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ANNEXE N° 2797 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2 octobre 1956.) 


ALLOCUTION 
prononcée par M. Marcel Cachin, président d'âge. 


Nota. — Ce document a été inséré dans le compte rendu in 
@xtenso de la séance du 2 octobre 19%. 





ANNEXE N° 2798 


(Session ordinare de 1956-1957. — Séance du #4 octobre 1956.) 
ALLOCUTION prononcée par M. André Le Troquer, 
président de l’Assemblée nationale. 


Nora. — Ce document a été inséré dans le compte rendu in 
gxlenso de la séance du 4 octobre 1956. 





ANNEXE N° 2799 


ee 


(Session ordinaire de 19%6-1957. — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la revision des indices hiérarchiques 
de traitement des agents techniques des eaux et foréîis, présentée 
ar MM. Martel David et Jean Charlot, députés. — (Renvoyée à 

a commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ensemble des personnels techniques de 
l'administration des eaux et forêts, est constitué par trois corps: 

Corps des ingénieurs des eaux et forêts; 

Corps des ingénieurs des travaux des eaux et forêts; 

Corps des agents techniques des eaux et forêts. 

Ce dernier corps est chargé des fonctions d'application et d’exé- 
culion techniques; il comprend deux grades: 

Agent technique des eaux et forêts; 

Chef de district des eaux et forêts, qui comporte en outre mission 
d'encadrement des agents techniques. 

Les indices hiérarchiques de traitement du corps des agents tech- 
niques des eaux et forêts ont élé fixés par le décret général 
n° 48-1108 du 10 juillet 198, comme il suit: 

Agent technique : 130-1%8 (202.000 F — 299.000 F); 

Chef de district: 170-250 (272.000 F — 422000 F). 

Î ASSEMBLÉE NATIONALE, — S, de 1956-1957. — 30 août 1957. 





Ces traitements sont exclusifs de toute indemnité de fonction, 
de rendement et de toute prime de risques. É 

L'obligation faite slalutairemment à 2.090 azen's techniques des eaux 
et forèts, sur un efleclif tolal de 5.500, d'occuper les maisons fores- 
tières ne peut être assimilée à un avantage en nalure, car cette 
obligation, dans la quasi-totalité des cas, correspond à une sujélion 
impérieuse de service, qui a motivé l'octroi d'une indermnité d'iso- 
lersent au centre des maisons forestières. 

Mais ces indices fixés en 19:18 l'ont été, semble-t-il, dans l'igno- 
rance des attributions de ce corps. 

Les références des attribulions des agents techniques des eanx et 
forêts ont été prises dans l'ordonnance royale réslementaire du 
jer août 1827, qui, alors, metlait principalement l'accent sur Je 
rôle de gardiennage et de répression des agents en cause. 

Depuis cette lointaine époque, les attributions des agents techni- 
ques des eaux et forêts se sont considérablement accrues et les 


Missions purement techniques (sylviculture, exploitalions des bois, 


équipement et mise en valeur des forêts), relouisement, ont nette- 
ment pris le pas sur les sujétions antérieures de répression el de 
gardiennage. 

Le personnel en cause s’est, d'autre part, ému de la si'uation 
injuste qui lui était faile, Malgré sa patience et sa modération, il 
est à craindre que des mouvements revendicatifs n'entrainent une 
moins heureuse gestion du patrimoine forestier. Les perles pour le 
Trésor se chiffreraient par plusieurs centaines de millions, sommes 
bien supérieures au coût de la réforme que nous proposons. 

La réforme générale statutaire des corps techniques de l'admi- 
nistralion des eaux et forêts à fait l'objet des décrels porlant règie- 
ment d'administration publique : 

No 50-1612 du 31 décembre 19%0 (J. 0. du % décembre 1%0, 
p. 13156) ; 

No 51-233 du 27 février 1951 (J. O. du % février 195, p. 2071). 

Ces textes explicitent les attributions réellement exerrées par leg 
agents techniques des eaux et forêts, dans les missions d'application 
qui leur sont statutairement dévolues. 


La revision du classement hiérarchique indiciaire du corps des 
agents techniques des eaux et forêts s'impose, eu égard: 

A ses attributions (stalut du 30 décembre 19%) : 

Au niveau du concours de recrutement qu'elles postulent pour 
être efficacement exercées (niveau du brevet élémentaire, &@ p. 100 
des candidats échouent) ; 

A la formation professionnelle qu'elles nécessitent (stage prépa- 
ratoire de deux ans comportant passage obligatoire À l'école tech- 
nique et professionnelle des eaux et forêts, 40 p. 100 des stagiaires 
éliminés définitivement à l'issue du stage); 

Aux conditions rigoureuses de sélection des chefs de district des 
eaux et forèls, recrutés exclusivement par concours sur épreuves 
écrites et orales parmi les agents techniques confirmés ; 

A l'absence de tout développement de la carrière par des débou- 
chés suffisants dans le cadre pa ingénieurs des travaux (5 à 6 uni- 
tés par an, parmm les 5,500 agents techniques). 

Aux missions techniques qui leur sont principalement dévolues 
s'ajoutent celles, également très importantes, que leur commande 
leur qualité d'officier de police judiciaire dont ils exercent non 
seulement l'intégralité des attributions, mais qu'ils assortissent des 
fonctions d'huissiers et, en ce qui concerne les chefs de districts 
de la suppléance éventuelle du ministère public. | " 
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Le décret n° 49-508 du 14 avril 1919 s'opposait à toute revision de 
deux ans el 
les révisions demandées devaient obligatoirement étre:justifiées par 
des faits nouveaux. 

Depuis le 14 avril 1919 et pendant la période prescrite, il y à eu 
des « faits nouveaux » pour le corps des agents terhniques: 

1° Fixation de ses attributions par le statut du 30 décembre 1959; 

2° Conditions du recrutement, du slage, de la formation profes- 
sionnelle, ces conditions ayant pour but le relèvement du niveau 
technique du corps. 

Il nous apparait que 
sagée : 

a) Son bien-fondé ne fait aneun doute: 

b) Elle est reconnue légilime, en séance par 
ministres de l'agriculture successifs ; 

c) Elle à fait l’objet d'un vote unanimement favorable, à l’Assem- 
biée nationale, le 21 décembre 1951 et le 21 novembre 1952. 

Nous eslimons done que l’Assemblée nationale restera fidèle à elle- 
même, en approuvant l'article de loi suivant: 


‘ette revision des indices doiven être envi- 


publique, trois 


PROPOSTION DE LOI 

Article unique. — A partir de la promuilgalion de la loi, les indi- 
ces hiérarchiques de traitement des ages techniques des eaux et 
forèls seront fixés ainsi qu'il suit: 

Agent iechnique stagiaire, 113. 

Agent technique tilulaire, 16)-290, 

Chef de district, 230-330. 


,» 





ANNEXE N° 2800 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 4 octobre 1956.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à réorganiser et à regrouper les services historiques des armées de 
terre, de mer et de l'air et ceriains bureaux d'éludes en vue de 
la créalion d'un « Centre de documentation et d’études de Ja 
défense nalionale » au château de Vincennes, présentée par 
MM. Charles Margueritte, Frank Arnal, Montalat et les membres 
du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission de 
la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, hérilière des traditions et des attributions du 
« dépôt de guerre » créé par Louvois en 1688, la « section historique 
de l'état-major de l’armée » élait chargée, jusqu'en 1914, de gérer 
les archives de FE. M. A. La guerre de 1911-1918 eût pour consé- 
quence d’accroitre dans une forie proportion le volume de ses archi- 
ves et ses attribulions; elle devint alors le « service hostorique », 
dépendant toujours de l’élat-major de l’armée et placé sous l’auto- 
rité d’un général de brigade ou de division. 

Grâce à la présence d’un nombre élevé d'officiers — certains 
blessés ou grands mutilés — et d’un pelit personnel effectuant le 
travail matériel de classement (secrélaires d'’élal-major el sous- 
officiers, à la stabilité qui lui fut assurée, enfin à la régularité 
avec laquelle, pendant les opérations, les archives lui avaient été 
versées, le service historique put sans délai entamer la rédaction de 
l'ouvrage Les armées françaises dans la grande guerre. Celle rédac- 
tion élait intégralement terminée en 1959, ce que ni l'Allemagne, ni 
l'Angleterre, ni les Etats-Unis ne purent réaliser. 


Au cours de l'occupalion, les vicissitudes du service historique 
furent nombreuses. Il réussit, dans l'ensemble, à soustraire aux 
commissions allemandes et jiialiennes l'essentiel de ses archives 


tout en entamant le classement des documents relatifs à la campagne 
de 19%, Après la libéralion, il fut reconstilué à Paris en un orga- 
nisme relevant de l’élat-major de l’armée et aux attributions élargies 
une fois de plus (revue historique, bibilothèques de garnison, dra- 
peaux, musée de l’armée). Mais, landis que le fait mème d'une cam- 
pagne nouvelle aurait dû provoquer son extension humérique, fl 
subit de sérieuses réductions dans ses effectifs lant muililäires que 
civils. 

La situation s’est trouvée ainsi inversée par rapport à 1918: gran- 
des difficultés de recueillir des archives extrémement dispersées 
et incomplèles: mutations fréquentes, suppression quasi-totale du 
petit personnel militaire, déménagement. 

Le service historique est à l'heure actuelle en retard sur les ser- 
vices historiques étrangers beaucoup plus étoffés et qui ont com- 
imencé à publier divers volumes de relations officielles, { 

L'histoire militaire de la Résistance française en particulier n’est 
pas écrite. :d; 

Faut-il chercher causes de cette carence dans le désintéres- 
sement des autorités mililaires ou dans le caractère anarchique et 
incomplet de la documentation: une défaite se marque aussi sur le 
plan de l'archivistique et de nombreux grands chefs ont omis de 
reverser les documents importants qu'ils détiennent en dépit du 
caractère public des papiers « à attache » sur lesquels ils travail- 
laient. 

Quoi qu'il en soit, vu sous l’angle de l'efficacité, il est temps de 
définir les missions de cet organisme, ù à na 

Qui niera, en effet, que nos étlats-majors seraient bien à l'aise 
s'ils possédaient en nombre croissant des études ayant reçu préa- 
lablement, quant à leur diffusion éventuelle, l'approbation du com- 
mandement ? 

Eltes feraient gagner un temps précieux lorsqu'il s’agit des hautes 
instances nalionates ou d'organismes miltaires à satisfaire. Elles 
autaient ‘parfois un avantage annèxe; dans Ja rhèsure où elles se 


les 





présenteraient comme une synthèse provisoire adressée pour avis 
à des personnages compélenis (ou aux instilulions intéressées), 
ces études pourraient entrainer des récupérations de documents 
manquants ou des avis pertinents. 

Au moins ôteraient-elles aux détenteurs d'archives officielles cet 
alibi de dernier secours: « Les archives que j'ai seront léguées 
à qui sera chargé par mois de défendre ma mémoire ». 

C'est pourquoi, dans le cadre de la réorganisation de notre défense 
nationale, nous proposons le regroupement au château de Vincennes 
des services hisloriques particuliers à chaque arme et des bureaux 
d'éludes générales plus ou moins spécialisés, qui encombrent d'ail- 
leurs les élats-majors. 

Cet organisme rénové, revigoré, prendrait le nom de Centre 
de documentalion et d'éludes de la défense nationale, 

Il aurait pour mission non seulement le classement des archives 
en vue de leur exploitation et de la rédaction de notre histoire 
militaire, mais également l'élaboration de synthèse ou d’études en 
rapport avec l'actualité. 

Sous la forme de stages, il formerait un ceratin nombre d’officierg 
d'état-major et fonrnirait des professeurs d'histoire aux établisse- 
ments scolaires militaires, 

Il prendrait à sa chârge la direction des revues militaires — 
« trop nombreuses » à notre avis — tout en laissant la plus grande 
liberié d'esprit sux auteurs d'articles destinés aussi bien aux 
cadres d’'aclive et de réserve qu'aux plus hautes instances natio- 
nales. 

Ainsi libérée d'une sclérose et d’une tutelle intellectuelle envahis- 
santes, l’armée retrouverait la liberté d'esprit qui pérmit aux Gui- 
bert de préparer la nation aux tâches nouvelles qui l’attenduient. 

L'ensemble pourrait alors ètre articulé en trois sections princi- 
pales: 

1°, Une section archives documentation-biliothèques et drapeaux; 

2° Une section rédaction de notre histoire militaire; 

%o Une seclion d'éludes générales travaillant en ijaison avec les 
élats-majors et les hautes instances nationales, 

Enfin, dans -le but de résoudre la grave cerise d'effectifs qui a 
sévi depuis la libération dans les services historiques particuliers 
à chaque arme, un statut spéciar serait défini qui assurerait aux 
cadres du centre de documentalion et d'études de la défense natio- 
nale, une relalive stabilité, tout en donnant à l'institution elle- 
mème des garanties de qualification. 

Tel est le but de la présente proposition de résolution que nous 
avons l'honneur de soumettre à votre approbation. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Afin de réa'iser des économies budgétaires et d'obtenir un meil- 
leur rendement des personnels militaires et civile, l’Assemblée 


nationale invite le Gouvernement à réorganiser les services hislo-, 


riques et les bureaux d'études particuliers à chaque arme en les 
regroupant au château de Vincennes. 

Cet organisme prendrait alors le nom de « Centre de documen- 
talion el d'études de la défense natonale ». 





ANNEXE N° 2801 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROJET DE LOI complétant l'article 812 du code rural et relatif 
au payement du fermage à parité du cours du bé, présenté au 
nom de M. Guy Mollet, président du Conseil des minislres, par 
M. André Dulin, secrétaire d'Etat à l’agriculture, par M. Fran- 
çois Mitlerrand, ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la 
justice, ét par M. Paut Ramadier, ministre des affaires écono- 
miques et financières. — (Renvoyée à la commission de l'agri- 
cu:ture). 


EXPOSE DES MOTIFS. 


Mesdames, messieurs, l'article 812, alinéa 11, du code rural, 
relatif au prix des baux à ferme, stipule: 

« Sauf convention contraire entie les parties, le paiement en 
espèces s'effectuera au cours en vigueur au jour de l'échéance 
pour les denrées dont Je prix est fixé pour un an, et au cours 
moyen, d'échéance, pour les denrées à çours variable. La fixation 
du cours moyen est faite par arrété préfectoral, après avis de la 
commission consultative. » 

La fixation du prix du quintal de blé-fermage, pour les baux 
dont le prix est payable en espèces, a soulevé, depuis plusieurs 
années, des difficullés. 

Celles-ci tiennent essentiellement au fait que seule la taxe de 
statistiques, instituée par l'article 25 bis du code du blé, modifié 
notamment par l'ordounance ne 45-2190 du 24 octobre 1945, accuse 
une base légale. À 

Jusqu'à la date du 1+ juillet 19%4, le fermier avait la faculté, 
compte tenu des dispositions réglementaires relatives au prix du 
quintal de blé pour la campagne en cours, de déduire du prix de 
base Ja taxe de statistique et la cotisation moyenne de résorption 
des excédents, eette dernière ayant. été créée par le décret 


‘ne 20-1023 du 22 août 195. 
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L'entrée en vigueur, à partir de la récolte de 1954, de certaines 
dispositions du décret n° 53-975 du 3% septembre 19%53, relatif à 
l'organisation du marché des céréales et de l'office national inter- 
professionnel des céréales et de l'oifice interprofessionel à modifié 
profondément le régime financier du marché du blé sans qu'il ait été 
porté atteinte à l’article 25 bis du code du bé. Ce décret à enéé une 
taxe de stockage et, reprenanties dispositions antérieures, a recon- 
duit la cotisalion de résorption des excédents. Toulefois, lors de 
l'examen du projet de décret, le conseil d'Etat avait émis l'avis que 
le prix du quintal de blé-lermage devait désormais résuller de dis- 
positions particulières. 

Le présent projet de loi a pour objet de combler la lacune qui 
existe actuellement sur le plan législatif en ce qui concerne la 
détermination du prix du bail pour les baux dont le prix est 
payable à parité du cours du blé. 


Il est sans doute possible de laisser aux tribunaux paritaires, 
sous le contrôle de Ja cour de cassalion, le soin de régler les difé- 
rends susceptibles d'intervenir entre les parties lors du paiement 
du Wrmage. Mais celle solution n'irait pas sans inconvénients 
sérieux: d'une part, la juridiction paritaire risquerait d'avoir un 
rôle surchargé et, d'autre part, en raison des modifications qui 
re être apportées pour chaque campagne de céréales, soit 

Ja nature, soit à l’assiétte des taxes, cotisations ou prélèvements 
affectant le prix de base du blé à la production, les différends ne 
manqueraient pas de renaitre d’une campagne à l’autre. 


Il est donc indispensable d'inclure dans la loi les dispositions 
permettant d'assurer sur ce poin! l'exécution des contrats. 


Par le présent texte, l'expression « cours en vigueur au jour 
de l'échéance » reçoit, en ce qui concerne les baux à parité du 
cours du blé, une interprétalion conforme à ce:le qui existe pour 
les baux dont le prix est payable en nature, Dans ce dernier cas, 
le bailleur, détenteur de céréales, perçoit, lors de la livraison 
faite à son nom à l'organisme stockeur, un prix de quintal ana- 
logue à celui qui est ver au producteur, charges déduites. 


Il est équitable que pour les baux payables en espèces, le prix 
du quintal-fermage soit fixé de façon similaire, le cours en vigueur 
au jour de l'échéance étant celui effectivement perçu par le fermier 
au moment de la livraison pour un blé sain, loyal et marchand, 
compte tenu des charges uniformément déductibles au producteur 
livrancier au cours de la campagne considérée 


IL n'a pas paru nécessaire de reproduire l'expression « sauf 
convention contraire entre les parties », prévue à l'alinéa 11, 
pour le motif qu'elle vise le payement en espèces el que, par 
con%quent, elle s'applique au présent texte. 


En ce qui concerne les producteurs ou les propriétaires ayant 
plusieurs exploitations, l'ajustement définitif de la situation des 
redevables de la cotisation de résorption des excédents est effec- 
tué, en application de l’article 13 du décret précité du 90 sep- 
tembre 19%53, d'après la livraison globale provenant de ces explai- 
tations. Dans ce cas Je bailleur ne doit subir que les charges 
affectant l'exploitation qu'il a donné à bail et dont il peut deman- 
der, le cas échéant, justification au preneur. 


Tel est l’objet du projet de loi ci-joint qui propose une. adjonc- 
tion à l’artic:e 812 du code rural, après l'alinéa 11, en vue d'as- 
seoir sur une même base légale les différentes taxes, colisalions ou 
prélèvements à déduire du prix du quintal de blé à la production 
pour le calcul du fermage. 


PROJET DE LOL 


Le président du conseil des ministres, 
ve ns 6 DM Ne 9 6 NN Ne ee re RUES ve 
Pécrèle : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assembiée 
nationale par le secrétaire d'Etat à l'agriculture qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soulenir la discussion. 


Art. 4er — Les dispositions suivantes sont insérées dans l'article 812 
du code rural, à la suite de l'alinéa 11: 

« Dans le cas où le prix du fermage est stipulé payable à parilé 
du cours du blé, le prix du quintal de blé à retenir pour le calcul du 
fermage est égal au prix de base fixé pour la campagne en cours, 
compte non tenu de la prime de conservation mensuelle, et déduclicn 
faite des sommes représentatives des taxes, cotisations ou prélève- 
ments prévus par les textes en vigueur et relenus au producteur ou 
détenteur lors de la livraison à l'organisme stockeur. » \ 

« En ce qui concerne les producteurs mettant en valeur plusieurs 
exploitations, dont chacune constituait, au moment où elle a élé 
donnée à bail, une unité agronomique distincte, la livraison à retenir, 
s'il y a lieu, pour la fixation du prix du blé destiné au calcul du 
fermage est la livraison globale provenant de chacune de ces exploi- 
tations, » 

« Le preneur est tenu, à la demande du bailleur, de présenter ia 
justification de tout élément variable entrant dans la fixation du prix 
du blé pour le calcul du fermage. » 


Art. 2 — Sont validés les décrets n° 54-1258 du 7 décembre 1954 et 
no 55-1436 du 4 novembre 1955, relatifs respectivement au prix du 
blé à retenir pour le calcul du fermage au cours des campagnes 
1951-1955 et 1925-1956. 

Art 3. — Sont abrogées les dispositions de l'article 235 bis du code 
du blé — 2? (90 et 10°) relatives au prix du blé pour le calcul du 
lenmage ainsi que toutes dispositions contraires à k présente loi. 


ete 





ANNEXE N° 2802 


(Session ordinaire de 1996-1957. — Séance du 4 octobre 1958.) 


PROJET DE LOI donnant force de loi aux dispositions pênales et de 
procédure penale contenues dans les décisions n° 49-019 et 53-4524 
de l'assem algérienne el modifiant l'article 55 de la décision 
ne 49-019 précitée, présenté au nom de M, Guy Mullet, présxlent 
du conseil des minisires, par M. Mar'el Champeix, secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, chargé des aflaires algériennes ; par M. Robert Lacoste, 
ministre résidant en Algérie; par M. François Mitlerrand, ministre 
d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice; par M. Paul Rama- 
dier, ministre des affaires économiques et financières, et par 
M. Jean Fiüippi, secrétaire d'Etat au budget, — (Renvoyé à la 
Cominission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'article {°r cilessous a pour objet de donnes 
force de loi à certaines dispositions d'ordre pénal prévues en analière 
fiscale par diverses décisions de l'assemblée algérienne et dont 1 
légalité a été controversée, 

Quant à l'article 2, il a simplement pour but de réparer une 
erreur commise (au lieu des articles 142 et 113% du code pénal, ce 
sont les articles 141 et 142 qui doivent être visés dans le corps de 
l'article 55 de la décision ne 49-019). 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


bo + 261420 É SUIS 2.6.6 6 9 6 5 © © LR 0e ee Lun ct 


Décrète : 


Le projet de loi don‘ la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le secrétaire d'Elat à l'intérieur, chargé des affaires 
algéricnnes, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soulenw 
la discussion. 

Art, £er, — Ont force de loi les dispositions des décisions suivantes 
de l'assemblée algérienne qui, en malière fiscale, ont défini des 
infractions assorties de sanclions pénales ou fixé les condilions Je 
leur répression : 

Décision n° 49-019 homologue par décret du 3 janvier 1949; 

Décision no 53-0232 homologuée par décret du 21 mai 1953, 
article 25, 2°. 


Art. 2, — L'article 55 de la décision n° 49-019 susvisé est modif 4 
comme suit: 
« Art. 55, — Sont respectivement passibles des peines édictées per 


les articles 141 et 112 du code pénal ». 
(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N° 2803 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROJET DE LOI autorisant le Président de la République à ratifier 
la eonvention relative à l’extradition conclue entre la France et la 
République fédérale d'Allemagne, présenté au nom de M. Guy 
Mallet, président du conseil des ministres, par M. Christian Pineau, 
ministre des affaires étrangères, et par M. François Mitterrand, 
ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, — (Ren- 
voyé à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis la fin des hostilités, de nombreux 
auteurs de crimes et délits de droit commun, commis en France 
ou en Allemagne, ont cherché refuge sur le territoire de l'autre Ftat, 

Les problèmes ainsi posés donnaient lieu à de graves difficultés. 
En effet, en l'absence de tout accord d'extradition franco-allemand, 
il était impossible, soit de traduire ces délinquants devant un tri- 
bunal qui aurait été incompétent ratione loci, soit de les expulser 
en violation des garanties instituées par la loi française du 10 mars 
1927 sur l'extradition. 

C'est dans ces conditions que le Gouvernement fédéral allemand, 
au mois de février 1951, émit le vœu de conclure une convention 
d'extradition avec la France. Cette initative fut favorablement acueil- 
lie, tant par le Gouvernement français que par la haute commission 
alliée et des conversations furent immédiatement engagées entre 
experts frarçais et allemands. 

In projet élaboré par les ministères français des affaires étran- 
gères et de la justice fut pris pour base des discussions et, après 
avoir subi quelques modifications imposées principalement par cer- 
taines dispositions de la législation allemande, aboutit à la rédaction 
d'un texte qui fut signé à Paris le 29 novembre 1951 par M. Serres, 
directeur des affaires administratives et sociales du ministère des 
affaires étrangères et M. de Bonnefoy des Aulnais, directeur des 
affaires criminelles et des grâces au ministère de la justice, d'une 
part, et par M. Hausenstein, chargé d'affaires d'Allemagne à Paris 
et M. Rotberg, directeur du ministère fédéral allemand de ia justice, 
d'autre part. 

Dans son esprit général, la nouvelle convention s'inspire deg 
tendances actuelles de la doctrine et de la jurisprudence, ainsi que 
des recommandations de l'O. N. U. En particulier, alors que les 
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traités et conventions conclus au siècle dernier énuméraient les 
faits pouvant donner lieu à extradition, celle-ci prend uniquement 
pour critère la durée de la peine édietée par la législation répressive 
ou prononcée par les tribunaux pour les faits considérés. 

En revanche, elle respecte les principes traditionnels en vertu 
desquels les deux Etats ne se livreront pas leurs propres ressortis- 
sants et renoncent à l’extradition des auteurs d’infractions politiques 
ou d'infractions consistant uniquement dans la violation d'obliga- 
tions militaires. 

I y a lieu de noter enfin que la convention ne s’applique qu'aux 
infractions commises après le 2 mai 1945; elle ne vise denc pas 
celles qui se situent avant cette date et le Gouvernement français 
s'est ainsi réservé sa pleine liberté d'action à l'égard des criminels 
de guerre, 

L'accord ainsi conclu devant toutefois être approuvé par le Par- 
lement avant d'être ratifié, le présent projet de loi est déposé à 
cet ellet sur le bureau de l’Assemblée nationale. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nalionale par le ministre des atlaires étrangères, qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ratifier la convention relative à flextradilion des malfaiteurs, 
conclue le 21 novembre 1951, entre ia République française et la 
République fédérale d'Allemagne, et dont le texte est annexé à la 
présente loi. 

ANNEXE 


Convention d'extradition entre la France et la République 
fédérale d'Allemagne. 


Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
de la République fédérale d'Allemagne désirant régler, d’un com- 
imun accord, les questions relatives à l’extradition des malfaiteurs, 
ont désigné à cet effet les soussignés comme leurs plénipotentiaires 
dûment autorisés, lesquels sont convenus des dispositions suivantes : 

Art, fer, — Les parties contractantes s'engagent réciproquement à 
se livrer, selun les règles et sous les conditions déterminées par les 
articles suivants, les individus qui sont poursuivis ou recherchés aux 
fins d'exécution d'une peine ou d’une mesure de sûreté, par les 
autorités judiciaires de l'Etat requérant. 

Art. 2. — Ne seront pas extradées les personnes dont l’extradition 
n'est pas autorisée par les lois de l'Etat requis. Toutefois, chaque 
partie contractante s'engage : 

a) A exercer des poursuites contre ces personnes lorsqu'elles 
auront commis sur le territoire de l’autre Etat des infractions punies 
comme crimes ou délits dans les deux Etats. 

Les dossiers, documents, objets et informations relatifs à l’infrac- 
tion seront adressés gratuitement par la voie diplomatique. Des 
traductions ne seront pas requises; 

b) A refuser de conférer la qualité de ressortissant national aux 
individus faisant l'objet d'une demande d’extradition de la part de 
l'autre Elat, dans la mesure où la loi le permet. 

Art. 3. — Seront sujets à extradition: 

fe Les individus qui sont poursuivis pour des crimes ou délits 
punis par les lois des parties contractantes d’une peine d'au moins 
un an d'emprisonnement ; 

20 Les individus qui, pour des crimes ou délits punis par la loi de 
l'Etat requis, sont condamnés contradictoirement ou par défaut par 
les tribunaux de l'Etat requérant: 

a) A une peine d'au moins trois mois d'emprisonnement ou à 
une mesure de sûreté privative de liberté durant au moins six 
mois, ou bien: 

b) A des peines dont le total est d'au moins trois mois d’empri- 
sonnement, à rondition que l’une des infractions commises soit 
punie par les lois des parties contractantes d’une peine d'au moins 
un an d'emprisonnement. 

Art. 4. — L'’exlradilion ne sera pas accordée si l'infraction pour 
laquelle elle est demandée est considérée par la partie requise, 
d'après les circonstances dans lesquelles elle aura été commise, 
comme un infraction politique ou comme un fait commis pour pré- 
parer une telle infraction, l'exécuter, en assurer le profit, en pro- 
eurer l'impunité, ou commis en vue de s'opposer à l'accroissement 
d'une infraclion politique. 

Ne sera pas réputée infraction politique: 

1° Celle que les parties contractantes ont l'obligation de poursuivre 
en vertu de conventions internationales; 

20 L'attentat à la vie d'un chef d'Etat ou d'u membre du Gou- 
vernement, 

Le caractère politique de l'infraction ne fera pas de plein droît 
obstacle à l'extradition dès lors qu'il s'agit d'un attentat à la vie 
commis en combat ouvert. 

Art. 5. — L'extradition ne sera pas accordée si l'infraction pour 
laquelle elle est demandée consiste uniquement dans la violation 
d'obligations militaires. 

art. 6. — En matière de taxes et d'impôts, de douane, de change, 
l'extradition sera accordée, selon la présente convention, dans la 
mesure où il en aura été ainsi décidé par simple échange de 
lettres dans chaque cas particulier. 

Art. 7. — L'extradition pourra être refusée : 


1o Si ies infracQons en raison desquelles elle est demandée ont 
élé commises dans l'Etat requis; 





2o Sj les infractions font l'objet de poursuites dans l'Etat requis 
ou ont été- jugées dans un Etat tiers. 

L'extradition sera refusée : 

4o Si les infractions ont été jugées définitivement dans l'Etat 
requis ; 

Jo Lorsque les poursuites ne sont possibles, d'après la loi de 
l'Etat requérant, qu'à la demande de la victime et que pareille 
demande fait défaut; 

3o Si la prescription de l’action ou de la peine est acquise d’après 
la législation de l'Etat requérant ou de l'Elat requis; 

4° Lorsqu'une amnistie est intervenue dans l'Elat requérant et 
que l'Etat requis peut établir d’une façon certaine que cette mesure 
est à appliquer en l'espèce, ou lorsqu'une amnistie est intervenue 
dans l'État requis et que l’intraction aurait pu être poursuivie dans 
cet Elat, 

Art. 8. — La demande d'extradition sera adressée par la voie 
diplomatique. 

Eile sera accompagnée, soit d'un jugement ou d’un arrêt de 
condamnation, exéculoire, soit d'un mandat d'arrêt ou de tout autre 
ayant la même force el décerné par l'autorité judiciaire. Ces docu- 
ments devront contenir l'indication précise des faits pour lesquels 
ils sont délivrés et de la date et du lieu de ces faits. 

Les pièces ci-dessus mentionnées devront être produites en ori- 
ginal ou en expédition authentique. Dans toute la mesure du pos- 
Sible, l'état civil de l'individu réclamé, sa nationalité et son signa- 
lement seront indiqués. Un exposé des faits et la copie des texles 
de lois applicables seront joints. 

Art. 9. — A la demande directe des autorités judiciaires de l'Etat 
requérant, il sera procédé à l'arrestation provisoire de l'individu 
recherché, lorsqu'il y a lieu de craindre qu'il ne se soustraie à 
l’extradition ou ne rende plus difficile la manifestation de la vérité. 

A cet effet, un simple avis suffira, laissant une trace écrite ou 
matérielie équipollente de l'existence d’une des pièces indiquées 
au deuxième alinéa de l’article précédent. 

Cette demande devra être faite, en même temps, confirmée par là 
Voie diplomatique. 

L'Elat requérant sera informé de l'arrestation provisoire ou des 
motifs pour lesquels il n’a pu y être procédé. 

Art. 10, — Il pourra être mis fin à l'arrestation provisoire si, dans 
le délai de vingt jours après l'arrestation, Je Gouvernement requis 
n’a pas élé saisi de l'un des documents mentionnés au deuxième 
alinéa de l’article 8. 

Ce délai est porté à deux mois si la demande émane d’une auto- 
rité judiciaire hors d'Europe. 

La mise en liberté ne s'oppose pas à l'arrestation et à l'extradi- 
tion si la demande d’extradition parvient ultérieurement. 

Art. 11. — Lorsque des renseignements complémentaires lui seront 
indispensabies pour s'assurer que les conditions requises par la 
résente convention sont réunies, l’Etat requis, dans le cas où 
‘omission pourrait être réparce, avertira l'Etat requérant, par voie 
dip'omatique, avant de rejeter la demande. Un délai pourra étre 
fixé par l'Etat requis pour la régularisation. 

Art, 42, — Si l’extradition est demandée concurremment par plu- 
sieurs Etats, Soit pour les mêmes faits, soit par des faits différents, 
l'Etat requis statuera librement, compte tenu de toutes circons- 
tances de fait et notamment de la possibilité d'une extradition 
ultérieure entre les Etats requérants, des dates respectives des 
demandes, de la gravité relative et du lieu des infractions. 

Art. 13. — Dans une procédure d'extradition, les autorités des 
parties contractantes se remettront, sur demande, les objets: 

1° Qui pourront servir de pièces à conviction; 

20 Qu'un individu extradé, ou son complice, ce sera procurés par 
l'infraction, en dehors du territoire de l’Etat requis ou qu'il se sera 
procurés en contrepartie en dehors dudit territoire, et cela même 
duns le cas où lesdits objets seraient passibles de saisie ou de 
contiscation dans l'Etat requis. 

Ces objets seront, autant que faire se pourra, remis lors de l’ex- 
tradilion. 

Si ces objets sont découverts uitérieurement, ils seront remis 
aussitôt que possible. 

La remise Sera effectuée même dans le cas où l’extradition, déjà 
accordée, ne pourrait avoir lieu par suite de la mort ou de l'éva- 
sion de l'individu réclamé. s 

Seront toutefois réservés les droits que des tiers auraient acquis 
sur les objets en question. Si de tels droits existent, les objets 
devront, le procès terminé, être rendus, le plus tôt possible et sans 
frais, à l'Etat requis, à moins que celui-ci y renonce. 

L'Etat auquel la remise de ces objets aura été demandée pourra 
le garder temporairement pour une instruction criminelle ou bien il 
ourra les transmettre sous condition de restitution dans le même 

ut, en s’engageant à les renvoÿer à son tour dès que faire se 
pourra. 

Art. 14. — L'Etat requis fera connaître à l'Etat requérant, par la 
voie diplomatique, sa décision sur lextradition. 

Tout rejet complet ou partiel sera motivé. 

En cas d'acceptation, l'Etat requérant sera informé du lieu et de 
la date de la remise. 

Faute d'accord, l'individu extradé sera conduit par les soins de 
l'Etat requis au lieu de la frontière commune, tel que le désignera 
le chef de la mission diplomatique de l'Etat requérant. 

Sauf cas de force majeure, l'Etat requérant devra faire recevoir 
l'individu à extrader par ses agents, dans un délai de deux semaines 
à compter de la date déterminée, conformément aux dispositions du 
troisième alinéa du présent article. Passé ce délai, l'individu sera 
mis en liberté et ne pourra plus être réclamé pour le même fait. 
L'Etat requérant remboursera tous les frais. Les circonstances seront 
apprécices par l'Etat requis. 

Art. 15: — Si l'individu réclamé est poursuivi ou condamné dans 
l'Etat requis pour une infraction autre que celle motivant la 
demande d’extradition, ce dernier Etat devra néanmoins sfätuer sur 
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cette demande, mais la remise de l’inculpé urra être différée 
jusqu'à ce qu’il ait satisfait à la justice de l'Etat requis. ) 

Cette dispusition ne fera pas obslacle à ce que l'intéressé puisse 
être temporairement remis à l'Etat requérant, aux fins de pour- 
suites. Dans ce cas, il devra être renvoyé dès que les auterités 
judiciaires de l'Etat requérant auront statué, à moins que l'Etat 
requis ne renonce ultérieurement au renvoi. 

Art. 46. — L'individu qui aura été livré ne pourra être ni poursuivi 
ni jugé pour une infraction antérieure à la remise autre que celle 
ayant motivé l’extradition. Il sera toutefois possible de prendre les 
mesures indispensables selon la législation de l'Etat requérant, pour 

ermettre de demander l'extension de l'extradition ou d'interrompre 
a prescription. En aucun cas l'extradé ne pourra faire l'objet d'une 
mesure restrictive de liberté, quelle qu'elle soit. 

Les dispositions restrictives prévues à l'alinéa précédent ne trou- 
veut pas application: 

4° Lorsque l'extradé est arrêté sur le territoire de l'Etat qui a 
obtenu l’extradition plus de trente jours après son élargissement, 
à condition que son départ ait été possible; 

9% Lorsque l'Etat qui l'a livré accepte l'extension de l'extradition. 
Cette extension sera accordée lorsque l'infraction pour laquelle elle 
est demandée entraine elle-même l'obligation d’extrader aux termes 
de la présente convention, sans que toutefois il soit tenu compte 
du montant des peines prévues à l'article 3. A toute demande 
d'extension devra être joint, outre les mr prévues au deuxième 
alinéa de l'article 8, un procès-verbal judiciaire consignant Îles 
déclarations de l’extradé sur l'extension de l'extradition, et mention- 
nant la possibilité qui lui a été donnée d'adresser un mémoire en 
défense aux autorités de l'Etat requis. 

Lorsque Ja qualification donnée au fait incriminé sera modifiée 
au cours de la procédure, l'individu exiradé ne sera poursuivi ou 
pen que dans la mesure où Ja nouvelle qualification perimetirait 
‘’extradition. 

Art. 17. — Sauf dans le cas prévu à l'article 16, deuxième alinéa, 
4°, l'assentiment de l'Etat requis sera nécessaire pour permettre 
à l'Etat requérant de livrer à un Etat tiers l'individu qui lui aura 
été remis. 


Art. 18. — Si l'infraction motivant l’'extradition est punie de la 
peine capitale, d'après la loi de l'Etat requérant, et si cetle peine 
h'est pas prévue par la loi de l'Etat requis, celui-ci pourra accom- 
pagner l'extradition de la recommandation que la peine capitale, 
si elle est prononcée, soit commuée en celle qui. d'après la loi de 
l'Etat requérant, la suit immédiatement dans l'échelle des peines. 

Art. 19. — Les frais occasionnés dans l'Etat requis par une procé- 
dure d'extradition seront, sauf dispositions contraires prévues par 
la présente convention ou par un accord particulier, supportés par 
l'Elat requis. 

Toutefois, en cas d’extradition en provenance d’un territoire situé 
hors d'Europe, les frais occasionnés entre ce territoire et le territoire 
européen de l'Etat requis, seront mis à la charge de l'Etat requérant 
et calculés d'après le mode de transport le plus économique. 

Art. 20. — L'extradition par voie de transit à travers le territaire 
de l'une des parties contractantes, d'un étranger livré à l'autre 
partie, sera accordée sur demande adressée par voie diplomatique. 
A iappui de cette demande seront fournies les pièces nécessaires 
pour élablir qu'il s’agit d’une infraction qui entrainerait l'obligation 
d'extrader. Il ne sera pas tenu compte des conditions prévues à 
l'article 3 et relatives au montant des peines. 

Dans le cas où la voie aérienne sera utilisée, il sera fait appli- 
cation des dispositions suivantes: 

1° Lorsqu'aucun atterrissage ne sera prévu, l'Etat requérant aver- 
tira l’Etai dont le territoire sera survolé, et attestera l'existence 
d'une des pièces prévues au deuxième alinéa de l'article 8. Dans 
le cas d'atterrissage forfuit, cette notification produira les effets de 
la demande d'arrestaticn provisoire visée à l'article 9 et l'Etat requé- 
rant adressera une demande de transit dans les conditions prévues 
aux alinéas précédents ; 

2° Lorsqu'un atterrissage sera prévu, l'Etat requérant adressera 
une demande de transit. 

Dans le cas où l'Etat requis du transit demandera aussi l'extra- 
dition, il pourra être sursis au transit jusqu'à ce que l'individu 
réclamé ail satisfait à la justice de cet Etat, sous réserve de l'appli- 
cation de l'alinéa 2 de l'article 15. 

Les frais de transit seront remboursés par l'Etat requérant. 


Art. 21. — Au sens de la présente convention, l'expression 
« mesures de sursis » désigne toutes mesures privatives de liberté, 
Y compris les mesures de rééducation à l'égard des mineurs délin- 
quants, qui ont été ordonnées, en complément ou en substitution 
d'une peine, par jugement d'une juridiction répressive. 

Art. 22, — La présente convention sera applicable : 

En ce qui concerne la France: 

Au territoire métropolilain, y compris l'Algérie et aux départements 
français d’outre-mer. 

En ce qui concerne la République fédérale d'Allemagne : 

Au territoire auquel s'applique la loi portant ratification de la 
présente convention. 

Son application territoriale pourra étre étendue par un échange 
de lettres entre les deux Gouvernements, 

Art. 23. — La convention s'appliquera aux faits commis depuis 
le 8 mai 1945. 

Art. 24. — Les parties contractantes conviendront, par entente 
directe, de réunions de représentants de leurs ministères des affaires 
étrangères et de la justice, aux fins d'aplanir les difficultés que 
pourrait soulever 1’application de la présente convention. 

En cas de désarcord, chacune des parties contractantes désignera 
un délégué chargé d’arbitrer les litiges. 

Au cas où ces deux délégués ne pourraient se mettre d'accord, 
ils désigneront un troisième arbitre chargé de les départager, 








Enfin, si l'accord ne pouvait se faire sur la désignation du troi- 

sième arbitre, celui-ci pourrait être nommé par le pré sident de la 
i ionale de justice. 

URL traités bilatéraux conclus antérieurement entre la 

France et l'Allemagne, relatifs à l'extraditian, sont ahrogés. 

La présente convention sera ratifiée et elle entrera en vigueur 
dès l'échange des ratilications, qui aura lieu à Bonn aussitôt que 
faire se pourra. Eve: ‘ 

Elle demeurera en vigueur jusqu'à l'expiration d'une année à 
compter du jour où l'une des parties contractantes aura déciaré 
vouloir en faire cesser les effets. ‘ 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé la pré- 
sente convention et y ont apposé leur sceau. 

Fait à Paris, en double exemplaire, dans les langues française et 
allemande, chacun des deux textes faisant également fui. 


Le 29 novembre 1951. 
(Suivent les signatures.) 





ANNEXE N° 2804 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 octobre 19:6.) 


PROJET DE LOI complétant l'article L 319 bis du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de guerre en vue d'auto- 
riser le retrait éventuel des cartes délivrées à tort à des poslu- 
lants au titre de personne contrainte au travail en pays ennemi, 
en terriloire étranger occupé par l'ennemi ou en terriloire fran- 
çais annexé par l'ennemi, présenté au nom de M. Guy Mollet, 
président du conseil des mimstres, par M. Tanguy Prigent, 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre, par 
M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques et financières, 
et par M. Jean Filippi, secrétaire d'Etat au budget. — (Renvoyé 
à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 12 de !a loi ne 51-632 du 24 mal 
1951, inséré à l'article L 319 bis du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de guerre, a autorisé le ministre des 
anciens combattants à rapporter éventuellement, lorsqu'eiles sont 
reconnues mal fondées, les décisions prises pour l'altribulion des 
titres de combattant volontaire de la résistance, de déporlé ou 
interné résistant, de déporté ou interné politique et de réfractaire. 

Aucune mesure semblable n'a été prévue en ce qui concerne Île 
titre de personne contrainte au travail en pays ennemi, en terri- 
toire étranger occupé par l'ennemi ou en terriloire français annexé 
par l’ennermni. 

Il ne peut s'agir que d’une Gmission, due probablement à la 
promulgalion presque simultanée de la loi du 2% mai 41941 précitre 
et de la loi du 14 mai 1951 établissant le statut des personnes 
contraintes au travail. 

Il apparait donc indispensable de permettre également le retrait 
des cartes délivrées à tort au titre de la loi du 1% mai 19%, en ajou- 
tant aux articles énumérés à l'article L 319 bis, l'article L 37 
relatif à l'attribution des cartes de personnes contraintes au travail. 

Tel est l'objet de la présente loi. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
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Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit 3era présenté À l'Assemblée 
nationale par le ministre des anciens combaltants et victimes de 
guerre qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la 
discussion. 

Article unique. — L'article L 319 bis du code des pensions mili- 
taires d’invalidilé et. des victimes de guerre est remplacé par ies 
dispositions suivantes : 

« Toule décision prise par le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre pour l'attribution des titres visés aux articles 
L 269, L 272, L 273, L 286, L 283, L 5 et L 317 et reconnue ulté- 
rieurement mal fondée peut être rapportée par le ministre, à 
quelque date que ce soil, après avis de ia commission nationaie 
intéressée ». 





ANNEXE N° 2805 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 octobre 1956). 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier certaines dispositions de 
la loi ne 43-1360 du 1° septembre 198 en vue, notamment, de 
protéger les locatares el occupants des immeubles vendus par 
appartement, présentée par MM. André (Gautier, Maton, 
Mines Rabaté, Marzin, M. Cagne et les membres du groupe Corn- 
umuniste, députés. — (Renvoyée à la commission de la justice et 
de législation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs. mettant à profit Ja crise du Iocerment. la 
prôpriéé oälie à trouv£ de nouveaux moyens de s’enfchir Ele 
récuur, à la vente par apparteiuent des lhnmeubies y compris et 
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siwloul céux de coustiucion ancienne, mal entrelenus et G@epuis 
longiemps entièrement amortis. Elle retire de ces opérations un 
produit Jargeiment supriritur à Ja valeur vénale globale des jmmeu- 
les, 

Des le début, le groupe communisle a signalé le danger de ces 
praliques, sources de nombreuses spéculalions, I a plusieurs fois 
demande, soit par voie de proncsilon de loi, soit par voie d’emen 
dement, que la vente d'insmeubles par appartement soit interdite. 
Mais il nä pas été suivi, une majorité é'élant, à chaque occasion, 
affirmée en faveur des ventes d'immeubles par appartement qui, 
selon elle, élaicht de nature à « faciliier l'accès des travailleurs à 
Ja propriélé », 

be ce fait, les ven'es d’immeubhies par appartement se sont mul- 
tiplites dans jes grandes villes et notamment à Paris el dans 
d'agsoméralion parisienne, 

Cédant aux pressions, voire au chantage des propriélaires ou des 
agents des sociétés jinrmobilières, les locataires de condition modeste, 
effrayés par la perspective d'être expuisés à plus ou moins longue 
échéance, se sont résignés à acheter Jeur logement au prix de sacri- 
fices considérables et en ayant recours à l'emprunt. Le rembour- 
sement dés arrérages Ss’ajoalant aux frais de réparation et d’éntre- 
tien, ils déboursent ainsi chaque année des éeormimes très impor- 
lantes eu égard à leurs ressources. 

D'autres, et c'est le plus grand nombre, n'ayan! pu ou n'ayant 
as voulu accepler « Jes Offres » qui leur furent failes, leurs 
ogements ont élé acquis éouvent par mutalions successives don- 
nant lieu à d'odieuses spéculations, par des tiers qui veulent main- 
tenant exercer leur droit de reprise. 

Aussi, des milliers de locataires vivent-ils actuellement dans 
Jangoise du lendemain puisqu'ils risquent de se trouver sans toit 
en raison de la crise du logement qui s'aggrave par suite de l'insuf- 
fisance des con<tructions nouvelles à usage locatif. 

Gertes, l'arlicle 19 de la loi n° 48-1360 du 1% septembre 1918 
slipule que je droit de reprise ne put êlre exercé que si l'acte 
d'acquisition a dale certaine ou bien avant le 2 septembre 1939 
ou bien plus de dix ans avant l'exercice de ce droit. Mais il a 
révu que ce délai peut être ramené à quatre ans, par décision de 
Justice si le propriétaire élablit « que son acquisition n'a été 
aile que pour <se loger ou pour satisfaire un intérêt familial légi- 
time à l'exclusion de toute idée de spéculation 

Or, les tribunaux dispensent pratiquement le propriétaire désireux 
d'exercer son droit de reprise de faire celte preuve. Il S'ensuit que, 
dans la quasi-lotalité des cas, les propriétaires obtiennent l’autori- 
salion d'exercer leur droit de reprise qual“e ans après leur acquisi- 
tion, Souvent méme, les locataires reçoivent un congé avant cette 
date en vertu de la jurisprudence de {a cour de cassalion, 

I devient done indispensable, tant que subsiste la crise du 
Jogement, d'interdire à l'acquéreur, à titre onéreux, le droit d’exer- 
ver la reprise avant un délai de dix ans suivant la date certaine de 
J'aclte d'a”quisition. 

D'autre part, le droit de reprise, institué par l’article 20 de la loi 
ne 481360 du 1er seplermkbre 194$, modilié par la loi n° 53-286 du 
4 avril 19355, est réservé uniquement aux propriétaires qui, ultérieu- 
rement à leur acquisilion, se sont trouvés, et dans ceratines condi- 
tions, évincés du logement qu'ils occupent, L'esprit de la loi est 
donc d'empêcher qu'une acquisition soit faite dans le but d'exercer 
Je droit de reprise. 

Or, le fait pour l'occupant de recevoir congé en vertu des articles 
49 et 20 de la loi du 1er septembre 1948 ne constitue pas l'éviction au 
sens de la jurisprudence qui estime que l'éviclion n'est réalisée qu'à 
partir de la date pour laquelle le congé est donné ou de la date ue la 
déciison de justice validant te cong#. De même, avant qu'une déci- 
sion d'exproprialion, un arrèté de péril ou d'interdiction d'habiter 
interviennent, l'occupant est prévenu nes ou moins longtemps à 
Javan'e en raison des formalités préalables. 

Ainsi, un délai plus ou moins long existe pendant lequel l’occu- 
part n'est pas encore évincé mais sait qu'il va d'être. Il peut donc 
pendant r2 temps, acheler un immeubie ou un apparlement et 
exercer très Fey de Kkips sprès le droit de reprise institué par 
J'arlicle 20, 

Pour mettre fin à cette pralique préjudiciable aux occupants de 
bonne foi d'un appartement vendu à des tiers, il est souhaitable 
d'élendre, à tous les cas prévus par l’artirle 90, le délai d'acquisition 
de cinq ans applicables actuellement aux seuils fonclionnaires, agents, 
ou\riers ou employés logés. 

En outre, lorsqu'un immeuble est vendu par appartement, les 
occupants n'ayant pas de titre régulier de localion sont les premiers 
atleints bien qu'ils aient bénéficié de la tolérance prolongée du pro- 
priélaire. Cerlains occupants, évincés par l'application de larliele 19, 
oni parfois occupé les lieux pendant une très longue durée et ils 
élaient fondés à se croire réellement locataires. Pour protéger les 
nombreuses familles qui se trouvent dans ce cas contre des spécu- 
lations éhontées, il est indispensable d'accorder le droit au maintien 
dans les lieux à tous ceux qui occupent un local depuis au moins un 
an sans s'être attiré la moindre observation de la part du propriétaire 
qui encaisse régulièrement le montant des loyers. 

Enfin, d'une façon générale, l'article 18 de la loi du 1 sep- 
tembre 1%$ prévoyant les condilions dans lesquelles un propriétaire 
de nationalité française peut reprendre son immeuble pour lhabiter 
lui-inôme ou le faire habiter par le conjoint, ses ascendants ou ses 
descendants où ceux de son Conjoint, n'est pas appliqué correcte- 
mul, 

En effet, les tribunaux ont tendance à admettre que les locaux 
— aussi insulfisants soient-i:s — mis à la disposition du locataire ou 
de l'occupant à l'encontre duquel s'exerce le droit de reprise corres- 
poundent aux besoins du localaire ou de l'occupant évincé. 

Pour éviter de tels errements, il y a donc lieu de rendre plus 
précise la rédaction de l'article 18 afin que le local, mis à la disposi- 
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tion du locataire ou de l'occupant évincé, soit, sinon identique, au 
moins équivalent à celui qui fait l’objet de la reprise. 

Mais quel qu'en soit le motif, l'exercice du droit de reprise, à 
l'exception peut-être du droit prévu par l’article 18, a toujours des 
conséquences graves pour le locataire ou l'occupant qui se trouve 
privé de son toit, sans qu'aucune faute puisse lui être reprochée. 

Pour y remédier, il est nécessaire de subordonner son expulsion 
À La -] relogement dans des conditions maintenant la cohésion de sa 
amie, 

La présente pe de loi a donc pour objet de modifier dans 
le sens indiqué plusieurs dispositions de la loi du 1er septembre 1948. 
" CE vous demandons, mesdames et messieurs, de vouloir bien 

adopter, 


PROPOSITION DE 1LOI 


Art. fer, — L'article 4 de la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948 
est complété ainsi qu'il suit: 

« Sont également réputés de bonne foi tous les occupants, quelle 
que soit l'origine de leur occupation, dont les locaux constituent 
le domicile et qui habitent dans les lieux depuis plus d’un an sans 
prelestation du propriétaire. » 

Art. 2. — Le premier alinéa de l’article 18 de la loi ne 48-1260 
du 1e septembre 1948 est ainsi modifié : 

« Le droit au maintien dans les lieux cesse d'être opposable au 
propriélaire de nationalité française qui veut reprendre son local 
pour l'habiler lui-même ou le faire habiter par son conjoint, ses 
ascendants ou descendants ou par ceux de son conjoint, lorsqu'il 
met à la disposition du locataire ou de l'occupant un local équi- 
valent, répondant aux conditions d'occupation prévues par l'ordon- 
nance du 11 octobre 1915, en bon état d'habitation, remplissant les 
condilions d'hygiène normales ou au moins équivalentes à celles 
du local objet de la reprise et correspondant à ses besoins person- 
sr Roy familiaux et, le cas échéant, professionnels, el à ses possi- 

ilités. » 

Art. 3. — Le deuxième alinéa de l’article 19 de la loi n° 48-1360 
du 1er septembre 1948 est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes: 

« Lorsque l'immeuble a été acquis à titre onéreux, ce droit de 
reprise ne peut ëlre exercé que si l'acte d'acquisition a date cer- 
taine plus de dix ans avant l'exercice de ce droit. En cas d’acquisi- 
tion, à titre gratuit, les délais prévus au présent alinéa courent 
à partir de la dernière acquisition à titre onéreux. » 

Art, 4. — Le cinquième alinéa de l’article 20 de la loi n° 48-1360 
du 1e septembre 1948, modifié par la loi n°? 953-286 du 4 avril 1953, 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Lorsque l'immeuble a été acquis à titre onéreux, le droit de 
reprise prévu par le présent arlirle ne peut être exercé que si 
l'acte d'acquisition à date certaine plus de cinq ans avant l’exer- 
cice de ce droit. En cas d’acquisition à titre gratuit, ce délai court 
à compler de la dernière acquisition à titre onéreux. » 

Art. 5. — L'article 25 de la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« il sera sursis à l'expulsion du locataire ou de l'occupant évincé 
par l'exercice de l’un des droits de reprise prévu par la présente 
loi. à l'exception de celui prévu par l'article 18, jusqu’à ce que 
le locataire où l'occupant ait pu être relogé dans des condilions 
normales maintenant la cohésion de la famille. » 

Art. 6. — Le bénéfice des dispositions de la présente loi peut 
être invoqué par tout locataire ou occupant, nonobstant toute déci- 
sion de justice même passée en force de chose jusce, ou tout enga- 
gement de quitter les lieux sur lesquels le droit de reprise est 
exercé, à la seule condition de les occuper malériellement, ! 

Art. 7. — Les dispositions de la présente loi sont d'ordre public. 





ANNEXE N° 2806 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter le paragraphe d de l’ar- 
licle 53 de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946, relatif au payement 
de la rente viagère aux ascendants des victimes d’ ts du 
travail et des maladies professionnelles, présentée par MM. Coquel, 
Marcel Thibaud, Henry Martel, Mmes Rose Guérin, Grappe, 
MM. Pélissou, Louis Dupont, Vuillien et les membres du groupe 
communiste, députés. — (Renvoyée à la commission du travail $t 
de la sécurilé sociale ) 


EXPOSE PES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les dispositions de l’article 53, paragraphe d, 
de la loi du 30 octobre 1946 sur la prévention et la réparation des 
accidents du travail et des maladies professionnelles stipulent que si 
la victime n'a ni conjoint ni enfants dans les termes des paragra- 
phes a, b et c du mme article, chacun des ascendants recoit une 
rente viagère égale à 10 p. 100 du salaire annuel de la victime, à 
condition qu'il apporte la preuve qu'il aurait pu obtenir de celle-ci 
une pension alimentaire. 

En outre, chacun des ascendants qui, au moment de l'accident, 
était à la charge de la victime, même si celle-ci a conjoint ou enfants, 
reçoit la rente viagère prévue ci-dessus. 

Or, l'expérience et le nombre élevé de jeunes ouvriers on ouvrières 
victimes d'accidents mortels du travail démontrent que l'obligation 
pour les ascendants de prouver qu’ils auraient pu obtenir une pension 
alimentaire de la victime d'un accident du (rüvail, n'ayant laissé ni 
conjoint, pi enfant, est trop absolue. 
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1! est indéniable que dans la quasi-totalité des cas, les jeunes 
salariés célibataires vivent au foyer de leurs ase@ndants (père et mere 
et grands-parents parfois) et que leurs salaires font masse avec les 
ressources totales de la famille, 

Dans ces conditions, teur brutale disparition entraîne inévitable- 
ment une diminution sensible du montant des ressources du foyer. 

En se reportant aux statistiques des houillères du bassin du Nord 
et du Pas-de-Calais, pv” les années 1951, 1952, 1953, on relève 89 dés 
de célibataires dus à des acridents mertels et, pour l’année 19%52, on 
enregistre 18 décès de célibataires dus à la silicose. 

Quant à l’âge des victimes, qui, pour la plupart, vivaient avec leurs 
parents, il s’échelonne de 18 à 3% ans, 

IL apparait ainsi, de façon très netle, que les dispositions du para- 
graphe d de l’article 53, en faisant dépendre le droit à rente viagere 
des ascendants de {a preuve qu'ils auraient pu oblenir une pension 
alimentaire du vivant de la victime, sont injusles et qu'elles doivent 
être complétées, 

En effet, ie changement intervenant dans le montant des ressources 
des ascendants du fait du décès de la victime peut être tel qu'il place 
ces ascendants dans la situation de ceux qui auraient pu obtenir une 
pension alimentaire d'une victime d'accident du travail. 

Mais, aux termes de la législation en vigueur, il n'est pas tenu 
comple des situations ainsi créées. Le décès d’un salarié célibataire, 
vivont avec ses ascendants et victime d’un accident du travail ou 
d'une maladie professionnelle, n'ouvre pas droit à réparation pour 
les ascendants qui sont exclus du bénéfice de la rente viagère. 

C’est pour remédier à cet état de choses que nous vous demandons, 
mesdames et messieurs, d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — La première phrase du premier alinéa du para- 
graphe d de l'article 53 de la loi n° 46-2126 du 30 octobre 1946 est 
complétée connue suit: 

.« ou S'il prouve qu'après le dévès de la victime il est dans une 
sitnation qui, du vivant de la victime, lui aurait permis d'obleniw de 
celle-ci une pension alimentaire, » 





ANNEXE N° 2807 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 oclobre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à relever de la forclusion les anciens 
combattants de la guerre 1914-1918 pour l'attribution de la Légion 
d'honneur ou de la médaille militaire, présentée par M. André 
Beauguitte, député, — (Renvoyée à la commission de la défense 
nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, alors que la patrie est en danger, le rassem- 
blement aulour de M. le Président de la République des anciens 
combattants de la guerre 1914-1918 avec leurs drapeaux lourds de 
gloire et leurs décorations témoignent de nos antiques verlus guer- 
rières, fut, à l'occasion du 4% anniversaire de la bataille de Verdun, 
une splendide manifestation d’unanimilé patriotique, permellant 
d'espérer en la France, au delà de nos angoisses et de nos décep- 
tions actuelles, 

La phalange glorieuse des survivants de la Marne, de l'Yser, de 
Verdun, de la Somme, du Front d'Orient s'amenuise, hélas, chaque 
année. Il est grand temps qu’une justice complète soit rendue à ceux 
qui avaient des droits sur nous, ainsi que l'a proclamé Clemenceau, 
et qui, une fois rendus à da vie civile, ont témoigné une modestie 
aussi rare que le courage, la ténacité et l'abnéga!ion dont ils ont 
fait preuve sur les champs de bataiile. 

Une loi récente a prévu l'attribution d’un contingent exception- 
ne! de Légions d'honneur aux anciens combattants de Verdun. 
Aussi louable que soit celte initiative, elle écrait insuffisante et 
n'alicindrait pas le but qu'elle se propose si elle ne se trouvait 
as compiétée par des me<ures permetlant de régulariser la situa- 
ion de tous ceux qui n'ont pu obtenir, en temps utile, la Kégitime 
récompense de leurs mérites militaires. 

Effectivement, en vertu de la mglementation en vigueur, toutes 
les propositions pour citations mililaires n’ont été considérées 
comme recevables que jusqu’au 31 décembre 199. Par ailleurs, la 
commission Fayolle, constituée en 1929 pour examiner les propo- 
sitions pour la Légion d'honneur et la médaille militaire, a ter- 
miné ses travaux depuis un an. Une semblable forclusion ne sau- 
rait être définitive. Elle ne peut que priver de leurs droits aux 
hautes distinctions militaires des hommes ayant manifesté une 
discrétion excessive, ou qui, acwablés par les soucis quotidiens de 
l'existence ou par leurs préoccupations professionnelles, ignoraient 
les textes les concernant et jeurs modalités d'application. 

En conséquence, je propose à l'Assemblée nationale d'adopter le 
texle suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — De nouveaux délais sont accordés aux anciens com- 
battants de la guerre 1914-1HS pour la prise en considération des 
rappels de citation qui leur permeitront de faire valoir leurs titres, 
soit à la Légion d'honneur, soit à la médaille mililaire, 

, Art, 2. —, Le ministre de la, défense nationale est chargé de 
prendre les mesures nécessaires. à l'exécution du présent texte, 








ANNEXE N° 2808 


__—— 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROPOSITION LE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à augmenter le contingent de décorations de la Légion d'honneur 
en faveur des maires de France, présentée par M. andré Beau- 
guitie, député. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, on connaît la parole de Jules César, alors 
qu'il traversait un village des Apennins: « Je préférerais être le pre- 
muier ici que le second dans Rome ». Aucune auire na mieux 
souligné la noblesse des fonctions édilitaires, dans tous les temps 
et dans tous les lieux, qu'il s'agisse de grandes cilés ou de peliles 
communes. 

Pendant la guerre de 194-1918, les maires des départements 
envahis ont payé de leur vie ou d'une dure caplivité leur attiiude 
héroïque à l'égard de l'enemmi. Lors du second contlit mendial, ls 
ont été de véritables « défenseurs de la cité », au sens lalin du 
mot, en assurant, au moment de l'exode, le rapatriement des popu- 
lations civiles, ainsi que leur ravitaillement, quand les pouvoirs 
publics étaient désnrganisés et dispersés. Durant l'occupation,- ils 
ont formé un véritable bouclier protecteur entre leurs administrés 
et les autorités allemandes. Hs ont tenu têle aux exigences de ces 
dernières, limité leurs exactions, freiné le départ des travailleurs 
jour l'Allemagne, aidé les mouvements de résistance intérieure, 
facilité l'avance des troupes allices 

A l'heure actuelle, l'application des lois sociales <e plus en plus 
nombreuses, l'intervention toujours croissante des collectivités 
publiques dans le domaine de L'économie, la réalisation éventuelle 
des mesures de décentralisation administrative qui favoriseront |'au- 
tonomie des communes urbaines et rurales, exigent des maires des 
connaissances étendues et leur imposent de lourdes obligations. 

L_s maires de France sont sans cesse à la peine. Is doivent être 
davantage à l'honneur. 

En instituant l'ordre de là Légion d'honneur, Napoléon Ier a voulu 
récompenser les services civils et militaires accomplis dans Finté- 
rèt supérieur du pays. Actuellement, le contingent mis à la dispusi- 
tion du ministre de l'intérieur, que ce soit pour les maires ayant 
exercé leurs fonctions plus de trente ans, ou, à titre exceptionnel, 
pour ceux qui ont rempli leur charge entre dix et trente ans, ne 
permet pas de conférer notre haute distinction nationale à tous 
ceux qui la méritent amplement, et ne leur donne pas facilement 
accès aux grades supérieurs. 

I serait donc équitable de prévoir une augmentation dn contin- 
gent de Légions d'honneur en faveur des maires de France. 

En conséqüence, je propose à l'Assemblée nationale d'adopter le 
texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à envisager l'aug- 
mentation du contingent de Légions d'honneur mis à la disposition 
du ministère de l'intérieur en faveur des maires de France. 





ANNEXE N° 


2809 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 octobre 1%.) 


PROPOSITION DE LOF tendant à apporter certains aménagements 
aux liquidations des pensions des agents des réseaux secondaires, 
des chemins de fer d'intérêt général, des réseaux de voies fer- 
rées d'intérêt local et des tramways, tributaires de la loi du 
22 juillet 1922 créant la caisse autonome mutuelle des retraites, 
présentée par MM. Regaudie, Duimortier, Faraud et les membres 
du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la conunission deg 
moyens de Communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 22 juillet 192 à créé un régime 
spécial des retraites pour les agents des chemins de fer secondaires 
d'intérêt général, des cheinins de fer d'intérét local et des tramways. 

Ce régime est plus communément connu sous l'appellation de 
C. À. M. R. 

Deux causes principales — qu'il nous paraît utile de rappeler — 
ont provoqué, pour cet organisme fonctionnant sous le regune de 
la répartition, les plus sérieuses difficultés. 

La première est constituée par les fermetures de nombreux 
réseaux et les transformations des exploitations de certains autres 
qui ont conduit à une chute importante des cotisants (40.000 de! 1927 
à 1958 çontre 2.000 actuellement) alors que le mombre de retraités 


augmentait progressivement, pour atteindre maintenant un total de 
23.000. 
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La seconde trouve son origine dans les dévaluations successives 
de la monnaie, 

Ces deux raisons devaient inéluctablement provoquer des diffi- 
cultés de trésorerie. C’est pour les pallier que votre commission 
des moyens de communication et du tourisme avait recherché les 
moyens d'augmenter la pérennité de la C. À. M. KR. en améliorant 
bolarmment le rapport cotisants/retraités. à 

Contre le disir maintes fois exprimé de votre commission parais- 
sait le décret n° 54-953 du 14 septembre 1954 et les textes subsé- 
quents. ; 

En l'état de ces textes, nous constatons encore mieux aujourd’hui 
le préjudice causé aux ressortissants de la C. À. M. R. et des caisses 
particulières qui avaient été maintenues en application de la loi 
du 22 juullet 1922, 

Dans un souci d'équité à l'égard de ces agents qui ont servi la 
collectivité dans des conditions difficiles et souventes fois avec des 
traitements misérables, nous vous proposons d'apporter à la loi du 
22 juillet 1922 les modifications susceptibles d’aligner le régime du 
personnel des voies ferrées d'intérêt général, des voies ferrées 
d'intérét local et des tramways sur celui des retrailes des collec- 
tivités locales auquel il peut logiquement étre assunilé. 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. der, — La durée des services des agents en activité et en 
relraite à prendre en compte pour la détermination du droit aux 
prestations et pour le calcul de leur quotité est la durée de l’affilia- 
tion, auginentée du temps de services militaires effectivement 
accomplis par les intéressés dans la limile du temps de service légal 
dû par la classe à laquelle 18 appartiennent par leur âge. 

Il est également tenu comple des services militaires accomplis 
dans les armées de terre et de mer, en sus de la durée iégale, pen- 
dant toutes les périodes de mobilisation. 

Les intéressés bénéficient de ces dispositions même si ces ser- 
vices ont été accomplis avant leur embauchage dans une entreprise 
de réseaux secondaires ou de tramways. 


Art, 2. — Les agents titulaires de la carte de combattant héné- 
ficieront de campagnes de guerre décomptées selon les règles fixées 
à l’arlicie 36 de la loi du 14 avril 1924. 

Le mode de détermination des bénéfices de campagnes est appH- 
cable quelle que soit la date à laquelle les services donnant lieu à 
bonifications ont été accomplis 


Art. 3. — La pension est basée sur les derniers émoluments sou- 
mis à retenue, afférents au grade et échelon occupé effectivement 
depuis six Inois au moins par l'agent au moment de son admission 
à la retraite. 

Pour les agents qui, à une époque quelconque de leur carrière, 
ont été mutés à un grade inférieur pour raison de santé ou pour 
faute professionnelle, la pension est basée, si cela leur est plus 
favorable, sur les éléments de rémunération correspondant à 
l'échelle, à l'échelon et à l'emploi qu'ils occupaient au moment de 
leur mutation, à condition qu'ils eussent pu compter au moins six 
mois dans celte échelle et dans cet échelon lors de la cessation de 
leurs fonctions. 

Le minimum de pension d'un agent du service continu ne peut 
être inférieur à celui d'un agent retraité, à l'indice 100, de la fonc- 
tion publique. 


Pour les agente en service discontinu, le minimum de pension 
Sera déterminé en aflectant la valeur de l'indice 100 du cœificient de 
début de chacune des échelles occupées par les intéressés. 


Art. 4, — Lorsque jes émoluments définis à l'article précédent 
excedent neuf fois le minimum vital, la portion dépassant cette 
limite n'est comptée que pour moitié. 


Art. 5. — Lee pensions seront péréqnées conformément aux dispo- 
Bilions de la joi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 et des textes sub- 
séquents. Les péréquations tiendront comple des aménagements 
apportés par Jes précédents articles. 


Art. 6. — Sauf en cas de ééparation de corps prononcée aux torts 
exclusifs de la femme, le droit à pension de réversibilité est acquis 
à la veuve si la durée de son mariage avec l'agent atteignait au 
moins deux ans le jour de ln cessation des fonctions de ce dernier, 
ou, lorsque cette condilion n'est pas remplie, si la durée du mariage, 
que cælui-ci soit antérieur ou postérieur à la cessation des fonctions, 
ætteignait au moins six ans au moment du décès du retraité, cette 
durée étant ramenée à trois ans, s’il existe un ou plusieurs enfants 
issus du mariage. 

Le drait à pension de réversibilité est également acquis quelle que 
soit la durée du mariage : 

4e Si, au moment du décès, fl existe un enfant né ou conçu des 
conjoints avant la date de ceésation des fonctions, ou bien un enfant 
légilimé adoptivement avant cette date; la pension est alors liquidée 
sur présentalion, dans le premier cas, de l'acte de naissance de l'en- 
fant, dans le second, du jugement de Kgitimation adoptive; 

20 Si la cessation des fonctions eét la conséquence d'un accident 
survenu en service, pourvu que le mariage soit antérieur à l'acci- 
dent. 

Art. 7. — Les présentes dispositions s'appliquent aux pensione 
liquidées où a liquider, Elles remplacent et annulent celles de Ja 
loi du 22 juillet 1922 et des textes subséquents qui pourraient étre 
contraires, 





ANNEXE N° 2810 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI concernant les subventions allouées aux agri- 
culteurs pour leurs travaux de reconstruction et d'amélioration 
des exploitations agricoles ou la création de nouvelles exploila- 
tions, présentée par M. André Beauguitte, député. — (Renvoyée 
à la commission des finances.) . 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est incontestable qu'un effort méritoire 
a été accompli depuis plusieurs années en faveur de la restauration 
de l'habitat rural, qu'il s'agisse de travaux d'amélioration d’exploi- 
tations en état de produire, d'exploitations sinistrées, ou méme de 
la création de nouvelles exploitations. 

Les subventions auxquelles peuvent prétendre les agriculteurs 
revétent des formes ditiérentes: 

4o La loi du 21 novembre 1940 concernant les améliorations appor- 
tées à des exploitations existantes a institué des subventions d’un 
taux variant de 10 à 50 p. 100 selon la nature des travaux, mais 
dont le plafond est limité suivant la valeur du revenu cadastral 
de 200.000 F à 400.000 F (réajustement de la loi du 4 août 1956); 

20 La loi du 15 avril 4941 visant la création de nouvelles exploi- 
tations sur un domaine soit abandonné, soit nouvellement constitué, 
permet l'attribution de subventions au taux de 50 p. 100, mais le 
montant maximum en est fixé à 800.000 F (réajustement de la loi 
du 4 août 1956); 

3e L’ordonnance du 8 septembre 1945, enfin, prévoit, pour leg 
améliorations apportées à des exploitations sinistrées par faits de 
guerre à l’occasion de leur reconstruction, l'octroi de subventions 
au taux de 50 p. 100 avec plafond égal au huitième du coût normal 
de la reconstruction. 

Bien que la loi n° 56-780 du 4 août 1956 portant ajustement des 
dotations budgétaires reconduites à l'exercice 1956 ait élevé le mon- 
tant de la participation de l'Etat aux travaux d'amélioration ou de 
création d'exploitations agricoles, l'effort consenti se révèle encore 
insuffisant, si l’on tient compte de la place de plus en plus inipor- 
tante occupée par l’agriculture dans notre économie, et du labeur 
prodigieux, mais souvent méconnu, du monde rural. 

Il serait d’un effet psychologique des plus heureux dans nos cam- 
pagnes que cette participation soit sensiblement plus élevée. 

En conséquence, je propose à l’Assemblée nationale d'adopter le 
texle suivant: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le montant de la participation de l'Etat aux 
travaux d'amélioralion d'exploitations agricoles existantés, ou 
d'exploitations agricoles sinistrées entrepris lors de leur reconstruc- 
tion, ainsi que les travaux nécessités par la création d'exploitations 
nouvelles, pourra correspondre à 50 p. 100 des dépenses engagées, 
sans qu'aucun plafond limitatif intervienne. 





ANNEXE N° 2811 


{Sessicn ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 octobre 1956). 


PROJET DE LOI complétant l'article 5 de l'ordonnance du 2 décem- 
bre 19% modifiant les Jois des 22 juiliet 1922, 31 mars 1928, 
31 mars 1932 et 18 janvier 1935, relatives aux retraites des agents 
des chemins de fer secondaires d’iniérêt général, des chemins de 
fer d'intérêt local et des tramways par une disposition étendant 
le bénéfice des majorations pour enfants à des pensionnés titu- 
rlaies de pensions de reforme acquises après vingt-cinq ou trente 
ans de service, présenté au nom de M. Guy Mollet, président du 
conseil des ministres, par M. Auguste Pinton, secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, au transports et au tourisme; par M. Ramadier, 
ministre des affaires économiques et financières; par M. Albert 
Gazier, ministre des affaires sociales; par M. Jean Filippi, secré- 
taire d'Etat au budget, et par M. Jean Minjoz, secrétaire d'Elat au 
travail et à la sécurité sociale. — (Renvoyée à la commission des 
moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, L’attention des pouvoirs publics a été appe- 
lée à maintes reprises sur le problème de l'extension du bénéfice 
des majorations pour enfants actuellement accordées seulement aux 
agents retraités de Ja caisse autonome mutuelle de retraites des 
agents des chemins de fer secondaires d'intérêt général, des che- 
mins de fer d’intérèt locai et des tramways (C. A. M. R.) qui sont 
bénéficiaires d’une pension d'ancienneté, à ceux de ses tributaires 
titulaires de pension de réforme remplissant les conditions de durée 
de service (vingt-cinq ou trente ans) requises hormis la condition 
d'âge, pour l'obtention d’une pension d'ancienneté, 

Ces majorations pour enfants ont élé inslituées dans le régime 
spécial de retraites de Ja C. A. M. R. par l'ordonnance du ? décem- 
bre 19%4 qui dispose dans son article 5, paragraphe 4 que «la 
pension d'ancienneté. est majorée de 10 p. 100 pour tout agent 
ayant élevé 3 enfants au moins y l'âge de seize ans. Si le 
nombre des enfants élevés jusqu’à l'âge de seize ans est snpérienr 
à 3, des majorations supplémentaires de 5 p. 100 sont ajoutéés pour 
chaque enfant au delà du troisième », 
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Une telle extension existe déjà en faveur des fonctionnaires. En 
effet, en verlu ds dispositions de la loi du 20 septembre 148 
(art. 6, 3 alinéa) une dispense des conditions d'âge est prévue pour 
les agents de la fonction publique lorsqu'ils sont reconnus par leur 
ministre, après avis de la commission de réforme, hors d'état de 
continuer leurs fonctions; les intéressés bénéficient alors des mêmes 
majorations pour enfants que celles accordées à leurs co'lègues 
jouissant d'une pension d'ancienneté, 

L'attribution des raajorations dont il s'agit aux tributaires de la 
C. A. M. R. titulaires d'une pension de réforme et remplissant Îles 
conditions de durée de service précitées, serait donc une mesure 
fondée sur l'équité. 

Tel est l'objet de Ja présente loi. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Bees es ee en ee D» de © De © Ce C0 C0 € QE ee © Le D ve 
Décrèle : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’'Assemblie 
nationale par !e secrétaire d'Elat aux travaux publics, aux trans- 
ports et au lourisme qui est chargé d'en exposer les molifs et d'en 
suutenir la discussion. 

Article unique. — L'article 5 de l'ordonnance du 2 décembre 19%4 
modiflant les lois des 22 juiliet 14922, 31 mars 1928, 31 mars 1932 et 
48 janvier 1936, relatives aux retraites des agents des chemins de 
fer secondaire d'intérêt général, des chemins de fer d'intérêt local et 
des traumways, est complété comme suit: 

« Le bénéfice de ces majorations est étendu sans condition d'âge, 
aux titulaires de pensions de réforme, qui remplissent la condition 
de durée de service (vingt-cinq ou trente ans), prévue pour leur 
catégorie d'emploi » 





ANNEXE N° 2812 


————— 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 octobre 1956). 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
indemniser les victimes de l'ouragan qui, le 10 août 1956, a dévasté 
la région de Vouziers, de Sedan et de Douzy, dans le département 
des Ardennes, présentée par M. Penoy, député. — (Renvoyée à la 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me<dames, messieurs, l'été 1956 accumule méfaits et catastrophes. 
Il fait à peine beau temps quaranie-huit heures, que déjà l'orage 
se manifesie avec ses conséquences désastreuses, notamment pour 
le monde agricole. 

Le vendredi 10 août, dans l'après-midi, un orage d'une rare 
violence s’est abattu sur le Vouzinois et dans la région de Sedan 
et de bouzy, du département des Ardennes, 

Accompagné de bourrasques de vent et de véritables trombes 
d'eau, l'orage a été précédé d'un obscurcissement général du jour. 
En un quart d'heure, des arbres et des poteaux téléphoniques ont été 
déracinés ou arrachés par le vent entfravant la circulation en diffé- 
renis endroits et notamment dans les cantons de Machault, Monthois, 
Grandpré, Buzancy, Le Chesne, Sedan et Douzy. 

A Savigny-sur-Aisne, l'orage était accompagné de gréle et sur les 
hauteurs, vers Saint-More]l, les belieraves ont élé dépouil'ées de 
leurs feuilles sur plusieurs hectares. Les récolles encore sur pied 
ont élé couchées comme sous l'effet d'un véritable rouleau com- 
presseur tandis que les champs de récolle en tas élaient litlérale- 
ment balayés ct que Jes gerbes élaient projetées jusqu'à plusieurs 
mètres de distance. 

Des chutes d'arbres ou de grosses branches ont causé de nom- 
breux dommages aux insta'lations é'ectriques extérieures ainsi 
qu'aux lignes téléphoniques. Plusieurs heures durant, celte région a 
été privée d'électricité et de téléphone, malgré le zèle et le courage 
dont les agents de ces administrations ont fait preuve pour réparer 
rapidement ies dégâts. 

La région Le Chesne-Tannay semble avoir été la plus touchée et 
de nombreux peupliers ont été retrouvés abattus le long des routes, 
A Tannay même, une maison a été comme soufflée par le vent et a 
subi, de ce fait, d'importantes dégradations. 

Les récoltes fruitières ont été sérieusement compromises dans la 
région de Savigny et Olizy où les prunes et surtout les porimes à 
cidre jonchaient le sol 

A Vouziers où les rues étaient transformées en véritables rivières, 
un gros arbre a été déraciné et des toitures ont élé partiellement 
emportées. 11 en a été de même à Condélès-Vouziers et Altigny. 
Dans cette dernière localité, Ja chute d'un câble à heute tension a 
failli avoir les plus graves conséquences 

Enfin, dans la région du Chesne, la navigation sur le canal a dû 
être interrompue. 

Au même moment, le même phénomène atmosphérique se mani 
festait dans la région de Sedan et de Douzy où un véritable cyclone 
a balayé toute la zone allant du licudit « le Rüûle » à Pouru Saint- 





Rémy, et de Francheval à Mairy. En quelques minutes, des dizaines 
d'arbres ont été cassés comme de quel'“onques bons et jonchaient 
les routes, coupant ainsi la circulation. Il fallut toute la diligence 
habituelle des ingénieurs et agents de ponts et chaussées pour que 
la circulation soit rétablie dans les meilleurs délais. 


Et partout, les mêmes effets ont produñt les mêmes conséquences 
sur les récoltes, ce qui est particulièrement pénible pour le monde 
agricole, première et principale victime de cette tornade, 

Certes, au moment où le Gouvernement est préoccupé de pro- 
blèmes qui intéressent l'existence du monde même et la vie de 
milliers de jeunes Français, il peut paraître déplacé et même secon- 
daire d'appeler l'attention du Parlement sur des faits comme ceux 
que nous venons de signaler. Mais un tel sentiment s'efface devant 
l'esprit de solidarité qui doit unir tous les Français entre eux et il 
ne fait pas le moindre doute que les jeunes de la région de Vouziers, 
Sedan et Douzy qui assurent en ce moment, avec leurs camarades, 
la présence française en Algérie, seront tout aussi affectés que leurs 
oder lorsqu'ils apprendront par le courrier familia} et la presse 
ocale, les ellets de cette tornade qui a anéanti si brusquement 
plusieurs mois de dur labeur et d'efforts. 


C'est pourquoi, mesdames et messieurs, il est indispensable que 
dans un esprit de solidarité le Gouvernement vienne en aide aux 
victimes de ce sinistre. Ses services sont là pour le renseigner et 
dresser le bilan de cetle catastrophe, en même temps que pour 
établir, en liaison avec les organisations professionnelles agricoles, 
la liste exacte des victimes. 


Tel est le but de la présente proposition de résolution que nous 
avons l'honneur de soumettre à votre approbation : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à indemniser leg$ 
victimes de l'orage et de la tornade qui ont sévi le vendredi 
10 août 1956, dans la région de Vouziers, de Sedan et de Douzy, du 
département des Ardennes 


ANNEXE N° 2813 


(Session ordinaire de 1%6-1957. — Séance du 4 octobre 19%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter la loi du te octobre 1947 
sur l'ivresse publique, en sanctionnant comme coupable d'un délit, 
le conducteur d’un véhicule à moteur circulant en état d'ébriété, 
présentée par M. Jean Lefranc, député, — (Renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, l'alcoolisme fait en France de ferribles 
ravages et la roule française esi le théâtre d'hécalombes de plus 
en plus meurtrières. 


L'euphorie consécutive à des libations copieuses est souvent la 
causæ d'accidents graves qui préjudicient matériellement ou corpo- 
rellèment à des usagers parfaiteanent corrects et respectueux de la 
vie des autres, mais qui sont victimes d'individus sans scrupules qu 
non contents de se complaire en une Cbriété dégradante, circulen 
au volant de véhicules à moteur, dans un état tel, que l'instincÿ 
naturel de conærvalion leur fait totalement défaut. 


O7, dans l'état actuel de la régislation, s'il n'y a pas mort où 
blessure consécutive, l'ivrogne n'est poursuivi qu'en application de 
la loi du fer octoïre 1917 sur l'ivresse publique et manifeste, la sanc- 
tion et alors contraventionnelle, ce qui est insuffisant si on veuf 
bien considérer la gravité de la faute commise. 


Pourtant le législateur en punissant plus fortement l'ivresse en 
récidive a reconnu la malfaisance sociale de l'ivrognerie, 

J1 reste à adapler la législation à l'intensité actuelle de la circu- 
lation, aucune faiblesse ne paraissant plus tolérable en présence du 
nombre croissant des victimes et du danger que préæntle, pour les 
autres et pour lui-même, l'ivrogne conduisant un véhicule à moteur, 

Un tel fait ne peut plus à notre époque être considéré comme 


une simple con'ravention, mais comme délit justiciable des tribu- 
naux correclionnels. 


C'est pourquoi il est demandé à l'Assemblée nationale d'adopter 
le texte suivant: 


PROPOSITION DE [LOI 


Article unique. — 1 est inséré dans la loi du 1+ octobre 1927 us 
arlicle 3 bis comportant le fexte suivant: 


« Toule personne conduisant un véhicule à moteur et dont l'état 
d'ivresse aura été constaté conformément aux dispositions du décret 
n° 99-07 du 13 juin 1%55, sera punie d'un emprisonnement de trois 
mois à deux ans et d'une amende de 50000 F à un million. 

« Dans le cas où le délinquant refuserait de se soumettre sang 
raison vaialie aux vérifications prévues par ledit décret, la jurt- 
diclion saisie staluera à l'aile de lous aulres éléments, 


a 
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ANNEXE N° 2814 


{Session ordinaire de 1256-1957. — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'amnistie des faits ayant entraîné 
la condamnation d'étrangers appartenant à des pays neutres pour 
faits de collaboration économique avec l'ennemi, présentée par 
M. Jean Iefranc, depulé. — (Renvoycée à la commission de la jus- 
Uce el de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans les années qui ont suivi la guerre 
A: 1915, les textes sanctionnant les faits de collaboration écono- 
mique avec l'ennerni ont élé appliqués aux étrangers appartenant 
pays neutres dans les mêmes conditions qu'aux nationaux 
FANS, 

La lésilimité de ces poursuites était indiscutable, les faits ayant 
élé commis sur le terriloire français, et tout pays en état de guerre 
se trouve fondé à répriner les actes de nature à porter atteinte à 
sa sécurité et à sa souverainel(é. 

outefois, il est absolument incontestable que ces faits ne pou- 
vaient présenter le même caractère de gravité suivant que leurs 
auteurs étaient ressortissants d'un pays neujre ou qu'ils possédaient 
Ja nationalité francaise, 

1 semble évident qu’on ne peut invoquer à l'encontre des étran- 
gers neutres des obligations morales aussi impérieuses que celles 
qui s'imposaient à tout Français envers sa palrie. 

fn outré, il semble hors de doute que ces étrangers ont pu être 
abusés pendant cette période troublée par les erreurs qui ont été 
cominises au cours de cette dernière. 

1 apparait done, en considération de ces divers éléments, que le 
temps est venu de prendre à l'égard de ces condamnés une mesure 
d'amnistie 

Une telle décision ne peut que servir la cause de la France à 
J'étrancer, où notre pays apparaitra fidèle à ses traditions de géné- 
rosilé, méme à l'égard de ceux qui, dans le passé, lui ont porté 
préjudice 

C'eat pourquoi il est demandé à l’Assemblée nationale d'adopter 
Je texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Sont amnistiés, les faits ayant entraîné une condam- 
nalion, en application des ordonnances du 6 octobre 1943 et n° 45- 
bO7 du 29 mars 1945 sur la répression du commerce avec l'ennemi 
dans les terriloires occupés, à l'égard des ressortissants de pays 
peutres. 

Toutefois, ces dispositions ne seront pas applicables à ceux qui 
ont fait l'objet d’une autre condamnation à une peine plus grave 
pour crime on délit. 

Art, 2, — L'amnistie des faits susvisés entraînera la remise des 
peines principales, accessoires et complémentaires, mais ne pourra 
donner heu à aucune reslilution, toutes conséquences pécuniaires 
des condamnations prononcées demeurant définilivment acquises. 


ANNEXE N° 2815 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Stance du 4 octobre 1956.) 


PROTOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
compléter l’article 130 du décret no 54-724 du 40 juillet 1954 por- 
lanl règlement général sur la police de la Circulation rOutière el à 
faire supprimer définitivement le permis de conduire de toule per- 
sonne en élat de récidive pour avoir, élant en état d'ivresse, 
conduit un véhicule à moteur, présentée par M. Jean Lefranc, 
député, — (Renvoyée à la commission de la justice et de législa- 
lion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en l'année 1956, la France aura payé plus 
encore que par le passé un trop lourd tribut à la circulation 
routière par un nombre croissant de victimes, atteintes par les 
consequences de fautes graves souvent consécutives à l'abus de 
l'alcool, 

Après la parution du décret n° 55-807 du 18 juin 195% qui précise 
les conditions .dans lesquelles fébriété d'un conducteur doit être 
médicalement établie, il apparaît que l'article 130 du décret du 
10 juillet 19%4 (code de la roule) qui règle les répercussions de l'élat 
d'ivresse sur le permis de conduire nest plus adapté aux circons- 
tances actuelles, puisqu'il ne prévoit qu une suspension d'une durée 
maxinumn de deux ans 

Si l'on peut déjà difficilement admettre qu’un conducteur de 
véhicule à moleur conduise une seule fois en état d'’ébriété, il appa- 
rait qu'au Cas de récidive, aucune mansuétude n’est plus permise et 
qu'une suspension temporaire du permis devient insuffisante, Elle 
risque d'ailleurs d'être inopérante, une première sanction n'ayant 
pas entrainé l'amendement du coupable. 

D'ailleurs, l'inaple physiquement, le malade, qui ne sont pas 
alcooliques et qui pourraient même conduire avec précaution et 
compétence, se voient retirer préventivement leur permis et souvent 
définitivement, 

Goxprment pourrait-on alors faire valablement. eonfiance à ceux 
qui pratiquent l'ivrognerie d'habitude et dont le sens moral est: si: 





ältéré qu'ils n'hésitent pas à se mettre en cet état alors qu'is 
doivent conduire un engin dangereux ? 
Une seule sanction est à la mesure du conducteur récidiviste je 
l'état d’ébriété, et c’est le retrait à titre définitif du permis. 
C'est pourquoi il est demandé à l’Assemblée nationale d'adopter 
le texte suivant: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à compléter le 
texte de l’article 130 du décret no 51-724 du 10 juillet 1954 en y insé- 
rant un texte complémentsire prescrivant le retrait obligatoire et 
définitif du permis de conduire à tout conducteur de véhicule à 
moteur condamné comme récidiviste pour circulation en état 
d'ébriété, dans les termes de la loi du fer octobre 1M17 sur 4 
répression de l'ivresse publique et du décret no 55-807 du 18 juin 
1%55 sur la constatation médicale de l'ivresse. 





ANNEXE N° 2816 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à récdifier à Nouart (Ardennes) la statue commémorative. du gené- 
rai Chanzy et à hâler la réédification de ceile de Buzancy 
(Ardennes), présentée par M. Penoy, député, — (Renvoyce à la 
comunission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il existait avant guerre, dans les Ardennes, 
deux statues du général Chanzy, L'une à Nouart, où il naquit, 
l'autre à Buzancy, où il vécut, 

Grâce à la persévérante énergie du conseil municipal de Buzaney, : 
de l'aile apportée par la famille du général Chanzy, de la décision 
de la cominission régionale des dommages de guerre et de la 
subvention accordée par le conseil général des Ardennes, il à éié 
possible d’oblenir les fonds nécessaires. à la reconstruction de :a 
stalue dans le territoire de la commune de Buzancy. Celte construc- 
tion serait rcalisée sans le relard dû à des causes administratives 
qu'il serait souhaitable de voir rapidement levées. 

Par contre, il s'avère impossible de réédilier une statue à Nouart. 

En effet, si cetle commune de 310 habitants à obtenu une déci- 
sion favorable de la commission régionale des dominages de guerre, 
il apparaît que ie remplacement de la statue, bien communal, ne 
me être pris en charge totalement par les services de la recons- 
ruction parce que « bièén somptuaire ». 

Si c'est le sort des marches frontières que d'être ravagées à 
chaque conflit, c’est leur fierté aussi de vouloir garder les symboles 
de leur gloire et de leur résistance, 

Nouart garde le culte du souvenir et de la résistance française à 
l'oppression et désire ardemment que soit réédifiée le plus tôt 
possible la statue du général Chanzy, dont la première avait été 
érigée le 19 juillet 1886. Elle avait été enlevée par les Allemands 
au cours de la guerre 1914-1918; sa réplique, qui avait été mise 
en place en août 1924, a élé enlevée à nouveau en 1942 par les 
troupes d'occupation. 

Altred Chanzy s'est engagé à seize ans, durant la campagne 
d'Orient. A dix-sept ans, il élait au 5° régiment d'artillerie à Metz; 
à dix-huit ans, il entra à Saint-Cyr, En 1843, Alfred Chanzy était 
déjà sous-lieutenant de zouaves en Afrique; à. vingt ans, il fit, en 
quülité de capitaine, la campagne d’ltalie et, comme lieutenant- 
colonel, celle de Syrie. On le relrouve à nouveau en Algérie de 1364 
à 1870. Pendant la guerre de 1870, il est rappelé par Gambetta pour 
créer l’armée.de la Loire. Et c'est à la tête de celle-ci qu’il organisa 
en des heures désespérées une retraite par échelon rendue plus 
difficile encore par les rigueurs de l'hiver. 

Il fut membre de l’Assemblée nationale en 1871, après avoir 
échappé à la mort, avant été arrêté pendant la Commune. Il fut 
président du conseil général des Ardennes et, en 1873, il fut nommé 
gouverneur général de l'Algérie, où il fut un de ces hommes de 
guerre à la fois organisateurs et pacificateurs, grands pionniers de 
civilisation suivant une tradilion qui devait continuer longtemps 
après Lyautey au Maroc, 

Sénateur inamovible à dater de 18575, il fut envoyé comme ambas- 
sadeur de France à Saint-Pétersbourg, 

En 1881, le commandement du 6° corps d’amnée lui était confié. 

Il n'avait pas soixante ans lorsque, après celte vie si active, cé 
grand patriote mourut, 

Ce fut un des plus grands Français, une des plus nobles figures 
de la IIIe République, ne l’oublions pas. 

Aussi, j'ai l'honneur, mes chers collègues, de vous demander de 
rendre hommage à l’un de ceux qui furent les artisans de cette 
grande œuvre et le symbole d’une de ses gloires les plus pures en 
adoptant la proposition de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à réédifier À Nouart 
(Ardennes) la statue commémorative du général Chanzy, en appor- 
tant son aide financière aux organismes qui se sont attachés à ce 
es souvenir, et réclame l'accélération des formalités administra- 
ives pour permettre de Hhâter la rétdification du monument de 
Buzancy (Ardennes), pour lequel le financement des travaux est 
pratiquement assuré, 


ne EL "ft A RE ALIE 




















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE it 





ANNEXE N° 2817 
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PROPOSITION DE LOI lendant à accorder un moratoire pour le 
payement des fermages des rappelés, présentée par MM. Dorgires 
d'ilalluin, Febvay, Goussu, Paquet, Cadic, Jean Lefranc, Monnier, 
Pelleray, André Begouin, Tixier-Vignancour, Jean Lainé, Laborbe, 
Couinaud, Christiaens, Bouret, Bone, Raymond Boisdé, Antoine 
Guitton, Hénault, Lecœur, Pesquet, Pinvidie, Friou, de Sesmaisons, 
Henri Thébault, Toublanc, Triboulet et André Beauguitle, députés. 
— (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation des jeunes cultivateurs rappelés 
est souvent tragique. La plupart ont dà emprunter pour s'installer. 
Leur trésorerie est dans une siluation misérable, Leur mobilisation 
les a obligés, soit à pourvoir à leur remplacement, ce qui a occa- 
sionné des dépenses supplémentaires, soit à abandonner une parlie 
de leurs cultures, ce qui a provoqué une diminution des recetles. 
Dans les régions éprouvées par le gel, la plupart des fermiers 
raprelss seront dans l'incapacité tolale de régler leurs proprié- 
airs. 


Ils risquent ainsi de se voir opposer les clauses du statut du 
fermage et de se trouver expulsés de lçur exploitation, lors de leur 
relour, 


C'est dans ces conditions qu'il nous a semblé indispensable de 
prévoir un moratoire pour le payement des fermages des fermiers 
rappelés et, pour éviter que ce moratoire nuise à certains propric- 
taires peu fortunés, nous estimons que la mesure projelte doit être 
accompagnée de la possibilité, pour les propriétaires, d'oblenir du 
crédit agrivole des prêts d'un montant égal à celui des fermages 
impayés. 


C'est dans ces conditions que nous avons l'honneur de présenter 
à l'approbation de l'Assemblée nationale la proposition de loi sui- 
vante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Les fermiers rappelés sous les drapeaux bénéficieront, 
pour le payement de leurs fermages, d'un moraloire. 
Art. 2, — Les propriétaires touchés par celle mesure pourront 


obtenir des caisses de crédil agricole des prêts d'un montant égal a 
celui des fermages impayés. 





ANNEXE N° 2818 
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PROJET DE LOI tendant à ratifñier le décret no 56-858 du 29 août 
1956 modifiant le nombre des membres du haut comité d'étude et 
d'information sur l'alcootisme (art. 93 du code des mesures 
concernant les débits de boissons el la lutte contre l'alcoolisme), 
présenté âäu nom de M. Guy Mollet, président du conseil des 
ininistres, par M. Hammadoun Dicko, sous-secrélaire d'Etat à la 
présidence du conseil. — (Renvoyé à la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 56-858 du 29 août 1956 a été 
-pris dans le cadre de la loi du 2 novembre 1955, dont l'article 2 
permet au Gouvernement de prendre, avant le {°° seplembre 1956 
« toutes mesures uliles pour organiser efficacement sa lutte contre 
l'alcoolisme ». 


Le même article, en son alinéa 3, stipule que « les textes pris 
en application de l'alinéa qui précède seront soumis à la ratification 
du Parlement lorsqu'ils porteront modification de la législation en 
vigueur ». 


C'est en application de ces dispositions que nous vous demandons 
l'adoption du projel de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


ee eee se. 4 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le soussecrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
qui est chargé d'en exposer les molifs el d'en soutenir la discussion. 

Article unique, — Tst ratifié le décret n° 56-858 du 29 août 1%56 
modifiant le nombre des membres du haut comité d'élude et d'in- 
formation sur l'alcoolisme annexé à la présente loi. 





ANNEXE 


Décret n° 56-858 du 29 août 1956 modifiant le nombre des membres 
du haut comité d'étude et d'informalion sur l'alcoolisme. (Articie 
93 du codes des mesures concernant les débits de boissons et la 
lutie contre l'alcoolisme.) 


RarrorT 


Le haut comité d'étude et d'information sur l'alcoolisme «a ét4 
créé auprès de la présidence du conseil par le décrel ne 54-1156 du 
13 novembre 1%. 

Le but poursuivi a été de constituer un organisme chargé de réunir 
les élénnw'te d'une campagne d'informalion du grand public et de 
formuler, auprès du Gouvernement, toules proposilions tendant à 
amorcer une régression de l'alcoolisme. 

Les personnalités composant le haut comité doivent être choisies 
en fonction de leur autorité morale pour que leurs avis ne puissent 
être conteslés ni soupçonnés de parlialité. 

ee vu là les motifs qui ont présidé à l'élaboration du décret 

récité. 
> Le décret n° 55-569 du 20 mai 195 pris en vertu de la loi du 
14 août a modifié l’article 93 du code des mesures concernant les 
débits de boissons et la lutte contre l'alcoolisme en portant de dix 
à quinze le nombre des membres du haut comité pour permettre 
une représentalion des assemblées parlementaires. 

Ces personnalités sont nommées pour trois ans. 

Les élections législatives du 2 janvier 196 ayant eu pour consé- 
ee de priver de leur mandat de député certaines personnalités 

u haut comnilé, il est apparu nécessaire de permettre à nouveau à 
un représentant de l'Assemblée nalionale, spécialement qualifié, de 
suivre les travaux de cet organisme. 

IL est apparu également indispensable de compléter la liste des 
personnalités du haut comité par un représentant qualifié de la 
presse et un de la radiodifiusion-télévision française. 

La loi ne 55-1539 du ?S novembre 1955 permet au Gouvernement 
de prendre avant le fe septembre 19% « toutes mesures utiles pour 
organiser efficacement la lutte contre l'alcoolisme ». 

C'est dans le cadre de cette loi qu'est proposée la modification 
de l'article 93 du code des mesures concernant les débits de boissons 
et la lulle contre l'alcoolisme. 

Le président dn conseil des ministres, 

Sur îe rapport du sous-secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, 


0 d'D EST € ce 4.6 9 RTL D GUN 


Décrète : 


Art. fer, — Dans l'article 93 du rode des mesures concernant les 
débits de boissons et {a lutte contre l'alcoolisme susvisé, le mot 
« quinze » est rempiacé par le mot « dix-huit ». 

Art. 2. — Le sous-secrélaire d'Etat à la présidence du canseil 
est chargé de 1'exécution du présent décrel qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


4 
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PROJET DE LOI tendant à autoriser le Président de la République 
à raiifier ia convention de New-York du ?8 septembre 1954 sur le 
Statut des apatrides, signée le 12 janvier 1955, présenté au nom 
de M. Guy Moilet, président du conseil des ministres, par M. Chris- 
tian Pineau, ministre des affaires étrangères; par M. Francois Mit- 
terrand, ministre d'Elat, garde des sceaux, chargé de la justice; 
par M. Gilbert-Jules, ministre de l’intérieur: par M. Albert Gazier, 
ministre des affaires sociales; par M. Jean Minjoz, secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale, et par M. André Maroselli, secré- 
taire d'Etat à la santé publique et à la population. — (Renvoyé 
à la commission des affaires étrangéres.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le comité spécial du conseil économique et 
social pour les réfugiés et apatrides et la conférence des plénipe- 
tentiaires réunie à Genève, en juillet 19%, tout en aboutissant 
à l'élaboralion de la convention sur le statut des réfugiés, du ?#8 juil- 
let 1951, avait laissé sans solution le problème des apatrides non 
réfugiés politiques. Un projet de protocole les concernant avait tou- 
tefois été élaboré et soumis à l'examen des gouvernements. 

Une deuxième conférence de plénipotentiaires s'est réunie À 
New-York, du 13 au 24 septembre 195%. Au projet de protocole, 
elle a préféré substituer une nouvelle convention. Celle-ci, appli- 
cable aux seuls apatrides de jure, reprend une partie des disposi- 
tions du statut des réfugiés, notamment et malière de statut per- 
sonnel de possession des biens, d'assisiance et de sécurité sociale. 
Toutefois, les clauses applicables aux intéressés sont moins favo- 
rables en matière de travail et d'expulsion. 

En raison des conflits de nationalité survenus depuis la dernière 
guerre et des événements qui ont eu pour conséquence de priver 
de leur nationalité un certain nombre d'individus, sans que ceux-ci 
puissent être considérés comme des réfugiés politiques, il était 
urgent de doter celte catégorie d'étrangers d'un statut, Après plu- 
sieurs années d'études, ce texte a été mis au point. C'est celui-cé 
= nous avons l'honneur de soumettre aujourd hui à votre appro- 
auon. 
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PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


D. à CR) .. 
LS 00 QU eee re. e = 
rene 


Décrèle : 
ne sui senté à l’Assemblée 
/ jet de loi dont la teneur suit sera présen a ermb} 
BR h. le ministre des affaires pr qui est chargé d'en 
:S tifs et d'en soutenir la discussion. 
ee gd — Le Président de la mn a k, 
? ne » New. u 28 seplempDre 1%, * 
atifier la convention de New-York, du sepi 
statut des apatrides, signée le 12 janvier 1955 et dont le texte est 


annexé à la présente loi. 
ANNEXE I 


: tut 
£ 1 la conférence des Nations Unies sur le sta 
sde des apatrides. 


l 


526 À (XVI), adoptée le 26 avril 1954 à sa dix- 
le Conseil éconoinique et social à décidé qu : y 
avait lieu de convoquer une deuxième Vanagr meer md agree 4 
liaires chargée de reviser, compte tenu des pp À qe cu 4 
vention du 28 juillet 1951 relative au statut des r6 ugics + 29 grd 
vations formulées par les gouvernements intéressés, A e _ 
protocole relatif au statut des apatrides préparé re À | Le 
comité spécial du re eg et social € 0 

ignature l'instrument adopte. : s àl er 
S mg nsc s'est réosie nn Log res des Nations 
Inies ew-York, du 13 au 23 seplem 1904. F e 
€“ + LB aa des vingt-sept Etats suivants eg 
des représentants qui ont tous présenté des lettres e en ms à - + 
autres pouvoirs reconnus valables les habilitant à partiCit 


é » la conférence : s de 
D Brésil, Cambodge, Colombie, Con DÈe, Dee 
mark, Equateur, Frame, Guatémala, Honduras, Iran, Israë Hg 
Turquie, Liechstentein, Monaco, Norvège, Pays-Bas, des S, rép * 
blique fédérale d'Allemagne, Royaume-Uni de Grande- 3re md 1 € 
d'Inande du Nord, Saint-Siège, Salvador, Suède, Yémen, Yougos are 

Les gouvernements des cinq Etats suivants étaient représentés 
par des observateurs: 5 

1e e, Egypte. Grèce. Indonésie, Japon. LE 

tent au haut commissaire es Nations Unies pour es 
rérugies à participé, sans droit de vote, aux Iravaux de la confé- 

ce : TPE ° 
La conférence a décidé d'inviter les institutions spécialisées inté- 
ressées à participer em - 2 eg ee à "2 dt L'organisation 
internationale du travail s'est fai eprésenter. 

Vis Tieiitice a également décidé d'autoriser les représentants 
des organisations non gouvernementales auxquelles le Conseil éco- 
nomique et social a accordé le statut consultatif et Jes représen- 
tants des organisations inscrites par le secrétaire général sur Je 
registre à présenter des déclarations écrites ou verbales à la confé- 
nce 
x représentants des organisations non gouvernementales sui- 
vantes élaient présents en qualité d'observateurs: 
Catégorie A. ; À 
Confédération internationale des syndicats libres. 
Fédération internationale des syndicats chrétiens. 
Catéogrie B. É d 

Alliance universelle des unions chrétiennes de jeunes gens. 

Comité consultatif mondial de la société des amis. 

Comité des églises pour les affaires internationales. 

Conférence internalionale des charités catholiques. 

Congrès juif mondial, 1 

Conseil consultatif d'organisations juives. 

Ligue internationale des droits de l'homme. 

Organisation mondiale Agudas Israël. 

Registre. 

Fédération luthérienne mondiale. 

La conférence a élu président M. Knud Larsen, représentant du 
Danemark et vice-présidents M, A. Herment, w#présentant de la 
Belgique et M. Jayme de Barros Gomes, représentant du Brésil. 

La conférence a adopté comme ordre du Jour, l'ordre du jour pro- 
visoire établi par le secrétaire général (E/Conf. 17/2). Elle a égale- 
ment adopté le projet de règlement intérieur rédigé par le _secré- 
taire général (E/Conf. 17/2), à Ses en de l'article 5 qu'elle a 
décidé de supprimer (E/Conf. 17/2/Add. 1). A sa douzième séance, 
la conférence a décidé d’amender l'article 7 (E/Conf. 17/2/Add. 2). 

La conférence a nommé: 1) un comité de rédaction chargé de la 
délinition du terme « apatride », composé du président de la confé- 
rence et des représentants de l'Australie, de la Belgique, du Brésil, 
de la France, d'Israël, de la république fédérale d'Allemagne et du 
Rovaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord; II) un comité 
spécial chargé de la question du titre de voyage pour les apatrides, 
composé du président de la conférence et des représentants de la 
Belgique, du Brésil, de la France, de la république fédérale d’Alle- 
magne, du Rovaume-Uni et de la Yougoslavie; et III) un comité du 
style, composè du président de la conférence et des représentants 
de la Belgique, de la France, du Guatémala et du Royaume-Uni. 

La conférence a pris pour base de travail le projet de protocole 
relatif an statut des apatrides préparé par le comité spécial du 
Conseil économique et social pour les réfugiés et les apatrides lors 
de sa deuxième session, tenue à Genève en 1950 et les dispositions 
de la convention relative au statut des réfugiés adopté par la confé- 
rence de plénipotentiaires des Nations Unies sur le statut des 


Par sa résolution 
sepltièrne Session, 





réfugiés et des apatrides qui s'est tenue à Genève du 2 au 25 juil 
let 1951. Le principal document de travail de la conférence était 
un mémoire du secrétaire général, document E/Conf./17/3. 

La con'érence a décidé, par 12 voix contre zéro, avec 3 absten- 
tions, de préparer une convention distincte sur le statut des apa- 
trides plutôt qu'un protocole à la convention de 1951 relative au 
statut des réfugiés. 

La convention a été adoptée le 23 septembre 1954 par 49 voix 
contre zéro, avec 2 abstentions, et ouverte à la signature au siège 
de l'Organisation des Nations Unies. 

On trouvera, joints au présent acte final, les textes anglais, fran- 
çais et espagnol de la convention, qui font également foi. 


La conférence a décidé, à l'unanimité, que les titres des chapitres 
et des articles de la convention sont inelus aux fins d’information 
et ne constituent pas des éléments d'interprétation. 


HI 


La conférence a adopté par 16 voix contre 1, avec 4 abstentions, 
la recommandation suivante : 

« La conférence, 

« Recommande que, lorsqu'ils reconnaissent comme valables les 
raisons pour lesquelles une personne a renoncé à la protection de 
l'Etat dent elle est le ressortissant, les Etats contractants envisa- 
gent favorablement la possibilité d'accorder à cette personne le 
traitement que la convention accorde aux apatrides. 

« Recommande aussi que, dans les cas où l'Etat sur le territoire 
duquel ladite personne réside a décidé de lui accorder le traitement 
sus-indiqué, les autres Etats contractants lui accordent aussi le 
traitement prévu par la convention. » 


IV 


La conférence a adopté à l’unanimité la résolution suivante: 

« La conférence, 

« Considérant que l’article 33 de la convention de 1951 relative 
au statut des réfugiés exprime un principe généralement accepté 
selon lequel nul Etat ne devrait, en aucune façon, expulsez ou 
refouler une personne vers les frontières de territoires où sa vie cu 
Sa liberté seraient menacées, en raison de sa race, Ge sa religion, 
de sa nalionalité, de son appartenance à un groupe social «di nré 
ou de ses opinions politiques, 

« A estimé qu'il n'était pas nécessaire d'inclure dans la conven- 
tion relative au statut des apatrides un article équivalent à l’arti- 
cle 33 de la convention ée 1951 relative au statut des réfugiés, » 

« En foi de quoi, le président, les vice-présidents et le secrétaire 
exécutif de la conférence ont signé le présent acte final. » 

Fait à New-York, ce 28 septembre 1954, en un seul exemplaire 
rédigé en langues anglaise, espagnole et française, chacun des 
textes faisant également foi. Des traductions du présent acte final 
en chinois et en russe seront faites par les soins du secrétaire 
général des Nations Unies, qui enverra, sur demande, des exem- 
pen ts de ces traductions à chacun des gouvernements invités à la 
conférence. 


ANNEXE II 
Conférence des Nations Unies sur le statut des apatrides. 


CONVENTION RELATIVE AU STATUT DES APATRIDES 
New-York, le 28 septembre 1954. — Nations Unies. — 1954. 


Préambule. 


Les hautes parties contractantes, 

Considérant que la charte des Nations Unies et la déclaration 
universelle des droits de l'homme approuvée le 10 décembre 1948 
par l'Assembiée générale des Nations Unies ont affirmé ce principe 
que les êtres hurnains, sans diserimination, doivent jouir des droits 
de l’homme et des libertés fondamentales, 

Considérant que l'Organisation des Nations Unies a, à plusieurs 
reprises, manifesté la profonde sollicitude qu’elle éprouve pour les 
apatrides et qu'elle s'est préoccupée d'assurer à ceux-ci l'exercice 
le re large possible des droits l'homme et des libertés fonda- 
mentales, 

Considérant que seuls les apatrides qui sont aussi des réfugiés 
peuvent bénéficier de la convention du ?8 juillet 1951 relative au 
statut des réfugiés et qu’il existe de nombreux apatrides auxquels 
ladite convention n'est pas applicable, 

Considérant qu'il est désirable de régler et d'améliorer la condi- 
tion des apatrides par un accord international, 

Sont convenues des dispositions ci-après : 


CHAPITRE ler, — Dispositions générales. 


Art. 1er, — Définition du terme « apatride s. 


1. Aux fins de la présente convention, le terme « apatride » 
désigne une personne qu'aucun Etat ne considère comme son ressor- 
tissant par application de la législation. 

2. Celle convention ne sera pas applicable: 

1° Aux personnes qui bénéficient actuellement d'une protection 
ou d’une assistance de la part d’un organisme ou d'une institution 
des Nations Unies autre que lé haut commissaire des Nations Unies 
pour les réfugiés, tant qu'elles bénéficieront de ladite protection 
ou de ladite assistance, 
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2e Aux personnes considérées par les autorités compétentes du 
pays dans lequel ces personnes ont établi leur résidence comme 
ayant les droits et les obligations attachés à la possession de la 
nationalité de ce pays; 

3° Aux personnes dont on aura des raisons sérieuses de penser: 
a) Qu'elles ont commis un crime contre la paix, un crime de 
uerre ou un crime contre l'humanité, au sens des instruments 
nternationaux élaborés pour prévoir des dispositions reiatives à 
ces crimes; } 

b) Qu'elles ont commis un crime grave de droit commun en 
dehors du pays de leur résidence avant d'y être admises; 

c) Qu'’elles se sont rendues coupab:es d'agissements contraires 
aux buts et aux principes des Nations Unies. 


Art. 2. — Obligations générales. 

Tout apatride a, à l'égard du pays où il se trouve, des devoirs qui 
comportent notamment l'obligation de se conformer aux lois et 
règlements ainsi qu'aux mesures prises pour le maintien de l'ordre 

ublic. 
- Art. 3. — Non-discrimination. 

Les Etats contractants appliqueront les dispositions de cette con- 
veniion aux apatrides sans discrimination quant à la race, la reli- 
gion ou le pays d'origine. 


Art. 4. — Religion. 


Les Etats contractants accorderont aux apatrides sur kur territoire 
un traitement au moins aussi favorable que celui accordé aux natio- 
naux en ce qui concerne la liberté de pratiquer leur religion et en 
ce qui concerne la liberté d'instruction religieuse de leurs enfanis. 


Art 5. — Droits accordés indépendamment de cette convention. 


Aucune disposition de cette convention ne porte atteinte aux autres 
droits et avantages accordés, indépendamment de celte convention 
aux apatrides. 


Art. 6. — L'expression « dans les mêmes circonstances ». 


Aux fins de cette convention, les termes « dans les mêmes circons- 
tances » impliquent que toutes les condilions (et notamment celes 
qui ont trait à la durée et aux conditions de séjour ou de résidence) 
que l'intéressé devrait remplir pour pouvoir exercer le droit en 
question, s'il n'était pas un apatride, doivent être remplies par 
lui, à l'exception âes conditions qui, en raison de leur nature, ne 
peuvent être remplies par un apatride. 


Art. 7. — Dispense de réciprocité. 


4. Sous réserve des dispositions plus favorables prévues par cette 
convention, tout Etat contractant accordera aux apatrides le régime 
qu'il accorde aux étrangers en général. 

2. Après un délai de résidence de trois ans, tous les apatrides 
bénéficieront, sur le territoire des Etats contractants, de la dispense 
de réciprocité législalive. 

3. Tout Etat contractant continuera à accorder aux apatrides les 
droits et avantages auxquels ils pouvaient déjà prétendre, en 
l'absence de réciprocité, à la date d'entrée en vigueur de cette 
convention pour ledit Etat. 

4. Les Etats contractants envisageront avec bienveillance la possi- 
bilité d'accorder aux apatrides, en l'absence de réciprocité, des 
droits et des avantages outre ceux auxquels ils peuvent prétendre en 
vertu des paragraphes 2 et 3, ainsi que la possibilité de faire béné- 
ficier de la dispense de réciprocité des apatrides qui ne remplissent 
pas les conditions visées aux paragraphes 2 et 3. 

5. Les dispositions des paragraphes 2 et 3 ci-dessus s'appliquent 
aussi bien aux droit et avantagese visés aux articles 13, 48, 19, 21 
et 22 de cette convention, qu'aux droits et avantages qui ne sont 
pas prévus par elle. 


Art. 8 — Dispense de mesures exceptionnelles. 


En ce qui concerne les mesures exceptionnelles qui peuvent être 
prises contre la personne, les biens ou les intérêts des ressortissants 
cu des anciens ressortissants d'un Etat déterminé, les Etats contrac- 
tants n’appliqueront pas ces mesures à un apatride uniquement parce 
qu'il a possédé la nationalité de l'Etat en question. Les Etats 
contractants qui, de par leur législation ne peuvent appliquer le 
principe général consacré dans cet article, accorderont dans des 
cas appropriés des dispenses en faveur de tels apatrides. 


Art. 9. — Mesures provisoires. 


Aucune des dispositions de la présente convention n'a pour effet 
d'empêcher un Elat contractant, en temps de guerre ou dans d'autres 
circonstances graves et exceptionnelles, de prendre provisoirement à 
l'égard d'une personne déterminée, les mesures que cet Elat estime 
indispensabies à la sécurité nationale, en attendant qu'il soit établi 
par ledit Etat contractant que cette personne est effectivement un 
apatride et que le maintien desdites mesures est nécessaire à son 
égard dans l'intérêt de la sécurité nationale. 


Art. 10, — Continuité de résidence. 


1. Lorsqu'un apatride a été déporté au cours de la deuxième 
guerre mondiale et transporté sur le territoire de l'un des Etats 
contraclants et y réside la durée de ce séjour forcé complera comme 
résidence régulière sur ce territoire. 

2. Lorsqu'un apatride a été déporté du territoire d'un Etat contrac- 
tant au cours de la deuxième guerre mondiale et y est retourné 
avant l'entrée en vigueur de rette convention pour y ctablir sa 
résidence, la période qui précède et “elle qui suit cette déportation 





seront considérées, à toutes les fins pour lesquelles une résidence 
ininterrompue est nécessaire, comme ne constiluant qu'une seule 
période ininterrompue. 


Art. 11. — Gens de mer apatrides. 


Dans le cas d’'apatrides régulièrement employés comme. membres 
de l'équipage à bord d’un navire battant pavillon d'un Etat contrac- 
tant, cet Etat examinera avec bienveillance la possibilité d'autoriser 
lesdits apatrides à s'établir sur son territoire et de leur délivrer des 
titres de voyage ou de les admettre à titre temporaire sur son lerri- 
toire, afin notamment de faciliter leur établissement dans un autre 
pays. 

Cuarrrre II. — Condition juridique. 


Art. 12. — Statut personnel. 


1. Le statut personnel de tout apatride sera régi par la loi du 
pays de son domicile ou, à défaut de domicile, par la loi du pays 
de sa résidence. 

2. Les droits précédemment acquis par l'apatride et découlant du 
statut personnel, et notamment ceux qui résultent du mariage, 
seront respectés par tout Etat contractant, sous réserve, le cas 
échéant, de l'accomplissement des formalités prévues par la légis- 
lation dudit Etat, élant entendu, toutefois, que le droit en cause 
doit être de ceux qui auraient été reconnus par la législation dudit 
Eiat si l'intéressé n'était devenu apatride. 


Art. 13. — Propriélé mobilière et immobilière. 


Les Etats contractants accorderont à tout apatride un traitement 
aussi favorable que possible et, de toute façon, un trailement qui ne 
Soit pas moins favorable que celui qui est accordé, dans les mêmes 
circonstances aux étrangers en général en ce qui concerne l'arqui- 
sition de la propriété mobilière et iunmmobilière et autres droils s'y 
rapporiant, le louage et les autres contrats relalifs à la propriété 
mobilière et inrmobilière. 


Art. 11. — Propriété intellectuelle et industrielle. 


En matière de proteclion de la propriété industrie:le, notamment 
dinventions, dessins, modèles, marques de fabrique, nom comimer- 
Cial, et en matière de protection de la propriélé lilléraire, artistique 
et scientifique, tout apatride bénéficiera dans le pays où il a sa 
rus:dence habituelle, de la protection qui est accordée aux nationaux 
dudit pays. Dans le terriloire de l'un quelconque des autres Etats 
contractants, il bénéficiera de la protection qui est accordée dans 
ledit terriloire aux nationaux du pays dans lequel il a sa résidence 
habituelle. 

Art, 15. — Droit d'association. 


Les Etats contractants accorderont aux apatrides qui résident régu- 
lièrement sur leur territoire, en ce qui concerne les associations à 
but non politique et non lurralif et les syndicats professionne!s, un 
traitement aussi favorable que possible et, de toute façon, un trai- 
tement qui ne soit pas moins favorable que celui qui est accordé 
dans les mêmes circonstances, aux étrangers en général. 


Art. 16. — Droit d'ester en justice. 


1. Tout apatride aura, sur le territoire des Etats contractants, libre 
et facile accès devant les tribunaux. 

2. Dans l'Etat con:ractant où il a sa résidence habituelle, tout 
apatride jouira du même traitement qu'un ressortissant en ce qui 
concerne l'accès aux tribunaux, y compris l'assistance judiciaire 
et l'exemplion de la caution judicatum solvi. 

3. Dans les Etats contractants autres que celui où il a sa résidence 
habiluelle et en ce qui concerne les questions visées au para- 
grephe 2, tout apatride jouira du mêine traitement qu'un ressorlis- 
Sant du pays dans lequel il a sa résidence habituelle. 


Cuarrrr£g WI, — Emplois lucrati{s. 
Art. 17. — Professions salariées, 


1. Les Etats contractants accorderont à tout apatride résidant régu- 
lièérement sur leur territoire un traitement aussi favorable que pos- 
Sible et, de toute façon, un traitement qui ne soit pas moins fave- 
rable que celui qui ex accordé, dans les mêmes circonstances, aux 
étrangers en g‘nérai en ce qui concerne l'exercice d'une activité 
professionnelle salariée. 

2. Les Eials contractants envisageront avec bienveillance l'adoption 
de mesures tendant à assimiter les droits de tous les apatrides en 
ce qui concerne l'exercice des professions salariées à ceux de leurs 
nationaux, et ce notamment pour les apatrides qui sont entrés sur 
leur terriloire en de —# — d'un programme de recrutement de 
la main-d'œuvre ou d'un plan d'imainigration. 


Art. 18. — Professions non salariées, 


Les Etats contractants accorderont aux apatrides se trouvant régu- 
liérement sur leur terriloire un traitemment aussi favorable que pos- 
Sible et, de toute façon, un traitement qui ne soit pas moins fa vo- 
rable que celui qui est accordé, dans les mêmes circonstances, aux 
étrangers en g‘néral, en ce qui concerne l'exercice d'une profession 
non sa:ariée dans l'agricuMure, l'industrie, l'artisanat et le corn- 
Inërce, ainsi que la création de sociélés commerciales et industrielles. 


Art. 149. — Professions libérales. 


Tout Etat contractant accordera aux apatrides résidant régulière- 
ment Sur Son territoire, qui sont titulaires de diplômes reconnus 
par les autoriiés compétentes dudit Etat et qui sont désireux d'exer- 
cer une profession libérale, un traitement aussi favorable que pos- 
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sible et, de toute facon, un traitement qui ne soit pas moins favo- 
rable que celui qui est accordé, dans les mêmes circonstances, aux 
étrangers en général. 


Cnaprrne IV. — Avantages sociaux. 


Art. 20. — Ralionnement. 


Dans le cas où il existe un système de rationnement auqnel est 
soumise Ja population dans son ensemble et qui règlemente la 
répartition générale de produits dont il y à pénurie, les apalrides 
seront trailés comme Jes nationaux. 


Aït. 21. — Logement. 


En ce qui concerne le logement, les Etats contractants accorderont, 
dans la mesure où celte question tombe sous le coup des lois et 
réglements ou est soumise au contrôle des autorités publiques, aux 
apalrides résidant réguiièrement sur leur terriloire un traitement 
aussi favorable que possible et, de foule façon, un traitement qui 
ne soit pas moins favorable que celui qui est accordé, dans les 
mêmes circonstances, aux étrangers en général. 


Art, 22. — Education pub'ique. 


4. Les Etats contractants accorderont aux apatrides le même 
trailement qu'aux nalionaux en ce qui concerne J'enseignement 
prumaire. * 

2, Les Etats contractants accorderont aux apatrides un traitement 
aussi favorable que possible et, de toute façon, un traitement qui ne 
soit pas moins favorable que celui qui est accordé aux éirangers en 
général, dans les mêmes circonstances, quant aux catégories d'ensei- 
gnement autres que l’enseignement primaire et, notamment, en ce 

ui concerne l'accès aux études, la reconnaissance de certificats 
d'études, de diplômes et de titres universitaires délivrés à l'étranger, 
la remise des droits et taxes et l'attribution de bourses d'études. 


Art, 23. — Assistance publique. 


Les Etats contractants accorderont aux apatrides résidant réguliè- 
rement sur leur territoire, Je même traiteirent en matière d'assis- 
tance et de secours publics qu'à leurs nalionaux. 


Art. 24. — Législation du travail et sécurilé sociale. 


4. Les Etats contractants accorderont aux apalrides résidant régu- 
lièrement sur leurs territoire, le mème traitement qu'aux nalionaux 
en ce qui concerne les malières suivantes: 

a) Dans la mesure où ces questions sont réglementées par la 
législation ou dépendent des autorités administralives: la rému- 
nération, y “ompris les allocations familiales lorsque ces allocations 
font partie de la rémunération, la durée du travail, les heures supplé- 
menlaires, les congés payés, les restrictions aWaravail à domicile, 
l'âge d'admission à l'emploi, l'apprentissage et la formation profes- 
sionnelle, le travail des femmes et des adolescents et la jouissance 
des avantages offerts par les conventions collectives; 

b) La sécurité sociale (les dispositions légales relatives aux acci- 
dents du travail, aux maladies professionnelles, à la maternité, à !a 
maladie, à l’invalidilé, à la vieillesse et au décès, au chômage, aux 
charges de famille, ainsi qu'à tout autre risque qui, conformément 
à la législation nationale, est couverl par un système de sécurité 
sociale), sous réserve : 

4° Des arrangements appropriés visant le maintien des droits 
acquis et des droits en cours d'acquisition; 

9%o Des dispositions particulières prescrites par la législation 
nationale du pays de résidence et visant les prestations ou fractions 
de prestations payables exclusivement sur Jes fonds publics, ainsi 
que les allocations versfes aux personnes qui ne réunissent pas 
les condilions de cotisation exigées pour l'attribution d’une pension 
normale. 

2. Les droits à prestations ouverts par le décès d'un apatride sur- 
venu du fait d'un accident du travail ou d’une maladie profession- 
nelle ne seront pas affectés par le fait que l'ayant droit réside en 
dehors du territoire de l'Etat contractant. 

3. Les Etats contractants étendront aux apatrides le bénéfice des 
accerds qu'ils ont conclus ou viendront à conclure entre eux concer- 
nant le maintien des droits acquis ou en cours d'acquisition en 
malière de sécurité sociale, pour autant que les apalrides réunissent 
les conditions prévues pour les nationaux des pays signataires des 
accords en question, 

4. Les Etats contractants examineront avec bienveillance la possi- 
bilile d'étendre, dans toute la mesure du possible, aux apatrides, le 
bénéfice d'accord similaires qui sont ou seront en vigueur entre ces 
Etats contractants et des Etals non contractants. 


Carre V, — Mesures administratives 


Art. 25. — Aide administrative. 


4. Lorsque l'exercice d'un drait, par un apatride, nécessiterait 
nonnalement le concours d'autorités étrangères auxquelles il ne 
peut recourir, les Elals contractants sur le terriloire desquels il 
réskle, veilleront à ce que ce concours lui soit fourni par leurs 
propres autorités. 

2. La ou les autorités visées au paragraphe 1 délivreront ou feront 
délivrer, sous leur contrôle, aux apatrides les documents ou certi- 
ficals qui, normalement, seraient délivrés à un étranger par ses 
autorités nationales où par leur intermédiaire, 

3. Les documents ou certificats ainsi délivrés remplaceront les 
actes officiels délivrés à des étrangers par leurs autorités nationales 
eu par leur inlermédiaire et feront foi jusqu'à preuve du contraire, 





4. Sous réserve des exceptions qui pourraient être admises en 
faveur des indigents, les services mentionnés dans le présent article 
pourront être rétribués, mais ces rétributions seront modérées el en 
rapport avec les perceptions opérées sur les nalionaux à l'occasion 
de services analogu?s. 

5. Les dispositions de cet article n’affectent en rien les articles 27 
et 25. 

Art. 26, — Liberté de circulation. 


Tout Etat contractant accordera aux apatrides se trouvant régu- 
lièrement sur son terriloire le droit d'y choisir leur lieu de résidence 
et d'y circuler librement, sous les réserves instiluées par la régle- 
mentation applicable aux étrangers en général, dans les mêmes 
circonstances. 


Art, 27. — Pièces d’idenlité. 


Les Etats contractants délivreront des pièces d'identité à tout 
apatride se trouvant sur leur terriloire et qui ne possède pas un 
litre de voyage valable. 


Art. 28. — Titres de voyage. 


1. Les Etats contractants délivreront aux apatrides résidant régu- 
lièrement sur leur territoire des titres de voyage destinés à leur 
permettre de voyager hors de ce territoire, à moins que. des raisons 
impérieuses de sécurité nationale ou d'ordre public ne s’y opposent. 
Les disposilions de l'annexe à celte convention s’appliqueront à 
ces documents. Les Etats contractants pourront délivrer un tel litre 
de voyage à tout autre apatride se trouvant sur leur territoire, ils 
accorderont une attention particulière aux cas d’apatrides se trou- 
vant sur leur territoire et qui ne sont pas en mesure d'obtenir un 
litre de voyage du pays de leur résidence régulière. 


Art. 29, — Charges fiscales. 


4. Les Etats contractants n'assujeltiront pas les apatrides à des 
droits, taxes, impôts, sous quelque dénomination que ce soit, autres 
ou plus élevés que ceux qui sont ou qui seront perçus sur leurs 
nalionaux dans les situalions analogues. 

2. Les dispositions du paragraphe précédent ne s'opposent pas 
à l'application aux apatrides des dispositions des lois et règlements 
concernant les taxes afférentes à la délivrance aux étrangers de 
documents administratifs, pièces d'identité y comprises. 


Art. 30. — Transfert des avoirs. 


4. Tout Etat contractant permettra aux apatrides, conformément 
aux lois et règlements de leur pays, de transférer les avoirs qu'ils 
ont fait entrer sur son terrilaire dans le territoire d’un autre pays 
où ils ont été admis afip de s’y réinstaller, 

2. Tout Etat contractänt accordera sa bienveillante attention aux 
demandes présentées par des apatrides qui désirent obtenir de 
transférer tous autres avoirs nécessaires à leur réinslallation dans 
un autre pays où ils ont été admis afin de s'y réinstaller. 


Art. 31. — Expulsion. 


1. Les Etats contractants n'expulseront un apatride se trouvant 
régulièrement sur leur terriloire que pour des raisons de sécurité 
nationale ou d'ordre public, 

2. L’expulsion de €éet apalride n'aura lieu qu'en exécution d'une 
décision rendue conformément à la procédure prévue par la loi. 
L'apatride devra, sauf si des raisons impérieuses de sécurité nalio- 
nale s'y opposent, êlre admis à fournir des preuves tendant à s- 
culper, à présenter un recours et à se faire représenter à cet effet 
devant une autorité compétente ou devant une ou plusieurs per- 
sonnes spécialement désignées par l'autorité compétente. 

3. Les Etats contractants aecorderont à un tel apatride un délai 
raisonnable pour Jui permettre de chercher à se faire admettre 
régulièrement dans un autre pays. Les Etats contractants peuvent 
apisiquer, pendant ce délai, telle mesure d'ordre interne qu'ils 
jugeront opportune. 


Art. 32. — Naturalisation. 


Les Etats contractants faciliteront, dans toute la mesure du 
possible, l'assimilation et la naturalisation des apatrides. Is s'effor- 
ceront notamment d'accélérer la procédure de naturalisation et de 
réduire, dans toute la mesure du possible, les taxes et les frais de 
celle procédure. 


CHaritRE VI, — Clauses finales. 


Art. 33. — Renseignement portant sur les lois 
et règlement nationaux. 
Les Etats contractants communiqueront au secrétaire général des 
Nations Unies le texte des lois et des règlements qu'ils pourront 
promuiguer pour assurer l'application de cette convention. 


Art. 34. — Règlement des différends. 


Tout différend entre les parties de cette convention relalif à son 
interprétation ou à son application, qui n'aura pu être réglé par 
d'autres moyens, Sera soumis à la cour internationale de juslice à 
la demande de l'une des parties au différend. 


Art. 35. — Signature, ratification et adhésion. 


1. Cette convention sera ouverte à la signature au siège de l'Orga- 
nisation des Nations Unies jusqu’au 31 décembre 1955. 

2. Elle sera ouverte à la signature: 

a) De tout Etat membre de l'Organisation des Nations Unies: 

b) De tout autre Etat non membre invité à la conférence des 
Nations Unies sur le statut des apalrides, 
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ce) De tout Elat auquel l'assemblée générale des Nations Unies 
aurait adressé une invitation à signer où à adhérer. 


3. Elle devra être ratifiée et les instruments de ratification seront 
déposés auprès du secrétaire général des Nations Unies. 

4. Les Etats visés au pragraphe 2 du présent article pourront 
adhérer à cette convention. L'adhésion se fera par le dépôt d'un 
re dt d'adhésion auprès du secrétaire général des Nations 

nies. 


Art. 36. — Clause d'application territoriale. 


1. Tout Etat pourra, au moment de la signature, ratification ou 
adhésion, déclarer que cette convention s'étendra à l’ensemble des 
territoires qu'il représente sur Je plan international, ou à l'un ou 
plusieurs d'entre eux. Une telle déclaration produira ses eflels au 
moment de l'entrée en vigueur de la convention pour ledit Etat. 


2. A tout moment ultérieur, cette extension se fera par notification 
adressée au secrétaire général des Nations Unies et produira ses 
eflets à partir du quatre vingt-dixième jour qui suivra la date à 
laquelle le secrétaire général des Nalons Unies aura recu la noti- 
fication ou la date d'entrée en vigueur de la convention pour ledit 
Etat si celte dernière date est postérieure. 


3. En ce qui concerne les territoires auxquels cette convention 
ne s'appliqurait pas à la date de la signature, ratification ou adhé- 
sion, chaque Etat intéressé examinera la possibilité de prendre 
aussitôt que possible toutes mesures nécessaires afin d'aboutir à 
l'application de cette convention auxdits territoires, sous réserve, 
le cas échéant, de l'assentiment des Gouvernements de ces lerri- 
foires, qui serait requis pour des raisons constitutionnelles. 


Art. 217. — Clause fédérale. 


Dans le cas d’un Etat fédéral ou non unitaire, les dispositions 
ci-après s’appliqueront: ' 

a) En ce qui concerne les articles de cette convention dont la 
mise en œuvre relève de l'action législative du pouvoir législatif 
fédéral, les obligations du Gouvernement fédéral seront, dans cette 
mesure, les mêmes que celles des parties qui ne son: pas des Etats 
fédératifs ; 

b) En ce qui concerne les articles de cette convention dont 
l'application relève de l'action législative de chacun des Etats, pro- 
vinces ou cantons constituants, qui ne sont pas, en vertu du sys- 
tème constitutionnel de la fédération, tenus de prenûre des mesures 
législatives, le Gouvernement fédéral portera le plus tôt possible, 
et avec son avis favorable, lesdits articles à la connaissance des 
autorités compétentes des Etats, provinces ou cantons; 

c) Un état fédératif partie à cette convention communiquera, à 
la demande de tout autre Etat contractant qui lui aura élé transmi<e 

ar le secrétaire général des Nations Unies, un exposé de la légis- 
ation et des pratiques en vigueur dans la fédération et ses unités 
constituantes en ce qui concerne telle ou telle disposition de la 
convention, indiquant la mesure dans laquelle effet a été donné, 
par une action législative ou autre, à ladile disposition. 


Art. 238 — Réserves. 


4. Au moment de la signature, de la ratification ou de l'adhésion, 
tout Etat pourra formuler des réserves aux arlicles de la convention 
autres que les articles 4er, 3, 4 16 (1) et 33 à 42 inclus. 

2. Tout Etat contractant ayant formulé une réserve con'ormément 
au paragraphe fer de cet article pourra, à tout moment, la retirer 
par une communication à cet eflet adressée au secrélaire général 
des Nations Unies. 


Art. 239 — Entrée en vigueur. 


4. Cette convention entrera en vigueur le quatre-vingt-dixième 
Jour qui suivra la date du dépôt du sixième instrument de ratiÿ- 
cation ou d'adhésion. 

2. Pour chacun des Etats qui ratifieront la convention ou y adhé- 
reront après le dépôt du sixième instrument de ratification ou 
d'adhésion, elle entrera en vigueur le quatre-vingt-dixième jour qui 
suivra la date du dépôt par cet Etat de son instrument de ralification 
ou d'adhésion. 


Art. 40. — Dénonciation, 


4. Tout Etat contractant pourra dénoncer la convention À tout 
ee og par notification adressée au secrétaire général des Nations 

nies. 

2. La dénonciation prendra effet pour l'Etat intéressé un an après 
la date à laquelle elle aura été reçue par le secrétaire général des 
Nalions Unies 

3. Tout Etat qui a fait une déclaration ou une notification contor- 
mément à l'article 36 pourra notifier ultérieurement au secrétaire 
gross des Nations Unies que la convention cessera de s'appliquer 

tout territoire désigné dans la notification. La convention cessera 
alors de s'appliquer au territoire en question un an après la date 
à laquelle le secrétaire général aura reçu cette notification. 


Art. 41. — Revision. 


4. Tout Etat contractant pourra en tout temps, par voie de noti- 
fication adressée au secrétaire général des Nations Unies, demander 
la revision de cèlte convention. 

2. L'assemblée générale des, Nations Unies recommandera les 
mesures à prenüre, le cas échéant, au sujet de cette demande, 





Art. 42 — Notifications par le secrétaire général 
des Nations Unies. 

Le secrétaire général des Nations Unies notiflera à tous les Fta!s 
mernbres des Nations Unies et aux Etats non fhembres visés à 
l'article 53: É 

a) Les signatures, ratifications et adhésions visées à l'article 3%; 

b) Les déclarations et les notifications visées à l'article 9%, 

c) Les réserves formulées ou relirées visées à l'article 38; 

d) La date à laauelle eette convention entrera en vigueur, . en 
application de l'article 99; 

e) Lez dénonciations et les notifications visées à l'article 4; 

f) Les demandes de revision visées à l'article 44. 

En foi de quoi, les soussignés dûment autorisés, ont signé, au 
nom de leurs Gouvernements respectifs, la présente convention. 

Fait à New-York, le vingt-huit septembre mit neuf cent cinquant'e- 
quatre, en un seul exemplaire dont les textes anglais, espagnol ct 
français font également foi et qui sera déposé dans les arehies 
de l'Organisation des Nalions Unies et dont les copies certifiérs 
conformes seront remises à tous les Etats membres des Nalivris 
Unis et aux Elals non membres visés À l'article 39. 


ANNEXE TH 


Paragraphe fer, 


_ 1. Le titre de voyage visé par l'article 28 de cette convention deit 
indiquer que le porleur est un apatride au sens de la convention du 
2 septembre 1951. 

2. Ce titre sera rédigé en deux langues au moins: l'une des deux 
sera la langue anglaise ou la langue française. 

3. Les Elals contractants examineront la possibilité d'adopter un 
titre de voyage au modèle ci-joint. 


Paragraphe 2. 
Sous réserve des règlemenis du pays de délivrance, les enfants 
pourront être mentionnés dans le titre d'un parent, ou, dans des 
circonstances exceplionnelles d'un autre adulte. 


Paragraphe 3. 
Le, droit: à percevoir pour la déiivrance du titre ne dépasseront 
pas le tarif le plus bas appliqué aux passeports nationaux. 


Paragraphe 4 


Sous réserve de cas spéciaux ou exceptionnels, le titre sera délit 
vré pour le plus grand nombre possible de pays. 


Paragraphe 5. 
La durée de validité du titre sera de trois mois au moins et de 
deux ans au pius. 


Paragraphe 6. 


1. Le renouvellement ou la prolongation de validité du titre est du 
ressort de l'autorité qui l'a déiivré, aussi longtemps que le titulaire 
ne s'est pas établi régulièrement dans un autre lerritoire et réside 
régulièrement sur le territoire de ladite autorité. L'établissement 
d'un nouveau titre est, dans les mêmes conditions, du ressort de 
l'autorité qui a délivré l’ancien titre. 

2. Les représentants diplomatiques ou consulaires pourront être 
autorisés à prolonger, pour une période qui ne dépassera pas Six 
Inois, .a vaiidité des titres de voyage délivrés par leurs gouverne- 
ments respectifs. 

à. Les Elats contractants examineront avec bienveillance la pas=i- 
bilité de renouveler ou de prolonger la validité des titres de vorare 
ou d'en délivrer de miuveaux à des apatrides qui ne sont plus des 
résidants réguliers dans leur territoire, dans les cas où ces apatrides 
ne sont pas en mesure d'obteuir un titre de voyage du pays de leur 
résidence régulière. 

Paragraphe 1. 


Les Etats contractants reconnaîtront la validité des titres délivrés 
conformément aux dispositions de l'article 23 de celte convention. 


Paragraphe 8. 
Les autorités compétentes du pays dans lequel l'apatride désire se 
rendre apposeront, si elles sont disposées à l'admetire, un visa sur 
le tiire dont il est tilulaire, 3i un tel visa est nécessaire. 


Paragraphe 9. 


4. Les Etats contractants s'engagent À délivrer des visas de transit 
À + ogg ayant oblenu le visa d'un territoire de destination 
inale. 

2. La délivrance de ce visa pourra être refusée pour les motifs 
pouvant justilier le refus de visa à tout étranger. 


Paragraphe 19. 


Les droits afférents à la délivrance de visas de sortie, d'admiscion 
ou de transit, ne dépasseront pas le tarif le pius bas appliqué aux 
visas de passeports élrangers. 


Paragraphe 11. 


Dans le cas d’un apatride changeant de résidence et s'établiseant 
régulièrement dans le territoire d'un autre Etat contractant, la res- 
ponsabilité de délivrer un nouveau titre incombera désormais, aux 
termes et aux conditions de Farticie 28, à l'amtorité compttenie 
dudit territoire, à laquelle J'apntride aura le droit de phésenter sa 
demande. 
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Paragraphe 12. 

L'autorité qui délivre un nouveau titre e:t tenue de retirer l’ancien 
litre et d'en faire relour au pays qui Fa délivré si l'ancien document 
spécilie qu'il doit être reélourné au pays qui l'a délivré; dans le cas 
contraire, l'autorité qui düivre le litre nouveau retirera et annulera 
J'ancien. 

Paragraphe 13. 

4. Tout titre de voyage délivré en application de l’article 28 de 
celle convention donnera, sauf mention contraire, le droit au titu- 
laire de revenir sur le territoire de l'Etat qui l’a délivré à n'importe 
quel mornent pendant la période de validité de ce titre, Toutefois, 
la période pendant laquelle Te titulaire pourra rentrer dans le pays 
qui à délivré le litre de voyage ne pourra étre inférieure à trois 
mois, Sauf lorsque ie pays où l’apatride désire se rendre n’exige pas 
que le litre de voyage comporte le droit de rentrée. 

2. Sous réserve des dispositions de Palinéa précélent, un Etat 
contractant peut exiger que le titulaire de ce titre se soumette à 
toutes les formalités qui peuvent élre imposées à ceux. qui sortent 
du pays ou à ceux qui y rentrent. 


Paragraphe 14. 
Sous Ja seule réserve des stipulations du paragraphe 13, les disposi- 
tions de la présente annexe n'affectent en rien les lois et règlements 
régissant, dans les terrniloires des Etats contractanis, les condiiions 
d'admission, de transit, de séjour, d'établissement et de sortie, 


Paragraphe 15. 

La délivrance du titre, pas plus que les mentions y apposées, ne 
détermine ni n'aflecte Je statut du titulaire, notamment en ce qui 
concerne Ja nationalité. 

Paragraphe 16. 

La délivrance du titre ne donne an titulaire aucun droit à la pro- 
teclion des représentants diplomatiques et consulaires du pays de 
délivrance, el ne confère pas ip.o facto à ces représentants un droit 
de protection. 
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(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 4 octobre 1956.) 

PROJET DE LOI relalif aux réquisitions de biens et de services, 
présenté au nom de M. Guy Mollet, président du conseil des 
aninisires, par M, Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de la 
défense nationale et des forces armées; par M. François Mitter- 
rand, ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice ; 
par M, René Billères, ministre d'Etat, chargé de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports; par M. Paul Ramadier, ministre 
des affaires économiques et financières; par M. Christian Pineau, 
ministre des affaires étrangères; par M. Gilbert-Jules, ministre 
de l'intérieur; par M. Gaston bDeflerre, ministre de la France 
d'outre-mer; par M. Albert Gazier, ministre des affaires sociales ; 
par M. Tanguy Prigent, ministre des anciens combattants et vic- 
times de guerre; par M. Robert Lacoste, ministre résidant en 
Algérie; par M. Félix Houphouët-Boigny, ministre délégué à Ja 
présidence du conseil; par M. Jean Filippi, secrétaire d'Etat au 
budget; par M. Jean Masson, secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
normiques; par M. Auguste Pinton, secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme; par M. André Dulin, 
seerélaire d'Elat à l'agriculture; par M. Bernard Chochoy, secré- 
taire d'Elat à la reconstruction et au logement; par M. Maurice 
Lemaire, secrélaire d'Etat à Findustrie et au commerce; par 
M. Eugène Thornas, secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et 
téléphones; par M. André Maroselli, secrétaire d'Etat à la santé 
publique et à la population; par M, Marcel Champeix, secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, chargé des affaires algériennes, et par M. Jean 
Minjoz, secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale. — 
(Renvoyé à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente loi a pour objet essentiel le 
réglement de toutes réquisitions de biens et de services. Cependant, 
il à paru nécessaire de reprendre, en les précisant, les modalités 
d'exéculion de ces réquisitions pour les besoins de la nation. La 
réquisition de l'emploi des personnes derneure soumise aux dis- 
agro de la loi du {1 juillet 4938 sur l'organisation générale de 
a nation pour le temps de guerre (art. 44 à 49). 

le réglement des réquisitions de biens el de services, qu'elles 
soient civiles ou mililaires, à été régi, durant le dernier conflit, 
encore actuellement, par le titre II de ladite loi du 14 juil- 
et 1938, 

Le nombre considérable des réquisitions effectuées de 41939 à 
4945 sur tout le territoire français, leur diversité, leur importance, 
ont constitué un phénomène tout à fait exceptionnel dans notre 
histoire, qui à permis de juger d'une façon concrète la valeur de 
celle législation et d'acquérir une expérience dont il importe main- 
tenant d'exploiter les enseignements, 

Ce qui frappe immédiatement, c'est le nombre important de 


recilicalions, d'addilions et d’adaplations qu'il a fallu apporter à 
la loi du 41 juillet 1938 au fur et à mesure que les réquisitions 
s'élendaient, que les années passaient et que la situation économique 


évoluait: dix neuf décrels-l0is, lois ou ordonnances ont successive- 





) 


ment modifié le texte original, entre 1939 et 1952, pour essayer de 
l'adapter aux cas qui se sont présentés et aux conditions nouvelles 
non prévues en 1938. 

I est bien évident me l'harmonie du texte s'est ressentie de ces 
corrections ou adjonctions, et la législation des réquisitions se 
présente maintenant sous une forme quelque peu désordonnée, 
voire inêrme parfois incohérente; 

Et cependant, on ne peut prétendre encore que toutes les lacunes 
conslatées aient été comblées, que la législation ait élé suffisam- 
ment assouplie pour la dire parfaitement adaptée à toutes les 
circonstances, élant donné les conditions particulièrement mou- 
vantes et complexes de la vie moderne. I convient, en effet, de 
remarquer qu'un très gros travail d’exégèse a dû étre accompli 
pour permettre d'appliquer efficacement celle loi du 11 juillet 1938 
au règlement des réquisitions, même après la rédaction du règie- 
ment d'administration publique du 28 novembre 1958. 

C'est ainsi que la commission centrale de règlement des réqui- 
silions à été amenée, en 1939 et 1910, à élaborer onze instructions 
aussi iinporlantes que substantielles pour traiter, en particulier: 
du rôle et du fonctionnement des commissions départementales 
d'évaluation des réquisitions, du règlement des réquisitions d'usage 
des immeubles appartenant à des collectivités publiques, du paye- 
ment d’acomples, du mode de calcul des indemnités de réquisitions 
à allouer aux entreprises industrielles et commerciales, des réqui- 
silions agricoles, etc. 

Après la libération, en raison de l’ampleur atteinte par les réqui- 
silions françaises et alliées, et de l’évolution considérable et rapide 
de l'économie, il a fallu repenser le problème de l'application de 
la loi du 11 juillet 1938, ct l’administretion a dû entreprendre, en 
ce domaine, une œuvre considérable d'adaptation qu'on à pu 
qualifier de « prétorienne ». 4 

Les dispositions réglementaires élaborées alors par le secrétariat 
d'Etat à la guerre (à qui l’arlicle 29 modifié de la loi de 1938 
donne un rôle générai de conrdination en matière de règiement 
des réquisitions), s'inspirant avant tout de l'esprit de cette légis- 
lation, tendirent, notamment, à permettre le règlement équitable 
des réquisitions pour lesquelles n'avaient pas été indiquées, d'une 
facon explicite, des bases matérielles de liquidation et à assurer 
le payement rapide d'indemnités forfailaires pour les hôtels et les 
garages dont un nembre considérable était utilisé pour les besoins 
des troupes françaises et alliées et des services civils ou mililaires. 

Cette œuvre nécessaire fut efficace puisqu'elle permit de régler 
plus d’un million de dossiers de réquisilions, le plus souvent par 
voie d'accords avec les prestataires, dans des conditions, cependant, 
les moins onéreuses possibies pour le Trésor, sans entrainer un 
contentieux dépassant 1 p, 100 du total des aflaires, et recevant 
généralement la sanction favorable de la jurisprudence. : 

Toutefois, les instructions et circulaires de l’administration, tout 
en interprétant très largement la loi de 1938, ne pouvaient la contre- 
dire dans ses principes et suivre, par exemple, dans toutes ses Ccon- 
séquences, l’évolution des prix. » > 

Il convenait de rechercher systématiquement les inconvénients, 
les anomalies ou les insuffisances de celle législation, pour envisager 
les remèdes à lui epporter. L 

La plus importante critique formulée, sur laquelle l'accord des 
administrations et des prestataires est unanime, tient au caraciè'e 
beaucoup trop s!'atique et figé du mode de calcul des indemnités de 
réquisition, 

La loi de 1928 repose sur le postulat implicite de la stabilité des 
prix durant la période des réquisiions, Partant de ce principe, elle 
base le calcul de toutes les indemnités sur la valeur des biens au 
jour de la réquisilion, sans prévoir la moindre possibilité ultérieure 
de revision des chiffres ainsi arrêtés. On sait quel démenti a élé 
donné par les faits à celle conceplion. 

L'administration a corrigé autant que faire se pouvait cetle dis- 
cordance, mais elle ne pouvait aller à l'encontre de certains principes 
nettement affirmés. 

Par exemple, en cas de dommages imputabies aux réquisitions 
d'usage, l'application strictement comprise de la loi conduit à limiter 
le montant des indemaités de remise en état à la valeur vénale de 
l'ensemble du bien au jour initial de la réquisition. C'est-à-dire 
qu'en présence d'un incendie total de cantonnement, survenu en 
4945, si l’on constatait alors que les frais de remise en état se mon- 
taient à une somme X, on était contraint, en se reportant à la valeur 
vénale de l’immeuble au début de la réquisition (supposons en 1939 
ou 1940), de ne payer au maximum qu'yne somme représentant le 
cinquième, env#on, de celte somme X, elle-même inférieure aa 
coût réel de la réparation, effectuée ultérieurement, en période de 
hausse des prix. ; 

On peut également critiquer la procédure de liquidation des indem- 
nités, particulièrement rigide. 

Ontre les insuffisances de la loi, déjà signalées, il #2 est pas 
parlé des mesures de blocage, pourtant utilisées au cours du dernier 
confit; il n’est fait aucune mention des cas, souvent complexes, de 
réquisitions d'exploitations agricoles; et les réquisitions de services, 
cependant si fréquentes et si intéressantes, notamment parce qu'elles 
respectent la structure économique du pays, en ne modifiant pas la 
destination propre des entreprises ni leur fonctionnement avec leur 
personnel habiluel, sont passées sous silence. 


En raison de son rôle général de coordination, le département 
de l’armée de terre, qui a eu également la charge de régler le plus 
grand nombre des réquisilions effectuées pour les troupes francaises 
et alliées, a élaboré un texte destiné à remplacer les dispositions 
actuellement en vigueur en matière de règlement des indemnités de 
réquisilions de biens et de services. 

La suite de cet exposé a pour but de dégager les principes et les 
grandes lignes de ce texte, dans lequel on s'est eflorcé de poser, avec 
nelielé, les principes d'indemnisalion, laissant au règlement d'admi- 
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nistration publique le soin de préciser les calculs à faire ou méme la 
méthode à retenir. Un à pu ainsi, conserver au texte le caractère de 
concision et de généralité que l'en souhaite pour un document 
tégislatif, sans hésiter cependant à transposer sur le plan légal quel- 
ques mesures de principe qui he faisaient l'objet que de dispositions 
réglementaires. 

I est à peine besoin d'affirmer qu’en rédigeant le nouveau texte 
on ha pas voulu systémaliquement innover pour le simple pos 
de changer ou transforner, mais qu’on a tenu, au contraire, à con- 
server tout ce qui s'était avéré valable, à l'usage, dans la loi de 1938. 

C'est ainsi qu'a élé maintenu le principe fondarental posé par 
le législateur d'alors et qui peut s'expriner ainsi: l'indemnisation 
des réquisitions doit compenser la perte ellective unposée au presla- 
taire (art. 23 de la loi de 1938), 

Cette conception, en <æffet, n'est contestée par personne, car, si 
l'on reconnait que la réquisition est un acte de puissance publique 
pouvant, dans la mesure mème cù elle est nécessite par les besoins 
supérieurs de la nalion, primer des droits individuels, on s'accorde 
unanimement à penser qu'une juste indemnisalieon doit êlre accordée 
aux prestataires 

Celle notion d'équité, approfondie et précisée dans la législation 
nouveile, a orienté la recherche des solutions à adopter, afin que 
l'indemnisa‘ion compense, le plus justement possib'e dns chaque 
cas, la perte directe, matérielle et certaine subie par les prestataires, 
à exclusion cependant du bénéfice net ou profit qu'aurait pu leur 
procurer la libre disposition de la chose requi‘e. 

Telle a été la prévccupation essentielle et il en a été tiré louteg 
les conséquences. 

Elle a conduit, tout d’abord, à évaluer les prestations, non plus 
au jour où a été prononcée la réquisition, mais au jour de la dépos- 
session (qui constitue en fait le moment où s'opère le transfert du 
droit d'usige ou de propriété, selon le cas considéré), et à prévoir 
une possibilité de revision des indemnités infljencécs par Ja durée 
de !a réquisition: on se rapproche ainsi dex conditions contractuelles, 

En vue de l'indemnisation des dégâts éventuels, après avoir 
précisé l’élendue des responsabilités de l'Etat occupant ou utilisant 
des biens requis, on a rendu iégale la règle de l'appréciation de 
l'indemnité compensatrice des dommages au jour de la décision 
administrative qui en fixe le montant; en outre, ce montant n'est 

lus limité que par la valeur vénale des biens requis délerminée à 
a même date: enfin, l’indemnisation de Ja remise en état tiendra 
corapte de la privation de jouissance pendant les travaux, par l'octroi 
au preslalaire, d'une indeinnilé de post-réquisition, consliluant, sous 
ccrlaines condilions, une reconduction partielle de l'indemnité payée 
pendant l'occupation. 


Comme il est apparu qu'un préjudice provenait parfois du long 
délai qui pouvait s’écouler entre la fourniture de la prestation 
requise et ke payement de l'indergnité, le maximum à été fait en vue 
de favoriser un payement rapide, notamment par l'emploi, aussi 
souvent qu’il est possible, de pbarèmes ayant reçu l'accord du comité 
consultatif et par le recours à un mode de règiement amiable 
simplifié à l'extrême. 

Enfin, l'obligation de proc‘der à des payements périodiques pour 
les réquisitions d'usage est rendue légale et des acomptes substan- 
tiels pourront êlre accordés, Sur demande des preslalaires, pour tenir 
comple des délais de liquidation, de même que des intérêts seront 
alloués en cas de retard au payement des indemnités liquidées 

Ces mesures tendent à corriger ies reproches les plus importants 
et les plus valables qui ont été faits à la égislalion de 1938. 

Dans le même esprit d'équité, on à renoncé à ne tenir compte 
que ces seuls éléments corporels qui peuvent entrer dans Pactif 
d'une entreprise arr£lée dans son fonclionnement par la réquisition. 

Parmi les lacunes que la nouvelle loi tend à combler, figure 1a 
notion de réquisilion de services: une définition en a élé donnée 
{en vue notamment de distinguer cette réquisition de celles qui 
portent sur l'emploi des persornes et qui restent régies par l'arti- 
cle {4 de la loi du 11 juillet 1938), et des règies ont élé posées pour 
la détermination des indemnilés en partant, toutes les fois qu'il est 
possible, des prix commerciaux liciles des prestations fournies 


On a pensé, se faisant, au rôle considérable que les réquisitions 
peuvent jouer dans la vie économique du pays, et à la nécessité de 
respecter au maximum son ordonnance et son équilibre, dans la 
mesure compalikle avec les hesoins de la nation en guerre. 

I convient de se souvenir particulièrement, à ce sujet, de l'am- 
pleur extraordinaire des réquisitions d'hôtels durant le dernier 
conflit, et supécialement durant les années 1944-1945. En raison du 
nornbre d'exploitations de l'espèce réquisilionnées, on peut dire que 
le sort de l’industrie hôtelière française a été, dans les mois qui ont 
suivi la libération, à peu près entièrement entire les mains de l’admi- 
nistration. Une application stricte de la loi de 1938 aurait pu, sinon 
ruiner cette byanche de l'industrie nationale, tout au moins la frap- 
per de telle sorte qu’elle n'aurait pu reprendre sa place dans la vie 
économique qu'après de longues années de marasme., Par la mise en 
œuvre de nouvelles méthodes d'indemnisation, respectant l'esprit 
plus que la lettre de la législation, l'administration a favorisé la 
reprise rapide de l’industrie hôtelière après la levée des réquisitions, 
et ce fait était d'autant plus important que le tourisme est précisé- 
ment, pour la France, une des principales sources de devises 
étrangères. 

Le nouveau texte de loi tient compte de celte expérlence sans 
méconnaître, cependant, les intérêts immédiats du Trésor. 

De méme, on a défini la mesure de blocage préparatoire À la 
réquisition (qui ne serait autorisée que pour une très courte période) 
et prévu le remboursement des frais supplémentaires engagés pour 
conserver et garder les matières bloquées. 

D'autre part, le cas des réquisitions d'exploitations agricoles a été 
expressément prévu;-outre l'allocation d'une indemnité de privation 
de jouissance, une indemnité complémentaire, Jorsque le transfert 





est impossible, tient compte de la rte de production imposée au 
prestataire ; les indemnités sont réglées par période normale d'exploi- 
tation. En outre, en cas de dommages causés aux propriétés requises, 
en plus des indemnités de remise en état proprement dites, une 
indemnité de perle de productivité pourra être allouée, Ces disposi- 
tiuns équitables sont plus favorables que celles appliquées précédem- 
ment qui ne tenaient pas suffisamment compte des pertes parlicu- 
lières qu'une réquisilion de longne durée peut causer à un 
agriculteur et qui, d'ailleurs, n'avaient fait l'objet d'aucune prévision 
légale. 

Quelques autres dispositions de la nouvelle loi méritent d'être 
signalées : 

Dans le cas où l'Etat, occupant à titre temporaire un domaine 
immobilier, a élé conduit à effectuer des travaux, et qu'il procède 
ensuite à l'acquisition de ce domaine, des précaations ont été 
prises pour qu'il ne soit pas obligé de payer une seconde fois le 
rix de ces travaux considérés comme acquis au propriétaire du 
bien par droit d'accession. 

Par contre, on a prévu une indemnisation particulière dans le cas 
où de tels travaux, sans changer la valeur de l'inmeuble, appor- 
tent un trouble de jouissance au preslalaire quand il reprend pos- 
session des lieux. 

Par ailleurs, les possibilités de réquisition de l'usage des locaux 
d'habitation occupés ont élé limilés aux parties disponibles, sauf 
dans des circonstances particulières, répondant à des besoins excep- 
tionnels, qui seront définies par un règement d'administration 
publique. 

En terminant cet exposé sommaire des principales modifications 
et adjonctions apportées au régime actuel de règlement des réquisi- 
tions de biens el de services, il convient de relever que la nouvelle 
loi se borne à mentionner que les prestations pour les besoins de la 
nation peuvent être obtenues soit par accord amiable, Soit par 
réquisition, sans subordonner, comme le faisait la loi du 14 juillet 
1938, la réquisition à l'échec d'une tentative d'aceord amiable dont 
le mode d’indemnisalion devait être identiquement la même. H n'a 
pas paru nécessaire, en effet, de conserver ces dispositions dans le 
nouveau texte, car on a constaté, d'une part, que les circonstances 
de guerre ne permettaient pas toujours de faire, ne serait-ce qu'un 
essai d'accord amiable et que ce ne sont pas nécessairement Îles 
mêmes autorités qui disposent du droit de réquisitionner ou du 
droit de contracter, d'autre part, que la légis'alion des prix en 
temps de guerre permetlait de limiter raisonnablement les bases 
de règlement des achats administralifs effectués dans les conditions 
habituelles. 

Les dispositions du nouveau texte conduiront à admettre que Îles 
services publics conservent le libre choix entre les divers modes 
d'acquisition et de location du temps de paix, auxquels s'ajoute en 
temps de guerre le droit de réquisition, dans le cadre général de la 
réglementation alors applicable au mgime économique et spéciale 
ment aux prix. 

Les buts poursuivis dans la présentation du nouveau texte, s’appli- 
quant au règlement des réquisitions, peuvent se résumer en quatre 
mots: simplicité, rapidité, équité et garantie. 

Toutes mesures sont prises pour respecter les droits de l'Etat et 
ceux des particuliers, sous le contrôle des tribunaux eivils. 

Et l’on tend, par le développement souhaité du recours à la réqui- 
sition de services, et par le rapprochement des modes de règlement 
applicabies aux réquisilions ou aux contrats publics, à obtenir que 
la mobilisation des ressources, en temps de guerre, apporte le 
moins de trouble possible dans la vie économique du pays. 

Le texte ainsi présenté constilue une loi nouvelle, et non une 
modification de la loi de 19%: cette solution a été adoptée par sonci 
de clarté, pour ne pas sureharger la loi de 4938, et pour disposer d'un 
document législatif exclusif pour la matière très complexe et très 
spéciale que constitue le règlement des réquisilions de biens et de 
services. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Déerète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemhb'ée 
naiionale par le ministre de la défense nationale et des forces armées 
qui est chargé d'en exposer les moli's et d'en soutenir la discussion, 


Trrne le 
Modalités d'exécution des réquisitions pour les besoins de la nation. 


Art. fer, — Dans les circonstances et dans les conditions prévues 
par la loi du 11 juillet 1938 sur l'organisation g#nérale de la naljon 
pour le temps de guerre et, d'une façon générale, chaque fois que 
s'appliquent les dispositions du titre II de cette loi, la fourniture des 
restalions de biens et de services nécessaires pour assurer les 
Dcsoins du pays, peut étre obtenue soit par accord amiable, soit 
par réquisition, sous réserve des règles applicables à l'emploi des 
personnes en vertu des articles 14 à 19 de la loi du 11 juillet 1938 
ci-dessus mentionnée. 


Art. 2. —— Sous réserve des conventions internationales, sur toute 
l'étendue du territoire national et dans les eaux territoriales, peu- 
vent être requis pour les besoins du pays les services des entre- 
me et des personnes, ainsi que la propriété ou l'usage de tous 
es biens, à l'exception de la propritté des immeubles par nature 
dont l'acquisition ne peut étre réalisée que par voie de cession 
amiable ou d’expropriation, La réquisition des navires et des aéronefs 
français est valablement exercée même s'ils se trouvent en p'eine 
mer, dans jJes caux étrangères où sur un territoire étranger. La 
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notification de la réquisition peut élire faite au siège de l'entreprise 
de transport Imaritime ou aérien si ces navires ou aéronefs appar- 
tiennent à une entreprise. 

En cas de prise de possession temporaire, par voie de réquisition 
d'usage, de toule entreprise, quels qu'en soient l'objet, la forme ou 
la nature, l'Etat peut l'utiliser à toutes fins justiliées par les 
besoins de la nation. 

Dans le cadre de la présente loi, les locaux servant effectivement 
à l'habitation ne peuvent faire l'objet de réquisitions d'usage que 
dans leurs parties disponibles, non indispensables à la vie des occu- 
pants réguliers, Toutes les fois qu'it est nécessaire, le droit de 
réquisition peut être exercé sous forme de logement ou de canton- 
nement chez l'habitant, L'Elat ne peut requérir l'usage de l’inté- 
ralité d'un local d'habitation occupé, en vue de salisfaire à des 
*esoins exceptionnels, que dans des circonstances et dans des 
condilions qui seront définies par un règlement d'administration 
puliique. L 

La réquisition adressée à une personne ou à une entreprise peut 
se limiter à une réquisition de services, c'est-à-dire à l'obligation 
our celle-ci d'exécuter par priorité les prestations prescriles, avec 
ms movens dunt elle dispose et tout en conservant la direction de 
son activité professionnelle. 

Art. 3. — La réquisition est individuelle ou collective; elle est 
directe ou exécutée par l'intermédiaire du maire. Elle est for- 
mulée par écrit, L'ordre est signé par une autorité régulièrement 
qualifiée; il mentionne la nature et la quantité des prestations 
requises et précise s'il s'agit d'une réquisition de propriété, d'usage 
ou de services. 

Il est délivré au prestataire un recu des prestations fournies qui 
mentionne leur nature, leur quantité et leur état. Le 

Pour les biens requis en usage il est procédé, en fin de réquisi- 
tion, à la constatation des dégradations, transformations ou auginents 
éventuels consécuti’s à celle-ci. 


Titre Il 
Bases d'indemnisation des réquisittons., 
Cuarrree Ier, — Evaluation directe et payement des indemnités. 


art. #4. — La rémunération des prestations requises, en vertu dn 
titre précédent et de toutes autres dispositions Kgislalives, est 
assurée conformément aux prescriplions du présent titre, 

Les indemnités dues au prestataire doivent uniquement compen- 
ser la perte matérielle, directe et certaine que la réquisition lui 
impose. Elles tiennent compte exclusivement de toutes les dépenses 
qui ont été exposées d'une façon effective el nécessaire par le pr:s- 
tataire, de la rémunération du travail, de l'amortissement el de la 
rémunération du capital appréciée eur des bases normales. 

Aucune indemnité n'est due pour la privation du profit qu'aurait 
pu procurer au prestalaire la fibre disposition du hien requis ou la 
conlinuation en toute liberté de son activité professionnelle. 

Les indemnités sont dues à compter de la prise de possession 
définitive ou temporaire du bien, ou du début des «gervices pres- 
crits. Cependant, si le prestataire justifie a'‘un prejudice d@irect, 
né du fait de la réquisition après la notification de Fordre de 
réquisilion et avant son exécution, les indemnités sont dues à 
compter du jour où ce préjudice est devenu efflecuf sous réserve 
des abattements qu'elles peuvent comporter. 

A défaut de bases légaslalives ou réglementaires de détermina- 
tion des prix ou des loyers, les indemnités de dépossession défini- 
tive ou temporaire sont déterminées au moyen de tous ékmen'e, 
compte tenu de l'utilisation habituelle antérieure de biens requis. 

La dépossession temporaire ouvre droit à une indemnité périv- 
dique de privation de jouissance, 

En cas de transformation d'une réquisition d'usage en réquisi- 
tion de propriété, les éommes alloutes pendant la dépossession 
temporaire à titre d'amortissement et, s’il s'agit d’une réquisition 
de navires, les sommes éventuellement versées au titre des répara- 
tions et de l'entretien mais non utiles, sont déduiles de lin- 
demnité de dépossession définitive. 

Les réquisitions de service sont indemnisées, en principe, à 
partir des prix normaux et licites des prestations fournies. A défaut 
de tels prix, quand il s'agit de prestations d'entreprise, l'indemnité 
est déterminée d'après le prix de revient obtenu en ajoutant à 
l'indemnité de dépossession temporaire, calculée conformément aux 
dispositions de l'article 5 ci-dessous, le montant des charges et frais 
normaux d'exploitation supportés par l'entreprise pour Fexécution 
des services fournis. 


Art. 5, — Lorsque des immeubles requis en usage sont affectés à 
ane exploitation en activité, l'indemnité de dépossession lempo- 
raire lient compte, le cas échéant, de la perte effective résullant de 
l'empêchement tolal ou partiel d'exploiter dans les lieux requis. 

Pour apprécier la durée et l’imporlance de la réduction de l'ac- 
tivité normale de l'exploitation, il est fait élat, d'une part, de ses 
possibililés de transfert et de reprise ultérieure d'activité, d'autre 
part, des résultats des trois dernières années. 

Quand il s'agit d'une exploitation non agricole, et non transfé- 
rabie, l'indemuité de dépossession est calculée à partir de la valeur 
de l'ensemble des éléments de l'actif requis. S'il existe des dettes 
spécifiquement afférentes aux éléments corporels de cet actif, et si 
l'intérêt compris dans d'indemnité ne couvre pas les charges de ces 
detles, il peut être majoré, à cet effet, dans la mesure où le pres- 
tataire les acquittait normalement avec les produits de l'entreprise : 
toutefois, quand les charges en rause comprennent un amortissè- 
ment, celui-ci est périodiquement déduit de la valeur de l'actif. 





L'amortissement compris dans l'indemnité ne s'applique qu'aux 
éléments corporels et ne peut dépasser le taux adinis avant la 
réquisition pour le calcul des impôts. Si le prestataire est locataire 
des immeubles requis, l'intérêt et l'amortissement sont calculés sur 
les seuls éléments d’aclif lui appartenant et le loyer en cours pour 
les immeubles lui est remboursé. 

Quand il s'agit d'une exploitation agricole non transférab'e, 
l'indemnité de privation de jouissanec allouée ax titre de l'article 4 
(alinéa 5} de la présente loi est majorée de façon à compenser la 
réduction ou l'absence de récoltes, comple tenu des productions 
antérieures appréciées par tous les moyens et des cours licites en 
vigueur dans la région pendant la durée de la réquiéition. Le règle- 
ment en est opéré par période normale d'exploitation, compte ter:u 
des usages locaux. 

Lorsqu'une exploitation pent être transférée en tout ou en partie 
hors du lieu requis, les frais de transfert directement nécessaires 
sont remboursés au prestataire. 


Art, 6. — Dans des conditions fixées par un règlement d’admi- 
nistration publique, des indemnités complémentaires sont allouées 
éventuellement, sur justifications, pour compenser des préjudices 
non indemnisés au titre des quatrième, cinquième, sixième et sep- 
tième alinéas de l'article 4 ci-dessus et au titre de l'article 5, ou 
pour rembourser des frais néceséaires directement motivés par la 
réquisition, ainsi que des charges inévitables incombant normale- 
ment à l'usager des biens requis et acquittées par le prestataire. 


Art. 7. — L'indemnité de réquisition est évaluée au jour de la 
dépossession détinilive ou temporaire du bien ou au premier jour 
de l'exécution de la prestation de services; en cas de dommages, 
l'indemnité compensalrice est évaluée au jour de la décision adrai- 
nislrative qui en fixe le montant. 

Lorsque, après avoir requis Fusage d'un bien mobilier, l'autorité 
requérante étend la réquision à la propriété de ce bien, l’indern- 
nité de dépossession définitive est évaluée au jour où est notifiée 
la tranéformation de la réquisition, en prenant en considéralion 
l'état du bien au jour dg la prise de possession temporaire. 

En cas d'expropriation survenant au cours de l'occupation d'un 
immeuble réquistionné, l'indemnité d'expropriation ne doit pus 
tenir comple des modifications apportées aux biens par l'Etat. 

Les indemnités autres que de dépossession définitive pourront 
être revisées pour tenir compte de la variation licile des prix inter- 
venue au cours de la période de réquisition. 

Des acomptes seront accordés sur aemande du prestataire dans 
ie gg et conditions fixées par règlement d'administration 
publique. 

Quand l'indemnité aura été liquidée, si elle n'est pas acquittée 
dans les six mois de la décision administrative ou judiciaire deve- 
nue définitive, les intérêts courront de plein droit, au taux légal, 
à l'expiration de ce délai, sur le montant de l'indemnité due, déduc- 
tion faite de l'indemnité provisionnelle ou des acomptes déjà versés 
au prestataire. 


CuaPitne IT, — Evaluation des indemnités par voie de barèmes. 


Art. 8. — En règle générale et chaque fois que les circonstances 'e 
pe des tarifs ou des barèmes d'indernnisation, établis dans 
e cadre de la législation sur les prix, sont fixés par arrêtés con- 
joints du ministre ou secrétaire d'Etat chargé du département de la 
guerre (ou, en ce qui concerne les Ravires et les aéronefs, respec- 
üverment par les ministres ou secrétaires d'Etat chargés du dépar- 
tement de la marine ou de l'air), du ministre chargé des effaires 
économiques el du ministre responsable de la ressource, après 
consultation obligatoire ou sur proposition du comité consultatif 
prévu à l'article 28 ci-dessous, qui doit s'adjoindre, à cette occasion, 
des représentants des organismes professionnels. 

Les arréltés doivent être soumis à la signature du ministre du 
budget si le représentant de ce département au comité consultatif 
en formule la demande. 

L'indemnilé de réquisilion est obligatoirement déterminée confor- 
méinent aux aux tarifs ou barèrnes qui s'appliquent à la prestation. 

Ces tarifs ou barèmes peuvent être établis dès le temps de paix et 
sont révisés chaque fois que les circonstances l'exigent. I! en sera 
étabii obligatoirement pour le logement et le cantonnement, les 


véhicules aulomobiles et les chevaux. Lebarème concernant le loge- 


ment précisera, en outre, les prestations exigibles. 


Art. 9. — Les prix de base des véhicules automobiles requis en 
propriélé, que ceux-ci aient élé ou non recencés et classés, sont 
déterminés, compte tenu notamment de leur année de fabrication, 
au moyen de barèmes. 

Il peut être alloué une indemnité différente de celle qui résulte de 
l'application du barème pour les véhicules d'une valeur notablement 
supérieure ou inférieure au prix de base de ce barème. Toutefois, 
la majoralion ou la réduction ne peut dépasser le quart du prix de 
base et, en aueun cas, l'indemnité allouée ne peux être supérieure 
au prix d'un véhicule neuf du même type. Si la réquisition est 
opérée chez le fabriquant, l’indernnité ne peut dépasser ce prix dimi- 
pué de la marge consenlie normalement par le fabriquant aux 
concessionnaires, 

Le cas échéant, le montant de la prime d'achat qui aurait pu être 
allouée en temps de paix, par l'administration aux prestataires, en 
raison des caractéristiques spécines des véhicules, est déduit de 
l'indemnilé totale de réquisition. 


Art. 40. — Les prix des animaux requis en propriété sont déler- 
minés, compte tenu de leur catégorie, de leur âge et de leur qualité, 
au moyen de barèimes de prix établis châque année. : 
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Tire Ji} 
Effets de la réquisition sur les contrats d'assurances. 


Art. 11. — La réquisition de la propriété de tout ou partie d’un 
bien mobilier entraine, de plein droit, dans la limite de la réquisi- 
tion, la résiliation ou ia réduction des contrats d'assurances rela- 
tifs à ce bien, à compter de la date de dépossession de celui-ci. Tou- 
tefois, l'assuré a le droit d’oblenir de l'assureur, qu'à la résiliation 
soit substiluée la simple suspension des effels du contrat en vue de 
le remellre ultérieurement en vigueur sur les mémes risques ou sur 
des risques similaires. 

La réquisilion de l'usage de tout ou partie d’un bien mobilier ou 
immobilier entraine, de plein droit, là suspension des effets des 
contrats d'assurances relatifs à ce bien, dans la limite de la réqui- 
silion, et dans la mesure de la responsabilité de }l'Elat telle qu'elle 
est définie à l'article 20 ci-dessous, 

La suspension prévue aux alinéas précédents ne modifie ni la 
durée du contrat, ni les droils respeclifs des parties quant à celte 
durée. Elie prend effet à la date de dépossession du bien. Le contrat 
suspendu reprend ses effets, de plein droit, à partir du jour de la 
reslitulion tolaie ou partielle du bien requis, s'il n'a pas antérieure- 
ment pris fin pour une eause légale ou conventionnelle; l'assuré 
devra, par lettre recommandée, aviser l'assureur de cette restitution 
dans le délali d’un mois à partir du jour où il en aura eu connais- 
sance, Faule de notification dans ce délai, le contrat ne reprendra 
ses effets qu'à partir du jour où l'assureur aura reçu de l'assuré 
notification de la restitution. 

Art. 12, — En cas de réquisition de services, au sens de l’arti- 
cle 2 de la présente loi, ainsi que dans le cas de logement ou de 
cantonnement, les contrats d'assurances de dommages continuent 
leurs effels de plein droit, nonobstant toule clauses contraire et 
sans que l'assureur puisse se prévaloir de l'article 17 de la loi du 
43 juillet 1930, L’assureur, subrogé dans les droils du prestataire, 
peut metlre en cause la responsabilité de l'Etat dans les limites 
ixées à l’article 20 ci-dessus. 

En cas de réquisilion de services au sens de l’article 2 de la 
présente loi, les contrats d'assurances de personnes continuent leurs 
effets de plein droit nonobstant toute clause contraire et sans que 
l'assureur puisse se prévaloir du droit de résiliation prévu à Farli- 
cle 17 de la loi du 13 juillet 1930. Lorsque l'Etat est responsable en 
application de l’article 20 ci-dessous, l'assureur peut meltre en cause 
la responsabilité de l'Etat dans la mesure où l'aggravation du ris- 
que est imputable à la réquisilion. 

Art. 43. — Dans tous les cas autres que ceux prévus à l’arti- 
cle 12 ci-dessus, l'assuré doit, par lettre recommandée et dans le 
délai d’un mois à partir du jour où il a eu connaissance de la 
dépossession, en aviser l’assureur en précisant les biens sur les- 
quels porte la réquisition. A défaut de notification dans ce délai, 
J'assureur à droit, à titre de dommages-intérèts, à la fraction de 
prime correspondant au temps écoulé entre la date à laquelle l’as- 
suré à eu connaissance de la dépossession et la date à laquelle il 
en à avisé l'assureur. 

En cas de résiliation, l’assureur doit, sous déduction éventuelle 
des dommages-intérêts prévus ci-dessus, restituer à l'assuré la por- 
tion de prime payée d'avan.e et afférente au lemps où le risque n'est 
plus couru. 

En cas de suspension. cette portion de prime est conservée par 
l'assureur au crédit de l'assuré et porte intérêt au taux des avances 
sur titres de la Banque de France à compter de la plus prochaine 
échéance, 

En cas de réduction, la fraction de prime payée en excédent est 
également conservée par l'assureur au crédit de l'assuré; elle porte 
intérêt dans les mêmes condilions el s'impule de plein droit sur les 
primes à échoir. 

Si le contrat suspendu, ou réduit, prend fin pendant Ja réquisi- 
tion, la portion de prime payée en trop est restiluée à l'assuré 
avec les intérêts. Toulefois, elle s’impule de plein droit sur la somme 
due par l'assuré qui, au cours de Ja réquisilion, aura fait garantir 
d'autres risques par l'assureur. 


TITRE IV 


Conséquences des travaux exécutés par l'Etat 
au cours de réquisitions d'immeubles, de navires ou d’aéronefs. 


Art. 14, — L'Etat peut procéder, dans les immeubles réquisitionnés, 
à tous travaux destinés à ses besoins, même s'ils ont pour effel de 
changer la des!'ination des imineubles. Ces dispositions peuvent étre 
invoquées par les bénéficiaires de la réquisition, sous réserve pour 
eux d'obtenir préalablement à l’exéculion des travaux, l'accord de 
l'autorité requérante. La remise des lieux dans leur élat antérieur ne 
peut étre exigée. 

Art. 15. — Pour assurer la conservation de l'immeuble réquisi- 
tionné, l'Elat ou le bénéficiaire de la réquisition peut exécuter des 
travaux qui normalement, incombent au propriétaire. Dans ce cas, 
réalablement à l’exéeution de ceux-ci, le propriétaire ou, à défaut, 
e maire, doit, sauf urgence, étre avisé. En fin de réquisition, le pro- 
priétaire est tenu de rembourser à l'Etat le montant des dépenses 
effectuées en ses lieu et place, dans la mesure où elles étaient 
nécessaires. 

Art. 16. — Lorsque les travaux exécutés ont eu pour effet de 
diminuer la valeur vénale de l'immeuble, le propriétaire a droit à 
une indemnité de moins-value. Cette indemnité se cumule avec 
celles qui peuvent être dues par l'Etat conformément aux articles 2f 
et 22 de la présente loi. Toutefois, le montant eumuié de toutes 
indemnités ne peut dépasser le maximum prévu à l’article 22. 





art 17. — Lorsque les travaux exécutés ont eu pour ellet 
d'augmenter ja va'eur vénale de l'immeuble, le do og doit 
payer à l'FElal une indemnité de plus-value. ‘oulelois, celle 
indemnité, qui ne peut, en aucun cas, être supérieure à la valeur 
des travaux, appré-iée au jour de la décision admin:sirative, est 
calculée en appliquant au montant de la plus-value réel'e des 
réductions précisées par règlement d'admméstration publique. 


Dans le cas où le montant de l'indemnité de plus-value mise à 
la charge du propriétaire dépasse 30 p. 100 de la valeur vénate de 
l'immeuble, compte tenu des travaux exécutés el lorsque ceux-ci 
n'ont pas eu pour effet de changer :a destination de 1 immeuble, le 
propriétaire peut demander l'achat de son immeuble par l'Etat. En 
cas de refus de ce dernier, sa créance sur le propriélaire est 
ramène à 50 p. 100 de la valeur vénae définie ci-dessus. 


Lorsque les travaux exécutés ont eu pour effet de changer la 
destination de l'imimeulle, le propriétaire, quel que soit le montant 
de l'indemnité de plus-value, peut oplez pour la vente de son 
immeuble à l'Etat, lequel est alors tenu de l'a‘quérir. 


Art. 19 — Les valeurs vénales visées aux articles 16 et 417 
ci-dessus sont appréciées au jour de la cécision fixant l'indemnité 
de plus ou moins-vamue; eles senlendent terrain non compris 
lorsqu'il s’agit d'immeubles bâtis au jour de la réquisition. Dans le 
cas #'acquisition par l'Etat, en application des disposilions de larti- 
cle 17, le prix est déterminé, lerrain compris, au jour du trans'ert 
de la propriété, compte tenu de l'état des biens au jour de la 
réquisition et déduction faite des amorlissements normaux comaris 
dans l'indemnité de réquisition, 


Dans le délai d'un an à compter du jour où, la réquisition ces- 
sant, l'immeuble est restitué, l'Etat doit notifier au propriétaire son 
intention de procéder au recouvrement de l'indemmilé de plus- 
vaiue, fau'e de quoi son aclion est éteinte. 


Pour le recouvrement! de sa créance, qui est poursuivi confor- 
mément aux dispositions qui régissent le recouvrement des créances 
é‘rangères à l'impôt et au domaine, l'Etat po:sède un privilège sur 
l'immeuble qui à acquis une plus-value, à charge de faire inscrire 
ledit privilège dans les trois mois suivant la notification au pro- 
priétaire de la déeision fixant l'indemnité définilive de plus-value. 
Ce privilège prend rang après ceux énumérés à l'article 2103 du 
code civil. A défaut dinscriplion dans le délai prescrit an présent 
alinéa, la créanve ce lElat ne cesse pas néanmoins d'être hypo- 
{hécaire, mais l'hypothèque ne prend effet qu'à la date de son 
inscription. 


Art. 19. — Lorsque des travaux exécutés enr un navire, au cours 
de la réquisilion d'usage ou en vue de la restitution à l'armateur, 
ont eu pour ellet de modifier les conditions d'exploitation antérieure 
du navire, le propriétaire, selon le cas, aura droit à la réparation 
de la moins-value, ou devra, au contraire, verser à lElal une 
indemnité de plus-value. 


Lorsque des travaux exécutés eur un aéronef, au cours de sa 
réquisilion d'usage, ont eu pour effet d'en auginenter ou d'en 
diminuer la valeur vénale, le propriétaire, selon le cas, devra verser 
à l'Etat une indemaité de plus-value, où aura droii, au contraire, 
au payement de la moins-va.ue. 


Tire V 
Indemnisation des dommages. 


Art. 90. — L'Etat est responsable des dommages causés aux biens 
requis en usage et constatés en fin de réquisition, à moins qu'il ne 
prouve que ceux-ci résullent du fait du prestataire, ou du proprié- 
taire du vice de la chose, d'un cas forluit ou de force majeure y 
compris les faits de guerre. Toutefois, lorsqu'il s'agit d'un ben 
mobilier, si le dommage dû à un fait de guerre en cours de réqui- 
sition est reconnu, aux termes des conditions à préciser par un 
règlement d'administration publique, comme provoqué par une 
aggravation de risque imputable directement à la réquisilion, l'exo- 
nération de la responsabilité de l'Etat ne joue pas. 


S'il y a occupation commune d'un immeuble avec le prestataire, 
celui-ci doit faire la preuve de la responsabilité de l'Etat pour les 
dommages constatés dans les parties qui sont accessibles audit pres- 
tataire, 


Si un incendie survient aux immeubles requis en usage, les 
dispositions des articles 1733 et 17334 du code civil sont appheables. 
Lorsqu'il y a occupation commune avec l'Etat, la preuve de la res- 
ponsabil'lé de celui-ci incomse au prestataire. 


En cas de réquisition de services, et sous réserve des cas d'exa- 
nération prévus au premier alinéa du présent article, l'Etat est 
responsable des détériorations, des pertes ou des dommages aux 
personnes, si le prestataire établit qu'ils sont la conséquente soit 
de l'aggravalion anormale du risque que la réquisilion a pu lui 
imposer, <oit de la faute du bénéficiaire de la prestation. 


En cas de réquisition d'usage et de services, lorsque les dommages 
sont ie fait d'un tiers, l'Etat est subrogé au prestataire dans ses 
droits contre le tiers responsable, pour le remboursement des 
gs versées ou des dépenses effectuées en vue de leur répa- 
ration, 


Art. 2. — Lorsque l'Etat ne procède pas lui-même à la répara- 
tion des dommages dont il est responsable aux termes de l'article 9 
ci-dessus et dans la mesure où ceux-ci ne sont pas couverts par 
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une assurance, l'indemnité compensatrice prévue à l'article #4 de 
la présente loi est déterminée d'après le montant des frais qu'oc- 
casionhérait la remise en élat, affecté, s'il y a lieu, d'un coeflicient 
de réduction pour tenir compte de la vélusié de la chose au jour 
de la prise en possession et déduction faite des sommes déjà allouées 
an litre de l'arnortissement pendant la période de réquisition. 

Les inèrmes dispositions sont applicables en cas de perte ou d’im- 
possibiiilé de réparer lout ou partie de la chose endommagée, mais 
en tenant compte, s'il y a lieu, de la valeur résiduelle. 

Art. 22. — En cas de réquisilion d'usage, le montant de l’in- 
dermnité de remise en état d'un bien ne peut dépasser la va:eur 
vénale de ce bien tel qu'il a élé réquisitionné, appréciée au jour 
de la décision administrative fixant l'indemnité, déduction faite 
des sormmines ailouées pendant la réquisilion au titre de l'amortis- 
sement de ce bien, 

En cas de réquisition de services, l'indemnité pouvant être due 
au prestataire, conformément aux dispositions de l'articie ?0 ci-des- 
sus pour un bien endommagé, ne peut être supérieure à la valeur 
vénale de ce bien, appréciée au jour d?° la décision adrmninistrative 
fixant l'indemnité, cormmple tenu de son état au moment ou s'est pro 
duit le fait dommageabie, 

En outre, quand l'administration sera en mesure d'établir que 
l'indemnité demandée dépasse le montant des frais réels de remise 
en élat Céjà assumés par le prestataire, l'indemnité sera rarmnenée 
à ce montant. 

Dans la mesure où l'exécution des travaux de remise en élat, 
normaiement conduite, l'empêcte de jouir de son bien et lui Cause 
de ce fait un préjudice matériel et direct, le prestataire peut pré- 
tendre à une indernnilé complémentaire, dite de post-réquisition, 
exclusive de tout amortissement correspondant à l'usage, Le mon- 
tant cumulé de cette indemnité et de l'indemnité de remise en état 
pe peut dépasser le maximum prévu au premier alinéa du présent 
article, 

Lorsque Jes dommages sont consécutifs à une réquisition agri- 
coie, l'évaluation des indemnités de remise en état et de post- 
réquisition doit tenir compte des indemnités déjà allouées au titre 
de l'arlicie 6 de la présente loi. D'autre part, la perte de produc- 
tivité temporaire pendant Je temps strictement nécessaire à la 
reconstitulion de l'exploitation est indemnisée, par analogie, comme 
une moins-value, dans les conditions prévues à l'article 16. 

Lorsque les travaux exécutés par l'Etat pendant la réquisition, 
autres que ceux destinés à assurer la conservation de l'immeuble, 
n'ont eu pour effet ni d'en diminuer, ni d'en augmenter la valeur 
vénaie, mais apportent un trouble de jouissance nécessitant, pour Île 
prestataire, la remise des lieux dans leur état antérieur, une indem. 
nité compensatrice des frais ainsi occasionnés pourra être accorde 
dans les conditions fixées par le présent titre, sur justificauon de 
l'exéculion des travaux nécessaires. 


Titre VI 
Procédure de règlement des indemnités. 
Art. 23. — Chaque ministre ou secrétaire d'Etat désigne les auto- 


rités qualifiées pour procéder au règlement des réquisitions dont 
son département est bénéficiaire et, au besoin, le représenter en jus- 
tice à cet etlet. Celle désignation est portée à la connaissance des 
préfets qui en informent les maires, 

Dans chaque département siège une commission d'évaluation des 
réquisitions composée en nombre égal de représentants des admi- 
nistrations publiques et de représentants des groupements écono- 
miques, professionnels, industriels, commerciaux ou agricoles: sa 
composition, ses ottributions et les règles de son fonctionnement 
seront fixées par règlement d'administration publique. 

En outre, des commissions spéciales d'évaluation peuvent être 
instituées pour certaines catégories de biens, à l'initiative du 
ministre responsable et dans des conditions qui seront fixées Far 
règlement d'administration publique, 

Art, 2%. — L'autorité chargée de la liquidation, saisie directe- 
ment, ou par l'intermédiaire du maire, d'une demande d'indemnité, 
adresse au prestataire des propositions de règlement en fixant un 
délai pour la réponse et, en cas d'acceptation, mandate l’inden- 
nité. À défaut de réponse dans le délai prévu ci-dessus, ou en cas 
de contestation et, saut lorsque l'indemnité résulte de l'application 
des tarifs et barèmes visés à l'article 8 de la présente hi, l'affaire 
est obligatoirement soumise par l'administration à la commission 
d'évaluation des réquisitions qui émet un avis motivé. 

Après avoir arrèté définitivement le montant de l'indemnité, 
l'Administration le notifie au prestataire par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception. Cette notification doit indiquer le 
délai, de quinze jours au moins et de trois mois au plus, imparti au 
prestataire pour accepter ou refuser. A défaut de réponse dans le 
délai prescrit, l'indemnité est réputée acceptée et elle est mandatée. 

Art. 25. — En cas de refus formulé dans le délai imparti, le 
prestataire ou ses ayants droit peut, dans les six mois, en ce qui 
concerne le montant des indemnités prévues dans la présente loi, 
intenter une action devant les juridictions civiles qui statuent dans 
les limites normales de leur taux de compétence. 

Lorsque l'indemnité résulte de l'application des tarifs ou barèmes 
prévus à l’article 8 ci-dessus, ces juridictions ne peuvent statuer que 
sur la juste application du tarif ou du barème à la prestation fournie. 


Tire VII 
Dispositions diverses. 
Art. 26. — Dans des conditions et pour une durée qui seroi} 
déterminées par règlement d'administration publique, l'autorité 


qualifiée pour réquisilionner à la faculté de prescrire le blocage préa- 
lable des biens mobiliers, en vue de procéder à leur réquisition. 





Cette mesure comporte, pour le propriétaire ou le détenteur des 
biens, l'obligation de les représenter à toute demande de l’adminis- 
tration au lieu el dans l’état où ils se trouvaient ad jour du blocage. 

Lorsque le blocage entraine, comme conséquence directe et 
pendant sa durée, des frais supplémentaires de gardiennage, de 
conservation et, éventuellement, d'agio, ou, le cas échéant, des 
avaries ou délérioralions afférents aux biens Moqués, le rembour- 
sement peut en être demandé, sur justifications, par le proprié- 
taire ou par le détenteur de ces biens. 


Art. 27. — Quant un prestataire est locataire ou sous-locataire du 
bien requis, il n’est tenu au payement de son loyer que dans la 
rm de l'indemnité de dépossession qu'il a perçue pour le même 

icn. 


Art. 2. — Les actes, pièces et écrits de toute nature faits pour 
l'application de la présente loi et exclusivement relalifs aux règle- 
ments des diverses indemnités, sont dispensés du timbre; il sont 
enregisirés gratis lorsqu'il y a lieu à la formalité de l'enregistre- 
ment. 

Nonobstant toutes dispositions relatives au secret professionnel, 
les administralions publiques et leurs agents sont tenus, pour l’appli- 
cation de la présente loi, de communiquer aux autorités chargées du 
règlement des réquisitions, ainsi qu'aux commissions d'évaluation, 
tous renseignements utiles à Ja déterminalion des indemnités de 
réquisition. Ces autorités et leurs agents, ainsi que les membres des 
COMMISSIONS d'évaluation, sont assujettis aux obligations du secret 


professionnel pour tous les renseignements ainsi portés à leur 
connaissance. 
Art. 29. — Nes règlements d'administration publique détermine- 


ront les modalités d'application de la présente loi, en ce qui 
concerne, notamment: jes conditions dans lesquelles le droit de 
réquisition pourra être délégué et les autorités auxquelles il le 
sera; les conditions dans lesquelles un état descriptif et un inven- 
taire seront établis lors de la prise de possession des biens requis; 
les modalités de règlement des réquisitions d'usage de biens immo- 
biliers appartenant à une collectivité ou à un établissement public; 
le taux de l'intérêt accordé; les mades d'évaluation des prestations 
requises et de payement des indemnités; les conditions dans les- 
quelles une action générale de coordination sur le règlement des 
réquisilions sera exercée au nom du président du conseil. 


I3 fixeront également: 


1° Les modalités de règlement et de recouvrement de l’indem- 
nité de plus-value, ainsi que celles du remboursement des dépenses 
de gros entretien et la procédure relative à l'acquisition éventuelle 
des immeules par l'Etat; 

20 Les droits et obligations des affectataires d'imeubles requis, 
à l'égard de l'Etat, quand ce dernier aura apuré, en leur lieu et 
place dans les condilions prévues au litre IV, la situation résultant 
des travaux effectués par lesdits affectalaires; 


3° Les conditions dans lesquelles interviendront: 


A. — La réparation en nature ou pécuniaire de la moins-value et 
l'indemnisation pour pius-value, en cas de travaux exécutés sur un 
navire réquisitionné ; 

B. — Le calcul et le payement de l'indemnité de plus-value, et 
l'indemnisalion de la moins-value, en cas de travaux exécutés sur 
un aéronef réquisitionné; 

C. — La limitation de l'indemnité de plus-value à réclamer au 
prestataire du navire ou de l’aéronef. 


Des aménagements aux modalités d'exécution et de règlement 
des réquisitions et au blocage, telles qu'elles sont prévues par la pré- 
sente loi, pourront être apporiés par règlement d'administration 
publique en vue de faire face aux nécéssités propres à la motbilisa- 
tion des ressources en moyen de transport et de travaux publics 
dont le ministre chargé des travaux publics. des transports et du 
tourisme est responsable aux termes de la loi du 11 juillet 1938 et 
des décrets pris pour son application. 


Art. 30. — Les articles 26, 30, 31 et 32 de la loi du 11 juillet 19% 
s'appliquent aux réquisitions de biens et de services faisant l'objet 
du titre premier de la présente loi et au blocage prévu à son 
article 26. 

Si une disposition législative ou réglementaire se réfère aux 
articles de la loi du 11 juillet 198 abrogés par la présente loi, la 
référence doit être regardée comme faite aux dispositions corres- 
pondantes. 

Les titres II à VII inclus de la présente loi s'appliquent au règle- 
ment de toutes les réquisitions de biens et de services. 


Art. 31. — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 
abrogées, notamment: les articles 20 à 2 inclus, le deuxième alinéa 
de l’article 28 et l’article ?9 de la loi du 11 juillet 193, les articles 12 
et 13 de la loi du 18 juin 1934, le décret du 27 octobre 1939 et 
l’article 1312 du code général des impôts. 


Sont également abrogées, dans le premier alinéa de l’article % de 
la loi du 11 juillet 1935, les dispositions concernant la procédure 
d'après laquelle devra s'effectuer la prise de possession, le mode 
d'évaluation des prestations requises et le payement des indemnités. 


art. 32. — La présente loi est applicable à l'Algérie, Des règle- 
ments d'administration puliique en délermineront les conditions 
d'adaptation aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun. 

Les règlements d'administration puMique, décrets et arrêtés qui 
fixeront les mesures propres à assurer l'exécution de la présente loi 
seront insérées au Journal officiel. 
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ANNEXE N°: 2821 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Stance du 4 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à attribuer le titre de « combattant 
volontaire » à Cerlaines catégories d'anciens combattants de 4a 
guerre 1MHi-1M8, présentée par M. André Beauguitte, député. — 
(Renvoyée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de légilimes témoignages de gratitude natio- 
—. fe été attribués aux combattants volontaires de la guerre 
A -1) . 

IL est regrettable qu’on ait parfois trop tardivement rendu hom- 
mase au courage et à l’abnégation de Français dont les sacrifices 
apparaissent d'autant plus méritoires qu'ils furent consentis en toute 
liberté, pour le salut du pays. 

Les textes réglementaires ne prévoyaient jusqu'ici la reconnais- 
sance du titre de combattant volontaire qu'à ceux qui avaient repris 
du service, a:ors qu'ils étaient dégagés de toute obligation mi:itaire. 

Alors que la phalange des eéurvivants de la première guerre mon- 
diale s’amenuise de plus en plus chaque année, il serait équitable 
d'étendre l'attribution du titre de « combattant volontaire » aux 
soldats blessés qui ont refusé d'être évacués du champ de bataille 
pour continuer à combattre. Bien entendu, tous ceux qui souhai- 
teraient être admis au bénéfice de celte mesure devraient justifier 
d'une pension d'inva'idité pour cette blessure, et présenter une 
attestation de leur chef de corps certifiant le refus d'évacuation. 

On accompiirait ainsi un geste de réparation tardive, mais déf- 
RUES à l'égard de tous ceux qui ont versé leur sang pour la 
patrie. 

En conséq'ence, nous proposons à l’Assemblée nationale d'adapter 
le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les textes rézlementant l'attribution du titre de com- 
bailant velontaire aux anciens combaltants de la guerre 1911-1916 
sont complétés comme suit. 

Art. 2. — Le titre de combattant volontaire sera reconnu à tous les 
anciens <oïdats qui ont refusé d'être évacués du champ de bataille, 
malgré leurs b'essures, et ont continué le combat, 

Art. 3. — Pour faire valoir éventuellement leurs droits à ce titre, 
les intéressés devront sg d'une pension d'invalidité pour Ja 
b'essure subie &ur le champ de bataille, et d’un certificat de leur 
ancien chef de corps attestant les faits qu'ils invoquent à l'appui 
de leur demande. 





ANNEXE N° 2822 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROJET DE LOI ayant pour effet d'autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifier la convention franco-suisse du 23 avril 19% rela- 
tive à l'aménagement de l'aérodrome de Genève-Cointrin el à la 
création de bureaux à contrôles nationaux juxtaposés à Ferney- 
Voltaire et à Genève-Cointrin, présenté au nom de M. Guy Mollet, 
président du conseil des ministres, par M. Christian Pineau, minis- 
tre des affaires étrangères. — (Renvoyée à la commission des 
moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 2 février 1955, le Gouvernement francais 
a élé éaisi par le Gouvernement suisse d’une demande de rectifica- 
tion de frontière intéressant la commune de Ferney-Vollaire et ayant 

ur objet de permettre le prolongement de la piste d'atterrissage de 

’aérodrome de Genève-Cointrin devenue trop courle pour recevoir 
les appareils long courrier modernes. Des difficultés d'ordre tech- 
nique s’opposaient en effet à l'extension de l'aéroport en territoire 
helvétique (vers le Sud-Ouest). 

Une commission mixle franco-suisse a été constituée en vue de 
procéder à l'élaboration d’une convention assurant à la France cer- 
lains avantages en contrepartie de la rectification de frontière 
demandée. Cette commission, qui s'est réunie le 2? juin 1%5 à 
Genève et le 10 avril 1956 à Paris, a mis au point le texte d'un 
accord qui a été signé à Berne, le 25 avril 1956. 

La convention prévoit un échange de terrain portant sur une 
superficie (le 8: hectares: 42 hectares sont cédés par la commune 
de Ferney-Voltaire et 42 par la Confédération helvétique. 

La France s’enzage à autoriser l'implantation, sur son territoire 
et au voisinage de l'aéroport, des installations de sécurité néces- 
saires à l'utilisation de celui-ci. 

Le Gouvernement suisse consent à la création, à proximité des 
Installations suisses de l'aérodrome, d'une zone française reliée au 
réseau roulier français par une roule de raccordement placée sous 
l'autorité de la douane et de la police françaises. Les passagers 
en provenance et à destination de la France ne seront donc soumis 
à aucune formalité de douane ou de police de la part des autorités 
suisses. De plus, un service de cars pourra relier directement à 
Annemasse la zone française de l'aéroport, 





Le Gouvernement fédéral prend à éa charge tous les frais, quels 
qu'ils so.ent, résultant de l'agrandissement de l' ort. H s'engage 
nolamment à reloger dans la commune de Ferney-Voltaire les loca- 
taires et leurs familles oceupant des immeubles appelés à être 
démolis, à construire et à entretenir la route douanière et à inderm- 
niser les propriétaires touchés par l'établissement des éervitudes 
aériennes. 

La Confédération helvétique s'engage éga'ement à verser à la 
commune de Ferney-Voltaire ume indemnité forfaitaire de 20 mil- 
lions de francs français ainsi qu'une indemnité de 8.000 F suisses 
par an pour compenser :e dommage subi par la commune du fait 
de la diminution de ses recettes fiscales. 

L'accord prévoit la constitution d'une commission mixte franco- 
suisse chargée d'’aplanir les difficultés qui pourraient maitre de son 
application. 

Sont réservées, d'autre part, les mesures que l'une des deux 
parties contractantes pourrait être appeke à prendre par suite de la 
proclamalion sur son territoire de l'élat de guerre ou de l'état de 
siège. 

L'annexe ce rapporte au programme des travaux à exécuter et des 
servitudes aériennes à établir en territoire français. 

Tel est l'ohiet du présent projet de loi, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres. 


Lt sd 4.01 CR D | 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit éera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministré des affaires étrangères qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. À 

Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ralifier la convention franvo-suisse signée le 25 avril 196 re:ative 
à l'aménagement de l'aérodrome de Genève-Cointrin et à la création 
de bureaux à contrôles nalionaux juxlaposés à Ferney-Voltaire et 
Genève-Cointrin. ga 

Un exemplaire de cet acte et de l'annexe qui l'accompagne est 
joint à la présente loi. 


Convention entre la France et la Suisse concernant l'aménagement 
de l'aéroport de Genève-Cointrin et la création de bureaux à 
contrôles nationaux juxtaposés à Ferney-Voltaire et à Genève- 
Cointrin. 


Le Président de la République française et le Conseil fédéral suisse 
ont nommé pour leurs plénipotentiaires : 
Le Président de la République française : 
M. Etienne Dennerv, 
Le Conseil fédéral suisse : 
M. Bindocheller, | : 
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en 
bonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes: 


CHarrrre ler, — Questions relatives aux échanges du territoire. 
Art. 4e. — Ia frontière franco-suisse entre le canton de Genève 


et le département de l'Ain, dans le secteur compris entre les bornes 
41 à 90, est fixée d'après le plan au cinq millième annexé à la pré- 
sente convention et qui en fera partie intégrante (annexe 1). 

Sont réservées les modifications de peu d importance qui peuvent 
résulter de l'abornement de la frontière modifiée. 

Art. 2. — Les délégués permanents à l'abornement de la frontière 
franco-suisse sont chargés de pro“éder à” 

a) L'abornement et la mensuration de la frontière ; 

b) L'établissement des tabelles, plans et descriptions de la fron- 
tière entre les bornes nos 41 à 90, 

Après l'achèvement desdits travaux, un procès-verbal avec tabelles, 
lans et descriptions, confirmant l'exécution de la convention, sera 
Joint comme partie intégrante à la présente convention. 

Art. 3. — Les Etats contractants feront en sorte que les terrains 
échangés soient remis libérés de tous droits réels. Chaque fois que 
l'un des Etats en fera la demande, et à défaut d'entente directe 
avec les propriétaires, l’autre Etat s'engage à remettre les terrains 
libérés de tous droits réels. 

Toute modification du plan de masse de l'aéroport annexé à la 
résente convention (annexe 1), qui aurait pour effet de commporter 
’acquisition de nouveaux droits réels dans la commune de Fernev- 
Voltaire, devra faire l’objet d'une autorisation de Ja commission 
prévue à l'article 4% 

Art. 4 — Les instances compétentes de l'Etat cédant jugeront, 
se:on leur propre législation, des questions relatives à l'expropriation 
éventuelle des fonds cédés par ledit Etat ainsi que de toute contes 
tation concernant les prétentions et les dédommagements des pro- 
priétaires et de tous les titulaires de droits réels ou contractuels. 


CHAPITRE II. — Questions relatives aux zones et installations 
de sécurité de l'aéroport en territoire français. 


Art. 5. — La France s'engage à instituer sur les parties du terri- 
toire français intéressé, les servitudes aéronautiques et radio-élec- 
triques nécessaires au fonctionnement de l'aéroport de Genève-Coin- 
trin et des installations de Securité destinées aux opérations d'appro- 
che, d'atterrissage et de décollage relatives à cel aérodrome. tel'es 
que ces serviludes les découlent du programme de plan de masse 
annexé à la présente convention (annexe HI). 

Ces plans de servitudes seront établis, publiés et appliqués par les 
aulorités françaises compéientes, à la demande du gouvernement 
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suisse, et conformément aux dispositions de la législation française 
en la inalière. Is seront conformes aux standards et pratiques 
recommandées, étab:is par l'O. A, C. L en application de la conven- 
lion de Chicago, sans pouvoir, toutefois, aller au-delà des prescrip- 
lions françaises en la matière, ainsi que des dispositions appliquées 
 ÉRE en lerritoire suisse par les aulorilés suisses comvpé- 
entes, 

Les plans de Sserviludes comporleront l'indication de la position 
et des caractéristiques des installations de sécurité susvisées. 

Art. 6, — La France s'engage à permetlre aux autorités suisses 
d'aménager et d'exploiter les installations de balisage et les aides 
radio-éectriques nécessaires à l'approche, à l'atterrissage et au 
décollage des aéronefs lorsqu'elles devront être implantées en terri- 
toire français au voisinage de l'aéroport de Genève-Cointrin. 

Les plans de ces installations seront établis par les autorités 
Suisses. IIS seront soumis à l'approbation des aulorités françaises 
compétentes. Ces installations seront la propriété de l'aéroport de 
Genève-Cointrin, Elle seront exonérées de tous impôts. 

Les travaux el installations visés à l’article 5 et au présent article 
pourront être exéculés par des entreprises suistes avec leur propre 
personnel. Dans ce cas, les entreprises intéressées ne seront sou- 


D 


mises à aucun droit ni taxe. 


Art. 7. — 1. Les matériaux ou matériels destinés à être incorporés 
aux (ravaux el installations visés aux articlkes 5 et 6 de la présente 
convention seront, à leur importation en France, exonérés de tous 
droits et laxes d'importalion, mais devront, dans tous les cas, être 
Soumis aux formalités douanières. 

Les malériels destinés à l'exécution dés travaux et installations 
visés aux arlicies » et 6 de la présente convention seront admis au 
bénéfice de l'importation temporaire en franchise de droit et taxes 
mn de pr me sous réserve de l'accomplissement des formantés 

‘sementaires, 

Les matériaux et matériels visés ci-dessus pourront être réexporlés 
en fransnise de tous droits et taxes, sous réserve de l'accompiisse- 
ment des formaiites douanières, Les restrictions ou interdictions 
d'imporlaiion ou d'exporlalion ne sont pas applicables à ces malé- 
riaux et matériels, 

2. Les matériaux et malériels importés dans les conditions prévues 
au présent article, stockés en territoire français pour l'exploitation 
Où l'entrelien des installations, seront repris dans une complabilité- 
malières dont les aulorités douanières françaises pourront exiger la 
groducthion. 

3. 143 Malériaux et matériels importés au bénéfice des dispositions 
du paragraphe précédent ne pourront être prêtés ni cédés, à titre 
graluit ou onéreux sans autorisation srécieiie des aulorités doua- 
hicres françaises et payement des droits et taxes exigibles. Tout 
délournement de leur estimalion privilégiée sera constaté, jugé et 
sanctionné conformément à la légisiation française. 

Ari. 8. — 1. La France autorise le rattachement de toutes les 
Constructions, appareils et installations situés sur le tlerriloire fran- 
Çais et as-urant l'exploitation et la sécurité de l'aéroport de Genève- 
Cointrin, aux réseaux électriques et téléphoniques suisses. 

2, L'électricité consommée en Franre dans les constructions, anpa- 
reils el inslallations visés au paragraphe ci-dessus, sera dispensée de 
déclaraiions à la douane française el exonérée de tous droits et laxes 
d'importation, 

Art. 9. — Le personnel de la direclion de l'afroport et le personnel 
des services suisses compétents pourront avoir accès en tout temps 
aux installalions relalives à la sécurité aérienne qui se trouveraient 
situées en terriloire francais, 

Le passage en France par des points autres que ceux qui sont nor- 
malement autorisés esl réservé aux personnels suisses intéressés 
munis d'une carle permanente visée par les aulorilés françaises. 

art. 10. — En cas d'accident survenant en territoire français à un 
aéronef placé sous l’aulorité du contrôle d'approche el d'aérodrome 
de l'aéroport de Genève-Cointrin, le personnel des services compé- 
tents de l'aéroport ainsi que le personnel des entreprises établies dans 
le canton de Genève ei officiellement agréées pour le transport des 
malades et victimes d'accidents pourront franchir la frontière avec 
les véhicuies et le malériel de secours indispensable en pareil cas et 
se rendre directement sur le lieu de l'accident sans être tenu de se 
présenter aux postes frontières français et suisses. 

Les personnes visées au présent article devront se présenter à un 
poste frontière français et suisse à leur retour en terriloire suisse. 

Avis de l'accident et de l'intervention en territoire français doit 
être toutefois donné par la direction de l'aéroport aux services fran- 
Çais de douane et de police dès qu'elle a connaissance de l'accident. 


Cuxriree HI, — Dispositions relatives au bureau 
à controles nationaux jurlaposés de Genève-Cointrin. 


Art. 11. — 1. Le Gouvernement francais et le Conseil fédéral suisse 
conviennent de créer, en territoire suisse, sur l'aéroport de Genève- 
Cointrin, un bureau à contrôles nalionaux juxtaposés où seront 
accomplis les formalités et contrôles prévus par les lois et règle- 
ments des deux pays et applicables aux personnes, marchandises, 
capilaux ou bagages empruntant cet aéroport, 

9. Pour faciliter l'accomplissement des formalités et l'exercice 
des contrôles, les installations et les bâtiments comprendront trois 
secteurs: 

Un secteur affecté aux services français chargés du contrôle des 
voyageurs, marchandises, capitaux et bagages, en provenance ou à 
destination de la France; 

Un secteur affecté aux services suisses chargés du contrôle des 
voyageurs, marchandises, capilaux et bagages, en provenance ou à 
destination de la Suisse; 

Un troisieme secteur englobant des pistes, affecté aux services 
généraux de l'aéroport et au trafic des voyageurs, imarchandises, 
Capilaux et bagages. 





_ 


Art, 12. — La présente convention s'applique également aux 
services d'hélicoptères en jrovenance où à destination de la France. 
Le Gouvernement suisse s'engoge à laisser ces appareils utiliser 
l'aéroport Genève-Cointrin dons Les mêmes condilions que les avions 
de type classique. 

Art. 15. — L'aéroport sera relié directement au territoire francais 
par une roule exclusivement affectée à son trafic. Celle route fera 
partie du secteur affecté, conformément aux dispositions des arti- 
cles 11 et 16 de la -présente convention, au service français. Le 
tracé de la route sera conforme au plan annexé à la présente 
convention. La route sera séparée par une clôture du reste des 
territoires suisse et français, mais la portion de roule située en 
terriloire suisse restera parlie intégrante de ce territoire (annexe Il), 

At. £4. — 1. Sur la roule douanière, les autorités suisses garan- 
tissent la liberté de circulation des marchandises et des voyageurs. 

2. Sous réserve d'observer les lois et règlements français, le 
personnel de l'aéroport et le personnel des services suisses compé- 
tents pourront utiliser en tout temps la route douanière. 


Art. 15. — 1. À l'intérieur du secteur affecté aux services fran- 
çais, en application des articles 11 et 12 ci-dessus, les lois et 
règlements français régissant en France l'entrée, la sortie et le 
transit des personnes, des bagages, des marchandises et des capi- 
taux sont applicables aux personnes, bagages, marchandises et 
capitaux en provenance ou à destination de la France. 

2, sous réserve des dispositions figurant aux articles 20 et 22, le 
contrôle des autorités francaises s'effectuera avant ou après le 
contrôle des autorités suisses, suivant qu'il s’agit de voyageurs, 
marchandises, capitaux ou bagages en provenance ou à destination 
de la France. 

3. Les lois et règlement français seront appliqués: 

A l'entrée en France: pour les voyageurs, à partir du moment 
où commence le contrôle de la police française ou la visite doua- 
nière française, ou à partir du moment où un voyageur cherche 
à se soustraire à ce contrôle ou à cette visite; pour les bagages, 
marchandises et capitaux, à partir du moment où ceux-ci ont été 
déclarés à la douane française ou bien à partir du moment où 
l'on cherche à les soustraire à son action; 

A la sortie de France: pour les voyageurs, jusqu’au moment où 
sont terminés le contrôle de la police française et la visite doua- 
nière francaise; pour les marchandises, bagages et capitaux, jus- 
qu'au moment où le contrôle français est terminé. 

Art. 16. — 1, Dans le secteur qui leur est aflecté, les fonction- 
naires et agents français appliqueront les lois et règlements dont 
ils ont la charge. Ils pourront constater toutes infractions et y 
donner la suite prévue par ces lois et règlements. 

En parliculier, les agents des douanes pourront effectuer des 
saisies, consentir des transactions sur les infractions constatées ou 
deférer celles-ci aux juridictions françaises, relenir les marchandises, 
capitaux et bagages en garantie des amendes encourues ou Îles 
transférer sur leur territoire à moins qu'ils ne jugent préférable 
de les vendre sur place dans les conditions prévues par la régle- 
mentation suisse, auquel cas le produit de la vente pourra être 
transféré librement en France. 

2, Les aulorités douanières suisses compétentes procéderont, à 
la requête des aulorités douanières françaises, à l'audition de 
témoins et d'experts ainsi qu'à des informations officielles dont 
elles notiferont les résultats. Elles procéderont, en outre, à la noti- 
fication à tout prévenu ou condamné des pièces de procédure et des 
décisions administratives. L'assistance administrative mutuelle visée 
au présent paragraphe sera limitée aux infractions que les per- 
sonnels des douanes ont la charge de constater et qui auraient été 
commises dans l'aéroport en violation des lois et règlements régis- 
sant l'entrée en France, la sortie de France et le transit des 
bagages, des marchandises et des capitaux. 

Art. 17. — Les autorités suisses sont chargées du maintien de 
l'ordre public dans le secteur aflecté aux services français. 


Art. 48. — Dans le troisième secteur de l'aéroport visé à l’article 44 
et sous réserve des dispositions figurant aux articles 20 et 22: 

1. Les lois et règlements français et suisses seront simultanément 
applicables. Les autorités suisses y assureront la police et la sur- 
veillance, Les autorités françaises pourront y effectuer le contrôle 
des aéronefs venant de France ou s’y rendant. 

>, En cas de violation simulianée des lois et règlements douaniers 
des deux pays et lorsque l'application de ces lois et règlements 
entrainera la saisie ou la retenue des mêmes bagages, mar:handises 
et capitaux, la priorité appartiendra à l'autorité douanière du pays 
de sortie. 

Art. 19. — 1. En ce qui concerne l'application des lois et règle- 
ments français, le secteur affecté aux services français et le troi- 
sième secteur définis à l’article 11 ainsi que la route douanière visée 
à l'article 13 ci-dessus sont rattachés à la commune de Ferney- 
Voltaire. 

Les textes qui modifieront les lois et règlements français devien- 
dront exécutoires dans les mêmes conditions que dans la communs 
de rattachement, 

Pour l'exercice des poursuites et de la répression, les juridictions 
françaises compétentes seront celles qui auraient eu à connaître des 
infractions si elles avaient été commises dans la commune de 
Ferney-Voltaire. 

2, Toutefois, en ce qui concerne les faits considérés comme infrac- 
tions tant par le droit pénal suisse que par le droit pénal français, 
la compétence des juridictions suisses est expressément réservée 
même à l'égard de tout ressortissant, tout fonctionnaire et agent 
français lorsque ces infractions auront été commises sur l'aéroport 
et sur la partie suisse de ia route douanière. 

Art. 20. — 1. Les voyageurs débarquant d’aéronefs en provenance 
de France et se rendant sur le territoire français en utilisant la 
roule douanière visée à l’article 13 ci-dessus ne seront soumis à 
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aucun contrôle de la part des autorités suisses de police, de douane 
ou autres. Ces voyageurs ne pourront sortir du secteur affecté aux 
services français que pour accéder directement à la route douanière. 

9. Les voyageurs en provenance du territoire français et se ren- 
dant à l'aéroport par la 1oute douanière pour y embarquer sur des 
aéronefs à destination de la France ne seront soumis à aucun 
contrôie de la part dés autorités suisses de police, de douane ou 
autres. A leur arrivée à l'aéroport, ils seront dirigés directement sur 
lv se’leur affecté aux services français d'où ils gagneront l'aire de 
dé part. 

3. Les voyageurs empruntant l’aéroport de Genève-Cointrin en 
transit: 

a) En provenan'e du territoire français et à destination d'un pays 
étranger autre que la Suisse; 

b} En provenance d'un pays étranger autre que la Suisse et à des- 
tinalion du territoire français, 
seront soumis au seui contrôle des autorités françaises de police, 
de douane ou autres. Ces voyageurs ne pourront sortir du secteur 
alfeclé aux services français ou du troisième secteur de l'aéroport 
visés à l'article 11. 

Toutefois, les autorités suisses de police pourront exceptionnelle- 
ment exercer leur contrôle à l'égard de ces voyageurs. | 

4, Les autorités suisses exerceront une simple surveillance entre 
le secteur affecté aux services français et l’aéronef à l'égard des 
voyageurs visés aux trois paragräphes précédents. 

», Les disposilions des paragraphes 1 à 4 Seront également appli- 
cables aux marchandises, capitaux et bagages. 

Art. 21, — Les transports en commun de personnes et de mar- 
chandises sur la route douanière entre l'aéroport et la région de 
Gex seront assurés par des transporteurs français. Lorsque tel ne 
sera pas le cas, ces transports poürront être effectués par des 
transporteurs suisses, sous réserve de gg ge des lois et règle- 
mepls français relatifs à la coordination des transports, 

Art. 22, — Les autorités fédérales s'engagent à laisser passer en 
trahsit un service de transport de marchandises et de voyageurs qui 
assurera la liaison entre le secteur affecté au service français de 
l'aéroport de Genève-Cointrin et la ville d’Annemasse. Les passagers 
des cars, quelle que soit leur nationalité, et les marchandises, ne 
seront soumis à aucun contrôle de police ou de douane ou de quel- 
que nalure que ce soit de la part des autorités suisses, ni à l'aller, 
ni au retour, dans les conditions définies à l’article 20. 

Toutefois, les autorités suisses auront le droit de prendre les 
mesures nécessaires pour que ce passage en transit ne puisse donner 
jicu à aucune fraude. 


Cuarrrre IV. — Dispositions relatives 
au bureau à contrôles nationaux justaposés de Ferney-Vollaire. 


Art. 23. — 1. Le Gouvernement français et le Conseil fédéral suisse 
conviennent de créer, en territoire français, sur la route nationale 
no 5, dans le voisinage immédiat de la frontière, un bureau à 
contrôles nationaux juxtaposés où seront accomplis les formalités 
et contrôles prévus par les lois et règlements des deux pays, appli- 
cables aux personnes, capitaux, marchandises, véhicules ou bagages 
franchissant la frontière dans l'un ou l'autre sens. 

9, Pour faciliter l'accomplissement des formalités et l'exercice 
des contrôles, les installations et les bâtiments du bureau compren- 
dront trois secteurs: 

Un secteur affecté aux services suisses chargés du contrôle des 
voyageurs, marchandises, capitaux et bagages en provenance et à 
destination de la Suisse; 

Un secteur affecté aux services français chargés du contrôle des 
voyageurs, marchandises, capitaux et bagages en provenance ou à 
destination de la France; 

Un secteur commun englobant les voies, quais, magasins et Ja 
portion de route s'étendant jusqu'à la frontière. 

Art. 24, — 1. En ce qui concerne l'application des lois et règle- 
merits suisses, le secteur affecté aux services suisses, conformément 
à l’article #3, est rattaché à la commune de Grand-Saconnex. 

Lés textés qui modifieront les lois et règlements suisses y devien- 
dront exécutoires en même temps que dans la commune de ratta- 
chement, + 

Pour l'exercice des poursuites et de la répression, les juridictions 
suisses compétentes seront celles qui auraient eu à connaître de ces 
infractions si elles avaient été commises dans la commune de Grand- 
Saconnex. 

2. Toutefois, en ce qui concerne les faits considérés comme infrac- 
tions tant par le droit pénal suisse que par le droit pénal français, 
la compétence des juridictions françaises est expressément réser- 
vée, même à l'égard de tout ressortissant ou fonctionnaire et agent 
suisse lorsque ces infractions auront été commises dans le bureau 
de Fernéy-Voltaire, 

Art. 25. — 1. En ce qui concerne le bureau de Ferney-Voltaire 
et la portion de roule s'étendant jusqu'à la frontière, le Gouver- 
nement français garantit au Gouvernement suisse la réciprocité des 
stipulations contenues dans les articles 15, 16, 18 et 19 de la pré- 
sente convention. 

2. Les autorités francaises sont chargées du maintien de l'ordre 
public dans le secteur aflecté aux services suisses. 


Cnaprrre V. — Dispositions communes ; 
aux bureaux de Genève-Cointrin et de Ferny-Voltaire. 


Art. 26. — 1. Conformément au principe posé par l’article M, les 
autorités suisses se chargeront de la construction des bureaux visés 
aux articles 11, 143 et 23, ainsi que des bâtiments nécessaires au 
logement. des deux-receveurs des douanes et.du chef des services 


de da.police. La:nature des installations, bureaux. et logements. sera. 





fixée d'un commun accord entre les autorités françaises et suisses 
compétentes. 

2. La propriété des constructions visées au paragraphe précédent 
ainsi que celle des terrains sur lesquels elles sont situées, seron 
acquises en territoire français à l'Etat français, en compensation des 
installations, bâtiments et terrains cédés par ledit Etat aux autorités 
suisses conformément aux dispositions des articles 1 et 3 de la 
présente convention, 

3. Les services français de douane et de police à l'aéroport de 
GenèveZointrin et les services suisses de douane et de police au 
bureau de Ferney-Voltaire disposeront gratuitement des locaux et 
installations qui leur seront aflectés. 

4. Les frais d'entretien des constructions visées au paragraphe fe 
ci-dessus, à l'exclusion des logements de service, ainsi que les frais 
de chautfage, d'éclairage et de nettoyage des locaux et insta:lations 
visés au paragraphe 3 seront répartis, d'un commun accord, entre 
les adrministralions suisses et françaises intéressées 

5. En outre, les autorités suisses participeront à la conetruction 
en territoire français et dgns le cadre de la législation française, 
de logements à usage locatif réservés aux agents français des doua- 
nes, de police et des P. T. T. 

A cet effet, les autorités suisses consentiront une avance sans 
intérêt, remboursable en trente annuités égales équivalant >» 
pour 100 du montant des frais occasionnés par la construction, selon 
les normes I. L. M.. de 35 logements. Le versement de cette avance 
sera effectué à un organisme H. L. M. désigné par l’administra!ion 


française. Les versements susindiqués seront opérés en francs 
suisées. 
Art. 27. — Les services de l’un deS Etats établis sur le territoire 


de lautre Etat percevront les droits, taxes et sommes de toute 
nature dans la monnaie de leur propre pays. Is pourront transférer 
librement eur leur territoire les sommes ainsi encaissées. 


Art. 28, — Les services de l'Etat établis eur le territoire de l’au- 
tre Etat Seront désignés à l'extérieur par une inscription et un 
écusson aux couleurs nationales, Le personnel pourra, lorsqu'il est 
en service, porter l'uniforme national et les signes distinctifs p'es- 
crits par les règlements. 

Les agents des douanes ainei que ceux de la police peuvent étre 
porteurs de leurs armes dans l'exercice de leurs fonctions, L'usage 
des armes est soumis aux dispositiones en vigueur dans l'Etat eur le 
territoire duquel est installé le bureau. 


Art. 29. — Les agents et fonctionnaires d’un Etat appelés, en 
application de la présente convention, à exercer leurs fonctions 
sur le terriloire de l'autre Etat, sont dispensés de l'ubligation de 
passeport et de visa. Ils sont autorisés à franchir la frontière et à 
se rendre au lieu de leur service sur simple justification de leur 
identité et de leur qualité. 

Les véhicules de service ou personnels importés temporairement 
par les agents et fonctionnaires d’un Etat pour leur éervice ou pour 
des inspections sont exemptés dans l’autre Etat des droits de douane 
et de toutes autres taxes et dispensés de caution. Ces véhicules 
ne sont pas soumis aux restrictions ou interdictions d'importation 
ou d'exportation. Les mesures de contrôle seront arrêtées d'un com- 
mun accord par les administrations compétentes. 

Art. 30. — Les autorités de l'Etat sur le territoire duquel est 
situé le bureau accerderont aux fonctionnaires et agents de l’autre 
Etat, pour l'exercice de leurs fonctions, la même protection qu'à 
leurs propres fonctionnaires et agents. 

Art. 91. — Les autorités de l'Elat sur le territoire duquel est situé 
le bureau se réservent le droit d'inviter les autorités de l'autre 
Etat à rappeler certains de ces fonctionnaires ou azenis, Les auto- 
rités de cet Etat procéderont au rappel de ces fonctionnaires ou 
agents. 

Art, 32. — 1. Les fonctionnaires et agents de l’un des deux Etats 
exerçant leurs fonctions sur le territoire de l'autre Elat dépendront 
exclusivement des autorités dont ils relèvent pour tout €e qui 
concerne leur activité officielle, les rapports de service et Ja 
discipline, En cas d'application à ces fonclionnaires et agents des 
dispositions de l’article 19, paragraphe 2 et 24%, paragraphe 2, les 
autorités dont ils relèvent en seront tmmédiatement averties. 

2. Les fonctionnaires et agents, ainsi que les membres de leurs 
familles, de l’un des Etats ne seront astreints à aucun service mili- 
taire ni a aucune prestation de service personnel sur le territoire 
de l’autre Etat. 

Art. 23. — 1. Les fonctionnaires et agents de l’un des deux Etats 
exerçant leurs fonctions sur le territoire de l’autre Etat et établis- 
sant leur résidence sur le territoire de cet Etat ne seront soumis à 
aucun impôt ou redevance dont seraient dispensés les habitants des 
localités où est situé le bureau. IIS jouiront, eux et leurs familles, à 
l’occasion de leur premier établissement, de la franchise tempo- 
raire des droits de douane ou autres pour les meubles, effets per- 
sonnels et autres objets de ménage, sous réserve de l'accomplisse- 
ment des formalités douanières. 

2. S'ils n'établissent pas leur résidence sur le territoire de l'Etat 
où est situé le bureau, ils seront. dans cet Etat, exemplés de toutes 
charges personnelles et impôts directs. 

3. Le salaire des fonctionnaires et agents visés an présent article ne 
sera soumis à aucune restriction en matière de devises. 


Art. 34. — 1. Le personnel relévant de l’un des deux Etats en 
service sur le territoire de l’autre et y résidant devra, en ce qui 
concerne les conditions relatives à sa résidence, se mellre en règle 


auprès des autorités compétentes conformément aux dispositions 
relatives au séjour des étrangers. J1 sera, s'il y a lieu, muni gratui- 
tement de permis de séjour et autres pièces par les autorités du 
pays où il exerce ses fonctions. Une autorisation de séjour ne pourra 
être refusée à la femme et aux enfants qui vivent sous le toil des 
fonctionnaires et agents intéressés et qui n'exercent aucune æertivité 
ducrative que s'ils sont sous le coup d'une décision d'interdiclion 
d'entrée qui les frappe personnellement. 
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Les femmes et enfants vivant sous le toit de ces fonctionnaires 
et n'exerçant aucune activité lucrative seront exonérés des taxes 
afférentes aux autorisations de séjour. La délivrance d'une autori- 
sation en vue de l'exercice d'une activité lucrative aux membres 
de la famille desdils fonctionnaires et agen's sera laissée à l'appré- 
ciation des autorités compétentes, Dans le cas où cetle autorisation 
serait exigée, sa délivrance donnera lieu à la perception de taxes 
réglementaires. 

9. La durée pendant laquele les fonctionnaires et agents de l’un 
des deux Etats exercent leurs fonctions sur le territoire de l’autre 
Etot ne sera pas comprise dans les délais donnant droit à un traile- 
ment priviézié en vertu des conventions exislant entre les deux 
Etats. Il en sera de même pour les membres de la famille qui 
bénéficient d'une autorisation de séjour en raison de la présence du 
chef de famille sur le territoire de l'autre Etat. 

Art. 25. — Le matériel, le mobilier et les objets nécessaires au 
fonchionnement des services de l'un des deux Etats sur le territoire 
de l'autre seront importés et réexportés en franchise de tous droils 
et taxes, sous réserve de leur déclaration au service des douanes. 
Les prohibitions ou restrictions d'importalion et d'exportation ne 
leur seront pas applicables. 

Art. 90. Chaque Etat autorisera la prolongation sur son terri- 
toires des lignes téléphoniques de l'autre Etat afin de permettre les 
communications directes entre les services de douane et de police 
et des P. T. T. installés dans les bureaux visés aux articles 11, 23 
et 39 et leurs adininistrations d'origine. 

Art. 27. — 1. Les personne venant de Suisse peuvent, dans la zone 
définie à l'article 23 ci-dessus, accomplir auprès des services de ce 
pays toutes formalités relatives au dédouannement dans les mêmes 
conditions et sous les mêmes réserves qu'en suisse. 

2, La disposition qui précède est notament appiicable aux per- 
sonnes qui exercent professionnellement leurs activités en suisse; 
elles sont, à cet égard, soumises aux prescriptions légales et régle- 
mentlaires en vigucur en Suisse, , 

Les prestalions ainsi effectuées par ces personnes et leurs em- 
ployés sont considérées comme exécutées en Suisse avec toutes les 
conséquences fiscales qui en découlent. Ë 

3. Les personnes visées au paragraphe 2 ci-dessus peuvent, pour 
l'exercice de leur activité dans ladite zone, employer indifféremment 
du personnel spécialisé (commis, embal:eur.….) suisse ou français, 
sans que les dispositions spéciales prises ou susceplibles d'être 
prises pour la protection de la main-d'œuvre nationale leur soient 
applicables. re , 

à. Des facilités compatibles avec les prescriptions générales fran- 
çaises relatives au franchissement de la frontière el au séjour en 
France sont accordées aux personnes visées ci-dessus pour leur per- 
mettre d'exercer normalement leur activité, et 

5. La réciprocité est accordée par la Suisse, dans la zone définie 
à l'article 11, aux personnes venant de France. 

Art. 38. — Les autorités de l'Etat sur le territoire duquel est 
situé le bureau autoriseront les services compétents de l'autre Etat 
à y prendre les mesures nécessaires au contrôle sanitaire, concer- 
nant notamment certaines catégories de voyageurs, telles que les 
travailleurs étrangers, les enfants en convoi, les rapatriés, etc., et à 
adopter les dispositions qui s'imposent en cas d'épidémie. 

L'Etat sur le territoire duquel se trouve le bureau autorisera les 
autorités de l’autre Etat à y installer les services chargés de rocé- 
der aux opérations de police vétérinaire, Des mesures spéciales 
pourront notamment être prises en cas d'épizooties, 

Art, 39 — Chaque Elat pourra installer un établissement postal 
dans les bureaux à contrôles nationaux juxtaposés. 

Les modalités de fonctionnement de ces établissements seront 
délerminées d'un commun accord entre les administrations inté- 
ressées. 

Au cas où les services français des postes, télégraphes et télé- 
phones décideraient la création d'un établissement postal dans le 
secteur affecté aux services français de l'aéroport, les autorités 
suisses mettraient à leur disposition les Jocaux nécessaires. Les 
frais d'installation desdits locaux, ainsi que le loyer usuel, seraient 

la charge de l'Etat français. 

Art. 40. — Les administrations intéressées des deux Etats établiront 
d'un commun accord, en tant que de besoin, les modalités d'’appli- 
cation de la présente convention. 


Cuaritre VI. — Dispositions financières. 


Art. 41. — Le Gouvernement suisse prendra à sa charge tous les 
rais résultant de l'agrandissement de l'aéroport de Genève-Cointrin. 
En particulier, le Gouvernement suisse s'engage à prendre à sa 
charge les dépenses relatives: 

a) À la rectification de frontière visée aux articles {er et 2; 

b) Aux opéralions visées aux articles 3 et 4 sauf dans le cas 
où les opérations seront réalisées à la demande des autorités fran- 
Alses ; 

: c) Au relogement, dans la commune de Ferney-Voltaire, des loca- 
taires et de leurs familles occupant des immeubles appelés à être 
démolis ; 

d) À la construction et à l'entretien de la route douanière reliant 
directement l'aéroport au territoire français; 

Î) A l'exécution des plans de servitures visés à l’article 5; 

g) A l'indermnisalion des propriétaires touchés par les servitudes 
résultant nolamment de l'application des articles 5 et 6 de la 
présente convention; 

h) Au versement à Ia commune de Fernev-Voltaire d'une indem- 
nité de 20 millions de francs français en compensalion du préjudice 
généralement subi par celte commune; 





i) A l'indemnité annuelle allouée à la commune de Ferney-Voitaire 
en Ccompensalion de ses perles de recelles fiscales qui est fixée 
par la présente convention à 8.000 F suisses ; s 

J) A la revision cadastrale nécessilée par les échanges de terri- 
toires entrainés par la rectification de frontière. nu 


Cuarrrme VIL — Disposilions finales. 


Art. 42. — Les instaliations et constructions publiques ou privées À 
édilier sur les terrains situés de part et d'autre de la route natio- 
nale no 5, entre la frontière et le périmètre de l'agglomération de 
Ferney-Vollaire, devront constiluer un ensemble harmonieux ui 
fera l'objet, pour ce secteur, d'un plan d'aménagement spécial établi 
par les aulorilés françaises compétentes et déterminant les condi- 
tions d'implantation, de volume el d'aspect. 


Art. 43. — Sont expressément réservées les mesures que l’une des 
mn np" pr être Tr à prendre en raison de la procla- 
alion de l'état de guerre, de l'ét: sièg e lé ‘urgenc 
Page gd am ; lat de siège ou de l'état d'urgence 
Art. 4%. — Les deux gouvernements pourront, après avis de la 
Commission mixte prévue à l'arlicle 45, apporter par un simpie 
échange de notes toutes modifications à la présente convention qui 
leur paraitraient nécessaires, notamment en ce qui concerne les 
installations et le fonctionnement des bureaux à contrôles nationaux 
juxtaposés. Toutefois, le présent article n'est pas applicable aux dis- 
posilions de la présente convention qui, en vertu des dispositions 
constilutionnelles des deux Etats, exigent pour leur mise en vigueur 

l'approbation du pouvoir législatif. Le 


, Art. 45. — Une commission mixte franco-suisse sera constituée dès 
l'entrée en vigueur de la présente convention. Elle sera composée 
de trois membres suisses et de trois membres français qui pourront 
se faire assister d'experts, Le président, qui sera allernativement 
choisi parmi les membres suisses et français, sera désigné par la 
commission elle-même; il n'aura pas voix prépondérante. 

Cette commission aura pour mission : 

a) D'aplanir les difficultés qui pourraient résulter du fonctionne. 
ment du régime prévu par la présente convention ; 
.b) De préparer, à l'intention des deux gouvernements, les pro posi- 
__ eg à modifier la convention suivant la procédure prévue 

artic!'e 44. 


Art. 46. — La présente convention sera ratifée et les instruments 
de ratification seront échangés à Paris. ; 

Elle entrera en vigueur à la date de l'échange des instruments de 
raliflcation. 

En foi de quoi les plénipotentiaires ont signé la présente convention 
el y ont apposé leur sreau. 


Fait en langue française, à Berne, le 25 avril 1956. 
Pour la France: Pour la Suisse: 
Signé : ETIENNE DENNERY. Signé : BINDOCHELLER. 


ANNEXE 
Frogramme de plan de masse de l'aéroport de Genève-Cointrin. 


1. — Allongement de la piste. 


Dans l'avenir immédiat la piste existante de l'aéroport dé Genève- 
Cointrin sera aliongée à 3,000 mètres. 

Dans le futur, la Suisse réalisera un second allongement nour 
atteindre la longueur maximum de piste prévue par l'O. A. GC. L 
pour un aéroport de classe A. 


2. — Voies de circulation. 


La piste sera desservie du côté Sud, et jusqu’à son extrémité Est, 
par une voie de circulation parallèie, dont l'axe sera situé à 210 
mètres de l'axe de la piste. 

I n'est pas prévu de voie de circulation au Nord de la piste. 


3. — Equipement pour l’alterrissage par mauvaise visibilité. 


L'extrémité Est de la piste sera équipée pour l'atterrissage paf 
mauvaise visibilité. 

Celte extrémité sera pourvue des aides radioélectriques et vi- 
suelles correspondineæs, suivant les standards de l'O. A. C. LE. 

Les installations radioélectriques d’entrée de piste seront implan- 
+ 44 du côté Nord de cetle piste, et notamment le « glide path de 
ÿ NA 

4. — Plan de dégagement. 


a) La cote de ré'érence de l'aérodrome est la cote (+ 419) du 
nivellement général de la Suisse; 

b) La dermi-largeur de bande sera de 130 mètres; 

c) Le fonds de trouée débutera à 69 mètres de l'extrémité de læ 
iste ; 
é d) La pente du fond de trouée sera de 2 p. 100. La pente d'éva- 
sement des droites de fond de trouée sera de 135 p. 100; 

e) La pente des faces latérales de la trouée sera de 1/7; 

f) La hauteur du plan horizontal intermédiaire sera 45 mètres au- 
dessur de la cote de référence (+ 419); - 
g) La hauteur du plan terminal de la surface conique éera 
1 mètres au-dessus de la même cote de référence; 

h) La seclion par le plan horizontal intermédiaire sera un cercle 
d'un rayon de 4.000 mètres; 

i) Les génératrices de la surface conique de dégagement auront 
une pente de 5 p. 400 sur l’horizontale, 
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5. — Plan des servitudes de dégagement. 


Le territoire français est intéressé par la parlie latérale Nord de la 
surface de dégazement. 

Le p'on de serviludes frappera des servitudes non ædilicandi et 
non allius tollendi tous les londs du territoire français situés sur la 
surface de dégagement définie au paragraphe 4 ci-dessus. 

a) En ce qui concerne les akslacles massifs (constructions, planta- 
tions, elc.), aucun d’entre eux ne devra dépasser la cote de la sur- 
face de dégagement ; 

b) En ce qui “oncerne les obstacles minces (pylones, cheminées, 
lignes électriques, etc.), aucun d'entre eux ne devra dépasser la 
cote de la surface de dégagement diminué de 15 mètres; 

c) Toutefois, par entente enîre les deux autorités compétentes 
suisse et française, certains obstacles existants (notamment la tuile- 
rie de Ferney-Vollaire) pourront être tlolérés, sous réserve qu'ils 
soient baltisés de jour et de nuit. 


6. — Implantation des aides radio-électriques. 


a) Le « glide path » de l’Is sera implanté en territoire suisse, 
mais à proximité de la frontière. 11 fera l’objet d'un plan de servi- 
tudes radio-électriques sur le terriloire français; 

b) Est d'ores et déjà prévue la possibilité d'implanter en territoire 
français, et dans la région située entre, d'une pert, le Jura et, 
d'autre part le Salève el les Voirons, une ou plusieurs balises radio- 
électriques facilitant l’approche et le décollage de l'aérodrome de 
Genève Cointrin; 

c) Egalement est d’ores et déià prévue la possibilité d'implanter en 
territoire français et au nord de l'aérodrome un radar de surveil- 
lance ; 

d) L'implantation et les “aractérisliques des installations visées 
aux alinéas b et ce du présent paragraphe seront fixées ultérieure- 
ment d’un comimun accord entre les autorités francaises et suisses 
compétentes et soumises à l'examen de la commission mixle prévue 
à l’article 45 de la convention. 





ANNEXE N° 2823 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROJET DE LOI rég'ementant l'installation et l'usage des haut- 
Parieurs sur la voie publique, présenté au nom de M. Guy Moilet, 
président du conseil des ministres; par M. Gilbert-Jules, ministre 
de l'intérieur, et par M. François Millerrand, ministre d'Etat, 
garde des sceaux, chargé de la justice. — (Renvoyé à la com- 
mission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la réglementation actuellement applicable 
en matière d'installation et d'usage de haut-pareurs sur la voie 
publique a pour base juridique des arrètés préfectoraux, pris en 
appiication de la loi du 5 avril 1884, sur l’organisation municipale. 
Pour celle raison, les infractions à celle réglementalion ne peuvent 
être sanclionnées que par des peines de simple police. 

Elle conétilue donc pour :'aulorité pré‘ectorale une arme très 
imparfaite à une époque où le déveloprement considérable des 
appareils de sonorisalion entraine des abus de plus en plus nom- 
breux 

Au surplus les textes en vigueur ne donnent pas aux préfets les 
moyens de parer au danger que l’utilisation de voitures équipées de 
haut-parleurs peut présenter pour l'ordre public. 

1 apparait donc indispensable, d'une part, de prohiber l’installa- 
tion el l’usage des haut-parleurs tout en prévoyant l'octroi de déro- 
gations, d'autre part, de majorer les peines encourues pour toules 
infractions en les transformant en peines correctionnelles légères. 

Enfin, il semble nécessaire de donner à l'administration Ja 


possibilité de saisir l'appareil, objet de l'infraction, et au tribunal 


celle de le confisquer. 
Ces dispositions font l’objet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

CCC CE CE | 
Décrète : 

Le projet de loi dont la te&eur suit sera présenté à l’Assemblée 
nalionale par le ministre de l'intérieur qui est chargé d'en exposer 
les motifs et d'en soulenir la discussion. 

Art. 4er, — L'installation et l'usage sur la voie pulMique dé haut- 
parleurs, diffuseurs et tous appareils de sonorisation à amplification 
électrique sont interdits, sanf dérogation accordée par le ministre 
de l’intérieur ou les préfets dans des conditions qui seront précisées 
par décret. à 

Ces dérogations ne font pas obstacle à l'exercice par le maire, 
dans le cas de circonstances locales particulières, de son pouvoir de 
police concernant l’utilisation desdits appareils. 

Art. 2: — Sera punie d’un emprisonnement de dix jours à trois 
mois et d’une amende de 25400 F à 100000 F ou de Fune de ces 
deux peines seulement, toute personne qui, sans y avoir élé auto- 





risée, aura procédé à l'installation ou fait usage d'un des appareils 
de sonorisaliun visés à l'arlicle précedent. 

La contiscaiion défimtive ae l'appareil de sonorisation pourra en 
eutre étre prononcée par le tribunal. re 

Art. 3. — Jusqu'à décision de l'autorité judiciaire il pourra être 
procédé à la saisie administrative de l'appareil de sonorisation 
nstallé ou utlisé en infraction aux dispositions de la présente loi. 
S'il s'agit d'un appareil mobile mor.té sur un wéhicule, ce dernier 
pourra être retenu jusqu'à ce que Je démontage de l'appareil 4e 
sonorisation ait été elfectué. 





ANNEXE N° 2824 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROJET DE LOI portant application aux territoires d'outre-mer, au 
Togo el au Cameroun, de cerlaines dispositions du code de la 
nationalité française, présenté au nom de M. Guy Mollet, prési- 
dent du conseil des ministres, par M. François Mitterrand, mrinis- 
tre d'Etat, garde des sceaux, A ed de la justice, par M. Chris- 
tian Pineau, ministre des affaires étrangères, par M. Gaston Det- 
ferre, ministre de ta France d'outre-mer, par M. André Maroselli, 
secrélaire d'Etat à la santé publique et à la population, et par 
M. Albert Gazier, ministre des aflaires sociales. — (Renvoyé à la 
Cormimission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un décret en date du 24 février 1953 !J. O0. 
du 27 février 1953) a étendu aux territoires d'outre-mer les dispo- 
sitions du code de la nationalité francaise qui, en vertu de l'arti- 
cle 72 (alinéas 2 et 3) de la Constilution du 27 octobre 19:36, peuvent 
être prises par décret du Président de la République. Un deuxième 
décret, en date du 27 mars 19% (J. O. du 8 avril 1956) a réalisé la 
méme extension au Togo et au Cameroun. Mais, en vertu de l'ali- 
néa {er de l'ariicle 72 de la Constitulion, les disposilions relatives 
à la législation criminelle, au régime des libertés publiques et à 
Pa politique et administralive doivent faire l'objet d'une 
oi. 

Le code de la nationalité francaise contient précisément des dis- 
positions de cetle nature (avis du conseil dEtat du ‘#4 novembre 
1948) que le présent projet de loi a pour objet d'édicler: les arti- 
cles 41, 80, #1, 82 et 83 dudit code concernant les incapacités, les 
arlicles 113 et 114 concernant le délit d'entremise en matière de 
naturalisation. 

D'autre part, les articles 4 et 5 du projet contiennent les règles 
de l'incidence de l'acquisition de la uationalité francaise sur le 
statut civil applicable, ce qui est aussi du domaine de la loi. 

La loi qui fait l’objet du présent projet sera applicable, non seu- 
lement aux territoires d'outre-mer, mais aussi au Togo et au 
Cameroun; en eflet, l'attribution, l'acquisition et la perte de la 
nalionalité française sont régies dans tous ces territoires par des 
lexiies spéciaux. 

I est également apparu nécessaire, pour mettre fin à toute 
controverse de déclarer expressément abrogé le décret du 27 octo- 
bre 1939 (J. O. du 7 novembre 1939) permettant la naturalisation 
des administrés sous mandat francais du Togo et du Cameroun hors 
de leur pays d'origine, les dispositions du code de la nationalité 
française introduites dans les territoires d'outre-mer étant plus favo- 
rables que celles du décret du 27 octobre 1939 

Il en est de même de la loi du 25 avril 1999 (J. 0. du 27 avril 
1939) tendant à dispenser les originaires des pays de protectorat des 
Incapacités frapnant les naturalisés. 

Celle abrogalion est constatée par l'article G du présent projet de 
oi. 


PROJET NE II 


Le président du conseil des ministres, 
CR | 


Décrète - 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre d'Elat, garde des sceaux, chargé de la 
justice, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la 
discusion. 

Art. 1er, — Sont applicables dans les territoires d'outre mer, au 
Togo et au Cameroun. les articles 41, 80, 81, 82, 83, 113 et 114 du code 
de la nationalité francaise du 19 oc'obre 19:5, Toutefois, le délai 
prévu a l’article 41 est porté à un an. 

Art. 2. — Les incapacités résultant des articles 81 à 83 ne sont pas 
applicables aux faturalieés qui étaient déjà citoyens de l'Union fran- 
çaise à la date de leur naturalisation. 

Art. 3. — L’amende prévue à l'article 113 du code de la nationa- 
lité française sera prononcée en francs métropolilains et exisibie 
en monnaie locale sur la base de la parité en vigueur à la date de 
la condamnation. 

Art. 4. — Les personnes régies par un statut civil particulier qui 
n'ont pas la nationalité francaise accèdent de plein droit, lorsqu'elles 
acquièrent cette nalionaiité autrement que par mariage, au statut 
civil français de droit commun. | 

Elles peuvent, néanmoins, sur leur demande, tire autorisées, dand 
les formes qui seront fixées par décret, à tre régies por l'un des 
slatuts personnels en vigueur dans le lerriloire où elles résident au 
moment où elles acquierent la nationa!iié française, 
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Aut, 5. — La femme qui “equiert la nationalité française par 
mariage est régie par le statut civil francais de droit commun 
lorsque son propre statut civil est assirmilable à ce dernier statut, 

Ele et, dans le cas contraire, régie par le même statut civil que 
Son Inari, à inoins qu'elle ait été autorisée, sur sa demande souscrile 
antérieurement au markge et dans les formes qui seront fixées par 
décret, à être régie par l'un des statuts personnels en vigueur dans 
le territoire où elle réside, 

Art. 6. — La loi du 25 avril 1939 tendant à dispenser les originaires 
dés pays de protectorat des incapacités frappant les naturalisés et 
le décret du 27 octobre 19239 permettant la naturalisation des adm 
nistrés sous mandat francais du Too et du cameroun, hors de leur 
pays d'origine, sont et demeurent abrogés. 


a 


ANNEXE N° 2825 


(Session ordinaire de 196-157. — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à irstitucr l'Ordre des métreurs-experts 
en bâtiment et réglementant le titre de la proiession de métreur- 
expert en bâtiment, présentée par M. Ravimond Mondon (Moselle), 
Député. — (Renvorce à la conunission de’ l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS, 


Mesdames, messieurs, l'importance des dégats causés par la guerre 
et de l'œuvre de reconstruction entreprise, à développé considéerable- 
ment la profession de métreur. 

Le métreur est un technicien du bâliment qui, sous les ordres 
de l'architceie, élabiit les mémoires des travaux effectués par les 
différentes entreprises à l'aide des séries de prix en vigueur, 

Il élablit et étudie les devis pour les travaux à exécuter. 

I procède à la vérification des mémoires, des plans, dessins, projets 
et avant-projels. 

La profession de métreur exige de ce fait une très haute conscience 
professionnelle alliée à des connaissances techniques indiscutables. 

Or, si la plupart des métreurs sont groupés depuis de longucs 
années en chambres syndicales régionales, elle-mèêmes groupées en 
une fédéralion cationale créée en 1927, la profession de métreur n'est 
pas ofliciellement réglementée. 

Faute de cette réglementation, cette profession peut être exercée 
sans aucun contrôle et le titre acquis sans aucune garantie techni- 
que ou morale. 

Je n'insiste pas sur les graves inconvénients d'ordre technique et 
même d'ordre financier qui résultent du fait que cette profession, qui 
est une des pierres angulaires de la reconstruction, n'a fait l'objet 
d'aucun règlement d'administration publique. 

I est indispesisable, à mon sens, de soumettre à l'agrément des 
pouvoirs publics la création d'uu ordre des mélreurs-experts en bâti- 
ment, Ccomine il existe un ordre des archilectes ou un ordre des 
géomèlres experts. 

Les métreurs sont les collaborateurs constants des architectes et 
des entrepreneurs. Il est indispensable que ne se glissent pas parmi 
eux des éléments sur lesquels toutes garanties me sont pas fournies. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous proposer d'adopter la 
proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4%, — Il est créé un «ordre des métrenrs-cxper!s en bâti- 
ments» constitué par les métreurs en bâtiment remplissant les 
condilions fixées par la présente loi. 


Titre ler 
Règles générales de la profession. 


Art. 2. — Nul ne peut porter le titre ni exercer la profession de 
métreur-expert en bâtiments s'il ne remplit pas les condiliuns sui- 
vantes : 

4° Etre de nationalité française; 

20 Jouir de ses droit civils; 

3e Etre titulaire du diplôme délivré par l'Ordre dont les modalités 
d'attribution seront établies par un arrêté ministériel ; 

4° Etre admis à faire partie de l'Ordre des métreurs-experts en 
bâliments par le conseil de l'ordre chargé d'examiner si les trois 
premières condilions sont remplies et si l'intéressé présente les 
garanties de moralité nécessaires, 

Art. 3. — La profession de métreur-expert en bâtiments est incom- 
palible avec celle d'entrepreneur, industriel ou fournisseur de maté- 
riaux, malières où objets employés dans la construction, 

Sauf dans le cas où le métreur-expert en bâtiments entre dans ume 
administration publique, il convient avec son client du montant de 
ses honoraires, dans le cadre des barèmes fixés par l'Ordre. Il lui 
est interdit de recevoir pour le travail convenu, aucune autre rému- 
néralon, même indirecte d'un liers, à quelque titre que ce soit. 

Les rmétreurs-cxperts en bâfiments doivent observer des règles 
contenues dahs le Code dés devoirs professionnels. qui sera, établi par 
un réglement d'administration publique. 





Tire II 
Conseil de l'Ordre des métreurs-experts en bâtiments. 


Section I. — Du conseil supérieur. 


Art. 4. — 11 est créé un conseil supéricur de l’ordre des métreurs- 
experts en bâtiments, 
Art. 5. — Ce Conseil supérieur devra être l'émanation des conseils 


régionaux dont il sera parlé plus loi. L'élection du président du 
conseil supérieur de l'ordre par les membres de ce conseil sera 
sournise à la ratification des pouvoirs publics. 

Le conseil supérieur de Fordre est élu pour six ans parmi les 
membres des conseils régionaux et renouvelable par tiers tous les 
deux a’: 

Art. 6 — Ie conseil supérieur se réunit au moins une fois par 
trimestre, il maintient la discipline intérieure et générale de l'ordre; 
Il assure le respect des lois et règlements qui le régissent, H a la 
garde de son honneur, de sa morale et de ses intérêts. I est 
l'interprèle des métreurs en bâtiments auprès des pouvoirs publics. 


Section IL — Des conseils régionaux. 


Art. 7. — Il est créé un conseil régional de l’ordre des métreurs- 
experts en bâtiments dans chacune des me mp 000 qui seront 
déterminées par un règlement d'administralion publique. 

Art. 8. — Ce conseil est composé de membres. 

Ces membres doivent exercer la profession de métreurs-experts en 
bâtiments dans la circonseriplion du conseil régional. 

ls seront élus dans les conditions qui seront fixées par un règle- 
ment d'administration publique pour six ans et renouvelables par 
liers tous les deux ans. 

Art. 9, — Le conseil régional se réunit au moin; une fois par 
mois. 

Il surveille, dans sa circonseription, l'exercice de la profession. 

Il examine les problèmes qui s’y rapportent et peut en saisir le 
conseil supérieur. 

Il assure la défense des intérêts matériels de l’ordre et en gère 
les biens 

Il fixe, sous réserve d'approbation par le conseil supérieur, le 
montant des cotisations qui devront être versées par les membres 
de l'ordre. 

Il peut créer dans la circonscription, après avis du conseil supé- 
rieur, des organismes de coopération, de mufualité ou d'assistance 
au bénéfice des inétreurs-experls en bâtiments et des membres de 
leur fainille. 


Tirre HI 
Du tablezu et de la discipline. 


Art. 40. — Dans chaque circonscription, le conseil régional dresse 
un tableau de mélreurs-experts en bâtiments. 

Ce tableau devra être tenu à la disposition du public fant au siège 
du conseil régional que dans les préfectures et sous-préfectures de 
la circonscription. 

ll sera p'iblié dans un journal d'annonces légales. 

Art. 11. — L'inscription au tableau est demandée par les métreurs- 
experts en bâtiments au conseil régional de Ja circonscription dans 
laquelle ils exercent leur profession. 

La demande doit être accompagnée de toutes les pièces justifiant 
que l'intéressé remplit les condilions fixées par l'article 2. 

Il en est donné. réeépissé. 

Le conseil régional doit statuer dans un délai de deux mois. Si'la 
décision n'es! pas intervenue à lexpiration de ce dé'ai, le conseil 
régional est dessaisi et le dossier est transmis immédiatement a 
conseil supürieur, 

Art. 12. — La décision est notifiée à l'intéressé dans un délai de 
huilaine par lettre recominandée avec accusé de réception. 

Si elle comporte refus d'inscription, elle doit être motivée. 

Appel peut ètre porté devant le conseil supérieur. 

Celui-ci doit statuer dans un délai de trois mois. Si la décision 
n'est pas in‘ervenue à l'expiration de ce délai, l'inscription au tableau 
est de droit. 

Le recours pour excès de pouvoir est ouvert devant le Conseil 
d'Etat contre A décision du conseil supérieur. 

Art. 13. — Au moment de leur inscription au tableau, les mé‘reurs- 
experts prèlent serment, devant le conseil régional, d'exercer leur 
profession avec conscience et probité. 

Art. 14, — Au cas ed changement de domicile, l'inscription est 
transférée à la diligence de l'intéressé au tableau de la nouvelle 
cireonscriplion dont il dépend, 

L'inscription au tableau d'une circonscription donne le droit d'exer- 
cer la profession sur l'ensemble du terriloire. 

Dans le cas où un métreur-vérificateur expert en bâtiments est 
appelé cu désire exercer dans une circonscription autre que celle 
dans laquelle il est inscrit, il doit en aviser au préalable le conseil 
régional de celle circonscription sous le contrôle duquel il est alors 
lacé. 

y Art. 15. — Le conseil régional appelle devant lui les métreurs- 
experts en bâtiments qui manquent aux devoirs de leur profession. 

L'action est intentée soit sur l’initiaÿve du conseil régional, soit 
à la requête du conseil supérieur, soit sur l'injonclion des pouvoirs 
publics, le conseil supérieur entendu. 

Le métreur-expert en bâtiments a:ke droit de prendre connaissance 
de son doser: sans déplacement des pièces. IL peut êîre ’ assisté 
d'un avocal, 
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Art. 16. — Les pcines disciplinaires sont: 

4° Le blâme en chambre du conseil; 

2° L'averlissement avec inscription au dossier; 

3° La suspension pour une durée maximum d'une année; 

4e La radiation du tableau. 

Les deux premières sont prononcées par le conseil régional, 

La suspension et la radiation sont prononcées par le conseil supé- 
rieur, sur proposition du conseil régional. 

Les décisions prononçant une peine disciplinaire doivent être nott- 
fiées à l'intéressé dans les huit jours de leur date par lettre recom- 
mandée avec accusé de réception. 

Elles peuvent étre déférées au conseil d'Etat par la voie du 
recours pour excès de pouvoirs. 

Les décisions portant suspension ou radiation du tableau son! 

ubliées dans un journal d'annonces légales de la circonscription à 
aquelle appartient l'intéressé. 


TITRE IV 
Dispositions transitoires. 


Art. 17. — À titre transitoire, les membres des syndicats des 
métreurs-experls en bâtiments, affiliés à la fédération nationale des 
métreurs-vérificateurs actuellement existants, sont admis de plein 
droit à l’ordre des métreurs-experts en bâliments. 

Art. 18. — Les membres du conseil supérieur de l’ordre des 
métreurs-experts en bâfiments seront nommés par décret, sur propo- 
sition de la fédéraiion nationaie des métreurs-vérificateurs acluelle- 
ment exislants. 

Art. 19. — Les membres du conseil régional de l’ordre seront 
noœnmés par décret, sur proposition des chambres syndicales affi- 
liées à la fédération nalionale des métreurs vérificateurs actuelle- 
ment existants. 

Art, 20. — Les conseils régionaux devront procéder à l'élection 
de leur bureau définitif dans le délai de douze mois à dater de la 
promulgation de la présente loi. 

Art, 21, — Le conseil supérieur définitif devra être mis en place 
dans un délai de douze mois à dater de la promulgalion de ia 
présente loi. 





ANNEXE N° 2826 


(Session ordinaire d2 1956-1957, — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROJET DE LOI tendant à autoriser le Président de la République 
à ratilier le traité de commerce entire la France et la Republique 
dominicaine, signé à Ciudad Trujillo le 20 décembre 1954, pré- 
senté au nom de M. Guy Mollet, président du conseil des ministres, 
par M. Christian Pineau, ministre des affaires étrangères; par 

. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques et finan- 
cières,; par M. Gilbert-Jules, ministre de l’intérieur; par M. Mau- 
rice Lemaire, secrétaire d'Etat à l'industrie et au comimnerce; par 
M. André Dulin, secrétaire d'Etat à l'agriculture; par M. Gaston 
Defferre, ministre de la France d'outre-mer, et par M. Aususte 
Pinton, secrélaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et 
su tourisme. — (Renvoyé à la commission des affaires écono- 
miques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le traité de commerce proposé à l'examen 
du Parlement, signé à Ciudad Trujillo le 20 décembre 1%4%, à pour 
objel de consolider nos positions en République dominicaine et 
d'inltensifier nos échanges avec ce pays. 

Dès 1947, des pourparlers avaient eu lieu entre les différents 
départements ministériels français intéressés en vue de la conclu- 
sion d’un accord de payement avec la République dominicaine. Le 
projet établi en mars 1919 avait élé abandonné deux ans plus 
lard parce que les conditions économiques générales étaient peu 
favorables à de nouveaux accords de payement avec la zone dollar 
ei qu'au surplus, un pareil accord ne paraissait pas de nalure à 
développer de façon substantielle nos exportations avant que soient 
intensifiés les efforts de prospection relatifs à l'exportation de nos 
produits vers la République amie. 

Malgré le désir de M. le général Trujillo, président de la Répu- 
blique dominicaine, de voir se resserrer entre son pays et le nôtre 
les liens économiques aussi largement et harmonieusement que 
les liens politiques et culturels, la situalion n'a pas sensiblement 
évolué depuis lors et les achats de la République dominicaine à ja 
France et à l’Union française ne dépassaient pas, en 1953, un mon- 
tant de 900000 dollars (sur un volume tolal d'importations de 
= millions de dollars). Dans le courant de cette même année 1953, 
deux opérations d'achat de sucre roux pour le Maroc, portant 
respeclivement sur 4 millions de dollars et 600.000 dollars, rendirent 
lourdement déficitaire la balance de nos comptes avec la Répu- 
blique dominicaine. 

C'est pour remédier à cette situation et donner une nouvelle 
hopulsion à nos échanges avec ce pays qu'a été conclu le traité de 
commerce actuellement soumis à la raltilication du Parlement, Cet 
accord s'inspire du p'incipe de la nalion la plus favorisée, aussi bien 
en ce qui concerne les échanges commerciaux que la navigation 
marilime ou le régime des marchandises. Il garantit les produits de 
chacune des mue contre toute concurrence déloyale, Il prévoit, 
entre autres, l'achat annuel de produits français en compensation 
contre du labae dominicain pour une valeur minimum de 1 million 





de dollars, et aussi de produits dominicains payables en francs, em 
dollars ou en produits français. | 

Enfin, une commission mixte doit se tenir pendant la durée de 
l'accord afin d'étudier la situation des échanges, de proposer toutes 
dispositions propres à en assurer le développement et de veiller à 
l'heurense application du traité. Ce dernier est conclu pour un an et 
pourra être prorogé par lacite reconduction d'année en année, saut 
dénonciation un mois avant l'expiration de la période en cours. 

Le traité doit entrer en application provisoire à une date aussi 
rapprochée que possible, fixée d'un commun accord. Une annexe 
pré\oit le domaine d'application géogrephique (zone franc). 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Décrète : f 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté À l'Assemblée 
nationale par le ministre des affaires étrangères, qui est chargé d'en 
exposer les molifs et d'en soutenir la discussion. 

Article “unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ralilier le traité de commerce entre la France et la République 
dominicaine, signé à Ciudad Trujillo le 20 décembre 195%, el son 
annexe, dont les textes sont annexés à la présente loi. 


ANNEXE 


Accord commercial entre la République Dominicaine et la France 
signé à Ciudad Trujillo, le 20 décembre 1954, en deux exemplaires 
originaux en langue espagnole et deux en langue française, qui 
font également toi. 


Le Gouvernement de la République Dominicaine : 

Le Gouvernement de la République française : 

Animés du désir de resserrer les liens d'amitié qui traditionnel- 
lement unissent les deux pays ainsi que de développer et d'inten- 
silier les relations commerciales existant entre lesdits pays, ont 
jugé opportun d'établir un instrument qui facilite ces fins, et ont 
convenu à cet eflet des dispositions suivantes: 

Art, fer. — Les hautes parlies contractantes conviennent de s’accor- 
der réciproquement sans conditions ni limitalions, sous réserve des 
exceptions prévues par le présent accord, le trailement de la nation 
la plus favorisée pour tout ce qui a trait aux droits de douane et 
taxes accessoires; au mode d'applialion et de recouvrement des 
droits de douane et laxes accessoires; au mode d'application et de 
recouvrement des droits et impôts tant à l'importation qu'à l'expor- 
talon; au dépôt des marchandises dans les entrepôts douaniers, au 
mode de contrôle et d'analyse; à la clastification des marchandises 
en matière de douane; à l'interprétation des tarifs; à l'admission 
temporaire, à la réexportation et en général au transit des mar-han- 
dises ainsi qu'aux règles, formalités et charges auxquelles sont 
ou pourront étre soumises dans l'avenir les opérations douanières. 

Art. 2, — En conséquence, les produits agricoles, matières pre- 
miéres ou articles manufacturés originaires de la République Domi- 
nicaine, d'une part, du territoire douanier français et des autres 
territoires énumérés à l'annexe du présent accord d'autre part, qui 
seront importés par l'autre partie contractante ne pourront étre 
soumis en aucun cas, pour tout ce qui concerne le régune douanier, 
à des droits, taxes ou charges diflérents ou plus élevés, ni à des 
règles ou à des formalités distin-tes ou plus onéreuses que celles 
auxquelles sont ou seront soumis les produits de même nature ori- 
ginaires de tout autre pays tiers. 

Art. 3. — De même, les produits agricoles, matières premières 
ou articles manufacturés originaires des territoires visés à l'article 2 
du présent accord qui seront exportés à destination du terriloire de 
l'autre parlie ne pourront, en aucun cas, étre soumis en matière 
de régime douanier à des droits, taxes ou charges différents ou 
plus élevés, ni à des règles ou formalités distinctes ou plus oné- 
reuses que Ceux auxquels sont ou seront soumis les produits de 
mème nature destinés au territoire de tout autre pays tiers. 

Art. 4. — Tout avantage, concession ou immunité que l'une des 
parties contractantes accorde ou accordera en vertu dudit régime 
douanier aux produits agricoles, matières premières ou articles 
manufacturés originaires d'un pays tiers ou destinés à un pays 
tiers seront appliqués immédiatement aux produits de même nature 
originaires du territoire de l'autre partie contractante ou destinés 
au territoire de ladite partie. 

Art. 5. — Les dispositions du présent accord, relatives au traite- 
ment de la nation la plus favorisée ne s'appliqueront pas: 

a) Aux avantages préférentiels que la France accorde ou accor- 
dera aux autres territoires de l'Union francaise, à la zone francaise 
du protectorat du Maroc: et à la Tunisie, ou que ces territoires 
accordent ou accorderont à Ja France: 

b) Aux avantages préférentiels que la France accorde ou accor- 
dera à l'avenir aux Etats associés du Viet-Nam, Laos et Cambodge ; 

C) AUX avantages particuliers qui sont ou seront accordés par l'une 
des parties contractantes pour Taciliter le trafic frontalier avec les 
pays limitrophes; 

d). AUX avantages qui sont ou seront accordés par l'une des 
parties contractantes à d'autres Etats en vue de la formation d'une 
union douanière ou de l'établissement d'une zone de libre é« hange ; 

e) Aux produits de pécherie nationale ; 
mr Des. pr he Er ge de sa participation à une cornmu- 
eu plusieurs se een 2. UrS pays pour organiser en commun un 
+ vs sec s de la production, du commerce ou des ser- 

g) Aux avantages qne chacune des parties contractantes accorde 
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Art, 6, — Chcune des parties contractantes devra garantir d'une 
manière effective les produits naturels ou fabriqués originaires du 
ternioire de l'autre partie contractante afin de Le protéger contre 
toute concurrence déloyale dans les transactions commerciales qui 
serait contraire aux stipulations convenues par la France et la Répu- 
blique Dorninmicaine dans les accords souscrits par les deux pays. 

Art. 7. — Les navires appartenant à l'une des parties con:rac- 
tantes jouiront dans les ports de l’autre partie contra-tante, en 
matiere de laxes, Groits, impôts, prestations et avantages, du même 
traitement que celui accordé aux navires de la nation la plus favo- 
risvce., 

Art. 8, — Au cas où existerait ou serait établi ultérieurement 
pour des raisons d'ordre économique, sous quelque forme que ce 
soit, une restriction quantitative ou un contrôle affectant l'inpor- 
tation ou la vente d'un article quelconque intéressant l'autre pays, 
ou | importation ou la vente d'une quantité déterminée d'un artirle 
quelcenque, il sera accordé aux importations originaires ou en Fro- 
venance du territoire de l'autre partie contractante un traitement 
équitable et le plus favorable possible en ce qui concerne les pro- 
duits en cause et les devises délivrées pour l'importaiiun de ces 
produits, compte tenu des chiffres correspondants aux échanges nor- 
Inaux entre les deux pays. 

Art. 9. — Les deux gouvernements conviennent que s'ils main- 
tiennent ou établissent une réglementation de change étranger, ils 
concéderont aux nationaux et.au commerce de l'autre partie contrac- 
tante l'application la plus générale et la plus compièle du principe 
inconditionnel de la nation la pius favorisée. 

Art. 10. — Aucune disposition du présent accord ne sera inler- 
retée comme empêchant ladoption ou Fapplication sur son terri- 
Loire, par l'une des haules parties contractantes, des mmesur2s rela- 
tes 

a) A la sécurité publique; 

b) Au tratis: des armes, munitions et matériel de gucrre; 

ec) A la protection de la santé publique et à la pro‘ection des 
animaux et végétaux contre les maladies, insectes et parasites nui- 
sibles; 

d) A la défense du patrimoine artistique, historique ou archéclo- 
gique, 

e) Au commerce de l'or ct de t'argent: 

f) Aux monopoles d'Etat actuellement existants ou qui pourront 
être institués à l'avenir. 

Art. 41. — Le Gouvernement de la République française s'engage 
à autoriser l'achat annuel de tabac dorminicain par la Franre et 
les territoires énumérés à Flannexe du présent accord pour une 
valeur oinima d'un million de dollars. 

Art. 12, — Le Gouvernement de la République Dominicaine s’engags# 
de son côté à compenSer annuellement par l'importation de pro- 
duits français la valeur d'un million Ge dollars fixés pour les a’fats 
de tabac effectués par la France et les territoires énumérés à l'annexe 
du présent accord. 

Art, 43, — Quand le Gouvernement français envisagera 4 autoriser 
des achats importants de produits de base de l'économie domini- 
caine, les deux gouvernements pourront examiner et mettre au 
En préalablement les conditions de payement de ces achats, Cel- 
es-ci pourront être stipulées soit en francs français et en dollars, ou 
méme en produits français et en dollars, 

La Banque centrale de la République Dominicaine et la Banque 
de France conviendront, le cas échéant, des modalités techniques 
du règlement des opérations comportant un payement en francs 
français. 

Art, 1%. — Les deux gouvernements pourront donner leur agré- 
ment à la constitution de sociétés commerciales privées spécialisées 
dans le développement des échanges commerciaux franco-déimini- 
cains. Lesdites sociétés seront habilitées à présenter aux deux gou- 
vernements, dans le cadre général des dispositions du présent accord 
et en conformité avec la législation des deux pays et les règlements 
internationgux en vigueur, tout plan ou projet destiné particulière- 
ment à accroitre les échanges réciproques entre Ja France et la 
République Dominicaine. 

Art, 15. — Lne commission mixte composée de représentants 
désignés par chacun des deux gouvernements se réunira une fois 
l'an pendant toute la durée du présent accord pour étudier Ja silua- 
tion des échanges et proposer toutes mesures propres à Assurer le 
développement des échanges et l'heureuse application de Faccord. 

Art. 16. — Le présent accord sera ratifié conformément aux lis 
constitutionnelles des hautes parties contractantes et l'échange des 
instruments de ratification aura lieu à Paris. 

Il entrera en vigueur lors de l'échange des instruments de rali- 
ficalion. 

Toutefois les parties contractantes conviennent de prévoir sa mise 
en vigueur provisoire à une date fixée d’un commun accori et sui- 
vant les modalilés prévues par la législation de chaque Etat. 

Le présent accord est conclu pour une durée d'un an à compter 
ce son entrée en vigueur. 11 sera renouvelé par tacite reconduetion 
d'année en année à moins qu'il ne soit expressément dénoncé par 
l'une des parties contractantes avec un préavis minimum d’un mois 
avant l'expiration de la période en cours. 

Fait à Ciudad Trujillo, le 20 décembre 1954, en deux exemplaires 
originaux en langue espagnole et deux en langue française, qui 
font également foi. 

ANNEXE 
(Article 2 de l'accord.) 

4° Territoire douanier françäis comprenant: 

La France métropolitaine, y compris la Corse; 

Les départements de l'Algérie ; 

Les départements d'outre-mer, de la Guadeloupe, de la Guyane, 
de la Martinique et de la Réunion, 





Les territoires formant avec la France une union douanière (Prin- 
cipauté de Monaco et Sarre). 

2° Territoires français d'outre-mer (Madagascar et dépendances, 
Îles Comores, Afrique occidentale française, Afrique équatoriale fran- 
çaise, Etablissements français de l'Océanie, Nouvelle-Calédonie, Saint- 
Pierre-et-Miquelon, Côte française des Somalis, territoires sous tuteile 
du Cameroun et du Togo). 

Etablissements commerciaux ou agricoles possédés ou exploités par 
des Français ou par des sociétés civiles on commerciales françaises 
dans le condominium franco-britannique des Nouvelles-Hébrides. 





ANNEXE N° 2827 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à meltre graluilement à la disposition des agriculteurs, pour les 
semailles d'automne, des semences de blé remboursables en 
nature sur la récolle de 197, présentée par M. Gilles Gozard, 
député. — (Kenvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les froids particulièrement rigoureux de 
l'hiver dernier avaient détruit les ermblavures de 1blé dans de nom- 
breuses régions. En place des récoltes déiruites, les agriculteurs 
semèrent soit des bKs de printemps, soit des orges ou des avoines. 
Is se (rouvent actuellement, au moment de procéder aux semailles 
de blé d'aulomne, démunis de semences, d autant plus que l'été 
particulièrement pluvieux n'a pas permis de rentrer les récoites 
dans de bonnes conditions. En pius, les pertes que leur a causé le 
gel les ont privés d'une partie de leur revenu et leurs disponibilités 
sont des plus réduites. 

Sans doute, le Gouvernement a-t-il pris des dispositions pour que 
des semences de blé de bonne qualité soient mises à la disposition 
des agriculteurs. Mais, pour permettre à ceux-ci de s’approvisionner 
normaiement sans être contrainis de solliciter des prêts extérieurs, 
il serait nécessaire que les semences dont disposent les organismes 
SiocKeurs soient mises gratuitement à la disposition des agriculteurs 
Sinistrés l'hiver dernier, sous réserve de leur remboursement lors 
de la récoite 1957. Ainsi, Serait assuré d'une manière certaine le 
maintien d'emblavures suffisantes pour la prochaine campagne. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
résolution suivante: 

L'Assemb'ée nationale invite le Gouvernement à prendre par 
décret toutes les mesures nécessaires pour meltre gratuitement à 
la disposition des agriculteurs, dont les emblavures en iblé ont été 
sinistrées au cours de l'hiver dernierfi les semences nécessaires 
pour les emblavures de l'automne prochain, à charge, pour les 
bénéficiaires, de es restiluer sur la récoite 19957. 





ANNEXE N° 2828 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 octobre 19:56.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à compléler l'article 130 du décret n° 51-724 du 10 juillet 195% 
porlant règ'ement général sur la poiice de la circulation routière 
et à faire prononcer, suivant les circonslances, la suspension ou 
l'annulation temporaire ou définitive du permis de conduire des 
individus condamnés pour ivresse dans les condilions prévues aux 
artices {7 et 2 de la loi du fer oclobre 1917, présentée par 
M. Jean Lefranc, dépulé. — (Renvoyée à la comimission de la 
justice et de législalion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du {er octabre 1917 sur la répression 
de l'ivresse punit, aux termes de ses articles 4er et 2, les individus 
qui sont trouvés en état d'ivresse publique et manileste, aggravant 
les peines lorsqu'il y a récidive dans les douze mois de la première 
condamnation, el les aggravant encore lorsqu'une seconde récidive 
se produit au cours d'une nouveile période de douze mois. 

La même loi dans son article 3 prévoit qu’au cas où une personne 
est condamnée deux fois en police correctionnelle pour délit 
d'ivresse, elle sera déclarée par le second jugement incapab'e 
d'exercer pendant deux ans les droits de vote et d'élection, d'éligi- 
bilité, d'être appelée ou nommée aux fonclions de juré ou autres 
Jonctions publiques, ou aux emplois de l'administration. Le port 
d'armes doit aussi être refusé au même condamné, qui pourra en 
outre être déchu de la puissance paternelle. 

Ainsi donc le législateur de 1917 a considéré que le récidiviste de 
l'ivresse dégradanle, ne pouvait plus être considéré comme un 
ciloyen ni un père de famille normal et qu'il convenait de cons- 
tater et de sanctionner sa déchéance physique et morale. 

Par contre, rien ne permet de trouver, dans les textes actuels, le 
moyen de suspendre ou d'annuler le permis de conduire de l'ivrogne 
s’il n'est pas constaté qu'il était en état d'ivresse au moment où il 
conduisait, ou s’il n'a pas causé un accident au moment où il était 
dans cet état. 

C'est ainsi que le titulaire d'un permis de conduire, peut être 
condamné pour jvresse, sans risquer pour ce:a de perdre ce permis, 
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alors qu'il a conduit sa voiture en ce même état, avant la consta- 
tation, ou qu'il pourra la conduire après cette dernière. Il est ainsi 
fréquemment arrivé que le verbalisant dresse le procès à un con- 
ducteur, devenu piéton depuis quelques instants, après avoir mis 
sa voiture en stationnement, ce qui exclut l'infraction pour con- 
duite en état d'ivresse et ne permet aucune suspension du permis. 

Or, la loi de 1917 en frappant l’ivrogne d'incapacités et de 
déchéances a justement décidé que celui-ci était un mauvais citoyen 
et un mauvais chef de famille. 

Il ne saurait dès lors, à notre époque de circulation intense et 
d'accidents nombreux, être considéré comme un conducteur valable. 

On interdit aux infirmes et aux malades la détention d'un permis 
de conduire, qu'on leur retire mème parfois après délivrance, si 
leur état est constitutif de risques pour eux-mêmes et pour les 
autres usagers. 

Il est donc impossible que le titulaire du permis de conduire 
qui se livre à une ivrognerie sanctionnée judiciaireimnent, puisse 
demeurer détenteur du droit de multiplier sur les routes, les risques 
graves, que les usagers corrects y courent déjà suffisamment. 

C'est pourquoi il est demandé à l'Assemblée nationale d'adopter 
le texte ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à comp'éter le 
texte de l'article 130 du décret no 54-724 du 10 juillet 19%4% en y 
insérant un texte complémentaire prescrivant Îla suspension du 
permis de conduire des individus condamnés pour contravention 
d'ivresse en application de l'article {er de la loi du {er octobre 1917 
et l’annulaiijon dudit permis de ceux condamnés en application de 
l'artic.e 2 du même texte. 





ANNEXE N° 2829 





(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 4 octobre 195%.) 


PROJET DE LOI autorisant le Président de la République à ratifier 
l'accord réalisé par lettres échangées les 26 octabre et 5 novembre 
1%: entre le Gouvernement français et le Gouvernement Sutcois, 
ainsi que l’avenant et le protocole signés à Paris le 29 mars 1%%, 
en vue de modifier et de compléter la convention tendant à éviter 
les doubles impositions et à établir des règles d'assistance admi- 
nistrative réciproque en matière d'impôts directs, signée à Paris 
le 24 décembre 193% entre la France et la Suède, présenté au 
nom de M. Guy Mollet, président du conseil des ministres, par 
M. Christian Pineau, ministre des affaires étrangères, par M. Paul 
Ramadier, ministre des affaires économiques et financières, et 
par M. Jean Filippi, secrétaire d'Elat au budget. — (Renvoyé à 
la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, deux accords, qui compiètent et modifient 
la convention franco-suédoise du 24 décemibre 19% tendant à éviter 
les doubles impositions et à établir des règles d'assistance admi- 
nistrative réciproque en matière d'impôts directs, ont été conclus 
entre le Gouvernement français et le Gouvernement suédois. 

Le premier de ces accords, réalisé par échange de letires en date 
des 26 octobre et 5 novembre 1954, a un double objet. 


D'une part, par addition d'une disposition à l'alinéa VIII du 
protocole annexé à la convention susvisée et qui en forme partie 
intégrante, il prévoit que les rémunérations allouées aux professeurs, 
instituteurs et assistants de l’un des deux pays pour services rendus, 
au cours d’une période de résidence temporaire n'excédant pas 
deux années, dans une universilé ou un autre établissement d'en- 
seignement supérieur assimilable à une université de l’autre pays, 
sont exonérées d'impôt dans ce dernier pays. 


D'autre part, par modification de l'alinéa X de ce même proto- 
cole, il étend aux stagiaires des professions manuelles et des 
professions commerciales l'exonération réciproque d'impôt sur le 
revenu prévue en faveur des étudiants, pour les subsides reçus de 
leur famille. Le nouveau texte stipule, en outre, que l'exonération 
en cause s'appliquera au revenu que les étudiants et les élèves des 
écoles techniques relireraient éventueliement d'un emploi néces- 
saire à leur perfectionnement pratique, à la double condition toute- 
fois que le revenu correspondant n'excède pas 2.000 couronnes 
suédoises ou 135.000 francs français. 

L'accord prévoit en outre que les exonérations consenties s'appli- 
queront aux rémunérations, subsides ou revenus qu'il concerne, 
perçus après le 31 décembre 1953. 

Les dispositions dont il s'agit sont analogues, en substance, à 
celles contenues dans diverses convéntions de même nalure, con- 
clues par la France avec d'autres pays étrangers. Leur entrée en 
vigueur ne pourra que favoriser le développement des échanges 
culturels entre la Suède et la France. 

Le Second accord, conclu sous la forme d'un avenant signé à 
Paris, le 29 mars 1956, et assorti d’un protocole en date du méme 
jour, tend tout d'abord à compléter l'article 9, déjà modifié préré- 
demment, de la convention susmentionnce du 2% décembre 1936, 
par une clause stipulant que les revenus tirés, par une société par 
actions de }'un des deux Etats, d’une participation détenue dans 
le capital d’une société de même nature de l'autre Etat, seront 
exonérés d'impôt dans le premier Ætat, dans la mesure et dans les 
conditions où une telle exonération serait accordée par la légis- 





lation interne de cet Etat si les deux sociétés avaient l'une et 
l'autre leur domicile tiscal sur son territoire. 

Du côté français, une telle disposition ne fera que consacrer 
l'application de la légisiation interne qui comporte déjà des mesures 
spéciales propres à prévenir les doubies imposilions dans les rap- 
ports des sociétés par actions où à responsabilité limitée avec leurs 
filiales, sans qu'il y ait à distinguer suivant qu'il s'agit de filiales 
irancaises ou étrangères {cf code général des hmpôts, art. 15, 110 
et 216). 

Du côté suédois, au contraire, les exonérations que la loi fiscale 
prévoit en cette matière ne trouvent pas à s'appiiquer aux produits 
des participations que les Sociétés suédoises détiennent dans 1e 
capital des sociétés étrangères. L'article 17 de lavenant aura 
donc pour eflet de comhier cette lacune, sous le bénéfice d'une 
réciprocité qui découle déjà, comme il vient d'être dit, des stipu- 
Jations de la loi française. 

La suppression des doubles impositions ainsi prévue est e<sen- 
ticllement de nature à favoriser les inveslissements que les ressor- 
üissants des Elats contractants peuvent être appelés à réwiser d'un 
pays dans l’auire. Elle présente donc un intérêt certain pour le 
développement de l'expansion économique de chacun d'eux, 

Le protocole annexé à l'avenant définit la portée de la disposition 
dont il s’agit, en ce qui concerne les sociélés de capilaux autres 
que ies Sociétés par ac'ions. 

Enfin, l'élaboration de cet avenant a ét# mi<e à profit pour 
compl®ter l'articie 21 de la convention du 21 décembre 19% par 
l'addition d’une clause inspirée de ‘elles fisurant dans les autres 
conventions de doub'es imposilions conc'ues par la France en défl- 
nissant une procédure diplomatique simplifiée pour l'exten<ion de 
l'accord aux territoires français extramétreopolitains 

Pour les divers motifs ci-dessus exposés, l'approbation des deux 
accords qui viennent d'être anavysés apparait éminemment souhais 
table. Le présent projet de loi tend à en autoriser la ratification. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté À l’Assembléa 
nationale par le ministre des affaires étrangères qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en sout&tiir la discussion. 

Article unique. — Le Président de ja République est autorisé’ & 
ralilier: 

fo L'accord réalisé par les lettres échangées, les % octobre et 
5 noventbre 1954, entre le Gouvernement français et le Gouverne- 
ment suédois en vue de modifier et de compléter la convention 
tendant à éviter les doubles impositions et à établir des règles 
d'assistance admninistralive en matière d'impôts directs, signée à 
Paris, le 24 décemibre 19%, entre la France et la Suède ; 

20 L’avenant à la même convention, signé à Paris le 29 mars 1956, 
assorii d'un protocole du même jour, dont les textes sont annexés 
à la présente loi, 


ANNEXES 


Lettres échangées le 26 octobre et le 5 novembre 1954 entre le chargé 
d’affaires de France à Stockholm et le ministre des affaires étran- 
gères de Suêds, au sujet de l'exemption réciproque de l'impôt sur 
le revenu français et suédois en faveur de proiesseurs, étudiants 
et Siagiaires professionnels des deux pays. 


I 


Stockholm, le 26 octcbre 1951 
Monsieur le ministre, 


Dans le but de développer les échanzes culturels existant déjà 
ntre nos deux pays par l'amélioration des condilions de séjour en 
France des professeurs et étudiants suédois et des conditions de 
séjour en Suède des professeurs et étudiants français, le Gouverne- 
ment français est disposé à apporter les modifications nécessaires À 
la convention franco-suédoise du 24 décembre 1936 relative aux 
doubles impositions. 

Me référant à la correspondance qui a été échangée à ce sujet 
entre le minisière royal des affaires étrangères et l'ambassade de 
France en Suède, j'ai l'honneur de déclarer officiellement à Votre 
Exceilence que le Gouvernement français donne son accord: 

1. — A l’adjonclion à l'alinéa VIH du protocole annexé à la conven- 
tion du 24 décembre 19% d'une clause ainki rédigée : 

« Un professeur, un mstituteur ou un assistant temporaire de l’un 
des deux pays qui recoit une rémunération pour services rendus 
au cours d'une période de résidence temporaire n'excédant pas deux 
ans, dans une université où un autre établissement d'enseignement 
supérieur assinulable à une université de l’autre pays, est exonéré 
de l'impôt dans cet autre pays en ce qui concerne cette rémuné- 
rälion. » 


re 


2. — A une nouvelle rédaction de l'alinéa X du protocole annexé À 
la convention du 24 décembre 19%% dont le nouveau texte sera le 
suivant: 

« Les étudiants ainsi que les stagiaires de professions manuelles 
et professions commerciales qui ne séjournent dans l'un des Etats 
contractauts que pour y faire leur études et y recevoir une éduca- 
tion prefessionnelle, ne seront soumis à aucune imposition de la 
part de cet Etat pour les subsides qu’ils reçoivent en vue de leur 
entretien, de leurs études ou de leur éducation professionnelle, de 
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la part de leurs parents domiciliés dans l'autre Etat et qui y sont 

#ujettis à l'impôt. 

. “ Les 6 udiants dans une université ou un autre établissement 
d'enseignement supéricur assimilable à une université ainsi que 
ks élèves des écoles techniques de l'un des deux Etats contractants, 
qui occupent un emploi dans l'autre Elat en vue d'oblenir une for 
mation pratique nécessaire à leurs études, ne sont pas soumis à 
l'impôt dans ce dernier Elat à raison du revenu de cet emploi, à 
condition que la durée dudit emploi ne dépasse püs cent jours et 
que Le revenu correspondant | à mat pas le montant de 2.000 cou- 

nes sut ses ou 1355.00 À ” 

nie à _ te ous ve de l'approbation du Riksdag, l'accord constitué 
par la présente nole et la réponse de Votre Exrellence sera appli- 
cable aux rémunérations, subsides ou revenus, après le 31 décerm- 
bre 1953. k : 

En vertu du pouvoir qui m'a été donné de conclure avec elle un 
el arranzement, je me permets de proposer à Votre Excellence que 
la présente lettre et la réponse qu'eile voudra bien me faire parvenir 
servent à constater l'entente intervenue à ce sujet entre nos deux 
souvernéments. 

Vauliier agréer, monsieur le ministre, les assurances de ma très 
ante coneidér: 
haute considération. Signé: J.-F. DurLos 


Stockholm, le 5 novembre 1954. 
Monsieur le chargé d'affaires, 

J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre en date du 26 oc- 
tobre 1951, par laquelle vous me déclarez officiellement, en vous 
référant à la correspondance qui à eu lieu à ce sujet entre le 
ministère roval des aflaires étrangères el l'ambassade de France, 
que le Gouvernement français donne son accord: 

4. — A l’adjonclion à l'alinéa VIH du protocole annexé à la conven- 
tion du 24 décembre 1935 d'une clause aïnsf rédigée : | 

« Un professeur, un insliluteur où un assistant temporaire dans 
l'un des deux pays qui reçoit une rémunération pour des services 
rendus au cours d'une période de résidence temporaire n'excédant 
pas deux ans, dans une université ou un autre établissement d'en- 
seignement supérieur assimilable à une université de l'autre pays, 
est exonéré de l'impôt dans cet autre pays en ce qui concerne celte 
rémunéralion, » 

9 __ A une nouvelle rédaction de l'alinéa X du protocole annexé 


à la convention du 21 décembre 1936 dont le nouveau texte sera le 
suivant : | 

« Les étudiants ainsi que les stagiaires de professions manuelles et 
professions commerciales, qui ne séjournent dans l'un des Etats 
contractants que pour y faire leurs éludes et y recevoir une édu- 
calion professionnelle, ne seront soumis à aucune imposition de la 
part de cet Elat pour les subsides qu'ils reçoivent en vue de leur 
æntrelien, de leurs éludes ou de leur éducation professionnelle de 
la part de leurs parents domiciliés dans l'autre Etat et qui y sont 
ssujettis à l'impôt. 4 
. u _ étudiants dans une universilé ou un autre établissement 
d'enseignement supérieur assimilable à une université ainsi que les 
élèves des écoles techniques de l'un des deux Elats contractants, 
qui occupent un emÿloi dans l'autre Etat en vue d'obfenir une 
formation pratique nécessaire à leurs études ne sont pas soumis à 
l'impôt dans ce dernier Elal à raison du revenu de cet emploi, 
b condition que la durée dudit emploi ne dépasse pas cent jours 
el que le revenu correspondant n'excède pas le montant de 2.000 
couronnes suédoises ou 133.000 F. » 

3 — Sous réserve de l'approbation du Riksdag, l'accord constitué 
par la présente note el la réponse de votre Excellence sera appii- 
cable aux rémunérations, subsides ou revenus reçus après le 31 dé- 
“emibre 1933. Ê 
dE — “réponse à cetle communication, j'ai l'honneur de vous faire 
savoir officiellement que je suis autorisé par: mon gouvernement 
À accepter les propositions ci-dessus du Gouvernement de la Répu- 
biique francaise et à prenüre, au nom du Gouvernement suédois, 
l'engagement correspondant pa av du 

En conséquence, et conformément à votre proposition, pure 
que votre lettre du 26 octobre et ma présente réponse suffisent à 
constater l'entente intervenue à ce sujet entre nos deux gouver- 

‘ments. 

” Vauiies agréer, monsieur le chargé d'affaires, les assurances de 
considérali ia plus distinguée. 
ma considération ia plus di £ édidt : ‘doi M 


venant à la convention du 24 décembre 1936 entre la France et 

. Suède tendant à éviter les doubles impositions et à étabiir 
des règles d'assistance administrative réciproque en matière d’im- 
pôts directs. 


Le Président de la République française et Sa Majesté le roi de 
Suède, désirant modifier et compléter les dispositions de la conven- 
tion du 24 décembre 1936 entre la France et la Suède tendant à 
éviter les doubles impositions et à établir des règles d'assistance 
administrative réciproque en matière d'impôts directs, complétée par 
les avenants du 8 avril 4919 et du 28 octobre 1950, ont décidé de 
conclure un nouvel avenant à ladite convention et ont nommé à 
cet effet, pour leurs plénipotentiaires, à savoir: 

Le Président de la République frar£çaise: 

Son Excellence M. René Massigli, ambassadeur de France, secré- 
taire général des affaires étrangères. 

Sa Majesté le roi de Suède: LAS 

Son Excellence M. Karl Jvan Westman, ambassadeur extraordinaire 
et plénipotentiaire de suède en France, 








Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, reconnus ef 
bonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes : 


Art. 4er, — L'article 9 de la convention du 2: décembre 1936, modifié 
par l'article 5 de Favenant à cette convention du 2% octobre 1950, 
complété par la disposition suivante, qui formera le deuxième alinéa 
dudit article : 

« #Zoutefois, les dividendes attribués par une société par actions 
ayant son domicile fiscal dans l'un des Etats contraclants à une 
société par actions ayant son domicile fiscal dans l’autre Etat sont 
exonérés d'impôts dans cet autre Elat, dans la mesure et dans 
les condilions où une telle exonération serait accordée en vertu 
de la législation interne de cet Etat, si l'une et l’autre sociétés 
avaient leur domicile fis'al sur le territoire dudit Etat. » 


Art. 2, — L'article 24 de la convention du 21 décembre 193%6, modifé 
par l'article 7 de l'avenant à cetle convention du 28 octobre 1950, 
est complété par les dispositions suivantes qui formeront le para- 
graphe 2 de cet article, alors que les dispositions arrêtées par ledit 
avenant formeront le paragraphe 1er: 

« A lout moment, pendant la durée d'application de la présente 
convention, l'un ou l'autre des deux Elats contractants pourra, sur 
avis donné par écrit à l'autre Etat par la voie diplomalique, faire 
connaître sun désir de voir étendre tout ou partie des dispositions 
de ladite convention à l'un des territoires d'outre-mer dont la France 
assure la représentation diplomatique à la condition que le terri- 
loire intéressé perçoive des impôts d'une nature analogue à ceux 
visés à l’article 1e de Ù convention. L'avis indiquera la 
date ou les dates à partir desquelles l'extension devra prendre effet, 
étant entendu que cetle cu ces dates seront postérieures d'au moins 
soixante jours à la date de ia notification de l'avis. 

« Dans le lerriloire ou les territoires désignés par l'avis visé à 
l'alinéa précédent, les dispositions de la présente convention s'appli- 
queront, dans les conditions et sous les réserves qui pourront être 
précisées dans l'avis, à partir de la date ou des dates qui y seront 
indiquées à moins que, avant la date fixée pour un territoire déter- 
miné, l’Elat contractant qui aura reçu la notification n'ait informé 
l'autre Elat contractant, par écrit et par la voie diplomatique, qu'il 
n'acceple pas la notification en ce qui concerne ce territoire, auquel 
cas les disposilions faisant l'objet de la notification ne seront pas 
appliquées audit territoire. 

« A lout moment après l'expiration d'une période d'un an à partir 
de l'entrée en vigueur d’une extension notifiée conformément aux 
disposilions qui précèdent, l’un ou l’autre des Etats contractants 
pourra, par un avis transmis à l’autre Etat contractant par la voie 
diplomatique, melire fin à l'application de la présente convention 
dans tout terriloire auquel cette convention aura été étendue. La 
convention cessera de s'appliquer dans le territoire ou dans les terri- 
toires désignés dans l'avis, à partir de la date ou des dates indiquées 
dans cet avis. 

« Il est entendu, toutefois, que cette date ou ces dates seront 
postérieures d'au moins six mois à celle de la notification et que 
celle-ci n'affectera en aucune manière le maintien en vigueur de 
la convention entre la France et la Suède, non plus qu'en ce qui 
concerne tout autre terriloire auquel cette convention aura été 
étendue en vertu des dispositions du présent paragraphe. 

« Pour l'application de la présente convention dans tout territoire 
auquel elle aura été élendue, il y aura lieu, chaque fois que la 
convention se réfère à la France, de considérer qu'elle se réfère 
également audit territoire. 

« A moins que les deux Etats contractants ne soient expressé- 
ment convenus de dispositions contraires, la dénonciation de la pré- 
sente convention en vertu de l’article 26 mettra fin à l'application 
de celle convention en ce qui concerne tout territoire auquel elle 
n été étendue, dans les conditions prévues au présent para- 
grapne, » 


Art. 3. -- Le présent avenant, fait en double exemplaire en 
langue française, sera ratifié et les instruments de ratification 
seront échangés à Stockholm dans le plus bref délai. 

I sera appiicable pour la première fois aux revenus de valeurs 
mobilières visés à l'article 9 de la convention du 24 décembre 1936 
mis en payement à partir du {°° janvier 1956. 

Il fera partie intégrante de cette convention et restera en vigueur 
dans les conditions délerminces par l'article 26 de la convention. 

En foi de quoi, les plén'potentiaires des deux Etats ont signé 
cet avenant el y ont apposé leur sceau. 


Fait à Paris, le 29 mars 1956. 
Signé : R. M. Massicrt, R, I. WESTMAN. 


PROTOCOLE 


Au moment de procéder à la signature du présent avenant 4 
la convention conclue le 24 décembre 1936 entre la France et la 
Suède, pour éviter les doubles impositions et élablir des règles 
d'assistance administrative réciproque en malière d'impôts directs, 
les plénipotentiaires soussignés ont fait la déclaration concordante 
suivante qui forme partie intégrante de l'avenant même: 

Sont assimies aux sociélés par actions, pour l'application du 
deuxième alinéa ajouté à l'article 9 de la convention du 24 décem- 
bre 1926 par l'article {er du présent avenant: 

En France, les sociétés à responsabilité limitée; 

En Suède, les associations dites « éconemiques ». 

Fail à Paris, le 29 mars 19%56. 

Signé: R. M. MassiGli, R. I. WESTMAN. 
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ANNEXE N° 2830 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROJET DE LOI tendant à autoriser le Président de la République 
à ralifier la convention signée à Washington le %2 juin 19% 
entre la France et les Etats-Unis d'Amérique, en vue de compl- 
ter les conventions des 25 juillet 1939 et 18 octobre 1916 tendant 
à éviler les doubles impositions, modifiées et complélées par le 
protocole du 17 mai 1%8, présenté au nom de M. Guy Moliet, 
président du conseil des ministres, par M. Chris'ian Pineau, 
ministre dés affaires étrangères; par M. Paul Ramadier, ministre 
des finances et des affaires économiques, et par M. Jean Filippi, 
secrétaire d'état au budget. — (Renvoyé à la commission des 
finances.) / 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis 1939, les Gouvernements de Ja 
Fränce et des Etats-Unis d'Amérique. 6e sont rapprochés, à plu- 
sieurs reprises, pour conclure des accords tendant à éviter les 
doubles jimpositions frappant les contribuables des deux pays. 
C'est ainsi qu'une première convention de cêtte nature, eignée 
le 25 juiilet 1939, a élé suivie le 18 octobre 19% d'un second accord, 
et qu'un protocole en dale du 17 mai 1918 est venu compléter et 
iuodifier les instruments précédents. 

La convention conclue à Washington le 22 juin 19%6 marque une 
nouvelle élape dans la voie de Ia suppression des superpositions 
d'impôts et taxes entre la France et les Etats-Unis. Elle a essentiel- 
lement pour objet d'apporter aux précédents accords des ajustements 
de forme et de fond rendus nécessaires par l'évolution de la législa- 
er - française et elle en compièle aussi sur certains points les dispo- 
sitions. 

Dans ses paragraphes b), €}, À) et ?), l’article fer substitue aux 
anciennes dénominations les nouvelles appellations des nouveaux 
impôts français résultant de la réforme fiscale du 9 décembre 1938 et 
adapte la rédaction de diverses clauses en fonction de cetle réforme, 

Le même article, dans som paragraphe d), par une addition à la 
convention de 1939, rétablit l'équilibre, rompu par la réforme du 
9 décembre 19%48 susvisée, entre le prélèvement fiscal auquel se 
trouvent soumis aux Elals-Unis les revenus de capitaux mobiliers 
advenant à des résidents de France et l'imposition appliquée en 
France aux revenus de même nâture bénéficiant à des ressorlissants 
américains. Cette disposition additionnelle prévoit que la charge 
fiscale sera limitée de part et d'autre à 135 p. 100, alors que cette 
charge représente actuellement, da côté américain, 230 p. 109 du 
montant brut desdits revenus jusqu'à 15.100 dollars et plus de 
30 p. 100 au-delà dg ce chiffre, et 18 p. 100 seulement du côté fran- 
çais. La mesure dont il s’agit rétro-agira au 1% janvier 1932, de 
telle sorte que la restitution des excédents de perception pourra étre 
obtenue dans les conditions que fixe le paragraphe C) de l'article 3 
de la nouvelle convention et qui seront, le moment venu, portées 
à la connaissance du public. 

Corrélalivement, l’arlicle 14 B (a) de la convention du 95 juil- 
let 1929 a été modifié en conséquence et sera désormais rédigé 
comme il est prévu au paragraphe g) de l'article {er de l'accord du 
22 juin 1956. 

Le paragraphe e) de ce même article, en remplaçant par une 
nouvelle disposition l’article 9 de la convention de 1939, relatif au 
régime d'imposilion des salaires attribués en rémunération de 
missions temporaires accomplies par des personnes résidentes de 
l’un des deux Etats contractants eür le terriloire de l’autre Etat pour 
le compte d'entreprises situées dans le premier Etat, tend à préciser 
la portée de ce régime en déclarant qu'il trouvera désormais à 
s'appliquer lors même que les services auront été rendus au profit 
d’un élablissement stable, situé dans un Etat, d'une entreprise de 
l'autre Etat. 

uant a'u paragraphe /), il a pour objet, sous le bénéfice de la 
réciprocité et pour éviler Ja double taxation à laquelle elles donnaient 
lieu, d'exonérer les transactions bours@res de l'impôt sur les opéra- 
tions de bourse où de tous droits andlognes dns l'Etat où les ordres 
sont donné, lorsque ces ordres sont appelés à être exécutés dans 
une bourse de valeurs ou de commerce de l’antre Etat. 

D'autre part, dans sa teneur actuelle, l'article 14 B (b) de la 
convention du 25 juillet 1X39 n'assurait pas d'une matière complète 
la suppression de la double imposition que les contribuables fran- 
cais sont exposés à supporter à raison de leur revenus de source 
américaine, la législation fiscale française ne prévoyant pas, à <et 
effet, comme celle des Etats-Unis, la possibilité d'accorder aux 
intéressés un crédit correspondant à l'impôt acquilté par eux hors 
de France. En l'état de la nouvelle rédaction donnée à cette dispo- 
sition qui s'inspire, du reste, des mesures figurant dans d'autres 
conventions de même nature, nos ressortissants n'encourront plus 
le risque d’être imposés par doubles emplois en ce qui concerne 
lesdits revenus. 

Enfin, l'article 2 de la convention du ?2 juin 19% dont les dispo- 
sitions se substituent à celies de l'ar'icle 17 de la convention du 
18 octobre 196, apporle diverses modifications à Ja procédure qui 
doit être suivie pour l'extension des clauses des accords aux terri- 
toires dont Chacun des deux Etats assume les relations internatio- 
nales; désormais, l’äboulissement de celte procédure sera subor- 
donné à un accord exprès des deux Gouvernements. 

En définitive, le nouvel accord qui est présentement soumis à 
l'approbation du Parlement et dont l'ahoutissement avait été subhor- 
donné au règlement de certaines difficultés concernant l'application 
des impôts indirerts, complètera très opportunément les accords 
antérieurs. Indépendamment des précisions utiles et des solutions 








intéressantes qu'y trouveront les contribuables des deux pays, le 
Trésor francais en retirera un supplément appréciable de recettes au 
litre de ja laxe proportionnelle frappan: les revenus de capitaux 
mobiliers, en même temm qe des renWées accrues de devises 
appréciées eontribueront à améliorer notre balance des payements 
extérieurs, La conclusion de cel accord témoigne, enfin, du souei 
constant qui anime les Gouvernements français et américan de 
hormaliser, par la suppression aussi large que possible des doubles 
imposilions, les relalions économiques et financières des deux pays. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des minxtres, 


Déc rè le : 

Le projet de loi dont la leneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le rministre des affaires étrangères, qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Le Président de la République est autorisé À 
ra!.fier la convention signée à Washington Île 22 juin 1%%6 entre la 
France et les Etat-Unis d'Amérique, en vue de compter les conven- 
tions des 25 juillet 1939 et 1S octobre 196 tendant à éviter les 
doubles imposilions, modifiées et compKétées par le protocoie du 
17 mai 1938. 

Le texie de la convention est annexé à la présente loi. 


ANNEXE 


Convention entre la République française et les Etats-Unis d'Amé- 
rique complétant les conventions du 25 juillet 1939 et du 
18 octobre 1946 tentant à éviter les doubles impositions modifiées 
et complétées par le protocole du 17 mai 1948. 


Le Président de la République française et le Président des Etats- 
Unis d'Amérique, 

Désireux de modifier et compléter les conventions entre la France 
et les Etats-Unis d'Amérique tendant à éviter les doubles impo- 
sitions, signées à Paris les 25 juillet 1939 et 18 octobre 19 et 
modifiées et complétées par le protocole du 17 mai 1948, 

Ont désigné à cet effet pour leurs plénipotenliaires : 

Le Président de la République française : 

M. Maurice Couve de Murville, ambassadeur extraordinaire et 

plénipotentiaire de la République française à Washington, et 
Le Président des Etats-Unis d'Amérique : 

M. John Foster Dulles, secrétaire d'Etat des Etats-Unis d’Amé:- 
rique. 

Lesquets, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs reconnus en 
bonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes: 

Art. 4er. — Les dispositions de la convention et du protocole entre 
la République française et les Etats-Unis d'Amérique signés à Paris 
lé 25 juillet 1939 sont modifiées et complétées comme il suit: 

a) En abrogeant J'article fer (a) et en insérant à sa place les 
dispositions suivantes: 

« a) Pour les Etats-Unis d'Amérique: les impôts fédéraux sur le 
revenu (y compris les surtaxes et les impôts sur les excédents de 
bénéfices) et les taxes qui frappent les ventes ou les transferts soit 
he 2 qe ou de certificats d'actions, soit d'obligations {documentary 
{exes). » 

b) En abrogeant l’article 1er (b) et en insérant à sa place les 
dispositions suivantes: 

« b) Pour la France: l'impôt sur le revenu des personnes phy- 
siques (taxe proportionnelle et surlaxe progressive), l'impôt sur les 
bénéfices des sociétés et autres personnes morales et l'impôt sus 
les opérations de bourse, » 

c) En remplaçant dans l’article 5 les mots: « impôt sur les béné- 
fices jadustriels et commerciaux » par les mots: « taxe propor- 
üonnelle ». 

d) En ajoutant immédiatement après l'article 6 le nouvel article 
suivant : 

« Art. 6 À. — Les dividendes et intérêts retirés, à partir du 
1er janvier 1952, de sources situées sur le territoire d’un des Etats 
contractants par un résident, une société ou tout autre personne 
morale de l'autre Etat n'ayant pas d'établissement stable dans le 
premier Etat, sont imposés dans ce premier Etat à un taux qui ne 
pourra excéder 13 p. 100 du montant brut de ces dividendes ou 
intérêts.’ Ce taux réduit d'impôt ne sera pas appliqué aux dividendes 
ou intérêts payés avant l’année civile au cours de laquelle seront 
échangés les instruments de ratification de la présente convention, 
si, pour l’année d'imposition pendant laquelle ces dividendes ou 
intérêts ont été perçus, la personne qui en à bénéficié a été frappée 
d'une pénalité pour infraction frauduleuse concernant les impôts 
qui font l'objet de la présente convention. » 

€) (1) En abrogeant l'article 9, tel qu'il a été modifié par l’ar- 
ticle 1er (3) du protocole signé le 17 mai 1948 et en insérant à sa 
place les dispositions suivantes: 

« Art. 9. — Une personne qui réside dans un des Etats contractants 
sera exonérée par l'autre Elat contractant de l'impôt frappant le 
rémunération des services personnels (autre que le revenu prove- 
nant de l'exercice d'une profession libérale) accomplis au cours de 
l'exercice fiscal dans cet autre Etat contractant, si: 

« a) Elle à séjourné dans cet autre Etat contractant pendant une 
période ou des périodes dont l'ensemble n'excède pas 183 jours au 
cours de l'exercice fiscal, et (b) si ces services sont accomplis pour 
ou au profit d'un résident, d'une société ou autre personne morale 
du premier Elat contractant ou pour un établissement stable, situé 
dans'le prémier Etat, d’une entreprise de cet autre Etat. 
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« Cette disposition ne s'applique pas au revenu mentionné dans 


l'article 8. » 
(2 Le paragraphe ci-dessus aura effet pour les exercices fiscaux 
dont le point de départ sera postérieur à l'expiralion de l'année au 


cours de laquelle auront été échangés les instruments de ratification 
de la présente convention. 

f) En ajoulant immédiatement après l'article 13 le nouvel article 
suivant : 

« Art. 13 A. 
ou l'échange d'a 


— Les opérations ayant pour obiet l'achat, la vente 
obligations et aulres valeurs mobilières ou 
de marchandises, pour lesquelles des ordres sont donnés dans l’un 
des Etats contractants pour être exécutés dans une bourse de 
valeurs où de commerce de l'autre Elat contractant, sont exemptées 
dans le premier Elat du droit de timbre ou de tous droits analogues 
auxquels pourraient donner lieu de telles opérations. » 

9) En abrogeant l'arlicle 1: B et en insérant à sa place les dispo- 
suivantes 
« B. — 


Lons, 


Sitions 


En ce concerne la France: 


qui 
a) Taxe proportionnelle et impôt sur les sociétés, 


des valeurs mobilières et des trusts avant leur 
Luis d'Amérique demeurent passibies en France, 
brut, de la taxe proportionnelle de l'impôt sur 
années physiques au titre des revenus de capitaux 
mobiliers; mais celle taxe est diminuée du montant de l'impôt 
déja acquitté aux Elats-Umis d'Amérique pour les mêmes revenus. 

« Néanmoins, lorsque lesüits revenus sont appelés à être compris 
dans les recettes d'une exploitation commerciale, artisanale, indus- 
trielle ou miniere, ils sont, pour l'assiel'e de l'impôt afférent aux 
bénéfices de ces exploitations, considérés comme ayant effeclive- 
ment supporté la taxe proportionnelle au taux normal, 

« Les revenus de créances ayant leur source aux Etats-Unis 
d'Amérique demeurent passibles, en France, soit de la taxe propor- 
tionnelle, soit de l'impôt sur les sociélés; mais le montant de la 
taxe proportionnelle où de l'impôt sur les sociétés y afférent est 
diminué du montant de l’unpôt déjà acquitté aux Etats-Unis pour 
les mêmes revenus 

« Les revenus autres que ceux visés aux alinéas précédents ne 
sont pas soumis, en France, à la taxe proportionnelle de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques ou à l'impôt sur les sociétés 
lorsque d'après la convention, ils sont imposables aux Etats-Unis 
d'Amérique. 


« Les revenus 
source aux E'ats 
sur leur montant 
le revenu des per 


b) Surlaxe progressive de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques. 


« A l'égard des contribuables domiciliés en France au sens de 
la lécislalion interne française, la surlaxe progressive sera perçue 
sur les revenus exclusivement imposables en France selon les 


dispositions de la présente convention, ainsi que sur les revenus 
de valeurs mobilières visés à l'article G A ci-dessus et à l'alinéa a 
du présent paragraphe. 

« loutefois, elle sera caïculée d'après le taux effectif déterminé 
pa: rapport à l'ensemble des revenus de l'assujetti. 

« Nonobstant les dispositions des deux alinéas qui précèdent, les 
prescriplions des paragraphes 1 et 2? de l'article 164 du code général 
des impôts, fixanf le mode d'imposilion des étrangers domiciliés ou 
résidant en France, continueront à être appliquées. » 

h) En substituant, dans l'article 13, tel qu'il est modifié Le 
l'article 7 a de la convention complémentaire signée le 18 oclobre 
1916, aux mots « Par dérogation à l'article 3 du décret du 6 dé- 
cembre 1872», les mots: « Par dérogation à l'article 109-2 du code 
général des impôts» 

i) En abrogeant l'article 16 et en insérant à sa place les disposi- 
tions suivantes: 

« Une société américaine ne sera pas assujettie à la taxe pro- 
porlionnelle sur le revenu des Valeurs mobilières en raison d’une 
participation dans la gestion ou dans le capilal d'une société fran- 
Çaise ou à cause de toute autre relation avec une telle société. Dans 
ce cas, la taxe proportionnelle sur le revenu des valeurs mobi- 
lières continue d'être perçue conformément à la législation fran- 
ÇGaise sur les dividendes, intérèts et tous autres produits distribués 
par l'entreprise française; mais elle est, en outre, exigible, le cas 
échéant, et sous réserve des recours applicables en matière de taxe 
proportionnelle, sur les bénéfices que l'entreprise américaine retire 
de l'entreprise française dans les conditions prévues à l'article 5 ». 

Art. 2, — a) Les dispositions de la convention et du protocole 
signés à Paris le 25 juillet 1939, de la convention signée à Paris ke 
43 octobre 1936, du protocole supplémentaire signé à Paris le 17 mai 
4948 et de la présente convention peuvent être rendues applicables, 
soit en totalité, soil en parlie, avec les ajustements qui seraient 
éventuellement jugés nécessaires, à tout territoire dont chacun 
des Etats contractants assume les relations internationales et qui 
perçoit des impôts de même nature que les impôts faisant l'objet 
de ces conventions et protocoles. 

b) Les exlensions prévues au paragraphe «a du présent article 
seront réalisées par un échange entre les Elats contractants de 
notes diplomatiques qui désigneront le ou les terriloires auxquels 
s'appliqueront les dispositions étendues et préciseront les conditions 
de celte extension, Les dispositions étendues par l'échange de notes 
susvisé, en totalité ou en parle avec les ajustements éventuellement 
jugés nécessaires, s'appliqueront au ou aux territoires désignés à 
compler exclusivement de la ou des dates qui seront spécifites dans 
ies notes, 

€) A tout moment après l'expiration d'une période d'une année 
à compter de la date effective d'une extension accordée en vertu 


des paragraphes a et b du présent article, l'un ou l'autre des 
Etats contractants pourra, par avis écrit de cessation donné à 
l'autre Etat contractant par la voie diplomatique, mettre fin à 
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l'application des dispositions concernant l’un quelconque des terri- 
toires auquei elles auraient été élendues; dans ce cas, les dispo- 
sitions cesseront d'être applicables à ce territoire à compter inclusi- 
verment du fer janvier suivant la date de l'avis, sans toutefois qu'en 
«it affectée l'appli“ation desdites dispositions aux Etats-Unis, à la 
France ou à tout autre territoire auquel elles auraient été étendues 
et qui ne serait pas mentionné dans l'avis de cessation. 

(d) Lorsque le: dispositions des conventions et tocoles cesseront 
de s'appliquer entre la France et les Etats-Unis, ces dispositions 
cesseront également de s'appliquer à tout territoire auquel elles 
auraient été étendues en vertu du présent article, à moins qu'il 
n'en ait été décidé autrement de façon expresse par les Etats 
contraclants. 

(e) Pour l'application de l'une quelconque des disposilions des 
conventions el protocoles à l'un quelconque des territoires auxquels 
elle aura été élendue en vertu du présent article, les termes 
« France » où « Etats-Unis », suivant le cas, ou « le territoire de 
l'un ou de l'autre Etat contractant » seront interprélés comme s’'ap- 
pliquant au territoire auquel cette disposition aura été étendue. 

(f) Le présent article se substitue à l'article 17 de la convention 
signée à Paris le 18 octobre 1946. 

Art. 3. — (a) La présente convention sera ratifiée et les instru- 
ments de ratification seront échangés à Paris le plus tôt possible. 

(b) Ses dispositions entreront en vigueur et produiront effet & 
compler de l'échange des instruments de ratification, sous réserve 
à la fois des dispositions de l'articie 1er (d) et (e) et des dispositions 
ci-après : 

Les paragraphes (b) (c) (9) et (à) de l'article 1er, en tant qu'ils 
ont pour objet de substituer aux anciennes dénominations les nou- 
velles appellalions des impôts français sur les revenus des personnes 
physiques et sur les bénéfices des personnes morales, et le para- 
graphe (h) du mêine arlicle seront considérés comme rétroagissant 
au 1°r janvier 1949. 

Le paragraphe (/) de l'article fer s’appliquera à tous les impôts 
impayés à la date de la signature de la présente convention, même 
s'ils ont fait l’objet d'une décision judiciaire définil(ive. 

(c) Si une disposition légale quelconque s'oppose, à la date de 
l'échange des instruments de ratification ou dans le délai de deux 
ans à partir de celte date, au remboursement des excédents de 
perceplion résultant de l'application de l’arlicle 1e (d) de la présente 
convention, ce remboursement (sans intérêt) doit être néanmoins 
accordé à la condition qu une demande de reslitution soit adressée, 
dans le délai de deux ans suivant la date de l'échange des instru- 
ments de ralification de la présente convention, à l'Etat contractant 
qui a perçu cet excédent. 

(d) La présente convention restera en vigueur aussi lonstemps 
que 3 conventions des 25 juillet 1939 et 18 octobre 1946 le demeu- 
reront. 

Fait à Washington, en double exemplaire, en langue française et 
en langue anglaise, le 22 juin 1956. 

Pour le Président de la République française : 
M. COUVE D& MURVILLE, 


Pour le Président des Etats-Unis d'Amérique : 
M. Joux FOSTER DULLES. 





ANNEXE N° 2831 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROJET DE LOIT autorisant le Président de la République à ratifler 
l'arrangement entre la France et la Suisse, signé à Paris, le 3 août 
4953, relatif à l'installation à Bâle-Lysbüchel (Suisse) et Saint- 
Louis (France) de deux bureaux internationaux pour le contrôle 
des marchandises, présenté au nom de M. Guy Millet, président 
du conseil des ministres, par M. Christian Pineau, ministre des 
affaires étrangères; par M. Paul Ramadier, ministre des affaires 
économiques et financières; par M. Gilbert-Jules, ministre de 
l'intérieur; par M. Auguste Pinton, secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et ag tourisme, et par M. Jean Filippi, 
secrétaire d'Etat au budget. — (Renvoyé à la commission des 
affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, afin d'accélérer le trafic routier entre ia 
France et la Suisse dans la région Saint-Louis-Bâle, il a été jugé 
opporlun d'inslituer des bureaux communs où les fonctionnaires des 
douanes des deux pays contrôleront les marchandises franchissant 
la frontière. 

Les représentants du Gouvernement français et du Gouvernement 
suisse ont signé, à cet effet, le 3 août 1953, l'arrangement qui fait 
l'objet du présent projel de loi. 

Les dispositions de cet accord permettront de grouper en un seul 
bureau des vérifications douanières des deux Etats, portant sur les 
marchandises et de remplacer un double stationnement par un arrêt 
unique. 

Bien que cet accord ne concerne que le contrôle des marchandises, 
le trafic des voyageurs ne pourra que bénéficier, également, dans une 
grande mesure, de dispositions dont l'effet sera de dégager beancoupn 
plus rapidement les abords de la frontière sur les routes reliant 
Bâle et Saint-Louis. 

La convention du 3 août 1953 améliore donc sensiblement les 
relations entre la France et la Suisse et constitue une nouvelle 
élape du programme général qui a pour objet d'édifier aux fron- 
tières françaises, dans loute la mesure du possible, des bureaux 
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à contrôles nationaux juxtaposés, conformément, d'ailleurs, aux 
recommandations faites à Genève dans le cadre des travaux de la 
gommission économique pour l'Europe. 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


Se 
Décrète: 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
hationale par le ministre des affaires étrangères, qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Le Président de la République françaiæ est 
autorisé à ratifier l'arrangement dont le texte est annexé à la 
présente loi, conclu entre la France et la Suisse, le 3 août 1953, et 
relatif à l'installation, à Bâle-Lysbûüchel (Suisse) et à Saint-Louis 
France) de deux bureaux de douane internationaux pour le con{(rûl 

es marchandises. 


ANNEXE 


Arrangement entre la France et la Suisse relaiif à l'installation à 
Bâle-Lysbüchel et à Saint-Louis (rouie) de deux bureaux interna- 
tionaux pour le contrôle des marchandises, 


Le Président de la République française et le Conseil fédéral 
suisse, 

Désirant simplifier les mesures de contrôle appliquées à la fron- 
tière franco-suisse, sur ja route de Bâle-Saint-Louis, ont résolu de 
conclure un arrangement à cet effet et ont, en conséquence, noiminé 
par leurs plénipotentiaires respectifs, savoir: 

Le Président de la République française : 

M. Jean Serres, ministre plénipoleutiaire, directeur des affaires 

administratives et sociales au ministère des affaires étrangères; 
Le Conseil fédéral suisse : 

M. Pierre-Antoine de Salis, envoyé extraordinaire el ministre plé- 
nipolenliaire de Suisse en France; 

Æsquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs reconnus en 
donne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes: 

Art. 1er, — L'administration des douanes françaises met gratuite 
ment à la disposition de la douane suisse au burçau de douane de 
Saint-Louis (route), dans la anesure de ses possibilités, les locaux 
et terrains nécessaires aux aulorités suisses pour effectuer !e 
contrôle auquel sont scumis les camions et marchandises quittant 
le territoire suisse pour la route de Bâle-Saint-Louis. , 

L'administration des douanes suisses s'engage de son côté, dans 
da mesure de ses possibilités, à mettre gratuitement à la ps pr 
tion de l'administration des douanes françaises au cas où celle-ci 
le jugerait opportun, au bureau des douanes de Bâle-Lysbüchel, les 
locaux et terrains nécessaires aux aulorités françaises pour y 
effectuer le contrôle auquel sont soumis les camions et les mar- 
D quittant le territoire français par la route de Saint-Louis- 
Bâle. 

La fourniture du mobilier, des instruments de pesage et de mesu- 
ec et du matériel utilisé par le service des douanes, ainsi que 18 
neltoyage des locaux, sont à la charge de l'administration qui en 
a la disposition. L'importation et la réexportalion éventuelle de 
ces mobiliers, instruments et matériels sont dispensés des forrma- 
lités relatives au contrôle du commerre extérieur et des changes 
et ont lieu en franchise des droits et taxes, sous réserve de décla 
ration régulière. 

Art, 2. — Un accord spécial élabli entre les autorités douanières 
des deux pays désignera la limite de la zone ainsi mise à la 
disposition de l'administration des douanes de l'autre Etat, réglera 
tes questions relatives aux locaux et aux fournitures et précisera, 
en tant que de besoin, les modalilés particulières de fonctionne- 
ment. 

Art. 3. — Les opérations et contrôles effectués, en application des 
dispositions de l'article 1er ci-dessus, sur le territoire de l'Etat voi- 
sin sont régis par les mêmes dispositions législatives et réglemen- 
taires que si ces opérations avaient lieu sur le territoire national 
dè l'Etat intéressé à ces opérations et à ces contrôles, aussi bien 
en ce qui concerne les dispositions douanières ou autres relatives 
aux marchandises que les droits el compétence des fonctionnaires 
et employés, et les droits et obligations des conducteurs de mar- 
chandises. 

Art, 4. — L'application des lois et règlements du pays d’exporta- 
tion précède toujours l'application des lois et règlements du pays 
À Lo eorcmncde les autorités de ce dernier pays ne peuvent recevoir 
les déclarations que lorsque les marchandises auxquelles elles se 
rapportent sont libérées par les autorités du pays de sortie, Corréia- 
tivement, les autorités du pays de sortie ne peuvent plus exercer 
aucun contrôle sur les marchandises qu'elles ont libérées, même 
: À dernières sont encore sous la main de la douane du pays 

"entrée. 

Art. 5, — Les infractions aux dispositions législatives et régle- 
menltaires rappeléés à l'article 3 ci-dessus, constatées dans la méme 
zone mentionnée aux articles 1 et 2, sont considérées comme 
ayont été commises dans l'Etat auquel cette zone a été concédée. 

En particulier, les fenclionnaires du pays de sortie en service 
dans cette zone ont le droit, dans le cadre des dispositions législa- 
tives ou réglementaires de leur pays, de retenir ou saisir Îles 
marchandises, capitaux et moyens de transport en preusnance de 
ce même pays ou d'appliquer, à l'égard de ces marchandises, capi- 
taux ou moyens de transport, les autres sanctions prévues par 
ces mêmes dispositions législatives ou réglementaires, 

Les marchandises, capilaux ou moyens de transport retenus 071 
saisis peuvent être entreposés dans la zone affectée au pays de 
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sortie, ou bien transférés dans ce même pays, sous l'escorte, si cela 
est nécessaire, des autorités du pays de sorte, 

Lorsque des infractions sont délérées aux tribunaux, les tribu- 
naux compétents sont, du côté français, ceux qui connaissent des 
infractions constatées au bureau de Saint-Louis (route) et, du cüté 
suisse, ceux devant lesquels sont évoquées les infractions constal'es 
au bureau de Bâle-Lysbüchel. 

Art. 6. — Les locaux mis à la disposition de la douane de l'autre 
Etat, en application du présent arranzement, peuvent être désignes 
à l'extérieur par une inscription appropriée comportant, en outre, 
un écusson aux couleurs de cet Etat. 

Le personnel d'exécution du service des douanes exerçant dans 
la zone doit porier l'uniforme ou le signe distinctif prescrit par 
les règlements Il e<k autorisé à porter ses armes réglementaires, 

Les employés et agents d'un Elat appelés à se renure à la douane 
internationale située dans l'autre Elat pour l'exécution du présent 
artangement sont dispensés des formalités de passeport. Hs justi- 
fient de leur iklenlité, de leur qualité et de la nature de leurs 
fonctions par la productior de pièces officielles, 

Art. T7 — Les autorités du pays dans lequel est située la douane 
international: accordent aux employés et agents des services de 
l'autre Etat la mème protection qu'aux employés des services de 
leur propre pays. 

Art, 8 — Les autorités douanières des deux pays se prôtent 
mutuellement assistance, en vue de prévenir ot de répruner Îles 
fraudes qui seraient tentées où commises pendant le transport des 
marchandises, entre la frontière du pays de sortie el la zone attri- 
buce à ce pays dans le bureau du pays voisin, où bien pendant ie 
séjour des inarchandises dans cette mème zone, 

Art. 9. — Dans les zones définies aux arlicles 1er et 2 ci-dessus, 
les commissionnaires en douane suisses et français peuvent exercer 
leur profession auprès des services de leur propre pays en se sou- 
mettant à ses lois, règlements et toutes autres dispositions relatives 
à leur profession. 

En ce qui concerne les formalités de franchissement de la fron- 
tière, le régime frontalier leur est applicable. 

Art. 10. — Le présent arrangement sera ratifié et les ratificationsg 
échangées aussitôt que faire se pourra. Il entrera en vigueur le Jour 
de l'échange des instruments de ratification. 

Art. 11. — Les deux Gouvernements se réservent d'étendre, par 
simple échange de notes diplomatiques, à d'autres bureaux fran- 
lières les principes du présent arrangement ou d'apporter à celti-: 
les modifications dont l'expérience aurait fait connaitre l'opportu- 
nité, 

Art. 12. — Le présent arrangement pourra être dénoncé de trois 
mois en trois mois, moyennant un avertissement préalable d'un 
mois. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé le présent 
arrangement. 

Fait en double exemplaire, à Paris, le 3 août 1952. 


Signé: J. SkRRES, SALIS, 





ANNEXE N° 2832 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROJET DE LOI tendant à valider la loi n° 374 du 6 juillet 1943 
relative à l'exécution des travaux géodésiques et cadastraux el à 
la conservation d2s signaux, bornes et repères el rendant celle ioi 
applicable dans les départements d'outre-mer, présenté au noin 
de M. Guy Mollet, président du conseil des ministres, par 
M. Auguste Pinton, secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux 
transporis et au tourisme; par M. Paul Ramadier, ministre des 
affaires économiques et financières; par M. Francois Mitterrand, 
hiinistre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice: par 
M. Gilberi-Jules, ministre de l'intérieur, et par M. Jean Filippt, 
secrétaire d'Etat au budzet. — (Renvoyé à la commission de 1a 
justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'expérience # montré la nécessité de rendre 
applicable dans les départements d'outre-mer la loi no 374 du 
6 juillet 1913 relative à l'exécution des travaux géodésiques et 
Cadastraux et à la conservation des signaux, bornes et repères, 

L'établissement de la carte, qui est la tâhe essentielle de Finsti- 
tui géographique national, exige outre-mer comme dans In métro- 
pole des travaux de mesure du terrain. Les opérateurs chargés de ces 
travaux sont obligés de circuler sur le terrain, de procéder 4 
quelques étalages pour faciliter des visées, de construire cerlaing 
Signaux ou mires provisoires. De ces travaux, il doit rester des 
traces précises, indélébiles, faciles à retrouver, sans lesquelles 4 
ne serait pas possible de rattacher les travaux futurs À ceux qui 
sont déjà faits et même d'achever ceux qui doivent s'étaler sur 
plusieurs campagnes, ce qui est le cas presque général. Ces traces 
ineffaçables: bornes géodésiques, repères de nivellement, matéria- 
sent l'équipement du pays. 

Le terrain <ur lequel le personnel chargé des travaux géngra- 
phiques et cédastraux est appelé à girculer, à opérer et à installer 
des ouvrages, permanents où non, à toujours un propriétaire; i@ 
loi du 6 juiliet 143 permet de prévenir et, le cas échéant, de 
résoudre lout conflit entre ce propriélaire et l'administration. 
L'extension de cette loi aux départements d'outre-mer tend aux 
mérmes fins que son application dans la métropole. A cette occasion, 
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W parait indiqué de la valider formellement, puisque jusqu'à pré- 
sent elle n'est que provisoirement applicable, conformément à 
l'article 7 de l'ordonnance du 9 août 1944. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
CS. "CR SL ss" 5 6 6 à ee Lo SU IR ISO CU D 
Décrèle : 
Le projet de ioi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nihonale par le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transporis 
et au tourisine, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en Sou- 
tenir la discussion, : 
Art. der, — Est validé l'acte dit loi no 274 du 6 juillet 1953 relalive 
à l'exécution des travaux géodésiques et cadastraux et à la conser- 
valion des signaux, bornes et repcres, : 
drt. 2 — La doi ne 374 du 6 juillet 1943 est rendue applicable 
dans les départements de la Guyane, de la Guadeloupe, de Ja Mar- 
Unique el de ia Réunion. 





ANNEXE N° 2833 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 4 octobre 19956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes inesures utiles pour mellre la main-d'œuvre nices- 
saire à la disposition des cultivat@urs que le rappel des dispo- 
nihies met dans l'impossibilité d'accomplir leurs travaux, présen- 
te par M. Henri Thébault, dépuié, — (Renvayée à la commission 
de l'ugriculiure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le rappel des jeunes gens mobilisables a 
cause dans certaines exploitations rurales de graves difficultés. 

Bien souvent, les domaines de faible superficie, cultivés par des 
. Vicillards, b'avaient d'autre ouvrier qu’un grand fils ou un gendre. 
be jeunes ménages, nouvellement établis, cultivaient leur petile 
ferme sans apport de main-d'œuvre ctrangère. d 

Or, l’époque des grands, travaux arrivée, ces agriculteurs n'ont en 
d'autres solutions pour récolter que de faire appel à l'entr'aide ami- 
cale de leurs voisins. 

Au seuil d'une nouvelle campagne agricole, le Gouvernement se 
doit de remédier à cet état de fait et de donner aux foyers ruraux 
dont ie seul membre capable de travailier est mobilisé la possibilité 
de trouver, en temps voulu, des ouvriers qualifiés, Celle main- 
d'œuvre saisonnitre. n'existe pas au village, 

Elle pourrait être remplacée: 

jo En autorisant les chefs de corps dont l'unité est stalionnée sur 
le territoire à mettre, par roulement, à la disposilion des agriculteuis 
lrappes par le rappel des réservistes de jeunes soklats du contingent, 
agriculleurs de métier, et cela au moment des grands travaux: 
labours, semaille et récoltes: 

0e En obligeant tous les étudiants en agriculture de plus de seize 
ans, fréquentant des élablissements publics ou privés, à accomplir 
pendant l’année solaire un stage de trois mois dans une exploila- 
lion privée temporairement de main-d'œuvre pour nécessité mii- 
lire; 

%o En donnant aux directeurs des services agricoles départe- 
mentaux le pouvoir de requérir des chômeurs d'origine paysanne 
suscephübles de remplacer temporairement les réservistes rappelés ; 

Tel est, mesdames et messieurs, Fobjet de Ia proposilion de 
résolution suivante que nous vous demandons de bien vouloir 
adopter. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Ascemdblée naliénale invité le Gouvernement à prendre toutes 
mesures utiles pour mettre une main-d'ouvre nécessaire à la dispo- 
sion des eullivateurs que le rappel des disponibles met dans 
J'impossibilité d'accomplir leurs travaux. 

Cette main-d'œuvre saisonnière serait recrutée parmi les jeunes 
soldats du contingent, les étudiants des écoles d'agriculture et les 
chômeurs d’origine paysanne. 





ANNEXE N° 2834 


a —— 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à exempter des Cotisations d'allocations familiales et des cotisa- 
tiOns vieillesse les travailleurs indépendants encore en activité 
après soixante-cinq ans, présentée par M. Henri Thébault, député. 
— (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité 
sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation économique actuelle oblige bien 
des travailleurs indépendants et, en particulier, de nombreux petiis 
unls, âges de soixanle-cinq ans, à continuer à exercer kur 


conmimnert 





profession alcrs qu'ils ont atteint l'âge habituel de la retraite. Or, 
l'administration exige qu'ils continuent à eflectuer les versememis 
prévus pour les allocations familiales, bien que souvent ils n'aient 
pas d'enfants, 

ls doivent en outre, s'ils sont commercgpts, verser leurs coilt- 
salions vieillesse alors que s'ils élaient anciens fonctionnaires, ils 
recevraient leur pension intégralement et sans effectuer de nouvelles 
prestations 

Peut-on admettre, en toute équité, qu'un haut fonctionnaire béné- 
ficiaire d'une retraite importante puisse entrer dans une adminis- 
tration privée, y occuper un emploi largement rémunéré et jouir 
à la fois de sa pension et de son nouveau traitement, mais qu'un 
pelit commerçant, trop pauvre pour cesser de travailler, doit conli- 
nuer à effectuer des versemenis qui ne correspondent pour lui à 
aucun avantage social ? 

Celte situation constitue un véritable abus de la part de l’admt- 
nistration et une très grande injustice sociale; il importe que 
le Gouvernement remédie à cet état de choses et prenne les 
mesures nécessaires pour dispenser de tout versement au titre de la 
sécurité sociale les travailleurs indépendants et, en particulier, les 
commerçants âgés de plus de soixante-cinq ans, quel que soit 
d'ailleurs l’âge de leur conjointe. 

Telle est, mesdarnes et messieurs, l'objet de la proposition de 
résolution suivante que nous vous demandons d'adopter, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L’Ascemblée nationale invite le Gouvernement à exempter des 
coiisations d'allocations farniliales et des cotisations vieillesse les 
travailleurs indépendants et, en particulier, les commerçants encore 
en aclivilé gprès soixante-cinq ans. 


ANNEXE N° 2835 


—— — 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 cetobre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à augmenter la détaxe des carburants agricoles (essence et pétrole) 
et à instituer une subvention pour encourager les agriculteurs à 
changer leurs tracteurs à essence contre des tracteurs à fuel ou 

à transformer ces matériels par échange du moteur,présentée 
par M. Henri Thébault, député. — (Renvoyée à la commission de 
l'agricullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis ces dernières années des petits cult{- 
valeurs, dont le nombre peut être estimé à 240.000, suivant en cela 
l'urientation de l’industrie française, se sont équipés avec des trac- 
teurs à essence. 

En agissant ainsi, ils croyaient avoir acquis le matériel le plus 
économique d'emploi pour leur exploitation de faible superficie. 

Or, la création d'un nouveau fuel oil domestique, si elle ne change 
rien à leur prix de revient, les défavorise cependant relativement 
aux agriculleurs généralement plus fortunés qui ont pu acquérir 
des tracteurs à moteur Diesel dogt l'heure de travail est beaucoup 
moins onéreuse. 

Aussi, il importe que le Gouvernement remédie à cet état de fait, 
en envisageant une auginenlalign de la détaxe des carburants 
légers. 

Celle augmentation devrait être pour l'essence de 10 F par litre! 
une telle mesure représente un crédit qui peut être chiffré à envi 
ron 3 milliards et demi, compte tenu du nombre actuel de tracteurs 
en service et de celui des hectares cultivés. Q 

Toutefois, pour réduire, à brève échéance, cette charge imposée 
au Trésor, une subvention de l’ordre de 30 à 35 p. 100 de la dépense 
devrait, pendant trois ans, èlre accordée aux proprictaires de trac- 
teurs qui échangeraient soit leur moteur à essence ou à pélrole 
contre un moteur Diesel, quand cette transformation est techri- 
quement possible soit, dans le cas contraire, leur tracteur à carbu- 
rants légers contre un tracteur à fuel. 

Justice pour les petits cultivateurs, ces mesures auraient uns 
influence certaine sur les prix de revient agricoles, et par voie de 
conséquence, bénéficieraient à tous les consommateurs. 

Tel est l'objet de la résolution suivante que nous vous demandons, 
mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à augmenter la 
délaxe des carburants agricoles (essence et pétrole) et à accorder 
aux propriélaires de tracteurs utilisant des carburants légers, une 
subvention pour leur permettre par la transformation de leurs maté- 
riels ou l'échange, d'utiliser le fuel oil. 

Cetle subvention, fixée à 35 p. 100 de la dépense occasionnés 
sera accordée jusqu'au {er janvier 1900. 
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ANNEXE N° 2836 





(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder des délais aux agriculteurs, victimes des gelées, pour 
le payement des impôts sur le revenu actuellement mis en recou- 
vrement, présentée par M. Gilles Gozand, député. — (Renvoyée à 
la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les méfaits d'un été pluvieux s'ajoutant 
aux gelées du mois de février dernier ont été durement ressentis 
Jar les agriculteurs dont les récolles se sont trouvées considéra- 
lement amoindries 

La quasi-totalité de ceux qui possèdent de petites ou moyennes 
exploilations sont particulièrement gênés au point de vue pécu- 
niaire. 

Aussi, serait-il équitable de leur consentir des délais de payement 
pour les impôts actuellement mis en recouvrement. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à consentir des 


délais aux agriculteurs sinistrés pour le payement des impôts actuel- 
lement mis en recouvrement. 





ANNEXE N° 2837 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à octroyer des dégrèvements d'impôts et à indemniser les culti- 
vateurs du département de l'Allier, sinistrés par l'orage de | 
du 6 septembre 1956, présentée par M. Gilles Gozard, député. — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans la nuit du mercredi 5 au jeudi 6 sep- 
tembre 1956, vers 2 heures du matin, un orage d’une violence 
particulière éclatait dans les régions de Saint-Pourçain-sur-Sioule, 
Chantelle, Ebreuil et Varennes-sur-Allier, et entrainait, vers 6 heures 
environ, des chutes de grêle dont la violence était accrue par un 
vent violent. Les communes de Chantelle, Varennes-sur-Allier, Fou- 
rilles, Chareïl, Bayet, Saint-Pourçain, Lalizolle, Nades, Chouvigny 
et Bellenaves furent particulièrement touchées, les récoltes de 
céréales encore sur pied en raison des pluies persistantes furent 
littéralement hachées tandis que les vignes étaient dévastées. 

De nombreux cultivateurs ont vu ainsi, en quelques heures, 
disparaitre le fruit de leurs efforts de toute une année. La solidarité 
nalionale demande qu'il leur soit rapidement porté aide et assistance 
e! qu'ils soient dégrevés au maximum des impôts qu'ils se trouvent 
dans l'impossibilité de payer, d'autant plus qu'ils ont déjà, pour la 
plupart, souflert des gelées exceptionnelles de l'hiver dernier. 


C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemñlée nationale invite le Gouvernement à accorder d'urgence 
des secours aux agriculteurs des communes du département de 
l'Allier victimes des chutes de grèle du 6 septembre 1956 el à les 
faire bénéficier des réductions et exonérations d'impôts que justi- 
fient les pertes subies par eux. 





ANNEXE N° 2838 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à réorganiser et à regrouper les services historiques des armées 
de terre, de mer et de l'air et certains bureaux d’études en vue 
de la création d’un « Institut de documentation d'histoire militaire 
et d'études de la défense nationale » au château de Vincennes, 
présentée par MM. Hernu, Naudet, Panier, Rolland, Leclercg, 
Michel Soulié, Hovnanian et Jean de Lipkowski, députés. — (Ren- 
voyée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, héritière des traditions et des attributions 
du « dépôt de la guerre » créé par Louvois en 1688, la « section 
historique de l'état-major de l'armée » était chargée tout particu- 
lièrement, jusqu'en 1914, de gérer les archives de l'E. M. A. 








guerre de 1911-1918 eut pour conséquence d'accroitre dans une forte 
proportion à la fois le volume de ses archives et ses altributions, 
elle devint alors le « service historique », dépendant toujours de 
l'état-major de l'armée et placé sous l'autorité d'un général de 
brigade ou de division. 

Grâce à la présence d'un nombre élevé d'officiers — certains 
blessés ou grands mutilés — d'archivistes paléographes et d'un petit 
personnel effectuant le travail matériel de classement (secrétaires 
d'état-major et sous-officiers), à la stabilité qui lui fut assurée, entin 
à la régularité avec laquelle, pendant les opérations, les archives 
lui avaient été versées, le service historique put sans délai, enta- 
mer la rédaction de l'ouvrage: Les Armées françaises dans la grande 
guerre. 

Cette rédaction était intégralement terminée en 1929, ce que ni 
l'Allemagne, ni l'Angleterre, ni les Etats-Unis ne purent réaliser. 

Au cours de l'occupation, les vicissitudes du service historique 
furent nombreuses. Il réussit, dans l'ensemble, à soustraire aux 
commissions allemandes et italiennes l'essentiel de ses archives, 
tout en entamant le classement des documents relatifs à la cam- 
pagne de 1910. Après la libération, il fut reconstitué à Paris en un 
organisme relevant de l'état-major de l'armée et aux attributions 
élargies une fois de plus (Revue hastorique, bibliothèques de garmi- 
son, drapeaux, Musée de l'armée). Mais, tandis que le fait même 
d'une campagne nouvelle aurait dû provoquer son extension numé- 
rique, il subit de sérieuses réductions dans ses effectifs tant muli- 
taires que civils. 

La situation s'est trouvée ainsi inversée par rapport à 1918: 
grandes difficultés de recueillir des archives extrêmement dispersées 
el incomplètes mutations fréquentes, suppression quasi tolale du 
petit personnel militaire, déménagement. 

Le service historique est à l'heure actuelle en retard sur les 
services historiques étrangers beaucoup plus éloffés, et qui ont 
commencé à publier divers volumes de relations officielles. 

L'histoire militaire de la résistance française en particulier n'est 
pas écrite. 

Faut-il rechercher les causes de cette carence dans le désintéres- 
sement des autorités militaires ou dans le caractère anarchique et 
incomplet de la documentation: une défaile se marque aussi sur le 
plan de l'archivistique, et de nombreux grands chefs ont omis de 
reverser des documents importants qu'ils détiennent en dépit du 
caractère public des papiers « à attache » sur lesquels ils travail- 
laient. 

Quoi qu'il en soit, vu sous l'angle de l'efficacité, il est temps de 
définir les missions de cet organisme. 

Qui niera, en effet, que nos états-majors seraient bien à l'aise 
s'ils possédaient en nombre croissant des études ayant reçu, préala- 
blement, quant à leur diffusion éventuelle, l'approbation du 
commandement ? 

Elles feraient gagner un temps précieux lorsqu'il s'agit des hauteg 
instances nationales ou d'organismes militaires à satisfaire. Elles 
auraient parfois un avantage annexe, dans la mesure où elles se 
résenterdient comme une synthèse provisoire adressés pour avis 
à des personnages compétents (ou aux institutions intéressées), ces 
études pourraient entrainer des récupérations de documents man- 
quants ou des avis pertinents. 

Au moins ôteraient-elles aux détenteurs d'archives officielles cet 
alibi de dernier recours: « Les archives que j'ai seront lézuées à 
qui sera chargé par moi de défendre ma mémoire ». 

C'est pourquoi, dans le cadre de la réorganisation de notre défense 
nationale, nous proposons le regroupement, au château de Vin- 
cennes, des services historiques particulier à chaque arme et des 
bureaux d'études générales plus ou moins spécialisés, qui alour- 
dissent, d'ailleurs, les états-majors. 

Cet organisme rénové, revigoré, prendait le nom d'institut de 
documentation d'histoire militaire et d'études de la défense natio- 
nale. 

Il aurait pour mission non seulement le classement et la conser- 
valion des archives en vue de leur exploitation et de la rédaction 
de notre histoire mililaire, mais également l'élaboration de synthèses 
ou d'études en rapport avec l'actualité. 

Sous la forme de stages, il formerait un certain nombre d'officierg 
d'état-major et fournirait des professeurs d'histoire aux établis- 
sements scolaires dépendant de la défense nationale et à nos grandes 
écoles militaires. 

IN prendrait à sa charge la direction des revues militaires « trop 
nombreuses » à notre avis — tout en laissant la plus grande liberté 
d'esprit aux auteurs d'articles destinés aussi bien aux cadres 
d'active et de réserve qu'aux plus hautes instances nationales. 

Ainsi libérée d'une sclérose et d'une tutelle intellectuelle envahis- 
santes, l’armée retrouverait la liberté d'esprit qui permit aux Gui- 
bert de préparer la nation aux tâches nouvelles qui l'attendaient, 


L'ensemble pourrait alars être articulé en trois directions princi- 
pales: 

1° Une 
peaux; 

2o Une direction rédaction de notre histoire militaire ; 

3° Une direction études générales travaillant en liaison avec les 
états-majors et les hautes instances nationales. 

Enfin, dans le but de résoudre la grave crise d'eflectifs qui « 
sévi depuis la Libération dans les services historiques particuliers 
à chaque arme, un statut spécial serait défini qui assurerait aux 
cadres civils et militaires de l'institut de documentaton d'histoire 
militaire et d'études de la défense nationale, une certaine stabilité, 
tout en donnant à l'institution elle-même des garanties de quali- 
fication. 

Tel est le but de la présente proposition de résolution que nous 
avons l'honneur, mes chers collègues, de soumettre à votre appro- 
bation. 


direction archives-docurnentation-bibliothèques et  dra- 
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PROPOSITION DE RESOLUTION 


Afin de réaliser des économies budgétaires et d'obtenir un meil- 
leur rendement des personnels militaires et civils, l'Assemblée 
nationale invite le Gouvernement à réorganiser les services histo- 
riques et certains bureaux d'études particuliers à chaque arme en 
les regroupant au château de Vincennes. 

Cet organisme prendrait alors le nom d’ « institut de documen- 
tation d'histoire militaire et d'études de la défense nationale ». 

Un réglement d'administration publique réglera dans les six mois 
qui suivront l'adoption de ce projet de résolution les détails d'orga- 
uisalion et de fonclionnement de cette institution. 


ü 
tt 
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ANNEXE N° 2839 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du % octobre 1956.) 


PROPO-ITION DE LOI tendant à maintenir le droït aux prestations 
farriliales el aux presiations de l'assurante maiadie pour les 
en.ants à chargs ayant terminé leur scolarité o’igatoire, q'ii n'ont 
un trouver d'emploi à la fin de leur apprentissage malgré leur 
inscription à un service de placement de la main-G œuvre, ou qui 
justifient n'avoir pu, pour des raisons valables, être placés en 
aopri ige, présentée par Mme Francine Lefebvre, M. de Che- 
visné, Viatte, Bouxom, buquesne et Jean Cayeux, dépulés. — 
(KRenvoyée à la comrnission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOT;:Fs 


Mesdames, messieurs, parmi les problèmes qui se posent actuel- 
lement à notre atlentlion, l'un des plus graves est celui que constitue 
l'insuffisance &es débouchés professionnels pour les jeunes travail- 
leurs et jeunes travailleuses et le nombre, sans cesse croissant, 
des jeunes gens et jeunes files âgés de quinze à viagt ans qui se 
trouvent sans emploi. 

Quelques-uns de ces jeunes chômeurs n'ont pu être admis, faute 
de places, dans les centres d'apprentissage. Un certain nombre 
d'autres, bien qu'avant fait l'apprentlissase d'un mélier et lout en 
étant inscrits à un service de placement de la main-d'œuvre, se 
trouvent dans l'inpossibilité d'obtenir un emploi dans leur pro- 
fession. 

Cette situation est grave, notamment. dans les régions du Nord 
et de l'Est et dans certains départements, tels que les Basses- 
Pyrénées, le Gard, la Saône-et-Loire, la Loire, etc. Citons, à titre 
d'exemple, les résultats d'une enquête faite dans le département 
des Basses-Pyrénées. Dans cette région, 12 p. 100 des jeunes travail- 
leurs âgés de moins de vingt ans sont en chômage. Parmi les 
jeunes travailleurs et jeunes travailleuses en âge de se livrer à une 
activité professionnelle, 26 p. 100 sent obligés de chercher un emploi 
dans une autre région, Un grand nombre d'autres exercent un 
travail professionnel différent de celui pour lequel ils ont fait leur 
apprentissage. 

Ces jeunes gens sans emploi constituent pour leur famille, dont 
les ressources sont déjà insuffisantes, une charge très lourde sans 
qu'il soit prévu aucune aide des pouvoirs publies. D'une part, en 
eilet, les jeunes gens et jeunes filles de quinze à dix-sept ans, qui 
n'ont pas exercé une activité salariée, ne peuvent percevoir l'allo- 
cation de chômage. Pour ceux âgés de dix-sept ans au moins, Île 
décret du 12 mars 1951 prévoit d'octroi de l'allocaiion s'ils rem- 
plissent un certain noimnbre de conditions qui réduisent considé- 
rablement le nombre des bénéficiaires. D'autre part, les prestations 
de la sécurité sociale et les prestations familiales ne sont plus 
vérsées aux familles pour les jeunes gens âgés de plus de quinze 
ans, ci ceux-ci ne poursuivent plus leurs études ou s'ils ne sont 
pas plarés en apprentissage ou s'iis ne sont pas, en raison de leur 
état de santé, dans l'impossibilité de se livrer à une activité profes- 
sionnelle, 

Une telle situation exige, semble-t-il, une modification de la légis- 
lation aciuelle, afin que les avantages sosjaux soient maintenus 
aux familles dont les enfants âgés de plus de quinze ans se trouvent 
involontairement privés d'emploi ou dans l'impossibilité de faire 
un apprentissage. 

Nous proposons le maintien du paye nent des prestations familiales 
et des prestations de l'assurance maladie pour les enfants âgés de 
plus de quinze ans qui se trouvent sans emploi et à la charge de 
leur fanuile S'ils jusüfient, par ailleurs, avoir fait les formalilés 
nécessaires soit pour trouver un emploi, soit pour être placés en 
apprentissage 

Tel est l'objet de la proposition de loi que nous soumettons à 
votre approbalion. 


PROPOSITION DE LOI 


Art 4er, — Le premier alinéa de l'article 10 de la loi n° 46-1835 
du 22 août 1946 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les allocations familiales sont dues tant que dure l'obligation 
scolaire et un on au delà pour l'enfant à charge non salarié, 
jusqu'à l'âge de dix-sept ans pour l'enfant qui est plaré en appren- 
tissage, jusqu'à l'âge de vingt ans si l'enfant poursuit ses études 
ou s'il est, par suite d'infirmité ou de maladie chronique, dans 
l'impossibilité ronstalée de se jivrer à une activité professionnelle. 
Elles sont également maintenues jusqu'à l’âge de vingt ans lorsqu'il 








s’agit soit d’un enfant n'avant pu trouver d’ernploi à la fin de son 
apprentissage, malgré son inscription à un service de placement de 
la main-d'œuvre, soit d’un enfant qui justifie n'avoir pu, pour une 
raison valable, être placé en apprentissage. » 

Art. 2 — L'article 33, paragraphe 2°, de l'ordonnance n° 43-2454 
du 19 octobre 1933 est complété par un sixième alinéa ainsi conçu: 

« Ceux de moins de vingt ans qui, ayant effectué un apprentissage, 
n'ont pu, par la suite, trouver un emploi malgré leur inscription 
à un service de placement de la main-d'œuvre ou qui justifient 
n'avoir pu, pour une raison valable, être placés en apprentissage. » 


ANNEXE N° 2840 


{Session ordinaire de 1956-1957 — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer, pour la campagne 1956-1957, 
le prix du quintal de hbié-fermage à 3.000 F pour les exploitations 
dont le revenu cadastral nouveau ne dépasse pas 60.000 F, pré- 
sentée par MM. Waldeck Rochet, Tricart, Soury, Le Caroff, Fourvel 
et les membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyce à 
la commission de l’agricullure.) - 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, là campagne agricole 1956 se révèle comme 
devant être parliculièrement désastreuse, Après les destructions du 
gel de février, les intempéries de Félé ont gravement compromis 
la récolte 

Les petits et moyens exploitants connaissent de la sorte une silua- 
tion très difficile. 

Mais, quand de plus, ces exploitants Sont des fermiers, le pro- 
blèime du payement de leur ferinage lors des prochaines échcan- 
ces de 1956 et 1957 pose pour eux de redoutables questions. 

Le décret du 15 août 1956 ayant fixé le prix de base du blé à 
2.120 F le quintal, on pouvail penser que le Gouvernement, tenant 
compte des difficultés des fermiers, notamment des petits et 
moyens, aurait en méme teinps fixé par décret un prix du blé- 
fermage de telle manière que le montant des fermages de la 
campasne 1956-1957 ne s’en trouve pas majoré. 

Or, le Gouvernement n'en a rien fait, I1 s’est contenté de laisser 
jouer l'article 812 du code rural (art. 22 du stalut du fermage et du 
métavage). 

D'une note publiée par le Bulletin du ministère de l'âgriculture 
en date du 1% septembre 19%. il ressort, en effet, que le prix du 
quintal de blé-fermage s'établit à 3.787 F, conlre 3.197 F pour 
la précédente campagne. 

I est précisé que «ce prix est applicable aux échéances com- 
prises entre le {er juillet 1956 et le 30 juin 1957». 

Nous considérons que c'est là une décision particulièrement 
injustifiée. La grande masse de petits et moyens fermiers voit de 
Æe fait le montant du quintal de blé-fermage augmenté de 1% F. 
Or, on sait que très souvent les fermages ont été stipulés en blé, 
bien que les fermiers n'aient habituellement que peu de blé à 
vendre et cette année ils n’en auront pour la plupart pas du tout. 
IL ‘eur faudra, au contraire, en acheter pour les semailles d’au- 
tonne et, pour beaucoup, os leur pain. 

Il est vraiment inconrevable que parce que la récolte a été en 
partie détruite, les fermiers, après avoir subi de ce fait des pertes 
SE Fc se voient en outre infliger le payement d'un fermage 
IUS evé. 

. En loccurrence, ce sont les seuls propriétaires fonciers qui sont 
gagnants 

Nous estimons qu’une telle solution est inacceptable. Elle va à 


l'encontre de la pius élémentaire justice et elle compromet le sort 


de centaines de milliers d'exploitations familiales. 

La présente proposition de loi a donc pour objet de fixer pour la 
cainpagne 1956-1957, le prix du quintal de blé-fermage à 3.000 F 
pour les exploitations dont le revenu cadastral nouveau ne dépasse 
pas 60.000 

Pourquoi cette précision ? Parce que l'immense majorité des 
pelits et moyens fermiers des régions où dominent les exploitations 
fainiliales n'a pu semer de blé de printemps alors que, par contre, 
dans les régions de grande production, de très importants réense- 
mencements ont été réalisés et que les grandes exploitations qui y 
prédominent disposent, en général, de moyens de récolte mécanisés 
très puissants qui limitent, pour une part notable, les conséquences 
d'un été désastreux. Ces grandes exploitations ont d'importantes 
quantités de blé à commercialiser et vont de ce fait bénéficier au 
maximum de la prime de difficulté exceptionnelle de 9 p. 100. 

Il s'’ensuivra en leur faveur un écart sensible entre le prix du 
quintal de blé-fermage et celui reçu effectivement. 

C'est pourquoi, la présente proposition de loi que nous vous 
demandons, anesdarnes, mes<ieurs, de bien vouloir adopter, vise 
avant tout la situation des petits et moyens fermiers n'ayant pas 
ou ayant seulement peu de blé à vendre. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Pour la campagne 1956-1957, le prix du quintal de blé- 
fermage est fixé à 3.000 F pour les exploitations ayant un revenu 
cadasiral lolal nouveau ne dépassant pas 60.000 F, 

Art, 2 — Ce prix est applicable aux échéances comprises entre 
le 1er juillet 1956 et le 30 juin 1957. 




















an ag 


ahmsnrmarnnenr OT EN 




















DT EE st Een commerce em 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 37 





ANNEXE N° 2841 


a — 


L 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à simplider la procédure à attribution, de revision et de liquidation 
des pensions des invalides et victimes de guerre, EE par 
M. Guislain, député. — {Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il apparaît de plus en plus à tous ceux qui 
s'intéressent au sort des anciens combattants et principalement des 
victimes invalides et ayants cause, que les forinalités d'attribution, 
de revision et de liquidation des pensions trainent longtemps avant 
d'aboutir. 


Deux moyens s'offrent au pouvoir central pour simplifier l'inter- 
minable circuit que doit suivre un dossier, lant pour obtenir une 
décision primilive que pour obtenir une revision. 


Le premier moyen consiste à augmenter, dans des proportions 
considérables, le personnel qualifié destiné à liquider ces dossiers 
qui s'accumulent depuis des années, et l'insuffisance des crédits 
rnis à la disposition du ministère des anciens combattants constitue 
un obstacle insurmontable. 

Personnel à peine suffisant pour liquider; 

Service de contentieux anéimique ; 

Personnel d'expédition des dossiers notoirement insuffisant malgré 
l'embauchage des vacateurs, 
ces trois raisons, qu'on espère voir disparaître à l'occasion de chaque 
discussion bucgétaire, demeurent cependant loujours présentes et 
empêchent laboulissement de nombreuses demandes dans des 
délais raisonnables. On a beau invoquer les progrès que la régiona- 
lisation à apporté à ce problème, 1 reste un relar! considérable à 
tous les stades. 

Le second moyen, et c'est sur celui-là que nous allons attirer 
J'attention du Gouvernement, consiste à réduire dans des propor- 
tions extrêmement importantes les circuits Ionzs, tortueux et inu- 
üles que suivent les dossiers établis par les intéressés, 

De même que chaque combattant actif traine derrière lui des 
tonnes de matériel reprises dans un vocable général appelé logisti- 
que, on peut dire que l’ancien combattant, Fayant cause invalide, 
traine derrière lui un important paquet de papiers, paquet qui S'alour- 
dit au fur et à mesure qu'un échelon est franchi dans cet inter- 
minable circuit qui précède l'aboulissement d'une demande. 

Les associations d'anciens combattants, comme les parlementaires, 
Sont faligués d'intervenir pour que les crédits permettent Fembau- 
Chage d'un personnel supplémentaire, Comme, malgré toutes les 
promesses, ils sont, chaque année, rebutés d'une facon systéma- 
tique, les uns et les autres désespèrent d'aboutir par ce moyen, 
aussi, nous estimons qu'il faut dorénavant cheïniner dans des voies 
nouvelles et obtenir un rarcourcissement des circuits par un allége- 
ment considérable à tous les stades des formalités et paperasses à 
étudier avant qu'une solution intervienne, 


Pour ce travail de simplification, il y a lieu de demander d'abord 
aux intéressés eux-mêmes, c'est-à-dire les fonctionnaires d'autorité 
et d'expédition à la fois des commissions des statuts, comme des 
organismes liquidateurs et reviseurs des pensions, d'étudier dans 
leur propre sein les moyens de simplification. 


HW y a lieu, en outre, d'inviter les représentants qualifiés des 
randes associations nationales, U, F. A. C. et U, N. C., à penser 
e problème. D'autre part, les commissions des pensions de l'Assem- 
blée nationale et du Conseil de la République doivent être également 
présentes au sein d'une commission tripartite comprenant à la fois 
des représentants des fonctionnaires du ministère des anciens rom- 
battants, des grandes associations nationales et des commissions 
pes pensions de l'Assemblée nationale et du Conseil de la Répu- 
ique, 


Cette commission, présidée par le ministre des anciens cambat- 
tants et réunie à sa diligence, ne devrait pas comprendre plus de 
uinze membres, Elle devrait, dans un délai déterminé que nous 
xons à trois mois, apporter au ministère des anciens combattants 
tous les éléments permettant un raccourcissement du circuit et une 
expédilion plus rapide des dossiers en instance sans pour cela 
pr un eflort financier supplémentaire sous forme de per- 
nel. 


En conséquence, nous demandons à l’Assemblée nationale d'adop- 
ter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à nommer 
d'urgence une commission tripartite composée de représentants du 
ministère des anciens combattants, des grandes associations natio- 
nales, des commissions des pensions de l'Asemblée nationale et du 
Conseil de la République, pour envisager le raccourcissement des 
circuits d'études, d'expédition et de liquidation des dossiers de 
demande des invalides de guerre et de leurs ayants cause, 








ANNEXE N° 2842 


Sessiun ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à surseoir à l'interdiction de l'emploi d'un conservateur chimique 
pour tes beurres fermiers, présentée par MM. Le Caroif, Penven, 
André Lenormand, Plaisance, Robert Manceau et les membres du 
grouse communisle, députés. — (Renvoyée à la commission de 
l'agriculture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une nouvelle circulaire ministérielle vient 
de décider de faire cesser l'emploi du borate de soude pour la 
conservalion des beurres fermiers à daler du 1° octobre 1956. 

Celle question est déjà assez ancienne puisqu'elle préoccupe l'opl- 
nivn paysanne de nos régions de l'Ouest depuis plus de deux ans. 

C'est en effet une circulaire ministérielle du 17 septembre 1%%4 
qui avait prescrit, une première fois, l'interdiction de l'empioi d'un 
conservateur chimique pour les beurres fermiers. 

L'Assemblée nationale s'en élait émue et, pour sa part, le groupe 
cominuniste avait demandé que l'interdiction soit suspendue jus- 
qu'à ce que les conditions permettant de substituer la collecte et 
le traitement des crèmes à celui des beurres fermiers, soient 
réalisées. 

Une circulaire du 4 février 1955 vint alors suspendre l'interdic- 
ticu jusqu'au fer avril 1956, 

Mais le 15 mans 19%, le secrétiare d'Elat à l’agriculture faisait 
la déclaralion suivante à l'Assembiée nationale: 

« S'agit-il de< beurres fermiers ? Bien entendu, il ne peut être 
question de rejeter les producteurs vers des entreprises puissantes 
qui les opprimeraient. Au contraire, il est de notre devoir de leur 
donner les moyens de s'organiser. Ce sera, dans l'immédiat, une 
des tâches primordiales de notre politique d'investissements. bes 
crédits seroii affectés par priorité à cet équipement ». (J. O., Débats 
parlementaires du 16 mars 1%, p. 915.) 

Nous fümes d'accord à ce sujet à l’époque avec M. le secrétaire 
d'Etat. 

A supposer, ce qui n'est pas, que des crédits suffisants aient été 
affectés aux investissements nécessaires à l'organisation de la col- 
lecte et du trailement des crèmes, il est évident que ce n'est pas 
depuis le 15 mars dernier de pu être réalisés ni les travaux, ni 
l’organisation dont parlait M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. 

Nous poons alors la question: en interdisant à partir du fer octa- 
bre l'emploi du conservateur chimique, sans que soient créées Îles 
conditions nécessaires, le Gouvernement aurait-il décidé « de 
rejeter les producteurs vers des entreprises puissantes qui les 
opprimeront » ? 

Certes, nous comprenons la nécessité de passer de pratiques 
anciennes et dépassées à des méthodes plus conformes aux moyens 
industriels actuels et répondant mieux aux exigences du marché. 

Mais, nous estimons que ce ne sont pas des décisions adminis- 
tratives plus ou moins arbitraires qui régleront ceite question. 

I faut que ies exploitant auxquels on décide d'imposer de nou- 
velles normes commerciales soient en Mesure d'y salisfaire. 

Ce n'est pas le cas. Ce qui va se produire c'est une plus grande 
exploilation des petits et moyens productenr, sans bénéfice pour 
les consommateurs et au seul profit « d'entreprises puissantes » 

C'est pour ces raisons que nous demandons à l'Assemblée natio- 
nale d'inviter le Gouvernement à suspendre la mesure d'interdie- 
tion jusqu'à ce que soient réellement mises en place les installations 
permettant la collecte des crèmes et leur traitement. 

Tel est l'objet, mesdames, messieurs, de la proposition de réso- 
lution que nous vous demandons de b'en vouloir adopter. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

{eo A surseoir à l'application de la circulaire du secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, interdisant l'emploi d'un conservateur chimique pour 
les beurres fermiers, jusqu'à ce que soient créées les instalations 
permettant de substituer la collecte des crèmes à celui des beurres 
lermiers ; 

20 A favoriser, par des mesures financières, l'installation de beur- 
reries modernes, nolamment de beurreries coopératives. 





ANNEXE N° 2843 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À l'octroi d'un prêt de semences ds 
blé d'automne aux producteurs dont l'exploilation à un revenu 
cadastral ne dépassant pas 40.000 F, présentée par MM. Soury, Le 
Caroff, René Mariat, Hubert Rutle, Walde:k Roenet et les membres 
du groupe communiste députés, — (Renvoycée à la commission de 
l'agriculture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le problème de l'achat des semences de 
blé d'automne se pose avec force pour des centaines de milliers 
d'exploitants familiaux producteurs de blé. 

En dehors des mesures de caractère technique exigées par le 
recensement, la mise en place ou l'importation des blés de seincace, 
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l'aspect financier de la question risque de compromettre éérieusement 
l'unportance des ermblavements d'automne, si les mesures ne sont 
pas prises 

Le prix des blés aptes à la semence est de l’ordre de 6.000 F le 
Quinta, trahsporl en sus, ce qui signifie que ces blés rendus à 
l'exploitation coûteront 6.500 à 7.400 F le quintäl. Des prix de spé- 
Culalion atleignent 11.000 F le quintal, nolarmimnent dans le Sud- 
Ouest. 

Or, les exploitants farmiliaux, après avoir subi les conséquences 
du gel de février, ont, de pus, élé victimes des inlempéries de cet 
élé lesquelles ont entravé le déroulernent de la moisson, 

La plupart des petits €l moyens exploitants n'avaient déjà pas 
pu semer de blé de printemps. Par la suile, leur récolte d'orge ou 
d'avoine à éié fortement diminuée et est souvent de mauvaise 
qualité. 

Cominent, dans ces conditions, vont-1s pouvoir mobiliser les 
soinmes nécessanes à l'achat de semence de blé d'automne, Beau- 
coup récuieront. D'autres limileront ieurs emblavements, 

C'est à celle situalion que l'Assemblée nationale avait pensé en 
Juin dernier lorsqu'elle à discuté d’une proposition adoptée l’unani- 
milé par sa commission de l’agriculture 

Malheureusement le Gouvernement, non seulement repoussa Îles 
ainenGeiments du groupe communiste qui tendaient à n'exiger le 
rembourement des semences que sur les livraisons de la récolte 
4%%:, tout en hmilant celle mesure aux producteurs livrant moins 
de 200 quintaux, mais 1} S’opposa également à la proposition de la 
Commission de l'agriculture. 

Nous considérons que l’Assemblée nationale doit se saisir à nou- 
veau de la question, en dehors des mesures nécessaires que lea Gou- 
vernement doit prendre pour la réversion des prix spéculatifs pra- 
iqués dans certaines régions. 

Nous estinons qu'un prêt de semence de blé d'automne aux exploi- 
tants familiaux, renvbousable sur les livraisons de la récolte 1997, 
s'impose plus que jamais, 

La référence que nous proposons pour l'octroi du prêt de semence 
est celle du revenu cadastral de l'exploitation qui est une base pré- 
sentant le moins de dificultés d'interprétation 

Quant au laux du remboursement nous proposons 120 kilos de 
blé marchand contre 14 kilos de blé de semence afin de lever 
l'objection relative au financement. 

Ainsi, d’une part, l'U. N. 1, C. recevrait 120 kilos de blé mar- 
chand pour 100 kilos de semence avan'ée et le nombre des bénéfi- 
ciaires serait limitée à ceux des producteurs ayant la situation finan- 
cière la plus précaire 

Tel est l'objet de la proposition de loi suivante que nous vous 
demandons, mesdames, inessicurs, de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — A titre exceptionnel, les producteurs de blé, 
dont l'exploitauun a un revenu cadastral nouveau ne dépassant pas 
40.000 F pourront oblenir un prêt de semence de blé d'automne, 
remboursanie sur les hvraisons de la récolte 1957 à raison de 120 kilos 
de bié marchand contre 100 kilos de blé de semence. 


ANNEXE N° 2844 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 octobre 1956. 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer de la cotisation de résorp- 
tion de 133 francs par quinlal les 100 premiers quintaux d'orge 
livrés par les producleurs dont les livraisons au titre de la récolte 
397 ne dépasseront pas 300 quintaux, présentée par MM. Wal- 
deck Rochet, Humbert Ruff», Bernard Paumier, Tricart, Soury, 
Mine Boulard et les membres du parti communiste, députés. — 
(Renvoyé à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la suile du gel de février 1956, on eéait 
que la grande masse des petits el moyens exploitants a dû procéder 
au remplacement des blés d'antomne détruits, par des céréales 
secondaires de printemps et notamment d'orge. 

Il devait en résulter un gonflement très important de la produc- 
tion d'orge. C'est ce qui s'est produit puisque les évaluations de 
récolte font état d'une production de 50 millions de quintaux d'orge 
contre 26 millions en année normale, 

La commercialisation d'orge de la campagne 1955-1956 fut d’en- 
iron 6 millions de quintaux, 20 millions de quintaux ont donc été 
utilisés sur place. 

A supposer que cette année l’utilisation augmente dans une 
notable proportion, il n’en reste pas moins que l'otfre d'orge sera de 

lusieurs fois supérieure à celle des années normales, d'autant que 
es pelits et moyens exploitants sont contraints de se procurer des 
moyens financiers, 

Par conséquent, nous ne contestons nullement qu'un probième 
de résorption des excédents et de stockage soit posé. 

Ce que now contestons, ce sont les moyens utilisés par le Gou- 
vernement pour résoudre ce problème. 

Le décret neo 56832 du 15 août 1956 relatif aux conditions de 
commercialisation des céréales au cours de la campagne 1956-1937, 
a inslitué en son article 12 une taxe de résorplion uniforme de 
francs par quinlal d'orge commercialisé et ce sans aucun abat- 
emenl. 





Nous rappelons que le Parlement a décidé, en raison des difficultés 
exceptionnelles de celte campagne, que les producteurs d'orge béné- 
ficieraient des mêmes avantages que les producteurs de blé. 

La loi n° 56-692 du 16 juillet 1%6 a, en outre, décidé que pour 
la récolte 1956 l’orge ne pourrait élre collecté que par des orga- 
pismes stockeurs agréés. 

Ainsi, d’une part, en vertu de ces dispositions, l'O. N. L C. est 
tenu de se porler acquéreur au prix légal de toules les quantités 
d'orge offertes sur le marché et, d'autre part, compte lenu des textes 
légaux, le Gouvernement a dû fixer le prix de base de l'orge à 
2.115 francs le quintal et le taux de la première prime de difficultés 
exceptionnelles à 218 francs par quintal. 

Or, en fait, le montant de celle prime est ramené à 85 francs en 
raison du prélèvement uniforme, "à partir du premier quintal, de la 
taxe de résorption de 133 franes. 

Ainsi, pour les producteurs d'orge, malgré Ja loi du 16 juillet, la 
prime de difficultés exceptionnelles n'est pas de 9 p. 100 mais de 
3,9 p. 100 sans tenir compte que, de plus, le Gouvernement n’a pas 
encore pris le décret définissant les régions où les réensemencements 
en blé n’ont pu avoir lieu en raison des conditions agronomiques 
afin que les producteurs livrant moins de 79 quintaux puissent 
bénéficier de la deuxième prime de 7 p. 100. 

Une autre disposition vient enfin encore aggraver la situation 
des petits et moyens producteurs d'orge: c'est l'exigence du paye- 
ment du montant de la taxe de résorption avant la livraison, faute 
de quoi aucun titre de mouvement n'est délivré. 

Si nous ajoutons à cet ensemble de faits les difficultés extraordi- 
naires de la moisson 1956, on conçoit que Ja masse des petits et 
moyens paysans soit fondée à exprimer un profond mécontentement 
à l'encontre des disp@œæilions réglementaires élaborées par le Gouver- 
nement pour la commercialisalion de l'orge au cours de Ja cam- 
pagne 1956-1957. 

Nous estimons que l’Assemblée nationale se doit de rétablir un 
plus juste traitement à l'égard des exploitants familiaux qui ont, 
contre leur gré, dû semer de l'orge à la place de leur blé détruit. 

Nous proposons donc d’exonérer de Ja taxe de résorplion les 
100 premiers quintaux d'orge livrés au titre de la récolte 1956 par les 
producteurs dont les livraisons ne dépasseront pas 900 quintaux ce 
qui, tout en n'abrogeant pas l'institution de la taxe de résorption, 
tient compte de la situation particulièrement pénible de la masse 
petits et moyens exploitants. 


Tel est l’objet, mesdames, messieurs, de la propostion de loi que 
nous vous demandons de bien vouloir adopter: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 42 du décret ne 56-82 du 15 août 196 
relatif à la commercialisation des céréales pour la campagne 1956- 
4957, est complété comme suit: 

« Toutefois, les 100 premiers quintaux d'orge livrés par les pro- 
ducteurs dont les livraisons ne dépasseront pas 300 quintaux sont 
exonérés de la taxe de résorplion inslituée ci-dessus. » 





ANNEXE N° 2845 


(Session ordinaire de 4950-1957. — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROJET DE LOI portant abrogation des articles 112, 113 et 114 du 
livre Il du code du travail et modification de l’arlicie 185 du même 
livre, présenté au nom de M. Guy Mollet, président du conseil 
des ministres, par M. Albert Gazier, ministre des aflaires sociales; 
par M. Paul Ramadier, ministre des aflaires économiques et finan- 
cières; par M. Gilbert-Jules, ministre de l'intérieur; par M. René 
Billères, ministre d'Elat, chargé de l’éducation nationale, de Ja 
jeunesse et des sports; par M. Jean Minjoz, secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale, et par M. André Dulin, secrétaire 
d'Etat à l'agriculture, — (Renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le ministre du travail étudie présentement 
la revision d'un certain nombre de règlements d'administration 
publique relatifs au travail des femmes et des enfants, ainsi que 
l'élaboration d’un nouveau règlement destiné à protéger Ja moralité 
des jeunes salariés. 

Aux termes de l'article 185 du livre Il du code du travail, les 
décrets pris en telle matière doivent être préalablement soumis, 
entre autres, à l'avis de la commission supérieure du travail, consti- 
tuée en application de l’article 112 du même livre. er 

Or, cette commission n'a plus, actuellement, d'existence effective. 
Elle a cessé de fonctionner depuis 1939 et son rétablissement n'a 
pas paru s'imposer dans le cadre des nouvelles institutions. 

En etfet, depuis la Libération, divers organismes consultatifs ont 
été créés, dont le plus important, le Conseil économique, est appelé 
à donner son avis sur tous les projets et propositions de loi de 
caractère économique et social et peut, en outre, se saisir d'office 
de l'examen de questions économiques, sociales et financières et 
entreprendre, à cette fin, les enquêtes nécessaires. 

D'autre part, la promuigation des règlements pris en application 
des lois sociales est généralement subordonnée désormais à la con- 
sultation préalable de commissions très spécialisées dans les matières 
étudiées (commission supérieure des conventions collectives, €com- 
mission d'hygiène induslrielle, commission de sécurité du UWavail). 
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L'obligation ci-dessus rappelée, de consulter la commission supé- 
rieure du travail ne corre<pond donc plus à la réalité présente, 
mais il importerait cependant que le texte de l'article 18 précité 
füt modifié sur ce point, afin que les règlements relatifs au travail 
des lemmes et des enfants puissent êlre légalement revus ou é!a- 
borés, 

A l’occasion de cette modification, {! a semblé opportun d'abroger 
le chapitre HI du titre LUI du livre I du code du travail dont les 
articles subsislants concernent la composition et le rôle de la 
commission supérieure du travail. 

IL est rappelé, pour mémoire, que les autres articles de ce cha- 
pitre (113 à 119) relatifs aux commissions départementales du 
travail et aux comités de palronage, ont élé abrogés par l'ordon- 
nance du 3 juillet 1944, porlant organisation provisoire des services 
départementaux du travail et de la main-d'œuvre et que le décret 
du 27 avril 19:6 pris en application de la loi du 26 mars 196, con- 
cernant la suppression de certains services régionaux, n'a pas eu 
pour effet, en abrogeant l'ordonnance précitée, de remettre en 
vigueur les arlicles dont il s'agit. : 

L'objet du présent projet de loi serait donc, en premier lieu, 
d'éliminer du code des textes devenns cadues et, en second lieu et 
surtout, de permettre l'évolution d'une parlie importante de la 
Téglementation sociale. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des offaires sociales et le secrélaire d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale qui sont chargés d'en exposer les 
motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. 4er, — Les articles 112, 113 et 113 du chapitre HE du livre I 
du code du travail sont abrogés. 

Art. 2. — Le premier alinéa de l’arlicle 185 du livre II du code 
du travail est modifié comme suil: 

« Les règlements d'adininistralion publique nécessaires à l'appli- 
cation des dispositions concernant le travail des fermes et des 
enfants et l'inspection du travail sont pris après avis de la com- 
mission d'hygiène industrielle ou de la commission de sécurité du 
travail ou de ces deux organismes s'il y a lieu. » 





ANNEXE N° 2846 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROJET DE LOI autorisant le Président de la République à ratifier 
l'accord de commerce entre la France et le Guatémala, sizré à 
Guatémala-City le 17 oclobre 195, présenté au nom de M, Guy 
Mollet, président du conseil des ministres, par M. Christian Pineau, 
ministre des affaires étrangères; par M. Paul Ramadier, ministre 
des affaires économiques et financières; par M. Gaston Defferre, 
ministre de la France d'outre-iner; par M. Gilbert-Jules, ministre 
de l'intérieur; par M. Robert Lacoste, ministre résidant en Algérie ; 
par M. Maurice Lemaire, secrétaire d'Etat à l'industrie et au 
coinmerce; par M. André Dulin, secrétaire d'Elat à l'agriculture: 
par M. Auguste Pinton, secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux 
transports et au tourisme, et par M. Marcel Champeix, secrétaire 
d'Etat à l’intérieur, chargé des affaires algériennes. — (Renvoyé 
à la commission des aflaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Pacrord de commerre proposé à l'examen 
du Parlement, signé à Guatémala-City, le 17 octobre 1955, à pour 
objet de consolider les relations commerciales entre la France et le 
Guatémala. 

Pendant les dernières années, la balance commerciale entre la 
France et le Guatémala a laissé constamment apparaitre un solde 
favorable à la France. C'est ainsi qu'en 1933 nous avons vendu au 
Guatémala pour 231 millions de francs de marchandises, alors que 
nous lui en avons acheté pour 204 millions. En 1954, les chiffres ont 
été respectivement de 229 millions et de 72 millions. Durant les 
neuf premiers mois de 1955, la disproporlion se'st réduite tout en 
nous laissant un solde favorable: 168 millions d'achats au Guatémala 
contre 198 millions de ventes. 

En l'absence d'un accord de commerce, des difficullés pouvaient 
surgir à tout moment si le Gouvernement gualtémallèque prenait des 
mesures discriminatoires à Fégard de l'entrée de nos marchandises. 
Un tel danger s'est fait jour il y a quelques mois au moment où 
les autorités du Guatémala ont décidé d'appliquer à nos marchan- 
dises les droits les plus élevés prévus par leur tarif douanier, Une 
démarche de notre ambassadeur a fait rapporter cette mesure. 

Le nouvel accord commercial préviendra, au moins pendant sa 
durée normale, lé retour d'une semblable menace, puisque les 
hautes parties contractantes s'accordent réciproquement le bénéfice 
de la clause de la nation la plus favorisée. Il peut d'ailleurs rester en 
vigueur au delà d'un an, s'il n'est pas dénoncé par l'un des signa- 
faires. à 
, Les besoins, auxquels répond ce nouvel] instrument apparalssent 
avec plus d'évidence encore si l'on considère que le Guatémala se 





trouve en plein effort d'équipement et que les bonnes relalions 
commerciales entre le Gualémala et la France sont de nalure à 
permettre à nos industries de participer à cel effort d'équipement. 
Pour ces raisons, nous avons intérêt à faire entrer le nouvel 
accord en application à une date aussi rapprochée que possible. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nalionale par le ministre des atlaires étrangères, qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir La discussion, 

Article unique. — Le Président de la République est aulorisé à 
ralifier l'accord de commerce entre la France le le Guatémala, signé 
à Guatéimala-City, le 17 octobre 1955, dont le texte est annexé à la 
présente loi. 


ANNEXE 
Guatémala, le 17 octobre 19,3 


Son Ercellence Monsieur Domingo Goicolea, ministre 
des relations ertérieures, l'alms National, Ciudad. 


Monsieur le ministre, 
Comme suite aux négocialions engagées, les Gouvernements de 
la France et du Guatémala, anhiués du même désir de maintenir et 


de développer les échanges commerciaux entré les deux pays, sont 
convenus de conclure un arrahgement Commimeretl provisoire sur 
les bases suivantes, en attendant de négocier, dès que ce sera 


possible, une convention de caractère plus général 

40 Le traitement de la nation la plus favorisée est accordée aux 
produits originaires du Guatéimala importés dans le territoire d'ua- 
nier français et dans les autres territoires énumérés à l'annexe de 
la présente lettre. 

9% L: traitement de la nation la plus favorisée est accordé, au 
Guatéimala, aux produits originaires du territoire douanier francais 
el des autres terriloges énumérés à l'annexe de la présente lettre; 

so Le traitement de la nation la plus favorisée ne s'appliquera pas: 

a) Aux avantages préférentiels que la France accorde on accordera 
aux autres terriloires de l'Union française, au Maroc ou à la Tumiie, 
ou que ces terriloires accordent où accorderont à la France. 

b) Aux avantages préférentiels que la France accorde ou accorder 
aux Etats associés du Viet-Nam, du Laos et du Cambodée. 

c) Aux avantages particuliers qui sont ou seront accordés par 
l'une des Hautes Parties contractantes pour faciliter le trafic fron- 
talier avec les pays limitrophes. 

d\ Aux avantages qui sont ou seront accordés par l'une des Hautes 
Parties contractantes à d'autres Etats en vue de la formation d'une 
union douanière ou de l'établissement d'une zone de libre échange, 

e) Aux avantages particuliers que la République du Guatémala 
accorde ou accordera aux autres Etats de l'Arnérique centrale. 

1) Aux produits des pêcheries nationales. 

g) Aux privilèges et avantages qu'une des Parties contractantes 
accorde ou accordera en raison de sa participation à une commu 
nauté instituée entre plusieurs pays pour organiser en CONHAMUN UR 
ou plusieurs secteurs de la production, du conunerce ou des services. 

h) En matière de restrictions quantitatives aux avantages qu'une 
des Hautes Parties contractantes accorde ou accordera en raison de 
sa participation à une organisation de coopération économique. 

4% Les appellations d'origine française au Guatemala et les appel- 
lations d'origine guatémallèque en France seront protégées cohfor- 
mément aux dispositions de la convention pour la protection fétipro- 
que de marques de fabrique et de commerce du 42 novernbre 195, 
en vigueur eptre les deux pays. Les hautes parties contractantes pren- 
dront les dispositions nécessaires pour rendre effective sur leurs 
terriloires respectifs la défense des appellations dûment protégées 
dans le pays d'origine et échangeront périodiquement les listes de 
ces appellations ainsi que les documents délivrés par les autorités 
compéleutes du pays d'origine adiministrant la preuve de cette pro- 
tection. 

5 Le présent arrangement sera ratifié conformément aux dispo- 
Sitions législatives et constitutionnelles de chacune des hautes par- 
lies contractantes et le dépôt ues instruments de ratification aura 
lieu à Paris. 

Il entrera en vigueur aussitôt après le dépôt des instruments de 
ratification. Toutefois, les hautes parties contractantes se réservent 
de mettre ces dispositions en application provisoire à une date fixée 
d'un commun accord et suivant les modalités prévues par la législa- 
lion de chaque Etat. 

Le présent arrangement aura une durée d'un an à compter de 
son entrée en vigueur, A l'expiration de cette période ses eflets 
continueront, sauf dénonciation de l'une des hautes parties contrac- 
lantes, auquel cas il cessera d'être valable trois mois après la 
date de la dénonciation. 


La présente lettre, ainsi que celle de votre Fxcellence de la même 
date, constitue un accord commercial provisoire entre nos deux pays, 
les deux textes, français et espagnol, faisant également foi. 

Je saisis cette nccasion pour renouveler à votre Excellence les 
assurances de ma plus haute considération, 


Signé: Rocet Ronenr 7 DaARpiER, 
ambassadeur de Frènce: 
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Liste des territoires visés aux paragraphes 1° et 2 A N N E X E N° 2848 
auxquels s'applique le présent accord. + 
4 — Terriloire douamer francais comprenant: 


La France nul OpOHLIT Y Compris la Corse, l'Algérie, la Gua- 
deloupe, la Guvane, la Martinique et la Réunion; | 

Les territoires formant avec la France une Union douanière (Prin- 
Cipaule de flonaco et Sarre). 

2 Territoires français d'outre-mer (Madagascar et ses dépen- 
dances, iles Comores, Afrique occidentale française, Afrique équato- 
riale française, Côte francaise des Somalis, Etablissements français 
de l'Océanie, Nouvelle-Calédonie, Saint-Pierre et Miquelon). 


Territoires sous tutelle du Cameroun et du Togo, établissements 
Commerciaux on agricoles poscédés ou exploités par les Français ou 
des sociétés civiles on commerciales francaises dans le condominium 


franco-britannique des Nouvelles-Hébrices, 
Maroc et Tunisie, 


ANNEXE N° 2847 


{Session ordinaire de 19561957. — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à étendre les dispositions du décret 
no Do90s du 20 mai 1955 aux sociétés commerciales par leur 

forme, mais avant un objet civil, présenté par M. Frédéric- 

Dupont, député. (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vue de faciliter la transformation de la 
Structure jurklique des entreprises et favoriser, par là-méême, lex- 
pansion économique, le Gouvernement à pris le 20 mai 19%55, un 
décret n° 55-59% réduisant notamment les taxes perçues sur Îles 
réserves et sur les plus values de liquidation en cas de disso- 
lution des sociétés de capilaux où de leur transformation en entre- 
prise personnelle, 

En verlu du même décret, les sociétés à responsabilité limitée, à 
caractère familial, peuvent opler pour le régime fiscal applicable aux 
sociétés de personnes 

Celle option qui doit être faite avant le 4er janvier 1957 comporte 
la perceplion d'une taxe forfaitaire de 15 p. 100 couvrant l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques, 

Toulteluis, cet avantage n'est accordé aux soriétés intéressées que 
si elles se livrent à une exploilalion présentant un caractère indus- 
triel et commercial. Une telle exigence ne se justifie guère. Qui 
plus est, elle prive du bénéfice de ce régime libéral les sociétés qui 
ont un objet exclusivement civil el ne sont commerciales que par 
leur forme. Elle les pénalise en quelque sorte. 

Les sociélés de ce lvpe pourraient, évidemment, partager, quand 
Ja chose est possible entre leurs membres, les immeubles existant 
dans leur patrimoine, dans les êonditions prévues par lartlicle 9, 
aragraphe 2, de la loi du 14 août 195%. Mais l'actif de ces sociétés, 
à caractère familial, est le plus souvent peu important et ne per- 
met pas toujours des atlribulions partielles et divisées à chaque 
associé 

I semble bien qu'il y ait là, sinon une injustice, du moins un 
oubli à réparer. Il n'y à, en effet, aucune raison de ne pas accorder 
à ces sociétés un régune anaiogue à celui qui est accordé aux 
sociétés commerciales par leur objet, I y a méme un argument 
d'ordre moral, à facihler leur transformalion en sociétés de person- 
nes, puisque alors les associés seront indéfiniment responsables du 
passif social. 

Il suffira d'étendre à ces sociétés lé régime prévu par le décret 
du 20 mai 195%, sans cependant leur faire, pour autant, Pobligation 
de se livrer à une exploitalion indust:ielie ou commerciale, ce qui 
serait contraire à leur objet. 

Il parait, en outre, normal que la taxe forfaitaire à leur appliquer 
et qui couvre l'impôt sur les sociétés et l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques soil fixé à 8 p. 100 par analogie au régime 
anstauré par l'arlicle 9 ($ 2) de la loi du 14 août 1954. 

Un délai raisonnabie serait, enfin, accordé aux sociétés intéressées 
pour l'exercice de leur droit d'option ou leur transformation. 

J'ai donc l'honneur de vous proposer la disposition suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — A l'article 3 du décret n° 55-594 du 20 mai 1955, 
un paragraphe V ainsi conçu est ajouté: 

« Celles des sociétés visées au premier alinéa du paragraphe IV 
cidessus et qui ont un objet exclusivement civil pourront, de 
même, soit se transformer en sociétés de personnes, soit opler pour 
le régime fiscal applicable à ces sociétés tout en conservani leur 
forme juridique. 

« Cette transformation ou cette option devra être faite avant le 
der janvier 1938 

« La taxe forfaitaire couvrant l'impôt sur les sociétés et l'impôt 
sur le revenu d personnes physiques (faxe proportionnelle et sur- 
taxe progressive) qui serait normalement exigible en pareil cas, est 
fixée à 8 p. 100, Elle est assise el recouvrée dans les conditions pré- 
vues an paragraphe ter de Farlicle 3 ci-dessus 

« L'application de ces dispositions est subordonnée à la condition 
qu'aucune modification ne soit apportée aux écrilures coinplables 
de la socuclé, du fuil de la mesure adoptée, » 


' 
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(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter Île Gouvernement 
à étendre au profit des invalides civils, bénéficiaires de la loi du 
2 août 1959 (dite loi Cordonnier) le droit de recevoir graluite- 
ment les appareils de prothèse dont ils ont besoin, présentée par 
M. Henri Thébault, député, — (Renvoyée à la commission de Ja 
famille, de la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les invalides civils bénéficiaires de la lof 
du 2 août 1919 sont astreints à se pourvoir, à leur frais, des appa- 
reils de prothèse dont jiis ont besoin. Or, c'est parce qu'ils ont peu 
de ressources personnelles que ces avantages prévus par la légis- 
lation d'aide sociale leur ont été concédés. Comment pouvoir, en 
toule logique, leur demander de prendre à leur charge des frais 
d'appareillage auxquels il leur est impossible de faire face ? La silua- 
tion qui leur est créée par celte obligation caractérise une injus- 
tice à leur égard et ne semble pas conforme à l'esprit de la loi 
qui régit les secours que leur donne l'Etat, 

Il importe donc que Je Gouvernement prenne les mesures néces- 
saires pour meltre à ka charge du Trésor les frais d'appareillage de 
cette catégorie d'invalides si dignes de sollicitude. 

Tel est, mesdames et messieurs, l'objet de la proposition de réso- 
lulion que nous avons l'honneur de vous proposer d'adopter. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à étendre au profit 
des invalides civiis bénéficiaires de la loi du 2 mars 1919 (dite loi 
Cordonnier) le droit de recevoir gratuitement les appareils de pro- 
thèse dont ils ont besoin. 





ANNEXE N° 2849 


(Session ordinaire de 196-1957, — Séance du 4 octobre 1976.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à autoriser les pensionnés militaires 
pour tuberculose (guerre él hors guerre) à passer le concours pour 
emploi réservé au cours de la première période {riennale de soins, 
présentée par M. Henri Thébault, député. — (Renvoyée à la com- 
lission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la législation en vigueur donne drait aux 
pensionnés militaires pour tuberculose pulmonaire (guerre et hors 
guerre) de préparer le concours pour emploi réservé. 

bans la pratique, l'application de la loi obiige un pensionné de 
guerre — à titre provisoire — dont la santé s'améliore à atlendre 
le résultat définitif de la commission de réforme qui fixera son {aux 
d'invalidité pour se présenter aux épreuves du concours. 

S'il est admis à un emploi réservé, il devra encore attendre un 
délai, pour affeclätion, allant parfois jusqu'à trois ans. Cette 
longue attente cause un préjudice certain aux tuberculeux stabilisés 
qui sont alors astreints par la force des choses, soit à des privations 
nuisibles pour leur convalescence pui qu'ils sont sans emploi, soit à 
des travaux trouvés, au hasard de l'embauche, et parfois trop péni- 
bies pour leur élat de santé. 

Pour les pensionnés hors guerre la situation est plus grave 
encore du fait de ce qu'ils ne disposent que de trois ans pour faire 
valoir leur droit ce qui frappe de forclusion les demaniies des mala- 
des qui ne sont guéris qu'à la fin d’une seconde période triennaie 
de soins, ce qui est fréquent. 

Il importe de remécier à cet état de fait en autorisant, par un 
texte législatif, tout pensionné de guerre à passer le concours pour 
emploi réservé pendant la première période triennale de soins, son 
affectation n'intervenant, s'il est admis, que lorsque la commission 
de réforme jugera sont élat de santé satisfaisant. II serait entendu 
que dans ;es cas les plus graves, quand le malade obtiendrait une 
pension définitive de 100 p. 190, sa candidature serait aulomatijue- 
ment annulée, 

Tel est, mesdames, messieurs, l’objet de la proposition de lof 
suivante que nous avons l'honneur de proposer l'approsauvon de 
l'Assemblée nationale. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Tout pensionné militaire pour tuberculose (guerre et 
hors guerre: est autorisé à passer le concours pour emploi réservé 
penlant la première période triennale de soins, et cela sans aliendre 
ia décision définitive de la commission de réforme. 

Art. 2. — La candidature de tout pensionné mililaire dont la 
pension définiüve atteint le taux de 100 p. 100 est automatiquement 
annulée. 
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ANNEXE N° 2850 


a 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à établir la parité pour l'allocation 
dite de tierce personne quelle que soit l'origine de l'invalidité, 
présentée par M. Henri Thébault, député. — {Renvoyée à la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, quoique tous ceux qui souffrent aient droit 
à une égale sollicitude de la part de la société, on peut logiquement 
admettre que les anciens combattant qui, dans un but de haut 
patriotisme, ont risqué leur vie sur les champs de bataille et sont 
revenus infirmes ou malades, se voient indemnisés à un taux diffé- 
rent des autres invalides; mais il ne saurait être équitable d'é'ablir 
à des taux différents le montant de l'allocation accordée pour indem- 
nisation de la tierce personne nécessaire pour les besoins constants 
de la vie, que cette tierce personne soit un membre de la fami.le 
empôchée de se livrer à un travail extérieur ou qu'elle soit salariée 

ar l’invalide., Le manque à gagner ou le salaire à payer ne peuvent 

tre différents quand le déficient est un blessé de guerre, un mulilé 
du travail, un assuré social ou un invalide civil 

La parité s'impose ici d'une manière absolue. 

Tel est, mesdames, messieurs, l'objet de la proposition de loi que 
«va avons l'honneur de demander à l'Assemblée nationale d'adop- 

À 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le montant de l'allocation accordée pour indcm- 
hisation de la tierce personne nécessaire pour les besoins consiar's 
de la vie des grands infirmes et invalides est établie quelle que soit 
l'origine de l'invalidité (guerre, travail on déficience naturelle). 

Un règlement d'administration en fixera le montant qui sera égal 
au salaire minimum d’une infirmière diplômée de l'Euat. 





ANNEXE N° 2851 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À créer un diplôme d'Etat d'ostéo. 
pathe, présentée par M. Frédéric-Dupont, député. — (Renvoyée à 
la commission de la famille, de la population et de la santé 
publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des pays voisins comme l'Angleterre, les 
U. 5. A, la Suisse ont développé et créé des spécialités médicales et 
ara-médicales avec une discipline teile que chacune d'eiles fait 
‘objet d'un cycle d'études bien déterminé et ouvre droit à l'exercice 
de la spécialisation. 

Nous pensons que l'élude officielle de la thérapeutique verté- 
brale est une nécessité actuelle. Cette pratique a fait ses preuves et 
d'on peut dire qu'elle est aujourd'hui écientifiquement admise. 

Nui ne pourrait mieux que le pralicien visé à la présente propo- 
sition de lai prétendre à celte spécialisation. 

Loin de vouloir porter atteinte au décret du 6 mars 1931 rr!atif 
aux études de docteur en médecine, nous pensons que ce lexte 
n'est pas adapté à la discipline nouvelle qu'est l'ostéopathie, 

Nous pensons donc qu'il est souhaitable de constituer une synr- 
thèse de toutes les méthodes de trailement utilisant le; Inaninula- 
tions vertébrales, c'est-à-dire l'osléopathie, chiropractie, spondylo- 
thérapie. 

C'est en considération de ces observations que nous estimons que 
le diplôme de masseur-kinésithérapeute peut être pris comme 
diplôme de base. [1 exige déjà, en effet, deux années d’études théo- 
riques et pratiques et les masseurs-kinésithérapeules sont préparés 
pour une spécialisation ayant pour but des manipulations et 
mobilisations de la colonne vertébrale. 

Teiles sont les raisons, mesdames et messieurs, que nous avons 
de proposer à vos suffrages l'adoption du texte ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Réserve faite des dérogations prévues à l’article 10 de 
la présente loi, nul ne peut exercer la profession d'ostéopathe s'il 
n'est Français et muni du diplôme d'Etat de docteur en médecine 
ou diplômé d'Etat d'ostéopathe inslilué par l'article 2 de la pré- 
sente loi. É 

Art. 2. — Il est créé un diplôme d'Etat d'ostéopathe délivré après 
une scolarité d'un an pour Îles docteurs en médecine et étudiants 
en médecine de sixième année. 

Le programme et les épreuves de l'examen seront fixés par arrêté 
du ministère de la santé publique. 

Art. 3. — Les massours-Kinésithérapentes munis du diplôme d'Etat 
oblenu après examen, sont autorisés à se présenter au diplôme 
d'Etat d'ostéopathe après une scolarité de deux ans. 

Art. #4. — Pralique l'ostéopathie qui, éindie les os dans les rap- 
ports normaux et pathologiques, en particulier les vertèbres entre 
elles, rétab'it l'harmonie anatomique et la mobilité physiologique 
de toules les arliculalions et principalement celles de ja colonne 
verlébraie, par palpations, manipulalions, mobilisations et ajuste- 





ments, À l'aide de la main ou d'appareils, dans le but de mobiliser, 
stimuler, corriger, redresser. + - 

Art 5. — Les ostéopathes peuvent établir le diagnostic ostécpa- 
thique et exercer leur art sous leur responsabilité. Is peuvent 
appliquer le massage, la gymnastique médicale, l'hydrothérapie, et 
employer les agents physiques, tels que: les rayons ultra-violels, les 
rayons infra-rouges, Led courants galvaniques et faradiques — uni 
quement comme adjuvants de leurs traitements, f 

lis peuvent également faire des prescription d'hygiène et de dié- 
tétique, à l'exclusion de toute prescription médicamenteuse. 

Art. 6. — Les ostéopathes, sauf s'ils sont docteurs en médecine, 
ne sont pas autorisés À déborder l'exercice de leur art, tel qu'il est 
défini à l'article 4 de la présente loi. 

Art. 7. — Les ostéopathes ou les chiropractors diplômés d'écoles ou 
de facultés étrangères qui ont obtenu avant la promulgation de la 
résente loi une autorisation d'exercer seulement le 1nassage eu 
Panne. seront autorisés à exercer leur profession d'origine dès sa 
promulgation au Journal officiel. . 

Art. 8. — seules les personnes munies du diplôme d'Etat institué 
par l'article ? de la présente loi pourront porter le titre d'ostéopathe, 
à l'exclusion de tous titres pouvant se rapporter à l'exercice do 
leur art, tels chiropractor, vertébrothérapeute, spondylothérapeute, 

Art. 9. — Il est créé au ministère de la santé publique, un conseil 
supérieur de l'ostéopathie, composé de 12 membres, un tiers admi- 
nistration non médecins, un tiers docteurs en médecine pratiquaag 
l'ostéopathie, un tiers praticiens ostécpathes. 

Ce conseil est chargé de donner son avis sur toutes les questiong 
intéressant la formation et l'exercice de la profession d'ostéopalne. 

Les membres sont nommés pour trois ans par arrêlé du ministrè 
de la santé publique. 

Art. 10. — Les arrêtés du ministre de la santé publique concers 
nant l'ostéopathie seront pris après avis du conseil supérieur de 
l'ostéopathie, à l'exclusion des arrêtés portant nomination des u-em- 
bres dudit conseil. 

Art. 11. — Les personnes qui exercent la profession d'ostéopathe 
ou toute thérapeutique agissant sur ou par la colonne vertéorale 
sans remplir les conditions fixées par la présente loi, devront cesser 
lour activité dans les trois ans qui en suivront sa promulgation, sauf 
s'ils sont docteurs en médecine. 

Art. 42, — A titre de dispositions transitoires et durant trois années 
à compter de la promulgation de la présente loi, pourront se présen- 
ter à des sessions spéciales — sans scolarité obligatoire — les pere 
sonnes qui exercent depuis trois années au moins la profession 
d'ostéopathe, ou toute thérapeutique agissant sur ou par la colonne 
vertébrale, ou possédant un diplôme délivré par une école présen- 
tant des garanties sérieuses. 

Art. 13. — Les personnes visées à l'article 12 devront obligatoire 
ment avant de se présenter aux sessions spéciales : 

fo Présenter au conseil supérieur trois attestations distincte 
signées de médecins des hôpitaux, chirurgiens des hôpitaux, chefs 
de clinique, professeurs agrégés des services de rhumatologie, de 
ommebien leur reconnaissant l'exercice de l'ostéopathie; 

20 Remplir les conditions définies à l'article 2 de la présente lof. 

Art. 1%. — Les modalités d'application de la présente loi, en ce 
qui concerne, d'une part les sessions normales d'examens et les 
sessions spéciales, et d'autre part le programme des études, feroné 
l'objet d'une circulaire d'application signée par le ministre de la 
santé publique sur proposiuon du conseil supérieur de l'ostéupalhie 
visé à l'article 9. 





ANNEXE N° 2852 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder à tous les assurés la possf- 
bilité de percevoir une rente des assurances sociales en contre- 
parlie des cotisalions versées aux assurances sociales après l'age 
de soixante ans, présentée par M. Frédéric-Dupont, député. — 
(Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sriale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, fl est souverainement injuste que des 
hommes et des femmes qui doivent travailler encore après l'âge de 
soixante ans se trouvent obligés de verser des cotisations qui béné- 
ficient aux travailleurs plus jeunes, mais qui ne comporteront pour 
eux aucun avantage. 

H s'agit pour certains Français, particulièrement intéressants en 
raison de leur âge et parce qu'ils appartiennent à une génération qui 
a fait la guerre de 1M1-1M8, d'une véritable pénalité, d'une cotisation 
versée à fonds perdu, qui n'a pour motif que d'être né avant ie 
Aer avril 1886 

En effet, les personnes nées avant le {9 avril 4886 doivent, pour 
prétendre à une pension vieillesse, avoir cotisé régulièrement aux 
assurances Sociales depuis ler assujeltisement obligatoire, le 
1er rome 1950, jusqu'à ce qu'elles aient atteint l'âge de soixante ans. 

Obligatoirement, leur retraite de vieillesse est liquidée en appli- 
cation du décret du 23 octobre 1935 modifié par l'article 416, para- 
graphe 1er de l'ordonnance du 19 octobre 1945. 

D'après ces textes, les versements relatifs à la date fixée pour 
l'entrée en jouissance de la retraite, c'est-à-dire soixante ans, 114 
peuvent donner lieu à l'attribution d'une rente vieillesse supplé- 
mentaire. ; 

Sans donte, on certain correctif améliore Ja situation de certains 
d'entre eux; ceux qui réunissaient an moins dix années d'assuran- 
ces valables avant leur snixantième anniversaire ont pu, en vertu de 
l'article 14 de la loi du 27 mars 1%1, bénéfcier de la pension prévue 
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à l'article 13 de l'ordonnance du 2 février 1%%5, pension qui ne 
ouvait être inférieure à l'allocation des vieux travailleurs Salariés. 
lais les assurés qui n'avaient pu cotiser pendant au moins dix ans 
ne bénéficient pas de cet avantage el ils n'ont pu bénéficier que 
d'une rente vieillesse msignitiante, 


On peut donc dire que ks assurés nés avant le fer avril 1886 et 
h'asant pas dix années d'assurance valables ne touchent aujourd'hui 
qu'une rente viv'ilesse dérisoire. 

Or, pour comble d'injuslice, ces travailleurs sont obligés, en vertu 
de la loi du 1% mars 1941, de cotiser aux assurances sociales sans 
avoir la possibilité d'en tirer le moindre bénéfice puisque leur pen- 
sion de retraite était défluitivemnent fixée le jour de leur soixantièrne 
äuniversaire, et, quelles que soient la durée et l'importance de leurs 
cotisations, 4s De pourront en tirer aucun bénéfice. 

C'est ainsi que l'assuré qui, en application de l’article 17 de la loi 
du 1% mars 194!, à c'é immatricuié postérieurement à son Soixan- 
tièine anniversaire et qui n'avait, de ce fait, droit à aucun avantage, 
veut prétendre à la rente des assurances sociales de l’article 66 de 
l'ordihniante du 19 oclobre 1945 qui a fait l’objet de la circulaire 
ministérielle ne 151-S.S, du 5 août 19%6. 

Mais cetle mesure ne s'applique qu'à ceux qui ont été immatri- 
culés postérieurement à leur soixantième anniversaire et, d’autre 
part, elle pe s'applique pas aux assurés qui avaient colisé à un 
régine spécial de relraile avant leur soixantième anniversaire. 

C'est ainsi qu'un certain nombre de retraités, par exemple de la 
P. A. T. P., de l'assistance publique, de la S. N. C, F., ne peuvent 
obtenir le moindre avantage en contrepartie des versements qu'ils 
ont élé obligés de faire depuis Icur soixantième anniversaire. 


Nous voyons, par conséquent, le nombre considérable de tra- 
vailleurs âgés qui sont ainsi l’objet de prélèvements obligatoires 
sans contreparlie, autrement dit victimes d'une vérilable spoliation. 

Ceci est d'autant plus choquant que cette spolialion n'est pas 
appliquée à ceux qui sont nés après le 31 mars 1886 car ils sont alors 
gusticiables de l'ordonnance du 19 octobre 1945 qui leur permet 
d'avoir le bénéfice, lors de la liquidalion de leur relraite, des verse- 
ments effertués apres l'âge d° soixante ans. 

IH s'agit là d'un régime absurde <t injuste, Il est indispensable 
d'y mettre un terme, 

Nous vous soumeilons donc la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Tous les assurés, quelle que soit leur date de 
haissance, qui ont versé des cotisations aux assurances sociales 
après leur 60e anniversaire, ont droit à lPattribulion, en contrepartie 
de res versementis, d'une rente assurance sociale prévue par l’articie 
66 de l'ordonnance du 19 octobre 1945. 


Cette disposition est applicable, quelle que soit la date de nais- 
sance des assurés sociaux, quel que soit le nombre des années 
d'assurance dont js peuvent ce prévaloir à leur soixantième anniver- 
saire el méme s'iis ont cotisé à un régnne spécial de retraite avant 
leur soixantième anniversaire. 





ANNEXE N° 2853 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROJET DE LOI relatif à l'application aux départements de la Cuade- 
loupe, de la Martinique, de la Guyane et de la Réunion de la 
Kgisialion métropolitaine en matière de production, de transport 
el de distribution d'énergie électrique, présenté au nom de M, Guy 
Mollet, président du conseil des ministres; par M. Maurice Lemaire, 
secrétaire d'Etat à ndustrie et au commerce; par M. Gilbert- 
Jules, ministre de l'intérieur; par M. Paul Ramadier, ministre des 
affaires économiques et financières; par M. Maurice Bourgès-Mau- 
noury, Iministre de la défense nationale et des forces armées; par 
M. André Dulin, secrélaire d'Etat à l'agricu:ture; par M. Auguste 
Pinton, secrétaire d'Elat au travaux pubhes, aux transports et au 
tourisine; par M. Eugène Thomas, secrélaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones, et par M. Henry Laforest, secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air). — (Renvoyé à la commission de la 
produclion industrielle et de l'énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pour permettre l'essor économique des nou- 
veaux départements français de la Guadeloupe, la Martinique, la 
Réunion et la Guyane française, il est prévu de procéder à d'’im- 
ortants travaux permettant d'améliorer les conditions de la produc- 
ton et de la distribution de d'énergie électrique sur le territoire de 
ces départements. Un plan d'équipement électrique est à l'étude. 

Or, en matière d'énergie électrique, la réglementation applicable 
aux départements de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réu- 
nion est limilée à celle qui résulle dù décret du 13 octobre 1932 
relalif aux transmissions d'énergie. Ce décret s'inspire, en celte 
matière, des dispositions instaurées en France par la loi du 15 juin 
1906 et par ses décrels d'applicalion. Par ailleurs, la production de 
l'énergie dans les départements susvisés ne se trouve soumise à 
aucune Kgislalion. D'autre part, dans le département de la Guyane, 





aucun texte ne réglemente ni la production. ni la distribution de 
l'électricité. 

Afin de réaliser le vaste plan d'équipement électrique actuellement 
à l'étude, il est donc nécessaire d'introduire, dans le moindre délai, 
dans ces départements, les dispositions essentielles des lois qui ont 
permis l'équipement électrique de la France: loi du 15 juin 196 
relative au transport et à la distribution de lénerg# électrique, loi 
du 16 octobre 1919 relative à l’uti‘isation de l'énergie hydraulique 
décrets-lois de 195 relalifs à l’utilisation de l'énergie therimique et À 
la tarification de l'électricité, et décret-loi du 17 juin 19% relatif 
aux Imesures destinées à réaliser l'équipement électrique du gays. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


EE CE ER ER LE Dog 2 CR AT LE 7 2, 
Décrèle: 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le secrélaire d'Etat à l'industrie et au commerce qui 
est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 


Art. fer, — Sont déclarées applicables dans les départements de la 
Guadekwurïe, de la Martinique, de la Guyane et de la Réunion: 

a) Les dispositions des lois des: 

45 juin 1906 sur les distributions d'énergie électrique; 

16 oclobre 1919 relalive à l’utilisation de l'énergie hydraulique ; 

19 juillet 192 autorisant la création de réseaux de transport à 
haute tension et modifiant la loi du 15 juin 1%6; 

27 février 1925 ayant pour objet de modifier et compléter la loi 
du 13 juin 19%%; 

{3 juillet 4925 portant fixation du budget général de l'exercice 
19%, article 28; ? 
16 avril 1920 portant fixation du budget général pour l'exercice 

1990 et 1931, articles 188, 189 et 1%; 

4 juil:et 14935 élablissant des servitudes spéciales dans l'intérêt 
de la navigation aérienne, article 12; 

31 décembre 1945 portant fixation du budget général pour l’exer- 
cice 1916, article 38; 

b) Les dispositions des décrets pris en vertu des pouvoirs spéciaux 
conférés au Gouvernement par le législateur, en date des; 

30 octobre 1935 relatif au régime de l'électricité, arucles fer à 4, 
1 à 9, 44 à 47; 

17 juin 1938 relatif aux mesures destinées à assurer le dévelop- 
pement de l'équipeinent gieclrique en trance, articies 3, 4, 8, 22, 
27, 02, 53, %6; 

42 novembre 1938 relalif à l'établissement des lignes de transport 
d'énergie électrique. 


Art, 2, — Un ou plusieurs règlements d'administration publique 
fixeront, en tant que de besvin, les modalités d'application de la pré- 
sente loi et édicteront les mesures transitoires que sa mise en 
vigueur rendra nécessaires. 

His pourront, en outre, inslituer une procédure d'urgence en 
malière de déclaration d'utilité publique des ouvrages de production, 
de transport et de distribution d'énergie élecirique et déterminer 
dans quelles mesures les servitudes d'ouvrage, d'appui, de passage. 
d'abattage d'arbres, d'aqueduc et d'occupation temporaire s’appli 
quent aux projets approuvés par le secrétaire d'Etat à l'industrie et 
au commerce, 





ANNEXE N° 2854 





(Session ordinaire de 196-1957, —: Séance du 4 octobre 1956.) 


PROJET DE LOI portant ratification du décret ne 56-872 du 1er sep- 
tembre 19% réduisant provisoirement les droits de douane d'’im- 
portalion applicables à certaines catégories d’aciers, présenté au 
nom de M. Guy Molet, président du Conseil des ministres, par 
M, Paul Rarmadier, ministre des affaires économiques et financiè- 
res, par M. Jean Filippi, secrétaire d'Etat au budget, par M. Mau- 
rice Lemaire, secrélaire d'Etat a l'industrie et au commerce, et 
par M. Jean Masson, secrétaire d'Etat aux affaires économiques. — 
(Renvoyé à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les gouvernements des six pays membres 
de la Communauté européenne du charbon et de l'acier viennent 
de procéder à une revision des taux des droits de douane d'impor 
tation applicables à certaines catégories d'aciers. 

Conformément à la décision prise le 2%4 juillet 1956, lors de la 
réunion du conseil spécial des ministres de la Communauté, le 
Gouvernement francais s'est engagé à mettre en vigueur, à comp- 
ter du 15 août 1956, les réductions de droits d'importation reprises 
au décret ne 56-872 du 4e septembre 1956 pris en vertu de l’arücle 8 
du code des douanes, 

Conformément aux dispositions du deuxième alinéa de cet article, 
qui prévoit que les décrets de l'espèce doivent être présentés en 
forme de projet de loi à l'Assembke nationale, assortis d'une 
demande de discussion d'urgence, immédiatement si elle est réunie, 
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ou dès l'ouverture de la nouvelle session si elle ne l'est pas, nous 
avons l'honneur de présenter à vos délibérations le projet de lt 
ci-après : 


PROJET DE LOI 


Le président du Conseil des ministres, 


El . . es ee . . Æ s “ L2 -. . E a ee LL LE eo a . . . LR a . . 
Décrète: 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nalionale par M. le ministre des affaires économiques et flnanciè- 
res qui est chargé d'en exposer les molifs et d'en soulenir la dis- 
cussion. 

Article unique, — Est ratifié et converti en loi le décret ne 36-872 
du fer septembre 1956 portant réduction provisoire des droits de 
douane d'importation applicables à cerlaines catégories d'acicrs, 


ANNEXE 


Décret portant réduction provisoire des droits de douane 
d'importation applicables à certaines caiégories d'aciers. 


RaPPORT 


Les Gouvernements des six pays membres de la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier viennent de procéder à une 
revision des taux des droits de douane d'importation applicables à 
certaines catégories d'aciers. 

Conformément à la décision prise lors de la réunion du conseil 
spécial des ministres de la Communauté, le 2% juillet 1956, le Gou- 
vernement français s’est engagé à mettre en vigueur, à compter 
du 15 août 19536, les réductions de droits d’importalion reprises au 
présent décreL 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières, 
da secrélaire d'Etat au budget, du secrétaire d'Elat à l'industrie el 
an commerce et du secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 


CRC 
Décrèle : 

Art. jer, — Les droits de douane d’importlalion applicables aux 
produits repris au tableau ci-dessous sont provisoirement perçus, 
à partir du 15 août 19%, aux laux suivants: 

Ex 73-15. — Aciers alliés et acier fin au carbone, sous les formes 
indiquées aux n°s 73-06 à 73-14 inclus: 

— ex A. Acier fin au carbone: 

— Ex I. Lingots, blooms, billettes, brames, largels: 
ex b) Autr:s: 


— — ex 1. Lingots: 
— — — Piaqués, 8 p. 100. 


Pl 
|| 


_— — — — 2, Blooms, billelles, brames, largets: 
——— — — Non plaqués, 7 p. 100. 


es ee eue Plaqués, 9 p. 100. 

— — ]il, Ebauches en rouleaux pour tôles, larges plats: 
— — — a) Ebauches en rouleaux pour lôles, 7 p. 100, 
— — — b) Larges plats: 

—— — — 1, Non p'aqués, 9 p. 100. 

— — — — ?, Plaqués, 11 p. 100. 


— — ex IV. Barres (y compris le fi machine et les barres creuses 

pour le forage des mines) el profilés: 

b) Simplement laminés ou filés à chaud: 

— 1, Fii machine, 9 p. 1. 

— 2, Barres (y compris les barres creuses pour le forage 

des mines), 9 p. 100. 

— — — — 3, Profilés, 9 p. 100. 

— — ex V. Feuillards: 

— — — a) Simplement laminés à chaud, même décapés, 11 p. 100, 

— — — ex c) Plaqués, revêtus ou autrement traités à la surface: 

— — — — ex {. Simplement plaqués: 

_——— — — Laminés à chaud, 12 p. 100, 

— — ex VI. Tôles: 

— — — ex a) Simplement laminées à chaud, non décapées: 

— — — — |mportées hors contingent, 12 p. 100. 

— — — ex b) Simplement laminées à chaud et décapées: 

— — — — importées hors contingent, 12 p. 100. 

———ex c) Simplement laminées à froid, même décapées d'une 

épaisseur : 
——— — 2, De moins de 3 millimètres, 12 p 100. 
— — — ex d) Polies, plaquées, revêlues ou autrement trailées à 
la surface: 

_———— |. Simplement plaquées, 13 p. 100. 

— — — — 2. Revètues: 

——— — — Métallisées (zinguées, plombées, étamées, cuivrées, 
nickelées, chromées, etc.), 13 p. 100. 

—— — — — Autres (peintes, vernies, laquées, elc.), 13 p. 100. 

—— — — ex 3. Polies ou autrement ‘railées à la surface: 

——— — — |mportées hors contingent, 12 p. 100, 





— ex B. Aciers aïliés: 
— — ex B 1. Aciers alliés communément appelés « aciers alliés 
de construction »: 


— — — ex !. Lingots, blaoms, billettes, brames, largets: 

— — — — Cx b} Autres: 

—— — — — ex |. Lingots: 

————— P'aqués 8 p. 190 

—_—_— 2, B'ooms, billelles, brames, largels: 
__————— Non plaqués, 7 p. 100. 

—_— — — — — Plaqués, 9 p. 100. 

— — — ]ll, Ebauches en rouleaux pour tôles, larges plats: 
— — — — à) Ebauches en rouleaux pour tôies, 7 p. 100. 


— — — — b) Larges plais: 

— —— — — 1, Non paqués, 9 p. 100, 

_———— 2. Plaqués, 10 p. 100, 

— — — ex IV. Barres (y compris le fil machine ct les barres 
creuses pour le forage des mines) el profiés: 

— — — — ex b) Simplement laminés ou filés à Chaud: 

_——— — 1, Fil machine, 9 p. 100. 

_— —— — — ex 2. Barres (v compris les barres creuses pour le 

furage des mines): 

_———— — linvurtées hours contingent, 9 p. 100. 

_———— ex 3. Prolilés: 

—_——— — importés hors contingent, 9 p. 100, 

—— — ex V. Feuillards: 

— — — — 4) Simpement laminés à chaud, même décapés: 

__—— — — 4. D'une leneur en éléments d'alliige uvérieure à 


à p. O0 en poids, 11 p. 100. 
_— — — — — 2 Autres, 11 p. {1u. 


— — — — 6X Ci) Plaqués, revèlus ou autrement lraités à la sur 
face : 

—_— ———2ex |. Simp'ement plaqués: 

_—— — — — Laninés à chaud, 13 p. 100. 

— — — Ex VI. Tôles: 

— — — — b) Autres lôies: 

_———— 1. Simplement laminées à chaud, non décapées: 
__———— — D'une leneur en ééiments d'atiage inférieure à 
à p. 100 en poids, L3 p. 100. 

__————— Aulres, 13 p .100. 


_———— 2. Simplement laminées à chaud et décapées: 
———— — — L'une lencur en éiéments d'alliage infcrieure à 
4 p. 100 en poids, 13 p JU. 

_————— Auires, 13 p, 10. 


_——— — — ex 3. Simplement laminées à froid, mime d‘capées, 
d'une épaisseur. 

—__——— — — - De moins de 3 nun: 

de ie ts cu tt ue si d'une teneur en éléments d'aliage inférieure 

à 4 p. 100 en poids: 

—————— — hnportées hors contingent, 13 p. 100. 

_——— — — — — — Autres, 15 p. 10. 

——— — — 4, Polies, plaquées, revclues ou autrement traitées 
à la surface: 

___————— Sunplement plaquées, 13 p. 100. 

_—— — — — — KRevclues où autrement traitées à la surface: 

_—__——— — — — L'une teneur en élement d'altliage iniérieure 

à 4 p. 100 en poids, 15 p. 100. 

_——— — — — Auires, 13 p. 100. 

— — ex B 2, Autres ariers alliés: 

——— CX 1. Lingols, blooms, billelles, brames, largets: 

— — — — ex bb) Auires: 

__—— — — ex 1. Lingols: 

_———— — Plaques, 8 p. 100. 

dd das sie oo de 2. Blooms, billelles, brarmnes, largets: 

__—— _— — — Non plaqués, 7 p. Ju. 

————— Piaqués, 9 p. 100. 

— — — I Ebauches en rouleaux pour tôles; larges plats: 

— — — — a) Ébauches en rouieaux pour tôles, 7 p. 104% 

—— — — b) Larges plats: 


_——— — Non plaqués, 9 p. 10. 
_———— Plaqués, 10 p. 100 


—— — EX IV. Barres (y compris le fil machine et les barres 
creuses pour le foraze des mines) et profilés: 

=— — — b) Simplement laminés ou filés à chaud: 

___—— — — 1. Fil machine, 9 p. 400 

_———— 2. Barres (y compris les barres creuses pour le 

forage des mines, 9 p. 100. 

———— — 3. Profliiés, 9 p. 10. 

——— ex V. Feuillards: 

————2Cx a) Simplement laminés à chaud, même décapés: 

_———— - Imporlés hors contingent, 11 p. 100. 

— — ——2€x c) Fllaqués, revêélus ou autrement traitées à la 
suriace : 

—— - — — 1. Simplement plaqués: 


——— —— — Larminés à chaud, 13 p. 100. 
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ex VI. Tô:es: 

ex b) Auires tôles: 

— — — — — ex !. Simplement laminés à chaud, non décapées: 

_—_——— — imporl:es hors contingent, 13 p. 1460. 

_— — — — — ex 2, Sunplernent laminées à coaud et décapées: 

_—__——— — — imporives hors contingent, 13 p. 100. 

nt, iles ex 3. simplement lam nées à frois, même décapées, 
d'une épai:“eur: 

— — — — — — be moins de 3 man, 13 p. 100. 

= — ex à. Polies, plaquées, 1evèlues ou autrement trai- 
tées à la surface: 

cr dé ds Simylement plaquées, 13 p. 100 

— « — — — — Revétues ou auirement traitées à la surface: 

—_———_— — lnport:es hors coniin-ent, 13 p. 100. 


| 
| 
| 


Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et financières 
et le secrétaire d'Etat an Eidget sont chargés de l'exrcution du 
present décret qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 





ANNEXE N° 


2855 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROJET DE LOI portant ratification du décret no 56-893 du 6 sep- 
termbre 1956 portant suspension provisoire des droits de douane 
d'importation applicables aux animaux de l'espèce bovine des- 
tinés à la boucherie el aux viandes fraiches ou réfrigérées pro- 
venant de ces animaux, présenté au nom de M. Guy Moilet, 
président du conseil des ministues, par M. Paul Ramadier, ministre 
des affaires économiques et financières; par M. Jean Filinpi, 
secrétaire d'Elat au budget; par M. Jean Masson, secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, et par M. André Dulin, secrétaire d'Etat 
à l'agricullure, — (Renvoyé à la commission des cffaires éco- 
normiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le cadre de la politique gouverne- 
mentale de libération des échanges, toutes restrictions quantita- 
tives ont élé supprimées le 6 avril 1956 pour de nombreuses mar- 
chandises dont, notamment, les animaux de l'espèce bovine 
deslinés à la boucherie el les viandes provenant de ces animaux. 

Corrélalivement, les droits de douane d’importalion afférents à 
ces animaux et à ces viandes, dont la perception avait été sus- 
pendue en 191, ont été rétablis aux taux inscrits au traif des 
douanes pour les animaux et au taux de 30 p. 100 estimé suffisant 
pour les viandes, 

Cette mesure a fait l’objet du décret no 56-354 du 5 avril 1956. 

Toutefois, Ja silualion du marché de la viande rendait souhaitable 
la réalisation de certaines importations, car il élait nécessaire de 
faire appel à l'étranger pour assurer la couverture des besoins 
nationaux et de prévenir ainsi toute hausse injustifiée du coût 
de la vie 

Le décret no 56-276 du 12 avril 1956 a, en conséquence, Sus- 
pendu les droits de douane, dans la limite d’un contingent, sur 
les animaux de l'espèce bovine destinés à la boucherie et les 
viandes de ces animaux. Les disposilions de ce texte primiti- 
vement prévues jusqu'au 31 mai 195%, ont élé prorogées à deux 
reprises par les décrets nes 96-477 et 96-629 des 14 mai et 28 juin 
1956 et sont venues à expiration le 31 juillet 1956. 

Cependant, la situation du marché de la viande et la hausse des 
cours constatée durant le mois d'août 1956 rendaient à nouveau 
nécessaire la suspension provisoire des droits de douane sur les 
animaux et les viandes en question. 

Le décret ne 356-893 du 6 septembre 1956, pris en vertu de 
l'arlicle 8 du code des douanes à eu pour objet de réaliser cette 
mesure. 

Conformément aux dispositions du deuxième alinéa de cet article 
qui prévoit que les décrets de l'espèce doivent être présentés en 
forme de projet de loi à l'Assemblée nationale, assortis d'une 
demande de discussion d'urgence, immédiatement si elle est réunie, 
ou dès louverture de la nouvelle session si elle ne l’est pas, 
nous avons l'honneur de présenter à vos délibérations le projet 
de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


d'A US 2 2 ee 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des affaires économiques et financières 
qui est chargé d'en exposer les motifs et d’en soutenir la dis- 
cussion, 

Article unique. — Est ratifié et converti en loi le décret n° 56-893 
du 6 septembre 1956 portant suspension provisoire des droits de 
douane d'importation applicables aux animaux de l'espèce bovine 
destinés à la boucherie et aux viandes fraiches ou réfrigérées 
provenant de ces animaux. 








ANNEXE 


Décret n° 56-893 du 6 septembre 1956 portant suspension provisoire 
des droits de douane d'importation applicables aux animaux de 
l'espèce bovine destinés à la boucherie et aux viandes fraiches 
ou réfrigérées provenant de ces animaux. 


Le rrésident du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières, 
du secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat à l’agriculture; 


ee » » 


Décrète : 


Art. 4er. — Est provisoirement suspendue la perception des droits 
de douane applicables aux animaux de l'espèce bovine (y compris 
les animaux du genre buffle) destinés à la boucherie (ex-n° 0142 
du tarif des droits de douane d'importation) et aux viandes autres, 
de l'espèce bovine, fraiches ou réfrigérées (ex-n° 01-02 A ç du tarif 
des droits de douane d'importation). 

Art. 2, — Le ministre des affaires économiques et financières et 
le secrétaire d'Etat au budget sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République fran- 
çuise, 





ANNEXE N° 2856 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4% octobre 1956.) 


PROJET DE LOI portant ratification du décret no 56-844 du % août 
1936 modifiant le tarif des droits de douane d'importation appii- 
cable à certaines marchandises, présenté au nom de M. Guy 
Mollet, président du Conseil des ministres, par M. Paul Ramadier, 
ministre des affaires économiques et financières, par M. Jean 
Filippi, secrétaire d'Etat au budget, par M. Maurice Lemaire, 
secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, par M. André Dulin, 
secrétaire d'Elat à l’agricu!lure, et par M. Jean Masson, secré- 
taire @'Elat aux affaires économiques. — (Renvoyé à la com- 
mission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le cadre de l'accord général sur les 
tarifs douaniers et le commerce, le Gouvernement a concu, le 
12 avril 1956, un accord avec les Etats-Unis d'Amérique tendant a 
réduire ou à consolide” les droits de douane d’importation frappant 
certaines marchandises. 

En compensation, les U. S. A. ont consenti à la France des 
concessions tarifaires qui doivent permettre un développement de 
nos exportations à destination de ce pays. 

Il importe donc de modifier notre tarif d'importation puisque, par 
le jeu de la clause de la nation la plus favorisée, les concessions 
accordées aux U. S. A. deviennent applicables aux autres pays el 
constituent, en définitive, 1es droit; du tarif minimum. 

Tel est l'objet du décret no 56-814 du 2% août 1956 pris en vertu 
de l’arlicie 8 du code des douanes. 

Conformément aux dispositions du deuxième alinéa de cet arti- 
cle, qui prévoit que les décrets de l'espèce doivent être présentés 
eu forme de projet de loi à l’Assemblée nationale, assortis d'une 
demande de discussion d'urgence, immédiatement si elle est réu- 
nie, ou dès l’ouverture de la nouvelle session si elle en l’est pas, 
nous avons l'honneur de présenter à vos délibérations le projet de 
loi ci-après: 

PROJET DE LOI 


Le président du Conseil des ministres, 

é ee ee 0 6 ee ee ee V0 éd di + © de 6 % EC c'e» oo 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des affaires économiques et financières 
qui est chargé d'en exposer les motifs et d’en soutenir la dis- 
cussion. 

Article unique. — Est ratifié et converti en loi le décret no 56-844 
du 2» août 1956 portant modification du tarif des droits de douane 
d'importation applicable à certaines marchandises. 


ANNEXE 


Décret n° 56-844 du 25 août 1956 
portant modification du tarif des droits, de douane d'importation. 


RAPPORT 


Dans le cadre de l’a:cord général sur les tarifs douaniers et le 
commerce, le Gouvernement à conclu, le 12 avril 1956, un accord 
avec les Etats-Unis d'Amérique tendant à réduire ou à consolider les 
droits de douane d'importation frappant certaines marchandises. 

Corrélalivement, les U. S. A. ont consenti à la France des con‘es- 
sions tarifaires devant permettre un développement de nos exporta- 
lions à destination de ce pays. 

Il convient donc, en ce qui nous concerne, de modifier notre tarif 
d'importation en conséquence puisque par le jeu de la clause de la 
nation la plus favorisée, les droits consentis aux U. S. A. deviennent 
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applicables aux autres pays et constituent, en définitive, les droits 
du tarif minimum. 


Tel est l’objet du présent décret. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières, 
du se:rétaire d'Etat au budget, du secrétaire d'Etat à l’industrie et 
a commerce, du secrétaire d'Etat à l'agriculture el du secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, 


VOS L'OPMDON 107 ES AMONT c'e NES 1 vs CL ec à dé n'D 0 4.4 
Décrète : 
Art. fer, — Le tarif des droits de donane d'importation est modi'ié 
comme suit à partir du 1% juillet 1956, en ce qui concerne les mar- 
chandises reprises au tableau ci-après: 
Ex 03-02. — Agrumes, fraiches ou sèches: 
— À. Oranges (douces ou amères) présentées: 
— — du 15 mars au 15 juin in:lus, 25 p. 100; indice des sous- 
positions, a. 

— — du 15 s au 930 juin inclus, 20 p. 100; indice des sous-posi- 
tions, b. 

— — du fr juillet au 31 août inclus, 17 p. 100; indi’e des sous- 
positions, c. 

— — du 1er septembre au 30 septembre inclus, 20 p. 100; indice des 
sous-positions, d. 

— — En dehors de ces périodes, 35 p. 100; indice des sous- 
posilions, e. 

Ex 27-07. — Huies et autres produits provenant de la distillation 
de: goudrons de houilte de haute température et produits assimilés : 

— B. Benzcls, toluols, xylo!s, solvant-naphta et solvants lourds 
aromatiques; têtes sulfurées, queues de distillation des huiles légères 
brutes, 10 p. 100. 

Ex 29-01. — Hiydrocarbures : 

— A. Acy:liques saturés, 23 p. 100. 

— B. Acycliques non salurés, % p. 100. 

Ex 29-21. — Sels et hydrates d’ammonium quaternaires, y compris 
les lécithines et aulres phosphoaminoiïipides : 

— B. Lécithines et autres phosphoaminolipides, 18 p. 100. 

Ex 29-31. — Autres composés organo-minéraux : 

— C. Autres: 

— — Fer carbonyle, 2% p. 100; indice des sous-positions, a. 

— — Autres, 25 p. 100; indice des sous-positions, b 

Ex 33-19. — Produits chimiques et préparations des industries 
chimiques ou des industries connexes (y compris celles consistant 
en mélange de produits nalurels), non dénommés ni compris ailleurs ; 
produits résiduaires des industries chimiques ou des industries 
connexes, non dén-mmés ni compris ailleurs: 

— L Echangeurs d'ions, y compnis les échangeurs de bases et les 
échanzeurs d'acides, 45 p. 190. 

Ex 11-03. — Cuirs et peaux, vernis et métallisés: 

— ex B. De veaux. 

— — Vernis, 15 p. 100; indice des sous positions, a. 

Ex 55-02. — Linters de coton: 

— ex. B. Lavés, dégraissés, blanchis ou autres: 

— — Autres (en plaques, feuilles), etc., 12 p. 100; indice des sous- 

positions, 6. 

Ex 63-01. — Articles et a’cessoires d'habillement, couvertures, linge 
de maison et articles d'arneublement (autres que les articles visés 
aux n° 58-01, 53-02 ou 5-03), en malières textiles, chaussures et 
coiffures en toutes malières, = des traces appréciables d'usage 
pl présentés en vrac ou en baïiles, sacs ou conditionnement simi- 
aires. 

— A. Ne pouvant être utilisés qu'après réparation ou nettoyage, 
42 p. 100. 

Ex 84-23. — Machines et appareils, fixes ou mobiles, d'extraction, 
de terrassement, d'excavalion ou de forage du sol (pelles mécan:ques, 
hâveuses, excavateurs, décapeurs, niveleuses, bulldozers, s'rapers, 
eic.);, sonneltes de battage, chasse-neige, autres que les voitures 
chasse-neige du n° 87-03 

— À. Machines et appareils d'extraction, de terrassement, d'exca- 

ation ou de forage du 501: 

— — Automobiles, sur chenilles ou sur roues, ne pouvant circuler 

sur rails: 

—— — Pelles mécaniques d’un poids unitaire sans lest de 

160 tonnes ou plus, 10 p.100; indice des sous-positions, a. 

— — — Autres, 20 p. 100, indice des suus-positions, b. 

— — Autres: 

— — — Pelles mécaniques, excavateurs, chargeuses, 16 p. 10; 

indice des sous-posilions, €. 

— — — Hâveuses, rouilleuses, 16 p. 100; indice des sous-posi- 


tions, d 
— — — Décapeurs, rouleaux pieds de mouton, dameuses, nive- 
leuses, planeuses, bulldozers, angledozers, scrapers, 


16 p. 100; indice deS sous-positions, e. 

— — — Matériel de forage et de sondage, 16 p. 100; indice des 
sous-positions, f. 

— — — Rouieaux compresseurs, 20 p. 100; indice des sous posi- 
tions, g. 

= — — Autres, 16 p. 100; indice des sous-posilions, AR 





Ex 84-44. — Machines à coudre (les tissus, les cuirs, les chaussu- 
res, elc.), y compris les meubles pour machines à coudre, aiguilles 
pour ces machines : 

— ex À. Machines à coudre et têtes de machines à coudre: 


— — Autres: A 
— — — Autres, 11 p. 100; indice des sous-positions, d. 


Ex 84-57. — Machines et appareils pour la fabrication et le travail 
À chaud du verre et des ouvrages en verre, machines pour l'assem- 
biage des lampes, tubes et valves électriques. électroniques et Ssimi- 
laires . 

— ex A. Machines et appareils pour la fabrication et le travail à 

chaud du verre et des ouvrages en verre : 
—— Pour la fabrication des fibres de verre, 18 p. 100; indice des 
sous-positions, b. 

— — Pour la fabrication du verre creux à partir du verre pàâleux 
ou liquide : , 

— — — Autres, 12 p. 100; indice des sous-positions, d. 


Ex 81-59. — Machines, appareils et engins mécaniques, non dénom- 

més ni compris dans d'autres posilions du présent chapitre : 

— F. Machines dites « à bobiner » destinées à l'enroulement des 
fils conducteurs el des bandes isolantes Où proltectrices pour 
la fabrication des enroulements et bobinages électriques, 
23 p. 100. 


Ex 90-14. — Instruments et appareils de géodésie, de topogra 
phie, d'arpentage, de nivellement, de gen gp or et d'hydro- 
graphie, de navigation (maritime, fluviale ou aérienne), de météoro- 
lugie, de géophysique; boussoles, télémètres : 

— ex B. Instruments et appareils de géodésie, de topographie, 
d'arpentage, de nivellement, d'hydrographie ou de géopaÿsi 
que. 

— — Instruments et appareils de géophysique, 20 p. 100. 


Art. 2 — a) Les droits de douane d'importation afférents aux 
articles visés à l'article 1° ci-dessus sous les n°» ex 63-01 À et 
ex 8459 F demeurent provisoirement perçus respeclivement aux 
taux de 5 p. 100 et 10 p. 100 par application des disposilions de 
l'article 2, II, du décret ne 55-1612 du 9 décembre 1%», 

b) Les droits de douane d'importation afférents aux articles visés 
à l'article 1er ci-dessus sous le ne ex 55-02 et qui sont présentes 
en feuilles demeurent provisoirement suspendus dans la limite d'un 
contingent et aux conditions fixées par des arrêtés du ministre 
des finances et des affaires économiques et du ministre de l'indus- 
trie et du commerce par application des dispositions de l'article 2, IV, 
du décret n° 55-1612 du % décembre 1955. 


Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et financières 
et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés de l'exécution du 
résent décret, qui sera publiée au Journal off.ciel de la République 
rançaise. 





ANNEXE N° 2857 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROJET DE LOI portant ratification du décret n° 56-846 du 23 août 
1956 modifiant le larif des droits de douane d'importation appli- 
cables à certains engrais minéraux vu chimiques azoltés, présenté 
au nom de M. Guy Moilet, président du conseil des ministres, par 
M. Paul Ramadier., ministre des affaires économiques et financières ; 

ar M. Jean Filippi, secrétaire d’Elat au budget; par M. Jean 
fasson, secrétaire d'Etat aux affaires économiques, et par M. Mau- 
rice Lemaire, secrétaire d'Etat à l'industrie et au cornmeérce. — 
(Renvoyée à la comraission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mezssieure, les droits de douane, an taux de 10 p. 100 
ad valorem, applicables à l’impertation des engrais az0ots repris dans 
la position 573 de la neinenclature tarifaire en vigueur jusqu'au 
31 décembre 1955 ont été portés à 20 p. 100 à partir du 1% janvier 
195€. Celte mesure a été réalisée à la faveur de la transposition du 
précédent tarif dans le cadre de la nomenclature actuelle, mise en 
application par le décret no 55-161? du 9 Gécembre 195; 


Il était apparu nécessaire, en effet, d'assurer à l’industrie française 
des engrais azo‘és, par ailleurs en plein développement, une protec- 
tion tarifaire supplémentaire, du meme ordre de grandeur que celle 
des autres pays indus'rieis, an moment où la libération des échanges 
retirait aux producteurs nationaux la protection assurée jusqu'alurs 
par le contingentement 


Dans la position 3192 du tarif actuel, privataire aux engrais 
minéraux où chimiqne< aznté<, la sous-position Bb demeurait 1outc- 
fois, assujettie à un droit de douane de 7 p. 109. Cette sous-position 
concernait principalement des mélanges d'engrais azotés entre eux 
où avec une malière inorganique dépourvie de pouvoir fertilisant. 

Cette sitnation était our 'e moins anormale, les raisons rappelées 
ci-dessus et qui ent milité en faveur du relèvement des droits sur les 
engrais azotés non mélangés étant également valables pour ces 
produits. Elle pouvait, en outre, annuler jes eflets de la mesure déjà 
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Mtervenue, puisqu'il suffisait de mélanger à un engrais azoté une 
matière inerte, telle que la craie, pour que le taux du droit de 
douane exigible passat de 29 à 7 p 100 

Aussi est-il apparu opportun de porter à 20 p. 400 le droit de ces 
engrais ozolés en mélange. Corrélalivement, la distinction existant, 
au sein du ne %1-02 B, entre es ammonitrates, d'une part, et les 
autres engrais azolés mélangés, d'autre part, distinction qui n était 
motivée que par la différence entre les droits de douane exigibles sur 
ces produits, n'avait plus de raison de subsister et à été supprimée. 

Tel a été l'objet du décret ne 56846 du 25 août 1%5%6 portant modi- 
fication du tarif des droits de douane d'importation et pris en vertu 
de l'article 8 du code des douanes. 

Conformément aux dispositions du second paragraphe de cet article, 
qui précise que ces décrets doivent être présentés en forme de pro- 
jets de loi à l'Assemblée nationale, assortis d'une demande de 
discussion d'urgence. immédiatement si elle est réunie ou dès l'ou- 
verture de la nouvelle session si elle ne l’est pas, nous avons l'hon- 
eur de présenter à vos délibérations le projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Be... - se à. 9 bts Lt SLR ERP RM E 
Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des affaires économiques et financières qui 
est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion, 

Arlicle unique. Est ratifié et converti en loi le décret n° 56-846 
du 25 août 14% portant modification de la position 31-02 B du tarif 
des droits de douane d'importation. 


ANNEXE 


Pécret ns 56-846 du 25 août 1956 portant modification du tarif des 
droits de douane d'importation applicable à certains engrais mine- 
raux ou chimiques azotés. 


RarPoRT 


Les droits de douane, au taux de 10 p. 100 ad valorem, applicables 
à l'importalion des engrais azotés repris dans la position 973 de la 
nomenclature tarifaire en vigueur jusqu'au 31 décembre 1955, ont été 
portés à 20 p. 100 à partir du {er janvier 1956. Cette mesure a été 
réalisée à la faveur de la transposition du précédent tarif dans le 
cadre de la nomenclature actuelle, mise en application par le décret 
ne 55-1612 du 9 décembre 195». 

Il était apparu nécessaire, en effet, d'assurer à l'industrie française 
des engrais azolés, par ailleurs en plein développement, une pro- 
tection tarifaire supplémentaire du même ordre de grandeur que 
celle des autres pays industriels, au moment où la iibération des 
échanges retirait aux producteurs nationaux la protection assurée 
jusqu'alors par le contingentement. 

Dans la position 31-02 du tarif actuel, privative aux engrais miné- 
raux où chimiques azolés, la sous-posilion Bb demeure, toutefois, 
assujelltie à un droit de douane de 7 p. 100, Cette sous-position 
concerne principalement des mélanges d'engrais azotés entre eux 
ävec une matière inorganique dépourvue de pouvoir fertilisant. 

Celle situation est pour le moins anormale, les raisons invoquées 
en faveur du relèvement des droits sur les engrais azoltés non Mmélan- 
gés élant également valables pour ces produits. Elle peut, en outre, 
annuler les effels de la mesure déjà intervenue, puisqu'il suffit de 
mélanger à un engrais azoté une matière inerte, telle que la craie, 
pour que le taux du droit de douane exigible passe de 20 à 7 p. 100. 

Aussi, est-il apparu opportun de porter à 20 p. 100 le droit de ces 
engrais azotés en mélange, Corrélativement, la distinction existant, 
au cein du n° 21-02 B, entre les ammonitrates, d’une part, et Îles 
autres engrais azotés mélangés, d'autre part, distinction qui n'est 
motivée que par la différence entre les droits de douane exigibles sur 
ces produits, n'a plus de raison de subsister et peut être supprimée. 

Te est l'objet du présent décret. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur Le rapport du ministre des affaires économiques et financières, 
du secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire d'Etat aux affaires é60- 
noimniques et du secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 


Décrète : 
Art. 4er, — Le tarif minimum des droits de douane d'importation 


appicable à l'entrée dans le territoire douanier est modifié comme 
suit, en ce qui concerne la position 31-02 B: 


31-02, — Engrais ininéraux ou chimiques azotés: 
B. — Répondant aux conditions des paragraphes B, C et D de la 


note I du présent chapitre, taux des droits en tarif minimum, 
20 p. 100. 

Art 2, — Les produits visés à l’article 4er ci-dessus, que l’on jus- 
lifiera, dans les conditions fixées par l'article 2%5 du code des douanes, 
avoir été expédiés directement à destination du territoire douanier 
avant la date d'insertion du présent décret au Journal officiel seront 
admis aw régime antérieur le plus favorable lorsqu'ils seront déclarés 
pour la consomimation sans avoir élé placés en entrepôt ou constitués 
en dépot. 

Art, 3. — Le ministre des affaires économiques et financières et le 
secrétaire d'Etat au budget sont chargés de l'exécution du présent 
décret qui sera publié qu Jourhal officiel de la République française. 








ANNEXE N° 2858 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 cetobre 1956.) 


PROJET DE LOI portant ratification du décret n° 56-845 du 25 août 
49% suspendant le droit de douane d'importation applicable à cer- 
toines variétés de fontes, présenté au nom de M. Guy Mollet, pré- 
sident du conseil des ministres, par M. Jean Filippi, secrétaire 
d'Etat au budget, par M. Jean Masson, secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, et par M. Maurice Lemaire, secrétaire d'Etat à 
l'industrie et au commerce, — (Renvoyé à la commission des 
äflaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les Etats membres de la Communauté euros 
péenne du charbon et de l'acier ont convenu, à la fin de l’année 
dernière, .de suspendre provisoirement, en toui ou en partie, les 
droits de douane d'importation sur certains produits du marché 
cominun qui ne sont pas encore fabriqués ou qui ne peuvent être 
livrés en quantités suffisantes par les entreprises de la Commu- 
nauté. ? 

En ce qui concerne notre pays, la commission de politique com- 
merciale et la commission de coordination réunies à Luxembourg 
au mois de mai 1956, ont décidé pour la période correspondant au 
second semestre de l'année 1956, de suspendre le droit de douane 
äppiicable aux fontes hématites contenant en poids 1,5 p. 100 au 
moins de silicium et plus de 1,5 p. 100 de manganèse (Ex. n° 33-04 
A-lI du tarif douanier). 

Le décret n° 56-815 du 25 août 1956, pris en vertu de l’article 8 
du code des douanes, a eu pour objet de mettre cette décision en 
vigueur, 

Conformément aux dispositions du second paragraphe de cet arti- 
cle qui précise que les décrets doivent être présentés en forme de 
projets de loi à l'Assemblée nationale, assortis d'une demande de 
discussion d'urgence immédiatement si elle est réunie, ou dès 
l'ouverture de la nouvelle session si elle ne l'est pas, nous avons 
l'honneur de présenter à vos délibérations le projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

mm 5% 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des affaires économiques et financières qui 
est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Est ratifié et converti en loi le décret no 56-815 


du 25 août 1956 portant suspension du droit de douane d'importation 
applicable à certaines variétés de fontes. 


ANNEXE : 


Décret n° 56-845 du 25 août 1956 portant suspension du droit 
de douane d'importation apsicabie à certaines variétés de fontes. 


RaPPCRT 


Les Elats membres de la Communauté européenne du charbon 
el de l'acier ont convenu, 8 Ja fin de l’année dernière, de suspendre, 
en tout ou parlie, les droits de douane d'importation sur certains 
produits du marché commun qui ne sont pas encore fabriqués ou 
qui ne peuvent être livrés en quantilés suffisantes par les entre- 
prises de la Communauté. 

En ce qui concerne notre pays, la commission de politique com- 
merciale et la commission de coordination réunies à Luxembourg 
au mois de mai 1956 ont décidé, pour la période correspondant au 
second semestre de l'année 1936, de suspendre le droit de douane 
applicable aux fontes hématites contenant en poids 1,5 p. 100 ou 
moins de silicium et plus de 1,5 p. 100 de manganèse (ex 73-1 A-III 
du tarif douanier), 

Le projet de décret ci-joint a pour objet de mettre celte décision 
en vigueur. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des atlaires économiques et financières, 
du secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 


Décrète : 


Art. fer. — Est provisoirement suspendu le droit de douane 
d'importation applicable aux produits désignés ci-après: 
Ex 73-01. — Fontes (y compris la fonte spiegel) brutes, en lingots, 


gueuses, saumons ou Inasses: 

— Ex A. Fontes phosphoreuses (y compris le ferrophosphire) et 

fontes hématites (de moulage ou d’affinage): 

— — Ex HI. Fontes hématites (contenant en poids de 0,5 p. 100 

ou moins de phosphore): 

— — — Contenant en poids 1,5 p. 100 ou moins de silicium et 

plus de 1,5 p. 100 de manganèse. 

Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et financières et 
le secrélaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofjiciel de ja République française, 

















sub. 
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ANNEXE N° 2859 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du & octobre 1%:6.) 


PROJET DE LOI portant ratñication du décret ro 56-065 du % sep- 


tembre 19%5%6 suspendant La gp gen le droit de douane d'expur- 
tation applicable aux de peaux de mouton brutes, non 
lannées, et aux lobes d'oreilles de bœuf, présenté au nom de 
M. Guy Mollet, président du conseil des ministres, par M. Paul 
Ramadier, ministre des affaires économiques et financières, par 
M. Jean Filippi, secrétaire d'Etat au budget, par M. Jean Masson, 
secrélaire d'Elat aux affaires économiques, et par M. Maurice 
Lemaire, secrélaire d'Etat à l'industrie et au commerce. — (Reu- 
voyé à la commission des aflares économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les produits d'origine animale repris sous 
le ne 05-06 B du iarif douanier sont assujeitis à un droit de douane 
d'expor:ation dont le taux est fixé à 25 p. 100. 

His sont ulilisés, en eflet, pricipalement dans la fabricalion des 
colles et des gélatines et il importe d'en freiner les ventes à l'étran- 

er afin que nos industrie!s puissent trouver sur le marché intérieur 
es malières premières dont ils ont besoin. 

Parmi ces produi's, toutefois, figurent les déchets de peaux de 
mouton brutes, non tannées, et les lobes d'oreilles de bœuf qui 
servent uniquement pour la récupération de ta laine et des poils et, 
à défaut d'entreprises françaises de traitement, sont traditionnelle- 
ment achetés par des entreprises étrangères. Or, l'incidence du droit 
d'exportation risque d’arrèter ce courant commercial. 

Aussi avons-Lows estimé qu'il éonvenait d'en suspendre la per- 
ceplion, 

Tel est l’objet dn décret ne 56-965 du 28 septembre 1956 pris en 
vertu de l'articie 1: du code des douanes. 

Confermément aux dispositions du deuxième aïlinéa de l'article 14 
du code des d'yars sx, qui prévoit que les décre!s de l'espèce doivent 
être présentés en forme de projet de loi à l’Assemblée nationale 
avant la fin de sa session si elle est réunie, ou à la session la plus 
prochaine si e:le ne l'est pas, nous avons l'honneur de présenter à 
vos déiibérations le projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


Gé SE V6 € .N.6 8.6.8 6 © 6 à 9 n.0.hNe QD ET Le OR 6.0 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nalionale par le ministre des affaires économiques et financières 
qui est chargé d'en exposer les molifs et d'en soutenir la discussion. 

Aiticle unique. — Est ratifié et converti en loi le décret n° 56-%) 
du ?8 septembre 1956 portant suspension du droit de douane d’expor- 
talion applicable aux déchets de peaux de mou:on brutes, non 
tannées, et lobes d'oreilles de bœuf. 


ANNEXE 


Décret neo 56-%63 du 28 septembre 1956 por‘ant sucrension provi- 
Saire du droit do douanz d'exportation asg:icabie sux déchets ds 
peaux de mouton bries, non tannées, ei aux lobes d'oreiiles de 
bœuf (n° Ex. 05-06 B du iarif douanier). 


RaPproRT 


Les produits d'origine animale repris sous le no Fx. 056 B dun 
tarif douanier sont principalement employés dans la fabrication des 
g“latines et des colles. 

lis sont assujettis à un droit de douane d'exportation dont le taux 


est fixé à 25 p. 100; cet impôt freine les venies à l'é‘ranger, de tel'e 


sorte que les industriels utilisateurs trouvent sur le marché iulé- 
riaur les matières premières dont ils ont besoin. 

Toutelois, et parmi les produits en question, figurent les déchets 
de por: de mouton brutes, non tannées, et les lobes d'oreilles 
de bœuf, qui servent uniquement pour la récupération de la laine 
et des poils et, faute d'entreprises francaises équipées à cette fin, 
doivent être vendus à des entreprises étrangères. 

Or, l'incidence du droit d'exportation risque d'arrêter ce courant 
cominercial. 

Dans ces conditions, nous avons estimé opportun d'en su<pendre 
la perception. 

Tel est l’objet du présent projet de décret. 


Le président dn conseil des m'nistres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières, 
du secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire d Elat aux affaires éco- 
nomiques et du secrétaire d’Elat à l'indusirie el au commerce, 


es svt cts vd ne CENT sect ESP TBRA Me Lt SR EL D 


Décrète : 

Art. er, — Le droit de douane d'expor'ation applicable anx déchets 
de peaux de mouton brutes, non lannées, et aux lobes d'ureillés de 
bœuf repris sas le n° Ex 05-06 B du larif des dioits de douane 
d'exportation, est provisoirement suspendu. 

Art. 2. — Le ministre ces affaires économiques et financières et 
du secrétaire d'E'at au budget sont chargés de l'exécution du présent 
décrel qui sera publié au Journal aj;iciel de a Répubiique française. 








ANNEXE N° 2860 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du & octobre 1956.) 


PROJET DE LOI portant ratification du décret ne 56-966 du 28 septem- 
bre 1956 réduisant provisoirement le taux du droit de douars 
d'importation applicable à l'alcool octylique, présenté au nom de 
M. &uy Mollet, président du conseil des ministres, par M. Paul 
Ramadier, ministre des affaires économiques et financières, par 
M. Jean Filippi, secrétaire d'Etat au budget, par M. Jean Masson, 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques, et par M. Maurice 
Lemaire, secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce. — (Reu- 
vVoyé à Ja commis-ion des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi les mon9alcools saturés repris sous la 
position n° 29-44 A du tarif des douanes figure l'a'cool oetylique 
qui sert principalement pour la fabrication de certains plastifiants. 

Or, le droit d'importation de 40 p. 100 dont it est passible ne 

ermet y à nos industries utilisatrices de lutter efficacement sur 
e marché natiwnal contre Ja concurrence étrangère, le prix de 
revient des plastifiants obtenus en France à partir d'alrooi actylique 
étranger étant plus élevé que celui des mêmes produits importés. . 

Dans ces conditions, il est apparu souhaitable de ramener provi- 
soirement de 40 à 30 p. 109 le droit d'importation de l'aleaal octy- 
lique, étant précité que ce taux réduit est jugé suffisant pour 
sauvèégarder la production ‘française d'alcooj de l'espèce, encorg 
insuffisante compte tenu des besoins. 

Le décret n° 56966 du 28 septembre 1955 a été pris en consé- 
quence, en vertu de l'article 8 au code des douanes. 

Conformément aux dispositions du deuxième alinéa de cet article 
qui prévoit que les décrets de l'espèce doivent être présentés en 
forme de projet de loi à l'Assemblée nationale, a-sorlis d'une 
demande de discussion d'urgence, immédiatement si elle est réunie, 
ou dès l'ouverture de la nouvelle session si elle ne l'est pas, nous 
avons l'honneur de présenter à vos délibérations le projet de loi 
ci-après : 


PROJET DE LOI 


Le président du conscil des ministres, 


Pécrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationa'e par le ministre des affaires économiques et financières qui 
est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Est ratifié et converti en loi Je décret ne 56-966 
du 28 septembre 1956 portant réduction provisoire du droit de douanes 
d'importation applicable à l'aicool octylique. 


ANNEXE 


Décret n° 55-955 du 28 septembre 1956 portant réduction provisoire 
du droit de douane d'importation applicable à l’alcooi octylique. 


RarrorrT 


Parmi les manoalcooïs saturés repris Sous la position ne 2904 A 
du tarif des douanes figure l'aicoo! octylique qui est principatement 
utilisé pour la fabricalion de certains plastitiants. Le droit d'impor- 
talion de 10 p. 100 dont il e<t pas-ible ne permet pas à n0s indus 
tries utilisatrices de lutter eflicacement sur le marché nalional 
contre la concurrence étrangère, le prix de revient des plastitiams 
en France à partir d'alcool ocltv:ique élranger étant pius éievé que 
celui des mêmes produits importés. 

Il nous parait, dès lors, opporlun de ramener provisoirement de 
#0 à 20 p. 100 le droit d'inportalion frappant l'alcool octylique. 

Celte protection est, en effet jugée suffisante pour sauvegarder 
la production française d'acoul de l'espèce, encore insuffisante 
cemple tenu des besoins. 

Tel est l’objet du présent projet de décret. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières, 
d'u secrétaire d'Elat au budget, du secrélaire d'Etat aux affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
LA LT 208 40 A DT TES 2 LCR LM € 0 

Décrète : 


Art. fer, — Le droit de douane d'importation applicable au produit 
repris Ci-dessous est provisoirement perçu au taux de % p. 100 
en tarif iminirnum, 


Ex 29-44. — Alcools acycliques et leurs dérivés halogénés, sulfonés, 
nitrés, nilrosés : 

— 6x À. — Monoalcoo!s: 

— — Saturés: 

— — — Autres: 

— — — — Alcool octylique, Ex 9. 

Art. 2, — Le ministre des affaires économiques et financières Pt 


le secrétaire d'Elat au budget sont charg's de l'exécution du 


présent décret, qui sera publié au Journal ofjicicl de la Répubiqrie 
irançaise, 
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ANNEXE N° 2861 


(Session ordinaire de 1926-1957. — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter te Gouvernement 
à créer un bureau technique chargé de participer aux travaux 
adininistralifs concernant la situation des agents des services 
publics, anciens combattants ou victimes de la guerre, pré- 
sentée par M. Quinsin et les membres du groupe du rassemble- 
ment des gauches æépublicaines et du centre républicain et 
apparentés, dépulés. — (fRenvoyée à la cœnmission des pen- 
81015.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une multilude de dispositions légales sont 
parliculières aux anciens combattants et aux victimes de la 
ruerre Depuis la première guerre mondiale, de nombreux textes 
fsidatirs ou réglementaires les concernant règlent telle ou telie 
silualion particulière, 

C'est ainsi que les anciens combattants exerçant une fonction 
publique bénéficient de certaines garanties de carrière, de rnajo- 
rülions d'anciennelé pour services de guerre, de droil à une retraile 
anticipée dans certains €cas, ele. 

Mais, tous ces textes sont épars et le statut de la fonction publique 
n'y fait aucune allusion, si ce n’est, dans l'un de ses articles, pour 
les emplois réservés. 

Il en résulte que les agents des services publics ignorent bien 
souvent leurs droits, qu'ignorent également les services desquels ils 
dépendent et bien souvent des litiges naissent lorsque ces droits 
sont découverts, 

Il est superflu d’insister sur les inconvénients d’une telle situa- 
tion: préjudice subi par l'intéresæ, perte de temps des autorités 
dont il «épend, trouble apporté dans le service, engorgement des 
juridictions conpétentes. 

Comment y remédier ? Une solution paraît à la fois simple et 
satisfaisante : 

Seul parait compétent, en celte matière, le ministère des anciens 
comballants. Pourquoi donc ne pas créer en san in un bureau 
technique spécialisé dont les membres détachés dans les différents 
départements ministériels auraient pour mission de participer aux 
fravaux administratifs concernant la silualion des anciens combat- 
tants et des victimes de la guerre ? 

Ainsi, seraient respectés les droits de ces derniers, une unité de 
doctrine serait r‘aliste, de nombreux liliges seraient évités. Non 
seulement un tel organisme n'ocsasionnerait aucune dépense nou- 
velle, mais au contraire, il permettrait de réaliser des économies 
par un meilleur fonctionnement des services. 

C'est dans ce but que nous vous demandons, mesdames et mes- 
sieurs, d'adopter la proposition ae résolution suivante. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à organiser, au 
Ministère des anciens combattants, un bureau technique spécialisé 
dont les membres détachés dans les différents départements minis 
tériels, auront pour anission de participer aux travaux administratifs 
concernant Ja siluation des agents des services publics, anciens 
comballants ou victimes de la guerre. 


ANNEXE N° 2862 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à exonérer de la taxe différentielle sur les véhicules à moteur, 
tous les invalides militaires ou civils dont la carte d’'mvalidité 
orte la mention « Station debout pénible», présentée par 
A. Quinson et les membres du groupe du rassemblement des 
gauches républicaines et du centre républicain et apparentés, 
députés. — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 2 du décret ne 56-875 du 3 sep- 
tembre 1956 relatif à l'institution d'une taxe différentielle sur les 
véhicules à moleur, prévoil un certain nombre d'exonérations et 
notamment, en ce qui concerne les véhicules de tourisme, l'exoné- 
ralion de ceux qui appartiennent (art. 2, 6°, b): « aux pensionnés 
dont le taux d'invalidité est au moins égal à 80 p. 100 et qui sont 
titulaires de la carte d'invalidité portant la mention « station debout 
pénible ». 

Par ailieurs, sont également exonérés les véhicules appartenant 
(art. 2, 6°, €) « aux infirmes civils titulaires de ja carte prévue à 
l'article 173 du code de la famille et de l'aide sociale et portant la 
mention « station debout pénible », 

Ainsi, tous les titulaires de cette dernière carte portant cette 
mention sont exonérés de la taxe différentielle, tandis que les titu- 
laires de la carte d'invalidité des pensionnés mililaires ne peuvent 
être exonérés que si leur taux d'invalidité est au moins égal à 
80 p. 100. 

Sans doute, d'autres bénéficiaires de l'exonération doivent justifiér 
d'un laux d'invalkilé élevé; c'est le cas des béncCficiaires des arb- 
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cles 36 et 37 du code des pensions militaires d'invalidité, mais fl 
ne s'agit pas d’invahides pour lesquels la station debout est pénible. 

Lorsque cette station est pénible, qu'importe le taux d'invalidité ? 
HN s'agit seulement de savoir si l’invalide peut ou non rester debout 
et se pos facilement. Dans la négative tout déplacement doit 
lui être facilité. 

L'automobile devient alors l’instrument idéal de son activité, elle 
lui permet d’obvier, dans une large mesure, aux inconvénients de 
sa déficience physique, .elle lui permet d'exercer pleinement sa 
profession; elle est parfois son gagne-pain. 

Dans ces conditions, imposer à l'invalide la taxe différentielle 
devient odieux. 

Nous pensons donc qu le 6°, b de l’article 2 du décret ne 56-875 
doit êire modifié. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assœmblée nationale invite le Gouvernement à modifier l'an 
ticle 2 du décret no 56-875 du 3 septembre 1956, de façon à ce que 
soient exonérés de la taxe différentielle sur les véhicules à moteur 
tous les infirmes militaires ou civils, quel que soit le degré d'inva- 
er dont la carte d'invalidité porte la mention « Station debout 
pénible ». 





ANNEXE N° 2863 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROJET DE LOI tendant à modifier le statut des travailleurs à domi- 
cile, présenté au nom de M. Guy Mojlkt, président du conseil des 
ministres, par M. Albert Gazier, ministre des aflaires sociales, par 
M. François Milterrand, ministre d’Elat, garde des sceaux, chargé 
de ia justice, par M. Paul Ramadier, ministre des affaires écon9- 
miques et financières, par M. Gijbert-Jules, ministre de l’intérieur, 

ar M. Robert Lacoste, ministre résidant en Algérie, par M. Jean 
injoz, secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, par 
M. André Maroselli, secrétaire d'Etat à la santé publique et à la 
population, par M. Maurice Lemaire, secrétaire d'Etat à l’industrie 
et au commerce, par M. André Dulin, secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture, par M. Auguste Pinton, secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme, par M. Filippi, secrétaire 
d'Etat au budget, par M. Jean Masson, secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques et par M. Marsel Champeix, secrétaire d’Etat à l’inté- 
rieur, chargé des affaires algériennes. — (Renvoyé à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le statut des travail'eurs à domicile a été 
l’objet de nombreuses critiques. Bien qu'il ait été modifié à 
plusieurs reprises et notamment par décret du 24 décembre 1954, 1l 
ne permet pas encore de déceler certaines fraudes et certains abus 
et d'éviter totalement J'exploitation des travailleurs à domicile par 
quelques donneurs d'ouvrage ou intermédiaires, Or, il est indis- 
pensable de protéger efficacement les travailleurs à domicile afin 
qu'ils reçoivent la rémunération légitime de leur travail et bénéfi- 
cient, dans toute la mesure compatible avec leurs conditions parti- 
culières de travail, de l'ensemble de la législation sociale. D'autre 
part, le ronforcement de la protection des travailleurs à domicile 
aura d’heureux effets, non seulement pour ceux-ci, mais encore 
pour les ouvriers en atelier qui risquent d’être lésés par la 
concurrence que font à leurs employeurs des donneurs d'ouvrage ne 
respectant pas leurs obligations sociales. 


Km vue de tendre à ces buts, le projet de Joi ci-joint a pour 
objet: 

4° De rendre le statut applicable aux travailleurs à domicile 
occupés par les établissements agricoles; 

20 D'étendre aux travailleurs à domicile le bénéfice de toutes les 
dispositions législatives et réglementaires applicables aux salariés; 

3 De donner aux conventions collectives de travail la possibilité 
de préciser les modalités d’application des articles 20 à 24 À du 
livre premier du code du travail; 

4e D'imposer aux donneurs d'ouvrage les obligations suivantes 
qui ne leur incombent pas actuellement : 


a) Adresser à l'inspection du travail une déclaration au moment 
où ils occupent un ou plusieurs travailleurs à domicile et au moment 
où ils cessent de les occuper; 

b) Tenir une comptabilité des matières premières et des fourni- 
tures destinées au travailleur à domicj'e ; 

c) Appliquer éventuellement les majorations pour heures supplé- 
mentaires ; 

5° De définir la responsabilité du travailleur à domicile pour 
l'application de la législalion sociale à l’auxiliaire dont il utilise le 
CONCOUFS,; 

Ge De prévoir Ja fixation, par voie de convention collective 
étendue, d'une part, des temps nécessaires à l'exécution des tra- 
vaux effectués à domicile, d'autre part des salaires applicables aux 
travailleurs, les préfets n'intervenant en la matière qu'à défaut de 
telles conventions collectives; 

7e De prévoir la poursuite, devant le tribunal correctionnel des 
contrevenants à un cerlain nombre de dispositions du statut en 
cas de récidive de leur parl; 

8o D'impocer aux entrepreneurs el cencessinnnaires de raleuler, 
compile tenu des larïfs d'exéculion applicables aux travailleurs à 
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domicile, les sommes qu'ils versent, soit à l'administration péni- 
tentiaire, du chef de l'emploi de la main-d'œuvre pénale, soit À 
f’administration des établissements psychiatriques ou des asiles de 
vieillards, du chef du travail de malades hospitalisés ou des vieil- 
tards admis dans lesdits établissements ou asiles ; 

9% De rendre applicable à l'Algérie le statut des travailleurs à 
domicile ainsi modifié. 

H semble que les mesures envisagées dans le projet de loi, qui 
aboutissent a la refonte complète des dispositions actuellement en 
vigueur, amélioreront rapidement la situation des travailleurs à 
domicile et permettront un contrôle véritablement efficace du 
pouveau statut. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


ren ee + © + à 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des affaires sociales et le secrétaire d'Etat 
au travail et à la Sécurité sociale qui sont chargés d'en exposer 
les motifs et d'en soutenir la discussion. 


Art, fer, — Sous réserve des disposilions de l’article 7 ci-dessous, 


sont abrogées les dispositions de la section première du chapitre Ie 
du titre JL du livre ler du code du travail relatives aux salaires 
des travailleurs à domicile, ainsi que les textes réglementaires pris 
pour red application. Elles sont remplacées par les dispositions 
suivantes: 


SECTION PREMIÈRE 
Des travailleurs à domicile. 


« Art. 33. — Sont considérés comme travailleurs à domicile ceux 
qui salisfont aux conditions suivantes: 

« 1° ŒExécuter moyennant une rémunération forfaitaire pour le 
compte d’un ou plusieurs établissements industriels artisanaux ou 
non, commerciaux ou agricoles, de quelque nature que soient les 
établissements, qu'ils soient publics ou privés, laïques ou religieux, 
même s'ils ont un caractère d'enseignement professionnel ou de 
bienfaisance un travail qui leur est confié, soit directement, soit 
par un intermédiaire ; 

« 20 N'utiliser d’autres concours que ceux qui sont prévus à l’ar- 
ticle 3, 1°, de l’ordonnance ne 45-2154 du 19 octobre 1945 fixant le 
régime des assurances sociales applicable aux assurés des profes- 
sions non agricoles. 

« Il n’y a pas lieu de rechercher: 

« S'il existe entre eux et le donneur d'ouvrage un lieu de subor- 
dination juridique; 

« S'ils travaillent sous la surveillance immédiate et habituelle 
du donneur d'ouvrage; 

« Si le local où ils travaillent et le matériel qu’ils emploient, 
quelle qu'en soit l’importance. leur appartiennent; 

« S'ils se procurent eux-mêmes les fournitures accessoires; 

« S'ils sont inscrits au registre des métiers; 

« Ni quel est le nomibre d’heures effectuées, 

« Conservent la qualité de travailleur à domicile ceux qui en 
même temps que le travail, fournissent tout ou partie des matières 
premières mises en œuvre, lorsque ces matières premières leur 
sont vendues par un donneur d'ouvrage qui acquiert ensuite l’objet 
Jabriqué ou par un fournisseur indiqué par le donneur d'ouvrage 
et auquel les travailleurs sont tenus de s'adresser. 

« Les travailleurs à domicile bénéficient des dispositions législa- 
tives et rég'ementaires applicables aux salariés. 

« Les conventions collectives peuvent préciser les modalités 
d'application des dispositions des articles 20, 21, 22, 22 À, 2 B, 
23, 24 et 24 À du présent livre aux travailleurs à domicile. 

« Art, 33 A. — Sauf dans le cas prévu au 2° de l’article 33, la 
réunion de travailleurs à domicile dans un même local pour exé- 
cuter des tâches complémentaires, confère à ces travailleurs la 
qualité d'ouvriers en atelier. 

a Art. 33 B. — Est soumis aux dispositions de la présente section, 
tout chef d'établissement industriel artisanal ou non, commercial ou 
agricole. de quelque nature que soit l'établissement intéressé qu'il 
soit public ou privé, laïque ou religieux, même s'il a un caractère 
d'enseignement professionnel ou de bienfaisance, qui occupe régu- 
lièrement ou non, habitullement ou non, un ou plusieurs travail- 
leurs à domicile. 

« Ce chef d'établissement, dit donneur d'ouvrage, est responsable 
de l'application de l’ensemble des dispositions législatives et régle- 
Re applicables aux salariés, même s’il utilise un intermé- 

iaire. 

« Art, 33 C. — Le travailleur à domicile qui ntilise le concours 
d'un auxiliaire est responsable de l'application à celui-ci de l'en- 
semble des dispositions législatives et r'glementaires applicables 
aux salariés. 

« Art. 33 D. — Tout donneur d'ouvrage doit adresser à l’inspec- 
teur du travail et de la main-dœuvre une déclaration au moment 
+ il  welsipn ou cesse d'occuper un ou plusieurs travailleurs à 

umiciie. 

« 11 doit, en outre, tenir un registre d'ordre indiquant: 

« 1° La raison sociale et s'adresse de l'établissement ou les nom, 
prénoms et adresse du donneur d'ouvrage; 

« 20 Le numéro d'inscriwlion au registre du commerce ou au 
resi<ire des méliers; 

« 3e Les nom, prénoms, adresse, nimmgro d’immatriculation à la 
sécurité sociale, nationalité des travailleurs à domicile qu'il occupe 
et, éventuellement, des perssunes visées à l’arlicle 93, 2°, qui tra- 
Vailieni avece cu, 








« ie Si le donneur d'ouvrage a recours à un ou plusieurs inter- 
Mmédiaires, leurs nom, prénoms et adresse, ainsi que la nalure des 
tâches qui leur sont confiées, 


« Art. 33 E — Lors de la remise à un travailleur de travaux à 
exécuter à domicile, il est établi, en deux exemplaires au moins, un 
bulletin ou carnet sur lequel deivent figurer les ipdivations suivantes : 

« 1° La raison sociale et l'adresse de l'élabliss@ment ou les nom, 
prénoms et adresse du donneur d'ou\rrage; 

« 20 La référence de i'organisme ou des organismes auxquels le 
donneur d'ouvrage verse des colisalions de securilé sociale et Île 
numéro d'immatriculalion sous lequel ces cotisations sont versées; 

« 3e Le numéro d'inscription au registre du commecre ou au 
registres des métiers; 

« fo La nature, la quantilé du travail, la date à laquelle il est 
donné, les temps d'exéculion, les prix de façon ou les salaires 
applicables ; 

« 50 La nature et la valeur des fournitures imposées au tra- 
vailleur ainsi que les frais d'atelier et accessoires; 

« 6o Le cas échéant, la date à laquelle le travail devra être livré, 

« Lors de la livraison du travail achevé, une mention est portée 
au bulletin ou carnet indiquant: 

« 1° La date de la livraison; 

« 20 Le montant: 

« a) Des prix de façon acquis par le travailleur; 

« bd) Des frais d'atelier qui s'y ajoutent; 

« c) De l'allocation de cungés payés; 

« d) Des retenues que la loi fait obligation aux employeurs 
d'opérer ; 

«“ e) Le cas échéant, de divers frais accessoires laissés à la charge 
de l'intéressé par le donneur d'ouvrage, dans les limites prévues 
par l'article 50 du présent livre; 

« 3e La somme nelle payée ou à payer au travailleur, compte 
tenu des éléments énumérés au 2° a), b) et c) ci-dessus, el après 
déduction faite des frais et retenues visés au 2e d) et e) ci-dessus. 

« Les inscriptions relalives à chaque travail sont portées sous uñ 
numéro d'ordre qui doit figurer sur tous les exempiairgs du bulletin 
où carnet, 

« Un exemmlaire est remis au travailleur et reste sa propriété, un 
exemplaire doit, en outre, être conservé pendant an moins cinq 
années par le donneur d'ouvrage et, éventuellement, l'intermédiaire, 
et présenté par eux à toute réquisilion de l'inspecteur du travail ef 
de la main-d'œuvre. 

« Sans préjudice, le cas échéant, des pelnes plus graves prévues 

ar les lois en vigueur, toute mention inexacte portée sur les bul- 
fetins ou carnets et leur duplicala visés au présent article constitue 
une contravention punie de peines prévues à l'article 99 A du pré- 
sent livre. 

« Art. 33 F. — Tout donneur d'ouvrage à domicile doit tenir une 
comptabilité distinle des matières premieres et fournilures desli- 
née au travailleur à domicile. 

« Le ou les rêgisires de cette comptabilité sont tenus à la dispo- 
sition de l'inspecteur du travail et de la main-d'œuvre, 

« Le directeur départemental du travail et de la main-d'œuvre 
peut demander au service des enquêtes économiques un contrôle de 
celle comptabilité. 

« Un règlement d'administration publique fixe les condilions d'appli- 
cation du présent article. 

« Art. 33 G. — Dans les branches professionnelles occupant des 
travailleurs à domicile, le tableau des temps nécessaires à lexécu- 
tion des travaux en série et de ceux qui peuvent étre préalable- 
ment décrits pour les divers articles et les diverses catégories de 
travailleurs est établi par les conventions collectives de travail. 

« A défaut de convention collective étendue, le préfet dresse le 
tableau de ces temps, après avis d'une commission composte de 
six membres (trois patrons et trois travailleurs) désignés selon la 
nature de l'industrie, après consultation des organisations patronales 
et ouvrières intéressées et avis du directeur départemental du 
travail et de la main-d'œuvre. 

« Un arrété conjoint du secrétaire d'Etat au travail et à la sécu- 
rité sociale, du ministre de l'intérieur et du secrétaire d'Etat au 
budget déterminera les conditions dans lesquelles les membres 
patronaux seront indemnisés de leurs frais de üéplacement et les 
membres ouvriers de leurs frais de déplacement el de leurs pertes 
de salaires. Les dépenses en résultant seront portés moitié au 
budgt du secrétariat d'Etat au travail et à Ja sécurité sociale et 
moitié au budget du département intéressé, 

« Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale peut soit 
spontanément, soit à la demande d'une organisation profession- 
nelle, ou de toute personne intéressée, fixer, par arrêté, pour une 
partie ou pour l’ensemble du territoire, les temps d'exécution de 
certains travaux à domicile, après avis, s'il s'agit de plusieurs 
départements, des commissions départementales compétentes visées 
au deuxième alinéa du présent article et, s'il s'agit de l'ensemble 
du territoire, d'une commission nationale des temps d'exécution 
dont la composition sera fixée, dans chaque cas, par arrêté du secré- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociale. 

« Art. 53 IL. — Les salaires fixés par les conventions collectives 
de travail ayant fait l’objet d'un arrêté ministériel d'extension sont 
applicables aux travailleurs à domicile compris dans le champ d'appli- 
cation de ces conventions, sauf indication contraire de la conven- 
tion collective onu de l'arrêté d'extension. 

« À défaut de convention collective étendue, ou lorsque leg 
salaires pratiqués en atelier sont sensiblement su érieurs aux taux 
horaires prévus par la convention collective applicable, le préfet, 
he Phone ppm prévue à l'article 33 G, constate le 
profession et d'habile dt d rh pig oo. . nes 

td ée . JT , aHant, dleuer € [ 
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« Dans les régions où, pour les professions visées, le travail & 
domicile existe seui, le préfet, sur l'avis de la commission, fixe le 
taux horaire du salaire d'après le salaire des ouvrivrs d'habiletf 
moyenne exécutant en atelier des travaux analogues dans la région 
ou dans d'autres régions sunilaires, 

« Le taux horaire de salaire ainsi fixé peut être revisé, soit d'office, 
soif sur la demande des patrons ou des travailieur: intéressés, 
lorsque des variations de salaires se son! produites d'une manière 
générale dans l'industrie en cause. 

« Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale peut, sait 
spontanément, soit la demande d'une organisation professionnelle 
ou de toute personne intéressée, fixer, par arrêté, pour une partie 
ou pour l'ensernble du terriloire, les taux horaires de salaires appli- 
cables à certaines professions après avis, S'il s'agit de plusieurs 
départements des commissions départementales compétentes visées 
à l'arlicle 23 € et, s'il s'agit de l'ensemble du territoire, d'une 
commission nationale de salaires dont la composition sera fixée, dans 
chaque cas, par arrèlé du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité 
sociale. 

« Art. 33 1. — Dans le cas où le salaire horaire fixé par un arrêté 
ministériel ou préfectoral pour servir de base au calcul des tarifs 
d'exécution, est inférieur au montant cumulé du Salaire minimum 
national interprofessionnel garanti fixé conformément aux article 31 X 
et 51 XA du présent livre et des indemnités, primes ou fnajo- 
rations s'ajoutant audit salaire minimum en vertu d'une 2 enr 
législative ou d'une disposition réglementaire prise en application 
desdils articles, les tarifs d'exécution doivent être complétés, dès 
la date d'entrée en vigueur des textes modiflant ledit salaire et 
sans attendre la publication d'un arrêté préfectoral ou ministériel. 

a Art. 33 J. — Les frais d'atelier afférents notamment au loyer, 
au chauffage et à l'éclairage du local de travail, à la force motrice, 

ainsi que les frais accessoires sont déterminés suivant la procédure 
définie à l'article 33 H ci-dessus. 

« Art. 33 K. — Le tarif minimum applicable aux travaux exécutés 
à domicile est le produit du salaire Axé conformément aux dispo- 
sitions des articles 3 H et 33 I par les temps d'exécution fixés 
conformément aux dispositions de l'article 33 G;, à ce tarif s'ajoutent, 
d'une part les frais d'atelier et frais accessoires prévus à l’article 23 3, 
d'autre part, le cas échéant, les majorations prévues à l’article % M 
Ci-dessous. 

«a Il est interdit aux donneurs d'ouvrage d'appliquer aux travaux 
qu'ils donnent à exécuter à domicile des tarifs inférieurs aux tarifs 
minima fixés ainsi qu'il est dit à l'alinéa précédent. 

« Art. 33 L. — Le conseil de prud'hommes et, à son défaut, le 
Juge de paix, est compétent pour juger toutes les contestations qui 
naîtront de l'appiication de la présente section et, notamment, pour 
redresser tous comptes de salaires inférieurs au tartf minimum 
défini plus hsut. 

« La différence constatée en moins entre le salaire pavé et celui 
ui aurait dû l'être doit être versée au travailleur, sans préju- 
ice de l'indemuilé à laquelle le donneur d'ouvrage pourra ètre 
condamné, 

« Le conseil de prud'hommes et, à son défaut, le juge de paix, à 
l'occasion de tout différend portant sur la rémunération d'un 
travailleur exécutant des travaux à domicile, rend publie, par 
affichage à la porte du prétoire, le tarif d'espèce résultant du jugc- 
ment. 

« Tout intéressé et tout groupement professionnel sont autori- 
sés à prendre copie sans frais, au secrétariat du conseil le 
rud'hommes ou au greffe de la justice Ge paix, de ces salaires et à 
es publier. 

« Les réclamations des travailleurs touchant le tarif appliqué 
au travail exécu'é par eux, les frais d'atelier et des frais acces- 
soires, les congés payés, sont recevables à condition d'être pro- 
duites au plus tard un an après le payement de leur salaire. 

« Art. M. — Lorsque les délsis tixés par le donneur d'ouvrage 
our la remise du travail imposent au travailleur à domicile de pro- 
onzer son activité au delà de huit hewwes par jour ouvrable, le tarif 

d'exécution est majoré, sauf disposition plus favorable d'une conven- 
on collective de travail: 

« De 25 p. 100 au minimum pour les deux premières heures ainsi 
accomnplies ; 

« De 50 p. 100 au minimum pour les heures suivantes. 

« Le droit des inléressés à ces majorations est apprécié sur 
la base des temps d'exécution définis conformément à l'article 3 H 
et compte tenu, le cas échéant, des concours auxquels le tra- 
vailleur à domicile peut recourir, conformément à l'article 33, 2. 

« Lorsque ke donneur d'ouvrage remet un travail à livrer dans 
les délais tels que celui-ci ne peut être terminé qu'en travaillant ie 

dimanche ou un jour de fète légale, le travailleur bénéficie des 
majorations prévues par la convention collective de travail appli- 
cable pour le travail exécuté le jour du repos hebdomadaire ou iles 
jours fériés. 

« Art. 3 N — La valeur des malières premières et des fourni- 
tures accessoires, que le travailleur à domicile e:t tenu de se pro- 
curer en tout ou en parlie, ne peut constituer un élément du 
tarif, mais devra faire l'objet d'un remboursement séparé. 

« Lorsque le travailleur est tenu de prendre les fournitures acces- 
soires chez l'employeur, celles-ci doivent lui être fournies gratuite- 
nent. 

« Art. 3 O. — Les arrêtés préfectoraux prévus aux articles 3 G, 
3 Il et 33 J sont publiés, dans le délai d'un mois au maximum, 
ayrès la date à laquelle ils ont été pris et sont insérés au Recueil 
des actes admanistratifs du département. 

« A l'expiration du délai d'un jour franc À compter ‘de la publi- 
cauvu au chel-ucu du département, les arrèlés dont ÿ] s'agit suuk 





applicables dans l'étendue du département ou de la région auxquels 
ils s'appliquent, 

« Les arrêtés ministériels prévus aux articles 3 G, 3 H et 33 J 
sont publiés au Journal ofjiciel. 

.m« Les lemps d'exéculion des travaux à domicile, les prix de facon 
ou les siluires applicables à ces travaux et les frais d'atelier et frais 
accessoires doivent être affichés en permanence par tout donneur 
d'ouvrage dans les locaux d'attente ainsi que dans ceux où s'efièc- 
tuent la reanise au travailleur des matières premières ou objets et 
la réception des articles après exécution. Celle disposition ne 
s'applique pas au domicile privé des travailleurs, lorsque la remise 
de ces inatières premières ou ob'ets et la réception des marchan- 
dises y sant eflecluces par les soins des donneurs d'ouvräge ou 
intermédiaires 

« Le prefet peut, en outre, dérider l'affichage, dans les mairies 
des cominunes int‘ressées, des dispositions réglementaires rélatives 
aux temps d'exceulion, aux prix de façon et aux frais d'atelier et 
frais accessoires ainsi que la remise d'un extrait à chaque travailleur 
à dotnicile de la profession, 

« Art. %3 P. — Les svndirats professionnels existant dans ra 
région, pour les branches d'artivité où se pratique He travail à 
domicile, même s'ils sont composés, en totalité ou en partie, 
d'ouvriers occupés en atelier, peuvent exercer une aclion civile 
- rip sur l'inobservation des dispositions de la présente sec- 
ion. 

« Les syndicats professionnels peuvent exercer les actions qui, 
en vertu des dispositions relatives aux travailleurs à domicile, 
naissent en faveur de chacun de leurs membres, sans avoir à jus- 
tifer d'un mandat de l'intéressé, pourvu que celui-ci ait été averti 
et n'ait pas déclaré S'v opposer. L'intéressé peut loujours intervenir 
à l'instance engagée par le syndicat. 

« Les disposilions qui précèdent ne portent pas atteinte aux droits 
reconnus par les lois antérieures aux syndiats professionnels. 


« Art. 23 Q. — Les attributions conférées par la présente section 
au secrétariat d'Etat au travail et à la sécurité sociale et aux direc- 
teurs départementaux du travail et de la main-d'œuvre sont exercées, 
en ce qui concerne l'agriculture, par le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale, et par les inspecteurs des lois sociales en 


agriculture. » P 

Art. 2, — L'article 99 A du livre Ier du code du travail est 
modifié comme suit: 

« Art. 99 A. — Toute contravention aux dispositions des arti- 


cles 3 D, 3 E, 33 F, 33 1, 3 K (2e alinéa), 33 M (ler et 3° alinéas) 
et 35 O (avant-dernier alinéa) ou des règlements pris pour leur 
application, est punie d'une amende de 1.200 à 6.06 F. 

« Dans le cas de contravention aux articles 3 D, 3  E, 3 K 
(2e alinéa) et 35 M (ler et 3» alinéas}, ou aux règlements pris pour 
leur application, l'amende est appliquée autant de fois qu'il y a 
de personnes à l'égard desquelles les prescriptions desdits articles 
n'ont pas été observées. 

« En cas de récidive, pour les infractions aux articles visés à 
l'alinéa précédent ou aux règlements pris pour leur application, 
le contrevenant est poursuivi devant le tribunal correclionnel et 
puni d'une amende de 25.000 à 50.000 F. Il y a récidive lorsque, 
dans les douze mois antérieurs au fait poursuivi, le contrevenant 
a d“jà subi une condamnation pour une infraction identique. En 
cas de pluralité d'infractions, l'amende est appliquée aufant de 
fois qu'il y a de personnes à l'égard desquelles les prescriptions 
desdits articles n'ont pas été observées. 

« Dans le cas prévu à l'alinéa précédent, le tribunal peut crdon- 
ner la publication du jugement dans un journal qu'il désignera, 
aux frais du condamné. 

« Celui-ci peut se voir, en outre, interdire, pour une durée qui 
ne peut excéder trois ans, la faculté d'employer des travailleurs à 
domicile. 

« Est puni d'une amende de 50.000 à 250.090 F et de onze jours 
à truis rnois d'emprisonnement, ou de l'une de ces deux peines 


seulement, quiconque contrevient à une telle inderdiction pronon- 


cée contre lui. » 


Art. 3. — L'article 100 du livre Ier du code du travail est modifié 
comme suit: 

« Art. 100. — Seront punis d'une amende de 2.600 à 3.600 F: 

«a 1° Les contraventions aux articles 94, 24 A, %, 97, 38, 40, 
&1 et 42 du présent livre. » 

(Le reste sans changement.) 


Art. 4. — L'article 106 B du livre Ier du code du travail est 
complété comme suit: 

« Toutefois, le présent article n'est pas applicable au délit visé 
à l'article 99 À in Jine de ce livre. » 


Art. 5. — L'article 107 du livre Ier du cods du travail est modiñé 
comme suit: 

« Art. 107. — Les inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre 
sont chargés, concurremment avec les officiers de police judiciaire, 
d'assurer l'exécution de l'article T A, de l'alinéa 3 de l'article 8, des 
articles 30 D, 32 A, 3 D, des articles 54 à 38. » 

(Le resie sans changement.) 

Art. 6. — L'article 107 A du livre Ie du code du travail est 
modifié comme suil: 

« Art. 107 A. — Les inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre 
et les inspecteurs des lois sociaies en agricullure sont chargés, 
chacun dans le domaine de sa conmélence et concurremment aveg 
les officiers de police judiciaire, d'assurer l'exécution de l'article 24, 
des articles 33 C, 335 D, 33 F, 33 1, 23 K (2e alinéa), 33 M (ler et 
3° alinéas) et 33 O (avant-dernier alinéa) du présent livre. » 

Art. 7. — Les arrêtés préfectoraux êt ministériels qui, avant! 14 
publication de la présente ivi, ont été pris en application des dispo 
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sitions des articles 33 et suivants du livre Ier du code du travail, 
abrogés par l’article 1 ci-dessus, restent en vigueur jusqu'à l'inter- 
vent:on de conventions collectives ou d'arrètés pris en applivation 
des articles 33 à 33 O nouveaux du livre ir du code du travail. 

Art. 8. — Toutes dispositions contraires à celles de la présente loi, 
et notamment celles de l’article 4 de la loi du {er août 1911 modifiant 
ja législation relative au salaire des travailleurs à domicile modifiée 

ar la loi du 28 juin 1943 et par le décret ne 54-1265 du 21 décem- 

re 1954, sont abrogées, 

Art. 9. — Les sommes versées par les entrepreneurs et conces- 
sionnaires, soit à l’administralion pénilentiaire, du chef de l'emploi 
de la main-d'œuvre pénaie, soit à l'administralion des établissements 
psychiatriques ou des asiles de vieillards, du chef du travail de 
malades hospitalisés ou de vieillards admis dans lesdits élablisse- 
ments où asiles, doivent être calculées, le cas échéant, comple tenu 
des tarifs d'exécution établis conformément à l'article 33 K du 
Livre ler du code du travail. 

Art. 10, — La présente loi est applicable à l'Algérie suivant les 
modalités déterminées aux articles ci-après. 

Art. 41. — Les a'tributions conférées aux ministres sont exercées, 
sur ce territoire, par le gouverneur général. 

Art. 12. — Les attributions dévolues par les articles 3 G et 33 H 
du livre Ier du code du travail, aux commissions nationales des 
temps d'exécution et des salaires, sont exercées, lorsqu'il s'agit de 
l'ensemble du territoire algérien, par des commissions algériennes 
dont la composition sera fixée par arrèté du gouverneur général. 

Art. 13 — En Algérie, le salaire minimum professionnel garanti, 
visé à l'article 33 1 du livre Ie du code du travail, est celui 
qui est fixé par le gouverneur général, conformément anx disposi- 
tions de la loi n° 21-215 du 27 février 1951 et de l'article 31 XA 
du méme livre. 

Art. 14. — Sont abrogées, en ce qui concerne l'Algérie, les dis- 
positions contraires à celtes de la présente loi et, notamment, celles 
de l’article 4 de la loi du 4° août 1941, telle qu'elle a été rendue 
applicable à l'Algérie par le décret du 29 décembre 1941, modifiée 
par la décision de l'Assemblée algérienne n° 56-0043 homologuée 
ar le décret no 56-135 du 24 janvier 1956, qui a étendu à l'Algérie 
la lui du ?8 juin 1943 et le décret du 24 décembre 1954. 


ANNEXE N° 2864 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROJET DE LOI portant ratification du décret n° 55-9736 du % sep- 
tembre 19% susrendant provisoirement, dans la limite d'un contin- 
gent, les droits de douane d’importation aprlicables à l’huite d'olive 
brute, épurée ou raffinée, présenté au nom de M. Guy Mollet, pré- 
sident du conseil des ministres, par M. Paul Ramadier, ministre des 
aflaires économiques et financières; par M. Jean Filippi, secrétaire 
d'Etat au budgel; par M. Jean Masson, secrélaire d'Elat aux affaires 
économiques, et par M. André Dulin, secrélaire d'Etat à l'agricul- 
lure. — (envoyé à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par suile des dégâts causés aux oliveraies 
par les gelées de l'hiver dernier, l'huile d'oiive s’est raréfiée sur le 
marché de notre pays et Son prix a considérablement augmenté. 

Afin de remédier aux inconvénients de cette situation, il est 
apparu nécessaire, comme cela a déjà été réalisé pour d'autres den- 
rées alimentaires, de suspendre les droits de douane d'importation, 
exigibies sur ce produit au taux de 18 p. 100 ad valorem. 

Afin que ne soient pas gravement lésés les intérêts des produc- 
teurs tunisiens et sur la demande du Gouvernement bevylical, dont 
la consultation était requise par l'accord de l'Union douanière, il a 
été décidé que celle mesure éerait limitée à un contingent et cesse- 
rait d’être applicable le 15 novembre 1956. 

Tel a été l’objet du décret ne 56-96 du 28 septembre 196 pris 
en verlu de l’article 8 du code des douanes. 

Conformément aux dispositions du deuxième alinéa de cet article 
qui prévoit que les décrets de l'espèce doivent être présentés en 
forme de projet de loi à l'Assemblée nationale assortis d'une demande 
de discussion d’urgence, immédialement si elle ext réunie, ou dès 
l'ouverture de la nouvelle session, si elle ne l'est pas, nous avons 
l'honneur de présenter à vos dé'ibérations le projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


ee ve 2 te Me. Æoe 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des affaires économiques et financières qui 
est chargé d'en exposer les moufs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Est ratifié et converti en loi le décret n° 56-976 
du 8 septembre 1956 portant suspension provisoire, dans la limite 
d'un contingent, des droits de douane d'importation applicabes à 


. d'huile d'olive brule, épurée ou zaffince, 





ANNEXE 


Décret n° 56-976 du 28 septembre 1956 portant suspension provisoire, 
dans la limite d'un contingent, des droits de douane d'importation 
applicables à l'huile d'olive brute, épurée ou raffinée. 


RarPonT 


Par suite des dégâts causés aux oliveraies par les gelées de l'hivet 
dernier, l'huile d'o:ive s'est raréliée sur le marché de notre pays 
et Son prix a considérablement augmenté. 

Afin de remédier aux inconvénients de celle situation, il est néces- 
Saire, comme cela a déjà été réa:isé pour d’autres denrées alimen- 
laires, de suspendre les droits de douane d'imporlalion exigibles 
sur ce produit au taux de 18 p. 100 ad vaiorem. 

Alin que ne soit pas trop gravement lésés les intérêts des pro- 
ducieurs tunisiens et sur la demande du Gouvernement beylical 
dont la consultation était requise par l'accord d'union douanière, 
H à été décidé que cette mesure serait limite à un contingent et 
cesserait d'être applcab'e le 15 novembre 1956. 

Tel est l'objet du présent décret. 

Par souci de simplification, ce texte laisse à un arrêté interminis- 
tériel le soin de fixer le contingent d'huile d'olive en exonération 
de droit de douane, ainsi que les modalités d'applicalion de celte 
mesure. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat au budzet, du secrélaire d'Elat aux 
affaires économiques et du éecrélaire d'Elat à l’agricullure, 

AE T0 D 009 4 Tor CL La CSN NAN VE VENDEE 

Décrète : 

Art. fer, — La perception des droits de douane d'importation appll- 
cables à l'huile d'olive brule et à l'huile d'olive épurée ou raftinée 
(us 15-07 À h et 1507 B € du taril des droils de douane d'importa- 
tion) est suspendue, jusqu’au 15 novembre 196, pour les importa- 
tions effectuées dans la limile d'un contingent et aux conditions 
lixées par arrèté du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d’Elat au budget, du secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques et du secréiaire d'Elat à l'agriculture. 

Art, 2. — Le ministre des affaires économiques et financières, le 
secrétaire d'Elat au budget et 1e secrélaire d'Etat à l’agriculture 
sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la Répub'ique française et entrera immédiate- 
ment en vigueur, 





ANNEXE N° 2865 


(Session crdinaire de 1956-1957, — Séance du 4 octobre 19%.) 


PROJET DE LOI portant ratification du décret no 56-971 du 28 sep- 
tembre 14% porlant suspension provisoire du droit de douane 
d'importation applicable aux oignons, présenté au nom de M. Guy 
Mollet, président du Conseil des ministres, par M. Paul Ramadier, 
ministre des affaires é“onomiqu®s et financières, par M, Jean 
Masson, secrétaire d'Elat aux affaires économiques, par M. Jean 
Filippi, secrétaire d'Elat au budget, et par M. André bulin, secré- 
taire d'Etat à l'agricullure, — (Renvojé à la commission des 
aflaires éconoiniques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le droit de douane d'importation applicahle 
aux oignons, repris Sous le ne EX 07-01 D ex a du tarif des droils 
de douane d'importation, est fixé à 20 p. 100 ad valorem. 

En raison de Ja très mauvaise récolte enrezistrée cette année 
Four les produits de l’espèce, il apparait indispensable de procéder 
à des importations pour salisfaire ;a demande intérieure. La percep- 
lion des droits de douane risquant de provoquer une hausse des 
prix intérieurs, il à paru opportun, dans le cadre général de ja 
polilique du Gouvernement d'action sur les prix de suspendre pro- 
visoirerent les droits de douane d'importation applicables aux 
oignons. 

Tel a été l’objet du décret ne 56-971 du % septembre 1956 pris 
en verlu de l'article 8 du code des douanes, 

Conformément aux disposilions du deuxième alinéa de l'article 8 
du cade des douanes, qui prévoit que les décrets de l'espèce doi- 
vent ètre présentés en forme de projet de loi à l'Assemblée nationale, 
assortis d'une demande de discussion d'urgence, immédiatement si 
elle est réunie, ou dès l'ouverture de la nouvelle session. si elle n> 
l'est pas, nous avons l'honneur de présenter à vos délibérations le 
projet de loi ci-après: 


PROJET DE IOI 
Le président du Conseil des ministres, 


Déerète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
Ralionale par le ministre des aflaires économiques et financières 
qui est chargé d'en exposer les moûfs el d'en soutenir la discussion. 
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Artick unique. — Est ratifié et converti en loi le décret no 56-974 
du 2% septembre 19% portant suspension provisoire du éroit de 
douane d'importation applicable aux oignons. 


ANNEXE 


Oécret n° 56-974 du 28 septembre 1956 portant suspension provisoire 
du droit de douane d'importation appiicabie a1x oignons. 


RaPPOrnT 


Le droit de douane d'importation applicable aux oignons, reprs 
sous le n° ex-07-401 D ex-a du tarif des droits de douane d'importa- 
tion est fixé à 20 p. 100 ad valorem. 

En raison de la très mauvaise récolte enregistrée celte année 
En lies produits de l'espère, il apparait indispensable de procéder 

des importations pour satisfaire la demande intérieure. La percep- 
tion des droits de douane risquant de provoquer une hausse des 
prix intérieurs, il à paru opportun, dans le cadre général de la 
politique du Gouvernement d'aclion sur les prix, de suspendre pro- 
visoirement les droits de douane d'importation applicables aux 
Dvigrions, 

Tel est l'objet du présent décret, 

Le président du Conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières, 
du secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques et du secrétaire d Etat à l'agriculture, 


p.00 54 0 0 V9 ENS ELCN LOTO TT CNET TT 
Décrète : 
art, Le, Le droit de douane d'importation applicab'e aux oignons 
(n° ex-07-01 D ex-a) est provisoirement suspendu. 


Art, 2 — Le ministre des affaires économiques et financières et 
le secrétaire d'Etat au budzet sont chargés de l'exécution du pré- 
rt décret qui sera publié au Journal officiel de la République 

aliÇaise, 





ANNEXE N° 


2866 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROJET DE LOI portant ratification du décret n°.56975 du 28 sep- 
tembre 1956 porlant suspension du éroît de douane d'importation 
applicable aux aulx, présenté au nom de M. Guy Moilet pré- 
sident du conseil des ministres, par M. Paul Ramadier ministre 
des affaires économiques et financières: par M Jean Filippi 
secrétaire d'Elat au budget; par M. Jean Masson, secrélaire d'État 
aux affaires économiques, et par M. André Dulin, secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, — (Renvoyé à la commission des aflaires éco- 
norniques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le droit de douane d'importation applicable 
aux auix, repris sous le n° ex-07-01 D b du tarif des droits de 
douane d'importation, est fixé à 10 p. 100 ad valorem. 


En raison de la très mauvaise récolte enregistrée cette année 
pe les produits de l'espèce, il apparaît indispen:able de procéder 

des importations pour salisfaire la demande intérieure. La per- 
ception des droits de douane risquant de provoquer une hausse des 
prix intérieurs, il à paru opportun, dans le cadre génézal de la 
politique du Gouvernement d'action sur les prix, de suspendre 
names les droits de douane d'importation applicables aux 
aux. 


Tel a été l’objet du décret n° 56-975 du 28 septembre 1956 pri 
en vertu de l'article 8 du code des dauanes. à sie 


Conformément aux dispositions du deuxième alinéa de l’article 8 
d'; code des douanes, qui prévoit que les décrets de l'espèce doivent 
être présentés en forme de projet de loi à l’Assemblée nationale, 
assorlis d'une demande de discussion d'urgence, immédiatement si 
elle est réunie, ou dès l'ouverture de la nouvelle session si elle 
ne l'est pas, nous avons l'honneur de présenter à vos délibérations 
le projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


DE Ce 65: 600% 66 ED CR OR ONE Se CRE 


Décrète : 


le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemhlée 
nalionale par le ministre des aïlaires économiques et financières 
qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la dis- 
CcussIon. 


£ trticle unique. — Est ratifié et converti en loi le décret n° 56-975 du 
28 septembre 1956 portant suspension provisvire du droit de douane 
d'importation applicable aux aulx, 





ANNEXE 


Décret n° 56-975 du 28 septembre 1956 portant suspension provisoire 
du uroit de douane d'importation applicable aux aulx. 


RarPORT 


Le droit de douane d'importation applicable aux aulx repris sous 
le ne ex-07-01 D b du tarif des droits de douane d'importation, est 
fixé à 10 p. 100 ad valoreim. 

En raison de la très mauvaise récolte enregistrée cette année 
re les produits de l'espèce, il apparaît indispensable de procéder 

des importations pour satisfaire la demande intérieure. La per- 
ception des droits de douane risquant de provoquer une hausse des 
prix intérieurs, 11 a paru opportun, dans le cadre général de la 
politique du Gouvernement d'action sur les prix, de suspendre pro- 
visoirement les droits de douane d'importation applicables aux aulx. 

Tel est l’objet du présent décret. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières, 
du secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire d’Elat aux affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat à l’agricuiture, 


Décrète : 

Art. 4er . — Le droit de couane d'importation applicable aux aulx 
(no ex-07-01 D b) est provisoirement suspendu. 

Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et financières et 
le secrétaire d'Etat au budget sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République frun- 
çaise. 





ANNEXE N° 2867 





(Session ordinaire de 1959-1957. — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à instituer un statut professionnel du 
garagisie motoriste, présentée par M. Jean Layeux, député, — 
(Renvoyée à la commission des alfaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaines, messieurs, sont compris sous la dénomination de gara- 
gistes-inoioristes, les professionnels de l'automobile, commerçanls 
Où arlisans ayant pour aclivité la vente. la réraration, l'entretien 
ou le garage des aulomouijles, des véhicules commerciaux et acces- 
soirement des tracteurs agricoies. 

Cette branche d'activité relativement récente, puisqu'elle re 
remonte guère qu'au débat du siècle, manifeste, par l'intermédiaire 
de ses or-anisalions syndicales, une vive inquiétude devant la recru- 
descence des accidents de la route, dont nn certain nombre sont dus 
non à la faute du conducieur, mais à une défaillance mécanique uu 
véhicule. 

La technique automobile a fait de tels progrès depuis la dernière 
décade qu'une rationalisation de la profess:on de garagiste moloris.e 
est demandée par les intéressés eux-mêmes, soucieux d'écarter cer- 
tains éléments non qualitiés qui peuvent encore actuellement s'éta- 
blir sans aucune formaiilé 

En eflet, si le décret ne 55-656 du 20 mai 1%5 modifiant certaines 
disoosilions du code de l'artisanat précise dans son article premier, 
paragraphe 4 « des décrets pris pour chaque mélier ou groupe de 
métiers. dans les mêmes conditions d'attribution du certificat d’ar- 
tisan prévu à l'article 32 du présent code et délerinineront nolarn- 
ment soit les diplômes, titres ou équivaiences, soit la durée de 
l'apprentissage préalable ou de l'exercice du mélier exigés pour la 
différence de ce certificat », aucune disposition, cependant, n'inter- 
dit à un individu, mème dépourvu de toute compétence prafession- 
nelle, de s'inscrire aa registre du commerce pour exercer l'activité 
de réparateur ou de vendeur d'automobiles. 

Si l’activité de ces pseudo-professionngls n'est pas particulière- 
ment dangereuse pour les professionnels auihentiques, leur manque 
de comnétence affirmée les vouant rapidement à la disparition, elle 
n'en jette pas moins un discrédit injustifié sur une profession 
consciente de ses devoirs et de ses droits. 

C'est pourquoi nous soumettons à votre examen le présent statut 
prolessionnel qui a été étudié par les organisations syndicales 
intéressées et a recueilli leur accord. 

L'adoption de ce statut présentera, à nos yeux, un dope avan- 
taze: 

D'une part, fl vise à maintenir et renforcer la qualification des 
garagistes motoristes. Il pérmet également d'éliminer le travail noir 

ratiqué par les faux professionnels, dénourvus non seulement de 
ia compétence, mais également de l'outillage indispensable ; 

d'autre part, du point de vue de la sécurité publique, il garantit 
vis-à-vis des usagers, l'aptitude des spécialistés de l'entretien et de 
la réparation des véhicules qui circulent toujours plus nombreux 
et tanujours plus rapides sur notre réseau routier. 

Tei est l’objet de la présente proposition de loi. 


. PROPOSINON DE LOI 
Art fer — Nul ne peut assurer la gestion d'un atelier de répara- 


tions d'antomohites ou d'équisements automobiles ni d'une station- 
service de graissage ou d'entretien d'automobiles, ni d'un garage 
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auquel se trouve adjointe l'une ou l’autre des deux activités pré- 
cedentes — le terme « automobiles » comprenant toutes espèces de 
vehicules, tracteurs et matériels roulants — et nul ne peut former 
des apprentis au titre de ces activités, sans que le proprilaire 
dudit établissement ne remplisse les cunditions suivantes: 

jo Etre juridiquement uple à exercer ladite profession et notam- 
ment être en règle avec les prescriptions de la loi du 30 août 1947 
sur l'assainissement des professions commerciales; 

de Avoir une capacité professionnelle garantie par la possession 
soit: du brevet de maitrise, du brevet professionnel de résyarateur 
d'automobiles, du diplôme d'ingénieur dans une branche mécanique 
automobile, du certificat d'aptitude professionnelle ou bien du certi- 
ficat de fin d'apprentissage artisanal s’ajoutant à une pratique du 
métier de cinq années au moins, dans un établissement de la 
corporation, en tant qu'employé dans un poste de gestion, ou fñen 
en tant que technicien de la réparation, agent de maitrise ou 
ouvrier professionnel à condition que ces derniers soient détenteurs 
du certificat d’aptitude professionnelle dans les dix années consé- 
cutives antérieures à leur installation; 

3° Disposer de locaux et de matériel conformes aux prescriptions 
ou annexes d’un règlement professionnel établi en commun accord 
entre les groupements syndicaux représentlalifs de la profession. 

Art. 2. — Est assimilé au chef d'entreprise pour l'application de 
la présente loi, le directeur général, le gérant d'une société quelle 
au’en soit la forme, régulièrement inscrile au registre du com- 
merce et dont l’objet social est conforme aux dispositions ci-dessus. 


Art. 3. — Réserve faite des dispositions de l’article premier ci- 
dessus et de la soumission à l'ensemble des charges fiscales et 
sociales qu’assume lésalement la corporation, l'exercice de la pro- 
fession est libre. 

Art. 4. — Lorsque le cuef d'entreprise tel que désigné à l’article 
premier ne possède pas les conditions requises à son exploilalion, il 
est fait appel à une gérance technique à l’aide d’un contrat düment 
enregistré passé entre celui-ci et un technicien répondant auxdiles 
conditions. 

A titre transitoire, toutefois, une dérogalion est accordée aux 
che!s d'entreprises qui pourront justilier à la publication de la pré- 
sente loi, non compris leur temps d'apprentissage, d une pratique 
professionnelle d'au moins cinq ans. 


Art. 5. — Chaque chambre de métiers et chambre de commerce 
désigneront pour leur circonscription en accord avec les syndicats 
professionnels à formule nationale ou les fédérations légalement 
constiluées et reconnues représentatives, un où plusieurs représen- 
tants de la profession qui auront le droit, ainsi que les inspecteurs 
départementaux ou régionaux et les conseillers de l'enseignement 
technique, de demander communication des diplômes et des conlrais, 
et d'y apposer leur visa et de faire tout compile rendu sur l'appli- 
cation de la loi. 


Art. 6 — La gestion d’une entreprise telle que désignée à l'ar- 
ticle premier ne peut être poursuivie: 

4° Lorsque le professionnel cesse son activité de commerçant ou 
d'artisan pendant une période continue supérieure à dix ans; 

2e Lorsqu'il ne dispose plus de locaux ou de maiér.el conformes 
aux dispositions de article premier. 


Art. 7. — Un délai d’un an est accordé, à partir de la pubiication 
de la présente loi et du règlement prévu à l’article premier, aux 
chefs d'entreprises visées par ledit texte pour se mettre en règle 
avec les dispositions de l’article premier, paragraphe 3 et de l’ar- 
ticle 4, paragraphe premier. 


Art. 6 — En cas d'empêchements ou de décès du chef d’entre- 
prise sans héritier remplissant les conditions de qualification ci- 
dessus requises, l'épouse doit dans le délai maximum d’un an, se 
faire seconder de manière permanente par un agent de maîtrise ou 
un ouvrier professionnel répondant lui-même aux conditions pré- 
vues par l’article prenrier, et avec lequel elle passe un contrat de 
gérance technique tel que prévu à l'article 4. 


Art. 9. — Toute infraction aux dispositions de la présente loi sera 
punie d’une amende de 2.000 F à 5.000 F. En cas de récidive aux 
infractions relativès aux conditions de compétence professionnelle 
exigées par l’article premier il séra procédé à la fermelure de 
l'établissement incriminé. 

Les syndicats de la profession pourront se porter partie civile dans 
les actions judiciaires intentées en vertu de la présente loi, 

La présente loi est applicable aux départements d'Algérie. 


ANNEXE N° 2868 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre le bénéfice de la loi 
ne 53-659 du 1er août 1953 aux ressortissants de différentes natio- 
nalités, résidant en France, incorporés de force dans l'armée 
allemande où ils ont été blessés, ou victimes civiles, n'ayant acquis 
la nationalité française y la Libération, présentée par 
MM. Schaff, Metk, Engel et Ulrich, députés. — (Renvoyée à Ja 
commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, alors que les textes des lois des 14 juin 1919 
et 20 mai 14946 ont été étendus aux ressortissants de plusieurs 
nations étrangères et que la loi du 4e août 1953 au bénéfice des 
dispositions du Code des pensions ymilitaires d'invalidité et de 








victimes de guerre cerlains Français et étrangers, une gatégprie 
de victimes se trouve privée de toutes réparations, IL s'agit de 
ressortissants, de nationalités diverses, victimes civiles ou incor- 
porés de force dans l’armée allemande parce que résidant dans 
un des trois départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin ou de la 
Moselle, et dont la naturalisation est postérieure à la libération. 

Les intéressés, dont la demande de naturalisation était, ur 
la plupart des cas, formulée bien avant la guerre, n’ont pu obtenir 
leur naturalisation qu'après la libération et sont, de ce fait, exclus 
du bénéfice des lois citées. Ils se sont, en désespoir de cause, 
adressé au Gouvernement de leur pays d'origine qui, en raison 
même du choix qu'is avaient exprimé en sollicitant la nationa- 
lité française, leur a opposé une fin de non-recevoir. 

Ur, ces victimes sont maintenant françaises, et il paraît injuste 
de ne pas leur accorder les mêmes avantages qu'aux Alsaciens- 
Lorrains ou à leur ayants droit, à qui l'ordonnance du 10 mars 145 
accorde réparation lorsqu'ils ont été blessés ou lués après incor- 
poration de force dans les rangs de la Wehrmacht. 

C'est la raisen pour laquelle nous vous demandons de vouloir 
bien adopter la proposition de loi suivante: 


Article unique. — 11 est ajouté au code des pensions militaires 
d'invalidité et de victimes de la guerre, un article L 2925 ainsi 
rédigé : 

« Peuvent prétendre au bénéfice des dispositions du présent Code 
les personnes de nationalité d'origine étrangère, dont la naturalisa’ 
tion n'est intervenue que postérieurement à la libération, pour les 
services accomplis dans les armées de l'Allemagne ou de ses alliés 
s'ils résident en France ou sont autorisés par le Gouvernement 
mg à résider à l'étranger, ainsi qu'à leurs ayants cause fran- 

« Ce bénéfice est étendu aux victimes civiles se trouvant dans Jes 
mêmes condilions ainsi qu'à leurs ayants cause français. » 





ANNEXE N° 2869 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement: 
1o à fixer à 141 F le taux horaire dn salaire minimum national 
interproiessionnel garanti; 2° à réunir la commission supérieure 
des conventions collectives, présentée par MM. Ansart, Marrane 
Cermolacce, Mmes Reyraud, Roca, MM. Llante, Jourd’hui, Pronteau, 
Besset, Blondeau, Boisseau, Coquel, Louis Dupont, Garnier Gra- 
voille, Legagneux, Pierre Meunier, les membres du groupe commu 
ee les Se va groupe des républicains progressistes 
6 S. — nvoyée 0 issi ai curi 

+ { y a commission du travail et de la sécurité 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aucun relèvement du salaire minimum 
national inierprofessionnel garanti n'est intervenu depuis le décret 
It 51-1075 du 8 septembre 191 qui en a fixé le taux horaire à 100 F 
pour la première zone de la région parisienne. 

Pourtant le coût de la vie n’a cessé de croître. C’est ainsi que le 
montant du budget-type servant à la détermination du salaire mini- 
mum national interprofessionnel garanti, chiffré, en décembre 1953 
A F rh ee par : pee supérieure des conventions 
collectives, s’élablissait à 28.150 F en juin 1956, soi ntati 
SD j 1956, soit en augmentation 

Certes, le décret du 5 février 1954 a édicté que le salaire individuel 
ne pouvait pas être inférieur au taux cumulé du salaire minimum 
national interprofessionnel garanti et d’une indemnité horaire non 
hiérarchisée, laquelle a été fixée à 26 F dans la première zone de la 
région parisienne par le décret du 2 avril 1955. Mais cette indemnité 
n'a pas été incorporée au salaire minimum national interprofession- 
nel garanti, les gouvernants de l'époque nsant qu'ils pourraient 
ainsi éviler ses répercussions sur l'ensemble des salaires. 

Actuellement, il est incontestable que la hausse des prix rend 
indispensable une augmentalion générale des salaires, traitements, 
pensions et retraites revendiquée par l’ensemble des travailleurs. 

De même, elle justifie amplement un relèvement immédiat du 
salaire minimum national interprofessionnel garanti qui intéresse 
directement plusieurs millions de travailleurs dont les salaires sont 
anormalement bas. 

Par la présente proposition, nous demandons donc que le Gouvers 
nement augmente de 15 F le taux horaire du salaire minimum natio- 
nal interprofessionnel garanti, le portant ainsi à 41 F (la prime de 
26 F étant incluse dans le salaire minimum national interprofession- 
nel garanti qui intéresse directement plusieurs millions de travail- 
leurs dont les salaires sont anormalement bas. 

Par la présente proposition, nous demandons done que le Gou- 
vernement augmente de 15 F le taux horaire du salaire minimum 
national interprofessionnel garanti, le portant ainsi à 141 F (la prime 
de 26 F étant incluse dans le salaire minimum national interpro- 
fessionnel garanti). 

D'autre part, l’aggravation des conditions d'’existenre des salariés 
est telle que, réunie le % juillet 1956 pour donner un avis sur 
l'extension de quatre conventions collectives, la commission supé- 
rieure des conventions collectives a demandé, dans sa majorité 
(représentants de la C. G. T., de la C. G. T.-F. Ô., de la C. F. T. C. 
et de l’Union nationale des associations familiales) à être convoquée 
pour discuter de l’évolution du budget-tvpe servant à la détermina- 
tion du sa'aire minimum national interprofessionnel garanti. 
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Or, l'article 6 du décret n° 50-263 du 3 mars 1950 stipule que la 
commission supérieure des conventions collectives est convoquée par 
le ministre du travail et de la sécurilé sociale ou par le ministre de 
l'agriculture à leur propre initiative ou à la demande de la majorité 
de ses membres. 

C'est pourquoi, dans notre proposition, nous invitons le Gouverne- 
ment à convoquer la commission supérieure des conventions collec- 
uves, 

En conséquence, nous vous prions, mesdames et messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

fo A fixer à 151 F le taux horaire du salaire minimum national 
inlerprofessionnel garanli; h 

2%» A convoquer la cominission supérieure des conventions collec. 
lives en applicalion de l'article 6 du décret n° 50-263 du 3 mars 1960. 





ANNEXE N° 2870 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 octobre 19:56.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à attribuer une prime de 
démobilisation de 230.000 K à tous les réservisles, disponibles et 
maintenus renvoyés dans leurs foyers, présentée par MM. Mar:el 
Cachin, Pierre Villon, Mmes Rabaté, Prin, Revraud, MM. Pronteau, 
Gabriel Paul, Pranchère, Bartolini, Robert Manceau et les membres 
du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la commission de 
la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement vient d'annoncer que les 
réservisles et disponibles rappelés et les mililaires maintenus sous 
les drapeaux seraient libérés à des dates s'échelonnant entre le 
20 octobre 19% et le mois de janvier 1957. 

Est-il besoin de souligner les difficultés de toute sorte qu'ont 
causes aux intéressés el à leurs fainilles les décisions gouvernemen- 
tales les rappelant sous les drapeaux ? Quant aux soldats du conlin- 
gent 1951/2 A ils ont accompli vingt-huit mois de service militaire. 

Rentrant dans leurs fovers, les uns et les autres même s'ils 
retrouvent leur emploi vont se trouver pendant quelques semaines 
avec des moyens d'existence réduits: ils devront attendre une 
semaine, une quinzaine voire un mois avant de percevoir leur salaire 
ou traitement, 

D'autre part, beaucoup d'entre eux devront renouveler une partie 
de leurs vèélements, acheter des chaussures, et:. 

Il est donc nécessaire d'attribuer à ces militaires démobilisée une 
prime leur permettant de faire face aux dépenses consécutives à leur 
relour et d'assurer leur subsistance immédiate. 

Nous proposons que le taux de cette prime soit fixé à 20.000 F 
corespondant approximalivement au montant du budget-type de la 
commission supérieure des conventions collectives. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de Lien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. for, — Tous les militaires des armées de terre, de l'air et de 
mer: réservistes, disponibles et maintenus renvoyés dans leurs foyers 
percevront, pour leur permettre de se réadapter à la vie civile, une 
prime de démobilisalion de 30.000 F. 


Art. 9, — Les familles de ces militaires conserveront, le cas 
échéant, le bénéfice des allocations militaires jusqu’à l'expiration 
de la quinzaine qui suivre eelle du retour des militaires dans leurs 
foyers. 

Art. 3, — Un décret conjoint des ministres des forces armées et des 
affaires économiques et finan:ières délerminera les conditions 
d'applicalion de la présente loi, 





ANNEXE N° 2871 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
engager immédiatement des discussions avec les représentants 
autorisés des Algériens, y compris ceux contre lesquels on se bat, 
en vue de parvenir au « cessez-le-feu » et à une solution négociée 
du problème algérien, présentée par MM. Waldeck Rochet, Robert 
Ballanger, Mmes Prin, Grappe, MM. Jourd’hui, Leroy, Cermolacce, 
Marc Dupuy, Tourtaud et les membres du groupe communiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, depuis deux ans le sang coule en Algérie 


où près de 50000 hommes sont maintenant engagés dans des 
opérations tnilitaires. 








Des milliers de familles vivent dans l'angoisse. Les contre-vérités 
de la « grande presse » ou les communiqués inspirés de la radio 
ne peuvent masquer la tragique réalité: cheœué jour des mamans, 
des épouses, des fiancées reçoivent l'avis leur annonçant qu'un 
être cher est mort en Algérie. 


Pendant la campagne électorale, des promesses avaient élé faites. 
L'actuel président du conseil écrivait alors dans l'hebdomadairg 
Demain du 15 décembre 1955: 

« Pour ce qui est de l'Algérie, ce qui importe le plus dans ji’im- 
médiat, c’est de mettre fin à ‘a guerre, c’est ensuite de rétablir des 
rapports conflants entre tous les éléments de la population, c'est 
entin de rechercher l'élablissement de liens durables parce que 
volontairement consentis entre la France et l'Algérie. » 

Les acles du Gouvernement sont loin de correspondre à ces 
promesses, La siluation ne cesse de s'aggraver en Algérie. Les ratis- 
sages, le quadrillage, la répression policière la plus bestiale n'ont 
réussi qu'a rendre plus étroite et plus résolue la cohésion et la 
délerminalion du peuple algérien. 


Un de nos anciens collègues, M. Jacques Chevallier, maire d'’Al- 
ger, déclarait récemment: 

« Je regrellte d’être obligé de ne pas partager l’optimisme officiel. 
Mais si j'en juge par ce qui se passe journellement dans la ville de 
200.000 habitants que j'administre, la situation, loin de s'améliorer, 
ne fait qu'empirer. » 

Un ancien député socialiste de Constantine, M. Mostefa Ben 
ESS écrivait ces jours derniers dans un hebdomadaire catho- 
ique : 

. La siluation n'a jamais été plus tragique. 

« Dans le domaine militaire: la révolte s'est étendue à la totalité 
du territoire algérien. 

« Les maquis de l'Ouest et de l'Est viennent, depuis environ un 
mois, de faire leur jonction (dans la région de Perrégaux, Relizane, 
Orléansville), c'est-à-dire que, pratiquement, il n’y a plus une seule 
région d'Algérie qui ne soit soumise au maquis. 

« [Le potentiel militaire du maquis n'a jamais ét£ plus grand. 

« Si jamais ane solution satisfaisante n'était pas proposée, tout 
laisse supposer que, l'hiver prochain, des actions militaires de pius 
grande envergure seraient à prévoir. 

« Sur le plan psychologique, on peut dire que toute la collectivité 
musulmane — dans son écrasante majorité — est maintenant 
acquise à l'idéologie nationale et révolutionnaire des chefs du mou- 
vement déclenché le 1er novembre 1954... » 


Et notre ancien collègue concluait: 


« Je voudrais, pour terminer, exprimer ma conviction qu'il n’# 
a désormais plus de solution au drame algérien que dans une négo- 
ciation loyale s'instaurant entre les deux parties. » 


Enfin, l’ancien président de l'assemblée algérienne, M. Abder. 
rahmane Farès, vient de lancer dans un journal parisien « un véri- 
table cri de détresse » pour « que le dialogue s'engage, et vite, 
avant qu'il soit trop tard ». 

Pour arrêter cette guerre coloniale, il faut en effet ouvrir immé- 
diatement des négociations avec les représentants autorisés des 
Algériens, y compris ceux contre lesquels on se bat. 


C'est l'intérêt de la France, de son peuple, de sa jeunesse. 


Mais certains porte-parole officiels prétendent qu'il n’y a pas en 
Algérie « d’interlocuteurs valables ». 

.Faul-il rappeler qu'après les décisions adoptées par le congrès 
de Lille du parti socialiste, M. Ferhat Abbas a déclaré publiquement, 
lé 7 juillet dernier, au nom du front de libération nationale d'’Algé- 
rie, que l'application de ces décisions permettrait l’ouvertnre de la 
discussion et que le parti communiste algérien s'est prononcé dans 
le mème sens. 


Mais, au lieu de négocier, il semble que le Gouvernement s'oriente 
vers une guerre de longue. durée et vers l'élaboration d'un statut 
qui serait « octroyé » à l'Algérie. S'il en était ainsi, il violerait et 
la déclaration d’inveslitude du président du Conseil, proclamant, le 
31 janvier 1956: « IL doit étre solennellement affirmé par l'Assem- 
blée nationale aujourd'hui que le sort futur, définitif de l'Algérie ne 
sera en aucun cas déterminé unilaléralement », et la motion sur 
l'Algérie adoptée le {er juillet 1956 par le 48e congrès du parti socla- 
liste, spécifiant qu'un des grands objectifs de sa politique algérienne 
est de. « négocier avec ces interlocuteurs sur un plan de stricte 
égalité, un nouveau statut de l'Algérie reconnaissant et respectant 
la personnalité algérienne, ledit statut ne pouvant, en tout état de 
cause, être défini unilatéralement ». 


En résumé, pour ramener la paix en Algérie, il n’est pas d'autres 
moyens que de négocier avec les représentants qualifiés du peuple 
algérien dom le peuple français doit se faire un égal et un allié. 


Toute autre politique aboutirait à une guerre illimitée, creuserait 
le foss entre les peuples algérien et français, épuiserait l’économie 
et les finances de notre pays, compromeltrait les réformes sociales. 


Voilà pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
de bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'ée nationale invite le Gouvernement à engager immé- 
diatement des discussions avec les représentants autorisés des 
Algériens, y compris ceux contre lesquels on se bat, en vue de par- 
venir au cessez-le-feu et à une solulion négociée du probl 
algérien. 
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(Session srdinaire de 1956-1957. — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à réduire les irais des contrats des prêts relalils à l'acquisilion ou 
à la construction d'immeubles destinés à l'habitation de l'emprun- 
teur, présentée par Mme Francine Lelebvre et les membres du 
groupe du mouvement républicain populaire, députés. — (Ren- 
voyvée à la commission de la construction, des dommages de 
guerre et du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les mesures prises par les gouvernements 
successifs el notre Assemb'ée ont enfin suscité dans le pays l'indis- 
pensable reprise de la construction d'immeubes d'habitation, H 
resie que la construction d'un logement demeure encore en dehors 
des poSsibililés d’une large Couthe de notre population, dont Îles 
revenus et l'épargne sont assez modestes et qui hésite à construire 
tant qué les crédits mis à sa disposition demeurent l'occasion de 
{rais considérables, 

En etlet, la quasi totalité des personnes désireuses d'acquérir un 
logement ou d'édifier une maison d'habitalion, sont obligées de 
faire appel à des organismes de crédit ou à des capitaux privés et 
doivent normalement consentir une inscription hypothécaire sur 
licurs immeubles. Le contrat signé à cetle occasion met à leur 
charge les honoraires des hypothèques ainsi que les frais acces- 
soires de l'acte (enregistrement, timbre, bordereaux, copies, noti- 
fications,, elc.). 

Voici quelques chiffres, à titre d'exemple: 

Môntamt du prêt: 500.000 F; frais totaux: 31.000 F; taxe hypothé- 
caire 7.009 F; honoraires hypothécaires: 15.000 F, 

Montant du prêt: 1 million de francs; frais totaux: 51.000 F; taxe 
hypothécaire: 14.000 F: honoraires hypothécaires: 26.000 F. 

Montant du prêt: 1.500.000 F; frais totaux: 70.000 F; taxe hypothé- 
cuire: 21.000 F; honoraires hypothécaires: 36.000 F. 

Montant du prét: ? millions de francs; frais totaux: 90.000 F; 
taxe hypothécaire: 28.000 F; honoraires hypothécaires: 46000 F. 

Montant du prêt: 3 millions de francs; frâis tolaux: #15.000 F; 
taxe hypothécaire: 142.000 F; honoraires hYpothécaires: 6.000 F. 

Dans quelques cas, encore trop spéciaux, les pérsannes intéres- 
sées peuvent se prévaloir de taux ‘réduits et même d'une exonéra- 
ton, tout au inoins pour certains de.ces frais. 

Sans vouloir méconnaître la responsabilité incombant aux notaires 
pour la rédaction des actes el aux conservateurs des hypothèques 
pour leur inscription, une réduction sensible des honoraires, taxes, 
salaires et autres frais paraît possible chaque fois que les prêts sont 
destinés à la construction ou à l'achat de cerlains immeubles 
d'habitation. Celle réduction se trouvera d'ailleurs Jlargement com- 
pensée par le grand nombre d'obligations contractées par les per- 
sonnes ineitées à construire à la suite de mesures favorabes. 
L'Etat, dans cerlains cas, a déjà donné l'exemple, d'autres orga- 
nismes el les parlicuiiers doivent être invités à le suivre dans l'inté- 
rêt d’une soiution à apporter au problème du logement. 

C’est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous soumeltons la 
proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre des 
mesures générales tendant à réduire les frais des contrats de prêts 
refaiifs à la construction on à lachat d'immeubles destinés à l'hahi- 
tation principale de l'emprunteur où de ses parents en ligne 
directe. 





ANNEXE N° 2873 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer de tous droits succes- 
soraux les successions des militaires décédés en raison des évé- 
nements d'Afrique du Nord, présentée (1) par M. Gilles Gozard et 
les membres du groupe socialiste, dépulés, — (Renvoyée à Ja 
commission des finances.) 


EXPROSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les opérations qui tendent au rétablisse- 
ment de ia sécurité en Afrique du Nord et plus spécialement en 
Algérie, entraînent malheureusement la mort d'un certain nombre 
de militaires, soit rappelés, soit effectuant leur durée légale de 





(4) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à Far- 
ticle 61 du règlement, 





—_ 


service militaire, soit maintenus sous les drapeaux, ou encore 
militaires de carrière. À la suile de ces décès. il arrive que soient. 
réclamés par Fadministration de l'enregistrement des droits de 
succession pour des sommes parfois relativement minimes dont 
les militaires décédés étaient propriélaires et dont les collatéraux 
sont héritiers. 11 est même arrivé que les droits de succession 
élaient réelamés dans ces conditions pour des sommes qui avaient 
été adressées par leurs parents à des militaires se trouvant en 
Afrique du Nord et qui étaient décédés après avoir mis ces sommes 
à un comple chèque postal, alors qu'en tügte équité il n'eût dà 
Ctre réclamé aucun droit. 

Pour éviter le relonr de pareilles demandes de l'administration 
qui blessent les sentiments d'humanité et qui ne correspondent 
pas à In façon dont doivent être traitées les familles qui ont la 
douleur de perdre un des leurs en Afrique du Nord, nous vous 
proposons d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les successions de tous les militaires décédés 
à la suite des actions menées en Afrique du Nord depuis Île 
4er janvier 1955, sont exonérées de tous droits à succession quels 
que soient la qualité el le degré de parenté des héritiers. 

Lorsque des droits auront été perçus par l'administration avant 
la promulgation de la présente loi, le remboursement en sera 
effectué aux héritiers sur simple justification par eux que Île 
de cujus est décédé du fait des actions miäilaires menées en 
Afrique du Nord. 





ANNEXE N° 2874 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 4 octobre 19%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à ce que la mention « Mort pow 
la France » soit portée de plein droit sur les actes de décès 
des militaires décédés du fait des opérations de sécurité menées 
en Afrique du Nord, présentée (1) par M. Gilles Gozard et les 
membres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les événements qui se déroulent actnel- 
lement en Afrique du Nord depuis plusieurs mois déjà entrainent 
malheureusement le décès d'un certain nombre de militaires appar- 
tenant soit aux rappelés, soit aux maintenus sous les drapeaux, 
soit aux soldats effectuant leur temps de service légal ou aux 
soldats de métier. 

Lorsqu'un décès d'un de ces militaires survient, pour que la 
mention « Mort pour la France » figure sur son acte de décès, 
il est nécessaire que sa famille formule une demande expresse 
et la mention n'est portée sur l'acte qu'après que l'autorilé militaire 
a procédé à une enquête. 

Une teile procédure, souvent lourde et compliquée entraîne des 
délais assez longs. Elle est d'autre part de nature, par les démar- 
ches qu'elle exige, à froisser les sentiments légiliines des farmilles 
puisqu'elle est exigée même lorsqu'il est palent que le militaire 
décédé est mort au cours d'une action menée contre les rebelles 
et qu'il a reçu des distinctions pour sa conduite lhiéroique. 

Or il est de l'intérêt des enfants, frères ou parents du militaire 
décédé, que la mention € Mort pour la France » figure sur son 
acte de décès. 

Afin d'éviter que des formalités doulourences et pénibles soient 
imposées aux familles, nous vous demandons de bien vou 
adopter la proposition de loi que nous vous soumellons et qui 
tend à ce que, automatiquement, les aeles de décès des militaires 
morts en Afrique du Nord depuis le début des opérations qui s'y 
déroulent portent la mention « Mort pour la France », 

Nous vous proposons donc d'adopter la proposition de loi sui- 
vante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les actes de décès des mililaires décédés du 
fait des opéralions qui se déroulent en Afrique du Nord pour le 
rétablissement de la sécurité doivent porter la mention « Mort pour 
la France ». 

Cette mention est apposée par l'administration chargée de dresser 
l'acte de décès sans qu'il soit nécessaire qu'elle soit requise par 
la famille. 

Pour les actes de décès dressés antérieurement À Ja pro- 
mulgation de la présente Iloi, un acte rectiflcatifl trancerit à la 
diligence des aulorités compétentes fera figurer pour ceux qui ne 
le comporteraient pas la mention « Mort pour la France », 

1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ticle C1 du règlement, 
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ANNEXE N° 2875 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À mmajorer de 100 p. 100 les prestations 
familiales versées au titre du gnois d'octobre 1956, présentée (1) 
par Mmes Vermeersch, Grappe, MM, Ricu, Marcel Thibaud, 
Mine Bose Guérin et les membres du groupe communiste, dépu- 
tés, — (Renvoyée à la cormission du travail et de la sécurité 
sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 24 février 1956, le groupe cominuniste 
a déposé la proposition de loi n° 789 tendant à une majoration de 
20 p. 100 de l'enscmble des prestalions familiales. 

Celle proposition qui n'a pas encore abouli est parfaiternent fondée 
puisque, d'une part, le coût de la vie à augmente dans des pro- 
porlions sensibles depuis la 161 du 1 décembre 193 et le décrel-loi 
du 31 décembre 199% majorant cerlaines prestalions famiha'es et 
que, d'autre part, les caisses d'allocalions famiiales disposent des 
fonds nécessaires à cet effet. 

Fautal rappeler que le budget minimum familial établi par l'Union 
nalionale des associations fanuliaies sur la base d'une famille ayant 
deux enfants âgés de G à 12 ans et vivant dans la région parisienne 
s'élevait au 1 juillet 1955 à 65.578 F par mois, atteignait 69.983 F 
au 1° juillet 1956. 

Au surplus, la comparaison des prix des denrées alimentaires en 
Seplembre 1955 et en septembre 1%6 fait apparaitre une hausse 
moyenne de 15 à 20 p 100 sur la viande de boucherie, de 14 p. 100 
sur le lapin, de 8 p. 100 sur le beurre et de 10 p. 100 sur les œufs. 

Pour le poisson, la hausse varie d'une catégorie à l'autre, mais 
elie est générale 

La plupart des légumes sont, eux aussi, plus chers que l'an passé: 
de 17 p. 100 pour les pommes de terre, de 27 p. 100 pour les navets, 
de 33 p. 1 O0 pour les tomates, de 50 p. 160 pour les haricots. 

L'énoncé ci-dessous fait ressortir nettement l'ampleur de la hausse 
ges prix enregistrée: 


Semaine Semaine 
du 3 au 10 9-1953. du fer au 8-9-1956. 


— _ 


(en francs.) 
Dœuf (plat de! COles) ..............e . 2546 32 
DOUTE RO DR) occrssrensihochenssi 6%) 867 
NOR ADONRING). ss ssscusavesssesss * 361 413 
Mouton (polirine) ......s.sssscses s 327 26 
Porc {jambon de Paris) ......se6ee . 91 Ha 
TA res ES AE . 37 10 
M. M: 5e NE NE . Gi 7956 
DO OR US ...nvoiaresstosis : 2653 270 
Beurre lailier en mottes ........ ie G63 728 
Bourre pasleurisé .:......sscoussese . 7al 789 
ER UE nr csshsotriseetesenes . 20) 8 29 
IL css dant est rutes : 108 42 
PROD 60 COITR is ssonnocvrsstoéts . 113 46 7 
PDT VONT us sossissinetetiss . 41 220 
BARS: cuirs ielréte et ons . 119 158 
PPT RO Pr : 7 99 
POS sus tes vaies é 18 Gi 
PRÉ Lcd ei tli se * 156 186 
PR cm une di cute 113 436 
CS RP EE SO D RU 52 12 


Ajoulons qu'à partir du fer octobre le prix du lait est majoré 


de deux francs par lire. 

Enfin, la rentrée scolaire entraine pour les familles des CE 
supplémentaires, Un journal fluancier a calculé que pour une famille 
de deux enfants âgés de 8 et 16 ans il en coûterait 25440 F pour 
le renouvellement des vêtements, du linge et des chaussures des 

nfants en septembre 1956, Et l'on sait que plus de la moitié des 
Salariés gagnent moins de 52.700 F par mois. 

C'est pourquoi nous proposons qu'un mois supplémentaire de pres- 
tations familiales soit versé aux familles des salariés. 

Le payement des prestations familiales ayant lieu chaque mois et 
à terme échu, nous demandons en conséquence que le montant de 
cette mensualités supplémentaire soit versé aux intéressés à 
l'échéance d'octobre 19%. 

Tel est l'objet de la présente proposition de Joi que nous vous 
demandons, mesdames el messieurs, de Lien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Article uniqur. — Les prestations familiales versées au titre du 
mo l'oclobre 19556 sont majorées de 100 p. 10. 

(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
cle 61 du règlement 


el 
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(Session ordinaire de 1%56-1957. — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
allouer d'urgence une indemnité exceplionnelle pour réparer les 
dommages immobiliers et immobiliers causés par le cyelone du 
11 août 1956 à la Guadelouge, présentée par M. Pierre Monnerville, 
et les membres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la 
commission des flinances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le cyclone du 11 août 1956 a causé, par sa 
violence inouïe, des dégâts très importants, 

_On compte: six morts et une trentaine de blessés graves; l’anéan- 
tissement de 75 p. 10% de la production bananière et des cultures 
vivrières; de 30 p. 100 de la production sucrière; la desiruction 
totale des plantations de café, cacao, vanille. 

Dans le domaine de l'habitat les dégâts sont aussi considérables; 
les statistiques officielles précisent que: plus de 1.200 maisons sont 
totalement détruiles; 5.000 sont gravement endommagées, sans 
tenir compte des bâtiments publics départementaux et communaux; 
plus de 1.090 familles sont sans abri. 

Tous ces dégâts sont évalués à plus de trois milliards de francs 
dont 800 miliions pour l'habitat. 

Nous espérons que, dans le domaine agricole, le Gouvernement 
appliquera à la Guadeloupe les mêmes mesures qu'en métropole iors 
des vagues de froid de février dernier. 

Mais les pouvoirs publics n'ignorent gas la crise de l'habitat qui 
a toujours <évi à la Guadeloupe, Cette crise est aujourd'hui consi- 
dérablement aggravée par le cycione. 

Cette situation doit retenir notre attention et recevoir une solulion 
immédiate. 


C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous vous prions d'adopter 
la proposition de résoution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gonvernement à accorder d’ur 
gence, une iridemnité exceptionne!le de 650 millions de francs + 
la réparation des dommages mobiliers et immobiliers causés la 
Guadeloupe par le cyclone du 11 août 1956. 





ANNEXE N° 


2871 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement A 
annuler l'arrêté interministériel du 20 janvier 1956 (7. O. du 22) 
portant fixation du prix de cession de l'alcoo! pour la préparation 
de certains produits destinés à l'exportation, présentée 4 
SU André Bégouin, député. — (Renvoyée à la commission des 

nances.) 


Nora. — Ce document n’a pas encore élé publié. 





ANNEXE N° 2878 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'affectation d'une partie des res 
sources des comités d'entreprises à l'amélioration de l'habitat 
des travailleurs, présentée par M. Jean Cayeux, député. — (Ren- 
voyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, inslilués par l'ordonnance du 22 février 
1915, les comités d'entreprises disposent souvent de ressources 
considérables, Aux termes du décret du 2 novembre 1945 pris en 
application de celte ordonnance, ces ressources praviennent (art. 19).4 

Des biens des « comités sociaux d'entreprises » créés antérieu- 
rement et auxquels les comités d'entreprises ont été appelés à 
succéder : 

Des différentes sommes versées par l'employeur; 

Des cotisations facultatives du personnel de l'entreprise; 

De subventions, dons et legs; 

Du produit des manifestations organisées par le comité d'entre- 
prise ainsi que des revenus des biens, meubles et immeubles, dont 
dispose le comité. 

Le comité, qui jouit de la personnalité civile, assure la gestion de 
ces ressources, à charge d'établir chaque année un compte rendu qui 
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est porté à la connaissance du personnel de l’entreprise « par voie 
d'affichage sur les tableaux habituellement réservés aux communi- 
cations syndicales ». 

Les œuvres sociales susceptibles de bénéficier des ressources du 
comité sont très nombreuses: institutions sociales de prévoyance et 
d’entr'aide, cantine, coopératives de consopmmation, logements, jar- 
dins ouvriers, crèches, colonies de vacances, organisations sportives, 
centres d'apprentissage ou de formation professionnelle, services 
sociaux « chargés de veiller au bien-être du travailleur dans l'entre- 
prise » et de « coordonner et de promouvoir les réalisations sociales 
décidées pur le coraité d'entreprise », le service médical ins{ilué dans 
l'entreprise, ete. 

Mais il est un problème qui revêt aujourd'hui une acuilé toute 

arliculière : c’est celni du logement. Lamélioration des conditions de 
ogement des travailleurs constiluerait, à n'en pas douter, l'un des 
meilleurs moyens de relever leurs conditions de vie. La lulte contre 
le taudis, générateur de la plupart des maux sociaux, l'édification de 
logements Ciairs et sains, l’accession à la propricté du logeinent, 
doivent donc constituer l’un des objeclifs essentiels des comités 
d'entreprises. 

Malheureusement, un tel objectif nécessite des sommes considé- 
rables. Même en tenant comple des farilités de crédit accordées par 
la législation en vigueur une importante fraction du coût de !a 
construction reste encore à la charge de eelus qui fait construire, et, 
pour l'acquisition de sun logement, le travailleur ne peut compiler 
que sur ses propres ressources. Il en est de même, d’ailleurs, pour 
les améliorations qu'il peut Cire appelé à apporter à ce logement, 

Répartis entre de multiples affectations, les fonds des comilés 
d'entreprises consacrés à l'amélioration du logement des travailleurs 
sont dérisoires., Aussi, apparait-il indispensable de donner à ces 
comités de plus larges possibilités pour leur permettre d'y réserver 
une fraction nolible de leurs ressources. 

IH ne s’agit pas pour autant de les obliger à immobiliser des fonds 
de réserve considérables jusqu’à ce qu'ils suient en mesure de les 
affecter à la construction de vastes immeubles collectifs dont ils 
conserveraient l’administration: Pobjectif consiste à donner aux tra- 
vailleurs pris individuellement les moyens d'améliorer leur habitat, 
et, si possible, d'accéder, soit par l'acquisition, soil par la construc- 
tion à la propriété de leur logement. 

Pour cela il apparaît indispensable : 


4° De déterminer la proportion des ressources des comités d’entre- 
prises qui, obligatoirement, devra être réservée au logement, 

20 De préciser les modalités suivant lesquelles les crédits ainsi 
dégagés pourront être mis à la disposition des travailleurs. 

Tel est j'ohjet de la présente proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Une fraction des ressources de chaque comité d’entre- 
prise ou inter-entreprises régi par l'ordonnance du 22 février 1915, 
el le décret du ? novembre 1945, doit obligatoirement étre affectée 
à l'amélioration des condilions d'habitat du personnel de l’entreprise 
ou des entreprises dont relève le comité. 

Un arrêté pris par le ministre du travail et le ministre de la 
reconstruction et de l’urbanisme déterminera la proportion minima 
que celle fraction devra représenter par rappert à l'ensemble des 
ressources du comité, 

Art. 2. — Les fonds ainsi réservés sont versés chaque année par 
le comiié d'entreprise ou interentreprises au siège départemental 
de la caisse des dépôts et consignalions à un compte spécialement 
ouvert à son nom à cet elet. 


Art. 3. — Sur les fonds ainsi déposés le comité d'entreprise consent 
aux membres du personnel de l’entreprise ou des entreprises consi- 
dérées des prêts sans intérêt pour l'améhoration des conditions 
d'habitat. 

Ne peuvent bénéfleier de ces prêts que les membres du personnel 
jusüfiant de trois ans de présence au woins dans l’entreprise. 

Art. 4 — Ces prêts sont affectés: 


Soit à compléter les prêts consentis par le Sous-Comptoir des 
entrepreneurs et ïe Crédit foncier ou par les sociétés de crédit immo- 
bilier en application de la législation sur l’aide à la construction ; 

. Soit à permeltre aux employés et ouvriers de l'entreprise l'acquisi- 
tion d'un logement; 


Soit à leur donner la possibilité de réparer et remettre en état 
leur logement. 


Art. 5%, — Les prêts dont il s’agit sont remboursables en cinq, 
dix, quinze ou vingt ans, par délégation de payement d'une frac- 
tion, ne pouvant excéder 20 100, du salaire ou des appointe- 
emnis du travailleur dans l’entreprise. 


Art. 6. — En cas de départ de l'entreprise avant complète libéra- 
tion, le solde restant dû devient immédiatement exigible, à moins 
que le débiteur ne souscrive une nouvelle délégation de payement 
et ce, sans préjudice de toutes garanties hypothécaires ou ‘autres, 
qui pourront lui être demandées. 


Art. 7. — Une assurance sur la vie obligatoirement contractée en 
même temps que le prêt devra garantir le remboursement de celui- 
ci en cas de décès. 

Art. 8. — Un règlement d'administration publique pris par le minis- 
tre des finances et le ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisine délerminera lès modalités d'application de Ja présente loi. 








ANNEXE N° 2879 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les contacts, à engager les pourparlers et à entamer les 
négocialions qui permettront d'aboutir, en Algérie, au « cessez- 
le-iou » et à une suiulion raisonnable du problème algérien, pré- 
sentée par MM. Pierre Cot, d'Aslier de la Vigerie, Chambeiron, 
breyfus-Schmidt, Pierre Meunier et Pierre Ferrand, députés. — 
(Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au printemps dernier, M. Robert Lacoste 
disait qu'# fallait résoudre avant l'automne le problème algérien. 
L'échéance est aujourd'hui arrivée. 

La politique dite « de pacification » par les armes a complètement 
échoué. La situalion est plus grave que lorsque M. Lacoste faisait la 
déclaration rappelée ci-dessus, A moins de praliquer la politique de 
l'autruche et de se cacher la tête sous l'aile, chacun se rend compte 
aujourd'hui qu'on ne résoudra pas par la furce un problème qui est 
avant tout politique et social. Persévérer dans les errements suivis 
jusqu’à ce jour, c'est se condamner à l’é‘hec, c'est creuser le fossé 
qui sépare de plus en plus les deux parties de la population algé- 
renne qu'il s'agit de réconcilier, c'est obliger la Fran'e à un effort 
militaire et financier hors de proportion ave: ses ressources, c'est 
agir de façon contraire aux intérêts de notre pays comme à ceux de 
la paix en Afrique du Nord, c'est accumuler les ruines et verser Île 
sang de la façon la plus vaine et la plus inexcusabie qui soit. 

Pour sortir de l'impasse où nous ont conduit de longues années de 
fautes et d'erreurs, on nous propose, il est vrai, d’' « oclroyer » un 
nouveau statut à i'Alzérie. L'idée méme est absurde. Le meilleur 
statut du monde ne saurait rien résoudre s'il n'est pas accepté par 
la majorité du peuple algérien el, pour ce faire, ce stalut doit étre 
hégorié. 

Les récentes déclarations faites ré‘emment par des hommes a"ssi 
modérés que M. Ben Ahmed, ancien député, ou Abderahman Farès, 
ancien président de l'assemblée algérienne, ne laissent aucun doute 
à cet égard 

Dans ces conditions, les députés progressistes demandent que lon 
mette un terme à une expérience qui a déjà duré trop longtemps et 
qu'on réoriente enfin, de façon raisonnable, notre politique 
algérienne. 

Des pourparlers et des négociations sent aujourd'hui souhaitableg 
et possibles, à condition que l'on s'adresse à toutes les fractions de 
l'opinion publique algérienne et d'abord à ceux contre qui l'on 
se bat 

Ces pourparlers et ces négociations constituent la première étape 
d'une politique nouveile tendant à létablissement de rapports nou- 
veaux entre le peuple algérien et le peuple français qu'il s’agit non 
pas de désunir mais de rappro'her et d'unir dans le respect mutue} 
de leurs droits légitimes, Hs permettront d'aboutir au « cessez-le- 
feu » souhaité par tous les Français et, par suile, à la définition de 
rapports contractuels librement établis entre les deux peuples. 

Hätons-nous d'agir avant qu'il soit trop tard! Ne répétons pas en 
Algérie les ‘ragiques erreurs qe nous avons commises au Viet-Nam, 

Pour que ia paix revienne enfin sur la terre algérienne et que la 
France soit fidèle à sa plus nob'e «tradition nous demandons à 
l'Assemblée nationale d'adopter ia proposition de résolution ci-après; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nali‘nale invite le Gouvernement à prendre leg 
contacts, à engager ies pourparlers et à entamer les négociations qui 
permettront d'aboutir, en Algérie, au « cessez-le-feu » el à une sol 
lion raisonnable du problème aigérien. 





ANNEXE N° 2880 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 octobre 194.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 80 de la loi du 
o avril 1881 sur l'organisation municipale, présentée par M. André 
Marie, député. — (Renvoyée à la commisson de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 80 de la loi du 5 avril 4884 édicte 
les incompatibilités entre les fonctions de maire et d'adjoint et 
celles d'agents et employés des administrations financières. Læ 
jurisprudence du conseil d'Elat a considéré comme employés de 
ces administrations, non seulement les titulaires de bureaux de 
tabac, mais également les gérants de ces bureaux. Ainsi, le simple 
gérant d'un bureau, même de faible importance ou situé dans une 
autre commune que celle où a lieu l'élection, ne peut être maire 
ou adjoint, 


Une telle interprétation de la loi nons semble abusive er, si l'on 
voit maintenant l'incompalihilité pour les agents des postes et 
télégraphes supprimée par la loi du 16 février 196 et, pour leg 
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fustituteurs, par la loi du 9 septèmbre 1917, il y a encore moins de 
raisons pour Îa maintenir en Ce qui concerne les gérants de 
bureaux de tabac. 

En effet, il apparaît que, en droit comme en fait, cette exten- 
sion de l'incompatubilité ne se justifie pas. 

C'est un principe juridique incontesté que tout ce qui concerne 
les incompattbilités doit être inierprété dans un sens restrictif. 
Le conseil d'Etat aurait donc pu se dispenser d'assimiler les gérants 
de bureaux de tabac aux agents des administrations financières, 
d'autant plus que le législateur Ini-même ne s'élait pas prononcé 
d'une manière précise dans ce sens, Au cours des débats du 
2 octobre 145%, quand fut voté l'ariicie 80 de la loi municipale, 


ii fut expressément déclaré: « Celle disposition — c'est-à-dire l'in- 
possibililé de cumuler les fonctions de maire ou de l'adjoint avec 
celles exercées dans les administrations financières — ne s applique 


pas aux ütulaires et gérants de bureaux de tabac », 

Muis le dépulé Lorois intervin( en ces termes: « Il me paraît 
impossible qu'un titulaire de bureau de tabac, qui peut être révoqué 
ad nutum, Soil jamais un mmaire indépendant », et c'est celle fou- 
gueuse mais discutable intervention qui emporla le vote de la 
chambre. 11 n'élait d'ailleurs pas question des gérants de bureaux 
de tabac. Il semble que le conseil d'Etat n'ait pas tenu compte 
des travaux législatifs préparatoires, ni de la réalité des faits. 

Or, que révèlent ceux<i? Que les gérants de bureaux de tabac 
bénéficient d'une rislourne de 6 p. 100 sur la vente des produits 
manufacturés, ristourne sur laquelle l'administration prélève une 
retenue de 30 p. 100 à titre de gérance, mais qui reste imposée 
pour 70 p. 100 au titre des bénéfices commerciaux; que, d'autre 
part, dans 90 p. 100 des gérances de Mureaux de tabac, il s'agit 
d'un accessoire à un commerce principal, surlout dans les com- 
ruues de moins de 5.000 habitants. On ne peut donc considérer 
les gérants de bureaux de tabac comme des agents du Trésor 
mais bien comme des commerçants. 

L'administration communale, d'autre part, n'a aucun rapport avec 
la gérance de bureau de tabac, selon l'avis de l'administration des 
contributions indirectes exprimé dans une note du 21 septembre 1,1, 
La direction du personnel consultée sur les conditions d'application 
de l'article 80 de la loi du 5 avril 18S4 relatif à l'incompatibilité des 
fonchions de maire et de débilant de tabac, a fait du resle connaitre 
qu'il n'y avait pas lieu de s'opposer au principe du cumul des 
fonctions. 

Dans nombre de nos petits villages, il peut arriver que l'adminis- 
traleur Ccominmunal tout désigné soit le gérant du débit de tabac, et 
ce, sans qu'il en résulte quelque inconvénient dans l'exercice des 
fonctions de magistrat municipal. 

C'est pour toutes ces raisons que d’abord le sénateur Henri 
Pauimelle, au Conseil de la RépuMique, puis M. Henri Savale, élu 
député de la Seine-Maritime, et le signataire même de cette pro- 
position avaient déposé sous la précédente législature (session de 
4955, n° 11160) une proposition qui est ci-dessous reprise et qui, 
d'ailleurs, avait été au cours du dernier trimestre de 1955, sur 
rapport de M. Güuthmuller, adoptée à l'unanimité par la commission 
de l’intérieur et inscrite à l’ordre du jour de l’Assemblée nationale 
en vue d'une adoption sans débat. 

IL est donc demandé à l'Assemblée nationale de voter le texte 
suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — L'article 80 de la loi du 5 avril 1884 est ainsi 
complété : 


« Les gérants de bureaux de tabac ne sont pas considérés comme 
employés des administralions financières, » 





ANNEXE N° 


2881 


(Session crdinaire de 19564957. — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
reporler de deux mois la date d'application de la pénalité pour 
retard de payement en ce qui concerne les impôts directs exigibles 
en 1956, présentée par MM, Pierre Meunier, Dreyfus-Schinidt, d'As- 
lier de La Vigerie, Chambeiron, Pierre Cet et Pierre Ferrand, 
députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, du fait de l'augmentation des impôts directs, 
un certain nombre de contribuables de bonne foi vont se trouver 
dans l'impossibilité de régler, aux échéances fixées, la totalité de 
leurs contribulions, 

Dans ces conditions, il apparaît équitable de suspendre, pendant 
un délai raisonnable, l'application de la pénalité de 10 p. 100 prévue 
en cas de relard de payement. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter Ja proposilion 
ci-après : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à reporter de deux 
mois, à titre exceptionnel, la date d'application de La pénalité pour 
relard de payement en ce qui concerne les unnôts directs exigibles 
en 1950. 





ANNEXE N° 2882 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du #% octobre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder une prime de libération de 
20.000 à 50.000 F, selon leur situation de famille, aux combattants 
d'Algérie, par M. Pierre Ferrand, député, — (Renvoyée à la 
cominission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, selon les services du ministère des finances 
un excédent de 130 à 150 milliards serait attendu de l'emprant 
réservé à l'Algérie. 

Nous pensons que cet excédent ne doit pas servir à régler des 
dépenses inutiles et que les ministres, auxquels on réclame depuis 
longtemps des économies légitimes — suppression de sinécures 
nolamiment — n'en profileront pas pour s'altribuer une part de la 
plus-value de cet emprunt pour continuer leurs errements. 


Ne serait-il pas logique et humain de penser spontanément à nos 
soldats d'Algérie qui connaissent, depuis longtemps déjà, une vie 
de risques el de peines quotidiennes, loin de leurs vieux parents, de 
leur femme et parfois de leurs enfants ? 


Ce sont eux qui, par leurs sacrifices, leur courage, ont rendu 
possible le succès de cet emprunt. L 

D'ailleurs, des précédents nous dictent notre devoir: prime de 
démobilisation, pécule du prisonnier, etc. 


Raisons pour lesquelles uné prime de libération de 20.000 F a 
50.000 F, accordée à tous ceux qui ont participé à la campagne 
d'Algérie, serait équitable et bienvenue: prime dont le taux varierait 
selon la Siluation de famille de l'intéressé. 


La dépense ainsi engagée ne serait guère supérienre à 6 mil- 
liards et, de toutes façons, serait insignifiante eu égard aux sommes 
considérables déjà engagées pour la solution de ce conflit. 

Cette prime de libération, jointe à la dernière solde, faciliterait Ia 
reprise de contact des rappelés, maintenus et appelés avec les 
besoins de leur foyer. 

Ce serait de l'argent judicieusement attribué, véritable prime de 
satisfaclion au courage civique et moral, 


En conséquence, je demande à l’Assemblée nationale d'adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Une prime de libération de 20.000 F à 50.000 PF 


sera âttribuée, selon sa situation de famille, à tout militaire appelé, 
rappelé ou imaintenu, ayant servi en Algérie. 





ANNEXE N° 2883 





(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 20 du décret-lof 
du 13 avril 1939 et accordant le droit de port d'armes aux chaut- 
feurs de taxis, présentée par M. Frédéric-Dupont, député. — (Ren- 
voyée à la commission de l'intérieur.) : 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le nombre des agressions dont les chauf- 
feurs de taxi sont victimes augmente sans cesse, 


Ces agressions constituent un fait divers journalier. Il est néces- 
saire de prévoir un texte protégeant cetle corporation. 


La loi a prévu la détention d'armes pour un certain nombre de 
personnes. L'article 18 du décret-loi du 14 août 1939 autorise l'acqui- 
sition, la détention et le port d'armes pour les fonctionnaires e6 
agents d'administration publique porteurs ou convoyeurs de fonds 
et valeurs publiques ou chargés d'un service de police ou de répres- 
sion. 


D'autre part, la détention des armes est autorisée pour les offi- 
ciers, sous-officiers d'active, les officiers de réserve, les sociétés de 
préparation ou de perfectionnement militaire, les sociétés de tir 
et les membres des sociétés de tireurs sélectionnés participant aux 
concours de tir. 

Nous pensons que les chaufleurs de taxi pourraient être ajoutés & 
cette énumération. 

En effet, ils sont titulaires d’une licence qui n’est donnée qu'après 
une enquête minutieuse sur leur moralité. IL pourrait d'ailleurs 
être prévu, dans certains cas, un retrait de port d'armes par des 
commissions compélentes siégeant dans les préfectures. 


Il est entendu que ce texte ne comporte aucune obligation pouf 


- les chauffeurs de taxi de se proeurer des armes, est possible- qu'un 


petit nombre seulement :utiisent cette autorisation: Mais, à par r.du 
moment où ji sera connu et publié que les chaufleurs de laxi sont em 
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principe armés, ja tentation sera moins grande pour les criminels 
qui sauront que le risque esi pius grand. 


C'est, dans ces conditions, que nous avons l'honneur de vous 
proposer l'article unique suivan!: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Un troisième alinéa est ajouté à l'article % 
d'u décret-loi du 18 avril 1939: 

« Les chauffeurs de taxi pourront, dans des conditions qui seront 
précisées par un décret devant intervenir dans les trois mois de la 
pPromugalion de celle loi, étre autorisés à acquérir, à détenir et à 
porler une arme el des munilions de la première catégorie. » 





ANNEXE N° 2884 


—— 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROPOSITION DF LOI tendant à modifier le mode électoral relatif 
aux Chambres de commerce el aux tribunaux de commerce, pri- 
senicte par M. Pierre-Fernand Mazuez et les membres du groupe 
socialiste, dépulés. — (Renvoyée à la commission des affaires 
économiques.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les élections aux chambres de commerce 
Sont régies par la loi du 9 avril 1898, modifiée par les décrets-lois 
de; 11 et 17 juin 1938 et par ja loi du 19 février 1908, modifiée par 
ie décrel-loi du 17 juin 1938: celles relatives aux membres des 
tribunaux de commerce le sont par la loi du 1# janvier 1933, modi- 
fiée par les lois du 19 mars 1936, 3 juillet 1947, #7 août 1950 et 
& avril 1953 et par ie décret du 2% mai 19% 

Ceux d'entre nous qui »nt eu mission, en qualité de magistrats 
municipaux, de présider à ces élechons, ont toujours élé frappés 
par le nombre effarant d’abstentions, nullement comparables à celles 
constatées lors des aulres compétitions étectorales. 

Très souvent, presque toujours, le quart des inserits n’est pas 
atteint par le nombre de bulletins trouvés dans les urnes. 

Ce fait est préjudiciable à la profession, lorsqu'il s’agit d’élec- 
tion à la chambre de commerce; il est particulièrement regreltable 
lorsqu'il s’agit d'élire des membres à un tribunal de commerce 
ayant pouvoir judiciaire, 

Nous proposons donc une modification importante dans les condi- 
üons du vole et dans ses modalités, 

Cette modification eonsiste tout simplement à appliquer le prin- 
cipe du vote obligatoire et son corollaire, plus légitime jci pour 
des raisons exprimées plus bas: le vote par correspondance 

Nous sommes persuadés, même en l'absence de sanction \éritable 
— et nous concevons mème, si nous ne les proposons pas, des 
sanctions, à la seule condition que celles-ci soient judicieusement 
dosées — que le fait mème de créer l'obligation légale, avec la 


E —— d'éviter un déplacement à date et heure fixes vers 


urne, sera susceptille de modifier le climat de l'élection, 


Nous en voulons pour preuves lexpérience acquise dans certains 
départements lors d’autres consultations professionnelles (ordre des 
médecins, syndicat des instituteurs, elc.). 


IH est donc possible d'imaginer un mode d'élection qui rendra 
caducs ces mulliples bureaux où l'on déplace un édile municipal, et 
quelques assesseurs désignés, pour ne voir en un long jour de 
présence que quelques électeurs. 


I suffirait d'envoyer à chaque électeur inscrit, sous la responsa- 
bilité d’une commission réglementaire siégeant au siège du départle- 
ment ou de la circonscription, un exemplaire de chaque liste en 
présence, avec deux enveloppes : l’une, anonyme, servant au maintien 
du secret du vote, l’autre, incluant la première, permetllant par ses 
indications, la vérification de l'inscription sur la liste électorale, Le 
recollement aurait lieu au chef-lieu du département ou de la circons- 
cription où seraient adressées en franchise par l'électeur les enveloppes 
remplies; le dépouillement serait fait par la commission précitée, 
sous la surveillance de délégués de chaque liste. 


Le nombre restreint d'inscrits, le caractère particulier et proles- 
sionnel du vote, la modicité de la campagne électorale, et son caime 
nalurel, enfin le moindre enjeu du résultat, enlevant loute compa- 
raison avec d'autres élections de caractère général, comme Îles 
kégislalives par exempie, les objections propres à celles-ci ne s'appli- 
queraient pas à ces consultations purement professionnelles, puis- 
qu'elles n'auraient seulement pour but que de pallier le nombre 
par trop restreint d'électeurs. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de déposer la proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — L'article 5 de la loi du 9 avril 1898, relative aux chambres 
de commerce, est ainsi modifié: 


« Les membres des chambres de commerce sont élus pour six ans; 
fs sont indéfiniment rééligibles; le renouvellement a lieu par Uers, 
tous les deux ans, dans le courant de décembre, 





« Le vote est obligatoire; il a lieu par correspondance. Un règle- 
ment d'administration publique en fixera les modalités. 

« Lors de la constitution d'une chambre de commerce la réparti- 
tion des membres entre les séries, et l'ordre de renouvelleinent 
desdites séries sont régies par le sort. » 


Art. 2. — Les articles 9 et 10 de la loi du 14 janvier 193 relative 
à l'élection des tribunaux de commerce sont ainsi modifiés: 

« Le vote est obligatoire; il a lieu par eg 2 rer Chaque 
électeur recevra, par les soins de la commission électorale prévue à 
l'article 11 de ladite loi, un exemplaire de chaque liste en présence 
el deux enveloppes gommées, dont l'une strictement neutre, l'autre, 
plus grande, contenant l'adresse du siège où aura lieu le dépouille- 
ment du vote, et les indications nécessaires à identifier sur la liste 
électorale le votant; un seul bureau de vote par circonscription sera 
désigné par arrêté préfectoral: il fonctionnera sous la responsabilité 
de la commission prévue à l'article 11, étant entendu que chaque 
liste pourra désigner pour la surveillance un ou deux mandataires. 

« Les candidats se présenteront sur des listes différentes; aucune 
liste ne pourra contenir plus de noms qu il y a de candidats à élire. 

« Aucune élection ne sera valable au premier tour de scrutin si les 
candidats n'ont pas obtenu la majorité des suffrages exprimés, et si 
cette majorité nest pas égale au quart des électeurs inscrits. 

« Si la nomination n'a pas été obtenue au premier tour, un serutin 
de ballottage aura lieu quinze jours après, et la majorilé relative 
suffira, quel que soit le nombre de suffrages. Un règlement d'admi- 
nistration publique précisera les modalités, » 


Art. 3. — Toutes dispositions législatives contraires à ces moda- 
lités sont définitivement abrogées. 


ANNEXE N° 2885 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du $ octobre 1956.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission de l'éducation natio- 
nale sur la proposition de résolution (n° 2006) de M. Cogniof 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviler le Gouvernement 
à accélérer le rythme d'avancement des professeurs techniques 
adjoints, adjoints d'enseignement, chargés d'enseignement et 
surveiliants généraux des établissements publies de l'enseignement 
technique, par M. Boutavant, député. — (Rapport adopté à la 
majorité absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, les décrets nos 55-237 et 55-238 du 10 février 
4955 ont modifié les conditions d'avancement des personnels ensel- 
gnants de l’éducalion nationale. Mais ces décrels, qui ont amélioré 
sensiblement la situation des agrégés et certifiés, d'une part, et 
celle des instituteurs, d'autre part, n'ont apporté que des avantages 
dérisoires à certaines catéçories de personnel et en particulier aux 
chargés d'enseignement et adjoints d'enseignement de l'enseigne- 
ment technique. 

En effet, par application des dérrets du 10 février 1955, les agrégés 
et certifiés accèdent au % échelon au grand choix en 20 ans, au 
petit choix en % an:, à l'ancienneté en 30 ans. Mais les proportions 
de promus passent de 25 p. 100 à 20 p. 100 pour le grand choix et 
de 55 p. 100 à 50 p. 100 au petit choix. I} en résulle que pour ces 

ersonnels, la durée moyenne de l'avancement passe de 29 ans 1/3 
k 25 ans. 

Par contre, pour les professeurs techniques adjointe chargés 
d'enseignement et adjoints d'en<eignement, une seule modiflcation 
intervient: l'avancement au grand choix se faisant après 20 ans 
(au lieu de 21 ans précédemment). 


L'avancement au petit choix et à l'ancienneté se font toujours en 
27 ans et 33 ans. 


Comme les proportions de promus restent les mêmes (25 p. 100, 
55 p. 109 et 29 p. 100), l'amélioration du rythrae d'avancement 
n’intéresse qu'une pelile minorité, rien n'étant changé pour 
75 p. 100 de ces personnels. 

Ils n'a‘cèdent en moyenne à l'indice terminal de leur carrière 
qu'en 26 ans et deini (contre 25 ans pour les agrégés et certifiés 
et 23 ans 10 mois pour les instiluteurs). 

De telles différences ne se jus'ifient pas, s'agissant de fonction- 
naires enseignants recrutés par la même administration. 


L] 

Les améliorations consenties aux uns doivent être également 
consnlies aux autres, les difficultés de recrutement n'étant par 
eilleurs pas moindres pour les catécories victimes de l'injustice à 
Jaquelle il convient de porler remède. 


C'est pourquoi, à l'unanimité, votre commiscion de l'éducation 
nationale vous propose d'adopler le lexle suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à étendre les dis- 
positions de l’arlicle premier du décret no 532247 du 10 février 1955 
aux professeurs techniques adjoints, adjoints d'enseignement, 
chargés d'enseignement el surveillants généraux des élablissements 
publics de l'enseignement technique. 


—————— 


Rem nn ae 2 
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ANNEXE N° 2886 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 octobre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale 
sur la proposition de loi (ne 2%47) de M. Boutavant et plusieurs 
de ses collègues tendant à prendre en compte, à partir de l’âge 
de 21 ans, les années d'activité professionnelle des 
techniques adjoints des élablisements publics d'enseignement tech- 
nique pour ia déterminalion de l'ancienneté de grade, par M. Bou- 
tavant, député, — (Rapport adopté à la majorité absolue des 
inermbres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, les professeurs techniques adjoints sont 
chargés dans les écoles nationales professionnelles et ies collèges 
techniques de l'enseignement technique et de la technologie de spé- 
cialilté. Leur maximum de service est tel qu'un grand nombre 
d'entre eux assurent 36 heures d'ense.gnement efleclif dans les 
classes surchargées sans rémunération supplémentaire. 

Is sont recrutés par concours national, et les indices afférents à 
Jeur fonction s'échelonnent suivant leur ancienneté de #5 à 130. 

Les candidats à ce concours doivent être âgés d’an moins 23 ans 
et avoir exercé une activilé industrielle pendant au moins 5 ans. 
L'âze moyen du recrutement est de 27 an, 

Ces professeurs techniques adjoints débutants sont classés au 
remier échelon de leur emploi; les services qu'ils ont rendus dans 
Pinduetrie privée ne leur sont comptés que pour les deux tiers et 
dans la mesure où ces services ont été effectués après l'âge mini- 
mum de recrutement, soit 23 ans; leur carrière ne peut donc, en 
aucun cas, commenter avant cet âge de 23 ans. Is sont sur ce 
point nettement défavorisés par rapport aux instituteurs, par exemple 
(puisque ces derniers peuvent acréder à la 6e classe à l’âge de 
20 ans), et même par rapport aux cerlifiés anciens éièves d'une 
école normale supérieure. 

Leur carrière est divisée en 8 échelons qu'ils franchissent en 
20 ans (25 p. 400), 27 ans (55 p. 100), 33 ans (20 p. 100), soit un 
peu moins de 27 ans de moyenne. 

[est évident que la qualité du recrutement des professeurs 
techn.ques adjoints risque d'être “ompromise par le fait qu'après 
cinq ans d'industrie, les anciens élèves des établissements d'ensei- 
gnement technique, ont, dans le secteur privé, une rémunération 
supérieure à celle que leur offre l'enseignement technique: des 
anciens élèves d'une école nationale professionnelle de la région 
parisienne gagnent, dès leur premier placement dans l’industrie, de 
35.000 francs à 459.000 francs. Cinq ans après, l’adminis!ration ne leur 
offre cependant, à Paris, s'ils deviennet professeurs techniques 
adjoints que 40.000 francs (traitement budgétaire et indemnité de 
résidence), ‘ 

C'est pour remédier à cette situation anormale, préjudiciable à la 
qualité de recrutement de ces catégories de personnel de l’ensei- 
gnement technique que votre commission de l'éducation nationale, 
à l’unanimilé, vous demande d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les années d'activité professionnelle accomplies avant 
leur nomination par les fonctionnaires chargés des enseignements 
techniques théoriques ou pratiques dans les établissements publies 
d'enseignement technique entrent en compte, pour la détermination 
de l'ancienneté du grade, à raison des deux tiers de leur durée à 
partir de l’âge de vingt et un ans. 

ni 2. — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 
abrogées, 





ANNEXE N° 2887 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à la constitution d’une 
<oinmission d'enquête sur les tortures, pratiquées par la police, 
en Algérie, présenté: par MM. Robert Ballanger, Rieu, Cermo- 
lacce, Kriegel-Valrimont, Mmes Marzin, Duvernois, MM. André 
Gaulier, Vailin, Marcel Hamon et les imembres du groupe com- 
munisie, députés. — (Renvoyée à la commission du suffrage uni- 
versel, des lois constilulionnelies, du règlement et des pélitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, plusieurs journaux tels que l'Erpress, 
France-Observateur et l'Humanité ont relaté les .supplices atroces 
infligés par la police, dans le courant du mois de septembre 195%6, 
à des Algériens musulmans, israélites ou d’origine européenne, 
arrélés dans diverses localités d'Algérie, notamment à Oran. 

Les tortionnaires se sont particulièrement acharnés sur trois 
femmes dunt l’une, ex-consei.ler général, avait déjà été torturée en 
4) par les bourreaux qui sévissaient sous le régime de Vichy. 

De teïs procédés soulèvent l’indignation et l'horreur de tous les 
honnètes gens quelle que soit par ailleurs leur opinion sur la guerre 
d'Argérie. 

Des journalistes, tels que MM. François Mauriac et Claude Rour- 
det ont flélri ces actes qui déshonorent notre pays. Es ont demandé 
l'envoi en Algérie d'une commission parlementaire d'enquête. 








Estimant comme eux que l’Assemblée nationale et l'opinion 
publique doivent être exactement in'ormées des toriures auxquelles 
a recours la police, en Aïgérie, nous proposons qu'une Commis- 
sion d'enquête se rende sur place dans les déais les plus brefs. 

Tel est l’objet de la présente proposition de résolution que nous 
vous demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopler, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationa!e décide la constitution d'une commission 
d'enquête, à la représentation proportionnelle des groupes, en vue 
de recueillir toules informations nécessaires sur les torlures prati- 
quées par la police, en Algérie, notamment dans le courant du 
mois de septembre 1956. 





ANNEXE N° 2888 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer en France de tout impôt 
sur le revenu, et notamment de la surtaxe progressive, les citoyens 
français domiciliés au Cameroun et dans les territoires d'outre-mer, 
présentée par M. Plantier, député. — (Renvoyée à la commission 
des finances } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mesieurs, l’article 161, paragraphe 2, du code général 
des impôts stipule que les contribuables de nationalité française 
n'ayant pas leur domicile réel en France, mais y possédant une 
ou plusieurs résidences, sont irmposés à la surtaxe progressive pour 
un revenu fixé à une somme égaie à cinq fois la valeur locative de 
la ou des résidences qu'ils possèdent en France, à moins que les 
revenus de source française des intéressés n'atteignent un chitfre 
plus élevé, auquel cas ce dernier chiffre sert de base à la suriare. 


Le même texte précise que sont considérés comme revenus de 
source française pour l'application de cette di-position: 

Les revenus de propriétés sises en France: 

Les revenus de valeurs mobilières fran£uises ainsi que les revenus 
de tous autres capilaux mobiliers placés en France, 

Les revenus d'exploitations situées en France; 

Les revenus tirés de professions exercées en France; 

Les pensions de retraites et rentes viagères servies par des 
personnes ou collectivités élablies en France ainsi que les bénéfices 
des professions non commerciales et revenus y assimilés lorsqu'ils 
se rapporlent à des opérations effectuées en France ou lorsque le 
débiteur des revenus est étapli en France. 

Mais, par dérogation à ce principal général, le paragraphe 3 du 
même arlicle 464 prévoit que les contribuables domiciliés en Algérie 
ou dans l'un des ‘erriloires d'outre-mer où est percu un impôt sur 
le revenu global peuvent, sous condition de réciprocité, être exonérés 
de la surtaxe progressive dans la métropole à raison des résidences 
secondaires qu'ils y possèdent. 

Tel est le cas des Français domiciliés au Cameroun qui, justifiant 
de leur assujettissement à l’impôt dans ce territoire, sont exonérés 
de la surlaxe progressive à raison des résidences secondaires qu'ils 
possèdent en France. 

Or l'administration francaise des contributions directes a émis la 
prétention d'imposer à la surlaxe progressive certains Français 
domiciliés au Cameroun, sous prétexte que ceux-ci avaienl une 
résidence secondaire en France et avaient séjourné dans cette rési- 
dence plus de six mois au cours d'une année. 

Cette prétention de l'administration est injustifife car, d'une part, 
les termes du paragraphe 3 de Flarticie 164 sont formels el ne 

récisent pas une durée de résidence et, en malière fiscale, tont 
exte doit être interprété restrictivement; d'autre part, le Bulletin 
officiel des contributions directes de 1%5, no 7, page 241, précise 
dans un lex{e spécial aux Français domiciliés au Cameroun et sans 
aucune équivoque possible l'exonération de la surlaxe progressive 
pour ces Français. 

Ceux-ci ont bien leur domicile réel au Cameroun, c'est-à-dire leur 
domicile de fait constitué par le lieu où ils possèdent leur principal 
établissement, le centre de leurs intérèts et de leurs atfalres. 

Si l'administration francaise persistait dans ses prétentions, non 
seulement elle violerait la loi en interprétant ces textes d'une façon 
abusive, mais encore elle provoquerait, de la part des intéressés, 
une demande d'exonération de l'impôt global sur le revenu institué 
au Cameroun, exonéralion qui priverait ce terriloire d'une ressource 
fiscale qu'il est légilimement en droit de percevoir. 

Précisons, par ailleurs, re le séjour en France de ces Francais 
du Cameroun est essentiellement variable, Il est souvent déterminé 
par l'état de santé des intéressés ei de leur famille. S'il est possible 
que, certaines années, la durée de ce séjour en France dépasse six 
mois, il peut arriver que, d'autres années, cette durée puisse être 
très réduite et parfois même nulle, 

Si ces mexsures étaient maintenues, les ressortissants français du 
Cameroun envisageraient d'acquérir des résidences hors de France 
et ne viendraient dans la métropole qu'en touristes, 

Le 20 avril 1956, en réponse à une question orale que je Ini avais 
adressée sur le même sujet, M. le secrétaire d'Elat au budget a 
répondu que «le point de savoir où est domicilié un contribuable 
qui possède une résidence en France et une autre au Cameroun 
constitue une question de fait qu'il appartient exclusivement au 
servie local des contributions directes de trancher, sous le contrôle 
des tribunaux administralifs », 
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Cette F ps ne donne pas satisfaction, car elle ouvre la porte À 
tous les abus et à des procès nombreux sans un texte législatif qui 
établisse un principe général en malière d'unité d'imposition. 

C'est ce texte, mesdames, messieurs, que je vous demande 
d'adopter. 


PROPOSITION DE LOI . 


Article unique. — Le paragraphe 3 de l'article 164 du code général 
des impôls est complélé comme suit: 

« Pour l'application des dispositions ci-dessus du paragraphe 3, le 
domicile à retenir est le lieu du principal établissement, c'est-à-dire 
Je centre des intérêts économiques et des affaires. » 


ANNEXE N° 2889 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à organiser la lutte contre le bruit 
provenant de chenils, présentée par MM. Mernu, Naudet, Hovna- 
nian et Panier, députés, — (Renvoyée à la comimission de 
l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la gravilé au point de vue psychique et 
médical des méfaits résullant des aboiements, hurlements et cris 
des chiens gardés ou élevés dans les chenils, a été maintes fois 
signalce et à fait l'objet de plusieurs plaintes collectives suivies de 
condamnations pénales. 

La réglementalion dans le cadre de la loi du 19 décembre 19M7, 
modifiée, relative aux éiablissements dangereux, insalubres et 
incommodes, n'a pu mettre fin aux incommodités très graves résul- 
tant de l'exploitation des établissements d'élevage, de garde et 
de vente de chiens silués alentour ou à l'intérieur des agglomé- 
rations urbaines. 

Les condamnations judiciaires, les vœux exprimés par les conseils 
municipaux signalant ces très graves incommodités et leurs perni- 
cieux effets et demandant la fermeture de tels établissements, les dis- 
positions réglementaires prises par les préfets à la suite de mulliples 
plain'es et campagnes de presse n'ont gu mettre fin à celte pénible 
Situation dont souffrent, nuit et jour, tous les habitants alentour 
desdits établissements. : 

Aussi, dans le cadre des mesures prises contre le bruit et pour 
mettre fin à une grave silualion qui n’a que trop duré, nous vous 
demandons de voter d'urgence la proposition de loi ci-après. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Indépendamment des mesures d'hygiène et de 
sécurité prises par application de la loi du 19 décembre 197, 
modifiée, relative aux établissements dangereux, insalubres et 
incommodes, les parcs, niches, boxes el autres installations, destinés 
à l'élevage, la garde ou le commerce de chiens, lorsqu'ils sont 
installés à moins de cinq cents mètres à vol d'oiseau d’une agglo- 
mération urbaine, devront être situés et utilisés à l’intérieur de 
locaux entièrement fermés et construits en maçonnerie. Ces locaux 
devront être aménagés, agencés, installés et insonorisés de telle 
sorte qu'en aucun cas et à aucun moment les aboiements, les 
hurlements et, d'une manière générale, tous les cris des animaux 
ne soient audibles à l'extérieur. 

L'inobservation des prescriptions imposées par la grésente loi 
entrainera la fermelure et ia mise sous scellés immédia‘es de 
l'établissement intéressé; les animaux seront conduits à la four- 
rière municipale, aux frais et charge de l'exploitant. 

Les chefs des établissements existant devront avoir satisfait entiè- 
rement aux prescriplions édictées par la présente loi dans un 
délai de trois mois à dater de sa promulgation. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 


ANNEXE N° 2890 


——————— 


«+ (Session ordinaire de 196-1957. — Séance du 4 octobre 19%56.) 


PROJET de loi tendant à autoriser le Président de Ta mn gp 4 


à ratilier la convention sur les privilèges et immunités 

la Commission du Pacifique Sud, signée ad referendum Je 
20 février 1953 à Nouméa, présenté au nom de M. Guy Mollet, 
président du conseil des ministres, par M. Christian Pineau, 
ministre des affaires étrangères, par M. Gaston Deflerre, ministre 
de la France d'outre-mer, et par M. François Milterand, ministre 
d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice. — (Renvoyé à la 
commission des affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par la loi neo 48-890 du 29 mai 198, la 
convention créant la Commission du Pacifique Sud (signée ad refe- 
rendum, le G février 1947, à Canberra) a été ratiflée. Le Gouver- 
nement français est membre de cette Commission, à laquelle il 
participe, ainsi que les gouvernements d'Australie, des Etats-Unis 
d'Amérique, de Nouvelle-Zélande, des Pays-Bas et du Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord. La Commission du Paci- 
fique Sûd a pour objet de promouvoir le développement, sur les 








plans économique et social, des populatiuns ces territoires situés 
dans le sud du Pacifique et dépendant des six gouvernements 
ci-dessus désignés. C'est un organisme purement consullalif qui 
poursuit, par l'intermédiaire d'un conseil de recherches, la réali- 
Sation d'un certain nombre de projeis d’intérét cammun dans des 
domaines exclusivement d'ordre social et économique. Le siège de 
la Commission du Pacifique Sud est en territoire français. à Nouméa, 
ce qui représente, au point de vue du Gouvernement français, des 
avantages évidents Aux termes de l'article 13 (8 5) de la conven- 
tion de Canberra du 6 février 1947, chaque gouvernement membre 
a yris l'engagement d'accorder dès que possible au secrétaire 
général, au secrélaire général adjoint et aux membres du conseil 
des recherches de la Commission du Pacifique sud tels prisiteges 
et immunités qui paraitraient nécessaires pour l'accomp'issement 
de leurs fonctions 

Dans cetle perspective, le ministre des afuires étrangères et 1e 
ministre de la France d'outre-mer ont, par arrété conjoint du 
7 octobre 1932, donné délégation au gouverneur de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances à l'effet de signer, avec Île secrétaire 
général de la Commission du Pacifique Sud, une convention relative 
aux privilèges et immunités accordés en terriloire francais aux 
fonctionnaires de cet organisme international. Cette convention a 
été signée ad referendum à Nouméa, le 20 février 1953, entre 
M. Raoul Angamarre, gouverneur de la Nouvelle Calédonie et déren- 
dances, au nom du Gouvernement francais, et Sir Brian Freeslon, 
secrétaire général de la Commission du Pacifique Sud, au nom de 
celle-ci. 

Le projet de loi que nous vous soumetlons a pour but de vatr 
ratifier celle convention, dont l'opportunité ne vous échappera pas 
Nous vous demandons de vouloir bien l'adopter. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


NULS UE TIENNE RTTET CES Ci À 
Décrèle : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des affaires étrangères, qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discus-ion. 


Article unique. — 1e Président de la République est autorisé à 
ratifier et à faire exécuter la convention eur les privilèges et imimmu- 
nités de la Commission du Parifique Sud, signée ad referendum le 
20 février 1953 à Nouméa, et dont le texte est annexé au présent 
projet de ki. 


ANNEXE 


Convention entre le Gouvernement de la République Française et la 
Commission du Pacifique Sud sur les privilèges et immunités de 
celle-ci, signée le 20 février 1953 à Nouméa. 


Entre: le Gouvernement français, représenté par M. Angarmurre, 
gouverneur de la Nouvelle Calédonie et dépendanres, 

Et la Commission du Pacifique Sud, représentée par son 3ecré- 
taire général, Sir Brian Freeston, gouverneur de Fidji, 

Il a été convenu ce qui suit: 


Trree ler — Capacité. 


Art. 1er. — La Commission du Pacifique Sud (désignée ci-après 
par la commission), a la capacité de contracter, d'acquérir et d'alié- 
ner des biens immobiliers et d'ester en justice. 

Le secrétaire général de la Commission est, au nom de celle-cl, 
habilité à prendre les mesures nécessaires à cet effet, pour autant 
qu'il y aura été autorisé par la Commission. 


Art. 2. — Le secrétaire général collabore en tout temps avec les 
autorités françaises. 11 se prête à toute action nécessaire à la bonne 
administration de la justice, à l’exacte observation des règlements 
de police et évite tout usage abusif des privilèges, immunités, 
exemptions et facilités énumérées dans le présent accord. 


Trrne Il. — Avoirs, revenus et autres bians. 


Art. 3. — La commission, ses biens et avoirs jouissent de l'immmn- 
nié de juridiction, sauf si elle renonce expressément à cette inmu- 
nité par contrat ou autrement. 

Aucune levée d'immunilé ne pourra couvrir des me<ures de sai- 
sie ou de séquestre de biens. 


Art. 4. — Les locaux de la commission sont inviolables. Ses biens 
meubles et immeubles sont exempts de perquisition, réquisition, 
confiscation, expropriation ou de toute autre forme de contrainte 
administrative ou judiciaire à condition que la commission ne per- 
melte pas que ses locaux puissent servir on servent de refuge à 
une personne contre laquelle des poursuites judiciaires auraient été 
entamées par les autorités françaises. 

Art. 5. — Les archives de la commission et, d'une manière géné- 
rale, tous les documents lui appartenant ou détenus par eile sont 
inviolables. 


Art. 6 — Sous réserve de tout règ'ement par lequel le Gouverne- 
ment français pourra contrôler le transfert de fonds, d’or ou de 
devises pour tout terriloire sous sa juridiction. : 

a) La commission pourra détenir des devises de tous genres et 
avoir des comptes en toutes monnaies: à ; 

b) La commission pourra effectuer librement le transfert de <es 
fonds à l'extérieur des territoires francais et eonvertir toutes devises 
en sa possession en devises d'un autre pays membre; 
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c) En exerçant ses droits aux termes des paragraphes 4) et b} 
ci-dessus, la commission tiendra compte des représentations faites 
par le Gouvernement français et donnera suite à ces représenta- 
tions pour aulant qu'elle eslimera pouvoir le faire sans porter pré- 
judice aux intérêts de la commission. 

Art. 7. — La commission, ses avoirs, revenus et autres biens sont 
exonérés : 

a) be tout impôt direct: toutefois la commission ne demandera 
pas d'exonération d'impôts qui ne seraient que la rémunération de 
services d'utilité pub.ique; 

b) De tous droits de douane, prohibitions et restrictions d'impor- 
tation et d'exportation à l'égard des articles néressaires à son usage 
officiel, les articles ainsi: importés ne seront pas vendus dans le pays 
où ils ont été importés et ne seront pas non plus cédés à titre gra- 
tuit, sauf dérogations approuvées par le Gouvernement français; 

ce) De tous droits de douane, prohibilions et restrictions d'impor- 
tation et d'exportation à l'égard de ses publications. 

Art. 8. — La commission ne doit pas demander l'exemption des 
impôts su: les biens, meubles et immeubles qui sont partie du prix 
à payer 


Trrak II. — Communications, 


La commission bénéficiera, pour sa correspondance officieile, d’un 
trailement au moins aussi favorable que le traitement accordé par 
le Gouverneinent français aux reprsentalions diplomatiques accié- 
ditées auprès de lui en ce qui concerne les affranchissements, tarifs 
et taxes postaux, télégraphiques et té‘éphoniques, les priorités de 
correspondance, l'emp:oi de sacs postaux et de courriers. 


Tirnx IV. — Immunités et privilèges des Commissaires. 


Art. 10, — Dans l'exercice de leurs fonctions et durant leurs d“pla- 
cements pour se rendre an heu de réunion et en revenir, les Cum- 
iuissaires jouiront des privilèges et immunités ci-après: 

a) Hs ne pourront être arrêlée ou d‘tenus, leurs bagages person- 
nels ne pourront êlre saisis et ils jouiront de l’immunilé de juridic- 
tion quant à leurs paroles, à leurs écrils el tous actes en leur qualité 
officieile ; 

b) Leurs documents et archives seront inviolables: 

c) Is auront le droit d'utiliser les codes et de recevoir ces docu- 
ments ou correspondance par courriers ou en sacs Cachetés; 

d) Hs jouiront pour eux-mêmes et leur conjoint de l'exemption 
des restrictions sur l'immigration, de l'inscriplion des étrangers et 
des obligations de service nalional dans les territoires français qu'ils 
visitent ou qu'ils traversent dans l'exercice de leurs fonctions; 

e) 11 leur sera accordé les mêmes facililés qu'aux représentants 
des gouvernements étrangers en m,ssion officiele temporaire à 
l'égard des restrictions sur les devises et le change: 

Î) I leur sera accordé les mêmes mesures de courtoisie qu'aux 
membres des missions diplomatiques de rang égal en ce qui 
concerne leurs bagages personnels et la franchise du transport de 
mobilier dans les territoires français. 

9) Lorsque la résidence entraine le paiement d'impôt de quelque 
nalure que ce soit, les périodes pendant lesquelles les commissaires 
à l'organisme principal et aux organismes auxiliaires de la commis- 
sion et aux conférences réunies par la commission sont présents 
dans un territoire français pour i'accomplissement de leurs fonc- 
fons ne seront pas considérées comme période de résidence. 

Art. 1. — Afin d'assurer aux commissaires une entière liberté 
de paroles et une indépendance complèle dans l'exercice de .eurs 
fonctions, l'immunité de juridiction s'appiiquant à leurs paro:es, 
à leurs écrits et à tous leurs ac'es accomplis dans l’ex2rci:e de 
leurs fonctions, continuera à leur être accordée, mème après qu'ils 
aient cessé d'exercer ces lonctons. 

Art, 12, — Les privilèges et imm'unités sont accordés aux com- 
missaires, non pour leur bénéfice personnel, mais afin de sauve- 
garder le libre exercice de leurs fonctions vis-à-vis de 'a cormmis- 
sion. En conséquence, chacun des gouvernements membres de ja 
commission aura non seulement le droit, maïs aussi le devoir de 
lever l'immunité de ses commissaires dans tous les cas où, de 
l'avis de ce gouvernement, cel'e immunité empêcherait que jus- 
lice fût faite, et où celle immunité pourra être levée sans porwr 
préjudice aux fins pour lesquelles elle à été accordée. 

Art. 1% — a) Les dispositions des arlicles 10, 11 et 12 ne s2At 
pas applicables aux ressortissan's français. 

b) Dans les articles 10, 11 et 12 ci-dessus, le terme « cr minis- 
saires » sera tenu comme comprenant tous les commissaires et 
suppléants ainsi que les conseillers, experts techniques et secré- 
taire de délégalions membres du conseil de recherche (à l'excep- 
tion des membres permanents) qui jou'ront pour l'exercice de leurs 
fonctions et pour leurs déplarements des mêmes privilèges et 
immunités qui sont accordés aux commissaires, 


Tire V. — Personnalités officielles de la commissivn. 


art, 14 — Outre les privilèges et immunités énumérés à l’arti- 
cle 16 ci-dessous, le secrétaire général, le vice-président du conseil 
de recherche et le secrétaire général adjoint jouiront pour eux- 
mèmes, leur conjoint et leurs enfants mineurs, des privilèges et 
immunités, exemptions et facilités accordés aux envoyés diploma- 
liques en application du droit international. LE 

Art. 43%. — Le Gouvernement français et la commission détermi- 
neront d'un commun accord quels sont les postes de la commis- 
sion dont les tilulaires auront qualité de personnalité officielle de 
la commission. s 

Les titulaires, dont les noms devront être communiqués réguliè- 
rement au Gouvernement français par le secrétaire général, béné- 
ficieront des dispositions de l'article 16 ci-après. 





Art. 16. — Les personnalilés officielles de la commission: 

a) Jouiront de l’immunité de juridiction quant à leurs paroles, 
à leurs écrits et à tous les actes accomplis par eux en leur qua- 
lité officielle et dans Jes limites de leurs attributions; 

b) Les personnalités officielles seront exemptes d'impôts sur les 
salaires et émeluments, à moins que les Elats-membres ne 
conviennent d'un système suivant lequel les salaires et émolu- 
ments en question seraient imposés par l'Organisa'ion elle-même, 
et sous réserve de la pussibilité, pour le Gouvernement français, 
de taxer ses propres ressortissants; 

c) Ne seront pas soumises, non plus que leur conjoint et leur 
famille à chargé, aux restrictions d'immigration et aux formalités 
d'enregistrement des étrangers: 

d) Jouiront, en ce qui concerne les facilités de change, des 
mèrmes privilèges que les personnalités de rang égal faisant parlie 
de missions diplomatiques auprès du Gouvernement français : 

e) Auront droit, ainsi que leur conjoint et leur famille à charge, 
aux mèêmes facilités de rapatriement que les envoyés diplomali- 
ques en temps de crise internationa!e ; p 

1) Auront droit, au moment de leur entrée en fonction, d’impor- 
ter leur mobilier et leurs effets personnels sans payer de droits de 


douane dans le territoire français où, du fait de leurs fonctions, 
ils auront leur domicile. 


Art. 17. — Les privilèges et immnuités sont accordés aux per- 
sonnalités officielles aans l'intérêt de la commission et non pour 
leur bénéfice persinnel. La commission aura le droit et le devoir 
de lever, à la majorité des membres présents, l’immrunité d'une 
personnalité officielle dans tous les cas où, à son avis, cette immur- 
nité entraverait le cours de la justice. 

La commisison aura le droit de lever, dans les mêmes condi- 
tions, l’immunilé du secrétaire général. 


Trrrg VI. — Cartes de service. 


Art. 18. — La commission pourra délivrer les cartes de service 
à ses fonctionnaires. La carte de service, libellée en langues fran- 
Çaise, anglaise et néerlandaise, accompagnée d'un passeport valide, 
sera reconnue et acceptée par les autorités du Gouvernement fran- 
Çais comme un document d'identification et de recommandation. 


Les demandes de visa, si elles sont nécessaires, présentées par 
des délenteurs de carte de service de la commission et accompa- 
gnées d'un certificat attestant qu'ils se déplacent pour le service 
de la commision, seront satisfaites le plus rapidement possible. 
En outre, loules les facilités seront accordées aux intéressés pour 
qu'il puissent voyager rapidement. 

Le secrélaire général de la commission portera à Ja connaise 
sance du Gouvernement français les noms et le signalement des 
personnes auxquelles auront été délivrées des cartes de service. 


Trrre VIL — Abus de privilèges, 


Art. 149 — Si le Gouvernement français estime qu'il a été 
commis par la commission ou par une personne qui en fait partie 
ou qui en dépend un abus de privilège ou d'une imm'unité confé- 
rés par cette convention, le Gouvernement français et les autres 
gouvernements membres confèreront afin de déterminer s'il à été 
commis un abus et, dans l'affirmative, prendront les mesures pro- 
vres à en prévenir la répétition. Dans le cas où le résultat de ces 
consultations ne satlisferait pas l’un quelconque des gouverne- 
ments intéressés, la question de savoir si un abus de privilège 
a été commis sera soumise au président de la cour internationale 
de justice, selon les dispositions de l'article 21. 

Dans le cas où le président déciderait qu’il y a eu abus, le 
Gouvernement français aura le droit, après notification à la 
commission, de relirer à celle-ci le bénéfice du privilège ou de 
l'immunité dont àl aura été fait un usage abusif, afin de prévenir 
la répétition de l'abus. 

Le secrétaire général de la commission, dans l'exercice de ses 
fonctions et au cours de ses déplacements dans la région où la 
commission exerce son aëelivité et les personnalités officielles 
entrant dans le cadre de l'article 15 ne pourront être obligés par 
les autorités territoriales de quitter le pays dans lequel ils. exer- 
cent leurs fonctions en raison d'actes commis par eux en leurs 
qualités officielles et dans la limite de leurs attributions. 


Toutefois, dans le cas où une telle personnalité exerçant ure 
aclivité dans ce pays abuserait de ce privilège de résidence, elle 
pourra être priée de partir par le Gouvernement français. ‘he 

a) Le secrétaire général de la commission ne pourra ê:re obligé 
de quitter le terriloire que conformément à la procédure diplo- 
matique applicable aux envoyés diplomatiques accrédités en 
France; y | + 

b) Lorsqu'un ordre d’avoir à quitter le terriloire aura été dél} 
vré contre une personnalité officielle, le secrétaire général de la 
commission en sera informé. Il pourra, par l’in'ermédiaire du com- 
missaire du Gouvernement français, adresser au ministère des 
affaires étrangères de la République française toutes informations 
qui lui paraîtraient de nature à justifier, le cas échéant, la revi- 
sion de la décision intervenue. 


Tirne VIIL — Mesures de précautions. 


Art. %0. — Le Gouvernement français pourra prendre sur les ter. 
ritoires relevant de son autorité toutes mesures de précautions 
indispensables à la sécurilé nationale, au maintien de l'ordre 
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publie, à la prévention et à la répression de toute infraction ou 
de toutes activités hostiles ou inamicales, étant entendu que de 


telles mesurés ne porteront pas atteinte à l'indépendance de la 
commission. 


Tire IX. — Dispositions finales. 


Art. 2. — Tout différend sur l'interprétation ou l'application de 
la présente convention qui ne pourrait étre réglé d'un commun 
accord sera éOumis à un arbitre unique choisi par les gouverne- 
menis membres de la convention, ou dans le cas où ceux-ci me 
pourraient se mettre d'accord à cet effet, par le président de la 
cour internationale de juslice, dont l'avis sera accepté comme 
décisif. 

Art. 22. — La ralification de la présente convention par le Gou- 
vernement français sera effectuée par le dépôt au ministère des 
atlaires étrangères de la République française d'un instrument 
de ralifilcation, 

Art. 23 — Le ministère des affaires étrangères de la République 
francaise informera la commission du dépôt de l'instrument de 
ralification. 

Art, 24 — La présente convention entrera en vigueur dès que 
Y'instraument de ratification aura été déposé conformément à l'arli- 
cle 22. 

Elte pourra être dénoncée par l’une ou l’autre partie et cessera, 
en ce Cas, d’avoir eflet six mois après celle dénonciation. 

Art, 95. — Le Gouvernement et la commission pourront, après 
s’ètre concertés entre eux, conclure des accords complémentaires 
modifiant les dispositions de cette convention. 

Art. %6. — Les privilèges et immunités énumérés dans la pré- 
sente convention seront accordés dans les territoires français situés 
à l’intérieur des limites de la compétence territoriale de la com- 
mission, ainsi que dans le territoire métropolitain français. ls 
pourront, au gré du Gouvernement français, étre accordés pour les 
territoires non métropolitains, dépendants, associés ou sous. tutelle, 
situés hors des limiles de la compétence territoriale de la com- 
mission. 

Art, 27. — La présente convention est rédigée en langues fran- 
çaise, anglaise et néerlandaise, le texte français seul faisant foi. 





ANNEXE N° 2891 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROJET DE LO tendant à autoriser le Président de la République 
à ratifier la convention consulaire franco-sSuédoise, signe à Paris, 
le 5 mars 195, présenté au nom de M. Guy Mollet, wrésident 
du conseil des ministres, par M. Christian Pineau, ministre des 
affaires étrangères, par M. Gilbert-Jules, ministre de l'intérieur, 
par M. Francois Millerrand, ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, par M. Paul Ramadier, ministre des affaires 
économiques et financières, et par M. Auguste Pinton, secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au (ourisme. — 
(Renvoyé à la commission des affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, jusqu'à ce jour, la situation des consuls 
é‘ait réglée, entre la France et la Suède, par trois arlicles d'un 
träité de navigation conclu le 20 décembre 1S81. ‘ 

Les disposilions de ces articles ne répondaient plus aux condi- 
tions de vie actuelle et étaient, d'autre part, très incomplètes. 

ll a done été décidé de conclure une -convention consulaire dent 
les principales clauses sont les suivantes: 

L'ouverture de tout nouveau poste consulaire doit faire l’objet 
d'un accord du pays de ré-idence; 

Les consuls et employés consulaires bénéficient d’un certain 
nombre d'immunités et de privilèges: immunit de juridiction pour 
les actes de leur fonction; immunité personnelle, hors le cas de 
crime, pour les consuls de carrière; exemption des jimpôis directs 
à caractère personnel et des droits de douane, lors du grenier 
établissement pour les consuls et employés consulaires. 

Les condilions de l’inviolabilité des locaux consulaires sont pré- 
cisées. L'acquisition, la possession et la location de ces locaux 
ne donnent lieu à la perception d'aucun impôt par l'Etat de rési- 
dence, exception faile des impôls correspondant à des servi’es 
rendus. 

Les attributions des consuls ont été nelltement définies, en parti- 
culier en ce qui concerne la défense des biens et de la personne 
de leurs ressortissants. En matière de succession, l'intervention 
consulaire à été limitée à la représenlalion des nationaux absents, 
lé droil suédois et le droit francais élant inconciliables sur ce 
point. 

En matière de navigation marchande, les attributions des consuls 
concernent essentiellement: 

Le maintien de l'ordre intérieur et de la discipline à bord; 

Le rapatriement; 

L'arrestation des déserteurs. 

L'intervention des autorités locales n'est prévue qu'à la demande 
des consuls, ou bien dans cerlains cas graves, qui sont précisés; 
elle est également possible dans les allaires où sont impliqués des 
membres de l'équipage, ressortissants de l'Etat de résidence. 

Telles sont les dispositions essentielles de la convention qui est 
aujourd'hui soumise à votre approbation. 








PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


CC | 
Décrèle : ; 
Le prajet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 


nationale par le ministre des aflaires é‘rangères qui est charg 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 


Article unique. — Le Président de la République est autar!'sé 
à ratlifler la convention consulaire franco-suédoise et l'échange de 
notes signées à Paris, le 5 mars 195, dont les textes sont annexés 
à la présente loi. 


ANNEXES 


L — Convention consulaire entre la République française 
et le Royaume de Suède. 


Le Président de la République française et sa Majesté le Ro 
de Suède, 

Désiraut régler la situation des consuls habilités à exercer leurs 
fonetions dans leurs terriloires respectifs, ont résolu de conclure 
une convention consulaire et ont nommé à cet eflet pour leurs 
plénipotentiaires, savoir : 

Le Président de la République française et M. René Massiglt, 
rm + et de France, secrélaire général du ministère des affaires 

rangères ; 

Sa Majesté le Roi de Suède et sen Excellence Karl Ivan Westman, 
ainbassadeur de Suède en France, 
lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs reconnus en 
bonne el due forme, sont convenus des dispositions suivantes : 


Tire ler 
Application et définilions. 


Art. fer, — La présente convention s'applique, en ce qui concerne 
l'Union française, à la République française, aux autres territoires 
de l'Union française, à l'exceplion des Etats associés d’Indochine 
el aux Etats ou territoires dont la France assume la responsabilité 
des relations internationales. 

En ce qui concerne les territoires de Sa Majesté le Roi de Suède: 
au Royaume de suède. 


Art. 2. — Aux lermes de la présente convention, il faut entendre: 

Par Etat d'envoi, la haute partie contractante qui nomme le consul: 

Par Etat de résidence, la haute partie contractante sur le territoire 
de laquelle le consul exerce ses fonctions: 

Par consul de carrière, tout ressortissant de l'Etat d'envoi, nommé 
par ce dernier pour exercer exclusivement à titre de fonctionnaire 
rélribuë de cet Etat et en qualité de consul général, consul, vice- 
consul, la défense des intéréts de ses ressortissants dans les terrt- 
toires de l'Etat de résidence ; 

Par consul honoraire toute personne qui, ressortissante d'un Etat 
quelconque, est nommée, suivant la réglementation de l'Etat d'envoi, 
pour exercer sur le territoire de l'Etat de résidence, les fonctions 
de consul général, consul ou vice-consul, tout en pouvant exercer 
une activilé lucralive ; 

Par Agent consulaire, toute personne qui, ressortissante d'un Etat 
quelconque, est déléguée par un consul de carrière chef de poste 
pour assurer certaines fonclions consulaires tout en pouvant exer- 
cer une activité lucrative; 

Par employé consulaire, toute personne qui, ressortissante d’un 
Etat quelconque, remplit une lâche consulaire suballerne sans avoir 
d'autre activité professionnele ou lucrative. 

Les chauffeurs et le personnel chargé uniquement de l'entretien 
des locaux ou d'autres tâches domestiques ne pourront, toutefois, 
être considérés comme employés consulaires; 

Par posie consulaire, tout établissement consulaire, qu'il s'agisse 
d'un consulat général, d'un consulat, d'un vice-consulât ou d'une 
agence consulaire. 


Tire Il 
Admission des consuls et circonscriplions consulaires. 


Art. 3. — Chacune des hautes parties contractantes a la faculté 
d'établir des consulats généraux, consulats, vice-consulats et agences 
consulaires dans les villes, ports ou localités de l'autre partie. Elles 
se réservent, toutelois, le droit de désigner les localités qu'elles 
jugeront convenables d'excepler, pourvu que cette réserve soit éga- 
lement applicable à toutes les puissances, ainsi que les zones ou 
quartiers où elles ne souhailent pas voir s'installer les bureaux 
ou les résidences consulaires. 

Le siège et la délimitation de chaque circonscription consulaire 
sont déterminés d'un commun accord par les hautes parties contrac- 
lantes. L'Etat de résidenre peut s'opposer à l'ouverture d’un poste 
consulaire dans une localité où il n'en existe pas encore. 

L'Etat de résidence peut demander le déplacement du siège ou 
la fermeture d'un poste consulaire. Cette demande doit être motivée. 


Art. 4. — Les consuls, chefs de postes, sont admis et reconnus 
par le Gouvernement de l'Elat de résidence selon les règles et 
formalités établies dans cet Etat, sur la présentation de leur com- 
mission consulaire. L'exequatur qui indique leur circonscription 
leur est délivré sans retard et sans frais. 

Le gouvernement de l'Etat de résidence informe immédiatement 
de la nomination des chefs de poste consulaire les autorités supé- 
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rieures de la circonscription à la tête de laquelle ils sont placés. 
Ces autorités doivent, sur cet avis et sur présentation de l'exe- 
quatur, prendre sans délai toutes mesures uliles pour que lesdits 
consuls puissent s'acquitter des devoirs de leur charge et jouir des 
droits, pouvoirs, prérogatives et iminunilés qui leur sont reconnus 
dans la présente convention 

L'exequatur ne peut être refusé ou retiré que pour des molifs 
graves. L2 

En ce qui concerne les autres consuls, l'Etat de résidence Îles 
adimettra à l'exercice de leurs fonctions, du fait de leur nomination 
ei sous réserve d'une nolification. Leur rapepl ne peut être demandé 
que pour des motifs graves. Las : 

Art, 5 — L'Elat d'envoi pourra, avec l'autorisation de l’Ftat de 
résidence affecter à des fonctions consulaires un ou plusieurs 
meinbres de la mission diplomatique qu'il a accrédité auprès de 
cet Etat. Dans ce cas les dispositions de l'article 4 s'appliqueront 
à leur aflecialion consulaire. Ces fonctionnaires auront droit, en 
leur qualité consulaire et en ce qui concerne l'exercice de leurs 
fonctions consulaires, aux avantages prévus par la présente conven- 
ion et seront soumis aux obligations qui en résultent, réserve faite 
de tout priviège personnel supplémentaire auquel ils pourraient 
avoir droit si leur qualité d'agent diplomatique esi également recon- 
aue par l'Elat de résidence. ; 

Art. 6. — Les consuls ou employés consulaires peuvent exercer 
temporairement en qualité d'intérimaire les fonctions d'un consul 
shef de poste, décédé ou empêché pour cause de maladie ou d’ab- 
sence, ou pour tout autre motif. Ces intérimaires peuvent, moyen- 
nant notification aux autorilés locales, exercer leurs fonctions et 
bénéficier des dispositions de la présente convention en attendant 
la reprise des fonctions du titulaire ou la désignation d'un nouveau 
consul. 

Art. 7. — Les consuls de carrière, chefs de poste, peuvent nommer 
des agents consulaires dans les villes, ports et localités de leur 
circonscription sous réserve de l'approbalion du gouvernement de 
l'Etat de résidence Os 
Les agents consulaires doivent être munis d'un brevet délivré 
à cet effet par le consul qui les à nomunés et sous les ordres duquel 
ils sont placés. | 

Art. 8 — Les consuls, chefs de poste, funt connaître aux auto- 
rités de l'Etat de résidence, les nom et adresse de leurs employés 
consulaires, dans les conditions prévues par les règlements dudit 


Etat. 
Tire LI 


Inmunités et privilèges. 


Art. 9 — L'Etat d'envoi peut acquérir et posséder sur le terri- 
toire de résilence, en conformité avec les lois et règlements de ce 
dernier tout immeuble necessaire à l'élablissement d'un posie consu- 
haire ou à la résidence officielle d'un consul! de carrière. ; 

L'Etat d'envoi a le droit de faire construire sur les terrains lui 
appartenant, les bâtiments et dépendances nécessaires aux fins 
indiquées ci-dessus, sous réserve de se conformer aux règlements 
sur les constructions ou l'urbanisine applicables à la zone dans 
laquelle ces terrains sont situés. 

Les bâliments ou locaux affectés aux bureaux du consulat et 
à la résidence d'un consul de carrière, qui sont propriété de l'Etat 
d'envoi, sont exemptlés des impôts et taxes établis dans l'Elat de 
résidence qui frappent ces immeubles ou leur revenu. L'acquisition 
desdits immeubles, à titre onéreux ou gratuit, ne donne lieu à 
aucune perception au profit de ce dernier Etat. Les exonérations 
ainsi prévues ne s'élendent pas aux taxes acquittées en rémuné- 
ration des services rendus ou en contrepartie d'améliorations 
publiques locales. 

Art 40, — Aucun impôt ou taxe similaire ne sera perçu dans 
le territoire de l'Etat de résidence, à l'encontre de l'Etat d'envoi 
à raison de l'occupation des bâtiments ou locaux affectés aux 
bureaux du consulat et à la résidence d'un consul de carrière, à 
l'exceplion des taxes perçues en rémunération des services rendus 
ou en contrepartie d'améliorations publiques locales. 

Art. 41. — Les consuls, chefs de poste et les agents consulaires 
peuvent placer, sur la clôture. extérieure de l'immeub'e consulaire, 
un écusson aux armes de l'Etat d'envoi, portant une inscription 
appropriée, désignant dans la langue nationale de ce dernier, le 
consulat ou l'agence consulaire 

ils peuvent également, aux jours de solennité publique et dans 
les circonstances d'usage, arborer le drapeau de l'Etat d'envoi sur 
l'éditice consulaire. 

Les consuls chefs de poste peuvent, en outre, dans l'exercice 
de leurs fonctions, arborer le pavillon de l'Etat d'envoi, sur les 
voitures, navires et aérorefs qu'ils utilisent. 

Chacune des hautes parties contractantes assure le respect et 
la protection des drapeaux, écussons et pavillons consulaires. 

Ar. 42 — Conformément aux principes reconnus du droit inter- 
national, les archives et tous autres documents ou registres consu- 
laires sont en tout temps inviolables, et les autorités de l'Etat de 
résidence ne peuvent, sous aucun prétexte, les examiner ni les 
saisir 

Les archives, documents ou registres consulaires sant tenus dans 
les locaux qui leur sont spéciaiement aflectés, et qui doivent être 
parfailement distincts des pièces servant à l'habitation personnelle 
des consuls, agents consulaires eu employés consulaires, Ces archi- 
ves, documents et registres doivent, en outre, être tenus séparés 
des livres ou papiers ayant un autre objet. 

Les consuls de carrière pourront communiquer et correspondre 
par poste, télgraphe et téléphone el autres services publics, mémé 
on langage secret, avec leur gonvernement ou avec la mission 
diplomatique dont ils relèvent, et envoyer et recevoir cette corres- 
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pondance officielle par sacs ou autres colis scellés. Cette correspon- 
dance est inviolable. 

Les consuls honoraires et les agents consulaires peuvent commu- 
niquer ou correspondre librement avec les autorités dont ils relèvent. 


Art. 13. — Les locaux d'un poste consulaire ne peuvent être visités 
ar la police ou d'autres autorités de l'Etat de résidence qu'avec 
e conenteinent du chef de poste. 

A délaut da ce consentement, ils ne pourront être visités qu'en 
exécution d'un mandat ou d'une décision judiciaire et avec l’auto- 
risation du ministre des affaires étrangères de l'Etat de résidence. 

Toutefois, la police ou les autorités de l'Etat de résidence pourront 
pénétrer sans formalité dans les locaux consulaires en cas d’incendie 
ou de sinistre grave et lorsqu'un crime ou un délit se commet Da 
vient de se commettre dans lesdits locaux. Il en sera de même 
lorsqu'un fugitif recherché par la justice vient de pénétrer dans ies 
locaux pour échapper aux autorités de police; dans ce dernier cas, 
l'action de la police devra se limiter à l'arrestation dudit fugitif. 
L'autorilé consulaire ne pourra s'opposer à cette action, à moins 
qu'elle n'expulse elle-même l'individu recherché. 

Les dispositions du présent article ne peuvent être interprétées 
comme la reconnaissance d'un droit d'asile, 


Art, 14. — Les consuls, agents et employés consulaires, ressortis- 
sauts de l’Elat d'envoi sont exempts de loule réquisition personnelie 
el mobilière 

Les locaux des postes consulaires, la résidence des consuls, agents 
et enployes consulaires ressortissants de l'Etat d'envoi, ainsi que les 
biens mobiliers qui s'y trouvent, sont exempts de toute réquisitiop, 
contribution ou logement militaire. 


Art. 15, — Les consuls, agents et employés consulaires, quelle qne 
soit leur nationalité, ne sont pas justiciables des autorités judiciaires 
et administratives de l'Etat de réskience en ce qui concerne les actes 
de leurs fonctions, conformément aux règles du droit international. 


Aït. 16. — Les consuls de carrière bénéficient d'une immunité per- 
sonnelle les exemptant d'arrestalion, sauf le cas de flagrant délit; 
ils ne peuvent faire l’objet d'une mesure de détention préventive 
à moins qu'ils ne soient inculpés d'une infraction de droit commun 
passible d'une peine d'au moins quatre ans d'emprisonnement 
d'après la législation de l'Etat de résidence, 

En cas d'arrestation d'un consul ou de poursuites engagées contre 
lui, l'Etat de résidence en informe immédiatement la mission diplo- 
malique dont il relève. 


Art. 17, — Les consuls, agents et employés consulaires ne peuvent 
être contraints de témoigner,- devant les tribunaux de l'Etat de 
résidence au sujet des actes relatifs à leurs fonctions consulaires ni 
À » gl des documents d'archives ou d’autres documents consu- 
aires, ‘ 

S: le consul de carrière estime que le témoignage qui lui est 
demandé peut avoir une relation avec ses fonctions “officielles, il 
sera aulorisé à consuller son gouvernement et un délai lui sera 
accordé à cet effet. 

Dans tous les cas, quand il s'agira de procès civils, la déposition 
des consuls de carrière pourra être recueillie verbalement ou par 
écrit à leur résidence ou à leur bureau, 


Art. 18. — Les consuls de carrière, leur conjoint et leurs enfants 
mineurs résidant avec eux, sont dispensés de se conformer aux 
dispositions de la législation de l'Etat de résidence concernant les 
permis de séjour, l'enregistrement et le contrôle des étrangers. ls 
ne pourront être passibles d'expulsion, 

Les consuls honoraires, les agents consulaires et les employés 
consulaires étrangers à l'Etat de résidence sont soumis à cette 
législation: l'accomplissement des formalités auxquelles ils peuvent 
être astreints en leur qualité d'étrangers leur est facilité. 


Art. 19, — Les privilèges fiscaux et franchises douanières détermi- 
nés par les arlicles 20 à 22 ci-après sont accordés aux consuls, 
azents consulaires et employés consulaires de chacune des hautes 
parties contractantes, sous réserve de l'application effective du 
principe dé réciprocité 

Art, 20, — Les consuls de carrière ct les Œ gi consulaires 
servant sous les ordres d’un consul de carrière et ressortissants de 
l'Etat d'envoi sont exempts des contributions directes et taxes assi- 
luilées à caractère personnel appliquées dans le territoire de leur 
résulence. 

Celle exemption ne s'applique pas: 

Aux impôts établis sur la propriété immobilière ; 4 

Aux impôts se rapportant aux résidences secondaires des intéressés 
e! aux éléments imposables qui en dépendent; 

Aux impôts sur les revenus provenant de sources situées dans 
l'Etat de résidence; = 

Aux impôts établis et perçus soit sur un cCapilal placé dans uns 
entreprise industrielle ou conwnerciale dans le territoire de l'Etat 
de résidence, soit sur un gain résultant de la liquidation d'un tel 
placement ou de la vente d'un immeuble situé sur le territoire de 
l'Etat de résidence; 

Aux taxes ayant le caractère de rémunération d’un service rendd 
ou établies en contrepartie d'améliorations publiques locales. 

Les consuls de carrière et les employés consulaires visés au pre- 
mier alinéa sont exemptés également des redevances afférentes à 14 
propriété ou à l'usage de véhicules, bateaux de plaisance, aéronefs, 
appareils récepleurs radiophoniques ou de télévision. 

Les consuls, agents ou employés consulaires ne bénéficient d’au- 
cune exonération en ce qui concerne les impôts et taxes sur les 
transactions ou les transmissions de biens mobilicrs ou immobiliers. 


Art, 2 — Les consuls. agents consulaires et employés consulaires, 
ressortissants de l'Etat d'envoi, sont exemptés des droits de douane 


ou autres taxes d'importation sur le mobilier à usage personnel ou 
familial qu'ils importent à l’occasion de leur premier établissement 
dans l'Etat de résidence, 

3 
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Les véhicules à moteur, bateaux de plaisance et aéronels importés 

ar les consuls de carrière, pour leur usage personnel ou celui de 

ur famille, sont admis en franchise témporaire des droits et taxes 
d'importation pour la durée des fonctions des intéressés. 

Les véhicules à moteur, navires et aéronefs appartenant à l'Etat 
d'envoi et utilisés par ses consulats, consuls, agents consulaires ou 
employés consulaires, ainsi que lès véhicules, navires et aéronefs 
appartenant à ses consuls, agents consulaires ou employés consu- 
laires, seront, dans la mesure requise par les lois de l'Etat de 
résidence, assurés pour couvrir les risques de responsabilité civile. 

Art, 22, — Sont exonérés de tous droits et taxes d'importation les 
écussons, pavillons, emblèmes distinctifs de nationalité, sceaux, 
livres, archives et documents officiels, fournitures de bureau, ainsi 
que les meubles de bureau, armoires métalliques, coffres-forts, 
snachines à écrire et à calculer, postes récepteurs radiophoniques ou 
de télévision ou autres objets analogues adressés par les hautes 
parties contractantes à leurs postes consulaires respectifs pour leur 
usage officiel. 

Art. 23, — Les consuls ont droit, en leur qualité d'agents officiels 
de l'Etat d'envoi, à une protection spéciale et à des égards particu- 
liers de la part de tous les fonclivnnaires de l’Elat de résidence avec 
lesquels ils entreliendront des relations officielles. 


Trrne IV 
Attributions consülaires. 


Art. %4. — Conformément aux principes et aux usages internatio- 
naux les consuls et agents consulaires protègent et défendent tous 
les droits et intérêts des ressortissants de l'Etat d'envoi. 

lis ont qualité, à cet eflet, pour s'adresser aux autorités compé- 
tentes de Tous circonscription et, en l'absence de tout représentant 
diplomatique de l'Etat d'envoi, au gouvernement de l'Elat 4e 

ésidence. 

? Art. 25. — Les consuls et agents consulaires peuvent communiquer 
avéc les ressortissants de l'Etat d'envoi, les conseiller et les assister 
dans leurs démarches, instances ou procédures auprès des autorités 
territariales. ; x 

lis peuvent leur assurer, s'il y a lieu, l'assistance d’un homme 
de loi ou d'un interprète, 

Art. 26. — Les consuls et agents consulaires seront informés, sur 
leur demande, par les autorités compétentes, de l'identité de leurs 
ressortissants détenus dans leur circonscription, sauf si les intéressés 
s'y opposent. 

Les autorités compétentes informent immédiatement les consuls et 
agents consulaires de l'arrestation ou de la détention, dans leur 
circonscription, de tout ressortissant de l'Etat d'envoi qui en fait 
la demande. Le consul peut alors être autorisé à visiter ces ressor- 
tissants conformément aux règlements de l'établissement de déten- 
tion et à s'entrelenir avec eux en vue de prendre toute disposition 
pour leur défense en justice. Toute communication destinée au 
cotisul par ce ressortissant lui est transrnise par les soins de l'autorité 
compétente. 

Lorsque le ressortissant purge, après condamnation, une peine 
privative de liberté, le consul dans la circonscriplion duquel il est 
détenu a le droit de le visiter moyennant aulorisation de l'autorité 
compétente. Toute visite de ce genre doit permettre au consul ou 
à son délégué de s’entretenir avec le prisonnier, conformément aux 
règlements des prisons, 


Art. 23. — Les consuls et agents consulairés compétents en vertu 
des lois et instructions de l'Elat d'envoi peuvent: 

1° Dresser ou transcrire les actes d'état civil concernant leurs 
ressortissants ; 

2° Recevoir, les consuls français en la forme notariée, les consuls 
suédois en la forme prévue par la législation suédoise, tous actes 
et contrats, quelle que soit la nationalité des parties, lorsqu'ils 
concerneñt des biens situés ou des affaires à traiter sur le territoire 
de l'Etat d'envoi ou dans un pays tiers ou lorsqu'ils sont destinés 
LÀ Pre des effets juridiques dans l'Etat d'envoi ou dans un 

at tiers. 

Dans le cas où un doute s'élèverait sur l'authenticité d’une expé- 
dition, copie ou extrait desdits actes, tout intéressé peut en deman- 
der la confrontation avec l'original et assister au collationnement 
s'il le juge convenable, 

Art. 28. — Les consuls ou agents consulaires compétents peuvent: 

4° Immatriculer les ressortissants de l'Etat d'envoi: 

20 Délivrer à ces ressortissants des passeports, laissez-passer ou 
autres documents personnels; 

3e Viser les passeports ou titres de voyage de toute personne qui 
désire se rendre dans les territoires de l'Etat d'envoi; 

4e Procéder aux opérations de recensement mililaire des ressortis- 
sants de l'Etat d'envoi; 

5° Recevoir toutes déclarations ou dresser tous actes, légaliser ou 
certifier des signatures, viser, certifier ou traduire des documents, 
lorsque ces actes et formalités sont exigés par les lois ou instructions 
de l'Etat d'envoi; 

6o Traduire et légaliser toute espèce de documents émanant des 
autorités ou fonctionnaires de l'Elat d'envoi; ces traductions ont 
dans l'Etat de résidence, la même force et valeur que si elles avaient 
élé faites par les traducteurs assermentés du pays. 

Art. 29. — Pour l'application des dispositions des deux articles 
précédents, l'Etat de résidence doit désigner l'autorité qualifiée pour 
authentifier à l'égard de ses autres autorités les signatures des 
consuls ou agents consulaires. Ces signatures doivent être déposées 
auprès de ladite autorité. 
* Cette même autorité a 


1 alité pour authentifier la signature des 
autres autorilés à l'égard 


es actes que le consul aurait à légçaliser, 


traduire ou transcrire en vue de leur faire produire effet dans les 
territoires de l'Etat d'envoi. 
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Art. 30, — Les consuls uvent, sous réserve des dispositions, 
des arrangements spéciaux Penciue ou à conclure entre les Hautes 
Parties contractantes : R 

te Organiser confurmément aux lois de l'Etat d'envoi la tutelle 
ou la curatelle de leurs nationaux incapables ; 

% En matière civile et commerciale, transmettre les actes judi- 
ciaires et extra-judiciaires et exécuter les commissions rogatoires 
des tribunaux de l'Etat d'envoi, dans la mesure permise par là 
législation territoriaie ; j 

o Recevoir en dépôt les sommes d'argent, documents et objets 
de toute nalure qui leur seront remis par des ressortissants de l'Etat 
d'envoi ou pour Ver compte; ces dépôts ne bénéficient pas de l'im- 
munité prévue à l'article 12; À 

4 Assurer, comme il est dit aux titres V et VI ci-après, l'admi- 
nistration des successions de ces ressortissanis et l'application des 
lois de l'Etat d'envoi sur la navigation marchande. 


True V 
Successions. 


Art. 31. — En cas de décès d'un ressortissant de l'un des Etats 
contractants sur le territoire de l'autre, l'autorité locale compétente 
avise immédiatement le consul dans la circonscription duquel le 
décès a eu lieu. Le consul, de son côté, s'il en a eu connaissance 
le premier, donne le même avis à l'autorité locale. 

Art. 32 — Lorsqu'un défunt laissera une succession dans l'Etat 
de résidence et qu'un droit à la succession où à une partie de 
celle-ci reviendra à un ressortissant de l'Etat d'envoi ne résidant 
pas sur le territoire et n'y étant pas représenté par un mandataire 
désigné, ou sera revendiqué par ledit ressortissant, le consul. dans 
la circonscription duquel la succession est ouverte, ou son délégué, 
aura le droit de représenter ce ressortissant en ce qui concerne 
ses intérêts dans la succession, comme si une procuration expresse 
avait été établie en sa faveur par ce ressortissant, Si, ultérieurement, 
ce ressortissant vient à défendre lui-même ses intérêts dans Île 
territoire ou à y être expressément représenté par une autre per- 
sonne, la procuration ainsi présumée au profit du consul cessera 
d'avoir effet. 

Art, 3. — Si un consul exerce les droits visés à l’article 32 du 

résent titre, il sera, en cette matière, soumis à la législation terri- 
oriale et à la juridiction des tribunaux territoriaux de la même 
manière qu'un ressortissant de l'Etat de résidence, li sera alors 
appelé en cause, non à titre personnel, mais comme représentant 
de ses ressortissan's intéressés du fait de ses fonctions. 

Art, 31. — Les .unsuls et agents consulaires des Hautes Parties 
Contractantes sont seuls chargés des actes d'inventaire et autres 
opérations effectuées pour la conservation des biens et objets de 
toute nature laissés par les ressortissants, gens de mer et passagers 
qui décéderaient, soit à bord d'un navire de leur pays avant son 
arrivée dans le port ou dans le port lui-même, soit terre après 
le débarquement. 


Trrrg VI 
Navigation. 


Art. 35. — Lorsqu'un navire battant pavillon de l'Etat d'envoi se 
trouve dans un port de l'Etat de résidence, le consul ou l'agent 
consulaire compétent peut se rendre en personne ou envoyer deg 
délégués à bord de ce navire après son admission à la libre pratique. 

I peut, en toute liberté, interroger le capitaine et les mernbres de 
l'équipage, examiner les papiers de bord, recevoir toutes déclarations 
sur le voyage, l'itinéraire et la destination du bâtinent et délivrer 
ee le coinpte de l'Etat d'envoi tous documents nécessaires à 
‘expédition du navire. 

Le capitaine et les membres de l'équipage sont autorisés à com- 
muniquer avec le consul et à se rendre au poste consulaire. 


Art. 36. — Les consuls et agents consulaires compétents connaissent 
exclusivement du maintien de l'ordre intérieur et de la discipline 
à bord des navires marchands battant pavillon de l'Etat d'envoi. 

lis peuvent régler eux-mêmes les contestations de toute nature 
entre le Capitaine, les officiers du navire et les membres de l'équi- 
page, y compris celles qui concernent la solde et l'exécution du contrat 
d'engagement, Ils peuvent également exercer les pouvoirs qui leur 
sont attribués par l'Etat d'envoi en ce qui concerne l'engagement 
l'embarquement, le licenciement et le débarquement des marins el 
procéder, le cas échéant, à l'hospilalisation et au rapatriement du 
capitaine ou des membres de l'équipage. 

Art. 37. — Les autorités de l'Etat de résidence n'interviendront 
dans aucune affaire survenue à bord du navire et re procéderont 
à äucune poursuite pour les infractions commises à bord, sauf 
dans l'un des cas suivants: s 
Si la demande d'intervention est faite par le consul, ou en cas 
d'urgence, par le capitaine du navire, à charge pour ce dernier 
d'en rendre compte aussitôt que possible au consul; 

+ M < gp gr ee à troubler la tranquillité et 
lie erre ou dans le port, ou à port i si 
ou à la sécurité publique ; 4; Rs D 

Si les infractions commises à bord sont punissables d'au moins 
quatre ans d'emprisonnement dans les terriloires visés au premier 
alinéa de l'article 1er, ou de trois ans d'emprisonnement dans leg 
territoires visés au deuxième alinéa dudit article ; 

Si des personnes étrangères à l'équipage se trouvent en cause : 

Si des membres de l'équipage ayant la nationalité de l'Etat de 
résidence s2 trouvent en cause, et à condition qu'il ne s'agisse pas 
de faits relevant du règlement disciplinaire du bord. 

Les autorités de l'Etat de résidence devront prévenir en temps 
opportun le consul pour qu'il puisse assister aux visites investiga- 
tions ou arrestations quelles ont l'intention d'effectuer. L'avis 
adressé à cet eflet indiquera une heure précise, el si le consul 
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Légligeait de s y rendre ou de s y faire représenter, il serait procédé 
cu son al“erice, 

Une procédure analogue devra étre suivie au cas -où les capitaines 
où inembres de l'équipage auraient à faire des déclarations devant 
les tribunaux ou adiministralions locales. 

Les dispositions du présent artile ne peuvent être opposées aux 
autorités de l'Etat de résidence pour tout re qui concerne l'appli- 
cation de la législation et de la réglementation douanière, la sarrté 
publique, et les autres mesures de contrôle concernant Ja police des 
ports, la sûreté des imarchandises et l'admission des étrangers. 

Art. 38, — Les consuls et agents consulaires peuvent faire arrêter 
et renvoyer à bord un marin ou toute autre personne faisant partie, 
à quelque titre que ce soit, de l'équipage d’un navire de l'Etat 
d'envoi qui aurait déserté sur le territoire de l'Etat de résidence, 
et sans lequel l'effectif de l'équipage scrait insuffisant pour assurer 
la bonne marche du navire. 

A cet effet, ils s'adresseront par écrit aux antorités locales compé- 
tentes et justifieront que la personne réclainée fait réellement partie 
de l'équipage, et que sa présen.e à bord est nécessaire pour assurer 
la bonne inarche du navire. Sur une demande ainsi justifiée, la 
reinise da déserleur ne peut ètre refnsée, sons réserve de Fappliea- 
tion des di<positions constitutionnelles des Ilautes parles contrac- 
tantes concernant le droit d'asile, 

Si un déserteur à commis quelque délit à terre, l'antorité locale 
peut surseoir à sa livraison jusqu'à ce que le tribunal ait rendu 
sa sentenre et que celle-ci ait recu pleine et entière exécution. 

Les marins ou autres membres de l'équipage, ressortissants de 
l'Etat de résidence, sont exceptés des stipvlations du présent article. 

Art. 49. -- Les consuls peuvent, selon les prescriptions légales de 
l'Etat d'envoi, recevoir toute déclaration et établir tout document 
concernant: 

{e L'iumatriculation d'un navire dans l'Elat d'envoi où sa radia- 
tion de l'irmmatriculalion: 

20 L'armeiment ou le désarmement d'un navire immatriculé dans 
l'Etat d'envoi: 

3% L'inscriplion des mutations survenues dans la propriété d'un 
navire iminatriculé dans l'Etat d'envoi et les hypothèques ou autres 
droits réels grevant ce navire. 

Art. 40. — Lorsqn'un navire battant pavillon de l'Etat d'envoi 
fait naufrage ou s'’échoue sur le lilloral de l'Etat de résidence, le 
consul ou agent consulaire compétent en est informé aussitôt que 
possible par les autorités territoriales. 

Celles-ci prennent toutes mesures pour maintenir l'ordre, assurer 
la protection du navire, des individus et biens naufragés et éviter 
les dommages qui pourraient être causés à d'autres navires et 
aux aménagements portuaires. 

Toutes les opérations relatives an sanvetage sont dirigées par le 
Se ve ou agent consulaire compétent avec l'assistance des autorités 
ocales, É 

Le consut peut prendre, en l'absence de l'armateur, toutes les 
dispositions eonvenables en ce qui concerne Île sort du navire. 

L'intervention des autorités locales ne donne lieu à la perception 
de frais d'aucune espèce, à lexeepiion du remboursement des 
dépenses nécessitées par les opérations de sauvetage et de conser- 
valion des biens sauvés et des frais qui seraient perçus dans des 
conditions analogues sur les navires de FElat de résidence. 

Les marchandises et biens sauvés du naufrage ne sont passibles 
de droits et taxes que s’ils sont livrés à la consommation intérieure 
dans le lerritoire de l'Elat de résidenre. 

Art. #1. — Le consul ou agent consulaire compétent peut de même 
prendre, après accord des autorités territoriates, toutes les disposi- 
lions pour assurer la conservation et la destination de tous biens 
naufragés trouvés ou amenés sur le territoire de l'Etat de résidence 
el appartenant à des ressortissants où à un navire de l'Etat d'envoi 
à condition que leurs proprittaires ou tous intéressés ne soient pas 
en mesure de prendre ces dispositions. 

Art. 42, — Toutes les fois qu'il n'y a pas de stipulations contraires 
entre les armaleurs, chargeurs et assureurs, les avaries subies en 
Iuer par les navires de l'Etat d'envoi qui enirent dans les ports de 
l'Etat de résidence, volontairement ou par relâche forcée, sont 
réglées par les consuls ou agents consulaires à moins que les ressor- 
tissants de l'Etat de résidence ou ceux d'un tiers Elat ne soient 
intéressés aux avaries; dans ce cas, et à défant de compromis 
armiabie entre toutes les parties intéressces, elles doivent être réglées 
nar les aulorilés locales. 


Disposilions [inales. 


Art, 43. — En accord avec les règles du droit international, les 
consuls sont autorisés à exercer toutes fonclions conformes à la 
pratique consulaire reconnue par l'Elat de résidence. 

Les actes accomplis à l'occasion de l'exercice des fonctions consu- 
laires peuvent donner lieu à la perceplion des droits el taxes prévus 
à cet égard par la législalion de l'Etat d'envoi. 

Art. 44. — Les diflérends entre les hautes parties contractantes 
relatifs à l'application ou à l'interprétation de la présente conven- 
tion qui n'auront pas été réglés par la voie diplomatique ou eonfor- 
mément au traité de conciliation et d'arbitrage obligaloire, signé à 
Paris le 3% mars 1928 entre la France et la Suède, pourront être 
portés, à la requéle de l’une des parties devant la cour internalio- 
nale de justice, pour être tranches par elle, conformément à son 
statut. 

Art. 45. — L'entrée en vigueur de la présente convention mettra 
fin, en ce qui concerne les territoires auxquels elle s'applique, aux 
effets des uccords suivants: 

a) Déclaration concernant FYextradition des marins déserteurs, 
signée à Paris le #5 mai 186; 

b) Articles 9 à 12 du traité de navigation conclu le 39 dérem- 
bre 1881 entre la France et les Royaumes Unis de Suède et de Nor- 
vège; 





c) Déclaration du 12 mai 4886 pour régler le payement des salai- 
res dus aux marins des pays respectifs ainsi que le traitement de 
leurs saccessions ; 

d) Notes ministérielles concernant la franchise des droits d'entrée 
pour les effets de chancellerie destinés à l'usage des consulats, 
échangées à Paris les 25 juin, 23 et 31 juillet 1900. 

Art. 46. — La présente convention entrera en vigueur à dater du 
jour de l'échange des instruments de ratification qui aura lieu à 
Stockholm, aussitot que faire se pourra, 

Elle demeurera en vigueur jusqu'à ce que l’une des hautes par- 
ties contractantes la dénonce, moyennant un préavis d'une année. 

En foi de quoi les plénipotentiaires ont signé Ja présente conven- 
tion et y ont apposé leur sceau, 


Fail à Paris, le 5 mars 1955. 


II. — Protocole de sigature. 


Pour l'application de l'alinéa 3 de Farticle 9, de l'article 10 et de 
l'alinéa ©? de l'article 20, chaque haute parlie contraetante se 
réserve le droit de déterrminer, le cas échéant, la partie d’un impôt 
frappant les immeubles qui sera considérée comme représentant 
la rémunération d'un service rendu ou la contrepartie d'améliora- 
tions publiques locales. 

Paris, le 5 mars 1955. 


A Son Ercellence M. René Massigli, ambassadeur de France, 
secreluire yenéral du rmuüinistère des affaires étrangères, 
Paris. 


Monsieur l'Ambassadeur, 


Conformément aux instructions reçues, j'ai l'honneur de faire 
connaître à votre Excellence ce qui suit: 

La convention consulaire entre la Suède et la France qui à été 
signée ce jour, prévoit dans l'article 45, entre autres, l’abrogalion 
en ve qui concerne les territoires auxquels s'applique la convention 
des articles 9 à 13 du traité de navigation, conclu le 30 décembre 
1881 entre les Royaumes Unis de Suède et de Norvège, d’une part, 
et la France, d'autre part. Les articles 1er à 8 du même traité sont 
abrogés, en ce qui concerne la Suède et la France, par l’article 46 
d> la convention d'établissement et de navigation entre la Suède 
et la France, signée le 16 février 1954. 

L'artiele 16 de la convention d'élablissement et de navigation pré- 
voit également labrogation de l'artisle 1er du traité de commerce, 
passé le 30 décembre 1881 entre les Royaumes Unis de Suède et 
de Norvège et la France. Les articles 2, 3, 4, 8, 9, 18, 19 et 20 du 
traité ont été abrogés par la convention entre la Suède et la France 
du 13 janvier 1892, relative à la prorogation partielle des traités de 
commerce et de navigalion. Des modifications ont été «ge 
par l'arrangement entre la Suède et la France du 2 décembre 1908 
relatif aux relations économiques. 

Le traité de commerce de 1881, la convention de 1892 et l’arran- 
gement de 198 ont été dénoncés par échange de notes les 2 et 
12 septembre 1918. à partir du 10 septembre 1919, mais provisoire- 
ment prorogés par tacite reconduction de trois mois en trois mois. 
L'article additionne! au trailé de commerce, ue le traitement 
national en matière de propriété littéraire, artistique et industrielle, 
ainsi que l'arrangement concernant la propriété littéraire et artisti- 
que, signé à Stockhoim le 15 février 1884, ont été remplacés par des 
conventions mullilatérales auxquelles la Suède et là France ont 
toutes les deux adhéré. 

Le trailé de navigation du 20 décembre 4881 étant donc entière- 
ment abrogé et ies articles du traité de commerce du 30 décembre 
184, qui restent encore provisoirement en vigueur, étant sans actua- 
lité, je suis chargé de porter à la connaissance de votre Excellence, 
que mon Gouvernement propose que les deux traités soient consi- 
dérés comme cessant d'être en viguenr en ce qui concerne la Suède 
et la France où la convention d'établissement et de navigation du 
16 février 1934 et la convention consulaire de ce jour seront toutes 
les deux entrées en vigueur. 

Je serais reconnaissant à votre Excellence de vouloir bien me 
faire connaitre si, de son côté, le Gouvernement français est 
d'accord avec celle proposition, 

Veuillez agréer, monsieur l'Ambassadeur, les assurances de ma 
haute considération. 


Paris, le 5 mars 1955. 
Monsieur l'ambassadeur, 


Par lettre en date de ce jour, votre Excellence à bien voulu, surf 
instructions du Gouvernement suédois, me faire savoir ce qui suit: 

« La convention consulaire entre la Suède et la France qui à été 
signée ce jour, prévoil dans l'article 45, entre autres, l'abrogation 
en ce qui concerne les territoires auxquels s'applique la convention 
des articles 9 à 12 du traité de navigalion, conelu le 30 décembre 
1881 entre les Royaumes Unis de Suède et de Norvège, d'une part 
et la France, d'autre part. Les articles 1° à 8 du même trailé sont 
abrogés, en ce qui concerne la Suède et la France, par l’article 16 
de la convention d'établissement et de navigation entre la Suède 
et la France, signée le 16 février 1954. Ledit traité se trouve ainsi 
entièrement abrogé. 

« L'article 16 de la convention d'établissement et de navigation 
prévoit également l'abrogation de l'article 4er du traité de commerce, 
assé le 30 décembre 18$1 entre les Royaumes Unis de Suède et de 
\orvège et la France. Les articles 2, 3, 4, 8, 9, 18, 19 et 20 du traité 
ont été abrogés per la convention entre la Suède et la France du 
43 janvier 1892, relative à la prorogalion partielle des traités de com- 
merce el de navigation. Des modifications ont élé apporlées par 
l'arrangerment entre la Suède et la France du 2 décembre 1908 rela- 
tif aux relations économiques. Le traité de commerce de 1881, la 
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convention de 1892 et l'arrangement de 1908 ont été dénoncés, par 
échange de notes les 2 et 12 septembre 1918 à partir du 10 septem- 
bre 1919, mais provisoirement prorogés par tacite reconduction de 
trois mois en trois mois. L'article addilionnel au traité de com- 
merce, stipulant le traitement national en matière de propriété 
littéraire et artistique, signé à Stockholm le 15 février 1584, ont 
élé remplacés par des conventions multilatérales auxquelles la 
Suède et la France ont toutes les deux adhéré. 

« Le traité de navigation du 30 décembre 1881 étant donc entière- 
ment abrogé et les articles du traité de commerce du 30 décembre 
4831, qui restent encore provisoirement en vigueur, élant sans 
actualité, je suis chargé de porter à la connaissance de votre 
Excellence, que mon Gouvernement propose que les deux traités 
soient considérés comme cessant d'être en Vigueur en ce qui 
concerne la Suède et la France, du moment où ta convention d'éta- 
blissement et de navigation du 16 février 1954 et la convention 
consulaire de ce jour seront toutes les deux entrées en vigueur. » 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que ces proposilions rencon- 
trent l'agrément du Gouvernement français. 

Veuillez agréer, monsieur l'ambassadeur, les assurances de ma 
haute considération. 





ANNEXE N° 2892 


(Session ordinaire de 197-1957. — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
senvoyer par priorité dans leurs foyers les jeunes gens rappelés 
et maintenus indispensables Vagriculture, présentée par 
MM. Viatte et Pierre Guillou, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'opinion publique a accueilli avec une 
satisfaction légilime !’annonce du relour prochain dans leurs foyers 
des jeunes gens rappelés ou maintenus sous les drapeaux en raison 
des événements d'Algérie 

Mais ii ne semble pas que, pour établir l’ordre des démobilisations, 
le Gouvernement ait suffisamment tenu compte des impératifs de 
notre agriculture. ; 

Très éprouvées par les conditions atmosphériques de l'année 
acluelle, les exploitations dont le chef ou l’un des principaux mem- 
bres a été rappelé ont eu une année catastrophique. Nombre d’entre 
elles n'ont pu subsister que par l'entraide bénévole des voisins, les 
pouvoirs publies ne manifestant pas — et de loin — la mème so!li- 
Pr « pour les paysans rappelés que pour les autres catégories 
Sociales. 

Or, la période d'automne est celle pendant laquelle se prépare, par 
les emblavures et différentes façons cuiturales, \a tampaigne agri- 
cole de l’année prorhaine, Si les jeunes ruraux ne sont pas renvoyés 
à temps ans léurs foyers, ils seront doublement pénalisés. 

Il y a là un impératif que nous devons clairement voir, une situa- 
tion à laquelle nous devons remédier. 

CR pourquoi nous vous proposons d'adopler la résolution sui- 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à pepe par 
riorité dans leurs foyers les jeunes gens maintenus ou rappelés sous 
es drapeaux et qui sont indispensables à la bonne marche d'une 
exploilation agricole. 





ANNEXE N° 2893 


(Session ordinaire de 19%6-1957. — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
améliorer la situation des fonctionnaires de police mutés en Algé- 
rie, présentée par M. Reille-Soult, député. — (Renvoyée à la com- 
mission de l’intérier.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, bien que les fonctionnaires de police mutés 
en Algérie Soient essentiellement responsables du maintien de l'or- 
dre, il semble que jusqu'à présent aucune mesure n'a été prise 
per leur accorder les primes prévues pour d'autres calégories de 
onctionnaires militaires ou civils. 

C'est ainsi qu’il existe une prime d'installation ailouée aux poli- 
ciers venant de la métropole, mais celle-ci est réservé aux fonction- 
naires ayant un classement indiciaire au moins égal à 185. Or, la 
plus grande partie des policiers mutés en Algérie sont des jeunes 
qui ne sont qu'à l'indice 135, ou en tout cas à un indice inférieur 
à l'indice 185. I1 n’est pas contestable cependant que ce sont ces 
jeunes policiers, dont le traitement est un traitement de début, qui 
ont le plus besoin de cette prime. Il y a là, à notre sens, une pre- 
mière anomalie qui doit être corrigée. 

En second lieu, une prime dite de « maintien de l'ordre » est 
aliouée à tous les militaires, gendarmes compris, quel que soit leur 
emploi, qu'ils soient du service armé, auxiligre ou qu'il s'agisse 
A. F, À, T. Seuls les policiers ne bénéficient pas de cette prime. 
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Cependant, le décret fixant le point de départ du payement de cette 
prime n'a pas encore été puliiè. Ainsi ni les policiers, ni les C. RS, 
ne sont traités comme les aulres services d'ordre appartenant à 
l'armée. 

Enfin, à semble bien que le Gouvernement, malgré les pouvoirs 


. étendus dont il dispose, n'ait pos jusqu'ici pris les mesures néces- 


saires pour permetire la réquisition en Algérie des immeubles ou 
appartements libres. Ainsi la plus grande parlie des fonciionnaires 
os en Algérie ne trouvent pas de logement pour eux et leur 
amille. « 

ll ne nous semble pas nécessaire d'expliquer lenguement les rai- 
sons pour lesquellès il apparait indispensable de remédiez aa plus 
tôt à ces diverses anomalies. 

Tel est l’objet de ia proposition de résolution que nous soumettons 
à votre approbation. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
décisions uliles afin d'améliorer la situalion des (om tonnaures de 
police mutés en Algérie, et à prévoir notamment: 

4° L’'altribution d’une prime d'installation à tous les policiers 
venant de la métropole quel que soit leur classement indiciaire ; 

2e L'extension aux fonctionnaires de police de la prime dite de 
maintien de l’ordre allsuée aux différentes :alégories de ‘onc'icanat- 
res mutés; 

3° La publication rapide du décret fixant le point de départ du 
versement de la prime de risque accordée aux policiers; 

4° La réquisition des immeubles ou appartements libres néces- 
saires pour assurer le logement des fonctionnaires mulés en Algérie. 


ANNEXE N° 2894 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 octobre 1956). 


PROPOSITION DE "LOI tendant à modifier et à compléter l'article 571 
du code de la santé publique relatif aux officines de pharmacie, 
présentée par M. Marcel Guislain, député. — (Renvoyée à la com- 
inission de Ja famille, de la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 571 du code de la santé publique 
(ancien article 61 du code de la pharmacie) colifie la répartition 
des officines de pharmacies, mais si le texte acluel est exempt 
de toute critique, quand il s'applique aux licences d'exploitation 
dans les villes de plus de 5.009 habitants, par contre, l'imprécision 
du texte du quatrième alinéa — « une ofticine pour 2.000 habt- 
tants Gans les autres cas » — l'interprétation que lui a donnée par 
la suite le conseil d'Elat, sont à l'origine d'une série de décisions 
administratives contraires à l'esprit même de la loi et à la propo- 
sition de résolution votée par l’Assemblée nallonale, le ? février 1955. 

En eflet, pour les villes d'une population supérieure à 5.000 habi- 
tants, le conseil d'Etat a décidé qu'il faUait retenir le seul chiffre 
des habitants de Ja ville où les officines sont ou doivent s'installer 
à l'exclusion de la population urbaine même desservies par elles 
(conseil d'Etat, 29 décembre 1943, Verdeil, Rec. p. 09). 

Par contre, en ce qui concerne les communes de moins de 
5.000 habitants, le conseil d'Etat a précisé qu'il devait être tenu 
compte non des habitants de la commune seule où les officines 
sont ou doivent être élablies, mais de l'ensemble de la population 
+ par elles (conseil d'Etat, 24 décembre 1943, Dufour, Rec. 

D). 

La notion de secteur (vulgairement appelée tombée) apparaissait. 
L'esprit de la loi était déjà modifié, car il est inconteslable que 
le fait d'avoir attribué aux officines de campagne un quorum 
moins élevé que celui des officines de ville (2000 habitants au 
lieu de 3.000 avec une calégorie intermédiaire de 2.509 habitants) 
trouvait sa justification dans le fait que les officines de campagne 
desservent souvent des localités circonvoisines. “ 

Cette interprétation du Conseil d'Elat aurait pu toutefois s'ad- 
mettre si la notion de secteur avait remplacé de ce fait la notion 
de commune — mais un avis donné par le conseil d'Etat (section 
sociäle) le 2 décembre 1952 et par un arrêté récent du 18 janvier 
1956 (req. n° 17-022) du conseil d'Etat statuant cette fois en conten- 
tieux, la Haute Assemblée décidait qu'une licence pouvait être 
accordée dans toutes les communes dépourvues d'officines, ce qui 
conduit à accorder une licence nouvelle dans un secteur qui avait 
été préalablement relenu pour justement accorder une nouvelle 
licence. 

Dans le texte de la loi, le nom « ville » signifie donc, tantôt 
« centre d'approvisionnement », ce qui donne lieu à une création 
d'officine supplémentaire, tantôt « commune », ce qui donne lieu 
à la création d'une première officine. 

La loi ainsi interprétée donne lieu à tous les abus possibles. 

D'autre part, le texte actuel prévoit que « dans les localités impor. 
tantes, la licence d'exploitation peut imposer une dislance mini- 
mum entre deux officines ». 

Or, la distance séparant deux pharmacies doit être prise en consi- 
dération même dans les communes rurales. 

Il n’est pas souhailable, en eflet, que dans une même commune 
les pharmacies soient situées au même endroit — souvent le 
centre du bourg — ou à la proximité immédiate d'une officine de 
la commune voisine. 

Il faut donc remédier par un texte qui, d'une part, permette la 
création de nouvelles officines dans des secteurs de campagne qui 
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en sont dénourvus et, d'autre part, interdire une concentration 
abusive d’officines dans des centres qui en sont déjà pourvus. 

Si on mullipiie dans une localité le nombre des officines, c’est 
en altribuant à cetle localité un rayon d'action de plus en plus 
grand, ce qui, logiquement, devrait interdire de nouvelles créa- 
tions dans ce secteur élargi. IL est bien préférable de disperser 
les officines en créant de nouveaux centres d’approvisionnement 
des officines tout en assurant un fonctionnement normal à celles 
déjà existantes, 

Le texte profinsé ne permet plus le chevauchement des secteurs 
attribués à deux ou même plusieurs officines; il permet la créa- 
tion de nouveaux secteurs et s'oppose à la concentration des offi- 
eines sans profit pour la santé publique, pour, au contraire, contri- 
buer à leur meilieure répartition. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 571 du code de la santé publique est 
modifié comme suit: 

IL — Au troisième alinéa, remplacer le point et virgule terminant 
cet alinéa par un point. 

IL — Rédiger comme suit le quatrième alinéa: « Pans les com- 


munes d'une poru &lion infémeure à 5.000 habilants, 11 ne peut être 
détivré qu'une hicence par tranche de 2.000 habitants minimum. 
Toutefois, une création d'officine peut être accordée dans une 
commune dépourvue d'officine et d’une population inférieure à 
2.000 habilants lorsqu'il sera justifié que la commune où la création 
de l'officine est envisagée constitue pour la population des loca- 
lités avoisinantes un centre d’approvisionnement, sous réserve que 
l'officine à créer et les officines voisines déjà existantes puissent 
disposer chacune d'un minimum de 2.090 habitants à desservir ». 


II. — Rédiger ainsi le sixième alinéa: « Dans tous les cas, la 
licence d'exploitation peut imposer une dislance minimum entre 
deux officines ». 


ANNEXE N° 2895 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assimiler les personnes victimes 
de leur dévouement aux victimes civiles de la guerre, présentée 
par MM. Perroy el Goussu, députés. — (Renvoyée à la commission 
des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nombre de personnes courageuses payent, 
chaque anne, de leur santé et de leur vie le dévouement dont 
elles ont fail preuve à l'égard d’autres personnes en péril. Elles 
laissent souvent leur familie dans la détresse. 

Hors le secours bénévole et temporaire d'œuvres privées, et le 
cas, peu fréquent, du droit à réparation civile, il n'existe aucune 
yrotection sociale pour venir en aide aux victimes de leur dévoue- 
ment ou à leur famille. 3 

Il n'est pas sans intérêt de rappeler que l'article 63 du code 
énal, résullant de la loi du 13 avril 1934, fait de l'assistance 
à personnes en péril une obligation légale. 

Le législateur se doit d'intervenir en décidant d’assimiler les 
potes victimes de leur dévouement, aux viclimes civies de 
à uerre. 

est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique — Les personnes victimes de leur dévouement 
en portant assistance ou secours à un t'ers, dans le cas où elles 
ne peuvent prétendre à réparation civile; sont assimi'ées, pour 
le droit à pension, en cas d'incapacité ou de mort, aux victimes 
civiles de la guerre, tant pour elles-mêmes que pour leurs ayanis 
droit, 


ANNEXE N° 2896 


(Session ordinaire de 4956-1957. — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter les disposilions en 
vigueur relatives à la formation professionneile danS l'artisanat, 
présentée par MM. Pfliimlin, Dbronne, Lucien Begouin, Christian 
Bonnet, Arthur Conte, Desouches, Mie Dienesch, MM. Gautier- 
Chaumet, Jean-Paul David, Quinson, Dixmier, Gaïillemin, Gouesu, 
Hernu, Jégorel, Lalle, Leclercq, Le Strat, André Marie, Pianta, 
Raingeard, Schaff, Tremolet de Villers et Vayron, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE RES MOTIFS. 


Mesdames, messieurs. Un effort considérable a été accompli en 
France, au cours de ces dernières années, afin d'organiser ei de 
généraliser la préparation aux méliers. 





A côté des écoles professionnelles et des collèges techniques, des- 
tinés à former des cadres ou à enéeigner des discuplines d'un degré 
supérieur, les centres d'apprentissage ont été multipliés et équipés. 
15 a pp me à un enseignement de qualité, mais dont le niveau 
général n'est pas acceesible à tous les élèves, non plus que les 
conditions d'admission. 

Certains adolescents ne peuvent donc être admis dans ces établis- 
sements, en raison des exigences d'accès, nécessaires, nous n'en 
disconvenons pas, pour maintenir le niveau moyen de la formation 
qu'ils assurent mais très stricte et très étroites. 


En outre, le nombre éievé de méliers impose une concentration 
des moyens de formation pour obtenir des effectifs scolaires suf- 
fisants pour justifier les investissement et les dépenses de fonction- 
nement eflectués par l'Etat. Cette concentration des moyens sco- 
laires desservant des régions très étendues du territoire national 
impose aux adolescents la vie en internat et un dépaysement dont 
la conséquenre inévitable est l’anandon de la région d’origine au 
profit de la vil:e que l’on a connue pendant Ja scolarité, 

Hi faut donc suppiéer à l'insuffisance inévitable, pendant de nom- 
breuses années encore, des centres de formalion professionnelle, 
insuffisance que l'augmentation de la natalité ne fera qu'aggraver, 
par un encouragement à l'apprentissage sous sa forme industrielle 
ou sous s1 forme artisana:e, qui seules noué offrent à peu de frais 
des possibilités certaines et immédiates. 

Si d'aucuns discutent la valeur d’une telle formation, par comparai- 
son avec cells des centres, nous leur répondrons que toutes compa- 
raison est discutab'e, mais que ce qui ne l'est pas, c'est le nombre 
d'enfants sans métier pour lesquels une formation professionnelle 
représenterait une précieuse acquisition et un progrès considérable 
eur leur situation actuelle. 

Plus encore, l'expérience nous révèle que pour certains adoles- 
cents la nécessité d'échapper à toute méthode collective et d’in- 
dividualiser la formation va jusqu’à exiger cet enseignement par 
culier des techniques que constitue l'apprentissage sous sa forme 
industriele et surtout sous sa forme artisanale. 

L'apprentissage en usine ou en atelier comporte cenendant un 
risque. celui de voir employer l'apprenti à des tâches utiles pour 
le patron, voire rémunératrices, mais nullement formatrices pour le 
futur ouvrier. Lorsque l'apprenti « coûte » à son employeur, celui-ci 
est fatalement tenté d’amortir ce coût. 


Or, l'apprenti coûte au patron. Il Jui coûte de trois façons: 


Par les charges sociales et les impôts qu'il lui faut acquitter de 
son chef; : 


Par la matière qu’il gâche et qu’il faut lui laisser gâcher pour 
qu'il apprenne le métier; 

Par le temps qu’il faut passer à lui enseigner ce métier. 

Devant cette triple charge sans compensation, l'exploitation de 
l'apprenti devient un risque réel. 

ans doute, ce risque peut-il être évité par l'établissement d’un 
contrat d’apprentissage rigoureusement établi et un contrôlé 
fréquent et sérieux de l'exécution de ce contrat d'apprentissage. Le 
risque change alors d'aspect pour devenir ce que nous connaissons 
trop: le refus par les patrons de former des apprentis. 


I faut donc favoriser par des mesures appropriées la qualification 
+ pee des enfants dont cet apprentissage demeure la seuie 
chance. 


L'artisanat, au cours de ces dix dernières années, a effectué un 
effort remarquab:e en faveur de la formation professionnelle dans 
les entreprises artisanales. Les étabiissements peblics que sont les 
chambres de métiers sont char par la loi d’organiser et de 
contrôler cet apprentisage dans l’entreprise artisanale. Elles consa- 
crent pius de p. 100 de leurs ressources pres à cette forma- 
tion professionnelle, mais leurs moyens financiers sont limités et 
elles ne peuvent de ce fait augmenter le nombre des inspecturs 
d'apprentissage qui participent actuellement au contrôle de la forma- 
tion professionne:le dans l’entreprise. 

Cependant, l'efficacité de leur actien a été reconnue au cours 
d'une enquête effectuée par le ministère du travail sur la situa- 
tion de A à congree par contrat en France. Le ministère du 
travail considère que « l'action des chambres de métiers constitue 
sans doute l'apport le plus positif des dix dernières années en 
matière d'apprentissage ». 

Pour favoriser la formation professionne:le dans l'artisanat et lui 
permettre de jouer pleinement son rôle, il suffit: 


1° De considérer que l'appr ntissage sous contrat, dans l'artisanat 
est considéré comme scolarité, l’apprenti étant lui-même considéré 
comme un é;ève ou un étudiant, les rémunérations perçues consti- 
tuant une partie de bourse versée par l'employeur; 


2% D'exonérer les employeurs de peperent de la taxe forfaitaire 
sur la rémunération versée aux apprentis et les avantages en nature 
accordés à ces derniers; de les exonérer également du payement 
de toutes charges sociales relatives à leurs apprentis; 


3° D'accorder à lapprentissage des bourses compensatrices de ia 


matière gâchée et du temps passé à l’enseignement et ceci dans la 
limite où le contrat d'apprentissage aura été parfaitement exécuté; 


4e D’accroître les possiblités de contrôle des chambres de métiers 
en leur accordant des moyens financiers complétant ceux dont 
elles peuvent disposer à l’heure actuelle. 

Sans doute certaines détaxes fiscales en faveur de ceux qui for- 
merajent les apprentis pourraient-elles être prévues. 

Mais ce procédé serait plus oné’eux pour le budget que l’attri- 
bution de bourses compensatrices. 

Au surplus, il ne permettrait pas de discriminer selon la valeur 
des différentes formations assurées à l'apprenti, alors que pour 
bénéficier des compensations que nous proposons, il faudra que la 
preuve de Ja bonne exécution du contrat d'apprentissage soit appor- 
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tée par le succès aux examens professionnels Kgalement organisés 
pour sanctionner la bonne exécution du contrat. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, il nous à paru opportun 
de soumettre à votre approbation la proposition de li suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer — Sous les conditions édictées à l’article 5 de la pré. 
sente loi, les epprvais liés par contrat d'apprentissage légalement 
enregistré aux chambres de métiers seront considérés comme des 
élèves d’un centre d'apprentissage public. La rémunération et lez 
avanlages en nature éventuellement accordés à l'apprenti par le 
maitre d'apprentissage seront considérés comme des bourses. 

De ce fait, les prestations familiales seront versées à la famille 
de l'apprenti dans les mêmes conditions que s'il était effectivement 
élève d'un centre d'apprentissage, c’est-à-dire pendant loute la durée 
du contrat d'apprentissage. : 

La famille de l'apprenti pourra prétendre à l'attribution de bourses 
dans les mêmes conditions que celles appliquées pour l'attribution 
de bourses aux familles des élèves des centres d'apprentissage. 

Art. 2. — Le premier alinéa de l’article 221 ($ 1er) du code général 
des impôts est modifié et rédigé comme suit: 


« Les sommes payées à titre de traitements, salaires, indemnités 
et émoluments, y compris la valeur des avantages en nature don- 
nant lieu à un versement forfaitaire égal à 5 p. 100 de leur mon- 
tant au profit du Trésor et à la charge des personnes ou des 
organismes qui payent les traitements, salaires, indemnités ét émo- 
luments. En sont exclus les rémunérations et les avantages en 
nature alloués aux apprentis munis d'un contrat d'apprentissage 
légalement enregistré. » 

Art. 3. — Sous les conditions édictées à l'article 5 de la pré- 
sente loi. les artisans liés par contrat d'apprentissage légalement 
enregistré aux chambres de métiers, seront déchargés de toutes 
contributions à la sécurité sociale et aux allocations familiales pour 
leurs apprentis, à l'exception de la cotisation accidents du travail. 


Art. 4. — Sous les conditions prévues aux articles 3 et 5 de 
la présente loi, l'artisan qui accepte de former un apprenti recevra, 
à titre de prime, une indemnité si, à la fin de son apprentissage, 
cet apprenti subit avec succès les épreuves de l'examen de fin 
d'apprentissage prévu dans la loi du 10 mars 1927 ou les épreuves 
de l'examen du certificat d'aptitude professionnelle prévu dans la 
loi du 25 juillet 1919. 

Le montant de cette indemnité sera égal à 10 p. 100 de la dépense 
effectuée dans un centre d'apprentissage public pour former un pro- 
fessionnel dans le même métier. 


Art. 5. — Pour bénéficier des avantages prévus aux articles 2 
et 4 de la présente loi, les artisans devront: 


1° Etre liés par un contrat régulier d'apprentissage, légalement 
enregistré à la chambre des métiers; 

2° Justifier de l’assiduité de l'apprenti au cours professionnel orga- 
nisé en application de la loi du 23 juillet 1M9 et de la loi du 
40 mars 1937, en ce qui concerne les cours des chambres de métiers; 

3° Se soumettre aux contrôles périodiques prévus par le règlement 
général d'apprentissage artisanal approuvé par le ministre de l'édu- 
cation nationale. 


Art. 6. — Pour augmenter le contrôle de la formation profession- 
nelle dans les entreprises artisanales et pour encourager la création 
de cours professionnels et l'amélioration de leur enseignement, les 
chembres de métiers se verront allbuer une indemnité proportion- 
nelle au nombre d’apprentlis sous contrat d'apprentissage régutière- 
ment enregistré à la chambre des métiers. Cette indemnité indi- 
viduelle pourra varier entre 5.000 et 10.000 F par an en fonction 
des résultats obtenus aux examens de fin d'apprentissage par la 
chambre de métiers. ; 





ANNEXE N° 2897 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assimiler les bougies et les cierges 
aux huiles de graissage p l'application de certaines taxes, 
présentée par M. Dorey, député. — (Renvoyée à la commission 
des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, avant juillet 1955, les ventes de bougies et 
cierges fabriqués essenliellement avec de la paraffine, produit pétro- 
lier exonéré de la taxe à la valeur ajoutée et soumis au régime 
d'une taxe spéciale comprenant des droits fusionnés avec les droits 
de douane, acquittaient la taxe à la valeur ajoutée sur les prix 
de vente, mais bénéficiaient pour les fabricants inscrits au « Label » 
Lu remboursement sur les paraffines utilisées dans ces fabrica- 
ions, 

La rélorme de la taxe à la valeur ajoutée du fer juillet 1%55 en 
a augmenté le taux et supprimé le Label et, par suite, tout rem- 
boursement sur la paraftine employée. 

Les bougies et cierges acquittent donc la taxe à la valeur ajoutée 
+ avoir supporté sur la matière première une taxe non déduc- 


Le nombre des fabricants de boigies et de cierges est pour la 
France entière de cent cinquante environ. Cette profession ne com- 
rs pas d'artisans il y a seulement une trentaine d'années; pour 

inéficier d'avantages fiscaux, leur nombre s’accroit régulièrement 
chaque année et représente actuellement 40 à 50 p, 100 des fabri- 
cants, 








De plus, depuis le 1er juillet 1955, tous les fabricants faisant un 
chiffre d'affaires de moins de 30 millions de francs optent pour la 
taxe au taux de 8,50 p. 100, d'autant plus facilement que, privés 
de la possibilité de déduire la taxe à la valeur ajoutée grevant 
les matières employées, iis ne perdent rien du fait de l'emploi 
ccmme matière première de la paraffine qui n'entraine aucune 
déduction quel que soit le taux de la taxe la valeur ajoutée du 
fabricant. 


La situation fiscale des producteurs est actuellement la sulvante 
vis-à-vis de la taxe à la va'eur ajoutée: 

Sur matières premières autres que paraffine : 

Artisans: sans récupération de la taxe à la valeur en 

Moins de 3% millions: 8,50 p. 100 sans récupération de la taxe à 
la valeur ajoutée. 

Plus de 3%0 millions: 19,50 p. 100 avec récupération de la taxe à 
la valcur ajoutée. 

La situation du marché français va se dégradant progressivement 
du fait de la réduction de la consommation et de la concurrence 
désordonnée qui en est résulte. 

Les labricants acquittant la taxe à 19,50 p. 100 sans déduction de 
la taxe à la valeur ajoutée sur la malière première (paraffine) 
il est impossible de soutenir que leur puissance industrielle et 
commerciale peut contrebalancer un écart de 19,50 p. 100 ou de 
11 p. 100 sur des prix de vente quelquelois inférieurs aux prix de 
revient, alors que les tonnages fabriqués par l'ensemble des arti- 
sans à des taux réduits deviennent très importants et établissent 
l'étiage Ges prix du marché sur lequel les producteurs au taux de 
19,50 p. 100 sont obligés de S'a.igner. 

La déduction de la taxe ayant frappé les investissements et frais 
généraux à laquelle ils ont droit est loin de compenser, par ailleurs, 
cette infériorité 

En raison de la taxe grevant les produits pétroliers et de l’analo- 

ie avec les huiles de graissage qui sont exonérées de Ja taxe à 
a valeur ajoutée et de ja taxe incale depuis le fer juillet 1955, 
même lorsqu'elles contiennent des matières premières soumises à 
la taxe à la valeur ajoutée (la bougie étant constituée pour sa 
presque totalité de produits pétroliers solides, les huiies de produits 

troliers liquides), la seule solution pour ne pas faire disparaître 

‘industrie de la bougie est d'exonérer les ventes de la taxe à la 
valeur ajoutée et de la taxe locale, comme il à été fait pour les 
huiles. 

C'est pourquoi j'ai l'honneur de vous soumettre la proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — A partir du fr janvier 1957 les bougies et 
cierges sont assumilés aux huiles de graissage pour :'applicalion du 
décret no 55-165 du 30 avril 1953 touchant la taxe à la valeur 
ajoutée et la taxe locale. 





ANNEXE N° 2898 


(Session ordinaire de 1936-1957. — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à indemniser les propriétaires de 
biens détruiis par les sangliers, présentée par M. Penoy, dépulé. 
— (Renvoyée à la commission de l'agricullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans un département fraditionnellement 
réservé à la chasse aux sangliers comme celui des Ardennes, il 
existe un problème posé par cet animal qui, de tout temps, a opposé 
chasseurs à culiivateurs, quand ces derniers ne sont pas en mêine 
temps l’un et l’autre 

C'est qu'en effet le sanglier, qu'il soit marcassin, bête rousse, 
ragot, ‘tiers, quaternier ou solitaire, ne se nourrit essentiellement 
que de tubercules et racines, qu'il recherch la nuit, en causant 
les plus graves dégâts aux champs et, l'hiver surtout, aux silos. 


Contrairement aux chevreuils et cerfs qui se nourrissent presque 
uniquement dans les forêts, le sanglier, qui vit aussi de glands et 
de faines quand les années s'y prêtent, s'attaque surtout aux plan- 
tations de pommes de terre, aux jeunes racines de luzerne et de 
trèfle, mais surtout aux blés et aux avoines dès la formation des 
grains. C'est ain<i, par exemple, qu'une laie et ses petits peuvent 
anéantir un hectare de blé en queiques jours. On s'imagine facile- 
ment ce qu'une troupe d'une dizaine de sujets peut faire d’une 
terre de plusieurs hectares. 

C’est ainsi qu'on « estimé, certaines années, À plusieurs centaines 
de milliers de francs jies dégâts causés par les sangliers dans une 
même commune 


En bonne logique, il apparaît done normal, ces animaux étant 
considérés comine « nuisibles », de tout amettre en œuvre pour les 
détruire Et les moyens ne manquent pas pour mettre rapktement 
tin aux terribles conséquences de la trop grande liberté qui semble 
êlre réservée aux sangliers. 

Mais ja solution « logique » n’est pas toujours nécessairement la 
solution la meilleure el c'est bien ainsi au cas particulier. 

Les Ardennes, comme d’autres départements, te!s que la Haute- 
Marne notamment, ont en eflet le privilège de posséder une réserve 
naturelle de chasse constituée par les sangliers. Il serait inconce- 
vable que ce soient les Ardennais eux mêmes qui demanient la 
destruction de ces réserves, alors que, chaque ann‘e, nombreux 
sont les + nemrods » qui s’adonnent à leur sport favori en chuïsant 
le sanglier dans la forêt ardennaise. 
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Mais il serait non moins inconcevable, en reculant chaque année 
la solution d'un problème particulièrement grave, de laisser aux 
seuls propritlaires des terres visilées par les sangliers la lourde 
charge des dégâls commis. 

En conséquence, si le cultivateur admet que certaines mesures 
de prolection soient prises envers ce gibier, dont la destruction 
systématique est interdite, le chasseur doit par réciprocité accepter 
d'indemni-er les dégâts <cérieux ainsi Commis, 

Ajoultons que les chasseurs cul'ivateurs acceptent celte façon de 
voir qui esi, en définitive, la pius équitable. 

Et pour alteindre ce résul'at, sans grever lourdement le budget 
personnel du chasseur, qui paye déjà une lourde taxe à l'Etat pour 
salisfaire la passion qu'il a pour ce noble sport, il n’est réellement 
d'autres movens d’indemniser les victimes qu'en prélevant le mon- 
tant des indemnités sur Je produit global des taxes afférentes à la 
délivrance du permis de chasse. 

Tel e:t le but de la présente praposilim de loi que nous avons 
l'honneur, mes chers collègues, de soumettre à votre approbation. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dommages causés par les sangliers donnent 
lieu à indemnisation dans les conditions prévues par un règlement 
d'administration publique qui sera pris dans les trois mois de la 
promulgation de la présente loi 

Le montant globa! des indemnités versées à ce titre sera prélevé 
à ù produit globai des ‘axes afférentes à la délivrance du permis 

e chasse. 





ANNEXE N° 2899 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à reviser jé indices des agents d'exploitstion et des agents des 
installations des P. T. T. présentée par M. Jean Cayeux, Mme Fran- 
cine Lefchvre, MM. Schaff, Noël Barrot et Arbogast, députés, — 
(Renvoyée à la commission $es Inoyens de conynunication et du 
tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messleurs, les agents d'explaitation et les agents des 
Mslallalions des P. T, T, ont a‘tuellement les indices 140-250. 

Ces indices sont nellerment insuffisants en comparaison des condi- 
tions de recrutement el des fonclions exereces par ces fonclionnaires 
qui sont les azenis d'exéculion de l'administralion des P. T. T. 

Chaque année les différents ministres qui se sont succédé à la 
têtg du ministère des P. T. T. rendent hommage à leur dévouement 
et à leur compétence, jnais aucune satisfaction n'est apportée à leurs 
légitimes revendications, 

Depuis des années, les intéressés réclament une revision de leurs 
indices et notamment l'altribution des indices 155-275. 

Depuis la date à 'aquelle elle avait pronosé sans succès la revision 
de l'indice de début l'administration des P. T, T. n'a pas proposé une 
revision des indices des agents d'exploitation et des agents des ins- 
tallalions. 

Aucun problème ne se posant au point de vue recrutement du 
fait du manque de débouché dans certaines régions, notamment pour 
le personnel féminin, l’adininistralion spécule sur cette situation qui 
fai! accepler à de nombreuses jeunes filles, nommées loin de leurs 
familles, des traitements ineuffisants et des condilions de travail et 
de logement difficiles, 

Le travail des agents d'exploitation et des agents des installations 
est pénible, les vacalions S'eflecluent bien eouvent à des heures 
anorinales, 

Les débouchés normaux ouverts à ces catégories qui groupent envi- 
ron 60.004 agents sont nettement insuffisants et même aléatoires. 
C'est ainsi qu'en 1957 il n'y aura pas de tableau d'avancement pour 
le grade de receveur de Ge classe, emploi pour lequel les agents 
d'exploitation ont vocalion, 

D'auire part, le décret no 56-819 du 11 août 1956 instituant une 
indemnité de risques au bénéfice de certaines catégories de person- 
nel des P. T, T. bouleverse toutes les relativités internes existant 
jusqu'alors, la hiérarchisation de cette indemnité (le taux supérieur 
étant attribué aux agents avant le moins de risque) montre bien 
qu'il s’agit avant tout d'un complément de traitement camouflé. 

De ce fait les agents appartenant au cadre C et recruté au niveau 
du brevet élémentaire percevront une rémunéralion mensuelle infé- 
rieure à celle des agents appartenant à la catégorie D recrutés au 
niveau du certificat d'études primaires, . 

C'est ainsi: 

Qu'un agent d'exploitation au traitement de début percevra men- 
suellement 1.198 F de moins qu'un manulentionnaire débutant; 

Qu'un agent d'explailation à l'indice 490 percevra mensuellement 
3.741 F de moins qu'un facteur à l'indice maximum (195) ; 

Qu'un agent principal d'exploitation à l'indice 202 percevra men- 
suellement 1.481 F de moins qu'un facteur a l'indice maximum (195); 

Qu'un agent principal d'exploitation au Maximin percevra men- 
guellement 3.250 F de moins qu'un agent de surveillance au maxi- 
mum ; 

Qu'un agent principal des installations au maximum percevra 
mensuellement 74 F de moins qu'un conducteur de chantier 
ef d'équipe) au maximum (alors qu'en 1953 ils élaient en 
parité), 





Ces chiffres montrent la néecssilé de relever rapidement les indi- 
ces des agents d'exploitation et des agents des intallations des P. T. T. 

Un très vif mécontentement règne dans ces catégories; si aucune 
mesure n'était prise, il risquerait d'éclater d'une façon brutale. . 

Aussi nous vous demandons d'adopter la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à attribuer, le plus 


rapidement possible, les indices 155-275 aux agenis d'exploitation et 
aux agenis des installations des P, T. T. 





ANNEXE N° 2900 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à modiiier le décret ne 54-626 du 9 juin 1954 fixant le statut du 
corps des agents d'exploitation des postes, télégraphes et télé- 
phones et le décret n° 54-627 du 9 juin 1954 fixant le statut du 
corps dés agents des installations des postes, télégraphes et télé- 
phones, présentée par MM. Gabelle, Bouxom, Ulrich, Albert Schmitt 
et Penoy, députés. — (Renvoyée à la commission des moyens 
de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le statut particulier du corps des agents et 
agents principaux d’exploilalion des postes, télégraphes et Le 
el celui du corps des agents et agents principaux des installations 
des postes, télégraphes et téléphones ont été respectivement fixés 
par les décrets nes 54-626 et 54-627 du 9 juin 1954. 

Ces décrets prévoient que les agents recrutés après la date de 
publication du décret auront une carrière beaucoup plus longue que 
celle des agents en fonction à la dale de parution du décret. 

C'est ainsi qu'un agent d'exploitation ou un agent des installations 
qui aura passé le concours après le 9 juin 19%54 verra sa carrière se 
dérouler sur vingt-quatre ans, alors que la carrière d'un agent reçu 
avant cette date, se déroule sur dix-huit ans. 

C'est en fait créer deux catégories d'agents d'exploitation et deux 
catégories d'agents des installations. 

Les agents recrutés après le 9 juin 1954 perdront une importante 
somme d'argent par rapport à leurs collègues recrutés avant cette 
date. 

Les comparaisons ci-dessous effectuées par les agents d’exploita- 
tion, d’après les traitements en vigueur en octobre 19% sont suffi- 
samment éloquentes. 

Les trois pee échelons ayant une durée de deux ans quelle 
que soit la date de recrutement, il n'y à aucune différence de rému 
nération aux indices 140, 153, 166. 

Les deux agents (un du nouveau recrutement et un de l'ancien 
recrutement) parviennent ensemble à l'indice 178, mais alors qu’un 
agent de l'ancien recrutement ne reste qne deux ans à cet indice, 
celui du nouveau recrutement y restera trois ans. 

Cela donne pour la suite: 


Neuvième année de la carrière: 

Recrutement ancien: indice 190, 406.572 F: recrutement nouveau: 
indice 178, 392.572 F, Différence annuelle, 24.000 F; différence men- 
suelle, 2.000 F, 

Dixième année de la carrière: 

Recrutement ancien: indice 190, 406.572 F; recrutement nouveau: 
Indice 190, 406.572 F. Différence annuelle, néant; différence men- 
suelle, néant. 

Onzième année de la carrière: 

Recrutement ancien: indice 202, 427.536 F; recrutement nouveau: 
indice 190, 406.572 F. Différence annuelle, 20.964 F; différence men- 
suelle, 1.747 F. 

Douzième année de la carrière : 

Recrutement ancien: indice 202, 427.526 F: recrutement nouveau? 
indice 190, 406.572 F. Différence annuelle, 20.9%64 F; différence men- 
suelle, 1.747 F. 

Treizième année de la carrière: 

Recrutement ancien: indice 214, 454.572 F; recrutement nouveau? 
indice 202, 427.536 F. Différence annuelle, 27.036 F; différence men- 
suelle, 2.253 F. 

Quatorzième année de la carrière: 

Recrutement ancien: indice 214, 451.572 F; recrutement nouveau‘ 
indice 292, 427.536 F. Différence annuelle, 270% F; différence men- 
suelle, 22%53 F. 

Quinzième année de la carrière: 

Recrutement ancien: indice 226, 479.748 F; recrutement nouveau 
indice 202, 427.536 F. Différence annuelle, 52.242 F; différence men- 
suelle, 4.351 F. 

Seizième année de la carrière: 

Recrutement ancien: indice 226, 479.738 F; recrutement nouveau 
indice 214, 454.572 F. Différence annuelle, 25.176 F; différence men- 
suelle, 2.08 F. 

Dix-seplième année de Ja carrière: 

Recrutement ancien: indice 238, 505.748 F; recrutement nouveau: 
indice 214, 454.572 F, Différence annuelle, 49.172 F; différence men- 
suelle, 4.098 F, 
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Dix-huitième année de la carrière : 

“Recrutement ancien: indice 233, 903.748 F: recrutement nouveau: 
indice 214, 454.572 F, Différence annuelle, 49.176 F; diflérence men- 
suelle, 40% F. 

l'ix-neuvième année de-la carrière: 

Recrutement ancien: indice 2950, 50.076 F:; recrutement nouveau: 
indice 226, 479.748 F. Liflérénce annuelle, 50.32% F; différence men- 
suelle, 4.194 F. 

“ Vingtième année de la carrière: 

Recrutement ancien: indice 250, 530.076 F; recrutement nouveau : 
indice 226, 479.748 F, Différence annuelle, 50.323 F; différence men- 
suelle, 4.194 F. 

Vingi et unième année de la carrière: 

Recrutement ancien: indice 259, 53%0.076 F; recrulement nouveau: 
indice 226, 479.745 F, Différence annuelle, 50.33 F; diflérence men- 
suelle, 4.191 F. 

Vingt-deuxième année de la carrière: 

Recrutement ancien: indice 220, 530.076 F: recrutement nouveau: 
indice 238, 503.748 F. Différence annuelle, 26.%% F; différence men- 
suslle, 2.185 F. 

Vingt-troisièrme année de la carrière: 

Recrutement ancien: indice 25%, 530.076 F; recrulement nouveau: 
indice 238, 50.748 F. Différence annuelle : 26.%8 F; différence men- 
suelle, 2.185 F, 

Vingt-quatrième année de la carrière: 

Recrutement ancien: indice 250, 530.076 F: recrutement nou- 
veau: indice 238, 502.748 F. Différence annuelie, 26.228 F; difré- 
rence mensuelle, 2.185 F, 

Différence totale pour la carrière: 525.108 F. 

Les revalorisations de traitements intervenues depuis octobre 1953 
et qui interviendront par la suile augmenteront cette différence. 

Jusqu'à présent, aucune réaclion n'a eu lieu, car les agents 
recrutés après le 9 juin 1954 ne sont pas encore parvenus à l'in- 
dice 178. 

L'administration des P, T. T. recrutant chaque année environ 
5.000 à 6.000 agents d'exploitalion et agents des inslallations des 
P. ‘. T., il ne fait aucun doule que, dans quelque temps, on verra 
“dans cette administration, où les 60.000 agents d'exploitation et 
des installations se plaignent du sort qui leur est réservé, une 
masse d'agents qui sera encore plus mécontente que ceux acluel- 
lement en fonction. 

Il est illogique que des agents avant le même niveau de recrute- 
ment, les mêmes attributions, effectuant les mêmes tâches et 
ayant la même appellation, n'aient pas la rmôme carrière, parce 
qu'ils ont été recrutés à des dates différentes. 


C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposilion de résoiution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à modifier les 
décrets nos 51-626 et 54-627 du 9 juin 1954 de facon à ce que tous 
les agents d'exploitation et tous les agents des instaliations des 
P. T. T., quelle que soit la date de leur recrutement, aient une 
carrière en dix-huit ans. 





ANNEXE N° 2901 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la création d'un fonds de secours 
en faveur des exploitants agricoles sinistrés par calamilés alrno- 
sphériques, présentée par M. André Beauguille, député, — (Ren- 
voyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, bien que le Parlement se soit, au cours 
des précédentes législatures, préoccupé d'établir un mode d'indem- 
nisalion en faveur des agriculieurs dont les exploitations auraient 
élé éprouvées par une quelconque calamité atmosphérique, et 
mème qu'il ait fait obligation au Gouvernement de déposer un 
texte instituant une caisse de solklarilté natiwnale, aucune mesure 
n'est encore intervenue à cet égard. 

Cependant, les dommages subis par l’agriculture celte année ont 
une fois de plus démontré la nécessité d’une telle réalisation. 

Il n'est d'ailleurs pas de saison qu'une région ou l’autre ne soit 
ravagée par la grêle, le gel ou d'autres profondes dépressions nalu- 
relles, el que des exploitants, privés du fruit de leur travail, s'en 
trouvent gravement atteints. 

Hurnainement, éconorniquement, c’est un devoir qui s'impose à 
la collectivité nationale de venir en aide à ces exploitants agricoles, 
en leur permettant de remettre leur terre en état de produire et 
d'attendre les prochaines récoltes. 

Puisqu'il existe pour les salariés un fonds de chômage qui — en 
<âs de privation de travail — leur permet de subsister, pourquoi 
ne pourrait-on apporter une semblable garantie de sécurilé aux 
familles paysannes ? 

Sans doute l'établissement d'un tel organisme présente-t- quelques 
difiicultés notamment quant au mode d'évaluation du montant des 
sinistres. Il nous semble cependant qu'il pourrait être basé sur 





« les frais de culture théoriques » — éléments variables suivant les 
régions et les cultures, du calcul des bénéfices agricoles lorfai- 
taires — mis au point chaque année par l'administration des finances 
après avis des représentants de la profession. 

Le droit de recourir à ce « fonds de secours aux victimes des 
calamités atmosphériques » ne serait en outre ouvert que dans 
le cas où les frais de cultures engagés pour la mise en valeur des 
arcelles sinistrées excéderaient 25 100 des frais de cultures 
otaux, et le montant des indemnités serait calculé proportionnetle- 
ment à l'importance des dégâts subis au-delà de cetie limite. 11 
apparait, en ellet, normal que l'exploitant supporte une part des 
risques et, en cas de petit risque, la totalité. 

Le financement pourrait en être assuré par un prélèvement annuel 
sur le produit des emprunts À court terme. Les crédits inutilisés 
en fin d'année seraient constilués en réserve par le fonds de secours 
et lui permettraient de garantir les emprunts qu'il pourrait €tre 
amené à souscrire dans des circonstances exceptionnelles. 


C'est dans ce but que nous vous soumettons la proposition sui- 
vante: s 


PROPOSITION DE IOI 


Art. fer. — 11 est créé un « fonds de secours agricole » destin® 
à indemniser les exploitants agricoles dont les récoltes onl été 
détruites ou endommagées par calamités atmosphériques. 


Art. 2. — L'administration préfectorale déterminera suivant les 
règles en vigueur les aires sinistrées. Les agriculteurs y possédant 
des terres devront, s'ils désirent recourir au fonds de secours, sous« 
crire à leur mairie une déclaration de siaistre. 


Art, 3. — Le montant de l'indemnité sera évalué sur la base des 
frais de culture établis chaque année par l'administration des 
finances pour le calcul des bénéfices agricoles forfaitaires. 

Seuls pourront prétendre à l'aide du fonds les exploitants dont leg 
parcelles sinistrées auront nécessité plus de 25 p. 100 de la totalité 
des frais de culture engagés. 


Art. 4. — Le fonds de secours sera alimenté par un prélèvement 
annuel de 5 milliards sur le produit des emprunts à court terme. Les 
crédits encore dispombles en tin d'année seront constitués en 
réserve, et le fonds de secours aura la possibilité de contracter des 
emprunts. 





ANNEXE N° 2902 


(Session ordinaire de 1A%-157, — Séance du 4 ociobre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder une pension d'ancienneté 
après vingt-cind ans de service aux officiers de loutes armes, de 
tous corps ou services, ayant été déportés dans un camp de con- 
“entration des forces de l'axe au cours de la guerre 199-41%, 
présentée par MM. Hernu, Panier, Naudet, Rolland, Hovnanian 
et André Hugues, députés. — (Renvoyée à la commission des 
pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le code Kzislatif des pensions civiles et 
mnililaires de retrailée annexé au décret ne 51-599 du 23 tmai 1961, 
daus son livre 1, titre 41, chapitre IL, article 10, prévoit: 

« Que le droit à la pension d'ancienneté est acquis après vingt- 
Cinq aus de service pour les officiers de toutes armes, de tous 
corps où services remplissant une des conditions suivantes : 

« Compiant six années de services accomplis hors d'Europe ou de 
navigation au service de l'Etat accomplie dans les conditions 
fixées par règlement d'administration publique. » 

En octroyant à celte catégorie de personnels militaires le béné- 
fice d'une pension d'ancienneté après vingt-cinq ans de service le 
législateur a voulu tenir compte des conditions très particulières 
et souvent fort pénibles, dans lesquelles ces officiers ont dû assurer 
leurs fonctions, 

Etant donné que les souffrances et les privations endurées dans 
les camps de concentration par les déportés, ont plus durement 
marqué ces derniers que la rigueur du climat et les conditions 
de vi® supporites par les militaires avant servi hors d'Europe, il 
apparlient de donner à cette catégorie de personnel les mêmes 
avantages de retraite. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nons vons prapo:ond 
d'adopter la loi suivante qui serait annexé au chapitre 1, article 19 
précité. 

PROPOSITION DE IAOI 


Article unique. — À l'article 10 ($ Hs du chapitre 11 du livre 1° 
du code législatif des pensions civiles et militaires de retraite, 


Après: %, Ce droit est toutefois acquis après vingt-cinq ans de 
service pour les officiers de toutes armes, de tous corps ou services 
remplissant une des conditions suivantes : 

Complant six années de service accomplis hors d'Europe ou da 
navigation au service de l'Elat accomplie dans les conditions fixées 
par règlement d'administration publique. 

Ajouter: ayant élé déportés dans un cam de concentration des 
farces de l'axe et bénéficiaires du statnt définitif des dévortés de 
la résistance (loi n° 48-1231 du 6 août 1948). 


a 
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ANNEXE N° 2903 


(Session ordinaire de 1926-1957. — Séance du 5 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à créer un fonds autonome de prophylaxie des maladics des 
animaux et à sui donner des moyens d'action eflicaces, présenice 
par M. André Beauguille, député, — (R:nvoyée à la coramission 
de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 6 décembre 1954 qui a sensible- 
ment amélioré la loi du 7 juillet 1933, base pratique de la lutte 
contre la tuberculose bovine, à marqué la volonté du Parlement 
de mmellre en œuvre Jes Inoyens nect-suires pour v\elur à boul de 
ce fléau nalional. 

Cetle année encore les résultats obtenus dans les exploitations 
soumises aux opérations de prophylaxie s'étant avérés très salis- 
faisants, il est apparu nécessaire, malgré la charge nouvelle que 
cela représente, de majorer la taxe de circulalion sur les viandes, 
celte majoration étant destinée à augmenter les crédits indispen- 
sables à la lutle contre la tuberculose bovine. 

Il s'agit là d'un mode de financement que nous aurions voulu 
auire, mais mieux vaut celui-là que rien. 

I] ne faudrait pas toutefois que ce nouvel effort fiscal ait été 
consenti en pure perte. Or il apparaît, selon les plus éminents 
spécialistes, que, pour être menée à bien, l’éradication de la tuber- 
culose bovine nécessilerait environ 90 milliards, répartis sur huit 
années, les cinq premières exigeant un effort plus considérable 
que les trois suivantes, 

Le délai de huit à neuf ans est en effet impératif, sinon l’action 
entreprise est un leurre car effectuée wop lentement, elle perinettra 
la recontamination du cheptel. 

Le prélèvement opéré sur la taxe de circulation des viandes à son 
taux nouveau produira-t-il :es fonds nécessaires pour accomplir 
cette tâche ? I1 ne le semble pas, puisque ce produit est évalué 
à environ 6 milliards par an. 

ll est donc indispensalfle que, parallèlement à la contribution 
imposée par le relèvement de 1 F 50 de la taxe sur les viandes, 
Je Trésor parlicipe à la lutte contre la tuberculose bovine. 

Nous ne croyons pas que cela soit impossible, d'autant que 
l'opération s’avérerait finalement bénéficiaire. 

En effet, l'assainissement qualitatif du cheptel favoriserait Jes 
exportations, aujourd'hui pratiquement irréalisables, vers les pays 
comme l'Angleterre ou la Suède, où aucune compensation à l’expor- 
tation n'est nécessaire, mais où la salubrité de la viande est la 
condition indispensable à la conclusion de marchés. Alors qu’à 
l'heure actuelle les exportations ne s'effectuent que vers des pays 
où, en raison des cours, le Trésor doit verser une compensation 
qui peut se chiffrer annuellement à 7 milliards. 


Cet assainissement qualitatif rendrait donc l'assainissement quan- 
titali moins onéreux pour l'Etat qu'il ne l'est dans l'immédiat. 

Il se traduirait pour le Trésor par des économies et méme une 
augmentalion de ressources, en raison de la conclusion possibie 
de marchés bénéficiaires. 

C'est donc beaucoup plus une avance demandée à l'Elat qu'une 
subvention que nous proposons, d'autant que l'éradicalion de la 
tulfrculose achevée, le produit du prélèvement de :a taxe sur les 
viandes se trouverait libéré, au moins pour une grande part 
puisqu'il n’y aurait plus à poursuivre qu’une tâche d'entretien du 
cheptel, 

En outre, nons pensons que ces crédits devraient être gérés par 
un conseil d'administration constitué par des représentants de 
l'Etat et de la Fédération nationale des groupements de défense 
sanitaire. 

C'est pourquoi nous vous soumetlons la proposition de résolu- 
tion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, consciente de la nécessité de mener à 
bien la lutte entreprise contre la tuberculose bovine, invite le Gou- 
vernement: 


4° A créer un fonds autonome de ptophylaxie des maladies des 
animaux dont la gestion serait assurée par un comité constftué à 
ne par des représentants de l'Etat et des représentants de la 
édéralion nationale des groupements de défense sanitaire; 


2° A mettre à la disposition de ce fonds des crédits complémen- 
taires du produit du prélèvement opéré sur la taxe de circulation 
des viandes, afin de porter à 90 milliards la dotation du fonds 
autonome ; 


3° A arréter, en accord avec le conseil d'administration du fonds, 
un plan de Inlte contre la tuberculose bovine établi sur huit années, 
afin de conserver toule son efficacité à la lâche de salubrité entre- 
prise, 








ANNEXE N° 2904 


(Session ordinaire de 1956-1957. — séance du 5 octobre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la pro- 
osition de loi (n° 260) de M. Emile Hugues tendant à modilier 
article 2 du déeret n° 55-469 du 20 avril 1955 relatif aux taxes 
Sur les appareils automatiques installés dans les lieux publics, par 
M. Marrane, député. — Rapport adopté à la majorité absolue des 
membres composant la commission. 


Mesdames, messieurs, à la séance du 2 février 1956, M. Emile 
Hugues a déposé une proposition de loi tendant à modifier l'article 2 
du décret n° 55-169 du 30 avril 1955. 

L'objet de sa proposition tendait à exonérer les appareils d’audi- 
tion exploités dans tous les établissements dont l’activité principale 
est la vente d'articles musicaux et ne délivrant aucune consomina- 
tion. 

Il apparaît nécessaire de rappeler que l'article 2 du décret précité 
ermet aux collectivités locales d'imposer les appareils automatiques 
installés dans les lieux publics d’après les tariis ci-dessous: 


Taxe annuelle par anpareil. 


Dans les communes de: 

1.000 habitants et au-dessous, 3.000 F; 
1.001 à 10.000 habitants, 6.000 F; 

10.004 à 50.000 habitants, 9.000 F; 


Plus de 50.000 habitants, 12.000 F 
avec possibilité pour les communes d’afflecter des coefficients s’éle- 
vant de ? à 10 au montant de la taxe applicable à ces appareils. 


Dans l’exposé des motifs de sa proposition de loi, M. Emile Hugues 
indique que. « les dispositions du décret susvisé ont été prises en 
vue de satisfaire à la moralité ou à l’ordre publie en permettant aux 
municipalités de faire pratiquement disparaitre les « appareils à 
sous ». 


Or, il me semble qu'il y a une erreur d'interprétation sur l'obiec- 
tif de ce décret qui est intitulé: décret n° 55-169 du 30 avril 1955 
porlant réforme de l’impôt sur les spectacles. 


Or, la taxe locale sur les spectacles apporte aux collectivités loca- 
les des recettes non négiigeables et il est bien évident qu'en modi- 
fiant les taux en usage le Gouvernement n'a pas eu pour but de 
faire disparaître les spectacles. II en est de méme pour les appareils 
automatiques. 


L'expérience a d'ailleurs démontré que les conseils municipaux 
n'ont pas comme chjectif la disparition des appareils automatiques. 


HN me paraît logique de faire une distinction entre les appareils 
installés dans tous les établissements publics où sont servies des 
consommations et qui auraient pour effet par conséquent de favoriser 
l'alcoolisme et les appareils d'audition installés dans les étahlisse- 
ments dont l'activité principale est la vente d'articles musicaux, 
ces élablissements ne délivrant aucune consommation. 


Toutefois, il semble que si l'auteur de cette proposition avait des 
préocupalions estimables lors de sa présentation, il n'en est ps 
moins vrai que celle-ci aurait pour résultat de limiter la liberté ce 
taxation des collectivités locales et en même temps de priver ces 
collectivités d'une source éventuelle de ressources. 


P l'est donc nécessaire de tenir compte de l’ensemble de ces consi- 
érations. 


Les modalités d'application ont été très diverses. Ainsi, à Paris 
le coefficient appliqué de juillet 1955 à novembre 1955 était de 7 el 
depuis décembre 1955 il a élé ramené à 5. A Nice, le coefficient 4 
ayant été appliqué, il a été ramené à 2 après expérience par une 
décision du conseil municipal. Dans les quatre-vingts communes 
suburbaines de Ja Seine, le coefficient a été appliqué avec neuf 
taux différents. 


C'est dire qu'il y a une grande diversité dans les modalités d'appli- 
cation. 


I a paru abusif à votre commission d'interdire aux conseils muni- 
cipaux le droit d'imposer les aypareils d’audition exploités dans les 
établissements dont l’activité principale est la vente d’articles musi- 
caux et ne délivrant aucune consommation. Mais elle a pensé qu'il 
est logique de laisser aux conseils municipaux la possibilité de 
fixer un {arif réduit. 


C'est la raison pour laquelle elle a modifié comme suit le texte 
de la proposition déposée par M. Emile Hugues : 


« A l'exception des appareiis d’audition exploités dans des établis 
sements dont l'activité principale est la vente d'articles musicaux 
et ne délivrant aucune consommation, qui pourront, sur décision du 
conseil municipal, bénéficier d'un tarif réduit de 950 p. 100.» 


En votant ce texte, vous donnerez aux eollectivités locales la pas- 
Sibilité de prévoir un tarif réduit pour les appareils d’audition 
exploités dans les élablissements dont l'activité principale est la 
vente d'articles musicaux et ne délivrant aucune consommation, 
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et vous laisserez aux conseils municipaux la responsabilité de la 
décision à prendre. 

Votre commission de l'intérieur vous demande donc de bien 
vouloir adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier l'article 2 du décret n° 55-469 du 30 avril 1955 
porlant réforme de l'impôt sur les spectacles. 


Article unique. — L'article 2 du décret no 55-169 du 30 avril 
4955, après les mots: «Cinquième calégorie. — Appareils aulomar- 
tiques installés dans les lieux publics», est complété par la dis- 
position suivante : 

« .. à l'exception des appareils d'audition exploités dans des éta- 
blissements ne délivrant aucune consommation et dont l'activité 
princivale est. la vente d'articles musicaux qui pourront, sur déci- 
sion du conseil municipal, bénéficier d'un tarif réduit de 50 p, 100. » 





ANNEXE N° 2905 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 5 octobre 1956.) 


PROJET DE LOI tendant à accorder des congés non rémunérés aux 
travailleurs en vue de favoriser l'éducation ouvrière, présenté, 
au nom de M. Guy Mollet, président du conseil des minisires, 
par M. Albert Gazier, ministre des affaires sociales; par M. Fran: 
çois Mitterrand, ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la 
justice; par M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques 
et financières, par M. Gilbert-Jules, ministre de l’intérieur; par 
M. René Billères, ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports; par M. Robert Lacoste, ministre 
résidant en Algérie; par M. Pierre Métayer, secrélaire d'Etat à 
la présidence du conseil, chargé de la fonction publique; par 
M. André Dulin, secrétaire d'Etat à l'agriculture; par M. Jean 
Minjoz, secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, et 
par M. Marcel Champeix, secrélaire d'Etat à l'intérieur, chargé 
des affaires algériennes. — (Renvoyé à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le présent projet de loi a pour objet d'ins- 
tituer des congés non rémunérés en vue de favoriser l'éducation 
ouvrière. 

H paraît d'autant plus nécessaire, actuellement, d'encourager la 
participation des travailleurs à des réalisations entreprises en matière 
de formation ouvrière, que des responsabilités nouvelles ont été 
confiées à leurs représentants, aussi bien sur le plan de l'’entre- 
prise que sur ua plan plus général. Par ailleurs, la complexité des 
problèmes nouveaux qui se posent, nolamment pour la mise en 
œuvre d'une politique d'accroissement de la production et de la 
productivité, implique une formation technique, économique el sociale 
plus poussée des cadres ouvriers, 


La commission du travail et de la sécurité sociale de l’Assem- 
blée nationale, reprenant des propositions adoplées en commission 
au cours de la précédente législature, a récemment approuvé un 
rapport présenté par M. Bouxom tendant à l'institution d'un congé 
d'éducation pour les travailleurs (rapport n° 1946). 

Le projet présenté par le Gouvernement s'est largement inspiré 
de cette proposition, La durée du congé a été fixée à douze jours 
ouvrables: toutefois, les conventions collectives pourront prévoir des 
durées plus longues. Des dispositions ont été introduites en vue 
d'étendre le bénéfice du congé aux travailleurs qui ne relèvent 
pas du droit commun en matière de conditions de travail, c'est-à- 
dire, en particulier, aux foñctionnaires, aux agents des collectivités 
et services publics, aux travailleurs des entreprises publiques ainsi 
qu'aux personnels navigants de la marine marchande et de l'aéro- 
nautique civile, Le projet de loi vise ainsi tous les travailleurs 
salariés, en permettant soit aux conventions collectives, soit à des 
mesures réglementaires, de préciser les modalités d'applicalion. 
D'autre part, des sanctions, qui ne figurent pas dans les propositions 
de loi, ont eté prévues. Enfin, le mode de détermination des orga- 
nismes dont les stages ou sessions pourront donner lieu à l'octroi 
du congé prévu par le projet a été précisé. Ainsi sera assurée une 
utilisation du congé d’une manière conforme à l'esprit de la loi. 
Par ailleurs, la limitation du ngmbre des bénéficiaires et la pos- 
sibilité pour l'employeur d'invoquer éventuellement des consé- 
quences préjudiciables à là production et à la marche de l’entre- 
prise doivent garantir que l’instilulion de cette nouvelle forme de 
congé, dont l'intérêt sur le plan social est indéniable, n'aura pas 
d'incidence économique fàcheuse. 


Dans l'intention d'éviter une application trop restrictive de ces 
dispositions, il a été précisé que, dans les limites prévues, le droit 
au congé ne pourrait être refusé deux années de suite à la mème 
personne. 


D'autre part, la procédure consistant à fixer par décret la limi- 
{ation du nombre des bénéficiaires permettra de suivre l'évolution 
des possibilités des organisations chargées des stages et de s'ins- 
pirer des leçons de l'expérience. La limite pourra notamment tenir 
compte de l'effectif employé dans l'élablissement, par référence 
aux règles fixant le nombre des délégués du personnel, 





PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

ee ee ee de DEV ever pe 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des affaires sociales, qui est chargé d'en 
exposer les molifs et d'en soutenir la discussion 

Ari. fer, — Les travailleurs désireux de participer à des stages 
ou sessions exclusivement consacrés à l'éducation ouvrière ou à la 
formation syndicale organisés soit par des centres rattachés à des 
organisations syndicales de travailleurs reconnues comme représen- 
tatives sur le plan national, soit par des instituts spécialisés, ont 
droit, sur leur demande, à un congé non rémunéré de douze jours 

La liste des centres et instituts dont les stages ou sessions ouvrent 
droit aux congés yisés ci-dessus est élablie chaque année par 
arrèté conjoint du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité 
sociale et du secrétaire d'Etat à l’agriculture, après avis des organi- 
sations syndicales les plus représentatives sur le plan national, 

La durée de ce congé ne peut être imputée sur la durée du 
congé payé annuel. Elle est assimilée à une période de travail 
effectif pour la détermination de la durée des congés payés, du 
droit aux prestations d'assurances sociales et aux prestations fami- 
liales ainsi qu'au regard de tous les droits que le salarié tient 
du fait de son ancienneté dans l'entreprise. 

Art, 2, — La demande de congé doit être présentée à l'employeur 
au moins trente jours à l'avance par l'intéressé et doit préciser 
la date et la durée de l'absence sollicitée ainsi que le nom de 
l'organisme responsable du stage ou de la session. 

Le bénéfice du congé demandé est de droit, sauf dans le cas 
où l'employeur estime que cette absence pourrait avoir des consé- 
quences préjudiciables à la production et à la marche de l'entre- 
prise, Le refus, qui doit être motivé, est notifié à l'intéressé dans 
le délai de trois jours à compter de la réception de la demande. 

En ce cas, l'autorisation ne peut être refusée à l'intéressé l'année 
suivante. Toutefois, le nombre des bénéficiaires dans l'établisse- 
ment au cours d’une année, ne peut dépasser un maximum qui 
sera fixé par décret 

L'organisme chargé des stages ou sessions doit délivrer au tra- 
vailleur une atllesialion constatant la fréquentation elflective de 
ceux-ci par l'intéressé. Cette attestation est remise à l'employeug 
au moment de la reprise du travail, 

Art. 3. — Les conventions collectives peuvent contenir des dispo- 
sSilions plus favorables que celles prévues par le présent lexte, el 
préciser les périodes de congé les mieux adaptées aux nécessités 
de chaque profession, ainsi que les modalités de fractionnement des 
congés et les procédures armiables permettant de régler les diffi- 
cullés qui peuvent surven'r pour l'application de la présente loi. 

Des accords d'établissement peuvent fixer la répartilion des congés 
par service ou par catégorie professionnelle. 

Art. 4. — Je titre VI de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 
portant statut général des fonctionnaires est ainsi complété: 

a Art. S&8 bis. — Un congé d’une durée maximum de douze jours 
ouvrables par an peut être accordé, dans des conditions analogues 
à celles prévues pour les travailleurs du secteur privé en vue 
de favoriser l'éducation ouvrière, au fonctionnaire qui en fera la 
demande. 

« Pendant la durée de ce congé, les émoluments du fonction- 
naire sont réduits au montant des retenues légales pour retraite 
et sécurité sociale afférentes à son grade. L'intéressé conserve, 
: gts ses droits à la tolalité des suppléments pour charge de 
amniie, 

« Un règlement d'admin'stration publique pris sur le rapport du 
ministre des affaires économiques et financières et du secrétaire 
d'Etat, chargé de la fonction publique, déterminera les conditions 
d'application du présent article. » 

Art, 5. — Le titre VII de la loi n° 52-432 du 28 avril 1%2 portant 
statut général du personnel des communes et des établissements 
publics communaux est ainsi complété: 

« Art. 47 bis. — Un congé d'une durée maximum de douze jours 
ouvrables par an peut être accordé, dans des conditions ana- 
logues à celles prévues pour les travailleurs du secteur privé 
en vue de favoriser l'éducation ouvrière, à l'agent qui en fera 
la demande. 

« Pendant la durée de ce congé, les émoluments de l'agent snf 
réduits au montant des retenues légales pour retraite et sécurité 
sociale afférentes à son grade. L'intéressé conserve, en outre, ses 
droits à la totalité des suppléments pour charge de famille. 

« Un règlement d'administralion publique pris sur le rapport du 
minisire de l'intérieur et du mninistre des affaires économiques 
et financières délerminera les conditions d'application du présent 
article. » 

Art. 6. — Les conditions d'application de la présente loi aux 
autres agents de l'Etat, des collectivités locales et des établisse- 
ments publics, au personnel des entreprises publiques visées au 
deuxième alinéa de l'article 310 du livre ler du code du travail, 
ainsi qu'au @gersonnel navigant de la marine marchande et de 
l'aéronautique civile, sont déterminées par le règlement d'admi- 
nistralion publique. 


Art. 7. — Dans les professions agricoles définies par les articles 61 
1154, 1119 et 1152 du code rural et par l'article 1960, 4e, 5. e 
dudit code, des arrêtés préfectoraux pris après avis des 


et "To, 
commissions parilaires instituées par l'article 983 de ce méme code 
pourront fixer les périodes de grands t:avaux pendant lesquelles 
les congés prévus gar la présente loi ne pourront être exigés. 
Art. 8. — La présente loi est applicable en Algérie. Les travailleurs 
des départements alg‘riens peuvent bénéficier de ces dispositiong 
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iper aux stages ou sessions qui sont organisés en métro- 

Pour l'age tion de la loi sur le plan algérien, le gouverneur 
général y exerce les pouvoirs qui sont dévolus en métropole aux 
différents ministres et <ecrélaires d'Etat. 

art. 9 — En cas d'infra:tion aux dispositions du troisième alinéa 
de l'article 3 de la presente loi, les pénalités prévues par Îles 
articles 138 el suivants du livre M du code du travail sont 
applicables, 

Les inspecteurs du travail et les inspecteurs des lois sociales 
en agriculture sont chargés, concurremment avec les officiers de 
De jiuliciaire, d'assurer l'exécution des dispositions visées à 
ahnéa précédent 

Art. 30. — Les dispositions de la présente loi entreront en vigueur 
à compiler du 17 janvier 1997. 





AWNEXE N° 2906 


{Session ordinaire de 1956-1997. — Séance du 5 octobre 19%.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à assimiler les professeurs retraités 
des écoles préparaloires et de plein exercice de iméderine et de 
pharmacie aux professeurs dé ces écoles intégrés conformément 
aux dispositions du décret du 19 février 195 pour la revision de 
leur pension de relraile, présentée par M. Noél Barrot, député. — 
(Renvoyée à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un décret no 55-234 du 10 février 1955 a 
transformé les écoles préparaloires de médecine et de pharmacie 
et ses éroles de plein exercice en « écoles nationales de médecine » 
ou eh « écoles nalionaits de médécine et de phartuacie » dans les- 
quelles l’enseigneinent magistral est donné : 

1° Par des professeurs lilulaires nommés dans les conditions 
fixées par l'ordonnance du 2 novembre 195, le conseil de l’école 
tenant heu de conseil de faculté; 

2e Par des maîtres de conférences agrégés et des agrésés nornmés 
dans les conditions prévues par le décret du 16 mai 1949. 

Leur statut est le méme que celui des professeurs, maîtres de 
conférences et agrégés des facultés de médecine et de pharmacie 
des départements. 

Dans son article 19, ce texte prévoit des dispositions transitoires 
aux termes desquelles les prolesseurs lilulaires en fonctions dans 
ces écoles à la dule du décret seront nommés, soit dans le cadre 
des professeurs tilulaires, soit dans un cadre de « professeurs char- 
gés de cours à titre permanent », ceux-ci étant assimilés, au point de 
vue de la rémunéralion, aux agrégés palentés chargés d'enseigne- 
miel. 

Les améliorations ainsi apportées à la silnalion de ces profes- 
seurs, notamment en malicre de pensions de retraite, leur confèrent 
un vérilable privilèce par rapport à ceux des professeurs retraités 
gui élaient pourvus des titres équivalents. 

En 6e qui concerne ces derniers, compte tenu des rémunérations 
perçues par les intéressés, Ja revision des pensions s’est faile par 
asshnilation aux emplois d'agrégés patentés chargés d'enseigne- 
nent (indice 300) ou d'agrégés non chargés d'enseignement (indice 
4). : 

Pour que leur retraile fût conforme à celle de leurs collègues 
fulégrés en exéculion des dispositions du décret précilé dans le 
cadre des professeurs tilulaires ou comme professeurs chargés de 
cours à litre perinanent, it conviendrait que ces personnels puissent 
bénéficier d'une pension revisée sur la base du traitement, soit 
de maitre de conférenres de 3% classe (indice 55%), soit de profes- 
seur chargé de cours à titre permanent (indice 300), suivant qu'ils 
étaient non patentés ou patentés au moment de leur retraite. 

On obhicete à eclie dexnande que l'intégration des personnels ensei- 
gants, jusifiée par la nécessilé de ne pas interrompre le fonclion- 
pement des écoles de inédecine et de pharmacie avant que des 
concours permellent de recruter en nomoire suffisant de nouveanx 
professeurs, est une dispusilien provisoire et exceptionnelle Gent 
la portée doit étre strictement lnuilée, On ne saurait dont l'invo- 
quer, dil-on, pour assuniler aux acluels enseignants des facullés 
de médecine les anciens professeurs des écoles préparatoires. 

Mais ceux-ci répondent qu'ayant des titres égaux à ceux des 
professeurs actuellement intégrés, fils auraient pu bénéficier, eux 
aussi, de cetle mesure d'intégration s'ils n'avaient pas été à la 
reiraite. 

C'est afin de satisfaire leur demande, qui paraît légitime, d'obtenir 
la parité des pensions de retraite, que j'ai l'honneur de vous sou- 
meltre la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les professeurs retraités des écoles préparatoires 
et de plein exercice de médecine et de pharmacie bénéficient d’une 
pension revisée sur la base du trailement, soit de mailre de confé- 
rances de 3° classe, soit de professeur chargé de cours à titre perma- 
nent, suivant qu'ils étaient non patentés ou paleutés au nomment de 
leur relraile. 

Cette revision prendra effet du 1er janvier 1997. 


ee 





ANNEXE N° 2907 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 5 octobre 1%6.) 


RAPPORT fait, au nom de la commission de la défense nationale, 
sur là proposilion de Joi, modifiée par le Conseil de la République, 
tendant à fixer le statut des officiers de réserve de l'armée de 
terre, par M. André Montleil, député (1). — Rapport adoplé à la 
mmjorité absolue des membres composant la commission 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 17 juillet 19%, le Conseil 
de la République a adopté, en première lecture, après y avoir 
apoorté certaines modifications de forme et de fond, la proposition 
de loi tendant à fixer le statut des officiers de réserve de l’armée 
de terre, que l'Assemblée nationale avait votée le 15 mai 19%6. 

Les modifications de forme qui tendent à simplifier le texte et à 
faciliter l'application de la loi méritent d'être retenues par l'Asserm- 
blée nationale, 

Les modifications de fond por!ent principalement sur les arti- 
cles 17, 24, 31, 37 et 33, Certaines paraissent judicicuses et devraient 
tire maintenues. D'autres, au contraire, tendent à modifier assez 
sensiblement l'esprit dun projet volé à l'Assemblée nationale dans un 
sens qui ne semble pas répondre aux préoccupalions exprimées par 
votre commission el ‘par l'Assemblée nationale. 

Votre commission vous propose done de relenir les modifications 
apportées par le Conseil de la République aux articles 24, 31, s. 
Les premières élendent à tous les grades les modalités d’ayance- 
ment qui ne devaieut s'appliquer initialement qu'aux lieutenants 
de réserve; les secondes précisent et complètent, dans le bon sens, 
l'interprélation qui doit élire donnée aux avis émis par les conseils 
d'enquéte à l'égard des sanctions à prendre contre les officiers de 
réserve: les troisièmes, enfin, sauvegardent d'une manière plus 
précise les droils des officiers de réserve qui ent démissiomné en vue 
de souscrire un renzagement comme sous-officiers et ceux qui ont 
élé rayés des cadres pour infirmités imyputables au service. 

En revanche, l'Assemblée nationale ne saurait, semble-t-il, accep- 
ter les modifications apportées par le Conseil de la République aux 
articles 17 et 3%. Les premières tendent à appliquer un traitement 
différent aux officiers de réserve et aux officiers d'active en matière 
d'indemnité de déplacement, alors que le texte inilislement voté 
par l'Assemblée nationale précisait que les officiers de réserve 
auraient droit aux mémes indemnité de déplacement que les offi- 
ciers de l'armée active lorsque, dans les mêmes conditions, ils 
accormplissent un stage quekonque en dehors de leur résikjence 
habituclle.. C'est là une position de stricte équité. 

Les secondes, à l'article 21, tendraient à laisser an ministre la 
décision de maintenir un officier de réserve dans les cadres, alors 
que le texte initialement voté par l'Assemblée nationale précisait 
que re maintien élait de droit si l'officier, ayant au cours de cinq 
années précédentes, exercé une activité militaire minimum déter- 
roinée par une instruction ministérielle, remplit les conditions d'ap- 
tilude physique et technique fixées dans les méines conditions. 

En conséquence, votre Commission de la délense nationsle vous 
propose d'adopter le texte suivant qu'elle a elle-mérne approuvé à 
l'unanimité des vingt-six votants: 


PROPOSITION DE LOI 
Trrne Ier, — Dispositions générales. 


Art. er {adoption de la suppression prononcée par le Conseil de 
la République). — (Texte de l'article ps | par le €, KR.) L'’en- 
cadrement des forinations mobilisées relevant du département de 
la guerre est assuré, concurremament avec les cadres de l'armée 
active, par: 

jo Les officiers de la deuxième section du cadre des officiers 
généraux ; 

20 Le corps des officiers de réserve; 

3e Le cadre des assimilés spéciaux; 

4e Les sous-officiers de réserve; 

5e Le personnel féminin soumis aux lois et règlements applicables 
aux officiers; 

Go Les anciens militaires dégacés de toute obligation militaire et 
qui, sur leur demande, sont admis à étre pourvus, à la mobilisation, 
du grade qu'ils détenaient dans l'armée active ou dans les réserves. 

Art. 2 (reprise intégrale du texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale). — La présente loi a pour objet de fixer le slatut des officiers 
de réserve, Des lois particulières régleront le statut des assimilés 
spéciaux, du personnel féminin soumis aux lois et règlements appli- 
cables aux officiers, et des sous-offiriers de réserve. 

Arf. % (adoption du texte dun Conseil de la République), — Le 
grade est conféré aux officiers de réserve par décret, rendu sur la 
proposition du ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Il constitue l'état de l'officier. 


Trrne Il. — Officiers de réserve. 
CuaprtRe Er, — Recrutement, 
Art. 4 (nouvelle rédaction proposée par la commission). 
(Conforme.) Les officiers de réserve se récrutent: 


{Gonforme.) 4° Parmi les officiers de l'armée active retraités, ceux 
admis au bénéfice de l'article 8 de la loi n° 46-007 du 5 avril 196, 





(4) Voir les nos: A-semblée nalionale, 599-4258 et in£e 94% (2e lec- 


ture), 2:86: Conseil de la République, 456-62%-G1 (année 1%5-19%56) 
el iu-5° 291 (annce 1955-1956). 
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on les officiers de l'armée active démissionnaires, les premiers et 
les seconds recevant, dans le corps des officiers de réserve, un grade 
au moins égal à celui qu'ils détenaient dans l’armée active, les 
derniers pouvant être admis par décret au même bénéfice ; 

{Gontorme.) 2° Parmi les mililaires acçomplissant leur service 
actif et ayant satisfait aux conditions fixées par la loi de recrute- 
ment pour l'acc®ssion dans le corps des officiers de réserve : 

F Vers + vas 3° Parmi les aspirants de réserve comptant six mois 

e grade; 

(Conforme.) 4° Parmi les sous-officiers de réserve comptant deux 
ans de grade de sous-officier, titulaires du brevet de chef de section 
ou du titre correspondant: 

(Conforme.) 5° Parmi les étrangers ayant servi en campagne 
comme officiers dans l'armée française ou dans les armées étran- 
gères et naturalisés Français par la suite, dans les condilions pré- 
vues par l’article 38 de la loi n° 51-651 du 24 mai 1951; 

(Conforme.) 6° En temps de guerre seulement, parmi les sous- 
officiers de la disponibilité et des réserves dans les conditions iden- 
tiques à celles imposées dans les mêmes circonstances aux sous- 
officiers de l’armée active. 


(Conforme.) Outre ces dispositions générales, ils peuvent encore 
se recruter: 


a) En ce qui concerne les officiers de gendarmerie et de justice 
militaire : 

P 4° Parmi les anciens adjudants-chefs et adjudants de l’armée active 

u Corps; 

2e Parmi les membres des parquets, magistrats de l'ordre judi- 
ciaire, greffiers de tribunaux pourvus de la licence en droit, avocats 
inscrits au barreau de leur ordre, à condition qu'ils aient deux ans 
o grade de sous-oftcier et qu'ils appartiennent à la deuxième 
réserve ; 

(Conforme.) b) En ce qui concerne le service de santé et Île 
service vétérinaire, parmi les docteurs en médecine, les dentistes 
diplômés, les pharmaciens et les vétérinaires exemptés ou réfor- 
més, reconnus ultérieurement aptes au service dans la réserve, dans 
les conditions qui seront fixées par des instructions ministérielles. 

(Conforme.) Les règles relatives au passage, dans les corps des 
officiers de réserve de l’armée de terre, des officiers appartenant aux 
+ Vos de l'armée de mer et de l'armée de l'air sont fixées par 

scret. 

Art. 5 (adopté conforme par le Conseil de la République). 


CHartiRE II. — Positions et classement. 


Art. 6 (adoption du texte du Conseil de la République). — Les offi- 
ciers de réserve peuvent être dans l’une des positions suivantes: dans 
les cadres; hors cadres; en non-disponibilité; dans l'honorariat. 

L'officier de réserve « dans les cadres » ou « hors cadres » est en 
situation d’activité lorsqu'il est présent sous les drapeaux pour une 
cause quelconque. 

Les prescriptions de la présente loi, sauf indication contraire, ne 
s'appliquent pas aux officiers de réserve dans l’honorariat. 


Art. 7 (adoption du texte du Conseil de la République). — La posi- 
tion « dans les cadres »-est celle de l'officier de réserve pourvu 
d'un des emplois normalement prévus dans les formations mobili- 
sées ou susceptibles de l'être. 

L'officier de réserve dans les cadres qui aura souscrit un engage- 
ment spécial d'entrainement volontaire prévu à l'article 51, troi- 
sième alinéa, de la loi du 31 mars 1928, sera dit en situation de 
réserve active pendant l'exécution de ce contrat. 


Art. 8 à 10 (adoptés conformes par le Conseil de la République. 


Art. 44 (adoption du texte du Conseil de la Le +ge gi — Tout 
officier de réserve peut être mis en non-disponibilité par mesure de 
discipline par décret du président du conseil des ministrse, sur le 
rapport du ministre de la défense nationale et des forces armées, 
pendant trois mois au moins, un an au plus. 

L'officier en non-disponibilité par mesure de discipline ne peut 
porter l’uniforme ni prendre part à aucune réunion militaire. 

En cas de mobilisation, tout officier mis en non-disponibilité par 
mesure de discipline: pour moins d’un an, est réintégré; pour un 
an, doit être réintégré ou révoqué. 


Art, 12 (nouvelle rédaction proposée par la commission). — 
{Reprise du texte de l’Assemblée nationale.) A l'exception des off- 
ciers de réserve placés dans la position de non-disponibilité pour 
blessures ou pour infirmilés ou maladies contractées ou aggravées 
dans le service ou à l’occasion du service et titulaires d’une pension, 
pendant le ‘emps passé dans la position de non-disponibilité, aucune 
proposition ou promotion pour l'avancement, aucune nomination ou 
promotion dans l’ordre de la Légion d'honneur ne peut être faite. 

(Reprise du texte de l’Assemblée nationale.) En outre, ce temps 
n'entre pas en ligne de compte pour la fixation du rang d'ancien- 
neté, pour la détermination des droits ou titres à l'avancement et 
des titres à une nomination ou promotion dans l'ordre de la Légion 
d'honneur. 

(Adoption du texte du Conseil de la République.) La non-disponi- 
bilité par mesure de discipline éteint tout droit à l'honorariat sauf 
en cas de promotion, d'action d'éclat ou de fait de guerre constaté 
par une cilalion, intervenus postérieurement à la mise en non-dis- 
ponibilité, 


Art. 13 (adoption du texte du Conseil de la République), — La 

sition « dans l’honorariat » s'acquiert et se perd dans les condi- 
ions fixées par les articles 39 et 40. Les officiers de réserve dans 
l'honorariat portent le titre de leur dernier grade en le faisant sui- 
vre du mot honoraire. 

Les prérogatives et lés obligations attachées à cette position sont 
celles des officiers de réserve dans leurs foyers. 


Art. 14 (adopté conforme par le Conseil de la République). 





Cuarerrne IL. — Droits et devoirs. 


Art. 15 (adopté conforme par le Conseil de la République). 

Art. 16 (reprise intégrale du texte adoplé par l'Assemblée natie 
nale). — En dehors des circonstances où le port de l'uniforme est 
obligatoire, les officiers de réserve sont admis sans autorisation préa- 
lable à revêtir l'uniforme à l'occasion de réunions, fètes ou céré- 
monies, à condition de ne s'y livrer à aucune manifestalion, dans 
les conditions fixées par les règlements en vigueur. Dans les mêmes 
conditions, ils peuvent porter l'insigne homologué par la Symboli- 

ue militaire, Îls peuvent revêtir la tenue militaire pour monter 
es chevaux affectés à l'armée. 

Art. 17 (reprise intégrale du texte adopté par l'Assemblée natio- 
naie). — Pendant la durée des convocations pour les périodes d'exer- 
cice ou pour toute autre cause, leurs droits à la solde sont les 
mêmes que ceux des officiers de l'armée active dans la même situa- 
tion, mais leurs droits aux diverses indemnités sont établis compte 
tenu de leur situation militaire momentanée, leur résidence habi- 
tuelle étant considérée comme garnison de départ. 

En cas de mobilisation, les officiers de réserve ont, à tous égards, 
les mêmes droits que les officiers de l'armée active dans la même 
situation, sous la réserve mentionnée à l'article 18 ci-après, en ce 
qui concerne la première mise d'équipement. 

Art. 18 (adoption du texte du Conseil de la République). — La 
tenue de campagne est seule obligatoire pour les officiers de 
réserve; toutefois, ils peuvent porter Ÿa tenue qui est prévue pour 
les officiers de l'armée active dans une circonstance déterminée 
mn dans celte circonstance, ils sont autorisés à revêtir l'uni- 
orme. 

Une indemnité de première mise d'équipement spécial est acquise 
à tous les officiers de réserve. 

En cas de changement d'arme d'office, ils ont droit, comme les 
officiers de l’armée active, à une indemnité de changement de tenue. 

Art. 19 (adoption de la suppressicn prononcée par le Conseil de 
la République). — (Texte de l'article supprimé par le Conseil de 
la République.) Les sanc'ions dont sont passibles les officiers de 
réserve en siluation d'activité sont précisées par les règlements 
en vigueur, 

Le officiers de réserve peuvent, pour faute grave, perdre leur 
grade dans les conditions indiquées au chapitre V ci-après. 


Art. 20 (adoption du texte du Conseil de la République). — Les 
officiers de réserve uvent être convoqués pour des périodes 
d'instruction dont la durée globale ne peut dépasser : 

420 jours jusqu'au grade de lieutenant inclus; 

180 jours jusqu'au grade de capitaine inclus; 

240 jours jusqu'au grade de commandant inclus; 

270 jours jusqu'au grade de lieutenant-colonel inclus; 

200 jours jusqu'au grade de colonel inclus, 
sans que ces périodes d'instruction puissent totaliser plus de %8 jours 
au cours d'une même année, ni plus de 45 jours au cours de trois 
années consécutives. 

Ils peuvent, en outre, être convoqués à des séances d'instruction 
supplémentaires d'une demi-journée à deux jours, dont la durée 
globale ne peut dépasser six jours par an. 

Les obligations définies ci-dessus sont diminuées de quinze jourg 
par année passée par les officiers de réserve dans la situation de 
réserve active. 

Les services accomplis comme instructeurs dans le service pré- 
militaire et dans les écoles de perfectionnement, et l'assiduité dans 
ces écoles entrent en ligne de compte dans la durée des séances 
d'instruction à A ci-dessus. 

Art. 21 (nouvelle rédaction proposée par la commisSion). — Les 
officiers dé réserve sont astreints à l'examen périodique de leurs 
aptitudes physique et technique à leurs fonctions de mobilisation. 
Cette vérification a lieu, en principe, au cours des périodes fixées 
à l’article 20 ci-dessus, avant toute inscription au tableau. 


Crarttrre IV. — Avancement et décorations. 


Art. 22 et 23 {adoptés conformes par le Conseil de la République). 


Art. 24 (adoption du texte du Conseil de la République). — Les 
lieutenants de réserve peuvent être promus capitaines lorsqu'ils 
comptent cinq années d'ancienneté dans le grade de lieutenant et 
ont accompli dans ce grade deux périodes d'exercice. Une seule 
période est exigée lorsqu'ils proviennent des licutenants retraités 
ou démissionnaires de l'armée active, 

Les capilaines de réserve peuvent être promus commandants 
lorsqu'ils comptent six années de grade de capitaine et ont accompli 
dans ce grade, deux périodes d'exercice. Une seule période es 
exigée lorsqu'ils proviennent des capitaines retraités ou démission- 
naires de l'armée active. 

Les commandants de réserve peuvent être promus lieutenants- 
colonels lorsqu'ils comptent quatre années de grade de commandant 
et ont accompli, dans ce grade, une période d'exercice, Aucune . 
période n'est exigée lorsqu'ils proviennent des commandants retraités 
ou démissionnaires de l'armée active. 

Les lieutenants-colonels de réserve peuvent être promus colonels 
lorsqu'ils comptent quatre années de grade de lieutenant-colonel et 
ont accompli, dans ce grade, une ériode d'exercice. Aucune période 
n'est exigée lorsqu'ils proviennent des lieutenants-colonels retraités 
ou démissionnaires de l'armée active. 

Les officiers de réserve ayant souscrit un engagement spécial 
d'entrainement volontaire dans les réserves au titre de l'article 51 
troisième alinéa, de la loi du 31 mars 1928, bénéficient d'une majo- 
ration d'anciennelé de cinq mois par année d'engagement effectt- 
vement accomplie. 

Les officiers de réserve qui ont participé en qualité d'instructeurs, 
soit à l'instruclion des officiers ou sous-officiers de réserve, soit à 
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la préparation militaire et qui n'ont pas souscrit à l'engagement 
spécial visé ci-dessus, bénéficient d'une majoration d'ancienneté 
d'un mois pour 15 à 2% séances d'instruction, d'une demi-journée 
assurées dans l'année, et de deux mois pour plus de 25 séances 
d une derni-jJournée. 

Dans tous les cas, une période d'une durée d'un an passée en 
situation d'activité dans un grade considéré tient lieu d'une période 
d'exercice pour l'avancement au grade supérieur. 

Art. 25 (adoption du texte du Ccnseil de la République). — 
L'ancienneté de grade des oïficiers de réserve est déterminée par 
la date fixée dans le décret qui les a nommés à leur grade, soit 
dans l'armée active, soit dans la réserve, déduction faite des 
périodes interruptives de l'ancienneté. 

Le temps passé dans un grade en situation d'activité ou dans 
l'armée active et, pour les lieutenants de réserve, le temps passé 
dans la même situation dans les grades de lieutenant ou de sous- 
lieutenant compte pour le double de sa durée effective en ce qui 
concerne le calcul de l'ancienneté des officiers de réserve en vue 
de l'avancement au choix. 

Aucun officier de réserve ne peut être promu s'il ne compte, 
dans son grade, une ancienneté réelle au moins égale à celle de 
l'officier d’active du même cadre et du même grade le moins ancien 
en grade, déjà promu, à titre normal, la même année. 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées fixe 
chaque année; d'une part, les conditions dans lesquelles l'aptitude 
uu grade supérieur sera vérifiée et notamment la durée des périodes 
des candidats à l'avancement; d'autre part, les conditions d’ancien- 
neté de grade et éventuellement d'âge auxquelles les intéressés 
devront satisfaire pour faire l'objet d'une proposition soit à titre 
normal, soit à titre exceptionnel. Dans tous les cas, les conditions 
d'ancienneté réelle de grade à exiger ne pourront être plus favo- 
rables que celles qui sont fixées la même année à l'égard des 
officiers d’active du méme cadre et du même grade pour ètre pro- 
posés à litre normal. 

Les conditions fixées aux articles 23 et 24 ou déterminées par 
application du présent article ne font pas obstacle aux dispositions 
de la loi n° 55-1034 du 4 août 1955, 

Art. 26 (adoption de la suppression prononcée par le Conseil de la 
République), — (Texte de l'article supprimé par le Conseil de Ja 
République.) Le travail d'avancement est établi sur l'ensemble des 
ofliciers de réserve sans distinction de catégorie. 

Art. 27 (adopté conforine par le Conseil de la DRTEL 

art. 28 (adoption du texte du Conseil de la République). — 
Les conditions de nomination et de promotion dans la Légion d’'hon- 
neur des officiers de réserve, y compris les officiers honoraires, 
sont fixées par décret. 

ll sera tenu compte, sous forme d’annuités et fractions d'annuités, 
des titres acquis en dehors des périodes d'exercice (assiduité et 
résultats obtenus dans l'instruction, le perfectionnement et la prépa- 
ration imilitaires, épreuves et services aériens, etc.) dans des condi- 
tions qui seront précisées par instruction ministérielle. 

En outre, seront pris en considération les services signalés rendus 
en collaborant à la préparation militaire scientifique, industrielle 
et technique de la défense nationale. 

Art. 29 (adopté conforme par le Conseil de la République). 


CuarriRe V. — Perte du grade. 


Art. 30 (adoption du texte du Conseil de la République), — 
La perte du grade n'intervient que pour l’une des causes ci-après: 

1° Démission du grade acceptée par le ministre; 

2o Radiation des cadres prononcée d'office par le ministre pour 
l'un des motifs énumérés à l’articie 34 ci-dessous; 

3e Radiation prononcée dans les formes et conditions prévues 
par l'article % ci-dessous; 

‘s Révocation prononcée dans les formes et conditions prévues 
par l'article 26 ci-dessous; 

5e Destitution prononcée par jugement. 

Les officiers de réserve démissionnaires ou rayés des cadres dans 
les conditions prévues par les articles 31, 932, 34 (6° et 7e) et 95 
peusent être réintégrés dans les conditions prévues par l'article 38 
Ci-dessous, 

Art, 31 (reprise intégrale du texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale)., — A l'expiration du temps de service exigé par la loi de 
recrutement, tout officier de réserve est tenu d’adresser au ministre 
de la défense nationale et des forces armées une déclaration faisant 
connaître s'il veut, ou non, rester dans les cadres. 

Le maintien est de droit si l'officier, ayant au cours des cinq 
années précédentes exercé une activité militaire minimum déter- 
minée par une instruction ministérielle, remplit les conditions 
d'aptitudes physique et technique fixées dans les mêmes conditions. 
11 ne peut être ultérieurement rayé-des cadres que dans les condi- 
tions fixées aux articles 34, 35 et 56 de la présente loi. 

Tout officier qui déclare ne pas vouloir rester dans les cadres est 
considéré comme démissionnaire et rayé des cadres. 

Art 22 (adopté conforme par le Conseil de là République). 

Art. 93 (adoption du texte du Conseil de la République). — 
Les limites d'age des officiers de réserve sont celles des officiers de 
l'armée active augmentées de cinq ans. » 

Art. 31 (nouvelle rédaction proposée par la commission). 

(Conforme.} Sont ravés des cadres, d'office, les officiers de réserve 
atteignant la limite d'âge de leur grade ou pour l’une des causes 
définies ci-après. 

(Conforme.} 1° Rejet de la demande de maintien dans les cadres 
prévue à l'arlicle 31; 

(Conforme.) ?e Perte de Ja qualité de Français prononcée par 
jugement ou par décret pris sur avis conforme du conseil d'Elat; 

(Conforme.) 3° Condamnation à une peine criminelle; 


4 Condamnalion à une peine correctionnelle pour fait qualifié 
crime, avec application de l'article 463 du code pénal, ou pour 
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déiits prévus par les articles 379 à 408, 460 et 161 du code pénal, 
l'arlicie 25 de ja loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, 
les articles 81, 82, &3 et S5 du code pénal, l'article 2 et les paragra- 
phes ©? ei 3 de l'article 5 de la loi du 23 juillet 1894 ayant pour 
objet de réprimer les menées anarchistes; 

(Conforme.) 5° Condamnation à une peine correctionnelle d’em- 
prisonnement, si le tribunal à prononcé, en outre, l'interdiction de 
résidence ou de Séjour, qu l'interdiction totale ou partielle des droits 
civiques, civils ou de farmi!le: 

(Conforme.) 6° Mise en état de faillite prononcée par jugement; 

(Conforme) 3° Destitution d'une charge d'officier public où minis 
tériel proncncée par jugement ; 

(Conforme), Se Condamnalion entraînant l'exclusion de l'armée 
dans les conditions prévues par la loi de recrutement de l'armée. 

Art. 35 (adopté conforme par le Conseil de la République). 

Art. 56 (reprise intégrale du-texte adopté par l’Assemblée nati® 
raie), — La révocalion peut être prononcée par décret, après avis 
d'un conseil d'enquête: 

4» Contre tout officier de réserve révoqué d'un emploi public ou 
rayé d’un ordre également constitué, par mesure disciplirire ; 

20 Contre tout officier de réserve qui, ayant été mis en non-disroni- 
bilité par mesure disciplinaire pendant un an pour avoir manqué 
aux prescriptions de la loi de recrutement relatives aux déclarations 
de changement de résidence n'a pas, à l'expiration de cette peine 
disciplinaire, fait ronnaï'tre officiellement sa résidence ou a corimis 
une nouvelle infraction à celte disposition; 

3° Contre tout officier de réserve qui, à l’occasion du service et 
en dehors de :a situation d'activité définie à l'article 6, adresse à 
l'un de ses supérieurs miliiaires ou publie contre lui un écrit inju- 
rieux, ou corametl envers l'un d’eux un acte reconnu offensant; 

4e Contreftout officier de réserve qui publie ou divulgue, dans des 
conditions nuisibles aux intérêts de l'irmée, des renseignements par. 
venus à Sa connaissance en raison de sa siluation militaire : 

ùe Contre tort officier de récerve mis en non-disponibilité par 
mesure de discipliñe dans les condittons prévues à l’article 11; 

6° Pour faute contre l'honneur; 

7° Pour inconduite habituelle; 

8o Pour fauies graves contre la discipline, soit dans le service, 
soit en dehors du service, et en particulier pour l’acte d’indiscipline 
constitué par des agissements indirects ou collectifs tendant à la 
rébellion contre les lois en vigueur; 

9 Pour condamnalion à une peine correctionnelle, lorsque la 
nature du délit et la gravité de la peine paraissent rendre celte 
mesure nécessaire. è 

Art. 37 (adoption du texte du Conseil de la République). — La 
composition et le fonctionnement des conseils d'enquête sont fixés 
par un règlement d'aäministration publique. Ces conseils doivent 
comprendre la moitié au moins d'officiers de réserve. 

Les décisions, subordonnées à l'avis d’un conseil d'enquête, ne 
peuvent en différer que dans un sens favorable à l'officier. 

Art. 38 (adoption du texte du Cruseil de la République). — Les 
officiers visés au dernier alinéa de l’article 20 sont admis à sollicite» 
leur réintégration avec leur ancien grade dans le corps des officiers 
de réserve. 

Les demandes doivent être accomnagnées: 

Dans tous les cas, d'un certificat constatant leur aptilude physique 
à faire campagne: 

Pour les officiers de réserve rayés des cadres pour avoir été 
déclarés en faïlite ou destitués d'une charge d'officier public ou 
ministériel, de pièces attestant de leur réhabilitation et, éventuelle- 
ment, de leur réintégration dans leur charge; 

Pour les officiers rayés des cadres pour inaptitude technique ou 
pour incapacité professionnelle à remplir les fonctions de leur grade, 
en application des articles 31, deuxième alinéa, et %, deuxième ali- 
néa, de l'avis d'un conseil d'enquête. 

La réintégration est prononcée par décret fixant dans tous les cas 
la nouvelle date de prise de rang de l'officier intéressé. 

Le temps écoulé entre la radiation des cadres ou l'acceptation de 
la démission d'une part, et la réintégration, d'autre part, ne compte 
pas pour la fixation du rang d'ancienneté, sauf dans les cas suivants” 

a Officier ayant offert la démission de son grade en vue de 
contracter un engagement dans l’armée active. Dans ce cas, la 
durée des services accomplis pendant le rengagement entre en 
ligne de compte dans la fixation du nouveau rang d'ancienneté; 

b) Officier rayé des cadres pour affection contractée ou aggravée 
dans le service ou à l’occæicn du service. Dans ce cas, l'officier 
réintégré reprend le rang d'ancienneté qu'il détenait avant d’être 
ravé des cadres. 

L'officier réintégré dans le corps des officiers de réserve qui est 
de nouveau rayé des cadres ne peut demander à nouveau sa réin- 
tégration. 


Cuarirrre VI. — Honorariat. 


Art. 39 (adoption du texte du Conseil de la République). — Sont 
admis de droit à l’honorariat de leur grade: 

a, Les officiers de réserve qui ont atteint sans interruption de 
service depuis leur entrée dans le corps des officiers de réserve, 
dans la position « dans les cadres », « hors cadres » ou dans la 
osition de “«non-disponibilité » pour infirmités temporaires, les 
imites d'âge prévues à l’article 33; 

b) Les officiers qui, ayant été maintenus dans les cadres dans les 
conditions fixées à l'article 31, à &expiration de leurs obligations 
légales, sont rayés des cadres avant la limite d'âge de leur grade, 
définie comme ci-dessus, indépendamment de leur volonté et pour 
toute autre cause que par mesure disciplinaire ; 

c) Les officiers de réserve qui, à une époque quelconque, sont 
rayés des cadres pour blessures, maladies ou infirmités contractées 
ou aggravées au Service, 
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d) Les officiers de réserve, provenant des anciens officters de 
l'armée active, qui ont acquis dans la réserve un grade supérieur 
à celui qu'ils détenaient dans l'armée active et qui remplissent l’une 
des condilions prévues à l’un des paragraphes a, b, c cidessus ; 

e) Les officiers de réserve ayan! été mus en non-disponibilité par 
mesure de discipline et qui ont élé, postérieurement leur réinté- 
gralion dans les cadres, l'objet d’une promotion au grade supérieur, 
d'une nomination ou promotion dap3 la Légion d'honneur au titre 
mililaire, ou d’une citation à l’ordre pour fait de guerre. 

Peuvent être admis à l’honorariat, sur leur demande les officiers 
de réserve rayés des cadres pour blessures, maladies ou infirmités 
contractées en Cçhors du service, ainsi que ceux n'ayant pas été 
maintenus dans les cadres à l'expiration de leur temps de service 
exigé par la loi de recrutement. 

Art. 40 (adopté confurme par le Consell de la République). 


CuariTRE VII, — Dispositions diverses. 


Art. 1 et 42 (adoptés conformes par le Conseil de la République). 

Art. 43 (adoption du texte du Conseil de la République). — Les 
distinctions honorifiques décernées à des ofliciers de réserve, par 
suite de leur rappel à l'activité, leur confèrent les mêmes avantages 
de traitement qu aux officiers de l’armée active. 


Art. 44 (nouvelle rédaction proposée par la commission). — Les 
officiers de réserve de en outre, être l’objet de récompenses 
diverses telles que distinctions honorifiques, lettres de félicitations, 
en raison des services accomplis sous forme de périodes obligatoires 
ou volontaires, séances d'instruction et de perfectionnement, ser- 
vice prémililaire, et des services rendus à la préparation militaire 
scientifique, industrielle et technique de la défense nationale, dans 
des conditions délerminées suivant la nature de ces récompenses, par 
les lois, décrets ou instructions ministérielles. 

(Conicrme.) lis peuvent, pour les mêmes motifs, bénéficier d’an- 
nuités ou fractions d'annuilé entrant dans le décomple des annuitts 
comptant pour la Légion d'honneur dans les condilions fixées par une 
instruction ministérielle. 


Art. 45 et 46 (adoptés conformes par le Conseil de la République). 





ANNEXE N° 2908 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 5 octobre 1956.) 


PROJET DE LOI portant ratification du décret n° 56-991 du 4 octo- 
bre 1956 suspendant jusqu’au 21 décembre 1957 le droit de 
douane d'importation applicable au coke imprégné d'iodure d’ar- 
gent, présenté au nom de M. Guy Mollet, président du conseil 
des ministres, par M. Paul Ramadier, ministre des affaires écona- 
miques et financières. par M. Jean Filippi. secrétaire d'Etat au 
buüget, par M. Maurice Lemaire, secrétaire d'Etat à l'industrie 
et au comimerce, et par M. Jean Masson, secrélaire d'Elat aux 
affaires économiques. — (Renvoyé à la commission des affaires 
économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le coke imprégné d'iodure d'argent est 
classé dans le tarif des droits de douane d'importation sous la 
position n° 38-19 ex W et acquitte un droit de % p. 100. 

Ce produit, qui est destiné à provoquer des chutes artificielles 
de pluie doit être utilisé à titre d'essai, notamment par Elec- 
tricité de France pour le remplissage de. ses barrages et par 
les planteurs de canne à sucre de nos départements d'outre-mer. 

Si les expériences donnent des résultats satisfaisants, ledit pro- 
duit sera fabriqué en France. 

La perception de l'impôt douanier ne se justifie pas du point 
de vue économique dès l'instant où il n'existe pas de production 
française à protéger. Elle grève, au contraire, inutilement le prix 
de revient des essais qui vont étre prochainement entrepris. 

Dans ces conditions, il est apparu souhaitable de + gui jus- 
pe 31 décembre 1957 le droit d'importation applicable au coke 
e l'espèce. 

Le décret n° 56-991 du 4 octobre 1956 a été pris en conséquence, 
en vertu de l’article 8 du code des douanes. 


Conformément aux dispositions du deuxième alinéa de cet arti- 
cle qui prévoit que les décrets de l'espèce doivent être présentés 
en forme de projet de loi à l’Assemblée nationale, assortis d’une 
demande de discussion d'urgence, immédiatement si elle est réunie, 
ou dès l'ouverture de la nouvelle session si elle ne l'est pas, 
nous avons l'honneur de présenter à vos délibérations le projei de 
loi ci-après: 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


Be. 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des aflaires économiques et financières, 
 — est chargé d’en exposer les motifs et d'en soutenir la 

iscussion. 

Article unique. — Est ratifié et converti en loi le décret no 56-994 
du 4 octobre 1956 portant suspension jusqu'au 31 décembre 19%7 
du droit de douane d'importation applicable au coke imprégné 
d'iodure d'argent, 





ANNEXE 


Décret n° 56991 du 4 octobre 1956 portant suspension jusqu'au 
31 décembre 1957 du droit de douane d'importation applicable 
au coke imprégné d'iodure d'argent. 


RarrontT. — Le coke jmprégné d'iodure d'argent est classé dans 
le tarif des droits de douane d'importation sous la position n° 38-19 
ex-W et acquitte un droit de 30 p. 100. 

Ce produit, qui est destiné à provoquer des chutes artificielles 
de piuie, doit être utilisé, à titre d'essai, notamment par Elec- 
tricité de France, pour le remplissage de ses barrages, et par les 
planteurs de canne à sucre dans nos départements d'outre-mer. 

Si les expériences donnent des résultats satisfaisants, ledit pro- 
duit sera fabriqué en France. Les quantités à importer seront 
donc assez limitées. 

La perception de l'impôt douanier ne se justifie 
de vue économique dès l'instant où il n'existe pas 
française à protéger. 

I nous parait, dès lors, opportun de suspendre jusqu'au 
31 décembre 1957 le droit d'importation applicable au coke de 
l'espèce, afin de ne pas grever inutilement le prix des essais qui 
vont être prochainement entrepris. 

TL est l’objet du présent décret. 


as du point 
e production 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire d'Etat à 
l'industrie et au commerce et du secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, 

D 'ELRLEN UN 6.8 0106 S6 2 VE 0L CLS D DRE 0 6 O0 5 6 
Décrète : 

Art. fer, — La perception du droit de douane d'importation appll- 
cable au produit repris au labieau ci-dessous est suspendu jus 
qu'au 31 décembre 1997. » d 

Ex 38-19. — Produits chimiques et préparations des industries 
chimiques ou des industries connexes (y compris celles consistant 
èn mélange de produits naturels), non dénommés ni compris 
ailleurs, produits résiduaires des industries chimiques ou des 
industries connexes, non dénommé ni compris ailleurs: 

— Ex W  Auires: 

— — Coke imprégné d'iodure d'argent. 

Art. % — Le ministre des aflaires économiques et financières 
et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Rcyu- 
blique française. 





ANNEXE N° 2909 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 5 octobre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur le projet de loi (ne 2759), reportant les élections aux cham- 
bres de métiers, par M. Holland, député. 

Mesdames, messieurs, saisie du pen de loi tendant à repor 
ter les prochaines élections aux chambres de métiers, votre com- 
mission des affaires économiques à eu d'abord à se prononcer sur 
la demande d'urgence. Reconnaissant qu'il importait de staluer au 
plus vite sur celte question, mais sans se ranger, pour autant 
entièrement, aux mêimes raisons qui avaient incité le Gouverne- 
ment à uliliser celte procédure, votre commission, par 26 voix, 
s'est prononcée pour l'acceptation de l'urgence. ; 

Le projet de loi qui est soumis à nos délibérations est intime- 
ment lié, tout au moins dans l'esprit du Gouvernement, à un 
proje* de loi déposé sous le ne 2760 tendant à la réorganisation 
de l'artisanat, L'assemblée des présidents des chambres de métiers 
de France lors de sa session de mai dernier a particulièrement 
appelé l'attention des pouvoirs publics sur la nécessité de procé- 
der à une refonte et à une réorganisation complète de l'artisanat 
et il est apparu nécessaire au Gouvernement de surseoir aux élec- 
tions en attendant le vote de ce texte. ; 

Votre commission admet qu’il est urgent et nécessaire de pro- 
céder à une refonte du statut de l'artisanat, mais elle estime qu'il 
s'agit là d’un travail de longue haleine qui pourrait entrainer le 
report de la date des élections à une époque trop lointaine. À 

Or, il n’a pas échappé à votre commission que le décret ne 55-657 
du 30 mai 1955, qui avait notamment unifié les catégories arli- 
sanales sur tout le territoire français (à l'exception des départe- 
ments d'Alsace et de Moselle), avait prévu que la nouvelle répar- 
tition des métiers dans les six catégories prévues se ferait par 
décret. Et, comme cette unification provoquerait certains change- 
ments par rapport à la répartition antérieure, variable suivant les 
départements, il était désirable que les élections partielles, qui 
devaient avoir lieu en novembre 195, soient recukées d'un an et 
soient transformées en élections générales intéressant la totalité 
des membres des chambres de métiers. C'était là l’objet de l'arti- 
cle 5 du décret précité. 

MN apparaît aujourd'hui que si ces dispositions présentaient quel- 
ques avantages sur le plan de l’organisation technique des élec- 
tions, elles avaient, par contre, un grand inconvénient, celui de 
bouleverser compktement Jes travaux des chambres de métiers 
dans lesquelles tous les anciens membres pourraient avoir dis- 
paru du fait des élections 
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Les chambres de métiers eont des établissements publics, dont 
les attributions loadt à fait spéciales ne peuvent être exercées 
qu'avec une certaine expérience. C'est pourquoi, très sagement, 
la loi du 26 juillet 152 avait prévu que les membres des cham- 
bres de méeliers élus pour six ans seraient renouvelés par moitié 
fous les trois ans. 

Un autre inconvénient de la disposition de l’article 5 du décret 
du 2% mai 195 réside dans le fait que si le mandat de Ja moitié 
des membres actuels des chambres de méliers était prorogé d’un 
an, celui de J'autre moitié élait réduit de deux ans; il est tou- 
jours fâcheux de modifier ainsi la durée du mandat des élus. 

li est donc apparu à votre commission que le maintien de l’arti- 
cie 5 du décret du 20 mai 1955 présentait de graves inconvénients; 
aussi bien a-telle décidé de rélablir, dès celle année, le système 
du renouvellement partiel tel qu'il est prévu par l'article 8 du 
déciet du 16 juillet 1952 modifié par le décret du ?0 mai 1955. 

Ce recours au régime normal est à tous points de vue préférable 
à un nouveau report des élections, dont la date était condition- 
née par le vote d'un tex'e d’une importance capitale, dont on 
ne pouvait savoir par avance, même très approximativement, quel 
temps il demanderait au Parlement pour être examiné. 

L'objet de l'article premier du présent projet qui abroge l’arti- 
cle 5 du décret du 20 mai 1955 est donc de rétablir en cette 
matière le régime du renouvellement par moitié tous les trois 
ans des membres des chambres de métiers. 

Dorena\ant le renouvellement se fera selon les modalités prévues 
aux articles 7 et 8 du décret du 16 juillet 4952 portant codification 
des textes concernant l'artisanat, modifié par le décret du 20 mai 
4%5 J1 se fera donc après répartition des membres non renouvela- 
bles dans les nouvelles catégories, chacune des catégories étant 
au surplus complétée par un nombre de membres égal au nombre 
de sièges vacants. Tel est l’objet de l'article 2. 

Fn complément de ces dispositions et afin de ne pas apporter de 
modifications dans la durée du mandat des nouveaux élus, sauf 
réserve indiquée ci-après, et pour permettre un renouvellement 
pürliel norma! aux élections suivantes, il nous apparaît opportun 
de proroger d'un an le raandat des membres actuellement en exer- 
cice non renouvelables cette année. Ces memb'es seraient renouvelés 
en novembre 19959. Ainsi sera maintenue l'égalité entre tous les 
mernbres actuels des chambres de métiers. Tel est l’objet de ia 
disposition prévue au deuxième alinéa de l’article premier. 

Enfin, à ces élections suivantes sera définitivement réalisé :e 
renouveliement complet des membres de chaque catégorie par un 
liraye au sort éventue: au sein de chacune d'elles afin de rétablir 
le renouvellement exact par moitié, Tel est l’objet de l’article 3. 

Ainsi votre commission n’a pas cru devoir suivre le projet gou- 
vernemental sur le principe du report des élections, en faisant 
observer, au surplus, qu'il ne pouvait être laissé à la seule discrétion 
des préfels le soin de pourvoir au remplacement des membres de 
chambre de métiers qui, pair définition, détiennent un mandat éieclf. 

Le fait pour le Gouvernement de lier l'examen de son projet au 
texte relalif à ia réorganisalion de l'artisanat n’est pas resté étranger 
à l'attention de la commission et, sur Ja proposition de votre rap- 
porteur, elle à décidé d'inclure dans le présent texie une disposition 
essentielle du projet n° 2360, tout au moins dans son principe. 

Dans la conjoncture économique actuelle, le secteur artisanal doit 
pouvoir faire face aux obligations nouvelles qui lui incombent. 

Ce secteur élant indispensable à la vie économique du pays, fl 
importe, plus que jamais, que chacun de ses membres ait une 
connaissance approfondie du métier qu’il exerce afin de pouvoir 
satisfaire la clientèle dans les meilleures conditions possibles de 
rapidité et de qualité du travail. 

li est apparu que pour certains métiers qui exigent une qualifica- 
tion professionnelle complète, il était indispensable de déterminer 
les conditions de cette qualification. Il n’en sera pas de même pour 
les activités professionnelles qui ne sont que des activités complé- 
mentaires ou accessoires et, en général, auxiliaires des métiers indi- 
qués ci-dessus et qui peuvent être exercées sans un apprentissage 
prolongé, ni connaissances techniques particulières. 

Une liste des métiers pour lesquels la qualification professionnelie 
complète est indispensable serait élablie par décret sur le rapport 
des ministres intéressés après avis des représentants qualifiés des 
méliers: assemblée des présidents de chambres de métiers de France 
et organisations professionnelles. 

Celte disprsition rejoint dans son esprit le texte du projet de loi 
sur la réorganisation de l'artisanat, et va exactement dans le sens 
« dun renforcement de la notion de qualification professionnelle », 
ainsi que le souhailait le Gouvernement dans son exposé des motifs 
du projet no 2760. 

Celle mesure répond aussi à l’une des aspirations légitimes de 
l'artisanat et s'était exprimée lors des derniers congrès. Au surpius, 
elle rejoint le souci exprimé par le Gouvernement dans son projet 
de protéger le consommateur et de garantir même parfois sa sécurité. 
L'expérience nous indiquera si l'extension de telles dispositions doit 
être envisagée pour des entreprises plus importantes. 

Mais si l’on veut que cetle réforme soit efficace, les dispositions 
régissant l'artisanat doivent être complétées en exigeant la même 
ualification professionnelle pour ceux qui dirigent une entreprise 
ont les effectifs ne dépassent pas ceux qui sont fixés par les textes 
régissant l'artisanat. I1 ne faut pas, en effet, qu'un individu rejelé 
de l'artisanat pour incompélence technique puisse néanmoins exér- 
cer le métier à la tête d’une entreprise non artisanale, bien souvent 
clandestinement, L'exigence pour {ous d'une qualification profession- 
nelle complète contribuerait à réduire, dans de notables proportions, 
le travail noir si prejudiciablé aux entreprises artisanales et aux 
entreprises industrielles el commerciales, 





Les dispositions du titre ler du code de l’arlisanat couvrent le cas 
des entreprises déjà installées. 

A. un 4 du projet qui vous est soumis répond à ces préoccupa- 
ons. 

Le texte prévoit encore que les décrets fixant la liste des métiers 
devront être pris dans un délai de six mois à compter de la promw- 
gation de la présente loi. 

Nous avons pensé que le délai de six mois était suffisant pour 
procéder à toutes les consultations nécessaires et qu’il importait 
d> ne pas l’allonger. Lorsqu'une réforme utile est théoriquement 
réaliste, il est nécessaire qu'elle le soit effectivement dans les délais 
les plus brefs nous ne voudrions pas que cetle r‘forme restât leltre 
moïle, Ce mème article prévoit, en outre, des dispositions assurant 
le respect des droils acquis. L 

Comme conséquence des dispositions prévues ci-dessus, Îl apparait 
également nécessaire de poursuivre la réorganisation du registre des 
méliers réalisée par le décret ne 55-658 du 20 mai 195. Celle réor- 
ganisation semblable en tous points à la réforme du registre ju 
commerce réalisée par le décret du 9 août 1953 classe les deux regis 
tres sur un pied d'égalité. Tous deux ont pour objet de renseigner 
les tiers intéressés sur la situation personnelle du chef d’entreprise 
et sur la nature et les conditions d'exploitation de l'entreprise. 

L'immatriculation à l'un ou à l’autre de ces registres doit donc 
produire les mêmes eflets juridiques. 


L'artisan réalise toujours plus ou moins des actes de commer:e 
indispensables à l’exercice normal de son métier, 11 doit être soumis 
aux mêmes règles de droit que le commerçant ou l'industriel. 

Tant en matière de crédit qu'en toute autre matière, l’entreprise 
artisanale doit pouvoir ofliir les mêmes garanties que l’entreprise 
industrielle ou commerciale. C’est ainsi qu'actuellement des crédits 
d'équipement et de modernisation des entreprises sont refusés à des 
artisans parce qu'aucune garantie ne peut être prise par le prélew 
sur le fonds artisanal. 


Pour ces raisons et dans le souci de promouvoir une véritable 
politique de ag ge de l'artisanat et de lui donner la place 
qu'il doit oçcuper dans notre économie en expansion, voire Commis- 
sion a décidé d'inclure l’article 6 dans le présent projet. 


Enfin, l’article 7 prévoit les sanctions nécessaires à lapplication 


de la loi. 


Sous le bénéfice de ces »bservations votre commission soumet à 
votre vole le texle suivant: 


PROJET DE LOI 


tendant à modijier certaines dispositions relatives 
à l'élection aux chambres de métiers et aux métiers artisanaux, 


Art. 4er, — L'article 5 du décret n° 55-657 du 20 mai 1955 modifiant 
le titre II du code de l'artisanat est abrogé. 

Les membres des chambres de métiers dont la durée du mandat 
avait été limitée par application des dispositions de l’article 5 
susvisé resteront en fonction jusqu’en novembre 1959. 

Le mandat des membres des chambres de métiers d’Alsace et 
de Moselle, élus en 1952, est prorogé jusqu'en 1959. 


Art. 2. — Il sera procédé avant le 31 décembre 1956 à des élections 
articiles aux chambres de métiers dans les conditions fixées pair 
es articles 7 et 8 du code de l'artisanat. 

Il sera également procédé, avant la même date, et selon les dispo- 
sitions de la loi locale, au renouvellement des membres des chambres 
de métiers d'Alsace et de Moselle, élus en 1949. 


Art. 3. — A titre transitoire et dans le cas où le renouvellement 
prévu à la présente loi n’entrainerait pas pour chaque catégorie 
un renouvellement de la moitié de sçs membres, il sera prévu pour 
le renouvellement partiel suivant un tirage au sort destiné à rétablir 
au sein de chaque catégorie un renvuvellement exact par moitié. 


Art, 4 — Seuls les titulaires du brevet de maîtrise ou de tout 
diplôme reconnu équivalent par le ministre chargé de l’enseigne- 
ment technique pourront exercer les métiers pour lesquels une 
formation professionnelle complète est indispensable, afin de donner 
toutes garanties dans l'exécution des travaux. 


Cette disposition est applicable quelle que soit la forme de l’entre- 
prise, lorsque ses effectifs ne dépassent pas ceux qui sont fixés par 
les textes régissant l'artisanat. 

La liste de ces métiers, avec leurs spécialités connexes ou complé- 
mentaires, sera établie dans un délai de six mois à compter de la 
promulgation de la présente loi, par décrets pris sur le rapport du 
ministre chargé de l'artisanat, et, éventuellement, des autres minis- 
tres intéressés, après avis de l’Assemblée des présidents des cham- 
bres de métiers de France et des organisations professionnelles 
nationales les plus représentatives qui pourront ultérieurement 
demander que de nouveaux décrets, pris dans les mêmes conditions, 
puissent compléter ladite liste. 

Le Gouvernement fixera par décret les règles transitoires concer- 
nant l'application des dispositions du premier alinéa du présent 
article. 

Sont considérées comme justifiant de leur qualification profession- 
nelle, pour le métier considéré, les personnes qui lauront exercé 
pour leur propre compte antérieurement à la publication des décrets 
prévus au troisième alinéa du présent article. 

Art. 5. — Par voie de dérogation individuelle et dans des condi- 
tions fixées par décret, les préfets pourront permettre l'exercice 
de l’un des métiers visés à l’article 4 ci-dessus. 


Art. 6. — A compter du fer janvier 1957, l'inscription au registre 
des métiers entraînera pour les artisans, qui, par suite, seront dis- 
ensés de s'inscrire au registre du commerce, les mêmes eflets 
uridiques que l'immatricu.ation au registre du comimerce, 
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.Le Gouvernement apportera par déeret, pris dans un délai de six 
mois à compter de la promuigation de la présente loi, les modifi- 
cations nécessaires à la législation sur les tribunaux de commerce 
afin de la rendre applicable aux artisans. 

Art. 7. — Les infractions à l'obligation de posséder la qualif- 
calion prévue à l'article 4 ci-dessus (alinéa 1er) sont punies d’une 
amerdle de 25.000 à 500.000 F et d'un emprisonnement d'un mois 
à six mois Gu de l’une de ces deux peines seulement. 

Art. 8, — Des décrets fixeront en {ant que de besoin les conditions 
d'applicalion de la présente loi. 





ANNEXE N° 2910 


(Session oôrdinaite de 195-1957. — Séance du 5 octobre 195.) 


PROJET DE LOI prévu à l'article 22 de la loi du 3 avril 1955, pré- 
senté, au nom de M. Guy Mollet, président du conæil des minis- 
tres, par M. Pierre Métayer, secrétaire d'Elat à la présidence du 
conseil, Charge de la fonction publique, par M. Paul Ramadier, 
aninistre des affaires économiques et financières, et par M. Jean 
Filippi, secrétaire d’Elat au budget. — (Renvoyé à la commission 
de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 3? de la loi du 3 avril 1955 prévoit 
que le Gouvernement doit, avant le 4er octobre 1956, dépo-er un 
projet de loi portant, compte tenu des droits acquis, harmonisation 
et péréquation des statuts et des rémunérations applicables tant 
aux personnels de l'Elat en activité et en retraite qu'aux diverses 
entreprises et organismes nationaux de caractère économique, indus- 
triel et social placés sous la direction ou le contrôle de l'Etat. 

Celte disposition est la suite des débats qui s'élaient inslilués 
tant à l’Assemblée nationale qu'au Conseil de la République au cours 
de la précédente législature et qui avaient fuil ressortir le malaise 
existant de la fonction publique du fait des différences de silualions 
qui se sont peu à peu créées entre les agents de l'Etat et ceux de 
cet ensemble d'entreprises connu dans le langage courant sous 
l'expression de « secteur semi-pub'ic ». Ces différences de situations 
&'ailleurs sont en réalité mal connues, car elles ne se limitent pas 
au secteur des rémunérations mais à ceux de l'organisation des 
carrières et des conditions de travail et elles sont extrêmement 
variables suivant les catégories et les niveaux hiérarchiques consi- 
dérés. | 

Elles s'expliquent très bien historiquement étant donné qne ce 
qu'on appelle le secteur semi-public a élé progressivement formé 
avec cerlains Services de l'Etat, mais doté d'un régime spécial en 
raison de leur caractère industriel ou commercial el, d'autre part, 
avec d'anciennes entreprises privées. C’est là l’origine des difficultés 
car si l’on à pu considérer pendant très longtemps qu'il existait une 
sorte d'équilibre entre la fonction publique et le secteur privé du 
fait de l'existence dans l'un et l'autre d'avantages différents, la 
stabilité d'un côté. une meilleure rémunération de l’autre, l'appa- 
tition, au cours des dernières années, d'une calégorie intermédiaire 

rucipant des avantages des uns et des autres a créé incontesla- 

lement pour la fonction publique un problème. Ce problème étant 

d'ailleurs d'autant plus sensible que. comme l'ont fait remarquer 
ae nombreux orateurs dans les deux Assemblées, la nécessité où se 
trouve F'Etat d'équilibrer les résultats financiers des entreprises du 
secteur semi-public fait en définitive reposer sur le même contri- 
buable la charge de personnels traités différemment. 


Le Gouvernement, pour répondre à la volanté exprimée par le 
Jégislateur lors du vote de la loi du 3 avril 1955, a commencé par 
faire étudier, de la manière la plus complète et la plus précise, les 
différences de silualion pouvant exister au profit, d'ailleurs, suivant 
les cas, des uns ou des autres, entre les agents de la fonction 

ublique et ceux des entreprises nationales à caractère économique, 

ustriei et social placées sous la direction ou le contrôle de l'Etat. 
Ces éludes ont fait apparaître très vite que le problème était infini- 
ment plus compliqué que ne le faisaient reswrlir les nornbreuses 
affirmations, sans doute de bonne foi, mais assurément superficielles, 
qmi sont fréquemment avancées en la matière. Ces affirmations, en 
effet, se bornent trop souvent au seul domaine de la rémunération 
et tendent plus ou moins à chercher à exprimer une différence 
globale de situation existant au détriment de la fonction publique 
considérée dans son ensemble. Or, toutes les éludes qui ont élé 


Taites permettent de dégager les trois conclusions préalables su- 


vautes: 


4° La différence de situation entre la fonction publique et les 
entreprises nationales considérées ne peu‘ étre valablement appré- 
ciée sur le seul terrain des rémunérations; 

2° Aucun chiffre ou aucun pourcentage ne peut valablement être 
considéré comme exprimant un décalage global qui existerait entre 
la fonction publique et 1e8 mèmes entreprises; 

Jo Par contre, en serrant de plus près le problème, on s'aperçoit 
que, pour plusieurs éléments de ia situation des personnels et dans 
une mesure variable avec leur niveau hiérarchique, il existe d’incon- 
testables différences au détriment des agents de la fonclion publique. 

C'est pourquoi il et apparu au Gouvernement que si aucune mesure 
unique et globale ne pouvait être efficace ou même concevable, 

ar contre, toute une série de mesures devait permettre de redresser 
a situation dés agents de l'Etat dans les cas et sur les points où 
elle s’avérait inconlestabiement défavorisée, Ces mesures doivent 





———— . 


donc être prises avec des modalités variables dans les domaines sui- 
vants: les rémunérations, l'organisation des carrières, les conditions 
de travail, les avantages sociaux de toute nature el les retraites. 


Il apparait indispencalne de procéder à une fixation nouvelle du 
traitérmment de hase soumis à retenues, actuellement déterminé 
puur la fonction publique par le denxiéme alinéa de l'arlile 3 du 
décret du 39 juin 1% de façon à augmenter La fration de la mm 
nération soumise à retenues pour la retraile. Le niveau actuel de 
ceiui-ci se trouve, en effet, avoir sur la hiérarchie et sur le régane 
des retraites des conséquences que ne laisse pas apercevoir a 
simple comparaison des rémmnérations globales aux échelons infé- 
rieurs entre la fonclion publique et les entreprises nalionäics Col -t- 
dérées. En ce qui concerne d'ailleurs les rémunérations des per- 
sannels les plus modeslir<, le sanci du Gouvernement de leur appurs 
ter une aide dans le cadre de son programme social, indépendam- 
ment même de toute remise en ordre de la fonction publique, doit 
conduire dans la mesure permise par d'impérieuses exigences bud- 
gétaires à un relèvement des émolmments minimume garantis visés 
à l'article premier du décret du 7 décembre 1%. 


C'est également avec la volonté marquée d'apportér une amsl'a- 
ration au sort de ces peliles catégories que sont envisagées cer- 
taines mesures concernant l'organisation des carrières des calé:0- 
ries D et C. Le Gouvernement se propose par une réforme bardie 
de leur gestion entrainant d'unporlantes simplifications dont héré- 
ficieront les services de personnel et d'ordonnancement, de donner 
au déroulement de la carrière de ces deux catégories un rythme, 
un développement et une durée comparables à ceux existant pour 
les personnels de mème ordre dans la plupart des entreprises natio- 
nales. Les personneis en eause bénéficieront, du fait du nouvean 
régime d'avancement plus rapide au début de leur carrivre et de 
la garantie d'acceder au somumet de celle-ci, d'avantages certains et, 
par vois de conséquence, il en sera de méme pour les retraités 
des catégories considérées. 


En ce qui concerne l'organisation des carrières des corps de 
fonctionnaires des catégories A ou B, dont les statuts partieuliers 
pris en application de la loi du 19 octobre 1946 ont prévu un avan- 
cernent de classes, il importe de remédier au probléme résullant 
de la nécessité de combiner des pourrentages stricts afférents À 
chaque c'asse, uvece des stituations d'effectuls et des répartitions 
par àge qui ne sont pas en rapport et risquent, dans cerlains Cas, 
de faire dépendre la possibilité d'un avancement mérité de facteurs 
purement arithmétiques. 


Le Gouvernement se propose donc de prévoir, pour les cas où 
l'avancement ne correspond pas réellement à un changement dans 
les attribulions et les responsabilités, des modalités permetlant de 
corriger le déroulement de carrière de manière qu'il soit désormais 
fonction de la qualité des services rendus et de ja valeur des inté- 
resw#s telles que celles-ci ressortent de l'ordre de mérile qui préside 
à l'établissement des tableaux d'evancement. 


Soucieux d'ailleurs de tirer la leçon, sur le plan de la productt- 
vilé, de difflérenciations plus marquées existant dans les entreprises 
nationales au titre des difficultés ou des responsabilités particulières 
que peuvent comporter un certain nombre de po:tes bien déter- 
minés, le Gouvernement se propose d'instituer des primes de postes, 
adaptées à l'importance du commandement exercé et des respon- 
sabilités encourues et dont la perception sera, bien entendu, limitée 
à 4 durée de l'exercice des fonctions auxquelles elles sont 
attachées, 


Une refonte de l'organisation des carrières ne serait pas eom 
plèle sans que seit (ransposé pour les cadres les plus élevés, avec 
des adaptations nécessitées par ies contingences et les traditions pro- 
pres de la fonclion publique, un syslème qui a donné dans les 
entreprises nalionales, par une gestion pius éouple, d'exrellents 
résultats. Pour cela, il serait procédé au transfert des tableaux 
d'indices, annexés au décret du 40 juillet 19:94 modifié, dans un 
Système d'échelles désignées par des lettres et régies par une 
réglementation particulière de certains grades relevant de la eaté- 
gorie A et correspondant à des fonclions qui font normalement 
de leurs titulaires les collahorateurs directs ou les conseillers du 
Gouvernement. Une teile mesure est indispensable pour donner aux 
cadres les plrs élevés, el d'ailleurs peu nombreux, de l'Etat, des 
règles de gestion adaptées, comme c'est le cas pour les personnels 
correspondante des entreprises nationales, à la nature, au niveau et 
aux sujétions de leurs fonctions. 


Les divers avantages sociaux dont peuvent bénéficier les fone- 
tionnaires seront revus afin d'aligner sur certains points la situation 
des servileurs de l'Etat sur celle des autres travailleurs. Si cer- 
tains des avantages dont bénéficient ceux-ci ont un caractère spé- 
cifique du fait de leur lien direct avec l'objet de l'entreprise à 
laquelle ils appartiennent et se trouvent dès lors non susceptibles 
d'extension, par contre, certaines réalisations sociales de cafarière 
plus général intervenues au bénéfice des personnels des entreprises 
ualionales peuvent être étendues à la fonction publique. 


La situation des retraités est l'objet de préoccupations particu- 
lières d'un Gouvernement dont la premuère réalisation sur lé pau 
social à été l'institution du Fonds national de solidarité, mar.c3- 
tant ainsi le souci qui est le sien d’atténuer la dureté de l'ex.s 
tence pour ceux qui sont parvenus à la fin d'une vie de labeur 
C'est pourquoi les diverses mesures qui sont envisagées ont été 
conçues de manière à comporler une incidence sensible sur les 
retraites et notamment sur les plus modestes d'entre elles. C'est 
ainsi, en particulier, que la combinaison d'un relèvement du trai- 
eh pe et la pe gr des carrières dans les eatégo- 
ries Ce aura pour eflet une amélioration trè > Si ; 

des pelite retraités. per pds 
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D'autre part, il est nécessaire de revoir le régime des pensions 
d'invalidité des fonctionnaires compte tenu des progrès de la légis- 
lation sociale en ce domaine 

HN na pas tenu au Gouvernement d'être dane la possibiité de 
réaliser suivant un rylhrne très rapide l'ensemble de ces mesures 
qui, tout en constituant de beaucoup l'effort le plus constructif 
fait en faveur de la fouclion publique depuis 1918 auront en outre 
l'intérêt psychologique non négligeable de s'attaquer profondément 
au probléme né du malaise entretenu chez les agents de la fonc- 
tion publique par le sentiment d'une injuste différence de situation 
par rapport au personnel des entreprises nationales fonctionnant 
sous la direction ou Je contrôle de FElat, La nécessité où s’est 
4rouvé le Gouvernement de poursuivre, conformément aux engage- 
ments qu'il avait pris devant la nation e! aux votes de l’Assemblée, 
depuis sa constitution, simultanément une politique de progrès 
social et de défense des intérêts vilaux nationaux en Algérie à 
entrainé une eiualion financière dont le Parlement est le plus 
à méme de mesurer les limiles qu'elle compurie sur le terrain bud- 
gélaire. 

C'est pourquoi le Gouvernement ne saurait raisonnallement pro- 
poser de surcharger les prévisions budgétaires de 1957, qui com- 
portent d'ailleurs déjà au profit dee agents de la fonction publique 
un accroissement de dépenses par rapport à l'exercice précédent 
d'environ 6% milliards au titre des décrets du 3% juin 1%95. Mais il 
tient, tirant parlie d'études 1rès complètes des serviceé, auxquelles 
il à dés sa constitution imprimé une orientation et une impulsion 
dans un sens largement réformatenr et résolument social, à 6'’en- 
gager par le d“#pôt du présent projet de loi, à mettre en place le 
programme d'ensemble très complet dont les grandes lignes vien- 
nent d'être exposées afin que Sa réalisation puisse commencer 
d'entrer en application dès l'exercice budgétaire de 1958. 

Il appartient au Parlement de sanctionner par son vote, à la fois 
ce programme et cet engagernent à l'égard des personnels de l'Etat 
afin d'ouvrir à tous ceux qui appartiennent à la fonction publique 
des perspectives justifiées tout en assurant à la nation le maintien 
de la très haute qualilé des servic£s publis qui est une des meil- 
ures tradilions de ce pays 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrètle : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 


de la fonclion publique, qui est chargé d’en exposer les motifs et 
d'en soulenir la discussion. 

Art. 4er — Par décrets pris sur le rapport du ministre des affaires 
économiques et financières, dun secrétaire d'Etat au budget et 
du secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonc- 
tion publique, le Gouvernement devra, à partir de la promulgation 
de la présente Joi, et au plus tard jusqu'au 31 décembre 1957, 
prendre les diverses mesures propres à réaliser, compte tenu des 
droits acquis, l'harmonisation et la péréquation des statuts et des 
rémunérations applicables tant au personnel de l'Etat en activité 
et en retraile qu'aux diverses entreprises et organismes nationaux 
à caractère économique, industriel et social placés sous la direction 
ou le contrôle de l'Etat. 

Cerlains des décrets prévus à l'alinéa précédent pourront modi- 
fier éventuellement et en tant que de besoin les dispositions des 
titres IH, IV et VI de la loi du 19 octobre 1946 et le titre V du 
livre Ier du code des pensions civiles et militaires de retraite. En 
celle hypothèse, ils seront sourmis à Flavis préalable du conseil 
d'Etat. 

Art. 2. — Les mesures prévues par les décrets visés à l’article 
premier ci-dessus entreront progressivement en vigueur à partir 
du fer janvier 1958, en fonction de crédits qui auront été ouverts 
à cet effet. 





ANNEXE N° 2911 





{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 5 octobre 1956). 


PROPOSITION DE LOI tendant à instituer une organisation d'aide 
aux travailleurs sans emploi, comportant un $s stème d'assurance- 
e, présentée par MM. Leclercq et Soulié (Michel), députés. 

— (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des critiques assez nombreuses ont été 
adressées à notre réglementation sur le chémage., Elles concernent, 
notamment, la eomplexité de la procédure d'ouverture de fonds 
de chômage, le défaut d’automatisme dans l'attribution des pres- 
tations, mais ces critiques ne paraîtraient pas devoir entrainer une 
réforme profonde de notre régime si on ne devait pas répondre 
à certaines préoccupations des travailleurs provoquées par le cons- 
tant renouvellement des conditixns économiques et des techniques. 

En effet, une organisation moderne d'aide aux travailleurs sans 
emploi ne doit pas avoir pour unique objet de panser des plaies; 
elle doit contribuer à une adaptation permanente aux exigences de 





nôtre économie qui résultent de la libération des échanges, de la 
constitution de nouveaux ensembles économiques, d’une politique 
de productivité et, demain, de l’automation. C’est pourquoi il 
convient d'introduire dans notre législation d'aide aux travailleurs 
sans emploi un système d'assurance perallèle à notre système 
d'allocations. 

Cependant, cette réforme, si souhaitable qu'elle soit dans son 
principe, ne saurait être improvisée. On ne peut négliger, à cet 
égard, jes enseignements que comporte une analyse attentive des 
statistiques sur le chômage. Celte analyse démontre: 


a) Que dès l'instant que l'on a à faire à des chômeurs jeunes 
et surtout ayant gardé Jeur pleine capacité physique et profession- 
nélle, il n'existe guère, dans la conjoncture actuelle, de difficultés 
durables de placement; 

b) Pour tous les autres, c'est-à-dire pour les salariés qui, soit 
par suile de leur âge, soit par suite de maladie ou de toule autre 
chose sont partiellement inaptes, le placement devient très malaisé. 

Ces enseignements nous conduisent à conclure que notre Kgis- 
lation doit s'organisr autour de la coexistence d’un régime d'assu- 
rance-chômage proprement dit et d’un système d'allocation de chô- 
mage. 

Seuls seront bénéficiaires du premier, des salariés qui seront vic- 
times du chômage frietionnel ou structurel, Les bénéficiaires de 
ce premier régime n’aurent plus à satisfaire à des conditions de 
résidence ou de ressources pour l'obtention de prestations. En 
d'autres termes, ce qui caractérisera ce régime d'assurance, ce sera 
son automaticité. On accroitra ainsi vraisemblablement Ja mobilité 
_ travailleurs et leurs possibilités d'adaptation à des tâches nou- 
vertes, 

Le taux des prestations doit étre suffisamment élevé pour que 
ces travailleurs cessent d’éprouver ce complexe d’infériorité qui 
va à l'encontre du reclassement souhaité, mais elles devront être 
limitées dans le temps, le délai de six mois parait suffisant pour 
opérer, dans la conjoncture actuelle, la réadaptation nécessaire qui 
doit constituer le souci majeur de l'Etat. 


Tel est l’objet de la proposition de loi ci-dessous: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — ]1 est institué une organisation d'aide aux travailleurs 
sans emploi destinée à servir des prestations d’assurance-chômage 
e! des aliocations de chômage à des travailleurs involontairement 
privés d'emploi. 

Art. 2. — L'organisation technique et financière de l’aide aux 
travailleurs sans emploi comprend : 

a) me fonds commun national géré par le ministère des affaires 
sociales ; 

b) Des seclions départementales ou inter-départementales gérées 
par les services de main-d'œuvre. : 

Art. 2. — Le fonds commun national de chômage assurera: 

a) Le versement des preslalions-chômage pour une période de 
six mois aux travailleurs involontairement privés d'emploi et qui 
pourront justifier de douze mois de travail effectif pendant Îles 
dix-huit mois qui précèdent immédiatement leur inscriplion comme 
demandeurs d'emploi et qui ont conservé leur entière capacité 
prolessionnelle ; 

b) Le versement d’allocations de chômage pour les travailleurs 
visés au paragraphe précédent au delà d’une période de six mois 
et pour tous autres travailleurs involontairement privés d'emploi 
qui ne réuniraient pas les conditions ci-dessus. 

Les conditions à exiger pour les travailleurs visés au présent 
paragraphe, seront fixées par décret, lequel devra notamment déter- 
miner le montant des ressources cumulables avec l'allocation de 
chômage ; 

c) Le versement des indemnités de chômage partiel attribuées 
dans des conditions fixées par décret et pour les professions déter- 
minées par arrélé du ministre des affaires sociales. 


Art. 4. — Le fonds commun national supportera: 

a) 80 p. 100, des prestations et allocations de chômage total, 
20 p. 100 élant pris en charge par les communes; 

b) 80 p. 100 des indemnités de chômage partiel, 20 p. 100 restant 
à la charge des employeurs; 

c) Des subventions allouées aux organismes publies ou privés 
en vue de faciliter Je reclassement et la réadaptation des chômeurs 
SeCOUrUS ; . 

d) Ses dépenses de fonctionnement. 


Art. 5. — Les prestations d’assurance-chômage seront égales au 
salaire minimum garanti, sans toutelois être supérieures aux deux 
tiers des salaires antérieurement perçus par les intéressés. 


Art. 6. — La couverture des charges supportées par le fonds 
commun national est assurée: 


a) En ce qui concerne l’assurance-chômage : 

Par une taxe additionnelle au chiffre d’affaires égale à 0,50 p. 100; 

ed ee contribution du budget au moins égale au produit de 
cette taxe; 

b) En ce qui concerne le service d'allocations de chômage: 

Par une contribution du budget égale à 80 p. 100 des charges 
résullat du versement des allocations; 

c) En ce qui concerne les allocations de chômage partiel: 


Par une contribution du budget égale à 80 p. 100 des indemnités 
avancées par les employeurs. - 

Art. 7. — Un décret fixera les modalités d’application de la 
présente loi. 


Art. 8. — Toules disposilions contraires au présent texte sont 
abrogées, 
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ANNEXE N° 2912 





{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 5 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
nommer sur plate, sur leur demande, les receveurs-buralistes de 
2e classe lorsque le poste est vacant, présentée par M. Mabrut 
et les membres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'administration trouve difficilement des 
candidats aux postes de receveurs-buralistes de 2e classe en raison 
de la faiblesse du traitement, 89.000 F par an lorsqu'il n’y a pas 
gérance de bureau de tabac, 122.000 F dans le cas contraire. Et, de 

lus en plus, le débit de tabac est séparé de la recette buraliste. 

frais de déménagement sont aclueilement onéreux et ajoutent 
aux difficultés. 

Il y aurait lieu, en conséquence, lorsqu'un poste est vacant, 
qu'il soit attribué au receveur-buraliste de 2e classe domicilié dans 
Ja localité, ou même domicilié au tieu le plus proche de la localité. 

La plupart du temps, les candidats sont dans l'obligation de 
renoncer à un tel emploi, en raison de l'éloignement et des frais 
que comporte leur installation pour une fonction si peu rémunérée. 

L'adoption de la proposition de résolution suivante apporterait une 
solution au preblème: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationae invite le Gouvernement à nommer, en 
cas de vacance, sur leur deriande, les candidats domiciliés au lieu 
même de la recette buraliste de 2° classe déclarée vacante ou, 
ne cas d'absence de candidat ayant domicile sur place, nommer 
au poste vacant le candidat domicilié au lieu Je plus proche. 





ANNEXE N° 2913 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 9 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 5 du décret 
neo 51-319 du 12 mars 1951 fixant les conditions d'attribution de 
l’aliocation-chômage, présentée par MM. André Mercier (Oise), 
Virgile Barel, Pierre Villon, Barto!'ini, Mora, Besset et les mem- 
bres du groupe communisie, dépuiés, — (kenvoyée à la commmis- 
sion du travail et de la sécurité sociale.) 


EAPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 5 du décret no 51-319 du 12 mars 1951 
prévoyant les conditions d'attribution de l'allocation de chômage aux 
travailleurs sans emploi concerne, dans son quatrième paragraphe, 
plus particulièrement les chômeurs travaillant par périodes saison- 
nières. 

H stipule : 


« Ne peuvent étre inscrits sur les listes bénéficiaires de l’aide aux 
travailleurs sans emploi: 


BÉLNE Bon D'ARTS Diet Ci ses à Cu US es en D. ce MTL SNL E. 


« 4° Les chômeurs saisonniers lorsque l'arrêt de travail à pour 
cause la morte-saison habiluelle à leur profession. » 

Mais le décret ne définit pas la « saison »; ce soin est laissé à 
J'autorité préfectorale. 

Dans les catégories « saisonniers » figurent notamment les tra- 
vailleurs de l'industriè hôtelière occupés dans les villes d'eaux, 
les villes de bains de mer, les régions louristiques, etc. 

Il semble : 

1° Que l’on impute à tort aux travailleurs la responsabilité de 
chômage saisonnier dans certaines régions; 

20 Que certaines de ces régions ont cessé d'être, en fait, des 
régions saisonnières, mais sont devenues sédentaires. 

Pratiquement, ce sont les préfectures qui déterminent la « morte- 
saison babiluelle » et, dans de nombreux cas (pour ne pas dire 
lous) dans un sens arbitraire, contraire aux droits constitutionnels 
des ouvriers et employés sans emploi. 

Quant à la définilion « saisonnier » on ne peut comparer, par 
exemple, la côte normande et Ja côte d'Azur, pas plus d'ailleurs 
que les employés occupés dans une station balnéaire avec les 
travailleurs de la conserve et qui travaillent dans les sucreries. 

S'il est exact que les grands hôtels des stations balnéaires de la 
côle normande sont ouverts au public les mois d'été, on ne peut 
as en dire aulant de la région de la côte d'Azur où les grands 
Otels restent ouverts presque toute l’année et où le commerce 
local « Saisonnier » est devenu sédentaire, ainsi que la fixation de 
l'immense majorité de la population. 


Quelques chiffres des populations en feront une démonstration 
évidente: 

Année 1972: Cannes, 10.1%4 habitants: Nice, 52.377 habitants. 

Année 1911: Cannes, 29656 habitants: Nice, 142.940 habitants. 

Année 1946: Cannes, 45.548 habitants: Nice, 213248 habitants. 

Année 1954: Cannes, 50.19 habitants; Nice, 244.%0 haibitants. 


En fonction de cette situation, rien, absolument rien, ne permet 
de comparer Ja siluation actuelle de la côle d'Azur avec ces épo- 





ques reculées où les hôtels travaillaient trois ou quatre mois en 
biver et où les employés s'expatriaient le restant de l'année. 

Aujourd'hui, les familles des travailleurs de l’indusirie hôtelière 
sont fixées dans ces régions et, lorsqu'un hôlel ferme ses porles pour 
un mois, c’est un laps de temps trop court pour pouvoir S'orienter 
vers une autre « saison » et un temps trop 24 pour se permeitre 
de rester sans ressources, dans une périvde où le cuüt de la vie ne 
cesse d'augmenter. 

Or, en hiver sur la côte d'Azur, les caisses de chômage refusent 
systématiquement l'inscription et le bénéfice de l'allocation de chû- 
mage aux différentes catégories de personnel de l'industrie hôtle- 
lière inscrites au service de la main-d'œuvre, c'est-à-dire recherchant 
du travail. 

On ne peut considérer ce personnel comme refusant du travail; 
on doit, au contraire, le considérer comme chômeur par la volonté 
des propriétaires et conseils d'administration qui ferment les grandes 
entreprises pendant un mois ou deux, alors que celles-ci pourraient 
rester ouvertes toute l'année. 

Il est arbitraire de considérer l'arrêt de travail de ces employés 
comme la conséquence de la « morte-saison habituelle » dans une 
région où la morte-saison a disparu. Dans tous les cas, ces employés, 
qui sont déjà victimes de ces fermetures, le sont une seconde fois 
en se voyant refuser l'allocation de chômage à laquelle ils doi- 
vent avoir droit. 

Le terme « chômeur saiscnnier » est pris dans un sens trop large 
et ne saurait s'appliquer parlout et pour tous de la même façon, 
L'interprétation en est faite le plus souvent abusivement par Y i- 
nistration préfectorale qui applique le décret à la lettre et unilaté- 
ralerment. Peut-être pour l'industrie hôtelière pourrait-il être exa- 
miné avee plus de souplesse et résolu par des accords entre 
prélectures et organisations syndicales ouvrière. 

bans tous lez cas, nous demandons l'abrogation du quatrième 
paragraphe de l'article 3 du déeret n° 51-319 du 12 mars 19% parce 
que son application est injuste, contraire à Ja Constitution qui 
garantit le droit au travail et que tout salarié doit avoir droit au 
secours de chômage lorsqu'il se trouve sans travail. 

Nous vous demandons donc, mesdames et messieurs, de bien 
vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


POPOSITION DE LOI 


Article unique. — Æ quairième paragraphe de l'article 5 du décret 
no 91-319 du 12 mars 1951 fixant les condilions d'altribulion de 
l'allocation chômage est abrogé 





ANNEXE N° 2914 


Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 9 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour faire achever la recons- 
truction des ponis, ponceaux et passerelles emportés par les inon- 
dations de 1910 et 1942 dans les Pyrénées-Orientales, présentée par 
M. Tourné et les membres du groupe communiste, députés. — 
(Renvoyée à la cominission des moyens de communication et du 
tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mesieurs, on se rappelle qu'une véritable catastrophe 
s’abathit en oclobre 1940 sur les Pyrénées-Orientales. Des masses 
d’eau déferlant pendant plusieurs jours de la montagne, des aflais- 
sements de terrain se produisirent en plusieurs endroits. Les barra- 
ges provisoires furent rompus, des chemins, des routes, des passe- 
relles, ponceaux et ponts furent détruits; des fermes avec leurs 
habitants, des écoles, des ouvrages d'art engloutis ou amenés à la 
mer. 

Les régions qui eurent le plus à souffrir de cette exceptionnelle 
catastrophe furent celles de Vernet-les-Bains et de Prats-de-Mollo. 

Depuis, d'importants travaux de reconstruction ont été fort heu- 
reusement entrepris. Des routes et des chemins ont été reconstruits 
ou remis en élat. On à relevé et consolidé certaines berges, mais les 
ponts et les ouvrages d'art, pour la plupart, restent à reconstruire. 
Si, par malheur, il se pee de nouvelles inondations, des agglo- 
méralions seraient isolées. D'autre part, cette situation gêne consi- 
dérablement Jes habitants des régions intéressées qui doivent eflec- 
tuer de lougs et onéreux délours. 11 n'est pas possible de différer plus 
longtemps la reconstruction de ces ponts. Certes, il y a eu la guerre, 
mais il n'est pas moins vrai que la loi a prévu la réparation des 
dégâts causés par les inondations de 1940 à 1942 dans les Pyrénées- 
Orientales dans les mémes conditions que pour les destructions 
par actes de guerre. 


Le ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 
par une communication du 12 août 1955, en réponse à une nouvelle 
demande du conseil général des Pyrénées-Orientales, l'a confirmé 
dans les termes suivants: 

« Par lettre citée en référence, vous m'avez demandé notam- 
ment de faire étendre le bénéfice des travaux de réparation des 
dégats causés à la voirie routière de votre département par les 
crues d'octobre 190 et d'avril 1942, les dispositions de l'article & de 
la loi n° 55-139 du 2 février 1955 concernant la reconstruction deg 
us ma par Er de gps 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'’ét 0 
décret no 1002 du 29 mars 1942 prévoit que 1à its dei Lrats 
causés par les inondations d'octobre 1940 dans les Pyrénées-Orienta- 
les. sera assurée dans les conditions fixées par la loi n° 2990 du 
12 juillet 1941 tendant à Ja reconstruction des bâtiments et ouvrages 
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publics appartenant à des établissements publics ou à des collerti- 
vités publiques autres que l'Etat et endommagés par actes de guerre, 
estime que les di-positions de l'article,S précilé de la loi du 

février 1955 sont déja applicable: à la réparation des dégâts causés 
à la voirie routière des Pyrénées-Orientales, par les crues d'octobre 
1948 et d'avri 1942. 

« Par leitre de ce jour, je demande à M. le rministre des finances 
et des affaires économiques son acord sur celle interprétation. 

e Par délégation : 


a Le directeur des roules et de la cirrulation routière. » 


Cette réponse est claire. 

Les ponts de la vallée du Tech de la région de Prats-de-Mollo et 
ceux de la vallée du Caki de la région de Vernel-les-Bains-Fuilla 
doivent être reconstruits au plus tôt, L'œuvre à réaliser est relati- 
vement importante puisqu'il S'agit d'un viaduc, de huit ponis et de 
douze passerelles. Hs intéressent aussi bien les routes nationales, les 
chemins départementaux et vieinaux que la voirie urbaine. 

Nous vous demandons, mesdairnes, messieurs, de bien vouloir 
adopter la présente proposition de résolution: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernerment à réaliser au plus 
la reconstruction des ponts du département des Pyrénées-Orien- 
tales ernportés par les inondations conformément aux dispasilions 
de Fartisle 8 de Ja loi n° 35-139 du 2? février 1955 qui sont applicables 
= — si causés par les inondalions de 1910 et 1942 dans Ce dépar- 
crnetit, 





ANNEXE N° 2915 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 9 octobre 1%). 


PROPOSITION DE LOE tendant à attribuer exclusivement aux petits 
exploitants agricoles les crédits affectés à l'associalion de « La 
Grande Sologne » présemtée par MM, Bernard Patumier, René 
Mariat, Chêne, Cherrier et les membres du groupe eornmmuniste, 
dépuiés. — (Renvoyce à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est incontestable que la Sologne, qui 
s'étend sur les trois départements de Loir-et-Cher, du Cher et du 
Loiret, est, dans son ensemble, une région pauvie. 

Cependant, il y existe de très grandes et fluxucuses propriétés 
appartenant à de grands capitalistes qui viennent chasser avec des 
invités de « marque » 

Par contre, la petite et moyenne exploitation est expropriée par 
ces nouveaux Selgnieurs. 

Le Gouvernement de Vichy avait institué un « commissariat 
à la Sologne » et sous le prétexte « d'aider la Sologne », plusieurs 
centaines de millions de francs furent eu réalité versées à de riches 
propriétaires. 

Mais peu d'agriculteurs authentiques bénéficièérent de ces « sub- 
ventions ». 

A arrivait même que, grâce à « l'aide recue », des châtelains 
firent exécuter des travaux qui n'avaient absolument rien de corn- 
mn avec l'agriculture. 

Le scandale élait si grand qu'à la demande du groupe parlemen- 
faire communiste, l'Assemblée nationale, fort justement, supprinra 
le cominissariat à la Sologne qui disposait de locaux particuliers 
à Lamolte-Beuvron (Loir-et-Cher. 

Mais, par la suite, Les gouvernants, en plein accord avee Îles 
mêmes hobereaux, ont reconstilué l'association « La Grande Solo- 
ne », qui débuta avec 79 adhérenls et qui en complerait acluel- 

eut 1.109 sur les 2000 agricuileurs solognots 

H existe (rois associations pour le développement de la produe- 
tion et de la vulgarisation agricole en Sologne. une pour le dépar- 
tement de Loir-et-Cher, une pour le département du Loiret et une 
autre pour le département du Cher auxquelles adhèrent les plus 
gros producieurs. 

Ges associations reçoivent des subventions selon le régime appli- 
eable en matière de zones témoins sur les fonds du chapitre 61-2 
du budget du ministère de l’agriculture. 

H est évident que c'est par suite d’une interprétation extensive de 
In notion de zone témoin que ces départements peuvent être assi- 
mités œux régions plus limitées qui, habituellement, bénéficient de 
ces crédits. 

Selon les déclaralions faites le {er juillet 1956 an comire agricole 
de Neung-sur-Beuvron (Loiræt-Cher), par M. Kléber Loustau, sous- 
secrétaire d'Etat à l'agriculture, « la Sologne de Lairet-Cler à 
bénéficié, depuis #X:3, de plus de 359 millions de crédits: pour 1456, 
Ee pu obtenir, pour l'ensemble de la région, 262 millions de cré- 
NS », 

Quelques mois auparavant, en février 1956, devant Fassembie 
énérale de Fassocialion « Grande Saiogne », le directeur adjoint 

services agricoles du département de Loir-et-Cher rappelait « que 

is la création de l'association 286 millions de franes de prets 
et 65 ruillions de francs de subventions avaient été attribués à la 
Sologne ». 

D'après un quotidien local, le directeur adjoint des services agri- 
ecoles a ensuite détaillé l'emploi des crédils mis à la disposition de 
l'association « Grande Sologne »: 

« Amendements calcaires: 43000 tonnes de ecakaire broyé ont 
permis l'amendemeut de 3.009 lheclares, 








« Equipement: 210 tracteurs neufs ont élé achelés depuis la créa- 
tion du « secteur encolwagé »; 

« Semences de céréales secondaires : 2.109 quinfaux d'avoine, orge, 
seigle el 300 de maïs ont élé fournis. 1.560 hectares de mais-grain 
ont été ensemencés l’an dernier. Elevage: des bovins de la race 
brune des Alpes ont été importés eu grand nombre; 1%) ovins ont 
été achetés à l'aide des prêts et subventions, Cloisonnement des 
pâtures: 115 kilomètres de clôture ont été installé<, représentant 
l'éqnipement de très nombreuses exp'oilations. Plantation d'asperges : 
100 hectares ont été plantés. 

« A côlé de l'aide individuelle ainsi apportée, M. Cusson a rappelé 
qu'un cerlain nombre de coopéraiives ont été créées el que F'asso- 
ciation allait poursuivre son effort d'équipement collectif. Parmi leg 
coopératives conslituées, il convient de noter: coppérative de tra- 
vaux agricoles (sous-solage, défrichage de brouSsailles, création 
d'étlangs, de fosses, elc.};: coopérative de récolte de mais. Son acti- 
vité s'aceroit chaque année. Elle dispose de cinq corn-piekers qui 
ont perinis la récolte de 209 hectares en 195. Elle est encore appe:ce 
à étendre son rayon d'action, coopérative de séchage du maïs. Apres 
des débuts laborieux, elle a fait ses preuves en 1935 en séchant 
41.009 quintaux de grain; coopérative de ramassage de crème. Eïle 
n'a apporté rien que des satisfactions. Affiliée à l'union coopérative 
laitière de l'Orléanais, elle a collecté en moyenne 4.000 kilos de 
matière grasse par mois (8.00) certains mois). Elle a l'avantage de 
laisser à la ferme le petit lait, de délivrer la fermière de Ta fabri- 
cation du beurre et de garantir les débouchés pour les produiis 
laitiers; coopérative de cuisson de pommes de terre. Près de 
509 tomnes ont été cuites cette année. M. Cusson a dit son espoir 
de voir la coopérative pouvoir cuire les pommes de terre geices 
et en sauver ainsi une grande partie. 

« L'association a également mis à l'étude de nombreux problèmes 
techniques: sous-solage, arrosage, Cloisonnerment des pâtures, é'e- 
vage, ele, Le conditionnement des asperges pour l'exportation fait 
l'objet d'une élude approfondie. En #53, 709 tonnes environ d'as- 
perges ont été exporlées en Allemagne, alors que la Hollande en 
a expédié environ 3.008 lounes. I Y a done place pour l’asperge 
de Sologne sur le marché allemand: « Votre conseil d'adminis- 
tration se préoccupe de la prendre, » IL à ajouté qu'il avait été 
décidé d'aider certains marchés, notamment le marché aux veaux 
de Larnoite-Beuvron, région réputée pour ses veaux gras, Cette 
aide s'est révélée efficace et le marché connaît une importance 
croissante, apportant ainsi la preuve que les producteurs, quand 
ils Le veulent, peuvent défendre leurs produits. » 

En outre, M. le préfet de Loir-et-Cher présenta à cette assem- 
blée le projet de programme établi par Le conseil d'adinimistration 
de l'associalion « Grande Sologne », projet qui vient d'élre approuvé 
par le ministère de Fagrieuliure: 2% millions de franes de prèls 
et 65 millions de francs de subventions, se décomposant €eomme 
suil : 

a) Prêts en dix ans, à 3 p. 100: équipement individuel des agri- 
culteurs (matériel) : 400 rmillions : équipement collectif (coopératives) : 
95 millions: aménagement d'élables, fmmières, fosses, silo, bor- 
geries, porcheries, poulaillers: 23 millions; pisciculture: 5 mil- 
lions ; installation de clôtures : $ millions ; 

b) Prèts en quatre ans , à # p. 100: cheptel vif (achat d'ani- 
maux): 20 millions; fertilisation (engrais et ealcaires): 32 mmil- 
lions : 

€) Subventions: matériel individuel des agricultenrs: #4 millions; 
coopératives où associations sous contrat: 35 millions: clôture:: 
2,500.00%; fertilisation (calcaires, engrais): 18 millions; cheptek vif: 
7.500.000; semences: 3 millions; aliments du bétail (condmnents 
minéraux superconcentrés ou aliments composés) : 1.500.000; pisci- 
culture: 590.09); aménagement de fosses et plateformes, abreuvoirs, 
poulaillers : à millions; vulgarisation: 8 millions. 

D'autre part, le fonds forestier national a permis un reboisement 
de la Sologne. 


En eifet, depuis 1%, la cadence des reboisernents fut la sui- 
vante : 

1952, 1.562 hectares; 1953, 3.376 hectares; 4954, 5.216 heelares; 
195%, 3.082 hectares. 

Pour 76 subventions en nature, 22 en espèces, {4 contrats et 
3 prêts, 960 hectares ont pw être replantés, 

Depuis 19:9, 1.28 propriétés ont été aidées par la F. F. N, 
représemant un total de 2.816 hectares, pour un montant de 50 mil- 
lions 910.008 F. 

Ces crédits s'ajoutent à ceux inscrits au titre de la « Grande 
Sotogne ». 

Enfin, des crédits ont été utilisés à la lutte À vdu rt io gr contre 
la tuberculose bovine. D'après les précisions nées par le direc- 
teur adjoint des services vétérinaires de Loir-et-Cher, « il s’agis- 
sait là d'une œuvre difficile tant le malt était ancré, Un grand 
nombre d'explailations étaient atteintes La tuberculose régnait en 
maitresse, une exploitation sur trois était touchée. Dans chacune 
d'elles 60 à 100 p. 109 Ges bêtes étaient tuberculeuses. 

« Le sont les régions de Laæmotle-Beuvron et de Salbris qui ont 
été visitées les premières. Sur 600 exploitations, plus de 200 étaient 
infectées. Elles ont été assainies. » 

Cependant, il faut souligner que tous les dossiers ne somt pas 
réglés, comme l'aitteste la réponse faile par M. le secrélaire d'Elat 
à l'agriculiute à notre question écrite n° 1255 du 13 avril 1%0: 

Loir-et-Cher: demandes de subventions enregistrées, 4.99; dos- 
siers acceplés mais non régiés, 470; sommes dues pour le règlement 
de ces dossiers, 6.900.000 EF. 

Loiret: demandes de subventions enregistrées, 172; dossiers acceptés 
mais non réglés, 29; sommes dues pour le règlement de ces dos- 
sicrs, 268.1% F. 
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Cher: demandes de subventions enregistrées, Œ: dossiers acceptés 
mais non réglés, 51; sommes dues pour le règlement de ces dos- 
siers, 1.151.000 F. 

Total: demandes de subventions enregistrées. 2 230: dossiers 
acceplés mais non réglés, 550; sommes dues pour le règle- 
ment de ces dossiers, 8.319.190 F. 

Le bilan étant ainsi dressé, il reste à voir quels sont les béné- 
ficiaires des subventions et des prêts. 

Les fails montrent que ce sont presque exclusivement les riches 
propriétaires, les hobereaux et non pas les petites et moyennes 
exploitations familiales, dont 1es besoins sont grands. Car en 
Sologne, à côté des somptueux châteaux des riches propriétaires, 
il existe des masures en ru:nes, des écarts sans électricité, des 
fermes sans commodité, des régions inondées et incuites. 

Les riches propriétaires font édifier des pavillons de chasse, 
mais des maisons de paysans sont encore faites de « torchis ». 
D'un côté s'affiche le luxe mnsolent des grands propriétaires fon- 
ciers, de l’autre la misère des petites -exploitations rurales, 

J1 est donc indispensable de modifier profondément Ja répar- 
tilion des subventions et des prêts. Les crédits affectés à la Sologne 
doivent être alloués aux exploitants familiaux, fermiers: et métayers 
n'occupant pas plus d'un ouvrier agricole permanent, 

Tel est l’objet de Ja présente proposition de loi, que nous vous 
demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les crédits affectés à l'association « La Grande 
Sologne » pour les trois départements de Loir-et-Cher, du Cher et 
du Loiret sont attribues' exclnsivement aux exploitants agricoles, 
fermiers et og y n'uccupant pas de main-d'œuvre salariée ou 
n'occupant pas plus d'un ouvrier agricole permanent en dehors de 
Ja main-d'œuvre familiale. 
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(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 9 octobre 1956.) 


RAPPORT fait. au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale, sur ia proposition de loi, modifiée par le Conseil de la 
République dans sa deuxième lecture, tendant à rendre obligatoire 
en premier ressort la compétence des conseils de prud'hommes 
pour connaitre des éifférends intéressant les employés du com- 
merce et de l’industrie, par Mme Francine Lefebvre, député (1). 


Mesdames, messieurs, la commission du travail du Conseil de la 
République avait suivi l’Assemblée nationale en proposant, sur rap- 
port de M. Menu, l'adoption du texte de compromis retenu par cetie 
dernière. Un amendement de séance a malheureusement remis en 
cause la clause de sauvegarde destinée à permettre aux cadres de 
se pourvoir devant le tribunal consulaire s'ils estiment d'aventure 
y avoir intérét. A son auteur, M Abel-Durand, qui invoquait les 

rincipes généraux du droit, M. le secrétaire d'Etat au travail a 
ort perlinemment répondu (séance du Conseil de la République du 
91 juillet 1956). 

Votre commission du travail ajoute que, plus que d’un problème 
de droit, il s’agit d’une question de fait. Comme l'a excellemment 
dit le rapporteur du Conseil de la République, « l'employé en faux- 
col n’est pas plus indépendant que l’ouvriér en salopette », C'est 
donc lui, et lui seul, qu'il faut autoriser à demander une exception 
au droit commun. Votre commission vous propose donc de reprendre 
le texte adopté en deuxième lecture par l’Assemblée nationale et 
espère que cetle fois le Conseil de la République se rangera à son 
point de vue et à celui du Gouvernement, Il serait regrettable que 
soit encore retardée l'adoption d'une juste ‘réforme attendue par 
les cadres. 

Votre commission vous demande en outre d'accepter le nouveau 
ütre proposé par le Conseil de la République. 


PROPOSITION DE LOI 
relative à la compétence des conseils de prud'hommes. 


Adoption du titre proposé par le Conseil de la République. 


Art. 1e (reprise du texte adopté par l’Assemblée nationale dans 
sa 2e Jecture). — 1. — La deuxième phrase du premier alinéa de 
l’article £0 du livre IV du code du travail est abrogée et remplacée 
par ia disposition suivante: 

« Toutefois, les différends entre les cadres et leurs emploxeurs 
| she être portés par les cadres devant les tribunaux qui, en 
‘absence de conseils de prud'hommes, auraient qualité pour en 
connaitre ». 

IL. — L'article 80 du livre IV du code du travail est complété par 
les dispositions suivantes : 

« Est nulle et de nul eflet toute clause attributive de juridiction 
incluse dans un contrat de louage de services ou dans un contrat 
conclu entre une entreprise visée à l'article 47 de la loi du 3 juil- 
let 1914 et un gérant non salarié de succursale ». 


ÉRAREIS à vd VOS 6 € Do: 0. © » + eo © à p.66 © © 6,€ »o 





{1} Voir les nos: Assemblée nationale (2e législature), 9796-10329- 
41133-11532 et in-So 2109; (3e législature} (2° lecture), 359 1350 rec 
üfié, 1870-2M48 et in-8o 186; (2% lecture), 2725. Conseil de la Répu 
blique, 11-243-254 (année 1955-1956) et in-8e 101 (année 1955-1956) ; 
(2° lecture), 640-698 et in-8o 269 (année 1955-1926). 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder la priorité pour le stockage et la vente de l'orge aux 
exploitants agrwo'es dont le revenu cadastral nouveau ne dépasse 
pas 10.000 F, présentée par MM. Bernani Paumier, Soury, Fourvel, 
Pirot, Tricart, Védrines et les membres du groupe communiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, du fait des gelées catastrophiques du mois 
de février 1956, un très grand nombre de cullivateurs ont dù réense- 
mencer leurs terres en orge, Par suite, !a récoite d'orge sera aben- 
dante., Suivant les premières eslimalions elle atteindrait le douible 
de l’année dermére, 


Dans les années antérieures, celte récolte suffisait à peu près aux 
besoins nalionanux, tandis que celle année ji] y aura un excédent 
de 20 millions de capitaux. 

Pour le département du Loir-et-Cher l'excédent moyen de 110.000 
quintaux exislant les années précédentes étaient écoulés facilement 
telles que la Bretagne et la Norinandie. Il n’en sera pas de même 
en 1956-1957 où l'excédent de production est chiffré à 1.800.000 quin- 
taux. 


Ainsi se trouve posé un probème inhabiluel; celui du stockage, 
de la conservalion et de la vente. 


Certes, l’article 3 de la loi ne 56-692 du 16 juillet 1956 a déter- 
miné le prix de l'orge « à un ‘aux qui ne pourra élre inférieur ni 
supérieur à 80 p. 100 du prix du bé » et le décret n° :5%-822 du 
ie août 196 a fixé le prix à 2.119 F ie quintai pour l'orge et 
à 2.271 F pour l'escourgeon. 

Mais en raison de cette pléthore d'orge, difficile à loger, des 
ventes sur le marché français ont été effectués à 100 F et même 
20 F au dessous de ces cours, Celle siluation risque de s aggraver, 
pius spécialement pour les petits gxploilants qui n'ont pas les 
possibilités d’entreposer leur orge. 

Il est bien évident que les organismes qualifiés auront du mal à 
stocker et à conserver tout ce grain. La conservation de l'orge étant 
plus difticie que celle du blé, car alors que le grain de blé est 
sec, celui de Porus reste entouré de ses glumelles. 

D'autre part, la vente à l'exportation est très difficile en raison du 
mode d'adjudication et surtout eu égard à la production mondiale 
excédentlaire elle aussi. 


D'après l'association générale des producteurs de blé, le marché 
international se présenterait ainsi: « Les transactions portent chaque 
année sur environ 60 millions de quintaux seulement. Les acheteurs 
sont surtout l'Europe occidentale: Allemagne, Belgique, Hollande, 
Angleterre. elc., pour les deux tiers, et un peu | Extréme-Orient, 
Japon, Ccrée, pour un dixième. Les vendeurs sont principalement 
le Canada pour 20 à 25 millions de quintaux, les Etats-Unis, l'Argen- 
tine, l'Australie et quelques pays méditerranéens ainsi que l'URSS. 
Ji existe un réport très important évalué à %5 ou 60 millions de 
uintaux stocké presque exclusivement an Canada et aux Etats-Unis. 
Ïl est vrai que ce report est habituel, pour le Canada tout au moins. 


Par conséquent, il serait opnortun de pe des dispositions 
efficaces pour permettre aux petits exploitants, dont le revenu cadas- 
tral nouveau ne dépasse pas 40.000 francs, de stocker et de vendre 
par priorité leur récolte d orge, d'autant plus qu'ils n'ont pas vendu 
de blé ou trop peu. 


Tel est l'objet de la présente proposition de résolution que nous 
vous demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions utiles afin d'accorder la priorité pour le stockage et la 
vente de l'orge aux exploitants dont le revenu cadastral neuveau ne 
dépasse pas 40.000 francs. 


a 
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PROPOSITION DE LOI tendant à régulariser la situation d'un cer- 
ain nombre de fonciionnaires dégagés des cadres et reclassés anté- 
ricurement à la publication du décret no 53-712 du 9 août 1953 
et à leur pe d'accéder à un emploi équivalent à celui qu'ils 


occupaient dans leur administration d’origine, présentée par 
M. Jean Villard, député. — (Renvoyée à la eomunission de l'inté- 
rieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en exécution des dispositions de Ja loi du 
3 sep'embre 1917, des fonctionnaires titulaires de l'Etat ont été 
dégagés des cadres et reclassés dans d'autres administrations. 
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Lerlalns de ces agents ont été reclassés dans un emploi équiva- 
lent, Par contre, d'autres n'ont été reclassés que dans un emploi 
iniérieur. Dans la plupart des cas, ces derniers ont été conduits, à 
leur corps délendant, à accepter un empioi inférieur à celui occupé 
prinmiiiveinent, En eflet, leur situation matérielle autant instable 
que précaire, ia menace d'un délai de forclusion, les lenteurs d’exé- 
Culion inhérentes à toute création de service (centre d'orientation 
et de réemploi) et le manque d'emplois équivalents les ont amenés 
à réintégrer le plus rapidernent possible les caüres d’une administra- 
tion de l'Etat, même s'ils devaient exercer des fonctions dans un 
emploi inférieur. 





Or, le décret du 9 soût 1953 tendant à ré#glementer les suppres- 
sions d'emplois el les reciassements pose des principes nouveaux. 
H les justifie par :e fait que « les droits légitimes acquis par les 
tonctionnaires seront intégralement conservés, cependant que l'Etat 
Dénéticiera ée l'expérience et de la compétence qu'ils ont pu acqué- 
rir dans leur emploi antérieur ». Par ailleurs, il est précisé dans 
l'article 2 de ce texte que les fonctionnaires intéressés pourront être 
nommés et titu'arisés dans un emploi varant équivalent d'un autre 
cadre de la même administration ou d’une autre administration 
appartenant à la même caïégorie. 

Cependant, comme ces dispositions n'ont pas d'effet rétroactif et 
que, dès lors, les fonctionnaires dégagés des cadres antérieurement 
à la dale de publication de cet acte régiementaire ne peuvent s'en 
prévaloir, il y aurait lieu d'unilormiser et de régulariser toutes :es 
Siuations administratives résullant des différents dégagementis des 
cadres, 


En conséquence, nous vous proposons le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les fonctionnaires titulaires dégagés des cadres et 
reciassés dans un emploi inférieur à celui qu'ils occupaient dans leur 
administration d'origine, pourront, sur leur demande, être reclassés 
dans un emploi équivalent, 

Art. 2. — Ce rec:assement ne pourra intervenir que dans le cadre 
de l'administration auprès de laquelle seront placés, au moment de 
eur demande, les fonctionnaires intéressés. 

Art. 3. — L'accession à un emploi équivalent ne s’opérera que 
dans la mesure où extfslteront, dans l'administration considérée, des 
emplois vacants susceptibles d'être comblés. Aucune autre considé- 
raälion ne sera exigée. 

Art, 4, — L'intégration des intéressés donnera lieu à reconstitu- 
tion fictive de ieur carrière, compte tenu, d’une part, des services 
qu'ils ont accomplis dans leur cadre d’origine, et, d'autre part, de 
ceux effectués dans le ou les cadres successifs sur la base de l’avan- 
cement dont ils auraient bénéticié s'ils avaient effectué ces ervices 
dans leur nouveau cadre, c'est-à-dire celui duquei ils relèveront au 
moment de l'étaiblissement de leur demande. 
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PROPOTION DE LOI relative à la défense du beurre fermier, pré- 
sentée par M. Fauchon, député. — (Renvoyée à la commiss:on 
de l'agriculture). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le beurre fermier, dont la production et 
la vente sont une si importante ressource de nos campagnes, se 
trouve être actueJlement l'objet d'une offensive qui n'est peut-être 
pas, tant s'en faut, absolument désintéressée. Il n'est rien moins 
question que d'en interdire la vente; sous le prétexte que, soumis 
au traitement au borax, il devient un danger pour la santé des 
consommateurs. 


Une mesure aussi rigoureuse, et nous croyons pouvoir dire, aussi 
peu justifiée, causerait un préjudice considérable, non seulement 
aux producteurs mais aussi aux consommateurs eux-mêmes, puisque 
le beurre fermier est d'un coût sensiblement moins élevé que le 
beurre d'industrie et qu'ils le trouvent à leur goût. Sur le marché 
intérieur, tout au moins, il serait grandement préjudiciable aux 
uns et aux autres d'interdire la vente et le commerce du beurre 
fermier. C'est pour parer à cette menace qui pèse sur lui que nous 
estimons devoir vous proposer d’adopter la proposition de loi dont 
voici le dispositif : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — La production, la vente et le commerce du beurre fer- 
mier sont et demeurent libres à l’intérieur. 

Art. 2 — Un décret pris par le ministre de l’agriculture préel- 
sera la nature et le dosage des produits qui pourront être employés 
par les revendeurs pour assurer la conservation du beurre fermier. 

Art. 3. — Toute infraction aux dispositions dudit décret sera 
passible des sanctions prévues par la loi du 4er août 1905 sur la 
répression des fraudes. 


———— — 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à 1° procéder à une véritable revalorisation des traitements et 
retraites des personnels de l'Eiat; 2° prendre les mesures néces- 
saires afin: a) que dans l'immédiat aucune rémunération ne 
soit inférieure à 34.000 francs net par mois; b) qu'un acompte 
provisionnel uniforme de 74000 francs par mois soit versé à 
compter du fer octobre 1956 aux agents de l'Etat ainsi qu'aux 
retraités, par MM. Etienne Fajon, Cristofol, Barthélemy, Mmes Mar- 
zin, Prin, Rumeau, MM. Marc Dupuy, Lamps, Pierre Meunier, les 
membres du groupe cormmuniste et les membres du groupe es 
républicains progressistes, députés. — (Renvoyée à la commission 
de l'intérieur.) 


2920 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à plusieurs reprises, le groupe commu- 
niste a souligné la dégradation croissante de la siluation de l’en- 
semble des fonctionnaires et particulièrement des petites et moyen- 
nes catésories ainsi que des retraités. IL a demandé l'application 
de l'articie 32 du statut des fonctionnaires du 19 octobre 19%6 fixant 
le traitement de base des personnels de l'Etat à 120 p. 100 du 
minimum vital. 

Mais, jusqu'à maintenant, il n'a pas été suivi. 

Fixé à 11:.000 F par an en 19,48, le traitement de base servant 
au calcul des échelles de traitement a été porté à 160.000 F à 
compter du 4er janvier 19%. C'est dire qu'il est notoirement insulf- 
fisaut, d'autant plus que, depuis quelques mois, le coût de la vie 
s'est accru dans de notables proportions. 

Dans ces conditions, les fonclionnaires et retraités réclament 
légitimement une amélioration immédiate des traitements et 
retraites. 

Or, le yrojet de loi-cadre adopté par le conseil des ministres, en 
exécution de l'article 32 de la loi no 55-266 du 3 avril 1955, ne 
répond pas à ceile revendication des travailleurs de la fonction 
publique. 

Il n'apporte rien aux petites et moyennes catégories. 

IL repousse au {er janvier 1958 la dale de départ de l’harmonisa- 
tion des rémunérations. 

Toutes les organisations syndicales de fonctionnaires, traduisant 
le vif mécontentement de leurs mandants, ont fait connaitre 
a gere leur opposilion à ce projet, qui ne résout pas le pro- 
ème de la revalorisation des traiteraents et retraites. 

Pourtant, la situation matérielle des petits et moyens fonction- 
naires et des retraités est telle que des mesures imimédiates s'im- 
posent. 

si l'on tient compte que le budget-type servant à la détermination 
du salaire minimum interprofessionnel garanti, chiffré en décem- 
bre 1953 à 25.166 F par mois par la commission supérieure des 
conventions collectives, s'établissait à 28.150 F en juin 1%, le 
traitement de base des fonctionnaires devrait être fixé à 34000 F 
par mois, conformément aux dispositions de l’article 32 du statut. 

Or, actuellement, le salaire minimum individuel dans la première 
zone de la région parisienne est, depuis l'application du décret du 
2 avril 1955, environ dé 27.000 F par mois. 

Dès lors, un acempte provisionnel uniforme de 7.000 F par mois 
devrait être versé dans l'immédiat à tous les fonctionnaires et 
retraités de l'Etat. 

Tel est l'objet de la présente "pronosition de résolution que nous 
vous demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: , 


1° A procéder à une véritable revalorisation des traitements et 
retraites des personnels de l'Etat; 

2o A prendre les mesures nécessaires afin que: 

a) Dans l'immédiat, aucune rémunération ne soit inférieure à 
31.000 F nets par mois; 

b) Qu'un acompte provisionnel uniforme de 7.000 F par mois soit 
versé, à compter du 4er octobre 1956, aux agents de l'Etat ains 
qu'aux retraités. 
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AVIS présenté au nom de la commission du travai! et de la sécurité 
sociale sur: I. le ps ge fait au cours de la deuxième législature 
repris le 23 mars 1 sur la proposition de loi de M. Marcel Noël 
et plusieurs de ses collègues tendant à accorder la réduction de 
30 p. 100 sur les tarifs de la Société nationale des chemins de fer 
français applicable aux voyages de congés payés, aux Conjoints 
et aux enfants des titulaires d’une , Sérvie au titre d’un 
régime de sécurité sociale ou d'aide aux grands infirmes et aveu- 
gles, même si ces titulaires ne peuvent se déplacer pour raison 
de santé; II, les propositions de loi: 4° de M. Frédéric-Dupont 
(ne 138) tendant à accorder aux conjoints des vieux travailleurs 
la réduction de 30 p. 100 sur les réseaux de la Sociéié nationale 


» 
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des chemins de fer français; 2° de M. Vigier (n° 577) tendant à 
faire bénéficier de facitités de transport par chemin de fer les 
épouses de kénéficiaires d’une rente, pension, relraite, allocation 
ou d'un secours viager de la sécurité sociale; 3° de M. Jean Cayeux 
et plusieurs de ses collègues (n° 776) tendant à étendre les 
dispositions de la loi ne 50-891 du 1er août 1950 accordant des 
facilités de transport par chemin de fer aux conjoints des hbéné- 
ficiaires de ladile loi; 4° de M. Frédéric-Dupont (ne 2128) ayant 
our objet de porter de trois à six mois le délai de validité du 
biitet annuel! à prix réduit prévu en faveur des pensionnés, retraités 
par la loi du 1° août 1950, par M. Cormier, député (1). 

Mesdames, messieurs, votre commission du travail el de la sécurité 
sociale ne peut qu'émettre un avis favorable au rapport adopté à la 
majorité absolue par la commission des moyens de cemmunicalion 
et du tourisme concernant l'octroi de réduction sur les Wrifs de 
la Société nationale des chemins de fer français en faveur de 
certaines catégories sociales particulièrement dignes d'intérêt, 

Votre commission considère, en eflet, que les arguments invoqués 
à l'appui des différentes propositions déposées sur cette question les 
justifient pleinement. 

La situation des veuves de guerre non remariées ayant eu au 
moins deux enfants à charge et des orphelins de guerre, ainsi que 
celle des conjoints et enfants d'âge «olaire bénéficiaires de l'ar- 
ticle 1er de la loi n° 50-891 du 1er août 1950 justifie l'octroi d’une 
réduction de 30 p. 100 sur les tarifs de la Socitlé nationale des che- 
mins de fer français. De même, les titulaires, soit de la carte 
d’économiquement faibles, soit d’une pension ou d’une allocation 
servie au titre d'un régime de sécurilé sociale ou de l’aide aux 
aveugles et grands infirmes, même lorsque le chef de famille ne 
peut se déplacer, doivent bénéficier des mêmes avantages, 

C’est pourquoi votre commission du travail et de la sécurité sociale 
émet un avis favorable aux modifications proposées. Elle souhaite 
+ > 76 leur vote définitif intervienne rapidement et qu'il soit en outre 
écidé que la validité des billets soit portée de trois à six mois 
pour tous les bénéficiaires. 
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RESOLUTION transmise par M. le président du conseil de la Répu- 
blique demandant à l’Assembiée nationale une prolongation de 
quatre mois du délai constitutionnel imparti au Conseil de Ja 
République pour lexamen en première lecture de la proposition 
de loi, adopté pair l’Assemblée nationale, relative à la forma: 
tion pro‘essionneile et à la vulgarisation agricoles (2). — (Ren- 
voyée à la commission de l’agriculture). 


Le Conseil de la République a adopté la résolution dont la teneur 
suil: 

En application de j'arlicle 2%, huitième alinéa de Ja Constitu- 
tion, le Conseil de la République demande à l’Assemblée nationale 
de prolonger de quatre mois le délai constitutionnel qui lui est 
imparti pour l'examen, en première lecture, de la proposition de 
loi, adoptée par l’Assembiée nationale, relative à la lofmation pro- 
fessionnelle et à la vulgarisation agricoles. 


Délibérnée en séance publique, à Paris, le 9 octobre 1956. 


Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 
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RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale 
sur le rapport et le rapport supplémentaire faits au cours de ja 
deuxième légistature, repris le 28 février 1956 sur la proposition 
de loi de Mme Vaillant-Couturier et plusieurs de ses collègues 
tendant à aCcorder une subvention de fonctionnement de 100 francs 
par enfant et par jour de colonies de vacances, par Mlle Marzin, 
député (3). — Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission. 


Mesdames, messieurs, la commission de l'éducation nationale, 
unanime, a décidé de reprendre le rapport n° 7933 et le rapport 
supplémentaire ne 11869 adoptées au cours de la seconde législa- 
ture, sur la proposition de loi n° 3699 de Mme Marie-Claude Vail- 
lant-Couturier et plusieurs de ses collègues tendant à accorder aux 
colonies de vacances une subvention de cent francs par enfant et 
par jour. 

En adoptant au cours de la seconde légis'ature les rapports men- 
tionnés ci-dessus, la commission de l'éducation nationaie avail éga- 
lement tenu compte du rapport de M. Henri Lacaze, au nom de la 
commission de la famille et de la santé publique, annexé an procès- 


(1) Voir les nos 1429, 2669. & 

(2) Voir les nos: Assemblée nüationale (2 législature), 2739, 
5150 (rectifié), 5836, 7638, 8009, 8610, 10158, 10635, 11023 et in So 1992 
Conseil de la République, 368 (année 1955), 191, 231 (session de 
1955-1956). 2 ‘ L 

eo Voir les nos Assemblée nationale (2° légis'ature), 3699, 7928, 
11869; (3e législature), 832. 








verbal de la séance du 27 décembre 1950 (résolution ne 11771) et 
de l'avis favorable donné à ce rapport, sous la première législature, 
par Mile Dienesch, au nom de la commission de l'éducation natio- 
nale (n° 13193, annexé au procès-verbal de la séance du 10 mai 
1951). 

Les rapport et rapport supplémentaire nos 7938 et 11869 invitaient 
le Gouvernement à porter la subvention de fonctionnement des colo- 
nies de vacances au moins au quart du prix de revient moyen de 
la Journée de colonie. 

La commission de l'éducation nationale, dans sa séance du 
2 mai 1956, a constaté que les arguments qui avaient déterminé 
cette prise de position demeurent entièrement valables. . 

Le prix de revient de journée n'a cessé d'augmenter. Les caisses 
d'allocations familiales et les collectivités locales s'efforcent, depuis 
plusieurs années, d'aider davantage à l'envoi des enlarts en 
vacances. Seul l'Etat n'a pas augmenté sa participation. 

Alors que celle-ci atteignait 50 p. 100 du montant des frais de 
fonctionnement des colonies de vacances en 1%45, et 33 p. 100 en 
1946, en 1953 elle est tombée à 5,1 p. 100. La majoration des crédits 
de subventions de fonctionnement intervenue depuis lors au budget 
de l'éducation nationale a essentieliement servi à couvrir l'aug- 
mentalion du prix des transports depuis 1953. Le prix moyen de 
journée s'établit aux alentours de 500 F. Or, l'Etat n'y participe 
que pour une somme variant entre 20 et 40 F, et pour une durée 
maximum de trente jours. 


Il s'ensuit que les families, de plus en plus supportent l'essentiel 
de la dépense des frais de séjour de leurs enfants en colonies de 
vacances, dans le moment même où la disproportion croissante 
entre les salaires, allocations, et le coût de la vie leur rend cette 
charge difficile à supporter. 


I n'est donc pas surprenant que les œuvres de colonies de 
vacances, faute de ressources, recherchent de plus en plus la 
« clientèle » d'enfants dont les familles peuvent payer, et que leg 
enfants les plus pauvres soient de plus en plus exc:us de leur 
action 

Or, les enfants pauvres sont les plus nombreux, et aussi ceux qui 
ont le plus grand besoin de séjour en colonies de vacances. 

Dès 1951, les services officiels recensaient 600000 enfants qui 
« ne pouvaient être acceptés par les organismes spécialisés » 
(déclaration du secrétaire d'Etat à la jeunesse et aux sports, 
> novembre 1Y%51). 

Depuis, le nombre des écoliers n'a cessé de s’accroître chaque 
année. Cette augmentation continuera au moins jusqu'à 1960. 

La commission de l'éducation nationale, unanime, se refuse à 
accepler que s'aggrave une situation sur laquelle elle n'a cessé, 
depuis la fin de la première législature, d'attirer l'attention des 
gouvernements. 

Elle demande à nouveau, en a!ttendant le retour à la proportion 
de 1916 entre le prix moyen de journée et le versement de l'Etat 
pour le fonctionnement des colonies de vacances, que cette sub- 
vention ne puisse être inférieure au quart du montant de ce prix 
moyen de journée. 

C'est à l'unanimité qu'elle vous demande d'adopter le 
suivant : 


texte 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à prévoir les conditions dans lesquelles doit étre liré Île 
montant du crédit à inscrire au budget du ministère de l'éduca- 
tion nationale, chapitre 47-51: « Subventions de fonctionnement 
pour les camps, colonies, maisons familiales de vacances et 
centres d'accueil ». 


Article unique. — Le crédit qui sera inscrit à l'article 3 du cha- 
pitre 45-51 du budget du ministère de l'éducation nationale: « Sub- 
ventions de fonclionnement pour les camps, colonies, maisons fami- 
liales de vacances et centres d'accueil » devra permettre de verser 
à ces œuvres une subvention au moins égale eu quart du prix 
moyen de la journée. 
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RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale 
sur le dt et le rapport supplémentaire faits au cours de la 
deuxième législature, repris le 23 février 1956, sur: 1° la propo- 
sition de loi de M. Quinson et plusieurs de ses collègues tendant 
à la suppression de la loi n° 47-1532 du 18 août 1947 qui règle 
d'une manière arbitraire le continrent des dépenses à incorporer 
aux budgets primitifs de la ville de Paris et des commmines de la 
Seine au litre des cours spéciaux de l'enseignement primaire; 
2° la proposition de résolution de M. Bouxom tendant à inviter 
le Gouvernement à inscrire dans le projet de loi relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses du ministère de 
l'éducaiion nationale pour l'exercice 1956 les crédits nécessaires 
pour la prise en charge par l'Etat des traitements et indemnités 
de résidence des professeurs d'enseignement spéciaux, par 
Mile Marzin, dépulé (1). — Rapport adopté à la majorité absolue 
des membres composant la commission. 


_ Mesdames, messieurs, lors de la seconde législature, la commis- 
sion de j'éducation nationale avait adopté, sur les propositions de 
loi n° 5765, de M. Quinson, et de résolution n° 11106, de M. Bouxom, 





(1) Voir les nos Assembhle nationale !2% b'gislature: 


: 5765, MOI6, 
11281, 11662; (3e législature) : 88. dt. d 
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relatives aux dépenses des enseignements spéciaux du département 
de la Seine, les conclusions contenues dans le rapport n° 11281 et 
le rappori supplémentaire no 11662 

Dans sa séance du 22 février 1936, la commission a décidé de 
reprendre ces conclusions et d'inviter le Gouvernement à prendre en 
charge les dépenses des enseignements spécialisés des cours complé- 
mentaires, 

Au cours de sa séance du 16 mai 1456, la commission a considéré 
que, pour être plus particulièrement lypique de la carence de l'Etat 
en ce qui concerne les dépenses d'enseignement des collectivités 
locaies, l'exemple du département de la Seine, auquel les enseigne- 
ments spéciaiisés coûlen, plus de 4 milliards par an, n’est malheu- 
reusement pas unique en Fran:e. 

La commission fait observer que des sommes importantes figurent 
chaque année au budg®t de l'éducation nationale pour l’aide aux 
employeurs utilisant des apprentis, établissements privés dispensant 
l'enseignement professionnel, alors qu'aucune aide n’est accordée 
par l'Elat aux communes qui, dans les cours complémentaires, par 
des enseignements pere, dispensent cn fait aux adolescents 
un enseignement professionnel de qualité. 

C'est la carence de l'Etat dans le développement des établisse- 
ments publics d'enseignement secondaire et technique qui contraint 
les communes à développer les cours complémentaires, les oblige à 
se charger de dépenses qui devraient incomber à l'Etat, aux termes 
mêmes de la Constitution. 

La commission considère que partout où, dans les cours complé- 
mentaires, l’Elat n'organise pas lui-même les enseignements spécia- 
lisés — que ces enseignements soient placés plus ou moins sous le 
contrôle de l’enseignement technique, de l’enseignement de l’édu- 
cation physique et des sports, elc., ou, comme dans la Seine, 
organisés par une loi (n° 47-4523 du 18 août 1917) — les dépenses 
qu'ils occasionnent aux collectivités locales doivent donner lieu à 
remboursement par l'Etat, et les crédits de remboursement doivent 
figurer chaque année au budget de l'éducation nationale. 


C'est pourquoi votre commission de l'éducation nationale, una- 
nine, vous demande d'adopter la résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à inscrire chaque 
année au budget de l'éducation nationale les crédits nécessaires 
pour rembourser aux collectivités locales leurs dépenses annuelles 
de rémunérations principales et d’indemnilés de résidence des pro 
fesseurs chargés de donner les enseignements spécialisés dans les 
cours compiémentaires. 





ANNEXE N° 2925 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 9 cctobre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à abroger l’artic'e 8 de Ja loi no 53-611 
du 11 juillet 1953, le décret n° 51-1115 du 13 novembre 1954 et 
les alinéas 3 et # de l'article 315 du code général des impôts, 
relalifs à la qualification des bouilleurs de cru, présentée par 
MM. Hénault, Dorgères d'Halluin, Anijré Beauguitte, Raymond 
Boisdé, Bricout, Bruynerl, Couinaud, Dronne, Gaillemin, Maurice 
Georges, Jean-Morean, Guy La Chambre, Robert-Henri Huel, Louis 
Jacquinot, Monin, Peïleray, Priou, de Sesmaisens, Thiriet et 
Toublanc, députés, — (Renvoyée à Ja commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 18 novembre 1953, le texte acopté par 
l'Assemblée nationale dans sa séince du 8 novembre 1955 et voté 
sans modilicalion par le Conseil de la République, tendant à reporter 
au fr seplembre 1956 l'application du décret no 51-1115 du 13 no- 
vernbre 1934 relalif à la quaiification des bouilleurs de cru, est 
devenu définitif, 

Par conséquent, # s’agit simplement d’un report quant à la date 
d'application du décret, le temps et les circonstances n'ayant pas 
permis d'envisager l'abrogation du texte. 

En se limilent à ce simple report, le Parlement a voulu permettre 
aux pelits producteurs la distillation des fruits récoltés en 1955 dans 
la marge de dix litres. Ii faut donc solutionner la question et pour 
le faire valablement, il convient de reposer le problème tel qu'il 
a été soumis à l'Assemblée nationale, lors de la discussion de la loi 
De 593-611 du 11 juillet 1953. 

En son article 8, paragraphe B, la loi du 11 juillet 1953 décide que 
« seules serant admises à bénéficier des dispositions des articles 315 
el suivants du code général des impôts relatifs aux bouilleurs de cru, 
les personnes assujelties au régime agricole des preslations familiales 
et dont l'exploitation agricole constitue l’activité principale ». 

Cette disposition, d'une portée qui n’a pas été suffisamment mesu- 
rée, aurait abouti à priver de la qualité de bouilleur de cru, des 
masses de récollants, si, en seconde lecture, l’Assemblée nationale 
n'avait décidé de maintenir le bénéfice des avantages attachés à 
la qualité de bouilleur de cru aux personnes qui en avaient bénéficié 
au cours des campagnes 1949-1950, 1950-1951 et 1951-1952. 

Les organisetions agricoles les plus qualifiées telles que la F. N. 
S. E. A. (C. G. A.) et la fédération nationale des distillateurs de 
fruits à cidre se joignirent alors au syndicat national des bouilleurs 
de cru et producteurs de fruits et aux autres organismes intéressés, 
telles que les associations de jardins ouvriers pour élever des pro- 
testations énergigues, 





Cependant, le, décret ne 54-1145 du 13 novembre 1954 est venu 
aggraver la situation en retirant, à partir du {+ seplembre 1955, ies 
avantages inhérents à la qualité de Louilleur de cru aux personnes 
n'exerçgant pas la profession ‘agricole à titre principal, qui avaient 
conservé ces avanlages parce qu'elles en avaient « bénéficié au 
cours de l’une au mnoins des trois campagnes ayant précédé la 
campagne 1952-1955 ». 

L'application de ce décret a 616 par deux fois ajournée par 6 
Parlement et repoitée au 1° septembre 1957. 

Ainsi donc, à dater du fer septembre 1957, seront contraints de 
payer le droit de consommation de 860 F par litre d'alcool pur, à 
parlir du premier litre, un très grand nombre d'exploitants de 
vergers gi ne sont pas cullivateurs à titre principal: ouvriers, che- 
amainots, Tonclionnaires, commerçants, retraités, travailleurs indépen- 
dants, etc., si les dispositions de cet article ne sont pas abrogées. 
Ce sont souvent les récoltants les moins fortunés qui seront le plus 
durcinent frappés par un inpôl dont le taux excessif ne peut 
qu'encourager la fraude et réduire les recettes fiscales. 

Il est souhailahle, sans aucun doute, que la franchise soit enlevés 
à tous ceux qui dislillent des fruits ne provenant pas de leur récoite, 
tels que ces pseudo-propriétaires de jardins qui vont chercher leurs 
fruits aux halles centrales. Par contre, il est injuste et maladroit 
de faire une discrimination entre les véritables récoltants et d’oppo- 
ser dans nos villages une catégorie fiscalement privilégiée à une 
catégorie défavorisée. 

Les récoltants frappés par le décret no 54-1145 du 13 novembre 1954 
et par l'article 8 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953 ne produisaient 
même pas chaque année les dix litres de franchise auxquels us 
avaient droit. La inesure prise contre eux n'aura aucune efficacité 
contre l'alcoo!'isme, mais elle provoquera l’arrachage des arbres et 
slimulera la distilation clandestine. 

Ea proposilion de loi que nous vous demandons d’adopter va plus 
bin: elle restitue à tous les vérilables récollants la qualité de . 
Louilleur de cru, sans distinction de profession, étant entendu qu'il 
apparliendra à l'adminisiralion d'écarter sévèrement du bénéfice deg 
dispositions des articles 313 ct suivants du code général des impôts 
toutes les personnes qui dislulleraient des fruits autres que ceux 
provenant réellement de leur récolte. 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — L'article 8 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 195% 


le décret no 54-1145 du 13 novembre 1954 et les alintas 3 el 4 de 
l’article 315 du code général des impôts sont abrogés, 





ANNEXE N° 2926 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 9 octobre 1956.7 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'adoption de mesures destinées à 
diminuer la fréquence des acodents automobiles et à accroître 
la sécurité des usagers, présentée par M. Pierre Ferrand, député. — 
(Renvoyée à ia commission des moyens de communication et du 
tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, on ne peut que se réjouir en constatant la 

rogression continue du nombre de véhicules automobiles en circu- 
ation en France dont les quelques chiffres suivants permettent de 
mesurer l'amplitude : 

En 1930, à peine un million de véhicules. 

Actuellement, un parc de 5.350.000 véhicules, qui permet d’escomp- 
ter que le chiffre de 6 millions sera atteint en 1960, et com renant 
3.700.000 voitures particulières ou militaires (dont 60 p. 100 ont moins 
de cinq ans) contre 1.650.000 poids lourds; de janvier à juin 1956, 
432.317 automobiles ont été construites er France soit 59.061 véhi- 
cules de plus que dans la période correspondante en 1955, tandis 
que 446.000 seulement étaient sortis durant l'année 19%1; pour les 
motocycles — motocyclettes, vélomoteurs, scooters, cyclomoleurs — 
3.300.000 en 1954, 4.210.000 en 1955. 

IL s'agit là d’un véritable phénomène social de notre époque dont 
les conséquences à tous points de vue sont considérables et que 
nous n'avons pas à envisager ici, mais qui du seul point de vue 
économique traduit la prospérité d'une des branches les plus impor- 
tantes de notre industrie. Promotrice de la décentralisation régionale 
et de la libération de l'individu, l'automobile est un facteur de pro- 
grès, de prospérité, tout en restant pour la majorité des Français 
d'abord un instrument de travail. 

Malheureusement, la progression de la circulation automobile 
s'accompagne d’une progression encore plus rapide du nombre des 
accidents de la route et ceux-ci causent chaque année un nombre 
de plus en plus élevé de pertes de vies humaines. Le nombre des 
tués est passé de 4.510 en 1951 à 7.539 en 1954 et 8.173 en 1955, 
celui des blessés de 154.394 en 1954 à 176.300 en 1955. 

Parmi ces blessés un nombre important, que les statistiques ne 
permettent pas de préciser, demeure en état d’infirmité ou d’impo- 
lence fonctionnelle telles qu'ils sont le plus souvent réduits à le 
misère morale et matérielle, 

Les chiffres que nous possédons à l'heure actuelle, pour 1966, 
laissent à penser que cette effarante progression continuera. En effet, 
du {er au 16 août, un communiqué officiel du ministre de l'intérieur 
nous à appris qu'il y avait eu en moyenne 30 tués et 350 blessés 
chaque jour sur les routes françaises. 

Sans faire le procès des statistiques, il convient de souligner com- 
bien il serait utile de les vérifier en les rapportant, d'une part au 
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chiffre respectif des véhicules en circulation, notamment à certaines 
wriedes de l'année — vacances et week-end — d'autre part avec 
Le kilymètrage parcouru par chaque véhicule. 


Améliorer les routes. 


Ce rapport permettrait de comprendre que la vérilable cause des 
accidents de la circulation routière est l'insuffisance de notre réseau 
routier, absolument inadapté à la circulation actuelle et dont à 
convient d'urgence de prévoir l'amélioralion, l'aménagement et le 
développement, parliculiérement aux abords des gros centres, dans 
certaines zones particulièrement dangereuses, puisque le bilan des 
accidents nous apprend que c'est surlont dans ces zones « critiques » 
qu'i y à un risque particulièrement élevé d'accidents graves. 

Les chiffres nous apprenant sans discussion possible qu'un Fran- 
cais sur huit possède une voilure, qu'un Français sur quatre à élé 
victtue d'un accident de la route, l'expérience nous montrant que 
la surface portante n'a pas changé alors que la surface portée 
croit à une vilesse vertigineuse — 1.200.000 véhicules à molcur de 
plus en 195% qu'en 1954! — il nous semble que le premier effort 
à fournir doit l'être sur le réseau routier qui doit recexoir sans 
relard des aménagements dignes de ce nom. 

H est impossible devant de pareilles hératombes de rester sans 
réagir «et nous pensons qu'i appartient au Parlement el au Gouver- 
pement de promouvoir les mesures pour y remédier. 

En effet, il est ben de souligner que les gouvernements qui se sont 
succédé depuis 1947 ne s’en sont guère souciés; les destructions de 
li guerre ont laissé notre réseau routier dans un état désastrenx ; 
7.55% ponts étaient détruits: l'effort des techniciens et ouvriers des 
ponts et chaussées fut considérable. 

Ce n'est que le 30 décembre 1951 que fut créé un fonds spécial 
« d'investissement routier »: or, le fonds routier n'a reçu deyuis 
cinq ans que $6 milliards au lieu des 157 prévus, la différence ayant 
connu d'autres destinations sans doute moins rentables. Cependant, 
par le seul jeu des impôts sur les carburants, la cir“ulation routière 
a rapporté au Trésor 290 milliards en 1%» et sa contribution voisinera 
300 milliards en 1956 sur lesquels le fonds spécial d'investissement 
routier ne se verra atiribuer qu'une trop faible part 

En outre, non seulement le fonds routier n'a pas recu de l'Etat les 
insufiisantes subventions prévues, mais encore il à dû prendre à sa 
charge la reconstruction des ponts détruits et chaque année les 
coltectivités payent de leur demier l'entretien des voies de communi- 
cation: les villes dépensent 20 milliards, les communes 22 mulliards 
(pour 206.000 kilomètres) el les départements 52 milliards (pour 
203000 kilornètres). 

La route demeure une des causes principales d’un nombre imper- 
tant d'accidents puisque la densilé y atteint acluellement en 
moyenne le chiffre de 12 véhicules à moteur par kilomètre: avant 
d'envisager de donner à une société paranationale le droit de 
construire et d'exploiter des autoroutes par la perception d'un droit 
de péage digne du moyen âge (loi du 18 avril #5%) nous pensons 
que l'automobite, étant, pour la majorité des Français un instru- 
ment de travail, l'Etat se doit d'abord de revenir à l'esprit de la 
loi du 30 décembre 1951 qui prévoyait l'alimentation du fonds spécial 
d'investissement routier par 22 p. 106 des taxes sur les carburants 
chaque année. 

Un pourcentage de 30 p. 100 nous semble un minimum jindispen- 
sable vu urgence et l'expansion de l'industrie automobñe — 
6.600.000 mètres cubes de consommation probable de l'essence en 
49% contre 5.250.000 en 1954 — mais l'expansien de l'industrie auto- 
mobile et ses: incidences économiques ne doivent pas faire négliger 
des travaux publics, le développement des transports combinés rüil- 
roule: la vérilable coordinalion ne sera qu'utopie tant qu'on accep- 
tera que nos grandes nationales qui longent la voie ferrée soient 
encombrées par des poids lourds qui effectuent le méme trajet que 
la voie ferrée et gênent considérablement la circulation, F'utilisation 
des plates-formes surbaissées est à généraliser, et le transport rail- 
route en permettant des économies de matériel duninuera l'encom- 
brement des routes et le nombre des accidents sur les grands 
itinéraires 


Prévenir les accidents: la faute humaine. 


Les statistiques de la prévention routière donnent la répartition 
suivante des accidents, 


Accidents corporels et victimes. 
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De 91954 à 1953, la circulation (consommation d'essence) 
augmenté de 12 p. #60, les accidents corporels de 12 p. 100, le mozm- 
bre des blessés de 11 p. 100, celui des tués de 7 p. 100 seulement. 


Classification des véhicules impliqués dans des accidents corporels. 


Véhicules automobiles, 5314 p. 100; motocycles, 31,5 p. 109: cycles 
sans moteur, 14 p. #00; véhicules divers, 4,à p. 100. 


Répartition des tués selon les catégories d'usagers. 


Usagers à deux roues, 52 p. 100 (dont: evelistes, 18 p. 100; moto 
cyclistes, 34 p. 100); automobilistes, 25 p. 100; piétons, 20 p. #@; 
autres usagers, 3 p. 106. 

Les « deux rones » ne sont impliqués que dans 31,35 p. 100 des 
accidents, mais leurs couducteurs et passagers représentent 2 p. 10% 
des victimes. 


Les causes d'accidents. 


Un accident a g‘néralement plusieurs causes. C'est ainsi que 
pour 1 accidents corporels, on a relevé 254 causes: 

Fautes humaines 91, Déficiences physiques 21, imperfections de 
la roule 52, état des véhicules 11, conditions d'éclairement 29, autres 
facteurs externes {conditions atunesphériques, etc) 50, 


Les jJautes des conducteurs. 


Nonobservalion de la priorité d'un véhicule ou d'un piéton, 
29 p. HW; vilesse excessive, 20 p. fu); manœuvre mal ou non sgha- 
lée, 9 p. 106: dépassement irréguher, 9 p. 100; tournant incorrect, 
9 p. 10; circulation en zone interdite, 6 p. 400; autres fautes, 
18 p. 1. 


Répartuion des accidents dans le temps. 
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Une statistique dressée par le bureau technique de la direction 
de la gendarmerie à l'occasion des accidents survenus pendant les 
têtes du 15 août dernier donne les précisions suivantes: 


« De celte slatisiique, il ressort que du lundi 143 août à midi au 
jeudi 46 à la méme heure, 884 accidents corporels se sont produits, 
raisant 72 tués et 1.354 blessés. Les véhicules endommagés se décom- 
posant en 677 voitures de tourisme, 604 motocycletles, scoolers, 
vélomoteurs et r'clometeurs, 92 bicycelles, 82 camions de plus de 
3 lonnes 5, 16 remorques où lracteurs, 144 véhicules de transport en 
commun €t 3 véhicules hippomobiles, En outre, 121 piélons et 
26 animaux ont été impliqués dans des accidents. 

« Pendant le wois d'août, 750 morts, 17.128 blessés, 219.782 contra- 
veulions pour infractions au code de la route. 

« Ces chiffres montrent: 

« 1° Le danger que représentent les véhicules à deux roues; 

« 2° Le noïnbre restreint d'accidents causés par des chauffards pro- 
fessionnels conduisant des poids lourds où des autocars. La statieti- 
que donne également des précisions sur les causes des accidents. 
1 en résulte que la plupart anrment été évités si les conducteurs 
s'élaieat montrés plus respectueux du code de la route. En eflet, 
164 sont dus à l'inobservation des règles de la priorité, 139 à l’inat- 
tention, 108 à la circulalion à gauche, 67 au dépassement irrégulier, 
86 à l'excès de vitesse, 27 à l'ivrsese, 48 À la fatigne, 19 à T'éblouis- 
sement par les phares, 13 xu dépassement sans visibilité, 64 à une 
manduvre non signalée ou à l'inobservation des signaux, 5 an sta- 
üionnerment dangereux et 86 à des fautes diverses de conducteurs. 
L'imprudence des piétons en a causé 57 et la divagation des ani- 
maux 22 D'autre part, 75 accidents ont des causes mnatérieles : 
20 sont dus à la chaussée glissante, 13 aux freins défectueux, 8 à 
l’état des pneus, 9 aux organes d'éclairage et à Ja signalisation, 
8 à un chargement défectueux et 2 à des raisons mécaniques 
diverses. » 

H résulte de ces chiffres: 

fe Que les causes matérielies des accidents ne représentent qu'une 
Proportion faible (un peu plus de 12 p. 100) et consistent le plus 
souvent dans un élat mécanique défectneux du véhicule : 

2e Que les causes humaines sont au contraire et de beauconp les 
plas mwnbreuses et qu'elles comprennent, d'une part, l'insuffisance 
des ennducteurs (fatigue, inattention, ivresse), d'autre part el sur- 
tout, l'inobservalion des dispositions du code de la route : 


- 
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3e Que les chauffeurs professionnels (poids lourds, transports en 
commun) ne sont impliqués que dans un nombre restreint d'acci- 
dents ; 

4 Que, par contre, les véhicules à deux roues (motocycleltes, 
seooters et vélomoteurs, cyclomoteurs et mème bicycletles) sont 
à la fois parmi les principales causes et les principales victimes de 
ces accidents: n'oublions pas en effet que les tués les plus nom- 
breux sont les conducteurs de motocyclettes et de cycles à moteur 
auxiliaire et que, pour les blessés, ce sont les piétons qui viennent 
en tête. Il est permis d'en conclure que les « deux roues », autant 
qu'un danger pour les autres usagers de la route, sont, avant tout, 
un danger pour leurs propres usagers. Il convient donc d'envisager 
à leur égard des mesures les obligeant à une prudence accrue, pour 
leur propre sauvegarde, et dont la plus élémentaire consistera à 
interdire l'usage de ces engins aux enfants de moins de seize ans. 

Mais nous pouvons affirmer qu'il convient avant tout, pour lut- 
ter efficacement contre les fauteurs d'accidents, d'une part de 
renforcer autant que possible la réglementation de l'obtention du 
permis de conduire, d'autre part et suriout, d'accroilre d'une façon 
sévère les sanctions contre les conducteurs coupables de graves 
infractions. 


Règlement actuel. 


A l'heure actuelle, l'obtention du permis de conduire est sou- 
mise aux règles suivantes: 

Permis A. — Motos et tricycles à moteur supérieur à 125 cen- 
timètres cubes. ; £ KR 

Permis B. — Véhicules automobiles (jusqu’à 8 places assises 
outre le conducteur ou jusqu'à 3.300 kg en charge). 

Permis C. — Véhicules de transport de marchandises dont le 
poids total excède 3.500 kg en charge. À 

Permis D, — Véhicules transportant plus de huit personnes. 

Permis E. — Véhicules des catégories R, C ou D attelés d'une 
remorque, dont le poids total en charge excède 750 kg. 

Permis F. — Véhicules de la catégorie B conduit par des infirmes 
et aménagés ad hoc. , 

Les conducteurs de véhicule à deux roues d’une cylindrée infé- 
rieure à 12% centimètres cubes, comprenant les scooters et les vélo- 
moleurs sont dispensés du permis de conduire. ce Le 

Pour les permis A et B c'est-à-dire pour la grande majorité des 
conducteurs et surtout pour les conducteurs non professionnels 
l'examen consiste en une interrogation sur le code de la route et 
une épreuve de conduite. H faut bien reconnaître que celle-ci per- 
met de constater que le candidat sait démarrer, passer ses vitesses, 
s'arrêter et effectuer une marche arrière, mais ne donne aucune 
possibilité de contrôler sa sûreté de manœuvre et la promptlitude 
de ses réflexes devant un obstacle imprévu. Et pourtant le can- 
didat reçu, même s'il a appris à piloter avec une 4 CV, sera par-là 
méme, autorisé à prendre la roule au volant d'une voiture altei- 
gnant les 150 kilomètres-heure. ; : 

L'examen du permis de conduire tel qu'il s'effectue est périmé: 
les diverses expériences « de sécurité » effectués en France ou & 
l'étranger l'ont prouvé en nous apprenant que sur 100 conducteurs, 
40 sont dangereux à toutes les vitesses et non perfectibles, 70 con- 
naissent les principes essentiels de sécurilé mais sont incapables 
de les appliquer correctement en cas de danger; 20 sont de bons 
conducteurs: si nous « extrapolions » ces chiffres nous arrive- 
rions à la constatation singulièrement inquiétante que sur 3 mil- 
lions 700.000 automobilistes, 370.000 conducteurs dangereux sont en 
permanence sur nos routes. F 

Aussi pensons-nous qu’au lieu de brandir devant le condueteur le 
spectre du danger et de la mort qui sur cerlains sujets peut avoir 
un eflet contraire à celui recherché, il serait de beaucoup préfé- 
rable de vulgariser les élémentaires et essentielles notions de sécu- 
rité, de permettre à ceux qui comprennent et d'imposer à tous 
ceux qui ont eu des accidents graves de suivre des stages de 
sécurité et de perfectionnement de conduite dans des écoles pré- 
vues dans ce but et où chacun aura le temps de réfléchir à la 
responsabüité qu'il prend chaque fois qu'il s'installe au volant 
de sa voiture; grâce à ces contacts multipliés, rendus obligatoires 
pour certains surpris en délit d'infraction grave au code de la 
roule, l’automobiliste perdra cetle curieuse mentalité qui, une fois 
installé au volant de sa voiture, le fait se déchaîner contre la 
montre pour réaliser une moyenne, contre la voiture qui précède 
ou suit, contre les règlements el le gendarme, contre son propre 
destin. j ) à 

Aussi croyons-nous qu'il y a lieu d'appliquer les mesures sul- 
vantes: 7 L 

— création pour tous les engins à deux roues à moteur d'une 
cylindrée inférieure à 126 centimètres cubes d'une licence qui ne 
pourra être délivrée que lorsque le demandeur aura atteint l'âge 
de éeize ans révolus et qu'il aura satisfait à un examen sur le 
codé de la route. : 
cette licence sera accompagnée du carnet de contravention dont 
nous prévoyons ci-après l'institution et soumise aux mêmes motifs 
d'annulation et de suspension que le permis de conduire. 

Lorsqu'elle aura élé anmulée à la suite d'un accident où son 
titulaire aura été impliqué, elle ne pourra être délivrée à nou- 
veau qu'après la'même épreuve de tests que le permis de conduire 
et l'examen médical avec électroencéphalographie. 

Le nombre de motocÿcles actuellement en circulation: 4.210.000 
en 1955, ne permeltant pas de réaliser aisément l'examen sur 16 
code de la route, ce dernier seulement ne s’appliquera qu'aux 
nouvelles immatriculations, h : 

— adjonction à l'épreuve d'obtention du permis de conduire 
d'une épreuve destinée à vérifler les qualités de sang-froid et de 
réflexes du conducteur Cetle épreuve pourrait consister soit en un 
cerlain nombre de tests à déterminer, soit comme cela se prati 
que déjà dans certaines autosécoles, dans la projection d’un film 





reproduisant les incidents de circulation devant le conducteur 
installé devant un appareil de conduite fixe, muni d’un dispositif 
d'enregistrement de ses manœuvres. 

En raiscn des nécessités d'équipement qu'implique cette der- 
nière mesure, l'on pars envisager son application progressive 
en commençant par ‘exiger pour tout conducteur qui aura eu son 
permis Ge conduire retiré gour une faute grave. 


Instruire plutôt que sévir. 


Dans le même ordre d'idée, l'élucalion rationnelle des écoliers eñ 
malière de circulation est à généraliser et à rendre obligatoire : (route 
de la jeunesse — concours scolaires), ainsi que toute campagne fai- 
sant bénéficier les pouvoirs publics de l’aide des automobilistes pour 
l'amélioration de la sécurité routière: l’automobiliste étant prali- 
quement ïe meilleur « observateur du trafic », il nous semble piéfé: 
rable de substituer chez lui le souci de sécurité à l'esprit de sanction, 

Il convient en effet de ne pas méconnaitre l'influence de la vie 
moderne sur l’état psychique de l'individu, véritable action traumati- 
sante modifiant constamment et de façon souvent sensible son 
équilibre. Guerres, inceriitude saciale, conditions du travail et de me 
à rythme souvent antiphysiologique, conditions sociales défeclueuses 
(de logement, de nourriture, de distraction) sont autant d'éléments 
traumalisants dont la vie moderne est responsabie et qui laissent 
rarement à l'individu la possibilité de réfléchir, de penser, de se 
« relaxer », favorisant au contraire l’éclosion de déséquilibres p:scho- 
névrotiques. Aussi pensons-nous que certains usagers de véniertes 
motorisés sont plutôt jusliciables de mesures d'éducation et à'ins- 
truction, la crainte d'une police cachée n’élant pas susceptible, bien 
au contraire; d'améliorer leurs qualités de conducteurs. Pour cette 
importante catégorie, il est beaucoup pius ulile de Jui faire com- 
sen re l'intérêt et le but d'ufe instruction judicieuse, d’une colia- 
voration utile avec les pouvoirs publics et les agents du contrôle 
afin de substituer dans leur esprit l'avantage de la conduite défensive 
à la conduite offensive si répandue chez beaucoup de conducicurs.: 

En outre. notre expérience de médecin d'un centre hospitalir nous 
oblige à livrer au législateur les deux remarques suivantes dont la 
presse médicale a récemment parlé. 

La première montre combien une maladie quelconque, üa acci- 
dent, l’âge sont susceptibles de modifier les facultés d'un individu 
qui n’en reste pas moins autorisé à conduire comme à la période où 
il obtint, il y a vingt ou trente ans son permis de conduire. 

« La pratique de l’électro-encéphalographie a montré aux auteurs 
que certains sujets porteurs d'anomalies révélées par le tracé ont 
été mélés à de multiples accidents de la circulation. Trois obscrva- 
tions sont présentées de sujets qui sont atteints d'épitepsie pour les 
deux premiers, de narcolepsie pour le troisième, et qui conduisent 
habituellement: Je premier épileplique chauffeur de poids lourd, 
doit la vie au fait que ses crises ne se sont jamais produites qu’à 
des heures où il n'est pas à son volant; le second sent venir sa 
crise et se gare rapidement quand elle va survenir; le troisnie s'est 
déjà une fois endormi au volant, victime de sa narcolepsie, déter- 
minant ainsi un grave accident qui n’a pas interrompu sa carrière de 
conducteur. De tels cas atlirent l'attention sur le danger que peut 
présenter la présence au volant d'une voiture de trois sortes de 
sujets: sujets devenus tardivement épileptiques, et qui ne peuvent 
plus se passer de leur voiture; épileptiques à crises espacées, mais 
chez lesquels l'électro-encéphalogramme révèle un tracé d'activité 
épileptique permanente, bien qu'infra-clinique ; somnolents enfin chez 
Re a on découvre par l'enregistrement une narcoiepsie infra- 
clinique. , 

« Le reclassement professionnel de tels sujets, de même que leur 
dépistage, seraient des mesures rationnelles ». 

Notre deuxième remarque concerne la procédure en vue d'établir 
la présence d'alcool dans le sang des auteurs ou victimes d’acci- 
dents de la route {concours médical). 

Un chirurgien, parmi nos correspondants, nous rapnorte qu'il vient 
de recevoir du médecin expert antialcoolique de son ressort une 
sévère admoneslation pour n'avoir pas rempli complètement cer- 
taine fiche BR, dite fiche d'examen clinique médical, dans les condi- 
tions suivantes: on lui avait amené à l'hôpital un lot de victimes 
d'un accident de la route, toutes dans un élat grave et qui requé- 
raient d'urgence ses soins, ainsi que ceux de son interne. L'un et 
l’autre se sont dépensés et quand, sur le vu de la réquisition de 
la maréchaussée, l'interne montra au chirurgien la fiche B à rem- 

lir, celui-ci sourit et dit à son interne de n’en compléter que 
’essentiel, étant données l'ampleur et l'urgence de la tâche chirur- 
gicale qui s'imposait à eux. È ; 

Dans le drame qui se jouait à cette minute pour la vie de plusieurs 
personnes, comment faire grief moralement et juridiquement au 
chirurgien ou à son interne de n'avoir pas songé à préciser la laille 
(sans chaussures), le poids (habillé ou non) de tel ou tel biessé, 
ni s’il était de constitution robuste, moyenne ou frêle? Le chirur- 
gien est-il condamnable pour n'avoir pas complaisamment décrit leg 
{raits du visage (relâächés, contractés, teint pâle, congestionné, vul- 
tueux, cyano) ou l'attitude de la victime (bavard, affable, hostile, 
impoli, surexcité, ému) ou pour ne s'être pas appesanti sur les trou- 
bles de la parole (loquacité, paroles pâteuses, etc.) Nous n'exagé- 
rons pas: aux termes de l'arrèté du 23 novembre 1955, toutes ces 
précisions et bien d’autres doivent figurer sur la fiche d'examen 
médical, dite fiche B. N’est-il pas courtelinesque de les exiger d'un 
chirurgien se débattant pour sauver une ou plusieurs personnes en 

ril ? 
pe y à plus. Ce qui nous choque profondément dans la procédure 
organisée par le décret du 18 juin 1955, c'est, par la grâce d'une 
réquisilion poiicière, de voir le médecin traitant du blessé trans- 
formé en auxiliaire de l'autorité répressive, le plus souvent à l'insu 
du malade. C’est aussi de voir le médecin réglementairement placé 
devant deux devoirs. et deux risques ? D'une part, celui de tout 
mettre en œuvre pour sauver et soulager le malade et de négliger 
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le rôle préventif; d'autre part, de répondre à la réquisition dams ses 
be + ete les plus oiseuses et de négliger par conséquent le rôle 
samariläin, au risque d'emvourir les foudres de l'article 63 du code 
pénal pour non-assistance à personne en péril. Entre res devoirs, 
sis sont diflicilement conciliables, tout médecin instinetivement 
et immédiatement choisit. Le législateur et ses conseillers feraient 
bien dè penevoir la difficulté et de la résoudre. 

lis feraient aussi bien d'apporter so:ution à !l’inadmissible hérésie 
Juridique et médicale que conslilue le fait pour un médecin expert 
pénal de devoir déposer un rapport sur l'imprégnation alcoo.ique 
des personnes qui ‘unt sul les diverses vérifications imposées par 
le décret du 18 juin 1955 sans avoir lui-même examiné les inté- 
ressés, Et pourlant c'est ce à quoi conduisent inévilahement les 
articles 1 et 15 du décret du 18 juin 1955. L’expertise sur pièces 
en semblable matière est, disons-e tout net, proprement indéfen- 
däb:e. 

En conclusion de ces deux remarques, nous pensons. d’une part, 
qu'un examen éectrocncéphalographique devrait être imposé à lout 
responsable ou viclime d'accident grave, d'autre part, hormis les 
€à5 indisculab2s et exceptionnels à pourcentage élevé d’alcoo! dans 
1€ Sang, il est regrettable que la loi n'ait pas prévu la sauvegarde 
des droits de la défense par une contre-expertise et par une analyse 
de l'alcool sur la viclime, 11 serait d’ailleurs indispensab'e, pour 
éviter d'éventuelles querelles d'éprouvelles, de s’entourer de garan- 
ties maxima pour ce genre d'investigation, notamment en doublant 
l'examen sanguin d’un contrôle par l’alcoomètre de Grinberg et 
en faisant effectuer un examen général de l’auteur de l'accident et 
de la victime par un médecin expert des tribunaux soit sur-le- 
€hamp soit à défaut dans les jours qui suivent ? Nous ne pouvons, 
en effet, en présence d’une alcoolémie déterminée méconnaitre la 
grande variélé des réactions personnelles. 

Mais, quelles que soient les mesures prises pour amé'iorer la 
capacilé des conducteurs, il en restera toujours un certain nombre 
d'imprudents ou d'indiscipinés contre lesque's les sanctions sévères 
devront être prises pour les empêcher de nuire, 


Législation actuelle, 


Dans l’état actuel de la législation, les sanctions applicables sont 
les suivantes: 


SANCTIONS CONTRE LES AUTEURS D'ACCIDENTS DE LA ROUTE 
OU DE CONTRAVENTIONS AU CODE LA ROUTE 


1, — Sanctions judiciaires. 


Homicide par imprudence (art. 319 du code pénal). — Fmprison- 
nement de trois mois à deux ans et de 21.000 F à 720.090 F (plus 
© décimes). 

B'essures par imprudence : 

a) Entraînant une incapacité de travail personnel pendant plus de 
six jours (art. 30 du code pénal), — Eimprisonnement de quinze 
jours à un an el amende de 30.00 F à 500.000 F (plus 5 décimes) 
ou l’une de ces deux peines seu:ement; 

b) N'entrainant pas une jincapacilé de travail personnel surpé- 
rieure à six jours (art. 483, 20, du code pénal). — Amende de 4.000 F 
à 21.000 F et emprisonnement (facultatif) pendant huit jours au 
pius. 

Déit de fuite (loi du 17 juillet 1908). — Six jours à deux mois de 
prison, amende de 24.000 F à 120.090 F (plus 3 décimes), 

Peines portées au doub'e s’il y a lieu à application des arti- 
cles 319-320 du code pénal. 


N. B. — Mais par le jeu des circonstances atténuantes (art. 463 
du code pénal) les tribunaux peuvent toujours: 

Réduire l’'emprisonnement même au-dessous de onze jours; 

Réduire l'amende même au-dessous de 21.000 F; 

Prononcer séparément l’une et l’autre de ces peines et même 
sübsliluer l'amende à l’emprisonnement, sans qu'elle puisse être 
iniérieure à 21.000 F. 

Autre N. B. — Loi de 1891 sur le sursis et la récidive toujours 
app'icable. 

Contraventions aux dispositions du code de la roule (art. 471, 15°, 
du code pénal). — Amende de 200 F à 1.200 F (plus 5 décimes). 

En cas de récidive (dans le délai d'un an devant le même tri- 
buna!) emprisonnement (facultatif) pendant cinq jours au plus ou 
amende de composition: 900 F. 


HI. — Sanctions administratives. 


A. — Obligatoires. 


Suspension du permis de conduire (art. 131 et 132 du code de la 
route), — En cas de eondamnation pénale définitive par application 
des articles 319 et 320 du code pénal (homicide ou b'essure avec 
on gene de plus de six jours, par imprudence) de un mois à 

ux ans. 


En cas de condamnation identique, mais avec contravention de 
délit de fuite ou d'état d'ivresse, de un an à quatre ans. 


En cas d'infraction à un arrêté de suspension, durée de suspen- 
sion doublée. 


Annulation du permis de conduire (art. 133 du code de la route). 
— En cas de condamnation pénale définitive, par application des 
articies 319 et 320 du code pénal. Et s’il résulte de éléments ayant 
motivé la condamnation que le titulaire ne possède plus les 5 #4 
tudes ou connaissances exigées: annulation et fixation d'un délai 
de six mois à quatre ans avant de pouvoir solliciter un nouveau 
permis, 





En cas d'infraction à un arrèté d'annulation: délai ci-dessous dou- 
b'é avec un minimum fixé à quatre ans. 

Interdiclion de solliciter le permei de conduire (art. 13% du code 
de la route). — En cas de condamnation pénale par app.ication 
des articles 919, 320 et 313 (2°) du code pénal, d'un conducteur 
ne possédant pas le permis exigé pour le véhicule à l'occasion de 
la conduite duquel il a été condamné: pendant une durée de six 
mois à deux ans. 

En cas de condamnation pénale pour délit de fuite, d'un conduc- 
teur, elc.: pendant une durée d'un an à quatre ans 

En cas de condamnation pénale définitive constatant qu'il condui- 
sail en élat d'ivresse, d'un conducteur, etc.: pendant une durée 
d'un an à quatre ans. 


N. B. — Application de ces sanctions, même en cas de condam- 
nalion pénale avec bénétice du sursis. 
B. — Facutatives (art. 130 du code de la route). — Suspension 
du permis de conduire pour une période allant jusqu'à deux 
ans: 


4° pes le lilulaire a fait l’objet d'un procès-verbal constatant 
qu'il conduisait en élat d'ivresse ; 

2e D'un procès-verbal conslalant l'un des faits visés aux 
articles 319, 320 et 423 (2° C. P.) (homicide ou blessure par impru- 
dence) ou un délit de fuite; . 

3e D'un proc®s-verbal constatant gerlaines infractions graves au 
code de la route. Celles-ci, énumérées limitativement par arrêlé du 
23 juiilet 19%53, sont les suivantes: 

Cireulalion à gauche, en marche normale (art. 4 du code de la 
roule). 

Refus de serrer à droile lors d'un dépassement (art. 4 et 20). 

Chevauchement ou franchissement d'une limite de voie fliguréé 
par une ligne conlinue lorsque celte ligne est seule ou, si elle 
est doubite d'une ligne discontinue, lorsqu'elle est siluée immé- 
diatement à la gauche du conducteur (art, 5, 4e et 3e). 

Changement important de direction sans s'assurer que celte 
manœuvre est sans danger pour les autres usagers (art. 6). 

Vitesse excessive dans les cas où elle doit être réduite: 

Dépassement des vitesses maxima impostes à certains véhicules 
par arrêté ministériel (art. 11). 

Croisement à gauche (art. 12). 

Dépassement à droile lorsqu'il est interdit (art. 12, 15 et 25). 

Dépassement sur le côté gauche ayant gêné la circulation en sens 
inverse (art. 16). 

Dépassement sur le côté ganche sans voies matérialistes, dans 
les virages, au sommet des côtes et en général avec visibilité insuf- 
fisante fart. 17). 

Retour à droile prématuré après dépassement (art. 19). 

Accéiération par le conducteur sur le point d'être dépassé (art, 20). 

Non-respect des règles de priorité (art. 21, 26, 27, 28 et 29). 

Stationnement en un lieu de visibilité insuffisante (art. 37). 

Défaut d'éclairage avant et arrière d'un véhicule en circulation 
art. 40). 

Cehéteut d'éclairage et de signalisation en stationnement sur Ja 
chaussée sans éclairage public (art. 41). 

Circulation ou stationnernent sur chaussée sane signalisation paf 
brouillard (art. 40 et 41). 

Usage des feux de route à l'encontre des autres conducteurs 
art. 40). 

Non-respect des signaux prescrivant l'arrôt (art. 40). d 

Défaut de signalisation, de nuit ou par brouillard, de l'extrémité 
arrière d’un chargement dépaseant l'arrière du véhicule (art. 52). 


N. B. — En cas de non-lieu ou relaxe par la juridiction pénale, 
la mesure de suspension doit être rapportée, 


Ces sanctions apparaissent trop faibles en regard de la gravité 
des délits et surtout des conséquences qu'entrainent ceux-ci. 


Il nous semble, pour assurer une répression efficace et surtout 
intimidante, qu'il faudrait: 

4o En cas d’homicide ou de blessures par imprudence et de délit 
de fuite, supprimer aux tribunaux la facullé d'octroyer des cir- 
conslances atténuantes. En ce même cas, annulation obligatoire 
du permis de conduire et interdiction d'en solliciler un nouveau 
avant un délai de six mois à quatre ans; 

do Elever de la {re à la 4 c'asse les contraventions an code de 
la route, les rendant ainsi passibles d'une amende de 4000 à 
24.000 francs ; 

3° Augmenter de façon sensib'e la durée de suspension dn per- 
mis de conduire dans les cas actuellement prévus en la faisant 
dépendre de la sanction pénale; 

o Instituer un carnet de contraventions délivré à chaque conduc- 
teur en même temps que le permis de conduire: carnet de dix 
souches, à amendes rapidement progressives, dont l'épuisement des 
fiches entraînerait le retrait du permis de conduire. Après épnise- 
ment du deuxième carnet, obligalion de passer à nouveau le permis 
de conduire avec l'épreuve de tests. 

En conclusion, nous pensons que bien que le réseau routier fran- 
Cais, par sa densité et son entretien, soit un des premiers du monde, 
il nous faut reconnaitre que Ja plupart des grands axes ne cor- 
respondent plus aux exigences du trafic annuel, aggravé par l’ab- 
sence de vérilable coordination rai:-route, l'Elat n'ayant pas su 
révoir le grand nombre de véhicules actuellement en circulation, 
ñ appartient au Gouvernement de dégager les crédits nécessaires 
pour entreprendre et poursuivre d'urgence les travaux de moder- 
nisation des grandes nationales, la construction d'autoroutes partout 
où la nécessité s’en fail sentir. l'édnention des usavers, le contrôle 
gratuit du matériel roulant, notamment des véhicules de plus de dix 
ans d'âge. 

Avant de sévir énergiquement, mais avec une justice d’antant plus 


« grande que la circulation devient chaque jour plus difficile, il est 
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préférable de prévoir l'éducation des usagers, pour lesquels l'auto- 
mobile et pour la plupart un instrument de travail, et l'utilisation 
du carnet de contravention. 


Raisons pour lesque!les nous vous demandons d'adopter la propo- 
sition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 49. — Un pourcentage fixé à 20 p. 100 de la taxe gouverne- 
mentale sur les carburants sera versé chaque année au fonds spé- 
cial d'inveslissement roulier pour la inodernisation et ke développe- 
ment du réseau routier. 

Art. 2 — Il est adjoint à l'épreuve d'oblention du permis de 
conduire une épreuve de tests psychotechniques destinés à vérifier 
les qualités de sang-froid et de réflexes du conducteur, et un exarnen 
médical elfeciné par un médecin expert des tribunaux, Tout chauf- 
feur auquel le permis de conduire aura été retiré pour une infraction 
grave devra obligatoirement subir ces deux examens ainsi qu'un 
électroencéphalograrmme. 

Art. 5 — I est créé pour tous les véhicules à deux roues à moteur 
d'une cylindrée inférieure à 123% centimètres cubes une licence de 
conduite qui ne pourra être délivrée qu'aux candidats agés de seize 
ans révolus après un examen sur le code de la route. 

! Cette ficence sera délivrée avec le carnet de contravention prévu à 
l'article 4 et soumise aux mêmes conditions d'annulation, suspension 
et renouvellement que le permis de conduire. 

A titre transitoire, pour les motoeyeles actuellement en circulation 
et répondant aux conditions d'âge prévues précédemment, il y aura 
dispense de l'exemen sur le code de la route mais chaque conduc- 
teur recevra licence carnet de vontravention et restera souinis aux 
autres décisions de la présente loi, 


Art. 4. — Il est institué un carnet de contravention délivré par 
les préfectures, comprenant dix fiches: l'épuisement du carnet 
condamne le titulaire à un retrait du permis de conduire de trois 
mois; en Cas de r'cidive le permis de conduire ne sera délivré 
qu'après un nouvel examen comportant obligatoirement épreuve de 
tests et examen médical effectué par un médecin expert des tribu- 
paux. {ne liste d'infractions graves, justifiant le détachement d’une 
re du carnet sera établie par une commission technique com- 
pétente. 

Pour les contraventions mineures, le payement immédiat avec 
Jascripiion au dussier sera appliqué. 


Art, 9. — L'article 46% du code pénal est ainsi complété : 

« Toutefois dans le cas des délits prévus aux articles 319, 320 et 
483 ($ 2) du présent code, lorsqu'ils auront pour auteur le conduc- 
teur d'un véhicule automobile, ainsi que du délit prévu par la loi 
du 17 juillet 1908, la faculté d'abaisser les peines prévues par ces 
textes au-dessous du minhoum qu'its fixent, est supprimée », 


Art. 6. — L'article 483 du code pénal est ainsi complété : 
« Ceux qui auront contrevenu aux prescriptions des décrets por- 
tant réglement général sur la police de la circulation routière ». 


Art. 7. — Dars les trois mois de la promulgation de la présente 
loi, le Gouvernement devra: 

a) Prendre par décret les mesures nécessaires à l'applicalion des 
disposilions prévues aux articles 2, 3, 4 et 5 ci-dessus; 
‘ bi Modifier les ariicles 130 et 136 du décret ne 54-724 du 10 juillet 
4954 de facon à 

Rendre obligatoire l'annulat:on du permis de conduire des condue- 
teurs avant fait l'objet d'une condamnation pénale définitive à l’occa- 
sion de la conduite de leurs véhicules, pour les délits prévus aux 
articles 319 et 320 du code pénal et par la loi du 17 juillet 1908 avec 
interdiction de solliciter un nouveau permis avant un délai de six 
mois à quatre ans; 

Et à fixer un minimum de six mois aux mesures facullatives de 
suspension du permis de conduire actuellement prévues (art, 190). 


Art. 8 — Un fichier central départemental de tous les condueteurs 
de véhicules à deux ou quatre roues est institué: mention y sera 
faite de toutes les contraventions ou infractions et communicalion 
pourra en tre donné aux compagnies d'assurances, aux tribunaux, 
aux médecins experts près les tribunaux 

Art. 9. — Des commissions fechniques de contrôle sont créées pour 
homologuer les véhicules neufs et harmoniser leur vitesse possible 
et le danger qu'ils pourraient présenter pour l'usager; pour recher- 
cher {ous dispositifs on matériaux propres à réduire la gravité des 
Craurmatismes à l'intérieur des véhicules automobiles (volant, tableau 
de bord, rétroviseur); pour vérifler périodiquement l'état de vétusté 
de tous les véhicules après dix ans d'usage; pour étudier et appli- 
à toutes mesures ayant pour but d'aider l'usager à la pratique 

‘une conduite défensive; pour rendre obligatoire l'étude du code 
de la route dans toutes les écoles des différents degrés d'enseigne- 
ment; pour créer de: écoles de perfectionnement départementales à 
l'usage facultatif où bligatoire des conducteurs, et développer l’uti- 
lisation pratique des services de prévention routière (contrôle, éclai- 
rage, direction, freins). 

Art, 10. = Le décret du 18 juillet 195 (art. 15 et 15) sera modifié 
après étude par une commission spéciale pour éviter au médecin 
trailant d'‘ire l'auxiliaire de l'autorité répressive à l'insu du blessé 
el pour permettre la saavegarde des droits de la défense, 

Art. 11 — Toul retrait de permis de conduire ne pourra que dépen- 
dre de la sanchon pénale et ne sera ellectué que sur demande de 
Pautorilé judicisire, après audition de l'intéressé et non après seu- 
lement un rapport de gendarmerie. 

L'inscriplion au casier judiciaire sera obligatoire pour tout relrait 
excédant six 1nois, 


——— ————————« 





ANNEXE N° 2927 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 9 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à décider la révision des 
articles 10, 46 et 47 de la Constitution, présentée par MM, Paquet 
Jean Lainé, Antoine Guition, Eugène Pébellier, Michel Jacquet 
et Priou, députés — (Renvoyée à la commission du suffrage uni- 
versel, des lois constitulionnelles, du règlement el des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, la réforme que nous avons l'honneur de 
vous présenter concerne plusieurs articles de notre ki constilu- 
üonnelle. 


L — Réforme de l'article 10. — Afin de désencombrer le Parle- 
ment envahi par des flois de papier et pour éviter le recours cons- 
tant à la procédure des décrels-lois, il est indispensable d'instituer 
deux modes de délilération et de voie comme les pratiquent déjà 
les Parleinents britannique et belge. Les deux chambres siègent, 
délibèrent et votent soil en séance de commissions, soit en ééance 
plénière. Un comité de travail législatif, élu à la représentation pro- 
portionnelle des groupes au début de la légis:ature, répartit le tra- 
vail entre les commissions, soit pour un rapport, délibération et 
vote entre les cormissions, soit pour un rapport, délibération 
et vole en séances de commissions, soit pour un rapport, délibération 
et vole en séance plénière. 

IL. — La réforme des articles # et 47 propose de limiter le nombre 
des ministères à seize et d'organiser le conseil des ministres de 
façon telle qu'il puisse siéger efficacement. Seize membres avec le 
premier ministre consliluent un maximum pour les délibérations, 
li convient de n'admettre la présence d’un ou plusieurs secrétaires 
d'Etat que si celle-ci est nécessaire pour une délibération relevant 
de leur spécialité. Dans sa tâche, le président du conseil pourra 
être assisté d'un ou de plusieurs secrétaires d'Etat. 


Pour tenir comple des considérations qui précèdent, il convien- 
drait de modifier comme suit les arlicles 10, 46 et 47 de la Cons- 
ütution : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'arlicle 10 de la Constitution est modifié de la façon suivante: 


« Art. 10. — Les deux chambres siègent, délibèrent et votent, soit 
en séance de commission, soit en séance plénière. Un comité de 
travail Mgisla‘if, élu à la représentation proportionnelle des groupes 
au début de la législature, répartit le travail entre les commis- 
siuns. » . 


L'article 46 de la Constitution est modifié de la facon suivante: 


« Art. 46. — Les ministres sont au nombre de seize : 
« 1. — Finanres et aflaires £conomiques (plus un secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques); 
« 2. — Agriculture; 
« 3. — Intérieur; 
« 4. — Outre-mer et Etats associés (plus un secrétaire d'Etat aux 
affaires associées) ; 
5. — Affaires étrangères ; 
6. — Défense nationale; 
1. — Justice ; 
8. — Fducation nationale, presse, information; 
9. — Production industrielle et commerce ; 
.— Transports, travaux publics, tourisme; 
11. — Travañ, sécurité sociale, 
12, — Logement, reconstruction, urbanisme ;: 
Anciens combattants, victimes de la guerre; 
. Santé, population ; 
15. — Postes, télégraphes et téKphones: 
46. — Marine et aviation civile et marchande. 
Les secrétaires d'Etat n'assistent pas ou conseil des ministres, 
sauf convocation épéciale. » 


L'article 47 de la Constitution est modifié de la façon suivante: 
« Le président du conseil est assisté d'un ou de plusieurs secrétaires 
d'Etat, » 


AR ARERRARBRA 
+ 
® 





ANNEXE N° 2928 





(Session ordinaire de 1936-1957. — Séance du 9 octobre 1956.J 


RAPPORT fait au nom de la commission des territoires d'outre-mer 
sur le projet de loi, modifié par le Conseil de la Républiqt, ten- 
dant à rendre applicable aux Etablissements français de l'Océanie 
certaines modifications apportées au code penal par les textes en 
vigueur dans la mé!ropoie, par M. Ninine, député (4). 


Mesdames, messieurs, en vue d'harmoniser les dispositions du 
code pénal métropolitain auquel ont été apportées diverses modifica- 
tions, avec celles du code pénal promulqué antérieurement dans les 





(1) Voir Les nos: Assemblée nationale (2° législature), 990, 41697 et 
fn-8o 2196: (3e législature) (2° lecture), 617, Conseil de la République, 
11266 (année 1990-1956) el in-8° 129 (aunce 1999-1906). 
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- #1 





Etablissements français de l'Océanie, l’Assemblée nationale a adopté 
en sa séance du 18 novembre 1955 le projet de loi (n° 990) modifiant 
‘es articles 174, 305, 308, 378 et 479 du code pénal applicables dans 
ces Etablissements. : 


Le Conseil de la République a adopté le projet de loi le %1 février 
1956, en ajoutant un arlicie 3 nouveau qui précise que les taux 
d'amende des extensions prévues à l’article sont ceux modifiés 
conformément aux lois ne 54-293 du 17 mars 1954 et ne 53-1351 du 
81 décembre 1953. 


Ces précisions ont pour objet de réparer une rmission résultant 
d’une simple erreur matérielle. 


En conséquence, nous vous proposons d'adopter le projet de loi 
dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 1er et 2 (adoptés conformes par le Conseil de la République). 


Art. 3 (adoption de l'article nouveau introduit par le Conseil de la 
République). — Pour toutes les extentions prévues à l’article ?, les 
taux d'amende qui peuvent être visés ou stipulés dans les textes 
sont les taux modifiés conformément aux lois né 54-293 du 17 mars 
1954 et ne 53-1321 du 31 décembre 1953 (art. 3). 


ANNEXE N° 2929 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 9 octobre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des territoires d'outre-mer 
sur le projet de loi, modifié par le Conseil de la République, ten- 
dant à rendre applicables à la Côte française des Somalis ceriaines 
modifications apportées au Code pénal per les texles en vigueur 
dans la métropole, par M. Ninine, député (1). 


Mesdames, messieurs, en vue d’harmoniser les dispositions du 
code pénal métropolitain auquel ont été apportées diverses modifi- 
cations, avec celles dù code pénal promulgué antérieurement à la 
Côte française des Somalis, l’Asse 
séance du 18 novembre 1955, le projet de loi (n° 1342) modifiant les 
ee 171, 305, 308, 378 et 479 du code pénal applicables dans ce 
erriloire. 


Le Conseil de la“République a adopté le projet de loi le 2 février 
1956, en ajoutant un arlicle 3 nouveau qui précise que les taux 
d'amende des extensions prévues à l’article ? sont ceux modifiés 
conformément aux lois n° 51-293 du 17 mars 1954 et no 53-1351 du 
‘31 décembre 1953. 


Ces précisions ont pour objet de réparer une omission résultant 
d'une. simple erreur matérielle. En conséquence nous Vous pro- 
posons d'adopter le. projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 1er et 2 (adoptés conformes par le Conseil de la République). 


Art. 3 (adoption de l’article nouveau introduit par le Conseil de la 
République). — Pour toutes les extensions prévues à l'article 2, les 
taux d'amende qui peuvent être fixés ou stipulés dans les textes 
sont les-taux modifiés conformément aux lois ne 54-293 du 17 mars 
4954 et me 53-1321 du 31 décembre 1953 (art. 3), 


ANNEXE N° 2930 





(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 9 octobre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des territoires d'outre-mer 
sur le projet de loi, modifié par le Conseil de la République, ten- 
dant à rendre applicables à la Nouvelle-Calédonie et dépendances 
ceriaines modifications apportées au code pénal par les texles en 
vigueur dans la métropole, gar M. Ninine, député (2). 


Mesdames, messieurs, les dispositions de ce projet qui ont pour 
objet d'élendre à la Nouvelle-Calédonie et dépendances cerlaines 
modifications apportées au code pénal par les textes en vigneur dans 
F- isa ont été adoptées précédemment par l'Assemblée natio- 

ale. 


Sur observation de M. garde des sceaux, ministre de la justice 
Je Conseil de la République a ajouté dans l’énumération des textes à 
étendre au territoire dont jl s’agit (art. 2\ l’article 178 du code pénal 


dont la mention avait été omise dans le projet soumis à l’Assemblée: 


nationale par suite d'une simple erreur malérielle. 


Le Conseil de la République a d'autre part complété le texte par 
un article 3 (nouveau) précisant que les taux d'amende applicables 


__— 


(1) Voir les nes: Assemblée nationale (2° législature}, 1342, 11659 et 
Mm-8e 2198; (3° législature) (2° lecture), 648. Conseil de la République, 
9264 (année 1955-1956) et in-8° 123 (année 1955-1956). 

(2) Voir les nes: Assemblée nationale (2° législature) : M9, 11658 et 
An-8° 2197; (3e législature) (2° lecture) : 650. Conseil de la République : 
476, 265 (année 1955-1956) et in-8e 424 {année 1955-19561. 








lée nationale a adopté, en sa . 





sont ceux modifiés conformément aux lois du 17 mars 1954 et du 
31 décembre 1953 (art. 3). 11 s’agit iei encore de réparer une omission. 
Sous le bénéfice de ces observations, nous vous demandons de 


bien vouloir adopter le texte modifié suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. {er (adopté conforme par le Conseil de la République). 

Art. 2. (adoption du texte du Conseil de la République). — Sont 
rendus applicables à la Nouveille-Calédonie el dépendances les textes 
suivants: 

ie Article 40 du décret du 18 avril 199 abrogeant l'article 314 du 
code pénal; 

de Arlicle 82 dm déeret du 29 juillet 1939 relatif à la famille et à 
la nataiité françaises, modifiant les trois premiers alinéas de l'ar 
ticle 317 du code pénal; 

3e Article 0 du décret du 29 juillet 1939 relatif à la famille et à la 
natalité françaises, modifiant le second alinéa de l'article 378 du 
code pénai; 

&» article premier de l'ordonnance n° 45-19 du 6 janvier 1945 
complétant l'articie 479 du code pénal par l'adjonction d'un para- 
graphe 15°; 

5? Ordonnance n° 45-190 du 8 février 1915 complétant l’article 391 
du code pénal par l’adjonction d'un troisième alinéa; 

6 Ordonnance n° 45-191 du 8 février 1915 modiflant les articles 100, 
177, 178, 179 et 180 du code pénal; 

o Ordonnance n° 45-1456 du 2? juillet 1915 modifiant les premiers 
alinéas de l’article 331 du code pénal. 

Art. 3 (adopiion de l’article nouveau introduit par le Conseil de la 
République). — Pour toutes les extensions prévues à l’article 2, les 
taux d'amende qui peuvent étre visés ou stipulés dans les jextes 
éont les taux modifiés conformément aux lois no 54-293 du 17 mars 
1954 et no 53-1321 du 31 décembre 1953 (art. 3). 





ANNEXE N° 2931 


(Session ordinaire de 1966-1957. — Séance du 9 octobre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des territoires d'outre mer 
sur ie rapport fait au cours de ja deuxieme legislalure, repris le 
2y ‘évrier 19%, sur le projel de loi tendant à renüre applicables 
dans les territoires d’outremer el au Togo (à l'exceplion de 
Madagascar, de l'archipel des Comores et du Cameroun) iles mofi- 
fications apuorlées à l’article 373 du code pénal par la li validée 
du $ oclodre 1955, par M. Ninine, député (1). 


Mesdames, messieurs, l’article 373 du code pénal, relatif aux dénon- 
cialions celommeuses, à élé Imodifié par une loi vaiidée du & oclubre 
19:13. 

La nouvelle rédaction introduite par cette loi apporte une défini- 
tion pius complète de l'infraction, fixe la procédure des poursuiies 
d'une façon pius précise et ajoute dans le domaine des sanctions à 
l'emprisonnement et à l'amende, seules peines précédemment pre- 
vues, la possibilité pour le tribunal d'ordonner la publication du 
usement, 
nes modifications ont été rendues applicables, à Madagascar et 
dans l'archipe! des Comores, par le décret du 19 novembre 1951, 
el au Cameroun, par le décret du 18 septembre 1917. 

Le Conseil de la République, par une résolution en date du 
7 avril 1919, avait invité le Gouvernement à rendre la loi validce 
du 8 octobre 1913 applicable aux territoires d'outre-mer. 

C'est dans ces conditions qu’un projet de loi fut déposé une pre- 
mière fois par le uouvernement sur le bureau de l'Assemblée natio- 
nale le 23 janvier 1951 (document parlementaire n° 11931). 

Ce projet n'ayant pu faire l’objet d’un rapport de la commission 
des territoires d'outre-mer sous la législature alors en cours, fut 
déposé à nouveau par le Gouvernement sous la suivante et adopté 
par la commission à une large majorité. Le projet n'élant pas venu 
en discussion devant l'Assemblée a été renvoyé à votre commission 
le 29 février 1956 par application de l'article 33 du règlement. 

La nouvelle rédaction de l’article 373 permet de réaliser une 
uniformité souhaitable D 2 pur et entre la métropole et les terri 
loires d’oulre-ner. Cependant, dans son rapport initial, en dale du 
21 mars 1953, M. Fabre, tenant compte de la différence qui existait 
alors entre les taux des amendes pénales applicables dans la métro 
pole et ceux pratiqués dans les terriloires d'outre-mer, proposait de 
remplacer jies chiffres du projet gouvernemental (1000 et 50.000 
francs) par les chiffres 10.000 et 100.000 francs. Mais, gostérieure- 
ment, Ja loi du 17 mars 1954 a rendu identiques les taux des 
amendes outre-mer et dans la métropole. L'article 2373 du code 
pénal prévoyant une amende de 20.000 francs à un million de francs, 
il conviendrait de doubler les chiffres prévus au précédent rapport. 

L'autre part, par lettre en date du 9 avril 19%, le ministre de la 
France d'outre-mer a fait observer que le projet de loi gagnerait 
à étre intitulé: « proiet de loi tendant 4 rendre anplicaMles au 
Togo et dans les territoires d'outre-mer (à l'exception de Mada- 
ge et de l'archipel des Comores) les modifications apportées 

l’article 373 du code pénal ». 





(4) Voir les nos: Assemblée nationale (2 légis F = ti 
(3e Hégislature), 862. ’ & (2 législature), 1108, 595; 
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Compte tenu de ces observations, votre commission des terri- 
toires d'outre-mer vous propose de voter le projet de loi dont la 
teneur suit: 


PROJET DE LOI 
tendant à rendre applicables au Togo et dans les territoires d'outre- 
mer (à l'exception de Madagascar et de l'archipel des Comores) 
les modifications apportées à l'article 313 du code pénal. 


Art. fer, — L'arlicle 373 du code pénal y rt au Togo et dans 
les territoires d'outre-mer (à l'exception de Madagascar et de l'archi- 
pel des Comores) est modifié ainsi qu'il suit: 

u Art, 313. — Quinconque aura, par quelque moyen que ce soit, 
fait une dénonciation calomnieuse contre un ou plusieurs indi- 
vidus, aux ofliciers de justice ou de police administrative ou judi- 
ciaire, ou à toute autorité compétente, ou encore aux supérieurs 
hiérarchiques ou aux employeurs du dénoncé, sera puni d'un 
emprisonnement de six mois à cinq ans et d'une amende de 
20.000 F à 1 million de francs. 


« Le tribunal pourra, en outre, ordonner l'insertion du jugement 
intégraiement ou par extrait, dans un ou plusieurs journaux et aux 
Irais du condämné. 


« Si le fait dénoncé est susceptible de sanction pénaie ou disci- 
plinaire, les poursuites pourront être engagées en vertu du présent 
article, soit après jugement ou arrêt d’acquittement ou de relaxe, 
Soit après ordonnance ou arrêt de non-lieu, soit après classement 
de Ja dénonciation par le magistrat, fonctionnaire, autorité supé- 
rieure ou employeur compétent pour fui donner la suite qu'elle 
était susceptible de comporter. 


« La juridiction, saisie en vertu du présent article, sera tenue 
de surseoir à statuer si des poursuites concernant le fait dénonce 
sont pendantes. » 


Art. 2. — Les infractions commises avant l'entrée en vigueur de 
la présente loi seront sanctionnnées conformément à la légista- 
tion antérieure mais les poursuites pourront être exercées dans les 
conditions prévues par les alinéas 3 el 4 de l'article 373 du code 
pénal modifié ci-dessus. 





ANNEXE N° 2932 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 9 octobre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des territoires d’outre-mer 
sur le rapport fait au cours de la deuxième législature, repris le 
29 février 1956, sur le projet de loi tendant à rendre applicables 
à Saint-Pierre et Miquelon des modifications apportées au code 
me à ou textes en vigueur dans la m“tropole, par M. Ninine, 

éputé , 


Mesdames, messieurs, le projet soumis à votre approbation s’ins- 
crit dans un ensemble de textes précédemment adoptés par l’Assem- 
blée nalionale, destinés à harmoniser les dispositions du code pénal 
applicables dans la métropole avec celles des codes en vigueur 
outre-mer, Ce projet à fait l'objet de notre rapport en date du 
20 octobre 1955. 

Depuis lors, sur observation du garde des sceaux, ministre de la 
justice, le Conseil de la République à amendé les textes identiques 
concernant les Etablissements français en Océanie, d'une part, en 
Nourvelle-Calédonie et dépendances, d'autre part, en précisant que 
les taux d'amendes applicables sont ceux modifiés conformément 
aux-lois du 17 mars 1954 et du 31 décembre 1953. Il conviendrait 
d'ajouter au projet un article 5 mentionnant ces dispositions. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission des ter- 
dr y d'outre-mer vous demande d'adopter le texte dont la teneur 

uil : 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Les articles 174, 239, 305, 908, 378 et 479 du code 
pénal appiicab'es à Saint-Pierre et Miquelon sont modifiés et complé- 
liés comimne suit: 

« Art. 174. — Tous fonctionnaires ou officiers publics, tous per- 
cepleurs des droits, contributions ou denie:s publies, leurs commis 
ou préposés, qui auront reçu, exigé ou ordonné de percevoir pour 
droits, taxes, contributions ou deniers, ou pour salaires et traite- 
ments, ce qu'ils savaient n'être pas dû ou excéder ce qui était dû, 
seront punis, savoir: les fonctionnaires, officiers publics ou percep- 
teurs, d'un emprisonnement de deux à dix ans el leurs commis ou 
préposés, d'un emprisonnement d'un an à cinq ans; une amende 
de 20.000 F à 2? millions de francs sera toujours prononcée. 

«a Le condamné pourra être interdit, pendant dix ans au plus, 
à partir de l'expiration de Ja peine, des droits énumérés à l'arti- 
Cle 42 du présent code. 

« Les dispositions — précèdent sont applicables aux greffiers et 
ofticiers ministériels lorsque le fait a été commis à l’occasion des 
receltes dont ils sont chargés par la loi. 

« Seront punis des mêmes peines tous détenteurs de l'autorité 
publique qui ordonneront des contributions directes ou indirectes 
autres que celles autorisées par la loi, tous fonctionnaires, agents 
ou employés qui en établiront les rôles et en feront le recouvre- 
ment, 








—— — — np œœ— ee me green ——.., 
{4} Voir: Assemblée nationale (2 législature), nos 4575, 11650; 
(3 légisialure), n° 86, 





« Les mêmes pres seront applicables aux détenteurs de l’auto- 
rité publique qui, sous une forme quelconque et pour 22 motif 
que ce Soit, auront, sans autorisation de la loi, accordé des exoné- 
rations ou franchises de droits, impôts ou taxes publics ou auront 
age À np gs la délivrance de produits des établissements 

e at. 

« Les bénéficiaires seront punis comme complices. 

« Dans tous les cas prévus an présent article, la tentative de 
délit sera punie comme le délit lui-même. 

« Art. 259 (alinéa 2). — Sera puni des mêrnes peines celui qui, sans 
remplir les conditions exigées por le porter, aura fait usage ou 
se sera réclamé d'un titre attaché à une profession légalement 
réglementée, d'un diplôme officiel ou d’une quaïité dont les condi- 
tions d'attribution ont été fixées par l'autorité publique. 

(Le reste sans changement.) 

« Art. 5 ($ 1er). — Quiconque aura menacé, par écrit anonyme 
ou signé, image, symbole ou emblème, d'assassinat, d’empoisonne- 
ment ou de tout autre attentat contre les personnes, qui serait 
punissable de la peine de mort, des travaux forcés à perpétuité ou 
de la déportation, sera, dans le cas où la menace aurait été faite 
avec ordre de déposer une somme d'argent dans un lieu indiqué 
ou de remplir toute autre condition, puni d’un emprisonnemen 
de deux à cinq ans et d’une amende de 36.000 F à 210.000 F. 

(Le reste sans changement.) 

a Art. 208. — Quiconque aura, par l’un des moyens prévus aux 
articles précédents, menacé de voies de fait ou violence non pré- 
vues par l’article 305, si la menace a été faite avec ordre ou 
sous condition, sera puni d’un emprisonnement de six jours à trois 
mois et d'une amende de 4.000 F à 240.000 F, ou de l'une de ces 
peines seulement. 

« Art. 318 (8 4er). — Les médecins, chirurgiens et autres officiers 
de santé, ainsi que les pharmaciens, les $ages-femmes et toutes 
autres personnes dépositaires, par état ou par fonctions temporaires 
ou permanentes, des secrets Lcd leur confie, qui, hors le cas 
où la loi les oblige ou les autorise à se porter dénnnciateurs, auront 
révélé ces secrets, seront punis d’un emprisonnement d'un mois à 
six mois et d’une amende de 24.000 F à 120.000 F. 

(Le reste sans changement.) 

« Art 479, 8o, — Les auteurs où complices de bruits, tapages ou 
ar ar oo injurieux ou nocturnes, {roublant la tranquillité des 

abitants ». 


Art. 2. — Les condamnés à une peine privative de :iberté peuvent 
être employés hors des établissements pénitentiaires à des travaux 
d'intérêt général. 

Ils conservent les avantages dont fls bénéficiaient ou pouvaient 
bénéficier au cours de leur détention. 


Art. 3. — Tout condamné qui se sera évadé ou aura tenté de 
s'évader du lieu où il était employé en application des dispositions 
de l'article précédent, sera puni de la peine prévue à l’article 215 du 
code here qui sera subie dans les conditions énoncées en ce der- 
nier article. 3 


Art. 4 — Sont rendus Gr à Saint-Pierre-et-Miquelon les 
textes suivants dans leurs dispositions qui ont modifié ou abrogé 
des articles du code pénal. 

10 Article 40 du décret du 18 avril 1929 en ses dispositions abro- 
geant l'article 314 du code pénal; 

20 Décret du 2: juin 1939 supprimant la publicité des exécutions 
capitales et modifiant les articles 13 et 26 du code pénal et l'ar- 
ticle 378 du code d'instruction criminelle ; 

30 Article 90 du décret du 29 juillet 1939 relatif à la famille et à 
la natalité française, modifiant l'article 378 du code pénal; 

4o Article 4er de l'ordonnance du 6 janvier 1915 ayant ajouté un 
alinéa 15 à l'article 479 du code pénal; 

5o Article 4er de l'ordonnance ne 45-190 du 8 février 1945 com- 
plétant l'article 331 du code pénal; 

6e Ordonnance no 45-191 du 8 février 1915 modifiant les artf- 
cles 160, 177, 178, 179 et 180 du code pénal; 

To Article 3 de l’ordonnarce no 45-1420 du 28 juin 1945 modifiant 
l’article 259 du code pénal: 

8o Ordonnance n° 45-1456 du 2 juillet 1945 modifiant les alinéas 
4er et 2 de l'article 331 du code pénal. 

Art. 5. — Pour toutes les extensions prévues à l'article 4, les taux 
d'amende qui peuvent être visés ou Stipulés dans les’textes sont 
les taux modifiés conformément aux lois no 51-293 du 17 mars 1954 
et no 53-1321 du 31 décembre 1953 (art. 3). 
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PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 79 du 1ivre IV 
du code du travail en ce qui coneerne la jurisprudence pour la 
profession de voyageur et représentant de commerce, présentée 
par M. Cupier, député. — (Renvoyée à la commission du travail 
et de la sécurité sociale.) > 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 79 du livre IV du code du travail 
spécifie : 

«“ que la compétence des conseils des prud'hommes est fixée 
par le iravail dans un établissement, par la situation de cet établis- 
sement et, pour le travail en dehors de tout établissement, par le 
lieu où l'engagement a élé contracté », . 
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Si l’application de cet article ne souffre aucune difficuité pour les 
salariés occupant un emploi sédentaire, tels que vendeurs, comp- 
tables, etc., puisqu'ils travaillent toujours sur le lieu où le contrat 
a été conclu, il n'en est pas de même pour les voyageurs, représen- 
tants et placiers prospectant pour des maisons souvent fort éloignées 
de leur domicile personnel. 

La question de savoir quel est le lieu où l'engagement a été 
contracté est, évidemment, une question de fait, très variable. La 
(romanes. pour déterminer en chaque espèce ce lieu, admet 
e principe que le lieu de formalion du contrat est celui d'où est 

arlie la lettre contenant acceptation de l'offre d'engagement (Cass. 

oc. 2 nov. 1941). 

Dès lors, pour le représentant, placier ou voyageur qui a offert ses 
services (et le cas est fréquent), le lieu d’où part l'acceptation est 
le domicile de l'employeur, ce qui oblige le voyageur, représentant 
ou placier à citer son employeur devant un tribunal très éloigné de 
sa propre résidence. 

Indépendamment de toutes autres conséquences diverses inhérentes 
à cette particularité, il faudra tenir compte des frais très élevés que 
D le voyageur, représentant ou placier, pour se faire renüre 
justice. Notamment, il sera obligé, ne pouvant se ee de 
consulter au lieu de son domicile, puis de prendre un défenseur au 
siège du tribunal appelé à statuer. 

n outre, au cas où une enquête est ordonnée, les témoins de 
son activité devant se déplacer, il sera difficile et parfois impossible 
de les faire entendre. 

Les mêmes inconvénients se présenteront pour l'instance d'appel. 

Les voyageurs, représentants et placiers pourront, avec la modi- 
firation proposée, préparer leur défense en tenant compte des 
nécessités mêmes de leur emp:oi que le code du travail n’a pas 
envisagées dans son article 79 acfuel. 


C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée nationale de vouloir 
Vien adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — A la première phrase de l’article 79 du livre IV 
du code du travail il est ajouté ce qui suit: 

...« Toutefois, seuls sont compétents les tribunaux du domicile 
du voyageur, représentant, placier;, toute clause contraire étant 
réputée nulle et non écrite ». 
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RAPPORT SUPPLEMENTAIRE, fait au nom de la commission des 
aflaires économiques, sur le projet de loi (n° 2759) reportant les 
aux chambres de métiers, par M. Rolland, député (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 9 octobre 1956, 
l’Assemblée nationale a adopté quatre articles du projet de loi repor- 
tant les élections aux chambres de méliers. 

Trois de ces articles reprennent — à l'exception d’un amende- 
ment à l’article 1° — Je texte tel qu'il résultait des délibérations 
de votre commission des affaires économiques, Un article nouveau 
a été en outre inséré par l’Assemblée à la suite de l'adoption d’un 
amendement présenté par M. Bouxom concernant la chambre des 
métiers de la Seine. 

En abordant l’article 4 du rapport destiné à établir les règles 
relatives à la qualification professionnelle, l’Assemblée était saisie 
de deux demandes de disjonction présentées par nos collègues 
MM. Mignot et Alphonse Denis, L'Assembiée, par 308 voix contre 250, 
décidait de disjoindre cet article et, par ailleurs, elle renvoyait à 
la commission l'ensemble, 

La discussion de ce projet, pour lequel l’urgence avait été décidée, 
ne pouvant se prolonger sans entrainer des conséquences fâcheuses 
en ce qui concerne les prochaines élections partielles dont le mr 
cipe venait d’être décidé par i’Assemblée, votre commission a décidé 
de se réunir dans les plus brefs délais pour statuer sur ces articles. 

Certains membres de l’Assemblée ayant estimé qu'ils élaient insuf- 
fisamment informés, votre commission a décidé tout d’abord de 
procéder à l'audition des représentants des organisations profession- 
nelles. A la suite de ces auditions, votre commission a acquis la 
conviction que l'unanimilé était faite. sur la nécessité de fixer les 
règles d’une ge gr professionnelle et elle a décidé de procéder 
à une nouvelle étude de l'article 4. 

La nouvelle rédaction qui vous est soumise modifie sur un point 
très important, qui est celui de la définition du niveau de qualifi- 
cation, l’ancienne rédaction de l’article 4 du rapport de votre com- 
mission. La commission, en effet, revenant sur une décision anté- 
rieure et tenant compte de certaines observations faites en séance, 
a ramené le niveau de qualification à celui qui est exigé actuel- 
lement par le code de l’artisanat en substituant le certificat d’artisan 
au brevet de maîtrise, 

Votre commission vous soumet donc un nouvel article 5 se substi- 
tuant à l’ancien article 4 de son rapport ne 2909. 

Par ailleurs, et dans le but de permettre à votre commission de 
la tice de se prononcer sur les dispositions concernant FRE 
cation de la législation commerciale aux artisans, votre commission 
a décidé de disjoindre les articles 5 et 6 de son rapport n° 2909. Elle 
a toutefois repris sous l’article 8 son ancien article 7 relatif aux 


(1) Voir le ne 2909. 











énalités prévues pour les infractions aux dispositions concernant 
a qualification prolessinnnelle définie à l’article 5. 

Votre commission, à l'issue de ses travaux, tient à insister sur le 
fait que le nouvel article ainsi proposé à l’Assemblée sur la qualifi- 
cation professionnelle ne saurait se substituer au statut de l'arti- 
sanat dont le vote, en tout état de cause, devra intervenir dans les 
meilleurs délais. Il ne lui échappe pas non plus que d'autres pro- 
blèmes importants devront être aussi rapidement e possible exami- 
nés, notamment ceux qui sont relatifs à la fiscalité artisanale. 


Sous le bénéfice de ces observations, votre commission vous 
propose d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


tendant à modifier certaines dispositions relatives à l'élection 
aux chambres de métiers et aux métiers arlisanaur. 


Art, 5, — Seuls les tiluiaires du certificat d'artisan visé à l'ar- 
ticlée 32 du code de l'artisanat, ou de tout diplôme reconnu équiva- 
lent par le ministre chargé de l’enseignement technique, pourront 
exercer les métiers pour lesquels une fnrmation professionnelle 
comaèle est indispensable, afin de donner toutes garanties dans 
l'exécution des travaux. 

Cette disposition est applicable quelle que soit la forme de l'en- 
treprise, lorsque ses effectifs ne dépassent pas ceux qui sont fixés 
par les texies régissant larlisanat. 

La liste de ces métiers, avec leurs spécialités connexes ou com- 
lémentaires, sera établie dans un délai de six mois à comyler de 
a promulgation de la présente loi, par décrets pris sur le rapport 
du ministre chargé de l'artisanat, et, éventuellement, des autres 
ministres intéressés, après avis de l'assemblée des présidents des 
chambres de métiers de France et des organi<ations professionnelles 
nationales les pius représentatives qui pourront ultérieurement 
demander que de nouveaux décrets, pris dans les mêmes conditions, 
puissent compléter ladite liste, 

Le Gouvernement fixera par décret les règles transitoires concer- 
Par à l’applivatisn des di-positions du premier alinéa du présent 
article. 

Sont considérées comme justifiant de leur qualification profes- 
sionnelle pour le métier considéré les personnes qui l'auront exercé 
pour leur propre comple antérieurement à la publication des décrets 
prévus au troisième alinéa du présent article. 

Art. 6 (ancien art. $ du rapoort ne 2909), — Disjoint. 

Art. 7 (ancien art. 6 du rapport ne 2909). — Disjoint. 

Art. 8. — Les infractions à l'obligation de posséder la qualif- 
cation prévue à l'article % ci-dessus (alinéa 1) sont punies d'une 
amende de 25.000 à 500.000 F et d’un emprisonnement d'un mois 
à six mois ou de l’une de ces deux peines seulement. 

Art. 9. — Des dérrets fixeront en tant que de besoin les condi- 
tions d'application de la présenlie Jai. 
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PROJET DE LOI sur le reclassement des travailleurs hand 
présenté au nom de M. Guy Mollet, président du conseil des 
ministres, par M. Albert Gazier, ministre des affaires sociaies, 
par M. François Mitterrand, ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, par M. René Billères, ministre d'Etat, chargé 
di l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, par M. Mau- 
rice Bourgès-Maunoury, ministre de la défense nationale et des 
forces armées, par M. Paul Ramadier, ministre des affaires écono- 
miques et financières, par M. Tanguy Prigent, ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre, par M. Gilbert-Jules, ministre 
de l'intérieur, par M. Robert Lacoste, ministre résidant en Algérie 
par M. Jean Minjoz, secrélaire d'Elat au travail et à la sécurité 
sociale, par M. Paul Anxionnaz, secrétaire d'Etat aux forces armées 
ima:ine;, par M. Max Le eune, secrétaire d'Elat aux forces armées 
(terre), chargé des affaires algériennes, par M. Henry Laforest, 
secrélaire d'Etat aux forces armées (air), par M. Jean Filippi, 
secrélaire d Etat au budget, par M. Jean Masson, secrétaire d'Élat 
aux affaires économiques, par M. André Dulin, secrétaire d'Etat 
à l’agricullure, par M. Auguste Pinlon, secrétaire d'Etat aux tra- 
vaux publics, aux transports et au tourisme, par M. Fugène Tho- 
ras, Secrélaire d'Elat aux posies, télégraphes et téléphones, par 
M. Maurice Lemaire, secrétaire d'Elat à l'industrie et au commerce, 
par M. Fierre Mélayer, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de ia fonction publique, par M. André Maroselli, secrétairé 
d'Etat à la santé | mg gr et à la population, par M. Marcel Cham- 
peix, serrélaire d'Etat à l’intérieur, chargé des affaires algtriennes, 
et par M. Bernard Chochoy, secrétaire d'Etat à la reconstruction 
et au logement, — (Renvoyé à la comsnission de la famille, de la 
population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la sollicitude de la nation à l'égard des 
Infirmes et des invalides a donné successivement naissance aux 
me 2 2 gr ge mo ge en médicale des malades, 

>s veillards et des fincurables ainsi que la réparati 
accidents du travail. : no re 

Avec la loi du 30 janvier 1923 et celle du 26 avril 1924 visant À 
assurer l'emploi des mutilés de guerre dans les administrations 
publiques et les entreprises privés de l'industrie et du commerce, 
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apparaît une notion nouvelle, celle de la réintégration des mutilés 
dans la vie active. Mais la notion de reclassement a progressivement 
évolué, I n'est plus seulement question de garantir le droit au tra- 
vail aux seules victimes de la guerre dans un sentiment de recon- 
naissance et d'équité, il s'agit en outre de réaliser une réadaptation 
perinellant à tous les travailleurs handicapés de se reclasser dans 
la socicté. 

La conférence internationale du travail réunie à Philadelphie, 
en 1941, tenant compte de ces préoccupations générales a adopté une 
recommandation visant à la remise dans le circuit économique de 
tous les travailleurs handicapés. Elle s'est à nouveau penchée sur 
ces problèmes au cours de ses 37e et 33° sessions, en 1954 et 1955, #t 
a invité les divers Gouvernements membres de l'organisation à 
promouvoir une politique concrète de reclasseinent professionnel, 
netainment par les moyens de l'orientation, de la réadaptation et de 
la rééducation professionnelle et par l'adoption de mesures destinées 
à accroître les possibilités d'emploi dans le cadre d’une organisation 
aporoprite des services de placement, 

Ces recommandations ont trouvé un écho dans notre pays et 
notamment au Parlement. C'est ainsi qu'un certain nombre de pro 
posiuuns ae lois ont été déposées, dont ceriaines ont déjà fait l'objet 
d'un rapport de la part de la comunission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé putlique. “ 

Le Gouvernement estime que le moment est venu de faciliter la 
réintégration des diverses catégories de travailleurs handicapés dans 
l'économie nationale, et de melire en œuvre les moyens nécessaires 
à la réalisation de cette politique. : 

Le projet de loi qui vous est présenté a pour objectif le placement 
du travailleur handicapé et sa réintégration dans l'économie 
nationale, 11 ne prétend pas se substituer aux diverses législations qui 
interviennent au titre des anciens eombhatlants et viclimes de .a 
guerre, de la sécurité sociale ou de l’aide sociale, mais vise, dans 
un souci d'efficacité, à coordonner l'ensemble des activités des 
organismes intéressés, afin d'aboutir au but essentiel du reclas- 
sement: à savoir, la mise ou la remise au travail des travailleurs 
handicapés. : 

C'est ainsi que la définition du travailleur handicapé, directement 
inspirée de celle retenue par l'Organisation internationale du tra- 
vail, n’est pas basée sur le dotnmage physique, qui constitue, pour 
d'autres législations sociales, le critère d'attribution de pensions 
nu de rentes, mais fait apparaître la notion de diminution pro- 
fessionnelle qui est cause des difficultés de placement, Aussi tous 
les déficients, mème ceux dont l'invalidité aurait été antérieure- 
ment reconnue lors de l'attribution d’une pension et dont les droits, 
h ce titre, ne sauraient être reconsidérés en aucune façon, devront 
âtre examinés par la commission d'orientation des infirmes habi- 
lités pour reconnaitre leur qualité de « travailleur handicapé » au 
regard de la arm er et De se PT sur les mesures à 

rendre pour favoriser leur reclassement. é 
' en À part, la remise au travail du malade ou du blessé doit 
constituer également l'objectif des divers techniciens qui inter- 
viennent au cours des périodes de soins, de réadaptation fonction- 
nelle, de rééducation, de réadaplation et de formation profession- 

elles, F 
" Certes, en ce domaine, bien des efforts généreux et fructueux ont 
élé réalisés dans le cadre des législations d'assistance et s0 soli- 
darité sociales, grâce aux initiatives publiques et privées, mais sans 
aboutir pour autant à une aclion d'ensemble concertée, la seule 
vraiment efficace, C'est pourquoi le texte présenté prévoit la 
coordination, sous l'autorité du ministre des affaires sociales, des 
activités des administrations, services et organismes publics et 
privés qui participent aux opérations du reclassement professionnel. 

Sur le plan régional et départemental, la commission technique 
d'orientation qui émet l'avis d'orientation joue, dans l'établissement 
des liaisons, un rôle capital en collaboration avec le service de la 
inain-d'œuvre, Une procédure d'inscriplion des travailleurs handi- 
capés est prévue en vue de meltre en œuvre le processus du 
reclassement. Au cours de celui-ci, un contrôle régulier de la 
rééducation est assuré, et en particulier lorsqu'elle s'effectue chez 
un employeur. Le placement réalisé, le bureau de main-d'œuvre 
ne se désintéresse pas pour autant du travailleur handicapé, mais 
il le suit dans son adaptation au travail, A cet effet, le service 
de main-d'œuvre devra disposer d'un personnel préparé à cette 
tiche par une formation spéciale et utilisera les techniques de pla- 
cement sélectif. 

Le champ d'application de cette législation est très vaste. I 
s'étend à toutes les entreprises privées, y compris les organismes 
para-administratifs, ainsi qu'aux administrations et aux élablisse- 
ments publics de l'Etat, des départements et des communes, Par 
ailleurs, toutes les entreprises, quel que soit le nombre de salariés 
occupés, sont assujetties aux dispositions de la loi. 

IL faut souligner que le ministre des affaires sociales, conformé- 
ment à la politique d'amélioration de la productivité que le Gou- 
vernement s'efforce de promouvoir dans tous les secteurs d'activité, 
entend, en outre, denner au pays un appoint de main-d'œuvre, 
non négligeable actuellement, en favorisant la réintégration, dans 
l'économie, de travailleurs capables de rendre des services, à condi- 
tion d'être judicieusement orientés, rééduqués et placés, 

Dans le cas où le placement des intéressés n'aura pas été pos- 
sible, malgré l'utilisation des moyens techniques d'orientation et 
de placement, et en dépit des efforts de persuasion tentés auprès 
des employeurs par les agents de la main-d'œuvre, la loi prévoit 
le recours à des mesures d'obligation, Celles qui ont élé retenues 
sont extrêmement souples, puisqu'adapiées aux moyens particu- 
liers à résoudre. Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité 
sociale prendra, dans ces condilions, des arrêlés réservant aux 
travailleurs handicapés, par région, par département ou sur le 
plan national, soit dans des aciivités collectives, soit dans des acti- 








vités individuelles, des emplois compatibles avec leur état de santé 
ou de leur diminution De ou mentale et correspondant à leurs 
aptitudes professionnelles 11 pourra également fixer un ur. 
centage d'emploi obligatoire de travailleurs handicapés. Ces dispo- 
us entreront alors en application à l'occasion de vacances 

‘emploi. 

Soulignons que ce texte ne fait pas échec à la législation sur 
l'emploi obligaloire des mutilés de guerre ni à celle sur les emplois 
réservés. 

Enfin, les travailleurs handicapés dont la gravité de l’invalidité 
rendrait tout déplacement impossible dans une entreprise pour- 
ront être admis dans un centre d'aide par le travail ou dans un 
atelier protégé, où ils seront pourvus d'un travail compalible avec 
leurs possibilités réduites. 

Le projet présenté n'entend pas résoudre toutes les questions 
relalives aux travailleurs handicapés et former à lui seul un 
véritable code. 11 laisse à la législation sur la sécurité sociale, 
sur les mutilés de guerre et aux différents textes de la santé 
ere mg et de l'assistance publique le soin de résoudre les pro- 
lèmes propres à chacune de ces branches intéressées, Sans doute 
ces texies spéciaux devront-il être plus tard modifiés, adaptés ou 
complétés. Du moins le présent projet fait-il état de disposilions 
concrètes, immédiatement applicables, et qui ne soulèvent pas, 
sur le plan financier, d'obstacles dirimants. C’est d’ailleurs compte 
tenu de cette limitation volontaire et de cette application immé- 
diate 4 la plupart des diverses associations représentant les travail. 
a 1andicapés ont donné un avis très favorable à l'adoption du 
projet. 

PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Pere tooTe fn eue me, fie fee ciel eine mue bee lse 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
naiionale par le ministre des affaires sociales, qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 


TiTRE I, — Dispositions générales. 


Art. fer, — La présente loi a pour objet l'emploi des travailleurs 
handicapés ou leur reclassement suivant un processus pouvant 
comporter, selon les cas, outre la réadaptation fonctionnelle prévue 
par les textes en vigueur, une rééducation ou une formalion pro- 
fessionnelles. 

Est considérée comme travailleur handicapé, pour bénéficier des 
dispositions de la présente loi. toute personne dont les possibilités 
d'acquérir ou de conserver un emploi sont effectivement réduites 
par suite d'une insuffisance ou d'une diminution de ses capacités 
physiques ou mentales. 


Art, 2 — Le travailleur handicapé qui estime répondre à la 
définition de l’article 1e doit demander son inscription au bureau 
de la main-d'œuvre dont ii relève. 

Lorsque, par suite d'une affection ou d’un accident réduisant sa 
capacilé professionnelle, une personne est en traitement dans un 
établissement de soins, il appartient à cet établissement de deman- 
der, en accord avec l'intéressé ou son représentant légal, son insg- 
eriplion auprès du bureau de main-d'œuvre du lieu de résidence, 

En outre, les organismes ou institutions chargées de l'application 
de la législation dont bénéficie l'intéressé peuvent provoquer cette 
inscriplion. 

Art, 3. — La qualité de travailleur handicapé est reconnue par 
la commission départementale d'orientation des infirmes, instituée 
par l’article 167 du code de la famille et de l’aide sociale, et dont 
es attributions sont étendues à toutes les personnes qui sollicitent 
le bénéfice de la présente loi. La commission compétente est déter- 
minée par le lieu de résidence de l'intéressé. 

Lorsque la qualité de travailleur handicapé au sens de l’alinét 
précédent a été reconnue, la commission donne un avis sur l’orien- 
tation professionnelle de chacun des bénéficiaires et se prononce 
sur l'opportunité des mesures à prendre pour favoriser son reclas- 
sement, en raison, notamment, de son âge et des avantages de 
vieillesse dont il bénéficie. 

Art. 4. — Sont assujettis aux dispositions de la loi: 

Les établissements industriels. commerciaux et leurs Sos, 
de quelque nalure qu'ils soient, artisanaux, coopératifs, laïques ou 
religieux, même s'ils ont un caractère d'enseignement ou de bien- 
faisance ; 

Les employeurs des professions libérales, les offices publics ou 
ministériels, les sociétés, les syndicats professionnels, les associa- 
tions ou groupements de quelque nature que ce soit, et notamment 
les organismes jouissant de la personnalité civile et de l’autonomie 
financière dont la majeure partie des ressources est constituée par 
des cotisations légalement obligatoires; 

Les employeurs des professions agricoles définies par les arti- 
cles 616, 1114, 1159, 1152 du code rural et par l’article 1060 (4°, 5e, 
6o et 7°) dudit code, 

Art, 5. — Le ministre des affaires sociales est chargé de coordon- 
ner l’activité des organismes -et services publics ou privés qui, à 
quelque titre que ce soit, concourent à l’une des opérations visées 
à l'article premier et de définir les modalités de liaison entre ces 
organismes et services. 

Sur le plan régional, la coordination des opérations destinées à 
procurer un emploi aux travailleurs handicapés et assurée par 
l'inspecteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre et, sur 
le plan départemental, par le directeur départemental du travail 
et de la main-d'œuvre 
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Art. 6. — Les membres de la commission départementale d'orjen- 
talion des infirmes visée à l'article 2 ainsi que ceux de la com- 
mission départementale instituée par l'article 16 sont astreints an 
secret professionnel, dans Jes conditions prévues par l’article 378 du 
code pénal. 


Tire I, — Réadaptation, rééducation et formation professionnelle. 


Art. 7. — Tout travailleur handicapé répondant aux conditions 
fixées ci-dessus peut bénélicier d'une réadaplation, d’une rééduca- 
tion ou d'uve formation professionnelles, soit dans un centre public 
ou privé instilué ou agréé comormément à la législalion spéciale 
doni relève l'intéressé, éoit dans un centre collectif ou d'entreprise 
créé en verlu du décret n° 46-2511 du 9 novembre 1946, soit chez 
un employeur dans les conditions prévues par les dispositions légis- 
Jatives et réglementaires en vigueur, 

Art. 8. — Durant la période de réadaptation, de rééducation on 
de formation professionnelles, le travailleur handi apé bénéficie, soit 
des rémunérations, soit des indemnilés journalières, allocations, 
pensions, rentes, prévues par l'un des régimes visés à l’article 9. 

Le travailleur handicapé, qu'il relève ou non d’un des régimes 
prévus à l'alinéa précédent, a droit à une aide lui assurant au 
minimum : 

S'il est placé en internat dans un centre, des ressources égales 
à celles prévues par le décret portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l’ensemble des dispositions du titre IH 
du eode la famille et de l’aide sociale; 

S'il est placé en externat, des resspurces égales au montant 
des allocations et majorations prévues à l'article 166 dudit code. 

En outre, le secrétaire d'Elat au travail et à la sécurilé sociale 
peut attribuer au travailleur handicapé, à l'issue du stage, des 
primes destinées à faciliter son reclassement et dont le montant 
et les conditions d'attribution seront fixés par décret pris sur Je 
rapport du ministre des affaires sociales, du secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale, du secrétaire d’Elat à la santé 
publique et à la population, du ministre des anciens combattants et 
victimes de - guerre, du ministre des affaires économiques et finan- 
cières dn secrétaire d'Elat au budget. 

Ces primes ne se eumulent pas avec les primes de même nature 
dont le travailleur handicapé pourrait bénéficier au titre de la légis- 
lation dont il relève. 

Les dépenses qui résuitent de l'octroi de ces primes et de 
l’aide prévue au deuxième alinéa du présent article seront imputées 
sur + budget du secrétariat d'Etat au travail et à la sécurité 
sociale. 

Art. 9. — Il n'est pas dérogé pour l’applicalion des articles 7 
et 8 aux dispositions législatives ci-après énumérées: 

Ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 modifiée, fixant le 
régime des assurances sociales applicables aux assurés des profes- 
sions non agricoles; 

Loi n° 46-2#2%6 du 30 octobre 14946 sur la prévention et la répa- 
ration des accidents du travail et des maladies professionnelles; 

Articles L. 132 et L. 433 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre; 

Arlicles 167 et 168 du code de la famille et de l’aide sociale; 

Articles 1021 à 1059 et 1144 à 1234 du code rural. 


Tire IH, — Placement. 


Art. 10. — Les bureaux de main-d'œuvre sont chargés du pla- 
cement des bénéfixiaires de la boi, 

Ces services utilisent les techniques de placement propres à 
procurer au travailleur handicapé Femploi auquel ;il est physi- 
quement et professionnellement apte et suivent l'adaplalion de 
celui-ci à son travail. 

Art. 11. — Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
peut prendre pour l’ensemble du territoire, pour une région ou un 
déparlement, soit pour eerlaines activités ou groupes d'activités 
coileclives, soit dans cerlains métiers ou activités individuelles, 
des arrèlés: 

Réservant par priorité aux travailleurs handicapés tout ou partie 
des emplois, à temps plein ou à temps partiel, en cas de vacances; 

Fixant un peurcentage d'emploi obiigatoire de travailleurs 
handicapés. 

Ces arrêtés contresignés par les ministres et secrétaires d'Etat 
intéressés sont pris seion le champ territorial de leur application, 
après consultation de la commission nationale de la main-d'œuvre 
et de la commission interministérielle pour la réadaptation profes- 
sionnelle des mulilés, invalides et diminués physiques ou de la 
ou des commissions départementales de main-d'œuvre et de la ou 
des commissions départementales d'orientation des  infirmes 
intéressées. 

Art. 42 — Tout employeur ou organisme visé à l'article 4 et 
assujetti à l’une des obligations prévues à l’article 41 doit, par une 
déclaration spéciale, signaler au bureau de main-d'œuvre l'existence 
de toute vacance dans un emploi quelconque lorsque le pourcen- 
tige de bénéficiaires n’est pas atteint dans son établissement. 

Dans un délai de huit jours francs à dater de la réception de la 
déclaration, le bureau de main-d'œuvre présente à l'employeur ou 
organisme un bénéficiaire de la présente loi. 

A défaut de présentation d'un candidat dans ce délai, qui peut 
être éventuellement réduit par l'inspecteur du travail et de la main- 
d'œuvre, l'employeur reprend sa Jiberté.d'embauchage. 

Art. 13. — Tout bénéficiaire présenté par le bureau de main- 
d'œuvre est soumis à une période d'essai dont la durée est eelle 
fixée par les conventions collectives ou, à défaut, par les us et 
coutumes 

Cetle durée est fixée, pour les professions agricoles, par les règle- 
ments de travail pris en apylication des articles 983 et suivants du 
code rural, par les conventions collectives ou, à défaut, par les us 
et coutumes, 








Si l'employeur oppose un refus à la période d'essai, il doit en 
aviser aussitôt, et au plus tard le lendemain, par lettre motivee l'ins- 
pecteur du travail et de la main-d'œuvre qui stalue das les trois 
jours sur la légitimité des motifs invoques. | 

Appel de cette décision dans les Imémes formes el délais peut être 
porté devant la commission départementale instiluée à l'article 16. 
Si la commission mainticnt la décision, elle peut, en outre, recom- 
mander à l'employeur, soit un aménagement ou une réduction de 
l'horaire de travail de l'intéressé, soit un changement de poste au 
sein de l’entreprise, soit toule autre mesure qu'elle estime utile. 

Les contestations survenant pendant la période d'essai où à l'expi- 
ration de celle-ci et relalives notamment à l'affectation au poste 
de travail considéré, aux aptitudes professionnelles ou au rendement 
du travailleur handicapé sont également soumises à l'inspecteur du 
travail et de la main-d'œuvre et portées, le cas échéant, devant la 
commission Gépartementale. 

Les décisions de la commission deivent être motivées. 

Art. 13. — Le salaire des bénéficiaires ne peut être inférieur à celui 
qui résulte de l'application des dispositions réglementaires ou de la 
convention collective applicable dans l'entreprise qui les embauche. 

Néammneins, pour ceux dont le rendement professionnel est notoi- 
rement diminué, les inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre 
peuvent autoriser des réductions de salaire n'excédant pas 29 p. 100. 

Ils peuvent reviser leur décision à la demande de l'une ou de 
l'autre des parties. 

Les déciswns des inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre 
peuvent faire Fobjet d'un recours devant la commission départe- 
mentale instituée par l'article 16 

En ce qui comcerne les professions agricoles visées à l'article 4, 
les inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre exercent les attri- 
bulions qui leur sont conférées par le présent article en acord 
avec les inspecteurs des lois sociales en agriculture. 

Art, 15. — En cas de licenciement, la dume du préavis fixé par 
les conventions cellectives ou à défaut, par les us et coulumes, 
est doublée pour les bénéficiaires de la présente loi. 

H en est de méme pour les professions agricoles où la durée du 
préavis est fixée par les règlements de travail pris en application 
des articles 43 et suivants du code rural par les conventions collec- 
lives ou, à défant par lee us et conlumes 

Art. 46 — H est instilué une commission départementale qui 
statue sur les contestations nées de l'application des articles 13 
et 41. 

Elle est présidée par l'inspecteur divisionnaire du travail et de la 
main-d'œuvre assiské, le <as echéant, des fonctionnaires chargés 
du contrôle des lois socialts dans l'entreprise ou  or£ganieme 
intéressé, 

Art. 47. — Les dispositions du précent titre ne dérogent pas À 
cellés de la loi du 2% avril 1924, modifiée par le décret du 20 mai 
1%5, assurant l'ernploi obligatoire des mutilés de guerre ni à celles 
des arlices L. 393 à L. 4:06 du code des pensions militaires d'inva- 
lidité et des victimes de la guerre. 


Turme IV. — Ateliers protégés, 


Art, 18. — Les travallleurs handicapés dont la diminution phy- 
sique ou mentale est telle que leur placement dans un nulieu 
normal de travail s'avère impossible peuvent être admis selon 
leurs capacités de travail, soit dans un centre d’aide par le tra- 
vail visé par l’article {68 du code de la famille et de lake sociale, 
soit dans un atelier protégé où ils exerceront une activité corres- 
pondant à leurs possibilités professionnelles suivant un rythme de 
travail approprié. 

En ouire, des ateliers appels « Centres de distribution de travail 
à domicile » peuvent procurer aux travailleurs hamicapés des tra- 
vaux à eflectuer à domicile 

Art. 19. — Les ateliers protégés et les centres de distribution de 
travail à domicile sont cmwés par des collectivités ou organismes 
publics ou privés. Ils peuvent recevoir, dans les conditious déter- 
minées par un règlement d'administration publique, des subven- 
tions de l'Etat, des départements et des communes, ainsi que des 
orsanismes de sécurité Sociale. 

Art. 29. — Le travailleur handicapé travaillant dans un atelier 
protégé reçoit un salaire proportionnel à son rendement, sans que 
sa rémunération puisse être inférieure à celle qui a été fixée par 
le décret portant règlement d'administration publique pour Fappli- 
cation de l'ensemble des dispositions du titre II du code de 
famille et de l'aide sociale, en ce qui conrerne les infirmes placés 
dans les établissements d'aide par le travail 


Trime V. — Dispositions diverses. 


Art. 21. — Un règlement d'administration publique: 

Fixera les modalités d'application de la présente loi aux admints- 
trations de l'Etat, des départements et des communes ainsi qu'aux 
établissements publics à caractère administratif, aux établissements 
publies à caractère indusiriel et commercial, aux entreprises natio- 
nalisées, anx sociélés d'économie mixte ei aux entreprises privées 
chargées d’un service public: 

Déterminera les modalité; d'applicatien des titres I, II, I, IV et Y, 
notamment : 
pe de la Haison et de Ja coordination prévues à 
article 5; 

La composition de ja commission prévne à l’article 46, les condi- 
lions de nomination de ses membres et les modalités de son fonc- 
lionnement: 

Les modalités d'agrément, de fonctionnement et de contrôle des 
aleliers protégés et des centres de distribution de travail à domi- 
cile ain:1 que les conditions d'admission des travailleurs handicapés. 

Ce règlement d'administration publique sera pris sur le rapport 
du ministre des affaires socièles et contresigné par le secrétaire 
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d'Etat au travail et à la sécurité sociale, le secrétaire d'Etat à !a 
sanié püblique et à la population, le ministre des anciens combat- 
tants et vichumes de guerre, le ministre d Elat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, le ministre d'Elat, chargé de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports, le ministre des affaires éco- 
nomiques el financières, le secrélaire d'Etat aux affaires économi- 
ques, le secrélaire d'Etat au budget, je secrétaire d'Etat à l'industrie 
et au conunerce, le secrétaire d'Etat à l'agriculture, le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transporls el au tourisme, le secré- 
taire d'Elat à la reconstruction et au logement, le secrétaire d'Etat 
à la prés:dence du conseil, chargé de la fonction publique, le ministre 
de l'intérieur. 

Art. 22. Un règlement d'administration publique pris sur Île 
rapport du ministre des affaires sociaies et du ministre chargé de 
l'Algirie déterminera les modalités -elon lesquelles la présente 
Jui sera rendue apnlicable dans les départements algériens. 


Tirer VI, — San:tions 


Art, 23. — Les infractions aux disposilions des articles 12 à 45 
sont constatées con-urremment avec les officiers de poli judiciaire 
par les inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre et par les 
inspecteurs dos lois Sociaies en agriculture, chacun dans le domaine 
de leur compé'ence, 

Ar, 25 — Tout employeur qui: 

Soit omet de déclarer une vacance d'emploi conformément À 
d'arlicie 12 au procède à l'eutbauchage direct d'une personne autre 
qu'un bénéliciaire sans allendre l'expiration du délai fixé audit 
article ; 

Soit n'exécute pas les décisions prises par l'inspecteur du tra- 
vail et de la main-d'œuvre ou par ia commission départementale 
en vertu de l'articie 13, 
est assujetti à une redevance fixée, par jour ouvrable et par béné- 
Hiciaire manquant, à six fois le monlant du salaire minimum inter- 
prolessionnel garanti. 

Le montant de ces redevances est d‘lerminé, sauf recours au 
secrétaire d'Etat au travail et à Ja sécurité sociale, par la com- 
mission insliluée par laricle 16. 

Ces redevances donnent lieu à l'émission de titres de percéption 
établis par le préfel. Fles sont rec@vrées suivant les règles appli- 
Cables aux créances de l'Etat, étrangères à l'impôt et au domaine. 


ANNEXE N’ 2936 


(Session ordinaire de 1956-1997, — Séance du 10 octobre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur la proposilion de loi (n° 271) de M. Lecourt tendant à 
régiementler les perquisitions effectuées chez les avocals et les 
médecins, par M. de Moro-Giailerri, député, 


Mesdames, messieurs, la proposilion de loi déposée par notre 
collègue Lecourt ne peut qu'étre approuvée. 

M. le garde des sccaux suggère une modification de forme justi- 
flée par le titre, Evidemment, il convient de dire: « Le président 
an conseil départemental de l'ordre des médecins » et non’ « Le 
président départemental », M. Lecourt y consent bien volontiers. 

L'usage, depuis longtemps, s'est établi de convoquer un représen- 
tant de l'autorité disciplinaire aux perquisitions qui peuvent être 
ordonnées chez certains justiciables exerçant par ailleurs une pro- 
lession lenue au secret professiunnel, les avocats, par exemple. 

cette pratique n'existe pas en ce qui concerne les médecins. La 
chronique Signale, dans ce domaine, de regretlables abus. 

Nul n'est au-dessus de la justice commune, Partout où le magis- 
trat estime qu'une peérquisilion est nécessaire, elle doit avoir lieu. 
Mais alors peut surgir un conflit entre cette rèzle et l'astreinte 
au secret qui s'impose aux avocats el aux médecins. C'est leur 
honnenr quils en observent strictement la loi, au risque d'avoir 
à trancher des problèmes parfois douloureux, Nous sera-t-il permis 
de rappeler qu'un de nos anciens collègues, l'avocat Joseph Python, 
paya de sa vie, pendant l'occupation allemande, l'observation rigou- 
reuse du secret prolessionnel ? 

I faut consacrer la pratique là où elle existe céjà et la créer là 
où elle n'existe pas encore. 

Notre collègue Eruile Hugues nous invile à étendre à la profession 
notariale ces dispositions. Rien de plus juste. De même pour les 
avoués. C'est pourquoi votre commis<'on de la justice vous demande 
d'adopter la proposition de loi suivaale. 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à réglementer les perquisitions effectuées chez les avocals, 
les avoués, les notaires et les médecins, 


Article unique. — L'article 87 du code d'instruction criminelle 
est complété par les dispositions suivantes: - 

« En cas de perquisition au domicile ou au cabinet d’un avocat 
inscrit au barreau, d'un avoué, d'un notaire ou d'un médecin, avis 
en est donné, soit au bâtonnier en exercice, s'il s'agit d'un avocat, 
soit au président de la chambre de discipline s'il s'agit d’un notaire 
ou d'un avoué, soit au président du conseil départemental de l'ordre 
des médecins s’il s'agit d'un médecia. 

« La perquisition a lieu en sa présence on en la présence de 
son délégué, membre du conseil. En cas de refus ou d'empêchement 
d'y assister, il sera passé outre et mention en sera faile au procès- 
verbal, le tout à peine de nullilé des opérations. » 
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ANNEXE N° 2937 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 10 octobre 1956.) 


RAPPOR® fait au nom de la commission de la famiile, de la popa- 
lalion et de la santé publique sur: L Le projet de loi (n° 2766) 
tendant à peer: les intérêts des médecins et chi nr 
tistes rappekKs sous les drapeaux; 11. Les proposilions de résolution : 
1° Ge M. André Beauguilte (n° 2661) tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre les mesures nécessitées par la situation des 
médecins rappolés sous les dra x; 2° de M. Lovnanian et plu- 
sicurs de ses coilègsues (n° 2729) tendant _à inviter le Gouverne- 
ment à prendre des dispositions interdisant l'installation de nou- 
veaux cabinets de professions libérales (médecins, dentistes, etc.) 
jusqu'à l'expiration d'une rériode de trente jours suivant le relour 
æ ét les actueilement sous les drapeaux. par M. Guislain, 

éputé. d 


Mesdames, messieurs, votre commission de la famille, de la popu- 
lation e! de la santé pubiique saisie, dès le premier jour de la ses- 
sion de 1956-1957 d'un projet de li et de deux prorosilions de réso- 
lution présentées par nos collègues MM. André Beauguitte et [avna- 
nian ayant pour objet de protéger les intérêts des médecins et des 
chirurgiens-dentistes rappelés sous les drapeaux, a fait siennes les 
préoccupations du Gouvernement et des auleurs des résolutions. 

En eflet, voire commission a considéré que les wesures qu'im- 
posaient la défense de la sécurité de notre territoire et le maintien 
de l'ordre public, ont ob:igé de jeunes médecins et chirurgiens- 
dentistes à abandonner l'installation professionnelle qu'ils venaient 
À grands frais et à grand peine de constiluer aux risques de ne plus 
+ hi leur clienlèie à leur retour et de voir ainsi anéantis leurs 
efforts. 

I est donc apparu équitable et indispensable à votre commission, 
en de le.:les éventlualites, d'accorder dés garanties aux jeunes prati- 
ciens éloignés de leur vie professionnelle pour service d'intérêt 
commun, Ce souci n'est d’ailleurs pas nouveau, la dernière expres 
sion en est l'ordonnance du 18 juillet 1915 relative à la préservation 
des intérêts des praticiens prisonniers, déportés, requis ou mobilisés, 
dont les dispositions ont permis à maints praticiens de remonter le 
handicap très particulier aux professions médicales, que leur aurait 
valu autrement l'abandon de leur cabinet, consécutif aux hostilités. 

Le texte que volre commission vous demande d'adopter dans 
les termes mêmes du projet de loi a donc pour but la réparation 
du préjudice effectivement subi par les praliciens contraints de 
quitter leur résidence dans toutes les circonstances où l'intérêt du 
pays est en jeu, les dispositions prévues semblant de nature à assu- 
rer la défense de leurs intérêts, sans pour autant priver les popu- 
lations des soins sur lesquels elles sont en droit de compter. 


PROJET DE LOI 


tendant à protéger les intérêts des médecins et chirurgiens-dentistes 
rappelés sous les drapeaux. 


Art. fer, — Jusqu'à une date qui sera fixée par décret, la protec- 
tion des intérêts des médetins, des chirurgiens-dentistes requis hors 
de leur résidence, rappelés ou maintenus provisoirement sous les 
drapeaux, est assurée par les disposilions suivantes qui ne valent 
que pour les communes de 20.00 habitants et au-dessous. 

art. 2, — Sur demande du praticien intéressé, ou de sa famille, 
il est créé, par arrêté préfectoral, autour de son cabinet, une cir- 
conscription réservée qui dans Jes régions rurales peut atteindre 
un rayon de 20 kilomètres au maxim'm. 

Les limites de celte circonscription sont fixées par le préfet sur 
proposition du praticien en cause, après consullation du conseil 
départemental de l'ordre intéressé et des organisations syndicales 
correspondantes et compte tenu des besoins de la santé publique. 

L'annonce de la demande de création d'une circonscription 
réservée, portant la date de départ du requérant, doit être affichés 
sans délai à la mairie de la commune où son cabinet est installé 
et notifiée aux organismes précités. 

La décision préfectoraie précitée, définissant ta zone de protection 
accordée, devra également être affichée, sans délai, dans toutes les 
mairies de la circonscription réservée, publiée dans un journal des 
annonces légales du département et notifiée à l'intéressé ou à ses 
ayants droit ainsi qu'aux organismes intéressés et au secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population. 

Art. 3. — Sans. préjudice des dispositions de l’article #4 ci-après, 
enr À ppm ne peut s'installer dans une circonscription ainsi 
réservée. 

Les remp'acements y sont toutefois autorisés dans les conditions 
prévues par l'article 359 du code de la santé publique et par les 
codes de déontologie concernant respectivement les professions de 
médecin et de chirurgien-dentiste. 

L'interdiclion prévue au premier alinéa prend effet à compter de 
la date de départ du praticien bénéficiaire du présente texte, et 
expire six mois après la date à laquelle aura cessé l'empêchement 
d'exercer. 

Art. 4. — Sauf besoins de la éanté publique, appréciés par le 
préfet après consultation des mêmes organismes que ceux qui sont 
visés à l'article 2, sauf accord avec l'intéressé, suivant les règles 
prévues par leurs codes de déontologie, les médecins ou chirur- 
giens-dentistes installés dans une circonscription réservée, avant 
la publication de la présente loi, mais depuis le départ de leur 
confrère, devront cesser d'exercer au plus tard trois mois après la 
date de reprise d'activité de celui-ci, si leur présence accroît le 
nombre des praticiens de la même profession existant à la date de 
départ du praticien prolégé. 
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Arf. 5. — Le logement des praticiens visés à l’article premier ne 

urra faire l'objet d'aucune réquisilion durant le temps de leur 

loignement. 

Art, 6. — Les praticiens qui auront installé où maintenu leur 
cabinet en violation des dispositions de la présente loi seront pas- 
sibles d'une amende de 25.000 à 500 000 ‘rancs el, en cas de ré“idive, 
d'une amende de 500.009 francs à 1 million de francs et d'un empri- 
sonnement d'un mois à six mois ou de l'une de ces deux peines 
éeukement. 

Les tribunaux pourront en outre, accessoirement à l’une de «es 
peinñes, prononcer contre le délinquant la suspension temporaire 
pour une durée de trois ans au plus. 

Art. 7. — Un décret pris sur Île rapport des ministres intéressés 
Er gs s'il y a lieu, les modalités d'application de la présente 
oi. 

Art. 8. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures contraires 
à celles prévues par la présente ioi, notamment l'ordonnance 
n° 15-1585 du 18 june 1919. 

Art. 9. — La présente loi est applicable à l'Algérie. 





ANNEXE N° 2938 





(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 10 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérsr, pendant une année, du 
nouvel impôt sur les véhicules automobiles, les « rappelès sous 
les drapeaux » «ès leur relour à la vie civile, présentée par 
M. Icher et tes membres du groupe d'Union et fraternité française, 
députés — (Renvoyée à la commission des finanres.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nos « rapeplés sous les. drapeaux » pour la 
pacification de l'Afrique française du Nord vont vientôt rentrer et 
étre sous peu rendus à la vie civile, 11s sont partis et ils ont acc-om- 
pli leur devoir avec courage et dévouement Parmi ces jeunes gens, 
cerlains avaient déjà, dans toutes les professions, amorcé ou établi 
uné entreprise personnelle et s'élaient rendus propriétaires d’un 
véhicule automobile qui, à l'époque actuelle, représente bel et 
bien un outil ou une machine de travail indispensable. 

Aussitôt de relour, nos jeunes compatriotes auront un besoin 
urgent de leur véhicule, mais au préalab'e et avant de reprendre 
la route pour leurs occupations professionnelles, la loi va les mettre 
er À ani at de payer la taxe aflérente à la catégorie de leur 
véhicule. 

Pourtant, ayant quilté leur emploi ou leur affaire du fait de 
lcur rappel, ils n'auront pas eu la possibilité matérielle de préparer 
les fonds nécessaires au payement de cet impôt qui n'existait pas 
à leur départ, mais au contraire il faut convenir que leur absence 
du foyer aura entrainé pour eux des dépenses suppiémentaires et 
un manque à gagner certain. 

Certes, le devoir ne se monnaye pas, mais nous pensons qu'il faut 
tenir compte des bons éléments de justice et de gratitude envers 
no jeunes « rappelés » et qu'il faut leur donner, dans la mesure 
du possible, quelques moyens de se réadapler au mieux à la vie 
civile qu'ils vont reprendre. Il ne peut pas être question de 
demander tout de suite de l'argent à des gens qui n’en ont pas et 
qui ne peuvent pas en avoir. lies ‘auses en étant connues. 

Compte tenu: de ces considérations essentielles, nous pensons éga- 
lement que dès leur retour dans leurs foyers, ces jeunes gens 
auront le sentiment qu'en haut lieu ils ont été compris et que, 
dignes d'intérêt, il leur est accordé une des salisfactions qu'ils 
méritent. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, de 
bien vouloir adopter ja proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOK 


Art. fer. — Les jeunes « rappelés sous les drapeaux » sont exo- 
nérés de l'impôt sur les automobites pendant un an à compter du 
jour de leur retour à la vie civile 

Art. 2. — La vignette fiscale à coller sur le pare-brise de leur 
véhicule Jeur sera délivrée gratuilement comme pour les autres 
catégories exonérées. 





ANNEXE N° 2939 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 10 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à suspendre jusqu'au 15 octobre 1957 la mise en application de la 
majoration du décime sur l'impôt sur le revenu des rersonnes 
physiques et la taxe sur les véhicules automobiles, présentée par 
MM. Davoust, Pelat et les membres du groupe d'Union et frater- 
nité française, députés. (Renvoyée à la commission des 
finances }) 


FXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les Français ont souscrit pour la défense de 
l'Algérie avec un élan qu'il convient de souligner. 

IL faut se féliciter du succès de l'emprunt national que votre 
Assemblée avait préféré à l'impôt. 
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Les résultats d« la sous-riplion, dépassant largement la somme 
des ressources atlendues, devraient permettre au Gouvernement, en 
suspendant provisoirement certaines dispositions des impositions 
récemment votées, de provoquer un choc psychologique favorable 
dans l'esprit public très justement alarmé par une aggravation de 
la fiscalité alors qu'aurune des économies possibles n'a élé réaliste. 

Tel est l'ohjet de la proposition de résolution que nous vous prions, 
mesdames el messieurs, de bicn vouloir adopter : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, constatant l'éclatant résultat de l'emprupnt 
national, invite le Gouvernement à suspendre jusqu'au 15 octo- 
bre 1957 la mise en appheation: 

a) De la majoration du décime de l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques ; 

bd) De la taxe sur les véhicules automobiles. 


ANNEXE N' 2940 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 10 octobre 1%56)} 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 4 
procéder en 1956 au recensement de toutes les catégories d'anciens 
combatiants et victimes de la guerre, présentée par #. Lucien 
Begouin, député — (KRenvoyée à la commission des pensions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdame:, messieurs, chaque année, le budget des anciens combat: 
fants et victimes de la guerre fait l'objet de débats passionnés 4 
l'Assemblée nationale et le Gouvernement se trouve en présence 
de nouvelles revendications de la part des associations de \ictimeg 
de guerre, que les impératifs budzélaires l'obligent à repousser. 

Or, il est de toute évidence que bon nombre de ces revenaicationg 
— toutes légitimes — pourraient être satisfaites si le nombre des 
parties prenantes du ministère des anciens combattants et victimes 
ce la guerre élait établi chaque année avec exactitude. 

IL apparait en effet que certaines catégories de victimes de guerre 
figurent au budge{ dans des proportions qui ne correspondent plus à 
ia réalit$, sans qu'il Soir tenu comple par ex-mple du noinbre de 
décès qui interviennent chaque année, pl s important, hélas! chez 
des personnes physiquement éprouvées par la guerre. 

Les budgets successifs ne pouvant, faute de recensement exact, 
fenir compte de ces décès dans les délais voulus, il se trouve que 
des somme; importantes, qui sourraicnt être employées à l'amélio- 
ration du sort des victimes de la guerre les plus intéressantes, sont 
reversées chaque année au budget général. 

Le Gouvernement aurait denc intérêt à faire un recensement exact 
et sincère des parties prenantes du ministère des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre, en prenant pour base, si ce recen- 
sement commence <n 193%, l'année précédente. 

C'est pourquoi je vous demande d'adepter la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée nationale invite le Gouvernement À procéder À un 
recensement de loules les catégories de bénéficiaires de pensions 
de guerre et de la retraite du combattant pour l'année 1955 et à 
en annoncer les résullats avar: le 31 décembre 1956. 


ANNEXE N° 2941 


3 
(Session ordinaire de 195-1957. — Séance du 10 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tenlant à inviter le Gouvernement 
à nommer une Commission paritaire chargée d'examiner les reven- 
dications des anciens combaîtants et viciimes de la guerre et À 
déposez avant le 1e juillet 1957 un projet de loi tendant à complé- 
ter les lois déjà votées, présenite par M. Lucien Begouin, député. — 
(Renvoyée à la commission des pensions.). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les récents débats budgétaires ont fait ctal- 
rement ressortir que, si le Gouvernement a fait un effort pour 
&ppliquer, dans la mesure Gu possible, les lois existantes -n faveur 
des anciens combattants et victimes de la guerre, il reste encore 
un long chemin à parcourir dans la voie de l'amélioration de la 
situation matérièlle de ces victimes et de l'application stricte des 
lois votées. 

Pour éviter que l'Assemblée nationale ne <e trouve en présence, an 
moment de la discu:sion du budget des anciens combattants et 
victimes de la guerre de revendications présentées À la faveur de 
l'examen des chanitres, il serait souheitebie que le Gouvernement 
se prénecupe Ge Gresser au préalable l'inventaire de ces emandes 
et de Jes classer dans l'ordre d'urgence afin d'essaver en tenant 
‘ompte Au dernier recensement des parties prenantes, de eur dénner 
satisfaction. 
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Les assocjations d'anciens combattants et viclimes de 14 guerre 
seraient prètes sans aucun douie à apporter leur concours à cet 
inventaire et it appartiendrait au Go'vernement de fixer la compc- 
silion d'une commission chargée de ce travail. 

A issue de ces recherches et sur rapport de celle commi:sion, le 
Gouvernement, exactement informé, proposera jes mesures Ssuscep- 
tibles de compléter larmélioration apportée par la li dite « plan 
quadriennal », qui a ‘oujours été considérée comme une élape dans 
la réalisation juste et totale des revendications des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre 

Le plan quadriennat étant pris comme modèle, j'estime qu'un délai 
de rois ans pourrait permeltre de réaliser les modifications pro- 
j tées, 

Je vous propoce, en conséquence, d'adopter la proposition de 
résolution cuivanic : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

jo A constituer une commission paritaire dont les travaux, achevés 
fin qnai 1937, permettront de dresser l'inventaire des revendications 
de tautes les calégories d'anciens combattants et victimes de la 
guerre ; | 

2e A déposer avant le fer juillet 1957 un projet de loi codifiant et 
convplélant les lois volées qui définissent les droits des anciens 
combattants et victimes de la guerre et dont l'application sera cbte- 
uue dans un délai de trois ans par tranches annuelles égales. 


ANNEXE N° 2942 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 16 octobre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale 
sur le rapport fait au cours de la deuxième législature, repris Île 
28 février 1956, sur la proposition de résolution de M. Casanova 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à reluser le massif des Trois Pignons en furût de Fontainebleau 
aux aulorilés mililaires, et à conserver intégralement la forêt de 
Fontainebleau au patrimoine touristique et national, par 
M. Deixonne, député (1), — Rapport adoplé à la majorité abso- 
lue des membres composant la commission. 


Mesdames, messieurs, Au Cours de sa séance du 20 octobre der- 
nier, votre commission de l'éducation nationale a repris à l’unani- 
muité les conclusions qui avaient déjà fait l’objet du rapport n° 11628 
sous la précédente }égislature et qui pourraient, nous semble-t-il, 
Ctre adoptées sans débat par l'Assemblée nationale, 


Il faut reconstruire Saint-Cyr. 


Cela devient un scandale que, plus de dix ans après la Libération, 
hotre grande école militaire soit encore reléguée à Coëtquidam, dans 
des conditions telles que l'on rougit de la présenter à des visiteurs 
étrangers, 

Les élèves sont fréquemment obligés de défendre leurs baraque- 
ments contre l'envahissement des eaux. Leurs instructeurs sont eux- 
inèines, si mal logés, qu'une fonction qui devrait être pour eux un 
honneur devient une pénalisation. Enfin, si la proximité des landes 
bretonnes favorise les exercices de manœuvres, l'école est privée 
de ce milieu intellectuel q'exige la formation de futurs grands chefs 
et qui doit éveiller, puis confirmer les vocations. 

Si nous ne voulons pas que l'armée française connaisse bientôt 
une crise redoutable dans son haut commandement, il faut, après 
les terribles pertes des combats d'Indochine, réunir d'urgence les 
conditions qui assureront à notre futur institut militaire en recru- 
tement et un enseignement dont la valeur défiera la critique. 

IH n'appartient pas à votre commission de l'éducation nationale de 
proposer le slatut qui pourrait étre celui du futur Saint-Cyr. Mais 
elle ne croit pas sortir de son rôle en insistant sur la nécessité de 
ne pas marchander aux officiers de demain l'initiation sociale, la 
formation morale et la vaste culture que commandent à la fois les 
formes modernes de la guerre et les problèmes de la paix. 

Toutes les grandes nations s'efforcent de se hausser à cet idéal, 
et le temps n'est pas loin où l'Allemagne vaincue aura retrouvé son 
école mililaire, Nous voulons espérer que le crédit d’étwmies de 
5 millions voté par le Parlement dans le budget de 1956 contient la 
promesse de la résurrection de Saint-Cyr. 

Encore faut-il éviter désormais toute erreur d'orientation dans la 
recherche si l'on ne veut pas perdre à nouveau du temps. 


….Mmais pas à Fontainebleau. 


Parmi les plans qui ont retenu, du moins momentanément, l’atten- 
tion du Gouvernement et de ses conseillers figure un projet d'implan- 
tation dans la forêt de Fontainebleau 

Nous ne contesterons pas l'intérêt que présentait cette idée. D'une 
part, la proximilé de Paris eût permis aux élèves le contact des 
maitres les plus qualifiés D'autre part, la noblesse du site, avec 
de beaux débouchés possibles à travers bois sur Ja boucle de la 
Seine, laissait imaginer un ensemble rappelant l'admirable panorama 
de West Point. 


(1) Voir les nes : Assemblée nationale (2° Kgislature), 9158, 11628; 
(3e législature), 827. 





Mais nous ne‘pouvons dissimuler la contrepartie. La butte de 
Mont:eau, à Avon, sur a en il élait question d'édifier l’école, offre 
une plate-forme ellipsoïdale de 100 mètres sur 200. Nous sommes loin 
des 50 hectares qui, selon l'état-major de l'armée, sont nécessaires 
pour loger l'école proprement dite, la troupe, les services et les 
cadres. 

Construire sur les contreforts ? Ce serait sans doute possible, mais 
au prix de quelles dépenses ! Et surtout quel bouleversement dans 
toute une nouvelle partie de la forêt de Fontainebleau 1 

L'armée détient déja les 750 hectares du Bois-Rond, achetés pour 
les manœuvres de ja fre région et dont les rochers sont d’ailleurs 
peu propices à l'évolution des tanks. Dans la perspective d'une 
implantation de l'école militaire à Avon, elle se proposait des com- 
pléter son domaine en acquérant non pas les Trois-Pignons, comme 
l'indique la proposition ne 9458 mais la plaine de Chanfroy et les 
terrains adjacents, soit 273 hectares sur Ja commune d’Arbonne et 
171 hectares sur la commune de Noisy-sur-Ecole. 

Il est juste d'ajouter qu'elle se déclarait prête à renoncer aux 
106 hectares du polygone d'artil'erie et aux 18 hectares du Montmo- 
rillon. Mais on voil à quel point la forêt eût été écornée, et c'est 
là la source d’opposilions insurimontables que votre commission à 
le devoir de vous signaler 

Elles n'émanent pas seulement des 200 propriétaires entre les- 
quels se répartissent ies 210 heclares de Chanfroy. EHes viennent 
aussi de la préfecture de la Seine, peu satisfaile de voir un nou- 
van tronçon de l’aqueduc de la Vanne passer en terrain militaire. 
or = sont surtout lous les amis de la nature qui protestent à 
uste tire. 

Trésor inestimable, miraculeusement échappé à l’emprise des 
villes tentaculaires, paradis des campeurs, des randonneurs, 
des estivants, des alpinistes, des mycologues, des peintres, 
de tous les citadins affamés d'air pur, avides de détente, épris de 
beauté, la forêt de Fontainebleau devrait être érigée depuis long- 
temps en parc national, 

L'étranger, lui-même, nous presse de le faire. C’est ainsi que 
l'Union internationale pour Ja protection de la nature publie un 
manifeste qui déclare notamment: « La forêt de Fontainebleau, care. 
refour biogéographique, sanctuaire de richesses scientifiques de 
haule valeur, refuge de nombreuses espèces animales et végétales, 
constitue actuellement, comme elle l'a été depuis le moyen âge, 
depuis Tournefort et Linné, l'un des plus riches domaines qu'offre 
aux hommes de science Ja nature dans le monde. Trouer la conti- 
nuité du grand massif, livrer aux manœuvres motorisées une partie 
de ce domaine, y apporter des éléments de gg et y prati- 
quer des coupes qui rompront l'intégrité de ce magnifique parc 
hational et en assureront l’appauvrissement, serait une décision que 
réprouveraient dans le monde entier tous ceux qui sont attachés à 
lx défense des richesses naturelles ». 

I] faut donc avoir, comme le demande M. André Billy, « pitié pour 
la forêt de Fontainebleau ». 1} faut exclure radicalement l’idée d'y 
installer notre nouvelle école militaire, même en lui accordant, de 
l'autre côté de la Seine, les bois de Valence ou de Champagne. 

Telle est, d’ailleurs, selon de récentes déclarations, la position défi- 
nie par M. Max Lejeune, secrétaire d'Etat aux forces armées, qui 
a nettement opté pour la reconstruction de Saint-Cyr dans le cadre 
méme où notre école militaire retrouvera ses plus belles traditions. 

Un vote de l'Assemblée nationale ne pourra qu'encourager le Gou- 
vernement dans ses intentions au moment où il va proposer au 
Parlement la première tranche des crédits de reconstruction, 


I faut, au contraire, reconstituer le domaine 
de Fontainebleau. 


Au cours de notre visile, nous avons pu voir les militaires fran- 
Cais, les militaires américains, les civils, s’acharner à qui mieux 
mieux à la destruction de la forêt, Partout des chantiers, des arbres 
abattus. Nous demandons qu'un coup de frein énergique intervienne 
avant que cette frénésie n'arrive à son terme. 

Puisque l’armée était prête à renoncer au polygone et au Mont- 
morillon, nous en réclamons formellement la rélrocession aux eaux 
et forêts pour qui ces siles présentent justement le plus grand 
intérêt. Après quoi, il y aura lieu d'examiner jusqu'à quel point le 
Bois-Rond est effectivement utilisé par la Ve région. 


NH faut revoir les indemnités auxquelles a donné lieu 
la construction du pipe-line. 


Autre catastrophe qui est venue fondre sur la région: la consirut- 
tion du pipe-line destiné à acheminer les produits pétroliers de 
l'Aliantique à l'Allemagne. 

Dire le massacre de certains paysages par ces citernes gigantes- 
ques, ces tranchées, ces coupes, est vérilablement impossible. Un 
seul mot peut traduire la stupeur indignée des touristes: celui de 
vandalisme. 

Nous n’en dirons pas plus puisque, cette fois, le mal est fait et 
qu'il paraît irréversible. Du moins, est-il infiniment souhaitable que 
soient revisées les indemnités souvent fantaisistes auxquelles a donné 
lieu l’expropriation des terrains. 

Voici quelques témoignages recueillis à ce sujet: 

« On a qualifié de friches des jachères laissées intentionnellement 
par les cultivateurs à cause de l'approche des travaux. Dans certains 
cas les bois abattus ont été confondus avec des taillis et des hautes 
futaies. Les écarts de prix pour des parcelles de même qualité sont 
énormes: par exemple de 125.000 F à 433.769 F l'hectare pour des 
terres de 4e classe. Les experts de la commission arbitrale ont 
rejeté des demandes d’indemnités spéciales pour l'exploitation de 
la terre de bruyère et des carrières à grès. Le pied d’asperge a été 
évalué à 2 F, les pommiers en plein rapport à 4.500 F. L'indemnité 
pour perle de loyer n'a pas été relenue en faveur du propriétaire 
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bailleur. La question des impôts fonciers pour les terrains expro- 
priés dont les propriétaires ont perdu la jouissance depuis 1953 n’a 
as été résolue. Aucune mesure de rétribution n'a élé prise en 
aveur des personnes uniquement usufruitières des parcelles expro- 
riées. Les sociétés de chasse ont été gravement lésées, ete. » 

Si nous ajoutons que de nombreux vices de forme ont été cons- 
tatés dans la prodécure administrative en raison de la hâte avec 
laquelle il fut procédé à ces expropriations, nous sommes en droit 
de conclure que le problème est à reprendre de toute nécessité 
dans son ensemble, surtout depuis que l'Assemblée nationale a 
manifesté, en votant le 7 octobre 1955 la proposition Charpentier, 
sa volonté de ne plus voir les agriculteurs spoliés au hasard des 
expropriations à titre militaire. 


Telles sont les raisons qui conduisent votre commission de l'édu- 
cation nationale unanime à vous proposer l'adoption des mesures 
suivantes: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 


1° A proposer au Parlement le vote des crédits nécessaires à la 
reconstruction de l'école militaire ; 

2o A ne pas reconstruire cette école dans la forêt de Fontaine- 
bleau, qu'il convient de défendre aclivement contre les empiète- 
ments de tloules sortes qui ne cessent de porter atleinte à notre 
patrimoine touristique ; 

Jo A rendre à l'adininistration des eaux et forêts tous les sites, 
tels que le polygone d'artillerie, le Montmorillon, qui ne sont pas 
absolument indispensables aux autorités militaires; 2 

4o A rechercher l'indemnisation équitable de tous les riverains 
du pipe-line Donges—Melun—Metz. 





ANNEXE N° 2943 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 16 octobre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législation 
sur la proposition de loi (n° 119) de MM. Frédéric-Dupont et Coirre 
tendant à rendre obligatoire l'installation d’un dispositif d'ouver- 
ture automatique dans les immeubles affectés à l'habitation, par 
M. Isorni, député. 


Mesdames, messieurs, les ordonnances de police obligent les pra- 
riétaires, dans les grandes agglomérations, à tenir les portes de 
eurs immeubles Pig ae per la nuit. 

Dans la plupart des grandes villes d'Europe, des dispositifs d'ouver- 
ture automatique ont été installés et, quand ils n'existent pas, des 
clés sont remises à chaque locataire ou occupant. 

La ville de Paris et un certain nombre de grandes villes de France 
ont conservé l'usage du cordon qui, s’il a donné lieu à une impor- 
tante littérature humoristique, n'en impose pas moins aux concier- 
ges la fatigue de réveils fréquents durant la nuit. 

MM. Frédéric-Dupont et Coirre notent dans l'exposé des mptifs de 
leur proposition de loi que « dans certains immeubles parisiens 
occupés par des employés, des artistes, des ouvriers, les concierges 
sont réveillés parfois plus de vingt fois par nuit. Si l'on songe que, 
du fait de la crise du logement, beaucoup de concierges logent dans 
la même pièce avec leur femme et leurs enfants, on peut réaliser 
le trouble et la fatigue subis par des familles entières. Les services 
médicaux de la ville de Paris ont plusieurs fois atliré l'attention des 
pue publics sur les troubles nerveux ou cardiaques consécutifs 

un tel surmenage ». 

Il apparaît donc nécessairé d'imposer l'installation d'un dispositif 
d'ouverture et, à défaut, la remise d'une clé aux locataires ou occu- 
pants de l’immeuble. Le terme « occupant » vise aussi le propriétaire 
dans les immeubles en copropriété, 

On invoquerait en vain un motif de sécurité. I est bien évident 
que les concierges ne peuvent vérifier, la nuit, l'identité des per- 
sonnes qui passent. 

Les frais d'installation de ce dispositif ne dépasseraient pas 
22.000 F par immeuble. Ils figureront au nombre des travaux rem- 
boursables par les locataires et occupants, dans le cadre de l'arti- 
cle 38 de la loi du {er septembre 1918. 

Les auteurs de la proposition de loi ont prévu un délai d'un an 
pour l'installation de ce dispositif, mais ils envisageaient une 
amende de 100.000 F pour toute infraction. Cette disposition a paru 
excessive à votre commission, qui a décidé que l'infraction serait 
simplement punie d'une amende de simple police de 4% classe, 
prévue par l'article 483 du code pénal, 

Enfin, les auteurs avaient prévu une disposition exonérant le 
bailleur et son préposé de l'application des articles 1383 et 1%84 du 
code civil. Il est également apparu à votre commission, ainsi qu'à 
M. le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, qu'il 
ne saurait être question de modifier les règles de la responsabilité 
civile par le biais d'une telle mesure. Il appartiendra donc à la 
jurisprudence de tenir compte du texte législatif, sans que le légis- 
lateur modifie en quoi que ce soit la portée des articles 1283 et 
1381 du code civil. 


C'est dans ces conditions que la commission de la justice a adopté 
à l'unanimité les dispositions suivantes: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Dans un délai d’un an, à compter de la promulgation 
de la présente loi, les propriétaires d'immeubles à usage d’habitation, 
situés dans les agglomérations de plus de 500.000 habitants et 





occupés par plus de deux locataires ou occupants, seront tenus d'ins- 
taller un dispositif d'ouverture automatique sur la porte commune. 


A titre provisoire, les propriétaires qui remettront à chaque loca- 
taire les clés, seront dispensés de celle obligation darrs un délai 
de deux ans, à compler de la promulgation de la présente loi. 


Art 2 — Les frais d'installation du dispositif visé à l'article t® 
seront répartis entre les locataires conformément aux dispositions 
de l'article 38 de la loi ne 48-1360 dp ter septembre 1948, Le pro- 
priétaire pourra en assurer le recouvrement, par huitième, tous Îles 
trois mois, sur deux ans. 


Art. 3. — Toute infraction aux dispositions de la présente loi sera 
punie de l'amende prévue à l'article 453 du code pénal 





ANNEXE N° 2944 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 16 octobre 1956.) 


PROJET DE LOI tendant à la ratification du décret n° 56-744 du 
25 juillet 1956 portant approbation et publication d'une convention 
conclue les 31 janvier el 20 mars 1956 entre le Gouvernèment fran- 
çais et le gouvernement général de l'Afrique occidentale fran- 
çaise, tendant à éliminer les douhles impositions et à établir des 
règles d'assistance mutuelle administrative pour l'imposition des 
revenus de capitaux mobiliers, présenté au nom de M. Guy Mollet, 
président du conseil des ministres, par M. Paul Ramadier, ministre 
des affaires économiques et financières, par M. Gaston Defferre, 
ministre de la France d'outre-mer, et par M. Jean Filippi, secré- 
taire d'Etat au budget. — (Renvoyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 10 ($ 2?) du décret n° 52-804 du 
30 juin 195?, pris en application de la loi de finances n° 52-491 du 
14 avril 1952, et dont les dispositions sont insérées à l'article 115 ter 
du code général des impôts, a prévu la conclusion d'accords de réci- 

rocité, entre les autorités fiscales de la métropole et celles des 
erritoires d'outre-mer où est appliquée une imposition sur les dis- 
tributions de bénéfices des sociétés de capilaux, pour éviter la 
double taxation que de telles distributions risquent de supporter, 
lorsqu'il y est procédé par des sociétés dont l'activité s'exerce de 
part et d'autre. 

Ces accords doivent répartir l'irposition des bénéfices entre le 
territoire métropolitain et les territoires d'outre-mer d'après une 

uotité déterminée en fonction de l'activité déployée dans chacun 

» ces territoires par les sociétés distributrices imposables, Is font 
l'objet de décrets, contresignés par les ministres compétents, qui 
sont soumis dans le délai de trois mois à la ratification législative 

En application de ces dispositions, une convention a été passée, 
les 31 janvier et 20 mars 1956, entre les autorités fiscales de la métro- 
pole el de l'Afrique occidentale francaise. 

Aux termes de cette convention la matière imposable est répartie 
suivant un critère qui est à la fois simple et équitable et qui pourra 
vraisemblablement être généralisé dans les rapports de la métro- 
pole et des autres territoires d'outre-mer. Il a été convenu, en effet, 
que les bénéfices distribués aux actionnaires et porteurs de parts 
seront réputés provenir proportionnellement des diverses sources de 
profits des sociétés en cause, et que chaque territoire aura le droit 
d'imposer une quotité des sommes distribuées fixée au prorata des 
bénéfices réalisés sur son sol. 

La convention contient, par ailleurs, diverses clauses destinées À 
éliminer les doubles imposilions risquant de frapper les autres caté- 
gories de revenus de capitaux mobiliers (tantièmes, jetons de pré- 
sence, intérêts des emprunts non négociables) et à organiser l'assis- 
lance muluelle administrative en la matière, 

Elle a déjà été approuvée par une délibération, en date du 8 no- 
vembre 1955, du Grand Conseil de l'Afrique occidentale francaise 
qui a été elle-même approuvée, après avis du conseil d'Etat, par un 
décret du 3 mars 1956 publié au Journal officiel du 15 mars suivant. 

Du côté métropolitain, la convention a fait l'objet du décret 
ne 56-741 du 25 juillet 1956. C'est ce décret qui, conformément aux 
dispositions de l'article 115 fer, précité, du code général des impôts, 
est soumis par le présent projet de loi à la ratification du Parlement, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des affaires économiques et financières qui 
est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Est ratifié le décret n° 56-744 du 25 juillet 1956 
portant approbation et publication d'une convention conclue les 
J1 janvier et 20 mars 1956 entre le Gouvernement francais et ie 
gouvernement général de l'Afrique occidentale francaise, tendant à 
éliminer les doubles impositions et à établir des règles d'assistance 
mutuelle administrative pour l'imposition des revenus de capitaux 
mobiliers. 
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ANNEXE tiennent aux administrateurs civils. 


Décret n° 56-744 du 25 juillet 1956 portant approbation et publicati®n 
d'une conventicn conclue los 31 janvier et 20 mars 1256 enire le 
Couvernement français et le gouvernement général de l'Afrique 
occidenta!e française, tendant à éliminer les doules imposïions 
et à établir des règies d'assistance mutuella administrative pour 
l'imposition des revenus de capiiaux mobiliers. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières, 
du ministre de la France d'outre-mer et du secrétaire d’État au 
budget, 


. CENT LEE LL AU TALTET SE N D . 


Bécrèle : 
Art, 4er, — Est approuvée la convention, conclue les 31 janvier 
et 20 mars 1956 au nom du Gouvernement français et du gouverne- 
ment général de l'Afrique occidentale française, tendant à éliminer 


les doubles impositions et à établir des règles d'assistance mutuelle 
administrative pour l'imposition des revenus de capilaux mobi- 
liers. 

Le texte de cette convention est annexé au présent décret, 

Art. 2. — La convention entrera en vigueur dès que le présent 
décret aura été soumis à la ratification du Parlement, conformément 
aux dispositions de l'article 115 ter du code général des impôts. 

Art. 3 — L: ministre des aflaires économiques et financières, le 
ministre de la France d'outre-mer et le secrétaire d'Etat au budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’'exérulion*du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fra 
çaise. 





ANNEXE N° 2845 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 16 octobre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur les pro- 
ositions de loi: 149 de M. Bergasse (n° 1788) tendant à modüier 
Particle 6 de la loi ne 55-366 du 3 avril 1955 relative à la constitution 
initiale du corps des attachés d'administration; 2° de M. Frédéric- 
Dupont (ne 1818) tendant à modifier l’article 6 de la loi n° 55 366 
du 3 avril 4955 relatif à la constitution initiale du corps des atta- 
chés d'administration; Jo de MM. Philippe Vayron et Hernu 
(no 2383 rectifié) tendant à modifier l’article 6 de la loi du 3 avril 
4955 relative à la constitution initiale du corps des attachés d'admi- 
nistration; 4° de M. Mérigonde et plusieurs de ses collègues 
(ne 2490) tendant à compléter les dispositions de l'article 6 de la 
loi n° 55-366 du 3 avril 195 afin de permelire l'intégration directe 
dans le corps des attachés d'administration centrale de certains 
secrétaires d'administration, ex-rédacteurs auxiiiaires; par M. Quin- 
son, dépulé. — (Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, le Parlement est actuellement saisi de quatre 
ropositions de loi présentées, l’une par M. Bergasse, député, le 

mai 1956, sous le no 1788, une auire par M. Frédéric-Dupont, 
député, le 15 mai 1956, sous le no 1548, une autre par M. Vayron, 
député, le 3 juillet 1956, sous le n° 2383, enfin, la dernière de M. Méri- 
gonde, sous le n° 2390. 

Ces propositions de 1, qui ont été soumises à l'appréciation de la 
commission de l'intérieur, ont pour but commun d'étendre à de 
nouvelles catégories de secrétaires d'administration le privilège de 
1% nomination directe dans le corps des attachés d'administration 
centrale institué par la loi du 3 février 1953, arlic'e 2 (charges com- 
munes) complétée par la loi du 3 avril 1956, article 6 {charges com- 
miunes) qui en avait limité le bénéfice aux secrétaires d’adrainistra- 
ünn issus de l’acmissibilité à l'école nationale d'administration et 
des concours interministériels des années 1945, 1946, 1947. 

En vue de permettre à l’Assemblée nationale de se prononcer en 
connaissance de cause sur le mérite des quatre propositions de loi 
soumises à son examen, il parait ulile d'analyser: 

D'abord, les conditions dans lesquelles le Parlement a approuvé 
la création du corps des allachés d'administration centrale et l'esprit 
de cette réforme ; 

Ensuite, les incidences que ne manqueraient pas d'avoir ces pro- 
positions de loi, si elles étaient adoptées, sur la mise en ordre des 
structures administratives, telle qu'el'e est souhaitée par le législa- 
teur. 

L'Assemblée nationale sera alors en mesure, après la commission 
de l'intérieur, d'exprimer son sentiment sur l'intérêt et l'opportunité 
des modificalions envisagées par MM. Bergasse, Frédéric-Dupont, 
Vayron et Mérigonde, et de sréeiser les solutions qui lui paraitront 
susceptibles d'être retenues. 


I. — La création du corps des attachés d'administration centrale. 
L'esprit de la réforme. 


L'ordonnance ne 45-2283 du 9 octobre 1945 avait assigné aux secré- 
aires d'administration une notable partie des tâches jadis confiées 
aux rédacteurs et a fait d'eux les techniciens des services adminis- 
tratifs. 115 ont pour mission d'exercer des fonctions d'exécution quel- 





L'application de la rélorme de la fonction publique qui venait ainsf 
d'être décidée s'éloigna, en fait, assez sensioiement des principes 
qui avaient présidé son élaboration. 

La déserlion des meilleurs éléments recrutés per voie de concours, 
en qui l’adininistration voyait à juste titre la nouvelle élite des 
cadres moyens, s’aggrava d'année en année, en même temps que 
s'élevait le niveau moyen des secrétaires d'administration issus de 
chaque concours, 

Ainsi: 

En 1919, les 50 candidats reçus au concours (sur 589 inscrits) 
comptent 37 licenciés ; 

En 1950, les 80 candidats reçus au concours (sur 746 inscrits) 
comptent aussi 37 licenciés. 

Nombreux sont ceux qui ont obtenu un diplôme de licence, des 
diplômes d'éties supérieures, de doctorat, elc., Gepuis leur entrée 
dans le corps des secrétaires d'administration. 

Ces errerments ont pour effet d'aboutir à la formation d'un corps 
de se-rétaires d'administration d'une telle diversité que de nom- 
breuses difficultés n'allaient pas tarder à se faire jour. 

Il est vrai que les secrétaires d'administration actuellement en 
fonction proviennent. 

Soit des concours interministériels organisés chaque année, de 
1915 à 1953; 

Soit de l'intégration directe, lors de la constitution initiale du 
corps, de divers personnels d'exécution alors en fonclion (conmimis, 
daciylographes) ; 

Soit de l'examen professionnel organisé en 1946 pour certaines 
catégories de personnels en fonction n'ayant pu bénéficier üe l’in- 
tégration. 

Par ailleurs, la réduction progressive du nombre d’administratenrg 
civils, souhaitée par le Parlement aussi bien que par le Gouverne- 
nent, suppose que des agents sélectionnés, mais de quaïüication 
moindre, se verront confier une partie des trcp nombreuses tâches 
dévolues aux administrateurs civils. 

Le législateur a vu dans la création d'un nouveau corps d'atta- 
chés d'administration centrale, intermédiaire entre celui des admi- 
nistrateurs civils et celui des secrétaires d'administration, le moyen 
de réaliser, au moins partiellement, la nécessaire remise en ordre 
des struclures administralives car cette réforme a pour effet de 
réserver aux administrateurs civils les fonctions de conception et de 
contrôle supérieur qui conviennent seules à l'élite administrative à 
laquelle ils appartiennent et, enfin, de confier aux plus qualifiés 
des secrétaires d'administration des tâches mieux adaptées à leur 
compétence, tout en élargissant de façon convenable leurs perspec- 
tives d'avenir. 

Aérer le corps des administrateurs civils, provouvoir les meilleurs 
des secrétaires d'administration, telle a été la volonté du Parlement 
et du Gouvernement, lorsque a été décidée la création du nouvel 
emploi « d'attaché d'administration ». : 

Si l’unanimiti s'est faite sur le principe, sans jamais se démentir, 
des divergences de vues se sont pourtant fait jour et ont porté sur 
les procédés de sélection applicables à ceux des secrétaires d'admi- 
nistratign qui seront admis dans le corps des attachés d’adminis- 
tration. Les quatre propositions de loi soumises au Parlement en 
sont un exemple. 


IT. — L'incidence des propositions de loi présentées par MM. Bers: 
gasse, Frédéric-Dupcont, Vayron et Mérisonde sur la réforme ces 
Structures adminisiratives, 


La loi n° 55-266 du 3 avril 1955 (charges communes) a généralisé 
l'accès par voie de concours dans le corps des attachés d’adininis- 
tration, exception faite toutefois, au titre de la constitution initiale 
du corps, des catégories de secrétaires d'administration prévues dans 
son article 6, à savoir: les secrétaires d'administration issus de 
l’admissibilité à l’école nationale d'administration et des concours 
interininistériels des années 1915, 1946, 1947. 

Si l'on se réfère: aux travaux parlementaires qui ont précédé le 
vote de la loi du 3 avril 1955, la rédaction de son article 6 apparaît 
comme une synthèse bien hâtive des problèmes particuliers si nom- 
breux dans ce corps hétérogène. 

Sous sa forme actuelle, la loi du 3 avril 1955 consacre, pour des 
raisons diverses et d’inévaie valeur, le privilège de deux catégories 
de secrétaires d’administralion : 

Flle considère que la qualification professionnelle de fonction- 
naires ayant subi avec succès et dans des conditions souvent diffi- 
ciles les épreuves écrites du concours d'entrée à l’école. nationale 
d'administration est hors de question car ils ont, ce faisant, fait 
preuve d'une compétence et d’une culture assez proches de celle 
des administrateurs civils; j 

Elle entend réparer, par la nomination directe dans le corps des 
attachés d'administration des secrétaires d'administration issus des 
concours des années 1945, 1946, 1947, le déclassement judiciaire dont 
ces agents ont été victimes lorsque furent fixés, en 1948, les indices 
de traitement des secrétaires d'administration. 


Il va de soi que cette dérogation au principe du recrutement nor- 
mal par concours se réfère à des considérations d'opportunité, tota- 
lement étrangères à la compétence professionnelle des bénéficiaires. 

En fait, d'autres catégories de secrétaires d'administration que 
celles qui se sont vu aus:i favorablement traiter par la loi du 3 avril 
1955 avaient également attiré l'attention du Parlement ou du Gou- 
vernement sur leurs problèmes particuliers, notamment : 

Les secrétaires d'administration issus des concours interminis- 
tériels avaient mis en avant le label de qualité qui leur avait été 
ainsi délivré et tiraient argument des améliorations de carrière 
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dont bénéficient parfois des fonctionnaires du cadre B, d'un niveau 
de recrutement équivalent au leur; 

Les secrélaires d'administration issus de l'intégration directe, lors 
de la constitution initiale du corps et pourvus d'un diplôme de licence 
revendiquaient aussi un traitement de faveur. Ce sont ceux visés par 
la proposition Mérigonde : 

Ceux dont le bagage était plus modeste auraient vu avec faveur 
une intégration au choix de tous les secrétaires d'administration, 
compte tenu des nelations professionnelles ; 

D'autres encore, arguant de leur âze et des services rendus à 
l'Etat au terme d’une carrière déja longue, sollicilaient leur inté- 
gration soit d'office, soit au choix. 

Une solution aussi fragmentaire que celle apportée par la loi du 
3 avril 1955, en son article 6, laissail prévoir dans un avenir proche 
les demandes reconventionnelles des secrétaires d'adminisiration 
estirant avoir une ézale vocation à leur intégration directe dans 
le corps des attachés d'administration. 

Aujourd’hui, MM. Bergasse, Frédéric-Dupont, Vayron et Mérigonde 
proposent la nominaiin directe de secrétaires d’adininistration issus 
de l'adinissibilité à l'école normale d'administration ou des concours 
interministériels ainsi que de ceux qui, provenant de mesures d’in- 
| so yg antérieures, sont cependant pourvus d'un diplôme de 
icence. 


Quelle a été la position de la commission de l'intérieur ? 


La commission de l'intérieur, fidèle à la volonté constante du 
Parlement et du Gouvernement, a considéré que toute nomination 
directe dans le corps des atlachés d'administration qui ne repo- 
serait pas sur une Séiecitin préalable des secrétaires d'administra- 
tion, de nature à valoriser le corps auquel dont ils ont vocation, 
devait être considérée comme une erreur condamnable, 

Tout autre critère ne peut avoir que des répercussions regrettables 
et scuvent dangereuses, ; 

Néanmoins, nous pcuvons retenir comme critères valables et 
comme les auteurs des quatre propositions l'ont fait d'ailleurs, que 
les secrétaires d'administration issus des concours et que les secré- 
taires d'administration pourvus d'un diplôme de licence ou d'un 
des diplômes éqitivalents prévus à l'article 3 du décret no 45-2288 
du 9 octobre 1945, sont de nature à valoriser le corps des attachés 
d'administration. 


Quelle est la position des administrations devant cette prise 
de posilion ? 


La direction de la Fonction publique et le secrétariat d'Etat au 
budget ont fuit connaitre leur hostilité pour des raisons d’ailleurs 
identiques. 

à ns les arguments de la fonction publique et voici ce qu'elle 
crit: 

« Contrairement à ce que soutiennent les auteurs de la proposition, 
le concours de secrétaire d'administration n'a pas remplacé les 
anciens concours de rédacteur et son niveau n'est pas comparable 
à celui prévu pour le recrutement des futurs attachés. 

« Alors que la possession d'un diplôme de licence était exigée pour 
l'accès aux anciens concours de rédacteur et que le baccalauréat en 
droit, complété per le diplôme de sciences administratives, est exigé 
des futurs atlachés d'administration, le concours de secrétaire d'ad- 
ministration qui donnait accès à un corps de catégorie B était ouvert 
aux candidats titulaires du brevet supérieur ou du baccalauréat. 
Quels que soient leurs titres, les secrétaires d'administration, mêmes 
issus des concours .interministériels, ont subi une sélection beau- 
coup moins sévère que celle qui doit présider au recrutement du 
corps des attachés, 

« Dans ces conditions, non seulement l'intégration proposée ne serait 
pas justifiée, mais encore elle porterait une alteinte extrémement 
grave aux principes posés en matière de recrutement par le statut 
général des fonclionnaires, qui subordonnent au passage d’un con- 
cours l'accès à un corps classé dans la catégorie supérieure. Au 
surplus, elle ne manquerait donc pas, si elle était adoptée, de sus- 
citer de mulliples demandes reconventionnelles et plus particulière- 
ment de ja part des autres fonctionnaires actuellement classés ea 
catégorie B et qui n'ont vocation à des emplois de catégorie supé- 
rieure que par la voie du concours. » 

En comme, tout revient à dire qu'il n'est pas possible d'intégrer 
dans un corps du cadre A (attaché d'administration) des fonction- 
naires reçus à un concours du cadre P. 

Cela serait vrai si ce principe n'avait pas déjà été admis par 
l'administration puisque l'intégration des trois premiers concours 
a cté décidée. Ces trois concours ne furent pas plus brillants que 
les autres puisque, au contraire, nous avons signalé au début de notre 
exposé que la selection des derniers concours a été plus sévère, le 
pourcentage des licenciés, en eflet, est passé de 7 en 1947 à 37 
sur 50 en 1949 

On sait aussi que les concours de secrétaires d'administration ont 
remplacé les anciens concours de rédacteurs et ces derniers, du 
cadre B, ont tous été intégrés, en 1915, en catégorie A sans nou- 
veau concours, même ceux ne possédant aucun titre universitaire. 

Il y a donc des précédents à cette intégration. 


Incidence financière. 


Signalons que cette intégration n'aura pas d'incidence financière. 

En effet, aux termes de a loi, les emplois doivent être créés par 
transformation d'emplois d’administrateurs civils et de secrétaires 
d'administration dans la limite des dotalions budgétaires. 





L'instruction du #1 avril 1996 relative à la constitution initiale 1u 
nouveau corps d'attachés précise, em outre, que « la proportion 
d'emplois de secrétaires d'administration susceptible d'être trans- 
forms en emplois d'attachés ne paraît a devoir dépasser 80 p. 100 
de l'eflectil des secrcatires d'administration issus de l'examen pro- 
fessionnel prévu au décret du 18 octobre 1913 et des concours inler- 
ministériels (à l'exception des trois premiers concours) et 15 p. 190 
des effectifs des autres secrétaires d'administration (à l'exception 
des admissibles de l'E. N. A.) ». 


Ainsi, en se basant sur le nombre des secrétaires qui sont encore 
en fonctions, le nombre de postes à créer devrait être, environ, 48 
sui ant : 

Lauréats de trois premiers concours et admissibles à l'E. N. A. 
(100 p. 100), 200. 

80 p. 100 des secrétaires issus des concours interministériels pos- 
térieurs à 1947 et de l'examen prévu par le décret du 18 octobre 
195 (environ 400 agents), 320. 

15 p. 109 des autres secrétaires d'administration (environ 1.20 
agents), 1#0. 


Soit au total: 700. 


Or, la proposition présentée n'aurait pour eflet que de prévoir la 
nomination directe d'environ 600 agents. IL resterait donc à pour- 
voir une centaine de postes qui pourraient être réservés aux fonc- 
tionnaires demeurés secrétaires d'administration qui ne répondent 
pas à la définition demandée et qui pourraient alors passer l'exa- 
men ministériel. 

On nous dit aussi « vous allez apporter du retard dans la mise 
en place du nouveau Corps ». F 

En adoptant nos propositions, une semblable décision, ainsi que 
l'a confirme M. le secrétaire au budget dans une intervention à 
l'Assemblée nationale le 22 juin dernier, ne serait pas de nature 
à retarder la mise en place du corps des attachés. IL semble 
même que l’organisation du concours réservé aux secrétaires d'ad- 
ministration, bien que plusieurs ministres aient pris l'engagement 
de l’accélérer. n'étant pas tellement avancée, l'intégration directe 
proposée permette de simplifier grandement la constitution du nou- 
veau corps. 

D'ailleurs, les mesures proposées n'apportent aueun obstacle à 
celle mise en place. 


Elles ne remettent pas en cause l’ensemble du statut des atta- 
chés d'administration mais se bornent à compléter les mesures 
transitoires. 

Eiles ne rendent caducs aucun des travaux effectués par les if 
férentes administrations pour l'application des dispositions adop- 
tées en ce dcmaine. 

Il est au contraire permis de penser que la mise en place da 
corps des attachés d'administration ne pourrait étre que facilitre 
par l'adoption des mesures proposées; cette mise en place, qui 
s'avère en effet très difficile actuellement en raison des iniquiiés 
qu'lle implique, sera au’ contraire facilitée par la mesure demandée 
qui tend à traiter de même manière les secrétaires d'administration 
qui se trouvent dans les mêmes conditions. 


De plus, l'Assemblée nationale, le 29 mai 1956, par le vote de 
l'amendement Tourtaud au chapitre 31-01 (ajustement des dotations 
brdgétaires, finances et affaires économiques) a manifesté sa 
volonté de voir intégrer tous les secrétaires d'administralion issus 
de concours ou tilulaires d’une licence. 


Le Conseil de la République avait en 1955, en première lecture, 
voté un texte dans ce sens. 

Dans ces conditions, il est apparu difficilement concevable à votre 
ccnwnission de l'intérieur de ne pas approuver les quatre propost- 
tions de loi. Elle l’a fait à l'unanimité et elle propose à l'Asserm- 
blée nationale d'adopter le texte suivant qui est une synthèse des 
quatre proposilions de loi, l'alinéa 2 correspondant aux trois pre- 
raières proposilions, l'alinéa 3 correspondant à la proposition 5e 
M. Mérigonde. 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier l'article 2? de la loi n° 53-16 du 3 Jévrier 1953, 
relatif au corps des attachés d'administration centrale. 


Article unique. — Le troisième alinéa de l'article 2? de la io! 
n° 53-46 du 3 février 1953, imodilié par l'article 6 de la loi n° 55-36 
du 3 avril 19%55, est abrogé et remplacé par les dispositions sur 
vanles : 


« Seront nommés directement attachés d'administration centrale, 
à titre de constitution initiale du corps, les secrétaires d'adrministra- 
tion issus de l’admissibilité à l’école nationale d'administration, les 
secrélaires d'administration issus des concours interministériels, 
ainsi que les titulaires d'un diplôme de licence ou d'un des diplômes 
équivalents prévus à l'article 3 du décret n° 45-288 du 9 octo- 
bre 1915, 

« Seront nommés dans les mêmes conditions les fonctionnaires 
qui, diplômés de l'enseignement supérieur antérieurement au 31 dé- 
cembre 195, possédaient à cette date la qualité de rédacteur 
auxiliaire et ont été intégrés dans le corps des secrétaires d'admi- 
nistration en application .des dispositions de l’article 3% du décret 
ne 45-2292 du 9 octobre 1945 ou de l'article 13 du décret n° 45-2414 
du 13 octobre 19,45. » 


| 
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ANNEXE N° 2946 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 16 octobre 1956.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de 
l’agriculture sur la proposition de résolution (ne 733) de M. Robert 
Besson el plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à mettre à la disposition des services vétérinaires les 
moyens financiers ires pour que soit intensiliée la lutte 
Contre la tuberculose bovine, par M. Robert Besson, député. 


Mesdames, messieurs, le rapport n° 2032 avait été inscrit, sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat, à la séance du 3 juin 1956, mais 
il tut retiré de l’ordre du jour de l’Assemblée nationale, à la suite 
d'une opposition formulée par M. le président du conseil. 


A l'appui de celle opposition, le secrétaire d’Etat au budget a 
fait parvenir à votre commission la note suivante : 


« La proposilion de résolution à laquelle conclut le rapport de 
M. Besson invile le Gouvernement, d’une part, à adopter un plan 
d’éradication de la tuberculose bovine réparti sur huit années et 
porlant engagement de crédits globaux de 85.500 millions de francs, 
d'autre part, à ,prévoir, notarmwnent par un emprunt, les mesures 
financières permettant de dégager les crédits nécessaires par 
tranches annuelles dont les montants varieraient, compte tenu du 
programme d'action, de 3 à 17 milliards selon les années. 

« Ce texte appelle, de la part du secrétaire d'Etat au budget, les 
observations suivantes 
« Le Gouvernement n'a pas envisagé, en cette matière, de sanc- 
tienner par un texie un programme de longue durée qui, en 
l'espèce, excéderait largement la durée habituelle, des Jois pro- 
grammes. 

« En outre, les chiffres avancés excèdent sensiblement les moyens 
que le gouvernement propose de mettre en œuvre celle année, 
soit pour l'ensemble de la prophylaxie des maladies des animaux: 
6.500 millions de francs FA | 1.500 millions subordonnés à la majo- 
ration de la taxe de circulation sur les viandes que l’Assemblée 
nationale vient d’ailleurs de repousser. 

« Enfin, s'agissant de dépenses d’un service non autonome de 
l'Etat, il n'apparaît pas normal de faire appel à un moyen parti- 
culier de financement et il serait en conséquence nécessaire que 
des précisions soient fournies sur le moyen envisagé par M. Besson 
el qui ne peut étre qu’une opération d'un mode nouveau, 

« Dans ces conditions, le secrétaire d’Elat au budget ne peut 
qu’émetlre un avis défavorable au vole du rapport ne 2032. » 


lepuis lors, une situation nouvelle a été créée par le vote d’un 
amendement de M. Houdet au Conseil de Ja République à lar- 
ticle 11 du « collectif », qui est devenu, après un vote conforme 
de l’Assemblte nationale, l’article 16 de la loi n° 56-780 du 3 août 
4956, portant ajustement des dotations budgétaires reconduites à 
l'exercice 1956. 

Outre le rétablissement de l'augmentation de 1,50 F de la taxe 
de circulation sur les viandes (proposée par le Gouvernement, mais 
disjointe par l’Assemblée nationale en première lecture), cet arlicie 
prévoit la création d’un fonds autonome de prophylaxie des mala- 
dies animales (désormais distinct du fonds d'assainissement du 
marché de la viande) qui sera alimenté par un crane 2 de 
5 p. 100 sur le produit de la taxe de circulation, prélèvement repré- 
sentant environ 5 milliards par an. 


L'article 16 prévoit en outre que: 


« 30 Le fonds de prophylaxie des maladies, dont les écritures 
sont retractes au titre VIII du budget de l’agriculture, a pour objet 
la prise en charge de tout ou partie des dépenses en capital ou en 
annuités supportées par les agriculleurs ou les groupements de 
défense sanitaire et engagées pour la lutte contre les maladies 
des animaux » 

Alors qu'il pouvait paraître anormal, ainsi que l'indique, dans 
sa note, M. le secrétaire d'Etat au budget, de faire appel, s’agis- 
sant de défense d’un service non autonoine de l'Elat, à un moyen 
particulier de financement, votre commission de l’agriculture eslime 
que la création de ce fonds et son financement pourraient éventuei- 
lement permetlre de gager un emprunt desliné à couvrir les frais 
prevu pour la lulle contre la tuberculose bovine. 

Mais, par ailleurs, lors du débat au Conseil de la République sur 
l'amendement de M Hcudet, M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
a déclaré: 
per ee potes 2 0 5 VLVOLT MENTON VRNTOS 

« Pour compléter ce qu'a déjà dit M. Houdet — que je remercie, 
ainsi que la conwnission de l’agricullure, d’avoir déposé cet amen- 
dement — el comme je l'ai déclaré à l’Assemblée nationale, Je 
vais déposer, dès Ja rentrée du Parlement, une loi-programme 
concernant la lutte contre la tuberculose, Elle s'étalera sur sept ans 
avec un crédit de l’ordre de 90 milliards. Le programme étant défi- 
nitivement établi, je pense que dans très peu d'années l’assainis- 
sement du cheptel français pourra être comparé à celui réalisé dans 
cerlains grands pays. » 

(Séance du 12 juillet 1956. — J. O0. Débats Conseil de la Répu- 
blique, p. 1547, col 2) 
mm té nreee ee éVe e © 

En conséquence, votre commission de l’agriculture considérant, 
d'une part, celte déclaration, d'ailleurs répétée à t’Assemblée natio- 
nale le 23 juillet 4956, de M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
et considérant, d’autre part, que le financement du programme 
d’éradication de la tuberculose bovine est désormais rendu possibie 
par la création d'un fonds autonome, a décidé, à l'unanimité, de 





maintenir la position qu’elle avait adoptée lors de l'examen du 
säpport n° 2032. 

Toutefois, elle a cru bon de laisser au Gouvernement le choix 
du financement le plus approprié pour l’accomplissement du pro- 
gramme d’éradicalion. C’est pourquoi, tout en maintenant le para- 
graphe concernant l'ampleur de l'effort minimum à consentir 
Chaque année, la commission a modifié le texte de la proposition 
de résolution et demande au Gouvernement de déposer au plus 
tôt, soit avant le projet de loi de finances pour 1957, soit en 
méme temps que celui-ci, le projet de Joi- programme annoncé par 
le secrétaire d'Etat à l’agriculture. 

Pour toutes les raisons exposées dans le précédent rapport 
(no 2032) et dans ce rapport supplémentaire, votre commission de 
l’agriculture, unanime, vous demande de vouloir bien adopter la 
proposition de résolution suivante: 


PROFOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

1° A déposer, avant le vote du projet de loi de finances de 
l'exercice 1957, un projet de loi-programme établissant un plan 
d’éradication complète de la tuberculose bovine, réparti sur huit 
années, portant engagement de crédits globaux de l’ordre de 85 mil- 
liards et prévoyant les mesures financières nécessaires pour déga- 
ger en 1957 et au cours des années suivantes les crédits indispen- 
sables à l'application de ce plan, à savoir: 

En 1957, 10 milliards; en 1958, 17 milliards; en 1959, 17 milliards; 
en 1960, 17 milliards: en 1961, 12 milliards; en 1962, 5 milliards; 
en 1963, 4 milliards; en 1964, 3 milliards. 

Soit au total: 85 milliards. 

2o A majorer le prix du lait produit dans les étables contrôlées 

et indemnes de tuberculose. 
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(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 16 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI portant revision du titre VII de la Constitu- 
tion de la République française, présentée par M. de Bailliencourt, 
député. — Events. à la commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pour être la seule nation au monde qui n’a 
pas failli à sa mission civilisatrice, la seule nation au monde qui a 
su mener à bien, dans les territoires qu’elle a administrés, des réa- 
lisations techniques qui forcent l’adiniration des connaisseurs, la 
France est taxée de colonialisme. 

Nous nous sommes engagés à conduire les peuples dont nous 
avons pris la charge à la liberté de d’administrer eux-mêmes et de 
gérer démocratiquement leurs propres affaires. 

La promesse que nous avons faite, nous voulons la tenir en pra- 
tiquant, désormais, une politique d’association, dans le respect de la 
personne humaine et des droits économiques et sociaux. 

Puisque l’on sait qu'il existe, dans nos territoires d'outre-mer, 
certaines aspirations à l'émancipation, il faut éviter de les contenir 
jusqu’au moment où la violence nécessite d’æppel à la force armée. 

HN convient donc de construire avec solidité des conditions de vie 
nouvelles, sans attendre que, partout, des oppositions se manifestent 
et que les agitateur ou les partisans d’un ordre nouveau aient 
fomenté la guerre civile. Nous devons faire face à tous les obsta- 
cles, éviter l’établissement de situations tragiques et empêcher 
l’Union française de plonger dans l’abime où elle risque de tomber. 
Plus que toutes les autres puissance coloniales, la France est prise 
à partie et poursuivie avec la plus entière mauvaise foi, tant par 
ses adversaires que par ceux qui se disent officiellement ses amis. 


Le moment n'est plus de gaspiller le temps, les forces, l'argent et 
les chances de la France. Les paroles doivent être suivies d'action. 
11 faut, dès maintenant, assouplir les structures de l'outre-mer. 


Toute libération brutale est, en effet, susceptible d’entraîner, elle 
aussi, des troubles graves, l’indépendance polilique et l’'indépen- 
dance économique ne pouvant être ni simultanées, ni instantanées. 


Un effort sans précédent va donc être nécessaire pour adapter 
l'expansion économique de l'outre-mer à celle de la démographie. 
Or, ce n’est ni à l'Amérique, ni à la Russie, ni à d’autres, mais à la 
France seule pre celle tâche écrasante. Ce devoir implique, 
en revanche, des devoirs pour ceux qui doivent étre soutenus par 
nous. 

La reconnaissance et le respect des personnalités ethniques ne 
peuvent s'effectuer que dans la reconnaissance et le respect du rôle 
d'assistance et de protection que la France accepte. 


Analyse des disposilions proposées, 


Avant d'exposer les principes de la réforme projetée, il paraît utile 
de faire quelques remarques préliminaires: 


a) L'imprécision regrettable de l'actuel article 60 a laissé dans 
l'ombre le Togo, le Cameroun et le condominium des Nouvelles- 
Hébrides, terriloires de tutelle, dont les ressortissants ne sont pas 
soumis au service militaire obligatoire; 3 

b) La complexité politique actuelle de l’Union française nécessite 
plusieurs ministères différents: intérieur, France d'outre-mer, affaires 
étrangères (affaires marocaines et tunisiennes) et même un ministre- 
résidant à Alger; 
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c) Le peu de crédit dont jouit, outre-mer, le Ilaut Conseil de 
l'Union française et le peu de pouvoirs accordés à l'Assemblée de 
l'Union française sont connus de tous; 

d) L'erreur commise par le législateur de 18148 de considérer l'Al- 
gérie, terre d'Afrique du Nord, prolongement de la mère-patrie, 
comme région de la France, C'est un fragment de l'Union française 
incorporé, comme d’autres territoires, dans l'orbite de la France, et 
doté, depuis la loi du 20 septembre 1947, d'un statut particulier, 
reconnaissant à son groupe de déparlements la personnalité civile, 
l'autonomie financière et une organisation particulière, On sait ce 
qu'il en est advenu. Les bonnes intentions sont restées sans réali- 
salion. La rébellion a éclaté avec des concours étrangers. 

Les principaux points de notre proposilion peuvent, à peu de 
choses près, se résumer ainsi: 


Premier point. 


Une nouvelle définition de la République française s'impose. 

Au territoire métropolitain proprement dit, on à déjà réuni la 
Martinique, la Guadeloupe, la Guyane et la Réunion. 

il convient de compléter cet ensemble en y ajoutant quatre dépar- 
fements nouveaux : 

4. — Etablissements français de l'Océanie; 

2. — Territoire de la Nouvelle-Calédonie el dépendances; 

3. — Territoire de Saint-Pierre el Miquelon; 

h — Territoire des Terres australes et anlarctiques (îles Kergue- 
len, Crozet, Amsterdam, Saint-Paul et Terre Adéie). 

Ainsi, læ loi scellera la fusion avec la métropole de territoires dans 
lesquels notre établissement est fort ancien et qui ont fail preuve 
d'un grand lovalisme à notre égard. 

Bien sûr, l'assimilation de départements d'outre-mer se heurte 
peul-être à des difficultés administratives, mais il existe des moyens 
d'y remédier et l'occasion sera excellente d'adapter aux huit dépar- 
tements le régime souple convient aux particularités de chacun 
d'entre eux. Ce ne sont d'ailleurs pas tellement des autochtones 
que viendront les difficultés. 

C'est à dessein que nous limitons, ici, la composilion de la pre- 
misère entité « la République française » et que la deuxième entité, 
distincte de la première, se trouvera composée uniquement des ter- 
A ee d'influence française silués en Afrique et, en particulier, de 

Algérie. 

H va sans dire que le Cameroun, le Togo et le condominium des 
Nouvelles-Hébrides évolueront dans le cadre des accords de tutelle. 


Point IL 


Les aspirations d'indépendance seront salisfailtes par la création 
d'Etats souverains assistés et protégés au sein d'une assvcialion de 
sécurité mutuelle, à économie libérale. 


Point IE, 
Chaque Etat souverain sera dirigé par un chef d'Etat, 


Point IV. 


Chaque Elat souverain aura son propre Parlement, L'administra- 
tion directe, telle qu'elle était pratiquée jusqu'ici, cède donc la 
place à une décentralisation politique et adininistrative. 

Par voie de conséquence, le Parlement de la République francaise 
ne comportera plus que des dépulés et des sénaleurs des départe- 
ments de la République française, définie précédemment (point 1). 

Ainsi, la souverainelé sera exercée uniquement par les nationaux. 


Point V. 


Chaque Parlement se composera de deux Chambres, 

La Chambre des députés, chargée du législatif interne (adminis- 
tralion générale, procédure civile, régime foncier et immobilier, 
questions sociales, santé publique, justice, formation professionnelle, 
geslion des biens d'Etat, finances internes, etc.). 

Le Grand Conseil chargé du législatif d'assistance (défense interne 
et externe du territoire, diplomatie, finances d'assistance). 

Dans le Parlement, seront choisis les ministres. 

Le Gouvernement Sera dirigé par le chef du Gouvernement. 


Point VI. 


Chaque Elat souverain aura un exécutif mixte responsable devant 
le législatif composé du Parlement de chaque Etat. 

IL paraît donc indispensable de réserver, dans l'exécutif, les trois 
fonctions financières d'assistance, de défense, de diplomatie, à la 
France, qui s'engage a aider les divers Elats. 

Les autochtones conservant la gestion financière des affaires 
internes, il y aura donc deux budgets clairement délimités, le bud- 
get d'assistance et le budget interne. Au cas où il y aurait des 
conflits d'attribution, ils seront tranchés par le Grand Conseil. 

En eflet, si les Etats disposent effectivement de certaines richesses, 
fls n'ont actuellement ni le substratum économique, ni le potentiel 
industriel, ni l'élite ouvrière et technique, ni le personnel supérieur 
qualifié, ni l'accumulation des capilaux nécessaires au plein exer- 
cice de leur souveraineté, 


Point VII. 


Le chef de l'Etat et le chef du Gouvernement seront obligatoire- 
ment désignés parmi les membres du Parlement de chaque Etat. 





Point VIH. 


Un Parlement général de l'association prévue consliluera le lien 
véritable de l'Afrique avec la France. 

Ce Parlement général ressemblera, en fait, à l'Assemblée actuelle 
de l'Union française, dont les attributions seront considérablement 
élargies, le rôle de coordination étant primordial. Qui mieux qu'une 
réunion d'hommes spécialisés dans les questions de l'outre-mer peut 
dire et décider ce qui convient à des territoires dont ils doivent 
avoir une parfaite connaissance ? 

Ainsi, le pouvoir central de la République française conservera, 
dans le système méme d'assistance el de prolecliun envisagé, un 
pouvoir arbitral .suffisant. 

Point IX. 


Pour l’uniformité de la structure politique, les terriloires d'Afrique 
relèveront, dorénavant, dans le cadre du pacte d'assistance, d un 
seul ministère. 


Point X. 


Outre la nalionalité propre à chaque ressorlissant des Flats de 
l'associalion, une citoyenneté commune sera attribuée, avec des 
avaniages supérieurs à la qualificalion normele d'étranger. 


Point XI. 


Les conflits seront tranchés par une haute cour d'arbitrage, dont 
les membres appartiendront au Parlement général de lassocia au 


Point MIT. 


Les fonds spéciaux fournis par la France, principalement con<a- 
crés à l'expansion économique et sociale, el nécessaires à l'équi- 
libre des budgets de chaque terriloire, seront complabilisés chaque 
année. En balance, les matières premieres et aides diverses fournies 
par chaque territoire à la France seront appréciées et complalilisées, 
Tout devra êlre fait pour que ces comples se compensent, S'i y 
une différence, elle sera inscrite et reportée au bilan saivant 

Le Parlement général de lassocialion sera responsable des clea- 
ring nécessaires el veillera à l'équilibre de lous les budgets, 


Structure envisagée. 


Sur ces bases générales, nous pouvons mieux expliquer le detait 
de la struelure envisagée : 


Principe d'une association France-Afrique. 


Le maintien des liens entre la métropole et les territoires d'Afrique 
doit poser le principe de l'attachement à la République iraucase 

Nous l'envisageons comine une association d'Etats créés dans 
l'esprit qui anime la République française et formant, avec elle, 
une société d'aide mutuelle, la constitution de chaque Ftat dit 
tenir compte des hommes, des conditions de vie, du chimait. de la 
posilion géographique, de Ha situation économique, des exigences 
inilitaires et des impératifs politiques. 

Chaque Etat, présidé par un chef d'Elat, aura un larlement. eom- 
posé de deux chambres, le Grand Conseil et la Chambre des bépulés. 


Attributions des organismes instilutionnels. 


Le chef de chaque Etat, élu pour trois ans, sera ult’rnativement 
issu d'une des deux chambres. 

Le chef du Gouvernement de chaque Etat, désigné puit un an, 
sera obligaloirement issu de la chambre qui n'a pas fuurni kb chef 
de l'Etat. 

Chaque gouvernement aura au moins la durée d'une année {voir 
proposition de loi n° 2552 et ur dre mere de résolution ne 231. 

Les ministres des finances d'assistance, de la défense du territoire 
et des affaires extérieures seront obligatoirement Français et choi-1s 
parmi les mermbres du Grand Conseil. 


A. — Le Grand Conseil. 


Le Grand Conseil sera composé pour quatre cinquièmes de cicieng 
français et pour un cinquième d'autochtones. 

Il jouera, deux rôles principaux. 

D'abord, celui de chambre haute visà-vis de la Chambre des 
Députés dans la navetie des textes législatifs préparés mar celte ci. 

Ensuite, il participera aux responsabililés des tinances d'a-sis- 
tance, de la défense interne et externe aa à rricire et .23 affaires 
extérieures. 

Au premier titre, il pourra étudier, sur la demande de la Chambre 
des Députés, les réformes (agraires, sociales, administratives, judi- 
ciaires, économiques et financières, etc.) et tiendra les comptes du 
Grand-Livre ou figureront en balance les investissements de toute 
nature consentis, sur le plan public ou privé, par la République 
française et les fournitures el services rendus par le terriluire 
d'outre-mer à la métlropôte. 

Il mettra au point les textes des accords commerciaux avec l'ex- 
térieur. 

Il récapitulera les besoins d'assistance (hammes et machines). 

Au second titre, il envisagera et étudiera des modalités de défense 
du territoire et de la sécurité intérienre. 

Au troisième titre, il proposera les alliances et élaborera les bases 
des traités. 
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En ce qui concerne la défense du territoire et les affaires exlé- 
rieures, c'est au Grand Conseil que reviendra l'initiative des pro- 
positions de loi. 

B. — La Chambre des Députés. 


La Chambre des Dépulés sera élue. Flle sera l’image aussi exacte 
que possible des tendances politiques de la population. 

Elle sera chargée de l'élaboration des lois dans tous les domaines, 
sauf ceux dévolus au Grand Conseil. 


Le Parlement général de l'association France-Afrique. 


Le parlement général de l'association administre l'association. 

4. — Le parlement général de l'association Franre-Afrique sera 
composé par moitié de représentante des Etats membres et par moitié 
de représentants de la République française agréés par le président 
de celte république. 

Cette assemblée désignera son président. 

1 en éera le représentant auprés du Président de la République 
française. 
| 2. — Le parlement général de l'association France-Afrique établira 
ke découpase des terriloires d'outre-mer en circonscriptions éleclo- 
rales. 11 controlera la régularité des opérations électorales des divers 
Etats. 

IL élaborera les conslilutions propres à chaque Etat. 

Il prendra les mesures nécessaires pour que floute jngérence 
étrangère soit exclue de l'association. 

3. — Il veillera à ce que dans chaque Etat les principes suivants 
soient respectés: 

Le francais, sangue officielle, sera appris et écrit par tous; 
| Les monnaies, unités techniques, el tous systèmes de mesure 
seront ceux ulilisés en France. 

4. — Il répartira les moyens d'assistance technique nécessaires à 
chaque Etat, machines ou homines. 

Chaque Elat emmloiera en conséquence librement dans ses services 
publics ou dans le secteur privé, les lechniciens, magistrats, profes- 
seurs, ingénieurs ou fonctionnaires fournis par la France. 

5. — HO tisndra les comptes du grand livre général, récapitula- 
tion du grand livre de chaque territoire el propoéera loules opé- 
rations de clearing, 

! 6. — Il élablira les plans d'équipement et de modernisation de 
chaque Elat, examinant en permanence les perspectives d'avenir de 
facon à développer les richesse et à déterminer les investissements. 

7. — M établira le budgei général des fonds epéciaux nécessaires 
aux Elats d'Afrique. 


Vues sur la nouvelle association. 


4. — Un des problèmes dominant la deuxième partie du vingtième 
siècle est le réveil de l'Afrique. 

En intégrant dans la République française les 130.000 habitants 
(dont 30.000 sont Européens) des quatre nouveaux départements 
prévus, on salisfait la loyauté de ces populations et on ne change 
guère l'équilibre du régime et de la métropole. 

Face à la France, ainsi composée de 43 millions d’habitants, se 
dessine un vaste ensemble africain de 35 millions d'hommes (Algé- 
rie, Afrique équaloriale française, Afrique occidentale française, Mada- 
gascar, Comores, Somalis) placés dins lorbile de notre pays, qui 
ont conscience de leur personnalilé et du rôle qu'ils peuvent jouer 
dans ja politique mondiale. 

A eux seuls, üs représentent le quart de toute l'Afrique, de cette 
Afrique que l'acluei dictateur de l'Egypte rêve de commander. 

La créalion d'un grand ensemble africain vivant et prospérant 
dans notre influence n'est plus un problème d'avenir, c'est la 1éalité 
d'aujourd'hui. 


2. — En proposant la formule d'Elats souverains assistés et pro- 
tégés, nous avons été le plus Join possible dans les concessions 
ue nous croyons uliles de faire Sous la pousse tenace et insistante 

e l'émancipalion. 

En tentant de sauver, avant qu'il ne soit trop tard, ce qui est 
susceptible de l'être dans l'œuvre capitale accomplie par notre pays 
en Afrique, c'est à une politique réalisie ei ierme que nous faisons 
appel. 

3. — En donnant au parlement général de l'association une mis- 
sion permanente nous lui conférons un pouvoir réel, et non pas un 
rôle consultatif sans lendemain. 


4. — Le danger de toutes les réformes réside dans l'usage qu'en 
font les homines. Il ne faut surlout pas se leurrer en pensant que 
le bouillonnement des nalionalismes élémentaires s’apaisera par un 
cadeau de liberté, Les élites aulochtones promues et élevées dans 
notre cullure se jugent bien souvent aptes à l'exercice du pouvoir 
et ont tendance à retourner contre nous les principes mémes de 
nos concæplions généreuses, Le dosage et les attributions des deux 
chambres, Chambre des députés et Grand conseil, l'alternance de 
source des foncliions de chef d'Etat et de chef de gouvernement, le 
partage des postes ministériels entre Jes affaires internes et les 
affaires d'assislance devraient fournir le contrepoids indispensable à 
l'équilibre des structures. 

5. — Les lourdes dépenses annuelles qui incemberont à la Répn- 
blique française doivent non seulement être comptabilisées mais 
encore comgensées dans la mesure du possible. Notre pays, qui 
oie sous un lourd fardeau fiscal, doit être au moins assuré que 
es avances à moyen terme auquel il aura à faire face pour le compte 
de l’associalion France-Afrique seront remboursées. 

\près avoir exposé l’ensemble d'un système conforme au droit 
fNnicrnational el situé dans ja perspective des impératifs du moment, 





noue pensons, mesdames, messieurs, qu'il convient d'adopter la 
proposilion de loi que voici: et que nous versons an dossier des 
oplions qu'il doit étre possib'e de prendre en considération. 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. — Les articles 60 à 82 de la Conslilution sont 
ainsi modifs. 


« SECTION I 
« De l’assoc ation France Afrique. 


« Art. 60 (nouveau). — L'asociation France-Afrique est une asso- 
cialion de peuples libres de France et d'Afrique. 

« Art, GL (nouveau). — Les peup'es libres de France sont ceux de 
la République française qui comprend la France. métropolitaine et 
les huit départements d'outre-mer suivanis: Réunion, Martinique, 
Guadeloupe, Guyane, Saint Pierre et Miquelon, Nourvelle-Calédonie, 
Océanie, Terres australes. Les peuples libres d'Afrique sont Ceux 
de l'ancien empire français d'Afrique. 

u Art. 62 (nouveau). — Le but de l'association est de créer entre 
ces peuples égaux en droits et en devoirs un ciment assez solide 
pour que soit réalisée entre eux une véritable société d’aide mutuelle, 
Toutefois, lek liens de la France et de ses territoires de tutelle (Togo, 
Cameroun, Nouvelles-Hébrides) évolueront dans le sens des aceords 
de luiclle. 

« Art. 63 (nouveau). — Le contrat d'assistance et de protection 
entre la République française et les divers Elals souverains possède 
une forme inutilalérale et a un caractère d'acte de droil inter- 
nalivnal, 


« SECTION II 
« Organisation. 


« Art. 61. — L'ortane supérieur de l’assoclation est le haut conseil 
de la diplomatie, L'organe directeur de l’associalion est le parlement 
général de l’associalion France-Afrique. 

« Art. 65. — Le Président de la République francaise est de droit 
le président du haut conseil de la diplomatie de l'association France- 
Afrique. 

« Le haut conseil de la diplomalie est composé par moilié des 
chefs des Etats souverains assistés et protégés el par moitié des 
ininistres des aflaires extérieures de chaque Etat souverain assisté 
et prolégé. 

« Art. 66 (nouveau). — I, Le parlement général de l'association 
France-Afrique est composé par moilié de membres représentant la 
République française et par moilié de membres représentant les Elals 
souverains assistés et protégés. 

« Art. 67. — Les membres du parlement général de l’association 
France-Afrique sont élus en ce qui concerne la République fran- 
çaise à raison d’un tiers par ks membres de l’Assemblée nalionale, 
d’un liers par les membres du Conseil de la République, et dun 
tiers par les membres du Conseil économique. 

« Art. 68 — Les membres du parlement général de l'association 
France-Afrique sont élus en ce qui concerne les Etats assistés 
et protégés par la Chamibres des députés de chacun de ses Elats, 
dans la proportion qui lui sera allribuée par une loi. 

« Art. 69. — Le parlement général de l’association France-Afrique 
siège normalement en même temps que le Parlement de la Répu- 
blique francaise. Il pourra cependant être appelé à siéger exception- 
nellement sur demande du Président de la République francaise. 

« Art, 70. — Le président du parlement général de l'association 
France-Afrique est élu par l'ensemble des membres de ce parle- 
ment. 

« Art. A. — 1, — Le parlement général de l'association France- 
Afrique établira le découpage des territoires d'outre-mer en circone- 
criptions électorales des divers Elals. : 

« Il élaborera les constilutions propres à chaque Etat. 

« Il prendra les mesures nécessaires pour que toute ingérence 
étrangère soit exciue de l'association. 

« 2, — Il veillera à ce que dans chaque Etat les principes suivants 
soient respectés: 

« Le français, langue officielle sera appris et écrit par tous. 

« Les monnaies, unités techniques et tous éystèmes de mesure 
seront ceux ulilisés en France. 

« 3. — 11 réparlira les moyens d'assistance technique nécessaires & 
chaque Etat, machines ou hommes, 

« Chaque Etat emploiera en coneéquence librement dans ses 
services publies ou dans le secteur privé les techniciens, magistrats, 
professeurs, ingénieurs ou fonclionnaires fournis par la France. 

« 4, — ]l tiendra les comptes du grand livre général, récapitula- 
lion des avances faites à chaque territoire et proposera toutes opé- 
ralions de clearing. 

« 3. — Il élablira les plans d'équipement et de modernisation de 
chaque Elat, examinant en permanence les perspectives d'avenir de 
façon à développer les richesse et à déterminer les investissements. 

« 6, — Il élablira le budgeé général des fonds spéciaux néces 
saires aux Etals d'Afrique, 


«SECTION JII 
« Les Elals Souverains assistés et protégés. 


« Art. 73 (nouveau). — La constitution de chaque Etat souverain 
assisté et protégé est éiaborée par le parlement général de l’associa-, 
lion France-Afrique qui avant d’avoir un caractère définitif aura ux' 
caractère constituant, 
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« Art. 74 (nouveau). — Chaque Etat souverain est présidé par un 
chef d'Etat. 

« Chaque Etat souverain à son propre parlement. 

« Art. 75 (nouveau). — La constitution de chaque Etat souverain 
deviendra officielle après qu'elle aura été volée par le parlement de 
chaque Etat, 


« Art. 76. — Chaque parlement se compose de deux chambres: 
La Chambres des députés chargée du législatif interne; 
Le Grand conseil chargé du législatif d'assistance ; 
Les ministres sont choisis dans le parlement, 
Art, 11. — Le chef de l'Etat et les chefs du gouvernement seront 
ollisatuirement désignés parmi les membres du parement. 
« Le chef de l'Etat, élu pour trois ans, sera alternativement issu 
d'une des deux chambres 
« Le chef du gouvernement, désigné pour un an, sera obligatoi- 
rement issu de la chambre qui n’a pas fourni le chef de l'Etat. 


« Art. 78. — La Chambres des députés sera élue. Le régime élec- 
Moral, la composition et la compélence de cette assemblée sont 
déterminés par le parlement général de l'association. 


« Art. 79. — Les membres du grand conseil, composé pour quatre 
cinquièmes de citoyens français et pour un cinquième d’autoch- 
tones, seront élus par les emmbres correspondants du parlement 

énéral. Les Français élus par les Français, les autochtones par 
es autochtones, 


« Art. 80 (nouveau), — Dans le gouvernement, les titulaires des 
postes d'assistance et de prtection, c'est-à-dire ceux qui corres- 
ondent aux affaires financières d'assistance, à la défense générale 
nterne et externe du terriloire et aux affaires élrangères, seront 
confiés à des membres français du grand conseil. 
: « Art. 8£ (nouveau). — Outre la na'ionalité propre à chaque ressor- 
Aissant les Etats de l'association, une citoyenneté commune sera 
‘attribuée avec des avantages supérieurs à la qualification d'étran- 
ger sur décision du parlement général. 
« Art. 82 (nouveau). — Les conflits serant tranchés par une haute 


cour d'arbitrage dont les membres appartiendront au parlement géné- 
ral de l'association. » 





ANNEXE N° 2948 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 16 octobre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la mission 
d'information exécutée en Algérie du 13 au 24 juillet 1956, par 
MM. Mérigonde, Bricout, Jean Cayeux, Hovnanian, Isorni, Provo 
et Quinson députés. 


Mesdames, messieurs, la nomination d'un ministre résidant et les 
pouvoirs spéciaux n'ont en rien modifié les attributions de la com- 
mission de l'intérieur, en ce qui concerne l'Algérie. 

C'est donc dans la plénitude de ses droits et pour servir à l'édifi- 
cation de ses membres qu'une délégation a, pendant douze jours, 
exercé une mission d’information sur ce territoire. Du 13 juillet au 
24 juillet, notre délégation a parcouru 3.500 kilomètres, d'Alger à 
Colomb-Béchar et à Constantine, visilé de nombreuses localités, des 
douars, pris contact avec de nombreuses personnalités locales, tant 
musuimanes qu'européennes. Elle a ainsi puisé aux sources des 
renseignements extrêmement précieux qui lui permeltront, elle le 
croit, de collaborer efficacement à la recherche d'une solution. 

Elie ne prétend pas avoir tout vu, avoir pénétré l’âme musul- 
mane, connaitre les aspiralions intimes des popu:alions aux 
visages hermétliques qui ne se livrent pas et qui ont vécu dans 
certins endroits sous le signe d'un terrorisme barbare. 

Mais elle a pu forger sa conviction qu'à l'heure présente aucun 
frémissement, aux effets irrésistibles, ne parcourt l'Algérie en 
faveur de l'indépendance. Une partie évoluée de la populalion, des 
jeunes qui renoncent aux diplômes, des notables qui refusent volon- 
tairement de sacrifier le mouton, donnent des signes évidents d'une 
volonté tendue vers une reconnaissance d’un Etat algérien et se 
déclarent libéraux en faisant sa part à la France métropolitaine. 
Ceux-là mêmes reconnaissent l'apport de la métropole à l'Algérie. 
ses investissements énormes effectués ‘pour l'électrification, l'irri- 
gation, l'équipement sanitaire, scolaire, les routes, etc., mais esti- 
ment dépassées les formules d’assimilation et d'intégration. 

Tous se réfèrent aux promesses non tenues et témoignent de 
beaucoup de réserve à l'égard des plus récentes. A vrai dire, ils n’y 
croient pas et, quand la discussion est assez poussée, on s'aperçoit 
que leurs critiques et leur scepticisme servent de paravent, consti- 
tuent des excuses pour justifier leur attitude. 

Le problème devient alors politique et psychologique. 

On devine, chez eux, un désir très vif de participer à la vie 
publique, de montrer leur valeur et, par bien des aspects, leur 
raisonnement est séduisant. Ils sont animés d'une grande espérance 
révolutionnaire, que rien ne rebule, et suivent aveuglément les 
mots d'ordre qui leur parviennent. Rien, par contre, ne permet de 
supposer que l'immense majorité des musulmans pense sponlané- 
ment comme eux. 

Nous les avons vus au travail sur les terres et les chantiers, au 
repos dans les villes, les douars, le long des routes. Nous en avons 
vu prenant en charge la défense de leur petile patrie, armés par 
nous, sous le contrôle de nos chefs militaires. IS fréquentent les 
hôpitaux et, chose extraordinaire, surtout dans les campagnes, ils 
recourent aux médecins militaires et civils pour leurs femmes. 
A cause des exactions dont ils ont été l'objet, ils condamnent, quand 
ils sont délivrés de la peur, la rébellion el les bandes parfois rivales 
qui semblent l'incarner. 





a 

Ils pensent, certes, en musulmans, mais leur formation et leur 
degré d'évolution ne les conduisent pas à l'indépendance. 

Ceci ne les empêche pas de ressentir profondément l'injustice 
quand ils en sont les victimes. Et comment, au moment où tout est 
exploité à des fins partisanes, ne sentiraient-ils pas, même confu- 
sément, que les Européens, quels qu'ils soient, ne fréquentent pas 
les établissements de soins graluits (d'où lien entre richesse et euro- 
péanisation). 

Dans certaines régions de l’Algérois et de l'Oranais, par exemple, 
la rébellion a fort peu mordu sur une population fidèle à la France 
métropolitaine. Ce qui ne veut pas dire qu'elle se révollerait si nous 
devions, pour une raison ou pour une autre, quitter l'Algérie. 

IL est sans doute assez difficile de contrarier la propagande des 
rebelles à la radio du Maruc et de la Tunisie, mais est-il impossible 
d'utiliser cette technique, la presse, ou l'affichage, pour assurer ou 
maintenir les contacts et faire connaitre nos intentions ? 

L'absence ou l'insuffisance des forces de l'ordre en temps normal 
— police, gendarmerie, etc. — a élé signalée par tous ceux qui ont 
le souci de l'avenir de l'Algérie. 

IL est certain que sur d'aussi vastes territoires il est indispensable 
de disposer d'antennes nombreuses et il est suffisant de signaler que 
la rébellion à pu surgir, en prenant loules les autorités locales au 
dépourvu, pour en être convaincu. 

ntermédiaires utiles et souvent écoutés, les agents de l'ordre 
rendent de grands services et évitent bien souvent de graves diffi- 
cultés, et celte constatation nous amène, tout naturellement, à cette 
idée première qu'il faut de toute urgence rapprocher les populations 
de l'administration. 


Rapprocher les populations de l'administration. 


Imagine-t-on, dans la métropole, ce qu'est l'administration en 
Algérie ? Il faut parcourir cet immense territoire pour bien com- 
prendre une partie du drame qui se joue actuellement. Les com- 
munes sont grandes comme parfois trois ou quatre départements de 
la métropoie, Au sommet, un administrateur civil avec quatre ou 
cinq adjoints. Dans la hiérarchie et localement, des assemblées de 
sages (djemäâs), et des caïds (fonctionnaires). Les communes de 
plein exercice recouvrent des surfaces considérables et quelle mr 
suit la composition ethnique, sont administrées, malgré les aptitudes 
certaines des musulmans, avec une prépondérance des deux tiers 
aux Français d'origine, 

La combinaison repose sur une équivoque: ce qui ne devait 
consliluer qu'une étape vers un élargissement des libertés muni- 
cipales a été érigé en système. On ne sent pas d'élan vers une 
libération des sujétions. On ne sent aucune préparation pour une 
élévalion des individus. 

Qu'on nous entende bien, la France métropolitaine a accompli en 
Algérie une œuvre considérable et peut-tre inégalée. Mais on ne 
sent pas ce courant irrésistible d'émancipation qui impose le respect, 

Dans les institutions on est resté statique et, à l'heure actuelle, 
trop de gens espèrent encore à la reprise d'une vie paisible « comme 
avant », comme si rien ne s'était passé, comme si la force armée, 
par sa seule présence, avait réglé tous les problèmes. 

Les communes mixtes consacraient déjà un transfert de pouvoirs, 
et en fait, donnaient aux administrateurs des responsabilités écra- 
santes. Hier, les administateurs parcouraient les douars à cheval, 
le pus souvent, et élaient tenus de fournir un rapport sur leurs 
activités, Il3 devaient visiter leurs administrés, souligner leurs 
besoins et régler leurs difficultés. Dans la mesure où ils étaient 
préparés à leur mission, ils pouvaient rendre et rendaient d'inap- 
préciables services. 

Aujourd'hui, la multiplicité des tâches et des besoins, la com- 
plexité des problèmes à résoudre, les faibles crédits votés une 
Assemblée algérienne, plus soucieuse d'économ.e que d'affranchir 
et d'équiper, ont singulièrement compliqué leur existence. 

Souvent, pour ne pas dire toujours, ce sont des hommes de 
valeur, mais ils sont absorbés, accablés par tout ce qu'on leur 
demande et ne peuvent plus préparer les transitions nécessaires 
entre le passé et l'avenir, Ils ne disposent plus du temps indispen- 
sable pour éduquer, former une équipe capable de gérer, d'admi- 
nistrer une collectivité. Bien souvent, ils ne connaissent les limites 
de leur ciconscriplion territoriale que sur les graphiques. Des popu- 
lations entières et parfois importantes les ignorent; elles ne con- 
naissert pas, n'ont jamais vu l'administrateur. 

Nous somunes au siècle de la vilesse; les chevaux sont délaissés 
et il n'y a pas de place pour l'automobile sur les pistes étroites 
et inaccessibles aux véhicules à moteur. 

Ont-ils assez crié leur misère ? Les at-on entendus ? 

Nous n'avons pu apprécier. Qu'importe d'ailleurs. Le fait est ja. 
L'administration est — lointaine et la France métropolitaine n'appa- 
rait souvent que sous la forme du percepteur, du gendarme ou du 
juge. 

Encore faut-il ajouler que Ja justice ne peut tre rendue rapli- 
dement que par une délégation de pouvoirs dont l'usage ne met 
pas en cause celui qui la rend mais donne naissance à des appré« 
ciations qui, en aucune manière, ne pourraient faire jurisprudence. 

Aucune administration, aucune équipe d'hommes, si bien soudée 
soit-eile, personne ne pourrait gérer sainement dans ces conditions. 

De plus, tout est soumis à l'administration centrale, laquelle 
statue pour l'ensemible du territoire. 

Cette administration est devenue un monstre par la forre deg 
choses et ceux qui rêvent de statu quo ne mesurent pas l'erreur 
et la faute qu'ils commettent. 


A l'échelon local, comme à celui des départements (avant leur 
écartèlement) tout est monstrueux et on doit sincèrement plaindre 


ceux qui, dans les préfectures et les sous-préfectures, étaient et sont 
appelés à prendre des décisions. 
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Les ressources locales sont souvent faibles et font, comme dané 
la inétropole, l'objet de controverses passionnées entre les « eoliec- 
divités pauvres » et les « collectivités riches ». 

HU ne semble pas que la réforme des finances locales amoreée, 
pour <ervir de test, ait donné satisfaction. 

Ib est vrai que dans des régions si curieusement diverses autant 
par leurs produclions que par leur composilion ethnique, des diffé- 
rences considérables doivent être enregistrées dans le rendement 
des taxes, x 

La concentration, dans et autour des grandes villes, des industries 
à wros rendement facilite l'éclosion d'une richesse apparente. 

La rareté des points d'ean, le manque de “harbon et en général de 
puissance énergétique, l'absence d'évacuation par les routes et les 
vhemins de fer, contrarient jar ailleurs l'implantation d'industries 
inéme légères et laissent Subheïister, en méme temps que des 
méthodes archaiques de production, une misère non moins appa- 
rente, è 
: h en résuile pour les communes mixtes et de plein exerrire un 
recours permanent au pouvoir central et nne tendance maniiesle, 
dans ces conditions, à esquiver les responsabilités, 

Le corps préfectoral n'est pas en cause; nous avons pu l'apprécier 
au cours de notre périple. La valeur des hommes, leur courage, 
leur ténacilé en font le plus sonvent des grands amis de la Répu- 
blue, Ce sont des étendards qui font honneur à la France imétro- 
poltaine et ils sont entourés d'hommes valeureux et intègres. 

Ce qui est en eauce c'est le système qui apparemment pouvait se 
justifier il y a cinquante ans, mais qui, par l'évolution normale des 
êtres et des choses, est dépassé, 

C'est ce manque d'adaptation, de renouvellement, d'allention sou- 
tenue, alors que tont se modifie, qui est fort probablement à la base 
des événements aciuels. 

Peut-on nolannnent penser maintenir indéfiniment des hommes et 
des femmes dans un élat d'infériorilé ? 

Y ait des hommes nés pour le commandement et d’autres 
hoœnines condamnés à l'assujellissement ? 

Certes, on ne peut tout faire d'un coup. 

De nombreuses écoles ont été construites ef brauconp de nos 
communes métropolitaines Les envieraient, Au moment où la stan- 
dardisation de la construction est imposée en France n'y a-t-i} pas là 
une anomalie somptuaire ? 

Des hôpitaux ont fait notre admiration 

Des travaux immenses d'irrigation ont m@difé complètement 
l'aspect des paysages et le contraste, le plus saisissant, nous à été 
offert par Orléansvide, mois Fanalphabétisime, surtout chez les filles 
et en dehors de la Kabylie el des grandes agglounérations, est très 
répandu . 

En l'état actuel des choses, dans les campagnes et abstraction 
faite de la Kabylie déjà ritée, les populations ne sont pas en état 
d'exercer un mandat municipal. 

Elles ne manquent pas d’aptitudes mais ne sont pas du tout pré- 
parées aux fonctions d'administrateur. LE 

Peut-on d'ailleurs, sans relonte profonde des traditions sur Île 
mariage, le droit de propriété, le stalut personnel, le voilige des 
femmes, édicter de: règles semblables à celles qui sont en vigueur 
dans la métropole ? : 

Nous n'apportons pas de solution: nous nous bornons à réfléchir. 
I} faudra sans aucun doute recourir à des mesures empiriques et 
les modifier au fur et à mesre de l'évolution des esprits et des 
mœurs, Car ce pays n'est pas mûr pour une démocratie à notre 
image : 

Et l'usage démocratique, la pratique de la démocratie lui est appa- 
rue souvent, dans le passé, sous une forme qui en a dénaturé le 
véritable sens. 

On n'a pas fait l'éducation du corps électoral aussi bien du pre- 
mier que du deuxième cobHège. : 

La politique a perverti alors mème qu'elle devait élever. 

Ce qui est cerlain, c'est qu'il faut meltre un terme à l'existence 
des communes mixtes el des caïdais, 

De ces derniers, nous ne dirons rien; ils ont été trop souvent des 
agents d'exécution et pourquoi Je cacher, des profiteurs de Finex- 
périence de leurs resærlissants. 

A quel moment faut-il provoquer des élections au stade local ? 
Faut-il attendre la pacificalion complète ou agir suivant les circons- 
lances et les lieux ? 

Un peu partuul, dans tous les milieux, on nons a recommandé la 
prulence. 

Les uns parce qu'ils ne tenaient pas à un profond changement, les 
autres pour une raison d'opportunité. 

I semble que, raisonnablement, on peut estimer que les condi- 
tions sont requises quand la pression des rebelles ne peut plus 
s'exercer. 

Car si nous posons en fait qu'il existe une tendance manifeste à 
l'indépendance dans certains milieux musulmans évolués, ehez hs 
jeunes intellectuels avides d'émerger, la grosse majorité de Ja 
population ne désire pas le départ de la France et ne pense pas 
s'abstraire de la communauté franco-musulmane, 

Il a semblé à la majorité de la commission que lorsque les popu- 
latione se sentent à l'abri des menaces et du terrorisme, elles accep- 
teraient de participer à la gestion communale ou même d'en 
revendiquer la pleine administration. 

Faut-il dans l'immédiat réaliser le collège unique ? 

Les avis sont évidemment partagés. 

Dans le Constantinois, par exemple, sur une population de 3 mil- 
ions 400.00) habitants, il existe 190.009 Européens. 

Dans bien des endroits de cette région, la proportion descend à 
moins de 1 p. 100. 

Les Français ne sont pas migrateurs; comment, dans ces condij- 
livns, peuvent-ils penser exercer leur influence ? 





Le collège unique ne saurait done étre éludé qu’en fonction de 
linaptitude des populations anusulmanes à exercer leur mandat. 

Mais en Kabylie ce n'est pas le cas. 

Celle population est intelligente. Elle veut connaître, s’instruit et 
fréquents les écoles: elle fournit, de plus, un contingent considé- 
rable de travailieurs à la France imétropolilaine qui reviennent à la 
terre natale, avec une optique différente et des connaissances plus 
approfondies, 

En Kabylie, est-il pensable d'envisager un autre scrutin que le 
collège unique ? : 

Ce qui importe, ce sont les règles de tutelle. 

Ce qui el essentiel, ce sont les contacts, les conseils. 

Dans d'autres régions, les poplations européennes dominent et 
Sont adaplées, Elles rayonnent et peuvent oblenir la confiance des 
IDusulmans dans la mesure où elles la méritent par leur compré- 
hension et leurs agissemente. 

Là ençore ke collège unique ne doit provoquer aucun raz de marée 
danyereux pour l'avenir de l'amitié franco-musulimane. 

Ceperlant, on pourrait rechercher des méthodes qui n'élimine- 
raient personne el sarantiraient à {outes les collectivités ethniques 
une exacle représentation. 

est par contre bien diffirile de conseiller des représentations 
dans les cammpaznes à faible densité de population, où il n'existe pas 
ues ressources, et qui s’accroissent et se dégarnissent suivant des 
transhumances périodiques. 

Dans tous les cas, les préfectures et les sous-préfectures sont appe- 
lées à jouer un rôle considérable. 

Certes les S. 4, S, (sections administratives spécialisées), de plus 
en plus nombreuses, facilitent les rapports entre les populations. 
Les officiers qui Jes dirigent sont généralement avisés et obtiennent 
uscez facilement la confiance. 

Implaniées eur font le territoire, ces sections, émanation de 
l'armée, sons contrôle du pouvoir civil, agissent très heureusement 
et pourront demain, en éclatant, fournir de nombreux éléments 
conseils aux munivinalités, 

De méme, les oftiviers des aflaires algériennes, de plus en plus 
neo va facilileron{ les rapports et assureront une liaison per- 
iarnente, 

Mais incontestablement, les préfets et les sous-préfets devront 
déployer des trésors de connaissances, d'énergie et de volonté pour 
amener fregressinemen l'administralon des communes à un niveau 
convenapie. 

De la valeur des hommes atpend le succès des décisions prises 
par le Gouvernement et le Parlement, 

Trouverons-nous à promouvoir sur place ou dans la métropole des 
hommes qui ont la foi et qui acceptent des charges écrasantes, sans 
faire de comparaison, avec l'unique souci de servir, avec une 
préaccupation majeure de réussir une expérience extraordinaire ? 

Jl n’y à dans ces propos aucune interprétation tendancieuse à tirer, 

Notre corps préfectoral est remarquable, mais il faut être un saint 
pour accepler certaines missions bien périlleuses et cependant il 
serait bon d'apporter un sang nouveau à cette administration. 

Et ces hommes exemplaires, une fois désignés, trouveront-ils des 
tollaboraieurs en quantité suffisante pour accornplir leur tâche ? 

L'avancement, dans notre administration, n’est pas toujours syno- 
nyme d’un accroissement de revenns et tout avantage accordé, pour 
compenser le départ de la métropole, est bien vite absorbé par des 
difticullés qui naissent sur place, 

Ft cependant tout est là 

La eg mt musulmane qu'il faut de toute nécessité intégrer 
dans la vie administrative n'est pas, nons l'avons vu, encore prête 
pour assumer des responsabilités de direction. 

Et il faut de toute pièce bâtir des édifices nouveaux. 

Tâche absorbante, ingrate, écrasante, pleine d’embüches suscep- 
tibles de contrarier une carrière, mais combien exaltante pour qui & 
conservé le goût du risque et de Ja création. 

Des homines neufs, dynamiques, animés d’une foi inébranlable, 
contenus æt aidés par une administration vigilante et humaine 
doivent pouvoir illustrer notre renouveau en Algérie, 


Et ici se pose un problème capital que l'on ne peut éluder. 


L'Assemblée algérienne a fait faillite; de même que les déléga- 
lions financières; tout cela a répondu à une étape de la vie franco- 
algérienne, : 

Mais aujourd'hui sa disparition s'impose. 

Un de ses graves défauts a été d’administrer sans perspective. 

Cctte tendance qui a prévalu, même avec le double collège, a 
couvent retardé l'équipement du a. 

Elle à surtout provoqué une distorsion dans l’aménagement du 
territoire et les musulmans ont pu avoir le sentiment qu'ils étaient 
négligés. 

Certes, localement des initialives heureuses ont été prises, surtout 
à Alger, à Oran et à Constantine où la lutte contre le taudis a pris 
une forme concrèle remarquable, pas toujours. approuvée des Euro- 
péens, mais l’Assembke algérienne, en ménageant les contribuables 
et partant ceux qui déliennent en Algérie les moyens de production, 
s'est privée de moyens d'action. 

Ce manque de clairvoyance ou cet attachement à des forfnes Le 
mées d'admini-:lration ont contribué à rendre cette assemblée 
impopulaire. 

Par ailleurs, sur le plan politique et pour rester dans un domaine 
qui est le nôtre, nous avons pu enregistrer cette opinion, vraisem- 
blahle par quelques-uns de ses aspects, que l'idée d'une nationalité 
algérienne a pris corps artificiellement avec l'existence d’une Assem- 
blée algérienne. 

Toute conception administrative qui aboutirait à terme à la créa- 
lion d'un organisme superviseur autre que eelui de la métropole. 
conduirait dès lors à la même conclusion, 
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Faut-il, dans ces conditions, créer des départements comme dans 
la métropole et les rattacher au ininisière de l'intérieur ou faut-il 
unaintenir un gouvernement général en Algérie ? 

Sans répondre par l’affirmative à des questions qui ont déjà sou- 
levé de nombreuses ‘polémiques, la commission entend cependant 
souligner la eomplexité du problème, 

Le rattachement à la métropole poslule ou présuppose l'inKgra- 
tion et rien das la perspective ne permet, autrement que par la 
contrainte, de supposer, de supputer l'adhésion de la population 
musulmane, 

Rassembler toute la vie administrative à Alger c’est réduire l'effi- 
cacité des préfectures, établir un palier supplémentaire entre le Gou- 
vernement métropolitain et les collectivités locales, développer le 
sens national des populations musulmanes. 

Y a-t-il place, entire l'intégration et l'indépendance, pour une 
forme de société qui soit viable ? 

Dépassant l’une et l'autre des formules, peut-on créer des liens 
sous la forme d'une association avec représentation nationale au 
deuxième degré ? 

Devons-nous fédérer, ce qui pose le principe d’une autonomie, 
mème limitée ? 

Mais quand on est attentif aux lois de l’évolution des peuples et 
qu'on est conväincu qu'il faut donner à ces derniers les moyens 
d'émancipation, on ne peut s'empêcher, en tenant compte de la 
situation algérienne, de souhaiter une solution qui préserve les 
äroits de la France et marque cependant l'originalité d'une entité 
géographique où vivent plusieurs civilisations. 

L'apport de la France métropolitaine à l'Algérie est assez considé- 
rable pour justifier cette prétention, qui n'aurait pourtant pas de 
valeur si elle n'avait pas pour but d'améliorer sans cesse le niveau 
de vie des populations. 


Accroitre le niveau de vie. 


Les besoins en H. L. M., écoles, établissements hospilaliers, etc., 
sont connus. 

Des rapports complets, édifiants, ont été rédigés. 

L'effort annuel de la France métropolitaine a été fixé. Et il faudra 
accroilre sans cesse celle participation pour faire face aux besoins 
nouveaux que posent chaque année 250.000 naissances supplémen- 
aires. 

Comment utiliser demain cette main-d'œuvre qui, après avoir 
conquis CG. E. P, et C. A. P., ne se contentera plus de « lravaux de 
charilé ». 

Cette jeunesse deviendra natureïlement exigeante et elle méritera 
des égards, de la considération. 

Que pouvons-nous lui offrir ? Toute la question est Jà. 

Aujourd’hui on a ouvert de nombreux « chantiers dils de charité », 
ce sont des opérations « pelles, pioches et marteaux », 

Ce sont des palliatifs: occuper des bras; nourrir de nomberux 
chômeurs, 

Il vaut mieux donner du travail que d'accorder des allocations 
de chômage. 

Mais pourquoi placer cela sous le signe de la charité? Le mot 
heurte, On dirait qu'il est conforme à un état d'âme. 

Trop souvent des fonctionnaires d'autorité parlent de leurs chan- 
tiers, de leurs écoles, de leurs hôpitaux, elc. De sorte que la France 
métropolitaine n'apparait plus qu'à travers les impôts. 

Mais pour aussi importants et nécessaires que soient ces chan- 
tiers, on ne peut employer loute la main-d'œuvre disponib:e. 

Tout est axé en Algérie sur cet aspect démographique, 

On ne se demande pas si telle ou telle production est rentalble, 
on suppute ce qu'elle peut employer de main-d'œuvre. 

Certes, il existe de nombreuses entreprises modernes dans les 
grandes villes, mais dans les campagnes on recherche surtout à 
uliliser une main-d'œuvre abondante. 

il en résulte inévitablement un niveau de vie extrêmement bas. 

Demain, avec une jeunesse éduquée, formée dans nos écoles pri- 
maires et techniques, cela ne sera plus possible. et la métropole 
ne pourra absorber, chaque année, un pareil contingent. 

Nous n'avons pas encore parlé des fernmes, maintenues sous une 
tulelle masculine incroyable, inimaginab'e, 

Eiles fréquentent peu les écoles et s'en relirent, en tout élat de 
Cause, à l'âge de la puberté. 

Elles procréent et s’en remetlent à l’homme pour assurer leur 
place au foyer. 

Comment, dans ces conditions, assurer leur indépendance, les 
faire accéder aux emplois, les amener à la vie moderne ? 

EL en cela réside une partie de la solution. 

Une femme libre, ayant des droits susceptibles d'assurer son 
existence, n'accepterait pas ces sujétions familiales et la natalité 
diminuerait sensibiement et progressivement. 

A visage découvert, elle acquerrait plus de personnalité et senti- 
rait mieux la valeur de la dignité. 

Il faudra donc trouver des débouchés sur place pour les hommes 
et pour les femmes. 

L'Algérie offre-t-elle À cet égard de larges possibilités ? 

L'eau, les combusibles, les moyens de transport, constituent les 
conditions essentielles pour industrialiser, La technique moderne 
peut apporter lout cela. 

Mais à l'heure de l’automation, peut-on envisager d'industfrialiser 
pour Occuper une main-d'œuvre abondante ? 

Il est vrai que tout développement industriel crée des besoins 
nouveaux. 

Et en Algérie ils sont nombreux à satisfaire vus par un Européen. 

Les maisons musulmanes que nous avons pu visiter (on sait que 
les musulmans répugnent à laisser pénétrer les étrangers dans 
leurs maisons aménagées d'ailleurs pour exclure toute visibilité de 
d'extérieur) sont démunies de tout confort. 





Quand elles sont neuves et mixtes, et à Alger notamment, nous 
avons pu constater les heureux effets de ces constructions et du 
brassage des populations franco-musulmanes, incilant les musul- 
mans à l'’occidentalisation. 

Les chaises, les tables sont inconnues. Un brasero sert au chauf- 
fage et à la cuisson des aiiments. De pauvres matelas, que l'on 
cntasse le matin dans un coin de la maison, sont les seuils orne- 
ments visibles, Pas de garde-robe. 

Et des enfants... et des enfants. 

Que de besoins! Que de consommateurs si demain, grâce À 
nous, la vie se translormait, 

On peut donc industrialiser. 

Mais cet effort d’industrialisation, les Français, qui semblent 
avoir abandonné le goût du risque, sont-ils prêts à l'accomplir ? 

Et seralent-ils prêts, nos possibilités tinancières le permettent 
elles ? 

Le moment n'est-il pas venu de poser le problème de l'Eura- 
frique, d'agir en communauté pour la mise en valeur de ces 
immenses territoires ? Telie est la pensée qui est venue à certains 
commissaires. 

Ces réflexions viennent à l'esprit quand on examine l'ensemble 
du problème algérien. 4insi se mesure mieux ce que deviendraient 
ces territoires si la France métropolitaine s'en désintéressait ou 
s'en délachait. 

Piacée devant une revendication de plus en plus résolne et ses 
possibililés de tinancement, la #Wrance métropolitaine ne peut 
qu'être la prole de perpéluelles sotiicitations. 

C'est pourquoi, il lui faut trouver un système d'imbrication tel 
que tous, Musulmans, Français d'origine et métropole, soient étlroi- 
tement associés et y trouvent un intérêt commun. 

Faute de quoi, nous l'avons constaté, l'appel à la métropole sera 
permanent pour tloul et par tous. 

Il ne s’agit pas de ménager notre effort ni de monnayer natre 
présence, mais de faire participer l'Algérie, dans des proportions 
normales et légitimes à son epanouissement. 

Il ne faut pas laisser croire que la multiplication des communes 
de plein exercice et l'érection de nouveaux départements et de 
nouvelles sous-préfectures amèneront, par cela mêrne, la prospérité, 

Certes, les revendications des élus Lens et départementaux s8 
feront plus pressantes et quelquefois même plus oulrancières, mais 
des bases d'impositions locales devront être jetée. 

ll ne faut pas cesser de répéter que, si l'Algérie est néressaire À 
la France métropolitaine, elle l’est baucoup plus, en l'élat actuel 
ds choses, par sa posilion de porte d'Afrique que par sa partici- 
pation à la prospérité commune, 

L'Algérie a d'énormes besoins, malgré les efforts immenses 
accomplis pour son développement et ionglemps encore elle sera 
dans cette situation. 

lis ne feront que croître si l’on ne parvient pas rapidement à l'in- 
dustrialiser et à procurer des débouchés à sa jeunesse. 

La mélropole absente de l'Algérie serait une calastrophe irrémé- 
diable. 

IL faut que les Algériens en prennent conscience pour qu'ils 
sentent la portée et la valeur de notre association. 

Ceci n'enlève rien aux sentiments affectifs qui nous lient à 
l'Algérie, mais il est bon de faire connaitre qu'elle oblient beau- 
coup plus qu'elle ne donne. 

Notre départ d'Algérie conduirait à une effroyable misère, au 
relour à un féodalisme le plus rétrograde, à la loi de la jungle. 
L'Algérie deviendrait la proie, l'objet de convoilises internaliona!es, 

Serions-nous mieux compris après cet abandon et éviterions- 
nous des reproches ? 

Notre mission est d'élever et c’est précisément parce que nous 
avons cessé un moment de le faire que nous encourons des 
reproches. 

Notre mission est de conduire ces populations à un stade supé- 
rieur d'où le fanatisme serait exclu. 

Quand on a conscience de cela, on peut dire que celte mi-sion 
n'est pas remplie et que tout abandon serait une mauvaise action, 

Une lächeté aussi à l'égard d'hommes et de femmes, d'origine 
européenne, qui depuis plusieurs générations sont installés en 
Algérie. 

En 1871 des Alsaciens-Lorrains, en grand nombre, ont quitté leur 
province pour choisir la France. Celle oplion les a conduits en 
Algérie et ils entendent y demeurer comme Français. 

D'autres encore, altirés par ce pays neuf, ont couru des risques 
et contribué à son développement. 

Même quand jils ne comprennent pas la nouvelle vie qui éclôt À 
côté d'eux,  +— ont contribué à faire éclore et souvent à leur 
insu, ils ont le droit de vivre dans ce pays, dans ieur pays. 

Trop souvent cependant ils pensent au passé. Pour beaucoup 
ph + spi la pacification est synonyme du retour au stalu quo 
ante, 

L'effort militaire de la métropole leur apparaît naturel et ils n'en 
mesurent pas tout le poids et le prix. 

Et pourtant on-ne peut vivre indéfiniment sous le contrôle de 
l'armée. C'est cela qu'il a fallu faire admettre, c'est cette thèse 
qui chemine lentement et qui permettra demain de trouver la 
solution. Une solution qui pourra recevoir des applications diverses, 
Suivant les régions, mais qui ne sera plus jamais celle d'hier, 


Vers l'avenir. 


La commission n'a pu se rendre compte de l'efficacité des 
mesures sociaies décidées par le Gouvernement et approuvées par 
le Parlement. 

On conçoit très bien qu'elles ne peuvent, du jour au lendemain, 
être app'iquées. Cepandant elles sont attendues. Leur annonce a 


suscilé beaucoup d'espérance, nous sommes tentés d'écrire beau- 
coup lrap. 
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On est très attentif, ici, à ce qui se dit et s’écrit dans la métro- 
poie. Tout est Cormimnenté. I faut donc très circonspeet. 

il vaut mieux ne rien dire et agir que d'annoncer et de tarder 
à exécuter, 

La loi écrite revêt une importance exceptionnelle et on ne com- 
prend pas les atermoiements. 

Ces réformes ne sauraient, pour autant, sauver l'Algérie de ses 
misères et des injustices qu'elle recèle. Le mal est plus profond, 
plus grave et il nous sembe qu'il n’est pas à l'échelle d'un seul 
pays. 

s'Algérie est un grand pays sous-développé. Si nous voulons la 
conserver, 1 faut se convaincre de la nécessité de l'aider à se 
développer, De lourds sacrifices seront nécessaires et les Français 
de la métropoie ne doivent pas les ignorer. 

Méme dans un cadre tédéraliste, auquel pensent quelques-uns, 
mème sous le signe de l'Eurafrique, dont il est facile de deviner 
les immenses possibilités, a participalion métropolitaine sera 
considérable, 

Répugner à l'effort équivaudrait à l’abandon et il vaudrait mieux, 
dés lors, en rechercher jimimédiatement les moyens. 

Mais il n'est pas possibie que nous renoncions et il n’est pas 
dans les traditions françaises de refuser de voir un problème quand 
il se pose avec tant d'acuité 

Le Vœu que nous formons est de voir se recréer, à cette occasion, 
celle vuionté française sous le signe du devoir et de l'humanité. 

Un long, très long chapitre de ce rapport devrait être, consacré à 
l'action de l'armée métropolitaine dans l'effort de pacification. 

La délégalion a assisié à de nombreuses conférences, visite des 
poinis névralgiques, pris Connaissance des dispositifs militaires. 

Elie a été surtout jmpressionné par ces contact qui ont révélé des 
qualités exceptionnelles et souvent insoupçonnées de notre ctat- 
najor. 

L'adaptation a été remarquable, Les buts poursuivis ont été réper- 
culés par des consignes précises avec la volonté de les faire pré- 
valoir. 

A tous les stades, le même état d'esprit a été constaté. 

Les appelés, comme les rappelés, ont été convaincus, après un 
moment de dépaysement et d'incompréhension, de l'importance 
halionaie de leur mission. 

La perlurbalion dans leur vie, les dangers qu'ils côtoient, le 
climat inhospitalier qu'ils subissent, pèsent certes sur leur vie, 
lais ils accomplissent leur service avec un cœur intrépide. 

Et de cela la nalion doit leur Savoir gré et leur étre recon- 
nüäissantle. 

l'ar son comportement, l'armée jouit d’un gros prestige. Elle pent 
servir de trait d'union et s'imposer comme une force morale de 
g'ande vaieur. 

L'armée fait corps avec Ja nation et elle interprète bien la volonté 
de la nalion. 

Dans l'ensemble elle est bien implantée, le quadrillage produit 
es heureux eflets. Sa crainte réside dans le comportement de la 
dnisie et du Maroc. 

La paciticalion est assurée et dans des délais rapides si l'exté- 
rieur n'alimente pas les rabelles. 

A surveiller les frontières, et quelles frontières, des effectifs 
jraiporlants sont consacrés. Hs pourraient étre utilement employés 
ailleurs. 

Mais dans l’ensemble la situation militaire s'est considérab'ement 
ame.ioree, . 

Les installations sanitaires sont pourvues d’un équipement 
ruoderne, Le ravitaillement s'eflectue de micux en mieux et des 
dispositions sont arrêtées pour des périodes pius froides. 

Tous s'accordent à dire que le moral des troupes est formidable. 

Elles font en tout cas j'adrmiration de tous et cela aussi est 
réconfortant 

Ce que nous avons surtout retenu de nos contacts avec les chefs 
de noire armée, dans le cadre de natre mission, ce sont les vues 
d'avenir, la profonde connaissance des besoins des populations 
rausuimanes. 

Nous en avons retiré un puissant réconfort. 


< 
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ANNEXES 


Nous avons fait figurer, dans ces annexes, des notes que nous 
avons prises au cours de nos déplacements et que nous avons 
legrousées en plusieurs rubriques. Elles n'ont fait l’objet que d'un 
minimum de retouches. 

Nous avons pensé qu'elles devaient suivre le rapport proprement 
dit car elies complètent ou expliquent un certain nombre de ses 
dispositions, : 

(Entre parenthèses sont précisées les sources de nos informa- 
tions.) 


Structure administrative. 


Constatation générale: le pays est sous-administré. 

Trois départements insuffisants. Seul, M. Laquière trouve cela très 
bien. 

La commune mixte est inefficace (exposé d'un administrateur à 
Tiaret, à Batna et à Dra-el-Mizan). 

Un général donne l’exemele suivant: 

Pas-de-Calais: 4 million d'habitants, 908 communes. 

Tizi-Ouzou: 1 million d'habitants, $ communes mixtes, 14 com- 
munes de plein exercice. 4 

Un administrateur civil a 100.000 personnes à administrer. 

Création de secrélaires de mairie intercommunaux (demandée par 
cerla ns hauts fonctionnaires.) = 

Les préfets doivent être des hommes aflirmés (hauts fonction- 
naires). 








La présence française se manifeste dans le douar sous forme 
répressive. 11 faut qu’elle se manifeste par un apport (un haut 
fonctionnaire). 

I faut instiluer la commune: cellule de base. — Au départ créer 
des syndicats de base (un haut fonctionnaire). 

Décentralisation politique et finan”ière indispensable. 

Personnel qualifié, lui apporter des satisfactions (plaintes à Bône, 
Constantine..). 

En particulier, la prime de risque n’est pas donnée au personnel 
des préfectures ! 

Recrutement mixte à la préfecture de Bône — embauchage de 
femmes (5, excellent personnel. 

Ch pt un moment, administration souple (un haut fonction- 
naire). 

Crédits mis rapidement à disposition (exemole: Tlemcen). 

Les formalilés doivent être au début réduites au minimum. 

Les cadres administratifs doivent, par roulement, être aflectés en 
métropole et en Algérie. 


Collège unique ou double collège, 
Pour le collège unique: 


Un haut fonctionnaire de Kabylie. — 11 faut faire vite. Le Kabyle 
est un démocräle. Le problème ne se pose pas de discuter le collège 
unique. 

Un haut fonctionnaire à Constantine. — 11 faut s’habituer à voir 
faire des bêtises par les élus; apprentissage désormais nécessaire. 

Farès, Alger — Tous les musulmans contactsé sont pour le col- 
lège unique. 

Kara, Sétif, Fournier (conseiller général de Sétif). — La démo- 
cratie se venge quand on la vioie. 

Bône. — Fédération socialiste. 

Contre : 

M. Laquière, docteur Brissonnière, Alger (14 juillet). — Les musul- 
mans peuvent, s'ils le voulent, entrer dans le gremier collège; ils 
ne le veulent pas. 

a musulman n'est pas assez évolué pour diriger les affaires 

Aquière). 

On a le temps: 

Crainte de disparaitre (Lamoricière). 

Elus de Bône, à l’exceplion du maire de Guelma. 

M. Lieu. — Disparition des Européens. 

Nuances : 

Tiaret. — Réforme politique en ville, réforme sociale dans les cam- 

agnes 
d Fouques-Nuparc. — Cela lui est égal. 

Date des élections: 

Adjoint au maire de Batna. — Aller doucement, 

Pas de dale fixée uniformément gour les élections. 

Au fur et à mesure que cela est possible. Ne pas généraliser (hauts 
fonctionnaires). 

Les disséminer dans l’espace et dans le temps (Farès). 

Pas dans les trois mois (Tiaret). 

Elections libres impossibles (Kara, Sétif, Ourbah). 


Réforme agraire. 


{o Inutile et inefficace. (M. Laquière et ses amis, Alger). 

Il faudrait stabiliser le musulman. 

7.540.000 hectares sont tenus par les musulmans. (Rendement 2 à 
o quinltaux). : 

2.500.000 hectares sont tenus par les colons. (Rendement 10 à 
12 quintaux.) 

Il y à 200.00 hectares à ME gg pour 638.000 familles. 

Avec les rendements actuels, on ne contentera que 1.000 familles. 

20 On ne contentera que peu de familles. (Professeur des affaires 
agricoles de Tiaret.) + 

L'indivision musulmane fait qu’on peut récupérer 1 million d’hec- 
tares perdus. 

3 Difficulfs de payer plus en raison des faibles rendements. 
Näcessilé d'avoir beaucoug de terre pour régler le problème du 
uinimum vital. (Bône.) 

1° Appauvrissement des rendements dû au partage des terres. La 
mise en coopérative serait plus efficace, (Un général.) ; 

Demande que le crédit agricole aide le musulman. (Un caïd de 
Tiaret.) 

Pour l'élevage. Abattoir frigorifique de 50 millions inutilisé. Obs- 
truction de la métropole mise en avant ? 


Problèmes militaires. 


Ont fait l’objet d’un rapport de la commission de la défense natio- 
nale. 

Impression générale: là où le terrorisme est actif, le moral de la 
troupe est élevé. 11 est moins bon ailleurs (région de Mostaganem). 

Le oroblème pourrait être résolu si les infiltrations ne venaient 
de Tunisie et du Maroc (échos entendus de la bouche de plusieurs 
généraux). + N 

Graves soucis en ce qui concerne la légion, insuffisamment rétri- 
buée et qui est en perte d'effectifs. . 

Mission pacificatrice bien comprise par les officiers généraux. 

Faiblesse des officiers subalternes au niveau du grade de eapl- 
taine (plusieurs officiers supérieurs). } 

Nécessité de percer rapidement des routes dans les régions monta- 
gneuses (en vue de l'hiver). è F 

Crainte sossible de l’action de l’armée d'Afrique en cas d'abandon 
des obiectifs (sur le plan métropolitain). 

La confiance du pays en l’armée lui a redonné un idéal. 

L'armée a été réintégrée dans Ja nation (un officier supérieur). 

















" 
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Enseignement, 


Insuffisance des écoles (nombre). 

Insuilisance du nombre des maitres autochtones: 41.200. 

Direction de l'enseignement technique inexistante alors qu'il est 
indispensable de créer des techniciens (Kabylie, notamment) : é’oles 
de filies à créer (surtout techniques. — A Mostaganem: une machine 
à coudre pour trente filles) (tout cela vient de l'inorganisation 
administrative). 

Là où elles existent, sont en très bon état et les résultats obtenus 
sont relativement moyens (Orlansville, notamment). 

Un effort doit être entrepris, surtout en Kabylie où doit être tentée 
à plein l'expérience démocratique. 

enseignement supérieur paraît excellent, mais les élèves sont, 
sinon anlifrancçais, du moins anti-Algérie francaise, ancienne mour- 
ture (Sétif). Ils sont à 9 p. 100 nationalistes (un général). 

L'eflectif scolarisé est netlement insuffisant (10 p. 100). Les résul- 
fats au C. E. P. moyens: un élève sur cinq sort avec le diplôme 
qui prend ainsi une valeur au-dessus de la réalité aux veux des 
musuimans et fait de son possesseur un aigri à la hauteur du 
C. E. P. (interrogatoire d’un jeune C. E. P. à Ouillès). 


Revendications particulières. 


Très mal exprimées, sauf pour les anciens combattants. 

De la part des Européens: on accepte le mot sans rien mettre 
de précis derrière ; 

De la part des musulmans: ce mot cache l'imprécision des reven- 
dications. A Tiaret, notamment, impossibilité d’arracher la nomen- 
clature des rélormes à envisager. 

Les anciens combattants, par contre, demandent tous les mêmes 
droits qu'en France (notamment à Sétif): on a triché avec les 
anciens combattants; nous n'avons pas de travail; emplois réservés 
ne sont pas donnés; pension: 412.000 F, 

Pour les Européens: il faut soupeser, aller doucement, 

Pour d’autres (hauts fonctionnaires civils et militaires): il faut 
faire vite. 

Respect de la dignité du musulman. 

Suppression de l'usure qui prend 40 p. 100 de la récolte en four- 
y capitaux, semences et engrais. Institution d'un vrai cré- 

t 


Suprression du caïdat réclamée par la majorité (sauf par 
M. Laquière. 

Accession aux affaires publiques et à l’enseignement (Kabylie). 

Garantie de la sécurilé à peu près parlout. 

Pu travail dans les campagnes. 

L'annonce que la France resterait a fait plus que l'annonce des 
réformes pour les musulmans francophiles. 

on géncral: vilie, réforme politique; campagne, réforme écono- 
mique. 

Pour les intellectuels, fenir compte de leur volonté de rénovation 
révolutionnaire de l'Algérie. 

Pour les musulmans de Kabylie, pour les Berbères en général, 
respect de leur dignité: les réapprivoiser (un haut fonclionnaire). 

Pour les musulmans des bleds: du travail; des routes, des mai- 
sons. 

C'est un vaste eflort d'équipement qui, peut-être, est incompatible 
avec les possibilités de la métropole. 

Personne ne parle de l’autofinancement des grands travaux par les 
Algériens. Il y a là cependant fort à faire. (L'assemblée algérienne 
doit être, à cet égard, rendue ressonsable.) 

A noter que la disparité des monnaies et des timbres-poste donne 
à l'Algérie un argument pour son autonomie financière. 

Nécessité d’une presse libérale réelle, car la presse européenne est 
malheureusement aux mains des immobilistes. 


interlocuteurs valables. 


Pour les Européens il n’y en a pas (M. Laquière; maire d’Or- 
léansville, etc.). 

Pour les musulmans intellectuels: 

Ferrat Abbas (Sétif, Constantine), Ben Bahmed (Constantine), 
Farès (Algérois). 

Pas de contacts avec les musulmans de la base, mais d’après 
plusieurs hauts fonctionnaires civils et militaires, ceux qui ont 
quitté l’Algérie ne sont pas des interlocuteurs reconnus. Seuls ceux 

ui se battent auraient des chances d'être reconnus, mais rivalités 

e bandes. 

Le Caire semble cependant diriger les opérations. 

Il est à craindre que les interlocuteurs valables de demain, si les 
élections se font, seront ceux des camps d’internement, en voie 
de devenir de véritables écoles de cadres. 

Le parti communiste algérien ne peut être, À aucun moment, 
l'interlocuteur valable (très pe de communistes à Saint-Leu). 

Le F. L. N. paraît être obéi (ordres de grèves suivis). 

Organisation de l'administration parallèle solide (un responsable 
en ayant tout pouvoir, un percepteur, un recruteur, un exécu- 
eur). 

Quand ce responsable est abaltu, ralliement possible. 

Pourraient se trouver ainsi les responsables des sections syndi- 
cales U. G. T. A. 


Statut. 


Regret unanime de ne pas voir appliquer le statut de 1947. 

Pour M. Laquière et ses amis, la responsabilité incombe aux 
musuimans qui pouvaient tirer de .ce statut le maximum et qui ont 
préféré conserver leur condition, 








———. 


Pour tous les musulmans entendus et pour une partie des Euro- 
péens, cela revient comme un leit-motiv: « on na £as voulu appli- 
quer le statut », d'où nécessité de « réapprivoiser » le musulman. 

Une base de discussion semble admise : c est la motion du congrès 
de Lille de la S. F. L O. (Constantine, Sétif, Bône). 

Pour un haut fonctionnaire : 

Mise en place de départements. 

Décentralisation financière et politique par rapport au gouverne- 
ment général 

Construire économiquement l'Algérie (N. S. et non E. et O. autour 
d'Alger). 

Articuler sur Paris et non sur Alger. 

Disséminer les élections dans l'espace et dans le temps. 

Pour Farès, gour Ourabah, c'est à la France et au Parlement de 
prendre position. + 

Suppression du gouvernement général, de l'assemblée algérienne, 
des communes mixtes. 

A aucun moment il ne peut être question d'un statut genre La 
Celle-Saint-Cloud. 

Il faut sortir un statut le plus vite possible et l'appliquer et ensuile 
discuter avec les élus (Farès, Ourabah, un haut fon:’lionnaire). 


Les S. A. 5. 


Organisation indispensable avec cadres parlant arabe (il faut deux 
ans pour connaitre garfaitement l'arabe). 

Mises de fonds importantes. 

Pas de tracasseries. Responsabilité de l'officier S. A. S. (Rendre 
compte plutôt que proposer.) 

Petits travaux d'équipement pour utiliser la main-d'œuvre locale. 

Supérieur aux chantiers de charité!! vus à Oran notamment. 
(A noter que lorsque le responsable fellagha a disparu d'un village, 
la S. À. S. trouve des travailleurs). 

Actuellement impossibilité de recruter la totalité des officiers 
S. A. S. nécessaires. Il faudrait 179 S. A. S. pour le Constantinois, 
seuls 91 étaient recrutés 

Nécessité de protéger les S. A. S. en raison de la pression des 
responsables F. L. N. (mots d'ordre de grève suivis à Beni-Douala). 


Les camps d'internement. 
Fille de Saint-Leu. 


Ce n’est pas un camp de concentration: pas de travail forcé; 
pas de coups; colis acceptés, nourriture apparemiment suffisante pour 
des gens qui habituellement n'ont pas ces rations en raison de 
leurs faibles revenus (voir menu ci-après); liberté de communi- 
cation. 

Cependant l'aspect extérieur rappelle le camp. 

Ces camps sont-ils nécessaires ? Oui dans la période de troubles. 

Des internés sont-ils là arbitrairement ? Sans nul doute, mais des 
enquêtes approfondies sont faites sur les cas douteux. 

Présentent un danger pour la pacification future: écoles de cadres; 
fourriront des candidats nationalistes. 

A noter cependant qu'entre les intellectuels et la masse il y a 
divorce (regret de la promiscuité). Cependant il n'y a que des 
musulmans dans ces camps. 

Trop de jeunes dans ces camps. 

Certains se plaignent des sévices de la police avant arrestation 
(cas très peu nombreux). 


MENU 

Mardi. — Déjeuner: ragoût (pommes de terre), salade verte, fruits; 
âiner: soupe de légumes, salade, confiture. 

Mercredi. — Déjeuner: tomates et oignons, salade, fruits; diner: 
soupe de riz, salade, confiture. 

Jeudi. — Déjeuner: pâtes (petits coudes), salade et fruits, diner: 
chorba, salade, confiture. 

Vendredi. — Déjeuner: couscous, fruits; diner: soupe (haricots), 
salade, confiture. 

Samedi, — Haricots verts (mange-tout), salade, fruits; diner: 
soupe de légumes, salade, fruits. 

Dimanche. — Déjeuner: koucha (pommes frites), salade, fruits; 
diner : soupe (pâtes), salade, confiture. 

Lundi. — Déjeuner: riz, salade, confiture; diner: soupe (leauülles), 
salade. 


La construction. 


Effort gizantesque dans les villes (Oran, Alger, Constantine, Bône, 
Médéa, Orléansville, Colomb-Béchar). 

Cela coûtera très cher car, pour les douars, le manque de routes 
est un facteur de ralentissement. 

La religion impose d’ailleurs des restrictions à la construction et 
maintient inutilement une surface et une voirie importantes. 

Le prix des loyers est aussi un obstacle à la suppression des bidon- 
villes. 

Les grands centres voient arriver des populations attirées par l'effort 
de construction. 

Nécessité de la construction IL L. M. mixte, facteur d'’occidenta- 
lisation. 


La femme et la démographie. 


La femme reste l'esclave (avis unanime, de Laquierre à Farës). 

Le voile de la musulmane est plus efficace que n'importe quel 
rideau de fer. 

Le régime matrimonial (répudiations successives) est À revoir et 
doit être à la base de la lutte contre la démographie. Bourguiba l'a 
compris. 
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Démographie sans cesse croissante en raison de l’A. M. G. notam- 
ment. 

Population jeune: celle de la France. 

La femme commence à entrer dans l'administration (Bône). 

Infirmières au maquis (affirmalions d'un officier). 

Ce début d'émancipalion doit étre encouragé dans le proje!' de 
statut, notamment par l'institution du suffrage universel nécessitant 
la chute du voile (Farès), par l'institulion de l’enseignement tech- 
nique et ménager féminin, par l'accession des musulmanes aux 
fonctions publiques. 

Police et gendarmerie. 


Nettement insuffisante: 840 gendarmes pour 3.500.000 habitants; 
8 en faudrait 2.100. 

800 policiers à Alger; 2.000 à Marseille. 

L'envoi de gendarmes en fonction de la création de gendarmeries 
sst une nolion périmée, 

On y pallie en envoyant des corps urbains de la métropole (palliatif 
en raison de la langue; un effort devrait être fait chez les sous- 
sfficiers de l’armée algérienne). 

Cependant, le renseignement commence à être fourni par le musul- 
man (Oranais, Constantinois) 


Organisation du rebelle. 


a) Les actions mililaires sont coordonnées (avis des généraux 
gonsuillés) : 

b) Ravitaillement et instruction en Tunisie et au Maroc (avis des 
généraux et renseignements des préfets); 

c) Organisation administrative poussée du F. L. N.: un respon- 
sable politique, un secrétaire, un percepteur, un recruteur, un exé- 
suleur; 

d) Méthodes de jugement rapides et sanctions draconiennes. 

Le français est employé comme langue officielle par le F. L. N. 
{papiers édifiants saisis à Bogni). 

Effectif: P, C. A., faible, 15; M. N. A., moyen: 200; F. L. N., très 
fort: 1.000. 

(Ces chiffres sont des indications proportionnelles.) 

€) Création d'une centrale syndicale. 
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(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 16 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la suppression totale des abatte- 
menis de zones, par MM. Louis Dupont, Gabriel Paul, Ramette, 
Leroy, Alphonse Denis, Cagne, Gravoille, Mmes Rumeau, Reyraud, 
Roca, MM. Midol, Dufour, Cermolacce, Blondeau et les membres 
du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 56-263 du 17 mars 1956 a réduit 
f'un tiers les taux d’abattement de zones applicables en matière de 
gg familiales. D'autre part, le décret n° 56-266 du 17 mars 
Job à ramené de 12 à 8 p. 100 l'abattement maximum applicable 
sn imalière de salaire minimum jinterprofessionnel garanti et pour 
Ps autres zones il a fixé le taux des abaltements aux quatre neu- 
vièémes des abattements antérieurs. 

Depuis le 1er avril 1956, les abattements de zone s’établissent 
somme suit: 
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Aussi, pour la zone moins 5 p. 400, le taux d’abattement reste 
donc encore de 2,222 p. 100 en matière de salaire et de 2,50 p. 100 
en matière de prestations familiales. 

Pour la zone moins 20 p. 100, ces taux sont respectivement de 
8 et 10 p. 100. 





Or, rien ne peut justifier le maintien des abattements de zones 
qui est un facteur de surexploitation pour des millions de travail- 
leurs et une source de profits supplémentaires pour le patronat. 

Personne, en effet, ne peut sérieusement contester que le coût 
de la vie est au moins aussi élevé en province que dans la première 
zone de la région parisienne. 

De plus, les abattements de zones de salaires sont contraires aux, 
dis ee de l'article 4er de Ja loi ne 50-205 du 11 février 1950, 

récisant : 

d « Art. 31 X. — La commission supéricure des conventions collec- 
tives est chargée d'étudier la composition d'un budget type servant 
à la détermination du salaire minimum national interprofessionnel 
garanti. Compte tenu de l'avis motivé de la commission et des 
conditions économiques générales, un décret pris en conseil des 
ministres, sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité 
sociale et du ministre chargé des aflaires économiques, fixera le 
salaire minimum garanti... ». 

Ainsi, la loi est formelle. Elle vise le salaire minimum garanti. Elie 
n’envisage pas d’abattement en fonclion du lieu du travail. 

Dans: son discours d’investiture, le 31 janvier 1956, M. le président 
du conseil a déclaré: 

« Parmi les mesures qui s'imposent d'urgence apparaît la suppres- 
sion progressive, par étapes aussi rappruchées que possibls, des 
abattements de zones, » k 

Il est grand temps de franchir cette nouveïlle étape en supprimant 
totalement les abattements de zones, d'autant plus que la hausse 
sensible du coût de la vie, intervenue depuis quelques mois, 
diminue davantage en‘ore le pouvoir d'achat des salariés. 

Pour toutes ces raisons, nous vous demandons, mesdames et 
messieurs, de bicn vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er. — Les ahattements appliqués au salaire minimum mter- 
professionnel garanti, selon Jes zones territoriales, sont supprimées 
à compter du fer novembre 1956. 

Art. 2, — Les premiers alinéas de l’article 11 de la loi n° 46-1855 
du 22 août 1916 sont modifiés comme suit: 

« Les allocations famiiiales sont calculées sur la base mensuelle 
de 225 fois le salaire minimum garanti. Elles varieront de plein droit 
dans les mêmes proportions que le salaire. Les abattements de 
zones territoriales sont supprimées.… » 

Art. 2, — Le taux de l'allocation aux vieux travailleurs salariés est 
le même pour l’ensemble du pays. 


Art. 4. — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 
abrogées. 





ANNEXE N° 2950 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 16 octobre 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à user de tous les moyens en son pouvoir pour obtenir le main- 
tien en activité des Etablissements Fouga, à Béziers, et s'opposer 
à tout licenciement, présentée par MM. Calas, Pagès et les mem- 
bres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion de la production industrielle et de l’énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le courant du mois de juillet 1956 
la direction des Etablissements Fouga, à Béziers, ayant déposé 
son bilan devant le tribunal de commerce ce la Seine, le juge 
commissaire et l'administrateur provisoire désignés par le tribunal, 
décidèrent que les usines appartenant aux Etablissements Fouga, à 
Béziers, seraient fermées en date du 31 août. 

Devant l'émotion considérable soulevée parmi le personnel des 
usines de Béziers, 1.200 ouvriers, employés, agents de maîtrise et 
cadres, ainsi que dans toute la population de cette localilé, et les 
interventions pressantes failes par les représentants de tous les 
syndicats unis: C. G. T., F. O., C. F. T. C., C. G. C. auprès du 
ministère du travail et des travaux publics, la décision de fermeture 
fut reportée au 31 octobre. 

Depuis, malgré de nouvelles délégations de tontes les organisa- 
tions syndicales auprès du ministère du travail, le 19 septembre, 
ia mesure de fermeture reste suspendue sur l’ensemble du per- 
sonnel, la promesse ayant élé faite, seulement, que des mesures 
de réorganisation vont être appliquées, ce qui pourrait entrainer 
de nouveaux licenciements. 

Une telle situation provoque parmi tout le personnel et toute la 
population une grmers indignation, car depuis 1950 les Etablisse- 
ments Fouga ont procédé par paliers à un millier de licenciements: 
ouvriers, employés, agents de maîtrise et cadres. 

La direction invoquait alors, pour essayer de se justifier, la dimi- 
nution des commandes attribuées par la Société nationale des che- 
mins de fer français, or, aujourd'hui, la Société nalionale des 
chemins de fer français ayant offert | mi 100.009 heures de répa- 
ration mensuelles aux Etablissements Fouga, la direction a accepté 
seulement 68.000 heures qu’elle n'arrive d’ailleurs pas à effectuer 
complètement. 

Pour motiver leur décision de fermeture, les représentants du 
tribunal de commerce de la Seine prétendent que l'exploitation de 
l’entreprise serait déficitaire 

Or, ces affirmations ont été démenties par les déclarations de 
deux anciens directeurs des Etablissements Fonga, dont l’un, dans 
une lettre rendue publique par la presse régionale a fait la démons- 
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tralion, au contraire, que le programme actuel des Etablissements 
Fouge, à Béziers, devait permettre d'assurer l'emploi normal de 
tout le personnel dans des conditions de rentabilité normale. 

La vérité, c’est que si des difficultés de gestion ont pu se mani- 
fester dans cette entreprise, elles tiennent uniquement aux luttes 
féroces qui ont été menées au sein du conseil d'administration, 
par l’ancienne direction, dont le représentant est à l'origine du 
dépôt du bilan, en raison de l'opposition qu'il avait faite sur les 
comples en banque de la sociél®, et les nouveaux actionnaires 
représentant cerlaines banques on sociflés d'aviation qui visaient 
à s'emparer des Elablissements Fouga afin de prendre en main la 
fabrication et l'exploitation de l'avion bi-réacteur Fouga 170-R Magis- 
ter qui a fait l'objet d2 nombreux contrals en raison de ses qualités 
exceptionnelles. 

A la suite de la réunion du comité central d'entreprise et du 
conseil d'administration de la sociélé, qui ont eu lieu les 18 et 
49 seplembre, il a é‘é précisé qu'une convention avait été élablie 
pour le fonctionnement de la branche avialiion, usines d'Aire-sur- 
Adour et de Toulouse, mais que la situation restait pendante pour 
les usines de Béziers dont l'essentiel de l’activité reste pour la 
réparation du matériel roulant, et sur laquelle pèse toujours la 
menace de fermeture au 31 nctobre, avec l'éventualité du licen- 
ciement des 1.200 ouvriers, emplovés, agents de maîtrise et cadres. 

Cette menace suscite le méconientement et l'inquiétude non seu- 
dement du personnel maäis de tout: ja population qui sait très 
bien que c'est l’activité éronomique de la cité qui serait gravement 
atteinte avec l’augmentation considérable du chômage el la liqui- 
dation de la plus importante industrie, 

D'aitleurs, toutes les organisations svndicales se sont étroitement 
vies. Elles ont l'appui de l'ensemble des organisations existant 
dans la vilie d2 Béziers ainsi que de tous les conseillers municipaux, 
généraux ct les parlementaires. 

Rappelons: que le département de l'Hérault est un de ceux qui 
compte proportionnellement à sa population le plus grand nombre 
de travailleurs sans emploi {il y en avait 6.067 en juiflet, dont 
lus de 700 à Béziers), que les queiques industries qui existaient 
ans la région, et plus particulièrement dans l'Hérault, ont été 
sérieusement atteintes puisqu'elles ont é!$ fermées : 

En 1950, la mine de houille de Plaisance; en 1953, la mine de 
tomb de Ceilhes; en 195% la verrerie du Bousquet-d'Orb. et en 1%, 
es usines textiles « Teisserenc-Hariachol », à Lodève, qui aceupaient 
680 ouvriers, employés et agents de maîtrise, et qui, malgré leur 
réouverlure, n'en orcupent plus à présent que 354. 

H est donc absolument nécessaire de maintenir en activité la 
plus importante cntreprise industrielle du département, les Elablis- 
sement: Fouga, dont les usines sont relativement récentes puis- 
qu'elles n'ont été construites qu'en 192%, de plus, le nombre de 
réparaleurs de maiériel roulant axani élé considérablement rédmit, 
la So“iélé nationale des chemins de fer français peut lui assurer 
une charge normale de travail. 

Compte tenu du principe affirmé solennellement dans le préambule 
de la Constitution: « Chacun a le devoir de travailler et d'obtenir 
un emploi », el du fait que la sociélé Fouga travaille pour l'essentiel, 
aussi bien dans ses usines d'avialionm qne dans ses usines de 
Béziers, pour l'Etat, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLLTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gonvernement à user de tous les 
moyens en son bouvoir pour oblenir le maintien en activité des 
Etablissements Fouga, à Béziers, et s'opposer à tout licenciement 
de personnel. 
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(Session ordinaire de 1956-1957. — S£ance du 16 octobre 1956.) 


PROJET DE LOI de finances pour 1957, présenté an nom de M. Guy 
Mallet, président du conseil des ministres, par M. Paul Ramadier, 
ministre des affaires économiques et financières, et par M. Jean 


Filippi, secrétaire d'Etat au budget. — (Renioyé à la commission 
des iinances.) 
NOTICE 


Le projet de loi de finances pour 1%57 e4 présenté, pour la première 
fois, conformément aux dispositions du décrel n° 26-601 du 
rt ou 1956 déterminant ‘e mode de présentation du budget de 

dt. 

C'est pourquoi il a paru utile d'indiquer emmment sont regroupés 
les différents documents prévus par ce décret en portant référence 
aux articles corresponmdanis. 

Le premier volume comprend: 

Le rapport économique (art. 2 et 3 du décret du 19 juin 49%) ; 

Le rapport financier (art. 2 et 4 du décret du 19 juin 19%) ; 

Le projet de loi de finances proprement dit (art. 0 du décret visé 
ci-dessus). 

Le second volume (annexe 1) regroupe les différentes annexes au 
projet de loi de finances tetles qu'elles sont prévues à l'arlicle 32 
du décret du 19 juin 1956, soit: 

4° Dispositions relatives au budget: 

a) Conslatation des services votés et analyse des autorisations 
nouvelles (dépenses ordinaires et dépenses en capilal des services 
civils et militaires, dépenses elleciues sur ressources affectées, bud- 
gets annexes), 





b) Coût des services par fonction: 

c) Echéancier des dépenses en capital 

% Dispositions relatives au Trésor (liste des comples spéciaux du 
Trésor). 

Le troisième volume (annexe If) renferme les annexes au rapport 
économique et au rapport financier définies aux articles 3, 4 et > 
dudit décret, soit: 

a) Le budget social de la nation; 

b) Les avances et les subventions, les investissements économiques 
et sociaux effectués par la métropole dans les territoires d'outre-mer 
de l'Union francaise ; | 

c) La situation pour 1935 et r 1956 des organismes du secteur 
public bénéficiant du concours financier ou d'une garantie de l'Etat, 

d) Les éKments essentiels de la situalion éconumique et budgé- 
taire des principaux pays d'Europe. 

L'altention du Parlement est atlirée sur le fait que l’article 67 du 
décret du 19 juin 1956 prévoit que, seules, les dispusitions prévues à 
l'article 7 et au titre Mi de ce décret entreront en vigueur pour la 
préparation de la loi de finances relative à 1957. Le Gouvernement 
L'a pas cru devoir s'en tenir à la lettre à ces dispositions, et l'a jugé 
utile de produire, dés cette année, accompagnés de leurs annexes, 
un rapport économique el un rapport financier élablis selon leg 
règles fixées par le décret susvisé. 

Toutelois, en raison de la brièvelé des délais qui se sont écoulés 
entre la date de publication du décret du 19 juiu 1%% el la date de 
dépôt du present projet de wi de finances, il n'a pas été possible de 
soumettre au Parlement l'intégralité des documents ou des rense i- 
gnements prévus par ce texte C'esi ainsi que le rapport économique 
et le rapport financier ne dressent pas de perspectives pour les 
années postérieures à 1957. D'autre part, si l'annexe HI du présent 
projet de loi de finances fournit des renseignements concernant la 
situalion des organismes du secieur publie bénéliciant d'un concours 
tinancier où d'une garantie de l'Etat, ces rensecignememts sont Income 
pets dans :à mesure où ils ne concernent pas l'intégralité des orga- 
uismes en question, mais seulement les plus imporlauts d'entre eux, 
et où ils ne font pas état des prévisions budgétaires concernant ces 
organismes pour 1957. Enfin, il n'a pas élé possible de présenter, 
dès cetle année, le coût des services par grandes fonctions. 

Tels sont les points — au demeurant mineurs — sur lesquels les 
dispositions du décret du 19 juin 1956 n'auront pas pu, pour la 
première année, être intégralement respectées ‘ , 

En outre, en dehors des üisposilions du décret organique, mais 
conformément à Ha tradilion, la loi de finances comportera les 
annexes suivantes: 

Justification de l'évaluation des voies et moyens; 

Etat des travaux du plan de modernisation el d'équipement, 


RAPPORT ECONOMIQUE 
L — La situation économique au début de 1956. 


Le Gouvernement trouvait, en arrivant au pouvoir au déhut de 
l'année 195%, une siluation économique cet financière largement <0n- 
ditionnée par la polilique menée depuis de nombreuses années, et 
fortement engagée par la conjoncture de 1955. 


A. — Les conséquences de la politique 
mence depui: plusieurs années. 


Sans doute l'économie française connaît-elle, depuis la Libéralion, 
une période d'expansion à peu prés continue. Mais le rythme de 
cette expansion à varié dans le temps. A l'augmentation rapide de 
la production de 1945 à 1%1, accompagnée d'une hausse désordonnéa 
des prix, a succédé en 1952 et jusqu au milieu de j'année 193 une 
période de stabilisation des prix au cours de laquelle la produelion 
ne s'est que faiblement accrue. 4 partir de 1%, l'essor de la produc- 
Uon a repris, accompagné celle fais de la stabilité des prix. 

Cette période favorab'e de l'économie francaise recélait cependant 
deux faiblesses qui compromettaient son développement futur: Vin- 
suffisance du laux des investissements productifs et la fragilité de 
l'équilibre de la balance des payerments. 


1. Faible taux des inveslissements. 


La France a, depuis 1955, bénéfi.ié d'un niveau élevé d'aide élrane 
gère. Celleæi, qui s'est élevée à près de 300 milliards em 195%, à 
depuis lors diminué. Eïle est de l'ordre de 100 milliards eu 19% et 
ne peut, gour 1957, être évaluée à plus de 50 milliards. Or, si enlie 
les années 1915 et 1931 la contrepartie de celte aide se trouve dan 
l'exceplionnei effort d'équipement du pays, en revanche, l'aisance 
dont bénéficiait de ce fait l'économie francaise a principalement 
servi entire 1952 et 1954 à conslituer de; réserves en devises cepen- 
dant que s'accraissait la consommation intérieure et que diminuait 
la pression fiscale. 

Entre 19:9 et 195, le volume de la consommation @rivée s'est 
accru de 353 p. 100. Toutes les catégories sociales ont bénéficié de 
i'expansion: les <alariés qui ont retrouvé dans le revenu national 
une part amputée par les années de guerre et d'inflalion ; les emre- 
preneurs privés et, parmi eux, les africuiteurs, sans lesquels l'ac- 
croissement équilibré de la produclion nationale n'aurait pu étre 
réalisé. 

Cependant, le volume des investissements, en n'auzmentant que 
de 23 p. 190 entre 1919 et 1955, n'a pas suivi l’évolution de la pro- 
duclion nationale: + 25 p. 100. Surtout, la répartilion de ces inves- 
lissements par secteurs n'a pas été satisfaisante; c'est ainsi que 
l'équipement des industries mécaniques, dont dépend en grande 
partie f'avenir industriel du pays, est demeuré insuffisant. 1 est vrai 
qu un redressement, amorcé en 1951, s'est confirmé en 19%. 
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2. Equilibre fragile de la balance des payements. 


L'importance de l’aide étrangère masquait également le caractère 
fragile et précaire de l'équilibre de la balance des payements. 

Sans doute le redressement remarquable de la balance commer- 
ciale entre 1953 et 1955 devait-il permettre de réaliser à lui seul cet 
équilibre et d'utiliser le reliquat d'aide extérieure à la reconstitution 
de réserves en devises, Mais ce redressement résuitait pour une 
large part de circonstances accidentelles: le décalage dans le temps 
qui avait jusqu'alors séparé la relance de l’économie française de 
celle, plus rapide, des économies étrangères avait permis de vendre 
à l'étranger une part croissante de matières premières et de produits 
semi-finis sans que Je marché intérieur en souffrit. Profondément 
différente de celle des grands pays industrialisés la structure de nos 
exportations mellait ainsi l'équilibre de notre balanee commerciale 
à la merci de la poursuile de l'expansion intérieure comme du ralen- 
tissement du rythme d'expansion dans les pays étrangers. 

Par ailleurs, si cet équilibre était globalement atteint, le déficit 
en dollars provisoirement réduit par les receltes exceplionnelies 
faites au titre dé commandes militaires « off shore », et le déficil à 
l'égard des pays de l'U, E. P. paraissaient résulter de phénomènes 
durables el rendaient par conséquent fragile la situation favorable 
des dernières années, 

On pouvait donc redouter d’arriver au moment où la demande 
croissante pour la consommation ne pourrait plus être satisfaile par 
une production nationale elle-même entravée par l'insuffisarve des 
Mnvestissements antérieurs, Faule d'avoir suffisamment éaquiné. les 
entreprises susceptibies d'exporter pendant la période où l’aide exté- 
rieure procurait d'abondantes ressources en devises, la disparition de 
celte aide risquait de compromettre les approvisionnements exié- 
rieurs nécessaires à l'expansion de la produclion. 

Ces échéances pesaient, en début d'année 1956, sur la situation 
économique que pertubaient par ailleurs les conséquences des évé- 
pements des derniers mois de 1955. 


B. — Les con équences de la conjoncture de 1955. 


La conjoncture économique en début d'année 19% était com- 
mandée par deux faits essentiels: l'accroissement de la masse des 
salaires à la suite des mouvements sociaux de 1955 et l’auginentia- 
tion notable du déficit des finances publiques. La conjonction de ces 
deux facteurs entrainait une forte augmentation de la demande. Dès 
lors, était prévisibie une tendance des entrepreneurs à augmenter 
durs investissements et à les financer notamment par la hausse des 


prix. 


. 


4. Accroissement de la masse des salaires en fin d'année 1955. 


Les mouvements sociaux intervenus au second semestre de 1955, 
faisant Suite aux augmentations de salaires décidées à la suite du 
précédent « rendez-vous » d'avril, déterminaient en fin d'année 1%5 
une forte expansion des taux de salaires. La masse salariale du sec- 
teur privé (agriculture exclue) accusait une hausse de l’orüre de 
40 p. 100 par rapport au début de l’année, dont 9 p. 100 environ 
s'expliquaient par le relèvement des taux de salaires et 1 p. 1% 
environ par une légère augmentation des heures travaillées. 


2. Les perspectives budgétaires. 


Par rapport à 1955, les prévisions budgétaires pour 1956 effectuées 
en tin d'année 1955 faisaient apparaitre une forte auxinentalion des 
dépenses publiques et du déficit budgétaire, Les dépenses civiles de 
fonclionnement qui étaient évaluées à 1.950 milliards pour 1955 
élaient alors chiffrées à 2 160 milliards pour 1956, soit en aigmenta- 
ton de 210 milliards. Les dépenses en capital passaient de 30 mil- 
hards à 425 milliards, Seule atténuation prévue, les dépenses de 
dommages de guerre diminuaient légèrement, passant de 273 mil- 
diards à 250 milliards. Au total, les dépenses riviles augmentaient de 
20 milliards. Le développement prévisible des recel'es ne gageait 
celle augmentation qu’à concurrence d'une quarantaine de milliards, 
l'augmentation des recettes fiscales (plus 125 milliards) étaat com- 
pensée par une diminulion des ressources budgélaires d'aide étran- 
gère (moins 80 milliards). Du seul fait des dépenses civiles, le défirit 
attendu s’accroissait done de 185 milliards. 

Quant aux charges mililaires supplémentaires dues aux opérations 
d'Algérie, il apparaissait alors qu'elles allteindraient près de 200 nil- 
diards, dont une partie seulement (50 milliards environ) pouvait être 
compensée par des économies dans la métropoie. Ainsi, les charges 
prévisibles du Trésor se trouvaient grossies de p,13 de 350 nilliards 
par rapport à celles de l'année précédente. 


3. La demande de biens d'’investissements et Je niveau des p30fits, 


L'augmentation de la demande globale découlant de ‘a hausse des 
salaires et du déficit du secteur public devait logiqu‘14ent conduire 
les chefs d'entreprises à anticiper sur le développement du marché 
et, par conséquent, à réaliser des programmes d’invesussements pius 
élevés. Les renseignements disponibles à l'époque sur les plans 
d'équipements des grandes industries et les enquéles men'es auprès 
des entrepreneurs privés confirmaient celle hypothèse, 

Pour cite raison et aussi parce que l'état du marché était favo- 
rable aux vendeurs, les entreprises, dont les prix de revient élaient, 
malgré les progrès de la productivité, alourdis par les relèvements 
de salaires, s’efflurcaient, principalement dans les secteurs du bâli- 
ment et de la production des biens d'éqnipement, de maintenir 
leur niveau de profits par des hausses de prix. 

L'inventaire, en débrt d'année 1936, des charges auxquelles l'éco- 
nomie française allait avoir à faire face, ne laissail donc pas g'èlre 





inquiétant. Aux données conjoncturelles héritées de 1955 et aul 
toutes tendaient à l'expansion de la demande, s’ajoutaient, en effet, 
deux séries d'obligations, auxquelles le Gouvernement entendait ne 
pas se dérober: d’une part, le maintien de l'ordre en Algérie et, 
pe 4 part, la satisfaction d'un certain nombre de revendications 
sociales. 


II. — Le choix et les modalités de la politique économique pour ‘956. 


L'ampleur des obligations ainsi imposées au Gouvernement exi- 
geait qu’une ‘poiilique écnomique cohérente fùl explicitement défi- 
nie puis appliquée. 


À. — Le choix d’une politique. 


Les renseignements disponibles en début d’année conduisaient à 
chiffrer l'augmentation probable de l'indice d’activité de la nain- 
d'œuvre dans l’industrie à 1,5 p. 100 (ce taux résultant à la fois de 
la variation des effectifs et de la duréc du travail) et l'am-oralion 
de la productivité à 4 p. 100. 

Rapidement d’ailleurs, les conditions atmosphériques défavorables 
allaient coinpromettre ja production agricole. Certes, les rensciyne- 
ments dont on dispose aujourd'hui montrent que les conse juenccs4 
du gel seront finalement plus faibles que celles que l’on avait pu 
craindre tout d'abord. Mais ses eflets mécaniques et psyeñuogiques 
ont élé vivement ressentis tout au long du premicr semestre et ont 
exercé sur l’ensemble de l’année une pression constan'e sur les 
marchés des denrées alimentaires. 

Alors que les tendances inflationnistes héritées de 1955 et leg 
efforts nécessités par la situation en Algérie suffisaient à accroiire la 
demande de 7 p. 100 par rapport à 1955, il n’était pas raisonna)ie 
rare “Wa un développement du vo:ume de la production supérieur 

5 p. 100 

Dès lors, à moins de diminuer la demande par des mesines défla- 
tionnisles, il apparaissait nécessaire de dégager des ressources sup- 
plémentaires en augmentant les importalions, et éventuellement ep 
réduisant les exportations. ut 


Deux politiques étaient en effet concevables: 


La première consistait à fixer comme objectif essentiel la sauve- 
garde des réserves en devises. Le freinage des importalions et selni 
e la production qui en aurait résulté auraient exigé en même 
temps de sévères mesures de compression de là demande intérieure. 
Mais les entrepreneurs privés, devant des perspectives de débouchés 
et des possibilités de financement restreintes, auraient à © up sûr 
réduit leurs investissements, dont on a déjà vu qu'ils étaient à peine 
en voie de retrouver un niveau satisfaisant en 1955. 

La denxième politique conduisait, au contraire, à sauvegarder par 
priorité l’expansion de la production et de l'équipement, Mais elle 
pa mm dès le départ, deux conséquences qu'il fallait accepter 
ucidement: 

D'une part, le déficit 4emporaire du commerce extérieur, devait 
être considéré comme l'instrument essentiel de l'équilibre; L 

l'autre part, la nécessité de limiter au maximum ce déficit rendait 
de toute façon inévitable une gestion stricte de l’économie inté- 
rieure. . 

C'est cette deuxième politique qui a été choisie. Elie avait sur la 
première l’avantage de ne compromettre ni l'expansion ai l'amélis- 
ralion du niveau de vie. 

Mais elle n'avait de sens et de portée que dans la mesurc où l’éco- 
nomie française mettrait à profit le répit qui Jui élait laissé pour 
améliorer ses équipements et préparer l'avenir. 

Ce choix effectué, la politique économique de 196 s’articulait donc 
autour de deux idées directrices: 

Réaliser les objectifs sociaux et politiques, mais en s'efforçant de 
ne pas compromettre les objectifs mg à long terme ; 

Pratiquer, par ailieurs, une politique économique et financière 
rigoureuse qui, en maintenant autant que possible ! équilibre inté- 
us de l'ofire et de la demande, uliliserait au mieux les réserves en 
evises. 


B. — Réalisation des impératifs politiques et socraux. 


1. Le maintien de l’ordre en Algérie. 


Dès son arrigie au pouvoir, le Gouvernement déciôait d’entre. 
prendre, avec de puissants moyens, un effort considérable pour la 
pacification de l'Algérie. 

Ces opérations de maintien de l’ordre devaient peser lourdement 
sur le budget et exercer tout au long de l’année une double pression 
sur l’économie métropolitaine : 

D'une part, en réduisant les possibilités de production en r°'<on du 
prélèvement effectué sur la main-d'œuvre au fur et à mesur- des 
rappels de réservistes; 

D'autre part, en détournant une partie des ressources destinées à 
la consommation et à l’inveslissément métlropolitains. 

Les rappels effectués en 1956 (faisant suil2 anx mesures analogues 
prises en 1953) ont prélevé environ 190.000 h mmes supplémentaires 
sur la main-d'œuvre disponible en métropole. Le rapre, de spécialistes 
et de techniciens, la mobilisalion de jeunes mineurs ont gêné es 
entreprises et nécessité des efforts considérables pour éviler de per- 
turber la produetion. 

Le prélèvement opéré sur les disponibilités en biens et services 
pour la pacificalion de l'Algérie est imporlant, quoique diffieite à 
chiffrer. Une certaine fraction est importée et pèse sur les réserves 
de devises, 

Le Gouvernement s’est »fforcé d’atténuer au maximum les réper- 
cussiuns économiques de ces opérations. D'une part, tout en accor- 
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dant tous les crédits jugés nécessaires pour l'Algérie, il s'est eflorcé 
de limiter les répercussions budgétaires en réalisant une économie 
de 50 milliards sur les crédits militaires métropolitains. 

D'autre part, comme on le verra plus loin, il a pris, en matière 
d'immigration, des mesures qui tendent à pallier les principales 
pénuries de main-d'œuvre, 


2. Les mesures sociales. 


Le Gouvernement entendait tenir les engagements pris dans la 
déclaration d'investilure, C’est pourquoi il décidait de satisfaire 
sans délai certaines des revendications les plus justifiées des sala- 
riés et demandait, par ailleurs, au Parlement d'approuver la création 
d'un fonds national de solidarité. 

a) Congés payés. 

La prolongation de deux à trois semaines de la durée des congés 
payés conslitue une revendication syndicale vieille de plusieurs 
années. Elle a reçu salisfaction pour la première fois avec l'accord 
Renault du 15 septembre 1955 el, en quelques semaines, à été pro- 
gressivement étendue à l’industrie mélallurgique de Paris, puis de 
province, ainsi qu’à divers autres grands secteurs industriels. On 
estimait en début d'année 1956, à 2 millions environ le nombre de 
salariés déjà bénéficiaires de la mesure. 

Ainsi s'explique que l'extension de ce régime à l’ensemble des 
salariés — tout en supprimant les disparilés qui existaient entre 
les divers secteurs et en généralisant un avantage auquel les travail- 
leurs sont fort sensibles — ait pu ètre décidée sans répercussion 
notable sur la production, 

bd) Réduction des abatlements de zones de salaires. 

Le décret du 17 mars 1956 a réduit d'un tiers, à partir du 1er avril, 
les abattements de zones de salaires existant antérieurement. 
L'expérience de décisions gouvernementales précédentes conduisait 
à tenir a priori pour très faible l'effet de ces mesures sur le niveau 
général des salaires. 

Les résultats connus au début de juillet confirment cette facon de 
voir. Le taux d'accroissement des salaires au deuxième trimestre 
est, en effet, le même que le taux moyen pour la périvde juillet 
4955-mars 1956. 


c) Le fonds national de solidarité. 

Une lente évolution avait doté la France de diverses catégories 
de régimes d’assurance-vieillesse, dont les taux — notamment en ce 
qui concerne les vieux travailieurs salariés et cerlains non sala- 
riés — ne permettaient plus une vie décente à leurs bénéficiaires. 
Un effort de solidarité était devenu indispensable à l'échelle de la 
nation. 

Puisqu'il s’agissait de dépenses à répartir équitablement entre 
toutes les catégories sociales, et étant donné la situation économique 
générale, c'est l'impôt qui à été choisi comme moyen de finance- 
ment et le montant des recettes votées par le Parlement a été 
calculé de facon à couvrir exactement les dépenses nouvelles. De 
plus, les taxes mises en recouvrement ont eu essentiellement le 
caractère d'impôts directs, afin d'éviter toute pression inflation- 
niste <ur les prix. 

Le double souci du Gouvernement de tenir ses engagements et 
de ne pas compromettre l'équilibre général semble donc avoir été 
satisfait pas les modalités d'exécution du programme social. 

Cependant, la poursuite des objectifs politiques et sociaux, s'ajou- 
tant à l'accroissement antérieur de la demande, rendait d'autant 
plus nécessaire une politique économique d'ensemble active et 
rigoureuse, 


C. — La lutte pour le maintien de l'équilibre économique général. 


La politique gouvernementale visait essentiellement à peser sur 
la demande, en préservant, cependant, les investissements, et à 
augmenter l'offre des biens sur le marché. 


C’est à la poursuite de ce double objectif qu'ont été employés 
tous les moyens d'action dont dispose la puissance publique: 
l'action budgétaire, la politique de crédit, l'immigration de main- 
d'œuvre el le commerce extérieur. 


1. L'action sur la demande, 


a) La demande publique: la politique budgétaire. 

L'accroissement du déficit en 1956 était inévilable: les opérations 
d'Algérie, d'une part, et, d'autre part, une série de dépenses civiles 
dont le rapport financier montrera plus loin le caractère inéluctable 
venaicnt au début de 1956 grossir de facon inquiétante les masses 
budgétaires. Dès ses première semaines d'activité, le Gouvernement 
mellait à létude de nouvelles économies et imposait une réduction 
d’une centaine de milliards sur les projets de dépenses. Ces écono- 
mies ont joué un rôle notable pour ie maintien de l'équilibre écono- 
nique. 

Sur deux points, cependant, la politique mme choisie par le 
Gouvernement conduisait logiquement à consenur des sacrifices; 
en matière de subventions économiques, afin de maintenir le niveau 
des prix; en malière d'inveslissements, afin de sauvegarder là pour- 
suite de l'expansion. 

Les crédits de payement correspondant aux catégories d'investis- 
sements autres que la réparation des dommages de guerre immo- 
biliers sont en légère augmentation, Quant aux autorisations de 
prosramme, dont le volume est essentiel sur le mouvement des 
investissements, elles .ont élé  augmenfées, passant de 93 à 
151 milliards. 

Cevendant f'achèvement des opérations de reconstruction à permis 
de rimener les crédits correspondants de 247 à 221 milliards. A un 
moinent où par ailleurs les opéralions de construclion sont en nette 





expansion et où le total de la demande adressée aux industries du 
bâtiment dépasse les moyens physiques des entreprises, celle 
réduction ne présente évidemment par d'inconvénients. 

L'incitation publique à l'investissement, d'une part, laugmenta- 
tion des subventions destinées à contenir les prix, de l'auire, dans 
le cadre d'un budget où élaient, par ailleurs, effectués 100 milliards 
d'économies, portent la marque de la politique recherchée: contenir 
la demande publique, préserver les inveslisserments nécessaires à 
l'expansion, peser sur les prix. 

b) La demande privée: la politique du erédit, 

Le Gouvernement a eu, en cours d'année, deux préoccupations : 

1° Agir sur le volume du crédit à la consommation. Celui-ci, en 
net développement depuis la fin de 1954 (les en-cours recenses étant 
passés de 89 miiliards au 31 décembre 1954 à 165 milliards au 30 juin 
1956) favorisait, en effet, la demande dans le secteur sensible des 
industries mécaniques et électriques qui était l'un de ceux où la 
surenchère de main-d'œuvre s'exerçait le plus activeinent et d'où 
elle menaçait de s'étenüre à loule l'économie. C'est pourquoi Île 
conseil national du crédit a adopté le 19 juillet 1956 une décision 
de caractère général dans ce domaine. 

En premier lieu, le volume des crédits que les établissements spé- 
cialisés peuvent consentir à été ramené à 8 fois (au leu de 10 
antérieurement) le volume de leurs fonds propres. En second leu, 
l'obligation du payement compiant minimal à été portée de 20 à 
25 p. 100; 

29 Dans le domaine du crédit aux entreprises, et bien qu'aucune 
demande excessive n'ait été décelée jusqu au milieu de l'année, le 
Gouvernement se préoccupait d'être en cas de besoin en état d’in- 
tervenir sur le marché du crédit. En période de demande élevée, 
en eflet, il existé un risque de recours massif au crédit bancaire 
permettant la constitution de stocks spéculatifs, aussi bien que des 
surenchères sur le marché de la main-d'œuvre. 

L'importance des réserves liquides des banques rendait celle inter- 
vention difficile. Leurs possibilités de recours à la Banque de France 
— marge disponible sur les plafonds de réescomple et à l'open- 
market, bons du Trésor au-dessus des planchers, portefeuille d'effets 
à moyen terme — s'élevaient en fin 1955 à plus de 400 milliards. 
Sans doute, depuis trois mois, les achats de devises par Finstitut 
d'émission, cause essenliel'e de cette abondance monétaire, avaient- 
ils pratiquement cessé et méme fait place à des ventes. Mais, durant 
la même période, le Trésor avait été amené, comme chaque année, 
à accroître ses décaissements, contribuant ainsi à créer de nouvelles 
disponibiités pour les banques. 

Le problème était de pourvoir aux besoins de la trésoreris, tout 
en limitant le plus possible la liquidité bancaire. Ce but a été atteint 
par une actios directe sur les disponibilités bancaires et par un 
recours aussi important que possible à l'emprunt à long terme. 

Action directe sur la liquidité bancaire : 

Une décision du 10 juillet 19%6 a relevé les « planchers » d'effets 
publics. Alors que les portefeuilles minimaux d'effets publics que 
doivent conserver les banques étaient déterminés jusqu'ici en fonc- 
tion du montant des dépôts détenu au 30 septembre 1918 majoré de 
20 p. 100 de leur augmentation depuis cette date, ils sont désormais 
fixés à 25 p. 100 de ces aépôts. Celle nouvelle réglementation qui 
majore d’une cinquantaine de milliards le montant des « planchers » 
est entrée en application au cours du mois d'août et réduit dans 
la mème mesure la liquidité des banques. 

Le recours à l'emprunt à long terme: 

L'emprunt à long terme a répondu à la double préoccupation des 
pouvoirs publics: :! contribue à alimenter le Trésor et il limite la 
liquidité bancaire, 

‘incidence d'un emprunt à long terme ne doit pas, en effet, être 
considérée seulement du point de vue de la masse monétaire. A cet 
égard, il tend à assurer l’asimentation du Trésor public sans recours 
à une création monétaire rouvelle. Mais, à ce premier facteur anti- 
inflationniste, s’ek ajoute un second propre au marché monétaire : 
l'emprunt âans le public oblige les banques à utiliser leurs liqui- 
dités pour pouvoir transférer au Trésor les souscriplions reçues. 

Si donc, le montant de l'émission dépasse les besoins immédiats 
du Trésor et lui assure des réserves pour plusieurs mois, la liqui- 
dité des banques est, de ce fait, restreinte, La propension et la 
possibilité des banques à consentir des crédits est alors réduite. Le 
choix de la date de l'émission et de son montant avaient donc en 
1956 une grande importance. 

Au premier semestre fut lancée l'émission d'importance moyenne 
des bons d'équipement. 

Au second sernestre, pour financer les dépenses exceptionnelles 
d'Algérie, il fut décidé de placer une seule émission d'importance 
aussi grande que possible au début de l'automne, période où le 
danger d’une brusque poussée de crédits est le plus grand. Le 
succès de cet emprunt ne résout pas seulement les problèmes 
immédiats de la trésorerie. Incilant par ailleurs certains souscrip- 
teurs à différer des achats importants, Femprunt national constitue 
un moyen efficace de limitalion de la demande giobale en 1956, 


2. L'action sur l'offre. 


a) L'accroissement de la production : la politique de main-d'œuvre, 

Tout au long de l'année 1956, la France a souffert d'une crise 
de main-d'œuvre. Sans doute celle-ci a-t-elle exercé une influence 
favorable dans la mesure où elle a contraint certaines entreprises à 
améliorer plus rapidement leur produetivité. Cependant, la produc- 
tion s'en est trouvée limilée dans certains secteurs et surtout les 
surenchères de salaires auxquelles les employeurs ont pu être 
entrainés n'ont pas manqué d'influer sur le niveau des prix. NH 
convenait done de prendre d'urgence des mesures permeltant de 
déiendre à bref délai le marché du travail. 

L'année 196 marque à cet égard une accélération de l'immigration 
de main d'œuvre étrangère, Une circulaire ministérielle du 18 avril 
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A%% à ouvert plus largement nos frontières aux travailleurs étran- 
sors. Cette mesure a permis l'entrée, principalement en provenance 

Halie, d'ouvriers qualifiés, ainsi que de manœuvres non spécia- 
lisés. 

Alors que les ouvriers qualifiés sont essentiellement des travail- 
leurs du bâtiment, les manœuvres sont recrutés, non seulement 
Our la Construction, mais également pour l'industrie des métaux, 

agriculture et le forestage, 

Au cours des huit premiers mois de l'année, les entrées de tra- 
Vailleurs étrangers sont ainsi trois fuis plus élevées qu'au cours de 
la périod: correspondante de 1955. 

Eu ce qui concerne, d'autre part, les travailleurs algériens, il 
semble que le -ryliune des départs pour l'Afrique du Nord se soit 
ralenti à partir d'avril, puisque, pour les derniers mois connus 
(période avril-juiliel) et inalgré des entrées plus faibles que l'an 
dernier, le solde entre les départs et les arrivées présente un excé- 
dent de 16.000 contre un déficit de 8009 en 1955. 

De sorte que, s'il est prématuré d'établir un bilan complet de la 
main-d'œuvre en 19%, il semble toutefois que les Inigrations inté- 
rieures, l'immaigralion et l'ougmentalion de L'emploi des femmes et 
des jeunes ont, à peu de chose près, mainlenu consiants les effectifs 
industriels. 

b) L'accroissement des disponibilités: la polilique du commerce 

extérieur. 
. La production nationale ne pouvant, À elle seule, satisfaire 
l'accroisssement de la demande, le recours aux ressources exté- 
rieures à constitué pour 1% le facteur prépondérant de l'équilibre 
économique 

Cette politique a reposé beaucoup plus sur l'accroissement des 
importations que sur la réduction des exportations. 

L'accroissement des importations a été obtenu par la réduction 
des protections douanières et l'élargissement des contingents. 

Le pourcentage de libération des échanges avec l'O, E. C. €. a 
été porté à 82,5 p. 100 en avril 1956, tandis que les taux de la taxe 
spéciale temporaire à l'importation étaient sensiblement réduits en 
mai 1%6 pour un certain nombre de produits, nolamment pour le 
matériel d'équipement. En même temps, les échanges avec la zone 
dollar étaient partiellement libérés. : 

En outre, les droits de douane sur divers produits alimentaires 
étaient provisoirement réduits ou supprimés et des importations 
exceptionnelles élaicnt effectuées en vue de faire face aux consé- 
quences du gel et aux tensions qui en résultaient sur le marché 
intérieur. 

Cette politique d'importation a cependant procédé plus encore par 
un élargissement des contingents de matières premicres el de biens 
d'équipgment répondant aux besoins de l'expansion industrielle, 
puisque le surcroît d'importations porte pour moins d’un liers sur 
des produits de consommation finale et pour plus des deux liers sur 
des biens de production. 

La réduction relative des exportations résulte aussi pour partie 
de l'expansion intérieure: elle s'explique en effet non seulement 
par une diminution des ventes de produits agricoles mais aussi 
par celle des produits nécessaires à la production française en 
expansion, comme le charbon ou les prodnits sidérurgiques semi- 
finis, pour lesquels l’aide à l'exportation a élé réduite ou supprimée. 


Rapport économique. 


Le déficit commercial avac l'étranger a donc constitué l’instru- 
ment délibéré de la poursuite de l'expansion intérieure: joint à la 
réduction de l'excédent avec la zone franc, il à permis de meltre 
à la disposition de l'éconcruie intérieure un surcroit de ressources 
d'un montant de 390 milliards de francs. C'est l'appoint de ces res- 
sources qui à permis à l'économie francaise de supporter sans ten- 
sion inflationniste grave, malgré toules les charges exceptionnelles, 
un moutant relativement élevé d'inrvesiissements. 


3. Action sur les prix. 


Malgré ces efforts d'ensemble en vue de comprimer la demande 
et de stimuler l'offre, des déséquilibres, soit saisonniers, soit parli- 
culiers à certains produits, conduisaieut à des tensions Sur cerlains 

rix. 

"a Gouvernement ayant agi sur les causes globales du déséqui- 
libre n'entendait pas que des symptômes parfois spéculatifs devien- 
nent à leur tour des facteurs conlagieux de l'inflation. C'est pour- 
quoi il a pris, au cours de 1%56, une série de conire-mesures : 

Détaxation de certains produits de consommation courante (loi du 
27 mars 1956) ; 

Baisse du prix du gaz, au mois de mai; 

Blocage, par arrêlé du 9 juillet, des prix de tous les produits et 
services; 

Suspension des droits de douane sur la viande: 

De plus, des importations de produits alimenlaires ont permis aux 
pouvoirs publics d'intervenir sur les marchés de ces produits, 

Sans doute, l'ensemble de ces mesures n'a-t-il pas réussi à enrayer 
complètement la tendance à la hausse, Du moins, l'intervention du 
Gouvernement a-telle contennm dans des limiles étroites les mouve- 
ments de prix enregistrés en 1956. Dès le mois d'octobre, une aclion 
était entreprise afin d'obtenir une baisse sensible du prix de la 
viande au détail et d'autres inlerventions dans divers domaines 
étaient en préparation, 

I anparaît done que l'ensemble des moyens mis en œuvre par la 
politique gouvernementale a, d’une façon générale, obtenu les résul- 
tats qui en étaient escomptés et cela au moindre coût pour l'éco- 
nomie nationale. 


C'est ce que fait apparaître le bilan provisoire de l'année 1956. 





IL. — Le bilan de ta politique économique de 1956. 


Les traits essentiels de l'année 1956 peuvent être ainsi résumés : 
expansion inarquée de Ia production intéricure accompagnée d'une 
forle augmentation des importations nettes et aboutissant à la créa- 
lion d'imporlantes ressources disponibles. 

L'emploi de ces ressources est caractérisé par une augmentation 
relativement faible en volume de la consommation privée, par l’ac- 
croissement sensible de la consomation des adminictrations (essen- 
tiellement dû aux achats de matériel mililaire) el par une expansion 
marquée du volume des inveslissements, 


_ lableau suivant résume cette évolution des ressources et des 
empiots : 


Tamrau ! 


Evolution des ressources et emplois, 
(Chiffres provisoires.) 
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RS 
A. — La production. 


L'expansion de la production, déjà notable en 1954 et 1955 continue 
en 1956. | 

L'indice du volume de la production totale se situe au niveau 
401,9 par rapport à 1%5. ; 

L'indice de la production agricole (101,5) retrace les conséquences 
des mauvaises conditions almosphériques de l'hiver et du prin- 
temps. Quant à l'indice de la production finale industrielle, il s’éla- 
blit à près de 107. S s 

Cette auzinentation d'activilé s'est effectuée avec des effectifs 
stationnaires ou en très faible augmenialion — ce qui indique un 
accroissement con<idérable de la productivité. : Er 

I convient de noter la forte activilé de l'industrie mécanique 
(199 par ranport à 1%) e! la reprise de l'industrie textile (due en 
parlie au développement des cmmmandes militaires). 

L'expansion de la branche bâtiment et travaux publics est un pet 
moins ‘erle que celle des années précédentes, du fail des pénuries 
de main-d'œuvre. 


B. — Les revenus. 

La croissance de la masse salariable est sensible. Les profts 
suivent à peu près le même rythme d'expansion, à Ja fois en raison 
de l'acrroissement da volume de la production et d'une légère 
haussé des prix. 

TABLEAU IL 


Evolution des salaires et des revenus d'exploitation, 
(Chiffres provisoires.) 





INDICES 
1955 | 1966 | 1956-1955. 





Milliards de francs 


Salaires et traitements versés par les 
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entreprises ...... PP PE PE NET 1, 
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Dont revenus agricoles... ...sosesseess | 1.700 | 1.800 16 
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1. Les salaires. 


La masse salariale a évolué sous le double eflet de l’augmentation 
de l’activité et de la hausse du taux de salaires. 


Les effectifs sont en 1956 stationnaires ou en légère augmentation, 
ja diminution de la population active due au rappel des disponibles 
étant à peu près compensée par l'exode rural et limmigration 
étrangère. Par aiileurs, la relative pénurie de main-d'œuvre a favo- 
risé un allongement moyen de la durée hebdomadaire du travail, 
résultant à la fois d’une augmentation de l’activité dans de nom- 
breux secteurs et du passage des salariés de secteurs à faible durée 
de travail dans des secteurs à durée normaie. 


Dans l’ensemble, on peut admettre que la durée moyenne de 
travail s’est accrue d'environ 1 p. 100 en 1956. 


Dans ces conditions, le nombre d'heures de travail payées en 
4936 sera sans doute supérieur au nombre d'heures de travail payées 
en 1955. Les taux de salaires horaires élaient déjà en janvier 1956, 
supérieurs de 4,5 à 5 p. 100 à la moyenne 1%5. La tension sur le 
marché du travail a élé favorable à de nouvelles hausses, qui appa- 
raissent déjà dans les résultats connus pour 1956, Il semble que, 
compte tenu de l'évolution probable ces traitements mensuels et de 
celle des primes et gralificalions diverses, la masse des salaires 
versés en 1956 sera augmentée de 11,5 p. 100 par rapport à 1955. 


2. — Les revenus d'exploitation. 


Les revenus bruts d’exploitation augmentent eux aussi sensible- 
ment de 1955 à 1956. La masse globale devrait se trouver à l'in- 
dice {08 par rapport à 1955. Encore ce résullat est-il atteint en 
tenant comple du retard relatif des revenus agricoles, A la suile 
des mauvaises rcoltes — compensées, il est vrai, par les hausses 
de prix et diverses mesures décidées par le Gouvernement — ces 
revenus se trouvent, dans leur ensembh'e à l'indice 103 par rapport 
à 1955. 11 ne faut d'ailleurs pas se dissimuler que cette augmen- 
tation globale des revenus agricoles recouvre des mouvements qui 
peuvent être très divergents; certaines exploitalions ou certaines 
régions ont été particulièrement énrouvées, d’autres, au contraire, 
ont pu, grâce à la hausse des prix, augmenter de façon sensible 
leurs revenus. 


3. Ressources des ménages. 

L'accroissement de la masse des salaires, celui des revenus des 
entreprises individuelles, l'augmentation des transferts sociaux (pres- 
tations sociales, retraites, allocations vieillesse, assurances) ont eu 

our effet d'augmenter sensiblement les ressources des ménages. 
Malgré le relèvement du prélèvement fisral, les resources sont, en 
4956, de près de Y p. 100 supérieures à celles de 1955. 


TABLEAU III 
Ressources des ménages (après impôts). 
{Chiffres provisoires.) 
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13.170 | 11.310 | 109 
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C. — La consommation, 


L'augmentation du revenu global a entrainé la progression de la 
demande pour la consommation. Celle-ci est d'autant plus sensible 
que les mesures sociales prises par le Gouvernement ont pour 
bénéficiaires les catégories les moins favoristes de la populalion, 
qui se trouvent contraintes de consacrer à la consommation la 
majeure partie, sinon la quasi-lotalité, de leurs ressources, 





Autant que les données statistiques actuellement disponibles pen 
metient d'en juger, la consommation des ménages pour l'ensem 
de l’année devrait se trouver en valeur à l'indice 108,3 par rapport 
à 1955, cette augmentation résullant surtout d'un accroissement de 
volume (5 p. 100), mais aussi d'une légère hausse des prix (3,5 p. 100). 


TABEAU IV 


Consommation des ménages. 
(Chiffres provisoires.) 








« - «x - 
— © = © 2 £ fn 
2iilessless| 8238 | NS 
Lie LI +|I2: Le 
Az | mu = | M9 7. £ Y. E: 
= = © 320 | Se = © 
e e - < CR — 
Miiliarde de francs, 
Produits agrico!es et a!imen- 
tre Morse: .. | 4.650! 4.980! 4.720! 104,5 | 105,5 
MORE ss uncesedenesestées 520 Go 595 | 114,5 10,5 


Produits des industries des 
CR PE ss 710 800 790 | 411 101,5 


Textiles et CUirS....o..ocoosse | 41-630] 1.770) 41.75 106,5 | 101 




















Produits chimiques et divers. | 1.1K0, 1.295! 1.265! 107 102,5 
LerviCes ..cocccocccccecccocs | 2.220] 2.430! 2.310! 105,5 | 4108 
TO. ssococcocccesossce | 20-0007 EE O0 ED) 20 109,5 











Si l’on examine la répartition de cette augmentation entre les 
diverses calégories de produits, on constate qu'elle est surtout mar- 
quée pour les produits de la construction mécanique et de la cons- 
truction électrique et pour les produits énergétiques (forte consom- 
mation de charbon due à l'hiver rigoureux, augmentation de la 
consommation d'essence pour le tourisme), D'autre part, l'auginen- 
tation en volume de la consommation alimentaire s'est trouvée 
sreinée par les pénuries dues au gel. 


D. — Les investissements. 


I est encore trop tôt pour pouvoir porter un jugement définitif 
sur le volume des investissements réalisés au cours de l'année. 
Cependant, évaluation des moyens partiels de financement permet 
de déterminer le montant des investissements des administrations 
et de la construction de logements, Les investissements admimis- 
tratifs s’accroissent encore en 1%% d’une trentaine de milliards, 
assant de 345 milliards en 1%5 à 9375 milliards en 1956. De méme, 
a construction de logements (y compris les réparations d'inmeu- 
bles) passe de 770 à 880 miiliards. Mais la hausse des prix du bâti- 
ment (10 p. 100) due à l'excès de la demande sur l'offre a réduit 
l'effet sur le volume de la construction des augmentations de valeur 
ainsi enregistrées. C’est pourquoi le Gouvernement s'est efforcé, tout 
en utilisant à plein les capacités de production de l'industrie dn 
bâtiment, de ralentier l'afflux des commandes nouvelles, permet- 
tant ainsi l'achèvement des travaux en cours et de peser sur les 
prix en veillant à la stricte observation des règles relatives à le 
conclusion des marchés. 


Quant aux investissements des entreprises, il semble qu'ils soient 
en forte augmentation en 19%6. Leur accroissement dépasserait en 
effet 15 p. 100. 1! est, certes, dû en parlie aux hausses de prix inter 
venues, non seulement dans le secteur dn bâtiment, mais aussi 
dans celui des biens d'équipement, Il implique, cenendant une ang- 
menlation sensible du volume des équipements productifs, de 10 à 
12 p. 100 du rapport à 1955. 


TABLEAU V. — Formation brule de capital fixe (chiffres provisoires). 


oo 
4955 








aux prix courants. 
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1956 1956 


aux prix courants.| aux prix de 1955 


INDICES INDICES 
de volume 1956-1955. | de prix 4950-1958. 





Milliards de francs. 


Milliards de france. |Milliards de france 








Investissements administratifs ,...........,,....,,.,... 845 375 355 108 105,5 
Construction de logements............................ À m0 
Réparation d'iMMEUDIES. .. esse cerereceneeesesesenee | 880 800 102,5 110 
Investissements productifs. .....ss.sss.sssss..sssssssuu 1.805 2.105 1.995 110,5 4055 

Total CELELELELELEPTELETT LE EETEES TSI LIT IIILILI ET 2.920 3.360 3.150 108 406,5 
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B. — Le commerce extérieur. 


L> commerce extérieur a consiitué en 1956 l'instrument prépondérant de la politique du Gouvernement. C'est en effet l'apport sur le 
gmerché nalional des ressources en provenance de l'extérieur qui a permis de satisfaire l'expansion de la demande intérieure. 


Tamieau VI, — Balance des échanges de biens et services (chiffres provisoires). 
e a, 








4955 


aux prix courants. 


4956 
aux prix de 1955. 


4956 


aux prix courants 


INDICES DE VOLUME 








Milliards de francs. 


Milliards de francs. Miiliards de francs. 














Exportations vers l'étranger......... vidintverti nine 1.212 1.150 4.127 93 
HADNETIONs C0" L'OPAMROP, 55. ono vos teens ce 1.%4 1.165 1.136 419 
Exportations vers les P. 0. M......s.ssooccssce es ee ER 628 625 600 9%6 
Jmportations des P. O. M................ REF 43 468 437 408 
Ensemble des exportations (L)...........s.000 500060 na 2.004 1.961 41.904 5 
Ensemble des importalions (1)............ Ter bis 1.73% 2.083 2.026 416 
(1) Echanges avec l'étranger, les P, O. M. et la Sarre. 
p= —@—@—p— 











1. L'’accroissement du déficit commercial. 


Deux faits importants jouant dans le même sens ont marqué l’évo:- 
lution de nos échanges avec l'extérieur: d'une part, l'équilibre des 
échanges de biens et services avec l'étranger, pratiquement réalisé 
en 1%», a fait p'ace à un important déficit; d'autre part l'excédent 
avec la zone franc a été réduit. 

a) Relations avec l’étranger: 

Le déficit de l’année 1956, de l’ordre de 320 milliards de francs, 
tient, surtout à l'augmentation des importations (250 milliards), mais 
aussi à un fKéchissement relatif des exportations (70 milliards). 

L'accroissement des importations concerne l'ensemble des pro- 
duits: mais, malgré les achats exceplionne:s de denrées alimentaires 
dus au gel, il porte beaucoup plus sur les biens de production que 
sur les produits de consommation finale. 


TABLEAU VII 
finportations de biens Civils en provenance de l'étranger (or erclu). 


(En milliards de francs, aux prix 
(Chiffres provisoires.) 


courants caf.) 








VARIATIONS 











GROUPES D'UTILISATION 1955 1956 En En 
pourcen- 

valeur. tage. 

ES PDT NL CR ET 277 390 |+ 73 26 

Malières premières et demi-produits. 431 042 | + 61 13 

Biens d'équipement... .......ss.sse 126 180 | + 24 15 
Total des biens de production. 914 | 1.072 | + 158 

Produits agricoles et alimentaires... 150 197 | + 47 90 

Biens industriels de consommation. 115 131 | + 16 13 

Total des produits de consom- 

MATION ...scssossosssos ce ep e 265 328 |+ 63 
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En ce qui concerne les biens d'équipement, il a fallu accroître 
le recours aux fournisseurs étrangers, soit parce que Ceux-ci pou- 
vaient livrer plus vite, soit parce qu'ils pouvaient seuls produire 
les biens désirés. Dans la mesure donc où cet accroissement d’im- 
ortations a surtout porté sur des produits intermédiaires et des 
iens d'équipement, le sacrifice des réserves en devises a directe- 
ment contribué à l'expansion de la production. 

Aux achats de biens civils s'ajoutent cependant des importations 
supplémentaires de matériels militaires, dont l'augmentation par 
de 7 à 1955 a été très considérable. 

æ fléchissement des exportations est également lié aux nécessités 
de l'expansion industrielle et aux circonstances accidentelles du 
gel, car il porte essentiellement sur les produils énergétiques et 
sur les denrées agricoles. 

En effet, dans le domaine des biens de consommation (par 
exemple, les industries mécaniques) la tendance a été me à 
une amélioration de nos exporlalions, en particulier vers les pays 
à monnaie forte; c’est le cas des exportations d'automobiles. 

L'acecroissement des besoins de l'industrie nationale explique au 
contraire la forte diminution des exportations de charbon ainsi que 
la réduction, en volume, des exportations de produits sidérurgiques 
=” trouve masquée, en valeur, par l’auginentation du prix de 
acier, 





La réduction, prévisible dès la fin de 1955, des exportations de 
certains produits agricoles (animaux et viandes, produits laitiers) 
a été d'autre part aggravée par les conséquences du gel et s'étend 
à la plupart des produits agricoles et alimentaires (fruits et légumes, 
el surtout blé el farine). 

Cette détérioration de la balance commerciale affecte toutes les 
zones monétaires, mais cette appréciation doit être nuancée: vers 
les zones où le pourcentage de couverture @es importations par les 
exportations était déjà très faible, c'est-à-dire la zone sterling et 
surtout la zone dollar, l'aggravation résulte de l'augmentation des 
importations. L’aggravation du déficit dollar tient essentiellement 
à la nécessité de recourir aux importations de céréales et de char- 
bons américains (dont le prix d'achat est doublé par les frais de 
transport). Vers les zones monétaires autres que la zone dollar et 
U. E. P., c’est-à-dire vers les pays à monnaie plus faible, la dété- 
rioration résulte surlout de la diminution des exportations, d’ailleurs 
supérieure à la diminution nette de l'ensemble des exportations 
vers l'étranger. Ceci indique que les exportations, notamment de 
produits fabriqués ont eu davantage tendance à s'orienter vers les 
zones monétaires les plus fortes. me 

L'accroissement du déficit commercial avec l'étranger, pour consi- 
dérable qu'il soit, a pu cependant être limité dans la mesure où 
l'excédent avec la zone franc était lui-même en diminution. 

b) Echanges avec les pays de la zone franc: 

Relalions avec les P. O. M. — Les importalions en provenance 
des pays d'outre-mer marquent une augmentation de 65 millards, 
qui résulle à la fois d’un accroissement des volumes importés de 
produits tropicaux et de fruits et légumes, et de la hausse sensible 
du prix de ces derniers durant le second trimestre 1956. 

Les exportations métropolitaines vers l'ouire-mer restent au con- 
traire au même niveau qu'en 1955. La diminution du rapport de 
couverture (exporlalions F,. O. B., importations C. A. F.) avec les 

ays d'outre-mer s'explique en partie, il est vrai, par la chute très 
hnporlante des ventes aux états d’Indochine (de 6 milliards par 
mois au premier trimestre 1955 à 2 milliards seulement en 1956), 
4 "sé à l'accroissement de nos achats de caoutchouc à 
ces états. 


TABLEAU VIII 


Evolution des échanges avec les pays d'outre-mer 
autres que les Etats d'Indochine. 


=) 











POURCENTAGE DE COUVERTURE 
exporls fob/imports caf. 
1038 1966 
Janvier, février, Mars........s.sosse 130 108 
Février, Mnars, AVTI...sssovoo coco es 427 110 
MOTS OVER, MAL. sc osscoscverrsssnvees 122 97 
Ne 0 OU ONNN NRA 416 %6 
Mai, JUIR, JUMENT. res ooneccesosc000se 113  , 97 
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Cette évolution traduit beaucoup moins une modification brutale 
que la prolongation de l’évolution, constatée depuis plusieurs années 
déjà, de la balance des échanges avec les pays d'outre-mer, dont 
l'excédent s'est réduit de plus de moilié de 1952 à 1956. 

Relations avec la Sarre. — L'excédent de la balance commerciale 
franco-sarroise qui était de 35 milliards en 1955, tend également à 
s’amenuiser en raison de l’augmentation des importations de pro- 
duits énergétiques ou sidérurgiques sarrois, qui répond elle aussi 
aux besoins accrus de l'industrie française. 

Dans le même temps, la balance des échanges de la Sarre avec 
l'étranger, jusqu'alors créditeur de plus de 20 milliards, devient 
légèrement débitrice et contribue ainsi à accentuer la diminution 
des réserves en devises, 
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2. La diminution des réserves en devises. 


L'importance de cette diminution ressort de la situation de la 
Banque de France au 27 septembre 1956, comparée à celle du 
31 décembre 1955. 


TABLEAU IX 
Situalion des réserves en devises, 


(En milliards de francs.) 


EE 








31 DÉCEMBRE 27 SEPTEMBRE 
1958 1996. VARIATIONS 
Encaisse-0P .......soosecee 301 an e 
Disponibilités à vue à 
l'étranger ........ CRT 20 106 _— 4 
Avances au fonds de sla- 
bilisation des changes... 194 456 — 58 
TOM scene does come 699 543 _— 152 











suc 


L'encaisse-or de la Banque reste ainsi au niveau auquel elle a 
été portée le 29 décembre 1955 par suite du transfert de la contre- 
valeur de 1400 milliards de francs du fonds de stabilisation des 
changes, mais les disponibilités à vue à l'étranger marquent une 
diminution de 94 miliards de francs et les avances au fonds de 
stabilisation des changes une réduction de 58 milliards de francs. 

Cette situation, qui s’explique essentiellement par la détérioration 
sensible de notre balance commerciale, se maniieste, nolamment, 
dans le renversement de notre position à l’Union européenne des 
payements. Créditrice jusqu’en octobre 1955, celie-ci accuse depuis 
celte date des déficits mensuels croissants. - 

Pe ce fait, le Gouvernement a été conduit depuis le mois de jui!let 
à faire usage des facilités de tirages offertes par VU. E. P., limitant 
à 75 p. 100 le règlement en or et en dollars de nos déficits men- 
suels. 

F. — Le mouvement des prix. 


Les prix à la consommation qui avaient manifeslé une tendance 
à la hausse au cours du dernier trimestre 1955 ont élé aflectés 
par l'hiver rigoureux de 1956. L'indice des prix à la consommation 
familiale à Paris, qui était à 143 en août 1955, atteignait 148,1 au 
rnois de mars 1956. 

Sans doute ce mouvement provenait-il, pour une part, des fac- 
teurs saisonniers habituels, aggravés cette année par les consé- 
quences du gel. Mais il traduisait aussi une tendance plus profonde 
qui devait retenir l'attention du Gouvernement et provoquer de 
sa part une série de contre-mesures déjà décrites. 

L'action gouvernementale a permis de maintenir les prix à la 
consommation familiale dans les limites d’une hausse de 3 p. 1% 
de septembre 1955 (indice 143,5) à septembre 1956 (indice 148.3). 

Elle n’a pu, cependant, éliminer une tension persistante, particuliè- 
rement forte sur les prix des produits agricoles, mais sensible éga- 
lement sur les autres produits et services. 

4° Les produits agricoles. 

L'augmentation de 5 p. 100 en un an des prix de délail des pro- 
duits agricoles provient, à concurrence des trois quarts, des produits 
animaux sur lesquels s’est portée principalement la demande des 
consommateurs. Le développement des imporlations de viande et 
de beurre pourra sans doute permeltre une détente du marché 
au cours des prochains mois. Il faut considérer, toutefois, que 
l'offre de ces produits — dont le développement n'est pas assez 
rapide — est à la merci des conditions atmosphériques et n'échappe 
pas non plus aux manœuvres spéculatives. 

20 Les produits industriels. 

On sait que, dans l’ensemble, les prix de vente sont bloqués; 
en revanche, la hausse des salaires, d’une part, et, d'autre part, 
celle de beaucoup de matières premières ont déterminé des hausses 
sensibles des prix de revient. Cetle siluation a créé des difficuités 
variables selon les entreprises, dans la mesure où elles ont plus 
ou moins bénéficié des progrès de la productivité et de l'expansion 
de leurs ventes. 

Dans les secteurs de la construction et des biens d'équipement, 
le blocage des prix n'a pu être réalisé dans des conditions aussi 
rigides; les augmentations de prix de revient se sont combinées 
à l'expansion de la demande pour entrainer une hausse de 10 p. 100 
du prix de la construction et une hausse du même ordre du prix 
des équipements sur devis. Bien qu'elles soient sans influence 
directe sur les prix à la consommation familiale, ces augmentations 
alourdissent les prix de revient industriels et agricoles, et consli- 
tuent, d'autre part, un élément de contagion à l'égard des autres 
prix. 

I faut signaler, enfin, ve la hausse régulière des loyers s’accom- 
pagne d’une tension sur les autres services. 


Les facteurs de hausse se situent donc dans de nombreux sec- 
teurs. Celle situation, que connaissent la plupart des pays d'Europe 
occidentale, est la contrepartie à peu près inévitable de l'expansion. 
Sans être alarmante, car les tendances à la hausse correspondent 
à des ajustement relativement faibles, elle exige une fermeté par- 
ticutière du Gouvernement. Elle rencontre, du reste, un soutien 
dans les réactions du public qui, porté il y a peu d'années encore 





à amplifier la hausse des prix plutôt qu'à la contenir, manifeste 
ne 5 des réactions plus saines. 

bilan de l’année 1956 est donc très proche des résultats que 
2 Gouvernement attendait de la politique économique délibérément 
choisie. 

Placé devant la nécessité de faire face aux charges anciennes 
accumulées et décidé à rétablir l'ordre en Algérie, en même temps 
qu'il satisfaisait les revendications sociales les plus urgentes, Île 
Gouvernement à aussi contribué à favoriser le développement des 
investissements afin d'améliorer la position de la France dans la 
compétilion internationale. 

Il n’a pu faire face à ces tâches cumulées qu'en acceptant un pré- 
lèvement sur nos réserves en devises. En permettant des impor- 
tations supérieures à nos exportalions, ce prélèvement a constitué 
une des pièces maitresses de la politique anti-inflatonniste en 1956. 
C'est grâce à lui, notamment, que le mouvement des prix a pu 
être contenu dans des limites étroites. 

Les termes de ce bilan sont clairement retracés dans le tableau 
suivant, qui examine les suppléments de ressources dont l'économie 
LE en 1956 (par rapport à 1955) et l'emploi qui en a été 
ait, 


TABLEAU X 
Ressources nouvelles et emyjlois nouveaux en 1956. 


(En milliards de francs aux prix de 1955.) 
(Chiffres provisoires.) 
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Il apparaît que le retournement des échanges extérieurs (partant 
d'une situation d'exportation nette de 268 milliards en 1955 el abou- 
tissant à une importation netie de 122 milliards en 1956) a procuré 
à l’économie un supplément de ressources de l’ordre de 390 mil- 
liards. C'est ce supplément de ressources qui explique l'équilibre 
de 1956. 


IV. — Les perspectives pour 1957. 


La disparition de la marge procurée par le jeu du commerce 
extérieur domine ies perspectives pou 197 et justifie la rigueur 
du budget présenté au Pariement. Même si l'on pouvait accepter, 
en 19%57, un déficit extérieur exactement semblable à celui constaté 
en 1956 (soit 122 milliards d’importalions nelies), ce déficit ne pro- 
curcrait aucune ressource supplémentaire par rapport à 1956. 

C'est dire que tout nouveau progrès de la consommation et de 
l'investissement ne pourra étre salisfait que par un accroissement 
de la production. En fait, l’accroissement de la production en 1957 
devra être supérieur au progrès souhaité de la consommation et de 
l'investissement, car le Gouvernement entend ne pas voir se pro- 
longer la détérioralion de nos échanges extérieurs. 

Le triple objectif de poursuivre l'expansion économique, de main- 
tenir le niveau des prix et d'amorcer le redressement des € hanges 
extérieurs impose des eflorts encore plus rigoureux qu'en 1956. 


A. — Les données de la situation économique à la fin de 1956. 


Certaines récoltes de 1956 ont été exceptionnellement mauvaises: 
le retour en 1957 de conditions climatiques normales assurerait une 
nelle amélioration de la production agricole. L'expansion des équi- 
pements enregistrés au cours des mois récents permet d'attendre 
pee 1957 de nouveaux progrès de productivité dans l'industrie. 
Æs possibilités d'accroissement de la production se présentent done 
favorablement, 

En revanche, les perspectives d'évolution des salaires et des pro- 
fils, telies qu'elles peuvent être dès maintenant envisagées, font 
apparaitre une forte expansion de la demande pour la consommation 
et l'investissement. 

Or, celle-ci ne pourra être satisfaite, comme en 19%, par l’aggra- 
vation du déficit extérieur. 


1. Les possibilités de la production. 


a) Agriculture. 

Dans l'hypothèse de conditions climatiques normales au cours de 
l'année 1957, il est raisonnable d’escompter que la production végé- 
tale se siluera à un niveau au moins égal à celui de 1953 Pour 
cerlains produits, le blé en particulier, ce redressement ne portera 
ses effets qu'au deuxième semestre. En revanche, la sitwation du 
marché des fruits et légumes, préoccupante à certains moments 
en 19%56, sera probablement en nette amélioration. Les perspectives 
de la produclion animale sont également favorables. 
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b) Industrie, | ? ; 

Les possibilités d'expansion de la production industrielle sont fonc- 
tion des disponibilités en main-d'œuvre, des capacilés de production 
et des améloralions possibles de productivité. 

Main-d'œuvre, — Dans l’ensemble, les problèmes de main-d'œuvre 
apparaissent moins graves qu'en 19%, Même si la siluation en 
Algérie æxigeait le maintien d'etfectifs aussi imporlants que ceux 
actuellement sous les drapeaux, le départ de nouvelles classes, com- 
posées de jeunes gens dont beaucoup n'avaient pas encore pris 
place dans la production, sera, en eflet, plus que compensé par le 
retour des rappelés. Par ailleurs, le mouvement de migrations rurales, 
constaté depuis de longres années, et l'immigration de travailleurs 
étrangers continueront d'alimenter le marché du travail. \ 

Ceci ne signifie pas, cependant, que beaucoup d'industries n'éprou- 
vent encore des difficultés à trouver la main-d'œuvre qui leur est 
nécessaire. ge: 

Dans les industries en expansion la pénurie de techniciens et 
d'ingénieurs resle préoccupante et le deineurera dans les années à 
venir. 

En ce qui concerne les industries de base, la situation, bien que 
se présentant, en 1997, d'une manière plus favorable qu en 1996, 
demeure toutefois précaire, par suite des difficultés à retenir une 
main-d'œuvre allirée vers d'autres secteurs par des travaux moins 
pénibles. 

Capacités de production. — Dans un grand nombre de secteurs, le 
taux d'utilisation de la capacité de production se silue à un niveau 
de plus en plus élevé. Alors qu'au cours des années précédentes, les 
accroissements de production ont pu souvent êlre oblenus par une 
meilleure utilisation des équipements existants, en 1956 et 19957, ils 
sont de plus en plus liés aux investissements nouveaux. Ceci vaut 
surtout pour les secteurs en expansion où le développement de la 
production -se trouve parfois limté par les possibilités de l'équipe- 
ment alors que certaines industries de consommation (textiles, cuirs, 
alimentation) disposent encore de marges parfois importantes 3 

Dans l’ensemble la progression des dépenses d'investissement depuis 
4955, leur montant particulièrement élevé en 1956, doivent permettre 
d'accroître la capacité de production de nombreux secteurs et d’ame- 
liorer la productivité. 

Amélioral‘on de la productivité, — L'amélioration de la producti- 
vité à l'échelle de la nation ne résulle pas seulement des progrès 
réalisés dans chaque entreprise par l'utilisation d'équipements plus 
ralionnels ou par une organisalion du travail plus efficace. Une 
meilleure répartition de la production entre ks entreprises ou les 
secteurs les plus productifs, s'ajoutent aux progrès de productivité 
partiels pour augmenter la productivité d'ensemble. 

Une forte activité industrieile, la réalisation du plein emploi sont 
évidemment Ges facteurs favorables à l'accroissement de la producti- 
vité. Les entreprises cherchent à utiliser au maximum leurs possi- 
bilités, en s'efflorçant de suivre les exemples que leur donnent leurs 
concurrents ou en s'inspirant d'expériences étrangères. 

H semble donc raisonnable d'admettre que, dans l’ensemble, les 
accroissement(s de productivité seront, en 1957, comparables à ceux, 
importants, de 1956. , 

€) Construction. 

L'activité dans la construction demeure étroitement liée aux dispo- 
nibilités de main-d'œuvre, Si les difficultés qui sont apparues en 1956 
(intempéries en février, rappel des disponibles et maintien sous les 
drapeaux) doivent normalement être atténuées en 1997, il n’est cepen- 
dant guère possible d'escompler un accroissement important du 
nombre des heures travaillées. Par ailleurs, l'insuffisance de la 
formalion d'ouvriers qualifiés, malgré les efforts pour mieux utiliser 
les possibilités des centres de formation existants, reste grave. On 
doit donc penser que l'accroissement de l’activité de la main-d'œuvre 
restera limité et que la production n'augmentera guère que de 3 à 
& p. 100. 

Les perspectives d'expansion de la production, telles qu'il est 
possible de les estimer en fin d'année 1956, peuvent être évaluées 
en volume à: 

Agricullure, 8 p. 100 en plus. 

Industrie, 6 p. 100 en plus. 

Bitiment, 3 à 4 p. 100 en plus. 

L'accroissement global de la production de 5,5 p. 100 si l'on y 
comprend les services apparait ainsi plus élevé que celui observé 
en 1956. 


2, Les perspectives d'évolution de la demande privée. 


a) Revenus et consommation. 

L'année 1956 a connu une augmentation sensible de la masse sala- 
riale, Les cau:#s qui l'ont entrainée devraient être atténuées en 1957. 

Le marché du travail, on l’a vu précédemment, ne manifestera pas 
en 197 les mêmes tendances qu'au cours re l’année passée. Quant 
aux prix des denrées alimentaires, on peut espérer que 1957 ne 
connaîtra pas les mauvaises conditions atmosphériques qui ont 
entrainé, en 1956, le renchérissement de certaines d'entre elles et 
qui ont servi de justification à des demandes de hausse des salaires. 

En tout état de cause, malgré la diminution probable de ces 
tensions, la masse des salaires doit cependant se trouver notable- 
ment acrue en 1997. 

D'une part, en effet, les augmentations de salaires obtenues en 
cours d'année 1956 auront pour effet de porter le niveau des rému- 
nérations, au {+ janvier 1957, à environ 5 p. 100 au-dessus de la 
moyenne de l’année 1956, 

D'autre part, le mouvement de hausse régulière constaté depuis 
plusieurs années en France, et indépendant des rajustements géné- 
raux de salaires, doit continuer, 

L'expansion est également favorable À l’acroissement des profits 
industriels et commerciaux, Les bénéfices des entrepreneurs indi- 
viduels et les revenus distribués par les sociétés seront, par suite, 





en augmentation Par ailleurs, les revenus agricoles affectés dans des 
sens différents, en 196, pur les mauvaises récoiles et les hausses 
de prix, devraient retrouver un niveau plus normal, globalement 
supérieur à celur de 1956, 

nfin, les mesures sociales décidées par le Gouvernement, en 1956, 
n'ont pas encore produit cetle même année, leur plein eflet Les 
versements du fonds national de solidarité au titre de 196 donneront 
iieu, en 1957, à des rappels s'ajoutant aux payements normaux de 
l'exercice, 

Les ressources des ménages se trouveront donc, en 1957, à un 
niveau notablement plus élevé que celui de l’année précédente 

La progression des revenus doit entrainé une augmentation globale 
de la consommation. Certes, l'ampleur de cette augmentation et 
son incidence sur la demande des divers biens et services sont 
fonction, non seulement des accroissemerits de revenus, mais de 
leur répartition entre les catégories socio-professionnelles. On peut 
cependant dégager quelques grandes tendances qui, marquées au 
ee des années récentes, caractériseront également l'évoiution 
en 1957. - 

Les produits des industries mécaniques et électriques seront encore 
l'objet d'une forte demande. La consommation des articles textiles 
suit étroitement le progrès des revenus. En revanche, la part des 
dépenses d'alimentation dans les dépenses totales tend à diminuer 
lorsque le revenu s'accroît, moins vite, toutefois, pour les produits 
animaux que pour les autres denrées alimentaires. 

b) Investissements privés. 

Comme en 1956, et pour les mêmes raisons, la demande privée 
pour les hiens d'équipement doit rester forte, 

La hausse des salaires, la libération progressive des échanges, les 
tensions qui se manifestent sur les prix malgré les progrès inin- 
terrompus de la production incitent les entrepreneurs à s’équiper. 

Les gains de productivité, qui avaient pu être obtenus de 1952 à 
195% plus par l'amélioration des techniques de gestion de l’entre- 
prise que par de nouveaux ee armee à sont beaucoup plus, depuis 
1955, la conséquence du développement de l'investisement, 

Par ailleurs, la conjoncture internationale, malgré un léger ralen- 
tissement du rythme d'accroissement de la production constaté dans 
certains pays, continue d’être tournée vers l’expansion. IL semble 
donc que la progression des équipements observée en France depuis 
deux ans doive encore se poursuivre. 


3. Les échanges extérieurs. 


La poursuite de l'expansion intérieure implique le mantien d’un 
niveau élevé d'importalions. 

La structure même des importations de l’étranger, dont plus des 
deux tiers représentent des matières premières et des biens inter- 
médiaires nécessaires à l'industrie, ne laisse qu'une faible marge 
d'action pour réduire leur montant sans inconvénients majeurs. 
Outre les répercusions qu'elles ne inanqueraient pas d’avoir sur Île 
plan internalional, des mesures de resirictions quantitatives trou- 
veraient vite des limites physiques qui en atténucraient singulière- 
ment la portée. Seules, la réduction des besoins exceplionnels de 
1956 et l’évolution favorable du cours de certaines matières premières 
permettent donc d'escompter une légère réduction de la valeur des 
importations en 1957. 

La situation actuelle des réserves en devises et les possibilités de 
crédits qui restent ouvertes, notamment auprès de J'U. E. P,, ne 
rendent sans doute pas impossible le financement de ces impor- 
tations en 1957 sanc développement notable des exportations. Mais 
les perspectives à long terme de l’économie française interviennent 
ici. Les travaux prévisionnels accomplis pour la préparation du 
troisième plan montrent qu'en 1965, les seules importations énergé+ 
tiques s’élèveront à plus de 400 milliards. Un des problèmes fonda- 
mentaux pour les années à venir est donc de parvenir à payer 
chaque année, par un développement des exportations de produits 
alimentaires et de produits mécaniques, notamment, les importations 
énergétiques nécessaires à la poursuite de l'expansion, Dans ce 
domaine, plus que dans tous les autres, l’avenir dépend du présent. 
Les marchés que nous ne parviendrons pas à défendre ou à conquérir 
aujourd'hui nous seront inaccessibles demain. Le Gouvernement voit 
done s'imposer à lui, comme une donnée irréductible de la vie 
économique française, un redressement de la balance commerciale. 


B. — Là politique du Gouvernement. 


Cette analyse des conditions dans lesquelles se présente l’année 
1957 définit clairement les difficultés à surmonter. 

Les perspectives d'expansion de la production sont, on l’a vu, du 
même ordre de grandeur qu’en 1956, La demande pour la consomma- 
tion privée et la demande pour l'investissement des entreprises ne 
sont pas indépendantes de la politique gouvernementale, Néanmoins, 
les circonstances sont telles que leurs accroissements €n 1957 pour- 
ront difficilement être inférieurs à ceux de 1956. 

Dès lors, l'équilibre général des ressources et des emplois en 1957 
dépend des niveaux respectifs de la demande publique et des 
échanges extérieurs. 

Les premières évaluations des charges et des ressources faisaient 
ressortir un accroissement de l'impasse de près de 350 milliards par 
rapport à 1956 et une augmentation notable de la Amen À 2 4 
publique de biens et services, En outre, l’aggravation du déficit 
en augmentant les revenus des ménages et des entreprises, aurait 
provoqué par ses effets indirects un développement supplémentaire 
de la demande pour la consommation privée et l'investissement. 


Le supplément de demande n'aurait pu être couvert, à prix 
constants, que par une augmentation considérable du déficit com- 
mercial avec l'étranger qui aurait dû être porté de 315 milliards 
en 1956 à plus de 450 milliards en 1957. 

















“mm. 
L 


DOCUMENTS PARLEMENTAINES 


- ct — — 


— ASSEMBLEE NATIONALE 119 








Une telle politique ne pouvait évidemment être envisagée. Epui- 
saut à coup sûr loutes nas réserves en devises et notre erédit à 
l'étranger, elle entrainait pour l’année smivante le freinage de la 
irvduciien nationale par insuffisance d’approvisionnement extérieur. 
-ut-elle été possible qu'elle n'aurait sans doute pas suffi à maintenir 
l'équilibre dans chacun des secteurs, et des tensions très vives 
auraient subsisté sur le marché intérieur. 

Le déficit extérieur n'aurait pas évité l'ajustement des prix. 
L'économie francaise aurait été perdante sur les deux tableaux. 

H n'y avait done aucune solulien sans une politique budgétaire 
d'une extrême rigueur. Le maintien de l'impasse à son niveau 
de 19% permet au contraire de concevoir pour 197 nn équilibre 
tconomique caractérisé par une eroissance du méme ordre de gran- 
deur qu'en 1956 et par un léger redressement du commerce exté- 
rieur. 

On exposera Suecessivement les principales données de l'équilibre 
écunomique en 1957 auquel on parvient snr la base des dérisions 
budgétaires du gouvernement, équilibre dont on soulignera loutelois 
3e caractère fraz'e 


1. L'équilibre économique en 197. 

a) Dépenses et recelles publiques. 

La politique d'économies, — Je Gouvernement a eu le souci, non 
seuiement. de ramener par des économies budgétaires « l'impasse » 
de 1957 au niveau de celle de 19:56 mais encore de réaliser uu plan 
d'aménagement des dotations budgétaires cohérent avec 6a politique 
économique. ; 

On trouvera dans le raport financier plus de précisions sur cs 
aménagerment qui ont permis une réduction de l'impasse de 3% 
lnilliards. 

L'eflort fiscal. — Le Gouvernement n'aurait pu cependant parvenir 
à ramener l'impasse budgétaire de 1957 à un niveau comparable à 
celni de 1956 sans l'effort fiscal engagé an cours de cette dernière 
année, A ne considérer que les impôts direcls, les rentrées fiseales 
supplémentaire qui peuvent être attendues en 1%57 des dernières dis- 
positions seront de l’ordre de S$ milliards. Au total, compte tenu du 
hiveau d'activité prévu pour 1957 et des niveaux de revenus et de 
profits évalués acluellement pour 1%6, les perspectives de recettes 
sont en augmentation de 270 milliards par rapport à 19%. 

Cette politique d’austérité budgétaire et cet effort fiscal. indispen- 
sables pour l'équilibre budgétaire, ont également pour effet d'exer- 
cer une pression éur la demande prive. 

b) Les revenus et là consommation. 

Les revenus. — Les revenus salariaux de 1957 sont, on l'a vu, une 
donnée de départ des perspectives économiques puisqu'on abordera 
l'année 1957 avec une hausse des taux de salaires déjà acquise de 
HI] PT par rapport à 1956. 

glissement spontané des salaires observé au cours des années 
récentes en l'absence de tout relèvement d'ensemble, représente 
une hausse d'environ 1,5 p. 100 par trimestre. La poursuite de ce 
mouvement qui, compte tenu d'une augmentation d'activité (eflec- 
tits et nombre d'heures travaillées) estimé à 1 p. 100, porterait la 
masse salariale de 1957 à 9 f: 100 au-dessus de celle de 1%6, ne 
paraît pas incompatible avec l'équilibre global. k 

Celui-ci serait cependant compromis par un relèvement de l'ensem- 
ble des rémunérations des salariés ou des marges bénéficiaires. 

Sur la base des prix actuels, la poursuite de l'expansion aura pour 
effet de porter les revenus des entreprises à 8,5 p. 100 au-dessus 
de 1956, augmentation du même ordre de grandeur que celle des 
salaires, 

Consommation, — Le montant des revenus ind.viduels, bien que 
diminué par un prélèvement fiscal direct accru (surtaxe progressive 
et impôts assimilés dont le produit sera d'une soixantaine de mil- 
liards supérieur à celui de 19%6) est supérieur de 8 p .100 à celui 
de l'année précédente. 

Ces revenus déterminent une angmentalion de la demande pour 
la consommation de 7,5 p. 400 correspondant, aux niveaux des prix 
atteints en fin 1966, à une augmentation en volume de 5 p. 100. 
La progression du niveau de vie continuera donc au rythme rapide 
de ces dernières années. 

c) Les échanges extérieurs. 

Une réduction des importations ne peut guère être attendue en 
4957 que de la disparition des circonstances accidenteiles de 1956 
et de la tendance au fMéchissement des cours de certains produits 
de base. 

Le retour à une p'oduction normale de denrées agricoles, notam- 
ment de fruits et légumes, devrait procurer une économie d'une 
cinquantaine de milliards sur les importations de produits végétaux, 
dont la moitié sur celles en provenance de l'étranger. 

Les importations de produits énergétiques et de matières pre- 
mières atteindraient au contraire un niveau aussi élevé qu'en 1906. 
si, en eflet, l'augmentation prévisible de la produe tion charbonnière, 
en particulier grâce au réemploi des mineurs rappelée, fait espérer 
une diminution des importations de produits minéraux solides, celle- 
ci ne fera que compenser un nouvel accroissement des apports 
pétroliers. De même le gain que l'on peut attendre de la baisse des 
cours du cuivre eurvenue en 196 sera absorbé par des ai hals sup- 
plémentaires de produits sidérurgiques et de produits chimiques. 


Si, en matière d'importation, l'action gouvernementale — 
assez limitée, elle peut au contraæe jouer un rôle important dans pe 
développement des exporlalions. L'amélioration des méthodes Los 
prospection des marchés doit notamment permettre de stimuler es 
ventes de produile mécaniques et électriques. Les négok nn drege: À 
gées avec cerlains pays étrangers font, d'autre part, escompler : 
nouvelles commandes de matériel militaire. Outre le rétablisseme 
des ventes de fruits et légumes, le plarement d'un contingen 
exceptionnel d'orge, à défaut de blé et de farine, devrait porter 





les exportations de produits agricoes à un niv roi 

] o " liveau voisin de cel 
qu'elles atleignaïient en 1955. " 
Au lotal, la balance des échanges de biens et 
l'extérieur devrait se trouver 


d) Les investissements. 


L'investi<éement se situerai: à un niveau sensiblement supérieur à 


celui de l’année en cours. Son accroikseme | i 
C ; %. nt en volume devrai 
être de l'ordre de 5 à 6 p. 100. . 


Cest là un niveau qui, sans meltre véritablement en danger 
l'expansion nationae, apparait comme un minimum et dans ce 
comaine aucun gaspillage ne sera permis. Les travaux préparatoires 
au troisième plan de modernisation et d'équipement sont suffisam- 
ment avancés pour que l'on puisse affirmer que, si l'année 4197 
ne perleilail pas de fortes réalisations en ce domaine, l'exécution 
du plan serait d'ores et déjà compromise. , 

IL est un Secteur où de gros travaux en 1%7 apparaissent comme 
étant d'importance vitale pour notre pays, c'est celui de la pro- 
duction d'énergie. Pour faire face à une demande qui tend à s'accé- 
krer, le rylhme des investissements doit s'accroitre. be plus 
l'exploitation de sources d'énergie nouvelle — gaz naturel, énergie 
atomique, énergie des marées — entraine de fortes dépenees ini- 
tiales. La part des disponibilités nationales en biens d'équipement 
qui sera prélevée par le secteur de l'énergie sera sensiblement plus 
srande en 147 qu'en 16, 


ù services avec 
améliorée d'une centaine de milliards. 


2. La fragilité de l'équiibre. 

Par une limilalion rigoureuse de toutes les dépenses qui ne condie 
tionnent pas la vie nationale, le Gouvernement s'est ainsi efforcé 
de maintenir tentes celles qui préparent l'avenir. Le budget écono- 
mique prévu maintient un taux d'inveslissement suffisant pour n@ 
pas compromettre la continuité de l'expansion dans les annéee 
futures et préserve, en amorçant le redressement du commerce exté- 
rieur, les chances d'indépendance de la collectivité française. 

Mais, malgré ces perspectives favorables, on ne saurait se dissi- 
muler que Ja situation économique en 1%7 restera tendue. La 
compétition pour le partage du revenu national demeurera parti- 
culièrement serrée. L'équilibre qui apparait globalement réalisé sur 
l'ensemble de l'année peut ne pas l'être période par période. C'est 
“insi que le premier semestre de l'année risque d'être plus diffi- 
cile que le second. En effet l'équilibre global fait état d'un dévelop 
pement de la production de 5,5 p. 100 sur l'ensemble de l'annte et 
d'un développement de la masse salariale dont la plus grande part 
sera déjà efflective au {+ janvier. L 

Pour ces raisons, toute imprudence budgétaire, toute réduction 
de la pression fiscale, toute hausse trop rapide des salaires ou des 

rofits, tout relâchement de la surveillance gouvernementale sur 
es prix risquent de compromeltre un équilibre qui restera con<tame 
ment menacé. 

Conclusion. — Ainsi le Gouvernement, bien qu'il soit conscient 
du caractère sévère de certaines amputalions de dépenses, pense- 
t-il que la politique d'ausétrité qu'il a dû adopter s'imposait en 
toute hypothèse. 

Sans doute, les prévisions économiques sur lesquelies il s'est 
fondé sont entachées d'une marge d'erreur. Si elles ont été trop 
optimistes, l'effort accompli aura €té insuffisant et il faudra le 
compléter en <ours d'année. Si-elles ont été trop pessimistes, les 
disponibilités supplémentaires de la production pourront a'ors être 
exportées. Ainsi la France progressera vers la solution de ce . 
va devenir d'année en année, comme cela l'est déjà pour lAng 
terre, son problème essentiel: payer à l'étranger les approvisionne- 
ments en moyens énergétiques el en matières premières exigés par 
les progrès de son expansion. 


RAPPORT FINANCIER 
INTRODUCTION > 
IL — RELATIONS ENTRE L'ÉCONOMIE ET LE EUPGET 


Le rapport économique a mis en lumière la place que tient le 
budget dans la vie économique de la nation. Reflpt d'une situation 
et moteur d'une action, le budget ne saurait être valabiement 
apprécié qu’en fonction de l'une el de 'autre: cependant, l'influence 
qu'il subit et celle quil exerce ne sont pas symétriques, pour une 
doubie raison. 

Tout d’abord, les interactions du budget et de l'éronomie exigent 
pour se matérialiser que s'écoule un certain intervalle de temps. H 
s'ensuit que le budget d’un exervice donné se relie étroitement au 
passé dont il enregistre et exécute les décisions: à l'inverse, lac 
lion que budget annuel veut metllre en œuvre demande un certaim 
dé'ai pour porter tous ses fruits, 

En second lieu il convient de remarquer que la siluation éca- 
nomique générale peut infléchir l'ensemble des dépenses, qu'if 
s'agisse des biens et services que l'Elat doit aequérir ou des trans- 
ferts qu'il prévoit pour aider à ces acquisitions par les adminis- 
{rations ou les particuliers. 

Au contraire, le budget ne peut consacrer, à l'action directe sg 
l’économie et à la poursuite des objectifs que celle artion implique, 
qu'une partie de ses moyens cependant que les crédits destinés à 
assurer le fonctionnement de services fondamentaux ne peuvem 
être ni supprimés ni même parfois réduits. 

Cette double constatation doit êlre présente à l'esprit lorsqn'om 
examine le budget de 1937. Elle explique qu'en dépit de l'effort 
d'économie et de rigueur financière, les dépenses marquent par 
rapport aux années précédentes une impertantes progression. 
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2. — PROGRESSION INÉLUCTABLE DES CHANGES PLUS FORTE 
QUE CELLÉ DES RESSOURCES 


Cette croissance des masses budgétaires et d'ailleurs une donnée 
permanente de la situation financère: ele s'explique si l'on tient 
comple des impératifs auxquels aucun Gouvernement ne peut se 
soustraire, et eile subsiste en dépit du relour à la stabilité monétaire 
et de la disparition progressive des charges exceptionnelles nées 
de la guerre. 

Mais un autre élément intervient et l'ampleur des variations 
dans les dépenses et les receltes publiques doit s'apprécier davan- 
tuge en fonction du revenu national qu'en valeur absolue. En fai- 
sont ce rapprochement on constate que les recelles ont tendance 
à s'accroitre moins vite que les dépenses. 

L'opinion publique est jeu consciente de ce phénomène qui rend 
plus hflicile l'effort que les pouvoirs publics doivent accomplir pour 
éviter que ne s'aggrave le déficit des finances publiques ou, mieux, 
Jour réussir, Comme celle année, à le maintenir au niveau de 
l'année précédente en valeur absolue, 

Le présent rapport analysera successivement: 

Les données budgétaires qui ont constitué sous des formes et à 
des degrés divers, des impératifs auxquels il n'était pas possible 
de se soustraire, et qui exp'iquent le gonflement des masses bud- 
gétaires. 

Les dépenses de 1937 dont la limitation n’a été obtenue que grâce 
à l'effort d'économies réalisées par le Gouvernement, 

Les receltes et l'équilibre du budget de 1957. 


I. — Les données du problème budgétaire. 


Que ‘e budget traduise financièrement l’action que se propose de 
méner le Gouvernement ou qu'il enregistre les conséquences de 
données qui iui sont extérieures, il ne peut faire abstraction d’un 
certain nombre d'impéraUls Les lui impose la siluation générale. 
Hi n2 peut non pus ignorer les engagements que lui lèguent les 
budzets précédents ni les obligalions qui lui font des décisions 
antlérieures dont l'application a été différée, 

Le budget d'une année donnée est ainsi enserré dans un réseau de 
œharges inéluctables dues au présent ou au passé et qui rendent 
inévitable le gonflement des crédits. 


A. — Les impératifs permanents, 


L'accroissement do la population et le développement du rôle 
social de l'Elat, comme les re'alions avec l'étranger ou les pays 
d'outre-mer, contraignent, à des titres divers, le budget à des 
dépenses nouvelles. 


4. Le mouvement démographique. 


De 1916 à 1956, la population française est passée de 40,5 mil:ions 
d'habitants à 43,5 millions. Ce mouvement ascensionnel semble 
devoir se poursuivre dans les années à venir, au rythme de 
5 p. 1.000 par an. 

Cette augmentation affecte essentiel'ement les couches jeunes 
et les couches Agées de la population sous l'effet du relèvement de 
la natalité et de l’améiioration de la longévité ainsi qu'il ressort 
du tableau de comparaison ci-après: 

49%6: Jeunes (0 — 19 ans), 20,2; adultes (20 — 64 ans); 59,9; 
vieillards (60 ans et plus), 9,9. 

1916: Jeunes (9 — 19 ans), 29,5: adultes (20 — 64 ans); 59,1; 
vieillards (6 ans et plus), 41,1. 

1956: Jeunes (9 — 19 ans): 31,1; adultes (20 — 64 ans), 57,3; 
Vieillards (65 ans et plus', 11,6. 

1966 (prévision) : jeunes (0 — 19 ans), 33,2; adultes (20 — 61 ans), 
54,7: vieillards (6» ans et pius), 12,1. 

Une telle évolution a sa traduction inévitable dans le montant 
des crédits de l'éducation nationale et dans celui des crédits 
SOCiAlIx. 

A elles seules les dépenses entraînées par l'éducation nationale 
représentent approximativement le tiers des dépenses de fonction- 
pement des services publics. La popuiation scolaire se multipliant 
U faut nécessairement plus de maitres, pius de professeurs et plus 
d'éco!'es; au seul titre de l’année 197 il a fallu prévoir 20 mil- 
liards de dépenses supplémentaires pour faire face aux besoins 
les plus urgents et les plus élémentaires sans compter les dépenses 
en #apital qu'exigera l'extension et la construction des locaux ou 
des établissements scolaires. 

L'accroissement de la population entraîne également des charges 
sociales supplémentaires pour l'Etat comme pour !es autres orga- 
nismes distributeurs de prestations sociales tels que la sécurité 
sociale. 

Mais le facteur démographique se conjugue en ce domaine avec 
La transformation progressive du role de l'Elat pour agir dans le 
sens de l'alourdissement des dépenses sociales. 


2. Le rôle social de l'Etat. 


Au temps où on laissait les particu'iers se prémunir, s'ils le pau- 
aient, contre les aléas de l'existence et contre les difficultés de 
la vieillesse par le jeu de l'épargne et de l'assurance individuelle, 
l'Etat n'avait en ce domaine, d'autre rôle à jouer qu'à contribuer 
eu financement des institutions locales et départementales d'assis- 
tance. Celles-ci étaient réservées à une minorité de malheureux 
qui étaient dans une situalion d'extrême indizence. Cette forme d’'in- 
tervention subsiste el au seul titre de 1957, le budget doit prévoir de 
ce chef 9 milliards de pins. 

Peu à peu, des systèmes de prévoyance collective, indépendants 
de l'Etat et conçus dans le cadre d'une solidarité professionnelle 





se sont faits jour et ont été progressivement généralisés, soit 
à l'ensemble des salariés (assurances sociales) soit à la population 
tout entière {retraite vieillesse). Mème De + gr le champ d'activité 
de ces institutions n'était pas strictement lié à des conditions d'ac- 
tivité professionnel'e leur financement reposait sur des contribu- 
lions professionnelles ouvrières, expression de la solidarité unissant 
les meinbres du même groupe professionnel, et, à ce titre, l'Etat 
a été naturellement conduit à assumer des charges importantes, en 
er FA opghaiet re A pour ses fonctionnaires, ses agents et ses 
so/dats. 

Mais le cadre professionnel du financement s’est lui-même montré, 
à l'expérience, trop étroit, Les difficultés économiques survenues 
dans certains secteurs, les sujétions propres à certaines activités 
ont obligé l'Etat À contribuer au financement de divers régunes 
soit de façon permanente régimes sociaux de l'agriculture, mineurs, 
Inarins) soit pour pallier des défaillances provisoires, 

Entin, dans une élape plus récente et devant les possibilités finan- 
cières limitées des différents régimes sosiaux, il a dû assurer lui- 
même le financement d'un supplément d’aiocation vieillesse (Fonds 
gen solidarité) qui va passer de 105 milliards en 1956 à 
10 en 4957. 

Celle évolution du rôle de l'Etat est sans doute onéreuse, mâis 
son principe ne saurait être valablement contesté, 


3. Les relations extérieures et les dépenses de sécurité. 


L'intensification des relations avec les pays étrangers, la multipli- 
cation des institutions internationales ont contribué à alourdir les 
or d'a la France doit supporter pour conserver son rang dans 
ie monde. 

Notre pays se doit de participer activement aux grands organismes 
de coopérelion internalionale ou européenne tels que l'O. N. U. 
ou l'O. E. C. E. et doit pourvoir à l’entrelien d'un réseau de re:a- 
tions et d'établissements cullurels qui assurent son rayonnement 
intellectuei et moral, 

Sur le seul plan militaire, a France a également contracté des 
obligations du fait de sa participation à l’0. T. A. N. et à l'U. E. O. 
Elle doit veiller à la rénovation et à l'amélioration des moyens 
techniques et territoriaux de l'ensemble des armées au moment 
même où il iui faut assurer la pacification en Algérie et maintenir, 
voire renforcer, les effectifs de nos forces dans les territoires d'outre- 
mer. Les crédits nécessaires pour répondre à tous les besoins qui 
paraissaient justifiés, auraient dû passer de 93 milliards en 1956 
à 1.020 milliards en 1%7, c'est-à-dire, marquer un accroissement 
de 105 milliards pour le seul budget militaire normal, indépendam- 
ment des dépenses de circonstance. 


4. Les rapports avec les pays d'outre-mer. 


Ce surcroît d'obligations poliliques et militaires, déjà sensible 
lorsqu'il s’agit de nos rapports avec les pays étrangers, apparaît 
avec tout son poids lorsqu'il s'agit de terriloires ou de pays qui 
appartiennent à l’Union française ou qui entretiennent avec la 
France des liens particuliers. 

L'évolution politique qui tend à reconnaitre à ces pays une 
autonomie de plus en plus grande n'a pas atténué nos charges. 
Celles-ci se sont transformées mais n’ont pas décru. 

L'Etat doit assurer désormais en Tunisie et au Maroc les frais 
d'ambassades et de missions culturelles qui maintiennent dans ces 
pays, désormais indépendants, le rayonnement intellectuel de la 
France. 

Sur le plan 2 mt ca et social, les liens d'interdépendance con- 
duisent la métropole apporter son concours aux économies ces 
territoires et pays d'outre-mer qui sont particulièrement fragiles et 
qui, n'ayant pas connu un dévelonpement aussi rapide dans le passé 
sont exposées plus que celle de la mélropo'e aux risques de la con- 
jonclure. De là découle pour notre pays la volonté de contribuer à 
eur procurer un équipement meilleur et à atténuer pour eux leg 
incidences des flurtations économiques. 

Le souci du Gouvernement de développer l'équilibre économique 
et social de ces pays, en vue du relèvement du niveau de vie de 
leurs populations, s’est concrétisé dans le deuxième pan quadrien- 
nal d'équipement qui a reçu l'approbation du Par'ement. Les pré- 
visions de ce document, déja sensiblement plus larges que celles 
du premier plan, ont elles-mêmes été dépassées en ce qui concerne 
l'Algérie: l'adoption des conclusions du rapport Maspetiol implique, 
en effet, une augmentation de 15 milliards par an des crédits 
métropolitains consacrés à l'équipement de l'Algérie. r 

Les charges supportées par le budget de l'Etat pour l'équipement 
des pays d'outre-mer re cessent ainsi de s’accroitre. 

Et pour compléter ce tour d'horizon il faudrait également parler 
de la permanence de certains impératifs économiques liés à la struc- 
ture même de l'économie française, comme aussi les charges de 
Ja reconstruction: le noënbre et la gravité des impératifs qui pèsent 
sur le budget expliquent déjà largement une progression des 
dépenses que les efforts des pouvoirs publics ne peuvent arrêter. 


B. — L'héritage du passé. 


Mais, en outre et de plus en plus, les budgets annuels sont  — 
gés à des dépenses importantes et l'hérilage que leur lèguent Îles 
années antérieures se fait plus lourd à supporter. 


1. L'accroissement de la dette publique. 


L'accroissement des charges de la dette publique n’est que Îa 
conséquence des déficits — eux-mêmes croissants — des budgets 
passés: il est aussi iné:uctable, 

D'ailleurs, le rôle progressivement aceru que joue l'Etat dans la 
distribution du crédit, les concours financiers qu'il apporte sous 
forme de prêts et d'avances, assorlis de taux d'intérêt et de condi- 
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tions de remboursement plus favorab'es que les taux et conditions 
kes charges que le budget supporte en dépit des allégements que 
qu'il obtient lui-même, alourdissent sensib:ement d'année en année, 
Jui apporte, à cel égard, la caisse aulonome d'amortissement. 

De 1956 à 1997, la charge annuelle des inlérêts de la dette publi- 
que se sera accrue de 45 milliards par le jeu du déficit de l’année 
présenle el pour le service du récent emprunt. 


2. Les engagements à réalisation échelonnée. 


Mais une difficuité, plus grave peut-être, pour l’élablissément du 
budget, que l'accroissement méme de la dette publique, est consti- 
tué par les décisions dont l’appication financière est repoussée par- 
tielement ou totalement sur les années ultérieures el par l’élabo- 
ralion de « pans » dont la réalisation s'échelonne sur une Jongue 
période. Une telle procédure permet sans doute d'apporler à des 
problèmes en suspens des solulions souhaitables, mais sa discré!ion 
délourne l'attention des possibiités financières réelles des budgets 
qui devront en supporler la charge. 

C’est ainsi que la progression des dépenses apparaît commandée 
non point tellement par les décisions prises chaque année à l’occa- 
sion de ja préparation du budget, dans le cadre d’un équilibre 
donné, mais par l’appiication de décisions antérieures, votée dans 
leur principe et app.iquées partiellement au cours de l'exercice de 
vote ou prévues par des pans pluriannuels. D’année en année, pour 
des molifs d’ailleurs toujours valab'es, apparaissent des charges qui 
ne sont pas exactement pesées et additionnées lorsqu'elles naissent, 
parce qu'elles ne sont que futures mais qui se révèient ensuile très 
ourdes au moment même où elles sont devenues inéluctables et 
don! le poids en toute h\pothèse obère gravement la liberté d'action 
du Gouvernement dans l'établissement de son plan financier. 

C’est ainsi, pour se borner à deux exemples, pris respectivement 
dans le fonclionnement des services et dans les dépenses socia'es 
d2> transferl: 

a, Que le p'an de reclassement de la fonction publique, fixé par 
le décret du 30 juin 1955, a été inscrit pour: 2,5 milliards dans le 
budget de 195%; 63 miltiards dans le budget de 1956: 128 milliards 
dans le budget de 1957, et devra l'être, indépendamment de toute 
mesure nouvelle, pour 180 milliards dans Je budget de 1958. 

b) Que le plan quadriennal des anciens combaltents, fixé par la 
loi du 31 décembre 1953 a été inscrit: pour 6,5 milliards dans le 
budget de 1951: pour 16,5 milliards dans le budget de 195: pour 
21,6 milliards dans le budget de 195; et représente 32,6 milliards 
dans le budget de 1957. 


3. Les plans d'équipement. 


Ce phénomène est également particulièrement net lorsqu'il s’agit 
des dépenses d'équipement. Par leur nature et par leur ampeur, les 
dépenses d'investissement s’accommodent mal de l’annualité budgé- 
taire, et elles ne peuvent s’apprécier isolkément car elles sont très 
souvent comp'émentaires les unes des autres; les décisions qui les 
<oncernent doivent êlre, plus que d’autres, étroilement coordonnées. 

Le procédé comptable des autorisations de programme est certes 
valable — et l'intérêt économique des p'ans d'équipement avec 
leur traduction partielle en lois de programme n'est pas à remettre 
en question — mais sur le plan financier encore faudrait-il qu'une 
année donnée l'écart qui sépare les engagements autorisés (program- 
mes) et les réalisations effectives (payements) se limite au taux 
A RRPreUeR que j’on veut imprimer à la poiitique d’investisse- 
ment. 

Or, de fait, le souci de maintenir les déperises d'équipement à 
un niveau suffisant, a conduit peu à peu à accroître le rythme des 
engagements de dépenses cependant que les nécessités budgétaires 
rendent de plus en plus malaiste l'ouverture des crédits de paye- 
ment mérite de relenir Fatintion car il constitue pour l'étabisse- 
ment des budgets fulurs une grave source de difficultés. 


C. — La rigidité des données budgétaires. 


I n'est pas sans intérêt de souligner enfin que celte consolidation 
des dépenses, si elle aboutit à diminuer Ja liberté d’action du 
Gouvernement, contribue aussi à restreindre les pouvoirs du Parle- 
ment: la rigidilé des dépenses commande la permanence des res- 
sources, et le vote du budget risque de n'être plus que l'acceplation 
d'une masse de mesures acquises dont rien ne pourra étre retran- 
ché au profit d'autorisations nouvelles auxquelles les circonstances 
peuvent cependant donner plus d'imporlance et d'urgence. 

Ainsi les charges budgétaires, sans aucune action du Gouverne- 
ment se seraient trouvées accrues de 3S6 milliards d’une année sur 
l’autre au titre de ces crédits consolidés que l'article 53 du décret 
d'1 19 juin 1956 appelle les « services volés ». Mais, en outre, pour 
avoir une vue réelle de ce qu'aurait pu être le budget de 1957, il 
fant ajouter à ces chiffres un minimum de crédits pour des aulo- 
risations nouvelles afférentes aux budgets en expansion, et pour 
d'ouverture de chantiers nouveaux; un décomple serré avait conduit 
le ministère des finances à prévoir à cet effet une provision de 
297 milliards: 67 milliars pour le budget ordinaire civil en y com- 
prenant 15 milliards d’ajustement des subventions économiques 
contre 74 (dont 12) en 19%; 90 milliards comme en 1956 pour les 
dépenses en capital; 20 milliards sur les H. L. M. et 20 milliards 
sur le F. D, E. $S.; 60 milliards sur les budgets militaires, fonction- 
nement et équipement, portant ainsi le tolal des charges de 1957 
à 4.800 milliards, en chiffres ronds. 

Or, dans le temps où les dépenses risquaient ainsi de s’accroître 
de quelque 610 milliards, les recettes n’augmentaient que d'un peu 
pius de 300 milliards et les charges du Trésor seraient en consé- 
quence passées de 785 milliards en 1956 à 1.120 milliards, abstraction 
faile des dépenses exceptionnelles d'Algérie. 





Le rapport économique a mis en lumière les conséquences néfas- 
tes qu'aurait eu l'acceptation d'un tel état de choses — et c'est 
pourquoi le Gouvernement s'élait assigné comme but de réduire 
de 100 milliards les masses du budget général. Il y est parvenu à 
concurrence de près de 365 milliards, par un effort soutenu d'érono- 
mies qui n'a épargné que les points d'application principaux de sa 
politique économique et sociale. 


II. — La limitation des dépenses en 1957. 


Les lignes directrices de cette politique sont claires. Elles tendent, 
d'une part, sur le plan social, a améliorer la répartition des revenus, 
d'autre part, dans le domaine économique, à stimuler harmonieuse- 
ment l'expansion; elles impliquent, pour que le progrès social ef 
le progrès é‘onomique s'accompagnent el se soutiennent l'un l'autre, 
la stabilité des prix. 


A. — La traluction des accroissements incluctables de aépensess 


Le Gouvernement ne pouvait qu'enregistrer les dépenses influc- 
tables résuitant de décisions déjà prises ou d'événements subis. 


1. Les événements d'Algérie, 

Les plus lourdes d’entre elles ont trail aux événements d'Algérie. 
Pas plus qu’en 1956 il na paru possible en raison de la fluiuite des 
événements, d'en chiffrer les conséquences dens le Ludget et le Gou- 
vernement se propose de solli‘iter l'autorisation parlementaire, par 
voie d'ouverture de crédits spéciaux couvrant des périodes succes- 
sives de quatre mois. 

En 19556, comple tenu du collectif à intervenir pour la fin de 
l'année, les crédits spéciaux se seront élevés à 315 milliards: bien 
qu'il ne soit pas possible de faire à l'heure actuelle une prévision 
valable il ne semble pas qu'en toute hypothèse, la charge puisse 
être moins lourde en 1957, du fait des commandes de matériels et 
d'armements, lan-ées en 19%, dont le payement doit intervenir au 
cours des prochains mois. 

S'il est vrai que les reésources spéciriles adopiées par le Parlement 
dans la loi du ? août 1956, et celies que le Gouvernement a instituées 
dans la limite de <es prérogatives atlénuent celle charge à concur- 
rence de 107 milliards environ, il n'en demeure pas moins eue les 
événements d'Afrique du Nord accroilront de 200 milliards au moins 
et peut être inîme de 2,0 milliards le montant de l'impasse tra- 
duite dans la présente loi de finances, et qu'ils exigent que soif 
poursuivie une polhtique de rigueur finan:ière. 


2. La dette publique. 


Une autre calégerie de dépenses incompressibles est constitnée 
ar les charges de la delle, retracées dans le titre ler. De 3» mal- 
jarde en 1956 leur montant passe à 3737 milliards en 1957. 

Le service du récent emprunt est prévu pour 15 milliards. 
L'analvse précise de l'évolution de la dette est donnée dans la 
nole annexe concernant le budget des finances (charges com- 
munes). 

Assimilable aux df{penses de la dette, ie service des primes à Ja 
constru'tion antérieurement promises exigera 5,5 milliards de plug 
qu'en 1956. . 


B. — Les secteurs à protéger. 


14. L'a’tion sociale. 


Malgré l'accroissement des charges qui iui était ainsi imposé, le 
Gouvernement n'a pas entendu renoncer au développement du pro- 
grès social. 

a) Les dépenses de solidarité sociale. 

En dehors de l'extension à trois éemaines de la durée des congés 
payés, il a, depuis son arrivée, fait voter la créalion du fonds natio- 
nal de solidarilé #t accepté l'application, dès le milieu de 19%, de 
la dernière tranche du plan concernant les pensions d'anciens com- 
batlants. 

Le fonds naticnal de solidarité, fonctionnant en année pleine, s'acs 
croit de 35 milliards en 1957. Les crédits consacrés aux anciens come 
Lattants traduisent les conséquences du rapport constant (+ 15 mil- 
liards\, i’appii'atiosr intégrale du plan quadriennal (+ 8,4 milliards) 
ainsi que le relèvement des çrédils consa:rés aux soins gratuits 
(+ 1,6 milliard. 

En malière d'assistance 9 milliards supplémentaires ont été ins- 
crits. Le plan hospitalier précédemment arrèlé est appliqué dans leg 
conditions prévues, La caisse de sécurité sociale dans les mines 
bénéticie d'une subvention majorée de 28 milliards. 

L'élablissement national des invalides de la marine a établi son 
budge: en tenant compte de l'attribution des bonifications pour ser- 
vices de guerre et de la mise en harmonie du régime d'assurance 
des marins avec la légis'alion du travail et de la sé-urité sociale. 
Malgré l'effort particuiier demandé aux armatleurs la subvention de 
l'Etat doit cependant être accrue. 

Au lotal les crédits demandés au Utre IV (Interventions publiques} 
sous les 6° partie (Action sociale, — Assistance et solidarité) et 
Te parlie (Action so'iale. — Prévoyance) passent de 4#0 milliards 
en 1956, à 513 milliards en 1957. 

Il n'est pas inutile de rappeler qu'en 1955 ile s'élevaient à 317 mil. 
liards. 

b) Le développement de l'édncation nationale. 

Dans le cadre des préoc ‘upations sociales du Gouvernement, l'édne 
cation nationale garde une place de choix: aussi bien le budget de 
ce département est-il je seul en faveur duquel le Gouvernement ait 
décidé de déroger à la règle selon laquelle il proscrivait toute me- 
sure nouvelle non gagée. Onze milliards et demi sont ainei demandés 
Pour la réalisation de dispositions qui tiennent compte de l'aceroiæ 
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sement de la population scolaire et améliorent les conditions d’en- 
séignement. Il s'y ajoute, dans :e dumaine de l'équipement, 150 mil- 
liards d'autorisations de progratmmme, soit 11 milliards de plus qu'en 
4956, et 92 milliards de crédits de payement, soit 48 milliards de 
plus que l'an dernier. 

La poussée démographique continue à jouer sur l'enseignement 
du preinier degré mais elie est moins forte qu'au Cours des années 
précédentes: par contre, renseignement du second degré et l'ensei- 
gnement technique doivent accueillir des effectifs accrus en raison 
tant de la forte natalité des années 194 el suivantes que du relè- 
vement du taux de scolarisation. 

Le yrésent projet de loi me comporte pas de modifications pro- 
fondes dans l'organisation de l'enseignement, Les mesures de ré- 
ee feront l'objet d'un texte séparé qui sera financièrement équi- 

ré, 

Les mesures diverses prévues coûtent, au titre du fonctionnement, 
41,5 milliards en 1%7, pare qu'elles prennent eflet le plus souvent 
en cours d'année: en année pleine, les dépenses correspondantes 
sont supérieures à 29 milliards: aussi bien, le budget ordinaire de 
l'éducation nationale, prévu pour 309,5 milliards en 1956, atteint-il 
déjà 3% milliards en 191. 

€) Les rémunéralions de la fonc'ion publique. 

Alors que les Salaires continuent à progresser, il eût été inéqui- 
table de ne pas prévoir certaines amélioralions en faveur des agents 
de l'Etat, Le plan antérieurement elabli, qui comporie pour le mois 
de juillet 1957 un nouveau relèvement des rémunérations, sera inté- 
graleunent appliqué et les crédits nécessaires à cet eflet, c'est-à-dire 
o1 milliards, lgurent au titre des services votés 

En outre, si les difiicultés de la situation financière obligent à 
reporter le point de départ d'une application des dispositions édi:- 
tées par l'arlicke 32 de la loi du 3 avril 19%95, du moins une amélio- 
ration de leur situalion, inciuse dans ces dispositions, sera apportée 
aux pelits personnels dès le 1° octobre 19% et pour l’ensemble de 
la fonclion publique l'échéance du {er juillet sera avancée en deux 
étapes prenant effet respectivement au 1° janvier et au 4er mai 
491. Les crédils nécessaires — 31 milliards pour le budget général 
et plus de 4 milliards pour les budgets annexes — sont compris 
dans le présent projel coinme auturisalions nouvelles. 


, 2. La polilique économique. 

Dan: le domaine é‘onomique et pour les motifs développés dans 
le rapport économique, le Gouveraement s'est attaché à résoudre 
trois problèmes, 

Le redressement du commerce extérieur. 

Tout d'abord il se préoccupe de réduire le déficit de notre com- 
merce extérieur: sur ie plan budgétaire, cette volonté se traduit par 
le maintien à un niveau élevé {66,5 milliards contre 58,2 en 1%:%6) 
des crédits affectés aux garanties de prix à l'exportation et au rem- 
boursement des charges fiscales et so’iales. D'autre part un effort 
particulièér sera fait en faveur de l'organisalion des marchés des 
produits agricoles métropolitains (vin, viande, lait, céréales) ou 
coloniaux (café et coton principalement). 

Le maintien des prix intérieurs. 

En second lieu, des dispositions ont élé prises pour maintenir la 
Stabilité des prix et obtenir cerlaines baisses. 

Dans cet esprit, le Gouvernement a décidé non seulement de pro- 
longer les subventions existantes, mais encore dans certains cas 
d'augmenter leur volume, C'est ainsi que 6 milliards sont inscrits 
pour permettre le maintien de la baisse du prix du gaz, 4,8 milliards 
pour éviler une hausse dn prix du pain. Le détail des subventions 
de l'espèce prévues en 19% et 1957 est donné dans la note annexe 
concernant le budzet des finances (charges communes). Bien qu'il 
ne s'agisse pas d’une dépense, c'est ici le lieu de noter que la détaxa- 
tion des produits alimentaires, autorisée par la loi du 27 mars 1956, 
entraînerait, é6i elle était prorogée au delà du 31 décembre, une 
diminulion de recettes fiscales qui ne serait pas inférieure, en année 
pleine, à 22,5 milliard. 

Le développement des investissements. 

Enfin, les investissements ont €t6 développés dans tous les cas 
et dans toute la mesure où leur progression pouvait être déridée 
sans risquer de provoquer un déséquilibre entre les moyens phy- 
siques et les moyens financiers. C’est ainsi que les autorisations de 
programme, qui pour les dépenses en capilal des servi’es civils 
s'élevaient à 5935 milliards en 196, atteignent 540 milliards dans le 
projet de budget pour 1957, et que la dotation du fonds de dévelop- 
pement économique et social a été arrèté à 210 milliards contre 200 
en 1956 — abstraction faite pour chacun de ces deux postes des 

rêts dont la charge, jusqu'alors supportée par le Trésor, incom- 
erait désormais à titre prioritaire aux grands élablissements de 
crédits spécialisés. 


C. — Les abatltements de crédits réalisés. 


Dans les secteurs qui viennent d'être évoqués, le Gouvernement, 
pour la réalisation même de sa politique ne pouvait songer à limiter 
sévèrement les crédits. Aussi bien, la charze budgétaire n'a-t-elle 
pu demeurer supporlable que dans la mesure où les autres domaines 
ont subi des réductions supérieures à 300 milliards, qui compte tenu 
des décisions prises en matière de recelles, amènent un allégement 
de 3% milliards des charges de la trésorerie, telles qu'eltes avaient 
été initialement prévues (de 239 milliards si l'on tient compte de la 
revalorisation des traitements publics). 

At doit être permis ici de souligner l’importance de ce chiffre et la 
rigueur des décisions qui ont été nécessaires pour l’atteindre du 
fait que cet effort suc'ède aux compressions déjà opérées et motam- 
ment à celles qui sont intervenues dans le cadre du budget de 1/56. 





1. Le budget militaire. 


A l'exclusion des crédits ‘jaux aflérents à l'Algérie le budget 
militaire à été élabli sur la Lase de la recanduction la plus stricte. 
Dans le fonctionnement des armées, des aménagements inlerues de 
crédits ont permis de résorler tous les dépassements qu'entrainaient, 
par rapport à 1956, soit la hausse des prix, soit cerlaines modifica- 
tions indispensables dans le dispositif. Les abattements de crédils 
correspondants ont ainsi atteint 2% milliards; les 50 milliards de ré- 
du:lion supplémentaire ont été obtenus sur les crédits de payement 
des opérations d'investissement par un examen serré des prévi- 
sions d'échéancier et des possibhHilés de modifications et d'étalement 
dans la cadence des fabrications. 


2. Le budget civil ordinaire. ; 


Quant aux budgets civils ordinaires, les économies obtenues sur 
les dépenses administratives et sur la reconduction stricle du budget 
de 1956, s'élèvent à près de 22 amiliiards et elles s’accompagnent en 
particutier de la suppression de quelque 9.400 emplois. : 

L n'est pas un chapitre, pas une ligne bndgétaire qui n'ait fait 
l'objet d'un examen attentif en vue d'en réduire, si possible, le 
montant, Ceite application dans le détail explique qu'il ne soit guère 
possible de présenter dans une synthèse autre chose qu'un résultat 
global en crédits. Les mesures, nombreuses, sont analysées dans 
les notes annexes concernant les différents ministères. 

D'autre part, les « autorisations nouveiles » ont été cantonnées 
aux seuls secteurs de l'éducation nationale, et des garanties d'équi- 
libre accordées aux budgets de l'Algérie et du Cameroun. Pour l'en- 
semble des autres départements minietérieis elles ne dépassent 

uère 11 milliards, alors que des dispositions entraînant 25 mil- 
iards de dépenses environ, avaient paru pouvoir être retenues, qui 
correspondaient à la réalisation d'engagements virtuellement pris. 
L'examen des annexes détaillées montrera au Parlement que rare- 
ment une telle sévérité se sera exercée dans le choix des aulorisa- 
tions nouvelles, « 

Dans le domaine économique, l'application de la polilique de «:90r- 
dination des transports définie par l’article 17 de la dernière loi 
de finances a permis, conjugué avec un effort d'économie sur les 
dépenses de gestion de la S. N, C. F., de prévoir une réduction krute 
de %0 milliards de la subvention d'équilibre à verser à celte éociété 
nationale et de 22? mit'iards en net si l'on tient compte de la perte 
de recette résultant de la suppression de la redevance d'usage de 
la voie. 

Par rapport aux dotations normales la revision, par la recherche 
d'une plus grande effica’ité, de certaines subventions économiques 
a entrainé une réduction de crédits de 1% milliards, cependant que 
la suppression de la surcompensation agricole éconcmisait ézalement 
3 milliards au budget générai. 


2. Les dépenses en capital. 

En matière de dépenses d'équipement, l'effort d'aménagement a 
porté tout d'abord sur les crédits de payement, Ces derniers ont 
été calcuks de manière à permettre une activité normale des chan- 
liers, tele que les rythmes de consommation constatés en 1945 et 
196 autorisent à le prévoir. 

Une insuffisance de crédits de payement compromettrait l’exéeu- 
tion des programmes: mais leur excès ne manquerait pas d'exercer 
une pression sur les prix. Il est donc indispensable de calculer au 
plus juste, sans négliger les possibilités d'expansion, mais en se 
référant aux consommations antérieures, En fait, le volume des 
crédits de payement pour 14957 a pu être fixé pour l’ensemble des 
investissements de toute nature à 1025 milliards contre 932 en 1%56 
et ils seront majorés de reports qui paraissent devoir être du même 
ordre de grandeur que l'an passé. Dans l’ensemble les moyens finan- 
cie dont disposeront les services pendant le prochain exercice 
seront encore supérieurs de plus de 15 p. 100 à ceux qu'ils auront 
effe:tivement utilisés en 1956, netamment si l’on tient compte des 
sommes extournées du di<posilif de la loi de finances. 

Une deuxième action a été entreprise en matière d'équipement: 
clle a consisté à transférer la charge de certains prêls du Ludget 
général (tre VI B) et du fonds de développement économique et 
social aux grands établissements financiers publics, Une telle me- 
sure permeltra d'opérer une séleclion mieux coordonnée des prêts 
consentis aux divers secteurs de l'investissement encouragé par les 
pouvoirs publics. 

L'ensemble des abaliements décrits ci-dessus représente 73 mil- 
liards pour les budgets militaires, 75 milliards pour le budget civil 
et 159 milliards pour les dépenses en capital. 

C’est ainsi que le Gouvernement a pu limiter à 4.090 milliards leg 
demandes de crédits qu'il formule, et à 410 milliards les découverts 
des charges dn Trésor qu'il soumet à l'approbation du Parlement 
au lieu des chiffres respectifs de 4.309 et 109 milliards qu'une action 
non sélective l'aurait conduit à proposer. 


III. — Les recettes et l'équilibre de la loi de finances de 1957. 
A. — L'évaluation des recettes. 


4 Le mouvement général des recettes, 


Les recettes marquent une progression soutenue et c’est dans 
une large mesure grâce à cette progression qu'a pu être financé 
l'accroissement des charges de l'Etat. 

Le surcroît de rentrées fiscales ainsi constaté est lié à l'expansion 
économique dont il est en quelque sorte le reflet, aussi ne saurail-on 
trop souligner l'importance dm développement économique dans le 
maintien de l'équilibre financier. - 
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Cependant, ce phénomène ne doit pas dissimuler Ja diminution 
qui affecte le taux du prélèvement fiscal par rapport au revenu 
national; alors que le revenu national, par Son expansion, améliore 
le rendement des impôts, ‘a baisse du taux du prélèvement fiscal 
a tendance à en etténuer les eflets. 

Aussi bien, ce phénomène, dont l'opinion n'a pas toujours 
conscience, a-t-il besoin d’être souligné en recherchant les causes 
qui. sont à son origine. 


2. Les facteurs de diminution du prélèvement fiscal. 


Les causes de âiminution du gg fiscal sont diverses. 

Certaines répondent à une politique délibérée de modéralion de 
l'impôt portant sur certaines catégories de contribuables pour des 
raisons tenant principalement à l'équité fiscaie. 

On peut rattacher celte idée les mesures prises en faveur de 
l'artisanat, la notion de salaire fiscal pour :es contribuables passibles 
de la taxe proportionnelle, les abattements à la base en matière de 
surtaxe progressive, etc. ‘ 

D’autres exonérations ont été édictées, non plus en considération 
de la personne du débiteur de l'impôt, mais en raison de la nature 
des opérations taxées, et ces exonérations ont eu tendance à vider 
la fiscalité directe et indirecte, et notamment les droits d'enregis- 
trement, d’une partie de leur substance. 

Enfin, d’autres pertes de recetles sont plus directement inspirées 
| des préoccupations économiques. Quoique, à -plus long terme, 
‘expansion économique soit bénéficiaire pour le Trésor, les aména- 
gements apportés à l'impôt se traduisent chaque année par des 
mmoins-values provoquant une rédu:tion de taux de prélèvement 


cal. 

I est difficile, dans l'actuelle complexité du système fiscal, de 
procéder à une récapitulation et à un classement de toutes les 
exonéralions, d'autant plus que la notion même d'exonération est 
délicate à définir. 11 n’en demeure pas moins certain que ces régimes 
spéciaux sont générateurs pour le budget de manque à gagner très 
ÿoportants. 


3. L'eflort fiscal particulier demandé par le Gouvernement. 


Placé en face de l'évolution divergente des dépenses et des recettes 
PRES et conscient des dangers que l’aggravalion du déficit 

udgétlaire qui en résulle fait courir à Ha stabilité de la monnaie 
en période de plein emploi, le Gouvernement s'est préoccupé de 
définir et d'appliquer une politique budgétaire capable de corriger 
celle situation. Parallèlement à l'effort d'économie appliqué aux 
finances publiques, son action a lendu à assurer le maximum de 
rentrées fiscales. 

Conformément au principe posé par la déclaration d’'investiture, 
selon lequel les dépenses nouvelles doivent être gagées par des 
recettes correspondantes, un eflort fiscal a été demandé au pays 
pour faire face aux charges supplémentaires résultant notamment 
de la création du fonds naticnal de solidarité et de l'évolution de Ja 
situation en Algérie. 

a) Majorations et créations d'impôts. 

Cet effort, qui atteint 13% milliards en 1956 et 247 milliards en 1957, 
est l’un des plus imporlants aui ait été réalisé en une année déter- 
minée. Il faut, pour trouver un précédent du même ordre, remonter 
jusqu’en 1918, année pendant laquelle la lutte contre l'inflation 
avait conduit le Parlement à voler une aggravation d'impôts de 
l'ordre de 175 milliards, dont 125 milliards de prélèvement excep- 
tionnel, alors que le total des recettes fiscales ne dépassait pas 
4.000 milliards. 

En décidant de demander au Parlement le vote de nouveaux 
impôts pour faire face aux charges nouvelles approuvées pendant 
l’année en cours, le Gouvernement a manifesté de la méme manière 
sa volonté de redressement financier. 

Mais, d'autre part, il n'a pu méconnaitre les exigences de la 
situation économique qui n'aurait sans doule pas pu, sans danger 
pour la stabilité, supporter une charge fiscale excessive ou une 
réparlilion défectueuse des impôts. 

C’est ainsi que les impôls retenus frappent les individus dans 
leurs revenus ou dans :eurs dépenses mais ne sont de nature ni à 
compromeltre l'expansion économique, ni à comporter une incidence 
notable sur les prax. 


Dans cet esprit, trois séries de mesures sont intervenues avant 
la préparation de la loi de finances: , 


4. Pour couvrir les dépenses du fonds natiunal de solidarité et des 
autres mesures de caractère social (congés payés, zones de salaires, 
elc.), des ressources fiscales ont été volées dans le cadre de la loi 
du 50 juin 19%6 dont le total atlemt 113 milliards pour 19% et 
440 milliards pour 1%7 et les années suivantes. 


2. Le financement des opérations d'Algérie est, d'autre part, 
assuré par l’article 145 de la loi du 2 avril 1956 créant des recettes 
fiscales, à concurrence de 67 milliards pour 1%7, qui viennent 
s'ajouter aux ressources dégagées par le Gouvernement dans la 
limite de ses attributions, soit, pour 19%, 2 milliards, et 40 milliards 
pour 199517. 


3. Enfin, la fiscalité des transports de marchandises a été réamé:- 
hagée conformément aux dispositions de l'article 17 de la loi du 
4 août 1956 qui a substitué des taxes de coordination à la taxe des 
prestations de service perçue jusqu'ici. 

S'ajoutant aux impôts existants, ce supplément de ressources aura 
LA effet de porter le prélèvement fiscal (exprimé en pourcentage 

u produit national brut) à 17,1 p. 100 en 1957. 

Si l’on rapproche ce chiffre de ceux qui figurent au tableau V, on 
constate que, malgré les mesures fiscales adoptées depuis le début 
de la législature, la part du produit national prélevée par l'impôt 
restera inférieure, tant en 1 qu'en 197, à ce qu'elle élait au 
cours de 1953 et 1954, 





Les nouveaux impôts auronf done ur eflet moins d'aggraver la 
charge pesant sur l'économie nationale que de compenser, partielle- 
re à la diminution relative de la « pression fiscale ». 

b) Lutte contre la fraude fiscaie. à 

Le Gouvernement a poursuivi avec vigueur la lutte contre la 
fraude de manière à éviter que l'azgravation’ de la charge fiscale 
n'accentue les inégalités existant encre les divers contribuables. 

Les vérifications de comptabilité, ralenties pendant la période de 
revision des forfaits, ont été activement reprises. Pour lutter contre 
les opposilions à controle auxquelles se son héuriés les vérificateurs 
auprés de redevables peu disposés à soumettre à l'appréciation des 
agents de l’administralion la sincérité de leurs déclarations, il a été 

rocédé à la taxation d'office dans les conditions prévues par 
article 2.005 du code des impôts, sans préjudice des sanctions 
pénales infligées d'autre part aux contrevenants, L'affichage des 
revenus déclarés par ces derniers et des revenus imposés a fait 
l'objet d'une Joi. ‘ 

En raison du développement des fraudes constatées en matière 
de T. V. A. sur les produits exportés, le système des translerts à été 
provisoirement suspendu. Le remboursement des droits se trouve 
lui-même subordonné, à compter du mois de novembre, à la présen- 
tation d’un document justifiant la sorte des marchandises, visé 
par le bureau des douanes. È 

Le contrôle des déclarations de revenus par la méthode des signes 
extérieurs a fait l’obiet d'une application plus systématique de 
manière à déceler les contribuables dont le niveau de vie, hors 
de proportion avec leurs revenus déclarés, est de nature à laisser 
présumer la fraude. ] 7 ; " | 

Enfin, il n'est pas sans intérêt de noter l'augmentation dun rerou- 
vrement des impôts perçus par voie de rûle, qui résulle d'une 
amélioration des taux de recouvrement. 


B. — Les conditions d'équilibre de la loi de finances. 


L’effort d'économie demandé par le Gouvernement aux adminis 
trations, joint à l'apport supplémentaire demandé au pays sous 
forme d'impôt, permellent cn ééfinitive de compenser le surcroit de 
charges à laquelle eût conJuit matureliement ie budget de 195%. Ainsi, 
grâce à la politique de rigueur financière suivie par le Gouverne- 
ment, le budget de 1957 se présente-t-il finalement avec un solde 
comparable à relui des exercices entérieurs. 

Si l'ont tient compte de la progression du revenu national. le 
niveau atteint par le déficit budgétaire constitue donc vne amé- 
lioration par rapport à l'année précédente et amorce ainsi un redres- 
sement marqué. Replacé dans son contexte économique l'effort du 
Gouvernement n’en apparait que plus net!'ement. 

Tel est donc, présentée sous sa lorme traditionnelle, ja lot de 
finances que le Gouvernement scumet à la sanction du Parlement. 


Conclusion. 


Le décret organique, qui fai! obligalion de situer le budget dans 
le cadre é‘onomique général, conduit par là mème à reiier les 
opérations budgétaires à la comptabilité nationale 

Cette Yiaison amène aussi à rapprocher des autorisations d'enga 
gement les prévisions de payement, 


4. Autorisations d'engagement et prévisions de dépenses. 


Le budget de l'Etat est à la fois un acte de prévision el un acte 
d'autorisation et selon qu'on met l'accent sur l'un ou leutre de 
ces rôles, en est conduit à calculer les masses budgétaires el le 
déficit de manière légèrement différente. 

Les documents budgétaires sont avant tout une description des 
aulorisalions de dépenses: les comples économiques de la nation 
s'intéressent, rour !e passé, aux charges effectivement supportées 
et pour l'année en cours, aux dépenses prévisibles. 

Les deux optiques ne roïncident pas. 


D'une part, les charges effectives ne correspondent pas aux ouver 
tures de crédits de »ayement, dès lors que certains crédits d'un 
exercice peuvent être annulés ou reporlés à l'exercice suivant, 
selon les procédures définies par la réglementation en vigueur. 
D'autre part, certaines dépenses peuvent étre effectuées, au-delà 
des crédits votés, par utilisation de fonds de concours. Elles ne 
sont en général pas reprises dans la loi de finances puisque leur 
montant étant identique à celui des ressources supplémentaires qui 
les gagent, l'équilibre global n’en est pas affecté. 

Au surplus, le vole du budget ne porte pes <eulement sur les 
ouvertures des crédits de payement mais, donne également, pour 
les dépenses d'investissement, des autorisations d'engagement. Or, 
ce sont celles-ci qui constituent l'acte décisif. HN serait en eftet 
inconcevable que, dans la limite de ces autorisations, les crédits 
de payement correspondants ne soient pas ultérieurement ouverts. 


2. Les opérations budgétaires dans la comptabilité nationale. 


Le budget général ne donne pas le tableau complet des wpérations 
de l'Etat. Pour parvenir à une vuc d'ensemble de ces opérations il 
faut ajouter au budget général. 

Les recettes et les dépenses du titre VII et des comptes spéciaux 
du Trésor, qui représentent en fait, sous forme de budgets spécia- 
lisés, des fractions individualisées du budget général; 


L'amortissement de la dette assuré par la caisse autonome d’amor- 
tissement et le produit des ressources dont elle dispose à cet effet; 


Les payements de créances de dommages de gucrre par lilrez, 


Ces additions conduisent à cpérer des regroupements et des dis 
tinctions qui permelient de classer plus neltement les dépenses 
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suivant leur nature ou leur destination, et de se rapprocher ainsi 
des subdivisions du somple de l'Etat dans la comptabilité nationale. 

Cetle présentation met ef lumière des relations que la notion 
traditionnelle de déficit budgétaire ne fait pas apparaître: le budget 
additionne en eflet des opeéralions de sature différente, dépenses 
de fonctionnement et dépenses en capital, dépenses normales et 
dépenses exceptionnelles, dépenses définitives et opérations de prêts 
ou rembourseinenis. Ces diverses catégories de dépenses n'exigent 
pas nécessairement un même type de financement et le déficit bud- 
gétaire qui ressort du rapprochement effectué entre le montant d’un 
cerlain nombre de res dépenses et le total des ressources qualifiées 
de normales recouvre en fait des éléinents hétérogènes. 

Le tabeau ci-dessus permet de separr les dépenses et recettes 
définitives, des opérations qui ne font que modifier les créances ou 
les detlles de l'Etat: on conslate alors que les dépenses définitives 
{c'est-à-dire autres que prêts, avances ou remboursements) sont 
en 1%#7 couvertes à environ ©0 p. 100 comme en 1956, par les 
recclles définitives (c'est-à-dire autres que recouvrements et 
emprunts). 

Il Pr aussi de distinguer les dépenses en capital (investisse- 
ments de l'Etat, subventions pour investissements et dommages de 
uerre), des dépenses de fonctionnement et de transferts courants: 
| apparait alors que l'excès des recettes définitives sur les dépenses 
de fonciionnement et de transferts courants passe de 216 milliards 
en 19%6 à 259 milliards en 1957. 

Enfin Ja nouveile présentation éclaire de façon plus significative 
l'incidence des finances publiques sur le marché des capitaux. 

En effet, la présentation traditionnelle avait pour défaut de limiter 
les éléments d'appréciation en ce domaine, à l'évaluation des res- 
sources brutes qui, compte tenu du sokle des opérations totales de 
l'exercice, devront être obtenues par l'emprunt et les moyens de 
trésorerie. 

Or, sans que l’on doive certes sous-estimer l'importance du chiffre 
auquel ele conduit, cette évaluation ne permet pas de mesurer le 
poids effectif des appels de l'Etat sur le marché des capitaux. 

Elle ne tient pas compte en eflet des sommes qui, au titre du 
même excreice, éont consacrées par l'Etat à amortir sa dette ou à 
accroitre, par de nouveaux prèts, ses créances sur les divers agents 
de la vie économique. 

En isolant ces deux derniers éléments, la présentation nouvelle 
permet ainsi de constater que l'accroissement de la dette de l'Etat 
dépasse de 391 milliards en 1%6 et de 429 milliards en 1957 l'accrois- 
sement des créances de l'Etat. 


Opérations sur dettes et créances. 


Nature des créances et des dettes. 
I. — Accroissement des dettes: 
Emprunt et trésorerie: 1956, 1.091: 1957, 1.082. 
Remboursement de la dette: 195%, 241 en moins; 1957, 210 en 
moins. 
Net: 1956, 853: 1957, 872. 
II. — Accroissement des créanrtes : 
Prêts pour investissements: 1956, 452 en moins; 1957, 453 en 
moins. 
Avances: 1956, 80 en moins; 1957, 70 en moins. ’ 
Recouvrements sur créances, 1%6, 70 en plus, 1%7, 80 en plus. 
Net: 1956, 462 en moins; 1957, 443 en moins, 
Différence : 1956, 391; 1957, 429. 
Dans l'ensemble les modalités d'équilibre de la loi de finances se 
présentent donc dans des conditions proches de celles de 1%56. 
Tel était bien l'objectif que se proposait le Gouvernement, afin 
que soit maintenu l'équilibre général dont le rapport économique 
‘a souligné à maintes reprises l'impérieuse nécessité. 


A. — EXPOSE DES MOTIFS PAR ARTICLE 
PREMIERE PARTIE 
Conditions générales de l'équilibre financier, 


Article 4er, — Dispositions générales 
relatives à l'exécution du budget de 1957. 
Texte de l’article. — Les recettes et les dépenses du budget 


néral, ainsi que les opérations de trésorerie de l'Etat sont, pour 
957, réglées conformément &ux dispositions du décret no 56-601 du 
49 juin 1956 et de la présente loi. 

Exposé des motifs. — Les dispositions qui faisaient précédemment 
l'ohjet de l'arlivie {er de ja loi de finances figurent désormais à titre 
permanent à l'article 19 du décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déter- 
minant le mode de présentation du budget de l'Etat. 

H % a donc pas lieu de les reprendre dans le cadre du présent 
projet, 


TITRE ler 


Dispositions relatives au budget. 


A. — VOIES ET MOYENS 
$ Ier. — Jmpô's et revenus autorisés. 
Article 2. — Autorisalion de percevoir les impôts existants 
ct interdiction de percevoir des impôts non autorisés 
Texte de l'article. — 1, — La perception des impôts directs et 
indirects el des produits el revenus publics continuera à être opérée, 
pour l'anrie 1957, conformément aux lois et décrels en vigueur. 


Continuera d'être faile pour l'année 1957, la perception, confor- 
meément aux lois et décrets existants, des divers produits et revenus 
allectés aux dépenses du litre VIII « Dépenses effectuées Sur res- 





sources affectées » des budgets civils, aux budgets annexes et aux 
coinptes spéciaux du Trésor, ainsi que des taxes parafiscales dont la 
liste est prévue à l'article 9% de la présente loi. 

Continuera également à être faite pendant l’année 1957, la percep- 
tion, conformément aux lois et décrets existants, des divers droits, 
produits et revenus aflectés aux départements, aux communes, aux 
établissements publics et aux communautés d'habitants dûment 
autorisés. 

IL. — Toutes contributions directes ou indirectes, autres que celles 
qui sont aulorisées par les 16is, ordonnances et décrets en vigueur 
e! par la p'ésente loi, à quelque titre et sous quelque dénomination 
qu'el:es 6e perçoivent, sont formellement interdites, à peine contre 
les employés qui confectionneraient les rôles et tarifs et ceux qui en 
percevraient le recouvrement d'être ursuivis comme concussion- 
haires, sans préjudice de l’action en répéiilion, pendant trois années, 
contre tous reccveurs, percepieurs ou individus qui en auraient fait 
la perception. 

Sont également RER des peines prévues à l'égard des concus- 
sionnaires tous détenteurs de l'autorité publique qui, sous une 
forme quelconge et pour quelque motif que ce soit, auront, sans 
autorisation de la loi, accordé des exonérations ou franchise de droit, 
impôt ou taxe publique, ou auront effectué gratuitement Ja déli- 
vrance de produits des établissements de l'Etat. 

Exposé dès motits. — Texte traditionnel qui a été mis en har- 
monie avec les dispositions de l'article 50, paragraphe Li, du décret 
ne 90-601 du 19 juin 1956. 


Article 3. — Exclusion du régime agricole du systéme 
de surcompensalion des prestalions familiales. 


Texte de l’article. — L'artic'e 7 du décret n° 51-132; du 31 décembre 
1951 portant réforme et amélioration de certaines prestations fami- 
liales est abrogé avec effet du 1e janvier 1957. 

Exp des motifs. — Le Parlement à invité le Gouvernement, 
par l'article 9 de la loi ne 55-1045 du 6 août 195, à déposer un 
projet de loi tendant à réformer le système actuel de surcompen- 
sation des prestations familiales. 

Après étude du problème, il est apparu que la différence fonda- 
mentaie de financement des prestations agricoles et des preslalions 
non agricoles faisait échec toule compensation rationnelle des 
charges de l’ensemble des régimes. 

Ainsi, la solution la meilleure paraît être d’exclure le régime agri- 
coie du système de surcompenéalion en vigueur. 

Tel est l’objet du projet d'article ci-dessus qui prendrait effet au 
4er janvier 1957. La perte de recettes en résultant pour le buds®t 
annexe des prestations familiales agricoles est compensée par l'ins- 
titution de nouvelies ressources. 


Article 4. — Modalités de financement des dépenses du budget annexe 
des prestations familiales agrwoles. 


En vue d'assurer le financement des dépenses du budget annexe 
des preslations familiales agricoles, Jes mesures éuivantes sont 
édictées : 

1. L'allocation en franchise des bouilleurs de cru prévue à l'ar- 
ticle 317 du code général des impôts est fixée à cinq litres d'alcool 
pur: 

2. Le tarif de l'impôt annuel sur les vélocipèdes prévu à l'article 
541 du code général des impôts est porté à 300 francs par place; 

3. Sous les règles, sanctions et garanties applicables à l'impôt 
prévu à l'article 554 du code général des Pa il est institué 
un impôt annuel au taux de 500 francs par place sur les cyclo- 
moteurs, vélômoleurs, tricycles ou quadricycles à moteur dont ja 
cylindrée n'excède pas 125 centimètres cubes, au taux de 
4.00 francs par place sur les motocyclettes ainsi que sur les tri 
cycles dont la cylindre excède 1235 centimètres cubes; 

4. Le taux de la taxe sur les betteraves prévue à l’article 1617 du 
code général des impôts est porté à 1% p. 100 du prix de base à 
la production à compter de la date de livraison des betteraves de 
la récolle de 1956; ' 

5. Le taux de la taxe sur les produits forestiers prévu à l’article 
1618 bis da code général des impôts est porté à 3.75 p. 100; 

6. Le toux de la taxe sur les tabacs en feuilles perçue au profit du 
budget annexe des prestations familiales agrieoles est porté à 
15 p. 100 à compiler de la date de Jivraison des tabacs de la récolte 
4956; 

7. En addition au droit de circulation prévu à l'article 438 du 
code général des impôts, il est institué une taxe spéciale de 
2.000 francs par hectolitre sur les vins bénéficiant d’une appellation 
d'origine contrôlée, les vins d'Alsace et les vins doux natur”ls sou- 
mis au régime fiscal des vins. Cette taxe sera perçue dans les 
mêmes conditions, sous le bénéfice des mêmes garanties et sous les 
mêmes sanctions que le droit de circulation; 

8. A compter du fer janvier 1957, les employeurs soumis au régime 
des professions agricoles en matière de sécurité sociale et non visés 
à l’article 5 de la loi n° 55-10 du 6 août 1955 acquitteront le ver- 
sement forfailaire prévu à l’article 231 du code général des + —< 
sur les salaires payés par eux au cours de l’année précédente lors- 
que le montant lotal de ces salaires dépassera le quadruple du 
salaire forfaitaire minimal rétenu pour les assurés du sexe masculin 
en vue du calcul des cotisations d’assurances sociales agricoles. 

Ce versement sera effectué, par quart dans les quinze premiers 
jours de chaque trimestre civil, dans les conditions et sous les 
sanctions prévues aux articles 1679, 1740 et 1742 du code général 
des impôts et 50 (ter alinéa), 51, 369 ($$8 2 et 3), 372 (8 1), 373 et 
374 (S 1) de l'annexe III à ce code. 

9. L'imposition des bénéfices de l'exploitation agricole sera réfor- 
mée conformément aux dispositions ci-après : 

A. — En ce qui concerne les exploitations de polyculture le béné: 
fice forfaitaire résultant des décisions des commissions compétentes: 
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Ne sera pas imposable, lorsque le revenu cadastral total des ter- 
rains exploités ne dépasse pas 40.000 francs; à condition que les 
bénéfices de l'exploi'ation agricole constituent le principal moyen 
d'existence du contribuable; 


Sera muitiplié par 1,50, lorsque je revenu cadastral total susvisé 


sera compris entre 35.00 francs et 125.000 francs, le bénéfice impo- 
sable .— pouvant toutefois être inférieur au triple dudit revenu 
cadastral. 

En ce qui concerne les exploitations de cultures spécialisées et 
les exnloilations mixtes les mêmes disposilions seront appiicables, 
mais les limites correspondant aux chiffres de 40.0W france, 
75.000 francs et 125.040 francs indiqués ci-dessus seront fixées par 
décret, 

La majoration de 50 p. 100 prévue au présent paragraphe pourra 
être réduile par décret pour les cultures spécialisées dont le béné- 


Ce bénéfice, qui ne peut étre intérieur au triple du revenu 
cadastral, est déterminé contradictorrement entre le contribuake et 
l'administration, et, en cas de désaccord r la commission dépar- 
tementale des impôts directs ou le comité d'arbitroge suivant une 
procédure qui sera fixée par décret, Le même décret indiquera les 
renseignements qui pourront être demandés au contribuable en 
vue de la fixation de son bénéfice forfaitaire. 

En cas de bail à portion de fruits ou de a mm d'explitant 
un forfait distinct est fixé respectivement pour l'exploitant et pour 
le propriétaire ou pour l'exploitant sor.ant et l'exploitant ntrrt. 

C. — Les dispositions des paragraphes précédents seront app.iquées 
pour la première fois en vue :;'établissement de l'impôt sur ls 
revenu des personnes physiques: dû à raison des bénéfices réalisés 
en 1%6 

D. — Sur le produit de l'impôt sur le revenu des personnes phy- 


fice est évalué conformément aux dispositions du deuxième alina siques (taxe proportionneile et surtaxe progressive) frappant les 
du paragraphe 2 de l’article 64 du code général des impôts. agriculteurs, il sera affecté chaque année — à partir de 197 — 
B. — Lorsque le revenu cadastral tolal des terrains exploités une somme de 4 milliards au finan ement du budget aanexe des 


dépasse le chiffre limite supérieur prévu au paragraphe A ci-dessus, 
le bénéfice foriaitaire imposable est, pour chaque expioitant, déter- 
miné chaque année d’après la valeur des récolles levées et des 
divers autres produits de la ferme réalisés an cours de l'année 
civile, diminué des charges d'exploitation supportées au cours de la 
même période et des amortissements correspondant à la durée 
normale d'utilisation des éléments de l'actif immobilisé. 




















prestations familiales agric es. 

10. Les taux de la taxe intérieure de consommation prévue au 
tableau B de l'article 265 du code des douanes sont majorses de 
1/102. 

11. Sans préjudice de la majoration prévue au paragraphe pré- 
cédent les taux de la taxe intérieure applicables aux produrts dési- 
gnés ci-après sont majorés comme suil: 


Se 

















NUMÉRO INDICE UNITÉ 
: DÉSIGNATION DES PRODUITS des de QUOTITÉ DE LA MAJORATION 
du tarif. - gous-positione. perception. 

Essences de pétrole: à 

Ex 27-10 A. | — D'aviation ...... srl nl ds Re SRE vies Ex a/d, Herctolitre. 42 

— Supercarburant .........@R css... + FORTE Ex a/d, Hectolitre. 2 

— Autres ......... PPT AS EU UE ST CAÉE ve : Ex a/d, Hectolitre. 42 

Carburants constitués par le mélange d’essénre de 

pétrole avec d’autres combustibles liquides : 
2 SPORTS nsc roses sacs uso seehonesuané Ex 1. Hectolitre. | Majoration prévue pour les essences de 
' pétrole sur la quantité de produits du 
pétrole ou assimilés contenus dans Île 
mélange. 

— AUTOS ....rcocscomcvcepesssssosessncsossereescoecss Ex ji Hectolitre. | Majoration prévue pour les essences de 
pétrole sur la quantité de proluits du 
pétrole ou assimilés contenus dans le 
mélange. 

Gas oils: 

Ex 27-10 B, | — Aulres .....oococossosssccaeésessessssssccsesasesses Ex art. Hectolitre. 33 





EEE 


12. Le taux du droit de timbre douanier prévu à l’article 269 du 
code des douanes est ramené de 3 p. 100 à 2 p. 100. 


143. L'article 51, paragraphes {er et 2 de la loi n° 57-520 du 21 mars 
4247 relalive à diverses dispositions d’ordre financier, est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Le taux du pré'èvement sur les sommes engagées au pari 
muiucl sur les hippodromes et hors des hippodromes instilué par 
la loi du 16 avril 1930 est fixé par décret contresigné du ministre 
des affaires économiques et financières et du secrétaire d’Elat à 
l'agriculture, NH ne peut être inférieur à 10 p. 100 ni supérieur à 
14,50 p. 100 du mon'ant des sommes engagées. 

« Le produit de ce prélèvement est réparti entre les socié'és ée 
courses, l'élevage, le fonds national pour le développement des 
adductions d’eau et le buäget annexe des prestations familiales 
agricoles, ou incorporé aux ressources générales du budget suivant 
une proportion et «selon ces modalilt4s comptables fixées par décret 
coniresigné du ministre des affaires économiques et financières, du 
secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d’Elat à l’agriculture. 
L'article 24 de la loi ne 5380 du 7 février 1953 et l'article 2 de la 
loi ne 55-137 du 2 février 14955 sont et demeurent abrogés. » 


15. Le montant des cotisations techniques recouvrées au profit 
du budget annexe des prestations familiales agricoles est fixé à 
43.500 millions de francs. | 

En aucun cas, les taux de cotisations techniques applicables aux 
exploitations de polyculture d'un revenu cadastral au plus égal à 
40.000 F ne pourront être supérieurs au taux moyens des colisalions 
techniques émises au titre de l'exercice 1956 

Des décrets pris en conseil des ministres, après avis du conseil 
d'Etat, rendront applicables les dispositions du présent arlicle et 
pr les mesures transitoires et les conditions d’application dudit 
article. 

Les ressources provenant de l'application des paragraphes 1 à 8 
inclus, 10, 11, 13 et 14 du présent article, seront intégralement 
affectées au me annexe des prestations familiales agricoles. 

Le présent article, sauf en ce qui concerne son paragraphe 12, 
n'est pas applicable dans les départements d'outre-mer. 


Exposé des motifs — Le budget annexe des prestations familiales 
pe doit être doté de ressources nouvelles destinées à se substi- 
ucr. 


1° À Ja recette de surcompensation dont l'exclusion du régime 
agrico'e du système de surcompensation doit entraîner la disparition 
‘voir ci-dessus, article 3); 

20 A la majoration du droit de timbre douanier instituée par 
l'article 6 de la loi ne 55-1045 du 6 août 1955, qu'il est proposé de 
supprimer pour tenir compte des conclusions présentées à l'encontre 





de cette majoration par les pays signataires de l'accord général 
sur les tarifs douaniers et le commerce. 

Les recettes de remplacement ne paraissent ponvoir être dégagées 
que ce l'institution de taxes nouvelles ou de l'aménagement d'impôts 
existants. Le choix de ces ressources a été dicté par la volonté du 
Gouvernement d'éviter toute incidence sensible sur les prix et 
par son désir de répartir la charge fiscale nouvelle entre la profes- 
sior agricole et l’ensemble de la collectivité nationale. 

I a notamment paru équitable d'exonfrer les petites exploitations 
familiaics dont le revenu cadastral est inférieur à 49000 F, de 
l'imposition des bénéfices agricoles et de la majoration des cotisa- 
tions techniques. 


Article 5. — Conditions d'application de la baisse de 15 p. 100 
sur le matériel agricole. 


Texte de l’article. — La baisse de 15 p. 100 sur le matériel agricole 
instituée par l’article 22 (dernier alinéa) de la Joi n° 54-404 du 
10 avril 1954 portant réforme fiscale n'est applicable qu’au matériel 
dont le prix unilaire est au plus égal à 1.500.600 F. Elle ne peut 
en tout état de cause excéder 150.000 F par achat unitaire. 

Exposé des motifs. — L'article 22 de la loi n° 54-404 du 10 avril 
1954 portant réforme fiscale a instilué une baisse de 15 p. 100 sur 
le prix du matériel, y compris le matériel d'intérieur de ferme, moto- 
risé ou à traction animale, non exporté, destiné par nature à l'usage 
de l’agriculture. Cette baisse qui est obtenne par voie de subvention 
mg "9 se traduit par des dépenses qui s'accroissent d'année 
en année, 

Pour réduire la charge qu'entraine pour le budget général l’appli- 
cation de cetle mesure et contribuer ainsi à Ja réalisation du plan 
d'économies, il a paru possible de limiter le bénéfice de la baisse 
au seul matériel agrico'e dont le prix unilgire d'achat est au plus 
égal à 1,5 million de francs et de plafonner ‘à 150.000 F le montant 
maximal de la ristourne par achat wrnitaire. 

De ce fait, le matériel agricole dont le prix est an plus égal à 
1 million de francs bénéficiera du taux plein de 15 p. 100 et celui 
dont le prix est compris entre 1 et 1,5 million de francs se verra 
appliquer un taux dégressif variant entre 15 et 10 p. 100. 


Article 6. — Recettes affectées an fonds d'investissement routier 
pour l'année 197. 
Texte de l'article. — A titre exceptiomnel pour l’année 1957, le 


prélèvement à effectuez au profit du fonds d'investissement routier 
sur le produit des droits intérieurs <ur les carburants routiers ne 
pourra excéder 2100 millions de francs par point. 
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Exposé des molifs. — Le Gouvernement a recherché, pour la 
pres du budget de 19,7, toules les mesures d'économies qui 
ut paraissent suscepubles de compenser le développement des 
charges inéiuctables de l'Etat 

Sous réserve de l'exécution des opérations par les programmes 
anlérieurernent volés, les dépenses d'investissement ont été, comme 

. es dépens? civiles, examinées avec le double souci d'assurer le 
raximuin d'économies et de rentabilité dans les charges financées 
par P'£at. 

IL parait, dans ces conditions, jushfif de suivre pour les investisse- 
ments routiers, la mène politique, Cet objectif &-paru pouvoir être 
atleint en limilant aux sommes prévues par le Parlement en 19%6 
le montant des prétèvements opérés au profit du fonds d'investisse- 
ment routier sur les produits des droits intérieurs sur !es carburants 
routiers. Il convient de souligner toutefcis que les parts réservées 
respectivement à la tranche nationale et à la tranche vicinale ont 
été accrues chaewoc d'un demi-poiet conformément à l’article 50 
de la loi n° 55-259 du % avril 1955, à savoir: tranche nationale, 
ft p. 100; tranche départementale, 2,5 p. 100; tranche vicinale, 
3 p. 100, tranche urbaine, 1,5 p. 14; tranche rurale, 1 p. 100. Au 

totale, 22 p. 10). 
Le plafond ainsi fixé a un caractère cxceptionnel et son applica- 
tion derneure limi'ée à l'année 1957. 


Artc'e 7 — Incorporalion des décimes dans le principal des 
amendes pénaies et modification äu taux de certaines amendes 
p'nales, $ 
Texte de l'article, — FT. — L'article 4 de la loi n° 53-132 du 31 dé- 

ceimbre 1953 avant majoré de cinq décimes le principal des amendes 

pénales est abrogé, 

IL D — Les codes et lois en vigueur au jour de la promulgation 
de la présente loi, fixant ou visant des amendes pénales sont modi- 
fiés en ce sens que le taux de ces amendes est majoré de 50 p. 100. 

Toutefois, aucune modification n'est apportée au taux des amendes 
qui sont qualifiées par la loi d'amendes civiles, ou qui sont 
fixées proportionnellement au montant ou à la valeur exprimée en 
numéraire, du préjudice, des répétitions ou de l'objet de l'infraction. 

HIT. — Les dispositions des deux paragraphes qui précèdent sont 
applicables à toutes les amendes prononcées à compter de l'entrée 
en vigueur de la présente lai. 

IV. — Les taux d'amendes prévus par les articles ci-après du code 
pénal sont fixés conformément au tableau ci-dessous. 

Article 120: minimum, 50.000 F; maximum, 150.000 F, 

Article 428: minimum, 50.000 F; maximum; 180.000 F. 

Article 129: mininvum, 50.000 F; maximum, 300.000 F. 

Article 151: minimum, ©0.400 F; maximum, 200.000 F. 

Article 1%: mininoum, 50.000 FE. 

Article 18% (alinéa fer): minimum, 50.000 F; maximum, 300.000 F., 

Article 184% (alinéa 2): minimum: 50000 F; maximum, 180.000 F. 

Article 185: minimum, 72.000 F; maximum, 300.000 F. 

Arlicle 487 (alinéa 1%): minimuin, 50.000 F; maximum, 300.000 F, 

Article 487 (alinéa 2): minimum: 50.000 F; maximum, 300.000 F. 

Article 492: minimum, 50.000 F; maximum, 400.000 EF. 

Article 495: minimuimm, 50.000 F; maximum, 120.000 F, 

Article 191: minimum: 50.000 F; maximum, 150.000 F. 

Article 196: minimum, 50.008 F; maximum, 100.000 F, 

Article 197: minimum, 59.000 F; maximum, 200.000 F, 

Article 199: minimum: 50.000 F: maximum: 150.000 F. 

Article 218: minimum, 90.000; maximum, 900.000 F. 

Article 221: minimum, 950.000 F; maximum, 480.000 F. 

Arlicle 225: minimum: 50.000 F; maximum, 200.000 EF. 

Article 230: minimuimn, 950.000 F; maximum, 200.000 F, 

Article 251: minimum, 50.000 F; maximum, 200.000 F. 

Arlicle 237: minimum: 50.000 F, maximum, 200.000 F. 

Article 203 (alinéa 1e): minimum, 950.000 F; maximum, 459.000 F. 

Article 306: minimum, 99.000 F; maximum, 450.009 F, 

Article 207: minimum, 20.000 F; maximum, 180.000 F, 

Article 308: minimuni: 90.000 F; maximum, 100.000 F. 

Article 309: minimuin, 50.000 F; maximum, 1 million de francs. 


Article 311 (alinéa 47): minimum: 50000 F; maximum, 180.000 F, 
Article 314 (alinéa 2): minimum: 50.000 F; maximum, 300.000 F, 
Article M2 (alinéa 6): minimum, 50.000 F; maximum, 450.000 F. 
Article 212 (alinéa 7): minimum: 50.000 F;, maximum, 609.000 F. 
Article 319: minimuimn, 100.000 F: maximum, ? millions de francs. 


Article 320: minimum, 50.000 F; maximum, 1.500.000 F. 

Article 330: minimum, 50.000 F; maximum, 450.000 F. 

Article 310 (alinéa 1°): minimum, 90.000 F; maximum, 2 millions 
de francs. 


Article 346: minimum, 50.000 F; maximum, 150.000 F. 
Article 318 (alinéa 4er): minimum, 50.000 F; maximum, 100.000 F. 
Article 349: minimum, 50.000 F; maximum, 490.000 F, 
Article 350: minimum: 50.000 F; maximum, 900.000 F, 
» 
» 


Article 952 (alinéa 4er): minimum: 50.000 F; maximum, 450.000 
Article 352 (alinéa 2): minimum, 50.000 F; maximum, 600.000 
Arte 553 (alinéa 1er): minimum, 50.000 F: maximum, 900.000 
Article 326 (alinéa f°r): minimum, 90.000 F. 

Article 397: minimum, 90.000 F. 

Article 358 (alinéa 4er): minimum, 50.000 F; maximum, 100.000 F. 
Article 359: minimum, 50.000 F; maximum, 150.000 F. 

Article 360: minimum: 50.000 F; maximum, 180.000 F. 

Article 362 (alinéa 4er): minimum, 950.000 F; maximum, 750.000 F. 
Article 362 (alinéa 2): minimum, 90.000 F. 

Article 36%: minimum, 50.000 F: maximum, 790.000 F, 

Article 364 (alinéa 2): minimum, 50.000 F; maximum, 700.000 F. 
Article 373 (alinéa fer): minimum, 50.000 F 

Article 378 (alinéa 4er): minimum, 50.000 F; maximum, 300.000 F. 
Article 387 (alinéa ter): minimum, 90,000 F; maximum, 300.000 F. 
Article 387 (alinéa 3): minimum: 950.000 F; maximum, 200.000 F, 
Article 388 (alinéa 1er): minimum, 50.009 F; maximum, 200.000 F. 
Article 388 (alinéa 3): minimum, 90.000 F;, maximum, 100.000 F. 
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Article 388 (alinéa 4): minimum, 50.000 F; maximum, 300.000 
Article 388 (alinéa £): minimum, 50.000 F; maximum, 100.000 
Article 289 (alinéa 1er): minimum, 950.000 F; maximum, 230.000 

Article 299 (alinéa fer): minimum, 50.000 F; maximum, 150 000 

Article 399 (alinéa 2): minimum, 50.000 F; maximum, 300.000 

Article 401 (alinéa 1er) : minimum, 360.000 F; maximum, 3.600.000 

Article 401 (alinéa 4): minimum, 950.000 F; maximum, 150.000 

Arlicle 414: minimum, 50.000 F. 

Article 417: minimum, 50.000 F; maximum, 150.000 F. 

Article 418 {alinéa 3): minimum, 50.000 F; maximum, 180.000 F. 

Article 427 (alinéa 1er, fer membre de phrase): minimum, 50.000 F; 
maximum, 700.000 F. 

Article 427 (alinéa 1er, 2e membre de phrase): minimum, 50.000 F; 
maximum, 230.000 F. 

Article 428: minimum, 50.000 F; maximum, 230.000 F. 

Article 438: minimum, 50,000. 

Article 459: minimum, 50.000 F; maximum, 300.000 F. 

Article 443: ininimuim, 50.000 F. 

Article 452 (alinéa 1er): minimum, 50.000 F; maximum, 300.000 F. 

Article 455: minimum, 50.000 F. 

Article 456: minimum, 50.000 F. 

Article 457: minimuin, 50.000 F. 

Article 460 (alinéa 2), remplacer 120.000 F par 3.600.000 F. 

Les infractions commises avant l'entrée en vigueur du présent 
paragraphe restent régies par la législation antérieure, 

V. — Les dispositions du présent article sont applicables sur 
ER du territoire de la République française, au Cameroun 
et au Togo. 

Exposé des motifs. — L'article 4 de la loi n° 53-1321 du 231 dé- 
cembre 1953, au lieu d'augmenter directement le taux des amendes 
pénales comme les dispositions législatives antérieures du même 
ordre (art. 70-1 de la loi no 52-401 du 14 avril 1952 par exemple) 
a majoré de cinq décimes le principal de ces amendes. 

Ce relour à l'institution des décimes a soulevé de nombreuses 
difficultés d'application qui tiennent notamment aux controverses 
qui s'élèvent sur la quegtion de savoir si dans certains cas les 

écimes doivent suivre le même sort que le principal de l'amende. 

Par ailleurs, le justiciable comprend difficilement que l'amende 
recouvrée soit supérieure à l'amende prononcée par le juge. 

Il paraît donc souhaitable à tous égards que les décimes institués 
par la loi précitée du 31 décembre 1953 soient supprimées, leur 
nan étant simplement incorporé dans le taux principal des 
amendes. 1 

Tel est l’objet des dispositions des trois premiers alinéas du présent 
projet d'article. 

Par ailleurs, les dispositions originaires de notre code pénal datant 
de 1810 — empreintes des conceptions pénales de la Révolution et 
de l'Empire — font une large place aux peines privatives de liberté 
au dépens des peines d'amende. Cette politique répressive tenait 
à plusieurs causes: réaction contre l'emploi très large des peines 
pécuniaires sous l'ancien régime, effet d'amendement attribué aux 
peines d'emprisonnement, situation économique, etc., la répression 
garde la méme orientation jusqu'à la fin du xixe siècle. 

Cependant, surtout après la guerre de 1914-1918, cette tendance 
s’est renversée et les primes pécuniaires ont été de plus en plus 
utilisées par le législateur. Cette situation nouvelle est due à de 
multiples causes: certains tenant à une nouvelle conception pénalg 
et pénitentiaire (ce n'est que depuis 1891 que peut exister la combi- 
naison prison avec sursis et amende sans sursis), d'autres aux 
conditions économiques et financières. A ce dernier point de. vue, 
il ne fait pas de doute que l’exéculion des Pr ge d'emprisonnement 
soit une lourde charge pour le budget de l'Etat, alors que les peines 
pécuniaires constituent un apport important aux finances publiques. 

IL est résulté de cette modification des conceptions législatives à 
l'égard des peines pécuniaires, des différences considérables entre 
les textes répressifs suivant la date à laquelle ils, sont intervenus. 
Cetle situation a provoqué une disparité des taux d’amendes, d’une 
part entre les articles du code pénal qui ont vu leur texte remanié 
et ceux qui ont conservé leur rédaction originaire et d'autre part 
entre les lois pénales récentes non codifiées et le code pénal. La 
plupart de ces textes anciens font apparaître une disproportion 
étonnante entre le taux des peines pécuniaires et le taux des peines 
corporelles encourues. 


Un exemple simple peut être fourni par la comparaison des peines 
prévues pour le vol, l'escroquerie et l'abus de confiance: 

Vol (art. 401, alinéa 4er du code pénal) : uñ an à cinq ans, 4.000 F 
à 120.000 F; 

Escroquerie (art. 405, alinéa 1er, du code pénal) : un an à cinq ans, 
210.000 F à 2.400.000 F; 

Abus de confiance (art. 406 du code pénal) : deux mois à deux ans, 
240.000 F à 2.400.000 F. 

I suffit de noter que la rédaction de l'article 401, alinéa 1er, date 
de 1810, tandis que celle des articles 405, alinéa 4er, et 406, alinéa 1er, 
datent du décret-loi du 16 juillet 1935. 

Cette situation de notre législation est de nature à présenter de 
multiples inconvénients. L'insuffisance de l'amende et son caractère 
dérisoire apparaissent lorsque les juges écartent la peine d’emprison- 
nement ou la tempèrent de sursis. Si les juges, appliquant l’ar- 
ticle 463 du code pénal, décident de ne prononcer qu'une amende, ils 
disposent souvent pour celle-ci d'un maximum moins élevé lorsque 
la loi prévoit prison et amende que lorsqu'ils décident de prononcer 
une peine d'amende en D + Per de la peine d'emprisonne- 
ment seule prévue par la loi; dans ce cas, l'amende est, en 
do de 2 millions de francs (art. 463, dernier alinéa, du code 
pénal). 

La disposition projetée envisage la modification de certains taux 
d'amendes prévues par le code pénal, compte tenu des considéraiions 
qui précèdent 
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Ces nouvelles dispositions seraient applicables outre-mer car les 
taux des amendes pénales applicables dans ces territoires ont été 
mnis en harmonie avec ceux de la métropole par les lois ne 54-293 
du 17 mars 1%4 el me 53-1521 du 31 décembre 1953. 


8 IT. — Evaluation des voies et moyens. 


Article 8. — Evalualion des voies et moyens. 

Texte de l’article. — Les produits et revenus applicables au bud- 
get général de 1957 sont évalués à la somme de 3.962 miliards de 
francs. Celte évaluation correspond : : 

A concurrence de 3.820 milliards de francs, aux produits attendns 
des ressources ordinaires et extraordinaires (y compris 107 milliards 
de francs à provenir des recettes instituées pour contribuer à la cou- 
verture des dépenses militaires rendues nécessaires par les événe- 
ments d’Algérie) conformément au développement qui en est denné 
par l'état A annexé à la présente loi. 

A concurrence de 112 milliards de francs, aux recettes affectées 
à la couverture des dépenses du titre VIH, conforniément au déve- 
loppement qui en est donné par l'état B annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs. — L'évaluation des produits attendus des res- 
sources ordinaires et extraordinaires du budget est décrite dans le 
tableau ci-après qui fournit une comparaison, assortie de commen- 
taires, entre les résullats de 1955, les prévisions retenues pour 1956, 
les réalisations probables de 1956 et les estimations présentées pour 
4957. 

Quant aux recettes affectées à la couverture des dépenses du 
titre VHI, leur évaluation a été établie selon les mêmes données. H 
s'agit en eflet dans de nombreux cas de cotisations additionnelles 
dont le rendement est proportionnel à celui des droits en principal. 


B. — CHARGES BUDGÉTAIRES 


Article 9. — Services civils et militaires, — Pépenses ordinaires, 
dépenses en capital et dépenses eflectuées sur ressources affectées. 


Texte de l’arliele. — 1, — Compte tenu des crédits applicables aux 
services votés dont le montant s'élève à la somme de 3.827,77 mul- 
liards de francs, il est ouvert aux ministres, au titre du budget 
rénéral pour 1957, des crédits s'élevant à la somme totale de 
.089,6 milliards de francs. 

Ces crédits s'appliquent: 

Pour 2.393,35 milliards de francs, aux dépenses ordinaires civie; 

Four 691,9 milliards de francs, aux dépenses civiles en capital; 

Pour 618,6 milliards de francs, aux dépenses ordinaires militaires ; 

Pour 282,6 millairds de francs, aux dépenses militaires en capital. 

IH, — Le montant des crédits aprlicabies aux services volés au 
titre des services civils en 1957 pour les dépenses effectuées sur 
ressources aflectées s'élève à la somme de 111,9 miliiards de francs. 

Ces crédits sont répartis par titre et par ministère conformément 
aux indications données dans le cadre de la deuxième partie du 
présent projet de lui de finances. 


Titre Il 
Dispositions relatives au Trésor. 
A. — CHARGES DE TRÉSORERIE 


Article 10, — Evaluation de la charge imposée an Trésor 
par la gestion des comptes spéciaux en 19957. 

Texte de l’article, — La charge maximale entrainée par la gestion 
des comples spéciaux du Trésor en 1%7 est fixée à 410 mulliards 
de francs. 

Exposé des motifs. — La charge nelte globale qu’entrainera en 
1957 le fonctionnement des comptes spéciaux du Trésor a élé éva- 
luée à 4110 miiliards de francs . 

Ce montant se décompose de la manière suivante: 

Versemenis du Trésor pour l'octroi de prêts en applicalion de la 
législation sur les habitations à loyer modéré, 120 milliards; 

Versements du Trésor pour l'octroi de prèts du fonds de dévelop- 
pement économique et social, 210 milliards ; 

Excédent des dépenses des autres comptes spéciaux du Trésor, 
80 milliards, 

Soit: comptes de commerce, 14 milliards; comptes d'affectation 
spéciaie, 10 milliards; comptes de règlement avec les gouvernements 
étrangers, 2 milliards; comptes d’opérations monétaires, 4 milliard; 
comples d’avances, 51 milliards; comptes de prêts et de consolida- 
lion, 1 milliard; comptes de liquidation, 2 milliards; en moins, 
au total, S0 milliards. 


B. — RESSOURCES DE TRÉSORERIE 


Article 11, — Autorisation de procéder à des émissions de rentes 
et de titres ainsi qu'à certaines opérations de trésorerie. 
Texte de l’article. — Le ministre des aflaires économiques et 
financières est autorisé à procéder, en 1957, dans les conditions 

fixées par décret: 

19 À des opéralions facultatives de conversion de la dette publique 
et de renouvellement ou de consolidation de Ja dette flottante, ainsi 
que de la dette à échéance massive du Trésor; 

2e A des émissions de rentes perpéluelles et de titres à long, 
moyen et court terme pour couvrir l'ensemble des charges de Ja 
trésorerie. 

Exposé des motifs. — Disposition traditionnelle de la Ji de 
finances. 





Article 12. — Approbation de la convention 
avec la caisse autonome d'amortissement. 
Texte de l'article. — Le ministre des aflares économiques et 


financières est autorisé à conclure avec le président du eonseil 
d'administration de la caisse autonome d'amortissement la conven- 
tion dont le texte est donné en annexe à la présente loi. 


Exposé des motifs. — Le présent article a pour objet l'approbation 
de la convention annuelle qui doit être conclue entre le ministre 
des affaires économiques et financières et le président du conseil 
d'administration de la caisse autonome d'amortissement, en vue de 
la prise en charge, en 1957, de l'amortissement contractuel supporté 
en principe par le budget de l'Etat. 


Article 13. — Evaluation des ressources de trésorerie. 


Texte de l'article. — Les charges résultant de l'excédent de l'en. 
semble des dépenses sur les receltes prévues par la présente lof, 
soit un montant évalué à 787 milliards de franes, seront couvertes 
à l’aide des ressources d'emprunts et de trésorerie. 

Exposé des motifs. — Ainsi que le prévoit l'article 50 du déeret 
ne 56-601 du 19 juin 1456 sur le mode de présentation du budget de 
l'Etat, le présent article a pour objet de préciser le montant des 
ressources d'emprunts et de trésorerie auxquelles le Gouvernement 
devra avoir recours en 1957. 

Ce montant est déterminé par la différence entre le chiffre des 
recettes prévues pour 1957 qui s'élèvent à 3.713 milliards et celui 
des dépenses envisagées dont le total atteint 4.500 milliards. 


DEUXIEME PARTIE 
Moyens des services et dispositions spéciales, 
TITRE Ier 
Dispositions relatives au budget, 


49 Dispositions générales. 


Article 14 — Services civils. — Dépenses ordinaires. 
Répartition des crédits de payement par titre et par munistère. 
Texte de l'article. — Les crédits de payement ouverts à l’article 40 


de la présente loi, au titre des dépenses ordinaires des services 
civils, pour 1957, s'appliquent: 

A concurrence de 3:6.728.821.000 F au titre Ier: Dette publique 
et dépenses en allénualion de recettes; 

A concurrence de 10,639.100.000 F au titre Il: Pouvoirs publics; 

A concurrence de 1.086.915.163.000 F au titre III: Moyens des 
services ; 

A concurrence de 919.227.798.000 F au titre IV: Interventions 
publiques, conformément à la répartition par ministère qui en est 
donnée à l’élat C annexé à la présente oi. 


Exposé des motifs, — Les tableaux ci-après qui figurent en annexe 
à l'exposé des motifs donnent une vue résumée des dépenses 
ordinaires : 

Tableau EL — Comparaison par titre et par ministère des crédits 
ouverls en 1956 €t des crédits prévus pour 1957. 

Tablean IL — Justification des modifications de crédits prévues 
pour 1957. 


Article 15. — Services civils. — Dépenses en capital — Répartition 
des autorisations de progranune et des crédits de payement par 
titre et par ministére. 

Texte de l'arlicle, — 1, Compte tenu des autorisations de pro- 
gramme applicables aux services volés, dont ke montant s'élève à 
216.940.300.000 F, il est ouvert aux ministres, au titre du budget 
général, pour les dépenses des services civils en 1997, des autorÿ 
salions de programme s'élevant à la somme de 511.591.700.000 F. 

Ces autorisations de programme s'appliquent: 

A concurrence de 115.294.200.000 F au titre V: Investissements 
exéculés par l'Elat; 

A concurrence de 306.672.500.000 F au titre VI: Investissements 
exécutés avec le concours de l'Elat, — A. — Subventions et part- 
Cipalions ; 

_A concurrence de 119.625 millions de francs au titre VI: Inves- 
tissements exécutés avec le concours de l'Etat. — B. — Prêts et 
avances, 
conformément à la répartilion par ministère qui en est donnée à 
l'élat D annexé à la présente loi. 


II. — Les crédits de payement ouverts à l’article 10 de la pré- 
sente lai, au titre des dépenses en capital des services civils pour 
4957, s'appliquent ; 

A concurrence de 89.035.820.000 F au titre V: Investissements exé- 
culés par l'Etat; 

A concurrence de 256.987.127.000 F au titre VI: Investissements 
Dnsvue avec le concours de l'Etat. — A. — Subventions et partici- 
pa IONS ; 

A concurrence de 117.654 millions de francs au titre VI: Investis- 
sements exécutés avec Je concours de FEtat, — B. — Prêts et 
avances; è 
.A concurrence de 271.200 millions de francs au titre VII: Ré para- 
tions des dommages de guerre, 
conformément à la répartilion par ministère qui en est donnée à 
l'élat D annexé à la présente loi. 
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Exposé des molifs. — Les tableaux ci-après qui figurent en annexe 
à l'exposé des molifs donnent une vue résumée des dépenses en 
capital : . 

Tableau I. — Comparaison par titre et par ministère des autori- 
salions de programmes accordées en 1956 et des autorisations de 
programine prévues pour 1997. 

Tableau IV, — Comparaison par litre et mar ministère des crédits 
de payement ouverts en 19% et des crédits de payement prévus 
pour 1957 


Article 16. — Autorisations de programme et de payement accordées 
au titre des dépenses mises à la charge de la caisse autonome de 
la reconstruction, 


Texte de l'article, — Il est accordé au ministre des affaires éco- 
nomiques et financières pour 1997, au litre des dépenses mises à la 
charge de la caisse autonome de la reconsiruction, des autorisations 
de programme qui, comple tenu des services volés d un montant de 
455.300 millions de francs s'élèvent à 136.860 millions de francs et 
des crédits de payement d'un montant total de 160 milliards de 
francs répartis conformément à l'état E annexé à la présente loi. 

La répartition de ces autorisations de programme el de ces cré- 
dits de payement pourra être modifiée en cours d'exercice par 
décrets coniresignés du ministre des affaires économiques et finan- 
Cières et du secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement 
après avis conforme des cominissions des finances et de la recons- 
truction et des aomimases de guerre de l’Assemblée nationale et du 
Conseil de la République dans les conditions fixes par l'article 40 
de ja loi n° 55-366 du 3 avril 1955. 

Les dépenses visées au paragraphe 2 de l'élat E annexé à la pré- 
sente loi seront imputées à un comple d'affectation spéciale qui 
sera crédité des provisions et des remboursements de la Caisse aulo- 
nome de la reconstruction. 

Exposé des mmolifs. — La répartition des autorisalions: de pro- 

ramme el des crédits de payement qui font l'objet de l'alinéa 1er 
du présent article est inüiquée à l’état E annexé au présent projet 
de loi. 

Le projet de budget pour 1957 comporte : 135.300 millions d'autori- 
sations de programme pr'cédemment accordées, et 41.360 millions 
d'autori<ations «ie programme demandées, soit au total 176.860 mil- 
lions et 160 milliards de crédits de payement. 

En ce qui concerne les immeubles de toute nalure, les autorisa- 
tions de programme sont celles prévues pour 1957 au titre de la 
dernière tranche du plan triennal institué par l'article 3 de la loi 
no 5:-5%17 du 3 aviil 199 pour l'achèvement «es reconstrueclions 
immobilières, Elles s'élèvent à 110 milliards contre 145 milliards 
en 1956. 

Compte tenu de cette düninution des autorisations de programme 
et du souci d'ajuster exactement an volume des dépenses le mon- 
tant des crédits de payement, le chiffre de ces derniers à été fixé 
à 59.170 millions, 

Le réslement des sommes dues au titre de la reconstruction des 
limmeub'es d'hähilation coniinuera à êlre opéré « à guichets 
ouverls », Au cas où les sonimes nécessaires, tant à la poursuite 
des, prograrmines en cours qu'au financement des programmes nou- 
veaux Ss'avèreraient, en fin de comte, supérieures aux 89.170 mil- 
lions prevus, le Gouvernement prendrait les dispositions nécessaires 
pour maintenir, le moment venu, le rythme des payements. 

En ce qui con‘erne les crédits destinés au règlement des indem- 
nités mobilières, d'un montant de 26 milliards de francs, ils se 
situent dans le cadre du plan triennal institué pour les années 1956, 
4957 et 1958, par l'article 6 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 qui sera 
ainsi strictement respecté, 

Enfin, le montant des crédits demandés pour le règlement en 
espèces des éléments d'exploitation s'élève à 10 milliards pour Îles 
autorisations de programme, d'une part, et 10 milliards pour les 
crédits de payement, d'autre part, 

Comme les années précédentes, les payements effectués, soit sur 
les fonds d'emprunt Fe groupements de sinistrés, soit sous forme 
de titres, viennent en accroissement des crédits budgétaires. 

Le tableau ci-joint donne le total des règlements qui sont ainsi 
venus s'ajouter depuis l'origine aux versements des crédits budgé- 
aires. 

Fonds d'emprunt: 

Avant 1956: jrogramme, 90.16%: payement, 85.778. 

En 1956 (1): programine, 3.055; payement, 3.699. 

Total au 31 août 1956: programme, 93229; payement, 89.133. 

Titres à 3, 6, 9 ans de la caisse autonome de la reconstruction: 

Avant 1956: programine, 413.153; payement, 376.414. 

En 1956 (1): programme, %7.:80; payement 41.384. 

Tôtal au 31 août 1956: programme, 450.933 payement, 417.898. 

Indemnités d'éviction: 

Avant 1956: programme, 1.012; payement, 1.012, 

En 19356 (1): programme, 167; pavement, 167. 

Total au 31 août 1956: programme, 1.209; payement, 1.209, 

Titres mobiliers : 

Avant 1956: programme, 22227: payement, 22.297, 

En 1956 (1): programme, 19.580; payement, 19,580, 

Total au 31 août 1956: programine, 11.807; payement, 41.807. 

Totaux : 

Avant 1956: programme, 226.586: payement, 485.491. 

En 1956 (1): programme, G0.G@2; payement, 61.736, 

Total au 31 août 1956: programine, o7.18S; payement, 550.277, 

(4) Huit premiers mois seulement. 
4 ASSEMBLÉE NATIONALE. — S, de 1956-1957. — 31 août 1951 





Article 17, — Services civils, — Dépenses effectuées sur ressources 
affectées, — Répartilion par ministère des aulorisalions de pro- 
grainme et des crédits de payement, 


Texte de l’article. — 1. — Le montant des autorisations de pro- 
gramme applicables aux services votés au titre des services civils 
de 1%57, pour les dépenses effectuées sur ressources affectées, s'élève 
à la somme de 55.113 millions de francs, conformément à la répar- 
Te y tinistère qui en est donnée à l'état F annexé à la pré- 
sente loi 

IL — Les crédits de payement ouverts à l'article 10 de la présente 
loi, au titre des dépenses effecluées sur ressources affectées, sont 
ge Par ministère, conformément à l'état F annexé à la pré- 
sente loi, 


Arlicle 18. — Services civils. — Budyets annexes, — Répartition par 
service des recetles et des dépenses, ainsi que des autorisations 
de prograrame, 


Texte de l'article. — 1, — Les budgets annexes (services civils) 
sont fixés en recelles ordinäires el extraordinaires à la somme de 
188.505.702.000 F et en dépenses ordinaires et extraordinaires, à la 
somme de 492.705.702.000 F, conformémennt à la répartition par ser- 
vice qui en est donnée à l'état G annexé à la présente loi. 

IL. — Il est accordé aux ministres, au titre des dépenses en capital 
imputables sur les budgets annexes (services civils), des autorisa- 
tions de programme s'élevant à la somme de 52.061.600.000 F, confor- 
rmément, à la r‘partlilion par service qui en est donnée à l’état H 
annexé à la présente loi. 


Article 19. — Budget annexe de la radiodiffusion-tflévision française. 
Autorisalions de programme condilionnelles et réalisation d'opé- 
ralions exceptionnelles de télévision, 


Texte de l'article, — [1 est accordé au ministre chargé de la radio- 
diffusion-télévision française, au titre du budget annexe de la 
radiodiffusion-télévision française, une autorisation de programme 
condilionnelle, d un montant total de 4.500 millions de francs appli- 
cable à l'équipement de la télévision dans la métropole. 

Cette autorisalion de programme demeure bloquée. 

Dans l’hypothèse où, par des prélèvements sur le fonds de réserve, 
institué par l'article 6 de ia loi n° 49-1032 du 30 juillet 1949, modifié 
par l’article 3 de la loi n° 51-1507 du 31 décembre 1951, ou par des 
recelles résullant de mesures nouvelles telles que des emprunts, il 
serait possible de dégager, en 1957, les ressources nécessaires, des 
cécrets contresignés du ministre des affaires économiques et finan- 
cières et du secrélaire d'Etat au budget, pris sur la proposition du 
ministre chargé de la radiodiffusion-télévision française, pourront, 
dans la lunile de ces ressources, procéder au déblocage total ou 
parlel des autorisations de programme visées à l'alinéa précédent et 
doter en crédits de payement les chapitres correspondants. 

Dans la limite du produit provenant des recettes nouvelles visées 
à l'alinéa précédent et non affecté au financement des autorisations 
de programme conditionnelles, le ministre chargé de la radiodifflu- 
sion-{élévision francaise pourra, en 1957, être autorisé par décret 
contresigné du ministre des affaires économiques et financières et 
du serrétaire d'Etat au budget, à engager et à payer les dépenses 
correspondant à la réalisalion d'installations de télévision, autres 
que celles faisant l'objet du programme conditionnel vix ci-desssus. 

Les décrets visés à l'alinéa précédent seront soumis à la ratifica- 
tion du Parlement, dans le cadre du projet de budget pour 1958. 

Exposé des motifs, — Le présent article fixe le montant des 
autorisations de programme conditionnelles au titre des dépens en 
capital de la radiodiffusion-télévision française. 

Ce texte précise également les modalités selon tesquelles sera réa- 
lisée et constatée la condition mise à la réalisation de ce pro- 

ramme, 

‘ Les 4 et 5e alinéas reprennent une disposition votée les années 
précédentes pour permettre la réalisation d'opérations de télévision 
exceplionnelles et urgentes, non prévues dans les tranches condi- 
tionnelle et inconditionnelle. 


Article 2%. — Augmentation du taux de la redevance 
pour droit d'usage de: appareils récepteurs de télévision, 


Texte de l’article. — La redevance pour droit d'usage des apparefls 
récepteurs de télévision de 2% catégorie est fixée, à compter du 
jer janvier 1997, au quadruple du taux de base défini par le 
deuxième alinéa de l'article 142 de la loi no 55-693 du 2 mai 1955. 

Dans la limite aes ressources supplémentaires résultant de l'appli- 
cation de l'alinéa ci-dessus des arrêtés du ministre des affaires 
economique; et financières pourront ouvrir, au titre du budget 
annexe de la radiodiffusion-(élévision française, des crédits destinés 
à l'acroissement de durée des émissions de télévision et au finan- 
cement des opérations d'équipement nécessaires à l'extension du 
réseau 

Exposé des motifs. — La redevance pour droit d'usage des appa- 
reils récepteurs de télévision, actuellement fixée au triple de la (one 
de base définie par le deuxiñine alinéa de l'article 12 de la loi 
no 55-003 du 2 mat 1955, s'élève à 4.500 F. 

En vue daccroitre la. durée des émissions de télévision, il est 

ropose : 

4 De porter la redevance dont il s'agit au quadruple de la taxe de 
base, c'est-à-dire à 6.009 F; 

D'autoriser le minisire des affaires économiques et financières 4 
ouvrir, par arrêié, dans la limite des sessources provenant de 
l'augmentalGon de la taxe applicable aux appareils récepteurs de 
télévision, des crédits destinés à accroitre la durée des émissions et 
à financer des vpéralions d'équipement, 


4 
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Rs 28. Pésenses militaires Dé enses ina 
Réparlilion des crédils de pavemet r litre el jar n store 
Fexte de larlic]l Les l t Ji t } 
Je la présente loi au tit es déposées i vs des St l 


aires, pour 1957, s apphquent: 
A concurrence de 


el services, 

A ‘“oncurrence de 9593.900.000 EF au Hitre IV: Interventions } ju 
et administratives, 
conformément à la réparlhtion par ministère q el 
l'état F annexé à la présente Joi 

Exposé des motifs Le lableau V qui figure en annexe des 
motifs permet de “omparer, par litre et par ministère, les crédits de 
payement ouverts en 196 el ceux prévus pour 1957. 
ATK 22. Dépenses tmhitaires, Dépenses en capital. Répa] 


lilion des auiorisalions de 
par titre el par ministère. 


ranme et des crédits de payement, 


pros 


Texte de l'article. [. Compte tenn des aulorisations di 
gramme applicables aux services votés, dont le montant 
100,680 imilfions de francs, Il ext ouvert aux ministres, au titre du 
budget général. pour les dépenses des services roililaires en 1957, des 
autorisations de programine S'élevant à la somme 286.701 000 F. 


] ro 
s'élôve 4 


de 
Ces autorisations de programme s'appliquent 


A concurrence de 13.205 millions de francs litre H: 


armes et services: 


au Moyeiis de: 


À A concurrence de 572.001 millions de francs au titre V: Equipe 

Ë iment, 

conformément à la répartition par ministère qui en est donnée à 
l'état J annexé à la présente loi. 

1. — Les crédits de payement ouverts à Particle 10 de la présente 
loi, au titre des dépenses en capital des services militaires pour 197 
et s'élevant à la somme de 382.612 millions de francs s'appliquent au 
titre V: Equipement. conforméinent à La répartition par ministère 
qui en est donnés: à l'état J annexé à Ja présente lai 

Exnosä des motifs. — Le tableau VF qui figure en annexe à lexpost 
des motifs permet de coinparer par ilre et par ministère les autori 
sations de pragramme et les crédits &e payement ouverts en 19% 
el ceux prévus pour 1957 

Art. 23. — Dépenses militaires. Ouverture d’autorisations 
de programine pour 1958 el 1959. 

Texte de l’article. — Il est ouvert au ministre de la défense natio 
nale et des forces armées, en addition à celles accordées par lat 
ticle 6 de la loi n° 55-1044 du 6 août 195, les autorisations de pro 
gramme ci-après: 129,5 milliards pour cornpter du 1er janvier 195%: 
94,2 milliards pour compter du r janvier 1959; applicables au 
titre V de son budget. 

Exposé des motifs. L'article 6 de la loi n° 55-1044 du 6 août 195 

4 avait ouvert, par anticipation sur les années 1957 et 195$, des au 

4 risations de programme afin que les programmes aériens soient 
préparés sur une période suffisamment longue pour permettre l'éta 
blissement de prévisions industrielles de fabrication et, par voie dt 
conséquence, l'obtention de prix moins élevés sur des séries plus 
importantes. Les heureux résultats obtenus conduisent à reprendre 
la mème solution dans le cadre du budget de 1957. Des aulorisations 
sont donc demandées par anticipation sur 1938 et 1939. Cette méthode 
est également proposée celle année pour les fabrications de l'armée 
de terre et les études spéciales. En ce qui concerne les construc- 
tions navales, la même solution est proposée, mais pour une raiso! 
un pe différente. Le tonnage des navires à construire er 1937 el 





1958 se prètant mal à une division commode en tranches annuelles 
de 30.000 fonnes, le Gouvernement à préféré demander 60.000 tennes 
pour deux ans, réparties comme il est précisé dans la note 
intéressant le budget de la défense nationale (section marine 


Dear 


unrex: 


198 s’analysent ainsi: matériel 


Les anticipations demandées sur 
i I l'armée de terre, 17; études spicial 


adrien, 21.5: fabrications de 
25; flotte, 60. Au total, 129,5. 


L’anticipation sur 1959 concerne exclusivement les matériels aériens 
fabriqués en série pour l’armée de l'air. 


Art. 24. Dépenses militaires. Budgets an 


It Xe 


budgets 
nationale et 


1957, 


défense 


les rattachés 


Texte de l'article. Pour 
pour ordre au budget de la 


aniiuxcs 


des forces armées 


( 
ln 40 A7 
il } Li 


sont arrêtés, en recettes et en dépenses, à la somme mail- 
lions 204.000 F, ainsi répartie : 

Service des essences, 932.495.00%.000 F: 

Service des poudres, 25.354.200.000 F. 

Au total, 60.847.204.000 F, 

II. — 11 est accordé au ministre de la défense nationale et des 
forces armées, at titre des dépenses en capital impulables sur les 
budgets annexes (services militaires tions d OTAaTNIe 


des autorisations de ] 
608.900 000 EF, ainsi 1 


S'élevant à Ja 


Service 


somme de 7 


des SOS 000.000 F 


esS<erIres., 
Service des poudres, 5.800 millions de fre 


Total, 7.608.900.000 F. 
NATIONALE, — S. de 


5 ASSEMBLÉE 1956-1957. — 3 septembre 1957. 





D Sposttion SJ ‘ 
LES SITI 
Art. 25 Montat Maxuinal des Get es } Ÿ 
sur les édits ouveris fl r der ses lien ile 
lexte de l'article Le montant maximal des dépens 

cire financées sur Îles redits pP lépetis entetle 

Ministre des affaires économ es € | { ( 
somme de 950 mullions de fra 
Exposé des molifs L'article 20 d 
1956 dispose qui lttis tirrite LU Credit gloi [LL pt 
accidentelles ouvert l istre les ! l li Î t ‘ 
l'Etat nl ! Len rat r! 1 ! ! 1 
d it, pris sur li pport du ministre di ‘ | \ 
des crédits pour faire face: 

Soit à des événements calamiteux \ di éct irgente 
Soit, dans la limite d'un montant maximal fixé par 

finances, i des dl pelises irgenies IIPreviIs bles lors du vote (l 

budget et n'entrainant ni recrutement de personnel { ia 

ion d'emplois, ni création de service, ni mod \ le Hune 
rations, 

Art. 26 Plafond des virements de crédits réalisables | 
lion de l'article 21 du d et n 6-60! du 19 j \ 1956 délermn | 
le mode de presentation du budget de lEta 
lexte de l'article Les virements de ri le é à | 

pritre, réalisables dans les condilions prévues par 1 icle 24 du 

décret 1 56-60! du 19 in 1956, pourront interven dans la limit 
lune somme de 109 nuillions de francs 

Exposé des motifs L'article 21 du d £ | pre fl 
des Virements de chapitre à chapitre, à l'intéri (L ‘ 

du budget d'un même ministére, peuve re oris( ô 

du ministre des finances 
Les virements doivent etre mainte sS dans la double mite d 

dixième de x dotation de les chapitre > 

plafonds fixés en vale ibsolue par la loi de f 
Le présent article à pour objet de fixer le montant de ces plafond 

(4 n ! 
l is Il Ï l 
AFFAI s I | 

NrE À Fransfers di rédit ' | ‘ 4 

11) itlit { { li ct { 

ssOCiés 

Texte l'article | ( 1 \ le Tauire 
clrangeres IU seccreia 1 l lg 

iutres In tres intére ts t li ( 
ufaires marocaines 4 ( 1 la un HI 

nec | Etats as S LE | ] ( rt 

| ? 

être iransférés soit à l ‘ t Hi 
à section E de ce budget, soit X budue | t 
111 ériels 
Ex ist ET! l l le i 

trativi Prevue 7 Il { ices ( { { (é 

Funisit ail Maro t t Indeu EL [Ru 

“entrale il OUFFI dbhaFatire { r'{ t lt [l 

certains Irahisferts 14 s{ \ es où  d'atti 
Les dispositions dir ex propusé permettront l 

\justements de crédi Fr l 

\ LTUHI 
\ri hattacherne | | ‘ 
lili sû] le dora forest 
Texte de larlici | L'article 11: du code for let 

lié comme suil: 

En cas d'aliéna da i | P 
l'imireubl visés à l'article ! l lu } e produi 
du l'opérali n est t list e Tr titre f ) 
Pour <‘Cpenses d'intéret U Hi Cii Vu icire er) l 
le ministre chargé di ! le tert u 

Le< disposilions de aline l ccedt t | ‘ i 
soultes en argent allribuées à lEl c 
intéressant le doraaine “hier hat] 

[] L'alinéa 2 de j'ai i d r { ( i 
vadifié par Particle 22 de 1! l 
IUVeau todifit nt 

\pre NI] netit 
HixXé cl t I l 
ulture « | till ‘ ‘ 
ratta:hé à let Las nl ’ 

{ { Ii Hirs r prooau à | 

cst réparti di Inatileré AS 

Le reste <ar hangement 

Expos | | 
LE CR FAT l Lasri ture FO ja Fuceuoit t f ‘ 
le 1 | A t | t 
L t H 
1 
= 1 L 14 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 





—  ASSEMBLEE NATIONALE 








‘ ) { 
! t 
{ ] lé 
| 
I 
: 1} 
Pa ( 
{1 t re 
roduits de lex] 
gr ullture sous 
1e 
Fext 
ill { 
| ral 
r 41 1.) 
ju 20 1 | 
| 0» (l Î 
nl , | 
VI 1er \ 
' jt Ï 
La contribul 
' Fr 4! (Er! 
duel Lehcora 
l (lt aurai 
n 191 il 
| LAUTTICI 
{ ire JU t 
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[RERRRAE LES E 
Jioiat (LL { 
Il convient 
di millier des 
1 
6er } Ï l 


des rouriétaires 


arrachent Île 


cition du servi 


Hnihes Cl le 
i 
Le mon { 
LL naillionis ut 
| | 
\ = { 
ll [Li ser 


ju poiriCrs previ 
| montant 
| r 1957. 4 
1 budget de 
ar! l l 
t 
resSUI 11 
Text 1e l'art 
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t 
Il Les fi 
DOsIitions ViIsees 
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IN 
ht | 
lidarit | 
ititol NL [l reonie 
omrines } ir 
li ë ! à 
[< net 
ir | 
rt ra 
l 
suire Nr 
insicrés l 
loc t< tôré 
| 
ill | 


à 
à a s 
forine de fonds de concours, au titre de la taxe 


ln dues acc] 


ra 
115 


9, eSt 1 


el de : idre 


I nil 1 lieu d'être versé in budget 
e fonds de col \ la disposition 
Ll 
re pour être employées à Facquisiion di 
jui endront compenser dans l'intérét 
le la législation de Futiilé pubhque. 
| ! révit ) 4 nr Le 1C 
ième disposition prévue permel par un plus 
| dépenses d'entretien des forêts et les 


d'accroitre la part revenant au budget de 


Le wroduit de la prime de soutien des pro- 
jon des cultures instituée au protit du 
cile et d'orientation de la production agricole 
+ du :0 septembre 193, modilié par le décret 


\ milliards de francs pour 1955. 


- En créant le fonds de garantie mutuelle et 


luction agricole, les décrets de 1952 et 1959 
lau financier. une étroite collaboration 


lt pidil 1 1. 


bi { { isTiculleurs. 


agriculteurs n'avait pu étre rendue effective 
raison des circonstances: aussi est-ce Île 


u jusqu'ici l'essentiel Au financement du 


111a 


x 1 " » = . . ‘ 
luelle agricole (9 milliards en 1955 et 7 milliards 


a 11 ‘ " ] r et 
ment 7 milhards et 95,2 milliards affectés 
n des exportations de céréales 


subliques ne peuvent poursuivre seules un 


Pi | 

{ uénalurer l'esprit même du fonds de garantie 

lilférer plus longtemps la participation que le 
prendre à son financement. 


melltre en recouvrement en 1957 la prime 


duits agricoles et d'orientation des cultures, déjà 


ts des 30 septembre 1953 et 


lu fonds de garantie mutuelle sous forme d'une 
la contribution foncière des proprieits non 
clobal en peut être fixé à 3 milliards, Île 


‘ani alors fournir, dans l'esprit des mêmes textes, 


le imporiance pour l'exercice 1997. 


lion des propriétaires de PORHINICTS 1 cidre 
l 


1 
puiré qui arrachent ieurs üurbres, 


Pour la campagne 1956-1957, l'indemnisation 
hhinier: à ciire et de poiricrs à pere qui 


arbres dans les conditions prévues par le décret 


putée sur les crédils mis à Ia diSpc- 
alcools au titre des contingents d'alcools de 


el de poirés. 


dit réservé à celle indemnisation est fixé à 


Etant donné que le crédit mis à la disposi 
üvcools au titre du contingent d'alcool de 
de la carmpagne 1936-1657, pour les achats 


st majoré de 2 milliards environ représentani 


inutilisés des campagnes précédentes, il a 


niser l'imputation sur ce report, des dépenses 


les indemnités d'arrachage de Pommiers el 
le décret no 55-576 du 2 mai 1955. 


colle dernière dépense est fixé à 7 millions 
somme s'ajoute le crédit de 2 millions ouvert 


CES ET APFAIRES ÉCONOMIQUES 


hr JPS COIMHIUNCS 


ement des dépenses des services administralifs 
blicalion du fonds national de solidarité. 


k. Sont reconduites à 1957 les dispositions 
el 3) de la loi n° 56-659 du 20 juin 19%0. 


de erédits à intervenir en application des 


dessus seront effectués par arrêté du minisire 


OHUIOS et fihancieres 


En appiicalion de larliclé 2 de la loi 


où portant ins'itution d'un fonds national de 


des üflaires économiques el financières est 


les crédits ouverts au budget des charges 


pavement des dépenses résultant de là création 


l 
chionnement des services adminis- 


ppiication de ladite loi 


ere que les crédits correspondant à la 


nses ainsi que les effectifs de vacaleurs jugés 


var arrôté du secrétaire d'Etat au vudget ei 
int e pal décrets aux divers chapitres des 
rait préférable de prévoir que fes transierts 

uiple arrôété du ministre des aflaires éco 





FRANCE D'OUTRE-MER 


art. 32. Part contributive des territoires d'outre-mer et des ter: 
rlioires et Etats associés aux dépenses administratives de la caisse 
de retraites de la France d'outresmer pour 1957 (application de 
l'article 7 de la loi du 14 avril 1924). 
Texte de l'article. — La part contributive des territoires d'outre- 
mer et des terriloires et Etats associés aux dépenses administra- 
tives de ia caisse de retraites de la France d'outre-mer pour 1%97 


est fixée ainsi qu'il suit: 


Etats associés, 11 p. 100, 20.889.000 F. 

Afrique occidentale française, 21 p. 100, 10.699.000 F. 

Afrique équéloriule française, 11,5 p. 100, 5.899.000 F. 

Madagascar, 11,5 p. 100, 5.559.000 F. 

Nouvelle-Calédonie, 3 p. 100, 1.528.000 F. 

Occanie, 1,6 p. 100, S15.000 F. 

Saint-Pierre et Miquelon, 1,3 p. 400, 662.000 F. 

Côte française des Somalis, 1,5 p. 100, 761.000 F. 

Togo, 3,5 P. 109, 1.783.000 F. 

Cameroun, 4,1 p. 100, 2.089.000 F. 

Total, 50.947.000 F. 

Ces contributions seront inscrites en recettes au budget général 
pour 1957 à la rubrique « Produits divers 

Elles seront fixées pour les années ultérieures par décret conlre- 
Signé par le ministre des affaires économiques et financières et par 
le ministre de la France d'outre-mer. 

Exposé des moliis. — En application des dispositions de l'alinéa 5 
de l’article 7 de la loi du 14 avril 1924 les dépenses administratives 
de la caisse de retraites de Ja France d’outre-mer sont couvertes 
par une contribution obligatoire de chacun des territoires d’outre- 
mer et des lerriloires et ÆElats associés. Cette contribution est ins- 
criie en recette au budget de l'Elat à la rubrique Produits 
divers », Par mesure de smmplification, il est proposé au Parlement 
de laisser désormais an Gouvernement le soin de fixer le montant 
de celle contribution et de la répartir entre les divers territoires 
intéressés par voie réglementaire. 


Art, 53. — Montant des reversements à effectuer par les terriloires 
d'outre-mer au fonds d'investissement el de développement éco- 
nomique el social. 


Texte de l'article. — Le montant des reversements à effectuer par 
les lerritoires d'outre-mer au fonds d'investissement et de dévelop- 
pement économique et social conformément aux dispositions de 
l’article 16 de la loi no 52-1 du 3 janvier 1952 sur les taxes et droits 
à l'importalion perçus sur les matériels et produits destinés à ètre 
utilisés pour des travaux d'équipement financés sur les ressources 
au fonds d'investissement et de développement économique et social 
sera déterminé annuellement sur la base d’un forfait évalué en 
fonction de la nature des opéralions exécutées. 

Ce forfait sera arrèlé dans un délai de trois mois après la clôture 
de chaque tranche annuelle d'exécution des programines du fonds 
d'investissement et de développement économique et social par 
arrêté du chef de territoire soumis à lapprobation préalable du 
ministre de la France d'outre-mer et du ministre des affaires éco- 
nomiques et financières. 

Exposé des motifs. — L'article 16 de la loi no 52-1 du 3 janvier 
1952 stipule que toutes les taxes et droits à l'importation perçus par 
les territoires d’outrener sur les matériels et produits destinés à 
être utilisés à l'exécution des travaux financiers par le fonds d’in- 
vestissement el de développement économique et social des ter- 
ritoires d'outre-mer (F. FE D. FE. $S.), seraient reversés à ce fonds, 
à la fin de chaque exercice budgétaire local, à titre de contribution 
des territoires intéressés à leur propre équipement. 

Dans la pratique, celle réglementation, exigeant la souscription 
par les importateurs de produits et de matériels en cause d’une 
déclaration spéciale au service des douanes chargé de tenir une 
comptabilité des droits ainsi perçus, s’est révélée particulièrement 
difficile à appliquer et les versements constatés du 1er juillet 192 
au 31 décembre 1953 ont élé relativement faibles, eu égard au mon- 
lant des opérations financées par le fonds d'investissement el de 
développement économique et social. 

Atin de pallier ces difficultés, il à paru raisonnable d'’instituer un 
système de versement forfailcire, tenant compte du volume des 
crédits du fonds d'investissement et de développement économique 
et social, de l’o:ientalion des programmes, de la nature des opéra- 
lions ainsi que du montant des versements constatés. Ce forfait 
serait arrêté dans un délai de trois mois suivant la clôture de 
chaque iranche annuelle d’exécution des programmes du fonds 
d'investissement el de développement économique et social par 
arrêté du chef du terriloire intéressé soumis à l'approbation préala- 
ble du ministre de la France d'outre-mer et du ministre des affaires 
économiques et financières, 


Aït 54 — Mode d'approbalion des plans d'équipement 
des territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer. 


Texte de l’article, — Le dernier alinéa de l'article fe de la loi 
n° 46-S60 du 30 avril 1946 est abrové. 

Expo:é des motifs. — La loi du 30 avril 1946 tendant à l’élablis- 
sement des plans d'équipement des territoires relevant du minis- 
ère de la France d'outre-mer à prévu l'approbation, par décrets 
pris en conseil des ministres après avis des autorités locales et du 
conseil du plan, de plans de développement économique et social 
portant sur une période de dix anntes. 

Les objectifs et l’orientalion générale du plan décennal ont été 
préalablement détinis en 1947 par la commission de modernisation 
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des territoires d'outre-mer. Le comité directeur du F. IL. D. E & ment par | 








OU © 0 Fe 00 CORRE RS J E. | l'emploi des forces de police à l'occasion du tour de France 
PENSE, re ré Le nr 5 | “> del iiiée de: | cis de ! cycnste, énunwrajent les éléments qui constituaient la créance de 
Ë | ‘ceni Nix de L'ART iue équatoriale française et dk Madagus l'Etat: enfin instruction 196 du 19 mai 195%, actuellement en 
Un projel ie décret 1 dte acposé pr vovant L'approi Ï Bi vigueur reprenait la question dans son ensemble 
de lAfrIqQue équatoriale française. | Il n'en reste pas moins que le principe méme dun recouvrement 
1 est apparu loutefois difficile, en ison de lévolut es frais de service d'ordre ne repose sur aucune base Kgak 
njoncture TE et tinancièr le prenurt gas Certes lécret n -1366 du 1S octobre 1955 à déjà rendu ob 
lHnanciers à échéance décennale si bien J'it e pi édurt iini=1 gatoire 1 prisé e charge pal lés organisateurs lépreuves 
engugte pour CCuxX des tlerriluires relevant du ministère di \ compentions sportives sur la voie publique, des dépenses entra 
France d'outre-mer non seulement n'a pas été menée jusqu'à sa nces par là mise en place de services d'ordre nécessités par le dérou 
onclusion réglementaire, mais encore n'a pas élé entamée pour lement de ces manifestations et, si elles en mportent, de leu 
les dutres icrriloires, essais 
Le plan d'équipeme"t s territoires a néanmoins é mis en Mais ce texte dont la portée est limitée ne permet pas de procéder 
dusre suivant les } iures de financement fixées par la loi du également au r ivremment de l'intégralité des dépenses suppk 
+ avril 1946 et ses lexies d'application, dans les limites des dis mentaires supportées par l'Etat dans l'intérêt de tiers. En effet, le 
nibilités financières annuelles el conformément aux orientations ministère de l'intérieur est fréquemment appelé à mettre des él 
définies par li commission de modernisation des territoires d'outre ments de police, non seulement à la disposition d'organisateurs 
mer el aux objeclüfs de plans décennaux élablis par les chefs 1e d'épreuves sportives, mais aussi à celle d'organisateurs de manifes 
territoire. tations artistiques, de municipalités renforcement des polices 
L'intervention de la loi n° 56-342 du 21 mars 196 portant appr municipales durant la saison estivale de (ransporteurs pour les 
bation du deuxième plan de modernisation et d'équipement pou cortes de convois hors-gabarit, etc 
la période 1954-1957 rend désormais sans objet la disposition de la Il apparait donc nécessaire, afin d'éviter toute contestation qui 
loi du 30 avril 1946 prévoyant l'approbation des plans par décret. pourrait éventuellement s'élever entre les bénéficiaires de service 
Il parait opportun d’harmoniser ces disposilions réglementaires el l'ordre et ladministration, qu'un texte législatif rende obligatoir 
de modifier en conséquence l'article 4° de la loi du 20 avril 1946 la prise en charge par les liers des dépenses supplémentaires de 
o fonctionnement et de matériel supportées dans leur intérét 


Le texte proposé prévoit le rattachement au budget de l'intérieur 
INTERIEUR lu sroduit des redevances dont il s’agit. 


Art, do, — Création d'une section au tribunal administratif de Paris 


vers # JUSTICE 
lexte de l'article. — I — Il est institué une cinquième section 


iu tribunal administratif de Paris. pe . ‘ 








| IL. — Il est créé un poste de président de section, un poste à ; 
: conseiller hors classe el quatre postes de conseiller au tribunal lexte de l'article. L'alinéa 2 de l’article {8 de la loi du 12 juil 
administratif de Paris let 1905 concernant Ja réorganisatio les jutivi le paix es! rem 
! 1: } ] plat h 1S (HISNOsSIIN = s iles : 
IE — Par dérogation aux dispositions du deuxième alinéa d piace par 1ES GISPOSIUION duivanu 
l'article 5 du décret n° 953-956 du 39 septembre 1953, il pourra A Paris, sont inslitufs (rois postes de juge de paix dont les titu 
cire pourvu, hors tour et à titre exceptionnel, à trois des emplois laires sont seuls, chacun avec deux suppl s, chargés d’assurei 
de conseiller v« tribunal administralif de Paris, créés par la jh le service du tribunal de police. 
sente loi, en faisant appel aux fonctionnaires visés au premier alinta Re Fur 
, M - Exposé des motifs L'article 18, alinéa 2 d du ? juillet 
de larticlé 6 > décret précité et conformément à La proéh 1008 "concert ST 12 à mél au les” ie nas à ? r = Juin 
: , VUy CONCOFHANt ki OoImpeten 'e 'S juges qe pal U ki OPA i 
prévue audit article. D Le | 1 L nn 


{ n lion des justices de paix, dispose 
Exposé des motifs. - La loi du 3 avril 1955, en reant une qua A Paris, il est créé deux place le juge de paix dont les titu 


IuCces 1 Lt 1 
trième section au tribunal administratif de Paris, n’a fait que rein laires Seront seuls, ave les Suppléants, | \roés d'a gr el 
dier en partie à l’encombrement de ce tribunal. vice de tribunal de police 
Depuis le décret du %0 septembre 195% le volume des affaires L'effectif de cette juridiction est resté inchangé depuis cette date 
enregistrées au greffe du tribunal administratif de Paris a plus alors que le 1 bre des jugements rendus par elle, qui était de 
que doublé, alors que la créalion d'une quatrième section à aus 15.000 en 1871, est passé de 27.000 en 1907 à 61.200 en 1950 et à 


menté d’un tiers à peine l'effectif du personnel. 116.677 en 1954. 









Cel effectif reste insuffisant et le nombre des affaires en instance A ce chiffre doit s'ajouter celui des amendes de comsosition 
e cesse de s'accroilre. 109.000 en 1945, 227.000 en 1950 el 54.100 en 1% | etui di 
Cet état de choses va à l'encontre de l'objectif de la réforme du affaires de sécurité sociale (5.300 en 1950 et 195 en 19 
contentieux administratif qui à élé conçue pour que la justice soi L'accroissement exceptionnel du nombre des affaires s'explique en 
rendue dans des délais normaux. I est done nécessaire de donne parle par les extensions successives de compétence de cette juri 
au tribunal administratif de Paris les moyens de parvenir à ceile diction et aussi par l'augmentation du nombre des procès-verbaux 
fin. sanctionnant les contraventions à la police du roulage d nt dé 
Par ailleurs, la situation actuelle des effectifs des tribunaux admi loppement de la circulation 
nistratifs de province ne permel pas de contier es quatre postes Aussi, la création d'un troisième poste de juge de paix pour assu 
de conseiller au tribunal administratif de Paris dont Lt il rer le service du tribunal de simple police de Paris est-elle indi 
est envisagée, à des fonclionnaires appartenant à ces tribunaux. pensable 
C’est la raison pour laquelle le présent projet de loi prévoit (rois 
nominations hors tour à titre exceplionnel. RECONSTRUCTION ET LOGEMENI 
Art, 36 — Remboursement à L'Etat des d pPUiises ent HCES Dal Ar 9ù \| joraltio le auto: itions de pavement et ; 
IisC en place de pernices d'ordre pour le compile de certaines risatio le programme fférents aux dé] ne mic ‘ 
collectivités ou de particuliers. ie la caisse autonome de la reconstructi 
Texte de l'article. Les collectivités autres que l'Etat, les org Texte d 7 édits ouvei ue f ET fair 
HISINES publics OU prives, IES Pparticuriers pour : comple desquets GCONOTPIqUE et financières sour la réalisatie ou rseinent prévu 
auront été inis en plac e pal les services de id SUI À \13 nationale «les en favetir de i Caisse aul 1 me de la reconsti tion par 1! état D 
services d'ordre qui ne peuvent être rattachés aux obligations I Inuxé à misent * i due to le pavement 
sales incombant à la puissance publique en matière de maintien de l'état E sont ma & 
Ï de l’ordre, sont tenus de rembourser à ] { les acpenses eu] 1° Du montant des émissions de titr itorisées par l'article 10) 
plémentaires de fonctionnement et de matériel Qu'il à supportées de la présente loi 
î dans leur intérêt. 2o En ce qui concerne l'état D, du produit des emprunts émis pat 
\ Les bases de hu ul di ces redevances feront ] ] jet d' n décret les grou] men! le nistre ‘ans \ Inésure I e produit A vi 
| en conseil d'El pris sur le rapport li aninisire de lintérieur el vient pas de la reprise des titres de l'emprunt libératoire du pre 
| du ministre des 5  * ires économiques et financiè res. ve lèvement exceptionnel de lutte ntre l'inflation. el. en c 
Î Le produit dé ces redevances, porté en recelle au budsel qe concerne l'état E du montant des pavements effectnés sur les pro- 
‘Eiat à titre de fonds de concours pour depenses «d'intérêt publi luits ainsi définis : 
j dopnera lieu à rattachement au budget du ministère de Fintérieur so Du montant des versement LT à rembhourserne Ù 
Exposé des motifs. — D'une manière générale, les forces de dépens s vayées pen lant l'année 1957 ou les exercices anieërieur 
police sont utilisées et déplacées pour le maintien de l'ordre publi au litre des dive travaux, construction quisitions ou 
u décision des représentants de l’aulorité. Les dépenses de fat visés à l'é fiat E enne xé à la présente loi : 
lionnement sont alors normalement supporlées par 1e buigel de io Du ro tant des versements affect auf reInboursSCr le 
L ntérieur. avan'es el des attributio S 1 ré FOCESSIOns en Taäatureé ist Lit 
Dans certains cas, cependant, äes éléments de la Sûreté natio par l'Etat aux sinistrés ainsi qu lu montant di everseinen le 
nale sont déplacés soit sur demande expresse le collectivités autres trop payés et des sommes ver-ées à litre de fonds de concours, fai 
que PEtat, d'organismes PRES ou privés, de part'unel Il ies particuliers €! AAA LE EL [ALL Elal, ou, à re de 
vrescrition des pouvoirs publiées chargés d'apprécier si ‘ " parhieipalion aUX IFAVAUX, pal dirt Les CENTS HS: 
d'ordre qui fonélionne #n inps normal doit étre renforee à 14 to Le iutorisalions de programme de lat E a Ne à là présent 
‘ans l'intérêt de l'ordre publie et dan | icret dt l ourront etre iffec la l'une majoral iU | ég 
Cette intervention de PÉlat ne saurait etre gratuit ( € l( Ù païern | s ( Û 
urt à procurer au bénéficiant it dt ( ù Û iu paragranhe 1 en St le mnéme dans Îe } | 
tages et il est normal que celui-ci Soil mis ans Fobhigath ue ni in paragraphe 2 1ë es 19 l'em t dé - PU ‘ 
urser à l'Etat les dépens upportées da téret { t | Mn prévié a paragrapl f à 
Or, cette question n'a fait l'objet, jusqu'a présent, que de licle 12 de la lai 631 du 2 juin 140, dans la mesure 


aires ministérielles. | | Iiajorations d | sations «le ivement prévues PET 


| Les premières, datant! de 1947, re‘onnaissaient le principe qu neront des dépenses n'ayant pas enrore fait l'objet d'autor 
remboursement; d’autres (de 1950 à 1992), motivées wius speciale de programme 
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ü joue di n-trucuun est majoré d'une somme épaule à la 
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D Lili i | if des CC ns el sHIÉTCnUt AS] 
lu i l CJ it ICT PAayeur St HTC idrge, en 
Vo rl ] decrt 19-1256 du 12 seplembpre 19%419 
+ | H-»%6 du 27 mai 190, de procéder, pour 16 Comp 
u 1 s 1 i l } t )'aliisines proie ssiu AY, 1 pri 
shot l il Î quel HIT € nilie les taches 
Lin Û IL le Icpuri li ju du; 1U0NS 5} 
Fi djil 

1! t [ii { Uri rseinenl iCU5 C5 CL It Ce 
Len 1 d l L FrelroUes Ut 114 [e ist 1C5 ul 
\1 i Lx li 

in i In fl in du { l icier de F1 e el 
représentant la part différée des indemnités de dominages de gucrre 
ui à li l'objet d'un prèét complémentaire en àppl lion des arüi- 
CHE ii à 4: de là 1 1i 16-339 du 28 octobre 19106. 

La ioniant di titré émis pour le règlement de tout où parue 
ue L'ihipol di Aid t ilionale don cériains sinisWes ont deluandé 
Ü lili iliva sur leurs indemnités de dommages de guerre, en appli- 
‘ation de l'article 34 ($S 3) de l'ordonnance n° 43-1*20 du 1» août 
191 Hit égalén I l najoration du créd vert jou 
la :1 | l il il seine! ijes titres d ette nature. 

| menil « "l {10 lt it au pili iSVisé 
ri I h ju tailisiré taire Ù niques €t 
Huanci ul d l'État au g 

| | Hi 11 eproduit les Inemes dispositions 
l inisli st 196 pou loriser la majora | rédil 
ITA Ï ilh Il | ren surnent C> i IU Ion 
tai tail ET it des 0 is di ulari 10Ù 
Liga di Hi LL T4 li LA A. R: E. € 

\i 10) tcolements effectués moyen des Utres 
‘li À { ] ne 1 ft strucUuon 

i Est pl )g , en 1%94, Là Fils n d'émission nice i ià 
‘ é dulonon \ ù reconstruction pal article 11 de la loi 
ue 1S-| more {4is, modili par les lois 1 19-333 dn 
| 1010 « 19-1x ) 919 ins Îles huiles fixées pal 
L qua il nine ( l e iyement 
d ilio L INo\en s. Les titres émis 
“ er\ LI nent des indemnités dues aux sinistrés qui 
oil à Ch t Ido, dans les nditions revues à rticle 10 de 
IRTE sis éconstiulions non reconnues prioritaires et qui 
si At 6 à juillet 19952 niorimement à 
H i - ) 1 ) 114% lt 1002 

li sont prorose \ 57 les dispositions relatives au payement 
il lui E { i 1 \u moven de Uires l'evus aux arli- 
«| il ! i oo ‘1 janvier 1! M) Hnplétée par 

i (à » LL 1-60 d 24 11 lol € i L'article 1e li la 
i il ) |! L.» 10, 

la ICS Lit Les t } )h 11 13 19 li Lo l l | DJ 

Ù récCevo 1): les titres pi is à l'arti- 
ce 11 À nl: 1 1 décemnh Lois 

Le Ion les titres que la caisse autonome de la reconstruction 

Ie ecmeits { 19537, aphicauon qu I ent articie, 

‘ wii 0 Il ls de francs (' montant sera 

\ lu teliquat d tutorisations d'émission de tilres non 
ut [RAL 

1, à 01 en le l I I ve 

1 ser Cia 1 S ACS 11} ns 

l 3 di 2921 23 emb! lit 
| 

| | ‘ t | sess illX S'0 S es pal 

_ 1949 } I t 1 Css 

\ ni e { mil d de francs, selon 

5 i le l 0-{35 du 





1 janvier 19%4, comypiétés par l'article 5 de la loi n° 51-60 du 


IV. — Le- jnideinnilés dues aux industriels, commerçants et arti- 
\s Né pti bénéticier du report de leurs baux et mises 
à la charge de l'Elal en application de l’article 2 de la loi n° 55-554 
ju 2 juin 1%», uxront étre payées en 1%7 dans la limite d'un 
lnaxiunüuin de Aaür fgniliions de francs selon les modalilés prévues 
un arlicies 41 et 32 Je la loi n° 50-35 du 31 janvier 1950, complétés 
le à de la loi no 51-630 Gu 24 mai 1951. 

tnaximal des litres que la caisse autonome de 
ù reconstruction vst autorisée à émettre en 1957 en application des 
icies 11 et 13 du décret n° 93-717 du 9 août 1953, modifié par le 

el n° 53-03 au 40 septembre 1%53, la loi n° 51-922 du 17 septem- 

loi et l'articie 15 de la loi n° 55-357 du 3 avril 1955 est fixé 





i OÙ Ihiiairas 'uiCs, 

Ce montant sera augmenté du reliquat des autorisations d'émission 
is titres dé tte nalure non utilisées pendant l’exercice 1956. 
Exposé ds matits. -- Le présent article fixe pour 1957 le volume 
« vemments par litres susceptibles d'être effectués au cours de 


des aulorisations d'émission prévu au {er paragraphe 
jt perimeltre la poursuite au cours de l’année 1957, o-érations dont 
financement est assumé en titre du type 1919. 

Le deuxième paragrarhe prévoit, outre le report du reliquat des 
tori l'émission non utilisées en 1956, une autorisation 
l'emission de titres des {voes 1950 et 1933 de 60 milliards. 

Le isieme dqualrieiue fraragrauRe fixent aux mêmes 
afonds cpu'en 1956 fe montant des autorisations d'émission des 

ecment des indemnités de dépossession et des 
indemaités ur privation Ge report de bail. 

Le derni ragripue fixe à 30 milliards le plafond des autori- 
sati0 l'émission de< titres créés par ‘es décrets des 9 août et 
4 seplomdbre 1955 modtiés par Fa loi n° 51-022 du 17 septemibre 1954 

A (0 € no 08-31 du 3 avril 19%» pour le règlement 
is indemnités moaxbliéres qui ne sont pas payées en espèces. Ce 
daiond sera majoré des autorisations d'émission non utilisées 


Etudes 1 recherches en matière de ‘bâtiment 
et de construction. 
lexi ie l'ärli:le La subvention pouvant ètre attribuée au 
ehlre scientifique el technique du lätiment pour 1957, conformé- 
\ S l'article 32 de la loi no 53-1321 du 
embre 1933, ne raiurra excéder 220 millions de francs. 
les motifs. Le financement des études et recherches 
t le bâliüinet | l'industrie de a construction est assuré 
l'Etat notamment 1 mioven dune aide consentie au centre 
S joe du bâtiment, conformément à l’article 32 
31 décemdlre 1933. Cette aide ne pourra excéder 
de 220 mpillions de francs 


Vel 12. — Montant mañimal de a subvention annuelle pouvant 
cire versée à chaque office où société d'hab:tetions à loyer 


le de l'article. Pour l'année 1957, le maximum de la subven:- 
on antmaielle qui irra ele versée à chaque office ou société 
d'habitations à lover modéré en applicalion des dispositions anté- 


urere! ipplicables de l'article 38 de la loi no 18-13:7 du 
. it fais, des articles 12 et 343 de la loi n° 50-857 du 921 juillet 
190 el de l'arlicie 27 de la loi n° 50-654 du 21 juillet 1950 est fixé 
DR 100 du coût de l'opération. 


\jisé des of. — Aux termes de l'article :S de la loi no 48-1347 
hi 25 août A91S, des subventions peuvent être accordées par le 
niuistre de la défense nationale et des forces armées à des offices 
{ sociétes d'habitations à lover modéré en vue de la construction 
le losements destinés anx personnels civils et militaires relevant 
e soi ufparltement, dans la limite d'un maximum fixé chaque 

t la loi de finances, Les dispositions de cet article après 
voir été étendues à l'ensemble des personnels civils et militaires 
ir l’article 27 de Ja loi n° 50-S1 du 21 juillet 1950 et l’article 42 


e a loi n° 90-57 du 21 juillet 1950, ont été abrogées par d'arti- 
15 de Ta jo n° 91-650 du 23 mai 1951, 
loutefois, } r les conventions déjà intervenues avec les orga- 
mes d'habitations à laver modéré, il convient de fixer le maximum 
le la subvention qui pourra èlre accordée. 
Ce maximun a été fixée à 2,25 p. 100 pour les années antérieures. 


\ucun élément nouveau ne justifiant une modification de ce 
X. il convient de reconduire pour 1997 jes dispositions de la loi 
| f{inar: à [ (TETE 
le finanres de 19% 


\ulorisalion d'éinission pour le payement 
d'indemnilés d'éviction. 


Texte de l'article Le ministre des affaires économiques et 


incières es lorisé à émetllre en 1957 des titres pour lappli- 

| le la lo iS-1315 du 26 août 1918, relative à l'indemnité 
lévietion, dans Ja Innile de 390 mitlions de francs. 

Xpusé des motifs. Cet article reconduit pour 1957 les disposi- 

< figuraient dans les hndgets précédents pour permettre le 


lement des emnités d'évietion, Le montant maximal des auto- 
I ions d'émission es{ semblable à celui fixé en 195%. 


\rt 45 Primes à la construction. 
Te: rich Le montant tolal des primes annuelles 


eéasagé en vue d'encourager la construction d’im 
iilation, au titre de 1957, dans fes conditions prévues 


1h de Ja loi n° 50-$51 du 29 juillet 1950, ne pourra entrai- 
les exercices ultérieurs, une charge annuelle 
S milliards de francs. 
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Exposé des motifs. — La poursuite en 1957 du programme de 
4 n<iruction de Jogements laisse prévoir la 1 S ) n 
12.000 logements avec le bénéfice des primes à ; \ à b) < vas ( \ ce 19 
fl i - " - - ! ft l | | t 
; les PrCtS SpCCIäUx, Û qui éniraine !ins TIPUON d'u 110] fl \ 
À l'engagement de S milliards de francs . 
| t Ï de l L t e 
SANIÉ PUBLIQUE ET POPULATION FRE | pe À 
/ \! Nic , { 
s À s | lil 
it. jo. — Participation de l'Etat aux dépenses d'aide s 1 | t para nents, 1% {: 
des départements d'outre-mer Il \ S in | cant 
| ble] t n s le 
Texte de Particle Le montant de }a participation accordée par 1 de f 
l'Elal aux départements d'outre-mer, au titre des différentes < tu | ‘ Us i ’ 
d'aide sociale, ne pourra en 1957 et en 193$, être « ipérieur à l'i | | ect s «Hi | 
je la parlicipalion accordée pour 1955, dimminné de 1? p. HO lui Ü | eh (REMTSI 2 | tou Î 
Exposé des motifs, — L'application de la légis LS | es. - ju 
wiale à donné lieu dans les quatre départements d'outre-mer à des à É Nip 
excès auxquels il convient de mettre fin. ni , sd : x it 
. % : à PA , l UCI 1 _ 13 ti , | { | Al | dau | Î 
Un projet de règlement d'administration publique réorganisant les ( , ne mi le fer à édit 
services d'aide sociale dans les départements d'outre-mer vient d'êtr rat 1 Nig fil s doit, chaqui li 
mis äl! point. Son adoption et la mie en œuvre des inovens qu ionta est | qe ( éni soit 
prévoit permettront de réaliser une remise en ordr | : À bac! ni — 
51 1 0) L) L Î LI ni : L ot 
son applicalion sera toutefois plus aisée, si le montant di \ par! | ner S LL \Ù M rrane( 1 Niger, pour fa | 
de l'Etat dans les dépenses d'aide « via es quatre départements iv] t à H «hit chen le fer 
l'outre-mer, est limilalive, son volume étant légèrement réduit | En à lan la 1 “auon qaes CHprunts en cause, 1€ M ire «dt 
rapport aux dépenses constatées les années précédentes, pour tenit LL LEE est LUTOTIS 1 ( He rucie \Ù fair Ù 
comtpe du fait que cette remise en ordre Suiprimera les dépenses ivVül : 4 ( ui du Ft \ fixer le monta el (LA 
faites précédemment à tort. l'in pen ; 
| ou uées ensa | 
i CRC TES “la { oi t ‘ ù Médil rt t Nigi { 
PRAVAUX PUBLIS, TRANSPORTS ET TOURISME ru à ( ' Etat NO (FAVAUX } 
{ t 1 10 rmilli le fra 
| Art. 46. — Prélèvement au profit du budget général su Ver | 
ments effectués par les collectivi'és aux fonctionnaires leu rétant 1 ( \ 
leur concours, | 
DE . . ñ - E L { L | Bei I | 11 . il Î it: Î » . Us . E 
rexte de l’article, — La loi no 4s-1520 du 29 septembre 19418 régle si (LU L6 () . . 
mentant lintervention des fonglionnaires des ponts el iussees ( Col | ( Hnb-B OT 
dans les affaires intéressant les collectivités locales el ers Org FT 
nismes, étendue aux services du génie rural par Ja loi n° 53-985 Co \! l 
Î 26 juillet 1955, est complétée de Ia manière suivante : ti , 
| « Il est opéré sur l'ensemble des versements effectués par les | l 
lectivités et organismes visés par la loi du 29 seplembre 194, pou] L \ 
la rémunération des concours prètés à ces collectivités el orga 111 1 | ( 
nisines par les fonctionnaires des divers services techniques de S, 1 
l'Etat, dans les conditions prévues par ladite il, un prélève] 
forfaitaire global égal à 10 p. 100 de ces versements 
. “ i : 1 . 0 1: | D 
Le prélèvement est porté en recetles au budget général. 
Un arrèté du ministre des affaires économiques et financières, de: \ 10) \ Ï ! lu vin ar 
ministres intéressés et du secrétaire d'Etat au budget, détermin td 
les inodalités d'application du présent arlicl 
+ L . , e . | 
Exposé des motifs. Les travaux effectués par les f - ’ 
des services des ponts et chaussées et de divers autres services tech ; rt 2 | ) * { 
niques de l'Etat pour le compte des collectivités locales el de divers : : 5 
organismes, dans le cadre de Ja loi du 29 septembre 143, 
quent, à l’occasion de leur exécution, des dépenses de fonctionnt ——————————————— - 
ment assez importantes, supportées par le budget de lEta 
Il convient done, ainsi qu'il est pratiqué dans d'autres S, Sim 7 4 
laires, de prévoir le remboursement de ces frais. Le prélèvement Z F 
envisagé répond à celte fin. = - = 
- 1 = 
Art. 47. Travaux complémentaires à effec{uer = = 
sur le réseau secondaire d’intérét général du Vivarais-Lozè] = ; 
Texte de l’article. — Le montant des travaux complémentaires de 
premier établissement dont l'exéculion pourra être aulorisée en 1957 \fa: et ents du service zénéral. .... | : 
sur le réseau d'intérêt général secondaire du Vivarais-Lozère dé Etrangers admis à concourir à ain 9,29 6,59 | 16 
à la Comoagnie de chemins de fer départementaux est fixé a s d 4, territoires d'outre-mer Var it 
L] 





run à la somme de 2.500.000 F. | : tort es s de l'Union à 
Le montant de ces travaux pourra être fixé par arrêlé an econrs | Caist PPS ET PL ITS cssnsnesa na 9,25 9,25 
des années à venir dans la mesure où il n'exXccdera pas cinf m ETS 1] His à concourir à pension... 14 14 


lions de francs. 





Exposé des motifs. — Le réseau secondaire d'intérêt € ! lu 
Vivarais-Lozère es! concédé à la Compagnie des chemi 
départementaux. 


En vertu de la convention des 7 juillet 1928 el 15 ma 1929 l les n L 


e | l d: ’ 
approuvée par la loi du 11 avril 1929, l'Etat suppal es il t de ape rs : 19: € 
d'établissement de ce réseau et a la faculté de les par à " l 
l'annuités inscrites à un charitre du budi es f 

Un article de loi de finances fixe chaque année le maxim 
lépenses à faire pendant lexercie 
Pour le cas où des travaux imprévus devraient ex \ 
vie d'assurer la sécurité de lex ilalion des rés x du \ EN ; 
et de la Lozère et des gares communes S. NX. C. I | Ï : | rue 
construction du tunne! du Jalereste est pl sé d'ins"] , I Le Et 
uitorisation de programme de 2.500.050 € 
Cette somme se répartit comme suit: réseau du Vivara 1. es! nolét 
francs: réseau de la Lozère, 4 mihi le francs 
un vue d'éviler le vote annuel de te disposit S ! { 
posé prévoit que le Gouvernement pourra dés rInais. } jernière à ( é ; | 
fixer le volume de ces travaux dès l'instant où HS n'exceut ù C re, la pension es! Ice Dour c( 


cinq millions de francs. ù - 
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Il \ À r e Il de € 4 ce esl | LE. Les dispositions de l'article 7 de la loi n° 55-1046 du 
nets ed HsposiUUNSs su le | 6 août 1935 sont reconduites pour 1957 
Le cs er de: Ua es qui EX é des motifs Le présent article de loi prooge à titré 
IC 5 ju | lé m exceptionnel les dispositions de la législation en vigueur. Cette pro 
ah + Pers Jou Ù lure est destin à permettre aux forces armées LL lipter 
aber ‘ pce. EL ago a » à Lévolution des techniques en substituant aux immeubles devenus 
1» sd. it 1 Ù ot PC ititiisa Dit et aux pnälériels et approvisionnermments antiens, des 4 
lacé par lt matériels el approvisionnements modernes. 
Le iJt 1 Service gen 1 couvent, queili [Li t 1 dat 
( nt « 6 de 1 guer, prétendr IX pensions, Suppl \rt 05. — Jmputation sur crédits de travaux des rémuné] ns 
Hcatuons indiqués pour les marins francçai ies personnels temporaires du service du génie. 
{ LA éUIXIEeTIIE | \ clé ri t 2 de | )jj SUSY e es! 
nplété comme suit Texte de l'article, — Les dispositions de l'article 40 de Ja loi 
lans la inesure où les intéressés ne peuvent pas bénéficier n° 91-631 du 24 mai 19,1 permettant l’imputation sur crédits de 
les dispositions du paragraphe 4% de rticle 42 ci-dessus matériels où de travaux des rémunérations mensuelles accordées aux 
III IL est ajouté ipres Îles deu reIniers éas de l'arlicle 50 chefs de travaux, conducteurs ou surveillants de travaux du service 
du décret modifié du 17 juin 198 relatif à la réorsvanisation et à lu génie de l'armée de terre, dès lors qu'ils sont occupés à litre 
inifiea lu “jme d'assurance d mA | éa ai intermittent, sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1958. 
iÇu Exposé des motifs. L'article 40 de la loi n° 51-631 du 2% mai 1954, 
Toutefo e Im titulai ine pension d'invalidité accord prorogé jusqr'au 31 décembre 1957 par l’article 17 de la loi n° 55-1041 
CH TAaisoi ŒuJe Maladie pourait, par sa Halture et Comptt tenu d ii 9 aout 1, Prevoyal uauc l'interdiction édicite par l'article i 
1 havigalion exercée, avoir Son origine dans un risque professionnel! le la loi n° 49-93S du 18 juillet 1919 d'imputer Sur les crédits de 
maritime, pourra, mplit par ailleurs les conditions prévues à matériels où de travaux ‘'oute rémunération mensuelle n'était pas 
l’article 4 (8S 1 ou #1) de la loi mod du 12 avril 1941. recevoir applicable aux chefs de travaux, conducteurs et surveillants de tra- 
en 0 v l'anciennets retraite des aux du service du génie de l’armée de terre dès lors qu'ils sont 
marin occupés à titre intermittent. 
IX L'article 9, 7 le la loi susvisée est remp ir les dispo La majeure partie es opérations afférentes aux autorisations de 
tions suivantes rogramine de 1957 devant êèlre réalisée au cours de l’année 1958, 
19 Le érlodi e tem livie 1 Non di n d'un il est donc jugé indispensable de proroger jusqu'au 31 décembre 1958 
jt Hi pendant juelles les marins ont reçu ui emanilé jour es dispositions de l'article 10 de Ia loi n° 41-651 du 24 maüui 1951. 
nalie | l jent 1 d’as nce In \ Caisst 
générale de prévoyance des marins français pou e incapacité Art. 941. Financement des investissements du service des poudres À 
temporaire de ravall ir le fonds de réserve. 
\ 4 iroit l { ouverts en f eur des 11 . de leu 
veuves et orphelins, par les modifications prévues aux ragraphes I. Texte de l’article. Des décrets pris sur le rapport du ministre 
1, LH et IN le ront en cueur à Con du 4% jan le la défense nationale et des forces armées et du ministre des 
ler 1957 aires économiques el financières fixeront, en autorisalions de 
VI sont brogées loutes dispositions contraires à celles du brogTainine et en crédits de payement, le montant des investisse 
nesel irc D lécrels pris en forme de réglement d'admi inënts Hnancès par ie fonds de lUSCFVE que ie service des poudres 
\ pUDILJU océderont, dans je délai d'un an, à la codif " autorisé à réaliser au üire de l'année 19957. 
uon de l'ensemble des dispos ons sales ou réglementaires 1xan Expose des motifs. Lorsqu'il s’agit d'installations nouvelles, les 
e régime de retrait et e régime de prévoyance les Marins TE AP investissements intéressant l'exploitation industrielle du service des 
EX Se qe LLEA mnt. ty ane ee Len es den ls les cc udres sont couverts en recettes par des prélèvements effectués eur 
n certain nombre de nest ivoraples aux triputaires au Te£sIm le fonds de réserve du service qui est lui-même alimenté par les 
te el de prevoraneces des Imarins, Et nolamiInment là prise en résultats de l’exploilation (art. ® de la loi du 29 avril 1926 modifié 
npie, pour la pension proportionnelle aes inarms et agents qu ar l’article 16 de la loi du 51 mai 1933). | 


1 nus apps Ant LE ave O2 . S 
e général, di ervices accomplis avant 1930. , ; ee ; 
ë nd - Les résultats de l’exploitation de 1956 ne pouvant èlre présumés, 


il H'esl pas possible d'estimer dès maintenant, méme approximati- 


RADIODIFFUSION-TELEVISION FRANÇAISE vernent, les ressources dont disposera le fonds de réserve pour finan- | 

\rt © Ratification d'autorisations di sramine er les investissements à réaliser en 1957. | 
rdées par anticipation. Il est prudent, dans ces conditions, de différer toute décision 

s ( ; concernant l’ernploi en 1957 des sommes dont disposera le fonds de 

exte ‘dt ru sont ratifiés, en application de l'article 7 de réserve à la fin de l'exercice en cours. 
6% du 22 mai 4955 et de l'arlicie 12,8 27, de la 10! IL est proposé à cet effet de reconduire à 1957 la procédure autorisée 
1° 24-780 du À L 1956, les décrets 59-1133, Do-1iss, 55-1714 et it cs gr De ed + an Be gent recu 
F6 des 20 août 19 £ novembre 4955. 31’ décen 10 ef par l'article 28 de la loi n° 55-1914 du 6 août 1%59 et de laisser à 
09 cantannhos 407 Fa Pope: Et Le les décrets contresignés par le ministre de la défense nationale et 
JS septemb 1956 à lant sé T4 e d'Etat à la Û ience dau ts hr: ? Re ag Pre " + -#@ 
ns 6 dk mation. au titre di ténenses en canital les lorces armées el le ministre des aifaires économiques el finan- 
eur le budget annexe de la radiodiffusion-télévision francaise, poul cières le soin de fixer, le moment venu, l'importance «es prélève- 
es exercires Ans et 196, des autorisations de programme s'élevant ments que le service pourra effectuer en 1957 sur son fonds de 
y _ na àn 96 à mi ns de francs ir] uivement de la réserve pour financer des investissements nouveaux. 


SES | | | née à Art. 59. — Rattachement au budget de la défense nationale (section 





Ex 6 des motifs Li | en! tic] ne M air) des recettes à provenir du contrôle exercé sur l'exécution des 
Am res de gramme @eb'0q repas. commandes passées par des gouvernements étrangers et des 
on re ag one: À us étiole 7 1 receltes correspondant à des essais poursuivis au profit de ces 
aiSposiuions au NT ruer 7 EUGIe 1 0 trs couveracments dans les services ou établissements relevant du 
22 mai #45 el aux Gisposilions CU DrerRer pa Ÿ secrétariat d'Etat aux forces armées (air). 
lt \ loi ln 6-70 du 1 août 1%, 8 S hises à la 1 10 / 
Parlement Texte de l'article. Les recettes à provenir du contrôle exercé 
Décret 11 lu 20 août 1% par les services du secrétarmt d'Etat aux formes armées (air), direc- { 
| \ herlzienne Sw le-Cassel-Lill 3 millions, el Liai tion technique et industrielle de l'aéronautique, sur les commandes | 
fer Baie vas mifivas onnr vonasiass dialonds | e exécutées par l'industrie aéronautique au profit de gouvernements 
ill ES RE TT TU EU L trangers et du remboursement par des gouvernements étrangers 
ne -v sa d'essais eflectués à leur profit par des services ou élablissements 


b) Décret D3-448S du 14 novembre 1999 relevant du secrétariat d’État aux forces armées (air) seront ratta 


Liaiso1 ertzienne Perreuse-Bordeaux Jo) IN ss ‘hées, selon la procédure des fonds de concours, au budget de la . 


ne TE CS 


ec) Décret 1 1711 du 31 décembre 1%» déiense nationale, section air. 
Centre vidéo de Paris », #2) IMIUOnS, « vONRreS CMOS Exposé des motifs L'industrie aéronautique exécute au profit 
is à grande el à moyenne distance (tranche de Sepl centres, », de gouvernements étrangers des commandes au titre de contrats 
1.40 ion iont une clause prévoil le contrôle des fabrications par les services 
centre vidéo d'Alger (2° tranche) », 29 MIS, tu secrétariat d'Etat aux forces armées (air) et la rémunération | 
d) bécret 65-986 du 2 septembre 1956 ie ce contrôle sur la base d'un pourcentage du montant des corm- | 
{) | P lu Mid dre ranche , 10 millions; mandes en causé 
i r | l n rl si ] ui 
s Pmaett 7 ie ss FREE Ce contrôle, exigé par les acheteurs étrangers, entraine, tant pour 
la surveillance en usine que pour les essais en vol, des dépenses 


Services militaires. S] meéntaires en personnel et en frais d'exploitation. 


[ENSE NATIONALE ET FORCES ARMÉES D'autre part, les fabrications en cause sont exécutées en utilisant 
les moyens industriels mis en place pour les commandes de FElat 


Ari Ù Ft lissement aux budgets militaires et dont la constitution et ja modernisation constante entrainent des 
juit de certaines allénations et cession: investissements importants supportés par le budget de la défense 
natinr | | 
iti ut 
| : : + ; ; . + à F- En 
EX Par ailleurs, les services et établissements du secrétariat d'Etat 
La x e&S & 


+" : Tasse es armées (air) sont de plus en plus fréquemment amenés 
Aclassé es le matériels { he ' + se . an ne ee 
te de OS Fr r des essais au vrofit de gouvernement(s étrangers, 


L 
1 la vie de l’armée ou non 











( . | , n 
actuelle, sera vereé au Trésor F , da! ges ainsi supportées par le budget de la défense nationale 
num de à milliards de francs, rattaché au budget de la défense (section air) justifient io rattachement des recettes correspondantes i 
nationale selon la pro:édure des fonds de concours, par voie de fonds de concours | 
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Art. 56. — Rattachement au budget de la défense nationale 
air) des recettes à provenir de Ja vente de 
CT tion des droits de licence. 


section 
brevets et de la per- 


" \ \ L'optinlin = N 
lexte de VYarticle. Les receties à provent e i epltio! 
r 1 , t N . 1 L: 
reuevances supuitces ‘ans es ontrats passés ar secrétariat 
i Ltal aux forces armées ur) et des concessions de lixence cons 
es par ce département seront rattachées, lon la procédure des 
nas ae Concours, au budget de la défens \ationale. section 
Eposé des motifs Certains cor S passés i 
Ï t aux force né I 0 dt ‘ Î I t | 
} AI , je + 
IS Com ( ine « se autorisant le ! rniSze r 
leva s versees à Eta soit à fa! ] ! 
|! 
vue de la x te à di ers éde \ des S MT 
ilives à ces maté! s 
] tro si v t 1 
in OUT le secrélaria l'Etat IX [OI S arrmecs l'!I Ï { 
Ie ti i concéder des { = 
I but du présent rté:le | t t : 
i LEE pi { d Î {ht nt { 1 se Tr 
+ jf D - 
1424 El [a license ile lé S( ) à dé s receilles Si réa 
ces qui Sont la conséquence dir ies dépenses les « 
ypes supportées par ce budcet 
Art, 57. — Montant maximal du fonds de réserve du service 


des essences des armées. 


Texte de l'article, Le montant maximal que peut atleindr 
le fonds de réserve du service des essences créé par les lois de 
linances des 29 avril 196 et du 3ù décembre 198 est porté di 


2.090 millions à 2.900 millions de fran 


fonds de réserve 
91-361 du 2 avril 


Exposé des mnolifs. — Le montant maximal du 
du service des essences a été fixé par la loi n 
191 à 2.000 milions de 

En raison de la 


içt 2 
CSiIeSs à 


francs. 

mise en vigueur du système de la gestion, les 
payer en fin de it vraisemblablement 
sur les restes à recouvrer. La première expérience faite à Ja clôture 
te la gestion 1955 conuirme cette h: L'excédent des 
à payer sur les restes à recouvrer est d'environ 1.500 millions. Cette 
somme devra être impulée à la gestion 1956, apportant ainsi d'entrée 
à celle-ci un élément important de déséquilibre du compte des 
recettes et dépenses. 


Il est donc 


“estion l'emporteront 


potnese,. restes 





nécessaire que la marge prévue au fonds de réservt 
pour couvrir d'éventue:s excédents des dépenses sur les receltes soit 
sensiblement augmentée. 

Par ailleurs, la masse des travaux de premier établissements jugée 
iécessaire chaque année pour permettre an service des essences de 
réaliser un développement normal de ses moyens en fonction de 
l'augmentation des consommations, avait été évaluée à environ 
009 millions de francs dans des conditions normales du 
naix. 

OT, l'expérience les 
montré que le se 
imenter irès raotdt 
guemballages, ca] 
vice à pu faire 
ment sur les inoyens des 
litution nécessaire de ces déjà une 
charge de l’ordre de 4 à s'ajouter aux inves- 


tissements jugés normaux dans les conditions du temps de paix. 


actuels en Afrique du Nord a 
vice des essences devait être en mesure d'aug- 
ment son potentiel ei matériels teis 
acilés de transport, etc, En l'occurence, le ser- 
face immédiatement à cette obüigalion par prélève 
le. Mais | 


novens represent ai ores ei 


événements 
1 


moyens 


lirections de mélrop 


AX) anillions, qui vien! 





ien que cette charge extraordinaire puisse étre considérée comm 
temporaire, il apparaît que les disponibilités du fonds de réserve 
loivent permettre au service dés essences de faire face à de telies 
obligations imprévues qui découlent fi lablement du caractère 
militaire de sa mission. 

Pour les raisons dévelonpées ci-dessus, it est donc proposé 
le montant maximal du fonds de réserx t porté à 3.94) millions 
de franes. 

Il est à souligner que celte mesure fit nduit pas à ul lépens 

ippémentaire, :e financement de ceélk: augmentali devant étrt | 
réal sé sur les bénéfices de gestion au service des essences | 
Art 58. — Rélrocession à l'Etat français d'établissements hospitaliers. | 

Texte de larlicle, Les établissements hospitaliers du éervice | 
sénéral dont l'Etat français à la propriété en Afrique occidentale 
francaise, en Nouvelle-Calédonie et à Madagascar et qui ont été ! 
placés sous lautor.l e la irveillance des au ilés Hocales pal | 
application de l'article 256 de Ja loi du 15 juillet 425 pourront, par ; 


lécret pris sur le rapport du ministre 
des mminisires inltéresses, otre 


lance de l'Etat francais. 





La valeur des matériaux et le prix de ;a main-d'œuvre correspo | 
dant aux constructions iailes sur le propre budzel des ler 
dans ces hôpitaux depuis la date à que.le ls U êlé Inis à 

1 

disposition de ces tlerriloires seront re phourses pi èe Dudu le 
V'Etat au budget gestionnaire conformément à larucie lu 
code civil. | 

Exposé des moturs Les mesures prescrhie par cel article 


sant d'ordre conserval ire. 


Elles permettent à l'armée de reprendre 6 “ontrôle des formations 
sanitaires qui lui appartiennent el qui, à iré aclüeue, $ 
louces aux territoires. 

Le service de santé MAHaii iutre-metr urra ainsi faire fact | 

1 3 : s t 1 i ) Î 
\âches qui jui incombent aussi niet int de vue déiense nat 
male que du point de vue technique pu | 

Ces formations sont, en cifet PR EE 
‘emps de paix comme en cas de tensint L G'RUSULNIS, 109 SOUS 
aux militaires français et autochtones, atixX personneis des Cadres 


leurs 


généraux, et à 





En l'absence de formations appartenant en propre à l'armée, les 
ju neis de l'armée de terre, air et mer devraient être hosmtalisés 
die .es Nôpilaux territoriaux, dont le personnel civil, qu'il soit 
Francais ou itochtone, échapperait totalement à toute autorité mil 
tai et à con e te jue de ,ù part au service de santé 
mur 

En résumé, ces formaljons du service énériui col lient dans 


irinalure du menée service 
uverallt Sans Imoven el prait 
\rt ot) 


affectés aux dépenses en Capita les services tilitaires 


rext de J'ar t Les rédits demeurés disnoi es ] t 
le ,n gestion 1956 sur les hapitres du titre V du budget 
léfense nationa:e pourront, à Foccas le li report à 1 Uri 
ufectés à des chapitre du titre V du budget de la défense national 
Lff rents les L tres l'o 121n4 


Exposé des molifs. -- Le montant des crédits affectés aux dépenses 
| x e nation fa 404 














) 
l'équipement de la défens ue pour | e 1957 à été dk 
CTI SUHpOsSAaNnt qui { }l irds dit redits dé e] | Yo s PxisS tt 
nt à la fin de 1956 qui S'ajouteront aux tati le 1957. La 
lillon de cel somime entre ! liffére chapitres n: \ \ l 
faite ju au ni hi tal à définitive d 6 ec'a Ù lt 
Il et possible qu'à ce moment là le ji normal des re! S Ù 
‘rtains chapitres d'un excédent de crédits aors que certaines 
iu contratre uifriraient d suffisa { En vue d'éx le "er | 
n qui pourrail avoir «des Conséquer raves t dl ( | 
e militaire que du QRE le vu indus 1, :e (0 [ et | 
{, par !e } ent e, la possih le part | | 
rovenir des resorts de 19% en fonetio les services sta 
es initres. Cette &oïution permettra d'évité l'é: | \ 
ures de crédits supplémn en eou l'a e « & ent T 
rlumnie j 1 } 1 levaiert eurs derneu] j 1h 
Ve 
TITRE II 
Dispositions relatives au Trésor. 
10 Dispositions 96 érales 
Art. 60. Comptes de commerct 
Texte de l’arti - | Les ministres sn ] S à gérer 
‘onformément lois en vigueur, entre le 1 1 de 
‘ombre 1957 les *“omptes snéCiaux le iminer 1 & lim . 
l'un découvert fixé pour chaque compt | 
s'élève à 81.400 millions de franc: 
IH. — Le découvert du compte 1l Subs | 
vurra Ôtre majoré jusqu'au 31 d mhre 1957, 1 \ \ | 
montant global de 11 milliards, par arrêté comjoi lu m le 
iffaires économ jues e! financières et ] ministre | l« 
nationale et des forces armées, en fonctio des beso l 
l'Afrique du Nord. 
Exposé des motifs. I termes de l’a e à 
no 06-601 du 19 juin 1956, sions de di s et à ‘ 
des comptes de commerce inatis 4 | 
vert maximum que ces comples peuvent pré ter 
lun Trésor est fixé de façon limilative. Les soldes ex int au 
comples de commerce au 31 décembre 19% sero s ( 
l'entrée en 1957. Le lécouvert 1HNnaralssai 1 n'es S 
de l'année 1957 comprendra donc à :a ! | ( 
{er janvier 1937 et l'excédent ultérieur des dépenses sur s recette 
sen] \aturellement, cet excédent cons era u! ge 1 
pur la trésorerie en 1957 
L'ensemble des dérouverts des comptes de comm 
tr ur 1957 un montant de 81.400 millions de | 
‘ion ir rapport à 1956 s'élève à 815! n 
Là ire nette qu’ rainera la gestio L ‘ 
merce en 1957 est évaluée à 11 m vrds di ( | 
sen!e comme il est lique lessus, l’excéd Ù € 
| lépenses de l’année su elui de 
eptraineront la charge | pius Iimphoriani® [ ] | 
l'aménagement du territoire » (10 milliari ' ù 
unces militaires » (3 milliards) remarque 
nple que seue e charge de 2 milliard 
re considéré )TA M | 3 m iris d 
mentaires étant liés à volu à di À < 
\frique du Non, li nhli | em le « 
rianite bS m rd le \ Fond 
gularisalon d nA Û les oléag x fluid 
1.2 milliard En itr« live npte il 
| \ 1957 du S | le tre à [l [l 
I] Le découv« 1 6 1957 po n ‘ s 
sistances m ires s'él 1 {1 m irds. Il f \lIIX Sel us 
gestionnaires une aisance d ésor fisa ] é l 
de leurs besoins 
loutefois es evéernernnt t & Le ’ i \f , \ j 
pPEUuvt it, dans le courant dé bé irne nt l 1 ä t 
ses comimannles d lions de mnbhat et à « ( 
nportants que ceux qui existent a le]lemé 
4ussi, pour t r compte d'une tele éventua i Û lé d 
fixer dès à present n découvert excédant ma fes'ement les be ns 
els du service, est-il pronosé d'autoriser le reèement du di 
‘rt du compte spécial dans la limite d’un montant maximum de 


{1 milliards de francs, par arrêtés du ministre des aflaires 4 )mi- 
iues et financières et du ministre de la dé!fense nationale et des 
forces armées. 
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{ { fl 1 (Te | 
iX mm pour l'année 19%57 
fl } ] 144,673 Ii 4 fra S 1} 
x ] ftecta rl S l 4 
I L 3 d 1] e 197 
{ { 10 | nonta { évalué i 
' 
] MN 4 l'affectation Sspécia retra À 
| )l SOI financées 1 Inové lt 
ères. Le lolal des d ses d'un compte peu 
i ) itées depuis rigine alu meémi 
[ni nois de Sa ‘ation. Da 
{ 16 pr i loiven Ï { e )uveries pa es 
sil é ‘ is d'insuffisance di elles 
t ecé le innées | ( es 1 
( es recettes d'un compte d'affectation spé 
1ré aux évaluations, les dépenses Impu- 
i 1 EU 


, « 4 suunniés > 1 
être majorées et les crédits supplémen 


( être ouverts par arrêté du ministre 
fl es æt financières dans la limite de cet excé- 
lé mptes d'affectation spéciale sont 

| le francs. La décomposition en est don 
il } je le lo Les recettes et les dépen- 

notes s'élèveront en fait respectivement à 
164.04 nillions. les différences avec le chiffre de 
représentant, la première, les prélève- 

eff S SU : recettes antérieures au {er jan 
npé in excédent des dépenses sur les recettes 
\ fraction des recettes de 1957 qui excédera 

et qu'il convient de mettre en réserve pour la 


innées ultérieures. 


e pour le Trésor par le fonctionnement des 








ile est représentée par l'excédent des 
moules à l’ensemble de ces comptes par ran- 
receittes de 1937. Elle peut étre hiffrée à 10 mil 
vient essentiellement de ces comptes par 
ettes de 1957. Elle peut être chiffrée à 
s Elle provient essentiellement de l'importance 
compl Fonds forestier national 25 milliards 
npie Allocations aux familles d'enfants recevant! 
emier degré 9,3 milliards) qui ne pourront 
1957 ie par un prélèvement sur le solde crédi 
lu | Xi édent de recettes de 2,6 milliards du 
| l lopperne les addu ins d'eau, €om 
ve 4 in ir la gestion des deux compies 
| li tres comptes d'affectation spéciale. 
\ { mmptes de rt ‘men 
Se THON L ngers 
i il sires \t aul ses à gCcrt conto 
£ { e 1er Ja 4 et le 31 décembre 
ix de réglement avec les gouvernement 


couvert fixé pour chaque comp'e 
millions de francs 


Les comptes de règlement avec les gouver 
el ent les o] rations effecluees en à plication 
IX )JUVCS par [a V1. 
ettes, 1! le dépenses n'est établie pour 
mn! seul un découvert maximum, ayant un 
mpa 
\ li Ynmer les des existant au 
( s « ba:a l’i e en 149%: et les 
4 \ npies « 19 ymprendront à la 
\ ns eures au janvié 1997 € 
{ es sS ù eceties 
11 t 1 l'a CA | l prese 1! 
si) S nent €£ x à ix de 1956. 
les nples «| èglement avec les 
entraimera e 17 ine harge évaluée 
nputable essentiellement au compile d’exé- 
le l’article {1 de la loi du 24 mai 1951 relatif 
mark des anciens prisonniers, Ces denx compies, 
lans le passé, auront en effet à faire face 


n) Comptes d'opérations monétaires 


0 Les ministres sont autorisés à gérer, Confoi 

en visueur., entre le 1er janvier et le 31 décembre 

spéciaux d'opérations monétaires, dans la fimite 

V | er chague compile t ont le montant total 
u fralli 

tits Les règles applitables aux comptes de règle- 

uvernements étrangers sol également valables 


ilins monétaies. Ceux-ci ne donnent donc 
léViISIO recettes. ni de dépenses, mais à Ia fixa- 
vert maxinum avant un caractère limitatif, Le solde 

r d inples en tin d'année élant, suivant 
ill | ésullals où repris en balance 
uivanlt e découvert hnparti à chaque compile 


‘ralions de l'année, soit celui 


ées depuis vie du compile 





L'annexe [ au présent projet donne la liste des comptes d'opéra- 
Lions monétsies qui fouctionneront en 1957 et précise pour chacun 
eux si le sqide en fin d'année est ou non reporté 
On notera que deux comptes ont disparu de cette liste: le compte 

Emission de billets du Trésor iibellés en francs dans les territoires 
OCCUPÉS », CiOs 1 décembre 1956 par larlicle SOI de la loi 
06-180 du 4 août 1956 et le compl Opérations du fonds de stabi 
isation d?s changes de la France d'outre-mer dont la clôture au 
A décembre 1956 est prévue par le présent projet. 

En revanche, en application de l'article 69 du présent projet, le 
coinple « Emission de billets du Trésor libellés en francs et valables 





l St) 


en Allemagne pour les forces francaises » sera appelé à retracer en 


1957 l'émission de nouveaux billets pour les besoins des forces fran- 
caises stalionnées en Méditerranée orientale. 

La charge nette entrainée par le fonctionnement des comptes 
d'opérations monétaires est évaluée pour 19957 à 1 milliard de francs. 
Elle résulte essentiellement de l'excédent de dépenses du compte 

Pertes el bénéfices de change 2 milliards) partiellement compensé 
par la ressources constituée par l'émission de billets du Trésor men- 
ionnée ci-dessus (1 milliard 

Art. Gi. 

Texte de l'article . — Il est ouvert au ministre des affaires écono- 
miques et financières, au titre de l'année 1%7, des crédits d'un 
montant total de 264.663 millions de francs pour l'octroi d'avances 
de trésorerie d’une durée maximale de deux ans. 

Les recettes à provenir du remboursement de ces avances ainsi 
que des avances antérieurement consenties sont évaluées à 968.231 
millions de franes. 


Comples d'avances, 


Exposé des motifs, Ces comptes relracent es avances d'une 
durée maxima de deux ans qui sont consenties sur les fonds de la 
trésorerie dans les conditions fixées par l'article 43% du décret 
n° 96-601 du 19 juin 1956. 

Lorsque, à l'expiration du délai de deux ans, le débiteur d'une 
avance n'est pas en mesure de se libérer, sans qu'une consolidation 
à long terme paraisse pour &utant nécessaire, 16 ininistre des affaires 
économiques et financières peut renouveler ladite avance pour une 
durée supplémentaire de deux années au plus 

La liste des avances ainsi renouveiées au cours de 
est donnée en annexe au présent projet de loi. 

Celle-ci donne, d'autre part, la répartition par bénéficiaire ou caté 


l'année 1956 


gorie de bénéficiaires des crédits prévus pour l'octroi d'avances en 
1957, Elle indique également le montant probable des rembourse 
ments à ces comptes durant l'année, tant sur lesdites avances que 
sur celles attribuées antérieurement et non encore apurées, 
Le montant global des dépenses prévues s'élève à 264.663 millions 
el celui des recettes est évalué à 968,224 millions, Ces dernieres 
proviendront, soit du remboursement par les débiteusr d's avances 
qui leur ont été consenties, soit de Ja consolidation sous forme de 
prets à moyen où long terme ou de Ta transformation en subvention 
des avances qui n'ont pu être remboursées à l'expiration du délai de 
deux ans ou quatre ans. | 
La charge nette entrainée pour le Trésor par a gestion des 
comples d'avinces est représentée par l'excédent des dépenses 
impulées à ces comptes par rapport aux receltes effectives de 
l'année, Son caleul suppose lélimination de diverses recettes d'ordre j 
provenant soit des consolidations d'avances opérées comme il vient 4 
d'être indiqué (32 milliards), soit de l'apurement d'avances anciennes L 


consenties à la S. N, CG. F. et prévu au moyen de crédits budgétaires 
d'exercices cios ou périmés (25,9 milliards). 

Cette charge est évaluée pour 1957 à 9% milliards, Elle résulte 
essentiellement des opérations d'avances sur centimes aux colleeli- 
vilés locales (8 milliards), d'avances courantes de trésorerie aux 
collectivités Tocales et aux établissements publies (30,7 milliards) et 
d'avances aux différents régimes sociaux, En ce qui concerne ces 
dernières, il est rappelé que dans le passé il n'était prévu aucun 
crédit à ce titre dans là loi des comptes spéciaux, l'équilibre de 
gestion des différents réghines sociaux paraissant devoir être assuré. | 
En fait, cette hypothèse n'étant jamais vérifiée, il parait nécessaire ‘4 
de prévoir pour 1957 des crédits permettant loctroi de ces avances, 
Leur montant à pu être Hinilé à 19 milliards compte tenu des déci- 
sions prises par le Gouvernement en ce qui concerne labandon du 
régime de surcompensaltion des prestations familiales et l'adoption de 
imesures propres à assurer léquilibre des assurances Sociales agri 
coles, du régime d'allocation vieillesse agricole el du régime minier 


le séeurité sociale 


mas 


Art. 65. Comples de prèts et de consolidation. 


Texte de l'article. Î. La fraction non utilisée au 31 décembre 
1956 des crédits d’un montant respectif de 35.790 millions et de 
3.200 millions ouverts par la loi n° 36-780 du 4 août 1956 et appli- 
cables aux comptes Prêts à la caisse centrale de la France d'outre- 
mer pour la régularisation des cours des produits d'outre-mer el 
« Préts à la Société nationale de constructions aéronautiques du 
Sud-Est pourra être reportée à 1957, par arrèlé du ministre des 
affaires économiques et financières. 

Les recelles à provenir des prêts antérieucrment £onsentis sont 





évaluées pour mémoire 
IE. Est autorisée, dans les conditions fixées aux articles 44. 43 i 


et 47 du décrel n° 956-601 du 19 juin 1956, la consolidation, sous 
forme de prèts, des avances du Trésor d'un montant total de 10.904 
millions de francs qui n'ont pu ètre recouvrées dans les délais 
légaux. 

Les recettes à provenir, en 1957, de l'amorlissement de ces prêts 
ainsi que des prèts résultant de consolidalions antérieures sont éva- 
luées à 3.100 millions de franes. 
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Exposé des Hotifs. Lt s cornples de pri ts ou de conso 
retracent les prets d'une durée superieul i quatre ins consent 
par le Trésor: 


Soit, dès l’abord, à titre d'investissements financiers : 


Soit à la suil ut 1 COfIsv lit } di { \ { é eurt ñ ll 
remboursée 
| En ce qui concerne les prèts directs du Trés leux comptes 


ont élé ouverts, lun par l'article 78, l'autre par l'article 79 de la 
loi n° 956-780 du 4 août 1956. Ils retracent les pr ol | 
caisse centrale de la France d'outre-mer pour le soutien des cours 
des produits d'outre-mer, et ceux versés à la Société nationale de 
constructions aéronautiques du Sud-Est pour Jui fournir les movens 
financiers qui lui sont nécessaires pour entreprendre la construélion 
en Série de l'avion Caravelle. 

Il avail été prévu que ces prèls pourraient être consentis di 
\ limite d'un montant respectif de 5.750 mnillions et de 3.500 millions 


4 
1 11 








Il 
li 
En fait, ces montants seront loin d'être atteints à la fin de l'anné 


fl {it 


AUSSI estil prévu la possibilité pour 1e ministre des affaires écono 
miques el financières de reporter par arrèlé la fraction « 
qui n'aurait pas élé utilisée au 31 décembre 1956 

IE. L'annexe donne la liste des avances du Trésor non apurées 
à l'expiration di délai de deux ans (ou de quatre ans si elles ont 
été renouvelées) et qui, n'étant susceptibles d’être remboursées par 
les débiteurs qu'au moyen de versements échelonnés sur une assez 
longue période doivent ètre consolidées sous forme de prêts. 

La charge nelle entrainée par le fonctionnement de cette catégorie 
de comptes spéciaux est évaluée pour 1957 à 1 milliard. Elle provient 
du versement des prêts directs du Trésor: 4 milliards, compensé 
partiellement par le produit du remboursement des avances consoli 
dées: 3,1 milliards. 


Art. 66, — Programme annuel de construction à réaliser 
par les organismes d'habitation à lover modéré en 1957. 


Texte de l'article. — Est fixé à 132 milliards de francs le montant 
des autorisations de prêts qui peuvent être accordés en application 
de la législation sur les habitations à loyer modéré pour 1957. 

Exposé des motifs, — Le projet de loi n° 2579 tendant à favoriser 
la construction de logements et les équipements collecufs dispose 
que le montant des prôts qui pourront être accordés aux organismes 
d'habitation à lover modéré est fixé à 132 milliards de francs pour 
l'année 1997. 

Il est rappelé, en outre, qu'à celte source de financement s'ajoute 
la possibitité pour les organisines d'émettre où de contracter de 
emprunts — notamment en vertu de l’article 45 du code des caisses 
d'épargne — dont le taux d'intérêt est bonifié par FEtat. Le montant 
de ces emprunts, qui à atteint 21 pmilliards en 195 et est évalué 
pour l'année 1956 à 26 milliards, semble devoir être au moins ég 
à ce dernier chiffre en 1957. 


Art. 61. Verserments au fonds de dévelon] ient 
économique et social. 
Texte de l'article. — H. Le ministre des affaires économiques 
el financières est aulorisé à effecluer en 1957 par le débit du coimpte 


e 


spécial d'investissement « Versements du Trésor au fonds de déve 


loppement économique el social » et Gans la Finite d'un monfant 
de 120 milliards de francs des versements «destinés à permettre 


l'octroi des prèls au litre de la législation sur les habilations à 


loyer modéré 


18 Le ministre les affaires 4 ‘onorniques et financières est 
autorisé à effectuer en 9957 par le débit du comple spécial d'u 
vestissement « Versement du Trésor au fonds Ce développement éco 


nomique et social » et dans ia Hmite d’un montant de 210 milliards 
de francs, des versements destinés à permettre Foctroi de prèls pou 


! ! 


la réalisation du pan de modernisation et d'équipement ainsi 
‘es programmes de productivité, de conversion et de dérvi 
sation. 

Exposé des motifs, L'arlicle ci-dessus à pour objet de doter 
fonds de développement économique et sotial des ressources 14 
saires à son fonctionnement, comple tenu des crédits budz‘taires 
de prêts ouverts au titre VI B du budget ei ces ressources spéciales 


à 
! 
affectées, qui sont également pris en recette par le fonds 


En ce qui concerne les versements destinés aux organismes d° 
bitation à lover modéré, l'autorisation visée à l'article ci-dessus 
met d'assurer le financement, par des prêts du Trésor, des opéra 


tions en cours et de ceiles dont le lancement est envisagé en 197 
qui font l'objet des autorisations de prèts accordées par l’article 6: 


ci-dessus. 


Art. 68. — Prèts du fonds de dévelospement 
‘“conomique et social. 
Texte de l'article. Le ministre des affaires économiques él 
tinancières est autorisé à consentir, au cours de l'année 1957, i 


e Cébit du fonds de aéveloppement économique et social, dans 
l il 
limite des ressourtes constatées à chacune des sections lit 





des prêts aux entreprises, organismes et collectivités, tels qu'ils sont 
prévus au décret n° 59-59 du 30 juin 19%5 portant créalior I 
fonds. 

Exposé des motifs. — Le présent article autorise pour 197 les 
ipérations in fonds de Céveloppement économique et social 
L'intervention du fonds revôêtant, en principe, un caractère <u 
létif (sauf en ce qui concerne les habitations Ù Inocle 

it consentis en tant 


les prêts ne sont pas fixés a priori, mais seron 
ue je hesoin dans la limite des ressour'es mises à Ja lisposi: 
de chacune des quatre sections du fonis. Ces ressources sont cons 
tituées par les versements du Trésor autorisés à l'ar 


its et avances) du budget 





et par les crédits du titre VI B (pt 
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DOCUMENTS 


qui souhaite mettre rapidement cette réforme 
l en pré-ence de propositions divergentes 
le la caisse autonome d'amortissement 
d rielle des tabacs et des allumettes, 
hat 143 nouveaux véhicules 
12 déjà existants pour àaässurer üupre 
entrepol de tabars - es Jivraisons par les 
[ Î À é| \ dir Horn get 1 des in pt {= 
t d'effectuer ces livraisons, non pas en 
rnit ratif de véhicules mais par la proc luré 
on des march avec des entrepre neurs 10CaUux 
[2 presence Ü ces deux pr jets, le Gouvel 
(l uit di ‘orienter vers une formule 
ine société d'économie mixte au sein de 
] A. et l'adinimistration en contributions indi 
un pied d'égalité. , _ solution de com 
‘fu É paru Ja plus $s uple et la moins onéreuse 
! ’ einent de fair 


L d ‘ appel à la parlicipalion 
‘ux-ynérmes, direct ment intéressés à la Loie 
(14 Vraison 
ila! très réduit (10 millions de francs au maxi- 
entre l'Etat, la caisse autonome d’amortisse- 
svndicales de débitants de tabacs, ou leur 
Société nationale des chemins de fer français. La 
iwtionnuires à Ha constitution du capital de ja 
re ainsi fixée: Etat: 40 p. 100; caisse autonome : 
tioi svndicales de débits de tabacs: 15 p. 190; 
cherains de fer francais: 5 p. 10). 
estime que les opérations de dépenses concer- 
n de l'Etat au capital de la société et l’approvi 
| : dalent € tre couvertes par 


ibto lt Vernis ] FI L 
] les débits de tabacs et 


0 «il | relie inces 
I iuil dé l l l { 


en conscquence, être inipuiées au compile ouvert 
lu Trésor par l’article 11 de la loi n° 53-1156 du 
| etrace déjà opérations eéntrainées par la 
ls] de tabacs et qui fonctionne dans les mêmes 
rrespondant à la participation de FElat au 

serait rattachée par voie de fonds de concours 


ement des dépenses des 
en Allemagne. 


services français 


Les trois premiers alinéas de l’article 36 de 


u 6 août 1955 sont remplacés par les dispositions 


ouverture, dans les écritures du Trésor, d'un 
sé parmi les comptes de rêgléeinent avec Îles 
ners, destiné à retracer les opérations de receltes 
i ( deutschmark, sur le territoire de Ja 


rale d'Allemagne, se rapportant à l’emploi de la 


llemande à lentretien des forces françaises stationnées 


services à leur suile, de certaines disponibilités 
partenant au Trésor français et des crédits du 


s à la couverture des dépenses des services 
gne. Ce comple spécial est géré par le ministre 
nate ef des forces armées 


‘ompte seront constatées les dépenses de fonclion- 
militaires et civils français en Allemagne, réglées 
ix allemands de payermrent, soil par les caisses 
*ormple seront ports 

inscrites pour ordre et égales au montant des 
aises slationnées en Allemagne 
eur Suite, réglées directement par les bureaux 


1 


pare ne nt; 


cltués en deutschmark par les bureaux alle- 
la cou épenses de même 
publiques fraçaises ainsi que les 
recouvrées en deutschmark tant par les bureaux 
les ca publiques francaises 
iffectés à la couverture des dépenses des services 
agre réglées par les caisses publiques frança 
ir les disponibilités en deutsch Rare appartenünt au 
it sur les crédits du budget 


! 


il pour 


les C 1isst S 


erture des 


isses 
ises €! 
inéral, les Somme: 


conversion en 
Trésor visé à 


dans ce second cas l’objet l'une 


l'intermédiaire du compte spécial du 


D5-1044 du 6 août 1955 
Frésor un compte spécial destiné à 
ons de recettes et de dé ‘penses fectuées en 

pavement et par Jes 
françaises au titre de la contribution allemande à 


rticle 56 de la loi n° 
écritures du 


les bureaux allemands de 


françaises stationnées en Ailemagne et des 

te, prévue par la convention financière annexée 
i 1996, te financement des dépenses en deutsch- 
militair et civils francais en Allemagne est 


autorités allemandes ont 
période postérieure au 5 rai 1956; 
“hmark appartenant au Trésor fran- 
spécial ouvert par l'article 76 
1945 et provenant du solde des 


tion financière que les 
uübilités en deut 
Llamment au compie 
2914 du 23 décembre 


‘quel, en vertu d’un accord franco-alie- 
ffucté À Îla mverture de dépenses des services 
millituires français on Allemagne : 


ouverts au budget de chacun des départements 


nçais | possédant des services en Allemagne, 
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dépenses à Ia réglementation des 
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continuer à imputer au compte ouvert par 
de x loi du 6 août 1955, les dépenses en deutschmark 
français en Allemagne, tout en soumettant lesdites 

dépens:s à l'étranger. 


Le compt: en question, qui devra ètre maintenu ouvert dans les 


IL est opportun de 
‘arbcle 36 


es services 


ceritures du Trésor pour permettre de retracer jusqu'au 5 mai 1957, 
conformément aux dispositio: is de la convention financière précitée, 
les opérations ponvant se rapporter à la contribution aliemande 


versée du 6 mai 1955 au n mai 1956, sera utilisé pour l'imputation des 
recettes ef des dépenses afférentes à Ja nouvelle contribution alle- 





Le présent article à pour 
| 


coinple Spécial conformétmrent aux 


objet d'autoriser Je fonctionnement du 
propositions qui précédent. 


Art. 73. [lôture et report de la date de clôture 


de certains comptes. 

lexte de l’article. {. Le comple spécial « Opérations du fonds 
de slabtisation des changes de la France d'outre-mer » sera défi- 
i'livement clos le 31 décembre 1956. 

2. La dote de clôture des comptes spéciaux énumérés ci-dessous, 
tixée au 31 décembre 1956, est reportée au 31 décemibre 1957: 

- Liquidation des organismes professionnels (art. 169 de la loi 
du 7 oclobre 1916) el para-adiministratifs (art. 51 de la loi du 27 mai 
1950 el art. 36 de Ja loi du 6 février 1955) 

- Opérations consécutives à l'introduction du franc en Sarre: 

— Opéralions de recettes et de dépenses afférentes à la réalisation 
des surjlus américains et des biens prélevés en Allemagne. 

Exposé des molifs. — {. Ce compte a été ouvert dans les écritures 
lu Trésor pa l'aslicle 13 de la loi n° 50-386 du 27 mai 1950 


pour relracer la prise en charge par le Trésor du solde créditeur 
ou d biteur des vopéralions du fonds de stabilisation des changes 
de la er$ d'outre-mer par l'ordonnance du 2 février 1944, en vue 
l Re ir entre Les offices coloniaux des changes, les devises 
lournie par le fonds de stabilisation métropolitain. 


Depuis l'aiignement du régime des territoires 
lique sur celui de la zone franc C. F. A. 
ralions sur ievises à des cours préférentiels dans les départements 
l'oulre-mer, le fonds de stabilisation des changes de la France 
d'outre-mer n'effectue plus À ration. Il est donc proposé de clore 
au 31 décembre 1956 le compte spécial du Trésor. 

2. Liquidation des organismes visés à l’article 169 de la loi du 
7 Octobre 1946, à l’article 51 de la loi du 27 mai 1950 et à l’article 26 
de Ja loi du 6 février 1953. Ce compte uniquement destiné à l’ori- 
sine à prendre en charge le passif et l'actif des organismes dissous 
en vertu de Ja loi du 26 avril 1916, a vu étendre considérablement 
son aclivilé, notamment par Particle 51 de la loi du 27 mai 1950 
moditié el complété par l'article 36 de la loi du 6 février 1953, qui 
a prévu l’imputation au compte dont il s’agit des résultats de la 

idalion des organismes jpara-administratifs. Celle-ci étant actuel- 

ment loin d'être terminée, il n'est pas encore possible de clore 
iè comple Spécial du Trésor. 

Opérations consécutives à l'introduction du franc en Sarre. Aux 
termes de l’article 2 de la loi no 47-2158 du 15 novembre 1947, les 
recelles et les dépenses entraînées par l'échange des signes moné- 
aires et par l'octroi de la garantie du Trésor aux compagnies d’as- 
surances et äâux établissements de crédit sarrois sont imputées à 
un compte spécial du Trésor dont la clôture a été fixée en dernier 
lieu au 31 décembre 1956. 

Cependant, certaines opérations 
velle date. 

Il apparaît donc de 
1957 la 


Ivy! 


français du Paci- 
el la cessation des opé- 


resléront encore à effectuer à 
toute nécessité de reporter 
date de clôture du compte spécial. 

Opérations £e recelles et de dépenses afférentes à la réalisation 
des te américains et des biens prélevés en Allemagne. Ce 
compile dont les opérations de liquidation ne seront pas totalement 

erminées au 31 décembre 1956 doit être maintenu dans les écri- 
tures du Trésor pendant une nouvelle année. 

Le gestion de ces comptes en liquidation procurera au Trésor en 


( 


au 31 décemibre 


1957 des ressources évaluées à 2 milliards. 
Art. 71. — Autorisation d'engagement au titre du compte 
«Fonds forestier national » 
Texte de l'article, — Le montant maxhnal des dépenses que le 


l’agriculture est 
Fonds forestier 


ministre de 
ressources du 
[rancs. 
Exposé des motifs. — Les travaux financés par le Fonds forestier 
national (travaux de boisSement el de reboisement, conservation et 
mise en valeur des terrains boisés) s'échelonnent normalement sur 
années. [l est done nécessaire de prévoir, en dehors des 
‘rédits de payement applicables à l'année 1957, les crédits d’enga- 
serment permettant l'établissement d'un programme d'ensemble. 


autorisé à engager, en 1957, sur les 
national est fixé à 3.600 millions de 


plusieurs 


Art. 75. — Fonds national d'aménagement du territoire, — 
Autorisations de programme. 


Texte de l’article. — Le montant des autorisations de programme 
imputables sur le « Fonds national d'aménagement du territoire » 
est fixé à 19 milliards de francs pour l'année 1957. 


Exposé des motifs, — En application du décret no 
17 décembre 1954 le ministre chargé du 
truction a été autorisé à engager. sur le fonds national LA me à 
ment du territoire, un programme d'opérations de 10 milliards pour 
‘hacune des années 1955 et 1956. 

Au moment où l'intervention du fonds ne cesse de se développe 
vn vue de faciliter la création et l’aménagement de zones indu 
trielles et de zones d'habitation, il est apparu souhaitable de et 
à 19 milliards les autorisations de programme, 


; 51-1217 du 
logement et de la recons- 
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DOCUMENTS PARLEMENT AIRES 





& Dispos 


to? Ç spéciules. 


art. 76 Octroi d'avances du Trésor 
publique autonome du 


Texte 


] de l’article. Dans le cadre de l'article 26 du décret 
n° 00-817 du 25 août 1956 portant statut du Togo, le Trésor fran 
çals peut Consentir à la République autonome du Togo des avan 


de 


trésorerie, 


Les avances seront impuites sur les crédits ouverts respective- 
ment au titre de l'article 70 de la loi du 31 mars 1932 et de l'articie 
51 de la loi du 31 décembre 1953. 

Exposé des motifs Depuis l'intervention du décret ne 56-817 du 
+ août 1956, le régime d'avances du Trésor prévu en faveur des 

Hectivités et établissements publics ainsi ee ies territoires 
d'outre-mer n'est plus applicabie au Togo evenu République 
autonome. 

Il parait nécessaire de permeltre au Togo de continuer à béné- 
ticier de l’aide du Trésor francais au cas où la situation de tréso 
rerie de la nouvelle République autonome le rendrait nécessaire 
Art. 71. Bonffications l'intérêts ables aux emprunts émis 

ou contiractés en vue de la ré alisat n d'opérations prévues par 

Ja :égisiation sur les habitations à layer modéré. 


Texte 
rôts 
et 


te de l’article. 
instiluées par les 
de l'habitation sont 


Pour l'année 1957, les bonifications d'inté- 
articles 207 203 du code de l’urbanisme 
applicables aux emprunts émis ou contrac- 


t 
et 





és, dans la limite de 2 milliards de francs, par les organismes 
d'habitations à loyer modéré et les sociétés de crédit immobilier. 

Sont également tbonifiables, dans les méines conditions, mais sans 
limitation de somme, les emprunts contraclés par les organismes 
au sociélés en vertu de l'article 45 du code des caisses d'épargne 

Exposé des motifs. — Les articles 207 et 208 du code de l’urba- 
nisme et de l'habitation ont institué un système de tbonifications 
d'intérêts dont l'objet est de permettre aux organismes d’habita- 
ions à loyer modéré de hénéficier du concours des capitaux privés 
of d'accroitre ainsi le volume des moyens mis à leur disposition 
sous Jorme de prêts consentis directement par l'Etat. 

Le montant maximal des capitaux privés susceptibles d'être 


est évalué à 2 milliards. 
prèls que les offices et 
modéré et de crédit immobilier pourront 
des caisses d’épargne dans les conditions 
l'arlicle 45 du code de d'épargne dans les 


investis dans de telles rations 

A ce montant, 
d'habitations à loyer 
nir sur ressources 


prév ues 


Dpe 

s'aloutent {es sociétés 
J 

oble- 

ICS 


par 


Caisses 


conditions prévues par l'article 45 du code des caisses d'épargne. 
Comme en 1956 le montant de ces prêts pourra être bonifié sans 


linitation. 
ement ré 


Art. 78. — 
Texte 


dévelop] 
ler du décret n° 55-876 du 


Opérations de sociétés de giona!. 
J0 juin 


de l’article. — L'article 


1955 relatif aux sociétés de développement régional est complété 
par l’alinéa ci-après: 

« Ces sociétés sont autorisées à consentir des prêts à cinq ans 
et plus aux ee industrielles dans lesquelles elles prennent 
des participations au capital, Elles peuvent en outre donner leur 
garantie aux emprunts à cinq ans et plus contractés par lesdites 


entreprises. » 
Exposé des motifs. — 
4955 donne pour objet 


nt jer du décret no D9-8 876 du 30 juin 
clusif aux sociélés de développement régio- 


nal de prendre des participations en capital dans les entreprises 
industrielles. Afin de faciliter le financement des investissements 
de ces entre prises le présent article autorise les sociétés de dévelop- 


pement régional à leur consentir des prêts ou des garanties. 


— Subventions de l'Etat 
travaux de défense contre 
Les deux premiers 


Art. 79. 
des ports et les 


Texte de li 


pour l'équipement 
les eaux et contre la mer. 
l’article unique 


rlicle. — alinéas de 


de la loi n° 48-1510 du fer octobre 1948 sont remplacés par les 
dispositions suivantes: 

« Jusqu'au 31 décembre 1960 le secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transports el au tourisine est autorisé à faire ratta- 
cher au budget général, à titre de fonds de concours pour dépenses 
d'intérêt public, le net des emprunts effectués par des collec- 
tivités publiques ou privées en vue de l'équipement des ports el 


défense des lieux et installations portuaires 
contre la mer. 
lecti 


allouer à ces collectivités 


Ja 
eaux 
outre, à 


plus spécialement de 
de pêche contre 


« }!l est autorisé, [ 


] 1 
es et 


des suth- 





ventions payables en annuités dont le montant est calculé de 
manière à permetllre l'amortissement en quinze ans au Moins, äau 
taux de 5 p. 100, de emprunt ‘orrespondant au montant de Ja 
parti cipation en Capital que L'Elat prend en charge suix la 
réglementation en vigueur, ces emprunts ne devant en aucun cas 
être contractés sur des crédits provenant du fonds de développe- 


socia!. 


La loi du 
à + 


économique el 
des molils. — 


ment 


Exposé {er octobre 1918 a autorisé le 


ministre des travaux publics à su ventionner en annuités les tra- 
vaux d'équipement des ports et certains travaux de défense contre 
les eaux et contre la mer. Ù 
Ces dispositions, initialement prévues pour les années 1918, 1919 

et 1950, ont été prorogées à plusieurs reprises 
souhaitable de permettre à l'Etat de continuer à sutb- 


I] apparait 
ventionner 
d'octroi et les modalités de ca cul 
celles qui sont en vigueur en matière d'équipement rural, 

Aussi l’article ci-dessus a-t-il pour objet: 

{eo De proroger jus u'au 31 décembre 1960 les 
loi du 14+# octobre 194 


t d’aligner les conditi: 
subventions en annuités sur 


travaux dont il s'agit € Ions 


Fr 
lac 
ICS 


tr 

tr 
se 
\g 
des 
: 


dispositions de la 





A ————_——— 





ASSE MBL E E 


NA1 IONALE 








2° De permettre im ement des emprunts en quinze ans au 
moins 1 taux de 5 p. 100, alors que les dispositions antérieures 
prévoyalent un amortissement en trente ans au taux de 4 p. 100 

Art. s0 Octroi de la garantie de l'Etat 

rexte d l Dans Ja limite d'un montant maximal de 
G3 m le ! è ministre des affaires économiques et finan- 

ières est aulorisé à donr \ garantie de l'Etat aux emprunts qui 
seront contractés par la fédération mondiale des anciens combat- 
lants pour l'acquisition et l'aménagement d’un immeuble à Paris 
Le service des térêts de cet emprunt sera pris en charge par 
l'Etat 

Exposé des motifs. — La fédération mondiale des anciens combat 
lants désire installer ses services à Paris et envisage dan ce but 
‘acquisition et unénagement d'un hô pa er Situé, 16, rue 
Hamelin. 

L'achat de cet immeuble et les réparations indispensabes à sa 
remise en état entraineront des dépenses dont le montant total à 

té évalué à 65 millions de francs, et auxquelles la fédérat ne 
ourra faire face qu’en recourant à l'emprunt 

Etant donné l'intérêt de la fixation en France du siège de la fédé 
ralion mondiale des anciens comibattants apparaît utile de faci 
liter à € vrganisme l'obtention des prêts qui lui seront néces 
st h À 

Tel est l'ébiet du gr ti qui autorise le ministre des 
atfaires économiques et financières à accorder ia garantie de l'Etat 
aux emprunts qui seront contractés par Ja fédération et À faire 
prendre en charge par l'Etat le service de leurs intérêts. 

Art. S1. Modification de l'article 15 du code des caisses d'épargne 

Texte de l'article. — L'article 45 du code des caisses d'épargne est 
complé!'é par un cinquième alinéa ainsi conçu 

« Les caisses d'épargne ordinaires peuvent être antoristes à propo 
ser à la caisse des dépôts et consignations, sur la part définie « 
lessus, d’autres placements que ceux prévus au 2e de l’article 19 
: des fins et dans des conditions fixées par décret pris sur le rapport 
du ministre des affaires économiques et financières, après avis de 
la )mmission supérieure des caisses d'é] rene et de | YNINISSION 
le surveillance de la caisse des pôts et consignations. Ce décret 
létermine les modalités d'application de es opérations des arti 
les 16 à 39 ci-après 
Exposé des motifs L'article 45 du code de 1iss l'épargn( 
En les remplois qui peuvent être faits ir la caisse des dépôts 
sur proposition des caisses d'épargne ordinaire iUX opération: dé 
prêts en faveur des llectivités publiques et des organismes jouis 
sant de la garantie 4 L Hlectivités «4 le Etat. Etant donné 
iiportanct les ressources piacel ] Position les caisse el 
les iditions satisfaisantes da sauel'é e | me a for 
tionné depuis son institution, ainsi que l'intérêt que Ïles cai-ses 
d 6] argne peuvent porter à des inves!lisssements de caractère € Ù 
mique et social n'incémbant pas aux collectivité cales, il semble 
que le droit d'initiative rt * la loi du 2% ju 19:50 trrait 
être élargi. 

Tel est l’objet du présent à le, qui tend à autoriser les caisses 
d'épargne à proposer à la caisse des dépôts d'autres opérations di 
placemer its, dont l'obiet et les modalit seront fixés par décret 
pris sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan 
cières après avis de la commission supérieure des caisses d'épargne 
el de ja commission de sur lance de la caisse des dépôts 

Le même décret adaptera, en tant que de besoin, à ces om ions 
nouvelles les dispositions des articles 16 à 49 du code relatives aux 
prêts aux collectivités locales 
Il pourrait être fait ap] ition des facuit insi ouvertes pour 
permettre aux caisses d'épargne d’appo leur | irs sous forme 
de prise de pa ‘ipations minent IX € mes ou sociétés 
‘réés dans le cadre de la politique de développement régiona 
\rt. 82 Capital mirim les établi nents fi je 

Texte di irticle Le capital minimal que tout établissement 
financier doit faire figure Dia { ox | e 1 
di à loi du 1% juin 191 relative à la slementatio | £ 
gat ! des rofessions e fan) \ | rofs ’ | hi ! ’ 
loit être intégralement lib « 

Exposé des motifs | vertu dé \ e 16 de la 1 f4 jui 
1941, | établisserments financiers doivent fa igurer eur bila 
un pit minimal 4 e monta t fixé par nistre di 
Hinances. 

Cette disposilion à essentiellement pour objet d'interdire à un éta 
blissement financier d'exercer ic ( 
propres ffisan'es 

[| st évidt LL elt (l era { ‘ ‘ f ‘ « 
pouvaient se prévaloir de la faculte tie à l'article 1 lé Ù 
du % mars 1943, relative aux sociétés par actio pour à li 
capital libéré seulement du quart pendant q ; 

Aussi convient-il de pré\ r que ! i 1 mit ia le étabhlise 
ments financiers doit être imlégralemei] ibure 

Art. 83 Frappé de pi de nnaie divisionnaire 
pour l'Afrique équatoriale française et ll Ymerou 

lexte de l'artich L'ad tra in di nonnaies et médailles 
est autorisée à frapper po [ nnpite de l'Etat des pièces de 10 à 
25 F en métal commun des es à être mises en lation en Afri 
] 16 4 q lalorialie franc: 

Des pIECES ue méme de nination seront fr ippées pour le terri- 
toire du Cameroun. 


La composition, les ER a à ues et le type de ces pièces seront 
fixés par arrêté pris « -0nj0 par Le ministre des affaires écono- 
miques et financières et par îe ministre de la France d'outre-mer 


int 
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111 | S 4 AE F } ii 
1 | $ id e 25 
{ l i | er | 
2 ) 1953 « © 
EX! v7 } AU 9 1 l 
, i ‘ ( le 10 et 20 1 
lest i t Afriqut 
1 t r'4 
)ilte I Û vstemme de monnales 
‘ { t \ { i t.aineroun avec 
Afrique ‘ Togo, i arait Oppor 
Û e »Fetl e 20 | Au 
i I l 1-39 du 3 av 
NL En professionnelle et de Ja 
igineux fluides 
init t 
{ | Le «lt lt ca t rlicle S du dé 1 
1 1-1: | ‘ e 19943 l Ù 1h 4 Inarch 
«hi 1! g I 1] ilrt { iDroue € emnplace par les 
{| pro ) 11\ 
| l fixe ioda | l t de perception & 
ette | 
[ 15 11-1126 du 13 novembre 1954 relatif 
| Tps as fluides alimentaires est 
{ 1 L 1 jvantes { I} arrete 
‘ noda 4 e « ë ] epl de fa cotisation pro 
t ) it t 1 
111 Le der i 1 «lt 4i { 10 54-1138 du 
13 vembre 1951 L 2 BUT Sas es est abrogé 
il i | siti van Un arrôté fixera Îles 
1odalit l'a ( e | eplio le cette cotisation. 
lt Li 1 r't 1-11 | ] vembre 9051 
elatif à lorga il marcel des corps gras fluides ajimen 
{ j) [il tisation professionnelle prélevée sur ces 
oléagint | 1 prof mnple spécial de commerce 
i fl lai t res du Trésor sous l'intitulé: Fonds de 
O1] et « | ji | les oléagineux fluides ali 
lit ill 1) i l | { 1-1128 du 13 vembre 1951 
rela | ; cine évoit la perception d'une 
| Ü | ) ( | i i profe { versée à 
mn pl latte | vrir dans | écritures du 
li Jr « tit Fo il itt ire de garan les graines 
il )] l 
D'anr l'article & cr lt | irticle ) | nd, ul 
décrit AC [l ls 0) proies ) { ue Poul 
| isa dd e à ct i. les modalités d’assiette et de 
erceplion de ces « { nt re ivré omme en matière 
‘ ) rhinll ) ] t ‘ 
li LA: pit lt il { DERSEEL l Il iliore Le Ut 1! Ï 
b li te ( à dé unbreuses difficultés, De 
E les {a parafiscales dont les modalités 
le re l inen! léja fl S pi rticle 7 de la loi no 53-63 
1 Da juillet 19 : y à aucune raison de déroger. 
| nSéU ent de modifi dernier alinéa de l'arti 
e S du décret 14-1536 du 13 wwembre 1954 et le dernier alinéa 
de l'article lu { i-1138 portant la même date, en suppr 
mant toute \ mivrement comme en matière de contri 
butions ind li tisation professionnelle et de la cotisation 
uiditionnelle et d« que les Imodlü d'assiette et de percep 
lion desdits {l fixées par voie d'arrêté intermi 
sterlt 
Fi la mani v aurait lieu corrélativement 
le modifier i tit IT {Dispositio particulières aux 
| 4 } 111 | | tt ains | Li Us I arrêté 
fixe nodalite l'assiette et de perceplüon de Ja cotisation pro 
] { 1 \t 
EITRE I 
Dispositions diverses. 
DISPOSITIONS FISCALES 
\rL S \un nt ] de général des impôts. 
lexte d | Le Go ement peut, jusqu'au 30 juin 1997, 
] LC | mes pl Li à l'article 6 de la loi 
] 13-1208 | { {91S, apr À informe des Commissions 
di {il ner e l'A \t IA © 4 11 torise) de d République, 
ipporlel N ( sénéral des impôts des aména 
sement nt } l'affect \ structure générale, ni 
le | lt En tar d'apl lion des impôts non plus 
e moditit tes{i À weurer l'application 
| ga tix in stratives uridictionnelles dont 
[It Il { ect { 
Expo i hi) | picalion de ja législation fucale révèle, 
\} ( e | ler périodiquement à des amé- 
eme i | QUE jet, se situent aux fropltières 
du | Voirs l ( ne l Dans ces conditions, sans 
irler atl { X } i à l'arlement en matière financière, 
ii à ] po e el de pi r. pour l'élaboration de ces 
mesures et en vue d' r la réalisation, une procédure qui 
décharge les Assembl | iux éecondaires susceptibles de 


| 














les détourner des tâches proprement législatives et politiques qui 
leur ir.combent. 

C'est l'objet de l'article ci-dessus qui aulorise le Gouvernement, 
jusqu'au 90 juin 1957, à effectuer de tels ajustements par voie de 
décrels pris dans les formes prévues à l’article 6 de la loi no 48-1268 
du 17 août 1918, c'est-à-dire en conseil des ministres après avis 
du conseil d'Etat et sur rapport du ministre des affaires économiques 
et financières et des ministres intéressés, avec l'agrément des com- 
missions des finances des deux assemblées. 

Au demeurant, l'ohjet des décrets dont il s’agit est strictement 
limité par la disposilion envisagée, En seront formellement exclues 
toutes mesures qui auraient pour effet soit d’affecter la structure 
cénérale et le taux de l'impôt, soit d'en étendre ou d’en restreindre 
le chainp d'application, soit enfin de modifier les sanctions desti- 
nées à eh assurer l'application de mème que les garanties adminis- 
atives où juridictionnelles dont bénéficient les redevaibles. 


Art. SG. Rélablissement de la redevance fixe des mines, 

Texte de Particle, — Les concessionnaires de mines, les titulaires 
de permis d'exploitation de mines, sont tenus, à compter du 4 jan- 
vier 1957, de paver une redevance fixe à l'Etat, Cetle redevance est 
annuelle et réglée d'après l’élendue de la concession ou des terrains 
compris dan le périmètre du permis et d'après la nature de la 
substance minérale 

Les titulaires de concession, de permis d'exploitation bénéficieront 
des inesures d'exonération partielle ou totale de la redevance fixe 
des mines, tenant comple de l’activité des travaux d'exploitation et 
de recherches entrepris à l'intérieur des périmètres de leur titres 
miniers, Cette exonéralion Sera lotale en ce qui concerne les conces- 
sions, permis d’exploilalion faisant l'objet de travaux de recherche 
ou d'exploilation suffisants, 

Des décrets en conseil d'Etat, contresignés par les ministres chargés 
des mines el des finances, fixeront le tarif de la redevance fixe des 
mines et préciseront les conditions de l'exonération prévue au pré- 
sédent paragraphe. 

Exposé des motifs. — Les articles el de la loi du 21 avril 
1810 avaient institué une redevance fixe des mines, vroportionnelle 
a la surface concédée., Par la suile, celle redevance fixe fut régie 
par articles 2% et 238 de l'ancien code général des impôts 
directs et elle fut appliquée aux permis d'exploitation de mines 
el aux concessions. 

D'un rapport relativement faible, celle redevance fut supprimée 
à compler du fer janvier 1919 par l’article fer du décret no 48-1986 
du 9 décembre 1918 portant réforme fiscale, 

Mais, en adoplant une telle mesure, seul le côté fiscal de la rede- 
vance avait été envisagé, sans que sont intérêt minier ait été 
suffisamment mris en considération. L'article 4 de la loi du 8 avril 
1910 portant fixalion du budget des dépenses el des recetles de 
l'année 4910 avait, en effet, introduit la disposition suivante: 

« … À défaut de payement de la redevance fixe pendant deux 
années consésutives, la déchéance pent être prononcée suivant les 
formes prescrites par l’article 6 de la loi du 27 avril 1838 ». 

Grâce à celte disposition la redevance fixe des mines devenait un 
frein à l'accaparement minier et permettrait, en outre. par la 
déchéance de concessionnaires inactifs et parfois même disparus 
depuis longlemp<, de rouvrir des gisements à la recherche et à 
l'exploitation. 

Afin de favoriser la mise en valeur du sous-sol francais, il convient 
de rétablir une redevance fixe dont la suppression risque de éondnire 
à la ccndampnalion définitive ou de longue durée de certains 
sisements, 

Il importe, toutefois, de ne pas perdre de vue que ce rétablisse- 
ment ne devrait pas avoir pour conséquence un alourdissement des 
charges fiscales supportées par les concessionnaires on permission- 
naires qui exploitent on effectuent des travaux de recherche norma- 
lement. C'est pourquoi ont été prévues des mesures d'exonération 
qui conduiront à n'imposer les titres miniers que mour une part de 
la redevance fixe excédant un seuil qui sera établi en fonction 
dire‘le des quantités extraites et des travaux de recherches réalisés. 

Les taux de la redevance fixe et le mode d'établissement des seuils 
seront prévus avee des marges suffisantes pour éviter que soient 
touchées les exploitations de gisements difficiles dont le rendement 
par hectare est faible. 


59 9! 
+») o1 


les 


Art. 87. — Dépassement des maximum prévus pour les taxes com- 
munales dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 


la Moselle, 


Texte de l'article. — « L'article 733 de l'ordonnance n° 252? du 
19 octobre 1943 est complé{ff par l'alinéa suivant qui prendra rang 
re l'avant-dernier et le dernier alinéa dudit article. 

Les maxima prévus pour chacune de ces taxes, à l'exception de 
ia taxe sur les chiens, ne peuvent être dépassés qu’à titre excep- 
hHonnel, Les délibérations des conseils municipax sont, dans ce cas, 
soumises à l'approbation par décret rendu en conseil d'Etat ». 

des motifs. D'après l'article 1906 du code général des 


Exposé 
les maxima prévus pour les taxes communales facultatives 


impots. 


peuvent être dépassés à litre exceptionnel, les délihérations des 
conseils municipaux étant, dans ce cas, soumises à l'approbation 
par décret en conseil d'Etat. 

‘ucune disposition similaire n'a été inscrite dans l'ordonnance 


no 2522 du 19 octobre 1913 rolalive aux impôts directs et aux taxes 
“ssinikées dans départements du bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
le la Moselle. 


uit il 


les 


Cette disparilé de régime n'est pas juslifiée. I convient de la faire 


cesser. 
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Art. .Ss. Taxe pour la déjivrance des licences aux conducteurs 

de vélomoteurs el aux conducteurs de trivycles ou de quadricyeles 

d'une cylindrée comprise entre 50 et 1 centimètres cubes 

est 
1 


ol} aies 


LA" 

Texte de Particle. — 1 inislilué une taxe de 
délivrance des oritinaux duplicata de Jicences de circula 
on aux conducteurs de vélomoleurs, de tricycles ou de quadricyeles 
à moteur dont la cylindrée dépasse 30 centimères cubes sans excéder 
123 centimètres cubes. 

Un arrêté interministériel 
celle taxe ainsi que 


Un) 


F pour la 


lion de 


tixera Ja dale d'entrée en apolic 


les modalilés de sa perception. 


du 


Exposé des molils. — Le nouvean cade de la rcule (décret 
10 juillet 19%54%) ne contient, sauf en ce qui concerne l'âge ruinnm 
aucune disposition concernant les ebligations auxquelles on! 
salisfaire pour être admis à conduire les véhicules précités. 
permis de conduire n'est pas exigible en Fespèce. Mais 
réglementaire est en préparation pour instiluer une 


ET 
[FALIE 
Le 
texte 
dont 


ui 
; irence 
‘obtention sera imposée aux possesseurs desdits véhicules, 
ant donné que Ja délivran:e de cette pièce, ainsi que Ja stalis 
tique el le contrôle v afférents, entiineront des frais de personnel 
et de matériel assez importants aux différents échelons, il est normal 
que l'Etat en assure la couverture par le moyen d'une taxe à payer 
lors de la délivrance des licence. 


Art. 89. — Tarif de la taxe de séjour dans les stations classées. 
Texie de Particle. Le maximum du tarif de la taxe de séjour 
pereue dans les stations classées est porté 50 F; le minimum de 


ladite Laxe est porté à 10 F. 

Exposé des motifs. En üupplication des dispositions des lois 
inodifié‘es du 21 seplermbre 1919 et 5 avril 1942, les stalions classées 
sont, en principe, tenues de perc:voir une taxe spéciale, dite taxe 
de séjour, dont le produit est affecté à des travaux d'assainissement 
et d'embellissenent desfinés à favoriser leur fréquentation el leut 
développement 

Le Larif maximal de la taxe de 
par jour de séjour par Ja loi susvisée du 
surcessivement relevé par différents textes, 


séjour, fixé à 1 F par personne el 
21 septembre 1919, à été 


et porté en dernier lieu 


à {0 F par l'ordonnance n° 45-2719 du 2 novembre 1945 qui à, en 
outre, fixé à 2 F le minimum de ladite taxe. 
Or, ces tarifs, qui ne sont évidemment plus en rapport avec lin- 


dice général des prix, ne permettent pas aux stations claïsées de 
faire face aux dépenses d'entretien et d'amélioration indispensables 
ni aux charges financières des emprunts gagés sur le produit de fa 
taxe, Un relèvement substantiel s'avère donc nécessaire. 

Tel est l'objet du présent article qui tend à porter les taux maximal 
et minimal de la taxe de séjour, respectivement à 50 F et à 10 F par 
personne et par jour de séjour. 

b)\ DISPOSITIONS INTÉRESSANT LE PERSONNEL 
des chargés 


d'Etat aux 


contractuels et 
du secrétariat 


Art. 90. Titularisation des agents 
de mission de l'administration centrale 
affaires économiques 
Texte de Particle. Les chargés de mission et les agents contrat 

luels de l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux affaires 

économiques en fonetion &u 1 janvier 1950, encore actuellement en 
fonction, pourront bénéficier, à Uitre personnel, des dispositions de la 
loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des fonctionnaires. 
Un réglement d'administration publique fixera les modalités d'in- 
tégration et les règles de carrière applicables à ces agents 


Exposé des motifs. En 1944, lors de la constitution du ministere 
de l'économie nationale devenu l'actuel secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques, il a été fait appel au concours de nombreux agents 
contractuels et chargés de mission. 

Toutefois, dès 1917 et au cours des années suivantes, des modifica 
tions apportées aux attributions de ce département ministériel, d'une 
part, la nécessité de procéder à d'importantes compressions budgeé 
laires, d'autre part, ont provoqué le licenciement d'une grandi 
parlie de ces agents. 

La plupart de ceux qui demeurent encore en fonction (une cin 
quantaine environ sont vu confier des attributions à caractere 
permanent, qui leur ont permis de faire preuve de leur compétence 
et de leur <ens du service de FEtat. 

Cependant, la situation administrative de ces agents demeure pre 
caire alors mesures ont été prises, au cours des dernières 
années, en faveur des agents contractuels, notamment en faveur des 
agents contractuels de institut national de la statistique et des 
études économiques par l’article 18 de la loi de finances de 1954. 

L'article proposé étend le bénéfice de la titularisation aux agents 
contractuels et chargés de mission de l'administration centrale du 
secrétariat d'Etat aux affaires économiques dans des conditions ana- 
logues à celles qui ont retenues pour les agents de Finstitut 
national de la statistique et des études économiques. 


se 


que des 


été 


Art. 91. Acquisition de nouveaux droits à pension. 


R‘ouverture de délai. 

Texte de Particle A titre exceptionnel, dans le délai d'un an 
à compter de la proinulgation de la présente loi, les fonctionnaires 
civils et les agents retraités, dont la mise à la retraile n'a pas été 
prononcée par timite d'âge et qui, n'ayant pas exercé dans les délais 
impartis par la loi de faculté de renoncer à leur pension en vue 
d'acquérir de nouveaux droits à pension, ont cumulé leur pension 
avec les émolaments afférents à un nouvel emploi de l'Etat, pour 
rent demander rétrouctivement le bénéfice de cette renonciation 
ls obtiendront en fin de carrière une pension unique rémunérant 
l'ensemble de leurs services, La première pension <era annulée et 


la situation pécuniaire des intéressés sera régularisée. 











Exposé des molifs \ux temes de l'article L 135 du code de: 
pensions civiles et rmailitain el vs les pt nés de l'Etat 
non retraités par Hrnite d'âg ui reprennent une tivité publique, 
ont la facuilé, dans les trois mois qui ve ni ilion dan 
le nouvel emploi, de renonct \ leur per n vue d'acquérir dit 
Nouveaux droits à pension tre du 1! vel emploi 

Li present arth à poul let de relever di t'I | in les agents 
qui ont ons, en temps Le l'exercel h. 1 | de renonciation 
ainsi prévue, movennant le rev ment au Trésor des arrérages de 
pension perçus depuis lexercire des 1 elles fonet $ 

art, 92 Création d'explois permanents au secrétariat d'Etat 

à la reconstru 1011 Ua uihient ant e du budget di 1957 

Texte de ! tic le hi pi le t en} les agents 
ternporaires du secrétariat d'Etat à reconsti el logement, 
en fonction au 51 décembre 156, } Fro b t \ tre pet 
s nnet, des disp isSitions de 1 19 bre 1936, relative au statu 
cénéral des fonctionnaires 

Des règlements | ministrati | t | le DoOsEtionis 
prendront effet au 17 janvier 1957, fixeront les modalités d'applica 
ion du présent article. 

Exposé des motifs Sans préjug écisions qui seront prises 
quant à l'organisation définitive des services chargés dt \ constru 
lion et l'urbanisme il apparait opport de m r, dès à présent, 
l1 possibilité de titulariset re personnel 6o0 agents du secrétariat 
d'Etat à la reconstruction et au logement, étant précisé qu'il sera 
possible par la suite de trar er les postt ipés par ces agents 
ëri postes perniart nts dans honte es t( [AI [= qui seront définiti 
vement fixés 

La mesure proposée permettra au secrétariat d'Etat à la mr I 
Hion el au logement de s'attacher des agents qualifiés dont le 
Hien en fonction est indispensable du inoinel Ù li 
d'effectifs doivent re effectués en 1 

art. Recrutement d'aget Hitulaire à la radiodiffusior 

{ of fr 1 { 

Text l'arti:h \ re exce] ! FF ir l'annm [RUE 
en vue de pourvoir rapi ( IX vVacä emplois et aux 
csnplois CFeeS pal | jo] { \é e\t 1p} le! de crédits 
IDeCLesS aux aCpense S tt DUASCL ane Xe lt à radiodiffusion-télé 
Vision française, IE pourra « fl elle adinimstration 
sans autre formalil les exXann \ \ vwivrant droit aux 
cn plots d'inspe en tecPi » ntroôoleur et agel tech} ique, ot 
vrier et secrétan 

Les candidats avant satisfait à ces exatmel | concours seront 
recrutés au fur et à mesur le e11] ponibles, dans l'ordre 
de ineriie. 

Exposé des Hotits La [A Î pl dd Hispo ton 
de l'article 126 de la Ii n 6-:80 du % août 1956 

Art. 94 Avancement des officiers d cadre des ingénieur 

ou ervice des 1nateriel TRE A l illerit 

Texte de l'article L'obli de curer dans Ha première 
moitié de Ja Hsle d'anciennet pe pros ir « inscrit au tableau 
avancement ne sera pl oppo iux Heutenan { aux capitaines 
du cadre des rigénieurs ef où d natérk bdivision artil 
l, UE 

rl 

Ces officiers pourre re inscrits à tabl à la condition de 
posséder du Î< juillet d batitiée { Lt proposition iNe anclennete 
de graue QUI eur Per) ral! e Hg F «al la premiere moitié du 
la hisle d'anctennets resp 1\ tenant { ut Capitarnr 
G'artillerie métlropolitanñ 

Exposé des motifs 1 l one ont Île 
létait devra figurer u Journal ol el pu ôl { ti 
tableau d'avancement pour le grad: pét r que lt chefs de 
balaillon où d'escadro 1] issimilés di 
[rotin Fi | Ita t ol [TRUE | juillet di 
l'anné de ja propo | ere é de Ja liste 
d'ancienneté de leur £ rli it d | de finance du 
17 avril 1906, modifié par la 10 la | finan du 26 de 
cetnbre 190 

Or, le grade de Hienute [R lt OL SeFrviet 
es tnatériels, subdivision pelé à paraître pat 
extinction Par vole di conseu { t ‘1 ipphicatiol le loi { 
vigueur, le grade di: ipita MIT ll nie \ pl \ Ç 
recruté à Ja base m par x DIT itéral. li fflciers 
admis dans ce cadre prenait leur an neté di | 

Dans ces condilior la règ l la 1! le {Ms pa peut 
léeCeVOIl application o'I ! régl Dpo 
sant que les radiations tervi limite toute autr: 
cause, naais s<urlout par fr le i | en tête di listé 
d'ancienne e, soie! Con 1 | I ermerit | la ET 

Cepeadant il sera oppol pprhner totalement l'exi 
‘’ence dune ancienneté minimum ] r l'inscription au tableau 
d'avancement. [le propose ‘ | nneté soit au moins 
égale à celle de ff | n 4 métropolitaine 
proposabl pour avancement tt mparai \ étant justiflée 
d'u part, par Flanalogi | tive d carrière et. d'autre 
part, par Ha in J hd or artil 
lerie qui à héri él le 1! tilleri la charge 
de Lore l'4 ! t EL ] tilisé dans 
l'artin l l 

\r } R | © i 

lex ti | | ex | | le tiinistre { 
cferist I t t LE L | iuitor pr dan t 
perte! Î | ‘ ° { nuls mn « la pr nte loi ‘ 
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intégrer if (hir dal * corps des ingénieurs du génie maritime 
i ililé équiperiet it liculenants de vaisseau du cadre 
tif, diplômés de l’école nationale supérieure des télécommunica- 
ns, avant été classés dans les trois premiers à l'examen de sortie 
le cette école et \\ int 'TVI pendant plus de trois ans dans leur 
vécialité dans les ‘'aboratoires dépendant de la direction centrale des 
Cohsiructons ei PT navales 
Expos: les no Les imstallatio élec{roniques ont pris 
iepuis une dizaine d'années un développement considérable sur les 
ha! le guerre Leur étude et leur mise en place à bord 
iCessie) n nombre de pl en plus grand d'ingénieurs avertis. 
P e rais il utile de fair nirer dans 1e corps des 
génieurs du génie maritime des officiers de marine possédant 


la fois une formation scientifique et technique et l'expérience de 


Putilisalion L'objet du présent projet est de permellre à litre excep 
lonnel ce recrutement, par modifieafon aux dispositions légales 
rela corps du gé mariline, en s'entourant de toutes les 
Dar l ire an la valeur d candidats 

art. 96 Changements d'armée, d'arme, de corps ou de cadre. 

lexte de lat ( Li dispositions de l'article 16 de Ja loi 
he 53-72 du 6 février 1455 relatives aux changernents d'armée et 
aux changements d’arm de corps el de cadre, déjà prorogées 
jusqu'au 1 décembre 1956 par larlicle 22 de la loi n° 55-1044 du 
6 aoû! 1955, sont à nouveau prorogées jusqu'au 31 décembre 19537. 

Gus dispositions sont applicables aux personnels militaires fémi- 
‘ils 

Expo des motifs Cet arlicle reproduit les dispositions de 
l'art 32 de la loi 1 1044 du G août 1955 

Les disposiions permettront de faire éventuellement face aux 
réorganisalions rendues nécessaires par la cessation des hostilités en 


Extrème-Orient et les opérations de pacification en Afrique française 
(l \: 


rd; elles rendront possible ua meilleur emploi des officiers 
el officiers devenus inaptes à servir dans leur arme d’origine 
par suite de ble es où de maladies I à paru également utile de 
pi que es dispositions en cause sont applicables aux person 
nels inilitaires féminins pour lesquels il n'existe pas à proprement 
parler de grades mais dont Ja hiérarchie comporte une correspon- 
ddace avec les grades de l'armée. 
C) AUTRES DISPOSITIONS 
\rl } Taxes paratiscales, 
lexte de l'articl F1 ipplicalion de Flarticie 5 de la loi 
ne- 3-64, du 295 juillet 195% et de l'article 24 de la loi n° 53-1308 
du 31 décembre 1955. fa Hsle des taxes parafiscales dont la perception 
( attorisée pendant Fat 197 es! donnée par l'élalt K annexé 
la présente li 
Exposé des moli I En applicabÿon de la loi no 53-633 
du 2 ,uillet 19 le la Loi de finances pour l'exercice 194, 


JO, \ 10! Ha il 
axes parafiscales dont la perception est autorisée pendant 


l'année 1997 figurant à l'état K ci-annexé. 

Celle fHiste est présentée en suivant la numérotation précédem 
ieut adoptée; comporte un certain nombre de modifications 
| rapport à celle de l'année 1956 

a) Des rectiBicalions ont été apportées la désignalion de cerlaines 
x ou des organismes bénéficiaires. 

b), Des ad ;jonm ) ont él prévues 

CoUsation destinée au financement du conseil interprofessionnel 
(e vins de Filou, Corbières, Minervois, Clape et Qualourze; 

Colsalion destinée au financement du comité interprofessionne] 
les vins des Côtes de Provence 

l Des suppressions ont pu être réalisées 

1” La redevance de péréquation du prix des engrais azolés n’est 
plus en vigueur (arrèté du $S juin 1956 

20 Ont d'autre part été retirées de l'état des taxes parafiscales: 

La quote-part du droit de circulation sur les vins perçue au profil 
du fonds national de solidarité agricolt 

La redevance sur les sels de polasse, 

ui sont en fail perçues profit du budgel général, les produits de 
ces deux taxes étant rallachés au budgel de l’agriculture par la 
procédure des fonds de concours et les dépenses correspondant à 
leurs affectations donnant lieu à ouverture de crédits budgétaires : 


La laxe sur les carburants dans les départements d'outre-mer, dont 
le produit est affect 1 budget du département dans lequel elle est 


reconvrée, et qui constitue done un impôt départemental affecté : 
La taxe sur les céréales, la taxe sur les betlleraves, le sucre et 
l'alcool et la retenue sur le prix des betteraves perçue au profit du 
fonds national de progrès agricole, et dont le produit est, à partir 
de l'exercice 1957, affeclé aux dépenses du titre VIH du budget 
général Dépenses effectuées sur ressources affectées ». 
I. — L'article 89 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 portant ajuste- 


ment des dotations budgétaires reconduiles à l'exercice 1956 a prévu, 
lans SO I, que le Gouvernement proposerail au Parlement, 


alinéa “ 
au plus tard dans le projet de finances pour l’année 1957, la 


loi de 


suppression des {axes perçues par les organismes gérant des ser- 
vices industriels et commerciaux dont les frais généraux ont excédé 
‘ll 1953 ou 1955. 2 D. 100 du produit de celles CE, et de [axes dont 
les recouvrements sont inférieurs à 60 p. 100 du montant des émis 


Siutis 


L'application du eritère relatif à linportance des frais généraux 
mduit à envisager la ippression di 
La cotis nn versée r les entreprises agréées de dénaturation 
e au profit de la tederatio nationale des dénaturateur<s d'alcool. 
ne dont les frais généraux ont dépassé en 1954 et 1955 
li du produit dt À X 
| redevance 1 inportations de rhum contingenté, perçue 
| f | mité interprofessiont lu rhum, organisme dont les 


| 


p. 100 du produit de la taxe. 


\é 
1959 3 


éraux ont é&élleint en 





L'application du second critère prévu n’a pas abouti à des résultats 
positifs, la plupart des taxes étant recouvrées, comme en matière 
de contributions indirectes, au vu d'une déclaration établie par 
les redevables, c’est-à-dire sans que l’on puisse opposer le montant 
des émissions au produit du recouvrement. Quant aux taxes dont 
le recouvrement comporte l'émission d'un rôle, leur produit paraît 
‘tre supérieur.à 60 p. 100 des émissions. 

Dans un certain nombre de cas, une application extensive et juri- 
liquernent discutable des critères définis ci-dessus aurait, sans 
doute, conduit à certines propositions de suppression. Il a semblé 
préférable de soumettre ces cas à l'avis de la commission qui vient 
d'être chargée de proposer des mesures de revision de la parafis- 
calité au ministère des affaires économiques et financières, dans 
le cadre des dispositions de l'alinéa HI de l’article 89 précité. 


Art. 98. -— Prévisions de recettes et de dépenses du service des alcools 
pour la campagne 1956-1957, 
Texte de l'article. Sont approuvées, conformément à l’état L 


annexé à la présente loi, les prévisions de recelles el de âépenses 
du service des alcools pour la campagne 1956-1957. 
Exposé des motifs Disposition légisiative traditionnelle. 


Art. 


de 


99. 


cotisations 


Procédure de contrainte en matière de payement 
aux caisses de mulualité sociale agricole. 
Texte de l'article: L'article 1113-2 ci-dessous est ajouté au code 
rural : 

Lorsqu'un assujelli à une caisse de mulualité sociale agricole ne 
s'est pas acquitté de ses colisations, l'inspecteur divisionnaire des 
lois sociales en agricullure ou le directeur de la caisse intéressée 
peut lui adresser une leltre recommandée avec accusé de réception 
le inellant en demeure de régulariser sa situation dans un délai de 
quinze jours. 

Si cetle mise en demeure reste sans effet, le directeur de la caisse 
intéressée peut délivrer une contrainte qui est visée et rendue obli- 
caloire dans un délai de cinq jours par le président de la commission 
de première instance dans le ressort de laquelle est compris le siège 
de lorganisme créancier. 

Cette contrainte est signifiée par acte d'huissier et exécutée dans 
‘s némes conditions qu'un Jugement, 

L'exécution de la contrainte peut étre interrompue par opposition 
motivée, formée par le débiteur, par inscription au secrélariat de la 
commission de première instance où par lettre recommandée adres- 
‘e au secrétariat de ladile commission dans les quinze jours à 
compiler de la significalion prévue au troisième alinéa du présent 
article, 

I est slatué par la commission de première instance dans les 
conditions prévues par les articles 19, 20, 21 et 23 de la loi no 46-2339 
du 24 octobre 1916, La décision est exécutoire nonobstant appel. 

Les demandes de rernise de majoration des cotisations éventuel- 
lement formulées par le débileur dans les conditions prévues par 
l'article 13 du décret n° 950-%44 du ?0 avril 1950, modifié, ne font 
obstacle ni à la délivrance de la contrainte, ni à son exécution pour 
le principal des cotisations. ; 

Exposé des molifs. Le présent projet d'article de loi a pour objet 
d'étendre au régime social agricole les dispositions de la loi du 
ter septembre 1931 relatives à la procédure de contrainte existant 
déjà en malière de sécurité sociale. 

Celte mesure a été demandée à plusieurs reprises par la mutualité 
sociale agricole. 


l 


100. Modification du régime des exonérations 
de cotisations d'allocations familiales. 


Art. 


m1) 


Texte de l'article. Les dispositions des articles 1073, 1074, 1075 
et 1076 du code rural sont abrogées et remplacées par les dispositions 
suivantes qui prendront effet à compter du premier jour du trimestre 
suivant la date de promulgation de la présente loi. 

rt. 1073, — Bénéficient d’une exonération totale de cotisation: 

« a) Les exploitants agricoles et les artisans ruraux non employeurs 
de inain-d'œuvre présents sous les drapeaux au premier jour du 
semestre au titre duquel les cotisations auraient dû être établies; 

b) Les coopératives d'utilisation de matériel agricole (type « C») 
visées à l'article 2 de l'ordonnance du 12 octobre 1945 et régulière- 
ment agréées, sauf pour leur personnel administratif et ie personnel 
de leurs ateliers de réparations, 
trt. 1074. Bénéficient d'un abattement de cotisation: 

a) Les exploitants agricoles âgés de 65 ans et dont les terres ont 
revenu cadastral inférieur à 20.000 F: 

b) Les exploitants agricoles et artisans ruraux n’exerçant qu'une 
activité réduite en raison d’une invalidité durant depuis plus de 
six mois et entraînant une incapacité de travail d’au moins 66 p. 100; 

c\ Les exploitants agricoles et artisans ruraux avant élévé au 
moins quatre enfants jusqu'à l'âge de 11 ans, à condition de ne pas 
avoir bénéficié pendant au moins cinq ans des prestations familiales 
instituées par le code de la famille et les textes subséquents. 

Le montant de l'abattement correspond à 1.000 F de cotisation 
trielle: ce chiffre peut être modifié par arrêté du secrétaire 
d'Etat à l'agricullure et du secrétaire d'Etat au budget. 


Let. 1059. Sont admises en non-valeur, les cotisations indivi- 
iuclles dont le montant semestriel est inférieur à 200 F. Ce chiffre 
peut ètre modifié par arrêté du secrétaire d'Etat à l'agriculture et 
du secrétaire d'Elal au budget. 

Url. 1076. - Aucune exonération de cotisations d'allocations fami- 


liales, totale on partielle, ne peut ètre attribuée, en raison de leur 
ige, aux exploitants agricoles employeurs de main-d'œuvre, même 
si celle-ci est constituée par un ou plusieurs de leur famille », 
Exposé des motifs, Le texte proposé reprend dans son esprit 
l'avis exprimé par le comilé de gestion des prestations familiales 


agricoles, en sa séance du 27 seplembre 1956 à la suite des propo- 


























DOCUMENTS PARLEMENT: RES 








sitions formulées par les représentants de la mutualité sociale 
agricole. 

Il se caractérise essentiellement par une diminution du nombre 
es conditions d'ouverture du düäroit aux exonérations, Pour en 
apprécier pleinement la portée, il convient dé rappeler que le 
montant des colisations est inscrit chaque année pour une somme 
globale au budget annexe et que les exonérations individuelles 
accordées ont pour effet, non pas de diminuer cette somme, mais 
d’aggraver la charge personnelle des assujettis tisant effective- 
ment. 

Ce texte donne ainsi lieu à une plus équitable répartition des 
charges pesant sur l’ensemble des assujettis. 

Il n’en demeure pas moins que dans son applicalion, il conserve 
urmg certaine souplesse puisquen vertu de l'article 1077 du code 
rural : 

« Les comités départementaux des prestations familiales agricoles 
ut les caisses mutuelles d'allocations familiales agricoles peuvent 
accorder des remises exceptionnelles de cotisations partielles ou 
totales, dans le cas où la situation des assujettis le justifle, notam- 
ment en raison de leur âge ou de leur incapacité physique. 

Ceite dernière disposition permet de prendre en considération tous 
les cas socialement iniéressants. 


Art. 101. — Disposilions relatives à la situation des membres 

de la famille des exploitants. 

Texte de l'article. — Les membres de la famille de l'exploitant 
travaillant avec celui-ci: ascendants, descendants, frères, sœurs, 
alliés au inême degré, ne peuvent se prévaloir de la qualité de 
salarié que si l’exploilation est dirigée effectivement par l'exploi- 
tant ou si la mise en valeur de celte exploitation constitue son 
activilé principale. 

Exposé des motifs. — Il parait nécessaire d'apporter certaines 
précisions à la silualion des membres de la famille de leynloi- 
tant afin d’uniformiser les pratiques suivies par les caisses pour 
cpprécier leurs droits en malière sociale agricole, 


Art. 102 Subordination du payement des prestations sociales agri 
coles el des avantages économiques et sociaux au fait que les 
bénéficiaires ont acquitté l'ensemble de leurs cotisations sociales 
agricoles. 


Texie de l'arlicle. L'article 1143-1 est ajouté au code rural 

I. — Les caisses de mutualité sociale agricole ont Ja facull de 
prélever, sur le montant des preslalions dues à jieurs adhérents, les 
cotisations dont ceux-ci sont redevables à leur égard 


Elles peuvent également régler aux autres caisses de mutualité 
agricole qui leur en ont fait la demande pour le compte de leurs 
adhérents, et par prélèvement sur le montant des prestations dues 
à ces derniers, les cotisations dont ils sont redevables au titre de 
la législation sociale agricole. 

Il. — Nulle personne physique ou morale ne peut bénéficier des 
prestations et avantages d'ordre économique ou social accordés aux 
agriculteurs si elle ne justifie devla régularité de sa Ssitualion au 
regard des organismes chargés de l'application de la législation 
sociale agricole. 

HI. — Des arrètés des secrétaires d'Etat à l'agriculture « bud 
get détermineront les conditions d'application du présent article. 

Exposé des motifs. — Le présent article a pour objet de simplifi 
dans de nombreux cas, le recouvrement des cotisations non pa 
par les assujettis de mauvaise foi, en permeltant aux caiss je 
relenir, Sur les preslalions, les cotisations, et en limitant ttribu- 
tion des prestations et avantages d'ordre économique ou social dont 
bénéficient les agriculture à la régularité de leur sitution au regard 
de la mutualilé sociale agricole. 





Art. 403%. — Création des établissements relevant 
de l'éducation nationale. 
Texte de l’article. — A compter de la promu'galion de la présente 


loi, la création des établissements relevant du ministère de lédn- 
cation nationale, de la jeunesse el des sports dans les divers ordres 
d'enseignement sera opérée par décret en conseil d'Etat dans tous 
les cas où n'est pas déjà prévue une procédure réglementaire 

Ces décrets, pris sur le rapport du ministre chargé du budget! el 
du ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des <perts, 
définiront en tant que de besoin les règles de gestion et Ie régime 
administratif et financier de ces élablissements. 

Exposé des molifs. — La création des é ablissements d'ensei lle 
ment dotés de la personnalité civiie et de l'autonomie financière 
doit, en règle générale, Ctre autorisée par la loi. En raison des 
besoins important de l’éducalion nationale, celte procédure se révèle 
très lourde et peu rapide. 

est donc proposé de donner au Gouvernement les poux 


nécessaire à la création par décret de ces élablissements: cette pro 
cédure est déjà admise pour les centres d'apprentissage 
Art. 104 — Réforme des classes de voitures dans les trains de Va 


ceurs de la Sociélé nationale des chemins de fer francai - 
Ajustement du taux des surtaxes locales temporaires et di xs 
perçues dans les ports au profit des invalides de la mari 


Texte de l’article, - $ 1er. A partir d'une daie qui sera fix 
par arrêté du secrétaire d'Elat aux travaux publics, aux ti 
et au tourisme, en fonction de la modification du régime di 


de voitures sur les lignes de la Société nationale des chemins de fi 
français, les taux des surlaxes locales temporaires institué: 
profit des collectivités et établissements publics et concernant le 
transport des voyageurs el des chiens accompagnés seront, n 
stant les dispositions figurant dans les décrets institutifs de 





‘axes pris en application de | 


aux dispositions c 


provenance des 
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corectuvites emprunt 
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Le nouveau régime doit entrair 
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1 service di à formation 


onditions que 


« Le fonds prend en charge les sommes devenues irrécouvrables 
sur les prêts assortis de sa garantie ainsi que les annuités de prêts 












































le finances de 1955 i consentis en application des articles 675 et 6% dont il pourra être 
: | fait en Lout on partie remise aux emprunteurs dans des conditions 
Pariement des compies | fixées par décrel 
- | iUX 1} es et appt | PR PR SE LT MS TS D EU IR UM I 0 de D db ee 8 QE € 
L'tat 
: 1° Des dotalions inscrites au budget de l’agricullure. 
S inros 2° Des subventions éventuelles des départements, communes, éta- 
1 24 1 1 prod il biissements publics, organisations professionnelles agricoles et de 
( partenant Elta toute personne physique ou morale. 
IuU NS inars 1 relatif ‘ £ ; es + ve 
se nr se 8 Dre I, — Il est ajouté au code rural un article 675-1, ainsi conçu: 
er 2 y { * À pr lion au Art. 670. — 1. — Les prêts institués par l’article 675 peuvent être 
mers à s me. Le icordés aux collectivités énumérées à L'arlicle 617, 19 à 40, Go 
é à ÉSErV( He 
es et approvisionnements appa HI. — L'article 696 du code rural est abrogé et remplacé par les 
et d uptes en valeur ét de résumés gén dispositions suivantes: 
Parlement. L'élaboration de Art. 696, — Les prèls spéciaux institués par l’article 675 en vue 
un liavail considérable pour un intérêt de la réparalion des dégâts causés par des calamités publiques 
enseignement sérieux ne peut être tiré de peuvent également être accordés sous forme de prêts à long terme 
| { ! i » TOUT intra £ ‘ , « er É £ 
PRPIES SUCRES, PES: NE de l'écart entre au laux de 3 p. 100 d’une durée maximale de trente ans. » 
rix de nomenclature qui ne peuvent être cons- ç E£ 09! m + 
ten THON 10e progrès techniques ne: IV. — Le décret n° 56-934 du 17 septembre 1956 tendant à accorder 
ROSE DHRTRE La er TE cu une aide exceplionnelle aux viticulteurs victimes des gelées inter- 
1 inalériels entrant dans les comptes pou Se y PP : £ 
venues durant l'hiver 1955-1956 est confirmé. 
ement n'a jamais formulé de remarques à la Exposé des motifs, — Il est apparu nécessaire de modifier plusieurs 
de ces documents, Du reste, ils ne sont articles du code rural afin de compléter les moyens mis à la dispo- 
l'exercice d'un contrôle approfondi. Le rapport sition de l'Etat pour venir en aide aux victimes des calamités 
i la 4 E 4 omples par les directions de publiques. 
& juridictüiou d'orienter efficacement les inves- C'est ainsi que le fonds de garantie des prêts de calamités publiques 
D'autre part, les Assemblées parlemen- aura une action plus étendue dans le domaine de la garantie et 
par l'intermédiaire des commissions de la qu'il pourra également prendre en charge tout ou partie des annuités 
es finances, imposer à Fadministration la pro- des emprunis contractés par les sinistrés. : 
re du inalériel ressortissant à un ou plusieurs be méme, les collectivités pourront bénéficier de prêts jusqu’alors 
procédés modernes de comptabilité per- réservés par la loi aux agriculteurs. Ces prêts peuvent, par ailleurs, 
dement être accordés sous forme de prèls à long terme. 
( ipparu qu'il y ait lieu de supprimer la 
piles en Valeur et dés résumés généraux. Tel 
projet de loi qui abroge les textes prévoyant SERVICES CIVILS 
e de ces documents 
1: u) DÉPENSES ORDINAIRES 
iux viclines de calarnités agricoles. 
L'alinéa 1er et l'alinéa 2, 10 et 2°, de Il. —— justification des modifications de crédits prévues pour 1957. 
ut respectivement complétés et modifiés 
Les modifications de crédits prévues pour 1997 au titre des dépenses 
prunts ainsi garantis par le fonds est limité ordinaires des services civils sont résumées dans le tableau suivant 
ressources dont il dispose. en milliards de francs 
1957 MODIFICATIONS 
1956 Ga ; loto Li 3 0 x | ra é. Aulorisations | ersA] 
ervices volés rouvelles, Total. Services voies. nouvelles. | ota 
| 
lique....….... 214,9 376,7 » 376.7 + 618 » | + GLS 
1! RES o 0 106 » 10,6 + 0.7 » + 07 
es services 1.013,3 1.034,4 E. 525 1.086,9 + 211 + 52,5 | + 0186 
ns pubii 879,1 881.9 + 3 919,2 + 9,5 | + 343 | + 43,8 
993,5 2,5306,6 + 868 2.393,4 + 994 +  SGS | + 179,9 
TU SU | | 
ee — — - ne — —— Moine 
| en année pleine de la réduction des abattements de zone, se traduit 
CONSTATATION DES SERVICES VOTÉS | par une charge supplémentaire de 13,7 en plus. 
| Les crédits de 19956, ainsi majorés (93,8) ont été: 
et dépenses en atténuation de recettes. Pour partie, transférés aux budgets militaires, 37 en moins. 
| Pour partie, transférés au titre IV (anciens combattants el vic- 
n abl | {imes de la guerre 10,7 en moins, 
’éauinem ndustriel el agricole et de l’em- | Pour partie, soit 46,1, ventilés entre les budgets civils: les cré- 
(9 né à d dits nécessaires ce litre s'élevant en réalité à 49,7, il est apparu une 
F1 au service de divers emerunts, 35,5 en insuflisance de 5,6 en plus. rs A à e 
. L'application, au {7 juillet 1957, des dispositions du décret n° 55- 
de reconstruction immobilière, 8,5 | re du 30 juin 1955 entraine une dépense supplémentaire de 45,5 en 
JIUS. 
sbtissenn ustements divers, 44 en Conséquence des majorations de rémunérations sur les crédits 
concernant: 
La participalion de l'Etat aux dépenses des services de police et 
{1 { n | se à . d . Sn at ae” . ‘2 ’ ë i “ TE : 
mortissement). 4 en moins d'incendie de la ville de Paris ainsi qu'à celles des p2rsonnels admi- 
mantit 424 sn Mine ; À nistratifs du département de la Seine, 15 en plus. 
: mb ee Les cotisations de sécurité sociale des personnels titulaires, 4,6 en 
{ tie ut { Us lu 
contributions direct » en plus pis , . ‘ ù 5 sé s 
produits indirects « a 72 en plus. en vu + se pi institué en remplacement de l'impôt 
sel sarrois de la part lui revenant sur es CESR, 20 OR: PES ET 
ES en DIU La subvention au centre national de la recherche scientifique, 
& mn 6,1: en plus. 
| le titre 1er, GLS : in à c : nn jé = 23 
La subvention à divers organismes ou fonds, 0,8 en plus. 
| Revisions indiciaires, 0,3 en plus. 
Trime I. — Pouvoirs publics Livers, 0,2 en plus. 
" Net (1°), 21,7 en plus. 
plus 20 Extension en année pleine de mesures intervenues en 1956: 
Modifications d'effectifs et diverses mesures intervenues au titre 
11 Mot les Services. du ministère de l'éducation nationale, 8,3 en plus. 
ke ç Amélioration de la situation des agents de la sûret5 nationale et 
its de l'1 + ei | RE « divrses Inesures concernant le ministère de l'intérieur, 6,6 en plus. 
s el victimes de guerre Secrétariat d'Etat! à l’agriculture, 0,3 en plus. 
| ne des dispositions du décret n° 99-866 Divers, 0,2 en plus. 
Ï à der juillet 19 nsi que l'extension Total (20), 9,4 en plus. 
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3e Non-reconduction de crédits ouverts en 1956: 
Elats associés (dommages de guerre et radio France-Asie), 0,4 cn 
Inoins. 
Agriculture (recensement agricole et divers, 0,4 en moins. 
Services financiers, 0,4 en moins. 
Affaires économiques (recensement démographique), 0,2 ex foin. 
France d'outre-mer (élections législatives), 0,4 en moins. 
Intérieur (éleetions législatives et divers), 3,3 en moins, 
Divers ministères, 0,6 en moins. 
Total (3°), 5,7 en moins. 
4° Ajuslement aux beoins réels de 
sionnels : 
Pension d'ancienneté, 4,7 en plus. 
Indemnités résidentielles, prestations et versements obligatoires, 
frais d> justice, 1,4 en plus. 
Iüierpénétration des régimes de relrailes, 1 en moins. 
Net (4), 5,1 en plus. 


crédits évaluatiis et provi- 


o Mesures d'économies décidées par le Gouvernement: 

a) Personnel: suppression de 9.186 emplois, 4,2 en moins; ajus- 
tement de crédits, 0,6 en moins. Soit 48 en moins. 

b) Matériel, 1,3 en moins. 

u) Autres postes de dépenses: suppression de la surcompensation 
agricole, 3,3 en moins: aide militaire aux Etats associés, 1,7 en 
moins; travaux d'entretien (secrétariat d'Etat aux travaux pubiies), 
1,7 en moins; haut comité d'études et d'information sur l’akKoo- 
lisme, 0,1 en moins; divers ministères, 0,4 en moins. Soit 7,2 en 
moins 

Total (1°), 13,3 en moins 

Go Application de divers textes réglementaires, 0,7 en plus. 

19 Application de la légisiation concernant les loyers, 0,3 en plus. 

So Mesures particulières: 

prise en charge par le budget général des contrôleurs “ivis et 
adjoints de contrôle du Maroc et de la Tunisie, 0,9 en plus 

Fonclionnement des services français du Maroc, 1,9 en plus. 

Prise en charge des personnels des écoles de médecine (ajuste- 
ment), 0,2 en plus. 

Exploitation du recensement général agricole, 0,3 en plus. 

Dépenses des services de polite et d'incendie de la ville de Paris, 
1,1 en p:us. 

Divers, 0,3 en plus. 

Total (80), 4,7 en plus 

90 Transferts: 

Au titre IV: Interventions publiques, 1,1 en moins. 

Au budget de la défense nationale et des forces armées, 0,7 en 
moins. 

Total (9°), 1,8 en moins. 


Net (moyens des services), 211 en plus. 


TITRE IV. — Interventions publiques. 


{ Interventions politiques, internationales éducatives. 
Contribution de ja France aux organismes internationaux, 0,1 en 
YIUS. 
| Assistance à la Lybie, 0,2 en moins. 

Relations eullurelles avec l'étranger, 0,2 en moins. 

Transfert du litre HT (affaires marocaines et tunisiennes), 0,8 
cu plus. 

Services français en Tunisie et au Maroc, 0,3 en plus. 

Année géophysique internationale, 0,2 en moins. 

Carantieës de receltes aux collectivités locales, 11 en moins. 

Non-reconduction de l'aide à l'Afrique occidentale francaise et 
de la subvention excentionnelle à Madagascar, 0,7 en moins. 

Extension en année pleine des crédits correspondant à la prise 
en charge de certains éléments de la rémunération des fonction- 
naires des cadres généraux ou détachés des cadres métropolitains, 
servant dans les territoires, 0,9 en plus. 

Formation professionnelle des adultes, 0,6 en moins. 

Divers, 0,5 en moins. 
Net (40), 11,1 en moins. 

20 Interventions éoconomiques : 

Primes pour la reconstitution des olivaies, 0,1 en plus. 

Primes à la construction, 5,5 en plus. 

Carburants agricoles, 3 en moins. 

Fonds de garantie mutuelle agricole, 4 en moins. 

Carburants aviation civile, 0,6 en moins. 

Non reconduction du crédit ouvert en 1956 pour la compensation 
des disparités des charges salariales des charbonnages français, 
2,5 en moins. 

Non reconduction du crédit prévu en 1956 pour les indemnités 
d’arrachage des pommiers, 0,2 en moins. 

Foires à l’étranger, 0,1 en moins. 

Garanties de wrix (opérations d'exportation), 3,5 en plus. 

Remboursement des charges fiscales et sociales à l'exportation, 
2,1 en moins. ; | 

Voies navigables. — Exploitation réglementée, 0,4 en moins. 

Subvention d'équilibre à la S. N. C. F., 35 en moins. 

Contributions conventionnelles de l'Etat à la S. N. C. F 
plus. 

Divers, 0,2 en moins. 

Net (20), 32,4 en moins. 

30 Interventions sociales: 

Transfert du titre IT: 

Affaires marocaines et tunisiennes et justice, 0,3 en plus. 

Anciens combattants, 10,7 en plus. 

services français en Tunisie et au Maroc, 0,5 en plus. 
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Assistance aux Français d'Imdochine, 0,7 en moins 

Application du plan quadriennal en faveur des anciens combat. 
tants, 8,4 en plus. 

Prestations familiales des pensionnés de guerre, 1,5 en plus 

Pécules et indemnités alloués aux anciens combattants 
ment), 3,8 en moins. 

Soins gratuits, 1,6 en olus. 

Restaurants universitaires (participation de l'Etat, 0,2 en plus 

Fonds national de solidarité (extension en année pleine), 4% el 
plus. 

Majorations de rentes viagères, 0,7 en moins 

Ajustement des dépenses d'assistance (compte tenu de 0,3 déco 
nomies), 8,5 en plus. 

Fonds national de chômage, 25 en moins 


ajustl 


Contributions de l'Etat: 

Au fonds spécial de retraite de la caisse autonome nationale de 
sécurité sociale dans les mines, 2,8 en plus. 

A la C. A. M. R., 0,7 en plus. 

Transfert aux budgets militaires des crédits nécessaires au gave 
ment à la S. N. C. F. des indemnités compensatrices dues en raison 
des réductions de tarifs consenties à l'occasion des transports ‘les 
militaires et marins isolés, 10,2 en moins. 

Ajustement de la subvention allouée à l'établissement national 
des invalides de la marine, 0,8 en plus. 

Divers, 0,1 en moins. 

Net (30), 53 en plus. 
Net (interventions publiques, 
Net {services votés), 


9,5 en plus. 
93,1 en plus. 


Il. — CRÉDITS DEMANDES AU TITRE DES AUTORISATIONS NOUVELILES 


Tire HE Moyens des serrices 

{o Personnel. 

a) Créations d'emplois: agriculture, 0,1 en plus: 
nale, 4,2 en plus; services financiers, 0,1 en plus: 
0,1 en plus: soit 4,5 en plus 

b) Ajustement äux besoins réels, 3,1 en plus 

c) Amélioration de la Situation des fonctionnaires en activité et 
en retraite ainsi qué des anciens combattants et victimes de guerre, 
91 en plus. 


éducation natio 
aviations civile, 


d) Mesures particulières: 

Prise en chaitge de la rémunération des agents des anciens cadres 
locaux d'Indochine, 0,5 en plus. 

Recrutement de vacateurs (anciens combattants), 0,9 en plus. 

Mise en place d'instituts pour la formation des professeurs de 
l'enseignement du second degré, 0,5 en plus 

Amélioration de la siluation des agents de la sûreté nationale, 
06,5 en plus 

Total (1: 
20 Matériel. 
a) Ajustement aux besoins réels, 1,5 en plus. 


13,2 en plus. 


b) Mesures particulières: 
Augmentation des effectifs d'éléves-instituteurs, 0,2 en plus 
Enseignement français en Allemagne, 0,1 en plus. 
Recensement industriel, 9,1 en plus 
Radio outre-mer, 0,1 en plus, 
Protection civile, 0,1 en plus. 
Conséquence des événements d'Algérie, 0,2 en plus. 
Formalion de pilotes de ligne, 0,2 en plus. 

Total (20), 25 en plus. 
30 subventions. 


a) Ajustement aux besoins réels, 4,8 en ‘plus 


b) Mesures particulières: 
Emissions françaises en Extréme-Orient, 6,1 en plus 
Subvention Ge démarrage à l'hôpital français de Saïgon, 0,1 en 
plus. : y 
Centre na‘ional de la recherche scientifiqu 
Enseisnement! lechnique, 0,2 en plus. 
Comraissariat à l'énergie atomique, 3,1 en plus 
Total (3°), 
io Dépenses diverses. 
Dépenses éventuelles et accidentelles, 5,2 en plus 
Dépenses relatives aux élections, 0,4 en plus 
Total (1°), 1,3 en plus. 
Tetal 


0,2 er) plus 


5,5 ei plus 


moyens des services), 92,5 en plus. 


TITRE IV. Interventions publiques 

1° Interventions politiques, internationales, éducatives 

Hausse du coût de la vie à l'étranger, 0,1 en plus 

Création de bourses nouvelles et relèvement du taux moven des 
bourses, 1,7 en plus. 
Aide aux internats du second degré, 0,1 en plus. 

Jeunesse et sports (subventions), 04 en plus. 

Arts et lettres (subventions), 01 en plus. 

Subvention exceptionnelle au Cameroun, ? en plus. 
SR de l'exposition internationale de Bruxelles, O8 
pins, 

Subvention d'équilibre à l'Algérie, 13 en plus 

Création d’un fonds culturel, 0,6 en plus. 
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Formation professionnelle des adultes, — Création de centres nou- 
Veaux, 0,2 en plus. 
Divers 0,3 en plus. 


| Totaux (1°), 19 en plus 


Z Interventions économiques. 

Iégrèvement des carburants agricoles, 1,5 en plus. 

Ajustement du crédit pour subventions économiques (charbon, 
prix du gaz, papier, sucres, blé, farine, pain), 11,3 en plus. 

\imendements calcaires, 0,5 en plus. 


Remboursement des charges sociales et fiscales à l'exportation, 
0,0 el Ho 


subvention en faveur des produits textiles d’outre-mer (coton), 


Remboursements au titre de la baisse de 15 p. 100 sur le maté- 
rie! de presse, 0,2 en plus. 
Subventions à l'aéroport de Paris et à Air-France, 0,7 en plus. 
Subventions aux compagnies de navigation, 0,2 en plus. 
Net (2°), 19,2 en plus. 

30 Inlerventions sociales. 

Règlement d'une indemnité forfailaire pour l'application du sta- 
tut du patriote proscrit, 0,2 en plus. 

Camps et colonies de vacances, 0,1 en plus. 

Aide aux restaurants sociaux, 0,2 en plus. 

Ajustements divers, 0,3 en plus. | 
Subvention à l'établissement national des invalides de la marine, 


Net (3°), 0,1 en plus. 
Total (interventions publiques), 34,3 en plus. 
Total (autorisations nouvelles), 86,8 en plus. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres,, | Lo 
Sur le rapport du ministre des aflaires économiques el financières 
et du secrétaire d'Etat au budget. 


Décrete : 

Le projet de loi dont la tenur suil éera présenté à l'Assembiée 
nationale par le ministre des affaires économiques et finan ières 
et le secrétaire d'Etat au budget qui sont chargés d'en exposer les 
motifs et d'en soutenir la discussion. 


PREMIERE PARTIE 
CONDITIONS GENERALES DE L'EQUILIBRE FINANCIER 
t. der, Les recettes et les dépenses du budgel général, ainsi 
(| : les opérations de trésorerie de l'Etat sont, pour 1957, réglées 


nformément aux dispositions du décrel n° 26-601 du 19 juin 196 


, sente 
t de la present 


TITRE I 


Dispositions relatives au budget. 


A. — VOIES ET MOYENS 
S der. Impôts et revenus autorisés. 
\rt 2 L. La perception des impôts directs et indirects et des 


produits et revenus publics continuera à être opérée, pour l'année 
1937, conformément aux lois et décrets en vigueur. 

Continuera d’être faite, pour l'année 19957, la perception, confor- 
mément aux lois et décrels existants, des divers produits et reve- 
nus affectés aux dépenses du titre VII dépenses effectuées sur 
ressources affectées » des budgets civils, aux budgets annexes el 
aux comptes spéciaux du Trésor, amsi que les laxes parafiscales 
dont la liste est prévue à l'article 96 de la présente loi. 

Continuera également à être faite, pendant l'année 1957, la per- 
ceplion, conformément aux lois et décrets existants, des divers 
droits, produits et revenus affectés aux départements, aux commu- 
nes, aux élablissements publics et aux communautés d'habitants 
dûment autorisés. 

I. -- Toutes contributions directes ou indirectes, autres que celles 
qui sont autorisées par les lois, ordonnances et décrels en vigueur 
et par la présente loi, à quelque titre et sous quelque dénomination 
qu'elles se perçoivent, sont formellement interdites, à peine contre 
les employés qui conf clionneraient Îles rôles et tarifs et ceux qui 
en percevraient le recouvrement, d'être poursuivis Comme con: us- 
sionhaires, sans préjudice de l'action en répétition, pendant trois 
nnnées, contre tous receveurs, percepteurs ou individus qui en 
auraient fait la perception. 

Sont également punisables des peines prévues à l'égard des concus- 
sijonnaires tous détenteurs de l'autorité publique qui, sous une forme 
quel-onque et pour quelque motif que ce soit, auront, sans autori- 
salion de la loi, accordé des exonérations ou franchises de droit. 
impôt ou taxe pub'ique, où auront effectué gratuitement la déli- 
vran‘e de produits des établisesments de l'Etat. 

Art. 3. — L'article 7 du décret n° 54-1323 du 31 décembre 1954 
portant réforme et amélioration de certaines prestations familic.es 


est abrogé, avec effet du {er janvier 1957. 








Art, 4. — En vue d'assurer le financement des dépenses du bud- 
get annexe des prestations familiales agricoles, les mesures suivantes 
sont édictées: 

1. L'allocation en franchise des bouilleurs de cru prévue à l’arti- 
cle 317 du code général des impôts est fixée à cinq litres d’alcoo! 
pur. 

2. Le tarif de l'impôt annuel sur les vélocipèdes prévu à l’arti- 
cle 551 du code général des impôts est porté à 300 F par place. 

3. Sous les règles sanctions et garanties applicables à l'impôt 
prévu à l'article 55% du code général des impôts, il est institué un 
inpit annuel au taux de 500 F par place sur les cyclomoteurs, véla- 
inoteurs, lricycles ou quadricyeles à moteur dont la cylindrée 
n'excède pas 125 centimètres cubes, au taux de 1.000 F par place 
sur les motocyclettes ainsi que sur les tricycles dont la cylindrée 
excède 125 centimètres cubes. 

1. Le taux de la taxe sur les belteraves prévue à l’article 4617 du 
“ode général des impôts est porté à 15 p. 100 du prix de base à 
la production à compter de la date de livraison des betteraves de 
la récolte de 1956. 

o.Le taux de la laxe sur les produits forestiers prévu à larti 
cle 1618 bis du code général des impôts est porté à 3,75 p. 100. 

6. Le laux de la taxe sur les tabacs en feuilles perçue au profit 
du budget annexe des prestations familiales agricoles est porté à 
15 p. 100 à compter de la date de livraison des tabacs de la récolte 
1956. 

7. En addition au droit de circulation prévu à l’article 438 du code 
général des impôts, il est institué une taxe spéciale de 2.000 F par 
hectolitre sur les vins bénéficiant d’une appellation d’origine con- 
trôlée, les vins d'Alsace et les vins doux naturels soumis au régime 
fiscal des vins. Cetle taxe sera perçue dans les mêmes conditions, 
sous le bénéfice des mêmes garanties et sous les mêmes sanctions 
que le droit de circulation. 

8. A compler du 1° janvier 1957, les employeurs soumis au régime 
des professions agricoles en matière de sécurité sociale et non visés 
a l’article 5 de la loi n° 55-1045 du G août 1955, acquitteront le ver- 
sement forfaitaire prévu à l’article 231 du code général des impôts 
sur les salaires payés par eux au cours de l’année précédente lors- 
que le inontant lolal de ces salaires dépassera le quadruple du 
Salaire forfaitaire minimum retenu pour les assurés du sexe mas- 
“ulin en vue du calcul des cotisations d'assurances sociales agri- 
coles. 

Le versement sera effectué par quart dans les quinze premiers 
jours de chaque trimestre civil, dans les conditions et sous les sanc- 
tions prévues aux arlicles 1679, 1740 et 1742 du code général des 
impôts et 50 (17 alinéa), 51, 369 ($$ 2 et 3), 372 ($ 1), 373 et 
314 (8 1) de l’annexe III à ce code. 

9. L'imposilion des bénéfices de l'exploitation agricole sera réfor- 
mée conformément aux dispositions ci-après: 

A. — En ce qui concerne les exploilations de polyculture le béné- 
fice forfaitaire résultant des décisions des commissions compéten- 
{es : 

Ne sera pas imposable, lorsque le revenu cadastral total des ter- 
rains exploité ne dépasse pas 40.000 F, à condition que les bénéfices 
de l’exploilation agricole constituent le principal moyen d'existence 
du contribuable; 

sera mulliplié par 1,50, lorsque le revenu cadastral total susvisé 
sera Compris entre 75.000 F et 125.000 F, le bénéfice imposable ne 
pouvant loutefois être inférieur au triple dudit revenu cadastral. 

En ce qui concerne les exploitations de cultures spécialisées et 
les exploilations mixtes les mêmes dispositions seront applicables, 
mais les limiles correspondant aux chiffres de 40.000 F, 75.000 F et 
122.000 F indiqués ci-dessus seront fixées par décret. 

La majoration de 50 p. 100 prévue au présent paragraphe pourra 
être réduile par décret pour les cultures spécialisées dont le béné- 
fice est évalué conformément aux dispositions du deuxième alinéa 
du paragraphe 2 de l'article 64 du code général des impôts. 

B. — Lorsque le revenu cadastral total des terrains exploités 
dépasse le chiffre limite supérieur prévu au paragraphe A ci-dessus, 
le bénéfice forfaitaire imposable est, pour chaque exploitant, déter- 
miné chaque année d’après la valeur des récoltes levées et des 
divers autres produits de la ferme réalisés au cours de l’année 
civile, diminué des charges d'exploitation supportées au cours de 
ia mème période et des amortissements correspondant à la durée 
normale d'utilisation des éléments de l'actif immobilisé. 

Ce bénéfice, qui ne peut être inférieur au triple du revenu cadas- 
ral. est déterminé contradictoirement entre le contribuable et 
l'administration, et, en cas de désaccord, par la commission dépar- 
tementale des impôts directs, ou le comité d'arbitrage, suivant une 
procédure qui sera fixée par décret, Le même décret indiquera les 
renseignements qui pourront être demandés au contribuable en vue 
de la fixation de son bénéfice forfailaire. 

En cas de bail à portion de fruits ou de changement d’exploitant 
une forfail distinct est fixé respectivement pour l'exploitant et pour 
le propriétaire ou pour l’exploitant sortant el l'exploitant entrant. 

C. — Les dispositions des articles précédents seront appliqués pour 
la première fois en vue de l'élablissement de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques dû à raison des bénéfices réalisés en 1956. 

D. — Sur le produit de l'impôt sur le revenu des personnes phy- 
siques (taxe proportionnelle et surtaxe progressive) frappant les 
agriculteurs, il sera affecté chaque année — à partir de 1957 — 
une Somme de 4 milliards au financement du budget annexe des 
prestations familiales agricoles. 

19, Les taux de la taxe intérieure de consommation prévue au 
tableau B de l'article 265 du code des douanes sont majorées 
de 1/102. 
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11. Sans préjudice de la majoration prévue au 


| paragraphe 
ci-après sont inäjorés comine sSuil: 


précédent, les 


Llaux de la laxe iniérieure applicables aux produits désignés 














| ane ue nn ——— 
NUMÉRO | pe INDICE NITÉ 
| DÉSIGNATION DES PRODUITS 1 dde QUOTITÉ DE LA MAJORATION 
du tarif. | des sous-positions. de rerception 
Ex 27-10 A. | Essences 4e pétrole 

| D'avialion lieues Ti ni lasser Ex a/d. Hectolitre. | 42 
RU OR RE Li iedtenerxi annees es Ex a/d. Hectolitre. | 12 

| PR LÉ du Denis LÉ Le AT à sé Ex a/d. Hectolitre. | 42 

| Carburants constitués par le mélange 

d'essence de pétrole avec d'autres combus 

tibles liquides: 

Supercarburants ..... lasse ste RSR eNu Ex I lectolitre. Majoralion prévue pour les essences de 
pétrole sur la quantité de produits du 

| pétrole ou assimilés contenus dans le 
| mélange. 

Po MERE sde a Rae ad Enr Ex 1 Iectolitre. Majoration prévue pour les essences de 
pétrole sur la quantité de produits du 
pétrole ou assimilés contenus dans le 

| mélange. 
Ex 9740 B. | Gas oils: bre 
D Re ER TE EU Sé EX a/b. Hectolitre. 33 

















12. Le taux du,droit de timbre douanier prévu à l’article 269 du 
code des douanes est ramené de 3 p. 400 à 2 p. 100. 

13. L'article »1 (8 {er et 2) de la loi no 47-520 du 21 mars 1947 
relative à diverses dispositions d'ordre financier est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Le taux du prélèvement sur les sommes engagées au pari 
rautuel sur les hippodromes el hors des hippodromes institué par la 
loi du 16 avril 1950 est fixé par décret contresigné du ministre des 
affaires économiques et financières et du secrétaire d'Elat à l’agri- 
culture. 11 ne peut êlre inférieur à 10 p. 100 ni supérieur à 11,5 
pour 100 du montant des sommes engagées. » 

« Le produit de ce prélèvement est réparti entre les sociétés de 
courses, l'élevage, le fonds national pour le développement des 
adductions d’eau et le budget annexe des prestations familiales agri- 
coles, ou incorporé aux ressources générales du budget suivant une 
proportion et selon des modaiités comptables fixées par décret con- 
tresigné du ministre des affaires économiques et financières, du 
secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à l’agriculture. 
L'article 24 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953 et l’article 2 de la loi 
no 53-137 du ? février 1955 sont et demeurent abrogés. 

11. Le montant des cotisations techniques recouvrées au profit du 
budget annexe des prestations familiales agricoles est fixé à 
13.500 millions de francs. 

En aucun cas, les taux des cotisalions techniques applicables aux 
exploitations de polyculture d’une revenu cadastral au pius égal 
à 10.000 F ne pourront être supérieurs aux taux moyens des cotisa- 
lions techniques émises au tilre de l'exercice 1956. 

Des décrets pris en conseil des ministres, après avis du conseil 
d'Etat, rendront applicables les dispositions du présent article et 
fixeront les mesures transiloires et les conditions d'application dudit 
article. 

Les ressources provenant de Fapplication des paragraphes 14 à 
S inclus, 10, 11, 13 et 14 du présent article seront intégralement 
affectées au budget annexe des prestations familiales agricoles. 

Le présent article, sauf en ce qui concerne son paragraphe 12 
h'est pas applicable dans les départements d'outre-mer. 

Art. 5. — La baisse de 15 p. 100 sur le matériel agricole institué 
par l’article 22 (dernier alinéa) de la loi ne 54-104 du 10 avril 1951 
portant réforme fiscale n'est applicable qu'au matériel dont 1e prix 
unitaire est au plus égal à 1.500.000 F. Elle ne peut en tout état 
d: cause excéder 150.000 F par achat unitaire. 

Art. 6. — A titre exceptionnel pour l’année 1957, le prélèvem 
à effectuer au profit du fonds d'investissement routier sur le proû 
des droits intérieurs sur les carburants rouliers, ne pourra excéde:i 
2.100 millions par point. 

Art. 7. — I. — L'article 4 de la loi no 53-1321 du 31 décembre 1953 
ayant majoré de cinq décimes le principal des amendes pénales es! 
abrogé. 

11, — Les 
la présente 


codes et lois en vigueur au jour de la promulgation de 
loi, fixant ou visant des amendes pénales sont modifiés 
en ce sens que le taux de ces amendes est majoré de 50 p. 100. 

Toutefois, aucune modification n'est apportée au laux des amen- 
des qui sont qualifiées par la loi d’amendes civiles ou qui son! 
fixées proportionnellement au montant ou à la valeur exprimée en 
numéraire, du préjudice, des répétitions ou de l’objet de l'infraction. 

III. — Les dispositions des deux paragraphes qui précèdent sont 
applicables à toutes les amendes prononcées à compier de l'entrée 
en vigueur de la présente loi. 

IV. — Les taux d'amendes prévus par les articles ci-après du code 
pFénai fixés conformément au tableau ci-dessous. 

rticle 120: minimum 50.000; maximum, 150.000 F 

Article 128: minimum, 50.000 F;, maximum, 180.000 F 


n 
sul! 
jait 


Article 129: minimum, 50.000 F; maximum, 300.000 F 
Articie 131: minimum, 20.000 F; maximum, 300.000 EF 
Article 135: minimum, #0.00 F. 





Ariicle {84 (alinéa 1e): minimum, 950.006 F; maximum, 300.000 F. 
Article 184 (alinéa 2): minimum, 50.000 F; maximum, 180.000 F. 
Aelicle 1S5: minimum, 75.000 F: maximum, 300.000 F. 
Article 187 linéa {er minimum, 90.000 F: maximun, 300.000 F, 
\riicle 187 (alinéa 2): minimum, 50.000 F:; maximun, 300.000 F. 
Arüicie 192: minimum, 90.000 F: maximum, 100.000 EF. 
\rlicle 193: minimum, 50.000 F; maximum, 120.000 F. 
\rüicle 193: minimum, 950.000 F: maximum, 150.000 F 
\rlicle 196: minimum, 50.000 F:; maximum, 100.000 F. 
\rtice 197: minimum, 90.000 F: maximum, 200.000 F. 
\rlicle 199: gninimum, 50.000 F: maximum, 150.000 F 
\rlüiclke 218: minimum, 30.000 F: maximuin, 300.000 F. 
Article 224: mminimuin, 90.000 F: maximum, 180.000 F. 
\rlic.e 225 ninimum, 00.000 1! maximum, 300.000 F. 
\rliicle 230 nindinuin, 00.000 EF; maximum. 300000 F. 
Arliice 21: minimum, 90.04) I MaxXINUM, 300.000 F, 
\rüicle 257: minimum, 50.000 } maximum, 200.000 F. 
Arlicle 305 (alinéa 19): minimuimn, 50.000 F: maximun, 450.000 F 
\rücie 406: Ininimum, 90.000 F: maximum, 450.000 F. 
\ricie 307: minimum, 90.000 F: maximum, 180.000 F. 
\rucle S0S: minimuimn, 00.4 F; maximum, 400.000 F. 
\rücie 9309: minimum, 90.000 F; maximum. { million de francs 
\riicle 511 (alinéa {°* IiNiNUIM, 60.000 F: maximum, 180.000 F 
\riüicie 311 11ine à 2 ININNUM, 90.000 F; maximum, 300.000 F. 
\rlic'e 312 alinéa 6 MINIMUM, 90.000 F: maximum, 450.000 F. 
\riticle 312 (alinéa 7 MiNNUM, 00.000 F;: maximum, 600.006 F. 
\rüicie 319: minimuin, 100.000 F; maximum, ? millions de francs. 
\rcle 320: minimum, 50.000 F; maximum, 1.500.000 F. 
Arucie 330: minimum, 50.000 F, maximum. 450.000 F. 
| g- le 310 (alinéa 17): minimum, 20.000 F : maximum, 2 millions 
Ce ranics 
rl le 316: minimum, 50.000 F: maximum, 150.000 F. 
rlicle 318 (alinéa 1* HINIQUIM, 00.000 F:; maximum, 100.000 F. 
UCIe 492 MINNUM, 00.000 F; maximum, 450.000 F. 
tic BA Ninimum, 90.000 F: maximum, 900000 F. 
le 32 ilinca 1): minimum, 50.000 F: maxim im, 450.000 F 
licie 32 (alinéa 2): minimum, 50.000 F: maximum 600.000 F. 
licie 335 (alinéa f7): minimum, 50.000 F; maximum, 900.000 F. 
alinéa f minimum, 50.000 F. 


\ 

\rû 

\r 

Al 

\r 

Ar 

AI 

\rii l 

Article 3 Miniouim, 20.000 EF. 

\rlcle 33 (alinéa 1%): minimuin, 50.000 F:; maximum, 100.000 F. 

\rucie SJ: minimum, 90.006 F; maximum, 150.000 F. 

\rtüice 300! Ininimuimn, 50.000 F: maximum, 180.000 F. 

\ 02 (alinéa f MILINUM, 00.000 F; maximum, 750.000 F 

\r! 352 (alinéa minimum, 20.000. j CUS. 

\rlicle 363: minimum, 230.000 F; maximum 730000 F. 

rl M 1 LinCa 3): IniNjrQumM, 950.000 F; maximum, 750.000 F. 

\r e 313 (alinéa | : Minimum, 50.000 F. 

Ar 313 Linea 1 HININUM, 00.000 F; maximum, 300.000 F 

\r JS 4 1é à ! INININUM, 50.000 F; maximum. 200.000 F. 

\r e 3 ilinéa 3 IHIOLQUM, 00.000 F; maximum, 200.000 F. 

\r! e 3SS (alinéa I IMiNINUIN, 00.000 F: maximum, 300.000 F. 

Art l 388 l l } HihNUIn, 0.000 F Inaximum, 100.000 F. 

\rti SS (alinéa 1 NiDinuIn, 20.000 F: minimum, 300.000 F. 

Ar le 33 (alinéa QINNUM, 00.000 F:; maxiinum, 100.000 F. 

\rlicie #9 (alinéa {er Ininirnuin, 50.000 F: maximum, 220.000 F. 

Ar! le 39 (aïinéa 1° ininitnuin, 20.000 F; maximum, 150.000 F. 

Ar! e 3%) (alinéa 2) : HihlAUr 00.000 F:; maximum. 300.000 F. 

À pr Be iinéa ! tinnum, 300.000 F; maximum, 3 mil- 

article 401 (alinéa 1 HinnuIn, 00.000 EF: maximum, 150.000 F 

\ iti il 1 . <4}fHt) ‘ 

\ 11 1) Hüln, o0ùOU0 1 MAXIMUM, 150.000 F. 

\ri ils ilinéa OLTNUM, 00.000 F; maximum, 180000 F 

\rti 21 (alinéa fr, fer mmembre de phrase): minimum. 50.000 F 
maximum 0.640 | 

\rücle 42! ilinéa {°r, 2e membre de phrase MINIMUM, 20.000 F ; 


fHaxiinum, 230.000 F. 
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A! e 423: minimum, 90.000 F; maximum, 230.000 F. 

A! e 43: minimum, 50.000 F, 

Al 139 (alinéa f minimum, 20.000 F; maximum, 300.000 F 

\l 145: Minimum, 20.000 F. 

Article 452 (alinéa 1e minimum, 00.000 F: maximuimn, 300.000 F. 

\r e io: IDNINIMUM, 90.000 F. 

\ lé 356: minimum, 50.000 F. 

\ le 357: minimum, 90.000 F. 

Article 460 (alinéa 2), remplacer 120.000 F par 3.600.009 F. 

Les infractions commises avant l'entrée en vigueur du présent 
paragraphe restent régies par la législation antérieure. 

\ Les dispositions du présent article sont applicables sur l’e 

mbie du tk ire de la République française au Cameroun et 

hi Fago { 

$ II Evaluations des voies et moyens. | 

\rt. $ Li roduits et revenus applicab'es au budget généra: 
de 19: son! évalués à la somme de 3.962 milliards de francs. Cette |! 
évaluation correspond : | 

\ concurrence de 3.820 milliards de francs, aux produits attendus |} 
le essources ordinaires et extraordinaires compris 107 milliards | 
le francs à provenir des recettes instituées pour contribuer à la | 

uveriure des dépenses militaires rendues nécessaires par les !| 
événements d'Algérie), conformément au développement qui en es! | 
lonné par l'état A annexé à la présente loi; 

\ concurrence de 112 milliards de francs, aux recettes affectées à 
\ couverture des dépenses du titre VII, conformément au dévelop- 
peinent qui en est donné par l’élat B annexé à la présente loi. 

B. CHARGES BUDGÉTAIRES 

art, 9 Ï Compte tenu des crédits applicables aux services 
voiés dont le montant s'élève à la somme de 3.827,7 milliards de 
francs, il est ouvert aux ministres, au titre du budget général pour 
1051, des crédits s élevant à la somme tota'e de 4.089,6 milliards de 

UiCs 

Ces crédits s'appliquent: 

Pour 2,393,5 milliards de francs, aux dépenses ordinaires civies. 

Pour 694,9 milliards de francs, aux dépenses civiles en capital: 

Pour 618,6 milliards de francs, aux dépenses ordinaires militaires: 

Pour 382,6 milliards de francs, aux dépenses militaires en capital. 

li Le inontant des crédits applicables aux services votés au 
Ulre des services civils en 1957, pour les dépenses effectuées sur 
ressources affectées s'élève à la somme de 11,9 milliards de france. 

TITRE I 
Dispositions relatives au Trésor. 
\. — CHARGES DE TRÉSORERIE 

Art. 10 La charge maximale entrainée par la gestion des comptes 

spéciaux du Trésor en 1957 est fixée à 110 milliards de francs. : 
B. RESSOURCES DE TRÉSORERIE 
! 

NT Le ministre de: affaires économiques et financieres | 
est autorisé à procéder en 1957, dans les conditions fixées par | 
décret | 

lo A des opéralions facultatives de conversion de la delle publiqut 
et de renouvellement où de consolidation de Ja dette flottante, | 
ainsi que de la deîte à échéance massive du Trésor; 

26 À des émissions de rentes perpéluelles et de litres à Iong, | 
moven et court terme pour couvrir l’ensemble des charges de ,àù | 
trésorerie | 

LR Le ministre des affaires économiques et financières est 
autorisé à conclure avec le président de la caisse autonome d'amor- | 
lissement la convention dont le texte est lonné en annexe à IR | 
Hreseritt ] 1 

Let 18 s résu t d excédent de l’ensemble des 
dépenses s prévues pal présenle loi, soit un montant 
évalué le franes, séront couvertes à l'aide des 
ressoil N le trésorerit 

DEUXIEME PARTIE 
MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPECIALES 
TITRE 1" 
| 
Dispositions relatives au budget. | 
Disnosilio? S général ,# 

Art 1 Les crédits dit payement ouverts à l'article 10 de la 
présente i. au tilre des deyenses rdinaires des services €eivbs, 
pour 19%, & ipphqut { 

\ concurrence de 376.72S.824.009 F au titre 17. Dette publique «et 
dépenses 4 tténuation de recelies: 

\ concurrence de 10.639.100.000 F au titre HI: Pouvoirs publics; 

\ eoncurré ‘ e 1.086.913.163.000 F au titre MI Moyens des 
SUrvICeSs 

\ urrence de 919.227.798.000 EF au titre IV: Interventions 
pin fu 
. 1 \ réoar!tilion p nl stèrt jui en est donnée « 

td 1 la présente | 

\ | | Compie tenu des autorisations de programe 
in iles aux es votés, dont Je montant s'élève à 
6.0 10 204 ) F est ouvert aux ministres, au titre du budéeet 


zénéral, pour les dépenses des services civils en 1957, des aulo- 
risalions de programine s’élevant à la somme de 3511.591.700.000 F. 
{es autorisations de programme s'appliquent: 
\ concurrence de 115.294.200.000 F, au titre V: 
exécutés par FEtal: 


Investissements 


\ concurrence de 306.672,300.00 F, au titre Vi: Investissements 
exécutés avec le concours de l'Etat. — A. subventions et partici 
pations ; 

\ concurrence de 119,625 millions de francs, au titre VI: Inves- 


tissements exécu 


avec le concours de FEtat. — B. Prêts et avances. 
conformément à À 


la réparülion par ministere qui en est donnée à 


l’état D annexé ia présente loi. 
I, — Les crédits de parement ouverts l'article 10 de la présente 
oi, au titre des d‘penses en capital de: services civils pour 1£5:, 


s'appliquent: 

A CONICUTreN © 
exécutés bar l'Etat; 

\ concurrence de 256.987.127.000 F, au titre VI: Investissements 
exécutées concours de l'Etat, — A. Subventions et partici 
palions ; 

A concurrence de 117.651 millions de francs, au titre VI: Investisse- 
ments exécutés avec le concours de l'Etat. — B. Prèts et avances: 

A concurrence de 231.200 millions de francs, au titre VIT: Répara- 
ion des dommages de guerre, conformément à la répartition pa: 
ministère qui en est donnée à l'état D annexé à la présente loi. 


S3.0939.820.000 F, au titre V: {Investissements 


le 


üuvec 


Art, 16, — 1] est accordé au ministre des affaires économiques et 
Hnancières pour 1955, aa tre des dépenses mises à la charge äe 


la caisse aulonome ce ja reconstruction, des autorisations de pro: 
gramme qui, comple lenu des services votés d’un montant de 
139.900 millions de francs s“lèvent à 176.860 millions de francs et 
des crédits de payement d'un montant de 160 milliards de francs 


répartis conformément à l'état E annexé à la présente tai. 

La répartition de ces autorisalions de wrogramme et de ces crédits 
de payement pourra êlre modifiée en cours d'exercice par décreis 
contresignés du ministre des affaires économiques et financières 
et du secrétaire d'Elai à la reconstruction el au logement après 
avis conforme des comimnissions des finances et de la reconst:uction 
et des dommages de guerre de l'Assemblée nationale et du Conseil 
de ja Rébublique dans !es conditions fixées par F'articie 46 de la 
loi n° 55-366 du 3 avril 1955. 

Les dépenses visées au paragraphe 2 de l'élat E annexé à la pré- 
sente loi seront impulées à nn comp'e d'affectation spéciale qui 
sera crédité des provisions et des remboursements de la caisse auto- 
nome de la reconstruction. 

Art, 17. — Ï, — Le montant des autorisations de programine appli- 
“abies aux services volés au titre des services civils de 1957, pour 
les dépenses effecluées sur ressources affectées, s’é'ève à ia somme 
de 99,113 nillions de franes, conformément à la répartition par 
ministère qui en est donnée à l'élat F annexé à la présente loi. 

il. — Les crédits de parement ouverts, à l'artice 10 de la présente 
loi, au titre des dépenses effectuées sur ressources affectées, sont 
répartis par ministère, conformément à l'élal F annexé à la présente 
oi. 

Art, {x — TI, Les Hhudgeis annexes (services civils) sont fixés 
en recettes ordinaires et extraordinaires à la somme de 
18S.705.702,000 EF el en dépenses ordinaires et extraordinaires à la 


somme de 392,709.302.000 F, conformément à Ja répartition par 
service qui en est donnée à létal G annexé à la présente loi. 

IL — il est accordé aux ministres, au titre des dépenses en 
capital jmpulables sur les budgels annexes (services civils), des 


autorisations de programme s’élevant à la somme de 57.061.600.000 F, 
conformément à la répartition par service qui en est donnée à 
l'état H annexé à la présente loi. 

Art. 16, — | est accordé as ministre chargé de la radiodiffusivun- 
Kévision française, au litre du budye! annexe de la radiodiffusion- 
Hétlévision francaise, une autorisation de programme conditionneie, 
d'un montant letal de 1509 millions de francs applicable à leéqui- 
pement de la télévision dans la métropole. 

uette autorisation de programme demeure bioquée. 

Dans l'hypothèse où, par des prélèvements sur le fonds de 
réserve, institué par l'arlicce 6 de la loi n° 19-1932 du 30 juillet 1949, 
imnodifié par Jl'arlicle 3 de la loi no 51-1507 du 31 décembre 1951, ou 


par des recetles résullant de mesures nouvelles telles que des 
emprunts, il serait possible de dégager, en 1957, les ressources 


nécessaires, des décrets contresignés du ministre des affaires écono- 
niques et financières et du secrétaire d’Etat au budget, pris sur 
la proposition du ministre chargé de la radiodiffusion-télévision fran- 
caise, pourront, dans la limite de ces ressources, procéder au déb:o- 
cage total où partiel des autorisations de programme visées à 
l'alinéa précédent et doter er crédits de payement les chapitres 
‘orrespondants. 

l'ans la iimite du produit provenant des recettes nouvehes visées 
à l'alinéa précédent et non affecté au financement des autoriswtions 
le programme conditionne'les, le manistre chargé de la radiodiffu- 
sion-télévision française pourra, en 197, être autorisé par décret 
contresigné du ministre des affaires économiques et financières 
et du secrétaire d'Etat au budget, à engager et à payer les dépenses 
correspondant à la réalisation d'installations de télévision, anires 
que celles faisant l'objet du programme conditionnel visé ci-dessus. 

Les décrets visés à l'alinéa précédent seront soumis à la ratification 
ju Parlement, dans le cadre du projet de budget pour 1%5s. 

Art, 20, — La redevance pour droit d'usage des appareils réccp- 
teurs de télévision dé ?e catégorie est fixée, à compter du {°r jau- 
vier 1957, au quadruple du taux de base défini par le deuxième 


ainéa de l'article 12 de la loi no 55-693 du 22 mai 1955. 

Dans la limite des ressources supplémentaires résultant de :apnii- 
l'alinéa 
ceconomiques et 
annexe 
à | 


ci-dessus des arrêtés du ministre des afluires 
financières pourront ouvrir, au titre du buGzei 
a radiodiffusion-télévision française, des crédits destinés 
de la durée des émissions de télévision et au 


cation de 


de | 


iccroissemetit 
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financement des nrérations d'équipement nécessaires à l'extension 
du réseau. 

Art. 21. — Les crédits de payement 
présente loi au titre des dépenses 
pour 1957, s'appliquent : 

A concurrence de 618.2 
et servires: 

A ‘oncurrence de 303.500.000 F au titre IV: publiques 
et a lministratives. 
conformément à la répartition par ministère qui en est donnée à 
l'état L annexé à la présente loi. 

Art, 22. — 1. — Compte tenu des autorisations de programme 
api licables aux services votés, dont le montant s'élève à 100.080 mi 
lions de franes, il est ouvert aux ministres, au titre du puit! 
général, pour les dépenses des services militaires en 1937, des 
autorisations de programme s'’élevant à :a somme de 
livns de francs. 

Ces autorisations de programme s'appliquen!: 

A concurrence de 13.209 millions de francs au titre HI. Moyens 
des armes et services; 

A concurrence de 373.501 millions de francs 
ment; 
conformément à la réparlilion par ministère qui en e<t donnée à 
Vétat J annexé à la présente loi. 

IT. — Les crédits de payement ouverts à l’article 10 de la présente 
loi au titre des dépensese en canilal des services milliarcs pour 
1957. et s’éevant à la somme de 282.612 millions de francs s'appli- 
queni au titre V: Equipemeru; nr ovni à à la répartilion par 
ministère qui en est donnée à l’état J annexé à la présente loi. 

Art. 23, — Il est ouvert au ministre de Ja défense nationale ei des 
forces armées en addition à celles vecordées par l'artic'e & de la 
loi no 55-1041 du 6 août 1955, les autorisations de programme ci-après: 

12935 miiliards pour compter du fr janvier 198; 

31.2 miliarés pi à | compier du fer janvier 1949, 

a! pplivable au litre V de son budget. 

Art. 2%. — I. — Pour 1957, les budgets annexes rallarhés por.’ 
ordre au budget de la défense nationale et des forces arnrées sont 
arrèlés, en recettes el en dépenses, à la somme de 60.817.201. F. 
ainsi répartie : 

service des essences, 33.193.001 000 EF, 

service des pondres. 25.3541.200.000 F. 

Total, 60.817.201.000 F. 

H. — Il est accordé au ministre de la défense nationale et des 
forces armées, au titre des dépenses en capital impulables sur les 
budgets annexes (services militaires), des antorisations 
gramme s'élevant à la somme de %.608.€600.000 EF, ainsi réparur: 

Services des essences, 41.808.900.000 EF. 

Service des poudres, 5.800 miiions de frarre, 

Total, 7 608.900.000 F 


t ouverts à l'article 10 de Ja 
ordinaires des services rnilitares. 


19.971.000 F au titre [:1: Moyens des armes 


Interventions 


JS6 at mil 


. ' ? 1! 
au uire FU) 


9 ! 


le pro 


90 Dà positions spéciales. 
4; DISPOSITIONS COMMUNES 


Art, 25, — Le montant maximal! des dépenses pouvant être finan- 
cées sur les crédits pour dépenses accideateles ouverts au ministre 
des affaires économiques et financières est fixé à la somme « 
0 millions de francs. 

Art, 2€. — Les virements de ges de cha ee à chcpitre réali- 
sables d'ins les conditions orétucs par Farüele 29 dit décret n° 36-601 
du 19 juin 1956 pourront intervenir ri la limite d'une <omine de 
100 inillions de francs, 


Lb\ DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 


— Par arrêlés signés du minisire des affaires éirangeies, 
d'Etat au budget el, éventuel'emeni des autres minis- 
tres intéressés, les crédits ouverts à la section IF (äffaires mar 
caines ei tunisiennes) et à la seclon HI ‘relations ave les E 
associis) du buiget des affaires étrangères, pourront être trans tre 
+ à d’autres chapitres des :nèmes sections, soit à la section LE de 

» budget, soit aux budgets d’autres départements ministéricis. 

Art 98. — [ — L'article 15 du code forestier est modifié comme 
suit: 

En cas d’aliénation, dans le cadre de la législation en visueur, 
d'immeubles visés à l'article 1°, 1°, du présent code, le produit 
de l'opération est encaissé par le Tr sr à titre de fonds de concours 

‘our dépenses d'intérêt public, en vue d'être employé à L'achal pui 
e ministre chargé de l'agriculture de terrains boisé s ou à haiser. 

« Les dispositions de “l'alinéa qui précède sont applicables aux 
souites en argent attribuées à l'Etat dans les échanges immobiliers, 
intéressant le” domaine forestier national. » 

If, — L'aiinéa 2 de l'article 34 de la loi n° 53-055 du à févirer 1954, 
modifié par l’article 32 de la lei no 55-359 du 3 avril à est à 
nouveau "modifié coinme suit: 

« Après prélèvement d'une somme forfaits aire dont le montant fix( 
chaque année par arrêté conjoint du secrétaire d'Eté à Vagriea 
iure et du ministre des affaires € ‘onomiques et financières, es! 
rattache au budget de l'agriculture suivant la procédure des fonds ur 
Concour . produit de la Laxe unique visée à l'alinéa précélent es. 
réparti dé | a manière suivante: 

(Le reste sans changement.) 


Art. 27. 
du secrélaire 





Art. 29. Le produit de la prime de soutien des produits LEE 
coles et d'orientation des eultures instituée au profit du fonds Ge 
garantie mutuelle e! d’oriéntalion de ja ser agricoie par Parti 
‘le 145 du Cécrel du 6 septerbre 19,5, moaïfif or ie uccrel à 


29 mai 1955, est fix à 3 miliards de franc s pour 1957. 


Art. 20. — Pour la campagne 19%6-1957, l'indemnisation des pr 
priélaires de pommiers à cidre et de poiriers à poire Qui arr “hent 








leurs arbres dans les conditions prévues par le décret n° 53-376 du 
= mai fus, est imoutée sur les crédits mis à la disposition du 
“rvice des alcoos au titre des contingents d'alcoa!s de pommes 
el de poires et de cidres el de poirés. 

Le montänt du crédit réservé à cette indemnisation est fixé À 
190 millions de fran:s 

Art. sf. — 1. — Sont reconduiles à 1937 les disnositions de 
l'article 2 (alinéas 2 et 3) de la loi ne 56-629 du 30 juin 1956 

LE. Les transferts de crédits à intervenir en application des 
dispositions visées ci-dessus, seront effectués par arrêté du ministre 
des alffaires économiques et financières 


Ari, 42 La part contribulive des territoires d'outre-mer et des 
“erriloires et Etats associés aux dépenses administratives de la 
caisse de retraites de Ja France d'outre-mer pour 1957 est fixer 
ainsi qu il suit: 

Eixts associés, 11 p. 109, 20.889.000 F. 

\frique ocerideniale française, 24 p. 100, 

Afrique équatoriale française, 11,5 p. 100, 

Madagascar, 11,5 p. 100, 5.859.000 F. 

Nouvelle-Calédonie, 3 p. 100, 4.528.000 F 

Océanie, 4,6 p. 100, 15.000 EF. 

Saut-Pierre-etMiquelon, 1,5 p. 1060, 662.100 F 

Côte francaise des Somalis, 1,5 p. 100, 761.000 F 

Tozo, 3,5 p. 100, 1.783.000 F. 

Cameroun, 4,1 p. 100, 2.089.000 F. 

Total, 30.91:7.000 F. 

Ces contributions seront inscrites en recettes au 
pour 1957 à la rubrique « Produits divers » 

Eles seront fixées pour les années ultérieures par décret contre- 
Sigié par ie ministre des affaires économiques et finance Des et pat 
ie ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 93. Le montant des reversements à effectuer par les terri- 
toires d'ontre-mer au fonds d'investissement et de développeirent 
ossi el social! conformément aux dispositions de l'article 16 
de la loi n° 52-1 du 3 janvier 1932 enr les taxes et droits à l'impor 
lation perçus sur les matériels et produits destinés à etre utilisés 
pour des travaux d'équipement financés sur les ressources du fonds 
d'investissemeig et de déveloprement économique et social sera 
adlerminé annuellement sur la base d'un forfait évalué en 
le la nature des opérations exécutées 

Ce forfait sera arrété dans un délai de trois mois après la cloture 
de chaque franche annuele d'exécution des programmes du fonds 
d'investissement et de déve'oppement économique et social par 
arrêté du chef le lerriloire soumis 1 l'appi “obalion préalab'e di 
ministre de la France d'outre-mer et du ministre des affaires écono 
miques et financières. 


10.699 000 HE 
D.S99.000 F 


budget géné:al 


fonction 


Art 5. — Ie dernier alinéa de l'article {er de la loi n° 18-80 du 


0 avril 1946 est abrogé, 


Art. 39. — 1. — 11 est institué une cinquième section au tribunal 
administratif de Paris. 

I. Il est créé un poste de président de section, un poste de 
conseiller hors classe et quatre postes de conseillers au tribunal 
administratif de Paris. 

11 Par dérogation aux dispositions du deuxième alinéa di 
l'article 5 du décret no 33-996 du 30 <eptembre 1953, il pourra 
être pourvu hors tour et à titre exceptionnel, à trois des emplois 


tribuna administratif le Paris, créés par a 
présente faisant appel aux fonctionnaires visés au prerme] 
” 1 


Ù 
ide l'article 6 du décret précité et conformément à la procédure 
{ie 


de conscillers du 


oi. ë] 


: 


prévue audit articie. 

Ut 0 - es collectivités autres que FEtat, ‘es organismes 
OLIS OI privés, les irticulier< pour :e “omple desquels auront 
été mis en place par les services de la sûreté nationale des <e 
vice l'ordre qui ne peuvent être rattachés aux obligations nor 
males incombant à :a puissance publique en matière de maintien 
de l'ordre, sont tenus de remhourser à VElat les dépenses suoplé 
mentaires de fonchionnement et de maïériel qu'il a suaportées dans 
leur intéreét 

Les bases de calcul de ces relevances feront l'obiet d'un décret 
en conseil d'Etat pris sur le rapport du minisire de lintériem 
du ministre des affaires économiques el financières 

Le proijuit de res redevances, porté en recettes au budget di 
l'Etat à titre de fonds de concours peur dépenses d'intérét pui 
donnera lieu à rattachement au Endget du ininistère de l'intérie 

Art. 37. — L'alinéa 2 de l'artic'e 18 de Ja loi du 12 juillet 1965 
concernant la réor£anisalion des ju<tices de paix est remplecé ; 
æ#s HiSpOSI ions su!varries 

« A Paris. sont institués trois postes de juge de paix dont le 
iaires sont seuls, chacun avec deux supp'éants, chargés 1 LT 
service du tribunal de police. 

Art. 8. — Les crédits ouverts au ministre des affaires écenom 
ques 5 financières pour ja réalisati n À versement prévu en faveur 
de ja ‘1isse autonome de la recons re ur l’état D a \ Ù 
présente jui, ainsi ue ;e< autori sation le parement de l'etat E sont 
majo 

1° 4 montant des émissions de titres autorisées pa] ric.e 2 
le la présente loi: 

Jo En ce qui céncerne l'état Fr, du produit des emprunis émis } 
les groul ments ie Re ns la mesure où habit Tu 
v'ent pas de la > les titres de l'emprunt libéraïosire du él 
ement excepli : de lutte contre linfla 1. ul i 
cernt 1 Î # es vemen!s= | 
insi déiinis: 

Jo bu montant des versements affleriés au ‘em 
16p és payées int e {Un L'at 
litre des ‘ivers iravaux, consliru ns, acquis 
1 L'état E annexé à la :ré<ent Ni : 

‘° Du montant des ver<ements affectés an re 


avances et des attributions ou rétrocessions en nalur 
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Etat aux sinistrés ainsf que du montant des reverscments de {rof 
pavés el des somm versées titre de fonds de neo par ; 
irticuliers et colle 6s autre ie l'Etat 1, à iiis i I 
UHon aux travaux, par d'autres départements munisiériels 

Les anti tions de programme de l'état E annexé à la présen 
| t être affectées d'une majoration au plus égale au couble 
le celle des ant itions de paverment prévues I-dess ti: 15ns 1e 
is visé au paragraphe 1 il en sera de même dans le cas visé au 
paragraphe 2 lorsque les fonds d'emprunt des groupements de sinis- 
trés recevront l’utilisation prévue au paragraphe C de l'arlicle 142 de 
ù loi n° 50-631 du 2 juin 1950, dans la mesure où les majorations 
1e iilorisations de payement prévues ci-dessus concerneront des 
dépenses n'ayant pas encore fait l'objet d'’autorisalions de wro- 
2ramimne, 

Le rattachement des majorations des autorisations de programme 
et de pavement aux lignes intéressées des états D et E sera effectué 
ar arrêté du ministre des affaires économiques et financières, du 
ecrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement et Ju sccrélaire 
d'Etat au pudgel 

art. 39 Le crédit ouvert pour la mobilisation et le rembouürse- 
ment des titres à trois, six et neuf ans émis par la caisse auiorome 
de la reconstruction est majoré d'une somme égale à la valeur 
nor le 

Des titres recues en payement des droits de mutation par décès 
sur certains bien affectés par des événements de guerre par applica- 
tion de l'article 11 :$ 3) du décret ne 52-972 du 30 juillet 192: 


} 
Des titres émis pour le règlement de 


ruérre versées au ministre de la marine marchan 
t 


ur la recons- 


indemnités de doiminages de 


titution de Ja flotte de commerce et de pêche à coque en acier; 

bes titres portés à l'actif des successions en dés nce ainsi que 
de ceux détenus par le trésorier-payeur général chart, eu verlu des 
dispositions du décret ? 19-12% du 12 septembre 19,9 « | de la loi 
ne 50-386 du 27 mai 1950, de procéder, pour le compte de ] Etat, à la 
liquidation des organismes professionnels, interprofessi nneïs el 


para-administratifs auxquels ont été confiés des tâches d'importation, 
d'exportation et de répartition ou d'opérations s'y ratlachant: 

Des titres émis pour le remboursement des avances et le règlement 
des attributions ou rétrocessions en nature consenties par PElat aux 
sinistrés 

Des titres immatriculés au nom du crédit foncier de France el 
eprésentant la part différée des indemnités de dommages de guerre 
1) fait l'objet d'un nprûôt complémentaire en applicauon des a3rli- 
cles 44 à 47 de la loi n° 46-2289 du 28 octobre 1916. 

nontant des titres émis pour le règlement de iout ou partie de 


l'impôt de solidarité nationale dont certains sinisirés ont demandé 


l'imputation sur leurs indemnités de dommaz le guerre, on à} pli- 
cation de l'article 54 {S 3) de l'ordonnance n° 45-1829 du {à août 1955, 
lonne également lieu à une majoration du crédit ouvert Jour la 
mobilisation et le remboursement des titres de cette nature. 

Le rattachement des majorations de crédit au chanitre susvisé sera 
effectué ir arrêt In ministre des affaires économiques et finan- 
cières et du secrétaire d'Etat au budget 

art, 1 I - Est prorogée en 1957 l'autorisation d'émission 

p 


lonnée à la caisse autonome de Ja reconstruction par l'article f1 
la loi no 48-1973 du 31 décembre 1918, modifiée par les lois n° 49-355 
du 42 mars 1919 et no 49-482 du 8 avril 1949, dans les limiles fixées 
par le quatrième alinéa de ce même article pour le payement d'in- 
demnités de reconstitution au moven des titres. Les tiires émis 
seront réservés au payement des indemnités dues aux sinistrés qui 
nt entrepris en 1919. dans les conditions prévues à l’article 10 de la 


loi susvisée, des reconstitutions non reconnues prioritaires et qui ont 
complété leur dossier avant le 4er juillet 1952 conformément à l’ar- 
ticle 5 de la loi n° 52-5 du 3 janvier 1952. 

I. — Sont proragées en 1957 les dispositions relalives au payement 


d'indemrités de reconstitution au moyen de titres prévus aux arti- 
cles 41 et 42 de la loi ne 30-133 du 31 janvier 1950 complétée par l'ar- 
ticle 5 de ja loi n° 51-650 du 2% mai 1951 et à l’article {°r de la loi 
ne 33-219 du 15 avril 1953 
Les pe mm ; l’article {er de Ja loi n° 53-319 du 15 avril 1953 
nourront. À leur choix. recevoir en 1957 les litres prévus à l’article 11 
le la loi ! 18-1973 du 21 décembre 1918 À 
Le montant des titres que la caisse autonome de la reconstructit n 
est autorisée à émettre en 1957 en application du présent article, est 
fixé globalement à 60 milliards de francs, Ce montant sera auÿ- 
menté du reliquat des uorisations d'émission de titres non uiili- 
sées pendant l'exercice 1956 | | 
L'altribution des titres prévus au présent article est subordonnée 


\ l'inscription à ut lre de classement établi dans les conditions 
nnivues à l’article 7 de la loi n° 16-292 du 23 décembre 1916. 

111 Les indemnités de dénossession aux spoliés instituées par 
l’article 24 de la loi no 49-573 du 23 avril 1949. nourront être payées 


en 1937 dans la limite d’un maximum de { milliard de francs. selon 
les modalités prévues aux articles 41 et 42 de la loi n° 50-135 du 
at janvier 1950. complétés par l'article 5 de la loi n° 51-650 du 


95 mai 191 


IV. — Les indemnités dues aux industriels, commerçants et arti- 
sans qui ne peuvent bénéficier du report de leurs haux et mises à 
la charge de l'Etat en application de l'articie 2 de Ja loi n° 5-7 11 

\ 1933. pourront être payées en 1957 dans la limite l’un 


du 2? juit Fe . LE 
max mum de 300 millions de francs selon les modalités prévues aux 


art ‘les 41 ef 1? de la loi no 50 BE au 31 janvier 1950 *omplétés par 
l'article 5 de la loi ne 51-650 du 24 mai 1951 
\ Le montant maximal des titres que la caisse autonome de la 
reconstrnct n ect vutorisée à émettre en 1957 en a \plication des 
el les 11 et 13 du décret no 53-717 du 9 août 1953. m \difié par ie 
d srnt ! -2.08% du 20 septemibre 1953. la loi n° 51-922 du 17 sep- 
{ n - $ iU 7 P" A : Le nee 6 pe à" : 
tembhre 4053 et l'article 13 de ia foi n° 55-397 du 3 avri 1953 est fe 
90 milliards de francs : AY 
montant sera augmenté du reliquat des autorisations d'émis 


celte nature non utilisées pendant l'exercice 1956. 








Art. 11. — La subvention pouvant être attribuée au centre sciei- 
ütique et technique du bâtiment pour l'exercice 1937, conformé- 
ment aux dispositions de l'article 32 de Ja loi n° 33-134 du 
1 décembre 1953 ne pourra excéder 220 millions de francs. 

Art 42 Pour l'année 1957, le maximum de la subvention 
annuelle qui pourra être versée à chaque office ou société d’habi- 
lalions à loyer inodéré en application des dispositions antérieure- 
ment applicables de l’article 3 de la loi ne 48-4%47 du 27 août 148, 
des articles 12 et 45 de la loi no 50-857 du 21 juillet 4950 et de l’ar- 
licle 27 de Ja loj no 50-854 du 21 juillet 1950, est fixé à 2,25 p. 100 
din coût de l'opération. 


Art. 43. — Le ministre des affaires économiques et financières est 
autorisé à émeitre en 147 des titres pour l'application de la loi 
n° 48-131% du 26 août 191$, relative à l'indemnité d’éviction, dans la 
limile de 300 millions de francs. 

Art 45, — Le montant total des primes annuelles susceptible 
d'être engagé en vue d'encourager la construction d’immeubles 
d'habitation, au titre de 1957, dans les conditions prévues à l’ar- 
licle 4% de la loi no 50-854 du 21 juillet 1950, ne pourra entrainer, 
pour chacun des exercices ultérieurs, une charge annuelle supé- 
rleure à S milliards de francs. 

Art, 9. — Le montant de la participation accordée par l'Etat aux 
départements d'outre-mer, au titre des différentes lois d’aide sociale, 
he pourre en 1957 et en 198, être supérieur à celui de la partici- 
palion accordée pour 195, diminué de 12 p. 100. 

Art, 46, — Ta loi no 48-150 du 29 septembre 1948 réglementant 
liniervention des fonctionnaires des ponts et chaussées dans les 
affaires intéressant les collectivités locales et divers organismes. 
élendue aux services du génie rural par la loi no 55-985 du 2$ juillet 
1955, est complétée de la manière suivante: 

« I est opéré sur l'ensemble des versements effectués par les 
collectivités etorganismes visés par la loi du 29 septembre 1948 pour 
la rémunération des concours prêtés à ces collectivités et organismes 
par les fonctionnaires des divers services techniques de l'Etat dans 
les conditions prévues par ladite loi, un prélèvement forfaitaire 
olobal à 10 p. {0 de ces versements. » 

Le prélèvement est porté en recettes an budget général. 

Un arrêté du ininistre des affaires économiques et finanrières, des 
ministres intéressés et du secrétaire d'Etat au budget déterminera 
‘es modalités d'application du présent article. 

Art. 47, Le montant des travaux complémentaires de premier 
établissement dont l'exécution pourra être autorisée en 1957 sur le 
réseau d'intérêt général secondaire du Vivarais-Lozère concédé à la 
Compagnie de chemins de fer départementaux est fixé au maximum 
à a Soinmme Ge 2.500.000 F. 

Le montant de ces travaux pourra être fixé par arrêté au cours 
les années à venir dans la mesure où il n'excédera pas & millions 
de francs 

Art. 48. Les dépenses qui peuvent être faites ou engagées au 
cours de 1957 par l'administration des chemins de fer de la Médi- 
terranée au Niger, sont fixées, à titre prévisionnel, à 150 millions de 
francs, se répartissant comme suit: 


1 — Construction et parachèvements, 150 millions de francs. 
I. — Acquisition de matériel roulant, néant. 
HT. — Dépenses rattachées et diverses, néant. 


Total, 1450 millions de francs. 

Ces dépenses seront couvertes par lé produit d'emprunts ou 
d'avances du Trésor effectuées dans les conditions prévues par l’ar- 
liele 7 de lordonnance no 45-2681 du 2 novemibre 1945, fixant l’orga- 
nisation administrative et le régime financier du réseau des chemins 
de fer de la Méditerranée au Niger. 

Art. 49. — T. \ compter du {er janvier 1957, les taux prévus à 
l'article 2 de la loi n° 53-306 du 10 avril 1953 sont modifiés comme 
suit : 

Marins et agents du service général, étrangers admis à concourir 
à pension: contributions patronales, 9,25; cotisations ouvrières, 6,75. 
Total, 16. 

Autochtones des territoires d'outre-mer et autres territoires et pays 
le l’Union française: contributions patronales, 9,%5; contributions 
ouvrières, néant. Total, 9,25. 

Etrangers non adinis à concourir à pension: contributions patro- 
hales, 16; contributions ouvrières, néant. Total, 16. 

I. — A compter de la même date, le taux fixé par l'arlicle 3 de la 
loi du 10 avril 1933 précitée est porté à 8,50 p. 100. 


Art, 50, — I, — Le premier alinéa de l’article 51 de la loi no 1586 
du 12 avril 1911 madifié, déterminant le régime des pensions de 
reltraile des marins francais de commerce, de pêche ou de plaisance 
et des agents du service général à bord des navires est complété 
cornme suil: 

Toutefois, si, au cours de sa carrière l’intéressé a occupé pen- 
dant au moins cinq années des fonctions supérieures à celles de 
sa dernière activité et sauf le cas de déclassement dû à une mesure 
disciolinaire, la pension est calculée pour cette revision sur la base 
lu salaire de la catégorie correspondant auxdites fonctions. » 


, 


IE. 4 — Le paragraphe I de l'arlicle 4 de la loi susvisée est 
remplacé par les dispositions suivantes: 

Le droit à pension proportionnelle est acquis après quinze années 
de services, quelle que soit la date à laquelle ils ont été accomplis, 
et cinquante ans d'âge, mais la jouissance en est différée jusqu'à ce 
que l'intéressé ait atteint l’âge de cinquante-Ccinq ans. » 

B. — Le paragraphe 4 de l'article 42 de la loi susvisée est rem- 
placé par les dispositions suivantes: À 

« Les agents du service général peuvent, quelle que soit la date 
à laquel'e ils ont cessé de naviguer, prétendre aux pensions, supplé- 
ments ou bonifications indiqués pour les marins français. » 
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C. — Le deuxième alinéa de l’article 52 de la loi susvisée est com- 
plété comme suit: 

« dans la mésure où les intéressés ne peuvent pas bénéficier 
ies dispositions du paragraphe 1e de l’article 42 ci-dessus. » 

Il. — Il est ajouté, après les deux premiers alinéas, de l’article 50 
du décret modilié du 17 juin 198 relalif à la réorganisation et à 
l'unification du régime d'assurances des marins, un alinéa ainsi 
conçu : 

« Toutefois, le marin titulaire d’une pension d'invalidité accordée 
en raison d'une maladie pouvant, par sa nature et compte tenu de 
la navigation exercée, avoir son origine dans un risque profession- 
nel maritime, pourra, s’il remplit par ailleurs les conditions prévues 
à l’article # ($ LE ou Il) de la loi modifiée du 12 avril 19#1, recevoir 
en outre une pension d’anciennelé sur la caisse de retraite des 
inarins. » 

IV. — L'article 9, 7°, de la loi susvisée est remplacé par les dis- 
vositions suivantes: 

« 70 Les périodes de temps suivies ou non de la concession d'une 
pension pendant lesquelles les inarins ont reçu une indemnité jour- 
nalière d'assurance accident ou d’assurances maladie sur la caisse 
générale de prévoyan'e des marins français pour une incapacité 
temporaire de travail. » 

V. — Les droits nouveaux ouverts en faveur des marins, de leurs 
\uuves et orphelins, par les modifications prévues aux paragraphes I, 
H, I et EV ci-dessus, entreront en vigueur à compter du 1% janvier 
1057, 

VI, — Sont abrogées toutes dispositions antérieures contraires à 
celles du présent article. Des décrets pris en forme de règlement 
d'administration publique procéderont, dans le délai d'un an, à la 
codification de l’ensemble des dispositions légales ou réglementaires 
fixant le régime de retraite et le régime de prévoyance des marins. 

Art, 51 — Sont ratifiés, en application de l'article 7 de la loi 
ne 29-693 du 22 mai 19%5 et de l'article 12, 8 {er de la loi n° 56-780 
du 4 août 1956, les décrets nos 55-1123, 53-1188, 59-1714 et 56-986 des 
26 août 1959, 14 novembre 1953, 31 dé‘embre et 23 septembre 1956, 
accordant au secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
l'informalion, au titre des dépenses en capilal imputées sur le bud- 
cet annexe de la radiodifusion-télévision française pour les exer 
cices 195 et 1956 des autorisations de programme s'élevant à la 
somme de 3.68 millions de francs pour l'équipement de la télé 
VISIO. 

Art. 52, — I, — Pendant l'année 1957, le produit des aliénations ou 
cessions d'immeubles militaires, de fortifications déclassées, de ma- 
ériel et approvisionnement non indispensables à la vie de l’armée, 
ou non suscepübles d'utilisation dans leur forme actuelle, sera versé 
au Trésor pour être dans da limite d'un maximum de 4 milliards 
rattaché au budge! de la défense nationale, selon la procédure des 
fonds de concours. 

IH. — Les dispositions de l’article 7 de la loi n° 55-1046 du 6 août 
{ns sont reconduites pour 1997. 

Art, 53. — Les dispositions de l'article 10 de la loi n° 51-651 du 
%1 mai 4951 permettant l'imputation sur crédits de matériels ou de 
trevaux des rémunérations mensuelles accordées aux chefs de tra- 
vaux, conducteurs ou surveillants de travaux du service du génie 
de l'armée de terr?, dès lurs qu'ils sont occupés à titre intermittent, 
sont ,prorogées jusqu'au 31 décembre 195<. 

Art, 54 — Des dé:rets pris sur le rapport du ministre de la dé- 
fense nationale el des forces armées et du ministre des affaires 
économiques et financières fixeront en autorisations de programme 
et en crédits de payement le montant des investissements financés 
par le fonds de réserve que le service des poudres sera autorisé à 
réaliser au titre de l’année 1957. 

Art. 55. — Les recètles à provenir du contrôle exercé par les ser- 
vices du secrétariat d'Etat aux forces armees (Air) direction tech- 
nique et industriclle de l'aéronautique sur les commandes exéicu 
liées par l’industrie aéronautique au profit de gouvernements élran- 
vers et du remboursement par des gouvernements étrangers d'essais 
uffe:tués à leur profit par des services ou établissements relevant du 
secrétariat d'Etat aux forces armées (Air) seront rattachées, selon 
la procédure des fonds de concours, au budget de la défense natie 
dule, section air. 

Art. 56. — Les recetles à provenir de la perception de redevances 
stipulées dans les contrats passés par le se‘rétariat d'Etat aux forces 
armées (Air) et des concessions de licen'e consentlies par ce dépar- 
tement seront rattachées, selon la procédure des fonds de concoure. 
au budget de la défense nationale, section air. 

Art. 97. — Le montant maximal que peut atteindre le fonds de 
réserve du service des ussences créé par les lois de finances des 
29 avril 1926 et du 30 décembre 198 esl porté de 2.000 millions à 
2.200 millions de francs. 

Art. 5. — Les élabhssements hospitaliers du service général dont 
l'Etat français à la propriété eu Atrique oc'identale française, en 
Nouvelle-Calédonie et à Modagascar et qui ont élé plarés sous l'auto- 
lité et la surveillance des autorités locales par application de J'ar- 
licle 256 de Ja loi du 13% juillet 1925 pourront, par décret pris sur 
le rapport du ministre de !a France d'outre-mer et des ministres 







intéressés, être remis sous l'autorité et sous la surveillance de l'Etat 
’ ; 
francais. 


t 
l 
La valeur des matériaux et le prix de la main-d'œuvre correspon 
dant aux constructions faites. sur le propre budget des territoires 
dans ces hôpitaux depuis la date à laquelle ils ont été mis à la dis- 
position de ces territoires seront remboursés par le budget de l'Etat 
in budget gestionnaire conformément à l'artile 555 du code civil. 
\rt. 59. Les crédits demevrés disponihles au Utre de la gestion 
19% sur les chapitres qu titre V du budget de la défense nationale. 
ourront à l'occasion de ieur report à 1957, être aflectés à des cha- 
hitres du titre V du hudgel de Ia défense nationale différents des 
‘hapitres d’origine 





TITRE II 
Dispositions relatives au Tresor. 
{° Dispositions générales 


Art. GO. — I. Les ministres sont autorisés à gérer, conformément 
aux lois en vigueur, entre le {er janvier et le 3 dé‘embre 1951, 
les comples spéciaux de comimnerce, dans ta limite d'un découvert 
tixé pour chaque compte et dont le montant total s élève à stM400 
tnillions de franes 

I. — Le découvert du :‘ompte spécial « Subsistances militaires 
pourra être m:joré jusqu'au 31 décembre 1957, dans la limite d'un 
montant global de {4 milliards, par arrêté conjoint du ministre des 
affcires économiques et financières et du ministre de Ja défense 
nationale et des forces crmées, en fonction des besoins des unités 
d'Afrique du Nord. 

Art. 61, — I est ouvert aux ministres, pour l'année 1957, des crédits 
d'un montant lotal de 166.673 millions de francs applicables aux 
cumples spéciaux d'affectalion spéciale 

Le minietre des affaires économiques e! financières est autorisé à 
perevoir, entre le ter ja ivier et Le 1 décembre 1957. les recettes 
impulabies à ces comptes et! dont le montant est évalué à 166.673 mil- 
lions. 

Art. 62, — Les ministres sont autorisés à gérer, conformément aux 
lois en vigueur, entre le {7 janvier et le 31 décembre 1937, les 
coimpies spéciaux de règlement avec les gouvernements étranger 
dans La citmite un dé‘ouvert fixe pour snaqne compte et don! le 
montant tota, s'élève à 17.709 millions de francs 

Art. 63. Les ministres Sont autorisés à gérer, conformément au 
lojs en vigueur, entre le 1 janvier et le 31 décembre 1957. les 
comptes Spéciaux d'opérations monétaires, dans la limite d'un décou- 
ver! fixé pour chaque compte et dont le montant total s'élève à 
5.090 millions de francs 


Art. 51 I est ouver. au ministre des affaires économiques et 
financières, au titre de l’année 1957, des crédits d’un montant iotal 
de 351.66% millions de francs pour l'octroi d'avances de trésorerie 
l'une durée maximale de deux ans. 


Les recelles à provenir du remhoursement de ces avances ainsi 
ue des avances antérieurement çconsenties sont évaluées à 368.22: 
millions de francs 

Art. 65. — TI. — La fraction non utilisée au 31 décembre 1956 des 
crédits d'un montant respectif de 5.750 millions et de 3.500 millions 
ouverts par la loi n° 56-780 du 4 août 1956 et applicables aux comptes 

Prêts à la caisse centrale de la France d'outre-mer pour la régu 
larisation des cours des produits d'outre-mer » et Prêts à la 
société nationale de constructions aéronautiques du Sud-Est » pourr: 
être reportée à 1957, par arrêté du ministre des affaires économiques 
et financières. 

Les recettes à provenir des prêts antérieurement consentis sont 
évalués pour mémoire, 

I. — Est autorisée. dans les conditions fixées aux articles 4%, 43 
et 47 du décret n° 56-601 du 19 juin 1956 la consolidation, sous forme 
de prêts, des avances du Trésor d'un montant lotal de 10.90% mil 
lions de franes qui n'ont pu être recouvrées dans les délais Kgaux. 
Les recettes à provenir, en 1957, de l'amortissement de ces prêts 
ainsi que des prêt résultant de consolidations antérieures sont €va- 
luées à 3.100 millions de francs. 

Art. 66. — Est fixé à 132 milliards de francs le montant des auto 
risalions de prêts qui peuvent être a-cordés en application de la 
législation Sur les habitations à loyer modéré pour 1957 

Art. 67. Le ministre des affaires économiques et financières 
est autorisé à effectuer en 1957 par le débit du € mpte spécial 
d investissements Versements du Trésor au fonds de développe 
ment économique el Social » el dans la limite d'un montant de 
120 milliards de francs, des versements destinés à permettre l'octroi 
des prêts au titre de la législation sur les habitations à lover modéré 
Le ministre des affaires économiques et financières est autorisé 
à effectuer en 1957 par le débit du compte spécial d'invr stissement 
« Versement du Trésor au fonds de d veloppement économique et 
Social » et dans la limite d'un montant de 210 milliards de francs 
des versements destinés à permettre l'octroi de prêts pour la réali- 
sation du plan de modernisation et d'équipement ainsi que des 
programmes de productivité; de conversion et de dé entralisation 

Art. 68 Le ministre des affaires économiques et financières est 
autorisé à consentir, au cours de l’année 1957, par le débit du fonds 


lo ; 1] » \ PT mine vie nu nl 

ot di vt 10 pp ne nt économique et social, dans la limite des res 
éme PROCESS chacune des sections dudit fonds, des prêts 
aux entreprises, organismes et collectivités, tels qu'il sont prévus 
au décret n° 55-875 du 30 juin 1955 portant'création lu fonds | 

. “ € » € » wtnfoz ! + 

\rL 69. : Les di pense s effectuées en deutschmark sur le territoire 
de la République fédérale d'Allemagne et à Berlin, et les recettes 


recouvrables sur ces territoires seront imputées aux comptes spéciaux 


d ipérations ex ulées en monnaie locale uverts pal l'article 76 

te la loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946 et l'article % de la le i 

no 55-1044 du 6 août 1955. FT 
*s prévisions de recettes et de dé Ù € t L 

Li prevision le recette et «a dé penses de ces c nptes spéciaux 


seront fixées par arrêté interministériel Communiqué 
aux Commissions des finances des deux Assemblées 
Art. 70. Le ministre des affaires econormiques et financière 
est aulorisé à mettre en circulation ?S SIgnes ar ; émis 
on D ee ie a l n de ignes Mmonélaires émis au 
om du Ti r public, Hbellés en francs, pour les besoins des forres 
fi inçaises stationnées en Méditerranée orientale on 
autorisées par elles 
Les opérations comptables relatives à l'émission et au retrait de 
= circulation de ces billets seront retracées dons les écritures du 
Frésor au com le spécial ouvert en gxécution des dispositions du 
3 alinéa de l’article 37 de la loi no 55-1044 du 6 août 1455 


préalablement 


et des personnes 
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art. 71 En vue d'organiser la livraison gratuite des tabacs au 
lomicile des débitants, le ministre des affaires économiques et finan- 
cières est autorisé à prendre une participation dans une société 
l'économie mixte qui sera constituée à cet effet. La participation 
le l'Etal au capital de cette société ainsi que le montant des frais 
l'exploitation des services de livraison seront couverts par un pré- 
levement sur le produit des redevances de débits de tabacs. Ce 
prélèvement ainsi que les opérations de dépenses correspondantes 
seront retracés au compte ouvert dans les écritures du Trésor par 
l'article 11 de la loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953 qui s’intitulera 
désormais Approvisionnement et modernisation des débits de 
tabacs ». La somme correspondant à la participation de l'Etat au 
capilal de la société sera rattachée par voie de fonds de concours 
au budget du ministère des affaires économiques et financières 

II. Services financiers). 

Art. 72 Les trois premiers atinéas de l'article 36 de la loi n° 55-1044 
du 6 août 1955, sont remplacés par les dispositions ci-aprés : à 

« Est autorisée l'ouverture, dans les écritures du Trésor, d’un 
compte spécial classé parmi les comptes de règlement avec les 
gouvernements étrangers, destiné à retracer les opérations de recettes 
el de dépenses eflectuées en deutschmark, sur le territoire de la 
République fédérale d'Allemagne, se rapportant à l'emploi de la 
contribution allemande à l'entretien des forces françaises stationnées 
en Allemagne et des Services à lur suite, de certaines disponibilités 
en deutschmark appartenant au Trésor français et des crédits du 
budget général, affectés à la couverture des dépenses des services 
français en Allemagne, Ce compte spécial est géré par le ministre 
de la défense nationale et des forces armées. } 

Au débit de ce compte seront constatées les dépenses de fonc- 
tionnement des services militaires et civils français en Allemagne, 
réglées soit par les bureaux allemands de payement, soit par les 
caisses publiques françaises, 

Au crédit du compte seront portés: 

Des recettes, inscrites pour ordre et égales au montant des 
dépenses d'entretien des forces françaises stationnées en Allemagne 
et des services à leur suite, réglées directement par les bureaux alle- 
mands de payement; 

« Les versements effectués en deutschmark par les bureaux alle- 
mands de payement pour la couverture des dépenses de même 
nalure payées par les caisses publiques françaises ainsi que les 
recettes corrélatives recouvrées en deutschmark tant par les bureaux 
allemands de payement que par les caisses publiques françaises; 

« Les versements affectés à la couverture des dépenses des services 
francais en Allemagne réglées par les caisses publiques françaises et 
imputables soit sur les disponibilités en deutschmark appartenant 
au Trésor francais, soit sur les crédits du budget général, les sommes 
versées faisant dans ce second cas l'objet d’une conversion en 
deutschmark par l'intermédiaire du compte spécial du Trésor visé 
à l’article 38 ci-après. » 

art. 73. I. — Le compte spécial « Opérations du fonds de stabi- 
lisation des changes de la France d'outre-mer » sera définitivement 
clos le 31 décembre 1956. 

Il La date de clôture des comptes spéciaux énumérés ci-dessous, 
fixée au 31 décembre 1956, est reportée au 31 décembre 1957: 

Liquidation des organismes professionnels (art. 169 de la loi 
du 7 octobre 1946) el para-administratifs (art. 51 de la loi du 27 mai 
1920 et art, 36 de la loi du 6 février 1953) ; 

Opérations consécutives à l'introduction du franc en Sarre; 

- Opérations de recettes et de dépenses afférentes à la réalisation 
des surplus américains et des biens prélevés en Allemagne. 

art. 74. Le montant maximal des dépenses que le ministre 
chargé de l'agriculture est autorisé à engager, en 1957, sur les 
ressources du fonds forestier national est fixé à 3.600 millions de 
francs. 

Art. 79. Le montant des autorisations de programme impultables 
sur Île Fonds national d'aménagement du territoire » est fixé 
à 19 milliards de francs pour l'année 1957. 


2o Dispositions spéciales. 


Art. 76 Dans le cadre de l'article 26 du décret n° 956-847 du 
21 août 1956 portant statut du Togo, le Trésor français peut consen- 
ir à la République autonome du Togo des avances de trésorerie. 
Ces avances seront imputées sur les crédits ouverts respectivement 
au titre de l'article 70 de la loi du 31 mars 1932 et de l’article 34 
de la loi du 31 décembre 1953. 

Art. 77 Pour l’année 1957, les bonifications d'intérêts instituées 
par les articles 207 et 208 du code de l'urbanisme et de l'habitation 
sant applicables aux emprunts émis ou contractés, dans la limite 
de 2 imilliards de francs par les organismes d'habitations à loyer 
inodéré et les sociétés de crédit immobilier. 

Sont également bouifiables, dans les mêmes conditions, mais 
sans limitation de somme, les emprunts contractés par les orga- 
uismes ou sociétés en vertu de l'article 435 du code drs caisses 
d'épargne. 

Art. 78. L'article fer du décret n° 53-876 du 30 juin 195 relatif 
aux sociétés de développement régtonal est complété par l'alinéa 
‘i-après 

« es sociétés sont autorisées à consentir des prêls à cinq ans 
el plus aux entreprises industrielles dans lesquelles elles prennent 
des participations au capital. 

Elles peuvent, en outre, donner leur ÿaranlie aux emprunts à 
cinq ans et plus contractés par lesdites entreprises. » 

Arl. 39%. — Les deux premiers alinéas de l’article unique de Ja 
loi n° 48-1510 du 4er octobre 191 sont remplacés par les dispa- 
silions suivantes 

« Jusqu'au 31 décembre 1960 le secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme est autorisé à faire rattacher 





au budget général, à titre de fonds de concours pour dépenses 
d'intérêt publi, le produit des emprunts effectués par des collec- 
livilés publiques ou privées en vue de l'équipement des ports ct 
plus spécialement de la défense des lieux et installations portuaires 
de pêche contre les eaux et contre la mer. 

« Il est autorisé, en outre, à allouer à ces collectivités des sub- 
ventions payables en annuilés dont le montant est ealeulé de 
manière à permettre l'amortissement en quinze ans au moins. au 
taux de 5 100, des emprunts corerspondant au montant de la 
participation en capital que l'Etat prend en charge suivant la régle- 
mentation en vigueur, ces emprunts ne devant en aucun cas être 
contractés sur des crédits provenant du fonds de développement 
économique et social, » 

Art, 80. — Dans la limite d’un montant maximal de 65 millions 
de francs, le ministre des affaires économiques et financières est 
autorisé à donner la garantie de l'Etat aux emprunts qui seront 
contractés par la fédérätion mondiale des anciens combattants pour 
l'acquisition et l’aménagement d’un immeuble à Paris. Le service 
des intérêts de cet emprunt sera pris en charge par l'Etat. 

Arl. 81. — L'article 45 du code des caisses d'épargne est complété 
par un cinquième alinéa ainsi conçu: 

« Les caisses d'épargne ordinaires peuvent être autorisées à propn 
ser à la caisse des dépôts et consignations, sur la part définie ci- 
dessus, d’autres placements que ceux prévu au 2° de l’article 149, 
à des fins et dans des conditions fixées par décret pris sur le 
rapport du ministre des affaires économiques et financières, après 
avis de la commission supérieure des caisses d'épargne et de la 
commission de surveillance de la caisse des dépôts et consignations. 
Le décret détermine les modalités d'application de ces opérations 
des articles 46 à 49 ci-après. » 

Art. 82. — Le capital minimal que tout établissement financier 
doit faire figurer à son bilan, en exécution de l’article 41 de Ja 
loi du 14 juin 1941 relative à la réglementation et à l’organisation des 
professions se rattachant à la profession de banquier, doit être 
intégralement libéré. 

Art. 83. — L'administration des monnaies et médailles est auto- 
risée à frapper, pour le compte de l'Etat, des pièces de 10 et 25 francs 
en Métal commun destinées à être mises en circulation en Afrique 
équatoriale française. 

Des pièces de même dénomination seront frappées pour le terri- 
loire du Cameroun. 

La “omposition, les caractéristiques et le type de ces pièces seront 
fixés par arrêté pris conjointement par le aninistre des affaires 
économiques el financières et par le ministre de la France d’outre- 
mer, Leur pouvoir libératoire est limité entre particuliers à 500 F 
pour les pièces de 16 F et à 1.000 F pour les pièces de 25 F 

L'ensemble des émissions ainsi prévues ne pourra dépasser 1 mil- 
liard 4e francs pour chacun des deux territoires intéressés. 

L'article 27 de la loi n° 55-359 du 3 avril 1955 est abrogé. 

Art. 84. — 1, — Le dernier alinéa de l'article S du décret no 541-1126 
du 1% novembre 1954 reiatif à l'organisation du marché des Corps 
“ras fluides alimentaires est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes: 

« Un arrêté fixera les modalités d'assiette et de perception de cette 

cotisation, » 
I — L'article 14 du décrel n° 54-113% du 13 novembre 1%»1 relatif 
à l'organisation du marché des corps gras fluides alimentaires est 
abrogé et remplacé par les dispositions sui antes: « Un arrêté fixera 
ies modalités d’assiette et de perception de la cotisation profession- 
nelle sur l'huile d'olive ». 

HT. — Le dernier alinéa de l'article 5 du décret no 51-1138 du 
13 novembre 1% relatif à certaines graines oléagineuses est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: « Un arrêté fixera Îles 
mGdalités d'assielte el de perception de cette cotisation». 


TITRE I 
Dispositions diverses. 
4. — DISPOSITIONS FIS ALES 


Art. So, — Le Gouvernement peut, jusqu'au 30 juin 1957, par 
décrets pris dans les formes prévues à l'article 6 de la loi n° 48-1268 
du 17 août 1918, après avis conforme des commissions des finances 
de lAssemblée nationale et du Conseil de la République, apporter 
aux dispositions du code général des impôts des aménagements 
n'ayant pour effet d'affecter ni la structure générale, ni le taux 
de l'impôt, ni le champ d'application des impôts non plus que 
de modifier les sanctions destinées à en assurer l'application ainsi 
que les garanties administratives ou juridictionnelles dont béné- 
ficient les redevables. 

Art. 86. — Les concessionnaires de mines, les titulaires de permis 
d'exploitation de mines sont tenus, à compter du 4er ianvier 1957, 
de payer une redevance fixe à l'Etal. Cette redevance est annuelle 
el réglée d'après l'étendue de la concession où des terrains compris 
dans le périmètre du permis ei d'après la nature de la substance 
minérale, 

Les titulaires de concession, de permis d'exploitation bénéficieront 
de mesures d'exonération partielle ou totale de la redevance fixe 
des Inines, tenant compte de l'activité des travaux d'exploitation 
et de recherches entrepris à l'intérieur des périmètres de leurs titres 
miniers. Cette exonération sera lotale en ce qui concerne les conces- 
sions, permis d'exploitation faisant l'objet de travaux de recherche 
ou d'exploitation suffisants. 

Des décrels en conseil d'Etat, contresignés par les ministres 
chargés des mines et des finances, fixeront le tarif de 13 redevance 
fixe des mines el préciseront les conditions de l'exonération prévue 
au précédent paragraphe. 
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Art. 87. — L'article 73 de l'ordonnance n° 2522 du 19 octobre 1945 
est complété par l'alinéa suivant qui prendra rang entre l’avant- 
dernier et le dernier alinéa dudit article. 

« Les maximums prévus pour chacune de ces taxes, à l'exception 
de la taxe sur les chiens, ne peuvent être dépassés qu'à titre excep 
tionnel. Les délibérations des conseils municipaux sont, dans ce cas 
soumises à l'approbation par décret rendu en conseil d'Etat ». | 

Art. 8S. — 11 est instilué une taxe de 500 francs pour la délivrance 
des originaux ou des duplicata de licences de circulation aux conduc- 
“eurs de vélomoteurs, de tricyeles ou de quadrieyeles à moteurs dent 
la cylindrée dépasse 50 centimètres cubes sans excéder 123 ecnii- 
tres cubes. 

« Un arrêté inieriministérie! fixera la date d'entrée en application 
de cetle taxe ainsi que !es inodalités de 6a perception. » 

Art 89, — Le maximum du tarif de la taxe de séjour perçue 
dans ies stations classées est porté à 50 francs: e minimum de 
ladite lake est porté à 10 francs. 


B. — DISPOSITIONS INTÉRESSANT LE PERSONNEL 
Art. 90, — Les chargés de mission et les agents contractuels de 


l'e diministration centrale du secrélariat d’Elat aux affaires évonomi- 
ques en fonction au {er janvier 1950, encore actuellement en fonc- 
lion, pourront bénéficier, à titre personnel, des dispositions de la 
joi du 19 octobre 1916 relative au statut général des fonctionnaires. 

Un réglement d'administration publique fisera les modalités d’inté- 

gralion et les règles de cerrière applicables à ces agents. 
. Art. 91. — A titre exceptionnel, dans le délai d’un an à compter 
de la promulgation de la présente loi, les fonctionnaires civils et 
les agents retraités, dont ia mise à la retraite n’a pas été prononcée 
par iimile d’âge et qui, n'ayant pas exercé dans les délais impartis 
par la loi la faculté de renoncer à leur pension en vue d'acquérir 
de nouveaux droits à pension, ont cumulé leur pension avec les 
émoluments afférents à un nouvel emploi de l'Etat, pourront deman- 
der réiroactivement le bénéfice de cette renonciation. 1!1S obtiendront 
en fin de carrière uné pension unique rémunérant l’ensemble de 
leurs services. La première pension sera annulée et Ja situation 
pécuniaire des intéressés sera régu'arisée. 

Art, 92. — Dans la limite de 650 emplois, les agents temporaires 
du secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement en fonc- 
tion au 31 décembre 1956, pourront bénéficier à titre personnel des 
disposilions de la loi du 19 octobre 196, relative au statut général 
des fonctionnaires. 

Des règ'ements d’administration pubiique, dont les dispositions 
prendront effet au 1° janvier 19%7, fixeront les modalités d'applica- 
tion du présent article. 

Art. 93. — A titre exceptionnel et pour l’année 197, en vue de 
pourvoir rapidement aux vacances d'emploi et aux emplois créés 
par les lois relatives au développement des crédits affectée aux 
dépenses du budget annexe de la radiodiffusion-télévision française, 
il pourra être ouvert par cette administration, sans autre formalité, 
des examens et concours ouvrant droit aux emplois d’inspecteur 
technique, contrôieur et agent technique, ouvrier et secrélaire. 

Les candidats ayant satisfait à ces examens et concours seront 
recrutés au fur et à mesure des emplois disponibles dans l’ordre 
de mérite. 

Art. 9%. — L'obligation de figurer dans la première moitié de la 
hste d'ancienneté pour pouvoir être inscrit au tableau d'avancement 
ne sera plus opposée aux lieutenents et aux capitaines du cadre 
des ingénieurs du service des matériels « subdivision artillerie ». 

Ces officiers pourront être inscrits au tableau à la condition de 
posséder, au 1e juillet de l'année de :a proposition, une ancienneté 
de grade qui leur permettrait de figurer dans la première moitié 
de la liste d'anciennté respectivement des lieutenants el des capi- 
taines d'artillerie métropolitaine. 

Art. 95. — A titre exceptionnel, le ministre de la défense nalionale 
et des forces armées est autorisé pendant une période d’un an à 
compter de la promulgation de la présente lot, à intégrer sur titres 
dans le corps des ingénieurs âu génie maritime (spécialité « équipe- 
ments ») des lieutenants de vaisseau du cadre actif, diplômés de 
l'école nationale supérieure des télécommuncations, ayant êté classés 
dans les trois premiers à l'examen de sortie de cetle école -et ayant 
servi pendant plus de trois ans dans leur Spécialité dans les laho- 
raloires dépendant de Ja direction centrale des constructions el 
armes navales. 

Art. 96. — Les dispositions de l’article 15 de la loi n° 53-72 du 
6 février 1953 relalives aux changements d'armée et aux change- 
ments d'arme, de corps et de cadre, déjà nrorogées jusqu'au 
31 décembre 1956 par l'article 32 de la loi n° 55-1041 du 6 août 
1953, sont à nouveau prorogées jusqu’au 31 décembre 1957. 

Ces dispositions sont applicables aux personnels militaires fémi- 
nins. 


C. — AUTRES DISPOSITIONS 


Art. 97, — En application de l'articke 3 de Ja lai no 53-63 du 
95 juillet 1953 de l’article 24 de la loi n° 53-1308 du 31 décembre 
1933, la liste des taxes parafiscales dont la perception est autorisée 
pendant l’année 1957 est donnée par l’état K annexé à la présente 
jai, 

art. 98. —- Sont approuvées, conformément à l'état L annexé à 
la présente loi, les prévisions de recettes et de dépenses du service 
des alcools pour la campagne 1956-1957. . 

drt, 09. — L'article 11132 ci-dessous est ajouté au code rura:: 

Lorsqu'un assujetti à une caisse de mutualité sociale agricole 1.2 
s'est pas acquitté de ses cotisations, l'inspecteur divisionnaire des 
joi: sociales en agriculture ou le directeur de la caisse intéressée 





peul lui adresser une lettre recommandée avec accusé de réception 
le mettant en demeure de régulariser sa situation dans un délai de 
quinze jours. 

Si celle mise en demeure reste sans effet, le directeur de la caisse 
intéressée peut dé ivrer une contrainte qui est visée et rendue obN- 
gaioire dans un dé'ai de cinq jours par le président de la commis 
sion de première instance dans le ressort de laquelle est compris le 
siège de l'organisme créancier 

Cette contrainte est signifiée par acte d'huissier et exécutée dans 
les mêmes conditions qu'un jugement. 

L'exécution de la contrainte peut être interrompue par opposition 
imolivée, formée par le débiteur, par inscription au secrétariat de 
l1 commission de première inslance ou par lettre recommandée 
asressée au secrétariat de ladite commission dans quinze jours à 
compter de la signification prévue au troisième alinéa du présent 
article, 

IL est statné par la commission de première instance dans les 
conditions prévues par les artic'es 19, 20, 21 et 23 de la loi no 46-2339 


O7) 


Le Las 


du 2% octobre 19%6, La décision est exécutoire nonobstant appel. 

Les demandes de remise de majoration des cotisations éventuelle 
ment formulées par !# débiteur dans les conditions prévues par 
l'article 13 du décret no 50-344 du 20 avril 1950, modifié, ne font 
obstaele ni à la délivrance de la contrainte, ni à son exécution pour 
ie principal des cotisations. 

\rt. 100. — Is dispositions des articles 1073, 1074, 1075 et 1056 
ln code rural sont abragées par les dispositions suivantes qui pren 
dront effet à compter du premier jour du trimestre suivant la date 
le promulgation de la présente lai’ 

Art. 1073. PBénéficient d'une exonération totale de catisation 

« 4) dæs exploitants agricoles et les artisans ruraux non 
employeurs de main-d'œuvre présents sous les drapeaux au pre 
mier jour du semestre au titre duquel les catisations auraient dn 
ètre établies: 

« b} Les conpératives d'utilisation de matériel agricole (type « € 
visées à l’artice 2 de l'ordonnance du 12 octobre 1943 et régulière 
ment agréées, sau! pour‘leur personnel administratif et 1 
ne! de leurs ateliers le réparations 

tt. 1071. 
a) Les exploitants agricoles de 65 ans et dont les terres ont 
un revenu cadastral inférieur à 20000 F; 

« b) Les exploitants agricoles et artisans ruraux n'exerçant qu'une 
activité réduite en raison d’une invalidité durant depuis plus de 
six mois et entraînant une incanacité de travail d'au moins ü6 
pour 100; 

") Les explaitants agricoles ef artisans ruraux ayant élevé an 
raoins quatre enfants jusqu'à l’âge de 1% ans, à condilion de ne pas 
avoir bénéficié pendant au moins cinq ans des prestations familiales 
institnées par le code de la famille et les textes suhséarents. 

« Le montant de l'abattement correspendg à 1.009 F de cotisation 
sermestrielle: ce chiffre peut être modifié par arrêté ‘taire 
d'Etat à l’agriculture et du secrétaire d'Etas au budget 

« Art. 1075. — Sont admises en non-valeur, les cotisations fndivi 
duelles dont le montant semestriel est inférieur à 200 F. Ce chiffre 
peut être modifié par arrêté du secrétaire d'Etat à l’agriculture et 
da secrétaire d'Etat au budget 

\rt. 1056. Aucune exonération de cotisations d'allocations 
familiales, totale ou partielle, ne peut-être attribuée, en raison de 
leur âge, aux exploitants ” employeurs de main-d'œuvre, 
méme si celle-ci est constituée in ou plusieurs membres de 
leur famille. 





\ 


ï 


et le person 


Bénéficient d’un abattement de cotisation: 


! 
| 


, du secr 





Art. 101 - Les membres de la famille de l'exploitant travaillant 
avec celui-ci: ascendants, descendants, frères. sœurs alliés au même 
degré, ne peuvent se prévalair de la qualité de salarié que si l'ex 
ploitation est dirigée effectivement par l'exploitant ou si la mise 
en valeur de cette exploitation constitue son activité principale 

\rt. 102. L'article 1143-1 ci-dessous est ajouté au code rural: 

V — Les caisses de mutuali! 


ilité sociale agricole ont Ja faculté de 
prélever sur le montant des prestations dues à leurs adhérents, les 
ralisalions dont ceux-ci sont redevab'es à leur égard 

Elles peuvent également régler aux autres caisses de mutualité 


Saciale agricole qui leur en ont fait la demande pour le compte de 
'eurs adhérents, et par prélèvement sur le montant des prestations 
dues à ces derniers, les cotisations dont ils sont redevables au titre 


ls la légis'ation sociale agricole. 

I — Nulle personne physique où morale ne peut bénéficier des 
vrestations et avantages d'ordre économique ou social accordés aux 
agriculteurs si elle ne justifie de la régularité de sa situation au 


] 
regard des organismes chargés de l'application de la légis] 


g tion 
sviale agricole. 


UN. — Les arrêtés des secrétaires d'Etat à l'agricw'ture et au 
budget détermineront les conditions d'application du présent article 
Art. 103. — A compter de la promulgation de la présente loi, la 
«réation des établissements relevant du ministère de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sporls dans les divers ordres d'en 
seignement sera opérée par décret en conseil d'Etat dans tous les 


ca: aù n'est pas déjà prévue une procédure réglementaire 

Ces décrets, pris Sur le rapport du ministre chargé du budget et 
dn ministre de l’éducalion nationale, de la jeunesse et des sports 
détiniront en tant que de hesoin les règles de geslion et le rés me 


r , n n tout 
edrninistratif el 


financier de ces établissements 


Art. 104. — & fer, \ partir d'une date qui sera fixée par arrêté 
du secré'aire d'Elal aux travaux publics, aux transports et au tou 
rise, en fonclion de la modification du régime des classes de 


voiures sur les lignes de la S. N. C. F., les taux des surtaxes locales 
temporaires instituées au profit des collectivités et établissement: 
puhiics et concernant le transport des voyageurs et des chiens 
2ccompagnés seront, nonobstant les disposilions figurant dans les 
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lécrets institutifs de ces surtaxes pris en application de la loi n° 866 
1 15 seplembre 1912 moditiés de la manière suivante 
L IX des sur'axes prévues antérieurement pour à 4” classe 
éront applicables à la fre classe nouvelle: 
h) Les taux des surtaxes prévues antérieurement pour la 2e classe 
vCI dd” { a! MALE 
Les laux des surtaxes prévues antérieurement pour la 3 classe 
éroni à a 1,4 1 |A 26 lasse nouvelle: 
d, Le transport d ens accompagnés donnera lieu à la percep- 
\ de mêmes r'axé 1e celui des voyageurs de 2e classe 
L lisposi is qui srécèdent seront applicables de plein droit 
 surtax locales temporaires en vigueur. Des arrêtés du secré- 
e d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme 
apporteront aux décrets qui les ont institués les modifications 
‘sullant du présent paragraphe. 
Les dispositions de la loi n° 48-105 du 10 mars 1948 simplifiant le 
me des surlaxes locales temporaires perçues par la S. N. C. F 


unes catégories de transport resteront applicables quand 
les ne seron! pas contraires aux dispositions ci-dessus. 


$ 2, — A partir de la date prévue au premier alinéa du paragra- 


phe 1er du présent article | : 
a) Les mots les iles britanniques et les îles ang:o-normandes » 
ront supprimés à la deuxième colonne du tableau inclus dans 
l'article à de la loi no 47-1683 du 3 septembre 1947, modifié par 
le 4 de la loi ne 51-238 du 28 février 1951 et l’article 3 de la 


loi no 51-1195 du 31 décembre 1951; _ 
b1 Les laux de la (axe à percevoir au profit de l'établissement 


national! ces invalides de la marine en vertu des textes susvisés 
seront, pour les passagers en provenance des îles britanniques ou 
ang'o-nérmandes et à destination de la France métropolitaine ou 


inversement, de 

‘100 F pur passager de fre classe; 

100 F par passager de ?e classe 

Le tab'eau visé ci-dessus sera complété en conséquence. 
Art. 105 Par dérogation aux dispositions de l'article 4 du décret- 
loi du 28 février 1930 relatives à la gestion et à l'aliénation du 
domaine mobilier de l'Etat, le service des domaines est autorisé, 





jusqu'au fer juillet 1958, à vendre aux aérociubs agréés et assacia- 
tions inter-clubs, pour un prix svymboique, les planeurs et maté- 
rie's de vol à voile actuellement en service ans ces organismes et 
faisant partie du parc du service de la formation aéronautique el 
des sports aériens. 
Art. 106. — Sont abrogés: | 
L'article 10 de la loi du 24 avril 1833, relatif à la production au 


Parlement des comptes matières appartenant à lEtat: 
L'article 44 de la loi de finances du 8 mars 1850, relatif à la situa 
tion annuelle des approvisionnements de la marine. 
L'article 2 de la loi du 9 décembre 1902 relalif à la production au 
Parlement d'otats concernant le matériel classé à la réserve de 
guerre 
Art. 107 I L'alinéa {er e! l'alinéa 2, 1° et 2° de l’article 656 
du code rural sont respectivement complétés et modifiés ainsi qu'il 
NT” montant des emprunts ainsi garantis par le fonds est limité 
À quinze lois celui des ressources dont Ïl dispose. ” Pr 
« Le fonds prend en charge les sommes devenues irrécouvrahies 
sur les prêts assortis de sa garantie ainsi que les annuités de prets 
“onsents en application des articles 673 el 696 dont il pourra être 
“it en tout ou partie remise aux emprunteurs dans des conditions 


' 


fixées par décret. » 


te Nes dotations inscriles an budget de :'agricu!{ure. e 
Jo Dose subventions éventuelles ces départements, communes, ét{a- 


blissements publics, organisations professionnelles agricoles et de 
toute personne physique on morale . 
Il -N est ajouté au code rurai un article 679-1 ainsi Conçu: 
art. 655-] Les prêts institués par l'article 675 peuvent être 
rdés aux collectivités énumérées à l’article 617, 19 à 4°, 60 
et 5 , , 
HI — L'article 6% du code rural est abroge et sempiacé par es 
licr anne cnivantos 
lisnosittons SuIvVart | : na 
Art. 696 Les prèts spéciaux institués par l’article 67: en 
ue de la réparation des dégâts causés par des calamités publiques 


peuvent également être accortés sons forme de prêts à long terme 
au taux de 2 p. 100 et d'une durée maximale de trente ans. » 


IX « Le décret no 36-934 du 17 septembre 1956 tendant à 
ecorder une aide exceptonneide aux viticulteurs victimes des 
elées intervenues durant l'hiver 1953-1956 est confirmé. » 


EVALUATION DES VOIES ET MOYENS 


Voies et mceyens applicables au budget général. 
NOTE 


Ce fascicule donne le détail par ligne des prévisions de 

, > : " à sig c .. . £ à . . 
recettes analvsées par grandes masses dans l'exposé _des motifs 
de l'article 8 du projet de la loi de finances pour 1957 (p. 59 et 


suivantes s cianrès : 
Ces évaluations reposent sur les hypothèses ci-après : 
Jonnées économiques : Li 
+ nus de 19% supérieurs de 9 p. 100 aux revenus de 1955. 

pod ex ( jon de 10 p. 100 en volume 


1 


production industrielle en progressi 
i ny rt à r 
et en prix par rapport à 1956. 


Masse des salaires en progression de 9 p. 100 de 1956 à 1957. 





Législation fiscale : 

Evaiuations établies d'après la législation en vigueur au 4e octo- 
bre 1956. Les prévisions de 1957 comprennent les ressources créées 
par la loi du {1 juillet 1933, la loi du 30 juin 1956 (financement du 
fonds national de solidarité) et la loi du 2 août 1956 (financement 
des dépenses militaires rendues nécessaires par les événements 
d'Algérie 

Les perspectives de recouvrement de 1956 sont évaluées à 
9.001 milliards, 

Les prévisions pour 1957 s'élèvent à 3.820 milliaras (dont 
107 inilliards pour couvrir les dépenses exceptionnelles d’Algérie). 
La difffrence s'explique, par grandes masses, comme suit: 


A. — Recetles fiscales. 
(En milliards de francs.) 


Contributions. directes : 

Développement des recettes instituées pour le fonds national de 
solidarité, 8 en plus. 

Effort fiscal pour les dépenses mililaires en Algérie, 60 en plus. 

Développement de la masse des salaires en 1956, 23 en plus. 

L'effet de l’accroissement des revenus est compensé par le jeu 
de la décote applicable à l'impôt sur les sociétés, néant. 

Enregistrement, timbre, opérations de bourse: 

nt en année pleine des receltes du fonds de solidarité, 
il en plus, 

Reprise des recelles précédemment affectées à la caisse auto- 
hotue d'amar'issement, 5 en plus. 

Autres modifications (conjoncture), 12 en plus. 

Douanes : 

Incidence de lévolulion de la conjoncture sur les recouvrements 
«droits d'entrée, taxe intérieure sur les produits pétroliers), 23 en 
paus. 

Reprise des recettes précédemment affectées à la caisse autoa- 
nome d'amortissement, 4 en plus. 

Effort fiscal pour les dépenses d'Algérie, 3 en plus. 

Extension en année pleine des recettes institnées pour le fonds 
de solidarité, 3 en plus. 

Contributions indirectes: 

Ex'ension en année pleine du fonds national de solidarité, 3 en 
plus. 

Reprise des recettes précédemment affectées à la caisse auto- 
nome, 14 en plus. 

Développement des droits, 3 en plus. 

Taxes sur les transporis de marchandises (extension en année 
peine), 12 en plus. 

Taxes sur le chiffre d'affaires: 

Evolution de la conjoncture, 115 en plur 

Délaxation de matériels agricoles, 1 en moins. 

Délaxation temporaire de certains produits alimentaires, 2 en 
moins. 

Réforme du régime fiscal des transports de marchandises, 17 en 
moins. 

Taxes uniques: 

Développement de la consommation de vin et de viande, 3 en 
plus. 

Totaux: 20 en moins; 316 en plus. 
Différence pour les recettes fiscales, 326 en plus. 


B. — Recettes non fiscales. 
(En milliards de francs.) 


Expoitations industrielles: 

Versement de l'excédent des monnaies et médailles, 21 en plus. 

Excédent net de la caisse autonome d’amortissement (tabacs et 
allumettes), 13 en moins. 

Divers, { en moins. 

Produits divers: 

suppression de la redevance d'usage de la Socitté nationale des 
chemins de fer français, 19 en moins. 

Cession au fonds de stabilisation des changes d’une créance en 
devises sur le fonds monétaire international, 23 en moins. 

Ajustement des relenues pour pensions civiles, 6 en plus. 

Reversements effectués par la caisse nationale d'épargne et les 
postes, télégraphes et téléphones, 3 en plus. 

Ajustement du produit des amendes, 2? en plus. 

Redevance de compensation des beurres importés, 3 en plus. 

Net pour les ajustements divers, 3 en plus. 

Ressources exceptionnelles: 

\ugmentation nette des intérêts et amortissements de prêts, 
© en plus. 

Divers, 1 en moins. 

Totaux: 57 en moins; 47 en plus. 
Net pour les recettes non fiscales, 10 en moins. 


7 


Contributions directes et taxes assimilées. 


En ce qui concerne les contributions directes, il convient de dis- 
linguer, selon le mode de recouvrement: 

a) Les contributions perçues par voie d'émission de rôles ; 

b) L'impot sur les sociétés (sommes perçues sans émission de 
FOestr, 

ce) Le versement forfailaire des employeurs et la taxe proportion- 
nelle sur [rs traitements, Salaires pensions, rentes viagères perçue 
par voie de retenue à la source; 
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d) Le versement forfaitaire sur certaines recettes non commer 
ciales et la taxe proportionnelle sur les bénéfices non commerciaux 
perçue par voie de retenue à la source: 

e) La taxe proportionnelle sur les revenus des valeurs mobilières; 

f) La taxe exXceplionnelle sur les réserves des so'iétés, 


A. — CONTRIBUTIONS PERQUES PAR VOIE D'ÉMISSION DE RÔLES 


L'évalualion des contributions perçues par voie d'émission de 
rôles comporte deux éléments: le premier concerne le montant des 
roles qui seront mis en recouvrement; le second, la proportion dans 
laquelle seront apurés ies rôles de l'exercice considéré et ceux des 
exercices antérieurs 


Il. —— Apurement des rôles. 


L'évaluation des rôles à émet(fe en 1957 pour l’ensemble des impots 
directs et taxes assimilées serait fixée, conformément à l'état qu 
précède, à 550.300 millions de francs. 

Celle prévision porte uniquement sur les rûies à émettre au cours 
de l’année 1957; or, le décret du 25 juin 193%, en supprimant ies 
délais complémentaires de l'exercice précédemment observés dans !: 
complabilité des recettes, a rendu applicables à celles-ci es règies 
de la gestion. 

L'évalualion du produit des contributions dMecles ne peut dom 
plus coïncider avec le montant des émissions prévues, mais doit cor 
respondre aux recouvrements probables. 

A cet égard, une distinction doit être élablie entre l'apurerment des 
rôles propres à l’année 1957 et l’apurement des rôles émis antérieu 
rement, rnais restant à recouvrer au 41 décembre 1956 


a) Recouvrements sur titres émis en 1957. 


La proportion des recouvrements sur le montant des rûes de 
l'exercice courant atteignait avant 1939, au 31 décembre de chaque 
année, 7» p. 100 environ. Après avoir considérablement fléchi Cr 1999 
et 1910, d’une part, en 19%, d'autre part, elle s'est progressiveinent 
redressée. Les mesures prises en matière d’exigibilité de l'impot ont 
permis d'atteindre dès 1918 un pourcentage d'apurerment un per 
supérieur à 80 p. 100, 

Les rûles de 1451 ont élé apurés, au 21 décembre 1951, à concur- 
rence de 79 p. 100: ceux de 1952 l'élaient, au 31 décembre de 4 
même année, à concurrence de Sf p. 100. Le pourcentage d'anure 
ment des prises en charge propres à l’exercice 194 ressort à pirs de 
84 p. 400. L'application des dispositions de l’article 30 de la loi d, 
finances du 14 avril 1952 n’est pas étrangère à ce résultat. Ce texte 
prévoit en effet que la majoration de 10 p. 100 sera appliquée au mon 
lant des cotisations qui n'ont pas été réglées le 15 du troisième mois 
suivant celui de Ja mise en recouvrement du rôle alors que, rrecé- 
demment, celte pénalité ne s’appliquait que le {5 mars de : annre 
suivante aux colisations mises en recouvrement au cours de: auaire 
derniers mois de l'année et non réglées. 

En 1955, le pourcentage d'apurement des rôles, égal à 83,96 p. 160, 
a subi un fléchissement par rapport à 1954. La silualion Serbie 
devoir se redresser en 1956 et le choix d'un pourcentage de $4 p. 100 
pour l’apurement des rôles de 197 correspondant à une appre ail 
prudente. 


b) Recouvrements sur titres émis avant le {er janvier 1957. 


4. —- Impôts directs, -— l'après les msultats actuellement connus, 
les restes à recouvrer normaux sur titres émis en 1936 s’élèveront 
sensiblement au 21 décembre 1956, à 70 milliards de francs. L'expé- 
rience des années les plus récentes permet d'évaluer à 35 p. 100 ja 
proportion des recouvrements à attendre sur cet arriéré. | 

Quant aux restes à recouvrer sur titres émis ivant le {fe janvier 
1956, ils atteindront environ, au 31 décembre 195€, 50 tmiliards de 
francs. Les rôles afférents aux exercices antérieurs à 19% ayant clé 
apurés dans leur presque totalité, l'arriéré ne c'anporie fius que Ces 
cotes difficilement recouvrables: il est raisonnable d'évaluer à 
10 p. 100 la proportion des receuvrements à attendre sur reiie frac 
d'arriéré. ; " 

I. — Confiscation des profits illieites. — Pour l’ensembie des cüïsis- 
cations, amendes et intéréis moratoires, les prises en charge nettes 
du fer janvier 14945 au 30 juin 3456 s'élevaient à 129.219 millions Les 


somines recouvrées atteignaient à la même date 49.783 millions, “ont 
334 millions pendant les six premiers mois de 1956. L-; 

La movenne mensuelle des recouvrements ressort donc à 95 mi 
lions pour les six premiers mois de 1956, 

Dans ces conditions, les recettes de 1957 ne para:ssent pas susce] 


libles d’excéder 60) millions de francs. 


c) Pénalités et frais de poursuites 

Les derniers résultats connus permettent de maintenir à ce Hire 
une prévision de 106 milliards. F | 

Au total, les recouvrements à effectuer en 1957 au titre des impôts 
assis par voie de rôles, peuvent être évalués à 937 milliards d° 
franes (dont 10 mil'iards au titre des ressources exceptionnelles 
affectées à la couverture des dépenses militaires rendues nécessaires 
par les événements d'Algérie 


B. — IMPÔTS SUR LES SOCIÉTÉS 


L'impôt sur les sociétés est perçu dans les conditions prévues 
par l'articte 107 du décret du 9 décembre 198 portant réforme 
fiscale, l'article 1668 du code général des impôts ei le décret n° 52-208 
du 29 février 1932. Les sociétés doivent verser quatre acomples, en 
février, mai, août et novembre. Chaque acompte es égal au quart 
de l'impôt calculé sur les quaire cinquièmes les bén“fices impo- 





sables, déterminés d'après les résultits du dernier exercice. La 
hquidation de l'impôt est faite par la société et le montant en est 
versé par elle sans avertissement, sous déduction des acomptes 
pavés pendant 11 période servant de base aux impositions, dans les 
quinze jours qui suivent lFexpiration du délai fixé pour la remise de 
la aéclarafion (dans les trois mois de la clôture de l'exercice ou, 
Si ancun exercice n'est clos au cours d'une année, avant le {er avril 
de l'année suivante) seul le complément d'impôt à verser qui appa 
rait, le Cas échéant, à la suite du contrôle de la liquidation eftlectné 
par le service des contributions directes est recouvré par voire de 
rôüie (voir l'étal des émissions de rôles dans h quet figure une prévi 
sion d£ 30 milliards de francs 

Les sociétés aureut donc à verser en 147 

La liquidation de l'impôt sous déduction des acomptes versés en 
1956 et imputables sur l'impôt dû au titre de l'exercice 1956 

Quatre acomple correspondant chacun au cinquième de la liqui 
dation intervenu pendant l'année en cours. 

Les bénéfices déclarés, au titre de 1955, se soni élevés à environ 
70 milliards, compte non tenu des décotes qui les ent atténués 
L'évolution de la conjoncture permet d'évaluer à S25 milliards les 
bénéfices de 1956: inais on peut supposer, par suile d'une hausse 
probable des prix de gros de 3 p. 100 de décembre 1955 à décembre 
1996, que les décotes à déduire des bénéfices de 1956 <'élèveront à 
150 milliards. Les bénéfices effectivement imposables seraient alors 
réquilts à 69 milliards. 


C. VERSEMENT FORFAITAIRE SUR LES IPAITEMENTS, SALAIRES, PENSIONS ET 
RENTES VIAGERES: TAXE PROPORTIONNELIR SUR LES TRAITEMENTS, SALAIRES, 
PENSIONS ET RENTES VIAGÈRES PERÇUE PAR VOIE DE RETENUE A LA SOURCE 


En application de l’article 70 du décret n° 48-1986 du 9 décembre 
JS portant réforme fiscale et de f'article 231 du code général des 
hinpats, lès Sommes payées au titre de traitements, salaires, indem 
nités, émoluments et pensions de retraites servies par l'Etat. les 
collectivités pahiiques el les caisses régulièrement autorisées donnent 
lieu à un versement forfaitaire à la charge des personnes ou des 
organisines qui payent les traitements, salaires, indemnités et émo 
luments et des organismes débiteurs des pensions de retraites, 

La procédure de la retenue à la source subsiste cependant pour 
une faible partie Ges traitements, salaires, pensions et rentes via 
gerces 
Les produits encaissés à ce double titre en 196 paraissent devoir 
sélever à 22 milliards. 

Pour 1957, il est raisonnable de proposer une évaluation de 305 mil 


D VERSEMENT FORFAITAIRE SUR CFRTAINES RECETIES NON COMMERCIALES 
ET TAXE PROPORTIONNELLE SUR LES BÉNÉFICES NON COMMERCIAUX PERCI E 
VAR VOIE DR RETENUE A LA SOURCE | 


L'artic'e 3 du décret n° 55-166 du 20 avril 1956 a ouvert aux contri 
buxbles, sous réserve d'une option expresse, la possibilité de sou 
mettre à un versement forfaitaire de 5 p. 100 les sommes apparte 
nant à la catégorie des bénéfices des professions non commerciales. 
à l'exclusion des revenus des charges et offices, qui donnent lieu à 
une déclaration obligatoire au service des contributions directes. Les 
contribuables n'ayant pas opté pour ce régime demeurent soumis à 
la taxe proportionneile 

Le décret d'application no 56-471 du 5 mai 1956 prévoit que l'option 
dait être exprimée au début de l’année suivant celle de l'encaisse 
ment des recettes imposables et que les contribuables qui ont choisi 
le régime dun versement forfaitaire doivent effectuer le versement 
avant Je 1 avril de la même année. Le complément de droit éven 
luellement exigibles serait pereu par voie de rôle 

Les nouvelles mnodalités devant prendre effet pour la première 
fais en 1957, il est à prévoir que les sommes à recouvrer en 1957 
seront atténufes du montant des acomptes versés en 1956. sons 
l'empire lu régime antérieur, L'évaluation ‘béorique de 8.500 rnil- 
lions à donc été, pour ce motif, ramenée pour 1957 à 7.000 millions 
de francs. 


Ê! 


E. — TAXE PROPORTIONNELLE SUR LES REVENUS DES VALEURS MOBILIÈRES 


La taxe proportionnelle sur les revenus des valeurs mobilières est 
actuellement recouvrée comme l’ancien impôt sur les revenus des 
valeurs mobilières, Le recouvrement et le contrôle de la taxe propor 
lionnelle sur les revenus des valeurs mobilières sont assurés par 
Fadministrstion de l'enregistrement. 

LA prévision pour 1957 s'élève à 62 milliards. Elle est supérieure de 
quaire miliiards aux recouvrements probables de 1956. La différence 
lient comple, d'une part, d'une augmentation movenne de D 100 
des dividendes et des intérêts distribués et de l'application en année 
pleine de !4 maloration d’un décime (loi 56-639 du 30 jnin 1956) et 
d'autre part, en sens inverse, de la disparition en 197 de recettes 
exceptionnelles obtenues en 1956 de la taxe de 15 p. 100 acquittée 
en cas de transformation d'une «& ciété de Capitaux 


en société de 
personnes 


F. TAXE EXCEPTIONNELLE SUR LES RÉSERVES DES So IÉÊTÉS 


Lelle L ixé à été instituée par l'article 15, $S C de la loi no 56-760 
1] an! oo, our contr | r ep 7 : Î > ; 
dn 909€ 1956 pour contribuer en 1957 au financement des dépenses 
militaires rendues nécessaires par les événements l'Algér;e 

Le recouvrement de cette taxe sera assuré par l'administration de 


en chiffres ronds, 


l'enregistrement. Le produit attendu a été estimé, 
à o0 milliards. 
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ANNEXE I 
DISPOSITIONS RELATIVES AU BUDGET 


Constatation des services votés et analyse 
des au.orisations nouvelles, 


SERVICES CIVILS 


DÉPENSES ORDINAIRES 


En nillions de francs 


TITRE 1 Dette publique et dépenses en ullénuation de recettes. 
Dette publi jiie : 1956, 242.532; 1957, 289.153. 
Güra 1956, 1.231: 1957, 2.660. 
Dépenses en atténuation de recettes: 1956, 71.193; 1957, 88.916. 
lolaux pour le titre 17: 1956, 314.956; 1957, 370.729. 
TITRE II Pouvoirs publics: 1956, 9.861; 1957, 10.629. 
Trrre HE. Moyens des Services. 
Person 1956, 615.019; 1957, 672.237. 
Pensions: 1056, 222,263; 1957, 239.903. 
Matériel et travaux d'entretien: 1956, 96.807; 1957, 96.228. 
subventions 1956, 54.917: 1957, 43.91. 
Dépenses diverses: 1956, 22271; 1957, 14.991. 
lotaux pour le titre IT: 1956, 1.013.307; 1957, 1.086.916. 


TIRE IN Interventions publiques. 


Interventions internationales, éducatives : 1956, 76.882 ; 


1951, 81.8. 
Interventions économiques: 19956, 308.199; 1957, 201.214. 
Interventions sociales: 1956, 190.069: 1957, 543.162. 
Totaux pour le titre IV: 1956, S35.410; 1957, 919.228. 


Totaux généraux: 1956, 2.213.537; 1957, 2.393.512. 


politique S 


Affaires etrangères. 
l SERVICES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Dépenses ordinaires. 
Justification des crédits nrévus 


1o Services votés : 

Les crédits supplémentaires jugfs nécessaires au titre des services 
votés sont récapnitulés dans le tableau 
M:ve! s des seTvIeCes 1956, 7.980, 1 : 1957, 


‘I-apres: 
782.1. Différence, 158.3 
cn THoinis 
Interventions publiques: 1956, 10.160,5; 1957, 9.787,1. Différence, 
413.1 en mains. 
Polaux: 1956, 1S.110,9; 1957, 17.609,5 Différence, 531.4 en 
MOINS 


) 


a) Moyen des services - 198,3) : 

Les mesures qui ont été d'ores ét déjà traduites dans le budget 
volé de 1956 entrainent une dépense supplémentaire de 166,9 en 
j Hs 

la non-reconduction des crédits ouverts en 1956 au titre du ser 
vice des affaires allemandes et autrichiennes et des services fran- 
cais en Sarre s'élève à 10092 en moins. 

Des modifications d'effectifs, concernant notamment le service 
in chiffre et celui ces archives, sont prévues dans le cadre des 
pouvoirs dont dispose le Gouvernement, Elles s'analysent comme 
suit 


suppressions, 46; créations, 71. Service des 


Service lu chiffre 


vrchives: suppressions: 15; créations, 15. Personnel d'exécution: 
suppressiong, 936: créations, 2 Au totai: suppressions, 97, créa- 
lions, 91. Soit 3 en moin 


L'apulication de la réforme du statut des administrateurs civils 
aux agents du corps diplomatique et consulaire en poste à l'étranger, 
entraine une Cépense supp'émentaire de 39,8 en plus. 

Les modifications apportées au régime des rémunérations du per- 
sonnel en fonction en Sarre conduisent à prévoir un ciédit sup- 
plémentaire de 7,1 en plus, 

Les vacations et indemnités qui doivent être allouées aux mem- 
bres de la commission des dommages de guerre à l'étranger, ont 
fait l’objet d'une inscription Ce “rédit à titre provisionnel de 1,5 en 
pius, 

Une plus juste appréciiltion des besoins réels permet d'effectuer 
sur les erédits relatifs aux prestalions famiiales un ajustement 
représentant une diminution de 5,6 en moins. 

Dans le cadre de la pohtique d'économies décidée par le Gouver- 
nement 53 emplois ont été supprimés {dont 10 au titre du personnel 
en fonction à l'étranger et 13 an titre des services des affaires 
allemandes et autrichienres), 

Cette réduction d'effectifs représente une économie de 45,1 en 
HIOATIS, 

IL a paru possible de réduire indemnités allouées aux chefs 
de postes diplomatiques et consulaires! celte mesure entraine une 
économie de 5,1 en moins 

Dans le cadre d’une politique d'amélioration de la gestion admi- 
nistrative des postes à | a paru passih'e de dimanuer Îles 


*Atranver 
Qtran£geïr 


crédits afférents à la rémunération des auxiliaires de 51,6 en moins. 
Dans les mêmes perspectives, 


ompte tenu en outre de la réduction 





d'activité du service des aflaires allemandes et autrichiennes, les 
crédits de matériel ont élé réduits, à concurrence de 162,7 en 
MOILS 

Net (moyen des services), 138,3 en moins. 

b) Interventions publiques (moins 373,1) : 

L'argmentalion des dépenses de la plupart des organismes interna- 
lionaux entraine une majoration corrélative de crédits qui porte 
*ur les postes à dépenses ci-après: 

Conseil européen pour la recherche nucieaire (C.E.R.N.) : 1956, 667; 
1%7, 683 en pus. 

Organisation mondia'e de la santé (O.M.S.): 
en plus. 

Orjanisalion des Nations Uni:s pour l'éducation, la écience et la 
culture (U. N. E. $S. C. 0.: 1956, 195,3; 1957, 16 en plus. 

Organisation des Nations Unie: pour l'alimentation et l’agriculture 
O.A.A.) : 1956, 175; 1997, 13,9 en plus. 

Organisation de l'aviation civile iniernationaie (O.A.C.I.) : 1956, 71; 
1957, 11,9 en plus. ° 

Organisation du Traité du Sud-Est osiatique (O.T.A.S.E.): 1957, 
‘2 ens plus. 

hivers: 21,3 en plus 

Foial, 302,9 en plus 

U à paru possible, en raison notamment de l’évolution des rapports 
franco-sarrois, de dégager sur les crédits affectés aux dépenses cultu- 
relles à l'étranger (1956: 4.992 millions) une économie de 240,5 en 
moins, 

Les crédils concernant les participations Wénévoles de la France 
aux budgets d'organismes internationaux ont pu être réduits dans 
es conditions ci-après : 

Programme d'aide et de travaux de secours pour les réfugiés arabes 
de Palestine (U. N. R. W. A.): 1958, 200; 1957, 100 en moins. Comité 
intergouvernemental pour les migrations européennes (C. I, M. E.): 
19%, 85; 1957, 85 en moins. Soit 183 en moins. 

En raison de l'importance des crédits actuellement disponibles, la 
dotation budgétaire afférente à l'assistance à la Lybie (1956: 260 mil- 
lions peut être ramepée en 1957 à % millions, 22% en moins. 

Enfin, les dépenses concernant les réfugiés étrangers en France 
dinsi que les indigents français à l'étranger (155 millions au total 
“ 1%) peuvent être réduites à concurrence de 26,5 en moins. 

Net (interventions publiques), 373,1 en moins. 
Net (services votés), 531,4 en moins. 
2o Autorisations nouvelles: 


Les crédits demandés au titre des autsrisations nouvelles pour 
oc concernent: 

le titre IN: Moyens des services pour 31,7 en plus. 

Le titre IV: Interventions publiques pour 453 en plus 

Is s'analysent comme suit: 

a) Moyens des services (plus 31,7): 

Le transfert des crédits affectés au fonctionnement du service des 
affaires allemandes et autrichiennes (ouverts en 1956 à la 9 partie 
du titre Ill), aux fre, 3e, 4e et 7e parties du même titre, s'élève 
ë 111.6. : 

Le transfert à la section 11 du budget des affaires marocaines et 
anisinnes de cinq emplois entraîne une diminution de crédit de 
\ en moins. 

La hausse du coût de ja vie intervenue dans certains pays étran- 
es en 1956 conduit à demander au titre des rémunérations des 
azents du corps diplomatique et consulaire un crédit supplémentaire 
de 33 en plus. 

Au titre de l’ajustement aux besoins réels des dépenses de per- 
snnel il convient de prévoir un crédit supplémentaire de 2.7 en 
plus 


1956, 210: 1997, 42,8 


Ket (moyens des services), 31,7 en plus. 

b\ Interventions publiques (plus 173) : 

Au titre de la hausse du coût de Ja vie à l'étranger, il est néves- 
saire °e prévoir pour le personnel enseignant du service des relations 
culturelles un crédit supplémentaire de 83,6 en plus. 

En raison de l'importance internationale de l'action poursuivie par 
les organismes spécialisés des Nations Unies il parait né“sssaire 
& augmenter la participation de la France aux fonds suivants: 

Fonds des Nations Unies pour les secours aux réfugiés (crédit 
1956 — 52), 23 en plus. 

Assistance technique des Nations Unies (crédit 1956 = 507,6), 32,4 
en plus. 

Il est proposé de majorer les subventions versées à diverses asso- 
ciations à compétence internationale, 1 en plus, 

IH e<t demandé de majorer les crédits relatifs aux interventions 
politiques de 1S en plus. 

Net (interventions proliques). 173 en plus. 
Net (autarisations nouvelles, 2457 en plus. 


Affaires étrangères. 
I. — AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 
Dépenses ordinaires. 


Justification des crédits prévus. 
{o Services votés: 
Les :rédits s'ipplémentaires jugés nécessaires au titre des services 
votés sont mcapitulés dans le tableau ci-après: 
Moyens des services: 1956. 1.710; 1957, 5.4%5,7. Différence, 713,7 
en plus : 
plus. 
Interventions publiques: 1956 
ex plus. 
Totaux: 1956, 4.780; 1957, 7.192,9. 
plus. 


, 10; 1957, 2.067,2. Différence, 1.997,2 


Différence, 27129 en 
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Ces crédits s'analysent de la manière suivante: 
a) Moyens des services (+ 719,7). 
A. — Administration centrale. 

Les mesures qui ont été d'ores et déjà traduites dans le budget 
volé de 1956 entrainent une dépense supplémentaire de 10,9 en plus. 

La non-recondustion des crédits accordés à titre exceptionnel en 
1956 s'inscrit pour un montant de 11,7 en moins. 

Une plus juste appréciation des besoins permet de diminuer la 
dotation afférente 4 1à rémunération du personnel de 2,4 èn A10MmS 

:A suppression des crédits relatifs aux frais de courriers et de 
valises représente une économie de 0,2 en moins. 

Le transfert des services extérieurs du Maroc d'un emploi de 
es de inission conduit à une inscription d’un crédit de 2,1 en 
plus. 

Total pour l'administration centrale, 4 en moins. 
— Prise en charge des contrôleurs civils et adjoints de 
“ontrôle. 

A la suite de la création au Maroc et en Tunisie de postes diplo- 
matiques et consulaires, le budget général est amené à prendre en 
charge une fraction importante des contrôleurs civils et adjoints de 
contrôle du Maroc et de la Tunisie. 

Ces agents, actuellement au nombre de 379, ne peuvent en effet, 
pour la plupart d’entre eux, continuer d'exercer des fonctions admi- 
nistratives dans les deux pays d'Afrique du Nord. 

li n'est pas possibie, par ailleurs, eu égard aux suppressions 
d'emplois eftectuées dans les diverses administrations, d'espérer à 
bref délai leur recasement intégral dans ies ministères métlropo- 
litains. 

C'est pourquoi il a paru nécessaire d'inscrire les crédits repré 
sentant la rémunération de 224 contrôleurs et adjoints de contrôle 
au fer janvier 1957, chiffre ramené à 19% au 4er juillet 1957. 

Le coût de cette mesure est évaluée à 453,1 en plus. 

Dans les mêmes perspectives, il convient de prévoir les crédits 
nécessaires au payement des frais de rapatriement et des primes de 
réinstallation de €es fonctionnaires. 

Les dépenses de l'espèce sont évaluées à 410,5 en plus. 

Total pour la prise en charge des contrôleur civils et des 
adjoints de contrôle, 893,6 en plus. 
C. — Services français en Tunisie. 

Le crédit global ouvert en 1956, au titre des services français en 
Tunisie, soit 3.956 millions, a été réparti de la manière suivante: 

Moyens des services: personnel, 2.191,7; matériel, 391,6; dépenses 
diverses, 125. Total, 2.708,3. 

Interventions + "tdi 1.247,17. 

Total, 3.956. 

Le présent paragraphe élant exclusivement consacré à l'examen 
des dépenses classées sous la rubrique « Moyens des services », il 
convient de transférer au titre IV, pour les y examiner, les crédits 
correpondant aux dépenses d'intervention, 1.247,7 en moins. 

Sous le bénéfice de cette observation, les crédits du titre dif ont 
été modifiés dans les conditions ci-après: 

Compte tenu de l'augmentation des rémunérations publiques, des 
modifications apportées dans le classement des emplois et dans le 
régime des rémunérations, il est nécessaire de prévoir au titre de 
la rémunération du personnel un crédit supplémentaire de 736 en 
plus. 

Par ailleurs, les suppressions d'emplois qui interviendront au 
cours de l’année 1957 portent sur 450 unités. 

Ces modifications d'’effectit représentent une économie pour 1957 
de 86,8 6,1 Moins. 

Les crédits de matériel, corrélativement à ces diminutions 
d'emplois, ont pu faire l'objet d’un abattement de 53,7 en moins. 

Les dépenses diverses {1%5) ont pu être diminuées dans les condi- 
tions suivantes: 

D'une part, les fonds spéciaux mis à la disposition de l’ambassa- 
deur de France à Tunis ont été inscrits au budget de la présidence 
du conseil, soit une réduction de 70 en moins. 

D'autre part, il a été jugé possible d'eflectuer une économie 
globale de 47 en moins. 

Par ailleurs, les dépenses de sécurité en Tunisie, qui avaient fait 
l'objet, en 1956, d’une ouverture de crédits au présent budget, 
seront prises en charge par le budget de la défense nativnale. 

Cette mesure entraîne une réduction de 600 en moins. 

Total pour les services français en Tunisie, 20316 en 
Inoins. 
D. — Services français au Maroc. 

Les crédits correspondant au fonctionnement des services fran- 
cais du Maroc pour 1936 seront demandés au Parlement dans le 
cadre d’un collectif actuellement en préparation. 

Pour 1957, ces crédits doivent s’élèver à 1.87,7 en plus. 

Ces crédits se décomposent de la manière suivante. 

{o Personnel: 

L'effectif prévu au 4 janvier 1957 est le suivant: 

Curps diplomatique et consulæire, 100. 

Services rattachés à l'ambassade, ‘108. 

Services annexes (contractuels), 797. 

Total, 1.000 

Cet effectif sera ramené à 850 emplois (suppression de 150 emplois 
d'agents contractuel:) au fer octobre 1957. 

Les dépense de l'espèce, compte tenu du transfert d'un chargé 
de mission aux services centraux, représentent une dépense netle 
de 1.168,9 

2o Les dépenses de malériel des services français au Maroc se 
décomposent de la manière suivante: 

Remboursement de frais, 299. 

Matériel, 175. 

Matériel automobile et entretien d'un avion, 59,5. 

Postes, télégraphes et téléphones, 85,3. 

Lover, taxes et impôts, 100, 

Total, 678,8. 





I a été prévu, par ailleurs, au titre des réparations civiles, un 

crédit de 10. 
Tota! pour les services français au Marx 
Net (moyens des services), 713,7 en plus 
Lb) Interventions pubiiques 14 1.9%7,2 
\ Administration centrale 

Il à été jugé possible d'effectuer <ur LS crédits d'information rela 

fs au Maroc et à la Tunisie une économie de 10 
B. — Services francais en Tunisie 

Il est rappelé que la ventilation des crédits ouverts en 1956 pou 
les services français en Tunisie représente, pour le titre IV, 125,5 
en plus 

Les augmentations de rémunérations publiques obligent à prévoi 
une auginentation de la subvention allouée aux établissements d'en 
seignement français en Tunisie, 48 en plus 

Il à paru possible d'effectuer sur les crédits relatifs à l'enseigne 
ment et à diverses inlerven'ions d'ordre culturel, un abattement 
de 37,3 en moins. 

Les crédits d'information et de documentation mis à la dispo 
sition de l’ambassade de France à Tunis ont pu faire l'objet d'une 
réduction de 6,2 en moins. 

Les crédits nécessaires à l'assistance médicale et au rapatrieme®»! 
des Français nécessiteux de Tunisie ont été calculés en 1956 sur les 
derniers mois de l’année <enlement, 

Leur extension en année pleine représente une dépense supplé- 
mentaire de 180 en plus. 

En revanche il à paru possible, compte tenu du regroupement 
de plusieurs œuvres de bienfaisance et de la diminution de la 
colonie française en Tunisie de réduire les dépenses de bienfaisance 
à concurrence de 45 en soins, 

Total pour les services français en Tunisie, 1.387 en plus 
C. — Services français au Maroc. 

Dans les conditions qui ont été exposées à l'occasion de Fexa 
men du titre HE, l'extension en année pleine de< crédits relatifs aux 
interventions en matière d'enseignement représente une dépense 
supplémentaire de 190 en plus. 

Les dépenses d’information et de documentation s'inserivent pour 
un montant de 45 en plus. 

Enfin, les dépenses de bienfaisance et d'assistance d'une nature 
identique à celle prévue pour la Tunisie représentent pour le 
Maroc une dépense supplémentaire de 5S5 en plus 

Total pour les services français au Maroc, 620 en plus 
Net (interventions publiques), 19972 en plus 
2° Autorisations nouvelles : 

Les crédits demandés au titre des autorisations nouvelles pour 
1956 concernent: 

Le titre IT: Moyens des services pour 101,1 

Au titre IV: Interventions publiques pour 5 en moins 

a) Movens des services (+ 101.411. 

Le transfert de 5 emplois du budget des affaires étrangères au 
budget des affaires marocaines représente un crédit de 4,1 en plu: 

La prise en charge par l'administration centrale des agents fran 
çais licenciés des services tunisiens el marocains ainsi que la 
gestion d'une fraction importante du personnel du contrôle civil 
obligent à prévoir un ajustement des crédits de matériel évalue 
à 1, 4 en plus. 

Au titre de la mission universitaire et culturelle en Tunisie, i 
semble nécessaire de prévoir l'inscription d'un erédit provisionne!l 
pour la rémunération des suppléants. IL est proposé d'inserire à ce 
üitre, 20,6 en plus. 

L'installation des consulats au Maroc fait l’objet d'une demande 
de crédit exceptionnelle et non renouvelable destinée à l'aména 
gement d'immeubles et à l'achat de mobilier et de matériel. H es 
proposé d'ouvrir à ce titre, 75 en plus. 

Total (moyens des services), 101,1 en plus 

b; Interventions publiques 5). 

La création d’un centre d'information à Tunis, qui parait indispen 
sable dans la conjoncture actuelle, fait l'objet d'une demande de 
crédit de 15 en plus. | 

Il est proposé, par ailleurs, de transférer au budget de la prés: 
dence du conseil {service juridique et technique de l'information 
une crédit de 20 en moins, destiné à la diffusion d'informations au 
titre de l'Afrique du Nord. 

Net (interventions publiques), 3 en moins 
Net (autorisations nouvelles), 96,1 en plus 


1.837,7 en plus 


Affaires étrangères. 
[II RELATIONS AVEC LES ETATS 4AssocÉs 
Dépense s ordinaires 
Justification des crédits prévus. 


fo Services votés: 

Les crédits jugés nécessaires au titre des services votés sont réca 
pitulés dans le tableau ci-après : 

Moyens des services: 1956, 2.763,7: 1957. 6.960.3 Différence, 2.805,2 
en moins. 

Interventions publiques : 
en Moins. 

Totaux: en 1956, 120628; 1957, 845%45. Différence, 2.608 2 
en moins. 

a) Moyens des services 2, 805.2) 

Les mesures qui ont été d'ores et déjà traduites dans le budvet 
voté de 1956 entrainent une réduction de crédits de 15.7 en moins 

La non-reconduction des crédita ouverts en 1936 au titre du 
vice des dommages de guerre supprimé dans le 
aboutit à une réduction de 371,4 en moins. 


1956, 2.297,1; 1957, ?.494. Différence, 803.1 


set 
courant de 1%4 
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Radio-France-Asie avant cessé ses émissions dans le courant de 


1956, les crédits v afférents ne sont pas reconduits, 73,9 en moins. 
L'évolution de la situation en Indochine permet de réaliser la 
uppression de 74 emplois ainsi que des économies sensibles sur la 

plupart des dotation 
Les emplois supprimés sont ainsi répartis par services 


Administration centrale, 4. 
Représentation fronçaise dans les 


tats aäassocles, 00 


Assistance économique et technique, 14. 
Total, 74. 

Les économies réalisées s'analvsent: suppressions d'emplois, 75,4 
é,i moi réduction de diverses dotations de personnel, 57,4 en 
inoin réduction de diverses dotations de matériel, 218,8 en moins. 
soit 351,6 en moins 

La réorganisation de «rvices de l'administration centrale des 
Elats associés ue de la représentation française au Vietnam, 


alnsi q 
au Cambodge et au Laos doit être entreprise pour que leur struc- 


ture it adaptée à la Situation présente. 
Des réductions traduisent le désir du Gouvernement de procéder 
à celte réorganisation dans le courant de 1957, 16 en moins. 
Comple tenu de la conjoncture actuelle il paraît possible de réduire 


ensiblemment le niveau de l'aide militaire que la France consentail 
au Vietnam. au Cambodge et au Laos, sous la forme de missions 
d'encadrement des armées nationales el de l'instruction en France 
les stagiaires de ces armées, 

Il en résulte une réduction de 1.705 en moins (le erédit ouvert 
en 1956 s'élevait à 4.705 millions). 

La nouvelle parité de la piastre au Vietnam entraine une réduc- 
lion des crédits affectés ai payement des rémunérations réglées en 
inonnaie locale, 93,5 en rnoins. 

Un ajustement de la dotation de prestations obligatoires et de la 
subvention à la caisse des relraites de la France d'outre-mer conduit 
\ une augmentation de 125 en plus 

Le regroupement de lous les fonds spéciaux au budget de la 
urésidence du conseil entraine une réduction de 150 en moins. 

Les crédits afférents aux services du chargé de mission financière 
et du conseiller commercial au Vietnam (17 emplois) sont transférés 
iu budget des finances et des affaires économiques, soit: 


section I Services financiers, 25,2 en moins; %ction IE 
Affaires économiques, 29,3 en moins, Soil 50,5 en moins. 
Les crédits correspondant au fonctionnement des services de la 


mission de contrôle des dépenses de l’Elat en Indochine (5 emplois 
sont transférés du budget de la défense nationale (section des forces 


terrestres d'Extrème-Orient), soit 9,9 en plus. 
Nel (movens des services), 2.805,2 en moins. 
b) Interventions publiques S03,1) : 


Diva Ses ! 


onoimies peuvent être réalisées pour un total de 173,1 
en moins, soit: subventions à des organismes de caractère scienti- 
fique, éducatif et culturel: en France, 2,9; en Indochine, 60,2; 
action sociale, 110, 

Par ailleurs le crédit accordé au litre de l'assistance aux Français 
d'Indochine nécessiteux peut être réduit par suite de la non-recon- 
duction partielle des crédits d'équipement, 630 en moins. 

Toial {interventions publiques), 803,1 
Total (services votés), 3.608,23. 
20 Autorisations nouvelles: 

Les crédits demandés au titre des autorisations nouvelles pour 1957 

concernent uniquement le titre I, pour un total de 670 millions. 

His analysent comme suit: 

Les rémunérations des agents des anciens cadres locaux d’'Indo- 
ine, qui n'ont pas trouvé de nouvelles affectations, doivent être 
prises en charge, 500 en plus, 

A la suite de l'arrêt des émissions de Radio-France-Asie, il est 
souhaitable que des émissions françaises continuent d’être effectuées 
en Extrême-Orient: 

Les radios cambodgienne et vielnamienne ont accepté de mettre 
eurs antennes à la disposition de la France pendant quelques heures 
par jour. Il en résultera une dépense de 70 en plus. 

L'hôpital français de Saigon va cesser d'être géré par l'autorité 
inilitaire, I parait utile de conserver cet hôpital à la France. Pour 
permettre à la nouvelle organisation de fonctionner, une subven- 
ion de démarrage est nécessaire, 100 en plus. 

Total (autorisations nouvelles), 670 en plus. 


Il 


} 
on 


1 


Agriculture. 
(AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES 
Dép nsevs ordinaires. 


Justifications des crédits prévus. 
Services volées: 

Les crédits supplémentaires jugés nécessaires au litre des services 
volés sont récapilulés dans le tableau ci-après: 

belle publique: 1956, 20: 197, 29. Différence, » en plus. 

Movens des services 1956, 14.893,5; 1957, 15.624,53. 
130,8 en plus. 

Interventions publiques: 1996, 1.301,5; 1997, 
908,3 en plus 

lotaux: 1956, 6.215; 1997, 17.319,41. Différence, 1.131,1 en plus. 


Différence, 


1.699$8. Différence, 


Ces crédits s'analveent de la manière suivante: 

a) Dette publique: ajustement aux besoins réels, 5 en plus. 

bh) Movens des service - 120.8). 

Les mesures qui ont été d'ores et déjà traduites dans ‘e budget 
voté de 1956 entrainent une dépense supplémentaire de 933,1 en 


piu , . \ | 
La non-reconduction de dépenses exceptionnelles non ren uvelables 
e traduit par un abattement de 352,8 en moins (dont 349 au titre 


agricole). 


du recensement 





L'extension en année pleine de mesures ayant pris effet au cours 
de l'année 1956 (créations d'emplois ét ouvertures d'écoles) se tra- 
dui! par un supplément de dépenses de 295,5 en plus. 

Le fait que cerlains des emplois créés en 1%56 ne seront effective- 
ment pourvus qu'au début de 1957 autorise, sur les crédits en année 
pleine, un aballement de 2,8 en moins. 

Les modifications appartées x la ompcsition du &ouvernement 
(création d’un sous-secrélariat d'Etat à l'agriculture) nécessitent 
l'inscription d'un crédit de 3.3 en plus. 

L'attribution f{texle en préparation) aux agents techniques des 
eaux et forêts d'une prime de rendement entraine une dépense 
nelle de 89,5 en plus. 

L'application du décret n° 56-685 du 12 juin 1956 relevant les indem- 
nilés des membres des jurys d'examen nécessite l'inscription d’un 
crédit supplémentaire de 16,3 en plus. 

Divers textes, déjà intervenus ou à intervenir incessamment, jus- 
lifient une majoration de 11,2 en plus (dont 6 pour le relèvement des 
indemnités d'habillement des personnels des haras). 

Dans le cadre des compressions d'effectifs décidées par le Gouver- 
nement, 270 emplois sont supprimés: service des haras, 20; eaux 
et forûls, 250, soit une économie nette (compte tenu des ajuste- 
ments corrélalifs de déduction pour vacances d'emplois) de 40,7 en 
Moins. 

Des aménasements d'effectifs (9 créations, 16 suppressions) À 
l'adininistralion centrale, dans les services vétérinaires et à l'institut 
nalional de la rechcrche agronomique se traduisent par une écono- 
nie de 0,1 en moins, 

Sur les dotations limilalives de personnel des abattements ont été 
jugés possibles pour 49 en moins. 

Le financement, sur les ressources du pari mutuel, des dépenses de 
matériel el d'entretien des haras permet une économie de 234,2 en 
moins. 

D'autres économies ont élé jugées possibies sur les chamitres de 
malériel pour 62,4 en moins (dont 30 sur l'entretien des forêts). 

Compte tenu des dépenses réelles, les dotations évaluatives doivent 
sire relevées de 36,3 en plus (dont 30 ar titre des indemnités rési- 
dJentielles). 

L'application de la législation sur les loyers entraine ne majora- 
tion de 8,6 en plus. 

En 1957, aura licu le renouvellement des membres des tribunaux 
paritaires cantonaux et d'arrondissement des baux ruraux. ainsi que 
des membres des commissions consultalives départementales, Le 
cont de ces élections ressort à 10 en nlus. 

Enfin, divers ajustements ont été opérés pour 9 en plus. 

Net (moyens des services), 730,8 æ€n plus. 

«} Interventions publiques (+398,3) : 

L'extension en année pleine de crédits accordés en 1956 au titre 
aes bourses représenle une dépense supplémentaire de 11,3 en plus. 

Des économies ont été jugées possibles pour un montant de 19 en 
moins (dans celle somime intervient, #4 concurrence de 14 millions, 
la prise en charge par le fonds national de progrès agricole d’une 
arlie des dépenses de vulgarisation directe pour lesquelles la contri- 

ution budgétaire passe de 214 millions à 200 millions). 

La loi n° 36-780 du 4 août 1936 (art. 1401-11) à autorisé le Gouver- 
nement à réévaluer les taux des primes accordées pour la recons- 
hiulion des olivaies. L'incidence, pour 1957, du décret d'application 
(en instance) ressort à 391 en plus. 

La subvention exceplionnelle de 10 millions accordée en 1956 pour 
démarrage au comité des fruils à cidre n’est pas reconduite, 10 en 
moins. 

Compte tenu de l'évolution des dépenses de honificalions pour 
naissances d'enfants accordées aux jeunes agriculteurs, bénéficiaires 
de prêts d'installation, le crédit de remboursement à la caisse 
nationale de crédit agricole doit être majoré de 25 en plus. 

Net (interventions publiques), 398,3 en plus. 

20 Aulcrisations nouvelles. 

Les crédits demandés pour 1957 au titre deS opérations nouvelles 
uncernenl: 

Le titre 11: Moyens des services, pour {5,$S en moins. 

Le titre IV: Interventions publiques, pour 93 en plus 
ls s’analysent comme suit: 
au) Moyens des services (— 18,8) : 


09% créations d'emplois sont prévues dans le cadre du décret-pro- 
gramme du 20 rai 1955: 

Administration centrale, 17; services agricoles, 185; enseignement, 
211; 1. N. R. A., 141: génie rural, NH 

Dans l’enseignement les emplois prévus correspondent à l’ouver- 
ture, conformément aux prévisions du plan, de: 

o écoles régionales ; 

0 écoles d’agricullure d'hiver; 

15 écoles d'enseignement ménager agricoles; 

20 écoles ménagères ambulantes. 

Ces 595 créalions entraineront en 1957 sur les chawitres de per- 
sonnel, des dépenses supplémentaires de S0.1 en plus. 

Corrélativement à ces emplois nouveaux et compte tenu des frais 
de fonctionnement des écoles dont l'ouverture est prévue, 41,4 mil- 
lions sont nécessaires sur les chapitres de matériel et d'entretien, 
il4 en plus. 

lors décret-prograimme, la eéréalion au 15 novembre 1957 de 
90 emplois dans le service des fraudes à élé jugée nécessaire (ren- 
forcement amorcé dans les budgels précédents), 8,3 en plus. 

Est de <ureroit prévue la création de 11 emmlois rémunérés sur 
fonds de concours (10 contrôleurs de 2e classe des lois sociales, 
et un inspecteur général des courses), mémoire. 

Les dépenses de formation des maitres et maitresses chargés de 
l'enseignement postscolaire agricole, jusqu'à présent supportées par 
le commissariat général à la productivité seront, désormais, prises 
en charge par le présent budget, 28 en plus. 
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D'auires mesures prises en faveur de l’enseignement exigent un 
crédit supplémentaire de 14,5 en plus. 

Le développement des installations de recherches de l'I N. R. A 
entraînera un supplément de 20 en plus. 

Le financement eur fonds de concours d'une partie des dépenses 
d'entretien de forêts permet de réduire le crédit budgétaire de 
244 en moins. 

Eee divers ajustements aux besoins sont prévus pour 13,3 en 
plus. 

Net (moyens des services', 18,8 en moins. 

b) Interventions publiques (93 en plus): 

Les ouvertures d'écoles prévues pour 1957 justifient l'inscription, 
pour l'octroi de nouvelles bourses, d'un crédit de 13 en plus. 

Les laux des bourses des écoles d'agriculture du second degré 
élant insuffisants, il à paru opportun de les relever de 35 en plus 
(les taux applicables à l'enseignement supérieur ont été relevés 
sur le budget de 195%). 

La participation de l'Etat aux dépenses du concours général agri- 
éole est portée de 47 millions à 57 millions, 10 en plus. 

Enfin, un crédit nouveau de 35 millions est prévu en faveur du 
centre national de coopération agricole, Cet élablissement, qui a 
pour objet une meilleure organisation des coopératives, recevait jus- 
qu'à présent une subvention du commissariat général à la produc- 
tivité, 3% en plus. 

Total (interventions publiques), 93 en plus. 


Anciens combattants et victimes de guerre. 
Dépenses ordinaires. 


Justification des crédits prévus. 


jo Services votés: 

Les crédits suppémentaires jugés nécessaires aa titre des ser- 
vices volés sont récapitulés dans le tableau ci-après: 

Moyens des services: 1956, 6.341,1; 1957, 6.522,1. Différence, 181,3 
en plus. 

Interventions publiques: 1956, 205.091,9; 1957, 221.769,2. Différence, 
16.677,3 en plus. 

Tolal 1956, 211.433; 1957, 228.291 6. Différence, 168586 en plus. 

Ces crédits s’analysent de la manière suivante: 

a) Moyens des services (+ 181,3) : 

Les mesures qui ont été d'ores el déjà traduites dans le budget 
voté entraînent une dépense supplémentaire de 2608 en plus. 

Les suppressions d'emplois jugées possibles, dans le cadre de la 
politique d'économies décidée per le Gouvernement, s'élèvent à 
125 unités: administration centrale, 90; services extérieurs, 35; 
soit une économie de »2,7 en moins (60 emplois sont également 
supprimés dans les services de l'office national). : 

De même, il a été possible de dégager des économies sur les 
postes ci-après: 

Etat civil et sépultures, 40, 4. 

Transferts de corps, 100,2. 

Office national des anciens combaltants (0. N. A. C.), 2. 

Divers, 19,9. 

Total, 198,5 en moins. 

Six emplois de délégués adjoints sont créés dans les directions 
dépar'ementales et interdépartementales, moyennant Ja suppres- 
sion d’un nombre équivalent d'emplois, 0,5 en moins. 

L'application du décret ne 56-725 du 20 juillet 1956, modifiant le 
mode de calcul de l'indemnité résidentielle de cherté de vie en 
si du Nord entraînera une dépense supplémentaire de 11,2 en 
plus. 

L'incidence des augmentations de traitements et salaires accor- 
dées aux agents de l'office national des anciens combattants et vic- 
times de guerre justifie le relèvement de la contribulion de l'Etat 
aux dépenses administratives de l'office, soit 161 en plus. 

L’ajustement aux besoins réels de dotations à caractère évaluatif 
aboutit à une réduction de 3 en moins. 

Net (moyens des services), 181,3 en plus. 

b) Interventions publiques: 

Dette viagère. — L'extension en année pleine des dispositions 
prises en faveur des anciens combattants et victimes de guerre 
dans le cadre des troisième et quatrième tranches du plan qua- 
driennal ainsi que dans Ja doi n° 956-780 du 4 août 1956 représente 
une augmentation de dépenses évaluée à 8.385 en plus. 

En outre, l'application du rapport constant d'après les majora- 
tions prévues en faveur des fonctionnaires, y compris celles accor- 
dées par le décret n° 55-866 du 30 juin 1%55 portant majoration des 
traitements à compter du {*# janvier et du 1 juillet 1956, entrai- 
nera une dépense supplémentaire de 15.162,7 en plus. 

Ces augmentations sont toutefois pondérées par une diminution 
du nombre des bénéficiaires qui entraine ‘une réduction de dépen- 
ses de 4.412,8 en moins. 

Pécules et indemnités. — Le volume des payerments restant à 
effectuer en 1957 sur les divers postes, comple tenu du report des 
disponibilités de la gestion 1956 autorise une réduction de 4.285 en 
Inoins. 

Toutefois, un crédit de 500 millions de francs est jugé nécessaire 
à la mise en payement des indemnités pour pertes de biens dues 
aux déportés el internés au titre de l'indemnisation intégraie pré- 
vue par les lois des 6 août et 9 septembre 1938, %00 en plus. 

Soins gratuits. — L'augmentation des dépense: rélatives aux soins 
médicaux gratuits et aux frais d'application de Ja loi du 31 mars 
1919 est évaluée pour 1957 à 1.554 en plus (le crédit de 1956 s'éle- 
yait à 6.705,4 millions). ; | 

Economies et ajustements aux besoins réels. — Une réduction du 
volume des remboursements à la Société nationa'e des chemins de 
fer français est altendue pour 1%7; elle permettra de ramener le 
crédit de 941 millions à 814 millions, 100 en moins. 








Au prix d'un prélèvement sur les réserves dont dispose l'O. À. 
A. C., il a été possible, en dehors de toute modification des moyens 
de l'office en 1956, de ramener le montant de la subvention bud 
gétaire de 3.428,33 midions à 3.319,9 millions, soit 108,4 en moins. 

Une réduction de la dotation pour secours a é'é jugée possible, 
2 en moins. 

Net (interventions publiques), 16677,3 en plus. 
Total pour les services votés, 16.586 en plus. 
2o Autorisations nouvelles: 
Les crédits demandés au titre de: 
1957 concernent: 

Le litre di: Moyens des services pour 53,2 en moins 

Le titre IV: Interventions publiques pour 265,1 en plus. 

Hs s’analysent comme suil: 

a) Moyens des services (93,2 en moins 

Le renforcement des services en Afrique du Nord apparait néces 
saire ; à cet eflet, la création de 20 emplois (10 commis, 19 dactylo 


S , 


autorisations nouvelles pour 


graphes) esl demandée au titre des services cxtérieurs, 10,7 en 
plus. 
Ces agen's doivent remplacer les 20 vacateurs dont le recrute 


ment avail été autorisé en 1956, 1235 en moins. 

La prise en charge, par les centres d'appareillage, d'un nombre 
accru de ressortissants émanant d'organisations sociales implique 
le recrutement de 13 secrétaires administratifs; la dépense sera eou- 
verte par voie de fonds de concours, mémoire. 

Le maintien, en 1957, des 110 vacateurs supplémentaires recrutés 
en 1956 pour hâter les travaux de liquidation des pensions, impo- 
sera une dépense de 52,4 en plus. 

L'ajustement des crédits nécessaires à la rémunération du per 
sonnel de l'institution nalionale des invalides et au payement des 
indemnilés dues aux agents en service en Allemagne, ressort à 
11,3 en plus 

Une modification intervenue dans le partage des charges admi 
nistratives et sociales de l'office national entraine un virement du 
titre AM au titre IV de 115,1 en moins 

Net (moyens des services), 53,2 en moins. 

b) Interventions publiques (265,1 en plus). 

Dette viagère. — L'inscription d'une première tranche de crédits 
est proposée pour le règlement, en 1957, de l'indemnité forfaitaire 
prévue par le décret no 51-1304 du 27 décembre 1954 portant statut 
du patriote proscrit et contraint à résidence furcée en pays ennemi, 
150 en plus 

Office national des anciens combattants: transfert du titre IH au 
titre IV, 115,1 en plus. 

Total (interventions publiques), 265,1 en plus 
Net (autorisations nouvelles), 211,9 en plus. 


Education nationale, jeunesse et sports. 
Dépenses ordinaires. 


Justification des crédits prévus 


1o Services votés: 

Les crédits supplémentaires jugés nécessaires au titre des services 
votés sont récapitulés dans le tableau ci-après 

Moyens des services: 1956, 267.076,5. 1957, 203.219.6. Différence, 
26.143,1 en plus. 

Interventions publiques: 1956, 25.183,1; 1957, 25.404.1. Différence, 
73 en moins. 

Totaux: 4956, 292.9259,6: 1957, 318.323,7. Diflérence, 26.064, 
en plus. 

Ces crédits s'analysent de la manière suivante: 

a) Moyens des services (26.143,1 en plus). 

Les mesures qui ont d'ores et déjà été traduites dans le budget 
voté de 1956 entrainent une dépense supplémentaire de 25.5926 en 
lus. 

La non-reconduction de divers crédits de matériel se monte à 
51,8 en moins. 

La non-reconduction du crédit pour la célébration du 5 centenaire 
de la réhabilitation de Jeanne d'Arc se monte à 10 en moins. 

Les modifications apportées à la composition du gouvernement 
entraînent une dépense supplémentaire de 5 en plus. 

Dans le cadre de la politique d'économies décidée par le Gouver- 
nement, il a été procédé: 

A des suppressions d'emplois portant sur 200 unités et ainsi 
réparties: administration centrale, 25; administration académique, 
100: architecture, 50; arts et lettres (musées), 25. Soit 68 en moins. 

A des réductions de crédit portant: sur les dépenses de personnel, 
695 en moins; sur les dépenses de matériel et de travaux d'entretien, 
»,3 en IOiNs. 

En revanche, il est apparu nécessaire de procéder à des ajuste- 
ments de dotations portant sur les crédits de personnel, 618 en 
lus. 

, La cessation de fonction de sept agents supérieurs à l’administra- 
tion centrale et la réception d’un chargé d'enseignement en sur- 
nombre dans des eflectifs de l’enseignement du premier degré 
donnent lieu à divers ajustements qui se traduisent par une éco- 
nomie de 0,8 en moins. 

Dans le cadre des pouvoirs dont dispose le Gouvernement, diverses 
mesures concernant les personnels sont prévues: 

Cent soixante-cinq emplois d'instituteur affecté à l'administration 
centrale ont été supprimés et cent trente-trois emplois d'instituteur 
de classes élémentaires et dix emplois d'instituteur de cours cormplé- 
mentaires ont été créés, 11,6 en moins 

Les dix emplois de contractuel créés dans le budget de 1956 pour 
la direction de l'équipement ont été ventilés et le crédit provision- 
nel inscrit à cet effet a été ajusté, soit 8,6 en moins. 
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L'application de la réforme statutaire des personnels scientifiques 
des archives de France (texte en cours) entraine une dépense nette 
de 0,6 en plu 

La prise en charge des deux agents du service des ventes de la 
manufacture de Sèvres rémunérés jusqu'ici sur le produit des 
rerelles se monte à 0,9 en plus. 

L'application du nouveau statut des personnels de surveillunce 
el de ins au conservatoire national de musique et au conservatoire 
national d'art dramatique se traduit par une dépense de 0,5 en plus. 

L'application du nouveau statut des personnels de surveillance et 


de gardiennage des diverses écoles d'enseignement artistique se 
traduit par une dépense de { en plus 
La dépense résultant de la prise en charge des personnels des 


écoles de médecine a dû être réévaluée et se traduit par un accrois- 
sement de 200$ en plus 


Les aménagements d'effectifs résultant des recrutements d'élèves 
antérieurement autorisés par le Parlement dans les écoles normales 
upérieures, se traduisent par une dépense supplémentaire de 15,3 
en plu: 


La revision du taux de certaines indemnités liées à l’enseignement 
notamment les indemnités pour jurys de concours et conférences, 
ainsi que l'ajustement aux besoins constatés des crédits concernant 
l'indemnité aux personnels enseignants comporte une dépense de 
9,7 en plus | 

L'application de la législation sur les loyers se traduit par une 
hausse de 28,7 en plus. 

Les dotations de travaux d'entretien de la direction d’architecture 
ont ét# ajustées en fonction des payements afférents aux opérations 
déjà lancées, soil 

Monuments historiques, 250 en moins. 

Bätinents civils, 315 en plus. 

Enmeubles diplomatiques el consulaires, 10 en plus. 

versailles, 935 en plus. 

La subvention de fonctionnement du centre national de la 
recherche scientifique (C. N. R. $S.) est relevée pour tenir compte: 

be l'extension en année pleine des créations d'emplois autorisées 
en 1996, 170,2 en plus. 

Des diverses mesures prises par le Gouvernement concernant les 
rémunérations des personnels, 59% en plus. 

La subvention aux universités est pour les mêmes raisons accrue 
de 56,6 en plus. 

L'incidence en année pleine des nationalisations d'établissements 
d'enseignement se traduit par les dépenses supplémentaires ci-après : 

Pour le second degré, 50,1 en plus. 

Pour l'enseignement technique, 48 en plus. 

L'extension en année pleine du recrutement de 500 élèves-mailres 
dans les écoles normales du premier degré (indemnités d'entretien) 
se Inonte à 99,5 en plus 

Les dépenses de réparations civiles ont dû être majorées de 65 en 
plus compte tenu des besoins constatés. 

Divers immouvements d'ordre se traduisent, pour le titre III, par 
une auginentation globale des dotations pour un montant de 958,9 
on pl 15. 

Ces crédits sont transférés au titre IV. 

Nel (moyens des services), 26.44#3,1 en plus. 

b) Interventions publiques (79 en moins). 

La non-reconduction de crédits exceptionnels ouverts au titre des 
jeux olympiques se monte à 145 en moins. 

Il a été procédé à un ajustement de crédits portant sur les prêts 
d'honneur attribués aux élèves de l'enseignement technique de 
JS el os. 

La participation de l'Etat au prix des repas servis dans les restau- 
rants universitaires et dans les restaurants médico-sociaux a été 
portée respectivement à 75 F et 131 F, soit une dépense supplémen- 
taire de (ce crédit sera demandé au Parlement dans le cadre d’un 
collectif en préparation), 160,9 en plus. 

L'ajustement aux besoins de la participation de l'Etat au régime 
de sécurité sociale des étudiants se traduit par une dépense supplé- 
inentaire de 129,8 en plus. 

L'ajustemnent des crédits ouverts au titre de l'année géophysique 
nternationale se traduit par une diminution de 156 en moins 
onforme aux prévisions el correspondant au rythme des opérations. 

\insi qu'il a été indiqué ci-dessus (titre HI) divers mouvements 
d'ordre avant essentiellement pour objet une meilleure imputation 
budgélaire sans changer l'affectation des crédits se traduisent globa- 
lement par une diminution des dotations de 58,9 en moins. 

Net (interventions publiques), 79 en moins. 
Total (services votés), 26.064,1 en plus. 
Jo Autorisations nouveiles: 

Les crédits demandés au titre des autorisations nouvelles pour 1956 
concernent 

Le titre IT: Moyens des services, pour 9.211,5. 

Le titre IV: Interventions publiques, pour 2.288,5. 

Ils s’analysen! comme suit: 

a) Movens des services (9.211,5 en plus). 

Î \justement aux besoins réels: 

{. L'ajustement aux besoins réels des divers crédits de personnel, 
muotivé par l'insuffisance de dotation calculée sur la base du traite- 
ment moyen où par le souci de réduire le crédit correspondant aux 
déductions pour vacances d'emplois s'établit comme suit: 

Enseignement supérieur, 44,4 en plus. 

Enseignement du second degré (1). 812,7 en plus. 

Enseignement du premier degré, 213,3 en plus. 

Enseignement technique, 83 en plus. 


Jeunesse et sports, Si en plus 
Autres services et dépenses communes (notamment administration 
entrale et inspection académique), 63,5 en plus. 





1, Dont 116 au titre des heures année d'enseignement. 
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2. L'’ajustement aux besoins réels des dotations de matériel et des 
travaux d'entretien s'établit comme suit: 

Administration centrale et services communs, 15,8 en plus. 

Service des relations universitaires avec l'étranger et la France 
d'outre-mer, 0,5 en plus. 

Enseignement francais en Allemagne, 2,7 en plus. 

Enseignement supérieur, 10 en plus. 

second degré, 102,4 en plus. 

Premier degré, 45 en plus. 

Enseignement technique (dont 100,8 millions au titre des dépenses 
pour l'organisation des examens et concours), 117,1 en plus. 

Jeunesse et sports (notamment frais de stage), 72 en plus. 

Bibliothèques, 10,3 en | cor 

Archives de France, 7,3 en plus. 

Arts et lettres, 16 en plus. 

Les dépenses supplémentaires au titre des travaux d'entretien du 
service des eaux de Versailles, Marly et Saint-Cloud se montent à 
11,2 en plus. 

3. Les ajustements aux besoins prévus au titre des subventions 
de fonctionnement concernent respectivement: 

Le C. N. R. S. pour le comité d'histoire de la deuxième guerre 
mondiale, 4 en plus. 

L'enseignement supérieur aux titres des universités (1.080) : 

hépenses diverses et communes des universités, 20 en plus. 

Frais généraux de fonctionnement des universités, 536 en plus. 

Observaloires de Paris et de la Martinique, 24 en plus. 

Travaux d'entretien, 100 en plus. 

2" "um du matériel des laboratoires de travaux pratiques, 
200 en plus. 

das et équipement des laboratoires de recherche, 200 
en plus. 

L'enseignement supérieur au titre de divers établissements: 

Palais de la découverte, 6,9 en plus. 

Fondation nationale des sciences politiques, 3,1 en plus. 

Collège de France, 5 en plus. 

Muséum d'histoire naturelle, 4 en plus. 

Ecole d'Athènes, 4 en plus. 

Institut d'archéologie orientale du Caire, 5 en plus. 

Casa Velasquez, 8 en plus. 

Institut de France, 1 en plus. 

Ecoles normales supérieures, 10 en plus. 

Fonctionnement, équipement et aménagement de laboratoires et 
centre de recherche des grands établissements d'enseignement supé- 
rieur, 83 en plus. 

L'enseignement du second degré pour, 125 en plus. Cette dépense 
supplémentaire correspond à l'accroissement des effectifs. 

L'enseignement technique: 

Au titre de l’école normale supérieure de Cachan, 30 en plus. 

Au titre des frais d'atelier et de matériel dans les centres d’appren- 
lissage, 72 en plus. 

Au titre de la naticnalisätion de &# collèges techniques et de la 
subvention aux internats, 15 en plus. 

Au titre de l'établissement de formation professionnelle de l’indus- 
rie aéronautique, 26,2 en plus. 

Au titre de divers établissements, instiluts spécialisés et écoles 
privées reconnus ‘par l'Etat, 20 en plus. 

La direction générale de la jeunesse et des sports: 

Au litre de organisimes de sports scolaires et universitaires, 20 en 
plus. 

Au titre des établissements de la jeunesse et des sports, 18 en plus. 

La direction des bibliothèques à raison de 91,1 en plus, dont 
2 milicns pour les biblicthèques des universités. 

La subvention aux théâtres nationaux doit être accrue de 50 en 
plus. 

La subvention au centre de documentation pédagogique est aug- 
mentée de 115,6 en plus. 

La subvention au bureau universilaire des statistiques et de docu- 
imentation scolaire el professionnelle est augmentée de 7,9 en plus. 

I, — Créalions d'emplois: 

4. Les créations d'emplois concernant l'enseignement supérieur 
se révarlissent comme suil' 

Au titre des universités, 126 en ‘plus. 

Consclidarion sur le budget de l'Etat de 21 chaires et maitrises 
de conférences figurant antérieurement dans les budgets des univer- 
sites (opération ne donnani lieu qu'à un virement de crédits). 

Créalien de 820 emplois dans le cadre du plan décennal des 
universités: 410 professeurs; 100 maîtres de conférences; 103 chefs 
de travaux, 21 agrégés de droit; 206 assistants et chargés d’ensei- 
gnement; 90 moniteurs; 300 auxiliaires de cliniques, de labora- 
toires et de cours; 40 lecteurs. 

Création de 10 emplois pour les observatoires: 5 astronomes et 
assistants: 5 emplois de service. 

En outre est demandée Ja tilularisation à titre personnel de 
30 maîtres de conférences et la transformation des 8 emplois d'agrégé 
de droit de Paris en emplois de professeurs. 

Au titre des écoles normales supérieures, 2; emplois soit: 8 ensei- 
ynants:; 2 administratifs; 5 lecteurs; 8 élèves de 1re année à l'école 
de Fontenay-aux-Roses, 7,2 en plus. 

Au titre des grands établissements d'enseignement supérieur : 
31 emplois, 16,2 en plus. 

Collège de France: 1 bibliothécaire. 

Muséum d'histoire naturelle: 2 enseignants; 2? emplois adminis- 
tratifs gagés par la suppression de ? emplois correspondants. 

Ecole pratique des hautes étndes: 19 enseignants: 1 emploi 
administratif; 2 préparateurs temporaires. 

Ecole nationale des langues orientales: 2 enseignants; 1 emploi 
adininistratif; 6 répétiteurs. 

Ecole des chartes: 1 emploi administratif. 
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Au titre des personnels techniques de l'enseignement supérieur, 
la création de 245 emplois, ainsi qu'un ajustement de la pyramide 
statutaire portant sur 9 emplois, soit, au total, une dépense supple 
mentaire de 25,7 en plus. 

2, Les créalions d'emplois concernant lenseignement du second 
degyré se répartissent comme suil: 

La nationalisation de 40 collèges entraine la 
20 ernplois adiminisiratifs où de service, 44,3 en plus. 

L'augmentation des effectifs scolaires entraine la création de 
3.630 emplois (S00 professeurs agrégés; 1.600 professeurs licenciés; 
700 emplois administratifs, de surveillance ou de service; 100 sur- 
veillants d'internat: 400 maîtres d'internat; 30 assistants étrangers), 
627,4 en plus. 

La creation de 300 emplois supplémentaires d'adjoint d'ensei- 
gnement stagiaire du ©. A, P, E. NS. au fer oclobre 197 se traduit 
par une dépense, 56 en plus. 

Le développement du centre national d'enseignement par corres- 
pondance pour la préparation à Fagrégalion entraine la création de 
10 sténodactylographes, soit 3,1 en plus. 

La prise en charge par l'Etat de 10 internals de collège, en régie 
directe, entraine la création de 30 emplois adiministralifs, soil 
3.6 en plus. 

La transformation en Iveée des 3 collèges classiques de Ta Rochelle, 
Forbach, Montluçon, Abbeville el Toulouse entraine la création 
de 192 emplois administratifs et de service et la transformation de 
36 emplois d'enseignement. soil 19 en plus. 

La transformation de divers collèges en annexes de Ircées est 
prévue pour mémoire. 


création dt 


» 


u. Les créations d'emplois demandées au titre de l’enseignement 
du premier degré se répartissent comme suit: 

Evoles normales primaires: 57 emplois, S'analvsant ainsi: 
12 enseignants: 108 agents de service; 500 élèves maitres; 40 sur 
veillants: St maitres el maitresses auxiliaires, 119,4 en plus. 

Ecoles primaires élémentaires: 10,975 emplois, S'analvsant ainsi: 
1.800 institutrices d'écoles maternelles (dont 800 au fer janvier 1957) : 
7.000 instituteurs d'écoles élémentaires (dont 4.009 au 1er  jan- 
vier 1957); 1.100 instituteurs de cours complémentaires: 250 insti- 
tuteurs de classes de perfectionnement et de plein air: 250 insti- 
tuteurs chargés de l'enseignement agricole; 200 instituteurs d'écoles 
élémentaires dans les départements d'outre-mer (150 au fer jan- 
vier 1957); 100 instituteurs de cours complémentaires dans les 
départements d'outre-mer: 75 assistants étrangers dans les cours 
conmrplementaires: 100 instituteurs remplacants dans es cours 
complémentaires, 1.913,2 en plus. 

En outre la transformation de 1.730 postes d'instituteur en direc 
teurs d'ecoles est demandée. 

Ecoles nationales de perfectionnement, centres nationaux de péda- 
cogie spéciale et d'éducation de plein air (6 emplois, dont 2 corres- 
pondant à la eréalion d'un nouvel éelablissement à ssint-Jean- 
d'orbestier), 1,2 en plus. 

Ecoles nationales réservées aux enfants de mariniers on de 
familles dispersées où non sédentaires (10 emplois administratifs 
0.9 en plus. 


ï. Les créations d'emplois demandées au titre de Fenseignement 
technique se répartissent comme suit: 

a) Conservatoire national des arts et métiers: 30 emplois 
chants; 19 emplois techniques: 3 ouvriers), 1,6 en plus 

En outre, la consolidation de 1% »ostes précédemment en <uür- 
nombre est proposée, ainsi que la suppression d'un emploi. 

b) Ecole normale supérieure de l’enseignement technique : 

100 élèves de 3e année, 13 en plus. 

ce) Ecole centrale des arts et manufactures: 22 emplois 
£ghants; 16 non enseignants), 10,4 en plus. 

En outre, la transformation de 6 emplois est demandée, 

d\ Collèges techniques, écoles nationales professionnelles et éla- 
blissements d'enseignement assimilés: 1.051 emplois énumérés 
ci-après, 191,1. 

La création de 10 nouveaux collèges techniques à compter du 
er octobre 1937 et l'accroissement des effectifs scolaires entraînent 
les créations ci-après: 25 emplois administratifs; 610 enseignants: 
100 agents de service; %5 agents de laboratoire; 145 surveillants 
d'externat et maitre d'internat. 

La nationalisation de 8 collèges techniques entraînera les créations 
ci-après: 40 emplois administratifs; 96 emplois de service. 

En outre, il est proposé la transformation de 100 répétiteurs en 
adjoints d'enseignement, 

e) Centres publics d'apprentissage : 1.080 emplois (555 enseignants ; 
75 emplois administratifs; 270 agents de service; 180 -surveillants), 
soil 136,4 en plus. 

f) Centres publics d'orientation professionnelle, 

Création de 5 nouveaux centres, scit 50 emplois, 7 en plus. 

». Les eréalions et transformations d'emplois concernant la 
direction générale dela jeunesse et des sports entrainent une 
dépense supplémentaire de 100 en plus correspondant aux mesures 
ciaprès: 

Création d'un centre régional d'éducation physique et sportive à 
Nancy: 4 emplois administratifs: 3 agents de service. 

Renforcement des promotions dans les écoles normales supérieures 
d'éducation physique : 20 élèves de 1'e année, 

Incidence de l'augmentation des effectifs scolaires: 250 professeurs : 
80 chargés d'enseignement; 100 maîtres d'éducation physique et 
sportive; 90 imailres auxiliaires. 

Transformation de 400 emplois de maître d'éducation physique et 
sportive en 100 emplois de chargés d'enseignement. 

Transformation d'un emploi de directeur d'établissement, 


5 enset- 


(6 ensei- 
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6. Les créations et transformations d'emplois concernant la direc- 
tion des bibliothèques entrainent une dépense supplémentaire de 
5.6 en plus, correspondant aux mesures ci-après 

Créations d'emplois: 15 emplois scientifiques ou 
6 emplois administratifs: S gardiens. 

Transformation de 20 emplois de gardien en 20 emplois de maga 
SIHIerSs. 

7. Les 21 créations d'emplois concernant les archives de France 
représentent une dépense supplémentaire de S en plus, soit: 6 emplois 
scientifiques; {4 ouvriers où personnels de service: + agents contra 
tuels, 

sS. Les créations d'emplois concernant la direction générale des 
arts et des lettres représentent une dépense de 10,5 en plus, corres- 
pondant aux mesures ci-après: 

Enseignement et produebion artistique 

Musées de France: 2 assistänes, 

Conservatoires nationaux: 2 professeurs 

La création d'une treizième conservation régionale des bâtiments 
de France comporte une dépense de 2,6 en plus, correspondant à 
4 emplois administratifs, 


techniques ; 


de) professeurs 


9. Les créalions et transformations d'emplois concernant le set 
vive de santé scolaire et universilaire, représentent, compte tenu 
des fonds de concours, une dépense supplémentaire de 20,4 en plus. 
Correspondant aux mesures Craprés: 

Titularisation de 100 médecins de 
che). 

Prise en charge par l'Etat du service d'hygiène scolaire de Mar 
seille: 52 emplois, 

Conséquence de Faugmentation des effectifs scolaires: 107 méde- 
cins; 21% assistantes sociales! 135 emplois de service. 

Création de 4 médecins départementaux. 


circonseriplhion (derniere tran 


10, La création d'un emploi de <ous-directeur est 
l'adininistration centrale pour la direction de 
15 en plus. 


proposée à 
l'équipement, soit 


11. Les créalions el transformations d'emplois concernant les per 
sonnels de linspection générale de l'éducation nationale et les 
personnels de Fadnnnistration académique se traduisent par une 
dépense supplémentaire de 26,5 en plus, correspondant aux mesures 
capres: : 

Administration académique: création dé 67 secrétaires: 
de 67 rédacteurs et 16 instituteurs 

Second degré: % inspecteurs généraux: { chargé de 
pection générale. 

Premier degré: 7 inspecteurs généraux (dont #4 transformations 
1 inspecteur d'académie: 30 inspecteurs primaires: 90 auxiliaires 
temporaires, 

Enseignement technique: 3 inspecteurs généraux. 

Jeunesse el sports: 2 inspecteurs des départements 


suppression 


mission d'ins- 


12, Les créations et transformations d'emplois prévues ei-dessus 
entrainent, en outre, les dépenses supplémentaires ci-après: 

Indemnités résidentielles, #28 en plus, 

Prestations et versements obligatoires, 900 en plus 

15. Pour la mise en place d'instituts pour la formation des pro 
fesseurs de l'enseignement du second degré (LE P, E. Si, il à été 
prévu un crédit provisionnel de 500 en plus. 

HE — Mesures particulières: 

1. Diverses mesures particulières concernent le 
s'analvsent comme suit: 

Dotations pour les personnels temporaires et auxiliaires 

\ l'administration centrale (direction de lFéquiperment, 229 en 
plus. 

Dans l'administration académique, 10 en plus 

Dans les services de l'enseignement francais en Allemagne, 249 
en plus. 

A la direction de l'architecture, 5,6 en plus, 

Au titre de l'enseignement du second degré: 

Augmentation du nombre des centres pédagogiques 
1 en plus. 

Développement de la préparation à l'agrégation, 40 en plus 

Imdemnité de gestion et de msponsabililé à certains personnels 
des centres d'apprentissage annexés, 7 en plus 

Vacations diverses au titre de Ha jeunesse et des sports 
provisionnel), 5 en plus. 

Aménagement, en surnombre des effectifs d'adjoints d'archives, 
0,2 en plus. 

Relèvement des rémunérations de personnels auxiliaires en Halie 
0,9 en plus. 

evalorisation de crédit de conférences el création de 
annexes dépendant de la direction générale des arts et lettres, 5,9 
en plus. 

Revalorisation de diverses indermnilés à des personnels dépendant 
de la direction de l'architecture, 79 en plus. 

Crédit provisionnel pour Vacations diverses à la direction de 
l'architecture, 3 en plus 

Extension à de nouvelles catégories d'enfants des ex 
scopiques de médecine préventive, où el) pl is 

Crédit provisionnel au titre du comité interministériel d'étude des 
problèmes de l'enseignement médical, de la structure hospitaliere 


lt rsonnel. Iles 


régionaux, 


crédit 


| Cotrs 


unens radio 


et de l'action sanitaire el sociale créée par le décret otr9%3 du 
15 septembre 19:56, 3 en plus. 
2. D'autres mesures particulières concernent Les dotations de 


matériel et de travaux d'entretien, et 
Entretien des élèves instituteurs en cours de scolarité 
du taux des indemnités d'entrelien, 70,2 en plus 
Augmentation des effectifs de manière à porter les promotions 
à 6.000 élèves, 169,5 en plus. 
Installation de la direction de l'équipement, 40 en plus. 


s'analysent connme suil 


ajustement 


S 
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Enseignement francais en Allemagne: prise en charge de dépenses 
ii n'incormbalent pas jusqu'ici au budget général, 6S en plus. 
Matériel des services de larchilecture (dont 8 rmillions pour Île 
palais de l'Elysée), 11,8 en plus 


4 


\equisiion de matériel automobile destiné principalement aux 
services de l'hygiène scolaire, 25,5 en plus. 

3. Les inesuixs particulières conçernant les subventions de fonc- 
tionnement s'analvsent comme sui 


Enscignement du second degré: 
Créalion de nouveaux établissements et nationalisation de 40 coi- 
lus: , 10) el) plis 


{ 


Subvention à institut raédico-pédagogique de Saint-Maximin, 
2,4 CI Pius, 
nseignerment fechnique 
subvention aux cours professionnels, 65 en plus. 
Subvention aux chambres des iméliers, » en plus. 
Exposition meilleurs ouvriers de France », 13 en plus. 
Cours de perfectionnement conduisant à la promotion ouvrière, 
12,7 æen plus. 
\ris et lettres 
Enseignement artistique, 4,6 en plus. 
Maison nationale de retraite des artistes, 0,4 en plus. 
Enseignement de la musique el de l'art dramatique, 5,1 en plus. 
entre national de la recherche scientifique, 241,7 en plus 
Total (movens des services), 924195 en pl 
b) Interventions publiques (2.288,95 en plus 
La création de 1.700 nouvelles bourses d'enseignement supérieur 
hygiene séolaire se traduit par une 


IS. 


et de {0 bourses Spéciales d 


dépense de MID er ji IS, 
L'ajustement aux besoins de la dotation pour laide aux internats 
relevant de l'enseignement du second degré se monte à 100 en plus. 


L'ajustement aux besoins des dotations concernant les œuvres 
complémentaires de l'école pour lenseignement du premier desré 
s'établit comme su 

subventions en espèces aux œuvres scolaires, 3 en plus. 

subventions aux caisses des ecoles pour développer le ramassage 
des élèves, 30 en plus. 

subventions de premier établissement pour l'enseignement post- 
scolaire agricole, 15 en plus. 

Le relèvement du taux des bourses d'entretien et l'accroissement 
du nombre des élèves dans les écoles nationales du premier degré 
avec internat se traduisent par une dépense de 7 en plus. 

L'ajustement des dolalions concernant les bourses et trouisseaux 
dans les élablissemenuts relevant de l'enseignement technique s'éla- 
blit comme suit: 

a) Relévement du taux amoven des bourses compte tenu de la 
modification des prix de pension: 

Ecoles nationales professionnelles, collèges techniques et étahlis- 
seiments assimilés, 35,8 en plus. 

Centres d'apprentissage, 336 en plus. 

b) Création de bourses nouvelles: 

Elèves de l'enseignement technique supérieur, 39 en plus. 

Collèges techniques, écoles nationales professionnelles et établis- 
sements assimilés, 10 en plus. 

Centres d'apprentissage, 60 en plus 

Ur crédit supplémentaire est prévu pour la souscription à des 
ouvrages utiles à l'enseignement technique, soit 3 en plus. 

La création de 150 bourses nouvelles dans les établissements 
d'enseignement de la jeunesse et des sports entraine un dépense 
de 20 en plus. 

Le relèvement de la dotation au tre des bourses nationales s'él 
bit comme suil 

Second degré, 602 en plus. 

Premier degré, 273 en plus. 

Enseignement technique, 9,5 en plus. 

Enfants français résidant à Fétranger, 50 en plus. 

L'accroissement des crédits de subventions concernant la jeunesse 
et les sports s'établit comme suit: 

Education populaire, 20 en plns. 

Activités sportives, 30 en plus 

Activités de jeunesse, 30 en plus. 

Subventions pour travaux d'entretien des installations d'éducalion 
physique et sportive et du domaine de la jeunesse, 10 en plus. 

Camps et colonies de Vacances, 110 en plus. 

L'accroissement des crédits de subvention concernant la direc- 
lion générale des arts et lettres s'établit comme suit: 

Activités musicales diverses, $,5 en plus. 

Théâtres parisiens, aide à la première pièce et orsanismes dont 
l'activité intéresse le Théâtre, 30 en plus. 

Décentralisation dramatique, fs en plus, 

Décentralisatn Ivrique, 30 en lus. 

Caisse nationale des lettres, 20 en plus. 

Comité des arts plastiques auprès de FU, NX, E. $S. C. 0., Len plus. 

Cinémathèque française, 0,5 en plus, 

La subvention acvordée aux expéditions polaires francaises Paul- 
Emile Victor pour leurs dépenses de fonctionnement est acerne de 
1, en plus. 

Les subventions concernant le service des relations universitaires 
avec l'étranger et la France d'outre-mer sont augmentées de 6,9 
en plus, 

L'ajustement des dotations concernant les œuvres sociales en 
faveur des étudiants s'établit comme suit: 

\uginentation du nombre des repas dans les restaurants univer- 
sitaires, 11,3 en plus. 

Fonds de solidarité universitaire et eités universitaires, 935 en plus. 

Cité universitaire de Paris, 6 en plus. 

Services des œuvres. 126 en plus. 

Total (interventions publiques), 22S$35 en pins. 
Fotal pour les autorisations nouvelies, 11.300 en plus. 





Firances. 


(AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES) 


1. — Charges communes. 
Dépenses ordinaires. 
Justification des crédits prévus. 


1° Services votés, 

Les crédits supplémentaires jugés nécessaires au litre des services 
votés sont récapilulés dans le tableau ci-après: 

Dette publique et dépenses en atténuation de recettes: 1956, 
314.96: 1997, 376.704. Différence, 61.768 en plus. 

EE publics: 1956, 9.864; 1957, 10.639. Différence, 779 en 
pius,. 

Moyens des services: 1956, 372,780; 1957, 359.337. Différence, 16.143 
el ons, ” 

Interventions publiques: 1956: 220.955; 1957, 210.559. Différence, 
29,310 en plus. 

Totaux: 1956, 920.835; 1997, 987,215. Différence, 66.410 en 
plus. 

Ces crédits s’analysent de la manière suivante: 

a) Dette sublique el dépenses en atténualion de recelles 
+ 61,768) : 

L'augmentation des dépenses de la delle publique est en majeure 
partie inyputable en 1957 à lévolulion de la dette amortissable. 

A l'émission en 1956 des bons d'équipement industriel et agri- 
cole et°de l'emprunt national correspond, pour la première année, 
linscriplion d'un crédil pour le service des intérêts égal à 19.514 
en plus. 

La parti‘ipalion de FElat au service de divers emerunts conduit 
aux charges supplémentaires suivantes: emmprunts*émis pour l'exé- 
cution du plan de modernisation et d'équipement, 2.500 en plus; 
emprunts de la caisse nationale de crédit agricole, 1.650 en plus; 
emprunts locaux, 1.344 en lus. 

L'effort de construction immobilière se (raduit au tilre des eneou- 
ragernents à la construction (intérêts des avances et prêts H. L. M.) 
par une dépense supplémentaire de 6.132 en plus. 

L'émission des titres en application de la législation sur les dom- 
Images de guerre représente un ajutement des intérêts égal à 
1.012 en plus, 

Le budget général prend en charge gour la première fois les 
intérêts de lemprunt émis par la $S. N. C. F. pour couvrir les 
dépenses de reconstruelion hrinobilière qui doivent être supportées 
par l'Elat, 1.311 en plus. 

Enfin, divers ajustements au montant des engagements de FElat 
entrainent une surcharge de 308 en plus. 

Aiors que le jeu des amortissements et remboursements se traduit 
par une réduction de 1.693 en moins. 

En ce qui concerne la dette flottante, l'augmentation des somines 
déposées àu Trésor, notamment par Je budget annexe des P. T. T. 
(avoirs des comptes de chèques postaux) et par les établissements 
publics où semi-publics, implique une charge d'intirèts supérieure 
de 7,143 en plus, dont: P. T. T., 2.000 en plus; caisse des dépôts, 
3.00) en plus; S, N. C. F. 25% en lus; Crédit foncier, 300 en plus; 
caisse nationale de crédits agricole, 790 en plus: élablisserments 
nationaux, 8) en plus, Divers, 12 en moins. 

Les intéréts des ‘bons du Trésor et valeurs assimilées devraient 
entrainer, en 1957, une dépense supplémentaire nelle égale à 3.500 
en plus, 

La modicité de celle augmentation au regard de laccroissement 
nel des émissions s'explique par la disparition de charges excep- 
tionnelles proores à l’année 1956 (liquidation des traites publiques, 
remboursements des bons de la défense nationale [ 9.300 millions en 
moins |). 

Le service des avances des instituts d'émission s'accroitra de 
110 en plus. 

Les frais de trésorerie augmenteront de 365 en plus. 

Par suite des importants remboursements effectués en 1956, les 
dépenses de la delle extérieure se réduiront de 1.01) en moins. 

Les risques pouvant incomber à l'Etat du fait des garanties accor- 
dées aux opérations de commerce extérieur justifient l'inseription 
d'une provision de 2 milliards. De son côté, la consolidation des 
préts à la construction entraine l'inscription de crédits pour l'octroi 
de bonifiealions d'intérêts évaluées à 9375 millions, La réduction 
des garanties d'autre t\ye permet de limiter l'ajustement des crédits 
de garaniie à 1.429 en plus. 

L'auginentation des dépenses en atténuation de recetles est en 
étroite corrélalion avec celle des recouvrements budgétaires, Mais 
les dégrèvements et restilutions se sont également accrus sous 
l'effet de mesures de caractère social (remises on modérations 
vonsenties aux économiquement faibles, familles de rappelés et de 
maintenus ainsi qu'aux victimes de calamités publiques), de mesu- 
res de caractère éconoinique (exportations) où en raison d’'aecerds 
internationaux conventions fiscales évilant les doubles iipositions, 
programme de défense commune). 

Ces divers facteurs justifient un relèvement des dégrèvements sur 
contributions directes égal à 5.000 en plus el des remboursements 
sur produits indirects et divers égal à 7.21% en plus, 

Le partage war la France et la Sarre des reretltes et des dépenses 
communes conduit, par suite de l'augmentation des receltes pereucs 
en France el de ba stabilité des recettes sarrouises, à un ajustement 
de 5.900 en plus 

Divers postes S'accroissent en net de 8 en plus. 

Net pour le titre Ir (services votés), 61.768 en plus. 
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b) Pouvoirs publics (775 en plus). 

Suivant les besoins exprimés, l'augmentation des dépenses des 
pouvoirs gublies ressort: 

Pour l'Assemblée nationale el l'Assemblée de 
à 776 en plus. 

Pour le Conseil économique à 5 en plus. 

Total pour les pouvoirs publies, 735 en plus. 

c) Moyens des services (16.413 en moins) : 

Les Inesures qui ont été d'ores et déjà traduites dans le pudzet 
voté de 1956 entlrainent une dépense supplémentaire de 12 en jus. 

La reconduction en année pleine des dépenses d'entretien des cités 
adiministratives motive une augmentation de 3 en plus. 

Les crédits globaux inserils en 1956 ont été, à lexceplion du 
crédit pour Findemnité de diffieultfs administratives, ventilés dans 
les budgets civils et militaires. Par contre, doivent être inserits 
au présent budget, au titre des services votés, les crédits couvrant 
la dernière étape de remise en omre des traitements de FElat 
(étape de juillet 1957), Le solde des transferts aux divers budgets 
el de Finseriplion des crédits globaux représente, pour les traite- 
ments et les prestalions familiales, une diminution de 24.613 en 
INounS. 

La mise en œuvre de la procédure de rachat des services effectue 
au profit de VElat avait exigé, à titre temporaire en 1956, des 
crédits supérieurs au volume normal des règlements devant incom- 
ber annuellement à l'Elat. M est donc possible de @iminuer le 
crédit de 1956 de 1.000 en moins. 

L'expérience a montré que les administrations pouvaient en géné: 
ral supporter, Sans crédils suyplémentaires, les dépenses résuilant 
de la réintégration de droit de certains fomctiommaires délaches 
I est donc possible d'éviter l'inscription d'un crédit spécial, 9 en 
moins. 

Les augmentations de traitement intervenues dans la fonction 
publique entrainent: 

D'une part, une majoration des colisations «de séeurilé sociale des 
personnels titulaires, 1.388 en plus; 

D'autre part, un n1justement du versement forfailaire institué en 
remplacement de l'impôt cédutatre, 1.808 en plus. 

Sur les pensions d’aneiennelé et les prestalions obligatoires qui 
s'y rattachent, l'inscription, avec extension en année pleine, des 
crédits globaux couvrant les majorations de pensions, entraine 
un relèvement de 13.89% en plus, soil: pensions militaires, 6.170; 
pensions civiles, 6.90; pensions d'Alsace-Lorraine, M0; prestations 
et versements obligatorres, 341 

De leur côté, les augmentations de salaires des ouvriers font 
avparaitre, pour be fonds spécial de retraites des ouvriers de l'Elat 
el la caisse de retraites de l'Imprimerie nalionale la nécessité d'un 
ajustement de erédits de 408 en pbs. 

La mise au point des crédits de pensions est entrainée notamment, 
pour les pensions civiles, par l'excédent des inscriptions sur les 
radiations et pour les pensions militaires, par la revision des pen- 
sions de sous-officiers. La dépense sipplémentaire <'élève à 4.739 
en plus, soit: pensions nrililaires, 2.900; pemsionx civiles, 2.101; 
pensions d’Alsace-Lorraine, 50: prestations, 88. 

La sn Û à cormpter du ft janvier 19335, de la sur'ompen- 
sation agricole permet, par rapport aux crédits votés en 196, de 
réaliser wne économie de 3.34) en moins. 

Des économies sur les dépenses diverses offrent une réduction 
de 2 en moins. 

En sens inverse, l'évolution de certains taux de change conduit 
à inajorer la prévision du crédit de perle “#7 change, 60 en plis. 

Net imovens de serviwes), 16.18 en moins. 

d) Interventions publiques (20.310 en plus) : 

La non-reconduction du crédit ouvert en 1996 pour la commpensi- 
tion des disparités des charges salarialès des Charbonnages francais 
procure une économie de 2,909 en moins. 

La non-reconduction du crédit de Ft milliards ouvert en 1%%6 pour 
verser aux colleetivilés locales les garanties de recettes en matière 
de faxes locales afférentes à Fannée 1%, représente une diminu- 
lion de 11.000 en moins. 

Un crédit sera, s'il est nécessaire, demandé au Parlement nue 
fois connus les recouvrements de l'année 1956, 

La prise en charge par le service des alcoots des indermnités Para 
chage des pommiers motive la non-reconduefton dur crédit ‘nserit 
en 1956, 2006 en moins. ; 

Les primes à la construction entraînent, compte tenir des engase- 
ments actuellement pris, une majoration par rapport à 196 égal 
à 9.900 en plus. 

Le crédit allouf ponr le dégrèvement des carbmrants agree oies 6oit 
subir, au titre des services votés, une réduction de 25.000) en noirs 
oour tenir compte de la mise en vente depuis le fer juillet re 
d'un norvean carburant agricole remplacant le gas nil. 

La diminntion des exportations de blés prévues, ainsi que le ver- 
sement au fonds de garantie mutuelle du produit de la prime à 
l'hectare permet de réduire la participation du budget général à ce 
fonds, 4000 en moins. 

Dans te cadre des écononries, le dégrèvement de carburants con- 
sominés par l'aviation civile demeure limité aux besoins de Favia- 
lion légère sportive, 5509 en moins. de 

La reconduction en année pleine du erédit de #5 milliards ouvert 
par la toi n° 56-639 du 90 juin 1956 portant institution d'un fonds 
halionat de solidarité exige un supplément de 35.008 en plus. 

Dans le cadre des dépenses d'assistance et de solidarité, ba progres- 
sion des dépenses de prestations familiales rattachées aux pensions 
d'invalidité, ainsi que les prestations assurées par FEtat en faveur 
des pensionnés de guerre, oblige à majorer les crédits de 1956 de 
1530 en plus. ; 

Le diveluppement des recettes prévues au titre dur tiorbre demanier, 
ainsi que Paugmrentaton de la contribution par retraité entrainent 
pour l'Etat un relèvement de <a contribution au fomds spécial imsti- 
lué par Ta loi du 10 juillet 1952, 200 em plus. 


FUnion irineais 








Par suite de la réduction du normbre des bénéficiaires, les crédits 
alloués pour les majorations de rentes viagères et pour les dépenses 
de retraites de la France d'outre-mer peuvent être réduits de 700 en 
INOIIS, 

La subvention au budget annexe de la Légion d'honneur se trouve 
ajustée d'un montant corrélatif à celui des mesures acquises tradui- 
les au budget annexe, ‘0 en plus. 

Net (interventions publiques), 20.10 en plus 
Total (services votés), 66.410 en plus. 
2e Autorisations nouvelles : 

Les crédits demandés au titre des autorisations nouvelles pour 
1937 concernent : 

Le litre HI: Moyens des services, pour 35.166 en plus 

Le titre IV: Interventions publiques, pour 13222 en plus 

Hs s'analvsent comme suit: 

u) Moyens des services (plus 35.166 

Un nouvel aménagement des rémunérations publiques entraine 
pour 1957 une charge supplémentaire de 24.000 en plus 

\u cours de 1937, de nouvelles cilés administratives doivent être 
aménagées, notamment à Bordeaux, Lyon el Cognac, D'autres cités, 
telles que celles de Clermont-Ferrand, Toulon et Rennes sont appe- 
lées à recevoir une extension qui justifié un renforcement de per- 
sonnel. A cet effet il est nécessaire de prévoir, pour 1957, le recru- 
lement à temps complet de 10 agents el de 2 régisseurs à mmi- 
temps. Il est, en outre, nécessaire de prévoir la couverture de frais 
de suppléance. 

Le crédit demandé ressort à 3 en plus. 

Les dépenses de matériel prévues pour l'extension ou la création 
des cilés snsvisées ressort, compte tenu d'un abattement d'un mil- 
on de francs pour léchelonnement des mises en service, à 9 en 
pins. 

L'article 19 du décret no 56-609 du 49 juin 1%%6 déterminant le 
mode de présentation du budget de l'Etat à prévu que les crédits 
provisionnels pourraient, en cas d'insuffisance, ètre complétés par 
prélèvement sur un crédit global de dépenses éventuelles. I est 
prévu à cet effet de porter à 3 milliards le montant de ce crédit, 
la provision représentant moins de 9? p. 100 des dépenses de les- 
pèce, L'augmentation du crédit par rapport à 1956 ressort à 152 en 
plus. 

L'article 20 du décret précité antorise l'ouverture de certains cré- 
dits en cours d'année, dans la limite d'un crédit affecté à des dépen- 
ses accidentelles, Il est proposé d'ouvrir à‘cet elfel un crédit de 
1.000 en plus. 

Total {moyens des services), 25.166 en plus. 

b) Interventions publiques (plus 13.252). 

L'ajustement du crédit des subventions économiques proposé pour 
lu57 est égal à 11.252 en plus. 

Le crédit de 51.450 millions qui serait alloné pour 1957 aux sub- 
ventions économiques devrait, à titre indicatif, être affecté aux objets 
suivants (en millions) : 

Charbon: subvention à la caisse de compensation des prix des 
combustibles minéraux solides et indemnité compensatrite à la 
S ON. €. F., pour réduelion des tarifs de transports du charbon, 
17.950: baisse du prix du gaz, 6.000: papiers de presse, 1.000; sucres, 
6.200: blé, farine, pain, 20.000, Total, 51.40. 

L'extension du pare des matériels agricoles eonduit à proposer, 
en sus des services volés, une augmentation de crédit pour Île 
dégrèvement des carburants, 1.500 en plus. 

L'aide de l'Etat en faveur de l'emploi des amendements caleaires 
serait doublée par rapport à lan dernier, l'autorisation nouvelle 
demandée est égale à 500 en plus. 

Total interventions publiques), 
Total (autorisations nouvelles), 


15252 en plus 
IN. 118 


Finances. 
AUFAIRES FCONOMIORES HE HENAMIERES 
I — sermiees finaneiers 
Depenss ÿ urdinaires. 


Justification des crédits pré, 


Jo Seriieces vols, 
Les crédits supplémentaires jugés nécesstires, au Üire des st 
votés, sont récapitulés dans le lwblear crapres 
Moven de: 106. N.N0,3: 193, 
1.891,2 en plus. É | 
Interventions pbtiques: to. 07: 1057. 28. Différence, 59 en moins. 
Totaux: 4066 SSNM,5, Hs, 32 Difference,  1.Nu2,s 

en pluie. 

a) Movens des services en plus 

Les mesures qui ont 66 d'ores el deja traduiles dat le 


‘Fvures 


NUANTLE 00,605,9 Ifférence, 


1.S91.2 
budyet 


voté de 19% entrainment des dépenses supplémentaires pour 6.206,9 
en plus. er 
La suppression de crédits non renouvelables ouverts en 19% 


entraine une évonomie de 468 en Fons, 

Dans le cadre de la politique d'écononne décidée par le touver 
nement. il a été procédé à la suppression de 2953 emplois el à dre 
réductions de crédits s'élevant an total à 1.295.6 millions. 

Les emplois supprimés sont ainsi réparide, par server: 

Administration centrale, 172: 

Direction générale des impôts, PEN: 

Services extérieurs du Trésor, Si: 

Pouwanes, 37: 


services divers, 12. 
Total. 2.913. | ” 
Le: économies réalistes s'analvsent: <nopression d'emplois, 4.127, 


réduction de divers ehidils de pereonnet, 103.2: rédaction de divers 
crédits de ruatériel, 67,3. Soit 1.297,6 en moin: 
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Diverses modifications d'effectifs s'avèrent nécessaires pour per 
rmellre une nelhileure organisation des services. 

Elles s'ahalvsen! comme suit: 
direction géné 
douanée, 12. 


tréalions d'emplois: administration centrale, 19: 
role des jrnpôls, 20: <ervices extérieurs du Trésor, 17; 
Total, 214. 

suppressions d'emplois: administration centrale, 21; direction géné 
rale des jinpois, 2X: services extérieurs du Trésor, 20; douanes, 211. 
Total, 284 

e< modifications entraiment une diminulion de dépenses de 0,2 
eh noins 


L'applicanon de divers textes législatifs où réglementaires entraine 
certaines augimentalions eu réductions de crédits dans les condi- 
dons suiviiles 

L'aménagement de la répartition des emplois d'agents supérieurs 
er fonction de la silualion réelle, nécessite Poctroi d'un supplé- 
ient de crédit de 0,6 en plus. 

La inise en place des einployés de bureau daclslographes prévus 
par l'arréié du 19 sepleimbre 1951  (15%57 employés de bureau 
deviennent employés de bureau daetviographes) aboutit à une 
dépense supplémentaire de 15 eu plus 

Eu application de l'article 3 de do loi de finances du 31 jan- 
Vier Ho, complété par le décret no 92-76 du 15 janvier 1992, les 
asenuts du service du contrôle el des enquèles économiques intégres 
durs los cadres des régies financières doivent ètre reclassés, ve 
qui conduit à Ha transformalion de 57 emplois entrainant une 
dépense supplémentaire de 8,2 en plus. 

L'application du décret no 26-585 du 12 juin 1956 portant rnajo- 
rolion du aux des indemnités d'enseignement el de jurss de 
coneods entraine une augmentation de 2 en plus. 

Linecidenee du décret ne 36-281 du 12 juin 1956 modifiant le régrue 
des frais de missions et de tournées conduil à prévoir un crédit 
üpolémeclüire de 36 en plus. 

L'uppheation d'un nouveau régime indemnilaire en Sarre entra 
une reduction de 4 en moins, 

Entin, de décret n° 5662 du 27 juin 1Yw & suppritne 
représentant une réduction de dépenses de SN en moins. 

Au Llolal, lapplicalion de ces divers lexies aboutit à une 


auginentation de 22 eh plus. 


t ppule 1 


Lue p‘forme slatulaire intéressant le cadre À des serviees exté 
riouis de ba arectioi générale des hinpôls, de à direen genérale 
des douanes el de, droits indirects, ais que des serviens CXTÉTIeIrS 
du Trésor est actuellement en cours d'élaboration. Son incidence 
financiere e pourra être exactement appréciée quau cours de 
l'atthiée 19%, inémmoire. 

QGueiques ajustements ininimes sur diverses btations de person 
Del: errant une augmentation de 2,5 en plus. 

Les nestures ci-dessus énumérées rendent nécessaire Fajustement 
des Géduetions pour Vacances d'emplois, soil une dépense supiié 
imeniaire Ge 119,1 en plus. 

L'augneniolion des recelles recouvrées entraine un reléevement 
du montant des remises allouées aux auxiliaires des adininistrations 


liscotes, 30 en plus 

L'apphealion de la législation sur les lovers entraine he deperse 
SH, Lee te de 17),4 en plus. 

Diverses dotations évalualives (frais judiciaires, frais de gestion, 


: : = « ’ 
réparations € iles) doivent être réajusltées, 16,5 en pins. 

Les credits afférents à Ha représentation financiere au Vie Nain 
NS etplois) son! transférés du budget des affaires étrangérss (il 
Elats associés), 28, en plis. 

Net (novens des services), ES9L2 en bis 
bi Interventions publiques (39 en moins 

Des écobomies jugées possibles permettent 
bons de diers chapitres de 939 en moins. 

Net (services Voiés), ÆS22,2 en plus 


l 
i 


e prédire les dola- 


do Autorisations nouvelles: 


la credit demandés au titre des aulorisations nouvelles pour 
1939 concernent uniquement le Utre Moyens des services » el 
S'étcvent au folai à 990,5 en plus. 


Es s'analvsent comme suit: 
La réforme Hhvpothécaire oise en œuvre depdis à débat de 
l'année rend nécessaire un renforcement d'effectifs (200 emplois 
au service des h\pothèques el 100 emplois au cadastre, 

Par ailleurs, à parait souhaitable de tGitulariser un certain nombre 
d'auxiliaires employés à temps complet au titre du service des 
Viandes: 100 emplois de titulaires sont demandés à cet effet 

Les différentes créalions entraînent une augmentation de dépenses 
de 150,6 en plus 

Elles sont partiellement gagées par une réduction des crédits 
de travaux à la lâche, 69: en moins. 

Pour Le bon fonctionnement des services Hiverces transformattons 
demandées, 


1 t 
1 ef d1< 01! 


Elles portent sur: 
Emplois créés: services extérieurs du Trésor, 407 administrätion 
centrale, Il Soil 41 


Emplois supprimés: services extérieurs du Trésor, 40: adininistra- 


n centrale, 1. Soil 41 
Ces modilications d'effectifs conduisent à demander un suppl. 
inent de crédit de 794 en jui: 


Cette auginentalion est partiellement gagée par une réduction des 
crédits d'indemnilés, 0,5 € moins. 

Les avancements d'échelons rendent nécessaire une äugmen- 
lalion des crédus accordés au Hitre de Finsuffisanece des dotations 
calculées sur Ja base des traitements moyens, 269 en plus. 





Diverses autres dotations de personnels doivent être Inajorées pour 
les raisons suivantes: 

Credits de Vacations à la cour des comptes pour aider les magis- 
trals dans leurs täehes de vérification, 4; ajustement des crédits 
de travaux à la tâche compte tenu de la réorganisation des ser- 
vices fiSCaux, 9: orgahisation d’un stage en vue du concours de 
contrôleurs des douanes, 4. Soit 10 en plus 

L'extension de l'expérience actuellement appliquée dans la Seine 
el 9 départements de province pour la réorganisation des services 
fiscaux doit ëêlre étendue à 20 départements nouveaux, ce qui 
conduit à organiser un stage pour les agents chargés de nouvelles 
fonctions, 57,3 en plus. 

Pour permettre une surveillance efficace de l’ensemble des côtes 
francaises, 1 convient de donner à la direction générale des 
douanes Ja possibilité d'acquérir un patrouilleur, 33 en plus. 

Enfin, divers lualériel sont 
demandés: 

Ajustement des crédits de la cour des comples pour rembhour<se- 
ment de frais, 0,95: nellovage des locaux de Ia cour des comptes, 
S; crédit destine à l'agence financière en Extrème-Orient créée 
cn 1956, 4: achai de chemises et de classeurs pour l'application du 
plan comptable dans les services extérieurs du Trésor, 20: ajuste- 
ment des crédits d'entrelien des inuneubles des douanes, 10: ajus- 
linent des erédits de léléphone des services extéri-urs du Trésor, 
comple tenu des postes installés précédemment dans les percep- 
ions, 10, Soit 52,5 en plus. 

Total (autorisations nouvelles, 23035 en plus. 


ajustements des dotations de 


Finances. 
AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES) 
HE, — Affäires économiques, 
Dépenses ordinaires. 


Justification des crédits prévus. 
lo Services volés: 
Les crédits supplémentaires jugés nécessaires au titre des services 
volés sont récapitulés dans le tableau ci-après: 
Moyens des services: 1996, 6.087,9; 1957, 6,516,7, Différence, 238,8 
en plus. 
interventions publiques: 1956, 38.992,5: 1057, 60.310,6. Différence, 
1.518,14 en plus, 
Totaux: 1956, 65.080,11: 1957, 66.697, 
pus, 


Différence, 1.576,99 en 


Ces crédits s'analvsent de la manière suivante: 

a) Moyens des services (228,8 en plus): 

Les mesures qui ont élé d'ores et déjà traduites dans le budget 
volé de 1956 entrainent une dépense supplémentaire de 266,6 en plus. 

La non-renoncialion des crédits ouverts pour le recensement démo- 
graphique se monte à 246 en inoins. 

La non-reconduclion d'autres crédits de matériel se monte à 11,1 
en inoins 


bans le cadre de la politique d'économies aécidée par le Gouver- 
nement, il à élé procédé: 

\ des suppressions d'emplois portant sur 153 unilés et ainsi répar- 
ies: adiministralion centrale, 6:  enquêles économiques, 10: 
ON. SE. E.: 19: commissariat général à la productivité, 2, Soit 
97,2 en plus. 

A des réductions de crédits portant: sur les dépenses de person- 
nel, 38,2; sur les dépenses de matériel el de travaux d'entretien, 21,2, 
Soil 99,4 en moins. 

Les modifications d'effectifs intervenues en cours d’année, dans le 
cadre des pouvoirs dont dispose le Gouvernement sont traduites par 
la création de 4 emplois el par une dépense supplémentaire de 7,2 
en plus 

L'ajustement aux besoins réels de la dotation pour indemnités 
résidentielles se traduit par une dépense supplémentaire de 7,7 en 
plus. 

L'application de la législation sur les loyers se traduit par une 
dépense supplémentaire de 0,9 en plus, 

L'application de divers textes entraine pour les dépenses de per- 
sonnel une charge supplémentaire de 11,8 en plus, dont 41,4 millions 
an titre de la réforme stalulaire du cadre de l'expansion écon- 
inique à létranger dont le principe à été voté dans le précédent 
budget et qui à pour objet principal d'améliorer les conditions de 
recrulement du corps, par un atnénagement de la pyramide hiérar- 
chique, 

La prise en charge des dépenses du poste du conæîller commercial 
an Vietnam est couverte par le transfert du budget des affaires 
elrangères (IF. Elals associés) de diverses dotations s'élevant à 28,8 
en plus, | 

Divers ajustements des crédits de personnel se montent à 20,5 en 
plus, dont 2 millions au litre de l'expansion économique à l'étran- 
cer pour tenir comple nolamment de l'évolution du coût de la vie 
el des conditions de rémunération des personnels auxiliaires. 

La poursuile en 1957 de l'exploitation du recensement général 
agricole se traduit par une dépense de 289 en plus, conforme aux 
prévisions antérieures. 

Nel (moyens des services), 238 en plus. 


b; Interventions publiques (LS48,1 en plus): 

La non-reconduection de crédits exceptionnels ouverts au titre des 
foires à l'étranger se monte à 100 en moins. 

Les économies jugées possibles sur diverses libéralités repré- 
sentent 1,9 en moins. 
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La supjiression des dépenses d'assistance technique supportées par 
les Etats-Unis entraine la suppression de leur contre-valeur, soit 50 
en moins. 

Compte tenu de l’évolution du commerce extérieur et des décisions 
prises en matière d'aide à l'exportation, il y a lieu d'ajuster la 
dotetion inscrite au titre des garanties de prix dont peuvent être 
assorties les opérations d'exportations et de prospection des marchés 
à l'étranger à 3.500 en plus, et la dotation pour le remboursement 
de charges fiscales et sociales à certaines activités industrielles et 
agricoles, à 2.000 en moins. 

. Net (interventions publiques), 138,1 en plus, 

20 Autorisations nouvelles: 

Les crédits demandés au {itre des autorisations nouvelles pour 197 
concérnent : 

Le titre HI. — Moyens des rvires, pour 15,5 en plus. 

Le titre IV. — Interventions publiques, pour 39% en moins 

Hs s'analysent comme suit: 

u) Movens des services (153,5 en plus). 

La création de trois emplois de chargés de mission pour le 
secrétariat du comité de gestion du « Fonds de compensation des 
corps gras fluides alimentaires, représente une dépense supplémen- 
aire de 3,7 en plus. 

Les ajustements aux besoins des dotations de personnel pour tenir 
compte de l'insuffisance des dotations calculées sur la base du trai- 
‘emept moyen et pour permettre l'avancement des agents se 
montent à 26,1 en plus. 

Certains crédits de matériel devront être ajustés aux besoins: 

Service des enquêles économiques, 08 en plus, 

Commissariat général à la productivité, 11,2 en plus, 

Des mesures particulières concernant: 

L'achat de matériel automobile pour le service des enquètles 
économiques, 5,7 en plus, 

Le centre d’étude et de formation pour le personnel des enquètes 
éconcmiques, 3 en plus. 

Les remboursements à diverses administrations, 1,6 en plus, 

L'aménagement de certains locaux occupés par les services régio- 
naux des enquêtes économiques et de PE NN. E, E., 1,4 en plus. 

Pour permettre la réalisation d'un recensement de la production 
indusirieïle, dont la nécessité apparait en France depuis de longues 
années, un crédit de démarrage à élé inscrit, soit 100 en plus, 

Total (moyens des services), 153,5 en plus. 

b\ Interventions publiques (39% en moins 

Des Mmovens supplémentaires sont prévus en faveur du centre 
national du commerce extérieur, notamment pour le développe- 
ment des missions d'études et de la propagande. La dépense supplé- 
mentaire s'élève à 16 en plus. 

La création d'un fonds culturel pour aider à la diffusion d'ouvrages 
français à l'étranger conduil à envisager l'inscription au budget de 
la présidence du conseil (service juridique et technique de l'infor- 
mation) d’une dotation spéciale compensée par une réduction d'égal 
snontant sur la dotation pour le remboursement de charges fiscales 
et sociales à certaines activilés industrielles et agricoles, soit 600 
en moins. 

Pour permettre le fonctionnement des restaurants sociaux il est 
prévu une subvention à l’organisation d'aide économique et sociale 
O0, 4. E. S.) se montant à 160 en plus. 

Net (interventions publiques), 3%4 en moins. 
Net (autorisations nouvelles), 210,5 en moins 


Finances. 
AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES 
IV. — Commissariat général du plan. 
Dépenses ordinaires. 


luslifications des erédile prévus 
Jo Services votés: 

Les crédits supplémentaires jugés nécessaires an titre des éervices 
volés sont récapilulés dans le tableau ci-après: 

Moyens des services: 1956, 145,5; 1957, 117,3. Différence, 38 en 
plus. 

Ces crédits s'analysent de la manière suivante: 

Les mesures qui ont élé d'ores et déja traduiles dans le budget 
voté en 1956, entrainent une dépense supplémentaire de 6,7 en plus. 

La suppression de deux emplois d'auxiliaires de service représenté 
une économie de 9,5 en moits. 

Les autres économies sur les crédits de personnel S'élèvent à 
2,» en moins. 

Les économies sur les crédits de matériel S'élévent à 02 61 moins. 

L'ajustement aux besoins de la dotation pour prestations et ver- 
sements obligatoires veprésente une dépense supplémentaire de 
0,3 en plus. 

La prise en charge des frais de fonctionnement du comité perma- 
nent des marchés d'intérêt national constitue une mesure d'ordre 
mentionnée pour mémoire. 

Nel (services votés}, JS en plus. 


20 Autorisations nouvelles: 

Les crédits demandés au titre des atitorisations nouvelles pour 1457 
concernent le titre HI: Moyens des servires, pour 4 ils correspon- 
dent à une première tranche de (travaux immobiliers pour la remise 
en état des locaux occupées par le commissariat général). 





France d'outre-mer. 
Depenses ordinaires 


Justilications des crédits prevus 
lo Services votés 
Les eréails supplémentaires jugés nécessaires au titre des services 
votés sont récapituks dans :e tableau ci-après 


Movens des services 1656, IIS: 1,7, 916 Iflérenre, 
1l5s en pus. 
Interveniions publiques 106, MMS: 1957. 264.3. Mtflérenve, 


133,7 en plus. 
Total: 1956, 14.628,66: 1997, HESTO. Diflérence, 230,5 en plus 


Ces crédits S'analvsent de là manière suivante : 

a) Movens des <ervices (6,8 en plus 

Les luesures qui ont ete dores et déjà traduiles dans le budsel 
volé entpginent une dépense supplémentaire de 967,1 en plus, 

Les suppressions d'emplois jugées possibles dans le cadre de la 


politique d'économies décidée par le Gouvernement, <'élèvent à 
MO uniles dont 29 à Padininistration centrale et 2 dans les étwblis 
sements d'enselgnement) pour un crédit de St en nroins 

Les économies jugées possibles sur les autres moyens de fon 
Lionnement <'élèévent à 54 en moins. 

Cerlants ‘rédils, acrordés à titre exception el en 19%, ne <ont 
pas reéconduits, notatmment Le erédif de 100 millions destiné au tél 
ment des dépenses relatives aux élections législatives dans es 
terriloires, 415,4 en moins, 

En revanche, l'application de divers textes de portée Tlmilée 
(révisions indiciaires, réorganisation des eyedes d'enseignement à 
l'école nationale de la France d'outre-mer) entraine une augmenta 
on de 50,5 en plus. 

L'incidence de lapplication des nouvelles rémunérations justille 
un rajustement de Ja subvention à La caisse des retraites de la 
France d'outre-mer, 6,1 en plus. 

Nel {moyens des services), H6,8 en plus. 

b\ Interventions publiques (653,7 en plus 

Sübientions aux territoires 

L'extension en année pleine des crédits correspondant à Ta pris 
en charge, par la métropole, à compter du fer avril 1956, de certains 
éléments de la rémunéralion des fonedionnaires des cadres généraux 
ou détachés des cadres métropolitain, ervant dans les territoires, 
entraine une angimentaltion de 96 er plus. 

La reconduelion de laide métropolitaine an budget de VA. FE. F 
ne s'imposera bas, en 195%, sous La forme üntérieure prévue, 
HN) er Haons. 

La subvention exceptionnelle au budget général de Madagascar 
accordée en 195% à litre de contribution à a réparation des dom 
Inages Catsés en janvier 1956 pal les inondations, n'est pas reron 
duile, Len moins. 

En revanche, un relèvement de la subvention an budget des 
terres australes est indispensable, en raison notamment de Fanoli- 
calion des nouveaux barèmes de rémunération du personnel, 
LS en plus 

Interventions directes: 

Le erédit ouvert en 19% pour la participation à l'érection d'un 
monument au gouverneur généril EBboué est supprime, 3 eh moins 

Une réduction des crédits destinés au remboursement des charges 
fiscales et <ociales en faveur de certaines activités industrielles et 
agrivoles à été jugée possibie, 127 en moins. 

Une légère réduelion de certaines subventions est également 
prévue, 2,35 61h moins. 

\el interventions publiqnes), 5,7 en pli: 
Total seriires Votes s A LEE ec plus 
20 Autorisations nouvelles: 

Les crédits œemandés au titre des antorisations nouvelles pour 1957 
concernent: le titre HE: Movens des services, pour 2,2 en plus: 
le titre IN: Interventions publiques, pour 3,657,5 en plus, 

Is S'analvsent comme suit: 

a) Movens des <ervices 250,2 en plus), 

I est proposé de reprendre, dans Fefflectif des personnels d'auto 
rilé en service dans les territoires, 15 administrateurs de Va France 
d'outre-mer, rendus dispombies par Va réorganisation des services 
chargés des relations avec les Etats associés, 91,95 en ‘plus 

Deux transformations d'emplois 

Changement de catégorie d'un ouvrier professionnetr à Fadrainis 
tration centrale : 

Remplacement du bibliothécaire de école nationale de la Franre 
d'outre-mer par un conservateur de Ta Biblhelheque nationale, 
névessilent un complément de dotaGon de 0,4 en plus 

one dotation complémentaire est jugée indispensable au titre de 
rappels de rémunération à payer en 1957 aux personnels d'autorité, 
200 en plus 

L'abattement pour délais d'installahon des magistrats est rédunt 
de 50 à 26 millions, 30 en plus. 

L'’ajustement de ‘certains crédits de immatériel à été également 
reconnu indispensable, 8:35 en plus 

Le développement Au réseau de radiodiffusion outre-mer entraine 
pour la métropole une augmentation de dépenses de 100 en plus 

Total ‘moyens des services), 990,2 en plus 


= + 


b) Interventions publiques C343%73 en plus 

Le déficit budgétaire de certains territoires nécessite une augrmen- 
tation des subventions accordées par la métropole: îles Wallis et 
Futuna, 2,5 en plus: Nouvelles-Hébrides, 20 en plus: Saint-Pierre 
et Miquelon, 15 en plus. Total, 47,5 en plus. 
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En outre, lapurement du déficit budgétaire du Cameroun pour 
1956 rend nécessaire l'octroi d'une aide exceplionnelle de 2.000 
él plus 


D'autre part, il est proposé de créer une subvention en faveur 
des produits textiles d'outre-mer (coton), 1.100 en plus. 
Enfin, L'application de La oi ne 26815 du 24 août 1956 portant 


statut du Togo, et de la loi no 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le 
Gouvernemernent à mettre en œuvre les séformes €l à prendre 
les mesures propres à assurer Févolution des territoires relevant du 
ministère de Va France d'outre-mer, jnplique une répartition des 
attributions entre les services d'Elat et les services des collectivités 
intéressées: elle nécessitera, de 6e fait, Finseriplion au budget 
imétropolitain de crédits dont le montant ne peut encore être 
déterminé, mémoire 


lolal Ciolterventions publiques, 437,3 en plus 


Total (autorisations nouvelles), 2.827,35 en plus, 


Industrie et commerce. 


AHFAIRES ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES) 
Dépenses ordinaires 


Justifications des crédils prévus 


lo Services volés 


Les crédits supplémentaires jugés nécessaires au litre des servires 
votés sont recapitulés dans le tableau ci-après: 

Moyens des service: 1959, 3.911,95: 1953, 3.170, 2, Différence: 128,7 
on plus 

Interventions publiques: 1995, 283,9: 1957, 22,1, Différence: 4,5 


Ci oitis 


Totaux: 1059, 3.029,41: 1997, 3.749,6. Différence : 124,2 en plus. 

Ces crédiis S'analssent de Là maniere suivante: 

au) Movens des services 2S,7 en plus). 

Les mesures qui ont élé d'ores el déjà traduites dans le budget 
volé de 14% entraiment une dépense supplémentaire de 206,9 en plus. 

La non-reconduction de dépenses non renouvelables se traduit par 
un abattement de 0,5 en moins F 

Dans le cadre des compressions d'effectifs décidées par le Gouver- 
nement, 50 emplois sont supprimés: administration centrale, 2; 
mines el sidérurgie, 27: gaz el électricité, &: industries chi- 
miques, 115 instrument de mesure, 2. Soit une éconotnie de 936,3 
CIE Hors. 

Des ainénagements d'effectifs (5 créations contre 135 suprores 
sions) se traduisent par une économie de 0,2 en moins. 

sur des chapitres de matériel, des abatlements ont été jugés 
possibles pour un total de 29,9 en moins 

Les crédits ouverts pour les réparations civiles ont 616 ajustés 
aux besoins réels, Len moins. 

La suppression de la subvention allouée at festival international 
du fin entraine une économie de 20 en moins. 

L'application de a législation sur les loyers exige linseriplion 
d'un crédit supplémentaire de 5,5 en plus, 

Le reléVement des indemnités des membres des jurys d'examens 
décret ne 96-25 du 12 juin 196) intervient pour 2,8 en ‘plus. 

Le rehaussement du taux de Plallocalion de logement (décret 
no Do? du 15 juin 19%) entraine un Supplément de dépenses 
de 2,5 en plus. 

ntin, divers ajustements sont prévus pour 0.49 en moins. 

Nel (moyens de services), 12S,7 en plus, 

bo Interventions publiques (moins 4,9). 

Des aballements ont été jugés possibles au titre: de laide à 
l'artisanat, 0,1: des recherches techniques, 4,2 En moins pour les 
inlerventions publiques. 4,3 

Net (services volés), 121,2 en plus 


) 


2 Autorisations nouvelles: 

Les crédits demandés pour 197 au Utre des opéralious nouvelles 
concernent: de Hire HZ moxens des services, pour AS: de Gitre V: 
autorisations nouvelles, pour 773,8, 

IS S anal sent comme suit: 

ai Movens des services (plus F8). - 

La création de 15 emplois nouveaux est proposée: 4 pour les écoles 
des inines de Paris et de Saint-Etienne, 6,2 en plus: 6 pour la direc- 
on des carburants, mémoire, 

Des aménagements d'effectifs (0 créations contre 20 suppressions) 
cntranent un demande de crédits Supplémentaires de O0, en plus. 

Des ajustements aux besoins réels sont proposés sur certaines 
dotations de personnels (insuffisance du traitement moyen, déduc- 
Won pour vacances d'emplois), 20,3 en plus. 

Eu liaison avec les créations mentionnées ci-dessus, les crédits 
de matériel, d'aménagement el d'entretien destinés aux écoles des 
iines devraient être mnajorés de 16 millions (aceroissement du 
nombre des éleves, et recherche scientifique), 16 en plus, 

Les travaux de réfection effectués dans Fimmeuble sis 68. rue de 
eMechasse, à la suite de l'incendie du 10 juin 19%6, nécessitent 
un crédit de { en plus 

Entin divers ajustements sont prévus pour 4,3 en plus. 

lolal (novens des services), 418. 

1 Inlerventions publiques (plus 773,8). 

est proposé de porter les crédits destinés à la préparation de 
Dexposition internationale de Bruxelles de 493% de 2506 millions 


Loumelliard, 390 en plus 





2, mnililons sont prévus pour encouragement aux recherches dans 
le domine commercial, 25 en plus. 

Enfin le crédit prévisionnel inscrit pour ke règlement de da part 
contributive de la France à l'orgamisation internationale de mélro- 
logic légate pour 1957 doit être relevé de 46,8 en plus. 


Tolal (interventious publiques), 779,8 en plus. 
Total lauterisalions nouvelles), 820,6 en plus. 


intérieur. 
Dépenses ordinaires. 


Justitications des crédits prévus. 
lo Services volés: 

Les crédits supplémentaires jugés nécessaires au titre des services 
volés, sont récapitulés dans le tableau ci-après: 

Movens des services: 1956, N9,171,2; 1957, 93.004,6. Différence, 
3.833,1 en plus. 

Interventions publiques: 1956, 15.668,55; 1057, 13.408,7. Différence, 
259,6 en inoins. 

Totaux: 1956, 102.899; 1957, 106.415,3. Différence, 3.9373.8 
en plus. 

Ces crédits <'analysent de la manière Suivante : 

a) Moyens des services (en plus 3.835,14) : 

Les mesures qui ont été d'ores et déjà traduites dans le budget 
voté de 1956 entrainent des dépenses "suppléinentaires pour 4.789 ,2 
en plus. 

LA suppression de crédits non renouvelables ouverts en 1956 
entraine une économie de, 3.276,9 en moins. 

Ces crédits non renouvelables S'analvsent: équipement des 
C. R. S. envoyées en Algérie, 18445; création de 2 C, R, $S. et de 
2 P. M. algériens, 268,2: déplacement exceptionnel en Algérie de 
CO. R. S. (février 1956), 61,3; alloralions exceptionnelles aux person- 
nels des €. R. $S. en mission en Algérie en 1955, 220; équipement des 
reseaux de transmissions en Algérie, 1%; envoi au Noves d'agents 
de la sûreté nationale, 59; élections législatives, 2.079; aceroisse- 
ment el imodernisalion des moyens de la police, 232,1; divers, 2,9. 

L'extension en année pleine de mesures ayant pris Jeur effet 
dans le courant de 1956, conduil à une augmentation de 144,2 en 
dus. x 
" mesures concernent: le règlement d'allocations exception- 
nelles aux personnels des C. RS. en mission en Algérie, 179,2; 
la prise en charge d'ateliers mécanographiques à cartes perfo- 
rées: 13. 

Dans le cadre de la politique d'économies décidée par le Gou- 
vernement, il à élé procédé à la suppression de 1.302 emplois et 
à des économies S'élevant à un totat de 4.051,4 millions. 

Les emplois supprimés sont ainsi répartis par service: adminis- 
tration centrale, 43: services des préfectures, 509; centres admi- 
histratifs et techniques  interdépartementaux; Ki: sûreté malio- 
nale, 902. Total, 1.50 

Les économies réalisées s'analvsent comme suit: suppressions 
d'emplois, 53%; réduction de diverses dotalions de personnel, 4,N: 
réduction de diverses dotations de matériel, S0,6; diminution des 
subventions de fonctionnement (préfecture de police), 437. Soil 
1.057,1 en moins, 

Des modifications d'effectifs d'importance minime, sont jugées 
indispensables, 

Elles consistent en la suppression de : emplois et en Ta création 
de 2 emplois, ce qui conduit à un ajustement de crédit de 0,i 
en plus. 

L'application de divers textes législatifs où réglementaires entraine 
certaines augmentations de crédils dans les conditions suivanies: 

L'ajustement de fa situation des agents titularisés dans le cadre 
de Va oi du % avril 1950 rend nécessaire une augmentation de 
crédits de 40 en plus. 

L'application du décret n° 56-680 du 7 juillet 1956 relatif aux 
condilions d'avancement des rédacteurs et rédacteurs prineipaux de 
préfecture entraine Fouverlure d'un crédit supplémentaire de 10 
en plus. 

Les décrets nes 56-605 61 26-696 du 13 fuiltet 14956 ont instilné 
des indemnités spéciales en faveur des agents en fonetien en 
Algérie. I en résullera une dépense supplémentaire de 30,6 en plrs. 

L'applicalion du décret ne 56-583 du 42 juin 19% relevant de taux 
des indemnités aux membres des jurys de concours entraine une 
augmentation de 0,5 en plus, 

L'incidence du déeret no 56-581 du 15 juin 1956 modifiant le 
régime des frais de mission el de tournée, conduit à prévoir un 
supplément de crédits de 3 en pins. 

Celle augmentation est gagée par une réduction de erédil: €ffec- 
tuée par ailleurs. 

Total, S6,f en plus, 

Divers textes réglementaires en préparation vont entraîner diffé- 
rentes augmentations de crédits, analysées ci-dessous. Ces augmen- 
lalions sont gagées par des réductions effectuées par ailleurs. 

Le plan d'aménagement des postes du corps prélocterai iuseril au 
budget de 1955 se poursuivra en 1957, A ce titre les classes person- 
nelles civiles angimenteront de 3 unités pour les préfets et de 1$ 
pour les sous-préfels, En auire 3 emplois de chef de cabinet seront 
transformés en 3 postes de sous-préfets de 3% classe. Il en résullera 
une augimenltalion de 4,9 en plus. 

Une prime de technicité sera instituée en faveur des opérateurs 
sur machines comptables d'un maniement compliqué, 2 en plus. 

Une indemnilé de rendement sera attribuée aux agents titulaires 
des cadres techniques du service du matériel, 7,6 en plus. 

Les rémunérations et les indemnités servies à cerlains membres 
des cultes seromi relevées par analogie avec l'ajustement des rémr:- 
héralions de la fonction publique, 0,9 en plus. 
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nu commissaires principaux de la sûreté seront nommés en sur- 
norabre, 50 emplois de commissaires vacants étant corrélalivement 
bloqués, 3,6 en plus. 
Le normbre des inspecteurs de police de fre classe, par rapport à 
l'ensemble des effectifs du corps, Sera relevé à ‘0 p. 100, £e qui 
entraînera une augmentation de 23 en plus. 
Au total, #2 en plus, 


Diverses dotalions de personnel sont ajuslées pour tenir compte 
des besains réels: 

Les rémunérations de 8 emplovés de bureau affectés au centre 
lncal de sécurité sociale du tninisière de linlérieur seront rere- 
Loursées par la caisse primaire de sécurité sociale de.la région 
parisienne, 1,9 en moins. 

Les salaires des ouvriers du livre des centres administratif et 
technique inlerdéparlementaux ont élé relevés par analogie avec 
les ouvriers du livre du secteur privé, 1,4 en plus. 

La dolalion pour prestations obligatoires doit étre ajustée aux 
besoins, 10 en plus. 

Le relèvement du laux des bourses allouées aux étudiants er 
théologie en Alsace et en Lorraine représentent une dépense sup- 
plémentaire de 1,6 en plus. 

Cette augmentalion est gagée par une réduction de crédit effec- 
tuée par ailleurs, 

Au total, 11,1 en plus. 

Les mesures ci-dessus énumérées rendent nécessaires lajuste- 
ment des déduections pour vacances d'emplois, ce qui conduit 
une majoration de 328,6 en plus. 

Le taux de la prime d'alimentation aux €. R. $S, à élé relevé à 
plusieurs + pré soit, une augmentation de 38,6 en plus. 

8 C. R. $S. métropolitaines seront maintennes en Algérie, alors 
qu'en 1%6 leur nombre à atteint 14. El en résulte une réduction 
de 250,5 en moins. 

L'application de La législation sur les loyers coûtera en 147 
46 en plus. è 

La dotation affectée au règlement des frais de contentieux et 
de réparalions civiles doit être majorée de 10 en plus. 

Les participations de VEtat aux dépenses des services de police 
et d'incendie de la ville de Paris, ainsi qu'à celles des personnels 
administratifs du département de la Seine, sont tmiajorées pour 
tenir comple de l’armélioralion de Ja situation des agents de FElal, 
soit 455,5 en plus. 

En ce qui concerne les dépenses des services de police el d'incen 
die de Paris, il est jugé néeessaire désormais de réduire Fabatte 
ment pour marge d'inexécution qui servait jusqu'à présent à fixer 
le montant de la participation de l'Etat, Celle réduction s'est avérée 
en effet trop forte el à conduil à louverlure des crédits supplé- 
mmentaires sur exercices elos, Cette procédure n'étant plus praticable 
depuis que la gestion s'est substiluée à l'exercice, il convient d'ajus- 
ter la participalion de l'Etat aux besoins réels, soit une augimenta- 
lion de 1.111 en plus. 

Le fonctionnement de matériels nouveaux mis en fonctionnement 
à la sûreté nationale en 1956 coûlera en 1957, 12 eu plus. 

Cette augmentation esl gagée par une réduelion de crédits cffec- 
{uée par ailleurs. 

Différentes mesures figurant ci-dessus sont gagées par une tédue- 
lion de 60,5 en moins. 

Un virement est prévu en provenance du titre IV, 2,9 en plus. 

Net (movens des services), 3.833,14 en plus. 

b) Interventions publiques (moins 259,6). 

Dans le cadre de la politique d'économies du Gouvernement, les 
réductions de crédits s'élèvent à 184,5 en moins. 

Ces réductions de crédits concernent: les subventions pour 
dépenses des services d'incendie, 100; les subventions de caractvre 
obligatoire en faveur des collectivités locales, 84,9: les secours aux 
victimes de calamilés, 5. 

Un virement au titre HE conduil à une réduction de 2,1 en moins. 

Les dépenses afférentes aux pistes transsahariennes du Méditerra- 
née-Niger sont regroupées au budget des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. Il est done nécessaire de transiérer à ce 
budget les crédits correspondants, 68 en moins. 

Total (interventions publiques), 29,6 en moins 
Total (services volés), 337228 en plus. 
20 Autorisalions nouvelles : 

Les erédits demandés au titre des aulorisalions nouvelles pour 1937 
concernent : 

Le titre HI: moyens des services, pour 1.223,35 en plus. 


, 
LPO 
Le titre IV: interventions publiques, pour 13.025 on plus. 
a) Moyens des services (plus 1.323,59). 


Diverses créations d'emplois sont envisagées : 

Les événements d'Algérie ainsi que Flintervention du décret 
n° 96-641 du 2 juin 1%6 portant réorganisation t:rriloriale de 
l'Algérie rendent nécessaire un renforcement des ellecliis des trèns- 
inissions. Il est proposé, à cet effel, la eréalion de 32 emplois, 
28.6 en plus. 

Le tribunal administratif de la Seine ne pouvant plus foire face 
äliX besoins, il est demandé la création d'un: cinqueme section 
(un président de section et cinq conseillers), 10,2 en plus. 
felte augmentalion de crédit est gagée par une réduction propo- 
sée par ailleurs. 

A est envisagé de créer 2 emplois d'expéditionnaire aux cultes 
d'Alsace et de Lorraine en raison de l'augmentalion des tâches 
üdiministralives, 0,7 en plus. 

Cette augmentation est gagée par une réduction proposée var 
üilleurs, 





Pour améliorer le fonctionnement du service des transmissions, 
il parait souhaitable, d'une part, d'effectuer la transformation de 
70 agents des transmissions en 19 ingénieurs et 64 “ontroleurs, et, 
d'autre part, d'admettre un surnombre de 2 ingénieurs et de 2} ingé 
nieurs des travaux. 1} en résullera une dépense supplémentaire de 
41,1 en plus. 

Cette augmentalion est gagée par une réduction de erédit effeu 
tuée par ailleurs, 

Une première tranche d'amélioration de la situation des agents 
de la Sûreté nationale a été inscrite dans le budget de 195%, Un 
ajustement des crédits accordés à ce UQitre para nécessaire, 78,9 
en plus. 

Pour 14957, une deuxième tranche d'amélioration de la situation des 
agents de la sûreté nationale est proposée pour s'appliquer à comp 
ter du fer juillet 1957, 436,5 en plus. 

L'avancement automalique des fonctionnaires de Fintérieur rend 
nécessaire une augmeplalion des crédits inserits pour insuffisance 
des dotations calculées sur la base des trailements moyens, HN 
en plus, 

Pour permettre le recaserment di fonclionnaires de Tan Tunisie, du 
Maroc et de lindochine, il est prévu à la sûreté nationale un cadre 
latéral pour lequel on prévoit à compler du 7 janvier 198, la 
création de 750 emplois, mémoire. 

IL paraît souhaitable de prévoir le rassemblement dans certaines 
villes importantes de sections de réserve des corps urbains. en 
résulterait des dépenses supplémentaires de matériel el de frais di 
déplacement, T0 en plus, 

Cette augmentation est gagée par une réduction des crédits pro- 
posée par ailleurs 

H parait nécessaire de continuer l'effort entrepris en 146 pour 
moderniser les movens d'action de Ha police et de Ha protection 
civile (hélicoptères), 109,35 en plus. 

Les dépenses prévues pour les élections doivent être majorées, 
compte tenu des besoins prévisibles, 6 en plus 

La poursuite de la mécanisalion à cartes perlorées des préfechires, 
chef-lieux des régions militaires, condoit à créer un atelier nouvean 
en 1957, 19 en plus. 

Ceile augmentation est gagée par une réduelion proposée par 
ailleurs. 

Différents aiustements aux besoins paraissaient nécessaires: rem- 
boursement de frais dans les serviwes des préfectures, 4,1, celte 
augmentation est gagée par une réduction proposée par ailleurs: 
dépenses de malériel du service de la protection eivile, 23, cette 
augmentation est gagée, pour 25 tmillions, par une réduclion prope 
sée par ailleurs, An total, 29,4 en plus 

Les événements d'Algérie obligent À prévoir une augmentation des 
dotations de matériel, 168,6 en plus. 

Pour gager partieHement certaines des demandes présentées ei-des- 
sus, il est proposé une réduction de 9,4% en mains 

Le reliqual des gages, Soit 100 imilhens, est prévu au bitre I 

Net [moyens des services, 133,9 en plus. 

b Interventions publiques (plus 402%, 

Le budget de 1 Algéri pour 1996-4057 n'a pu être équilibré que 
grâce à une garantie de recettes données par la métropole à con 
currence de 18.575, ce qui suppose une majoration de crédik de 
13.073 en pins, 

Ut el proposé de mmajorer les crédits de sveours et d'assistanes 
aux cilovens francais #4 musulmans originaires d'Algérie et ré 


dant dans la métropole, 350 en plus 


Pour gager diverses mesures inscrites au titre HE, it est proposé 
sur les crédits prévus au litre des subventions en faveur des colles 
tivilés locales une réduction de 100 en moins. 

Net interventions publiques), 13.09% en plus 
Total (amlorisations nouvelles, FESSS en plus 


Justice. 
Dépenses ordingires. 


Jusüfication des crédits prévus 
19 Services volés: 

Les crédits supplémentaires jugés nécessaires au litre des services 
volés sont récapitulés dans le tableau ci-après 

Moyens des services: 1956, 20214,5; 1957, 209894. Différence, 
7:19 en plus 

Interventions publiques: 1956, 127,8: 1957, 138,6. Différence, 108 en 
plus. 

Totaux: 1956, 20.342,53: 1957, 21.22%. Différence, 785,7 en plus 

Ces crédits S'analysent de la manière suivante : 

a Moyens des services (7749 en plus. 

Les mesures qui ont été d'ores et déjà traduites dans le budget 
volé de 1956, entrainent une dépense supplémentaire de 1.011 en plus. 

Dans le cadre de la politique d'économies décidée par le Gouver- 
nement, il est procédé, d'une part à la suppression de 100 emplois, 
d'autre part à des abattements jugés réalisables sur différentes 
dotations, 

Les 400 emplois supprimés sont ainsi répartis par service: adiminis- 
tration centrale, 4; services judiciaires, 9: administration péniten- 
liaire, 3%; service de l'éducation surveillée, 12. Teatal, 400. 

La traduction budgétaire de ces suppressions d'emplois aboutit 
à une diminution de 173 en moins, 

Les économies réalisées en sus de la mesure -i-dessus 


- s chvent 
à 4191 en moins. 


A concurrence de 265 millions, elles traduisent des ajustements 
aux besoins constatés de dotations de personnel, et pour Le solde, 
Soit 226 millions, des réductions sur dépenses de matériel. 
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La traduction budgétaire des créations de 18 postes prévus à 
l'article 59 de Ja loi 00 56-7806 du #4 août 14956 (cour de cassation) 
conduit à une dépense nouvelle de 11 en plus. 

biverses modifications d'effectifs concernant les services judiciaires 
d'une part, les services de l'éducation surveillée d'autre part, abou- 
Uissent à une diminution de S en moins et s'analysent ainsi: 

Créations d'emplois: services judiciaires, 12; éducation surveillée, 
5. Total, 16 en plus, 

suppressions d'empt is: services judiciaires, 16; éducation surveil- 
lée, 4. Total, 20 en moins, 

Net, # er moins 

Un virement de crédits au litre IV, justifié par une ünputation 
plus normale des dépenses d'interventions diverses des services de 
l'éducation surveillée, se traduit par une augmentation des dotations 
du titre HI « Moyens des services », 109,2 en plus. 

Corrélativement aux suppressions d'emplois el modifi“alions d'effec- 
tifs détaillées ei-dessus, il est nécessaire de procéder à divers ajns- 
tements des dotations de chapitres de rémunérations principales et 
de charges sociales qui entrainent une dépense supplémentaire de 
34 en plus, 

L'ajustement aux besoins réels des dotations à caractère évaluatif, 
entraine une dépense de 182 en plus, répartie comme suit: alloca- 
tions logement, 17; entrelien, rééducation et surveillance des 
inineurs délinquants, 86; frais de justice, 79, 

L'application de divers textes conduit à relever la dotation du 
chapitre Frais de justice de 95 en plus, qui s’analysent comme suit: 
décret n° 55-807 du 48 juin 1955 (Jutte contre l'alcoolisme), décret 
ne 53-1313 du 6 octobre ff operations de recherche et de dosage 
dans le sang), 90: décret n° 593-1481 du 16 novembre 195% (relève- 
ment du tarif civil des huissiers), décret n° 55-1182 du 16 novembre 
1955 (relèvement du tarif civil des greffiers), 45, 

La non-reconduetion de crédits non renouvelables accordés en 
1956, procure une économie de 30 en moins. 

Elle s'analyse ainsi: services judiciaires. Matériel (tables décen- 
nales de Féfat civil pour Ha période 1943-1952), 10,5; programme 
d'achat de véhicules automobiles pour 1956, 19,5. 

Enfin, un certain nombre de mesures particulières sont prévues 
dans le budget de 1957: avancement automatique des maîtres des 
requêtes du conseil d'Etat, 2 en plus; frais de justice en matière 
civile, 5 en plus; retenues au litre du régime de sécurité sociale, 
12,3 en moins, Net, 9,3 en moins. 

Net (moyens des services), 774,9 en plus. 


b) Interventions publiques (10,8 en plus). 


Un virement de crédit du titre IV au titre HE, soit 109,2 en moins, 
est motivé par une imputation plus normale des dépenses d'inter- 
ventions diverses des services de l'éducation surveillée, 

Les crédits destinés à couvrir la Société nationale des chemins de 
fer francais des tarifs spéciaux consentis en matière de transports 
pénitentiaires sont transférés du budget des travaux publics au 
budget de la justice, 120 en plus. 

Net (interventions publiques), 10,8 en plus. 
Net (services votés), 785,7 en plus. 
20 Autorisations nouvelles: 

Les crédits demandés, au titre des aulorisations nouvelles pour 
1957, concernent uniquement le titre HI: Moyens des gervices, et 
s'élèvent à 251 en plus, 

Hs s’analysent comme suit: 

a) Moyens des services (251 en plus). 

Dans le but d'obtenir un meilleur rendement des services un 
certain nombre de modifications d'effectifs sont envisagées, Elles 
entrainent une dépense supplémentaire de 3 en plus, el se répar- 
tissent ainsi: 

Créations d'emplois: cours d'appel, 5; tribunaux de première fns- 
nn #, greffes et secrélariats de parquet, 4; services pénitentiaires, 
2. Total, 18. 

Suppressions d'emplois: tribunaux de première instance, 12; jus- 
lices de paix, 1; grefles el secrélarials de parquet, 2, Total, 19. 

Les regroupements de juslices de paix réalisés par les décrels 
des 2 octobre 1959 et S juin 1956, en procurant une économie de 21, 
se traduisent par la suppression de 92 juges de paix et la création 
de à juges de paix hors classe, 

Divers ajustements aux besoins constatés <e sont révélés néces- 
saires. Hs occasionnent une dépense supplémentaire de 101 en plus, 
s'analysant ainsi: 

Administration centrale: inatériel, 1 en plus 

services judiciaires: personnel (4 en moins), matériel (6 en plus), 
o en plus. 

services pénitentiaires: personnel, 82 en plus. 

S®vices de l'éducation surveillée: personnel 
riel (4 en plus), 16 en plus. 

Total, 104 en plus 

En outre, un cerlain nombre de mesures particulières, nécessite 
l'ouverture de crédits supplémentaires s'élevant à 105 en plus. ainsi 
répartis : 

Personnel: 

{l Servires judiciaire s 

Crédit différentiel pour la rémunération de greffiers principaux el 
de secrétaires de parquel PEHICIPAUX el surhennpre, ) en plus. 

Bonifications pour services lpilitaires (crédit non renouvelable), 
20 en plus. 

Relèvement de diverses indemnités, 4 en plus. 

Suppression de l'abattement forfaitaire effectué pour tenir compte 
de la fusion des 4e el 5° grades de la hiérarchie judiciaire, 16 en plus. 

b) Services pénitentiaires: 

Relèvement du crédit affecté an payement des indemnités à tarif 
horaire allouées au personne: de surveillance, 19 en plus. 


L3 en plus), maté- 





Relèvement de l'indemnité spéciale dite: Indemnité de panier, 
allouée au personnel de surveillance pour travail de nuit, 39 en plus. 

Relèvement de diverses indemnités, 6 en plus. 

c) Services de l'éducation surveillée : 

Nouveau régime indemnitaire du personnel des services extérieurs, 
8 en plus. 

Total pour le personnel, 105 en plus. 

Matériel: 4; Adininistration centrale: 

Inscription d'un crédit pour Fachat et l'installation d'un standard 
téléphonique (dépense totale: 16 millions répartie sur 2 ans), 25 en 
plus. 

b) Services judiciaires: 

Conseil d'Elat, 11 en plus. 

Cour de cassation, { en plus. 

Cour d'appel, 4 en plus. 

Total, 39 en plus. 

 Prograinme d'achat de véhicules automobiles pour 1957, 18 en 
plus. à 

Ajustement de la subvention au budget annexe de l'ordre de la 
Libération, { en plus. 

Diverses mesures, 2 en plus, 

Total, 165 en pins. 
Total (movens des «services et autorisations nouvelles}, 
21 en plus. 


Présidence du conseil. 
L — KERVICES CIVILS 

A — Services généraux. 
Dépenses odinaires. 


Justification des crédits prévus. 
19 Services votés: 

Les crédits supplémentaires jugés nécessaires au titre des ser- 
vices votés sont récapitulés dans le tableau ci-après : 

Moyens des services: 1956, 9.616,5; 1957, 9.7%0,8. Différences, 104,3 
en plus. 

Interventions publiques: 1956, 166; 1957, 130. Différences, % en 
moins. 

Totaux: 1956, 9.812,5; 1957, 9.880,8, Différences, 68,3 en plus. 

Ces crédits s’analysent de la mranière suivante: 

a) Moyen: des services (104,3-en plus) : 

Les mesures qui ont été d’ores et déjà traduites par le budget voté 
en 1956 entraînent une dépense supplémentaire de 42,7 en plus. 

Les modifications apportées à la composition du Gouvernement en 
19% <e traduisent en année pleine par une diminution de crédit 
de 11,6 en moins. 

La non-reconduelion de crédits accordés à titre non renouvela- 
ble en 19% porte sur une somme de 8,7 en moins. 

Dans le cadre d'une plus juste appréciation des besoins, il à paru 
passible de réduire les crédits affectés aux dépenses de personnel 
de 6,4 en moins. 

Sur les dépenses de matériel, il a paru possible de dégager une 
économie de 8,» en moins, 

La diminution du nombre des élèves de l’école nationale d’admi- 
nistralion permet de prévoir une réduction de la subvention accur- 
dée à cet élablissement, 9,3 en moins. 

Il a paru possible d'effectuer sur les fonds spéciaux du S.D.E.C.E 
une économie de 5 en moins. 

La campagne de publicité du haut comité d'études et d’information 
sur l'alcoolisme lancée en 19%5 et 196 a donné lieu à de nombreu- 
ses dépenses qui n'auront pas à être renouvelées en 1957. Dans ces 
conditions, il a été jugé pussible de réduire les dépenses de cel 
organisme à concurrence de 93,3 en moins. 

Les modifications d'effectifs réalisés dans le cadre des pouvoirs 
dont dispose le Gouvernement portent sur la créalion de 11 emplois 
gagés par la suppression de 12 emplois, néant. 

La hausse des loyers conduit à prévoir un ajustement des crédits 
de l'espèce de 0,7 en plus, 

L'application au personnel de l'école d'administration et du 
S. D. E. CG. E. des textes pris par le Gouvernement en matière de 
rémunération des agents de l'Etat conduit à prévoir un crédit sup- 
plémentaire de 327 en plus. < 

Le transfert des fonds spéciaux antérieurement inserits au budget 
des sections Il et NI des affaires étrangères (affaires marocaines «t 
tunisiennes et Etats associés) conduit à prévoir un crédit supplé- 
inentaire de 200 en plus. 

Net (moyens des services), 101,3 en plus. 

b) Interventions publiques (% en moins) : 

Eu égard aux crédits de mème nature inscrits au budget des aulres 
département ministériels, il a paru possible de diminuer les crédits 
relatifs aux interventions en faveur de la recherehçe scientifique à 
concurrence de 36 en moins, 

Net (interventions publiques), 36 en moins. 
Net (services volés), 68,3 en plus. 
do Autorisations nouvelles : 

Les crédits demandés au titre des autorisations nouvelles pour 
4957 concernent le titre HI: Moyens des services, pour 3.169,9 en 
plus. 

En raison de l'audience qu'il a rencontrée auprès du public, le 
service expérimental des renseignements administratifs à paru jus- 
tifier l'inseription de crédit qui doivent lui permettre d'assumer les 
tâches croissantes qui lui sont imposées, 
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Les dépenses supplémentaires proposées à ce titre s'élèvent à 229 
en plus. 

bans le cadre d'une plus juste appréciation des besoins, il a paru 
nécessaire de prévoir une augmentation des crédits relatils aux 
chargés de mission de la présidence de { en plus. 

La cessation du régime d'occupation en Allemagne conduit à pré- 
voir un ajustement des fonds spéciaux mis à la disposition du 
S .b. E. C. Æ. pour une somme de 1% en plus. 

L'impression du rapport du Haut comité consultatif de la popu- 
lation et de la famille sur îes problemes de la France d'outre-mer 
entrainera une dépense de 1.8 en plus. 

L'achat d'une motocyelelle x été prévu pour assurer la liaison 
entre les divers bâtiments de Ha présidence. 

La dépense s'élève à 0,2 en plus. 

La réalisation du plan de développement de lénergie atomique 
prévu par le décret-progranune du 20 nai 1955 se lraduil par une 
augmentation sensible des dépenses de fonctionnement du eommmissa- 
riat: il à paru indispensable d'augmenter la participation de l'Etat 
aux dépenses ordinaires de cet organisme à concurrence de (cré- 
dit 1956: 9.570 millions), 3.130 en plus. 


Total (autorisations nouveiles), 5.1699 en plus. 
Présidence du conseil. 
l. — SERVICES CIVILS 
R — <ervi'e juridique et techaique de linformalion 


Dépenses ordinaires. 


Justification des crédits prévus. 
1o Service; votés: 

Les crédits supplémentaires jugés né‘essaires au Ulre des <ervices 
volés sont récapitulés dans le lableau ci-après: 

Moyen des services: 1956, 167,7; 1957, 165,4 Différence, 2,5 en 
Hivins. 

Hiterventions 
o vi IOins. 

Totaux: 1956, 5.007,59; 1957, 3.002,2. Différence, 7,3 en moins. 

Ces crédits s'analvsent de la manière suivante: 

a) Moyens des services (2,3 en moins): 

Les mesures qui ont été d'ores et déjà traduites dans le budget 
voté de 1956 entrainent une dépense supplémentaire de 4,4 en plus. 

La suppression des crédits non reouvelables se traduit par une 
diminution de 1 en moins. 

Les réductions de ‘rédits effectuées au titre des éconcnies sur 
les chapitres de personnel se montent à 1.0 en moins. 

Les economies sur les chapitres de malériel se montent à 4,3 en 
!UOÏnS. 

La création au bureau centrai d'information et de documentation 
(B. C. D. L.) d'un emploi d'agent contractuel gagée par la suppres- 
sion de deux auires emplois se traduit par une diminution de crédits 
de 0,1 en moins. 

Les hgusses de loyer représentent une dépense supplémentaire de 
0,9 en plus. 

Net (moyens des éervices), 2,3 en moins. 

b) Inteventions publiques (5 en moins) : 

Les dépenses prévisibles au titre de l’allégement des charges sup- 
portées par les journaux à raison des communiealions téléphoniques 
des correspondants de presse peuvent être réduites de ÿ en moins 

Net rss À x gg y 5 en moins. 
Total (services volés), 7,5 en moins. 
20 Autorisations nouvelles: 

Les “rédits demandés au litre des autorisations nouvelles pour 1957, 
concernent : 

Le titre Hi: Moyens des services, pour 21,8 en plus. 

Le litre IV: Autorisations nouvelles, pour 770 en plus. 

Is s’analysent comme suit: 

a) Moyens des services (21,8 en plus): 

La subvention pour le congrès biennal des journalistes à Evian se 
monte à 4 en plus. 

Le transfert du budget des affaires étrangères (HH. Etats assoriés), 
d'une dotation destinée à être utilisée par le bureau central d'infor- 
mation et de documentation (B C. D. L), accroit les moyens de 
ce service de 20 en plus. 

L'augmentation des communication téléphoniques 
dépense supplémentaire de 08 en plus. 

Total (moyens des servi:es), 218 en plus. 

b) Interventions publiques (770 en plus): 

La subvention à ‘agence France-Presse, comple tenu des modifica- 
‘ions de rémunérations intervenues dans la presse parisienne, doit 
être accrue de 15 en plus. 

La création d'un fonds culturel pour soutenir la diffusion des 
onvrages francais à l'étranger représente une dépense nouvelle de 
600 en plus. 

Une économie d'égal montant est effectuée corrélativement sur le 
haudget des finances et des affaires économiques {HT Affaires éeono- 
Iniques) au titre du remboursement des charges fiscales et soriales 
à certaines activités industrielles et agricoles, 

Les remboursements au titre de la haisse de 13 p. 100 sur le 
prix des matériels de presse se traduira pour 1957 par un surcroît 
de dépenses de 155 en plus. 

Total (interventions publiques), 770 en plus. 
Net (autorisations nouvelles), 791, 8 en plus. 


publiques: 1956, 2.839,8; 1%7, 283158. Différence, 


entraine une 





Présidence du conseil. 
L — SERVICES CINIIS 
CU. - Direction des Journanx officiels 
Dépenses ordinaires 
Justifications des crédits prévus 
lo Services votés : 
Les crédits supplémentaires jugés nécessaires au litre des ser- 
\ices votés sont récapitulés dans le tableau ctraprès 
Moyen des services: 1006, 05,9; 1997, 822, Différence, IS,5 en plus. 
Interventions publiques : néant. 
Totaux: 1956, 803,5; 1957, N2. Différence, 18,5 en plus 
Ces crédits S'analysent de la manière suivante 
a) Movens des services (IS3 en plus 
Les ine<ures qui ont été d'ores et déjà traduites dans Île 
volé de 196 entrainent une dépense 
plus. 
La non-recondnetion de dépenses non renouvelables <e traduit par 
un abattement de 3 en moins. 
Des transformations d'empois (2 eréations contre 4 suppressions) 
se traduiseut par une économie de 0,2 en moins 
Divers abatlements ont enfin été jugés possibles pour un mon- 
tant total de 0,9 en moins. 
Net cinovens des servires el services volés), 
2° Aulorisalions nouvelles 
L'accroissement de 
liunpression de 
dépenses de: 
Composition, itnpression, distribution et 
plus. 
Matériel d'exploitation (papiers, approvisionnement dés machines) 
pour 19 en plus. 
Total jañtorisations nouvelles), 66 en plus 


budget 


supplémentaire de 226 en 


1S,9 en plus 
66 en plus 

l'activité du service des Journaux officiels, 
nouveaux bulletins, exigent un ajustement des 


expédition pour 5% en 


Présidence du conseil. 


ÏL. — SERVICES DE LA DÉFENSE NATIONALE 


A. — Secrétariat général permanent de la défense nationale. 
Dépenses ordinaires, 
Justification des crédits prévus, 
lo Services votés: 

Les crédits supplémentaires jugés nécessaires au titre des services 
votés sont récapitulés dans le tableau ci-après: 

Moyens des services: 1996, AST,S: 1957, 16. 
Inoins. 


Interventions 
IHoits., 


Différence, 1, en 


publiques. 1%w6, 12; 1957, 0,2. Différence, 1 en 


Totaux: 1456, 1895: 1957, 1S6,2, Différence, 2,8 en moins 

Ces crédits S'analvsent de la manière suivante: 

a) Moyens des services (1,8 en moins) : 

Les anesures qui ont d'ores et aéjà été traduites dans le budget 
voté de 195 entrainent une dépense supplémentaire de 8,5 en plus 

Dans le cadre des compressions d'effectifs décidées par le Gou- 
vernement, 2 emplois sont supprimés: { emploi d'officier subal- 
terne: ! emploi de conseiller, 

L'économie correspondante ressort à 449 en moins. 

Des abattements ont été jugés possibles pour un montanz total 
de 2,3 millions, soit. indemnités, 6,6: remboursements à d'autres 
administrations, 1: matériel, 0,8. 

Un crédit de inalériei de 3 millions accordé en 1996 à litre excep- 
lionnel nest pas reconduit, 

Enfin, divers ajustements aux besoins sont opérés pour + 0.2 el 
— 0,2. 

Net (moyens des services), LS en moins. 

b) Interventions publiques (4 en moins 

La subvention allouée à la Revu de défense nationale est réduile 
de 1.257.000 EF à 290.000 F, 4 en moins. 

Net (services votés), 28 en moins. 
20 Autorisations nouvelles: 

Un crédit de 1.100.000 F e<t dermandé an tre de Vacations pour 
la recherche opérationnelle ‘titre HE — Moyen des services), LE en 
plus. 


Présidence du conseil. 
IE. SERVICES DE LA DÉFENSE NATIONALE 


B. Service de documentation extérieure et de contre-eshionnage. 


Depenses ordinaires. 


Jusüficalion des crédits prévus, 
lo Services votés: 
Les crédits supplémentaires jugés nécessaires au litre des services 
votés sont récapitulés dans le tableau ci-après: 
Moyen des services: 19956, 1.199,35; 1957, 1.213, Différence, 73,7 en 
plus 
Interventions publiques: néant | 
Totaux: 195%, 114293; 1957, 1.213. Différence, 73 


‘ 
2 
‘ 


en plus. 


L 
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(] } { Î \ Inaniére ivatitt 
Ho de rvices (73,7 eu plus 
| DOSUIFES QUE 6 { dortvs «# (a ja traduite - (| ins 16 D idyet 
Lu enutratræent ie dépense supplémentaire de 71 en plus. 
] | du 1 € XCaæa hole 1t t Créd: ei BON pour iejhil compte de 
l il rogressive du statut. de certains personnels du $S. D 
GE. doil étre réduile: fixée à 18 inillions en 1955, puis à 15% mi 
Lots, € era nitée er 1997 à AN anillion, 14,2 en plus. 
te cé le 2 dekigyues de 3% classe, jusqu'à présent soumis au | 
ré, jo) re po e pavement des brdermnilée- pour heures Sup | 
pl i dice ilwrisant à prétendre à uné indem 
ie l'i ription d'un crédit de 0,7 en moins. 
Ji s ilre des €conotnies le personnel décidées par le vou | 
l néetil, 19 ibpressions nelles Sont prévues, Les ahatléemments | 
‘ | [l Î U 1 idéniii 
Egalen r li hapitres de personnel, une plus exacte appré 
‘ ce \ DerIre réduire les dotations accordées en 
UN JL ni 
| sh és CHA lt iii r |. d'autre s d'olloïtiits ul le 
ju: | | mit 
\ ‘ { Vice \ 72 7 1 plus 
Présidence du conseil. 
fl SERVICES DE LA DÉFENSI \TIONALI 
l, l l« ) bp ratttin ectriques 
Denses ordinmrires 
Pustification des crédits prévus 
LS \ Vu “ 
Les erédits supplémentaires juges nôcessaires au tire d: SCPVICCS 
Vols Sont 1 dauluies dans le tableau ei-aprés: 
\Movens di ervice 1056, Jorion: 1455, 9S2.1. Différence, 27,6 en 
l : 
{ ill i In ù facorti IVailit 
a Moyens des services (27,6 eu plus): 
Les uesures qui ont d'ores el déjà 616 traduites dans le budget 
je 1055 entrainent une dépense supplémentaire de 52,7 en plus. 
lücidence en année pleine de la reprise par le G, CG. R. des ser 
dices d'Extréme Orient et du Pacifique, précédemment gérés par la 
défense nationale éclion forces terrestres d'Extrème-Orient., 67,8 en 
}' - 


on reconduelion: 41 Des dépenses de Tiquidation de ancienne 
dir lon régionale du 6. €. R. en Indochine, 748 en moins: b, des 


crédits d'acquisition de véhicules automobiles, Æ$S en moins. 


Economies: 4) résultant de modifications d'effectifs (13 suppres- 
sions d'emplois 81 9 créations d'emplois), 1,7 en moins; b} résul- 
lant de mesures diverses notamment du relèvement de la déduction 
pour eances demmplois, 229 en Proins 

[ET ses précédeminent supportées par le bndgel marks, 23 en 
; 

\| res diverse 2,1 en plus 

\el SUP volés . 27 6 l'E plus 
20 Autorisations nouvelles : 
Les crédits demandés au titre des autorisations nouvelles pour 


4957 concernent le Gtre HE « movens des services » pour 6,1 en plus. 

IS représentent uniquement Paceroissement d'effectifs rendu 
nécessaire pour assurer de fonctionnement des services du G. €. R. 
en Afrique du Nord, précédemment assuré par fends de concours des 
Houveaux élults souverains du Maroc el de TFunisie 


Reconstruction et logement. 
AFFAIRES LCONOMIQUES ET FINANCIÈRES 
Dépenses ordinaires. 


Justification des crédits prévus. 
1 Services volés: 


Les crédits supplémentaires jugés nécessaires au titre des services 
volés sont récapitulés dans le tableau ci-après: 

Movens des services: 1956, 14246,9: 1997, 11.279,2, Différence, 92,5 
CI plus 

Interventions publiques: 1096, 4.196,91 1997, 13768. Différence, 80,1 
en liwins. 

Net: 1056, 12.7028: 1957, 12.66. Différence, 47,8 en moins. 

Ces crédits S'analysent de la manière suivante: 

u) Movens des services (32,3 en plus 

Les mesures qui ont été d'ores et déjà traduiles dans le budget 
vulé de 1956 entrainent une dépense supplémentaire de 738 en plus. 

L'extension en année pleine des modifications apporlées en 1956 
à la composition du Gouvernement Se traduit par une dépense sup 
plémentaire de 0,5 en plus | 

L'extension en année pleine de 430 suppressions d'emplois etfec 
inées dans le budget de 1956 entraine une réduction de crédits de 
119,2 en moins 

La non-reconduclion des crédits non renouvelables accordés en 
to56 an titre des dépenses de matériel se traduit par une diminution 
de 58,9 en moins, 

L'application de nouvelles conventions eotlectives et de Ronveanx 
harèmes d'indemmniiés au personnel rémunéré sur la base du com 


tuerce et de l'indushuie se traduit par une dépense supplémentaire , 


de 8 en plus 





La titularisation d'un certain nombre d'agents au titre des lois 
des 26 septembre 1951 et 3 avril 1955 eonduil à prévoir au titre 
dus inderanités nn crédit évalué à $,3 en plus. 

L'augmentation légale des loyers oblige à prévoir une majoration 
de crédit de 1,6 en plus. : 

Les modificalions d'effectifs (75 suppressions, 63 créations) réa- 
lisées dans le cadre des pouvoirs du Gouvernement comportent une 
incidence netle de 3,7 en moins. 

Dans le cadre des mesures générales de réduction des effectifs, 
Compe tenu de lamenuiserment progressif des tâches de liquidation 
des dommages de guerre, il à paru possible de supprimer S50 
ermplois : 
décomposent de La manière Suivante: services 
centraux, 20: services extérieurs, 790: personnel rémunéré sur la 
base du commerce el de lindustrie, 40. Sail 8. 

Cette inesure représente une économie de 459,8 en moins. 

Par ailleurs, dans le cadre, d'une plus juste appréeialion des 
besoins, il à paru possible d'effectuer sur les crédits afférents à 
la rémunération du personnel un abattement de 48 en moins. 

Comple tenu des suppressions d'emplois effectuées, les crédits de 
matériel ont pu étre réduits de 28,9 en moins. 

En raison de l'avancement des opérations relatives à létude des 
dossiers de dommages de guerre, les erédils aifeciés au payement 
des expertises et des notifications des créances de dommages de 
guerre ont été duminués de 60 en moins. 

En raison de Favancement des travaux de reconstruction immo- 
bilitre, il à paru possible de renoncer au concours de 13 architectes 
en chef et architectes conseils, L'économie qui en résulte s'élève à 
11 en moins. 


Ces emplois <e 


Entin, diverses mesures ont permis de dégager une économie de 
0,4 CI MOINS, 
Net (movens des services), 22,3 en plus, 

b; Interventions publiques (S0,f en moins 

Les augmentations des rémunérations publiques applicables aux 
personnels des groupements de reconstruction ei de remembrement, 
se traduisent par une dépense supplémentaire de 21 en plus, 

a paru possible de diminuer de 22 millions la subvention totale 
accordée au cehtre scientifique et techñique du bâtiment. 

Celle subvention évolue de la manière suivante: 


1956, prélèvement sur le budget de Ta CG. A. RE. C., 200: subven- 


‘ion du budget général, 77. — Totat, 2717. 
1937: prélèvement sur le budget de la €. A. R. E. C., 220: subven- 
liuu du budget général, 55. — Totar, 25. 


Dilférence: prélèvement sur le budget de Ia C.AR.E.C., 
20 en plus: subvention du budget général, 42 en moins. 
— Toial, 22 en moins, 
Colle mesure se traduit par une économie de 42 en moins. 
L'avancement des tâches de liquidation des dommages de guerre 
a permis de diminuer les subventions accordées aux groupements 
de reconstruction et de remermbrement à concurrence de 51,1 en 
Inüins. 


Enfin, il à paru possible d'effectuer divers abatlernents représen- 
tant au lotul une économie de 8 en moins. 

Net {interventions puhliques), 80.1 en moins. 
Net (services volés), 47,8 en moins, 
20 Autorisations nouvelles : 

Les crédits demandés au litre des autorisations nouvelles pour 
1937 concernent le Utre Hi « Moxens des services » pour 24,6 
en plus. 

Dans le cadre d'une appréciation plus exacte des besoins, il est 
demandé d'augmenter les crédits afférents à la rémunération du 
personnel des services centraux de 2 en plus. 

L'avancement stalulaire des personnels des services extérieurs, 
longtemps ralenti par es opérations de titularisation, ne peut plus 
être ajourné en raison de l'effort supplémentaire qui sera méces- 
sairement imposé à ces agents à la suite des réductions d'effectifs 
qui ont élé décidées, 

Les crédits nécessaires de ce chef s'élèvent à 495,5 en plus. 

Des réductions de crédits, conséquence du licenciement des 223 
techniciens consécutif aux suppressions d'emplois décidées les primes 
de rendement attribuées aux meilleurs agents du personnel tech- 
nique se lrouveraient nécessairement inférieures à celles qu'il ont 
pereues en 1956. Afin de remédier à celle situation et pour main- 
tenir le taux des primes de rendement des techniciens au même 
niveau qu'en 1956 il est proposé de majorer les crédits de l'espèce 
de 9 en plus. 

Les difficultés croissantes des travaux de déminage et de déso- 

busage conduisent à prévoir un ajustement des crédits de per- 
sonnel et de matériel correspondants, La mesnre proposée qui s’ana- 
lvse de la manière suivante: personnel, 4 en plus; achat de 
cauions, 10 en plus, représente un crédit supplémentaire de #1 en 
us. 
L'ajustement aux besoins des crédits relatifs au payement des 
vacalions et indemmnilés du personnel des commissions de dom- 
luages de guerre se traduit par une dépense supplémentaire de 
0,3 en plus. 

Il est proposé de meltre à la charge de la C. À, R. E. C. le 
payement des personnels atlectés au gardiennage des baraquements 
provisoires. 

celle mesure se !raduirait par une diminution de 32 en moins. 

Les besvins actuels des services conduisent à proposer une aug- 
menlalion des crédits de matériel de 6,7 en plus. 

Le regroupement des centres de pavement des dormmages de 
guerre qui entraine des dépenses d'instaltation, conduit à demander 
un erédil supplémentaire de matériel évalué à 4,9 en plus. 
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Dans les mémes perspectives, l'installation définitive de certains 
services dans des immeubles neufs et l'aménagement des locaux 
actuellement utilisés conduisent à demander un crédit exceptionnel 
de 26,2 en plus. 

Eofin, la prise en charge par le département du service chargé 
de la liquidation des dommages de guerre d'Indochine, antérieure- 
ment confiée aux Etats associés, se traduit par une dépense sup- 
plémentaire qui se décompose de la manière suivante: rembourse- 
ment au budgel des Etats associés des dépenses de personnel, :%# en 
plus; matériel, 28 en plus; expertises et constats, 25 en plus. Soit 
ki en plus. 

Net (movens des services et autorisations nouvelles), 
250,6 en plus. 


Sanié publique et popuiation. 
AFFAIRES SOCIALES 
Dépenses ordinarres. 


Juslifications des crédits privu: 
lo Services votés: 

Les crédits supplémentaires jugés nécessaires au titre des services 
volés sont récapilulés üans le lableau ci-après. 

Méeyens des services: 1956, 2SB,S; 1953, 293%SS. Différence, 115 
en plus. 

Interventions publiques: 1956, 78.293, ; 
8.184 en plus. 

Totaux: 1956, 1.127,39; 1957, 89.726,53. Différence, 8.399. 

Ces créaits s'’analysent de là manière suivante : 

a) Moyens de< services (115 en plus): 

Les mesures qui ont été d'ores et déjà traduites dans le budzet 
voté de 1956 entrainent une dépense supplémentaire de 130,5 en p.us 

Dans le cadre des mesures d'économies décidées par Le Gouverne- 
ment, il à éié jugé possible ce procéder à la suppression de 
26 emplois, soil: administration centrale, 2: services de la sant, 
36; services de la population, {$, ce qui entraine une réduelion de 
crédits de 31,7 en moins. 

De même, il à été possible de réduire certaines dotations pour un 
montant de 15,5 en moins, appheable au personne! pour {0,1;:-au 
matériel pour 2,3: aux subventions pour 0,9, 

L'application de la législation en matière de lovers entraine une 
charge supplémentaire de 16,3 em plus. 

L'extension, en faveur Gu personnel d'établissements bénéficiant 
de subventions de L'Etat, des mesnres applivables aux personnels 
de l'Etat conduil «x majorer les crédits correspomdants de 13 en 
plus. 

Certaines dotations à caractère provisionnet où #salualif doivent 
être majorées de 1,7 en plus. 

Dans le cadre des pouvoirs dout Gispose le Gouvernement, il à 
élé procédé à certains réaménagements d'effectifs portant sur 13% créa- 
tions et 17 suppressions d'emplois répartis entre les services ci-après: 
administration centrale: 3 emations, 4 snppressinns: servires de 
la santé: © créations, 3 suppressions; services de la population: 
n eréations, à suppressions: contrôle Sanitaires aux frontières: 
2 créations, % <uppressions, Soit 0.2 en moins. 

Enfin, diverses mesures entraînent une majoräiion de crédits 
de 1,9 en plns. 

Net (inovens des services), 115 en plus. 


1957, 86.771,95. Différence: 


b\ Tpterventions publiques (8.18: en plus): 

Cette majoration corresnond aux mesures ci-après: 

Economies jugées possibies en matière de dépenses d'aide sociale : 
aide médicale, 367: aide sociale aux personnes âgées, 31: aide 
sociale aux infirmes, avéugles ct grands intirmes, 36; divers, 1. 
Soit 433 en moins. 

Réduction de la dotation afféreute aux stocks roalants de méüii- 
carments (1956: 190 millions), S6 en moins, 

Non-reconduction de erédits ouverts en 1936 (distribution gratuite 
de sucre aux personnes titulaires de la carte d'économiquement 
faih'e), 110 en moins. 

Appéication de La loi du 15 avril 1954 sur jies alcooliques dange- 
reux, 113 en plus. 

Ajustement aux hesains réels des dépenses d'aide sociale et de 
protection de ja santé publique: aide sociale à lFenfance, 1226 en 
plus; aide médicale, 2.131 en plus; aide médicale aux tuberculeux, 
673 en plus: aide médica'e aux malades mentaux, 3.39% en plus; 
aide sociale aux infirmes, aveugles et grands infirmes, 1.758 en plus; 
aide sociale aux personnes Agées, 1.023 en moins: prophylaxie de 
la tuberculose, 300 en plus; divers, 220 en plus. Soit S.992 en plus. 

Ajustement de la dotation aflérente aux établissements nationaux 
de bienfaisance, compte tenu des relèvements de rémunérations 
dont bénéficient leurs personnels, 31 en plus. 

Net (interventions publiques), S.4S4# en plus, 
Total ‘services votés), $,509-en plus. 
20 Autorisations nouvelles: 

Les crédits demandés, eu titre des autorisations nonveles pour 
1957, concernent: 

Le titre IH: Movens des services, pour 102 

Le titre IV: Interventions publiques, pour 13,7 

Hs s’analvsent comme suit: 

a) Movens des services (102 en plus): FE sr"! 

Créations de postes prévues: {4 inspecteur des évoies d'assisiantes 
sociales: 10 inspecteurs de la pharmacie (suite du rentercement 
d'effectifs prévu en 1955); 19 inspecteurs de la population pour les 
départements outre-mer, 22,7 el pius. 


| 





Dotation pour vacateurs chargés du contrôle des prix de journées 
dans les établissements hospitaliers, 506 en plus 

Ajustement de certains crécits de matériel, correspondant notam- 
ment aux créations d'emplois réalisées en 1953 (inspection de la 
pharmacie) et relèvement de La dotation peur le remboursement des 
P. T. T., 3,8 en plus. 

Relèvement de la dotation de Finstitut national d'hygiène pour 
la recherche médicale, 20,3 en plus. 

Mesures diverses, { en pius, 

lotal (moyens des services), 102 en plus 


b Interventions publiques (15,7 en plus 

La majoration prévue correspond aux mesures caprés 

Relèvement de Va dotation destinée principalement au  régle- 
ment des bourses d'études, des é'oles d'infirmièéres et d'assistantes 
sociales par assunilation avec les bourses d'enseishement supé 
rieur de l'éducation nationale, 199 en pus. 

Ajustement de la dotation des établissements nationaux de bWien- 
faisanee pour tenir compte de l'accroissement des effectifs scolaires 
et du renforcement remin nécessaire du personnel (enseignant, 
servires économiqnes et services administratifs), ISS en pis 

Relèvement des dotations con‘ernant la protection maternelle 
et infantile non obligatoire et a prophylaxie non ebligatoire, 95 
en plus 

Renforcement des dotations accordées pour l'immigrat on en France 
et dans les départements d'outre-mer, en raison des transferts ce 
population rendus nécessaires, 320 en plus, 

Augmentation de l'aide de lElat en faveur des scrvires Soetanix 
shécialisés dans la protection de l'enfance en danger, 10 en plus. 

Net (interventions publiques, 437 en plus 
Total (autorisations nouvelles), 25,7 en pus. 


Travail et sécurité sociale. 
AFFAIRES SOCAIES 
Dépenses ordinaires. 


Jusüficalion des crédits prévus 
1. Services votés, 
Les crédits supplémentaires jugés néressaires au titre des services 
volés sont récapitulés dans le tableau ci-après : 
Movens des services: 1906, 6,499,1 ; 1997, 6.822,1. Différence, 997 
en plus. 
Interventions publiques: 1956, 42.406,93: 1957, 12.6 
266 en plus. 
Totaux: 1996, 48.864,7; 1997, 49.524,37. Différence, 663 en plus. 
Ces crédits s’analvsent de la manière suivante : 
a) Moyens des services (397 en plus 
Les mesures qui ont d'ores et déjà été traduites dans le budget 
voté de 1956 entrainent une dépense supplémentaire de 42X en plus 
Compte tenu des dépenses prévisibles de 1996, il à été jugé néces 
saire de majorer les dotations afférentes : 
Aux indemnité< résidentielles, 30 en plus: 
Aux prestations el versements obligatoires, {X en plus: 
AUX frais de justice, 7,5 en plus. 
Total, 75,5 en plus. 


23. Différern e, 


L'extension en année pleine de diverses mesures intervenues en 
1956 conduit à prévoir un crédit supplémentaire de 0,7 en plus. 

En revanche, la non-reconduction de dépenses non renouvelables 
autorisées en 1956 entraine une rédnetion de crédits de 17,7 en moins. 

Dans le cadre de la politique d'économie décidée par le Gouverne- 
ment, il à élé possible de supprimer 270 emplois, soit : 

Administration centrale, 13; service du travail et de la main- 
d'œuvre: 153: service de la sécurilé sociale: 103, ce qui entraine une 
économie de 44,5 en moins. 

De procéder à divers abatterments de crédits d'un montant de 2,3 
CD TONI. 

L'application de la législation sur les loyers, ainsi que de divers 
textes, entraine une majoration de dépenses 7,3 en plus. 

Net (moyens des services), 397 en plus. 

b)-Interventions publiques (266 en plus 

Formation professionnelle des adultes (1956: 11.212 

Les relèvements de salaires accordés aux stagiaires et au personnel 
d'encadrement, soit dans le cadre de la législation (abattement de 
zone, Soit par application de conventions collectives particulières, 
entrainent une majoration de crédits de 2797 en plus. 

En revanche, le fait qu'en 19%6 le nombre de stagiaires <e soit 
révélé inférieur à l'effectif théorique initialement prévu, entraine 
des disponibilités de crédits qui permettent, pour 4455, de poursuivre 
le programme dans des conditions normales avec une mas de 
crédits frais pins faible qu'en 1956, 4.006 en moins. 

Total, 620,3 en moins. 

Il a été jugé possible : 

De ramener de 7.907 à 5.34%) millions de francs la dotation prévue 
au titre du fonds national de chômage, le nombre de chômeurs 
recensés et Secourus étant en diminution, 2,497 en moins. 

De ramener de 300 à 200 mallions de franes le montant des crédits 
prévus pour l'application de l'article 36 du traité instituant la comn- 
murauté européenne du charbon et de Facier, 100 en moins. 


En revanche, comple tenu de l'évolution des dépenses constatées 
en 1996, il à paru nécessaire de majorer les dotations allérentes à la 
Contribution de l'Etat : 

"Au fonds spécial de retraites de la caisse autonome hationdle de 
sécurilé sociale dans les mines, 2849 en plus. 

A la C.. A. M. K., 


71H) en plus. 
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L'augmentation des dépenses de certains organismes internationaux 
doit entrainer une inajoration corrékhitive de la contribution francaise, 
15,5 eh plus, 

Enfin, les majorations de crédits prévues par ailleurs au titre de 
la société d'économie wmixte pour le logement des travailleurs nord- 
africains permet, sans aucun relâchement de la politique poursuivie 
en ce domaine, de ramener de 24) à 160 millions les crédits prévus 
pour l'amélioration des conditions de vie de ces travailleurs, N0 en 
Hoitis 

Net {interventions publique<), 266 en plus. 
Total (services volés), 663 en plus. 
20 Autorisations nouvelles 


au titre d 


Les crédits demandés 
1933 concernent 


autorisations nouvelles pour 


Le titre HE: Movens des services, pour 126,9 en plus 
Le Wire IV: Autorisations nouvelles, pour 326,9 en plus. 
Is s'analvsent comme suit: 
126,9 en plus 
est proposé an Parlement d'accepter la création de 2 postes d'at- 
laché du travail, Fun à Bonn et l'autre à Washington, 9,5 en plus. 
Un aménagement du régime indeimnitaire est prévu, compte tenn 
des mesures sociales en cours d'application, en faveur des services 
du travail el de la sécurité sociale, 99 en plus. 
I est enfin proposé, au titre des dépenses de matériel, de prévoir 
un supplément de crédit pour ajustement aux besoins réels, 48,4 en 
plus 


7] Mosens des servires 


Total (moyen des 
b\ Fnlterventions publiques (326,9 en plus): 


services), 126,9 en plus 


Les crédits snpolémentaires demandés concernent: 

La création de centres nouveaux l'électronique et matières plasti- 
ques) au titre de la formalion professionnelle des adultes, 2199 en 
plus 

L'aide aux travailleurs immigrants, compte tenu de l'accroissement 
du nombre des travailleurs étrangers en France, 35 en plus. 

La dotation prévue pour encouragement aux sociétés mutualistes, 
70 en plus, 

La dotation prévue pour encouragement aux instituts de sciences 
el de recherches sociales ainsi qu'aux centres d'éducation ouvrière, 
= eu plus. 

Total (autorisations nouvelles), 326,9 en plus. 


Travaux publics, transports et tourisme. 
(AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES) 
EL — Travaux publics, {ransports el lourisme. 
Dépenses ordinaires. 


Justification des crédits prévus, 
lo Services volés: 

Les crédits supplémentaires jugés nécessaires au titre des services 
volés sont récapitulés dans le tableau ci-après: 
Movens des services: 1956, 63.862,22: 1957, 

1.115%,4 en plus. 
Interventions publiques: 1956, 182.585,3; 1957, 143.118,7, Différences, 
49,200,6 EN IOINS 
Totaux: 1936, 216.2! 
en moins, 


61.973,6. Différences, 


9: 19957, 208.091,5. Différences, 38.153,2 


Ces différences s'analvsent de la facon suivante: 

a) Moyens des services (en plus 1.113,4 

Les mesures qui ont été d’ores et déjà traduites dans le budget 
volé de 1956 entrainent une dépense supplémentaire de 2.370 en 
plus, 

La situation de divers chapitres jusüfie les ajustements aux besoins 
réels analvsés crapres: 

Indemnités résidentielles, 400 en plus, 

Prestations et versements obligatoires, 400 en plus. 

Salaires des ouvriers de Pinstitut géographique national, S6 en 
ts 
: Total, SOS.6 en plus. 

Dans le cadre du plan d'économies arrêté par le Gouvernement, 
les inesures suivantes ont été décidées : 

Suppression de 1.950 emplois: administration centrale, 2; ponts et 
chaussées, 4919: institut géographique national, 29. Soit, o82,8 en 
ioins, 

Ajustement des crédits: de personnel, 205 en moins; de matériel, 
IUS,9 en moins: de travaux, 1.690,7 en moins. 

Au total, 2.587,4 en moins, 

L'application du décret no 56-593 du 14 juin 1956 relatif à certaines 
indemnités des personnels des ports maritimes et établissements de 
sivnalisation maritime entraine une dépense de 7 en plus. 

Le fonctionnement du fonds d'investissement routier nécessite une 
nouvelle répartition des postes actuellement autorisés se traduisant 
par 14 suppressions et 8 créations d'emplois et n'entrainant aucune 
inajoration de dépense 

Pour tenir comple, notamment, des majorations de rémunération 
intervenues depuis 1955, le crédit destiné à rembourser l'Union natio- 
nale des associations de tourisme des frais d'examen du permis 
de conduire a été majoré de 15 en plus. 

Les mesures analysées ci-dessus se traduisent par divers ajuste- 
ments, notamment des déductions pour vacances d'emplois, qui ont 
été chiffrées à 499,8 en plus. 

Un transfert provenant du budget de l'aviation civile et commer- 
ciale s'élève à 0,2 en plus. : 

Net (movens des services), 4.113,4 en plus. 





b) Interventions publiques (moins 39.266,6) : 

Cette diminution résulte, d’une part, de l'ajustement des dotations 
affectés aux subventions économiques et, d'autre part, de mesures 
diverses, conformément à l'analyse ci-après: 


Subventions économiques. 


Voies navigables. — Exploitation réglementée (1936: 1.885). 

Le montant des nouvelles taxes auxquelles les bateliers non arti- 
sans sont désormais assujettis, en application du décret n° 56-953 
du 19 seplembre 1956 pris en exécution de l’article 17 de ia loi 
n° 96-780 du 4 août 1956 est inférieur au montant de la taxe de 
prestations de service qui a élé supprimée, L’allégement de charges 
qui en résulte pour les bateliers non artisans permet de supprimer 
l'aide exceptionnelle qui leur avait été allouée en 1956. Compte tenu 
de la réduction des taux de frêt qui a dû être décidée dans le même 
temps pour certains transports, et de l'ajustement du montant de 
l'aide aux compagnies de traction et aux non-artisans, l’économie 
nelle jugée possible sur les crédits d’aide à la batellerie, à La suite 
de la réforme fiscale des transports s'élève à 320 en moins, 

Celte réforme permet également de supprimer le crédit destiné 
à compenser pour les clients des artisans bateliers le fait que Îles 
tarifs appliqués par ceux-ci ne comportaient pas la taxe de presla- 
lion de service déductible de la T. V. A., 1450 en moins. 

Ces réductions se trouvent toutefois partiellement compensées par 
les ajustements divers prévus au titre des frais de fonctionnement 
de l'exploilation réglementée des voies navigables, 30 en plus. 

Au total, 410 en moins. 
Société nationale des chemins de fer français: 

ai Contributions conventionnelles de PEtal. 

Ajustement du versement effectué en application des articles 19, 
19 bis el 19 quater de la convention du 31 août 1957 au titre de 
l'infrastructure, des passages à niveau et des pensions (1956: 83.719), 
6.921 en plus. à 

Ajustement du versement effectué en raison des réductions de 
tarifs imposées à la Société nationale des chemins de fer francais 
en application de la convention franco-sarroise du 20 août 1950 (1956: 
762), 192 en moins. 

Au total, 6.329 en plus 

b) Subvention d'équilibre. 

Incidence de la réforme fiscale du régime des transports (suppres- 
sion de la taxe de prestation de service), 23.000 en moins. 

Suppression de la redevance de la voie prévue en 1956 (mesure 
d'ordre exactement compensée par une réduction d'égal montant 
du côté des recettes), 19.000 en moins. 

Economie sur les dépenses de gestion et de travaux, 20.000 en 
moins. 

Ajustement aux besoins réels, compte tenu de l'accroissement des 
charges de la Société nationale des chemins de fer français el de 
l'évolution prévisible du trafic, 27.000 en plus. 

Au total, 35.000 en moins. 
Total pour les subventions économiques: 29.111 en moins. 
Mesures diverses. 

Dans le cadre du plan d'économies arrêlé par le Gouvernement 
les mesures suivantes ont été décidées : 

La dotation destinée au versement de subventions aux ports autlo- 
nomes a élé ramenée à 448 millions, soit une économie de 20 en 
IHOINSs, 

Le crédit affecté au versement de subventions aux organismes de 
lourisme a été ramené à 143 millions, soit une “economie de 6,6 en 
Inoins. 

La charge résullant des réductions de tarifs consenties aux mili- 
laires et marins isolés et aux transports pénitentiaires doit, pour 
plus de clarté, Ctre prise en charge par le hndget de la défense 
nalionale et des forces armées et par celui de la justice ce aui 
implique les transferts: 

Au budget de la défense nationale et des forces armées des crédits 
nécessaires au payement à la Société nationale des chemins de fer 
francais des indernnilés compensatrices dues en raison des réduc- 
tions de tarifs consenties à l’occasion des transports des militaires 
et marins isolés, 10.249 en moins. 

Au budget de la justice des crédits nécessaires au payement à 
la Société nationale des chemins de fer français des indemnités 
compensatrices dues en raison des réductions de tarifs consenties à 
l'occasion des transports pénitentiaires, 120 en moins. 

En vue de permeltre au Parlement de prendre une vue d'ensemble 
des dotations affectées à l'entretien des pistes transahariennes, un 
chapitre nouveau regroupe dans le cadre du budget des travaux 
publics les erédits jusqu'ici inscrits à divers budgets pour un mon- 
{ant de 210 en plus. 

Total pour les mesures diverses, 10,155,6 en moins. 
Net (interventions publiques), 39.266,65 en moins. 
Net (services votés), 38453,2 en moins 

2e Autorisations nouvelles: 

Les propositions s'appliquent aux autorisations nouvelles concer- 
nant: 

Le titre II: Movens des services, pour 119,8 en plus. 

Le titre IV: Aulorisations nouvelles, pour 25 en plus. 

Elles s’analvsent comme suit: 

a) Moyens des services (en plus 119,8) : 

La réalisation des travaux imputés sur le fonds d'investissement 
routier nécessite un renfort de personnels de gestion chiffré à 92 uni- 
t6s, 61,8 en plus. | : 

A l'administration centrale des travaux publies la création de 
2 emplois (1 infirmière contractuelle et 4 ouvrier professionnel de 
% catégorie) à été entièrement gagée, notamment par la suppres- 
sion de % agents de service des ponts et chaussées. 
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L'organisation des entreprises de transports routiers et de travaux 
publics et de bâtiments pour le temps de guerre nécessite l'inserip- 
tion d'un crédit de 10 en plus. 

L'accroissement d'activité de l'Union nationale des associations 
de lourisme nécessite un ajustement de 1a subvention prévue en 
faveur de cet organisme, 18 en plus. 

Total (moyens des services), 1198 en plus. 

b) Interventions publiques (en plus %5) : 


Les crédits transférés de divers départements ministériels pour 
l'eniretien des pistes transahariennes doivent être majorés pour tenir 
compte du volume des travaux prévus pour 1957, 25 en plus. 

Tolal (autorisations nouvelles), 144,8 en plus. 


Travaux publics, transports et tourisme. 
AFFAIRES ÉCONOMIQUES FT FINANCIÈRPER 
I — Aviation civile et commerciale. 
Dépenses ordinaires. 


Justification des crédits prévus, 
19 services votés: 

Les crédits supplémentaires jugés nécessaires an titre des ser: 
vices volés sont récapitulés dans le tableau ci-après: 

| 

Movens des services: 1956, 13.941; 1957, 141.753. Différence, 812 en 
plus. $ 

Interventions publiques: 1956, 4.673: 1957, 4.673. Différence, néant. 

| CC “11 _— n , ‘ . 
Totaux: 1956, 18.614: 1957, 19.526. Différence, S12 en plus 

Ces erfdits s'analvsent de la manière suivante: 

au) Moyens des services (M2 en plus 

Les mesures qui ont été d'ores el déjà traduites dans le budget 
volé de 41956 entrainent une dépense supplémentaire de 8% en 
plus 

La suppression de crédits non renouvelables ouverts en 1956 
entraîne une économie de 95 en moins. 

Elle <'analvse ainsi: 

Rapoels d'indemnilés forfaitaires an titre de 1956, 4. 

Indernnités de licenciement à des monilenrs du NX. F. A. S, 4., 2 

Misé en place du matériel de la compagnie de gendarmerie des 
transporte aériens, 2. 

Programme d'achat de véhicules automobiles pour 1956, 86. 

Total, 9. 

Dans le eadre de la politique d'économies décidée par le Gon- 
vernementt, il est procédé, d'une part à la suppression de 
179 emplois, d'autre part, à des abattements jugés réalisables ar 
différentes dotations. 

a) Les emplois supprimés sont ainsi répartis par service: 

Administration centrale, 19: services extérieurs, 2: personnel 
ouvrier, 99: navigation aérienne, 29: météorologie nationale, 1: 
bases aériennes, 77: formation aéronautique et sports aériens, 10; 
personnel militaire, 9 Total, 159. | LM À 

Ces cuppressions d'emplois se traduisent par une diminution de 
crédits de 78 en moins. ja a, 

b) Les économies réalisées sur d'autres postes S'élèvent à 1S en 
moins. LR : À 

Diverses modifleations d'effectifs e’avèrent nécessaires pour per 
mettre une meilleure organisation des «services. 

Elles s'analysent ainsi: 

Créations d'emplois: 

Services extérieurs, 28: gronpement aérien, 2: méléorologie natie- 
nale, 2. Total, 32. 

Suppressions d'emplois: 

Services extérienrs, 20: groupement aérien, 6: météorologie natio 
nale, $. Total, 41. ( ER 

Ellés entraînent nne diminution de dépenses de 5 en moins, 

L'application de l'article 31 bis de Va loi du fer septembre 1918 
fixant les conditions des augmentations semestrielles des loyers 
nécessite un ajustement de credits de 2 en plus. Qi + 

Divers virements de crédits correspondants à des opérations d'or. 
dre <e traduisent par une diminution de crédits de 23 en moins. 

En liaison avec tes modifications d'effectifs détaillées ci-dessus, 
il est nécessaire -de procéder à divers ajustements des dotations 
de chanitres de rémunérations principales (déduetion pour vacan 
ces d'emplois, en particulier) qui entraînent une dépense supplé 
méntaire de 72 en plus. 

Enfin, i! convient de prévoir les crédits € rrespondant aux mesures 
ci-aprés : 

Amélioration du régime indemnilaire des personnels des services 
extérieurs de l'aviation civile, décidée par le Gouvernement : 

Décret no 53-1125 du 4 novembre 1933 (indemnité de risques pro- 
fessionnels), 9 en pins. * s ee Fes 

Décret no 56-109 du 24 janvier 1936 (indemnités spéciales), 00 en 
lus. . SF PT 

Textes en instance de grablication majoration de l'indemnili 
enéciale. — Ohservateurs bénévoles de la Né léOrOIOLIE TA TIOTATE 
10 en pius. 

Totat 115 en plus. 

Contribution de l'Etat au fonds d'assurance du personnel avi 
gant, 3 en plus. be Éiidés Nos 
” Attribution au personnel navigant du £groupemenm aérien, d'une 
prime de geslion, { en plus. 

Total, 119 en plus. Mi 
Net (movens des services), 8f2 en plus 








b) Interventions publiques: 

Dans le cadre de la politique d'économies décidée par le Gouter- 
nement, il est procédé, sur diverses dotations à un abattement de 
23 en moins. 

Divers virements de credits du titre AN au titre IV. correspon- 
dant à des opérations d'ordre s'élèvent à 23 en pins. 

Net (interventions publiques), néant. 
Total (services volés), SI2 en plus. 
2° Autorisations nouvelles 

Les enédits demandés, au titre des autorisations nouvelles pou 
1®%7 concernent: 

Le titre IH: Moyens des services, pour 794 en plus 

Le titre AV: Interventions publiques, pour 663 en plus 

HIS s'analysent comme suit: 

a, Moyens des services (79 en plus) : 

L'accroissement constant du trafle aérien el la mise en service 
prochaine d'appareils turboréacteurs conduit à proposer certaines 
transformations et créations d'emplois dans le personnel technique 
ainsi que l'ouverture de crédits supplémentaires. 

4. — Les modifilcalions d'effectifs proposées s'analvsent comme 
suil: 

a) Créations d'emplois: 

services extérieurs: équipes de sécurité incendie, 11; météo- 
rologie nationale, 11: bases aériennes, 10, Soit 3%. 

. Navigation aérienne: ingénieurs de la navigation aérienne, {1 ; 
ingénieurs des travaux, 21: adjointe techniques, 97. Soit 4% 

Météorologie nationale: inspecteurs généraux et ingénieurs de la 
météorologie, 9: ingénieurs des travaux, 20: adjoints techniques, 4ü 
Soit 69. 

Ra<es aériennes: travaux militaires, 12: service des bases aérien 
nes en Tunisie, 4. Soit 46, 

Total, 252 

Le coût de ces créations d'emplois s'élève à 211 en 

b) Suppressions d'emplois: 

Navigation aérienne: agents de la navigation aérienne, 122, 

Météorologie nationale: ingénieurs de la météorologie, 9. 

Total, 111. 


Ces sappressions d'emplois entraînent une réduction de crédits 
de 93 en moin. 

D'où une dépense <upp'émentaire de 117 en plus, à laquelle il 
convient d'ajouter 15 millions pour incidence des mesures ci-desens 
sur les prestations et versements obligaloires, soit au total 1% en 


D 
1 


plus 
BR. — Ajuslements aux besoins de certains crédits 


Ces crédits supplémentaires sont ventilkés comme suit 
Navigation aérienne: frais de déplacement, 6; dépenses de san 
velage en ner el à terre, 10. Soit 16. 

Ecole nationale de l'aviation civile (remboursement de frais), 9 
Météorologie nationale (fonc'ionnement du réseau en altitude el 
divers P 111. 

Bases aériennes: matériel, 15: travaux d'entretien, 40, Soit 55. 

Entrelien et fonctionnement du pare automobile, 24. 

Total, 208 en plus. 


Un virement de crédits provenant du secrétariat d'Etat à l'air se 
traduit dans le présent budget par une augmentation de 2? en 
plus 

Enfin, un certain nombre de mesures parliculières nécessite lou 
verture de crédits supplémentaires ainsi répartis: 

Remboursement aux budgels des territoires des rémunérations 
des agents des cadres locaux qui participent an fonctionnement du 
réseau aéronautique d'intérêt général, Zi. 

Participation du S, 16. A. €, €. au salon de Fafronantique 1957, 10, 

Formation de rontrôlewrs radaristes par l'école nationale de 
l'avialion civile, 10. 

Fonctionnement des radiosondages de Vie Aster iam., 9 

Programme d'achat de véhicules automobiles pour Texer- 
ciee 1957, 102 

Remboursement à diverses administrations, 26 

Exécution du contrat conclu le 6 juin 196 entre l'Etat et la com 
pagnie nationale Air France, en application du décret no 53-32 du 

janvier 1955, pour la formation des pilotes de ligne, 220, 

Total, 527 en plus. 
Total! movens des services), 791 en 

h Interventi TS publi ques EL (x 

L'apolication de l'article 25 du décret du % janvier 1917, prie en 
exécution des dispositions de l'ordonnance n° 435-288 du 2% ocla- 
bre 1955 conduit à relenir pour 1917 une subvention de 1.300 mi 
lions à l'aéroport de Paris, d'où un ajustement de 50 en plus. 

L'exécution des contrats conclus entre Etat et la compagnie 
nationale Air France, en application dn décret ne 55-32 du T7 jan- 
vier 1955 conduit à prévoir pour 1957 une subvention de 5.710 pmil 
lions ainsi ventilée: 

a) Exploitation des lignes interna'ionales, 3.310: b exploitation 
des appareils Bréquet, 1460, Soit 3.710, “ 

Les crédits ouverts en 1956 s'élevant à 2.079, la dépense sup- 
plémentaire s'élève à 631 en plus. 

Le virement au budget des travaux publies, transports et ton- 
risme (section D des crédits précédemment inscrits au budget de 
l'aviation civile pour participation aux dépenses d'entretien des 
pistes du Méditerranée—Niger, conduit à une diminution de 18 en 
noirs, 

Net (interventions publiques), 63 en plus. 
Total (autorisations nouvelles), 1.154 en plus 
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Travaux pubiics, transports et tourisme. 


(AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


il, Marine marchande. 
lu pes ordinau urs. 
REC ill de< rédil prévus, 
fo ser le 
Le { ‘U sup} vhhietital es IeCesSsHIrt il! itre de SPrvICrS 
n { ŒUL ‘ia lu beat apr 
Moser le crvire 1956, 1.659,5: 1955. 1.565. Différence, 103,5 
en plu 
Interventions prubfique 1956, 20.108,14: 1955, 0.9N3,7, Différence, 
SZ cu plus 
Fotaux: Sao, 21.818,1; 195%, 22.516,1. Diflérenre, 928,3 en 
Gr pit 
Ces crédits inalvsent de la maniêre suihank 
(l Movens des services 5 en plus): 
Les mesures qui out d'ores el déjà été traduiles dans le budget 
voiëé de 1996 chlranent uhe dépelse supplémenalire de AUS, en 


us. 
, L'incidence des modifications à apporter au statut de cerlains per- 
sonnels de Pinseriplion Mariline (pour mémoire) et un ajustement 
de certaines dotations entrainent une majoration de dépenses de 
13 en pus. 

La honreconduelion de mesures prévues en 1956 entraîne une 
réduchon de crédits de 3,2 611 moins 

Dans le cadre de la politique d'économies décidée par le Gouver- 
henrent. 

Hest procedé à la euppression de 20 emplois, dont 4% au litre 
de linscriplüion marine el 5 à Fadininistralion centrale, 19,1 en 
moins. 

Diverses réductions de credits interviennent nolimment en ce qui 
concerne les dépenses de mmalériel, 3,7 en molus. 

bes aimenagenremis d'effectifs portant sur 13 suppressions d'ehi- 
plois ei sur 5 creations d'emplois réparlies conne suil: 

Adininistration centrale: S créations, 9 suppressions, 

Inecriplion maritime » créations, 3 suppressions permettent de 
jéuliser Une économie de E2 el moins. 

Un ajustement à été jugé nécessaire au titre des frais de justice, 
à da suite de réinlegralions que lé services devront accepler, FE: 
en qlus 

Mesures diverses, 2,9 en pius. 

Net cmovens des serviees), 405,9 eh plus 

b) Interventions publiques (824,8 en plus 

Les relevements de dotations prévues concernent: 

Les frais de fonctionnement de l'apprentissage maritnne, en faison 
des hausses de réinmunéralion, Ni en plus. 

La subvention alloude à l'établissement national des invalides de 
la marine (1956: 13.045,61 qui doit étre ajustée pour tenir compte: 

De Pattribulion de hondicaltions pour services de guerre @uxX Inärins 
du commerce ei de Ja péché vensionnés (art 9 de la Jui no 51-1313 
du 51 décembre 19451 200 en plis 

bai relèvement du plafond des retraites des marins, lorsqu'elles 
sont alleintes par l'écrèétement prévu par l'arlicie S du décret n° 955-495 
du 30 juin If, 20 en plus, 

De arreté du 30 avril 1996 fixant le nouveau minimum des 
pensions d'accidents du travait du régime cénéral de sécurité sociale, 
If en plus 

Da déeret n° 256-162 du 2S janvier 1956 qui à prévu la mise en 
harmonie du régime d'asstranée des marins avec la législation du 
travail et de la <ecnrité sociale, 370,4 en plus, Soit S31,4 en plus 

En revanche, À a été possible de réduire le tmontant du crédit 
afférent: 

Aux subventions aux péches mariüines, 10 en moins. 

Lux allotalions d'intérelt prévues en matière de crédits marilimes, 
il € Moins. 

Net Giulterventions publiques), 218 en plus. 


lolal services volés, PS 


HU fois Noil 
LS 0e 
) eh plus. 
29 Aulorisatlons pouelles, 


Les crédits dethändés, au titre des autorisations nouvelles pour 1997 
couvernent 


Le titre HI Mosens des servires, pour 126 en plus. 
Lu litre IN \ulorisalionus nouvelles, pour 519,2 ei moins. 
Hs s'analisent comme mil 


a) Moyens des services (12,6 en plus 

adninisiration centrale, 1; inscription 
maritime, 9%, Soit 12,6 en plus. 

12,6 en plus. 

b) Interventions publiques (519,2 en moins 


Création de #5 ermplois: 
asile, 9»: eliscighelne 


Fuial (tnovens des services), 


\justement des dotations prévues au titre de l'apprentissage mari- 
lime (3,2) ei de transports (0,6), 5,58 en plus. 

Ajustement des <ubrientions allouées: aux compagnies de navi- 
calton, Loë en plus; en faveur de Farmeinent au cabolage, 20 en plus. 
Soil Lis en plie 

Ajustemment de la dotation prévue en faveur de lélablissement 
nadouai des invalides de la marine, à raison de: 

Le Mesures particulières: augmentation du prix des hopilaux, 6; 
relevement du taux de la subvention accordée aux restaurants uti- 
\ersilaires ulilisés par les éleves des écoles nationales de la marine 
marchande, ajusiement aux résultats commpiables, 86. soit 153 en 


pl 1» 





20 Mesures générales: hausse des cotisations versées par les arma- 
teurs (article du présent projet de loi), {1.200 en moins; améliora- 
Lion de situation des pensionnés, 930 en plus. Soit 859 en moins. 

Net (interventions publiques), 915,2 en moins. 
Net (autorisations nouvelles), 502,6 en moms 


SERVICES CIVILS 
DÉPENSES EN CAPITAL 
Affaires étrangères. 
I. SERVICES DES AFFMRES ÉTRANGÈRES 
Dépenses en capital, 


Les autorisations de programme et les crédits de payement deman- 
dés s'analysent comme suit: 

ad) services volés: 

Les prévisions inscriles dans le plus récent échéancier condui- 
saient à un tolal de crédits de payement pour 1937 de 1.467 millions. 

L'importance des reports attendus au titre de 1956 a mermis de 
luniler l'ouverture des erédits de payement sur opéralions en 
cours à la somine de 39%,9 millions. 

b) Autorisations nouvelles : 

Les autorisations de programme qu'il est proposé de mettre à la 
disposition du ministre des affaires élrangères concernent Îles 
postes suivants: 

Equiperaents des services ecullurels à l'étranger. 101,8 millions 
acquisition el agrandissement des instituts français de Kyolo, 
\iheénes, Mexico; construction et aménagements dans les lycées 
francais de Madrid et Tanger et Je centre culturel de tèônes:; recons- 
truclion et réparations à Fôpital Pasteur d'istamboul et au jardin 
d'enfants de Montéviaéo). 

Equipement des services diplomatiques et consulaires, 339,6 millions 
(acquisitions pour les ambassades de France à la Have et Ammam 
et Pinstitut interafricain du travail à Brazzaville; aménagements de 
Turquie à Paris et des ambassades de France à Monrovia et Gam- 
berra: logement de la délégation française à l'O, NX. U. et du vice- 
consul à Léopoldville). 

L'exéculion de ces différents programmes entrainera pour 1957 des 
dépenses qu'on peut évaluer à 248,2 millions portant le total des 
crédits des affaires étrangères, comple tenu des services votés, à 
615.100 millions 


Affaires étrangères. 
Il. AFFAIRES MAROCAINES ET ŒUXMISIENNES 
Dépenses en capual. 


Les autorisations de programme el les crédits de payement deman- 
dés <'analysent comte suit: 
IA. services Valés: 
Un crédit de payement de {58 millions est prévu au litre d'opéra- 
lions antérieures concernant des  inveslissements adininistratifs, 
holamment des constructions scolaires en Tunisie. 


B. — Aulorsalons nouvelles: 

Les autorisations de programme qu'il est proposé de ’nettre à la 
disposition au ministre des affaires étrangères au titre du budget 
des atfaires marocaines el tunisiennes concernent les postes Suivants: 

Le Equiwement administratif au Maroc (acquisition de consulats), 
24) millions. 

2 Equipement adtiinistratif en Tunisie: hôpital français de Tunis, 
1.20: corsltrulions scolaires, 4Gu:; acqaisition de deux frmmeubles 
pour l'installation de consulats, 70. Soit 1.670 millions 

Folal, 1.920 millions. - 

Les crédits de payement afférents à ces opéralions nouvelles sont 
de 615 imilions, portant amsi le tolal des cré&ls pour les affaires 
iuapocaines et tuiisitanes à 774 Millions. 


Affaires étrangères. 
IL. —= JIBLATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 
Dépenses en capital. 


La comparaison entre Les moyens mis à la disposition des servives 
pour 1956 et conx prévus pour 1997 s'élablil conune suit: 








| 1956 1957 
L: Mr RE : \_ Pr | c. P 
| rer 
x à: | 
litre NI Investissements | 
exécutés avec le Concours | 
de lEtal: | 
- : | | 
4 — Subventions et par- | 
ticipations …......:5.% | | 2240 | | 3.008 


Ces crédits, applicables aux seuls services votés, constituent ‘a 
couverture en ptvements du programme d'assistance aux Etals du 
Laos, du Camtodse et du Viel-Nam, voté en #5, pour un montant 
total de 2 milliards d'autorisalions de programme. 
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Agriculture. 
tAFFAIRES ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES 


Les crédits de payement s'appliquent : 

1° Aux opérations eh couts à concurrence de 31.187 millions. 

Les prévisions insoriles dans le plus récent échéancier conduisaient 
à un total de crédits de payement pour 1957 de 36.060 millions 
L'importance des reports aflendus au litre de 19% el une apprécia 
ion plus exacte des rythmes effectifs de payement à permis, dans 
un premier slade, de ramener celle prévision à 44,487 millions. 

En outre, a été décidée la mise à la charge des élablissements de 
crédit spécialisés des versements des prêts au titre de l'alimenta- 
lion en eau potable, de la voirie et de lélectrification, soit 13.300 
millions (pour 1% milliards de programmes anciens) ce qui à permis 
de limiter les crédite de payement des opérations en cours à 
14.487 — 13.300 31,187 millions; 

29 Aux opérations de la tranche 197 du décret-prozramme à 
concurrence de S.265 millions, 

Total, 39.492 millions. 
Autorisations nouvelles: 

Les crédits de payement afférents à ces opéralions nouvelles sont 
de 4.370 millions portant le total des crédits de l'agriculture en 1957 
à 13.82 millions, 

En outre, seront pris en charge par les établissements de crédits 
spécialisés les versements des prêts pour Falimentation en eau 
potable, la voirie et l'électrification ‘19 milliards en 1957) ‘qui 
faisaient jusqu'ici l'objet de crédits Mudgétaires, ainsi qu'une partie 
des prêts à l'habitat rural {8 milliards) précédemment à la charge 
du fonds de développement économique et social. 

Les versements sur fonds pnblics on semi-pnhies pour l'équipe- 
ment de Fagriralture pourront ainsi atlerndre, an 1957, 71 milliards 
environ. 


Education nationale, jeunesse et sports. 
Dépenses en capital. 


Les autorisations de programme et les crédits de payement demman 

dés s’analysent comine suit: 
a) Services volés: 

Les autorisations de programme rappelées à ce litre sont prévues 
dans la loi de programme n° 53-80 du 7 février 1953 et dans Îles 

Compte Lenu des autorisations de programme effectivement 
ouvertes en 1956 par anticipation sur Ja tranche 1957 du décret 
programme et &e la priorité acordée à cerlaines opérations non 
comprises dans la loi ou le décret programme, sont repris au titre 
des services votes leS aulorisalions suivantes: 

Enseignement du 2° degré, 422 millions. 

Centre national de la recherche <cientüfique, 2.200 millions. 

Total, 2.622 millions. 

Les crédits de payements demandés au titre des services volés 
s'appliquent: 

Aux opérations en cours à concurrente de 72 milliards. 

Les prévisions inscrites dans le plus récent échéancier condui- 
saient à un total de crédits de payernent pour 1957 de 108 milliards. 

L'importance des reports attendus au tre de 1956 el la conrais 
sance du rythme effectif des parxements comple Lenu des cadenres 
d'exécution des travaux ont permis de ramener celle prévision a 
32 milliards. 

Aux opérations de la tranche 1957 de la loi et du décret pro- 
gramine, 009 millions. 

Total, 32,505 millions. 
b) Autorisations nouvelles: 

Sur les 150 milliards d'autorisations nouvelles, 20 milliards consti 
tuent une provision pour la réalisation de la réforme de lensel 
gnement. Ces 30 milliards pourront être débloqués en  eours 
d'exercice par décrets et assortis de crédits de payement lorsque, 
la réforme de l'enseignement avant été effechvement votée avec 
un mode de financement approprié, ce déblocage apparaitra comp 
tible avec les possibilités effectives du marelé du bâtiment qui 
seront appréciées périodiquement par une commission spécialement 
créée à cet effet. 

Les crédits de payement afférents aux 120 millards d'autorisation 
de programme disponibles sont de 20 milliards (505 millions au 
titre des services votés et 19.59% millions pour les autorisations 
nouvelles). 

Le total des crédits mis ainsi à la disposition de l'éducation halo 
nale en 1957 atteindrait ainsi 72.505 + 19.193 = 92.000 millions. 


Finances. 
AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET FIXANCIÈRES 
1, — Charges communes. 


Dépenses en cajntal. 


! 


Les auturisations de progranmune et les crédits de parement dernan 
dés s'analysent comme suit: 
A. — Services votés: 
1. Autorisations de programme. — Elles correspondent: 
D'une part à la reconduction, à concurfence de 4 milliards, — 
dotations annuelles prévues en 1%w pour l'aide IX Francais üuu 
Maroc el de Tunisie ainsi Que pour l'équipement w'ounoInique el 





social de ces deux Etats Ces dotations étaient inserites en 19456 
tant au budget des charges commrumes qu'à celui des affaires rnaro 
unes et tunisiennes 
Bb'anutre part à la reconduction pour un montant de 672,3 millions 


des_ subventions prévues annuellement en faveur des Postes, tél 
gräphes et téléphones an titre des dépenses de reconstruction des 
Pustes, télégraphes et téléphones et de l'établissement du réseau 
de télécommunications nord-africain. 


2, Les crédits de payement demandés au litre des servires és 
‘appliq ler 

Aux opéralions en cours à concurrence de 65» millions eite 
ouverture de crédit étant prévue conformément à l'échancier de 
pavement relenu en 19% au titre de la participation du budget 
cénéral aux dépenses de construction d'une maison de la rauio à 
Lvon el du nouvel émetteur de Radio-Alger, 

Aux opérations intéressant Îles Postes, télécranhes et tél | | vx 
à concurrence de 6723 millions. 

A l'aide de Ja métropole à la Tunisie et au Maro iS milliards 

h. Autorisations nouvelles : 

Les autorisations de programme qu'il est proposé d'inserire en 1957 

au budget des charges communes concernent les postes suivants 


1. Réalisation de diverses opérations de regroupement de services 
envisagées par la commission centrale de contrôle des opérations 
inimobilières: 1.665 millions, dont lacquisition à Paris, pour un 
montant de 1.65% millions, d'immeubles appartenant à la soriélé 
Saint-Gobain en vue du resroupement de divers services du minis- 
ère de l'intérieur. 

2. Frais d'études et prime spéciale d'équipement pour l'étude et 
la réalisation d' ipérations dr conversion et de dévcentralisa 


industrielle retenues après avis dn comité spécialisé .du fonds de 
développement économique el soctal, dans le cadre de la politique 
d'acüon économique régionale définie par décrets du 20 juin 1% 
1.700 millions En 19% les dépenses ont atteint 300 milons pr 
levés sur les dotations du fonds de dû ‘Jopperneé Ü éconoimid el 

N Lil 
soit 

3. Inscriplion d'une provision pour la réalisation d'un programme 
supplémentaire de protection civile: % milliards 

es ecrétits de parement afférents à ces opérations nouvelle 
s élevent à 4.163 nrillions portant le total des crédit lire Is po 10,7 
à 2,912,3 millions 

Finances. 
\ÉFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIÈRES 
1! Services financiers 
Dépenses en capilal, 
Les autorisations de programme et le rédits de NAT {s 


demandés <'analvsent comune suit: 
Servires Volés : 

Les prévisions inseriles dans le plus récent échéaneier condn 
saicnt à un total de crédits de pavement de 387 millions pour 1957 

L Hnuporlance des reports attendus au titre de 1956 le l'ordre de 
300 inillions) à permis de limiter lonverture de crédits de pasenn 
sur les opérations en cours à la somme de #% millions 

Autorisations nouvelles: 

Les autorisations de programme qu'il est proposé de mettre à la 
disposition du ministre des affaires économiques et financières (a 
vices financiers) concernent les posles suivants: 

Travaux et revision des documents cadastraux, 1% millions 

Equipement des services financiers, 2.189,35 millions. dont: 191 m 
lions pour les ACŒUISIIONS Im bilières de la complabilite pub que 
de la direclion générale des impôts el des douanes: 7103 millions 
pour les travaux dans les jimimeubles des services tinamiers 
l'inilliard pour l'équipement de la ligne douanière franco-sarroise 


LS millions pPoul e cros Inalérel: 154 millions pour la reforme 
hypothécaire 

es ‘rédits nécessaires pour lexécu! n de ce< vionveaux 
grammes atteignent #85 millions et portent le total des 
d'équipement des services financiers à 20 mmilli 

Finances 
AFFAIRES ÉcCONOMIOUES ET FINANIÈ HI 
LE Affaire < ioniques 
Dépenses en capital 

Les autorisations de programme et le crédits de pasement derman 

dés s'analysent comme suil 
A. — services volés 
1. Autorisations de program Elles o6nt été ouvertes par le 


devret-prograrmme du 20 nai 1955 relatif à la réalisation du deuxièrne 
pian de modernisation et d'équipement des départements d'outr: 
ner el concernent 

Les subventions aux sections territoriales du fonds d'investiew 
ment pour le développement économique et social des départenre 
d'outre-iner, 6.300 gmillions, 

Les préts à la caisse centrale de la France d'ontresner pour le 
financement du deuxième plan de modernisation el d'équipe ment 
dans les départements d'outre-mer, 400 millions 

lolal, 6.700 millions. 
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La répartition de es 4otatiors crait a suivante Guadeloupe, 
2.510; Marlinique, 1900: Guyane, 692; Réuimion, 1.4; divers, 18 
lotal, 6.700 inilhior 

2. Credits de parement 

Opérations en cours: les prévisions inserites dans le plus récent 


échéancier conduisaient à un total de crédits de payement de 6,611,6. 
Une appréciation plus exacte des cadences effectives de payement a 
ermis de réduire cette prévision à 4.579,N 
Opéralions de La tranche 1957 du décrel-prograrmme, ÆE00, 
Total, 63108 
B Autorisations nouvelles: 

Les aulorisations de programme qu'il est proposé de mettre à la 
disposition du secrétaire d'Elal aux affaires économiques intéressent 
its posles suivants 

1. Achat et aménagement d'immeubles pour linstalation des ser- 
vices de l'expansion économique à l'étranger, des enquêtes écono- 
miques et de l'E N. S. E. E., 39. 

2, subvention à la section générale du F, LE D. 0, M., 1.990, 

Répartition provisionnellk 

sociétés d'Etat el d'économie mixte: bureau minier gnyanais, 
bureau agricole et forestier guvanais, bureau pour Finstallation des 
personnes iminigrées en Guyane, bureau pour le développement de 
la production agricole outre-mer, société d'énergie électrique, 
So millions 

Instituts et organisimes de recherches: institut français d’Amé- 
rique tropicale, institul des fruits el agrumes coloniaux, institut 
céocraphique national, 160 millions, 

Divers: carte géologique de la Guyane et des Antilles francaises, 

idastre des D, 0, M. subvention aux œuvres privées, groupe de 
(ravail, études générales du plan, 290 millions, 

Total, 1.369 

L'exéculion de ces différents programmes justifie pour 1957 Poctroi 
pavement qu'on peut évaluer à 1.03% M el qui 
portent Le Lolal des crédits de pavements demandés au titre des 
dépenses en capilal, du secrétariat d'Elat aux affaires économiques 


à 7.4128 nullions en 1957 


| 
, 
I 


" { la 
de crédits dl 


France d'outre-mer. 


Dépenses en capital. 

Les autorisations de programme eCles crédits de payement derman- 

dés s'analvsent comme suit 
\ Services volés: 

1, Autorisations de programme, Don montant de 51.290 millions 
elles correspondent 

D'une part, aux opérations annuelles du fonds cominun de la 
recherche scientifique outre-mer, 14.250 millions, 

D'autre part, aux opérations prévues par le décret-programme du 
20 mai 195 relalif à la réalisation du deuxième plan d'équipement 
des terrioires d'outre-mer: subventions au fonds d'investissement 
pour le développement économique el social des territoires d'oulre:- 
inner, 49 inilliards; prets à la caisse ceptrale de Ta France d'outre-mer 
pour le financement du deuxième plan de modernisation et d'équi. 
pement dans les territoires d'outre-mer, 3 milliards. Soil 50 mil: 
hards, 

En application de l'article © du décret ne pont du 20 nai 195, 
15 p, 100 de ces dernières dotations donnent lea à une répartiüon 
prévisionnetle 

La répartition des 25 p. 100 <upplémentaires, Soit 12.900 millions, 
doit être effectuée par le comité directeur du F. KE D. E. $S. et les 
assemblées Jocales, conformément à la procédure prévue par le 
décret no 19-732 du % juin 1939 modifié le 1er décembre 1955. 

2. Crédil de pasemment: 

Opérations en cours: les prévisions inscrites dans le plus récent 
échéancier conduisaient au titre du F. 1 D, ES. à un total de cré. 
dits de pavement de 50.707 millions, L'importance des reports atten- 
dus au titre de 196 el une appréciation plus exacte des cadences 
effectives de payement ont permis de ramener cette prévision à 
18.424 millions, dont 11500 pour la section générale et 26.921 pour 
les sections terrilopiales 

Opérations de la tranche 1957 du décret-programme <€t subvention 
au fonds commun de là recherche scientifique outre-mer, 9,326 mil: 
ions 

Total, 57.700 imnillions, 
B. — Autorisations nouvelles: 

Les auiorisations de programme qu'il est proposé de mettre à la 
disposition du ininistre de ia France d'outre-mer concernent les 
pusies suivants: 

1. -Cormplément de subvention pour le développement de la 
recherche scientifique et technique outre-mer, 500 millions. 

2. Subvention à la section générale du FE, 1 D. E. S., 14.250 mil 
iions. 

Réparlition prévisionnelle: recherche scientifique, 1.200: carte 
géographique, 1.100! carte géologique, 300: recherches minières et 
prospections géologiques, 3.090, recherches pétrolières, 2.00: études, 
900: (travaux, So0; production acricole, 2.900: réalisations sociales, 
1.000, Total, 14.250 millions. 

à, Equipement administratif outre-mer, 600 millions. 

Gonstruetion de tribunaux outre-mer, 300 millions: achèvement 
de l'équipement administratif nécessité par la réorganisation du 
territoire de la Haulte-Volta, 300 millions. 

Tofal, 15.350 millions, 

Les crédils de payement afférents à ces opérations nouvelles sont 
évalués à 7.600, portant le total des crédits demandés pour les 
dépenses en capilal du ministère de la France d'outre-mer à 65 mil- 
iiards 230 millions, 
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Industrie et commerce. 
(AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET FINANGÈRES 
Dépenses en capital. 


Les autorisations de programme et les crédits de pareiments 

demandés S'analvsent cornme suit: 
A. — Services volés: 

le L'autorisation de programme rappelée à ce titre correspond à 
la reconduclion de la subvention d'équipement au bureau de 
recherches de ‘pétrole à son montant de 1956, 2.250 millions. 

2e Les eroils de payement demandés au titre des services volés 
s'appliquent: à la subvention précédente pour 22340: à la poursuite 
des opérations en cours (et notamment l'équipement des chutes du 
Rhin) pour 2.021. Soit au total, 4.234 millions. 


B. — Aulorisalions nouvelles: 

Les autorisations de programme qu'il est proposé de mettre à 
la disposition du secrétaire d'Etat à Findustrie el au cornmmerce 
concernent les postes suivants: 

le Subvention complémentaire d'équipement au bureau de recher- 
ches géologiques, géophysiques et minières de la France métropo- 
liltaine pour intensifier les recherches de niinerais et de ressources 
en eau, 435 inillions. 

(Les ressources totales de cet organisme seraient ainsi portées 
én 1957 à S50 millions, contre 762 en 196. 

20 Complément de subvention au bureau de recherches de pétrole, 
1.550 millions. 

Le programme général de recherches atleindrait 20 milliards en 
1957, dont: 16 milliards financés par le fonds de soutien aux hydro- 
carbures et 4 milliards par le budget (2.250 au litre de la reconduc- 
lion plus 1.750 de mesures nouvelles). 

3e Subvention au fonds d'amortissement des charges d'électri- 
fication rurale, 2,000 millions. 

Celle subvention de l'Etat, prévue en 1956 au budset de Fagri- 
culture, est destinée (en application de Farlicle 74 de la loi 
no 56-380 du 4% août 1956) à permettre au fonds lFaccomplissement 
de ses obligations, compte tenu des autres ressources dont il dispose 
en 1997. 

Total, 1.225 millions. 

Le total des crédits de payements afférents à ces opérations nou- 
velles égal à celui des aultorisalions de programme est de 
1.223 millions 

intérieur. 


Dépenses en capital. 


Les antorisations de programme el les crédits de payeme ;s 

deinandés s'analisent comme suit: 
a) Services VOolés: 

Les prévisions inscrites dans les échéanciers du budget de 19 6 
conduisaient à un total de crédits de parement pour 1957, comp'e 
non tenu des subventions et prêts à l'Algérie, de 11.485 millions. 

L'importance des reports attendus au titre de 1956 à permis de 
lniter l'ouverlure de crédits de payement sur opérations en cours 
à la somme de 7.947 millions. 

En ce qui concerne l'Algérie, Les subventions e{ prêts, reconduits 
à leur montant de 1956, atteignent un total de 53.500 millions, taut 
en autorisations de programme qu'en crédits de payement. 

soit au total: 7.947 + 93.900 = 61.417 millions de crédits de paye- 
iment 61 55.900 millions d'autorisations de programme. 

b) Autorisations nouvelles: 

Les antorisations de programme qu'il est proposé de mettre à la 
disposition du ministre de l'intérieur concernent les postes suivants: 
1. Poursuite du programme de protection civile, 1.450 millions ; 
2. Equipement de la sûreté nationale et transmissions, 1.798 mil- 

lions: 

». subventions d'équipement aux collectivités, 7.612 millions. 

Ces subventions concernent notamment: les réseaux d'adduetion 
d'eau, 1.067; les projets d'assainissement urbain, 1.223; les travaux 
de voirie, 900: l'édification de bâtiments publics et les réparations 
d'édifices cultuels, S00: Phabital urbain, 990. 

Comple tenu de la prise en charge par les crédits HE, L. M. des 
travaux de voirie afférents à la construction de logements à loyer 
modéré (S09 1nillions en 196) et du non-renouvelleinent d'une dota- 
tion exceptionnelle de 200 millions prévue en 1956 pour travaux de 
viabilité consécutifs aux eonstructions immobilières réalisées en 
Moselle, la reconduction des programmes réservés aux collectivités 
locales aurait pu n'atteindre que 6.323 millions, La demande de 
1.642 millions correspond à l'inscription de dotations nouvelles desti- 
nées à financer des {ravaux importants, nettement individualisés, 
entrepris par les collectivités locales dans le cadre de l'extension 
des agglomérations urbaines, Les crédits demandés au titre du 
budget de lintérieur seront en outre complétés par des prêts du 
fonds national d'aménagement du terriloire, . 

1. Subventions et prêts à l'Algérie, 1.300 millions. 

Celle majoration, qui traduit les recommandations formulées dans 
le rapport Maspetiol, permet de porter à 72 anilliards Flaide ds 
la métropole au développement économique et social des dépar 
tements d'Afrique du Xord. 

Les autorisations de programime nouvelles proposées atteignent 
ainsi le montant total de 29,50 millions. 

L'exéculion des programmes nouveaux demandés pour 1957 entrai 
nera des dépenses évaluées à 20.012 millions, qui portent le total 
des crédits d'équipement de Pintérieur à 81.159 millions. 
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Justice. 
Dépenses en capital 


Les autorisations de programme el es erédits du pavement 
demandés S'analvsent comme sui: 
a) Services Volés: 

Les prévisions inserites dans le plus récent échéaneier eondui 
sdient à un lolal de crédits de pañvement pour 197 de 25 mullions 

L'imporlanee des reports attendus au tfe de 195% à permis de 
limiter lonverture de erédils de payement sur opéralions en cours 
à la somme de K5 millions, 

b} Opérations nouvelles 

Les autorisations de programme qu'il est proposé de mettre à Ja 
disposition du ministre de fa justice concernent les postes SHivants 

Equipement des établissements d'éducation surveillée, 100 mule 
lions, dont 5 pour le centre d'observation de Paris à Savigni-sur- 
Orge et 53 pour l'institution de Belle-He el équipement des aleliers 
d'apprentissage. 

Equipement des établissements pénitentiaires, 200 millions, dont 
90 pour larménagerent de Saint-Marlin-de-Ré, 63 pour Faménage 
ment de la maison centrale de Caen el 1 pour acquisitions de 
lerrains. 

L'’exéeution de ces programimes demande pour 197 des erédits 
qu'on peut évaluer à 20 millions, portant le total des crédits prévus 
pour le ministère de a justice à 1355 millions, 


Présidence du conseil. 
SERVICES CIVILS ET SERVICES DE LA DÉFENSE NATIONALE 
Depenses en capitur. 


Les antorisations de programme et les erédilts de 


payement 
demandés S'analvsent conne suit: 


a) Services volés: 

Les autorisations de programme rappelées à ce titre S'appliquent: 

A la tranche de programme prévue pour le commissariat à léner- 
gie alomique par la loi de programme de 1932 el Le décret-pro- 
grannne de 1955, 15.459 millions. 

Aux opérations annuelles de recherches ininières: 

Du commissariat à l'énergie alomique, 1.960 millions: 

Du bureau d'organisation des ensembles industriels afrirains, 
1.900 inijllisns. 

Total, 16.510 millions. 


Les crédits de payement à ouvrir au titre des programmes en 
cours du C. E. A. atteignent 25 mmilliards. 

I S'Y ajoute les crédits de payement afférents aux opérations 
annuelles du GC. E. A. et du B. 1 A. (2.960) el à l'équipement admi- 
nistratif des différents services de la présidence (694) ce qui aboutit 
à un total de 28.594 millions. 

b} Autorisations nouvelles: 

Les autorisations nouvelles qu'il est proposé de mettre à Ta dispo 
silion du président du conseil concernent: 

Le commissariat à l'énergie alomique: accélération du premier 
plan, 3.800 millions: anticipation sur ie deuxième plan, 10000 mil. 
lions: majoration des dotations au litre des recherches minières, 
30 millions, 

Les différents services administratifs de Ta présidence, 460 mil- 
lions (dont FPéquipement des journaux officiels pour 390 millions, 
celui du S. D. E. €. E. pour 20 millions, celui du 6@. €. R. pour 
So rnillions) 

Total, 14.800 millions. 

Les crédits de povements afférents à ces opérations nouvelles 
atteignent 817% millions. 

Le tolul des credits de payement mis à 14 disposition des services 
en 197 s'élèveraicnt ainsi à 2S59% + 171 26.768 1nillions 


Reconstruction et logement. 
\IFAIPES ECONOMIQUES ET FINANCIÈRES 
Dépenses en Capitol. 


A. Pivestissements. 


Les autorisations de programme el Les  erédils de parement 
demandés S'anaiysent conne suit: 
a) Services votés: 

Les prévisions inseriles dans le plus récent échéaheier eondui 
ment à un lotal de erédits de payement de 3.829 millions (non 
compris À milliard pour les opéralions d'aide à FEtal au logement 
des fonctionnaires prévues en 1956 au titre du budget des charges 
communes el transférées en 1957 du budgel du secrétariat d'Etat 
à la reconstruction et au logement). 

L hnportanse des reports ätlendus au litre de 1956 à permis de 
limiter l'ouverture de crédits de payement sur opérations en cours 
à Ja somme de 2.300 millions. 


b} Autorisations nouvelles: 

Les autorisations de programme qu'il est proposé de meltre à la 
dispositicn du secrélariat d'Etat à la reconstruelion el au logement 
concernant Îles postes suivants: 

1° Programmes d'urbanisme, 490 millions (projets d'urbanisme 
dans le cadre de l'aménagement du terriloire, 690! amélioration de 
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l'utiusetion d'ilets urbains, 4.000) 
détectueuinx, [ tnu) 
Collectifs. 200 


améngerments de lotissements 


subrenti.n pour la réalisation d'équipements 


2e Equipement adimimistratif: aménagement d'imineubles destinés 
au fonctionnement des services publics de PEtat, 30 millions 
do Aide de L'Etat au logement des fonctionnaires, 1900 mitlron 


Total. 6730 millions. 

Compte non tenu de Faide de PElat en faveur du logement des 
uctionnaires Les programmes prévus pour le M. R. L. accusent 
une augimenttun de plus 2700 millions par rapport à 1956. qui 
traduit l'ellort entrepris pour la destruction des flots imsalubres et 
l'oinenasetnett des lotissements défectueux 

Les crédis de pivement afférents à lensemble des opéra 
housclies etieignent 2401453 paitlions portant le total des credits 
les dépenses d'équipement du M. R. L. à 5313 millions. 


{ 
fc 


B. — Dormmages de guerr 
Sous celle rubrique sont retracés les versement \ La cuis<e 
autopotne de là reconstruction 
es dotuiions S'aneivsent corne  Stil 


« Services Votes 

Les aulorisations de programme pour 193 demandées au tre de 
lu €. A. R. E. €. el rappelées jet pour mémoire comprennent: 

dactitre de la reconstruction des inmumenbles de toute nature, la 
troisième et dernière tranche d'un montant de #10 milliards du 
plan iriennal d'achèvement de la reconstruction immobifière prevu 
par l'article 3 de La doi n° 59-57 du 3 avril 145: 

Au titre de Findermnisalion des biens meubles d'usage courant 
ou familial la deuxième tranche d'un montant de 25 milliards du 
plan triennal consacré par Particle 6 de Ja Loi n° 56-780 d 
4 août 1956: 

Au titre de indemnisation des personnes physiques francaises 
sinistrées à létranger one troisiéme et dernière tranche dun 
montant de 306 mullions du plan triennal institué par Fartiche 20 
de La loi no 5-97 du 3 avril 1955. 

Les attorisations de paverment correspondent aux opérations aan! 
fait Fobjel des dispositions ei-dessns rappelées, et aux opérations 
lances annuellement. concernant notamment les (ravaux annexes 
à ta rec sStruction 

Les crédits correspondants 'élevent à 101.207 millions. 

b) Mesures nouvelles: 

Elles concernent essentieHement: 

\u titre des mdemmnités, la poursuile de Findemnisation des él 
ients d'exploitation sinistrés; 

\u titre des dépenses exéculées directement par FEltat, le lan 
cement des derniers programmes importants de travaux annexes 
a da reconstruction Cholarmnent travaux de voirie el de réseaux 

e \ ces dépenses s'ajoutent celles correspondant aux rembhon) 
sement par Hire dont Le montant pour 1997 est évalué à 60 mul 
liards. Le total des crédits reconstruction  atleint assis 160 ÿ tn) 

200 puilliards 


Santé publique et population. 
(AFFAIRES SOCIALES) 
Dépenses en capital, 


Les autorisations de programme et les crédits de payement 
demandés concernent les seuls services votés, el correspondent à 
la mise en œuvre des programmes d'équipement définis par décrets 
dt 2 nai 15 relatifs, respectivement, à la fixation d'un programme 
d'équipement sanitaire et social et à a réalisation du programme 
d'équipement du centre régional de la recherche scientifique et de 
Fr recherche médicale, 

1. Les autorisations de progranune S'appliquent à : 

L'équipernent hospitalier, 203% millions 

L'équipement d'organismes de protection de Fenfance et d'entra 
sociale, 1.247 inillions, 

La reconstruction d'établissements nationaux ‘dont 450 praillions 
au titre de La reconstruction de Quinze-Vingts 
910 nillions, 

L'équipement de, Finstitut national d'hygiène pour la recherche 
sctentifique el médicale, 200 prillions 

La construction d'une installation de contrôle <anilaire à 
drone de Marseille-Marighane, #0 millions 

Total, 10,200 millions, 


lhospice des 


| avr 


Les programmes relatifs à équipement hospitalier S'appliquent aux 
opérations sStfivantes : 

Réadaplation fonctionnelle ef écoles d'infirmières, 213 millions 
Hôpitaux, 4.598 millions, dont notamment: reconstruction du bloc 
hospitalier de Toulouse, hôpital de Valence (bloc médevine-chirurgie 
maternité centre hospitalier régional de Limoges (construction 
nouvelle), centre hospitalier de Metz, hôpital de Saumur, hôpital 
francomusuhman de Bobigny, hôpital de Colmar, hôpital de Laon 
2 tranche), hôpital de Manbeuge (2e tranche). centre hospitalier 
de Montlucon, centre hospitalier régional de Toulouse, centre hospi- 
lalier de Tours (hôpital d'enfants), hôpital de Vire (bloc médico- 
chirurgical hôpital de Vitry-e-Francois, assistance publique de 
Paris, Salpètrière, Enfants malades, centre hospitalier régional de 
Bordeaux, centre hospitalier d'Anners . 
Hygiène sociale: 


Cancer el tuberculose, 43% millions. 

Hôpitaux psychiatriques, 2,540 millions. 

Protection maternelle et infantile. 216 millions 

lran<fusion sanguine et divers. 204) mmillio 
Total, 820% millions. 
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2. Les crédits de payement demandés an titre des servires votés Port de Rouen. — Ainélioration de l'estuaire de la 


s appitjtient 


AIX opeératiol él « Pa À « urrepee di 000 millions 
Les prévisions insériles dans le plus récent échéancier conduisaient 
à un total de crédits de pavement pour 1957 de 11.197 millions. 
L'ibporlance des reports ittendus au titre de 1956 à perimis de 
ramener celle prévision à# 2.93% millions 
AUX cwération le a tranche de 1957 du di 'ogTArntne à 
concurrence de 1,510 millions 
lolal pour la santé, 7.445 millions 
Travail et Sécurité sociale. 
{AFFAIRES SOCIALES 
Depense N capulut, 
Les autorisations de programme et es crédits de  pavements 
deinandh Sahalssent copine Sul 
{l Services votes 


Les prévisions inseriles dans plus récent échéancier condui- 
saient à un total de crédits de payement pour 1937 de 370 millions, 

sucun report métant attendu au titre de 196 l'ouverture des 
crédits de pavement sur opérations en Cours JU£esS  HeCessaires 
s'élève au méme montant 

lb Autorisations nouvelles 

Les autorisations de progrannne qu'il est proposé de mettre à la 
disposition du ministre des affaires sociales (travail el sécurité 
concernent Féquipement des services du travail et de la 
sécurité sociale, 100 millions, comprenant 325 millions d'acqusitions 
jmmobilièéres et 75 millions de travaux d'aménagement de Jocaux 
adninistratits. | 

L'exéculion de ce programme réclame pong 1997 des crédits d'un 
montant de 150 millions qui porlent le total des crédits d'équipement 
du ministère du travail el de la Sécurité social pour 4957, compte 
lenu des services votés, à 920,0 millions 


sin la le 


Travaux publics, transports et tourisme. 
APRAIRES FCONOMIOUES ET FINANCIERES 
| Fravaux publi transports et touriste 
Dépenses en capdal 


programme el les crédits de payement 


demandés S'analvsent cornmme sul 


Les autorisations di 


7 Services Voles 


Les prévisions inscrites dans le plus récent échéancier conduisaient 
à un total de crédit de payement pour 1957 de 17.804 millions, Les 
reports attendus au titre de 196 ont permis de Timiler Pouverture 
des crédits de payements sur opération en cours à la Somme de 
16.89% paillion 

b, Aulorisalions nouvelles 


Les autorisations de programme qu'il e<t proposé de mettre à Ta 
disposition du secrétaire d'Etat omx travaux publics, aux transports 


et au tourisine concernent les postes suivants: 

Routes et ponts (ponts provisoires essentiellement, 133 millions, 

Voies de navigation intérieure, 6.390 millions 

Ainélioration de la voie d'eau entre Dunkerque d'une part et Lille 
et Valenciennes-Denain d'autre part, en vue de supprimer les goulots 
d'étranglement et de réaliser progressivement les condifions d'acces 
de celte voie aux chalands du pe européen de 1.550 tonnes. 

Voies d'eau diverses du Nord, du Nord-Est et de FES: travaux 
d'élanchement et de défense de berges et amélioration de Falimen- 
tation en eau: continuation des aménagements en vue de permettre 
sur les Voies principales la navigation à 2,20 mètres d'enfoncement, 

Traction sur berges, améliorations diverses de l'infrastructure. 

Canal du Nord fre tranche, travaux conservatoires 

Ports de commerce, A7 millions 

Reconstruc flots 

Port de Dunkerque 

Dégagerments 

{re tranche 

Port de Boulogne-sur-Mer 
Lion Dégagerment d'épaves 
terre-pleins 

Port du Havre 
continuation 
lion de sas 

Port de Rouen Reconstruction de terre-pleins et chanssées, 
Reconstruchon des perrés de Ja Seine. Enulevement d'épaves el 
déblaieiments divers 

Ports de Nantes-Saint-Nazaire. 
chure de la Loire Reconstruction de digues. 

Port de Bordeaux Enlèvement d'épaves. 
brise-mers de Ja côte du Médoc (partie 

Port de Marseille et annexes. — Reconstruction de quais détruits 
in vélustes Remise en élal des chaussées de terre-pleins. 

20 Equipement 

Port de Dunkerque. Recopstruelon de la darse (fr 
d'un poste à quai pour les matières pondérenses, 

Port de Boulogne Travaux du mmusoir de la digue Nord. 

Port du Havre Amélioration des profondeurs du bassin de 
inarces et di achéverment Construction du poste 
iainéraliet - 


Remise en étal des chaussées el terrepleins, 
dépares. Démolition de la base sotts-narine 


Remise en état de digues (eontinua- 
Remise en état des chaussées et 


Déblaiement et reconstruction du quai de Floride 
- Enlèvement d'épaves. Travaux de reconstruc- 


Enlèvement d'épaves à Fembou- 


Reconstruction des 


tranche), et 


tv arees 











Seine (conti- 
hüuation 

Port de Caen. Armélioration des conditions d'acces, 

Ports de Nantes-Saint-Nazaire, — Restauration de matériels. — 
Arnélioration des souilles des quais du port de Nantes. 

Ports de Ta Rochelle-Pallice, Atnélioration des profondeurs. — 
Prolongement du rôle d'escale (partie. 

Port de Bordeaux, Construction d'une nouvelle forme de radoub. 

Port de Marseille et annexes, — Construclion d'une forme de 
radoub (fre tranche). — Construction de la gare de triage de Moure 
piane (continuation Amélioration des conditions de desserte 
routière. 

Ports de pêche, — Boulogne: 
dre tranche), 475 millions, 

Etablissements de Signalisation maritime: en métropole, 775 mil. 
lions; outre-mer, 283 millions. 

béfense coptre les eaux, 260 millions. 

Institut géographique national, 1.369 millions, se décomposant 
conne suit: construction d'immeubles, 700 millions; inatériel, 
29 nillions: complément pour la mise en commande des 6 avions 
IH D %4 el des lols de pièces de rechange pour l'escadritle photo- 
graphique, 64% millions, 

Hnimeubles des travaux publics, 210 millions. 

Total général, 22.66% millions. 

Les crédits de parement afférents à ces opérations nouvelles sont 
de 5.048 millions, 

Le tolal des crédits prévus pour les dépenses en capital des 
travaux publics atteint ainsi 16.894 + 5.018 21.92 millions. 


construction d'une darse extérieure 


B. — Dommages de guerre (litre VH 
Au litre de la reconstruction est prévue l'annuité de reconstitution 
dé la NON, €. F. pour un montant de 8.700 millions, qui concourt 
au financement du programme d'équipement de la Société nationale 
arrêté à 47 milliards. 


Travaux publics, transports et tourisme. 
AUFAIRES Ée ONOMIQUES ET FINANCIÈRES 
11. Aviation civile et commerciale. 
Dépenses en capital. 


Les autorisations de programme elles crédits de payement deman- 
dés S'analvsent comme sil: 
a Services VOtés: 
Crédits de paveinent: 
Les prévisions inseriles dans les échéanciers du budget de 19% 
conduisaient à un total de erédils pour 4957 de 15.992 millions. 
Compte tenu des reports probables de 4956 el de la cadence d'exé- 
enlion des Travaux il à été possible de Vimiler ces payemments pour 
opérations en cours à 12.868 millions. 
b) Autorisations nouvelles: 
Autorisation de programme : 


Elles se répartissent de la façon suivante: matériels aéromantiques : 

essais, études, équipement de FavViation civile, 2.740 millions; aéro- 
drones inétropolitains, SIT inillions: aérodromes et logements 
outre-mer, 10039 millions: formation aéronautique, Sports aériens, 
797 Millions; navires météorologiques, 400 imillions. Soit, 18.767 mil. 
lions. 
. Comple lenu, nolamment, du non-renouvellement des dotations 
uiscrites en 1956 pour l'achèvement des prototypes, les liasses de 
série et l'outillage du SE 210 Caravelle (6.450 millions), la reconduc- 
tion du budget de l'aviation civile anrait pu être limitée à un mon- 
tant de programme de l'ordre de 15 milliards. 

L'inscriplion de programme de 18.767 millions traduit l'effort opéré 
en faveur de l'équipement des aérodromes et lignes aériennes, en 
particulier outre-mer, pour accélérer l'achèvement des plans anté- 
rieurs et entreprendre les travaux nécessités par li mise en service 
prochaine des appareils commereiaux à réaction. 

A ce litre les dotations prévues pour 1957 se présentent comme suit 
par rapport à celles de 1956. 

Aérodromes inélropolitains et outre-mer: 

bases aériennes: 1996, 6.055: 4957, 40.130. 

lélécopmmunications: 196, 2.45: 1957, 2.400 

Circulation adrienne : 49356, 720: 1957, 640 

Météorologie: "1956, 790: 1957, 41.100, 

Logements outremer: 4956, 185; 4957, 100, 

Tobal: 1956, 140.195: 497, 44.870. 

Les crédits de payement correspondant à ces nouveaux programmes 
Ant été évalués à 6.907 millions portant Je tolal des crédits de 1937 
À 12868 lus 6.507 19.335 millions. 


Travaux publics, transports et tourisme. 
AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES 
HE, — Marine marchande. 


Dépenses en capital. 


Les autorisations de programme el les crédits de payement deman- 

dés s'analysent comune suit: 7 
a) Services volés: 

Autorisations de programme. — Elles correspondent à da tranche 
157 du décret-programme relatif à la construction navale, majorée 
des dotations emvertes par l'article 9 de la loi n° 56-78 du 4 août 
16 inilliards 


1956, soit 9 plus 7 
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Crédits de payement. — Les prévisions inscrites dans les échéan- 
ciers des documents budgétaires de 1956 conduisaient à un total 
de crédits de payement pour 1957 de 21.256 millions. 

Compte tenu des reports attendus de 1956 et plus particulièrement 
du rythme des payements au titre des dommages de guerre, il à été 
possible de ramener ces prévisions à 17.820 millions. 

b) Autorisations nouvelles: 

Les autorisations de programme demandées pour la marine Inar- 
chande en 1957 se ventilent de la manière suivante: 

Enseignement maritime: achèvement des écoles en cours de 
construction, équipement des écoles de Nantes, du Havre, de Saint- 
Malo en matériels courants et immatériels spéciaux, achat de terrain 
pour la construction de l'école d'apprentissage de Marseille, 762 mil 
lions. 

Inscription nraritime et sociétés de sauvelage, 310 rmillions. 

Construction d'un bâtiment en remplacement du navire de recher- 
ches océanographiques Président Théodore Tissier, 500 millions. 

Aide à la construction navale: réévaluation des opérations en 
cours, compte tenu des variations des prix internationaux, 2.700 mil- 
lions; complément de dotation pour le paquebot de l'Atlantique 
Nord, 3000 millions. 

Total, 7.172 millions. 

Les crédits de payement correspondant à ces nouvelles opérations 
sont évalués à 1.472 millions portant le total des crédits demandés 
au titre de la marine marchande à 17.820 plus 1.472 = 19.292 millions. 


SERVICES CIVITS 
DÉPENSES EFFECTUEES SUR RESSOURCES AFFECTÉES 
Agriculture. 
(AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES 
Dépenses effectuées sur ressources affectées, 


1 — Récapitutation. 
1. Recettes: 

A. — Fonds d'assainissement du marché de la viande: 1956, 9.200; 
1955, 5.600. 

B. — Fonds d'assainissement de Ia viticulture: 1956, 12.070; 1957, 
12.320. 

C. — Fonds d'assainissement du marché du lait et des produits 
laitiers: 1956, 5.779; 1997, 6.100, 

D. — Fonds de prophylaxie des animaux: 1956, 60: 1957, 5.170. 

E. — Baisse de 15 p. 100 sur le prix des nrMériels destinés par 
nature à l'usage de l'agriculture: 1956, 16.000 ; 1957, 20.000. 

"y Régine de l'assurance vieillesse agricole: 1936, 13.000; 1957, 
16.506, 
G. — Fonds national de progrès agricole: 1956, néant: 1957, 838. 
Totaux pour les recettes: 1956, 58.105; 1957, 66.06%, 

2, Dépenses: 

A. — Fonds d'assainissement du marché de la Viande: 1956, 5.000; 
4957, 5.600. 

B. — Fonds d'assainissement de la viticuMure: 1956, 12.050; 
4957, 42:326. 

C. — Fonds d'assainissement du marché du lait et des produits 
laitiers: 1956, 5.071: 1957, 6.100. 

D. — Fonds de prophylaxie fes animaux: 1956, 4.215; 41957, 5.170. 

E. — Bæisse de 15 p. 100 sur le prix des matériels destinés par 
nature à Fusage de l'agricultmre: 1996, 16.000; 4957, 20.000. 

. — Régime de l'assurance vieillesse agricole: 1956, 15.000; 
4957, 16.500, ‘ 

G. — Fonds national de progrès agricole: 1956, néant; 1957, 878. 

Totaux pour les dépenses: 1956, 57.901; 1957, 66.968. 


H. — Analyse. 


A. — Fonds d'assainissement du marché de la viande. 
1. Recettes: 
Produit du prélèvement effectué sur les recouvrements au titre de 
la taxe de cireulation sur les viandes: 1956, 9200: 4957, 5.600, 
Recétlés accidentelles et diverses: 1956, mémoire : 1957, mémoire. 
Totaux pour les recettes: 1956, 9.200: 1997, 9440. 
2, Dépenses: 
Restitufion de droits imdûment perçus: 1956, 190: 1957, 150. 
Dépenses de fonctionnement: 1956, 7: 1997, 7. 
Régutaämisution du marché du bétail et de Ja viande: 1956, 1.888; 
1957, 5.444. 
Totaux pour les dépenses: 1956, 5.015; 1957, 5.600, 
L'angmentation -prévue sur les receltes traduit la majoration 


escomplée au titre du produit de a taxe de cheufilion sur les 
viandes. 


En dépenses, le crédit de 150 millions prévu pour restitution de 
droits indûment perçus représente Ta reconduction du crédit de 1956. 

La Majoration de 455 millions constatée sur la dépense principale 
« Régtlarisation du marché du bétail et de la viande » constilne la 
contrepartie de l'auginémtation des ressources affectées. 


Les dépenses de fonctionnement sont inchangées, les majorations 
de salaires (1 million) étant compensées par une économie. 
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B. Fonds d'assainissement de la viticultun 
1. Recettes: 
Produit du prélèvement effectué sur les recouvrements aux titre 


de Ha taxe unique «sur les vins: 99956, 92000: 1957, 12200 
Produit des redevances sur les rendements: 1956, 50: 1957, 56, 
Produit de la redevance relative à la carte de contrôle des pru- 
ducteurs et négociants en bois et plants de vigne: 1956, 40: 1957, 10 
Produit des amendes et pénalités prévues au code du vin: 1956, 
10: 1957, 10. 
Contribution du budget de l'Algérie: 1956, mémoire; 1957, mémoire, 
Recettes diverses et accidentelles: 1956, mémoire; 1957, gnémoire. 
lotaux pour les recettes: 1906, 12.050; 1957, 12.220 


2. Dépenses: 
Restitution de droit inddinent percns: 1956, 20: 1957, 20 
Institut des vins de consomtation courante 1956, 266,9 10057, 
US. 


Aide à l'exportation: 19956, 2.500: 4957, 2.400 

Etablissement du cadastre viticole: 1996, 321: 1957, 500,1 

Assainissement des vignobles: 1956, 7.969,9: 1997, 9.065,4. 

Totaux pour les dépenses: 1956, 42.070: 1957, 12.320. 

L'augmentation de 250 inillions enregistrée sur le principal poste 
des recettes traduit proportionnellement la majomtion attendue dans 
le rendement de la taxe unique sur les vins, 

En dépenses, les crédits de fonctionnement de FE V. C. C. sont 
relevés de 6,3 millions, pour tenir compte de l'augmentation de 
l'activité de ce service, Au nombre des mesures de renforcement 
envisagées, figure la création de 20 emplois, et un crédit de 30 mil- 
lions pour ie payement des travaux à la vacation. 

L'ajustement aux besoins prévisibles des dépenses d'aide à l'expor- 
tation des vins ne bénéficiant pas d'une appellation d'origine 
contrôlée entraine une diminution de 1.100 millions. En revanche, 
le versement des primes attribnées en vue de l'assainissement des 
vignobles métropolitains et algériens entrainera un dépense supplé- 
mentaire à peu près équivalente (1.105 en plus). 

L'établissement du cadastre vitirole <e poureuivra en 14957. Un 
crédit supplémentaire de 176 millions est nécessaire, 


C. — Fonds d'assainissement dn marché du lail 
ét de produits laitiers. 
1. Recettes: 
Produit du prélévement effectué sur les recouvrements opérés au 
titre de la circulation <ur les viandes: 1956, 5.773: 1957, 6.100 
Produit des cotisations professionnelles de résorption: 19%6, néant; 
1957, mémoire. 
Recetles accidenteHes et diverses: 1956-1957, mémoire 
Totaux pour les recelles: 1996, 9775, 1997, 6.100 
2. Dépenses: 
Restitution des droits indûment merçus: 1956, 10: 1957, 10 
Dépenses de fonctionnement: 1956, 9: 1937, 10 
Assainissement du marché: 1096, 5.100: 1057, 2.906 
Encouragerment à la sélection animale: 1956, 156: 1957, 171 
Tolaux pour les dépenses: 1956, 9.974: 1997, 6.100 
La recelle de 6.100 milliards est calculée <ur Les imémes bases 
que celles rétennes <ur le fonds d'assainissement du marché de 
la viande, au titre du produit du droit de circulation. 
En dépenses, l'augmentation de 3 millions proposée sur le fone- 
tionnement traduit les conségnences des hausses des salaires 
L'encouragement à la sélection animale est dotf d'un crédit supé 
rieur de 18 millions à celui de 1956 (ajustement aux besoins 
Le surplus des ressources disponibles est affecté à Fassainissement 
du marché. 


D. — Fonds de prophylaxie des animanx 
1. Recettes: 

Produit du prélèvement effleelué sur les recouvreiments opérés 
au titre de la taxe de circulalion sur ïes viandes: 196, néant, 
1957, 5.100, 

Droits de visite et d'inspection du hélail et de la viande: M6, #4; 
1957, 70. 

Recettes diverses et accidentelles: 1956-1957. mémoire 

Totaux pour les recelles: 1956, 607 1957, 3.150 
2. Dépenses: 

Restitution de droits indüments perçus: 1956, {56 

Frais d'insmection de< abattoirs: 1956, 65: 1957. 7. 

Dépenses de fonctionnement: 196, néant: 1997, 6. 

Prophylaxie des maladies des animaux: 1996, 4.000799, 4.91,2. 

Totaux pour les dépenses: 1996, 4.245: 1957, 3,150. 

Les recelles prévues sont calculées <ur les mines bases que 
celles figurant sous la rubrique Fonds d'assainissement du marché 
de la viande », en ce qui concerne le produit du prélèvement sut 
la taxe de circulation 

Le crédit supplémentaire de 5 millions demandé pour frais d'ins 
pection des abattoirs est Hé à la prise en charge, par FEtat, de 
l'inspection de nouveaux aballoirs industriels, des établissements 
frigorifiques et de Florganisalion du contrôle sanitaire duns 
ateliers d'équarissage, 

Sur le principal poste de dépenses (prophilaxie des maladies de 
animaux), la majoration proposée à sa contre-parlie exacte 4 
les recettes. 


fs, 1: 


it 
'r 
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E. — Baisse de Le lu sur le prix des matériels 
destinés à l'usage de l'agriculture 
1. Recettes 
Produit du prélèvement effectué <ur les recouvrements opérés 
pour le compte de lElat au ditre de la taxe à la valeur ajontfe 
1956, 16.006: 1957, 20.000 
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} Dénernse: 


Remboursements aux agriculteurs: 1956, 16.000: 1957, 20.04 

sur ce fonds, les recettes sont ajustées en fonction des dépenses. 
Il est prévu que le erédil nécessaire en 4957 ne dépassera pas 
25 1niliards, compte tenu des modifications apportées aux modalités 
du remboursement par un article de la présente loi de finances. 


F. Régine de 1 


Rérettes 


assurance-vieillesse agricole, 


Produit du prélèvement sur les recouvrements opérés au titre 

de la taxe à la Valeur ajoutée: 1956, 15.000: 1957, 16.240. 
9. Désienses 

Verserments à la is<e nationale d'assuraneces-vieillesse agricost 
16, 153.400: 1997, 13.000, 

Fonds spécial d'alloealion-vieillesse : 1956, 1.690 7 1997, 1,904). 

Totaux pour les dépenses: 1956. 15.000: 1997, 16.900. 

L'ajuslement prévu <ur Jes recettes est Hé à l'augmentation dn 
produit de la taxe à la valeur ajoutée. 

En dépenses, un abattement de 100 millions à paru wossible <1r 
TES dépenses du fonds spécial d'allocations-virillesse, | 
En sens contraire, les crédits prévus pour les versements à a 
caisse nationale  d'assurane-vieillesse agricole sont majorés 4e 
1.600 millions 

P Fonds national de progrès agriole, 
1. Rece 

Produit de Ja taxe sur les belleraves, sucre el ale00!: 1956, néant: 

s | 1] 

114, * . 
[RT 120 # - : 
Produit de la taxe sur les céréales: 1956, néant: 1957, mmémoire. 


Produit du prélévement effectué sur la taxe sur les vis, cidres, 
poirés et hydromet: 1956, néant: 1957, 98. 

Versement reliquat des exercices 
1957. 60) 

Recettes diversi * 


Total 


du antérieurs: 1956, néant: 


rlenteles: 1956, 
196. 


méynotre. 
878. 


néant: 1957. 
néant: 1%, 


L Î at 
pour les recettes 
“) 


Dee uiises 


Subventions aux organisations professionnelles la 
vulgarisation: 1956, néant: 1937, 692 


Subventions aux établissements publies: 


particoant 


1956, néant: 14957, IS. 


Concours technique des directions départementales des services 
agri‘oles: 1956. néant: 1957, 44. 

Concours technique de la protection des VÉSÉlIAUX : 1956, néant; 
1957, 10 

Concours lechnique de Ta répression des fraudes 1956, néant: 
1957, 9 

Total Pour les dépenses 1956, néant: 1953 79. 

I ect proposé d'intégrer dans Je titre VIH le fonds nallonal de 
progres agricole 


Education nationdie, jeunesse et sports. 


Dépenses efjectuces sur ressources affectées. 
1. Recettes 
Produ le ja Laxe: 196, 205 1657, 30 
Re ettes accidentelles ou ciIvVerses 16, néant: 153, néant. 
Totaux port es recettes 1556, ) ; AXE 0 
2, Dperist 
Subentions à Féquipement des Méâtres privés de Paris’ 1956, 50; 
1937, 30. 
Dépenses diverses ei a identelles: 1956, néant: 1905, néant. 
Restitulion des droits indüment pereus: 1996, néant 1955, néant. 
Totaux pour les dépenses 1956, 30: 197, 30. 
Finances, 
A\PFAIRES ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES 
11! \Atfaires COHopques, 


Dopenses efjectuces Sur ressources tjfectees 


1. Recelies 
Produit de la taxe instituée par la loi validée du 15 seplembre 1943: 
1006, 1.209: 1997, 4.000 | 
Rembour<eme de prôts ipilal et intérôts 1996, néant; 1957, 
Deant. . 
heésourres affectée uavant pas donné lieu antérieurement à 
ouverture de credit 1956, néant: 19955, néant 
Totaux pour | vrettes: 1956, 4.909: 1957, 4.900, 
| « jt +! 
Député liverses ‘identelles: 1956, 1955, néant 
Re<titution es d i intoment pereus 1956. néant: 1937, néant. 
Vemernents aux producteurs de matières text les: 1956, 1.964: 1957, 
lotaux pour les dépenses: 1956, 4.969: 1957, 4.900. 


Le TOT es du fonds comportent des subventions qui concernent: 
Le soutien d'organismes de recherche : 

Le développement de certaines produeltions {extiies: 

La propagat le pour favoriser des débouehés commerciaux. 

Leur 7« rtilion relève de l'organisme de gestion du fonds. 





| 
| 
| 


Industrie et commerce. 
AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES) 
Dépenses effectuées Sur ressources affectées. 


Fonds de soutien aux hydrocarbures, 
1. Kecelles: 

Produits des redevances: 
Participation de< budgets locaux: 1936, 100; 
Remboursement de préts: 1956, S0: 1957, 69. 
Kevcetles accidentelles ou diverses: 19956, 5; 1957, à. 
Reports: 1956, 4.195: 1957, 3.703. 
Totaux pour recettes: 
Dépenses : 


1956, 14.200: 1957, 19.111. 


1957, 100, 


les 1936, 18.880; 1957, 22.987. 


- À 
1996, »: 


Reslitution des droits indüment perçus: 1957, 5. 


Subvention aux carburants häationaux el aux supeércarburanlts: 
1956, 4.070; 1957, 3.502. 
Remboursement des frais de contrôle et d'expertise: 1956, 5; 


197, à. 
krais d'aménagement des contrats! 1956, mémoire; 1957, mémoire. , 
Aide à la recherche de pétrole: 1956, 1.500; 1957, 3.000, 

Dépenses diverses et accidentelles: 1956, 600: 1937, 400. 
Frais de fonctionnement: 1956, néant: 1957, 13. 
fatensification de la recherche de pétrole: 1956, 12,700; 1937, 16.000. 
Totaux pour les dépenses: 1936, [S.SS0: 1957, 22.987. 
Le fonds est alimenté principalement par des redevances incluses 
dans les prix de vente de l'essence, dn zas-oil et des fuel-oils fluides 
et lourds, Le produit de ces redevances est èn progression constante. 


l'our 1955, ji est évalné à 19.144 millions. 
En dépenses, Ja subvention aux carburants nationaux et super- 
“arburants est en diminution, Le crédit prévu de 3.362 millions 


“applique : 

Aux carburants nationaux pour 1.732 millions: 

Aux supercarburants pour 1.200 millions: 

A la subvention à Finstitut francais du pétrole pour 630 millions. 

Le crédit d'aide à la recherche de pétrole est doublé, compte 
fenu du montant des participations privées, 

En crédit nouveau de 15 millions est proposé pour frais de fonc- 
fonnement, Enfin, Fintensification de l'effort de recherche de pétrole 
fjustifiée par les récentes découvertes pétrolières) exige un crédit 
&upplémentaire de 3.300 millions. 


intérieur. 
Dépenses effectuées sur ressources affectées. 


Elles sont constituées par les opérations relatives aux tranches 
départementale, vicinale, urbaine et rurale du fonds routier. 
Conformément aux dispositions de Farticle 6 du projet de loi de 
finances el dans le cadre de la politique générale d'économie pour- 
suivie en 1997, la valeur du « point » du prélèvement opéré sur les 
droits intérieurs afférents aux carburants routiers à 616 maintenue, 
pour 1955, à son montant de 1%6, soit 2.100 millions. 
Hans ces conditions, les  receltes attendues 
16.809 millions. 
Les crédits de payement s'appliquent: 
A concurrence de 6,341 millions aux services votés et permettent 
poursuite des programmes lancés antérieurement: à 
A concurrence de 10.45% millions aux autorisations de programme 
nouvelles d'un montant de 20.115 millions qui doivent permettre, 
dans le cadre du troisième plan de modernisation et d'équipement, 
de poursuivre en 1957 et 1958 l'amélioration des divers réseaux 
de communication, justiciables du fonds routier. 


s'élèvent à 


la 


Travaux publics, transports et tourisme. 
AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES) 
D -- Travaux publics, transports et tourisme. 
Dépenses effectuées Sur ressources affectées. 


Elles 


concernent es crédits du fonds d'investissement routier 
affeciés à 


la tranche nationale dn réseau routier. 

Les resconreces mises à la disposition du fonds ont été calculées 
dans le cadre général de la politique d'économies sur une valeur 
du « point » identique à celle de 1956 (2.100 millions) mais en tenant 
compte du relèvement de 13,5 p. 100 à 1% p. 100 prévu par la loi du 
og avril 195% du taux du prélèvement sur le produit des droits 
intérieurs sur les carburants routiers en faveur du réseau routier 
national. 


Ces ressourees alleignent, en 1957, 30.63% millions, suivant le 
délail ci-après: excédent de recettes enregistré en 1%, L2S8 mil- 
hon<: prélèvernent de 1% p. 100, 29.300 millions. 


Les crédits de payement arrêtés à la méme somme s'appliquent : 
4ux dépenses de fonctionnement pour 328 millions. 

Aux opérations en cours à concurrence de 24.310 millions. 

\ux opérations nouvelles pour 6.000 millions. 


Les  aulorisalions de  programine retenues seraient fixées à 
3.001 millions, pour permettre d'entreprendre les programmes 


venant à échéance en 1858. Indépendamment de l'annuité pour la 
reconstruction des ponts détruits par faits de guerre (3.500 millions), 
ces programmes permettront le lancement d'un certain nombre 
d'opérations comprises dans la première tranche du deuxième plan 
quinquennal 1957-1961 
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SERVICES CIVILS 
BUDGETS ANNEXES 
Caisse nationale d'épargne. 


La quasi-totalité des ressources du budget annexe de la caisse 
nationale d'épargne est constituée par le produit du placement des 
fonds en dépôt. De même la quasi-totalité de ses charges résulte du 
payement des intérèls à servir aux déposants. 

Les prévisions du budget annexe sont donc essentiellement fondées 
sur l'évaluation de l'avoir des déposants. 

Au {er janvier 1956, l'avoir des déposants, vY compris les intérêts 
capitalisés s'élevait à environ 661 milliards. 

Au cours de l’année 1956 cet avoir sera majoré : 

De l’excédent des dépôts enregistrés qui, compte tenu des résultats 
des premiers inois de l'année, peut être évalué à 35 milliards. 

Des intérêts capilalisés pendant Fannée 1956 soil environ 19 mil- 
liurds. 

Au cours de l’année 1957 il est prévu que l'excédent des dépals 
atteindra également 75 milliards. Cependant, compte tenu de la 
réalisation progressive de cet excédent, le calcul, tant des intérêts 
à servir aux déposants que du produit du placement des fonds en 
dépôt, est effectué sur la base de 90 p. 100 de cet excédent soil 
51,9 Milliards. 

Total, 79,5 milliards. 

Sur cette base, les prévisions de recelles et de dépenses pour 

1957 ont été élablies dans les condilions suivantes: 


1. — Recettes. 


a) Recelles ordinaires: 

Sur la base de 795,5 milliards de dépôts, le produit du placement 
des fonds est évalué à 38.700 millions soit, par rapport à 19%%6, une 
inajoration de 4.362 en plus. 

Compte tenu des résultats constatés pour 195 les autres recettes 
peuvent être majorées de 14,6 en pins. 

Total (recettes ordinaires), 4.376,6 en plus. 
b) Recettes extraordinaires: 

Le financement de la deuxième section est assuré par un préle- 
vement de 10 millions sur l'excédent de la première section, Dans 
ces conditions, il est inutile de recourir à un prélèvement sur les 
fonds de la dotation pour achat, appropriation où construction d'im- 
neubles, 295 en moins. hi 


I. — Dépenses. 
a) Dépenses ordinaires, 


Justification des crédits prévus. 
4° Services volés: 

Les crédits supplémentaires jugés nécessaires au titre des services 
volés sont récapilulés dans le tableau ci-après: 

bette publique: 19956, 19.222,55: 1997, 21.875. Différence, 2.625 en 
plus. 

Moyens des services: 1956, 2.820,41: 1997, 
plus. 

Versement au budget général: 1956, 12.492,7: 1957, 9.7873. Diffé- 
rence, 2.705,2 en Inoins. 

Totaux: 1996, 34,599,6: 1997, 31.5%5,6, Différence, néant. 

Ces crédits s’analysent de la manière suivante: 

a) Dette publique (2.692,5 en plus): 

Calculés sur la base de 2,7% p. 100 pour un capital d'environ 
19 milliards, les intérêts à servir aux déposants en 197 <élévent 
à 21.879 millions, ce qui représente, par rapport à 1956 une majo- 
ration de 2.652,55 en plus. 

bY Moyens des services (92,7 en plusi: 

Les mesures qui ont été d'ores et déjà traduites dans le budget 
volé de 1956 entraînent une dépense supplémentaire de 99 en plus. 

Les mesures d'amélioration des rémunérations non traduites bud- 
gélairement dans chaque chapitre intéressé sont couvertes globale- 
ment dans un chapitre spécial de dépenses, Pour 1957, il convient: 

De supprimer la dotation inscrite pour 1956 au titre des mesures 
traduites maintenant dans chaque chapitre intéressé, SO en moins. 

D'inserire une dotation destinée à couvrir les majorations de rérmu- 
nérations prévues par le décret ne 55-866 du 30 juin 1955 à compter 
du 1e juillet 1957, 0,7 en plus. 

L'application du décret ne 53-402 du 11 mai 193 reiatif à l'indemnité 
pour difficultés exceptionnelles d'existence entraine une économie 
de 1,3 en moins. 

En application de l'article 3% du code des caisses d'épargne, la dota- 
lion de Ja caisse nationale d'épargne s'accroit tous Jes ans du 
montant de ses revenus propres. Pour 1997, il est prévu à ce titre 
1096 millions contre 106 millions en 1956, 5,6 en plus. 

Des ajustements divers forment un total de 0,7 en plus. 

Total (moyens des services), 52,7 en plus. 

ec) Versement au budget général: 

Au titre des services votés le montant de ce versement est dimi- 
nué du montant des majorations de dépenses prévues, 2.705,2 en 
moins. 


2,873,1. Différence, 52,7 en 


Net (services volés), néant. 





2% Autorisations nouvelles: 
Les crédits prévus s'analvsent de la façon suivante: 
Moyens des services, 259,7 en plus. 
Versement au budget général, 4.116,9 en plus. 

Total, 4.376,6 en plus. 

Hs <'analvsent comme suit: 
ai Movens des services (259,7 en plus 
Le fonctionnement des services justifie la création de 29 emplois 
: surveillantes et 235 agents d'exploitation) gagée par la suppression 
de à chefs de centres et de 70.000 heures d'utilisation d'auxiliaires. 

Par ailleurs l'importance du nombre des opérations réalisées 
justifie l'élévation à la « hors-série » d'un centre de « classe excep 
tionnelle ». Ces mesures entraînent sur divers chapitres une dimi 
nution de dépenses de 0,3 en moins. | 

Des essais de mécanisation de la tenue des comptes sont prévus 
Les dépences envisagées à ce titre S'élévent à 20 en plus 

Le remboursement des services rendus par lFadiministration des 
postes, télégraphes et téléphones à la C.N.E. sont en augmentation 
par rapport aux prévisions de 1956, de 25,3 en plus, 

Les premières réalisations en vue de la suppression du « timbre 
épargne » sont prévues en 1957, ce qui doit améliorer très sensible 
ment le fonctionnement du service el entrainer, dans Favenir, une 
économie d'environ 90 millions de franes, 

A ce litre, les prévisions de dépenses pour 1957 sont les suivantes 
travaux supplémentaires, 215 eh plus: fabrication des timbres 
d'épargne, 3 en moins: réduction du prix des opérations effectuées 
par les bureaux de poste, 30 en moins: 

Achat de papiers spéciaux, 934,2 en plus. Soit 0,7 en moins 

En plus (moyens des services), 259,7 


b} Versement au budget général (116,9 en plus 
Comple tenu des recelles el des dépenses analysées ci-dessus 
l'excédent des recettes versé au budget général est majoré de 
116,9 en plus. 
, b\ Dépenses extraordinaires. 


je La comparaison entre les moyens mis à la disposition des services 
pour 1956 et ceux prévus pour 197 s'établit comme suit: 

Autorisations de programme: 1956, néant: 1957, 123.6 en moins. 

Crédits de payement: 1996, 905: 4957, 40. 

20 Les autorisations de programme et les crédits de payement 
demandés s'analvsent comme suit: 


a) Autorisations de programme: 
La diminution proposée résulte de la contraction entre: 


Une annulation de 59,6 millions environ résultant de l'abandon 
de diverses opérations (centres de chèques postaux de Strasbourg 
et de Dijon notamment) qui seront financées par le budget annexe 
de< postes, télégraphes et téléphones. 

Une autorisation de 736 millions destinée à permettre la cons- 
truction de deux hôtels des postes et de logements destinés à reloger 
des personnes expulsées en vue de la réalisation de certains travaux 

b) Les crédits de payement demandés pour 1957 sont limilés à 
10 millions de francs du fait de Fexistence de disponible au litre 
des opérations abandonnées. 


imprimerie nationale. 


Les recelles du budget annexe de l'imprimerie nationale auto 
risées pour 1956 Sélevaient à 9.303 millions, 

Pour 1957, ces recelles ont élé arrèlées à la somme de 3.605 
Huilions. 


Soil une majoration de 300 millions. 


Celle augmentation résulle d'un accroissement du volume des 
impressiormrs exéculées pour le comple des gministères et adminis 
tralions publiques imputable notamment à laccroissement des 
commandes cobflées à lhnprimerie nationale par l'administration 
des PTT. 

Cette majoration de recelles équilibre, en dépenses, diverses modi- 
ficalions de crédits qui sont analysés ci-après: 


- PREMIÈRE SECTION — Exploitation. 
Justifications des crédits prévus. 
lo Services volés: 

Le< crédits supplémentaires jugés nécessaires au titre des services 
volés s'établissent de la facon suivante, 1956, 5.300: 1957, 5.160,53. 
Différence, 155,5 en plus. 

Celle différence S’analyse de la maniere suivante: 

Les mesures qui ont été d'ores el déjà traduites dans le budget 
voté en 1936 entrainent une dépense supplémentaire de 86,7 en plus. 

En vue de permettre une meilleure organisation du service, la 
création des emplois ci-après: 2 proies, 6 correcteurs, 10 adjoints 
techniques, es{ gagée par les suppressions d'emplois suivantes 
2 sous-protes, 6 lecteurs d'épreuves, K ouvriers compositeurs, 
5: ouvrières broeheuses., Ces modifications d'effectifs se traduisent 
par une économie de 0,2 en moin. 

Compte tenu du rythune de con<ommation des crédits une écono 
mie à pu ètre réalisée sur les dépenses de personnel, 5 en moins. 

L'augmentation des impôts justifie une majoration des crédits 
correspondants de 1,2 en plus. 

L'annuité d'amortissement calculée sur la valeur réelle d'achat 
est évaluée pour 1957, à 77.430.000 F contre 74.180.000 F en 1956, ce 
qui représente une majoration des dépenses de 3,2 en plus. 

L'ajustement de Ja dotation prévue pour le payement des charges 
sociales obligatoires <ur la base des besoins constatés justifié une 
Majoration des crédits de 2,7 en plus. 
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des erédits de paverment à prévoir à la ?e section 
pour le financement des opérations en cours et 
l'excédent affecté aux investissements est 
1956 à 192.570.000 F en 1957, soit 66,7 en 


Comple tenu 
investissements 
péraltions annuelles 


borté de 425.820.000 K en 


(les 


ps ; + -+- 
Net pour les services votés, 155,3 en plus. 
20 Aulorisations nouvelles (154,7 en plus 

Pour tenir comple de l'accroissement du volume des commandes 
con par divers services à l'hmprinierie nationale, il convient de 
prévoir une majoration des crédits affectés à l'achat de papiers et 
d'encres, ce qui représente un accroissement de dépenses de 57,5 en 
plus 

Sur la base des besoins constatés en 1956, au titre de l'entretien 
el de la réparation du matériel, de l'achat de pelit outillage et de 
fournitures faites à léntreprise, 1 convient de majorer la dotation 
accordée pour cel exercice de 186 en plus, 


pavement nécessaires au finan- 


En raison du volume des crédits de 
| faut affecter à 


ceimment des opérations nouvelles d'investissement, 


la couverture de ces dépenses el 197. 50 en plus. 
Un ajustement aux besoins des crédits prévus pour lé payement 
des indemnités pour travaux supplémentaires nécessité une majora- 


tion de crédits de 0.4 en plus, 
Enfin, compile tepu des majorations de crédits analysées ci-dessus 
pour aux dépenses d'exploitation qu'aux dépenses 


faire face tant 
L 


d'investissement de l'établissement national, le montant des recettes 


nm alffeclées est majoré de 82 en plus. 
Total pour les mesures nouvelles, 151,7 en plus. 
I} DEUXIEME SECTION. Investissements. 
La comparaison entre les moyens mis à la disposition du service 


Jo el ceux pour 197 s'établit comme suit: 
1956: autorisations de programme, 300: crédits de payement, 200. 
1957: autorisations de programme, 53%: crédits de payement, 3430. 
Ces aulorisatjons sont réparties de la façon suivante, pour 1957, 
entre les services votés eU les opérations nouvelles : ; 
Autorisations de prograimine: services volés, 300; opérations nou- 
velles, 179. Tolai, 555 
Crédits de 
Go. Total, 330. 
Les autorisations de programme et les crédits de payement deman- 
dés <’analysent conne suil: 


pour pPrevirs 


payement: services volés, 270; opérations nouvelles, 


ä) Services volés 


Réévalualion d'opérations en cours, 60; opérations annuelles, 4300, 
Total, 360. 

La réévaluation proposée au litre des opéralions en cours concerne 
la construction de nouveaux bâtiments rue Paul-Hervieu et à pour 
objet de porter l'autorisation de programme prévue de 400 à 360 mil- 
lions de francs, 

Les opérations annuelles concernent l'acquisition d'outillage, de 
malériel de transport et la réalisation de grosses réparations. 

Les crédits de payement prévus au titre des services votés s'ana- 
jusent de la facon suivante : opérations en cours, 430 millions; ope- 
rations annuelles, 110 millions, Total, 270 millions. 

b) Autorisations nouvelles. 

Les autorisations de programme qu'il est proposé de mettre à la 
disposition de l'imprimerie nalionale permettront l'acquisition de 
ialtériel d'imprimerie destiné à moderniser l'équipement actuel de 


cet établissement 


Légion d'honneur. 


L — Recettes. 
> Receltes propres (11,9 en plus ; 
Le doublement des droits de chancellerie à compter du 1e Jan 
\ier 1957 décidé par le Gouvernement procurera une recette supplé- 
mentaire de 8 en plus, 
L'augmentation du nombre des élèves des maisons d'éducation per: 
mel d'escompter une augmentation des recettes de lespèce à coneur- 
rence de 2,1 en plus. à 
Les produits divers, 
Six premiers 
plus-value de 4 en plus. Dry . AT 
Les produits consommés en nafure ont été inscrits pour memoire, 
Lant en recettes qu'en dépenses, pour tenir compte des conditions 
ae gestion réelle, soit une réduction de 2,2 en moins. 
Net, 11,9 en plus, 
) Subvention du budget général 
La subvention d'équilibre versée par le 
augmentation de 90.1 en plus 
Total pour les recelies, #2 en 


sur la base des résultats connus pour 195 et 
mois de 1956, permettront de dégager une 


pour Îles 


30,1 en plus): : 
budget général est en 


plus, 
1 — Dépenses. 
Dépenses ordinaires, 


Justification des crédits prévus. 
{eo Serviees 4 iles : 
Les crédits supplémentaires jugés nécessaires au litre des services 
votés sont récapitulés dans le tableau ci-après: 


belle: 1936, 570; 1957, 2380. Différence, 10 en plus. 
Movens des services: 1996, 3219: 1957, 337,4 Différence, 15,5 en 
plus + dE Frey tr es 
Totaux: 1956, SY1,9; 1057, 915,1, Différence, 235,5 en plus 





Ces crédits s’analvsent de la manière suivante: 

a) Dette (10 en plus 

L'augmentation du nombre de médaillés militaires el des membres 
de l'ordre se traduit par une dépense supplémentaifè évaluée à 
10 en plus. 

b\ Moyens des services (15,5 en plus) : 

Les inesures qui ont lé d'ores et déjà traduites dans le budget 
volé de 1526 entraineut une dépense supplémentaire de 20 en plus. 

L'application des textes intervenus en matière de rémunération 
des personnels (indemmités de résidence, prestations familiales) 
dont l'incidence h'a pas été traduite dans le budget voté entraine 
une dépens supplémentaire de 6,2 en plus, 

a paru possible, dans le çadre d'une plus juste appréciation des 
besoins, de réduire les dépenses de personnel de 0,7 en moins. 

Des économies ont été réalisées sur les crédits de matériel à 
concurrence de 1,5 en moins. 

Au litre des produils consommés en nature il a paru possible de 
prévoir une dotation « anémoire » en 4957 pour tenir compte des 
conditions réelles de gestion des crédits soit une réduction de 2,3 
eh Jnoins, 

Nel (moyens des services), 15,5 en plus 
Total (services votés), 25,5 en plus. 
2 Aulorisations nouvelles : 

Les crédits demandés au titre des autorisations nouvelles pour 1956 
concernent {es moyens des services, soit: - 

Ajustement des indemnités, 0,4 en plus. 

Crédit d'entretien du palais de la grande chancellerie, 2,1 en 
plus. 

Installation d'un central téléphonique aux services centraux, 8 en 
plus. 

Matériel et dépenses de nourriture des maisons d'éducation, 6 en 
plus. 

Total, 16,5 en plus. 


Ordre de la Libération. 


I. — Recettes. 


Subvention du budget £sénéral: évaluations adoplées pour 1956, 16; 
évaluations proposées pour 4907, 16,7. Différence, 0,7 en plus. 


H. — Dépenses ordinaires. 
*’Justification des crédits prévus. 
lo Services votés: 
Les crédits supplémentaires jugés nécessaires au litre des services 
votés sont récapitulés dans le tableau ci-après: 
Moyens des services: 1950, 16; 1957, 15,2. Différence 0,8 en moins. 
Interventions publiques, néant, 
Totaux: 1956, 16; 1957, 15,2. Différence. 0,8 en moins. 
Les mesures qui ont d'ores et déjà éjé traduites dans le budget 
volé entraïnent une dépense sw ulaire de 0,5 en plus. 
Les crédits aflérents aux payements des prestations familiales 
doivent être augimentes de 0,2 en plus. 
La non-reconduction d'un crédit non renouvelable accordé en 1954 
siuserit en diminution pour une somme de 1,5 en moins, 
Nel (moyens des services), 0,8 en moins. 
2o Autorisations nouvelles: 
Les crédits demandés au titre des autorisations nouvelles 
1957 concernent les secours accordés aux membres de l'ordre : 
l'est proposé d'augmenter la dotation de l'espèce (3,5 pour 1956) 
à concurrence de 1,5 en plus. 
Tolal (autorisations nouvelles), 1,3 en plus. 


pour 


Monnaies et médailles. 
L — Receltes. 


a) Fabrivalion des monnaies françaises : 

Le programme de frappe envisagé pour 1957 est le suivant: 

60 millions de pièces de 1400 F, 6 milliards de francs. 

19 millions de pièces de 90 F, 000 millions de francs. 

10 millions de pièces de 20 F, 200 millions de franes, 

10 millions de pièces de 40 F, 100 millions de francs. 

Total, 6.809 millions de francs. 

Soil, par rapport au programme antérieurement prévu, une réduc- 
lion de 3,200 en nous. 

b) Fabrication des gmomnaies pour les autres pays de l'Union 
Irançaise, des pays de protectorat et des pays étrangers: 

Compte tenu des programmes envisigés pour la frappe de pièces 
de 10 francs et 2 francs pour cerlains territoires d'outre-mer, les 
évaluations peuvent être majorées de 200 en plus. 

c) Produits aceesssoires : 

Compte 4enu des résultats déjà acquis pour 1%%, les évaluations 
peuvent être majorées de 4,9 eu plus. 

Net pour les recetles, 2.995,1 en moins. 





RCE". à : 
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il ; Lelte augmentation sS ahälyse «de la façon suivante 
. — Dépenses, Le rappel des disponibles entraine une augmentation du courrier 
bénéficiant de la franchise militaire qui justifle une majoration des 
le section, — Erplotalion versements opérés par le ministère de la défens tu ile des 
f EN ! RES NU 7 » ll 
justification des crédits pré forces, armées, L:90.7 en plus 
Le ” "Re RS PEIts prevus La revision du tratie servant lt it 1 \ <deerrimn un de la 
Valeur dés serx S rendus à la Srcurilé soc] ist ‘ ta je 
10 servicee \oles, ral I l : ! tt + til «1 RULE | - | 
1:60 dia 1 +. vuelies atiecrouRErs [! t Î re vit \iths 
Les modifications de redits p'eVbes qu ile des <criices votés n a: . ‘ D ! » } 
ù , È Divers ajustements justilent une majoration de 134,4 en pins 
Or æcapitulteni de ii snatiere <uprantle $ he . n né : ! | ae 
Dépenses d'exploila! . O6 LUHURS PORT Les encaissements d'arriérés élatent prévus et 1996 pour E460 m 
CP nses eApiol LION 196, 3.010,S: 1951, 2.46:,9. l {férenre, liuns, aucunt Prévision que rt vite Vest faite t uw en 1%: 


012,9 en Moins. 

La différence <'analise air<i 

Les mesures qui ont élé d'ores el déja traduites dans le budget 
voié de 19%%6 entrainent une dépense suppléruentaire de 53.5 en plus. 
L'appicalion de divers lexles relatifs à la rémunération des agents 
de l'adrmmisiradlon justlie tu ajueleiient cowpiémentaire de <er- 
taines. dotalions el une augmentation des \ersenmmwuls aux caisses 
de retraite, 2,7 en plus 

Les impôts 
5 eh plus 


21 faxes tie pair l'établissement ont été ajorés, soit 


Le modifications d'effectifs proposées <'étalissent de la Inanière 
cuivante : 


3 transformations d'ernplois dans le personnel technique; 

10 suppressions d'ermplois dans le personnel ouvrier (dont 4 au 
o1 décermbre 1957), soil en moins 

La rédurtion, pour 1997, des programmes de frappe de monnaies 
permet des réduetions S'élevant au total à 604,5 en moins; et qui 
concernent notamment tés postes ci-après : 

Achats de matières orerméères, 275 em moins. 

Travanx, fournitures el servires extérieurs, 241 en Moins. 

Charge résuitant du retrait des pières démronétisies, 57 en Inoins. 

Le crédit inscrit en 1956 an litre des pertes exceptionnelles n'es 
pis reconduit, 6,6 en moins. 

Net pour les services votés, 552,9 en moins 
20 Autorisations nouvelles. 

Ainstement de diverses dolabione aux hesoins constatés: personnel, 
».o en plus: <ecours, 04 en pus: publicité, 16 en plus, Total, 21,6 
el plus. 


2e section. lnrestissements. 

La corpparaison entre Les movens his à la disposition du services 
pour 1956 et ceux prévus pour 197 Séabif comme suit: 

1936: autorisations de programme, 183: crédits de pavement, 209. 

1997: autorisations de programme, 40: crédits de parement, 123. 

Ces autorisations <ont réparties de la manière suivante pour 19%97, 
entre les <ervices votés el les opérations nouvelles 

Autorisations de programme: <erviées volés opération annuelle), 
31: Opérations nouvelles Cogération anauelle), 6. Total, 36. 

Crédits de payement: services volés, 1{S Opérations nouvelles, 
6. Total, 1. 

Elles cancernetl: 

{eo Services volés: achévement du programme de restauration des 
facadee. de l'hôtel 6. Acqnisitions d'emahihsations. fin de pro- 
gramme, 78. Opération annuelle, :51. Toltak, Is. 

do Autorisations nouvelles: un complément de 6 millions est 
demandé au titre du programme annuel d'acquisiions damohilisa- 
Hions, 6. Total égal, 124. 


Postes, télégranhes et téléphones. 


La première section « Dépenses d'exploitation présentant un 
déficit de ! milliards de francs. les conditions déguilibre du budget 
annexe seront réexXaminées en cours d'année, Dans ces conditions 
les dépenses d'équipement doivent éêlre couvertes -par des fonds 
d'emprunts dont la charge des intérêts el de Famertissement donne 
lieu à juscriplion de crédits à la première section, I est donc 
possible d’analvser séparément les recettes et les dépenses de cha 
cune des deux sections du budget annexe des postes, félégraphes et 
téléphones, 


EL — PREMMRE SECTION. Recettes et dépenses ordinaires. 


L'augmentation de 53.100 millions de franes qui ressort de vreite 
comparaison entre les recouvrements de 1955 et les prévisions 
de 196 est la conséquence : 

io Des répercussions de l'évolution du trafike escouptée de 1955 
à 1997: 

Recelles postal 
phoniques, 16.75 
en plus. 

20 Bes modifications de taxes téléphoniques. 

Décret n° 56-463 .du 3 mai 1956 portant réaménagement de Ja taxe 
de raccordement au réseau, 96 en plus. 

Décret no 56-823 du 1% août 1955 portant réaménagement de taxes 
téléplromiques: produit des communications (par suile de la taxation 
au groupement), 1.100 en moins; augmentation consécutive de Ta 
catégorie de certaines cireonseriplions, &a en plus: relèvement de 
°0 p. 100: taux de l'abonnement, 3.933 en plus. Soit 3.090 en plis. 

3° De motifs divers de variation des produits. 372 en plus, 

Total en plus pour les recelles d'exploitalion, 53,100, 

Services rendus aux autres adiniishrations: 

La recette prévue pour 1956 s'élève à 14.672.407 

La recette prévue pour 1957 à été arrêtée à 19.:%5.0. 

Soit en plus pour 1957, 111.8 


. 10.100: recelles télégraphiques, 6: 


25: recettes télé- 
recettes des <ervices financiers, 1319 


soit 28.793 


es 
LL. 
l, 





L.i00 ei iuoins 
lotal, 1.1103.1 en ph 


Autres recettes 


Les recelles prevues jt r Im < élevent 1 
Les revcelles jm les pour 13 ont e rolées QI TR 
Soil eu plu 1.041,04, 

celle augmentation < analise 4 1 façul 

lntéreét des sommes mises à La disposition du Freso \ ù si ice 
des chèques postaux. 

L'évaluation retenue pour 1957 est basé ue un latal de eus in 
liurds de franrs, au lieu de 5475 en 146 et <u [ iloret 
de 1,90 p. 100 admis depuis 1954, 1993 en plus 

Recelles diverses 

Les évaluations correspondantes sont fond il ésullats 
enregistrés en 1993 qui jusbfient une diminution du ul « Hoi 

lotal, 1.760,9 eu plus. 
Ji i Î 
| M \ is Vol 

Le< inajorations de crédits jugées nécessaires à ‘ étvives 
\Volés sont récapitulées dans le tableau crapres 

belle: 1996, 13.512: 1997, 16.018,14. Différence, 2546,4 « Û 

Moyens des services 16, OA Ur. M CNIN intlérence 
11.224 en plus. 

lolaux: 1956, 209.052,8: 1955, 2228332, Différence, 12.760,84 
en plus. 

Les inajorations S'apnalssent de a facon su Or 

ad) belle (2,5%6,1 en plus): 

La tise au junnl des charges de la delle hp blique ju fle { 
on d'un crédut de 15904 millions enwireir eus 1955 Ù uiie aug 
mentalion de dépenses de 232,1 en plus 

La mise au point des charges de la uelle viager | 
Don d'un crédit de 145.5%S.000 EF en 1957, le ladori 
ÿ ëli plus 

Fotal belle), 2:536.4 en pitis. 

b, Moyens des services (14.225 en plus 

Les mesures qui ont d'ores et déja été traduites dans gel voté 
de 1956 eutrainent sur divers chapitres de person inie dép ‘ 
supplémentaire de 12.562 en plus. 

Figurait égalcinent dans le budget vote la recondu année 
pleine des crédits inscrits en 1956, pour uue fraction de dite 
seulement, au Utre des hiemmités de déplacement el d'habhilein 
25 en plus. 

La non-reconduetion de cerlaines dotalions accordées pour 1956 
était également inserile dans le budget voté correspondant 

Non-reconduction de crédits PFOVES por La parthipalthen, er 196 
à des conférences internationales prévues à Berne, Geneése el Va 
suvié, 13,3 en moins. 

Nou-reconduetiou d'une dotation inserite en 6 pour inétia- 
gement de dorloirs, 5% en moins, 

Nou-reconduction d'une dotation prete et 196 pou: istert 
d'installations et de bureaux téléphoniques et Ji lentement 
d'artères aériennes, 10% en moins 

La non-reconduction d'un crédit ouvert en 1956 au Litre des tr 
Vaux supplémentaires des 1er el 2 janvier 1996 calraimne une réd 
ion de crédits de 89,5 en ions 

La mise au point du crédit prévu au litre du versement de 3 p. 100 
institué en remplacement de Finpôt cédulaire entraine une nage 
ration de 3S09 en plus 

La suppression de 28 emplois dy cadre latéral devenus vacan 
sSest accompagnée soit du déblocage de postes du re oral 
(6 emplois) soit de la eréalion de postes du ulre porta D |} 
és), 0,1 en ions. 

Les inesures d'amélioration des rémunérations non traduites brid 
télairement datis chaque chaplire intéressé sont couvertes par une 
dotation £lobale répartie entre ces chapitres en cours d'année 


Pour 1953, il convient 


De supprimer La dotation inserite pour #6. au titre des mesures 
lraduiles inaintenaut dans chaque chapitre intéressé, N767 en 
Ioiits. 

D'ouvrir les crédils. nécessaires à l'appthication du décret ne 53-866 
du #.juin 195 (augmentation des rémunérations à mupler «4u 
1er juillet 1957), 2.023.6 en plus 

L'application du décret no 33-402 du #4 nai fut relatif à 
hité pour difficultés exreplionnelles d'existence entraine 
nulion de crédits de 17% en inoins. 


ile tu- 


Hitie «lui 


L'application des dispositions du décret ne 5819 d 
portant inslitulion d'une indemnité de risques et de 
faveur de certains personnels de l'administration des 
graphes et téléphones, entraire une dusanetihation nette 
de L6ssS en plus. 


1 D out 1956 
Shjélionis en 
Postes. tôle 


les dép h-es 


Le décrel no 6-0 du !2 juin Fu fixe le 


| , - der stsléme de rétribution 
des agents de l'Elat el des person 


s on foneclionnaires assurant, 
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d , \ oirs it une lâche d'enseignement, soil 
IE (NE EL “it JUIF \ dd exam 111 «lt “opitoti] su il'j 
l i dv] ii ihie | EL si le 4 ei | is 
L'applieatio | | et hn Host du 15 juin 1956 rela if I 
ipie «ch leipitiites «tit pou éco entrain it harie 
mentaire de 230 en plu 
{ cine lu ! des lover l chiffrée à 111,9 en plus 
he économe à été jugée possible sur les crédits affectés aux 
frais de déplacement d uinainistralion centrale, À en moins. 
L'ajusteiment aux besoins réels de dotations de caractère évaluatif 
justifie une majoration de crédits de 55,1 en plus, applicable: à la 
4 ion alférente à la réparation des dommages causés à des Vers 
us el plu ia dotation applicable aux indemnités pour perte ou 
Won d'objets CHOSE en plus 
Net (Movens des services), 11.221 en plus. 
, 20 Autorisations nouvelles 
| crédits demandés au titre des autorisations nouvelles con- 
ent uniquement le: inovens des services à l'exclusion de la 
dette et s'élévent à 12.721.2 en plus. 


Is peuvent élre regroupés sous quatre rubriques principales: 
L'évolution du trafic prévue pour 1937, justifie un accroissement 
moyens de personnel et de matériel (S56,7 en plus; 

L'ajustement aux besoins réels de crédits non évaluatifs impose 
or majorations de dotation 288,5 en plus 

Un nouvel aménagement des rémunérations de la fonction publique 
1.) en plus 

Les pnesures diverses proposées forment un total de 626 en plus, 


a, Evolution du tratic: 

Pour faire face à l'évolution du trafic prévue pour 197 qui est 
chiffrée, par branche d'exploitation, à: 

Postes, 7,9 p. 100 en plus; télégraphe, 2 p. 100 en plus; télex, 


p. 100 en plus; lélécoimmunicalions, 9,5 p. 100 en plus: services 
inanciers, 9 p. 100 en plus. Des moyens supplémentaires ont dû 
êlre prévus lant en personnel qu'en matériel, 

lo En ce qui concerne le personnel: le fonctionnement normal 
service lnpose diverses modifications d'effectifs qui S'analrsent, 
crédits, de la facon suivante: 


Créations d'emplois, 3%.812,7 en plus. 

Créations d'emplois gagées, (S en moins. 

lransformalions d'emplois, 1,8 en plus. 

Ajustements divers Jiés aux modifications d'effectifs 
ci-dessus au tre, notamment, des déductions pour vacances d'em- 
blois, et des relenues effectuées au titre de la constitution des 
retenues de sécurité sociale, 168,5 en 


analvsées 


behsions vivilés où des 
HUIHER 

Les créations d'emplois proposées s'analysent, par catégories, de 
\ façon suivante: personnels Titulaires, 6.85; personnels contrac- 
luels, 23; personnels auxiliaires, 1.072. Total, 7.950 unités. 

Les 1.072 unilés de personnels auxiliaires représentent 30 unités 
6" 2.300.000 heures d'utilisation d'auxiliaires. 

Par grandes branches d'exploilation des créations d'emplois pro- 
sées Ss'analvsent de Fa facon suivante: poste, 2.760: télécomimnur- 
itions, 4.204); chèques postaux, 1,360: personnel, 4%; bâliments 
el transports, 30: service social, 6. Total, 7,950. 

Les ecréalions d'emplois gagées se traduisent par la création de 
1 emplois et de LX32300 heures d'utilisation d'auxiliaires et Ta 
suppression de 356 emplois et de 1.366.200 heures d'utilisation 
auxiliaires de service et de 51.900 heures l'utilisation d'auxiliaires 
de bureau 

Sont prévues par ailleurs Sf créations d'emplois et la suppres- 
Sion de of emplois et de 72.000 heures d'utilisation d'auxiliaire de 
IUreau. 

20 En ce qui concerne le matériel: l'évolution du frafic conduit 
\ proposer la majoration des dotations ci-après: 

Entretien du matériel automobile, 255 en pins. 

Renouvellement du matériel aatomobile, 50 en plu. 
Depacement du personnel, 4,5 en plus. 

lupression de divers documents, 85 en plus. 
Matériel postal, 41 en plus, 
Fransport des correspondances, 160 en pins, 
Malériel de< télécommunications, 910 en plus. 

Net pour l'évolution du trafic, 4.N96,7 en plus 


hi Ajuslement aux besoins réels de crédits non évaluatifs: 


Les dédaclions pour vacances d'emplois, opérées Sur divers cha 
pitres de personnel, devront être réduites, 4009 en plus. 
Le montant des crédits prévus au titre des frais de remplace- 


iuent doit étre majoré pour assurer Je fonelionnement normal des 


services, 243,8 en plus 
be même les crédits affectés au payement des indemnités pour 
travaux supplémentaires doivent être ajustés, 238,5 en plus. 


Les dotations réservées à la rémunération de certaines tâches à 
i vacation doivent ètre majorées de G,f en pHus. 

Le volume des ventes de figurines fostifie un ajustement des 
avément des indemnités dues à ce Ulre, 


HS prevus po COS LH À 
1) + j) 1= 

Les crédits affectés au payement! de diverses indemnités, des 
exprès postaux el des personnels des navires câäbliers doivent être 
malorés de oft.t en plus. 


Le versement de 3 p. 100 opéré en remplacement .de Fimpôl 
cédulaire doit étre ajusté pour tenir compte, notamment, de l'ajus- 
t affectant les frais de remplacement et les crédits affectés 


élhie til 


uix indemnilé pour travaux supplémentaires, 25,8 en plus. 
Les crédits affectés au payement des prestations et versements 
oblivatoires ont dû être, au titre des mesures analysées ci-dessis, 


L 
inaiorés de 25 en plus 





En ce qui concerne les crédits de matériel, les dotations ci-après 
ont dû être ajusléer pour permettre le fonctionnement normai du 
service : 

Déplacements du personnel, 90,3% en plus. 

Chauffage, éclairage, 2719 en plus. 

Entretien et aménagement des locaux, 195 en plus. 

Entretien du matériel automobile, 45 en plus. 

Travaux d'impression, 22 en plus. 

Entretien des wagons-poste, {5 en plus. 

Transport des correspondances, 380 en plus. 

Matériel des télécommunications, 350 en plus, 

Divers, 1.4 en plus. 

Total pour l'ajustement aux besoins réels, 283,3 en plus. 


c) Nouvel aménagement des rémunérations de la fonction publi- 
Jar : 

Un crédi! de 4.300 millions est demandé pour permettre de réali- 
ser UN nouvel aménagement des rémunérations de la fonction 
gublique, 1.400 en plus. 


d) Mesures diverses: 

I est proposé d'étendre Findemnité de risque el de sujélions à 
cerlains personnels chargés de Ja conduile de véhicules autoino- 
biles. La dépense prévue à ce titre s'élève à 47 en plus, 

L'extension de l'indemnité pour 1ravaux insalubres el dangereux 
à cerlains personnels entraine une chaïge supplémentaire de 4 en 
plus 

La revalorikation de l'indemnité pour travaux effectués à la corde 
à nœuds entraine une charge de 6,2 en plus. 

L'allribulion aux gérants d'agence poslale du cadre latéral alsa- 
cien et lorrain d'une indemnité pour fournilure du local de ser- 
vice justifie l’ouverture d'un erédit de 2,2 en plus. 

La rémunérabon du personnel aflecté au cours d'instructions 
professionnelles entraine une charge de 45,8 en plus. 

Un erédit provisionnel est inscrit pour permettre la poursuite de 
la réforme des services de distribution el de transport des dépé- 
ches, 3 en plus. 

Une réforme slalutaire s'inspirant de celle envisagée pour les 
personnels de la catégorie A des services extérieurs des finances 
sera prochainement élaborée aux postes, télégraphes et téléphones. 
Elle concernera le corps des inspecteurs, les personnels adminis- 
tratifs supérieurs des services extérieurs, ainsi que les receveurs 
et chefs de centre assimilés à ces divers personnels, mémoire. 

Le surclassement des recettes et des centres et la transformation 
de bureaux récondaires en  receltes el receltes-<distribution, 
entraine ‘ane charge supplémentaire de 17 en plus. 


Ces Jnesures Comprennent: 

La création de 0 receveurs de 6° classe, de 32 receveurs dis- 
tributeurs, de 5 chefs de centre hors série, de 4 chefs de centre 
de classe exceplionnelle. 

La suppression de où agences postales du cadre normal, de 
12 agences postales du cadre alsacien-lorrain, de 6 chefs de centre 
hors catégorie, d'un chef de centre de classe exceptionnelle et de 
> chefs de centre de 2° classe, 

L'organisation de conférences internationales à Ottawa, Louxor, 
Lausanne el Genève, nécessile linseriplion d'un crédit spécial, 
9,2 en plus. * 

Au litre de la mise en route de la réforme du servicé des abon- 
nements et de l'essai dans la dirconscriplion de Paris d’une 
méthode de complabilité téléphonique au moyen de machines à 
cartes peérforées, il convient de prévoir l'inscription d'un crédit 
supplémentaire de 16 en plus. 

La fourniture de films pour le miero-ilmage des mandats de 
retraits où de versements, aux comp'es courants postaux, entraine 
une dépense de 15 en plus. à 

Une dotation spéciale est inserite pour permettre la création 
de nouveaux lits dans les dortoirs réservés aux jeunes agents, 
21,1 en plus, 

Pour permettre une réorganisation du réseau aéro-posial, une 
dotation spéciale est prévue, 60 en plus. 

L'équipement en automatiques de 15.000 postes équipés anté- 
rieurement en batteries centrales et en batteries locales, justifie 
l'inscription au titre du matériel des télécommunications d'une 
dotation de 150 en plus. 

Pour permettre l'acquisition d'outillage à grand rendement par 
la direction des télécomimunications, un crédit spécial est prévu, 
‘#) en plus. Ë 

Eu contre-partie de l'augmentation de recettes escomptées, de 
versements effectués par l'agence France-Presse, au titre des diver- 
es prestalions, les crédits de matériel des télécommunications 
sont majorées de 30 en plus. 

La prise en charge par le centre national d'études des télécom- 
munications du <ervice des prévisions ionosphériques national ral- 
taché au €. N. E. T. par le décret n° 53-1620 du 29 novembre 1%55, 
justifie l'inscription d'une dotation de 51,4 en plus. x 

En vue de permeltre au centre national d'étude des télécom- 
munications, de poursuivre ou de développer les études indispen- 
sables, il convient de prévoir un supplément de dolalion de 658 en 
plus. 

L'acquisition d'un second camion radiologique pour le dépistage 
jusifie l'inseripbüon d'une dotation spéciale non renouvelable de 
13 en plus. 

Afin de permettre la eréation de 11 infirmeries nouvelles, un 
crédit a été prévu, 4,8 en plus. 

Le fonctionnement du musée postal nécessite l'inscription d'nne 
subvention de 2256000 F soit, par rapport à la prévision anté- 
rieure, .2 en plus. 
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L'augmentation le a part contributive de la France aux dépenses 
de l'Union internationale des télécommuni‘ations, conduit 
uajoration de erédils de 3,5 en plus, 

La réunion de divers organismes internationaux entraine l'ins 
cription d'un crédit spécial non reonuvelable de 1 en plus 

Tolal (inesures diverses), 626 en plus. 
Total pour les autorisations nouvelles, 12.721,2 en plus 


à une 


Il, — DEUXIÈME SECTION, — Receltes et dépenses d'équipement 


Les autorisations de programme el les crédits de paseiments 
delnandés S'analysent comme suit: 

u, Nervices volés: 

Les autorisations de programme rappelées à ce titre sont prévues 
dans le décret programme du 20 mai 195 relatif aux télécommmuni 
cations. 

Elles s'appliquent: aux bâtiments, 1,500; à l'équipement de 
bureaux téléphoniques, 11.%00; à l'équipement des lignes télépho- 
uniques interurbaines el à laménagement des réseaux urbains, 
11.90, à l’équipement des services télégraphiques et radioélectri- 
ques, 2.700; à l'équipement des services d'études et de recherches 
des télécommunications, 620. Total, 30,500. 

Les crédits de payement demandés an titre des services votés 
s'appliquent : 

Aux Opéralions en cours à concurrence de 24.895,3. 

Les prévisions inscrites dans le plus récent échéancier condui- 
saient à un tolal de crédits de payement pour 1957 de 26.8%3.1. 

Cependant, le inontant des reports attendus de 1956 sur 1%7 et 
une appréciation plus exacte des rythmes effectifs de payement 
a permis de ramener celte prévision au chiffre mentionné ei-dessus, 
soit 21.895. 

Aux opérations de la tranche 1957 du décret-programime à concur- 
rence de 11.480. 


Total, 23.975,32. 


b) Aulorisalions nouvelles. 

-Les autorisations nouvelles qu'il est proposé de mettre à la dispo- 
silion du ministre des P, T. T. concernent: 

D'une part, les opérations relatives au matériel postal et au maté- 
rie] de transport qui n'avaient pas été programinées ; 

D'autre part, des compléments aux opéralions relatives aux trié- 
communications qui faisaient l'objet du décret-programme du 
20 mai 1995. 

Les autorisations nouvelles s’analvsent de la façon suivante 

Bâtiments: bâtiments mixtes, 3.200: bätiments des télécommuni- 
calions, 900; bâtiments postaux el des services financiers, 1.900; 
loÿement du personnel, 500. Total, 7.500 

Transwort: services postaux, 500; services des télécommunications, 
400, Total, 800, 

Poste: équipement en matériel divers, 9%. 

Chèques postaux: achat de machines comptables, 3500: achat de 
coffres-forts, matériel mécanographique & mobilier, 492. Toial, 692. 

Bureaux téléphoniques: automatique de Paris (7.000 lignes nou- 
velles), SW; automatique de province el  interurbain assocsés 
16.000 lignes nouvelles), 1.000: multiples manuels de province, 
où, équipement rural semi-automatique el automatique, 9390; Inter- 
urbains automatiques, 400, Total, 2.300. 

Lignes téléphoniques: câbles coaxiaux, 300: 120 kilomètres de 
câbles régionaux, 514: faisceaux bertziens, 300: équipement compnré- 
inentaire de câbles existants, 500: mise en câble d'artères aériennes 
sur voies ferrées, 2.000: travaux du fonds routier, 500: extension 
des réseaux urbains, 1.500: modernisation des réseaux urbains, 204: 
cäbles suburbains, 200, Total, 6.214. 

Services télégramhiques et radioflectriques, 550 

Services d'éludes et de recherches, 200 

Total, 19.500. 

Les crédits de payement prévus au titre des opérations nouvelles 
s'élèvent à 6.12: ce chiffre est majoré de 282. Total, 7.094, pour 
permettre à l'administration des P. T. T. de rembourser à l'orga- 
nisation du traité de l’Atlantique-Nord la part d'intérêt économique 
bon remboursée au titre de la contribution française au finance- 
ment des différentes tranches d'infrastruetures interalliée. 

Au total, les autorisations de programme dont l'administration des 
P. T. T. disposera en 1957 tant an litre du décret-programme du 
20 nai 1955 que des autorisations nouvelles s'analvsent de Ia façon 
suivante : 


Bâtiments. — bécret-programme (tranche 1957), 1.900: autorisa- 
lions nouvelles, 7.500. Totaux, 9.000. 

Transports, — Décret-programme (tranche 19575, néant: autori- 
saions, 800. Tolaux 800. 

Poste, — Dé‘ret-programme (tranche 1957), néant: autorisations, 
%i4. Totaux 951. CA 

Chèques postaux, — Décret-programme (tranche 1957), néant, 
autorisations nouvelles, 992. Totaux, 992. 

Equipement des bureaux télégraphiques. —  Décrel-programme 


tranche 1957, 11.300; autorisalions nouvelles, 2.300. Totaux, 
15.644). ; 

Equipement des lignes téléphoniques interurbaines et ameénage- 
ment des réseaux urbains. — Décret-programme (tranche 1957), 
11.350, autorisalions nouvelles, 6.214. Totaux, 20.564. 

Equipement des services télégraphiques et radioélectriques. _ — 
Décret-programme (tranche 1957), 2.700; autorisations nouvelles, 590, 
Totaux, 3.250. Ce 

Equmement des services d'études el de recherches des téléeom- 


munications. — Décret-programme (tranche 1957), 60, autorisa- 
lions nouvelles, 209. Totaux, 850. 
Totaux généraux. — Décret-programme (tranche 1957), 


30.500: autorisations nouvelles, 19.344), Totaux, 50.000, 





Radiodiffusion-télévision française. 


L'augmentation de recettes prévue pour 1957 S'analyse de là façon 
suivante, 
L'augmentation du nombre des récepleurs de radiodiffusion dés lu- 


t 


rés ou dépistés es évaluée pour 9%, par rapport à 106, à 
200.000 unités en inétropole: 2.000 unités dans les départements 
d'outre-mer, 90.009 unités en Algérie 

Ce qui justitie une augmentation des prévisions de recelles 


dé 737,14 en plus 

L'augmentation du nombre des récepteurs de télévision dé lares 
1} dépistés es évaluée pour EC Par Fapport à ob, à: 20.000 urilés 
en métropole: 5.000 unités en Algérie. 

Le nombre de récepteurs de télévision en métropole à la fin de 
l'année 1937 est done évalué à 733.000 unités 

L'augmentation de receltes à prévoir à ce titre est chiffrée à 
1.133.4 en plus 

L'augmentation du revenu de Valeurs. titres où fonds est évaluée 
à 91,5 en plus. 

Un prélèvement sur le fonds de réserve de 200 millions est prévu 
en 1957 pour le financement des dépenses de fonctionnement, alors 
qu'un prélèvement de OSK44.000 EF était prévu pour cet ob'et en 16. 
Par ailleurs, un prélèvement sur le fonds de réserve de 14S15.000 F 
est prévu en #35 pour le financement des dépenses d'équipement 

be ce fait, les ressources provenant de prélèvements sur le fonds 
de réserve sont <upérieures de 991 en plus en 1957 par rapport 
à 146, 

Enfin Ja participation du budget général pour le financement: 
du déplacement de lémetteur d'Alger et de la construction de la 
maison de la radio à Lvon est supérieure de 473 millions en 1957 
à ve qu'elle était en 1956, 475 en plus 

En plus pour les recettes, 5.368 

Cette majoration de recelles est utilisée, dans le cadre des cha- 
pitres de dépenses des fre el 2e sections dans les conditions 
suivantes : 

re section. 


De section 


réponses de fonctionnement. 2855 en plus 
Dépenses d'équipement, Gt% en plus. 


Total, 3.568 en plus 


| Dépenses l'erploitation 


Jusüficalion des crédits prévus, 
lo Services votés: 

Les crédits supplémentaires jugés nécessaires au tre des services 
volés sont récapilulés dans le tableau ci-aprés 

Dette publique: 1956, 578,3; 1997, 730, Différence, 151,7 en plus. 

Moyens des services: 1956, 17.061,95; 1957, 16.827,39. Différence, 2354 
eh moins. 

Totaux: 1956, 17.699,8: 1957, 13.557,9. Différence, 823 en moins 

Les différences S'analysent de la manière suivante 

a) Dette publique (151,7 en plus): 

Le service de lintérêét et de TFamortissement des ermprunts 
4,90 p. 100 1954-1955 et 195% nécessite, en 1957, l'inscription d'un 
crédit de 482.0%1.000 EF contre :326.250.000 EF prévus en 1956, soit une 
majoration de 155,8 en plus. 

L'emprunt consenti par la foire de Marseille pour l'aménagement 
d'un studio au palais du congrès à Marseille étant entiérement 
amorti, aucune dotation m'est prévu, à ce tre pour 1957, 41 en 
Hioins. 

Net (delle publique), 151,7 en plus 


b) Moyens des services (233.9 en moins 

Les mesures qui ont été d'ores et déjà traduites dans le budget 
volé de 1956 entrainent une dépense supplémentaire de 5617 en 
plus. 

Dans le cadre de la politique d'économies poursuivie par le Gou- 
vernerment, 950 emplois ont été supprimés ce qui représente une 
diminution de dépenses de 23,7 en rnoins. 

La suppression de deux postes d'administrateurs civils, prévue par 
le décret n° 56-806 du 9 août 1956 pour gager la création d'un 
poste d'inspecteur général de l'économie nationale, entraine sur 
le présent budget une économie de 1,3 en moins. 

La reconduelion en année pleine des crédits affectés à la mise en 
service en cours d'année de divers émetteurs de télévision on de 
radiodiffusion entraine, pour 1957, une charge supplémentaire de 
21S en plus. 

La non-reconduction de crédits accordés en 1956 à titre non 
renouvelable pour la réalisation de diverses opérations déterminées 
(acquisition de inatériel automobile notamment), ou pour le paye- 
nent de rappels de rémunérations (augmentation des salaires des 
journalistes à compter du 17 décembre 19%), entraine, pour 1957, 
une réduction de dépenses de 99.4 en ‘moins. 

Le montant des dépenses impulées sur les chapitres de prestations 
et versements cbliseluies justifie des ajustements aux besoins réels 
au titre des rubriques suivantes: cotisation sécurité sociale, 63,5; 
prestations familiales, 20: versements à la caisse des congés Sspec- 
lacles, 34,1. Soit 114,6 en plus. 

De même, il convient d'ajuster aux besoins réels les crédits pré- 
vus au titre des :ndemmités résidentielles notamment pour tenir 
compte de l'intervention du décret no 26-725 du 20 juillet 19%, 8 
en plus. 

Conséquence de Paugimentation du prix des lovers, 7,7 en plus 

Le budget annexe Ge la radiodiffusion-télévision française com 
porte un chaputre imtitulé Couverture de inesures diverses en 
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faveur | perso dont | lotation, destinée à couvrir globa- 
lement a charge financière de inesures d'atmélioralion des réinu- 
néraltions pour tesqnelles de crédits <pécianx ne sont pas prévus 

häque chapitre léressé est répartie, en cours d'année, entre 
res cc} ipitres 

La dotation iniseri pour 1% est devenue sans objet du fait 
di Ia traduetjon dans chaque chapitre intéressé, de la charge 
linancière de tWesuites correspondantes, 282 en Inoins. 

En revanche, il convient de prévoir, pour 1957, une dotation glo- 
bale destinée à couvrir la charge financière du décret n° 55-866 du 
0 jui {5 non inscrite à chaque chapitre intéressé (augmenta- 
lion d rémunérations prévue à compter du {7 juillet 1955), 278 
t pi 

L'ajournement de a mnise en service de l'émetteur de radiodiffu- 


tiponmduitoe du 
L'Alger enhiraitie 4 


(réa : 
11 LA tnt 
| 1 ireqli LR. 


besancon et de Fémetteur provi- 
duniaution de crédits de 5,3 en moins. 
eéfnissions de télé- 


A a suite de l'incendie (| la tour Eittel. le 


\ lon Sur a de [FRRALEIE 111 lignes ont été shpprunees, ce qui 
chiran: une dinunuben de dépenses de 9% el moins 
La dolalion affectée en 1956 à Faulofinäancerment des dépenses 
d'équipement S'élevail à 2662 millions. Or, là poursuite des opé- 
rations en ours autofinancées nécessite, en 1457. l'ouverture de 
dits de parement LE un paontant de 9,3) mnillions, soit 962 


l 
CH mois 


Net (inovens des services), 231 
Total Services Vote 2,8, 


Autorisations nouvelles : 


Les crédits demandés, un titre des autorisations nouvelles pour 
12, concernent le Ulre \Movens des services » €t s'élèvent 
à :2.02:),:) 

Les autorisations nouvelles sont prévues 

Pour faire farce à extension de la radiodiffusion-télévision fran- 
Cal 1.2%4,6 en plus 


Pour perimneltre une améhoration de Ha qualité des émissions 


Elu en plus 

Pour améliorer ia iltualion de 
110,7 en plus 

Pour assurer Pautofinancerment d'une tranche d'opérations nou- 
velles d'équipement (oo0 en plus); 

Pour permettre un nouvel aménagement des rémunérations de [a 
fonction publique 

Enutin, pour ajuster certaines dotations de caractère non évalnatif 
aux besoins réels (992 en plus), 

Ces mesures entrainent une majoration des crédits de prestations 
el versements obligatoires prévus en faveur des personnels &riis- 
liques (St en plus 

a) Lexlenision 
éinetleurs 

En radiodiffusion, aise en service du centre émetleur à ondes 
losetities el à ondes courtes d'Alger-Ouled Favel el de huit émet- 
tenrs de radiodiffusion à fréquence modnlée à compter du fé jan 
vier 1953: Caen, Bourges, Nancy, Rouen, Marseille, Reims, Bor- 
deaux, Dijen et Cherbourg. 

En ‘élévision, mise en service des émetteurs ci-après: Alger à 
coinpler du A janvier 1957: Oran à compter du 1 juillet 1957: 
Rens à compiler du 1 septembre 1957: Pug-de-Dôme à compter 
du er seplembre 1957: Toulouse-ville à compter du 1% seplembre 

éimelleur provisoire) à compter du 1 seplembre 


certains personnels artistiques 


JO) tn ltis 


lraduit par 14 mise en service de nDenveaux 


1957: fMe-du Midi 
19573: 10 émetteurs satellites 
Au tilre de l'extension des <ervices, it convient également d'évo- 
quer Le déseloppemment el la mnécamesalion du service de la rede- 
vowe rendus indispensables par Faugmentalion du nombre de 
récepleurs décarés £Svoquée dans la partie de la présente note 
onsacree aux recettes 
Les pnocMications d'effectifs prévues créations 


comprennent: 


d'ernplois, #12 unités: suppressions d'emplois, 54 unités, Soit un 
ceroissement nel de 5x unités, se pépartissant de Ja façon sui- 
\ante 

lilulaires: personnel auninistradif, 102: personnel technique, 190; 
personnel ourier, 77: personnel de surveillance et de service, 13. 
Soit 422 

Auires personnels mtractuels, 27: speakers, 1: journalistes, 8. 
SOI 56, 

rotal, 
bans le détail, l'augmentation proposée au titre de l'extension des 


series S'analise de la facon Suivante : 
idmuinisWaut et technique: 
Modifications d'effectifs, 19 en plus. 
Personne; de renfort lemporaire où rémunéré à la vacation, 
enr plus. 
Reclassement des centres techniques et éfévation à la classe fonc- 
lionnelle de la direction régionale de Poujouse, 0,7 en plus. 
Matériel teehnique: 
Mise en service de l'émetteur d'Alger Ouled-Fayet, 1565 en plus. 
Mise en service des émetteurs à fréquence modulée, 90 en plus. 
Mise en service d'émetteurs de télévision, 20,5 en plus. 
centres vidéo el reportages, 99 en plus. 
Nouvelles Hiaisons hertziennes, SLT em pis. 
Enrecistrement kineseope pour Ha télévision, 78 en plus 
Location des circuits de modulation, 31,6 en pins. 
Eutretien, fournitures, mobilier el divers, 65,7 en plus, 


Personnel 


-) 
— 


Personnel artistique 
Radiodiffusion, 9 en pus 
Télévision. 73 eh plus. 

Mesures diverses 

Festival imternaliohal, IS en plus, 





Création d'un bureau de la R. T. F. 

Frais de déplacement, 34 en plus. 

Matériel artistique, 4,3 en plus. 

Equipement artistique, 34,7 en plis. 

Loyer du bureau de ja R. T. F. à New-York, 25 en plus, 

Matériel automobile, {1,4 en plus. 

broits d'auteurs et achats d'œuvres inédiles, 992 en plus. 

Augmentation du volume des reportages, du prix de: conventions 
avec les agences d'actualité et déveioppement des émissions d'euro- 
Vision, 9% en plus. 

Total, 1.2:1,6 en plus 


à l'étranger, 1,6 en plus. 


bi En vue d'améliorer la qualité des émissions, les dotations 
spéciales ci-après sont prévues: rad@difusion, 30 en pus; télévi- 
sion, SO en plus. Total, 150 en plus, 

ce) Les crédits <nivants sont prévns pour améliorer la situation 
des personne’ artistiques: radiodiffusion, 5% en plus: télévision, 
8,5 en plus. Total, 110,7 en pins. 

d) Pour assurer Yaulofinancement d'une tranche d'opérations 
nouvelles d'équipement, une dotation de 590 en plus est prévue. 

e) Va crédit de 200 millions e<l demandé pour permettre de réa- 
lier un nouvel aménagement des rémunérations de Ia fonction 
qublique, 200 en plus, 

f) L'ajustement aux besoins réels de dotations de caractêre non 
évalualif nécessite l'ouverturs des crédits ci-après: 

Cachels des personnels artistiques, 33 en plus: 

Cachels el travaux supplémentaires des personnels du service 
d'information, 15,8 en plus: 

Fonctionnement des bureaux à Fétranger, 2,3 en plus: 

Fonctionnement des services, 7.5 en plus: 
mécanographique, 213 en plus; 
Localion des circuits hertziens, 25,5 en plus: 
Ladiministration des P, TT. 
Matériel artistique, 5 en pous: 

Conférences internationales, 1 en plus; 
Dépenses accidentelles, 3% en plus; 
Mivers, 16 en plus. 
Total, 159,2 en plus. 
9: Prestalions et versements obligatoires, ST en plis. 


Tori pour des autorisations nouvele<, 252%,5 én plus. 


SCT Vic 


Rermboursements à ss, en plus, 


[ — Dépenses d'équipement 


Les autorisations de programme et les crédits de 
demandés S'nalvsent cormine suit: 


“) Services volés: 


payement 


Les prévisions inserites dans le plus récent échéancier conduisent 
a un total de erédits de payement pour 197 de 3.073. 

Le rvthine d'exécution des (ravaux justifie l'ouverture de crédits 
de pavement S'élevant à 2,375. 

Soil une différence de 700 en moins applicable aux (ra- 
vaux intéressant la radiodiffusion. 
b; Aulorisalions nouvelles: 

Progratnines, — Programme inconditionnet: 

Los autorisations nonvelles qu'il est proposé de mellre à Ja dis- 
posilion du ministre chargé de la radiodifusion-télévision française 
S'analvsent de fa facon suivante: 

Métropole: maison de la radio de Paris, 4900; maison de Ja radio 
de Sirasbourg, 700! locaux techniques à Issy-les-Moulineaux, 290; 
extension du centre de Limours, 60; matériel de mesure de champ, 
125: ondes métriques, 100: adaptation el modernisation, 110; maté- 
riel complémentaire, 250, Total, 6.555, 

Outre-mer: Martinique, centre émetteur (2e franche), 
centre technique @e tranche), 25; 
Totat, 7. 

Total général, 6,610. 

Progranune conditionnel: 

Centre vidéo Paris, 915: centres émetteurs relais (6° tranche, 
2.030: centres émetteurs relais satellites à faible puissance, 119; 
centres émetteurs de Paris (complément), 90; liaison bertzienne et 
raccordements aux P. T. T., 1.240: équipement complémentaire, 65; 
matériel expérimental, 90, 

Total, 1.900, 

Pavements, — Les crédits de parement afférents à ces opéralions 
houvelles S'élèvent à {1 milliard en ce qui concerne Ja tranche 
incondilionnelle, Le financement en est assuré de la facon suivante : 

Prélèvement sur le fonds de réserve, 4198. 

Excédent des recettes sur les dépenses de fonctionnement, 550,2, 

Total, 1.000. 


25: Guyane, 
matériel complémentaire, 25. 


‘ 


Prestations familiales agricoies. 
! — REONFTES 
Récapitulation. 


Receties propres. — Evaluations: adoptées pour 1936, 132,29,9; 


proposées pour 1957, 111.876,3. Différence, 9.584, 1. 
Totaux. — Evaluations: adoptées pour 1956, 192.294,9; pro- 
posées pour 1953, 141.$56,3. — Diflérence, 9.584.4. 
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11, — Déreers 


Récapitulation, 


Prestations sociales. — 49:16, 192.458. 1957: services votés, 
111.628.1; autorisations nouvelles, méant: total, 131.628 14. 
Dépenses administratives. — 1956, 17%. 1957: services volés, 195,4. 
autorisations nouvelles, 2,7: ‘'otal, 198.1. 
hépenses diverses. — 1936, U,1. 1933: services volés, 50,1: autori- 
salions nouvelles, néant; (otal, 504 
Tolaux. -- 1956, 1932.291,9. 1957, services votés, 111.873; 


aulorisations nouvelles, 2,7; total, 141.876.3 


1, — Recettes. 


1e Les cotisations techniques sont majorées de 1.200 millions repré: 
sentant la participation divecte de la profession au financement de 
l’allocalion de la mère au foyer. Cette prestation est en effet servie 
à des bénéficiaires plus nombreux et selon des taux majorés deguis 
le ter octobre 1956. Le montant des cotisations est fixé à l'articke 4 
du projet de loi de finances, 1.206 en plus. 

2o La taxe sur les céréales est assise sur 48 millions de quintaux 
de blé commercialisés peur ia consommation imtéfieure — dont 
13 mlions de quiniaux provenant d'importations — et 1 million 
de quiniaux de riz. La wlus-value escomptlée résulle du relèvement 
du prix du blé pour la campagne 1996-1997, 3%30 eu plus. 

3o Les rendements réels en 1936 permettent de prévoir une plus- 
value sensible de la taxe sur les viandes qui, pour 1957, peut ètre 
assise sur 1.780.000 tonnes de viandes consommées, 1.500 en plus. 

4° Le rendement réel de la taxe sur les produits forestiers permel 
d'escompier une recelle en excédent de 3006 en plus. 

» Les deux taxes sur les boissons sont caleulées sur une consom- 
mation de 49 millions d'hectolitres de vin et de 3 millions d’hecto- 
litres d’autres hoissons., Sur ces hasgs: a le droit de cireulation 
présente une plus-value de 360 en plus: b) mais la taxe unique 
est en régression, compte tenu d'un prélèvememt de 20 F pur hec- 
litre affecté au fonds national de solidarité, 190 en moins. 

6» Le rendement réel de la surtaxe sur les apéritifs à base d'alcool 
fait présumer une plus-value de 100 en pius. 

7° Les recettes constatées en 1956 au titre du versement forfait 
taire de 5 p. 100 sur les salaires du personnel des organisrpes para- 
agricoles justifient une augmentation ‘de reeettes de 600 en plus. 

so La réduction de 3 à 2 p. 100 du taux dun droit de timbre doua- 
nier entraine une diminution de recettes de 2.N00 en moins. 

9e Les recettes diverses sont en hausse, en raison du fait que 
les perceptions failes au fitre des anciens taux et taxes aflectées 
au budget annexe sont bloqués à cette iigne, 91,4 en plus. 

100 L'article 3 du projet de loi de finances exelut le régime agri- 
cole du système actuel de sureompensation des prestations familiales. 
De ce fait, le budget annexe ne recevra en 957 que les sommes 
résultant de la régularisation des opérations de surcompensation 
basée sur 1956, soit une réduction de 21.750 en moins. 

t{o Les laxes nouvelles prévues au profit du budget annexe par 
l'article # du projet de loi de finances et destinées à remplacer Les 
moins values provenant de la suppression de la surcompensation 
et de la réduction du taux du droit de timbre douanier doivent 
procurer 29.800 en plus. 

Leur rendement se décompose comme suit: réduction du privi- 
lège des bouilleurs de cru, 1.500; impôt sur les vélocipèdes, crelo- 
moteur, motoexelelles, 4.800: taxe sur les hetteraves, 2.000; taxe 
sur les produits forestiers, 1.509; taxe sur les tabacs, 850; taxe 
spéciale sur les vins d'appellation contrôlée, 5.000; versement for- 
faitaire sur certains salaires agricoles, 1.500; imposition des béné- 
fimes agricoles, 4.000: laxe intérieur de consommation sur les pro- 
duits du pétrole, 7.156; prélèvernent sur les recelles du pari mutuel, 
1.200. 

Total net pour les recettes, 9.581,4 en lus. 


H. — Dépenses. 


Justification des crédits prévus, 
L — Services votés: 

lo Moyens des services (66,3 en plus). 

a) Les mesures qui ont été d'ores et déjà traduites dans le budget 
volé de 1956 entrainent une dépense supplémentaire de 6,8 en plus. 

b) L'application des lextes intervenus en matière de rémunération 
des personnels dont l'incidence n'a pas été Wwaduile dans le budget 
voté sont la cause d'une augmentation de dépenses de 7,7 en plus. 

c) Les crédits de matériel ont dû être ajustés de 18 en plus. 

d) Eufin, les remboursements d'intérêts aux caisses d'allocations 
familiales agricoles qui ont pü être efleçltués en 1956 grâce au 
report de crédits non utilisés en 1956 exigent une dotalion de 59 en 
plus. Du 

Net (moyens des services), 66,5 en plus. 

20 Interventions (9.512,4 en plus). 

Les variations des crédits proposées pour le payement des pres- 
tations familiales aux membres des professions agri-oles résultent 
d'une part, de l'application de textes intervenus en cette matière 
(véduction des abattements de zone, nouvelles conditions d'attribu- 
tion et nouveaux taux de l'allocation de la mère au foyer), et 
d'autre part d'un ajustement aux besoins réels constatés en 1956 
du fait des modifications de la structure de la population agricole, 

Ces diverses mesures peuvent être résumées comme suit: 

ai La réduction des taux d’abattement de zone entraine une 
dépense supplémentaire de 6.570 en plus. 





b) La nouvelle réglementation de l'allocation de la mère au fover 
se traduit par une augmentation de dépenses de 50% en plus 
#) L'évolution de la structure démographique agrwote permet une 
diminution de 1.977 en moins. 
d\ Les majorations de <akwires entrainemt une augmentation des 
prestations servies au titre du congé de naissance, 30 en plus 
#1 Les resultats de 19%5 font apparaître un excédent des presta- 
tions légales payées sur les crédits ouverts de 358,1 millions alors 
que lexercire 195% se soldait par une insuffisance de 54,7, d'où 
une réduction du crédit de 1146 en moins. 
Net (interventions), 9.512,4 en plus. 


I. — Autorisations nouvelles (2,7 en plus 

Les crédits prévus en 1957 au tétre des autorisations nouvelles 
concernent les movens de services et résullent de la création au 
ministère de l'agriculture de 10 emplois de contrôleurs de 2e classe 
des lois sociales en agriculture. 1 est rappelé que le budget annexe 
supporte, pur voie de fonds de concours 5 p. 100 des dépenses 
— service de l'inspection des lois sociales en agricullure, 2,7 en 
puis, 


Defense nationale et forces armées. 
SECTION COMMUNE 


Justification des crédits prevus. 
{o services volés: 

Les modifications de crédits prévues au titre des services votés 
S'établissent ainsi: 

Moyens des armes el services: 
rence, 48.8 en plus. 

La différence s'analyse de la manière suivante 
_Les crédits globaux destinés à eouvwmr l'incidence des augmenta- 
lions de rémunérations accordées de mai 1954 à juillet 1956 et pré- 
cédemment impulés :u budget des finances (1 Charges communes) 
raprésement, élendus en année pléine une somme de 33.815 en 
plus. 

L'extension en anhée pleirie des mesures prévues dans le budget 
de 1956 représente une augmentation de 166 en plus 3 

Les modificalions intervenues dans la répartilion lerrtoriale des 
effectifs justifie une réduction de 32 en moins. 

Les revalarisations de salaires des personnels ouvriers intervenuss 
depuis le dépôt du budget de 1955-4956 provoquent une augmentla- 
lion de 449 en plus. 

L'’ajustement aux besoins réels des chapitres de charges sociales 
obligatoires entraine Finseription d'un crédit supplémentaire de 150 
érr plus. 

Certains crédits accordés en 1956 à titre exceptionnel pe sont 
pas reconduits, 27 en moins. 

Les dépènses de fometionnement du service des prévisions ionwsphié- 
riques sont désormais prévues au budgel annexe des P. T. T., 04 en 
moins. 

Certaines réduetions ont été jugées possibles sur divers postes : 
entretien, 2: matériel, 4: transport de correspondances mililaires, 178; 
participation à diverses dépenses d'intérét mmililaire, 4.000. soit, 
1.189. 

Le transfert de 16.000 hommes environ à l'armée marocaine per- 
met une réduction des dépenses du service de santé, 87 en moins. 

Les aménagements ont élé jugés possibles dans les effectifs de 
la justice militaire (soit en moins 4 officiers, % sous-officiers), 22 en 
noins. 

Le tranfert de la gendarmerie de l'air à la seelion « air » entraine 
une réduction de 13 officiers et 636 sous-officiers pour 223 en munis. 

Le transfert de la section « vuerre » à la présente section de Ja 
dotation provisionnelle pour lentretien des services français en 
Allemagne entraine un accroissersemt de erédits de 5.000 en plus. 

Le crédit prévu pour le versement à la Sociélé nationale des che- 
mins de fer francais de l'indemnité compensatrice des réductions 
de tarifs accordées pour le transport des militaires et inarins isolés 

application de l’article 20 bis de la convention du 31 août 195) est 
iransféré du budget des travaux publics, transports el tourisme au 
budget de la défense nationale, 10.249 en plus. 

La dotation destinée aux dépenses d’entrelien des stocks de réserve 
de l’armée de l'air est transférée au budget de l'air, 5 en moins. 

Les divers autres transferts prévus de seclion à section se seldent 
par une différence de 50 en plus. 

L'application de divers textes relalifs aux soldes et aux indemnités 
entraine une dépense de 29 en plus. 

Enfin, l'augmentation automatique des loyers impose Finserplion 
d'un crédit supplémentaire de 15%9 en pins. 

Net (services votés), 48.MS8 en plus. 


1906, 80.096: 1957, 128.004. Ditré. 


20 Autorisations nouvelles : 

Les crédits demandés au titre des autorisations nouvelles pour 1957 
concernent le titre Ii « Moyens des armes et services » at s'élèvent 
à 6.92%, 

Is s'’analysent comme suit: 

Modification d'effectifs: de. 

Des modifications d'effectifs limitées ont élé jugées indispensables, 
notamment : 

Le renforcement du corps de contrôle « Air 
années 1957 et 1958); 3 

La prise en charge provisoire, en surnombre, de 101 officiers du 
corps de santé: Fo 

La constitution de nouveaux postes de représentation militaire 
francaise à l'étranger (les emplois mlitaires étant pourvus par trans- 
fert) : 

Enfin diverses transformations d'emplois civils et rmililaires. 


» postes sur les 











188 | DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 








L'ensemble de ces mesures compte tenu des abattements pour 
réalisation progressive (96 millions) entraînera pour 1957 une dépense 
supplémentaire de 110 en plus. 

L'abatlement pour vacances d'emplois opéré sur la dotation des 
tinée à la rémunéralion des personnels détachés auprès des orga- 
nismes de FO. T. A. N. est ramené de 30 à 18 millions, soit 12 en 
pitis 

Des crédits prévisionnels ont été inscrits au titre de la gendar 
nerie 

Pour la création d'une inderonité de changement d'uniforme, 10 en 
1115 
Pour le payement d'indemnités pour services aériens el d’indem- 
nilés journalières de services aéronautiques, 6 en plus. 

Pour l'augmentation de l'indemnité de bicyclette, 80 en plus. 

Les mesures pourront être, le cas échéant, complétées, en ce qui 
concerne les gendarmes, d'après les conclusions d'une étude actuel- 
lement entreprise, mémoire, * . ; 

Une augmentation des dotations relatives aux gg d'entretien 
et de matériel a été jugée nécessaire, en raison de l'accroissement 
de L'activité des services: service de santé, 105: gendarmerie, 25; 
service cinématographique, 59; recherche scientifique, 70; divers 
services, 74 Total, 233 en plus. 

L'ouverture de nouveaux crédits e$t demandée pour: 

La participation francaise aux dépenses de fonctionnement des 
organismes militaires de V'OT.A.N., 910 en plus. + 

La parlicipalion française aux frais de fonctionnement des or£a- 
nismes de liaison chargés de la livraison et de la réception des 
matériels livrés au titre du pacte d'assistance mutuelle, 150 en 

us n . 

“7 remboursement des frais d'internement de la 2e division pola- 
naise en Suisse en 1910, Conformément au règlement conclu avec 
la Suisse, une sonne de 385 millions à élé versée en 1996, une 
somme de 770 millions devra être versée en 1997, soil JNo en plus. 

La prise en charge des dépenses relalives à lentretien des ser- 
vices francais en Allemagne. Par suite de la cessation du régime 
d'occupation, les dépeuses françaises en Allemagne incomberont 
désormais au budget francais pour la fraction qui ne serait pas 
couverte par les prestations et facilités assumees par le gouverne- 
went fédéral, La dotation prévue doit être ajustée aux besoins, 
5.000 en plus. 

Total (autorisations nouvelles). 6.596 en plus. 
Total pour les dépenses ordinaires, 31.61% en plus. 


Dépenses en Capital. 


Les autorisations de programme et les crédits demandés S'analysent 
corne suit 
au) Services volés: 


Les prévisions inserites dans le pins récent échéancier_condui- 
saient à un total de crédits de payement pour 1957 de 90.97%. 

Toutefois, compte tenu des reports et du rythme d'exécution des 
travaux, il est possible de limiter l'ouverture des crédits de paye- 
ment sur opérations en cours à 13.498, déduction faite d'un abatte- 
ment global de 5.200 millions de francs qui sera ventilé en cours 
d'année, une fois connu le montant des reports à provenir de la 
gestion 1996. 

b) Autorisations nouvelles: 

Les autorisations de programme qu'il est proposé de mettre à la 
disposition du ministre de la défense nationale et des forces armees 
concernent les postes suivants: 

Subvention au service des poudres! a) études, 1.600: D lravaux 
de premier établissement, 2,600, 

Etudes, recherches et prototvpes, 16,500, 

Fabrication: a) gendarmerie, 1.030: b) service de 
ec organismes extérieurs interarmées, 46. 

Infrastructure: a) gendarmerie, 1.270; b) service de santé, 1.495; 
ce) subvention au service des essences, 210: d) acquisitions immobi- 
hières, 2%: e) construction de logements, 3.000! f) organismes exle- 
rieurs interarmées, 244. 

Total (autorisations nouvelles), 29.000, 

La mise en œuvre de ces programmes entrainera pour 1957 une 
dépense de 8953 qui, S'ajoutant aux services votés, conduit à un 
total de crédits de payerrent égal à 22.153. 


santé, 719; 


Infrastructure interalliée de FO.T.A.N. 

Le financement des travaux en cours au titre des tranches FT à VI 
nécessite l'ouverture de crédits de payement S'élevant à 2,2 milliards 
de franes et s'appliquant: 

A concurrence de 2,4 milliards au financement des travaux d'in- 
frastructure : Pre 

\ concurrence de 0,1 milliard aux dépenses d’acquisitions hnmo- 
bilières correspondantes, { 

Ces crédits Sont compris dans les « services VOltés ». 


SECTION AIR 


La section air se présente dans les conditions suivantes: 


Dans le cadre budgétaire défini par le présent projet, l'armée de 
l'air pourra : 

Remplacer une partie du matériel français où étranger périmé : 

Réaliser les principaux programmes antérieurement autorisés en 
maintenant le potentiel de combat à son niveau actuel: 

Maintenir une force de transport capable de faire face aux besoins 
dans l'ensemble de FUnion francaise ; 





Poursuivre la rénovation de la défense aérienne du territoire dans 
les zones Nord et Nord-Est ; 

Continuer l'équipement en hélicoptères des forces terrestres, 
aériennes el maritimes, 

Un effort accru dans le domaine des études doit préserver et pré- 
parer l'avenir: d'importants crédits sont prévus pour poursuivre 
les recherches en vue de doter l'armée de l'air d'engins spéciaux 
dans les meilleurs délais compatibles avec les servitudes techniques 
el technologiques. 


Justification des crédits prévus. 
19 Services volés: 

Les crédits jugés nécessaires au litre des services votés sont réca- 
pitulés dans le tableau ci-après: 

Moyens des armes el services: 1956, 116.442; 1957, 112.571. Diffé- 
rence, 2,871 en moins. 

Interventions publiques: 1956, 115: 1957, 115. Différence, néant, 

Totaux: 1956, 116.597; 1957, 113.686, Différence, 2.871 en 
INoInS. 

Ces crédits s'analysent de la manière suivante pour les moyens des 
armes el services qui font seuls apparaitre une modification par 
rapport à 1956: 

L'incidence des augmentations de salaires intervenues depuis le 
mois de mai 195 se traduit par une augmentation de 953 en plus, 

L'extension en année pleine des augmentations d'effectifs auto- 
risées en 1956 conduit aux augmentations suivantes: rémunérations, 
1.099; entretien, 251; charges sociales, 290, 

Total, 1.640 en plus, 

En sens inverse, le rapatriement de l'excédent d'effectif existant 
en Extrême-Orient pendant le premier semestre 1936, entraine une 
réduction égale à: rémunérations, 1.126; entretien, 194; matériel, 
oo; travaux d'entrelien, 10. Total, 2.180 en moins. 

Toutefois, le maintien en Exirême-Orient de la ligne de communi- 
pr uililaires enlrainera en 1957 une dépense égale à 1.000 
en plus. 

Les économies qui ont paru susceptibles d'être réalisées en 1997 
peuvent se classer entre les rubriques suivantes : 

Effectifs civils: 

Les ajustements des déductions pour vacances d'emplois wermet- 
lent une réduction de 336 en moins. 

D'autre part, langmentation des commandes étrangères qui don- 
nent lieu à remboursement permet d'opérer une réduction des 
crédits budgétaires égale à 15 en moins. 

Soil pour les effectifs civils, 371 en moins. 

Effectifs militaires: 

Les économies opérées en considération de l'évolution probable 
des effectifs militaires en 1957 sont les suivantes: 

Bien que l'extension en année pleine des augmentations d'effectifs 
autorisées en 1956 ail conduit à inserire ci-dessus un supplét nt 
égal à 1.640 millions, il apparait que l'armée de l'air ne ere pas 
en 1997 au niveau de ses effeclifs budgétaires de personüels de 
carrière, Celle situation permel un aballement pour 1957 Ggal à 
726 en moins. 

D'autre part, le rythme des incorporations en 19%6 et en 197 
conduira à une diminution de l'effectif des appelés P. D. L. Celle 
Situation permet une économie de Si millions sur les soldes et 
de 795 millions sur l'entretien du personnel, S79 en moins. 

Enfin, comple tenu des dépenses réelles des années orfcédentes 
et notamment de 195, il à paru possible à l'expérience de reduire 
les crédits théoriques afin ‘de tenir compte de divers facteurs 
(absences, délais existant entre les départs échelonnés au long de 
l'année et les sorties d'écoles, ele.). Pour traduire l'existence, dans 
les effectifs, d'incomplets pratiquement permanents en ce qui 
concerne les militaires de carrière, une correction des crédits théo- 
riques à été faite qui entraine les économies suivantes: soldgs, 
1.15%; entrelien du personnel, 593; charges sociales, 8. Soit 1.831 
eh moins. 

Les événements d'Afrique du Nord conduisent d'autre part à 
diminuer les crédits affectés au payement des soldes de réservistes, 
105, et entrainent une modification du plan de transport des unités 
qui permet, sur les frais de déplacement, une économie de 507, 
Soit 612 en moins. 

Les économies faites sur les crédits de matériel sont constituées : 

Par l'impulaltion au titre V: « Equipement », des dépenses d'achat 
de rechanges à l’étranger, 69; par une réduction des dotations de 
carburant auto, 127: par une diminution des frais de transport, 192; 
par la diminution des effectifs logés en hôtels conventionnés (consé- 
quence de la politique de construction de logements militaires), 20: 
enfin, par la réduction des eontrals d'entretien de certains appareils 
de transport, 100. Soit 808 en moins. 

Enfin, sur les dépenses diverses, il est possible de réduire les 
crédits qui, en 1956, avaient été accordés pour la constitution du 
capital des rentes accidents du travail (moins 100) et la liquidation 
de dépenses diverses résultant des hostilités (moins 10), 110 en 
moins. 

L'application de divers texies législatifs ou réglementaires entraîne 
cerlaines augmentations des crédits pour les motifs suivants: #ppli- 
calion du décret no 53-319 du 21 avril 493 attribuant une prime 
spéciale aux personnels travaillant dans des souterrains non amé- 
nagés on sous béton, 75; application du décret n° 56-073 du 21 jan- 
vier 1956 fixant les nouveaux taux applicables à la prime de rende- 
ment des techniciens d'études et de fabricalion, 12; application 
des décrels fixant la hiérarchie des administrateurs, des techniciens 
d'études el de fabrication, des secrétaires el commis administra- 
tifs, 7, application de divers décrets relevant le taux de certaines 
indemnités, 4: la hausse des loyers exige un rajustement de 29. 
Au total, 118 en plus, 


? 
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Le regroupement à fa section air des dépenses de stockage de 
carburant, précédemment imputées sur la section commune, aceroil 
le budget de l'air de K5 en plus. 

Par ailleurs, la réinscription des erédits pour le versement des 
cotisations de sécurité sociale des personnels eiviis (dépense eom- 
prise dans le plafond 1956 de la défense nationale) fait ressortir 
une augmentation à la section air de 263 en plus. 

Enfin divers transferts internes ont eu pour objet notamment : 

Le regroupement dans un chapitre unique de l'ensemble des pré- 
visions inserites en 1956 pour pallier les conséquences de la <suppres- 
sion des frais de stationnement versés par le gouvernement alle- 
mand (plus 2:37) (moins 2.378), mémoire, 

Le regroupement des allocations forfaitaires et fixes d'entretien 
du matériel et les crédits de documentation technique avec les 
dépenses de fonctionnement des unités et formations de l'armée 
de Flair (moins #35) (plus 4351, mémoire, 

Le regroupement des dépenses de masse de casernements avec 
les erédits de travaux d'entretien (plus 40) (moins 30, mémoire. 

Net (services volés), 2871 en moins, 


2, Autorisations nouvelles: 


Les erédits demandés au titre des autorisations nouvelles ponr 
1957 ne concernent que le titre HE « Moyens des armes el services » 
et représentent un supplément de crédit égal à 5.706 en plus. 

Les dépenses entrainées par les modifications d'implantation ter- 
riloriale des effectifs représentent les suppléments de dépenses sn 
vants: soldes et indemnilés, 963; entretien du personnel, 476: maté 
riel, 45. Total, 1.084 en plus. 


Les modifications des effectifs militaires qu'il est proposé de 
réaliser en 1957 ont «rail: 

A une augmentation du nombre des officiers retraités pouvant 
servir sous contrat en situation d'activité {plus 22 officiers:, la 
dépense correspondante étant compensée par le blocage d'emplois 
de capitaines des bases, La dépense s'inscrit done pour m'moire. 

A une transformation, nombre pour nombre, de sous-officiers en 
officiers. Celle mesure, destinée à assurer la promeolion des sons- 
ofticiers des écoles, se traduit comme suit: 

Création: 16 coimmandants, 37 capitaines, 33 Heulenants. Soil PS 
officiers. 

Suppressions: 128 sous-officiers. 

Un aménagement des effectifs d'officier général teréaltion d'un 
général de brigade mécanicien, compensée sur le plan des elîlee 
tifs par la suppression d'un sous-officier, el transformation d'un 
général de brigade en général de division) doil également etre 
signalé. Ces modifications se traduisent par une dépense supplé- 
icutaire nette de 61 en plus. 

Il parait, d'autre part, souhaitable, de réaliser un aménagement 
des effectifs de carrière Ss'analysanut en une légère diminulion de la 
troupe A. D. L. compensée par une augmeblation de la troupe 
P. D. L. el en un renforcement du noimbre des caporaux-chefs 
A. D. L. 


A. D. L. — 990 caporaux-chefs en pius, 700 caporaux en moibs, 
S40 soldals en moins. Soil 590 en moins. 
P. D. L. — 300 caporaux-chefs en moins, 50 soldats en plus. Soil 


0 en plus. 

Celle mesure se traduirail par un accroissement des crédits de 
230 en plus. 

Les modifications qu'il est proposé d'apporter aux effectifs eivils 
consistent en créations el en transformations d'emplois: 

Créations d'emplois: 

Les créations d'emplois répondant aux besoins de la direction 
technique et industriel de Fair portent sur 160 emplois d'ingé- 
uieurs, techniciens ef agents contractuels 60 153 emplois d'ouvriers 
(nn ouvriers affectés à l'exécution des commandes étrangères seroni 
rémunérés à laide de remboursements estimés à 23 1nillions.. 

Le coût de ces créalions que ne prendront effet que dans le cou- 
rant de l'année 1957 est estimé à HIS en plus, 

Par ailleurs, il est envisagé de recruter 30 emplois de contrôleurs 
temporaires pour la surveillance de Flexéculion des commandes 
étrangères, Les rémunéralions de ces agents seraient hnputées sur 
les remboursements rattachés au budget de Fair à titre de fonds de 
concours ainsi qu'il est proposé dans un article figurant au projet 
de loi de finances, Celle mesure n'entrainera done aucune dépens 
supplémentaire, mémoire. 

La création de 55 emplois de chef d'équipe est proposée pour des 
personnels jusqu'à maintenant rémunérés sur les crédits d'entre 
tien des bases, La dépense est exaclement compensée par une réduc 
lion des crédits d'entretien des  pases (plus #0 Hioins 10), 
inéinoire. 

Transformations d'emplois: 

Les modifications qui intéressent 23 ouvriers et 1 agents de la 
direction technique et industrielle de Fair cofleraient 7 en plus. 

L'ensemble des modifications proposées tant pour les effectifs 
civils que militaires représente une augimentalion des charges 
sociales égale à 30 en plus. 

Les autres dépenses intéressant les personnels consistent dans 
les ajustements de rémunérations allouées à des personnels contrac- 
tuels, dans l'augmentation de diverses indemnités et dans le rele- 
vement des erédits pour heures supplémentaires, L'ensemble de 
ces mesures représente 57 en plus. 

Les dépenses d'entretien des personnels s'accroitraient: 

Par suite du relèvement de la prine globale d'alimentation et de 
l'indemnité représentative de tabac, 1.102 en plus. 

Par suite de la mise en <erviee de nouvelles 4nstaalions et de 
uouveaux équipements, 92 en plus. 





Les augmentations proposées pour ies crédits de matériel sont 
essentiellement destinées: 

A l'entretien du matériel aérien (mise en formation de nouveaux 
matériels dont la complexité accroit le coût de l'entretien, 4.500 
en plus. 

A l'entretien des installations immobilières dont la surface s'est 
accrue, 649 en plus. 

L'augmentation des dépenses d'instruction et d'école est justifiée 
notamment par la formation de pilotes d'hélicoptères, 27 en plus. 

Compte tenu de l'arrêt des opérations, de rénovation de l'artillerie 
de l'air, l'augmentation des crédits du service du matériel serait 
limité à 219 en plus. 

La location de nouvelles surfaces couvertes justifie une augmenta- 
lion de 17 en plus. 

Les dépenses de fonctionnement de la direction technique et indns- 
triette de Flair, reconduites en général pour une somme identique 
à celle de 1056, ne seraient accrues que par le développement des 
achats de carburant pour les essais en vol et au sol, 74 en plus 

Les charges de location de nouveaux circuits spécialisés motivent 
essentiellement Fauginentalion des dépenses de fonetionnement des 
unités et formations de Farmée de Fair, 185 en plus 

Enfin, il est proposé l'octroi d'une subvention de 10 milhons pour 
le salon aéronautique de 1997 et d'une subvention de 12 millions pour 
le fonctionnement du centre national de Fexpansion de l'industrie 
aéronautique française, 22 en plus. 

Les transferts portant sur trois emplois pour le renforcement des 
postes à l'étranger conduiraient à transférer à la section commune 
une sonne de # er moins 

Une somme de 24 millions est transférée au budget de l'aviation 
civile el commerciale pour compenser le coût de créations d'emploi 
proposées pour Fentrelien des bases, 2% en moins. 

Net (autorisations nouvelles), 2.706 en plus 


SECTION AIR 
Dépenses en caputur. 


Les autorisations de programme € les crédils de 

demandés s'analsent cormime suil 
u) Services volés, (1oi.ss0 

Les autorisations de progranune antérieurement volées font, dans 
le cadre du budget de 197, l'objet d'une nouvelle répartition. 

le La révision du programme de l'artillerie de l'air permet de 
dégager une aulorisalion de programme de 800 millions qui se 
trouve transférée au profit des fabrications de munitions. 

& » Les autorisations de progrannne accordées par anticipation sur 
l'exercice 1997 par la loi du 6 août 195, art. 6, ressortent, après 
l'annulation de 3 milliards opérée par la loi du 2 août 1956 (art. 8, 
$ (1), à la somme de S3 milliards, 

L'affeclalion de ces autorisations de programme doit subir cer- 
laines modifications. Les autorisations accordées an titre des télé- 
CotninuBtealions, qui S'élevaient à 13.500 millions, seraient ramenées 
4 3.300 millions et le solde serait réparti partiellement sur les fabri- 
cations de immatériel aérien et surtout sur les études et prototypes. 

Celle opéralion permeitra de relever très sensiblement la dotation 
annuelle affeciée aux études et prototypes. 

Par ailleurs, la révision des programmes de matériel aérien, dont 
le montant global demeure proche de celui initialement prévu, est 
molivée, par l'obligation de réévaluer certaines fabrications lancées 
et par les besoins de larmée de Fair en avions de transport, Ces 
deux impératifs conduiront à réduire certaines séries d'appareils. 

Les modilicalions qui affecient les autorisations accordées par 
anticipation <'analvsent comme suit 

Téléconmmunieations: 
houvelle prévue, 3.40 

Matériel aérien 
prévue, 71.0, 

Etudes : 
S. 40, 


paiement 


répartition antérieure, 13.500; répartition 


epartlion antérieure, 69.900: répartition nouvelle 


répartition antérieure, néant: parbltion nouvelle prévue, 


Les credits de 


lo Aux opérations eu cours à concurrenre de 155.780 


varemment < appliquent 


Les prévisions inscrites dans lFéchéancier figurant au projet de loi 
fixant les budgels militaires pour les exercices 190 et 195%, condui 
taien! à un total de crédits de payetpent pour 1957 égal à 160.266 mil 
ions, 

Le rjthine d'exécution de certaines fabrications à permis de 
Fainener les prévisions di échéancier à la sonne de 154.70. 

20 Aux operations à finanre à lande des autorisations de pro 
Jrdntne accordées par anticipation pour un imoutant de 13.900, 
Total, 170.60, 

De ce loial, doit être déduit un abattement obal de IS.S#), qui 
sera vent en cours d'année une fois conum le montant des 
reports à provenir de ja gesthon 1996. Le montant net des crédits 
prévus au iles des <ervVires volés ressort ainsi à Jai.ssu. 


“1 


b, Aultorisasons nouvelles 15.073 
Les aultorisalions nouvelles qu'il est proposé de inettre à la dis 
position du ministre de ‘a défeñse nationale el des forces armées, 
pour la section « air concernent les postes suivants 
Les dépenses d'études et de prototypes. qui <e trouvent déjà 


dotées all titre de Pr. d'une SON de K 706) paillions par transfert 
d'autres programmes, seraient par ailleurs dotées an titre des opé 
rations nouvelles de 42.390 millions de programme. L'annuité de 
Hf nulliards ainsi assurée à ce poste témoigne du développement 
mporlant affecté à cet objet, puisque les autorisations de programme 


de 1955 el  sélevaient respe Livernent ll 11.44) muiillons et 
6.300 pillion 
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| investisscinents d es uleliers d'Elat, centres d'essais, on 
idumtrit le fabrications s'élèveraient à un total de 9.100 rmii- 
[LEE 
Les anti us de programmes demandées au titre des fabri- 
catton pour moitié environ, l'habillement (3.030 mil- 
lin») el, } ! de, dt conunandes de munitions (3,2) mil 
RTE ‘ t opminandes dt protolvpes ei de pré-sérles poui 
| tériv! uit el juipement technique des bases 1 nil 
Les déperst l'infrastructure des bases représentent 5,5 milliards 
Une <omme de 4,6 milliards e<t prévue pour les installations des 
autres sepvires et les acquisitions immobilières. L'importance des 
“finit iccordés es années précédentes pour Pinfrastructure 
de hase « l'autre port, l'effort fait pour l'implantation en Afrique 
noire, expliquent Ha réduction proposce ceile annee sur 1e pTro- 
ramme d'infrasrnetnre. 


ivement afférents 
tnt le totul 
156.93 millions 


Les crédits (M | 
de 150735 mitffjon 


a Somraie (he 


à ves opéartions nouvelles sont 
des erédits de la <ection air » 


MIE 
l 


SECTION GUERRE 


bans Son ensemble Farmée de terre se présente ainsi 

Les dépenses de personnel et d'entretien sont pratiquement égales 
à celles de 1936, Les effectifs moyens retenus sont ceux-là éme qui 
avaient été utilisés pour le calcul du budget 1956, soit 460.000 horn- 


nes, diminués cependant des 15.773 hommes transférés à l'armée 
revale marocaine. : 

De méme pour les dépenses SR Te le budget reflète seule- 
ment tout ce qui correspond aux besoins d'une force de 439.000 
hommes 


En revanche, en ce qui concerne les études, sans négliger pour 
autant les problèmes classiques, un effort supplémentaire à été 
appliqué aux domaines suivants © engins guidés anti-chars et anti- 
aériens, engins destinés à remplacer l'artillerie, matériels de télé- 
conimunicaltions 

Sous la rubrique des fabrications, s'inscrivent 

Le tanrement de la fabrication en série du Potez 75, avion d'appui 
léger de l'armée de terre 

Le maintien en activité des chaines de fabrication de munitions 
d artillerie duns les établissements d'Etat, de chars de 13 tonnes el 
aulomoteurs de 105 x dis 11° 

Le développement des chaines d'engins téléguidés 

La poursuite de a fabrication de postes radio modernes de chars, 
des <tations de transinissions de eommandement et des chaines 
herlziennes : 

Le lancement en France d'une chaine de jeeps modernes. 


En matière d'infrastructure, senles ont élé maintenues les dépenses 
qui s'appliquent à des installations dont l'utilité dans l'avenir est 
certaine, quelle que soit l'évolution des conceptions logistiques. 

En particulier, la construction de casernements neufs n'a été 
relenue que dans -des places devant comporter avec certitude des 
garnisons importantes quelle que soit Forgahisation future de l'armée. 

bepuis nombre d'années, x décision relative à la construction 
d'une école militaire destinée à remplacer l'ancienne école de Saint- 
Cvr avait été différée. Toutes les solutions possibles ont été envi- 
sagées, toutes présentent des avantages et des inconvénients, mais 
on ne peut se résigner à l'inaction, lindécision tarit le recrutement, 
Le Gouvernement n done - décidé de réinstaller J'école spériale 
inibitaire à Saint-Cvr, tont en utilisant les facilités qne présentent, 
pour Finstenetion sur le terrain, les installations de Coëtquidan. 


Justification des crédits prévus. 


services Volés 

Les crédits supplémentaires jugés nécessaires au litre des services 
volés sont récapitulés dans le tableau ciaprés 
1956, 225.962,; 


des urines el services 195%, 


10.360, en moins. 


Movens 
bitférence, 


° > » ‘ L 
290.008, 1. 


Ces crédits S'analvsent de la manière suivante 

Les effectifs pris én compte sur la section guerre sont exactement 
ceux avant servi de base au valeut des crédits votés pour 1056, 
réserve faite des effectifs transférés à Farmée royale marocaine, 

Compte term de cette mesure, l'effectif moyen 1957 pour la section 
S'établit à 444.206 hommes, 

Le transfert des 15.773 honmmes pris en charge par l'armée royale 
iarocatine entraine une réduction de crédits de 6.1472,5 en moins. 

\u titre de lExtréme-Orient, le rapatriement à compter du 1% 
nullet #96 du corps expédidionnaire entraine la suppression de la 
section F.EE.0 

Un reliqual de 


uerre 


dépenses subsiste, pour lequet un crédit de 
9 milliards est notamment inscrit à la présente section, Ce crédit 
de 2 milliurds couvre l'entretien de Ja base de Seno et de la ïigne 
de conurunications, ainsi que diverses dépenses de Hiquidation, 2.000 


SN LES L] LI ES 


divers credils exceptionnels he sont pas reconduits: application 
rétrogctite de la rélorime de lFauxitiariat. 110: remise en état de 
inatériels rapatriés d'Indochine, 7350: achat de chevaux et de muets, 
325: mobilisation des transports, 45; entrelien de pistes, 48. Soit 


105,5 en mors 


Un arreté (en instance) relèvera la parkie fixe de la prime d’ali- 
imehtation dans les trois territoires d'Afrique du Nord. L'incidence 
de ce texte <ur le budegt normal ressort à 650 en plus. 

Au vu des dépenses réelles, les crédits évaluatifs pour les presta 
dons obligatoires el pour les réparations civites ont été ajnstés, 


929,2 en noirs 








Les crédits correspondant aux cotisations à la séeurilé sociale des 
fonctionnaires Ululaires et des ouvriers affiliés au fonds spécial sont 
de nouveau insecrits an présent budget, 680 en plus. 

Divers textes intéressant le personnel entraînent un relèvement 
de 19,2 (dont 86,4 pour augmentation des salaires), 809,2 en plus. 

20 millions sont prévus pour tenir comple de la majoration des 
lovers, 20 en plus. 

La réduction de l'effectif des personnels bénéficiant de la loi 
De 46-607 du 9 avril 196 (soldes et indemnités des militaires dégagés 
des cadres) entraine une économie de 260,8 en moins. 

En 1957, les convocations individuelles de réservistes seront 
sensiblement réduiles et les convocations verticales supprimées. 
Ces mesures permettent d'escompter une économie de 909,1 en moms, 

Par suite de la réduction des avants droit, les dépenses afférentes 
aux militaires rapalriés malades où en instance de démobilisation 
seront réduites de 420,3 en meins. 

Enfin, d'autres économies sont prévues pour une somme de 87,2 en 
PATTERN 

Des transferts sont opérés au profit de la section commune pour 
2.015,59 en meins, 

Dans celle somme, est cornprise pour 5 milliards la dotation 
globale inserile an budget de 1956 pour l'entretien des troupes 
sltationnées en Allemagne. 

En sens rontraire, des transferts à la section guerre d'emplois en 
provenance de la section commune, de la section air et de la 
sechon marine entraînent un ajustement de 46 en plus. 

Divers transferts d'emplois sont opérés à l'intérieur de la section 
guerre. Ces transferts internes S'équilibrem, à l'exception de deux 
transferts en provenance de la DE.F.A. qui ne trouvent pas leur 
contrepartie dans les chapitres d'origine fles crédits prélevés s’'impu- 
tant sur le comple de commerce), 33.35 en plus. 

Erin, quelques emplois som transformés. L'économie ressort à 
0,5 en moins. 

Nel (services votés), 10.369.1 en moins. 
2° Autorisations nonvelles: 

Les crédits demandés s'établissent à 3.716,35. 

IIS s’analysent comme suit: 

39,5 Millions sont prévus à titre d'indemnités pour les troupes de 
soutien de l'O.T.A.N., 39,5 en plus. 

L'ajustement aux besoins prévisibles des crédits de délégation de 
sotdes aux familles de militaires tués, disparus ou prisonniers, exige 
l'inseription d'un crédit supplémentaire de 300 én plus. 

De mème, 16% millions supplémentaires sont tottsuires pour les 
soldes de militaires en disponibilité, non activité, réforme ou eongé, 
165 en plus. 

I à paru opportun de prévoir le relèvement des primes de chanf. 
fage et d'éclairage des troupes bivonaquées en Afrique du Nord. Cette 
inesure conduit à une majoration de 52 en plus. 

L'aménagement de nouveaux centres d'instruction des cadres de 
réserve apparait nécessaire, Un crédit de 61,3 millions est demandé, 
61,3 en plus. 

L'arrêt des livraisons faites an titre du P. 4. M. exige un relè- 
vement des crédits d'entretien: Véhicules, armement et munitions, 
1.700; Matériel de transmissions, 250; Matériel du génie, 370. Soil: 
2.920 en plus. 

L'entrelien de matériels rapatriés d’'Indochine et entrant dans la 
er pat des unilés entraine un supplément de dépenses de 200 en 
plus. 

Les hansses de prix intervenues sur les carburants justifient un 
crédit supplémentaire de 270,5 en plus. 

bes crédits d'un montant total de 21 railliôns sont prévus pour te- 
ni compte de divers aménagements des tarifs par Fadministration 
des P, T. T., % en plus. 

I apparail nécessaire de majorer à titre d'ajustement aux besoins 
les crédits d'eutrelien du inatériel du génie, 2 en plus. 

Au litre des études, un crédit de 15 millions est prévu pour recher- 
ches opérationnelles, 15 en plus. 

Sur les dépense de remonte et de fourrages, un crédit supplémen- 
laire est nécessaire pour tenir compte des Variations de @rix, 41,9 
en plus, 

Un emploi de lieutenant-colonel est transféré à la section commune 
en liaison avec les modifications prévues dans la représemtalion mi 
lilaire à l'étranger, 1,7 en moins. 

Nel (autorisations nouvelles), 3,516,5 en plus. 


Dépenses en capital, 


Les aulorisalions de 
lysent Comine suit: 


programme et les crédits demandés S'ana- 


a) Services dotés: . 

Les prévisions hecrites dans le pins récent échéancier conduisent 
à un total de crédits de payement pour 1957, de 412.537. 

Toutefois, compte tenu: 4) des reports; b) du rythme d'exécution 
des travaux; €; du fait que la D, E, F. A. finæncera une partie de ses 
dépenses sur sen compte de commerce, il est possible de limiter 
l'ouverture de crédits de payement sur opérations en cours à là som- 


ine de 72413. Ce chiffre ent compte d'un abattement global de 
3 Inillimrds de francs qui sera ventilé en cours d'année une fois 
connu le montant des reports à provenir de la gestion 4956. 

La différence affecte principalement les fabrications (pour plus de 
33 milliards). 


b) Autorisations nouvelles : 
Les autorisations de programme qui eel proposé de rrettre à la 
disposition du ministre de la défense nationtie et des fortes armées 
Etudes, 8.120; Investissements tech- 


concernent les puslés suivants: 
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niques el industriels, 11.900; Habillement, 16.500; Fabrication d'ur- 
metnents, 31.000: Fabrication de matériels divers, L'S0: Infrastruc- 
ture, 13.0. ‘Au total, 82.810. 

Les fabrications d’armements comprennent: Achat d'appareils 
d'aviation, 4.10); Munitions, 41200; Transmissions, 3.190; Véhicules 
de combat, 9.600; Véhicules de servitude, 3.000; Armement léger, 
1.100; Génie, 600: Divers, 1.300, Soil 34.000. 

Sur l'infrastructure, 2 milliards sont prévus ({re tranche) pour la 
reconstruction de l'Ecole interarmes à Saint-Cyr. 

Le total de ces différents programmes entrainera, en 1927, 


| es des dé- 
penses qu'on peut évaluer à 1647 millions. 


FORCES TERRESTRES D'EXTREME-ORIENT. 


Cette section, dotée en 1956 de 172422 millions, est supprimée cora- 
me conséquence du rapatriement du corps expédilionnaire. 

Le reliquat de dépenses subsistant sur l'extrôme-orient est réparti 
entre les différentes sections du budget de la défense nationale. 

Les chapitres de dépenses en eapilal de l'ancien budget F. T. FE. 0. 
seront inscrits, pour mémoire, sur la seclion «guérre» afin de per- 
mettre la liquidation des marchés non encore soldés. 


SECTION MARINE, 


La section marine se présente ainsi: 

Les effectifs de la marine sont maintenus au même niveau, En ce 
qui concerne les constructions meuves de la flotte, la Marine pré- 
sente deux tranches conjointes, lune de 22,000 tonnes en 1957 et 
l’autre de 2S.000 tonnes environ en 1958 assurant ainsi sur les deux 
années la movenne annuelle de 30000 tonnes, 

La tranche navale de 1957 comporte notamment un navire porte- 
hélicoptères, ainmei que deux escorteurs d'Union française avec les- 
quels s’achèvera le prog@imme des neuf avises escorteurs qui seront 
l'armature de nos forces d'Union française. 

La tranche navale de 195$ comportera 

Un porte-avions destiné à remplacer l'Arromanches en 1962. 

Ainsi sera constitué une forre de trois porte-avions assurant en 
tous temps la disponibilité d'un bâtiment prêt à appareiller pour 
toute mission ou tout (héâtre d'opérations, et pérmettant la forma- 
tion et l'entrainement de l'aviation embarquée ; 

Un croiseur porle-engins, prototype de bâtiment de combat des 
flottes de l'avenir, 

Parallèlement à la construelion de d'infrastructure aéronavale» que 
constituent les porte-avions, il e<t prévu de continuer la fabrication 
des avions anti-sous-marins embarqués dont la première tranche a 
été lancée l'année dernière et de mettre en fabrication une pré- 
série d'avions d'assaut embarqués. 

Dans une vue d'avenir, un effort accru portera sur les éludes hées 
à la mise au point des engins dont devront être dotés dans limimé- 
diat le croiseur porte-engins mrototype, et dans le futur la plupart 
des Bâtiments de la floite. 

Les crédits d'infrastructure sont affectés à. la mise en condition de 
la base de Mers-el-Kébir en voie d'achèvement et aux travaux urgents 
qui permettront aux autres ports, nolamiment aux bases d'outre-mer, 
de remplir efficacement leur mission, 


Justification des erédils prévus. 


lo Services volés: 

Les crédits supplémentaires jugés nécessaires au litre des services 
votés sont récapitulés dans le tableau ci-après: 

Moyens des armes el services: 1956, SS.S43; 1957, 895218: Diffé- 
rence, 6788 en plus, 

Interventions publiques: 1956, 158,5: 4957, 1885; Différence, 10 en 
plus. 
; Totaux, 1936, 89.021,35: 1997, 

plus. 


S9,5109:; Différence, 688$ en 


Ces crédits S'analvsent de la anmæmière suivante : 

a) Moyens des armes el services (638,8 en plus). 

Les dispositions du décret ne 56-73 du 21 janvier 1956 portant créa- 
tion d'une prime de rendement au profit des techniciens d’études et 
de fabrications entrainent une dépense supplémentaire de $,1 en 
plus. 

Les majorations de salaires des ouvriers, intervenues depnis fuil- 
let 1954, nécessitent un supplément de dotation de 3.156,1 en plus. 

Corrélativement à ces majorations de salaires, il est procédé à un 
ajustement de la ligne de déduction pour les ouvriers affectés aux 
travaux de fabrication, qui se traduit par 99% en moins, è 

L'application des articies 14 et-13 de la loi du 2 avril 1454 relalifs 
aux nouveaux pourcentages de répartition dans les grades conduit 
à une dépenre de 2.6 en plus. 

Les modifications apportées dans la répartition géographique des 
effectifs, du fait de la cessation des hostilités en Indochine, procurent 
une économie de: Personnel, 1.85,2; Entretien du personnel, 2N0; 
Matériel et travaux, 348,9, Total, 2.473,7 en moins. 

Une modification d'effectif à Fadiministration centrale se traduit 
par une diminution de 0,2 en moins: elle s'analyse ainsi: emplois 
uréés: 2 ouvriers professfonnels; emplois supprimés: 4 agents supé- 
rieurs. ds 

Dans le cadre de la politique d'économies décidée par le Gouver- 
nement, il a ele procédé, d'une part à des suppressions d’emplos, 
d'autre part à des réduvtions de du'altions. 

a) Suppressions d'emplois, 124,1. 





Emplois supprimés. Administration centrale, 3: Armes el services, 
2%,: Commissariat de la Marine, 26: Constructions et armes navales, 
19, Total, 213. 

b\ Economies sur diverses dotations, S7,3 en moins 

Différents virements de crédits entre les sections de Ja défense na- 
liunale se traduisent sur la section Marine par une dhniputiun de 
16,2 en moins. 

L'extension en année pleine des modifications d'effectifs interv 
nues en 193% (transformation de 1886 matelols À, D, L, eu P, D. L 
permet de réaliser une éconorme de 9 en moins 

L'application de l'arrêté du 9 août 1955 portant modificattn au 
régime des primes d'engagement conduit à une réduction de ærédits 
de 76,5 en moins. 

L'ajustement aux besoins constatés de dépenses évalnatives se tra- 
duil par une dépense supplémentaire de 0,9 en plus: S'analysant 
ainsi: Réparations civiles, 20 en plus: -Rentes accidents du travail, 
168,2 en plus: Allocations de logement, 165,4 en plus: AMforations 
viageres, 0,1 en anoins 

La rémseription än budget de la marine des dépenses de sécurité 
sociale des personnels litulaires el des ouvriers réglementés, ocea- 
sonne une dépense de 90 en plus. 

La prise en charge par le budget des PTT. des dépenses de 
personnel du  serviee des prévisions  ionosphériques permet 
d'effectuer <ur le budget de In marine, ume réduction de crédits 
de 930,7 en pots. 

Enfin, divers ajustements de crédits se soldent par une dépense 
supplémentnre de 39 en plis. 

Net finovens des urimes el services 

h) Intervention publiques (+ 10 

L'ajustement aux besoins des erédits prévus pour délégations de 
Soldes aux familles des militaires tués, disparus, où prisonniers, 
nécessite un crédit Supplémentane de 10 en plus 

20 Autorisations nouvelles : 

Les crédits demandés, au titre des autorisations nouvelles pour 
1957, concernent uniquerment Le titre I 
services» et S'élévent à 20292 en plus 

Hs S'analvsent de là facon suivante 

Un virement à ia section commune conduit sur le budget de ta 
merine à une diminution de erédits de 4 en moins 

Diverses imoditiealions d'effectifs nécessitées pur une meilleure 
organisation des services, se traduisent par une dépense supplémen- 
lüuire de 29,5 en plus 

Créations: 

Armes et services: officiers: 4 vice ommiral, 1 officier en chef des 
équipages, 9 officiers principoux des équipages Non officiers: 109 
quartiers maitres de fre classe, 

Personnel civil: 5 professenrs 

Constructions el armes navales: 3 ingénieurs généraux fre elasse 

suppressions 

Armes el services: officiers. # contre-amiral: 1 officier de fre elasse 
des équipages: D officiers de 2 classe des équipages, Non officiers 
49 quartiers maitres, de 2e classe, 23 matelots. 

Personnel civil: 3% chargés d'enseignement. 

Constructions el armes navales: 3 ingénieurs généraux de 2e class 

En vue de faire face aux tâches actuelles, on renforcement des 
effectifs de la marine échelenné dans l'année, S'est avéré nécessaire. 
IH se traduit par une dépense supplémentaire de 205,4 
se décompose conne <mit: 

Armes el servires: offiviers des armes, 176: officier du commissariat 
1: ingénieurs des directions de travaux tmaritimes, 4: officiers 
d'adinimistration, 4: ingémieurs hvdrographes, 2: ingénieur des 
directions de iravaux du service hydrographique, 1: officiers de la 
sendarmerie maritime, 2. Soil 19. 

Armes et servires: mon officiers (personnel féminin, 2% 

Personnel divers: techniciens d'études et de fabrications du 
service hydrographique 4%: techniciens d'études et de fabrications 
des travaux maritimes, 43 Soit 49 

Constrnetions el armes havades: ingénieurs du gémie maritime 
el de l'artillerie navale, 7: mgénienurs des directions de travaux, ‘#1; 
officiers d'administration, 2: techniciens d'études et de fabrication, 
+, personne] enseignant, {: ingénieurs contractnels. 10. Soit 118 

Total, 361 

La inise al! porn «hi salaire Hiver) budeétuire ti foin Lrovti 
répartition des ouvriers dans des échelons de salaires 
un relèvement de dotation de 20 en plus. 

Enfin, l'ajustement anx besoins de certaines dotations et néces 
saire. entraine des dépenses réparties comme <nit: primes 
d halillement, 60 combustibles et carburants. 726: entretien des 
matériels de série de l'aéronautique navale, 200: entretien des 
batiment de Ja flotie, 620: fonctionnement du service hvdrogra- 
phiqie, 10: frais de déplacement, 105: service 
et bases navales, 6: indemnités diverses. 31 1 


Total (attorisations nouvelles. 20292 et plus 


GISS en plus 


moyens des arines el 


en plus, ei 


«le 


1 
ce traduit par 


courant des arsenatix 


Dépenses en capital 


Les autorisations de programme et les erédits de 
demandés S'analvsent comme suit 
a) Services volés 


pañerment 


Autorisations de prograrmme 
N'est prévu, au titre des opérations en conrs Pinserimion de 
l'autorisalion de programme par anticipation, accordée par L'article % 
de la loi du 6 août 1955. aflérente au matériel de série de l'aérona- 
dique navale, et S'élevant à 17,6N0, | 
Crédits de payement: 
Les prévisions inscrites dans le plus récent échéancier 
à un total de crédits de payement pour 1955, de 85.025 5 eu 
tenu, d'une part des crédits de pavement afférents à vu 
de programme accordée | 
probables de 1956 à 1957. 


condinsatent 


rompre 


pa Fautoriation 
par anticipation, d'œutre part, des reports 
devrait être porté à K5.1%4,6. 
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De ce dernier chüfre doit être déduit un abatlement de 3.000, qui 
era ventilé en cours d'année une fois connu le montant des reports 
à provenil de La gestion 1%. : 

Les erédits de paverment finalement prévus sont de 82.144,6. 
l, Autorisations nouvelles 

Li autorisations de programme nouvelles, qu'il est proposé de 
taellre à Fa disposition de la marine, concernent les postes suivants: 

Elude< techniques el prototypes, 3.500, 

Constructions et armes navales! Travaux immobiliers, 1.450: gros 
sutillage el immatériel roulant, 1505: acquisitions innmobilières, 45, 
SON SON 

Habillement et couchage, 3.000. 


\éronautique navale. tnatériel de série, 5.090: bases, 1.475; 
t“quisitions ipninobilières, 25. Soit 6.250 

Constructions neuves de la flotte, 52.000 

Munitions, 410.000 

Equipement pulilaire et défense côtière, 3.000, 

Cominissarial de Va marine: parcs à combustibles, N20: (ravaux 


untnobiliers, 377. Soil 1.197 
Travaux narithines: travaux et installations, 9.219 
unmobilières, 130. Soil 5.479. 
service technique des transmissions, 825. 
lolal (Catwrisations nouvelles), 88.317. 


acquisitions 


Le jancement de ces différents programmes entrainera pour 4957, 
des dépenses qu'on peut évaluer à 14.753, millions. 


France d'outre-mer 
Depense S hulitaires 


Justification des crédits prévus 


Jo sServires Voles 10,5 en plus 

Les crédits supplémentaires jugés nécessaires au titre des services 
votés s'élèvent à 3910, 60 S'analisent cormme suit 

Les effectifs movens entretenus <ur le budget de Ja France 
d'outre-mer pendant Fannée 1956 se sont élevés, compte tenu de 
l'application de a première tranche du plan de développement des 
loi n° 56-760 du 2 août 1956) à 62,5% 
56.219: défäachements de 


forces terrestres outre-mer 
unités ainsi réparties! forces terrestres, 
cendarmerte outre-mer, 6.315, 

Ces effectifs moyens correspondaient à des effectifs an 31 décem- 
bre 196 égaux à 64.497 unités S'analvsant ainsi: forces terrestres, 
37.708; délachements de gendarmerie outre-mer, 6.449, d'où une 
différence de 1623 unités pour lesquelles il convient de prévoir les 
crédits nécessaires en 1997, d'où une augmentation de: rémunération 
d'activité, 983,5; entretien du personnel, 156; charges sociales, 74; 
inatériel et fonctionnement des services, 68. Total, 1.281,35 en plus. 

L'anginentation des salaires, traitements et indemnités des per- 
sonnels civils se traduit par une dépense supplémentaire de 180 en 
plus 

La reconduction partielle des crédits ouverts par le décret n° 36-59 
du 14 avril 1956 ratifié par la loi n° 56-760 du 2 août 1996 (art. 10) 
conduit à une auginentation de 287 en plus. 

Le transfert à la « seelion air » de la défense nationale et des 
forces armées, des unités de gendarmerie de Fair <tationnées outre- 
iner, réduit le budget de la France d'outre-mer de 39,5 en moins. 

En vue de faire face aux augmentations de soldes, traitements el 
indemnités, résultant des mesures prises depuis 1954, l'ouverture 
d'un chapitre nouveau intitulé « Couverlure de mesures diverses 
prises en faveur des personnels de lElal » est prévue avec une 
dotation de 3,200 en plus 

Compte tenu des besoins constatés et prévisibles, diverses rédne- 
tions de dotations ont pu être envisagées. Elles procurent une éCo- 
nomie de 997 en moins. 

+ La réalisation de # suppressions d'emplois de personnel civil s'est 
révélée possible à l'administration centrale et se traduit par une 
diminution de 1,5 en moins, 

Net (services volés), 39105 en plus. 


2e Autorisations nouvelles (3.592 en plus 

L'application de la deuxième tranche du plan de développement 
des forces terrestres outre-mer conduit à retenir des effectifs au 
31 décembre 1957, égaux à: 99.127 pour les forces terrestres, el 
6,912 pour les délachements de gendarmerie, soit au total: 66.05) 
unités occasionnant une dépense supplémentaire de 1.563 en plus. 

La création de deux pelotons d'observation aériens, lun en Afri- 
que occidentale française, l’autre en Afrique équatoriale française, 
destinés à l'accompagnement des unités sahariennes, se traduit par 
une augmentation de: 6 officiers: 46 sous-officiers et hommes de 
troupe européens: 22 sous-officiers et homimes de troupe autoch- 
tones, La dépense supplémentaire en résultant est évaluée à #5 en 
plus 

L'encadrement de la milice de Djibouti accroit les effectifs de 
l'officier et 13 sous-officiers, Son coût s'élève à 20 en plus. 

L'encadrement et lPenvoi de militaires du contingent au Pacifique, 
en augmentant les effectifs de: 2 officiers: 3 sous-officiers: 100 hom- 
ines de troupe, procure une dépense supplémentaire de 13 en plus. 

Les augmentations d'effectifs analysées ci-dessus se traduisent, sur 
les dotations pour entretien, charges sociales, matériel et fonction- 
heinent des services, par des dépenses nouvelles estimées à 306 en 
plus, 

Sur le plan du personnel civil permanent, des modifications d’effec- 
fs ont pour résultat de procurer une économie de 22 en moins. 

Elles s’analysent ainsi: 

a) Emplois supprimés: 33 européens à solde mensuelle; 79 autoch- 
lones à solde journalière, Soit 112. 
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b) Emplois créés: 5 assistantes sociales! 17 autochtones à solde 
inensuelle: 4 autochtones à solde journalière, Soit 26. 

La création de cadres de personnel civil employé par les états- 
Hajors, Corps et services militaires slationnés dans les départements 
et territoires d'outre-mer, traduite pour « mémoire » dans le budget 
1957, entraine le versement par l'Etat aux caisses locales des retraites, 
de sa part contributive pour la validation des services antérieurs des 
personnels civils intégrés (dépenses réparties sur 3 ans), 100 en plus. 

Une diminution des effectifs nourris se traduit par une économie 
de 58 en moins, 

L'ajustement aux hesoins constatés, de certaines dotations, entraîne 
des dépenses nouvelles s'analysant comme suit: service de santé, 
19: alimentation de Ia troupe, 217: transports de personnel et dépla- 
cements, 94; service de l'armement, 147; service automobile, 214; 
divers, 45, Total, 766 en plus, 

Enfin, un certain nombre de mesures particulières nécessite l'ou- 
verture de crédits supplémentaires ainsi répartis : 

Augmentation des taux des prestations d'alimentation, 16 en plus. 

Mäjoration de la prime de la masse générale d'entretien, 20 en plus. 

Equipement des centres administratifs dans les terriloires d'outre- 
mer, 40 en plus. 

\ineublement des cadres mariés, en raison de la construction de 
nouveaux logements, 105 en plus. 

\ugmentation des tarifs maritimes el aériens, 147 en plus. 

Relévement du taux de prime de la masse d'instruction, 230 en 
plus. 

Application des augmentations de taux intervenues par arrêté des 
hauts commissaires (prestations el versements obligatoires), 46 en 
plus. 

lnlen<ificalion de Faction sociale, 12 en plus. 

Nel (autorisations nouvelles), 3.392 en plus, 


I. — Dépenses en Capital. 


Les autorisations de programme el les crédits de payements deman- 

dés S'analysent comme suit: 
a) Services volés: 

Les prévisions inscrites dans le plus récent échéancier conduisaient 
à uu total de crédits de payement pour 1936 de 7.694. 

Comple tenu des reports allendus au litre de 1956, il est permis 
de Imiler Fouverture des crédits de payement sur opérations en 
cours à là sonune de 7.494, 

Soil une différence de 200 en moins. 

Celle différence porte: 

D'une part sur les dépenses de rénovation des parcs de matériel 
el équipement des unilés nouvelles pour 100 millions; 

D'autre part sur Les travaux et installations domaniales pour 
100 millions. 

b) Aulorisations nouvelles : 

Les autorisations de programme qu'il est proposé de mettre à la 
disposition du ministre de Ha France d'outre-mer concernent les 
postes suivants: 

1. Equipement technique du service de santé, 14. 

2. Equipement en matériel des unités de la gendarmerie: moto- 
risation des unités, 300; équipement en matériel des transmissions, 
120; armement: matériel spécial à la gendarmerie, 80. Total, 00, 

3. Constructions outre-mer de la gendarmerie : à 

Le programme envisagé doit permettre de réaliser dans l’ensemble 
des territoires et départements d'outre-mer, environ: 370 logements 
d'officiers el de sous-officiers: 460 logements d'auxiliaires de gen- 
darmerie: 9.000 mètres carrés de locaux de service, garages el 
annexes, Son coût est de 1,500. 

Total (autorisations de programme), 2.014. 

Le lancement de ces différents programmes, entraînera pour 1957, 
des dépenses qu'on peut évaluer à 214 millions. 


BUDGETS ANNEXES 
Service des essences. 
I. — RECETTES 


Le projet de budget annexe du service des essences, pour l'exercice 
1937 présente par rapport au budget de 1956, une importante dimi- 
nution de rerettes de 4.750,35 millions pour la fre seclion, et de 104,1 
millions pour la 2 seclion, soit au lotal, 4.854,6 en moins. 

Cette diminution est consécutive aux réduclions de consommations 
en Indochine d'une part, et aux moins-values sur prévisions des 
parlies prenantes en métropole, d'autre part, non compensées par 
les augmentations prévues pour FA.F.N., qui feront l'objet de pro- 


jets spéciaux au cours de l'exercice 1957. 
IL. — DÉPENSES 
1. Dépenses d'erploitation. 
Justification des crédits prévus. 


1° Services volés: 

Les modifications de crédits prévues au titre des services votés se 
récapilulent de la manière suivante : 

Dépenses d'exploitation: 1956, 3S.604,6: 1957, 33.779. 
4.29,6 en moins. 

La différence s'analyse ainsi: 

Diverses modifications apportées à la répartition géographique des 
effectifs par suite de Ja cessation des hostilités en Indochine entrai- 
nent une économie de 31,2 en moins. 


Différence, 
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L'application des dispositions du décret du 30 juin 1955 concernant 
la remise en ordre des rémunérations publiques nécessite l'actrai 
de crédits s’élevant à 86,3 en plus. 

L'application des dispositions du décret du 1er juin 1956 allouant 
aux Militaires stationnés en Allemagne une indemnité d’expatriation 
conduit à une dépense supplémentaire de 2 en plus. 

Les majorations de salaires des ouvriers nécessitent l'ouverture de 
crédits évalués à 83,7 en plus. 

L'application du décret n° 36-73 du 21 janvier 19%6 instituant une 
prime de rendement. en faveur des techniciens entraine une dépense 
supplémentaire de 4,5 en plus. 

Les diminutions de consommations justifiées ci-dessus (I. Recettes) 
entrainent au titre des dépenses d'exploitation les réductions de cré- 
dits Ci-après: achats de carburants, ingrédients et matériels. — 
Droits et taxes de douanes, 3.184,2; frais d'exploitation, 1.615,7; ver- 
sement au fonds d'amortissement, 175. Total, 49748 en moins. 

Net pour les services votés, 4.829,6 en moins. 
2 Autorisations nouvelles : 

En vue de combler les déficits d'effectifs mis en évidence au cours 
de missions de contrôle de l’armée en 1954 et 1955, dans les établis- 
sements du service des essences, la création de 105 emplois est pro- 
posée. Elle entraîne une dépense supplémentaire de 79,1 en plus et 
s'analyse comme suit: personnel militaire, 19; personnel civil non 
ouvrier, 30; EP ouvrier, 96. Total, 105. 

Total pour les autorisations nouvelles, 79,4 en plus. 


o Dépenses de premier établissement. 


La répartition par titre des autorisations de programme et des cré- 
dits de payement jugés nécessaires en 1957 est la suivante: 

Titre 1. — Dépenses de caractère industriel: autorisations de pro- 
gramme, 1.498,9; crédits de payement, 1.198,9. 

Titre I. — Dépenses de caractère extra-industriel 
programine, 310; crédits de payements, 140. 

Totaux: autorisations de programme, 1.808,9; crédits de paye- 
ment, 1.638,9. 

Les autorisations de programme et 
demandés s’analysent comme suit: 

io Les dépenses de renouvellement et de créations de bâtiment sur 
les fonds d'amortissement et de réserve sont alimentées par la pre- 
mière section (auto-financement). 

Le programme nouveau se monte à 1.49S,9, à réaliser entièrement 
en 19957. 

Le programme 1956 à réaliser au cours de ladite année s'élevait 
à 1.339. 

2 Le programme demandé pour 1957, au titre des dépenses extra- 
ordinaires de travaux, de construction et d'équipement intéressant 
la défense nationale s'élève à la somme de 310 à réaliser comme 


: autorisations de 


les crédits de payements, 


suit : 
Section commune. — Chap. 51-81: 1957, 120: 1958, 90. Soit 210. 
Section guerre. —- Chap. 53-91: 1997, 20: 1958, 80. Soit 100. 


_ Le lancement de ce programme entraîne, pour 1957, des dépenses 
évaluées à 440 millions. 


Service des poudres. 


I. — RECETTES 


(En millions de francs | 


lo Receltes propres (3.697, 2 en plus): 

La plupart des postes des recelles d’exploitalion sont en augmen- 
(RHODE et RS PI ( ais | 

Les fabrications destinées à l’administration des contributions indi- 
rectes, estimées à 330 millions pour 1956, sont évaluées à 360 millions 
pour 1957, 50 en plus. 

Les fabrications destinées à la 
3.990 millions, 1.350 en plus. 

Les fabrications destinées à 
119 en moins. 

Les fabrications destinées à la direction centrale des constructions 
et armes navales sont relevées de 450 à 2.000 millions, 1.550 en plus. 

Les fabrications destinées à d'autres services publics ont été prévus 
pour 100 en plus. 

Les exportations et cessions à l’intérieur des produits divers sont 
en diminution de 500 en moins. 

Les fabrications pour l’économie privée sont relevées de 3.200 à 
3.337, 137 en plus. 

Les commandes 
en moins. 

Net pour les produits d’exploitalion, 2.048 en plus. 

Les prélèvements sur le fonds de réserve pour couvrir les déficits 
éventuels d'exploitation sont majorés de 49,2 en plus. 

Les prélèvements sur le fonds d'amortissement (en liaison avec les 
dépenses correspondantes) sont portées de 800 à 1.600 millions, 800 
en plus. 

Enfin, 800 millions seront prélevés sur le fonds de réserve, S00 en 
plus. 


D.E.F.A. sont relevées de 2.600 à 


la D.T.I. sont réduites de 500 à 381, 


off-shore sont en diminution de 4.700 à 4.200, 500 


Net pour les recettes propres, 3.697,2 en plus. 
2o Subventions du budget général. 
Ces subventions sont diminuées de 150 millions (diminution coim- 
pensée en partie par le prélèverhent sur le fonds de réserve), 150 en 
moins. 


Net pour les recettes, 3.547,2 en plus. 
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II. — DÉPENSES 


Justification des crédits prévus 
1° Services votés: 

Les crédits supplémentaires jugés nécessaires au titre des services 
votés sont en augmentation par rapport à 1956 de: (17 
1.227), soit 708,4. 

IIS s'analysent ainsi: 

Les majorations de traitements et de salaires intervenues depuis 
le vote du budget de 1956 ainsi que la majoration des traitements 
prévue au fer juillet 1957 entrainent un supplément de dépenses de 
932,8 en plus. 

A titre d'ajustement aux besoins constatsé, 
aux rentes-accidents sont majorés de 30 en plus. 

L'augmentation de la quote-part du service des essences dans le 
remboursement des dépenses de l'agence comptable centrale permet 
une réduction de 4,4 en moins. 

Un abattement de 50 millions a paru possible sur les dépenses de 
personnel, 50 en moins. 

Le crédit de 200 millions inscrit dans le budget de 1936 pour le 
payement d’indemnités de licenciement n'est pas reconduit, 200 
en moins 

Net pour les services votés, 708,1 en plus. 
2 Autorisations nouvelles : 

Les crédits demandés au titre des autorisations nouvelles pour 1957 
sont analysés ci-après : 

La création de 25 emplois de technicien est 
dépense totale de 27 en plus. 

En liaison avec l'accroissement de l'activité du service, il est 
nécessaire d'ouvrir un crédit pour le payement de 300 ouvriers sup- 
plémentaires, 148 en plus. 

Pour le même moûf, les dépenses de matières premières doivent 
être relevées de 193,5 en plus. 

El les frais généraux de 860,3 en plus. 

Enfin, le versement au fonds d'amortissement est porté de 
1.200, 400 en plus. 

Total pour 


VS,4 


crédits afférents 


les 


prévue pour une 


s00 à 


les autorisations nouvelles, 1.628 en plus 


Dépenses en capital. 


lo Services votés : 

Les crédits prévus s'élèvent à 3.050 millions, prévision inscrile dans 

le plus récent échéancier. 
2e Autorisations nouvelles : 

Les autorisations de programme demandées s'élèvent à 5.800 mil- 
lions, sans Changement par rapport à 1956, mais avec un aménage- 
ment interne : 

Les études et 
plus. 

En compensation, les travaux d'équipement intéressant la défense 
nationale sont réduits de 3.800 à 2.600, 1.200 en moins. 

Les travaux d'équipement intéressant l'exploitation industrieile 
service sont re de 800 à 1.600, 800 en plus. 

Le total de ces différents programmes entrainera 
dépenses qu’on peut évaluer à 2.740 millions. 


recherches sont relevées de 1.200 à 1.600, 400 en 


du 


en 193 des 


Coût des services par fonctions. 


Aux termes de l’article 52 du décret du 19 juin 1956 déterminant le 
mode de présentation du budget de l'Etat des annexes au projet de 
loi de finances doivent désormais faire connaître le coût des services 
par grandes fonctions et les éléments qui permettent, 
objet, d'apprécier leur activité. 

1 s’agit là d'une tâche particulièrement complexe que les edmi 
nistrations n’ont pas été à même d'accomplir dans les quelques mois 
qui ont séparé l'intervention du décret précité du dépôt du présent 
projet de loi de finances. 

Aussi l’objet de la présente annexe est-il double : 

D'une part, dans une première partie, elle présente, comme dans 
les documents antérieurs, classés par ministère, les dotations budgé- 
taires afférentes aux forctions auxquelles correspondent les grands 
services ou les grandes subdivisions de ces ministères : 

D'autre part, elle cherche à faire le point des travaux déjà anté- 
rieurement entrepris dans ce domaine et de rappeler certains des 
résultats obtenus. Ainsi seront inieux connus et les difficultés aux- 
quelles se heurtent les tentatives effectuées et les objectifs que les 
méthodes employées doivent permettre d'atteindre. 


selon leur 


ANALYSE DU COÛT DES SERVICES 

Jusqu'à 195, le problème que pose l'analyse des prix de revient 
de l’administration ne fit l’objet que d'études théoriques ou de réali- 
sations fragmentaires dues à des iniliatives isolées. Le souci de trans- 
poser dans les services publics certaines des méthodes en vigueur dans 
les entreprises privées se manifesta cependant avec suffisamment 
de vigueur De” que le comité central d'enquête sur le coût et le 
rendement des services publics puisse, en 1954, dégager une doctrine 
et proposer un programme d'action, prie 

Dans des conclusions adoptées le 15 octobre 1954, le comité central : 
d'enquête estimait possible et souhaitable d'entreprendre, 


“ag - ! sur un 
plan général, la détermination systématique des coûts et prix de 
revient administratifs et demandait au 


Ministère des finances de 


prendre l'initiative de ces recherches, 


Il précisait en outre, qu'il 
convenait de ménager une mise en œuvre progressive de ces tech- 
niques nouvelles et de débuter par une phase expérimentale pe:rnet- 
tant de définir correctement les objectifs à atteindre et les rnéthodes 
à ernployer. | 
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C'est pour répondre à ces préoccupations qu’à la date du 25 novemn- 
bre 1955, une circulaire du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques à souris à l’ensemble des administrations une méthode 
expérimentale simplifiée. 

Le care général ainsi proposé devait permettre aux services des- 
tinalaires de préciser eux-mêmes les modalités de calcul et les élé- 
ments d'analyse correspondant à leur physionomie particulière et à 
leurs besoins propres. cr ; 

Ainsi qu'en témoigneront les exernples fournis ci-dessous, les résul- 
lats oblenus jusqu'à présent conservent un caractère élémentaire 
et comportent plus d'enseignements sur la méthode à mettre en 
œuvre à l'avenir que sur l’activité des administrations. C’est à pré- 
ciser et à diversifier cette méthode que les services du ministère des 
affaires économiques et financières s’attacheront dans le courant de 
l'année 19957. 2 

Il convient enfin de ne pas passer sous silence les résultats déjà 
obtenus dans ce domaine grâce à des initiatives prises isolément par 
certains services. L'expérience poursuivie par la direction de la 
complabilité publique au ministère des affaires économiques et finan- 
cières est, à cet égard, particulièrement féconde. 

J. — La circujaire en date du > novembre 1955 a proposé à l’en- 
semble des administrations une méthode simplifiée d'analyse des 
coûts et de calcul des prix de revient destinée à êlre employée à titre 
expérimental. SE , : ue 

Le nombre et la variété des services administratifs, la diversité de 
leurs structures et de leurs fonctions s’opposaient en effet à la défi- 
nition a priori d'une méthode unique d'analyse. Le cadre général qui 
était proposé devait permettre à chacune des administrations, de 
préciser les modalités de calcul correspondant à sés moyens propres 
et les éléments d'analyse convenant à ses besoins particulier. 

Dans une première approche du problème, la recherche devait être 
limitée aux services extérieurs des administrations et ne comporter 
que la détermination d’un coût direct global et d’un prix de revient 
unitaire. 

Dans celle oplique, la détermination du coût direct global d'un 
service extérieur apparaissait comme la simple totalisation des 
dépenses faites pour son fonctionnement, telles qu’elles figurent à 
la fin de l’année budgétaire dans la comptabilité de l’ordonnateur 
ou du gestionnaire. ; Ê 

Il ne devait done pas être tenu compte de la part imputable à ce 
service dans les dépenses indivises pour l’ensemble du départernent 
ministériel auquel il appartenait ou dans les charges communes 
à l’ensemble du budget général: pensions, versement forfaitaire sur 
les traitements et salaires. DAS 

Quant aux prix de revient unitaire, il devait ressortir de la division 
du coût global précédemment défini par un chiffre caractéristique 
de l'activité lui-même simple dénombrement du ou des éléments 
jugés représentatifs des tâches du service et de ses conditions de 
fonclionnement. 

Il était recommandé de retenir des éléments caractéristiques aussi 
simples et aussi aisément mesurables que possible, tel que par 
exemple le nombre d'hectares de forêts domaniales, de kilomètres de 
routes entretenus, d'élèves dans les écoles ou même le chiffre de 
la population de la circonscription considérée. FRS 

Les diverses opérations qu'impliquaient sous cette forme simplifiée 
à l'extrême, la recherche des coûts et prix de revient administratifs 
devaient être résumées dans deux tableaux. 

Un tableau A permettait de procéder à l'analyse du coût global 
selon les critères budgétaires traditionnels: 

Dépenses de fonctionnement: 

1. Moyens des services (titre IIF) ; 

2, Interventions publiques (titre IV). 

bépenses d'investissement: 

Un tableau B fournissait le cadre d’un regroupement des dépenses 
par nature, en distinguant les dépenses de gestion administrative 
proprement dites et les dépenses résultant de l’activité externe du 
service. 

Ces tableaux appellent un cCerlain nombre de commentaires tant 
en ce qui concerne le choix du critère d’activité retenu, que les 
différences de prix de revient unitaire constatées. 

Le choix du critère d'activité a été rendu difficile par la diversité 
des tâches qui incombent aux différentes circonscriptions, Il avait 
élé d’abord envisagé de retenir comme critère la longueur des 
lignes, mais les circonscriptions électriques n'ayant pas le contrôle 
des distributions publiques, un tel critère n'aurait pas eu une valeur 
suffisante, D’autres critères, tel le nombre de kWh produits ou 
le nombre des chantiers ant dû ôtre également éliminés. En défi- 
nitive, il est apparu que le seul élément de base pouvant caracté- 
riser l'activité de tous les services extérieurs de la direction de 
l'Electricité était le montant de la consommation en énergie élec- 
(rique. 

La prix de revient unitaires font apparaître des disparités impor- 
{antes: le coût moyen varie de 2,27 F à S,SS F pour 1.000 kWh. 
Ces disparités s'expliquent par des différences de consommation. 
C'est ainsi que la troisième circonscriplion électrique de Nantes, si 
elle représente 11,6 p. 100 du territoire métropolitain et 13,8 p. 100 
de la population, ne représente que 4,1 p. 100 de la consommation 
d'énergie électrique (aucune grosse industrie, pas de « longs uti- 
lisaleurs », faibles puissances souscrites). Cependant, le coût de ces 
services ressort à 11,6 p. 100 du ‘coût total de l’ensemble des cir- 
conseriptions électriques. 

De même les 4 et 5e circonscriptions (gros producteurs d'énergie 
électrique, mais consommaleurs moyens) ont un prix de revient 
unitaire supérieur à €ce qu'il serait si le critère « production » 
avait été retenu. 

En tout état de cause, le Caractère rudimentaire de la méthode 
employée ne saurait autoriser des comparaisons entre des données 
aussi peu élaborées. Par contre, les chiffrages expérimentaux aux- 





quels il à été procédé comportent d'utiles enseignements sur la 
méthode elle-même et sur les premiers aménagements qu’il convien- 
drait de lui apporter: 

Prise en compte des charges d'amortissement au lieu et place des 
dépenses d'investissements administratifs; 

Correctifs à introduire pour tenir compte de certaines conditions 
particulières de fonclionnement: centralisation des achats de four- 
uitures et imprimés, installation des services dans des locaux loués 
ou appartenant à l'administration, etc. 

La nécessité de ces corrections apparaît d’ailleurs clairement à la 
lecture des lableaux, le prix de revient unitaire dans certaines cir- 
conscriplions étant alourdi par des dépenses d'équipement qui 
devraient être étalées sur plusieurs années. 

En définitive, les données ainsi EE  “ ne constituent qu’une 
base de départ pour la mise au point d’une technique plus élaborée, 
dont la méthode adoptée par la direction de la comptabilité publique 
au ministère des affaires économiques et financières paraît un bon 
exemple. 

Au début de l’année 1953, le service des études de la direction de 
la comptabilité publique a entrepris de calculer le coût des services 
extérieurs du Trésor. Cette recherche se proposait deux objectifs: 

D'une part, déterminer à quel prix sont remplies les grandes 
fonctions dont sont chargés les services et réunir les éléments d’un 
jugement de rentabilité ; 

D'autre part, oblenir le coût de chaque type d'opération exécutée 
rar les services, c’est-à-dire rassembler les données d’une compa- 
raison systématique des méthodes d'organisation et de travail et 
fournir ainsi à la direction de la comptabilité publique un véritable 
instrument de gestion. 


A. — Méthodes employées. 


Si les services administratifs de l'Etat ne peuvent, pour des 
raisons techniques évidentes, disposer d’une véritable Comptabilité 
analytique d'exploitation, du moins est-il souhaitable que leur fonc- 
tionnement puisse être retracé, et éventuellement apprécié, à l’aide 
d'éléments chiffrés. En fonction de cette idée, les principes suivants 
ont présidé aux travaux d'analyse: 

1° Les coûts calculés sont des coûts réels: ce sont ceux qui 
ressortent, de Ja constatation pure et simple au cours de la période 
d'analyse, des dépenses supportées pour assurer la marche des ser- 
vices et de l'application de ces dépenses aux opérations exécutées 
dans le même temps. 

Ce sont donc les dépenses effectives d'exploitation qui ont été 
retenues et non pas les dépenses budgétaires. Par exemple les 
dépenses en Capilal qui figurent au budget d’investissement ne sont 
pas directement incorporées aux coûts: mais les frais d’utilisation 
des machines el imimneubles y sont inclus sous forme d’amortisse- 
ments calculés par annuités. Le cadre de l'analyse n’est pas non 
plus celui de l’exécution du budget: les dépenses recensées n’ont 
pas été celles de l’exercice, mais celles de la gestion, c’est-à-dire 
celles qui ont fait l'objet d’un mandatement admis en dépense du 
1 janvier au 31 décembre de l’année. 

2° Les coûts sont détaillés en leurs diverses composantes: dépenses 
de persoænel, dépenses de matériel, frais indirects. Cette analyse 
a pour but de faciliter l’étude des méthodes d'organisation et de 
travail en usage dans les services, elle permet, par exemple, de 
porter un jugement sur l’utilisation des agents en fonction de leur 
qualification professionnelle, ou des machines, lorsqu’est substitué 
un travail mécanographique à un travail manuel. 


3 Les coûts sont calculés par département, et, au sein de chaque 
département, par catégorie de poste. 

Dans le cadre ainsi défini, le calcul est effectué en deux étapes: 

La première, consacrée au recensement des dépenses effectives 
d'exploitation durant la période d'analyse, conduit à déterminer le 
prix de l'unité de temps de travail (soit par agent, soit par machine); 

La seconde, consacrée à la constatation du temps passé à l’exé- 
cution des opéralions durant la période d'analyse, aboutit à la déter- 
mination du coût proprement dit, le coût étant le produit du temps 
de travail effectivement dépensé (par l'agent ou la machine) par 
le prix de l’unité de temps de travail, produit auquel sont ajoutés les 
frais indirects afférents à l'opération. 

Le recensement des dépenses, s’il a rencontré dans la pratique 
de nmbreuses difficultés de mise au point, ne soulève pas de 
problème théorique essentiel. Trois points doivent être signalés 
cependant, relatifs aux dépenses de personnel. Il a paru nécessaire 
de distinguer dans cette masse de dépenses les traitements et indem- 
nités diverses, qui constituent la rémunération directe du travail, 
des charges dont le montant est déterminé par des éléments sans 
rapport direct avec le travail (charges sociales: cf. allocations fami- 
liales): sur ces dernières, en effet, l’administration ne possède 
aucun moyen d'action, Pour juger, d’aulre part, du bon emploi des 
agents dans des services dont les opérations ne sont pas, pour une 
grande part, de pure exéculion, il a fallu procéder à l’analyse de 
dépenses de personnel en fonction de la qualification professionnelle 
des agents; ceux-ci ont donc été répartis en onze catégories, ce qui 
permet, dans la seconde étape, d'appliquer à chaque opération le 
coût exact de l’agent qui ConCcourt à son exécution, Enfin, pour que 
chaque opération supporte rigoureusement le coût qui correspond 
au travail que requiert son exéculion, le prix de l’unité de temps de 
travail est déterminé non pas sur la base des effectifs théoriques 
du poste, mais à partir des effectifs réels. A cette fin, dans chaque 
catégorie d’agent, le nombre d’agents, par lequels est divisé le 
montant total des dépenses afférentes à cette catégorie pour obtenir 
le prix horaire de leur travail, est déterminé au mois de présence. 
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Le calcul direct des coûts se heurte à des obstacles plus redou- 
tables. L'application des dépenses aux opérations doit, en effet, 
pour êlre rigoureuse, être pratiquée dans un véritable cadre comp- 
table. Ce cadre a été constitué par référence au plan comptable 
général de 1947: les opérations exécutées par les services extérieurs 
du Trésor ont été regroupées en sections destinées à faciliter l’impu- 
tation comptable des dépenses et à permettre leur analyse fonction- 
nelle. Cette méthode suppose que soit établi un catalogue détaillé 
des opérations, définies par les travaux élémentaires qui doivent 
ètre exécutés pour parvenir à leur réalisation. Ce travail est actuel- 
lement en cours d’exéculion: la diversité des opérations confiées 
aux comptables du Trésor, el l'enchevêtrement des tâches de pure 
exécution et des travaux qualifiés, notamment dans les postes de 
faible importance, rend cet inventaire particulièrement délicat. 

Les travaux entrepris selon les méthodes ainsi rapidement esquis- 
sées n'ont pas encore alleint leur achèvement, L'analyse des dépenses 
effectives des services conduit dès maintenant à des conclusions 
intéressantes; par contre, le Calcul direct du coût des opérations 
n'a pas encore dépassé le stade des sondages expérimentaux, 


B. — Résultats obtenus. 


Dans leur état actuel, les études poursuivies ont déjà permis plu- 
sieurs séries de constatations relatives à la structure des services 
extérieurs du Trésor. 

a) La ventilation des dépenses par catégorie de poste, retracée dans 
le tableau ci-dessous, donne une représentation assez approximative 
de la répartilion des moyens des services entre les tâches d'exécution 
et les tâches de centralisation. 

Trésoreries générales, 27,1 p. 100. 

Receltes des finances, 5,4 p, 100. 

Recettes perceptions el perceptions, 57,4 p. 100. 

Recettes municipales et spéciales, 10,1 p. 100. 

Les postes des comptables supérieurs représentent ainsi près du 
licrs du coût total des services; cetle part ne correspond pas cepen- 
dant au coût réel de la centralisation. Les comptables supérieurs 
sont, en effet, Chargés de nombreuses tâches d'exécution directe, 
notamment pour assurer le service financier de l'Etat et du Trésor. 
Divers sondages ont permis de regrouper en trois calégories les 
travaux effectués dans les trésoreries générales et les receltes des 
finances : 

Travaux de centralisation afférents au recouvrement des contri- 
butions directes; 

Travaux de centralisation et de contrôle des opérations des collec- 
livités locales ; 

Travaux bénéficiant à l'Etat el au Trésor. 

J1 est aisé de constater par le tableau suivant que la part la plus 
importante de l’activité des posles comptables supérieurs est consa- 
crée à la troisième catégorie, où la fonction d'exécution l'emporte 
sur la fonction de centralisation. 

Contributions directes, trésoreries générales, 6,1 p. 100; recetles 
des finances, 14 p. 100. 

Collectivités locales, trésoreries générales, 14,7 p. 100; recettes des 
finances, 18,5 p. 100. 

Etat et Trésor, trésoreries générales, 79 p. 100; receltes des finances, 
63.2 p. 100. 

A l'inverse, environ 82 p. 100 du coût total des postes des 
comptables subordonnés sont absorbés par les opérations des deux 
premiers groupes, dont la correcte exécution postule des services 
nombreux et proches des redevables et des ordonnateurs locaux. 

la constatation du faible coût de la centralisation tend à confirmer 
que la structure traditionnelle des services ne paraît pas devoir 
ôtre remise en cause: c’est plutôt dans la voie d’une revision des 
méthodes et des procédures d’exécution que peut être engagée une 
politique générale de réorganisation. 

b) La comparaison de la réparlilion géographique des dépenses 
des services et de celle de leur activité, le département étant pris 
pour unité d'analyse, conduit à une conclusion sensiblement ana- 
logue. Il à paru possible, en effet, dans une première approche, de 
représenter l’activité des services par un nombre indiciaire déter- 
miné à partir des chiffres représentatifs du volume de travail pour 
les principales fonctions assurées (recouvrement, dépense, place- 
ment, contrôle, etc.). De là, un indice de coût relatif, représentant 
le rapport du coût à l’activité, a été établi pour chaque département. 
Le tableau de ces indices permet de constater que: 

to Les quinze départements dont l'indice de coût est sensiblement 
plus élevé que l'indice d'activité sont ceux pour lesquels l'indice 
de richesse calculé par l'institut national de la statistique et des 
études économiques est le plus faible ; 

% Sur ces quinze départements, trois seulement sont silués au 
Nord de la Loire; 

3° Pour tous les départements à forte activité économique, l'indice 
de coût relatif est satisfaisant. 

La carte des indices de coût relatif recouvre donc à peu près celle 
de l’activité économique du pays, les exceptions rencontrées ayant 
toujours trouvé une explication évidente: le département du Mor- 
bihan, par exemple, malgré une activité économique moyenne, pre- 
ente un excellent indice de coût relatif: mais cet indice est lié 
\ l'importance des dépenses militaires dont les comptables du Trésor 
issument l’exécution dans ce département. 

Ainsi, dans la mesure où l'organisation administrative ne répond 
pas uniquement à un souci de rentabilité, mais doit tenir compte 
des nécessités du service public, cette constatation précise les limites 





relativement étroites dans lesquelles peut être recherché un abais- 
sement du coût des services: les variations indiciaires enregistrées 
tiennent, en effet, beaucoup plus aux variations du « chiffre 
d'affaires » des postes (directement lié à la richesse et à l’activité 
économique locale) qu'à de profondes différences dans les méthodes 
de travail ou d'organisation. 

c) l'analyse de la répartition des dépenses de personnel par Caté- 
gorie d'agents fournit également des données intéressantes dans le 
domaine de la gestion des effectifs. 

Le coût moyen de l'agent, tel qu'il ressort de l’enquète effectuée 
en 1%54, s'établit aux alentours de 528.000 F. Mais si l'on considère 
ce coût par département, les écarts autour de cette moyenne natio- 
nale sont considérables, puisque les deux coûts extrêmes sont de 
474.000 et de 593.000 F, Ces écarts traduisent l'influence des Charges 
de famille, des abattements de zone et enfin de la qualification et 
de l'ancienneté des fonctionnaires dans leur grade. Si la direction 
ne peul agir sur les deux premiers facteurs, le troisième pose pour 
elle au contraire un problème de gestion. Il est en effet possible, 
pour le même coût total, soit d'utiliser de nombreux agents de 
faible qualification, donc d'un coût modéré, soit d'utiliser des fonc- 
tionnaires moins nombreux mais plus qualifiés, partant mieux payés. 
Le choix à effectuer dépend évidemment du nécessaire aménagement 
des carrières des agenis; mais l’évolution normale de ces carrières 
étant une donnée, l'analyse détaillée du coût des opérations doit 
permettre de préciser si la répartition du personnel entre les diffé- 
rentes calégories d'agents ne devrait pas être modifiée dans certains 
départements. 

d) Enfin, dans le cadre de l'analyse des coûts par fonctions, et 
en attendant l'achèvement des travaux en cours qui permettront 
de chiffrer exactement le coût des opérations exécutées par les 
comptables, des résultats partiels ont été obtenus, par sondage, 
pour certaines fonctions particulières. C'est ainsi qu'a été déterminé 
le coût du recouvrement des impôts directs, tant pour le compte 
de l'Etat que pour celui des collectivités locales. Ce coût s'élève à 
0,54 p. 100 dun montant des impôts recouvrés. Il a été possible au 
surplus de mettre en évidence l'inégalité du coût des opérations selon 
la technique de recouvrement: pour les impôts perçus par voie de 
rôle, le coût de perception s'élève à 0,77 p. 400 du montant recouvré ; 
pour les impôts perçus sans émission de rôle, ce pourcentage tombe 
à 0,044 p. 100 dans le cas de l’impôt sur les sociétés et à 0,046 p. 400 
dans le cas du versement forfaitaire de 5 p. 100 par les employeurs. 
Il est inutile d’insister sur l'intérêt de telles comparaisons lors d’un 
choix éventuel d’une technique de recouvrement. 

Les résultats obtenus jusqu'ici ne sont encore que partiels et 
l'effort de la direction de la comptabilité publique a porté essen- 
tiellement sur la mise au point des méthodes d'analyse, Les bases 
méthodologiques élant désormais assurées pour une large part, les 
premiers essais de généralisation d’un Calcul direct du coût des 
opérations peuvent être maintenant envisagés. Seul un tel calcul 
est de nalure à donner une physionomie exacte et chiffrée de la 
marche de « l'unité d'exploitation » que constituent les services 
extérieurs du Trésor 


ANNEXE Il 


LE BUDGET SOCIAL DE LA NATION 


La noliun ce budgel social est assez imprécise en raison à ;a 
fois de l'ambiguïté du terme « social » et des interférences mul 
tipies qui existent entre économique et le « social ». I est 
done délicat de déterminer les frontieres à l'intérieur desquelles 
seront groupées les dépenses et les recelles qui constituent 
budget social de la nation. 

Dans les tableaux qui retracent les résultats ou les perspectives 
de ce budget pour les années 1955 à 1957, ont été inclus les avan 
tages pécuniaires dont Les membres de la communauté nationale 
bénéficient en dehors de la rémunération proprement dite de Jeu 
travail el qui tendent soit à améliorer leur condition sociale, soit 
à les prémunir contre les risques de l'existence, soit, enfin, à leur 
assurer la réparalion des dommages résultant de ces risques. 

Ainsi, l’on compris dans le budget social tout ce 
pond aux concepts de sécurité socialg et d'assistance: 
de maladie, d'invalidité et d'accidents du travail; pensions, retraites 
el avantages de vieillesse; prestations familiales; allocations d'aide 
sociale et indemnisation des travailleurs sans emploi. 

Y on! été ratlachées les inesures de protection ou de promotion 
sociales, les réductions de tarifs de transports, les avantages accor- 


qui corres 
prestations 


dés dans le cadre de l’action sociale par les organismes de <écurité 
sociale, les adininistrations et les entreprises publiques ou privées. 
Enfin, il a semblé logique d'inclure dans le budget social :es 
Congés payes, dont le récent allongement constitue indéniablement 
une mesure de portée sociale; l’aide au logement, qui est l'un des 
éléments inportants de la politique sociale, et la réparation des 
deinmages causés par la guerre aux personnes et même aux biens, 
encore que, pour cetle dernière ilégorie de risques, on puisse 
esuiner que le earactère social n'en est pas le trail prédominant 
Les tableaux ne sont cependant pas exbaustifs. Hs ne concernent, 
eh principe, que Ha Inftropole eU ils ne comprennent pas 105 
dépenses d'équipement  supporié: par ! coleclQivités publique 
dans les domaines social, sanitaire el zulturel, D'autre part, €:r- 
läaines charges sociales p om pas êté nentionnées, en raison 1e 
linceérutude qui ittac} à leur iypréciation chiffré il en es! 
dilist, Holarrment, des réductions d'impôts accordées aux farmiles 
el des frais de gestion des services sociaux, dans la mesure où 
ces frais ne peuvent être isolés de façon précise de la masse des 


dépenses administratives des organismes payeurs. 
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INVESTISSEMENTS 
METROPOLE 


LES 
PAR LA 


LES AVANCES ET 


LES SUBVI 
ECONOMIQUES ET l 


T19 
SOCIAUX FI 


\ 
FFE 
RE-M 


DANS LES TERRITOIRES D'OUT t DE L'UNION FRANÇAISE 

Conformément aux dispositions de l'article 3% du décret du 19 jun 
1956 déterminant le anode de présentation du budget de l'Etat, îes 
läbicaux donnent, peur chacun des exercices 1955 et 1956, .e 
Bloiilulil 4j ivances et subventions accordces ulux pays d'oulr : 
RAS | 

De 136 miiliards en 1955, celles-ci sont passées à 250 milliards 
en 1956. Elles sont principalement consacrées au financement de 
l'équipement économique el social des pays d'outre-mer, ainsi Qu'il 
ressort Ge la récapitulation ciessous {en millions de francs 

I. Subventions et avances aux pars d'outre-mer pour un auire 
ouhjet que lt investissements: 1959, 14.996: 1956, 533.892. 


2. subventions el avances 
1955, 162.274; 1956, 


Total: 1955, 176.830 : 


iUX pays d'outre-mer pour les investis- 


196,126. 
1956, 290.015 


senienits 


Ces subventions et avances ne représentent pas Pintégralité di 
la charge qu'imposent les pays d'outre-mer au budget civil de 
l'Etat: celui-ci supportée encore un certain nombre de dépenses 
u'il prend directement en charge ou au parement desquelles 1l 


harti ipe, telles, pai exe} le, les dépenses des services français 
en Tunisie et au Maroc, les dépenses de fonctionnement et d'équi 
l'aviation civile et comimerciale outre-mer ou Îles 


istance et des services de l'Etat dans les départements 





pe 
d'outre-ne Pavées sur différents chapitres budgétaires, ces 
lépenses ne sont généralement pas individualisées et Ia frontière 
entre les charges qui intéressent effe:ivement Iles pays d'outre-mer 
et celles qui intéressent plus spécialement l'Etat est de sureroil sou- 
ent difficile à délimiter, S'agissant des dejartements d'oulre-rner, 
les dépenses que lElal y supporte directement sont, en oube, par- 
liellement compensées par les recettes qu'il y perçoit. Aussi, les 
hiffrés qui pourraient être avancés dans ces différents domaines 
“'auraient-ils pas la méme valeur que ceux qui correspondent aux 


1l C1 dessus définies. 


enton et avances 


ORGANISMES D 
FINANCIER 


19465 DES 
D! CONCOURS 


LA SITUATION POUR 
SECTEUR. PUBLH 
OÙ D'UNE GARANTIE DE 


190 ET POUR 
BENEFICIANT 
L'ETAT 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Ojjice national des anciens combattants et victimes de 14 querre. 


En millions de fräanss.) 


Recetlt 


Subventions de FEltat: 19 (compies 0.160: 1936 (prévisions), 
touts 

Prélèvement shr les excédents de recelle et le fonds de réserve: 
193 nnptes), 219: 1936 (prévisions), 416. 

Receltes diverses: 1959 (comptes), 79: 1956 (prévisions), 47. 

Fotaux pour les recettes: 1% comptes N D.408 : 1956 pré 
visions), 6.0), 
D) penses 


penses administratives : 


io à 
l'ersonnel: 1955 (comptes), 1.692: 1936 (prévisions), 1.404 


Malcriel 


1959 (comples), 157; 1956 (prévisions), 206, 
lotaux: 1953 (comptes), 1879; 1956 (prévisions), 1.967. 
20 PNhépenses sociales et diverses 


omples), 672; 1956 (prévisions), 790. 
patronage des ressortissants 


SCUCOUTS : 150 


Offices d'outre-mer el | 


nord-africains: 


EU" Cor! ptes . 274: 1956 pr VISIOTIS), DO. 
subventions et avances aux groupements: 1935 (compies), 194; 
JO, (prévisions 22 . ee 
Rééducation professionnelle: 1955 (comptes), 123; 1996  (prévi 
sions), 10 
Hébergement et hospilalisalion: 1953 (comptes), 207: 1956 (prévi 
- l | 
IONS), 24 
Pupalles de la nation: 1999 (comples 1613: 196 (prévisions 
1 0 
subientions aux offices département IUX d'Algérit el à l'office du 
Maroc pour Ja nstruction de locements 1995 (comples), 2%; 
1956 (prévisions), 100 é 
subventions et prèts individuels: 195 (comples), 1205 1946 {previ 
lis NE) 
Sinistrés et réfugiés: 1955 (comptes), 143$: 1996 (prévisions), 120. 
énenses diverses: 195» (comptes), 33; 1956 (prévisions), 7 
"OtAaUx Os 0 tes 3.22 to DreviISIONS 3.991. 
| IX | .) Compil , 0: 
lotaux pour les dépenses: 1995 teomptes), 9.401; 1996 (pré 
visions), 9.901 
Education nationale. 
(entre ounal de la recherche SsCu nlijique 
En millions de francs 
R t 
Recettes pi es. 19% omples), 299; 19956 (prévisions), 272 
Subventions di Etat: 199 mpies 5.110: 1956 (prévisions 
1,1 
Crédits. di ni S  reportés li l'exert précédent 19.9 
2] 1956 (} ISJOTIS s : 
lo X: 1955 nnple 1.952; 1956 (prévisiir 19 
Li ( 
Pi ‘ 1955 (compte 188; 1906 (prévisions), 4 tes 
Mat 1995 omptes), 1.16 195 révisions 1.274 
| 15 nples 1952: 1956 (prévisions 119 





Comédie-Française. 
En millions de francs.) 
Recettes: 
Recettes d'exploitation: 1%55 (comptes 
subven'ions,. 
Prunitives: 1955 
supplémentaires: 
Totaux : 
Dépenses: 
Personnel: 195 
Matériel: 1955 
Totaux: 


, 294, 196 (prévisions), 258. 
(comptes), 
195 (comptes), 
1955 (comples;, 


JUS; 1956 (prévisions), 380. 
11, 1956 (prévisions), 
683: 1956 (prévisions), 


néant. 
612. 


comptes), 499: 1956 (prévisions), 487. 

comptes), 184; 1956 (prévisions), 156. 

1955 (comptes), 683; 195% (prévisions), 61. 

Conservatoire national des arts et métiers. 
En millions de francs.) 

Recettes: 
A. — Recélles ordinaires: 
Execdents des exercices antérieurs : 


_. 1955 (comptes), 62; 
visions), à. 


1996 (pré- 


Produits des rétribulions scolaires, droit d'entrée, ete.: 1959 
(comptes), 24; 1956 (prévisions), 19. 
Travaux effectués pour des particuliers: 1955 (comptes), 89; 1956 


(prévisions), 99. 
subventions de groupements professionnels : 
1956 (prévisions), fui, 
Subventions des collectivités publiques: 
(prévisions, 10. 
subventions de 


199 (comptes), #; 


195 (comptes), 9: 1956 


l'Etal: 1953 (comptes), 31; 1956 (prévisions), 450. 


Divers! 19% (comples), 8; 1956 (prévisions, 9. 
lotaux pour les recclies ordinaires: 1955 (comptes), 659; 
1956 (prévisions), 781. 
B. Recettes extraordinaires : 


Excédents des exer’ices antérieurs: 1959 
Visions), 26, 


Subventions de l'Etat: 1953 (comptes), 237; 


Comites), 104: 1956 (pré- 


1956 (prévisions), 389. 


: Æ = = A ET | RE 
Livers: 193 (comples), 7; 1936 (prévisions), 8. 
Totaux pour les recelles extraordinaires: 199 (comptes), 
913, 196 (prévisions), 423 


Totaux pour les recettes: 1952 (comples}, 1007; 
visions), 1.201. 


1956 (pre- 


Dépenses: 

4. — Dépenses ordinaires: 

Personnel: 195% (comptes), 333; 1956 (prévisions), 4S4 

Matériel: 1955 (comples\, 41: 1956 (prévisions), 66. 

Enseignement: 195% (comptes), 61: 1956 (prévisions), 91. 
Orientation et documentalion professionneiles: 1933 (comptes), 16; 
1936 (prévisions), 74. 

Laboratoires d'essais: 1953 (comptes), 21: 1956 (prévisions), 98. 
Institut aérotechnique: 10455 (comptes}, 9: 1956 (prévisions), 16. 
Dépôt des élalons nationaux: 1955 (comptes, S: 1956 (prévi- 
S'ons), à. 
Dépenses diverses: 1955 (comptes), 
Excédent des recettes sur les dépenses: 1955 
prévisions), 1 
Totaux pour les dépenses ordinaires: 1953 (comples), 653$; 
1956 (prévisions), 381. 


12: 1956 (prévisions), 8 
(comptes), 55; 1956 


B. -- Dépenses d'investissements: 
Laboratoires d'essais: 1955 (comples;, 312: 1956 (prévisions), 274. 
Institut acroetechnique: 1954 {comjtes\, néant: 1936 (prévisions, 


100. À 

Grosses réparations @el outillage: 1%oo (comptes), 26; 1956 (pré\i 
SIONs), 99. 

Divers: 1955 (comptes), 10: 1956 (prévisions), 14. 


Totaux pour es dépenses  d’investissements: 1955 
comptes}, 318: 1996 (prévisions), 423. 
Totaux pour les dépenses: 1955 (comptes), 1.007; 


: 4956 (p'c- 
visions), 1.201. 


Réunion des théâtres lyriques nationaur. 
Œn millions de francs.) 
Recettes: 
Recettes propres: 
subventions de 
1.311. 


1953 (comples)i, 614; 1956 


(prévisions), 560. 
l'Etat: 1955 (comptes), 1.235; 


1956 (prévisions,, 
Totaux: 1955 (comples), 1.908; 1956 (prévisions), 1.876. 
Dépenses: 

Personnel: 19595 
prévisions), 1.508. 
Matériel: 1955 (comptes), 1.925 

Visions), 468, 

Totaux: 1955 (comptes), 1.925; 1956 (prévisions), 1.876, 
1955 (comptes), 17, 1956 (prévisions), néant, 


(comptes), 1.925 (personnel el matériel); 1956 


(personnel et matériel); 1956 (prc- 


Déficit: 


Théâtre national populaire. 
(En millions de francs.) 
Recelles : 
Recettes d'exploitation: 1955 (comptes), 241: 1956 (prévisions), 215. 
subventions de l'Etat: 1955 (comptes), 54; 1956 (prévisions), 57. 
Totaux: 1955 


comptes), 295; 1936 (prévisions), 272. 
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Dépenses : 
Personnel: 1955 
Visions), 142. 
Matériel: 1955 (comptes), 278 
visions), 130. 
Totaux: 1955 (comptes), 278; 1936 (prévisions), 27 


comptes), 273 (personnel et matériel); 1956 (pré 


(personnel et matériel 1956 (pré 


Excédent de recettes: 195 (comptes), 17; 1956 (prévisions), néant 
Affaires économiques. 
Centre national du commerce extérieur. 
(En millions de francs 
Recelles 
Report de l'excédent antérieur et prélèvement sur le fonds te 


réserve: 1955 (comptes), néant; 1956 (prévisions), 13. 

*essources propres: 1999 (comptes), 12; 19% (prévisions), 19. 

Subventions de l'Etat: 1953 (comptes), 2$4; 1956 (prévisions), 33% 
Totaux: 1955 (comptes), 296; 1956 (prévisions) 

Dépenses: 

A. — Dépenses de fonctionnement: 

Personnel: 1953 (comptes), 166; 196 (prévisions), 193. 

Matériel: 1955 (comptes), 49: 1956 (prévisions), 25. 

Frais de gestion générale : 1955 (comptes), 11: 1936 (prévisions), 1à 
Totaux pour les dépenses de fonctionnement: 1954 

(comptes), 226; 1956 (prévisions), 231. 
B. — Dépenses d'intervention: 
Informations vers l'étranger: 


361. 


1955 (comples), 90: 1956 (prévisions|, 


110. 

; Action en province: 14% (comples), 24: 14956 (prévisions), {à. 

. Documentation technique et commercinle: 1959 (comptes), néant; 

1956 (prévisions), 8. 

4 Totaux pour les dépenses d'intervention: 1955 {comples), 

70, 14956 (prévisions), 135. 
Totaux pour les dépenses: 1953 {comptes}, 296: 1656 (pr 

visions), 361. 


Industrie et commerce 
4 — Charbonnages de France. (En milliards de francs 
Compte d’exploitation 


Recettes : : 
Vente de combustibles, de sous-produits, de courant électrique et 


de produits de synthèse: 1955 comptes, 285,5; 1956 prévisions, 296. 
Recettes des aclivités diverses el des produits accessoires: 1955 
comptes, 12,7; 1956 prévisions, 13,5. 
Compensation partielle des disparités des charges salariales: 1955 


comptes. 3,5. 1996 prévisions, 2,9. ae 
Variation des stocks de combustibles et de produits fabriqués: 
192% comptes, 10,1 en moins; 1956 prévisions, 3 en moins. 
Totaux: 1955 comptes, 291,6; 1956 prévisions, 209 
Dépenses: 
Consommation de fournitures: 1955 comptes, 60,1; 
G1 
Frais de personnel: 1955 comptes, 168,5; 1956 prévisions, 185. 
Frais généraux, dépenses des activités diverses et accessoires: 
comptes, 18,3; 1956 prévisions, 19. | ni 
Frais financiers: 1955 comptes, 18,4; 1956 prévisions, 14. 
Amortissements: 1955 comptes, 40,2; 1956 prévisions, 44. 
Totaux: 1955 comptes, 305,8; 1956 prévisions, 222 
Résultats d'exploitation: 1955 comptes, 14,2 en moins, 195€ pré 
visions, 14 en moins. 


1956 prévisions 


1955 


2. — Electricité de France. (En milliards de francs. 


Compte d'exploitation. 
Recettes : 


Recettes afférentes aux ventes d'énergie électrique: 1953 comptes, 
262: 1956 prévisions, 283. ce 

Recettes diverses: 1955 comptes, 23; 1956 prévisions, 23,8. 

Travaux faits par l’entreprise elle-même: 1955 comptes, 47,3 
prévisions, 52,8. 

Produits accessoires: 1955 comptes, 2: 1956 prévisions, 1,7. 

Produits financiers: 1955 comptes, 1,6: 1956 prévisions, 1,1. 

Variation des stocks: 1955 comptes, 3,2 en plus; 1956 prévisions 
7 en plus. 

Totaux: 1955 comptes, 339,1. 1956 prévisions, 269,7 
Dépenses: 

Achat de marchandises matières et 
comptes, 81,3; 1956 prévisions, 100,5. 

Frais de personnel: 1955 comptes, 71,1: 1956 prévisions, 

Frais généraux, frais pour biens meubles et immeubles dépla 
cements, fournitures extérieures: 1955 comptes, 77,9; 1956 prévisions 
77 6, 

Frais financiers: 1955 comptes, 38,4; 1956 prévisions, 

Provisions fonds de renouvellement ét  amortissement 
comptes, 70,3; 1956 prévisions, 70,8. 

Totaux: 1955 comptes, 341,6; 1956 prévisions, 574,6. 

Résultats d'exploitation: 1955 comptes, 2,5 en moins, 1956 prévi 

sions, 4,9 en moins. 


1955 


énergie électrique: 1955 


NUJN 





1, 
12,9. 


1959 





J. - Ga: de France 


En milliards de francs 


Compte d'exploitation. 
Recettes 
Ventes de gaz et redevances de branchements de 
comptes, 73,9: 1956 prévisions, 80,2. 
Recettes de coke et autres produits 
sions, 20,3 


Recettes 


ompteurs: 1950 


195 compte L 3 


1956 prévi 


aiverses: 1955 comptes, 4,6; 1956 prévisions, 4,8 


Variations de stocks: 1955 comptes, 1,3 en moins: 1956 prévisions 
1,5 vi jius. 
Totaux: 1955 comptes, 94,9; 1956 prévisions, 106,7 


Dépenses: 

Matières premières de fabri 
ON; 1956 prévisions, 47.1 

Frais de personnel: 1953 comptes, 32: 1956 prévisions, 35,3 

Dépenses d'entretien, frais d'administration et autres 
d'exploifation: 19595 comptes, 14. 1956 prévisions, 11,3 

Frais financiers: 1955 comptes, 4,9; 1996 prévisions, 4,2 (a). 

Provisions, dotation et amortissements: 1955 comptes, 13,2; 996 
prévisions, 14. 

Totaux: 1955 comples, 99,4; 1956 prévisions, 

Résultats d'exploilation 

visions, 5,9 en moins 


ation et achats de gaz 1950 compl S 


charges 


112,2. 


1955 comptes, 4,5 en moins; 1956 pré 


1. — Bureau de recherches de pétrole. (En milliards de franes 


Analyse des recettes et des dépenses 
Recettes 
Subvention budgétaire: 1955, 4,85; 1956, 4 
Fonds de soutien aux hydrocarbures: 1955, 4,9 
propres: 19%55, 2: 1956, 2,9 
Disponibles sur exercices antérieurs: 1955, 


1956, 127 
Ressources 


1,19 


1956, 3,2 


Totaux: 1955, 12,9: 1956, 228 
Dépenses 
Missions géologiques: 1955: engagements nouveaux, 1,2; pare 
ments, 1,2, 1956: engagements nouveaux, 1,4: payements, 1.1 
Avances: 1953: engage'uents nouveaux, 3,1; payements, 3,1. 1956 
engagements nouveaux. 4.8; payements, 3,7 
Participalions en capital: 1955: engagements nouveau, 83; paye 
ments, 8,5. 1956: engagements nouveaux, 18,1: payements, 15 
Fonds d'imprévision: 1955: engagements nouveaux, néant: pay 
ments, néant. 1956: engagements nouveaux, 25: payements, 25 
Frais immobiliers et divers: 1%5: engagements nouveaux, 01 
payements, 0,1. 1956: engagements nouveaux, 0,2; payements, 0,2 
Totaux: 1955: engagements nouveaux, 127; payements 
12,9 1956: engagernents nouv'aux, 27; payerments, 2x 
o — Bureau de recherches géologiques, géophusiques et minières 
de la France metropolitaine En millions de fran 
Anal Se des recettes et des dépe [14 
Recettes 
Subvention de FEtat: 1955, 500: 1956, 762. 
Recettes propres : 1955, 21: 1956, 10. 
Report d'exercices antérieurs: 1955, 145; 1956, 191 
Totaux: 1955, 672; 1956, 953. 
Dép n<es : 
Recherches scientifiques et techniques : AO: engagerment, {2 
paverment, 192. 1956: engagement, 165; payement, 180 
Investissements immobiliers: 1955: engagement, 160 pavement 
d9, 1996: engagement, néant; payement, 125 
Recherches minières: 1955: engagement, 455: pavement 4. 19 
engagement, 733; payement, 563. 
Totaux: 1955: engagement: 797: payement, 521. 1956 enga- 
gement, S96; payement, 868 
Service juridique et technique de l'information. 
Agence France-Presse. 
En millions de francs 
Recettes : 
Recetles commerciales: 1955 comptes), 1.246; 1956 (prévisions 
1.260. | 
Subventions de l'Etat: 195 comptes), 1.619 1956 prévisions 
Î 10, 
Crédits disponibles reportés de l'exercice précédent : 1955 ( 
61: 1956 (prévisions), néant 
Totaux: 1955 (comptes 2058: 1956 
Dépenses 
Personnel: 1955 (compte 1.750: 1956 (r 
Transmissions: 1955 omptes 661: 1956 (prévisior 
Matériel: 1953 (comptes 917: 1956 (prévisions), 511 
Totaux 1959 tnptes O5 LRU | 
a) Compte tenu d'un allégement des harges finar ; 


1,5 milliard. 
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Travaux publics, transports et tourisme. 


4 — Sociéls des chemins de [er français | 


nationale 


En milliards de fra 
Recettes : 
recettes d’'ex! 


1 
504.6. 


1955 (comptes), 483,3; 1956 (prévisions), 


loitation 


Contributions conventionnelles de l'Etat: 1955 (comptes), 77,9; 
1956 (prévisions), 83,9 | " > x Le 
Produits des réalisations d'’actif: 1955 (comptes), 6,8; 1956 (prévi- 
ions), 9,4 | ie Re 
Total: 1955 (comptes), 568; 1956 (prévisions), 593,9. 
Dépenses : TS : 
Combustibles, carburants, énergie électrique de traction et lubri 
flants: 4955 (comptes), 43,5: 1956 (prévisions), 46.2. | 1 
Personnel (et charges patronales) : 1955 (comptes), 325,2. 1956 (pré: 
VISIONS 958,9. 


Entretien et réparation du matériel et des installations et dépenses 


diverses: 1955 (comptes), 175,5: 1956 (prévisions), 186,5 t: 
Redevance d'usage de la voie: 1955 (comptes), 16,9; 1956 (prévi- 
sions), 20,2. 
Charges financières: 1955 (comptes) 21,9; 1956 (prévisions), 22.8. 
Charges de renouvellement: 1955 (comptes), 41,8 (a); 1956 (pré- 
Visions}, 16.6 
Total: 1955 (comptes), 624,8; 1956 (prévisions), 675.8 
Insuffisance (à couvrir par une subvention d'équilibre à la charge 
de l'Etat en application de l'article 2% de la convention): 1959 
comptes), 56,8; 1956 (prévisions), 81,9. 
2 Régie autonome des transports parisiens 


Compte d'exploitation. 


(En milliards de francs.) 


tecettes : 
Recettes du trafic: 1955 (comptes), 38,2: 1956 (prévisions), 38,7. 
Recettes accessoires: 1955 (comptes), 0,9: 1956 (prévisions), 1. 
Participations financières (Etat et collectivités locales): 1955 
comptes), 5,9: 1956 (prévisions), 25. 
Recettes en atténuation de dépenses: 
visions), 1.1. 
Total: 
Dépenses : 
Carburants, matières, énergie électrique et 
1955 (comptes), 7; 1956 (prévisions), 7,3. 


1955 (comptes), 1; 1956 (pré- 


1955 16,7. 


comptes), 46; 1956 (prévisions), 


fournitures 


autres 


Frais de personnel: 1955 (comptes), 34; 1956 (prévisions), 38,6. 
Frais généraux. frais pour biens meubles et immeubles: 1955 


(comptes), 2: 4956 (prévisions), 2,2, Ts 
Dotations et provisions: 1955 (comptes), 3,4. 1956 (prévisions), 3,9 
Total: 1955 (comptes), 52,2; 1956 (prévisions), 58.5. 


Résultats d'exploitation: 1955 (comptes), 6,2: 1956 (prévisions), 11.8 
Aviation civile et commerciale. 
| \ir France. (En milliards de francs.) 
Compte d'exploitation. 
Recettes A 

Recettes de trafic: 1955 (comptes), 41,3; 1956 (prévisions), 50,6. 

Autres recettes commerciales: 1955 (comptes), 5,7; 1956 (prévi- 
sions), 6,5. 

Recettes diverses: 1955 (comptes), 2: 1956 (prévisions), 2,7. 
Contrats d'exploitation avec l'Etat: 1955 (comptes), 2,9; 1956 (pré- 
visions), 3.3 | ! 

Totaux: 1955 (comptes), 549; 1956 (prévisions), 63,1. 
Pépenses: 
Consommation de carburants et autres matières: 1955 (comptes), 


12.3: 1956 (prévisions), 13.9. 

Personnel: 1955 (comptes), 21: 1956 (prévisions), 24 
Frais de gestion générale, frais pour biens meubles 
fournitures, déplacements et divers: 1955 (comptes), 14, 

visions), 17,9. 
Frais financiers: 1955 
Provisions et amortissement : 
sions), 5,2 
Totaux: 1955 (comptes), 
Résultats d'exploitation: 1955 (comptes), 03 en 
visions). 0,3 en plus 


et immeubles, 
7; 1956 (pré: 


1956 (prévisions), 1.8 
(comptes), 5,7; 1956 


(comptes), 1,5; 
1955 pré i- 
99,2: 1956 (prévisions), 62,6. 

moins; 1956 (pré- 


2 iéroport de Paris. (En milliards de francs.) 
Compte d'exploitation. 
Recettes : 

Produits d'exploitation: 
2,14, 

Subventions et participations: 
sions), 1,25. 

Productions d'immobilisation par l’entreprise, produits financiers 
et recettes diverses: 1955 (comptes), 0,63; 1956 (prévisions), 0,31. 

Totaux: 1955 (comptese), 3,62; 1956 (prévisions), 3,7. 


1955 (comptes), 1,9%; 1956 (prévisions), 


1955 (comptes), 1,05; 1956 (prévi- 





(a) Dont une annuité de renouvellement de 33,8 en 1955, 87,8 en 





1956. 


Dépenses 
Achats: 1955 (comptes), 0,28; 1956 (prévisions), 0,3. 
Personnel: 1955 (comptes), 0,97; 1996 (prévisions), 1. 
Frais de gestion générale, déplacements, travaux et fournitures el 
divers: 1955 (comptes), 0,91: 1936 (prévisions), 0.86. 
Frais financiers 1955 (comptes), 0,91; 1956 (prévisions), 1.2. 
Ammortissement et provisions: 1955 (comptes), 0,58; 1956 
siens), 0,34. 
Totaux: 1955 (comptes), 3,45; 1956 (prévisions), 5,7. 































prévi- 


Marine marchande. 
4. — Compagnie générale transatlantique. (En milliards de franes., 


compte d’exploitation. 
Recettes: 
ecettes d'exploitation: 
actuelles), 39,6. 
Profils sur exercices antérieurs et profits exceptionnels: 
comptes), 0,1; 1956 (prévisions actuelles), 0,1. 
Résullats hors exploitation: 1955 (comptes), 0,1 en plus; 
visions acluelles), néant. 
Totaux: 1955 (comptes), 36; 1956 (prévisions actuelles), 39,7. 
Pépenses : 
pépattes des navires: 1955 (comptes), 30,5; 1956 (prévisions 
actuelles), 34,7. > 
Charges générales: 1955 {comptes}, 3,6; 1956 (prévisions actuelles), 
3,8. 
Aimortissements: 1955 
4,2. 
Pertes sur exercices ertes exceptionnelles: 
(comptes), 0,3: 1956 (prévisions actuelles), é 
Totaux: 1955 comptes), 38,5; 1956 (prévisions actuelles), 43. 


1955 (comptes), 35,8; 1956 (prévisions 
1955 


1956 (pré- 


(comptes), 4,1; 1956 (prévisions actuelles), 


antérieurs et 1955 


Résultat d'exploitation: 1955 (comptes), 2,5; 1956 (prévisions 
actuelles), 3,3. 
2, -- Compagnie des messageries maritimes. (En smiiliards de francs.) 


Compte contractuel. 
Recettes : 
Recettes des navires: 1955 (comptes), 31,6; 1956 (prévision), 24. 
Recelles diverses: 1955 (comptes), 0,7; 1956 (prévisions), 0,6. 
Totaux: 1955 (comptes), 32,3; 1956 (prévisions), 24,6. 
Dépenses: 
Dépenses des navires: 1955 (comptes), 24,9: 1956 (prévisions). 21,1. 
Charges générales: 195% (comptes), 3,2; 1956 (prévisions), 2,9. 
\Amortissements: 1955 (comptes), 3,1; 1956 (prévisions), 2,8. 
Liquidalion des exercices antérieurs: 1955 (comptes), 0,4: 1956 (pré- 
visions), 0,3. 
Totaux: 1955 (comptes), 31,6; 1956 prévisions), 27,7. 
Résultats d'exploitation: 1955 (comptes), 0,7 en plus; 1956 (prévt 
sions), 3,1 en moins. 


Les éléments essentiels de la situation économique et budgétaire 
des principaux pays d'Europe. 


40 La situation en 1955. 


L'article 5 du décret du 18 juin 1956 demande que: « le rapport 
économique et le rapport financier résument en annexe les éléments 
essentiels de la situation économique et budgétaire dans les pays 
d'Europe susceptibles d'être comparés à ceux de la France ». 

I ne saurait être question, dans le cadre de cette annexe, de 
donner une vue étendue de l’économie des divers pays européens. 
Aussi bien. la commission économique pour l’Europe des Nations 
Unies, dans ses études annuelles sur la situation économique de 
l'Europe et l'Organisation européenne de coopération économique, 
dans ses rapports annuels, procèdent-elles déjà à des études appro- 
fondies sur ce sujet. 

La présente élude se limitera donc aux traits essentiels de trois 
pays voisins qui se prêtent particulièrement à des comparaisons 
ces none eg avec la France: la Grande-Bretagne, l'Allemagne et 
‘Italie. 

La population de ces pays est, en effet, du même ordre: 51,2 mil- 
lions d'habitants en Grande-Bretagne, 50 millions en Allemagne, 
18,6 millions en Italie, contre 433 millions en France. Leur niveau 
de vie, que l'on peut caractériser par le revenu par tête de leurs 
habitants. est assez proche. Si l’on exprime celui-ci en dollars d’après 
les faux de change officiels, il s'établit comme suit: 861 dollars en 
Grande-Bretagne, G01 en Allemagne, 388 en Italie, contre 82 en 
France. 

Dans ces trois pays, comme en France, les deux guerres mondiales 
ont laissé des séquelles dont l'absence fausserait les comparaisons 
éventuelles avec d’autres pays voisins, comme la Suisse ou la Suède. 

Il faut noter, en revanche, d'importantes différences de structures. 

1. Les densités de population et les structures de population active. 

Nos voisins britanniques, allemands et italiens ne disposent, res- 
pectivement que de 2%4.000, 245.000 et 300.000 kilomètres carrés de 
territoire, contre 551.000 pour la France métropolitaine, d'où une 
densité de 209 habitants au kilomètre carré en Grande-Bretagne, de 
204 en Allemagne et de 162 en Italie, contre 79 en France. 

D'autre part, si les populations actives sont assez comparables, 
les salariés sont beaucoup plus nombreux en Grande-Bretagne. en 
Allemagne et en Italie qu'en France, caractérisée par le «nombre 
élevé des entrepreneurs individuels. 

Grande-Bretagne: population active, 24; salariés, 21,7, 

Allemagne: population active, 24,8: salariés, 176, 

Italle: population active, 215; salariés, 20. 

France: population active, 19/2; salariés, 12,7, 
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2. Les structures de la production intérieure ne sont pas moins 
différentes. 

a) Quelques chiffres permettent de situer la puissance industrielle 
de chacun des quatre pays. 


Production mensuelle moyenne de 1955. 


Grande-Bretagne: houille, 188 millions de tonnes; acier brut, 
1,68 millions de tonnes; électricité, 6,7 milliards de kWh: ciment, 
1,06 millions de tonnes. 

Allemagne: houille, 10,9 millions de tonnes: acier brut, 1,78 mil- 
lions de tonnes; électricité, 6,3 milliards de KWh; ciment, 1,56 mil 
lions de tonnes. 

Italie: houille, 0,1 millions de tonnes: acier brut, 0,45 millions de 
tonnes; électricité, 3,1 milliards de kWh; ciment, 0,88 millions de 
tonnes. 

France: houille, 4,6 millions de tonnes; acier brut, 1,05 millions 
de tonnes; électricité, 3,9 milliards de kWh, ciment, 0,90 millions 
de tonnes. 

L'insuffisance des moyens énergétiques de la France par rapport 
à l’Allemagne occidentale et la Grande-Bretagne, est manifeste. 

b) Les productions agricoles révèlent également des aptitudes très 
dissemblables de chacun des pays à se suffire à lui-même, mais 
ici à l'avantage de la France. Celle-ci vient en tête pour l'importance 
et surtout pour l'équilibre des productions. Ses possibilités d’expor- 
tation vers ses voisins moins bien pourvus, notamment en produc- 
tions animales, apparaissent clairement. 


Production de 1955 (en millions de tonnes). 


Grande-Bretagne: blé, 2,6; pommes de terre, 6,1; viandes toutes 
catégories, 1,9. 

Allemagne: blé, 3,4; 
gories, 2,2. 

Italie: blé, 9,5; pommes de terre, 3,4; viandes toutes catégo- 
ries, 0,8. 

France: blé, 10,4; pommes de terre, 14,1; 
gories, 3,2. 

3. La structure du commerce extérieur confirme à quel point les 
quatre pays considérés sont différemment placés quant à leur auto- 
nomie vis-à-vis de l'extérieur et quant au pourcentage de leur 
revenu national qu'ils consacrent à leurs exportations. 

Après cette vue sommaire des structures économiques, on exami- 
nera l'évolution des quatre pays au cours des années récentes. 
Cette évolution est caractérisée par une rapide expansion commune, 
mais des tendances différentes apparaissent dans l'évolution des 
échanges extérieurs et dans le développement comparé de l'inves- 
tissement et de la consommation. 

Ces différences ont dicté aux quatre pays des politiques écono- 
miques assez dissemblables bien que tous aient à lutter contre 
une tendance inflationniste menaçante. 


pommes de terre, 22,9; viandes toutes caté- 


viandes toutes caté- 


99 L'évolution économique récente dans les quatre pays. 
Production industrielle. 


En Grande-Bretagne, l'indice de la production industrielle, ajusté 
pour tenir compte des fluctuations saisonnières, n'a guère varié 
depuis le milieu de 1955 et s'établit à 114 pour le premier semestre 
1956, contre 114 également en 1955, 108 en 1954 et 100 en 1955. Cette 
stabilité dans l'ensemble masque cependant une expansion des 
industries des biens de production et une contraction des secteurs 
produisant des biens de consommation. | | É 

En Allemagne: l'augmentation de la production pendant l'année 
1955 a été d'environ 15 p. 100 sur l’année précédente. L'expansion 
a surtout été marquée dans le secteur des biens d'investissement, 
erâce notamment à l’afflux des commandes en provenance de 
l'étranger. Un gros effort est fait actuellement pour accroître la 
productivité, en raison de la pénurie de charbon et de main-d'œuvre. 
Le premier semestre 1956 fait déjà apparaître un indice de 128, 
contre 129 en 1955, 412 en 195% et 100 en 1953. 

En Italie également, l'indice de la production industrielle s’est 
accru sensiblement en 1955, en raison essentiellement de l'expan- 
sion de la demande des biens d'investissement et des produits des 
industries de base. Il atteint 124 pour le premier semestre 41996, 
au lieu de 118 en 1955, 109 en 1954 et 100 en 1955. : 

La France occupe la deuxième place dans le tableau de l'augmen- 
tation des productions industrielles depuis 1953: Allemagne, 135$; 
France, 130; Italie, 121; Angleterre, 111. 


Production agricole. 


La production agricole est également en progrès dans les quatre 
pays. Les chiffres se rapportent à la campagne 1955-1956, et ont pour 
base la moyenne d'avant-guerre. Ÿ 

Allemagne, 119: France, 127; Italie, 191; Angleterre, 131. ? 

L'examen du niveau des salaires, des prix, de la Consommation 
privée et des investissements montre que la France, plus que les 
pays voisins, à eu tendance à consacrer les gains acquis à la 
consommation plutôt qu'à Finvestissement. 


Salaires et prix. 


En 1955, la hausse des salaires horaires industriels s'est accélérée 
en Grande-Bretagne et en Allemagne, comme en France, alors que 
les salaires nominaux ne progressaient que faiblement en Italie, 
mais les niveaux des prix ayant augmenté sensiblement en Grande- 
Bretagne et en Italie, la hausse des salaires réels n’a été rapide 
u'en Allemagne et en France: elle a été modérée en Grande- 

retagne et presque nulle en Italie. 








France: indices des salaires nominaux au deuxième trimestre 1956 
base 100 en 1953), 12: indice du coût de la vie, 103. 
Grande-Bretagne: indices des salaires nominaux au deuxième tri- 
mestre 1956 (base 100 en 1%3), 121; indice du coût de la vie, 112. 

Allemagne: indices des salaires nominaux au deuxième trimestre 
1956 (base 100 en 1953), 119: indice du coût de la vie, 105. 

Italie: indices des salaires nominaux au deuxième trimestre 1956 
base 100 en 1953), 114: indice du coût de la vie, 111 

Sans doute, la seule comparaison de ces deux indices ne permet 
pas de conclure quant à la hausse comparée des salaires réels. 
Le tableau ci-dessus ne peut donner que des ordres de grandeur 
Il imontre cependant que la France vient nettement en tète quant 
à l'augmentation du pouvoir d'achat de ses salariés 


Investissements. 


La commission économique pour l'Europe a consacré une impor 
tante partie de son étude sur la situation économique de l'Europe 
en 1955 au problème des investissements bruts dans les divers pays 
Les chiffres suivants, qui en sont extraits se rapportent à 1954 et 
s'entendent d'investissements fixes {c’est-à-dire abstraction faite des 
mouvements de stocks): ils représentent la part de son produit 
national brut que chaque pays consacre aux investissements par 
nature d'activité. 


Agriculture: France, 1,7; Allemagne, 1,7; Grande-Bretagne, 0,5; 
Italie, 2,7. - 
Industries: France, 2,9; Allemagne, 6,2; Grande-Bretagne, 4,0: 


Italie, 4.6. 
Commerce et services: 
gne, 1,1; Italie. 4.1. 
Transports et communications: 
Grande-Bretagne, 15: JHalie, 3,1. 
Electricité, gaz, eau: France, 1,5: Allemagne, 19: Grande-Breta 
gne 1.7; Italie, 1,5. 
Administrations publiques : 
Bretagne, 1,3: Italie, 2.0. 
Logement: France, 4,1: 
Italie, 4,5 


France, 14,0; Allemagne, 1,8: Grande-Breta 


France, 2,7; Allemagne, 2,3: 


France, 1,9; Allemagne, 1,1; Grande 


Allemagne, 6,0; Grande-Bretagne, 2,6; 


Total: France, 16,7; Allemagne, 21,0: Grande-Bretagne, 13,7; 
Ilalie, 195. 
Ce tableau paraît indiquer que la France est le pays d'Europe qui 
consacre le moindre pourcentage de son revenu national aux inves- 
tissements industriels proprement dits. 


Commerce extérieur et balance des payements. 


Le commerce extérieur des quatre pays s'est en général amélioré 
en 1956 mais la structure des courants commerciaux demeure très 
différente de l'un à l’autre. 

La Grande-Bretagne avait supporté, en 1955, un déficit commer- 
cial moyen de 72 millions de livres par mois. Ce déficit s'est réduit 
à of millions pour les six premiers mois de 1956, en raison d'une 
augmentation de 6 p. 100 des exportations et d'une stabilisation 
générale des importations (à l'intérieur de celles-ci il faut noter 
une augmentation des importations de pétrole, d'acier et de pro 
duits alimentaires et une diminution des importations de bois. de 
charbon, de métaux non ferreux et de caoutchouc). Le bilan des 
transactions invisibles s'est également amélioré et la balance des 
payements courants présente un excédent de 144 millions de livres 
pour le premier semestre 1956 contre 15 millions pour le premier 
semestre 1955. 

En Allemagne, l'excédent du commerce extérieur avait été de 
1.200 millions de deutschmarks contre 2700 en 1954 et il avait été 
réalisé avec les pays de l'Union européenne des payements (2.500 mil- 
lions d’excédent), la balance avec la zone dollar faisant au contraire 
ressortir un déficit de 1.300 millions de deutschmarks. Le comimerce 
semble s'être encore développé en 1956. Les importations ont aug 
menté de 15 p. 100 au cours du premier semestre et les exportations 
de 16 p. 100. Quant à la balance des payements, elle à 
excédent de 1.609 millions de deutschimarks en 1955 
en {9%5%) et l'on espère que l'excédent 
en 1956. 

En Italie le déficit commercial avait atteint 655 millions de collar 


accusé un 
contre 4.100 
itteindra 1.800 millions 


en 1955, chiffre sensiblement égal à celni de 195%. Un gros effort 
a 6t6 fait pour développer les exportations vers la zone dollar, 
mais les deux fiers du commerce sont dirigés vers les pays de 
l'Union européenne des payements, Grâce à l'excédent des expol 
tations invisibles et notamment du tourisme, la balan.“ ( THAL 
ments courants n'aceuse que 133 millions de dollars de défcit qui 
se trouvent partiellement couverts par l'aide militaire et omidue 


des Etats-Unis 

On sait, au contraire, qu'en France l'année 1956 est marquée par 
une dégradation importante du commerce extérieur dont "ce raisons 
ont été développées dans le rapport économique 

Cependant la structure de nos exportations marque une 
amélioration tant en ce qui concerne la répartition entre 
produits et produits finis, que la répartition par zone. 

Si l'Angleterre et l'Allemagne augmentent d'année en année leurs 
eXportations de produits mécaniques (et notamment d'automobiles) 
et la proportion de ‘es exportations à leur production nationale. 
les nôtres augmentent aussi, mais plus faiblement et moins que 
la production intérieure. 

En 195, nous avons exporté 42 p. 100 de notre production d'acier 
et importé 25 p. 100 de notre approvisionnement intérieur en articles 
de métal. 

Du nsint de vue géographique, si nous exportons sur la zone dollar 
plus que l'Italie, notre progression est moins rapide que celle des 
ventes de ce pays et que celle de l'Allemagne. Le montant de nos 
exportations est en outre considérablement inférieur, en valeur 
absolue, aux chiffres allemand et anglats, 


iécère 


dermi 
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Exportations vers la zone dollar en 1955. 

Angleterre: 76 millions de dollars; augmentation de 1954 à 1955, 
11 p. M 

\lemagn lenta 02 imillions de dollars; augmentation de 
5 199, 2 ! 100 

Franre 221 n I e dollar auginentation de 195% à 1955, 
li p. 100 

[ali 170  malli de dollar auginéntation de 1954 à 1959, 
19 pu. 10û 

11. La situation financière. 
La situation finaniére d'un pays se caractérise surtout par 


l'équilibre et les grandes masses de son budget. Pour la France, 

il faut tenir compte également de l'autonomie de la caisse auto- 

home, des budgels annexes et des comptes spéciaux, ainsi que la 

parafiscalité qui enlèvent au budget une partie de sa signification. 
1. Budget et pression fiscale. 

Au cours des derniers exercices, la situation budgétaire dans 
trois pays étudiés a été sensiblement équilibrée: déficit modéré en 
Grande-Bretagne et en Italie, excédent en Allemagne où, de par la 
constitution, le budget de la fédération doit se présenter en équilibre. 

Cette stabilité se reflète dans la structure même des budgets de 
chaque pays, qui a subi des modifications peu sensibles. En matière 
de recelles, le mouvement le plus remarquable est un certain flé- 
chissement de la part des recettes fiscales dans le total du budget 
allemand, Alors que cette proportion est de 90 p. 100 à peu près en 
Grande-Bretagne et en Italie, elle avoisine 75 p. 100 en Allemagne 
occidentale, Cela tient principalement à ce que sont portées en 
recettes, au budget allemand, les prélèvements sur les réserves 
constitutes grâce aux excédents réalisés antérieurement, Ces excé- 
dents proviennent à la fois de plus-values de recettes fiscales et du 
retard dans l'exécution du programme de réarmement. Ces prélè- 
vements seront plus élevés en 1956-1957 qu'ils ne l'ont été pour 
l'exercice écoulé. Hs ont, d'autre part, contribué à permellre la 
diminution du taux de tertains impôts. 

Aux fius d'une comparaison internationale, une ventilation des 
dépenses en grandes catégories se heurte à de sérieuses difficultés, 
qui tiennent à la complexité des documents budgétaires et aux diffé- 
rences de définition des rubriques. Les chiffres relatifs aux inves- 
issements sont, à cet égard, les moins sûrs et doivent être inter- 
prélés avec prudence, 

a) La ‘“harge de la dette publique dans le total des dépenses 
publiques est la plus lourde en Grande-Bretagne (12,3 p. 100 en 
1953-1956), la plus modérée en Allemagne (3,7 p. 100); 

h, Les dépenses des services civils et les subventions représentent, 
dans les budgets anglais et italiens, un peu moins et un peu plus, 
respectivement, de la moitié du total des dépenses. Dans le budget 
allemand, la rise sur pied d'une nouvelle armée à ramené Ja 
part relalive des dépenses civiles à un pourcentage très voisin de 
celui qu'elles occupent pour la Grande-Bretagne et l'Italie. 

c) Les dépenses d'investissement ne peuvent être comparées en 
ce qui concerne l'Allemagne qu'en tenant compte de la part des 
opérations du fonds de péréquation qui correspondent à des dépenses 
d'équipe nt. Cette part est évaluée à 40 p. 100, 

La pression fiscale, obtenue en rapportant au revenu national 
ou au produit national le total des impôts d'Etat et des impôts 
locaux permet d'apprécier pour un même pays l'effort demandé 
au contribuable d'une année sur une autre. Elle ne permet guère 
de comparaison de pays à pays: en admettant que l'on puisse tola- 
liser de facon satisfaisante les impôts d'Etat et les impôts locaux, 
la parafiscalité et les cotisations d'assurance obligatoires pour Îles 
divers pays, ce qui n'est pas le cas étant donné la diversité des 
caisses, il est bien évident que l'usage fait de ces recettes (rem- 
boursement immédiat à lintéressé sous forme d'allocations fami- 
liales par exemple, ou bénéfice de services, aussi diffus que la 
défense nationale ou la justice), on rend la perception plus ou moins 
douloureuse, Ha « pression » plus ou moins grande. 

Le tableau ci-dessons donne pour l'Allemagne, la Grande-Bretagne 
et l'italie le rapport des impôts d'Etat et des impôts locaux, à 
l'exclusion de Ja sécurité sociale, au produit national brut qui semble 
un meilleur terme de comparaison que le revenu national qui, 
rappelons le, ne contient pas les impôts indirects. 


Pression fiscale. 
(Impôts d'Etat et locaux en p 100 du produit national brut. 


PNB. 
Allemagne : 1954, 26,2; 1955, 25,7; Grande-Bretagne: 195%, 27,1; 1955, 
269: Italie: 1954, 20,0: 1955, 20,1; France: 1954, 22,3; 1959, 22,9. 
l'ette ublique 
C'est en Grande-Bretagne que le volume de la delte puñlique est 
le plus considérable: comparée à la delle angiaise, celle de Fltalie 
1] re} t tt 


veu près 20 p. 100 et celle de l'Allemagne 6 p. 106 
lement, L'importance relitive de la delle publique en Grande- 


Bretagne prend sa pleine signification lorsque lon établit des rap- 
prochements avec le produit national brut et les dépenses budgé- 
aires de FEfat, par exemple. Il est frappant de constater que la 
lette anglaise correspoi 1 actuellement. vrosso 1 od0. à cinq fois le 
budget de lEtal 

loutefois il convient de Himiler, en ‘oi ne J'Aller 


la porté»: de telles comperaisons. Le faible montant de la dette 
publique lient aux mesures draconiennes prises aprés la gucrre. 
Les titres de ja dette aux mäins de particuliers furent purement 
et simplement annulés. Quant aux fonds publics détenus par les 





établissements financiers, ils furent remplacés par des créances 
dites de péréquation » dans la mesure où celles-ci étaient néces- 
saires pour rétablir, au bilan de l'établissement, l'équilibre de 
l'actif e{ du passif. La charge de ces créances repose d'ailleurs, en 
majeure partie, sur les Ländu. 


En milliards d'unités monétaires nationales.) 

Grande-Bretagne: Dette publique à fin 1955, 27; P. N. B. aux prix 
du marché en 1955, 19; Dépenses budgétaires de l'Etat, 5,3; Dette 
P.N.B., 112 p. 100; Dette dépenses budgétaires, 509 "p. 100. 

Allemagne: Dette publique à fin 1955, 16,7; P.N.B. aux prix du 
marché en 1955, 161: dépenses budgélaires de VEtat, 29,6; dette 
P.N.B. 10,2 p. 100; dette dépenses budgélaires, 56 p. 100. 

Ialie: dette publique à fin 1955, 4.570; P.N.B. aux prix du marché 
en 1955, 15.590; dépenses budgétaires de l'Etat, 2.726; dette P.N.B., 
31 p. 100; delle dépenses budgétaires 167 p. 104. 

France: dette publique à fin 1955, 5.739; P.N.B. aux prix du marché 
en 1955, 16.890; dépenses budgétaires de l'Elat, 3.860; dette P.N.B., 
+ p. 100: dette dépenses budgétaires, 1148 p. 100. 

Le poids de la dette publique en France, comparé au produit nato- 
nal brut, est sensiblement plus élevé qu'en Allemagne, mais reste 
{ès inférieur à ce qu'il en est en Grande-Bretagne. 

La structure de la dette offre des divergences peut-être plus accu- 
sées encore, mais, pour les (rois pays envisagés, elle a subi peu de 
modification au cours des derniers exercices, En Grande-Bretagne et 
en ftalie, la dette extérieure est proportionnellement très faible. 
Dans le premier pays, elle tend à diminuer et ne forme plus, au 
al inars 19%, que 7,7 p. 100 du total de Ja dette. En Italie, elle 
s'établit à 0,5 p. 109 seulement du même total. Par contre, elle 
représente, en Allemagne occidentale, près de la moitié de la dette 
publique totale et cette proportion tend à s'accroitre. 

Si la Grande-Bretagne et Pilalie ont une dette intérieure de méme 
ünportance relative, la composition en est très différente. Le court 
terme l'emporte nettement en Italie, alors qu’en Grande-Bretagne, il 
correspond à moins du cinquième du total. En Allemagne, la dette à 
court terme est proporlionnellement insignifiante. Les dettes de 
péréquation. qui constituent l'essentiel de la dette intérieure, peu- 
vent, en effet, être considérées comme perpétuelles. 

3. Disponibilités monétaires. 

Alors que le montant des disponibilités monétaires s'accroissait 
en 1955 en Allemagne et en Ialie presque aussi rapidement qu’en 
France, il accusail une régression sensible en Grande-Bretagne ainsi 
que l'indique le tableau suivant qui fait aussi ressortir la part de 
la monnaie scriplurale (dépôts à vue) dans Fensemble des dispo- 
nibilités (saurce: O.N.U.) 

Allemagne (en milliards de Deutschmark): décembre 1954, 26,4: 
décembre 1955, 29,1. Dont dépôts: décembre 1951, 13,1; décembre 
1955. 15,0. 

Grande-Brelagne (en milliards de livres): décembre 1954, 5,72: 
décembre 1955, 9,70. hont dépôts: décembre 1954, 1,10: décembre 
1955, 3,97. 

Italie (en milliards de lires): décembre 1954, 4.076; aécembre 
1955, 4.180. Dont dépôls: décembre 1954, 2.529; décembre 19:35. 
2.848. 

France (en milliards de francs): décembre 1954, 5.298; décembre 
199, 9.969. Dont dépôts: décembre 1991, 2.715; décembre 1%5, 
4,029, 

Si l'on compare les chiffres des disponibilités totales au montant 
du “produit national brut, on arrive, pour la Grande-Bretagne et 
l'Italie, à des chiffres assez voisins de ceux de la France el très 
supérieurs aux chiffres allemands qui se ressentent encore de la 
ponction monétaire opérée en 1938. 

Allemagne (en milliards de bDeutschmark): disponibilités, 96,1; 
P.N.B. 16,1; pourcentage, 16. 

Grande-Bretagne (en milliards de livres): disponibilités, 5,7%; 
P.N.B. 19,05; pourcentage, 29,9, | 

Ialie (en milliards de lires): disponibilités, 4.180; P.N.B., 12.590: 
pourcentage, 933,1. 

France (en milliards de francs): disponibilités, 3.298: P.N.B. 
16.890; pourcentage, 231,3. 

4. Réserves en or et en devises: 

La progression des réserves en or et en devises a été rapide en 
Allemagne occidentale où le niveau des réserves s’est accru de 
9.600 millions de DM en juin 1954 à 13.000 millions en juin 1955. 

Elle a été sensiblement plus lente en Italie où le montant des 
avoirs passe de 500 milliards de lires en juin 1954 à 625 milliards en 
juin 1956. 

En Grande-Bretagne, on a enregistré un net mouvement de dimi 
nution de juin 195% (1100 millions de livres) à décembre 1953 (7& 
millions). Le premier semestre 1956 à été marqué d'une certaine 
reprise (Si0 millions). Les chiffres les plus récents paraissent cepen 
dant indiquer une reprise des sorties d'or et de devises. 

En France, comme il à été indiqué dans le rapport économique 
p. 29) les réserves ont augmenté sensiblement de juin 1954 à décem- 
bre on, où elles ont attient 695 milliards de francs. mais ont 
enregistré un net fléchissement depuis le début de l’année, revenant 
à fin septembre, à 5143 miliards de franes,. 

3° La politique anti-inflationniste en Grande-Bretagne 
en Allemagne occidentale et en Italie. ‘ 


Les rois pays connaissent, depuis la fin de 195%, comme la France, 
des tensions inflationnistes caractérisées par des mouvements de 
prix, assez prononcés en Grande-Bretagne et en Italie, moins graves 
en Allemagne et en France. Le rythme d'expansion très rapide 
surtout depuis 1955, à provoqué un accroissement de la demande à 
la fois des Consommateurs ef des investisseurs qui vient à dépasser 





D naar y M GE EDR es ST 


REA 7 


ae pe sn - 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 201 











les possibilités de la production. Des goulots apparaissent (main- ! 
d'œuvre en Grande-Bretagne et en France; combustibles, certaines | L'expérience allemande 
matières premières, acier surtout, en Grande-Bretagne et même en | L'expérience allemande fait ressortir la grande soupless e donné 
Allemagne). Partout les prix de revient ont tendance à monter ! 3 l'économie un excédent imvortant de la bala e des pavements 
parce que l'accroissement de la productivité ne peut plus suiv | L'équilibre des biens et services a été rétabli: la pression de la 
l'ascension des salaires. hi eue | ns . aut atténuée en mêmi em jue par des 
En présence de ces menaces inflationnisies, les quatre pays ont importations accrues Fotfre intérieure était accru Les pouvoirs 
réagi différemment. Il est particulièrement intéressant d'opposer publics ont eu recours à toutes les techniques de mtrôle du 
! l'une à l'autre l'expérience anglaise et l'expérience allemande, Leur crédit, qui sont venues ajouter leurs effets à l'influer modéra 
étude fait apparaître combien une lutte anti-inflationniste est cond trice des excédents budgétaires 
tionnée par les latitudes que laisse où ne laisse pas la silualion de 
la balance des payements. üdinns du euid 
; a) Actions sur les Taux Au lu s d Ut Joe, le Gouvernenme 
ê L'expérience an laise 1 renversé fa tendance JU, aeplil its hétes infléchissait à la 
: + baisse les taux d'intérêt. Le faux d'escomple, qui avait été ramené 
k de 7 a : ( jalivic * Dr eV: ù 4 ut 
l Les difficultés anglaises ont commencé avant les nôtres comme 10° “ - re FPS ; gt" _ hit É. ii 19 Ce - l | ny 
î avant celles de l'Allemagne Occidentale. Dès la fin de 1954 la balance té er ee , he a ge ae 100 shgbfmnee nov, er E - 
È des payements à commencé à se dégrader notablement: augmenta- hr Penn bn ne. _ à are me Me cn SOS 
tion des importations en voluine et en prix sous linfluence d'une taires exnéi ot] OS ut Rep qe ee bre de 
roduction rapidement croissante, mais qui, à peine suffisante pour Par ui DER R NS À Von du 
satisfaire la demande intérieure, ne réussit bas à maintenir le rs gmail RVOSCENMIRONTS UR IROUNORT UF AUS ON TRS 
niveau des surplus disponibles pour lexportation. Les pouvoirs be +? = | : 
publies interviennent par la voie du crédit d'abord, puis à l'automne )} Aclion sur le erédi + la consommation el l'exportation 
1959 en employant toute la gamme des mesures anti-inflationnistes Deux dispositions ont lendu à réduire le crédit à la consommatiun 
aussi bien budgétaires que monétaires. el à l'exportation. Le 21 Mars 196 \ banque cet trale à restreint 
DCE : NE pe nd “ Éi -< la facullé de réescomple des elfets représentatifs de ventes à tempé 
a) Premières mesures de restriction de crédit à la fin de 1951 el rament aux seuls eftets destinés au financement des achats de 
_ début de 1955. a su CS EC a) de là P matériel agricole, Encore faut! que ces deux conditions soient rem 
4 Dès novembre 1951 les autorités interviennent sur le marché moné plies: acompte minimum de 10 p. 100, délai maximum de payement 
taire de façon à préparer le changement de politique du crédit. Les de °4 mois . 
À interventions font monter le taux de rendement des effets publics D'autre part, depuis le 19 mai 1956, les effets représentatifs d'expor 
| et des fonds d'Etat. tations sont désormais con | ris d ns | quotas de rées ont des 
£ Au début de 1955 le Gouvernement et la banque d'Angleterre pren banques individuelles tit j me | 
4 nent des mesures restrictives directement destinées à limiter le | eU ri ET | * 
rythme d'expansion (afin d'agir ainsi sur le niveau des importa- ce) Action sur la liquidité baru ire Le 1° septembre 1955, les 
tions): augmentation du faux d'escomple porté de 4 à 3,5 p. 100 laux de réserve Mini 01 clé relevés de ? p. 100 et s'échelonnent 


maintenant de 5 p. 190 ‘taux le plus faible ipplcable aux dépôts 


en janvier, puis à 4,5 p. 100 en février; rétablissement des restric- LE. at ) 
tions sur les ventes à tempérament. En même temps des subven- d'épargne Le 1_ P 300 aux le plus élevé applicable aux engage 
tions étaient accordées par le Trésor au fonds d’égalisation des ments à vue, sur places bancables, des banques, des banques ordi 
changes pour lui permettre de soutenir la livre. näires). Cette mesure à entrainé entre les mois d'août 1955 et de 

juillet 19556, une augmentation de 0,7 milliard de DM des réservi 


b) Ces mesures ayant été jugées insuffisantes, un second train de 


; it ; _ obligatoires 
dispositions est adopté an second semestre 1955. 
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D'une part les autorités monétaires relèvent fortement le taux des Dans le méme sens, la banque centrale a modifié au début de 
bons du Trésor tandis qu'est limité celui des intérêts servis par les l'année le systeme de contingents de réescomple créé en 1952. La 
banques aux comptes créditeurs. I s'en suit une forte réduction fixation du plafond est désormais indépendante du volume des enga 
des dépôts bancaires transformés en hons du Trésor. Les banques sCILENIS qe enaque Danqu 
voient à la fois croître leurs avances sous l'influence de la poussée De même, à partit de mai 195%. la banque centrale a repris les 
inflationniste el décroitre leurs dépôts. Leurs coefficients de liquidité opérations dites sur le marché libre. Ell st intervenu ir de 
S'abaissant dangereusement, elles en viennent au deuxième semestre marché en échangeant Ges créances d'égalisation (Ausgleichsford 
193 à restreindre brutalement leurs crédits (diminution des crédits ungen) contre des obligations du Trésor. Les vendeurs étaient de: 

Ë bancaires du deuxième semestre de 335 millions de livres). caisses publiques mais aussi des banque La bandue centrale n 
} Dans le même temps. le nouveau budget d'octobre 1953 était n'engageait pas à revendre les obligatio vant leurs échéances 
k nettement anti-inflationniste: augmentation de la profits tar sur les afin d'oblenir un blocage des liquidités aussi prolongé que possible 
4 bénéfices distribués par les sociétés de 22,5 à 27,5 p. 100, diminution Entre mai et juillet 1955 plus de 500 millions de DM d'obligatic 
: des subventions au pain, au lait et au logement, augmentation de Ont ainsi été cédés à la banqgne central 
20 p. 100 de la purchase tar dont les taux passaient de 2550 el Cette réduction de la liquidité bancaire coïncidiit avec le 1m 
75 p. 100 à 30,6 el 90 p. 100 du prix de gros, réduction des dépenses vement saisonnier de plus fort croissement de la balance des 
enl capital de l'Etat. pavements dont l'effet ex al nniste 1 i\ x ! \insi = 22 para sole 

Enfin des dispositions visaient à réduire le montant des investis- | p litique budgét EE db das 
sements publics et privés: obligation était faite aux collectivités isa PCA ddr 
locales d'emprunter sur le marché el non plus auprès de la tréso . Les excédents budgétaires considérables des finances fédérales 
rerie, les émissions des sociétés étaient soumises à une autorisation Jouaient dans le même sens, Bepui le innées, elles exercaient 
des pouvoirs publics {Capital Issues Commitee) à partir de 10.00 une influence modératrice à la fois par leur action sur les revenus 
livres au lieu de 50.000 livres disponibles et leur action technique sur le marché monétaire, e: 

Des recommandations étaient également faites aux banques pour ralentissant l'expansion de la masse monétaire et « limitant di 
leur demander de réduire leurs avances. On a vu plus haut que développement des liquidités bancaires 
l’action technique sur le marché monétaire jointe à ces directives La politique restrictive de crédit a finalement servi à rendre effi 
pressantes ont obtenu effectivement une diminution importante du cace a politique budgétaire. Sans el les effets des excédent 
erédit bancaire, diminution qui joue probablement un rôle déter- budgétaires étaient tournés par laopel accru des er Pc pes 
minant dans la rupture du rythme d'expansion. crédit, appel recréant et au delà les disponibilités st sé | 

La montée des prix a été contenue depuis la fin de 1955 et un Ces diverses interventions ont modéré. légèremet FU 
certain redressement de la balance des payements à été obtenu rythme d'expansion. Le ralentissement a cenendant #t 5 Pod 

Néanmoins le budget d'avril 1956 a accentué cette politique en pour éviter une rupture d'équili) + pi ll Ts PPT 
supprimant la déduction d'investissement en matière d'amortisse. | data  à 0e: 
ment de l'outillage, en augmentant à nouveau la profits tar (mortée ER Pre 
de 2,5 à 3 p. 100 pour les bénéfices non distribués et de 27,5 à L'expérience italienne. 

30 p. 100 pour les bénéfices distribués) en majorant les droits sur Pour faire face aux tensions inflationnistes qui manifestent 
les tabacs et sur les vins britanniques, en supprimant totalement surtout dans le secteur des prix, le Gouvernement italien ne semhu 
les subventions ‘our le pain et le lait. Il prévoyait par ailleurs pas avoir recouru, jusqu'à présent, à des mesures de “és 
d'encourager l’épargne sous forme d'augmentation du taux des bons crédit. Le taux d'escompte est le même depuis 1950 (4 n_ 100 et l 

d'épargne, d’'exonéralions fiscales, pour certains revenus d'épargne opérations d’open market n nt pas pratiquées en I! 

et pour les versements en vue de la constilution d'une retraite. \u contraire, la politique budgétai es . | 

La pression inflationniste sétait fait sentir surtout dans les indus- huit derniers mois ont connu une ascravation de ln en 
tries de transformation, et en particulier dans Ja métallurgie et ses recte (augmentation des droits « LS enfl le ont 1 oo 
branches connexes, où le rythme des investissements fixes élait rales. les véhicul rutomobil Robot. a - en 
le plus vif et par conséquent la demande de matières premières et briquets et sur le méthane): un imnût nc 
de main-d'œuvre la plus forte. On attribue à ces industries les le financement d'un programme des tr x d'oi CA | 
deux tiers de l'expansion de la produetion en 195. 1 est indéniabli été créé en novembre 1955. il ect de : ». 100 d | h, 
que les restrictions de crédit jointes à une législation rendant plus directes existantes et doit être a ce son’én 4027 
difficile les achats à tempérament ont donné un coup de frein à ne puisse pas la porter au seul compte de la ES soit) 
l'essor des industries de biens de consommation durable et. partant, niste du Gouvernement. Il faut éoal m nt : niins | 
à l'expansion de la production industrielle, ramenant l'indice our 11 janvier 1956 qui vise à combattre In fru Le ré : : ;- 
le premier semestre 1956 presque au niveau de la période correspon des moyens d'information et de ontrôle beauci , f 
dante de 1955. qu'auparavant {constitution d'un casier fla gr ve P pus éte 

Il semble donc que le redressement de la balance des payements change et les banques, d'un registre e-içolls vd s agents ( 
et l'arrêt de la hausse des prix n'aient été obtenus qu'au prix d'un date et le montant des opérations de Bol rse, ainsi que Je nom de 


freinage de l'expansion. vendeurs et acquéreurs). 
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ANNEXE NI 


ETAT DES OPERATIONS DU PLAN DE MODERNISATION 
ET D'EQUIPEMENT 


Le présent document établi en exécution de l'article Q de la loi 


ne 48-466 du 21 mars 1948, complété et modifié par les articles 1°r et 2 
la lei n° 48-1479 du 24 septembre 4948, constitue une annexe au 


hi ler di loi de finances no 29% soumis à l'approbation du Parle- 


fire” pour l'exercice 1957 
I dun un état de développement des travaux neufs des entre- 
j li | ipré 
{jo Charbonnac de France, Electricité de France, Gas de France; 
n Société nationale des chemins de fer français: 
Electricité et gaz d'Algérie et Houillères du Sud-Oranais. 


En raison de la nature techniaue des opérations considérées, de la 
forme juridique des maitres d'œuvre qui assument la responsabilité 
d ur réalisation et enfin des modes de financement prévus qui 


nt. indépendamment des prôts consentis sur fonds publics, 
certaine sou- 


comprenne 


les ressources propres des sociétés intéressées, une 
nlesse est indispensable dans l'exécution des travaux et dans le 
rvthme des payements. En conséquence, la ventilation des dépenses 
prévues par opération spécifique et par année es donnée à titre 
dicalif 
Charbonnages de France. 

Les Charbonnages de France ont poursuivi en 196 l’action de 
modernisation et d'équipement définie dans les précédents élats des 
ipérations Ê À 

Réalisation d'un cerlain nombre d'opéralions imporlantes et bien 
défin le travaux neufs à long terme, dénommées grands ensem 


Construction d'habitations pour le personnel: 
Développement d'industries anpexes: centrales thermiques, coke 
es, usines d'agglomération et de synthèse 

Le programme d’'investissements pour 1957 prévoit : ! 

La continuation des opérations engagées au titre du premier plan, 
pui sont maintenant pratiquement achevées. Ces opérations on 
nermis de porter la capacité de production nette de la houille à 
60 millions de tonnes et de moderniser une capacité d'extraction voi- 


cine de 30 millior de tonnes: 


TE 
11 


La poursuite d opérations engagées au titre du deuxième plan 
Cell ei visent essentiellement Ja réduetion des coûts de produce 
tion. Un développement de l'extraction n’est prévu que dans le bas- 
in lorrain. dont les réserves et les rendements élevés offrent la 
ossibilité d’une large extension: 

Enfin. l'engagement de certaines opérations du fraisième plan, les 


unes destinées à remédier à la situation créée par les accords franeo- 
allemands relatifs à l’amodiation du Warndt, les autres à poursuivre 


le dévi loppemt nt dl la production. 


Production et rendement des houillères 


Production 
FPn 1951. la production francaise de charbon avait rejoint le plus 


haut niveau qu'elle ait précédemment atteint avec 55 millions de 
tonnes, L'année 1952 avait marqué un nouveau progrès avec une 


extraction de 57,4 millions de tonnes et un rendement supérieur an 
meilleur rendement d'avant-guerre. En 1953 et 1954, la produelion, 
entravée par la conjoncture économique, n’a pu suivre l’äugmenta- 
tion de la capacité d'extraction des installations et s’est limitée res- 
pectivement à 54,5 et 563 millions pour l’ensemble des houillères. 
L'année 1955 a vu s'améliorer les déhonchés commerciaux et la pro- 
duction a atteint 57,4 millions de tonnes L'amélioration de la situa- 


ton commerciale s'est accélérée en 1956, mais la diminution des 
effectifs des houillères, due en partie au rappel de certaines classes 
et au maintien d’autres au-delx de 48 mois sous les drapeaux, ne 
permeltra pas de réaliser le programme prévu de 957.7 millions de 
tonnes pour les houtllères de bassin, La production réelle sera infé- 
rieure de 1.500.000 tonnes environ 

| situation des houillères en fin d'année 1956 peut se résumer 

a) La capacité technique des installations est de 60 millions de 
tonnes, atteinte dès lPannée 4955. conformément au résultat escomnté 
du prener plan de modernisation; 

b) La production réelle, compte tenu de la diminution des effectifs, 
excédera pas, pour 1956, 94 p. 100 de celle capacité technique Pour 


l'année 1957, les Charbonnages de France auraient pu établir un 

programme de production pour les bassins de 58,8 millions de tonnes, 

mais étant donné la crise actuelle des effectifs, ce programme devra 
nn 


1x environs ae 58 millions de tonnes 


ct réduit 


Rendement 


Le plus haut rendement fond d'avant guerre fut atteint en 1995 - 
année de faible produetion avec 1.333 Kg par homme et par jour. 
Pour l'année 1%5, le rendement a atteint 1.600 kg et dépassera très 
nettement ce chiffre pour l'année 1956. Onant au rendement fond et 
jour, il à dépassé 4 000 kg en 4955 ot atteindra près de 1.090 kg 


pour 1096 » 


Grands ensembles. 


Evolution du programme. 


Le programme jinilia! élaboré en 1946 par la commission de 
modernisation des houillères prévoyait un accroissemen:i de produc- 
tion de 10 à 15 millions de tonnes par rapport au niveau atteint en 
1929-1930, L'évolution de la conjoncture a fait procéder par la suite 





à certains ajustements de cet objectif et des investissements cor- 
respondants, Mais, dès septembre 1950, la demande de charbon 
iugmentant de facon massive, conduisit à demander aux Charbon- 
nages de France, dans le courant de 1951, d'assurer vers 1955 une 
production de 60 millions de tonnes et ultérieurement de 65 millions 
de tonnes si les besoins de la communauté européenne devaient 
l'exiger. 

En conséquence, les Charbonnages de France se trouvent devant 
les tâches suivantes: 

1o Achever les opérations inscrites au premier plan de moderni- 
sation (travaux dits de « tranche A ») dant Ja réalisation a permis 
de porter Ja capacité nette de production des inslallations techniques 
de la houille à 60 millions de tonnes; 

20 Poursuivre les opérations groupées en 1933 dans un deuxième 
plan de modernisaHon, prévu d'ailleurs par la loi autorisant da 
ratification du traité instiuant une communauté européenne du 
charbon et de l’acier. Les opérations de ce deuxième plan sont dites 

travaux de tranche B »: 

39 Engager les opérations d’un troisième plan de modernisation 
prévu par la loi no 56-312 du 27 mars 1956 et afférant à la période 
1936-1961 (les travaux de ce troisième plan sont dits « travaux de 
tranche C »). 


Opéralions en cours. 


{. Tranche A: 

Les opéralions du premier plan de modernisation portent sur 
61 grands ensembles parmi lesquels 54 sont en fin d’année 1956 au 
stade de la mise en service totale ou partielle. 

Par bassin, la si‘uation d'ensemble se présente comme suit à Ja 
fin de l'année 1956: 

Dans le bassin du Nord-Pa-de-Calais, les travaux sont encours 
d'achèvement et au 1° janvier 1957 il ne reste aux opérations en 
cars que 4 grands ensembles, les autres (2) sont mis en service 
tolal ou partiel. 

La capacité de production est de 30 millions de tonnes par an 
contre 23,5 en 1948 el le rendement fond moyen est de 1.484 kg 
pour les 8 premiers mois de l’année 1956 contre 1.426 en 1955, 
1.919 en 1954 et 1.265 kg en 1953. 

En Lorraine, 9 opérations sur A4! sont en service. Le bassin 
poursuit la réalisation du nouveau siège Wendel WI où l'extraction 
du charbon gras a débuté. Mais le règlement récent de la question 
de Texploitation dans l'amodiation sarroise conduit à une modifi- 
cation profonde de la structure du grand ensemble, modification 
dont l’élude est en cours. 

Le rendement fond moyen est de 2.291 kg pour les huit premiers 
mois de l’année 1935 contre 2.257 en 1955, 2.214 en 1954 et 2.088 
en 1953. 

Avec les problèmes que va poser au bassin la préparation de nou- 
veaux champs des'inés à remplacer le gisement du Warndt, il ne 
faut pas altendre dans le proche avenir d'autres progrès importants 
du rendement fond. 

Dans la Loire, on a mis en service en 1954 le dernier grand 
ensemble du premier plan de modernisation: la concentration du 
puits Charles, complétée en 1956 par l’électrification de la machine 
du puits Grüner. Rappelons d’ailleurs que les opérations d'u premier 
plan de modernisation prolongeraient les modernisations entreprises 
avant Ja nationalisation. 

Le rendement fond moyen «st de 1.540 kg pour les huit premiers 
mois de l’année 1956. 

Dans les Cévennes, on poursuit l'équipement du nouveau siège 
des Oules pour la réalisation d’un premier stade correspondant à 
une produetion de 1,300 tonnes par jour en 1960. Le rendement fond 
moyen est de 1.419 kg pour les huit premiers mois de l’année 1956. 
Le bassin, devant les nécessités commerciales, poursuit la recon- 
vermion progressive vers les maigres, des tonnages actuels de 
demi-gras et quart-gras. 

Dans le bassin d'Aquitaine, toutes les opérations entreprises en 
1947 sont terminées, Le groupe Tarn dispose à présent d’un siège 
de concentration par fendue et d’un lavoir à liqueur dense moder- 
nisé. Au groupe Avevron, l'exploitation modernisée des découvertes 
de Decazeville y permet un rendement de 6.500 kilogrammes contre 
1.500 avant la nationaliation 

En Auvergne, le bassin a achevé ses grands travaux depuis 1959 
et modgrnisé 70 p. 100 environ de sa prodüction. 11 atteint mainte- 
nant un rendement! fond de 1.530 kilogrammes (moyenne des huit 
premiers mois de 1956). 

En Provence, la division de Gardanne est entièrement moderniséte 
el concentrée sur le nouveau siège d'extraction Gérard: le bassin 
a porté son rendement fond à 2,436 kilogrammes (moyenne des huit 
premiers mois de 1956). Le rendement du bassin de Provence est le 
meilleur de ceux des bassins français depuis le début de 
l'année 1955. 

Dans le Dauphiné, le nouveau eiège du Villaret est achevé. 

En 1957, deux grands ensembles de tranche A du bassin du Nord 
el du Pas-de-Calais seront mis en service: 

La modernisation du siège 5/12 d'Hénin-Liétard ; 

Le lavoir de la concession de Courrières. 

La plupart des dépenses concernant les grands ensembles en ser- 
vice seront closes sauf celles du puits 18 de Lens (équipement du 
deuxième compartiment) ef de Gayant (équipement du puits du 
Midi). | 

2. Tranche B: 


Les opérations du premier plan de modernisation (tranche 4) 
ermettent de porter la capacité technique des installations de 
‘extraction de la houille à 60 millions de tonnes nettes, tout en 
rénovant et modernisant une capacité d'extraction voisine de 
30 milions de tonnes. 
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Les opérations du deuxième plan de modernisation (tranche B 
constituent techniquement le prolongement des opérations de a 
tranche A, mais se situent dans une perspective économique diff 
rente. . 

Le premier plan de madernisaiton et d'équipement avait 
principal objet de pallier la grave insuffisance des inve 
qui s'était accusée pendant la période précédente, spécialement 
endant la guerre, et de remédier dans le domaine du charbon à 
la pénurie dont souffrait l'économie francaise. 

Le deuxième plan des Charbonnages de France ne vise pas prin- 
cipalement un accroissement de la production, mais l'amélioratio 
de la position concurrentielle des bassins houillers francais S 
cadre du marché commun du charbon. C’est dire que la préoccupa- 
tion dominante a porté sur une nouvelle réduction des coûts de 
production. 

Un développement de la production n'est prévu que pour les qua- 
lités de charbon et les bassins qui offrent manifestement la possi- 
bilité d'une telle expansion dans le cadre du marché commun. 

Le bassin du Nord et du Pas-de-Calais est celui dont les conditions 
de concurrence dans le marché commun attirent le plus l'attention. 
Sa production représente plus de la moitié de la production fran- 
çaise, et loute atteinte sérieuse à ses possibilités concurrentielles 
se répercuterait lourdement sur le niveau de la production char- 
bonnière francaise tout en provoquant des difficultés sociales graves. 
Le deuxième plan permettra une concentration du bassin suflisante 
pour qu'il se présente sans handicap technique vis-à-vis des autres 
grands bassins européens. Les chiffres suivants mettent en lumière 
ce point de vue dans le cadre d’un tonnage annuel maintenu au 
niveau de 39 millions de tonnes; le nombre de sièges d'extraction 
à l’achèvement des opérations de tranche B sera réduit à 46 dan! 
26 sièges modernes: le nombre de lavoirs neufs ou modernisés sera 
de 26 dont 12 lavoirs centraux et 44 lavoirs sièges. 

La situation du bassin de Lorraine est très différente de celle 
du bassin du Nord et du Pas-de-Calais: bassin jeune, doté de 
réserves importantes et d'un gisement permettant de hauts ren- 
dements, équipé d'installations concentrées et modernes, il peut 
conserver une productivité au moins égale à celle de la Ruhr, 
son principal concurrent. Le programme engagé en 1946, initiale- 
ment destiné à porter la produelion du bassin à 18 millions de 
tonnes, avait 616 réduil en cours d'exécution à 15 millions de tonnes 
en raison des perspectives commerciales limitées qui s’offraient à 
l’époque aux charbons lorrains. I] convenait de se rapprocher du 
premier chjectif en raison des débouchés supplémentaires qui se 
sant ouverts tout en aseurant un développement parallèle des 
industries annexes (cokéfaction) qui lui garantiront pour partie 
ses débouchés, Le deuxième plan a donc prévu la réalisation d'une 
capacité d'extraction supplémentaire de 2 à 3 millions de tonnes. 
Les récents acceords franco-allemands sur le Warndt remettent tou- 
tefois en question Ia possibilité de cette réalisation ou, tout au 
moins, la rendront plus lointaine €t plus coûteuse. 

A l'exception des Cévennes, où l’on noursuit la création du 
nouveau siège des Oules, dernière opération en cours, les sent 
bassins du Centre-Midi ont achevé. en ce qui cancerne l'extraction 
de la houille, la modernisalion entreprise donk le cadre du premier 
plan. Ces bassins n'interviennent dans le deuxième plan que pour 
une faible part et, afin de consolider leur position, en améliorant 
: visit de leurs produits, notamment par le lavage des 
Charbons. 


tissée 


Opérations nouvelles 


3. Tranche C. 

Dans le troisième plan sont placées les onérations nouvelles à 
engager en 1937. Elles in'éressen!. pour le moment, les bassins 
houillers du Nord et du Pas-de-Calais, de Ja Lorraine. de Blanzy 
et d'Auvergne. D’autres opérations envisagées dans d’autres hasins 
e! notamment dans les Cévennes, sont encore iron imprécises pour 
ôtra inscrites an présent document. 

Dans le Nord-Pas-de-Calais, une capacité de production de 80.000 
tonnes par jour sera modernisée à la fin du deuxième plan, TI 
s’agit essentiellement dans le troisième plan de poursuivre la 
modernisation du bassin avec amélioration de la productivité, dans 
le cadre d'une canacité de production de 100.00 à 110.090 tonnes 
par jour, wratiquement inchangée par rapport à celle atteinte en 
fin de tranche R. Actuellement d’ailleurs, il n’est pas prévu d’en- 
gazer d'opération nouvelle avant 195$. 

En Lorraine, où les récents accords sur l'amélioration Gun Warndi 
on! créé une situation pariiculière, la tranche € a pour objet: 

Le remplater certaines installations cédées à la Sarre, mais 
nécessaires an maintien en exploitation dans les frontières fran- 
çaikes, des <cièges amputés: 

De maintenir le tonnage du bassin en retrouvant progressivement 
des tonnages de remplacement pour couvrir la perte du Warndt; 

Eventuellement, de moursuivre malgré ce handicap le dévelop- 
pement du bassin jusqu'à 18/19 millions de tonnes. 

On a rattaché: 

Au bassin de Banzy, la mise en exploitation du gisement de Lons- 
le-Saunier où vient de se terminer une première Campagne de 
sondages qui à reconnu un gisement de charbon dont la qualité 
s'asparente aux charbons gras « A sarro-l0rrains : 

Au bassin d'Auvergne, la remise en activité du gisement de 
l'Aumance (situé entre Montlucon et Moulins) où les réserves cer- 
taines sont suffisantes pour permettre pendant une trentaine 
d'années une production journalière de 2.000 tonnes d'un combus- 
tible qui sera essentiellement destiné à l'alimentation d'une cen- 
trale thermique minière. 

Le coût total des opérations de la tranche C ne pourra être pré- 
cisé qu'au cours de l’année 1957. On peut avancer qu’il sera de 
l'ordre de celui de la tranche B, c'est-à-dire 69 milliards environ. 











Pour l'exercice 1957 


mon'ant total des prévisions de dépenses 
le travaux neufs ou titre des grands ensembles s'élève à 20,4 mil- 


iards de fsancs dont $9 pour les opérations de la tranche ‘4, 
4,3 pour les opérations de la tranche B, et 22 pour les opéra- 


liuns de Ja tranche €. Les opérations de la tranche C, dont les 
projets sont encore à l'étude, seront engagéee au fur el à mesure 

hniques par la direction des mines 
‘ wrès avis du comité spécialisé no 4 du conseii de direction du 


fonds de développement économique et social 


de l’approhalion des dossiers tee 
L 


Tranaur neufs à Moyen terme 


Cette rubrique couvre 

lo Des travaux à moyen lerme proprement dits, qui comprennent 
essentiellement 

Le tracé des galeries au rwher d'ossature d'étage: ces travaux 
représentent une part assez régulière des dépenses; 

Le renouvellement du gros matériel d'équipement du fond, des 
accroissements du par: et l'introduction de matériel de type nou- 
veau: la part de ces travaux dans les dépenses d'investissement 
a diminin i Inestime ue | achats de matériels ot cessé de 
correspondr une imodernisation el à un développement de l'équi- 
pement: 

Le remplacement du gros matériel du jour. 

20 Des dépenses relatives aux grands sondages de reconnaissance 

3° Des travaux exceptionnels, concernant sit le fond soit le jour, 
mais suffisamment individualisés et assez importants pour que les 
dépenses nécessaires à leur réalisation s’échelonnent sur plusieurs 
années 

4o Certains travaux de renouvellement relatifs aux industries de 
la houille, pour un montant de dépenses d'ailleurs faible, 

Li 


Agaolomération. 


I s'agit de la rénovation des installations de fabrication de bri- 
quettes et boulets dans les bassins qui vendent ce genre de pro 
duits, utilisés notamment pour le chauffage domestique. Les opé 
rations correspondantes sont de peu d'importance individuelle. Les 
crédits sont fixés annuellement selon les opérations à réaliser 

Depuis l’année 1955, l'intérêt d'étendre la fabrication des boulets 
dits « sans fumée » dans les houillères du Nord et Au Pas-de-Calais, 
a conduit à prévoir des dépenses annuelles de l'ordre de 1.500 mil- 
lions à ? milliards. 


Habitations. 


Le nombre de logements construits depuis la Libération jusqu'à 
fin 1956, y compris les immeubles achetés et transformés, est d'en- 
viron 44.000. La majeure partie correspond à des constructions 
äirectes: 24.000 logements ouvriers: 3.000 logements de service: 
13.000 logemente en baraques, 

Il s’y ajoute 2.000 logements construits en recourant à la léçisla- 
tion sur les habitations à loyer modéré (H. L. M.). 

En 1946, alors qu'aucune sujétion n'’entrait en ligne de compte en 
ce qui concerne le logement des retraités, 48,5 p. 109 du personnel 
en activité était logé. En 1949, compte tenu des dispositions du statut 
du mineur en faveur des retraités, la propartion était tombée à 
10 p. 100 pour rernonter lentement à: 42 p. 100 en 1950: 49 p. 1®@ 
au {er janvier 1951; 51,7 p. 100 au 1er janvier 1952; 51,2 p. 100 au 
ler janvier 1953; 51,9 p. 100 au 1er janvier 1954; 50,3 p. 100 au fer jan. 
vier 1955; 52,6 p. 100 au fer janvier 1956. 

En 1955, ce pourcentage avait légèrement baissé (50,3 p. 100) mal- 
gré une diminution des effectifs et la construction de 4.300 logements 
nouveaux, à cause de l’immobilisation de 3.400 logements par de nou 
veaux retraités (chiffre le plus élevé de ces dernières années) et 
de la baisse du coefficient d'occupation par logement, réduit de 
1,32 à 1,24 («desserrement » souhaitable qui met fin à des situations 
anormales). 

En 1956, le pourcentage s’est relevé pour atteindre 52,6 

On remarquera que l'obligation de loger Je retraités constitue 
une très lourde charge puisqu'elle a pour risaltat d'immobiliser 
près de 20 p. 190 des logements appartenant aux Houillère 

L'augmentation annuelle du nombre des logements occnpés par les 
pensionnés qui était en moyenne de 2,500 de 1949 à 1932 est tombé 
à 2.000 en 1953 el 195%, remonté à 3.400 en 1955 et se réduit en 
1954 à 1.900 

Le rachat du droit au logement des pensionnés a permis la lihé- 
ration par les retraités au profit du personnel actif de: 92% loge 
ments en 1950: 420 logements en 191: 640 logements en 1932: 
796 logements en 1953: 776 logements en 1954: 698 logements en 195 


Le nombre des logements définitifs construits (construction directe 


el I L. M.) est passé de 200 en 1946 à 2500 en 1947 et 5.000 en 
198. Le rvthme est ensuite tombé à 2000 en 1%9 et 41006 en 
190 el 1951. L'an 6e 192 A amorcé une reprise avec 2 HW) loge: 


ments et l'effort s’est poursuivi en 1953 (2700 logements 1951 
(3.200 logements), 1955 (4.200 logements) et 1956 De plus, l'acces: 
sion à la propriété a permis de fournir un appoint supplémentaire 
de 1393 logements avant 1953, 1.017 logements en 1953, M2 loge- 
ments en 1954, 1.057 logements en 1955, un millier de logements 
en 1956. : 

Le programme à long terme démarré fin 1953 (20 milliards à raison 
de 4 milliards par an) prévoit la construction de 6.5 logements 
dans les bassina du Nord et dun Pas-de-Calais (4.000 logements et 
de Lorraine (2.500 logementsi, sd 
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Ce programn il e poursuit à une cadence très favo- 
rable E 24 Il I Ü i à disposition du personnel, di 
tn 100 10 62 lo en 1.748 dans le Nord—Pas-de 
et 934 € Lo Ü 1956 près de 2.000 Iogements. 

Les constructions ë prograrhine s réalisées, en majeure 
partie, par utilisat du procédé Camus qui repose sur le prit 
{ ipe 1e 14 pr 1f ibl or { it: d'éléments ü int des 
dimensions telles q issemblés constituent les six 
faces d'une même piece 

Le PI Cor rt RUEIL Le \ rire 1 ie { idehive rapide de le) 
10 logements par jour avi ie réd id oût de la construction 

tappelons que | be I innuels des Charbonnages de France 
e chiffrent actuellemet nsi en nombre de logements 

jo Compensation des logements perdus par les retraites jusqu'en 
1060 000 logement 

termplacernel lt baraque provisoire construites  prinei 

palement dans Je Nord-Pas-de-Calais et la Lorraine (jusqu'en 1966), 
000) logern il 

0 Renouvellem ‘ Jen définitifs actuels non susceh 
Lib d'amélioration besoins constants limités actuellement à 
n chiffre 1 ffisant de 2) logements 

10 Logemet le la nain-d'œuvre destinée à permettre une aug 
imentation de la producUüon {Lorraipei, 790  Jogements 

Industries de la houille 
19 CENTRALES MINIÈRES 
{ ictort Déeraux du programme 

Les Charbonnages de Frante poursuivent le programme de cons- 
truction de centrales thermiques entrepris depuis la nationalisation. 
Ce programipe se justifie par la nécessité économique d'utiliser 
sur place des combustibles difficilement vendables el 


pratiquement 


intransportables. Une partie de l'électricité ainsi produite alimente 


la mine avec le maximum de régularité et de sécurité; le surplus 
est mis à la disposition de E. D. F., afin de répondre aux besoins 
croissants de Ja consomimalion nationale 

Evolution du programme. 

Les opérations engagées au titre du premier plan de modernisation 
correspondent aux puissances installées suivantes: programme 1916 
1917, 1.120 WW; programme 1949, 9520 mW; programme 41990, 
147 MW, soil 1.787 mW. 

Les réalisations entreprises dans le cadre du décret-programme 
du 20 mai 1959, relatif au deuxième plan de modernisation, com 
portent les puissance ivante en 1954, 309 mW: en 1956, 559 n W., 
Soit S70 im 

La puissance totale correspondant à ces différents programmes 
élève à 2697 MM 

Réalisations à fin 1956. 
] Programmes 1946-1917, 1919 et 1950 

loutes les opération le ces progrannes sont terminces et en 

exploitation 
11 Programme 191: 

Les 5035 mW du programme 1%% sont en cours d'installation #1 
leur exécution suit son cours normal, HS comprennent: 

Deux groupes de 1145/1425 mW à Hornaing (Nord—das-de-Calais 

Un groupe de 50/55 m\W à Gardanne (Provence 2e franche). 

Le permier groupe d Hornalng «€ celui de Gardanne seront mis 
en service en 199) 

NII Programme 1996: 

Le programme 195 du décret du 20 mai 19955, qui comprenail 
deux groupe de 1415/1235 mW à Emile-Huchet (Lorraine 

Un groupe de 55 mW au Bec (Loire), porté par la suile à 7 mW, 
a subi un certain retard et n’a pu ètre effectivement engagé qu’en 
1956, en mème temps qu'un groupe de 60 mW à Penchot (Aqui 
taine 
Un groupe de 55 mW à Gardanne (Provence) (3° tranche); 

Le deuxième groupe 1415/1235 mW de Violaines (Nord—Pas-de: 
Calais), qui ne figurait que pour 197 au décret du 20 mai 1955. 

Prograrame 1997. 

Les Charhonnages de France proposent d'entreprendre en 1957 la 
modernisation de la centrale Paui-Weiss, en Lorraine. En effet, 
l'accroissement des besoins en vapeur du complexe carbochimique 
de Carling, desservi par celle centrale, impose une augmentation 
de puissance des chaudières et les études ont montré que la meil 
leure solution, du point de vue économique, consistait dans la 
construction d'une 1 velle chaudiere à haute pression de 400 t/h, 
alimentant un groupe à contrepression de 39 mW, dont la vapeur 
d'échappement serait envoyée aux usines. Ce projet est toutefois 
e neours d'étude et l'engagement de l'opération reste subordonné 
à l'approbation du dossier technique par la direction ministértelle 
C nnpétente 

D pensi S 

Lt acpt { | 105 récédemment évaluées à 9,2 milliards de 
[ra l ( { Voe qu'à 7,2 milliards 

Les dépenses de 1956, évalue 11,7 anilliards, semblent devoir 
itle dre 12,2 milliard 
Les dépenses de 1957 seront probablement plus élevées, par suite 
des nombreux travaux qui vont entrer dans leur phase active. Elles 


née ( 
évaluées à 1 


| 





mn + mms + À 








20 COKERIES MINIÈRES 


Caractères généraux du programme. 

Jusqu'en 1955, seul le bassin de Lorraine avait un programme 
d'extension de ses movens de carbonisation; les autres bassins ne 
‘herchaient qu’à maintenir leur production, tout en modernisant et 
concentrant leurs installation, En 1956, les bassins de la Loire et 
de l’Aquitaine ont dû, eux aussi, entreprendre des travaux d’exten- 
sion. En 1957, Je bassin du Nord—Pas-de-Calais entrera à son tour 
dans la même voie. Cette évolution est imposée par le développe 
iment des besoin: de coke de la sidérurgie 


téalisations à fin 1956. 

De 1947 à 1955, 972 cellules el quelques fours de semi-Carbonisation 
avaient été ris en service (dont 959 sont encore en marche). Leur 
capacité d'enfournement est de l'orde de 17.500 tonnes de charbon 
par jour. 

En 1956 
annexes : 

22 fours à Vendin (Pas-de-Calais); 

25 fours à Carling (Lorraine). 

Au total 48 fours ayant une capacité d’enfournement journalière 
de 1.050 tonnes environ. 

Par ailleurs, la vieille batterie 5 de la cokerie de Vendin a été 
arrètée pour être reconstruite (Bies 7 et 8). Compte tenu de cet 
arrêt, la capacité d’enfournement des £ckeries minières a été 
portée, en fin d'année 1956, à 24.000 tonnes par jour. 


sont entrés en service, outre cetaines ‘installations 


Programme 1957. 


Les Charbonnages de France proposent d'entreprendre en 1937 
cinq opérations nouvelles, concernant le bassin du Nord et du 
Pas-de-Calais. 

Deux d’entre elles s’inscirvent dans le programme du maintien 
| 


{ 
li 


s moyens de production. Ce sont: 
a) Deux batleries, comportant 58 fours, à la cokerie 
ces batteries sont destinées à produire du coke de 
remplacement de la vieille cokerie de Nœux: 

b) Deux batleries, comportant 46 fours, à la cokerie 
en remplacement de deux vieilles batteries à arrêter. 

Les trois autres opérations sont destinées à augmenter la capacité 
de production, qui serait portée à 13.500 tonnes par jour environ, 
compte re de l'arrêt des vieilles batteries encore en service. 
Il s'agit de: 

ce) Une nouvelle batterie de 21 fours d’une capacité d’enfourne- 
ment de 420 tonnes par jour à la cokerie de Chocques; 

d) Deux nouvelles batteries, comportant 54 fours, d’une capa- 
cité d'enfournement de 1.000 tonnes par jour, et les installations 
annexes correspondantes, à la cokerie de Mazingarbe; 

e) Deux nouvelles batteries, comportant 46 fours, d’une capa- 
cité d’enfourrement de 650 tonnes par jour, à la cokerie de Vendin. 


de Drocour!:; 
fonderie, en 


de Lourches. 


Mise au point du programme 1956. 

En cours d'année à été précisé le programme d'extension de la 
cokerie de Carmaux. Ce programme vise à porter la capacité de 
production à 1.000 tonnes de coke par jour, et à doler la cokerie 
des installations nécessaires de préparation des charbons, de condi- 
tionnement des cokes et de récupération des sous-porduits. 

Une légère modification du programme d'extension de la cokerie 
de la Silardière a ét également approuvée: le nombre de fours 
a été porté de 15 à 19. 


Dépenses. 

Les dépenses de 1955 ont atteint 6,9 milliards, contre 6,5 prévus. 
Les dépenses de 1956 seront également supérérieures aux prévisions 
et _atfeindront probablement 7,6 milliards, au lieu des 6,5 milliards 
Drévus. 


Les dépenses de 1957 sont eslimées à 7,9 milliards. 


30 SYNTHÈSE 


Caractères généraux du programme. 


Les industries de synthèse chimique des houillères ont pour objet 
de valoriser l'excédent de gaz des cokeries minières. Le programme 
d'investissements se développe donc parallèlement à celui de la 
carbonisation. 

Réalisation à fin 1956. 

Toutes les installations dépendant du premier plan de moderni- 
sation sont en production. 

L'exécution du deuxième plan poureuit, l'année 1956 étant 
inarquée par la mise en service des installations nouvelles de con- 
centralion de léthylène dans le Nord-Pas-de-Calais. Une partie de 
l'éthylène pur ainsi produit alimente l'usine de styrène de la filiale 
Ethyl-Synthèse, démarrée en cours d'année. 


se 


Programme 1956. 
L'extension à 100 tonnes d'ammoniaque par jour de l'usine de 
Sain'!-Benoit-de-Carmaux a été définitivement approuvée. 
Programme 1957. 
Le bassin du Nord-Pas-de-Calais envisage d'entreprendre deux 
fabrications nouvelles: la première est celle de l’eau lourde, par 
utilisation de l'hydrogène lourd présent dans l'hydrogène préparé 








2 Eponge ere 
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lors de la synthèse de l'ammoniac; la seconde est celle du chlort 
La décision définitive en ce qui concerne l'engagement de ces deux 
opérations doit intervenir ultérieurement, en accord avec les auto 
rités de tutelle. 
Dépenses. 

Les dépenses de 1955 ont atteint sensiblement le niveau prér 
de 3,7 milliards. 

Les dépenses de 195%6 ne semblent devoir s'élever qu'à 28 m 
liards, au lieu des 3,9 milliards précédemment prévus. 

Les dépenses probables de 1957 sont estimées à 23 milliards. 


Prises de participations. 


Il avait élé décidé en 195: que les prises de participation des 
houillères au capital de leurs filiales seraient inscrites, à litre indi 
catif, à l’état des opérations. Un crédit d'un milliard avait élé prévu 
à ce titre pour l’année 1957, 


Electricité de France. 


Avec les autres maitres d'œuvre concourant à l'équipement élec- 
trique du pays, Electricité de France a poursuivi en 1956 l'achève 
ment des opérations engagées antérieurement à 1954 au titre du 
premier plan de modernisation et d'équipement et des programmes 
additionnels ainsi que l'exécution des opérations engagées depuis 
1951 dans le cadre du deuxième plan. En 1956 ont été démarrées 
la quasi-totalité des opérations restant au titre du deuxième plan 
et queiques opérations à valoir sur le troisième plan. 


CONSISTANCE ET ÉTAT DE RÉALISATION DES OPÉRATIONS 


Réalisation à fin 1956. 


Equipement hydraulique 

Les inslallations mises en service par Electricité de France entre 
lë début de 1917 et la fin de 1956 représentent une capacité d'’en- 
viron 9.3% millions de kilowatts-beure annuellement productibles 
en hydraulicité moyenne. L'augmentation des capacités installées a 
été de 277 millions de kilowatts-heure en 1947, 821 en 1918, 8S5S en 
1919, 974 en 1950, 1.501 en 1951, 2.020 en 1952, 797 en 1953, 1.070 en 
1951, 176 en 1955 et S61 en 1956. 

Les mises en service de 1956 concernent: l'opération de Luz I 
sur le (Gave de Gavarnie (Hautes-Pyrénées), 73 millions de kWh, 
dans le cadre de l'achèvement du premier plan; les deux premiers 
groupes de l'usine de Fessenheim sur le Rhin (Haut-Rhin), 600 mil- 
lions de kWh; et les premières opérations du deuxième plan, en 
particulier: Feissons sur des affluents de l'Isère (Savoie), 56 mil- 
lions de kWh; Pressy,sur le (Giffre (Haute-Savoie), 83 millions 
de kWh. 

il ne restera en cours à la fin de 1956 sur le premier plan de 
modernisation et d'équipement que deux opérations: les Echarts- 
Fabian sur la Neste-d'Aure et des derniers aménagements de Ja 
Haute-Tarentaise — (Ponturin et la Sassière 

Les travaux seront lerminés en 1957 pour la Neste-d'Aure et en 
19% pour la Tarentaise. 

L'exécution de l'opération de Fessenheim (936 millions de kilo- 
watts-heure) engagée en 1953 a élé activement poursuivie au cours 
de l’année 1956 el les deux premiers groupes sont entrés en service ; 
l'achèvement est prévu pour 1957. 

D'autre part, Electricité de France a poursuivi en 19% l'exécution 
des opéraïons démarnées en 195% et 195 au titre du deuxième plan 
de modernisation et d'équipement portant sur un total de 3.733 mil- 
lons de kilowatts-heure productibles en année moyenne. 

En 1956, un ensemble d'opérations du deuxième plan a été 
dérnarré, opérations représentant une productibilité totale en année 
moyenne de 87% millions de kilowalts-heure, comprenant nolam- 
ment: Vogelgrün sur le Rhin (Haut-Rhin). En outre ont été enga- 
gées, à vaoir sur le troisième plan, les opérations de Monteynard 
sur le Drac (Isère), Grandval Sur la Truyère (Cantal) et l'usine 
marémotrice de la Rance (lle-et-Vilaine), au total 1.390 millions de 
kilowatts-heure. 

Eu égard aux dispositions de la loi du 15 janvier 1913, une loi était 
nécessaire pour autoriser l'établissement d'u barrage de la Rance 
dans la partie maritime navigable de l'estuaire: cette loi a é'é 
promulguée le S août 1956 et les travaux peuvent maintenant 
démarrer. 

Les volumes de terrassement et de béton exécutés en 1956 sont 
inférieurs à ceux de 195: cette diminution traduit simplement Je 
fait que les grands chantiers en cours sont en voie d'achèvement 
(Fessenheim) ou en période d'installation (Vogelgrün, Serre-Ponçon, 
Roselend) et ont dépassé — ou n'ont pas encore atteint — la période 
des grands terrassemens et des bétonnages. 


1 


Equipement thermique. 

Du début de 1947 à la fin de 1956, la puissance installée des cen- 
trales thermiques d'Electricité de France 3 été augmentée de 
2.054.900 kilowalts, dont 51.000 en 1947-1948; 197.300 en 1949, 210,000 
en 1950, 228.0) en 1951, 146.000 en 1952, 210,000 en 1953, 56,900 
on 1954, 357.000 en 1952, 690.000 en 1956. 

Les mises en service de 1936 concernent les opérations de Creil 
(Oise), 4 groupes de 115.000 kilowaïts, et Porcheville (Seine-et-Oise}, 
2 groupes de 115.000 kilowatts. 

Les opérations en cours à la fin de 1956 représentent une augmen- 
tation de la puissance installée de 2.185.500 kilowatts, dont 1 mil- 
lion 725.000 ont été engagés de 1951 à 1956 au titre du deuxième 
plan de modernisation et d'équipement. 30.50 kilowatts doivent 
entrer en service en 1957, 570.000 en 195$ et 1.030.000 à al 
de 1959. 








Fquipemen 'aairt 

L'installation d Cccupera enersie ON KLOWAILS as le è 
à la pile Gt à Mar”coule (Gard) a commencé à fonctionner fin sep- 
tembre 1956. 

Cette installation à carac:ère ex | e fig dans S 
tableaux d'opérations € aprés 

Le programme nucéaire actuellement en 3 1 ‘ 

D'une part sur les deux nsialat is de récupération d'énergie 
des piles G2 et G3 à Ma Gard) permet cha e d'obter 
une } ssanct tie lé 23,00 k ywa!!s et don 1a rernicere ntre 
en service à la tin de l'ann‘e 195: 

D'autre pa ne ! nière tranche 60.00 kilowatts en cons 
truction dans a itral Hiqu CI situé 
sur le territoir ie la Han l'A | et-] ( ‘ l« ni 
mnt Jusqu'it R'DeA il | ‘ stitu \ première 
réalisation du programme à développer par Electricité de France 
pour ia produclion nucléaire de l'énergie électrique. Il est prévu 
que celle première iranche en'rera en service fin 1939 

Ainsi, les opérations en cours à la fin de 1956 représentent une 


puissance de 110.000 Kilowatts. dont 23.000 
vice en 1957, 


loivent entrer en ser: 
25.00) en 1958 et 60 00 en 1239. 


[ trercort 
| 
Ce paragraphe concerne les ouvrages dont \ tension vst 
rieure à 63 kilovo 
Du début de 19157 à la f le AIRE 12 1:00 ki à! t 


10.60) MVA de transformateur 


lignes et câbles soulerrai 


été installés 


La longueur des lignes ivelles mise vice à ét 
2.424 kilomètres en 1917 1948, 1.1 [ 193 1.1 ‘ 1.4) 
911 en 1931, 1.02% er ds, 244149 ( RCE 1.015 « [Us ts 
1935 et 1.293 en 14,6; 

La PUIS: ince ICS transforma li | ils { erA | ente 

1 1917 et TMS, 583 en 1919. S75 el Jo0, Jo) of 


293 MVA e6 
1.472 en 1952, 1.500 1053. 1.100 el 054, 1 4 | 1955 et 1.704 
en 1456 


ET | Hiotiv'é = ll 1 
Opél \ le vrarul iperne 


La consommatiol il { lé ctricit C- see (le 1 » 11 
de kilowatts-heure en 1955 à l ( 
environ 94 milliards de kilowatts-heure e RAT 


L'accroissement de som n dépasse 9 p. 100 par an dés 


Ce taux est supérieur à la aden‘e du doublement et Lix 
= pP. 100). Cette tendance avait conduit n 1%56 à m 
ies souplesses prév les 

ertain nombre d'ogérations à | ur dt tr Colt plait Il 
ètre en mesure de faire face aux besoins postérieu \ 1960 
Cet effort ne doit pas se relâcher « 1937. premièr: 
{roisième plan le modernisation d’équinement 

C'est ainsi que | rogramme 1957 Inprend pour hvdrau 
un ensemble d'opérations dont la productibilité « innée mov 
sera de 1.870 millions de kilowatts-heure 

Marckolsheïn, sur lé Rhin Bas-Rhi 

Saint-Estève, sur la Durance (Bouches-du-Rhôn 

Golinhac., sur le Lot (Avevron 

Palaminvy, sur la Garonne (Haute-Garonn 

\sasp, sur le Gave d'Aspe (Basses-Pyrénées 

Aucun, sur le Gave d’Arrens (Hautes-Pvr 

Tolla, sur le Prunell torst 

Le programme thermique comport athées je 
dont 250,440 
tal! ‘ 


lions n'est pas encore définitivement arrêt: 


Le programme nucléaire prévoit l'engagement en fh l'anné( 
d’une tranche thermique nucléaire d'environ 100.000 kiowatts « 
‘onstiluera prot iblement la deuxième tranch | ] entrale de 
Chinon. 

En ce qui concerne le transport # X ext er en 197 
sont nécessaires pour faire face à RPRAUIT itio l: i nsornm 
on et pour permettri o let n temps ‘ énergie le 
hsines nouveries, 
montré la possibilité d'utiliser la tension de 380 kiloval no 
transports d’élec 
français à 225 kilovolts à été construite sous ne de lignes à deux 
ternes transfori 
loppement 
à décider cette | nal | 
" nn ne } 1 » } , 1 r . , 1 : - 1 , ‘ 
entre les Alpes et \ révion je ( Les lAVALUIX respondar 

prévus dans ce domaine 
crédits de payement de 18 milliards 


seront réalisés en 19955. Les investisserner 
représentent un montant de 
répartis comme suit 

Lignes aux tensions de 380, 225, 150, 90, 63 KV. 6 m 

Postes de transformatiol d'inter Ï ex1 ht tens 
ses entre 380 et 63 KV. à l’excention du mat 
formateurs de puissance, compensateurs et apoart e), 6 m 

Achat du gros matéri ransformateurs de  puiss e « de 
nesure, Compensateurs et pareillage 6 milliarde 


Total, 18 milliards 


L'équipement des réseaux de distribut ét de ré 
porte des travaux neufs et des renf 


il t 
ges 63 KV, 45 KV, 50 KV, à moyenne et à basse tens 
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(et € ffer en | lé<Caux répDOoIIi non «st le ment aux ob ivutio 
) nt de | erment des consommation inais également à 
la néCessilé de warer aux sérieuses in uffisance< je siruclure de 
réseaux qui se manifestent encore dans de nombreuses régions pa 
les interi 1ptio! » lé [ JT] il ire )1] des variations PXUESSIVES ‘le 
t ' 

eHSiuI] 

I " «1 ! ( r r imt n v { £ 1 ù " [l | , _ 

1A Hero 110) Na tea oCadrisees 1 HiVeall it 1 FeDarli- 
lion permette ituer l'effort sur les ouvrages à moyenne 
el à basse tension ({« iblis ement de lignes et postes nouveaux, 
enf emment d'« rages stants, passage de ja tension 127/220 

Its, à celle de 2/30 volt , installa tion le lensateur, elc. 

Pour 19%57 prévisions de dépenses se répartissent approxima- 
livement comme suit: opéralions en cours, 2 milliards; opérations 
nouvelles, 27 milliards, Ensemble »2 milliard 


fravaux complémentaires de premier établissemen 


Sous cetle rubrique sont visés des travaux de nature très diver- 
sitiée portant sur Jes ouvrages en exploitation tant dans le domaine 
du transport que dans celui de la production hydraulique et ther- 
mique. 

De faible importance unitaire, ces opérations ne peuvent être 
traitées en programine comme celles de grand équipement: 
dant, leur multiplicité entraine une dépense globale annuelle de 
plusieurs milliards, l'amp'eur des travaux étant proportionnée à 
la masse des immobilisations, 

Ces travaux, qui aboutissent à une augmentation d'actif justifiant 
leur jmpulation aux dépenses de prermier élablissement, permet- 
tnt soit d'obtenir un a’croissement de la production ou de la 
produtibilité dans des conditions financières très intéressantes, ou 


cepé I1- 


bien de réaliser des économies appréciables d'exploitation, ou encore 
d'améliorer la sécurité du personnel et des installations 

C'est ainsi qu'ils couvrent notamment: des adductions complé- 
mentaires ou des su vations de barrages, l'installation de groupes 
nouveaux, l'aulomi lion ou la semi-aulomatisation de centrales 
hydrauliques : 


L'aménagement de moyens de manutention ou de stockage, l'ins 
lallation de dépoussiéreurs mnodernes dans certaines centrales lher- 
niques € ex on, el l'install ition de compensaleurs svn- 

( 

| ruction 1 je forcement de tronçons de lignes el de 
cellules sur les 1 UX ; 

D construct{ti le Jaboratoir iteliers, et 

Pour 1%57, le montant de ces travaux a été fixé à 8 milliards 
répartis aporoximativement comine suit entre travaux nouveaux 
el lravaux en cours: 

Opéralions en cou En millions de fran 

Equiperment hydrau:ique, 2.40; équipement thermique, 900; trans- 

port, 2.300. Total, 2.200 
Opérations nouvell En millions de francs.) 


Equipement hydraulique, 1.000; équipement thermique, 600; lrans 
port, 1.200. Total, 2.0 
Total général, $.000 
Les tableaux ci-après donnent, pour chacune des opérations d'équi 


1 
pement ressortis int \ Electricité de France, son emplacement, ses 
caractéristiques te AnIqUes, les résultats dé obtenus ou attendus 
\ durée des travaux, le coût total, et la répartition par année 
«le re re Age À ° 
La présentation adoptée est identique à celle de l’année dernière. 
On a distingué les opérations antérieures à 1954 — celles-ci compre- 
hant les opérations du premier plan et des progri immes engages 
en 1951-1992 et 1955 — les rations du deuxième plan 1994-1957, 
es opérations engagées en 1956 à valoir sur le troisième plan el 
enfin les opéralions engagées en 1957 au titre du troisième plan. 
Gaz de France. 
Avant de faire le point des réalisations effecluces par Gaz du 


r 
s exercices et d'examiner le srogramme 
facteurs essentiels 


France au cours des derni 
de travaux de 1957, il convient de rappeler les 


qui conditionnent l'évolution de l'industrie gazière française. En 
articulier, il importe de souligner l’inportance fondamentale pour 
| , po 22 2 
eette industrie de la mise en exploitalion prochaine du gisement de 
197 M" 1ro) 1e Fe 
gaz nalurel de Lacq 
I - Perspectives d'exploitation du gisement de gaz naturel 
de Lacq. 
Les réserves certaines actuelles du gisement de gaz nalurel de 


Lacq sont évaluées à 125 milliards de mètres cubes de gaz brut. 
D'ici queïques mois, les nouveaux sondages entrepris permettront 
je connaître dans son étendue globale le gisement. On nourra alors 
arrêter un programme d'exploitation au cours des décades fulures 
b'ores et déjà, en co \duisant j'e>vloitation sur une durée de vingt- 
cinq à trente ans, la production journalière de Lacq pourrait s'éta- 

re 14 el 16 millions de rnètres cubes bruts environ par jour, 


2 millio de mètres cubes épurés par jour 

Une telle production doit dès maintenant êlre prise en consid 
ration pour l'élaboration du programme de travaux du service natia 
nal qui est chargé, rappelons-le, d'établir les réseaux de transport 
en provenance le ce gisem { 

|| [ETE ul) | ré ill ue veriies 

| nn \ e<<0 YInmercial que he peut ma 

( ie suscité \ mi ex ition du gaz de Lacq, il est 
\écessaire de souligner que, depuis la nationalisation, la progres 
sjon des ventes a été notable et continue, l'année 1936 notamment 
enregistre une augmentation en valeur relative qui est très satis- 


faisante. 


Pour compléter l'interprétation de ces données, signalons que 
l'année 1955 à été à peu près moyenne du soint de vue de la 
température, c'est-à<lire légèrement plus froide que l'année 1954, 
et comparable à l’année 1952. également moyenne. Sur ces trois 
années, le laux d'accroissement moyen annuel esl de l'ordre de 
1 p. 100 pour les ventes totales, de 2,5 p. 100 pour les usages 
dornestiques, 9 p. 100 pour les usages commerriaux et 6 p. 100 wour 
les usages industriels. 

Par rapport aux estimations que l'on peut faire des ventes de 
gaz en 1938 dans le même cadre, retenues comme base 100, les 
ventes de 195%, pour les quatre séries ci-dessus, se placeraient 
respectivement aux indi'es 177, 148, 232 et 352. 

Lne première indication pour l’année 1956 est par ailleurs fournie 
war les émissions des neuf premiers mois de l'année, en accroisse- 
ment de 43,4 p. 100 par rapport aux émissions des mois corres- 
pondants de 1955. Cet accroissement aurait vraisemblablement été 
de l'ordre de # p. 100 dans des conditions comparables (c’est-à-dire 
compte tenu des grands froids de février, de ce aue l’année a été 
bissexlile el de l’évalution du montant des volumes de gaz non 
comptabilisé 





HT, — Développement des volumes de gaz disponibles dans 
certaines industries. 

Le programme de l'exercice 1955 indiqt tait dc jà 
déve Lop} ement des industries produisant du gaz comme Sous-produit. 
Ce développeme nt doit se poursuivre au cours de la période d’exé- 
cution du troisième plan ef, dès 1957, les quantités de gaz achetées 
par le service nalional augmenteront sensiblement par suite nolam- 
ment de l'entrée en apolication des nouveaux contrats d'achat de 
yaz résiduaires des raffineries de Basse-Seine. 


l'importance du 


Consislance el état des réalisations effectuées. 


I. Production. 

Les installations de production mises en service par Gaz de France 
entre le début de 1948 et la fin de 1956 se c'assent en deux caté- 
geries : 

a) Les installations de carbonisalion de la houille (cokeries ou 
usines à gaz). Toutes ces installations sont maintenant en service 
ou en voie d'achèvement et il n’est plus prévu de nouvelles réali- 
sations de ce type; 

b) Les ateliers de 
pr oduits pétrol iers. 

Les fluctuations de la conjonclure du marché du coke ont amené 
Gaz de France à construire à la fois des installations de gazcifi- 
cation du coke et de cracking de produits pélroliers, ce qui permet, 
d'une part, de régulariser en wartie le xuarché du coke et, d'autre 
part, d'améliorer les prix de revient de fabrication. 

lle tendance s’est accentue principalement depuis deux ans 
el a élé rendue possibie par les amélioratio! is apportées aux divers 
procédés de traitement des produits wélroliéts. Les usines suivantes 
ont élé équipées d'appareils utilisant les produits pétroliers lourds 
ou gazeux (Gennevilliers, Alforlville, Loos, Rennes, Saint-Brieuc, 
Nantes, Laval, Toulouse, Bayonne, Cahors, Pau, Marseille, Sète, 
Montpellier, Lyon, Dijon, Montluçon) 

En outre, le programme de modernisätion des petites usines 4 
gaz se poursuit. Depuis le début de 1948 jusqu'à la fin de 1956, 
67 exploitations ont été notamment transformées en vue d’y assurer 
désormais Ja distribution d’air propané ou de propane, en rempla- 
cement de celle de gaz de houille. Au cours de la même période, 
17 exploitations de faible importance et dont la rentabilité ne pou- 
vait être assurée par aucune solution technique, ont été abandon- 
nées 

2. Transport. 

De nombreux réseaux de transport ont élé réalisés, notamment 
le réseau Lorraine-Paris, celui de la Normandie, ceux des régions 
de la Loire, de Marseille, de Montwellier, de Nice, de la Bourgo- 
gne, et’. Les importants réseaux de la région parisienne et du 
Nord de la France ont été considérablement renforcés et déve- 
loppés. 

Entre 19:8 et fin 1956, 3.250 kilomètres de canalisalions à haute 
pression ont été posés: ils ont permis l'extinction de 131 usines. 

3. Distribution. 

Les sommes dépensées en 1955 sont en sensible aucrmentation 
sur les années précédentes. Le nombre des abonnés s'est accru 
ce 96.063, chiffre jamais atteint jusqu'alors, mais les travaux de 
renouvellement des réseaux n’ont pu être menés à un rythme 
satisfaisant. 


gazéificalion du coke et de traitement des 


Réalisations à fin 1956. 
I. — Production. 

a) Cokeries: 

Au Cornillon, les aleliers de préépuration chimique et de oroduc- 
tion d'acide sufurique ont été mis au point. Une liaison par bande 
transporteuse a élé réalisée entre le port et le pare à charbon. 

A Alfortville, ont été terminés: le bâliment administratif et les 
installations de préparation d’amaigrissant pour la pâle à coke, en 
vue de la cokéfaction des charhons lorrairs. 

A Rouen, achèvement de travaux divers, notamment en vue de 
l'utilisation des gaz de hauts fourneaux. 

A Strasbourg, mise en service du nouvel atelier de débenzolage ; 

b) Usines à gaz: 

A Blois, équipement de deux fours G.W. oour la distillation accé 
lérée du charbon 

A Tours, installation d'une ligne de gaz à l’eau provenant de 
JUVISY 

Installations de gaz pauvre propané réalisées à Lons-le-Saunier, 
Bourg-en-Bresse. 
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A Marseille, mise en service de deux lignes de reforming cata 
La à autothermique de 3.000 m°/h, mettant en œuvre des gaz 
raîfinerie ou des gaz de pétrole liquéfiables. 

A Quimper, achèvement du montage des lignes de cracking de 
fuel. ; 

A Montluçon, mise en service, avec utilisation de propane, des 
lignes de cracking de fuel. 

Transformations d'appareils GEIM en ajmareils de relormins cata 
lytique de propane à Vichy, Chalon-sur-Saône. 

Renforcement des moyens de production à Orléans, Clermont 
Ferrand, Nantes, Poitiers, Angoulême, Chartres, par installatioi 
d'appereils de reforming de propane. 

A Besançon, mise en service d'un réservoir de gaz sous pressi 
de 20.000 m°/ij. 

A Sète, mise en servie d’un appareil cyclique de reforming 
catalytique mettant en œuvre les gaz de raffinerie ou les gaz de 
pétrole liquéfiab'es. 


II. — Transports (autres que le gaz de l'Est). 


Courant 1956, environ 370 kilomètres de canalisations de trans 
port haute pression ont élé mis en service, nolamment: Maubeuge 
Avesnes; Calais-Bourbourg; Dijon-Besançon; Saverne-Sarrebourg ; 
Joigny-Auxerre; Thiers-Vichy; Frontignan-Montpellier-Nimes; Berre- 
Marseille; Pau-Bordes. 

La station de compression et traitements de Labuissière a élé ache- 
vée; elle alimente déjà en grande partie le réseau côtier de la 
région du Nord. 


HI. — Gaz de l'Est el aménagement de la région parisienne. 
5 | 


Les principales installations de groduction mises en service on 
été: 

A la cokerie d’Alforlville, les deux derniers gazogènes, l'Épuration 
chimique du gaz pauvre, l'atelier de gaz Hall, deux lignes de gaz 
à l’eau et ie deuxième gazomètre de 225.000 mètres cubes; 

A la cokerie de Villeneuve, une ligne de concentration des eaux 
ammoniacales et les extensions des ateliers d’entretien; 

A l'usine de Gennevilliers, le poste de chargement du coke en 
péniches, un puits à grand débit à drains horizontaux; 

A l'usine du Landy, une station de stockage de propane (4 réser 
voirs cylindriques de 300 mètres cubes chacun). 

En ce qui concerne le transport, les opérations se présentent 
comme suit: 

Les stations de traitement et de cormwression du réseau de lrans- 
port du gaz de l'Est sont toutes intégralement en service: il ne 
reste à y effectuer que des parachèveinents de délais. 

Sur l'artère principale ont élé mises en servi’e les antennes de 
Châlons-sur-Marne, Coulominiers et la Ferlé-Gaucher. 

Dans la région parisienne, le tronçon Villemomble-Epinay de 
la ceinture haute pression aulour de Paris à élé mis en service. 
Le tronçon Epinay-Nanterre est en cours de pose; l'antenne de 
Creil est actuellement achevée el sera prochainement mise en ser- 
vice. 

Par ailleurs, on a poursuivi les lravaux d'aménagement, d'exlen- 
sion et de renouvellement du réseau de lrantmort à haule pression. 

Les travaux d'équipement du réservoir soulerrain de Beynes et 
son raccordement à la ceinture haute 2ression (canalisation Beynes- 
Versailles) ont élé très activement menés. Il à été ainsi possible 
d'effectuer, dès la fin de 1956, les premières injections de gaz dans 
le réservoir. 


IV. — Distribution. 


En 1956, malgré l'augmentation notable en cours d'exercice des 
crédits autorisés, ceux-ci s’établissent à 10.950 millions, soil en 
diminution de 144 p. 1% environ par rapport aux dépenses effec- 
tives de l’exercice 1955; comple tenu des majorations de prix inter- 
venues, notamment en matière «de terrassement et de pose 
25 p. 100), le volume des travaux sera d’environ 20 p. 100 Infé- 
rieur à celui réalisé en 1955. 

Cette situation est préoccupante, aussi est-il indispensable qu'une 
augmentation des crédits inlervienne au cours des prochains exer- 
cices, d’une part, pour réparer les dégâts occasionnés dans les 
réseaux de distribulion par le gaz de cokerie sec et et débenzolé 
provenant des zones éloignées et, d'autre part, 9our commencer 
à procéder aux aménagements qui seront nécessaires lors de l'ame- 
née de gaz de Lacq. 


V. — Opérations diverses. 


Etudes et re:herches: le laboratoire du Landy est achevé; des 
aménagements de détail y sont poursuivis, ainsi que dans les autres 
laboratoires du service national, notamment à Gennevilliers. 

Techniques nouvelles: les essais de procédés nouveaux de pro- 
duction, de traitement, de transport et de distribution du gaz ont él 
poursuivis activement. 

Services centraux: les achats de matériel de transport, les instal 
Jations nécessaires à la formation professionnelle, 4 construction 
d'habitations hors sujétions de service et les aménagements sociaux 
ont été conduits au rythme fixé par le programme 1%#. 


Les travaux de construction de l'imnraeuble central du &az (le 
France ont été démarrés. 

Programme 1957. 

L'élaboration du programme 1957 tient comple de l'évolution de 
l’industrie gazière dont les éléments fondamentaux ont été rampe 
ci-dessus. Les grandes lignes de ce programme se Tesument als 
poursuite de la modernisation el du renouvellement des ouvrages 
de distribution qui doivent permeltre la pleine utilisatlon des moyel 


de production réalisés; | + | 
Achèvement des réseaux de transport el des installalfons de trai 
tement des gaz résiduaires de raffineries; 





Achèvement de la liaison entre la cokerie de la Silardière de: 


touillères du bassin de la Loire et les centres de Clermont-Fe 
Vichy et Roanne; 


rrand, 


Mise en service d'un stockage souterrain dans la région pari 
sienne ; 

Modernisation de certaines usines de moyenne et de faible impor 
ance par l'installation d'équipements utilisant comme matières 
premières les produits pétroliers. 

Le programpmne de travaux relatif aux ouvrages de transport di 
gaz de Lacq est donné dans une rubrique spéciaie. 

Sont inclus dans le programme général du Gaz de Fran 
divers travaux d'aménagement des réseaux de distribulion en vu 
de permettre leur alimentation en gaz naturel en provenance dé 
Lacq soit directement en l'état, soil après transformation dans di 
ippareils ajeropriés. 

La structure de ce programme se présente comme sui 

IL. — Production. 

a  Cokeries: 

\u Cornillon, la poursuite de la réalisation de la nouvelle: sulf 
terie el de l'aménagement de certaines annexes: magasin centra 
douches: la mise en service de la deuxième hott d'extinction et 
du réseau ferroviaire remanié: voies de réceplion, de garage et 
dé triage des rames, voies de liaison Landy-Corni'lo 
_À Alfortville, les travaux de parachèvement et de mise au point 
des intistallalions récemment mises en service 

\ Rouen et à Strasbourg, travaux complémentaires divers 

b\ Usines à caz 

Lignes de reforming au liavre et à Rouen pour la mise et uvrt 
des gaz de raffinerie. 

A Nantes, amélioration des conditions d'exploitation par renfo 
cement de Flextraction, réfection de fférentes manutentior el 
achèvement de j'installation de générateurs d'appoint, 

L'usine d'Angers sera dotée des moyens de stockage et de refor 
ming de propane qui devaient êlre réalisés en 1956, mais ne le 
seront qu'en 1957 par suite de différents retard: 

Les usines de la Mouche, Rennes, la Rochelle, Limoges, le Man 
Chambéry, Valence, Bourg-en-Bresse seront dotées d'installati 
de reforming de propane pour production d'appoint 

Les usines de Béziers, Perpignan, Nevers, Granville, Saint-Brieu 
seront équipées d I forming de pr 


installations de stockage et dé 
LA 
toi 


pane assurant la alité de la production de gaz 


A Nice, achèvement de la construction d'une ligne de crai 
de fuel de 50.000 m*j et des installations de traitement 

Augmentation de Ja capacité gazométriaquw à Mars ê, 
mètres cubes; à Toulon, 15.000 mètres cubes: à Châteauroux 


inetres cubes ; à Béziers, 6.000 mètres cubes. 


II. — Transporls (autres que le gaz de l'Est 
Dans la région du Nord, les usines de Boulogne, Calais el 


kerque, qui reçoivent déjà d'importants volumes de gaz 
station de compression et traitement de Labuissière 


seront 
6, s nt « 


au printemps 19957. 

Dans la région de l'Ouest, sera a‘hevé le réseau de transe 
gaz de raffineries de la Basse-Seine vers le Havre, d'une p 
touen, d'autre parl. La mise en service en est prévue p 


début de 1957. 
D'autre part, l’interconnexion entre le réseau de transpor 


bDun 
de Ja 


teintes 


rt des 
art, €! 


our Île 


r 


t noi 


mand et celui de la région parisienne sera réalisée par la construe- 


tion du feeder Vernon-Mantes, permettant ainsi la fournitur 
! 


région parisienne d’appoints de gaz orovenant de la coker 


Li 


Grand-Quevilly. 
Dans l'Est, le feeder Detlwiller-Bouxwiller sera construit. ai 


CC d hl 


ie «hi 


is] que 


quelques feeders d'importance secondaire dans la région de Nancy. 


Dans le Centre, sera poursuivie la réalisation du réseau de 
port du gaz provenant de la région de Saint-Etienne vers R 
Vichy et Clermont-Ferrand. D'autre part, on entreprendra la 
truction des feeders Lyon-Givors et Givors-Vienne. 

Dans le Sud-Ouest, le feeder Pau-Bordes sera prolongé 
Igon en vue de l'alimentalion de celle localité en gaz nature 


} 


! 
l 


iFraris 
danne 


Cons 


Le feeder Berre-Marseille, qui transporte le gaz de la raffinerie 


de la Shell-Berre jusqu’à l'usine de Marseille, sera complété 
construction d’une antenne le reliant à la raffinerie de la C 
à la Mède. 

D'autre part, sera entreprise la constr 
Aubagne et Bandol-Toulon — achevant 


el d’une antenne alimentant Aix-en-Proven 


uctior 


des feeders Ma 


HE, — Gaz de l'Est et aménagement de la région parisie 


Le programme comporte 

A la cokerie d’Afortville, le sarachévement di ielier de 
de 1.000.000 de m“j, la mise en service d'une <phère de st 
ju butane. l'équipement de lignes de gaz à 1] 1 pou e cr: 
de butane sur lit de coke et ja continuation des ! 
trièine gazomèlres 

A Gennevilliers, la rénovalion des installations de traiter 
gaz: condensation, dégoudronnage et dénaphlalinage: la m 
service d'une sphère de stockage de butane et l'équipement de 
de gaz à l'eau pour le craquage du butane sur lit de coke 


‘na 


A Villeneuve-la-Garenne, la poursuite de l'extension de il 
1 


{ l 
la liaison Marseille-Toujon 


LH (| 
' Î 1 


F.R 


re 


lip 

pointe 
have 

1{ Ip 


éme el qua- 


ic CI] 


ligrn s 


istalla 


tions de concassage et de manutention du charbon. l'achèvement du 


remaniement de l'extraction et 4 


1 traitement physique du gaz, la 


l 
réalisation d’un poste unique de livraison de courant, commun aux 
L 


deux usines de Gennevilliers et de Villeneuvi 
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\u Land | la fl ée deux sphères de stockage de bulane 
t d { L 9 theri ie «dl butane 
t iÛ QUUux AA 1CU1 HARAS PF ia Lust LU LAIT URL RS 114 Du HIT, 
< Û 0 1 de transport du gaz de l'Est, 
ië antenne sera nstruite en vue du raccordement de Troyes 
Dan région parisienne einture haute pression entourant 
s ( 0 ée par là truction «des tronçons Villeneuve- 

7, * : ! ) ‘ 
i-Garenne-Nanterre et Nantt e-ROULIVA Les antennes de Beauvais 
( le Compièg ( (E suivra, d'autre part, Îles 
l'an A ( l'extension et de renouvellement des 

{ t 1 | t il 

err l Il i 6 press on entlrepren- 
l ) li Hotve CrISsSalré ae 14 coke 1e Paris sud, 
le t-Ma e bn ie renforcer l'alimentalion 
[ } ilt 1] le sumiression sera établie à 
e de tlici et raccordrt ill reseau lt Paris à la porte des 
| 

En ce q ncerne Je sto‘kage souterrain de Beynes, l'équipement 
‘ { 1 1! { { cn} ssAgt DOUFSUIVI, en le di La const} 

| lé nportanti “serve de 1Z «le pointe pour l« nsejnb'e 

l'une hnportan l I g 
le la rég | sienne 

IV. 1) } } 

En 1997, il est indispensabe que les crédits de la distribution 

{ { Ï t { Î if { l exe] { 1956. (El effet, S Gta 

juit pa e diminution importante du volume des travaux. 

. | , 
La répartition des crédits sera réalisée de telle sorte qu'une part 
emenl LRU { oil CServet pour les travaux d'aménage- 
ment di ré-caux de distribution sceplibles d'etre alimentés en 
le I : 
| | | d'a ru ü dé erte di abonnés nou 
ainsi que nous l'avons vu précédemment, 
11) | jut innee 

Lependant { travaux de renouvellement des ouvrages ne poul 

til 6 ! iii iu F\ihimne qui eri oubhaitabli d'adopter 
\ (} \ { 

Direction des éludes et techniques nouvelles: aménagement el 
ippareillage  divel ( is à l'échelle industrielle des techniques 
a des 1, - t fl n " t , tr \ n 
nouvelles de produ n, de traitement, de transport 

Direction générale construction de immeuble central du 
(1. D. 1 cons | l'inumeubles hors ijétions de service: achat 
(14 natcrict Give amcénhageinent d'installations pour fa formation 
p" ( L 

Direct e Ja produclion et du transport: matériel de transpori 
ferrovia "1 routl soit pour le personnel, soit pour 1es mmatières 
renier le } il eimetils SOCIAUX. 

Dir: l natériel de transport et bâtiments 

Socielé nationale des chemins de fer français. 

La progr { trafic de la Sociél nationale des chemins de 
fer français enreg e en 195 s'est 1 uivie en 1956. Le trafi 
de 1%56 (prévisions) est ainsi supérieur à Ce:ul de 1955, de 95,4 pour 


100 pour les voyageurs et de 6, p. 100 pour les marchandises. Par 


rapport à 1929, qui fut la meilleure année d'avant-guerre, le trafic 
voyageur est supérieur de 3,9 p. 100 el celui des inarchandises de 
Ù | {4h 

Ce trafic est assuré avec beaucoup moins de personnel, un parc 
e matériel moteur el roulant réduit, une consornnalion d'énergie 
moindre et des installations fixes qui portent encore la marque des 
lestructions subies pendant les hostilités 

Augmentation rapide el continue de la productlivilé, sous ses 
livers aspects: Ja productivité du personnel à augmenté de 102 
pour 100 depuis l'imimédiale avant-guerre el de 2 p. 100 depuis 
cinq ans. Pour l'énergie, les augmentations correspondantes sont 
espectivement de 120 p 100 et de 26 p. 100. En ce qui concerne 
e inalériel de ! (io le tonnage Kilométrique remorque par 
ocomotive (à vapeur ou électrique) à augmenté de 90 p. 100 
lépuis cinq äns 

Cette augmentation de la productivité, qui se manifeste en parti 

lier par la régression constante des effectifs de personnel 89.000 
agents depuis 1950), est la cons quence des progrès réalisés par là 
inodernisation du réseau et la nationalisation de l'exploitation, 
notamment: reconstruction des moyens de traction, avec abandon 
progressif de Ja traction à vapeur et développement de léleclrifi 
cation, et, dans cerlains cas, de la dieselisation ; 

Poursuite di réforme des transports de marchandises, dont 1e 
but est de regrouper les triages, et de créer des trains lourds moins 
| qu Q 

Amélioration de la sécurité, obtenu parallèlement à des écono 
uies de personnel, par lPinstallation de dispositifs de signalisation 
modernes, et regroupement des postes d’aiguillage ; 

Ex} conomique des lignes secondaires ; 

\nn tiol es transports terminaux; 

Conti iltion dé travaux indispensables de reconstruction des 

tes rendai t les hostilités 

Ces principes ont trouvé leur expression dans le deuxième plan 

lernisati et d'équipement: mais, dès la première année dé 
ce programime (1954 les crédits alloués à Ia Société nationale 

es « ns dt is ont été insuffisants pour en suivre Î]e 

vthine et le retard n'a pu être rattrapé. Le trafic ayant cependant 
augmenté dans les conditions indiquées plus haut, la Société natio 

nale des chemins de fer français pourra se trouver d’ici peu e 
face de problèmes difficiles si les investissements ne sont pas pour- 

vis à un rythine suffisant. 
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Caractéristiques générales du programme de 1957. 


Le programme prévu pour 1957 comporte principalement les calé- 
gories suivantes d'opérations: 

1° Poursuite de la reconstruction des installations fixes détruites 
par les hostilités; inalgré l’abandon de nombreuses installations 
reconnues non indispensables, la reconstruction, dont le rythme 
est déterminé par le montant des crédits alloués annuellement, 
durera encore plusieurs années; 

2° Poursuile du programme d'équipement, au premier rang duquel 
se trouve l’électrification. 

L'électrificaiion des lignes en cours sera poursuivie normale- 
ment, une électrification nouvelle sera engagée: celle de la ligne 
Paris—Sarrebourg (Strasbourg), avec divers embranchements vers 
Reims, Metz, etc 

Indépendamment de l'électrification, les travaux d'équipement en 
cours seront poursuivis, et queiques opérations nouvelles d’impor- 
lance Tiinilée seront lancées: 

so Poursuite de l'électrification des deux lignes Dijon—Val'orbe 
(avec Frasne—Pontarlier) et Bâle—Réding, effectuée en marge du 
programme normal, avec l’aide de crédits suisses (programme 
spécial d'électrification). 

L'électrification constitue actuellement la pièce maitresse du 
programme d'équipement de la Société zationale des chemins de 
fer français, comme elle est pour la productivité de celle-ci le 
facteur essentiel d'amélioration. Aussi la nécessité de poursuivre 
l'effort entrepris depuis plusieurs années a-t-elle été sanctionnée par 
le deuxième plan de modernisation et d'équipement qui a prévu un 
ythine d’électrification correspondant, en moyenne, à l'équipement 
de 200 kilomètres de lignes par an. 

Outre les avantages qu'en retire la Société nationale des chemins 
de fer français, l’économie nationale bénéficie pleinement de 
l'électrification: la traction vapeur consomme, avec un rendement 
médiocre, d'importantes quantités de charbons de bonne qualité 
cokéfiables, qui sont indispensables à d’autres secteurs de l’indus- 
trie, notamment à la sidérurgie; l’énergie électrique, au contraire, 
pour la part qui n’est pas d'origine hydraulique, peut être pro 
duite dans les centrales avec un rendement élevé, en partant de 
combustibles de basse qualité. L'électrificalion d'une ligne de 
chemin de fer met donc à la disposition du pays, à titre permanent, 
d'importantes quantités de charbon dans des qualités qu'il sera 
nécessaire d'importer massivement durant de nombreuses années. 
Enfin, le chemin de fer est un consommateur idéal d'énergie élec- 
trique: il fonctionne nuit ef jour el régularise sensiblement la 
consommation d'ensemble, dont les variations sont onéreuses; il 
utilise notamment le courant produit la nuit au fil de l’eau. 

L'électrification des chemins de fer peut ainsi être assimilée 
à un investissement productif d'énergie; ces aspects de la question 
revèlent actuellement une importance capitale en raison du régime 
de pénurie d'énergie où se trouve désormais le pays, et constitue 
ront un des éléments les plus importants de l'orientalion du 
troisième plan de modernisation et d'équipement, 


Réalisations à fin 1956. 


L'année 1956 à vu la mise en service, en plusieurs élapes, de 
l'électrification des lignes dites du 2e Nord-Est, prolongements de 
Valenciennes—Thionville, d’une part, vers Lille (cette partie a été 
mise en service dès la fin de 1955), et, d'autre part, vers Metz, 
Réding el les bassins charbonniers et ferrifères de Lorraine, et 
également de la ligne (Luxembourg) Zouffigen—Thionville, partie 
du 1% Nord-Est dont la réalisation avait été différée. 

Egalement en 1956, la mise en service de la traction électrique 
a eu lieu sur la ligne Culoz—Genève, dernière élepe du projet dit 
de l'étoile d'Ambérieu. 


Programme 1957. 

Outre des parachèvements sur les lignes en service du deuxième 
Nord-Est et sur Culoz—-Genève, ce programme prévoit la poursuite 
des opérations suivantes: liaison Nord—Paris, commencée en 1955: 
il s'agit d’un ensemble de lignes importantes totalisant 550 kilo- 
mètres (toutefois, la section Verberie—Longueau, longue de 69 kilo- 
mètres, sera vraisemblablement abandonnée si l'électrification Creil— 
Aulnoye peut être ultérieurement réalisée), et comportant l'artère 
Paris--Lille et ses prolongements vers Valenciennes et vers les prin- 
cipaux centres du bassin houiller du Nord (courant monophasé) (la 
section Valenciennes—Somain—Azincourt a pu être mise en service 
dès la fin de 1956): 

Lyon-—-Nimes et Lyon—Saint-Etienne: c'est la grande ligne de la 
rive gauche du Rhône, dont l’électrification effectuera la jonction 
entre les électrifications déjà réalisées de Paris—Lyon et de Nimes— 
Toulouse—Paris. Lyon—Saint-Etienne constitue une antenne de cette 
ligne (courant continu). 

De plus, la Société nationale des chemins de fer français commen: 
cera en 1957 la réalisation du projet d’électrification Est—Paris; 
avec les projets en cours de réalisation de Réding—Strashourg— 
bôle (programme spécial, voir ci-après) et du 2% Nord-Est, cette 
opération permetllra d'exploiter en traction électrique les lignes 
Paris—Strasbourg et Paris—Metz (Sarre-Allemagne-Luxembourg) : 
elle comporte également les antennes vers Reims, Saint-Dizier, 
Neufchâteau et Conflans-Jarny (liaison avec les lignes du 1e Nord- 
Est). 

Ce projet suppose l'équipement de 658 kilomètres de lignes: en 
raison de la grande importance de l'artère Paris—Strasbourg, il per- 
mettra de réaliser des économies très importantes, et supprimera 
unc consominalion de 600.000 tonnes de charbon. 
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Programme spécial d'électrification 


En 1954, la Société nationale des chemins de fer fra 
autorisée à commencer, indépendamment de son programnu 
mal, l'électrification de deux autres lignes d'intérêt 
à réaliser à l’aide de capilaux provenant de la Conféd 
tique. Il s'agit de Bâle—Strasbourg Réding sarrebourg ‘ t 
Dijon—Vallorbe (el Frasnhe—les Verrières). Ces deux opét 
ete poursuivies er 1955 et 1956, el le seron en 1%; à la Û 
1956, les sections suivantes sont déjà exploitées en traction ék 
trique: Rédirg (Sarrebourg)—Strasbourg: Pontarlier les Verrièri 
Dijon—Dole ; 

Installations fixes. 

Il est ditficie de donner u vue svnlihélique des travaux 
d inves!{issements le 1 Socjété nationale les chemins de fer fran- 
Cais pour les inSlallations fixes: ces travaux sont, en effet, pou 
une grande part, dispersés dans nu issez grand nombre d'’établis 
sements; ilS Sont de types très divers, el souvent de faible impot 
tance unitaire, mais leur rentabilité est élevée, et, dans des cas de 


plus en plus nombreux à mesure qu'augmente le trafic, leur réali- 
Sation peut être imposée par des nécessités d'exploitation 
a) Reconstruction. 


Depuis plusieurs années, les crédits de rec 
limités, et la Société nationale des chemins de fer français a dû 
remettre à plus tard, dans les cas les moins urgents, la reconstruc- 
tion ou le remplacement d'installations provisoires; elle 


tenrtinr ‘ ti 
US LFUCUUII 01 ‘ut 


2 Dh. La : P : ) it d iUSSI 
renoncé définitivement à reconstruire tout ce qui n’est pas absolu 
ment indispensable. 

Il reste à reconstruire des insta ations de toutes ilégories. mais 
le retard était particulièrement important pour les ouvrages d'a] 
les installations de sécurilé et les bâtiments de gares à voyageurs. 


Les ouvrages d’art qui restent à reconstruire sont surtout mainte 


nant de petits ouvrages, à l'exception notamment de celui de 
Waville (Meurthe -et-Moselle), dont Je rétablissement, différi 


ntat 


jusqu'ici, devient indispensable avec l'augmentation du trafic, et dont 
Ja reconstruction devra donc être engage peu après 1957. 

Pour les instal'ations de sécurité, un état de fonclionnement 
parfait doit toujours être 
chemins de fer francais doit-elle 
possible les postes à levi | 


la Société nationale des 
acer le plus rapidement 
nchements provisoires qui 
existent encore dans des secteurs où ils sont tout à fait insuffisants 
en régime permanent, 

Quant aux bâtiments à voyageurs, les diminutions de crédits el 
la priorité donnée aux reconstructions urbaines avaient longtemps 
empêché 


malgré les prolestauons de plus en plus nombreuses 
des usagers) d'en entreprendre la rec qui n’a pratique- 
ment commencé qu'en 1955. Celle-ci a progressé régulièrement 
on 19,56, et plusieurs bâtiments ont déjà pu être mis en service, 
complètement ou presque notamment 
ceux d'Epinal, Saint-Avold, Béthune, 
Creil, Béning, Sablé, Vire, Miramas, 
Saint-Rambert-d’Alboz, 





nstruction, 


complètement achevés, 
Noisy-ie-Sec, Champigneulles, 
Châteauroux, Poitiers, Mäcon, 


b) Etablissement. 
Les mises en servict 


\ importantes réalisées en 196 Sont. peu 
nombreuses; on peut citer 


Li 

l’équipemeni ae quelques sections en 
block automatique de signalisation, en block manuel de double 
voie (Toul-Culmont-Chalindrey, Laon, Reims, Blesme-Saint-Dizier, 
Abancourt-Le Tréport, Rennes-Redon) ou de voie unique (Frasne- 
Pontarlier, Annemasse-Evian, achèvement La Bastide-Alès, sur la 
ligne des Cévennes); on pet les fusions de postes 
de signalisation (Grenoble, Roanne, etc.), le saut-de-mouton du Bec- 
querel a Lille, le pont Saint-Ange sur ‘es voies de la gare du Nord à 
Paris, des travaux de gare {création d'une halle pour groupeurs à 
Lyon-Guillotière, modifications de voies et allongements des quais 
à Paris-Austeriitz, modifications des voies et passage souterrain à 
Blois, etc.); la création d’un centre d’autorails à Bordeaux-Saint- 
Jean; des travaux complémentaires d’électrification à Toulouse- 
Raynal, Villeneuve-Triage; l'installation de l’automaticité dans les 


sous-staltions de la ligne é#lectrifiée Orléans-Vierzon. 


{ 
[ 
1 


it citer également 
» 
\ 


t 


Parmi les travaux en cours, sont à mentionner pi 
les suivants, qui s'inscrivent dans le cadre d’une pol 
d'amélioration de la productivité et de la sécurité, 
importants: installations de block automatique sut | 
sarrebourg-Strasbourg, Lyon-L’Estaque-Marseille, Orléans Vierzon, 
Bullv-Béthurne, Lisieux-Mesnil, etc.; 

Installation de block manuel « 
diverses lignes, et transformations de 

Fusions de postes de signalisation à Toulouse, Mulhouse, elc.: 

Installation d’avertisseurs aux passages à niveau, ou d'une signa- 
lisation automatique s'adressant aux usagers de la route et per 
mellant de supprimer | 


l 
1 


rses lignes: 


e double voie ou de voie unique sur 


blocks anciens; 


le gardiennage; 
Central téléphonique de Paris-Austerli{z; 
Mise au gabarit de lignes de l'Ouest: 
Amélioration du débit sur la banlieue 
ment Achères-Poissy) ; 
Modification des installations du dépôt de Toulouse 
1 
Amélioration des triages Y 
Le Bourget, et création du triage d'Avignon (régime acceiére 
Diverses modifications d'installations de gares notamment à Paris 


Nord et Lille. 
10 \iSSEMBLÉE NATIONALE S. de 1956-1957, — 5 seplembre 1957 








PARLEMENTAIRES —  ASSEMBL 


Les opét D l velles sont tr peu nombreuses, parn 
is importantes ell el Iuelt} ù S{a:la }= ivelit 
“hOUK AU A CLIQUE P e-M v, Motli e-Harfl t 
Paris-Le Havre), et de b nant to 
t iSIU sites { Si # 
NO \t rs std s { SIS t 
iu, s'adress Isagers 
Mi: l À = { 1 | 
\arsi 
Aménagernents s \ D i l | 
| teme à Pi elit 
| Mod: il ce B \ 
Diverses mod ins de £ S à surt l 
IYageurs à Paris-Austerlitz vert és quais arri 
| On trouvera indiquées innext - ] < eff i 
] 14 [4 t ju s re \ } [hu € 
| I | I e: } 11 > 
| plus de 5 ions seron s en 1957 
| 
| Electricité et Gaz d'Algérie. 
| 
1 
| Electricité et Ga l'Al2 e es! t Î ete | N 
| dautonomie financiere et, par voit le Hisequ t | 
| pendance lechnique et comm alt Il ali ré I 
| au © juin 19%, qui fui à unsi \ plus grande }; e di 
| lallations el activités éie jues ( l'Alscri 
| sCrces à u trentaine d4 repris 
| \ la fin de 1938, il est apparu justifié d'intégrer les pro. 
| FavaliX qe ct cela SeMENnt di le premier Plan de Hi 
| Lio: € Le ICT € lt IFer 1e 1! crnefn lthiihe 
| de Ja métropole et des pays d e-n \ cet eff ‘ 
| ee le 2% aot 19:19 entre « l { | l £ 
| riectricité et G d'Algérie à perm \ ce er « ( 
| éncticie | termédiaire Î ‘ le 
| 14 mode Hisalio { [uipermens } { ‘ 
| cu! 
| Le programme ii} li 
| diet] ux su ill dugheHhtal Hu \t t Hot lt 
on d CNET eclrique € eur Im t COIDU (4 
| one d'inté nnexion à s haute e d'Est « 
| en rocade à travers Île s. Da ( lon iro<le 
{| poursule d'un proframme d'aménagement de petit haute 
| ù til au, soi! dépendantes d galions el mise à « 
| Ù L uportant amenagement hydro-élcelrique régulari 
| araiuellement de Poued Agrioun en Petite-Kabvlie, Dans le do 
| th iniqut rt'a ira 3 it LiX 
| exX1o, Le El hr | Le pressi li { 
| } 1! LEA tnn) k t 11} M) K € I Ce rt 
| souc ur 4 
| domaine du gaz di Hiipo ne d 
| } reid cel \12 D po l { { { { 
| été prévues dans le cadre du premier pla sd 
| et d'Oi dotés L le erit Ù ( 
| Lo) 1e [ l 1 t { t t Ci t 
| { tout récemment 1 { « lé dé [tu 
| Hufue [RE cpl { il dit t turc l1S ( 
{U l'exploilalion es iretr eus 
| Continuation perséi te € les efforts déplo 
pays en mallére dc ie de] 1028 
| Depuis 1947, les augmentati production d'électri 
| année sur l'autre ont « esp ement de 11,6 100, 12 
| 13,5 p. 100, 13,7 p. 100 Î Jo p. ft LA 106 et 6,9 
| le AO sur 1% La pro in globale de JA rie à té 
| nillions de kilowattheures « 1955, contre 827 mill le 
. Wattheures en  1%51% La 1] icltion d'origine Hhvdi que 
| élevée à 277 millions de kilowattheur ( 5 en 19 
| une diminution moortante de GS milli le vattheure 
| resp ndant | > I: plus | { A ent ‘ 
| sont en accrolISe rm 1 e HI (RE { y 
| 7,3 p. 400 en 19%%. En haute à ement q 
| par rappoi 1 1954, 0 e 6 | 10 t HEL t | 
il ) 1952 : 
Les VX Jai lt { ( erg EEL 
| cement 6n 1% pa lAppor D LAT { 1 { e]) Jl 20% | 
| en ha nsion, 9,72 F/K\ 
| Pre [ut | de t ECS ( { ] 1 li { Hireri1ié 
|  1949-1 s de + L ‘ 1 l 106 ; Indals 1 Hart tel 
| l rage ir Ida, par s { l e 1] il i e «dt (il (] 
| | ein n 0 le le Uveiment term [ 1953 
| { hi + { A rt } 11 t t t ? L Hifi L 
| rentrant dan: Lre ( DIT ( ’ 
| nent et mod sul] t UE ll t X «le 
L civil de Ja « rale enterrée santa Mu el-K 
| iéhagerments d Djen-h ( ei £ S . e 
| logecmeni lérivalion pri ' 
| en méme lemps que | ri ie ‘ rs d'exécu 
« | 
| Au poste de te te kroups (1 
s | X { { {) tin ‘ 
t t pi + D n1 
| les matériels ont él ( \ 6 ti ; , 
| t M) K\ id Cu }i t 4 
| itnhplantalio gr l \ jh 
| I K\ ement di te NN ‘ l Diet 
: - VU Vs ; \ \ 
| ës CenxX Däavs ht | 
| 4 » ! 
l 





EE NATIONAIE 

















ASSEMBLEE NATIONALE 





| 210 DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 
En ce qui concerne le gaz, la production a augmenté légèrement : 
0,5 p. 100 de plus qu'en 1951 atteignant un total de 89 millions 
de mètres cubes, 
Cela tient à ce que les gros équipements sont terminés. À 
Div igavaux de finition et de mise au point ont été effectués 
en 1955 à l'usine d'Alger-Gué de Constantine, où l’on a aménagé 
d'autre mari une installation de déshydratation des goudrons. L'amé- 
lioration de: aul usines s'est poursuivie, notammnet à Alger- 


ie Harmma, Oran, 
\bhre modernisat 
tion de lignes de 


intilherrmique 4e Nro] 


Constantine, Bône, Philippeville, Blida, Sidi-bel- 
ion d'anciennes lignes de gaz à l’eau, installa- 
racking catalytique de fuel, de lignes de cracking 
ine, etc, 


Houillères du Sud-Oranais, 


Le tableau ci-dessous retrace l'évolution de la production des 
houillères du Sud-Oranais depuis 1949 (en tonnes): 

1949, 265.448: 1950. 257.937: 1951, 216.600; 1952, 269.200; 1953, 
1.) 195: 00,5. XX): 1%, 302,442, 

Les $ s à la mine, qui s’élevaient à 42.450 tonnes au 391 dé- 
cembre 1951, ont pu être ramenés à 2$S.434 tonnes. | 

Les ventes ont eu la destination suivante (en tonnes): 

Marché local: 1954, 197.800: 1955, 225.000, 

Marché marocain: 1954, 43.900; 1955, 36.000. 

Marché espagnol: 1954, 11.97; 1959, néant. 

lotal commercialisé: 1954, 253.279, 1955, 261.00. 

La diminution très sensible des ventes à l'exporlation à pu étre 
‘compensée par une consommation accrue en Algérie, essentielle- 
nent dans la production de l'énergie électrique et du ciment, Mais 


des conditions de . vente beaucoup mnioins avantageuses por 


‘à nine. . ; 
L'effectit des inineurs a évolué comme suit (effectifs moyens): 


Fond: 1952, 2.100; 1953, 2.196; 1954, 1.972; 1955, 1.997. 

Jour: 1952, 727: 1953, 707; 1954, 841; 1995, 812. 

Les effectifs ingénieurs, agents de maitrise et employés sont 
restés à leur niveau antérieur. PS 

Les rendements moyens ont dans l’ensemble évolué de façon 
satisfaisante, tel le rendement fond+jour qui, après avoir accusé 
un léger recul, en 1953, S'est de nouveau amélioré de façon sen- 
cible €t présente, depuis 1949, l’évolution suivante: à . 
( 119 97 1950, 309: 1991, 908; 1952, 392, 1953, 453; 1954, 495, 
1959, 190 

Les travaux d'équipement ont été poursuivis en 1955. ' 
A Kenadsa-Béchar, par la mise à la disposition du siège VII 


d'un skip de grosse capacité, par la préparation d'un nouvel étage 
d'exploitation par raval des sièges VIF et 21. 


\u Ksi-Ksou, par la continuation de la descenderie du siège, par 
ln cometruction d'une cité provisoire pour les cadres à proximité 
ui siege. 

Les recherches effectuées avec l'aide du Bureau des ensembles 
industriels africains se sont traduites notamment par 18 sondages 
totalisant 4.820 mètres, Elles ont permis une meilleure Connais- 
sance du bassin de Ghorassa et de ses prolongements dans Îles 


directions. be 


notamment 
plus complète 
a élé assuré 


nouvelles veines exploilables ont été 
à Chebania, et à Zekakat-Dehab, dont 
nécessitera de nouveaux’ sondages. 
à concurrence de 200 mil- 


différentes 
nitmi découverte 
la reconnaissance 

Le financement pour 1956 


lions sur le fonds de développement économique et social el "de 
5 millions par autofinancement (aulofñinancement artificiel d'ail- 
leurs, puisque le soutien financier de la métropole et de l'Algérie 
aux Houillères du Sud-Oranais est prévu par la convention). 
ANNEXE IV 
DEUXIEME RAPPORT BU CONSEIL DE DIRECTION 
DU FONDS DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET SOCIAL 


Le présent rapport est le deuxième rapport du conseil de direc- 
du fonds de développement économique el social prévu par 
écret n° 55-879 du 30 juin 195. rs 
L'évolution du financement des investissements durant la période 
1952 à 1996 est résumée dans l'introduction. mé 

La première partie décrit l'emploi effectif ou prévisible des fonds 
publics consacrés en 1955 et en 1956 au financement d'investis- 
sements. au x À 
La seconde partie analyse Île programme d'investissements établi 
par le Gouvernement pour l'année 1%. à 

Le rapport concerne l’ensemble des dépenses d'inveslissement 
financées à l'aide de fonds publics; ces dépenses sont regroupées 
par grands secteurs économiques. 


toi 


le 


INTRODUCTION 


La présente introduction a pour objet de décrire de facon som 
maire l'évolution du financement des investissements durant la 
période 1952-1956 en insistant plus particulièrement sur res- 
sources d'origine privée qui ont pu être utilisées en 1955 et en 1956. 

La section 1 décrit l'ensemble des ressources privées ou publiques 


les 


d'origine métropolitaines qui ont pu être consacrées au: finance- 
ment d'investissements, 

La Section IE résume l'évolution et le financement des investisse 
ments réalisés dans la France métropolilaine, 


La section III fournit quelques indications sur la Contribution de 
la métropole financement d'investissements dans les pays d'outre- 


Hier, 


1! 
ali 











Section I. — RESSOURCES PRIVÉES OU PUBLIQUES D'ORIGINE MÉTROPOLITAINE 
CONSACRÉES AU FINANCEMENT D’INVESTISSEMENTS 


Le volume folal des ressources métropolitaines recensées d'origine 
publique ou privée qui ont pu être consacrées au financement d’in- 
vestissements en France ou dans les pays d'outre-mer à progressé 
sensiblement en 1955 ct en 1956. 

Les prêts des organismes spécialisés et les crédils à moyen terme 
ont particulièrement progressé en 1955 et en 1956. Le montant des 
fonds publics consacrés au financement d'inveslissements à aug- 
menté de 22 p. 100 en deux ans. La progression du concours apporté 
par le marché financier à été de 2$S p. 100. 

Il convient toutefois de tenir compte, pour apprécier la portée 
de celle diminution, de la progression des émissions publiques sur 
le marché financier (qui ne sont pas comprises dans les chiffres 
précédents). 

Des indications détaillées seront données dans ce rapport sur la 
nature el le volume des fonds publics consacrés au financement 
des inveslissements,. 

L'évolution des différentes catégories de ressources privées est 
décrite ci-après. 


A. — Prêls des organismes spécialisés. 


1. Volume des prêts. 

Le volume des prêts réalisés par les organismes spécialisés à l’aide 
de ressources d'origine privée peut être évalué, pour 1956, à 330 mil- 
liards. Ce chiffre est en augmentation de 55 milliards par rapport 
à celui de 1955 qui élait lui-même supérieur de 58 milliards au 
volume des prêts réalisés en 1954. La progression des ressources 
d'origine privée que les organismes spécialisés ont consacrées au 
financement d'investissements s'est donc poursuivie, jusqu'à pré- 
sent, à un rythme satisfaisant, bien qu'un certain ralentissement 
de celte progression doive êlre attendu pour le quatrième tri- 
mestre de 1956. 

Lex opérations du crédit national et du crédit agricole se sont 
particulièrement développées au cours des deux dernières années. 
Le volume des prêst au crédit national sera deux fois et demie plus 
élevé en 1956 qu'en 1952; celui du crédit agricole sera douze fois 
et demie plus élevé qu'en 1952. 

En valeur absolue, l'augmentation du volume total des prêts est 
due principalement à la progression des opérations de Ta caisse des 
dépôts et consignalions, 

Le volume des prêts nouveaux consentis chaque année par le 
crédit foncier el la caisse de crédit hôtelier sur leurs ressources 
propres est slable, 

Les compagnies d'assurances n'ont pu consacrer, en 4956, à la 
souseriplion d'emprunts d'établissements ou d'entreprises privées ou 
publiques, des ressources comparables à celles qu'elles avaient ainsi 
employées durant les années précédentes. 

2. Variation des encours. 

Pour les quatre principaux établissements de crédit spécialisés, 
l'augmentation des encours sera de l'ordre de 278 milliards en 4956 
{contre 231 milliards en 1955). 

Le crédil foncier à placé, en juillet 1956, un emprunt communal 
de 20 milliards; il avait placé en 1955 un emprunt foncier de 20 mil: 
Hards et un emprunt communal d’un égal montant. 

Le crédit national à placé, sur le marché financier, en mai 1956, 
un emprunt de 15 milliards; il n’était pas intervenu sur le marché 
en 1955. 

La caisse nationale de crédit agricole à placé, en mars 1956, sur le 
marché financier, un emprunt spécialisé de 12 milliards: et en 
novembre 196 un autre emprunt spécialisé dont le montant peut 
être évalué à 11 milliards. En 1955, le montant total des émissions 
spécialisées de fa caisse nalionale de crédit agricole avait été de 
26 milliards, | 

Tous les emprunts émis en 1956 l'ont été au taux de 5,5 p. 400 et 
au pair, 

L'apport du marché financier a été complété par Iles souscrip- 
tions du public aux émissions permanentes du crédit agricole (bons 
à cinq ans et à moins de cinq ans, qui ne sont pas compris dans 
les chiffres précédents), ainsi que par les emprunts placés par les 
établissements auprès de la caisse des dépôts et consignations. 

L'augmentation du montant des dépôts dans les caisses d'épargne, 
qui était passé de 130 milliards en 1954 à 245 milliards en 1955. 
en raison notamment du relèvement du montant maximum des 
dépôts, sera, en 1956, de l’ordre de 200 milliards. 


B. — Marché financier. 


L'évolution du marché financier, au cours des trois premiers tri- 
mestres de 1956, a été, dans l'ensemble, favorable. 

La bourse à été aclive, les souscriptions aux émissions nouvelles 
abondantes, le taux de l'intérêt stable, 

1. En ce qui concerne les actions, le volume des échanges a paru 
se stabiliser, de même que les cours. 5 

Le volume des transactions au complant qui était passé de 6 mil- 
Dards pour le premier trimestre de 1954 à 156 milliards pour le pre- 
mier trimestre de 1955, a fléchi ensuite à 83 milliards au dernier 
trimestre de 1955 puis est remonté à près de 103 milliards au 2% tri- 
mestre 1956 et s'est maintenu aux environs de ce niveau an % tri- 
mestre (98 milliards). Le montant moyen par trimestre (95 milliards) 
est inférieur à celui constaté en 1955 (117 milliards) mais supérieur 
à celui de 1954 (90 milliards). Le volume des transactions à terme 
a subi des fluctuations de même sens, mais d'une amplitude encore 


plus forte. De 97 milliards au 4 trimestre 1954 il est passé à 
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16 milliards au 1er trimestre 1955, s'est abaissé à 66 milliards Les crédits nouveaux à la construction s'élèveront en 1956 à 
dernier trimestre 1955, est remonté à 88 milliards environ au 2e tr 20 milliards: ils représentent préèsque la moitié du montant total 


mestre 1956 et s’est maintenu à un niveau voisin au *% trimestre 
s6 milliards). Le montant moyen trimestriel pour les neufs pre 
miers mois de 1956 est inférieur à celui de l'ensemble de 
l'année 1955 (82 milliards contre 114 

Les cours, après avoir baissé à la fin de 1955 et en janvier 1956, 
ont progressé ensuite jusqu'au mois d'août, puis légèrement fléehi 
en septembre. L'indice des 293 valeurs françaises à revenu variable 
s'élevait en septembre 1956 à 323 (base 100 en 1949) contre 295 en 
décembre 1955. 

2, En ce qui concert obligations et les rentes l'activité d 
marché s'est sensiblement développée, Au comptant, le volume des 
transactions a été en miivenne de 59 milliards par trimestre durant 
les neuf premiers tn de 1956 contre 29 milliards en 1955. Li 
volume des transactions à terme est passé de 9 à 21 milliards pa 
trimestre. 

L'indice des 62 valeurs à revenu fixe et indexé progressé de 130,0 
en décembre 1955 à 1.9 en avril 1956. Après être resté stable jus 
qu'en juillet 1956, il a fléchi à 128,9 en septembre 1956. 

Le taux de rendement de ces valeurs 3 1/2 p. 100 1952 exclus, 
après avoir fléchi de 5,25 en décembre 1955 à 9,10 en avril 1956 est 
remonté à 95,69 en seplorbre 1956. 

3. Le volume total des souscriptions en espèces du pubiic à den 
émissions de valeurs à revenu variable, fixe ou indexé, à consi 
dérablement augmenté en 1956. Alors qu'il avait atteint 422 mil- 
liards en 1959, il poul ètre évalué, compte tenu des données dispos 
nibles, à 755 milliards pour l'année 1956. L'augmentation serait 
donc de l'ordre de 335 milliards de francs. Elle résulte essentielle- 
ment de l'accroissement des émissions du Trésor, les émissions du 
secteur public ayant pu varié, et celles du secteur privé ayant légè 
rement diminué. 

En 1956, le Trésor a fait très largement appel au marché finan 
er. Du 22 mai au ?3 juin l'émission des bons d'équipement indus 
riel et agricole a produit 81 milliards de francs. Du 40 septembre 
in 3 octobre les souscriplions à l'emprunt national 3 p. 100 à capital 
indexé se sont élevées à 320 milliards de francs. Le montant (otal 
des émissions du Trésor est ainsi passé de 61 milliards en 1%» à 
101 en 1956. 

Les emprunts des entreprises nationales alleindront environ 
76 milliards de francs au lieu de 49 milliards en 1955, Les emprunts 
émis par les établissements de crédit spécialisés atteindront un 
montant voisin de celui de 1955 (58 milliards au lieu de 61 milliards). 
Les émissions des sociétés privées qui avaient très fortement aug 
menté de 195% à 195 paraissent devoir être nettement plus faibles 
en 1956. Les emprunts obligataires de ces sociétés qui avaient pro 
duit 84 milliards en 1955 ne Ss'élèveront vraisemblablement qu'à 
10 milliards cette année. En revanche, les souscriptions du public 
aux émissions d'actions qui avaient atteint 110 milliards en 1955 
seront en 1956 sensiblement égales à ce chiffre. 

1. Le laux d'intérêt des emprunts est resté à peu piès stable. 

Les formules d'emprunt comportant une clause d'intéressemeni 
à l’amélioration de l’activité ou des résultats de l'entreprise ont 
eté un peu plus souvent employées en 1956 que l'année précédente. 
Au cours des neuf premiers inois de l’année 1956, il a été placc 
1 milliards d'obiigalions de ce tvpe contre 11 milliards pendant 
les neufs premiers mois de 1959, Les émissions d’obligalions conver- 
libles en actions qui avaient atteint 6,7 milliards au dernier tri 
inestre de 1955 ont produit une somme sensiblement égale au pre- 
nier trimestre de 1936. Au 2e et au 3° trimestre de 1996 il n'a pas eté 
émis d'obligations de ce lype. 

L'évolution du marché financier durant les mois d'octobre el de 
novembre 1956 n'a pas élé aussi favorable que durant les trois pre- 
miers trimestres de l’année: le volume des transactions à diminué, 
les cours des valeurs à revenu variable ont filéchi, les taux d'intérèl 
aes emprunts Se sont tendus. Une amélioration sensible est inter 
nuc dans les premières semaines de décembre. 


C. — Crédits à moyen terme mobilisables. 


L'expansion des crédits bancaires à moyen terme mobilisabl 
s'est poursuivie en 1956 à un rythme général légèrement supérieur 
à celui remarquablement stable des trois années précédentes. 

a) Variation des encours. 

L'augmentation des encours, qui s'était stabilisée en 1952 et 1953, 
à ‘59 milliards (non compris les crédits d'aide à l'exportation) el 
avait fléchi à 148 milliards en 19,54, s'est élevée à 19 milliards en 
1955 et à 265 milliards en 1956. 

L'augmentation du montant total des encours esl due essen 
tiellement au développement des crédits à la construction dont 
l'encours s’est accru de 185 milliards en 1955 ef aura augmenté 
de 190 milliards en 1956. L’encours des crédits consentis aux entr 
prises industrielles et commerciales du secleur concurrentiel, qui 
avait peu varié en 1935, aura progressé de 29 milliards en 19656, 

Pour les entreprises nationales, la variation de Fencours attein- 
dra 40 milliards en 1956 (au lieu de 6 milliards en 1955): Févolulio 
récente du marché financier a conduil les entreprises à couvrir, pat 
le crédit à moven terme, une fraction accrue de leurs besoins de 
financement, 

b) Crédits nouveaux. 

En te ant compte à la fois de la variatk el 
l'estimation des amortissements effectués sur utilisation de crédi 
inciens, il est possible d'évalur de facon approximative Le vol 
des nouveaux crédits accordés dans l'année, ce qui donne u 4 
plus complète de l'importance des investissements financés dans 
chaque secteur par recours &lix crédits à moxen terne mobilisable 

Le volume total des crédits nouveaux à progressé sensiblement 
depuis deux ans: il peut être évalué à 22 milliards en 1954, 
343 milliards en 1955 et à 467 milliards en 1956. 





des crédits à moyen terme 
Le montant des crédits consentis aux entreprises industrielles et 
agricoles du secteur privé à atteint 100 milliards en 1955 et attein- 


dra 139 milliards en 1956. 
Par rapport à l'année précédente, le volume des crédits nouveaux 


est en augmentation pour tous les secteurs, Ceilé augmentation est 

particulièrement forte pour les crédits aux entreprises nationales 

et les crédits aux entreprises industrielles du secteur privé, 

section H INVESTISSEMENTS RÉALISÉS DANS LA FRANCE MÉTFROPOLITAIN 
A . Volume et nature di s nrestissennt ts 


1. La progression constatée en 195% et en 1955 ntan tal 
des investissements bruts en capital fixe effectués dans la France 
métropolitaine s'est accentuée en 1956. 

Le montant total des investissements est passé de 2571 milliards 
en 1954 à 2.924 milliards en 1955; il atteindra, en 1956, 3.30 mil 
lards, ce chiffre est supérieur de 14,9 p. 100 à celui de 1%5; par 
rapport à 1952, la progression est de 4t,» p. 100 

L'importance de l'accroissement constaté en 1956 s'explique, en 
partie, par la hausse des prix de certains biens d'investissement ; 
en admettant que les prix de l’ensemble des biens d'inves!issemen 


15 i 


ont, en moyenne, augmenté de 6,5 p. 100 d'une année à l'autre, 
on peut évaluer à 8 p. 100 l'augmentation du volume des investis 
sements (en francs constants) de 1955 à 19536, Par rapport à 1992, 
l’augmentalion du volume, en francs constants, des investissements 
serait de 31 p. 100. Par rapport à 1949, elle serait de 46 p. 100 
L'augmentation du volume des investissements est accompagnée 
d'une. augmentation de leur importance relative par rapport au 


n ‘: ! : 
produit national bru les investissements représenteront, en 1956, 
18,4 p. 100 du produit national brut; ce pour ige est le plus 
élevé qui ait été constaté depuis 1949 

2. La progression des investissements productifs à é pariicu 
lièrement forte en 1956. 
B - Financement des investissements 
a) Le volume des ressources publiques, qui s'était stabilisé de 159 
à 19% autour de 3950 milliards atteindra, en 1956, 917 inilliards, ce 
jui représente par rapport à 196 une augmentation de 16,7 p. {0 


La part des fonds publics dans le financement des investissements 
- - 


métropolitains, qui avait diminué de 51,6 p. 100 en 1953 à 26 p. 100 
en 1%», atteindra 27,2 p. 100 en 19%%6; 

b}) Grèce à lévolution favorable du marché financier et à la 
progression des dépôts dans les caisses d'épargne, durant l'année 195 
et les trois premiers trimestres de 19%, le volume des prêts 
consentis par les organismes spécialisés sur des ressources d'’ori 
gine privée aura augmenté de 5% p. 100 de 1951 à 1956. Ces res 
sources représentent depuis cinq ans une fraction croissante du 


volume ‘total des investissements métropolilains; 
c) L'apport du tmarché financier qui avait augmenté de 1% p. 10 


environ de 1952 à 199 se stabilise en 19%% à b} t 


UIL HIVEAl senhsth}emment 
égal à celui de l'année précédente; le développement des émis 
sions du Trésor n'aura donc pas compromis le concours apporté 
par le marché financier au financement des investissements métro- 
politains. Toutefois, l'importance relative de cette source de finan 
cement a diminué de 1955 à 19%56 elle ne représente plus que 
1,5 p. 1049 du volume lotal des investissements réalisés dans la 
France métropolilaine ; 

d) Le crédit à moyen terme, qui représentait en 195% et 1%, 
11 p. 100 du volume total des investissements métropolitains en 
représente 11,75 P. 100 en 1955 et 13.9 p. 100 en 1%%. Cette progres- 








sion résulte à la fois de l'accroissement rapide des amortissements 
de crédils anciens, et d'une auginentation plus modérée de la 
variation des encours aux ours de chacune des années: 

e) Les ressources non recensées, qui représentaient en 1952 
00,6 p. 100 du volume fotal des investissements réalisés dans la 
mépropole, n'en représentent plus que 455 p. 100 en 19%53 et 
11,7 p. 100 en 1956. Suivant en cela l’évolution de la conioncture 
economique, ces ressourt'es, QUI comprennent notamment auto 
financement des entreprises, se sont contractées de 195% à 1952 
123 milliards), puis ont progressé modérément (de 4S milliards 
en 1954 et fortement en 1955 (de 171 milliards). La progression st 
ralentit en 19%: elle est seulement de 100 milliards par rapport à 
l'année précédente. Ce ralentissement est vraisemblablement dû 
moins à l’évolution du niveau de l'activité économique, qui aug 
mente sensiblement en 19%6 comme en 195%. qu'à l'élévation de 
certains éléments des prix de revient. 

Section IH - CONTRIBUTION DE LA MÉTROPOLE Al l EMENT 
DES INVESTISSEMENTS DANS 11 PAYS D 'OUTHE-MI 

Le volurne des fonds publics métropolitains efte Crné sacré 
au financement d'investissements dans les Pays «outre-mer SAarTt 
et ] lits IssOCICS Hoi Opris) € pra # de 150 rmilli ras environ 
en 1959 et 195% à 171 milliards en 1%: 1 en 19% di rdri 
le 180 milliard 

Li hiffre { ID end { ilarzt Dal Etat de 
liverses dépenses de fonctionnement da liffére ti U 

| éprésente pa à tot qu n ibpporié bar la e 
iu finan er 1 \t fi Î { S 1€ i d'outre-n 1x 
Ionds n 1blics ijoutt er Îl { r't irc fl ulitAiliié 
ü ours t privee {0 110 1! t ent ( { } i li 
pu Le 1956, el n'est Hi] } es L'ilite Cra« l t lt dal $ 
ertains territoires. 
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Les fonds publics consacrés au financement des investissements 
en 1955 et 1956. 


des dépenses d'investissement est 
qui représente 
augmentation 


mesure, passant de , 
ce qui représenté une augmentation 


Les dépenses eftecl très fortement augmenté: 


d'information ; 
accroissement 


1953 les dépenses effectives avaient pro 


Les dépenses d'investissement, dont Fimportance relative par rap- 


publiques effectives, 


développement 


les plus nnportantes en 
envervure et operations présen- 


particulièremen 





IS2 pnilliards 


H,3 milliards 


Les abjectifs prévus au matière de création d'écoles d'hiver, de 
foyers de progres et de zones-témoins ne seront sans doute pas 
atteints à l'échéance des trois années, étant donné les difficultés 
rencontrées pour .e recrutement et la formation des agents néces- 
sajres, Toutefois, les moyens prévus par le décret programme ont 
permis, d'ores el déja, d'amorcer une très nelle amélioration Ge 
la situation. 

En matière de remembrement, les réalisations sont demeur“es en 
deçà des prévisions, mais il est hors de toute que l'intervention du 
décret du 7 mai 156 qui à permis le recrulement d'un impor- 
tant personnel de renforcement {au total 275 agents) — permettra 
d'accélérer le rrthime des opérations. 

Comple tenu du decrelt-programmme, le volume des autorisations 
le programme ouvertes en faveur des investissements du secteur 
agricole est pass® de 31,7 milliards en 195% à 82,2 mil'ards en 19% 
ct à 12% milliards en 1956 (+ compris % miliiards au titre du f°nds 
d'adduc4ion d'eau 

Les crédits de payement ont é6t6 fixés à 105.9 milliards en 1955 
et à 122,2 milliards en 196 (contre 0 milliards en 14514). 

Les dépenses effectives ont été de 111,2 milliards n 195; eles 
peuvent être évaluées à 19% milliards pour l’année 1956. 

TITRE V 

Les crédits ouverts an Ulre V ont permis aux services du génie 
raral el des eaux et foïels de poursuivre les grands travaux dont 
ils ont la charge: amenagement de la plaine du Haut-Rhin, anw- 
nhagement de la basse vallée du Rhône, travaux de restauration 4e 
terrains en montagne, mise en valeur des landes de Gascogne, ele. 
Is ont permis ©ncose de parfaire l'équipement des services de 
production ef de réaliser des opérations de points d'eau. 





Titre VIA. 


Les crédits ouverts en 1956 au titre VI-A (28,5 milliards q’auta- 
risalions €t 19,7 milliards de pañements) sont destinés à l’ocirai ue 
subventions tant aux agriculteurs qu aux covpératives agricoles €! 
aux Cojleclivités locales en vue de la realisation de travaux J'égui 
pement rural où agricule, 

Une fraction imporianie de ces dotations à été utile pour 
tinancer des projets d'adduction d'eau, d'électrificaLon rurate, d'amé- 
nagement de Village el de voirie rurale, Ces différents postes pré- 
sentent, en eflel, une Irès grande importance du point de vre de 
l'amélioration des conditions d'existence des exploitants egriceles. 
Paralléement, Féquipement des coopératives agricoles et des abat- 
loire à pu êlre poursuivi activement. 

L'auginentalion sensihle des crédits de remembrement (qui sont 
passés, en aulorisations de programme de 1,75 milliard en 1454 à 
1.3 milliards en 195 el à 6,5 milliards en 1%6) a permis de pou 
suivre activement les efforts: le décret du 7 mai 196 qui règle les 
problèmes de personnel aura pour eel d'ace‘lérer encore !e rythme 
des opérations. 

Les dotations importantes prévues pour l'aménagement des grandes 
sions agricoles (autorisalions de programme: 6,3 inilliards en 1955, 
, milliards en 1956) ont permis de poursuivie, en 1956, les ‘ra- 
vaux intéressant le bassin de la Durance el la région du Bas-Rhône 
et du Lansuedoc, Le décret portant concession à la compagnie 
nationale d'aménagement de la région du Bas-Rhône et du Lan. 
suedoc des travaux d'irrigation, de mise en vaieur el de recon: 
véeision dans le Gard, l'Hérault et l'Aude est intervenu le 11 sun- 
tembre 1956. 

En dehors de ces différents secteurs, il convient de noter l'eurt 
particulier qui à pu éêlre accompli en faveur de Ja vulgarisation 
agricole et de l'équipement des eaux e! forêts. 

Un crédit de un milliard a été, en 1956, inscrit pour la premiere 
lois au budget pour comp'éter les resonrres du fonds d'anortisse 
ment des charges d'électrification dont les charges sont passé®s 6e 
3,1 Milliards en 195% à 4,85 en 19535 el à 6,6 en 1956. 





Fonds de développement. 


Les ressources inises à la disposition dr fonds de développement 
pour l'octroi de prèls de caractère agricole se sont élevées en 193 
à 41,1 milliards (dont 2,3 milliards d'origine budgétaire) et en 1036 
à 18,31 milliards (dont 5,31 d'orivine budgétaire). | 

Les crédits prévus au lle ues charges propres dr: fonds de déve- 
loppement ont €té répartis de la manière suivante (en milliaras 
de francs): 

Habitat rural el migralions rurales: 1955, 7,5: 1956. 8. 

Calamités agricoles: 1959, 2: 1956, 5. | 

Industries agricoles et gares marchés: 1955, 2,3: 14956. néart. 

Total: 1955, 11,8: 1956, 43 


Titre VI. Baisse des prix des matériels agricoles. 

Les crédits ouverts el les pavements effectués pour les rerbour- 
ements correspondant à la baisse de 15 p. 100 du prix des Inatériels 
destinés à l'agriculture ont progressé comme suit (en milliards de 
francs) : 

Crédits ouverts: 1951, 10: 1955, 13: 19536, 19. 

Décenses effectives: 1954, 8; 1995, 11,9; 1956, 22 


Fonds forestier national. 


Les ressources affectées aux dépenses d'équipement €u fends 
forestier national ont été fixées, pour 1956, à 3,4 milliards en autori- 
Sations de programme et à 6 milliards en crédits de ravernment. 
Ces dotations sont du même ordre de grandeur que pour l'exer-ice 
précédent (3,2 milliards d’autorisations de programme et 39 mil 
liards de crédits de payement). Elles se décomposent comme suit 

Les payements effectifs ont été de 3,2 milliards en 195% ‘dont 


2,1 mmiliiards pour le reboisement). Hs atteindront, pour 1956, 5,4 mil- 
iamis. , 
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Fonds d’'adduction d’eau. 


Le fonds national pour le développement des adduction d'eau, qui 
est alimenté par un prélèvement sur le produit du pari mutuel et 
par des redevances sur les consommalions d’eau, supporte la charg 
de subventions en annuilés accordées aux collectivités pour la réali 
sation d'un programme conditionnel de développement des addue 
tions d'eau. 

L'article 72 de Ja loi du à août 1956 a fixé à 65 milliards (dont 
So milliards pour 1956 el 30 milliards pour 1957) le montant maxi 
muin des promesses de subventions susceptibles d'être acrordées, 
et à 12 milliards le montant des titres d'annuités qui peuvent être 
éluis en 1956. 

Ces dispositions permettent, en principe, l'engagement en 1956 
par les collectivités, d'un programme de travaux de 70 milliards ; 
il est probable que ;:e volume des travaux qui pourront 
ètre engagés en 1956 sera !rès inférieur à ce chiffre 

Les dépenses du fonds, fixées pour 1956 à 1,5 milliard, 
fait, négligeables. 

Les opérations pour lesquelles les crédits ont élé le plus accrus 
par rapport à 19%95 sont, outre les calamités agricoles, le remem 
brement, la vulgarisation et les grands aménagements régionaux. 


réellemen 


seront, en 


Prêts des caisses de crédit agricole Sur ressources autres 
que les avances du fonds. 


La contribution des fonds publics au finansement des investisse 
sents de l’agricullure est complétée par les concours que consent 
la caisse de crédit agricole à l’aide d'autres ressources. 

a) On à vu que les crédits à moyen terme mobilisables intéressant 
l’agriculture ont progressé de 3 milliards en 1956 ct de 6 milliards 
en 1956, le volume des crédits nouveaux pouvant être estimé 
20 milliards en 1955 et à 22 milliards en 1956; 

b) D'autre part, les émissions de la caisse nationale agricole ayan 
continué à se développer en 1955 et 1956, le volume des prêts réa 
lisés par les organismes de crédit agricole sur le produit de ces 
émissions et à l’aide de leurs ressources propres à continué à aug- 
menter. Il est passé de 18,7 milliards en 195% à 35,4 milliards en 
ion et est évalué pour 1956 à 55 milliards. Ce chiffre est 13 fois 
plus important que celui de 1952 (1,3 milliards). 

Ainsi les caisses de crédit agricole ont-elles pu satisfaire plus 
libéralement, non seulement les demandes de prêts À moyen lerme 
pour Ja modernisation et l'équipement des exploitations agricoles 
mais aussi les demandes formulées par les jeunes agriculteurs s'ins- 
allant ou par des fermiers et des métayers s'étabiissant comme 
propriélaires-exploitants,. 


« 


Section IT. EXERGIE 

_Les crédits de payement ouverts pour le fonctionnement d’inves 
tissements dans la section « Energie » sont passés de 1523 mil 
liards en 1955 à 175,2 milliards en 1956. Les dépenses effectuées, 
légèrement plus élevées, auront progressé de 147 à 173 milliards. 


A. Energie atomique. 


1. Autorisations de programme. 

Les années 1955 et 1956 sont marquées par une augmentla'ion 
importante des crédits consacrés à la réalisation du plan de dévelon- 
pement de l'énergie atomique. 

Les dotations prévues par la loi de programme du 24 juillet 1952 
qui s’élevaient à 37,7 milliards pour la période 1952 à 1957, ont été 
complétées pour la période 1955-1957 par des autorisations de pra- 
gramme d'un montant de 47,05 milliards, ouvertes par le décret. 
programine n° 595-548 du 20 mai 1955. 

Ce programme complémentaire avait essentiellement pour chi: 

Le développement de la production française de minerai 
fère et l’approvisionnement en matières première de base; 

L'extension des moyens industriels d'élaboration de 
ouvrées (uranium-métal, eau lourde, elc.) ; 

L'intensification des réalisations industrielles (construction de ren 
velles piles au graphite, extension des usines chimiques de fraile- 
ment) ; 

La réalisation de moteurs atomiques et la mise au point de leur 
utilisation à la propulsion des navires; 

L'équipement de laboratoire la construction de réacltears s2ren- 
daires et d'équipements spéciaux destinés à permettre la sourauilé 
de la recherche. 

En outre, des autorisations de programme d'un montant di 
9 milliards sont prévues par le proiet de collectif de 196, 1 vue 
de l'accélération du programme de développement de lénergie ao 
mique. 

Le montant total des autorisations de programme et ainsi passé 
de 7 milliards en 1954 à 26,3 milliards en 1955 (dont 43 rniliails 
ouverts par le décret-programme du 20 mai 1955) et à 41,16 mnilliarits 
en 1956 (dont 22 milliards en vertu du décret du 20 mai 1955). 


IFani- 


matières 


9 Les crédits de paye ent ont progressé d'une manière 5 #4npara 
ble: ils sont passés de 6,65 milliards en 195% à 19,6 milliards en 
1955 et à 25,627 milliards en 1956, étant observé que ce der,aet 
chiffre comprend 6 milliards de crédits supplémentaires demandé 
d'autre part pour l'accélération du plan de développement ‘le Per 
cie atomique. 

3. Les versements effectifs ont été de 17,1 milliards en 1955. 14 ton! 
évalués, pour 1956 à environ 30 milliards 





B Recherches pétrolières et minières. 
Des ressources croissantes ont été consacrées en 1955 et 1156 au 
financement de recherches pétrolières et minières dans a métropole 


a) Recherches de pétrole. 


1. Les crédits ouverts au titre VI, A du budget du secrétariat à Etat 
à l’industrie en faveur du bureau de recherches de pétrole ent peu 
varié: autorisations de programme: 2,25 milliards en 1956 au heu 
de 2 mulliards en 1955; crédits de payement: 4.01% milliards &u 
lieu de 4,858 milliards. 

En revanche, la contribution da fonds de soutien des hydroar 
bures est passée de 3,8 milliards en 195% à 4,9 milliards en 1955 et à 
12,7 milliards en 1956. 

L'augmentation des ressources ainsi inises à sa disposition à 
permis au bureau de recherches de pétrole d'effectuer, en 1955 et 
en 1936, sous forme de missions, de prèts ou de participations, des 
dépenses de plus en plus importantes en faveur de la reécher:he 
pétrolière dans la métropole, ainsi que le montre le tableau suivant: 
En milliards de francs 

Engagements nouveaux: 195%, 2,11; 1955, 4,4; 


1956 (prévisions), 
10.8. 


Payements autorisés par le bureau au titre de l'exercice: 19%, 
néant: 1955, 54; 1956 (prévisions), 9,1 

Payements effectifs (y compris sur exercices antérieurs): 1954, 
1,99: 1959, 4,4; 1956 (prévisions), 5. 

2, Les crédits ouverts au fonds de soutien des hydrocarbures pour 
l'aide à la recherche de pétrole ont été porté de 0,5 milliard en 1955 
à 1,5 milliard en 19%. Ces crédits sont destinés à l'octroi d'une aide 
financière aux personnes qui souscrivent des actions ou parts socia- 
les de sociétés ou d'organismes effectuant la recherche et l’exploi- 
tation d'hvdrocarbures dans la métropole et dans l’Union française, 
ainsi qu'aux sociétés d'investissement spécialisées dans le finance- 
ment de la recherche pétrolière (telles que Cofirep, Finarep). 

Les sommes effectivement versées à ce titre par le fonds de sou- 
tien des hydrocarbures se sont élevées à 1,63 milliard en 1955 et sont 
évaluées, pour 1956, à environ 2,5 milliards. On peut estimer que 
sur ces sommes, les ressources consacrées au financement de la 
recherche dans la métropole s'élèvent à 0,4 milliard en 1955 et à 
1 milliard en 1956. 

3. Le fonds de soutien des hydrocarbures a, en outre, versé pour 
le soutien de la production métropolitaine de pétrole 3,9 milliards 
en 195, el est autorisé à verser 1,7 milliard en 195%. Ces sommes 
qui constituent pour les sociétés bénéficiaires des recettes d’exploi- 
{ation au même titre que la vente des carburants ne sont pas com- 
prises dans les fonds publics affectés au financement des investisse- 
ments. Elles contribuent, néanmoins, à accroître les ressources que 
les sociétés peuvent consacrer à la recherche et aux investissements. 
Si l’on tient compte des sommes versées au titre du soutien de 
a production nationale, on peut estimer à 41,7 milliards en 1956 
contre S,7 milliards en 1955 et 5,5 milliards en 1954) la contribution 
directe et indirecte des fonds publics au financement des dépenses 
de recherche et d'inv<tissements des sociétés pétnlières dans lo 
métropole 


b) Recherches géologiques et minières. 


Les crédits ouverts au titre VI, A, du budget du secrétariat d'Etat 
à l'industrie pour loctroi de subventions d'équipement au bureau 
de recherches géologiques, géophysiques et minières (B. R. 5. 4 M 
ont élé fixés, en 1936, en autorisations de programme à 270 nmilions 
contre 1.625 millions en 1955) et en crédits de payement à 
762 millions (contre 500 millions 


- Gaz de Lac. 


Un crédit de 9 milliards sur le fonds de développement écorormni 
que et social a été ouvert en 1956 pour l'engagement de la premivre 
tranche de la mise en valeur du gisement de Lacq. Cetle premiere 
tranche correspond à une production journalière de 1 rrullion de 
mètres cubes de gaz brut. 

Le crédit de 9 milliards a été réparti entre la S. N. P. A. et la 
Société des gaz du Sud-Ouest à raison de 6 milliards pour l1 produr 
tion et l'épuration du gaz attribués à la S. N .P. A. el de à rallids 
pour la réalisation du réseau de transport du gaz au Sd de a 
Garonne attribués au G. $S. O. 

Les’ résultats favorables de la poursuite de l'exploitation 
du gisement et des essais de mise en production du puits 
de Laeqg 10% d'une part, le déficit en énergie de la France cui 
entrine des jmporlations de combustibles coûteuses en divise: 
l'autre part, ont conduit à autoriser en cours d'année la S. N. P. A 
à engacer la deuxième tranche de la mise en production du gise 


ment. Compte tenu des éléments d'information qui sont actuelle 
ment disponibles, on peut évaluer à environ 2? milliards les sommes 
qui seront effectivement dépensées en 1956 pour la réalise tien d 

travaux relatifs à cette deuxième tranche. La S$S. N. P. A. a pu, 
toutefois, en assurer temporairement le financement par ses mever 

propres, Les travaux de la pemière tranche <e sont déroulés ror 
malement et les dépenses atteindront le montant prévu 


Un léger décalage des travaux du G. $S. O. par rarport anx nré 
visions est à Signaler. Ce retard à pour cause t 
contrées par a Société en ce qui concerne ses af} 
en tubes, Les dépenses de 1956 ne dépasseront pas ? m d 
le retard pris parail devoir ètre rattrapé dans sa presque bail 
{ 


n 1957 
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D Entreprises nationales. 

a) Charbonnages de France. 
Le programme approuvé par la lof portant ajustement des drtz 
g een it \ l'exercice 1956 correspondait à un 
1} t d 8 1 le travaux neufs auxquels s'ajoutent 
1 mulliards d'intéret intercalaire et 1 milliard de particioations, 

soit un total de 97,8 milliards, 

Ce montant avait été évalué en supposant que les dépen:s de 
l'année 14955 atteindraient 59,3 milliards, chiffre lui-même nférieur 
ix dépenses autorisées qui s’élevaient à 63 milliards. En fait, “vr- 
tains relards avant affecté les travaux, les dépenses réelles d2 1955 
ont été inférieures de 7,5 milliards au montant prévu en janvier 3996. 


dû être reportée sur l’année 1956 
léfinitive, les retards pris en 1955 n’ont pas pu être rattrapés 
en 1956: ils ne se sont cependant pas aggravés. Seul, le programe 

Habitation » marque une certaine avance par rapport üix previ- 
sions. Cette avance tient à l'accélération du programme à long terne 
basé sur l’utilisation du procédé Camus que les houillères ont poussé 
dans toute Ia mesure du possible, la mise de logements à la dispo 
ition des mineurs étant la solution la plus efficace à laquelle elles 
puissent faire appel pour les conserver à la mine. LE 

Aux dépenses dont it vient d'être question il convient d'ajouter 
le remboursement d'emprunts à long terme contractés antérieurc- 
ment. En 1956, le remboursements atteindront un “nont'ant ds 
6,5 milliards, dont 2,7 milliards pour le remboursement des prôts 
du fonds de modernisation et d'équipement, au lieu de 3,2 milliards 
prévi 

b) Electricité de France. 

Le programme des travaux neufs approuvé par la loi portant 
ajustement des dotations budgétaires reconduites à l'exercice 1956 
correspondait à un montant total de 137,2 milliards (contre 429,8 mil- 
liards pour l’année précédente). : ‘ 

En fait, le montant des dépenses réalisées en 1956 semble devoir 
s'établir à un niveau plus élevé, voisin de 143 milliards, en raison 
le dépassements dans le secteur de la production. Ce dépassement 
est imputable, d'une part, au relèvement des indemnités relatives 
\ l'aménagement de Serre-Poncon et à l’accélération de leur règle- 
ment. d'autre part, au démarrage très rapide des chantiers ouverts 
en 1955 et 195% 

Outre un effet heureux sur le coût des travaux, la réduction des 
délais de réalisation des ouvrages est d’un grand intérêt, étant donné 
le dévelonnement rapide de la consommation d'électricité; c’est 
pourquoi Electricité de France, avec l'accord de sa direction de 
tiré tout le parti possible des circonstances favorables 


1 


tutelle, na 


ani se présentaient en 14956 


Gaz de France. 
En 1955, le programme de travaux neufs autoris#s, 4 un miniant 
de %2 milliards, n'avait pu être réalisé qu'à concurrente de 294 35il 


liards. f 3 ue 

En 414956. le montant du programme a été limité à 28 milliards 
pour éviter un alourdissement trop sensible des charges financièt >3 
de l'entreprise. Il est probable que ce programme sera réalisé. I] 


L 

comprend notamment: 

Achèvement des grandes opérations du premier plan; 

Modernisation des usines de movenne importance : | 

Etablissement des réseaux de transport et des installations de trai 
tement des gaz résiduaires da raffineries: 

éalisation d’une linison entre la cokerie de la Silardière et les 
centres de Clermont-Ferrand, Vichy, et Roanne; 

Aménagement du stockage souterrain de Beynes: 

Poursuite du programme de distribution. 


d\ Compagnie nationale du Rhône 
En 1955, les dépenses d'investissements effectuées par la compa- 
enie étaient demeurées inférieures de 1,6 milliard aux prévisions 
1.9 milliards au lieu de 9,5 milliards). 


En 1956, le programme prévu s'élevait à 9,9 milliards, destinés 
à la poursuite des travaux en cours. En fait, les dépenses effectives 
semblent devoir excéder de 2 milliards le montant prévu. Le prin- 
cine de ce dépassement a été admis parce qu'il y a tout intérêt à 
ce que les travaux engagés à Montélimar puissent être exécutés 
aussi rapidement que possible. | É 
De 14955 à 1956, le volume des dépenses d’investissements se 
cera accru de %6,2 milliards et les charges de remboursement d’em- 
prunts antérieurs de 6.7 milliards 
Les ressources propres usceptlibles d’ôtre affectées au financement 
s auront diminué de 20,5 milliards: les prêts des 


' 
fonds de développement avant augmenté d’une année à l’autre de 


1 


18 milliards, les besoins d'emprunt des entreprises nationales du 
secteur Energie ce sont trouvés fortement accrus {de 47 milliards, 
dont 41.4 milliards pour le financement d’investissements 


E. — Divers. 
Prêts du fonds de développement à diverses entreprises. 


its réalisés par le crédit national sur les avances du fonds 

ppement en faveur des diverses entreprises du secteur 
utres que les entreprises nationales, étudiées ci-dessus, 

millions en 1956 et à 250 millions en 1956. 


La 


e sont élevés à 190 


b) Dommages de guerre. 


Les règlements en espèces d'indemnités de dommages de guerre 
en faveur d'entreprises du secteur « Energie » autres qu'Electricité 
de France et Gaz de France se sont élevés à 880 milliards en 1955. 
Le chiffre de 1955 n'est pas connu. 








Section HE — TRANSPORTS, COMMUNICATIONS, TÉLÉCOMMUNICATIONS 
ET TOURISME. 

Dans ce Secteur, le volume des autorisations de programme et 
celui des crédits de payement ont lKgèrement diininué de 1935 à 
1956: les autorisations de programme passent, en effet, de 180,9 imil- 
liards à 176.2 milliards el les crédits de payement de 156 milliards 
à 155,4 milliards, En revanche, les dépenses effectives continuent 
à progresser: elles peuvent ©tre évaluées, pour 1956, à 180,6 milliards, 
en augmentation de 21 p. 100 par rapport aux dépenses efferlives 
de 1955 qui ont été de 148,4 milliards; toutefois, cette augmentation 
est due en partie au fait que le prêt de 7 milliards, accordé par le 
fonds de développement à la Société nationale des chemins de fer 
français au titre de l'exercice 1955, a été versé en janvier 1956 et 
se trouve ainsi compris dans les dépenses de l’année 1956. 


I, — Transports. 


A. — Routes et ponts. 


Les autorisations de programme accordées pour la réalisation 
l'investissements routiers ont été limilées en 1956 à 47,80 milliards 
‘ontre 65,66 en 1%55, tandis que les crédits de payement sont passés 
le 4iji à 47 milliards et que les dépenses effectives progresseront 
le 40,85 à 47,7 milliards. 

a) Titre V. 

Les dépenses de reconstruction des ponts étant depuis 1955 sup- 
portées par le fonds d'investissement routier, les crédits ouverts 
iu titre V du budget du secrétariat d'Etat aux travaux publics 
sont destinés essentiellement à l’éntretien et la réparation des 
ponts provisoires et accessoirement à la réparation des dégâts 
‘ausés dans les Pyrénées-Orientales nar les crues de 1910 et 1942. 


b) Titre VI A. 


Les crédits ouverts au titre VI À du budget du secrétariat d’Eta: 
aux (travaux publics sont destinés à l'octroi de subventions pour 
travaux divers. 

A l’aide de crédits ouverts au titre VI A au budget du ministère 
le l'intérieur, des subventions sont accordées aux collectivités 
cales pour des opérations de voirie vicinale et départementale, 
non susceptibles d’être financées par le fonds d'investissement 
outier: construction de chemins vicinaux, désenclavement, entre- 
lien de chemins départementaux, voirie des D. O0. M. 


c) Fonds d'investissement routier (tranche normale). 


Les crédits accordés en 1956 au titre de la tranche nationale du 
fonds spécial d'investissement routier sont destinés à concurrence 
le 90 milliards en autorisations de programme et de %5,166 en 
crédits de payement, à financer l'exécution d'un premier plan quin 
quennal d’investissements routiers. 

Parmi les opérations nouvelles que les autorisations de pro- 
gramme devaient permettre d'entreprendre figurent notamment: 

La construction d'autoroutes de dégagement (au Nord de Paris 
et au Nord de Marseille, sur la N. 8): 

L'établissement de déviations sur des routes à grande circulation: 
Mantes-Rosnv, Saint-Germain-en-Lave {sur la N. 12), de Barentin 
sur la N. 13 bis), de Croutelle-Virolet {sur la N. 10), de Dreux 
(Sur Ja N. 12), de Port-Saïnte-Marie (sur la N. 113); 

La construction de ponts (Beaucaire, Lorient et Chatou). 

D'autre part, des autorisations de programme d’un montant de 
3,» milliards et des crédits de pavement d’un montant de 3 milliards, 
on! été consacrés à la reconstruction de divers ponts détruits. 


, 


d) Fonds d'investissement routier {autres tranches). 


En 1955, les autorisations de programme ouvertes pour les 
tranches départementale et vicinale correspondent au lancement 
d'un programme quinquennal; en 1%56. les autorisations ouvertes 
our Ja tranche urbaine correspondent au lancement d'un pro- 
gramme sexennal. 


B. — Fquipement des voies de navigation intérieure. 
a) Titre V. 


jt: ouverts au titre V du budget du secrétariat d'Etat 
ublics pour l'équinement des voies de navigation inté- 
rieure ont ét fixés, en 1956, à 6.873 millions en autorisations de 
programme et à 5.748 millions en crédits de payement. 

Pour les travaux de défense con les eaux, les autorisations 
de programme s'élèvent à 220 millions et les crédits de payement 
à 72 millions, 

Une lettre rectificalive au projet de collectif budgétaire prévoit 
l'autre part pour l’application des conventions relatives à la cana- 
lisaticn de la Moselle, 6934 milliards d'autorisations de programme 

iont 4 milliards concernent la canalisation entre Metz et Thion- 
ville) et 1 milliard de crédits de pavement. 


b) Titre VII. — Dommages de guerre. 


La G A, R.E, C, a versé en 1955 À la hatellarie 280 millfons pour 
l'indemnisation de dommages de guerre, Le chiffre de 1956 n’est pas 
connu, 
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C. — Ports. 
a) Titre V. 


Les autorisations de programme ouvertes au titre V du budget 
lu secrétariat d'Etat aux travaux publics pour l'équipement des 
ports de commerce el de pêche et la signalisation maritime dans la 
métropole sont passés de 8.223 millions en 1955 à 11.287 millions en 
1956, landis que les crédits de payement passaient de 5.828 millions 
à 7.411 millions, 

Les dépenses effectives, qui ont été de 8.193 millions e 
jievraient en 1956 être du même ordre de grandeur: elles s0 
luées, en effet, à S.050 millions. 


\ 14955 


Li Lure 
nt éva 


b) Prêts du fonds de développement, 

D'autre part, des prêts d’un montant total d'un milliard ont été 
accordés en 1956 comme en 1955 par le fonds de développement 
pour l'équipement de ports maritimes. En 1956, ces prêts ont servi 
à financer des travaux d'équipement dans les ports de Marseille et 
du Havre. 

Les prêts du fonds contribuent à la réalisation d’un programme 
d'emprunts des chambres de commerce maritimes et des ports auto- 
nomes qui est approuvé chaque année par le conseil de direction 
du fonds de développement économique et social. 


c\) Dommages de guerre. 

La caisse autonome de reconstruction a versé, en 1955, 212% mil- 
lions pour la reconstruction d’équipements portuaires, Le chiffre 
ie 1956 n’est pas connu. 


D. — Marine marchande. 
a) Aide à la construttion navale {titre VI A 


Le décret-programme 55-561 du 20 mai 1953 avait ouvert pour 
l’aide à Ja construction navale, des autorisations de programme 
d'un montant total de 40 milliards pour les années 1955 à 1958. 
L'article 9 de la loi du 4 août 1956 a complété ces dotations par des 
autorisations de programme d’un montant total de 42 milliards 
s'étendant aux années 1956 à 1960. 

Ces textes, en assurant les constructeurs de l’aide de l'Etat plu- 
sieurs années à l'avance, leur ont permis de répondre à une 
demande qui se maintient depuis décembre 195% à un niveau 
exceptionnellement élevé. 

Les autorisations de programme ont été porlées, en apmircatio 
du décret-programme et de son complément, de 11,1 milliard 
en 14955 à 16 milliards en 1956. 

Sur les 11,14 milliards d’autorisations de programme ouvertes 
en 1955, 10,1 milliards avaient permis de mettre en chantier une 
quatrième tranche de construction de navires, comprenant 4 pétro- 
liers et 23 cargos, d’un tonnage total de 193 000 tonneaux: 4 milliards 
avaient, d'autre part, été réservés pour la construction du paquebot 
de l'Atlantique Nord. 

Les crédits de payement sont passés de 10,4 milliards en 1955 
à 14,975 milliards en 1956. 

Les dépenses effectives ont été de 9,63 milliards en 1955: elles 
sont évaluées, pour 1956, à 19 milliards, dans les échéanciers de 
payement, et pourraient atteindre en fait 16 milliards. 


b) Prêts äu fonds de développement (crédit maritime) 
Une somme de 1 milliard a été affectée, pour chacune des 
années 1955 et 1956, au financement du ‘rédit maritime mutuel 
sur les ressour‘es propres du fonds de développement. 


c) Reconslitution de la flotte de commerce et de jêche. 


La reconstitution de la flotte de commerce et de pêche est en 
voie d'achèvement. Il n’a pas été ouvert en 1956 d’autorisations 
de programme pour ces opérations au titre VIF du budget du secré 
tariat d'Etat à la marine marchande, Les crédits de payement sont 
passés de 17 milliards en 1955 à 4,8 milliards en 1956. 


d\ Dommages de guerre réglés par la C. A. R. E. €. 


En outre, la caisse autonome de reconstruction a versé en 1655, 
pour l'indemnisation des dommages de guerre, 123 millions aux 
constructions navales et 160 millions à la marine marchande. Ces 
chiffres ne sont pas connus pour 1956. 


E — Société nationale des cheranins de f« [TAN Uis 


1 O6 , 


Le montant des dotations reconduiles à l'exercice 1956, pou 


r Îles 
travaux de la Société nationale des chemins de fer francais, s'élevait 
à 43.069 millions pour le programme normal. A ce chiffre se sont 


ajoutés, d'une part, les erédits prévus en 1955 pour le programme 

spécial d’électrification, soit 7.950 millions et, d'autre part, le reli- 

quat de crédits alloués au titre de ce même programme et non 

utilisés dans l'exercice 1953, soit 1.210 millions 
1 


Les crédits de 1956 se sont ainsi élevés à un tolal de 52.229 mil 
lions, dont 43.069 millions pour le programme normal e{ 9.160 mnil- 


lions pour le programme spécial d'él 


ectrification 


a) Programme normal. 


Le programme normal de travaux à été exécuté conformément 
aux prévisions étabiies- par la Société nationale des chemins de fer 
français au début de l'exercice, 








b) Programme spécial 
Alors qu'en 1955 les dépenses eflectives étaient, en ce qui 
concerne le programme spécial d'électrification, inférieures aux 
prévisions, en 1956 les travaux prévus ont été rntièrement réalisés 


c) Caractéristiques des programmes 


le Les dépenses de réparations du matériel naval concernen 
i 


remise en état du paquebot Picardie avarié par l'explosion d'une 
mine. 


2° Le programme normal d'électrifilcation qui représente un mon 
tant de dépenses de 135 milliards a été exécuti Il a été procédh 
à la mise en service complète de la deuxième étape Nord-Est, 
ainsi que du dernier tronçon Bellegarde-Genève de la ligne Culoz 


à Genève. L'électrification de l'artère Nord-Paris à été activement 
poursuivie. Enfin, les travaux d'électrification de la ligne de la rive 
gauche aa Rhône Lyon-Avignon et son prolongement vers Tarascoi 
Nimes ont été commentés, 

Jo Les travaux d'installations fixes (signalisations ferroviaires el 
routières, ouvrages d'art, reconstruction et modernisation d'ateliers 
el d'installations marchandises, triage, ete.), ainsi que la recor sti 
üion des bâtiments à vovageurs ont élé poursuivis. 

‘0 Au litre des travaux d'intérêt général, les opérations suivantes 
ont élé réalisées: 

Poursuite des travaux d'équipement hydroélectrique dans les 
installations appartenant à la société et commencement des travaux 
d'aménagement de la chute de Geteu, ainsi que la construction du 
deuxième téléphérique d'’Artouste : 


not D ETIT Î } n ï 
Construction de voies de desserte dans les ports maritimes 


Construction de passages supérieurs ou inférieurs permettant la 
suppression de passages à niveau. 

oo Le programme spécial d'électrification dont le financement est 
assuré par un emprunt contracté enSuisse a été poursuivi. Les 
travaux ont été particulièrement poussés sur la ligne de Bâle-Reding 
IH à été procédé à la mise en servire le l'embranchement de 
Frasne-Pontarlier-les Verrières, ainsi que di tronçons  Reding 


Strasbourg et de Dijon-Dole. 


F — Aviation. 


L'Etat participe sous forme de dépenses directes, de subventions 
ou de prêts, au financement d'inves!issements concernar 
structure métropolitéine et la fabrication où acquisition de maté 

, } 


il 
| f roaurt A t 
riéi aeronhautIque CIivi 


Les crédits inscrite au titre du bu vel du ecrétariat d'I il 
\ l'aviation civile sont consacrés pour une part à l'infrastructure 
acrienne Imélropoilaine, el pour une à itre part au mal ‘ ro 


nautique, 
1. Infrastructur( 


Les autorisations de programme ouvertes pour l'équipement des 
aéroports et routes aériennes et pour l'équipement météorologique 
dans la métropole ont été fixées à 4.717 mmillia 
3,63 inilliards en 1955) 

Les crédits de payement ont été fixés à 2,517 milliards (rontre 
2,160 milliards en 1955), les dépenses eflectives étant évaluées à 
»,1 milliards (contre 2,925 milliards en 1935) dans les échéanciers 
äe payement, et pouvant atteindre en fait 28 milliards 

Les autorisations de programme accordées en 1956 se répartissen! 
ainsi (en millions de francs 

Bases aériennes, 2.319 

Télécommunicalions, 1.092, 

Circulation aérienne, 280 

Météorologie nationale, 220 


Acquisition de navires météorologiques stalionnaires. s0û 





Parmi les opérations nouvelles que ces crédits di ent permettre 
d'engager figurent: 

La construction d'une deuxième  pist j'enve lu ire dé 
stationnement et de bâtiments techniques Ma e-M ( 

L'aménagement d'une nouvel ZOn ivile Ï Le &-M 

L'aménagement de l'aérodrome de D | 4 
ressant notarmiment :es aérodromes de Nice, A r, Hastia l' 

L'acquisition de matériel pour le bureau central de nn 

‘alions de Paris et le centre de rc n'rôle ré x 

L'acquisilion de deux fl Ciqui & 

2. Matériel aéronautique 

Le volume des auto itions d progran ‘ tu \ 
du budget du secrétariat d'Etal à l'aviation civil l 
acronau‘ique à êté port 16 5,275 milliards « 1955 à in} 1 
en 19%. Les crédits di iverment ont peu  vark SCD mn 
en 1955, 3,95% milliards en 1%3e. Lez pavements sffeclils : 
été de 66 millions seuleinent en 1955 à 1956 
1,3 milliards 

Les autorisitions de programme accordées en 19% intéressent 
à concurrence de 7,1 milliards, l'avion $S. E. 20 Caravelle 

Parti ipallon de l'Etat aux dépenses supplémentaires nécessaires 
pour lachèvement du prototype, financement des liasées de séries 
et des outillages nécessaires pour la mise en fabrication en & ré 
essais d'endurance). 

Les crédits ouverts ont ser: d'autre part, à finanre 

L'étude d’un prototype d’hélicoptère lourd et d'un prototype bre 
guet 949; : js 


les dépenses suppémentaires nécessaires pour la construction de 
appareil H D %2 et d'appareis à voilure tournante 
L'étude et la réalisation de matériel léger destiné à la formatior. 
uéronautique et au sport aérien étiadhes-coauus à 


,. 
i 
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| Les crédits de payement son! passés, pour Îles ième s opérations, 
[ \ \ | e 28.1 milliards à 345 miliards Les dk penses effectives, qui ont 
t | Sté de 37 mi rds en 193. atteindraient 41 milliards en 1956. 
L mhoursements partiels fai Une fraction unportante des crédits de 1956 (18,75 milliards en 
: da ! 1torisatiot de programme et 132% milliards en crédits de paye- 
| ls GE p puipen des lignes téléphoniques inter 
| re : ra baines t à l'aménagement des réseaux téléphoniques urbains. 
pres Li rédits destinés à l'équipement des bureaux téléphoniques 
F » Fu élévent à 13,1 milliards en autorisations de programine et à 5,5 Mli- 
11 . à ! : js 7 | iards en crédits de parement: parmi les opérations nouvelles uh- 
1/4 agées en 1936 figurent l'extension de l'automatique de Paris {38 ril 
liards d'aulorisalions de proscramme), la transformation et l'exten 
, etrit écono ion de Fautomatique de province et interurbain (9 mitiast s € 
| : \i k\elopperment dt interurbains automatiques (2 milliards} el de 
: | quipement rurel sermiautomatique et automatique ! ( milliard 
| | bes autorisations de programme d'un montant de 3,13 1 IHiards 
f Î Ü et des crédits de pavement d'un montant de 1,73 milliard ent été 
| Ù 16 4 1956 sur ressources | uverts pour l'équipemen des services radioltélécraphiques et radio- 
« ‘ t t } ( + el «it la (Tan: he 190% | it ‘Ur ICS. : ee nn. 
\ { de I S l lé non | si où liethi coinplt de lépenses d'équipement des services 
| | k | d'études et de recherches des télécomimunications (autorisauüons de 
isations de travaux | programme, 4,4 milliard: crédits de payement, 0,52 milliard on 
( 4 i-dessous (en milliards ! eut évaluer à 96,1 inilliards, soit à plus des trois quarts du volume 
| iotal le montant des aulorisalions de programme consacrées en 1956 
L, 4,1: 14955, 4° | au développement des réseaux téléphoniques, téfégraphiques €t 
i | adioé'ectriques (cont 27,63 2nilards en 1955 
Ts | Des autorisations de programme d'up montant de <5 railliards 
" {: , (955 1956, ? | LS milliards en 1953) et des crédits de payement <'élevant 
) { 15: 1956. $.f L La milliards ‘ontre 4,63 milliards en 1955) ont #6 consacrés 
| à l'équipement des bâtiments: construction d'hôtels des postes, de 
; ; L nn | centraux téSkphoniques mterurhains, de ‘ent es de tileécommuni 
Sa ; atteint 907% | alions, ete, Le solde des crédits intéres e l'équipement h müicriel 
| de transport routier el en matériel postal. 
| les inmanies passces ( 1951 et | 2. Dépenses à la charge de Etat: 
| > 19 Uste norm | L'achèvement des opérations de reconstruction à yermis de liriter 
Ü en 1936 le volume des crédits ouverts pour la reconsirustion des 
| 1 LCCS SA | bâliments endommagés à 196 milliards, au lieu de 590 en 1456. 
nandes | h) Budget annexe de Ia radiodiffusion (section IT, métropole 
St 1610 | Compte tenu des déb'ocages intervenus en cours d'année sur la 
1019 | franche conditionnelle ef des er'dits ouverts par décrets pour des 
Er | \ ( part 1.22 initial de pièces | opérations exceplionnelles, les erédits ouveris au titre de l'exertice 
| dd. 1, 250, Soit 1.7 { 19% ont été de 2,856 milliards en autorisations de programme e€i 
ent ele ef “s les payements | de 3,378 milliards en crédits de paivement. Ces chiffres sont infé- 
PEUFAM 1 prosramine  } ieurs à ceux de l'exercice précédent (6,999 milliards d’autorisations 
ÜU de programime: 9,159 milliards de crédits de payement), mais Si 
| ‘on tient compte du fait que les crédits de l'exercice 1955 ont été, 
| | à concurrence de 2,760 milliards, ouverts par décret du 31 décembre 
“ { V1 19355, on constat une Stbililé des dotations qui ont pli être effec- 
Iouze Ares !  {iverment ulilisées au cours de chacune des deux années. 
kr pnillions : Les dépenses effectives ont #&5, en 1955, pour les investissements 
la commande dt , réalisés dans li métropole, de 1.097 miliions dont 3.082 millions pour 
{ KAMEL | es passée fin 1%, | l'équipement de la télévision, Eïles peuvent être évaluées, pour 
It flérer \ cet exercice : ‘année 1956, à 5,2 milliards 
| l I & puillionus e [ onnande de dix 
Hi e 669 pilliot sl 
i | { l'‘quipements | 
Il Equ por ent touristique fonds de lvelonnement 
1 24; l 0 { D:-1 
i l'a À | Deux milliards ont {té rÉSCTVÉS en 1956 S ir Ia dotation du fonds 
sur icis oi de développement économique et social pour l'octroi de prêts d’équi- 
| UE TTISs | ; | pement touristique, En 1955, comme en 1951, les sommes consi- 
\ | dé | e sol ner des crées à ces opérations Ss'élevaient seulement à 1,5 milliard. 
ft uées à concu | Le montant des prêts eife livement versés nar le fonds aux éti- 
“ dant ; rations ordinaires hissements le crédit à été de 1,1 milliard en 1%5; il peut être 
mi loute‘ois. une somme évalué à 2,2 milliards pour 196. 
| ‘ iipiie ir la construs Les prêts sont consentis, soit par 1e Crédit national, en faveur 
{ | Lili la command d lé juiperment collectif soit par la ‘aisse ‘entr'ale de c'édit 
li t 1 UP ENT hôtelier s'il s'agit d'équinement hôtelier. 
’ | nférieur En 14955. les prets néalisis par le Crédit national &e sont d'ervés 
pur \ effort l at1lo Vo millions: ces prêts concernent l'équipement de diverses sta- 
pui liliser entière ons de montagne au moyen de remontées mécani ques. 
| raées Les prêts réalisés par In Caisse de crédit hôtelier à l'aide des 
, avances du fonds se sont élevés, en 1955, à 1.08 millions: il 
' | S Lala ver onvient d'aiouter à ce hiffre des prés d'un montant de S97 mil- 
‘y 0", un compte ions réalilses par la caisse «ur le pi! iduit des remboursements de 
r | ment « : remboursement des prèts antérieurement consentis par elle à l'aide des ressourtes 
« nale de construction aéronautique mises à sa disposition par le fonds, ce qui porte à 19% millions 
CA QG. N L _& r l1 mie n fabrication de l!I le montant total des prêts réalisés en 1955. En 1956. les réalisations 
seront de lordre de 2 milliards. Ces prêts sont destinés essentiel'e 
l | S pi fix 1 » miliards: les ment à financer l'équipement des entr p'ises hôtelières. 
| | 1111} { l 
inel { \t [EE s eff s 
Section IV. — ENTREPRISES INDUSTRIELLES ET COMMERCIALES 
La contribution des fonds publics au financement des investisse- 
[ n | inStronol: ments des entreprises industrielles et comimerciales résulte essen- 
À tellement: 
ert pour la Des participations de l'Etat (titre V 
: : ni de no Des règlements de dommages de guerre (titre VID) : 
le oiùs de Et des prèts du fands de développement écon mique et sacial. 
C4 Les crédits ouverts pour ces trois catégories d'opérations sont 
(0 tel 2ramntl moins Importants en 1956 qu'en 1955: autorisations de programme : 
LL P..TAT.qui Sont ar JS miiliards au lieu de 67 milliards, crédits de payement: 69 mil- 
NOIMINATES € 19 liards au lieu de 76, Mais les dépenses effectives progressent sen- 
d 1 fon siblement de 59,3 milliards en 1955 à SOS milliards en 1956). 
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A. — Titres V et VI-A. 


Les crédits ouverts au titre V du budget des services financiers pour 
la souscription et la libération par l'Etat d'actions 

industrielles et commerciales 
l’autre, suivant l'importance des opérati 
se sont élevés à millions 
dépenses effectives passerant nt de 
lions en 196. 

Des autorisations de programme d’un montant de 100 millions on! 
d'autre part, élé ouvertes en 1956 au titre VI-A du budget du seer 
tariat d’Elat à l’industrie pour l’encouragement 
techniques, 


varient sensiblement d'une année à 
Hs prévisibl S, 
contre 500 millions et 


1.0S0 millions en 1955 à 3.900 mil 


0) 


aux door is 


B. . litre V11 


dommages de guerre 

Les crédits ouverts au titre VIE du budget pour le règlement en 
espèces d’indemnités de dommages de guerre aux entreprises indus 
trielles et commerciales et aux services publics industriels et comr- 
merciaux commencent à diminuer légéremment: les autorisations de 
programme passent de 29,8 milliards en 19955 à 23,17 milk rds en 
1936, dont 12,6 milliards pour la reconstruction d'immeubles et TL 
inilliards pour la reconstitution de matériel, Les crédits de paye 
ment ont diminué dans une moindre proportion (de 22,55 milliards 
à 20,6 milliards 

En revanche, les crédits ouverts pour la mobilisation et le rembour- 
sement de titres de dommages de guerre remis à des entreprises 
industrielles et commerciales continuent à progresser: ils passent 
de 17,25 milliards en 1955 à 24 milliards en 19506. 

Les règlements par titres de dommages de guerre industriels ont, 
en effet, été importants au cours des années précédentes: 1952, 15 
milliards: 1953, 19,1 milliards: 1954, 29,5 milliards ; 1955, 26, milliards ; 
1956 (non ventilé 


CG Prêts du fonds de dévt lopp inent. 


a) Sidérurgie. 


En 1955, le montant des prêts susceptibles d'être consentis à la 
sidérurgie sur les ressources du fonds de développement avait été 
fixé, compie tenu des annulations, à 17,9 milliards; les réalisations 
ont été de 16,6 milliards. Ces prêts ont contribué, avec lermprunt 
G.I.S. de 21,5 milliards, les prêts d'établissements 
les autres moyens de financement réunis par les entreprises, à per 
mettre la réalisation d’investissements, dont le volume ftolal est, 
pour fa sidérurgie et les mines de fer, de 59 milliards. 

En 1956, la contribution du fonds de développement a été fixée 
à 12,5 milliards, Compte tenu des rt versements du fond 
se sont élevés, pour les 10 premiers mois de Fannée, à 15,4 milliards; 
et le montant des réalisations peut, pour l'ensemble de l'année, être 
évalué à 18,5 milliards. 

Les prêts ont été accordés pour le lancement de programmes rnou- 
veaux ainsi que pour la poursuite et le développement des pm 
grammes en Cours: concentration et rationalisation 
Centre et principalement de la région de la Loire, accroisseinen 
de la capacité de production de Sollac et doublement de sa cokeri 
augmentation de la capacilé de production de la cage quarto de 
Lorraine Escaut, etc. 

Une somme de 5» milliards, qui s'ajoute au crédit de 10 milliards 
accordé au titre des deux exercices précédents, a été attribuée à 
Sidechar pour lui permettre de faire face au règlement du solde 
du prix d'achat de la mine allemande Harpen, acquise pour assurer 
aux entreprises françaises Ia fournilure de certaines qualités de 
charbon qui ne sont pas produites en France en quantités suffisantes 
pour couvrir les besoins nationaux. 

En outre, le crédit national et la caisse des dépôts et consignations 
ont consenti à Ja sidérurgie des prêts d'un montant total de 6 mil 
liards, assortis, grâce à l'octroi de bonifications d'intérêt et dans 
certains cas, de garanties de l'Etat, de conditions analogues à celles 
des prôts du F.D.E.S. 

Pour réaliser un programme d'investissement de 
liards, et couvrir des emprunts antérieurs, la sidérurgie à eu rec 
en 1951, à l’autofinancement, au crédit à moyen terme et aux 1 
sources du marché financier. Le G.I.S. avant utilisé en 1956 la plus 
grande partie de l'emprunt de 21,5 milliards émis en octobre 1955, 
a émis en novembre 1936 un nouvel ernprunt. 





‘ports, les 


des usines du 


l'ordre de 7 mil 


UIrS. 


b) Industries chimiques, industries de transformation. 


I n'a plus été prévu, en 1956, de prèts du fonds de développement 
pour la chimie el pour les industries de transformation, Compte tenu 
de l'élargissement des possibilités d'intervention du crédit national 
à compter du 1er septembre 1955. 

Les versements effectués par le fonds pour ces deux rubridaues en 
1956 correspondent à la réalisation de prêts consentis au titre des 
exercices précédents 


c) Prêts aux petites et moyennes entreprises el SOCiaux 


1. Les sommes réservées à l’attribulion d 
tant un intérêt social ont été portées de : 
5.843 millions en 1956, dont il convient de déduire, 
deux années, 1 milliard consacré au crédit 
solde a été réparti de la manière suivante: 

Loi du 21 mars 1941 (art. 4), artisanat collectif: 1955, 2% millions: 
1956, 2 millions. 


pré ts 


e pr ts divers représé rl 
87: millions en 1955 à 
pour chacune d 


t 
maritime mutuel. Le 
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Loi du 21 mars 1941 (art. 10 195%, 350 millions; 1956, 


{000 millions 


Décret du 24 mai 198, ‘ntreprises: 1956, 


millions: 1936, 3.000 millions 

Loi du S août 1947 (art. 70), coopératives de Consomimation : Fos 
120 millions: 1956, 190 milhio 

Loi du $S août 1947 rt. 71 ( | tive ) or« le ] uct 
1955. 100 millions: 1956, 200 m } 

Loi du 2 août 1949, coopératives de ARRET | 
néant: 1956, 50 mil S 

L lu 26, septembre 193% Lo | | et indu t \ 
times de calamités publiques: 10, neéal 1956, 40 maillot 

Loi lu ne. Hart s 19 t nm! 1! | | \ 1 ta vs t la 
Loi du 1S juillet 1952. combattant d'1 il ine et de Coret ur, 1) 
inillions: 1936, 150 millions 

Loi du 2S novembre 19 Prof | ile | l: 10% 
24 million 

Au tot 1955. 4.47 | n { { SI Li 

ét ‘uivelles rubriqui L'apparues en 1h 

I X 1i 1 b} 

. ñ . 

D'une part, les prèts de la caisse centrale de crédit coopératif aux 
coopératives de commerçants détaillant 

D'autre part, les prêts d'installation et d'équipement de la caisse 
centrale de crédit hôtelier, commercial et industriel aux membres des 
professions libérales. La liste des professions intéressées a été fixée 
par un arrêté du 2$S avril 1955. 

En raison de la disparition en 196 du crédit affecté aux industries 
de transformation le montant maximum des avances du Trésor à 
la caisse centrale de crédit hôtelier, commercial et industriel en vue 
des prêts aux petites et moyennes entreprises à été porté par ra] 
port à l’année 195 de 1 à milliards de francs 

Le montant de crédits destinés 1 Î incement les prôts | 
Crédit populaire aux artisans été relevé dans le courant de 1%% 
de 600 millions 1 mulliard de franes (900 « 1955 

2. Un crédit de 1.500 millions de francs à d'autre part été dégagé 
dans le courant de 1956 \ le fa ter la réinstallation en Frahce 
des Fran pla l'obligation de cesser leur activité au Marc 
ou en Tunisie, Ci i porte le tatal des prêts sociaux à 7.315 mil 
lions | 

d pPrôt dl s ’ l'ac ) rn t de 1la | * ctivi 

La dotation du fonds de prèts destinée à l'accroissement dé 
productivité, institut in I du fonds de développement 
et provenait l'orisine, de l'aide accordé: par le Gouvernement 
des Etats-Unis, à été portée, en 1936, de 5,110 milliards à 6.110 mil- 
liards € te I rédit d ; Iilliards a été accordé sur les ri 

ts de développement, tandis qu'une somme de 2? mil 

urds était prélevés le fonds pre | ie d'augmenter li 
re fect cl le ent le luctiviti 

Deux cat: ] pre [ CI lé ré consent 
l'aide de ces rt ‘ir Cé 

Les prêts di ] ductivit: propren td tp bjet de faciliter 
la réalisatio * Pr'ogTAMIMN ti nt à l'accroissement di \ pro 
ductivité des entrepris et comprenant des dépenses qui, en raison 
Ge leur nature, ne seraient pas f lement financées par les movens 
normaux d Ile { Denis de formation du personnel. 
imélioration de la gestion comptable et administrative, Ssimplifiea 
tion d manu! tior réorganisation ‘ circuits ComMmINerCiaux 

Entre le fer juillet 1934, dat troi du premier prêt de produe 
vite eo! le 4 veto e { { 

2 demandes r 676 présentée te nrises el lé 

au lieu de 2S7 à la date du 21 bre 195 

EL 1S1 prût n{ iccord po nontant total de 0 ni 

il 1 lieu 127 d'u nl tdée25n 1 décem 


total les programmes ainsi financés atteignant 9 n 


"6,95 milliar 


Pour l'année 1956, on peut évaluer 1,6 milliard ‘contre 19 mil 
liard en 1955). les versermet eff [or { \ le } 
réalisation de et opel it101 

Des prêts péciaux d'orgai tior d' taux de ‘ LE » 
durée maximum de quat Ho maxin à cle T1} 
lions peuvent. depu III [6 élre salement sccord: ( Vue di 
financer des dépenses effectue par les entreprit pour | le « 
la inise en œuvre de leur 1 U : 

e) Prûts pour la conversion, la spécialisation 
ct la concentration des entrepris 

Il n'a pas été ouvert, en 1956, de crédits à la section II du fond 

t; 1 1 | se 4 : 

adaptation industrielle et agricole et décentralisation industrielle 
en raison de l'importance des reports existant sur les crédits pour 
es exercices précédents (2 mill ( 195% et 5 milliards en 1955 

provenant du titre VI A du budg 

A Ja date du 31 octobre 1956 | cormite pé( ( lu c« ( de 
direction du fonds avait pris en considération 114 demandes de prêts 
sur up fotal de 440 dernandes d le financiér« d touts nature 
présentées (au lien de 65 dernand il n total de 213 présentée 

la date du 31 dé embre 1955 
Il avai 1 rdé à la mên late $4 prêt AIT nt total 
1 19 yril l i ] l (}) rire 
«lt 613 mil I ot 0 { ] in montar total de 942 mil 
lions à Ja date du 31 décembre 1955 à 

& r AI r rx h1 I nt r r ( 
’ Le . Ver ements pr visibli serajer pour 1956, de l'ordre 
2 milliards (contre 1 milliard en 14955). 
Comme l'année précédente, on peut reinaäarquer que: 


Les conversions 


totales d'entreprises demeurent rares: 


’ 
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I entrat sUI en général, effectuées à l'intérieur des 
treprist regrouper l’ateliers rs) ou des groupes indus- 
( regroupement d près fusion) ; 
n Î ’ le fit ori | r des opératio! di: spa ali- 
Croarit 6 le sOUVeI {, 1e! epri [h isolée , qui réd sent 
l | ( is pou se consacrer à celles pout 
esq ’ elle le plus q lifiée Toutefois, le ci mité a été 
ni Je manant d'entreprises concurrentes 
q t pa entre elles des accords de spécialisation 
f) P ( ilisation industrielle 
Con | la Con in, il n’a pas élé nécessaire d'ouvrir, en 
1556 de lit e« à 11 du fonds de développement pour des 
il lécenti tion, Cal majeure partie de la dotation 
2 rfi | nstituée « 1955 demeurait inutilisée au début de 
A | te 31 © bre 1956, le comité spécialisé du conseil de 
| äY pr en considération 39 demandes de prêts (contre 
14 1 dalc | Il cembre 1%: ur un total de 57 demandes de 
ra fir er d fl nat res présentées 
| it € accord la mème date 23 prêts d'un montant total 
de 678 millio | de 11 prêts d'un montant total de 311 mil 
lin 1 31 décen I , 
| pi ont ét rd des entreprises qui ont quitté la 
paris 
Li versement jui avaient élé négligeables en 1955, pourraient 
( re 500 m pour l'année 1956 
1h 1 ) ’ 4 
lT tt S] {14 { cu AL ré 
De rimes spéciales d'équipement peuvent êlre accordées, dans 
la | e d »,. 400 pnaximum des investissements réalisés, aux 
entrepris( ui se créent ou s'étendent dans l’une des « zones cri 
tiqué définies, en application du décret 55-873 du 30 juin 1955, par 
l'arrêté d 1 janvier 1956 et par arrêlés approuvant Jes programmes 
d'a c le 
Pour l’année 1956, un crédit budgétaire de 500 millions a été ouvert 
r ‘1 | C | { contrée rtie d'uné duction, pour 
n montant « valent. de la dotation totale de 200 milliards du 
en 
I ( x premiers mois de 1996, le comité spécialisé du 
; e direct \ s un avis favorable à l'octroi de 26 primes, 
d'un montant total de 430 millions, pour la création ou le dévelop 
eérment d | iustrielles dans dt zones critiques. et de 
) rl tt L 0 150 millio pour d inveslisce 
set s fi tique par suite d’une décentrali- 
Section V LOGEMENT, URBANISME ET RECONSTRUCTION 
L'effort de l'Elat dans ce secteur s'exerce: 


de l'aménagement des villes, à l’aide des crédits inscrits 
et VI À du budget d'une part, et des avances consenties 


"eur 
iUX titres \ . 
1s national d'aménagement dun territoire, d'autre part: 


par le foi 





En faveur de la construction privée par l'octroi de primes à Ja 
construction, ainsi que par la garantie donnée par le Trésor aux 
préts spéciaux du Crédit foncier, et par la participation de l'Etat 

la construction de logements destinés à des fonctionnaires: 

En faveur de la construction d'habitations à lover modéré par 
l’ le ôts, qui constituent une charge propre du fonds de 
le loppement nsi que par la bonification des emprunts contractés 
pa CS Fr PH. LL M 

En faveur de 14 recol cetruetion } r l pavemé nie en espèces des 
lommagt le guerre pour la recon ction d'immeubles d’habita 
| par d {ra x ex s par l'Etat et des avances consenties 

vndicales de reconstruction, enfin par la mobili 
| ( le en rsement titres antérieurement émis en 
ele ( es dt terre jminobiliers 

I volum | | itorisalions 4€ programme effectivement 

| bles est ] de 292 milliards en 1955 à 305 milliards en 1956. 

Li ement ont, au conlraire, diminué de 267,5 mil- 

rds « 5 à milliards en 1956 

l ens effectives doivent néanmoins augmenter, elles passe- 
raient de 209 mill ls en 1959 à 241 milliards en 1956 

\ \ménagement du [ t urbanism 

] 1) ] { x in I r l'Ela titre \ du budge! 
Li réd verts en 14 1 budge lu secrétariat d'Elat 
\ ri truc \ ê 1 logement ont été, en autorisations de pro- 
cramme de on contre S5t millions en 1%55) et en crédits 
le pavemel e 65» million contre 4814 millions en 1955 Les 
pavem let qi vaient atleint 1.280 millions en 1955 sont 

| 1,910 io pour 1956 

es crédi sont destinés, d’une part, à financier l'établissement 
de projets et de plans d'aménagements, d'autre part, à permettre 
l'ex tion d'opéi ns d'urbanisme dans certaines localités sinis- 
es crédits sol iutre part, cuverts au budget du ministère 
de l'éducation : 1 ion de programme 350 millions en 
200 n 14 crédits de payement 350 millions en 1955, 
270 millions en 1956) pour financer la poursuite de travaux destinés 


à améliorer la production et la distribution d'eau à Versailles, Marly 











Il Subvention 


A du budget.) 


programme ouvertes au budget du secré- 
onstruction et au logement se sont élevées à 
en 1999, Les crédits de payement sont 


s budgétaires (titres VI 


{ Î iutorisaltions 


tariat d'Etat à Ia rex 
1.500 millions en 1956 comme 


1 


passés de 991 millions en 1955 à 1.332 millions en 1956. Les verse- 
ments effectifs, qui avaient été de 280 nillions seulement en 1955 
sont évalués à 1.700 rnillions pour 1956. 

Ces crédi! t destinés à l'octroi de cabvyentions pour l'aména- 
sement des lotisseinents défectueux, pour l'amélioration de lutili- 


salion des îlots d'habitation, enfin pour la réalisalion d'équipements 


collecUfs, 

b) Les autorisations de programme ouvertes au budget du minis- 
ur ont atteint 6,779 millions en 1956 (contre 5.650 mil- 
payement se élevés à 2.901 mit- 

1955). Les versements effectifs, qui 
1955 évalués .à 3.330 millions 


tere de Fintéri 
lions en 1959 
lions (contre 
élaient de 
en 1956. 
Les autorisations 
à permettre | 
Pour l'établissement 
900 millions, taux 


erédiis de son 
millions en 


inillions en 


les 


3.105 





J.00S son 
1956 sont destinées 
collectivités : 

d'eau 


de programme accordées en 
supventions aux 
de réseaux d'adduction 
maximum 30 p. 100); 


octrol de 


(montant 


Pour l'exécution de projets d'assainissement, tels que tout à 
l'égout, enlèvement des ordures ménagères (montant 2.925 millions, 
taux maximum 40 p. 400 


de réseaux d'éclai- 
100 millions, taux 


urbaine, 
montant 


Pour l'exécution de projets de voirie 
rage public, de chauffage urbain, etc, 
maxiour 30 p. 100 

Pour la création de groupes d'habitation et de lotissement à usage 
d'habitation (à gérer par un office IT. L. M., une régie municipale 
ju une société d'économie mixte: montant 4.050 millions, taux 
maximum ç6n Capital 30 p. 100 

Pour la destruction des ilots insalubres 
X Inaxinum en Capilal 30 p. 100). 


’ 


émontant 300 millions, 


Les autorisations de programmes accordées en 1956 servent égale- 
11 { financeit 

L'exécution de travaux de viabilité consécutifs &ux constructions 
i vmobilièr éalisées en Moselle par la S. O. L. L. A. C. (montan: 
200 million 

D travaux d'assainissement de la ville de Marseille (200 mil- 
1101 

L'exécution de travaux de voirie liés au programme spécial de 


nstruction de 


2.000 logements H. L M. 


LL Opérations du fonds national d'am 


montant 800 millions 
‘hagement du territoire. 


| possibilités d'intervention du fonds national d'aménagement 
du terriloire, créé par l'article 4 de Ja oi 50-957 du 8 août 1950 ont 
été considérablement renforcées par le décret 55-41%1 du 20 jan- 
vier 19%. Le fonds à pour mission de contribuer à la réalisation 
d'opérations destinées à faciliter l'aménagement de zones d’habita- 


lion on de 2 
rallectivités, aux à 


autres organismes 


nes industrielles, I peut notamment attribuer aux 
les de propriélaires et à divers 
pour le financement d'opérations 
part, supporter la charge d'opérations 
directement, notamment sur son domaine 
l'Etat participe 


ssociations syndica 
avances 
il peut, d'autre 


des 
inunobilières : 
que l'Etat entreprend 
privé, où auxquelles 

L'extension attributions du fonds 
accroissement de moyens financiers: 

Le découvert autorisé du compte a été porté de 5 milliards en 1951 
à 8 milliards en 1955 et à 11,5 milliards en 1956. 

Le décret no 94-1247 du 17 décembre 1954 à, d'autre part, autorisé 
pour chacune des années 1959 el 1956 l'engagement d'un programme 


d'apéralions de 10 milliards, 


des s'est accompagnée d'un 


sp = 


B. — Aide à la construction privée. 


La consiruetion privée à continué d'être encouragée par les primes 


à Ja con<struction par les prêts spéciaux du crédit foncier. 

À Primes à la construction, 
Les primes à Ta construction, destinées à la construction 
d'immeubles à usage principal d'habitation cet les travaux avant pour 


objet d'accroitre ja surface ou Ja capacilé de logement d'immeubles 

existants, ont continué à progresser en 1955 et en 1956. 
Le crédit d'engagement, qui était de 85 milliards en 

fixé à 9 milliards en 1955 et à 19,1 milliards en 1956. 
Le nombre de logements avant fait l'objet de décisions 


er définitives d'octroi de primes a varié comme suit 
dernières années: 


1953 a élé 
provisoires 
durant !:s 
2: deéisions provisoires, 70.994: décisions définitives. 
109.255 : 
provisoires, 178.203; 


[l 
1 


20.316 
décisions définilives, 0.808. 
déci:s décisions définitives, 52.806, 
don: décisions provisoires, 197,392: décisions définitives, 82.834. 
1996: décisions provisoires, 220.000: décisions définitives, 116.000. 
\tin d'allénuer cerlaines pressions de prix qui s'étaient mani- 
festées dans le secteur du bâtiment, le Gouvernement a modifié. 
au cours de l'année 196, les conditions d'octroi des primes: c’est 
ainsi que la surface maximum des logements suscentibles de béné- 
ficier de la prime a élé ahaissée de 190 mètres carrés à 140 mètres 
carrés de surf habitable les Inaisons individuelles et de 
Lio mètres carrés à 150 inètres carrés pour les appartements situés 
dans les immeubles collectifs. 

Les primes allouées étant pavées annuellement pendant vingf ans, 
le montant des primes payées chaque année progresse rapidement, 
“est pourquoi les crédits de payement ont été portés de 5,4 mil- 
liaras en 1954 à 11 milliards en 1955 et 16,5 milliards en 1956. 

Le montant des primes payées a évolué de la manière suivanie: 
2, 606 millions; 1953, 1.738 millions; 1954, 3.721 millions: 1955 
72 millions; milliards, , 


[ER L 


M3 : décisons provisoires, 


ions 


ace pour 


1956, 14 
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I! Prèts sp 


Les prêts spéciaux à la 


la constructi 


ClAUX à 


construction accordés par le credi 





avec la garantie du Trésor sont en légère augmentation | ppol 
à l'année précédente, 

1952: autorisations, 73.7: réalisations, 3% 

1933: aulorisalions, 96,1: réalisations, 64,1 

doi: autsrisations, 187,6: réalisati 115.6 

1959: autorisations, 218,95: réalisations, 1SS,4, 

1956: autorisations, 233; réalisations, 200 


Le nombre de logements avant fait l'objet d'une 
la manière suivante: 1952, 36.000; 


dit a évolué de la 
106.105: 1955, 126.404; 1956, 131.900. 
LES 


Il a été ouvert au 
{charges 
196 comme en 
construction de 


ouverture qe CT 


; 19953, 00.247; 


Logeraents de fonctionnaires. 
VI-A du budget du 


milliards d 


ministère des finance 
communes) 2 autorisations de programme et 

1955, pour la ibution de l'Etat aux 
logements destinés à être loués à des fonctionnaires 


titre 


cont: dépenses de 


Les crédits de payement, qui avaient été fixés à 2 milliards eûü 
1955, ont été limités à 1 milliard en 1956, les dépenses effectives 
étant demeurées négligeables en 1955 

C. — Finencomnent des oraanismes d'habitations à loyer modért 


de logements H. L. M. e 
de prèts directs du Trésor el pour 
s par l'Etat 


financement de la construction 
principalement à l'aide 
moven d'emprunts bonifiés 


Le 
assure 
partie au 

l'Etat 
gramme et les 


(rois 


Ï Prèts d 
crédits de 1! 11 
inais 


Les 


Lt A 


autorisations de pt 





été sensiblement augmentés depuis ans, les payements 
effectués n'ont pas suivi ia même progression 

Les autorisations de prêts prévues pour l'exercice 195 evaien! 
à 170 milliard 

Il à été réparti jusqu D! 1) 

Pour la location, 100 illiards, dont 25 milliards pour le sect 
industrialisé et 75 mil ds de programimes nouveaux 

Pour l'accession à la propriél 30 milliards, dont 16,3 milliards 
de prêts aux sociétés de édit immobilier et 13,9 milliards ax 
sociétés coopérativ( 

Ces chiffres comprent tons milliards d'autorisation es 
en 1955 par anti ipation les crédits de 1956 \ application du 
décret no 51-1247 du 17 décembre 1954. 

Les versements auior] ) Gté fix à 107 milliards en 1%%6 
comipe en 195 

Les réalisations de Ï cf uivent ]l'i incerment des travaux Elle < 
sont demeurées en 1955 st blement au même niveau qu'en 194 
alors que les versement taient accrus de 43 p. 100 
En 1956, on prévoit en revanche une augmentation sensible L 
versements, qui passeraient d S milliards en 1%95 (dont 71 mi 
liards pour les organisme tropolitains) à 400 milliard ont 
95 milliards pour les organismes métrapolitains 


ul 
bonifies, 


t 1 


Les emprunts contractés par 
faire l'objet de bonifications d'intérêts 
maniere à 


organismes 
dont le taux 


supportée par ces org 


 P. 1 
celculé dt 


est 


le . litir ' 
ce que 14 Ccnaï 6 COCHE 


soit analogue à celle à laquelle ils ent à faire face S'ils avaie 
obtenu un prêt du Trés 

Le montant des emprunts bonifiés à atteint, en 1955, 22,7 mi 
dont 21 ont été contracté: r les fonds libres des caisses d'épargne. 
Pour 1956, | nontant des emprunts bonifier est évalué à 26 mi!- 
liards (dont 24 milliarüs r les fonds des caisses d'épargne 

Les honifications versées en 1955 se sont élevées à 4018 millior 
elles sont évaluées 1.850 1 101] pour 196 


Le nombre de log: nancés en 1956 est li uUivat 


a) Par prêts directs du Trésor {a itre du programme norm 

Secteur: ! {ll l { Ï 1 S 19.000, 

Secteur locatif à normes réduites, 1.900 

Secteur locatif logement nulait et familiaux. f } 

secteur industrialisé, 15.000. 

accession à la propriété, 19.000. 

Total, 52.800. 

b) A l'aide d'emprunts bonifiés: 

Secteur locatif, 4.400. 

\iccession à Ja propriété, 8.400, 

Total, 12.800. 
Total généra!, 65.600. 

Le normbrt € iwernents H. L. M. achevés en 1956 pt {re 
lué à 40.000 dont 26.000 pour ! cation et 14.000 pour l ( 
à la propriété. 

ll convien! de rappeler que sont également financées t 
d'étudiants (cités universitaires), } 09 chambres 

Le programme ipplémentaire de 39.000 gements | 
anticipation en {195 n'a été lancé qu'à concurrence n 9 ) lice 
ments, les 16.000 logements restant n'ont pu | ju'en 1956 

1) R tn ( 
LE . Règlem {ts en esnèces [a \ R I { 

Compte tenu de l'avancement des 0! tions de r 
le volume des autorisations de programme rdées pour l'en- 
semble des règlements en espèces effectués par la caisse autonorne 
de reconstruction a pu être réduit de 233 milliards en 1954 à 


297,5 milliards en 1955 et à 224,2 en 1956. Les crédits de payement 


H. L. M. peuven: 





means 


| da | pro] À h } 
t} 27 milliards en 1954 à 2039 + rds en 19 
\ 163.4 mil 1S t 1956 n} tenu { li ( 
entaire ler | mplém \ X | 
| lu 4 t 196). Li es efl ( ( le 
lard mn {J54, 212 m t 19 el ( value 
1 190 milliards naiy {Un 
| | le sen ‘ 
[EE t DAaNiSTNt 
Pour le secteur logement et urbhanism les autorisations de mm 
gramme sont passées de 163,7 milliards en 1%4 2,8 milliards « 
1955 et 143,8 milliards en 1956: les crédits de pavement ont dim 
dans upe proportion plus importante, passant de 178,35 milliards 
en 195% à 126,4 milliards en 1955 et SS milliards 146 (compte 
tenu de 119 milliards de crédits supplémentaires Les dépens: 
? ‘ : 


moins ra! 


effectives diminuer 
x 11 


132 milliards en 
pour 1456 


idement que s crédits de me 


\eoment 
milliards er 1955 ré 


1051 197 milliards prévus 


Il. — Payement par remise de titres 
Les payements par remise de titres ont } jusqu'en 1955 
où ils ont atteint 102 milliards. Pour 1956, les émissions ne devraient 
pas dépasser 91 milliards. Une partie relativement faible de ces 
concerne la reconstruction d'immeubles d'habitation 
On observe depuis 1954 une diminution sensible des émissions de 
titres pour reconstruction d'immeubles d'habitation 


progresse 


hitres 


IT. — Mobilisation et 


La mobilisation et le remboursement de titres de dommages de 
guerre à 3, 6 et 9 ans représentent, pour l'Etat, une char 


remboursement de titres 


e 


_ 1 


continue le croître: une partie setur:ement de cette charce concerne 
lé secteur logement et urbanisme. 
IV. — Payements sur fonds d'emprunts de sinistrés 

Les payements sur fonds d'emprunts de sinistrés (dont le m 
tant ne figure pas dans le tableau) « sont élevés à 7.3 m 1s 
en 1955 contre 7,6 milliards en 1954. Il sont # | ‘ 
1956 à 6 milliards. 

Une fraction relativement faible de ces payements i m | 
en 195%, 1,5 milliard en 1955, la ventilation ne pouvant être faite 
pour 1956) est destinée à financier la reconstruction d'immeubles 
d'habitation 

Section VI — EQUIPEMENT GUITUREI 

Compte tenu des crédits ouverts par anticipation sur les dot 
de l'exercice suivant, les autorisations de cramme ouvertes aux 
titres V et VI A du budget, pour les dépenses d'équipement culturel 
et social qui avañent progressé de 0,9 milliards en 1954 à 19 | 


liarde en 1955. atteint 135,2 milliards en 
augmenté de 92 100 en deux ans. 

Les crédits de payement, qui avalent été portés de 64,8 milliards 
en 1954 à 87,6 milliards en 19%55, ont pu 
millards, compte tenu des renorts disponibles 
dépenses prévisibles $ 


in 1956: e!le on! 


être limitée en 1956 


et du 


M) Q 


rythme des 


Les payements effectifs ont 6t6. en effet, en 1953, de 60.1 milliards. 
Chiffre inférieur de 208 milliards au montant des crédits ouverts 


Ce retard doit être 


on! 


rattrapé en 195%6: les dépenses peuvent, en effet. 
tre évaluées à Si milliards | 

\ ces chiffre , tent d 
de dommavges 
a’un montant 


"cette année ( 


clement e! { ces l'il 
montint le ñ 
196 


de guerre d'un 
non déterminé n 


ir 


A. — Affaires étrannères 
] 


Les crédits ouverts au budget du ministère de 






: ingères 
ont permis de poursuivre l'exécution dn plan des ét 
blissements cultureïs et sociaux de la France à | nger. Les t 
risations de programme accordées en 19386 ont été consacré pr 


palement à l'équipement des lycées francais de Madrid et de Vi 
ces instituts français d’Athènes et de Mexico, et du cei 
de Rome. 


B, — Agriculture. 


v Les crédits ouverts en 1956 au titre V, du budget du ministère de 
‘agriculture pour l'équipement des établissements d’enseicnemet 
agricole se sont élevés, en autorisations de programme à 00 mil. 
lions (dont 2.175 millions en application du décret-programme et 


en crédits de payement à 1.915 millions. Les autorisations «4 
gramme ont été consacrées à la construction de l'école national 


des industries agricoles et alimentaires de Douai, ainsi qu'à des ! 
vaux d'équipement intéressant l'inetitut national nc m qu les 
écoles nationales d'agriculture et les écoles d’enseis: ement an éna 
ger agricole. _ Et 
Les crédits ouverts en 1956 au titre VI. A. du bndcet dn n 
tère de l’agriculture se sont élevés en autorisat à us 
à 1.150 millions, et en crédits de payement à 925 millions Les auto 
risations de programme étaient, à concurrence de 1 100 mil! ns. 
prévues par le décre!-programme et destinées à financer les d ipenses 
LEE” tit | . 


l'équinement le ut nati 


igrorn 


ns de prograrnine 


iner 
1 ps 


mal " 


al de recherches agronomiques 
acquisitions de terrains, aménagement du centre nattonn fe 
recherche agronomique de Versailles, et du centre national de 


recherche zootechnique, achat et mise en place de zr 1atériel 
50 millions d'autorisations de programme ont été cn 
part, à l'octroi de subventions de premier équipement à des é:n 


lissements d'apprentissage agricole reconnus par l'Etat. 
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G. Auiation civile et commerciale. 


Les crédits ouverts en 1956 au titre V du budget du secrétariat 
PEtat à l'aviation civile pour Féquipement des écoles et pour la 
ortnation aéronautique ont été, en autorisations de programme de 
920 millions et en crédits de payement de 223 millions. Les autori- 

ons de programme étaient destinées principalement à la construc- 
de hangars, à l'acquisition et à la rénovation de planeurs et 
d'avions-écoles. Les payements effectifs s'étaient élevés en 1955 à 
29: millions. 

Les crédits ouverts en 1956 au titre VE ont été de 295 millions en 

ilorisations de programe et de 230 inillions en crédits de paye- 

dépenses effectuées en 1935 étaient de 115 millions. Les 
Hits sont destinés principalement à l'octroi de subventions pour 
l légers et de planeurs 


quisition d'avion 


[| Marine marchande. 


Les crédits ouverts en 1956 au titre V du budget du secrétariat 
Etat à la marine marchande, pour la construction et l'équipement 
d'écoles d'apprentissage maritime, ont été de 25 millions en aulo- 
risalions de programme et de 148 millions en crédits de payement; 
les dépenses effectives ont ét6 de 74 millions en 1955. 
Les crédits ouverts en 1956 au titre VI-A pour l'équipement des 
ciélés de sarvelage se sont élevés à 180 millions en autorisations 
programme et à 175 millions en crédits de 
dépenses effectives de 1955 étaient de 178 millions. 


de payement; les 


Section VI EQUIPEMENT ADMINISTRATIF 

Les investissements administratifs sont financés, d'une part, à 
aide de crédits inscrits aux titres V et VI-A du budget, d'autre 
part, à l’aide de crédits de dommages de guerre. 


A. — Titres V et VI-A. 


Les autorisations de programme ouvertes pour des dépenses d'équi- 
pement administratif ont été fixées aux titres V et VI-A du budget à 
11,530 milliards en 1955 et à 12,530 milliards en 1956 {contre 5,030 mil- 
lhiards en 1951 

Les crédits de payement, qui avaient progressé de 4,120 milliards 
en 195% à 7,590 inilliards en 1955, ont élé limités en 1956 à 6,68 mil- 

rt 

Les dépenses effectives ont été en 1955 de 5,180 milliards, chiffre 
nféricur de 2,170 milliards aux crédits de payement ouverts; l’année 
1936 sera, au contraire, vraisembhlablement inarquée, dans ce sec- 
teur comme dans Pcaucoup d'autres, par une accélération sensible 
iu rythme d'exécution des dépenses: les prévisions figurant dans 

échéanciers de payements s'élèvent en effet, pour cette année, 
it 11,500 milliards: les dépenses effectives peuvent être évaluées 
ipproxhnativement à 9 milliards, sur Ja base des résultats des dix 
premiers mois. 

Parmi les opérations nouvelles qui ont pu être engagées à l’aide 
des autorisations de programme ouvertes en 1956 figurent: 

La construction d'un immeuble pour l'ambassade de Turquie à 
Paris, l'installation du siège de l'O. T. A. N., la construction et 

iénagerment d'inimeubles diplomatiques à Tokio, Vienne, Bangkok 
et New-Delhi, aiisi que la construction d’un immeuble consulaire 
à Hambourg: 

La construction de l'hôtel des finances à Lyon; 

Divers travaux d'équipement liés à la réforme hypothécaire ; 

L'achat de dix-huit linotypes et de divers matériels pour les 
lournauxr officiels : 

L'aménagement de cités administratives dans six localités: 

Un programme d'investissements important intéressant l'institut 
séographique national; 

L'aménagement des archives départementales dans divers chefs- 
lieux 





B. litre VIT (dommages de guerre). 

Les émissions de litres ont été de 1 milliard pour chacune des 
deux années. 

Le montant des sommes payées pour la mobilisation et le rem- 
bhoursement des titres de dommages de guerre n'est par connu. 


C. — Comptes spéciaur et budgets anneres. 


Il à été ouvert, en 1956: 

Au budget annexe de l'imprimerie nationale, des autorisations de 
p'ogrannme d'un montant de 500 millions et des crédits de payement 
d'un montant de 200 millions pour des immobilisations et des acqui- 

ions de matériel d'outillage et de transport: 


\u budget annexe des monnaies et médailles, des autorisations 
programme d'un montant de 183 millions et des crédits de paye- 
ment d'un rnontant de 209 millions pour diverses dépenses d’équi- 


\u budget annexe de Ja caisse nationale d'épargne, des crédits 
le pavement d'un montant de 595 millions destinés, à concurrence 
29% millions à permettre Ia poursuile de travaux de construction 

1 d'extension de centres de chèques postaux, qui ont été autorisés 
i‘urerment (notamment à Strasbourg et à Dijon 


Moderni- 


D'autre part, les dépenses du compte spécial du Trésor 
lioi s de tabac » ont été évaluées à 470 millions et 


des débit 


atteindront, en fait, 570 millions. Ces dépenses consistent en l'octroi 
e prêts et de subventions pour la modernisation des débits. 








mous 


Ses 





prune 








Section VIIT — INVESTSSEMENIS HORS DE 


Le volume des 


Il iulorisations de programme ouvertes pour la réali- 

salon d’inveslisserments en dehors de la métropole a 6. € i 
de 224,2 milliards; il s'élevait, pour l'exercice précédent _13.6 
liards. 

Les c2rédiis dé payement passent de 196,6 milliard 
201,9 milliards en 1956 

Les dépenses effectives seront en bb sensible - 
de 1950: elles peuvent, en effet, être évaluées pour 19% li 


pour 19595, à environ 187 milliards. 
si le volume de laide apportée par ja France aux Etals 


et à a Sarre diminue en 1955 et 1%, la participation 


pubiics métrépolitains au financement d'investissements 61 S 
les aulres pavs ou territoires augmente sensiblement: les autori- 
salions de programme passent de ! ras à 222 


qui représente une augmentation de 24 p. 100; les crédits de paye- 
ment passent de 173,3 milliards à 197 inilliards, ce qui ] 

une augmentalion de 35 p. 100, et les dépenses effei 

évaluées, pourï 1956, à 179 milliards, en augmentation de 4,5 p. 1! 
par rapport au chiffre de 1955, qui était de 1721 milliards. La gpro- 
»ression des dépenses est particulièrement forte pour lAltérH 


\. — Algérie. 


1. Progranune d'équipement. 


Le conseil de direction du fonds de développement à approuve 
pour 156, ut programme d'équiseiment de 100,86 milliards, auxqueis 
Ü convient d'ajouter les dépenses de reconstruction d'Oriétansville, 
ce qui porte à 10,63 milliards le volume total des dépenses d'inv 
tissement prévues pour |# secteur public et 


} ‘ 
est sensiblement <u! 


semi-publie. Ce chi 


Vvoiurne Qu Prograrine des CxXerCi Et 


précédents (80, nulliards pour 1955, 60 milliards pour 1954 

I était prévu que le financement du programme de 1956 (Orléans- 
Ville non compris) serait assuré à concurrence de 23,8 milliards 
(2,3 milliards à l'aide de ressources locales, 3% milliards pa 
Banque internationale de reconstruction el $S,6 milliards pa ( 


; | 
institutions financières spécialisées; Le solde, soit 63,5 ami 
devai être financé à laide des fonds publics mnélropolitains 

à Co 


_ PAL E 


‘Ours apport pui CS IUINS } 1blics INCtrOpDOoI] ili= 
métropolitaines consacrées au finance- 
en Alsérie ont été les suivantes: 


Les ressources publiques 
Hunt d'investissement 

a) La subvention au fonds de progrès social algérien re « 
de © iilliärds en {4% à 16 ill 1006. 

b) Les ressources mises à la disposition du fonds au titre VE, & 
du budget pour d'équipement à FAI 
passées de 24 l 
lHärds en 1956. 

ce) Le conseil de direction du fonds de développement à, d'autr 
part, affecté en 1936, sur les ressources propres du fonds, 3 milliards 
au financement de la caisse algérienne d’accession à la propriété, 
tandis que 606 millions étaient accordés pour la poursuile des {1 
Vaux ( 


d) La subvention accordée pour la réparation du sinistre d'Orléans- 


l'octroi » prèls 


nilliards en 15% à 57 milliards en 1%5 el à 41 mi 





équipement du port de Nemours. 


Ville (titre VI, A) s'est élevée J millions nlre 1 milliard 
ei iJo0). 
1 Les dépenses l'équipem li hrecleiment effectuées pal l'Etat 
ion maritime t infrastructure aéronaut 


en Algérie (signalisation { Î 
peuvent être évaluées approxhnalivement à 1,S 
contre 2,2 milliards en 1%). 

jf) Les 
à loyers 


milliard en 1ux 


urèts consentis par le Frésor aux organismes d'habil 


modérés situés en Algérie ont atteint, en engagement 


3,4 Inilliards en 1%5 el 9.9 milliards en 1956; les versements, il 
ont été de {,S milliard en 1955, seront, pour 1956, de Flordre di 
1.5 milliards. 

g) La subvention accordée au bureau des ensembles industri 
africains ‘litre VI, A, présidence du conseil) à atteint, en aulorisa- 


Lions de pros 


initie, 


et, en crédits de payement, 89 millions pour chacune des deux 
annees, 

hi Des té, ie bureau de recherches de pétrole à prévu, pour 
le financement d la re erche pétroliè en Algérie et dans 
Sahara, 43 anilliards d'engavements 1 eaux en 49 


| \ 1. } ut t 
2,2 milliards en 1955) et 4,2 milliards de payements (au lieu de 


2,9 milliards); les dépenses effectives alteindi ds 
contre 2,9 milliards en 1955: cel accroissement est dû principale 
nent au développeinent de T1 recherche dans s regio Sala 


riennes. 


il On peut évaluer, d'autre part, à 600 millions en 1956 (contre 


906 millions en 1954) I6s ressource lu fonds de itien des l 
carbures consacrées à l'aide aux souscripteurs de s ti li 
recherches pétlroli s exerçant leur activité en Algérie et dar ’ 
Sahara. 

j) Enfin, les cerélils ouverts aux budzets \e des ) 
télégraphes et téléphones et de la radiodiffusion } | t 
de télécommunications en Algérie ont été fixés 1956, € 
risations de programme, à 1,7 milliard € ( lit l er 
à 500 millions intre 400 millions ei 19. Le crédi) rép} 
sentent, d'une part, la participa ‘hi Et 0 | 
réseau de communications nord-afrieain pour ,4 part 
de ce réseai et, d'autre part, l'ex Lis | \'( 
intéressant les installations di 


d'Alger. 
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12 milliard en 1%» et 1,5 milliard en 195% 





—  ASSEMBLEE NATIONAIE 


\ 
À 
t { s 
. “ 
L 
..t 
1 
! 
i i 
Î 
,1 11 | 
l { 
. F 1 , 
l'infr iturt { { 
iiFus ICtu re { ni] 
; Î ni t 
es « el es 
1 1] 
» }il la is pit 
| | 
l 
\ ‘ 
t 
il 1 
l 
il Ÿ 
i 1 11 
Jr 
1 
1 { 
(l 
i |] 
pol 
[ 
Hits € ‘ ‘ ‘ 
La parlici} ‘ 
| i [l 
{ 1 
Li vu 
} 
t 1 é I 
{ n 
‘ { li 
[| 
»” t 
t 
| [ Ï 
), jt i 
LL t , 
{ { 11 
| Î l 
i 
' 
Li Ï 
tn 
{ \! | 
t ' { H 
} i 
Li ) 
En 1955, 21 
l A 
À l l 
ti li 
| [Q ‘ 
{ . 11 
HOMbTre 
e 0) 
L { 
‘ 
t 1 





*t 
‘ nent 
l 
ré 
Ô + … l lt 
t 
° 1 
t 
l ‘ 
\ ‘ 
| t l 
"à 
fl ‘ 
{ [ tite 
(,t I 
Î 
\H 
} ‘ 
{ 
} l ‘ 
{ ‘ 
tu 
| « 
‘ 
\ | 
l [4 
l 
‘ Ï ‘ [ 
t 
‘ ‘ 
n 
[l { 
( nl 
‘ 
‘ 





























DOCUMENTS PARLEMENTAIKES —  ASSEMBLEE NATIONALE 
Le ents effect ‘ 1933 ont été de 23,5 milliards, dont | Le développement rapide des dépenses du B. R. P. dans es 
di itiot frésor chérif pour | | lerrioires d'oulre-mer au cours des deux dernières années est dû 
ll u secteur pul et 2,2 milliard nt éte amment à des découverl2s encourageantes qui ont été faites, 
N | isés pour l'octroi de prêts à des en particulier dans le Cameroun (à Logbada) et en Afrique équa- 
ntrerise ullectivit u établissements de crédit toriale française, ainsi qu'au démarrage, en 1955, de la recherche 
pétrolière dans le Sénégal. 
h. Auti esti itre VI-B on peut, d'autre part, évaluer à 0,4 milliard en 1955 et à 1 milliard 
; environ en 1956 les ressources que le fonds de soutien des hydro- 
nn ] l } CXICTIEUTC, HN 4 en ‘arbures a versé, au titre de l'aide à la recherche, à des sociétés 
erver ul ri! Ars Foul exerçant leur activité dans les territoires d'outre-mer. 
el indusir el pou 7 LaHation ue Si l’on tient compte enfin du concours apporté par la section 
| ( y ( il hner leurs ! ainsi que pour sénérale du F. KE D. E. S. à la recherche pétrolière (1.1 milliard 
cle inaiges « ils à oubles locaux pour 19%55 el 2,5 milliards pour 1956 suivant la répartition prévi 
Li | | ere oO} al ( HIS CS sionnelle des autorisations de programme, ef. infra) on peut esti- 
| fonds de de oppement; la réparation des dommages est mer que le volume total des fonds publics mélropolitains consacrés 
fl | is forn lt vention in financement de Ja recherche pétrolière dans les territoires 
( nro le « ne fraction relativement faible di Crédits l'outre-mer serait, en 1956, de l’ordre de 7 à S milliards, au lieu 
tili n 1956 de »,8 milliards en 1955, et 2,3 milliards en 1954. 
Bu 1 de recherche de pétrol 3. Section générale du F. I. D. E. S. 
penses de reche es financé r le bureau de recherche Les dépenses de la section générale du F. I. D. E. S. sont entiè- 
| ii M il s pour 1956 à 225 mi rement financées au moyen de subventions imputées au titre VI À 
Cum tenu de lépenses ‘quipement f du budget du ministère de la lrance d'outre-mer. 
| é il le ua INTICEXE investissen a) Ressources de la section générale (crédits ouverts au titre VI A 
: tratif on peut « tintiei Poul 1956 à 2S,9 m Iliards du budget) 
en 1955) le volume total des crédits de payements ous Les autorisations de programme ouvertes par Ja loi du 4 août 19% 
financement d lépenses d'équipement au Mar s'élèvent à 24 milliards, contre 14 mitliards en 1955 et 12,5 milliards \ 
Les versements effectifs seront en 1956, de l'ordre de 12 milliards, cn 1954. 
> en 105 L'augmentation sensible des crédits d'une année à l'autre a ainsi 
eu principalement pour objet de permettre le lancement d'un impor 
T Territoires d'outre-mei tant programme d'équipements miniers et industriels. 
Les crédits de payement n'ont guère progressé. Ils ont été fixés 
La centributi les fonds publics imétropolilains au financement cn 1956 à 13,22 milliards, comple tenu d'une annulation de 800 mil- 
d emments dans s territoires d'outre-mer résulte lions prévue par le collectif budgétaire de novembre. En 1%, les 
D ibventions accordées pour des dépenses intéressant l’ei rédits <iaient de 15 milliards. 
em les territoires ou nécessitant une coordination à l'échelon b) Dépenses de la section générale. 
tral ls comraun de la recherche scientifique (0, R. S. T. 0. M Le comité directeur du F. I. D. E. $. arrête la répartition des 
recherche de pétrole, section g rale du F. I. D. E. S$ crédils ainsi mis à la disposition de la section générale du fonds. 
Di ib 10 des prêts budgétaires accordés pour le finar Les autorisations d'engagement gt les crédits de payement accor 
geiment d imnutées sur les différentes sections ter dés par le comité on! été répartis en 1955 
rinles du FE LRES Les payements effectués au cours de l’année 1955 à ce titre se 
Ne prêts pntis 1 { ls de développernel \ la \isse sont _CIGVES à 11.168 miliIons de francs (conire 10) 05% millions 
ile de la France d'outre-mer {C, C. F. O0. M.) pour la réalisation en 1991, Is peuvent être évalués pour 1956 à 128 milliards. 
De | ve rses lépen es l'équipement imputées aux res V et VI A 1. Sections territoriales du F. 1, D, 1 S. 
qu budget Où ONE DUREE ARDONES CRAN RER a) Ressources des sections territoriales du F. 1 D. E. K. 
équipement pu , Fadlodiusio hit À OPA : ee Le financement des opérations de <ections territoriales du 
Les auto u e Programme sonl passce PRTORIR UNS mere F1. D. E. S. (budgets locaux) est assuré par des subventions de 
1,3 M 19 Ù Jo 6. Les crédits de paÿemen! la métropole et par des contributions des territoires. À l'origine 
te à ! 17 ( 19: et 702 en 1956. li IC l st pi ue: ONU] uiion de LETFHOIT g origine, 
a vrio A LE ‘ H : 5 ES : tn Il avail été prévu que la Cconiribulion des lerriloires serait couverte, 
ne ues ucpen MON URSS N PAUENTENNERNR CEE EN ET UE d'une part, au moyen de verseinents des budgets Jotaux, d’autre 
passant de 72,4 milliards en Jus à 80 miliards en 16 part, grâce à des prêts consentis aux territoires par la caisse cen- 
: Pr trale de la Franvte d'outre-mer sur le produit d'avances” du fonds 
1. Fonds commun de la recherche SCIENUHqU l'expansion économique. En fait, les versements des budgets locaux 
et technique ouire-mei sont à peu près inexistants, bien que les territoires assurent, par 
se FPE ds Le ailleurs, le financement de programmes de travaux particuliers, 
L« id ht { ercCneé sC1 ] Iue t LL ARASJEU LU 1 tto hit 3 1° : ho à 1/ 1 ni F É - x 
mn. Pr oi tu Trésor créé par la loi du 31 décem élablis à l'initiative des assemblées locales. Aussi bien, la part des 
ner es 11 Il CUiui it t i j'ua à 1 1 1 ! + int n1 in naar huonti « 1: tr Il nf } 
| : l me ‘ à US TR ; uival tac IN VESUSS( mn niS CO IVETLE pal SUD Vt ntion de la-méti )Ppoic a-t-elle élé 
e 19 séries a ER + portée de + 5 p. 100 puis à 90 p. 100 en moyenne 
“er” ps | Le itoirs d’o in {l à I bjé die ] ) LUE de ) à 4 P 100 puis à P. I à : F 
qu EE : , : À RRaP SEA ie volume total des aultorisalions de programme ouvertes aux 
haie TE nes VOHEIUR so ju ao: litres VI À ct VI B du budget pour le financement des sections 
es ; Due territoriales du F. I, D. E. $S. a été fixé par le décret-programine 
La subvention di Fiat, 1npuie , Vi A du hiudgel à du 20 mai 1955 à 1:8 milliards pour la période d’exéculion du 
ninistère de la F1 tre-n est élevée à 1,230 m C leuxième plan quadriennal d'équipement des territoires d'outre-mer 
en 1996, contre 1.170 milliard en 19 1954-1957), dont 45 milliards pour 1955 et 50 milliards pour 1956. 
Le programme de dépenses financé par le fond nnprend ext Les crédits de payement ouverts en 1956 correspondent à concur- 
LKR S T'ON: du Jrainine di he es de rence de 6 milliards à des opérations nouvelles. 
) 7 La contribution des territoires s’est élevée, pour la fraction non 
L s qu > nen divers Anis financée par la France, à 211 millions en 195». 
el stitut s « J'{ es ShOCIAIISCS b Dépenses. 
ss nr , ce ce La répartition « moyens de financement mis à la disposilion 
Les payements Impulés su le compli Le $" Ê ei du F. L D. E. S pour ses seclions territoriales est arrôtée par le 
" 19 " d iSt) nlilions iUu]1 { Dpris Us 10 11SCS 1 Li A1 JA RAR 1 le . .t "4 1 ‘ 14 1 
. : ares t effectuées nar les territoires). En 1066. comité directeur du fonds et les assemblées locales. 
SE AS PRE CEE Mont Gin ns LD eo. le fonds s'’éli Le comité directeur a accordé en 1955 des autorisations de pro- 
FES D HUE voiliants cu Isis 1 oéef dis Die Die gramme d’un montant total de 45,1 milliards. 
mätronolitai tre ‘éval 17 rd. joel or Plus du tiers des crédits ont ainsi élé consacrés à l’éconamie 
méiropo | Cv oN _ N° aq. S in rurale, alors que cette catégorie d'inves!lissements représentait 
oÔ state si que si le montant « | SUD\ 16 1 Etat moins du cinquième des programmes anciens; en contrepartie, les 
n'a pas varié de 1999 à 196, VYNOORE S Charges au 10nGS 5 dépenses d'infrastructure, qui représentaient les deux liers des 
sont beaucoup accrucs. programines anciens, ont absorbé seulement les deux cinquièmes 
A ces opérations, s'ajoutent les subventions versées par 1e fonds des crédits répartis en 1909. À 
d'en iagcement à l'institut de recherches du roton et des textiles En 195%, la répartition prévisionnelle de 75 p. 100 des autorisalions 
exotiques #) in ns en 1955, 5955 millions en 1956 de programme, établie en application de l'article 3 du décrel 
programme du 20 mai 195, et la répartition, pour les quatre plus 
), Recherches 4 étrole (B. R. P. et aïde à la recherche). .. grands territoires, des autorisations accordées par le comité dires 
|: teur confirment cette évolution, puisque la part de l'érsnomie rurale 
Les années 1955 et 1926 sont marquées par une progression 1M1p01 excède désormais celle de l'infrastructure. 
tante des ressou « par le bureau di ( rene dé En 1955, les crédits de payement ouverts par J nnilé directeur 
ui financement dt \ FOCNREFTONM Ciro out La es LCrri du K, 1 D. E. $S. pour des opérations nouvelles se sont élevés à 
ires d'outre-met 10,1% milliards, et les payxements effectués dans territoires à 
Les « { pré { ‘pérations lans les Prograrnines de 11.5 milliards 
| < ju bureau t it le 14,8 milliard ir 1954 et de 6.9 mil En 1956, le dépenses ffectives peuvent être évaluées à 41 mil 
Is pour 1956 Les engagements Sont pass IE 2.4 IHUNATUS liards environ 
1954 à 4,9 m irds en 1955 et atteindront en 1946, 7.5 mnilltarde Si les décaissements effectués par la caisse centrale pour le règle- 
Les payements (dépenses des missioi réalisalion des prèts, libé ment des dépenses des sections terriloriales du F. 1. D. E. S, varient 
tion des augimenteiions de capital) sont issés de 2,997 imilliards sensiblement au cours des différentes atinées, on constate en 
; 1954 à 372 milliards « 1959, et nt évalués pour 196 à revanche depuis quatre ans une stabilité remarquable du volume 
565 milliards. des dépenses eflectuces localement (évaluées d'après les borde- 














reaux adressés par les trésoriers généraux en couverture des ! 
sions qui leur ont été versées par la caisse central en milliards 


de francs) : 

1950: décaissements de la caisse centrale, 2193: jus 
dépenses effectuées localement, 22,5. 

1951: décaissements de la caisse centrale, 1,67: justification di 
dépenses effectuées localement. 46,17 | 

1952: décaissements de la caisse centrale, 73.52: 
dépenses effectuées localement, 56,*2, 

1953: décaissements de la caisse centrale, 4702: jus 
dépenses effectuées localement, 40,89. 

195:: décaissements de la caisse centrale. 
dépenses effectuées Jocalement, 42,79. 

1955: décaissements de la caisse centrale. 41 shificalion di 
dépenses effectuées localement, 41,3. 

1956 (prévision) : décaissements #+ Ja caisse centrale, néant; jusli 
fication de dépenses effectuées localement, 41. 


5. Opérations propres de la caisse centrale 
de la France d'outre-mer. 

La caisse centrale de la France d'outre-mer dispos ur ses 
opérations propres: 

Des avancss qui lui ont été accordées par le fonds de dévelop 
pement; 

Du remboursement et des intérêts des prèlts qu'elle a antérieu 
rermnent consentis sur les avances du fonds (remboursements anli- 
cipés ou prêts consentis pour une durée inférieure à celle des 
avances du fonds). 

En raison des délais nécessaires à la mise en route des grand 
opérations et de l'insuffisance de l'encadrement de base dans Ît 
secteur agricole, les versements effectués par la caisse centrale 
étaient demeurés jusqu’en 1954 sensiblement inférieurs aux crédits 
qui lui étaient accordés par le fonds de développement. Ce retard 
a permis de limiter les crédits à 9,7 milliards en 1%55 sur une aulo 
risation globale de 13 milliards pour les T. O. M. et D. O0. M. et à 
» milliards en 1956 pour l’ensemble T. O. M.-D. O0. M. On observ 
en 1955 et 1956 une accélération sensible du rythine des versements, 
qui dépassent pour chacune des d2ux anrées le montant des crédits 
ouveris sans que toutefois le retard pris antérieurement soit encore 
complètement rattrapé. 


6. Dépenses budgétaires diverses 

Divers crédits ouverts aux titre V, VI A et VI du EM 
budget annexe de la radiodiffusion, contribuent à l'équipement des 
territoires d'outre-mer. 

Les autorisations de programme peuvent être évaluées appror:mau- 
üivement à 13,3 milliards en 1956 contre 2 milliards en 1955 et les 
crédits de payement à 2,6 milliards contre 3 
édpenses effectives passeraient de 3,1 milliards en 1955 à 3,5 mil- 
liards en 1956. 

Les dépenses d'infrastructure aéronautique constituent le poste le 
plus important. Les crédits correspondant à ces dépenses on! été 
évalués, pour 1956, à 3,7 milliards en autorisations de programme et 
à 2 milliards en crédits de payement, en supposant qu’un peu plus 
de le moitié des crédits ouverts au budget du secrétariat à l'aviation 
civile pour des dépenses dans les pays d'outre-mer étaient utilisé 
dans les territoires d'outre-mer. C’est ainsi que sur ies autorisations 
de programme d’un montant total de 3,74 milliards ouvertes €) 
4956 pour l'équipement de bases aériennes outre-mer, 1,9% milliar 
sont destinés à financer l'allongement el le renforcement de la piste 
de Niamey, la construction d'une deuxième piste à Douala et divers 
travaux à Fort-Lamy. D’autres opérations ne sont pas ventilées 
entre les terriloires el les autres pays de l'Union française. 

Des crédits Ss'élevant à 400 millions (en autorisations de pro- 
gramme et en crédits de payement) ont d'autre part été ouverts 
en 1956 au budget du ministère de la France d'outre-mer pour 
l'équipement public des territoires d'outre-mer. Ces crédits sont 
destinés essentiellement à la construchüon de tribunaux. 

Le solde des crédits regroupés dans ce paragraphe concerne 
l'équipement de la radiodiffusion et de la télévision sur ce terri- 
loire ainsi que les dommages de guerre. 
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E. — Départements d'outre-mer. 


Les crédits ouverts pour des dépenses l'équipement dans les 
départements d'outre-mer sont de 8,3 miliards en 1956 (contre 
10 milliards en 4956). 

Les dépenses effectives peuvent & 
1956 (contre 8,3 milliards). 

Ces dépenses se répartissent de la facon suivant 


tre évaluées à 8,7 milliards en 


1. Section générale du F. 1. D, 0. M 


Les dépenses de cette section sont en‘ièrement financées par di 
subventions de la métropole, 

fn) Ressources: 

fe volume des crédits ouverts au titre VI A du budget du secré 
tariat d'Etat aux affaires économiques pour le financement de Ja 
seclion générale du F. I. D. O. M. varie peu d'ane année à 
l'autre (en milions de francs): : 

Autorisations de programme: 1954, 1.900: 1955, 1.597; 1956, 1.300 

Crédits de payement: 1954, 1.390; 1955, 1.425; 1956, 1.610 

b) Dépenses: 

Le comité directeur du F. I. D. C. M. a ouvert en 1956 des aut 
risations de programme d'un montant de 1.726 millions (contre 2,018 
en 1955) et des crédits de payement d’un montant de 1.666 mil 
lions (contre 1.641). 
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Section I, — 


1. Budget. Titres V et VI-A. 


AGRICULTURE 


Les autorisations de programme passent de 32,3 milliards à 33,7 mil- 
liards, et les crédits de payement de 22,4 milliards à 29 milliards. La 
vulgarisation, le remembrement, les grands aménagements régio- 
Haux, la inodernisation circuits de distribution et l'équipement 
rural constituent les principaux postes de dépenses, La subvention 
du fonds d'amortissement des charges d’électritication est portée de 
2 milliards. 


des 


2. Budget. Titre VI-B. 


Les autorisations de programme passent de 35,5 milliards à 
o0S milliards et les crédits de payement de 35,34 milliards à 14,245 
miiliards, La diminution des crédits de payement est due à la prise 
var le fonds de développement, de prêts d’un montant 
de 19 milliards! les autorisations de programme correspondant aux 
épérations iniscs à Je charge du fonds ont été par lettre rectificative, 
inscriles au titre Vi-2. 


en charge 


3. Fonds ue développement. 


Des préis d'électrificalion, d’adäuction d’eau et de voirie rurale, 
d’un montant de 19 milliards, seront effectués par le fonds en 1957 
sur C propres, 

Une somine de S milliards égale au crédit prévu en 1956 pour 
les prêts à l'habitat rural et aux migrations rurales à été transférée 
à la charge de la caisse nationale de crédit agricole. 

» milliards réservés à des prêts à long terme aux agriculteurs, 
notamment aux victimes de calamilés agricoles demeurent à la 
du fonds de développement. 


Ps 


lressorireces 


1 , 
ecnarse 


1. Fonds forestier nalionai. 
Boisement 
risations d’engi 
Hards, 


terrains boisés: auto- 
crédits de dépenses, 6,700 mil: 


reboisement, mise en valeur de 
ceiment, 3,600 milliards : 


à Fonds national pour le développement des adductions d'eau. 


lu fonds national pour le développement des adduc- 


Les o! éralions 


lions d'eau se poursuivront en 1957 dans les conditions prévues par 
l'article 72 de la loi du 4 août 1956 portant ajustement des dotations 
budgétaire 


Le volume des promesses de subventions en annuilés que le secré- 
aire d'Etat à l'agriculture es{ autorisé à accorder s'élève, en 1957, à 
30 milliards, ce qui porte à 65 milliards le volume total des pro- 
de subventions suscentibles d'être accordées. Ce chiffre cor- 


INESsSes 


respond à un programme total de travaux d'adduction d’eau de 
130 milliards. 
Les autorisations d'émission de titrzs d'annuilés correspondant 
ces promesses de subventions sont fixées à 15 milliards en 1957, 
auxquels il convient d'ajouter Ta fraction non utilisée des autorisa- 
lions d'émission de Utres d'un méntant total de 12 milliards accor- 


dées pour 1956. 
Les 


anruites 


le fonds en 
7» millions. 


charges supportées 


son 


Par 


évaluées à 1 


1957 pour le payement 
| 


ares 


G. Ristourne sur l'achat de matériel agricole. 

La baisse de 15 p. 100 sur le matériel agricole, applicable désor- 
luais uniquement au malériel d’un prix unitaire de 1.500.000 F et 
limitée à 190.00) F par achat unitaire entraînera 20 milliards de char- 
budgét 1957. 


ES aires el 


7. Dommages de querre. 


Autorisations de programme, 3,600 milliards. 


Crédits de payement, 935,800 milliards. 
Section IE ENERGIE ET MINES 
La contribution publique au financement des équipements de ce 


secteur concerne, compte tenu des opérations hudgétisées: 
L'énergie atomique ; 
L'aide aux recherches de pétrole: 
L'exploitation du gaz naturel de Lacq; 
Les entreprises nationales (Charbonnages, Electricité 
Gaz de France, Compagnie nationale du Rhône). 


de Franre, 


1. Encrgie atomique. 


A Budget de l'Etat. 


Les autorisations de programme prévues par la loi de programme 
de 1952 et le décret-programme de 1955, d’un montant de 13,450 mil- 
liards, sont çomplétées par 13,S00 milliards d'autorisations nouvelles. 
Les opérations minières sont dotées de 2,500 milliards. 

Les crédits de payement correspondants sont de 25 


3» milliards, dont 
2,9 milliaras pour les opérations ininières. 
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BR. — Programme industriel 


Le programme industriel, financé par le fonds de développement 
ou la Caisse des dépôts à partir de 1956, comprend deux centrales 
nucléaires, des opérations minières et une usine chimique. Le mon 
tant des engagements prévus est de 13 milliards. Les payements 
correspondants seraient de 4,150 milliards 

Au total les engagements de travaux du commissariat à l'énergie 
atomique pourront alteindre 42,750 milliards en 1957. Les dépenses 
correspondantes seraient de 939,150 milliards 


2, Aide aur recherches de pétrole 


a) Les dépenses du bureau de recherche de pétrole seront financées 
en 1957 à concurrence de 4 rmilliards par une subvention imputée 
au titre VI A du budget et de 16 milliards par une subvention du 
fonds de soulien des hydrocarbures, Les contributions correspondan 
ies élaient en 1953 respectivement de 4,85 milliards et de 4,9 mil- 
liards. La contribution publique aux dépenses du bureau de recher- 
ches du pétrole est ainsi passée d'un peu moins de 10 milliards 
en 1955 à 20 milliards en 1957. Les dépenses du bureau de recherches 
sont évaluées pour 1957 à 22 milliards dont S5 milliards dans la 
métropole : 

b) D'autre part, les dépenses prévues du fonds de soutien des 
hydrocarbures pour Faide à la recherche de pétrole ont été fixées 
à à milliards. La répartition de cette somme entre la métropole el 
les pays d'outre-mer à été faite suivant la même hypothèse que pour 
les dépenses (soit 1 pour la métropole et 2 pour les pays d’outre- 
ner). 


} 


3. Gaz de Lacq. 


Les travaux actuellement entrepris sur le gisement de Lacq par la 
la 


Société nationale des pétroles d'Aquitaine doivent canduire à 
mise à disposition du marché des quantilés de gaz suivantes: 

En juillet 1957: une première tranche de 0,7 million de mètres 
cubes par jour de gaz épuré; 

En juillet 1958: une deuxième tranche supplémentaire de 2,1 mil 
lions de mètres cubes par jour de gaz épuré, 

En outre les réserves actuellement reconnues du gisement laissent 
prévoir que des tranches d'environ 1,4 million de mètres cubes par 
jour de gaz épuré suivront la deuxième tranche, à un an d'inter 
valle les unes des autres. 

Le placement de la première tranche de gaz sera assuré sans diffi- 
culté dans la région du Sud-Ouest. 

En revanche les industries nouvelles que le gaz de Lacq doit 
susciter dans le Sud-Ouest ne seront pas encore prêtes à démarrer 
en 198 alors que le marché actuel aura été à peu près satisfait 
par la première tranche. 

Il est donc indispensable que dès juillet 1958 soit mis en place un 
réseau de transport de gaz susceptible de distribuer les volumes de 
la deuxième tranche aux consomimaleurs des régions voisines du 
Sud-Ouest, 


En 1956, le fonds de développement à prèlé à la $S. N. P. A. 6 mil- 
liards de francs pour 1e financement de la première tranche de 
travaux. En cours d'année les travaux ont été accélérés à la suite 
du développement heureux des recherches et le total des dépenses 
sera probablement de 8 miiliards. 

En 1957, des prèts, d’un montant total de 24,1 milliards, seront 
accordés par les établissements de crédits spécialisés ; 

La fin de la première tranche et le démarrage de la seconde 
tranche seront couverts par un prêt de 7,300 milliards, par un 
emprunt obligataire et lublisation provisoire d’une partie de l’aug 
mentation de capital de la S. N. P. A. pour 4,700 milliards. 

Un prêt de 806 millions sera affecté d'autre part à la distribution 
dans le Sud-Ouest, organisée par le « Gaz du Sud-Ouest ». I] com- 
plétera le prêt de 3 milliards accordé en 1956 et qui fera l’objet d'un 
report à concurrence d’un milliard. 

L'équipement de la distribution du gaz à l'extérieur du Sud-Ouest 
doit être conçu et réalisé pour permettre l'écoulement de 2 millions 
de mètres cubes de gaz Gpuré par jour au cours du deuxième 
semestre 1958. Les dépenses prévues pour 1957 seront au maxiroum 
de 16 milliards. 


1. Entreprises nationales. 
A. — Charbonnages de France. 


Les travaux autorisés s'élèvent à 61,900 milliards, en auginenta 
tion de plus de 4 milliards sur 1956. Ainsi se trouve interrompue 
la tendance constatée depuis trois ans à la diminution des investis- 
sements dans les charbonnages. Il y a deux raisons à ce renver- 
sement: d'une part la nécessité absolue d'augermenter la capacité 
des cokeries pour permettre le développement de la production 
d'acier, d'autre part le caractère indispensable et urgent des travaux 
destinés à compenser la perte d’une partie du gisement de la Warndt 
à la suile des accords sur la Sarre. 

Le programme de 1957 prévoit la poursuite des opérations en cours 
tranche A et tranche B) à un rythme norinal dans le Nord-Pas 
de-Calais, à un rythme accéléré en Lorraine. 

Trois projets principaux figurent dans les opérations nouvelles: 

La mise en exploitation du bassin d'Aumance pour la production 
d'électricité, 

La mise en exploitation du gisement de Lons-le-Saunier (char- 
bons à coke): 

Une augmentation de la capacité d'extraction en Lorraine. 
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Pour les industries di \ 0 S Tetarus s dülis cons 
truction des centrales thermiques ne si is Falirapes, Mails 
modernisation de la c« ile Paul-Weiss, | i sera engage 
en fin d'a! Cinq | irhoTils > 
engagées dans le NX i-Pas-d | extt Dans 
ie domaine de la synthèse, deux 0} itios )ivelles à i t Î 
lans le bassin du Nord-Pas-de-Caluis: l'eau irde hiore, 

Le financement de ce programme serait assuré de la maniere sui 
vante : 

Ressources propres, lo.000 milliards DERFUX t 1 & uiit IA 
en capital de 265 milliards à 1 p. 100: € ‘ ‘ 

1 IMilliards). 

Empruntis garantis: sur reports F. D. E $S., 4 m iutres 
27 milliards 

Fonds de développement, 19.400 milliards 

Il Convient d'ajouter aux larges de financement s tra 
1,» milliards de remboursement d'emprunts | l'une 
économie en capilal de 3,400 milliards résuitant de | 
Ccapilai). 

B - Electricite je Frat 

Le programme d'Electricité de Franee s'élève à 177 milliards dt 
francs pour 1957. Les dépenses des années antérieures nt ainsi 
progressé: 109 milliards en 1%5%5, 126 milliards 900 en 1955, 153 mil- 
liards (prévisions) en 195%. L'augmentation « staltée et prevue de 
la consommation d'électricité jus ut el | ; AL insidé 
rable et rapide. 

En 1956 les délais de réalisation des ouvrages ont pu être réduits 
| à élé supposé que cette amélioration se maintiendrait en 1953 
D'autre part l'engagement d'opérations “ivelles inmment dans 
le cadre des aménagements de cours d'eau déjà entrepris, est 
prévu: Marckolïlsheim sur le Rhin, Saint - Estève - Janson sur la 
Durance, des groupes thermiques représentant 600 MW et 
deuxième centrale nucléaire. Ces opérations correspondent aux 
dhjectifs de production d'ores el déjà pi ses | e 9 1 par 
ä COMMISSION compétente 

Le montant des dépenses de distribution a été fixé à 1 milliards 
‘ontre 43 milliards en 1956), montant pouva S'éleve jusqu'à 
2 milliards à condition que cet accroissement soit gagé par des 
recettes nouvelles, L 

Les moyens de financement dont pourra disposer El té de 
France en 1956 sont les suivants. 

Ressources propres, 22,900 milliards Hit u d'une dotation 
en capital de 315 mill'ards à 5 p. 100: économie en intrèts, 1,100 mil 
Hards ; 

Emprunts garantis, 54,500 milliards 

Fonds de développement, 1400 milliards 

Aux charges de tinancement des travaux s'ajoutent S.100 milliandts 
de remboursement d'emprunt (compte tenu d'une économie en 
ipital de 5 milliards résultant de la dotation en capita 

{ Gaz de Fra { 

Depuis % ans on note une grande stabilité du programme d'inves 
lissements annuel de Gaz de France, voish le ‘0 pui irds. 

a) En 1937 le montant des travaux s'élèverait à 30,800 milliards 


ainsi répartis: 


Cokeries, 1.100 milliard 


Usines à gaz, 3,290 milliards 
lransports, 2,630 milliards. 

Gaz de l'Est et région parisienne, 6,200 
Distribution, 13,006 milliards. 
Divers, 2,580 milliards 

Charges annexes, 2,000 milliards 


b) Le financement de ce programm 


Hi iFus 


serait assuré de la manièrt 
suivante : 
Ressources propres, », 0 milliards {ec pt 1 d'une dotation € 
Capital de 70 milliards à 1 p. 100, économ ter 1,800 mi 
lard 


Emprunts garantis, 2,900 milliards. 
Fonds de développement, 22,000 milliards. 
uaz de France aura à faire face en 








\ outre à 1 milliard de charcge 
le remboursement d'emprunts nopté tenu d'une éi nié en 
Capital de 300 millions, résultant de la dotation en capita 

D Compagnie nationale du Rhô 

Le programme de travaux rett ( à 10,900 m Ï 
ré Dartis 
Fépartis : 

Pregrarmme en e-Mondras OM) In ird M 
télimar, 

Ooper 1}, 2,.M) 11 ] 

Inté ard : 

Etudes Oo fu) nn ir] 

L'ant Lil ie de Baix-Loi CONTI 
prevu l'équipement | | lu 20 mai 
1055 

Le Ù « { pro 111111 | aässu lt il Inäphieré 
vanie : 

Ressources propres, 4.300 milliard: 

Emprunts garantis, 3,600 milliard 

Fonds de dévelo pement > Ji ir 

Les charges de remboursement d'en ints t de 1800 m } 

Au total le montant des à | 
nales du secteur de nergie s'élève dé MN) 11 | é [4 à 
O6) milliards en 1% i in iugimentatio li ) 106) t 
recours au fonds de développement prog le 120% n Î 
à 110,100 milliards, et le montant des en ints garantis pr 
passe de 10,300 milliards 1 92 m ir { rontlerne ré 
traduit l'effort fait dans é secteur pou satisfaire be 
provoqués par l'expansior niqu 


11 
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». Divers. 

Les crédits ouverts pour le bureau de recherches géologiques et 
pour l'aménagement des chutes du Rhin s'élèvent à 417 millions, 
en autorisations et à 2.200 millions en crédits de payement. 
TRANSPORTS ET COMMUNICATIONS TÉLÉCOMMUNICATIONS 
TOURISME. 


section IT 


Le Transports. 


Les “dits ouverts pour financer en 9457 sont en légère dimi 


ution par rapport à 1996. 


1  Roules. 


Les crédils ouverts an hudget des ministeres des 1ravaux publics 
et de l'intérieur s'élèvent à 1,8 milliard en autorisations de pro- 
grammes et a 2,4 milliards en yarvement 


h) Voies de navigation intérieure. 


Les autorisations de programme sont de 6,350 milliards contre 
ü,87o milliards en 1956, les crédits de payement de 6,5 milliards 
contre 2,%00 milliards l'an passé. Le détail des opérations engagées 
en 1953 higure à annexe 1 du projel de loi de tinances. Des autori- 
sations de programme d'un montant de 200 millions ont d'autre 
pari élé ouvertes pour la défense contre les Caux. 


c) Ports maritimes et signalisation. 


Les autorisalions de programme s'élèvent à 12,57 milliards et les 
crédits de payement à 11,96 milliards. | "a" 

L'augmentation par rapport aux crédits de l’année précédente 
atteint 31 p. 106. Le délai des opérations nouvelles à engager en 
1937 est donné à l'annexe 1 du projet de loi de finances. 


dl) Marine Anarchande. 


L'aide à 1a construction navale bénéfice de 21,70) milliards d'aulo- 
isalions de programme (y compris un complément de dotation de 

milliards pour le paquebot de l'Aliantique Nord). Les crédits de 
payement sont de 16 milliards (contre 14,975 milliards en 196). 

L'achévement de la reconstitution de la flotte permel de réduire 
le montant de crédits de 4,8 milliards en 1956 à 2,5 milliards en 
1957. . 

Bien que les ressources consacrées par le fonds de développement 
aux prêts sociaux n'aient pas encore été réparties, la dotation des 
erédits maritimes peut être évaluée en 1957 au même chiffre que 
l'année précédente, soit { milliard. 


e) Aviation civile et commerciale. 


1. Budget de l'Etat 

près le lancement de la fabrication en série de ja « Caravelle », 
2 inontant des autorisations de programme s'élève à 7,95 milliards 
contre 42,8 milliards en 19%), essentiellement pour l'équipement 
des aérodromes de la métropole et pour la parlücipation de l'Etal 
aux dépenses d'essai, d'études et d'acquisition de matériel aéronau- 
lique civil. | 

En revanche, ‘es crédits de payement sont en forte augmentation 
par rapport à 1936 puisqu'ils passent de 6,7 milliards à 11,7 mili- 
lards. 

ee travaux se déroulent en effet à un rythme plus salisfaisant 
jue les années passces. 

>. Fonds de développement: 

Le fonds de développernent consacreri comme l'an passé 2 mi 
liards à l'agrandissement et à la modernisation de l'aéroport de 
Paris 

f) Air France. 


Les dépenses d’investissements de la société nationale Air France 
passent de 9,615 milliards en 1956 à 14,7 milliards en 1957. Le 
programine peut être décomposé comme suit: 

Matériel volant: commandes de 1955, 6,52 milliards: commandes 
de 1956, 9,697 milliards. 

Installations au sol, 2 milliards. 

Intérêts intercalaires, 470 millions. 

Au total, 11,687 milliards 

Les principaux payeiments concernent l'achat de 10 Super-Conste 
lation 1649, de 12 Caravelle, de 4 Super-Constellation 1049 et de 
lo Boeing 707 intercontinentaux. 

Le financement de ce programme serait le éuivant: 

Ressources propres, 1 milliard; 

Ermprunts garantis, 10,587 milliards ; 

Fonds de développement, 3,1 milliards 
[RCE 

Il s'ajoute aux charges d'amortissement 4,2 milliards de rembour- 
sement d'emprunt. 


(contre 4,7 milliards en 


g: Société nationale des chemins de fer français. 


Le programme d'investissement de la Société nationale des che- 
mins de ler français pour 1957 s'élève à 47 milliards pour le pro- 
prune normal et à 95,334 milliards pour le programme spécial 
dé! ‘ 


\ril it ensemble 52,331 milliards. 


lili] 





Les principales rubriques de ces programmes appellent les com- 
inentaires suivan{s: 

1° Electrification: 22,8 milliards. dont 17,8 mililards pour le pro- 
gramme normal (dernière tranche du programme quadriennal) et 
os milliards pour le porgramme spécial. 

Ces travaux procureront sur le plan national des économies 
substantielles de charbon et pour la Société nationale des chemins 
de fer français une amélioration sensible des conditions d’exploi- 
tation. 

En 1957, les crédits du programme normal seront consacrés, d'une 
part, à la poursuite des opérations en cours: 

Artère Nord-Est (2 étape) et étoile d'Ambérieu, Nord—Paris, 
Lyon—Nimes avec ernbranchements sur Saint-Etienne, d'autre 
part, à une électrification nouvelle: Est—Paris. 

Les 5 milliards du programme spécial sont destinés à continuer 
l'équipement des lignes de Bâle—Reding et de Dijon Vallorbe avec 
l’'embranchement Frasne--Pontarlier—les Verrières: 

209 Installations fixes: 23 milliards leur sont affectés, soit environ 
13 milliards pour l'établissement et 10 milliards pour la reconstruc- 
tion. Les dépenses prévues pour l'établissement permettront de 
poursuivre les travaux en cours (notamment la signalisation et les 
installations de triages, de gares et de voies, etc.) et d'améliorer 
les équipements de sécurité. 

En ce qui concerne la reconstruction, les dépenses prévues per- 
mettront de continuer la mise en définitif d'installations provisoire- 
ment reconstruite et de poursuivre la reconstruction des bâtiments 
à voyageurs dont les travaux cent été corimencés en 1955. 

Le financement de ces programmes s'établit comme suit: 

a) Programme normal: 

Ressources propres, 7.078, 

Versement de l'Elat au titre de la 
budget général), 8.700. 

Fmprunts garantis, 31.922. 

Prêts du fonds de déveleppement économique et social, mémoire. 

Total, 47.000. 

b\ Programme suécial : 

Ressources propres, 1.067. 

Emprunts en Suisse, 4,267. 

Total, 5.334. 


reconstitution (imputé au 


B. — Télécommunications. 


a) Postes, tégraphes et téléphones (budget annexe). 


Les autorisations de programme, pour des dépenses d’investisse- 
ments dans la métropole passent de 47,250 milliards à 50 milliards. 
Les crédits de payement correspondants progressent de 31,500 mil- 
liards à 29,5 milliards. 

Le financement de ce programme est assuré par des emprunts 
des P. T. T. sur le marché financier. 

En outre des crédits, d'un montant de 272 milliops sont ouverts 
au budget de l'Etat. pour la contrihution de l'Etat aux dépenses de 
reconstruction des P. T. T. 


b) Radiodiffusion-télévision (budget annexe). 


L'année 1957 est caractérisée, par rapport à 1956 par une forte 
augmentation des autorisations de programme qui passent de 4,375 
milliards à 11 milliards soit une augmentation de 190 p. 100. Il est 
vrai que les autorisations de programme de 1957 comportent une 
tranche conditionnelle de 4,500 milliards, qui reste bloquée jusqu'à 
ce que les moyens de financement soient réunis. 

Les crédits de payement progressent de 2,362 milliards à 2,52 mil- 
liards. 

Le détail des programmes est présenté à l'annexe I du projet de 
loi de finances. 


c) Tourisme. 


Une somme de 2 milliards, comme en 1956, est réservée au fonds 
de développement pour l'attribution de prêts de modernisation à 
l'hôtellerie et de prêts à l'équipement collectif. 


Section IV. — ENTREPRISES INDUSTRIELLES ET COMMERCIALES 
1. Sidérurgie. 


La modernisalion de l’industrie sidérurgique et l'augmentation de 
sa Capacité de production doivent être poursuivies. Aussi les inves- 
tissements proprement dits de la sidérurgie qui sont passés de 
92 milliards à 70 milliards de 1955 à 1956, continueront-ils à s’accroître 
en 1957, Ils seraient financés à concurrence de 60 p. 100 environ 
par des ressources propres et des augmentations de capital, pour 
le reste par appel au crédit, La contribution publique figure pour 
10 milliards, dont 8 milliards seront prêtés par le crédit national sur 
ses ressources et 2 milliards par le fonds de développement. 


2. Prêts aux petites et moyennes entreprises et prèts « Sociaux ». 


Le montant total des sommes mises à la disposition des établisse- 
ments de crédit spécialisés, notamment de la caisse centrale de crédit 
hôtelier commercial et industriel, pour l'octroi de prêts aux petites 
et moyennes entreprises et de prêts dits « sociaux » est de 7.300 mil- 
liards en 1957. En supposant que la dotation du crédit maritime soit 
la même qu’en 1956, les ressources disponibles pour les petites et 
rie entreprises el les autres prêts sociaux S’élèvent à 6,3 mil- 
iards. 
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5. Conversion, décentralisation de l'industrie 
et encouragement à l'amélioration de la productivité. 


Les crédits ouverts au fonds de développement pour 1957 sont de 


\ milliards pour la conversion et la décentralisation de l'industrie 
et de 1 milliard pour la productivité. 


1. Prime spéciale d'équipement. 
Autorisations d'engagement, 1,700 milliard. 
Crédits de payement, 3 millions. 
9. Dommages te guerre des entreprises industrielles 
el commerciales. 


Autorisations de programe, 18,200 milliards, 


Crédits de payement, 29,800 milliards. 


Section V. — LOGEMENT, URBANISME ET RECONSTRUCTION 
A. — Anénagement des villes et urbanisme. 


a) Budget. 

Les autorisations de programme et les crédits de payement sont 

s suivants: 

Titre V: autorisations de programme, 0,95; crédits de payement, 
0,85. 

Titre VI A: 
ment, 6,35. REA È 

Les principales opérations financées sont: 

Les études concernant l'aménagement des villes ; 

Des opérations d'urbanisme dans les villes sinistrées: 

L'aménagement de lotissements défectueux; 

Des subventions d'équipement aux collectivités pour les réseaux 
d’adduction d’eau urbains, l’assainissement et l'habitat. 


autorisations de programme, 10,69; crédits de paye- 


b) Fonds national d'aménagement du territoire. 

Les opérations du fonds national d'aménagement du territoire 
continueront à se développer en 1%7. Le montant des autorisations 
de programme imputables sur le fonds a été fixé pour 19957 à 19 mil- 
liards (au lieu de 10 milliards pour chacune des années 1955 et 1956). 
Les dépenses sont évaluées à 11 milliards: elles excèdent de 10 mil- 
liards les recettes prévisibles. Le découvert autorisé du compte spé- 
cial serait ainsi porté de 10 milliards au 31 décembre 1956 à 20 mil: 
liards au 31 décembre 1957. 


B. — Aide à La construction privée. 


a) Primes à la construelion. 

Le crédit d'engagement ouvert au titre IV du budgel des charges 
communes pour le payement de primes à la construction est fixé 
à 8 milliards, somme qui correspond à la construction de 130.000 loge- 
ments. 

Le crédit de payement est porté de 16,5 milliards en 1956 à 22 mil- 
liards en 41957. 


b) Contribution de l'Etat aux logements de fonctionnaires 


Les autorisations de programme s'élèvent à 1,5 milliard, et les 
crédits de payement à 2 milliards. 


C. — Prêts aux organismes d'habitation à loyer modéré. 


Depuis 1954 l’évolution des crédits d'engagement et des autorisa- 
tions de versement est la suivante : 

1954: autorisations de programme, 100; autorisations de versement, 
19. 

1955: autorisations de programme, 190; autorisations de versement, 
107. 

1956: autorisations de programme, 170; autorisations de versement, 
107. 

1957: autorisations de programme, 132: autorisations de versement, 
120. 

Pour tenir compte des retards pris par les dépenses effectives sur 
les engagements et afin d’alléger la pression exercée par l'ouverture 
de trop nombreux chantiers sur l’insuffisante capacité de l'industrie 
du bâtiment, le montant des autorisations de programme de 19457 
est sensiblement inférieur à celui de 1956, Les autorisations de ver- 
sement fixées à 129 milliards seront probablement entièrement uti- 
lisées, ce qui marquera une forte progression par rapport aux année: 
antérieures (1955: 72,8 milliards; 1956 [prévisions! 100 milliards 


D. — Reconstruction. 


Seules les reconstructions de logements d'habitation intéressent le 
secteur « logement et urbanisme », et le montant des dommages de 
guerre attribué à chacun des autres secteurs (agriculture, entreprises 
industrielles et commerciales, ete.) est mentionné à la fin du chapitre 
qui lui est consacré. 

Les autorisations de programme, sensiblement inférieures à celles 
Jde 1956 (2242 milliards) s'élèvent à 176,8 milliards et comprennent: 

En métropole 

147,13 milliards pour les investissements, contre 197,86 en 195%; 

25 milliards (même montant qu'en 196) pour les meubles: 

Et 2,4 milliards pour diverses autres dépenses (contre 3,6 mil- 
liards). 





Dutre-rmer : 

2,3 milliards. 

Les crédits de payement de 1957, 168,39 milliards, sont légèrement 
supérieurs à ceux de 1956. Ils se décomposent ainsi: 

En métropole : 

Pour les investissements: 
en 195%; 

Pour la reconstilution de la Société nationale des chemins de 
fer français et de la flotte: 11,2 milliards: 

Pour les meubles: 25 milliards. 

Pour les autres dépenses de fonctionnement: 2,8 milliards 

Outre-mer : 

2,3 milliards. 

Si le montant des crédits de payement reste stable d'une année 

l’autre, le niveau des autorisations de programme s'abaisse for 
tement, marquant que les opérations de reconstruction sont en voie 
“‘’achèvement. 

Les crédits nécessaires pour la mobilisation et le remboursement 
des titres émis par la caisse autonome de la reconstruction s'élèvent 
en revanche d'année en année: 1955: 46 milliards: 1956: 958,3 mil- 
liards; 1957: 60 milliards. 

Les autorisations d'émissions de titres prévues pour 1957 sont 
de 30 milliards pour les immeubles et de 30 milliards pour les 
meubles 


12989 milliards contre 123,8 millians 


Section VE. — EQUIPEMENT CULTUREL ET SOCIAL 


L'essentiel des 161 milliards d'autorisalions de programme et des 
102 milliards de crédits de payement s'applique essentiellement à 


a) L'éducation nationale, qui reçoit pour l'ensemble des construe 
ions scolaires 118,5 tnilliards d'autorisations de programme et 
90,021 milliards de crédits de payements. Il convient cependant d: 
noter que #û milliards d'autorisations de programme demeurent blo- 
qués jusqu'au vote de la réforme de l'enseignement, le déblocage 
ie s'effectuant que dans la mesure où il apparaitra compatible avec 
les possibilités du marchés du bâtiment. 

b) La santé publique, qui, en application du décret-programme 
du 20 mai 1955 dispose de 10,2 milliards en autorisation de pro 
gramme ef de 7,445 milliards en crédits de payements. Le dernier 
chiffre est très largement supérieur à celui de 1%56 (5,213 milliards) 
mais reste inférieur aux prévisions, en raison des retards pris dans 
la réalisation des travaux. 


l 


-Dement 


! \7 1 
parement: 


( L'agriculture, au tiire de la recherche et de l'ense 


autorisations de procranme 4,17 milliards: crédits de 


1 
‘) 


2,42 milliards. 


Section VII. EQUIPEMENT ADMINISTRATIF 


A. Titres V et VI A. 


Aulorisalions de programine, 18,5 milliards. 

Crédits de payement, 13,3 milliards. 

Les sommes consacrées à l'équipement administratif ont en 
deux ans doublé en ce qui concerne les autorisations de programme 
et augmenté de 140 p. 100 pour les crédits de payement. 


B. -- Dommages de guerre. 


Autorisations de programme, 17,8 milliards. 
Crédits de payement, 11,8 milliards. 
Section VHE INVESTISSEMENTS HORS DE LA MÉTROPOLE 
Le montant global des contributions publiques métropolitaines aux 
investissements outre-mer progresse d'une année à l'autre de 
209,7 milliards à 237,6 milliards en autorisations de programme et 
de 1,5 milliards à 2%6,2 milliards, soit une augmentation de près 
de 20 p. 100 en crédits de payement. 
IL s agit essentiellement de la parti‘ipation de fonds publics métro 
polilains à l’equipement des départements et des territoires d'outre 
| l'Algérie, de la Tunisie et du Marx 


nier, ue 


\ - Afrique u Nord 
Budz Gt Elat 

L'Alg ie recevra en 1%57 un« lotati SUp#"] ire à elle IL 1456 
en Imiliiards de francs 

Autorisation <e programme el rédit de payement vur subven 
ons 1956. 16: 1937 24 

Autorisation de programme et crédit de payenn h prèt 
1956, 41: 1957, 48 

lotaux: 1956, 57: 19357, 7? 

L'augmentation est de 15 millards. « i dé s ce Z ALL 

Une provision de 3% 1nilliards est constituée u budget des 
finances charge s communes) pour l'aide extérieure et notumment 
aux Francais du Maroc et de Tunisie ainsi que pour l'équipement 
Cconomique et social de S pays lors que les crédits évus er 
1956 <'élevaient au total à 22,3% mm l= : 

b\ Fond le développemi rg | 

Un pre le #, milliards sera usenti par | nds de (41 pi 
her iisse d ession à la propriété et à l'exploitat ru ‘ 
l'Algéri nn lieu de 3 milliards en 1956 

Un { { MA) pnillions est, d'autre purt inscrit pour le financ 
ment des travaux fu port de Nemours. | 

Lne sotnime de 2 mmlliards est enfin réservé ur le nul ° 
développement à des prêts aux agriculteure HHINerÇ an et pet 


industriels français de Tumisie et du Mar 
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C Dépenses diverses 


Les dépenses du Bureau de recherches de pétrole dans les pays 
d'Afrique du Nord sont évaluées pour 1957 à 5 milliards, soit sensi- 


blement au mème chiffre que les payements prévus au titre de 
l'exercice 1955. 

Le B. 1. A. bénéficie de 1,3% milliard d'autorisations de programine 
et de 1 miliard de crédits de payement. 

Les crédits de payement ouverts au budget des charges comraunes 


dépenees d'équipement (| 
100 millions et les crédits 


Radio-Alger à 


aux 


‘1 
sSéieve à 


pour Ja participation de lEltal 
réseau nord-africain des P. T. T. 
ouverts pour le déplatement de lérmetlteur de 
620 millions 


B lerritoires d'outre-mer 
a) Budget. 


l'autre 
paye 


d'une 
que les 


Les autorisations de 
de 395,600 milliards à 


annee à 
crédils de 


programme s'abaissent 
65,600 milliards, alors 


ment s'élèvent de 57,670 milliards à 65,30 milliards, 

Les autorisations de programme se répartissent de la manièr 
suivante 

Fonds commun de la recherche scientifique outre-mer, 1,750 mil 
lard 


Subvention à la éection générale du F. 1 D. E. $S., 11,250 anilliards 
Equipement administratif outre-mer, 6006 milliards. 
Subvention au F, LE D. £. S. (sections territoriales), #5 milliards. 
Prêts à la C. C. F. 0. M. (financement du 2e plan), 3 milliards. 
Fotal, nitlliards. 
La subvention à ra section générale du F. 1. D. E. S. se réparti 
rait ainsi: recherche scientifique, 1.20); carte géographique, 1.100; 
carte géologique, 2064 recherches minières et prospections géolosi 


66,604 


ques, 3.000; recherches pétrolières, 2.800: études, 900: travaux, 
850; production agricole, 2,900, réalisation sociale, 41.000. Soit 
11.250, 

Les crédits de payement s'élèvent, pour Ja section génériie € 


l'équipement administratif à 19,1 milliards. 
Les crédits de payement correspondants sont de 36,92: milliards en 
subventions et de 7,073 milliards en prêts. 


0) FT EE 5: 


Pour financer se: opérations propres, qui comprennent notam 
ment les grands proiets miniers dans les T. 0. M, la saisse cen 
trale de la Frante d'outre-mer disposera d'autre part de 9 milliards 
de prèts du fonds de développement. 

Les payemente de la GC. GC. F. O0. M. s'éléveraient en SAILS 
compter le financement des grands projets mminiers, à 17,230 mi 
liards couverts à concurrence de 12 milliards 259 par des reports el 
de 3 inilliards par la dotatior du fonds de développement 

Le crédit correspondant inserit au budget de FElat pour le finan- 


cement en capital est de 3 milliards, 


1957, 


Les dépenses du bureau de recherches de pétrole dans rs ‘er 


ritoires d'outre-mer passeront de 3,7 milliards en 1956 à 8,5 til 
liards en 1997. 
0 Départements d'outre-mer. 

Les autorisations de programme el les crédits de payernent fixes 
pratiquement au même niveau qu'en 19% sont respectivement de 
8,030 milliards et de 7,597 milliards. 

Les autorisations de progremimnes sont ainsi réparties, par dépar 
tement pour les sections territoriales et par organisme lwnéficieire 

| 
pour la section générale : 

{o Sections territoriales Guadeloupe, 2,350 milliards: Marti- 
nique, 1,900 milliards; Guyane, 692 milliards; Réunion, 1,760 mil 
liards; divers, 48 milliards. 

2o section générale. Société d'Etat et d'économie mixte, 
SSO milliarde: instituts et organisines de recherches, 160 milliards: 


cartes, cadastre, études, etc, 290 milliards 
Total, S090 milliards. 
1) lusalion civile 

Une place parüculière doit être faile à l'équipement de iVia 
lion civile dans les terriloires d'outre-mer 

Les autorisations de programme, en forte augmentation, sont Ge 
10,039 milliards contre 6,300 milliards en 193%. Les crédits de pare 
ment font plus que doubler d'une année à l'autre, passant de 
3,273 milliards à 7,020 milliards. 

ANNEXE N° 1] 
STRUCTURE ET ORGANISATION DU CONSEIL DE DIRECTION 


DU FONDS DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET SOCIAI 
La commission des investissements, créée par le décret no 48-06: 
ju 10 juin 1918, modifié par le décret no 48-1762 du 19 septembre 
1943, à été remplacée, à compter du 1e" septemibre 19%, par le 
vanseil de direction du fonds de développement économique et Social, 
créé par l'article 2? lu décret no 55-833 du 30 juin 195% 





I. — Compétence. 


a) Le conseil de direction exerce les attributions générales qui 
élaient confiées à la commission des investissements en matière 
d'investissements publics ou d'investissements financés sur fonds 
publics. 

Le décret n° 55-136 du 18 octobre 1953 précise notamment que 
le Conseil examine les programines d'équipement des administrations 
publiques et des entreprises publiques et tous programmes d’équi- 
pernent financés avec le concours direct! ou indirect de l'Etat, Le 
conseil donne son avis sur l'ordre de priorilé et le rythme d'exécu- 
ion des travaux, ainsi que sur le mode de financement qui leur est 
applicable. 

I est saisi, avant le 30 septembre de chaque année, des pro- 
grammes dont lexécution doit s'effectuer l'année suivante. 

Il examine, en cours d'année, les projets de revision de ces pro- 
grammes, Il est tenu périodiquement informé de leur exécution. 

b) Le conseil de direction assiste le ministre des fiaances dans la 
sestion du fonds de développement économique et social, créé par 
l'article {7 du décret n° 55875 du 30 juin 1%. 

Le conseil est appelé à donner son avis sur le montant et la 
réparüilion des dépenses annuelles autorisées sur les ressources du 
fonds. 

IH donne son avis sur l'octroi des prôts imputés 
sur les conditions de ces prêts. 

Les conventions passées avec les établissements intermédiaires 
chargés de la réalisation de ces prêts lui sont soumises. 


sur le fonds, et 


c) Le conseil de direction du fond< <est vu confier certaines 
attributions particulières dans le cadre de la politique de conversion 
et de la politique d'action régionale : 

En vertu de l'artic'e 2 du décret n° 53-8355 du 20 juin 155, 11 
exerce les attributions dévolues antérieurement au comité créé par 
l'article 11 du décret du 14 septembre 195%, en matière de conver- 
sion, de décentralisation industrielle et de réadaptation de la main- 
d'œuvre ; 

En vertu de l'article & du décret n° 53-871 du 30 juin 1955, le 
conseil de direction donne son avis sur le versement des sommes 
unputées sur le budget du ininistère du lravail pour la réadaptation 
professionnelle et pour le payement d'indemnités de transfert de 
domicile ; 

En vertu de Particle 4 du décret no 53-876 du 930 juin 1955, le 
conseil donne Son avis <ur la garantie de dividende minimum qui 
peut être accordée aux <ociétés de développement régional; l'arrêté 
du 7 octobre 195 précise que les conventions passées entre le 
ininistre des finances el jes sociétés de développement régional sont 
établies après avis du conseil de direction du fonds. 

Le conseil est notamment saisi du programme d'action des sociétés 


désirant obtenir une garantie de dividende. et des différents avis 
dont ce programme doit faire l'objet en vertu de l'article 3 de 
l'arrêté du 7 octobre 195. 


Le règlement d'adminisitralion publique du décret n° 535-877 du 
50 juin 1953 prévoit que les groupements professionnels industriels 
sont agréés après avis du consei de direction du fonds de développe 
ment économique et social. 

Le conseil est enfin appelé à donner son avis sur l'octroi ae Îa 
prime spéciale d'équipemnt prévue par le décret n° 55-878 du 
30 juin 1999, en faveur des entreprises qui se créent ou s'étendent 
dans les zones critiques souffrant d'un sous-emploi grave et perma- 
nent ou d’un développement économaque msuffisant. 

L'article {er du décret n° 55-71 du 30 juin 145 prévoit enfin que 
le conseil de direction donne <on avis sur les garanties et les boni- 
ticalions d'intérêt accordées par PFEtal aux emprunts réalisés pour 
financer ces opérations de conversion, de concentration, de spéciali- 
sation ou de décentralisation, ainsi que loute opération tendant au 
développement régional. 


Il. — Composition. 


a) Conseil de direction. 

La composition du conseil de direction du fonds, fixée 
décret no 55-86 du 50 juin 1956, est Ja suivante: 

Le ministre des finances ou son représentant, président; 

Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques ou son représentant, 
vice-président; 

Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques ou 
son représentant; 

Le ministre de l’industrie et du commerce ou son représentant; 

Le ministre de l’agricullure ou son représentant; 

Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme ou 


par le 


son représentant: 

Le ministre de la reconstruction et du logement ou son représen- 
tant: 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale ou son représen- 
tant; 


Le gouverneur de Ja Banque de France: 

Le président directeur général du Crédit national: 

læ gouverneur du Crédit foncier; 

Le commissaire général au plan: 

Le commissaire général à la productivité: 

Le directeur général de la caisse des dépôts et consignations; 

Le directeur du Trésor; 

Le directeur du budget. 

Les ministres qui ne sont pas membres du conseil de direction 
participent à ses délibérations pour les affaires qui les intéressent. 

Le secrétariat du conseil est assuré par la direction du Trésor 
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L'instruction des demandes est 
compétent. 

Les travaux du conseil de direction sont préparés par dix comités 
spécialisés. Le conseil a décidé, dans sa séance du 21 octobre 1%. 
que tout avis formulé à l'unanimité sur une affaire de caractère 
particulier par l’un des comités spécialisés vaut avis du conseil de 
direction qui en est seulèement tenu informé 


assurée par le ministre technique 


L) Comités spécialisés. 
Comité no 1. 
CIVILS : 
Président: le directeur du budget. 
Membres: le commissaire général du plan; les fonctionnaires com 
pétents de la direction du budget et des ministères intéressés. 
Comité n° 2. 


- Dépenses du B.R.E. et équipement des services 


» » 1! tin: < 
des collectivités 


— Investissements 
Président: un conseiller d’Elat. 
Memibres : ministère de l'intérieur : ministère de l’agriculture ; 

ministère de la santé publique; ministère de la reconstruction et du 

logement; direction du budget; direction du Trésor; commissariat 
sénéral au plan; commissariat général à la productivité: Crédit 
foncier; caisse des dépôts et consignations. 

Siège: commissariat général au plan. 

Secrétariat: direction de l'administration départementale et 
munale au ministère de l'intérieur. 

Le comité n° 2 à essentiellement les attributions suivantes: 

Aménagement des modalités et des procédures de financement des 
investissements des collectivités locaies; 

Mise en œuvre des programmes importants intéressant les collec 
tivités locales; 

Préparation du 9e plan suburbain. 

Comité no 3. — Reconstruction e! construction. 

Président: le gouverneur du Crédit foncier. 

Membres: ministère de la reconstruction et du logement; 
tion du Trésor; direction du budget; commissariat au plan; 
missariat général à la productivité; Banque de France; 
äépôts et consignations; sous-comptoir des entrepreneurs. 

secrétariat assuré par le Crédit foncier de France. 

Comité n° 4. — Energie, notamment investissements des Charbon 
nages de France, Electricité de France, Gaz de France, régies muni- 
cipales de gaz et d'électricité, Compagnie nationale du Rhône, mines 
de la Sarre: 

Président: le représentant du commissaire général au plan; 

Membres permanents du comité: 

Commissariat général au plan; 

Direction du Trésor; 

Direction du budget; 

Commissariat général à la productivité: 

Pour Charbonnages de France: le directeur des mines; le repré- 
sentant des Charbonnages de France; le contrôleur d'Etat des char 
ponnages. 

Pour Electricité de France, la C. N.R. et Gaz de France: le direc 
teur du gaz et de l'ectricité;, les représentants d’Electricité de 
France, Gaz de France et C.N.R.; les contrôleurs d'Etat de 
organismes. 

Pour les mines de la Sarre: le ministère des affaires étrangères; 
la direction des finances extérieures; la direction des mines; la 
mission diplomatique en Sarre. 

Secrélariat au commissariat général au plan. 

Comité no Pays d'outre-mer. Compétent notamment pour 
l'examen des budgets d'investissement des pays d'Afrique du Nord 
et pour l'octroi de prêts directs au fonds d'expansion où l'octroi de 
préts d'établissements intermédiaires sur ressources du fonds 
d'expansion à des entreprises exerçant leur activité en Afrique du 
Nord: 

Président: le représentant du commissaire général au plan. 

Membres: commissariat général au plan; direction du budget: 
direction du Trésor; service Afrique du Nord au secrétariat d'Etal 
aux affaires économiques; commissariat général à la produc'ivité; 
direction des services de l'Algérie et des départements d'outre-mer 
au ministère de l'intérieur; direction d’Afrique-Levant; direction des 
affaires économiques et du plan au ministère de la France d’outre- 
mer; le Crédit national. 

Secrétariat au commissariat général au plan. 


Comité n° 6. — Agriculture: 

Président: le représentant du commissaire général au 

Membres: ministère de l'agriculture: direction du bu 
tion du Trésor, commissariat à la productivité; caisse 1 
crédit agricole; Crédit naïonal. 

Secrétariat au commissariat général au plan. | d 

Indépendamment des attributions antérieurement exercées par Île 
groupe no 6 de la commission des investissements ce comité esl 
chargé de préparer les listes d'opérations d'équipement prévues par 
le décret programme d'équipement de l'agriculture. 

Comité no 7. — Question intéressant l'industrie el Île 


Innal 
iOC dues : 


Com- 


direr- 
COIr- 
‘aisse des 


ces 


> 
“). : 


plan. 
get: din 


( 
iniinnale de 


vise 


Président: le président directeur général du credit national 

Membres: commissaïiat général au plan: direction du ‘résor: 
ministère de d'industrie el du commerce; Banque de France: com 
missariat à la productivité; direction générale nb urrme. 


Secrétariat au crédit national. 


Ce comité est chargé: 

a) De répartir et d'oc'royer les prèts à la sidérurgie, aux indusiries 
diverses et à l'équipement touristique ainsi que le faisait le groupe 7 
de la commission des investissements, et de L 
les opérations à réaiser dans ce secur pour le comnle ce TE 

b) De donner son avis sur l'octroi de la garantie de l'Etat: 

jo Partielle, dans le nouveau système de prêts directs du crédit 
national; 


tunner js } 
aonner soi «441 Gr 

















l'article 25 de la lai ne 
17 d 


53-080 du 
53-1336 du 31 décem- 
jui concerne les entreprises nationales et les 


20 Totale, en application de 
7 février 1953 modifié par l'article 
| 1953, sauf en ce 


lé la loi ne 
bre 
secteurs où opérations qui 
marchande, conversion et 
groupe 11. Cfs ci-dessous). 


font l'objet d'un 


décentralisation, et 


régime spécial, marine 
; ‘où suppression du 


Comité ne 8. — Questions intéressant les transports, notamment 


mn 

Li 
* 
1 


la Société nationale des chemins de fer français, l'aviation eivile 
Air France, achats de matériel aéronautique à l'étranger, aéroport 
de Paris), marine marchande, ports de commerce, voies naviga- 
bles, voies ferrées d'intérêt local et transports urbains, Régie auto 
nome des transports parisiens, compagnie de chemins de fer franco 
éihiopiens, compagnie des câbles sud-américains 

Président: le représentant du commissaire général au plan 
Membres: la direction du budget: la direction du Trésor; le com 
missariat général à la produelivité; les représentants des adminis 


tralions de tu'elles des entreprises intéressées et des 
Inissions de contrôle de ces organismes 

Secrétariat au commissariat général au plan. 

Comité no 9 Conversion de l’industrie, 
trielle, reclassement de la main-d'œuvre. 

Président: le directeur général de la caisse des dépôts e! consi- 
gnations. 

Membres: ministère de l'industrie: ministère de la reconstruc' su 
et du logement: ministère du travail: commissariat général au plan; 
secrétariat d'Etat aux affaires économiques; direction du Tréso! 

Secrétariat à la eaissé des dépôts et consignations. 

Ce comité exerce par délégation du conseil de direction les attri- 
butions dévolues antérieurement au ‘“omité de gestion des fonds de 
convemion de l'industrie, de décentralisation industrielle et de reclas- 
sement de la main-d'œuvre, créés par le décret du 1% septem- 
bre 1951 


Le comité formule 


: tont 
competentes, 


décentralisation indus 


d'autre part les avis prévus par les décrets 
du 30 juin 195 sur l'agrément des sociétés de développement régio 
nal et d'un dividende minimum garanti, sur l'octroi de la 
prime spéciiie d'équipement, sur l'agrément des groupements 
fessionnels industriels. 


l'octroi 


pro- 


Comité no f0. Prêts de 
Président: le commissaire 


productivité : 
général à la productivité 


Membres: commissariat général au plan; ministère de l'industrie 
et du commerce; ministère du travail: ministère de l'agriculture; 


ministère du logement et de la 
R. P.: Banque de France: Cr 


hôtelier: caisse cen'rale 


reconstruction: C. N. P. F.: C. 1. E. 
dit national: caisse centrale de crédit 

de crédit coopératif: direction du Trésor 
Cormmissi productivité. 
des fonds est 





Secrétariat au riat à Ja 
conseil de direction 


comités spécialisés. 


Le secrétaire du 
chacun des 


membre de 


Décret n° 55-886 du 30 juin 1955 relatif à la composition et au 
fonctionnement du conseil de direction du fonds de développement 
économique et social. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et! des affaires économi 
lues, du ministre des travaux publics, des transports et du tou 


r«ine. du ministre de l 


inmduitrie et du commerce, du 
travail et de la sécurité sociale, du ministre de 
du logement, du ministre de l'agriculture et du se 
aux finances et aux affaires économiques, 

Vu le décret no 55-73 du 30 juin 1955 portant création d'un 


de développement économique et social. 


Iminisire di 
la reconstruc ‘ 


‘rétaire 


tion 


d'Eta 


1 
t 
l 
Li 
fonds 


Décrète : 


Art, fer, — Le conseil de 
no n3-S5n du 30 juin 


remen! 


direction visé à l'article 2 du décret 
195 portant création d'un fonds de dévelop- 

économique et social est comp@œæé comme suit: 

Le ministre de: finances ou son représentant, président: 

Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques ou son représentant, 
vice-président : 

Le secrétaire d'Etat 
son représentant; 

Le minis're de l'industrie et du commerce ou son représentant ; 

le ministre de l'agriculture ou son représentant; 

Le ministre des travaux publics, des transports et du tour:sme ou 
san représentant: 

Le ministre de la reconstruction et du logemen: ou son représet 
tant; 

Le ministre du 
tant: 


ux finances et aux affaires économiques ou 





Le gouverneur de la Banque de France: 

Le président directeur général du crédit national: 

Le gouverneur du Crédit foncier 

Le commissaire général au pla! 

Le commissaire général à Ja productivi'é: 

Le directeur général de Ja caisse des dépûts et concis & 
Le directeur du Trésor; 

Le directeur du budget. 

art. 2 Les ministres qui ne sont pas meinmbrer du conse l 4 


direction partie 
intéressen’, 

Art, 3. — Le secrétariat du conseil de direction du fonds de cgv> 
loppement économique et social est $ a direc:io 4 
au ministère des finances. 


ipent à 


assur( pat 
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Art. 4 Il est organisé auprès du conseil de direction du fonds 
de développement nomique jal un bureau d'information 

L'insiru n des demandes est assurée par le ministère (eéCAniqu 
eompét jui 6e iargé de leur transmission au conseil de dit 
tion d'u fonds ou aux ynités spécialisés prévus à l'article 2, a'i 
néa lu décre 875 du 306 juin 1% portant création du fond 
de développement économique et social 

Ar! J + Le ill u dés finances ei le {faire CCONOMiA"t 


Décret n° 55-1368 du 18 octobre 1955 relatif aux attributions 
du conseil de direction du fonds de développement. 


Le président du conseil des ministres, s 

sur le rapport du ministre des finances et des affaires économi 
ques, 

Vu le décret 1 S75 du 30 juin 1955 

Dix rett 

Art, fer, Li iseil de direction du fonds de développement 
économique et social créé par le décret du 30 juin 1%55 examine 
les programmes d'équipement à exécuter par les administrations 
publiques et par les entreprises publiques. ainsi que tout programme 
l'équipement financé avec le concours direct ou indirect de l'Etat. 

Art. 2. Compte tenu des directives du plan de modernisation et 


d'équipement, de la siluation des finances publiques, «es ressources 


du marché des capilaux, des disponibilités en matières premières, 
en main-d'œuvre et en devises, le conseil de direct.on donne son 
avis sur l'ordre de priorité et Je rythme d’exéculion des travaux 
ainsi que sur les modes de financement applicables ès travaux. 
art. 3 Avant le 30 septembre de chaque année, le conseil de 
direction est saisi des programmes de travaux visés à l’article 1% 
dont l'exécution doit s'etfec'uer au cours de l’année suivante. Il 
examine en cours d'année tous projets de revision de ces pro 
grammes. Il est périodiquement informé de l'exécution des pra 


uramines sur lesquels il à été consulté. 

Art. 4. — Le ministre des finances et dés affaires ée 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
Journal officiel de Ja République française 


onomiques 
publié au 


RELATIFS A LA CRÉATION FT AU FONCTIONNEMENT 
DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET SOCIAI 


TEXTES 
DU FONDS DI 


Décret n° 55-875 du 30 juin 1955 
portant création d'un fonds de développement économique et social. 


Journal officiel ne 156 du 2 juillet 1955. 
Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et 
miques 


des affaires écono 


Décrète : 

Art. 1% Afin d'assurer le financement des projets prévus au 
plan de modernisation et d'équipement et aux programmes d’action 
régionale, notamment des opérations de construction, d'équipement 
rural et d'expansion économique, ainsi que des opéralions d’accrois 
sement de Ja productivité, de conversion industrielle et agricole, 
de reclassement de Ja main-d'œuvre et de décentralisation indus- 
trielle il est institué un fonds unique intitulé: Fonds de déve 
loppement économique et social », 

Ce fonds se substitue aux fonds qui assuraient jusqu'ici les mêmes 
fonctions et, dans les conditions fixées aux articles ci-après, dispose 
ues mcrnes ressources. 

art, 2 Le fonds de développement économique et social est 
géré par le ministre des finances, assisté d'un conseil de direction 
dont la composition est fixée par décret. 

Le conseil de direction peut déléguer partie de ses 
à des comités spécialisés, 

Les attributions antérieurement exercées 
l'article 11 du décret du 14 septembre 1945 sont transférées à 
des comités spécialisés, avant la même composition. 

Art, 9 Le fonds de développement économique et social, qui est 
un compte d'affectation spéciale ouvert dans les écritures du Trésor, 
comporte quatre sections 

jo Section de l'équipement 
touristique 

Sont imputés à cette section 


] 


organismes ou collectivités qui 


attributions 


par le comité prévu à 
l'un 


industrie], agricole, commercial et 
les prêts consentis aux entreprises, 
réalisent les investissements prévus 


au plan de modernisation et d'équipement et aux programmes 
d'action régionale ; 

20 Section d'adaptation industrielle et agricole et de décentralisa 
tion industrielle 

Sont imputés à cette section: 


des entreprises pour leur permettre de 
onverlir leur activité, de se concentrer ou de se spécialiser; 

les prêts consentis à des entreprises industrielles en vue 
d'opérations de création, d'extension ou de transfert, réalisées dans 
le cadre de la décentralisation industrielle ; 

x Section de la productivité. 

sont imputés à cette section les prêts destinés à assurer le finan 
cement de projets de nature à accroître la productivité des entre 
prises : 

‘o Section de la construction, 

Sont imputés à la section de la construction les prêts consentis 
par l'Etat pour la construction de logements dont les Caractéristiques 
sont fixées par arrêtés du ministre des finances et du ministre de 
la reconstruction et du logement, et notamment pour l'application 
de la législation sur les habitations à loyer modéré. 


les prêts consentis à 





Ces prêts continueront à étre attribués aux organismes H. L. M. 
dans les conditions prévues par l’article 196 du code de l'urbanisme 
et de l'habitation, 

La section de la construction reçoit: 

lo Les sommes qui seront versées au fonds en appli‘ation de 
l'article 2 du décret n° 53-701 du 9 août 1993 relatif à la participation 
des employeurs à l'effort de construction, ainsi que le produit de 
la cotisation prévue à l’article 3 dudit décret; 

20 Le montant des versements du Trésor effectués en contrepartie 
des emprunts que le ministre des finances est autorisé à contracter 
chaque année pour l'octroi de prêts aux organismes d'habitations 
à loyer modéré. 

Art. 4. — Le ministre des finances est autorisé à copsentlir au 
cours de l'année 1955 par le débit des sections 1 et 4 du compte 

Fonds de développement économique et social », et dans la limite 
des versements fixés, pour le fonds de construction, d'équipement 
rural et d'expansion économique, par la loi n° 55-359 du 3 avril 1955 
relative aux comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1955, des 
prèts destinés au financement de la construction de logements, de 
l'équipement industriel, agricole et louristique et généralement des 
programmes d'investissement prévus par le plan de modernisation 
et d'équipement. 

Art. 6. Le fonds de développement économique et social est 
géré conformément aux règles posées par la loi n° 531336 du 
31 décembre 1953 relative aux comptes spéciaux du Trésor pour 
l'année 1954 dans ses articles 42, 44, 45 et 46. 

sont applicables à la gestion du fonds de développement écono 
mique el social les dispositions de l’article 12 de la loi n° 48-406 


du 21 inars 1918, modifié par l'article 14 de la loi n° 55-359 du 
os avril 1955. 
rt. 6. Les règles posées par le décret n° 53-656 du 30 juillet 


1953 créant le fonds national de la productivité s'appliquent à la 
section 3 du fonds de développement économique et social. 

Toutefois, l'avis de la cominission des investissements prévu à 
l'article 2 du décret du 30 juillet 1953 est remplacé par l'avis du 
conseil de direction du fonds de développement économique et 
social. 

Art. 7. — Le conseil de direction du fonds de développement 
économique et social donne l'avis prévu à l'article 35 de la loi 
n° 63-79 du 7 février 1955, 

Art. 8. — A partir du 1% janvier 1955 le compte spécial d’inves- 
lissement créé par l'article 40 de la loi n° 53-1336 du 31 décembre 
1953 est intitulé « Versements du Trésor au fonds de développement 
économique et social », 

Il est divisé en trois parties: la première relative aux versements 
destinés à l'octroi de prêts en ce qui concerne les H. M., la 
seconde relative aux versements destinés à l'octroi de prêts pour 
l'équipement industriel, agricole et touristique, la troisième relative 
aux versements destinés à l'octroi de prèls aux entreprises dans 
le cadre de Ja décentralisation industrielle. 

Art. 9, — A partir du {er janvier 1955 le compte d'affectation spé- 
ciale créé par l'article 41 de la loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953 
est intitulé « Ressources affectées au fonds de développement écono- 
imique et social ». Sont centralisés à ce compte, outre les recettes 
prévues par l'article 41 susvisé, les crédits budgétaires ouverts pour 
l'octroi de prêts de conversion industrielle et agricole. 

Art. 10 Des décrets pris en conseil des ministres sur le rapport 
du ministre des finances et des ministres intéressés, pourront mettre 
à la disposition du fonds de développement les dotations de divers 
comptes spéciaux du Trésor ayant un caractère connexe actuelle- 
ment existant, à charge par lui de supporter les dépenses corres- 
pondantes. 

Art. 11. — Un décret en conseil d'Etat contresigné par le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, le ministre de l'industrie 


et du cominerce, Je ministre du travail et de la sécurité sociale, 
le ministre de la reconstruction et du logement, le ministre de 
l'agriculture et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 


économiques fixera en tant que de besoin les conditions d'applica- 
tion du présent décret, A 
en application le {er sep- 


Art. 12. — Le présent décret entrera 
tembre 1955, 
Art. 19. Sous réserve de leur maintien en vigueur pour la mise 


en œuvre des décisions prises antérieurement au 1% septembre 1955, 
sont abrogés : 

Les décrets n° 48-96: du 10 juin 1918 et n° 48-1762 du 19 novem- 
bre 1918; 

L'article 8 CG et l'article 9 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953; 

L'article 43 de la loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953 relative 
comptes du Trésor pour l'année 1954; 

Le décret no 51-951 du 14 septembre 1954 tendant à faciliter l’adap- 
tation de l'industrie, le reclassement de la main-d'œuvre et la 
décentralisation industrielle, en tant qu'il est contraire aux dispo- 
sitions du présent décret, et généralement toutes dispositions 
cantraires au présent décret. 

Art. 14. — Les conventions, passées par le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre de l’industrie et du com- 
merce, le ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme et le ministre 
de la reconstruction ét du logement pour la réalisation des opérations 
du fonds de construction, d'équipement rural et d'expansion écono- 
mique, celles du fonds de conversion de l’industrie, celles du fonds 
de reclassement de la main-d'œuvre et celles de la section B du 
fonds d'aménagement du territoire, sont applicables de plein droit 
aux opérations du fonds de déveluppement économique et social. 


Art, 15, — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
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._ Décret n° 55-1367 du 18 octobre 1955 
portant organisation du fonds de développement économique et social. 


Journal officiel du 19 octobre 1935 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économi- 
ques, du ministre des travaux publics, des transports et du tou 
risine, du ministre de l'industrie et du commerce, du ministre du 
travail et de la sécurité sociale, du ministre de la 
et du logement et du ministre de l'agriculture, 


reconstruction 


Décrète : 


Art. 4er, — Le fonds de développement économique et social créé 
par l’article 1er du décret susvisé du 30 juin 1955 est un compte 
d'affectation spéciale ouvert dans les écritures du Trésor, Il retrace 
les opérations de prêts et d'avances que le ministre des finances 
est autorisé à consentir pour contribuer au financement des projets 
prévus au plan de modernisation et d'équipement et aux programmes 
d'action régionale, notamment des opérations de construction, d'équi- 
pement rural, d'expansion économique, d'accroissement de Ja pro- 
ductivité, de conversion industrielle et agricole et de décentralisa- 
tion industrielle. 

Les dépenses du fonds sont effectuées dans la limite des ressources 
de chacune de ses sections à provenir: 

Soit du compte d'investissement créé par l'article 40 de la loi 
n° 53-1326 du 31 décembre 1953, modifié par l'article 8 du décret 
no 55-875 du 30 juin 1955: 

Soit du compte d'affectation spéciale créé par l’article 41 de la loi 
n° 53-1326 du 31 décembre 1953, modifié par l'article 9 du décret 
n° 55-875 du 20 juin 1955; 

Soit du compte d'affectation spéciale créé par l’article 17 de la loi 
n° 90-586 du 27 mai 1950. 

Le fonds comprend quatre sections consacrées respectivement: 

A l'équipement industriel, agricole, commercial et touristique ; 

A l'adaptation industrielle et agricole et à la décentralisation indus- 
trielle ; 

A l'accroissement de la productivité; 

Et à la construction. 

TITRE ler 


Section de l'équipement industriel, agricole, 
commercial et touristique. 


Art. 2. — Sont imputés à la section de l'équipement industriel, 
agricole, commercial et touristique les prêts consentis aux entre- 
prises, organismes ou collectivités qui réalisent les investissements 
prévus au plan de modernisation et d'équipement et aux programmes 
d'action régionale. 

Ces prêts sont consentis par arrêté du ministre des finances après 
avis du conseil de direction du fonds, soit directement, soit par 
l'entremise des établissements avec lesquels le ministre des finances, 
agissant au nom de l'Etat, aura conclu les conventions appropriées. 

Art. 3. — Ces conventions fixent les conditions dans lesquelles les 
ressources du fonds sont mises à la disposition des établissements 
visés ci-dessus. 

Ces derniers consentent à leur tour des prêts sur ressources du 
fonds, soit aux conditions de leurs statuts, soit aux conditions qui 
seront prévues, le cas échéant, par les conventions visées ci-dessus. 

Art. 4. — La section de l'équipement industriel, agricole, commer- 
cial et touristique reçoit: 

1o Les ressources obtenues par l'application de l'artitle 26 de la 
loi de finances pour l'exercice 195% (n° 53-4308 du 31 décembre 
1953) : 

20 Le montant des crédits ouverts au budget général au titre des 
dépenses en capital des ministères (prêts et avances), à l'exception 
des crédits affectés à la section If du fonds; 

3o Le montant des versements que le ministre des finances effec- 
tuera, dans Ja limite d'un maximum fixé annuellement par la loi 
de finances, après avis du conseil de direction du fonds 


Troie I 


Section d'adaplalion industrielle et agricole 
et de la décentralisation industrielle. 


Art. 9 Sont imputés à la section d'adaptation industrielle et 
acricole et de la décentralisation industrielle les prêts consentis aux 
Grganismes, entreprises et groupements professionnels pour la réali- 
sation de programmes de conversion, de concentration et de spé- 
cialisation, ou d'opérations de création, extension ou transfert effec- 
tués dans le cadre de la décentralisation industrielle. 

Ces prêts sont consentis selon la procédure visée aux articles 2 
et 3 ci-dessus. 

Art. 6. — La section d'adaptation industrielle et agricole et de ia 
décentralisation industrielle reçoit: 

to Le montant des crédits ouverts au budget général pour l'octroi 
de prêts de conversion industrielle et agricole ; 

20 Le montant des versements que le ministre des finances effec- 
tuera, dans la limite d'un maximum fixé annuellement par la loi 
de finances, après avis du conseil de direction du fonds, pour l'ociroi 
de prêts dans le cadre de la décentralisation industrielle 





pe 


Titre III 
Section de la pr ductivité 


Art. 7. — Sont imputés à la section de la productivité, les prêts 
visés à l'article 2 du décret n° 55-656 du 3% |! nt 
création d'un fonds national de la productivité. 

Ces prêts sont consentis dans les conditions prévues à l'article 2 
du décret du 9 juillet 1953 précité, sur avis du conseil de directo 
du fonds et dans la limile des versements du fonds national Ge 1a 
productivité et des versements que le ministre des finances etle 
luera, à concurrence d'un maximun fixé par la loi de finances apres 
avis du conseil de direction du fonds, par le début de la deuxième 
partie du compte d'investissement Versement du Trésor au fonds 
de développement économique et social 


TitTRE IV 
Section de la construction. 


Art. S. — Sont imputés à la section de la construction les prêts 
consentis par l'Etat pour la construction de ts 
caractéristiques sont fixées par arrêtés du ministre des finances €! 
des affaires économiques et du ministre de la reconstruction et du 
logement, et notamment pour l'application de la législation sur les 
habilations à loyer modéré. 

Art. 9. La section de la construction recoit 

{eo Les sommes qui seront versées au fonds en application de 
l'article 2 du décret n° 53-701 du 9 août 1933 relatif à la participation 
des employeurs à l'effort de construction, ainsi que le produit de 
la colisation prévue à l'article 3 dudit décret 

2e Le montant des versements dun Trésor effectués en contre 


ogeiner dont îes 


partie 
L 
des emprunts que le ministre des finances est autorisé à contracte] 
chaque année pour l'octroi de prêts aux orsanismes d'habitations 
loyer modéré. 
TITRE V 
Dispositions généra'es. 

Art. 10. — La Jliquidalion des opérations des comptes Fonds de 
construction, d'équipement rural el d'expansion économiqut 
« Fonds national d'aménagement du territoire section B: Opéra 
tions de décentralisation industrielle », clos le 3 août 1%5, sera 
poursuivie dans le cadre du fonds de développement économique el 
social. 

Le solde crédileur du fonds de construction, d'équipement rural 
et d'expansion économique Sera versé, à la date du 41 ût 1955 
aux sections correspondantes du fonds de développement ( omiqU 
el Social 

Le solde créditeur du fonds de conversion de l'industrie sera vers 
à la date du 31 août 1955, au compte Ressources affectées au fond: 
de développement économique et social pour être mis en temps 
utile à la disposition de ce fonds, 

Art. 11. Les restitutions des soinimes perçues à tort au titre des 


ressources affectées au fonds de modernisation et d'é juipement in 
fonds de construction, d'équipement rurai et d'expansion économique 
el au fonds de développement économique et social sont effectuées 
sans délégation de crédit et sans ordonnancement préalable par 
imputation au compte « Ressources affectées au fonds de dévelop} 
ment économique et social 

Art. 12. — Les décrets nos 
6 décembre 1954 sont abrogés 


04-160 du 11 février 195% et 54-4213 du 


art. 13. Le mimstre des finances et des affaires économique 
le ministre des travaux publics, des transports et irisine, le 
ministre de l'industrie et du commerce, le ministre du travail « 
la sécurité sociale, le ministre de la re nsitruction et du 4 t 
le ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Etat aux fil és 
aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce 4 ’ Cérri 
de l'exécution du présent décret, qui sera | un Journal 0 
de la République francaise 

ANNEXE No 2 


\. — Décrets-programmes p'is En application de la loi n° 55-349 du 
2 avril 1955 accordant au Gouvernement des pouvoirs spéciaux en 
matière économiqu®, sociale et fiscale. 


A. — Jisrr 

L — Décret n° 55-318 du 20 mai 195 relatif au vlan de dévelopm 
ment de l'énergie atomique 

I, — Décret no 55-549 du 20 mai 19535 relatif à la réalisation d 
deuxième plan de modernisation et d'équipement de l'énergie éle 
que (1951-1957). 

UT, — Décret no 55-550 du 20 mai 1%5 relatif au programme d'équi 
pement des télécommunications 

IV — Décret no 55-551 du 20 mai 1935 relatif à la constru 
navale et portant fixation d’un programme d'activit 

V. — Décret n° 55-552 du 20 mai 1455 portant nuvert d'a 1‘ 


risalion de programme au titre de 14 mderrisutson et de l'‘ 
ment de l'agriculture 

VI. — Décret n° 55-553 du 20 mai 1955 portant fixation d'un #rn- 
gramme d'équipement sanitaire et social, 
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ANNEXE No 3 


Rapport annuel de la caisse autonome de la reconstruction 
pour l'exercice 1955. 


En application de l'article 7 de la loi du 21 mars 1918, nous avons 


honneur de vous présenter le rapport sur les opérations effectuées 
par la caisse autonome de la reconstruction au cours de l'année 1955. 

Le rôle de la caisse autonome de la reconstruction étant notam- 
ment, d'après l'article 2 de La loi constitutive, de faire face aux 
dépenses de toute nature incombant à l'Etat en vertu de la légis- 
lation sur les dommages de guerre el la reconstruction, son activité 


financier. Elle est résumée, 


dirt 
Î 


d'ordre 
compte 


est en grande 
l'exercice Jon. 


partie 
bal Le 


pour 


Cl 


Compte de gestion 1955. 


Opéralions ordinaires 
Ressources : 
Produit des émissions de 
ouerre, {05.496.6S0.000 F : 
Prestations ex-ennemis, 7295.017.778 F: 
Contribution de solidarité des territoires d'outre-mer, 224. 
Dons et legs affectés à la reconstruction, 361.492 F: 
Recelles en atlénualion de dépenses et recettes exceptionnelles, 
2,049.694.987 F : 

Fonds de concours ordinaires el Spéciaux, 41427.515.831 F:; 

Versements complémentaires du Trésor: pour payements en 

209.001.926.291 F: pour payements aux adhérents des groupe: 
part non disponible), 301.950.9%38 F. Soit 205.909.276.592 F 
Total, :17.933.220 508 F 

Dépenses: 

Versements au crédit national: 
156.496.799.601 F; pour règlement en 
réolement aux adhérents des 
304.900.38 F 

Dépenses de 
15.05.903.966 F. 

Disponible, néant. 

Total, 17.922.829,50S F. 


titres remis en payement de dommages 
de 
des pays 
1 


82.828 F; 


especes 


ietits 


pour 
titres, 
groupements 


règlement en espèces 
105.196.6S0.,000 EF: 
part 


pour 
non disponible 
reconstruction réglées directement 


par L'Etat, 


Opérations concernant les groupements de sinistrés (part disponible). 
Ressources : 
Sokle disponible de l'exercice 1951, 
‘ncaissements de l'exercice 1953, 6.063.1 
Tatal, 16.390.272,348 F. 
Dépenses : 
Verserments 


10.52 


.HISO0S F. 
110 F. 


0 
‘) 
hr. 


au crédit national pour pavements aux adhérents des 
groupements de sinistrés, 7.292 189.129 F, 
Disponible: pour payement aux adhérents des 
9.098.0S2.919 EF. 

Total, 16.390.272,318 F. 

Les principaux chapitres de ce compte appellent les commentaires 
SUIVANTS: 


cr 
mi 


upemments de sinis: 
trés, 


4. — Opérations ordinaires. 
\a cours de l'année 195, le règlement de certaines catévores 
de dommages de guerre à continué d'être fait en titres émis par 
la caisse autonome de Ja reconstruction. Pour 1953 le montant 


total des émissions s'élève à 105.496.60.000 F. 

Les sommes encaissées en 195, au titre de prestations des pays 
ex-ennemis, s'élèvent à 725.017.778 F, correspondant pour 38.471.017 F 
au produit de la vente de biens japonais et pour 6S6.546.761 F 
au produit de vente de biens allemands. 

La contribution de solidarité des territoires d'outre-mer, qui s'élève 
à 224.782.828 F, comprend: un versement de l'Afrique occidentale 
française de 100 millions de francs: un versement de l'Afrique équa- 
francaise de 60 millions francs: un versement du Came- 
lo 


la 


foriale de 


roun de 15 millions de francs: un versement de Madagascar de 
19.782.828 F. 
La caisse autonome a reçu en 1952 un don, soit 226.643 F et un 


reversement vf 


Soit au 


mlaire de sinistré pour 31.817 F. 
total, 361.492 F. 
Les recettes accidentelles correspondent principalement : 


1° Au reversement par le crédit national du montant des réqui- 
sitions atteintes par la déchéance quadriennale et des payements 

prescrits, 9.448.138 F; 
des recettes en atténuation de dépenses pour 68.728.208 F. 


20 À 
Enfin pour compléter le produit de l'ensemble de ‘es ressources 
particulières, le Trésor à versé Ia somme de 205.309.276.592 F. 


Les dépenses incombant à la caisse autonome de la reconstruction 


sont effectuées par l'intermédiaire soit du crédit national. soit du 
Trésor. 

Les versements suivants destinés à faire face au payement des 
dépenses engagées ont été faits: 


ll 


Au crédit national d'une part : révlement en espèces, 
166.196,59.601 F: règlement en fitres, 105.1496.680.000 F. 

Et d'autre part au Trésor, 45.635.903.566 F, dans la limite des 
autorisations de payement ouvertes par les lois de finances au 
ministère de la reconstruction. 


Comme il à été signalé plus haut, des règlements ont été faits 
au moven de titres de la caisse autonome de la reconstruction. le 
crédit national étant chargé par le ministère des finances de l’en- 


de service 
titres. 


semble 
sation 


des opérations d'émission, 
et de remboursement de 


financier, de mobili- 


ces 
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Les règlements effectués en 19553 compte tenu des annulations 
se répartissent ainsi: 


Titres émis en AP} lication de l'article 16 de la loi du 51 nhrt 
19:38, 2.312.733.000 F. 

Titres émis en application de l'article 41 de la loi du 31 janvi 
1950, 6.014.667.000 F. 

Titres émis en application de l'article 12 de la loi du 21 janvier 


1950, 13,229.387.000 F. 

Titres émis en application de l'article 6 de la loi du ? 
314.829.000 F. 

Titres émis en application de l'article 73 de la loi du 24 mai 19341, 
15.702 900 F. 


Titres émis en abplication de l'article fer de la loi du 13 a 1053 
1.212.285.000 EF. 

Titres émis en application du décret du 9 août 1953 modifié pat 
l'article 15% de ja loi du 51 décembre 1953, 21.864.077.000 FE. 

Au 51 décembre 1955, la caisse autonome de la reconstruction 


n'avait, au titre de ses opérations ordinaires, aucun disponible, 


le total des recettes de l'exerice 195% étant égal au total des dépenses 


B. — Opérations concernant les groupements de sinistrés 
La caisse autonome de la reconstruction est, aux termes de Far 
licle 4 de la loi du 21 mars 194$, dépositaire du produit des emprunts 


de groupements de sinistrés émis en application des articles 44 
à 49 de Ja loi du 30 mars 1917. Elle verse au crédit national les 
sommes nécessaires au règlement des avances qui sont consenties 
aux sinistrés sur le produit de ces emprunts. 

Le réultal des opéralions pour l'année 1955 est le suivant: 

Au solde du 51 décembre 1954 s'élevant à 10.327.11S.908 EF «sont 
venus s'ajouter les encaissements de l’année 19%, 6.063.153.410 F. 
Total, 16.390.272,518 F. 

Les dépenses se sont élevées à 7.292.189.429 F 

Le solde disponible au 31 décembre 195 s'élève done à 
9.09S.082 919 F. 


ANNEXE N' 2952 


a 


Session ordinaire de 1996-1957. Séance du 16 octobre 1956. 


PROPOSITION DE LOI lendant à compléter l'article 1915 du code 
général des impôts dans le sens d'un dédommagement en principal 
el en intérêt des contribuables des taxes et impôts perçus indü- 
ment par l'Elal, présentée par M. Soustelle, député, Renvoyée 
à la commission ces finances, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en matière de taxes <ur le chiffre d’affaires, 
l’article 1756 du code général @es jmpôls prévoit que Jes insuffi 
sances de déclaration sont frappées d'un double droit en sus, cette 
amende étant doublée dans le cas de manœuvre frauduleuse. 

Devant l'importance de ces pénalités, le contribuable accepte 
fréquemment, par voie de transaction, les redressements qui ui son 
proposés, méme parfois lorsqu'il juge que ces redressements sont 
contestables, 

Si le contribuable conteste le bien-fondé de: redréssements pre 
posés par l'administration, cette dernière délivre au contribuable un 
litre de perception comportant lFintégralité des pénalités prévues à 
l'article 1756 du code. 

l'opposition à ce litre de perception ne permet de surseoir av 
principal de l'impôt, ainsi que le stipule l'article 1915 du code géné 
ral des impôts, que si le contribuable le demande expressément e1 
“onstiltue des garanties. Sinon Je contribuable doit acquitter immé 
diatement les droits en principal. 

Or, lorsqu'il voit sa réclamation admise par les tribunaux admit- 
nistratifs — et c'est toujours apres un long délai — le contribuable 
est remboursé des sommes qu'il à versées à tort. 

Le contribuable subit un préjudice certain car son créait a pu en 
être très affecté et il est privé, pendant plusieurs années souvent, 
de sommes qui font défaut à son entreprise. L'article 1915 ne pré 
voyant, en pareil Cas, aucun dédommagement, il convient de le 
compléter sur ce point, 

Il serait conforme à la plus stricte honnêteté que le contribuable 
qui a subi un tel préjudice bénéficie d'une réparation. 

Cette réparation pourrait se concrétiser par des intérêts compensa 
teurs et par une indemnité. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous vous proposons de 
compléter dans ce sens l’article 1915 du code général des impots. 


PROPOSITION DE Loi 


ArtiCie unique. Le paragraphe 2 de l'article 1915 du code géné 
ral des impôts est complété comme suit: 

« Dans le cas où l'opposition on titre de perception est parbe'l 
ment ou totalement admise par les tribunaux adrministratifs, Je 
contribuable a droit à des intérêts, au taux de 9 p. 100 l'an, pour 
la période qui s'est écoulée entre la date du payement de l'imp 
et la date de la restitution, sur le montant de la somme restitué 

« En outre, le contribuable aura doit à une indemnité égale au 
montant des pénalités figurant sur le titre de perception, dans 1 
mesure où ces pénalités <e réfèrent aux droits en principal figurant 
sur le titre de perception dont le bien-fondé n'est pas reconnu 


a —— 
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ANNEXE N 


session ordinaire de 1956-1957 Seance du 916 octobre 1956 


PROPOSITION DE RESOLI FION tendan a invite] t teouvernenaie! 
a conférer la Legion d'honneur aux anciens combattants d 
guerre 1914-1918, présentée par M. André Beauguitte, député 

l 


Renvoyée à la commission des pensio 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, d'année en année, rang le inc ietys 
combattants de IUTI-TUIS <'ecclarreisst | Pa t le adulte t otrt 
abnégation, ceux-ci ont dont à holtre pays une gloire que rien n'« 
ternie. 1 est temps que le pays leur rende un dernier hominage 
en accordant la Légion d'honneur à tous ceux qui sont déjà titu 
aires de la médaille militaire, de la Croix de guerre avec moins de 
4 citations, et jusütient d'un minimum de deux années de présence 
Consécutivt u iront, dans une uule combattante 


En conséquence, je vous propose d'adopter le texte suivant 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembili nationale invite le Gouvernement à envisager tes 
inesures nécessaires pour que la Légion d'honneur soit accordée, 
sans discrimination et en dehors de toute question de contingent 
aux anciens Combailants de la guerre 1914-1918. titulaires de a 
médaille militaire, de la Croix de guerre avec au moins 4 citations 
et comptant un minimum de deux ans de présence consécutive an 
front, dans une unité cormbattante. 


ANNEXE N' 2954 


session ordinaire de 1956-1457 Séance du 16 octobre 19% 


PROPOSITION bE LOI relative aux conditions de délivrance de Ja 
carte de combattant, présentée par M. André Beauguitte, dépnte 
Renvovée à la comimiission des pensions 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des conditions restrichives réglementent 
droit à la carte du combattant, L'attribution de cette pièce est rés 
vée, à l'heure actuelle, aux aneiens militaires avant appartenu à 
une unité combattante, au moins pendant quatre-vingt-dix jou 

Cet état de choses conduit à des injustices et à des inégalités 
auxquelles il convient de remédier, dès maintenant, en n'exigeal 


tir 


plus ce laps de temps pour ceux qui ont été blessés où ont f 
partie d'unilés s'étant particulièrement distingués in feu 
Je propose don à l'Assemblée nationale l'adopter Ü text 


stIvVan! 


PROPOSITION DE LOI 


triicle unique Les anciens militaires avant été bless: 
champ de bataille où ayant appartenu à une formation qui <* 
particulièrement distinguée au feu tiront droit ù da cart l 
combattant, sans qu'ils aient à justifier de quatre-vingt-dix 
de présence dans une unité imbattante 

Session ordinaire de 1956-1957 - Séance du 16 octobre 195 


PROPOSITION DE LOI relative IX taxes dont sont redevables les 
débitants de boissons -ur le: appareils de télévision, présentée 
par M. André Beauguitte, député, - Ren ée à la commi:s 
des finances. 


] 
\ 
\ 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la télévision est une des invent s les pl 
récentes susct ptibles de modifier les conditior de vie Hi er: 
S'il est juste qu'elle procure aux caisse de l'Etat de [ Û 
financières appre( iables, il n’en est Pas INOIMS VI Ille u] t 
d'une technique encore à « lb tout etre mnis € ( 
pour en favoriser l'essor 

En matière de télévision ne politique isée doit ANT 
maintenant, d'accroitre le nbre d'apparé Il \ li-} Ï 
du public et de prévoir d amnenagements el des ässouplisserme 
au régime fiscal auquel cette branche de notre production natior 
est soumise 

Une taxe assez lourde frappe actuellement les débita le ! 
sons pour les appareils installés dans leurs étal eérnel 
équitable de tenir compte du chiffre de la population de { 
pour le calcul du montant de cette taxe qui pourrait être réduite de 


moitié dans les agglomérations de moins de ?.000 | 


bitants. Uni 
semblable mesure constituerait dans un proche 


l 
avenir une source 
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PROPOSITION DE LOI 


{rlicle uniqu égirit câ ppli ble en matière de tél 
‘ Frot Ii | 
| | l4 11 orne! I lle 
| £ { 110! lu {UM habhita Lu | n 
U ] r Le mon t de Ja taxe dont il l 
| | roi lé télévision 
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PROPOSITION DE LOT relalive aux ouvriers agricoles d'origine étran- 
gère, présentée par M. André Beauguitte, député Renvoyée à 


unission du travail et de la sécurité sociale 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarre Tr eur le droit d’hospitalité à toujours été pratique 
en France selon une tradition qui à été respectée par tous les régi 
mes politique De nombreux travailleurs étrangers sont installés 
dans ne l'es et dans nos campagnes. Leur main-d'œuvre constitue 
un appoint des plus appréciables à notre économie nationale, dans 
outes les branches de la produeti 

Il est juste, néanmoins, que les étrangers s’acquittent de la ran 

n de l'hospitalité donnée par la France, et qu'ils suivent, dans 
ine certaine mesure, le sort de nos compatriotes, en étant soumis 
\ certaines prestations ou réquisitions, lorsqu'il sont dégagés de 
toute obligation militaire 

A la suite des récents événements d'Afrique du Nord, et du rappel 
le nos jeune en ( le irapeaux, la campagne francaise à été 
privée d'une grande parlie de sa main-d'œuvre. Faute de bras. 
l'agriculture peut connaître un marasme qui pourrait être morlel 
pour notre 6conomi lionale et pour l'existence même du pays 

Il iurait done lieu d'envisager, dès maintenant, et à litre 
ox eptionnel le ill Ires destinées el interdire l'ermmba ; he dat * 
lé nes € hantiers de l'industrie, des étrangers travaillant dans 
le inpagné nie ouvriers agricoles, Bien entendu, une sem 
blable mesure restrictive du principe de liberté en matière de fra 
vi et constituant une sorte dé mobilisation économique, serail 
rapportée di que Je événements extérieurs: le permettraient 

Dans ces conditiot je propose à l’Assemblée nationale, d'adopter 

texte \ in! 
PROPOSITION PE TOI 

Art. 1 Li Glrangers travaillant en France, comme ouvriers 
igricol ne rourront être mplovés à un tire auelconque dans 

ne \ | 

Art. 2 - Cette mesure n'aura qu'un caractère exceptionnel e! 
termnoraire, et n'ahra d'effet que durant la période exigeant le rappel 
ou le maintier ) les drapeaux des classes de citovens francais, 


avant accompli la durée normale de lenr service militaire 


ANNEXE N° 2957 


S | e de 1936-1937 Gance du 16 octobre 1956 


PROPOSITION DE LOT tendant à régler la 
familles eurasiennes réfugiées cd'Indochine, actuellement installées 


tualion douloureuse des 


«Jan les baraquements avant abrité des prisonniers de guerre 

et des détenus de droit commun, à Le Vigeant (Vienne), »résentée 

par M. Henri Thébault, député Renvoyée à Ja Hnnission 

les territoires d'outre-mer ) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, alerté par des articles de presse, par des 
lettres et pal le tarpports de témoins au sujet d la situation navrante 
des familles eurasiennes, réfugiées du Viet-Nam, demeurant au 
Vigeant (Viennt jans un camp avant abrité des prisonniers de 
guerre et des détenus de droit commun, j'ai élé amené à faire 
lt instatations sui intes : 


it pas eu les 


» Il moins fâcheux que la France n' 
movens d'offrir à des familles qui ont fait tant de sacrifices pour 


elle un autre lieu qu'une région du Poitou dont le climat est rigou- 
reux en hiver, une région éloignée de toute école, de tout marthé, 
de tout lieu de culte, Les baraquements, même transformés en logis 
HT al restent entourés de miradors, vides sans doute, mais 
rappellent à certains réfugiés de cruels souvenirs. La fidélité de 
ces familles méritait qu'on leur offre un visage de la France plus 


camps similaires dits 





20 De toute façon, ce camp, ainsi que 
10 


1 
les 
« d'accuell » risquent, étant donné organisation actuelle, de 





\ cet! 
IS LEUR J11 11 


rendre lent, sinon efficace, ce qui doit être leur but premier: la 
nstitut la terre française d'un foyer, dans le réconfort 
d'un travail permettant d'assurer l'intégration des familles dans la 
nmunauté nationale. A la tête du centre se trouve un directeur, 
chargé de Ja gestion matérielle, aidé d'une ou deux assistantes 
sociales rattachées au service social de la France d'outre-mer. 
Mais, la multiplicité des organismes dont dépend la direction du 


r't } 


Pi 


camp (bureau chargé des affaires courantes dépendant officieuse- 
ment du ministère des affaires étrangères. section spéciale du minis- 
(ère des élals associés, service social de la France d’ouutre-mer) 
ne peut que faire trainer en longueur la situation de ces réfugiés. 

\ussi, afin que ces centres d'accueil ne deviennent pas des camps 
de désespoir, mais des camps témoins de la reconnaissance frai- 
çaise envers ceux qui lui ont été fidèles dans l'adversité, j'ai 
l'honneur, mesdames et messieurs, de vous proposer l'adoption 
de la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4e. — Un service unique dépendant du ministère de la 
France d'outre-mer et comprenant seulement des fonctionnaires 
avertis de la situation complexe des réfugiés et des milieux viet- 
namiens est créé. 

Art. 2, — Ce service a pour but la création de contacts humains 
entre les réfugiés et la métronole, l'orientation et le reclassement 
des familles, leur initiation à la vie française, des possibilités que 
leur offrent d’autres régions d'outre-mer. Il pourra prendre toutes 
mesures utiles pour qu'un pourcentage des emplois disponibles soit 
réservé aux réfugiés 

Un règlement d'administration fixera le mode d'appliration de Ta 


+ 
10] 


}} ésente 


ANNEXE N° 2958 


(Session ordinaire de 19564957, — Séance du 16 octobre 1956.) 

RAPPORT fait an nom de la commission de l’intérieur sur la propo- 
sition de loi {n° 487) de M. Jean Cayeux tendant à accorder aux 
agents retraités de collectivités locales, titulaires de pensions pro- 
portionnelles, le maintien des droits acquis en matière de liqui- 
dation de pensions, par M. Quinson, député. — (Rapport adopté à 
la majorité absolue des membres composont la commissions.) 


\iesdames, messieurs, la proposition de loi de notre collègue 
Caveux tend à accorder aux agents ratraités des collectivités locales, 
Htulaires de nensions proportionnelles, le maintien des droits acquis 
en matière de liquidation des pensions. 

Elle tend surtout à réparer. disons le mot, une injustice, car si 
dans Ta nuit du % au 5 mars 1955. l’Assemblée nationale a maintenu 
anx retraités à l'ancienneté les avantages des droits acquis avant le 
er juillet 1941, elle à été obligée d'abandonner un amendement qui 
maintenaif aux retraités à la proportionnelle l’avantage de ces droits 
et cependant ce sont les retraités proportionnels qui constituent, 
dans la plumart des cas, la catégorie la plus méritante des agents 
bénéficiaires des mesurer précédemment admises. 

Votre commission de l'intérieur a estimé qu'il est injuste de ne 
pas accorder aux pensionnés proportionnels les mêmes avantages 
qu'aux titulaires de pensions d'ancienneté, alors que, dans bien 
des cas, il s'agit de petits retraités qni ont dû quitter leur emploi 
à la suite de maladie on d'accident entraînant une invalidité re: 
connue et que, pour eux, la vie est extrômement dure. Il s’agit 
également de veuves dont le mari est décédé quelques mois avant 
d'avoir pu effectuer les trente années de services exigées pour l’ob- 
tention d'une pension d'ancienneté. 

I a été cité à titre d'exemple, le cas d’une veuve dont le mari 
réunissait au jour de son décès vingt-neuf ans, onze mois, vingt- 
deux jours de services valables: il n'avait acquis, de ce fait, que 
des ,droits à une pension proportionnelle, La pension de réversion 
allouée à sa veuve a 66 liquidée conformément aux dispositions du 
décret du à octobre 1949 et il a, notamment, été fait application à 
l'inféressée de l'article 15, paragraphe 3, de ce décret. en vertu du- 
quel le maximum des annuités liquidables de la rension proportion- 
nelle est fixé à 2%, C’est ainsi que la pension de cette veuve ne 
uen! comple que de vingt-cinq ans de service au lieu de vingt-neuf 

onze mois, vingt-deux jours accomplis par son mari. 

Une telle situalion est profondément injuste, et si le Gonverne- 
ment a pensé qu'il était équitable de faire bénéficier les retraités 
à l'anciennenté de Ja loi du 3 avril 1955, qui rétablit leurs droits 
icquis, il est aussi juste de faire bénéficier les retraités propor- 
uonnels de pareils avantages car l'équité ne se divise pas. On ne 


peut S'y référer pour une part et ne pas en tenir compte d’autre 


La thèse gouvernementale est basée sur la dépense supplémen- 
taire qu'entrainerait cette mesure. 

Or, et nous ne manquons pas de le souligner, le nombre des re: 
traités proportionnels est peu élevé. 11 est de l’ordre de 3 à 4 p. 100 
el la dépense serait, dans ces conditions, minime. 

IL est aisé de démontrer que le versement aux retraités propor- 
Hionnels de pensions correspondant aux droits acquis ne coûterait 
pas plus ‘her à la caisse de retraites que ceux dont la pension est 
rs actuellement avec le bénéfice des nouvelles rentes d’in- 
validité. 

Prenons un exemple, celui d’un agent admis à la retraite pro- 
portionnelle au bout de vingt-quatre ans et neuf mois de services 
civils et militaires et une rente d'invalidité à 60 p. 100. 
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ne a 
TRAITEMENT SERVICES CIVILS POURCENTAGE RETRAIT] KEN'E INVALIIMTUI 
OBSERVATIONS 
aunuel. | et militaire pension a il 1 6 p 100 














\pplicalion article %. — Décret du 4 mai 1922. 
22,700 9% ans 9 mois. 665 p. 100. 11.489 5.078 Les éinoluments annuels per correspotutaient à 
SNS p. HO du Trailement de base 
ll 
À Suppression droits 1CQUiS. - Décret du » octobre 1959 
500,000 24 ans 9 mais 50 p, 109. 251,000 2.07 La <uppression des droits acquis réduit la pension à 
4) p. 100 du traitement de base 
À Maintien des droits acquis. 
200,000 4 ans ÿ mois 06 p. 100. 132.000 2.078 La pensi est égale à 67 p. 100 du traitement de base 
Pension d'un fonctionnaire ayant la mème situation administratite - Réforme en fonction du décret d'octobre 1949. 
900,000 21 ons 9 mais. 90 p, 400. 257.00 190,000 Le jeu de la nouvelle rente d'invalidité situe la pensior 
à 2) p. 100 du traitement de base. 
à ns —_. , 
De ces comparaisons chiffrées évoquant l’évolution d’une situa- 
tion individuelle basée sur divers régimes de ilquidation, il est clair ANNEXE N 2960 
qu'on peut retirer un argument général d’importance capitale que ! : 
nous répélons parce qu'il est nécessaire de le répéter, à savoir que 
les retraités proporlionnels obtenant le maintien des avantages Session ordinarre de 1956-1957. — Séance du 16 octobre 1956.) | 
consentis par les régimes particuliers ne coûtent pas plus cher 
à la caisse des retraites que ceux liquidés actuellement avec le PROPOSITION DE LOI tendant à la déclaration obligatoire de tout 
bénéfice des nouvelles rentes d’invalidité. changement de domicile et 4 l'institution, dans chaque commune, 
C’est cette raison qui a convaincu votre commission de j'rt6 d'un fichier communa', présentée par M. Quinson, député 
: . . s , . 4 £ , PT . . * nr vés À la co siot de |’ Pine 
; rieur qui, à l’unanimité, a voté la modification de l’article 147 de la Renvoyée à la commission de l'intérieur 
loi du 3 avril 1955 afin que la réduction à 25 du nombre des annuités 
à prises en compte dans le calcul de la pension ne soit plus appliquée EXPOSE DES MOTIFS 
3 et que les titulaires de pensions proportionnelles puissent bénéficier 
; du maintien des droits acquis avant le {er juillet 1941. Mesdames, messieurs, l’article 104 du code civil stipule que la 
Î D'ailleurs, en votant cetle proposition de loi, vous ne ferez que preuve de lintention du damicile résultera d'une déclaration 
$ rendre justice à ces fonctionnaires municipaux que nous ‘nnnais“0ns expresse faite tant à la municipalité du lieu que l'on quitte qu'à 
1 hien, qu'ils aient été réformés pour séquelles de maladies profes celie du lien où on aura transféré son dimicile. Pratiquement, 
à sionnelles, qu'ils aient été blessés en service, qu’ils soient même celte obigation n'est pas observée et quiconque est libre de chan 
: des anciens combattants prématurément visés par leur séjour au ger de résidence sans en aviser la mairie de son ancien domicile, 
4] front. ni celle de sa nouvelle résidence 
Ÿ : Mini , e ,: » 107) ispnec! 16 isecrintionzs de l': icle W 2 { 2 r » 
Pour eux, 11 vie est dure et difficile, d'autant plus dure qu’ils ont .Le non-respect des pre he s " _. ms) + codk 
une retraile diminuée et que souvent ils ne peuvent compléter une ms per eag} { né bris no ere + fé ha 
parce qu'ils sont incapables de travailler. Hnpossible, de connaitre de facon exacte et permanente les mouve 


ments de population des habliants des communes 

L'absence de renseignements précis sur les arrivées et les départs 
des habitants des communes provoque, dans de nombreux eas, 
des recherches inutiles, des pertes de temps et des dépenses lors 
d'enquêtes générales ou particulières demandées pour quelque cause 


De toute la France. d’ailleurs, sous la deuxième législature comme 
sous la troisième, arrivent des lettres émouvantes et tous attendent 
de l’Assemblée nationale la rossihilité de terminer une vie hélas! 
bien modeste. 


Nous n'avons pas le droit de leur enlever ce dernier espoir et de que ce soit. Elle gêne considérablement un certain nombre de 
les décevoir. Nous l'avons d'autant moins que, leur donner satisfac- formalités administratives, telles aue la détermination du domicile 
tion, c’est simplement leur rendre justice. de secours des assistés, le délai de résidence pour les inscriptions 

3 À sur les listes électorales, les recherches dans l'intérêt des familles, 

Pour toutes ces raisons, votre commission de l’intérieur a adonts les recherches fiscaies, les enquêtes de police, etc. 


à l'unanimité la proposition de loi dont le texte suit et qu'elle veus 
demande d'adopter: 


] 


L'absence d’un fichier communal favorise les fraudes de toutes 
sortes el les éléments douteux cherchant à échapper aux obligations 
légales, En outre, elle ne permet pas aux communes d'établir d'une 





PROPOSITION DE LOI facon correcte 1 recensement quinquennal obligatoire, ni de repon- 

dre avee tous les soins désirés aux nombreux questionnaires qu'elles 

; Te si recoivent des différents ministères, Actuellement, il est quasi impos 

trticle unique. — I est inséré, entre les paragraphes IT et HI sible aux maires des commune n expar de Pr prévoir a Leo 
Le ln 47 lt it ne AU TA 2 => ide + 4 1)} dti tal aces HOuUnes en Passion a à 

di L'artic le 17 de la loi n° 55-566 du 3 avril 1955, un paragraphe IF bis gramme de construction de logements et d'écoles, faute de rensei 

QUNSE CONÇU: gnements exacts sur le va-et-vient des gens qui viennent habiter 

Nonobstant les disnositions de l’article 45 du décret no 49-1416 U où quittent leur commune. J1 leur est impossible d'ajuster une 

du 5 octobre 1949, les pensions proportionnelles tiendront compte, politique sociale correspondant aux besoins réels des :ommunes 

pour les services antérieurs an ter juillet 1941, du taux des annuités qu'ils administrent 
résultant du régime particulier sans que s'applique la restriction Nous considérons que l'obligation pour tout citoven de signaler 


prévue au premier alinéa du paragraphe HT dudit article. » | 


Son changement de résidence et l'institution d’un fichier communal 


1 


PER sont es moyens de remédier à cette situation regrettable 


Pour toutes ces raisons, nous avons l'honneur, mesdames et mes 
sieurs, de vous dernander l'adopter la proposition de loi suivante 


ANNEXE N° 2959 


PROPOSITION DE LOI 


. | tee. : : SA Art. 4er Tout changement de résidence est soumis à la décla- 
(Session ordinaire de 1955-1956. Séance du 16 octobre 19% ration obligatoire : 
a | 1° A la mairie de l'ancienne résidence, dans je délai de quinze 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 21 du code pénal | jours qui suit le départ de la commune : 
relatif à la peine de mort, présentée par M. ISorni, député, — | 2° A la mairie de la nouvelle résidence, dans le délai de quinze 


Renvoyée à la commission de la justice et de législation jours qui suit l’arrivée dans la commune. 





: Art, 2, — Cette obligation est étendue aux propriétaires, qui devront 
Nota, — Ce document n'a pas encore été publié, déclarer à la mairie toutes les personnes a mises come locataires 
soitiatpsstttihntée dans leur immeuble, 
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( nt une déclaration de 
lomicile de l’ancienne résli 

est titué un fichier domici- 
| services com 
s S “th s AT 

{ LT “6 O>SIt0TrIS rece- 


À. & 45) du ue os 
ï11 ($ 45) du code pénal. 


déterminera 
2961 


ri: n directe dans Îles 
{ 


{ { \ {il consttu 
secrétaires d'administration, 
| Lafa: lean-Paul-havid el 


co ininission de 


l't ar 





ispositions 
11 Di! D2-266 
ire de secrel 
d'admi 
de secrétaires d'’adminis 


iires 


ar ijourd PU CSI lt 
; dé Éte 
lisposition législative 


trale constitueront des 


lu 16 décembre 1959, article 1e 


19 octo 
recrute 
d'un 
récisées aux arti 


24 de Ja loi du 


‘l Voile 


ial Soit mi en Œuvre, 
le des différents corps, 
irticle 6, à prévu que Îles 
hninistration centrale 


« 


lunnistration el 


seraient 


dans les 


d'admi 
e à nl meours d'entrée à 
Hitularisation 
réglementaires, Cell 


SE dans le projel devenu 


crétaires 


ent nominer directement 

ours de secrétaires des 
prétexte que cerlains d'entre 
e qui concerne les avantages 
| intéres 


Hite, InOInS 
HominA 
pPouvon 


près Ja nominalion de 
lt lu 16 déceim 


"oncour cial Lou 


] f 


quels il est prévu, 


Tps ( 
d'une part, 
I nt, largement ouvert, 
le l'Etat et, d'autre part, un 
nii crétaires d'adminis 
nt nommés directement. 
igées de ceux qui bénéficient 
térieure à ut 
idinir tration, école dont 


ement vocation à un emploi 


< concours des années 
d'adminis 
ilt | t endant. dé | \ 


des concours 


e. Pourqu n'écrer les admis 


n 1 1 
il { S lauréats 


iiveiles epreuves 


rojet devenu 
n ail pas 





anolvsé <ériensement la structure des corps de secrétaires d’admi- 


istration: il <e serait ainsi rendu compte qu'il existe quelques 
ecrétaires avant occupé, en qualité de titubaires et pendant plu 
sieurs années, des emplois de fonctionnaires de catégorie «A 


I s'agit d'agents de l'E 
categorie A ti 


dont les em: 
budgétaire et 


actuelle 
is avaient été supprimés par compression 
qui, de ce fait, ont été nominés dans les corps de 
d'adiministration en vertu de dispositions législatives et 
réglementaires (in: 3 septembre 1947 et décret n° 49-50 
du 11 janvier 1955) el la suite d'épreuves professionnelles et de 
culture générale 


at titulaires des cadres supérieurs 
| 


secreltaires 


17-1680 du 


Ces anciens litulaires des cadres supérieurs qui ne peuvent actuel- 
lement bénéficier de la nomination directe dans les corps d'attachés 
d'adininistration centrale, ne sont plus, à Fheure actuelle, que Six 
l'ensemble des adininistrations centrales. Certains ont, en effet, 
Gbtenu du conseil d'Etat annulation de la décision qui les avait 
ancien cadre et ont réintésré leur emploi de fonc- 
catégorie \ d'autres, du fait de leur âge, ont pu 


étre admis où admissibles à l'école nationale d'administration. 


dégagés de Jeu 


Ces agents ont été nomimés dans les corps de secrétaires d'admi- 

nistration parce qu'ils avaient satisfait aux conditions suivantes: 
Aués de moins de quarante ans, 

cadres supérieurs 


Tilularisés dans les ‘atégorie An ou assi- 
milée) ; 

Avoir exercé dans ces cadres jendant plusieurs années et y avoir 
clé bien notés: 


Avoir eu leur emploi supprimé d'office, par mesure de compres- 
sion budgétaire exclusivement: 

Choisis par leur administration actuelle, en raison de leurs états 
ie service, parmi de nombreux candidats remplissant les conditions 
ci-dessus ; 

Avoir accompli un 
itisfaisante ; , 

Etre enfin reçus, à l'issue du stage, à l'examen d'admission défi- 
nitive passé par tous les secrélaires issus du concours normaux et 
subir des épreuves supplémentaires du programme de ces concours. 
catégorie \ n'ont été 
aires d'administration (catésorie « B 
| auxquels ils pouvaient prétendre 
rit \ ° 

Or, l'article 2, premier alinéa, de la loi n° 47-2417 du 12 décem- 
bre 1917 avait cependani précisé que devait être considéré comme 
emploi correspondant à celui dort il etait itulaire un agent licencié 
d'office par compression budgélire, tout emploi de YEtat auquel 
ient accéder des fenclionnaires en vertu des dispositions légis- 
latives et réglementaires en vigueur comportant la même rémuné- 
ralion et offrant dans l'ensemble des possibilités d'avancement et 
de retraite comparables. 


stage probatoire d'un an avec note de stage 


Ces agents de reclassés comme secré- 
que faute de vacances d'em- 
corps de 


11OÏS dans des catégo- 


DOVE 


Ces dispositions ne leur ont pas été 
subi un préjudice de 


appliquées et. ils ont ainsi 
carrière considérable 

Il ressort, en outre, des débats préalables au vote de l’article 6 de 
La loi n° 55-266 Gu 5 avril 1955, que le Gouvernement à très nettement 
inarqué son désir, amplement justifié, de n'adimettre dans les 
nouveaux corps d'allachés d'adininistration que des agents sélec- 
tionnés avec <oin. 

Or, si les secrélaires admissibles à l'école nationale 
tralion ou recus aux concours de secrétaires de 1945. 1946 ou 1947 
sont, en fait, considérés par loi comme sflectionnés, il n'en est pas 
moins vrai qu'ils n'ont jamais élé reçus à un concours donnant 
accès à un emploi de catégorie « A » et n'ont jamais occupé, 
comme titulaires, un emploi de celte catégorie. 

Il est certain, en revanche, que leurs collègues de qui il a été 
exigé d'avoir occupé à la satisfaction de leurs chefs et pendant 
plusieurs années, comme titulaires, un emploi de catégorie « A », et 
dont Ja qualification technique et l’aptilude à des fonctions d'enca- 
drement ont été prouvées au cours de deux carrières déjà longues. 
par leurs notes et par de multiples examens et concours et qui 
occupent fous actuellement des emplois à responsabilité certaine, 
sont au moins aussi aptes qu'eux à être nommés directement, à 
titre de constitution initiale, dans les corps d’attachés. 

Le nombre des agents intéressés est estimé à six au maximum et 
la mesure proposée n'a pas d'incidence financière puisque les 
emplois ne doivent être pourvus que par transformation d'emplois 
rendus vacants (loi n° 53-46 du 3 février 1953, art. 6). 

1 nous paraît donc, par conséquent, opportun, légitime et équitable 
de nommer par priorité, dans les corps d’attachés d'administration 
centrale, ces fonctionnaires qui sont parmi les plus aptes à rendre 
immédiatement des services et qui ne peuvent que renforcer la 
valeur de ces nouveaux corps. 

C'est pourquoi il vous est demandé de vouloir bien approuver la 
proposition dont la teneur suil: 


d'adiminis- 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le deuxième alinéa de l'article 6 de la loi 
n° 99-566 du 3 avril 1955 est complété ainsi qu'il suit: 
seront nommés directement attachés d'administration centrale, 
à litre de constitution initiale du corps, les secrétaires d'adminis- 
tration en fonctions à la date du règlement d'administration publique 
précité issus de ladmissibilité à l’école nationale d'administration, 
des concours interministériels des années 1945, 1946 et 1947 ou de 
l'application du décret n° 49-50 du 11 janvier 1950, sous réserve, 
derniers, d'avoir été titulaires d’un emploi des cadres 
supérieurs (catégorie A ou assimilée). » 


pour res 
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L'emplacement di ibattoirs de la Villette dont la modernisation 
ANN EXE IN 2962 peut ôtre très rapidement réalisée est, du fait de l'étendue de son 
icjà faites, l'emplacement mvenant le mieux dans la région pari 
Sicile, rest en e 9 t 1 ii 
session ordinaire de 1956-1937 — Séance du 16 bre M battue et furaine et de leurs antis-1 
PROPOSITION DE LOT tendant à réorganiser la distribution de la anteste. cell ll sisie à perrnetire ;e deplacement des viandes 
viande, présentée par MM. Rolland, André Hugues, Hernu, Leclereg +  1oraines des Halles cent > naataires € mimerçants en £ros 
et Naudet, députés Renvoyée à la cominission des affaire: | au peérunètre) vers Villette, qu nstitue le aneilleur point d'a 
eCORONHHIQUES. icatl üu } ni t \ lt ] et S l il 
| organisauon desseinbie, 
EXPOSE DES MOTIFS \ussi est-il il npréhensible que, sans ter ompte de ces consi 
li tons l l { I #i-11 J3 | LRUAT t appt \ ‘ 
Mesdames, imessieurs, dans le cadre de la réorganisation des iélibération du Heii HitiiCi ie Paris datant de plus de cinq 
inaurchés alinentaires, s'inscrit, en première urgence, la nécessité nnces (12 lil 1051) tend \ la modernisation des pavhlons 
d'une centralisation de la vente des viandes en gros de Paris. et V affectés 1 vente des viandes foraines es Inandatlaire 
Un centre unique, facilement abordable et exploitable, est une sans tenir aucu HPLC GES nmerçantis en gros de la Via 
nécessité indiscutable el réalisera des améliorations considérables siluës dans le perimi 
sur le plan CCononiue, sur le plan ‘ie l'approvisionnement, sur le Lt tte ,nodernisation, si levait èlre entreprise, i encontre 
plan de la circulation, sur le plan sanitaire et sur le plan social | dune OTL à iisation rationnelle le l'ensemble des transactions des 
io Sur le plan économique: D ge Nr PS à PONS, RER ES 
La situation actuelle se caractérise par la dispersion des lieux de P 7 run PT éréc gg) ase 4 Elle ne réso rod ie v Se 
transactions sur trois points principaux : DS de CCE NS, SOUS 08 DOS CE TES 
Au nord de Paris: la Villette (abattage et viande foraine porte mo me DR PES ed gr À ape Ariege vi 
Au sud-ouest: Vaugirard (abattage et viande foraine ” AHATCES, € DroDICIMe Clant le MérRe pOur 18$ [ripes el les Beau 
Au centre: les Halles (pour la viande foraine seule). ins over pagpe Baetlherre je cl e exige la rélorme que 


La dispersion des tonnages influence défavorablement le marché 


Gus proposons: el, en principe, une loi ne serait pas nécessaire 
, | is . l P 14} i p ni 
ea empéchant la confrontation de Floffre totale avec la demande | rex 


t ee, eIhhecr 








ir! ' S( Ile et Ir t 
totale. Elle entraine la disparité des prix et fävorise leur instabilité, |. ed "+ ur is Di | 
À , f , | Inqai CIS } li t lt | t 24 t [ut | | 
mème au cours d'une seule séance de vente, et cela d'autant plus | | = “a , ts Dow: Ad 
que cette dispersion ne permet pas l'organisation technique ralion- | Li nu nn | 7 NT 
1 nelle qui serait lapanace d'un lieu de transaction unique. | dons < + 
| Des installations de stockage modernes permettront d'interdir Po x PP “ : : 
| l'arrivée en cours de séance de marchandises et supprimeront Ja | 1! dé | 
Î possibilité d'opérations spéculatives irrégulières. | 
: Un centre unique sur lequel la vente pourrait n'ouvrir que l'après | PROPOSITION DE OI 
À midi, permettrait d'organiser une ouverture sur la totalité des 
À arrivées avant l'ouverture des transactions, tous les arrivages | Article unique IL est créé un centre de distril | nd 
à ultérieurs étant reportés au marché du lendemain. | raine 6e! des sous] lits d ir nale 
è 2o Sur le plan de lapprovisionnement: | I a pour objet d'am er le fonctionnement matéri | comme: 
L Si les abattoirs de la Villette et de Vaugirard sont situés à la | il du marché de viande et notamment 
i périphérie, les Halles, par contre, sont en plem centre. | a) D'accélérer el de : iser la réception \ manutention el 
Les arrivages, tant par fer que par route, sont retardés par les | la distribution des viandes, tripes et abats, quel qu'en soit le mode 
encombrements, et ce, plus particulièrement en hiver, en raison | de transport 
du brouillard et du verglas. | b) D'assurer dans les meilleures nditions la mise à l'abri desdi 
A l'ouverture des Halles, le tonnage est alors incomplet. Une | produits: 
proportion de 30 à 40 p. 100 n'arrivant parfois qu'après l'ouverture, | ec) D velopper et de fa ter la vente e | ts d s 
les transactions sont déréglées dès l'origine et l'équilibre du ruarché présentés dans des nditions permettant leu ette identification : 
est rendu de ce fait impossible. | d) be fournir des informations nécessaires \ connaissance de 
3e Sur le plan de l'organisation: | fire el de la demand e des via ripes et abat 
Ce centre unique avec ouverture des transactions dans les 2 gi ( es { t ure® là L { | et 


conditions exposées ci-dessus, une fois toute la marchandise arrivée, , Fansacons €Lt des prix pratiques 
se prèlerail à une organisation rationnelle, 

Concu avec des chambres froides et des salles de vente climatisées, 
il permettrait larrivage, la pesée, le classement et la mise en place 


létinitive, tout au long de la matinée, c’est-à-dire avant l'ouvertui | 
pride asirtirse x dj Faits | | | | A N N E X E N 2963 


19 Sur le plan de la circulation: 
I n’est pas possible de continuer à utiliser les Halles centrales, | 

méme en les modernisant. | SESSIOI rdinaire de 1996-1005 séance du 16 octobre 1956 
Le manque de voies d'accès, les voies trop étroites, leur embou | 


teillage permanent obligent les voitures à stationner en dehors du | PROJI PODE LOF medifi ” oN2 1u code de procédure civile, 


périmètre, ce qui impose des manutentions longues et onéreuses ébétsphge, om a M. 4 Mollet, } dl ose de 

charroi à bras). HALISUTE par M. F1 os Mitterr 1, ininistre d'Etat. garde di 

| QTITEN x { | l ci ( jh ! ; 

o° Sur le plan sanñilaire : | les dune 0 : M. | RE, R e di 

La disposition et la mauvaise organisation actuelle qui résulte Dee DURS 7 craie Honledé, a learn Masson. secr 

j - te À ure d'Etat aux affaire ( que fe I ss 
de cet état de fait auquel il est impossible d'apporter un reanède D 'l Lu 2 2 nmISSION 
efficace, les durées de manutention, de chargement et de transport | os |: . - 
sont évidemment nuisibles à la bonne conservation de la viande 
qu'un centre unique perinettrait d’entreposer rapidement dans la EXPOSE DES MOTIFS 
chambre froide du destinataire. 

6o Sur le plan social, enfin, et il est loin d’être le moins impor- Mesdames, messieurs il e 39? et 4 ss das 
lant, l'organisation actuelle oblige un nombreux personnel à un civile, modifié pat rdonnance du 7 juillet 195 e S 
travail de nuit. sables, jusqu'à ln somme 000 } les livres relatifs À le 

Les halles commencent trop tôt, surtout en hiver, et il ne peut profession du ma : «: Les 
en être actuellement autrement à cause de leurs activités mul- servant à l'enseignerma “ à par a" 
tiples. arts 

Les gmanulentionnaires des halles. qui sont astreints à un travail Corn le l'ind le va A. er” si 
déjà particulièrement pénible sont obligés de prendre leur service conviendrait d'élever cet Hit 150.000 EF bat 
très tôt dans la nuif, La difficulté de trouver des moyens de trans let est l'ohiet d S 
port les oblige à des dépiacerments plus longs ou plus onéreux sans Ce texte <e borne à litier le à nu où 
profit pour IA collectivité. / graphe réfère ex] sémént por Svatinn À | dE 

D'autre part, les bouchers détaillants voient leurs conditions d'ex- Inaxin Le = inac} rec 
ploitétion également rendues plus difficiles. 

Obligés de salisfaire une clientèle qui fait ses achats dans à 
matinée ou dans la soirée, ils sont contraints de procéder à leur PROJET DE LOI 
approvisionnement à des heures trop matinales alors qu'ils cnôüment Fee 
la plus grande partie de l'après-midi. nb | à 

HN en résulte des frais plus élevés qui grèvent le coût de la viande 
@c détail et des conditions de travail anormales pour leur personnel écri 
et pour eux-mômes, ce qui explique la difficulté de plus en plus Le projet d | eu ra présente l'Ascemb 
grande de trouver de la main-d'œuvre spécialisée propre à cette itionale par UT li e, q ‘st chargé d' Ro: 
corporation. les motifs : ; : 

Il est donc nécessaire que des installations nouvelles centralisent Wlicle qu | le l'a e 9 | 
au plus tôt l'ensemble du commerce parisien des viandes de bœuf, de procédure vile est modifié ainsi au she: s 
veau, mouton et porc, ainsi que de la triperie et des abats 3% A Son Choix vres relatif: ! 

Les travailleurs de la Villette y trouveront également des condi mine de 130.000 le 


lions de travail améliorées. 











238 DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 





ANNEXE N' 2964 


session ordinaire 1956-1957 séance du 16 octobre 1956 
PROPOSITION DE LOI tendant à étendre le bénéfice des mesures 
prévues par les décr lu 0 juin 19% aux entreprises qui vien 
raient s'établir dans « régions climatiques reconnues et qui 
etnploier enliellem ! main-d'œuvre d'anciens malades 
is prof nellerment aptes par les services officiels compé 

ler pl ée par M. François-Bénard Hautes-Alpes député. 

R ATH fari l s finant 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdarne Inessieut les pouvoirs public e sont, à maintes 
re prisé inontrés favorables à la décentralisation et à l'expansion 
nique de divers régions, Hs ont, dans ce but, pris de 
res susceptibles de favoriser l'établissement d'indusfries dans 

des régions dont ie développement économique était insuffisant. 
Ces mesures consistent essentiellement en un appui de lElat el 
de callectivités permettant à ces entreprises d'obtenir des prêts 
\ vingt ans, des bonificatijons d'intérêt, la garantie de FElat pour 
out où partie de leurs emprunts, des dégrèvements fiscaux (réduc- 
ion de 78 p. 100 des droits d'enregistrement, exemption de la taxe 
\ première mutation, un dégrèvement partiel ou total de la 
tente 6 prin spéciale d'équipement pouvant atteindre 


du montant des investissements nouvearix, enfin des possi- 


nilit | 1 d'acquérir des imineubles à usage industriel 
sit iménagés par des sociétés d'économie mixtes à parti 
[RTL RU LES Î l'I 
Au moment où les problèmes de plein emploi et du reclassement 
li | vre font l'objet des préoccupations gouvernementales, 
il ippol de réintégrer dans le circuit économique tous ceux qui 
Dei | it} \ ne activité prod ilive, C'est dans cet ordre 
le prés pations que s'inscrit le problème de l'emploi des diminués 
physiques, Pour mbre de ceux-ci, l'exercice d'un métier est non 
ler | mais souhaitable, La reprise d'une activité 
forme à leurs | bilités étant de nature à agir favorablement 
| n ( 
Le diminué physiqu est pas un travailleur diminué, S'il a éte 
venablemt classé « il peut exercer son activité dans un 
miliou favorahl Or, il est hors de doute qu'il ne peut trouver, 
les £ bains, ce milieu favorable qui lui esl 
S { | i S inditions d abitat el d'hygiène souvent 
iéfectueus D faligue normale provenant de l'exercict 
de leur activité st \ crue par celle q résulte de l'obligation 
devant laquelie ils sont de passer une partie de leur temps de repos 
dans des moyens de transport 
Il n crnb do souhaitable de favoriser lélablissemen 
l'industrit lanis \ inage des stations climatiques, établisse 
ii li l de rédapltaltio 1 Les anciens malades 
pourra s emplois, dans un climat qui leur à assuré 
la cu rbait souvent es conditions 
l'exislt ( e de leur affection, Atlirer des industrie 
dans ces régions, c'es la fois aider à la solution des problèmes 
le | idre celui d \ reprise d'activité de: 
liri DA us cond S nnpalibles avec leur éta! 
EN l'enct r les smilialives privées qui répondent parfai 
ere X objectifs vis par Îles pouvoirs publics, nous vous 
proposons done d'étendre bénéfice des avantages prévus par Îles 
décrets du 30 juin 4%55 aux entreprises qui viendraient s'établir dans 
s régions climatiques 
C'est la raison pour laquelle nous vous demandons de bien vouloir 
pti | 
PROPOSITION DE LOI 
trlicle unique Le bénéfice des dispositions des décrets nos 55-874, 
55-875 -S7TS, Do-N79 et Do-SS0 du 30 juin 19%55 est étendu aux 
entreprises qui s'inplantent dans des régions climatiques et qui 


emploient essentit nent né nain-d'œuvre d'an malades 


services compétents du 


ICTIS 
"\1 t n , l 
réCOonnUus proféssionnentt { { aptes par jets 


Hinisiore 


ANNEXE N° 2965 


nu ordinaire de 1956-1997. Séance du 16 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à exoncrer de la taxe de compensation 
ur les locaux d'habitation inoccupés ou insuffisamment occupés 


les propriétaires de locaux construits avec l’aide de la législation 
| les habitations D marché, présentée par MM. Dborey et 
Robert Bichet, déprites Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Me-daine nait cul rticle 18 de l'ordonnance n° 435-2394 du 
11 ODI {us à institut ne taxe de compensation annuelle sur 
le x il fisanmt cupés, Il s'agissait d'assurer une meil- 
| e répartition des locaux d'habitation disponibles, en incitant les 
personnes ( ipent des fogements trop grands pour leurs besoins 
à les abandonner au prolit des familles nombreuses. 








L'ordonnance de 19435 n'avait prévu cette institution qu’à titre 
exceptionnel et provisoire. Cependant, en raison de la permanence 
de la crise du logement, la loi n° 50-771 du 30 juin 1950 a transformé 
la taxe provisoire en contribution permanente. 

La loi n° 51-339 du 20 mars 1951 a étendu le champ d'application 
de la taxe en prévoyant sa perception sur les locaux d’habitation 

inoccupés » aussi bien que sur les locaux «insuffisamment oc- 
CUPES », 

Les règles d’après lesquelles on doit déterminer si un logement 
rentre dans la catégorie des locaux « vacants », « inoCcCcupés » ou 
«insuffisamment Gecupés» ont varié à plusieurs reprises. Depuis 
le fer janvier 1956 elles sont fixées, en ce qui concerne l'application 
de larlicle 1609 bis du code général des impôts relatif à la taxe 
de compensation, par les articles 2, 3 et 4 du décret n° 55-933 du 
11 juillet 195 portant application du livre HI du code de l’urbanisme 
et de l'habitation. 

L'application de ces règles conduit inévitablement à considérer 
comme locaux insuffisamment occupés et, par conséquent, assujettis 
à la taxe, un certain nombre de petits pavillons construits il y a 
vingt ou trente ans avec le bénéfice des facilités de construction 
prévues par la législation sur les habitations à bon marché et qui, 
à l'heure présente, n’ont plus comme occupants que les propriétaires 
eux-mêmes, les enfants s'étant mariés et s'étant éloignés l’un 
après l’autre du foyer farnilial. 

Ces maisons, construites à peu près sur le même modèle, ont été 
aménagées de façon à permettre d'élever une famille nombreuse. 
Elles se composent en général de deux petites pièces et une Cuisine 


au rez-de-chaussée et trois petites pièces au premier étage. Elles 
forment un tout indivisible et ne peuvent permettre une location 
partielle d'une ou deux pièces. 


La plupart des propriétaires de ces maisons sont maintenant des 


pelits retraités qui n'arrivent que difficilement à équilibrer leur 
budget. 
Les enfants et petits-enfants viennent souvent passer quelques 


jours au foyer des grands-parents et ceux-ci désirent les recevoir 
chez eux et ne pas èlre obligés de ies envoyer coucher à l'hôtel. 

Pour toutes ces raisons, il semble particulièrement inique de faire 
supporter à ces personnes une taxe qui, par rapport à leurs revenus 
modestes, est proprement exorbilante. On cite le cas de veuves 
obligées de payer, pour les quelques pièces inoccupées, une somme 
s'élevant à 35.000 F. 

Une telle législation semble d’autant plus inhumaine qu’elle 
s'adresse à des contribuables qui, dans le passé, ont dû multiplier 
les sacrifices et les privations pour rembourser les prêts contractés 
en vue de la construction de leur maison et qui, grâce à leurs 
efforts de prévoyance et à leur courage, ont contribué, pour leur 
modeste part, à enrichir le patrimoine immobilier du pays. 

A l'heure où les pouvoirs publics s'efforcent d’encourager, par 
tous les moyens, les initiatives privées de construction et l’accession 
à la propriété, est-il bien opportun d’obliger ceux qui, dans le passé, 
répondirent à de semblables appels, à abandonner la maison fami- 
liale construite avec tant de sacrifices et à laquelle s’attachent tant 
de souvenirs, sous peine d’être condamnés au payement d’une taxe 
qui dépasse inconteslablement leurs possibilités financières ? 

Nous estimons qu'une telle façon d'agir est contraire au bon sens 
el à la justice et que les charges ainsi imposées à ces petits proprié- 
aires sont hors de proportion avec les quelques résultats que l’on 
peut attendre de l'application de la taxe, pour résoudre la crise du 
logement, C'est pourquoi nous proposons d’exempter de la taxe de 
compensation [es propriétaires des maisons construites avec le béné- 
fice de Ta législation relative aux habitations à bon marché, à condi- 
tion, bien entendu, que les occupants actuels soient ceux qui ont 
procédé à la construction. 

Tel est l’objet de la proposition de loi que nous soumettons à 
votre approbation. 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. Pour l'application de l'article 1609 bis du code 
général des impôts, sont considérés comme suffisamment occupés, 
quel que soil le nombre de pièces qu'ils comportent, et ne sont, 
en conséquence, assujettis au payement d'aucune taxe au titre 
dudit article, les locaux construits avec le bénéfice des facilités de 
construction et des prêts prévus par la loi du 5 décemhre 1922, la 
loi du 15% juillet 192$ dite loi Loucheur et les textes subséquents 
relatifs aux habitations à bon marché, à la condition que ces locaux 
té à actuellement occupés par les propriétaires qui les ont fait 
construire, 
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PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 4 de l’ordonnance 
n° 45-2454 du 19 octobre 1945 relatif à l'assurance volontaire, pré- 
sentée par Mme Francine Lefebvre, député. — (Renvoyée à la 
connnission qu travail el de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs l'article 1 de l’ordonnance du 19 octobre 
donné la faculié de S'assurer volontairement pour l’ensem- 
des risques ou pour la vieillesse seulement: 


9% a 


19 
ble 


1° Aux personnes qui, ayan( élé assurées obligatoirement pen- 
dant six mois au moins, cessent de remplir les conditions de l’assu- 
rance obligatoire; 
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ste 
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20 Aux membres de la famille de l'employeur qui travaillent dans 
l'exploitation de celui-ci sans recevoir de rémunération. 

Le règlement d'administration publique du 29 décembre 195, 
modifié par celui du 24 novembre 1948, a fixé à six mois le délai 
pendant lequel les anciens assurés obligatoires ou les membres 
de la famille peuvent demander leur affiliation à l'assurance volon- 
taire. 

ue délai se comprend pour tous les risques, sauf pour la vieil- 
lesse. S'il y a lieu d'interdire des affiliations qui ne seraient provo- 
quées que par le mauvais élat de santé, par exemple, de l'inté- 
ressé, on ne voil aucune raison de mettre obstacle, à quelque 
époque que ce soit, à l’affiliation pour l'assurance vieillesse. 

Afin d'assurer à tous les vieillards un minimum de ressources, on 
a créé l'allocation spéciale dont le financement constitue une charge 
sans compensation pour les divers régimes d'assurance vieillesse; 
toute mesure qui est de nalure à diminuer le nombre des per- 
sonnes tributaires de lallocalion spéciale est donc à retenir. 

si les personnes à qui est accordée la faculté de s'assurer volontai 
rement pouvaient demander leur affiliation à tout moment pour 
la vieillesse, elles auraient droit à une pension de la sécurité sociale, 
calculée sur la base des cotisations versées, soit dans l'assurance 
obligatoire, soit dans l'assurance volontaire, ainsi qu'il est prévu 
à l’article 103 du règlement d'administration publique. 

C'est dans cet esprit que nous vous soumettons la proposition de 
loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le premier alinéa de l’article 4 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945 est complété de la façon suivante: 

« A toute époque, en ce qui concerne l’assurance vieillesse, et dans 
le délai fixé au règlement d'administration publique prévu ci-dessus, 
pour tous les autres risques. » 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
prévoir les crédits nécessaires pour que soient pris en charge par 
l'Etat les frais d'acquisition el d'entretien d’un chien-guide pour 
les aveugles, présentée par MM. Schafl, Jean Cayeux, Seitlinger, 
Tubach, Meck et Ulrich, députés. — (Renvoyée à la commission 
de la famiile, de la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, parmi toutes les infirmités dont peut être 
affligé le genre humain, la cécité est incontestablement la plus 
pénible. 

On n’a aucune peine à sympathiser avec l’aveugle qui, retranché 
dans son obseurité, est privé d'innombrables joies, notamment de 
celles que procure la contemplation des merveilles de la nature 
el la vue des êtres chers. 

Mais on ne songe pas assez qu'à celle absence de joies pos- 
sibles s'ajoute, pour l'aveugle, la souffrance morale que crée son 
total état de dépendance vis-à-vis d'autrui el que cetle souffrance 
atroce peut être soulagée. 

Qui n’a pas été ému à la vue d'un chien dressé guidant l’aveu- 
le dans toutes ses allées et venues, écartant de lui les dangers 
possibles de la rue et lui permettant, par conséquent, de se dépla- 
cer avec assurance et sécurilé pour vaquer aux occupations que 
l'apprentissage d'un mélier lui à assurées ? 

Il y a 42.000 aveugles en France. Très rares sont ceux qui ont 
le bonheur et la possibilité de posséder ce fidèle ami qu'est le 
chien spécialement dressé pour eux. D'abord parce que les écoles de 
dressage sont encore rares, mais surtout parce que l'acquisition 
d’un tel chien représente une dépense assez élevée. 

Aussi serait-il souhaitable que chaque ministère prenne à sa 
charge, et à l'intention des aveugles relevant de sa compétence, 
l’achal des chièens-guides. 

Seraient à considérer comine bénéficiaires de cette mesure tous 
les aveugles de dix-huit ans au moins et de soixante ans au plus, 
titulaires de la carte d'invalidité prévue au premier alinéa de l'ar- 
ticle 174 du code de la famille et de l’aide sociale. 

Il ne semble pas que l'incidence budgétaire soit assez importante 
pour repousser une proposition dont l'adoption signifierait pour 
nos malheureux aveugles la fin de leur solitude, leur intégration 
dans la société et la naissance à une vie relativement normale. 

En conséquence, nous proposons à l’Assemblée nationale d'adopter 
la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions et prévoir les crédits nécessaires pour l'attribution d’un 
chien-guide et d’une allocation destinée à couvrir, au moins en 
partie, les frais nécessités par son entretien et sa subsistance aux 
aveugles titulaires de la carte d'invalidité prévue au premier alinéa 
de l’article 174 du code de la famiile et de sociale. âgés de 
dix-huit ans au moins et de soixante ans au plus, n'ayant que des 
ressources inférieures à un plafond à déterminer et dont la demande 
sera agréée par les comunssions existantes ou à créer dans les 
ministères dont ils relèvent. 


l'aide 
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session ordinaire de 1956-1957 Séance du 16 octobre 1956.) 
RAPPORT, fait au nom di \ commission des movyel le commu 
nication et du touri«ane, sur la proposition de résolution (n° 963) 
de M. Midoli et plusieurs de <es collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à rendre les inesures in lis} ensables afl le 


! 11 1 
revaloriser les salaires, traitements et retraites du personnel de 
la Société nationale des chemins de fer français: {° en porta 


(! 
à 930.000 francs nets le salaire mensuel cheminot débutant 
\ l'échelle 1, coefficient 100; ?2o en accordant dans l'immédiat à 
tous les agents une augmentation uniforme de 6.000 francs par 
mois: 3° en simplifiant le calcul et les méthodes de rémunération ; 
io en incorporant. dans le Calcul de la retraile, la totalité des 
élément lu salaire, par M. Alcide Benoit lé pu 
Mesdares, messieurs, la proposition de résolution n° 963 de notre 
ègue Midol, qui est soumise à notre examen, tend à inviter le 
Gouvernement à prendre les mesures indispensables poui valoriser 
les salaires, traitements et retraites du personnel le 1 Société 


francais, 
question ne saurait vous éel 


nationale des chemins de fer 


) nartance le cette 
L'importance de cette ipper, et il 


convient de souligner quelques aspects du problème 

L immense maj rité de la population, ainsi que les étrangers qui 
ntilisent nos transports par fer, se plaisent à reconnaitre à la Société 
nationale des chemins de fer français les qualités d'un grand service 


publie. 

Le chemin de fer a été et 
de la vie économique du 
crande partie du trafic voyageurs 
aux autres moyens de transport. 


reste indispensable 
pays, Il assume la cl 
et marchandises 


in développement 
\iarge de la plus 


Imparativement 


Il permet à un très grand nombre de personnes de toutes condi 
lions, en particulier de condition modeste, de se déplacer, de con- 
naitre notre beau pays, voire les pays étrangers. | 

I n'est donc pas surprenant que la fermeture des lignes dites 


econdaires, ou la suppression de services voyageurs omnibus aient 
soulevé une profonde émotion et provoque de légitimes et nom- 
preuses propeslations de la part de la population ainsi que des 
cheminots qui aiment leur métier. 


Nous regrellons qu'aujourd'hui encore les pouvoirs publics persis 
tent dans cette erreur pour ne citer qu'un seul exemple — la 
décision de supprimer le trafic voyageurs sur la ligne Châälons-su! 
Marne—Troyes, alors que les aulorails en service sont toujours 
complets 

Ces mesures se sont révélées contraires à l'intérêt nomique et 
social des régions où elles ont été appliquées, sans pour autant 
réduire le prétendu déficit, Les e es de la vie moderne, le 


1 
technique obligent le chemin 
moderniser dans l'intérêt des usagers et 


développement de la science et de 
de fer à s'améliorer, à se 
non à disparaitre. 

Au lieu de supprimer des lignes, il conviendrait de 
contraire les meilleures li! 


possibilités 


rechercher au 


de desserte des communes 


siltuces à proximité du chemin de fer et non encore desservies. 
Mul iplier les haltes avec aménagement d’abris et emploi d'autorails 
légers. Etablir des horaires convenables avec correspondances appro 
prices, 

Les progrès réalisés dans l'exploitation du chemin de fer, les 


records élablis (vitesse, régularité, ponctualité, charge, rotation, etc.) 
sont inconteslablement dus à la haute conscience ‘professionnelle 
lu personne! en particulier, à qui périodiquement il est rendu hom 
Idye, 
Tout f 


utefois, il est certain record qu 
! ' t 


nous ne Sanrions pas e’I sUIIS 
suence, Car il! n'est pas exempt de 


critique, Il s’agit de la compre 


sion des effectifs du personnel d’exécutior 

Le nombre des agents de la Société nationale des chemins de fer 
{ Fo con ‘ 2 pe ! « Par es : 
Fan als est passé de 514.000 en 1938 à 263.000 présentement, soit 
119.000 en moins, c'est-à-dire 25 p, 100 et 139000 en moins par 
Tv. n À Le y { vtr t ,. " ; , . _ hi 
rapport à 1947 en effectuant quarante-huit heures par semaine. 

Or, li est incontestable que ces mesures vont à l'encontre le 
: ST. : l'en | 
ia sécurité générale, y compris celle du personnel 

L'intensification de 1 productivité est poursuivie systémalique 
ment, comme en moignent les chiffres officiels ublié r la 

" ; n 11 . } 21111 J ! 11 Lt 
direction de la Société nationale des chemins de fer franc 
. . 111,0 1 

Le bilan de l’année 1655 fait ressortir u "mentation se] le 
lu trafic qui, d’une année à l’autr ET 1! | La 
lu br q il, d'un i l'autre, passe de 6$S à plus de 74 milliards 
(1h ” llOMéltriques nascant ' \iveati 
l mi #s kil métrique , dépa ant ies niveaux les meilleurs, atteints 
en 1929 et en 1951. Pour la même période, l'augmentation totale 
ies recettes s'est evée msidérablement, ramenant nsuffisance 
d'exploitation de 65,1 milliards en 1954 à 57 milliards en 1955. malgre 
un accroissement de dépenses de 45 milliards. 

Li bilan de l'anné 195 fait res rliir une augmer tation sensible 
ls s fra i r ai Le ext 
de fer iratniÇçals serait excédentaire et permettrait de satisfaire les 
hoiti 5 revendi ni lac ha n ! Ps L 

sitimes revendicalions des cheminots si les transports effectués 

ir « wagons complets et trains ynplets étaient tarifé elon 
l'augmentation du produit moyen appliqué au transport du « déta 

; d 4 1140 11 nt 
sur cette hase, la Société nationale des chemir de fer frar ic 

_ LL 0 : : 11 Lai 
aurait encaissé 10 railliards de plus en 1952, 7s + 5! 

pr L _ a) Th Ia 1: de plus en 1952, is en 1 105 en 1954 
t ‘16 en 1%, soit un total de 269 milliards. 

Certains ohjectent ue li pl létairé er 

L ? L 
Wä£gons ou hHStattatiol ir transporte i ‘ A1 eur 

n : nl 1 i ! b 5 , 
ppliquait les {arifs INaux, Leila est d'autant an i3 possible que 
la nroanridt hr: | ] | . : . : 
es propriétaires d'embranchements particuliers ont recu du 1 Société 
- Lrp « ; , x $ , , n 1 [Le 
nationale de” chemins de fer français 7,5 milliards en 1954 et que 

S ! rié! H < ul ’ n r î D nm! r * . * 1 
es propriétaire le Wagons particuliers on! touché plus de 12,2 mil- 
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| 35.000 wagons au titre d’'entrelien du matériel. En outre, 
, itom ilé pas ] { éseall roultlel] 114 sauralent 
[ elle | { 
\ é fre elIX-Tie nt que que le trafic mat 
indises et mt ic Û que la Compression du personnei 
lille quelle 16 t nséquences £s iles, matérielles 
Ü itre 
Il ] ] ex le travailleu les chemins 
ef! r 
{ lt péri )Mmparel effort exigé des che 
in Ca cInarih cheminots d tres nation: 
Willie) 1 {4 lil élriques ‘ trafic pa agent 
(s Bretagne 109,09: Esoagne, 12013: Autriche, 145,97; Dane 
| 157,9 \uermagne 9 lentale 151,00; France, 155,93 
\yent pd1 Luoimcetre exploité 
; } 
| ÿ ] S Da nark 10.0) Grande-Brelas 19,94 Bel 
gique, 14,99; A 6, 1343; 1 e, 9,00. 
I Î ] pu 114 [Ut laris cé nd ns on enr 
( ) | [A { eve da lents du travai 
1 à 
| l'I ri e d c iffluent ntensification du 
li Ù lt ‘ es qui sulte font que 
{ CE. Yi } ing il 11 J1 1 dé res 
i \ l Il { ela t os ile € Ji 00,000 pEFSOHTIEs 
ji - ] (DT | CII 1-0 6: vien s'ajoute aluix 
hHificu t li CHCTNITO ES lës échelles nifcrieures Tes- 
i i i DA le leurs fovers 
\joutons que la plupart des agents {ravaillent Ja nuit, les diman 
ches et les jours fériés où à des heures qui ne correspondent nulle 
ni UE rt nales de is et repos, Nombreux sont ceux 
ju ) \ i des joies familiales et qui ne peuvent su- 
\ “ducallo li S ifant En itré le nombreux agents 52 
| é]i bien ul] C0 reglementaires, et St Volenil propose 
è paverm ) ile i e pas lés prendi eci constitut 
e viosation dt 1 lo 
En 1938 Il ilt eurt le lrava tn 
il Au) il { heures de plus avt in pou 
l'ac} le | %0 p. 100, 
L Ï rte i l | ) S ir iU } icres tech 
pui 
‘onvient là au le faire dr \ la revendication des che 
io inanin | \ \ semaine de quarante heures 
L | | 11 Lili) lt ! { 
raison di $ nsidérations, en raëson de l'augmentation du 
t l | ] ist 10) l 100 ut puis le 1 janvier 4956, en 
ison des d s profes: elles et inalérielles, nous consi- 
léronu ( 4 sair( vent d'améliorer sensiblement Ja 
ation des agents d'exécution de la société nationale des che 
lil le S Qui SOI { fil is [ai és (actifs et retraités 
Ce n'est pas la récente augmentation de 1 p. 100 à compter du 
l ioût 1956, pas que quelques palliatifs appliqués ces der 
ières années s rime de « parts de productivité » qui donnent 
salistaction aux cheminot 
ertaines affirm is émanant de div milieux tendant à faire 
re aa grand publie que les cheminots sont des travailleurs mieux 
payés qui s aulires 
{) Ja lil es! 1l autrt 
Actuellement  1x).000 er S vas noin le 930.000 EF par 
THO1S 
Ï sdid Il s (l gen 1 res irisienne débu 
tant i e I si 1] 1 26.190 1 
Et dans | | de provinci ième chem gagne 
{ | 1.000 F,. Autre exemple in ouvrier qualifié de dre classe, 
« ellt « I \ aire mnénsut e 31.82% I égion 
LU 16 
Ces Tres esoin d'êt commentés, D'ailleurs, les 
À [ut S di { [l li ioses font qu’au dépôt de la Villette, 
sur 92 NOUVEAU nhauctn S F0n irlis dans l’industrie privée. 
IL « ertain dans di iombreux secteurs industriels Île 
Vs, \ | lu Le trés À reemenhtl dépassé, 1] convicndrait on 
Nséqu le ne pas continuer à calculer les salaires des chemi- 
$ SUI base qui n'a plus coûürs. Il nous semble raisonnable 
le port \ bas 1 20.000) | par mois pour se rappro 
{ li litio ( le rémunératio li industrie privée 
| Sala | en { se décompose di \ Jnanière Sii- 
| 14 el era jue propremi ] iUqUE \pou te lle 
fix 1 Q 
Un t hit set 
| { 1} li | va l t INOVCle | | 1 etralie , 
1 nt lemnité de résident ulable suivant le coefficient hié- 
ra ‘ TE et ca ( iva majoration résidentielle de 
igcen KA tx | 1 D 15 b 100 Ur ês petites locali C5 
le pro lan \ les nsions de rélorme ou 
je retraiie 
) Une | t ) ul efficient ierar 
iiq lt \ 1 TAC if 1 dirt ion de 
\ Î er t fi francais « ès pouvoirs 
1 Ion rt lans Je calcul des pensions 





Annexe n° 2969. 





dont les 
fonction 
les abatte- 
milliers 


agente 
Elie 
suivant 
dizaines de 


6° Une indemnité spéciale dégressive payée aux 
coefficients hiérarchiques varent entre 100 et 160. 
du salaire minimum garanti, qui lui-même varie 
zone. Elle jue quelques 


est 


Imerits de n'intéresse 
d'agents 

onstaler, ce système de rémunération es! 
très complexe, If en résuite des complications dans les comptes el 
l'impossibilté absolue pour Fagent de connaitre exactement et de 
vérilier le inontiant de salaire, A notre connaissance, il n’y 
a pas d'exemple de telies méthodes comptables dans d’autres admi- 
nistrations ou industries privées 


C'est pourquoi il n 


Comme on peut Île 


s011 


us apparait indispensable, non seulement de 
eimplifier le inode de rémunération des agents de Ja $S, N, CG F 
mais, également, de revaloriser les salaires ainsi que les retraites 
pour Ceux qui he sont plus en activité de service. 

Pour parvenir à ce résultat, il convient de placer sur une base 
paritaire, dans le cadre de la loi sur les conventions collertives, 
fa direction de a S. N. C. F. el les organisations représentatives du 
personnel, et en quence d'annuler le décret n° 50-637 du 


Oise 


ter juin 1050. 

Nous croyons savoir que toutes le< organisations syndicales Ge 
cheminots sont d'accord sur l'ensemble de ces revendigitions. 

En conclusion, nous voulons croire que le Gouvernement ne 


insensible à ‘orrespond aux aspiraitons 


‘tifs et 


omission des movens de communication el du tourisme. 


vous demande de bien vouloir adopter la propositiin de 
suivante : 


resiera pas 
des cheminots à 
Votre 
ualtnne, 
résolution 


cet ippel, qui 


retraités, 


'ROPOSITION DE RESOLUTION 


valorise] sdaires, traitements et retraites ces 
igents de la nationale des chemins de fer français, l’Assem 
blée nationale invile de Gouvernement: 

19 À porter le traitment mensuel net de lagent débutant, 
échelle Let coefficient 100, à 30.000 francs par mois avec répercus 
sion de celle augmentation sur toutes “chelles et tous les 
échelons, el augmentation équivalente de toutes es primes de tra 
Vail ; 

2 À shnpuilier le calcul de Ta rémunération en intégrant au trai 
tement de base (ous les éléments accessoires (majoration résiden- 
ielle, part de la productivité, prime «spéciale dégressive 
50 A calcu.er pensions et effectuer leur péréquation sur bus 
les éléments de Salaire, conformément aux dispositions de l’article $ 
de a Joi du 24 juillet 1909 sur les retraites des employés des che- 
mins de fer (régime de retraites de 19f1 

19 A abroger le décret no 50-637 du fer juin 19%0 modifiant jies 
attributions du conseil d'administration de Ja S. N. C. F. en muière 
de personnel; 

)0 A 
‘omposée de représentants 
syndicales représentatives avant pouvoir sur 
lorisation des et reiraiies et d'amélioration 
de travai!. 


les 


En ue de 


socket 


à 
Il les 


les 


onslituer el convoquer sans retard une commission parileire 
le la S. N. C. F. et des organisations 
les questions de reva- 


salaires des condiiions 


ANNEXE N' 2969 


session ordinaire de 196-1997. Séance du 16 octobre 1956. 
PROPOSITION DE LOf, adoptée par le Conseil de la République, 
iendant à faite ristourner aux fermiers et colons partiaires les 
exonérations d'impôts à00 rdc à la suile des calamités agricoles 
aux propriélaires (1 Renvoiée à la commission de l’agricul- 
ture). 
Le Conseil de la République à adoplé, en “cture, la 


proposition de loi dont la teneur suit: 


première 


PROPOSITION DE LOI 

Wticle uyique. — Dans tous les où, par suile de “alammiiss 
agric le bailleur d'un bien rural obliendra une exemption où 
une réduction d'impôts fonciers, 11 somme dont il sera exonéré ou 
exempté bénéficiera au fermier. 


Cuds 


iles, 


En conséquence, le fermier déduira du montant cu fermase à 
payer au litre de lannée au cours de laquelie à eu lieu le Sinistre 
une somme égale à celle représentant le dégrèvement dont à héné- 


ectrail 
devra 


du fermage 
propriétaire 


ficié le bailleur. Dans le cas où le parement 
intervenu avant la fixaluon äu dégrèvement, le 
en ristourner le montant au preneur. 

En cas de cosonat parliaire, le 
ciera au propriétaire et au fermier 
bail pour le partage des fruits. 


inontant du dégrèvement benefi- 
dans la proportion fixée par le 





velibéré en Séance publique, à Paris, le 16 octobre 1956. 
Le président, 
GASTON MONNERNILII 
1) Voir: Conseil de la République nos 622, 706 (année 1955-1956) 
et in-S° 2 {année 196-197 
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ANNEXE N'2970 


(Session ordinaire de 1936-1957. Séance du 16 oclobre os. 

RESOLUTION transmise par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique demandant à l’Assemblée nationale une prolongation de 
deux mois du ‘délai constitutionnel imparti au Conseil de la Répu- 
blique pour l'examen en première lecture d'un projet de doi. 
adopté par l'Assemblée nationale, sur la propriété littérai-e et 
artistique (4). — Renvoyée à la commission de la justice el de 
législation.) 


Le Conseil de la République à adopté la résolution dont la teneur 
suit : 

En application de l'article 20, huitiéme alinéa, de Ta Constitution, 
le conseil de la République demande à FAssemblée nationale de 
prolonger de deux mois le délai constitutionnel qui Ii est imparti 
pour l'examen en première lecture d'un projet de loi, adoplé par 
l’Assemblée nationale, sur la propriété litléraire et artistique. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 16 octobre 1956. 

Le président, 
GASTON MONNER VILLE 


ANNEXE N' 2971 


(session ordinaire de 1956-1957. Séance du 16 octobre 1956 

PROPOSITION DE LOI tendant à fixer les conditions de recrutement 
des contrôleurs et des contrôleurs des installations électroméea- 
niques de l'administration des P. T. T., présentée par MM. Barthé 
lemy, Vallin, Mmes Prin, Vermeersch, Reyraud, MM. Llante, Cris 
tofol, Dufour et les membres du groupe communiste, députés. - 
(Renvoyée à la commission des moyens de communication et du 
tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesjiames, messieurs, l'administration des P. T. T. comporte, de 


l'avis général, certaines particularités techniques. D'ailleurs, il est 
d'usage de parler « de caractère industriel et commercial des PTT. » 


D'autres administrations el services de l'Etat présentent Cgalement 
des particularités. C'est pourquoi l'article 2 de Ha loi n° 46-2291 du 


19 octobre 1946 a prévu pour eux des dérogations à certaines dis- 
positions du statut général des fonctionnaires. 

En s'y référant, l'administration des postes, lélégraphes et télé. 
vhones a fait admettre le caractère technique de la gestion du mono- 
pole et de ses grandes exploitations en obtenant une dérogation 
pour les emplois d'administrateurs el par la suite de secrétaires 
d'administration dont le recrutement se fait exclusivement parmi le 
personnel des postes, télégraphes el téléphones. 

Or, on peut affirmer que ce caractère technique est plus accentué 
encore au stade de l'exécution directe où sont requises à la fois. 
qu'il s'agisse de l'exploitation poste, « télégraphique télépho 
nique » ou « financière », la polyvalence des personnels intéressés 
et des spécialisations techniques auxquelles aucun enseignement 
externe n'est en mesure de préparer les agents. 

De plus, les nécessités impérieuses de l'exploitation el la souplesse 
indispensable nécessaire au meilleur fonctionnement du service 
conduisent à l'utilisation de catégories différentes dans les mêmes 
attributions, notamiment dans la période des congés ou d'augrmen- 
tation importante du trafic durant le mois de juillet et en fin 
d'année. 

C'est ainsi, notamment, que les agents et agents principaux d'ex- 
ploitation s'adaptent aux fonctions de conirôleurs et les agents el 
agents principaux des installations à celles de contrôleurs des instal 
lations électro-mécaniques, au ‘point qu'après accès à ces emplois 
ils deviennent aptes à en remplir immédiatement les attributions 
sans que s'impose l'obligation, très onéreuse pour le budget, de 
leur faire suivre des cours d'instruction professionnelle. 

Dans ces conditions, on comprend difficilement que Fadministra 
tion des postes, télégraphes et téléphones se refuse à faire valoir, 
tant dans l'intérêt du service que des agents d'exploitation et des 
installations, le caractère technique des emplois de contrôleurs et 
de contrôleurs des installations électro-mécaniques auxquels une 
formation professionnelle poussée les destine et dont ils penvent 
à eux seuls assurer largement le recrutement. 

HN v a là, indiscutablement, un défaut dans la doctrine avaucee 
par l'administration des postes, félégraghes et téléphones sur son 
caractère technique et qui ne peut valablement se limiter au seul 
recrutement des administrateurs et secrétaires d'administration des 
postes, télégraphes et téléphones. | | 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, il nous semble souhai 
table, pour répondre à l'intérêt du service et des deniers publics 
en parfaite harmonie avec les revendications justifiées du personnel, 
de vous demander d'étendre la dérogation admise, en matière dé 











th) Voir: Assemblée nationale (2e légisL), nos S612-106S1-1130%; 
(3e législ.), 253-10644554 et in-8e St: Conseil de la République, 
nos 422 (session de 1955-1956) et 11 (session de 1956-1957). 
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recrutement des administrateurs et secrétaires d'administration des 
postes, télégraphes et téléphones, au recrutement des contrôleurs 
EA uirôoleurs des installati s êl | Ineua [ues 

C'est dans ce but que nous vous proposons d'adopter propos 


tion de loi suivant: 


PROPOSITION DE Lol 


trlicle uniqui En application des dispositions de l'article 2 de 
la loi n° 46-2291 du 19 octobre 19% relative au statut général des 
fonctionnaires et en raison du caractère technique reconnu à l'ad 
iministration des postes, télégraphes et téléphones, le recrutement 
des contrôleurs et des contrôleurs des installations électro-méca 


niques aura lieu exclusivement. parmi les agents et agents print 
paux d'exploitation et les agents et 


agents principaux des installa 
Uüons électro-mécaniques des | 


. t . 
| les, télégra es et télé: DEC 


ANNEXE N' 2972 


(session ordinaire de 1956-1957. S' lol 


ance du 16 octobre 1956. 
)RA » x à D t 1e ” ; ss 
PROPOSITION DE LOI tendant \ supprimer le fonds spécial institué 
au profil de l'Union nationale des associations familiales et (de: 
unions départementales d'associations familiales, par dotation sup 
portée par les régimes d'allocations familiales, présentée par MM. 
Dreyfus Schmidt, Pierre Meunier, Chambeiron, d'Astier de la Vi 
gerie, Pierre Cot et Pierre Ferrand, députés. Renvoyée à la 
commission du travail et de la Sécurité | 


] sociale 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'objet de la présente proposition de loi 


t l’ahn ! ! 
est l'abrogallon de Particle 2 de La loi n° 51-602 instituant au pro 

Lo ] nl , nl ñ 1 ] # x #3 
lil de l'union nationale des associations familiales et des unions 
1,5 ' k int lu s 
départementales d'associations familiales un fonds spécial alimenté 
Dar un prélévement de 0,03 ur 

pi nent de 05 p. 100 sur la masse du 


pare he montant des 
prestations familiales versées par le régime général et divers ré 
sinmes Spéciaux. 

Il est permis de penser que l'octroi de cette dotation s'est retourn: 
contre l'intérêt visitable el les ne ed J Fi 
: : s- + abk Lo Far presentée par l1 N. A. # 
li es V. D. A. F., en faisant Lerdre à ces organisations l'indépen 
dance à légard des pouvoirs publies ju'étaient en droit d'espérer 


les familles membres des associations familiales fédérées dans les 
U. D. À. F. ha 
En lout cas, celle dotation constitue actuellement une injustice 


puisqu'elle sert à financer des organisations qui ne représentent 
qu'une très faible partie des familles allocataires ü NT 

L'Union nationale des caisses d'allovations familiales qui, indi 
rectement, représente l'ensemble des familles allo itaires x vols 
au cours de son assemblée générale du ta juin 196, une résol ition 
demandant la suppression pure et simple de cette dotati n cts 

Lelte prise de position manifeste avec évidence que le fonds 
spécial prévu par l'article 2 de la loi ne 51-602 du 2% mai 19%1 consti 


tue un privilège anormal qu'il y a lieu de supprimer sal attendre 


PROPOSITION DE LO!] 


trticle unique L'article ? de la loi du 24 mai 1951 est abrogé 


ANNEXE N' 2973 


{Session ordinaire de 1956-1937 séance du 16 octobre 10% 


PROPOSITION DE LOI tendant à 


si ss L CI abroger l'ordonnance du 
a Mars 1915 sur les associations familiales v! ii substituer un 
Statut analogue à celui qu'a défini la loi de 1884 pou les syn ii ats 


professionnels, présentée par MM. Dreyfus-Schmidt. Pierre Meu 
nier, Chambeiron, d'Aslier de la Vigerie, Pierre Co Pierre Fer 
rand, députés. Renvoyée à la commission de la famille de le 
population el de la santé publique.) ; : 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le régime de Vichy avait ! 


lans chaque commune 


nlé d’instituer 


] ja fur i 
et des unions de ces a iations unique nes 1, ne À | per, m0 
lal, régional, national, sur lesquelles devait s'exercer ds cad cer ar 
administrative assez rigoureuse. cuir 
A la Libération, l'esprit qui animai! ces textes fut ’ € 
SOI par le Gouvernement pl soire de la Républic T. hé 
comme « incompatible avec la restauration d’un régime de cp vs 
Aussi l'ordonnance du 3 mars 1953 abrogea la loi lu 9 déc, 
bre 1922 ei Jui substilua un régime iut voulait êt e t ve + ee 
posé des motifs de fordonnance du mars 19 Î Va . 
imente d'être intégralement cit demie > 
« Les classes labhorienses ont tro iVé naguôre Jar | lai , 
sur fes syndicats, l'occasion de manifester leur fotce s d 2 FE . 
à la vie sociale du pays 1 matr ru —— 


- 7 d ut ibution la plus active honra 
ni le rélablissement de la libert$ syndicale ouvre à n 


alnrii re S NT. 3 
sdiarits, groupes dans leurs orSanisnies professionnels les pl 1S 
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éficient du statut 


l'assemblée gén: 


membres 


dema 


PROPOSITION 


inance n 1) 2e 


lations 


dissolution volontaire, 


nde : 
de l'Assemblée (M. 


l'esquisser la construction, 

ère de liberté, d'un corps familial qui Cons- 
lu Gouvernement dans l'œuvre coura 
lémographique qu’il a résolu d'entreprendre. » 
iTTN s de ex sé des MOIS et 1€ 

et plus in encore entre l'ordonnance et 
structure des unions d’as- 


urd'hui, la 


dre de celle 


La t { LR EL s t 1 

profs inels tiennent de la loi de 1581 

i] e du 5 mars 19%, en dépil des 

DEEE dans eEXpORE des motifs, à 1m- 

fan es une structure unique. Structure 

e, q levait ( lier l'unité et la diversité, 

fai es unions départementales €t natio- 

lon e, auxquelles était conféré le mo- 

( ul de gestion, ont sclérosé 

ni li liv s“roupeinents familiaux. La 

fl pratiquement centralisée et abou 

pole. De ce fait, cette structure des umons 

\ je l'ordonnance ne fut plus univer- 

il cinen! familiaux cessèrent d’adhérer 

mai ie peuvent plus prétendre représenter 
t f! 11 11SCS 

( nférées aux unions par lordonnance 

ile ge 

ralilté des mouvements familiaux sans vou- 

té factice. 11 faut, comme le dit l'exposé 

nance, que les organisations familiales béné- 


il ; x x 
itinosphère de liberté » que celle qui a été 


l ICS inheis, 
proposition de loi est de substituer au statut 
mars 4945 un statut analogue à celui 
1888 pour les syndicats professionnels. 


DE LOI 
du Inars 
vs déjà Cret 
défini par la 


[D Q 
_.) } 


1943 est abrogrée. 
es sont placées SOUS 


présente loi. 


1 
| 


farmilia 


lépartementales d'associations familiales, 
l'ordonnance du 3 mmars 1945, sont dissoutes 
Lux diverses fédérations d'associations ou 
tère d'associations ou le SVI licats familiaux 


vue 
! 


avant pour but iu point de 


fense des intérêts généraux des familles el 
les familles constituées par le mariage. 
le t ion ou syndicat familial 


‘eux qui, à un titre quel 
in ou de la direction. Ce dépot 
établi l'association ou le 
re de la Seine, Il est renou 


l 
la localité onu est 
hi ectu 
fication de la direction ou des 


tatuts doit étre donnée pal le anaire ou ce 
procureur de la République. 

iations ou svndicats familiaux peuvent libre 
fédérations. La constitution de ces fédérations 


formal que celles prévues pal l’'arlicle à 


iù svndicals familiaux. 


ns ou syndicats familiaux jouissent de a 
it le droit d’ester en justice et d'acquérir 
e gratuit 4 à titre onéreux, des biens meu- 
ù lations ou svndi ats familiaux et Îles 
itions où de syndicats familiaux peuvent. 
x pouvoirs publics sur les questions d'ordre 
es mnesures qui leur paraissent conformes 

111 KV «lt fa l es 


conseils, 


issem- 


és des familles aux divers 
{ artement, 


sations instilués par l'Etat, le dé] 
statutaire ou prononcée 
dévolus, conformément 
de dispositions statutaires, suivant les règles 

rale, En aucur £as ils ne peuvent 
adhérents. 


scociation sont 


je l'a 


ANNEXE N' 2974 


196-1057 Séance du 16 octobre 1956.) 

unmission des jiimmunités parlemen 
autorisation de poursuites 1° 2211) 
Davoust), par M. Parrot, 


rès examen des faits figurant au dossier 


l'immunilé parlementaire de notre coilègue 
mer à la tradition instaurée dans notre 
nissio les immunités parlementaires vous 
\ re) urem et simplement ladite 





ANNEXE N' 2975 


session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 16 octobre 1956.) 


LU t Î 


RAPPORT fait au nom de la commission des immunités parlemen 


laires sur la demande en autorisation de poursuites n° 2:57) 
contre un membre de l’Assemblée (M. Léger), par M. Berrang, 


député, 

Mesdames, messieurs, voire 

lant au dossier demandant la 

de notre collègue Léger. 
L'enquête à permis d'établir que M. 
‘harpe à l’occasion des faits qui 
mmission des immunilés parlementaires 
loir hien il el simplement 


au orISAaUvUn 


‘ommission 
levée de 


a examiné les faits figu- 
l'immunité parlementiure 


Léger n’était pas ceint de son 
lui sont reprochés. Aussi votre 
demande-t-eile de 
ladite demande en 


vous 
rejeter pureme 
de poursuites, 


ANNEXE N' 2976 


session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 17 octobre 1956.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernemen. 
lormément au 15 décembre 1956 la date d’exigibilité 
exploitations agricoles, présentée par 
Antier et les membres du groupe paysan, 
Renvoyée à la commission de l’agriculture.) 


\ reporier un 
impôts «lis par les 
MM. Paquet, Jean Lainé, 


le} utés — 


des 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, 


usriIcu 


messieurs, dans la grande majorité des départements, 
eurs Ont reçu les avertissements des contributions deur 
noiifiant le montant de leurs impôts, impôts fonciers en particulier, 
sinon l'impôt sur le revenu. La date. d’exigibilité en est, le plus 
souvent, fixée aux 15 et 30 octobre, ou au 15 novembre, suivant la 

late de mise en recouvrement des rôles. 
cependant, les mauvaises conditions atmosphériques de cet été, 
la pénurie de main-d'œuvre, en relardant les récoltes et en réduisant 
le rendement, son! les Causes, après le gel catastrophique de cet 
hiver, pour Ia plupart des exploitants agricoles de très lourdes 
lif Mnancières d'autant qu'il leur faut nécessairement faire 
grais, semences, etc.) qu’exigent 


ns 


jt 
enses (carburants, en 
l'automne, 

IL faut à cela ajouter que pour les prencurs la période de recou- 
vrement des impôts coïncide, très souvent, avec celle du payement 
des fermages, du partage au moins partiel des produits. 

Pour diverses raisons, nous pensons qu'il serait opportun de 
reporter de queïques Semaines la date limite d’exigibilité des divers 
nt sont redevables les agriculteurs. 


LTipots d 
LI re agrément le 


Ces 


L'esl pourquoi nous proposons à vol texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assembhiée 
ln décembre la 
e date, d 


nationale invite le Gouvernement à 
date d’exigibilité des divers impôts, à 
nt son! redevables es exploitants agricoles. 


reporier au 
payer avant 


ANNEXE N' 2977 


ession ordinaire de 1956-1957, — Séance du 17 octobre 1956.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
\ reporter au 31 décembre 13956 :'applicalion des pénalités prevues 
en cas de non-payerment avant cette date des impôts exigibles des 
agriculteurs, présentée par M. Lalle, député. — (Renvoyée à la 
commission de ji’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les agricuileurs ont rencontré cette année 
des diflicultés exceptionnelles pour procéder à leurs récoltes. Les 
ont été retardés tant en raison de l'humidité des lés 
raison du relard des moissons De même, les ven- 
dinges viennent seulement de commencer dans certaines régions, 
alors qu'elles sont habituellement lerminées. À 
situation provoque de graves difficultés de trésorerie 
la plupart des agricul{eurs dont les rentrées d’argent se 
ainsi relardées de is. 
C'est pourquoi il nous qu'i! serait bon, à titre exceplion- 
nel, de reporter au 31 décembre 19%56 l'applicalion des pénalités 
prévues en cas de non-payement des impôts exigibles des agricul- 
leurs avant cette date. 1 
Nous vous demandons, en 


hattao 
Dutldases 
" 


mCOILÈS qu'en 


Cette pour 
trouvent 
piusieurs mois 


seine 


‘onséquen’e, de bien vouloir adopter 


E position de résolution suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Aëesermhlée ilionale invite le Gouvernement à reporter au 


31 décembre 1936 l'application des pénalités prévues en cas de non- 
avement avant cette date des impôt: exigibles des agriculteurs 
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ANNEXE N 


oruinidire dé 
PROPOSITION DE LOI tenda à ux fonctionnaires €! 
agents des services publics el de ! ls. N. c. F., expulsés ou repliés 
s du Bas-Rhin, Lu Haut-Rhin el de :a Moselle, 


arvs départe ei] 


bénéficiaires de l'indemnité réparatri de préjudice de irrière 

fondée sur les dispos I * dé ordonna ice au 29 novemi re 1944 

la loi n° 9289 du 7 fi er 195, et de fl ; püäl les circulaires 

li 12-11 B/6 du 27 julilet 1953, n° 31-5 B/6 du 12 juin 1954, 
) 


n° D. 2eF du 27 mm 1955. 


montant de l'indemnité 


de enr de l'impôt allérent au 
* par MM. Albert hmitt, 


pt re 18, pr seit 


Arbogast, Paestreri, Bo geois En2 Ko Kænig, Lux. Meck, 
Rayinond Moñuon (Moscellt rliieb, Pifhalin, Ramel, Rey, Ritter, 
Schaif, Seillinger, Hairiél, Tubach, Ulrich et Wasmer, députés. - 
Rinvoyée à là Coiinission des dina 

EXPOSE DES MOTI] 


Mesdames, messeur:, les fonctionnaires et agents des 
bliss el de la 5. N. &. EF. expulsés ou repliés des départements 
+ Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ont obtenu, conft Tmé- 


uient aux dismesilions el à l'esprit de l'ordonnance du 29 novembre 


SCFVICES 


3, une indemnité 1épsratrice de préjudice de carrière correspon- 
déni à la différence des éimoluments qu'ils ant mt per +7 \ perçus 
dans leurs localités Le repli et le salaire qui leur aurait été attribué 
s'ils étaient demeurés dans les affectations qui leur avaient été 
assignées antérie urement à 1939. 

Lorsqu'il n'a pas été possible d'établir exactement le dé:ompte 
des émoluments per is Où à percevoir afin de faire apparaitre exac 


tement le montant de Îa 
ministration a été autor 
destinée à réparer aussi 
par les fonctionnaires du 


difléren’e entre les deux traitemnts, j’ad 
iSée une indemnité forfaitai 
exactement que possible le préjudice su 
fait de la différence entre traitemen 


à propose] re 
} 
D] 
ñ 
LS 


attribués dans les trois départements et ceux Ve ii ont été effecti- 
sement servis dans les services et lieu de repli 

Au terme des dispositions de l'article 8, avant-dernier alinéa de 
l'ordonnance du 29 novembre 1944 « du point de vue fis seal, les inté- 
ressés seront replacés en ce qui ‘on à 2 PiMpot £g ral sur le 
venu el l'impôt cédulaire sur les traftements et salaires dans 13 
meme situation que s'ils avaient pereu leurs traitements, soides e! 
udemnités aux échéances respeclives de ceux-ci pendant la période 
1 ils se sont trouvés é eg de l'administration », ce qui revient 
à dire que les compléme de lraitement versés aux fonctionnaires 
et agents susvisés rietr être imposés au titre des années 1240 
tQu1, 1942, 1933, 19% et 1935, et! en ce qui concerne les fonction 


« 1 L ( 
alls selon CS 


soient traités exactement co 


daires Alsa:iens el 
afin 


Mose!! lés fiscaux a lemands, 


i'oce 





qu'ils rnme leurs llègues 
demeurés sur place (ci. conseil d'Etat, 23 ‘embre 1949: Christ 

Pierre], ville de Thionvilie. 5 juillet 1931: Duchmann [Camille], 
vie de Colmar). 

Or, l'administration des contrnbuiions directes prétend imposer le 
montant des sommes perçues au titre de l'indemnité réparatrice di 
préjudice de carrière, soit au titre de l’année où elles ont été 
perçues, soil en les répartissant par une imposition complémen- 
lire sur les trois derniers exercices é’oulés 

Le procédé constitue une incontestable violalion des dispositions 
de l’ertile 8 de l'ordonnance du 29 novembre 194, et ne saurait 
ôtre retenu. 

li convient de remarquer, d'autre part, que l'indemnité susvisée 
esl versée aux ayants droit plus de quinze ans après la date du fait 
“énérateur de ladite indemnité, ce qui conslilue pour les intéressée 

ie circonstance gravement lommag e du fait de la perte des 
nlérêts produits par le capital ainsi retenu. 

Mais, en réalité, le rréjvdice est infiniment plus important puisqut 
e complément de traitement a quis durant la période 1910-1945 n’a 


“lé payé qu'en | 
peine je dixièm de celui di \ IMonnaie de l’époque à 


19:56 eu une monnaie dont le pouvoir d'achat repré 
ente à 


quelle le traitement dû être payé. La réparation est en fail 
dérisoire et ne c TEST À 4 pas, de loir, au préjudice réellement 
hi 
sup]. 

Au surplus, l'administration des contributions directes est dans 
l'impossibilité matérielle d'établir fictivemer t l'imposition basée su] 
le système allemand, et de déterminer l'imposition faite dans les 
localité de repli aux divers intéressés hinposition qu'il conviendrait 


de déduire de 
D'autre part, 


linposition fletive 


il convient de retenir que dans le tota * l'indemmite 


il 
vers£ aux avants droit, intervient, pour une large part, le montant 
des allocations familiales, plus importantes dans le régime allemand 
que dans le régirne français. Ces indemnités n'élant pas passibles de 


l'impôt, il conviendrait de déterminer 
pent dans le total de l'indemnité ré] 
Enfin, il ne faut pas perdre de 
sont fiscalement des exercices pé 
établie en 195% S'y rapportant 
Pour ces divers 


la part exacte qu'elles occu- 
aratrice. 
1910 à 1945 
mpositior 


! 
able, 


que les 


vie excrcices 
rimes el que tout 
éminermment contes! 


serarnt 


motifs, nn un souci d'équité el de justice, et 


compte tenu du fait que | fonetionnairt \ iens et Mo 

qui ont refusé de serv l Allemagne ont él à leur manière, le 
brémiers réfractaires et ont, d ce Jail “8 le perl mobnliere 
ires importantes, qui ne seront jamais répar intévralement, 01 
peut avec sagesse estimer que l'adm nistr. ation des contribution 


‘directes accomplirait un geste élégant et équitable en 
IMposer la très modeste indemnité réparatrice de 


renoncant à 
préjudice de 
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particulière de 


qu'une indemnité 
préjudices 


très imparfaitement des 


définitive 
irant 


carrière qui 


n'est en 

dommages di jerrèé répä 

qui ne sont que trop réels. 
ul * 

!l apparait, par droit strict, 


IS se 


changer 


point de vue position 
! 


mien 


peut 


ailleurs, 
des contributions directes mé 


urre 


qu'au 
soit pas 
recette 


de nature et 


Pr s l'hypothèse d'un commerçant qui se fait expédier une 
il handise commandée, L'opération, c'est-à-dire le prix payé, est 
passible de la taxe sur le chiffre d’affaires. Mais lorsque la mar- 
cha est perdue en cours de route, et lorsque l'expéditeur 
enci du transporteur lg prix à titre d'indemnité, jl s'agit là 
de dommages et intérêts non mnposables 

De même rsqu'un fonctionnaire, victime d'un accident de route, 
ét qui est absent du service au delà du délai durant lequel son 
trailement intégral est pavé, récupère ce traitement de la part de 
l’auteur de l'accide vu de son assureur, |] s'agit plus de revenus 
imposables à ce litre, mais d'une indemnité non imposable 

Or, dans | jomaine, l'objet de la présente a sition de loi, le 
législateur bien tenu à spécifier qu'il s’agit d'une indemnité répa 
ratrice d'un préjudice subi, de telle sorte que rien ne permet de 
lassigner à un revenu imposable à ce titrt 

De toute facon, jil est certain que. jusqu'à présent, la Société 

les chemins de fe francais. en adoptant cette manière 


to 16 rer è l's 
it urt PCI 1 l 


forfait 


tions 
préjudice de 


idministration des contrim 
ivées au titre de 


refusé « 
sommes 


de voir, dl 
iirectes les iires 


re 
rrivre. 


est pour toules ces raisons que nous vous desnandons de vouloir 
bien adopter la propositiop de lo ci-après 


PROPOSITION DE LOI 


irlicie uriqu L'ex eraliot t mpôt est accorde aux fonc- 
na et age S des ces pul et dt à Société nationale 
chemins de fer frança u repliés des départements du Rhin 
et de Moselle, bénéficiaires de l'indemnité réparatri'e de préju 
ct le irrière f Lee ir les dispositions de l'ordonnance du 
20) vembre 194%, de la loi no 53-80 du 7 février 1953 et définie par 
les circulaires no 42-11 B/6 au 27 juillet 1953, no 21-55 B/6 du 12 juin 
104, no D 2%3-F du 27 mai 1955 pour la partie afférente au montant 
de l'indemnité perçu 
S l ure lo6-1057, : e du 17 ire 1% 


PROPOSITION DE LOI ten] rder cer! 


ne ) avantages de Car- 
rière «11\ ma£istrats, fonctionnaires e| 


agents des services oubiies 
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Dès la libération, les trois départements recouvrés eurent partiel- 
lement besoin de faire appel aux repliés et expulsés pour remettre 
rapidement en marche es services publics de cette partie du terri 
toire où la langue française avait été proscrite depuis plus de quatre 


ans. 

Dans bien des domaines, les départements du Rhin et de la 
Moselle sont encore régis par une réglementation particulière (code 
civil, code de comimerce, code de procédure, livre foncier, etc.). 
On sait, par ailleurs, combien de problèmes déiicals, pour ne pas 
dire angoissants, se sont posés. I} était donc indispensable que es 
vides laissés à la Libération par le personnel étranger soient com- 
blés par les agents expulsés ou repliés qui élaient plus particurie- 
rement qualifiés que ceux de toute autre région pour résoudre avec 
tact et compréhension les nombreux problèmes posés par le retour 
des trois départements à la mère patrie. 

Revenus dans les départements de l'Est, au fur et à mesure de 
l'avance alliée, soit à une époque où les risques du combat conli- 
nuaient à peser, ces agents dépossédés de leurs biens par l'occu- 
pant, eurent à nouveau à faire face à des difficultés mul k— el 
ne durent pas ménager leurs efforts. Le texte qui vous £8st proposé 
tend donc à compenser, dans une moadesle mesure, par des avan- 
ages de carrière ‘analogues à ceux déjà accordés à d’autres 
catégories 

a) Les risques très graves pour leur vie, leur liberté future et 
leurs biens, pris par ces agents au moment où rien ne laissait 
révoir une victoire des alliés, Il n’est pas inutile de rappeler que 
occupant à fait procéder à la vente des biens des expulsés ou 
repliés, qu'il a usé de représailles contre des familles demeurées 
en Alsace ou en Moselle et is entendait bien sanctionner ulté- 


rieurement ceux qu'il considérait comme des rénégats et des 
traitres, 
b) Les di nou és matérieiles, rofessjonnelles et morales résul- 


tant de l'instal lation précaire de ces à gents dans les anciens dépar 
{ements. 

Ce texte tend aussi, il faut le dire, à récompenser 
services éminent qu'ils ont rendus au pays d'abord en refusant 
de servir l'ennemi et en désorganisant la vie administrative des 
départements annexés, ensuite en rentrant dès la Libération, alors 
qu'il était urgent el de toute nécessité de reconstiluer les services 
désorganisés. 

C'est dans cet esprit que la daté limite de retour a élé fixée 
au 31 décembre 1915 de manière à n'accorder le bénéfice de la 
présente loi qu'aux agents ayant participé activement et en temps 
ütiie à la re’onstitution des services desdits départements libérés. 


es agents des 


si l'on excepte les quelques agents -réinslallés sans esprit de 
retour dans les anciens départements dont ils élaient originaires, 
on doit reconnaitre que la var ité de l’ancien perso …. des 
départements du Rhin et de la Moselle à répondu fin 1944 à l'appei 
du Gouvernement; cependant, certains d'entre eux, du fait d avan 
cement où de suppression de services ou de postes n’ont pu, mal- 
cré leur démarche et sans qu'ils ent démérilé, retrouver une place 
dans un des trois départements recouvrés, 

D'autres ont été empéc hés de regagner leur poste avant le 31 dé- 
cembre 1915 par suile de circonstances indépendantes de leur volonté 
(maladie, mubilisation, etc.) : certains ont, dès la Libération, exerc é 
cirectement dens les territoires étrangers occupés où leur connais 
sance admunistralive et celle de la langue allemande rendait leur 
présence particulièrement précieuse, 

Enfin, quelques agents (Société nationale des chemins de fer 
francais) résidant, pour des motifs d eservice au 3 septembre 1959) 
à Bâle ou dans les communes frontalières (la gare française se 
trouve en effet à Bale-Ville) se sont repliés dans les anciens +3 
tements dans des conditions 


analogues à celles visées à 
cle 4er et sont revenus prendre leur poste à la libéral ion ‘ 
terriloire. 
La récomoense que ‘e pays entend accorder aux fonclhionnaires el 
traduire : 


rt 
d 


l 


gents susvisés doit se 
1° Par une bonification d'ancienneté: 

do Par une faculté accordée aux intéressés de prolonger de (rois 
années leur période d'activité afin de compenser dans une cerlaine 
mesure les pertes malérielles subies du fait de leur patriotisme. 
Cette prolongation découle du reste des dispositions de la loi du 
99 mars 1931, mais il a élé fait une teile obstruction à l'application 
de cette loi par es diverses administrations qu'il est indispensable 
de préciser avec vigueur la volonté du Kgisateur qui ne doit plus 
otre mis en eche 

A une situation exceptionnelle, il doit être opposé des mayens 
exceptionnels et c'est pourquoi le législateur ne saurait admellie 
que sa volonté ne soit pas respe'tée sous le prétexte de satisfaire 
aux statuts particuliers qui régissent certains corps de fonction 
naires 


Les fonctionnaires el agents des services publics, Aïsaciens on 
Mosellans, expu'sés ou repliés, ont tous consenti les mêmes saer 
fes: il est juste et indispensable qu'ils reçoivent les mêmes répa 
rations. 1 sérait en effet inconcevab'e d'établir entre eux des dis 
criminations quelconques et de refuser aux uns ce qui serail accordé 
aux au'res. 

La majoration ou la bonifiealion proposée en faveur des agents 
vst très modérée: elle correspond à la majorälion allouée par la 
no b2813 du 19 juillet 1992 aux prisonners de guerre el eile 
s'appuquera à la période fenulée depuis la date du départ des trois 
départements du Rhin et de la Moselle à l'armistice (S mai 191 
sans que la date d'effet puisse éêire antérienre at 16 juin 1940, De 
“ite facon les agents rentrés les premiers Le s2ront pas moins bien 
“raités que ceux jui nont pu reprendre le Ar noste Ju au cours de 

année 1915 





Le taux de quatre dixièmes est d'autant plus justifié que jes 
Majoralions d'ancienneté allant de cinq dixièmes à dix dixièmes 
douces par le Gouvernement de Vichy aux fonctionnaires de Ja 
zone die « réservée » et de certaines localités côtières n'ont pas été 
réduites, et que les difficultés rencontrées par les renpliés de même 
que les services qu'ils ont rendus volontairement all pays sont 
incontestablement plus importants que ceux qu'a voulu récom- 
penser l'acte dit loj du 21 octobre 1911 instituant ledites majo- 
rations. 


La prolongation de trois années d'a:Uvité n'est pas d'avantage 
une innovation puisqu'elle n’est que la confirmation de la loi 
n° 51-251 du 20 mars 1951, dont ‘es administrations ont fait une 
incorrecte application par suite du relèvement général de la limite 
d'âge des diverses catégories de fonctionnaires, {ant en ce qui 
concerne la prolongation de la période d'activité qu'en ce qui se 
rapporte à la bonification de (rois annuilés à accorder aux fonction- 
naires mis à la retraite Sans avi ir pu profiter de cette prolongation 
de la durée de leurs services 


La loi laisse le soin à un règiement d'administration publique de 
fixer dans les divers cas qui peuvent se présenter la nature des 
justifications À apporter par ces agents pour bénéficier cependant 
des avantages de Ta loi, Pour régler les cas litigieux et assurer 
l'unité des décisions. il à paru utile de prévoir la création d’une 
commission paritaire composée de représentants de chaque adminis- 
“alion où service publie, an courant de la situation particulière 
des trois départements, Ces dispositions s'appliquent également aux 
agents retraités. 

Le vote urgent du lexte qui vous est proposé s'impose d’autant 
plus que les mesures ail renferme interviendront plus de dix ans 
aprés les événement! s qui Iès ont motivées et que de ce fait bien 
| pourront plus profifer, el que tout retard 


es ayanis dr n’en 
sque d’ap porte u un nouveau sujet de mévon'entement à cette 


salés rie Gc personnel pariic'uitrement mérilante qui a dû consta 
mu», HON sans amertume, que les fonclionnaires co‘iaborateurs ont 
nénélicié de mesures hienveil'antes avant ceux qui ont tout aban- 
lonné pour demeurer farouchement fidèles à la France. 

Eviter un mécontentement et réparer une injustice commise vis- 
1-vis des agents visés ci-dessus, {el est le but de cette proposition 


de lui 


PROPOSITION DE LO! 


\rt, L® — Le hénélice des dispositions fe la présente loi est 
iccordé aux nagistrats, fonclionnaires, employés auxiliaires et 
“ivriers de FEtat, ainsi qu'aux fonelionnaires et agents des dépar- 
ements, communes æ€t élablissements publics départementaux et 
‘ommunaux el de la Société nationale des chemins de fer français 
en fonction et domiciliés, au 3% septembre 1929, dans les départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle ou en Suisse 
pour les agents de la Société nationale des chemins de fer français 
van! leur résidence de service à Râle, revenus \ exercer à nouveau 
es fonctions entre la date de la libération de ces territoires et le 
‘1 décembre 1913: 

Qui ont été expulsés de leur 
a suite de l'annexion de fait dans ces 


lomicile par les autorités allemandes 
‘rois départements ; 
leur domicile, afin de se sous- 


Ou qui ont volontairement quitté 
aire à l’annexion; 

Où qui, ayant été mobilisés dass ;'arméc frarçaise 22 repliés sur 
rire avec leur administration, n’ont pas rejoint, après le 16 juin 
1310, la résidente administrative qu’ils occupaient an 3 septembre 
1039 


Art. 2. Les agents visés à l’article précédent bénéficieront d'une 
Mmajoradon d'ancienneté valable pour l'avancement, égale à quatre 
mrgaro en le la période écoulée depuis la date de leur départ des 
départements du Rhin et de la Moselle au 8 mai 1955: le point de 
départ de cette période ne pourra cependant remonter au-delà du 
#5, juin 1910. 

Pour le calcul de la retraite, le 
elle mème bonification. 
te majoration d'ancienneté n’a pas pour effet de porter 
chelon de lrailement maximum de la catégorie ou 
‘orsqu'elle s'apalique à des agents en possession de ce traitement 
maximum, le reiiquat des majorañons non utilisées ou leur totalité, 
suivant le cas, sera mis en réserve en vue de son utilisation ulté 

‘uré après accession à un grade supérieur. 

1H est bien entendu que la majoration d'ancienneté valable pour 
+ calcul de la retraite devra être accordée aux fonctionnaires et 
agents retraités postérieurement à la promulgation de la loi ne 51-351 
li 23 mars 1951 e! auxquels le bénéfice de la prolongation d’activite 
je rois ans prévue par celle lai aurait été re'usé à tort, ainsi 
qu'aux fonclionnaires el agents partis en retraite avant la limite 
d'age pour des motifs indépendants de leur volonté, tels qu'acci- 
len!s en service, mise à la réforme pour raison de santé ou licen- 
“ement par dégagement des cadres. 

Pour bénéficier des présentes dispositions, les agents devront pré- 
enter une demande à leur administration dans un délai de six mois 

compier de la promuilgatio de la présente loi. 


Art. 3. Les majorations et les bonifications prévues par l’ar- 
‘e 2 ne son pas cumul ables pour une même période avec celles 
iastituées par d'autres textes. Les bonifications d'annuités attribuées 
aux retraités se subslitueront, si elles leur sont plus favorables, 
à la bonification d'annuités attribuée au titre de Îa loi no 51-351 
4: 20 mars 191. 


temps de service sera majoré de 


Lorsque Cu 
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Art, &. — Le premier alinéa de l'articse !x de 9 lot n° 51-2351 
{u 20 mars 1951 est modifié ainsi qu'il suit: 

Nonobstant toutes dispositions législatives contraires et notam 
ment celles des articles 8 de la loi n° 47-579 du 39 mars 1947 et 21 
je la loi no 47-1465 du 8 août 1947, le bénéfice de la présente loi 
est accordé aux fonctionnaires et aux agents et ouvriers des ser 


vices publics et de la Societé nationale des chemins 


) le fer français 
en Jonction avant la guerre 1939-1915 
e 


départements du 
lu 


dans jes 


Hau.-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, domiciliés à la date 
5 septembre 1939 dans ces départements ou en Suisse, pour les 
ageus de la Société nationale des chemins de fer français qui 


élaent affectés pour leur service à Bâle et qui ont rejoint leur pos! 
apres ke 8 mai 1933, ou dans les communes dont la libération défi 
nitive est antérieure à cette date après la libération desdites com- 
IuAes # 


Art, 5. — Le premier alinéa de l’article 
20 mars 1991 est modifié ainsi qu'il suit: 


2 de la loi n: 


« Art. 2, — Les fonctionnaires et agents visés à l'article précédent, 
en activité lors de la promulgation de la présente loi, bénéficieront, 
sur leur demande, d'un relèvement des linites d'âge de trois années 
comptant pour la retraile, durant lesquelles ils pourront prolonger 
la durée de leurs services. » 

Il est inséré entre le troisième et le quatrième alinéa de l'arti- 
ele 4er de la loi n° 51-3531 du 20 mars 1951, un alinéa ainsi rédigé: 

« Ou qui, étant äu service de la Société nationale des chemins de 
fer français à Bâle et résidant en terriloire suisse, ont été amenés 
à abandonner leurs fonctions afin de ne pas rester au service de 
l’'administrat'on allemande, » 

Art. 6. — Il est inséré dans la loi n° 51-351 du 20 mars 
article 2bis ainsi rédigé: 

« Le relèvement de trois ans de la limite d'âge, prévu à l'article 2 
de la présente loi, a comme point de ‘part la date à laquelle les 
intéressés ont atteint l’âge limite jusqu’auquel les disposilions en 
vigueur, au moment de leur départ en retraite, les aulorisaient à 
rester en activité de service. » 

\rt. 7. — Les limites d'âge qui pourraient être éventuellement 
opposées aux bénéficiaires de la présente loi äésireux de postuler un 
emploi d'avancement, seront elles-mêmes reculées de trois ans. 

Art. 8. — Pourront également bénéficier des présentes dispositions 
jes agents visés à l’article 4er n'ayant pu réintégrer l'un des trois 
départements recouvrés du fait de la suppression de leur poste ou 


1951, un 


de leur service par mesure administrative, ainsi que les agents 
n'ayant pu, en raison de circonstances indépendantes de leur 
volonté, reprendre leur service dans lesdits départements que 


postérieurement au 31 décembre 1945. 

Seront assimilés à une reprise de fonctions dans les départements 
du Rhin et de la Moselle les services effectués depuis la libération 
dans les territoires occupés par les forces alliées, ainsi qu'en terri- 


toire suisse par ceux des agents tenus d'y résider au 3 septembre 
1939 et qui ont satisfait aux autres conditions prévues par l’'ar 
ticle 4er, 

Art. 9. — Les fonctionnaires et agents et ouvriers des services 


publics et de la Société nationale des chemins de fer francais 
auxquels, contrairement aux dispositions ci-dessus, le bénéfice de 
la loi du 20 mars 4931 a élé refusé, pourront, dans un délai de six 
mois à compter de la prmuigation de la présente loi, demander 
la revision de leur situation. 

Art. 40. — Sont exclus du bénéfice de la présente loi les fonction- 
naires et agents qui ont été frappés d’une sanction administrative 
ou judic.aire pour faits de collaboration. 

Art, 11. — Un règlement d'administration publique fixera, dans 
les trois mois, les modalités d'application de la présente loi. Les 
cas liligieux seront soumis à une commission paritaire comprenant 
les représentants des administrations el services intéressés. 


ANNEXE N°’ 2980 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 17 octobre 1956.) 


PROPOSITION PE LOI tendant à exonérer de la taxe différentielle 
sur les véhicules à moteur les véhicules dont les propriétaires 
ont été rappelés ou maintenus sous les drapeaux, présentée par 
MM. Bouxom, Bacon, Gabelle, Dorey, Gosset, Mme Francine Lefeb- 
vre, MM. Sauvage et Ulrich, députés, — (Renvoyée à la commission 


des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, au moment où les premiers contingents Ge 
rappelés vont être libérés el vont pouvoir regagner eurs foyers. 
il nous apparaît qu'un devoir s'impose aux pouvoirs publies: celui 


de leur prouver que la nation entière reconnait les sacrifices excep 
lionnels qu’ils ont consentis pour maintenir l'Algérie cu sein de a 
République française. RÉ Æ 

Le succès inespéré de l'emprunt destiné à assurer le financement 
des opérations d'Algérie a permis de constater aver quel intérêt e 
pays suivait ces opérations et combien il comprenait quelle #ait, 
pour la France, la gravité de l'enjeu. 

Aussi sommes-nous persuadés d'exprimer les sentiments dn tons 
nos concitovens en demandant que ceux qui furent. pendant des 
mois, les témoins de la fidélité de la métropole, soient à leur tour 
l'objet de notre sollicitude. 


01-391 du. 





Nous voudrions que le Gouvernement s'attache à examiner les 
mesures qui pourraient être prises pour que la libération des rappelés 
et des maintenus s'accompagne d'un certain nombre d'avantages 
matériels, permettant d'apporter une légère compensalion au pré- 
judice que nes jeunes compatriotes ont subi, en raison de l'inter- 
ruption de leur activité professionnelle, et facilitant leur réinstalla- 
tion dans la vie civile. 

Il apparait particulièrement juste d'envisager en ce sens un certain 
nombre d'exonérations d'impôts, Celle que nous proposons aujour- 
d'hui est, certes, modeste. Il s'agit simplement de prévoir que, pour 
l'année 1956-1956, les jeunes rappelés et maintenus seront dispensés 
du payement de la taxe différentigile sur les véhicules à moteur, 
instituce par la loi du 30 juin 195% relative au fonds national de 
solidarité. 

Alors que le délai de payement de cette taxe (TT octobre 1956- 
30 novembre 196) coïncide, en partie, avec ia période de libération 
des rappelés, il serait profondément regrettable que ceux d'entre eux 
qui possèdent un véhicule à moteur se votent, dès leur retour dans 
leurs foyers, contraints au payement de plusieurs milliers de francs 
pour un véhicule qui, denuis des mois, parfois même des années, 
est resté inutilisé 

C'est en vertu de ces considérations que nous soumettons a votre 
approbation la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Pour la période allant du fer octobre 1956 au 30 novem- 
bre 1955, sont dispensés de la taxe différentielle sur les véhicules 
à moteur instituée par l'article {er de la loi no 56-639 du 20 juin 1956, 
les véhicules dont les propriétaires ont été rappelés ou maintenus 
sous les drapeaux. 


Art. ? L'arrêté ministériel prévu à l'article 4, paragraphe HI, 
du décret n° 56-875 du 3 septembre 1955 fixera les obligations incom- 
bant aux propriétaires de véhicules visés à l'article ter de la pré- 
sente loi pour bénéficier de l'exonération 
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session ordinaire de 1956-1957. Séance du 17 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à aliribier là carte du combattant aux Alsaciens-Lorrains incor- 
porés de force dans l'armée allemande, présentée par MM. Arbo- 

Meck, Engel, ‘Ulrich et Schaft, députés, - Renvoyée à la 

commission des pensions 


vast, 


EXPOSE DES MOTIFS 


dans la 
? 


pour les 


Mesdames, messieurs, 


cie, sinon impossible, 


plupart 


anciens 


des cas, il est très diffi- 
combattants incorporés de 


force dans l'armée allemande, de fournir les pièces exigées par la 
réglementation actueRe pour Fattribution de la carte du corntat- 
tan! 

On sait que celle carte est considérée comme constituant la 
reconnaissance des services rendus æt des sacrifices faits pour le 
pays. Elle donne droit à une modeste retraite et permet de concé- 
ler aux fonetionnaires certains avantages. 

Une siluation qui entraine pour les incorporés de force dans 
l 


‘armée allemande des difficultés administratives particulières pour 


obtenir la reconnaissance de leurs droits d'anciens combattants est 
Pautant plus injuste que personne me méconnait le sort très dur 
que l'armée allemande réservait aux incorporés de force. Non seu- 
lement ceux-ci étaient tous envoyés au front, mais très souvent 
les chefs de l’armée nazie les mettaient dans les positions sacri- 


fites, les considéran: 
Sait-on combien ont 

au moment décisif on 

qu'ils ne seraient amais 


Les 


douteux 

parce qu'ils ont 

qu'ils ont montré trop 
chose q le de bons el 


CONNIne « 
été fusillés 
parce 


autre 


refusé d'obéir 
ouvertement 
lovaux Fran- 


€ is. 


statistiques sont là pour fournir la nreuve de ces faits: 
sur 410.000 incorporés ae force dans les départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 40.000 sont morts ou disparus, 
50,009 sont invalides où amoindris 
Une telle proportion de victimes, plus forte que partout ailleurs, 
démontre éloquemment que tous les incorporés de force étaient 
des combattants avec Ia signification que le législateur a voulu 
lonner à ce mnt 


C'est pourquoi nous pensons quil onvient d'attribner à tons 


les incorporés de ‘for la rte du comhatiant, même s'ils ne peu- 
vent fournir les différentes pièces requises par la réglementation 
actuelle 

rel est bjet de la proposition de résolution que nous soumet 
tons à votre approbation 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemh'ée nat alta ir i'e e Gouvernement , rendre tout: 
les disnositions nécessaires pour que la carte du combattant »-it 
attribuée à tous les Alsaciens et Lorrains incorporés de force dans 


l'armée allemande 
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nl 1056-10 6a 17 octobre 1956.) 
AVIS tran-mi \] président de l’Assemblée de l’Union fran- 
eaise sur la proposition de loi A7) de M. Oopa FPouvanaa 
relative à formation 6! 1 la composition de l'assemblée terri- 


toriale de Tahiti, « elle: lénoinmée « Etablissements fran- 


çais de l'Océanie ». 


L'ASSé lé Union f1 \i 

> ( ji le loi (n° 2617, 3 législature) relative 
\ |a rm composition de l'assemblée territoriale de 
l'a! DIET Etablissements français de 
}('« 

14 
L, ( 14) ! et 1956 sur la proposition de loi 
last (3e législature relative à la formation des assemblées de 
lOUp et des embl d'Afrique occidentale française et du 
To d'Afi e éauatoriale francaise et du Cameroun et de Mada 
| ll | clle Le 2% avril 4956 à pro di dénomination 
l | ements de l'Océanie 

Décide de surse: \ l'examen de ladite proposition de loi jusqu au 
lépôt d'un projet d loi en vue des prochaines élections aux asseni 
blées local 
Er L av er] e It ilori ] (lt Ï il ernenil fran 
CA 14 {} ‘ | 11] il [A r ct pl je 

> in ordinaire de 1956-4437. -- Séance du 17 octobre 1956.) 
| 6 le ju ire 6 » léoic. 
RAPPORT fail au im de la commission de la justice el de l6g1s 
sur la résolution (ne 2970) transmise par M. le président 
lu Cons le la République demaadant à l'Assemblée nationale 
une prolongation de deux mois «1 délai constitutionnel imparti au 
| de la République pour l'examen en première lecture d'un 
rojet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, sur a propriété 

littéraire et artistique, jar M. I<orni, deputle. 

Mesdames, messieurs, ie Conseil de la République a déjà demandé 
et obtenu deux prolongations de délai, l’un de trente Jours, le 
» juin 1956, l'autre de trente jours, le 23 juillet 1956. 

1] en icite un troisième aujourd'hui, et cette fois de deux 
nois. Le Gou ement et ia commission de la justice du Conseil 
le la Répulliq int fait de sérieuses réserves devant ©e nouveau 
relard à Dur \ examen du projet de loi, retard qualifié de 

fâcheux il président de la commission. 

Néanmoi e Conseil de Ja République a passé outre à celle oppo- 
sition, invoquant l'absence de certains de ses membres, retenus à 
Strasbourg. Un { motif ne saurait justifier un délai aussi long. 
\ussi, Vülrt utiise vous propose-t-ellc d'accorder un délai de 
Œ'iizt 1] 

E] S propose n conséquence, d’adopler la résolution sui- 
itile 

RESOLUTION 

L'Assemblée nalionale, par application du dernier alinéa de 
l'article 20 de la Constitulion, décide de prolonger de quinze jours 
e déia nstitutio le deux mois dont dispose le Conseil de Ja 
iXe e pour examiner en remière iccture le projet de loi, 


nationale, sur la propriété littéraire et artis 


iiqu 
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ses 1 ordinaire de 1956-1957. Seal) 'e lu 17 octobre 1956. 
RAPPORT fa ju hou de la commission de la justice et de légis 
al r le I t de loi o modifié par le Conseil de ]a 
tépublique, com] l'article 640 1 Code d'instruction Crimi- 
nelle, jar M. 1-0 de pu le 
Mesdames, messieurs, le Conseif de la République, Sur la sug 
Le l IU hinisire dé 1 justice, à inodiié 1e rojet de loi léposé 
par le Gouvernement et que l’Assemblée nationale avait adopté, 
elon lequel le p it de départ de la prescription de l’article 640 du 
le d’instruct criminelle était fixé au jour de la disqualification 
1 crime où d i siniple hatravention de polie 
La chancell \ en effet, signalé à la commission de la 
justice et de législation civile du Conseil de Ja République, qui avait 
{\ Voir Assemblée nationale (2e légisi.) nos 41552-10326-10851 
11119 et in-So no 2022 (3e légis!.), 55; Conseil de la République, 


nos 44t année 1953) et 108$ /innée 1955-1956) et in-8o 46 


1056 }» 


‘année 1955- 


1 





montré quelques réticences à l'adoption du texte voté par l'Assem- 


bee nationale que fa commission d'études pénales législatives, 
chargée d'élaborer le projet de code de procédure pénale actuelle- 
nent soumis à amen de notre Assemblée, a été amenée à sup- 
primer la disposition dérogaltoire au droit commun que contenait 
l'artitle 610 du de d'instruction criminelle, n'admettant qu’un 
jugement comme cause d'interruplion de prescription en matière 
le contravention. 

Quoique #elte solution ne puisse avoir, sous l’empire du rode 
actuel, qu'un domaine d’application limité, étant donné qu'une 


Mtravention ne peut faire l’objet d’une information que dans des 


hypothèses bien pré’isées, elle n’en serait pas moins extrêmement 
utile pour pallier les inconvénients exposés dans mes précédents 


r«pports. 

A la différence du projet initial du Gouvernement, qui comportait 
ne dérogation aux dispositions, à vrai dire elles-mêmes exreption- 
article 610 du oûe d'instruction criminelle, elle permet- 
trail dès maintenant, et sans attendre la promulgation du code de 
procédure pénale, d'uniformiser les règles générales de la prescrip- 
lion à l'égard des crimes, délits et contraventions, seuls les délais 

lani différents pour ces trois catégories d’infractions. 

La rédaction d'un texte de celte nature est d’ailleurs facilitée par 
lélroite correspondance existant entre l’article 637 du code d’ins- 
tution criminelle et l'article 7 du projet de code de procédure 
pénale el entre article 610 du code d'instruction criminelle et 
article 9 du projet de code de procédure pénale. 

par le Conseil de la République au premier 
dinéa de lartiele 610 du code d'instruction criminelle aboutirait à 
faire entrer jmimédiitement dans le droit positif les dispositions pro- 
jetées dans le cadre de la refonte de notre procédure pénale et à 
Pr pt AUX inconvénients qui avaient motivé le dépôt d'un projet 
de loi. 


C'est 


neiles, de 


dorinve 


La forme 


pourquoi volre commission de Ja 
l'unanimité d'adopter le (exte suivant: 


justice vous propose à 


PROJET DE LOI 
modifiant l'article 610 du code d'instruction criminelle. 


\rt. fer (adoption du texte du Conseil de la République). — Le 
premier alinéa de l'article 610 du code d'instruction eriminelle est 
unsi modifié : 

L'action publique et l’action civile pour une contravention de 
police seront prescrites après une année révolue; cette prescription 
s'accomplit selon les distinctions spécifiées en l'article 637. » 

\rl, 2 (adoplion du texte du Conseil de la République). — La 
présente Joi est applicable dans les territoires d'outre-mer, au 
Cameroun et au Togo. 
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION lendant à inviter le Gouvernement : 
1° à abroger le décret du 3 janvier 1955 tendant au déclassement 
des canaux du Berry; 2° à remetlre en service les première et 
troisième branches: Marseilles-les-Aubigny—Fontblisse—Montluçon : 
99 4 méllre au gabarit légal toute la section Marseiles-lès-Aubigny 
à Montluçon, sans transbordement; 4° à faire procéder d'urgence 
iUX travaux de réfection dans les troncons de Montlucon—Saint- 
\inand—Fonthlisse el Fonthlisse -Marseilles-les-Aubigny, présentée 
par M, Parrot et les membres du groupe d'union et fraternité 
française, députés Renvoyée à la commission des moyens de 
communication et du tourisme. 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la commission des moyens de 
cation de la précédente législature s'est penchée, à plusieurs re- 
prises, sur le problème des canaux du Berry, notamment à l'occa- 
sion de l'examen de la proposition de résolution n° 7340 de M. Cher- 
rier el de plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à ne pas procéder au déclasserment des canaux du Berry et 
à faire exéculer els fravaux de réfection qui permettraient aux 
bateaux de circuler avee une charge normale, proposition rapportée 
| juin par le président de la commission, 


1e 25 
audie, 


M, Reg 


La corntmission avait demandé, le 29 juillet 1954, le vote sans 
débat du rapport Régaudie sur la proposition Cherrier. Cependant, 
] 


communi- 


1951 sous le n° S755 


1 
le & janvier 1955, un décret du ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme déclassail purement et simplement la 
lotalité du canal du Berry, en dépit de l'avis contraire et unanime 
de la cormimissiun des moyens de communication, de plusieurs 
conseils généraux, chambres de commerce et de nombreuses muni 
cipalités. 

Une nouvelle vroposition de M. Cherrier, déposée sous le no 9941, 
et tendant à l'abrogation du décret précité, fut adoptée par la com: 
ti le rapport n° 10262 de M. Nigay (3 mars 1955). 
La dissolution de la précédente législature n'a pas permis à l’As- 
semblée nationale de se saisir des problèmes posés au sujet du 
canal du Berry. 11 est nécessaire cependant qu'une décision rapide 
sait prise. 


SION suivant Île 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 247 





Lommence ll Ov à un siècle et demi environ, les travaux dt | Anrès examen des motifs \térieurement Invoqués est n es 






































nncetructis Se va hr Marre “ci ; 
construction dé Canaux du Berry furent terminés quelque vinc Suit resrendi ns ]| ra détails les rin es dominants à a 
truls t us f: in les MR né e + > ; , : - és ul : 
dr ans plu “ue. Dejà, es promoteurs, avant sa mise en service, ! «<ulide, re et valable argumentat'on ét ( À tre president 
aValent demande quuiEs fussent mis à grande section afin d'y faire ! Rezaud Lt dont les e.èm ; | ù HhSSIOl 
circuler des péniches d'au moins 280 tonnes 7 ons! +: Je 26 Si embre 19 suivant ra réd ] Dre 
Depuis 1893, de nombreuses démarches ont élé effectuées, soil 103 
pour l'élargissement et l'approfondissement, soit pour ce dernier Dans son expos 1 23 | 1991, re Nopauee avait 
cas seulement, ais aucun? $ lution positive ATEN l’; lors n'a aho ti ré inisé les très ! uies Ï JUCHOES ss “! il l 
: | Î l 1 lu ü: 1 . ñ + 1 “1 « A H { 
bivn au contraire qu'entrai it la réduction du trafie due à l'impossibilité de faire 
à pre + 4, 2 | ireul: les l TA ira lé It ! Î hs fl 
Si Montluçon el sa région du centre de la France ont pris un | | née 
: î 1 | ie] $ ét > + : , S AFALauUx it Î t 
essor Inaustiriel particulièrement haporltant, celle conjoncture est t ] 
n tu | ulig valen es £ £ 
aux canaux du Berrv, longs de ?61 kilomètres. qui sont une … dois ve de r | \ ! 
la * #4 e 0 a La DR x . el resuttt ni e rein IèS € ir Las 1 el 
ilable antenne dans noire région du Bourbonnais et du Berrv rotection contre l’incet st enf | Atait : . e 
à. rott } contre l Ï t Î NII, 1! { l | | La ! l 
Ces canaux doivent être classés en deux parties, approx mative- vait craindre le danger l'épidémie due 1] À Û ra 
. ; sas le : x , ñ nl “ à 
ment perpendiculaires l’une à l'autre et de longueur sensiblement important, 
égale, parties composées de trois branches: Fous ces inconvénients ne pourraient, est r! ètre evites 
+ É 9 . 4 ' tir 1 ! 
jo La première partie de Fontblisse via Bourges et Vierzon, aboutit iu avec de très importantes _— 
à Novers. Elle à 112 kilomètres de longueur et constitue, avec ses ans : ri ; es Canaux « ? 
3 écluses, ce que l’on appelle la deuxième branche administrative ; | ve À agro use pue PAROLES 2 
90 ’ tre artin | r ] il paUtR LS hr tal : à 
+ E au ire parue, depuis Mars iles: < Aubigny, relie e can ertaines ann Ç le 
latéral à Ta Loire à Montluçon par la troisième branche (Marseilles Novers : t LOS. toi kilom à 700 , 
les-Aubigny—Fontblisse avec 17 écluses sur 49 kilomètres) et la pre- n 19:19 l métrid ! t 
A ne | N_ sn sé 1 1. h TEEN de A. 2. 
mière branche (Fontbhlisse=—_Montlucon avec 26 écluses sur 70 kilo Montlu [os \ L ‘) 
ES à I y 
neires 
He ‘ 121 l 19:09 li o | 1 tout tot q 
Le mouillage aclue!l est de 1,30 mètre à 1.50 mètre 
rerritorialement, la première et la deuxième partie dépendent de Marsel : : é | - 
Bourges mais, économiquement, si la première iriie doit êtr Lofal 2 nai ts de asbées 1.9 si 
Q l Lo 
hée à Bourges, la deuxième dépend de Montluçon, De « M Ne 
1H 1 question des maux du B v n’es is une, mais e CSS : 
ni, j ct j 
Con! eux | susce 05 iacu 1 16 solulIon !] j ‘ 
il'OT i he EL EE ES L 22: ? ( | « î > 
| ement à <ul tal 
suivant rapport rédigé par l'administration des ponts et chaus I est effet { ( ex \ ment 
& L 1 i la 197 la « | r | | { : | he hw ' 9 - ” 
{ \u débu l JU, } | génera iu { ei \ conampre faible ! ini! l 
| l nas "1 , é x Î S l \er \ 
*‘ommerce de Bourges s'étaient prononcés pour le déclassement lé t 
ni ! w LS ar 7t | t (A 
lé anaux du Berr: Mais Nous sons ju nt à nous Jue IVIS let le Gt). ivé T a ° ’ 
Ionne par es CO ivilés du !{ n'4 ) ‘ment valable q national dé avigation r le “omimercants | 
{ ñ ° nenr ra nartin 3 he he ,t a n'act ar . lontlie Le “ > ù ; | » ' 
DOUTER mier H re 2 Drancat ei qui Cest aux collectivités paver aux Inmatiniers un x de ret ueuls à 60 to es 
| Allier qu'incombe le soin de donner leur avis et de PI La OININISSION CO bHtuée r l’a | M t a l'A 
l CLR "in Yavwvmninitat » | . Æ » x + - à red égÎ . : Ÿ ' 1 , : : , 
solution sur l'exploitation de \ deuxième irtie 1 26 septembre 1953 a réd \ { r m 
inch nquete malémentaire ] Hi l'4 \ 
Dans les considérants invoqués par l’administration des ponts € éuRIon dan 3 novernh 1 
aussées était slipulée linsuffisance d'entretien datant de 1914, Lette COoMmmiss . de même que les différe s 
pro Te ainsi le m AUS d« Le. “héité et l’envasement des ti nseil généra!, sions économiques, chambre de comme 
Canaux. était également fait état des frais importants occasionné: * FIVeI es, à jue seule la deux 
ar le fonctionnement et l'entretien de l'usine élévatoire de Mornay- Fontilisse—Noxers dé te 
sur.Allier. Toutes ces raisons avaient motivé un net ralentissement Nous pensons n *Ssail A ( l <k 
2 l’activité des canaux auquel devait s'ajouter la concurrence du “Remarquons, d'abord, que demancer s 61,00 1es 
rail et de la roule, obligeant ainsi les transports fluviaux à des prix le Berry sont, en pb! viables, c'est 1 4 étre 
d» revient lrop éievés et un accroissement des charges pour l'Etat : EST ler :à Cpons 
È 1 ! n ! . L Fr À 
personnel, entretien, alimentation, ete.). En effet, la deuxième branche de maux: Fonthlisse-— 
I l à , 1 [ui constitue, ave Y ») 3{}= | n| 4 
I ne faut pas croire, au point de vue “économies sur le per : * 112.20 _ : F 
sonnel », que le déclassement procure à l'Etat une très importante g— alt sd GE gr re récit 
v , r - « + n * { . r] I t 1 \ 
économie. La suppression du personnel ne porte que sur les can “tre ggeiop , : - 
ñniers et les éclusiers ou éclusières dont Ja plupart sont auxi- “ho : eg mn F 
iires, | ses, dvecC faible traitement! Ju Salaire. Eile n'affecte Pas Du À share . é k n 
C Dit so! Le! des e}jr La ! à ENS rent lo jen rdir 1e VU 1 €, - Ji ‘ ‘ Le 
il 1 4 12011 IFs 1esSque.s irent les s$S Ces Oran vs 
Ar : . . " 4 maintien t ic l té d \ di l il ! 
) ers, avec en sus, le service du canal sans rétribution supp'é 1 ? nimit 4 : 
Là + : | if1! { ta'! 
meniaire. I ne faut pas tr “ompter, non plus, sur location à 1! = ! < 
TT ra » ER DER bot 0 7 1 réal location 4 I est même regrettable ! 
Iroits de pêche. car le ina sans navigation, Sans manæuvre ! pa “ : : 
l'eau, sera rapidement envahi par les herbes aquatiques. L'expé re = eg: _ ns eu 
nee est ?’aire : i l 3 R » ç F e 
Les raisons ir .esqueil l n 
J : 10 NT l "” nf PAT r ! nr "E e 
#. - cerlaines 'bserva ns on d It à noire ap; bation (manque ble au maintien en activité d ! oc! troisièn 
viancnéelié el surtou vasementi), ne est nullement de mème le inaux de Berrv Sont les euivantes 
‘ur certains arguments 111 mériton! N'epn volas ot uni jurcti \n À 1 , v (i L i : 
tique st » : sn ÿ te en Û LS CEI il RELL ue si "UE Vi navi able nes aue 
; tiques et S es suiv S 1SSA Ma mên ans tnt e sl 
pu idat © { { { Hit 
lo Le rapport s'applique davantage à la région de Bourges—Vierzon elle rend de grands service à l'économ l nale et elle reste 
a la régon de Montlucon. Ainsi la nncurrence rail-rou'e pour lé lil ‘n à iral ort le plus économia 
es produits pondéreux lransportés, n'est pas aussi aiguë à Mont 20 son eihencilé 1 pu tre qu'accrué r le à ement de 
nn qu'à Bourges, le problème du fret en retour également ne se la denièine branche 
pose pas de la même façon: Montluçon est plus éloigné des centres ao L'entrelien d' il déc} 4 ivent ro et d ‘admini<tra- 
l'approvisionnement et constitue une des têtes du canal, avec rac Uon des nts et ci ( iter F4 | ( du 
. s 260 2 ‘* . . : » s DT | t ‘ - 
rdement au réseau Société nationo'e das chemins de fer fra À du PI UUtIVI 
* Me gare ‘aan enéciale comnortant vacle de nehnprds | . 
il u e care d’eau D tal . nnortant vaste qu i transbord Nous allons examiner successivement ces frais ints 
nent et voies normales d'échang: avec Ta bhatelicrie 
| ft: . Hans son expos à l'etat le hiore } 1 n 
20 F1 tire certains arguments d’une période anormale qui s'est l'adm 4 nts et chaûüssées na , 
ja modifiée: 1950 a Marqué le point minant d'une sécheresse noir; il semble que nside nome défi ive | de 
exceptionne!le. Malgré l'envasement, certains bateaux sont arrivés nrovisoires et comm ! los m sg 
chargés à 62 tonnes, donc bien pr ie leur charge ina ? tait 
1 netifi \ I ll l4 t n t t LL Lit { 131 t t » 
) | IS S ISIN | ] n{ le | ET mn s . 
( 3 - 7 1 Hier il LS à dernie - Oui 
ire, à à HI Inomneon nirer en arte ja otion pourtant [ rAls St1ival 
\ lainen e ae ser\ 1 
Re L'a 11 le \ no nisaf li ’ ‘ 
Pourquo (fl incipe de renta lt st le seu! critérium de ; 
4. - Le peu d'importance $ ’ 
À iCIlUX tot] il Is Ï Lt t { ] s s 
. 1 
hemins de fer, tes houilières et tout qui l'hui, est RL n vt nnelle di “dits d elien car 
ire ri ri { 1-{-11 11 N S } er { } s [ ] Souvent LE pu n 1 * _ 11 ] m Il 
1e Nous l \S i I } 1,1 tuat In | | ] IHDpS nl ( Ï els à 
on neoit d cilement ue lon l e interveni [l )l n LELS ! tion JUVOUIF à F à I le 
éli a le rail « matière de tra \ ur les inauix il Eur lents fonnage d'un hateanu complet 
s'agit uniqueme!r le malières mdéreuses, élément puissant pour Celle situa $ raiment rer 
À | | | di natiti hi | ni issant po e! | ( elli ranent sans rémède ? Nous ne le crovons 
lévelopper les mouvements industries et la construction, Quant à pas. La production de { x | 
] ronla, la SHONTCSS E ju Canal ere 11 lu tablement un construction tait | ] tu te! ‘rols<ement! t 1! 1 t 
, ! À : . 11 1U71 LR e Ge ex entre 
ïissement de la irculatio! SI! e réseau roulier el PnartiCiuier l'ri s nr 1! r 19 mn ton! 4: te \ 4) tanne | 
oi] sure su lémet ” \ el11 ; | | Re rire 8 u PT UE ER gere 
1 1 } { t rh à 1! à “rt 
9 fl attend du d Lt 4 substantiell } 7 É ; ES t examiner de façon précise Flat de ces 
i atten éclassement des économies substantielles qui ranches « nut s'en souven ! nt & . = 
sont din d’é tre rouvees | lo < nm? ticsfan a “« , 1 penda Eee de cent ans ont 
1t | I 1ve 10nNCt2I f { à Satisiactui é craie n «# iperçoit ] ‘ depuis de 




















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





elles portent de 55 à 60 tonnes au lieu de 40 ton- 


né- sans que ir ce faire. les crédits d'entretien aient augmenté; 
n Co e que sur les 1!8 km 830, 3 à 8 au maximum sont défec- 
tue ux 

Les etai ( me franches des canaux de Berry consti- 
luent encore un <olide outil de travail susceptible de rendre à notre 
économie nationale de bons et lovaux services et cer nest fräs 
négligeable car le canal est inüiscultablement le moyen de transport 
le plus éc IH UX 

En outre,-les frais généraux imputés au canal sont grossis. Nous 
ions pi constater que pour 195% les budgets d'entretien pour les 
emmisre et troisième branches s'élevaient à 20 millions: 

millions pour la section Montluçcon—Ainay-le-Viel, soit 40 kilo- 

HibeLrt 

ts millions pour le reste des première et troisième branches (y 
compris 12 millions pour le service de la pompe de “ornat el 
1 million pour celle de Grossouvre). 

S'il étail besoin cependant de chiffres officiels pour appuyer notre 
opinion, voici deux prix de transport: 

Je Le transport du ciment de Beffes à Montluçon coûte à la tonne: 

Par berriclLon, 730 F; par fer (tarif par :0 tonnes), 1.100 F; par 
Calnio [10 

% Le transport de la pierre de Montluçon à Montargis (250 km) 
te 325 francs la toun 

Les première et troisième branches des canaux du Berry ont 


ipporté aux centres économiques qu'elles traversent, une prosné- 
le que demontre le décupement de la population montluçonnaise 
en moin cent ans. La situation actuelle des finances de l'Etat 
set en partie: l'indifférence des pouvoirs publics vis-à-vis des 
voies ivigsabhle ra Ses, INals eile situation ne peut durer. Ce 
it e faute immpardonnahle de ne pas envisager ces possibilités 

{ IVOHHIT 
Le declassement de la deuxième branche doit permettre de réali- 
er des économies dans la gestion et d'accroitre ainsi l'efficacité 
des branches qui restent en activité. L'alimentation en eau de la 


teuxième tranche se fait naturellement de Bourges à Noyers, mais 
Bourges à Fonth ï kilometres, e<t 
par ies apoorts de la pompe de Mornay dont les dépenses sont inclu- 
es dans le budget des première et troisième branches. Or, l’alimen- 
tation de ces 4» kilomètres consomme au moins la moitié de la 
production de la pompe: lorsque la deuxième branche sera déclassée, 
cest 6 inilliens d'économies qui seront réalisées dans le fonctionne- 
ment de la pompe de Mornay et le budget des première et trot- 


celle de isse, soit environ assuree 


sjôme branches s'élèvera seulement à 1% millions, soit: 

2 millions pour l'entretien fusqu'à Ainay-le-Viel; 

6 mmillions pour la pompe de Mornay. 

{ nillion pour la pombe de Grossouvre. 

3 millions pour l'entretien de Ainay-le-Viel à Marseilles-les-Aubigny. 
Ces économies seront réalisées sans que baisse le tonnage total 


lransporté puisque, comme nous l'avons dit plus haut, il ne circule 
Huun ou deux bateaux par mois sur IA deuxième tranché. 

inemme à une aimclioralion continue voies d'eau que 
tendre une gestion ordonnée et judicieuse car quelques-uns 
uulhons épargnes pourratent être consacrés soit à la réfec- 
bon de a rigole de Mornay, soit au calfeutrage des renards les 
plus imporlants des hiefs en mauvais état, Ce serait Là un travail 
itile et rentable. 


\ous avons éte frappés du fait qu'un tiers des dépenses failes à 


(, es 


loi 


le ces 


de ces 


Mornay, soit environ 4 millions par an. soit perdu en raison du 
iauvais état de Ja rigole qui relie la pompe au canal, alors, nous 
ation dit, que la réfection de cette rigole ne coûterait pas plus 
de quelques eentraines de milliers de francs. 


be cuéine nous n'evons pas compris qu'un kilomètre d'un bief ne 
soit pas réparé et que l'on y apporte 25.000 mètres cubes d'eau par 


jour, pour une dépense de 90.000 F par jour. La réfection n'eût-elle 
pas élé plus rentable ? EL à ce jour, a réparation a-t-elle élé effec- 
Luce ? 

Nous sommes persuadés que les Mdustriels, rassurés sur l’avenir 


du canal, entreprendront de leur côûlé toutes les amélioralions por- 


tuaires el que, bien entendu, dans un avenir très proche le 
canal pourra êire exploité comme ses fondateurs l'avaient prévu, 
sunplement par des apport d'eau gratuits des rivières et des ruis- 
seaux, les pompes ne fonctionnant qu'en cas de sécheresses exces- 
sIvVes 


es ponts et chaussées prétend que le déclasse- 
ment des première et lroisième ‘branches Ces canaux dè Berry fera 
téaliser des gains à l'économie nationale sans apporter, du reste, 
de chiffres à l'appui de son affirmation. 

Nu: avons eu l'occasion, dans ce rapport, de relever des erreurs 
assez importantes de l'administration. Nous ne pensons pas qu’au- 
cune d'elles ail l'importance de celle-ci. 

Nous avons vu que l'entretien des première et troisième branches 
a coûté, en 12%3, 20 millions, sur lesquels la fermeture de la 
deuxième branche permelira de realiser 6 millions d'économies, c’est- 
à-dire que l'entretien des première et troisième branches doit 
coûter 14 millions par an, une fois la deuxième branche déclassée. 

si done les premièie et troisème branches sont déclassées, en 
thorie, c'est une économie de 1% milli ns par an que fait le budget 
national. weci est l'actif de lopéralion mais pourquoi l'administra- 
tion d:'3 ponts et chaussées n'a-t-elle pas chiffré le passif ? e 

Le projet de l'administration, rappelons-le. consiste à laisser quel- 
ques biefs en eau, au total environ 7 kilomètres, à vider les 96 kiloa- 
metres restant et à les laisser en l’état, c’est-à-dire envasés et servant 
de rigoies aux eaux de plue et de rollectens aux petits ruisseaux 
qui actuellement alimentent le canal en certaines parties. 

Pour arriver à celle Solution, le projel parle de barrages, de voiles 
de ciment, de ponts fixes, de consolidalions d'écluses. A combien se 
monteront {travaux importants ? 


L'administration d 


ces 





Qui entretiendra ces étanzs ? Qui päiera les frais de leur entretien 
el à quelle somme se monteront ceux-ci? A qui incombera, en outre, 
l'entretien des parties vidées ? Le projet est muet sur ces dépenses. 
li est cependant possible de les imaginer. 

Qui entretiendra ouvrages d’art conservés obligatoirement, 
devenus sans utilité, non susceptibles d'être remis au département ? 
Trouvera-t-on une commune prenant à sa charge l'entretien de 
ponts-canaux dont un, important, sur la rivière du Cher, pour n'en 
‘iter qu’un ? 

Nous ne parlerons pas de la queslion Sanilaire soulevée par un 
bourbier de % kilomètres. Elle a pourtant son importance dans la 
traversée des villes et des villages. 

Pour les parties maintenues en eau, l'adininistration fait état 
d'accords avec différentes municipalités, dont celle de Montluçon, 
qui prendraient l'entretien à leur charge. Notre enquête nous à 
prouvé que c'était inexact: aucune municipalité n'a voulu suppor- 
ter une telle charge, une telle responsabilité et les aléas impré- 
et cela se conçoit si on remarque, par exemple, que si 
le canal est laissé en eau dans le bief de Saint-Amand-Montrond 
(Cher), la Marmande qui devra l’alimenter sera à sec une partie 
de l’année dans la traversée du pays. et si le canal est vide dans 
la région du Vallon-en-Sully, il est à se demander quels travaux 
devront être entrepris pour empêcher la rivière le Cher d’envahir 
le lit du canal en cas de crue. 

N'v a-t-il pas également à mettre au passif de l'opération l'aban- 
don des installations portuaires réalisées par les usagers du canal 
qui seront désormais sans objet ? 


le 
iCS 


Ces installations sont pour certains établissements de Montluçon 
soit industriels, soit commerciaux (usines Saint-Jacques, fonderies 
des hauts fourneaux, Longométal, commerces de matériaux de 


construction, tous groupés vers le port) d'une grande importance 
avec appareils de manutention mécanique, embranchement parti- 
culier $S. N. C. F. Hs paient, pour ces installations, d'importantes 
redevances à l'Etat, encaissées par le service financier des domaines, 
au titre « occupation du domaine public », sans d’ailleurs que le 
produit de ces locations ou occupations soit affecté à l'entretien du 
canal car il tombe âans la masse du budget de l'Etat. 

Enfin, au moment où les gouvernements cherchent à réaliser la 
stabilité des prix, rappelons que, si l’on doit effectuer par fer le 
transport de 30.000 tonnes de ciment de Beffes à Montluçon au 
lieu de le faire par eau (700 francs de différence par tonne), cela 
représente une augmentation de 21 millions par an sur ces pro- 
duits. 

Devant ces faits patents, ces chiffres contrôlés, il ne semble pas 
qu'il soit possible à quiconque d’admettre le projet de l'adminis- 
tration des ponts et chaussées. 

Le déclassement des première et troisième branches des canaux 
du Berry se révèle donc comme une opération désastreuse pour 
l'Etat, les communes et l’économie générale et constitue, en outre, 
un geste psychologiquement et matériellement regrettable à l'égard 
des populations riveraines. 

Après ce rappel des différentes thèses qui se sont trouvées face 
à face depuis quelques années, rappelant que, jusqu'à ces temps 
derniers, il était indéniable qu'en France on s'était engagé dans 
une concentration de plus en plus poussée des entreprises, ce 
qui, en corollaire, demandait des moyens de transport de plus en 
plus importants. 

On envisage maintenant la dissémination des usines sur tout 
le territoire au lieu d’une centralisation dans la région parisienne. 
Ce n’est donc pas le moment de supprimer les moyens de com- 
munication: il faut, au contraire, les favoriser pour réaliser cette 
décentralisation. 

Enfin, on est en droit d'espérer l'amélioration ou la fin de la 
crise latente que les rapports internationaux actuels et l’état de 
nos finances font peser sur notre industrie et sur notre commerce. 

ETC puis, peut-on rappeler le rôle essentiel primordial qu'ont jové 
les canaux de Berry pendant les deux grandes guerres de 1914-191S 
el 1939-1945 surtout, alors que les wagons n'étaient pas, pour des 
raisons militaires, disponibles au secteur civil; que presque tout 
le pare automobile était réquisitionné pour les besoins de la guerre 
et que les camions qui restaient à la disposition de l'industrie et 
du commerce ne pouvaient prétendre bénéficier, en quantité <nffi- 
sante, de bons de carburan*s, produits contingentés et délivrés 
avec parcimonie par l'administration. | 

Il est paradoxal de penser que la France, si eile est soucieuse 
de garantir son avenir, détruise, pour une difficulté momentanée 
et imputable surtout à son administration des ponts et chaussées 
cette richesse nationale que constitue un canal alors que tous les 
pays du monde s'ingénient à développer ces voies de communica- 
tion économiques et sûres. 

C'est pourquoi, afin de conserver à Ja région de Montlucon le 
facteur le plus important de Son avenir éconcmique, nolis vous 
prions, mesdames, messieurs, d'adopter la proposition de résolution 
suivante : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 

1° A abroger le décret du 5 janvier 1955 tendant au déclassement 
des canaux de Berry; ; 

2o A remettre en service les première et 
Marseilles-les-Aubigny—Fontblisse—Montfuçon ; 

30 A mettre au gabarit légal toute la section Marseilles-les-Aubi- 
ny à Montluçon, sans transbordement ; 

40 A faire procéder d'urgence aux travaux de réfection dans les 
tronçons Montluçon—Saint-Amand—Fontblisse et  Fontblisse—Mar- 
seilles-les-Aubigny. 


troisième branches: 
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ANNEXE N' 2986 


(Session ordinaire de 1956-1957. Séance du 18 octobre 1956 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre, err fonction du résultat de l'emprunt, certaines mesures 
de détente fisca.e, présentée (1) par M. Triboulet et les membres du 
groupe des républicains sociaux, députés (Renvoyée à la com 
inission des finances.) : 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le groupe des « républicains sociaux » à 
été le premier à demander au Parlement d'employer l'emprunt et 
non des impôts nouveaux pour le financement des dépenses excep- 
tionnelles auxquelles la France devait faire face en Afrique du 
Nord. 

Nous sommes heureux de constaler le très grand succès sur le plan 
financier de l’emprunt national qui témoigne, malgré les sectaires 
sceptiques, de façon émouvante la solidarité métropole-Algérie, en 
“es heures graves où se joue le destin de la France. 

Or, le Gouvernement, lors de l'examen du collectif, avait estimé 
que pour faire face aux dépenses militaires d'Algérie, il était néces- 
saire, non seulement de maintenir la fiscalité au taux où elle se 
trouvait, mais de prévoir des décimes supplémentaires applicables 
en matière d'impôt direct. 

1} avait jugé que pour ne pas compromettre l'équilibre budgétaire 
de la nation il fallait prévoir de nouvelles taxes, l'emprunt inter- 
venant dans cet équilibre pour un montant de 150 milliards. 

Le résultat récemment connu indjque que ce chiffre est largement 
dépassé puisqu'il se situe aux environs de 320 milliards. 

IL apparait donc souhaitable de soulager, dans toute la mesure 
possible, le contribuable. Les taxes nouvelles qui lui avaient été 
imposées (décimes supplémentaires, taxe sur les automobiles, ete.\ 
pourraient être allégées ou relardées dans leur application. 

Il est bien entendu que le montant total de ces déductions ne 
devra pas rompre l'équilibre tel qu'il avait été prévu au moment du 
vote du projet de loi. 

Compte tenu de ces observations, nous estimons que l’'As-emb'ée 
nationale pourrait adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOUUTION 


L'Assemblée nationale, considérant le récent succès de l'emprunt, 

Invite le Gouvernement à prendre toutes mesures susceplibles 
d'alléger notamment les impôts directs soit par des réductions de 
taux, soit en reportant la date de mise en vigueur de certaines taxes 
instituées récemment et en accordant les plus larges facilités de 
payement. 


ANNEXE N' 2987 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 18 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à déterminer l'ancienneté des ouvriers, 
des agents de maîtrise, des techniciens, des employés et des 
cadres administratifs des exploitations minières et assimilées, pré- 
sentée par MM. Henri Martel, André Mancey, Roquefort, Pélissou, 
Gabriel Roucaute, Mouton, Dufour, Védrines et les membres du 
groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la commission de la 
production industrielle et de l'énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 10 du décret n° 46-1433 du 14 juin 
1946 traite des majorations d'ancienneté des ouvriers, agents de 
maîtrise, techniciens, employés et cadres administratifs, mgénieurs 
et assimilés des exploitations minières et assimilées. 

Les coefficients de majorations pour ancienneté sont énumérés 
dans les tableaux annexés au décret du 1% juin 1916. 

Mais, si l'article 10 détermine comment doit se calculer l'ancien- 
neté des ingénieurs, il ne prévoit aucune disposition pour les 
autres catégories d'agents. 

1] s'ensuit que les Charbonnages de France el les exploitants des 
mines calculent cette ancienneté en limitant celle-ci aux temps de 
services miniers accomplis dans la seule substance minérale inté- 
ressée. 

Par exemple, les mines de pétrole de Péchelbronn ayant réduit 
leur activité, des ouvriers mineurs ont été embauchés dans les mines 
de charbon de Lorraine, mais la direction des Houillères du bassin 
de Lorraine, suivant en cela les instructions des Charbonnages de 
France, ne veut pas prendre en compte pour l'ancienneté les 
années eflectuées à Péchelbronn par ces ouvriers. 

Or. le décret du 14 juin 1916, portant statut du mineur, s'applique 
à toute la profession minière, Sans considération de substances 
extraites. 3 : ; 

Le fait qu'il ne donne aucune indication, sauf pour les ingénieurs, 
sur les règles de calcul de l'ancienneté, ne doit pas être interprété 
dans le sens d'une discrimination préjudiciable aux intérêts des 
mineurs. 


(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 








l’article 61 du règlement. 


H convient d'ailleurs de souligner que l'article 10 fu décret, fixant 
le calcul de l'ancienneté des jagénieurs, résout favorablement pour 
eux la question de l'interprétation de substances minières. On 
sS explique mal dans ces conditions la position inverse prise par les 
Charbonnages de France à l'égard des autres catégories de per- 
sonnel. 

L'est pourquoi, afin d'empêcher tout arbitraire et dissiper toute 
équivoque, nous vous demandons, Mesdames et Messieurs, de bien 
vouloir adopter la proposition de loi suivant 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'arbüele 10 du décret n° 46-1433 du 14 juin 1946 
est complétée comme suit 

« L'ancienneté du personnel de: exploitations minières et assi 
nélées est fonction des années de services accomplies dans la 
profession 


ANNEXE N 2988 


session ordinaire de 1936-1957. — Séance du 18 octobre 19%.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à revaloriser la rémunération du personnel des mines de charbon 
non nationalisées, des mines de métalloïdes non ferreux et autres 
substances, présentée par MM. Henri Martel, Roquefort, Gabriel 
Roucaute, Mudry, Pelissou, Besset, Védrines et les membres du 
groupe, € nmuniste, députés. — (Renvoyée à la commission de 
la production industriel et de l'énergie 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, quand le statut du minur fut adopté à 
l'unanimité, en juin 1946, par le Parlement, il entrait dans l'esprit 
du législateur que ce statut tiendrait lieu de convention collective 
nationale et s'appliquerait au personnel de toutes les mines, natio 
nasisées ou non, et qu'il fixerait le salaire et les primes diverses 
sur le taux le plus favorable du bassin ou de la région. 

C'est ainsi que le personnel des petites mines de charbon non 
nalionalisées et des mines de mmétalloïdes non ferreux est soumis 
au statut du mineur, 

Les salaires sont fixés par arrêté ministériel 
Or, il existe peu d'entreprises en France où des ouvriers sont 
Si mal payés que dans ces mines, alors que le statut du mineur 
devrait leur assurer un salaire plus élevé, Aussi le mécontentement 
des travailleurs intéressés estl très vif. 

Sur quelles bases sont fixés les salaires hiérarchiques ? Dans un 
mémoire rédigé en juin 1%5%, la fédération du sous-sol montrait que 
sur 32 de ces mines, soumises à un abattement de zone de 12 p. 100, 
il y avait 16 salaires de base hiérarchique différents. 

L'écart entre ces salaires el ceux pratiqués dans les mines de 
charbon nationalisées va en augmentant alors que tous les mineurs 
ne sont soumis qu'à un seul et fnême statut 

Prenons deux exemples basés sur des salaires qui sont dans la 
moyenne des salaires payés dans les mines visées: 

Petite mine de charbon, celle de Montagnv-Carvin (Savoie). 
après l'arrêté du 10 octobre 1951: ‘ 

Salaire hiérarchique du Nord-Pas-de-Calais: jour, 90 F:; fond, 108 F. 

Salaire de Montigny-Carvin: jour, 73,25 F 
soit par rapport au Nord-Pas-de-Culais 
surface et 18 p. 100 pour le fond. 

Mines de mélalloïdes non ferreux (asphalte Pvrimont 

Nord-Pas-de-Calais: jour, 90 F: fond, 108 F É 

ASphalte Pvrimont: jour, 73,83 F; 1! 
soit, par rapport au Nord-Pas- p. 1) en moins pour 
‘a surface et 22 p. 100 en moins pour le fond. 

En juin 19%: 
Nord-Pas-de-Calais. jour, 101 F: fond, 118,50 F. 
Montlagny-Carvin: jour, 717,% F; fond, 91,28 

Asphalte Pyrimont: jour, 79,85 F: fond, 9,48 F, 
soit, toujours par rapport au Nord-Pas-de-Calais : 

Pour Montagny, 23,5 p. 100 en moins par rapport au Nord-Pas-de- 
Calais pour la Surface et 21 p. 100 en moins pour le fond; 

Pour Pyrimont, 21 p. 100 en moins pour la surface et 23 p. 100 
pour le fond, 
malgré une réduclion Sensible des zones depuis 19541. 

Ajoutons qu'en fonction du décret no 55-453 du 2 février 18% 
modifiant l'article 17 du statut du mineur, les salaires de hase 
hiérarchiques cités ne sont pas intégralement garantis En etfet 
dans ce salaire de base hiérarchique figure une prime de régularité. 

De ce fait, si l'ouvrier manque un jour, il perd 5 p. 100, si 
l'ouvrier manque deux jours, il ; ; 





er | | _ il per 1 10 p. 100. 
Or, inclure la prime de régularité dans le salaire hiérarchique 
est une absurdité, inconnue d'ailleurs auparavant, puisque cette 


prime, allouée au personne! pour encourager l'assiduité, doit être 
logiquement, un supplément au salaire. : 
Précisons que l'inclusion de la prime de régularité dans le salaire 
hiérarchique signifie pour le mineur du fond catégorie 5, coefficient 
hiérarchique 1,43, une perle de 13,3 p. 100 de salaire <'il manaqu 
deux jours de travail. - 
Soulignons enfin, qu'avec de tels salaires, peu d'ouvriers arrivent 
aux 115,90 F obligatoires dans la Zone comportant 8 p. 100 d'’abatte 
ment, que des compléments doivent être versés, ce qui fait que 
pratiquement, l'ouvrier qualifié catégorie 5 ne gagne que quelques 
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vorie 1 lt | Le secrétaire d'Etat à la santé pub e ie et à la population a pe pc 
; | - 1 avis sur la proposition de résolutiot qui vous est soumise et qui 


pl it le mod le fin ement dé Ja troisième tranche et la 
partivi n de l'Etat 
| Pour faviliter ce financement il a été décidé de scinder en deux 
| parties cette troisième tranche. 
| Pour la première, la subvention di l'Etat est de 100 millions. Cette 
subvention à été élalée sur trois ans: 40 millions pour 1956 
( 19 millions pour 1957 et 20 millions pour 1958. 


Pour la deuxième partie dont la dépense s'élève à 100 millions la 
] wticipation de l’'Eta sera de 60 ri illio )11S,. 


lelle ont les propositions du secrétariat d'Etat à la santé publique. 
ET Votre commission de la famille. de la population et de la santé 
( Lt) 1 1% publique s'est ralliée à ces propositions et demande au Gouvernement 
| Doi x s ‘ l'inscriptiot u budget 1957 des 60 millions restant à verser par 
gere. M sas rec | l'Etat de la première partie ainsi que les 60 millions de la deuxième 
SALE SUSPENSE SRRS | partie 
rt : D'autre ‘pers, votre cominission, tenant compte de la lourde dette 
‘ontractée par le centre du fait de l'emprunt et des difficultés de 
son r ed ursement demande au Gouvernement de prendre en 
c FO DECNI [OA charge le payement des annuités et d'inscrire au budget de 1957 le 
visé: D PARCS montant des trois premières annuités: 4.500.000 francs pour 1955, 
14.328.808 francs pour 1956 et 14.228.808 francs pour 1957 soit, au 
pr {otal, pour le payement des annuités: 53.457.616 francs. 
( qui donne un total pour le budget de 1957 de 153.157.616 
, ( © \ budgets suivants seront inscrits chaque année le 
montant d'une annuilé soit 14.328.808 francs; 
nelusion, votre commission de la famille, de la population 
re et de la santé publique, consciente de l'importance considérable 
l'AS que revêl ce centre anti-cancéreux de Lyon dans l’équipement 
nilaire de notre pays, vous demande à l'unanimité d'adopter la 
; priposilion de résolution suivante: 
{ { { À ‘ 
| ES PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à inscrire au budget 
de 1997, les crédits nécessaires au financement de la troisième 
tranche de la const Le du centre régional anti-cancéreux de 
A N NE X E N 2989 nel à prendre en charge le payement des annuités de lempruni 

ira , pal ce cent 























< 1956-1957 { 1 tobre 1954 
ANNEXE N' 2990 | 
RAPPOR1] a famili  —— È 
tion et pu 4 r la proposition de résolution Fi 
| () ( \! { ( et p'usieul (lt ses collègut tendant à Cébuiae naîre. An 0KROES & A y date Éd à ? 
+ es crédits nécessaires afin sion inaire de 1956-1957, ance du 18 octobre 195%.) à 
hever | el { qu ment À centre régional RAPPORT fai 1 nom de la nimission des affaires économiques È 
anti-cancéreux de Lyon, par Mine Re; aepule sur le Le jet de loi modif ÿ par je Conseil de la République ten- | 
\! ( \ es motifs de la proposition di Lan l'OSICNICTTEE sase des dénominations € chambre de 1 
M | #4 roi inénion 2686 MS commerce », « chambre de commerce et d'industrie », « Chambre 4 
ut US de poire lus conte le Her 1 de métiers » el « chambre d'agriculture », par M. Klock, député (1). Ë 
( {Ü-CANnCéreux 1e Lyot Mesdames, messieurs, au cours de sa Séance du mercredi à 
| on res CHVORES 1: octobre 19 oire Hninission des affaires économiques à exi- 
r héberger, dan rh ee miné, en deuxième lecture, le projet de loi relatif à l’appellation 
ilades el alterne COnNSeTrve +. ct haimbre dt omimerce 
el ( ns le cadre qe là pontique æ texte issu de s délibér: tions du Conseil de la Ré en apporte 
l les pendant le tem] elques modifications analysées ci-dessous aux article 2 et 3, et 
É ù LES | ise en outre dans un nouvel article que Ja loi sera applica ble 
| I t le centre à ses aeux premkk aux départements alsériens et aux territoires d'outre-mer. 
{ itIor l à el Late 
[l ] ininetl Ant ) 
LR ? ma les Fr ce ec ArtICit 41 
( ' toires et, « el lexte voté par l’Assemblée nationele : 
US Des de lions à te interdiction pourront toutefois être accor- 
; ( \ être mise e1 dées à tilre | ire pal I és signés au ministre chérgé du 
( X tructioi ïnimmerce ou des a es iisires intéressés, après avis, Selon le 
( IX cas, de la chambre de commerce, de la chambre des métiers ou de 
: | | | | d'agri ( miscrintion dans laquelle le ibéné- 
{) tu | nd fil ACeSs, à | re de ( ru \ son établissement. Elles pourront être 
| |  (! s [hi lt 1 de 
| HIT e et | er | es dérogations ne pourront intervenir que pour assurer le res- 
( { proposi { nect de certaines situations tirer ar tes ou pour favoriser la créa- 
| | Hi d’associ s groupant des i ‘s cominérciaux étrangers en 
) X es NI} 1 à 1 prise | l 
( | ! ul s en {9 | Texte vois pa! e Copseil de la R “publi jue 
nt VANEMEE CS nae | Des déros ns à cette interdiction pourront toutefois être acwor- 
| ( effe! est préférable d | \ re précaire par arrêtés signés du minislre chargé du com 
se] sfr | merce on d uilres ministres intéressés, après avis, selon Île y 
i ] [ sJenne | de la chambre de commerce, de Ja chambre des métiers ou de la 
1 tre. 4 | mbre d'acriculture ù circonscription dans laquelle le béné:- 
] L ( L | dJairt ( salon à son établissement. Elles pourront être 
; ) 68.557.591 I r la | té jans |! niém nditions. 
| ent Ces s ne pourront intervenir que pour tenir compte, 
n € 100 d ( {s | re exceptionnel, «de certaines situations préexistantes ou pour 
I \ Si t | it 418.92 { | ssurer le ma in ou favoriser la création d'associations groupant 
{rat | €. min AUX « ( France ou français à l’étran- 
ta tits | cer ou des intérêts commet LUX fr. ancais el élrangers associés, dans 
, coyA ( vert par un emp {. Or. cet emprunt |! nes es groupements on te officiellement agréés par 
im ] léià 1 | rer 44 millions | il di ns 
1 1 ( I te ninee « n for | ATEN 1e { irtieie, Conseil de la R ‘publi Jue 4 
ent , par cette dette lourde | tié l'expressiol innulées le (erme rapportées », la 
| t de nées | ière foi vant paru iinpropre puisqu'il s'agit non d'une 
insi bornes de savants de renommée | “vision contentieuse mais d'une décision administrative. 
nement, poursuivent leurs iux sur le | - : ——— 
Ma Sd et dr ui prennent le caractère d'une véritable | {) Voir les nos: Assemblée nationale, 034,1827 et in-8o 424: 2° lec- 
croisade. est contrecarré ! ir des souris qu 'ils ne devraient pas avoir: | ture: 2636. Conse il de la Répub ique: 539, 598 (année 1955- 1956) et 
celut de la recherche de crédits nécessaires à l'achèvement du centre. | in-8° 251 (année 1955-1956), 
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Le deuxieme ei rat 1 prodicrne ies di va s ] | Il « ‘ { | i t ‘ pu | 1 lique le fair 
ce point le texte volé par l'Assemblée ttionale a } { ; tt d on titre d'une des appellations visée à l'article ter. sat 
ce la KR pu Hiqu ll € ‘ NRMTIEIC { | ee (}llt t le - Û tré 
d'une application difficik | 

} Enfin, le Conseil de la Répoul 1 Compicte le lexte { x | 

tenir compte, à l'occasion de | roi @& s déros - as \ i IX I [TE 
chambres de inimerce <lrans s €I France el d'une mani | e ! | R Diu] 4 lis] | 
générale des groupements dans lesquels les intérêts commerciaux | ! 
français et étrangers se lrouvent associés, En fait, le texte nouve | Eiles s £ | | | pe ui 
présenté par le Conseil t 1 Ri pu liqué lemeurt UT & | 1 l { | to ! ’ , 
prit de celui qui avait é! Hé en pretnière lecture, et : insisis | s territoires l 
sur Île caractère excepliot lt Î cations, il apparai l'unt | i | i t | 1 t 
applitation plus aisée. | {s commi L « le ! üitononte 

Pour ces raisons, re nimission des affaires économiques vous | \ 
propose d'adopter le lexte du Conseil de la Républiqi | 

| 


Texte volé par l'Assemblée nationale A N N E X E N 2 9 9 1 


A compter de la promulgation de la présente loi, les groupements, 
associations, entreprises ou publications, dont l'appeilalion compor- 
terait, seule cu oMmauinalson avec d'autres termes, les dénomi- 
nations visées à l'article premier, devront Ja n odifier dans :e délai Session ordit de 493%6-1 FT lu LS ; " 
de six mois et satisfaire aux conditions fixées aux articles premier 


et 2 ci-dessus. RAPPORT SUPFLEMENTAIRI 


























Texte volé pûr li Lorsei a la République 
i n 1 A 0 ! . Diawadon t ii Ts Ur 1: ' v\ 
À ( "mn ler le la pron SAN. Q | presemie 101, 185 SFOLR lormatlion des assemblées de groupes ‘| ein l'Afrique 
pements, associations ou entreprises, dont l'appellation omporte lentale fra se el lo d'A ! ii 
rait, seule ou en combi ve d'autres termes, les dénomina et du un et de Madarar: Jo M. $e 
lions vVises à article premier, dev ont ja modilie! lans 1e dé ee : nes ; 4; 4 x “ 
» si ois, S'ils ne satisfo is à litions fixées au articles dE ; : | { 
: : = il 1 à LS Ji lil | [ \UXx HOIU Xet X aruil assemblees locales La territoires d'outre-mer | 
)remier € I-AESSU il 21 ] | 2 
le | inter lit toute vu b} n ou périodique, de faire M. Brut ; ; vaginal , province 
DU PUN PRES CO AR IUT, PORC ES CR ee de Die: 30- Suarez Madag io dl NM. Maurice Lenorma 
état de son litre d'une des appt itions visées à l'article prenne ela e e j l'aSsem 
+ : avoir htent l'autorisatik du u des organismes interesse à 4 
"+ ph 0 1. rs nu ON GUY mn es publi biée “territoriale - la Nouvelle- Caledome et ‘dépendances ” de 
‘ il sel C0 1 [LACS | leu REA 1 U «à 11S SUN A u> UT D Pia ER Ve (hot ] D 4 ’ ni 
‘ations, revues e{ iodiques, de celui des groupements, associa- d nn 
CAUORS, FOVUES €L PÉTIOGRUES, qe CE q PORTO, DOCS ition de l'as semblée territoriale de Tahiti, ctuellement dénomme 
; tions ou entreprises. Le texte stipule dans un alinéa spécial qu Elabli mn : 0 < : elat 
| ; p à à: ed 4 ' Dil- CI t il ils SHONIS 3 iv 1 
pour faire état dans son titre de une des appelaAtOns VISCES pui assemphl lé 17e s d’Afria | | s l'Afriu 
la loi, une publication devra avoi btenu l'autorisation du où des co il ! e fra Ç éFOUR € de Con np \. \n 
organismes intéressés Le texte précise ainsi la portée de linter 6 { :ät | : 
À diction déjà inscrite au premier alinéa du texte de l’Assemblée 
1 nationale, mais le Conseil %e Ja République entend insister afin Mesdames. m < loutre met 
4 d’éviler « que des journaux privés se parent indument de certains s mis. d 70%. les Im 
. n . . 2 _ } L 
À atiributs d'un établissement publie », La Fri sition ainsi ajoutée tion: r'ell US ’ mn 
par Te Conseil de la République laisse, pour les pub:ications qui bifes loc1 ? : nistère de là Pre 
émanent des organismes intéressés, ou qui ont reçu leur accord, ’'outre-mel | ” 
hili le faire tat aans len hitre d'une des iphe tons 5 =” A 1 - 1 : 
la néon " " side TT ‘ ès . M PE La È \u JUES ut Sa Scan ju 1 uctobre, ville à eutendu M Def: 
en cause. ” : Te. . ininistre d à France d'outre-mer, sur « pport dont li discussior 
Votre COMMISSION VOLS ] l , 56 q LUOpLET ê ExuU du Conseil C IN<CTrItt 1 10 lré au ir dé ‘ Ji ei] Il 14 rt 
la République. été reportce à lemande du ( ernement! 
| el Ï 10UVerNEN) 
Î Article 4 bis (nouveau ne \. O. 
4 \ i \ | { 1} { 1 € 
4 Texte voté par le Conseil de la Républiqu paraissaient pas devoi ile ve de di Ci ncernant 
4 Les dispositions de ja pi sente loi s'’appl juent aux d pa ements les autres ter! oc p . "+ e nis int er qe 
ë algériens. n ce qui con" du moi (p nent r je pri ‘ 
3 Elles sont également applicable: aux territoires d'outre-mer. 1 des mn es el es ] s «I t rn i! d'ap] tior 
É Togo et au Cameroun, comple tenu «es textes réglementant dans Le mit e a, d tre url lig l'urgence d e de lispo 
4 ces territoires les établissement Ï blics visés à l’article prermie! sil s CO! { | ’ | SET | lot 
4 Les dérogations prévues à l’article 2 sont accordées par arrété de être renouvelée en décembre ] | | 
4 M ge on des chefs de territoires a’rton ot S l'el IVe HET | In ta ñ dé { | mbre di : l illers 
À Votre commission vous demande d’adoptle r ce ie disposition qui fût voté ir évil l'avoir r térienrement à di ections 
É étend * chami à, d'application de la lai aux d fpertemen ts algériens, compiémentaires e juer ed to ‘pin pu 
aux territoires d'outse ner, au Toga et au Cameroun, Au surplus, [ue « e terri jui l Lit I ent n d e dl 
chacun de ces territoires cités bénéficiant d’une législation particu conseillers 
: lière en ce qui concerne ces établissements publics le texte de Dans ct nditions., ] ) ie 1, 
1 l’article prévoit que l'extension de la loi à ces rritoires se fera présenter en priorit: | ti FE OT ER 2 
: compte tenu desdites dispositions. ‘it Cameroun el Comoré UE nié | ta } ! 
Le - Enfin. votre commission vous demar le d'adopter le titre nouveau étre <outni \ en 6 ’ \ I | ’ ’ ’ 
#4 du Conseil de la Répul liqr lE. de régler | I 
Sous le bénéfice de Ces ObServ: tions. votre commission soumet à blée les { 
votre vole le projet de loi suivant: D re ; FOIS dl ( Ù e 1e Ù | 
ré RAA l 1h} il ] Î | 
"me Nu FOp 1 Il 
PROJET DE LOI P - 
= es pr d 
Adoption du titre du Conseil! de la République. + VUOITE COMMNHSSION À €] LL luri } | propose 
| utre | (} hi! lé lu 1 «li cri ? té rit ré 
È Art, 40, (Adopté conforme par le Conseil de la République. et en accord en tr {re | d 
Ë Art. 2. {Adoption du texte du Conseil de la République. Des de nouvelle no Ho | 
À dérogations à cette interdiction pourront toutefois être accordé l es «€ \ le Haute-\ 
. à titre précaire, par arrêtés signés du ministre chargé du commerce 1 4, JL. ré { 
ou des autres ministres intéressés, après avis, selon le cas, de Ha nent à ir elt sn | {fre ndant 1 
chambre de commerce, de la chambre de métiers onu de Ja € hi ibr re | 
*acric es 5 mscrintion dans laquelle le bénéficiair 
l'agricultur de la circon cription da n: (u { ! bu léficiaire I in} itio d ’ territo ile d'Afriaue ccidentale 
la dérogation a son élablissement. Elles pourront être rapportées francaise. d'Afrique écu ! frar e. du Cameroun et de 
| dans les mêmes conditions, | # , fronivorait midi era , " 
| ithiores Î \erail «do INodtIee CorIme Wii 
Ces dérogalions ne pourront intervenir que pour tenir compte | < 
: in s 1 j : set *4 = : ñ de es. seneg { l'é #} [ tre pri Le ti 
a titre exceptionnel, de certaines situ tions preexislantes où pont | \ + , hifi ! 
assurer le maintien ou favoriser la création d'associations groupant | nr + Pape D A pe ur 
à À | 5 aa Ï t C} Tre I { { 
des intérêts commercoaux étrangers en France ou français à l'étran- | y eh pr ail md. ! 
PE ed . F Les ñ ri il Giihee rh 4 lt : Î r'é UE tt 
ver ou des intérèts comimer aux français el cCirangers assocics, Côte d'Ivoir ML : r hi 
dans la mesure où les groupement s ont été officiellement agréés par | o1e ( voire { e acte 0): CHI _propo e th 
les ul rité le 11 intére { | Niger, HINTE ICT Ù CI re pl posé 60 
S { es ( sS | Vs 1nieres S, ‘ N a , d 2 
: ; de : F : I utre Vo La, chiffre ciue .N) chit re proposé jù 
Art. 3 (ado ion du texte du Cons le Ja République - À com; Dahomev., chiffre act chiffre roposé 60 
ter de la promulgation de la présente loi, les groupement S, asso ia Gabon. chiffre actu chiffre prof 2, AL 
tions ou entr epris Es, dont l'appel ail Il _{ { MP rterait d SE i le ou 2.1 | Moven Longo hiffre a tue! 27 : chiffre pro} 0< cé 15 
combinaison avec d’autres termes, les dénominations visées à l’arti- | Oubangui-Chari, chiffre actuel 40: chiffre proposé 43 
cle 4er, devront la modifier dans le délai de six mois s'ils ne satisfont mnt 





pas aux conditions fixées aux articles 1er et 2 ci-dessus, | 1) Voir les nos 2514, 2704, 2982 
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Tchad, chiffre actuel 45; chiffre proposé 60. 
Cameroun, chiffre actuel 50; chiffre proposé 70. 


Comores, chiffre actuel 24: chiffre proposé 30 


En conséquence, votre commission, réservant la composition des 


ernblée cales de Madagascar, de la Nouvelle-Calédonie et des 
Etablissements francais de l'Océanie, vous demande de bien vou- 
loir adopter la proposition de 101 suivante 


PROPOSITION DE LOI 


elatire «x la co wwusilion des assemblées territoriales d \frique occi- 
lentale francaist l \Jrique équatoriale française, du Cameroun til 
des Comores, 

\ Î Le nombre des membres qui composent les assemblées 
lerritoriales d'Afrique occidentale française, d'Afrique équatoriale 
francaise, du Cameroun et des Comores est fixé comme indiqué ci- 
apres 

Sénégal, 60: Mauritanie, 34; Soudan, 70; Guinée, 60; Côte d'Ivoire, 
60, Niger, 6); Haute-Volta, 79: Dahomey, 60, Gabon, 40; Moyen- 
Congo,i»: Oubangui-Chari, 493, Tchad, 60; Cameroun, 70; Comores, 
30. 

rt. 2 Les dispositions contraires à la présente loi, et notam- 
ment celles de l'article ? de la loi no 52-130 du 6 février 1952, sont 

ANNEXE N' 2992 
session ordinaire de 1956-1957 - Séance du 18 octobre 1956.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fail au nom de la commission des ter- 
riloires d'outre-mer sur ies propositions de loi: 19 de M. Barry 
Diawadou et plusieurs de ses collègues no 1471) relative à la for- 
imalion des Assemblées de groupes et des Assemblées d'Afrique 
occidentale francaise et du Togo, d'Afrique équatoriale française 
et du Cameroun et de Madagascar; ?o de M. Senghor et plusieurs 
le se Hlègues {n° 24169 tendant à modifier la composition des 
assemblées locales dans les territoires d'outre-mer; 2° de M. 
Bruelle (no 2427 rectifié) relative à la création d’une province de 
Diégo-Suarez {(Madasa<car):; ‘0 de M, Maurice Lenormand (n° 2592) 
relative à ja formation et à la composition de l'Assemblée territo- 
riale de la Nouvelle-Calédonie et dépendances; 5° de M. Oona Pou- 
vanaa (n° 2517) relative à Ja formation et à la composition de 
l'Assemblée territoriale de Tahiti, acliellement dénommée « Ela- 
hlissements français de FOcfanie Dispositions relatives aux AsS- 
semblées provinciales de Madagascar), par M. Apithy, député. 


Mesdames, messieurs, dan le rapport publié sous le n° 2994, votre 
commission des territoires d'outre-mer vous a exposé les raisons de 


procédure qui lFavaient conduite vous soumettre en plusieurs tex- 
les distinets les dispositions relatives à la composition des assem- 
blées locales dans les territoires d'outre-mer. 


: 
! 


Le présent rapport 
Gagascar | 

Votre commisison vous propose de prendre les dispositions envisa- 
gées pour ce territoire dans le rapport n° 2304. 

Par regroupement des districts-nord, serait créée une nouvelle 
province de Diégo-Suarez dont les limites, conformément à l’article 
premièr du décret du 9 novembre 1916 portant réorganisation admi- 
nistrative de Madagascar, seront fixées par arrêté du Gouvernement 
“néral soumis à l'approbation du ministre de la France d’outre 


concerne les Assemblées provinciales de Ma- 


er 
"à composition des Assemblées provinciales de Madagascar serait 
modifiée comme il est indiqué ci-apres: 

Majunga, chiffre actuel, 30; chiffre proposé, 30. 

Tuléar, chiffre actuel, %; chiffre proposé, 40. 

Tananarive, chiffre actuel, 30: chiffre proposé, 40. 

Fianarantsoa, chiffre actuel, 30; chiffre proposé, 40. 

Tamatave, chiffre actuel, 30, chiffre proposé, 40. 

hiégo-Snarez, chiffre proposé, 20, 

En conséquence, votre commision vous demande de biea vouloir 
adoptér la proposition de Toi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
la composition des assemblées provinciales 


Le Madagascar. 


relative (l 


Art. 1® Le premier alinéa de l'article 17 du décret du 
9 novembre 191$ portant réorganisation administrative de Mada- 
“ascar est modifié ainsi qu'il suit 
Le territoire de Madagascar wlacé sous l'autorité d'un gouver- 
général est constitué par les provinces de Fianarantsoa, Ma- 
‘a, Tamatave, Tanaparive, Tuléar et Diégo-Suarez. » 
rt. à Le nombre des membres qui composent les assemblées 


rovinciales de Madagascar est fixé comme il est indiqué ci-après: 
Fianarantsoa, 40; Tama- 





Majunga, 30; Tuléar, 40; Tananarive, 40; 
tave, 40; Diéga-Suarez, 20. 

art. 3 Les dispositions contraires à la présente loi, notamment 
celles de ‘article 2 de la loi n° 52-130 du 6 février 1952, sont abro- 


peces. 





ANNEXE N' 2993 


Session ordinaire de 1956-1957. — Seance du 18 octobre 1956.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à publier sans retard un décret relevant le taux des allocations 
d’aide sociale prévues par l'article 156 du code de la famille et 
de l’aide sociale en faveur des familles dont les soutiens M 
sables effectuent leur service militaire, présentée par MM. Schaff, 
Jean Cayeux, Engel, André-François Mercier et André Monteil, 
députés, — (Renvoyée à la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique.) 


EXLBOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu de l’article 456 du code de la 
famille et de l’aide sociale, les familles des militaires appelés de 
l’armée de terre, de l’armée de l'air et de l’armée de mer peuvent, 
sur leur demande, recevoir pendant la présence de ecs jeunes gens 
sous les drapeaux une allocation journalière dont le taux est fixé 
par décret. 

Ces allocations sont versées à la condition qu’il s'agisse de 
familles ne disposant pas de ressources suffisantes et que le jeune 
militaire ait rempli effectivement, avant son départ pour le service, 
les devoirs de soutien indispensable de famille où que, pendant 
sa présence sous les drapeaux, il puisse justifier de sa qualité de 
soutien indispensable de famille. 

Depuis la réforme générale de l’assitance, accomplie par le décret- 
loi du 29 novembre 1953, ces allocations, qui étaient allouées aupara- 
vant dans le cadre d’une procédure spéciale fixée par l’article 21 
de la loi du 31 mars 1928, complété par la loi du 24 août 1931, sont 
dorénavant attribuées selon les mêmes règles que les allocations 
d'aide médicale ou d'aide aux infirmes. 

A l'heure actuelle, le montant des allocations militaires pour les 
jeunes gens qui accomplissent leur service militaire est celui qui 
a été fixé par les décret n° 54-1128 du 15 noverabre 1954, dont Îles 
dispositions sont entrées en vigueur le {er janvier 1955. 

Le laux varie selon qu'il s’agit de l'allocation principale et des 
majorations pour enfants et selon la catégorie de commune où 
réside le bénéficiaire. 

La situalion de certaines épouses ayant un ou deux enfants à 
charge et qui ne disposent ainsi que de 7.000 à 8.000 F par mois 
iorsqu'elles ont un enfant où de 14.000 à 15.000 F si elles ont deux 
enfants, est vraiment dramatique et mérite d’attirer l’attention des 
pouvoirs publics. 

Sans doute il convient de ne pas oublier l'incidence financière 
qu'un relèvement des allocations militaires pourrait avoir dans les 
circonstances actuelles, Cependant, il nous semble impossible que le 
uouvernement se désintéresse plus longtemps du sort des familles 
des jeunes gens effectuant leur service militaire, alors que des 
mesures, très légitimes certes, ont été prises en faveur des familles 
des mililaires rappelés ou maintenus. 

Il convient de prendre sans relard une décision afin d’atténuer, 
dans toute Ta mesure du possible, la disparité qui existe entre les 
deux régimes. 

C'est en verlu de ces considérations que nous soumettons à voire 
approbation la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à publier sans 
retard un décret relevant le taux des allocations d'aide sociale 
prévues par l’article 156 du code de la famille et de l’aide sociale 
en faveur des familles dont les soutiens indispensables effectuent 
leur service militaire. 


ANNEXE N' 2994 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 18 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la jioi no 56-769 du 
3 août 1936 accordant aux salariés rappelés sous les drapeaux le 
bénefice des congés mayés, présentée par MM. Camille Laurens, 
Bernard Lafay, Boscary-Monsservin, Paul Ribeyre, Méhaignerie, 
Antoine fuitton, Dixmier, Toublane, Jean Lainé, Vassor et Max 
Brusset, députés, — (Renvoyée à ia commission du travail et de 
la sécurité sociale.) 

EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu des dispositions légales actuelies, 
les employeurs sont tenus de payer à leurs salariés maintenus ou 
rappelés une indemnité de congés payés correspondant à la période 
pendant laquelle ces salariés ont 615 sous les drapeaux au delà de 
la durée légale. 

En effet, la loi du 3 août 1956 stipule que: 

Sont également consilérées comme périodes de travail effectif 
pour la détermination de ln durée du congé les périodes pendant 
lesquelles un salarié ou un apprenti se trouve rappelé sous les 
drapeaux à un titre quelconque ». 

Cette disposition doit compléter le troisième alinéa de l'article 54 G 
du livre IT du code du travail. 
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Cet article indique, en outre, comment doit être calculée l'indem- 
nité afférente au congé et précise qu'elle doit être égale au seizième ANNEXE N 2996 
de la rémunération en fonction de l'horaire de travail de l'établis 
sement. PES 

Une circulaire du ministère du travail, en date du ?7 acût 1956. 


as } re de ü Q, 7 RME TT ju « lobre ts 
relative à l'application de la loi du 3% août 156, expose que seuls soso" nec-tonn 
bénéficient Je cet avantage les salariés qui, à la date du 3 août 196, PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
n'avaient pas ‘essé de faire partie de l'entreprise dont ils ont du faire proc‘der à l’étectrification du chemin de fer de Cerbère à Nan 
s'absenter quelques mois, en raison de leur rappel. bonne et à la modernisation de la ligne de chemin de fer Perpignan 
Les salariés, dont le contrat aurait été résilié avant le 5 août 196, Villefranche-du-Conflent, présentée par MX. Tourné, Roquefort el 
ve peuvent pas bénéficier de ces mesures. es menvbres du groupe communiste, députés Renvovée à ja 
I s'avère que l'indemnité n'est du: que pour la période de réfé commission des moyens de mimunication et du touri<mi 
rence du 1er juin 1955 au 1 mai 1956. A partir du 21 mai 195, le 
safaris rappelé où mainienu acquiert donc des droits aux congés EXPOS DES MOTIFS 
payés et l'indemnilé ainsi acquise n'est payable qu'au terme üe la 
prochaine période de référence: fer juin 1956-31 mai 1957, sauf Mesdames, messieurs. Ja ligne dr eni e fer Paris—Cerhèr 
rupture de contrat intervenant dans cet intervalle. est longue de 96 mètres, Elle e<i éiectritiée de Paris à 
Il est tout à fait normal que le rappel où le maintien sous les nonne, soit sur une longueur de 865 k ètres, M e Narl 
drapeaux he nuisent pas aux avantages dont auraient bénéficié \ Cerbère, en passant par Perpignai Mt sur {65 kilometres i 
les salariés ou les apprentis S'ils n'avaient pas été sous les drapeaux traction à vapeur est utilisée : 
Mais n'est-il pas anormal de faire supporter aux employeurs le D'autre part, la ligne reliant Perpignan à Villefranche-du-Confient 
poids des charges que représentent ces avantages ? longue de 36 kilomètres, est électritiée | 
A la suite du départ ou de l'absence prolongée de leurs salariés, IH y a done une anomalie à faire disparaitre L'électrificat 
de nombreuses exploitations agricoles et entreprises de toule nature il nçon Narbonne Cerbère peut ètre réaiisée faci eme 
se sont trouvées très sérieusement handicapées. En effet, dans le département des Pyrénée--Orientales, la Socle 
Mettre encore à leur charge le versement d'indemnités, dont nationa:e des chemins de fer français exploit inq importantes 
l'octroi est certes amplement justifié, parait cependant d'autant plus centrales hydrauliques: DR CS te. à w! 
injuste qu'il n'existe en fait aucune contrepartie de travail. pe du Pla-des-A hp de à 1959 : 11.900 + nec 
Il serait donc plus équitable d'admettre, car il s'agit bien d'une Celle de La:assagne qui a produit en 1%: 21.200 + Acte eh LA 
obligation nationale, que l'Etat prenne à sa charge le versement Celle de Fontpédrouse qui a produit en 1935: 11 + ss 
120 » » P tira » : 9 « Of: Celle de Thuës ŒqUuE à ] ‘du en 1955: 21.300000 KW 
des sommes dues au titre de la loi du 3 août 1956 elle d’Olette au roduit en 1953: 21.300.004 KW) 
Dans ce eas, *! lui appartient de rembourser les employeurs des "te Ci de. COMENT 
sommes ainsi avancées. | | Pere Dos. 2 de jernisation de l1 ‘iune Permignan—Villefrancht 
Tel est l'objet de la proposition de loi que nous avons l'honneur, " dm Re Po no. 2 rphdlènts 2e, ts no sh 
Er do Ps e kés ê MAS -Conflent à traction électrique depuis cinquante ans s'avèr 
inesdammes, INCSSEUrS, ue vous présenter: saire afin que le matériel courant puisse l'emprunter 


Ces \ravaux permettraient de suppl mer les transhordements fa 
gants pour les voyageurs arrivant de is, e1 
thermales et louristiques de Vernet-es-Bains, du Canigou, et les 
stations thermales de Prades, Molilg-les-Bains, ete, Es permettra 

l 


Paris, en direction des régions 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le troisième alinéa de l'article 53 G dau livre 1 cuaement de retirer de la circulation un matériel roulant, vieux de 
du code du travail est complété par la disposition suivante: plus d'un demi-siècle, qui constitue tn danger public véritabir, 
‘ t hia ! e lez cheminnt " wr les : "ÉIITS 
« Les employeurs, quels qu'ils soient, qui auront versé à leurs nf À. + AL , he _ ts que f | 22 dar ‘le 
salariés, au titre de la loi du 3 août 1956, des indemnités de conge NNN, LéCCIMHICAUON JE la NENne qe LerDere à Narponne 
s ; F miadapiation de celle de Perpignan à Villefranche seraient susc#p 
vayvés, pourront prétendre au remboursement par l'Etat des sommes . re mn sf 
ainsi avancées » tibles de mettre en valeur ja région qu'elles desservent et où 
É S É société nationale des chemins de fer français trouve un fret imne 
(Le reste sans changement.) tant (primeurs. vin. minerai de fer 
PATTES En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieu 


le hien vouloir adopter Ja proposition de résolution suivante 


0 PROPOSITION DE RESOLUTION 
ANNEXE N° 2995 
—— L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à faire procéder 
us tôt: 
1o N l'électrification de la ligne de chemin de fer de Narbonn 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance qu {8 octobre 1956. Cerbère 
RPC CPU © S Tale En | 20 À ia modernisetion de la ligne reliant Pernigran à Villefranche 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement du-Conflent 


à accorder des délais étendus pour le payement de leurs impôts - 
aux cultivateurs victimes des circonstances ag de rameg au 


rappelés comme disponibles, présentée par M. Jean Lefranc, député. o 
— (Renvovée à la commission de l'agriculture.) A N NE X E N 299 7 


EXPOSE DES MOTIFS (Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 18 actohre 1456.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture sur la pro 


dames, messieurs, en 1955, le rappel de disponibles : hé ; 1 ; 
Mesdames, messieurs, en 1955, le rappel de disponibles a touch position de loi (n° 2184) de M. Boscary-Monsservin et plusieurs 


de nombreux cultivateurs qui n’ont pu normalement travailler leurs 


de ses collègues tendant à modifier l’article 372 du ‘code rural 
terres et ensemencer, ne pe Hé DE Va ; s le rolomtcas 

Début 196, des gelées exceptionnellement rigoureuses et persis-  — "à e ne À <> “ph Dee pr ce = 
tantes ont accru les difficultés de la paysannerie, lui causant un : orits Lei os pr = + , mg ce. bar — (AKäaPpOFrL adopté à 1à 
très grave préjudice, najorile apsoiue des membres CONMNpPOSant là COMMISSION 

Puis les nécessités algériennes ont provoqué de nouveaux et très Mesdames, messieurs, quelques espèces de gibiers sont en voie de 
massits appels de disponibles, l'agriculture française procurant envore disparition. 
sa large part. D'autres, en certaines régions, sont particulièrement menacées ou 

Enfin un été spécialement pluvieux a rendu la récolte difficile et peuvent l'être par le fait de cironstances majeures (chutes de 
médiocre. neige abondantes. tempête, froid, ele. 

La raréiaction du produit agricole, par rapport aux années pré- La législation actuelle manque de souplesse et ne permet pas de 
cédentes, ne s'est pas trouvée compensée par un ajustement corré- prendre des mesures de protection va!ables dans un cadre régional. 
latit des prix, de sorte que les trésoreries paysannes n'ont pu se Aussi bien, votre commission de l'agriculture. Inanigne, veus 
libérer de l’asséchement qui les caractérise. demande vouloir bien adopter la proposition de loi suivante 

IE convient done de constater objectivement que les possibilités 
pécuniaires des paysans ‘rançais sont actuellement des plus réduites PROPOSITION DE LOI 
et que pour leur permettre de franchir le cap des actuelles diffi- 
cultés, il convient non Seulement de les libérer de toute majoration trlicle uniqui L'article 372 du de rural est modifié et rédigé 
ou amende pour retard dans le pavement,* mais aussi de Jeur comme suit 
accorder un délai de six mois pour le règlement de leurs impôts « bans chaque département, il est interdit de mettre en vente. 4e 
afférents à l’année fiscale 1956. : è vendre, d'acheter, de transporter ou de colporter du gibier pendan’ 

C'est pourquoi i! est demandé à l'Assemblée nationale d'adopter le temps où la chasse n'est pas perinise. Pendant le temps où la 
le texte suivant: chasse est permise, pour sauvegarder certaines espèces j urti ulière 

ment menatées, le préfet peut, exceptionnellement, pour une période 

+ I XC4A' Qi Das I DIS PI 11 2rdire Se 4 rente l’a 14! Le 

PROPOSITION DE RESOLUTION he L be he n interdire la mise en vente, l'achat, 1 
Le ministre de l’agriculture, après avis. du “onseil supérieur ds 

L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à libérer les contri- la chasse, peut réglementer la mise en vente, l'achat, le transport 
buables cullivateurs de toute Inajoration ou amende au titre des et le colportage des animaux classés comme huisibles et régulière 
impôts 1956 et à leur accorder des délais de payement d'une durée ment détruits dans les conditions prévues aux articles 972 et 702 
de six mois, à compter de la date d’exigibilité. Læ5 alinéas suivants sans changement 
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ANNEXE N' 2998 


= { ( { 65-195 s UN 1 48 { { 1956 
RAPFPORT l niniss e l'agriculture sur la 

lé L nstmise par M, le président du Conseil 

République deinandant à lAssermblée nationale uné prolon- 

1 de quatre mois (1 délai constitutionnel inparti au Conseil 

Ü : pou exXalhen €] première decture de a 
li { tadoplet | SCI DIT li male, relalife à 
formation professionnelle et à la vulgarisation agricoles, par 

M. Boscar | ' iéputé. Rapport adopté à la majorité 

‘ 111] | HNINISSION.) 
\f { t le \ Ré TRE { ni) 
gi ii Col nel qui lui était 
CXüI preiniére Jecture de la proposition de jo01, 
| \=-t | ( l I { 16e 4 juin 1955 relative à la 
{ i \ vuigorisalion agricoles, 
e fre | l'agriculture du Conseil de la République 
i e 1956, a constaté qu'il était matérielle 
ment ( { de la République de mener à bien le 
1] nt avant le 1° novembre, date 
l Jil}t 
La fini le l'agriculture du Conseil de la République s'est 
( 21 votants, à la iguestion de 
[, Le Léai end \ demander un délai supplémentaire de 
Pat irloisie, tre Cconuaission de l'agriculture n'a 
le el lélai supplémentaire. Toutefois, elle fail 
nstitutionnel imparti au Conseil de la 
iépubliq | \ trois reprises prolong d'un mois, Île 
> { ente jours, le 17 février 1956; de trois mois, 
| | ( fil deux mois, le 3 juin 1956. 
C'est I po iquelle votre commission de l'agriculture 
( {il mois le délai sollicité et 
it : 1 À 1 Î C] la Ft : lu : I vw 1 vante 
RESOLUTION 

L'Assermbl ( pal pplication du dernier alinéa de 

rt ’ ] | | { net [ le dé pl longer de trois mois le 
| tut el de deux mois dont dispose le Conseil de la 
| blique } ( er, en première leclure, la proposilion de 

ptée | \ssembiée nationale, relative à Ia formation 
| unelle et \ vulsarisation agricoles 
ANNEXE N 29939 

LS io | | 6-1%97 S e du ÎI$ ‘lobre 1956. 
RAPPORT 1 \ comtnission des pensions sur la pro 

ES { 21 e M. Denvers et plusieurs d es coll 

Lux tel TER der le bénéfice des dispo iions de l'article 74 

\ 14 1921 aux instituteurs recrulrs C1 régions 
envahies di guerre 1914-1918, par M. Delabre, député 

\Mi Ù I or cle 79 de la loi du 14 avril 
1921 es l irt VI'S ens Comba ints, bénéficient. 
quelle q { le ot I dininistrat et san: 
restricltior le dvi in c'e int] r leur avancement que pour 

hquid i | ) e d Car pagn simples et 
doit 

AUX fe { À (ETORET riicle de ladite loi, ces avantages ont ét: 
étend | ert mesure, aux fonctionnaires ayant réside 
‘ £ en i | irs de la guerre 1914-191$, sous Ia forma: 

t t S | til par à it't passet dans ces régions 

Obsei | s départements situés près de la frontière 
nord « Ut plus partiellement occupés, 

La seule réserve nuposée par le législateur de 1924, pour bénéficier 
de cette dernit position, à consisté dans l'obligation d'apporter 
la preuve d'élrt resté par ordre » à son poste 

Au cours de l'occupation ennemie entre 1914 et 1918, aucune 
ad] i | pu f üionner et n'a donc, en conséquence, pr 
oCu 1 ! 11 

St l'« elg | DE, | | Ut dé COPHInUnes 
alre ssl ns des nditions extrémeinel penible et parfois à 
ire | { | t et ss S l irdements 

Deva l'insuffis e « personnel enseignant, Finspection acadé 
FH] ( ( ‘autori préfectorale, s'est vu contrainte de 

@ app | nel relrailé et aux personnes non mobilisables, 
titulaires des diplôme iversilaires aviron cinquante inléri 
maires ont élé recruiés <ous l'occupation, notamment en 1915 el 
1916, mais | ct nombre d’entre eux ont quitté l'administration 
en AYIS à la liberaltion «a terriloire. 

Le bénéfice des dispositions de l'article 79 de la loi du 14 avril 
(U4 à is! dent « lé à l'ensemble des fonctionnaires 

ésidé en Fégions en lé iu cours de Ja guerre 1914-H4I8S, à 

UxXCé dé inobilisa t resit ns ordre pet ial 

P t les années antérieures à 1954, les instituteurs inter! 
] 3 el lonctionnaires ecrutes pendant l'occupation en 
1913-1916, ont te la prise en compte des bonificalions de l'article 
19 de 1 lu 14 avril 1924 dans la liquidation de leur retraile. 
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Or, c’est au moment où il ne reste plus que quelques cas isolés, 
de pensions de cette nature à tiquider, que l'administration supé- 
rieure applique la loi d'une façon restrictive. 

Il est ainsi créé des régimes différents pour une même catégorie 
de fonctionnaires d'une administration publique (l’enseignement 
public) qui à été la seule à fonctionner au cours de la guerre 
1914-1918. 

L'Assemblée nationale dans sa séance du 12 décembre 1954 et :e 
Conseil de la République dans sa séance du 27 janvier 1955 se sont 
penchés sur ce problème et ont manifesté, sans équivoque possible, 
e désir qu'il soit réglé équitablement. 


Depuis quelques mois, le Gouvernement a d’ailleurs fait droit aux 
iièimes revendications des anciens normaliens auditeurs libres au 
cours d'années antérieures et dont un certain nombre exercèrent 
leurs fonctions dans les départements envahis pendant !la guerre 


OL AUIS, 


Pour rétablir l'égalité entre les instituteurs recrutés en région: 
cuvahies au cours de la guerre 1914-4918, Votre commission des 
pensions vous propose d'adopter la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à accorder le bénéfice des articles L 5, L 18 et L 95 du code 
des pensions civiles et militaires de retraite aux instituteurs 
recrutés dans Les régions envahies au cours de la guerre 
de 1914-A91S 


Arlicle unique. — Le bénéfice des dispositions des articles L 5, 
L IS, el L % du code des pensions civiles et militaires de retraile 


est élendu aux instituteurs intérimaires non mobilisés, recrutés au 
cours de la guerre de 1914-1948 dans les régions envahies, sous 


réserve que les services qu'ils ont accomplis aient été continus 
et qu'ils aient fait l'objet d'une validation ultérieure 


ANNEXE N 3600 


Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 18 octobre 1956.) 

RAPPORT fait au nom de la comanission des pensions sur la propo- 
sition de loi {n° 2079) de M. Guislain tendant à rouvrir les délais 
en vue d'obtenir la médaille des prisonniers civils, déportés, otages 
de la Grande Guerre de 1914-1918, instituée par la loi du 14 mars 
1926, par M. Delabre, député, 


Mesdames, messieurs, au cours de la guerre 1914-1918, de nom- 
reux citoyens français des régions envahies ont été arrachés à leur 
par l'ennemi, déportés en Allemagne ou internés dans les 
camps de représailles. On a exigé d'eux les travaux forcés destinés 
à aider la machine de guerre ennemie. 

En récompense de leur attilude courageuse, le législateur leur a 
accordé, après la guerre 1914-1918, le titre de prisonniers civils de 


1) 
i 
fovor 
Iu\e] 


guerre et, par une loi du 11 mars 1956, il leur était attribué la 
incdaille des prisonniers civils, déportés et otages de la Grande 
hucrre, Celle loi à recu son application par la circulaire 1241 du 


ministre des finances du 23 novembre 1935. Depuis le 5 janvier 1952, 
l'application de cette loi est suspendue et il n'est plus possible aux 
l& déposer des demandes en vue d'obtenir la médaille 
prisonniers civils, déportés et otages de la Grande Guerre. 

Par la loi du 21 décembre 1953, les déporlés et internés de la 
suerre 1911-1915 ont oblenu certains avantages pécuniaires accordés 
aux déportés de la guerre 1939-1915, par la loi-statut du 6 août 1948 
et du 9 septembre 191$ et ils se sont vu qualifier de déportés, inter- 
nés résistants où internés où déportés politiques. 

Les conditions de déportation, d’internement, de rébellion et de 


eft sst's 


Lo 
ICS 


résislan e à l'ennemi ayant élé différentes, des dispositions spé- 
ciales sont intervenues pour qualifier les internés et déportés de 
1911-1915. 

Pour ies déportés et internés politiques, le fait d’être titulaire de la 


imcdaille des prisonniers civils, déportés et otages de la Grande 


Guerre, apporte un élément nouveau de très grande valeur pour la 
qualification; le dossier de demande d’'obténtion de cette médaille 


des € 


CXISE 
ie» 


miditions presque identiques 
staluts des 6 août et 9 septembre 1918. 

\u cours de cette législature, l'Assemblée nationale a adopté un 
projet de loi relevant de la forelusion de nombreux anciens combat- 
tants et victimes guerre qui, pour causes diverses, 
n'avaient point déposé leurs dossiers. 


aux conditions requises par 


de Ja des 


Pour faciliter les qualifications des internés et déportés de la 
guerre 1911-191S, il apparaît utile de remellre en vigueur la loi du 
1 mars 1926 instituant la médaille des prisonniers civils, déportés 


ét olases de la Grande G 


c wrre, cela permetllrail aux déportés, inter- 
nés de la guerre 1914-1918. 


qui ont vocation à la qualification, d’obte- 


nir un règiement d'extrême importance pour cette qualification. 
C'est pourquoi voire Commission des pensions vous propose d'adop- 


ter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 
rouvrir les délais en vue d'oblenir la médaille des pri- 
tous, eportles et de la Grande Guerre de 1 L- 


tendant 
SONHHICTS 


IS. 


otauyes 


unique. Le délai prévu à l’article L 272 bis du code 


Srticle 
lit} 


| pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre- pour 
à délivrance de la médaille des prisonniers civils, déportés et 
iläges de la Grande Guerre est rouvert, et les demandes seront 


recevable 


durant une année complète à compter de la promulga- 
de la 


11) présente loi. 





ns 
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Session ordinaire de 1956-1957. — Session du 18 tobre 1956 
RESOLUTION, ù insmmise oar M, le président du ! 
blique, demandant à l’Assemblé 0] 
deux mois du | délai constitutionnel Ji i.au ( 


blique pour l'examen en premiè: 

oi, adop'ée r j’Assemblée nati $ Ip ét 4 

le 3 de la loi n° 54-752 du 19 1954 cession 
à l'Etat par la ville de Pa 1! | parcelle du bois de Vincennes 


l 
en vue de 


vue de la construction d'un ques je jeunes files Re 
Vouvee à 4 


IMMISSION de Lille 


Le Conseil de la Républiq 
suit: 

En application de l’article 20, huilième a \, dé Consti : 
le Conseil de la République demande à l’Assemblée nationale de 
prolonger de deu e d ‘O1 Ji { 
pour l'examen, èri ir ] S | pté( 
ar l’Assemblée e, te int à mpléter l’a ( le Ja 





no 954-752 du 19 juillet 1954 autorisar \ cession à J'Etat par la 


pi de Paris d’une parcelle du hois de Vincennes en vue de la 
“onstruction d'un Ivcée de jeunes 
Délibéré en séance publi \ P IS oct HT 


GASTON MONNER VILLE. 


ANNEXE N' 3002 


aire de 1956-1957. Séance du 19 octobre 1456 


(Session ordir 


PROJET DE 
bre 195 
dentale 
Cameroun e 
président di 


LOI tendant à modifier l’ar'icle 10 de la loi du 18 novem 
re'alive à la réorganisation municipale en Afrique occ 
francaise, en Afrique équatoriall ise, au Togo, au 
l Madagascar, présenté, au nom de M. Guy Mollet, 





1 conseil des ministres, par M. Defferre, ministre de 
la France d'outre-mer. - Renvoyé à la commission des ter 
toires d’outre-mer 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l’article 10 de la loi ne 53-1189 du !S novem 
pre 1955. relative à la réorganisa el ie € \ OX 
dentale française, en Afrique équa le français log \ 
Cameroun et à  Müdagasc ar, est rédigé dans les mes $ F 

Sont électeurs et éligibles les citoyens des deux sexes qui & 
inscrits sur la liste électorale de la commune e! remplissent les 
conditions définies par l’article 4 de la loi no 52-130 du 6 fé r 1952 

Les conditions d’inéligibilité et les incompatibilités déterminées 
par les articles 8, 9 et 10 de ja loi 92-130 d'u € 1952 { 
ipplicables aux élections des conseillers municipaux 

Toutefois, restent applicables aux communes de plein exercice du 
Sénégal les dispositions législatives et régle ntaires antérieures 
à la présente loi qui fixent pour ces munieip ait les nditions 
d'électorat et d'éligibilité. » 

Il résulte de ce texte que l’âge de l’éligibilité est fixé à 21 ans 
dans les territoires visés par la loi autres que le Sénégal, et se 
trouve maintenu à 23 ans au Sénégal. 

La situation particulière ainsi faite au Sénégal ne peut s tie 
par aucun argument. 

D'autre part, le suffrage universel à été institué par la loi di 
23 juin 1956. 

La référence faite dans la loi du 18 novembre 1955, d part 
aux conditions définies par l'article 4 de Ja loi du G février 195 
d'autre part, aux textes législatifs et réglementaires fixant ir 
Sénégal ies conditions d'él ectorat. est devenue sans objet. 

Dans ces conditions, le présent projet de loi unifie les conditior 


d'électorat ef 
cipaux des 
exercice, 


d'éligibilité pour les 


communes de plein exercice et des communes de moyen 


PROJET IE LOI 
Le président du conseil des minis 
Le conseil des ministres entend'a 
Décrète : 
Le projet de Joi dont la teneur sui era pre é à \W-ecrmbiet 
nationale par le ministre de la France d'outre-mer « ( \irg 


d'en exposer les motifs et d'en soutenir la er 
art. fer, — Le premier alinéa de l'aricie 10 de Ia 10 1180 

du 18 novembre 1935 relative à 1 i 

\frique occidentale française, en Afrique atoriale francaise, au 

Togo, au Cameroun et à Madagascar est remplacé par | 





{ions suivantes: 2 w | 

« Art. 40 {rer aliéna). — Sont électeurs et éligibles des citoyens 
des deux sexes quel que soit leur statut, âgés de vin tel un ans 
accomplis, régulièrement inserits su) 1 électol , 
‘“ommune et n'éti dans aucun s 4 . » | la] 

rt. 2, — Le troisième alinéa d article 140 de la lu fs 

embre 1953 est abragé. 

(A) Voir les nos: Assemblée na 1920 go 1! 





Conseil de la République, 604 (ann 
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256 DOC UME NTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE Annexe n° 3004. 
pa di s 8 aoû {) tobre 1935: à cet ds l, son examen Votre commission de l’ agriculture devait examiner, à nouveau, la 
ni irait inte nir utilement qué ins Je idre d’une refonte question, compte tenu de ces deux notes. Mais, entre lemps, une 

| cédure d'expropria nouvelle proposition de loi de M. P.-H. Teitgen était déposée, sem- 

En raison de <es multiples incidences, nolammen!: sur les finan- blant répondre aux observations formulées par de Gouvernement. 

publique in tel travail n irrait être envisagé 6ans une Votre commission de l’agriculture, unanime, s’est donc ralliée à 
sérieuse mi t. Il est sig e sujet que le ministère de , Ce nouveau texte et vous demande de bien vouloir l'adopter à votre 
1 reco l u Jogemen W'. ileément chargé de l’exa- | tour. 
men de toutes mesures tendant à aménager, simplifier ou modifier PROPOSITION DE LOI 
es text , de. 7 coran A ” bises 4 2 «Tr A fau ga | tendant à étendre les dispositions de la loi no 56-259 du 46 mars 1956 
( DIT jui se pose] . He ) vo He ag es $* J r aux terrains agricoles désaffectés apres avoir été acquis en vue 
également la compé ce du ministère de la ] éltice, el ne peuvent de la créati f rodr » civil 
être rés 7 it sans | neonr les principaux ministères expro 10 Création Œ Un acrouromme CIC. 

Article unique. — Les lerrains agricoles acquis par l'Etat, les 

P l f3, i it dans ix de meître les principes en ollectivités où établissements publics pour la création d'aérodromes 
discussion à prop d'une Calégo léterminée et limitée d'immet | civils ou la mise en place d'installations aéronautiques annexes 
| lont la situation peat être réglée d'une manière équitable par | desdits aérodromes ou des voies aériennes feront l’objet, en cas de 
l'adminis'ration, dan e cadre de sa compétence, en l'état des |  désaffectation desdits aér dromes où installations, de restitutions 
extes existal | en faveur des anciens propriétaires ou de leurs ayants droit dans 

Le secrétariat d'Etat au budget ne peut donc qu'émettre un avis | les conditions fixées par là fui u° 56-220 du 16 mars 4956 relative 
pe able à la prise en considération de la proposition de Loi ps aux conditions de restitution d'ux agriculteurs expropriés des 
De Maisons ç Mél iwneri terrains miiitaires désaffectés. 

L Toutefois, lorsque la désaffeclation sera la conséquence de modi- 
ficalions tec huiques et que ces modifications techniques entrai- 

2 Note sur le rapport n° 2136. neront l’acquisilion de terrains de remplacement, la rétrocession ne 

jouera que si la nouvelie acquisition se révèle irréalisable par voie 

S e principe même de Ja mesure proposée par MM. Pierre Henri d'échange. 
| en ét Méhaienerie, le secrétariat d'Etat au budget ne peut ——— — 
qu nfirint es observations qu'il à précédemment formulées 
da sa ) 19 juin 1956 don! un exemplaire est ci-joint. 


Le rapport de M. Méhaignerie contient, par ailleurs, des précisions 
ju appellent certaines remarques complémentaires 

ll est indiqué tout d’abord que le rapporteur a entendu viser 
spécialement la éeituation des terrains agricoles acquis par les 
chambres de commerce pour y ins'aller des aérodromes Civis. 

ll &e prononce, en outre, en faveur d’une extension de la propo 
ilion de doi aux acquisitions réalisées par Ja voie amiable. 

Sur le premier point, i nmvient d'observer que la doi n° 96-2%) 
ju 16 mars 195%, dont on propose d'étendre les dispositions pure 
ment et simplement aux terrains agricoles acquis en vue de 
l'aménagement d'aérodromes civils n'est applicable [u aux C:rrains 
acquis par l'Etat et désaffectés par lui, sa portée est plus limitée 
que celle de l'article du décret des S août - 30 oc'obre 1%, qui 
autorise la rétrocession des terrains expopriés par une coleclvite, 
un établissement ou organisine qut lconque Etat, département. 
“ornmune, concessionnaire de travaux publics...) 

Or, des chambres de commerce sont des établissements publics 
jouissant d'une personnalité propre; habilitées par la loi du 0 juin 
1933 à fonder et à administrer des aérodrommes civils, elles acquie- 
rent les terrains ou immeubles nécessaires en leur propre nom ou 
comme concessionnaires de l'Etat, 

Dans la mesare où da disposition proposée ne serait qu’une 
simple extension de la loi du 15 mars 1956, qui vise les seules acqui- 
sitions réalistes directement par l'Elat, un doute sérieux existerait 
sur son application des acquisitions faites par les chambres de 
commerce el serait à craindre qu'en définitive ces acquisiüons 
fussent exclues du bénéfice de celle disposition. 

I] y aurait, dès lors, in'érêl à ce que 4e texte de la proposition 
de loi fût modifie 1 complété de manière à éviter toute hésitation 


Sur 


sä pdporiee. 





En ce qu icerne la je spoœition introduite dans la proposition 
par la ComiI nissi n de l’agricuitu et visant les acquisiiions faites 
par voie ami  : A signal “que les acquisitions de d’€ spèce 
sont assimilées aux acquisitions raiisées par Voie d exproprial 10 
et que, par suite, elles peuvent donner lieu ultérieurerme nt à rétr tro- 
cessions dans les conditions prèévaes par arlicie 3 précié du 
écret des 8 août ) octobre 195, el éventuellement par Ja loi du 
16 mars 1936. toutes les fois qu'elles sont intervenues dans le cadre 
| e déclaralio d'utilité pub Ju 

Gelte situation * sentant pratiquement toujours pour les ‘ra- 
vaux d'aménagement d'aérodromes, la précision ajoutée au lexte 
du rapport ne ré] 1. en fait, à aucune utilité réelle, 

Dans la mesure où, exception element, elle viserait des acquisi- 
tone réalisées à l'amiable en dehors de toute déclaration d'utilité 
publique et où « tendrait ainsi à met're en cause les effets d’un 
transfert de propriété opéré en vertu d'une convention valabement 
intervenue, une telle disposition heurterait gravement les principes 
traditionuels du droit, notamment celui de la force obligatoire des 
contrats qui constitue un des fondements du code civil. 

Le vendeur sur qui des pressions ont &{é exercées pour J’amener 
\ céder son bien a Je droit de demande ‘annulation du contra! 

e3 pressions “lé de nature à vicier son consentement, Rien 

e s'oppose, par ailleurs, à ce que l'acte de vente prévoie, au profit 
Va vendeur. n droit de rétrocession dans certaines hypothèses 0! 
fixe les modalités d'exercice de ce droit. 

Mai en dehors de ces cas, les principes qui viennent d'être 

ippelés interdisent qu'on reéconnaisse un tel droit, que justifie 
seul en matière d'acquisition par voie d'expropriation pour cause 
d'u ité | 1h ut lé caractere particulier de cette procédure exor- 
bitante 1 droit commu 

Ces cons itio nine les motifs développée dans la précé 
der te d'observations d'a recrétariat d'Etat au budget et qui 
onservent leur entière valeur, conduisent à donner un avis nette 
men léfavorable à prise en Conisi idération de Ja proposition à 
laquelle conclut le rapport n° 2136. 
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ANNEXE N'3004 


(session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 19 octobre 1956.) 

PROPOSITION DE LOI tendant a modifier certaines dispositions de 
ja Joi validée du S oclobre 1910 relative à l'embauchage des pères 
de famille, présentée par M. Jean Caveux, député. (Renvoyée 


la commission du travail et de la sécurité soc iale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la loi validée du 8 octobre 1910 confère aux 
préfels la mission de fixer la proposition des pères de famille ayant 
au moins trois enfants, où de veuves ayant au moins deux enfants, 
qui doivent ètre employés dans des exploitations, entreprises ou 
établissements comportant un certain nombre de salariés, dont le 
chiffre est églement fixé par le préfet. 

La sanction de ces prescriptions consiste en une amende de 140 F 
par jour ouvrable et par manquement constaté, perçu au profit de 
la caisse d'allocations familiales. 

Excellente dans 


son principe, puisqu'elle est une affirmation du 
droit des pères de famille nombreus se à trouver normalement ‘un 
emploi, la loi dont il s'agit n’atteint plus son objet. Ennuyeuse 
pour les assujellis à cause des formalilés qu'elle leur impose, elle 


est pratiquement sans effet. 

C'est pourquoi il paraît nécessaire de l'aménager dans le sens de 
l'efficacité, lout en laissant à un règlement d'administration pu- 
blique le soin de prendre toutes les mesures d'assouplissement et 
de simplification désirables, 


Tah est l’objet de la présente proposition de loi. 


PROPOSITION DE 


premier, 2 
lembauchage 


LOI 


€ 
ot 3 4e 


des 


Art. der, ”- 
S octobre 19340 
modifiés comme 

« Art, 1 
par le suivant: 

« Dans chaque département le 


Les articles 
relative à 
suit: 

Le 


la 


pères 


loi 
de 


du 
sant 


validée 
famille 


premier alinéa de l'article 


premier esl remplacé 


€ préfet détermine, sur proposition 
« du directeur du travail el de la main-d'œuvre et de l'inspecteur 
« des lois sociales en agricullure, après avis de l'Union départe 


« mentaie 
« Art. 2. 

suivantes: 
« Dans 


des associalions familiales: » 


— L'article 2 est abrogé el remplacé par les dispositions 


le cas où, sauf impossibilité justifiée, la proportion prévue 


«à l'article précédent ne sérait pas alteinte trois mois après Ja 
« publication de l'arrêté préfectoral, l'employeur, sera tenu d'ac- 
« quitier à la caisse d'allocations familiales dont il revèle une 
« redevance par jour ouvrable et par manquement constaté, dont 
le montant sera fixé annuellement par décret, Cette contribution 
est perçue dans les mêmes conditions que les cotisations dues à 


« ladite caisse, laquelle poürra, le eas échéant, 
recouvrement dans les conditions fixées 
é A. 5. 
suivantes: 
« Les directeurs départementaux du travail el de la main-d'œuvre, 
«les inspecteurs des dois sociales en agricul! ure, ainsi que les 


Néant, en poursuivre le 
à l’article 4 ci-dessous. » 
— L'article 3 est abrogé et remplacé par les dispositions 


« contrôleurs assermentés des caisses d'allocations familiales et des 
« mutuelles d'allocations familiales agricoles sont habilités à cons- 
tater Jes manquements aux dispositions qui précèdent. » 
\rt. 2, — Un décret, pris Sous forme de règlement d'adminis- 
tration publique dans les six mois de la promulgation de Ja pré- 
sente loi, en fixera les modalités d'application. 
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ANNEXE N° 3005 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 octobre 1936. 


PROPOSITION DE LOI lendant à accorder aux cheminots anciens 
combattants le hénélice de la double campagne accordé aux fonc- 
tionnaires el aux ressortissants de cerlains services publies, pré- 
sentée par MM. Albert schmilt, Robert Bichet, Penoy, Schalf, 
Jégorel, Gabelle el Fontanet, députés, Renvoyée à la comimis- 
sion des moyens de communication el du tourisine). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des dis positions légales ont accordé aux 
ugents de la fonction publique ainsi " ‘aûx ressortissant de certains 
services publies des bonific pren de carrière pour le temps passé 
aux armées sur les théâtre d'opéralions. 

Ces bonifications consistent à mi ijorer d'un temps double à celui 
passé dans une unité combattante les services complant pour Ja 
retraile, En outre, el notamment à l'E. G. K., le plafond normal 
des versements qui est de 37,5 annuités peut être porté à 10 an- 
waités du fait de ladjonetion des services de « campagne. 

Les dispositions qui précèdent out été appliquées non seuleme nt 
aux fonce se inais encore aux agents de VE. G. F., à ceux de 
lü R. A. T. P. et à ceux des banques. 

Les cheminots anciens combattants ont en réalité bénéficié d'une 
majoration simple pour les années de guerre (loule année passée 
au front s’ajoutant aux services comp'ant pour la relraite), mais 
la double majoration leur à été refusée et ils restent seuls exclus 
dans la fonction publique et le secteur semi-public d'une mesure de 
justice, le plafond de leurs versements restant de ce fail limité à 
41,0 annuités. 

I est à remarquer à ce propos que la majoration simple susvisée 
ne constitue puilement une mesure exceptionnelle puisque le règle- 
ment sur les relraites de la SN. C. F.,"stipuie que les services 
militaires légaux ainsi que cenx effectués en <us de ceux-æi en 
période de guerre ou d'orcupat ion, complent en totalilé pour Ja 
retraite, En ‘dé finitive les cheminots anciens combattants n'ont pas 
été mieux traités que ceux restés à leur poste ni que d'autres 
citoyens ayant échappé au combat. 

Pourtant ses cheminots ont payé un lourd tribut à la guerre de 
19114-191S, à celle de 1939-1955 et à lPoccupation. Comme leurs cama- 
rades fonetionnaires, ils se sont ballus pour le pays tout entier et 
sans considération de distinction professionnelle où sociale, C'est 
la corporation des cheminots qui a le plus souffert de la dernière 
occupation allemande du fait des bombardements el des destruc- 
lions consécutives d'ouvrages ou d'engins, sans parler des terribles 
représailles que les occupants ont exercé sur Eux. 

Les cheminots ont pris une part active à la libération de Paris 
i du territoire par leur grève insnrreelionnelle. 

Cetie attitude deur a valu les plus chaudes félicilaHions des pou- 
voirs publics après la libération. 

La S. N. C. F. est la seule administration qui ail recu Ia Légion 
d'honneur. 

En conséquence, il apparait de facon indisculable que les avan- 
lages de la campagne double doivent être accordés aux cheminots, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1@&, — Les avantages dits « de la campagne double » déjà 
accordés aux agents de Ja fonetion publique el du <ecteur semi- 
publie sont étendus aux cheminots anciens combatlants à compter 
du fer janvier 1955. 

Art, 2, — Les dispositions qui précèdent auront pour elfe! de 
porter de 37,5 à 40 annuilés le plafond des services complant pour 
la retraite des bénéficiaires. 


ANNEXE N' 3006 


(Session ordinaire de 1996-1957 —- Séance du 14 octobre 1956. 


PROPOSITION DE LOI concernant la situation militaire des pupilles 

la nation :ervant acluellement en Afrique du Nord, présentée 

Pur M. André Beauguitte, député. (Renvoyée à la commission de 
la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'égalité devant les sacrifices qu'il convient 
de consentir pour Ja délense de la Patrie doit être répartie équila- 
blement entre les diflérentes généralions. I en va de la survie 
même de notre pays. 

ll serait done équitable que les fils de ceux qui sont morts pour 
la France en 1911-1918, ou au cours de combats en 1939-1945, béné- 
livient dans cerlains cas des mesures de bienveillance. On n'a pas 
le droit d'exiger que les hommes d'une même famille, appartenant 
à des générations différentes, soient toujours offerts en holocauste. 
et ne puissent transmettre à dJeur tour le flambeau de Ja vie à 
ceux qui devraient perpétuer la contiquité du foyer. 
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‘Assemblée nationale 
certaines ratégories 


C'est dans cel esprit que je propose à 
d'adopter le texte de loi suivan!t, concernan 
de puyilles de la nation, 


| 
" 
| 


PROPOSITION DE LOI 


\rlicle unique. Les pupilles de la nation sursilaires ayant ac- 
comp deux ans de service Imililaire eL.qui poursuivent leurs éludes, 
feront l'objet d'une mesure de libération anticipée el spéciale, 
lorsqu'ils sont rappelés en Afrique du Nord 


ANNEXE N'3007 


session ordinaire de 156-1906. Séance du 19 octobre 195% 


RAPPORT fail au nom de la commission du travail el de la sécurit 
sociale sur là proposition de loi (n° 255) de Mine Vermeersch et 
phuieurs de ses collgues tendant à majorer de 100 p. cent des 
prestations familiales \ersées au titre du mois d'octobre 19356, 
par Mine Rose Guérin, député, (Rapport adopté à la majorité ab 
solue des imeinbres composant Er counmisston 


Mesdames, messieurs, depuis 1954, les prestations familiales n'on 
connu aucune majuralion d'ensemble alors que le coût de La vie 
à augmenté d'une facon sensible, 

La comparaison des prix des denrées alimentaires relevés en 
septembre 195 et en septembre 1956 fait apparaitre, par exeimpe, 
une hanere Imovenne de 15 à 20 p. cent sur Ja viande de boucherie, 
de S p. cent sur le beurre, de 10 p. cent sur les œufs, de 17 p. cel 
sur les ponmmnes de lerre, ee, 

Devant cetle <ilualion, la revendication d'une wugimnetation des 
prestations familiales est particuwiièrement urgente pour les familles 
de travailleurs. 

Ainsi, l'assemblée générale de FU. NX, C. A. F. [où sont représen- 
tees les grandes centrales s\ndicales) à voté Je fr juin 1956 une 
melion disant notamment: 

« Demande, dans l'immédiat par Futlilisation des excédents actuels 
et conne première élape, le relèvement du salaire de base paral- 
lèlément à celui du salaire minimum in'erprofessionnel garanti », 
ce qui se traduirail par ‘ane augmentation moyenne de 20 p. éent 
de toutes les prestations familiales. 

Les termes de éette motion avant été portés à la tribune de 
l'Assemblée nalionale le 12 juin 1956, le secrélaire d'Etat au travail 
ei à la sécurité sociale répondait: 

« Mme Rose Guérin à soulevé le problème du relévement des 
prestalions familiales en donnant lecture d'une partie de la réso 
lution- votée par une récente assemblée de représentan'e des caisses 
d'allocations familiales, Je ne peux que Jui répondre que celle 
résoiution vient d'être portée tont récemment à ina connaissanre, 
que le Gouvernement éindiera les vœux formuiés, inais que, là 
encore, il serait malhonnète de ma part de prendre dès mainte- 
nant un engagement formel, cap tout dépendra de Ja situation 
financière de Ja sécurité sociale et, plus généralement, de celle du 
pays. » 

Les auteurs de Ja présente proposition rappellent que la majora 
tion de 26 p. cent de l'ensemble des prestalions familiales est et 
reste parfaitement fondée, -proposent en altendant celle-ci qu'un 
double mois d'allocations familiales soit versé en octobre. 

Le mois d'octobre est en effet particulièrement difficile pour les 
familles de travailleurs: dépenses supplémentaires de Ja rentrée 
scolaire, payement du terme, frais de chauffage, achal de vêtements 
el chaussures d'hiver, ete, 

Votre commission du travail et de la sécurilé sociale rappelle 
qu'elle avait déjà adopté nne proposition de résolution sur le prin- 
cipe d'un versement supplémentaire le 26 février dernier, au 
moment des froids rigoureux de cette époque (rapport ne 778). 

D'autres propositions similaires Fui avant 66 soatmises, un æappor! 
supplémentaire (n° 2316) reprenant le même principe fut déposé le 
22 juin 1%. 

Cette proposition de résojation n'ayant pas été suivie d'une réali- 
sation, votre commission vous propose d'adopter la présente propo- 
silion de loi. 

Le secrétariat d'Etat au budget à donné un avis défavorable tant 
aux rapports nos GS et 236 précités qu'à la présente propo 
silion. 

Voire rapporteur, reprenant d'ailleurs l'argumentation de Union 
nationale des caisses d'allocations farmmilimes, à fait état des exri 
dents importants qui existent chaque année dans les caisses d'allo 
cations familiales mais que les gonvernements ont utilisés à d'autres 
fins qu'à l'augmentation des prestations familiales 

« Des calculs faits pour e<timer le montant de ces excédents 
accumulés aboutissent approxXimrativement au chiffre de 100 mil 
liards » disions-nous, 

La note du <ecrétariat d'Etat an hndset indique à ce propos: 

« Les 100 milliards d'excédents aceurmulés aaxquels 1 et fait 
allusion ne représentent que de solde créditeur du fonds national 
des allocations familiales, 4!S ne traduisent pas l'existence des 
sommes disponibles car is <ont compensés dans la trésorerie du 
régime général par le déficit du fonds national des assurances 
sociales, » 

Ainsi. l'existence des excédents est reconnue par le budget dont 
nous ne pouvons accepler l'explication sur Flimpossihilité de les 
utiliser. 

En effet, les allocataires dee prestations familiales à qui sont 
destinés ces fonds, <elon la loi du 22 août 1946, ne dojvent pas 
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supporier les conséquences de difficultés existant dans d'autres 
soélours de la ur Re a ANNEXE N° 3009 | 
certes, voire nimission du travail ne <e désintéresse pas dé à Pie 
ces derniers pou esquels des mesures doivent étre prises en 
remmédiant : { TREEL de ces difficultés . ù x ' ni aisé Ps m4 
+ ot md pr i " DUTAANE rappelel cette déclaration faite je (Session ordinæire de 1956-1937. _— Séance dau 19 cctobre 1956.) 
11 jaillel 1955 par une délégation du conseil d'administration de Ja 


l i 


isse nalionale de sécurité sociale à l'issue d'une entrevue avec 
je mminisire de l'époque: 
Malgré celle situation extrémenment rave, on a opéré un 


véritable détournement de fonds ets faisant eupnorler par le régime 
des prestations farniliales du commerce et de l'industrie une partie 


du financement de l'allocation vieillesse agricole alors que, sans 


l'interventio des récents décrets, el si avaient été prises Îles 
rnesures indispensables pour assurer un équilibre normal des assu- 
räances sociales, Les sommes figurant au crédit du fonds des pres- 
tations famiiiales auraient Gû, depuis des années, être redistribuées 


aux familles 
niveau de vit 

C'est ce que nous pensons, 

En 1955, il existe danr les caisses d'allocations farmiiiales nm exré 
dent de 40.61 mmflions pour ja section « Salariés » et un excédent 
de 1.314 mullions pour la seclion « Emplovenrs et travailleurs indé- 
pendant Hous proposons de les utiliser en doubant les pres 
tations servies an titre du mois d'octobre 1956, 

Si lon applique celte majoration aux allocalions familiales, de 
salaire unique et prénaläles 2 dépense supplémentaire, pour le 
régime vénéral, sera de 51,96» millions, c'est-à-dire qu'il restera 
encore sur les excédents de 1995 un excédent de plus de 10 milliards. 

Le département du budget avant évalné le coût total d'un mois 
cupplémentairé à 92 millards, cela signifiierait donc que les autres 
sections subiraient une dépense de 235,300 millions, 

Votre cominission pense que, dans le cadre notamment de 1a 
revalorisation des fraitements des foncliopnaires, le Gouvernement 
doit pouvoir éiablir le financement nécessaire. 

Pour toutes ces raisons, voire commission du travail el de a 
sécurité sociale à: 1 ; 

D'une part, adoplé la procédure d'urgence pour la disenssion de 
celle proposition dans sa séance du 5 octobre 1956, à Punanimité 
moins quatre abstentions, “0 

Et d'autre part, après avoir entendu M, le ministre des affaires 
sociales, adoplé celle proposition de loi dans sa Séance du 44 octobre 
1936 par 23 voix contre 3 et 5 abstentions. | 

C'est dans ces conditions que votre commission dun travail et 
de la sécurité sociale vous demande d'adopter Ta proposition de loi 
sutvante 


allocataires du régime général pour atnéliorer leur 


PROPOSITION DE LOI 


Wrlicle unique Les prestations familiale versées au titre du 
mois d'octobre 1936 <ont majorées de 100 Jr. [ALL 


ANNEXE N'3008 


Session ordinaire de 1926-1957. — Séance du 19 octobre 1956.) 


RAPPORT fait au mom de la commission de la défense nationale 
sur la proposition de loi, adoplée par le Conseil de la Répu- 
blique, tendant à autoriser les 4eunes Français résidant à l’étran- 
ger à devancer l'appel de leur classe, par M. André-Francois Mer- 
cier, député (1). 

Mesdames, inessieurs, au cours de sa séance du 18.06t@hre 1956, 
votre commission de la défense nationale à examiné la propo- 
sition de loi qui lui élail soumise; elle en à ainsi adoplé lous les 
termes 

Elle a estimé, en effet, qu'il convenait d'accorder les mêmes 
facilités d'incorporalion aux jeunes gens qui, ayant dépassé l'âge 
auquel peut être souscrit un engagement par devaneement d'appel, 
n'auraien: d'autre resource que de cobtracter un engagement nor- 
mai en temps de paix 

D'autre part, il lui à paru utile d'inclure les mesures envisagées 
dans Le corps de Ja loi du 31 mars 1MS sur le recrutement de 
l'armée 

Votre commission de la défense nationale, nhanime, vous propose, 


en conséquence, d'adopler la proposition de loi dont la teneur sui 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique (adoption du texte du Conseil de la République). 
L'article 98 de La doi du 531 mars 192% relative au reerulement 
de l'armée est ecmplété par le paragraphe HT ci-après: | 
« III — Les jeunes gens dispensés de la présence effeclive sous 
les drapeaux, en application du paragraphe T ci-dessus, peuvent être 
autorisés à contracter un engagement spécial dit de devancement 
d'appel, d'une durée égaie au teraps de servire actif, dans le corps 
de troupe le plus voisin du lieu de leur résidence, 
Les frais de transport, à l'aller comme au relour, sont, dans 
ce ear, mis à la charge de FElal. k 
La gratuité du transport est également accordée anx jeunes 
cens résidant à l'étranger, autorisés à contracter l'engagement nor- 
al prévu à l'article 62 de la présente Jai, » 
(1) Voir les nes 
(année 12486) #1 


u 
nul, o 97») 
gt, 11 miel 


Conseil de la épublique, 956 (année 159), 613 
use 271 caunumée 1953-4956): Assemblée natio- 





RAPPORT fait au non de la commission de la défense nationale 
Sur la proposition de loi adoptée par le Conseil de 1x République 
lendant à dispenser du service militaire en France, en teinps< 
de paix, le< jeunes Français avant salistait à la loi militaire d'un 
pays de l'O. T. A. N., non lié à (X France par un accord de réci- 
procité, par M. André-Froncçcois Mercier, député (1. 


Mesdames, messieurs, volre commission de la défense nationale 
ü examiné, au cours de sa séance du {8 octobre 1956, la proposi- 
Uon de loi qui lui était ainst soumi<e. 

Elle à estimé que celte proposilion méritait d'être relenue dans la 
mesure où elle visait les jeunes gens résidant habituellement à 
l'étranger: elle aurait appelé, au tonlraire, es plus expresres 
réserves si elle avait eu pour effet de soustraire à leurs obliga- 
Hons militaires ceux qui se seraient rendus à l'étranger unique- 
tacol pour échapper aux obligations de service actif dans l’armée 
française, quitle à accomplir un service mililaire dans Parmée d'un 
pavs associé au sein de FO, T, A. X. 

Il a paru égaement ulile à votre commission que celte propo- 
silion soit incorporée à Ta loi du 31 inars 1928 puisqu'elle en moditiait 
les dispositions. 

C'est pourquoi votre commission de la défense nationale, una- 
himne, vous propose d'adopter la proposition de loi dont la teneur 
sul: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique {adoplion du texte du Gonseil de la Répuh'jique. 
La loi du 31 mars 19%S relalive au recrulement de larme est 
complétée par l'article 99 bis suivant :: 

« Art. 99 bis, — Les jeunes gens qui, nonobstant les dispositions 
de articles 98 61:99 ci-dessus, se trouveræient astreints à accomplir, 
en Letnps de paix, leurs obligations de service aclif dans: l'armée 
frameaise, en seront eependant définitivement dispensés s'ils 
prouvent, par a production d'un doeument officiel, qu'ils ont dû 
se soumettre obligatoirement à la loi militaire d'un pays étranger 
membre de FO, T. A. NX. qu'ils soient ressortissants de £et Etat 
ou établis sur son terriloire, dès lors que eéet- établissement remonte 
à une dale antérieure au début des. upérations de revision de leur 
classe d'âge. 

« Dans l'hypothèse oût ils auraient accompli, dans l'armée de l'Etat 
considéré, une durée de service actif imférieure à celle prévue par 
la loi francaise, la dispense visée à Falinéa wrécédent he jouerait 
que pour la durée du <erviee effectivement accompli. » 


ANNEXE N° 3010 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance -du 19 octobre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
sur le projel de loi (ne 2141) relatif à la présidence des tribu- 
naux aux armées -lalionnés en Allemagne et du tribunal de 
cassation aux armées, par M. André Monleil, député, 


Mesdames, messieurs, l'entrée en vigueur des accords de Paris 
el la mise en application qui en résulle des dispositions des arti- 
cles 6 el suivants de là convention de Bonn sur le statut des 
forces alliées eur le territoire de la République fédéraie d'Alle- 
nage, à eu Comme conséquence li suppression du tribal fran- 
çais établi à Rastalt, composé de magistrats professionnels, dont le 
pouvoir juridiclionne! s'exerçait sur les ressortissants civils français 
régulièrement stationnés en Atlemagne. 

Seules, subsistent sur ce territoire, Jes juridictions militaires, uni- 
queruent composées de juges mililuises conformément à l’article 156 
du code de justice mililaire pour l'armée de terre; la compélence 
de ces tribunaux s'étend, non seulement aux tmililaires, mais aux 
civils à Ja suite de larmée, + compris les membres des familles 
de ces deux calégories de personnels. 

Les haute autorités françaises civies et militaires en Allemagne 
ont donc estimé, aussi bien pour accorder aux justiciables des 
juridictions railaires, dans une période qui ne justifie nullement 
l'applicalwn de mesures d'exception, des garanties voisines de eelles 
qu'ils auraient S'ils étaient jugés ans la métropole on si le régime 
précédent avait été maintenu, que pour faciliter le fonctionnement 
d'une juridiction pouvant éventuellement appliquer la législation 
allemande el devant respecter les règles ou droit international, 
Qu'il y aurait lieu de faire appel à des magistrats professionnels 
pour assurer la présidence des tribunaux militaires aux armées éta- 
blis en Allemagne el, par Voie de conséquence, pour rentrer dans 
la composition du tribunal de cassation aux armées dont dépendront 
ces tribunaux. ‘ 

C'est à celle préoceupalion que répond le présent projet de li. 

Dans son article 1, ce projet attribue donc à un magistrat civil 
la présidence des tribumauxe militaires aux armées stationnés en 
Allemagne, dont le rang dans la hiérarchie judiciaire sera fonetion 
du grade des jiusliciables. 





A) Voir .lesmes: Conseilede da République, 214 (année 49%;, 
666 (année 19254950, et in-8v 271 (année 19554956) : Assemblée 
nalionale, nv 2734. 
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L'article 2 précise les conditions dans lesqueLes seront choisis les 
magistrats appelés à exercer les fonctions de président. Ce choix 
s'est porté Sur les conrs d'appel le plus proches des lieux où sont 
stationnés les tribunaux militaires. Enfin, ÿ à paru opportun d'y 
vréciser que le jugement d'un officier général, avant au moins le 
grade de général de division devrait se dérouler à Paris, sous la 
présidente du premier président de la cour d'appel de cette localité, 
aux fms d'éviter tant ‘’imfluence fâchense que pourrait causer le 
jugement dans nn pays étranger d'un officier de ces grades élevés 
que ‘des difficulté dans la réunion des officiers généraux devant 
composer 1e tribunal, 

L'article 3° dome au tribunal de cassation une composition ana- 
logue à celle des tribunaux de cassation permanents des forces 
armées. Ce tribunal comprendra donc cinq membres, soit trois 
masistrats civils et deux officiers supérieurs. 

Ces magistral sont nommés comormément aux prescriptions du 
décret du 27 avril 1916 réglant les conditions dans tesquelles seront 
désignés les magistrats appelés à siéger dans les tribunaux perma- 
nents de cassalton der forces armées. 

Fontefois, il à é1é tenu compte pour cette désignation de l'oppor- 
turité de faire présider le tribunal de cassation par un magistrat 
plus ancien que celui qui aurait présidé la juridiction de jugement. 

HW est à noter qne Îles modifications ainsi apportées S'inspirent 
d'un prineipe déjà admis par les juristes chargés de l'élaboration 
d'un nouveau code de justice militaire des forces armées. 

En conséquence, vo're commission de la défense nationale vous 
propose d'adopter le projet de loi dont la tenur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. er, — Nonobstant tontes dispositions contraires du code de 
justice militaire pour l'armée de terre, les tribunaux: militaires 
æux armées, é'ablis en temps de paix, sur le territoire de Ja Répu- 
hlique fédérale d'Allemagne, pour Fexéeution des missions résul- 
tant des conventions passées avec ret Etat, seront présidés par un 
magistrat civil choisi conformément aux disposi'äons de l'article 10, 
alméa 2, dudit code, 

Art. 2 — Les magistrats civils appelés à présider les tribimaux 
visés à l'article prenmier de la présente loi seront désignés dans Îles 
conditions prescrites à l'article 12, alinéas 2 et 3, du code de justice 
militaire pour l'armée de ‘erre, parmi les magistrats des cours 
d'appel de Besancon, de Colmar et de Nancy. 

Lorsque Ja présidence devra, anx termes de Farticle 40 du même 
code, être assurée par un premier président, ces fonctions seront 
remplies par le premier président de la cour d'appel de Cobnar 
ou par le magistrat qui en remplira les fonctions. 

Lorsqu'il s'agira de procéder an jugement d'un officier général 
avant au moins le grade de général de division, le tribunal militaire 
se réunira à Paris, sous la présidence du premier président de la 
cour d'appel de Paris ou du magis'rat qui en remplira les fonctions. 


Art..3, — Nonobstant toutes dispositions contraires, le tribunal de ” 


cassation aux armées, appelé à eonhaitre en temps de paix des 
oppositions et de: pourvois contre les décisions rendues par Îles 
tribunaux visés à l’article premier de la présente loi, sera composé 
comme il est dit à lärticle 126 du code de justice militaire pou: 
l'armée de terre, 

La désignation du président et des membres civils el militaires de 
ce lribunal s'effectuera conformément aux dispositions de Var 
licle 127 du méme code, Tou'efois, le président devra avoir dans 
Ha magistrature un grade supérieur ou, dans le même grade, une 
ancienneté supérieure à ceux du président de la juridiction de 
jugement. 

Art. 4, — La présente loi entrera en vigueur @euy pois après sa 
pobiicatimn 


ANNEXE N'3011 


(Session ordinaire de 1956-4957. — Séance du 19 octobre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
sur le projet de loi ‘n° 21340) inodifiant et complétant Particle 66 
de Ja loi du 9 inars #98 portant révision du code de justice 
militaire pour l'armée de lerre et les articles 7% et 75 de la loi 
du 13 janvier 19% portent révision du code de justice militaire 
pour l'armée de mer, par M. André Monteil, député, 

Mesdames, messieurs, l'ar'icle 24 du code de justice militaire pour 
l'armée de terre demne au général commandant la circonserimtion 
territoriate, te pouvoir de délivrer l'ordre d'informer engageant les 
poursuite fndiciaires. Ce texte réserve cependant ce droit au mni- 
histre, si le justiciable à le grade d'officier général où S'il appartient 
au persommel relevant directement du minis're, il prévoit enfin, 
que Le ministre peut, en toutes circonstances, décerner d'office 
l'ordre d'informer”. 

L'information judiciaire est clôturée par une ordonnanre du juge 
d'instruction militaire duns les conditions prévres par. l'article 66 
du code de justice militaire pour l'armée de ‘erre (ordonnances 
d'incompétence, de nondieu, de renvoi) ; le même texte préveit que 
le droit d’apposition appartient au général commandant la cireons- 
cripton territoriale, qui peut valabtemen notifier son opposition 
dans les cinq jours suivant l'ordonnance du juge d'instruction mili- 
taire. T ' 

La Janispradence interprétant strictement les dispositions de lar- 
ticle 66 déclare irrecevable l'opposition formée par de ministre de la 
défense raniorale aux ordonnances du juge d'instruction militaire. 





Il est paradoxal que le droit d'opposi'ion permelle au général 
Commandant la circonseription terriloriale d'exercer son contrôle 
sur le rèslement d'informations fudiciaires opdonnées par le mi 
nistre qui se voit, lui, refuser toute possibilité de recours 

Une situation identique résulte de l'application des articles 74 
et 75 du code de justice militaire pour l'armée de mer, dans leur 
icdaction actuelle. 

Il apparait nécessaire de combler cette lacune de la loi 

Il est, d'autre purt, indispensable pour que le ministre puisse 
exercer un tel contrôle sur les ordonnances du juge d'ins'ruetion 
Militaire, que ces ordonnances lui sient notiflées, C'est l'objet de 
l'articla premier du projet qui confie cette mission au conmmissaire 
du Gouveinñement, 

L'article 2 du projet dispose que le droil de former opposition 
apparuent à l'au‘orité qui a délivré l'ordre d'informer, suivant le 
cas, soil au ministre, soil au général commandant la circonscription 
territoriale, 

D'autre part, le délai d'opposition actuellement fixé à cinq jours 
pour le génér.l commandant la circonseriplion territoriale e* apparu, 
à l'expérience, insuffisant, d'autant que cerlains tribumaux ne sont 
pas sSsilués au siège du commandant de la circonseriplion terri 
toriakt, Ce délai est porté, en général, à quinze jours par l'articte 3 
du proje', 

Cependant, il est fixé à trente jours pour les opposilions formées 
par le miñistre aux décisions rendues par les juges d'instruction 
près les juridictions militaires siégeant outre-mer, pour tenir compte 
de leur éiorgnement. 

Les articles 4, 3 et 6 apportent des modifications identiques aux 
articles 74 et 75 du code de justice militaire pour l'armée de mer ui 
sujet de la notification des ordonnances du juge d'instruction mili- 
taire des droits d'opposition respectifs du ministre et des au'orités 
maritimes, et des délais d'opposition. 

Votre commission de la défense nationale vons propose d'adopter le 
projet de loi dont la tenenr suit: 


PROJET PE LOI 


inodifiant l'article 66 du code de justice militaire pour l'armée de 
terre et les articles 54 et 5» du code de justice militaire pour 
l'armée de mer. 


Art. fer, — Le troisième alinéa de Particle 66 du code de justice 
lilitaire pour l'armée de lerre e<t remplacé par l'alinéa suivant: 

« L'ordonnance est immédiatement notifiée par le juge d’instrur 
liun au commissaire du Gouvernement et par celui-ci au général 
commandant la circonscription terri'oriale dont relève le mititaire 
ou assimilé inculpé. Cet officier général assure l'exécution de For- 
donnance et peut prononcer, s'il ÿ a lieu, une sanction disciplinaire, 
si le fait ineriminé constitue une infraction à la discipline, Le com 
missaire du Gouvernement nolifie <galement l'ordonnance au minis- 
tre dans le cas où l'ordre d'informer émane de cette haute autorité. 

Art, 2, — Le sixième alinéa de l'article 66 du code de justice 
Mmilüaire pour l'armée de terre est remplacé par l'alinéa suivant: 

« Le commissaire du Gouvernement peut former oppositions dans 
fous les cas, aux ordonnances rendues par le juge d'instruction 
militaire Le méme droit appartient à l'autorité qui a délivré l'ordre 
d'informer, sauf ce qui est dit à l'article 358 (8 #7) ci-dessus, » 

Art. 3. — Le dernier alinéa de l'article 66 du code de justice mali 
luire pour l'armée de terre est remplacé par l'alinéa suivant: 

« L'opposition est formée et jugée dans les condilions spécifices 
à l'article 5S. Tou'efois, l'autorité qui a délivré l'ordre d'informer 
pourra valablement notifier son opposition dans les quinze jours qui 
suivront l'ordonnance du juge d instruction mililaire, Ce délai el 
porté à trente jours en cas d'exercice de ce droit par le ministre 
contte une ordonnance rendue par le juge d'instruction près une 
juricietion anili'aire siégeant outre-mer. » 

Art, 4. — Le troisième alinéa de l'article 54 du code de justice 
miiitaire pour l'armée de mer est remplacé par l'alinéa suivant 

« L'ordonnance est immédiatement notifiée par le juge d'ins 
truction au commissaire du Gouvernement et par celui-ci au préfet 
“Härilime qui assure l'exécu‘ion de l'ordonnance, Le commissaire du 
Gouvernement notifie également l'ordonnance au Ministre dans le 
cas où l'ordre d'informer émane de cette haute autorité, Une sam 
tion disciplinaire peut être prononcée par l'autorité dont relève le 
marin si le fait incriminé constifue une infraction à la discipline 

Art. 5. —. Le prenvier alinéa de l'article 75 du Code du justice 
militaire pour l'armée de mer est remplacé par l'alinéa suiñant? 

« Le commissaire du Gouvernement peut former opposition dar 
tous les cas aux ordonnances rendues par Île juge d'instruchon 
maritime, Le méme droit appartient à l'au'orilé qui à délivré Pordre 
d'informer, sauf ce qui est dit à l'article 66 ci-dessus 

Art. 6 — Le troisième alinéa de l'article 73 du code de justes 
mililaire pour l'armée de ter est remplacé par l'alinéa suivant 

« L'opposition doit être formée dans un délai de vingt-qua're 
heures qui court: contre le “onumissaire du Gouvernement à dater 
du jour de l'ordonnance; contre l'inculpé non arrêté, à compter 
de la signification qui lui est faite, soit à sen domicile, soit à son 
corps; contre l'inculpé en éla' de dépôt où d'arrêt, à compter de la 
communication qui lui est donnée de l'ordonnance par be greffier 
de la prison, Toutefois, l'autorilé qui a délivré l'ordre d'informer 
pourra valablement notifier son opposition dans les quinze jours 
qui suivront l'ordonnance du juge d'instruction marilime et ce 
délai est porté à tren'e jours en cas d'exercice de ce droit par le 
ministre contre une ordonnance rendue par le juge d'instruction 
près une juridiction maritime siéeaul outre-mer. 
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ANNEXE N' 3012 


session ordinaire de 1956-1957 séance du 19 octobre 1956.' 
RAPPORT fait au nom 
sur Île projet de loi 
de justice militaire 
par M, André 


de La commission de la défense nationale 
n° 2437) modifiant certains articles des eodes 
pour l'armée de terre et Farmée de ner, 
Mouteil, député, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ce projet de loi, tel qu'il a été primitive- 
ment concu el déposé, à essentiellement pour but de mettre en 
harmonie certains articles des codes de justice militaire, avee, 
d'une part, la nature des missions qui peuvent étre confiées aux 
armées francaises sur un terriloire étranger et, d'autre part, Févo- 
lution des situations juridiques des anciennes colonies et protectorats, 

Les trois premiers paragraphes de l'article 1er du projet modifient 
l'article 156 du code de justice militaire pour Farmée de terre qu 
ne prévoyait Pinstitution de tribunaux mililaires aux armées qu'en 
cas de mobilisation générale, d'opérations mililaires ou lorsque des 


troupes étaient désignées pour assurer loccupalion de territoires 
étrangers où pour % exercer un mandat. Or, il résulle d'accords 
passés par la France avec certains Etats associés où certains Etats 


étrangers que des tronpes francaises peuvent séjourner sur les ter- 
riloires de ces Elals et que des juridictions thililaires peuvent x 
être établies sans qu'existe lune des conditions fixées par le code 
de justice militaire pour la création de ces juridictions, I a done 
été prévu que des tribunaux militaires aux armées pourraient étre 
établis au quartier général de chaque division, de chaque armée on 
corps d'armée, de chaque détachement le cas échéant, lorsque des 
troupes stalionneront hors du territoire de la République francaise 
et des Etats protégés, C'est le cas des troupes françaises stalionnées 
actuellement en Aflemagne, au Viet-Nam el au Laos et peut-être, 
dans un proche avenir, celui de l'armée francaise au Maroc el en 
Tunisie, 

H Ov a lieu de noter à ce sujet qu'il existe actuellement dans 
les anciens protectorats du Maroc et de la Tunisie des juridictions 
inililaires permanentes et on peut se demander si Fexistence de 
telles juridictions sur les terriloires de ces deux Etats, dont Findé- 
pendance à élé reconnue par la France, ne porte pas atteinte à 
leur souveraineté, I parait préférable, pour les raisons indiquées 
ci-dessus, d'instituer dans ces deux pays des tribunaux mililaires 
aux armées el, en conséquence, de modifier le texte du projet de 
loi en remplacant dans 16 deux articles l'expression « hors du 
territoire de la République francaise, du Maroc el de la Tunisie » 
par hors du lerriloire de la République frantaise », 

Le quatrième paragraphe vise à modifier l'article 164 du code de 
juslice militaire de facon à permettre lineulpation des individus 
avant commis certaines infractions préjudiciables à l'armée fran- 
caise lorsque eelle armée se trouve hors dù terriloire de la Répu- 
blique francaise et non plus seulement dans les cas où l'armée 
est sur le territoire ennenri, où sur un territoire étranger dont elle 
assure l'oceupation où sur lequel elle exerce un mandat. I va 
sans dire que inculpations ne pourront intervenir que S'il 
existe aueune disposition contraire dans les accords internationaux 
ralifiés par la France, puisque les traités internationaux ont consti- 
tutionnellement suprématie sur la loi interne. 

Les modifications apportées par les paragraphes 50 et 6° aux 
articles 13 et IS4 du code de justice militaire pour l'armée de 
lerre concernant les tribunaux militaires de cassation aux armées 
sont la conséquence des modifications précédennment exposées, 

IH est prévu en outre que, dans tous les cas, c'est le ministre 
de La défense nationale et des forces armées qui institue par arrété 
ces tribunaux inililaires de eassalion, le commandant des troupes 
ne possédant pas généralement les moyens nécessaires pour assurer 
le fonctionnement de ces juridictions. 


Ces 


Le deuxième alinéa de Particle 184 à également été modifié pour 
faciliter la nomination des juges aux tribunaux militaires de cas- 
sation aux armées lorsque Le ministre aura décidé que lun de 


ces tribunaux atlachés aux troupes stalionnées à létranger Siégera 
sur le terriloire métropolitain, Dans ce cas, c'est le général com- 
mandant la circonscription territoriale et non plus le commandant 
des troupes qui nommera les juges d'après eur ordre d'inscription 
sur les listes établies conformément au rang d'ancienneté. 

L'article 2 du projet à pour but d'apporler au code de justice mili- 
taire pour l'armée de mer des modifications identiques et à mettre 
en harmonie certaines dispositions de ce code avec la situation 
créée par linstüitulion des tribunaux permanents des forces armées 
par le décret du 22 septembre 1953. 

C'est ainsi que dans Fartiele 4 de ce code, l'expression « hors de 
France, des colonies et pays de protertoral » a été remplacée par 
« hors du territoire de la République française, du Maroc et de la 
Tunisie article 2 du projet, $ to); il en est de mème pour 
l'article 261 dudit code (article 2 du projet, $ 5°). I v a lieu d’ap- 
porter ici une modification identique à celle qui à été proposée 
pour le code de justice militaire pour l'armée de terre en re qui 
concerne les Elalts protégés, 

D'autre part, la suppression des tribunaux maritimes permanents 
rend nécessaire une modification de l'article 13 qui prévoit que Île 
tableau des officiers de marine et officiers mariniers appelés à 
siéger comme juges est dressé par le préfet maritime de la région 
oùr siège le tribunal. 1 peut se faire en effet que le tribunal per- 
manent des forces armées, qui à remplacé le tribunal maritime, 
n'ait son siège dans aucune région maritime, Il à donc été prévu 
que de tableau serait dressé par le préfet maritime dans la cireons- 








cription judiciaire duquel se trouve le siège du, tribunal, les cir- 
conseriplions judiciaires recouvrant l'ensemble du territoire alurs 
que les régions maritimes sont limitées aux régions côtières (article 2 

u projet, & 2e), 

Par ailleurs, en raison de la réforinme apportée par le décret dn 
22 septembre 19%53 précité, l'institution des tribunaux maritimes 
temporaires ne peut plus avoir lieu que dans les territoires où 
les tribunaux permanents des forces armées ne peuvent fonctionner. 
C'est la raison pour laquelle il est prévu dans le nouvel article 15 L 
que ces tribunaux maritimes ne pourront être établis que dans les 
bases navales situées hors du tlerriloire de la République française 
(arlice 2 du projet, $ 50). 

Les mêmes modifications ont élé apportées à l'article 189 relatif 
au temps de guerre (article 2 du projet, $& 4°). 

Comme précédemment, les mentions relalives aux Etats protégés 
doivent étre supprimées, 

IH parait enfin nécessaire de mettre en harmonie le décret du 
22 septembre 193 portant création de tribunaux permanents des 
forces armées avec le projet de loi qui vous est soumis. L'article ter 
du décret précité dispose en effet que des tribunaux permanents 
des forces armées sont établis au Maroc el en Tunisie. Or nous 
pensons qu'en raison de l'évolution de la situation juridique de 
ces terriloires il est préférable acluellement d'instituer dans ces 
pays des tribunaux militaires aux armées, C'est pourquoi il convient 
d'ajouter au projet de loi un article gp à ren gens ainsi rédigé : 

« Le premier alinéa de l'article 1er du décret n° 53-871 du 22 sep- 
tembre 19% portant eréation de tribunaux permanents des forces 
arimées, de tribunaux de cassation des forces armées et d’établis 
sements pénitentiaires des forces armées pour le jugement et la 
détention des militaires, marins el assimilés est modifié comme 
suil : 

IH et établi en temps de paix, sur le terriloire de la Répu- 
blique francaise, des juridictions dites « tribunaux permanents des 
forces armées » dont le nombre, le siège et le ressort sont fixés par 
décret rendu en conseil des ministres, » 

(Le reste de l'alinéa sans changement.) 

Le 2 octobre dernier, par letlre n° 140 DN,CAB/, M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées intervenait auprès de 
M. le président de votre commission dans les termes suivants : 


« Monsieur le président, 


« Le Gouvernement à déposé sur le bureau de l'Assemblée un 
projet de loi modifiant certains articles des codes de justice militaire 
pour l'armée de terre et l'armée de l'air, 

« Ce projet, qui à été enregistré sous le n° 2437, a pour but 
essentiel, en modifiant l’article 196 du code de justice militaire, de 
permettre la création de tribunaux militaires dans les territoires 
étrangers où les troupes francaises sont simplement stationnées 
mn y prendre part à des opérations, où sans Y assurer une occui- 
patio. 

« Actuellement, et le projet déposé ne modifie pas cette situation, 
les tribunaux existant en Tunisie et au Maroc sont des tribunaux 
permanents. Or, il est certain qu'en raison de l'évolution des négo- 
ciations entre la France et ces Etats, il pourra être nécessaire 
de remplacer par des tribunaux militaires aux armées les tribunaux 
permanents existant actuellement. 

« HN Y aurait done lieu de imodifier le projet de loi qui a été 
déposé, Le Gouvernement avait envisagé de déposer une lettre 
rectificalive, mais celte procédure élant longue, J'ai lhonneur de 
vous dernander si vous n'envisageriez pas de prendre l'initiative de 
modifier le projet de loi. 

-« Je joins à celte lettre nne étude qui indique les modifications 
qui devraient être apportées audit projet. 

« Dans le cas où vous mestimeriez pas possible de demander 
à la commission d'apporter les modifications désirées, je vous serais 
très obligé de me le faire savoir pour qu'une leltre rectificative 
puisse ètre déposée. 

« M. BOURGES-MAUNOURY, » 

Au cours de sa Séance du 18 octobre 1956, votre commission de la 
défense nationale à accepté le lexte du projet de loi qui lui était 
soumis, compte tenu des modifications très pertinentes qui lui étaient 
ainsi proposées par M. le ministre de la défense nationale. 

En conséquence, elle vous propose d'adopter le projet de loi dont 
it teneur suil: 


PROJET DE LOI 


Art, 1er, — Les premier, deuxième, troisième et quatrième alinéas 
de l'article 156 du code de justice mililaire pour l’armée de terre sont 
remplacés par les dispositions suivantes: 

« En cas de mobilisation générale ou partielle, un tribunal mili- 
laire est élabli dans chaque division ainsi qu'au quartier général] 
de l'armée el, S'il y à lieu, au quartier général de chaque corps 
d'armée. 

« Lorsque des troupes sont désignées pour stationner hors du ter- 
rloire de la République française ou pour participer, en quelque lierr 
que ce soit, à des opéralions d'ordre militaire, dés tribunaux mili- 
aires peuvent également étre établis au quartier général de chaque 
division el de chague armée. I] peut être également établi un tri- 
bunal au quartier général de chaque corps d'armée ainsi qu'au 
quartier général de chaque délachement de troupe, stationnant ou 
upérant isolément. 

« Ces tribunaux sont établis par arrêté du ministre de la défense 
nationale et des forces armées. Toutefois, en cas de rupture des com- 
munications, les tribunaux de détachement peuvent être établis, 
suivant les cas, sur l'ordre du général commandant les troupes ou 
du général commandant la division, ou même de l'offfeier comman- 
dant le détachement si les communicalions sont interrompües avec 
la division. 
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« Dans les cas prévus au deuxièine alinéa ci-dessus, les limites 
territoriales dans lesquelles s'exerce la juridiction des tribunaux 
militaires sont déterminées par les commandants des troupes après 
approbation par le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, » 


Art, 2. — Au débui des neuvième et quatorzième alinéas de l’ar- 
lice 156 du code de justice militaire pour l'armée de terre, les mots: 
« Dans les armées en campagne ou dans les troupes en occupa- 
Uvn.. » sont remplacés par les suivants: 

« Dans les armées en campagne ou dans Les troupes désignées pour 
siationner hors du territoire de la République française... » 


Art. 3. — Le dernier alinéa de l'article 156 du code de justice mili- 
taire pour l’armée de terre est remplacé par les dispositions sui- 
vantes: 

« Les personnes poursuivies devant les tribunaux militaires consti- 
lués auprès des troupes qui Slationnent hors du territoire de la Répu- 
blique française peuvent, avec l’assentiment du juge d'instruction 
militaire ou du commissaire du Gouvernement, suivant le cas, choisir 
ua défenseur parmi les avocats qui n'ont pas la nationalité française, 
sauf en matière d'atteinte à la sûreté de l'Etat ou encore si les faits 
relevés sont susceptibles de soulever les questions d'honneur, de dis- 
cipline ou de <eéerets mililaires, » 


Art, 4. — L'article 164 du code de justice militaire pour l'armée 
de terre est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Sont justiciables des tribunaux militaires, si l’armée se trouve 
hors du terriloire de. la République française, tous individus inculpés, 
soit comme auteurs, soit comme complices d'un des crimes ou délits 
punis par les articles 192 à 248 inclus du présent code. » 

Art. 5. — L'article 183 du code de justice militaire pour l'armée 
de terre est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Lorsque dans les Cas prévus à l’article 156 des tribunaux mili- 
taires aux armées ont été créés, le ministre de la défense nationale 
et des force: armées ordonne l'établissement d'un ou de plusieurs 
tribunaux militaires de cassation dont il fixe le siège et le ressort 
#insi que l'autorité chargée de désigner le président et les juges. » 

Art. 6. — Le deuxième alinéa de l'article 184 du code de justice 
militaire pour l'armée de terre est remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« Le président et les juges sont pris parmi les officiers des armes 
comibattantes ou ayant été blessés au combat. Hs sont nommés et 
reinplaeés d’après leur ordre d'inscription sur les listes établies con- 
lormément au rang d'ancienneté dans le grade, soit en application 
de l’article 11 dans les circonscriptions territoriales, soil en applica- 
lion de l’article 157 en tout autre lieu. » 

Art. 7. — Le quatrième alinéa de l’article 4 du code de justice 
militaire pour l'armée de terre est remplacé par les dispositions Sui- 
vantes: 

« 3° Tous individus prévenus de l’un des crimes et délits prévns 
par les articles 205, 205, 206, 208, 209, 214, 219,222, 225, 29%4, 25, 2% et 
2» du présent code, quand ce erime ou délit a été commis, soit sur 
un territoire où une rade occupés militairement, soit à bord d'un bâti- 
inent de la marine militaire hors du territoire de la République fran- 
çaise, » 

Art. 8. — Le premier alinéa de l’article 17 du code de justice milt- 
laire pour l’arnwe de mer est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Le préfet maritime dans la circonscription judiciaire duquel se 
lrouve le siège du tribunal, dresse, sur la présentation des chefs de 
corps ou de services, un tableau par grade et par ancienneté des 
officiers de marine et officiers mariniers des équipages en activité 
dans les services ou à bord des bâtiments placés sous son autorité et 
réunissant les conditions légales pour être appelés à siéger comme 
juges au tribunal. » 4 

Art. 9. — L’arlicle 151 du code de justice militaire pour l'armée 
de mer est remplacé par les dispositons suivantes: 

« Des tribunaux maritimes fonctionnant à terre peuvent être 
établis par arrêté du ministre de la défense nationale et des forces 
armées dans les bases navales situées hors du territoire de la Répu- 
blique française. 

« Is sont constitués et composés comme les tribunaux de bord et 
en faisant appel, s'il y a lieu, à des officiers de l’armée de terre. 

« Ces tribunaux appliquent les règles de compétenre el de procé- 
dure prévues au chapitre I ci-dessus. Dans les cas des paragra- 
phes 4er et 2 de l’article 134, les pouvoirs prévus pour les comman- 
dants de forces navales ou de bâtiments appartiennent à l'autorité 
maritime locale. » ; Vs . 

Art, 10. — L'article 189 du code de justice militaire pour l'armée 
de mer est remplacé par les dispositions suivantes: é 

« Les tribunaux maritimes organisés en application de l'article 151 
continuent à fonctionner; leur nombre peut être augmenté. s 

« Les itions du chapitre 111 du titre IT du livre Ier du présent 
code me rues à ces juridictions, » ; 

Art. 41. — Le quatrième alinéa de l'article 261 du code de justice 
nilitaire pour l’armée de mer est remplacé par les dispositions sui- 
vantes: 

« b) A bord d'un bâtiment de la marine militaire, soit en temps 
de paix hors du territoire de la Répub'ique française, du Togo et 
du Cameroun, soit en en — de guerre. » EE 

Art. 42. — La première phrase du premier alinéa de l'article 17 du 
décret no 53-871 du 22 septembre 19%53 portant création de tribunaux 
permanents des forces armées, de tribunaux de cassation des forces 
armées et d'établissements pénitentiaires des forces armées pour le 
jngement et la détention des mililaires, marins et assimilés est 
modifiée comme Suil : à f 

« Il est établi en temps de paix, sur le territoire de la République 
française, des juridictions dites « tribunaux permanents des forres 
armées », dont le nombre, le siège et le ressort sont fixés par décret 
rendu en conseil des ministres. » . 





ANNEXE N° 3013 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 octobre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale 
sur la proposition de loi (ne 2123) de Mme Lemperewr et plusieurs 
de ses collègues tendant à assurer la tituiarisation des maitres 

dans le premier degré après trois ans de services, 
par Mme Leinpereur. — (Rapport adoplé à la majorité absolue 
des membres composant là commission.) 


Mesdames, messieurs, depuis l'application de la loi du 8 mai 1954, 
qui à modifié les disposilions relatives à la Litularisation des maitres 
du premier degré, il se trouve que le jeune bachelier non normalien 
débutant dans cet enseignement au titre de remplaçant doit effec- 
tivement exercer cinq années pleines avant d'accéder à la titulari- 
sation et à l'affectation à un poste fixe qui en est le résultat. Or, les 
dispositions réglementaires d'accession au certificat d'aptitude péda- 
gogique sont restées les mêmes, soit deux années d'exercice effectif 
dans l'enseignement du premier degré. Il s'ensuit que le jeune 
luaitre ne se relrouve tilularisé que plusieurs années (trois bien 
souvent) après avoir obtenu le €. A. P 

Les répercussions d'une telle disposition nous apparaissent comme 
particulièrement graves. 

En effet: 

Elles créent chez les jeunes qui seraient tentés de se diriger vers 
la carrière enseignante un tel sentiment de précarité et d'incer- 
tilude que bon nombre d'entre eux Ss'écartent volontairement d'une 
situation vers laquelle ils se sentaient attirés d'instinct, mais qu'ils 
évilent par peur des difficultés matérielles ; 

Elles privent, de ce fait, l'enseignement du premier degré d'un 
recrutement de qualité, en ce moment où la poussée démographique 
exige un grand nombre de maitres, Or, bâtir des classes est uné 
chose, leur donner des maitres en est une autre ; 

Elles obligent les administrations académiques à installer des 
maitres remplaçants (éventuels où non) sur des postes fixes, c'est-à- 
dire rétribués sur les crédits de suppléances, Cela signifie que nom- 
breuses sont les classes qui, au cours de année, se trouvent, en 
cas de maladie du maitre titulaire, privées de suppléant. Quel 
préjudice pour les enfants, quel souci pour les familles quand, 
plusieurs semaines durant, l'élève est halloté de classe en classe 
parce que son maitre est absent. Nombreux sont les jeunes enfants 
qui ont perdu toute une année de =colarité pour celle seule raison. 
Ce retard scolaire <e répercute souvent au delà de la scolarité pri 
maire et pèse sur l'avenir du sujet. 

C'est donc la loi du 8 mai 1951 qui est à modifier en son article 7. 
En effet, si lon portait à trois ans au lieu de cing te lemps de 
service précédant la titularisation, la quasi-totalité des postes de 
titulaires pourrait être pourvue et les classes de nos écoles primaires 
fonctionneraient dans de bien meilleures conditions. 

Pour toutes ces raisons, votre commission de l'éducation nationale, 
unanime, vous propose d'adopter la proposition suivante : 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 7 de la loi 
no n1-315 du 8 mai 191 relative à la situation du personnel rer- 
pvlacant de l'enseignement du premier degré. 


Article unique. — Le deuxième alinéa de l'article 7 de la tot 
n° 51-515 du 8 1nai 1951, relative à la <ilualion du personnel rempla- 
cant de l’enseignement du premier degré, est modifié comme suit: 

« Les instituteurs et institutrices remplaçants, titulaires du certi- 
ficat d'aptitude pédagogique, reçoivent une délégation de stagiaire 
au er janvier qui suit la deuxième année de la mise à la dispo: 
sition de l'inspecteur d'académie. » 





ANNEXE N' 3014 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la réforme du régime économique 
de l’alcoo!, présentée par M. Charmant, député. — (Renvoyée à la 
conmission des finanves.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaines, inessieurs, 


I. — Historique du régime économique de l'alcool. 


Le service des alcools fut créé en 1916, au cours de la première 
guerre mondiale, afin de pourvoir, par réquisition, aux besoins en 
alcool des poudreries nationales. La loi réserva l'exclusivité du 
marché de la consommation de bouche aux alcools dits naturels 
(alcools de vin, marc, cidre, poiré, ele.) et prescrivit la livraison 
à l'Etat des alcools provenant d’autres matières et dits d'industrie, 
arce qu'en même temps qu'aux poudreries. l'alcool était cédé aux 
uidustries à des prix variant suivant les utilisations. 

Le régime de l'alcool avait, dès le début de son existence, mis 
fin à une rivalité entre le Nord et le Midi, en supprimant la lutte 
acharnée que se livraient des productions concurrentes (alcool de 
vin et de cidre, d'une part; de betterave et de mmélasse, d'autre part), 
lulte qui avait conduit à l'effondrement des cours et au dévelop- 
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pement de l'alcoolisme, favoris l'extrème mwodicilé du 
de l'alcoo! de consommation. 

Sur le marché libre, l'éviétion des alcools industriels avait pro- 
voqué Lout d'abord une hausse très sensible du cours des alcools 
halurels. Mais celle hausse avail rapidement engendré une surpro- 
duclun el déclenché un nouvel effondrement du marché, 

Quant aux alcools d'industrie (notamment de betterave) il fallut 
bientot hiniler leur production, qui alleignait un niveau très élerxé, 
et fixer un contingent » annuel, 

Divers lexles durent ètre adoplés, les uns, conçus dans l'intérét 
de l'agriculture, prévoyaient l'extension des achats par le service 
des ul à certaines quantités d'alcools naturels; les autres réser- 
vaient à l'Elat des débouchés plus étendus qu'à l'origine. 

Le décret-loi du 30 juillet 19%5 donna un caractère 
conne définitif à un régime jusqu'alers provisoire. 

Où s'apercul, à l'usage, que le régime de lalcoo! avait eu d'autres 
résullals que de permettre la coexistence pacifique des alcouls du 
Midi et de ceux du Nord. On avait aussi, grâce à la distillation, 
slabilisé les cours de quelques produits agricoles et, en implantant 
la bellerave sucrière dans cerlaines régions, accru la fertilité de 

iesurer les bienfaus apportés par linstütution du 


püi prix 


His 


considéré 


leur sol. Pour 
régiune de l'alcool, il ne faut pas ignorer qu'en matière de politique 
agricole, rien de cohérent n'est possible si Fagriculture n'a pas la 
cerliiude G'écouler sa production, D'autre part, il faut que éelle 
production soil suffisante pour couvrir les besoins de là nation ans 
iës ünnées de inauvaise récolle. Ceci suppose des excédents dans 
les anuées d'abondance el rend obligatoire une politique de soulieu, 
par Fulilisation des excédents de récolte, 

La prévecupalion du soutien n'est pas particulière à la France; 


[MA] icrélisce 


elle e<t comimune à tous les pays à prédominance agricole. Tous 
ces pass ont des excédents d'alkô0o! qu'ils s'efforcent d'écouter sur 


lës marchés étrangers. Pour leur agriculture, les U. NS, A. dépensent, 
tous les ans, une soinme égale at budget de la France. 

A la faveur de la sécurité oblenne, on vit s'étendre les cullures 
ainsi protégées, L'Ouest de la France se couvrit de pommers dont 
les fruits ne peuvent souvent être utilisés qu'à la fabrication du 
cidre et à la distillation, alors que notre pays doil importer des 
fruits de table. De son côté, le Vignoble se développa très ample- 
Juent, Quant à la betterave, aire ne cessa de s'accroitre, Ce 
mouvement devait encore S'amplifier après la guerre de 1939-19%, 
en vertu des recommenl tions au plan Monnet, Conséquence: une 
production d'akeoo! dépassant largement les besoins et des dépenses 
de plus en plus lourdes. 

Le régime de l'alcool ne protège, du reste, que certaines cultures; 
la vigne, la pomme, la betlerave; il ne rend, au moins directement, 
aucun service aux autres productions agricoles el n'échappe pas, 
de ce fait, à certaines critiques. Pourquoi de si gros sacrifices 
financiers au profit exclusif de quelques-uns, alors qu'on ne fait 
rien pour les autres? I y à quelques ahnées, la récolte des ponunes 
de terre fut telle que les cours S'effondrèrent, la récolte pourri sur 
place. Découragé, le cultivateur renonça à celle cullure et, l'année 
suivante, il faut importer. En 154, la erise sévit à nouveau et le 
producteur renonça à vendre sa récolte. 

Les exeédents de blé et de céréales secondaires exigent un soutien 
permanent de lVEtal pour exporter aux prix mondiaux, ou simple- 
ment pour assurer aux cultivateurs l'écoulement de leurs récoltes, 
alors que la produetion d'alcooi de grains aurait des débouchés à 
l'exportation, à des prix rémunérateurs. 

En Algérie, lorsque la cueillette des dattes est trop abondante, 
c'est la mmévente, c'est la misère des populations indigènes. 

Ces exemples renforcent l'idée d'un service des aleooës utilisant 
pour la distillation les récolles excédentaires et permettant àatx 
producteurs de récupérer le montant de leurs frais et le fruit de 
penics. 


soit 


lcurs 
ER Inconvénients du système. 


Les plus graves inconvénients du régime actuel se résument 
cependant en deux mots: contingents; prix d'achats fixés ne varie- 
tur, suivant un système rigrle de coefficients, 

Si l'on arrèle à l'avance, de façon immuable, la quantité d'alcool 
de pomme, d'alesol de betterave, qui pourra être achelée tous les 
ans par PEltal et si le prix est suffisamment rémunérateur, il esl 
bien certain que les producteurs s'efforceront toujours d'utiliser à 
plein leurs droits de fabrication. La production tendra à s'ajuster en 
permanence aux possibilités d'écoulement, c'est-à-dire au contin- 
vent; quelle que suit l'imporiance des récoltes, on tendra à épuiser 
tous les crédits inscrits pour jes achats d'alcool. Si une récolle est 
faible on reportera les crédits inutilisés et, Fannée Suivante, on 
fabriquera plus d'alcool. En cas de récolle trop considérable, cerlains 
artifices budgétaires permettront de dépasser le contingent. 

On s'est aperçu que le régime de l'alcool ne jouait pas toujours 
le rôle de régulateur qu'il avait pu assumer à l'origine et qui légi- 
lime son existence, C'est comme une écluse dont les vannes s'ouvri- 
raient à heure fixe, sans que l’on s'occupe du niveau des eaux. 
En absorbant avenglément tous les ans toutes les quantités d'alcool 
produiles, les réghine de l'alcool est devenu un simple pool des 
fabriques d'aleoo!, Il en est d'autant plus ainsi que les prix payés 
par l'Elat, pour les alcools de différentes provenances, sont arrètés 
urâce à un jeu de coefficients appliqués au prix de la betterave et 
que ve mécanisme, ne tenant aucun compte de la conjoncture parti- 
culière à ces produits, conduit parfois à les payer plus cher, pour 
les détruire par distillation, qu'ils ne seraient achetés par ses utili- 
sateurs normaux. Ainsi les pommes allant en distillerie et consi- 
dérées comme surplus ont été payées quelquefois par le distillateur 
à un prix plus élevé que celui pratiqué pour les pommes allant 
à la cidrerie, 

En résumé, en 
lieu de nsorber les 
voquer, I y avail 


l'alcool, au 
par pro- 


diverses circonstances, le statut de 
excédents, à fini, à l'occasion, 
done une siluation à redresser. 


L + 
ies 





D'autre part, les quantités, grossissant d'année en année, ont 
pasé des problèmes d'écoulement et de financement. Une solution 
assez simple fut apportée à ces problèmes. On UE pendant 
de nombreuses années aux importateurs de pétrole d'acquérir un 


tonnage d'alcool proportionnel aux quantités d'hydrocarbures 
importés. De 1931 à 1939, le service des aleools à vendu en 


Inoyenne 2 millions d'heelolitres d’aleoek par au à la carburation. 
L'écoulerment des excédents élait assuré. Afin quil n'y ait. pas, 
de ce fait, un déficit, le prix de l'aleool destiné à être mélangé 
à l'essence é'ait cadenié de manière à demner xx service l'aisance 
nécessaire, Mais c'était la vente forcée et ce système ne parait 
plus pouvoir êlre relmis en vigueur. L'indusirie du pél'oke, en 
plein développement, ne veut plus admettre l'obligation qui à élé 
imposée si longlemps, La virulence des campagnes dirigées contre 
le régime de l'alcoel depuis pluseurs années n'a pas d'autre ori- 
sine ou d'autres raisons. 

ll ne faut donc plus essayer de faire revivre le passé, mais 
chercher des sobulions nouvelles. Le vrai, problème n'est pas. celui 
de lécoulement, mais celui de léquilibte finaneier. 


III — Les récentes réformes du régime éeenomique de l’aicool. 


Un décrel du 9 août 1933 a entemdn réformer le régime écono- 
nique de l'aleno! Ses auteurs, qui semblaient convaincus de 
l'inutilité du régime de l'alcool, auraient dû conelure à sæ sup- 
pression, à un retour à un régime de liberté, mais ils n'ont à 
aucun moment envisagé celle solution logique. On est tout surpris 
de la timidité de la réforme. Sans toucher aux principes fonda- 
meulaux, on à prétendu seulement corriger el. aménager. Fixés 
à 0.379.000 hectolilres (campagne 1952/1953}, les contingents seront 
progressivement rameéenés à 2,775.000 hectolitres (campagne 1957/ 
1955). L'édifice n'élant pas affecté, on à voulu simplement réduire 
les quantités d'axcoo! au niveau des consommations, suppasées 
immuables, pour les besoins de Ja cause. Un régime de falenol, 
fondé sur une telle conception, serait véritablement inutile et 
devrait être supprimé, Inaple à Ia mission d’assainissement qui 
devrait être ta sienne, il ne suffirait pas à pourvoir aux besoins 
en alcao! des industries nationales en cas de pénurie ou d’acernis- 
sement, qui est à prévoir, des utilisations industrielles (il fawdrait 
alors importer de Falcool de l'étranger). D'autre part, Pimmo- 
bilité des prix ne correspondrait em aucune fawon aux varialions 
de la conjoncture agricole. C'est une apparence de réforme qui 
a été mise en œuvre: les auteurs du décret du 9% août 1958 ont 
déplacé une difficulté sans Ja résoudre; le prablème des excédents 
d'aleoo! à 6t6 remplacé par celui des excédents de suere; tont 
aussi onéreux, sinon davantage, pour les- finances publiques. 

La vraie réforme reste à accomplir. Celle-ci doit s'inspirer des 
considérations suivantes : 

Elle doit tendre: ; 4 

lo A pouvoir exercer une action régulatrice et d'assainissement 
des récolles excessives et engendrant un avilissement des cours, 
pour loutes les productions se prêtamt à la distillation, c'est-à-dire 
non seulement la vigne, les pommes et Jes betteraves, mais 
encore les pommes de terre, les grains, les dattes, etc., les prix 
d'achat étant fixés par rapporL à ceux des marchés libres et non 
pas selon un svstème de références et de coefficients; 

2o A être suffisamment souple, qaunt aux quantités à acfter, 
pour répondre aux nécessités réelles sans provoquer la surpro- 
d'uction.permanente de l'alcool. En ajustant les achats au votume 
des besoins géneraux de l'exploitation commerciale et à celui des 


surplus agricoles — lorsqu'il y aura surplus — en limitant an 
strict nécessaire la distillation en 


cas de récoltes suffisantes ou 
faibles, on atteindra ces objectifs: « 

30 A posséder la même élasticité quant aux prix d’achat et de 
transformation, qui devront être débattus et fixés ax plus jmste, 
en fonelion de chaque récolte. Lés récoltants ne sauraient - être 
ruinés du fait d'une trop grande générosité de Ja nature. Quant 
aux distillaleurs, on trailera avec emx de gré à gré où par adjn- 
dicalion, ee qui entrainera ‘ane modernisation on 1me reconversion 
des distilleries insuffisamment oulillées et dant le prix de revient 
est trop élevé: 

19 A disposer d’une gamme de qualités d’alcook produits à des 
prix de revient différents et permettant les “multiples emplois 
auxquels est destiné ce produil. ActneHerment, le service des alcools 
ne dispose que d’un seul tvpe d’alcaot hantisé, tantôt alcoel de 
bouche, tantôt ind'astriel, pour les hesoins de la cause: 

ne A Jufler enfin éontre l'alcoolisme: en parlicipant, à coneur- 
rence d'un pourcentage déterminé des recetles, à l'éducation de 
11 jones el des adultes et en développant la propagande: anti- 
dalCoaoriqe, 

J'ai dit que le vrai prohlème n'é'ait pas celmi de l'écoulement, 
mais celui de l'équilibre financier, 

Cominent doit-il se poser ? 


IV — Equilibre financier du futur régime de l'alcool. 


Avant la guerre de 1939, l'affectation de cerlaines recettes fiseales 
permettait au service d'équiibrer som budget et même d'avoir 
des excédents de recettes, Les ressourees affectées ont représenté 
de 1930/1931 à 1938/1939, 38 p. 106 des recettes totales, Pr fait 
de la suppression, en 4939, de la plupart desdites recettes afleetées, 
qui ne représentent plus, en moyenne, que 2 p. 100 des reeeltes 


tolales, la situation financière est présentement moins bonne 
qu'en 1939. 
Mais cette sitmation du financement du service, du dffieit ou 


de l'équilibre, appelle quelques observations. 

Certain de heurter les idées reeues, je dirai néanmoins qme le 
déficit chronique du service est le résultat d'un jen d'écriture et 
qu'il est arbitraire et fetif. 
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Nous sornmes en présence d'un monopele de l'alcool. Comme 
ses homologues, le monopole des labaes et le service des poudres, 
i! obtient et vend un produit dont e prix de vente au publie est 
formé de deux éléments: son prix intrinsèque et la part d'impôt 
qui le grève. Si, en ce qui touche le tabac et les poudres à feu, 
les deux composantes da prix #de vente sont fusijonnées el 
eneaissées en lolalilé par ce monopoles, il n'en est pas de même 
pour le monopole des aleo!s. - 

En raison des conditions dans lesquelles est percu le droit de 
consommation sur l'alcool, l'impôt est prélevé au protit du budget 
sénéral, par le service des contributions indirectes, tandis que 
le service des alcools reçoit senlement une part représentant « le 
prix de cess:on ». Or, cette part, le service ne peul l'augmenter 
comme l'exigerait la recherche de l'équilibre, du fait que le mon- 
tant de limpôt sur l'alcool constitue déjà une charge suffisam- 
ment lourde, qui ne cesse d’ailleurs d’être augmentée: si le prix 
de cession était accru dans la même proporlion, on  aboutirait 
à des prix véritablement prohibibfs. 

La portion de prix représentant la recette bndgétaire de l'Etat, 
comprimant Ja fraction qui doit revenir au service, lai interdisant 
les relèvements nécessaires, est indirectement, mais incontesla- 
blement, la cause des déficits de la caisse des alcools. 

Le mémopole des tabacs pourrail-il supporter un tel régime sans 
déséquilibre ? On peut imaginer quelle Sérait sa Slualion ki, sur 
le prix d’un paquel de cigarettes de 126 F, il ne recevait que 
50 F, le reste étant versé directement dans les caisses de l'Elat. 

On rappellera que jes apéritifs supportent, en plus du droit de 
consommation, au laux de 86.000 F, la surlaxe de l'article 106 bis 
du code des impôts el que, lorsqu'il <'agit d'une boisson anisée, ils 
sont frappés par une deuxième surtaxé (eode, art, 1613), dont le 
montant se euymule avec celui de Ja premiére: un décret du 6 juil 
le 36 vient de fixer à 30.000 F par hectolitre d'alcool à 1000 
le Lanx des deux stüirtaxes, 


Constttations se dégageant de .ces chiffres. 


1° Sur une recelle glohate de 21688 millions (campagne 1954-4959), 
correspondänt à une vente Ge 2.NILSTS heclolitres, 11.76 p. 10 de 
cette quantité ‘akoo!s de bouche, parfumerie, pharmacie) sont 
générateurs de droits. 

20 Les droits encaissés par le budzet général sur les alcoo!ïs dv 
monopoie sont de 27 milliard<, soit um wrontant sensiblement égal 
aux recettes lolales du servie dés alrools CHGIR millions). 

0 88,3 p. 100 des quantités vendues (3.363.196 hectolitres) vont 
à l'industrie, aux carburants, aux usages domestiques, à lexpor- 
lation. Les prix de vente pour ces usages sont eh moyenne de 
228 F lhectoliltre contre, pour les alcools générateurs de droits, 
4.68 F lheclolitre. 

a) Dans la première catégorie (SK2 p. 199), les prix sont établis 
afin de permettre l'emploi de l'alcool sur une vaste échelle par 
l'industrie francaise ou en raison des prix mondiaux: 

b) Hrans la deuxième eatégorie, le montant des droits est telle- 
ment éieve que loule augmentation du prix de cession est exrlue. 

Ceci explique le déséquilibre apparemft du budget du service des 
alcooiës qui, en vingt ans, à perdu #35 millfards si l'on s'en lient au 
système  complable actuel, mais qui serait largement -bénéfi- 
claire s'il était placé dans la même situation que les tabacs, les 
allumettes et les poudres, 

La clef d'une réforme du régime économidue <e trouve danse nne 
revision complète des conceplions aneiennes en cetle matliére, 

Si la solution proposée est adoptée, que fera-Lon des quantités 
d'alcooks acquises ? 


\. — Le problème des débouchés. 
Les ventes actuelles Sont déjà importantes ef ont atteint 
2.217.000 hectolities Dour 1953-1934 ef SSIIS77 hectolitres pour vw 
1, Ce chiffre pourrait être augmenté Sir était nécessaire, 


a) Anduüstrie chimique. 


L'emploi de Facon: dans les industries chiiniques prend chaque 
annee une plus grande importance. C'e<t un pherremene mondial: 
dans tons les pave cù Fépprovisionnement en at ve ét facile 
ment assuré, l'emploi de l'alcoo! pour Findustrie chimique à donné 
l'essér à cette industrie el s'esi développé en conséquente, Anx 
Etats-Unis, celte ultiisation à progressé de 3% mifions d'hectolitres 
en 19%:-1997 à 7 millions d'hectoliires environ: elle absorbe 
23 p. 1006 de la production d'alcool aux LV. NA. 3 

On peut constaler que Ja Suède, l'Allemagne et Fialie ont 
décuplé en cinq ans la consommation d'alcoo! industrie, La Franre 
est prête à suivre celle voie, Grâce à un prix de cession de Faicool 
partremtièrement bas, l'industrie des plastifianss manifeste une 
grande vitalité, ses prit sont redevenns «compétitifs », Non seule- 
ment elle peut lutler en France avec les concurrents étrangers, 
mais elle se trouve en mesure d'exporter ses produits, L'aleoo! fui 
étant livré au prix mondial le plus bas, des investissements consi- 
dérables sont faits em ce moment par tes grandes firmes pour déve- 
lopper la prodnelivité dé ce secteur. Le siroulant que sera le non- 
vean régime de l'alcool pour lagrieniture exeérrera en méme lermps 
une inffnence <alultaire sur la grande industrie francaise, 


h) Emploi à la carburation, 


J'ai dit que l'âge de ja vente formée aux pétroliers lait révolne. 
l'orem reslé pas imojus que le sumpercarburamt lernare (essenre- 
acooïenzol} jouit de la faveur dn publie: que les milieux azri- 
coles s'emploient à assurer sa diffusion en refusant, dans cerlaines 





régions, d'acheler des carburants non alvoolisés, importantes 
sociétés pétrolières el tous les importateurs indépendants utilisent 
déjà de gros tonnases d'alcool. Mais le prix de cession de l'alcuol 
déshydralé vendu aux pétroliers est un peu trop élerxé:  n'éces- 
site l'intervention de la caisse de péréquation des pétrolesT Si ce 
Prix était sensiblement réduit, raimené, par exemple, de 300 F — 
laux actuel à 2.900 F, la consommmalion de laicoo! sous forme de 
carburant ne soulèverait plus aucune objection et serail maintenue 
à Ut Niveau 1aisonnable, 


EF: portal sen 


En produisant des ‘conlks industriels à bas prix, nous pourrons 
exporter en pratiquant des prix compétitifs qui nous assureront une 
large part des marchés européens, américains où aéiatiques, apport 
tant ainsi au Trésor d'imporlantes recelles en devises étrangères. 
Les exportations d'alcool, pratiquement nulles jusqu'en 1939, ont 
pris depuis la guerre une très grande exlenejon el ont atteint 
4009 hectolitres pendant a campagne 1-10: ces quantités 
pourraient être aisément augimentées si les disponihilites en alrool 
le permettaient, 

d' Parjumerre, — Pharmacie. 

La consommation d'alcoël pour ces spécialités augmente d'année 
en ane (en hectolitres 

14-19, 105,000 FOiS-TO4, 115.000: 1939-1050, 121.000: 
121000: 19061-41952, E000: O2, LEON: LOT, 
1051-10 1 46.000, 


ROTE 11, 
Pit : 


‘ { huuffauye. 


Le secicur consomme cn mmoventne 700404) heciolitres d'alrool par 
an elle chiffre pourrait être ausmenté si besoin en était. En hmpo- 
sant dans les disülleries, par exemple, Je chauffage au moven des 
aloots de mauvais goût résitant des rectificalions, on augmen 


lerait onsidérabiement les quantités ulilisées Celle méthode 
aurait l'avantage d'éviter, dans une larve mesure, Île uisport 
inéreux de ce vpe d'alcool vers les centres di tovkase du 
service, puisqu'il serait consonnné sur plare, 

En définitive, ont peut compiler <ur une copsonnmation  lobale 
de 14H44) hectolilres environ. susceplible d'augmentation 

Î Wet de bonmhe. 

Il est intéressant de constater que sur les ventes de li campagne 

154-s, SSILNTT heclolitres, la consommation de bouche est de 


01.960 hectolitres, soit moins de S p. 1009 dun fota général 
Celle consommation est en régression, pnisque de 401.000 ect. 
litres en 194, elle tombe successivement: en 1952 à 9560000 hecto- 


litres, en 1955 à 312000 hectolitres, en 1955 à 301.966 hectolitres 
La régie vend Palcool pour a consommation au prix de base de 
1.60 F ‘he ‘lolitre. dors ju il es! P <<thte de ere }' ourer es 
OH SO 


caux-de-vie libres entre SO et 10006 EF I! 
malion francaise d'akoo! vendu par le < 
d'environ 0,73 litre par habitant et par an. 

Le régime de lake n'esl done pas, conmue on de prétend 4 
lort, un jourmer de ralroolisre 


re vitre La 


eo! e des irouts est 


Productions prévues el consomnmuilhn 


Par je décret du % août 155 Le Gouvernement à fIxé comme suit 
es produetions dacoo! à acquérir par PElal pour les antves 
ci-apres en hectolitres 

15-10. 
années suivantes, 2.757.004, 

Le uiveaw recherché pour la prodeebion est done inférieur aux 
ventes des dernières carnpagues, Now seulement tes chiffres prévus 
ne permettent pas la malisation d'un progranmune dé développement 
industriel, mais ils interdisent, en outre, loultes exportalions, c'est. 
à-dire entraiment la perte des marchés HHernalonaux acquis à 
foree d'un long effort. 

Ce reset pas résoudre le probléine que de lumidler la produetiore 
sans tenir compte des rm'peretiesions que Jes mesures prises pell- 
vent avoir sur le pau zénérai 


IS 006: | BLYNES LATE MH OO : RNTr 1%3, 2 HA DO) ; 


VI Forme de l'organisme à créer. 


Dans sa conceplion acluclle, le servie dés alcoufs nest pus 
diiérent d'une direction du nrinmlére des finances, 

Ce qui lui fai défaut, c'est, par conséquent, lindépendaure et 
la liberté d'action dans le choix des objectifs el des moyens pro- 
pres à jies atleindre, Le service dont là création est envisagée aurait 
besoin d'être doté de lous les caractères el de loutes les qualités 
d'une institution d'ordre commercial. 

Du reste, peut-i! en être auirement du meonnent qu'il s'agit de 
gérer une entreprise appelée à vendre, à acheter et à stocker ? 

L'autonomie qui est accordée déjà an service, fhéforiqmement mais 
non pratiquement, deviendrait effective <i le service encaissait la 
totalité des recetles provenant de lakcoo!, comme la SE. ET. A. 
percoit la toalité des rerelles afférentes au tabac, Rerettes el 
dépenses seraient présemiées séparément el leur solde positif ou 
négatif seul viré au budget de l'Elai, comme it est fait pour la régie 
des labars. Il sembe que la formule la plus recommandab'e pour 
mener une politique inspirée de la politique agricole el écono- 
mique des pouvoirs publics <erail cebe d'un office où d'une régie 
autonome. Liautonomie et ja personnalité juridique distincte pere !- 
traitent de rémnir les inovens de cætle politique, En définitive, 
gräce aux receltes nouvelles qui, en fait he proviendrment que 
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d'un jeu d'écrilures, le nouveau régime de lalcool pourrait altein- 
dre ses buls et devenir un organisme sain el bénéficilaire, qui 
servirait jes inléréls du pays en réaisant une politique agricole, 
indusiriefie el internalionaie à long terme. Une telle politique 
serait, enfin, économe des deniers de l'Etat, car elle apporterait au 
régime une efficacité qui fui a souvent fait défaut. 

La réforme à réaliser est indispensable, Sa nécessité à été 
affirmée déjà dan le rapport publié en mai 19%5 sur le coût de la 
prévention de Lacoolisime par 1e comité central d'enquête fonrc- 
lionnant à la présidence du conseil. 1 a été signalé qu'une wfourme 
du service des alcoos, qui augmenterait <es moyens - d'action 
“economique, qui fui donnerait des possibilités plus larges d'initia- 
les et qui garantirait le caractère social de son activité, _satis 
ferait à Ja fois les intérèlts de l'agricullure et ceux de li Santé 
piiique, | ; 
La tâche e<l urgente, Si des mesures n'intervenaient pas très 
rapidement pour corriger les effels de cerlaines décisions inter 
venues depuis 1953, on peut annoncer dès maintenant que le 
service des alr'ools <era en ruplure de stocks dans un délai qui 
nest plus très éloigné, vers la fin de l'année 1%56 — et ne 
sera plus en mesure d'assurer l'approvisionnement des diverses 
industries utilisatriees d'alcoof. MR 

C'est pourquoi j'ai l'honneur de soumettre à vos délibérations la 
proposition de Joi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, der — I} est institué une régie commerciale autonome des 
louls dotée de la personnalité civile et de Faulonomie tinan- 
cière. Les attributions du service des alcools sont dévolues à la 
régie commerciale autonome des alcools qui prend en charge le 
l'actif et le passif du service, Des décrets fixeront l’organisation 
administrative el financière de la régie commerciale autonome des 
alcools, 
"Ar 2, — Le droit de consommation institué par l'article 40% qu 
code général des impôts est supprimé pour les alcooës livrés par 
la régie commerciale autonome des alcools, A due concurrence du 
droit supprimé, un complément de prix de vente est percu suivant 
les mêmes modalités d'assiette, de recouvrement et de contén- 
(eux par la direction générale des impôts ou par celle des douanes 
et droits indirects, pour être versé mensuellement au comple de 
la régie commerciale autonome des alcools. Cel organisme reverse 
en fin d'exercice au budget général l'excédent de ses receltes sur 
se dépenses, qui comprennent sa quote-part des frais de percep- 
tion 

Art. 3. — L'article 364 du code général des impôts (livre Ir) est 
remplacé par les dispositions suivantes : + | 

Les quantités d'alcool à acheter par la régie commerciale anto- 
nome des alcools et les prix d'achal de ces alcools, pour chaque 
catipagne allant du + septembre d'une année au 31 août de l'année 
suivante sont fixés pour chaque année suivante pour chaque calé- 
vorie d'alcool par le conseil d'administration de la régie, compte 
lenu des possibilités globales d'utilisation, de la situation des diverses 
productions agricoles susceptibles d'être employées en distillerie et 
de l'importance des excédents pour ces productions, » 

art. 4. — L'article 363 du code général des impôts (livre fer) est 
“uplacé par les dispositions suivantes : 

Ke” (a régie Commerciale autonome des alcoo!s fixe les types el 
conditions ge recette auxquelles doivent satisfaire les différentes 
qualités d'alcool qui lui sont livrées, ainsi que les conditions de 
payement, d'enunagasinage et d'enlèvement. Les alcools dont la 
qualité ne ecortespond pas aux conditions prévues sont payés ai tarif 
urrôté pour la catégorie immédiatement inférieure. » 

art 5. L'article 365 du code général des impôts (livre Er) est 
remplace par les dispositions suivantes : 

La répartition entre les usines productrices des quantités d'alcool 
à livrer sera arrètée pour chaque campagne après un appel d'oifres 
dont les modalités seront déterminées par la régie commerciale 
autoncme des ülcools et à l'issue duquel il sera tenu comple du 
prix proposé, des caractéristiqes et de la qualité de l'alcool à livrer 
amsi que de la situation des récoltes dans la région intéressée. Les 
alcools qui pourraient être livrés par une usine en excédent des 
quantités arrètées à la suite de l'appel d'offres seraient payés suivant 
un tarif compris entre 30 et 50 p. 100 du prix prévu par la quantité 
commandée. 3 : 

Les distilleries admises à livrer de l'alcool à la régie commerciale 
autonome des alcools doivent posséder une eapacité de stockage au 
inoins égale à S0 p. 100 des quantités soumissionnées. Lorsque cette 
condition ne sera pas remplie, un abattement pouvant aller jusqu'à 
10 p. 100 sera effectué sur les sopimes à verser à la distillerie en cause 
au titre du prix d'achat des alcools. Les distilleries qui se verraient 
contraintes de cesser définitivement leur activité et n'auraient pas 
élé indemnisées en vertu des dispositions antérieures pourraient 
l'être dans des conditions à déterminer par la régie commerciale 
autonome des ülcools, 

Art. 6. — La régie commerciale des alcools est autorisée à utiliser 
les fonds dont elle dispose pour absorber, transformer ou vendre Îles 
excédents des productions agricoles sans avoir recours à la dislil- 
lation. 

LEE Les redevances et surtaxes instituées sur les alcools non 
réservés à l'Etat sont décomptées dans les conditions indiquées 
ci-après: L 
a Si le prix de vente moyen des genièvres fabriqués dans les 
conditions spécifiées à l'article 360 du code général des impôts 
livre er) est inférieur au prix de vente le plus élevé pratiqué par 
la régie commerciale autonome des alcools et majoré de 10 p. 100. 
ces genièvrés sont frappés, à la sortie des établissements de pro- 
duetion, sur l'alcool y contenu, d'une surtaxe égale à la différence 





ehire les deux prix de vente, Les prix de vente moyens, rapportés 
à l'hectolitre d'alcool pur, marchandise nue prise chez le distillateur, 
sont déterminés chaque trimestre, pour le genièvre, d'après les 
indications fournies par la chambre de commerce de Lille, Cette 
mo est perçue au profit de la régie commerciale aulonome des 
dICOOPS, 

M Pour les produits désignés ci-après, la redevance est fixée à une 
somme égale à la différence entre les prix de vente, majoré de 
10 p. 100, des alcools destinés à la fabricalion des apéritifs et le prix 
moyen, sur le marché, de ceux desdits produits obtenus au cours de 
la campagne précédente : 

1° Eaux-de-vie avant droil à l'appellation contrôlée « cognaes » on 
« armagnaes » el « Kirseh najurel » utilisés à la fabrication des 
liqueurs où apéritifs : 

2° Alcools avant droit à l'appellation contrôlée « esprit de cognac » 
el utilisés à la préparation des vins mousseux ; 

50 Rhums el lañas naturels entrant dans la préparation des grogs 
ou punehs, selon les usages el procédés de fabrication constants, ce 
dont chaque industriel intéressé doit administrer ja preuve en 
qui louche ses propres produits. 

Le prix moyen sur le marché est déterminé à la fin de chaque 
irimestre par arrêté ministériel, d'après les cours pratiqués durant 
les trois Inois précédents sur les places de Cognac, pour les eaux- 
de-Vie de Cognac, de Condom, pour les eanux-de-vie d’Armagnac, 
de Marseille, Bordeaux et du Havre pour les rhums et tafias, de 
Strasbourg et Fougerolles pour les kirsehs. 

Les contestations sur la nature et les qualités des eanx-de-vie 
visées aux paragraphes précédents sont déférés an comité d'expertise 
prevu à l'article 313 du code général des impôts (livre er). 

€, Tous les alcools antres que ceux visés ci-dessus non acquis 
de la régie commerciale autonome des alcools et utilisés à un 
usage impliquant une opération à caractère industriel ou des mani- 
pultions faisant perdre au produit, en vertu de la législation rela- 
tive à la répression des fraudes, le droit à la dénomination géné- 
rique d'eau-de-vie, sont soumis à une redevance au profit de cet 
organisme, Celle redevance est égale à la différence entre le prix 
de vente par la régie eommerciale antonome des alcools de l'alcool 
pour la fabricalion des apéritifs, majoré de 10 pe 100, et le cours 
Imoyen, pour les produils de la campagne précédente, de celle des 
eaux-de Vie de mare de raisin avant droit à une appellation régle- 
mentée dont la produelion à élé la plus forte. Ce cours moyen 
rapporté à l'heclolitre d'alcool pur est déterminé par arrêté minis- 
tériel à la fin de chaque trimestre, d'après les cotations publiées 
par chacune des chambres de commerce de Montpellier, Béziers, 
Nimes et Narbonne, 

Art. 8, — Toutes les dispositions contraires à la présente loi sont 
abrogées el notamment les artictes 359, 361, 363, 36%, 265, 366, 367, 
910, 971, 972. 972 Dis, 973, 974, 976, 918, 379, 381, 384, 392, 39 bis, 
005, 29 A, 393 B, 295 C, 9393 bis, 494, 395, 395 bis, 9396 et 400 du 
code général des impots (livre Her), 


ANNEXE N' 3015 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 19 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre lontes dispositions utiles pour augmenter les crédits 
destinés au financement des subventions à l t rural, pré- 
sentée par MM. Camille Laurens, Antoine Guitton et Pelleray, 
députés. — (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Inessieurs, la loi n° 56-750 du % août 1956, portant ajus- 
tement des dotations budgétaires, a modifié, par som article 20, les 
arlieles 180 et Ii du code rural J, 0. du 7 août 1956, p. 7443). 

C'est ainsi que le plafond des subventions à l'habitat rural a été 
relevé sensiblement et fixé comme suit: 

En ce qui concerne la loi du % novembre 1910: 

100.000 EF pour les expioilations ayant un revenu cadastral ancien 
inférieur à 1.000 F; 

300,000 F pour les exploitations ayant un revenu <adastral ancien 
compris entre 1.000 et 1.500 F; 

200.000 F peur les exploitations ayant un revenu cadastral ancien 
supérieur à 1.500 F; 

En ce qui concerne Ja joi du 17 avril 191 (cas des exploitations 
nouvelles où reconstituées), le plafond de la subvention a été porté 
à 800.000 F, 

Anvplement justifié, le relèvement des plafonds des subventions 
se présente comme un moyen très Valable d'améiorer l'habitat 
rural, 

Mais il s'avère que les crédits destinés au finançgement de ces 
subventions n'ont pas subi de majoration; leur montant, en effet, 
est identique à celui de l’année dernière (chap. 6172). 

Lorsque l’on sail que les crédits étaient déjà nettement insuffi- 
sants pour assurer, dans des délais raisonnables, le versement des 
subventions aux taux anciens, il paraît inadmissible de constater 
qu'ils n’ont pas été relevés en même temps que les plafonds des 
subventions. 

Si ces crédits ne sont pas très rapidement augmentés dans des 
dropertions telles qu'ils puissent permettre d'accorder effectivement 
Ce avantages prévus par la loi du 4 août 1956, toute politique qui 
tend à améliorer l’habitat rural risque d'être aussi illusoire qu'inet- 
fivace. : : 





= 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





C'est pourquoi, mesdames el messieurs, nous avons l'honneur de 
vous demander de vouloir bien prendre en considération Ja propo- 
sitions de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLLUTION 

L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions uliles pour augmenter le volume des crédits destinés 
au financement des subventions à Fhabitat rural, subventions dont 
les plafonds ont été sensiblement augmentés par la loi du 
ï août 1956. « 

L'Assemblée nalionale insiste sur la nécessilé de majorer ces cré- 
dit dans des proportions telles qu'ils permettent d'accorder, effec- 
livement et rapidement, les avantages prévus par la loi. 





ANNEXE N' 3016 





session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 19 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer un délai pour la conservation 
des archives des agréés près les tribunaux de commerce, pré- 
sentée par MM. Buron, Lacaze, Halbout, Seitlinger et Wasmer, 
A sg — (Renvoyée à la commission de la justice el de légis- 
alion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les agréés près les tribunaux de commerce 
possèdent un statut légal depuis l'ordonnance du 2 novembre 1915 
el le décret du 19 décembre 1945. Mais ce stalut est muet quant au 
délai de conservaliorw des pièces dont les agréés sont délenteurs en 
leur qualité de mandataires des parties. 

La pratique démontre que les intéressés s’abstiennent fréquem- 
inent d'exiger la restitution des pièces en fin de procès. Ceux-ci, 
d'intérêt surtout pécuniaire, cessent de retenir l'attention des parties 
dés qu'un règlement armiable ou judiciaire est intervenu. Il en 
résulte que les agréés restent délenteurs de pièces que le droit 
commun les contraint à conserver pendant trente ans. 

Les errements aboulissent à la multiplication et à l'encombrement 
de Jocaux, sains #n principe, dans lesques s'entassent, sans intérêt 
pour personne, des documents volumineux. La situation du logement 
en France, pour de nombreuses années encore, incite à rendre à 
l'habitation et à ses dépendances tout local commercial et industriel 
qui n’est pas etrictement indispensable à lexploitation. 

D'autre part, les avoués, avec lesquels les ägréés ne sont pas 
sans avoir de multiples ressemblances, bénéficient d'un meilleur 
sort. L'article 2276 du code civil décide en eflet que: « Les juges 
el avoués sont -déclrargés des pièces cinq ans après le jugement des 
proces, n, 1 

Ce délai de cinq ans s'applique pourtant à des procès civils dont 
les intérèls sont beaucoup plus durables. que eeux des procès 
commerciaux; les pièces qui composent les dossiers civils sont 
souvent des documents d'élat civil, des titres de propriété, elc., 
dont l'utilisation par les parties est susceptible de déborder le 
procès lui-même. 

HU ne parait donc pas abusif de fixer à cinq ans aussi le délai 
de conservation des dossiers pour les agréés. 

Il va de soi que ce délai n'a pour but que de limiter la respon- 
sabilité du détenteur et non pas de lui imposer la destruction 
des pièces au terme dudit délai, En fait, comme les avoués, les 
agréés conserveront les dossiers au delà des cinq ans prévus et 
commple tenu de l'importance des aflaires et des disponibilités de 
leurs locaux, 

Mais le délai à instituer devant être libératoire pour les agréés, il 
convient d’en fixer l’origine de manière à éviter toute discussion. 

Or, les instances commerciales ne se terminent pas toujours par 
une décision judiciaire; fréquentes sont les transactions; il arrive 
aussi que l'action soit “abandonnée ou donne lieu à un arbitrage 
devant lequel s'inclinent les parties, 

Si done on peut retenir comme origine normale du délai la date 
de la décision judiciaire, il y faut assimiler toute équivalente: sen- 


tence ‘arbitrale, mise à néant, etc. ; 
Eufin une partie importante du concours des agréés est faite 
d'affaires ne pré<entant pas de caractère contentieux: consulla- 


lions, négociations amiables, rédactions d'actes, ete, Il convient 
done, en ces hypothèses, de fixer une origine spéciale au délai 
quinquennal de conservation. 

Ce délai pourrait alors courir de la date du dernier concours de 
l'agréé à l'affaire, cel acte étant pratiquement l'envoi de la note 
d'honoraires ei frais. Celle date résullerait en fait de la corres- 
pondance échangée, corroborée au surplus par une mention ad hoc 
sur le répertoire de l’agréé. ä 

Nans ces conditions, il est proposé à l'Assemblée nationale l'adop- 
lion du texte suivant qui trouverait normalement sa place après 
celui qui fixe les mêmes délais pour les avoués et les huissiers. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique — L'article 2276 du code civil est complété comme 


suit” 

« Alinéa 3. — Les agréés sont déchargés des pièces détenues 4 
eux cinq ans après la décision judiciaire intervenue ou, au plus 
lard, cinq ans après que le concours de l’agréé a pris fin dans 


l'affaire à laquelle les pièces se rapportent » 








ANNEXE N° 3017 


Session ordinaire de 1956-1457. — Séance du 23 octobre 19556 ) 

PROJET DE LOI relatif an contrat d'apprentissage, présenté au hou 
de M. Guy Mollet, président du conseil des ministres, par M. Albert 
Gazier, ministre des affaires sociales; par M. Francois Mitterrand, 
iministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice; par M. René 
Billières, ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports: par M. Robert Lacoste, ministre résidant 
en Algérie; par M. Paul Ramadier, ministre des affaires écono- 
miques et financières: par M. Jean Minjoz, secrétaire d'Etat ‘au 
iravail et à la sécurité sociale: par M. Jean Masson, secrélaire 
d'Etal aux affaires économiques; par M. Maurice Lemaire, secré 
taire d'Etat à l'industrie el au commerce: par M. André Dulin, 
secrétaire d'Etat à l'agriculture, el par M. Marcel Champeix, secré- 
laire d'Etat à l'intérieur, chargé des atflaires algériennes, — (Ren- 
voyé à la commission du travail et de la sécurité sociale 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, d'après l'article 2 du livre Ir du code du 
travail, le contrat d'apprentissage <ous signatures privées doit être 
établi en trois originaux au moins: un pour Femploveur, un pour 
l'apprenti où son représentant légal, un pour le maire qui Fadresse 
au secrélaire du conseil de prud'honunes où au greffier de la justice 
de püix. 


La loi du 20 inars 1923 qui à introduit cette disposition a prévu 
en méme temps que les inspecteurs du travail sont chargés de 
vérifier que les apprentis reçoivent une instruction suffisante, qu'ils 
he sont pas victimes d'abus graves et qu'ils sont employés unique- 


ment aux travaux el services <e rattachant à l'exercice de leur 
profession. 

Il va de soi que les pere du travail ne peuvent remplir 
efficacement le rôle qui leur e<t assigné que S'ils connaissent 


l'existence des contrats d'apprentissage. 


Aussi apparait-il logique de prévoir que la direction départementale 
du travail et de la main-d'œuvre ait à sa disposition un exemplaire 
de chacun des contrats nouvellement établis. La mise en application 
d'une telle mesure ne se traduira pas par une formalité supplé- 
mentaire pour les contraclants, puisque les organismes qui appor- 
tent leur concours à la conclusion des contrats d'apprentissage 
prennent soin d'établir déjà un nombre d'exemplaires supérieur au 
ininimum de trois actuellement requis et que ce sont ces mêmes 
organismes qui se chargeront de transmettre un original du contrat 
à la direction départementale du travail et de la main-d'œuvre. 


En plus de la modification du quatrième alinéa de l'article 2 qui 
fait l'objet principal du présent texte, il a paru Souhaitable de 
mettre à jour les dispositions de ce méme arlicle 2 relatives aux 
honoraires des officiers publies, 


PROJET BE LOI 
Le président du conseil des ininistres, 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des affaires sociales et le secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale qui sont chargés d'en exposer 
les ruotifs et d'en soutenir la discussion, 

Art, fer, — L'article 2 du livre Ier du code du travail est modifié 
de la façon suivante : 

« Le contrat d'apprentissage doit être, à peine de nullité, constaté 
par écrit, soit par acte authentique, soit par acte seing 
privés, 

« Il est exempt de 


sous 


tous droits de timbre et d'enregistrement. 


« L'acte authentique d'apprentissage peut être recu par les notaires, 
les secrétaire des eonseils de prud'hommes et par les greffiers 
des justices de paix: les honoraires dus à ces officiers sont conformes 
aux tarifs en vigueur. 


“ Si le contrat d'apprentissage e<t rédigé par acte sons signatures 
privées, il le sera en quatre exemplaires au moins signés des deux 
parlies; un pour le maitre, un pour l'apprenti ou, s'il est mineur, 
pour son représentant légal, un pour la direction départementale 
du travail el de la_rmain-d'œnvre, le quatrième devant être obliga- 
toirement remis au maire qui l'adressera en franchise an secrétaire 
du conseil des at agen à défaut, au greffier de Ja justice 
de paix du canton du maitre, Ces derniers percevront à Vocca- 
sion du dépôt de ce contrat, un émolument conforme au tarif 
en vigueur. Hs pourront en délivrer expédition au tarif habituel 
sur papier libre. 

« L'acte sous signature privée acquerra.. » 

(Le resle sans changement.) 

Art, 2, — Les présentes dispositions sont applicables à l'Algérie. 


Scene ED 
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PROJET DE LOF modifiant le de‘uxièéime alinéa de l'ariicle 26 de 
loi du 90 octobre 19:36 sur Ja prévention et da réparation 
accidents du travail et des maladies professionnelles, présent 

iu Hoi de M, Guy Mollel, président du vonse:!l des ministres, 


M. Albert Gazier, ininietre des affaires sociales, par M. Fran- 
is Milterrand, ministre d'Elal, garde dés sceaux, chargé de Ja 
juslice, par M. Gilbert-Jules, ministre de j'intérieur, par M. Paul 
Räamadier, ininistre des affaires éconaimiques el financières. ge: 
\E René Hillères, ministre d'Etat, chargé de l'éducation nalio- 
nale, de la jeunesse etdes <ports, par M. Tanguy Prigent, ministre 
les ancienr comballants el victimes de gaerre, par M. Jean 
Minjoz, secrétaire d'Etat au travail 1 la sécurité sociale, 


cu | 
Len! 

ar M. André Maroselli, secrétaire d'Elal à la santé publique 
son, 


et à la population, par M. Jean Masson, secrétaire d'Etat aux 

faire économiques, @6f par M. André Dulin, secrétaire d'Etat 

1 l'agr ture Renvoré à Ia commission du travail et de 

- pile 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdaiti: ess ielirs { proje! de ‘)} ci-joint répond partiel- 
leent à di Voett émis par de conmtité de gestion du fonds de 
prévention des accidents du travat et des maladies professionnelles 
relatif à tint nedificalion de Ja oi du 30 oclobre 1%6 en €e qui 
concerne Ha procédure d'extension des mesures de prévention contre 


les accidents dr Travail édiclées par une caisse régionale de 


Dans l'état acte) de la loi (il s'agit plus précisément de l'art, 20), 


la caisse nationale peut, “ar Finilative des comités techniques 
balionaux, provoquer l'extension de telles mesures à tout le terri- 
oire, par arrêté du nunistre du travail, où leur annulation dans 
les mêmes formes 

bans de nombreux cas, les mesures appiiquées par une caisse 
Il plu docal ne ent ètre endues lelles quelles à 
l'ensemble du pars. Eïles sont donc le plus savent remaniées 
plus on moins profondément par les comités techniques nalio- 
aux, Mais élant donné que seules peuvent faire Fobjet d'une 
mesure d'extension les dispositions édietées par une caisse régig- 
nale, celle-ci doit done être saisie à nouveau du projet rematmé. 
L'accepiation de la  eaisse régionale, sanctionnée par Fapplication 
dans saw circonscription des mesures préconisées par les comités 


eehniques nalionaux, condilonme œ&nsi toute exXlension sur Je 
glan national du règlement envisagé. : | 1 
Il s'ensuit évidemment des retards préjudiciables en définitive à 


l'orsanisatton de ùÙ prévention, C'est pour % remédier que le 
comté de geslion du fonds de prévention propose que la procé- 
dure d'extension puisse étre appliquée aux mesures de prévention 
Édictées var une caisse régionale on idoplées par des comités 
lecbhnidgues nationaux » sh} 

Cette proposition se heurte cependant à deux objections: 

Tout d'abord la procédure envisagée encourt un reproche du 
méme ordre que eflle suivie actuellement. En effet, S'il parait sou- 
vent difficile d'étendre à l'ensemble du pays sans modification, des 
mesures parfaitement jusiiiées sur te plan local, il peut être dan- 
vereux de fixer à Féchelon national un régime uniforme, dont Fappli- 
ution pourrail éventus Hentent. duns une région déterminée, soulever 


de graves difticullés, voire se heurter à des obstacles insurmontables, 

Ensuite, la modification envisagée contraire à l'esprit 
le La doi qui a chargé les seules caisses régionales de 

promouvoir el coordonner la prévention » (art 10 de l'ordon 
naoce du 4 oetobre 195), ceri dans le cadre de la politique de 
prévention définie par le ministre du travail et de la sécurité soeiale » 
tart. S de la loi du 30 octobre 19461, I est à craindre que par la 
Voie de la modification proposée, la caisse nationale de la sécurité 
sociale, aidée des comités techniques nationaux, ne se snbstitne aux 
caisses régionales dans une de leurs attributions essentielles, ce 
que n'a certainement pas voulu le législateur, 

Afin de pallier les inconvénients de la méthode proposée et pour 
néanmoins accélérer la procédure actnelle, il parait préférable de 
proposer la solution qui consiste à permettre aux comités techniques 
nationaux d'aménager eux-mêmes les dispositions générales prises 
par une caisse régionale dans sa circonseription sans qu'il soif néces- 
csaire de les lui soumettre à nouvean et avant que la caisse natio- 
nale de séenrité sociale en provoque lexension Sur le plan national 
par voie d'arrêté 3 


semble 


fhuthit { 


PROJET DE 101 


Le président du “onseil des ininisires, 


Picrète : 

Le projet de loi dont In teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des affaires sociales et le secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale qui sont chargés d'en exposer 
les motifs et d'en soutenir la diseussion, k 

Wlicle unique. — L'arlicle 20, deuxième alinéa, de la loi n° 16-2126 
du 36 octobre 1946 sur la prévention et la réparation des aceidents 
du travail et des maladies professionnelles est fnodifié comme 
til 

La cuisse nationale Je <écnrité sveiwle, sur leur iffliative, pent 
provoquer Fextension à lenssmble du lerritoire, par arrêté du 


prévemiou édiclées par une caisse 





tauustre du travait et de la <écurilé sorialke, des mesures de 

régionale soil lelles qu'elles 

cal été adoplées par ledil erganisme, soit après modifications 

apportées par les comités techniques nationaux compétents. Elle 

peul égaletnent en demander l'annulation dans les mémes formes, » 
Le res'e sans changement. 


… 


ANNEXE N° 3019 


Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 23 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre le bénéfice de la classifica- 
lion en calégorie B pour la détermination de l'âge et du caleul 
du droit à la rebraite à toutes les calégories de personnèls travail- 
lant dans le centres de tri postaux, présentée par MM. Barthélémy, 
Vailin, Mines Prin, Reynaud, M.M Llante, Cristofol et les membres 
du groupe cominuniste, députés, — (Renvoyée à la commission des 
movens de communications et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, treSienrs, les personnels des centres de tri sont soumis 
à un réginre de travail particulièrement pénible et dangereux pour la 
santé, sur lequel latlention de notre Assemblée à été fortement 
attirée par une grève de quatorze jours en 1953-14 el les diverses 
Wanifesialtons de snécontentement qui ont suivi. 

Pour sa pari, le groupe communiste est intervenu de facon cons- 
tante en faveur de celte catégorie de fonctionnaires des P. T. T. 
A diverses reprises, le Parlement à volé des vœux demandant que 
tuus les personnels des centres de tri, sans Zucime exception, soient 
classés en catégorie B pour la déterminalion de l'âge de départ el 
du ca'eut pour droit à la retraite, Mais jusqu'à maintenant aucune 
décision gouvernementale n'est hrerventme., 

L'on sait qu'aux termes de la réglementation en vigueur, les per- 
sonnels des centres de tri doivent répondre à ges condilions physiques 
particulières, dûment constatées par un examen médical rigoureux 
avant d'être affectés dans ces centres, 

De plus, er raison de l'atmosphère gravement polluée des centres 
de tri et par conséquent dangerense pour la santé dun personnel, 
aueun agent des PT, Tone peut être nommé ni maintenu dans ces 
centres, V compris aux travaux d'écriture de bureau d'ordre S'il est 
«dérogalaire de santé » alors que cette déragation reste valable et 
joue pour des services où le personnel est classé « service actif. » 

La silualion est telle que le jonmrnal Les Echos pouvail écrire dans 
les colonnes de son édition du 16 mai 1956, à la <uile de la grève 
qui avait en lien la veille au centre de tri du Sud-Est: 

La véritable explication se trouve duns le fait que le trafic à 
augmenté de 129 9. {00 par rapport à 1939, alors que les effectifs 
Dont été acepus pour la même période que de 20 p. 100, Dans le 
même lembs, le matériel n'a pratigtememt pas élé renouvelé faute 
de crédits 

«Le travail s'eifectue sonvent, paftientiérement dans les bureanx 
de ri des gares, dun< des conditions d'insalubrilé telles qu'il ne 
serait pas toléré par les inspecteurs du travail dans Findustrie privée. 
Le raie postal n'a pu être assuré que grâce à une conscience pro- 
fessionnelle qu'il convient de sontigrer. » 

Enfin, dans les centres de ri les vaeations s'effectuent toujours 
dans des périodes de travail intensif, à des heures inhabituelles du 
jour et de la nuit. 

L'effort soutenu exeeptlionnet demandé aux personnels en cause est 
reeONNU pHisqu'ils furent classés, en période de restriction, parmi 
les travailleurs de ferce. 

aertes, une partie d'entre eux. appartenant à la catégorie dite 
emplovés (manutentionnaires, chargenrs et toutes hiérarchie corres- 
pondante) bénéficient légilimement dépnis longlemps du classement 
en catégorie pour la détermination dé l'âge el dun calcul de !« 
retraite 

Seuls. Tes personnels relevant de Tr calégorie dite agents (agents 
d'exploitation, contrôleurs, inspecteurs adjoints, inspecteur, chefs 
de <eclion) <e voient refuser anormalement ce bénéfice, quel'es que 
soient les dures snjétions d'un servire de jour et de nuit, qui, en 
dehors des dérèglements qu'elles entraînent duns la vie familiale, 
hypothéquent dangereusement leur santé et leur langévité 

West courant d'entendre les postiers parler entre eux « de 'a perte 
de dix ans de vie dans les centres de tri», qu'il s'agisse du service 
de jour ou de nuit, Les statistiques témoignent d'ailleurs que ces 
propos sont l'expression de Ta vérité. 

Home serait done pas juste de distinguer, parmi les personnels 
anormalement écartés du bénéfice du classement en catégorie B 
pouy droit à la retraite, entre cenx qui travaillent le jour et la 
huit, ou de faire dépendre ce classement d'un certain nombre 
d'henres de puit effectuées. 

La présente proposition de loi à done pour objet d'étendre le 
bénéfice du classement en calégorie B à tous les personnels des 
centres de tri 

Nous vous demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir 
l’adopter, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le classement en catégorie B pour 1x déter- 
minalion de l'âge et du calcul du droit à: la retrmite et étendu à 
lontes Tes catégories de personnels travaillant dans les éenires de 
tri postaux, 
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ANNEXE N' 3020 


Session ordinaire de 1996-1997. — séance du 25 octobre 1956. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernenwnl 
à prendre les mesures nécessaires afin d'interdire l'explhstation 
des lignes d'autobus et de trolleylius des réseaux urbains avec des 
voitures à un seul agent effectuant à la fois la conduile el la 
perception, présentée par Mme Revraud, MM. Rieu, Cristofol, 
Ramelle, Cagne, Liante, Louis Dupont, befrance, Mine Boutard, 
MM. Dulour, Marvel Noël, Alphowse Denis el les membres du 
groupe communiste, dépulés, — (Renvoyée à la commission des 
inovens de communication el du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis quelques années, la direction de la 
Compagnie des tramwavs de Bordeaux à mis en appleation <ur son 
réseau un système qui consiste à faire assurer sur les autobus a 
conduite et la perception des places par un seul agent. 

Dès l'origine, les traminots bordelais, sachant fort bien que de 
telles mesures entraineraient un licenciement massif de personnel 
et aggraveraient leurs conditions de travail, protestèrent avec force 
el allèrent jusqu'à l'arrêt du tra val, 

Or, le système, déjà appliqué dans certaines autres villes, tend 
à se généraliser. Aussi, Fémolion est grande parti les tramimots. 

En juillet 1934, le syndicat des ingénieurs et cadres caractérisait 
comme suit la question des autobus à un seul agent: 

« Le conducteur est soumis à ce que l’on appelle, dans la produc- 
lion, des cadences infernales, Hier, 1} conduisait un véhicule moins 
rapide, n'avait auenn autre Souci que celui qui se rapporte à la 
conduite, ee qui était suffisamment harassant, Aujourd'hui, il ne 
bénéficiera même plus des petits moments de détente que lui pro- 
curatent les stationnements aux arrêts, il devra surveiller la montée 
et la descente des voyageurs, assurer la perception du prix des 
places, agir seul en cas d'incident, ete, La tension nerveuse qu'en- 
traineront les conditions de travail qu'on ui impose deviendra 
dangereuse aussi bien poxag lui que pour les voyageurs. De plus, 
ces derniers auront à subir, enlre autres inconvénients, la lenteur 
de montée en voiture qui sera quimtuplée, et comme «cetle montée 
ne peut se faÿre sous abri, ils devront, en cas de mauvais temps, 
supporter la neige et la pluie pendant que celle opération s'effec- 
luera, » AUE à 

L'expérience de Bordeaux montre combien ces arguments étaient 
justes tant en ce qui concerne le personnel que les usagers trans- 
portés dans de, mauvaises conditions et dont la sécurité n'est mème 
las assurée. 

En effet, de nombreux accidents sont enregistrés en raison de la 
mauvaise visibilité du conducteur chargé à la fois de surveiller les 
purles et d'en assurer la fermeture. 

Si l'agent peut surveiller avec une relative facilité la descente des 
adultes, il n'en est pas de même pour les enfants. C’est bien 
souvent les cris des voyageurs qui provoquent l'arrêt de la ferme- 
ture d'une porte qui commeuçait à s'effectuer avant que la maman, 
descendue la première, comme il se doit, ait eu le temps de prendre 
son enfant dans ses bras où de l'aider à sortir de la voilure. 

bes accidents mortels ont eu lien, 

C’est ainsi qu'une voyageuse dont le manteau resta pris dans la 
porte ne put se libérer. Trainée sur plusieurs mètres par la voiture, 
elle meurt des suites de ses blessures, Un voyageur est mort dans 
des conditions analogues. 

Et ce n'est là qu'un a<pecl de l'insécurité des usagers des atouts 
à Bordeaux. , 

Il faut tenir comple aussi des conditions de travail du conducteur, 

On peut les imaginer aisément quand on sait qu'à l'arrêt, l'atlen- 
tion du conducteur doit s'exercer à la fois sur les portes [montée 
et descente), sur la pérception du ticket (poinçonnage, monnaie à 
rendre), sur la roule pour les démarrages; et toutes ces opérations 
deivent être effectuées dans le minimum de temps. H faut respecter 
l'horaire. 11 n’est pas rare que la perceplion se coulinue pendant que 
l'aulobus commence à rouler. 

I s'ensuit pour le conducteur une tension nerveuse danzerelise 
pour lui el pour l'usager. 


La plupart des chaufleurs sont atleints d'hypertension artérielle, 
parfois très gravement, La maladie entraine souvent la suspension 
du travail pendant un an. 


Les conducteurs hypertendus Sont sous Fa menace constante d’une 
crise cardiaque alors qu'ils Sont au volant de l'autebus. Récemment, 
un aecident ne fut évité que grâce au sang-froid du contrôleur, heu- 
reusement présent à côlé du conducteur au moment où celui-ci 
s'aflaissait, 

A la fatigue, à l'hypertension s'ajoutent les refroidissements des 
secidents pulmonaires, la tuberculose: l'agent surnené transpire 
abondamment et il est exposé aux courants d'air. 

D'après une étude publiée par l'American journal ‘of physiology 


« Les chaufleurs de£ autonus de New-York sont usés au bout de trois 
ans-parce qu'ils n'ont pas de receveurs pour les aider ». 





Le système du chauffeur unique créé pour la première fois à New- 
York, S il est Ineralif pour les compagnies, porte cependant préjudice 
à là santé générale du conducteur et des usagers, Telles sont les 
conclusions de celte étude. 


IL est done gramd temps de prendre des dispositions pour assurer 
de meilleures conditions de travail aux chauffeurs d'autobus ainsi 
que le maximum de sécurilé aux usagers. 


C'est la raison pour laquelle neus vous demandons, mesdames, 
messieurs, d'adopter la proposition de résolution suivante 


PROPOSITION RE RESOLETION 


L'Assemihlée nationale invite le Gouvernement à prendre les me- 
sures nécessaires afin d'interdire l'exploitation des lignes d'autobus 
et de trolleybus des réseanx urbains avee des voilures à nn senl 


agent effectuant à la fois la conduite et La perception 


ANNEXE N'3021 


——— t 


(Session ordinaire de 196-4057: — Séance du 23 cetobre #4 


PROPOSITION BE LOI tendant à rétabli Fautonotmk municipale e1 
‘e qui concerne la taxe additionnelle à la taxe locale, pré-eiilr: 
par MM. de Tinguy, Raymond Mondon (Moseller, Max Brussel 
Quy Pelit, Médecin, AMimthonioz, André Bégouin, Robert Besse, 
Edouard Bonnefous, Cadic, de Chevigné, Paul Coste-Floret, Pierre 
Cot, Coulon, Jean Crouzier, Jean-Paul David, Dronne, Giarobhhi, 
Félix Gouin, Halbout, Edouard Merriot, Jean-Moreaun, Kir, Henri 
Lacaze, Mao, Masse, Pierre-Fernand Mazuez, de Menthon, Louis 
Michäud, Mignot, Paqnet, Engène Péhellier, Penven, Pianta, Ou 
son, Ramel, Rex, Ritter, Rousseau, Vignard et Vitter, dépntés 
(Renvoyée à la commission de l'intérieur. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me<darnes, inessieurs, le décret du 90 avril 194% modifiant 
l'assiette dé la taxe locale à maintenu: fo une taxe obligatoire par- 
liellement péréquée entre toutes les communes de France: 2 toe 
surtaxe facuHtative librement créce par les conseils iunhicipaux v1 
—  S en totalité au budget de la cornmmume de lieu de percep- 
[LR 


Toutefois, pour la période transitoire, Farticle 12 de ‘e décret intro- 
duit une péréquation partielle des <urtaxes de toutes les communes 


qui avaient vo'é la création d'une surtaxe sous le régime antérieur. 


Les conununes qui perdent an changement de régime se sont vu 
garantir le montant de leur ancienne laxe et de leur ancienne sut 
taxe, ce qui est normal, pour éviter de troubler gravement leurs 
finances. Cette garantie vient d'é're partée, pour 1937, à 164 p. 1060 
des recettes de 1954. 

Mais, en contrepartie, les commumes en expansion se voient pri 
vées dans une très nolable proportion de leurs plus-values de 
recetles, non seulement en ce qui concerne la taxe elle-même, 
qui peut <e jusütier temporairemnt, mais aussi en ve qui cor 
la surlaxe, ce qui n'est guère compatible avec le 
la surtaxe, 


NL 
Cerrie 


l it ip fhitiiet ie 


Celle situation anormale set {rouvé prolongée, pour 1957, par le 
vole de l'article 12% de la loi n° 36-780 du 4 août 19% 

Ainsi, la liberté communale en matière de surlaxe -<e trouve ré- 
duile de facon permanente, L'autonomie financière des comiaunes, 
si mince par ailleur<, en subit une nouvelle et grave diminution: les 
conseils municipaux, qui ont demandé aux contribuables locaux 
un effort particulier, éprouvent un sentiment d'injustice à voir le 
produit de cet effort reversé à d'autres budgets: l'activité des muni 
cipalités pour acecroitre la vilalité économique d'une localité perd, 
pour une grande part. sa récompense financière et les efflor's . 
\Veaux sen trouvent découragsés, 


be <urcroit, une réelle anomalie apparait puisque seules les 


on 

munes qui avaient voté la surlaxe en 1954 doivent en reverser une 
partie, les autres communes en conservant le hénéfice intégral 

Pour toutes res raisons, le groupe des dépuléæmmaires a pensé 

qu'il convenait de modifier au plus tôt le régime des <urtaxes, en 


en laissant le produit intégral aux communes qui en ont décidé 
la créalion, quelle que soit la date de cette création 


Il propose, cependant, de maintenir à toutes les communes la 
garantie de 101: p. 100 des recet'es de 1954, ces receltes englobant 
tax et surlaxe dans la mesure où la création de la surlaxe est anté- 
rieure à 145. 

I n'entend pas non plus modifler dans Flhmmédiat la limitation 
des avantages consentis aux communes bénéficiant de la reforme 
de 195 pour la taxe proprement dite. 

Afin de s'écarter le moins possible des textes en vigueur, il garde 
la. proportion de 60 p. 100 pour la part des plus-values accordées 
aux communes bénéficiaires, 


La complexité des dispositions à prévoir entraîne une rédacti 
peu compliquée du texte de la proposition de loi 
idées directrices demeurent pourtant simples et claires: assurer 
plus de liberté aux communes, plus de souplesse aux budgels locaux, 


un 


to : 
CIGEsSsSLUs “us 
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plus d'égalité entre les contribuables et une meilleure récompense 
aux aclivités municipales, 

Cest la raison pour laquelle il vous demande d'adopter le texte 
suivant 


PROPOSITION DE LOI 


trticte unique. Les deux premiers paragraphes de larticle 42 
du décret n° 55-405 du 30 avril 1955 portant réforme des taxes sur 
le chiffre d'affaires sont de nouveau modifiés ainsi qu'il suit, à comp- 


ler du 1 janvier 1956: 

«1 — Un comple annexe recevra les plus-values correspondant 
à la différence entre: 
«1e D'une part, le lolal des sonmunes perçues par les collectivités 
locales pour Les années 196 el 1957, au titre des attributions 
directes de la taxe locale; 

« 29 D'autre part, 10% p. 100 du total des sommes pérçues en 
194 au Ulre de la taxe sur le chauffage et l'éclairage par le gaz, 
des allributions directes de la taxe locale additionnelle et des ga- 


ranties de recelles (art. 21 et 22 — %e alinéa — de la loi n° 54-404 
du 106 avril 1954). 
« I — Cet excédent sera utilisé par priorité à compléter jusqu'à 


concurrence de 104 p. 100 des sommes visées au 2° du paragraphe E, 
augimentées du produit de la surlaxe, pour les collectivités qui 
auront, dès la mise en vigueur du présent décret, maintenu la taxe 
visée au premier alinéa de Particle 9, soit au taux de 2,69 p. 100, 
Soit à un taux excédant le minimum de 2,20 p. 100 d’une fraction 
au moins ésale au double du taux de la surtaxe appliqué en 1954, 
et dans la limite de quatre fois la moyenne nationale par habitant 
du produit de la taxe locale, les sommes encaissées par les collec- 
livités au titre des recelles visées au 1° du même paragraphe, 
ausmentées des sommes perçues au titre, en ce qui concerne la 
taxe de 2,69 p. 100, de ia fraction de taxe excédant 2,20 p. 100 pour 
les seules communes ayant perçu une surtaxe en 1954, 

« Le reliquat disponible sera utilisé par priorité à assurer 60 p. 100 
de ses plus-values, par rapport à ses recettes de 1%4 garanties, à 
chacune des collectivités ayant perçu des recettes supérieures à 
10% p. 100 des sommes visées au 2° du paragraphe 1, augimentées du 
produit de la surlaxe, pour les collectivités qui auront, dès la mise 
en vigueur du présent décret, maintenu la taxe visée au premier 
alinéa de l'article 9%, soit au taux de 2,65 p, 100, soit à un taux 
excédant le minimunr de 2,20 p, 100 d'une fraction au moins égale 
au double du taux de la surtaxe appliquée en 1954. » 


ANNEXE N'3022 


Session ordinaire de 1996-1957, — Séance du 23% octobre 1956.) 


PROPOSITION DE LOF tendant à modifier le premier alinéa de 
l'article L. 462 el le deuxième alinéa de l'article L. 465 du code 
des pensions mildaires d'ifvalidité et des victimes de la guerre 
concernant les pupilles de la nation, présentée par Mine Gabriel- 
Péri, MM. Mouton, Tourné, Dufour, Garnier, Cherrier et es 
inembres du groupe communiste, députés, — (Renvoxée à la com- 
iission des pensions.) F 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 27 juillet 1917 instituant les pupilles 
de la nation avait essentiellement en vue les orphelins dont: le 
père, la mère ou le soutien de famille avait été tué à l'ennemi. 

L'article ter de la loi du ?%6 octobre 19% ($S 2) combla une pre- 
mière lacune en étendant les dispositions de la loi de 19417 à 
différentes catégories d'orphelins et d'enfants, C'est ainsi que l’arti- 
cle L 462, premier alinéa du code des pensions militaires d’inva- 
lidité et des victimes de ja guerre «assimile aux orphelins les 
enfants nés avant la fin des hostilités (ou dans les trois cents jours 
qui suivront leur cessation) lorsque le père, la mère on le soulien 
de famille se trouvent, en raison de blessures recues où de mala- 
dies contractées où aggravées par un fait de guerre, dans Finca- 
pacité de pourvoir à leurs obligations et à leurs charges de 
farmille » 

Le 2S juin 1923, la Chambre des députés adopla le texte suivant: 

Sont assimilés aux orpheïins, les enfants nés où à naître dont 
le père, la mère ou le soutien de famille se trouvent, en raison de 
blessures recues ou de maladies contractées où aggravées par tm 
lait de guerre, dans l'incapacité de pourvoir à leurs ebligations el 
à leurs charges de chef de famille. » 

Mais il resta lettre morte, 

En conséquence, actuellement, parmi les enfants de pensionnes 
vivants ne peuvent élre adoptés comme pupilles de Ja nation que 
eux nés moins de trois cents jours après la cessation des hosti- 
lites. 

Pour la guerre de 1929-1945, la dale limite est done le 27 mars 
1917 et les enfants de mutilés de guerre nés après celle date sont 
vaclus du bénéfice de Fadoption nationale. 

Cette exclusion n'est pas admissible car il n'y à aucune raison 
de traiter différemment les enfants de pensionnés suivant qu'ils 
sunt nés ou ont été conçus avant ou après la cessation des hosli- 
liltés, 

Elle crée une inégalité entre les enfants d'un même père. Elle 
aboutit à laisser en dehors du champ d'application de la loi tous 





les enfants des pensionnés de guerre qui élaiem célibataires lors 
des hostilités. 

Mais elle devient encore plus choquante en cas de déchéance 
palernelle de invalide onu de décès dans des circonstantéæs étran- 
gères aux motifs de réforme, ce qui entraine la séparation des 
enfants pupilles de la nation et non pupilles de la nation et leur 
placement dans des instilutions ou des familles diflérentes. 

C'est une situation profondément regrettable qu'il importe de faire 
disparaître. 

Dans ce but, nous proposons de modifier les articles L 462 et 
L 163% du code des pensions militgires d'invalidité et des victimes de 
la guerre. 11 en résulterait l’annulation pure et simple de toute 
date limite de naissance de l'enfant du pensionné de guerre pour 
son adoption €omime pupille de la nation. 

C'est l'objet de la présente proposition de loi, que nous vous 
déimandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI j 

Article unique. — Le premier alinéa de lartirle L 462 et le 
deuxième alinéa de l'article L 163 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre sont modifiés comme suit: 

« Les enfants dont le père, la mère ou le soutien de famille se 
trouvent, en raison de blessures reçues ou de maladies contractées 
ou aggravées par un fait de la guerre, dans l'incapacité de pour- 
Voir à leurs obligations et à leurs charges de famille. » 


ANNEXE N° 3023 


{Session crdinaire de 1956-1957. — Séance du 23 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE LOT lendant à abroger l'article 216 du code de 
l'urbanisme el de l'habitation ainsi que l'arrêté du 8 août 1956 
fixant les taux de loyer des H. L. M. s“onstruites après le 3 septem- 
1917, présentée par MM. Marrane, Robert Manceau, Eudier, Plai- 
sunce, AnJré Lenorinmand, Robert Ballanger, Mmes Duvernois, 
Maurzin, Rose Guérin, MM. Gabriel Paul, Ramette et les membre= 
du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission 
Jde la reconstruction, des dominages de guerre el du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un arrêté ministériel, pris en vertu des 
dispositions de Particle 216 du code de l'urbanisme et de l’habi- 
tation, du 8 août 1956, fixe les nonveaux taux du prix de loyer an 
mètre carré annuel pour les logements des habitations à loyers 
iodérés construites postérieurement an 3 septembre 1947. 

ll indexe les minimum et maximum de chaque Catégorie à un 
coefficient d'adaptation déartemental (CG. A. D.): 21. | 

Son application va entrainer une hausse importante du prix des 
loyers, particulièrement sensible dans la région parisienne où le 
coefficient d'adaptation départemental de juin 1956 se trouve fixé 
à 22,90 pour la Seine et 22,30 pour la Seine-et-Oise. 

Ces nouvelles mesures éloignent encore un peu plus la légis- 
laiion H. L, M. du caractère social qu'elle devrait avoir, 

Les familles ouvrières vont rencontrer des difficullés encore plus 
grandes pour équilibrer leur budget. 

C'est ainsi que pour un logement du type 4 B dont la surface 
corrigée se déterminera à 100 mètres carrés (souvent plus) et dont 
le prix de lover actuel est de 8.352 F par mois, tenant compte du 
C. A. D. de juin 1956 pour lé département de la Seine, le loyer sera 
fixé au taux suivant: ï 

Avec application du minimum: 10,000 F par mois, 

Avec application du maximum: 13.65 F par mois. 

Si nous prenons le cas d'un losataire d'un de ces immeubles, 
ouvrier professionnel première catégorie aux usines Renault, gagnant 
9% F de l'heure (salaire au-dessus de la moyenne) i} devrait consa- 
crer : 

10.000 

En payant le iminmum' ——— 

252 
res pour payement des charges (minimum) soit 60 heures et dem,e 
de travail par inois pour faire face à son loyer; 

1.63 


1» heures et deinie plus 17 heu- 





En payant le maximum = 38 heures trois quarts plus 17 heu- 


res pour payement des charges, soit Ts heures trois quarts par mais 
pour faire face à son loyer. 

Ces simples chiffres montrent que les dispositions de l'arrêté du 
8 août 1956 sont excessives el qu'elles doivent étre abrogées. 

D'une façon générale, il faut en finir avec la hausse constante 
des loyers. A cet égard, la confédération nationale des locataires 
a fait des suggestions précises, 

Par ses propositions de loi n° 151 et 628, déposées respectivement 
les 25 janvier et 21 février 1956, le groupe communiste à présenté 
des soiutions aux probiémes du logement el des loyers. 

Rappelons que pour mettre un terme à la hausse des loyers dans 
les habitations à loyer modéré, il suffirait de modifier les condi- 
lions de financement de ces immeubles en substituant l'emprunt 
sans intérêt, remboursable en 65 ans, à l'emprunt à 1 p. 100 d'intérêt, 
remboursable en 4» ans el d'adapler ces nouvelles conditions de 
financement aux habilations à loyer modéré construites depuis 





Gr en 
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le 5 septembre 1947 par Ja prie en charge par l'Etat des intérèts 
des emprunts émis lors dela période précitée, 

Tel est, mesdames, messieurs, l'objet de la présente proposition 
de loi que nous vous demandons de bien vouloir adopter: 


PROPOSITION DE Lol 


Art fer — L'article 216 du code de l'urbanisme et de l'habitation 
el Parrêté ministériel du -S août 1956 sont abrogés. 

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la 
présente loi, le Gouvernement déposera un projet de loi qui, tenant 
compte du caractère social des habitations à lover modéré et du 
mode de financement prévu à l'article 3 ci-dessus, déterminera un 
prix de loyer supportable pour les locataires de condition modeste. 

Art. 2, — Jusqu'à l'adoption de ce projet de loi, le prix des 
loyers dans les habitations à lovers modérés construites après le 
3 seplembre 1947 restera bloqué au taux appliqué au ter juillet 19%. 

Art, 3. — Les condilions de financement des habitations à loyer 
modéré construites après le 3 seplembre 1947 sont ainsi modifiées : 

Les prêts consentis aux offices et organismes d'habitations à 
loyer Modéré le sont sans intérêt el pour une durée de soixante- 
cinq ans. 

L'Etat prendra à sa charge le payement des intérêts des emprunts 
contractés par les collectivités locales on les organismes d'habi- 
lations à loyer modéré afin de couvrir la part de 15 p. 100 du 
coût de la construction qui reste à leur charge en vertu de ia 
législation en vigueur. 


ANNEXE N' 3024 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 23 octobre 1956.) 
PROPOSITION DE RESOLITION tendant à inviter le Gouvernement 
à faire bénéficier du tabac et des cigarettes de troupe aux prix 
en vigueur les vieux travailleurs âgés de 65 ans et plus ou 60 ans 
en cas d'inaplitude au travail, bénéficiaires d’une allocation on 
d'une pension de vieillesse, présentée par MM. Mouton, Dufour, 
Penven, Mmes Rabalé, Galicier, MM. Louis Dupont, Marc Dupuy, 
Pirot et les membres du groupe communiste, députés. — ‘Ren- 

voyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de nombreux vieux travailleurs ne peuvent, 
en raison de la modicité de leurs ressources, acheter du tabac ou 
dés cigarettes surlout depuis que le prix en a été augmenté. 

HS souhaitent que quelques mesures soient prises à cet égard en 
leur faveur. 

I serait facile de Jeur donner satisfaction en les faisant bénéficier 
du tabac et des cigarettes de troupe aux prix en vigueur. 

C'est l’objet de la présente proposition de résolution que nons 
vous demandons, imedames el messieurs, de bien vouloir adopter : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à faire bénéficier 
du labac et des cigarettes de tronpe au prix en vigueur les vieux 
availleurs âgés de 65 ans el plus on de 60 ans en cas d'inaptitude 
au travail, bénéficiaires d'uue- allocation où d'une pension de 
vieillesse, 


ANNEXE N' 3025 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 23 octobre 1956). 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 18 de la loi no 32-80 
du 7 février 1953 en vue de faciliter aux collectivités locales 
l'édification des locaux scolaires, présentée par MM. Jacques Du- 
clos, Thamier, Mlle Marzin, Mine Grappe, MM. Robert Manceau. 
Cristofol, Mme Rumeau, Boutard, MM. Pierrard, Vallin, Merle el 
les membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la 
commission des finances). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 48 de la loi no 53-80 du 7 février 1933 
a fixé les inaxima de dépenses subventionnables pour les construc 
lions de hâtiments scolaires à 4 millions de francs par classe, et 
à 3 millions de francs par logement. 

Tous les décrets, arrêtés et circulaires intervenus entre 1953 el 
1955, en matière de subventions aux communes pour leurs dépenses 
de constructions scolaires — et notamment les décrets des 3 et 
9 août 1955 — ont tendu à réduire les maxima de dépenses ci 
dessus, 

Selon les dispositions de l'arrêté du 18 mars 1955, ces maxima de 
dépenses subventionnables pour les constructions scolaires sont les 
suivantes: 

Ecoles primaires* une classe avec ses annexe*: dépenses maxima 
variant de 3 millions et demi à 3.300.000 F, selon le nombre des 
classes de l’école, 

Ecoles maternelles: une classe avec ses annexes: ee Maxima 
variant de 7 millions pour une classe à %.#00,000 selon le nombre 
des classes de l'école, 





En sorte que plus l'école, primaire qu maternelle, comporte de 
classes, moins la moyenne de subvention par classe est élevée. 

Le bureau du directeur, les ateliers d'enseignement manwuel, la 
salle d'enseignement ménager, le plateau d'éducation physique ne 
sont subventionnés que S'il est reconnu « qu'ils sont nécessaires ». 

EU il à fallu arriver à l'actuelle législature pour que le ministère 
de l'éducation nationale recommande enfin d'inclure une salle de 
gvannastique dans les projets de constructions scolaires 

Lorsque la dépense pour les « travaux accessoires » (fondations 
spéciales, pnisards, murs de soutènement, terrassement, mitoyen 
nelé) dépasse 10 p, 100 du coût global de l'opération, elle peut 
ouvrir droit à subvention, après accord du ministre. 

Enfin, toujours d’après l'arrêté ministériel précité dant les dispo- 
silions sont confirmées par la circulaire du 26 avril 1955, la dépense 
inaxima pour un logement est de 23 millions (au lieu de 3% dans la 
loi: il est vrai que la superficie à été réduile également). 

De 1953 à 19%5, les gouvernements ont jus'ifié ces mesures d'ap 
plication restrictive dela loi du 7 février 1953, par l'abaissement 
du coût dela construction 

Si les prix avaient été généralement stables, celte augmentation 
aurait pu prendre quelqne valeur du fait du progrès dans la tech 
nique d'u bâtiment, En réalité, chaque année, une partie des crédits 
d'investissements, pour les constructions édifices par l'Etat, à ét 
uflectée à des rajustements de dépenses, le prix de revient des cons- 
lructions s'élant trouvé majoré par des hansses, 

En réponse à une question écrite ne ES, parue au Journal offi 
ciel du fe juin 1956, le ministre de l'éduealion nationale indique 
qu'an « arrêté in'erministériel el des instruetions seront incessam 
ment communiqués aux préfets pour leur préciser dans quelles con- 
ditions les communes pourront demander le rajustement éventuel 
des dépenses subventionnables fixées à l'origine ». 

Cependant, jusqu'ici, cet arrêté ne semble pas avoir été publié 

S'il apparait que les textes réglementaires cités ci-dessus soient 
depuis Juin 1956 appliqués — toujours dans la limite des prix pla 
fonds fixés par eux — aver un peu moins de rigueur d'en 195, 
le problème de l'insuffisance de la dépense subventionnable en 
malière de construction scolaire reste entier quant au fond. 

Actuellement, où bien des entreprises tendent à ne pas participer 
eux adjudicalions, ou bien les adjudicalions se font à des prix 
dépassant les prix plafonds. 

Cette situation ne facilite pas aux collectivités locales l'édification 
des constructions dont elles LE plus urgent besoin, Encore, sou- 
vent, ont-elles eu beaucoup de Tiffleullés à faire approuver et finan- 
cer leurs projets, (On a récemment inauguré à Villejuif une école 
dont le projet a mis plus de 20 ans à aboutir.) 

A la rentrée d'octobre 1956, i} manquait S000 classes, alors que 
les communales attendaient 900,000 élèves de plus. Pour la 
rentrée 4957, le ministre estime à 10.000 le nombre de classes sup 
plémentaires dont il faudra disposer, Si une réforme tendant au 
développement du nombre et de la qualité des enseignements el 
ouviant plus largement aux enfants pauvres lPaceès des éroles et 
universités intervient, ce n'est pas l'année de sa mise en applie a- 
tion qu'il conviendra d'édifler les milliem de classes nouvelles qui 
seront nécessaires. 

Cette sitnation exige sans doute de l'Etat un effort de dévelop 
pement des investissements @e l'éduration nalionale dés 1057, Mais 
elle exige aussi des mesures facilitant la tâche des collectivités 
locales en matière de consyunctions scolaires 

Outre l'assonplissement des normes, la possibilité pour les muni- 
cipalités d'exprÿmer leurs critiques el suggestions d adaptation ou 
d'amélioration en ce qui concerne les locaux Hivrés an titre des 
commandes groupées, outre l'accélération des formalités adiminis 
lratives d'agrément et de subvention des projets, il devient indis- 
pensable et urgent de baser la subvention <ur le coût réel des opé 
‘ { S. ; 
ad des prix plafonds de Ja loi du 7 février 1953 et des 
textes d'application à abouti non seulement à multiplier les locaux 
scolaires de mauvaise qualité, qu'il faut à une très brève fchéanre 
réparer ou méme sulaces. mais encore à lnisser à la charge des 
communes une part importante des dépenses de construc jon à 
chaque fois que le coût gloha) de celle-ci dépasse le montant dé 
ja dépense subventionnable Le : es 

L'exemple de la commune de Villetaneuse est particulièrement 
significatif, Pour la construction de deux classes en surélevation, la 
dépense réelle s'élève à 11.300.000 F (devis er imatif: 10.177.000 E 
et la subvention à 6.260.000 F puisqu'elle est calenlée sur une 
dépense subventionnable de 7.950.000 F 

De ce fait, le taux de Ja subvention est réduit de Mi a #0 p 100 
I laisse à la charge de cette petite commune da département de 
la Seine une charge de 4.910.000 F. 

Nous vous demandons done, mesdames 61 messienrs, 
proposition de loi Suivante: 


les éco 


d idopier a 


PROPOSITION DE LOI 

\rt. fer L'article 18 de la loi no 33-80 du 7 février 1953 est 
modifié comme suit | 

Les subventions allouées aux collectivités Ton ales «| Ja rémnné 
ration des architectes pour la construction de bâtiments seotaires 
seront calculées sur le montant du coût réel des apératiorrs de con. 
truetions de classes, logements, locaux et équipements annexes, 
indissensables an fonctionnement normal des établissements sc0 
ls » 
aires, ee rs L: ’ 
Le< dispositions ci-dessus sont applicahles Lux projets qui int Ls t 
l'objet d'une décision de <ubvention, mais mont eneore pi ere 
réalisés à la daie de promulgation de la présente loi. ag 

Art. 2. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à Ia pre- 


sente Joi, 
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ANNEXE N' 3026 


stssloli ord ure de 14,4 1955 - sance du 2,5 (4 lobre 1956. 

PROJET DE LON, modifié par le Conseil de la République, tendant 
a tnodilier certaines dispositions relalives à l'élection aux Cham- 
bres des metiers | aux métiers artisanaux (1. — (Renvoyé à 
la Ccominission des affaires éconmmiques.) 


Le Conseil de la République a adopté, en première lecture, Je 
projet de ni dont la téneur suil: 
PROJET DE LOI 
\rt. {er L'arliecle 5 du décret no 55-657 du 20 mai 1955 medifiant 


le Lilre MW du code de larlisanat est ubrogé. 

Le: inembres des chambres de métiers dont la durée du mandat 
avait été limilée par application des dispositions de l'article 3 susvisé 
resteront en fonction jusqu'en novembre 1959. 


Le mandat de< membres des chambres de méliers d'Alsace et de 


Moselle, élus en 192, est prorogé jusqu'en 1959. 
Art. 2 à 4. — Conformes, 
Art, ». — Seuls les titulaires du certificat d'artisan visé à l'arti- 


cle 2% du code de larlisanal, ou de tout diplôme reconm équi- 
valent par le ministre chargé de l'enseignement technique pourront 
exercer des Inéliers pour lesqueis une formation professionnelle 
connplète est indispensable, afin de donner toutes garanties dans 
l'exécution des travaux, 

Lorsqu'une entreprise, quelle qu'en soit la forme, n'occupera pas 
un effectif supérieur à celui fixé par les textes régissant l'artisanat, 
son personnel devra comprendre un titulaire au moins du cerbHficat 
ou du diplôme visés à l'alinéa premier du présent article. 

La liste des métiers, avec leurs spécialités connexes où € :nplé- 
mentaires, sera étabhe dans un délai de <ix mois à "omper de 
Ja promulgation de la présente loi, par décrets pris Sur ‘e rapport 
du ministre chargé de l'artisanat, et, éventuellement, des autres 
ministres intéressés, après avis de, l'Assemblée, des présidents des 
chambres de métiers de France, de l'assemblée des présidents de 
chambres de cominerce el des organisations professionnelles natio- 
nales les plus représentatives qui pourront ultérieurement demander 
Que de nouveaux décrets, pris dans les mêmes conditions, puissent 
compléter Tadile liste. 

Le Gouvernement fixera par décret les règles Transiloires cenrer- 
nant l'application des dispositions du premier alinéa du présent 
ürluiele, 

Sont considérées comme justifiant de leur qualification profession- 
pelle pour le mmélier considéré, les personnes qui lauront exerré 
pour leur propre comple antérieurement à la publicalion des décrets 
prévus au troisième alinéa du présent arlicle. 

Art. 5 bis (nouveau), — Par voie de dérogation individuelle æl 
dans des condilions fixées par décret et pour chaque profession, 
les préfets pourront permettre l'exercice de lun des méliers visés 
à l'article 5 ci-dessus. 

Art. 6 et 7. — Conforimes, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 2% octobre 1956. 

Le président, 
GASTON MONNERVILLE, 


ANNEXE N' 3027 


session Ordinaire de NAT 1053. seance du 27 octobre 1926.) 
RESOLUTION, transmise par M, le président du Conseil de la Répr- 
blique, demandant à l'Assemblée nationale 1e prolongation d’un 
mois du delai constitutionnel jiinjarli au ConSeil de la République 
pour l'examen en première lecture d'un projet de Toi adopté 
par l'Assemblée nationale, horlant stulul de l'Agence France- 


Presse 2? Renvosée à la commission de Ha presse.) 
Le Conseil de la République à adoplé la résolution dont la teneur 
En applealion de l'article 20, huitième alinéa, de la Constilu- 
tion, le Conseil de la République demande à l'Assemblée nationale 


de prolonger d'un mois le délai constitutionnel qui lui est imparti 
pour l'examen, en prenmère lecture, d'un projet de loi, adoplé par 
l'Assemblée nalionale, portant statut de l'agence France-Presse. 
Délibéré en <éance publique, à Paris, le 25 octobre 1956. 
Le président, 
" GASTON MONNERNVILEE. 


1) Voir les nes \s<emblée nationale, 2729, 2009, 2451: el in-&e, 
ne 241: Conseil de la République, 19, 34 (année 1956-1957) el in, 
no SN canhée 1956-1953 

2 Voir des nes: Assemblée nationale, 1196, 2061, 22% el ire, 
165: Consei! de la République, 605 (année 1055-1996 . 





ANNEXE N° 3028 


(Session ordinaire de 1926-1957. — séance du 23 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger l'acte dit loi du 7 octobre 
140 insliluant l’ ordre des médecins, présentée par M. Courrier 
elles inembres du groupe d'union et fraternité française, députés. 
— (Renvoyée à la cominisison de la famille, de la population el 
de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nos collègues du groupe socialiste ont déposé 

lé 10 juillet 1956, sous Je n° 2491, une proposition de loi tendant 
à la suppression de l’ordre des médecins. 
. L'exposé des motifs de cette proposition nous dispense de rappeler 
ici les raisons pour lesquelles la suppression de l’ordre des médecins, 
tout au moins dans sa forme actuelle, parait souhaitable. 41 m'y a 
donc pas lieu de revenir sur les arguments exposés dans le texte 
auquel nous nous référons: nous les faisons nôtres, 

Le dispositif proposé par nos collègues socialistes ne nous paraît 
pas loulefois répondre au but recherché. Que veulent, en effet, 
non seulement je corps médical, mais encore les usagers, sinon 
le relour pur el simple au statu quo antérieur à la législation diri- 
giste de Vichy ? 

Tout en nous associant,au vœu de ceux qui, nombreux, souhaitent 
revenir au régime de liberté auquel la loi du 7 octobre 14940 à mis 
fin, nous tenons à préciser et à rappeler qu'il appartient aux pro- 
fessions de s'organiser ellesnêmes; mous ne saurions, par consé- 
quent, admettre une organisation professionnelle créée et imposée 
par l'Etat sans que la profession ait pratiquement fait connaitre 
son opinion el ses vues. 

Le retour au statu quo antérieur à la loi du 7 octobre 1940 ne 
fait pas obstacle à la constitution, par les médecins eux-mêmes, 
d'une nouvelle organisation constituée selon leurs vœux. L'Etat 
n'a d'autre rôle à jouer que de veiller à ce que le bien commun soit 
respeclé, mais il n'a pas à s’immiscer en des domaines qui ne 
sont pas de sa compétence. 

Certains prétendent que la création de l’ordre des médecins cor- 
respondait au souci de sauvegarder les intérêts de la clientèle. Or 
le régime républicain, en matière de déontologie, a toujours permis 
aux citoyens de faire appel aux tribunaux de droit commun pour 
obtenir réparation soit de l'ignorance, soit de l’immoralité. Toule 
autre législation est une législalion d’exception contraire aux prin- 
cipes du droit républicain. 

C'est pourquoi, mesdames el messieurs, nous vous proposons de 
revenir purement et simplement à Ha législation antérieure par 
l'abrogation de l'acte dit loi du 7 octobre 19%. Tel est l’objet de la 
proposihon de loi ci-après : 


3 PROPOSITION DE LOI 


Article 1°, — Sont abrogés l'acte dit loi du 7 octobre 1940 insli- 
tuant Fordre des médecins et les textes subséquents s’v référant, 
notamiment: les articles 366, 372, 575, 381 à 428 du code de la santé 
publique (décret du 5 octobre 1955) et le code de déontologie (décret 
du 2 novembre 1%»). 

Art. 2. — Les sanctions disciplinaires prononcées par le conseil 
de l’ordre des médecins sont annulées de plein droit. Les dossiers des 
intéressés leur seront remis par les présidents des conseils de l’ordre 
en exercice à la date de promulgalion de la présente loi sous leur 
responsabilité personnelle, 

Art. 3%, — Les biens meubles et immeubles de l'ordre des médecins 
sont dévolus au Ministère de l'Education nalionale en vue de la 
constitution d'un fonds d'aide à l'établissement des jeunes médecins. 


ANNEXE N' 3029 


(session ordinaire de 1956-1457. — Séance du 23 octobre 19%6.) 


PROPOSITION DE LOI relative aux com de surveillance «de 
sociétés anonymes, présentée par MM, kuron, Itenri Lacage, Hal- 
bout, Seillinger et Wasmer, députés, — (Reénvoyce à la commission 
de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, justement soucieux de protéger l'épargne, 
dans les divers domaines où ele s’'investit, le législateur et la | mi 
prudence de notre époque s'efforcent, entre autres préoccupations, 
de fournir aux actionnaires des moyens d’information plus complets 
sur Va imarche des affaires sociales el, idée corollaire, d’obliger les 
commissæires de surveillance de sociétés anonymes à renseigner 
plus efficacement les actionnaires sur tes résullats de leurs contrôles 
el vérifications. 

La présente proposition concerne La mission et la responsabilité 
de ces commissaires, 

Se gardant de bouleverser un régime de surveillance qui s’est 
déjà passabtement perfectionné avec le temps, évitant aussi d'alour- 
dir à l'excès des textes qui ne gagnent pas toujours à multiplier 
des prescriptions minutieuses, mal adaptées aux possibilités de la 
pratique comme à l'extrème yariété des circonstances, là réforme 
en cause est Tinilée dans ses objets, 
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Elle vise essentiellement 1m quadruple but : 

1° Expliciter ceflains points de vérification ‘compte de profits 
: pertes; situation de la société) jusqu'alors non articulés par la 
ON; 

2° Rendre le rapport général annuel du commissaire plus explicite 
et instructif, quant à la situalion vérilable de la ere 

3° En cas de faillite socjale ou de règlement judiciaire, faciliter 
la mise en jeu effective de la responsabilité du commissaire, à 
concurrence, l# €as échéant, de l'insuffisance d'actif, lorsque le 
commissaire n'a pas suffisamment alerté les actionnaires quant aux 
dangers courus par l'exploitation sociale ; 

4° Donner compétence au tribunal de commerce pour les actions 
en responsabilité civile exercées eonire les Commissaires, à raison 
de fautes ou négligences dans l'exécution de leur mandat. 

D'autres modilications accessoires corrigent certains termes de la 
loi, sans en modifier le fond, ou bien libèrent le commissaire d'un 
devoir de délalion, à portée générale, eritiqué par la doctrine 
dominante. 


1. — Modifications apportées à l'article 32, alinéa premier, 
de la loi du 24 juiltet 1867. 


Comblant une lacune regrettable, la proposilion de loi fait un 
devoir au commissaire de contrôler la régularilé et la sincérité, non 
seulement de l'inventaire et du bilan, mais aussi du compte de 
profits el pertes. Elle complète utilement, par ailleurs, le texte 
achwl, en prescrivant au commissaire de contrôler l'exactitude des 


informations données par le conseil d'administration, dans son propre- 


rapport, non pas seulement quant aux comples de la société, mais 
encore au sujet de la situation de cette dernière : addition qui établit 
plus d'harmonie encre l'alinéa premier de l'article 32 et l'avant- 
dernier alinéa de l’article 34 de la loi du 27 juillet 1867. 

Le mot «livre» (de comptabilité) est remplacé par l'expression 
« documents esimplables », plus appropriée à l’empioi de plus en 
plus généralisé de la comptabilité par fiches. 

Enfin, il est prévu que la société devra convoquer le commissaire 
à toutes les assemblées qneleonques d’actionmaires, En législation 
actuelle, le commissaire de surveillance n’assiste qu'à certaines 
assemblées, pour y donner lecture de son rapport: assepiblée annuelle 
statuant sur les comptes du dernier exercice elos, assemblée extra- 
ordinaire réunie en cas d’amgmentation du capital social en numé- 
raire, quand celte assemblée est appelée à approuver une dérogation 
au droit préférentiel de souscription des aetionnaires. Il est sans 
inconvénient et il semble utile d'ouvrir au commissaire l’aceès de 
toutes les assemblées d'actionnaires, quel qu’en soit l'objet. Plus le 
commissaire suivra de près les événements sociaux — au premier 
rang desquels se placent les décisions de l'organe souverain — plus 
sa mission de vérification et de contrôle se trouvera facilitée et 
encouragée. Le commissaire n'est pas seulement un vérilicatenr de 
l'exactitude matérielle des comptes. Son rôle est plus large ; la mesure 
préconisée ne jeut que le servir. 


IL. — Modifications à l'articte 34, alinéas 3 et 5, 
de la loi du 24 juillet 1867. 


Sans rcontester que le rapport général annuel présenté par les 
commissaires à Fassemblée des actionnaires soit le plus souvent, 
de nos jours, assez nourri el rédigé avec conscience, Fexpérienee 
démontre que maints rapports ‘deineurent encore d'un  ticomisme 
excessif, où bien ee bornent à comparer les comptes du dernier 
exercices à veux de l'exerrice précédent, sans mettre  Suffisam- 
ment en lumière, lorsqu'il y à lieu, les vuuses el les conséquenres 
d'opérations soldées en perles où d'engagements dinigereux. 

La présente proposilion ne eherehe pas à fixer en détail le plan 
ou le contenu du rapport général gnnuel: solution léméraire, eur 
une liste de: points à aborder risque de pécher par excès où par 
insuffisance, Tout ee qui n'est pas exigé tend alors à être consli- 
déré comme superflu, La réforme envisagée procède d'une contep 
tion plus souple et moins bessante pour l'indépendamew du 
cominissaire, tout en sauvegardant les intérêts des artionnaires. 
Elle se borne à formuler cette règle de principe: « Le rapport doit 
être assez explicite pour mettre les actionnaires en mesure d'expri- 
mer leur vote en connaiseanre de cause sur les comples et opm- 
ralions de l'exercice clos, » o 

Une telle disposition permettra aux actionnaires, trompes par 
l'hermétismre ou l'indulgenre excessive du rapport annuel, de mer 
tre plus facilement en jeu la responsabilité civile du commissaire. 

Par contre, l'une des causes de responsabilité pénale du commis- 
saire, introduile par un décret-doi du S août 15 el mentionnée 
dans la partie finale de Favant-dernier alinéa de l'article 31 de 
la loi de 1867, serait supprimée. | 

Se'on ce dernier texte, est puni d'un emprisonnement d un À 
cinq ans et d'une amende de 340400 F à 1.800.000 F, on de "une 
de ces denx peines seulement, fout commissaire... « Qui 4 pu 
révélé au procureur de la République les faits délictueux dont il à 
eu connaissance ». Redoutable et singulière obligation, qui 74 pes 
manqué dé sonlever de vives eritiques, La loi érise de commis 
saire en auxiliaire de la police judiciaire: conceplion en elle-même 
assez hétérodoxe. L'infraction ne présuppose mére pas li Han 
vaise foi du- commissaire, Par ailleurs, tout délit quelconque, meme 
de droit commun, et étranger à la législation spéciale des sariéiés. 
commis par qui que ee soit: administrateur, commissaire aux 
apports on aux comples, simple associé, tiers non associé _{par 
exemple un banquier où un démarcheur), doit être dénoncé ec Ÿ le 
commissaire au procureur de la République. Ce devoir gémeral de 
détition, en un domaine souvent très délient — difficulté de céter- 
inner le caractère véritablement -délictuenx de certains àrles — 
dénasse et fausses la inission professionnelle norme du Commis- 


saire. 





en 


II. — Modifications apportées à l'article 4, alinéas 5, 6 et 17. 
de la loi du 16 novembre 1940, 


Les négligences du commissaire dans l'accomplissement de <a 
lâche sont particulièrement graves el justifient une sanction plus 
lourde, dans le cas où la société est amenée à déposer son Filan, 
sans que sa Ssiinalion précæire ait 66 assez clairement révélée par 
l'organe de contrôle aux associés, 

En pareille cireonstance, e! afin d'inciter te conunissaire à micux 
éclairer les actionnaires sur les risques courus par l'affaire sociale, 
le. régime de responsabilité agyravée, déja institué à Fégard des 
administrateurs, éerait élendu aux comminissurs de surveillance, 
avec les distinctions qui <'imposenl 

A la demande du syndic où de ladiministrateur au règlement 
judiciaire, le tribunal pourra décider que Jes dettes <ociales non 
couvertes par l'actif seront supportées par le où les commissaires, 
jusqu'à coneurrence du montant déterminé par les juges. Pour 
dégager leur responsabüilé, le où le: commissaires devront faire 
la preuve qu'ils ont accompli leur rnission de vériflh ation et de 
contrôle et présenter leur rapport à l'assembige annuel'e des action 
naires, dans les ,;condiliens preseriles par da loi. Les tribunaux 
apprécieront souveraineinent, sans pendre de vue, pour doser la 
responsabilité «respective des adiministrateurs et du ou des com 
missaires, que les administrateurs sant au p'ender chef respor- 
sables de leur mauvaise geshion et des informations trompeuses on 
trop avares par eux données aux assoelés quant à la situation 
vériiable de Ha soemle, 


IV. — Modifications apportées à l'article 631-2° 
. du code du Commerce. 


Le point de savoir si l'action en responsabilité civile exercée 
contre le commissaire de survellanee rentre dans li compétence du 
tribunal civil où dans celle du tribunal de commerce restant fort 
discuté, une disposition <ergit intraduite dans l'article 6% du code 
du commerce, donnant compélence à ce dernier (rébunal pour 
juger les actions de eetle nature. En ametiant fin à une contro 
verse, celle soltubion aurait Favantage de <implifier et d'acvé 
lérer le dérouiement des procès gmeilant en jeu a responsabilité 
civile des commissaires, 


PROPOSEPION DE Lol 


Art. fer. Le prenner alinéa de Farticle 232 de la loi du 2% juil 
let 1865, îel que anodifie par un décrel-lui du 31 août 1937, est 
ne par les dispositions sinwvamtes : 

« L'assembkée générale ordinaire des actionnaires désigne pour 
trois ans un où plusieurs commissaires qui ont mandat de vérier 
les documents comptables, Ja caisse, le portefeuille, les biens el 
valeurs de ia société: de contrôler la régularité el la sincérité des 
inventaires, du bilan et du compte de profits el pertes, ainsi que 
l'exactitude des imlormalions demnées -ur les comples et sur la 
situation de a société dans le rapport du eonseil d'adiministration. 
Le ou les commissaires doivent être convoqués à toutes les asser 
blées d'actionnaires de la société. 

Art. 2, — Le troisième alinéa de Farlicle 34 de la loi du 2% juillet 
1867, lel que modifié par un déeret-doi du S août 1437, est remplacé 
par les dispositions suivantes: 

Les commissaires élabiis-ent mn rapport dans lequel ils rendent 
comple à l'assemblée générale de ‘Fexéeution du anamdal qu'elle 
leur à confié et doivent signaler les irrégularités el inexactitudes 
qu'ils auraient reevée-. Ce rapport doil étre assez explicite pour 
mettre les actionnaires en inestre de voler, en connaissance de 
cause, sur les comples el opériliens du dernier exercice clos, Les 
commiseaires font, en ovtre, un rapport spécit sur les opéralions 
prévues à l'arlicie 40 de la présente loi 

Au cinquième alinéa du mème artècle 5% de La doi du 2% juil 
let 1867, le membre de phrase final: … OÙ qui n'a pas révélé 
au procureur de la République Les faits délictueux dont à à ei 
connaissance » est suppritné, 

Art. 5. — L'article 4 de Ha loi du 46 novembre 1940 relalive aux 
sociétés anonymes ext complété comme suit: 

a) Ajouter à la fin du cinquième alinéa la disposition suivantk 

soit aussi, le cas échéant, par de ou les commissaires de 
surveillance dont les rapports présentés aux asesinblées genéries 
annuelles d'actionnaires n'auront pas suffisamment éclairé ces det 
uiers sur la situation véritable de la société. » 

b) Ajouter à la fin du <sixieme alinéa du méme article la di<- 
position suivante : 

« Pour mettre en jeu la responsabilité du où des commissaies 
éventuellement impliqués, le syndicat ou le liquidateur judiciair: 
doi faire la preuve que le commissaire n'a pas relupli son 1an 
dat où n'a pas présenté <es rapports aux assemblées zénérines 
annuelles d'actionnaires dans ïes conditions prescrites par des art 
cles 32 et 31 de la loi du 24 juillet #67 

c) Ajouter à fin du septième alinéa la disposition suivante 

« Les commissaires de surieillance des diverses snciflés susdile s 
échappent aux dispositions du cinquième alinéa du présent arlivie. » 

Art. 4: — L'aypticie € du code du conmmmeree est ainsi modif, 
dans ses paragraphes 2° et 3e 

« 20 Des contestations entre associés, pour raison d'une société de 
commerce; des actions en responsabilité intentées contre de comm 
imissaires de surveillance d'une société anonysine, pour fumfes durs 
l'exercice de leur mandui. F 

« 30 Des contestations relatives aux aele< de commerce 

La suite sans <hangerment.) 
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ANNEXE N'3030 


Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 23 octobre 19:56.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la presse sur la propo- 
sition de loi (n° 1220) de Mine Degrond et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier l'article 2 de la loi du 29 juillet 1881 
sur la liberté de la presse, jar Mine Degrond, député. 


Mesdames, messieurs, l'impression d'une œuvre publicitaire donne 
lieu à l’accomplissement de deux formalités: le dépôt de l'imprimé 
et l'indication des nom et domicile de l'imprimeur. Cette double 
obligation à pour but de déceler le responsable en cas d'imprimés 
délictueux. L 

Mais lorsqu'un éditeur publicitaire doit recourir à plusieurs impri- 
ineurs en raison de techniques différentes, indispensables à la 
composition, les prescriptions légales ne peuvent être respectées sans 
difficultés, En effet, chacun des faconniers doit s'y conformer. Or, 
puisqu'ils n'interviengent qu'à un moment déterminé pour un travail 
particulier, ils ne peuvent être tenus pour responsables de l’ensemble 
et ainsi ne peut étre atleint le but assigné par la loi du 29 juil 
let 18K1. d 

En conséquence, il nous parait souhaitable de modifier les dispo- 
sitions légales actuellement en vigueur afin que seule la respon- 
sabilité de l'éditeur publicitaire soit engagée, sous réserve qu'i 
déchargera de la leur les autres hnprimeurs exéculants. 

Votre commission de la presse vous demande .donc d'adopter la 
proposition de loi crapres: E 


PROPOSITION DE Lol 


tendant à compléter l'article 2 de la loi du 29 juilet 18f 
sur la liberté de la presse. 


trticle unique. — L'arlicle 2 de la loi du 29 juillet 1881 est compléte 
comme sui: 3 PA 

Pour l'applicahien des dispositions de la présente loi, les éditeurs 
publicitaires qui entreprennent, créent el réalisent des imprimés 
publicitaires faisant appel à différentes techniques et nécessitant le 
concours de plusieurs imprimeurs, sont autorisés à se substituer à 
leurs imprimeurs faconniers sous réserve de donner auxdits impri- 
meurs une décharge écrite de leur responsabilité, » 


ANNEXE N'3031 


(session ordinaire de 1956-1997. — Séance du 23 octobre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (ne 2763) porlant ouverlure de Crédits spéciaux d'exercices 
clos et d'exercices périmés, par M. Francis Leenhardt, rapporteur 
général, député. 


Mesdames, messieurs, je projet de loi portant ouverture de crédits 
spéciaux d'exercices elos et d'exercices périmés que votre commis- 
sion des finances à examiné dans sa séance du 17 octobre 1956 est 
l'un des derniers dont notre Assemblée est saisie. 

En effet, le remplacement du système de l'exercice par celui de 
la gestion pour Finseriplion en comptabilité des dépenses de FEtai 
implique la disparition de la procédure spéciale de règlement de ces 
dépenses sur exercices clos et exercices périmés 

L'introduction du système de la gestion que la loi n° 53-611 du 
11 juillet 1953 a expresément ordonnée dans son article 11 ne peut 
toutefois s'effectuer sans paliers intermédiaires. Aussi bien lar- 
ticle 11 du décret n° 55-1487 du 14 novembre 1955 pris en application 
du texte de loi qui vient d'être rappelé a-t-il prévu, qu'à litre tran- 
sitoire, les dispositions législatives et réglementaires existantes 
seraient maintenues en vigueur pour les dépenses des exercices 1993 
et 1954 en ce qu'elles fixent la procédure du payement sur exétrices 
clos et jusqu'au 31 décembre 1957 en ce qu'elles concernent la 
procédure du payement sur exrcices périmés. 

Une réforme profonde des règles fondamentales de la comptabilité 
publique est donc en cours de réalisation. 

Dans l'ancien système dit de l'exercice, toute dépense d'ordre 
budgétaire est en principe rattachée à l'exercice au titre duquel elle 
a été autorisée quelle que soit la date à laquelle elle est réellement 
constatée. 

Dans un système de gestion, en revanche, les dépenses sont sim- 
plement prises en compte au titre du budget de l'année au cours de 
laquelle elles sont effectuées, 

L'exécution des dépenses publiques selon les règles de l’exercire 
a l'avantage de se réaliser selon un ordre rigoureux et logique. Elle 
permet de connaître avec précision les recettes et les dépenses rela- 
lives à un budget déterminé. Mais la production de ces résultats 
exige des délais extrêmement longs. Entre le vote de la loi de 
finances qui ouvre les crédits primitifs et celui de la loi de règlement 
qui arrête les comptes de l'exercice, s'intercale en effet une série de 
textes intermédiaires dont l'objet est de modifier les premières auto- 
risations budgétaires. 

Ce sont: 

Le ou les « collectifs d'engagement » dont le rôle est d’ajuster 
avant le 15 décembre de l'année budgétaire, les crédits de la loi de 
finances, en fonction des besoins réellement constatés. 
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Le « collectif d'ordonnancement » qui ouvre les crédits applicables 


*à des dépenses de caractère obligatoire engagées en sus des crédits 


primitifs. 1 doit intervenir avant le 10 février de l’année suivant 
celle qui donne son nom au budget. 

Le « collectif de régularisation » dont l’objet est de ratifier, en 
principe, avant le 30 avril suivant, par l'ouverture de crédits supplé- 
mentaires, les dépenses afférentes aux charges publiques rendues 
obligatoires par la loi de finances et dont le montant ne peut être 
connu qu'après l'exécution des services; il autorise également 
toutes autres régularisations d'écritures qui se révèlent indispen 
sables et qui doivent intervenir avant le 31 mai. 

L'exemple des dernières années montre qu'en fait les délais nxés 
par l'intervention de ces « collectifs » n'ont pratiquement jamais 
élé respectés, 

Souvent le vole tardif des budgets eux-mêmes à entraîné un allon- 
gemment de leur période d'exécution, ainsi, pour l'exercice 1948 la 
date des ordonnancements a été prorogée ra sp 30 septembre 1919 
et celle des régularisations jusqu'au 30 novembre de la même année. 
Pour l'exercice 1949, le collectif d'ordonnancement n'a été déposé 
que le 25 avril et voté que ie 8 août 1950. Le collectif de régularisa: 
Won n'a été déposé que le 4 décembre 1951, n'ayant pu être vots 
avant la péremplion de l'exercice auquel elle s'appliquait, il à dû 
être retiré. Les crédits qu'il avait pour objet de demander ont été 
repris pour partie dans les collectifs sur exercices clos et pour partie 
dans les projets de loi de règlement, Les comptes d2 l'exercice 1950 
ont connu des vicissitudes analogues. # 

Dans ces conditions, les résuitats d'ensemble d'un exercire 


° n'apporlent qu'une information sans grand intérêt pour le Gouver- 


nement qui n'y trouve aucune indicalion utile pour fonder ses pré- 
visions pour les exercices ultérieurs, ni pour le Parlement qui-ne 
peut sanctionner sur le plan politique des fautes de gestion ou des 
irrégularités vieilles de plus d’un lustre et pratiquement couvertes 
par une prescriplion de fait. 

L'ädoption du système de la gestion présente, en revanche, des 
avantages certains, 

Elle permet en premier lieu une accéjération de la reddition des 
comptes qui rend pessible une confrontâlion utile et rap'de des pré 
visions initialement arrèlées avec les résultats constatés. Cette 
confrontation est absolument hécessaire en raison même de l’impor 
tance du prélèvement opéré sur le rewenu national par les activites 
publiques. En second lieu, l'application des règles de la gestion aux 
cepenses publiques doit entrainer une sinwilification importante des 
écritures complables, alléger sensiblement la tâche imposée aux 
services administratifs par labandon des procédures spécialts de 
pavement au tilre des exercices clos et périmés. 

C'est le jeu de cette procédure pour les exercices «Jos de 1953 
et 1954 et les exercices périmés antérieurs qui est à l’origine du 
projet de loi n° 2763 dont nous sommes ac‘'uellemerit saisis. 

Ce texte groupe les demandes de crédits destinés au règlement 
de créances certaines et exigibles, non atteinte par la déchéance 
quadriennale et qui n'ont pu être payées avant la clôture de la 
péremp'ion des exercices auxquels elles se rattachent. 

Les relards dans les payements qui sont à l'origine de chacune 
de ces créances ont des causes les plus diverses, Dans la plupart 
des vas, le Gouvernement invoque à l'appui de ses demandes de 
crédits l'insuffisance des dotations primitives, des erreurs matérielles, 
l'inpossibilité dans laquelle se sont trouvés les services d'utiliser 
dans les délais réglementaires les crédits régulièrement ouverts en 
raison des procédures employées ou d'incidents imprévisibles, 

Nous nous (rouvons donc en présence d'un très grand nombre 
de propositions se rapportant loutes à des affaires qui, par définition, 
n'ont pu s'intégrer dans les cadres normaux de l'exécution budgé- 
taire. Cerlaines d'entre elles consti‘uent d'incontestables « bavures » 
qu'il était du devoir de votre commission des finances de relever, 
voire de sanctionner. Observons cependant que rapportées à la masse 
globale du budget, ces «bavures » ne représentent que’ peu de 


Chase. 


Celle constatation doit être portée au crédit d'une administration 
qu'il est devenu de bon ton dans certains milieux d’accabler de 
critiques, alors qu'elle accomplit avec efficacité, compétence et 
honnêteté des tâches sans doute sans gloire mais sans lesquelles 
il n'y aurait pas d’organisa!ion sociale possible, 

Le total des demandes de crédits comprises dans le projet de loi 
soumis à hotre examen s'élève à 231422223355 franes, soil: 
3.997.676.157 F pour les exercices clos, 19.784.546.178 F pour les exer- 
cices périmés. 


Ces crédits de à des créances de nalure diverse ainsi 
qu'il résulte de l'analvse suivante : 


1° Sommes dues à des collectivités locales: exercices clos, 
982.061.309 F; exercices” périmés, 3.417.060.63 EF. 

20 Sommes dues à des organismes publics (caisse des dépôls et 
consignalions, S. N. C. F., office d'H, L M. compagnies de 
naviga'ion, etc.) : exercices clos, 2.576.493.701 F; exercices périmés, 
10.551.316.116 F. 

3° Rappels de traitements, soldes et indeïnnités : 
néant; exercices périmés, 7.521.918 F. 

io Créanciers privés: exercices clos, 2.978.005 F; exercices périmés, 
98.834.741 F. ” 

50 Régularisations d'écrilures: 
vices rer a re: F. 

otaux: exercices clos, 3.357.676.157 F; exercices périmé: 
19.784.546.178 F. ee Re 

L'examen de ce tableau révèle que la presque totalité des crédits 
demandés est des'inée soil à des opérations de régularisation d'éeri- 
tures des comptables, soit à des remboursements à des organismes 
publics où à des collectivités locales. 


exercices clos, 


exercices clos, 193.140.142.F: exer- 
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Le montant des crédits destinés à satisfaire les créanciers de 
l'Etat ou à payer à des fonctionnaires et agents de l'E'‘at des rappels 
de traitements, soldes ou indemnités ne s'élève, en revanche, qu'à: 

2.978.005 F pour es exercices clos, soit moins de 1 p. mille; 

05.904.557 F pour les exercices périmés, soit 4,8 p. mille, 


EXAMEN DES PROPOSITIONS DU GOUVERNEMENT 


Votre commission des finances a formulé sur certaines des pro- 
positions présentées par le Gouvernement des observations où des 
critiques qui sont développées ci-après par chapitre. 


I. — Dépenses civiles. 


Les crédits demandés dans le projet de loi n° 2763 au titre des 
dépenses civiles s'élèvent au total à: 2.976.805.369 F pour les exer- 
cwes clos; 18.255.718.824 F pour les exerrices périmés. 


|. — Exercices clos 1953 et 1954. 
A. — Tire HI. 
Education nationale. 


Chap. 31-73. —- Arts et lettres, — Musées. — Matériel: 

Ouverture de crédit demandée: 1953, 2.361789 F; 

Ouverture de crédit demandée: 1954, 5.415.533 F. | 

Pour justifier ces propositions, le Gouvernement a fait ressortir 
la nécessité où se trouve l’administra'ion des musées d'assurer Île 
payement des frais de chauffage, de courant électrique, àinsi que 
celui de la taxe de déversement à l'égout, 

On peut s'élonner que les dépenses de celte nature n'aient pas 
été imputées en début d'exercice sur les crédits normalement ou- 
verts au Chapitre par la loi de finances. 

Ce sont, en eflel, des dépenses permanentes dont, sinon le mon- 
tant exact, du moins l'ordre de grandeur, aurait pu êlre évalué 
avec une précision suffisante et engagé en temps utile. Fau'e 
d'y avoir veillé en 1953, le service se trouve ainsi amené à demander 
des crédits spéciaux d'exercices clos pour couvrir des dépenses 
effectué2s, mais non vongagées, commettant ainsi un dépassement 
de crédits en infraction à la loi du 2 septembre 191$, créant une 
cour de discipline budgétaire. 

Chap. 34-31. — Enseignement du premier degré. — 
ment de frais: 

Ouverture de crédit demandée: 1954, 1.315.599 F. 

Ce crédit doit permettre le payement des frais de voyage de 
divers instituteurs bénéficiaires de congés administratifs, 

1] résulte des renseignements recueillis que les dépenses corres- 
pondant à ces frais de voyage n’ont fait l'objet d'aucun engagement 
préalable et ont été autorisés en excédent des crédits, alors que la 
dotation du chapi're a un caractère limitatif, Il s'agit donc d’un 
dépassement caractérisé, 

Observations de la commission des finances: 

Votre commission des finances a considéré qu'elle ne pouvait 
laisser passer sans sanction ces dépassements de crédits, En vertu 
des pouvoirs que lui confie l'article 18 de la Constitution, elle à 
demandé une enquête à la Cour des comptes sur les conditions dans 
lesquelles ces dépassements se sont produits, en lui laissant le 
soin de saisir la cour de discipline budgétaire si cette enquête 
confirmait des infractions caractérisées. 


tembourse- 


Marine marchande. 


“Exercice 10953. 

Chap. 34-11. — Inscription maritime, — Remboursement de frais: 

Ouverture de crédit demandée, 971.796 

Le Gouvernement justifie sa proposition en faisant ressortir la 
nécessité où se trouve le département de payer des frais de trans- 
ports de divers fonctionnaires de la marine marchande et de leurs 
familles, résultant de la réglementation en matière de congés admi- 
nistratifs. 

Les décisions par lesquelles les services de la marine marchande 
ont accepté de prendre en charge les frais de transport de ces 
fonctionnairs remontant aux mois de fuin et de juillet 1953, c'est- 
à<dire à une époque de l’année où il était parfaitement possible 
de réserver les crédits nécessaires au règlement des dépenses 
correspondantes. 

Or, ces dépenses ont été engagées au-delà des crédits ouverts dans 
des conditions qui, de même que pour l'éducation nationale, consti- 
tuent un dépassement caractérisé, 

Observations de la commission des finances : 

Sur ce point également, votre commission des finances a demandé 
à la cours des comptes d’examiner les conditions dans lesquelles 
était intervenu ce dépassement et, éventuellement de déférer les 
responsables à la cour de discipline budgétaire. 


Il. — Exeroices périmés. J 
A. — Te HI 

Affaires étrangères. 

Le montant total des crédits demandés pour le ministère des 
alfaires_ étrangères au titre des différents exercices périmés s'élève 
à 241.674.843 F. Les différentes demandes de crédits dans lesquelles 
s'analyse cette somme, sont essentiellement justifiées par la néces- 
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sité où l'administration se trouve de régulariser les écritures de 
l'agent comptable des chancelleries diplomatiques et consulaires, 

Les conditions dans lesquelles s'effectuent actuellement des 
dépenses à l'étranger constituent un défi au bon sens. 

La lecture des propositions montre qu'une fraction extrème 
meute faible (10 à 20 p. 100 parfois, de la dotation inserite aux dif 
férents chapitres est consommée au cours de la période normale 
d'exécution du budget. 1 en résulle qu'une partie très importante 
des crédits primilivement ouverts derneure inutilisée à la clôture 
de l'exercice et tombe en annulation et qu'il est nécessaire d'accor- 
der des crédits frais au litre des exercices périmés pour permettre 
la régularisation des écritures. 

Cette situation est absolument anormale et provient du fait qu'il 
n'existe aucune centralisation comptable des dépenses eflectuées 
à l'étranger en cours d'exercice. Il faut attendre que les pièces de 


comptabilité soient acheminées jusqu'au quai d'Orsan et vel 
acheminement, en raison d'une mauvaise organisation, demande 
parfois plusieurs années — pour qu'il soit possible d'apprécier Fu 


portance des décaissements effectifs 
Celle procédure aboutit en outre: 
A alourdir le projet de 
ne seront pas réalisées ; 
A reporter sur les exercices ultérieurs, des charges qui ne leur 
incombent pas, puisque les dépenses relatives à des exercices 
pérumnés sont en fait payées sur exercice courant. 
Ce n'est pas la première fois que votre commission des finances 
présente des observations sur ce point. Elles n'ont pas aboult et 
les errements anciens subsistent. 


budget de prévisions de dépenses qui 


Votre commission des finances à considéré qu'il était nécessaire 
d'amener le Gouvernement à <e pencher avec plus d'attention 
qu'il ne l'a fait jusqu'à présent sur l'organisation du payement des 
dépenses publiques à l'étranger. Afin d'obtenir sur cette question 
les éléments d'une information précise et objective, votre commis- 
sion des finances à demandé à la cour des comptes, en application 
de l'article 18 de la constitution, de bien vouloir procéder dans les 
ieilleurs délais à une enquète. 


Education nationale 


Exercice 1913, 
Chapitre Q. — Monuments historiques 
nant pas à l'Etat. 

Ouverture de crédits demandée, 521.937 F. 

Celle demande de crédit a pour objet de permettre le payement 
de divers travaux ordonnés par la directlon générale des monu 
imenis historiques el bâtiments nationaux, payement qui n'a pu 
avoir lieu, à la suite des trop longs délais exigés pour la vérilica 
tion et la liquidation des mémoires des entrepreneurs. 

Il faut observer qu'en ce qui concerne le règlement des travaux 
effectués sur les monuments historiques, les chapitres intéressés 
présentaient, à la clôture de l'exercice, dans la grande majorité des 
cas, des disponibles très supérieurs au montant des créances res- 
tant à payer. Or, on constate que les mmémoires présentés en temps 
utile par les créanciers, sont restés parfois deux ou trois ans en 
instance de vérification el de un à quaire ans en cours de qui 
dation. 


Monuments n'apparte 


I ne s'agit pas de retenues de garanties, mais du payement inté- 
gral de travaux pour lesquels aucun acompte n'a été versé 

Le retard qui aflecte ces règlements est absolument injustifiable 
et crée à l'encontre de l'Etat la réputation de mauvais payeur, En 
outre, la traditionnelle lenteur des services fncite les entrepreneurs 
à imajorer leurs prix et entraine ainsi un alourdissement des charges 
publiques. 

Votre commission des finances demande au Gouvernement de 
lui apporter, lors de la discussion du budget de 1957, des indications 
précises sur les Inesures qu'il aura prises ou qu'il compte prendre 
pour assurer un rneilleur fonctionnement des services de vérifi- 
cation de la direction générale des monuments historiques et des 
bâtiments nationaux. 


Il. — Dépenses militaires. 


En ce qui concerne les services militaires, les crédits demandés 
se inontent au fotal à: 2NOS7O.7SS F pour les exercices clos, et 
1.28.797.%54 F pour les exercices périmés. 

La décomposition entre les ditflérentes sections peut <e résumer 
copine suit: 

EL — Erercice clos V5: 

Défense nationale : 

Section commune, 24.829 580 F: section guerre, 912.278.047 F; 
section marine, 952.203 F. — Total: SSUS70.788 F. 

Aucun crédit n'est demandé pour l'exercice 1951 


IE — Erercices périmes. 


Défense nationale : 

Section commune, 95.229.459 F; section air, 87.796.054 F: 
guerre, 998.221.623 F, <ection marine, 21.167.044 F; 
iner, 26.380.174 F. — Total 1.525.797.528 F 

Les erédits les plus importants sont demandés par a section 
guerre qui, à elle setle, exige 312 tuillions sur 30 pour les exercices 
clos et près d'un rmilliard sur 1.5 milliard environ pour les exer- 
cives périmés 


section 
France d'outre- 
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Exercice clous. 

Le principal chapitre intéressé est le chapitre 32-93. Indern- 
niltés de déplacement et transport de personnel: 

Ouverture de crédit demandé: 1953, 359.716.470 F. 

Ce crédit est destiné, à concurrence de 126.367.195 F à la régu- 
larisation de payement de frais de déplacement, et pour le reste, 
soit 207.419.275 F, au pavement de frais de transport. 

Le service justifie le dépassement de crédit de frais de déplace. 
ment par les événements d'indochine, qui entrainérent des dépenses 
inprévisibles lors de l'établissement du budgel, et supérieures 
aux dotations budgétaires, 

Observalions de la comimission des finances: 

Sans mméconbaitre les difficuliés de gestion d'un tel chapitre au 
cours de l'année 1953, à un moment où l'envoi de renfort en Extrèrme- 
Orient obligeait à des déplacements nombreux et urgents, il semble 
que, si les engagements réguliers n'ont pu étre opérés en temps 
utile, la situation aurait pu être régularisée beaucoup plus tôt, lors 
de là préparation du collectif d'ordonnancement où du collectif de 
régularisation de l'exercice. 1 est regrellable qu'il ait fallu aussi 
longtemps pour apurer ces commples, 


2 Erercices POCTOIHES, 


La plupart des crédits demandés concernent le remboursement 
d'avances failes sur les fonds des masses entre 19%4 et 1949, par 
des unités dissoutes depuis lors: fes sommes ainsi avancées el 
non encore remmboursées s'appliquent essentiellement à des dépenses 
de soldes, d'alimentation, de chauffage et d'éclairage, ete, Les moins 
pereus n'ont été décelés que trés tardivement par les organismes 
chargés de la liquidation des comptes de ces formations, organismes 
qui sont devenus créanciers des sotnimes dues, I s'agit donc de l'apu- 
rement de geslions anciennes à une époque où l'administration des 
forces armées connaissait de sérieuses difficultés, Là encore, il est 
regrettable que le Parlement soit saisi de ces régularisations avec un 
tel retard. 

Telles sont, Mesdames, Messieurs, les principales observations que 
votre commission des finances avait le devoir de porter à votre 
connaissance, Celles-ci n'inpliquent aucune modification des crédits 
proposés par Le Gouvernement. Elle à l'honneur, en conséquence, de 
soumettre à votre vote le projet de loi ci-après, 


PROJET DE LOI 
Tree Fer 
Dépenses ordinaires des services civils. 
BUDGRT GÉNÉRAL 


Exercices clos, 

Ari. Ar, — I] est ouvert aux ministres au litre du budget général 
(dépenses orlinaires des services civis. — Titre HE — Moyens des 
services), en augmentation des restes à payer des exercices clos 
1993 et 195%, des crédits extraordinaires spéciaux s’élevant à la 
some totale de 37.714.986 F, montant de créances constatées sur 
ces exercices, 

Ces crédits demeurent répartis par service, conformément à 
l'état A annexé à la présente loi. 

Les ministres sont, en conséquenre, autorisés à ordonnancer ces 
créances sur les chapitres spéciaux de dépenses ouverts au titre 


des dépenses ordinaires des services civils (Titre IE — Moyens 
des services) pour les dépenses d'exercices clos, 

Art. 2. — Il est ouvert aux ministres au titre du budget général 
(dépenses ordinaires des services civils, — Titre IV, — Interventions 


publiques) en augmentation des restes à payer des exercices clos 
193 et 1954 des crédits extraordinaires spéciaux Ss'élevant à la 
somme totale de 2.939.060.383 F, montant de créances constatées 
sur ces exercices. 

Ces crédits demeurent répartis par service, conformément À 
l'état B annexé à la présente loi. 

Les ministres sont, en conséquence, aulorisés à ordonnancer ces 
créances sur les chapitres spéclaux de dépenses ouverts au titre 
des dépenses ordinaires des services civils (Titre IV. — Interven- 
tions publiques) pour les dépenses d'exercices clos, 


Exercices périmés, 


Art. 3%. — Il est ouvert aux ministres, sur l'exercice courant, 
pour le payement de créances d'exercices périmés, en addition aux 
crédits alloués au titre du budget général (dépenses ordinaires des 
services civils, — Titre Ier, — Dette publique et dépenses en atlf- 
nuation de recettes), des crédits extraordinaires spéciaux s’élevant 
à la somme totale de 7.280.387 F, montant de créances constatées 
sur les exercices périmés 1916 à 1952 et répartis par service, confor- 
mément à l'état C annexé à la présente foi. 

Art. 4. — Il est ouvert aux ministres, sur l'exercice courant, pour 
le payement de créances d'exercices périmés, en addition aux 
crédits alloués an titre du budget général (dépenses ordinaires 
des services civils, — Titre IL — Moyens des services), des 
crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme totale de 
472.062.916 F, montant de créances constatées sur les exercices 
périmés 1939 à 1952 et répartis par service, conformément à l'état D 
annexé à la présente lol. 

Art, 5. — IL est ouvert aux ministres, sur l'exercice courant, pour 
le parement de créances d'exercices périmés, en addition aux 
crédits alloués an titre du budgèt général (dépenses ordinaires 
des services civils, —< Titre IV, — Interventions publiques), des 





crédits extraordinaires quilaus s'élevant à la somme totale de 
17.735.487.924 F, montant de créances constatées sur les exercices 
périmés 1912 à 1952 et répartis par service, conformément à l'état E 
annexé à la présente lol. 


BUDGETS  ANNAXES 
linprimerie nationale. 


Exercices périmés. 

Art. 6. — 11 est ouvert au ministre des affaires économiques et 
financières, sur l'exercice coûrant, pour le payement d'une créance 
d'exercice périmé, en addition aux crédits alloués au titre du 
budget annexe de l'Imgrimerie nationale, un crédit extraordinaire 
spécial s'élevant à la somme de 428.440 F, montant d’une créance 
constatée sur l'exercice périmé 1992 et applicable aux dépenses 
ordinaires 

Postes, télégraphes et téléphones. 
Exercices périmés. 

Art. 7,— 11 es{ ouvert au ministre des affaires économiques el finan- 
cières, sur l'exercice courant, pour le payement de créances d'exer- 
cices périmés, en addition aux crédits alloués au titre du budget 
annexe des postes, télégraphes et téléphones, des crédits extraor- 
diuaires spéciaux s'élevant à la somme totale de 26.04.22 F, 
montant de créances constatées sur les exercices périmés 1957 
à 1952 et applicables aux dépenses ordinaires. 

Radiodiffusion-télévision française. 
Exercices périmés. 

Art. S., — 11 est ouvert au président du conseil des ministres, sur 
l'exercice courant, pour le payement de créances d'exercices périmés, 
en addition aux crédits alloués au titre du budget annexe de la 
radiodiffusion-télévision française, des crédits extraordinaires spé- 
ciaux s’élevant à la somme totale de 1.011.1%1 F, montant de 
créances constatées sur les exercices périmés 1946 à 1950 et appli- 
cables aux dépenses ordinaires, 


Time Il 
Dépenses en capital des services civils. 
BUDGET GÉNÉRAL 
Exercices périmés. 


Art. 9. — Il est ouvert aux ministres, sur l'exercice courant, 
pour le payement de créances d'exercices périmés en addition aux 
crédits alloués, au titre des dépenses en capital des services. civils 
(Titrte V. — Investissements exécutés par l'Etat), des crédits extra- 
ordinaires spéciaux s'élevant à la somme totale de 8.275.253 F, 
montant de créances constatées sur les exercices périmés 19%5 à 
1900 et répartis par service, conformément à l’état F annex£ à la 
présente loi. 


BUDGET ANNEXE 
Postes, télégraphes et téléphones 
Exercices périmés. 


Art. 10, — Il est ouvert au mimistre des affaires économiques et 
financières, sur l'exercice courant, pour le payement de créances 
d'exercices périmés, en addition aux crédits alloués au titre du 
budget annexe des postes, télégraphes et téléphones, un crédit 
extraordinaire spécial s'élevant à 2.108.921 F, montant d'une créante 
constatée sur l'exercice périmé 1948 et applicable aux dépenses en 
capilal (Titre V. — Investissements exécutés par l'Etat). 


Tire HI 
Dépenses des services militaires. 
BUDGET GÉNÉRAL 


Exercices clos. 


Art, 11. — Il est ouvert aux ministres, au litre du budget général 
dépenses des services mililaires. Titre LL. — Moyens des armes et ser- 
vices), en augmentation des restes à payer de l'exercice clos 1953, des 
crédits extraordinaires spéciaux s'’élevant à la somme totale de 
3179.897.58> F, montant de créances constatées sur cet exercire, 

Ces crédits demeurent répartis par service, conformément à 
l'état G annexé à la présente loi. 

Les ministres sont, en conséquence, autorisés à ordonnancer ces 
créances sur les chapitres spéciaux de dépenses ouverts au titre 
des dépenses des services militaires (Titre IL. — Moyens des armes 
et services) pour les dépenses d'exercices clos. 

Art. 142, — Il est ouvert au ministre de la défense nationale et 
des forces armées, au titre du budget général (dépenses des ser- 
vices militaires. — Section marine. — Titre IV. — Interventions 
publiques et administratives), en augmentation des restes à payer 
de l'exercice elos 195, un crédit extraonlinaire spécial s'élevant 
à la somme de 913.208 F, montant d'une créance constatée sur 
cet exercice, 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées est, 
en conséquence, autorisé à vrdonnancer cette créance sur le cha- 
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gitre spécial de dépenses ouvert au titre des services militaires 
(Section "marine. — Titre IV. — Interventions publiques et admi- 
nistratives) pour les dépenses d'exercices clos. 


Exercices périnés. 

Art. 13. — 1] est ouvert aux ministres sur l'exercice courant, pour 
le payement de créances d'exercices périmés, en addilion aux 
crédits aHoués au titre du budget général (Dépenses des services 
uilitaires. Titre HI, — Moyens des armes el services), des crédits 
extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme totale de 1.494.267.295 
francs, montant de créances constatées sur les exercices pérhnés 
1939 à 1952 et réparlis par service conformément à Fétat H annexé 
à la présente loi. 

Art. 94, — I est ouvert au ministre de la défense nationale et 
des forces armées sur Flexercice courant, pour le payement de 
créances d'exercices périmés, en addition aux crédits alloués au 
titre du budget général (Dépenses des services mililaires, — Titre V. 
— Equipement) des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la 
somine totale de 34.530.059 F, montant de créances constatées sur 
les exercices périmées 1948 à 1930 et répartis par service conformé:- 
ment à Pétal 1 annexé à la présente loi. 


Trrre IV. 
Dispositions spéciales. 


Art. fa. — I est ouvert pour mémoire au budget de l'exercice 
1956 les chapitres nouveaux suivants: 


l. — Déjenses ordinaires des sertices civils. 
BUDGET GÉNÉRAL 


Affaires étrangères: LE — Service des affaires étrangères. : 
Titre IH. — Moyens des services: % partie, — Services de liquidation 
des affaires allemandes el autrichiennes. — Gouvernement militaire 
français de Berlin: 

Chap. 39-49: « Dépenses des exercices périmés non frappés de 
déchéance (Moyens des services, — Services de Hquidation des 
affaires atlemandes el autrichiennes) »: 

Chap. 39-42: « Dépenses des exercices clos (Movens des servires, 
— Services de liquidation des affaires allemandes et autrichiennes) ». 

Agriculture: Titre Jer, — Detie publique et dépenses en atté- 
nualtion de recettes: 

Chap. 18-91: « Dépenses des exercices 
déchéance (delte publique) », 


périmés non frappés de 


Il. — Dépenses Pit capilal des serrices eritils. 
BUDGET ANXEXE 


Postes, téégraphes et téléphones: 2e section, bépenses d'équi- 
pement, — Titre V. — Investissements exécutés par PElal. 

Chap. 53-99: « Dépenses des exercices périmés non frappés de dé- 
chéance », 

Art, 16, — L'article 31 de la loi ne 48-1484 du 23 sentembre 1913 
est complété par Falinéa suivant: 

Le Journal officiel de la République francaise fera mention des 

arrêts par lesquels Ia cour de discipline hbudgélaire prononcera des 
condamnations. » 


Etat A. — [ubleéun, par service, des crédits eatraordimaires  Spé- 
ciaur accordés pour dépenses des erercices clos au titre du budyet 
general (dépenses ordinaires des services etuls. - Titre HE. 
Moyens de sercices,. 


vor PT } 
Ex Fées Cros 


Edueation nationale, 11.196.567 F. 
Finances et affaires économiques: 
HW. — Services financiers, 191.499 F. 
Intérieur, L2291.61 FE. 
Justive, 178 M6 F. 
Présidence du conseil: 
bi Service jnridique et technique de la presse, 
Santé publique et population, 8.764155 F. 
Travail et sécurité sociale, 1205,312 F. 


199.179 F. 


Travaux publics, transports ef Tourism 
1. — Travaux publies, transports et tourisme, 267.296 K. 
UH, — Marine marchande, 999.041 F. 

Total, 27.751.986 EF. 


lablean, par service, des crédits erlraordinerres Sspéciaui 
du buduet acné 
— fnter 


Etat 6. 
accordés pour dépenses des exercices clos au Dlre 
ral Dépenses ordmunres des sermices Cirils. - Titre IN 
cenbtons probliques.,. 


Exerciegs clos, 
\criculture, HS OS F. 
\uciens cornbatliants et viclimes de Ja derre., S.5 14.417 
Reconstruction el togement, 2.671.470 F. 
Santé publique el population, 6rLaiLAus FE 
Travaux publies, transports et tourisme 
tourisine, 238.0S5.219 1 


JL. — Travaux publics, transports ef 





HE, — Marine marchande, 123221561957 F. 
Total, 2.9:9.0605S3 EF. 


Etat C. - 
acordes pour dépenses des erercices périmes au Lire « 
gcnéral  Depenses ordinaires des serrices Crus litre 1 
publique el dépenses en atlénuation des recetles 


lableanu. par serrice des Crédits ertrnordinarre SPC 
fu buduyet 
Dette 


Exercives perimes 


Agriculture, 220.148 1 
Finances et atfair CCOROMAHH ES 
| Charges communes, 7 0602129 | 


l'otal, 7.2S0.387 | 


Etat D. — Tableau, par sercice. des crédils ertruord 
accordes pour dépenses des erertires perunes au litre du buduet 
uenerul 
Woyens des services 


AIME SpCCIOuT 


(Dépenses ordinaires des Serrices 4 els litre 111 


lernnes 
\ffaires étrangères: 
1. — Service des affaires étrangères, 2116718413 | 
Liquidation des affaires allemandes et autrichien . dis ünû | 
Relalions avec les Elats associés, 2270300 | 
\urh'ullure, 19.252.099 F. 
\ne:ens Ccombaliants et victimes de la guerre, 4009.15 F 
Education nationale, 17.180583 FE. 
Finances et affaires économiques: 
IL — Services financiers, 11067308 F. 
LE, — Affaires écanomiques, 1.667.825 F. 
Intérieur, 62.383.713 
Justice, 22,336.278 F. 
Présidence du conseil: \. SEFVICeS BÉNÉTAUX », 83178 
Reconstruction et logement, 9.142470 KE 
santé publique et population, 20,4%1630 | 
Travail el sécurilé sociale, 1.760006 K 
Travaux publics, transpor's et tourisme 
] Travaux publics, transports et tourisme, 12169859 F. 
1, — Aviation civile el commercinie, 11.976.239 | 
FH. Marine marchande, 239304 EF 
Total de l'état D, 1:32.062916 F. 


Etat E. — Zableau, pur Service, des crédits ertraordinaires SpéCianr 
uccordes pour dépenses des erercices pérunmes, au titre du budget 
general. (Dépenses ordinaires des SerriCes Citrus. — Titre IV, 
Interventions publiques 


Exercices périmés 

\ffaires étrangère 
I. — Services des affaires étrangeres, 13.311.296 F 
\Asricullure, 26.082031 F. 
Anciens combhal'ants eU Vebirnes de Ja guerre, 12044129 EF. 
Reconstruction et loement, 2552.59 F. 
Santé publique et population, 5.141.204. F. 
Travail el sécurité sociale, 396.921.107 F. 
Travaux publics, transports el lonrisme 

Travaux publies, transports et tourisme, D.310.3%3.878S 
LI. — Aviation civile 81 commerciale, 160. 996.000 F 


Total de l'état E, 17.73%5.187.924 


lableanu. pur SOrCICe, Ps cuits extraordinaires SeCIMUX 


Etat F. 


accordées pour depenses des CTeFCICES DOTIIMES Œn titre lu buduet 


yénecral Dépenses en capital des Serrices Cros. … Titre À - 
Investissements PrCCHLes pur lEtali. 
l t (TN 1" RTE 

Education nationale, SS37 859 F. 
EFravaux PMoDiies, transports et fouri-p 

| Travaux publics, transpor!s et lourisme, 229.132 F 

[LL Aviation civile et commerciale, 2.119952 F. 

Totat de l'état F, 8.258.253 F. 

Etat G. Tableau par service, des creduts ertlrudu dinuires pnmuiiqaur 
accordées pour di penses des ererviIres clos, au titre des dépense 
des SOrCICCsS muldlOes Lilie HI Wovyens des armes el ser 
LU (| 

Eve < 
Défense national { forces armé 
Sec tton Cotithtitie défeni< RETE &, IN UM) EF: gucrrt 
1.927.539 F 
Sechion guerre, 312.258.013 1 
France d'outt lite! 125010 f 
Fotal d l'état € DU NU » Ï 

Etat H. 1 ATEL JM ‘ es reutil ! (| { ‘ LOCIOUT 
accordes ponr dépenses des erercici Ju TILL ou lutre des drnenses 
les serv uililuires L'autre HI Wouens des armes el ser- 

| 
héfense nationale et forces armées: 

Section commune: défense national SIGMA FF; guerre 
12.491.208 F; marine, 1.116.351 HE 

Section ut ur. o.1o5.049: constrnebons ronautiques, Jo ml 
boues NO F 

Section lerré {} 4 Î } 

1 1 t tre Ex ir} üs0 116 # 
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Section marine: marine, 156.8S7.15 F; 
navales, 1K3.928,260 F. 
France d'outre-mer, 26.380.175 F. 
Total, 1.195.267.295 F. 


constructions et armes 


Etat 1. — ZTableuu, par service, des crédits ertraordinaires spécianr 
accordés pour dépenses des exercices pérunés au titre des dépenses 
des services nulitaires. Titres V. — Equipement.) 


Exercices périmées. 
béfense nationale et forces armées: 
Section üir, N10.618 F. 
Section guerre, 2337.700 F. 
Section marine: construetions et armes navales, 254.61 F. 
Total, 31.50.09 KE 


ANNEXE N'3032 


Session ordinaire de 1956-1957 Séance du 235 octobre 1956. 

RAPPORT, fait au norn de la commission des finances, sur les projets 
de Joi: 10 (ne 145%) portant règlement définitif du budget de l'exer- 
cice ASS; 26 (ne fini portant règlement définitif du budget de 
l'exercice 1939: 59 (no 1436) portant règlement définitif du budget 
de l'exercice 1950, par M. Francis Leeñbardt, rapporteur général, 
député. 


Mesdames, inessieurs, votre commission des finances vous pro- 
pose d'examiner, en préambule àanx discussions budgélaires aux- 
quelles ce début de session va être largement consacré, trois projet 
de loi de réglement dont l'objet est de mettre en conformité Îles 
iilorisations de dépenses accordées an titre des exercices 1938, 1949 
el 190 avec les résultats comptables effectivement constatés pour 
chacun de ceux-ci 


LES LOIS DE REGLEMENT 


Le règlement par Je Parlement des comptes de PElat est le 
orollaire du droit d'autoriser les recettes et les dépenses publiques. 
{ll apporte, où devrait apporter, aux commissions financières de 
l'Assemblée nationale et du Conseil de la République d'uliles élé- 
iments d'information sur l'exécution des budgets. 

Eu fait, ce règlement est subordonné à un ensemble de vérifi- 
cation qui, en raison de leur atmpleur, de leur technicité et de leur 
complexité pe pourrait être assumé par les sentes commissions 
financières, C'est pourquoi, dès la seconde moitié du xIxe siècle, la 
cour des comples à élé appelée à seconder le Parlement dans eéette 
lâche, Son intervention à pris alors la forme de « déclarations géné- 
rales de confornnté » qui attestent la concordance entre les résultats 
des arrêts rendus sur les comptes individuels des complables du 
Trésor, d'une part, les comptes ministériels, d'autre part 

L'article 8 de Ja Constitution de 1916 a, en outre, étendu 
l'intervention de la cour en la chargeant expressément d'assister le 
Parlement dans le règlement des comptes de la nation et en lhabi- 
hilant à effectuer à cetle fin toutes enquêtes utiles, 

Ullérieurement, une loi du 8 août 1950 à précisé le droit pour la 
conr de porter directement à là connaissance des commissions 
financières ses constatations classées par chapitre de dépenses, par 
ligne de recettes budgétaires où par compte Spécial du Trésor. 

En vertu de ces dispositions, la cour des comptes à présenté sur 
les comples des exercices 1938, 1919 el 1950, des déclarations géné- 
rales de conformité 

Les propositions contenues dans les projets de loi de règlement qui 
ous sont soumis ont done recu l'accord formel de la cour des 
comptes, Cell accord S'accompagne toutefois d'un certain nombre de 
commentaires el d'observations qui méritent une particulière 
attention, 


Les resultats des exercices 1948, 1949 et 1950. 


Les résullats généraux bruts des Trois exercices considérés sont 
donnés par les chiffres suivants: 


Recettes: US, 1.020.812.7L3.056.80 F : 1940, LAS 001978 F: 
1950, 2.076.191.90S.S25,80 F 
Dépenses: 1945. U92.186.674.947 F2: 1919, 120885272262 F: 194, 


2 ,500.102.802,252,60 HE 

Excédent de recettes: 1918, 2S.626.058.089,$0 F2 1919, 256.692.1S1.690 F 

Excédent de dépenses: 1950, 280,297,895.126,80 F, 

Ces résultats ne sont pas immédiatement comparables entre eux. 
Pour les apprécier, ji} est nécessaire Jde leur faire subir des correc 
lions préalables, comple tenu: 

Les modifications survenues dans la contexture du budget entre 
19158 et 1949, d'une part, et en 1950, d'autre part, 

Du jeu du compile <pécial d'aparement créé par la loi du 9 décem 
bre 1948, 

De la procédure spéciale de payement prévue par les collectifs 
d'ordonnancement de 1919 et 1900, 
bu solde des comples spéciaux du Trésor. 


à) Modifications de la conterture budgétaire. 


En 1938 el 1949, l'indemnisation des donnnages de guerre et les 
investissements économiques et sociaux n'étaient pas intégrés dans 
le budget, mais étaient retracés dans des coraptes spéciaux du Trésor. 
Ces dépenses se sont élevées à 480 imilliurds en 1938 et 678 milliards 
ol 1949. 





bi Compte spécial d'apurement des comptables d'outre-mer 
et agents comptables spéciaur. 


Les dépenses qui, payées par les comptables d'outre-mer, ont 
été impulées au compte spécial d'apurement institué par Particle 21 
de la loi du 9 décembre 1948 et s'élèvent respectivement à 5, 72 el 
103 milliards pour les exercives 1948, 1919 et 1950 doivent logique- 
ment être rattachées aux exercices dont elles dépendent réellement 
car i} s'agit de dépenses soldées au moyen de crédits ouverts nortna- 
leinent aux budgets des exercices considérés. 


c) Procédure spéciale de payement t 
précue par les coltectifs d'ordonnancement de 1949 et 19%. 


Des crédits d'un montant global de 7 milliards ont été ouverts 
par la loi du S août 1950 {collectif d'ordonnancement de 1949) el ont 
été utilisés par immpulation sur l'exercice 1450 suivant une proré- 
dure spériale De méme, 32 milliards de crédits ouverts par la loi 
du 30 avril 1951 (collectif d'ordonnancement de 1950) ont été utilises 
en 1951 suivant une procédure identique. Dès lors, pour rétablir la 
situation véritable de ces exercices, il convient de transférer 78 mil- 
liards de dépenses des résultats de 1950 à ceux de 1949 et d'alléger 
de 26 inilliards (38-52) le déficit de 1950. 


d) Les soldes des comptes Spéciaux du Frésor. 


Les soldes des comptes spéciaux du Trésor non intégrés aux 
nudyels sont les suivants: 

1918 so'de débiteur de 242 milliards. 

1919 solde créditeur de 74 milliards. 

1930 solde crédileur de 43 milliards. 

En définitive, pour les irois exercices considérés, on aboutit aux 
excédents de dépenses suivants: 

1918, 738 milliard<: 1949, 517 milliards; 1950, 324 milliards. 

Les trois années 1938, 1949 et 1950 apparaissent comme une 
période de transition entre l'iminédiate après-guerre où les impératifs 
économiques el sociaux: lutte contre les pénuries, réparations des 
dégàls causés par la guerre, relogement d'urgence des sinistrés 
l'emportèrent sur les considérations strictement financières, et les 
années ultérieures qui, en dépit des perturbations provoquées par Île 
conflit coréen se sont caractérisées par ie retour à la stabilité moné- 
taire el le développement de Fexpansion économique. 

Pour mesurer liaporlance de l'effort qui fut accompli alors pour 
remettre de l’ordre dans les finances et dans l'économie de l'Etat, 
ellorl auquel reste attaché le nom du regretté Maurice Petsche, il 
suffit de se rappe'er que de 19%4 à 1947 le franc avait perdu 72 p, 106 
de sa valeur, En 1945, la dépréciation de cette valeur résiduelle de 
la inonnaie nationale atteignit le taux record de 40 p. 100, Cette 
proportion tomba à 10 p. 400 en 1949 el 9 p. 100 en 1950. 

Gérer un budget dans le cadre mouvant d'une inflation généralisée 
ect une tâche qui s'accompagne parfois difficilement avee lapplica- 
lion stricte des règles de la ST. <a mg publique. Quelques libertés 
out done été prises avec l’orthodoxie budgétaire. La cour des comp- 
tes les dénonce, Les ininistres qui Y ont eu recours peuvent invo 
qer pour leur défense lexeuse de l'urgence et de la nécessité, 
mais les inanvaises habitudes tardäant à disparaitre, leurs succes 
seurs ont souvent employé tes mêmes procédés fâcheux sans pou- 
voir prétendre aux iméiues circonstances atlénuantes, 


Les observations de la cour des comptes. 


Les ob<ervalions de la cour des comptes portent essentiellement 
sur quatre points: 

Les dépassements de crédits, | 

Les compensalions de recettes et de déperses, 

Les imputalions erronées, 

Les délais trop longs d'établissement des comptes généraux qui 
permettent le réglement définitif des exercices. 

Pour les trois premiers points, la cour des comptes cite des 
exemples particulièrement caractérisés, Elle indique que pour tous 
ces QE are de crédits, contraction irrégulière de recettes 
et de dépenses, hoputalions erronées, la question du renvoi devan: 
la cour de discipline budgétaire à été examinée toutes les fois qu'il 
y avail lieu, Le plus souvent, toutefois, la cour de discipline budgé- 
laire nue pouvail être saisie, les conditions requises par la loi du 
25 septembre 1948 ne <e trouvant pas réunies, 

Voire congnission des finances S’esl félicitée de la vigilance aver 
laquelle la cour veille sur la parfaite régularité des comptes publics 
et donne aux observations de celle-ci son entière approbation 

Le quatrième point qui concerne les retards dont souffre l'établi-- 
sement des documents compiables généraux doit retenir partieulié- 
rement l'attention de notre Assemblée. 

A maintes reprises dans le passé nous avons demandé à être 
saisie des résullats définiüfs des budgets exécutés dans des délais 
moins longs, afin que la connaissance de ces résultats puisse nous 
permettre de nous prononcer avec une meilleure information sur les 
prévisions de dépenses des projets du budget. 

Si nos collègues disposaient du projet de loi de règlement de 
1959 au moment où le Parlement va discuter des propositions bud 
gélaires de 1957, il est cerlain que ce document présenterait un 
intéret que ne comportent pas des projets de loi de règlement 
relalifs à des budgets remontant à plus de cinq années. 

La cour rappelle que «le frincipal reproche qui peut être 
adressé aux comytes des ministres ainsi qu'an compte général de 
l'administration des finances lient aux délais excessifs qui subsistent 
dans leur établissement, Ces délais leur enlèvent, en etfet, une 
grande partie de leur intérél, de telle sorte que trop souvent, de 
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nouveaux délais s’écoulent avant que le et de loi de réglement 
du budget soit examiné et voté par les Assemblées parlementaires, 

Pendant les cinquante premières années qui ont suivi son insti- 
tution, la loi des coimples avait pu être votée deux années environ 
après la clôture de l'exercice. Ce délai s'e& ensuite beaucoup 
allongé. Les Jois concernant le règlement des exercices 1959 à 196 
n'ont été votées que le 2 décembre 1953. L'exercice 1947, le dernier 
réglé a fait l’objet d’une loi du 17 septembre 1954 

« Cette situation, ajoute la cour, provient d'une <érie de retards 
aux divers stades de la procédure, retard qui s'ajoutent les uns aux 
autres depuis le vote du budget jusqu'à celui de la loi de regle 
ment; ils Se produisent actuellement dans Ja transmission des 
comptes de gestion des comptables du Trésor à la cour des comples, 
dans le dépôt et le vole des « collectifs », dans l'établissement des 
comptes ministériels et des déclarations générales de conforme, 
enfin dans le dépôt et le vote des projets de loi de règlement » 

Il ressort des observations de la cour qu'une réforme de la pro- 
cédure de reddition des comptes de FEltat est indispensable. Cette 
réforme est commencée. A Féchelon du Parlement, nous n'en avons 
pas encore vu les effels, mais d'ores et déjà, le Gouvernement à 
pris Jes initiatives nécessaires pour la mettre en œuvre. 


La réforme de la procédure de reddition des comptes de l'Etat. 


Le premier acte de la réforme décidée est d'ores et déjà intervenu. 
L'article 11 de la loi no 53-611 du 11 juillet 1953 portant redresse- 
iment économique et financier prévoit, en effet, la substitution du 
système de la gestion à celui de l'exercice pour l'exécution des 
dépenses publiques. 

Le principal intérêt du système de la gestion est de permettre 
une connaissance plus rapide des résultats d'ensemble des opérations 
budgétaires effectuées au titre d'une même année, Le décret 
u° 59-1487 du 11 novembre 1955 pris en exécution de l'article de loi 
rappelé ci-dessus, indique que la nouvelle procédure devrait être 
appliquée aux recettes et aux dépenses de l'exercice 1955. 

Au cours des derniers mois de l'année passée, les administrations 
el les comptables publics ont done modifié leurs éeritures pour 
les adapter aux règles particulières du système de la gestion. 

Les conditions sont désormais réunies pour que la centralisation 
des comptes de 1955 puisse être effectuée à bref délai. 

En essayant d'accélérer le dépôt du projet de loi de réglement, 
le Gouvernement s'efforce de se conformer aux dispositions de 
l'article 65 du décret organique du 19 juin 1956 relatif à la présen- 
lalion budgétaire, texte dont le premier alinéa est rédigé comme 
suit: « Le projet de loi de règlement est déposé à l'Assemblée natio- 
hale avant la fin de l'année qui suit celle de l'exécution du budget ». 

Nous ne pouvons qu'encourager le Gouvernement à persévérer 
dans la voie où il s'est engagé en Jui disant tout l'intérôt que 
nous attachons à voir aboutir une réforme essentielle pour le bon 
ordre des comptes de l'Etat. 

Sous le bénéfice des considérations qui sont ci-dessus développées, 
votre commission des finances soumet à votre approbation les trois 
projet de Joi suivants: 


PROJET DE LOI 
portant réglement définitif du budget de l'erercice 1M8. 


Tire ler 
Budget général, 
19 DÉPENSES 
A. — Dépenses ordinaires des services civils. 


$ 1. — Fixation des dépenses, 

Art. 17, — Les dépenses du hudget général de l'exercice 1918 
(Dépenses ordinaires des services civils), constatées dans les comptes 
rendus par le ministres sont arrêtées, conformément au tableau A 
ci-annexé, à la somme de 636.213.381.20 F. 

Les dépenses payées sur le méme exercice jusqu'à 
sont fixées à 624.607.516.715 F. 

Et les dépenses restant à payer à 11.605.831.469 F 


sa clôture 


$ 2. — Fixation des crédits. 

Art. 2. — Il est ouvert sur le budget général de l'exercice 1918, 
pour régularisation des dépenses ordinaires des services civils 
effectuées au delà des crédits législativement accordés, des crédits 
complémentaires montant à la somme de 12.700.418.251.10 F. à 
attribuer : 


Au ministre des affaires étrangères : 


Commissariat aux affaires allemandes et autrichiennes. 


A. — Administration centrale. 
‘ie partie, — Personnel: 
Chap. 102. — Indemnités et allocations diverses, 167.42 F 
Ge partie. — Charges sociales 
Chap. 400. — Allocations familiales, 160.155 F. 


B. — Allemagne. 
8e partie, — Dépenses diverses: 
Chap. 606. — Dépenses des exercices clos, 11.669.597 F. 
Au ministre de l'agriculture: 








Services de l'agriculture. 


we parlie, — Matériel, fonctionnement des services et travaux 
d'entretien : 
Chap. 316. — Contrôle des lois sociales en agriculture, — Matériel 


et dépenses diverses, 2211 F. 
Chap. 348-3. — Services écoles et laboratoires vétérinaires. … Tra 
vaux d'entretien, 132.49 F 
Total, 147.260 F 
7e partie Subventions: 
Chap. 912. Prophylaxie des maladies contagienses des anttaeux 
Contrôle de la salubrité des viandes — Indemnités pour abatase 
d'antnhaux, 10.079 F. 


\u ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 
2e partie. — Dette viagère : 
Chap. 008. — Retraite du combattant, 207.994.116 F 
» partie. Matériel, fonctionnement des services et travaux 
d'entretien: 
Chap. 302, — Matériel des services extérieurs annexes de ladimi 
nistration centrale. — Frais d'hospitalisation des pensionnaires tva 
lides, 921.885 EF 


Titre IE — Liquidation des dépenses résultant des hostlités. 


Chap. 707. — Dépenses mobilières d'hébergement, 85.627 F. 
Au ministre de l'éducation nationale : 


ie partie. — Personnel: 
Chap. 106, — Administration académique. — Traitements du per 

sonnel titulaire, 57.009.897 F. 
Chap 224. — Bibliothèques des universités. — Rémunération du 


personnel du cadre complémentaire, 2.804 F. 
Total, 57.072.701 F. 


»e partie. — Matériel, fonctionnement des services et travarix 
d'entretien : 

Chap. 320. — Examens et concours de l'enseignement supérieur, 
622.104 F. | | 

Chap 228. — Education populaire. — Centres édueatifs. — Frais 
de stage, 1953.60 F 

Chap. St — Conservatoire national de musique. — Matérwl, 
67.144 F. 

Chap. 386. — Mobilier national et manufactures nationales des 
Gobelins et de Beauvais. — Matériel, 1.029.433 F. 

Chap. 386-141. — Acquisition d’ensembles mobiliers en vue de la 
reconstitution des réserves du mobilier national, 419954 F. 

Chap. 398-2. — Travaux de conservation des ruines d'Oradour-sui 
Glane, 213.477 F. : | 

Chap. 398-3. — Monuments historiques appartenant à l'Etat, — Tra 
vaux de restauration, 69.915 F 

Chap. 398-8. — Etablissements d'enseignement Supérieur àpprir 


tenant à l'Etat. — Travaux d'aménagement, 9.674 F 
Total, 1.896.709 F. 


üe partie, — Charges sociales : did 
Chap. 406. — (Œvres sociales en faveur des étudiants, 972.464 F 
Chap. 420, — Secours aux fonctionnaires et anciens fonctionnaires, 


à leurs veuves, orphelins ou à leurs familles, 86.104 F. 
Total, LO856S F. 
7e partie, — Subventions : LP 
Chap. 913. Subventions aux établissements privés qu Ssérond 
degré, 223 F. 


Chap. 527. — Théâtres nationaux, 41.176.929 P. TT 
Chap. 530, — Expansion universitaire, — Subventions, 330.200 F à: 
Chap. 42. — Service des lettres. — Subventions diverses, 15.000 F. 
Total, 51.822.352 F. 
se partie, — Dépenses diverses: FT 
Chap, 602-1. — Etudes techniques. — Rayonnement sportif, 26.91 
francs. St LE ch 
Chap. 606, — Education physique et sports. — Education prrni- 
litaire, 6.591 F. k PASSA | LEON 
Chap. 609. — Frais de contrôle des fédérations et assue jalons Sub 
ventionnées, 1.700.000 F. | pi 
Chap. 611. — Dépenses résultant pour l'Etat de la loi du % avril 


1937 <ur la responsabilité des membres de l'enseignerment publie, 
117.861 EF. 
Total, 6.251.366 F. 
Titre IH, — Liquidation des dépenses résultant des hostilités. 
Chap. 701. — Bourses et prêts d'honneur et exonérations de droits 
exceplionnels, 25.429.580 F. 
Au ministre des finances et des affaires éconGmques : 


Finances. 


jre partie. — Dette publique : 

Chap. 0. Services des rentes perpéluelles | amortissa rh ; 
ainsi que des bons et obligations du Trésor à moven terme, 827 mil 
lions 153.127 F. ; EE DE 

Chap. 027. _— Service des emprunts autorisés par l'article 26 de la 
loi du 10 juillet 1433, 2.489.240 F. Le : 2 

Chap. 3. — Intérêts des bons du Trésor à court terme et valeurs 
assimilées, 7.783.525.456 F. de tel ” A 
“Chap LL "Service des avances des instituts d'émission, 445% vmil- 
lions 321.808 F. +4 

Total, S.529.188.524 F. 
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e partis belle Viagere : 
Chap. ON: Pensions du personnel des cultes du Bas-Rhin, Gu 
Haut-Rhin et de la Moselle, 6.269.186 F. 

» partie 
d'entrelier 

{ ap 10 
travail, 109.125 1 

Chap. 510 
Gi g12 Ï 

Chap. 4525 Frais 
6:.938.9%62 EH 


Total, 68.778.999 F. 


Matériel, fonclionnement des services et (ravaux 


\pplhicalion de a législation Sur des accidents du 


' 


Matériel et frais divers du Service des laboratoires, 


d'intérim des services extérieurs où Trésor, 


ü° partie Charges sociales 
Chap 404 Prestations en especes assurées par PFETAt au blre 
du régime de la sécurité sociale, 223.859 F. 
8° partie Dépenses diverses: 


Chap. 600 Frais de trésorerie, 5.206.708.745 F 


Chap. &19. Dépenses des exercices clos, 0,10 F 


Total, 3.206.708,743,10 F. 
Affaires eccononuques 


ie partie Personnel: 


Chap. 106. — Traitements du sous-secrélaire d'Elal el du personnel 
üilulaire de L'administration centrale, 274958 F, 

Chap. 102 Adininistration centrale et services annees. 
Rémunération du personuel contractuel, 381.672 F. 

Chap. 105. Adiministration centrale el services annexes. —- 
Salaires du personnel auxiliaire, 2.186.709 F. 


Total, 3.143.585 1 


Au ministre de la France d'outre-mer: 


Dépenses ciules. 


pe parte, — Malériel, fonclionnement des services et travaux 
d'entretien: 
Chap. 214. — Ecole nationale de la France d'outre-mer. Mal- 


riel, 42.116 F 
Au ministre de l’industrie el du commerce: 
partie. — Personnel: 
Chap. 444. — Indemnités administratives dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 40.830 F 
» partie. Matériel, fonctionnement des services et iravaux 
d'entrelien 
Chap 307. — Service des fabrications de la production indusiriwile, 
1HIOUS F 
Chap. 233. — Travaux d'équipement de l'administration centrale et 
des services extérieurs, 266.906 F. 
Total, 2.177.144 F. 
Titre 1 — Liquidation des dépenses résullant des hostiles 
Chap. 700 Service de liquidation des marchés. Emoluinents, 
2.142.053 EF 
Chap. 301 service de liquidation des marchés 
auxiliaires temporaires, 414.503 F. 


Salaires des 


Chap. 702 Service de liquidation des marchés. Enidemnités 
et allocations diverses, 53.102 F. | 

Chap. 703 Service de liquidation des marchés. Indemnités de 
résidence, 091.128 F. 

Chap. 301 Service de Hiqnidation des mar hs Supplément 
familial de traitement, 43.479 F. 

Chap. 705 Service de liquidation des marchés, — Allocations 
familiales, 176.713 F 

Chap, 706 Service de Hiquidalion des marches 
97.589 F 


Matériel, 


Chap. 70 Service de liquidation des marchés Kermbourse- 
ment de frais, 62.174 H LS 
Chap. 708. Liquidation des contrats de fournitures Fabriea- 
ion et travaux, 49.219.121 F. 
Total, 52.726.942 F 
Au ministre de la justice: 
Personnel: 
Chap. 120 services extériers pénitentiaires. — HKevuperalion 
des personnels des cadres complémentaires, 18.04 Fr. 
Chap. 121 Services extérieurs pénitentiaires. 
allouées pour services rendus par des tiers, 29 00 Fe £ L | 
Chap. 140. — Indemnilés pour difficultés po QE a 7 on 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moswile, 2 
lions 992,194 F. 
lolal, 2603.52 F 


Subventions: 


"ü par Lie 


‘hdetunités 


7e partit | | ar 
Chap. 202 Subvention au budget annexe de l'ordre de la Libéra 
tion, 5000 F 
bépenses diverses: 


«t partie F 
e en France, 2253.899.916 F. 
Cha} (NE Frais de justice en France, td he 








Chap. 602. — Fonctionnement des tribunaux des pensions, 42 mil- 
lions 744.571 F 


Chap. 60% — Approvisionnement des cantines, 489.240 F. . 
Total, 397.093.797 EF, 
Au président du conseil: 
Sernices de la défense nationale. 


Service de docymentalion extérieure el de contre-espionnage. 


partie, — Matériel, fonclionnement des services et travaux 
d'entretien : 
Chap. 300, -— Loyers el jndetunilés de réquisition, 2.511.627 EF. 
\u ministre de la reconstruction et de l'urbanisme : 
& partie, — Dépenses diverses : 
Chap. 606. — Dépenses des exercices clos, 122.974 F. 


Au ministre de la santé publique et de la population : 
partie, 

d'entretien : 

Chap. 318. — Action éducative sanilaire, démographique et sociale, 


il 


- Achat de malériel automobile, 28.177 E 


Matériel, fonclimnnement des services et travaux 


6e partie, — Charges sociales: 
Chap, 411. — Assistance aux tuberculeux, 30.070 F. e 
Chap. 415. — Assistance aux vicillards, aux infirmes et aux ineu- 
rables, 93.879 F. 
Total, 123.949 F. 
7e partie, — Subventions: 


Chap. 528. — Migrations intérieures. — Eludes et transports des 
lammities, 169.000 F. 
Se parlie. — Dépenses diverses : 


Clap. 605. — Dépenses des exercices clos, 98.807 F, 
Titre MH. — Liquidation des dépenses résultant des hostilités. 
Chap. 708. — Dépenses des exereices clos, 51257 F. 
Au ministre du travail et de la séeurité sociale : 
fe partie, — Personnel: 
Chap. 119. — Application de la réglementation relative aux fonc- 
lionnaires suspendus de leurs fonctions, 624.749 F. 
Chap. 119-2. — Rappels de rémunérations aux fonctionnaires réin- 
légrés, 1.872.083 F. 
Tolal, 2.196.832 F. 
8e partie. — Dépenses diverses : 
Chap. 601. — Réparations civiles d'accidents du travail, 9.077.%7 F. 
Titre M. — Liquidation des dépenses résultant des hostilités. 


Chap. 709-2. — Prime d'accueil prévue pour les travailleurs italiens 
immigrants par l'article 17 de l'accord franco-italien du 20 novern- 
bre 1946, 7.966869 F. 

Chap. 7172. — Indemnisalion des fonctionnaires et agents licenciés 
dans les conditions prévues par la loi n° 47-1680 du 2 septembre 
1947, 2.331.002 F. 

Chap, 721. — Népenses des exercices clos, 195.262 F. 

Total, 40.493.453 F. 
Au ministre des travaux publics et des transports: 


Marine marchande. 


Titre HE. Liquidation des dépenses résullant des hostilités. 

Chap, 702, — Bâliments sons réquisition, — Indemnités de priva- 
lion de jouissance et dépenses de remise en état, 9.025.430 F. 

Total égal, 12.700.418.251 10 F. 

Art. 5. — Les crédits, montant easemble à 687.081.100.952 F ouverts 
conformément aux tableaux A et B ci-annexés, pour les dépenses 
du budget général de l'exercice 1948 (dépenses ordinaires des ser- 
vices civils) sont réduits, aïasi qu'il est indiqué au tableau A pré- 
cité: 

1° D'une somme de 250.783 F représentant les crédits gagés par 
des ressources de diverses nalures on consommés par les dépenses, 
el annulés sauf réouverture aux exercices suivants par des lois 
spéciales, 

2° D'une somine de SO.867.168.959 F, non consommée par les 
dépenses constatées à la charge de l'exercice 4948, et annulée défi- 
nilivement. 

3° D'une somme de 11.605.831.46» F, représentant des «dépenses 
non payées à la clôture de l'exercice 4948 qui sont à ordonnancer 
sur les budgets des exercices courants. 

Ces annutations de crédits, montant ensemble à 624725542907 F 
sont et demeurent réparties par ministère et par chapitres, confor- 
inéiment au tablean A ci-annexé. 

Art. 4. — Au moyen des dispositions contenues dans les deux 
arlicles précédents, les crédils du budget général de l'exercice 1948 
sont définitivement fixés, pour les dépenses ordinaires des services 
CIVIIS, à Ta Somme de 624.607.546.76 F égale aux dépenses pavées. 
Ces crédits sont répartis conformément au tableau A ci-annexé. 


B, — Dépenses civiles de reconstruction et d'équipement 
$ 1er. — Fixation des dépenses, 


Art. 9. — Les dépenses du budget général de l'exercice 1948 (dépen- 
ses civiles de reconstruction et d'équipement) constatées dans les 
comptes rendus par les ininistres et payées au cours de l'exercice, 
sont arrêlées conformément au tableau 1 ci-annexé, à la somme 
de S4A20.091858 F 
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$ 2. — Fixation des crédits. 
Art 6. — J]} est ouvert, au budget général de l'exercice 4948 


pour régularisalion des dépenses civikbes de reconstruction el d'équi- 
pement elfectunées au-delà des crédits législativement accordés, des 
crédits complémentaires montant à Ja somme de 11.760412 F à 
altribuer : ‘ 


Au rainistre de l'agriculture: 
Services de l'agriculture. 
Reconstruction, 


Chap. 803 — Reconstitution des forèls domaniales détruites par 
faits de guerre, 299.16 EF, 


Equipement. 
Chap. 918. — Restauration des terrains en montagne, 2,0/1,150 F. 


Au râinistre de l'éduralion nationale : 


Equipement. 


Chat, 946. — Subrientions aux collectivités pour travaux d'amé- 
hageiment sportif (programme du 13 novembre 1910), 55.122.425 F. 
Chap. 938. — Subventions aux universités et élablissements d'en- 


seignement pour travaux d'équipernem sportif, 153 F. 
Total, 3.122.599 F. 


Au ministre des travaux publics et des transports: 
Serv.ce des lrarauai publics et des transports 
Equisement. 


Chap. 909. — Achat, construction, aménagement et grosses répa- 
rations des immeubles destinés aux services des travaux publics et 
transports, 2.426.286 FF. 

Chap. 9%. — Vies de navigation intérieure, Equipement, 721.70 F. 

Chap. 9082. — Réfeclion des ouvrages de protection contre Îles 
eaux des lieux habités, 6.294.882 F. 

Total, 9.0N5.9:8 F, 


Asialion civile et commerciale 
Equipement. 


Chap. Jo. — Matériel aéronautique, 211.296 F 

Art. 7. — Les crédits montant ensérh'e à S7.065,132.603 F, ouverts 
conformément aux lableaux © et D ci-annexés, pour les dépenses 
civiles de reconstruction el d'équipement de lexercice 4%»x sont 
réduits, ainsi qu'il est indiqué au tableau C précité d'une somme 
de 2.633.440.81 F, non consommée par les dépenses constatées à 
la charge de cet exercice el année définitivement. 

Ces annulations de erédits sont et demeurent réparties par minis 
tères et par chapitres, conformément au tahelau € ci-ammnexé. 

Art. 8. — Au moyen des dispositions €<ontenwes dans les deux 
articles qui précèdent, les crédits du budget général de l'exercice 1918 
(Dépenses civiles de reconstruction et d'équipement), sont défini- 
tivement fixés à la somme de 84.129.99M.S878 F., égale aux dépenses 
payées. Ces crédits Sem répartis conformément au tabeau 6 
ci-annexé 


C. Dépenses militaires ordinaires. 
$ Jer, -— Fixation des dépenses. 


Art. 9 — Les dépenses dn budget général de Fexercice 1918 
(dépenses militaires ordinaires) constalées dans les comptes rendus 
ar les ministres sont arrêtées, conformément au lableau E ci-annexé 
à la somme de 230.989.639.261 F. 

Les dépenses mayées sur le nrème exercice jusqu'à sa clôlure 
sont fixées à 223.976.137.182 F. 

Et les dépenses restant à payer à 5.0143.49S.082 F. 


& 2, — Fixation des crédits. 


Art. 40. — Il esi ouvert sur le budget général de l'exercice 1948, 
pour régularisation des dépenses mnilitaires ordinaires effectuées 
au delà des erédits légiativement acemrdés, des enédits compé- 
inentaires montant à %a somme de 22.400.588 EF à attribuer: 

Au ministre des forces armées: 


Section commune. 


#æ partie. — Personnel: 


Chap. 1012. — Soldes et indemnités des personnels militaires en 
service à l’administration centrate de la guerre, 1.992,35 F. 
Chap. 1060, — Service cinématographique des armées, soldes et 


indernnités des personnels militaires, 47.503.000 F. 
fotal, 19.195.232 F. 
je partre, — Matéiiel, fonctionnement des services et travaux 
d'entretien : 





Chap. 3000, — Presse, information, 6.259.734 F. 





Titre IH. — Liquidation des dépenses résultant des hostilités 


Chap. 7052. — Soldes et indemmités des militaires dégagés des 
Cadres (guerre), 4.387.5%4 F. 

Chap. 7053. — Soldes et indemnités des militaires dégagés des 
cadres (marine), 16.115.409 F. 


Chap. 7062. —- Soldes, traitements 
de liquidation (guerre), 36.511.617 F. 
Total, 57.277.600 F. 


et indemnités des personnels 


Section air. 


ie partie. — Personnel: 
Chap. 123%, — Soldes des militaires en d 
réforme, congé, 68.819.621 F. 
o* partie. — Matériel, fonctionnement des services et travaux 
d'entretien : 
Chap. 320. — Frais de déplacement, 56.861. 


Sponibililté, non-activit 


.F 


Section yuerre 


is partie. — Personnel: 

Chap. 123. — Solde des militaires en disponibilité, non activité. 

rélorme, congé, 19.704.902 F. ; 
Total égal, 228.400.588 FF. 

Art. 11. — Les crédits, montant ensemble à 287964260299 70 F. 
ouverts conformément aux tableaux E et F ci-annexés, pour les 
dépenses militaires ordinaires de l'exercice 1918, sont réduits, ainsi 
qu'il est indiqué au tableau E précité: 

1° D'une somme de 53:47 F représentant les erddiis gagés par 
des ressources de diverses nalures, non consommés par les dépenses, 
et annulés sauf réouverture aux exercices suivants par des lois 
spéciales; 

2° D'une somme de 56.274.671.768,70 F, non consommée par les 
dépenses constatées à la charge de l'exercice 1918, est annulée défi 
nitivement ; 

3o D'une somme de 5M3.498082 F, représentant des dépenses 
non payées à la clôture de l'exercice 1938 qui sont à ordonnancer 
sur les budgets des exercices courants. 

Ces annulations de crédits, montant ensemble à 61.288999.97 70 F, 
sont et demeurent réparties par ministères et par chapitres, confor 
mément au tablean E ci-annexé. 

Art. 12, — Au moyen des dispositions contenues dans les denx 
arucies précédents, les crédits du budget général de l'exercice 1918 
sont définitivement fixés, pour les dépenses militaires ordinaires. 
à la somme de 225.976.1%7.182 F, égale aux dépenses pavées, Ces 
crédits sont répartis cor“ormément au tableau ci-annexé, 


D. — Dépenses militaires de reconstruction et d'équipement. 


$ 1er. -— Fixation des dépenses. 

Art. 43. — Les dépenses dn budget général de l'exercice 1918 
(dépenses mililaires de reconstruction et d'équipement) constatées 
dans les comples rendus par les ministres el les dépenses payées 
sur le même exercice jusqu'à l'époque de sa clôture sont fixées, 
conformément au tableau G clannexé, à la somme de 37 milliards 
172.999.112 F. 


$ 2, — Fixation des crédit- 

Art. 15. — Les crédits, montant à 57.946.719.000 F. ouverts confort 
mément aux tableaux G@ et H ci-annexés pour les dépenses mil 
taires de reconstruction et d'équipement de Fexercice {MS sont 
réduits, ainsi qu'il est indiqué au tableau G précité, d'une <orme 
de 7173.719.858 F, non eonsomimée par les dépenses canstatées à 
la charge de cet exercice, et annwée définitivement. 

Ces annulations de erédits sont et demeurent répartles par rninis: 
tères et par chapitres, conformément au tableau G ci-annexé. 

Art. {5 — Au moven des dispositions contenues dans les deux 
articles qui précèdent, les crédits du budget général de l'exercice 
1918 (dépenses militaires de reconstrwtion et d'équipement, sont 
définitivement fixés à V1 somme de 5717299914 F égale aux 


dépenses payées. Ces crédits sont répartis conformément au 
tableau G ci-annexé. 
Do Frratunm des recettes 
Art 16, — Les droits et prodmits eonstatés an profit de L'Etat sur 


le budget général de l'exercice 1968 sont arrêtés, conformément an 
tableau FT ci-annexé, à la somme de 1.186.491.542. 15280 | 
Les recettes du budzet général eflectnées sur le méme exercice 
jusqu'à l’époque de sa clôture sont fixés à 1O0208127120%6S0 HE 
Et les droits et prodmits restant à recouvrer à Win 6xt 829196 F 
Art. 47. — Les recettes du hudzet général de l'exercice 448 somt 
arrêtées par l'article précédent à la somine de 402081270680 F. 
Les voies et moyens dn budget général de l'exercice 48 demen- 
rent, en conséquence, fixées à la née somme, comfemmément aux 
tableaux 1 et J ci-anrrexés. 


0 Firation du résnltat du budget général. 


Art. 18. — Le résullat Ju budget général de l'exercice 1958 est 
définitivement arrété ainsi qu'il suit, conformément au tableau K 
ci-anmexé : 

Recettes fixées par l'article précédent, 1020842 71209680 F. 

Dépenses ordinaires des services civils fixées par l'article fr à 
621.607.546.745 F. 
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Dépenses echiles de reconstroction et d'équipement fixées ‘ar 
l'article 5, S1129. 40.78 | 

Dépenses militaires ordinaires fixées par l'article 9, 225.976.137.182 F. 

Dépenses nulifaires de reconstruction et d'équipement fixées par 
l'article 13, 53.172.999.142 F 

Total, 992.186.674.917 HE 

Excédent de rect 
y. excédent de recettes sera porté en atiénualion des découverts 
du Trésor 


les, 28.626.038 080 &) F. 


Tone H 


Budgets annexes rattachés pour ordre au budget général 
de l'exercice 1948. 


\ Services civils. 


Art. 19. Les recelles et les dépenses des budgets annexes rat- 
lachés pour ordre au budget général de Fexercice 1948 (services 
Chili demeurent définitivement arrêtées et réglées à la somme de 
05,327.560.06 FF, conformément au résultat général du lableau 1 
Chranhexe, Savoir 

Caisse nationale d'épargne, 6.224247.580 F. 

Invprimerie nationale, 1.698.795.629 F, 

Légion d'honneur, 63.108.819 F 

Ordre de la Libéralion, 6.621.100 F. 

Monnaies et médailles, 3.2S5.094.686 F. 

Postes, télégraphes el téléphones, 77.994.096.988 F. 

Radiodiffusion francaise, 3.915.670.294 F. 

Somme égale, 993.723.986.066 F. 

Art. 29, — Les crédits ouverts par la loi du 14 septembre 1918 
et par des lois spéciales anx budgets annexes rattachés pour ordre 
au budget général de l'exercice 19148 (services civils) sont augmentés 
de la somme de 1.191.929.446 F applicable aux chapitres ci-après : 


Caisse nationale d'épargne. 
Chap. 001, — Intérèts à servir aux déposants, 260.371.788 F. 


Chap. 605. Impôt de 10 p. 100 sur le montant global des intérêts 
servis aux déposants, 26.097.979 F. 


Chap. 607. — Versement à la dotation de la caisse nationale 
d'épargne, 9.201.998 F. 

Chap. 608. — Financement des travaux d'équipement (matériel et 
outillage), 1.480.752 F. 

Chap. 6099. — Versement au budget général de l'excédent des 
recettes sur les dépenses, 999.917.582 F. 


Total, 1.297.011.099 F. 


Imprimerie nationale, 
Chap. 608. — Excédent des recettes sur les dépenses à verser au 
Trésor, 177.581.905 F. 
Légion d'honneur. 


Chap. 70. — Traitements des membres de l'ordre et des médaillés 
militaires, 15.632629 F. 

Chap. 303. — Maisons d'éduration. — Matériel, 53.576 F. 

Chap. 402. — Prestations en espèces assurées par l'Etat au titre 


du régime de la sécurité sociale, 90.300 F. 
Total. 15.756.509 F. 


Ordre de la Libération. 


Chap. 602. — FExrédent des recettes sur fes dépenses à verser an 
budget général, 1.504.761 F. 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Chap. 314. — Aide aux forces alliées, 55.170 F. 
Total égal, 1.191.92M.140 F. 


B. — Reconstruction et équipement 
(services civils). 


Art. 21. — Les recettes et les dépenses des budgets annexes ratta- 
chés pour ordre au budget général de l'exercice 1948 (reconstruction, 
équipement, services civils), demeurent définitivement arrêtées et 
réglées à la somme de 14.426.145.615 F conformément au résultat 
général du tableau M ci-annexé, savoir: 

Caisse nationale d'épargne, 31.538.541 F. 

Postes, télégraphes et téléphones, 13.041.403.074 F, 

Radiodiffusion francaise, 1.353.204.000 F. 

Somme égale, 14.1:26.145.615 EF. 


C. — Forces armées. 


Art, 22, — Les recettes et les dépenses des budgets annexes ratta- 
chés pour ordre au budget général de l’exercice 1948 (Forces armées) 
demeurent définitivement arrètées et réglées à la somme de 
123.102.162.478 F conformément au résultat général du tableau N 
ci-annexé, Savoir: 

Constructions aéronautiques, 54.407.311.282 F. 

Constructions et armes navales, 29.546.939.91 F. 

Fabrications d'armement, 23.487.830.212 F. 

Service des essences, 9.455.591.028 F. 

Service des poudres, 6.204.490.055 F. 

Somme égale, 123102162478 F. 

art. 23. — Les crédits ouverts par la loi du 27 août 1948 et par 
des lois spéciales aux budgets annexes rattachés pour ordre au 
budget général de l’exercice 1948 (Forces armées) sont augmentés 
de la somme de 2.504.329.533 F applicables aux chapitres ci-après: 





Constructions et armes navales, 


. Chap. 180. — Personnels titulaires, auxiliaires et contractuels, 
2.026.160 F. 
Chap. 181. — Personnel ouvrier, 61.904.647 F. 


Total, 67.430.807 F. 


Fabrication d'armement. 

Chap. 160, — Fabrications d'armement, — Personnels titulaires, 
auxiliaires et contractuels, 61.826.157 EF. 

Chap. 161. — Fabrication d'armement. — Personnels ouvriers, 
196.158.809. 

Chap. 362. — Fabrications d'armement. — Fonctionnement. — 
Matières et marchés de l'industrie, 188.737.565 F. 

Total, 446.722.531 F. 


Service des essences. 


Chap. 693. — Versement au fonds de réserve des excédents de 
recettes, 637.091.698 F. 


Services des poudres. 

Chap, 671. — Remboursement de l’avance du Trésor à court terme, 
1.145.637.470 F. 

Chap. 674. — Versements au fonds de réserve ou au Trésor des 
excédents de receltes et remboursements, 207.446.539 F. 

Chap. 1703. — Equipement, — Rémunération du personnel affecté 
aux travaux, 49 F 
Total, 1.353.084.497 F. 
Total égal, 2.504.329.533 F 


Tirke HI 
Comptes spéciaux du Trésor. 
Art. 24, — Les résultats des opérations sur les comptes spéciaux 


du Trésor pour les années 1939 à 1948 sont arrètés, conformément 
au tableau O ci-annexé, aux sommes ci-après: 

1939, recettes, 164.067.656.244,616 F; dépenses, 252.855.267.373,69 F. 

1910, recettes, 155.127.415.1145,05 F; dépenses, 235.709.956.830,27 +F. 

1911, recettes, 49.214.760.297,05 F; dépenses, 203.617.412.315,30 F. 
1912, recettes, 59.782.423.058,10 F; dépenses, 218.612.608.968,20 F. 

1943, recettes, 82.145.814.025,40 F; dépenses, 381.511.309.334 F. 

19:31, recettes, 90.012.619.554,50 F; dépenses, 318.627.017.703,30 

1945, recettes, 579.243.2#1.2%58,79 F; dépenses, 207.952.464.011,25 

1916, recettes, 387.834.852.271,76 F; dépenses, 761.148.023.944,82 

1947, recettes, 460.208.285.582,18 F; dépenses, 749.213.592.712,8 F. 

1938, recettes, 1.162.854.714.232,30 F:; dépenses, 2.184.582.768.841,19 F. 

Art 25. — Les soldes créditeurs des comptes spéciaux du Trésor 
clos au 31 décembre 1938 et figurant au tableau P ci-annexé pour 
un total de 213.046.13:.207 F sont portés en atténuation des décou- 
verts du Trésor. 

Les soldes débiteurs des comptes spéciaux du Trésor eles à Ja 
même date et figurant au même tableau pour un total de 344 mil- 
“ae 738.709.085 1 sont portés en augmentation des découverts du 

resor. 

Les soldes au 31 décembre 1948 des autres comptes spéciaux du 
Trésor, sous réserve des dispositions de l'article 28 ci-après, sont 
reportés à la gestion 1949, à savoir: 

Sokles créditeurs pour un total de 286.951.092.162 F. 

Soldes débiteurs pour ‘un total de 2.3954614.811.513,89 F conformé- 
ment au tableau P ci-annexé. 


- 


TITRE IV 
Dispositions particulières. 

Art. 26. — La situation de la valeur du matériel existant au 
31 décembre 19:58 dans les magasins des ports et établissements de 
la marine, est arrêtée à la somme de 314027.542.439,24 F conformé- 
ment au tableau Q ci-annexé. 

Art. 27. — Le montant des remises à titre gracieux accordées sur 
débets au cours de l’année 1948 est arrêté à la somme de 5 mil- 
lions 854.06: F conformément au tableau R <ci-annexé. 

Art. 28. — Le solde débiteur des opérations constatées au cours 
de l’année 198 au compte spécial: « Recettes el dépenses d'ordre 
provenant de l’apurement d'opérations antérieures ou de l'amortis- 
sement de la dette à court terme », institué par la loi du 13 janvier 
1933 et qui doit être porté en augmentation des avances et décou- 
verts du Trésor, conformément aux dispositions de Particle » de 
ladite loi, est arrêté à la somme de 220.366 F conformément à 


Ü 


tableau S ci-annexé. 


Tableaux annexés au projet de loi portant règlement définitif 
mg à du budget de l'exercice 1948. 


Budget général. 


A. — Règlement définitif des dépenses eardinaires des services 
VUS. 
ge > Tableau modificatif des prévisions de dépenses (Dépenses 
crdinaires des services civils). « < 
C. — Règlement définitif des dépenses civiles de reconstruction el 
d'équipement. 

D. — Tableau modificatif des prévisions de dépenses (Dépenses 
civiles de reconstruction et d'équipement). 

E. — Règlement définitif des dépenses militaires ordinaires. 

F. — Tableau modificatif des prévisions de dépenses (Dépenses 
Militaires ordinaires). 
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ü. — Règlement. définitif des dépenses militaires de reconstrue- 
on et d'équipement. 

H. — Tableau modificatif des prévisions de dépenses 
uilitaires de reconstruction et d'équipement). 


Dépenses 


l. — Règlement définitif des recettes, 
3. — Tableau modificatif des prévisions de recelles. 


K. — Résultat définitif du budget général. 


Budgets anneres. 


1 — Règlement définitit des budgets annexes pour ordre an 
budget général (Services civils). | 
M. — Règlement définitif des budgets annexes rattachés pour 


ordre au budget général [Reconstruction et équipement (Services 
civils) ]. 


N. — Règlement définitif des budgets annexes rattachés pour 
ordre au budget général (Forces armées). 
Comptes Spéciaux du trésor. 
O, — Situalions des comptes spéciaux du Trésor pour les années 
1939 à 1938. Qi 
P, — Règlement des soldes des comptes spéciaux du trésor au 


231 décembre 1938. 
Tableaux divers. 


Q. — Valeur des approvissionnements de la anarine. 
R. — Remise à titre gracieux accordées sur débets. 
S. — Développement des opérations constatées au  comple: 


« Recettes et dépenses d'ordre provenant de l’apurement d'opéra- 
tions antérieures ou de l'amortissement de la dette à court terme 
(loi du 13 janvier 193) » pendant les années 1933 à 1948. 

T. — Développement du compte des découverts du Trésor. 


PROJET DE LOI 
portant règlement définitif du budget de l'erercice 149 


Tire Ier 


Budget général. 
8 1er, — DÉPENSES 
A. — Dépenses ordinaires civiles. 


jo Fixation des dépenses. 

art. 4er, — Les dépenses du budget général de l'exercice 1949 
‘dépenses ordinaires civiles), constatées dans les comptes rendus 
par les ministres sont arrêtées, conformément au tableau A ci- 
annexé, à la somme de 863.232.678.107 F. j k 

Les dépenses ne au cours @e l'exercice jusqu’à sa clôture 
sont fixées à 780.718.146.040 pe 

Et les dépenses restant à payer à 82.544.532.067 F. 


20 Fixation des crédits. 
art. 2. — I] est ouvert sur budget général de J'exercice 1949 
Dépenses ordinaires civiles), pour régularisation des dépenses 
effectuées au-delà des crédits législativement arcordés, des crédits 
“omplémentaires se montant à la somme de 23.923.195.936 F à 
attribuer : 


Au ministre des affaires étrangères: 
Affaires étrangères. 


Titre 1er, — Dépenses ordinaires. 
4° partie. — Personnel: | ” 
Chap. 115. — Rappels de rémunération aux fonctionnaires réin- 
tégrés, 661.100 F. D 
Chap. 116. — Indemnisation des agents licenciés dans les conditions 
prévues par la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1917, 6.352.157 F. 
Total, 7.013.257 F. 


Affaires allemandes et autrichiennes. 


Titre 1, — Dépenses ordinaires. 
8e partie. — Hhépenses diverses: 


B. — Allemagne. 
Chap. 609. — Dépenses des exercices clos, 199.501 F. 
Au ministre de l'agriculture : 


Titre 4er, — Dépenses ordinaires. 
4e partie. — Personnel: | | 
Chap. 178. — Indemnisation des fonctionnaires et agents licenciés 
dans les conditions prévues par la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947, 
1.524.469 F. : 
Hu partie. — Matériel, fonctionnement des services et travaux 
d'entretien : : , 
Chap. 300, — Mérite agricole et médailles agricoles, 2.040 F. 





Chap. 326. — Matériel du service de la répression de fraude, 
18.194 F. 
Total, 20534 F. 
Se partie. — Dépenses diverses: +7 
Chap. 602, — lmpositions sur les forêts domaniales, 53.516 F, 


Au ministre des anciens combattants et victimes de guerre: 


Titre fer, — Dépenses ordinaires, 
Dette \iagere 

Chap. O0. — Retraite du combattant, 254.917.830 | 

Chap. 002, — Allocations provisoires d'attente (loi du 35 mars 4919 
ét lois subséquentes), 1.020.,790,2% F. 


2e partie. 


Total, 4.801.717.088 F. 
ï° partie, — Personnel: 
Chap. 105. — Salaires du personnel auxiliaire des servies exté- 
rieurs annexes de l'administration centrale, 2412 F 
Chap. 114. Indemuités pour difficultés exceptionnelles d'exis 


lence, 824.461 F. 
Chap. 115. — Travaux à la 


tâche et travaux à domicile, 32%S F 
Total, 866.541 F. 


» partie. — Matériel, fonctionnement des services et travaux 
d'entretien: 

Chap. 306, \dministration centrale. Frais de déplacements 

el de missions du personnel, — Indemnités aux médecins eivils. 


— Revision des pensions, 6.527 F. 
Chap. 317. — Centre de rapatriement et d'étrangers, — Rembom 
sement de frais, 1.879 F. 
Total, 7.106 F. 
\u ministre de 


l'éducation nationale : 


Titre 1er, — Dépenses ordinaires. 
ie partie — Personnel: 
Chap. 116, — Ecoles normales supérieures. — Rémunération du 


personnel du cadre complémentaire, 26 F. 

Chap. 121. — Grands établissements d'enseignement supérieur. 
— Rémunération du personnel auxiliaire et contractuel, 667.586 F. 
Chap. 125. — Observaloires et institut de physique du globe. — 
Salaires du personnel auxiliaire, 36 F. ) 


Chap. 158. — Contrôle médical sportif Personnel titulaire, 
164 F. 

Chap. 178. — Mobilier national et manufactures nationales des 
Gobelins el de Beauvais. — Traitements du personnel titulaire, 


57.202 F. 
Chap. 201. — Hibliothèques nationales de Paris. — Traitements du 
personnel titulaire, 2.928.758 F. 

Chap. 210, — Bibliothèque de l'insnrut et des établissements scien- 
Le — Rémunération du persons du cadre complémentaire 
6 F. ‘ 
Chap. 2%. — Institut nattonn de France, — Traitements 
personnel titulaire, 282.752 F. CUT 
Chap. 236. — Institut national de France, — 

personnel du cadre complémentaire, 80 F. 
* Total, 3.236.820 F. 
o partie. — Matériel, fonctionnement des services et travaux 
d'entretien : 
Chap. 328. — Enseign 
34.000 F. 
Chap. 3733. — Manufacture nationale de Sèvres. 
en matériel, 1.079.578 F. 
Chap, 27% — Palais nationaux — Travaux de restaurati 
; È au ave stauration - 
D: + my. des musées de France, 234.227 F. ” 
‘hap. 3%. — Immeubles diplomatiques et consulaires. — ‘Frav 
M 11 I Jue nsulaires. Travaux, 
Totaux, 78.559.447 F. 
7e partie. — Subventions : 


Rémunération dun 


ement du second degré. — Bourses de voyage, 


— Rééquipement 


Chap. 514. — Subvention à Ja fondation nationale des science 

Hu ‘ ‘ « « » D enCes 

politiques, 100.000 F, REA 
8e partie, — Dépenses diverses : 


Chap. 610, — Dépenses résultant pour l'Etat de la loi du 5 avril 
A: 4 responsabiiité des membres de l'enseignement publie, 
Chap. 611. — Application de la loi du 20 octobre 1947 sur la pré- 
vention el réparation des accidents du travail et des maladies pro- 


bdd 
essionnelles aux élèves des écoles publiques d'enseign 

UX : ; Ê seignement 
technique, 127.678 F. ; ; 


Total, 1.559.5%6 P. 


Au ministre des finances et des affaires économiques : 


Finances. 
Titre Ier, — Dépenses ordinaires. 


fre partie, — Dette publique. 
‘ Re SE — pe rentes perpéluelles et amortiseables 
ainsi que des pons et obligations du Trésor i , : 26 
mA ed ou Re ns du Trésor à moyen terme, 1.5%6 
Chap. 028. — Service des emprunts autorisés par l'article % de 
» + du #4 en 1953, 5.039.410 F. 
“hap. 051. — Intérêts des comptes de dépôts a résor, 294 - 
ne z I le dépôts au Trésor, 294 mil 
Chap. 63. — Intérêts des bons du Trésor à court terme et valeurs 
er: 2,642,595.087 F, 
Chap. 054. — Service des avances des instituts d'émissic ‘ il- 
ie y 5 uts d'émission, 3% mil 
Chap. 063. — Service des emprunts contractés 
on Suisse, 103.483.437 F. 
Total, 1.917.610.307 F. 
2% partie, — Dette viagère : 
Chap. 071. — Pensions militaires, 6.833.190.521 F. 
Chap. 072, — Pensions civiles, 025.975.374 F. 
Chap. 07». — Allocations familiales, 804.584.015 F. 


aux Pays-Bas et 
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(7 \llocatio complémentaires aux retraités de la 
il ‘ les retraites po la vieillesse, 470 F. 
{ OK:: Peneions militaires et civiles d'Alsace et de Lor 
942.810 1 
lotal, 8.561.693.187 1H 
; if Personne 
{ p. 1423 lrailements du personnel de linspeclion générale 
ifite 21.01 
pb. 16 Rappeis di énunéralion aux fonclüionnaires réin- 
Î 227097 ! 
(| )! AIR IP. | 
artit Matériel, fonchionnement des services el Travaux 
entire tt 
110 Application de la législation sur les accidents du 
113 #52: ! 
| 13 - Frais de fonctionnement du conseil national des 
hoes 7 JA } 
lotal, 077.858 F. 
Ne_ parti Dépenses diverses: 
Cha. 600 Frais de trésorerie, 4.874.449.084 1 
\ul jiltiis rt lt à France d'outre-mer : 
DÉPENSES CIVILES 
lilre 1 Dépenses ordinuires 
parti belle viagere 
Chap. 71 solde des inspecteurs généraux des colonies du cadre 
(li réserve, Go. 196 F. 
° partie. Personnel. 
Cliap. 128 Rappels de rémunéralion aux fouelionnaires réinté- 


S.619.815 1 
\u ministre de Ja pusliei 
Titre 1: 


Personnel: 
Séurvices exlorieurs 


Déperises ordinaires. 
w# partie. — 

{ af 113 nus 
12240615 F 
Chap. 129 


nération des pet 


pénitentiaires. — Trailements, 
- Services extérieurs de l'éducation surveillée, — Rému- 


onnels contractuels, 2.598.070 EF. 


Chap. 1%. — services extérieurs de l'éducation surveillée — 
Indemnités fixes, 116.216 F. 
Chap. 13% Application de la réglementation relative aux fonce- 


lionnatres suspendus de leurs fonctions, 616.548 F. 
 parlie. — Charges sociales : 
Chap. 40% Prestations en espèces assurées par l'Elat au titre du 
régiune de la sécurité sociale, 251,394 F. 
se partie. — Dépenses diverses: 


Chap. 601 Frais de justice en France, 301.799.699 F, 
Chap. 602, Fonctionnement des tribunaux des pensions, 21 mil- 
lions K33.291 F. 
Chap. 60 \pprovisionnement des cantines, 477.854 F. 
Total, 927.090.827 F. 
Total, 5.961.419 F. 
Au président du conseil des ministres: 
I\ Services de la défense nalionule. 
\ ETAT-MAJOR DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Titre {er 


bépenses diverses: 


Dépenses ordinaires, 


“e partie 


Chap. 60! Postes de contrôle de circulation à l'étranger, 
(a) Nt4 PF 
vil Haut commissariot au ravitaillement 
Titre 1. Ikpenses ordinaires. 
“ partie, -- Personnel: 

Chap. 14 Indemnisation des fonctionnaires et agents licenciés 
dans les conditions prévues par La loi n° 47-1680 du % septembre 
1047. 406.:60.302 HE 

Au ministre «di reconstruction et urbanisme 

litre 1e Pépenses ordinaires 
se partie Dépeises diverses 
Chäp. 614. Liquidation du service des constructions provisoires. 


Reclement des conventions de dépôt et des inarches non solidés 
iu ot décembre 1948, 821,759 F 
la population 


\u cainistre de la santé publique el de 


Titre Ier 
s° partie Personnel 
Chap. 154 Indemnisation 
daus les condihons prévues 
1045, 1.061.731 F 
Ge partie 
Chap. 400, Allocalions familiales, 1.910.854 F. 
Chap M7. — Hospitalisation des protégés français et des indigents 
étrancers appartenant à des pays sans (raités de réciprocité, 300.46 
irancs 


Dépenses ordinaires. 


des fonctionnaires et agents Heenciés 
par da loi n° 47-4680 du 3 septembre 


Clarges sociales : 


Total, 221145 F 
Se partie Dépenses diverses 
Chap. 602 secours, 10.000 EF 





\u ministre du travai: et de ja sécurité sociale : 

Titre Jer, 

ï parie, — Personnel: 

Chap. 122, — Rappels de rémuncration aux fonctionnaires réinté- 
rés, O00.a0 F. 


— Dépenses ordinaires. 


Se partilt 
Chap. 601, — 


Dépenses diverses 


Dépenses des exercices clos, 43104398 F. 


\u ministre des travaux publics, des transports et du tourisme : 


EL — Tiavaur publics, transports et tourisme. 

Titre Ier. 

ie partite Personnel 

Chap. 144. fodenuntés pour difficultés adininistratives dans les 

dépariements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, S.251.997 
[rates 


Dépenses orlinaires. 


Tolal égal, 25.025.195.06 F. 
\rl. 5, — Les crédils se montant ensemble à 9OL91S8815.86 F 
ouverts conformément aux tableaux A el BB ci-annexés pour les 


dépenses du budget général de l'exercice 1919 (dépenses oNinaires 
civiles) sont réduits ainsi qu'il est indiqué au tableau A précité: 

to D'une somimne de 42854188 F représentant les crédits gagés par 
des ressources de diverses natures non consommés par les dépenses 
el annulés, sauf réouverture aux exercices suivants par des lois 
spéciales. 

20 D'une somime de 9K.673.3%.270 F, non consommée par 
les dépenses constatées à la charge de l'exercice 1949, et annulée 
définitivement. à 

5 D'une somme de 825145320607 F, représentant les dépenses 
non payées à a clôture de Fexercice 1919 qui sont à ordon- 
hancer sur les budgets des exercices eourants 

Ces annulations de crédits, montant ensemble à 124.200.699.825 F, 
sont el demeurent réparties par ininistères el par chapitres, confor- 
mément au tableau A ci-annexé. 

Art, 4, — Au moyen des dispositions contenues dans les deux 
articles précédents, les crédits du budget général de l'exercice 1949 
(dépenses ordinaires civiles) sont définitivement fixés à la somme 
de 780,718.146.010 F égale aux dépenses payées. Ces crédits sont 
répartis conformément au tableau A ci-annexé. 


B. — Dépenses civiles de reconstruction et d'équipement. 


lo Fixation des dépenses. 


Art. 3, — Les dépenses du budgel général de l’exercice 1949 (dépen- 
ses civiles de reconstruction el d'équipement; constatées dans les 
comples rendus par les ministres et payées au cours de l'exercice 
sont arrêtées, conformément au lableau C ci-annexé, à la somme 
de 111.511.931.004 EF. 

2o Fixalion des erédils. 

Art. ü. I est ouvert sur le budget général de l'exercice 1914 
(dépenses civiles de reconstruction et d'équipement), vel régulari- 
salion des dépenses effectufes au-delà des crédits législativement 
accordés, des erédits complémentaires se montant à la somme de 
1.71.05S.510 F à attribuer: 


Au ministre de l'agriculture 


Reconstruction. 
Chap. 801. Reconstruction des immeubles détruits par la guerre, 
5.112.877 F. 
Equipement. 

Chap. 901. — Travaux d'équipement rural, 49.723.786 F. 

Chap. 905. —— Réparalions des destrnctions causées par les inonda- 
tions dans les départements des Pyrénées-Orientales et de lAude, 
1.067.820 F. 

Chap. 911-9, — Subventions pour travaux d'améliorations pasto- 
rales et forestières, 153.144 F 

Chap. 915-9 — Mise en valeur de Ja région des Landes de Gasco- 
gne, 3108 F. 

Chap. 922, — Elablissements d'enseignement agricole, — Travaux 
d'équipement, 238.951 F. 

Total, 51.205.219 F. 


Au ministre de l'éduecalion nalionale 


Recor<struetion 


Chap. S00, — Etablissements du second degré, —- Reconstitntion du 
inatériel détruit appartenant à lElat, 2.670.800 F. 

Chap. S06, — Protection et réparation des monuments 
risques endommagés par les opéralions de guerre, 1108048 F 

Chap. S07. — Bâtiments civils et palais nationaux, — Recons- 
truction, 13.442.816 EF. 

Chap. 808-9. — Participation aux dépenses de reconstruction et 
de reconstfiution du matériel détruit des universités, établissements 
d'enseignement supérieur el cilés universitaires, S1.556 

Chap. 811. — Participation aux dépenses de reconstruction des éla- 
blissements du premier degré, 8824095 F. 

Chap. 812, — Participation aux dépenses de reconstruction et de 
reconstitution du matériel des établissements d'enseignement tech- 
nique, 419,310 F. 

Total, 37.269.755 F. 


his{o- 











DOCUMENTS PARLEMENT AIRES 


— ASSEMBLEE NA THONALE 2683 





Equipement. 


Chap. 900, — Frais d'étude et de goultrôle des travaux d'équipe- 
ment, 3.100 F. 

Chap. 902-9. — Elubhlissements du second degré appartenant à 
l'Etat. — Travaux, 12.178.927 F. 

Chap. 907, — Centres d'apprentissages. — Travaux, 86.747. , 

Chap. 909. — Centres d'apprentissage. — Equipement en malériel 
technique, 29.010.224 +. 

Chap. 915. — Construction et aménagement des collèges natio- 


naux, centre régionaux el écoles préparatoires d'éducation physique 
et sportive, 13.191.110 F. 


Chap. 9%. — Constructions scolaires de l'enseignement du pre- 
mier degré. — Subventions, 140957.042. F. 

Chap. 941-9. — Equipement en matériel technique des élablisse- 
ments communaux d'enseignement technique, 1.240.320 EF. 

Chap. 947. — Subventions aux colectivilés pour travaux d'aména 


gement sportif (programme 1946-1947), 8.120.085 F. 
Total, 75.198.002 F. 
Au ministre des finances et des affaires économiques: 


Finances. 


Equipement. 
Chap. 903% — Couverture des avances à consentir par le Trésor 
pour le financement de Ja 2e section du budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones, 1.551.506.000 F, 


Au ministre de l'industrie et du commerce : 


Equipement. 
Chap. 901. — Constrüction de lignes électriques d'interconnexion, 
40 millions de francs. 
Au ministre de la justice: 
Equipement. 


Chap. 901. — Travaux neufs aux bâtiments pénitentiaires et d'édu- 
cation surveillée, 372.169 F. 


Au ministre de la santé publique et de la population: 


Equipement. 
Chap. 9019. — Subventions aux ur 7 d'hygiène sociale pour 
dépenses d'équipement, 651.198 F. 


Au ministre d': travail et de la sécurité sociale: 
Equipement. 


Chap. 929 — Equiwement des eentres de formation profession 


nelle, 13.750.000 
Au ministre des travaux publics, des transports et du tourisme: 


I. — Travaux publics, transports et tourisme. 


Reconstruction. 


Chap. 801. — Routes nationales. — Travaux dans les localités 
sinistrées, 1.319.380 F. " } 
Chap. 803%. — Routes nationales, — Améliorations apportées aux 


ponts détruits lors de leur reconstruction, 3.115.174 F. 
Chap. 804. — Voies de navigation intérieure. — Travaux de déblaie 
ment et de remise en état, 3.065.011 F. 


Chap. 806. — Phares, balises et signaux divers. — Reconstruction 
ei reconstitution du matériel, 1.105.806 F. 
Chap. 806-2. — Phares, balises et signaux divers. Reconstruction 


et reconstitution du matériel dans Îles 
2.977.145 F. 


Total, 11.882,56 F. 


terriloires d'outre-mer, 


Equipement. 

Chap. 901. Voies de navigalion intérieure, — Equipement, 
462.916 F. 

Chap. 909. — Ports maritimes. — Equipement, 9.077.423 F. 

Chap. 910. — Ports de pêche. — Equipement, 69.428 F. 

Chap. M9 — Subventions pour travaux de défense contre les 
eaux, 197 F. 

Total, 4609054 F, 


I. — Aviation etvile el commerciale. 
Equipement. 
Chap. H9. — Hépenses des exercices périmés non frappées de 


déchéance, 1.176.890 F. 
Total égal, 1.771.058.540 F. 

Art. 7. — Les crédits se montant ensemble à 117.859.480.533 F 
ouverts conformément aux tableaux C et D cir-annexés pour les 
dépenses du budgel genéral de l'exercice 1949 (dépenses civiles de 
reconstruction et d'équipement} sont réduits. ainsi qu'il est indique 
au tableau € précité, d'une somme de 6.517.519.429 F non consommée 
par les dépenses constatées à la charge de l'exercice 1949, et annulée 
définitivement. 

Art. 8. — Au moyen des dispositions contenues dans les deux 
articles précédents, les crédits du budget général de l'exercice 1949 
(Dépenses civiles de reconstruction el d'équipement) sont définiti- 





vement fixés à la somme de 1145%41.091.004 F égale aux ordonnan 
cements effectués. Ces crèdns sont répartis conformément au 
tableau € ci-annexé 


C — Dépenses mulilqres ordinaires 
el depenses nautitaires de redonsiruction ut d'équiperñent 


lo Fixation des dépenses 
Art. 9. — Les dépenses du hudget général de lexerciee 1419 
dépenses militaires ordinaires et dépenses militaires de reconstriun 
tion et d'équipement) constatées dans les comples rendus par les 


ministres sant arrélées, conformément au tableuu E ci-annexé à la 
somme de 322.122.206.882 F. 


Les dépenses pavées au cours de l'exercice jusqu'à <a elôture 
sont fixées à 312.792.64.579 F. 
et les dépenses restant à payer à 9.229,44.309 1 
2° Fixation des crédits. 


Art. 10. — Il est ouvert sur le budget général de l'exercice 1949 
dépenses militaires ordinaires et dépenses militaires de reconstruc 
tion et d'équipement) pour régularisation de dépenses effectuées 
au-delà des crédits législativement accordés, des crédits complé- 
mentaires se montant à la somme de 926.13%2.252 F à attribuer: 


Au ministre de la défense nationale et des forces armées 


Section commune. 


Titre 1 bis. — Dépenses résullant des hostilités 


Chap. 706-353, — Délégalions de solde aux familles de militaires tués, 
disparus ou prisonniers (marine), 3.509.029 F. 


Titre IL — Dépenses de reconstruction et d'équipement. 


Reconstruction. 


Chap. 8060. Gendarmerie, — Recansiruction, 8x6 F 


Equipement. 
Chap. 950. — Gendarmerie. — Equipement, 553 F. 
Chap. 960. — Gendarmerie, — Arqgusilions immobilieres, 86 F 
Total, CH PF. 
Sechon air. 
Titre LH. — Dépenses de reconstruction et d'équipement 


Equipement. 
Télécormmuneations. 


hap. 910. Fabrications. 900 millions 
de francs 


Secluwn guerre 


Titre 1er, — Dépenses ordinaires 


8 parlié — Matériel, fonctionnement des services et travaux 
d'entretien 


hap. 318, — Habillement et carnperent. — Progranmmnes, 10.180 E 
ap. 7. Armernent léger. — Réalisation, 637.22 EF. 
Total, 617.512 F. 


— 


Titre Il, — Dépenses de reconstruction et d cquipernet Î 
Reconsteuetionr:. 
Chap. 800, — Intendance. — Reconstruwtion, 2506 F. 
Chap. 802, — Service dun pnatériel. — Reconstruction, S56 1 
Chap. 805. — Service des transmissions Recoustruction, 85 F 
Total, 2253 F. 
Equipement 
Chap. 902, — Service du matériel. — Fquipément. 22.180.0M6 E 
Chap, M9. — Service du génie, — Equipement, 299 F. 
Chap, 905-2, — Réinstallation des Services militaires, 396 F 
Chap. 905. — Service des transmissions Equipement, 11 F 
Chap. 909. Intendance. — Aéquisitions immobilières, 1 
Chap. 911. — Service dun génie. \cquisilions immobilières, R43 F. 
Total, 22.151.539 P. 
Total égal, 926.152.292 EF. 
Art. 11. — Les créas se montant ensemble à 412222972415 


ouverts Ccomlormément aux tableaux E et F ei-annexés pour le: 
dépenses du budget général de l'exercice 1919 (dépenses militaires 
ordinaires et dépenses militajres de reconsynelion et d'équipement 
sont réduits, ainsi qu'il est indiqué âu tableau E précité 

1e D'une sorume de 7911014%%% F non consommée par les 
dépenses constatées à la charge de l'exercice 1949 et annulée défi 
nitivement ; 

2» D'une somme de 9.329.564.303 F repréentant les dépenses non 
avées à la clôture de l'exercice 1939 qui sont à ordopnançcer sur 
es budgets des exercices courants 

Ces annulations de crédits, montant ensemble à 8S4193975169%5 F, 
sont et demeurent réparties par mimisières et par chapitres, confor 
Inément au tableau E eamnexé. 

Art. 12, — An moyen des dispositions contenues dans les deux 
articles précédents, les crédits du budget général de l'exercice 1949 
(dépenses militaires ordinaires et dépenses militaires de recons 
truction et d'équipement} sont définitivement fixés à la somme de 
912.792.645.879 F égale aux dépenses payées Ces crédils sont répartis 
conformément au lableau E Ct-amnexé, 
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gs 2. Recettes 


art. 15 Les droits et produits constatés au profit de l'Etat sur 
le budget général de l'exercice 1949 sont arrètés, conformément au 
tableau G ci-anvexé, à la somme de 1.683.653.410.303 F. 

Les recouvrements du budget général du même exercice effectués 
jusqu'à l'époque de sa clôture sont fixés à 1.419,484.904.273 F. | 

Et les droits et produits restant à recouvrer à 242.168.506.090 F. 

Art. 11. Les recettes du budget général de l'exerçice 1919 sont 
arrôtées par l'article précédent à la somme de 1.141.584.901.273 F. 

Les voies et movens du budget général de l'exercice 1949 demeu- 
rent, en conséquence, fixés à la méme somme, conformément aux 
tableaux G et H ci-annexés. 


8 3 Firation du résultat du budget général. 


art, 15 Le résultat du budget général de l'exercice 1919 est 
définitivement arrété ainsi qu'il suit, conformément au tableau 1 
crannexe 
Recettes fixées par l'article précédent à 1.111.484.904.273 F. 
Dépenses payees fixées : 
Par l'article 1° (dépenses ordinaires civiles), 780.718.116.010 F. 
Par l'article 3 (dépenses civiles de reconstruction et d’équipe- 
ment), 111.341.931.004 F 
Par l'article 9 (dépenses militaires ordinaires et dépenses mili- 
aires de reconstruction et d'équipement), 912.792.615.579 F. 
Total, 1.204.852.722.623 F 
Excédent de recettes, 236.632.181.690 F. 
Cet excédent de recettes sera porté en atténuation des avanres et 
découverts du Trésor. 


Tune 


Budgets annexes rattachés pour ordre au budget général 
de l'exercice 1949. 


19 RECETTES ET DÉPENSES ORDINAIRES DES SERVICES CIVILS 


rt. 16. — Les receltes et les dépenses des budgets annexes ratta- 
chés pour ordre au budget général de l'exercice 1949 (recettes et 
dépenses ordinaires des services civils) demeurent définitivement 
arrèlées et réglées à la somme de 179.421.999.979 F, conformément 
au résultat général du tableau J ci-annexé, savoir: 

Caisse nationale d'épargne, 6.741.766.505 F. 

lmprimerie nationale, 2.279.324.305 F. 

Légion d'honneur, 690.790.496 EF. 

Ordre de la libération, 5.413.000 F. 

Monnaies et médailles, 3.172.504.794 F. 

Postes, télégraphes et téléphones, 112.987.919.709 F. 

Prestations familiales agricoles, 48.219.863.094 F. 

Radiodiffusion française, 9.354.428.078 F. 

Somme égale, 179.121.999.979 F. 

Art. 17. — Les crédits ouverts au titre des budgels annexes ratlla- 
chés pour ordre au budget général de l'exercice 1919 (recettes et 
dépenses ordinaires des services civils) par la loi du 31 décem- 
bre 1938 et par des lois spéciales, sont augmentés de la sompme 
de 6.5.618.960 F applicable aux chapitres ci-après: 


Caisse nationale d'épargne. 


Chap. 001. — Intérêts à servir aux déposants, 115.210.041 F. 

Chap. 607. — Versement à la dotation de la caisse nationale 
d'épargne, 21.982.143 F. 

Chap. 608. — Financement des travaux d'équipement, 4.096.272 F. 


Chap. 609, — Versement au budget général de l'excédent des 
recettes sur les dépenses, 906.377.219 F. 
Total, 1.077.609.675 F. 


Légion d'honneur. 
Chap. 70, — Traitement des membres de l’ordre et des médaillés 
militaires, 63.211.352 EF. 
Chap. 302. Frais relatifs au domaine d'Ecouen, 1.960 F. 
Chap. 400, —" Allocations familiales, 11.232 F 
Total, 63.221.514 F. 
Monnaies et médailles. 


Chap. 1402, — Indemnités de résidence, 323.821 F. 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Chap. 612, — Financemeut de travaux d'établissement, 3.493 mil- 
lions 468.147 F. 
Chap 614 — Remboursement des avances recues du Trésor en 


couverture des déficits d’expioitation, 1.582.875.177 F. 
Total, 9.076.343.324 F. 
Radiodiff{usion française. 


Chap, 608 — Versement au fonds de réserve, 238.151.596 F. 
Total égal, 6.459.618.960 EF. 





20 RECETTES EXTRAORDINAIRES ET DÉPENSES CIVILES 
DE RÉCONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT 


Art. 18. — Les receltes extraordinaires et les dépenses civiles de 
reconstruction et d'équipement des budgets annexes rattachés pour 
ordre au budget général de l'exercice 1949 demeurent définitivement 
arrêtées et réglées à la somme de 18.380.361.625 F, conformément au 
résultat général du tableau K ci-annexé, savoir: 

Caisse nationale d'épargne, 27.436.573 F. ' 

Postes, télégraphes et téléphones, 16.951.655.196 K. 

Radiodiffusion française, 1.398.569.856 F. 

somme égale, 18.380.361.625 F. 

Art. 19. — Les crédits ouverts au titre des budgets annexes ralta- 
chées pour ordre au budget général de l'exercice 1949 gr 
civiles de reconstruction et d'équipement) par la loi du 31 décem- 
bre 1918 et par des lois spéciales sont &ugmentées de la somme 
de 223 F applicable aux chapitres ci-après: 


Postes, télégraphes et téléphones 


Chap. 8069. — Reconstruction. — Maiériel électrique et radio- 
électrique, 222 F. 

Chap. 9009, —— Equipement, — Bâtiments {opérations nouvelles), 
2F 


Total égal, 2214 F. 


30 DÉPENSES NATIONALES 


Art. 20. — Les recettes et les dépenses des budgets annexes 
rattachées pour ordre au budget général de l'exercice 1949 (défense 
nationale) demeurent définitivement arrêtées el réglées à la somine 
de 154.029.878.906 EF, conformément au résultat général du tableau L 
ci-annexé, Savoir: 

Constructions aéronautiques, 68.322,650.194 F. 

Constructions et armes navales, 29.105.018.726 FE. 

Fabrications d'armement, 33.624.752.374 F. 

Service des essences, 11.066.327.443 F. 

Service des poudres, 8.011.120.469 F. 

Somme égale, 151.029.878.906 F. 

Art. 21. — Les crédits ouverts au titre des budgets annexes 
rallachés pour ordre an but général de l'exercice 1949 (défense 
nationate) par les lois de finances et par des lois spéciales sont 
augmentés de la soynme de 4345.527.566 F applicable aux chapitres 
ci-après: 

Fabrications d'armement. 


Chap. 461. — Fabrications d'armement, — Personnels ouvriers, 
391.909.386 F. ‘ 
Chap, 950 — Fabrications d'armement. — Travaux neufs — Equt- 
pement, 47.511.399 EF. 
Total, 439.120.785 F. 


Servire des essences. 


Chap. 693 — Versement «u fonds de réserve des excédents ie 
recelles, 3981490773 F. 


Service des poudres. 


Chap. 67% — Versement an fonds de réserve cn au Trésor des 
excédents de recettes et remboursements, 307.986.008 F. 
Total égal, 1.345.527.56 F. 


Trire NI 
Comptes spéciaux du Trésor. 
A. — Coraiples de commerre. 
1° Fixation des recettes et des dépenses. 


Art. 22, — Les recctles constatées aux comptes spéciaux de com- 
merce que les ministre ont été autorisés à gérer entfe le 1e jan- 
vier 1919 et le 31 décembre 1949 sont arrêtées, conformément au 
tableau M ci-annexé, à la somme de 341.508.261.762 F. et les dépenses 
à la somme de 302.369.651.515 F, soit un excédent des recettes sur 
les dépenses de 39.138.610.247 F, 


20 Fixation des découverts. 


Art. 25. — Les découverts correspondant aux soldes débitenrs 
existant aux romples spéciaux de commerce an 31 décembre 199 
sont fixés à la somme totale de 31.296.198.82% F conformément au 
tableau U ei-annexe, 


% Règlement des désouverts. 


Art. 25. — Les découverts autorisés aux @mples spéciaux de com- 
merce gérés pendant l’année 1949, qui se montent à la somme totale 
de 82.513 millions de franes conformément au tableau U <i-annexé. 
sont réduits d’une somme de 48.218.801.171 francs, excédant les 
découverts constatés. : 


Art. 25. — Au moyen des dispositions contenues dans l'article 
précédent, les découverts autorisés aux comptes spéciaux de com- 
merce gérés pendant l'année 1949 sont définitivement fixés à la 
somme de 34.296.198.829 francs égale aux découverts constatés au 
31 décembre 1919, conformément au tableau U ci-annexé. 
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B. — Comptes d'affectation spéciale. 


1° Fixation des dépenses et des recettes, 

Art. 26. — Les dépenses constatées par les ministres aux comptes 
spéciaux d'affectation Spéciale pour l'exercice 1919 sont arrétées à 
la somme totale de 91.060.129.:63 F, et les recetles à la somme 
totale de 89.331.56$.027 F, conformément au tableau N ci-annexé. 

2° Fixation des crédits. 

Art, 27. — Il est ouvert aux comples spéciaux d'aflectalion spé- 
ciale pour l'exercice 1919, pour régularisation de dépenses effectuées 
äu delà des crédits législativement accordés, des crédits complé- 
imentaires Se montant à La somme tolaie de 2SO43.5N2812 F à 
aliribuer au ministre des finances el des affaires économiques. 


\faires économiques. 


Compte Spécial: opérations de recettes et de dépenses afférentes à 
à réalisation des surplus américains et des biens prélevés en Alle- 
mage, 3.662.953.01 F. 

Finances. 


Compte spécial: service financier des poursuites et du contentieux, 
1N0,729.373 EF 

Compte spécial: compte d'emploi des condamnations et amendes 
pécuniaires, 10.258.672.600 F 

Comple spécial! service 
115112387815 F. 

Total égal, 2S.9013.282812 F. 

Art. 2S. — Les crédits, se montant en<embie à la somme de 
91.112.48285 F conformément au tableau N ci-annexé pour Îles 
dépenses effectuées aux comptes spéciaux d'affectalion spéciale au 
cours de l'exercice 1919, sont réduits d'une somme de 3.991.723.079 F, 
uon consomimée par les dépenses, el annulée détinitivement. 


Art. 29, — Au moyen des dispositions contenues dans le< deux 
articies précédents, les crédits ouverts aux comples spéciaux d'afler- 
lalion spéciale pour l'exercice 1919 <ont définitivement fixés à la 
somme de 91.060.129,763 F égale aux dépenses payées. 


financier de Ia loterie nationale, 


Art. 30. — Les recettes constatées aux comptes spéciaux d'affe: 
lation spéciale pour l'exercice 1939 sont arrètées par Farlirie 26 à 
la sorome de 80.551.268.997 F, Les prévisions de recelles demeurent. 
ou conséquence, fixées à 13 mème sonne. 


(: - Comptes de règlement vez le: Jorernements étrangers. 
Comptes d'opérations monétaires. 


lo Fixation des découvertes, 


Art. 31. — Les découverts correspondant aux soldes débiteurs 
existant aux comples spéciaux de règiement avee les gouvernement 
étrangers et aux cotnples spéciaux d'opérations monélaires an 
31 décembre 1949 Sont fixés à la somme totale de 103.990.815.705 FE 
conformément au tableau O0 ciannexe. 

do Règement des aécouverts. 

Art. 22, — Les découverts autorisés aux comptes spéciaux de 
réglement avec les gouvernements étrangers et aux commples spe 
ciaux d'opérations monétaires uérés pendant l'année 1919 sont atig- 
iuentés, pour régularisation de dépenses aflectuées au dela des 
luniles législativement prévues d'aulerisalions complémentaires de 
découverts se montant à la somme totale de O8.949.989.772 EF à atiri- 
buer au ministre des finances et des affaires économiques. 


Finances. 


Compte spécial: fonds déposés an Trésor britannique qar le Trésor 
francais, 683 millions de francs. 

Compte spécial: application de 
départements du Haut-Rhin, du 
08.261.985.772 F. 

Total égal, 98.919.985.772 EF 4 

art. 3% — Les découverts autorisés aux comples spéciaux de 

réglement avec les gouvernements étrangers el aux comples spé: laux 

d'opérations monétaires gérés pendant l'année 1949, se montant 

ensembie à la somme totale de 114.999.085.772 KE conformément au 

lableau © ci-annexé, sont réduits d'une somme de 10.469.172.064 EF, 
excédant les dévauveris constaiés. 

Art, 34, — Au move des dispositions contenues dans les deux 
articles grécédents, les découverts mHiorises aux € inptes SpéCIaux de 
réglement avee les gouvernements étrangers et aux comptes spé 
ciaux d'opérations monélaires gérés pendant Tannée 1919 sont «déti- 
nitivement fixés à la somme de 103490.813.705 F, ésate per décou- 
verts constatés au 31 décembre 191%, conformément au läbieau 0 
ci-ahinexé 


la réforme monélaire dans les 


Bas-Rhin el de Ja Moselle, 


D. —- Comptes d'inrestisst ment 
[, — (COMPTES DE DÉPENSES 


jo Fixation des dépenses 
art. %. — Les dépenses constatées par les ministres gp "Te. 
spéciaux d'investissement pendant Pannée 195 .comples de depen 
«<) sont arrêtées, conformément au tableau P 1 
somine totale de 126.710 212256 F. 


antiexe ! la 





do Fixation des crédits 


Art. 936. — Il est ouvert aux comptes spéciaux d'investissement 
peur régularisation des dépenses effectuées au dela des crédits légi- 
lativement accordés des crédits complémentaires se montant à la 
sonune totale de 15.576.737.0453 F à attribuer au ministre des finances 
et des affaires économiques, 


Finances 


Comple spécial: dépenses diverses effectuées au moyen de la 


contrepartie de l'aide américaine en application de Falinéa b de 
l'article 4, paragraphe 6 de l'accord de coopération é onomique, 
S.653 millions de franes 

Compte Spéciu: garantie de l'emprunt grec 2 4/2 p. 100 7 1m0s, 
2.596.747 F. 

Comple spécial: prêt au Gouvernement polonais (loi du 10 5e 
temitre 19%55:, 5.62 millions de franes 

Compte spécial: département de La Seine et ville de Paris (régie 
autonome des transports parisiens), 63 millions de franes, 

Comple spécial: prêts aux fonctionnaires de l'Etat pour l'acquisi 
lon de moyens de transports, 251.112.207 F. 

Total égal, 11.576.737.054 F 

Art. 47. — Les crédits, se montant ensemble à 1180049%681: F 
conlormeémment au tableau P ci-annexé pour les dépenses etfectuées 
aux comptes spéciaux d'investissement pendant l'année 1919 (comp 
tes de dépenses), sont réduits d'une somme de 21.3N4.7%1.558 F, non 
consommée par les dépenses et annulée définitivement. 

Art. SN. — Au moyen des dispositions contenues dans les deux 
arlicles précédents, les crédits ouverts aux comptes spéciaux d'in- 
vestissement pour l'année 1919 (comptes de dépenses) sont définili 
vement fixes à la somme de 126,710212%%6 F égale aux dépenses 
paices 


30 Fixation des recettes. 


rl. 59, — Les receltes constatées aux comptes spéciaux d'inves- 
lissernent, pendant l'année 1949 comptes de dépenses, sont arré 
tées, conformément au tableau P ci-annexé, à Ja somme de 
1.519.529.076 F 

Les évalnations de recelles de ces comptes demeurent en con<é 
quence fixées à la mème somme 


IL. COMPTES DE RPCETIES 


Fixation des recelles. 


Art. 40, — Les recettes constatées aux comptes spéciaux d'inves 
üssement pendant l'année 199 (comptes de recettes) sont arrêtées, 
conformément au tableau Q ci-annexé à la somme de 20.115 millions 
104.597 F. 

Les évaluations de reseltes de comptes spéciaux d'investissement 
pour l'année 1919 (comptes de recettes, demeurent en conséquence 
liées à la méme somimne 


JE — LHIMPTES DES AVANYS pi Frésor CONSOLIDEFS 


lo Fixation des avances consolidée 


Art 48 — Le montant des avances consolidées <ous forme de 
préts à long terme par le ministre des finances et des affaires éco 
nomiques pendant l'année 1919 est fixe, conformément au tableau KR 
ci-annexé à la somme de 62.187.612.983 F. 


20 Fixation des autorisations de consolidations d'avances 


Art. 12, — Les autorisations de consolidation d'avances pour l'an- 
née 1949 sont augmentées, pour régularisation des consolidations 
effectuées au delà des autorisations législativement accordées, d'au 
torisations complémentaires se montant à la somme totale de 
119.1%1.616 F, à at :ibuer aa ministre des finances el des affaires 
économiques, Sa oir: 


Finances 


graphes et lélépho 


Cormnte spécial: budget annexe des postes, tél 
nes, Couverture des dépenses d'établissement, 155.6026.31% 4 

Comple special: réseau Méditerranée—Niger, 16.437.148 E 

Compte Spécial: préts aux collectivités locales (art. 2 bis de la loi 
22 octobre 1910 modifié par la loi du 2? août 1941 1.538.006 EF. 
ompte spécial: département de la Seine, 500,000 F. 
-ompte spécial: département de la Seine (execulion du programme 
de grands travaux), 240.999 825 F. 
‘OMple spécial: département des Bouches-du-Rhône (exécution 
du programme de grands travaux à exécuter à Marseille), 599005 

Comple spécial: ville de Paris, 360.000 FE. 

Total égal, 419.131.616 F 

Art. 4%. — Les autorisations de consolidation d'avances se mon 
tant ensemble à la somme de 6792357292 F, pour Fannée 1919 
conformément au tableau R ei-annexé, sont réduites d’une somme de 
9.76.929.9% EF non consommée par les consolidations et annulée 
définitivement 

Art. 45. — Au moyen des dispositions contenues dans les deux 
articles précédents, les autorisations de consolidation d'avances 
pour l'année 1919, sont définitivement fixées à la somme de 
G2.187.612.9K5 FF, égale aux econsolidations effectuées 
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| { “HHipies Hi OtAnre0s 


jo Fixation des dépenses et des recetti 


Art , Le montant des avances dn Trésor accordées par Île 
"1 tre di finance ‘ les affaires économiques pendant l'année 
19 « irrôté, conformément au tableau S ci-annexé à la somme 

O4. mo. 4,0 
| rt ' reyuboursement desdiles avanres et 
Varie nhlôr réel nsenties sont arretees, nformetnert 
s i 'EATL ' La nine de Mb, 10.606.070 l 
Fixation des crédits. 

\rt, 46 Li crédits des dépenses applicables aux comples spé- 

ü“ux d ült } l'année 1939, sont auginentes, pou régulari- 

n dé; etlectuées au-delà des crédits législativement 

| ( complémentaires se montant à la soinme tolale 
de 1 à) PS4 7H hits attribuer au maimistre des finanres el 
tit tait LE LS | + 
Finuncrs 

Comple special forces alliées (avances en DHINOrTAaire pour 1e 

inventel ‘le depetise billet de banque, billets du Trésor), 
1 10) ] 

Compte péeialts Gouvernement tehécosovaqnue, 593,000.000 F. 


Comple spécial: département de la Seine (exécution du pro- 
cranune de grands (ravaux 25.900.000 F. 

Comple spécial: avances <ur le produit des Hnpositions revenant 
aux départements, communes, établissements el divers organismes, 
1.107.007.105 

Cornple spécial 
cites, GONE) | 


<erviee chargé de la recherche d'opérations Hi- 


Comple <pécial HAN de l'information (décision du 12 septem 
bre 191 ju, 1 \ 
unupte spécial ivanees aux caisses d'épargne ordinaires pour 
retmbourserment à dŒIVers deposan 12.800 FF. 


{ otnpte snécial : batique s Clrangeres diverses service de: einprunts 


48.809.147 EF. 


atnrats 

Lonnput peer Bétiqtres diverses Service des crmprunts exté 

Curs, 10,708,70) F 

Comple Spécial réglement de dépenses par l'intermédiaire de 
dministratifs étrangers. 2 N7n.183.5208 F. 


lotal égal, 15.5N1.221.703 F. 


\rt. 47 Les crédits, se montant ensemble à 911.296.202.163 franes 
nel u tableau S ciannexé pour les dépenses effectuées 
otnple <péciaux d'avances pendant Fannée 1919, sont réduits 
Lit itthttit (| 1.2.14 116.64 francs. Hot cotsontnee par les 
NE et annulée définitivement, 
\rt. 4n Au Ho ve des dispositions contenues dans les deux 
clicles précédents, les crédits onverts pour les dépenses appli- 
ble aux complet spéciaux d'avances pour F'année 41919 sont 
{ ivement fixés la sonne de 275.011.583.470 francs, égale aux 
t { t 
Fiat le valualions de recettes. 
\ 14 Les rocell provenant du remboursement d'avanees 
té fixées par Particle 45 à da somine de 206.819.606.070 franes,. 
Les évaluatih de recelles à provenir du remboursement de ces 
le cire | conséquence arroieées à Ja eine somme. 
| Us rt onuvelees 
jo Fixation li avanres renouvelées 
\ 6) Le montant des avances renouvelées par le ministre 
iuees et des affaires économiques pendant Fannée 1949 est 
ôté conformément au tableau ‘ cj-annexé à ja some de 
ISDELONS 6) fra 
; Fix ht ituitori Ho lt renouvellement 
RER il Û 1! itions de renouveflement d'avances pour 
RER GI pour régularisation d'un renouvellement 
i tx ‘ l [l us dévidatihement accordées d'un 
risati le renouvellement complémentaire se montant à la 
RE le NO rat \ ccorder au ministre des finances et des 
/ TnCes 
VW A RH! i 1le 
“= l ES } 
Ar! 1) Les ut le renouvellement d'avances, <e 
nt + rribilé LAS 11.667 francs, conformément au tablean 
nt re ‘ d'une somme de #f2HIONNU OU) francs 
ES nier! léfioitivement 
lihoive des dispos ilions contenues dans les denx 
| \ [ion \ wrdées d renouvellement 
S pour Par 6 1019 sont définitivement fikées à {S milliards 
US Go {1 S, Cga il ! ‘itarnil les avatire reénouveltes 
pr ! DER ’ 4 pécu ‘in 1? ‘) pour l’r ner 1919 
| restiitat les opet ition< etfectuées sur les Comp 
1" il W |} OR DNTE TT IN Etat sont arrotes au total 
Watt HU SYDAMES 00,47 franes pour les recettes el à ‘a 
sSonte «dt NE, EUR: M. 10 francs pour des dép es conformé- 
Ie | \i 





irt, 55 FT Les solde: créditeurs au ‘1 decembre 1944 des 
coimples spéciaux du Trésor figarant au tableau V ei-annexé pour 
un Lotal de 4S5.909,759.619 francs sont portés en atlénuation des 
découverts du Trésor. 

Les soldes débiteurs à la méme date des comples spéciaux du 
Trésor figurant au  lableanu  V  ci-annexé pour un total de 
2,01.400.909.27% francs sont portés en augmentation des découverts 
du Trésor. 

Il. Les soldes au 51 décembre 1919 des autres comptes spé- 
ciaux du Trésor sont reportés à la gestion 1950, savoir: 

Soldes créditeurs, pour un total de 10,791.690.618 EF. 

Soldes débiteurs, pour un total de 711.809.294.962,91 F. 


Trine IV 
Dispositions particulières. 


Arf. 56. La situation de Ja valeur du matériel existant an 
31 décenthre 199 dans les magasins des ports et établissements 
de La marine, est arrétée à a Somme de 41.1925714.281,5S8 francs 
conformément au tableau W ei-annexé. 

Art. 97. Le montant des remises à titre gracieux sur débets an 
cours de Fannée 1949 est arrêté à la sonumne de 35.811.167 francs 
conformément au tableau X ci-annexé. 


Tableaux annexés au projet de loi portant règlement définitif 
du budget général de l'exercice 1949. 


Budget géneral 
A Réglement 
civiles). 


B. — Tableau modificatif à Fappui des prévisions de dépenses 
(dépenses ordinaires civiles 


définitif. des déjenses dépenses ordinaires 


CU. — Réglement définitif des dépenses (dépenses ‘iviles de recons- 
Wuction et d'équiperuent 

Do Tableau modifiatif à l'appui des prévisions de dépenses 
dipenees civiles de reconstruction et d'équipement). 


FE Reslement définitif des dépenses (dépenses militaires ordi- 
haires et dépenses militaires de reconstruction el d'équipement). 
FE. — Tableau tmodificatif à l'appui des prévisions de dépenses 


dépenses militaires ordinaires el dépenses mmililaires de reconstruc- 
Uon et d'équipement) 


(Gi. Réglement définitif des recettes, 
1. Tableau modilicatil à Fappui des prévisions de recettes 
| Resultat définitif du budget général. 


Budgets anneres. 


J. — Réglement définitif des budgets annexes rattachés pour ordre 
au hudgel général ‘recettes el dépenses ordinaires des services 
‘ivils 

h. Resiement définitif des budgets annexes rattachés pour 
ordre an budeel général trecelles extraordinaires el dépenses civiles 
Je reconstruction et d'équipement), 

L. — Réclement définitif des budgets annexes rallächés pour erdre 
au budget général (défense nationale). 


Comptes Spéciaux du Trésor 





M. — Réglement définitif des opérations effectuées sur les comptes 
spéciaux de commerce pendant l'année 1919 

\ Rés'ement définitif des opérations effectuées <ur les € nples 
speciaux d'affectation spéciale au ‘ours de l'exercice 1949. 

Oo Péveloppement et règlement définitif des onérations effec- 
iuees sur jes comples spéciaux de règlement avec les gouverne- 


ments étrangers et d'opérations monélaires pendant l'année 1919 et 

iuation au 24 décembre 1919. 

l Développement er réglement définitif des opérations effec- 
Liées sur les compies spéciaux d'investissement pendant l'année 
st el situation au 54 décembre 5919 (comptes de dépenses). 

( Héveloppement el réglement définitif des opérations effec- 
uees sur les comptes <pécianx d'investissement pendant l'année 
1919 el Silualion an 31 dé‘embre 1919 (comptes de recettes). 

[R Récemment définitif des opérations effectuées <ur les comptes 


} 
uix d'investissement pendant l'année 1919 (avances du Trésor 


nsolidées sous forme de prèts à long terme 


S Réglement définitif des opérations effectuées sur les comptes 
pécoux d'avances pendant année 1949, 

F. Réglement définitit les opéralons effectuées sur les comptes 
Spéciaux du Trésor pendant l'année 1939 ([avanres renouvelées). 

( Développement des opérations effectuées sur Jes comptes 
spéciaux du Trésor pendant l’année 1919 et situation au 31 dé’embre 
RAR 

\ Dävelonpement des soldes des comptes spéciaux du Trésor 
it tran Crel it compote des de verts du Trésor 

foldeauir divers. 

\ Valeur des aporovis cments de 4 marine au 51 décem 
bre 1949, 

X temises à Utre gra'‘ieux accordées sur débets. 

\ Développemeat de Cumpie des decouverts du Trésor 
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PROJET DE LOI 
portant règlement définitif du budget de l'exercice 1950, 
Tire er 
Budget général. 
S 197. — DÉPENSES 


A. — Dépenses de [fonctionnement des services crois 
$ der, — Fixation des dépenses. 

Art, 1er, — Les dépenses du budget général de l'exercice 1990 
(dépenses de fonctionnement des services civils) constatées dans les 
comptes rendus par les ministres sont arrêtées, conformément au 
tableau A ci-annexé, à la somme de 1.096.637.660.550,60 F 

Les dépenses payées sur le même exercice jusqu’à sa clôture sont 
fixées à 1.062.722.093.609,60 F. 

Et les dépenses restant à payer à 33.M5.566.91 F. 

$ 2 — Fixation des crédits, 

Art. 2. — Il est ouvert sur le budget général de l'exercice 1950 pour 
régularisation des dépenses de fonctionnement des services civils 
effectuées au delà des crédits législativement accordés, des crédits 
complémentaires se montant à la somme de o1.184.839.809,90 F à 
attribuer : 

Au ministre des affaires étrangères : 


Commissariat général aux affaires allemandes et autrichiennes. 
Ge partie, — Charges sociales : 
B. — Services extérieurs. 


Chap. 4040, — Prestations familiales, 1.450.622 F 
8° partie, — Dépenses diverses : 


C. — Missions el services rattachés. 

Chap. &70, — Dépenses des exercices clos, 70.350 F 

Au ministre de l’agriculture : 

4e partie. — Personnel: 

Chap. 1020. — Administration centrale, — Emoluments du personne] 
contractuel, 1.468.657 F 

Chap. 14190. — Services sanilaires vétérinaires — Traitements, 
2.014 F. 

Chap. 1510. — Laboratoires de recherches vétérinaires, — Traile- 
ments, 225.968 F. 

Total : 1.696.639 F. 
7e partie. — Subventions: 

Chap. 5120. — Prophylaxie des maladies contagieuses des animaux. 
— Contrôle de la salubrité des viandes, — Amélioration de la recher- 
che "5 2h vétérinaire. — Indemnités pour battage d'animaux, 
14h ic . 

Chap. 5190. — Primes à la reconslilution des olivaies, — Frais 
de contrôle, — Matériel, 10.437 F. 
Total: 7.252.010 EF. 

Au ministre des anciens comballants et viclimes de la guerre: 

ke partie, — Personnel: 

Chap. 1020. — Salaires du personnel auxiliaire de l'administration 
centrale, 22.110.666 F, 

Chap. 1050, — Emoluments du personnel des cadres complémen- 
taires de l'institution nationale des invalides, 266.154 F. 

Chap. 1110, — Traitements du personnel des cadres complémen- 
taires des services extérieurs, 3.938.669 F. 

Chap, 1120, — Rémunération du personnel temporaire et des agents 
contractuels des services extérieurs, 78.386.167 F. 

Chap. 1210. — Corps des assimilés spéciaux, — Soldes et accessoires 
de soldes, 3.362 F. 

Total: 104.735.018 F. 


Au ministre de l’éducation nationale : 
ie partie — Personnel: 

Chap. 1010..— Administration centrale — Rémunération du per- 
sonnel du cadre complémentaire, 46 EF. 

Chap. 1270, — Ecole française de Rome, — Traitements du per- 
sonnel titulaire, 124.042 F 

Chap. 1310. — Académie de médecine — Indemnités, 236 F. 
Chap. 1370. — Lycées et collèges, — Traitements du personnel 
ütulaire, 624.417.787 F. 
Chap. 1530, — Etablissements publies d'enseignement technique, — 
Traitements du personnel titulaire, 60.406.822 F. 

Chap. 1659, — Contrôlel médical sportif. — Personnel titulaire 
7.467 F. 

Chapitre 800, — Ecole 
Indemnités, 57.288 F. 
Chapitre 2040, — Conservatoire natio 
du personnel titulaire, 802.264 F. 

Total, 68.895.972 EF, 
partie, 

d'entretien : 
Chap. 3340. — Constructions scolaires de l'enseignement du 
nier degré. — Travaux d'aménagement, 1.981525 E. 
Chap. 3717. — Etablissements nationaux d'enseignement de la 
jeunesse et des sports, 8.000 F. 

Chap. 3820. — Bâtiments civils, — Travaux d'aménagement et de 
restauration, 2.691.766 F. 

Total, 1.6N4.294 F. 


nationale supérieure des beaux arts. - 


al de musique Traitements 


Matériel, fonctionnement des services et travaux 


pre 





7e partie. Subventions 


Chap. 93%). \pprentissage artisanal. — Subventions aux cham- 
bres de métiers, 0.000 F. 
Chap. 9650, Expansion universitaire Subventions, 257.100 F. 
Total, 337.100 F. 
Se partie. — Dépenses diverses 
Chap. 6120. Application de la loi du 3% octobre 1946 sur la 


prévention et la réparation des accidents du travail et des maladies 
professionnelles aux élèves des écoles publiques d'enselgnerment 
technique, 13.218.830 F. 
Chap. 6202. — Frais occasionnés par les obsèqu le M. Albert 
Lebrun, ancien président de la République, 7.164 1 
Chap. 6210. — Dépenses des exercices clos, 133,449 1 
Total, 13.389.449 F 


Au ministre des finances, des aflnires Économiques 


Fina ns 


{fre partie, 

Chap. 050, | le< compagnies 
de navigation subventfonnées en vue de la censtruchon de navires 
devenus la propriété de lEtat et pour assurer la trésorerie d 
sociétés {application de la loi du 2S février 1948), 66.004450 F 

Chap. 0420, — Subventions pour pertes de lovers (lois des 12 sep- 
tembre 1930 et 2S août 1911 Ravalement des hnmeubles, 25 EF 

Chap. 0500, — Intérêts des comptes de dépot au  TFrésor 
2.021.0%1.1S0 FE. 

Chap. 0520. Intérêts des bons du Trésor à court terme et 
valeurs assimilées, 6.922,702.083 F. 

Chap. 0330, 
S1.554.470 F. 

Chap. 0610. 
1923, 28.360.102 F. 

Chap. 06930 — Scrvice des emprunts 
en Suisse, 26.621.319 F 

Total, 9.409.268.017 F 
2e parlie. 
Chap. 0710. 


Dette pr 1bhiqui : 


servires des emprunts contract 


’ 


Services des avances des instituts d'émission 


service de lemprunt contracté aux Elals-t en 


“ontractés aux Pays-Bas et 


Dette viagère 
Pensions militaires, 7.118.497. 1 

Chap. 0720, — Pensions civiles, 9.295.697.776 F 

Chap. 0750. Prestations famliales, 22.031.425 F 

Chap. ONS00, — Indemnilé spéciale temporaire aux 
l'Etat affiliés à la caisse nationale d’assurancégs sur la vie 

Chap. OS10, — Pensions d'invalidité, 2.1%4.160.94 F 

Chap. OS10. — Pensions, rentes de viefllesse, d'invalidité ou d’acei- 
dents. — Alsace et Lorraine, 1.115 F. 

Total, 18.S68.003.195 F. 
ie partie. — Personnel: 

Chap. 1160 — Rémunération du personne! contractuer du servire 
des imporlalions el des exportations à la charge du compte spécial, 
12.367 F. 

Chap. 1110. Allocations sur achats en bourse de rentes, bons et 
obligations du Trésor, 2.140483 F. 

Total, 2.117.205 F. 
ne partie. 
d'entretien : 

Chap. 3050. Travaux confiés à l'imprimerie nationale, 98450 F 

Chap. 93500, — Poudres et salpôtres, — Achats et transports, 
11.299.059 F. 

Total, 12.383.679 F. 
& partie. — Dépenses diverses: 

Chap. 6000, Frais de trésorerie, 6.191.96:.2220N | 

Chap, 6120, — Dégrèvements sur contributions directes et taxes 
assimilées, 10.655.610.2% F 

Chap. 61930. — Remboursements sur produits indirerts et divers, 
1.914.S63.804 F 

Chap. 6240. — Dépenses des organisations riviles el militaires de 
la Résistance, 500000 F 

Total, 21.732.121.534, 90 EF. 


retrailés de 
, 14.934 F. 


Matériel, fonctionnement des s<seriices et travaux 


DEFEXSES 


Hiveres 


| Dépenses 
Chap, 600 bDénenses des exer: es clos, 933.912 } 
l'industrie et du 
ÿe partie. — Personnel: 

hap, 1310 Primes de rendement des fonctionnaires des 1 
Cl ue M.660 E 


l'intérieur : 


\u ministre de 


ponts el hausses, 


\u ministre de 


ie partie, — Personnel: 


Chap. 1030. — Administration centraie Rémunération du per- 
sonnel contractuel, 424 F 

Chap. 1050, Administration centrale Indemnilés, 912 F 

Chap. 1100, Administrabon centrale lraitements, &i8 F 

Chap. 1120. Fonctionnaires hors cadre di idiainistration pré 
fectorate Fraitements, 430 F 

Chap. 12S0, Personnels titulaires el assimilés de la sûreté natin 


\äle. Traitements, 28310083 KE 
Total, 233.313.637 F. 
\u ministre de la justice 
ie partie. — Personnel: 
Chap, 1060, — Cours d'appel. — Traitements, 10.960.914 F 
Chap, 109% — Greoffles et secrélarials des diverses juridiclions du 
re-sort de la cour d'appel de Colmar. — Traitements, 8:130.557 F. 
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Chap. {ISO Services extérieurs pénitentiaires. — Traitements, 
x 193.012 } 

Chap, 124) se es pénitentiaires de Ja Guvane, — Traite- 
nents, 19110. 

Chap, 1270 services pénitentiaires de la Guyane. — Indemnités 
fives, 162609 E à 

lota!, 66.688,65 F 
Je partie Matériel, fonctionnement des services et travaux 
d'entretie 

Chap. 3050, Cours d'appel, Matériel, 3.73% F. 

Chap. 3290 Service pénitentiaire de la Guyane. Entretien des 
Kétenus et frais de séjour des détenus hors des élablisserments péni- 
entiaire<, 11.119.453 E 

Chap. 2310 Travaux d'entretien aux bâtiments pénitentiaires et 
le l'éducation surveillée, 19991 F. 

Total, 11.173.159 F. 
Se parle, — Dépenses diverses 
Chap. 6010 Frais de justice en France, 2%353.976.779 F 
Chap. 6020 Foncthionnemest des tribunaux des pensions, 


19.904.763 F, 
Total, 2593.481.242 F 
Au ministre de Ja marine marchande: 
o partie. Matériel, fonctionnement des services el travaux 
d'entretien 
Chap. 3050 Dépenses diverses pour la sécurité de la navigation 
inaritine et l'hygiène, 23.257 FE 


Au président du conseil des ministres: 


Services administratifs de la présidence du conseil. 


Personnel. 

Chap. 1010 Personnel lermporaire 

Chap. 1090 Supplément familial de 
Total, 204.181 F 


ie partie rav# ns : 
Frailements, 2.059.671 F. 
traitement, 4910 F. 


Services de la défense nationale Etat-major permanent militaire 
et civil du président du conseil. 


d® parti Dépenses diverses: 


Chap. 6020 Postes de contrôle de circulation à l'étranger, 
123.237 F 
Etat-mujor de l'Europe occidentale 
partie Matériel, fonctionnement des services et Travinix 


d'entretien 
Chap. 3620, — Missions temporaires à l'étranger, 1.599.808 F. 


Groupement des controles radioelectriques. 


Charges sociales: 
Services de la métropole, de l'Afrique du Nord el 
Allocations familiales, 28.952 F. 


6e partie 
Chap. 400) 
des territoires occupés 


Commissariat général du plan. 


Dépenses diverses: 
Réparations civiles et accidents du travail, 1.690 PF, 


Re partie 
Chap. 6010 
du ministre de la santé publique et de la population: 

Le ñ » dure |. 

Chap} 1000 tonte du ministre, du sons secrétaire d'Etat 

el du personnel titulaire de l'administration centrale, 2. 155.NN5 Fr, 

se partie Matériel, fonctionnement des services el Travaux 
d'entrelien 


Chap. 53050 Entretien et fonctionnement du matériel automobile, 


LS36 F. | R 
Chap 3220 Bâtiments du ministère Travaux d'entretien, 
u F. 


Total, 1873 F 
se partie Dépenses diverses: . ES 
Chap. 6000 Dépenses des exercices los, 40005 F. 
du ministre du travail et de la sécurité sociale : 
Personnel: 
Services extérieurs du travail et de Ta Imäin- 
: #4 De: - ne 60 F 
d'œuvre Traitements, 958.692 L ; rue 
Chap. 1220 Indemnisation des fonctionnaires et agents licenciés, 
3.174.996 F 
Total. ASAUUGSS F. 
7e partie Subventions: | QUE 
Chap. 9140 Subventions aux comités d'entreprises et aux Insti 
lutions sociales, 949.000 F. | 
des travaux publies, des transports et du tourisme: 


4e partie 


Chap. 1060 


su ministre 
lravaua publies, transports et tourishie 


“e partie Personnel: 


Chap. 114340 Service PRÉ E “ge chaussées, — Rémunération 
LR 2300 CON Rérsonnel spécialisé du contrôle des transports. 

Trait de s, 18.367.641 F. 

Chan. EN, - Ouvriers titulaires des services des RER 
des départements d'outre-mer Fraitements € ll 8, 
tn Indemnités de résidence, 19.580.609 F. 


Chap. 1520 
cu Total, 18.050.190 F. 
7 septembre 195%, 
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we partie, — Matériel, fonctionnement des services et trevaux 
d'entretien : 
Chap. 3170, — Laboratoire central des ponts et chaussées. -- 


Matériel, 4.000.000 EF. 
Chap. 93210. — Indemnités pour difficultés exceplionnelles d'exis- 
tence, LSIS 108 EF. 
Total, D.SIN40S F. 
Total égal, 51.181.839.809,90 F. 


Art. 3. — Les crédits, montant ensemble à 1.145.079.064.241,90 F 
ouverts conformément aux tableaux A et B ci-annexés pour Îles 
dépenses du budget général de l'exercice 1950 (dépenses de fonetion- 
nernent des services civils} sont réduits, ainsi qu'il est indiqué au 
tableau A précilé: 

1° D'une somme de 2.447.384 F représentant les crédits gagés par 
des ressources de diverses natures non consommés par les dépenses, 
el annulés sauf réouverture aux exercices suivants par des lois 
spéciales : 

2» D'une somme de 1S.158.096.307,90 F, non consommée par Îles 
dépenses constatées à la charge de l'exercice 1990 et annulée défi- 
nilivement ; 

s° D'une somme de 33.913.566.9% F, représentant des dépenses 
non payées à la clôture de l'exercice 1950 qui sont à ordonnancer 
sur les budgets des exercices courants. 

tes annulations de crédits, montant ensemble à 82.356.970.636,30 F 
sont et demeurent réparties par ministères et par chapitres, confor- 
iéiment au tableau A ci-annexé, 

Art. 4. — Au moyen des dispositions contenues dans les deux arti- 
cles précédents, les érédits du budget général de l'exercice 1950 
sont définitivement fixés, pour les dépenses de fonctionnement des 
services CIvils, à la Somme de 1.062.722.093.605,60 F égale aux paye- 
ments effectués, 

Ces crédits sont répartis conformément au tableau A ci-annexé. 








B. — Dépenses civiles d'investissement 
travaux neufs, Subcentions et participations en capital. 





$S 1er. — Fixalion des dépenses. 
Art, 3. — Les dépenses du budget général de l'exercice 1950 [dépen- 


ses civiles d'investissement (travaux neufs, subventions et partici- 
palions en capital)! constatées dans les comptes rendus par les 
ministres et payées au cours de d'exercice, sont arrêtées conformé- 
ment au lablean C ci-annexé, à la somme de 117.266.497.066.60 F 


$ 2. — Fixation des crédits. 


Art. 6. — I est ouvert, au budget général de l'exercice 1950 pour 
régularisation des dépenses civiles d'investissement (travaux neufs. 
subventions et participations en capital) effectnées au-delà des cré- 
dits législativement accordés, des crédits complémentaires se mon- 
lant à la somme de 53.762.660 F à attribuer: 


AU ministre de l'agriculture : 


Reconstruction. 
Chap. 8010. — Reconstruction des 
guerre, 99,959.199 F. 
Chap. 803. — Reconstilution des forêts domaniales détruites par 
faits de guerre, 489 F. 
Total, 34.939.988 F. 


innneubles détruits par la 


Equipement. 


Chap. 9229. Etablissements d'enseignement agricole, — Travaux 
d'équipement, 243R83S KE, 
Chap. 9520, — Travaux de piscicullure, 41.78 F. 
Total, 335.596 F. 


Au ministre de l'éducation nationale : 


Reconstruction. 


Chap. 805. — Etablissements nationaux d'enseignement technique. 
— Reconstruction, 517 EF. 
Chap. 866. — Protection et réparation des monuments historiques 
endommagés par les opérations de guerre, 10.968.523 F. 
Total, 10.969.050 FE. 


AU ministre de l'intérieur: 


Equipement, 


Chap. 905, — Plan d'équipement national, — Tranche de démar- 
rage. — Subventions aux départements et aux communes pour tra- 
vaux de remise en état de viabilité et travaux d'équipement urgent: 
au réseau routier départemental, vicinal et rural, 2.790.243 FE. 

Au ministre de la justice: 


Equipement. 
Chap. 9010, — Travaux neufs aux bâtiments pénitentiaires et d'édu- 


cation surveillée, 87 F. 
Au ministre des travaux publics, des transports et du tourisme : 


Travaux publics, transports et tourisme. 


Equipement. 


. 


Chap. 901. — Routes halionales, — Equipement, 99.778 F. 


14 











DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES 


Annexe n° 3032 'suile). 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





{uiation civile et conumerciale. 


Equipement. 


Chap. 919. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance. 627.918 EF. | 
Total égal, 51.762.660 F. | 


Art. 7. — Les crédits montant ensemble à 118.234.908.561 F ouverts 
conformément aux tableaux © et D ci-annexés, pour les dépenses 
civiles d'investissement de l'exercice 1950 (travaux neufs, subven 
lions et participations en capital), sont séduits, ainsi qu'il est indiqué 
au tableau C précité, d'une somme de 968.411.524,10 F, non consom 
mée par les dépenses constatées à la charge de cet exercice et 
annulée définitivement. 

Ces annulations de crédits sont et demeurent réparties par minis 
tères et par chapitres, conformément au tableau € ci-annexé. 

Art. 8. Au moyen des dispositions contenues dans les deux 
arlicles qui précèdent, les crédits du budget général de l'exercice 
1950 [dépenses civiles d'investissement (travaux neufs, subventions 


el palicipations en capital}, sont définitivement fixés à la somme 
de 117.266.497.036,60 F égale aux payvements effectués. Ces crédits 
É sont répartis conformément au tableau C ci-annexé. 
LÉ: 
: C. — Dépenses mililaires de fonctionnement et d'investissement. 
8 197, — Fixation des dépenses. 

Art. 9. Les dépenses du budget général de l'exercice 1950 
(dépenses militaires de fonctionnement et d'investissement) consta- 
tées dans les comptes rendus par les ministres sont arrêtées, confor- 
mément au tableau E ci-annexé à la somme de 122.393.791.252,10 F. 

: Les dépenses payées sur I même exercice jusqu'à sa clôture sont 
à fixées à 416.143.120.723,10 F. | 

4 Et les dépenses restant à paver, à 6.20.670.529 F 

Ê & 2. Fixation des crédits. 

} 


Art. 140. — Il est ouvert sur le budget général de l'exercice 1950, 
pour régularisation des dépenses militaires de fonctionnement et 
d'investissement effectuées au delà des crédits législativement accor- 
dés des crédits complémentaires montant à Ja somme de 
1.032.998.905 F à attribuer au ministre de la défense nationale et des 


forces armées : 


se 


SECTION COMMUNE 


Titre 1°, — Dépenses de fonctionnement. 


4e partie. — Personnel 
Chap. 1030. — Gendarmerie. — Soldes et indemnités des personnels 
militaires, 616.130.400 F. | 
Chap. 1150. — Salaires des ouvriers du service de santé, 
116.706.486 F. 
Total, 733.156.8S6 F. 
oe partie. — Matériel, fonctionnement des services et travaux 


d'entretien : 
Chap. 3980, Gendarmerie 


— — Frais de déplacement, 56.250.603 EF 


SECTION GUERRE 


Titre 4er. le fonctionnement. 


Dépenses « 


Personnel : 


ie partie. 


Chap. 10%. — Solde des militaires en disponibilité, non-activité. 
réforme ou congé, 27.881.188 F. 

Chap. 1075. — Personnels civils extérieurs. Titulaires, contrac 
tuels, auxiliaires. — Service des transmissions, 914 F. 


Total, 27.881.802 F. 
o° partie. — Matériel, 
d'entretien : 


fonctionnement des services et travaux 


Chap. 3145. — Matériel automobile blindé et chenillé. — Entre 
tien, 41.088.207 F. 

Chap. 3159. — Matériel d'armement. Entretien, 1 F. 

Chap. 3173 — Frais généraux du service du matériei, 16.269.243 F 

Chap. 3275. — Service du génie. — Entretien des immeubles el 


du domaine militaire, 145.172.618 F. 
Total, 202.826.069 F. 
Titre JE. d'investissement. 


Dépenses 


Equipement. 


Chap. 912. Matériel lourd et armement, 926.185 F 
SECTION MARINE 
Titre 4er, — Dépenses de fonctionnement 
partie. — Personnel: 
Chap. 1045 — Personnels civils extérieurs. Personnels divers, 
12.234.591 F 
ne partie. — Matériel, fonctionnement des services et {ravaux 


d'entretien. 
Chap. 3115. — 
navale, 142.407 F. 


Entretien du matériel de Série de l'aéronautique 





Total égal, 1.032.998.903 F. 
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art. 11 Les crédits, montant ensemble À 200863 3N9060 1 
ouverts conformément aux tableaux E et ! innexés, pour Îles 
dépenses militaires de fonctionnement et d'investissement de Fexet 
cie 1950, sont réduits, ainsi q l'il es ind ue au tableau | récite 

{o D'une somme de 358.162,7%.499.60 F, noi SOIN ir les 
dépenses constatées à la charge de l'exercice 1950, et a e dé 
nitivement : 

2o D'une somme de 6.230.670.529 F, représ il le visées not 
pavées à la clôture de l'exercice 190 Hi sont ) hi ér su] 
les budgels des exercices courants 

ces annulations de crédits montant ser À N4.220.46% 068,61 | 
sont et demeurent réparties par min res et par (re nfo 
mément au tableau E ci-annex 

art. 12. Au moven des dispositions ntent t dt 
articles précédents, les crédits du budget général de l'es ice 19 
sont définitivement fixés, ur les és il le for 
nement et d'investissement, à la QU 116.143.120.,723%,.10 F égale 
aux payements effectués, Ces crédit rtis \ément à 
tableau E ci-annexé. 

D Dépens S d mvestissement re pl { des le (Je 

de querre 
$ 1° bixalion des de st 

Art 15. Les dépenses du budget général exe 190) 

dépenses d'investissement [réparation des dommages de guerre 
constatées dans les comptes rendus par ministres et les dépenses 
payées sur le même exercice jusqu'à l'époque de sa lure sont 
fixées, conformément au tableau G tnne x4 nn le 
383.216.285.797 F. 

. D Fixation des lit- 

art. {1 Les crédits, montant à 15.199.7 nl i ‘ 
mément aux tableaux G et It ci-annexés po lt t ve 
Hissement (réparation des dommaz le guerre le e 14 
sont réduits ainsi qu'il est indiqué dans le tableau ( l'ur 

sormime de 12,279.:S7.999 F, non consormim ur les dépense 
tées à la charge de cet exercice, et annulée définitivement 

Ces annuiations de crédits sont et demeurent r li 
tres el par chapitres, informément table 4 1! 

Art. L \u moyen des dispositions ntenuc ja dl 
qui précède, *s crédits du budg sénéral de ëX4 » 190 
dépenses d'investissement [réparation des dommag lé guerre 

sont définitivement fixés à :a somme de 383.216.285797 FE fi 
mément au tableau G ci-annexé 
| Dep HsCs 4 Lt stissement pre ts { (} tnt 
S 1: Fix 1 des dépens 

\rt. 15 Les dépenses d REC général di “ice 19 
penses d'investissement préts et garanties constatée dans les 

mpies rendus p ir ministre de finances et des affaires écono 
miques sont arrêtés, conformément au tableau 1! 1x0, à 
somme de 371.161.9%60.551 HF 
, Les l‘penses payées sur {lt Imôtme exe e | ju'à f 
fixées à 9377.404.S05.090 F. 

EU les dépenses resta à piver à à 1.161 

: Fixalion des € 

Art. 17 Il est ouvert au get général de 
réguiarisation des dépenses d'investissement ts et ga ‘ 
etlectuées au-delà des crédits gislativemer Les t | 
complémentaires se montant à la somme de 1076665 48 F à at 
er au ministre dés finances et des affaires 4 fl 

Op: ratio 4 {Ja ra nt te 
Ï Finan 

LAap. 990. — Uarantie donnée à la caisse n9 lion les marches 
de l'Etat (art. 33 de ja n° 49-951 du 22 juillet 4949), 918.100.2S4 1 

Chap. Ja. Garantie les IvVances nsentles Lo 
privées, industrielles et comm lu € em} 
1944), 11.937.513 F. 

Chap. 9560 Larante les nvéstis da entreprise 
privées en vue du financemen © la fabrication des duits es 
saires aux besoins du pays (loi du 23 mai 1941), 116.%°7 441 

Total égal, 1.076.665.138 F. | 

Art. 1$ Les crédits montant ensem 396.0754664.428 | 
verts conformément aux tableaux I! et J XéS po ( ? 

" : + in , 1 ln r ‘oO = 
du budget général dé exercice 1% icpenses d'investi men 

pré:s et garanties]) sont réduits, ainsi qu est liqué au bleau 
précité : 

{e D'une somme de 18.614.102 887 ] nsommée par les dépe] 
ses cronctatées haroa ln exe * sd PAT : 
es ( nstatée 1 la harg l x e 1950 « innuiée défini 
üvemen!. 

2° ln une somine de 5.700.101 F ] st int es dénenres no 
payées à la clôture de l'exercice 1950 SO i ordonnancer sur le 
budgets des exercices courant 

Ces annulations de crédits, montant ensemble à ISRG70SS 98 EF 
sont et demeurent réparties | mi res el pa , ' )nfor 
mément au tableau 1 ei-annt 

Art. 19. + Au Moyen des dis À ilions conte les dan ‘ di 
article précédents es 1 te 4 < sé Ê 
mr es pl “ns ils, 1e crédi _du budge s généra le l'ex e 1%, 

aépenses q'invesisseinent [prets € garanties sont déf | ne! 
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HE sornine de 377.404.805.090 F égale aux ordonnancements | 
[ Ces €1 s épars conformément au tableau TI ci | Prestations familiales agricoles. 
111 t | 
$ 3. — Fixation des recettes. Chap. 6060. — Dépenses de l'exercice 1919 (application de l’art. 6 
\ . Les droits 4 duits constatés au profit de l'Etat sur | de la Joi no 50-958 du 8 août 1950), 17.224.000 F. 
1£ gé] le l'exercice 1950 $ nt irrêtés, conformément au 
bieaul K 1111IC X« \ la somme de 2.330.965. 140. 501,50 F. Radiodiffusion francaise. 
Les recelles du budget généra effect lées sur ie meme exercice ire section : 
Î nt f i( 3 076 454 à Q7, r) ; dé: ; 
ae Tia | L ous 10 rs «#. Ur 510 59 = 20 4 Chap. 6070. — Dépenses des exercices clos, 68.099.147 F. 
Me de Dole Se 2 0 ice 1920 son Chap. 6100. — Versement au fonds de réserve, 1.086.804.503 F. 
x res es OU RON RE Total, 1154.903.650 F | 
a CE TE Total’ égal, 4.467.598.7901 F. 
la méme somme conformément aux 
y , B, — Recettes extraordinaires et dé penses civiles d'investissement 
(travaux neufs, subventions et participations en capital). 
PRE tot of al | 
; Fixation du résullat du budget général. Art. 25. — Les receltes et les dépenses des budgets annexes 
\rt 99 Le rmsultat du budget général de l'exercice 1950 est rattachés pour ordre au budget général de l'exercice 1950 (recettes 
Ç qu'il suit, conformément au tableau M extraordinaires et dépenses civiles d'investissement [tra vaux neufs, 
kg ; subventions et participations en capital}) demeurent dé finitivement 
Rec s tixées par l’article précédent, 2. 176.451 s.908. 825,80 F. arrêtées et réglée S à la Somimne de 16.070. 731. 150 F, conformément 
Lo pu de fonctionnement des services civils fixées par l'art | au résultat général du tableau © ci-annexé, savoir: 
e 1 1.062,722.093.605,60 1 Caisse nationale d'épargne, 42.762.172 F. 
Dépens civiles d'investissement (travaux neufs, subventions et Postes, télégraphes et téléphones, 14.958.621.390 F. 
irlicipations ipilal) fixées par l’article 5, 117.266.497.036,60 F. R: \diodiffusion française, 1 09, 390.888 F. 
1 e Nr] res de fonctionnement et d'investissement fixées Somme égale, 16.070.734.450 F. 
ar l'ai e 9. 416.143.120.723 40 F. Art. 26, — Les crédits ouverts par la loi du 8 août 19%0 et par 
Jépenses d'investissement (réparations des dommages de guerre) des lois spéciales au budget général de l'exercice 1950 (dé penses 
fixées par l’ar e 13, 283.216.235.797 F. Ù L civiles d'investissement [travaux neufs, subventions et participations 
Dépenses d'investissement (prêts et garanties) fixées par l’article 16, en capital]) sont augmentés de la somme de 500.000 F F applicable au 


012 404 SU ON) I 


lotal, 2.356.752.802.252,60 F. 
Excédent de dépenses, 2s0. 297.892 126.80 F. 
Cet excédent de dépenses sera porté en augmentation des décou- 


TITRE Il 


Budgets annexes rattachés pour ordre au budget général 
de l'exercice 1950. 


A — Services civils 
recettes et les dépenses des 
général de l'exercice 


budgets annexes 


rt 9 Les ° 
- 1950 (services 


rattachés pour ordre au budget 
civils) demeurent définitivement arrêtées et réglées à la somme de 
.525.906.141 F conformément au résultat général du tableau N 
Ci-anrit XC, Sa voi : | 
Caisse nationale d'épargne, 12.193.576.029 F. 
imprimerie nation ile, 1.900.096.212 F. 
L&gion d'honneur, 689.857.111 ÆF. 


lu régime de SeCuri 


8.403.000 F. 


Ordre de la Libération, , 
1.895.056.388 F. 


Monnaies et méda illes Pres ; 
Postes, télégraphes et téléphones, 118.894.647. 111 F. 
Prestations familiales agricoles, 55.876. 323.106 F, 
Radiodiffusion française, 8.066.716.88: F. 

somme égale, 202.5295.306.1414 F. 3 
Art. 21 Les crédits ouverts par les lois de finances et par des 


ix budgets annexes rattachés pour ordre au budget 


< lies à } 1 l . é 
éra! de l'exercice 1950 (services civils) sont augmentés de la 
unie de 4.167.598.79% F, applicable aux chapitres ci-après: 


Caisse nationale d'épargne. 


j 85.147.4H F. 


— Népenses des exercices cl9s, éd 
_ Versement à la dotation de a caisse nationale d'épar- 


{ hap 6010 





{ \I 5060 
e, 1.099.125 F, | " 
Chap. 6030 Versement au budget général de l'excédent des 
S nses, 281.717.516 
I 174.264.072 KF 
Légion d'honneur. 

Chan. 700. — Traitements des membres de l’ordre et des médaillés 

ap. 7 

taires, 88.145.286 F. V , 
Chap. 1090 P ément familial de traitement, 15 F. 
Chan. 2000. — ande chancellerie. — Matériel, 3.7 724 F. S 
Chap. 2030. — Maisons d'éducation. — Mat tériel, 93.531 F. 
{ n. 6010 - Secours, 59.500 F. 


Total, 88.102.756 F. 


Monnaies et médailles 


Chap. 4010 Prestations en espèces assumées par l'Etat au titre 


té sociale, 005 F. 


Postes. télégriphes et téléphones. 


re section. — Dépenses ordinaires: 
Chan. 1120. — Services d'acheminement des correspondances. — 
S l4 titulaire, 2.105 F. 
1210, Supplément familial de traitement 2 313.658 EF. E 
Chan 6120, — Financement des travaux d' établi issement, 2 mil- 
rds 730.427.447 


F. 
732 802.808 F 


Total, 2 


Chapitre ci-après : 


Postes, télégraphes et téléphones. 


2 section. — Dépenses extraordinaires. — Reconstruction : 
Chap. 80S (nouveau). — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance, 500.000 F. 


C. — Défense nationale. 


Art. 27 — Les recettes et les dépenses des budgets annexes ratta- 
chés pour ordre au budget général de l'exercice 1950 (défense natio- 
nale) demeurent définitivement arrêtées et réglées à la somme de 
167.600.070.191 F, conformément au résultat général du tableau P 
ci-annexé, savoir: 

Constructions aéronautiques, 

Constructions et armes navales, 36.727.490.170 F 

Fabrications d'armement, 46 451.281.984 F. 

Service des essences, 12,719.771.108 F. 

Service des poudres, 9.611.39.604 F. 

Somme égale, 167.600.070.191 F. 

Art. 98. — Les crédits ouverts au titre des budgets annexes ratla- 
chés pour ordre au budget général de l'exercice 1950 (défense 
nationale) par la loi du 24 juillet 4950 et par des lois spéciales sont 
augmentés de la somme de 6.220.696.052 F applicable aux chapitres 
ci-après : 


62.060.135.725 F. 


Constructions et armes navales. 
{re éection, Dépenses d'exploitation : 
Chap. 1$1. — Personnel ouvrier, 4.459.412.806 F 


Fabrications d'armement. 


jre section. Dépenses d'exploitation: 
Chap. 160, — Personnel titulaire, contractuel et 
Traitements, salaires et indemnités, 121.051.603 F 
Chap. 161. — Personnels ouvriers, — Salaires et 
752.096.393 F. 
“Cha 1p 663. Dépenses des exerce 
Tolal égal, 913.971.086 F. 


auxiliaire — 
indemnités, 

ices clos, 39.925.160 F 

Service des essences. 


Chap. 693, — Versement au fonds de réserve des excédents de 


ecettes, 647.047.202 F, 


Service des poudres. 


Chap. 671, — Remboursement de l'avance du Trésor à court terme, 
2 913.000 F. 
Chap. 671. — Versements aù fonds de réserve ou au Trésor des 


excédents de recettes et remboursements, 42.651.958 F. 
Total: 3.200.5641.98 F. 
Total égal, 6.220.6%.052 F, 


TITRE II 
Comptes spéciaux du Trésor. 
4. — Comptes de commerce 
$ ter, — Fixation des receltes et des dépenses. 


Art. 29, — Les receltes constatées 
merce que les ministres ont été 


vier et le 21 décembre 1950 sont arré 


äux comptes spéciaux de com- 
gérer entre le 1er jan. 
tées conformément au tableau Q 


(OTISES à 
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ci-annexé, 10.065 51 % A CPR | 
somme de à S ( ent \SeS es | ; 
ettes de g " Xi: } { ] nsolidée 
| : 
0 “ Lin ’ 1 S 
: :. l'1A 1 1 » } s | 
\r il ] ' 
D j ‘ ‘ 1 ] Ï r 
art. D > Les lécouver! ( esp int Y € PE , eurs exis À 1 1 J 
î int aux commies Spéciaux comme e au | ( e 1 0 \ . , 
ixés à la somimne {6 le 2.638.752 815 F conferm é W | :-49 + 67 ; 
4 pod: } H ent au | 17 129 67 I 
£ I-alimexe. | 
È Pa 2 Fix 
3 à t » + [ l 
fe \ 4 Le | S l | \ 
É | £ ce b l | PA ! S resot 
4 . - Û | fl £ 
4 > 2. Ÿ ati ns 1{fec'tvé6es : ( ’ mt 
3 SUIS } = 211.,247.18 | es _- l | 
\ à 211.567.891 1 Î 
4 le | ni \ 
Cort e 1 et mn N Etienn« Gi } - 
e ct ( k 
1950, ai \ Con : 293 1 
h} À t 
B. — Co ( ; le 11.432.292 I 
Con ( ju 0 ) | 
S 1 ( } | ti - =ll.o00:. SM 1! 
R Î { t A0] . { " m2 
Art. 4. - Les au )Fisauions (ie « isolidalion d'avances du Trésor 
1e Q ntant " hlo comit = œ ) . « ’ 
Art. 33. — Les dépens nsiatét le8 sr : #4 mater ep € 41.49J.90.6:2 F pour l'année 
speCIaux | affe: tatio: S} Le h ill] ] it t 1 1 és À 10.6 . re VEN à int réduites d une 
" u ; He re SOIN THE ] é, * i no ) dns : 
mine totale de 83.600.711.701 1 | seset Foy » F,1 ( mince par les consolidations et 
€ YO i iuitt \ nent 
de 100.329.286.709 1 ‘ re Dr: s 
AI 14. A 1 10! ues POsSIUONS es dans les deux 
; { es ICTiis { isa } ( n vanc dun 
l { } 1071 1 AvVUIICOS UU 
l'ré r pour l'ann 109 ement fixées la somme de 
\rt. 3 44.129. Jui M “EN IX COoHs0 eil l n 
l e “) . L « 
iale pour Fanné M S ; 
-delà des crédits cislat È m , | ( i c6 
laires se montant à 1.22 11.104 | | | 
Aux ministres d ( 
pr OoIniqué \TL 4 LE 1 | li l1 rdces par le 
AE D1C SD il IIS Î né] 
lan d'a lance 1 19 ‘ HU pendant l'année 
Id i dSSiStdnt il (AL } Jo) Ç il ( L : ! 
| { | à. l à ru Il A X 1 1d SoHne 
‘ Au ministre des ‘ es de 204.104.995.565,10 1 
Compte spécial: opérations elles ( pen férentes Les recettes provenant du reml ement « lites avances et des 
la réalisation des su S I I ( dvances dalllerIeurement nsenties sont arrétées, conformément au 
l | tabiea l 
| lu u À h { t n ) — 
\l emagne;: 1 À Crami \ i HE) { 242.121.941.106 F. 
4 Chapitre (nouveau;. \utres es, 121.511.02: 
ra Compte spécial: servi À la loterie ill il gs 9 | 
| Chap. premier. AlLri 1.949. 00 I 
4 Au ministre de l'industrie et mIne1 Art 40 Li luu i ] PJ bles aux comptes spé 
» rio) fn { Y } r Î { } 1’: I vs I nées ll } { m ! . 1 P 
Compte Spécial: fonû - D: CARS 4 Ave pour ! ant 1950 t auginenlés, pour régulari 
1 74 sSauion des dépense fectuées h : sl du + Be + fan 
issimilés : | = pros ( b HS tu 1 , durdelà crédits législativement 
Chap. ». — Report à l'ex: 1951 à ies recette IT AUVUIULS, de CrEUItS iplémentai e montant à la somme totale 
1 les dépenses, 2.209.765.610 1] de 50.22.6117 F à attribuer au m tre des finances et des affaires 
4 Total égal 1.22 1.16 | economioqu sav ; 
5 Art. 39. — Les ls se 1 : | core. re vis [orces Û cé ( numéraire pour le 
1 101.050.739.376 1 )n lot R 4 S pa yen ue ens( e bai billet 1 Trésor 
4 enses effect S + il! ( L.a08.0000 I 
1 jant l’année 1950 & réd | I > 17.450.025.629 F, Lompte specia IC 4 - ( ions ill 
ion consommée par Îles S ( e | | ites 77.400.000 FE, ‘ 
Art. 36. — Au n ( les < { es dans s dé Compte s] | Ï I I 
$ irlicles ] lents. & *] X IPS & X | L Hit pet l \ \ i À ] uon 1e 
tation spécial } ne : 1.1 i | 
somme de 3.600,71 | 1 l e 2.617 1 
\ 1 Li ] 288.700.158.961 FE 
9 Li ) I] | t X t effectuées 
|  COI 3 $ IX d'avant int réduits 
ï .,— 1 7 J « L | { ne tite 4 Î 14 l ! 2 1 
Art. 931. — Les recetlles IX |  d al | re ete. a: té par 1E5 Gepenst 
É tation spéciale penda née 1956 sont arrètées par | e 33 | ‘ nulée déllnitivement 





É 1 la somme de 100.229.986.709 F. Les nl le ( s der | AT AU moyen di | ns con ns les deux 











nt en conséqu e fix | la | Arucies eucn es crëéu verts ] ( enses applicables 
Î X Iipies CIAUX d avances } 1 l'année 19%90 »nt définitive- 
| è l'y cm mm ) { 2" t ” se : 
IXt a à nine 2604.104.993.765,10 F égale aux avances 
{ Compte d t enls 4 { ( } e{Te lées 











Art. 33 Li | | 1 299 197.917.705 F. Les év 
1 ' TA nl Ç " | ] t t t Ii € } i ces | net 
ctranvers e! 11 mot " | Il { ( l Or true 
1 décembre 19 e 11. 012 | 
4 HOTTE (al | | { j 
ë | . 
S D, — ft | | 
1 
Art. 29 | | il | 
ment { gou t ‘ sre ! par 1e rninistre 
t Î 4 ce 1950 est 
1 1 14 L n t 
| Ÿ rome ta 
nn / 117.4 ).\ uu ‘ | GS (4 Qf, ! 3 iIme Ge 
inine Xt S | rea [l | 
s découvi ce | 
Art. 40 Au n ( | | 
ru dent ( le | 
t a f \ | ins: ‘se. 
; Ag à Var pa armee ADÉS | er F5 21 res uial n de renou 
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montant à une somime de 100 F à accorder au ministre des finances 
et des affaires économiques, savoir 

Compte spécial Caisse d'allocations familiales (loi du 15 juillet 
1944) 100 F. 

AL. 08 » 
tant à 9.898.439.164 F, 
réduites d’une somine de 
nitiverment., 


Les autorisations de renouvellement d’avances, se mon- 
conformément au tableau V ci-annexé, sont 
9.672.978 F non utilisée et annulée défi- 


Art. 53 — Au movenw des dispositions contenues dans les deux 
articles précédents, les autorisations de renouvellement d'avances 
accordées pour l'année 1950 sont définitivement fixées à 
9.888.766.786 F, égale au montant des avances renouvelées 
LE Résultats des comptes Speécuaiu du Trésor pou L'année 1950 

Art, 51 Les résultats des opérations effectuées sur les comptes 
spéciaux du Trésor po l'année 190 sol rretés 1 total à la 
somme de 1.542.M3.414.22%080 F pour les recettes, et à la 
somme de 1.775.21.676.239,20 F pour les dépenses, conformément 
au tableau W ci-annexé. 

Art. 55 (| Les soldt créditeurs au 21 décembre 1950 des 
comptes Spéciaux du Trésor figurant au tableau X ci-annexé pour 
un total de 29.069.918.283 F sont portés en atténuation des décou- 
verts du Trésor. 

Les soldes débiteurs à la même 
Trésor, figurant au tableau X  ci-annexé 


i 
I 


date des comptes spéciaux du 
pour un total de 


18.415.4%8.7%5 F sont portés en augmentation des découverts du 
Trésor. 
Il Les soldes au 1 décembre 1950 des autres comptes spé 
ciaux du Trésor sont reporte la gestion 41951, sa 
Solde créditeurs, pour un total de 113.711.118.863,60 F. 
Soldes débiteurs, pour un total de 664,598S.880.723,60 1 
TITRE IV. 


Dispositions particulières. 


térie! exisiant av 
établissemerts de 


F conformément 


Art. 006 La situation de Ia va 
31 décembre 1950 dans les magasins « 
la marine est arrêtée à la somme de 


au tableau ci-annexé. 





LPC. 01 . Le montant des remises à titre gracieux accordés sui 
débets au cours de l'année 1950 est arrêté à la somme de 
À: conformément au tableau Z ci-annexé. 


: à oo" 
3.982.837 E 


Art. 58 Le solde débiteur des opéralions constaté Cours 
de l'année 1950 au compte spécial: Recettes et dépenses d'ordre 
provenant de lapurement d'opérations antérieures où de Famor 
tissement de la dette à court terme », institué par la Ioi du 45 jan 
vier 193 et qui doit être porté en augmentation des avances el 


découverts du Trésor, conformément aux dispositions de Particle 
de ladite loi, est arrêté à la somme de 2.480.783,60 F conformément 
au tableau AA ci-annexé. 


Art. 99 Le solde débiteur des opérations centralisées au 
31 décembre 1950 au compte spécial \purement des opérations 
anciennes de receltes et de dépens institué par l'article 21 de 


18-1862 du 9 décembre 1948 et qui doit ètre porté en aug 
découverts du Trésor, conformément aux 
ladite loi est arrêté à la somme de 


AB ci-annexé. 


la loi n° 
inentaltion des avänees 
dispositions de l'article 23 de 


2%00.221.298.01610 F, conformément au tableau 


! 


ANNEXE N° 3033 


session ordinaire de 1936-1957 séa du 23 octobre 1956.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à décidel \ revision (le: 
articles 3. 6. 7. 8, 14, 15, 46, 48, 20, 95, 45, 46, 52, 54, 91, 02, 3 


création d'un article 45 bis, présentée par 
Jean-Paul David et les memhi 


de la Constitution et 
MM. Edgar Faure, Robert Besso 


du groupe au rassemblement des gauches épublica es et du cen- 

tre républicain et apparentés, députés Renvovée à la commmis- 

sion du suffragi niversel, des lJ0o!S consututionnetles, du réglement 

et des pétitions 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieu st pas Fra 

l [Le nstatt \ degradali | ke lt e rôg i | 
Hentairt { partant, dt ) l VStèrne itiqué 

Cettt légcradation os ist 1 s [ ° | 
civique nal il est à Lorig | ea | INalX. S 
l ement le régime et lt À \ le | ( 
peut-êtr L'av ; 

Dans problème £ id reiorime des 1 

Hnstitutio t e le prem l) N s 1 S = 
hommes poliiqut es plus averti ( 
l'opportunité, mais un 

\ \ veille d el (| 2 | | | 
{ t ement, M. 1! ra S 
sité d'une réformi stituti elle et ( 0 End 

1 1 i Lt à | t t R 1 

ÿV à qu les 1 1 Arrä 
LA d EL Fit Pa LA OD1I1g l 1 11 

iurait à renforce abrité du Ux l a [ { 

à affermir lautot le l'Etat 





Enfin, le 17 juin, à l’occasion du 4% anniversaire de la bataille 
de Verdui, Président René Coty a déclaré que « la réforme de 
l'Elat est la condition première de notre redressement ». 

serviteur toujours scrupuleux de la tradilion républicaine, M. René 
Cofy se serait cerlainement abstenu de toute incursion dans ce 
domaine, quelles que fussent ses convictions intimes, s'il n’y avait 
été aulorisé et méêine véritablement porté par un concours d’opinions 
de lous les milieux, et, notaminent, de ceux qui sont le plus atta- 

hés au régiie parlementaire et le plus habitués peut-être à ses 


léfectuosités. 


La révision de la Constitution est plus que jamais d’actualité en 
présence de la conjoncture intérieure el extérieure. 


Î Sens et portée de la réforme. 
Si, d'une tombent 
l'accord sur cet impératif qu'est le renforcement de l'autorité de 
l'Etat et de la stabilité gouvernementale, ils divergent par contre 
d'opinion sur le point de savoir quelle sera la forme de l'exécutif. 

Considérant que notre sysième politique est inadapté aux exigences 
d'un Etat moderne, certaïns voudraient que l’on ne se contentât 
pas de réformes secondaires et que l’on procédât à une modification 
oimplète du régime dans le sens du système présidentiel. Déjà, Ja 
controverse est ouverte entre ceux qui y sont hostiles, ceux qui 
le soutiennent, ceux qui lapprouvent en public tout en le rejetant 
Û VC, OU VICE-Versa. 
probléme du régime présidentiel pose avant tout celui de 
l'homme à qui ce régime serait confié. Et nul ne peut préjuger la 
direction dans Jaqueile le pays pourrait se trouver engagé. 

Faut-il en conclure que là démocratie présidentielle est impossible 
en France ? 

Tout ce que l'on peut dire, c'est que ce système n’est pas dans 
la tradition politique el parlementaire française, et que dans sa 
inajorité le pays est hostile à un système qui abouiirait tôt ou tard à 
une dictature, soit Ge droite, soit de gauche. 

Le discours du Président de la République, auquel nous faisions 
allusion plus haut, illustre à Ja fois les raisons que nous avons 
d'aller jusqu'à l'établissement du Gouvernement de législature et 
celles que nous avons de ne pas aller au delà et de ne pas tenter 
l'expérience dangereuse du régime présidentiel. 

Le discours lui-méème, la large adhésion qu’il a rencontré, le 
crédit que Fon accorde au premier maüugistrat de l'Etat, montrent 
la valeur de l'institution de la Présidence de la République. 

Or, qu'adviendraitil de cette institulion si elle devait disparaitre 
dans l'ombre d'un chef de l'exécutif, élu au suffrage universel, 
sinon se confondre avec celui-ci 

Au contraire, la stabilité rendue à l'exécutif, l'établissement d'un 
souvernement de législature destiné à demeurer exactement aussi 
longiemps que l'Assemblée el dont le chef continuera d’être proposé 
à son choix par le Président de la République, constitue la solution 
typique, joignant « à l'audace, la prudence et l'expérience ». 

Dans une de ces périodes de crises, où cerlains de nos compa- 
triotes sont parfois hâlivement tentés de s’enquérir d’un sauveur 
providentiel où d'un docteur-miracle, il est bon qu’un homme qui 
incarne la permanence des inslitutions de 1à République, ait pu, à 
la fois, montrer le chemin &@e la réforme nécessaire de ces institu- 
ions et démontrer, en méêine lemps par son propre exemple, qu'elles 
sont capables de fournir quand il le faut, au peuple français, 
l'expression allendue de ses sacrifices et de ses certitudes. 

I apparail donc, à la lumière de l’expérience, que le changement 
total que constituerait dans nos mœurs l'adoption du régime prési- 
dentiel ne soit ni nécessaire ni souhaitable. 

« Je persiste à penser, écrivait à la veille des dernières élections, 
le président Edgar Faure, que les réformes mesurées à la Consti- 
tution peuvent et doivent permettre d'adapter le régime républicain 
aux exigences du salut public. » 

Expliquons-nous sur ce point. 

L'alternalive simpliste qui est souvent proposée à l'attention des 
foules, « changer où re pas changer » est un faux dilemme. Le 
progrès, Ja vie, exigent une création continue. 

I faut changer, certes, mais en persévérant. Il faut modifier les 
institutions mais en persévérant dans la république démocratique. 

Ge qu'il faut, c'est hnpriner à nos institutions communes, aux 
abitudes de notre Vie el au mouvement même de notre pensée 
politique Je r\thime de la vie moderne et les (ransformations inévi- 
tables que commandent le progrès et l'adaptation de notre système 
politique, Ainsi seulement nous assurerons, en conduisant l’évo- 
lution historique au lieu de la contrarier ou simplement de la 
subir, le maintien de la grandeur française. 

Il nous semble donc préférable de conserver un pouvoir exécutif 
à deux têtes: le Président de la République et le président du 
Conseil des ministres, d'autant plus que dans le fonctionnement 
actuel du pouvoir exécutif, le Président de la République, chef de 
l'Etat, est tenu au courant de loules les décisions gouvernemen- 
lales par le fait qu'il préside le conseil des ministres où les déci- 
sions sont prises. 


inanière générale, tous les chefs politiques 


n hp 
Le 


| 


IE, La procédure de revision. 


Le président du conseli à lancé un appel aux partis républicains 
pour qu'ils se mettent d'accord sur des propositions simples sus- 
ceplübles d'aboutir à bref délai, Pourquoi ne prendrait-il pas l'ini- 
liative, en s'inspirant -du précédent établi par le Gouvernement de 
M. René Mayer, lors de la réforme constitutionnelle de 1954, en 
déposant un projet de loi à ce sujet ? 

Le comité national d'étude pour la réforme de la Constitution, 
qui groupe 210 députés de lous les partis, à l'exclusion des com- 
uunistes, pourrail se saisir immédiatement de ce projet. 


SE 
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La tâche des commissions parlementaires serait ainsi facilitée La » des 1 I t d 
puisque tout le monde est d'accord sur le diagnostic du mal poli La” Cmelthatte 4 Isiéres el des secrélariats d'Etat éerait inscrite dans 
lique et que tous les partis désirent modifer notre statut consli- la Const tion, roue nouv création de ministère ou de service 
tutionnel actuel. "TS ee com l'une loi conetitutionnelle 

Le pire danger serait, pour cette législature, après avoir donné MCE mal que chaque président du conseil, lors de 
une espérance, de faire preuve d’ impuissance. ‘on 1 iveelil re, puisse, à Sa guise, modifier la liste, le nombre, les 

; IL semble qu'il faille conserver une certaine rigidité à la Consti "4e Re D TE ions de ses ministres et secrétaires d’Elat. 

l tution: mais on pourrait simplifier la procédure devant le Parle- MU eu Do NES SES CAL et les incidences finan 

À ment, par exemple, en supprimant la résolution étibe adoptée Dont di LT Se. base d'errements ou de len 

3 à la imajorité absolue des députés et dans la plupart des cas le rs dans le fonctionnement de l'appareil administratif 

É recours au référendum. En somme, la loi constiltutionnelle serait 

4 soumise à la même procédure que la loi ordinaire, mais le recours (es Pouvoirs de l'Assemblée nationale 

Ê Les gr Parlement serait exigé dans tous les cas où une M 

ra majorité définie àt ouvel article { » sérai as réunie 4 in na ruCol { t | latif , 

À _ ee à in nouvel article 90 ne serait pas réunie au sein A ac un ni nait que le travail législatif à l'Assemblée nationale 
] ctionne jimparfaitement et au 1le 1. Les parlementaires perdent 
ne lem] S Precieux dar s l'examen, en séance publique, de projets 

III. — Les grands impératifs de la réforme ed Miro. En GORRUTS, 5 ! . fait le bilan de chaque 
ésislaiure, on $ aperi qu'il est très faible, Et cela tient, en grande 
H A. — Stabilité gouvernementale sr dre he pod» : à. sl pas organisé au sein de dr 
F vrai rù de ssemblée doit ètre le voter le budget, de 
cont es encez do ! 1 drones | . 

Le point essentiel de la réforme de la Constitution de 1916 doit lois ordinaires présentées | : + G, 3.4 @ — lois-cadres et les 
permettre d'assurer la continuité du pouvoir exécutif par l'organi- tions: de loi et.dle rÉeniniinh d'eciqins à Domnt, 60 voter 20e propou 
sation de la stabilité gouvernementale. En ce qui concerne le bud: Sn ace D ble de pré 

Il faut en finir avec les crises politiques qui empêchent toute effi- un budget pluri-a 16} COINDT4 ant md" idget r Etestions À ee 
cacité durable, engendrent la désaffection à l'égard du régime et pour la durée de la légis ature augmentée d'une a: née “ cd bud- 

ivre ave £ * ; ° > , Pas. 1 ‘ t 1 un D 
aie À pays du bénéfice d’une action politique et administra- ges de PE De d'un À ve vices Pac lics établi pour trois ans, 

Il faut abolir la pratique des gouvernements semestriels. Il faul aire. ; mail dé veto - pret 
assurer un gouvernement de législature. À tout le moins, aucun Un compie de gestion serait fourni tous les ans par le Gouverne- 
vouvernement ne devrait, sauf en cas très exceptionnel, avoir une ment et serail soumis à l'examen des commissions compétentes et 
durée inférieure à trois ans. C’est là la durée minima permettant au vote du parlement xs 
à un programme constructif de commencer à porter ses fruits. , Le budzel propre ment dit, c'estä-dire celui qui concerne les 

Et, pour assurer la stabilité du Gouvernement, il n'est d'autres ICPORSOS M netonnement des services publics et des annuités de 
méthodes que la dissolution automatique, au cas où le refus de la delle pubiique devrait gtre financé par l'impôt, tandis que l'em 
confiance ou le vote d'une motion de censure serait adoplé. Prunt S6FaIL PEServe aux aCpenses G MVOSISSEME ni 

À De 1898 à 1919, la France a eu 17 ministères d’une durée moyenne Le: Duspet, qu'il est présenté actuellement, et dont la discus- 

È de quatorze mois: de 1927 à 1939, 24 cabinets d'une duré: m \venne . Fe prena nc. rop grande part de l'ac livité parmemane, bien 

de six mois. Enfin, depuis 1945, nous avons connu ?1 cabinets. en ET ox “ soit essentelle, est trop souvent 1] “asion de 

dix ans, d’une durée pratiquement semestrielle. D AS OS Que CS Le fit p pour la collectivité natio- 

‘1 Par contre, une graude firme française de renommée mondiae a Le | née. être voté dans l'affolement des dernières heures 

É connu 7 palrons de 1822 à 1956! Dans toutes les entre Perses ri ” { née, i JIHOINs re le Gouvernement ne recoure à Ja pratique, 

du secteur privé, ‘a continuité de ja direction es! assurée. Pourquoi soiré DOG 000. CRI RRRCON “QUE CORNE PT 
n’en serait-il pas de même de Ja firme « France » ? La plupart pre Le rnement d t | 
srends pays modernes ont déjà assuré cette continuit ; ji EN ET EE D ue Parlement un budget ciair, 

Le problème gouvernemental français essentiel est lonc celui de Deer 48: eMIS SUHISAMM à l'avance pour que la commission 
l1 durée. . Rbdai à sida tt di ser er MONT 2 EP MIMISSIONS COM éien'es, pour avis, puissent 
L'idéal serait évidemment que la Fran:'e à l'ima de certains ; Fi de. in nt ne Cd is RUE «4 1 , 

| FSC n'ait qu’un gouvernement far Meifèters. n banne sion des fau De Re à es : à ms ph 

4 Une loi électorale tenant Compte de !a structure partientière du Rd Don où NUS dhc : amendements ayant 

corps politique français, et notamment de la multip icité des partis mission des fn ne | ïs ne, an dé éd x 

constitue, à nos yeux, le moyen ‘e plus efficace Elle pourrai ’e dde Dolls l b 

notamment prévoir que, dans je « dre d'un serutin majoritaire à du s” DAMES de poux \ssemblée nationale, comme le conseil 
deux tours, seuls seraient autorisés à se présenter, au rs ixième ee pm prmearne-gge Prev 
tour, les trois listes. ou les trois candidats selon le cas, avant tétel et sdcisl Re fr sr à à chaque département minis 
de + Ni au premier tour le plus grand nombre de v x dé R TA Lybie, ie pa a C resté ni des finances 

. En obligeant les électeurs à ne pas éparpiller leurs voix, on fici Un trop gi L'e do RS 

literait, par là même, la création d’une MIE rohérentr sal Brother D et de propositions de loi d'ordre 

_ Cette loi devrait également instituer le vote obligatoire. car à est RL 0 TE US D TT 

: inadmissible de voir une propor‘ion im ne rc à a rs Be es sx : ne ie € al ais en discussion: il en est de même de 

‘ désintéreser des éleclions, ce qui ne  mtoie + pa 2 k he M 1, ht sS en COMMAIS fl et qui ne viennent 

critiquer vivement l'activité des Assemblées et du Gouve rneme nt. Afin d' tee To smen : Todd. _ 

Si le mode de scrutin n'a pas sa place dans la Constit Mn. il ect loi ; : ï % ” ‘ à von à projel el propositions de 
par contre souhaitable d'y “inscrire que la loi éle nb TT. iérencdes 1: : Ke compétence des commission 
qu'elle soit, ne peut être modi fiée qu'au déb ut de ch que PL rue : 1 est ! | : nl 2 pr mal f | 4 rh 
La stabilité du Gouvernement serait de ce fait consolidée. “pnisu e , "Ref pe eye ru | e au fond qui étudierait le texte, lequei 
ne serait plus névessaire, comme l'habitude en avait été prix rosedés à à le Di eg PUS -HRNRS CR Re 
d'ouvrir une crise à l’occasion d’une loi élec!orale ù "4 Ds ne PE PR vil 

s 1 raie. 0rSQUÉ CES a iuraient té “illis nar 

: En conséquence, le paragraphe 4 de lat icle 3 de la Cons SE Hi: Le esenape AS recueils par la commission prin- 

pourrait être ainsi modifié: « Les députés à l'Assemi de pan ah rs À 4 si reri le exte détaiti sur lequel ;'Assemblés 
sont élus au suffrage universel égal, direct et secret La loi fivant pr LORS ue -cot _ OCR RE PORRRR P 

les modalités de leur élection ne peut être modifiée qu'au cours des La rati cr de Cat à 

1 deux premières années de la législature ». Site Ce Dee cr pr 0 Pr travail de l'Assemblée ratio 

j L'autre part, la nécessité d’assurer au Gouvernement le min m Il faut ég em ds l'A ob grappe co 

£ de durée qu'exige la réalisation de son progr amme nous conduit plet des comptes de la X RS CRU ER 

Le à préc oniser un système de dissolution aotomat ique au cas à à mel (rdc er pes Ds e. Z - = En ellet, le règlement des compies 

Gouvernement serait renversé à la suite du vote d'une molion de étude sérieuse et ve l'ind de he a he ongnonus 7 8 

ï censure on d'un refus de confiance. le la cour dés comp Etes ie CS RE 

; . Il ne suffit pas d'assurer au Gouvernement un minimum de durée, 6e pe Probe À ah 

Le il faut-encore lui donner les moyens de gouverne Ent n. en ce + S + ntent , 

É Bien entendu, le président du conseil des m inistres continuerait tives. l'applic Durs 'edes eux des clections légisis 

$ à être désigné par le Président de la République et à être inves I est inutile Per nt rpg ne ge og — 

* par l’Assemblée nationale. | | sou eu’ dsombile ao à PERL ANT S DO OS TRNCR En 

; Peu importe la procédure à suivre pour obtenir celle-ci: mais et loujours tend D Sites de À ro com La DRE à 

î principe. le président du conseil serait désigné pour tonte la d | , ir x © Û eT les membres génants d la rninorite 

d'une législature et ne pourrai! ètre renversé que dans des cas s'] va toujours 1 = 0 er83 choeurs drole -d-g 2e sonia or 
tement réglementés. à Ut Le JT An et CE 

Toutefois, pour maintenir un régime démocratique, le Parlement RS D D co un à De té invalidés par des 
continuerait à exercer un droit de contrôle sur les actes du pouvoir | ritahle ah rot æ 
exécutif, notamment pour le vate des lis de finances, er, au eas [4 cet article. er ‘lo Æpisisiure con 
où il n’approuverait pas une déc ‘sion d'intérêt gén‘ral. I pourra | nte \ tion 4 rler 

praposer au Gouvernement une autre solution par l'adoption d'une | n: 2 DS COURS 
vroposition de résolution | à re 

B. — Organisation du Gouvernement | n P hs 
| uu UU 5 l économ our 
importe tout d'abord de fixer ‘une fa:s pour toutes liste e! | | ( ! , t . . 
dénomination des ministères et des secré'aires d'Etat. de facon à | nn gros tra ee n'travail n'est pas pris en eonsi ration 
réaliser une permanence dans l’action des administrations centrales par k ivoirs publics | A Te 
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enquêtes ou éludes à « ujel qu'en ce qui concerne la 

L'Assemblée nati raduire devant la Haute Cour de jus- 
ice les ordonnateurs « es comptables qui auraient commis des 
infractions au urs de l’ext ce financier. 

Art. 20. L xièm le l'article 20 est modifié ainsi 
\d t d'accord dans un délai de cent jours à compler de la 
smission du texte au Conseil d4 République pour «deuxième 

( m m pou] es budgétaires et la loi de 
t à q / ui as de procédure applicable aux 

Ï c es, in in mixte composée de 10 membres 

Assemblée nat Le le 10 merabres du Conseil de la Répu- 
nés par la commission compétente de chaque Assemblée, 
sidée par le do: l'âge, s’efforcera de réaliser un accord: 

\issemblée i * statuera ensuite définitivement en adoptant 
texte commun ou, à faut, en reprenant le dernier texte voté 
elle, où en le modifiant par Fadoption d’un ou plusieurs des 

É le Conseil de la République. » 
rt, 2 seil 6 mmique élu, composé de représentants 
\ - nelle et de représentant des terri 
| In outre-mer, et dont le statut est réglé par 
)i, mn | iloirement tout projet ou proposition de loi à 
| nique et financière, à l'exception du budget. 

| émet, à lé j À mois, un avis déposé à la commission 

m te \ssemblée nationale ou du Conseil de la Répu 

li n, et tenu par un de ses membres, 

Le Co nique peut, en outre, être consulté par le conseil 

m j 
rt, 45 A but de chaque législature, le Président de la 
WE | S nsultation ie, désigne le président 
du 
| ' im de inze jours, choisit les 
en | { ( t connaitre la liste à l’Assemblée 
l nale, devant quelle il présente afin d’oltenir sa confiance. 

Dans un d ximum de deux mois, il devra présenter devant 

\ssembléôr Ve mhle de son programme économique, 

cial et financier. is forme d'un plan de six ans, défini par des 

[U ssible: de même, il devra définir sa 
lique étrangère et celle de Union française 
À | n mois pour examiner l’ensemble 
q et, en co nn, accorde on refuse sa confiance 
alt Gouve ‘ment. 

Les voiles ont | au (il iblie et à la majorité simple. 

Si le vo ‘quis. le € net ne pourra plus être renversé 

i le tro ins. f vole d’une motion de censure. 
| | n nn de sure entraine la dissolution aulo- 
tn ] | \ nn) * nalionale et de nouvelles élections. 

\ e de le trois ans, et à la fin de chaque session parle- 

IT ie iitique inérale permet au Parlement de 

ie : ement et » termine ir un vote de 

fiance. Tont 1S “onfiance entraine la dissolution automa- 
{1q | \ n nale 

\i Lo rt La ; | ministres et secrélaire d'Etat est 

| | mit re 

P ] > m tres l'Etat vice-présidents du 

levant s assemblées parlementaires; 
( eur: éducation nationale; éco- 
étrangères: défense natio 
pal et transmissions: affaires sociales 
il lire-mMmeEI 
n1 ! ] Etat 
{ e: À ion, pressé radio : 1 ensei- 
em Î ! ( r! -arts et lettres; 
| { ( ( ( fique et vnlan de 
no 2 emières et énergie; 1 agri- 
| | | nat: 4 commerce: 1 arga- 
1 Etat “s: 4 personnel civil et mili- 
| ne ps 4 s combattants et victimes 
{ sports ferroviaires, aériens, 
[. T.: 4 consiruction el utné- 
| | I { travail et sécurité sociale: 
{ { 

\ Ï les minisires choisis par 

S it de la République. 


NATIONALE 





Une | rganique réglera le mode de présentation de ces budgets 
la possibilité de modification partielle annuelle. 

Art, 1 - L'Assemblée nationale règle les comptes de la nation 
ique ann Gouvernement doit présenter, dans les six mo 
ii suivent Ja ture de l'exercice, un mpte de gestion afféren! 

| ext C4 
Lt nil 111 #0 nt chargées de l'examen de ces 
QUE ) le budget q Hncerne. 


L'Assemblée nationale peut charger la Cour des comptes de toutes 











majorité simple. 


\rl n i \ lonn , [ 0 dép 
S 1 fond « iprèés avoir 
\ nationale à la majorit 
\ l'un 1 | di "ons 0 

| inel 


Art. 51 La dissoiut l'Assemblée nationale prévue à 
rticle 45 est prononcée par décret du Président de la République. 
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Art. 52, — En cas de dissolution. le 
et un nouveau 
hale et Composé 


: cabinet € 


vrésidé par le pr 





‘abinet 


COMIMISSI 


S présidents des 


: imrhlé . Le : 1 : 
l'Assemblée nationale expédie les affaires cour: 
Les élections générales ont lieu vingt jours 


ing jours au plus a) 

lieu un dimanche et le 

les modalités d'applicati 
L'Assemblée 


nationale 
; qui suit son 
4 Art. 54. — Le 





élection 
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n fonction se 
l’Assemblée natio 
)11S 


>» Pr ! ! 
ns permanentes de 


vote obligatoire 


le deuxième mardi 


présid stres peut délégui 
es Pouvoirs à Un vice-] 
“ Art. ©0. — La revision s'opère dans les formes suivant 
à L'Assemblée élabore un projet ou une proposition de loi rtan! 
# revision de la Constitution. Ce proiet est soumis au Parlement et 
És voté dans les formes prévues pour la loi ordinaire 
Si le projet ou la proposition de joi a été adopté en dernière 
ecture par FAssemblés nationale à majorité des deux tiers où 
£ à 1 élé volé à la majorité des membres la composant ha 
cune des deux assemblées, le projet est promulgué comme Ù 
constitutionnelle par Président de la République dans les huit 
jours de son adontion. 
à Si le projet ou la proposition de loi est voté à la majorité simple, 
% il est soumis sans déhat au vole du Parlement réuni et n£rés 
si celui-ci l’adople à la maiori simple, Je projet € promuig tu 
comme loi constitationnelle, comme est dit à l’alinéa précédent. 
Aucune revision constitutionnelle relative à l'existence ou à la 
dinination des pouvoirs du Conseil de la République ne pourra être 
réalisée Sans l'accord de ce Conseil 1 le recours à la Cédur( 
du référendum. 
; Art. 91. Le dernier alinéa est modifié ainsi qu sui 
4 Le comité conslilutionnel examine si les lois votées I \ssem 
+ blée nationale sont informe la Constitutio 
# Art. 92. — Supprimer le dernier alinéa. 
h Art. 95. La loi qui, de l'avis du comité, n'est mnforme à 
3 la Constitution, eSl renvouvée à Assemblée nationale [ Iveile 
délibération. 
4 Si le Parlement inaintient son premier vote, la loi ne pr être 
* promulguée. 
È PROPOSITION DE RESOLUTION 
1 Une résolution décidant e divers articles de la loi constit 1 
FA nelle, notamment les icles 49, 50, 51 et 90, s it soumis 
i revision, ayant été votée à la majorité ahsolue pa S deux ASsen 
| blées parlementaires, respectivement les 21 mai et 19 illet 1 
8 et la première phase de la procédure réglementée r t 
À le la Constitution, étant définitivement terminée en ce qu ern 
à lesdits articles, mais une réforme complète d S 1 
À uvant ôtre réalisée que par la modification sim e d'autres 
3 rticles, il y a lieu reviser également les al S BE, Si 
î 15, 16, 18, 20, 45, 46, 52 54, 91, 92, 95 de la Constitution et de ci 
4 l ar tic it Lo bi 
3 
& 
| 
' ANNEXE N' 3034 
è Session ordinaire de 1956-1957 Séance du 23 octobre 1954 
} 
| PROPOSITION DE LOI tendant à modifier certaines dispositions de 
î la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 ins lant des bonifications 
< d'ancienneté pour les personnes ayant pris une part active et 
ë continue à la Résistance et prévoyant des dérogations temporaires 
ù aux règles de recrutement et d'ava ment dans les emplois 
À publics, présentée par MM. Partolini, Cherrier. Mme Gabriel-P. 
3 Mile Marzin, MM. Mouton Ranoux, Vallin € s membres d 
groupe communiste, députés Renvoyée à tninission d 
Ë & LRU LIRE 
F EXPOSE DES MOTIFS 
î 
ï Mesdames, messieurs, la i no 51-1124 du 26 septembre 1951 
à stitué des bonifi ns d'a nneté es personnes L pri 
4 emporaires aux règle le recrutem [ l'avancement dans Îles 
4 emplois publics. 
E Cepend nt. is apportés dans ppt ion de \ loi el 1 
d "mplexité de s imposées } es textes d'ap] (on nr on 
3 pas permis d s résultats esco S 
: L'objet d proposition di st dé nnér son plié 
effet à la 10 septembi 191 
h'après les ubliés par lof ( con 
iattants. su mandes de majora S pr ( 
19.215 ont fait | | in avis favoral le 1 ] | Hinission 
centrale d'examen. mais il n'en à ( qu 
partiellement par les administrations intéressées 
En e qui concerne les tiltula exce inelies sur 
6.125 demandes, 95.228 ont fail hjé iu Vis défa ibie el 56 
‘un avis favorable. Encore faut-il & gner qu'ul rt seulemé 
le ces dernières ont donné lieu à des décisions 4 S Ù 
Ainsi, pratiquement, 200 fonctionnaires 1 ( é des spositio 
le l'article 2 de la loi du 26 septernl 1951 
De plus, ladite loi n'est pas à Die X p« nnes qu en 
qu'ayant pris une part À resis e, appartiennent à qes 
itégories de personn ires des spositions de la loi 
no 50-400 du 3 avril 1950, utorisation de transformation d’em- 
plois et réforme de l'auxiliariat. Elle n'est pas davantage appli- 
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{ ncienuelé moyenne des échelons da 
ÿ Ci lemnité rentrera en compte dans le calcul de 
I ef ( lionnaire ou l'agent a la possibilité à un 
l | i carrière d'accéder à un grade supérieur, il 
ter j n compte dans son nouveau grade 
| i | lt cé Inäajorationis suivant le Cas, ayant 
! let 4 ] is, Soit pour le maintien de son 
Li gent jouissant d'une pension d'inva 
‘ I ù 40) p. 100 pour blessures reçues ou 
| ‘ unité combattante ne pourront pas 
| jenneté inférieurg à celle attribuée 
Ï { til lants bon ImubICs 
| fi le présence <ous les drapeaux, 16 
ge de convalescence aprés la déme 
F li j isit de blessures on de maladies 
tra t | nbattante 
Li ‘ ( \gen mis hors d'état de continuer 
l 4 il inté déficiente par suile de faits de 
Lati su d'üternement pourront bénédcier, sur 
lc l L'é jui 1s que soient leur age €! 
1) i I on de retraite allouée à ces fonctionnaires 
g | [u'à CEUX MIS à retrait d'office pour les mêmes 
€ quarts du dernier traitement d'activité 
L ocre fonctionnaires où agents résistants morts pour 
Fra 6 octobre 1911 sera prolongée fictivement jusqu’à 
le dat: 
Li nitications accordées par le présent arliéla 
np cas pour Paltribulion de décorations. » 
\ j n° 51-1121 du 26 septembre 1951 est 
Ù RE 1 
Pend ne e di mois à compter de la promulgation de 
pire ) | QUE visées à l'article der, non titulaires 
foi i ül dale à publication de la présente loi et comptant 
y cel il iJiJi d'exercice de fonctions, pourront être 
ditularisé ve de l'examen Ge leurs capacités profes- 
Au l'on! n de situation du fait de cette titularisation ne 
l [ON { gents titularisés à ce litre. 
| vents | ou contractuels, licenciés en vertu de 
\ res de Compil lsétaires ou de suppression de service &t 
pu bénéficier des dispositions de la présente lai, 
réin et tilularisés Gans un emploi comparable à celui 
Jui del pi demmment, et classés dans une catégorie indi 
(e 14 
Lt en Ceci ] r les même ralsons, Mais reclassés dans 
tre admini lun, bénéficieront de celle titularisalion dans 
Houvé 1) (ratio! ins préjudice de situation. 
Li is] Lit | présente loi seront applicabies, en vue du 
Ï i de le tualion, aux agents titularisés en vertu de 
l dispn ion législative 
| l'Elat, les tilularisations seront prononcées 
Hot véiment pour haque iépartement ministériel par décret 
par Je m ( ifaires économiques et financières, 
4 VEtat à la fonclion publique et le ministre intéressé. 
FL ininés dans les emplois normaux des 
dr ( en dérogalion aux règles Statutaires d'accès à 
et ecevront à titre personne! la qualité de 
| { 
\ U ] ent article ne pourront avoir 
td tit X intéressés emploi dont les fonctions ne 
| 1) { i « es qu’ exercaient en qualité de non 
| ( QuE catégories prévues à l’article 24 de la loi 
U bit 14: 
\! Le pri init de l’article de la loj no %1-1924 du 
2 plembre 1951 | nnplété comine suit 
| { | tu) es nm Hosts » 
Art. L'art 7 de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 4951 
‘ ipprimé el rermplacé par les dispositions suivantes: 
I est institué une commission supérieure d'appel des décisions 
de Ia commission cenftraie prevue l'article 3, Cette commission 
supérie d'appel comprendra un conseiller d'Etat, président, le 
directeur de l'office national des anciens combattants, un représen- 
tant di crétaire d'Etat chargé de la fonction publique, un repré- 
sentant du ministre des finances et des affaires économiques, un 
représentant du ministre intéressé, quatre anciens combattants de 
\ résist e choisis parmi lee membres dn conseil d'administration 
de l'offiée national des anciens combaliants et quatre représentants 
ch EN 10) es les plus représentatives. 
Les « à comdission supérieure d'appel auront force 
exéculoire à l'égard d ministrations ou services intéressés. 
\ compler d | ulgalion de la présente loi, un délai de 
IX M era ouvert x fonctionnaires et agents qui n’ont pas éi# 
din ES fi sitions de Particle 1er pour se pourvoir 
te QE l re d'app | décisions de la eom 
[fi tral Vile l LIC TH ; 
\r! Il est ajouté à la loi 11-1123 du 26 septembre 1981, 
un article $S ainsi rédigé 
l ‘li l ÿ appliqgueront à l’ensemble 
des ? Lion AIT t agen remplissant les conditions fixées par 
| Hu, qu'ils aient él Ho € situation d'activité an 26 sep 
tu {4 (l 





Art, 6. — Il est ajouté à la loi ne 51-1124 du 26 septembre 1951 un 
article 9 ainsi rédigé: 

Un décret portant règlement d'admiaistration publique fixera, 
dans un délai de trois mois, les conditions d'application de la pré 
sente ini, ainsi que les règles de fonctionnement de la commission 
centrale prévue à l’article 3% et de la commission supérieure d'appel 
prévue à l'article 7 nouveau. 

La date d'application de l’ensemble de ces dispositions est fixée 
au 20 octobre 1944, avec effet rétroactif à partir de cette date. 

« En matière d'avancement, des nominations en surnombre seront 
autorisées chaque fois qu'il sera nécessaire. 

« L'effet pécuniaire ne prendra date qu’au 26 septembre 1951. 

« En aucun cas, les bénéficiaires de la présente loi ne pourront 
ê{re traités moins favorablement du fait de leur disposition statutaire 
qu agents Lénéficiures de ls Toi du 3 avril 195. » 


les 
£ 
es 


ANNEXE N'3035 (/eclifiée) 


(session ordinaire de 196-1957. Séance du 25 octobre 1956.) 

PROPOSITON DE LOI tendant à accorder graluitement le permis 
de chasse àaux jeunes soldats libérés d'Afrique du Nord, présen- 
tée (1) par MM. Castera, Billat, Marius Cartier, Bernard Paumier, 
Penven, Lucien Lambert, Pirot et les membres du groupe commu- 
niste, députés. (Renvoyée à la commission des finances } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi les jeunes soldats rappelés pour l'Afri- 
que du Nord et qui vont rentrer dans le courant des prochaines 
semaines, il S'en trouve un nombre important qui se livraient lous 
les ans à la pratique de la 

Or, ces jeunes chasseurs vont revenir au moment où la chasse 
revêt un intérêt bien moindre et certains rentreront chez eux à 
peine quelques semaines avant la clôture. 

Le plus grand nombre d'entre eux hésileront à engager des frais 
élevés et seront ainsi privés de leur sport favori en raison de leur 
rappel ou de leur maintien sous les drapeaux. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous 
d'adopter la proposition de fui suivante: 


chasse, 


vous demändons 


PROPOSITION DE LOI 

AT, Le permis de chasse est accordé gratuitement pour la 
campagne 1956-1957 aux inilitaires libérés d'Afrique du Nord. 

Art, 2, — Un décrel du ministre des affaires économiques et finan- 
eières et du secrétaire d'Etat à l'agriculture fixera les modalités d'ap- 
plication de la présen'e loi. 


ANNEXE N'3036 


(Session ordinaire de 1956-1957. Séance du 25 octobre 1996.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à la nomination d’une com- 
mission spéciale chargée d'enquêter sur certaines décisions prises 
à l'encontre d'officiers en Algérie, présentée par M. Hernu, député. 
- (Renvoyée à la commission du suffrage universel. des lois consti- 
lulionnelles, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il vient d'être porté à notre connaissance 
qu'un certain nombre d'officiers qui servaient en Algérie viennent 
d'être remis à la disposition de leur direction d'arme, en vertu des 
dispositions de la loi d'urgence dans les départements nord-afri- 
“uns. 


S'appuyant, semble-t-il, sur des rapports lendancieux de la sécurité 
militaire, Le général commandant la 10° région a estimé que ces offi- 
ciers n'étaient plus susceptibles de remplir tous les emplois de 
leur grade et a proposé leur mise ep ner-activité par retrait ou 
suspension d'emploi, tout en leur accordant une permission de trente 
jours renouvelable à passer dans la métropole 

Par décret non paru au Journal o'ficiel, 1e général directeur du 
personnel militaire de l'armée de lerre mettait ces officiers en posi- 
lion de non-activité par relrait d'emploi, conformément à l'article 3 
de la loi du 19 mai 1834, c'est-à-dire par mesure disciplinaire. 

apparaît donc que laprlication de la loi n° 26-258 du 16 mars 
196, article 5, relative aux pleins pouvoirs en Alsérie, a permis de 
orendre à lencéntre de certains officiers, dont le lovalisme n'a 
jamais été inis en doute par leurs chefs directs, des mesures arbi- 
traires en violation des règléments en vigueur et de Ja Constitution. 

En effet, l'instruction du 16 février 1908 (art. sur le service 
“ourant, exigeant la plainte du chef de corps, les dispositions du 
lécret d'1 30 mai 1924 (article 36, 8 2), modifié le 2 janvier 192», 
faisant obligation au Commandant de faire émarger à l'officier en 


257) 


(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
licle 61 du règlement. 
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cause toutes les pièces du dossier spécial ayant motivé la position 
de sanction, ‘ont pas été respectées. 
Notons, en outre, que :es demandes de 


NO rapport présentées aux 
ministres par les intéressés sont 


restées jusqu'alors sans suile ou 


n'ont pas fait l’objet d'une transmission hiérarchique, comme le 
prévoient les règlements en vigueur 
Quant aux recours gracieux en vue de reporter ces lécisions ini 


ques, ils semblent jusqu'alors voués au même échec 

C'est pourquoi, mesdames el messieurs, considérant que l'arbitraire 
ne peut devenir une règle en démocratie, nous avons cru qu'il 
tait de notre devoir d’aitirer votre bienveillante attention sur fi 
crise morale qui risque de gagner l’armée tout entière, lorsque vous 
ipprendrez par ailleurs que ces officiers ont dû rapalrier leur 
x leurs frais en abandonnant sur place l'essentiel de leurs biens 

Tel était le but du présent rapport qui à motivé la proposition <h 
résolution que mes chers collegues, de sou 
melltre à voire 


1 
Jotis Vois 
ü} prul ilion 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
Art. 4er. L'Assemblée nationale décide de 
lion du paragraphe 24 de Particle 1% du 
chargée d'enquéter <ur cert | 
iciers en Algérie. 
Art. 2 Cette commission aura Îles 
la 


POUVOIFS Prevus par l'article 
loi n° 50-10 du 6 janvier 1950 portant modilication et codifica 
J L 


désigner, en à pli A 
réglement, une commission 


ntre d'o 


Ï 


e 


tiop des textes reialifs aux pouvoirs publics 
ANNEXE N' 3037 
session ordinaire de 1956-1957. — Séance du % octobre 1956. 


PROPOSITION DE 
191 en ce qui concern 
par M. Sourket, 
culture. 


LOI tendant à modifier la loi n° 51-676 du 24 mai 
le prix de la chicorée à café, présentée 
Renvovée à la commission de lagri- 


EXPOSE DES MOTIFS 


meséieurs, la loi n° 51-676 du 24 mai 1951 modifiée par 
la loi n° 56-781 du 4 août 1956 sur le contingentement de Ja chicorée 
à café prévoit, dans son article premier, que le ministre de l'agri- 
ullure, conjointement avec le ministre des finances et des affaires 
“économiques, pourra, par arrêté fixer le prix de vente des ra:ines 
vertes de chicorée à café. 

Dans l'esprit du législateur de 1951, ce prix annuel était un 
ferme: op, fisant annuellement le prix, vise 
ne 45-1185 du 930 juin 195 relative au prix, ce qui à 
permeltre la fixation d'un prix imite. 

Cette situation crée un préjudice aux planteurs de chicorée obligés 
de livrer à un jui supprime toute possibilité d'obtenir 
le prix arrêté par les ministres intéressés, le sécheur n'étant pas 
tenu de paver le prix ‘imite, Aussi, le planteur se trouve à la 
merci du sé‘heur qui, souvent, est, par ailleurs, son propriétaire 
iCrrien. 

Il y aurait donc jieu de 
de la loi de 1951 en préc 
chicorée, tel qu'il 
ui 


Mesdames, 


prix 
l'ordonnance 
pour but de 


l'arrêté 


sécheur, eo 


modifier le paragraphe de l’article premier 
isant que le prix de vente des racines de 
ressort de l’arrêté interministériel, era désormais 
1 prix ‘ferme et qu'il sera celui revenant au producteur. 

Celle disposition ne troublerait en aucune façon le marché, ne 
nuirait pas aux intérêts du consommateur, et donnerait une assu- 
rance aux planteurs de chicorée, tout en laissant au ministre de 
l’'agri‘ulture et au ministre des finances et des affaires économi 
ques le soin de fixer le juste prix. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, 

l'adopter la proposition de loi suivante: 


o 
e 


nous vous demandons 


PROPOSITION DE LOI 

trticle unique. Le dernier alinéa de l'article {er de la loi 
no 51-676 du 21 mai 1951 est modifié ainsi qu'il suit: 

Un arrêté conjoint du même ministre et du ministre des finances 
et des affaires économiques pourra fixer le prix de vente ferme de 
ces racines vertes, ce prix étant celui que recevra le planteur. 


ANNEXE N'3038 


session ordinaire de 1926-1957 Séance du > octobre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'abrogalion de la loi n° 
21 octobre 195 et à l'institution dans chaque 


fichier de l'état civil, présentée par M. Cadie, 
vovie à la commission 


D3-143M du 

ommune d'un 
député. — (Ren- 
de la justice et de législation 


PROPOSITION DE Lol 
55-1391 du 21 oclobre 
sammaire sur les registres des 


lieu, lors de sa discussion en 


messieur<, la loi no 
mention 
donné 


Mesdames, 
iant une 
sances avait 


1955, 
actes de 
sec inde 


insti 
nais- 
lecture 





levant \ssem li { ilie sea t Z mars 1% \ de trè 
érieuses réserves d varde des s'eaux qu l ip tion pra 
lique 
Let [ 1,1) Let | _m i | Ut 
t Dit Lire { ut us = | [El es ctuent | s 
j'it Vuiil t lu S, CH { } pit di LI 
et des plaintes qu vèlt \ unent ièes 
Le but recherché par les auteurs d \ proposition était de 
rermettre au maire de chaque commune de titre les naissances 
d'enfants survit es hors du territoire de etui HU ni s dont 
‘ arents seraient! lon ù ] ladite commune. 1] ivère 
en éflet, que de nombreux à ucherments, ceri 4 it du aux progr 
l ‘obstétrique et aussi à prop ju'o le nombreust 
ir! tentes 1 { } l: } { l nl eu jans des il 
S Hiditi HUr4t et { | t | es dan 
villes ou nn il s 
1 est part y ur le maire d'une commune, 
le nattre, S [1 nil | : hais \ Moins réguherement €! 
à des époques rapproche mouvements de la population qu'i 
nt 
La | l I | ' ni ( Ma iouu 
hi t Î t EE 1} vt F ont donnm 
tar attendu, et q tit e garde des éceaux 
{ { lt n l | | Lererent valables 
! a ét nistat ir exem/ que dix mentions sommaires 
waient été inscriles en mari l'un acte de n sance d'un enfant 
dature Si cet enfant est reconnu, d'abord pa \ mère ceci a 
‘ le cas ensuile par son pèr qu'il est ensuite légitimé, qu'il 
se Mark ous mstalerons que treize mentions devront être 
cfectuées 4 marge de cel e de naissance, Nous ne pensons pas 
qu'un maire puisse arriver à inscrire ces treize mentions à la place 
ni, légalement, elles d ent {rouve 
Nous avons dit hat ique maire était fortement inte 
OxSé | es no ments de pulation de sa commune. Ceci relève 
juement d mo t d 1 iistique et non pa le 
« CIVi t étant luernent à stat l'état 
LR ] EN 
La Franc SL ( ut le regretter dotée d'un 
egistre di \ ! el qu en trouve dat ‘rlains pays 


Ca y 1 
En attenda l( ré tre | { é i! tué et fonction 
ner dans notre pays, il est nécessaire de permettre, aux adminis 
| ns muni'ipales, di rent nnple facilement des mouve 
ments de population qui les intéressent 


L'obligation qu'ont maintenant les maires d'établir eux-mêmes les 


tubles décennales des act de l'état suppose “ est d'ailleur 
] eu du rss nnvbreuses ni lt \ tenue d'un fichier 
| | IS PS à es. LA lé s t d'abord à | l erment de tables 
inuelies, ens it Do | 1x S \ celui des tables décenna!es 
on peut à supposer, et mênm e certain, que la tenue obl 
valoir la hadque comnaur l'un te fi eo lans Jlequi 
viendront s'intégrer les renseignement l'état Vi ! ités dans 
d'autres communes sera à méme de donner satisfaction aux désirs 
légitimes des anaires tout en n'’encombrant pas les registres dé 
l'état civil de mr ms qui, pour la plupart, devront être rédirées 
le telle façon qu'elles seront parfaitement illisibles 
Nous ne pensons pas, dans Île présent exposé, vous donner L 
conditions d'établissement et de fonctionnement de ce fichier. Le 
| Xl: ut PONS VOIS demand 1 le \ 1e] no h irait, 1 CC S jet 
L'HSaininen HI 


L 
encu 
PHOPOSITION DE LOI 
Art. ! La } n 1391 du ?4 tobre 1955 instituant 
né mention sominaire sur les registres de naissance est et demeure 
abrogé: 
art. 2 L'a le mention Sommaire, prévu par la loi ci-dessus 
esi remplaré pa ( au Inaire du dormicile des parents, tel qu’il 


ligure sur l’acte de ussince, et par l'officier de l'état civil 


avant 


1 

reçu cet acte, d'un avis dont toutes les lications seront, à Ja 
liizence du maire auquel il ITA 4 lressé, ([ranscriltes eur une 

fiche d'« tat I 

art, © Dans chaque commune, il sera tenu un fichier d'état 
civil, dont un décret, rendu sur la Sition du garde des sceaux 
rninistre de la justice, déterminera iutre le modèle des fiches à 
utiliser, leur condition d'utilisation et de ‘ommunication, les condi 
lions de classement et de servation ainsi qué elle dans les 
uelles eïlles devront tre utilisé lans la confection de tables 
innuelles et déce es des a s de l'état vil de la "AU 

rt. 4 es dispositions 4 rticle 9 A ] ‘ ni : 
Art. ; L as] Ul l rt 2 dt | ente )l \ppli 
queront dix mentious prévues pal rdonnance du 2% mars 1943 
modiliant l'article 79 du ‘ode civil. ainsi qu r les entinna 
vo 54 : ve dog Pod que pour les mentions de 

] S À mi ( i ( 1 du code CIVIH 

mp'été par la | 1 mm 1939 

art. 9 |! ect iterdit à t | [ r di éta \ 'u à ses dé 
cués, de délivrer un bulletin ou extrait d'un acte recu en dehors de 
l1 commune où il exerce ses fonctions, notamment sur le vu d’une 
des fi heszs créé nr | & t 1116 

2 ! . 

Art € ‘our | } 1h F | r } 
de ns t L Lie \ preéente loi dans les communes 
Paris et de Lyon, divisées en plusieurs arror lissements, 


Chacun 


ornme une ommune dis 
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ANNEXE N' 3039 ANNEXE N'3040 
| | st 1h ordinair« le 1956-1957. Séance du 25 octobre 1956.) 
PROPOSITION IE RESOLUTION tendant à viter le Gouvernement 
, T 1 mul] r en vigueur le décret »:-1221 du S décembre 1951 
cote des pensions civiles et militaires, el les textes d'application tant attribution, à titre gratuit, de 
LA sucre aux litulaires de la carte d’économiquement faible, pré- 
niée par Mie Marzin, MM. Mora, Musmeaux, Mmes Revraud, 
Roca, MM ifne, Llante, Cristofo!, Alphonse Denis et les mem 
es du groupe communiste, députés. Renvorée à la commis 
VOTIFS ton d \ fami li \ | ia et de Ja santé publique. 
EXPOSE DES NOTIFS 
\Mesd IMeESSieurs, « it 19 les bureaux d'aide Sociale ont 
ir déi e du secrétaire d'Etat à la santé publique et 
l il ‘à daler dun second semestre 1556. la distribution 
£ lite de sucre IN filusaires de la carte d'économiquement faible à 
{ supprimée et qu'en conséquence les réfectures ne rece- 
ent ù , i | pution., C4 en raison de Ja 
ê | | | } juin 1956 instituant le fonds À 
le solidarité 
! 195 tait évident, cependant, que les vieillard, admis à ki 
é H | l )l iril { Jercevralent pas 
| i \ L | li r inestre dt née 
dans le mt eu es Cas. La mit e d TUSS \ de éparüton 
ñ iement fi es était don l 6e moins 
Elle t d ra e p l ol irculaire du secr $ 
{ Etat {é pu que 1 JR ation, en date du 
tern 0! | | | Here X ter à pl 
t \ | l : 
lant miquement f es, nlectivités locales 
S ile continuent à r lou te la Suppressiol 
| 6 de sucre | \ ur effet de réduire 
’ ‘ le { 110 { itant de l'allocation OM 
s { | tt calégorie le vieil! | défavorisée entre 
La l | Le) ç | lélress( es écConomiIqUut 
| in rité du mo U de \ ii CON).émé 
| { t Ifiai Tr el le [EC { npement 10 
\ (; est [01 { el »1-1221 S lécembre 1951 doil 
VY s den } Sdarnt el messiIeur , 
met Ù ne, en PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite Je Gouvernement à maintenir en 
CH le aée] L” 91-2121 du S décembre 1954, et les textes 
| { atl In, à gratuit, de Sucre aux ‘il 
) L 0 l Huet | { 
CI 
ANNEXE N'3041 
s 'dina le 1956-1957 Séance du 2 ctobre 1956. 
tkAPP fait m de la minission dé intérieur sur Ia pro- 
; 2163) de M. Ou t} eurs de ses co 
nodifit lt le à loi du » avril 188; sut 
Crgarnisation municipale, ur M. Quinson, dépulte Rapport 
PITG ( { Ù IDTES COMDOSa la Com 
, \f S ; ( }S » n'est pas tant 
{ il ) AVI ISS1 (ut l'en preciser 
n y l | régie 1111 { ladjoints rez emen 
5 la on deuxièm 6a 
| ji t les int< e<| l I Idi1s os Conmnunes di 
} { sol] { { AR: Ss celiit lt ) o0! à {0.0 
| ( s pPutatich supérieure | \ iura 
{ tique excéd le 29.(XX) habilants, sans qut 
: e des à ts sse dépasser douze 
(} N { r excédent au [DS t Fo sit 
= { hill (on 1 22.000 iabila S 
| > Ù ) ( [io ervices dd ministère dit 
Î 1 >) t | t It { del or ex 
t I { { s IH It Mu 
{ ER CRE LI L eil \ 111 l'UAIIS« Il S fraction le ),,.U0U Li 
{ 
D'ailleu l Là ti i lai 1948, le préfet de | 
Ç | S 1 gist S I | iux et c'est d'apres 
; { > S { sis l VIS CS iJOIHES > UCS h 
S Al | & 107, 2 
)r, d $S O1! t 1 dans 1 e lis rl] 
© l ( ( ne es 11 <e | iux voulurent utiiser la 
ans $ ircu e Ü sign eurs adjoints, il leur fut opposé pa 
l'autorité de telle { IeCision récente du consei l'Etat qui 
niet jonne un sens restrictif aux dispositions précitées 
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ANNEXE N’3042 

C le 1956-1957 = ce du 25 lobre 195% 

RAPPORT | Il } es pi inc l e rahl 
fait äu | € re, repris le 24 février 19 
SUI la | \! (1118141 et ! SIeUTrsS 1e ses ( 
cues ft nersonnel administratif des 
de pensionnés de guerre et anciens combattants «! « Ci 
sanitaires d - t-GO NA M. Delabre. député | 
\Mesdanmi | ] lo ro 
inrnissi ] l l ir { \f h 
r là proj 11150 NI. Guis tend 
hitula & } " 

1llerré eo! { | Q 

{obain 

21 { | les 

û| ndre I { \ | ui ppelait lié ( 2 

195%. \ssen { 11e } iposition de résolu 
le M. Robert Bi t tend à inviter le Gouvernement à publi 
lans un de tres { lécre elatif à la titularisation 

agents des fovers d l le guerre et d'anciens comba 

et des cotltages init es 
Le 10 mars 1955 rs d li sion du budget des pensi 

devant l’Assemblé itionale, M. le ministre des pensions, a] 
avoir déploré que l'article $ du règlement fût oppos un art 
additionnel déposé ]} M. Darou la commission des finai 
article avant r objet d ner satisfaction aux directeurs 
fovers d'anciens com! c xprim insi : 

Je sais que le st { l'Etat au budget, lors de la discus 
du budget de 195%, avait promis de donner satisfact i ct 
demande 

Malhe nalgr es efforts de mon prédécesst 
ucune disposition sens ‘té retenue dans le budget acti 

Je x a m6 \ des discussions aue 1S a! 
voir au « S ( es services du budget, je m'eff 
cerai de f ent | r le Go rnement cette promesse d 
ChpT re 111 | 

| | 
Ce promesses 1 | re été tenues et des agents \ 
pli le vi t-cinq nnét ] SeTY s attendent touiours ti 
larisat 
Votre commiss les pe ons lopté le rapport tel qu'i 

été dé] À { 1T= t | re le législature mais à cé b 

dans le but de régl lus équitablement une question | SU 
| s quelque ( faire partir la titularisation de 
personnels du 1 invier 1957 
C'est pot vol ! \S6 l’adopter \ propo n dd 
suivante : 
PROPOSITION DE IOI 

Article un 4 A dati 1er r 4%7, les membr 
personnel ( ( le guerre et d ‘Jens comi 
ints et des cottagt À = t-Gobain so larisés da 
eurs fonctions ls 7 ! es de l'Etat 

Des f S Ser0 rdées au personne ns 1 é ! 
effectuer \ m tif e & tisations | 

etraites 
{ Voir les ] \ 7 le 9 g 111% r 

11984; (3e légis 751 
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| ] liant lamment des 
ñ ( ( rdé: par référence aux relèvements 


100 à partir du 


d eo! résu!- 
, co tives, de 
« 10 les \ires 
i »1s iiques 
107,9.1 10.654 Ï A. } E. N 
1953-1451 { \ E. N 
19 ju } A, PR EN 
nf | | { { lt Vili 
l 1 ( | 
| fl ) viniques est par 
elits producteurs, dont il semblerait 
il ié politique de qualité 
À roduction viticole natio- 
t. du relèvement des frais de 
F1 PO <« Elta! 1 par l’évolution des salaires agri- 
( oute tentative d'apport sur le marché de 
| ii Nous vous proposons 
‘ 1 modifie les dispositions de 
6 4 le 1-56 du 11: septembre 1951, en matière de 
)POSITION DE LO0 
\ { I 1 du décret n° 51-956 
11 re 1951 1e sui Les alcools viniques 
pa ve ut c W) p. 100 du prix des alcools de marcs 
\! | le euxièeme paragraphe de l’article 
‘ 6 ti imbre 19354 ainsi conçue: « S’il n’a 
| { ( e de récolte, ce prix est 
{ | mal lu contingent » est 
\ és t a) cal à parür de la récolte 1956. 
… =, » { 19 
PProrl1 {l nor 168 
| ] \ Répubiique len- 
< il à l'élection aux 
chambres de métiers 1 artisanaux, ur M. Roland, 
\l l 111 li 2» 0 )hr4 
11 ] S Xain } 
1 jt l l { 
il IX exte 
\ } \ini » 
i ( 
LE 
l' \ 
L 19 1) e ]l 
' lurée 1 mandat 
l ; » SIIS 
li man 


\l ’ 19 6 jusq \ 1939 
| \ blique 
{ 1952 mod | { re ] 
l 5 
s à S id € du mandat 
' | 
' 1» } ns s 
14 , 
Il t l 11 1 À L le 
1 { 
\I a, ] } l 


ï i X l ll 
\ i 11 Il or 
1052 Den en 1919 
\! I] \I \fi i sCu LL 
S lécembre 1956 
(Q10 
\ \ 1, 2931 So 211 
l 19 à ! 1956 
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no- 
l'ar- 


membres en 
l'alinéa 2° de 


l'autre moitié des 
1952 et visés à 


Des élections 
1958 


portant 

> } \ 
membre: 
& {er du projet 


‘LIONnS 


sur 
vembre élus en 
Des éle seront élus 
lécembre 


destinées à renouveler les membres qui 

1956, à la fin de l'année 1962; 

ections desiinées à renouveler les membres qui 
novembre 1958, en rovembre 1964, 

Il apparaît donc que le texte qu'a fait adonter M. Boscary-Monsser- 
vin impliquerait un renouvellement par moitié des membres des 
‘harnbres de métiers selon la périodicité: deux ans, quatre ans, 
lieux quatre ans, deux ans, etc. et aurait pour effet de rompre 

rythme normai de renouvellement t les trois ans prévu par 

‘ode de l'artisanat. 

Le texte de votre commission avait pour but précisément de réta- 

| renouvellement triennal, c'est-à-dire de revenir 


seront élus 


bles 


ans, 


JUS 


biir le rythme du 

\ la pure application des disnosilions du code de l'artisanat, C'était 

\ la raison de la date prévue de novembre 1959. Cette date qui 
pas 66 fixée hasard » — ainsi que lavait indiqui 


sh LL 1 : * n 
M Boscary-Monsservin perinettait de prévoir le renouvellement 


ir moitié en 1959, 1962 (membres qui seront élus en décembre 1956), 
1955, 1968, ete. 
Voire commission vous propose d'adaprer îe fexle du Canseil de 
hepupilque 
Article n 
Texte voté par l’Assembiée nationale: 


les titulaires du certificat d'artisan visé à l’article 32 du code 
12 l'artisanat ou de tout diplôme reconnu équivalent par le ministre 
ürgé de l’enseignement lechnique pourront exercer les métiers 

ir lesquels une formation professionneïle complète est indispen- 


seuls 


sable, afin de donner toules garanties dans l'exécution des tra- 
VAUX, 
Celte disposition est applicabie quelle que soit la forme de l’en- 
prise, lorsque ses effectifs ne dépassent pas ceux qui sont fixés 
les textes régissant l'artisanat. 


La liste de ces métiers avec leurs spécialités connexes ou complé- 
ucnlaires sera établie dans un délai de six mois à compter de la 
romuigation de la présente lai, par décrets pris sur le rapport du 
ninistre chargé de l'artisanat et, éventue'lement, des autres 
uinistres intéressés, après avis de l'assemblée des présidents des 
hambres de métiers de France et des organisations mprofession- 
le nationales les plus représentatives qui pourront ultérieurement 
ismander que de nouveaux décrets, pris dans les mêmes conditions, 
issent compléter ladite liste. 

Le (Gouvernement fixera par décret les règles transitoires concer- 
ant l'application des dispositions du premier alinéa du présent 
Sont considérées comme justifiant de leur qualification profession- 

te pour Je métier considéré, les personnes qui l’auront exercé 
our leur propre compnle antérieurement à la publication des décrets 

is au troisième alinéa du présent artic'e. 


Texte volé par le Conseil de la République: 

seuls les titulaires du certificat d’artisan visé à l’article 32 du 
ide de l'artisanat, ou de tout diplôme reconnu équivalent par le 
nunistre chargé de l'enseignement technique pourront exercer les 

iliers pour lesquels une formation professionnelle complète est 
idispensable, afin de donner toutes garanties dans l'exécution des 
ravaux. 

Lorsqu'une entreprise, quelle qu'en soit la forme, n’occupera pas 
in effectif supérieur à celui fixé par les textes régissant l'artisanat, 
son personnel devra comprendre un titulaire au moins du certificat 
»1 du diplôme visés à l'alinéa fer du présent article. 

La liste de ces métiers, avec leurs spécialités connexes ou complé- 
nentaires, sera établie dans un délai de six mnis à compter de la 
romulgation de la présente loi, par décrets pris sur le rapport 
la ministre chargé de l'artisanat et, enventuellement, des autres 
ini intéressés, après avis de l'assemblée des présidents des 

ambres de métiers de France, de l'assemblée des présidents de 
‘hambres de commerce et des organisations professionnelles natio- 
ndies les plus représentatives qui pourront ultérieurement demander 

[ue de nouveaux décrets, pris dans :es mêmes conditions, puissent 
‘ompléter ladite liste. 

Le Gouvernement fixera par décret les règles transitoires con- 
cernant l'application des dispositions du premier alinéa du présent 


rninictene 
\inistres 


Sont considérées comme justifiant de leur qualification profession- 
neile pour le métier considéré, les personnes qui l’auront exercé 
pour leur propre compte antérieurement à la pubiication des déerets 
prévus au troisième alinéa du présent article. 
irlicle traite du problème capital de la qualification profes- 
L'Assemblée à longuement discuté de cette question et 
s'est finalement prononcée dans le sens souhaité par la grande 
majorité des organismes les plus représentatifs de l’artisänat, et & 
ertaines fédérations non artisanales. 

Par essence mêine le texte du Conseil de la République rejoint 
du texte voté par l’Assemblée naliona'e, 

La différence entre les deux rédactions résulte des dispositions qui 

gurent au deuxième alinéa des articles de !l’Assemb'ée natiorle 
et du Conseil de la Répubiique. 

Le texte de l’Assemblée nationale rend applicables, quelle que soi! 
a forme de l'entreprise, les dispositions du premier alinéa. 

Le texte du Conseil de la République stipule qu’il suffira que l'un 
les compagnons de l'entreprise possède !e diplôme ou le certificat 

ses a premier alnéa, pour que l’entreprise puisse être réputée 


aux conditions exigées par la loisur la qualification 


Cet 


inneile. 


‘ugnrit 
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encore engagée à propos de 
tient à souligner qu'en se rangeant au 
lique, elle entend néanmoins que l'esprit de :4 


Une longue discussion s'est 
et votre commission 


Conseil de :a Répub 


lo1 soit intégralement respecté. Elle deman le au Gouvernent ] 
porter suffisamment de précisions dans la rédaction des d S 
d'application qui sont prévus par l'article 7 pour que celle dispos 
lion ne demeure pas lettre mor'e. 

Volre commission entend encore une fois marq \Wwec fern 
son désir de voir reconnue et affirmée la nolion de qua itis 
fessionnele, 

Le but de ce projet de loi est, en effet, de rmelilre une an 


ration progressive nécessaire if 
progrès technique 
æuvre tant que 
compétence particulière. 

Ce texte n'entraîne d'ailleurs aucune perturbabnon dans l'é'at de 
choses actue: puisqu'il reconnaît les situali icquises. 
L'eflort supplémentaire qui ee 44 ur l’Etat et pour les fami:les, 
du déyeloppement de l'ensei me technique 
dans l’adoplion de {elles mesures ,sa j ustifieati 
les débouchés qui seront ainsi offerts aux jet 
bénéficié de cet enseignement. 

D'autre part, votre commission 
par le Conseil de la République au 


de celle qualification rendue 
mais qu'il n'aurait 


1 
les personnes non qualil 


pas été possible de mettre « 


CCS JU VAICH CAr L > 


IS à 


, 
e nn el notal 
ines gens 
approuve la 
sil = - 
troisième alinéa, & 


r nt: * tn 
modification voté 


lipu:ant que la 


liste des métiers sera établie après l’avis donné conjointement par 
l'assemblée des chambres de commerce et l'assemblée des prési 
dents des chambres de métiers. | 

Pour ces raisons, votre commission vous propose, pour l'article », 
d'adopler le Lexte du Conseil de la République. 

\rlice » bis (nouveau 
Texte voté par le Conseil! de la République: 

Par voie de dérogaïion individuelle et dans des condilions fixé 

par «lécret ei pour chaque professi je, les préfets pourront permettre 


l'exercice de l’un des métiers visés à l'article 5 ci-dessus. 

Le Conseil de 
silion qui avait été adoptée par 
nomiques. 


Il parait 


1isp } 


affaires éco- 


la République reprend sous cet article une 
des 


votre commission 


en effet opportun de prévoir un 





assez soupe pour l'application de larticie 5 afin qu'il puisst etre 
tenu comple de réaités pratiques. Le Conseil de la Républiqu 
évoqué cerlaines situations (artisanaux ruraux exerçant plusieu! 
métiers artisanaux, gs armuriers militaires) dont les silualions 
méritent un examen particulier. 

Votre cognmission vous propose d'adopter le texte du Conseil! di 
la République 

Sous le bénéfice de ces observations, votri mmission vous 


demande d'adopter le projet de loi suivant : 


PROJET DE LOI 


texte du 


D9-697 


adoption du 
du décret n° du 
artisanat est abrogé. 
ibres des chambres de métiers dont la durée du man- 
limitée par alion des dispositions de l'article 5 
en fonction jusqu'en novembre 1959. 
Le mandat des membre: des chambres de métiers 
de Moselle, élus en 1952, est prorogé jusqu’en 1959. 
Art. 2 à 4 (adoptés conformes par le Conseil de la Ré] 
Art. 5 (adoption du texte du Conseil de la République), — Seuls 
les titulaires du certificat d'artisam visé à l’article 32 du code de 
l'artisanat, ou de tout diplôme reconnu équivaient par le ministre 
chargé de l'enseignement technique pourront exercer les métiers 
pour lesquels une formation professionnelle complète est indispen- 
sable, afin Ge donner toutes garanties dans l'exécution des travaux 
Lorsqu'une entreprise, queile qu'en soit la forme, n’occupera 


Conseil de la Ré] 
20 mai 1955 modifiant 


ublique — 


RPT. 
à le titre II 


L'article 
lu “oce de |’ 

Les me 
dat savait été 
susvisé resteront 


ippiie 
l'Alsace et 


ublique 


pas un effectif supérieur à celui fixé par les textes we gr lard 
sanat, son personnel devra comprendre un titulaire au moi ju 
certificat on du diplôme visés à l'alinéa fer du résent article 


‘ialités ci 
Six 


avec jJeurs 
dans un céjlai 


métiers, 
“tablie 


La liste de 
p'émentaires, 


ePps 


nnexes 


mois à comptel 
Ï 


né 


ser le 


de la promulgation de la présente loi, par décrets pris sur le rap 
port du ministre chargé de l'artisanat, et, éveniuellement, de 
autres ministres intéressés, après avis de l’assemilée des prési 
dents des charabres Ce métiers de France, de l'assemblée des pré- 
sidents de chambres de commerce et des organisations profession- 


les pus représentalives qui pourront 
que de nouveaux décrets, pris dans 
conditions. puissent comoléter ladite liste. 

Le Gouvernement fixera par décret les règles tr: 
nant l'application des dispositions du premier 


article. 

sont justifiant de leur qu 
sionneile pour le métier considéré, les personnes q 
pour leur propre compte antérieurement à la public 
prévus au troisième alinéa du présent article 


nelles nationales 
ment demander 


uitérie 


mêmes 


1ré 
I! 

es 
1 


insitoires con 
alinéa du pr 


eT- 
ésent 


considérées comme 


est 


Art 5 bis (nouveau) (acoption de l'article nouveaa troduit r 
le Conseil de la République), — Par voie de dérogation individuelle 
et dans des conditions fixées par décret et pour chaque pro’essior 
les préfets pourront permettre l’exercice de l'un des métiers vi 
à l’article 5 ci-cessus 

Art. 6 €t ; {adoptés conformes par Conseil de ia Re iqué 
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farmiile it | { | ] et 
le i 39 ( travailleurs handicapés ; 
JE. dc rapport fait | { tu! épris li 
16 février 1954 à lo de M. Fernal 

] el ï « = | organiser le reclas- 
sement scial des diminues physiques; e M. Mo ‘ 

Slt JU reclassement des 


origine Civile: ie M. Bu 
le si | organiser le reclasse- 
ment et l'emploi des diminués physiques; 1 le M. l et 
iSieurs dt faciliter le de remper pro- 
tessionnel des anciens malades et inval: des; pro 
le résolu! ] x Je | À 
ment étendre aux aveugles et aux sourds- muets 
les disposit s ù 26 avril 1924 } © à l'emploi 
obligatoire des mutilés de guerre, s préjudicier à ces dernie! 


invalides el 


rs v t 


cité I 


Le LrouveT 


2o de Mme de Lip U à \ ‘ OUvVernement 
user sans tarder di | rs x qui lu L'été accordés 
|: l'Assemblée | 110 t er \ [ALT I Hit r't 
pro S à ( e reclassement protessionnel te tous Îles 

juele ique ten (TEL l em liminueét 
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HT ES et t elle d cha 
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propositior conseil supérieur lu) reclassement des travailleurs 
| licapés lorsque pour certaine | ifessions ot pour certains 
riement<s, cette proportion ne permet pas d'assurer un emploi 
ix bénéficiaires de la présente loi. Dans les mêmes conditions un 
l ret pourra, pour certains groupes d'entreprises, augment{er eu 
diminuer cette proportion. : 
Art Les handicapés physiques embauchés en vertu des 
sitiol de la présente loi ne pourront, en cas de rechute de 
fection invalidante, prétendre au hénéfice du stalut de la fonction 
| que, 1 x avantages spéciaux #ccordés en cas de maladie 
r un statut particulier ou une convention collective 
sauf ronvt tion: particulières | js favorables, ceux qui, poslé- 
rieurement à leur entrée en fonction et iDres un stage MaxIMUM 
probaloire d'une née pourront étre considérés comme guéris, au 
X pour j'acces la fonction publique, seront intégrés dans 
e cadre normal. 
\rt. 27 Ne sont pas compris dans le décompte du personnel 
ir l’ap} ition de la proportion prévue à l'article 14 les tiltu 
es d'un contrat d'apprentissage et les personnes autres que jles 
| liciaires de la présent loi qui se trouvent en cours de forina- 
lion et de reclassement professionnel dans l'établissement. 
s0 compte pour une demi-unilé da le méme décomple, les 
handicapés physiques titulaires d'une pension ou d'une rente d'in- 
validité dont le taux qualitatif, tel qu'il est défini à l'article 48, 
est minime ou modéré. 
L'employeur handicapé physique, l'employé handicapé physique 
cours de formation où de rééducation professionnelle dans len- 
seprise, és{ compilé dans les mêines conditions, soit pour une unité. 
pour ine dermni-unité selon le Cas, 
handicapés physiques qui, en vertu de l'article 18 sont qua- 
Cravét soit complés pour deux unités 
| | capés physiques atteints daune Iinval à caractère 
cinporaire ne sont cComplés que pour la durée de invalidité. 
XP: 46. Les services hospitaliers, les services sociaux et Îles 
Janismes de sécurité sociale des différents régimes, doivent faire 
re au bureau de main-d'œuvre leurs ressortissants handicapés 
physiques, susceptibles de bénéficier des dispositions du présent 
texte, 
lout handicapé physique peut, en vue d'obtenir ce bénéfice, se 
faire inscrire Iui-méme au bureau de main-d'œuvre. 


l'article 2 
physique, selon ses capacités fonc 

titre ou définilif, l'un 
minime, modéré, Moyen, Sévère 
ixe la durée de vi du {aux qualificauf 


ation des infilrines, instituée à 


capé 


suivants : 


lits 
UE 


re 
111C. 


a Commission d'orientation des infirmes 








ètre formulé devant la commission prévue à l’article 23 qui 
, e en dernier 16sSsorl 
\ 19 Tout employeur ou organisme visé à l'article 3 et assu- 
jetti à l'article 41 doit, par une déclaration spéciale, signaler av 
Jui rt | dit main-d'œuvre l'existence de toute vacance dans un 
tinploi gxiconque, lorsque le pourcentage de hénéficiaires n’est 
{ alleint dans son établissement, 
ans un délai de huit jours francs à dater de la réception de Ja 
laration, le bureau de main-d'œuvre présente à l'employeur ou 
rsaniseme, un Jénéficiaire de la présente | | 
\ défaut de présentation d'un candidat dans ce délai, qui peut être 
iluellement réduit par l'inspécli lu travail ef de Ja mai 
l'œuvre, l'employeur reprend sa lib l’embauchag 
Art. 20. Tout bénéficiaire présenté par le bureau de main 
d'ouvre est soumis à une période d'essai dont la durée est celle 
fixée par les conventions collectives ou, à défaut, par les us «t 
utumes 
S e] veur 0 \ refus à Ja p l'essai, il doit en 
ôt et au plus tard le lendemain par lettre motivée l'ins- 
lu travail et de la main-d'œuvre, qui ilut dans les trois 
l l icitinité des motifs invoq 
nt , tt lécision dans les mêmes formes et délais reut 
porté devant la mmmission départementale instituée à larti 
23. Si la commission maintient la d ion, elle peut, en outre 
eCOoMmm \ l'employeur, soit un aménagement ou une réduc- 
tion de l'horaire de travail de l'intéi , Soit un changement de 
e au sein de l’entreprise, soit loute autre mesure qu'elle estime 
Les contestations Survenant pendant la Période d'essai ou à l’ex- 
ralion de celle-ci et relatives notamment à l’affecialion au poste 
le {raval nsidér &ux titudes professionnelles ou au rendement 
lu travailleur handicapé sont également soumises à l'inspecteur dn 
travail et de la main-d'œuvre et portées, le cas échéant, devant la 


mminission départementale. 


Les décisions de Ja 
Ari ex. 


jui résulle de 


laire de 


applical 


F | 
| | 
convention collective applicasle da 


Néanmoins, pour Ceux 


COMMISSION doivent 


peut êlre 


cslementaires 


s béncfi inférieur à celui 
ou la 
l'entreprise qui les embauche. 


dont le rendem prof notoi 


)J] itions 


la 
“it 


)1é ssionne] est 


rement duninu Iles insht eurs dau {1 ill de }a main-d'œuvre 
euwent autoriser des rédi ns de salaire n'excédant pas 20 p. 1W, 
san toute lol (] cé lil pu { ETC 1 Il S.. M. LE. G 

| euvent reviser leur GéciSIon à la mande de lune ou de la 
tre dt 

Les k ns di i] À { li \ imain-d'œuUuvr: 
peuvent faire l'objet in ï ininission départe 
mentale instituée par l’articie 25 

En t ju Cr { I! fe D visées à l’article 3, 

s inspecteurs du tt ul et de Ja main-d'œuvre exercent les attri 
butions qui leur so mférées par le préser e en accord avt 
os InsSpe (eu S) 1CS I1UIS © ies en Si 17 
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Art. 22. — En «cas 





, licenciement, la durée du “avis fixé par 
les conventions colle lives ou, à défaut. par les us et coutumes, est 
doublée pour les bénéficia res de la rese { } 

Il en est de même pour les professions agricoles où la durée « 
préavis est fixée par les règlements de travail pris « \p 
des articles 983 et suivants du code rural, par les conventions col 
lectives ou, à défaut, par :8s us et nitiimes 

Art. 23. — Il est institue int ommission départerme { 
statue Sur les contestations nées de l’a plication les irticies 18, 2 
et 21. 

ile est présidée ir l'inspectet SIonnüil vail et 
la main-d'œuvre assisté, le cas héant. des f ( 0 
lu contrôle des lois sociales dans l'entreprist 1 organisn 
ressé, 

Art. 24. — Le dispositions du présent titre ne dérogent at 
de la loi du 26 avril 192%, modifiée par le déeret du 20 mai 1955, 
assurant l'emploi obligatoire des mutilés de guerre ni à celles des 
articles L 393 à L 450 du « “lt lus pensions militaires Qu 
et des victimes de la guerre 

ITRE J\ 
Du travail protégée. 

Art, 22. Tout handi 1jC | Vi JU IPTES I ! 
lucation el par suite de son hai it eff 
à un rythme norimal, peut postulé 1 A CHPIOIS (E cmps 
recensés ou créés Spécialement selon les besoins &t 1 rvés à cel 
effet, notamment dans les administrations 0 ( es publi 


de 








Art. 26. Tou ndica px vs e qui, à S I 
réédueaton el ir ( Î 1h 
nution notoire au 'enden t pcrfessionne}! q Ci) 8 1 1 
occuper dans les conditions normales un emploi IT | 1 ses 
capacités professionnelles sera, à sa demande, diris Il S 
spécialisés de placement des infirmes, vers une des formes di 
protégé, institué par les articles 27, 2S et 31 ci-a] 

Art. 27. Les employeurs énumérés à l'arlicle 3 4 sen 
loi doivent réserver des stes d LS ialC me ( it 
par la commission d'emploi et d issement des handicanés pl 
siques prévue à l’article 36, après avis des psychotechniciens, des 
médecins du travail et des ingénieurs spécialisés dans les te i 
de la réadaptation et les attribuer à des handicapés physiques jinea- 
pables d’effecluer d'autres travau 

Art. 28. — Des ateliers protégés GÉS li | 
ditions qui seront déterminées r des règlements d'admi Ù 
publique recevront les handi S siques quäl TA V( ( 
application du troisième alinéa di IS di ; 
le but de leur permettre d’exercer l'activité q 
rééducation professionnelle, compte te 
tionnelles et en conséquen‘e de Ja diminution de leur ne 
travail. 

\rt. 29. — Les handicapés physiques = 
recevront, soit un salaii eiie ég U = III 1h 
professionnel garanti, S'ils 1 S utré | 
salaire proportionnel à leur rendement pr S 
titulaires, à quelque titre que ce soit, ine rente, pensio i 
ou d’un secours d'invalidité, Dans ce derni s, le { i \ 
et de l’avantage précité ne pou tré féri LS. M. I G 

Art. 20 Les ateliers 169 ës S © 
établissements publics et IX Q st tag Ï 
qui seront déterminées par réglement à ninistration 7} i 
seront remboursés des majorations d« ires es I ( 
raient de l'application de l’article 29 

Art. 31. — Lorsque la commission d'orientat ‘ I f 
tionnant auprès des services de main-d'œuvre esiimera ' 
activité artisanale est mieux adaptée au cas d'un handican 
sique ou s’il en est ainsi par suite de son ipacité fo 4 
l'intéressé, sur simple dem ‘ )urT s prôts 
l'achat et à l'installation à son di ile de l'équipement nécessaire 
à l'exercice de son activilé professionnelle. 

Des décrets fixeront les conditions dans | s af 
travailleurs à domicile bénéficieront des salaire à l'a 29 





TITRE V 


De la création d’un conseil supérieur et d'une commission départe- 
mentale pour le reclassement professionnel et social des handi. 


capés physiques. 
Art. 32. — Il 


la sécurité sociale, ui 
supérieur pour le n 
capés physiques 

Art. 33. Les 
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io Promouvoir, coordonner et contrôler le { 
ou privées en malière de: 

Prééducation (occupationnel (hera} 

Réadaptation fonctionnelle 

ééducation professionnelle 

Réadaptation el placement 

Organisation du travail protégé; 

Enseignement, éducation et ad ( 
adolescents handicapés physiques; 

20 Réunir tous les éléments d'inform ( È 
et statistiques concernant blèn ( tainn 
lités d'emplois en France et dans F1 
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Annexe n° 3050. 





soil xécute } es décisiol rises par l'inspecteur du travail 
et de la main-d œuvre 1 par la commission départementale en 
jetti à e rede e fixée, par jour ouvrable et par béné 
l re Inanqual \ x fois le montant du salaire minimum inte’ 
| { | 1 ‘* g ni , 
Le montant de ces redevances est déterminé, sauf recours au 
crétaire d'Etat au travail et à \ sécurité sociale par la com's 
) tituée ! l'art 29 
Ces redevances donnent lieu à l'émission de titres de perception 
iblis } nréfet. Elles sont recouvrées suivant les règles appli- 
l'1 ( ni à l'impôt et au domain 
fectiée (re pré lu budget du ministère du travai 
St si 11 ra!1 11 (lt 1054 1957 Seanca4 111 Le) OM lobre 1956. 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait an nom de la commission de l’agri- 
cultur( 1! proposition de résolution de M. Raymond Lainé et 
plusieurs di ‘ollègues (1 1454) tendant à inviter le Gouver 
nement à : ri sursis de payement aux agriculteurs et 
artisans ruraux eéinprunteurs au crédit agricole, touchés par ue 
rdre de 1 { torit militaires, par M. Charpentiez 
{ 
NOTA Retiré par l'auteur le 2 avril 1957 (Journal officiel du 
si rdinaire de 19956-195: Séanci 1 2» octobre 1996.) 
RAPPORT fait au nom de la nninission de l’agriculture sur la pro 


ilion de résolution (n° 2892) de MM. Viatle et Piérre Guillou 
tendant à viler le Gouvernement à renvoyer par priorité dans 
leurs foyers les jeunes gens rappelés et maintenus indispensables 
à l’agriculture, par M. Pierre Guillou, député. Rapport adopté 
à la majorité absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, l'opinion publique a accueilli avec une 
satisfaction légitime l’anuonce du relour prochain dans leurs foyers 
es jeunes gens rappelés ou maintenus sous les drapeaux en raison 
des évenement d'Algérie. 
Mais il ne semble pas que, } 
Gouvernement ait suffisamment {l« 


Î 


ur établir l’ordre des démobilisations, 
nu compte des impératifs de 


notre agriculture. si à S 
lrès éprouvées par les co ions atmosphériques de l’année 
ictuelle, les exploitations dont le chef ou l’un des principaux mem 
bres a été rappelé ont eu une année calastrophique. Nombre d’entre 
es n’ont pu subsister que par l'entraide bénévole des voisins, les 
pouvoirs publics ne manifestant pas — et de loin — la même soilici 
lude pour les paysans rappelés que pour les autres catégories 
ali ù ; 
Or, la période d'automne est celle pendant laquelle se prépare, 
par les emblavures et différentes façon culturales, la campagn 
LT ] le l’année prochaine. Si les jeunes paysans ne sont pas 


envoyés à temps dans leurs foyers, ils seront doublement pénalisés 
“a Jà un impératif que nous devons clairement voir, une situ 


IL y à là 
tion à laquelle nous devons remédier 

C'est pourquoi votre commission de l'agriculture vous propose 
} \d ple li réso tion suivante : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à renvoyer pai 
priorité dans leurs foyers les jeunes gens maintenus ou rappeles 
sous les drapeaux et qui sont indispensables à la bonne marche 
l explo 1grICO It 

Session ordinaire de 1956-1957 séance du 25 octobre 19956. 


»" f 1 n , » 1 en ICQ " dec rrit \Q ? utre 
RAPPORT uit au nom de Ia mmission le territoirt : d 0 
mes S tendant à modifier l'article 10 
de la loi du 1S novembre 1955 relative à la réorganisation muni- 
ina friqu Ci ale française, er ï » équatoriale 
cipale en Afriqui cidentale française, en Afrique éq 
_ ‘aise, au Togo, au Cameroun et à Madagascar, par M. Sen 


4 ] no ‘(19 
ir le prolt le loi n° 3002 


PhtAUR » 
gh députi 
EXPOSE DES MOTIFS 
méssieul e projet de loi qu ous est soumis à pour 
Mesdanmt IT 1 pro] i | I | vou esl )U LS 
biet, d’un rt, d'unifier les conditions d'électorat et d'éligibilité 


ur les élections municipales dans les territoires d'outre-mer et, 


1: Voir le n° 2000 
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d'autre part, d'harmoniser les dispositions de la loi du 18 novembre 
1955 avec celles de la loi du 23 juin 1956 qui a institué le suffrage 
universel. 

L'article 10 de la loi n° 55-1489 du 18 novembre 1955, relative à 
la réorganisation municipale en Afrique occidentale française, en 
Afrique équatoriale française, au Togo, au Cameroun et à Moda- 
gascar, est rédigé dans les termes suivants: 

« Sont électeurs et éligibles les citoyens des deux sexes qui sont 
inscrits sur la liste électorale de la commune et remplissent les 
conditions définies par l'article 4 de la loi n° 52-130 du 6 février 
1952. 

Les conditions d'inégibilité et les incompalibilités. déterminées 
par les articles 8, 9 et 10 de la loi n° 52-130 du 6 février 1952 sont 
äpplicables aux élections des conseillers municipaux. 

Toutefois, restent applicables aux communes de plein exercier 
lu Sénégal les disposkions législatives et réglementaires antérieures 
à la présente loi, qui fixent pour ces municipalités les conditions 
d'électorat et d'éligibilité » 

I] résulte de ce texte que l’âge de l’éligibilité est fixé à 21 ans 
dans les territoires visés par la loi autres que le Sénégal, et se 
trouve maintenu à 23 ans au Sénégal. 

La Situation particulière ainsi faite au Sénégal ne peut se 
justifier par aucun argument. 

D'autre part, le suffrage universel à été institué par la loi du 
2% juin 1956. 

La référence faile dans la loi du 18 novembre 1955, d’une part, 
aux condilions définies par l’article 4 de la loi du 6 février 1952. 
d'autre part, aux textes législatifs et réglementaires fixant pour Je 
Sénégal les conditions d’électorat, est aévenue sans objet. 

En conséquence, votre commission vous demande de bien vauloir 
adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art 1, — Le premier alinéa de l’article 10 de la n° 55-1489 du 
1S novembre 1955 relative à la réorganisation municipale en Afrique 
iccidentale française, en Afrique équatoriale française, au Togo, 
au Cameroun et 4x Madagascar est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

Art. 10. (premier alinéa). — Sont électeurs et éligibles les 
ciloyens des deux sexes, quel que soit leur statut, âgés de 21 ans 
accomplis, régulièrement inscrits sur la liste électorale de la com- 
mune el n’élant dans aucun cas d'incapacité prévu par la loi. » 

Art 2. — Le troisième alinéa de l’article 10 de la hi du 18 novem- 
bre 195: est abrogé 


ANNEXE N'3050 


(Session ordinaire de 1926-1957. — Séance du 5 octobre 1956.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la production indus- 
irielle et de l'énergie sur la proposition de résolution (no 1951 
de MM. Cogniot el plusieurs de ses coilègues tendant à inviter 
le Gouvernement à revaloriser immédiatement les salaires des 
ingénieurs de l’Institut nationai de la recherche appliquée, par 
M. Michel, député. — (Rapport adoplé à la majorité absolue des 
inembres composant la commission } 


Mesdames, messieurs, !e laboraloire centra! des services chimi- 
ques de l'Etat a été transformé par la loi du 31 décembre 1954, en 
un institut national de recherche chimique appliquée. Cette trans- 
formation éfait motivée par la nécessité de donner à cet organisme 
qui élait soumis à des règles administratives rigides, des règles 
plus soupes s’adaptant mieux à l’activité d’un laboratoire de recher- 
ches. Mais elle avait aussi pour objet d'assurer de meilleures condi- 
tions au personnel. 

En effet, on pouvait lire dans le rapport de la commission des 
finances: « la modification de statut envisagée a pour objet de don- 
ner au laboratoire une organisation plus souple qui lui permette, 
nolamment, de s'assurer le concours de collaborateurs de valeur 
en les rémunérant d'une façon convenable — ce qui implique la 
mise au point d’un slatut pour les chercheurs — et de bénéficier 
des fonds nécessaires à son développement, ce qui implique l'au- 
tonomie financière ». Et la décision de la commission des finances 
insistait « pour que les dispositions du règlement d’administration 
publique qui sera pris en application du présent texte assurent 
aux personnels de recherches des conditions de recrutement, de 
rémunération et d'avancement qui leur permettent d'accomplir au 
service de l'Etat des carrières correspondant à la qualité de leur 
formation ». 

Le vote de celte loi et les attendus qui l’accompagnaient provo- 
quèrent un grand espoir chez les ingénieurs du laboratoire central 
des services chimiques de l'Etat dont la situation était notoirement 
insuffisante. 11 faut souligner, en effet, que les traitements mensuels 
de début des ingénieurs sont de l’ordre de 45.000 F à l'indice 270 
alors que dans l’industrie privée ils pourraient obtenir 65.000 F et 
lus. 
| Mais cel espoir devait vite se changer en amère déception. L'année 
1955 s'est passée en discussions à la direction des industries chi- 
miques et à l'élaboration de projets divers, tandis que les ingé- 
nieurs étaient réduits à entendre des promesses. Le résultat, c’est 
qu'à la fin de l’année aucun projet de règlement d'administration 
publique n'avait encore été transmis au ministère des finances. 

Enfin, au début de 1956 la décision fut prise de ne pas subor- 
donner la revalorisation des traitements des ingénieurs à la paru- 
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üon dun règlement d'administration publique et un projet du relè- 
- } | pro) 


vement des salaires de l'ordre de 635 p. 100 à partir du {er jan 
vier 1956 fut transinis par le ministère de l'industrie et du com 


merce au ministère des tinances. Mais à ce jour, c'est-à-dire presque 
deux ans après le vole de la loi, aucune décision n'est intervenue 

C'est là une situation absolument into'érable et qui risque de nuire 
cravemment au fonelionnement de l'institut national de recherche 
chimique appliquée, En effet, bien des ingénieurs du laboratoire 
ont actuellement des offres de situation de Ja part d'organismes tels 


que le commissariat à l'énergie atomique avec des rémunérations 
doubles de celles qu'ils perçoivent actuellement et lon pourrait 
raindre une série de départs si cetle situation devait se proionger. 


Dans une déclaration faite à un journa! du soir, le secrétaire d'Elai 
à l’industrie et au commerce poussait un cri d'alarme à propos du 
manque de personnel scientifique et technique. Il y a done là un 
problème d'ordre général qui à trait à la situation faite à ce per 
sonnel. La commission de la production industrielle souhaite que 
rapidement ce problème soit examiné par le Gouvernement et par 
l'Assemblée naliona'e 


Parlant de Flactivité des savants et ingénieurs de recherche, le 
secrélaire d'Etat soulignait la nécessité « d'assurer surtout la jonc 
lion de la recherche scientifique et l'application des résultats à 


l'industrie ». Précisément l'institut national de recherche scienti- 
tique répond à cette fonction. Parmi les raisons invoquées pour la 
transformation de cet organisme en 195%, le ministre de l'époque 
précisait que le laboratoire central des services chimiques de FEtat 
peut être considéré comme terrain de rencontre de la recherche 
scientifique pure telle qu'elle est pratiquée par les chercheurs du 
centre national de la recherche scientifique et la recherche techni- 
que de caractère industrie! et pratique telle qu'elle est poursuivie 
dans les entreprises privées où mème publiques. 

I] est donc nécessaire et indispensable de donner à ces ingénieurs 
la rémunération correspondant à la qualité de leur formation et ce, 
depuis le {7 janvier 195%, conformément aux promesses qui leur 
ont été faites. Considérant que l’époque avancée de l’année ne per- 
meltra pas de voir aboutir pour 1% le projet de relèvement des 


le 


salaires de l’ordre de 63 p. 190 qui avait été transmis au ministère 
des finances par le ministre de l’industrie et du commerce, les 


ingénieurs unanimes demandent qu'il leur soit accordé, pour l'en- 
semble de l’année, une indemnité d'attente de 200.000 F. Cette 
indemnité, qui ne représente qu'une partie de l'augmentation jré 
vu, pourrait être prélevée sur le fonds de recettes du laboratoire 
sans nuire à son fonctionnement. C’est une solution qui avait déjà 
été envisagée à la fin de 19%55. La commission de la production 
industrielle et de l'énergie estime que cette suggestion pourrait 
être retenue. D'autre part, afin que le relèvement des salaires puis 


imtervenir dès le mois de janvier 1957, elle demande que soient 
inscrits au budget 1957 les crédits nécessaires à cet effet. 
En conséquence, votre commission a modifié la proposition de 


résolution présentée par M. Cogniot et les membres du groupe com- 
muniste et vous demande, à l'unanimité, de bien vouioir adopte: 
le texte suivant. 

PROPOSITION 


DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

19 A autoriser la direction du laboratoire central des :ervires 
chimiques de l'Etat à prélever sur le fonds de recettes du laho- 
ratoire les sommes nécessaires pour l'octroi d’une indemnité d'at- 


tente pour l’année 1956 aux ingénieurs contractuels du laborainire 
A inscrire au budget 1957 les sommes nécessaires à la réalisa 
tion du projet de relèvement des salaires actuellement soumis au 
ministère des finances. 


0 


ANNEXE N'3051 


session ordinaire ce 1956-1057, Séance du 25 octobre 1956.) 
RAPPORT fait au nom de la conmission de la production indus- 
trielle et de l'énergie sur le projet de loi (no 2853) relatif à 
l'application aux départements de la Guadeloune, de la Martinique, 
de la Guyane et de la Réunion de la législation métropolitaine en 
matière de production, de iransport ef de distrioution d'énergie 
électrique, par M. Robert Coutant, déput. (Rapport adopté à 


la majorité absolue des membres composant la commission. 


Mesdames, messieurs, le projet de ioi n° 2853 leni à combler 
lacune dont on peut s'étonner qu'elle encore subsister 
1956, compte tenu des répercussions économiques et socia'es qu'e 
engendre dans les nouveaux départements -français d'outre-mer. 

En effet, en matière d'énergie électrique, la réglementation appli- 


une 
er 


lle 


puisse 


‘able à la Guadeloupe, à la Martinique et à Ja Réunion est limite 
aux seules transmissions d'énergie, un cécret du 13 octobre 1932, 
s'inspirant en cette matière de la loi du 15 juin 1906 relative à la 
listribution de l'énergie en France, en précisant les modalités 


Aucune législation sur la production de l'énergie électrique n'existe 
ur ces trois départements. De plus, en ce qui concerne la Guyane, 
iucun texte ne réglementée ni la production, ni la distribution ce 
l'électricité. 

L'essor économique 


indispensable de nos départements d’outre- 


)é t 
un effort considé 


mer ne peut se développer que par rable pour les 
ioter de moyens énergétiques puissants. 

Assurer une production d'énergie é'ectrique de plus en plus grande, 
réaliser une distribution sans cesse plus étendue sont les objectifs 


immédiats à atteindre. 
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La ligislation actuelle FE 
pporler les compléments nèces 


C'est pourquoi le rojetl 20 crient { = | 
es nouveaux départerm S les dispositions P 
et es décrets actuellement KL, 
en fonction du progrès te jue et de l'évolution des 
tistralives, ont permis de doter notre pavs d mai 
ment électrique. 

\insi pourra Clr iisé le développer U 
eloupe, de la Martinique, de ‘ n « l à 
Lion essentielle \ io eve peine! Hit t 
ètre üe leurs ponulations 

En conséquence, votre in ( 
et de l'énergie vous demandi | L'LEEN) L4 t 
le projet de loi suivai 


DE LOI 


Art. der. son! CC'arees dd | LR 
la Guadeloupe, ce la Mart qu le la à « 
les lois des 

l juin 1906 sur les distributions d'énergie électriqn 

16 octobre 1919 relative à lutilisalio le énergie 

19 juillet 1922 autorisant la création d OSEAIIX th 
haute tension et modifiant la loi du 15 n 1906 

27 février 192% avant pour objet de modifier « 

ju {5 juin 1906: 

15 juillet 195 portant fixation du budget général dé 
article 29: 

16 avril 1930 portant fixation du budget 
1920 et 1931, articles IS, 189 et 14: 

4 juillet 19% établissant des servitudes <pu Les da 
la navigation aérienne, article 12 

ot décembre 19155 portant HxXatiol lu ligel gene 
ice 1916, article 3$. 

sont également à iplicables lan 6 ri 
lécreits pris en vertu des pouvoirs si IX 
ment par le législateur, en date des: 

30 octobre 1935 relatif au régime de lélectricil \ 
1 à 9 53 à 87: 

15 juin 1938 relatif aux mesures des ées à à 
pement de l'équipement électrique en 1 
2108, 90: 00 


novembre 198 relatif à l'établis: 


l'énergie électrique. 


Art. 2, — Un ou plusieurs règlemié adm 
fHixeront en tant que le besoin, les moda!ités il 
irésente loi et édicteront les mesures transitoire 
vigueur rendra nécessaires, 





IS pourront, en outre, in<tituer u procédure 
matière de déclaration d'utilité ublique des ouvrag 
tion, de transport et de distribution d'énergie électriq 
miner dans quelle mesure les servitudes d'ouvrages 
passage, d'abattage d'arbres, d'aquedue et d'occupetion 
s'appliquent aux projets approuvés par le secrétaire d' 
trie et au commerce. 

ANNEXE N'3052 
session ordinaire 6e 1956-1937 Séance qu 25 


RAPPORT fait au nom de la commission de la fami 

lation et de la santé publique sur la pro tion d 

de Mme Degrond tendant à la protection d 

l'alcoolisme, par M. Guislain, député 

Mesdames, messieurs, l'alcoolisme des adultes es! 
chacun en convient, mais lorsqu'il s’agit 
par leurs parents on des tiers à des enfant UCI 
assez fort pour en dire le criminel danger 

Il est pourtant plus fréquent qu'on mr en < t 
foyers, les petits sont invité<, entrainés à boire d 
lisées: accompagnant leurs parents au if 
ceux-ci Jeur nséillent de \ Hnmations à ( 

\insi, a-t-on pu lirt lans les JUFNAUX M 
homme avant pris, à la sorti lune école fl l 
sept ans, la enivré et q | < retrouve 
heures après, en peil NA « AL ect 
sation. Un litre de vil 11 « 12 
tuer un enfant. 

Or, l'alcoolique cou ( ( I 

lo Six jours à un mois dé Ù IT ‘ 
moins de dix -hn ins le 1917 fins ç 
8 février 1055, art. SG 

20 Quinze jours à ur 1 ü( essuri 
et in bservation lé S regie Î 19 | vu 

si le code des mr e= erdit 
alcools à des mineurs de m gt a peu 
sont pus mal comprises et ] méconnu | 
exemples : 

a débitante d'une granide té de Seine-et-Ois ‘ 
ie nombreuses bouteilles dé V6 l t à tro jé IT 
gens de dix-sept à dix-neuf ans déjà i Li € ( PAT 
mort deux heures après (un autre avait 4té souffrant une sera 
Annulant un jugement du tribunal de Versaill | it 1:41 
tée, Ja UT Fa] ‘el de Paris l’a dan L 1 trois fl ‘ Ï i 
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je par imprudence et à 250.000 F d'amende your avoir 


pour homici 
8 les mineurs de moins de vingt ans, rt errêté 





servi ces alcools à 
Iu 22 mars 1%59 a été publié par tous les grants quotidiens cé 
Paris. 

Ailleurs, deux débitants avant servi, le 2 janvier 1955, de nom- 
Dreux « pernods » à des mineurs de dix-huit à dix-neuf ans, l’un 
j'eux s'est tué à motocycletté en sortant du dernier café. 

l'ar ju à Magnv-en-Vexin, un débit a élé fermé à la suite de 
la nsormmation, jusqu’à l'ivresse, de vins et d’alçool par un 
mineur de quinze ans, à Chatou, une rixe provoquée par trois 
jeunes gens de dix-huit et dix-neuf ans ayant absorbé plusieurs 
erres Ge rhum a fait un mort. 

Comme on le voit, l'alcoolisme des jeunes n'est ras moins grave 
et Canzereux pour la société que celui des adultes. 

D'autre part, si la puMicité est nécessaire pour faire connaître les 
prod mis en vente, elle est inadmissible lorsqu'elle s'adresse à 
les écoliers comme c'est le cas présentement où dans de rombre'x 
élablissements, mêmes scolaires, sont distribués des buvards, couvre- 
hiers, irnages, comportant le nom d'une boisson el:oslisée et en 
vantant les mérites, Ne voit-on pas des bouteil:es minuscules des- 
{inées aux jeux des fillettes sur lesquelles est collée la même éii- 
quetie format réduit, que celle apposée sur les litres de 
boissons alcoolisées ? 

Des docteurs ont remarqué de nombreuses cirrhoses du foie chez 
les ado:escents: la plupart des jeunes gens dévoyés le sont devenus 


abus de l’a 


tout sens moral. 


par 01 qui éteint 
[| t ne nel : 


Il est don idispensalble de venir au secours de la jeunesse 
menacée par l'alcool, C'est dans ces couditions que la commission 
de Ja santé et de la population a jugé nécessaire de présenter à 


l'approbation de l'Assemblée nationale, la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


débits de boissons et des 
ainsi modifié : 
de boissons et autres lieux 
publics et à quelque jour ou heure que ce soit, de vendre oc 
d'offrir graluitement à des enfants de moins de douze ans des 
boissons alcooliques titrant plus de % degrés d’alcool et à des 
mineurs de moins de vingt ans des boissons du troisième, du qua- 
trième et du cinquième groupe. » 

Art, 2 — Le premier alinéa de l’article 81 du même code est 
remplacé par dispositions suivantes: 

« Toute personne qui aura vendu ou offert des boissons alcooliques 


des 
est 


L'article 60 du code 
tte contre l'alcoolisme 
dans les débits 


art, 1* 
mesures de Ju 
Il est interdit, 


à un mineur dans les conditions interdites par l’article précédent 
sera punie d’une amende de 100.000 à 900.000 F, et pourra, en 
outre, dans lé cas où son infraction aura causé le décès ou une 


indisposition grave du mineur, être poursuivie pour homicide ou 
blessure par imprudence où pour mauvais traitements à enfants, en 


application des articles 312, 219 et 320 du code pénal. » ; 
Art. 3. — L'article 17 du même code est complété par les dispu- 
sitions suivantes : 


Aucune publicité pour des baissons alcooliques ne peui être 
faite sous quelque forme et sur quelque objet que ce soit, si elle 
s'adresse aux enfants où aux adolescents, ou si elle les met en 


cause, 
Il est interdit 
t 


de remettre, distribuer ou envoyer à des mineur*, 
des prospectus, buvards, protège-cahiers, ou autres objets vantan: 
les mérites d'une boisson alcoolique ou portant le nom du fabricant 
d'une telle boisson, » 

Art. 4. L'article 1S du mème code est complélé par un qua- 
trième alinéa ainsi rédigé: 
Dans les cas où la publicité interdite est de celles qui s'adressent 
aux mineurs de moins de vingt ans ou qui les concernent, Ie 
maximum de l'amende sera toujours appliqué. » 

Art. ». — L'article 19 du même code est complété par les dispo 
sitions suivantes: 

« Dans le 


} 


les objets publicitaires auront été distribué: 
maximum de l'amende 


LB. OR 1] 


‘e 


à des mineurs de moins de vingt ans, 
prévu par le premier alinéa sera applicable quel que soit le contre- 
venani 

Art. 6. — L'article du même code ust modifié et complété 


comme suit: 

« Le texte de l’article 38 et du titre IV du présent code à l’exces- 
tion de l’article 78 sera affiché... » (Le reste de l’alinéa sans cnan- 
gement.) 

Cet article est complété par l'alinéa suivant: 

Les textes des articles 58 et 80 et le premier alinéa de l’article 86 
seront imprimés sur les affiches en caractères plus gros, dont ies 
gimensions minima seront fixées par décret. » 


ANNEXE N°3053 


(Session ordinaire de 1956-1997. Séance du 23 octobre 1956.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à autoriser les contribuables, sur leur demande, à s'acquitter üe 
leurs impositions au titre de l’année 1956 en trois fractions, éche 

mois d'octobre, novembre et décembre, présentée 


lonnées sur les | 
par MM. Buron, Dorey, Robert Bichet, Prisset et Mile Dienesch, 
députés. (Renvoyée à la commission des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en raison des majorations d'impôts direcis 
prévues par la loi dy 30 juin 1956 portant institution d'un fonds 
national de solidarité, un certain nombre de contribuables se lrou- 












vent devant des difficuités particulières pour le payement de leurs 
hnpûts. 

La plupart des impositions ayant été mises en recouvremeut en 
juillet 1956, l'application de la pénalité de 10 p. 100 pour non-paye- 
ment ces cotisations dans les délais légaux doit intervenir soit le 
15 octobre dans les communes dont la population est supérieure à 
3.000 habitants, soit le 91 octobre dars les communes de mans 
ie 3.000 habitants. 

Il nous apparaît possible et souhaitable que l’on envisage un 
payement échelonné comportant trois fractions, un acompte étant 
versé en octobre et le solde en novembre et décembre, la pénalité 
non réglées le 


de 10 p. 100 ne s'appliquant qu'aux cotisations 
31 décembre 1956. 

Une ‘elle mesure apporterait un soulagement considérable, en 
particulier aux agriculteurs qui subissent encore lourdement !#s 


conséquences des gelées de l'hiver dernier et qui doivent attendr?, 
pour s'acquiller de leurs impôts, d'avoir perçu le produit de ‘eurs 
récoltes, 

IL en est de même pour les commerçants et spécialement ceux 
qui exercent leur commerce dans de petites communes, dom Îles 
ciients sont en majorilé des riraux. 

En dehors de ces catégories, d’ailleurs, la mesure que nous envi- 
sageons serait bien accueillie de tous les contribuables ayant à payer 
des impôts directs plus élevés que l’an passé. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de soumettre à votre app:0- 
bation la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à auloriser les 
contribuables, sur leur demande, à s’acquitter de leurs impositions 
au titre de l’année 1956 en trois fractions échelonnées sur les mois 
d'octobre, novembre et décembre, la date d'application de la péna- 
lité de 10 p. 100 pour non-payement dans les délais iégaux élan! 
reporlée au 31 décembre 1956. 


ANNEXE N°3054 


(Session crdinaire de 1956-1957. — Séance du 25 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE LGI tendant à compléter la loi no 55-1086 du 
7 août 1955 portant intégration des fonctionnaires français du 
cadre tunisien dans les cadres métropolilains, présentée par 


commission de 


M. Gilbert Cartier, député. — (Renvoyée à la 
l'intérieur.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la loi n° 55-10886 du 7 août 1955 a prévu 


l'intégration des fonctionnaires francais des cadres tunisiens dans 
les cadres métropolilains et a fixé les conditions de cette intégration. 

Or, les personnels français de ia banque d’Algérie et de la Tunisie 
en service en Tunisie, n'ayant pas la qualité de fonctionnaires, ne 
peuvent bénéficier des dispositions de la loi dont il s’agit, alors que 
leur situation peut devenir extrêmement précaire d’un jour à l'autre. 

Afin de remédier à une telle situation, il serait souhaitable d’inté- 
grer dans les services de la Banque de France ceux de ces agents 
qui ne pourraient conserver leur emploi. 

Celle intégration n'aurait rien d’anorma!. 

En _effel, au point de vue ges traitements et indemnités, leur 
régime, depuis la loi de nationalisation du 17 mai 1946, est calqué 
sur celui de la Banque de France en vertu d’un accord verbal 
intervenu entre les syndicats de la barque de lAlgérie et de la 
Tunisie à Tunis et Je gouvernement de la banque. Une seule 
exception : leurs allocations familiales suivent le sort de celles payées 
aux fonctionnaires de Tunisie, mais à Paris le personnel perçoit le: 
mêmes allocations que les fonctionnaires de la métropale. 

Quant au régime des retraites, la retenue sur les traitements est 
de 6 p. 100 comme pour leurs collègues de la Banque de France. 

La limite d'âge a été prolongée, comme pour ces derniers, var le 
décret n° 54-7136 du 28 juillet 1954 portant règlement d'administration 
publique pour l'application, aux agents de la banque de l'Algérie et 
de la Tunisie, du décret du 9 août 1953 relatif au régime des retr&ites 
des personnels de l'Etat et des services publics de la métronole 

Pour toutes ces raisons, j'ai donc l'honneur de vous soumettre 14 
proposition de loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — HN est inséré, entre les articles 3 et 4 de ta roi 
n° 55-1086 du 7 août 1955 portant intégration des fonctionnaires 
français des cadres tunisiens dans les cadres métropolitains, un 
article 3 bis ainsi conçu: 

« Art. 3 bis. — Les agents français de la banque de l'Algérie et 
de la Tunisie, en Service en Tunisie, qui ne pourraient conserver 
leur emploi seront intégrés dans les service de la Banque de France, 
aux mêmes Conditions d'intégration que les fonctionnaires titulaires 
français de Tunisie, » 
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ANNEXE N'3055 


Session ordinaire de 1436-1957 Séance du 25 octobre 1956 


la République, ten 


PROPOSITION DE LOI, rejeiée par le Conseil di 
» octobre 1946, 


dant à modifier l’article 17 de la loi n° 46-2151 du 
modifiée, relative aux élections des membres de l’Assemblée 
nationale (1. - Ren ce à la commission du suffrage universel, 


des lois constitutionnel! du règlement et d pétitions. 


Conseil de la République a 


Dans sa séance du 25 octobre 1956. 1e 


rejeté la proposition de: Ioi, adoptée par l’Assemblée nationale la 
26 juin 1996, tendant à modifier l’article 17 de la loi n° 46-2150 du 
: octobre 1946, modif relative aux élections des membres de 


l'Assemblée nationa:ic. 


ANNEXE N° 3056 


(Session ordinaire de 1956-1957 Séance du 25 octobre 1956.) 


RAPPORT fait {au cours de la deuxième législature, par M. Hau 
messer) au nom de là Corumission de l'intérieur sur là proposition 
de loi de M. Meck € plus relative aux 
indemnités communales bénévoles aux instituteurs el inistitutrices 
de certaine: communes des départements du Rhin et de la Moselle. 

Repris le 25 octobre 1656, par application de Particle 55 du 
règlement (2). — (Renvoyé à la commission de l’intérieur.) 


urs de ses collègues 


Mesdames, messieurs, dans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle, la loi municipale locale du 6 juin 1895 et 
la loi locale du 11 décembre 1909 permettaient aux municipalités 
de ces trois départements d'accorder aux instituteurs certaines 
indemnités de résiéence et en outre de faire compler ces indem- 
nités pour une pension. Le principe et le larif de ces avantages 
étaient soumis à l’apnrobation de l'autorité de tutelle ce qui évitait 
des abus possibles. 

Ces dispositions, facultatives pour les commun 
une préoccupation d'équité; à la caunpagne, l'instituteur profite des 
avantages d’une vie moins chère, d'inderinité diverses (secrétariat 
de mairie, organiste, ele.)}. L'inslituleurf d'une ville se trouve privé 
de ces avantages. Il paraissait équilable de lui accorder une compen- 
sation sous formes d'indemnilé de rés , communes 
urbaines y trouvaient un intérêt évident, puisqu'eilés atliraient ainsi 
en ville de bons maitres qui, auraient 
préféré terminer leur carrière à la campagne, En d’autres 





nes, répondaient à 


privés de ces indemnités 
termes, 


l'indemnité n'avait pas d’autre but que celui d'équilibrer les deux 
situations. 

Jusqu'en 1939 ces textes n’ont saulevé aucune difficulté. Indemnité 
et pension étaient accordées à tous | instituteurs qui pouvaient 
faire état de délibérations anciennes de conseils municipaux. Leurs 
droits acquis élaient ainsi respectés, élant entendu que ces disposi- 
tions ne concernaient que les cadres anciens el ne s’appliquaient 
évidemment pas aux nouvelles générations. 


Des textes législatifs et régiepuentaires consacraient cette solution. 


La loi du 22 juillet 19% relative : 
d'Alsace et de Lorraine dispose d’une façon générale que les fonc- 
lionnaires conserveront leur droit aux indemnités allouées par l'Etat, 
les départements et les communes conformément à la législation en 
vigueur. 


Le décret du 12 février 1924 aulorisail expressément les commun 


iu statut des fonctionnaires 
fa | 
Id 


à maintenir à litre personnel au profil 4 membres de lensei 
gnement le service des indemnités de résidence el les pensions 


qu'elles leur avaient consenties antérieurement. 


L'administration à modifié son point de vue en 195 et, se basant 
sur les ordonnances des 6 janvier 1955 el 17 mai 19 interdisant le 
versement aux fonclionnaires de indemnités ou 
accessoires de traitement, à supprimé le service des indemnités de 
résidence et des pensions antérieures 


LElal de toutes 


Cette interprélation a été condamnée par le conseil d'Etat statuant 
au contentieux Je 2 mai 19952 (no 140945, aff. Koelx Le conseil 
d'Etat à décidé que les dispositions de 1945 « n'ont eu ni pour objel 
ni pour effet de priver les membres de l’enseignement relevant du 
statut local d'Alsace et de Lorraine di uppléments de pensions 
dont ils bénéficiaient antérieuremen: 

Le problème paraissait done tranché en faveur de ces instituteurs 
Mais l’administration a donné à cet arrêt du conseil d'Etat ui 
interprétation restrictive qui en réduit considérablement la portée. 


Elle considère que si H indemnités et pensions anciennement 
pavées restent acquises, aneun droit nou ne peut ètre reconnu 
elelle estime nouvelle toute pu mn dont le payement n'était ] 


4) Voir les n A=cembi 
da Ja Répubiique, 578 (année 
in So 11 fannée 1456-1957). 

(2) Voir les nos: 
9076. 


nationale, 1326, 2001, in-8e 137; Conseil 
1955-1956), 4 année 1956-1957 l 
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Assemblée nalionale (2e législature}, 3552, 6903, 


léjà fait « Ido ce q evient à priver pension tous les 
stituti mis à la r le postérieurement à 1919, D'après l’admi 
stration, l'instiltuteur litulaire d'une indemnité de résidence conti 
bien entendu, à la icher, mais à mise retraite il 
a pas droit à la pension correspondan 
Cette {erprétation 1 SA t ré ap} vé { pro] sition d 
2 à pret et ] Ï { I t l ! 
I HSU 1 qui s« établi i V | 1 juei t 
eil munici] avait à pi ‘ S di \ lui 
accordant une mhilé de résidt { | acquis non seul 
nel \ | IUT elle-rméi mai i à pu iol Wrespon 
ü C } [ut ISSI ne! Id € | Er H [el evall prévoit 
cette mm à et SCT à la e « des retraites 
nformémer iri 10 de 1] loi du 11 décembre 1909, di 
mines destil financel ‘ \ | j t 
U'est la seule façon de respecter le iroits acquis d'un nombr 
d'ailleurs très limité d'institute irs. La d pel * qui « résuite pour 
les communes est tellement insigniflante qu'elle ne peut constituer 
in argument pour refuser à ces instituteurs les droits auxquels ils 
peuvent iégilimement prétendre. I n'existe aucune raison valable 
de fuire une distinction entre les retraités avai et après 1945, 
l'indemnité et la pension constituant ui tout dont on ne eut 
séparer | éléments. La détiberalion inilia prévoit les deux. les 
deux doivent donc être servies. 
est pourquoi votre commission vous propose d'adopter la pro 
position de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 
relatit ert es mnile } d le stitu 
4 { et stitut { des le tt t [4 11 BR! { U I Rh ! 


{ t ! 
| Are. 1 Pass I » dis] Si le l LE hnance du 
6 Janviel 1749 ne sont pas 1h} sa} es ITIX ICCISION lies conseils 
municipaux des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
Moselle prises en application de la lo cal. u 6 j 1893, des 
irticles 5 et 10 de | 101 cale l 11 4 mbre 1909 t a rticles 6 
et $ du d du 42 février 192 | 
‘Session ordinaire de 1956-1957 Séance du % octobre 1956.) 
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ANNEXE N 3058 


sess ] le 19 1 > LA } | 1Jo6 ) 
RAPPORT fait au dé i Haimission de l ' ] ] \ proph 
sition de loi 1931» de M. Darou et olusieurs de ses collègues 
dant à prendre en considération le lemps passé par les prisor- 

niers de guerre bénéficiant le 1 médaille des évadés, eiire à 

date de l'évasion € 8 mai 19%, dans le © il d inclente la 

j# service exigé pour ivancement €! l elraite, par 

M. Gagnaire, député Rappol do} \ la majorité absolue des 

nenmpres posa 1 )IHTHIISS 

Mesdames, mt irs,, les prisonniers de guerre qui se sont êva 
dés ont couru les plus grands risques el accompii un ace d'héroisibe 

) esiay.e pou pas € 1S jt in} l « | 

Et l D) t L Ï 111 t 1 PA | 4 hu C1 À 
la Vit 1ationidie € été ODHLCS di lt iëment pour 
“chap ill { de l'ennem 

I inarad 1CTI res 1 st ilt Ü Lo ss { luur 
rapa ment on 1 ieur lem)] li d UT ivanre 
ent et 1a au meme Lire qu S C S à Ip 
(QE crnen ind le les « li D Det la mejlleti 
de i ju un issemeni. Qu l'em | "a 
jueti 

] 1 ju 19 }l1 ei 1952 1 DIen accol lé alix auaxs li = t [e 
| « t ICS In ra is d'ancie À INAaXIMA À 1ll 
sun S | l té. ( la t | f 
ficace el, de plus, anormale, [1 IL-1nCImM | Lil QU 
compte comine service militaire validable pour l'ancienneté et pou” 

\ relraille. 

Il reste do i Savoir Si ies MOIS Qu a passi in prisonnier de: 
guerre évadk la \ vit indestine eùt-elle 6 sa sques 
peuvent « issimilés à ceux une vie militaire aclive 

Nous pensons que JUS 1e pouvez pas t lit ] Ii ine telle 
issimilation, En etle 4 E ndestine décou ess ellemen’ 
d’un acte et d * CON | na dires. | D e devor 
| évader = en Ù 1 possihilils 

[l ira | Mn seulement anoma mais \ priver 
l ins avantages accordés aux son x d’entre eux 
ju! ont opel à impératll 

C'est pourquoi ja commission de l'intérieur, dans son unanimité 

us demande de ler la proposition d HS ali 

PROPOSITION DE LO1 

drticle unique, Le temps écoulé entre la date de l'évasion et 
e $ mai 195 est pris en considération dans le calcul de l’ancien 
neté de servict xigée pour l'avancement «| \ relra À: 
béncficiaires de e 6 4 l ) | 2.813 d 19 j 1952 
inciens priso { le gueé aires de Ja médaille des udës 
C.1 1 ( L { 1 

ANNEXE N' 3059 
(Session ordinaire de 1956-1957 Suaulice Qu 2 OC(ODr Jou 
RAPPORT fait au nom de Ja commission de lintérieur sur la pro 
position de résolution (n° 2064) de M. Marcel Thibaud et plusieurs 
le Ses collègues tendant à inviler .e Gouvernement à classer en 
atézorie B le< inspecteurs hréphosés all Contrôle de la salubrite 
des viandes et des denrées alimentaires, par M. Vallin, député, 
(Rapport adoplé à la majorilé apsoitie des mmempres COMposan À 
HNINISSI0!] 

Mesdames, messieurs, la proposition d solution 206 
but de demander au Gouvernement de isser 6 itégoie B les 
Î bd LA cuirs pl PUSES ill )11 ro 1 (| Sul 1Î L le d \Viallit | Le 
lunrées de lIiadires, 

(a 1) eCi I Uxi e Cell dl | ] t le iuil larls 
le aba )irs S lt is 110, d \Î el] SsiS le 
"emiert itégorit i-dire dangereux # es 

LA BST d \ iltégorie BB q | À \ 

) à l'A iUX dat es \ Ûs l ] 

npliss Con il vai! } les 

sques pa s © itraina | l \ lé 

ETORE Us ] LS t 1 ot le L = 
ré des \ S dt S 1] emiriis ef { 
11 | L 1 Û { | —") { b 

] 1! So L l'al | s ag ù "es dau n ] 
1 | | rs sû isses sorie B \ | 

} t LE L ss 1 SR È Lit 

eurs ] \ { Ut) 4 t \ 
| | ER les l | [ER JU S ) 
Î h { ISSeS US \ sC Ù H 
! Ü lt 1 Les ils S [FREE . | 
| t iureni S ù £ IS qu S 
gents du ni ne 

Les eXpns > À ‘ \ 

] t ] t “ie 


ide de l'année, le séjour constant dans l'humidité ou les buées 
par les cadavres d'animaux, la manipu:alion d'instruments 
ranchants à l'occasion de recherches ganglionnaires sur des &ar- 
isses tuberculeuses, les piqûres d'os ou de mouches, les chutes ou 
s Coups provoqués par des animaux nerveux ou méchants, tout 
‘la provoque des accidents et des maladies graves, parfois morte:s. 


4x 


Le pourcentage d'a“ identés est de l’ordre de 25 p. 100. Il con- 

‘ne, en général, le personnel le plus âgé des établissements d’abat: 
1g qui est un argument supplémentaire justifiant la revendica- 
is des inspecicurs au droit à pension à 95 ans. 

Il faut ajouter à ce< risques particuiers résultant de l’insalubrité 
lies abattoirs, les conditions pénibles du travail du fait de l’état 
des lieux où effectue: sol glissant, courant d'air, humidité, 


id. Pendant 6e mois de février 1956, par exemple, les inspecteurs 
\ bréposés ont travai:é dans des salles non chauffées, à des tempé- 
ratutres inférieures à 0°, à moins 10e et même à moins 200. 
En outre, les horaires de travail sont extrêmement ü‘ongs et 
‘unent pour certains d'entre eux dix heures de présence par 
jour el davantage pour le personnel logé. 
\insi, de toute évidence, ces agents qui sont au nombre de 200, 
mplissent d'une facon permanente, Îles conditions justifiant le 


issement e { 


il \ catégorie B. 
L pourquoi, nous vous demandons, mesdames et messieurs, de 
en vouloir adopter :a proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée naliouale invite le Gouvernement à classer dans ja 
‘atégorie B les inspecteurs préposés an contrôle de la salubrité des 
iides et des denrées alimentaires. 


ANNEXE N' 3060 


(Session ordinaire de 1956-1957. Séance du 23 octobre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur le rapport fait au cours de la deuxième législature, repris 
Le 20 avril 1956, sur la proposilion de loi de Mme Francine Lefebvre 
tendant à la réorganisation professionnelle de lindustrie des 
pâtes alimentaires, jar M. Klock, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des affaires économiques 
a examiné au cours de sa séance di 26 juillet 1956 le rapport repris 
ur la proposition de loi de Mine Francine Lefebvre tendant à Ja 
réorganisation professionnelle de lindustrie des pâtes alimentaires. 

Volre commission à apporté au texte de son premier rapport 
cerlaines modifications analysées ci-dessous. 

A l’article 1er, votre commission des affaires économiques à 
nolanminent cru devoir ajouter une disposition précisant que la com- 
municalion des renseignements statistiques Se fera, sous forme 
tétaillée, et à l'article 2 il est précisé que la nomination des mem- 
bres du comité parilaire aura lieu dans les deux rois de lavis 
donné par les organisations syndicales. 

A l'article 9, il esprécisé que les salaires, indemnités et com- 
missions à verser au personnel en période d'arrêt seront calculés 
d'après la moyenne des sommes versées pendant les douze mois pré- 
cédents, 

Enfin, votre commission à inséré, dans un article 6 bis nouveav, 
une disposition prévoyant que la gestion du comilé sera soumise 
au contrôle de la cour des comples et, dans un article 9 bis nou- 
veau, une disposition tendant à prévoir que le personnel du comité 
sera régi par un statut élaboré par le président du comité en 
accord ave: les organisations représentatives des salariés. 

Sous Je bénéfice de ces observations, votre commission des 
iffaires économiques vous demande d'adorier le texte suivant” 


PROPOSITION DE LOI 


det, er — I est institué un comité paritaire professionnel de 
l'industrie des pâtes alimentaires, qui est l’organe représentatif des 
intérêts de ceile profession après du Gouvernement. 

I a notamment les attributions ci-après : 

Il recoit du ministre chargé de l'économie nationale toutes 1ms- 





tructions nécessaires à l'exercice de sa mission; 

IL émet des avis sur toutes les questions qui lui sont soumises 
il fait des propositions sur tous les problèmes qui touchent à l’ar 
tivité économique de la profession; 

IL soumet toutes propositions utiles ayant trait tant à la quanuté 
qu'à la qualité des matières premières et des produits fabriqués; 

il émet des avis relatifs à la fixation des prix des produits fawuri- 
qués dans le cadre de Ja législation en vigueur; 

Il propose foules mesures susceptibles d'élargir les débouches, 
d'améliorer les conditions de production et de qualité des produits; 

Il suggère dans Je domaine de Ja recherche scientifique, toutes 
études susceptibles d'apporter des améliorations aux techniques de 
fabrication, à la qualité des matières premières, au contrôle de la 
qualité des produits finis: 


U éludie les possibilités d'accroitre l'exportation des pâtes alimen- 
laires ; 

Il propose toutes mesures susceptibles d'améliorer les conditions 
l'exploitation par l'application des méthodes de productivité dans 





1) Voir le n° 1998 
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la profession, et toutes mesures concernant l'amélioration des con 
ditions du travail et d'existence du personnel; 

Il donne son avis sur les mesures à prendre en vue de 
ia formation professionnelle des ingénieurs, 
inaitrise et ouvriers, nécessaires aux 

Il propose les définitions 


proni 
techniciens, agents de 
besoins de l'industrie 

auxquelles doivent répondre les condi 
lions d'installation matérielle, d'hygiène et de sécurité des fabriques; 

I iransmet au service de la répression des fraudes, au contrôle 
“conomique, toutes les suggestions qu'il juge utiles pour faire res 
pecter la réglementation en vigueur, tant en ce qui concerne les 
questions de matières premières, de produits fabriqués, que le res 
pect de la réglementation applicable au contingentement des us 
nes: 

Aurès examen, il donne au ministre tous les avis sur les problèmes 
qui penvent se poser tant pour la création de nouvelles usines qui 
pour l'extension, le transfert. le fractionnement où Ja concentra 
lion des usines existantes 

Il assure la mise à jour de la documentation stalistique relative à 
l'équipement des entreprises et à leur activité commerciale 
périodes qui lui appartiendra de aéterminer, ces renseignements sta 
tüistiques devront être communiqués formes détaillée à tous 
les ressortissants. 

Art. 2 Le comité paritaire professionnel de l'industrie des pâtes 
alimentaires est présidé par un conseiller d'Elal ou un mailre des 
requêtes au conseil d'Etat, lequel est nommé par le ministre chargé 
de l'économie nationale. 

Il comprend les représentants suivants 

Deux représentants patronaux des grandes fabriques 
contingent mensuel moyen supérieur à 15.000 quintaux dans 
écoulée: 

Deux représentants patronaux des fabriques moyennes | 
contingent mensuel moyen supérieur à 95.000 quintaux dons Pannée 
écoulée 

Deux représentants patronaux des pelites fabriques avant un con 
lingent mensuel moyen inférieur à 5.000 quintaux dans Pannét 
écoulée : 

Un représentant patronal de l'industrie algé rienne ; 

‘n représentant de l'industrie se moulière 
Un représentant des fabricants de pâtes fraiches et farcics: 
Trois représentants des cadres el agents de mailrise: 

Cinq représentants des employés et ouvriers; 
Un représentant des consommateurs. 
Les membres sont nommés pour trois ans par 


sols 


ayant un 
l'année 


avant un 


1 


arrèté du minis 


chargé de l’économie nationale après avis des organisations syndi 
cales les plus représentalives, dans un délai de deux mois. 
La nomination du représentant de l'industrie algérienne est sou 


l'intérieur 
comilé 


mise préalablement à l'agrément du ministre de 

Tout membre empêché d'assister à une séance qu 
faire suppléer. 

Le commissaire du Gouvernement et son suppléant sont désignés 
par le ministre chargé de l'économie nationale. I assiste aux 
réunions du comité ainsi que tous les contrôleurs d'Etat normni 
par le ministre des finances, le ministre de la production indu 
trielle et le ministre de lagriculiu'e 

Tous les ministres intéressés peuve nt déléguer un de leurs repr 
sentants pour assister avee voix consultative aux réunions du comité 

Le comité se réunit sur convocation du président au moins dix 
fois dans l’année. 

11 tient informés les ressorlissants par 
des séances. 

Un arrêtés du ministre chargé de 


peut Se 


1 


l'envoi de comples rendu 


l'économie nationale fixera les 


conditions dans lesquelles les membres du comité Seront indem 
nisés de leurs frais de séjour, de déplacement et éventueerment d 
mission. 


Art. 3. — Toutes les commissions qui pourront être constituées an 
sein du comité pour l'étude des problèmes partiuliers seront ob 
gatoirement paritaires. 


Pour l'exercice de leur mission, ces € nmi-sions pourront faire 
appel, à titre consultatif, à toute personne qualifiée sascentihle de 


es éclairer et de les informer. 


Art. 4. — Lorsque le comité est chargé par le ministre compétent 
ou son dé'égué de l'exécution de certaines dé’isions ou de Ja mise 
en œuvre de certaines mesures, il ne pourra en aucun cas en char 
ger, sous quelque motif que ce soit, une entreprise, une so ciété, 
quelle qu'en soit la forme, pouvant se trouver éous la . ince 
directe ou indire’te d'un fabricant de pâtes en liaison d' it avec 


une société ayant des intérêts dans une fabrique À pere 

A cet effet. toutes les personnes ou entreprises auxquelles le 
comité pourrait avoir recours devront préalablement fournir toutes 
justifications quant à leur totale indépendance 


Art. 5. — Le comité paritaire professionnel de l'industrie des pâtes 
alimentaire est doté de la personnalité civile. Il est autorisé à revou 
vrer ie montant d’une taxe professionnelle destinée à couvrir les 


frais de fon'tionnement et ceux que nécessite l'exercice de Sa mis 
sion. cette taxe est percue par le comité lors de la délivrance des 
bons de matières prernières. 

L'assiette retenue pour l'établissement de la 
à percevoir est déterminée seion le nombre de quiataux de matièr 
premières attribuées à chaque fabricant 


Chaque année en déce bre, le cornité propose à l'agrément dé 
tuinistres chargés de l'économie nationale, de Ja prodnction indn 
trielle. de l'agricuiture et des finances, le taux par quintal de la 
taxe professionnelle ï nercevoir pour l'année suivante, Un arrêt 


du ministre des finances en fixe le quantum et 4 rend le 


ment obligatoire. 
La taxe professionnelle est progressive 
Art. 6. — Le comité dresse annuellement der “1 


des ministres de l'économie 


qui est soumis à l'approbation 
et des 


finan’es, 








Pans le céla naximum d'un mois qui ©< son approbation, 
y st co pué à tous les ressorliss S 
\rt. 6 bis (n \ La gesti0 na ‘ lu comité paritaire 
fess lus S ites mi s est soumise à la 
$ nntes 
\ r Les m t enueres ss : t irlties ] le comite 
{ ita qe Ier rent resp tif 
\ = (| | & }] | S IVIS } sugzestions sont trans 
nr 1 minietr A7 économie nationale ou à son délégué 
Fe forme di \ la condition d'a ecuei la majorité 
= X des Imembh 
du cas où le ininistre ou son délégué n'aurait vas fait connaitre 
| linis lt | nois, lesdites résolutions deviendront 
(AT < 
Elles seront 1 { j IX ressortissants par circulaire revêtue 
sivhat tu sid ‘ itréesignée par mimissaire du 
nent: elles 0 iiors un caractère obligatoire. 
\ l | servatio jüm ‘onstatée des pres- 
S dans ites circulaires, le ministre chargé de 
il es a ] mité, peut adresser un aver 
s | Jul 
ja ’ } &( ant un caractère de gravité évi 
un è mainisire peut prononcer, sur même avis, la suspension des 
Uributions de matières premières pendant une période d'un mois 
Il | et de sSiX inois au pl 1° 
| la le d'arrêt, le fabricant privé de matières premières 
levra « er à régler à tout son personnel :es salaires, indemni 
8, ninissions due en vertu des contrats de travail existant et 
ucuks d'après la m e des sommes perçues pendant les douze 
Mol: précedant le début de la période d'arrêt. Il devra, en outre, 
i maintenir tous res avantages en nature auxquels il pouvait 
VO ile ment 
loutefois, le fabricant s Honné peut demander à être entendu 
le im tre avant qu sait prise la décision le concernant, 
S estime que le comité n'a pas retenu les éléments qu'il aurait 
| tifica ut sa défens 
\rt } bis (nouveau Le personnel du comité est régi par un 
latut élabor r le président du comité, en accord avec les orga 
sat ! entative les salariés. Ce <tatut prendra effet dans 
lai de qiatre rnois à partir de la promulgation de la présente 
| Al . M < “eme as in bre» se _ Données par le ninis- 
£ | | ati le après avis du directeur du 
vice de a répression des fraudes et du directeur du contrôle 
{ mit] S l raitefois, rémunérés par le comité. Hs sont 
Enus à e rel professionnel sous les peines prévues à l'article 378 
\rt. 11 Le Comité professionnel de l'industrie des pâtes alimen 
| es | pication de l'acte dit ni du 2% juin 1911, 
l lfuidateur, nominé par je ministre chargé de l'économie 
Lun { | rs le dresser ‘inventaire le ‘actif € passif 
| ( 1} SOLS l à dale de Ja prest e il pe ne sses 
entuellem: scif 
Les ( du mile lissou t dévolu it] ni te 
‘ 14 Ù le lustri us ti inentaire 
\ e | Û { Ù tappicablh IX départemen QE 
\ l Î } 1! | l ente | t 
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RAPPORTI fait au nom d La COPMINISSION dt 


| sur les propo- 
sitions de i: fo de M Pierre Meunier e 


l'intérieur 
a 


t plusieurs de ses collè- 


Ses Pre tend à intésrer tous les chefs de b 
nes ureau et 
rédacteurs de préfecture lans le cadre des attachés de préfecture 
: que es OoIntnIS de préfi ture nominés at plus tard 
M. 1939 lans le cadre des secrétaires administratifs de 
FGICCIUTE, = le M md Larter et plusieurs de ses collè 

te ja t }° ! r t ! } tr 1 

4 LR à du terition de tous les chefs de bureau 
et rédacteurs des préfectures dans le corps des attachés de pré 
ure ainsi IS les commis de préfecture nommés avant 
e 1 nviel 1919 lans lé rps des secrétaires \dministratifs 
le '< fe 1 irt De M LE rat nl = Ir7S le EN'LEN lèg no 
4112) tendant Mg tie de ues (n: 


9 es be de bureau € | rédac 8 
des prétestures lans le corps des attachés de pré ; pe 


] ‘tures, ainsi 


ue tous les _ Commis de nréfecture nommés avant le jer Ja! ivier 
1919. ans Je ] secrétaires admit tratis de préfecture; 
so D M | ‘ sieurs de ses ‘ues (n° 1373) tendant à 
éara é ones 8 ce bureau et rédacteurs des préfec- 
tures L es < re, ainsi que tous les 
commis ge prétecture nomnes avant Je fer janvier 1919, dans le 
#r au es per tr { le préfecture 29 De M, Max 
5 Ï \ IOUrOT louis le< chefs de bureau 
rédacteurs de préfecture il1:- cadre des attachés de préfec “à 
Au Ù commis Be) mréfecture, JNINÉS à 1[ us tard 
| invier 1444 e des se I a! | 
S ec es a"rnr'hiskratifs 
ñ 4 P \! Lrr ol g.e h nid! (l ty Ras = “- ” ] le 
l i php] 1 Tité* 
} | é Her [DES TR t la ec m:ni ion 
Me mes Tr r rs tllé le décre! n 19 CURE) lu ; juillet 19:9 
| ( : En À it ne > as atu par 1e ler des fonctionnaires —- 
r] prelecture el celui des secrétaires adminis- 
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tratif it lé à re qu es cadres nouveaux allaient 
| emi IX ent vocation et que les 
s id e (rouve is du meme Coup 
l'autre te ( | rmal que l’ensemble de 
| 4 le préfectures deviennent attachés 
et qui Il (re et aux prérogatives de 
Deux a NT € 19-S71) en ont décidé autre- 
TIT | I 1e à 100 des chefs de bureaux 
t rédacten 19 100 seulement des commis de préfecture. 
4) p. 100 d le bureaux et rédacteurs, 51 p. 100 des commis 
il CTvé | res leurs indices de traitement. C’est de 
( jui ip en termes identiques les cinq propo- 
| f jet du présent rapport et qui émanent 
des £ ipes impor!a | Assemblée nalionale. 
Au LT \ rappeler que de façon succinte les argu- 


Quei qui e qu'ils portent aujourd’hui, rien n’est changé 
lans s des aires en cause. Aucune affectation 
nouvelle est venue sanctionner les nouvelles appellations. Intégrés 








i ! [4 im 1 ù . » 
où no nômes ag ; ntinuent à faire les mêmes besognes 
À ne ds 
le mit es raisons pour lesquelles ils 
ont ] | il Ff« mel 
| tait ( ilable entre 
le fo { | | ! 10 
& | { J1l El iret 
\ } { { irti ile 
ET { r'ell ] l CT 1419 
t t \ I { HSIQUrTUS 
DERREET I | î | ( ] | 
ils t | Q 
Li 
ulicre ui ‘| [ { Hreuur 
L'a ) d l -S50 du 4 it i 19!) i )Vail q { 
L i i L | | 1) | \OYai Ut 
| rai rvt es ts acduis des 
of et | eurs. Sc C4 se S “ iulées Salt 
qu eilt 11 s jui concerne Îles che! de 
bureau ! \liht Et all ivénient de leur rendre 
impossible lext e du re irs pour excès de pouvoir. L'adminis- 
tration «4 o ( it dé Ù , ]la éalio Î 
cadre fa u d'e solution qui ne peut satisfaire personne 
mme le démontr ‘expérience faite dans les administrations 
centrales, où tout mond 1 à peu près fin ir être intégr 
| S { ticulort r redacteurs. 
Ph he l ] ef ] l IX. les rédacteurs ont fait 
jet | iion de larticle 5 du déc] 
, ! t 
19-S | [l t 1949, 1 ] pl anis DOUr (| tervienn 
CRC | | {10 nl iqut 1 4 jate Il 7 jt11 el 19 : 
et r't { { | | juil int ol 11] présent 
ri L prévoit lacteur ibilité d'accéder an 
orad | { ninistratif { I ei ellation 
ef \ ’ | il G L e {4 ul 
epti [} 
Or, nom | intéressés qui, en 1919, se trouvaient dan 
{ { lé 1 re ir retraite. I! an ait t 7 
mA { oct 11 te 1 ] tior l'un décre! 
le 1919 (Te THIN | au 1 jan 1919. Mais le 
ntrû! 1, 1 \ Gé engagé lu mn nistère le l'intérieur c'est 
ONE L « Î rétro te (Nr: Tl11 en!tèvt tout & onifleation À ce 
| P | 6 | tique uestion des rédacteurs 
\t 
IX U if 0 TA IE. ‘ ur commi 
Pour n | | 1 ‘présente non s le main 
Li d (E e nette dévalorisalion puisque 
leurs traitements étaient avant la réforme dans la proportion 
lé T7 ha per 1 it à renx des rédacteur sant ‘lésormais de & 
\ 9 par rapport à x des secrétaires administratifs. Certains d'en 
l ë ‘ S eure à trente an 6 jent à 
| t | | 1 1 el11 des irdiens de 
‘ t e J Er pS \ittribuilions ( SAuI en “ire 
l 
IIS t 
I lin | il parini Îe HN ncienne fol 
À 
mul ou ( fs de groun \ ne pa 
| { | 183-941 ueur dans les P. T. T. par 
exeI) | » g 
Phone 4 t te ement des fo s d'application 
et ux | { Ù l d \ foncl \ | LDITU et des 
! & à Te 
ispositio { 19,1 ] { { [ue it pt 
1. { ti el itégorie ({ fl situe pour 
els £ = 
: ) 
sis a ement p 1 1hle. C'est en catégorie B 
à " , * ” vil 
UP & | e rin J) res ] ) it? jui ivri} 
(0 0 mit ’ VIN res elxI nt des font 
) 
| 
\ rIna evaient accéder à la eat 
wie B ” 
Pa ( \ le { s adn stratifs et des 
to it 
* < ( ur leur recrutement 
ce « l'att s Il suffirait de supprimer une session 
! i T les deux grades, poul 
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assurer le ! 1! nent dt 1 forme dernaniiée par les -auteurs des 
AA S n'« t en eflet d'intégrer au total 444 rédacteurs et 
jrof | | o g 

{ [= du | f 7 


es est Si évident 


l'Asseinblée 


que par 


detuix lécembre 1952 et 3 février 1953, 
malionale u jme c'est déclarée favorable à leur intégation lülale. 
L'aiministration., selon son habitude, n'a pas daigné tenir “omple 
le Ja vol des var,eme es , 
Le moment est venu pour ceux-ci de äire qui doit décider, du 
pouvoir législatif ou des bureaux dre 
C'est pourquoi, dans un but d'équité et afin que des agents lésés 
soient rétablis dans leurs droits normaux, votre Commission de 


1 
! 


intérieur vous propose d'adopier le texte suivant: 
PKOPOSITION DE LOI 
les chefs de bureau et rédacteurs de préfecture 
de préfecture, ainsi que les commis 
ant Le 4% janvier 19149, dans le cadre 
préfecture. 


tendant à inlédrei 
lans le cadre des attache 
de préfectur Ho:ines tt 


di CCrTOLETA adrnin Strutils (le 


Art. 1 s chefs de bureau et rédacteurs de préfecture, en 
ictivité, en congé de longue durée, où en position de disponibilité 


un de détachement au 1e janvier 1949, sont intégrés dans le cadre 
les attachés de préfecture. 

Le à Les commis de préfecture, en activité, en congé de 
longue durée il ef} positiol di disponibilité ou en détachement au 
ler janvier 1949, sont intégrés dans ie cadre des secrétaires admi- 
nistralfs de préfecl lre. 

Art, 3 L'intégration des fonctionnaires susvisés s'effectuera 


‘onformément aux dispositions des décrets nos 49-870 et 49-871 du 
4 juillet 1919. 
La prise de rang des 


elfet à compter du {4% janvier 1949 
Art. «. extérieur 


intéressés dans leurs nouveaux aura 


Ct TPS 


AUCUN concours recrultermènt d’atta- 


pour le 


és « le <ecrétaires administratifs de préfecture he pourra être 
güul lant que les dispositions de la présente loi n'auront pas 
cou pplication 

Art. 2. Les décrets d’apolication interviendront dans un délai 
de trois mois ( à situalit des intéressés sera rétablie dans un 
délai de six mo à compter de la date de la promulgation de la 
I septe loi 

SESSIOI) OI linaire le 1956 1957. séance du 9x octobre 1956.) 


RESOLI 
biique 


FION ti par M. le président du Conseil de la Répu- 
| lemandant à lAssemb ce nationale une prolongation de 
trente jours (1 délai Constitutionnel imparti au Conseil de la 
République pour l'examen en première lecture d’une proposition 
de loi, edoplée par l’Assemblée nationale, précisant !e Statut pro- 
fessionnel des représentants, voyageurs et placiers (1). — (kKen- 
sécurité sociale.) 


voyée à la commission du travail ef de la 
la résolution dont la teneur 


1nsImise 


Le Conseil de la République a adopté 
sSUIL : 

En application de l’article 20, huitième alinéa, de la Constitution, 
Conseii de la République demande à l’Assemblée nationale de 
prolonger de trente jours le délai constitutionnel qui Jui est imparti 
pour l'examen, jen premièl l'une proposilion de loi, 
adoplée par l’Assemblée national ‘“cisant le statut professionnel 
les représentants, 
Délibéré en séance 


t 


leciure. 





vovageurs Æ€ti 
1956. 


MONNER VEILLE. 


1e. 25 octobre 





GASTON 


ANNEXE N° 3063 


session ordinaire de 1956-1957, séance du 26 octobre 1956.) 
l'ROJET DE LOI relatif à la prott la main-d'œuvre nationale 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, 
de la Martinique et de la Réunion, présenté au nom de M. Guy 
président du conseil nistres, par M. Albert Gazier, 
minisire des affaires sociales; par M. Paul Ramadier, ministre 
les affaires économiques et financières; par M. François Mitter- 
rand, ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice; par 
M. Gilbert-Jules, min ‘rieur; par M. Auguste Pinlon, 
d'Etat aux travaux aux transports et au tou- 
risime; par M. Jean Minjoz, à d'Etat au travail et à la 
sécurité sociale: par M. Bernard Chochoy, secrétaire d'Etat à :a 
reconstruction et au logement, el par M. Maurice Lemaire, secré- 
taire d'Etat à l'industrie et au commerce. — (Renvoyé à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale.) 


lollet, 


de l'in! 


istre 
secrétaire publics, 


{ Cidirt 


EXPOSE DES MOTIFS 

essieurs, la situation de l'emploi dans les quatre 
appelle une vigilance particulière et il 
inistration locale les moyens d’action lui 


Mesdames, m 
départements d'outre-mer 
importe de donner à l'a 


(1) Voir: 


onseil de 





Assemblée nationale, s 816, 998, 1049, 2277, in-So 161; 
( la République, n° 606 année 1955-1956). 





ere ve 08 
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permettant de prendre très rapidement, suivant les circonstances et 
les secteurs d'activité, des mesures assurant la protection des tra- 
vailleurs nationaux. 

Il a été constaté, en particulier, que les travailleurs étrangers ont 
tendance à abandonner les métiers où leur présence se révélerait 
ilie pour se grouper dans les professions commerciales et indus 
trieiles où la main-d'œuvre nationale est déià fortement excéden- 
taire. à 

Dans ces conditions, il apparaît nécessaire, pour assurer par 
priorité, à la main-d'œuvre nationale les emplois disponibles, de 
prévoir la possibilité de réglementer la répartition des travailleurs 
étrangers dans les différentes professions des secteurs commerciaux 
et industriels. 

Tel est l’objet du projet de loi ci-joint tendant à l'adoption dans 
les quatre départements d'outre-mer de mesures analogues à celles 
instituées pour la métropole par la loi du 10 août 1932, modifiée, 
protégeant la main-d'œuvre nationale 


PROJET DE LOI 


Le vrésident du conseil des ministres. 


Pt UT UE ON CO D, el D CD 00 0 CO M LR UN 2 de, VC 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des affaires sociales et le secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale qui sont chargés d’en exposer les 
motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. 1%, — Pour les départements de la Guadeloupe, de la Guyane 
lrançaise, de la Martinique et de la Réunion, des arrêtés du secré- 
tariat d'Etat au travail et à la sécurilé sociale pourront fixer la pre- 
porlion des travailleurs étrangers susceptibles d’être employés dans 
les entreprises privées industrielles ou commerciales, v compris 
celles travaillant pour le compte de l’Elat, d’un département, d'une 
commune ou d'un établissement public. 

Cette proportion sera fixée pour chaque département par profes 
sion, par industrie, par commerce ou par catégorie professionnelle. 

Les arrêtés fixeront, le cas échéant, les délais dans lesquels cette 
proportion devra être atteinte en une ou plusieurs étapes. 

Ces arrêtés seront pris sur proposition des directeurs déparie- 
mentaux du travail et de la main-d'œuvre ou des chefs du service 
de l'inspection du travail et de la main-d'œuvre, après consultation 
de la commission départementale de la main-d'œuvre. Délégation 
spéciale pourra être donnée par le secrélaire d'Etat au travail et à 
la sécurité sociale aux préfets intéressés à l'effet de leur permettre 
de prendre ces arrêtés. 

Art. 2, — Les dispositions de 4 présente loi s'appliquent aux tra- 
vailleurs à domicile occupés par les entreprises visées à l'arlic'e 1er, 

Art. 3. — Un décret déterminera les conditions dans lesquelles des 
dérogations aux dispositions des arrêtés prévus par la présente joi 
pourront êlre accordées. 

Art. %. — Tout employeur qui aura occupé une proportion de 
travailleurs étrangers supérieure à ceile fixée en application de la 
présente loi sera passib'e d’une amende de 1.200 à 3.600 F par jour 
et par travailleur irrésulièrement accuré. 


ANNEXE N'3064 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 octobre 19%.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour que l'application du décret 
n° 55-4908 du ?2 novembre 1953 relatif aux retraites des agents 
des collectivités locales n'entraine pour les intéressés des cons“- 
quences financières injustes et difficilement supportables, par 
MM. Guy Desson, Le Floch, Mérigonde et les membres du groupe 
sacia!iste, députés. — (Renvovée à la commission de l'intérieur 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 5 octobre 1949, portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de l'ordonnance 
du 17 mai 1913 créant une caisse nationale de retraites des agents 
des collectivités locales, avait prévu un certain délai pour que les 
agents tributaires du nouveau régime puissent faire valider ‘les 
services qu'ils avaient éventuellement accomplis auprès d’une autre 
collectivité 

De nombreux fonctionnaires ont hénéficié des dispositions de ‘e 
décret, mais certains, par ignorance, ont laissé prescrire leurs droits. 

C'est pourquoi un nouveau décret n° 55-1308, en date di 22 noveiu- 
bre 14935. a ouvert de nouveaux délais en faveur des fntéresses, 

Ce décret, dans le troisième paragranhe de son article 1er, 
précise que la vaiidation des services entraine l'obligation de verse 
ments rétroactifs pour constitution de vension. Cest là une chose 
varfaifement normale 

Toutefois. 11 précise. en outre, que « ces versements sont calculés 
sur les émoluments servant de base au calcul de la pension w. 

L'application de cette stipulation entraine, dans certains cas, de 
contrilutions rétroactives des collectivités extrèémement £1evees, Car 
les émoluments pris comme base sont ceux touchés par les into 
ressés au moment de l'introduction de leur demande de validation. 

Or il est certain que les services à valider, accomplis à une date 


assez éloignée dans le passé, n'avaient pas été rétribués an même 
{aux que sont actuellement payés les agents intéressés, par Suite 
des sromotions que ces agents ont pu obtenir 

11 y a donc là une certaine injustice. 





‘réalité dans les préoccupations des fanatiques de la 


En effet, les agents qui ont su bénéficier du décret du 5 octoibre 
19:19 n'ont versé, à la nouvelle caisse, que des cotisations en rap 
vort avec leurs traitements de l'époque. 

Is ont eu néanmoins, depuis, eux aussi, des promotions et des 
augmentations comparables à celles des agents qui sollicitent 
aujourd'hui, en vertu du décret du 22 novembre 1955, le bénéfice 
des mêmes validations de service. 

Ceux-ci, nous l'avons vu, se trouvent donc supporter la charge 
d'une contribution rétroactive beauçoup plus importante que celle 
qui avait été imposée à leurs collègues bénéficiaires ua décret du 
a octobre 1440, 

HO y a là. sans aucun doute, une situation anormale qui coûte, 
aux collectivités locales emplovant ces agents, des sommes consi 
dérables. 

Nous pensons qu'il n'a pas été dans l'esprit du Gouvernement, 
qui a pris le décret du 22 novembre, d'arriver à une telle situation, 
et c'est pourquoi nous vous demandons d'adopler la proposition di 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à modifier le tro 
sième alinéa de l’article fer du décret n° 55-1508 du 22 novembre 19% 
portant règlement d'administration publique, pour la reeuverlture de 
délais en faveur des agents et anciens agents des collectivités locales 
ayant laissé prescrire leurs droits à pension, afin que la contribution 
rétroactive à verser pour la constitution de leurs pensions soil 
proportionnellement équivalente à celle versée par leurs collègurs 
qui ont tbénéficié des dispositions du décret du à octobre 1919 


+ 
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PROPOSITION DE LOI tendant à supprimer la censure cinématogra. 
phique, présentée par MM. Fernand Grenier, Virgile Barel, Cogniot, 
Boisseau el les membres du groupe communiste, députés, Ren- 
voyée à la commission de la presse 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le problème de la censure cinéinatographi 
que n’est pas nouveau et voici près d'un demi-siècle que s'affron- 
tent partisans et adversaires de celte censure, 

Les adversaires prétendent avec raisen que l'art cinématlographique 
<e trouve aujourd hui encore dans une situation comparable à celle 
de la presse, du théâtre et de la littérature sous le Second Emoire. 
ls estiment, à bon droit, que la censure est contraire à la Consti- 
tution française qui déclare garantir la liberté d'expression et, d'au 
2 part, que la censure est en opposition formelle avec les arti 
rles 18 et 19 de la déclaration des Droits de l'Homme de lAssem 
hlée des Nations unies, signée solennellement par la France 

Les adversaires de la censure ont maintes fois démontré qu'elle 
était devenue un instrument d'arbitraire gouvernemental, C'est 
l'opinion exprimée les 4 et 3 février 1954 par les délégués de lAsso 
ciation des auteurs de films, de l'Association française de la critique 
dr cinéma et de télévision, de Ja Société des auteurs et compos 
leurs dramatiques, de Ja Société des auteurs, éditeurs et composi 
teurs de musique, de la Société des gens de lettres, de la Fédéra 
ion nationale du spectacle, ete 

Cette année enfin, une centaine de scénaristes et de metleurs en 
scène représentant 30 pays se rassemblaient à Paris après le festival 
ie Cannes et déclaraient 

« Le cinéma est un art el il a besoin de 
communauté des hommes, 

Par ailleurs, la censure doit être rendue en premier lieu respon 
sable de cette crise du sujet » due non pas au manque d'imasi 
nation de nos seénaristes et réalisateurs, mais aux multiples entra- 
ves de la censure et des précensures qui en découlent 


liberté pour servir la 


A lous ces arguments, qu'opposent les partisans de la censure 
Elle est nécessaire lans l'intérêt de la morale publique et de la 
jeunesse ». Is citent la désastreuse influence que certains flrs 
ont pu avoir sur de jeunes délinquants, ce qui n'est 3 niable 


Mais on pourrait répondre que la censure n'a pas ermpéché ces 


films d’être projetés et, en poussant le raisonnement jusqu'au { 
la logique voudrait que, partant en  guerr ntre Ja lilerté du 
cinéma, les partisans de a censure demandent aussi le rélablis 


sement de la censure préalable pour le livre et lillustré, te musi 
hall et le théâtre 
En réalité, les partisans de la censure ne s'en 


rennethit MOI all 
cinéma immoral, jugé bon el licite, mais au çinéima qui pose des 
problènres d'ordre social aux spectateurs et qui les amêne à rétk 
chir. La défense de la culture et de la morale a peu de place en 


censure, 

C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée nationale de suppri 
ner purement et simplement la cinématographique, ce qui 
consUluera une grande conquite démocratique 

Supprimer une instilution archaïque et faire bénéficier le cinéma 
du régime accordé aux autres arts, ne peut que rencontrer lappro 
batjon enthousiaste de tous les milieux professionnels 
cinématographique. 

La possibilité étant &onn“e aux groupements les plus divers de 
conseiller à leurs adhérents ou sympathisants d'aller voir ou de 
boycotter tel ou tel film, }a critique des films ayant la possibilité de 


s'exercer dans la presse, :a censure ne peut relever. que dn bon 


‘ensure 


le l'industris 
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g expmri et le cinéma n'a rien à 10 heures jusqu'à 48 heures inclusivement et à 90 p. 100 du salaire 
on horaire au-celà d'une durée de travail de 48 heures. 
ions, 1 meslames et messieurs, Ces heures supplémentaires étaient utilisées sur autorisation de 
l'inspecteur du travail après avis des organisations syndicales 
ouvrières. Elles pouvaient être interdites en cas de chômage pour 
PROPOSITION DE LOI permettre l'embauchage de travailleurs sans empioi. 

Il convient de rappeler le magnifique effort accompli alors pür 
irticle unique L’ordo hee du % juillet 49% instituant la la classe ouvrière répondant à l'appel du parti communiste fran- 
nm ww trôle des film inématographiques, le décret du ais et le la confédération générale du travail pour la renaissance 

6 décermn MS ait e tout et décrets avant le même de ‘a France. De janvier 19595 à décembre 1916 la production indus- 
al nd "OS talion des films est libre sur tout à irielle avait presque triplé. 
fr ; À Mais, la grande bourgeoisie française, si elle n'avait pas heurté 


t 
le front le mouverment populaire, à la Libération, n'avait pas 


© — 1 


désarmé, Elle réussit par la suite à le désagréger, à le diviser. 


inquiète des forces ce progrès dans le monde et en France, ele 


ANNEXE N 3066 aliéna résolument l'indépendance de la France. # 

Elle s'engagea dans une politique de militarisation de l'économie. 
Elle aggrava l’exploitation des travaileurs, un de ses objectifs fon- 
damentaux étant l'accroissement du profit capitaliste par l’allonge- 
10 = | ment de la Gurée du travail. 


…{ } } si o | ) ( tohre Of 9 ‘ 
19 3 lu 26 octobre 1956 D'un sondage effectué en 1935 par l'institut national de statistique 

et des études “conomiques, il ressort que: 
ROPOSITION DE LOT tendant a rendre effective lapplication de 11,2 p. 100 des salariés travaillent 36 heures et plus par semaine ; 
Nu 21 1950 int a semaine de 40 heures dans es 9,5 p. 100 des salariés travaillent de 19 à 55 heures par semaine. 
(EIT lustri el coninerclaux el fixant la curée du Actuellement, on peut affiriner que 47,7 p. 100 des salariés font 
! À outérraines, sans qu'il puisse en résulter une semaine de 38 heures où pius ei que les deux fiers des salariés 

it | s des ouvriers et des employés, travaillent 45 heures et plus par semaine. 
MM Marcel Thibaud, Henri Martel, Jourd'hin. Mais, d'autre part, la grande bourgeoisie, soucieuse d'obtenir le 
\ G tose Huérin, MM gue, G, Roucaute, Llante, Cer maximum ce profils, pousse à lintensifitation du travail qui se 
CL 0 Gravoille, Legagneux et Jes membres du caractérise surtout par Ta tension nerveuse de l'ouvrier ou de 
Renvorce à la commission du l'employé, conduisant les travailleurs à l’exténuation et à la maladie. 
nc.) Pour ne citer que les accidents de travail et de trajet, leur 
nombre s’accroit. Il est passé de 1937 à 1954 de 1.567.000 à plus de 

EXPOSE DES MOTIFS : 120.000, 
Enfin, la surexploilation des travailleurs s'accompagne de l’abais- 
PACE . . GE die <- alga L LUE sement de leur niveau de vie, Cest ainsi que les métallurgistes 
. . J V2 juin 1956 instituant la semain parisiens dépensent en une heure au rnoins 20 p. 100 de plus de 
ds res 0 si iolissements Imdustriels ei commercianx, force de travail qu'en 1939, mais que leur pouvoir d'achat, exprimé 
eUTIXanE à ss hesres 40 minute dure hebdomadaire du travail en termes de salaires et pour un temps de travail égal, reste infé- 
es ul + pd ne La pas élé abroge, mais, en fai. rieur de 30 p. 100 au noins à son niveau d'avant-guerre. Ce 
OI is appliquée denuis 195S pourcentage est certainement plus élevé dans d'autres industries et 
le em les decre Es linilant strictement par profes cans d'autres régions. 
sorie professionnelle, pour lensemkle Cet appauvrissement des travailleurs à pour corollaire un accrois- 
Pt Fr  FESIOI es dérogations à a semaine de sement considérable des richesses des capitalistes comme le prou- 
( 15 | FR A n vent une fois de plus les bilans de sociétés capitalistes actuellement 
mu emniere ec! VCFLG Gans CErle CORGU le sociale qu publiés par la presse spécialisée 
Fron VONT (QUE cretloi qui juin 18 donnant au Gou- Cet appauvrissement des travailleurs justifie pieinement leur 
crheinhenil i il t xe et aines modalités application de revendication d'une augmentation sénérale des salaires, traitements, 
emäaine de 10 heures pou] l'ensemble des professions où pour pensions et retraites et la suppression des aballements dé zone. 


ORPES NU (ERVRENONA. I justifie pleinement leur revendication de La suppression des 


bi a n rot i lu j> J 


RE Lo. ECOLES “aid re 1998 édite l ss As ue cadences infernales qui leur sont imposées, Il justifie pleinement 
A : ot le 6 jours cuvrables constituait Ja leur revendication du retour à la Semaine de 10 heures sans dimi- 
bas: +. LT lOTAadaire iu trava'l €n France, <ans (ue nution de salaires. 
ur tlerisato page le I inspecteur du \ravail, les heures est à celle dernière exigenca que répond la proposition de loi 
émentaires eff des puissent avoir porn effet Ge torter suivante que nous vons aemandons, mesdames el pnessienrs, ce 
lurée Seneral travail à plus de 9 heures par jour ef :S heures vouloir bien adopter. 
() lt | ( écretJoi fut salué avec joie par le porte- , nn ? : 
its ‘ PA \iol ll ri de finie Ja semaine des PROPOSITION DE LOI 
h “ t de euxième guerre mondiale, le décret-loi du ter sep- Art, der, — Sont abrogés les lois, d'icrels, arrêtés, circulaires dont 
bre 1999 autorisa rolongation de Ja durée du travail jusqu'à ies dispositions ont pour effel de léroger =, d'inviter à déroger 
ET res par semaine sans que la durée journalière puisse excéder aux dispositions de la loi du 21 juin 1936 instiluant la semaine de 
y heu “a ls >: à lémentaires n'étant payées qu'à partir 10 heures dans les établissements industriels et commerciaux, et 
la 4 For t le cécret-loi du ?6 septembre 1939 stioula que fixant — pére pas lurée de présence de chaque 
Smmiimération ren enA int. nu haures @ nées de ln «4 el ‘uvrier dans es mines sonterraines. 
Mes L' M 2 Dans il pr 1e S TR nes Art, 2. — Conformément à l'article 2 de la loi du 21 juin 1926, 
e' verse. ait TM r publi d “HbS l'application des dispositions de Fariiee {9 de la présente loi ne 
S le gouvernement d rahisor lit gonvernement de Vichwv. pourra en AUCUN Cas entrainer pour chacun des établissements 
arte d iù du 1% août 19140 donna aux préfets le pouvoir de fixer visés une diminution de la masse Salariale des cuvriers et des 
\r arrêté pou rofezsion ou une catécorie de travaux une employés pour un même nombre d'ouvriers el d'employés. 
limitation de rée du travail inférieure À celle résultant de la Art. 5. Dans chaque établissement où partie d'établissement, 
€ “( en vivueui les ouvriers el employés ne pourront étre occupés que conformément 
| ontingent des heures supplémentaires était fixé uniformément ux indications d'un horaire précisant pour chaque journée la 
2 heures na n l'utilisation de ces heures suppiémentaires ne répartition des heures de travail el Hxant les heures auxque:les 
( sation de l'inspecteur du travail, avoir pour commencera et finira ‘haque période de travail et en dehors ces- 
our le portes au ae'à de 1S heures par semaine e! de 9 heures quelies aucun ouvrier ou employé ne pourra être occupé. di 
ar jour la durée du travail de l'établissement. \rt. 4. — En cas de travaux urgents dont Texéculion immédiate 
" Mais l'acte di i Cu 23 mars 1941 permit de susvendre l'apnli- est nécessaire pour prévenir des accidents imiminents ou, si aucun 
n de ce disnasitions en vue de porter le maximuin de la durée chômage n’existant dans la profession, en cas de travaux urgents 
égale hebdomadaire du iravail Le 10 à 48 heures par semaine et exceptionnels nécessités par un sureroil extraordinaire de travail, 
L'autorisa les entreprises à recourir aux heures supslémentaires et après avis conforme Ces organisations syndicales ouvrières les 
aux heures de récupération sans que la durée du travail puisse plus représentatives, la durée du travail effectif pourra être à titre 
Le rtée à plus ce 34 heures par semaine, ni à plus de 10 heures temporaire prolongée dans ‘a limite de 7 heures par än sans que 
jour. les heures sunplémentaires effectuées au-delà d’une durée . durée de travail effectif puisse être prolongée de plus d'une 
4 Hs d haine # Aer re pre e < ieure par jour. 
de Lana us SERRE RE \rl. à. k Les heures de travail effectuées par apolication des 
ee x " Mia Te inire remnnrtée sur l’hitlérisme iérogations prévues à Particle précédent sont consicérées comme 
| de née the le réaction sociale et d'obscurantisme. alors heures _ supplémentaires el majorées, - 
TS ME NAN ve de Ses ruines et accroitre la produce La majoration applicable aux heures suppKmentaires ne peut 
Le nn te k tive c'un avenir hetrreux r la isse ouvrière ôtre inférieure à 950 p. 100 du Saiaire horaire. 
PO Hi « ar À ‘ authenti Due LE a ns les conseils \rt. 6, — Des décrets pris en conseil des ministres, après consul- 
ernement. la Lo NS du 23 février 1916 abrogea l'acte tation obligatoire des organisations syndicales ouvrières, détermine- 
lai din 23 mars (OL Elle rétablit le princire de Ia durée normae ront par profession, par industrie où par catégorie professionnelle 
‘) tres sé naine | les modalités l'application de la présente Toi, compte tenu ces 
us all ésovait. QU des dures inplémentaires pouvaient être conventions collectives et des statuts en vigueur dans ces profes- 
effectuées en vue d'accroitre la pro melion, elle précisait que les SIONs Où IMONSTIES, LS LE SSL 
es supplémentaires effect iu-delà d'une durée normale de \rt. 3. — Ja présente loi est applicable à l'Algérie, aux départe- 
e {6 heures par semain nperaient lieu à des majorations ments et aux ‘erritoires d'autre-mer, 





vant Ôtre in'érieures à ?à 100 du salaire horaire au-delà de ——— ——— 
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ANNEXE N' 3067 


(Session ordinaire de 1956-1957. Séance du 26 octobre 1956 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE (fait au cours de la deuxième légis 
lature, par M. Guy Desson) au nom de la commission de la presse 
sur la proposition de résolution de M. Guy Desson tendant à 
inviter le Gouvernement à préciser la porté de la loi n° 51-37 du 
ü janvier 1951 réglementant la publicité des boissons autorisées 
en ce qui concerne les formes que peut revêtir la publicité auto 
risées par cette loi (1). Repris le 26 octobre 1956, par application 
de Particle 33 du réglement. Renvoyé à la commission de la 
presse. 


Mesdames, messieurs, volre commission de la famille, saisie pour 
avis, s'est prononcée contre le rapport que nous avons présenté, 
sous le n° 10S10, sur notre proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à préciser la portée de la loi du 6 janvier 
191, devenue l'arlicle 17 du code des débits de boissons et de lutte 
contre Falcoolisme, 

Comme nous l'avons rappelé, le caractère un peu vague de cel 
lains termes employés dans ce texte à permis aux tribunaux de 
l'interpréter d'une manière restrictive. Les jugements qu'ils ont 
rendus, notamment le dernier en date, qui est aussi le plus caracté 
ristique. montrent la nécessité de préciser quelles formes pourra 
revêtir la publicilé aulorisée par larliele 17 du code des débits de 
boissons 

Votre commission de la famille, faisant obstacle par son vole 
hostile à linscriplion sans débat du rapport n° 10840, nous avons, 
conformément aux dispositions du règlement, demandé à entendre 
son rapporteur, Mme Poinso-Chapuis. 

Or, les arguments présentés par Mme Poinso-Chapuis contre le 
texte que nous vous proposions sont essentiellement d'ordre formel 
Le distingué rapporteur de la commission de la famille à très judi 
cicusement fait observer le caractère inopportun d'une procédure 
dans laquelle le législateur demandait à lexécutif de préciser sa 
propre pensee. 

Votre commission à été reconnaissante à Mme Poinso-Chapuis des 
remarques juridiques très pertinentes qu'elle avait formulées. Elle 
a estimé que le Parlement élail non seulement fondé à préciser ses 
intentions, mais se devait de le faire de la façon la plus nelte. C'est 
pourquoi le texte que nous vous présentons revêt la forme d’une 
proposition de loi destinée à compléler Flarlicle 17 du code des 
débits de boissons. 

Les tribunaux dont nous avons plus haut rapporté les jugements 
n'ont pu se reporter aux débats, pour évaluer la porlée du texte sur 
lequel ils fondaient leurs décisions, Celui-ci fut en effet voté sans 
débat. 

Nous croyons donc nécessaire d'indiquer quelle est la voionté dn 
législateur dans le présent document qui figurera parmi les tra 
vaux préparaloires de la loi modificative que nous vous proposons. 

L'auteur de la loi sur la publicité des apérilifs à base de vin et 
des liqueurs comprises dans les 3e el 5e groupe, suivi à l’époque 
par votre comimnission de la presse et par l'Assemblée, n'a pas 
entendu fixer des limites « géométriques » à la publicité de ces bois- 
sons, mais il a voulu éviter qu'il fût fait appel à des formules, s!5- 
gans où images évoquant des vertus particulières visant la santé, la 
jeunesse et la famille. 

I n'entendait surtout pas que fût pratiquement élouffée une publi 
cité qui, faite nar la voie de la presse, est aussi justifiable, écono- 
miquement et moralement, que certaines autres formes de publicité : 
émissions radiophoniques où subventions privées à des manifestations 
sportives opérées en vue de faire connaitre tel ou tel produit 

Il convient encore de noter limportance des sommes confires à 
la presse pour la publicité des boissons alcolisées! ces sommes si 
montent annuellement à 2 milliards de francs. 

La disparition de celte ressource, qui n'aurait aucune compen- 
sation risquerait de mettre en difficulté une presse qui à su garder 
sa liberté retrouvée. 

C'est pourquoi, tout en réaffirmant que nous n'enlendons pas 
remettre en cause des mesures existantes, nous estimons nécessaire 
de définir avec clarté les droits et les limites d'une publicité dont 
personne n'a contesté le principe. 

Nous vous proposerons d'ajouter à l'article 17 du code des débits 
de boissons, un alinéa précisant ce qu'il convient exactement d'en 
tendre par la « dénomination » des produits visés. 

Le dictionnaire Larousse lui-même donne du substantif déno- 
rmination » la définition suivante: « Désignation d'une personne ou 
d'une chose par un nom qui en exprime l'état, la qualité, ete. ». 

Nous ne pensons done pas nous écarter du sens imposé par le 
bon usage en disant que « la dénomination comprend lPillustration 
de la marque et le commentaire commercial 

Afin d'exprimer encore mieux le respect que nous portons à l'en 
semble de la législation antialcoolique, nous précisons, à la suite 
de cette définition que cette illustration et le commentaire ne 
devront pas constituer des « suggestions on des arguments se réfé 
rant à la santé, à la jeunesse, à la famille », ni inciter en outre 
a un usage habituel et répété des boissons visées ». 

D'autre part, les récentes décisions judiciaires avant prouvé l'im 
portance d'un texte clair pour tout lecteur, quel que soit le lan 
gage de sa profession, nous avons jugé utile de remplacer, dans 
le troisième alinéa de l'article 17, le mot conditionnement qui, 


(1) Voir les nos: Assemblée nationale (2e législature), 10505, 10810, 


11317, 11325, 11591. 





bien que couramment employé, n'est pas encore admis par les bons 
| | | t t } t e ! D 
auteurs, par les mots récipients et emballages utilises pour exp 
lition, la distribution et \ vent: 
L'est dans ces conditions que votr: commission le \ press”, 
" on t ntér 1 ni AS : d . tu 
narnune, \ < delnarut l'adopti \ pro val 


PROPOSITION DE LOT 


ten lant à rod ! er ét a rt uple ter l'artictt li iu décret n° D » a a. \ 
qu = févr {do port t14 Hi} hon des t tes léq Matuls Cu ei 
nt les de { HSS ‘ la luft tr l'alcool t 
\! ] | 1: à de le 17 d TE ! 229 qu 
S février 1955 ] tant cod on textes Hits « ICerHäant es 
q bits di | Hssop l t { l vs broge ét 
rer | 6 ! | texte SUIN 
Les récipients et emballag xpédition, la distri 
bution et la vente ne peuvent ètre reproduits par l'image que S'ils 
comportent eXCUSIVEMEN mentions aulortset u deuxieme 
art. 4 Le li t Lnéa sui ant est inséré entre le deuxième et 
e !roisiem li! uticle 17 du décret 1 90-222 du S février 
1955: 
La dénominatio comprend cltration de \ marque et 
ommentaire commercisl, sous la r ‘rve expresse que celle illus 
tretion el ce imen'aire ne eonsttuent pas des suggestions ou des 
irgtuiments se référant à i Sile d | JPUNESS4 i la fan { qu'ils 
n'incitent as. 21 tre. à un veage habhiluel et répété des bhoissor 
visees 
ANNEXE N 3068 
session ordinaire de 1096-1997 séance du 26 oclobre 1956 





RAPPORT fait au nom de la commission de Fintérieur sur le projet 
ke loi ne 2759) relatif à la situation di 
fonctionnaires français de- cuite de l'indochine, par M. Montalat, 
député. (Rapport adopté à la majorité absolue des membres com 


posant là commission 


Certaines catégories de 


Mesdames, messieut le projet dont le Gouvernement vient de 
nous Saisir à pour but d'assurer un renforcement rapide et :mpor 
tant des personnels de police en service en Algérie, A cel effet, il 





est proposé de taire appel aux fonctionnaires francais des cadres de 
polée de Flinlochine placés en position d'expectalive de reclasse 
ment, en application du décret n° 50-S6 du {$S janvier 1950, et de 
les mettre à la disposition du ministre résidant 

ne telle mesure n'était jusqu'à présent possible qu'en placant les 
intéressés dans la position hors cadre ce qui hnpliquait, de leur | 
par!, le volontariat, Or, le nérmbre des volontaires S'est trouvé limité 
en raison de l'absence de geranties comparables à celles qu'avaient 
les foncliontaires de la Sûreté national 

De là est venue Flidéc ex] Hict dans ‘'arlicle fer un projet. 
d'une intégration dans le eixtre de la sûreté nationale de tous les 
fonetiopnaires de police inis à la disposition dn ministre de l'inté 
rieur où du ministre résidant en Algérie, L'arlicle 2? concerne Îles 
modalités d'intégration qui doivent être fÿxées par un règlement 
d'administration publique à intervenir dans un délai de six mois À 
compter de la promulgation de la loi 

Si le but propose pa: le Gouvernerne nt &« Semblé légitime à votr 
COÏNISSION, les nunens de Flatleindre ippellent par contre di 
réserves. En effet, l'intégration effective dans les c idres de la sûreté 
nationale est subordonnée à un règlement d'administration publique 
dont on ne connai à prior mi termes, ni la date. Il suffirait 
que ce réglement G'administition publique ne soit jamais pris pour 
qu'il Soit fail Schec à la volonté du Parlement. Par ailleur le 


thèses soutenues depuis six ans à l'encontre des promesses d 
gration consacrées par le décret du 1S janvier 1950 permettent diffi 
cilement le croire à l'objectivité équitable d'un reclassement déter 
miné dans de telles conditions 





I nous parait done que les intégrations des fonctionnaires de 
cadres de polices d'Indochine doivent être immédiates el prendre 
effet à compter de la veill de l'embarquement des intéressés à 
destinätion de l'Algérie, Ceux-ci seraient ainsi couverts par les 
dispositions statutaires des corps dans lesquels ils seraient intégrés 
et bénéficieraient, dès leur départ .des avantages qui sont accordés 
aux fonctionnaires de la sûreté nationa Servant en Algérie 

Le texte devrait prévoir également que les agents seront int orés 
dans les cadres de la sûreté nationale à l crade et à un échelon 
Correspondant à Ceux qu'iis auraient 6H isceptibles d'oblenir s'ils 
avalent fait toute leur carrière à la sûreté nationale. Hs seraient 
unsi Sur un pied de parfaite égalité avec leurs collègues de 
snreté national 

C’est la rai on pou: laque! votre commissior de l'intéri . 
demande de bien vouloir adopler le projet de ln jans ! 
texte amendé suivant : 

PROJET LOI 
ge = Han 4 # | à De mé mr l'in Ponctionnaires de 7 Aliona- 
pour exe] er les for tior . { . Alge ie la dist gg ste 
11 1 LUI ï 11SPD0S in «( inic'r 
de HU su 1 du mn ISUT'e és) liant en Algérie Ces ph ogeenet 
: 7m e | l ] 1i Br S pou M} ler 1e la veille de leur embarque- 
lé 1 stunation di \igérie lans les cadres de la sûreté natio- 
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le déterm nar le jeu de l’équivalence L'exposé des motifs précise que les services dont il s’agit devraient 





es à rticle 2 valid roportionnellement au nombre d'heures que compor- 
} a déterminée par 1 COrres- ] irAlTé 4] lorn iduire gar rapport à noralre normal des pro- 
( jont il a été justifié, } fesscurs tilulaires chargés du méme enseignement ». I va de soi 
ement satisfaites pour } i ture la servi mal de référence ne peut être que 
ini ( mparai e qui était en viseur au moment où le servi’e à été accompli 
recrutement et d'organisa- | et qu'il ne saurait être tenu compte des modifications qui auraient 
t { | f | 11re COTisi- | INC FVOINI yostérieurement. ; Ne 
| La phrase qu'il est proposé d'ajouter au deuxième alinéa du para- 
el ‘he ruxquels les fonc- | 2raphe %» de l'article L 8 du code des pensions définit la nature 
rière sera fictivement | de: servie dont ia validation est demandée en faisant appel à la 
{ | ( ‘tivement et hors HE \ de régularité des services ac-omplis et à celle de permanence 
lé promotions en gra le el Le emploi. Or, il est appart jue I precision de ces deux termes 
vantages de carrière qu'ils risquerait de soulever de grosses difficultés d'application et d'aller à 
( es, en vertu de toutes les mesures i ntre du but poursuivi en exciuant certains services, 
toires, successivement mises en n réalité la question ne se pose que pour des membres des 
nent et d’accession aux grades el livers ordres de l'enseignement public. Pour tenir compte en outre 
1] le la sûreté nationale s Inodifications apportées au paragraphe : 30 de l’article L 8 du 
le des pensions par l’article 7 de la loi de finances n° 53-1314 du 
sh éérs lécembre 1953, votre commission vous propose d'adopter la pro- 
1 de Joi suivante 
A N N E X E N 3069 PROPOSITION DE TOI 
\rlicle unique - L'alinéa suivant est ajouté au paragraphe 30 
1956-1957 Séance du 26 octobre 1956.) de l'articie LS du code des pensions civiles et militaires de retraite: 
Les arrûtés visés au deuxième alinéa du présent paragraphe 
\ L_Q \ssemblée de l'Union fran fixeront les conditions dans lesquelles éeront validés les services 
1179) autorisant le Président de la “omniei SUIT4 lans tous les établissements d'enseignement de 





e À convention sur la nationalité conclue entre l'Etat par d maitres avant ‘eur titularisation. » 
France et l'Etat du Viet-Nam. 


| Partement | ANNEXE N° 3071 
{9 Sul i t qui résulle pour les intéressés de la mise 
( nn fra -vietnamienne sur la nationalité Mn 
( près ratification, en violation des dis- 
1 de la constitution francaise: Session crdinaire de 1956-1937. — Séance du 26 octobre 1956.) 
20 Sul ntérét qu'il y aurait à normaliser au plus tôt les rela- 


CU ire de l’autre, des droits privi position de résolution n° 2481) de M. Guislain tendant à inviter 
faite 1 rocité ; PE de : le Gouvernement à simplifier la procédure d'attribution, de revi- 
e des dispositions de l'article 19 de la sion el de liquidation des pensions des invalides et victimes de 
nt à la nsultation préalable de chaque guerre, par M. Guislain, député. 
| in de ses ressortissants de la natio : 

| contraires à un droit de la per- 

article 145 de la déclaration universelle 

si elles devaient être retenues 


et notamment à con'érer aux ressortissants HAPPORT fail au nom de la commission des pensions sur la pro- 


Mesdames, messieurs, il apparaît de plus en plus à tous ceux qui 
s'intéressent au sort des anciens combattants et principalement des 


rs ,) lne relations entre le Francs 21 due victimes invalides et avants cause, que les formalités d’attribulion, 
: $ | se rit ont dal être ONServée Aux de revision et de liquidation des pensions traînent longtemps avant 


‘boutir. 
Deux moyens s'offrent su pouvoir central pour simplifier l’inter- 
minable circuit que doit suivre un dossier, tant pour obtenir une 


té nouvelle sur le territoire de leur Etat ; 


l ü le la République reprendra d'ur- éeision primilive aue ur obtenir une revision | 
0 ions Ave l'Etat du Viet-Nam, " : sion prnl ive que pour 0 ) en INK _ IS pk | À 4 

| ratification de la invention. des dispo Le premier moven consiste à augmenter, dans des proportions : 

. ; - ls hs ss dei. sf “nnçgidärahleg la nersonnel ana!ifié satiné à linuider cg necgipre 3 

nes aux droits des intéressés et aux bommes nsidérables, le personnel qualifié destiné, à liquider ces dossiers ; 


l'insuffisance des crédits 


Fiatc jui s'accumulent depuis des années, et É 

, , so d SR ” Î n |: ennsition dd ninistre deg anrionc j ‘h: € & rt H \ h 

Li À avis favorable au projet de loi autorisant mis à la disposition du ministre des antiens combattants constitut | 
r : ratifas à nvôntior oi 4" un obstacle insurmontable ; 

] [ | er ja HAVEIION SU 14 HAatI0- “BR RU : A SRE “ch ider : À 

Vi et l'Etat du Viet-Nam. Personnel à peine suffisant pour liquider; 1 

Service de contentieux anémique : * 


its Personnel d'expédition des dossiers notoirement insuffisant malgré 
l'embanchage de varateurs, 

es trois raisons, qu'on espère voir disparaitre à l’occasion de chaque 

ANNE XE N 3070 discussion budgétaire, demeurent cependant toujours présentes et 

empôchent l'aboutissement de nombreuses demandes dans des délais 

- raisonnables, On à beau invoquer ies progrès que la régionalisation 


RAR ER AA” Au Rd +; <a 


a apporté à ce problème, il reste un retard considérable à tous les 
61077 Séance du 26 octobre 19356 stades. 
Le second moyen, et c’est sur celui-là que nous allons attirer 
coDVe nmission des pensions sur la propo- lention du Gouvernement, consiste à réduire dans des propor- 


\f. Jean Caveux et Mlle Dienesch tendant tions extrémemer t importantes les circuits longs, tortueux et inu- 


de des pensions civiles et mili- es que suivent les dossiers établis par les intéressés. 

validation des services auxiliaires, De même chaque combattant actif traine derrière lui des tonnes ë 
3. | ‘e matériel reprises dans un vocable général appelé logistique, on ; 
it dire que lancien combattant, l'ayant canse invalide, traine # 
lerrière Tui un important pquel de papiers, paquet qui s'alourdit 1 





\ | oposé tend à mettre fin à une in fur et à mesure qu'un échelon est franchi dans cet interminable 
| cireuit qui pré‘ède l'aboulissement d'une demande. 
maitres de l’enseignement public ont demandé Les associations d'anciens combattants, comme les parlementaires, 
les services qu'ils ont effectués comme nt jatigués d'intervenir pour que les crédits permettent l’embau- 
\ ration n'a admis que les services effectués à ce d'un personne, supplémentaire. Comme, malgré toutes les 
loujours posé l'absence de texte pour refu romesses, IS sont, chaque année, rebutés d'une facon svstéma- 
es services à temps inc mpliet. que, les uns el les autres désespèrent d'aboutir par ce moyen, 
Le ( état el d \ loi, le professeur qui n’a [ aussi, nous eslimons qu'il faut dorénavant cheminer dans des voies 
mi ps molet mine auxiliaire en obtient | nouvelles et obtenir un raccourcissement des circuits par un allé- 
\ re, son égue qui compte dix années d’un | sement considérabie à fous les stades de formalités et paperasses 
moitié 4" service complet, voit opposer | ‘tudier avant qu'une solution intervienne. | 
rs qu'il serait logique et Pour ce travail de simplification, il y a lieu de demander d’abord 


l'équival le dix années à mi-temps, aix intéressés eux-mêmes, c’est-à-dire les fon:tionnaires d'autorité 
l'expédition à la fois des commissions des statuts, comme des 


g la validation de services rfanismes liquidateurs et reviseurs des pensions, d'étudier dans 
s services avaient été rétri I propre sein les moyens de simplification 
Etat, mais sur celui des Hectivités Ov à lieu, en outre, d'inviter les représentants qualifiés des 
ü, , | s dé nl itres | a gés â enseiznem nts 4] nel  às ) ldiiOns nationa es, Î F. A GToU, No: 6% à penser le 
x À + le Paris et devenus par la problème, D'autre part. les commissions des pensions de l’Assemblée 


æ + ’ : nationale et du Conseil de la République doivent être également 
Di récisément pour but de remédier à présentes au sein d’une commission tripartite comprenant à la fois 
e snorna} es représentants des fonctionnaires du ministère des anciens 








Se GARE ET NE 
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ynbattants, des grandes associations nationales et des ‘’ommiss S 
tes pensions de l’Assembl itionaie et du conseil d 
biique 

Cette comin Ù UE hi | nil e di 11 l puibrat 
lants et réunie à Sa dilig e, 1 levrail pas comprendre plus d 
5 membres. Elle devrait, dans u lélai délerminé que nous fix 
ù lrois mois, apporter au ministère des anciens combattants tous 
cléments permettant un rarcour ment du circuit et une expé:- 
diüon plus rapide des dossiers en instance sans pour cela demander 
un effort financier sup mentaire sous forme de personn 

En MSÉQUEN. \ nmmmission des pensions emande 
d'adopter là proposition de résolution suivante 

PROPOSITION DE RESOLUTION 
ionale invite le Gouvernement à 


L'Assemhs 
lé 


d° ire] IHhtHiISSIOnN ir'l y Hnposee de rephrese ants ill 
h'inistere des a iens combhattants, des grandes associations nat:o 
nales, des commissions des pensions de l’Assemblée nationale et du 


Conseil de la Ré lique, pour en 
circuits 
aemande 


visager le raccourcissement des 
d'études, d'expédiion et de liquidation des dossiers de 


des ji ilides de guerre et de lt s avants iuse 


ANNEXE N'3072 


( 


(Session ordinaire de 1956-1957 SGance du 26 oclobre 1956 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
de loi ‘omplétant l’article L 319 bis du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de guerre en vue d'auto- 
riser le retrait éventuel des cartes délivrées à tort à des postu- 
lants au litre de personne contrainte au travail en pays ennemi, 
en territoire étranger occupé par l'ennemi ou en territoire fran 


4} 
çais annexé par l'ennemi, par M. Mouton, député. 


, ji » | nr 
ensions sur le projet 
(no 2S04 


Mesdames, messieurs, le projet de loi 
omission. 

En effet, l’article 142 de la loi no 
l’article L 219 bis du code pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de guerre, a autorisé le ministre des anciens combat- 
tants à rapporter éventuellement, lorsqu'elles sont reconnues mal 
fondées, $ l'attribution des titres de combat 
tants volontaires de la Résistance, de déporté ou interné résistant, 
de déporté ou interné politique et de réfractaire 

Aucune mesure semblable n’a été prévue en ce qui concerne le 
litre de personne contrainte au travail en pays ennemi, en territoire 
étranger occupé par l'ennemi ou en territoire français annexé pat 
l'ennemi. 

I] apparaît donc indispensable de permettre 
des cartes délivrées à tort au titre de la loi du 14 
ajoutant aux articles énumérés à l’article L 319 bis. 
relatif à l'attribution des cartes de per 
vail, 

Tel est l’objet 
d'adopter sans 


no 2%S0: tend à réparer une 
01-632 du 23 mai 191, inséré à 


des 


les décisions ‘ses pour 


L 


l1 


également le retrait 
mai 1951, en 
l'article L 31% 
sonnes contraintes au tra 
lu projet le loi. 


modification. 


que votre commission vous propose 


PROJET DE [LOI 


ticle L 319 bis du 
victimes de guerre est 


code des 
remplacé 


Article unique. L’ar pensions mi; 
taires d'invalidité et des 
dispositions suivantes 
Toute décision prise par le ministre des anciens comballants el 
victimes de la guerre pour l'attribution des titres visés aux arli 
cles L 269, L 272, L 273, L 2%6, L L 205 et L 317 et reconnu: 
ultérieurement mal fondée peut être rapportée par | 


le ministre, à 
quelque date que ce snif, avis de la commission national: 
intéressée, » 


par les 


I8Q 


anrès 
a .. 


ANNEXE N'3073 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 octobre 1956. 

RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la pro 
position de loi (n° 1654) de M. Hénault tendant à compléte] 
l'article 43 de la Joi n° 48-1150 du 20 septembre 1938 portai 
réforme du régime des pensions civiles et militaires, par M. Cher 
rier, député. 

Mesdames, messieurs, jusqu’en décembre 1911 les receveur 
cipaux étaient pensionnés par les collectivités locales. A partir d 
jer janvier 1942 ïls ont été intégrés dans la fonction publique et 
payés sur le budget de ï'Etat 

Par ailleurs, les services accom 


plis antérieurement au {er jan- 
vier 1942 ont été pris en c mpte par 


‘aisse nationale des retraités 





des collectivités locales au bénéfice des employés départementaux 
et communaux. 

Cette caisse créée le 4er janvier 191$ est gérée par la caisse des 
dépôts et consignations. Mais cette caisse n'a pris à sa charge [es 
caisses spéciales de retraites des collectivités locales que si cez 


caisses étaient 


reconnues 


par l'Etat. 








Or, 11 se (roux ju | s le 1! it }t unes 


1942 au ler janvier is sont dans Ù 
1e La muni pa 
COTHINUNAUX 


20 La iisse { : li 





EU it valid à S 
JUt l'une part l est 
| la réation « part 
etraites \ 11} L l l 
Eta 
|! importe do k 
ju'un nombre rest 
let de < \_ Il 
ll est à { tt 
| une d LS Lén hd 
C'est Cff | | < itio 
locales qui \ d \ n le 7 
e= { il } 1 )In 1 { { Al 
C'est po mm \ di | 
Ce nat t IF \ tion di nr 
PROPOSITION DE LOI] 
f à comnléte l'article L 79 
du Ü et m taire (lu 
drticle u L'a \ I « {ré 
quatrièn 1 
et miiitair le rel 
t ' 
Les $ 
avant la er } 
, .t \ tic + "fñli ( 
retraite sus & l Im 
li \ pe! 3 
4 etrait( & Q t t | fl t 
étroact | ù 
oc ! vdi p À 1076-1957 DE e du 26 octobre 195 
XAPPORT fai: no le la commission de l'éducation nationale 
um le proit | | ‘1 tendant l toriser li Président le 
la République à 7 l'accord pour l'importation d'objets de 
caractère éducatif, <cientiliq 1 culturel, adopté à Florence, en 
inillet 1930. par la nféré e de PU. NE. S. C. O0. par M. Vialle*, 
Li 
Mesdames. messien 'agit aujourd'hui nour le Parlemen: 
l'accepter | jet d fui est imis par le Gouvernement ei 
qui tend intoriser le P t de la République à ratifier l'accord 
ni hé 1 np r! )! l'a! ‘ts iractél] L lu itif, cientifiq 16 oO] eu! 
La France, q 4 ‘1 conscience le 1 mission civilisa 
4. } ( Il lé il { li { I “elle n hle cause 
pe His ! , t 1 adont Florence, en juillet 
1950 \ co ! ( PMU ON E © CO 
En wcilitant ce échanv ] tif jentifiques on culture! 
notre ivs conti [ Y} | meilleure compréhension 
en! ‘ I ! egarder \ paix dans le 
monde et n E | la eut e franrai 
Votre commissi le ] | 1 À anim ipprouvant 
hien vo tiers f | \ |] expose ( termes 
excelle its da l4 est ] À lema le 
d idopter le te x | 
PRO] L NI OI 
Arlicle unique Le P | t À 1 République ect torisé à 
ratifier ord | ts de « éducatif 
sclentifiqu ( l ( juillet 1950 par \ 
Fér cén | N. hi. >. C. 0. et dont ‘e texte est annexé 
\ la mi ( 
EN 1 _ « p ee 
] | “ | %# oct bre 1956 


PROPOSITION DE LO! r réation de 11 
présentée r M. André Be tt le te 
mission de 


carte du mobilisé ». 


4 l [l n. 


SE DES MOTIFS 
Mesd mes, mess Uerres modernes, la défense natin- 
} Ts ] lement militaire, mais 
one e 4 m . Ï pa Chacun doit remplir la 
tâche lui i n e qu est assigné Aussi est-il logique 














int k nt fait leur 
H | 
ni ft - { I l a { Uvt 
{ i a | { 1 el] Vers, 
’ I ] ire à un 
t 1) A 
P ( Ho { 1U1:-191S € 1959-1915, certains 
it obt l(] e leur donne droi‘ 
live intages. Pour répondre 1 vœu de plus en plus pressant 
ombreux nl \ irait lieu d'étendre 
| églent les conditions dans 
qui t trop restric 
‘ ein | ( [a l'immédiat, 
à 1 ( | appartenu 
ù dé ia sejynents fraval 
ile crie f iqué le gaz, etc, où 
parfois gra 
[1 : ; 
LA | ’ ) l l grande satisfaction à 
l | l 1 1S lt iditions requises pour 
| | nba ( t pas moins accompli 
i i [ Elle on<tituerait une 
Li or ‘ » dé | *“onscients d’avoir fait 
‘Assemblée itionale d'adopter 
PROJET DE AI 
\ {er Il Le rte de mobilisé » pour tous 
IX (| pu'avant été pnobilisés lors des guerres 1911-1918 et 
1930-1015 & ren t pas les litions requises pour obtenir 
r'I { mm 
\! ) \! | e di ‘ mbattants est invité à 
rendre lécret t es mesures nécessaires à l'application 
t Lit 
\r! le urra être réunie par le 
\. le M ints pour déterminer, éventuelle- 
inen! t cauves ixquelies connera droit la ‘arte de mobi. 
ANNEXE N' 3076 
“es h ordinaire 145 Qu - oÙUe lu 6 0 } 1956 
PROPOSIPION DE LOI nda \ assuret IX anciens membres de 
la Résistance active et continue l'annicalion correc les dispo 
s dl i Lo 16-21 du 27 mars 1956 qui tendent à organiser 
\ réparation des injustices nnmises dans ipplication de ] 
11-1123 du 26 septem 1951, ain que ipplication des 
| s nérees à 71 de | ii) n° 56-391 
7 les lois rdonna LS \ réparation des pré- 
judices de carrière . S SOLS lorité de fait se disant Gouver 
er le l’1 ranca sent M. Pa Coste-Floret, 
Renvove à la com mn de l'intérieur 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdum le} I \ I ni née parfois avant 
! n DL le lextes été pris, S0 pour assurer Ja 
Les éjud | ‘arr subis r des fo innaires 
2 ir sous le régime de Vichv (ordonnance 
nl s d 6ration 1! onale du 4 juillet 1933 modi- 
iu 29 VB 19141 modifiée), soit ‘ur accorder 
10 iux fonctio es et agents avan! ris une part 
résistance lordonnanro ne 459% Qu % février 
1945, ordonnance 1 1»-4283 du 15 juin 19%5, complétée par la lai 
: RS du 19 mai 1948. ordonnance 1 15-1485 du 7 juillet 1943. 
ji ne 51-1124 du 26 septembre 1951 complétée par les lois nos 53-642 
du 22 juillet 195% et 53-1313 du 30 septembre 1953 notamment tout 
récemment encore, loi n° 36-331: du 27 mars 1956 tendant surtout à 
\ssurer l'exécution correcte des précédentes 
Parmi ces textes, les articles 1 et 2 de la loi n° 51-1124 du 
5 septembre 1951 présentent une importance particulièré 
L'article 1er de cette loi a tendu faire bénéficier les magistrats, 
f tiot ‘ ut vils et militaires de l'Etat. les agents des 
services X cent intractuels, les employés, auxiliaires 
naivriers d'Etat si que les fonctionnaires et agents des départ 
tem Î comm { e | iblissements publics  départe- 
Tnt ix et communaux qui ont pris une part active et continue à 
\ Résistance de certains avantages de carrière (rappels, bonifica 
| N Ji ral s t et 
L'art 2 du méèn lexte à « sous réserve de l'examen 
des cal és professionnelles titularisation dans nn délai de 
X In : pe] \ ( 2 l bénéficiaires de 
la l )- ? lu \ 1450 € { l la date de publication 
le la { Inn Î ette dat = nheres d'exercice de fonc- 
{ l'age em} re ractuels 
L'anplicat h de ces divers texl( t fout spé: lement des dis- 
positions de ] 2 de 1-112% « 26 septembre 1951 — 
s'est ht e à À ultinies «Aiffeullis el, rarfcis même, à un 
“prtail Mauvaise ( 
L'abord, le délai de six mois prévu par la loi de 1951 n'a point 
été respecte ‘était peut-t difficile. En tout cas, ce n’est que le 
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G juin 1952 que paraissait le décret nécessaire à son application aux 
isents inétropolitains, €! ‘ment en décembre 1%53, le décret 
l'applicalion aux agents dépendant du minislère de la France d’ou- 
lrg-Iner. 


sert 


Ces deux décrets durent, en raison même de ce retard, prévair 
leur application rétroactive à la date limite (26 mars 192) prévue 


par la joi du 26 septembre 1951. 

Les procédures instituées furent, cependant assez comp'exes el 
leur mise en œuvre très lente. 

Une proposition de loi de MM. Métlayer, Minjoz et Savary et des 
membres du groupe socialiste S. F, L O0. (no 7178 du 15 décembre 
193) vous signala le conséquences inhumaines de ces retards à 
l'égard de certains des bénéficiaires de la Joi du 26 septembre 1951 
ivenciés et privés de traitement pendant plusieurs mois — on 
iméine plusieurs années en attendant l'application rétroactive dex 
inesures de titularisation prévues par la loi et subissant des pré- 
judi‘es que les rappels auxqueis ils ont pu ou pourraient avoir 
droit ne répareront point. 

Malgré le rapport favorable d'pos par notre collègue M. Cartier 
et adopté par votre commission de l'intérieur (n°s 617 du 17 février 
16 et 991 du 2 mars 1956) cette proposition n'a point encore 
abouti, Il est hautement souhaitable qu'elle puisse être adoptée 
rapidement, les situations qu'elle tend à redresser étant graves «t 
urgentes. 

Mais le législateur a dû constater encore bien d'autres impertec- 
tions dans la mise en œuvre des textes qui nous occupent ici 

En fait, depuis le vote de ces lois, les auteurs d'un grand nombre 
Je propositions de lois nouvelles ont dû attirer à maintes reprises 
votre attention sur le fait que les administrations — les corps da 
fonctionnaires surtout — ont parfois opposé, par des lenteurs ou des 
interprétations singulières ou systématiquement restrictives, une 
résistance très efficace à l'application des dispositions législatives 
de J'espèce, tant en ce qui concerne la reconaissance des avan- 
lages de carrière qu'elles accordaient, que les titularisations qu'’elies 
prescrivaient, En outre, de nombreux recours dirigés presque 
systématiquement parfois — par des associations de fonctionnaires 
contre les mesures prises en exécution de ces mêmes lois encom 
brent les rôles des tribunaux administratifs et du conseil d'Etat. 

Toutes ces pressions, toutes ces résistances découragent les hén“ 
ticiaires de votre législation et empêchent l'exécution correcte de 
vos intentions à leur égard. 

A la suite d’un certain nombre de propositions de lois vous signa- 


lant ceMains de ces faits (notamment, à la suite des propositions 
de MM. Rabier, Fonlupt-Esperaber, Daniel Mayer et Badie), vous 
avez, dans l'intention d'assurer — malgré les obstacles accumulés 

l'exécution normale des textes que vous aviez votés: (et notam- 


ment de la loi du 2%6 septembre 1951), adopté — en vous insniran? 
d’ailleurs d'une jurisprudence du conseil d’'Elat — la loi no 56-32: 
du 27 mars 1956, tendant: 

D'abord à rendre applicable Ja loi du septembre 1951 
‘adres algériens (auxquels le bénéfire en avait contesté) : 

Puis à reconnaître aux anciens membres de la Résistance active 
et continue nommés ou titularisés dans des emplois administratifs 
en vertu des textes précités, la qualité d'agents issus du recrute- 
ment normal: 

Enfin, à 
nil 


26 aux 


été 


ordonner Ja réparation, sur celte base, des injustices, 
auraient 615 commises à leur égard, soit à l'occasion de leur 
Sitularisation où nomination, soit à l’occasion de leurs avancements, 
ibrogeant au <urplis (art. 6) tontes dispositions des statuts par- 
liculiers de corps quelconques, en tant aqu'on aurait prétendu les 
imposer à lPapplicatian des dispositinns législatives an *ause. 
Toutefois, les résistances, oppositions, lenteurs et recours par les- 
quels avait é6t6 entravée l'application de ces lois avant l'interven- 
lion de votre nouveau texte ont continué de se manifester malgré 
l'exoression nouvelle de votre volonté, utilisant on essavant de eréer 
le nouvelles équivoques sur le sens des dispositions de la loi. 


Aussi de nouvelles propositions de loi sont-elles encore venues 
vous signaler les préjudices et diminutions de situation que eonti- 
nuaient à subir certains des agents titularisés en vertu des textes 


irécités ou ont-elles. soit repris les disnositions de la proposition de 
MM. Minjoz et Métaver, plus haut signalée, soit tendu à compléter 
encore, par des textes plus formels si possible, les lois antérieures 
lont l'exécution sincère &e révélait si difficile à obtenir (voir, notam- 
ment, les propositions de lois de MM. Hernu, Naudet., Panier et 
Rollant [no 1280 du 20 mars 1956] et de M. Vigier [n° 1709 du 2 mai 
1956 

Sur différents points, ces nropositions tendent, à nouveau, à assu- 
une interprétation el une application #auitables des lois anté- 
rieures et même, en quelques occasions, elles tendent à y ajouter 
quelques avantages nouvearx. 


ror 


Leur utilité paraît incontestable, Cependant, ces pronositions ne 
pouvaient, naturellement, épuiser l'examen des injustices commi- 
ses: il apparait à peu près impossible de le faire d'une manière 
exhaustive, Mais il semble qu'un effort supplémentaire puisse «a! 


doive ôtre encore fait en 
si utile et si opportun — 


*e domaine et venir s'ajouter à celui — 
que transrivent ces propositions de Jois. 

A diversité des &ifuations ef l’ingéniosité déployée dans l'inter 
‘lation des textes obligent én effet à signaler — en outre des dif- 
ficultés sur lesquelles votre attention a déjà été appelée — d’autres 
obstacles très graves $ l'encontre de l'exécution de vas 
intentions et qui touchent à l'application de l'essentiel même des 
lispositions législatives que vous aviez adoptées. 

I — On ronteste, par exemple, que la volonté du législateur ait 
été, dans l’article 2 de la loi du 96 septembre 1951, de titulariser 
lans des corps organisés de fonctionnaires, tous les agents résistants 
visés par la loi — et cela, en essayant d'exclure du bénéfice de 
ses dispositions ceux de *es agents (leur situation fût-elle extré- 


I 
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mement proche de celle de fonctionnaires titulaires et depuis 
de très nombreuses années) dont on espérait pouvoir contester qu 
leurs services répondissent exactement à telle ou telle définitio 
des « services contractuels ou temporaires malsré l'inten 
très netle du législateur marquée par les termes de l'article 2? d 
la loi et — surabondamment par la référence que cet article 2 fait 
aux personnes visées à l’article 4% (qui envisage toutes les 
gories d'agents de l'administration) de titulariser tous Je au 
non titulaires » ou non reconnus tels par ladiministi 
26 seplembre 1951 — qui auraient les titres de résistance, la ] 


de service et les litres professionnels exigés. 

La loi du 27 mars 1936 ne semblant point avoir prévu l 
celte controverse, jl v a iout lieu de croire qu'elle se portrsuivra 
malgré la elarté des intentions marquées par la loi de 191 


I. — De méme, et encore que la loi du 27 mars 196 port 
article D: qu'en ce qui concerne la titularisation., les agents titu 
larisés en vertu des lois antérieures doivent être considérés 


comme issus d’un concours normal de recrutement », une tendance 
existe à interpréter ces termes comme n'obligeant pas à titularise! 
les agents dans des grales où fonctions correspondart au Inoins 
approximativemen: à eur situation hiérarchique antérieure 
comme s'ils étaient des fonctionnaires issus d'un concours normal, 
mais seulement à les trailer après leur titularisation comme les 
autres agents des corps où il ont été ou seront titularisés, et cela 
malgré le texte même de .a loi qui ordonne la revision des titula 
risalions prononcées dans des conditions econtraires aux principes 
qu'elle pose. 

De cette façon, certaines es « reconstitutions fictives de carrière 
faites en application (ainsi entendue) de la loi du 29 septembre 
1951 sont considérées comme régulières, même quand elles ont su] 
posé : 

a) À leur base (c'est-à-dire au début de la reconstitution fictive 
de carrière »), que l'agent (entré par exemple au service de lad 
ministration eh 1953 avec ues traitements et fonctions comparables 
à celles de lun des échelons suprèmes du corps où il est intégré 
en 1952 soit considéré comme débutant dans ce corps en 195 ave: 
un abaissement de £<on rang d'alors correspondänt à 200 ou güu 
points des « indices » actuels; ? 

b)j A leur point d'aboutissement (c'est-à-dire au 26 mars 1%2 
la nomination à un grad» inférieur parfois d'un peu plus ou 
d'un peu moins de 100 points d'indice a Ja siluation occupée en 
1951 (ou mème cinq ou dix ans auparavant) pourvu que dans celle 
« reconstitution fictive » {4 combien!) les avancements no’maux 
dans ce corps lui aient été accordés. 

On s'étonnera peut-être que de tels résultats puissent être atteints 
— où même qu'ils puissent être recherchés du moins quand il 
s’agit d'agents dont les titres de résistance ont été reconnus confor 
mément à la loi par la commission centrale qu'elle insütue et dont 
les notes professionnelles sont excellentes où S’accompagnent meme 
de l'expression, par les supérieurs hiérarchiques, de protestations 
contre la situation faite à ces agents où de l'expression de lopinion 
que les capacités de ces agents ne sont pas pleinement utilisées 
dans celle situation. 

C'est qu'il ne s'agit point, surtout ici, du bien du service, mais 
de l'intérêt (tels qu'ils croient devoir l'entendre) du corps qui 
parfois, exercent au sein d'une administration donnée une tres 
grande influence. 

Quant aux procédés qui permeilent d'aboutir à de si curieux 
résuitats, Gén voici queiques-uns : 

{o Ou bien on admet, à la base de Ja reconstitution ficlive de 
carrière » dans le corps considéré, un déclasseent (parfois énorme) 
de l'agent par rapport à sa situation à l’époque envisagée, ce qui 
permet, en lui attribuant ensuite les avancements norInaux » 
dans ce corps, de maintenir au point d'arrivée, un déclassemen! 





i 
cojsderabie ; Ù 

20 Ou bien encore l'on choisit, pour intégrer l'agent, parmi les 
s dont les fonctions sont « techniquement » pus ou moins 
comparables » par ieur nature à celles qu'il occupait, un cor} 
plus étendu où moins « combatif » que d'autres) qui ne comporte 
pas de grade ou d'emploi hiérarchiquement correspondant au sien 
— GLeci se révèle particulièrement fréquent à légard des agenis 
d'assez haut rang, 

L'on parvient à ce résultat, par exempie, en déclarant « non com 
parables à ceux qu'à occupés l'agent considéré, :es emplois des 
corps Où il pourrait ètre intégré dans des conditions € nformes à 4 
justice et à des échelons « comparables même si ses fonctions 
antérieures étaient auparavant « rattachées » — en raison Justement, 
de leur caraciere VOISIN — aux directions ou services que ces Corbs 


constituent). 


Cor! 
l 





Un autre procédé pourra consisier (à l'égard notamment d'agents 
assez élevés) à déclarer que les <latuts de ces « COrps » ou le Cürdac 
ère « d'emplois à la libre désignalon du Gouvernement » des 
fonctions qu'iss assurenl, excluenl L'appacauon le la loi du 26 sef 
lembre 1931 dans de tels Corps; «2 Les 

3%o Enfin, on eul mème combiner Putilisauon des deux procédés 


nrécédents et de leurs variantes et l'on aboutit, a:0rs, à les jinjue- 
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plaindre seront répétées par l' 
le service ou de cor + 
IHHHISSIONS coupables all sens 


jans Chaque cas, d'une 


l'encontre des chefs 
uembres de com 
ouverture d’oflice 
lumière les 


fonctionnaires, agents, 
apres 


enquète tendant à mettre en 


responsablités encourues et dans la proportion en chaque hypo 
‘hèse — de la responsabilité de chacun dans les inactions ou agis 
sernents qui auront entravé l'exécution de la présente loi ou des 
textes dont elle tend à procurer l'application exacte. 

session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 octobre 19%56.) 
RAPPBORT fait au nom de Ja commission de l’agriculture sur les 


propositions de résolution: 1° de M. Gilles Gozard (no 2836) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder des délais aux agri- 
culteurs victimes des gelées, pour le payement des impôts sur 
le revenu äctuellement mis en recouvrement; 2 de M. Paquet 
et plusieurs de ses collèzues (n° 2976) tendant à inviter le Gou- 
vernément à reporter uniformément au 15 décembre 1956 la date 
d'exigibilité des impôts dus par les exploitants agricoles; 2° de 
M. Lalle (n° 2977) tendant à inviter le Gouvernement à reporter 
au 31 décembre 1956 l'application des pénalités prévues en cas de 


non-payverment avant cette date des impôts exigibles des agricul- 
teurs, jar M. Boscary-Monsservin, député. — (Rapport adopté à 


\ majorité absolue des membres composant la commission.) 

Mesdames, 
des difficultés exceptionnelles pour procéder à leurs 
lfaltages ont été relardés tant en raison de l'humidité des blés 
récoltés qu'en raison du retard des moissons. De même, les ven- 
danges viennent seulement de commencer dans cerlaines régions, 
alors qu'elles sont habituellement terminées. 

Cette siluation provoque de graves difficultés de trésorerie pour la 
plupart des agriculteurs dont les rentrées d'argent se trouvent ainsi 
retardées de plusieurs mois. 

C'est pourquoi il nous semble qu’il serait bon, à titre exceptionnel, 
de reporter au 31 décembre 1%56 l’application des pénalités prévues 
en cas de non-payement des impôts exigibles des agricuiteurs avant 
celte date. 

Votre commission que 
le maximum de bienveillance, les délais supplémentaires demandés 
par les agriculteurs ayant des échéances arriérées et se trouvant en 
re moment en graves difficultés du fait des calamités agricoles. 

Votre commission, unanime, vous demande, en conséquence, de 
vouloir bien adopter la proposition de résolution suivante: 


messieurs, les agriculteurs ont rencontré celte année 
; récoltes. Les 


souhaite, en outre, soient examinés avec 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

jo A reporter au 31 décembre 1956 l'application des 
prévues en cas de non-payement, avant cette date, 
exigibles des agriculteurs; 

20 A accorder, pour le payement de ces impôts, des délais excep- 
tionnels aux agriculteurs ayant subi des pertes du fait des gelées 
de février 1956 et des irtempéries de l'été. 


pénalités 
des impôts 


ANNEXE N°'3078 


Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2% octobre 1956.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la presse sur la réso- 
lution transmise par M. le président du Conseil de la République 
demandant à l’Assemblée nationale une prolongation d’un mois 
du délai constitutionnel imparti au Conseil de la République pour 
l'examen en première lecture d’un projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant statut de l’Agence France-Presse, 


par M. Michel Soulié, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de la presse, saisie par 
le Conseil de la République d’une demande de prolongation de délai 
d'un mois pour examiner en première lecture le projet de loi, 
edopté par l’Assemblée nationale, portant statut de l’agence France- 
Presse, a décidé, à l'unanimité, de réduire ce délai à quinze jours. 

en effet, l'urgence de la discussion de ce statut ne permet pas 
de reporter le débat au delà d’un court délai. La proposition du 
Conseil de la République risquerait de le renvoyer après l'examen 
du budget et de retarder ainsi le vote définitif du projet de lai. 

En conséquence, elle vous demande d'adopter la résolution 
suivante : 

RESOLUTION 


par application du dernier alinéa de l'ar- 
ticle 20 de la Constitution décide de prolonger de quinze jours le 
lélai constitutionnel d leux mois dont dispose le Conseil de la 
République pour examiner en première lecture le projet de loi 
adopté par l'Assemblée nationale, portant statut de France- 


Presse 


L'Assembiée nationale, 


l'agence 


2061, 2288, 


1959-1956). 


(4) Voir les nos: Assemblée nationale, 1196, 3027 et 
167: Conseil de la République, 603 (année 


in-8° 
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ANNEXE N'3079 


Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 octobre 19%. 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux étudiants affiliés aux 
assurances Sociales des avantages analogues à ceux dont bhéné- 
ficient les porteurs de billets annuels de congé payé, présentée par 
M. Jean Cayeux, député. — Renvoyée à la commission des moyens 
de communication et du tourisme. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lors de l'institution des congés payés en 
1926, la Société nalionale des chemins de fer français prit la 
décision d'accorder aux salariés des billets aller et retour de congé 
annuel avec réduction de 30 p. 100 sur le prix du parcours. 

Par la suite, un avantage analogue a été accordé aux agriculteurs 
français exploitants non assujeltis à l'impôt sur le revenu des per- 
sannes physiques et qui ne possèdent ou n’exploitent pas des terres 
dont le revenu cadastral est supérieur à 900 F. 

Le même avantage est également accordé aux artisans bénéficiant 
des dispositions fiscales prévues par l’article 184 du code général des 
impôts. 

En plus du ‘itulaire peuvent figurer sur le billet et avoir ainsi 
droit à la rédustion: sa famille et ses enfants mineurs ou, s’il est 
célibataire, sa mère, à condilion que ces personnes habitent chez 
lui et n'aient pas droit, par elles-mêmes, au billet populaire. 

En vertu de l’arlicle 162 du code de la famille et de l’aide sociale 
‘article 31 du décret n° 53-1186 du 29 novembre 1953) les personnes 
titulaires de la carte sociale d’économiquement faibles ont droit à un 
voyage aller et relour chaque année sur les réseaux de la Société 
nationale des chemins de fer français au tarif et pour la durée 
de validité des congés payés, quelle que soit la distance parcourue. 

Enfin, en vertu de la loi no 50-91 du 4er août 1950 ont également 
droit à un billet annuel, avec réduction de 30 p. 100, les titulaires 
au titre de la sécurité sociale, d’une pension, retraite, allocation aux 
vieux travailleurs salariés, allocation aux vieux, allocation de réver- 
sion ou secours viager; les bénéficiaires de régimes spéciaux de 
retraite ou de pension assimilés au régime de la sécurité sociale; les 
bénéficiaires de l'allocation spéciale; les veuves de guerre tilulaires 
d'une pension, non remariées, ayant à leur charge au moins deux 
enfants d’au moins de 15 ans; les orphelins de guerre âgés de moins 
de 21 ans. 

Il résulte de l’énumération qui précède que les étudiants versant 
des cotisations à la sécurité sociale n’ont pas droit au bénéfice d'un 
billet annuel de congé. Sans doute ceux d’entre eux qui sont mineurs, 
et qui passent leurs vacances avec leur famille, peuvent-ils figurer 
sur le billet du che! de famille et participer ainsi au bénéfice de la 
réduction de 30 p. 100. Mais cet avantage ne profite pas aux étudiants 
des grands écoles qui ont dépassé l’âge de 21 ans, ni aux étudiants 
âgés de moins de 21 ans qui, pour diverses raisons, ne vonf pas 
en vacances avec leurs parents. 

Sans prétendre accorder indistinetement à tous les enfants pour- 
suivant leurs études le bénéfice des avantages réservés aux porteurs 
de billets annuels de congé payé, nous pensons qu'il conviendrait 
tout au moins de consentir ces avantages aux étudiants qui versent 
des cotisations au régime général de la sécurité sociale dans les 
conditions prévues par la loi ne 18-1:73 du 23 septembre 1918. Ceux- 
ci doivent, en effet, puisqu'ils sont assurés sociaux, être assimilés à 
des salariés. 

Tel est l’objet de la proposition de loi que nous soumettons à votre 
approbation. 


PROPOSITION DE TAI 


Article unique. Les avantages accordés aux bénéficiaires de billets 
populaires de congés payés sont étendus, dans les conditions prévues 
pour les salariés assujettis au régime général de la sécurité sociale, 
aux étudiants affiliés aux assurances sociales, par application des 
dispositions de la loi no 48-1173 du 23 septemibre 1948. 


ANNEXE N' 3080 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier les dispositions du décret n° 52-275 du 28 février 1997 
fixant la somme minima laissée mensuellement à la disposition 
des bénéficiaires de l'aide sociale placés dans les établissements 
hospitaliers, présentée par M. Jean Villard, député. — (Renvoyée 
à la commission de la famille, de la population et de la santé 
publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les textes qui fixent la participation des 
vieillards bénéficiant de l'aide Sociale aux personnes âgées aux 
frais de leur hospitalisation sont les suivan 


|’ ln 
1 dit 


jo En vertu de l’article 142 du code de la famille et de 


sociale « les ressources de quelque nature qu'elles soient, à l'ex- 


ception des prestations familiales, dont sont néficiaires les person 
nes placées dans un établissement au lire qe l'aide aux personnes 











[FU 


aux granus 


nomiquement faibles, de l'aide aux infirmes, aveugles et 
infirmes, sont affectées au remboursement des frais 


es et 6 


d'haspitalisalion des intéressés dans la limite de 90 p. 100 

Toutefois, la somme laissée mensuellement à la disposition du 
bénéficiaire de l'aide sociale ne pourra être inférieu à UN mini 
muim dont le montant est fixé par décret. La retraite du combattant 
el les pensions attachées iX distinctions hot fiques, dont le 
bénéficiaire de l’aide sociale peut être Utulaire, s'ajouteront à cette 
somme 

2e L'article 2 du décret n° 51-83 du 2 septembre 1954 apport: 
les précisions suivantes: Les personnes admises dans d éla 
blissements hospilaliers, au litre de l’aide aux personnes âgées el 
de l’aide aux infirmes el aux grands infirmes nt tenues de po 
ser, préalablement à leur entrée, leu t le pension et de 
rente entre les mains du comptable de l’étal ment et de donne 
it Céiui-Ci Tous POUVOITS Heécessaimrt \ 1e] Lissen t en eur eu 
el place, desdits revenus, sous réserve de la restitution par ledit 
comptable, de la portion non affectée au remboursement d frais 
d'hospitalisation ; 

3° La somme minimum laissée mensuelle! 1 disposition di 
personnes placées dans des établissements ho pitall rs a élé fixée à 
900 F par le décret ne 52-275 du 28 février 1952, pa iu Jour 
officiel du 7 mars 1952. 

On reconnailra qu'à l'heure actuelle el somme de 9500 F pou 
un mois représente bien peu de chose, il semble qu A puisst 
l'augmenter quelque peu, par exemple la doubler is pour autant 
mettre en péril les budgets des collectivités 

x + LR 

C'est pourquoi j'ai l'honneur de vous soum \ proposition di 

résolution suivant 
PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à porter à 1.000 1 
la Somme minima laissée inensuellenme à la disposition des bénéfi 
Ciaires de l’aide sociale placés dans les établ ssements ho pitalie] 
et qui a été fixée à 900 F par le d et du 28 février 1952 

ANNEXE N' 3081 
(Session ordinaire de 1956-1957 Séance du 26 octobre 19%56 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre loulés décisions utiles afin que les divers organismes de 
crédit agricole soient en mesure d'accorder aux exploitants agri- 
coles qui ont été victimes des gelées survenues pendant l’hive 
1955 1956. le rCP rt des 


consenus, 


annuités 19956 des prèts qui leur ont ét 


présentée par MM. Lucien Nicolas, Jégorel et Lucas 


députés (Renvoyée à la commission di criculture. 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les conséquences désastreuses pour le L 
culleurs des gelées survenues au cours de l'hiver 1955-1956 se font 


encore sentir lourderment sur la trésorerie le expioitations ei er 
l [e , 


particulier, sur celle des petites exploitations familiales. 


Bon nombre d'agriculteurs ne sont pas en mesure de faire face 


celle année à tous les engagements qu'ils avaient pris dans une 
période antérieure, alors qu'ils ne ivalent prévoir les désastres 
qu'ils auraient à subir. En particulier, il leur est impossible d'effes 
tuer le remboursement des annuits orrespondant aux emprun 
qu'ils ont itraclés, tant auprès des caisses de crédit agricole 
qu'auprès du Crédit foncier de France ou auprès des banques 
chez les notaires, 

En l'absence d'une mesure généi permet le report de ces 
innuilés, les agricuileurs simstrés devront Ji i I de { X 
emprunts et l'endettement de l’agriculture ne fera que s’accroitri 
alors qu'il apparait déjà à certains comme présentant un caractère 
« eXxCeSSIT ». 

Les pouvoirs publics ne peuvent demeurer indifférents devant une 
telle situation. Ii serait souhhitable que le Gouvernement consenti 
à mettre à la disposiion des divers organisme le crédit ag 
les sommes nécessaires pour leur permettre d'accorder à ceux qu 
en font la demande et qui fourniront à l'appui de cette demande 
toutes justifications utiles établissant qu'ils ont été effectivemen 
victimes du gel, le report de leurs annuités 1956, le payement di 
intérèts restant dû. 

C'est en vertu de ces considération jué nous s& iettons à votrt 
approbation la proposition de résolution suivante 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'ASSt imblée natii näaie invite Le L ivernement à pri nare 
lécisions utile afin que rganisines dé rédits agricolk 
es mutuelles de crédit agricole, Crédit foncier de Fi nee, ba: é 
hotaires soient n Inesure d'accorder aux ex itants agi les 
qui en font la demande et qui fourniront à ippu de cette ljermande 
toutes justifications utiies prouvant qui ont élé victimes 1 £ 


le report des annuités 1956 des prêts qui leur ont été conse 


—_——_—_—_—_—__—_—— 
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ANNEXE N 3082 


… ut otrd irt le 1956-1951 Séance du 26 tobre 1956 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant à IVe le Gouvernement 


il ro! r les inesures nécessaires à l'effet d'améliorer 
à prenure ou } | cr it Il | 11 ? I l 1 ) 
le fonctionnermcnt du service contentieux de la securite sociale 
our lt CCI lu travail, présentée par M. Jean Villard, député 
je (Renvovee à \ CONHIHISSIO lu (ravi: el dé sécurité sociale 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaine IX ine expérience de huit années a démontré 
que la és 1 Securil sociale, si bienfaisante dans son 
pi ipe et dal } pplication, est toujours perfectible et que, 

tarmment en matière de contentieux accidents du travail, il serait 
oubaitable d'umender certaines de ses dispositions 

C'est ainsi qu'à l'usage se sont révélés les inconvénients Suivants: 

| Inideranits journatileres 

\eluellement, 1orsqi v a litige pour le montant de l'indemnité 
journalière, le (ET { saisir la cominission gracieuse préalable, 
jui statue £g lement da lemps assez long, ce Qui prive 
Pintet é di rot qui lui est indispensable pour les actes cou- 
Pal Il Il [ 

Pour cette qu | hous pensons qu'il serait préférable que le 
juge de paix du canton où eut Heu Pat ciden! soit saisi directement. 
| >« [ncapacilé permnanchte et partielle 

Le blessé atteint d'une incapacité permanente et partielle à Ja 
suite de son accident du travail, attend parfois de long mois avant 
n'ait lieu l'enquéte de justice de paix, par suite du retard apporté 
par la caisse primaire de sécurité sociale à provoquer cette enquéte. 

Là au Nous jé ns que dans un but de sumplification et de 
rapidité, il v aurait intérét à ce que le blessé, en transmettant à 


n certificat médical indiquant 
ait la faculté de déposer 
de justice de Paix, ce 
les parties dans le 


caisse primaire de securite Soc ilt ll 
la blessure a entrainé une LE P. P. 
en méme temps un autre certificat au greil 
qui permettrait au juge de paix de convoquet 


| 


plus bref délai 


que la 


autre part. il serait désirable que lenquèle de justice de paix, 
ire } | | J . 
au lieu d'eélre eD\ Jyèe à l'intéressé pal la Caisse primaire de sécu 


directement par le greffe de justice de 


rité soclalt Soit aurt ce 


paix au blessé 


50 Deimi-salaires en cas de rechule: 

() nd un blessé est atteint d'une rechute apres un temps déter- 
iminé et que la consolidation à clé noltiée à ce dernier par sa 
caisse de sécuril iciale conformément à la loi, celle dernière paye 
au b 6 à nouveau les demi-saläires pendänt vingt-huit jours et 
ensuile les deux tiers du salaire. 

IL serait souhaitable qu'en cas de rechute, on paye au blessé 
comme sous l'ancienne loi, dès la constatation el Facceplation, par 
la caisse de la sécurité sociale, de ladite rechute et, dès le premier 
jour, non pas le demi-salaire, mais les deux tiers du salaire, 

wo Transfert de la caisse accidents à la caisse maladie : 

IL arrive bien souvent, quand un blessé reste assez longtemps 
en incapacité de travail et, de ce fait, perçoit légalement les indem 

it journalières, que ce dernier se voie un beau jour notifier à 
domicile qu'à partir d'une date lipnite, il ne lui appartiendra plus 
le s'adresser à Ja caisse accidents du travail mais à la caisse 


inaladic pour | } que ce Soil. 

Cette manière d'agir n'est pas légale, il conviendra qu'avant d’être 
l'objet d'une 1 visité par un médecin 
xpert qui devrait se prononcer. 

(| 


no  Communicall des raprorts 
blessés 


elle mesure, le blessé soit 


complets d'expertise aux 


Une circulaire ministérielle 1 DS-S.S, du 20 juillet 1954, rétabli 
l'envoi aux intéressés du rapport complet à'experlise les concer- 
nant. | st indispensable que cette circulaire Soit stricternent appil 
que 

Û \cecicra les expertises 

\ l'heure actuelle, en cas de litige entre la sécurilé sociale et le 
blessé, soit sur le laux de pourcentage, soit sur la date de reprise 
du travail, un expert est désigné par la sécurité sociale. 11 arrive 
fréquemment blessé ignore le nom de l'expert jusqu'au 
jour où celui-ci le convoque; que, d'autre part, cette visite à eu 
lieu deux ou trois mois après, de sorte que ledit expert ne peut 
juger en « S e de cause, surtout lorsqu'il s'agit de fixer la 
date de la guérison de la blessure, Cette pratique porte un très 


] 


rave préjudice au blessé, car l'expert ne le visitant que deux ou 
trois mois après sa commise, n'a aucun élément tangible pour fixer 


la dale à conSotidatot t celle dernière est toujours établie pat 

peu près, el trop souvent au détriment du blessé. 

D'autre part. les frais de l'expertise sont à la charge du blessé 
S pi { est fréquemment le cas avec les expertises à retar- 

Ie tu 

IL con { expert fût choisi par les deux parties, el que 
CXpPOerTiIst dans un délai d huit Jours avec, en Cas de 
contestation, recours possible à un tiers expert, chacune des parties 
étant representee ntradictoirement à l'ex} rtise., 

70 Retrait des litres en cas d'accidents antérieurs 

Ouand un blesse qu eu déjà un ou plusieurs accidents antérieurs 
est victime d'1 vel accident, le premier travail de la caisse de 
sécurité sociale « le lui retirer son titre de majoration dès l'ou 
verture de la procédure, Or, qu'en nt le-t11? C'est que le blessé 
rest deux, trois trimestres et parfois davantage sans pouvoir per- 
ÇU\ sets FeTaguCs 
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ll serait souhaitable qu'à l'avenir, le litre de majoration ne füt 
plus retiré à l'ouverture de la procédure, mais à la fin de cette 
dernière, à seule fin de ne pas léser les blessés dans la perception 
des trimestres de rentes qui leur sont dus. 

So Additif à ajouter aux maladies professionnelles : 

Il y aurait urgence à inscrire sur le tableau des maladies profes- 
sionnelles reconnues par les caisses de sécurité sociale leczéma 
provoqué par la farine et qui touche les ouvriers boulangers, pâtis- 
siers, ainsi que toutes personnes travaillant dans la farine. 

\eltuellement, un ouvrier atteint d'eezéma dû à la farine n'est 
bas reconnu par la sécurité sociale comme « maladie profession- 
nelle » alors qu'un ouvrier cimentier où macon qui, lui, est exposé 
all nee risque, est reconnu CoInIne malidie professionnelle ». 

de Rentes 

Eu ce qui concerne les rentes d'accidents du, travail, la procédure 
est la suivante: le blessé atteint d'une incapacité permanente el 
partielle, après avoir recu l'enquête de justice de paix, attend par- 
fois un temps très long, quelquefois six mois et plus, avant d’être 
convoqué devant le médecin-conseil de la sécurité sociale, Icquel 
fait un rapport, et le dossier est transmis à la caisse régionale de 
sécurité sociale, 

Par la suite et il s'écoule parfois un laps de temps de plusieurs 
mois la caisse régionale notifie à l'intéressé ses offres de rente 
C'est ainsi que des reçoivent cette notification près d’un 
an après avoir passé l’enquèle de justice de paix. 

Cette notification de la caisse régionale de sécurité sociale stipule 
que le blessé à un délai d'un mois pour saisir la commission tech- 
nique régionale S'il n'accepte pas les propositions faites, et qu'il 
doit indiquer le nom et l'adresse du médecin chargé de le repré- 
senter devant cette Commission. 

Par la suite, la commission technique régionale convoque le blessé 
dans une ville, souvent très éloignée de son domicile, ce qui entraîne 
beaucoup de frais de déplacement, perte de salaire, etc. 

Pour l'attribution des rentes, il serait désirable que le blessé fût 
convoqué obligatoirement devant une commission de conciliation, 
siégeant au chefdieu de canton, composée d'un juge au tribunal el 
d'un délégué patron et ouvrier, Qu'en cas de litige, sur le taux 
d'incapacité partielle et permanente, une expertise fût ordonnée 
et confiée à un docteur inscrit Sur la liste des experts du tribunal 
civil: qu'une copie du rapport de cet expert fût adressée intégrale- 
ment et gratuitement au blessé et, si l'une des parties désirait faire 
appel, que l'affaire fût portée directement devant une commission 
composée d'un conseiller près la cour d'appel el d’un délégué 
patron et ouvrier. 

Ces mesures auraient pour effet lout d’abord d'éviter de trop 
nombreux appels devant la commission technique régionale, comme 
cela se produit actuellement, car les experts désignés auraient 
d'abord tout le temps voulit pour eXaminer sérieusement les blessés : 
d'autre part, ces experts ne seraient liés à aucune des parties et 
pourraient faire des rapports impartiaux en toute conscience profes- 
sionnelile. 

Ceci éviterait également les frais qui incombent à la sécurité 
sociale en ce qui concerne la perte de salaire, les repas et frais de 
transport occasionnés pour se présenter devant la commission tech- 
nique régionale. 

Nous pensons que cela représenterait une sérieuse économie pour 
la sécurité sociale et qu'enfin, les mutilés du travail ou leurs ayants 
droit (veuves, orphelins, ascendants) attachent à cette réforme du 
contentieux une importance exceptionnelle, 

100 Pavement des rentes: 

Actuellement, les rentes d'accidents du travail sont payées à domi- 
cile par mandat, par la poste. Or, si le rentier est absent, le mandat 
retourne à la poste, où le bénéficiaire dait aller le retirer, ce qui 
occasionne une perte de temps. 
uhaitable qu'à l'avenir les rentes dues par la sécurité 

sociale aux rentiers leur fussent payées au moyen d'un livret, 
comme le fait actuellement Ta caisse nationale de retrailes, à seule 
fin que les titulaires de rentes puissent aller retirer leurs arrérages 
trimestriels quand ils le veulent: tout ceci pour leur éviter une perte 
de temps qui leur est toujours préjudiciable. 

C’est pourquoi j'ai l'honneur de vous soumettre la proposition de 
résolution suivante: 


blessés 


Il serait soul 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre ou à lui 
proposer les mesures nécessaires à l'effet d'améliorer le fonctionne- 
ment du service contentieux de la sécurité sociale pour les acci- 
dents du travail, notamment par l'adoption des dispositions sui- 
vanlies : 

jo En cas de litiges sur la fixation du montant de l'indemnité 
journalière, le juge de paix du canton où s'est produit l'accident 
es{ saisi directement du dossier par l'intéressé; 

2o En transmet!ant à la caisse primaire de sécurité sociale le certi- 
ficat médical indiquant que sa lblessure a entrainé une incapacité 
permanente partielle, la victime de l'accident a la faculté de dépo- 
ser en même temps un autre cerlificat au greffe de la justice de 
paix afin que le juge de paix puisse convoquer les parties dans le 
plus bref délai. 

D'autre part, les résultats de l'enquête, au lieu d'être envovés à 
l'intéressé par la caisse primaire de sécurité sociale, lui sont adres- 
sés directement par le greffe de la justice de paix; 

3° En cas de rechute constatée et acceptée par la caisse de sécurité 
sociale, l'’accidenté perçoit dès le premier jour les deux tiers du 
salaire ; 

‘ Aucun transfert de la caisse accident à la caisse maladie ne 
peut être effectué qu'après une visite d’un médecin expert qui aura 
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constaté que lélat da blessé n'est pas la 
de son accident: 

5° A peine de nullité de lécisie les caisses régioneles 14 
peuvent se Soustraire à l'obligation c'envoyer aux < 
rapport complet d'expertise les concernant: 

6 En cas de litige entre la sécurité sociale et k 
ie taux de pourcentage, soit sur la date de reprise du 
désigné d’un commun ac 
son experlise dans un 


suite ou la conséquente 


leurs is, 

intéressés li 
blessé, suit sut 
ravail, l'expert 
ord entre les deux parties. Il procède 
lélai de huit jours. En cas de contestation, 
es conclusions de l’expertise, chacune des parties peut choisir un 
nouvel expert avec faculté de leur adjoindre, le cas échéant, un 
uers expert pour les départager; 

19° Quand un blessé antérieurement 
nouvel accident, son litre majoration ne lui est retiré qu'à la 
fin de la pricédure engagée à la suite de cet accident: 

So Est inscrit au tableau des maladies professionnelles reconnues 

par les caisses de sécurité sociale, l'eczéma provoqué par la farine 
hez les ouvriers Houlangers pâtissiers, ainsi que chez toutes per- 
sonnes (travaillant dans la farine ; 
90 Pour l'attribution des rentes, la victime de l'accident est convo- 
juée obligatoirement devant une commission de conciliation siégeant 
iu chef-lieu de canton et composée d'un juge au tribunal et d’un 
delégué patron et ouvrier. 

En cas de litige sur le taux d'incapacité partielle et permanente, 
inc expertise esi ordonné et confiée à un médecin inserit sur la liste 
des experts près le tribunal civil; copie intégrale du rapport d'exper 
lise 2st adressée sans frais au 

En cas d'appel de l’une ou l'autre des parties, l'affaire est portée 
directement devant une commission composée d'un conseiller à la 
conr d'appel et d’un délégué patron et ouvrier; 

{90 es renies par la sécurité sociale aux victimes d'accidents du 
travail sont payées au moyen d'un livret individuel délivré au crédi 
rentier. 


esl 


accidenté est victime d'un 


la 
cle 


blessé. 


ANNEXE N'3083 


(Session ordinaire de 1956-1657. Séance du 26 ociobre 1956. 
PROPOSITION DE LOT tendinit à expliciter les dispositions de l'ar- 
ticle 8 de la loi du 21 juiliet 1909 insliluant une caisse de retraites 
pour le personnel du cadre permanent es grands réseaux de 
chemins de fer, présentéc par MM Albert Schmitt, Schaff, Robert 
Bichet, Penoy, Fontanet et les membres du groupe du mouve- 
ment républicain populaire, députés, Renvoyée à Ja commis 
sion des imovens de comimunitalion et du tourisme.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, Ia loi du 21 juillet 
leuxième alinéa de son article 8: 
« Dans les traitements eu salaires on comprendra les primes et 
tons les avantages accessoires assimilés à une augmentation des 


1909 stipulait, Cans le 


salaires qui ne constituent pas un rernboursement des frais, un 
secours ou une ratification, » 

Dans l'esprit du législateur, le terme traitements ou salaires e{ 
avantages accessoires onglobait la quasi-totalité du salaire des 
chermincts à iexceplion de quelques éléments particuliers à des 
catégories d'agents bien distinctes, comme les gratifications qui, 
a lépoque, n'étaient! attribuées qu'au personnel au mois ou à 
l’année, c'est-à-dire à une minorilé d'agents, 


La teneur de la loi fut explicitée dans un règlement hcmo:cgu 
par décision ministérielle du 0 Gécembre 1910 et la nouvelle caisse 
des retraïîtes prit le cépart le {er janvier 1M1 sur l'ensemble des 
réseaux d'interêt général sous le nom de « Caisses des retraites de 
1911 » pour la difffrencier des autres régimes particuliers institués 
par chaque réseau dont l’un d’eux remontait à l’année 1862. 

Pour confirmer l'esprit du législateur dont il est question plus 
haut. le règlement ci-Gessus visé stipulait explicitement dans son 
article 3 {$ °°) que les retenues imposées aux agents serajent 


inérées de la façon suivante: 
109 sur le montant 


ed) Sp: des traitements ou salaires et avan- 
lages assimilés alloués à chacun d'eux; 
b) Le montant du premier mois de traitement ou salaire fixe 


“chu après l’affiliation, ladite retenue exigible en fractions égales à 
répartir sur les vingt-quatre mois qui suivront l'affiliation:; 


« €) Le premier douzième de toute augmentation du traitement 
ou salaire fixe accordée après le {er janvier 1911. 
Le même règlement dans son article 4 apportail. en outre, jes 


précisions suivantes qui venaient renlorcer la confirmation énoncée 
plus haut: 

« Sont assimilés aux traitements et salaires et soumis en consé 
quence à la retenue Ge 5 p. 100 Sstipulée par l’articic 3 ($ 3°) tous 
tes avantages accessoires assimilés à une augmentation de salaire 
qui ne constituent pas un remboursement de frais, un secours ou 
une gratification, » 

\u moment de la mise en 
la première guerre 
la quasi-totalité 

lo Le traitement fixe, horaire, Journalier ou 

)o [es primes de toutes natures, 

Précisons, pour être complets, que le traitement fixe n'était pas 
national et variait d'un établissement à l’autre pour tenir comnte 
des prix, il existait donc déjà une sorte d'indemnité 


de 1956-1997. 


viguenr du nou 
mondiale, le ] 


eau régime et jusqu’à 
cheminots était pour 
ux éléments: 


mne 


sa:aire des 
du personnel composé de de 


nsuel ; 


je la différence 
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de résidence qui était soumise à retenue et entrait « oinpte pou 
e calcul de la retraite. 

jt nous nolis féroi aux sialistiques de depenses qu personnel 
ies grands réseaux d'une des années d'avant la cueérre 1944-1948 


l'année 1913 par exemple, nous pouvons v relevi lie La proporti 
movenne u Saiaire les Herninots 0 US 1 ine retentl LE! 1 
etraite dépassail 9 p. 100 de l’ensemble global des salaires 

C'est bien ainsi que le législateur de #94 l'avait vou 

En 1919. lorsque le pays eut retrouvé son caline, apparut la née 
sité impérieuse de revaloriser le pouvoir d'achat des masses Jaho 
rieuses. Cela se traduisit chez les cheminots par une allocatior 
je cherté de vie que lon pensait n'avoir qu'u ractère pro 
soire et qui devait cisparaitre rapidement après que la prospérité 
aurait été retrouvée 

Pour cette raison, èlte aïlocation ne fut pas soumise à un 
rélenue pour la retraite bien qu'elle eut intestablement ie car 
ère d'une augmentation de salaire sée par l'article 4 susvisé « 
non pas l'allure d'un remboursement de frais qu'o lu lu 
donner. 

C'était 1 preiere eéptorse faite ï l'esprit le la oi 

En 1920 le système de rémunéralion des cheminots fut ofoi 
dément modifié par l'insutution c'on traitement national hiérur 
chisé suivant des normes qui n'ont pas tellement changé depuis 

Paralièlement, pour tenir compt: de la variation des prix entre les 
différents centres, l'allocation de vie chère <e transformait en 
indemnité de résidence 

Ces mauilications, si elles appoilaient des avantages certains aux 
ogents en activité, jouaient en sens iniraire pour les retraités, 
a telle enseigne que la proportion de 9 p. 100 susvisée de salaire 
mmptant pour la retraite, tombait, en 1920, en dessous de S6 p. 100 

Entre les deux guerre, l'indemnité de résidence qui, au début 
n'avait été attribuée qu'aux grands centres, fut graduellement 
élencue à des centres moins importants 

Par suite des augmentations successives de ladite indemnité de 
résidence et de l'adjonction aux salaires des agents en activité de 
suppléments et de compléments ne comptant oas pour la retraite, 
e coefficient ce 88 p. 1400 était retombé en de:sous de KG 100 à 
la veille de la seconde guerre mondial 


\ ja Libération, nous 
après la guerre 1913-1918 salaires 
les retraités, et le coefficient qui nous sert de 


voyons <e reproduire les 
nant les 


mesures prises 
ais négligeant 
tombe 


*oncet 


point de repère, 


cot'e fois au-dessous de 82 9. ‘00 pour remonter cependant au-dessus 
le S5 0. 100 en 1950, à la suite Ce l'intégration dans le ca'cul de 
la retraite du temps de service militaire et des services de mineurs 


dix-huit 


toutefois 


accomplis après l’âge de 
Celle remontée n’était qu'a 
suite, la généralisation à l'ensemble des 
le l'indemnité ce résidence et le 


alt= 

lentelle, } 
localités, 'a 
resserrement des 


iisque, par la 
hiérarchisation 
abatiements de 


zone, ainsi que le pavement des parts de productivité, n'ayant pro- 
fité en totalité qu'au personnel en activité, ledit coefficient redes- 
cendait progressivement: d'année en année pour tomber définitive 
ment en-dessous ce 7S p. 100 en 195%. Les moaifications apportées 
en 195 et en 1956 aux salaires d'activités et aux retraites ent 
encore fait baisser ce coefficient qui oscille actuel'ement autour 
de 73 p. 100. 

Si nous regardons la sifualion sous tre anghk ‘elui du 
rapport entre la retraite et le salaire d'activité, nous en arrivons 


aux constatations suivantes: 

du 21 juillet 1909 à fixé le plafond de la 
not à 72 p, 100 de son salaire après une péi 
$#- de versements, chacune de ces années ouvrant aux 


chemi- 
‘de le 
années 


i 
ffliés à la caisse de 
» 


a 1911 un le retraite dun cinquantième 
de ce salaire d’activité. 

Le cheminot de l'époque pouvait donc avoir la cértituce., en tata 
lisant le maximum d'annuilés (35,5) de se retirer avec une retraite 
approchant de très près es trois quarts de son salaire d'activi'é 

Si nous considérons l'année 1913 qui nou \ se le base de 
lépart pour la recherche Ce la proportion de salaire comptant pour 
la retraite, nous pouvons constater que cette pronortion de 98 100 
garantissait au cheminot un plafond de retraite maximum de 

ES » + 
73.35 100 de s salaire d'activit 
î 
si nous considérons maintenant le efficient de 75 tt) auquel 
hous äaboutissons en 1453. Us ] 100 so tonibés à 
19 3 
6,25 106) 
: 

\u surplus, ce rapport de 36,25 p. 100 est un maximum, car tous 
ies chemino!s partant en retraite ne réunissent pas les 37,5 années 
de versements. La moyenne se situe à %% années, ce qui signifie 
qu'actuellement la pension moyenne du cheminot dépasse à peine 
4) p. 100 de son galaire d'activité 

79 1 
tt) 
#} 

Pour mieux situer dans les esprits l'évolution de la situation nous 
l'avons résumée dans le table ptique lesso 

\nnee 1913. Pourcentage du salaire omplant po \ ret é. 98 
Pourcentage de ia retraite par rapport au sala l'a é: mr { 
MAXDNUM, 55,9; retraite movenne, 659 

Année 190, Pourcentage du salair Impta po 1 o) 
Pourcentage de la retrait par rap ! l ire d ? 


IMAXINUM, 64,5; retraite movenne, 57,6 
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\nuée 19%. — Pour'entige du salaire comptant pour la retraite, 86. 
Pourcentage de la retraite par rapport au salaire d'activité: retraite 
INAXIMUNN, 64,9, relralle DOYene, 01,0 

Année 1146, — Pourcentage du salaire comptant pour la retraite, 82. 
Pourcentage de la retraite par rapport au salaire d'activité: retraite 
Maxithumm, 61,5; retraite moyenne, 54.9. 

\1 nee 120 Po 


rcentage du salaire comptant pour la retraite, 8. 
| Ï 


Pourcentage de ja retraite par rapport au salaire d’activité: retraite 
maximun, 65,70; retraite moyenne, 56,9. 

Année 1054. Pourcentage du salaire comptant pour la retraite, 78. 
l'ourcentase de la retraite par rapport au salaire d'activité: retraite 
Inaxiniurn, 08,95; retraite moyenne, n2,2. 

Année !{455. — Pourcentage du salaire comptant pour la retraite, 75. 


lou | etraite par rapport au salaire d’activité: retraite 
Inaximum, 96,2: retraite moyenne, 51. 


1. u id 


Les précisions suivantes données dans un souci objectif d’infor- 
matiot e pourront que renfor'er l'affirmation qui se dégage du 
présent exposé, à savoir: que les éléments de rémunération ayant 

caractere d'augmentation de salaire ont été délibérément exclus 
lu décomple de la retraite, 

Si ] éxXaminons en effet, les dépenses de personnel de la 
Société nallonale des chemins de fer français parmi ceiles qui, non 

umises à retenue pour la retraite, n’ont pas le caractère d'un 


ec ou u d'un remboursement de frais nous relevons, indépen- 
lamment de lPindemnité de résidence et des parts de productivité 
lont | | 


1 déià él Iuestion 


1° Lindemnité spéciale dégressive. 


C'est à n'en pas douter, un complément de traitement destiné à 
parfaire les petits salaires que la grille des coefficients hiérarchi- 
ve pas à hausser au niveau du minimum vital. 
2° ladcinnité de logement. 
payée aux agents logés staltulalrement et gratuitement 
que la SN. C. F. ne peul loger dans les bâtiments lui appartenant 


et qui sont oblités de se loger à titre onéreux: cette indemnité est 
destinée a rembourser le loyer payé par les intéressés. Or, la valeur 


du logement gratuit Compte pour la retraite; 
Faisons pour ne 


jédomimagement 


il n’y à donc pas de 
pas donner la même assimilation à l'indemnité de 


Heures supplémentaires et dérogations. 


Elles sont dépassement de la limite de 
travail de quarante-huit heures des sédentaires ou du roulement 
normal des agents de conduite. C’est donc bien un complé- 
ment de traitement puisqu'il s'agit d'allongement de la durée nor- 
male du travail et que le traitement fixe lui-mème comporte déjà 
najoration de 25 p. 100 pour les heures normaies de quarante 
à quarante-huit heures. 


payées en Cas de 


is Gratification d'exploitation. 

Elle s'appelait autrefois prime d'exploitation » et comme toutes 
les primes était soumise à retenue pour la retraite. Cette pra- 
tique à été abandonnée en 1919 lorsque le calcul des retraites ne 
s'est plus effectué individuellement par mesure de simplification. 

On peut donc affirmer, sans crainte d'erreur, devant la dégrada- 
lion considérable des conditions de retraite des cheminots que 
l'esprit de la loi du 21 juillet 1909 a été notoirement déformé et 
que, S'il avait à se prononcer actuellement le législateur de 
l'époque mdamnerait sans équivoque les pratiques qui depuis 
trepte-Sepr ans (depuis 1919) ont écarté délibérément du calcul de 
ù retraite des éléments de rémunération qui avaient incontes- 
tablement le caractère d'augmentation de salaires. 

Si l'on considère que tous les éléments de rémunération des 
heminots en activité, à l'exception bien entendu des allocations 
familiales et de ceux constituant des remboursements de frais, 
en un mot les éléments soumis à l'impôt de la surtaxe progres- 
sive, sont frappés de retenue pour la caisse de prévoyance de 
la S. N. C. F. on ne s'explique pas la raison pour laquelle cer. 
er de ceux-ci échappent à Ja retenue pour la caisse des 
retl \ites 

Si l’on veut bien ne pas oublier d’autre part: 

1o Que dans le régime de la sécurité sociale, la totalité du salaire 
est également prise en compte pour la retraite; 

20 L’avance considérable que vient de prendre en matière de 


\ Régie Renault; 


L'avance de soixante-dix années détenue par les chemins dt 
el incais en matiere sociale (nous rappelons que les premières 


Cuisses de retraites ont été constituées en 186? 


f 


io Le service particulièrement pénible demandé aux cheminots, 
lang onstants auxquels ils sont exposés, le magnifique 
esprit de corps qui :es anime et qui eur à permis, avec un effectif 
rieur de près de 1#1:000 unités par rapport à 1938 d'assurer un 


I ment supérieur de 60 p. 100, leur conduite au-dessus de tout 
éloge pendant la guerre de 1959-1944 et la part importante qu'ils 
ont prise dans la Résistance et dans la libération du territoire au 
cours de laquelle un grand nombre d'entre eux ont payé de leur 
vie leur patriotisme ardent; 
ko To réduntior rogressive des abattements de zone dans l’attri- 
nn de idemnité de résidence et l’acheminement graduel vers 
r n, ce ) la totalité de cette indemnité le 

ne augmentation de éalaire. 
| forcé de reconnaitre qu'il importe de faire cesser au 


un es 


t 
plus vite la situation qui vient d’être exposée et de prendre des. 


inesures pour qu'elle ne risque pas de se reproduire. 

Ces mesures sont en vérilé très simples et consistent à mettre 
à da tentation, de la part de l'administration ou des pouvoirs 
publics, d'accorder aux agents en activité des augmentations qui ne 
soient pas répercutées sur les retraites. 


suffit de faire admettre le principe que tous les 
éléments du sasaire d'activité Sans exception, soumis à retenue pour 





impôt de surtaxe progressive et également pour la cotisation à la 
cuisse de prévoyance de la S. N. C. F. seront frappés de retenues 
hour la caisse des retraites et entreront en compte pour le calcul de 
11 pension. 

Cette jécision entrainera obligatoirement la mise en vigueur d’un 
nouveau règement aéministratift et d’une nouvelle formule de ça:- 
cu! des retraites qui seront mis au point au sein d’une commission 
paritaire comprenant les représentants des organisations syndicales 
représentatives. ! É 

Une telle mesure pourrait d’ailleurs être échelonnée sur plusieurs 
exercices. , 

En conséquence, les signataires de la présente proposition de loi 
ont l'honneur de proposer à l’Assemblée nationale la modification 
lu deuxième alinéa de l’article 8 de la loj du 21 juillet 1909, dans 
la forme suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Le deuxième alinéa de l’artice 8 de la ‘oi du 


it une caisse de retraites pour le personnel 
s grands réseaux de chemins de fer est ainsi 


\rticle unique. 
21 juillet 1909 institua 
du cadre permanent de 
modifié : 

Les traitements el éa!aires soumis à retenue pour la retraite et 
entrant en conséquence dans le caleul de la pension, comprendront 
tous les éléments de rémunérations sans exception, pris en compte 
dans la détermination du revenu imposable pour le calcul de la sur- 
taxe progressive et frappés de retenus pour la caisse de prévoyance 
de la S. N.-C, F. » 

Le reste sans changement.) 


f 
1 
, 


ANNEXE N°3084 


Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 octobre 1956. }) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder un secours exceplionnel de 500 millions de francs aux 
gemmeurs de la forêt de Gascogne viclimes d’une perte de salaire 
pour la campagne de gemmage 1956, présentée par MM. Lespiau, 
Rieu, Hubert Ruffe, Marc Dupuy, Gérard Duprat, Thamier, 
Mme Reyvraud, et les membres du groupe communiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, sous le n° 1680 nous avions l’honneur de 
déposer, le 26 avril 1956, une proposition de résolution « tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder un secours exceptionnel de 
250 millions de francs aux gemmeurs de la forêt de Gascogne, vic- 
times d’une perte totale de salaire au titre de la première « amasse 
1956 ». 

En effet, en raison du gel de février, la première récolte de résine 
était quasiment nulle aiors que la récolte correspondante de 1%5 
totalisaient 9.379.360 litres. 

Les 16.000 gemmeurs de la forêt de Gascogne se trouvaient ainsi 
dans une situation désastreuse et leur organisation syndicale régio- 
nale ne manquait pas de traduire leur pofond mécontentement. 

En accordant aux gemimeurs une indemnité de chômage (découlant 
des conséquences du gel), indemnité calculée sur 210 heures, le 
Gouvernement a accordé une somme variant entre 180 et 199 mil- 
lions pour la période précitée. 

Mais les conséquences du gel de février ont eu des prolongements 
négalifs sur l’ensemble de la campagne annuelle de gemmage qui 
se clôture actuellement, 

Alors que la récolte de 1955 (otalisait 74 millions de litres de 
résine (forêt domaniale exclue), la récolte 1956 atteint à peine 
51,5 millions de litres. 

Cette perte de récolte représente une perte de salaire globale d’au 
moins 700 millions au détriment des gemmeurs. 

Si une mesure exceptionnelle n’est pas prise à leur égard, les 
conséquences de cette situation seront des plus graves: abandon 
accéléré de la profession, désertion de la région forestière, avec tou: 
ce que cela comporte de périls pour l'existence de la forêt elle 
même. 

Rappelons que le nombre de gemmeurs ne cesse de diminuer: 
1945, 19.551: 1950, 16.169; 1955, 15.336. 

Cette tendance s’est accrue en 1956 et, fait plus grave, ce sont les 
gemmeurs jeunes d'âge qui, découragés, abandonnent la profession. 

Du point de vue purement social, un deuxième secours excep 
tionne} pour l'année 1956 s'impose après le premier versement des 
indemnités de gel. 

Rappelons, par ailleurs, l'avis formulé le 22 mars 1956 par le 
conseil économique soulignant la nécessité d’œuvrer à maintenir les 
gemmeurs dans la région en améliorant leur sort, car sans leur 
présence la forêt court de grands risques de destruction par le feu 

Compte tenu de cette situation sociale et économique très sérieuse, 
nous vous demandons, mesdames et messieurs, d'adopter la propo” 
sition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder un 
secours exceptionnel de 500 millions de francs aux gemmeurs de la 
forêt de Gascogne victimes d’une perte de salaire dépassant 20 pour 
100 pour la campagne de gemmage 1956. ( k 
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icceptation Îa 


conférence a préparé el présenté pour signature el la 

> - s+ nl \ u 1 n r les » " , 
convention internationale pour la prévention de la pollution des eaux 
de la mer par les hydrocarbures, 1%4 

: n 4 £ Intiar nelle can 4 

En outre, la conférence a adopté huit résolutions quete UNE 
à l'examen des gouvernements ét des organisations intéressées en 

M re t int ) » A! 

vue d’une action appropriée, Ces résolutions, jointes en annexe au 
présent acte final visent à 


jo Supprimer complètement, dès que possible, tout rejet à la mer 


d'hvdrocarbures persistants ; 
20 Appliquer les principes de la convention, autant quil est Talson- 

nable et possible, aux navires non soumis à i conven où; Sd 
50 Encourager ja mise au point et l'installation de seDarateurs ; 

caces à bord des navires et l'établissement d'une spécification @ 


inditions à satisfaire par ces a} 


‘o Mettre en service des installations de réception dt 


rpilce: 
apparel mA 


d'hydrocarbures aux ports de réparation et aux ; s de charge 
ment du pétrole; #8 
»° Préparer des instructions ir les moyens d'éviter la polutrn 


par les nydrocarlHures; 

6o Prendre des mesures 
vigueur de la convention, | 
7° Instituer des commissions nationales sur fa pollution par les 
hydrocarbures ; US 
8e Recueillir et diffuser par l'entremise de l'organe approprié des 
Nations Unies des renseignements d'ordre technique sur la pollution 


transitoires en attendant l'entrée en 


par les hydrocarl UTEs 
En foi de quoi les représentants ont signé cet acte final. À 
Fait à Londres ce 142 mai 1954, en unique exemplaire, en français 
et en anglais, les deux textes faisant également foi. Les textes origl 
Naux seront nfiés d'abord à la garde du Gouvernement du 
Royaume-Uni, Lorsque l'Organisation consultative ImarrUmn inter 
gouvernementale entrera en fonctions et jouera le rôle qui lui à 
été assigné, aux termes de la Convention signée à Genève le 6 mars 
1948, le Gouvernement du Royaume-Uni transmettra lesdits textes 
à cette Organisation n 
Le Gouvernement du Royaume-Uni adressera des copies certifiées 
conformes de cet acte final à tous les Gouvernements qui ont été 
invités à envoyer des délégués ou des observateurs à la Conférence. 


ANNEXE II 
Résolutions. 
RÉSOLUTION N° Î 


Suppression complete, dés que possible, de tous reiels à la Mme 


d'hydrocarbures persistants 


le Ja met 


i ] [l \ 
La conférence internationaie sur la poilution des eaux 


par les hydro'arbures, 1954, 


Décide que 


La conférence à constaté que les côtes et°jes eaux coliéres d 
nombreux pays sont sérieusement polluées par les hydrocarbures. 
Cette pollution cause de sérieux dommages aux côtes et aux plages, 
compromettant ainsi leur utilisation comme lieux de cure et de 
villégiature et portant préjudice à l’industrie ‘touristique. Elle pro- 
voque la destruction des oiseaux de mer et autres animaux et à 
probablement des effets néfastes sur 1es poissons et les organismes 
inarins dont ceux-ci se nourrissent, L'étendue et l’aggravalion de 
‘e problème alarment l'opimon publique dans dé nombreux pays. 

La pollution est provoquée par les hydrocarbures persistants, { est 
à-dire le pétiole brut, le fuel - oil, huile diesel lourde et l'huile de 
craissage, Bien qu'on ne possède pas de preuves certaines que ces 
hydrocarbures persistent indéfiniment à la surface de à mer, on 
sait qu'ils y demeurent pendant de très longues périodes, peuvent 


être portées à des distan'es considérables par les courants, les 
vents et Ja dérive el former des dépôts sur ïes rivages. De très 
importantes quantités d'hydro:arbures persistants sont rejetées Tégu 
hérement à a mer par les pétroliers lorsqu'ils effectuent le 
neltovage de leurs citernes el lorsqu'ils éliminent leurs eaux de lest 

uées, Les navires autres que les navires-citernes, qui utilisent 
habituellement leurs soutes à combustible pour embarquer des 
eaux de lest, déchargent eux aussi à la mer de l'eau polluée par 


es hydrocarbures. C'est là une autre sour:e de pollution. Les pétro- 
‘peuvent appliquer une méthode permeltant de conserver à 


liers pi 
bord ieurs résidus d'hydrocarbures pour ne les décharger que dans 
les installations de réception situées au point de chargement ou aux 
ports de réparations. 11 est possible de réduire ou d'éviter la pollu- 
lion provoquée par le rejet à la mer des eaux de lest des navires 
autres que les navires-cilernes en avant recours à des séparateurs 
cfflcases ou à d'autres méthodes telles qui i construction, dans 
les ports d'installations appropriées pour la réception des résidus 
d'hydrocarbures 

La seule méthode entièrement efficace qui soit ‘onnue en vue 
d'éviter la pollution ir es hydro irbures consiste à interdire tout 


rejet à la ni r de produits persistants nime on vient de le voir. 
existe des mélhodes dont l'ap} ication permettra]! l'atteindre en 
srande partie cet objectif 
Bien que ] nf e soit parvenue à la con‘lusion que, poin 
le moment, est pas possible de fixer une date à partir de laquelie 
le rejet à la mer d'hydrocarbures persistants devrait « otement 
cesser, elle estine que ‘e rejet devrait, sauf quelques except 
nécessaires, cesser à la date La plus rapprochée possible. La conit 
rence demande in<tamment à tous les gouvernements « \ tous es 
crzanismes jintore S de fail tou eurs efforts pour réer les 
di 1 10 | ss In} t ppli 1110 juni t 
| | vt | | $ |] IX ris Sojent mu 
L sf À St ] s navires ri ivent les 





équipements nécessaires. La conférence estime : vd y aurait lieu 
de convoquer d'ici trois ans une nouvelel conférence chargée de 

voir a question à la lumière de l'expérience acquise à la suite 
le l'application des dispositions qu’elle -recommande. 


RÉSOLUTION Ne 2 


ipplication des principes de la contention, autant qu'il est raison- 
nable el possible, aux navires non Soumis à la convention. 


La conférence internationale sur la pollution des eaux de la mer 

par les hydrocarbures, 1954, 
Décide que: 

Les gouvernements des pays qui acceptent la présente convention 
devront également, par la voie législative, ou de toute autre manière, 
appliquer les dispositions de la convention, autant qu’il est raison- 
nable el possible, à toutes les catégories de bâtiments de haute mer 
inimatriculés dans leurs territoires où leur appartenant, qui ne sont 
pas soumis aux dispositions de la convention, c’est-à-dire : les navires 
de guerre et autres navires non immatriculés, les bâtiment utilisés 
provisoirement en tant qu'auxiliaires de Ja marine, les bâtiments 
dont la jauge brute es{ inférieure à 500 tonneaux et les bâtiments 
utilisés provisoirement far l'industrie de la pêche à la baleine. 


RÉSOLUTION N9 % 


Encouragement a la mise au point et à l'installation de séparateurs 
efficaces à bord des navires et à l'établissement d'une spécifica- 
lion des cond'lions à remplir par ces appareils. 


La conférence internationale sur la poilulion des eaux de la mer 

par les hydrocarbures, 1954, 
Décide que: 

Les gouvernements des pays qui acceptent la présente convention 
devront favoriser la inise au point de Séparateurs efficaces et leur 
installation à bord des navires et devront établir une spécification 
des conditions à remplir par ces appareils. 


RÉSOLUTION N° 4 


Mise en service des installations de réception des déchets d'hydro- 
carbures aux ports de réparation el aux points de chargement de 
pétrole. 


La conférence internalionale sur la pollution des eaux de la mer 

par les hydrocarbures, 1951, 
Décide que : 

° Les ports de réparalion devront être vourvus d'installations 
adéquates de réception pour les résidus d'hydrocarbures rejetés par 
les pétroliers e{ les navires autres que les navires-citerne ; 

2° Sauf si des installations de réception pour les résidus d’hydro- 
carbures sont fournies par d’autres organismes, les sociétés pétro- 
lières intéressées devront, aussitôt que possible, mettre en service 
des installations de réception aux points de chargement du pétrole 
dont elles sont responsables et où de telles installations ne sont pas 
encore or bit en particulier aux points de chargement du 
pétrole brut 


RÉSOLUTION *° 5 


Préparation des instructions sur les moyens d'éviter la pollution 
par Les hydorarbures. 


La conférence internationale sur la pollution des eaux de la mer 


par les hydrocarbures, 1954, 
Décide que : 

Les gouvernements devront veiller à la préparation, la publication 
la mise en circulation d'une ou plusieurs instructions explicati- 
ves destinées au personnel navigant des navires immatriculés dans 
leurs lerriloires eU du personne! à terre de chargement et de déchar- 
sement du pétrole, Ces instructions devront exposer les précautions 
nécessaires pour éviler la pollution de la mer par le pétrole et, 
notamment, les mesures requises pour que les navires puissent res- 
ecter les dispositions de là présente convention. Des exemplaires 
on seron! envoyés aux Nations Unies. 


RÉSOLUTION N° G 


Adoption de mesures transitoires 
en attendant l'entrée en vigueur de la convention. 


La conférence internationale sur la pollution des eaux de la mer 

par les hydrocarbures, 1954, 
Décide que: 

En attendant l'entrée en vigueur dè la présente convention, les 
souvernements devront prendre des mesures immédiates, par voie 
législative ou de toute autre façon, visant à ce que: 

au) Tous les navires soient équipés, si nécessaire, d'installations 
propres à prévenir les fuiles de fuel oil et d'huile diesel lourde aux- 
quelles la convention se réfère, dans les fonds de cales dont le 
contenu est rejeté à la mer sans avoir passé par un séparateur; 

bi Leurs ports Soient pourvus d'installations de réception pour 
les résidus d'hydrocarbures plus importantes là où elles sont insuf- 
fisantes: 

ec) Les principes de la convention qui interdisent le rejet à la 
mer d'hsdrocarbures où d'eaux polluées par les hydrocarbures soient 
respectés autant qu'il est raisonnable et possible, 


EE “8, 
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RÉSOLUTION N0 7 


Institution de commissions nationales sur la pollution 
des hydrocarbures. 


La conférence internationale sur la pollution des eaux de la mer 
par les hydrocarbures, 1951, 

bécide que: 

Les gouvernements devront instituer des commissions nationales 
lestinées à étudier d’une façon suivie la question de la pollution pa 
les hydrocarbures, à recommander des mesures pratiques pour la 
prévenir et à effecter, à cette fin, toutes les recherches nécessaires 


RÉSOLUTION N9 $ 


Centralisation et diffusion par lCentrenuse d'un organe approprié 
des Nations Unies de renseignements d'ordre technique sur la pol 
lution par les hydrocarbures. 


La conférence internationale sur la pollution des eaux de Ja mel 

par les hydrocarbures, 1954, 
Décide que : 

Les Nations Unies, qui ont déjà étudié le problème de la pollution 
devraient être priées de recueillir, analyser et diffuser les rensel- 
gnements relatifs à la pollution par le p'troie dans divers pays, en 
particulier les informations d'ordre technique sur les installations 
portuaires pour la réception de résidus d'hydrocarbures el sul les 
résultats des recherches effectuées sur le problème de ia pollution 
par les hydrocarbures dans son ensemble. Elles devraient etre es 
lement priées d'étudier ce problème de façon suivie. 


ANNEXE HI 


Convention internationale pour la prévention de la pollution 
des eaux de la mer par les hydrocarbures, 1954. 


Londres, le 142 mai 144, 


Les gouvernements représentés à la conférence internationale 
pour la prévention de la pollution des eaux de la mer par les hYdro- 
carbures réunie à Londres du 26 avril au 12 mai 19%, 

Désireux d'entreprendre une action commune pour prévenir la 
pollution des eaux de la mer par les hydrocarbures rejetés des 
navires et considérant que le meilleur moyen d’atteindre ce but est 
la onelusion d’une convention, 

On déstigné les plénipotientiaires soussignés qui, ayant Ccommn- 
niqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, ont 
agréé les dispositions suivantes: 

Art. fer. — (1) Aux fins de la présente convention, les expressions 
suivantes (sous réserve de tout àäatre sens commandé par le 
contexte) ont respectivement la signification ci-après, à Savoir: 

« Le Bureau » est pris au sens qui lui est attribué par l'article 21; 

« Rejet », lorsqu'il s'agit d'hydrocarbures ou d'un mélange 
d'hydrocarbures, signifie tout déversement en fuite, quelle qu'en 
sit la cause; 

« Huile diesel lourde » signifie l'huile diesel employée par les 
navires, dont la distillation à une température n’excédant pas 300 C, 
lorsque soumise à l'épreuve de la méthod: siandard A. $S. T. M. 
DI 58/53, réduit le volume de 50 p. 100 au pius: 

« Mille » signifie mille marin de 6.080 pieds, soit de 1.852 mètres: 

« Hydrocarbure » signifie pétrole brut, fuel - oil, huile diese! lourde 
ou huile de graissage. 

(2) Aux fins de la présente convention. les territoires relevant 
d'un gouvernement contractant comprennent le territoire du pays 
de ce gouvernement, ainsi que tout autre territoire dont les rela 
tions internationales relèvent de la responsabilité de ce gouverne 
ment et auquel la convention aura été étendue en application de 
l’article 

Art. 2, — La présente convention s'appliqueéra aux navires de 
mer immatriculés dans l’un quelconque des terriloires relevant d'un 
gouvernement contractant, à l’exceplion: 

i) Des navires employés :‘omime navires auxiliaires de la marine 
pendant la durée de ce service; 

(ii) Des navires dont la jauge brute est inférieure à 300 tonneaux: 

(ii) Des navires utilisés par l'industrie de la pêche à la haleine 
pendant la durée de ce service: 

(iv) De tout navire naviguant sur les Grands La's d'Amérique du 
Nord et les eaux qui les relient entre eux on en sont tributaires 
et qui s'étendent à :’Est jusqu'au débouché aval du canal Lachine 
à Montréal, dans la province de Québec, Canada, pendant la durée 
de ceite navigation. 


Art. 3 — Sous réserve des disn)<itions des articles 4 et à ci-après 
il sera interdit à tout navire-cilerne auquel la présente conventi 
s'applique, de rejeter à la mer, dans les limites de l'une quel'onque 


des zones d'interdiction prévues à l’annexe A de Ja convention pour 
le navires-citerne, les produits suivants: 

(a) Hvdracarbures: 

(b\ Tout mélange contenant des hydro'‘arhure<, de nalure à so 
lër la surface de la mer. 

Pour l'application de ce paragraphe. un mélange dont la teneur 
en hydrocarbure est inférieure à 100 parties d'hvdrocarbure pour 


U 


a k 1 = 1 
1.000.000 de parties de mélange ne <era pas cConsiaéré comme de 
natnre à souiller la surface de la mer. 
(2) Sous réserve des dispositions des articles 4 et 5 ci-après, 


ji 
et autre qu'un navire 


tout navire auquel la ‘’onvention s'applique 











citerne, rejettera aussi loin de terre que faire se peut toutes eaux de 
t 


ettovage de soute et toutes eaux de lest polluées par Îles hydro- 

ires. A l'expiration d'un délai de trois ans suivant la date 
l'entrée en vigueur de la convention, le paragraphe (1) du présent 
article, relatif aux navires-‘iterne, s'appliquera également aux autres, 


a) Les zones d'interdiction applicables aux navires autres que les 


navires-citerne seront celles prévues à cet effet à l'annexe A de la 
convention ; 


(b) Le rejet d'hydrocarhures ou de tout mélange contenant des 
ivdrocarbures ne éera pas interdit lorsque le navire aura pour desti- 


tion un port qui ne sera pas pourvu des installations de réception 
vu \ l'article 8 près 
Tout contravention (2) du présent 


aux paragraphes (1) el 
infraction punissable par la 

luire dans lequel le navire est hmmatriculé 
à d 


e la présente convention ne s’appliquera 


“égislation du 


Au rejet d'hytrocarbures ou de tout mélange d'hydrocarbures 
fectué par un navirs pour assurer sa sécurité, éviter une avarie 
un où à LA cargaison, ou sauver des vies humaines en 
nel 2e. 

h) Au déversement d'hyärocarkures ou de mélanges d’'hydro- 


à 


rbures p'ovenant d'une avarie où d'une fuite impossible à éviter. 
toutes les pré'autions raisonnables ont été prises après l'avarie 
| fuite pour empêcher ou réduire ce déverse 


i) Impossible à pomper hors des citernes de 


Rerne ei Fiison qe jeur denhstite, ou 


argaison des navires 


Il Provel int de la purification ou le la clarification de combus- 


t [ui d nu le graissage, 
UPVU Que « rejet soit effectué aussi loin de terre que faire se 
t 1! 
peut 
2) Ment l l is i'es et-des ‘auses de es rejets ou fuites 
era faile au registre des hydrocarbures tenu conformément à l'arti 
» Ÿ. 
\rt, 9, — L'article 5 ne s'appliquera pas au rejet provenant des 
nds d alc d 1 Häavir( 
a) De tout mélange contenant des hydrocarbures effectués pen 
it Ja iode d'un an suivant Ja date à laquelle la convention 
rera en vigueur pour le territoire où le navire est iminatriculé ; 
JJ Apr exairation de cette période, d'un mélange ne conte- 


iro‘arbure que de l'huile de graissage. 
Art. 6 Les pénalités que la législation d'un des territoires rele 
it d'un £ouvernerment contractant imposera, en application de 
‘le 3, pour les rejets interdits d'hydrocarbures ou de mélanges 
lhvdi “arbures en dehors de ses eaux territoriales ne devront pas 
tre inférienres à celles que cette législation prévoira pour les mêmes 
fracfHons commises dans ses eaux territoriales 
ARE \ l'expiration d'un délai d'un an après la date d'entrée 
HN OVIdueur de ca convention pour le territoire où est immatrienté, 
il navire auquel la “onvention s'applique devra être muni de dis 
RULES per t d'éviler que les fuites de fuel-oil ou d'huile 
liese urde He parviennent dané les fonds de cale dont le contenu 
di ie 4 A1 Mer sans ètre lraité par un séparateur. 
1 Ÿ 1 ARE? \ l'expiration d’un délai de trois ans après la date 
lentrée en vigueur de Ja présente convention dans un territoire 
“ouvernement contraclant, celui<i s'assurera que 
pol rincipaux ont prévu des installations capables de 
evoir, Sa IMposer 4 Ja navigation des délais anormaux, les 
IQS que ces navires autres que les navires-citerne, qui frégen 
“nl “ porls, pourraient avoir à décuarger après avoir épuré les 
Caux de nelloyage de leurs soutes ou leurs eaux de lest polluées, 


Ur aïe de séparateur, d'un réservoir de décantation ou par tont 


! (PE PE ! ; ' , 
- hrocéd Chaque Souvernement contra:tant décidera, au fur 
\ mesuré des circonstances, quels ports de son territoire devront 
\ Tes Comme ports principaux au sens du présent article. 
| Liera NouIeaUon par écrit au Bureau en indiquant si les instal- 
réventi DU D x n! j ï 
e 1 pion nécessaires y sont disponibles. 
Art. 9 1) Tout quel ln conver ] 
| . Li 1 iviré auquel la conve Uon s'applique tiendra. 
l Jl de Inte à ie xt » le \ présente convention, un 
: P hi } r a t “ L 
£! #e a ! bete dons Au pourra où non étre intégré dans 
ivre de bord réXlementaire. Les mentions prévues y seront 
es, Lalaque page, Y :ompris toute déclaration faite en applica 
! r ) { LL } ! , 
1 Aragrapilt 2) de irtuicle 4, en sera signée par l'officier 
as vie ers responsahies des opérations en question et par Île 
ipllaine I navire LES MenNtIons seront écrites soit dans une 
se ntê Sens A . UD n 
e au lerrioire dans lequel le navire est immatrwulé 
x er | ils So] er ahziaus. ‘ 
) 1, n | & " nt into 1 ! ! 
‘ ALES SE Inpeltentes de tout terriloire relevant d'un gou- 
’ En . r l t n vr mt } ; 
1 iniracta PONTrOnt examiner à bord des navires aux 
[ ‘ } t | ue ‘* la! 1] | 
pau] C, } 1 il jl] <e trouvent dans un 
] le € itoire e registre des vVdrocarbhure lont ils doivent 
Hi } DU ITEE tix 1110 de fl )! ent nver 
»1n. ! ri ex! 1 È 
Ê AITE des ie lormmes et vurront en 
9 Ï { | } 1 Il ht] l { Fo (4 [NE ve 1111S1 
{ Il 1! { i 1 ' : : 
l ( ra. € le nour 
} Fr 1} 
{ | ‘ ELEC fait ri és dan les 
L ‘ (| i ar | r'iés ompé 
‘ 11< ) 2 nré nt avan ; 
I ent paragraphe, sern 
i (! l PA D { Î 
- ! L La) lt { 
\ 10 Fout ' ent t 
“ ÿ OX. Do ITTA OXPOSer par 
£ t h ractant do vi we te toir A 
(! fill } es po { le fait t cennt Le r 
l 4 { ie des dispos ions dk | ’ ” ee me 
t 1 1 & . | INVET 11 par ce 
1 } n ! ] , 
1 l 1 Î | {[U ll allèvue 

















i i là ( mesure du possible, celle-ci 
i 11 rt Dar auto 14 
n il en nel nés €i 
ess 
t l gouvernetnent 
uxamn nier de iui fournir 
l i re 6 4 de f ] unplets ou 
\ Ç \ { e d juel le navire 
[ | J permettre, 
conf né 43 du chef de !a con'ra- 
t | rh pilaine du navire, il 
cra CHA /e (M: x Ch HIS Jile joeiliie ét informera l’aulre gou- 
Art. 11 ) matière elevant résente convention 
ieune Î )] e sera interprétée comme dérogeant aux 
veérneri l in fa! exerce dané les limites 
licti nine étendant le imites de la juridiction 
i ! ive ments | ants 
Art. 12 lo men! tractant adressera au bureau et 
À ) ar: Nation [ e= 
re sit et instrn®tioné en vigueur 
| ( e] 1pn} de la présente 
l'A . 
)) mn le rapports officiels ayant trait aux 
{ ht: | e ipplication des dispositions de la présente 
nent toutef que ces documents n'aeint pas, 
C mel l iractère confidentie 
art. 19 - Tout différend entre le: gonvernements contractants 
clati ju à l'application de la présente convention 
de négociation sera, à la requête 
‘ | s, d ré à la iternationale de 
| ‘ause ne s'entendent pour le 
fs | 
\ {î dem ouverte à la 
Sigl t n dater de ce r et ensuile à 
ia € vention 
Ll & £ P ' u 
ignaturé erve d'a tation suivie d'a tation, ou 
l 1 [A ' 
L'accept l4 lu dépôt des instruments par chaqu 
gouve | red jui informera de toute signature 0 
eptation le li late us les souvernements avant déjà signé 
1 
APE. 10 | résente convention entrera en vigueur à l'ex 
ration d'u \ ans t la dale à laquelle au moins 4 
gouvernements seront devenus lies à la convention, dont ( ] 
eprest | Ï it cha \ au moins 0.00) tonnt \ 
2 ( | late d'entrée en vigueur prévue au paragraphe (1 
du présent ticle iquel \ tous jes gouvernements ayant 
uné S "6s( Î ‘eptation ou l'avant accepté( 
11 { ( e nements avant arceplé la conven 
tion à ile date ou xstérieurement, l'entrée en vigueur aura lieu 
(rois 1 ipres | te du dépôt de Jeurs instruments d'acce] 
tal 
b\ Le ( | mera, à itGt que ssible, de la date d'entrée 
en vigut juvernements t signé ou accepté Ja con 
vel n 
art. 16 \ equête de 1 d'eux, le bureau communi 
| exam tous les gouvernements contractants, cha 
ju sitio] unendement à la présente convention 
) ment ail Hninuniqué sera considéré comme 
vant lt ccent ' us les gouvernements ntractants à l'ex 
irat ( nois suivant la date de la commun 
li notiti deux mois au moins avant 
EX] l iccepte pas ledit amendement 
n \ { Il {it l'entré CUX. unt coniérenc(é 
lé 1 \ s sera nvOoqux( 1] bureau € 
lu il lement 
b) Tout lé ent lont \ majorité des deux tiers des 
UOUVErTNEeME mnt tants présents à la conférence sera commu 
niqu im lé ( { ivernements conti lants en vu 
l'ol leu { tior 
1) À l'ex { l'un an suivant la date de son ( 
(at ( \ es £ ernements contractants, un ame] 
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1 | iragra} PI ler lt Il US Îles 
OU VE | S ent ( ç il l int is fail 
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S À ] t 1Lornt tous Ji uv ement 
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effet 
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> 0 erpent intractant: 4 fol] moment 
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Û | | [l } ititication en aura été reçue par 
bureau, 0 d'A \ e autre éricde plus longue 
CiLe irruil I 
\l LS l out 2 ment contractant jiirril lors 

le sa signature où de son lation, ou à Tout toment Iicrivur, 

l«: rer I ne nolil tion écrite dressée au bureau, ue lu pré- 

e] mention end à 1 1 plusieurs des territoires dont les 

relations internationales relévent de sa responsabilité : 


iux ter- 
tion de 


prise] nvention sera étendue 
dans celte notification à la date de réce 
jui y serait fixée. 


1PPAICATio 





riloires désignés 


elle-cj ou à telle autre date 


2) (a) Tout gouvernement contractant qui aura, par déclaration 
prévue au paragraphe (1) du présent article étendu la con'ention 
\ un ou plusieurs oires, pourra à tout moment après l'expi- 
ration d’une période de cinq äns suivant la date à laquelle cette 
extension sera entrée « vigueur, déclarer par notification écrite 


| ces 


territoires, ou 
désigner dans sa 


iu bureau qu'elle ppliquer à ce ou 
a l’un ou l’autre d'entre eux qui hoisirait de 


« 3 
HnoUtCalon; 

b) La convention cessera de s'appliquer aux territoires en ques- 
tion à l'expiration d'un délai d'un an suivant la date de réception 
le ja notification par le bureau ou de toute autre période plus lon- 
Jue qui y serait fixée 

Le bureau informéra tous les gouvernements contractants 
ju'exlension de la présente convention a été faite à un territoire 
en vertu du paragraphe (1) du présent article. Il agira de même 


it Cas Où il serait mis fin à cette extension en vertu du paragra- 
phe (2) du présent erticle, Ii spécifiera dans les deux cas la date 
à partir de laquelle da devenue ou à cessé d’être 
applicaible. 

art. 49. 1) En cas de 


‘ontractant qui s'esliine : 


invention est 


ou d'hostilités, le gouvernement 
comme belligérant, soit comme 


guerre 


‘16, soit 


ieutre, pourra suspendre l'application de la totalité ou d'une partie 
seulement de Ja convention ou de son extension à un territoire 


immédiate au bureau. 
mettre fin à cette suspension, Il le 
celle-ci cessera d'être justifiée aux 


relevant de lui. Il en fera nétification 
ourra à tout moment 


tout cas, aussitôt que 


termes du paragraphe (4) du présent article, Notificalion immé- 
ite en sera faite au bureau 
5) Le bureau portera à la Connaissance de tons les gouverne- 
ments contractants les diverses notifications recues en application 


Art. 20 Des tré \ vigueur de la présente convention, le 
bureau en fera le dépôt auprès du secrétaire général des Nations 
Unies pour enregistrement. 

Art. 21. Les fonctions assignées au bureau seront exercées par 


Grande-Bretagne et d'irlande 
formation de l'Organisation 


le gouvernement du Royaume-Uni de 
lu Nord jusqu'à et en attendant Ja 


l 
ilimne intergouve 


tative mai 4 rnementale et la prise en charge 

par elle des fonclions qui lui seront attribuées Par la convention 

signée à Genève le 6 mars 1918; par la suite, les fonctions du 
ireau seront assumées ir cêtte Organisation. 

En foi de quoi les plénipo' ntiaires ont signé la présente Con- 


Fait à 


1h 
‘ Ut 
francais. Les deux 


1954, en anglais et en 
foi, en un seul exem- 


Londres C 


* douzième jour mai 
textes faisant également 


plaire qui sera déposé au bureau et dont celui-ci donnera copies 
‘onformes à tous les gouvernements contractants. 
(Suivent les signatures.) 
ANNEXE A 
Zones d'interdiction. 

1o Sous réserve du paragraphe (3) de la présente annexe, les 
zones d'interdiction, pour les navires-citerne, seront les étendues 
de mer situées à moins de cinquante milles de terre, sauf excep- 

ns ci-après: 

a) Les zones de l’Adriatique. 

Dans la mer Adriatique, les zones d'interdiction situées respecti- 
vement au large des es d'Italie et de Yougoslavie s’étendront 
chacune sur une largeur de 30 milles à partir de la terre, à la 


eule exceplion de l'île de Vis. A l'expiration d’une période de 
is ans, & ant la date de mise en vigueur de la présente conven- 
la] igmentée de 20 milles à moins 
s'entendent pour remettre 
érieure. Au cas où ils se mettraient 


zone sera à 
ju les deux gouvernements nt 
opéralion à une date uit 


s (erix GO WY 


celte 
ainsi 


l'accord ernements en donneront nolification au 
uredu mois au moins avant l'expiration de la période de 
is ans. Le bvreau donnera connaissance de cet accord à ious les 


couvernements contractants 


b) La zone de la mer du Nord 

La zone d'interdiction de la mer du Nord s'étendra sur une largeur 
de 100 milles à partir des côtes des pays suivants: 

Belgique, Danemark, Pays-Pas, République fédérale d'Allemagne, 


Grande-Brelagne et d'Irlande du Nord. 


s'étendra pas an delà du point où se rejoignent 
la limite d’une zone de 100 milles au large de la côte ouest du 


» 


tovauime-Uni de 
Cette zone ne 


Jutland et celle de la zone de 50 milles au large de la côte 
( La zone Atlantique. 
La limite de celle zone commencera en un point situé sur le 
méridien de Greenwich à 100 milles au nord-nord-est des îles 
Shetland: elle se dirigera vers le Nord en suivant le méridien 


de Greenwich jusqu'au 64° degré de latitude nord: de là vers l'Ouest 
en suivant le 61e parallèle jusqu'au 10e degré de longitude ouest; 
de là jusqu’à un point situé par 60° de latitude nord et 140 de 
longitude ouest; de là jusqu’à un point situé par 540 30 de latitude 
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nord et 30° de longitude ouest; de là jusqu'à un point situé par 
‘19 20 de latitude nord et 30° de longitude ouest: de là jusqu'au 
point situé par iS° de latitude nord et 14° de longitude 

et de là vers l'Est en suivant le 48e parallèle jusqu'au point d'in- 
tersection de la limite de la zone de 50 milles au large le la 
française. Pour les trajets effectués à l'intérieur de cette zone 
itlantique, telle qu'elle a été définie ci-dessus, et lorsque les navires 
ont pour destination un port qui ne dispose pas d'installations 
adéquates pour la réception des déchets d'hydrocarbures, la limite 
le la zone d'interdiction atlantique sera toutefois reportée à 
100 milles de terre. 

d) La zone australienne. 

La zone australienne s’élendra sur une largeur de 1% milles à 
partir des côtes d'Australie à l'exception de la partie des côtes 
nord et ouest du continent australien comprise entre le point 
situé en face de l'ile de Jeudi et le point de la côûle ouest situé 
à 200 de latitude sud. 

29 Sous réserve des dispositions du paragraphe (3) de la présente 
annexe, les Zones d'interdiction, pour les navires autres que les 
navires-Cciternes, seront constituées par toutes les étendues de la 
mer situées à moins de 50 milles de terre, sauf exception ci-après: 

a) Les zones de l’Adriatique. 

Dans la mer Adriatique, les zones d'interdiction situées respec 
tivement au large des côtes d'Italie et de Yougoslavie s’étendront 
‘hacune sur une largeur de 20 milles à partir de la terre à la 
seule exception de l'ils de Vis. A l'expiration d’une période de 
trois ans suivant la dale de mise en vigueur de la présente conven- 
tion, la largeur de cetle zone sera augmentée de 30 milles à moins 
que les deux gouvernements ne s'entendent pour remettre cette 
opération à une date uitérieure. Au cas où ils se mettraient ainsi 
d'accord, les deux gouvernements en donneront la notification au 
bureau trois mois au moins avant l'expiration de la période de 
loris ans. Le bureau donnera connaissance de cet accord à tous 
les gouvernements contractants. 

b) Les zones de la mer du Nord et de l'Atlantique. 

Les zones de la mer du Nord et de l'Atlantique s’étendront sur 
une distance de 100 milles à partir des côtes des pays suivants. 

Belgique, Danemark, HJrlande, Pays-Bas, République fédérale 
d'Allemagne, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 
mais elles ne s'étendroni pas au delà du point d'intersection de la 
limite de la zone de 100 milles au large de la côte occidentale du 
Jutland et de la limite de la zone de 50 milles au large de la côte 
de la Norvège. 

3 a) Tout gouvernement contractant pourra proposer: 

{j) La réduction de toute zone au large de la côte d'un quelconque 

de ces territoires; 

(ii) L'extension de toute zone jusqu'à une Jargeur maximum de 
100 milles à partir d'une desdites côtes, 

en faisant une déclaration à cet effet. La réduction ou l'extension 
entrera en vigueur à l'expiration d’une période de six mois après 
la déclaration, à moins que l’un quelconque des gouvernements 
contractants ne fasse, deux mois au moins avant l'expiration de 
ladite période, une déclaration stipulant que ses intérêts sont affec- 
ts. soit en raison de la proximité de ses côtes, soit en raison de 
l'activité de ses navires marchands dans les parages en question, 
et qu'il n'accepte pas la réduction ou l'extension, suivant le cas. 
b) Toute déclaration prévue par ce paragraphe sera notifiée par 
écrit au bureau qui avisera tous les gouvernements contractants de 
la réception de celle-ci. 


lea 6 
ie ouest; 


Ccouir 
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PROJET DE LOI tendant à modifier on à compléter les arlicles L 296, 
L 298, L 299 et L 307 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de guerre, relatifs au statut du réfractaire, pré 
senté au nom de M. Guy Mollet, président du conseil des mi- 
nistres; par M. Tanguy-Prigent, ministre des anciens € mba 
tants et victimes de la guerre; par M. Paul Ramadier, ministre 
des affaires économiques €! 

Fa 
(l 





et financières; par M. Maurice Bourgès- 
Maunoury, ministre de la défense nat | f 
et par M. Jean Filippi, secrétaire Etat au budget (Renvové 
à la commission‘ des pensions.) 


nale et des forces armées, 


EXIPOSE DES MOTIFS 






Mesdames, messieurs, la loi n° 50-1027 du 22 août 1950, établissant 
le statut du réfractaire à posé des problèmes qui ont fait obstacle à 
son application. A est apparu, en consqueure, indispensahe de 
modifier ou compléter certaines dispositions de ladite loi, reprises 
aux articles L 296, L 298 et L. 299 du code des pensions mi: 
d'invalidité et des victimes de guerre 

Article L 29% 

Présentement, les articles L 296 et L 29% Kfinissen les per- 
sonnes qui doivent être considérées omme réfractaires, l’ar 
| es r#ira ilres 


icle L 298 étant spécialement consacré aux person 
ppartenant aux départemen!s du Bas-Rhin, du Hau 
\I selle. 

io Il apparait opportun de r 
semble des dispositions figurant 
d'y incorporer, en outre, de dispositi 
nant qu'un caractère réglemeniaire 


Rhin et de la 


sous l’article L 296 l'en 
s articles L 29% et L 298 et 
ns qui n'ont jusqu'à mainte- 
uisqu'elles figurent au para- 


> 





R 353 qui prévoient que sont 


également con- 


\njet de réeche 





veille preuve qu'en 
traites préventivement 


nsable de modifier 


recConnailre da qualit 


Tel est l’objet di 


té à ‘Assemblée 





i-dessus ajent 





lements français 
«es personnes visées 
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le recherches ou de 

c francaise ‘u al:emande 

| L 1 | statut est subordonné: 

lo A ju le rélra | ois mois avant le 6 juin 
113 ir À 6 be 20,3 1° de l’article L 296 

Ù . . 

\ | no vant la libération 
12 UT és personnes 
hu e L 296 ci-dessus 
nun “nri n'est pas exigée des 
ivant le 6 mars 491% ou 
ï ivant la éralion de leur commune de refuge, 
res francaises ou alliées 
arr e 6 nl le Vichy 0 es autorités 
I 
4 ( < es définies à l'ar 
D on de fait, soit en s’enga 
] & professionnelle, soit par 
le malad rvenus au cours de leur réfracta 
nie +tte disposition ne 
\ i ix Mosellans, visés au 5° dudit a le, qui 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
| D. ’ 
s personnes victimes d'accident nu 
In | 1 cours de leur réfractariat et, par dérogs 
ns des to et 20 du premier ainéa ci-dessus, la 
lé on peut être inférieure à trois mois 
111 ré S ient trouvés dans la 
( avant Le 6 mars 1913 au moins 
il | le le mmmune de refuge et que la 
| | le iriat € l'indisponihililé pour 
Qi >, 1 1 InoINs rOIS 1H0 : , , 
nie < S in do du premier ainéa cCi- 
| | é11 in » mars 1934 et trois mois au 
il 1 HninUne le refuge, pourront 
inéf I lispos s du statut à la condition qu'ekes four 
p ë t s on t l'objet de recherches ou de pour- 
l Î ü li idininistralion française ou allemande 
Art. L 29 Parm ersonnes visées au 10, 20, 30 el 4o de 
e L 2% ci-dessus qui ont régularisé ‘eur situation à l'égard 
! L itio | po une affectation dans une entreprise 
{ \ eff il Gouvernement de Vichy 

TL Ve se ‘01 re la qualité de réfractaire, cellgs 
| | lan X no iu moins avant le 6 juin 19%: 
IX c0 ar led L 296. 1 lispositions des 

nés 2 1 dl e L 298 lessus leur sont applicables, la 

‘ i | 191: en ‘) { hs tuce 1 ceile du 

|; OUT 

\ 2) Ï le di ensions militaires d'in 

ilid li cuerre un arlicle L 299 bis ainsi 

| 

trf. L 299 ÏI Ne peux prétendre à \ quailé de réfrgc 

Lit] travaillé volontairement dans l'or 

L ion Todt ou dans lou tre organisme créé pendant l'occu 

! | l'aider ex vement à l'effort de guerre 

1 il \ ontairement parties pour l’Allemagne, 
remen ‘pté de rejoindre ce pays. 

\ L 307 b d le des pensions militaires d’in- 
valid et d mes d \ guerre est modifié de la façon su 
van 

b) A4 co le la moitié des merrmbres composant chaque 
comIn la l vatégorie visée au présent cha 
pitre, désig e minis les à is combattants et victimes 
| L (4 lésignation a lieu, en ce qui concerne li 
mat itiona | on de rganisalions nationaies 
t ] l s de I iCtaires: en qui concerne les com- 
niss es, présentation des organisations natio- 
a léxariemen tal )'1, à défaut, sur pré 

le ) nisations Joca; ] éfractaires. » 
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session ordinaire de 


20 octobre 1956.) 


1956-1957 Séance du 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
M: mellre en Hberté les citoyens en détention préventive et 
pour VIS e7) Falso! 


des manifestation avant accompagné le départ 
de  rapp Hs | drapeaux, présentée par M. Tourtaud, 
Mme Boutard, MM. Bernard Paumier, Pirot, Pelissou. Rieu, Hou- 
dremont el les membres du groupe communiste, députés. Ren 
\ col ssion de Ta justice et de législation 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames. n ours, depuis plusien iois, la répression s'est 
battu ! lt Idbreux ciloveris ile centaili environ presumes 
coupables de participation à des manifestations qui Se sont produites 
ou divorses | its 1 départ de di ranpelés sous Jes 
peaux d | guel | Algéël 
Môme S$ t pabilit était prouvée, ces citoyens n'auraient 
fait qu'exercer lroits qui leu nt reconnus par la Constitution, 
ju exig pect es engagements pris pendant la campagne 





électorale 
netnent, ": AUeP 2 
D'ailleurs, lors du serulin du ? janvier 1996, la majorité du corps 


par les partis politiques qu sont représentés au Gouver 


électoral s’est prononcée pour le cessez-le-feu et une solution 
pacifique du problème algérien. 

Au surplus, le 48e congrès du parti socialiste, tenu à Lille, Le 
ler juillet dernier, a, dans <a motion sur l'Algérie, déclaré notam 
ment que « pour mettre fin à l'eflusion de sang dans les délais les 
plus brefs, c'est vec ceux qui se battent qu'ii convient de dis- 


cuter le « cessez-le feu 

Le congrès a demandé au Gouvernement de mettre lout en 
œuvre pour aboulir au « ressez-le-Teu étape préliminaire et condi- 
tion première d'un règlement d'ensemble ». 

Au récent congrés radical de Lyon, M. Mendès-France, premier 
vice-président de ce parti, à déc'arc, parlant de Fa guerre d Aigérie : 

« ne solution de force est évidemment un nen-sens, nous avons 
loujours dit. Nous, Francais, nous devons savoir qu'on impose pas la 
collaboration par la force et par les armes... 

A n'en pas douter, les arrestations de citoyens ou les poursuites 
engagées contre des citoyens avant exprimé leur volonté de paix 
en Algérie à l’occasion du départ de rappelés sont considérées par 
la majorité de la population coume des actes d’arbilraire. 

De plus, il convient de noter que sur les 76 personnes arrêtées, 


là demeurent à ce jour en détention préventive, pour certaines 
depuis près de six mois, alors que le tribunal correctionnel de 
Grenoble a condamné à quatre mois de prison au 'naximum et avec 
sursis, des manifestants qui avaient participé à la manifestation de 
là gare de Grenoble à laquelle il fut donné pourtant le plus large 
écho. 

La justice, qui doit être la mème pour tous, ne saurait s'accom- 
moder de tels errement<, d'añtant plus que l'on sait, par ailleurs, 
due seulement quelques-uns des énergumenes ayant participé à 
l'émeute du 6 février, à Alger, ont élé condamnés par la justice 


civile à des peines d'amende S'élevant au maxhinum à 15.000 F. 
La prolongation de ja détention préventive est d'autant plus grave 
que souvent elle est obtenue au moyen de graves illégalités. 


C'est le cas, en particulier, pour MM. Vigier, Fanton, Bonnet, 
emprisonnés au fort du à, qui ont, conformément à l’article 67 du 
code de justice militaire, adressé début juillet des demandes de 
mise en liberté provisoire au president du tribunal militaire de 
Bordeaux. Or, en violation de l'article 67, le président s’est déclaré 
incompétent, De son côté, la Chambre des mises s'étant déclaré à 


juste litre incompélente, le parquet à fait un pourvoi en règlement 
de juges à la cour de cassation, Le président du tribunal militaire 
ü, en conséquence, sursis a statuer sur la demande de mise en 
liberté jusqu'à ce que ia cour de cassation ait rendu son arrêt. 

De ce fait, depuis juillet, #es trois citoyens n'ont donc pu Ss’adres- 
ser à aucune aülorlé Judiciaire compétente capable de répondre à 
leur demande de mise en liberté provisoire en violation du principe 
de droit français établissant qu'à tout inoment un prévenu doit 
pouvoir s'adresser à une aulorilé judicitire compétente pour sa mise 
on liberté provisoire. 

Rappelons enfin que dons affaire dile « de Castres », un non-lieu 
a été prononcé en faveur d'un des prévenus, M. Eseclassan, qui est 
resté cinq mois en délention préventive, et les sept autres prévenus 
voient leur inculpation passer « d'entrave violente à libre circulation 
de inalériel » à « tentative d’'entrave violente... 

\insi, ce qui est maintenant relenu à l'encontre de ces prévenus, 
c'es! d'avoir eu l'intention d'empêcher le départ d'un train. C’est 
un procès d'intention contraire aux principes de droit français qui 
leur est fait. Trois prévenus dans celle affaire n'en restent pas moins 
détenus, 

Les 15 ciloyens incarcérés Sont, pour la plupart, pères de familles. 
Beaucoup sont anciens résistants, anciens prisonniers de guerre. 
L'un, M. Chapelain, arrêté après la manifeslalion de Saint-Aignan, 


a été déporté à Buchenwaid' 11 est aujourd'hui emprisonné à 
Fresnes. 
Nous croyons devoir également attirer l'attention sur le fait 


qu'élant civils, ces citoyens sont déférés devant les tribunaux mili- 
aires. De nombreuses personnalités politiques se sont souvent 
élevées contre la compétence des tribunaux militaires en matière 
le délit commis en temps de paix par des civils. En juin dernier, 
la Ligue des droits de l'homine à rappelé à nouveau son opposition 
de toujours à la {raduction, en temps de paix, de civils devant les 
juridictions militaires, 

M. Maurice Palin, président de la chambre criminelle de la cour 
de cassalion, examinant les dispositions du décret-loi du 29 juillet 
1939 pris à l'approche de la dernière guerre et toujours appliquées à 
la répression des atteintes à la sûreté extérieure de l’Etal. sou- 
ligne notamment que l'action publique est engagée contre des civils. 
non sur les réquisitions d'un magistrat, mais en vertu d’un ordre 
d'informer émanant du général commandant la circonscription, et il 
n'hésite pas à écrire dans son étude que vient de publier le Recueil 
de droit pénal: « On peut s'étonner que l'honneur et la liberté des 
citoyens soient ainsi placés sons dépendance d’un chef militaire 

Alors que la mise en liberté provisoire doit être la règle et ]a 
détention préventive lexception, Soulignons encore que ces citoyens 
incarcérés sont mis au régime de droit commun. È 

La détention de citoyens contre lesquels, en définitive. 
ôtre retenu que le fait d’avoir chanté La Marxeillaise el 
paix en Algérie au moment du départ de rappelés, ne 
prolongée plus longtemps. 

Cette détention prolongée crée une vive 
dans toutes les couches de la population. 


ne pourrait 
réclamé la 
saurait être 


émolion dans tous le pays, 


De nombreuses personnalités, 
maires, ete, et de nombreuses 


conseillers Municipaux et généraux. 
érSanisations parmi lesquelles des 
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Le remier alinéa de l'article anique de la 
et 1956, est modifié ainsi qu'il suit: 

it inni e 4 à bataille de Verdun, un 
L6gi i eur est mis à la disposition 
n st J cs forces irmees I )l11 

ml s avan rticiné à cette bataillt 
ns fixées par la loi n° 50-917 du 
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à ba É >» Verdun 














ANNEXE N' 3093 


session ordinaire de 19%6-1957 Séance du 30 octobre 1954.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à exclure des opérations d'expro- 
priation cerlains immeubles, hätis où non, à usages industriels 
ou commerciaux, dont les propriétaires ont déjà fait l’objet de 
précédentes mesures d’expropriation, présentée par M. Quinson, 
députée - (Renvoyée à la commission de la justice et de légis- 
laliOl.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la loi foncière a entrainé une recrudescence 
es Opérations d’exproprialion engagées par les collectivités publi- 
ques principalement dans le but louable de faire face à la crise 
iu logement pour la construction de locaux d'habitation. 

Le Parlement n'est pas, cependant, sans savoir qu'une telle 
mesure frappant l'immeuble, siège d'une entreprise, entraine pour 
son propriclaire de graves troubles de toute nature que ne sau- 
raient réparer les indemnités allouées. Outre la perturbation inhé- 
rente au transfert du fonds de commerce à l'égard de la clientèle 
que le propriétaire doit souvent entièrement reconstituer, la diffi- 
culté de trouver des locaux rend aléatoire la poursuite de l’explai- 
lalion, le Tégislateur n'ayant pas cru devoir, pour les immeubles 
4 ‘sage Industriel où commercial, imposer aux collectivités expro- 
riantes l'obligation de relogement. 

I est de notoriété publique que les opérations d’expropriation 
mettent fréquemment en jeu la vie même des entreprises, exploitées 

il 






Ù 


, 1 

lans les imimeuffles, qui en sont l’objet. Les lenteurs du règlement 
des indemnités et la Hausse de la valeur des locaux industriels 
ou commerciaux se traduisent pour ces entreprises par une perte 
de substance qui, en fait, s'’analvse en une injuste contribution 
supplémentaire ef nuisible aux charges publiques. 

Le problème devient parlicuiièrement irritant pour le propriétaire 
Fun fonds dont les Jocaux ont fait l'objet d’une telle mesure et, 
jui, ayant réinvesti l'indemnité à lui allouée souvent, d’ailleurs, 
insuffisante, dans l'acquisition soit d’un nouvel immeuble, soit d’un 
nouveau droit au bail sur des locaux aménagés à grands frais, se 
voit frappé d'une nouvelle mesure d’expropriation. 

Il apoaraît alors qu'il y a un abus certain à pourchasser une 
entreprise d'immeubles en immeubles, à quelques années d'’inter- 
vallée, ou gré des fantaisies, d’un plan d'urbanisme en perpétuelle 
évolution. 

Une nouvelle expropriation, entrainant des conséquences aggra- 
vées, conduit à ja décision certaine d'intérêts respectables et 
rompt au préjudice d’un seul le principe de l'égalité de tous devant 
les charges publiques 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, il nous est apparu néces- 
saire de remédier à labus que créent ces expropriations successives, 
en soumettant à l’Assemblée nationale, la proposition de loi sui- 
vante, tendant à compléter l'articie 141 du code de l'urbanisme. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. der. — Jl est ajouté à l’article 141 du code de l’urbanisme, 
\ suivant: 

Toutefois, ne pourront faire l'objet d’expropriation les immeu- 
bles bâtis où non bâtis à usage industriel ou commercial, loués ou 
ropriété de personnes physiques ou morales, qui en ont acquis 
la jouissance ou la propriété en vue de poursuivre leur activité 
orofessionnellé à titre de réemploi des indemnités versées à l’occa- 
sjon d'une procédure d'expropriation antérieure, ayant frappé les 

immeubles où s’exercaient ces activités. 
Cependant, la collectivité expropriante pourra procéder à l’expro- 
ation. à la condition d'offrir à l’exproprié le relogement de son 
entreprise dans des locaux susceptibles de permettre la continuation 
| nnement de cette entreprise dans des conditions ana- 


ll Je tion 


ozues. 


Ant. ces dispositions sont applicables aux expropriations en 
‘ours d'exécution. Les expropriés qui n’ont pas perçu la totalité 
le leur indemnité d'expropriation, à la date de la promulgation de 
sente loi, peuvent en invoquer le bénéfice. 


ANNEXE N' 3094 


Session ordinaire de 1956-1997. Séance du 20 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l’article 1398 du code 
sénéral des impôts realif à la contribution foncière des propriétés 


bâties. présentée par M. Quinson, député. — (Renvoyée à la 
commission de l’intérieur. 


EXPOSE DES MOTIFS 


\Meséames. messieurs, l'article 139$ dn code général des impôts, 
relatif à la contribution foncière des propriétés bâties, stipule dans 
son premier alinéa que « les propriétaires on usufruitiers d’immeu- 
es balis, titulaires de la carte sociale des économiquement faib'es, 
nslituée par la loi n° 49-1091 du 2? août 1939, sont dégrevés d'office 
le la contrihution foncière des propriétés bâties pour l’immeuble 


habité exclusivement par eux » 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 
: | ts L # Li dis] tions répressive | nature, à | C'est donc dans un souci d'équité _que voire commission des 
d L'importance révèlent parfois lesdites entre- moyens de communi-ation et du tourisne unenime, vous propose 
7 , l’adopter la proposition de loi que voici: 


de loi suivent | PROPOSITION DE LOI 








RL PT Art, 1er. La durée des services des agents en activité et en 
POSITION DE L traite à prendre en compte pour la détermination du droit aux 
tion et de la réglementation restations et pour le cal:u! de leur quotité est la durée de l'aff- 

\! Î ' { ; : 1 “p ; : à dr + ‘lascement a!lon. \ugmentée du temps de services militaires effe« tivement 

rela! IX ( sayauce Eu "a RCE lifformités, iecomplis par les intéressés dans la limite du temps de Service 

\:) pers re PE ve scarifications Kgal dû par la classe à laquelle ils appartiennent par leur âge. 

alform uages, mutilations, sCarticarions IL est également tenu compte des services militaires accomplis 

” | ihi sens de cette même lans les armées de terre, de mer et de l'air, en sus de la durée 

: : a Ps elle “sale, pendant toutes les périodes de mobilisation. Ne - 

( entreten r une per Les intéressés bénéficient de ces dispositions même Si Les Services 

dc iarmitée malformations, infiremi it été accomplis avant jeur embauchage dans une entreprise de 

et dre ep is - rm tinns visées eaux secondaires où de tramways 

V lil ' + LS : rage parac \rt. Les agents titulaires de la carie de combattant béné- 

PE AT His De : itaires sera puni des ficieront de campagnes de guerre décomptées selon les règles fixées 

léristiques à € Ad PR er ; à l'article 36 de la loi du 44 avril 1924. ; 

Es Prev OR PR PTS de Doinoie Su CNRS Le mode de déermination des Lénéfices de campagnes est appli- 

Sile délit a el ANUS à l'CEAIU UN ++ 0. %o 4o et 5° de ‘able quelle que soit la date à laquelle les services donnant lieu 
+ RADAR D in des spee- | à honifl'ations ont été accomplis ; J 

1 D ASS LRO LL PEU, SSSR Mr. en nr eu Art. 3%. — La pension est basée sur les derniers émoluments sou- 

lacles ie desquels, ces actes 0 SU, COS loi _ 2 + mis à retenue, afférents au grade et échelon occupé effectivement 

er fi CORRE EE Û s ŒOoTri£ “ Je Id VA ap de depuis six mois au moins par l'agent au moment de son admission 

all \ té ecrit LOS UES ANSE, it PEN Érhris | à la retraite. e 

il e 4 UIS QU COUC PET je Pun <nectacle compor- ! Pour les agents qui, à une époque quelconque de leur carrière, ont 
\rl S IL | LUS TE ES tre | él mutés à un grade inférieur pour raison de santé ou pour faute 
{ exhi lt if mu mi $- hs PR Le és À Varti | rofessionnelle, la pension est basée, si cela leur est plus favorable, 
DEP nds on. | ur les éléments de rémunération correspondant à l'échelle, à l’éche- 
6 1 | : fre nn he nestacle n’a | ‘on et à l'emploi qu'ils occupaient au moment de leur mutation, 
| } amende qe au.UUU à sUUARR v4 nn" 00 000 je | à condition qu'ils eussent pu ‘ompler au moins six mois dans cette 
pas 1 t D rèr LP — ps PTS + mins Poe tot te de | ‘“‘helle et dans set échelon 1ors de la cessation de leurs fonctions. 
1j0 Û Ie qu «4 2 Al . ps s tell exhibition | Le Jninimum de pension d'un azent du service continu ne peut 
icune des reprit 1 is " {Cire inférieur à celui d'un agent retraité, à l'indice 100, de la fonc. 
«le ) | lion publique. 

| Pour les agents en service discontinu, le minimum de pension sera 
| déterminé en affectant ia valeur de l'indice 100 du coefficient de 

{ denut de chacune des échelles oc:upées par les intéressés. 
ANNEXE N 3097 | Art. à. Lorsque les émoluments définis à l’article précédent 
excédent neuf fois le minimum de pension prévu pour les agents 
| traités de la fonction publique, la portion dépassant cette limite 

| n'est comptée que pour moitié 

Mons "(| re de 1956-1935 Sanc 1 30 octobre 1956. | NAPRS Les pensions seront péréquées conformément aux dispo- 
| silions de Ja loi n° 48-1150 du 20 septembre 1948 et des textes sub- 
| , scht des movens de communi- | “‘duents. Les péréquations tiendront compte des aménagements 

RAPPORT Hit au PU ohonneitisn 26 0 SNS [| ‘aportés par les précédents articles. 

\ Le m | El | <= rs le. RG A èvues tendant : a red | rl. 6. Sa If a cas … tn ee ee rer > gd 
Frite nag > atio des pensions des agents | ‘\'iiihis (0 IA femme, 10 Groil à pension de réversiniilé es >qUIS 
tr Se: pes re . fer int rêt général, des | à la veuve si la durée de son mariage avec l'agent atteignait au 
UE d'intérû! cal et des tramwavs, tribu- moins deux ans le jour de Ja cessation des fonctions de ce dernier, 
: vs + uillet 1922 c1 | là caisse autonome : 1, lorsque . ner n'est st és si la eg gd 
+ 2 innté Rapport que CentI-Ctr SOIT anterieur où postérieur à la cessauon des fonctions 
mutuelle ee rent La ” : RE: à ha sant ln com atteignait au moins six ans a moment du décès du retraité, cette 
nee P- lei: | durée ag ramence à trois ans, s'il existe un ou plusieurs enfants 
sus du mariage. 
ee Le Le droit à pension de réversibilité est également dcquis quelle 
Mesdam messie \ loi du 22 juillel 1922 à crée un régime que soit Ja durée du mariage: 
il de retraite ir les agents des chemins qe Re Re lo Si, au moment du décès, il existe un enfant né ou conçu des 
l'intérêt général, des chemins de fer d'intérêt local et des tramways üsjoints avant la date de cessation des fonctions, ou bien un enfant 
| | filia e à In nutuelle de retraites silimé adoptivement avant cette même date; la pension est alors 
\ MUR Met eu iquidée sur présentation, dans le premier cas, de l’acte de naissance 
Il est hors de doute que le 1éuis LIeur GR 326 Ir donnant 6 reg! le Penfant, dans le second, du jugement de légitimation adoptive:; 
particulier avait raison de leurs oDH£auons prolession- 20 Sj Ja cessation des fonctions est la conséquence d’un accident 
elles. les faire Lé é le ivantag iccordés aux fon:uonnaires survenu en service, pourvu que le mariage soit antérieur à l’acci- 
l li ! 
M rétexte de difficultés incièrt survenues à Ja FAN, ue . cite 2 | 
Se L | ta furent constamment és. _ Art. 7. Les présentes dispositions s'appliquent aux pensions 
C. A. M. R., l u e lens dresse iquidées où à fiquider, Elles remplacent et annulent celles de la loi 
s difficultés | ja ) Hi !4 Au AURg nb lu 22 juillet 1922 et des textes subséquents qui pourraient leur être 
” { { t | 4 : 1 v! ro 
[a ré nié. nel instituée par *s fermetures de nombreux pre 
Caux € i | rmations des exploitations de certains autres — 
ce qui à conduit à une chute importante du nombre des cotisants 
10.000 de 1927 à 1928 contre 28.000 a:tuellement) alors que le nom 


ue des retraités nement progressivement, pour alleindre un ANNEXE N° 3098 


Les législateurs qu in! iccédé se sont sont souvent penchés MOT 
il | questi | Hifi | 4 r he Ieur mi pas € ent 
Es Né AE A { ; ue les plus efficaces ne furet , * Le À ds dre 7 , da 
bu extes ont été q es ( ‘ VU , ren | Session ordinaire de 1956-1957. Séance du 30 octobre 1956.) 
\ii x naigt 11e | \ssemblée nationale précédente, et | 
| 
| 


, 


M es fois exprin ir | eurs commissions, en RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi 
ee e jssait le décret ne 54-953 du 14 septembre cation et du tourisme sur le projet de loi (n° 2811) complétant 
(0 x le ét ts qui reliraient à la C. A. M. R. les | l'article 5 de l'ordonnance du ? décembre 19% modifiant les lois 
(054 : gr AS de être apportées. | des 22 juillet 1922, 31 mars 1928, 31 mars 1932 et 18 janvier 1926, 
(Ces! Le qui notr minission avait recherché les | relatives aux retraites des agents des chemins de fer secondaires 
ah gr el Fa \. M. R. en améliorant | d'intérêt général, des chemins de fer d'intérêt local et des 
mment ) tisa retraité \u l'hui, nous est | tramways, par une disposition étendant le bénéfice des majora- 
notamment nbien notre commission avait raison de pré- tions pour enfants à des pensionnés titulaires de pensions de 
s re til pa stement victimes les réforme acquises aprés vingt-cinq ou trente ans de service, par 
cr og sd | M. Marcel Noël, député. — (Rapport adopté à la majorité absolue 

rit Er A + AT porter à ces agents qui des membres composant la commission.) 

| lifficiles et souvent 

vré tes traitements de misère no tions susceptibles d’ali- Mesdames, messieurs, le projet de loi qui nous est soumis tend à 
er le régime du ! | f *s d'intérêt général, des réparer une injustice qui n'a que trop duré. Actuellement les agents 
arrdes à té { ’ nl vs, sur celui les retraites retrailés de Ja caisse autonome mutuelle de retraites des agents des 





Ca siquement être assimilé. | chemins de fer secondaires d'intérêt général, des chemins de fer 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 








local et des bénéficiaires d’une pension 


d'intérêt d'a 
wo perçoivent les majorations pour enfants prévues par la 
)i. 

Mais, les 
même S'ils remplissent les conditions de 


iramwWaäys, 


Clisloils (l le li 


durée de servici 2 


agents qui sont titulaires de 
30 ans) en sont exclus. 

Le but de ce projet est de leur étendre ce droit, qui exis 

, . S . 1 
faveur des fonctionnaires, 

En effet, en vertu des dispositions de la loi du 2) septembre 1#4s 


article 6, troisième alinéa, une dispense des conditions es 
prévue pour les agents de la fonction publique. 

Lorsqu'ils sont reconnus par leur ministre, après avis de Ja com 
mission de réforme, hors d'état de continuer leurs fonctions les 
qu'ils ont acquis le nombre d'années de services requises 23 ou 
50 ans suivant les catégories) les intéressés bénéficient des 
mêmes majorations pour enfants que celles accordées à leurs co 
lègues jouissant d’une pension d'ancienneté, 

Cette majoration est de l’ordre de 1 p. 100 pour tout age : 
élevé trois enfants au moins jusqu'à l’âge de 16 ans. Ni le nb 
des enfants élevés jusqu'à l'âge de 16 ans est supérieu] {rois 


de » p. 100 sont ajoulées pour 


des majorations supplémentaires 
chaque enfant au-delà du troisième. 


L'attribution de ces majorations aux agents de la ( LR 
remplissant les conditions exigées serait donc une mesure de 
justice. 

C'est pour celle raison que votre commission des moyens de 


communication et du tourisme vous propose d'adopter le projet de 


loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. L'article » de l'ordonnance du 2 décembre 191: 
modifiant les lois des 22 juillet 1922, 31 mars 1928, 31 mars 1952 
et 18 janvier 1935 re'alives aux retraites des agents des chemins 
kW fer secondaires d'intérêt général, des chemins de fer d'intéret 


local et des tramways est complété comme suil: 

« Le lbénéfice de ces majorations est étendu, sans condition d'âge, 
aux titulaires de pensions de réforme qui rémplissent la condition 
de durée de service, 25 ou 30 ans, prévue par leur catégorie 
d'emploi. » 


ANNEXE N'3099 


(Session ordinaire de 1956-1997. Séance du 230 octobre 1956 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l’article 114 du code des 
pensions civiles et militaires et à la prise en charge, pour li 
liquidation des retraites, des services accomplis dans Fadministra 
tion des chemins de fer de l'Etat, présentée par MM. Joseph 
Garat, Le Floch, Achille Auban, Eugène Montel et les membres 
du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la commission 
des pensions. 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'article 17 in fine de la loi du 1% avril 
1924, l’article 55 ($S 2) de la loi du 20 septembre 1948, qui la 
modifie et l’article 89 du code des pensions civiles et militaires du 
23 anai 4991, stipuient texiuellement que: 

« les fonctionnaires qui, ayant quitté le service, ont été rermis 
en activité, soit dans l'administration dont ils faisaient partie, soil 
dans une autre administration publique, bénéficient pour la retraite 
de la totalité des services qu'ils ont rendus à l'Etat, sous condition 
que les intéressés reversent au Trésor les retenues qui, éventuelle 
mept, leur auraient été remboursées., » 

Le grand réseau des chemins de fer de l'Etat, qui était 
priété exclusive de FEtat jusqu'au 31 août 1937, dale de Ja c 
de la S, N. C. F. constituait bien sous la tutelle du ministère des 
travaux pubiics, une administration publique, dotée de lautonomie 
financière, dans laquelle étaient admis Jes candidats aux emplois 
l'Éservés, 

Or, cerlains de ces agents, ayant été réadmis dans d'autres admi- 
nistrations, après avoir accompli des services dans l'administration 
des chemins de fer de l'Etat, n'ont pu, jusqu'à ce jour, faire 
valider pour la retraite, lesdits services accomplis dans cette admi 
nistration de Ll'Elat, nonobstant les textes susvisés, qui précisent 
expressément que les fonctionnaires doivent bénéficier pour Ja 
retraite, de la totalité des services qu'ils ont rendu à l'Etat. 


la pi 
I { 


Cuaunt 


C'est à notre avis une anomalie, à laquelle il importe de remé 
dier au nom de la logique et de l’équité, attendu que: 

a) Les agents des chemins de fer d’Alsace-Torraine sont consi 
dérés comme des fonctionnaires et peuvent, à ce titre, demander 
à être régis par les dispositions de la loi du 20 septembre 1948, 
rémunérant pour la retraite la totalité des services; 

b) Les servives accomplis dans les chemins de fer coloniaux, sont 
tous validés pour fa retraite; 

ce) Les agents des mines et des ponts et chaussées, qui 
détachés à la S. N. C. F. bénéficient, pour la retraite, des services 
accomplis dans cette administration, en applicalon de l'article 113 
du code des pensions civiles et militaires, on conçoit difficilement 
que le statut de fonctionnaire soit reconnu aux agents de Ja 
, N. C. F., alors qu'il est refusé aux agents de l'administration 
des chemins de fer de l'Etat. 

C'est pourquui, mesdaines et messieurs, 
de vous soumettre la proposition de loi ci-après 


ont été 


s 


nous avons l'honneur 


PROPOSITION DE Lo! 
ir 4 u it Ï s pt = = Vilt Il htaire vs 
Î viril { (ERRAEL S 
irt. 114 (8 2 Les services accomplis a rleurement au 
L août 1977 S | ration des chemins d fer de l'Etat 
pal s ag S relnis € vil dans d'autres administration: 
| ques, com rent av es services Valables dans une pensior 
le lVEt { sont rém és par une pension spéciale liquidée 
nformément aux règles du régime général des retraites des fom 
ANNEXE N 3100 
véssion ordinaire de 1056-1957 seance du st octobre 19%56 
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PROPOSITION DE LOI portant exempt lOils ! 
| ral nt et forêts, 


la 
à titre 4 spa y 
à tre £ l entre pa illers, de Rois présentée pal 











MM. Jean-Ravi | ! | 
= Ù gr Raymond Guyor Le Floch, Lamarque-Cando, Marcel 
ivid, Joseph Garat « s INetabres du £roupe socialiste, députés 
Rhenvovée à HIS | | [ 
EXPOSE DES MOTIFS 
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uiverses S l S I | 
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ru) [| [HA | [! = 1 | 1 
\ roux n S utiles, € ( méfaits parfois 
{ hits peuven { Ï lt { ! pari } 
Post 
La ist loi où maintien < ets doit donc être favorisé 
1 , t Fr 
l'Etat dans la IrZe TM ( €, nolarmment par des 
Lsposition fiscal (l n 
Dans *] s ’ 7 | \ y 
PE v< 1 ns LE 13 lu code généra es 1npôls réduit, 
lilio ( lro le mulalion à titre onéreux de 
DIens In = 
_. gr 4 Ï { qu le pro és en nature dk 
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Le grand républicain se refusait à condamner la démocratie et ses 


principes essentiels: souveraineté du peuple, gouvernement de la 





näuon par elle-même, contrôle les autorités exécutives, garantie 
les civiques et personnels de l'individu, mais, allant au fond 
lu problème, Léon Blum ajoutait: 

il Se persuader bien clairement et ne jamais perdre de vue 
| parlementarisme n’est pas la forme unique, exclusive et 
necessaire de Ja démocratie, C'est là un des points essentiels du 
di lémocratie et parlementarisme ne sont à aucun degré des 
termes équivalents et interchangeables. » 

C'est qu'en vingt-cinq ans de présence au Palais-Bourbon, le leader 


socialis(ée avait pu mesurer l'étendue du mal: 
Je ne ferai, écrivait-il, aucune difficulté pour convenir que le 
résine gouvernemental de ia France souffrait de vices internes, 


[ul portail en lui-même des éléments organiques d’instabilité, de 
disconiunuilé, d'inefficacité: fracas oiseux des discours, lenteur des 


rocédures, e1apiélement et usurpations réciproques du législatif sur 
l'exécutif et de l’exécutif sur le législatif, luttes de clans et riva- 
iilé de personnes, nrécarité et débilité de ministères privés de durée, 
dénués d'imagination el de hardiesse, » Û 
EL IP ajoutait que si « le régime parlementaire ne constituait pas 
à lorme de gouvernement démocratiqué exactement adapté à la 
soriété française, il faudrait se mettre en quête de forme qui lui 
“onviendrait 2nieux. Sans doute, concluait-il, dans cette recherche 
serlons-nous utilèément orientés par les exemples américain et suisse. 
la démocratie n'est pas nécessairement parlementaire, Une très 
rande et une ‘res petite République démocratique, les Etats-Unis 


et la Confédération helvétique pratiquent depuis leur fondation les 
regimes qui he sont pas le parlementarisme, la souveraineté du 


peuple n'y étant pas incarnée et si je puis dire, absorbée par les 
iwssemblées parlementaires 

Ainsi, des 1941, Léon Blum indiquait aux républicains sincères el 
jui se refusaient à l'aventure, la route de l’évolution nécessaire: 
l'établissement du régime présidentiel en vigueur aux U. $. 4. La 
Libération venue, il devait à nouveau marquer sa préférence sans 
pourtant parvenir à faire triompher ses vues. 


Puis de Gaulle vint à son tour. 


C'tait l'heure de de Gaulle, cependant, et tout était possible. Mais 
libérateur du territoire ne voulut pas imposer à ceux qui étaient 
inpatlients de recommencer les jeux dont ils étaient privés depuis 
quatre ans, une forme nouvelle de démocralie. Trop confiant, peul- 
étre, dans la solidité de sa position personnelle, qui reposait sur 
la confiance de la quasi-totalité des Français, il pensa échapper 
iu « système » qui en avait brisé tant d’autres avant lui. Il se 
trompait. Deux ans après, en dépit de l'éclat de sa gloire et de 
fimimensité de son prestige, 11 était chassé De Gaulle devait plus 
tard, trop tard, tirer la leçon de son expérience: 

La nation, faute d'être conduite, retombe dans ses vieilles 
divisions, celles-ci l’abaissent et la paralvsent. Le désastre de 1910 
avait été la conséquence de cette impuissance politique. A partir 
lu fond de l'abime, devant l'ennemi, dans l’abdication des partis, 
je pus établir l'unité et mener les affaires. C'est ainsi que la 
France fut présente à la victoire. 

Mais une fois le péril passé, tout se trouva remis en cause 
Pour que la France pût faire face au redoutable avenir, il lui fallait 
un Etat juste et fort. J'en proposai les institutions. » 

Et après l'échec du Rassemblement, découragé, le chef de Ja 
France lilfre devait se retirer de la vie politique active voulant 
rester l'ultime recours non sans avoir demandé à ses compagnons 
en un saisissant raccourci de ne plus prendre part en corps et 
ès qualités à la série des combinaisons, marchandages, votes de 

mnfiance, investitures qui sont les jeux, les poisons et les délices 
du système 


Vous pensez de même! 


Les parlementaires eux-mêmes ne croient plus à ce système 
aberrant. Pour s'en convaincre il suffit de regarder les travées vides 
lors d'importants débats, ou les salles si souvent désertes des 
commissions de travail! 

I est symptomatique de constaler que les seuls qui défendent 
actuellement le régime avec véhémence el se refusent à envisager 
sa réforme sont ceux-là inême qui préparent sa liquidation défini- 
tive. 

‘est qu le pourrissement, chaquue jour aggravé, de 
l'Etat leur garantit une victoire finale el, pour rien au monde, ils 
désirent voir améliorer des institutions qui favorisent si bien 


Il 


{ { que, précisément 


leurs desscins. 

Les autres sont cerles conscients de la nécessité d'opérer un 
redressement imais Ja timidité d'esprit où l'habitude de rouler dans 
les vicilles ornières interdit à beaucoup de dépasser le stade des 


velléiltés sans lendemain 


Quuelques-uns enfin pourquoi le cacher ? — se sont fait un 
un dans ce « système », el ils ont obtenu quelques avantages au 
hasard les ‘rises SUCCPSS Une patiente attente et un opportu 


nisme de bon ton peuvent leur permettre de retrouver le porte- 
feuille où la moitié de portefeuille qu'ils ont déjà détenu quelques 
semaines, C€ souvenir et cet espoir suffisent à modérer leur ardeur 
réformatrice. Quelques 
plutôt préférables 
L'heure est cependant venue d'entreprendre hardiment une véïi 


table révolution dans le domaine de nos institutions. 


retouches sans conséquences leur semblent 
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L'esprit de la réforme. 


HW n'est ni possible, ni souhaitable, de fixer dans les limites de 
celte proposition, tous les détails d'une réformé 
rer le æégime présidentiel en France 

Contentons-nous done d'en exposer l'idée maitresse qui peut se 
résuIner ainsi: 

jo Le président du conseil, chef du Gouvernement, est élu par le 
suffrage universel pour quatre ans: 

20 Il choisit ses ministres en dehors du Parlement. 

Une telle réforme. qui répondrait au vœu EE de la grande 
majorité des Français, transformerait du jour au lendemain la vie 
de ja nation 

IN conviendra, bien entendu, de nous garder de copier servilemen: 
la constitution de pays étrangers 

C'est ainsi qu'il apparaîlra sans doule souhaitable de maintenir la 
présidence de la République, garantie du respect de la Constitution, 
et peut-être même de lui donner des pouvoirs accrus susceptibles 
d'éviter quelque improbable aventure. Ce qui aurait tout au moins 
le mérile de rassurer ceux qui frémissent encore, avec un siècle 
de retard, en songeant à Nasoléon HE Û 

Par ailleurs, 1 ction du chef du Gouvernement au suffrage un 
vérsel, compte tendu de Ja complexilé de notre vie politique, devra 
vraisemhablement être envisagée avec deux tours de scrul 

La désignation des candidats posera un problème délicat. Afin 
d'éviter les candidatures multiples, le Parlement devra notammer.: 
être chargé, selon des modalités à déterminer, de désigner les 
deux ou trois postulants autorisés à solliciter les suffrages du 
corps électoral. 

Mesdames ei messieurs, l'intérêt d'une telle réforme me 
indiscutable. 


‘ 


tendant à instau- 


semb'e 
nn l flar « } un! » ‘rance lo ssionpr | Ï-1 \r >» Le pP 
En pet mettant au peuple de France dé dés ner lui-même le res 
ponsable des destinées du pays liaiogue enire 
la nation et l'Elat, en confiant au chef du Gouvernement ië pou 
voir pour quatre ans, vous lui donnerez la possibilité l’entre 
prendre et de mener à bien les grandes tâches qui lui incombent 

C'est pourquoi je vous invite la proposition de réso 
iution suivante: 


Volls tablirez e 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


| Fe Assemblée nationale décide qu'il y a lieu de reviser les 


[= ! - :; La | ae «2 
articles 45, 46, 47, 48 et 52? de la Constitution. 


ANNEXE N°3102 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 30 tobre 19:6 


PROPOSITION DE LOI tendant à appliquer à toutes les allocations 
vieillesse et allocations familiales jes dispositions contenues dati 
l'article 40 de la loi du 36 juin 1936 sur le fonds national de 
solidarité, présentée par M. Delachenaï, député. Renvoyée à la 


commission du travail el de la sécurité sociale. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 10 de la loi du 30 juin 1956. 
no 26-639 sur le fonds nationai de solidarité stipule : 
arrérages versés sont acquis aux hénéfi- 


« Dans tous les cas, les 
absence de déclarations de res 


ciaires, sauf lorsqu'il y a fraude, | 
sources, omission de ressources dans les déclarations. 

« Les demandes de remboursements de trop-perçu sont prescrites 
par un délai de trois années à compter du jour du versement 

« Le montant du remboursement ne pourra étre supérieur aux 
deux dernières annuilés. » 

L'expression « dans tous ies cas » semble impliqgiet 
positions $ ap} lique nt, non seule ment à Pailralion su 
mais aussi à l'allocation principale 

Le Gouvernement ayant répondu par la négative à une question 
écrite que je lui avais posée à ce sujet, il m'a paru nécessaire de le 


n 1 
Jue CBS QIs- 


pléwmentaire 


préc iser dans un texte lévislatif. 
La di uxième le ces Hispositions celle concernant la pr sCrip- 
tion figure déjà dans la loi n° 56-331 du 27 mars 1956, article D; 


mais l’article 16 de la loi du 30 juin 1956 contient à cet 4 égard une 
précision qui ne figure pas dans a loi du 27 mars 1956, en SUpu ant 
que les trois années ont pour point de départ le jour du versement. 
trois dispositions en ce qui 
s'appliquent égale- 
vieillesse. 


Les mêmes raisons, qui justifient ces 
concerne l'allocation vieillesse supplémentaire, 
ment à l'allocation vieillesse principale el à l'allocation 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions contenues dans l’article 10, 
deuxième et troisième alinéas, de la loi du 40 juin 1956 n° 06-629, 
sur le fonds national de solidarité, sont élendues à louies les al0 
cations vieillesse, ainsi qu'aux allocations familiales 








ANNEXE N'3103 


(Session ordinaire de 1996-1057 Séance du 30 octobre 195% 

PROPOSITION DE LOI tendant à établir un abattement à la base 
ce qui cerne la taxe soéciale nstituée par la loi n° 56-679 d 
Ü 1956, lorsqu'il s'agit de successions en ligne directe ou 
entre époux, présentée par M. Delachenal, dé] (Renvoyée 
à la commissi des finances 


EXPOSE DES MOTIFS 





Mi les, messieurs, d'après l'a e 774 du ‘de général des 
M} | \ perception des droits de mutati à titre gratuit 

est effectué < ensemble des iris recu es l les vants 
Il e en irecte et} i int, ement de 5» mi ns 
li CS é « S Ina lo li LE s € fl S 1 enfa! 
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{ le Il ‘ ut à S It l t nou: 
lors que sa farnille est privée de son appui ouvt réduite à 
misère, il est inconcex ble li ie l'Etat réclame des droits de succes 
Sion à la veuve et aux en‘'ant lu moins lorsque la succession me 
dépasse pas un certain ne Û 

M he ureuseiment, | arti er de la loi n° 56-639 du 20 juin 145% 
a établi une nouvelle ixe sur les successions, que la veuve et ] 
enfants doivent payer, ‘dès l'instant que le total de la successi 
dépasse 2 millions, chiffre bien vite atteint avec la valeur di \ 
maison, des terres, du mobilier, des ustensiles agricoles — et cela 
quel que soit le nombre des enfants 

\insi, pour une succession de $S rmillions, à partager entre la mèi 
et dix enfants, le droit à payer au fisc en vertu de la nouvelle 


era de 260.000 F. 

Nous trouvons cette disposition inadmissible et nous proposons 
d'apporter à la nouvelle taxe, les même abattéements à la base 
qu'en çe qui Concerne les droits ordinaires de succession 

Le préjudice qui en résultera pour le Trésor public pourrait être 
compensé par le rétablissement d'un impôt sur les affiches. 


PROPOSITION DE LOI 


trticli uniqut La taxe spi le instil 16 ; : | rtic Le tes 
ivant-dernier alinéa, de la loi n° 56-629 du * juin 1956. subira le 


mutation ordinaires par l'article 774 d ts 

en ce qui concerne les successions en 
Un impôt sur les 

abattement. 


1 
{ 


mèmes abattements à la base que ceux prévus pour les droits de 

| Code gencral des impôts, 
ligne directe et entre époux 
affiches sera rétabli en cnpensation de 


Ant 
cri 


ANNEXE N' 3104 


Session ordinaire de 1956-1937 Séal 


PROPOSITION DE LOI tendant à 1 
POSI endant à 1 suppression de l'ordr 
médecins, pré-cnlté par MM. Billoux, Mora Mme Rabaté " 
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JNax m in de gène X Orgal ste lédico-sociaux (centres de santé. 
ervices médicaux du travail, et 

90 [a fonc! d iplinaire de Pordre à él interprétée de la mémt 
manière di gite e à servi de point d'appui, de moyen de 
pre mn po tenter d'inpost IX ps médical une orientation 
1 D ‘ 
re Ù nai 6 

Deux \ e celle foneli lisciplinaire sont rermat 
quables 

une part ère exorbitant du droit commun de cell 
juridiction professionnelle en fait un véritable monstre juridique. Il 
st arrivé que des juridictions de droit commun aient finalement 
cquitté di médecins condamnés par la section disciplinaire du 

mseil de l'ordre, Etrange facon de concevoir la défense de l'hon 
neur et de dignits du corps médical! 

D re } la juridiction de l'ordre des médecins étant entre 
os main k { tlegorit déterminée de médecins notabilités médi 
cale l'esprit cas inspiré bien des décisions: le praticien se 
trouve souvent victime désignée de ces notabilités de la 

qui le brimeront pour les motifs politiques ou personnels; 

L4 ur d'en!t ide du 
sjon la plus importante 
etraite des médecins fra 

SI « lt ET 
relha Jue1 (] 
tution de cet ef 
etrait qu in<ti 

Créce en el « de | 

ISse ! { le nm} 

1biet ( mbri es « 

Enfir lre s md 
jui Jui av ( tmpar! 

Il à obtel ètri ù 

111 1<tt { 
| he en f 
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l'« rdre des médecins l trouvé son cxpres 
dans la création de la caisse aulonome de 
NnÇAIs 
eprésenté un fait positif, il faut à aussi 
médical incais n'a pas participé à linsti 
n'a pas el à discuter des modalités d’une 
{ d { oral les préoccupations 
i, gérée de facon peu démocratique, cette 
eux dé! et la retraite qu'elle assure est 
{ qui S 

ns n'a pas limité son aclion au domaine 
par l'ordonnance de septembre 1945 

} les organismes officiels, gouverne- 
d matières beaucoup plus importantes 
ntalion de toute la politique de la 
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santé publiques en France ‘exercice de la médecine mais aussi 
organisation hospitalière, médecine sociale, etc.). La doctrine de 


l’ordre c'est-à-dire le point de vue 
naires du corps rnédical, tend 
l'Etat et en fin de compte aux 

L'ordre tend dans certains 
nationale de médecine, 
matière. 

Il empiète sur le domaine de l'activité svndicale médicale quand 
il se mêle d'établir des contrats {vpes et d'avaliser ou non les rap- 
ports entre employeurs (que!s qu'ils soient) et médecins et quand 
il prend position sur la fiscalité. 

Il a donné au processus de qualification des spécialistes une orien- 
lation restrictive et malthusienne incompatible avec nécessités 
lu développement de la médecine moderne. 

I lutte pour la Jimitation du nombre des médecins dans des buts 
à comprendre au lieu de dénoncer les véritables causes 
de la pseudo-pléthore médicale, qui trouverait une de ses éolutions 
dans le développement des organismes de médecine sociale. 

Si l'Ordre a lutté résolument contre la création ou l'extension de 
dispensaires ou de centres de santé et, d'une facon générale, contre 
le développement des formes nouvelles d'exercice de la médecine, 
jamais sa voix ne s'est élevée pour protester contre Ja condition 
faite aux malades, contre la carence de l'Etat quand il s’agit de 
construire des hôpitaux, d'étendre la protection maternelle et infan- 


ies éléments les plus réaction- 
à être imposée aux corps de 
inalades, 

domaines à se substiluer à l'Académie 
autorité scientifique incontestée en la 


eines 


sente 


les 


trop aisés 


tie ou d'améliorer la sécurité sociale. Jamais sa voix ne S'’est éle- 
vée pour défendre les malades, pour promouvoir une réforme 
humaine de la médecine favorable et aux malades et aux méde 


cins. L'Ordre n’a jamais élevé la voix pour protester contre l’insuf- 
fisance criante des crédits effectés à la santé publique 

Enfin, signalons qu'après onze ans de condamnation officielle de 
la dichotomie par FOrdre des médecins, cette pratique regrettable 
“st toujours florissante, 


Fonctionnement de l'Ordre des médecins. 


Fortement hiérarchisé, l'Ordre des médecins est le type de l'appa- 
reil technocratique. Les départementaux sont élus théori- 
quement par l'ensemble des médecins, leur mandat est de six ans, 
renouvelable par tiers. Les conseils régionaux et le conseil national 
sont élus au deuxième degré par les conseils départementaux. 

En fait, à peine la moitié des médecins participe à l'élection et 
lon peut considérer comme des apposants la majorité de ces absten- 
tionnistes. Le scrutin majoritaire permet en outre que, dans 1e 
département de la Seine par exemple, le conseil soit élu par à peine 
un quart où un cinquième des médecins ae ce département. 

Te plus souvent, ancune assemblée générale n’est convoquée. Un 
bulletin officiel informe parcimonieusement les médecins tous les 
trois où quatre mois de l'activité du conseil national. Jamais aucune 
discussion n'a été instituée par l'Ordre des médecins parmi ses man 
dants. Son activité reste quasi-clandestine el à aucun degré le eon- 
trôle de ses dirigeants n'est possible. 

L'élection se fait d'ailleurs dans l'ignorance, 


conseils 


les candidats ne pou 


vant faire campagne (tout au moins officiellement) et le conseil de 
l'Ordre ne leur attribuant que trois lignes pour exposer leur pro- 
crainme. 

En fait. ces élections sont une farce et la direction du conseil de 


l'Ordre apparait cémme jmmuable et de droit divin. Elle est essen- 
liellement constituée de notabilités, médecins ou de chirurgiens 
ou titrés; il s'agit d'une véritable caste à l'intérieur du corps 
médical. Elle coopte d'ailleurs auditeurs chargés de suivre 


de 
aisés 


des 


ses travaux et de préparer la relève. 

En conclusion l'Ordre des médecins s'est révélé comme un org 
nisme non démocratique, corporatislte, néfaste en tous points. Sa 
juridiction va à lencontre des is républicaines. Son action 


constitue un frein au développement de la méderine sociale. Il fait 
peser sur les médecins une dictature tatillonne. Loin d'aider les 
médecins dans leur Jutte pour une profession décente, il les a 
assujettis au pouvoir d'Etat dont il fait le serviteur. 

Il est grand lemps de mettre fin à cette Situation en supprimant 
l'Ordre des médecins. 

Ajoutons que les svndicals médicaux 
défendre les intérêts matériels et moraux 
à eux veulent contribuer au maintien 
sionnelle, de donner plus de mordant et 
« conseils de famille 

Pour le reste, médecins 
citoyens, des tribunaux de droit 
que l'Ordre des médecins a tenté de le créer en le 
droit commun est un anachronisme corporatiste. 

Des mesures temporaires sont évidemment nécessaires durant la 
période de transition qui suivra la supression de l'Ordre des méde- 
eins, celui-ci assurant diverses fonctions pour lesquelles des dispo- 
sitions devront être prises. 


Ces 


s'est 


sont parfaitement aples à 
leurs mandants; libre 
de la moralité profes- 
plus d'importance à leurs 


de 


»:1 
S Lis 


les doivent relever, 


‘ommun: Île droit 


comme tous les 
médical » tel 


détachant du 


mesures concernent 
La juridiction professionnelle (recours contre les 
conseil de l’Ordre, demandes de réhabilitation, ete.). 
Le fonctionnement de la caisse 
français ; 


Notamment: 


décisions du 


iulonome de retraite des médecins 
L'inscription au tableau remplacée par exemple par le simple enre- 
gistrement du diplôme de docteur en médecine à la préfecture: 

Le processus de qualification des spécialistes. 

En conséquence, nous vous demandons, 
d'adopter la proposition de loi suivante 


mesdames et messieurs, 
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PROPOSITION DE LOI 

Art. 1e, — Sont abrogés l'acte dit loi du 7 octobre 1940, l'ordon- 
pe : 21 Es one mr 1935 ainsi que toutes les dispositions légis- 
latives et réglementaires se rapportant à la constitution et m 1 
tionnement de l'Ordre des médecins. gps 

Art. 2. — Dans un délai de quatre mois qui suivra la promul- 
fation de la présente loi, le Gouvernement déposera un projet de 
li établi après consultation des organisations syndicales des méde- 
cins et fixant les modalités de répartition des biens et des attrihu- 
üons qui relevaient de l'Ordre des médecins 


—_——__—_— 





ANNEXE N'3105 


session ordinaire de 1956-1957. Séance du 30 octobre 196. 


PROPOSITION DE LOI 


diennage, présentée 
(Renvorée à 


tendant à réglementer la profession du gar- 
par MM. Prisse! et Wasmer, députés. — 
la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesures, messieurs, le gardiennage de la propriété par des entre- 
TrIses privées n'est pas un fait nouveau. Il s’est organisé spontané 
ment dès le début du siècle pour répondre à la nécessité d'assurer 
cI'ipermanence, contre les risque: de vol et d'incendie, la protection 
les propriétés, des usines, des magasins, des pares, des expositions 
e! des entrepôts, appartenant à des jarticuliers on à des collectivités 
ct dont la protection directe n'entre pas dans les attributions des 
services de police. 

Les surveillants de 
est bon que le public 
sarantie. 


nuit, en parlicuïier, sont une nécessité, et à! 
obligé de s'adresser à eux ait une certaine 


Les sociétés de gardiennage ont déjà assuré la surveillance ‘te 
nombreux établissements dépendant du secteur public, ont remis à 
la gendarmerie ou aux commissaires de police de nombreux mali 
teurs surpris en flagrant délit de vol et ont rendu des services rérs 
et indispensables dans le secteur privé. 

IL apparaît done, sans équivoque, que la police privée de gardicr 
nage en uniforme participe utilement, dans une cerlaine mesure, à 
l'œuvre de protection générale des personnes et des biens qui 
incombe aux services officiels dont elle prolonge en quelque so'te 
l'activité. 

Du fait qu'après de longues ann£es d'épreuve, son activité n'a pas 
été désavouée, l'agent de gardiennage représente tout naturellement! 
aujourd’hui, aux yeux du publie, une garantie de sécurité ox 
laquelle il doit pouvoir compter 

Cependant, en raison même de son caractère initial, basé sur Ja 
confiance préalable de l'usager, l'exercice de cette profession ouvre 
la porte trop facilement aux manœuvres frauduleuses de certains 
individus sans scrupule. 

1 est donc regrettab'e, dans ces conditions, que la création d'ure 
entreprise de gardiennage puisse rester à la portée de tout venar, 


sans autre formalité que celle d'une inscription au registre de 
commerce, ei que du personnel subalterne puisse être embauché 


sans aucune référence de moralité. 

C'est dans le but de remédier à cet élat de choses, et suivant le 
désirs de la chambre syndicale des entreprises de gardiennage elle 
méme que nous avons l'honneur de déposer cette proposition de 
loi, destinée à régementer l'accès à la direction d’une entreprise 6 
sardiennage et d'autre part, à en contrôler l'exercice. 

Portant sur une activité reconnue cette réglementation ne 
qu'à un but d'assainissement et à l'intérêt public qui en découl 

C'est pourquoi nous soumeltons à votre approbation la proposition 


Vis 


le loi suivante: 
PROPOSITION DE LO! 
Art. 4er, — Les entreprises de gardiennage doivent être agréces 


par les préfets des départements intéressés. 

Sont considérées comme entreprise de gardiennage les personnes 
physiques ou morales qui fournissent à des tiers des gardes pour 
a surveillance de leurs biens mobiiers où immobiliers ou qui, en 
es groupant en un secteur, font exercer celte surveillance par une 
uarde préposée à ce secleur. 

Art. 2. — Toute entreprise de gardiennage devra, lors de son ins- 
ription au registre du commerce, produire son titre d'agrément et 
effectuer entre les mains de M. le préfet du département de son 
tablissement, à Paris à M. le préfet de police, une déclaration men- 
tionnant les nom, prénoms, date de naissance el domicile de louies 
les personnes responsables de sa gestion ainsi que Ja raison sociale. 

Art. 3. — Tout changement concernant les personnes visées à 
l'article 2 doit faire l’objet d’un nouvel agrément. 

Art. 4. — Ne peuvent créer, gérer, administrer des entreprises de 
sardiennage que les personnes de nationalité française jouissant de 
eurs droits civils et politiques. 

vrt, 3. — Les entreprises de gardiennage fourniront dans un déiai 
le huit jours à M. le préfet du département dans lequel se trouve 
e lieu de l'exercice de la surveillance, les noms des candidats gar 
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des. L'embauchage ne deviendra définitit ju apres rd de M. k 
préfet ou de son délégué 

Art. 6. Les entreprises de gardiennage ont l'obligation exiger 
a production d'un casier judiciaire vierge de la part de leurs ga 
diens, au plus tard dans le mois suivant la date d'embauchage 

Art. 7. — Les entreprises de gardiennage dûment agréées sont aulte 
risées à présenter des demandes pour faire assermenter leurs gar 
diens dont l'embhauchage a 6!$ approuve l e préfet ou son 
lier Ï 1 { ] \ } fet 
délégué 

Art. 8 Les gardiens assermentés auront droit au port d'arme 

LL 

dans l'exercice de leurs fonctions 

art. 9. Le personne! des entreprises de gardié ie est astreir 

} _ 

à prêter main forte aux agents de l'autorité 

Art. 10. ll est interdit aux entreprises de gardiennage de fair 
usage d'une raison sociale pouvant prêter à confusion avec Fa police 
ou la sûreté nationale, ainsi que de munir leur personnel d'une 
carte d'identité aux couleurs nationales ou portant lé mot police 

art. 11. Tout contrat ou abonnement de gardiennage on de 
surveillance dont la durée dépasserait un an peut être résilié à 
l'expiration de chaque période de douze rois en respectant un pr 
avis de trois mois, nonobstant toute use contraire 

Art. 12 bhes décrets, qui devront interveni lans un délai de 


ML nte loi. 


six mois, fixeront les medalités d'analication de la 


ANNEXE N' 3106 


session ordinaire de 1996-1057. Séance du 30 octobre 1956 
PROPOSITION DE LOI concernant le maximum de la participation 
financière de l'Elat pour les travaux relatifs à la restauration de 


l'habitat rural et tendant à oblenir une augmentation du plafond 
de la subvention en faveur des familles nombreuses, présentée 
par MM. Halbout, Gabeïle, Louis Michaud et Alfred Coste-Flaret, 
députés. Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, s, les subventions 
de i’agriculture pour l'amélioration de 
lois des 21 novembre 1940 et 17 avril 1911, validées el modifiées par 
les articles 25 et 26 de la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950, ne tiennent 
compte que dans une très faible mesure de Ja situation de famille 
de l'exploitant et de l'ouvrier agricole. 

Le montant maximum de Ja participation financière de l'Etat 
prévu à l’article premier de la loi validée du 21 novembre 1940 est 
fixé, en vertu de l'article 30 de Ja loi n° 56-780 du 4 août 1956, à 
100.000 F pour les exploitations avant un revenu cadastral initial 
inférieur à 1.000 F, à 200.000 F pour les exploitations ayant un 
revenu cadastral initial compris entre 1.000 et 1.500 F, à 200.000 F 
pour les exploitations avant un revenu cadastral supérieur à 1.500 F. 

Ces chiffres sont les mêmes quel que soit le nombre de personnes 
dont se compose la famille. Les seules dispositions légales en faveur 
les familles nombreuses sont: - novem- 


messieurs, accordées par le ministère 


l'habitat rural en vertu des 


l'article 5 de la loi du 21 
bre 1910 et l’article 5 de l'arrêté du 11 février 194. 
En vertu de l’article 5 de la loi du 21 novembre 1940, « des 


primes 
d'encouragement forme de subventions 


complémentaires 


SOI 


seront accordées, dans les mêmes conditions que ci-dessus, pour 
les réalisations jugées les meilleures, compte tenu de l'état ancien 
des bâtiments transformés. Elles ne pourront dépasser 10 p. 100 du 
montant des travaux effectués 

L'article 5 de l'arrêté du 11 février 1943 est ainsi conçu: 


« Les primes prévues à l’article 5 de Ja loi du 21 
seront réservées exclusivement à la partie des travaux ayant pour 
objet ji’armélioration du logement des agriculteurs avant au moins 
cinq enfants vivant avec eux dans les conditions indiquées à l'arti 


novembre 1910 


cle ? ci-dessus. » 

Ces dispositions sont manifestement insuffisantes. Un exploitan: 
chef de famille nombreuse peut, moins qu'un autre, supporter les 
crosses dépenses que nécessite l'aménagement d'un nombre de 
pièces suffisant pour loger décemment sa famille 

Les maxima actuellement en vigueur doivent donc être majorés 


pour tenir comple de la façon la plus complète des besoins en loge 
ment des familles nombreuses, afin ue celles-ci recoivent ne 
aide comparable à celle dont bénéficient les familles qui ont, au 
plus, deux enfants. 


Grâce à l'insistance avec jaquelle l'Assemblée nationale a réelamné 


de nouveaux crédits en faveur de l'habitat rural, le montant des 
autorisations de programme, pour 1956, s'élève au même chiffre 
qu'en 19%%5, soit 5 milliards 500 millions de franes. Ce chiffre est le 


double de celui qui avait été prévu en 1954. Il importe que cel 
effort budgétaire puisse satisfaire les aménagements de ] 
pour les parents et les enfants 

On peut considérer que les maxima actuellement en vigueur cor 
respondent aux besoins d’une famille de deux enfants devant di 


poser dé trois pièces. L'aménagement d'une chambre supplémen- 


12ements 


taire est nécessaire lorsqu'il v a deux enfants en plus. Le coût de 
cet aménagement peut étre évalué à environ 200000 F. Si la sub 
vention couvre la moitié des dépenses, elle doit donc être égale » 
10.000 F pour deux enfants, ce qui entraîne une na) ration du 


maximum égale à 75.000 F par enfant supplémentaire 


hs 
1 'l are 


18 
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trant de ces considé s ous avons || Il en résulte un découragement chez les Français de Tunisie et 
Lis a 4 « me ge SE pare be appro- du Fo qui, trop souvent, ont l'impression d’être abandonnés 
ter gs né niésiciti clic sil iits Ë par la métropole. 
nation , Pour permettre aux fonctionnaires, employés, ouvriers et colons 
PROPOSITION DE LOI français, soit de rester sur un sol fécondé par leurs soins, soit de 
; ; rentrer en France, il convient que le Gouvernement, par priorité, 
{rticle unique. — L'article 180 du code rural, modifié par l’ar dispose à leur bénéfice des fonds que le budget français consacre 
licle 20 de la loi no 36-780 du 4 août 1956, est à nouveau modifié à la Tunisie et au Maroc. > DEL 
comme suit: ll serait, en effet, invraisemblable que la France subventionne 
Entre quatrième et le cinquième alinéa, intercaler un nouvel des Elats devenus étrangers au préjudice de ses propres nationaux. 
De ie poune 71 Aussi, la proposition de résolution suivante vous est-elle soumise: 
\inéa ainsi COM 


omportant plus de deux enfants, le montant 
l'Etat, déterminé comme 
majoré dans les condi 


I [ 
Por 6 


| familles 
maximum de 


la participation financière de 





il est indiqué aux alinéas précédents, est 
lions suivantes : 

« La majoration est de 75.000 F par personne à charge supplémen- 
talre au-dessus de deux (enfant, petit-enfant, conjoint d'un enfant 
marié. asceadant) habitant dans la ferme, sous réserve que le 
nombre de pièces habitables ne dépasse pas 3 pièces pour 4 per- 
onnes, à pièces pour 6 personnes, 5 pièces pour 8 personnes, etc., 
oit une pièce en sus des trois premières pièces principales pour 
chague groupe de deux personnes en plus des quatre premières. » 

ANNEXE N’'3107 
Sessjon ordinaire de 1956-4957. — Séance du 30 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à autoriser des dérogations aux dis- 

positions de l’article 17 du décret n° 53-977 du 30 septembre 1953, 
11 degré minimum des vins de pays, destinés ou non à 
présentée par M Paquet, député. — (Renvoyée à 
boissons.) 


] f 
re | 
FOIaUr 


des Ü 
|a commission 


jupages, 


des 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le décret no 53-977 du 30 décemibre 1953 
tipule en son article 17: « à partir de la récolte 1954 le degré 
minimum des vins de pays, destinés ou non à des coupages, ne 
pourra, en aucun #as, être inférieur à 8° ». 


Cette mesure prise dans le but d'éliminer des vins de qualité 
médiocre des circuits commerciaux ne répond d'ailleurs pas parfai- 
tement au but poursuivi, car il n’est pas prouvé qu'une haute 
teneur en alcool soit synonyme de bonne qualité. 

Ouoi qu'il en soit, il s'agissait alors de tenter de résoudre la 
rise de surproduction dont souffre le marché du vin el cet objectif, 
il la justifie pas, explique celle disposition. 

Mais celte année les conditions atmosphériques dont toutes les 
exploitations agricoles ont ressenti les graves effets, outre qu elles 
ont pour conséquence de réduire très sensiblement le volume de 
la production viticole, n'ont pas permis une maturation normale 
lu raisin, Dans de nombreux départements et notamment dans 
l'Isère, les quelques ressourres que procurait encore la vigne vont 
disparaître, car le degré minimum moyen sera sensiblement infé- 
rieur aux 80 prévus. 


& ne 


Un très grand nombre d’exploitants agricoles déjà durement 
épronvés par le gel vont se trouver privés des recettes modestes 
qu'ils pouvaient espérer tirer de la vente de leur vin. 


Aussi nous apparaît-il souhaitable d'apporter exceptionnellement 
cette année une dérogation aux dispositions de l’article 17 du décret 
no 53-977. 


En conséquence, nous vous soumettons la proposition suivante: 
PROPOSITION DE LOI 


A titre exceptionnel, le degré minimum des 


Article unique. ane 
destinés ou non à des coupages, 


vins de pays de la récolte 1956, 
pourra être inférieur à 8e. 


ANNEXE N°3108 


Session ordinaire de 1956-1957. — Séan:’e du 30 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
aflecter par priorité aux besoins des Français de Tunisie et du 
Maroc les fonds destinés par le budget français à ces deux Etats, 
présentée par M. Jarrosson, député. — (Renvoyée à la commission 
des affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les récents événements de Tunisie et du 
Maroc démontrent l'incapacité de ces Etats à jouer pleinement le 
role d'Etats indépendants 

ls démontrent en particulier leur impuisssnce à 
netion essentielle d'un Etat souverain: la sécurité 
vivant sur 


exercer une 
des hommes 
son Sn 





PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le 
prorité aux besoins des Français de 
destinés par le 


gouvernement à affecter par 
Tunisie et du Maroc, les fonds 
budget francais à ces deux Etats. 


ANNEXE N' 3109 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séan:e du 30 octobre 1956.) 


PROPOSITION LE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder aux collectivités locales qui ont la charge des frais 
d'amortissement d’un abattoir régional d'expédition une part sup- 
plémentaire de la taxe sur les viandes, présentée par M. Halbout, 
député. — (Renvoyée à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les villes el communes qui ont eu la charge 
d'organiser un abattoir régional d'expédition ont des difficultés par- 
ticulières pour l'équilibre du budget de cet abattoir lorsqu'il n’y a 
pas sur place une population importante. 

Quand une commune à faible population (moins de 15.000 habi- 
{ants), mais située au centre d’une région grosse productrice décide 
de construire un abattoir d'expédition, il lui faut envisager une 
dépense de 100 à 160 millions de francs (somme variant suivant 
l'équipement). Eile reçoit au maximum 5.600.000 francs de subven- 
lion. 

La charge d'amortissement et les frais de fonctionnement dépas- 
sent de lbeaucoup les ressour:es propres à l’abattoir (au moins 
pendant les premières années). Il lui faut donc faire appel aux 
impôts, avec risque de réduire ou de différer les réalisations d’inté- 
rêl général, pour équilibrer un budget autonome, dont les recettes 
propres devraient couvrir les dépenses, 

Or, cetle mème commune, grâce aux animaux abattus chez elle 
el expédiés quelquefois à l’intérieur, mais plus souvent à l'extérieur 
du département, est génératrice de taxes, dont le produit est partiel- 
lement réparti sur l'ensemble des communes du département. En 
s'appauvrissant, elle crée des ressources aux communes qui ne 
prennent aucun risque. 

Cependant telle :ommune a fait un effort d'équipement dont pro- 
file une région importante (une quinzaine de cantons) et dont elle 
est pratiquement seule à supporter la charge, qui est souvent dis- 
proportionnée à l’ensemble de ses ressources. C’est une situation 
paradoxale qui mérite d’être modifiée. 

I suffirait pour les communes figurant au plan d'équipement et 
ajant construit un abatloir d'expédition, de recevoir une faible 
partie de Ja taxe de circulation sur les viandes, suivant des moda- 
_ 7 panels pour les permettre d'obtenir l'équilibre financier 
Tecnercnhe, 

Les fonds ne seraient pas détournés de l’asage auquel le législa- 
eur les à destinés, er créant la taxe de cir:ulation. Leur affectation 
à l'amortissement des dépenses d'équipement, aurait pour consé- 
quence d’accroitre le potentiel économique de notre pays et de le 
placer dans de Lonnes conditions, face à la concurrence étrangère. 

En conséquence, nous vous proposons d'adopter la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
mesures utiles afin que, sur le produit de la taxe unique dite de 
circulation sur jies viandes instituée par les articles 17 à 2% de la 
loi no 51-598 du 24 mai 1951, soit attribuée aux collectivités locales 
qui ont ;a charge d'un abattôir régional construit en vue de l’expé- 
dition, une répartition supplémentaire permettant d'assurer l'équi- 
libre des comptes de leur abattoir. 





ANNEXE N° 3110 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 octobre 1956.) 

RAPPORT fait au nom de la commission dn travail et de In sécuriti 
saciale sur: I. le projet de loi (no 1962) relatif à la garantie de 
l'emploi des personnels souscrivant un engagement ou un contra! 
pour parliciper à des opérations en temps de paix; II. la proposi- 
tion de loi de M. Quinson et plusieurs de ses collègues (no 5058) 
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tendant au maintien des Contrats de travail d'a 


pour les empiaveur ipprentis ou salariés nl racte 


engagement volontaire pour la lurée de ns de 


pprent 





lion et de maintien de l'ordi | Afrique Nord, M. Phi 
Vayron, député, 

Mesdames, messieurs, e 2 du livre 1! | ] 
1révoil: 

En malière de Ua 7 16 S 68, \ em 1r, un 6ala 
où un apprenti se $ X g | ès Pi 
service préparaloire ou St e à 6 sous les di IX en 6x 
‘ution d’un engagement lurée de la guerri rappelé sous 
es drapeaux à un titr ique, le contr: le travail et d'a 
preutissagse ne peut t Ï » fa 

1! , ne 9 1 ' 
{ ] Il i X pl J 
1 ox ISio >) g emps des 

rations militaires, de mainbe le l'ordre ou de 

Le Gouvernement, d'u: part, et plus s de nos collègues, 
d'autre part, ont déposé des textes dont le but est d'assurer à ces 
engagés la même garan! lorsqu'ils serviront hors de la métre- 
porc 

Celle proposition à } | \ la Maj votre com 
mission et c’est pourquoi nous vous demandons de en vouloir 
adopter le texte dont la teneur suit: 

PROJET DE LOI 
relatif à la garantie du l'emploi des pe nnels souscræant un 
] 


engagement ou un contrat pour participer üä «des ope 


temps de pair. 








ralions e1 


irlicle unique. — Le bénéfice des dispositions di \ e 25 du 
vre ler du code du travail est étendu aux personnes sous int un 
vngagement, rengagement où contrat pour participer à des opéra 
lions mililaires, de maintien de dre ou de po di | 
ictropoie. 

(session ordinaire de 1956-1957, Séance du 90 octobre 1956 
PROPOSITION DE LOI conc rh it la situation des assistants el ass 

lantes qu service social, ce qui concerne la validation de leurs 

services, présentée pal \L. Andr Beauguille, dép ivIIVOéC 
à la commission de l'intérieur.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, notre pays peut s’honorer à juste titre de 
sa législation sociale. 11 convient de reconnaitre toutefois que, daus 
‘e domai ne de l'assistance, de 1 proiecuon le la mère e de l'éi 
fant, aussi bien que de iygiène sx e, les M ré sations 
nt été dues à l'initiative pi 

Par la suite, les différentes collectivités publiques: Etat, départe 
ments, communes, sont intervenues pour exercer sur ces Organismes 
privés une tutelle morale, coordonner leurs activilés, el même assu 
rer leur financement. Enfin, des services publics se sont peu à peu 
subslilués à ces groupements el divers, en raison du but 
l'intérêt général qu'ils voulaient ali e 

Pour accompiir la mission qu'ils S it assigne es différen!s 


organismes privés ont disposé d’un personne! dont la compé 


la moralité et ie dévouernen! ont été toujours appréciés. La plus 
éémentaire & qui té exige donc que la situxion administrative de ce 
personnel soit réglée au mieux de ses inlérêts, du fait de 6on 
transfert d’un secteur privé au secteur pub 

A l'heure actuelle, les assistants et les assistante | et » 
social peuvent être tilwarisés lorsqu'un organisme privé est trans 
formé en service public. Ils sont néanmoins dans l'impossibilité de 
faire valider pour la retraite leurs années de service antérieur, bien 
qu'en fait leurs fonctions n'aient pas élé moditiées el qu'ils les 
exercent fréquemment dans le même Jieu de travail. Certains 
d’entre eux même, dont la vie entière a élé consacrée au dévou: 
nent envers les œutres, alteignent l'âge d \ retraite sans avoir 
droit à une pension. 

Il est temps de mettre un terme à di gaiités aussi €hn 
quantes el à les injustices aussi flagrantes, En conséquen j' 


propose à l’Assemblée nationale d'adopter le lexfe suivar 


PROPOSITION DE LOI] 


Ari 1 » | 
sistantes, ou d’auxiliaires au se e socia!, d s services socia 
privés, tranformés en services so \ L es St 
iuxX prives su call les serv \ #! 
en compte pour la constitution du di \ une pel h de reti 
art. 2. Les services validés donneront lien à un versem 
rélroactif des retenues réglementaires par es (4 


tence, 


339 





NNEXE N° 3112 


session ordinaire de 1956-1957. Scanceé du 40 1904 
PROPOSITION DE LOI modifiée par le Conseil de la Ré ique dans 
sa troisieme lecture tendant à rem cer, dans le ut ch i h] 
01-02 du 1: mai 191, les mots personnes « tes à 
travail a pays g———* n tlerril ciranger PE pi nel 
} en ritoire ira Q innext ] ir n1 }l , | 1! es Nil ts 
« these de la deportation du travail » (1 Renvoyée à la 
Immission des pensi 
Le Conseil de la Républiqui op on tu 
} }s1 11 ie )] lo 1 { 
l p lu lin { t ’ pl 
hi DENTS du ls mai 1 S !Ho0LS ICS [RE { 
{ Len p ennemi { t ‘ ‘ e ] Le } 
ou en territo francais annexé par | par lt DES 
victines du Service du tr l obligatoire 0 AN: et SS 
lies 
{rticle tique Dans le titre de la loi n° 51-53 du 14 mi 191 
es MOIS: « climes du service du travai higatoire (S. T. O 
et assimilées sont substitués aux mots crsonnes untes 
au travail en pays ennemi, en territoire (ranger OCCUFX \ ch 
nemi ou en territoire français annexé par l'ennemi 
Délihéré en séance publique, à Paris, le 20 actobre 19% 
Le prés nul 
FOX MOoNNER Vi 
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Session ordinaire de 1956 
PROPOSITION DE 
dant à interpréter 
et n° o2-S61 du ?1 


que, franco-polonais, 


LOI modif r l 
les lois nos 51-671 


uillet 1952 sur 


11-673. 


ANNEXE N 3114 





1957 Séance du 30 octobr 


le la Républ 
po! 674 lu 

accords franco-tchecoslova- 
fran0o-hongrois et Nensoyengesnse 


Ina 1 


1956) 


que ten 


1901 


Renvoyée à Ia commission di aff horniques.) 

I Conseil de la République a lo} ‘ | nl lecture, la 
roposition de loi dont Ja teneu 

Ar! 1 Les décisions rendues par les commi s instituées 

|’ | 0 1 _ = 

par l'article 4 des lois nos 51-671, 514 1-6:4 du 2% mai 191 et pa 
l’article » de la )l 1i 02-861 du 21 jt et 192 rt lives aux accord 
franco-tchécoslovaque, franco-polonais, frai hongrois et franco 
ep ive, ont l'autorité de la se jugée et ne sont susceptibles 
d'aucune voie de recours autre que le ercours en cassation devant 
le conseil d'Eta 

Les prest ntes lis} SO of 1 iractert interprétalf 

art 2et3 Conformes 

Délibéré en séance publiq à Paris, le 30 octobre 1936 

Le présidi nt, 
:ASTON MONNEÏH VILLE 


session ordinaire de 1956-1957 si e } re 1956 
PROPOSITION DE LOT adoptée par le Conse l l Répu e ten 
lant à gr aux amers et aux ap es dispositions de la 
loi u 13 juil 1S895 modifiée ! i 27 mai 1933, conci 
| a PA mt Pr n et Ja protection des champs de vue des 
| soi électro-Sémaphoriques 3 R Vé minission 
| des moyens de communication et du tourisme 
Le Co le \ Répui ] Ï { I] 
proposition de loi dont la teneur < 
| PROPOSITION DE LOI 
art. 1 La loi du 18 juillet 189% modifiée pa lu 27 mai 
1933 ( ipplicable aux am t X phare ve des dis] 
IOns i iprt S 
Î Vo Asserr ee nat e 2 [TK N } ‘Huy tot ti 
| «| No 1798  « eclurt é f11m8, jf S1 ” 135 1 ég1s! ) 
; tu -P s M) 2167 et » 1 [a des Ja t lit 
| 105. Uri née 195 { s | inneée 105 ectur nos 61 
| 117 année 14,5 1926 et s Q 78 d 19 1474 ( ture « x) 
il (an 1956-1937) « So e 1936-19 : 
| 2 Voir lé \ ermblée 1 nalé 2) } 1] { nS« 
le à République, 682 (anni 155-144 1 1956-1957) et 
| So {1 (année 1956-195 
{ Voir le * Lons "1 { 77. 616 Nuitée ‘0 
| 1956), 32 (année 1956-1957) et in-8o 17 e 1956-197 
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Art. 2. — Un décret en conseil d'Etat précisera, pour chaque amer 


ou chaque phare, les champs de vue et les portées qui seront äainsi 


ntégcée 
proteget 3. 


Art. 3. En ce qui concerne les hares et les amers, les contra: 
ventions aux dispositions de l'article 2 de la loi du 18 juillet 189% 
7 mai 1933 seront recherchées par les offi- 


complétée par la loi du 2 


ciers de port et agent sermentés des services inaritimes des ponts 
et chaussées, et seront également poursuivies et punies Cconformé- 
ment à la législation spéciale relative aux servitudes militaires. 
Art. 4. Les attributions qui, pour la protection des champs de 
vue des postes électro-sémaphoriques, sont dévolues au ministre 


de la marine, sont exercées, pour la protection des champs de vue 


des amers et des phares, par le ministre chargé des travaux publics. 
Lélibéré en séance publique, à Paris, le 30 octobre 1956. 


Le président, 
GASTON MONNER VILLE 


ANNEXE N° 3115 


Session ordinaire de 1956-1997. Séance du 50 octobre 1950.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Mar 
cel Noël) au nom de la commission des moyens de Communi- 
cation et du tourisme sur la proposition de résolution de M. Mai 
cel Noël et plusieurs de ses collègues tendant à inviler le Gouvel 
nement à abroger les dispositions instituant le dédoublement des 
échelles 9, 10 et 11 vis-à-vis du personnel cadre de la Régie auto- 
nome des transports parisiens (1). -- epris le 30 octobre 19956, 
var application de l’article 33 du règlement (25 signatures). - 
(Renvoyé à la commission des moyens de communication et du 
tourisme.) 


Mesdames, messieurs, depuis la création de la R. A. T. P., qui 
remonte au {er janvier 1949, les ingénieurs et cadres de la régie 
subissent des mesures extrêmement injustes. Cerlaines de ces mesu- 
res consistent à abolir brutalement des avantages matériels et 
moraux acquis depuis plusieurs années. C’est notamment, un de 
ces cas qui nous préoccupe dans celte proposition de résolution. 

La rémunération du personnel de la R. A. T. P. a été réglée par 
les arrêtés du 27 avril 1918 et du 15 septembre 1949 

Ces deux arrêtés ont été élaborés sur la base des travaux effec 
tués par une commission paritaire insliluée par arrêté du 10 oetn- 
bre 1947. 

Depuis la promulgation de l'arrêté du 15 septembre 1949, deux 
modifications ont été apportées à la structure de celle rémunera 
(on : 

L'une suivant les prescriptions de la dépêche ministérielle du 
i septembre 19952; 

L'autre suivant les prescriptions de la dépêche ministérielle du 
10 décembre 1953. 

La proposition de résolution n° S56> concerne les onséquences 
résultant de l'application de la dépêche du 10 décembre 1994. 

Les modifications apportées par la dépêche du 4 seplembre 1052 
au système de rémunération établi par l'arrèlé du 15 seplembre 
1949 portent, en ce qui concerne les ingénieurs et cadres, sur Île 
nombre d’échelons, la valeur des coefficients et leur mode d’appli- 
calion. Elles ne modifient en rien la répartition par échelle des dif 
férentes fonctions exercées par les ingénieurs et cadres de la 
Re A2 Fe 

La dépêche du 10 décembre 1953 apporte, dans cetle répartution. 
la modification exposée ci-après. 

Le tableau annexe n° {4 a du statut du personnel de la R.A.T.P. 
prévoit, en ce qui concerne les ingénieurs et cadres, deux culé 
vories d'échelles. Les unes étant indexées pa des chiffres, les 
autres élant indexées par des lettres. 

Dans la structure résultant des prescriptions de larrèêlé du 15 sep 
tembre 1949, maintenue par la dépêche du 4% seplembre 1932, il 
existe trois échelles chiffres numérotées 9, 10 et 11. 

La dépêche du 10 décembre 1952 à pour effet de d 
cune de ces échelles par la création d’échelles 9 A, 9 B, 10 A, 
10 B, 11 A, 11 B. 

Il résulte de cette mesure que 75 p. 100 de l'échelle 9, 80 p. 100 
de ceux de l'échelle 10 et 85 p. 100 de ceux de l'échelle 11 se 
trouvent déclassés 

Il est, en effet, projeté de ne faire bénéficier des échelles B, 
c'est-à-dire du niveau des anciennes échelles uniques, que 25 p. 100 
de l'échelle 9, 20 p. 100 de l'échelle 10 60 15 p. 100 de Féchelle 41. 

L'argument apporté par le ministre des travaux publics, des trans 
ports el du tourisme el lFadministration pour tenter de justifier cette 
inesure fait état de la situation à Ha NS. NX. C. 1 il É 
chiffres des cadres s'étalant de 1% à 19 sont au nombre de six. 


les échelles 


Mais ces observations ne nous paraissent pas perlinentes, cat 
l'organisation de ces deux services publics est tout à fait diffé 
rente. En outre, lorsque la structure de la rémunération du person- 
nel de la R. A. T. P. à été élablie, il existait déjà six échelles de 
cadres à la S. N. C. F. Il n'a pas, pour cela, été considéré qu'il 
devait v en avoir six à la R. A. T. P. Au‘une considération de modi 
fication n'est intervenue depuis pour justifier cel 





1) Voir les nes: Assemblée nationale (2e Jégis!.)}, S363, 941 





Celle mesure a donc été prise sans tenir compte des travaux de 
la commission paritaire, Elle a été prise, également, sans procéder 
à la consullation préalable des organisations syndicales, conformé- 
ment à la législation en vigueur. C’est bien là, nous semble-t-il, une 
manifestation intempestive du bon plaisir de quelques hauts fonc 
lionnaires du ministère et de l'administration. 

De l'avis unanime de notre commission, l'application de cette 
mesure est injuste el contraire à la morale, parce que prise en caurs 
de carrière. 

I y à rupiure unilatérale d'engagements réciproques et violation 
des avantages acquis. 

Le personnel visi est de haute valeur professionnel et morale. 

La plupart de ces agents sont sortis de nos grandes écoles tech- 
niques de France ou de nos facultés. Il s’agit du corps des ingé- 
nieurs el cadres qui constitue l’armature de nos transports pari- 
sIONS. 

si des mesures dont il s'agit étaient maintenues, il s'’ensuivrait 
un préjudice très sensible aux principes moraux de l'autorité supé- 
rieure. Elles auraient pour résultat de créer et d’entretenir un 
mécontentement latent préjudiciable à la bonne marche du service. 
Elles seraient aussi, dans l'avenir, lourdes de conséquences pour a 
qualité du recrutement. 

C'est pour ces mulliples raisons que notre commission des moyens 
de communication et du tourisme vous propose d'adopter la pro- 
position de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à abroger les dis- 
positions prévues par la dépêche du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme du 10 décembre 1953 en ce qui con- 
cerne la création des échelles 9 A, 10 A, 11 A pour les ingénieurs 
el cadres de la Régie autonome des transports parisiens. 


ANNEXE N'3116 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séan:e du 30 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à étendre les disiositions de la loi 
n° 90-100 du 3 avril 1950 portant autorisation de transformation 
d'emploi et réforme de Fanxiliariat aux personnels ouvriers des 
manufactures des tabacs et des arsenaux, anciens combattants, 
invalides el viclimes de guerre, recrutés au titre des emplois 
réservés antérieurement ou postérieurement au 10 juillet 4947, 
présentée par MM, Barloini, Pirot, Mmes Rose Guérin, Vaillant- 
Couturier, MM. Tourné, Rametle, Mouton, Besset el les membres 
cu groupe communiste, dépulés, — (Renvoyée à la commission 


des pensions. 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 50-100 du 3 avril 1950 vortant auto- 
sation de transformation d'emplois et réforme de l'auxiliariat 
stipule dans son article 3: 

Pourront être titularisés 1es agents non titulaires visés à J'ar- 
liele fer, emp'ovés d'une façon continue dans les administrations. 
otices, services el élablissements permanents de P'Elat et ayant 
accompli sept années de services civils valables ou validables pour 
la retraite et de Services militaires non rémunérés par une pension 
don! au moins frais années de service dans une adininistration per- 
manente, Entreront en compte dans la durée des sept années pré- 
vues ci-dessus les services accomplis dans les coilectivités locales. 

« Toutefois, les conditions u'ancienneté de services prévues 
ci-dessus ne seront pas exigées des invalides et victimes des deux 
guerres (veuves, ascendants, orphelins el pupilles de la nation) 
ecupant à Ja date de Ta promulgation de la loi un emploi auxiliaire 
de bureau Cepuis au moins cinq années, » 

Celle dernière disposition n’est pas applicable au personnel ouvrier 
es manufactures &es tabacs et des arsenaux du fait que la loi ne 
concerne que la Gtularisation des personnels auxiliaires de l'Etat. 

I convient de reconnaitre que l'administration ne s’est nullement 
lésintéressée Au sort des ouvriers temporaires et qu'une étude 
approfondie est en cours. 

D'ailleurs, il a été possible d'élaborer en liaison et avec l'accord 
les diverses organisations syndicales du S. E. I. T. A. une solution 
équitable qui à été consacrée par une décision ministérielle en 
date du à juillet 1955. 

Toutefois, cette mesure à seulement permis à titre exceptionnel 
la titularisation d'ouvriers et d’ouvrières temporaires, en fonction 
\ l'époque dans la manufacture, et qui avaient ét recrutés avant 
le 10 juillet 1917, date à laquelle à été remise en vigueur la légis- 
lation sur les emplois réservés. 

Ainsi, dans l'état actuel des textes, qu'il s'agisse de la loi du 
3 avril 1950 ou de la décision du 5 juil'et 1955, aucune suite !ayo- 
rable ne peut être donnée à la requête des ouvriers temporaires 
recrutés postérieurement äu 10 juillet 1947. 

I est souhaitable que celle äiscrimination disparaisse afin que 


les personnels ouvriers des manufactures des {abars et des arse- 
naux récrutés au titre des emplois réservés bénéficient des dispo- 


silions de Ja loi du 3 avril 1950 et même qu'is soient admis dans 
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ces établissements postérieurernent à la loi du 10 juillet 1917 <ur 
les emplois réservés à condi‘on que les intéressés £oient invali 
ou victimes de guerre et remplissent ïn emploi auxiliaire denu 
au moins cinq années. , | 

\ cet égard, il convient de rappeler la déclaration faite, le 2? ini! 
196, par le ministre des anciens combattants et victimes de la 
zuerre, dans la discussion d'un amendement €u groupe communiste 
tendant à obtenir la titularisation du personnel temnoraire el 
contractuel dans tous les services des pensions. Le ministre a 
PREC'SE : 

« En ce qui concerne la titularisation des agents térnporaires, nons 
avons obtenu l'accord de principe du secrétariat d'Etat à la fonetion 
publique et du ininistre des affaires économiques et financières 
Je “rois donc affirmer, disait-il, que nous allons aboutir désormais 
rapidement à un résultat, » 

Nous demandons que cette promesse s’étende au personnel anxt 
liaire temporaire et contractuel Ces manufactures des tabacs « 
arsenäaux. 

C'est l'objet de la présente proposilion de laj que nous vous 
demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter. 


rs 


s 


: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions du deuxième alinéa ae l'ar 
ticle 3 de la loi n° 50-100 du 3 avri: 1950 sont étendues aux pér- 
sonnels ouvriers auxiliaires temporaires ou contractuels des mann- 
factures des tabacs et des arsenaux, anciens combattants, invalides 
et victimes de guerre, recrutés au litre des emnlois mservés ante 
rieurement ou postérieuremert au 10 juillet 1947. 


ANNEXE N'3117 


(Session ordinaire de 1956-1937. Séance du 20 octobre 1956 


PROPOSITION DE LOI tendant à élendre les dispositions de l’ar 
ticle 41 de la loi du 19 mars 192 aux personnels des arsenaux, 
anciens combattants pensionnés et victimes de guerre, présent! 
par MM. Bartolini, Cherrier, Gabriel Paul, Jean Dial, Boisseau, 
et les membres du groupe communiste, députés, Ren 
à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 1! de la loi du 19 mars 1928 précis 
que tout fonctionnaire avant, penïant <a présence sons les dra 
peaux au cours de la campagne de guerre contre l'Allemagne où 
d’expéditions postérieures déclarées campagnes de guerre, soit rec 
des blessures, soit contracté une maladie, avant ouvert droit à 
pension au titre de la loi du 31 mars 1919 ou du 23 juin 1919, à 
la suite desquelles il est resté atteint d’infirmités et a é6t6 réformé 
à titre temporaire ou définitif, peut, en cas d'indisponibilité con 
tatée résultant de ses infirmités, être mis en congé avec traile- 
ment intégral jusqu’à son rétablissement et éveniue:lement m 
à Ja retraite sans, en aucun €as, que Je total Ces congés air 
accordés puisse, pour un même agent, excéder deux ans. 

Ces dispositions sont applicables aux fonctionnaires de l'Etat, en 
France, en Algérie, aux agents et ouvriers des établissements indn 
triels de l'Etat dénendant du minisière des finances et percevant 
un salaire national, tel'es que les manufactures G'allumettes 
tabacs, monnaies et médailles. 

En date du 23 août 1939 elles furent étendues par arrêté prs- 
fectoral aux agents et ouvriers de la préfecture de la Seine et des 
acministrations et services assimilés, tels: gaz, électricité, métro, 
S. T. C. R. P., eaux, assistance publique, pompes funèbres, 

Rappelons que les congés visés par l’article 44 sont accords sur 
l'avis de la commission de réforme prévue par les articlos 20 et 
22 de la loi du 14 avril 1924 pour les fonctionnaires ou selon les 
dispositions prévues par les statuts respectifs des administrations 
assimilées et s’il est constaté que la ma'adie on les infipmités du 
fonctionnaire (ou agent) ne le rendent pas définitivement inapte 
à l'exercice de ses fonctions, mais le mettent hors d'étal de les 
remplir au moment où il formule sa demance. 

Mais l’article #1 de la loi du 19 mars 192% n'est pas apalirabe 
aux anciens combattants, pensionnés et victimes de guerre fravail- 


p 


lant dans les arsenaux. I y a là une injustice qu'il convient d« 
réparer. 
C'est aussi l'opinion de Jlunion française des associations di 


combattants et victimes de guerre {U. F. A. C.) qui demande le: 
tension de l'artic'e 41 au personnel des arsenaux. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames: et mess 
de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Tes dispositions de l'article {1 de 11 
19 mars 1928 sont étendues aux personnels ouvriers des arsenaun 


anciens combattants, pensionnés et victimes de guerre 


et 





ANNEXE N'3118 


session ordinaire de 1956-1957 Séance du 90 octobre 1956 


PROPOSITION DE LOI modifiée par le Conseil de la 7 
relative à la composition des assemblées territoriales d'Afrique 
occidentale française, d'Afrique équatoriale française, du Came 
roun et des Comores (1 Renvoyée à la commission des ter 
ritoires d'outre-mel 


Le Conseil de la République à adopté, en première lecture, la pro 
pusilion dont la teneur suit 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {er Le nombre des membres qui composent les assem- 
blées {erritoriales d'Afrique occidentale francaise, d'Afrique équato- 
riale française, du Camereur et des Comores est fixé conformément 
au tableau ci-après 

Sénégal, 60; Mauritanie, 34; Soudan, 70; Guinée 60; Côte d'Ivoire, 
60; Niger, 60: Haute-Volta, 70; Dahomey, 60; Gabon, 40; Moyen- 


Congo, 45: Oubangui-Chari, 50; Tchad, 65; Cameroun, 70; Comores. 
0. 


art. 2 Conforme 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 20 octobre 1956. 
Le président, 
GASTON MONNERVILLE. 


ANNEXE N'3119 


Session ordinaire de 1956-1957 Séance du 31 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE LOF tendant à supprimer les redevances qui 
crevent l'échange pain-farine, présentée par MM. Marcel Hamon, 
Penven, Le Caroff, Ranoux, Soury et les membres du groupe 
communiste, députés Renvoyée à la commission des finances 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, on ne saurait contester les difficultés crois 
santes au rmilieu desquelles se débat l'exploitation familiale agri 


cole, 


l gelées de l'hiver dernier, les pluies de cel été ont causé un 
préjudice considérable aux récoltes et sont venues aggraver encore 
une silualion dejà précaire depuis plusieurs années, 

Dans les régions où se pratique l'échange pain-farine, une charge 
Suppiémentaire vient de frapper les cultivateurs du fait de la pmise 
en application d'une mesure autorisant les boulangers à exiger de 
l'exploitant agricole, en plus de la rémunération en nature de 
| RE ne somme en argent par Kkilograrmme de pain livré 
i EF pour les Côtes-du-Nord 

La situation ainsi créée enlève, pratiquement, aux cultivateurs 
l'avar u( uils Uiraient de l'échange. 

Or, on sait que Féchange se pratique essentiellement dans se$8 
rég < Les plus pauvres, où dominent les exploitations farmiliales 

Il est évident q c'est xisfence même de l'échange qui est en 
let 

Veut-on., par Sa Suppression, porter un nouveau coup à l'exploito 

nm familiale ? 

C'est le problème qui est posé devant nous. 


Les cultivateurs-échangistes se refusent, à juste titre, à envisager 
ul! telle perspective. 


La conséquence en est une sitnation très grave dans certaines 
communes rurales: les bonlangers ont cessé de livrer du pain dans 
s campagnes 

Il faut trouver rapidement une solution 

L'objet de !a présente proposition de lui est d'en suggérer une. 
\ seule possible, nous semble-t-il. Elle consiste à supprimer la 
redevance payée par le boulanger-échangist: sur sa rémunérativun 
en naturé 

L'échange, allégé de cette charge, pourrait alors être conçu sur 

| ivelles bases vantageuses pour les paysans 

Eclairons la question par uelques chiffres puisés dar l'arrét 
de M. le préfet di Côotes-du-Nord. en date « 16 octobre 1433 

Rémunération ( nature des boulangers 

L'arrôtk préfector di 

Dans le | bit où il est d'usag constant que le boulanger 
repmmette 6e} { t 100 UraInmnes dé Par pour 100 kilo 
crarnines d f | hangi & | langer percevra in titre di 
fr a VE TES 11 ! . ' [TET f ": L [A1 P e v . 
mmintal de farine n £ ? '&ch: ic + 
quintal de farine nppartée % l'échangiste. IL versera à l’adminis- 
4 | ‘ ! } Î = ! re t LL |. b ita t nn 
quintei de farin? retenu 

Nous proposons li suppression d> celte redevance. Celles erait 
justifiée ss] e 1] langer échangiste percevail une somme su] 

1) Voir les } \ssembhlée nationale. 1471, 2514, 2704, 999 et 

No 29 (onse le \ KR | 1bliqu« 1-47 a 1956-1957 et 
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i 1111CJ 111 
1 
(l { a _ 
{ l ‘ pal l res off els « { D, MN.) qu 
l ( Jui t 7.450 F. 
Ï f { 5 116 ") F. 
Î i 7.4 416,04) 2423,10 I 
b) | | 0 oiste retient 23% kilogrammes de farine sur 
rem Avec 22 kilogrammes de farine, jl 
L où EF x 30 1.740 F. 
Il Jui revi 1.740 F,1 r travaille in quintal de farine, 
| | F à son collègue non échangiste. La redevance 
4 ‘adininistration des contributions indi 
wc! ‘ i { \ 4: rail é par Le ivateur, pal le 
est donc nullement justifiée 
| Ippre ere { aux bo ngers échangistes de recon 
idérer le problème du versement par le cultivateur-échangiste 
d'une certaine ie par kilogramme de pain remis à ce dernier. 
Ce serait l'échange ivé et la paix rétablie au villag 
C4 ! Lan et messieurs, nous avons l'honneur 
Je vous del er d'adopter la proposition de loi suivante 
PROPOSITION DE LOI 
| Î ( dininistration des contributior 
| | GT en nature est supprimée et 
OT t nn lit os p COI 6 
\! ! ites 4 )1i I { 1 1 brest e loi sont 
bre 
] ce l ( 195, 
\A \ \ e dé | 1 
’ | 17 iuitor L le Présidt di | 


Répu accords iudiciaires | en 1932 et 
1951 tats associés du Cambodge, du Laos et du Vietnam. 


Î \-- { { { } 
( U dt SOU | 
| À { Î , { | 1e l 1h { 
ra en 105% et 1954 es Etats 
N \ In 


AVIS transn M. le président de l'Assembiée de l'Union fran 
lo LuUs tant réforme pour FAIR 
régime des tutelles et de l'absence en droit musulman ; 
it | \CiT Le! ebhvre [1 1159 pOI 
régime des tutelles 


en droit musuiman. 


\ As lu régime dé 
tuitalle L la } sil Ï { 

lu AI me l’AI du 
rh ! l s s Il 1 
À \ 


ANNEXE N' 3122 


S le 1956-1957. Séance du 31 octobre 1956 
RAPPORT l LU «il 111 1 1 { 1ithil 1h de la léfen e 11 tiunale sir 
l 2476) de M. Malleret-Joinville et 

l L nvil e Gouvernement i 

{ ectel | ment d'Etat, relevant du 

11} { { (p ; | l tu dans la région pari 

S e les ouvriers de l'ex Rs se l'aéronautique de Châtillon, 

par M. Malleret-Joi député Rapport adopté à la majorité 

al lue dé Hem copnposant ! commission. 

Mesdanmi e1 le l'aéronautique créé en 1937, 
dépendant d t d'Etat à l'air. ministère de la défense natio 
nale, à « le r en tant qu'élablissement d'Etat le 

L dé mbre 1 pa | Ï S 51) JU 1952, n 52 101.1 Pt. 43). 

Le persont Lvriel ‘té pris en charge par la Société nationale 
de cons t tique du Nord {S. CA NL 

Mais les ( vrières du cadre, tributaires de la loi de 
retra 1919 perdu le bénéfice de la plupart des 





t di absence 


vantares statuta 6 par le décret du 8 janvier 196 et les 
textes subséquent 

Aussi, leS ouvrier ( nivrière réclamentils leur retour dans un 
établissement de Etat. S doute, l'article 43 de la loi de finances 
l 22-7957 leur dot un droit de priorité pour y ètre mulés, 

Mais ce droit de priori 1 pas été respecté, au moins pour 
250 ouvriers 

C'est dans ces candi ion s que votre commission de la défense 
nationale s'est prononcée unanimement en faveur de la proposition 


de ne suivante q el e vous demande 


d'adopter. 


PROPOSITION I 


E RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le uvernement à réaflecler en 
priorité dans un établissement d'Etat relevant du ministère de ja 
défense nationale et situé dans la région parisienne, les ouvriers de 
bénéficiaient du 


lex-arsenal de laé rot __—— de Châtillon qui 
{ : L 


ANNEX E N° 3123 


session ordinaire de 1936-1957. Séance du 31 oclobre 1956. 
PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l’article 31 du code géné 
relatif a la déferminalon du revenu imposabie er 
e qui concerne propriétés immobilières, présentée par MM, de 
K nes , Caillavel, Couinaud, Emile Hugues, Ialbout, Lucien Nico- 
1, Pesquet, Tremouilhe et Vahé, députés. Renvovée à la 
commission des finance 


ral les IHLDOts 


EXPOSE DES MOTIFS 





\Mesdarnes, messieurs, l’artiele {er de Ja Joi n° 96-639 du 30 juin 
1956 po institution d'un fonds national de solidarité a abrogé 

ement et simplement l'article 237 du code général des impôts 
iux termes duque en aucun cas, les majorations de loyers inte 
venues apres | 1 d uibre en ce qui concerne Jes Jocaux ou 
mineubles à usagé Hninerei inanstriel ou artisanal ne pouvaient 
lonner lieu ni les propriélaires ni pour les locataires à des 
Ina jt ns de l'impôt sur ie revenu de personnes physiques ou de 
l'impôt sur les éociétes, 

Cet article ajoutait que ie mème en aucun €cas, nonobstant les 
majorations de lovers résultant de Ha loi n° 48-4360 du 1% septem- 

e 193$, la valeur locative imposable des locaux l'habitation ou à 

ige professionnel ne pouvait être supérieure au montant du loyer 


pratiqué à Ia date du {7 septembre 1918 

, de da nmération fiscale des majoralions de loyers 
édictée par la 10 . il s'agit c‘ astiltue une mesure à la fois injuste 
et néfaste: injus! car elle va à l'encontre d'engagements solen- 
nels pris par le Parlement, néfaste car pour remédier à Ha folle 
politique qui, pendant des avait stoppé la construction, 
ruinant ainsi celle fraction de notre patrimoine national, une ren- 
tabilité minima des pe était indispensable, Ce fut nolam- 
ment l’ohjet de la loi du 1* ept tembre 1948 sur les Jovers qui, dans 
son article 85, édcitait l'exonération en question. 

A cet argument, on oppose la réponse suivante: aujourd’hui la 
siluation est différente de celle de 1918. Si l'imposition, il y a huit 
ans, devait être modérée en raison du niveau extrêmement bas des 
loyers des immeubles alors qu’un grand effort de reconstruction 
et de réparation était nécessaire, il n'avail jamais été question 
d'une exonération perpétuelle, la situation étant aujourd'hui réta- 
blie par suite des majorations de loyers, les propriétaires doivent 
rentrer dans le droit commun. 

Un tel raisonnement ne justilie en alcune 
laxation qui, en réalité, sous gps d'une 
rapper le capital. 

En effet, les maisons et les installations cominerciales ou 


ression 


annees, 


nouvelle 
prétendus 


manière la 
taxation de 


indus- 





trielles vieillissent et se déprécient économiquement comme tout 
le reste: les revenus bruts correspondent avant tout à cette déperdi- 
tion du Il nv a, à proprement parler, revenu que pour la 
fraction er qui excèd le déperdition. En frappant la lota- 
ilé du nn frapje en réalité chaque année une fraction du 
ipital 


Comment éviler un tel 5ésulat en opposition flagrante avec les 
sitions invariablement adoptées jusqu'ici par le Parlement ? En 
lécidant le principe d'un amortissement des immeubles bâtis. 

mesu strictement dans la ligne de l'équité 


Ce serait une fiscale 


et des principes de l'impôt sur le revenu tel qu'il a été défini par 
a doctrine et consacré par la loi des pays démocratiques. 

D'autre part, celte mesure serail « itable parce qu'elle rétabli- 
rait la parité entre la siluation des propriétaires personnes physi- 
ques el es pro [aires Cle bes 

Les sociétés, en effet, ont le droit d'amortir leurs immeubles en 
trente ans, s’il s'agit d'installations commerciales ou industrielles 
et en cinquante ans S'ils ioimeubles d'habitation, parfois 
plu ipidement 

l'ourquoi ce qui est just ur une société ne le serail-il pas pour 

À 1r'| liller 

il faut di quilibrer [a charge qui pèse sur les sociétés et celle 
qui frappe les particuliers 

certes, cet amortissement, que traduit la préoccupation de ne pas 
frapper le capital, est inscrit en principe dans-l'article 31 du code 
général des impôts. 

En vertu de cet article les charges de la propriété déductibles 


rennent « notamment » 


pour la détermination du revenu net com] 
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une déduction forfaitaire rérrésentant les autres frais de gestion, simple police ou tribunal correctionnel, leur débiteur, et d'obtenir 
nor  Enreech > AsAnetihlocs ” Pacte : s É + , 
non expressément déductibles, l’assurance et l'amortissement ». en complément de la condamnation pénale, à titre de dommages 


Mais la déduction forfaitaire dont il s'agit et qui est de 20 p. 400 intérêts ndamnation exécutoire et celte fois assortie de la con 
s'avère bien souvent insuftisante pour couvrir les frais de gestion, trainte par corps au montant des cotisations et pénalités (art. 46 
es assurances et, le cas échéant, les frais de procédure pour lequel et 47 de la loi du 4 octobre 195 
une déduction spéciale devrait également être prévue, si bien que Contrairement à toutes les règles du droit il n'est pas rare de votr 
la part d'amortissement effectivement déduite est généralement les organismes de sécurité sociale poursuivre leur débiteur devant 
nulle ou très faible. plusieurs juridictions à la fois ou successivement 

Par ailleurs, les sociétés bénéficient de cette déduction forfaitaire On peut donc estimer que les organismes de sécurité socle 
our leurs frais de gestion et d'assurances et elles ont droit encare ont Ja possibilité de se faire payer par le débiteur sans recouri 
ne fois à une déduction supplémentaire pour amortissement, i la procédure de faillite 

Enfin, la déduction de 20 p. 100 pour frais de gestion, d'assurance | 
et l'amortissement, en ce qui concerne les immeubles urbains, est 
également de 20 p. :00 pour les frais de gestion autres que <eux La sécurilé sociale ne tire pas d'avantages réels 


énumérés au texte et l'amortissement des propriétés rurales, ce de la procédure de faillit 
qui s’expliquerait difficilement quand elles ne comportent pas d’im 


meubles bâtis, si le législateur n'avait jugé que ces 29 p. 100 étaient En cas de recours à celle procédure, si l'actif est suffisant pour 
nécessaires pour couvrir les dépenses diverses non déductibles payer les créanciers privilégiés, il est simplement démontré que là 
‘omme telles. sécurité sociae aurait pu se faire paver par l'exécution forcée du 
C'est donc une mesure commandée par l'équité et par l'intérêt débiteur. | 
mème de la collectivité, intéressée à la conservation et au dévelop- Si J'actif est insuffisant. et ce sera le cas le plus souvent. notam 
pement de notre patrimoine immobilier, que j'ai l'honneur de vous ment dans les industries du bâtiment, la failite sera ST al 
soumettre la présente proposition de loi: l'insuffisance d'actif et chaque créancier rouvera reprendre ses 
1 


droits et actions (art. 168 du décret d'u 20 mai 1955), c'est-à-dire que 


| } . } : . 
n # la Sécurité sociale se retrouvera devant Le méim robème de 
PROPOSITION DE JAI , andete 
recouvrement qu'avant sa procédure MAIS avt des difficultés 
* ; j Nu “ ; N es » Ja législa!ior ] nat o » du déhiteur 
irticle unique. L'article 31 du code général des impôts est nées de la légisia ion du patrimoine lu débiteur A 
complété par les dispositions suivantes: Le seul inlérèt pour la sécurité sociale d'assigner en faillite est 
8 , ; er Ë j ionc de pr 7. D: suinté 1 verse ents dun débiteur 
Sont, en outre, admis en déduction les frais entrainés par les 2e 7 ral 4e dde ion À “sage k + eg es pres A se + régit a" « ri 
procédures judiciaires entre les locataires et propriétaires et un és ü «à VUUres CRAUNCICFS, CL en pParucuner üu Frésor ut 
be AR : qui mi » pli * réserve. 
amortissement fixé à 1 p. 199 de la valeur vénale pour les immeu "M + sad ; 


n'y à donc pas de justification à la continuation d'une pratiqut 
qui parait normae (el contraire aux intérèts du pays 


bles bâtis à usage d'habitation et à 2 p. 100 pour les immeubles 
commerciaux ou, au choix des contribuables, 25 p. 100 du revenu 
brut pour représenter forfailairement cet amortissement. 
Le privilège ne doit pas servir à troubler l foncet onnement 
1, 


? / 
tecononmie par l'accumulation de dettes 


A N N Ê X E N° 3124 Les cr ances norma’es de la sécurité so lale sont pl égées | t un 
115 La: 


privilège de longue durée (dix ans s'il est inscrit au ina) dt 
commerce) couvrant des cotisations dont le rappel peut étre fait ! 
DE É: sé 10% , Là ‘:inq ans, soit en tout une protecticn d'environ quinze ans 
(se ( ordinaire de JonA10 — Séance d 2 wlohre LEATR - - 1 : 
esston linair le 19564987. éance du 31 oclobhre 195 Seules peuvent rester chiregraphaires des créances que lon pou 
. ; : ds is i ‘“onsidérer comme anor! *s du fait que le recouvrement n4+ 
PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 4 et à modifier _. été ' 7 Ve n eu 
l'article 1! du décret du 29 mai 1953 relatif aux faillites, présentée Lt > hear ma ci seal ‘ ai. x « j 
par MM. Perrov, Goussu, Gaillemin et Lucien Nicol téputés Ce recouvrement en sera-t-il favorisé par la faillite. 1 Y à lieu ch 
p'ta . 11 . LA > . sannit il À LUCIe aUOHUS ue ute . _ LE } 
s : É ‘ " - the croire qu'il en serait autrement: la 10oi ne permet que dans des s 
Anvovée i ‘ *ONINISSIO] le la jiustire e le Jégis'atior : RE ° ‘ s à 
Rens vee à !4 Comm on de Ja justire et 6e iCgISiaUuon limités la continuation de l’exploitatior ut. 10 du d et du 26 mai 
1955), laquelle est souvent impossible pour le Svadic faut le 
EXPOSE DES MOTIFS moyens. 
Les autres créanciers chirographaires ont pu s'entendre pour « 
Mesdames, messieurs, l'article 4 du décret du 20 mai 195 dispose ter L'Art lue l'activité industrielle où commerciale, le Freésot a pu 
comme l’ancien article 440 du code du commerce, que le tribunal lui-même être sensible à fa situation du débiteur, à la conservation 
29 2 à yyr 40 * nilr 1 NERITC votivils \évressaire l « : TT 
de commerce est saisi, en vue d’une déclaration de faillite, soit sur d'un gase commun où d'une achivilé nm re où Sort 0e ‘a fl 
| e à 2.2 : : : "hnvre né : mation æn f » fn céwunrité Gi \ ris } 
la déclaration du débiteur, soit sur l'assignalion d'un créancier, et d'œuvre, Une assignation en faklile de la sécuril 1e risque « 


tout remettre en question et d'entrainer des conséquences fâcheus 
pour l'ensemble des autres créanciers, le mainüien &e lentreprisi 
le travail de la main-a'œuvre 


qu'il peut également <e saisir d'office. 


Les dirisions de la jurisprudi Ce. 


É ïi * F A n 
La jurisprudence à laquelle ce décret ne paraît apporter sur Ce La faillite est instituée dans l'mtérét 


point aucun élément de novation a toujours refusé de déclarer que de la masse chirographaire 
le non-nayement des eréances civiles caractérisait la cessation de 
payements Les administrations, et notamment celles du Trésor, se La faillite n'a pas été instituée pour sanctionner nobservatio 
sont done toujours abstenues de provoquer ja faillite de leurs débi des lois fiscales ou sociales: elle a eu pour but de protéger l'inté 
teurs commerçants pour les créances énnslinées par des impôts, rêt des créanciers chirographaires, à tel point que la possibilité de 
taxes, majorations ou pénaiités | iéclarer celle-ci dépend les créanciers el qu'un accord général de 
Depuis queiques années de très nombreuses assignations ont été ces créanciers chirographaires suffit pour que l'entreprise ne soit 
ancées contre des deb {ours commercants par des orzanisimes de plus en état de vessati n de pavements et pour que Ja faillitu lé nt 
sécurité sociale ou d'allocations familiales, voire meme pal its nlus déclarée Doctrine : Boistel no {M7 e fous Lvon (4 et 
omptables publics. Renault, T. 7 no 653 et S. Thaller no 1697 Jurisprudence: Civ 
La jurisprudence s'est divisée sur le caractère civil ou commet 24 juillet 1867, Sirey 67.1141 et S. 667: Reg. 11 mai 1908, Journ, Fail 
“ial les créances de sécurité sociale et d'allocations familiales. Ces LOU. p. 241), que ( que soit d’ailleurs l'importance du passif par 
laines juridicüions ont admis le caractère commercial, d'autres juri rapport à l'actif. Dans notre droit, la faillite est une conséquer 


dictions ont consacré le caractère civil L'unité de vue n'est pas le l’état de cessation d ivements et non de l'état de décontfiture 
près de se faire et celle division de la jurisprudence est par elle L 








ième déjà suffisante pour appeler l'attention du législateur. 
En effet, qu'eles soient rendues dans un sens ou dans l’autre, ces IL est nécessaire de préciser la volonté du législat 
décisions se trouvent juslifées par de bons motifs. C'est le législa- 
teur seul qui peut, en semblable cas, trancher dans le sens exigé Les juridictions q nt pris la responsabilité de recevo sé 
par l'intérêt public en lui donnant la prééminence sur les considé rité sociale dans ses assignations en faillite ont done méconnu l 
rations purement juridiques et sur jes considérations d'opportunité caractère réel de la failite qui est uniquement déclarée au profit 
et dans l'intérêt de la masse, à tel point que la clôture pour insuf 
La sécurilé sociale est pourrue par la loi de moyens suffisants lisance d'actif est prononcée SI n'y a pas d'ac"f suffisant po 
dé recoutrement. couvrir le pass rivilégié. Elles ont méconnu les caractér éssen 
tiels de la co! nn de cessauon de payvernent établi par le 
Les assignations en faillite délivrées par la sécurité sociale n'ôf- code de commerce et maintenue ir le décret du 29 mai 1955 (art. à 
frent, pour le recouvrement de ses cmances, d'autre intérêt que délinie par une jurisSprudencs constante et bien établi ne & 
l'effet de crainte qui peut amener le débiteur à se libérer envers les rapportant aux seuls payements Comimner X 
caisses, au préjudice des autres créanciers el notamment du Trésor. N'appartient-il pas au Parlement, en tranchant le différend qu 
Les organismes de sécurité sociale peuvent ur te recouvrement sépare nos tribunaux, de rappeler 1 res] Lt neéct ire d 1€ Trezit 
de leurs créances émettre des contraintes qui sont immédiatement essentielle du droit comm 
exéculoires comme des iugements et leur donnent les mêmes droils 
de saisir et vendre f{art. 33 bis de la loi du # octobre 1945 
Hs ont la possihiité ourir aux juridictions spéciales (com- L'action de la Sécurité Sociale ne peut être commerciale 
mission de première instance et commission d'appel dont les déc! | | 
sions ont encore un caractère exécutoire (art. S et 13 de la loi du Même la nécessité pour la sécurité sociale de recouvrer ses catisa 


lions par un moven autre que ceux déjà nombreux qui li sont 
légaux ne justiflerait pas la consécration 
sprudence actuelle. 


21 octobre 196). e Ê + $ 
Si le précompte n'est pas réglé, ils ont la possibilité, et l’'exercent déjà donnés par des te 
très souvent. de citer devant une juridiction pénale, tribunal de } ou le maintien de la 
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Le le ne! est mpétent à l'égard de la fixa- 
4 e sécurité & ile qui veuvent être déterminées 

\ I 1 1 Î 
[E I] ion administrative spéciale commission de 

bu 

{ vent idmettre que la créance dont 
ü ü | expressément retirée aux tribunaux <onsulaires 
Û i d iridictions administratives ou pénales soit une 
nine ile, alors que les actes de commerce, en droit 
eux justiciables des tribunaux de commerce ? 
| obablement de la part de ces juridictions un souri 
inain forte à l'application d'une législation de 
t publie, Mais le législateur ne saurait oublier 
mplement pourvu de moyens de recouvrement la sécurité 
# saurait admettre qu'il soit porté atteinte à des prin 
| lont l'abandon amènerait vite, dans les milieux 

at le el le désordre 

Ve p nuinettre le nécunisme des entreprises 


au mécanisme de la Sécurité sociale. 


\ cet nsidération s'en ajoutent d'autres, d'intérêt essentielle- 

li t pratiq{u 
Un vrand nombre d'entreprises ne peuvent travailler qu'avec des 
rédit meai Les banques ne refusent pas de prêter à une 
ju li | onsolidé et de lui permettre de traverser 
p lift et de se relever, Mais le passif de sécurité sociale 
h'est 4 in passi lidé, La menace de la faillite pèse d'une 
manière manente Su] entreprise grevée de dettes de sécurité 
ciale dont l'exagération des majorations de retard accroit rapide- 


tnt importance au point de les rendre impossibles à couvrir. 
Au édit ne peut être obtenu, aucune facilité, et l’entreprise 
!U { evenements ont acculée à un retard de sécurité sociale ne 
\ tiré fu r un effort impossible à soutenir si à côté des 
in fournisseurs ire percepteurs favorables, la séeurite 
lé it ten ensembl sous \ menace de la faillite. 
{ ne | nécessairement de mauvaises affaires ou des 
aires mal gére jui prennent des retards de sécurité sociale; 
Î if en luites, peuvent se trouver en diffi- 
eUIses raison de circonstances fortuites, Des fluctua- 
TE iportantes sur les stocks, des immobilisations du fait de 
relard da les rêéglemen le travaux, ou des retenues, peuvent 
mettre « les entreprises, saines cependant, et les amener 
à différer leurs règlements de sécurité sociale; les charges que repré- 
entent ce ci sont considérables, en particulier pour les entreprises 
ernploval ine inain-d'œuvre importante, el ces entreprises peuvent 
ner à différer les règlements 
| appartient à la sécurit ciale, dans le cadre des possibilités qui 
i sont offertes et que nous rappelons au début de cet exposé, de 
prendre toute récautions pour garantir Île règlement de sa créance ; 
e quell eut faire en agissant avec diligence et sans laisser 
in 4 ilisat rame en évilant l’application abusive 
eur exagéralion même rend irrécouvrables. 
O7 U pou ilant assimiler celle-ci à une créance com- 
( b le se traduire par une assignation en faillite 
jui 4 le nom cas peut se révéler inopportue el singu 
IL faut tenir compte de l'intérêt public. 
Lo 'i \L exempie d'une entreprise dotée de marchés 


pu ol inc entreprise de construction d'immeubles, les con- 


SC} UX ent livectement par les services publics et 
par lo eux q itendent des logements. 

On à vu trop souvent des constructions arrêtées de ce fait, et des 
bâtiments en cours de construction dresser de longs mois leurs murs 
sans toits exposés à toutes les intempéries et à toutes les dépré- 
dations. Dans ces entreprises la situation de résiliation des marchés 
créée par la faillite entraine la perle d'une très imporlante partie 
de l'aclif par suite des pénalilés et retenues 

I nous parait qu'il est nécessaire de maintenir à la faillite son 
varaciére rigoureusement commercial 


Une erreur de droit. 


Pour la même raison nous vous proposons d'abroger le deuxième 


ilinéa de irticle 11 du décret du 20 mai 1955. 

Cet atinéa ne tend à rien moins en effet qu'à créer une division 

I A question «lt essation de payerments, entre la jurisprudence 
QE) t [a r1S} idence commerciale. 

Ainsi, dans une même affaire, le tribunal correctionnel peut décla 
rer bandquerout | Hnmere al que le tribunal de commerce n'a 
pal li 6 ! 

EL dans une méme affaire la cessation de paysements peut ou non 
ct itée à d lates différentes el pour des moUufs différents 
par des tribunaux que suivront on nu deux chambres différentes 
ill HOT L'apyt 

\ \ ouvoir justi ‘existence el le main 
| elte disposition, Car s ippartient à juridicüon pénale 

sanctionner des mMmanqueiments à la correction des affaires, c’est 
\ la ju ett nl anpréeiée d'abord par les 

> est-a-di CS ISCS OLISIUAITCS 

\ porte do “rave atleinté à la conception 

lu commerce et du droit pour les commerçants de se 





Elle présente en outre l'inconvénient de pouvoir faire déclarer 
hanqueroutier des gens qui ne sont pas faillis, alors que la banque- 
route est une forme de la faillite. 

L'ensemble de la proposition a donc pour objet de ramener à 
l'observation exacte des règ'es juridiques et commerciales la pro 
cédure de la faillite qui ne doit pas être détournée de son véritable 
objet par des pratiques abusives ou des innovalions dangereuses 
dans les textes, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — L'article 4 du décret du 20 mai 1955 est complété pat 
l'alinéa suivant: 

« Aucune assignation en faillite n'est recevable si celle éiman: 
de comptables publics, de caisses où organismes quelconques ayant 
à recouvrer des cotisations ou Charges quelconques de sécurité 
sociae ou. d'allocations familiales. » 

Art, 2. — Le deuxième alinéa de l’article 11 du décret du 20 mai 

1955 est abrogé. 
Art, 3. — La faillite d'une société ne peut être Géclarée commune 
à ses administrateurs, gérants, ou à d’autres personnes, par eppii- 
cation du troisième alinéa de l’article 437 du code de cnnmerce que 
sur son rapport du syndic ou du juge commissiire, €t <elon fa 
procédure instituée par les artieles 11 el 12 du décret du 8 août 
1935. 


ANNEXE N'3125 


Session ordinaire de 1%6-1957. — Séance du 31 octobre 1956.) 
° 
RAPPORT fait au nom de la commission de la reconstruction, des 
dommages de guerre et du logement sur le projet de loi (n° 2379: 
tendant à favoriser la construction de logements et les équipe- 
ments collectifs, par M. Penvers, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission de la reconstruction, des 
dommages de guerre e! du logement à examiné très attentivement 
el très consciencieusement les dispositions du projet de loi no 2379, 
déposé sur Je bureau de l'Assemblée nationale le 27 juin 1956, ten- 
dant à favoriser la construction de logements et les équipements 
pis Elle a tenu de nombreuses et longues séances de tra- 
vail, 

La commission à pu procéder à l’audilion du secrétaire d'Etat à 
la reconstruction çt au logement, M. Bernard Chochoy, ainsi qu'à 
celle de son collègue sous-secrétaire d'Etat, M. de Félice. 

C'est après avoir entendu M. Houist, rapporuteur du projet devant 
le Conseil économique, qu'elle décida de passer à l'examen des 
articles. 

Votre rapporteur à, d'autre part, eu des entretiens avec les 
représentants qualifiés d'un grand nombre d'organismes intéressés. 

Volre commission s'est donc livrée à une très large consultation 
et s'est entourée d'avis autorisés. 

Elle à élé mise en élat, d’une part, de pouvoir s'informer sur 
les critiques, les appréciations et les suggestions apportées au pro- 
jet, par ies uns et par les autres ct, d'autre part, grâce à l’audi- 
ion, sur la plupart des articles, du représentant du secrétariat 
d'Elal à la reconstruction et au logement, de pouvoir se renseigner 
pleinement sur les intentions du Gouvernement, au regard des 
problèmes à résoudre et des solutions qu'il entend donner à ceux-ci, 
demain, une fois le texte volé par le Parlement. 

Mesdames el messieurs, c'est maintenant à votre tour de dire si 
vous entendez approuver les conelusions de votre commission au 
sein de laquelle Lunanimité à été réalisée sur beaucoup de points 
dan projet. 


La situation actuelle du patrimoine immobilier français 
et ses besoins. 


Le patrimoine immobilier français complait,, après la Libéra- 
tion, 12.670.000 logements, pour un nombre moven de 2,7 pièces 
par logement, 

Ce patrimoine comportait près de 4 millions de logements défec- 
(ueux. 

30 p. 100 des immeubles ont plus de 100 ans 

30 p. 100 des immeubles seront centenaires dans quelques 40 ans. 

A Paris, 30 p. 100 des logements ont 100 ans d'âge et plus. 


‘'onditions d'habitabilité. 


29 p. 100 des logements ruraux sont dépourvus de W. C. 

A Paris, 1% p. 100 des logements n'ont pas de gaz. 

Dans les villes de plus de 50.009 habitants, 22 p. 100 des loge- 
ments sont sans gaz et dans celles de 10.000 à 50.000 habitants, le 
pourcentage atteint 30 p. 100. 

hu point de vue de l'eau 

47 p. 100 des logements sont Sans eau courante et potable, dans 
les villes de 10.000 à 20.000 habilants. 

\ la campagne, 12 p. 100 seulement des immeubles sont alimen- 
IGS en eau courante 

Electricité. 

17 p. 100 des logements ruraux n'avaient pas l'électricité en 1946 

rout-à-l'égout. 

A Versailles, ville du Roïi-Soleil, 95 p. 100 des logements n'on' 
pas le tout-à-l'égout, à Lille, à p. 100 5 ? 
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Confort général 
o0 jp. 100 de: logernents francais ont effectivement tout le con 
fort, c'est-à-dire ont à la fois, l'eau courante, l'électricité, le gaz, 
la douche ou la salle de bains et le lout-àl'égout. 
Ce confort total, souhaité pour tous, n’intéresse que 30 p. 100 
des Français. 
Que dénoncent les statistiques 
En 1945, à ia fin de la guerre et de 
ments totalement détruits, et S30.000 à 
Actuellement, a France compte 


agolomérations 


l'occupation : 
réparer. 

près de 300.000 taudis, rien 
urbaines, parler de l'habitat 


150.000 loge- 


que dans des sans 
rural; 
200.000 logements SUrTPeUpLes ; 


100.000 constructions provisoires à remplacer. 


A cela, ajoulons le nombre de logements déjà âgés et vétustes 
dont il faudra prévoir le remplacement dans cette période de 
vingt ans à venir 


Le drame est micontestablement plus marqué à Paris 
et dans là région parisienne. 


750.090 provinciaux ont afflué vers Paris depuis dix ans. 

Les besoins de Paris el de sa région, dus notamment au surpeu- 
plement, à la croissance démographique, à lafflux de la popula- 
lion venant de la province, sont immenses et peuvent se cChiffrer 
à près de 300.000 logements. 

En un mot, d'un chiffre 
7 tuillions de logements que la 
besoin durant la vinglaine d'années à venir 

Autrement dit, le rythme moyen annuel des logements à cons- 
truire chaque année, pendant ces deux -décades prochaines, peui 
se situer autour de S0 à 300.000, si l'on veut, dans ce pays, pou- 
voir faire face aux nécessités du moment et de l'avenir, au regard 
l'une population qui croit dans des proportions importantes 


global 
France a et 


impressionnant de 6 à 
continuera d’avoir 


c'est 


L'effort déjà réalisé par la construction française. 


Reconstruction. 
logements reconstruits depuis 195 s'élève au 
ceux-ci doivent être ajoutés les loge- 


à cela s'ajoutent les 
dont le nombre 


Le nombre de 
30 juin 1956, à 253.000: à 
ments en cours de construction, soit 6S.150: 
logements réparés ou en cours de réparation, 
S'élève à S06.000, au 90 juin 1956. 

La reconstruction française peut done être terminée en 1560. 

H importe de bien souligner l'effort du pays 


Construction. 


rythme 


Entre les deux guerres, on a construit en France au 
200.000 


annuel de 0.000 logements environ, alors qu'en Angleterre, 
logements ont élé réalisés pendant la même période. 

De 1943 à 1000, 194.000 dont 64.000 en reconstruction. 

En 1951, 77.000 dont 31.000 en reconstruction. 

Eu 1932, 1.006 dont 29.000 en reconstruction 

En 1953, 115.000 dont 35.000 en reconstruction. 

En 1934, 162.000 dont 37.000 en reconstruetion 

En 15 210000 dont 35.000 en reconstruction. 

Dans les chiffres ci-dessus, ne sont pas pris en compte 5.000 loge- 
reconstruction » et 10.000 logements en « construction 
Jermis 
Lie de 


inents en « C 
neuve » qu'une opération de contrôle effectuée en 19%5% a 
de déceler comme terminés, sans qu'il ait été toutefois possi 
préciser leur année d'achèvement. 

Au #0 juin 1956, le total des logements lerminés (non compris la 
reconstruction) se situe à 719.700, dont: 

Etat et collectivités, 215 

Secteur nationalisé, 29,7 

H. L. M. location, 115,3. 

H. L M. accession, 55,9. 

’articuliers: 

Avec primes: à 600, 252,1; à 1.000, G8.3 

Sans primes, 166,8. 

Le nombre de logements en cours, tous secteurs et (ous maîtres 
d'ouvrage réunis (non compris reconstruction) s'élève à 447400 au 


7 20 juin 1956. 


Où en est l'effort français par rapport à celui de l'étranger ? 

Après des mouvements divers, après des périodes successives de 
progression çt de régression, la France peut quand même s'enor- 
vueillir de ses efforts et de ses sacrifices 
_ La qualité de sa construction et de son architecture, comme aussi 
de son urbanisme, l'autorise à se montrer satisfaite et la place à 
un rang qui lhonore. 

Que tous ceux qui concourent à l'acte de 
d'ouvrage, archilectes, ingénieurs, techniciens, 
cadres et ouvriers du bâtiment) en soient fiers! 

En matière de bâtiment, la comparaison entre ce qui se fait en 
France et dans les pays étrangers, Comme par exemple, l'Angle- 
terre, l'Allemagne et lilalie, quant aux délais d'achèvement des 
constructions à usage d'habitation, quant aussi aux prix de revient 
des logements, paraît difficile à établir. 

Dans les différents pays, les types de construction varient de 
l'un à l'autre, Les malériaux et les méthodes de leur emploi sont, 
eux aussi, très variables. 

Quoi qu'il en soit, le coûl moyen du logement moyen réalisé en 
France, exprimé en salaire de manœuvre du bâtiment, ne semble 


construire (maîtres 
professionne!s, 





pas être tellement différent du coût des logements édifiés dans 
d'autres zgra ls pays Sins 

Une enquéle su point est actuellement en cours dans Île 
adre du comité de l'habitat de la commission économique pour 
l'Europe des Nations Ui 


dit que les délais de construction de loge- 


Il peut cependant êtr | 
France que dans d'autres pays et, notam 


juents sont jius longs en 


ment, plus importants qu'en Allemagne 

loutefois, cela tient à ce que l'Allemagne a porté ses efforts sur 

( struction de logements essentiellement iux et du même 
lvpe, tandis qu'en Franc éventail des tvpes était jusqu'à l'an 
dern largement ouvert, avec en plus, beaucoup de logements 
réalisés sur inesure el ven! parpilles en de très nombreux 
hantiers 

Depuis plusieurs mois, on s'est orienté vers l'accroissement da 
hombre de logements sociaux et vers un concentration ds chan- 
ilers< 

Actuellement, 10 p. 106 des logements autorisés se situent sur 


p 
des chantiers ue plus de 50 logements 

La connaissance des durées exactes des 
plexe. Il faut cependant tout mettre er 


Li 
tous moyens appropriés, la durée de nos 


hantiers est donc com 
œuvre pour raccourcir, par 
chantiers 


La crise du logement: un drame. 


Les membres de votre 
lous, d'ailleurs, mesdames: 


COpAE  Voils 
l'import 


coinmission du logement, 
et messieurs, n'ignorent rien di 


lance de la crise, érise ( tre laquelle, depuis cinquante ans, il n'a 
pas été assez fait 

D toute évidence { q 4 t nent no ef rt { tte lis t 
peut se résoudre en quelques années seulemen 

Ce n'est pas servir la cause du jogement, ce n'est pas trouver à 
la crise une solution valable que d'improviser et, à la hâte, cor 
truire n'importe quoi ec l'in} qui, RH'hpport 1 et n'import 
comment. 

Il faut, certes bâtir heat ip, ta èhn voulant faire vilk il faut 
pas pour autant négliger &Ge le faire bien, aux conditions et prix de 
revient et d'habitabilité les meilleures 

Les impératifs du moment, ( ne dispensant pas d'oublier les 
leçons du passé, nous obligent à regarder vers l'avenir et à penser 
qu'une maison, un logement doit être pour un foyer, mêmé modeste 
une demeure de qualité et de d 

Hardons-nous de concevoir et de bâti is l'empire des urgences 
et dans la précipitation. 

lrop d'exempies récents de consteuciions pour ordre, sans qualite 
suffisante, nous commmandent de ne plus recourt des formules et 
à des conceptions t ‘bp sommaires qui, dans leur réalisation, s'avèrent 


finalement coûleutes et de mauvaise facture 
Parlementaires, responsables communaux et départementaux, sont 

ha LL avertis des besoins de la population fra 

di ougement 


aise, en IMälièr: 


Le Gouvernement en connait, lui aussi, l'étendue 

Mais, avec eux, sans aucun doute, ceux qui, héla appré( 
le plus, les méfaits de la crise èe sol ces centaines &t ces cel 
laines de milliers de foyers sai ibri, détestablement campés, al 
minablement enserrés dans des lieux sans lumière, sans air. da 
des tandis infect insalubres, où des enfants s'étiolent : nt ] 
fois Se meurent 3 

Ce spectacle ne doit pas être la honte de la Franc 


La France a pris conscience. 


Aujourd'hui chag 
cience de l’état d'i ( inimobilier bâti du 
pars, lenres OCIAIeS economique : vorrt 
politiques qui, dram tiquement, découlent des conditions lamentables 
lhabitabilité de besuconp de 

I faut aujourd'hui, et demait p! qu'hier, se 
efficaces et accrus, non pas seulement pour bâtir du neuf, mais aus 
pour restaurer et rénover le patrimoine existant 

C'est à tous les Français qu'i nmvient de s'adresser pour r 
dans cette tâche 

C'est tous ensemble qu'il ijaut mettre tout en œuvr pour 
à bien la mission premiére de la nation qui 
chaque Français d'avoir un toit, un toit décent 

À situation exceptienneile, mesures exceptionnelles 
L'Etat, placé ainsi devani une véritable calamité sociale a le devoir 
d'agir et d'intervenir sans plus attendre. Son intervention que nous 
lui demandons de continuer, implique, pour nous, très légitimement 
des disciplines et quelquefois des riguen 

La santé, le bonheur et la libération de l'homme pas 
rement par le bon lagis 


Français semble avoir pris hautement con 


suffisait 


it 
] 
} 1t1 


Corne auss des con 


mené] 
permettre à 


est de 


sent néce=sai 


M IS pour y parvel et pour v } Vélur avant qu'il ne t tro] 
tard, c'est bien, tous unis, €t à l'ex iple d'une nation qui anime 
qu'if importe de ne ménager aucun effort, aucun sacrifice. 

Se lamenter sur le sort des sans-logis et des mal-logés. disconrir 
sur leur tristesse el elamer Iramne I issailler e 
n'est ni bâtir, ni construire | TR on 

Bâtir des logement "est el ffet fout autre el 

Oucrells iutiles 
Pourquoi, devant une cause aussi généreus noble. aui con 


siste à mettre quelque part à l'abri, une famille avec un 
mère et des enfants, ne 
différents, de mettre ui 


systèmes, des formules et de: 


pas dt 


1 
père, une 
entre bätisseurs de secteurs 
1 des q lerelle bien etériles 


prédominance: 


{ prie I 
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| nement propose toutefois, de réserver dés à présent 230 milliards 
ur publ pour la région parisienne (dont 200 milliards pour les logements 
locatifs 
Cr CAR L'article 2 fixe à 2 milliards par an les emprunts susceptibles 
ce et très nonnete- d'être contractés par les organismes d'H. L. M. avec le bénéfice 
( i ire pour H eul bien des bonifications d'intérêts (étant précisé que ces bonifications 
+ devraient être servies aux prêts normaux de la caisse des dépôts 
propre remplit et consignations et du crédit foncier). 
Pour les primes à la construction, le montant des engagements 
annuels est fixé à 8 milliards, lesquels devront être er dit 
, é ed’ l'arlicle, et jusqu'a concurrence de % milliards, pour la réalisation 
Le rôle des organismes d'H. L. M. | 4 mé Be lopatifs Der der mous ds productivité. au profit des- 
\ S teuction et du logement ne peut | quels il est prévu, d'autre part, la possibilité d'aménager les condi 
na = é ‘oniré là loi-cadre 1rop | lions d'octroi el de durée des prunes, £ 4: ta £ 
UE RE po ve À D & e Ui ne lémontre | Il convient de préciser que Îles chiffres de crédits susvisés sont, 
| 4 De L Ÿ pr a er ‘de principe | dans l'esprit des auteurs du projet de loi-cadre, comme dans celui 
2 à " ä | de votre comimission, des chiffres minima, destinés à assurer une 
| ! Lu | des organismes d’'H.L.M garantie de continuité dans le financement et la mise en œuvre 
nd par Îles collectivités locales, | des programimes de construction. Mais, chaque année, Ja loi des 
| sa SU RO RCE dili Fe ge asie finances devra dégager des crédits supplémentaires, crédits stric- 
e eve l'allo ra ep avis _ pre | tement annuels ceux-là, dont le montant sera fixé par le Parlement 
r { Ü tat ) nn) re f cg affairistes. aux | dans les conditions habituelles. 
D Lo Di el , ülxX ‘UIneUI de l'épargne el | ; ; : 
€: Hi lu logement, qu'il est du devoir de voire | Réglementation de l'acte de construire. 
t cu doultt voire accord, conire | . 2,1 + ue LA : p 
et déplacées dont ces organismes sont par | hans le souci de remédier à l’insu‘fisance de main-d'œuvre spécia- 
; | lisée, l’article prévoit la possibilité pour le Gouvernement de 
Q [_ M L eux qui ont, comme eux, | subordonner à une autorisation préalable dans certaines régions et 
ntérèt du pays en lui permettant d'avoir | pendant des délais déterminés, l'exécution de travaux de construc- 
, le le loget 1 de le mieux abriter lion et de transformation ne présentant pas un intérêt social suf- 
r ( vant-garde lans le bataille « loge | fisant 
lu rôle que V1 tal a C1 ii . . res À | Gest dans une préoccupation semblable d'efficacité que Plarti- 
; la confiance dûe la nation a le devoir de | cle 14 autorise le Gouvernement à rechercher avec les professions 
. | ; qui concourent à l'acte de construire, les moyens de s'adapter à 
x! | d D retenir à leur juste | l'évolution des techniques et des besoins de la construction. ! 
mn en qui se manifestent Il'esi à noter, cependant, que les mesures envisagées ne sauraient 
nouvé A VI L. M. où se rencontrent porter atteinte ni aux constructions de logements, ni aux investisse- 
hlic. des homines-venus de tous les hori ments d'ordre administratif, économique et social, prévus dans le 
| qui fi nl np nés des élans généreux d’un Henri cadre du plan de modernisation et d'équipement. 
S { I | li (CH pt ] imateurs qui nl Non Siv£ 
li | r, Bonne el R Conditions d'activité des organismes d'H. L. M. 
L € ( I L. M., dans un dynamisme accru, au mMmileu 
nt contribuer très largement au succès d’un Aux termes de l'arlicle 8, des modifications ne pourront être appor- 
nhotnique qui Fra veut remporte] tées à la législation d'H. EL. M. que pour améliorer les conditions 
d'activité des organismes d’'H. L. M. et sans qu'il puisse être touché 
leurs structures fondamentales, l'avis “onseil S ieur des 
hes-dnti-de dédie. ù he 7 nlales, l’avis du conseil supérieur des 
| L'exposé des motifs du projet confirme le rôle fondamental que 
mesdames el messieurs, d'une série de les organismes d'H. L. M. doivent jouer dans la politique du loge- 
rni tenda 1 nt à favoriser la construction de logements ment au cours des prochaines années et précise que le Gouverne- 
pti e à l'heure du drame — €t la réalisation men! se propose d'améliorer les conditions de gestion, de leur 
LI xquelles le Parlement ne donner les moyens techniques qui leur sont nécessaires et d’assurer 
Pre la coordination de leurs efforts. Il est indiqué, d'autre part, que 
| ge et pie <- sine AGTER, l'activité des organismes d’'H. L. M. devra désormais être réservée 
P ment et parmi es adiainistrate ITS Lo: au ui bénéfice des seules personnes de ressources modestes. Enfin, un 
0 I, L. M., mais aussi dans tous les miHeux qui, croupement de certains organismes peut être envisagé en vue d’une 
1] eusemel ntéressent à Ta construction meilleure répartition géographique. 
= ( 1 S4 reprises e Parlement, et eut-ôtre : 
tri n de Îa reconstruct on et du logement, ont Iabitat rural. 
œuvre, sur le plan administratif L'article 3 prévoit fort varticulier en fave » l’habi 
er. pour la réalisation rapide d’un impor article 5 prévoit un effort particulier en faveur de abitat 
$ {s pop dalres an Safran -nolamnl rural consistant, notamment, en une adaptation des normes et des 
L | pb die pe ’ prix de revient, en la création d'organismes propres à satisfaire les 
bi > e et moins cher des dépenses de constrüc besoins ruraux, fant en £e qui concerne la construction que la 
\ es de l'Etat: rénovation où ia réparation de logements existants, 
sup} les charges d'intérêt et aménagement de la durée | 
l'amort re pour les prêts destinés à la construction de loge- | Contribution de À p. 100 en faveur du logement. 
Mise en œuvre d e politique financière plus efficace et plus saine | L'article 10 autorise le Gouvernement à modifier ou à compléter 
U nes constructeurs et les collectivités locales. | sur les points suivants la législation applicable en matière de 
| | Etat des dépenses d'aménagement des terrains | 1 p. 100: définition des normes des logements, condition de locali- 
Dern ( { ou à défaut. octroi aux collectivités locales | “ation d'attribution et de remboursement des prêts, statuts-types 
pour faciliter leurs opérations les organismes collecteurs. 
sillon et dada Controle des Sociétés de construction. 
ri AE | En application de Particle 13, des mesures nouvelles pourront 
Ï de la construction. | intervenir afin d'assurer la protection de l'épargne investie par les 
| particuliers dans les opérations effectuées par les sociétés privées 
‘ procrannne de financement portant sur | de construction. 
| la fois le sect r H. {,. M. et le secteur | 
(lt | l [ | L se” “ 
| | cs H: LM Védidlé sis sit | Aménagement du territoire. — Urbanisme et questions foncières. 
Fr jt \ { cinq procnaines annees des autorisations | Villes nouvelles. Primes d'équipement. 
pré pour montant “onditionnel global de 760 milliards | É c à 
dont 620 is ! Le tion d'immeubles locatifs. | L'article 17 donne pouvoir au Gouvernement, en cas de création 
in montant que votre commission estime de villes nouvelles, de prendre les mesures nécessaires pour assurer 
: 00 mill lea facilités financières nou La v00rdinati n des 4 grrngpit et des travaux, par Ja désignation 
x prt r par les maitres d’ou he jé aultoritk provisoire, en attendant l'élection d’un conseil muni- 
db nI mmes aui canduiraie ) se CIpar. 
\ de pr $ 1) qui Co] ie de S On peut se demander ce que j’on entend exactement par « ville 
VE Codes L moe L D SF 4 nouvelle ». Si j'on consulte l'exposé des motifs de l’article 17, on 
Re e groupement des maîtres ‘onstate que, dans l'esprii des pouvoirs publics, il s’agit essentielle- 
rt | ment de la construction de grands ensembles d’habitations, compor- 
ch e | | tant plusieurs milliers de logements, effectuée en liaison avec 
{ itilisés dans le cadre de programmes d’implan- l'effort de décentralisation industrielle, 
tal ger établis par le S. E. R, L. (réparation des loge- bans le cadre également de la décentralisation industrielle, l’arti- 
ments gglomération, groupes d'agglomérations et départements, cle 21 pose le principe d'une extension de la prime d’é uipement 
\pri s de nile lépartementaux de logement). Le Gouver- 


instituée par le décret du 30 juin 1955 en faveur des établissements 

















ie recherches et d'études scientifiques et techniques qui s'établi- 
raient hors de la région parisienne, même s'il s’agit de rég s ne 
higurant pas parmi les Zone tiqui jui ont été définies en appli 
cation du décre « 

dide aux collectivile locales pour les équipements collectifs 


Communes -dortoirs. 


L'article 18 initial du projet de loi-cadre pour les administrateurs 


il 
des collectivités locales d'un intérêt tout particulier puisqu'il pré 
voyait des inesures depuis longlemps réclamées et dont l'urgence 
s'impose chaque jour davantage. Il s'agissait essentiellement: 

De permettre une péréquation des ressources provenant de la 
taxe locale entre cominunes faisant partie d’une même aggloméra- 
tion. Le problème est bien connu: au sein d’une agglomération 
groupant plusieurs communes, il arrive fréquemment que certaines 
d'entre elles (les communes-dortoirs ‘onnaissent une situation 


les charges d'équihe- 
territoire d'un 


rès di‘ficile du fait qu'elles doivent supporter 
ment et d'entrelien afférentes à la création sur leur 


grand nombre de logements sans bénéficier pour autant de la 
présence des activités industrielles qui se trouvent concentr“es 
dans les localités voisines; 

De remédier à la perte de receltes résultant pour les collectivités 
locales des exonérations fiscales accordées en faveur de la cons- 


truction de logements (lorsqu'il s'agit, précise l'exposé des motifs, 
de communes en voie d’extention rapide 
D'assurer le préfinancement des équipements collectifs les plus 
urgents et d’alléger les charges des emprunts contractés 
lectivités locales: 
D'assouplir te contrôle 


par les col 
Ï 


exercé sur les collectivités 


idministratif 
| Paris et le 


lus spécialement, sur !a ville de 


t 


département 


la plupart de ces dispositions ont 


force de lai 
lans leur 


maintenant 


puisque dissociées de l’article 18, elles ont été adoplées 


intégralité par le Parlement à l'occasion du vote de la loi de finances 
du 4 août 1956, dont elles constituent l'article 138. Leur mise en 
vigueur reste toutefois subordonnée à l'intervention des textes 


l'application: il v aurail lemment le plus grand intérêt à ce que 
ceux-ci nt établis rapidement. 


L'article 148 du projet de loi-cadre se trouve par conséquent 


fus 


1, 
1NItt 


lésormais aux dispositions donnant pouvoir au Gouvernement de 
faciliter {a constiuttion des proupements permettant à l'Etat, aux 
collectivités et aux établissements publics de s'associer en vue de 
la réalisation des diverses opérations nécessités par le développe 





ment des agglomérations, de procurer à ces groupements les res- 
sources nécessaires 

Dans l'esprit du législateur, il s’agit, d’une part. d'utiliser les 
lispositions des décrets du 10 novembre 1954 et du 20 mai 1955, qui 
permettent la constilution d'établissements publics et de sociétés 


d'opérations intéressant 
‘t établissements publics, d’autre part, de 
mmunes syndicats mixtes, 

eler que jusqu’à présent, les décrets 
1954 61 20 mai 1955 n'ont pu être suivis d'effet, les 


d'économie mixte pour la réalisation 

plusieurs collectivités « 

créer des svndicats de € ou des 
Il est bon, 

du 10 novembre 


de rap 


textes d'application n'éfant pas intervenus. 
L'article !S, tel que le rédige la commission de la reconstruction, 
lemande également de supprimer ou de reporter au compte de l'Etat 


les garanties dt demandées 
locales. 


L'article 4$ 


aujourd’hui aux collectivités 
l'intervention de mesures pour faciliter 
’aménagement de terrains destinés au stationnement et au cam- 


] 
| l 
ping. 


Région parisienne 
\fin de résoudre les 


lèmes d'aménagement particuliers à 
la région 


el 
parisienne, l'article 19 autorise le Gouvernement à eréer 


tous organismes nécessaires, à adapter, S'il y a lieu, les structures 
administratives existantes et à promouvoir, en accord avec les co 


lectivités locales, un programme à long 
(transports ferroviaires, voies routières, 
ment des lerrains à bâtir, réaménagement des 
iBS) 


L'eXpPOsé 


grands !{ 
publi 


surfaces construi 


terme de 


Services 


envisagé d 


des motifs précise qu'il est doter la région 
parisienne d’un organisme consultatif largement représentatif et 
d'un ou plusieurs organismes d'exécution, avant des ressources 
propres el de larges possibilités d'emprunt, Sans toutefois, est-il 
ajouté, que cela entrainé aucune dépossession d'’attribulion des 
collectivités locales 
Politique foncière. 

Le projet de loi-cadre fait une assez large place aux questions 
foncières, dont les administrateurs locaux connaissent bien toute 
l'importance, Le succès des efforts poursuivis en vue d'assurer un 
aménagement ralionnel de nos villes et de développer la constru 
lion de logements populaires ne sont-ils pas condilionnt en effet, 
par l'efficacilé des solutions qui seront adoptées en matière di 


polilique foncière ? C'est pourquoi nous pensons 


envisagées 


que Îles mesures 


en ce domaine par lie Gouvernement, complétées OÙ Iio(i- 


liées par la commission, retiendront toute ittention du Parlement 
L'article 22, dont les disposilions ont élé intégrées à l’article 27 
doit permellre, dan les conditions à déterminer, de céder de 
gré à gré ou d'adopler en participalion, pour la réalisation d'opéra 
lions visées par la loi du 6 août 1953 (construction d'habitation 


appartenant à l'Etat, aux collectivités 
iblics et qui ont été acquis ou 


) { t 
Il s'agit notamment d'écarter, dans cette 


notamment les terrains 
locales et “lablissements 


expropriés à d'autres fins. 
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I ésum les objectif \ atte ] dan idre di dispos 

101 le \ | cadre ont u iCiere 

1° Techniq pour lamélioralion indispensable de Ja  produetf 

et des techniques: 

2 Economique par l'accroissement des aclivités de con tetlon 
par l'assainissement du prix de revient et par l'amélioration de 1a 
ŒUItE 

30 social | ro t ire priorilé à à il lt [ ire l'nS 
‘acuité du drame, au logement social et ja promotion d'une polli- 
lique d'urbanisme et de rénovation, à Ia mesure des bé ns du 
imoiment et à venir, à l'échelle de notre epoque 

La loi-cadre tend aussi à favoriser 

Il Une politique active dt onstrucltions de Jogeniei et d'amé 
nagerment du territoire Hnportant une Jocalisation des investisse 
nents publics et privés. | 

do Une meilleure ordinalion des initiatives et des efforts des 
mailres d'ouvrage. Axée essentiellement sur un plän quinquennaät 


d otef 


le financement ièce maitresse 1 la loi veut d'autre 
part, créer un marché régulier du bâtiment et apporter un plus 
grand développement an secteur locatif, sans pour autant que soit 
affaibli le ) la propriété, à Ja pelite pro 


prièlé notamment 


n 


secieul le | ACCOSSIOÏ NI 


Les critiques apportées a projet de loi-cadre. 


Le pro et de loi-cadre était-il indispensable 


D'aucuns ont prétendu qu'il n'était pas nécessaire de recourir à 
un ensemble aussi vaste que le projet, avec Ses quarante articles 
et qu'il aurait suffi de présenter au Parlement, immédiatement, les 
programmes pluriannuels de financement et ultérieurement, au fu 
et à mesure, des projets de loi particuliers portant sur chacune des 
questions visées dans la loi-cadre 


Le sentiment de votre rapporteur est que, tout au contraire, il ne 


peut y avoir, dans 13 période à venir, de politique efficace de la cons 
iruction et des équipements collectifs, que pensée dans un ensemble 
cohérent de dispositions légisiatives, juridiques, financières, adminis 
tratives, techniques. Votre ccmmission à souligné que les investis- 
sements publics et privés n'obliendraient toute leur efficience, 
économique et sociale, que &'ils s'inscrivaient dans le cadre ordonné 

dans le temps et dans l'espace les plans nationaux €! 
régionaux de développement et d'aménagement. 

Par ailleurs, il n'est aucun de nos collègues, el particulièrement 
de ceux d'entre eux qui sont aussi maires, conseillers généraux. 
adnninistrateurs d'organismes constructeurs, qui ne sachent les 
mulliples obstacles qui retardent, contrarient, empêchent actuel- 
lement la réalisation des programmes les plus urgents et les plus 
indispensables 

Ouvrir des crédits, davantage de crédits pour Ja mstruction ne 
servirait à rien, si dans le même temps on ne supprimait les autres 
coulots d'étranglement 

On a aussi quelquefois dit que le projet de loi-cadre ne se linitait 
pas à des prescriplions ou senctions légales, et énonçait un éerlain 
nombre de principes, ce qui lui a quelquefois valu la qualification 
de loi-idées Pour favoriser et développer la construction de 
logements dans notre pays, il n'v a pas tellement besoin ‘le prescrip 
tions légales supplémentaires, I convient bien plutôt d'unifier, de 
simplifier et d'actualiser tontes celles qui existent. En revanche, on 
ne saurait engager ou laisser se développer la construction au hasard 


dans la période à venir: le besoin de logements des Français est 


trop urgent, l'importance de cet investissement dans le revenu 


national trop grande, l'équilibre entre l'offre et la demande sur Île 
marché de ja construction et de l'habitat tron complexe à réaliser. 
pour que l'on ne cherche pas à se prémunir contre les échecs, “an 
tre les erreurs, ntre les gaspillages 


Le projet de loi-cadre a le très grand mérile de faire méthadi- 


quement le tour de cet ensemble de problèmes 


Le projet de loi-cadre proroqut t-il un dessaisissement 
du législatif au profit de l'« récuti} ? 


Certains l'ont prétendu, ceritiquant notamment les articles qui 
prévoient l'engagement de dépenses budgétaires sur plusieurs 
années et ceux qui déterminent des délits et fixent des peines. 

Ces objections ne paraissent pas résister à un examen sérieux. 

Le projet de loi-cadre innove-t-il en matière budgétaire, lorsqu'il 
prévoit des progt pluriannuels inconditi nnels ? Le Parie- 
ment n'a-t-il pas déjà voté, en matière de réparation de dommages 


irnines 


le guerre et de construction H. L. M., des programmes (riennaux ? 

Par ailleurs, il suffit de préciser que les seuls articles qui, dans 
ce projet, parlent de délits et de sanctions (articles 99, 40, 41) ne 
sont précisément pas présentés comme des demandes d'habitation 
vermeéttant la prise de décrets d'application, mais à part, eomme 
des projets de loi ordinaires, 

Le projet de loi-cadre est-d anticonstitulionnetl ? 

D'aucun prétendent que le< dispositions de ce projet de loi mena- 
cent le droit de propriete 

Or, que contient maintenant à t égard le projet de loi ? 

Des disoositions permettant de ri re plus rapides les procédures 
d'expropriation pour cause d'utilité publique qui existent déjà dans 
e droit français, et ce sans porter préjudice aux expropriés, bien 


ro} 
isitions tendent à renforcer les 
1 


la procédure) 


puisque diverses disp À 


au contraire, 
garanties réelles (non pas, évidemment, le maquis de 





des expropriés (cf. art. 26) et à les faire participer aux avantages 
que Ja collectivité trouvera dans la nouvelle utilisation des terrains 
et immeubles (cf, même article). 

Des dispositions tendant à enlraver la spéculation foncière, prin- 
‘ipalement par le refus de l'aide financière de l'Etat aux construe 
teurs qui auraient consenti à acheter à des prix abusife. 

Or, qui oserait soutenir que l'effort financier de l'Etat, c'est-à-dire 
de tous les citoyens, en faveur de la construction de logements ou 
pour Ja réalisation d'équipements généraux, si lourd et pourtant 
si indispensable, peut servir à entretenir la hausse des prix 
des (errains on des immeubles, stérile pour l'immense majorité, 
source 4e profits sans cause - parfois scandaleux — pour quelques 
ins ” 


— 


Le projet de loi-cadre constitue-til un instrument diriaiste 
et collectiviste ? 


On l'a prétendu, alléguant par exemple: 

L'autorisation préalable éventuelle prévue par l'article 7. 

Eh bien, votre commission a pris nettement parti sur ce point; 
elle estime que ce serait une abominable duperie que de pyamettre 
des lozements aux catégories les moins favorisées de la population, si 
rien n'est fait pour pallier, dans certaines circonstances, le glisse- 
ment qui s’opérera inévitablement au détriment de la construction 
de logements populaires él économiques (comme des écoles, et 
des autres réaliastions les plus vitales pour la nation) vers des 
roi péai d'un intérêt général plus discutable et plus dispen: 
Ielises ; 

L'établissement de programmes régionaux, dans le cadre desquels 
il sera procédé à la répartition des crédits globaux. 

Le Parlement pourrait-il admettre que les crédits budgétaires qu’il 
vote seront utilisés au hasaïd, émiettés, cn dehors de toute consi- 
lération de l'urgence relative des besoins et des inégales possibi- 
lités de réalisation ? 

La soi-disant possibilité de refuser le droit d'exercer leur métier 
iux professionnels du bâtiment s'ils n° éont pas adaptés à l’évo 
lution des techniques. 

En fait, le Gouvernement n’envisage en aucune manière d’inter- 
dire une quelconque activité à qui que ce soit. Il estime simplement 
que laide considérable de l'Etat en faveur de la construction — 
‘“est-à-dire les deniers des contribuables — doivent encourager le 
rogrès, non la routine. l'effort, non la facilité: 

Pousser à l'accroissement de la productivité du secteur du bâti- 
ment, c'est défendre aussi bien l'intérêt de tous les acquéreurs de 
logements que celui des salariés des entreprises. Et de ce point de 
vue, aucune différence n'est à faire entre les grandes ou les moyen- 
nes et petites entreprises, Des exemples actuels nombreux mon- 
trent que les grandes entrepriss peuvent obtenir des résultats médio- 
cres lorsqu'elles ont insuffisamment organisé leurs Chantiers et 
qu’en revanche, grâce à une organisation méthodique des chantiers, 
le très petites entreprises jeuvent participer, sur un pied d'égalité 
ivec les plus grandes à la réalisation avantageuse de programmes 
importants, faisant ainsi ia preuve qu'eîles ne s'avouent ni con- 
damnées à disparaître, ni cantonnées dans les travaux occasionnels 
de petite réparation. 

On ne saurait en tout cas prétendre que ce projet prépare une 
nationalisation de Ja construction ou de l'habitat existant. 


Le projet de loi-cadre est-il inefficace et inutile ? 


D'aucuns ont allégué que le projet en cause était inefficace et 
qu'il eût été préférable de modifier des données de base dun mar- 
vhé du logement en France ef de iaisser jouer la loi de l'offre et 
ie la demande. 

C'est supposer le problème résolu, car précisément le retour bru- 
{al à des conditions « normales » de rentabilité de l'habitat français 
supposerait un bouleversement économique et social profond, que 
le législateur a estimé jusqu'ici inopportun et même jirréalisable. 

On ne doit d’ailleurs pas perdre de vue que la plupart des pays 
d'Europe rétablissent, d'une manière ou d’une autre, l'impossible 
équilibre spontané du marché du logement. 

Par ailleurs, il est chimérique de penser que l'offre s’adapterait 
sans difficulté à la demande, à n'importe quelle demande. Plus que 
tout autre, le marché du bâtiment a besoin, pour progresser et 
même pour fonctionner convenablement, de sécurité et de conti- 
nuilé. 

Ce n’est que dans la perspective d'un marché régulier et ordonné. 
assuré par des programmes pluriannuels, donc du plein emploi, 
que les entreprises pourront procéder à la modernisation et à 
l'équipement nécessaire, que la main-d'œuvre qualifiée pourra 
s'orienter vers les métiers du bâtiment. Qui prendrait la responsa- 
bilité d'appeler les jeunes vers ces métiers, à travers la formation 
professionnelle, si on ne peut leur garantir la sécurité de l'emploi 
et des conditions de travail plus décentes et plus sociales ? 


Le projet de loi-cadre est-il arbitraire ? 


Certains prétendent qu'il créera un déséquilibre entre aggloméra- 
tions urbaines et habitat rural, entre formule locative et formule 
accession à la propriété, entre formule H. L. M. ct autres formules 
le construction bénéficiant de l’aide financière de l'Etat. 

Le premier reproche parait constituer un injuste procès d’inten- 
tion au Gouvernement qui, en 1956 — et encore pour 1957 — 4 
accordé à l'habitat rural des crédits en très forte augmentation par 
rapport aux années précédentes. En outre, les programmes résio- 
naux et par zones, visés à l’article {er de ce projet, et dans le cadre 
desquels se fera .a répartition de l’aide financière de l'Etat, appor- 
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tent bien — si l'on se rwéfèr» aux travaux 
ment poursuivis — une part 
ressant les zones rurales. 

La comparaison de l'aide financière sous toules ses formes Il 1 
est prévu d'accorder dans les cinq venir, d'une part \ 
l'accession, d'autre part, au locatif. reste qu'il n'y aura 
pas un renversement mais tout au plus une correct 
niveau total de construction en augmentation. la 
sion restera à peu près constante en valeur absolue, et, en valeur 
relative, passera tout au plus de quelque 6 p. 100 à quelque 
60 P. 100 —- d’une tendance qui ne faisait plus, pour diverses raisons, 
sa juste part au locatif, Or, la formule de l'accession. pas plus qui 
la formule locative, ne possède de vertns sociaies ou politiques: cha 
cune de ces deux formules doit être emjlovée à bon escient, selon 
les données du problème à résoudre : disponibilité en terrains, char 
ies équipements généraux, mobilité et ressources des occupants, ele 

Enfin, le projet de loi, s’il accorde un rôle éminent aux organismes 
IE. L. M., maitres d'ouvrage dont le caractère désintéressé et la 
compétence n'ont pas besoin d° 
un rôle exc:usif puisque, dans les perspectives du plan quinquennal, 
au plus fort de leur activité, organismes ne réaliseront qu'un 

ie ia construction française. 


préparatoires actuelle 


substantielle aux programmes inté 


annees à 
montre du 
1071 8 


part de lacces 
t 


res 
tiers du total de 


N'encouragera-t-il pas l'inflation 


La construction de logements constilue un investissement si impor 
tant pour la nation — du point de vue humain, social, économique 
— qu'il sera toujours souhaitable de le porter au niveau maximum 
permis par la situation du pays. On ne saurait done dire que le 
projet de loi-cadre sur la construction de logements et les équipe 
ments collectifs est inflationnisle, parce qu'ambhitieux. 

il suffirait d’ailleurs de remarquer qu'il se garde de lancer des 
objectifs qui ne seraient pas en rapport avec les moyens du pays. 

Pour un niveau déterminé de construction, le poids de Finveslis 
sement sur l'économie retionale sera d'autant moins lourd que 
production aura comporté le meilleur emploi des ressources en nain 
d'œuvre, en matériaux, en capitaux. 

Or, le projet de loi-cadre vise précisément à 
srande efficacité à ces moyens. 


donner une 


pHius 


Supprimera-t-it le: goulots d'étranglement 
I n'est pas besoin d’insister beaucoup sur ce point: l'exempie des 
pays étrangers, Allemagne, Grande-brelagne, pays nordiques que 
l’on interprète d'ailleurs trop souvent faussement — montre que à 
réduction des coûts et des délais est à la portée de l'industrie fran- 
çaise du bâtiment, qui n’a rien à envier aux autres en çe qui con 
cerne les techniques ef les hommes, pour peu que Ja construction 
francaise généralise les procédés d'étude systématique, d'organisa 
tion méthodique des chantiers, d'utilisation des normes el des tale 
riaux normalisés, qui ont déjà fait leur preuve. Là se trouve Je seul 
moyen d'accroître la productivikf des entreprises, done la possibilité 
d'amortir mieux les équipements et d'augmenter les Salaires. 

I y a lieu d’insister sur le fait que cette « industrialisation » h 
plique nullement une concentration des entreprises. 

Pour certains, le texte de la loi-cadre est un projet trop hésitant. 
de portée trop limitée. Pour d'autres, il est un projet inutile. Poul 
d'autres encore, il est un projet perturbaleur, dangereux et atlten 
latoire. 

Votre commission ne s'est rangée à l'avis ni des uns ni des auires 
Pour elle, du moins pour la plupart de ses membres, Fobjet de là 
loi-cadre, tel qu'il est maintenant présenté par votre rapporteur, Ju: 
semble être un texte raisonnable, sage et susceptible de donner à 
la politique du logement son plein sens et sa pleine efficacité. 

Ce texte, et demain son application, doivent pouvoir être entre les 
nains des constructeurs, des maitres d'ouvrages et des collectivités, 
de ceux qui, chaque jour, sont en face des difficultés trop souvent 
décourageantes, un précieux outil de fravai 


il 


Conclusions. 


l'habitat est un problème nalional de base _L'opi 
s'en persuader et l'Etat à le devoir d'aider à 
construire les 6 à 7 millions de logements dont les Français au 
besoin de 


Le problème de 
nion unanime doit 


1269 à 1980 pour ètre décemment logés. 

Le Parlement veut lui aussi, avec le Gouvernement, une politique 
des moyens pius qu'une politique des objectifs. 

Les moyens, le Gouvernement nous les demande comme € 
nécessité impérieuse. el 

Le projet soumis à votre délibération, 1 jeurs 
est, de l'avis de votre commission, Sinon l'unique et seule solution 
aux problèmes du logement en France, mais surement, Un pas 
ain en avant vers des résuitals nouveaux, qui apporteront à 
dans ce pays, les raisons d'un avenir meilleur. a 

Votre commission vous présente donc un projel queile 
du moins elle je croit — assez complet, plus cohérent et p 
cace, en face d'une situation d'urgence, exceptionnelle dans 
impératifs. 

Il s’agit en elfel 
avis positif et des su 
saires, traduisant ainsi, 
professionnels et, des usagers du } 
ants. 
PCependant, le succès et l'efficacité des ons 
cadre. seront fonction des dispositions prises pour Ieu 


‘tant une 


mesdaines el Messieurs, 
CceT- 


{ 
tous, 


estime 
us effi- 


ses 


d'un texte qui porte neltement la marque d'un 
sugzestions constructives de tous commis- 
et de ce fait, l'opinion extérieure, celle des 
lu bâtiment, comme des futurs occu- 


Ta 
1ES 


jispositions de la 


application 


(ri- 


et de :a rapidité avec laquelle celles-ci interviendron! 
Il appartiendra ensuite | 

el au profit desquels seront pris, les textes 

duire dans 


aux uns et aux autres atniXUEIS si 
le demain, de les {ra 


les 


faits. 





ôlre soulignés, est loin de leur confier 
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Un aus jui refuseraut de 


pé de décadence 


‘ Lime nomie el les finances publiques du 
IV S 
La « fl le à Fexpansio on 
La inst ermet npenser les dépenses sociales 
ir LL s de Jutti nire lissement de la race, dû à l'alco 
(g il | | l | aUX maux le. plus divers 
( s! { pro fu t n nalionae et “ontribue 
| il CI | S ] rt 
Elle « 11 stimu ) | MIT mine elle est aussi 
)iit { t d'in { s 
Vou ermet à votre port le reprendre la récente décln 
ra | In l el économmisl ilressant à président du 
ist » 
Il il 
{ & , 1 t 1 
mst Ù lécadenc Let glait pour nous, le dilemme il 
V à IX is. Tel il reste € re aujourd'hui, et te! il restera to Jours 
, . 1 li . 1 
car là décadence est loujours menacante pour ceux qui s'abandon 
nent. La construction ne doit pas être un coup de coilier moimen 
nr A 1" la 1 ñ L l » , » Le 
lané sur lequel on puisse se reposer. Aussi bien n'est-elle rien 
d'autre, en réalité, qu'une facon d expruner l’incessante adaptation 
que requiert, pour subsister, la vie de chaque homme, de chaqu 
nation. 
Le Parlement aura la sagesse d'apprécier à sa juste valeur ! impot 


lance du combat 


Si 


[ue nous 1 


ivernelrnent it 


ndons aujourd'hui, de livrer. 
tout le pays, il entend le faire et 


ner, 14 nation ne pourra que lui être reconn 


avec le Got 


ussante 


Progranune pluriannuel de construction 


d'H. L. M 


lexte du projet de loi: 

Le montant inconditionnel des autorisations de préls qui pou 
l'ont etre accordées aux organismes d'H. L. M. en application du 
code de l'urbanisme et de l'habitation, livre MH, titre premier, 
chapitre IV, est fixé à 132 milliards pour l’année 1957, 13 mil 
lai {s pour 1958, Lo milliards pour l'année 1959, 163 milliards pour 
l'année 1960, 1:2 milliards pour l’année 19%61. Pour 1957, ce montant 
comprend les Xi inilliards déjà prévus par le décret n° 51-1317 du 


17 décembre 195: 


Sur les 360 milliards du programme quinquennal inconditionnel, 


00 milliar IS Sont réservés à la construction d'immeubles destinées 
à la location. 

Dans a limit: li #50 ulliards, es rédits sont affectés au 
logement locatif construit par des moyens de haute productivité 
omprenant notamment: 

La recherche et l’utilisation des tvpes et des modules 
L'organisation méthodique des études: 

La ralionalisation des chantiers : 

L'indusirialisation des techniques ; 

L'économie de main-d'œuvre ; 


230 milliards 


Le groupement des inaitres d'ouvras 
La continuité. 

su 160 milliards du programme 
seront affectés à Ja 
essant la région parisienne, dont 
le logements locatifs. 

Les crédits ouverts par le présent article seront utitisés 
adre de programmes établis par le secrétaire d'Etat à la 


ruclion et au logement à partir des travaux de la 


] t 
es juinquennal inconditionnel, 
réalisation des programmes jinté 


200 milliärds pour la construction 


dans Île 
recornis- 


COMMISSION 


compétente du Hninissariat général du plan de modernisation et 
l'équipement. Ces programmes prévoiront la répartition des loge 
ments à construire par agglomérations, groupes d'agglomérations 
et départements, ainsi que par types et modes d'utilisation 
Les opérations inscrites au programme d'une année donnée, si 
elles n'ont pu satisfaire aux conditions de financement et de lan 
cement pres s par le st taire d'Etat à la reconstruction et 
in logement, pourront être remplacées par une ou plusieurs o0opé 
rations prévues pour l'année suivante ou, s'il s’agit de la dernière 
innée du programme quinquennal, par une opération nouvelle 
sous les conditions indiquées à l'alinéa précédent 
Texte pronosé par votre HHTISSIon 
L EST fixé au mmininum à 360 milliards de francs Je montant 
1 la tranche incondilionnelle des prêts qui pourront être accordés 
Iux ofsanismes dH. L. M. pour k Cin4 années 1957 à 1961, en 
application des articles 1% et suivants du code de l'urbanisme 
el de Fhabitation. Celle Hoine est répartie par  Ccontingents 
annuels à raison de 132 mmilliards pour 1957, 1% pour 1%%8, 135 
ur 1959, 163 pour 1%0 et 172 pour 1961. Pour 1957. le montant 
révu ci-dessus comprend lautorisation de programme de 63 mil 
| 


De 





de 


 Inilliards est affectée aux pro 


nisme et de l'habitation, dont 


ards ouverte par l'article fer du décret n° 514247 du 17 décembre 


JE. Sur ie montant global de 760 milliards fixé ci-dessus : 
io Une somme de 63% milliards est réservée à la construction de 


jzements destinés à la location: 

Voir articles 1{e« à qualer 

2 Dans la limite des possibilités de réalisation, une somme de 

2rarnimnes intéressant la région 
rliclée 48 d le ms |? + 

1 L'arti i 1 de de l’urba- 


milliards po la instruction 


risitenne, 


i teile qu'elle est défin 


LE 


logements ilion 
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t utilisés trielles le projuctivitésé — juel qu’en soit le caractère — doivent 
y du l ie ecevoirs des pouvoirs publics, comme des maitres d'ouvrage, les 
eran ( par 1e pus solides encouragements. En tout état de cause il ne peut être 
nent! IUT des question, dans le domaine des entreprises, de favoriser, par élimi- 
nl riat 94 ge nation, la cristallisation des intérêts particuliers. 
F {| sTamines 
ï ivgloméra- | Article 2 
l par | 
111 Il ] | | Bonificalions d interets servies pou) [AR] eEHJTUNLS contracteés jar 
i | ] j < | les organismes d'H. L. M. dans le Secteur privé ou auprès des 
| di | caisses d'épargne. 
1 
1 } «1 1 1CU ! * A 
* le la der- | Texte du projet de loi: 

| n pération nouvelle, Pour les années 1957, 1958, 1959, 1960 et 1961, les bonifications 
| récédent l'intérêts insliluées par les articles 207 et 20$ du code de l’ur- 
| | il à l'ha il nanisme el de l'habitation sont applicables aux ermprunts-émis ou 
ients, ‘ontractés dans la iimite de deux milliards par an par les orga- 

ismes fl. L. M. et de crédit immobilier. 
ii ep tt ii é= i ës li Son “également boniliables, imais sans limilalion de somme, Îles 
ne quinquennal de constructions IH. L. M. mprunts contractés par Îles organismes ou sociétés en vertu de 

et la répartit innuelle projet à mndition de en marquer article 45 du code ces caisses d épargne. 

cit eulement d'un inche inconditionnelle, C'eslt-àa- !| ; 

l J'un prog ne HAHNANUIN, qUi devra mnpiété, en tant |! lexle proposé par volre comimission: 
besoin, d CU! à ivoir atteindre, tous seclteu réunis, | ESU tixé à 2 milliards de francs, pour chacune des années 
000 logements. Pour répondre à 1957, 1953, 1059, 1960 et 1961, le montant des emprunts, émis ou 


À ilé, | Hi du premier inéa à été précisée, el ‘ontraclés par les organismes d'H. L. M. et les sociétés de crédit 


bis est proposé. Aaumobilier, susceptibles de bénéficier des bonifications d’intérêts, 
montant global de 760 milliards, le Gouvernement propo- 'isliluées par ies articles 207 et 203 du coûe de l'urbanisme et de 
di ÉSET\ | Il | edit ibdivisantl elies-HCINeS l'habitation. 
en deux Î. Sont également bonifiables, mais sans limitation de somme, 
! rit > n ! tA « . 244 
l 60 nn h { du I ] L 6 1 CFISCINUIE, ies emprunts conltracies par ces Organismes ou SOCIC LES : 
i ill 2CIN ils CONSUTUIS par des INUÇENS a) En verlu de l’article 45 du code des caisses d'épargne; 


ju haut b) Auprès de la caisse des dépôts et consignations, dans le 


do Y) 1] { de Ja cion risienne, dont 200 pour adre des placements üGirects etleclués par cel établissement, et 
ccteur locatif. uprès du Crédit foncier de France, dans le cadre des prêts ordi- 
sl l ) É \ nniNissioh à CCpie 10 June aus aires consentis par cet établissement, à condition que les opé- 
| ) IS JEserve, LOUlCIOIS, que rations financées par ce moyen soient inscrites aux programimnes 
pro] trouver un complément de prévus à l’article {er ci-dessus, 
financement d dre di | ns ue L'art LPS Premier aiinéa. — Moditication de forine. 
Le problèn (OL lës opérations de producuvilt ü ele Deuxièine alinéa. — L'acdition propesée permettrait de dégager 
renvoyé aux url | is Cl 5 quutei — les ressources nouvelles, en particuijer pour l'accession à la pro- 
S lt | 4 IIHISSION 1] l A - sécir sta priori 'icte : 
air régi nne, tout En sislant sur 1à necessite Depuis quelques années, les organismes d’'H. L. M. sont encou- 
d'a iluer la } | le décei È n industrielle. Elle à tenu, ragés à chercher, en dehors des avances à laux réduit de l'Etat, 


po | | [ut ALU # D mue : un supplément substantiel de financement, d'une part, dans le 
à Érievir act AIT RS ecteur privé (compagnies d'assurances surloul), d'autre part, auprès 


s créd AANISNICS CUHSA EUIS bis les caisses d'épargne (loi Minjoz), grâce aux bonificalions à’inté- 
L ( nu vas , re ler taolissement rèts servies par lElai pour ies emprunts contraclés dans ces 
] | L 'u } à Lines dr perd : ‘onditions 

111} el le 1 C 1 Fr 1 es Lois RE . , à 

111} sd Pour 1936, le volume des emprunts aintsj bonifiés doit atteindre 


MISSION II , ep à PU A LE ü PAR une trentaine de milliards. La plus grande partie de ces emprunts 
l V ; : + HT LS est fournie par les caisses d'épargne. Ces concours complètent très 
heureusement les avances de L'Etat, principalement dans le domaine 
de l'accession à la propriété, lesdites avances étant surtout affectées 
uu secteur Iocalif. 

Les emprunts dans le secteur privé, susceptibles de bénéficier 
listes des bonifications d'intérêt, ont été ïlimités chaque année à un 
voluine de deux milliards: le Gouvernement propose la reconduc- 
\ e je D lion de ce chiffre pour les cinq prochaines années et votre com- 
mission vous propose de le suivre sur ce point. 

i tou ciers aux opérations de productivité \u contraire, les emprunts auprès ües caisses d'épargne, susCep- 
du secteur H. L. M tibles d’être bonifiés, ne sont pas soumis à un plafond. 

Votre commission vous propose d'étendre ce système aux prèts 

consentis par la caisse des dépôts et consignations, dans le cadre 


S programmes, devra 
H. L. M, prevus 


cralits à l'halilta rurai nc 


sc à de ses placements directs, et aux prêts ordinaires du Crédit foncier. 

Voir à ei nu bé. En effet, les concours des caisses d'épargne restent malgré tout 
lex nn r br Hnimnissio assez réduits et ils ont par ailleurs l'inconvénient d'être limitées 
Le ns locatives met- lans eur emploi à la circonscription de la caisse d'épargne, si 

EI : tels au'ile sont déf- bien que les possibilités d'activité qui en découlent ne coïncident 


hr tre moyen aboutissant pas forcément avec l’ordre d'importance des besoins iocaux. 
1 10 daurl OU FCI 1 JU USSAI de 


' 


ment du prix de revient ou à une meilleure 





L’est pourquoi les organismes d’H. J. M. et surtout les sociétés 
he tp em Alenivra et ve. dûns novins DIU linS ant le crédit immobilier ainsi que les coopéralives d'. L. M. ont 
usa uon te. ements réalisés le Gou le plus grand besoin de trouver des sources de financement à 

bio nil ta { | eInNeTIS TEANSCs. 1 rou- : : : ’ LS rs re | 
ntions « mité interminists | el des prêts caractère national permeltant de compléter les insuffisances des 
VCIHICEN est au se he dr vdgreneseste ill par n int Ü ittri- possibilités des caisses d'épargne ans certains départements où 
et dan limite dl VO«uImeE uC UAVauxs LUN rpg de les besoins restent grands 
} | M rôls, à relever le pourcentage œu prix : ed er M : ducs = l É k 
k Bus # rêts aux organismes d'H. L. M La caisse des dépôts et consignalions peut jouer très utilement 
e rt ‘ L'atleindre pepe tre cor LÉ dou ce rôle grâce aux placement directs qu’elle est en mesure d'effectuer. 
1 ii fat ( (011 lernenet, jue tout IUT es: z Moses ! # pr , à De hs 
! S timent. les moven Son intervention offre d’ailleurs le grand avantage de ne pas chan- 
à ! nl 110 Le ICS ) 115 . "al . ù s 0 1 
POBORRRIS © Pas D er, pour les organismes d'H, L. M., leur méthode traditionnelle 





de s’industrialiser et de produire Ha -mailinnse Mint. Ca de procédure d'emprunt. Mais, pour que les concours accordés à 
L'industrialis \ au 1UINENT, ne cmt SE HE cu ne emprunteur le soient dans les mêmes conditions, quelle que soit 
rechercht spé | Étant le la source de financement, il est indispensable que les prêts directs 
es le la caisse des dépôts et consignations soient assortis des mêmes 
] ent iles, 1 ( granues, doivent he "es conditions d'amortissement que ceiles des avances de l’Elal et des 

| e ( ee L m iu Dali prêts bonifés des caisses d'épargne. 
ne ie iu tabilité de leurs efforts d'industrialr Le système des primes a l'inconvénient de modifier ces conditions 
le mod sation de leur équipement, et de rationa:isation et. en plus, d'imposer des normes de construction légèrement diffé- 

ut rs | pes rentes. | | 

Ù tt garder une grande C'est pour ces raisons que le texte proposé tend à assimiler les 
‘ cisio I t ai uprès des entr placements directs de la caisse les cépôls et consignations aux 
er régulier, appuvé Sur un prêts bonifiables des caisses d'épargne. Cette mesuré à pour Consé- 
D HER NE ntinu es chances d’un uence de faire l'économie des primes à la construction qui 
{| el | inde secptible d’aboutit seraient demandées si les prêts de Ja use des dépôts et cons 
| X dt le {1 n raisonnables et économique- gnations devaient tre laissés en ehors les avantages des boniti 
den td te à la nécessaire bonne ations. Or, il a été reconnu que le régime des primes est plus 
; li nstru onéreux pour le Trésor que celui des boniflcations tout en ne 
r! ler l'avis que les entre rendant pas les mêmes services, La même argumentation vaut pour 

: tilis 1 s 1 éthodes indus- les prêts ordinaires du Crédit foncier. 

il L 1 1 
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Program pluriannuel de constructions avt 


Texle du projet de loi: 


Le montant  d 
L nr » ni " 
liiances pour passe 
> milliards pour 1961 

Pour l’année is déjà pre 
vus par le 

Dans ces jimite secréta 
dElat à Îa rec i ire, à 
concurrence d | pres 
Dour 14 rediisdail S Luke 
productivité tel: S 


Texte pr 

Ü — Au titre de la tranche inconditionnelle du } 
quennal, est fixée au minimum à 8 milliards de francs, pour cha 
cune des années 19957, 1958, 1959, 1960 et 1961, la dépense suscep- 
lible d’être mise à la charge de chacun des exercices uité ‘s, du 
fait de l’attribution des primes à la construction prévues par l'ar- 
t de l’habilatior 

il 





prosrandnic quili- 





ve 27 du code de l’urbanisme et i 

Pour l’année 1957, ce montant comprend li 
liards de francs accordée par l'article 2 du 
17 décembre 1954. 

Il. — En vue de favoriser les constructions locatives mettant en 
œuvre les moyens de productivité tels qu'ils sont définis à l'ar 
icle 3 quater ci-après ou tout autre moyen aboutissant notamment 
à l'abaissement du prix de revient ou à une meilleure utilisation 
de la main-d'œuvre, et ce, sans porter préjudice aux conditions de 


bonne habitabilité des logements réalisés, le Gouvernement est 





autorisé à aménager les conditions d'octroi et de durée des primes 
à la construction instituées par les articles 237 et suivants du code 





1 
de l'urbanisme et de l'habitation, dont peuvent bénéficier de teles 
constructions, et ce, dans la limite d’un montant de travaux cor 
respondant à l'altrjbution annuelle de primes de 3 milliards de 
francs au maximum, 
le fixer dès 
çon ferme, ie 


Premier alinéa. Le texte JOSÉ à 
maintenant, pour les cinq années à venir, 
montant des engagements autorisés pour les primes, alors que !e 
‘exle du projet lai finances les ] | 
de diminuer le chiflre prévu. Il est, d'autre 
s'agit, là aussi, que de la tranche inconditionnel! 
programme mininum (voir art, à ls 

Troisième alinéa, — La commission a retenu l’idée de réserves 
un contingent de primes pour les opérations } { 
inents locatifs el utilisant des moyens de productivité. 

Ces opéralions pourront bénélicier, comme dans le secteur 
I, L. M., d'avantages financiers, consistant ici notamment en une 
proiongalion de la durée de service des primes. 








ts là POossSIDIIEÉ 








entendu qi 





Article 3 bis. 
Tranche condilionnelle du programme quinqu nil. 
Texte proposé par votre commission: 
Au titre de la tranche conditionnelle du programme quinquennal, 


le Gouvernement inscrira dans les projets de loi de finances annuels 


des crédits et des autorisations complétant les chiffres fixés aux 
articles 1er, 2 et 3 ci-dessus, a!lin de disposer de movens de finan- 


cement suffisants pour atteindre une cadence de construction 
annuelle de 300.000 :ogements en moyenne, 


1 nEZ ini ‘i 


Cet article nouveau traduit la volonté très nette de Ia commissior 
l'ètre saisie de programmes compmentaires de financement, de 
façon à pouvoir souten ; 
ments de moyenne annuelle, pendant toute la période d’applicati 
du plan. Dans l'esprit de la commission, les crédits complémentaires 
devront bénéficier ausi bien au secteur H EI M. qu'au secleur des 
constructions avec primes 


ir ie r'ihine de construction de 300.000 


Arlicle 3 ter. 


Réforme du financement de La construction 
et revision du régime des loyers des H. L. M 


Texte proposé par votre commission: 
— Le Gouvernement déposera, avant le 1er juillet 1957, un 
jet de loi portant réforme du financement de construction de 
logements. Ce pr jet devra prévoir, notamment, une unification et 
une simplification des diverses modalités actuelles de l'aide de 
P’Etat, ainsi qu'un allégement des formalités imposées aux Candidats 
conétruclieurs. 

1, — Sans préjuger de la réforme prévu 
dessus, le Gouvernement pourra prendre, ]} 
tic2 196 du code de l'ubanisme et de l'habit 
e aux organismes d'I. L. 











tions pour permelti 





ment et utilement leur rôle en faveur des 
modeste, notamment, par une modification 
prêts de l'Etat comportant revision des taux d 
Charges d'annuités ei aménagernen elon li teurs de cons- 
truction, des délais d'amortissement des emprunts con'ractés. 
III — Le Gouvernement prendra toules disposit 
surer un meilleur régime des loyers apn'icab 


s à TZ + tr ‘ar Fu nr 
de facon à permettre l'équilibre incier des p 








les Commentaires 








iux besoins particuliers à satisfaire ta 











352 DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 


Annexe n° 3125 





A substituer toutes garanties personnelles appropriées aux garan- 
lies réelles actuellement exigées *s réalisateurs de ces opérations 
par les organismes de crédits; 


A définir des normes de construction adaptées aux besoins ruraux. 


Texte proposé par votre commission: 
Le Gouvernement est autorisé, en vue d'assurer Île développement 
t l'amélioration de l'habitat rural, à prendre des mesures de nature : 


\ encourager la création ou l'adatation d'organismes appropriés 
tux besoins particuliers à satisfaire tant en matière de construction 
que de rénovation ou réparation de logements ruraux; 

Voir article 5 bis.) 

A définir des normes de construction ainsi que des plafonds de 
préts adaptés aux besoins ruraux. 


La commission à accepté cet article qui marque la volonté du 
Gouvernement d'encourager par tout moyen approprié le développe- 
ment et l'amélioration de l'habitat rural, en tenant compte des us 
et coutumes de la vie au village, et en adaptant les normes des 
constructions aux | ins de la population rurale. 


Article 5 bis. 


Substilution de garanties pm rsonnelles aux garanties réelles 


exte du projel de loi: 
Voir l’article 5, 3e alinéa du projel. 
Texte proposf par votre CoMmMmisSIOI 
Le Gouvernement est autorisé, en vue d'assurer le développement 
et l'amélioration de l'habitat rural et urbain, à prendre les mesures 
utiles pour subetituer toutes garanties personnelles appropriées aux 
garanties réelles que les organismes de crédit exigent actuellement 
des réalisateurs d'opérations de construction. 
Votre commission a retenu la suggestion du Conseil écoonmique 
tendant à généraliser la substitution des garanties personnelles aux 
garanties réelles 


\rlüicle 6. 


\cantaut financiers aur operations de productivité. 


fexte du projet de loi 

En vue de faciliter la réalisation de 
en œuvre des moyens de haute productivité, tels qu'ils sont définis 
à l'article {er ci-dessus, le Gouvernement est autorisé: 
\ relever le pourcentage du prix de revient que peuvent atteindre 
les prèts aux organismes d'H. L. M.: 
\ aménager, en vue d'en avccroilre l'efficacité, les conditions 
rt 


constructions locatives mettant 


d'octroi et de durée des primes à la construction instaurée par 
l'article 44 de la loi n° 50-853 du 21 juillet 1950, sans alourdir pour 
autant les charges de l'Etat. 


Texte proposé par votre Commission 
Disjoint et incorporé aux articles 1° bis el 3, $ IL.) 


Article 7 
{utorisalion préalable de (TAataur. 


lexte du projet de loi 
En vue d'assurer une meilleure utilisation de Ja main-d'œuvre et 
la coordination des activités du bâtiment, le Gouvernement pourra, 
dans les conditions qui seront fixées par décret, subordonner à une 
autorisation préalable, dans certaines régions et pendant des délais 
déterminés, l'exécution de travaux de construction et de transforma- 


{i e présentant pas un intérêt social suffisant. 
Fexte proposé par voire COMMISSION : 
En vue d'assurer une ineilleure utilisation de la main-d'œuvre et 
la coordination des activités du bâtiment, le Gouvernement pourra, 


dans les conditions qui seront fixées par décret, subordonner à une 
autorisation préalable, dans certaines régions et pendant des délais 
déterminés, \ de travaux de construction et de transfor- 
mation ne présentant pas un intérêt social suffisant, sans toutefois 
porter atteinte ni aux constructions de logements, ni aux inves- 
tissements d'ordre administratif, économique ou social, prévus 
comme prioritaires dans le cadre des plans de modernisation et 


d'équipement. 


L'eXeCUTOI 


Le Gouvernement attache une importance essentielle à cet arlicle, 
dans le but d'assurer un marché régulier du bâtiment et de réserver, 
dans la mesure où cela Ss'avérerait nécessaire, le potentiel malheu- 
reusement Hlimilé des entreprises, aux consiructions présentant le 
plus grand intérêt du point de vue social. Votre commission l’a 
accepté, à condition qu'il soit précisé qu'il ne sera pas porté 
atteinte aux constructions de logements, ni à d'autres investisse- 


ments prioritaires 
Article 8 
Reformes des organismes d'H. L W. 
Fexte du projet de loi 
Le Gouvernement est autoriser à apporter à la législation appli 


cable aux organisines d'Il EL. M. les modifications propres à amélia 
rer les conditions d'activité de Ces organismes. 
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Texte proposé par votre commission: 

Le Gouvernement est autorisé à prendre, apres avis du Conseil 
supérieur des H. L. M. toutes dispositions en vue de faciliter le 
fonctionnement des différents organismes prévus par la législation 
des H. I. M. et à améliorer leur productivité, dans le respect de 
leurs prérogatives et sans qu'il puisse étre porté atteinte à leurs 
structures fondamentales. 

Li commission ‘ient à marquer que l'indépendance nécessaire 
des organismes d'H. L M, doit être sauvegardée et qu'il ne peut 
être question de porter atteinte à ieurs structures dê base. 


Article 9. 


Participation des associations sundicales 
el coopératives de reconstruction à l'effort de construction 


Texte du projet de loi: 

Le Gouvernement fixera les conditions dans lesquelles les grou 
pements de reconstruction institués dans le cadre de la loi n° 48-973 
du 16 juin 19%8 pourront participer à l'effort de construction, soit 
comme mandataire, Soit comme prestataire de services, ainsi que 
les règles particulières applicables aux sociétés constituées par ces 
groupements en vue de bénéficier de l’aide à la construction. 

Texie proposé par votre Commission: 

Le Gouvernement fixera les conditions dans lesquelles les grou- 
pements de reconsiruction inlilués dans le cadre de la loi n° 48-973 
du 16 juin 1918 pourront, compte tenu de la situation locale du mar- 
ché de la construction, parlciper à l'effort de construction, soit 
comine mandataires soit Comme prestataires de services, ainsi que 
les règles particulières applicables aux sociétés constituées par ces 
groupements en vue de bénéficier de l’aide à la construction. 

Votre comimission n'a acceplé le rmaintien en activité de ces orga- 
nisines, qui finissent de remplir la mission pour laquelle ils avaient 
été créés, que dans la mesure, où ii n’existerait par d’autres maitres 
d'ouvrage susceplibles de satisfaire aux besoins locaux ou régionaux 


Article 10. 
Participalir des employeurs à l'effort de construction. 


Texte du projet de loi: 

\in d'assurer la pleine efficacité de la participation des employeurs 
à l’eflort de construction, le Gouvernement pourra, par modification 
du décret n° 53-701 du 9 août 1953, fixer: 

Les normes des logements financés à l’aide de cette participation ; 

Les conditions de remboursement des prêts consentis au moyen de 
celte participalion ; 

Les statuts des organismes collecteurs ou bénéficiaires de la par- 
icipation et les obligalions qui doivent être imposées à ces orga- 
nisines, pour assurer la bonne utilisation des fonds collectés ; 

Les conditions dans lesquelles sera dû un complément de parti- 
cipation du 25 p. 100 au maximum par l'employeur qui n'aurait pas 
fait dans le délai prescrit la déclaration prévue à l’article 6 du décret 
n° 953-1181 du 2 décembre 1953. 

Texte proposé par voire commission: 

\in d'assurer la pleine efficacité de la participation des employeurs 
à effort de construction, le Gouvernement pourra, par modification 
du decrel n° 953-701 du 9 août 1953, fixer: 

Les conditions de localisation et d'utilisation de la contribution 
patronale ; 

Les conditions d'attribution et de remboursement des prêts con- 
sentis au moyen de celte participalion: 

Les normes des logements financés à l'aide de celte participation : 

Les statuts-f\pes des organismes collécleurs ou bénéficiaires de 
a participation el les obligations qui doivent êlre imposées à ces 
organismes, pour assurer la bonne ulilisalion des fonds collectés ; 

Les conditions dans lesquelles sera dû un complément de parti- 
cipation de 25 p. 100 au maximum par l'employeur qui n'aurait 
pas fait dans le déiai prescrit, la déclaralion prévue à l'article 6 
lu décret no 53-1181 du ® décembre 1953. 

La commission n'a pas tenu à demander une modification de fond 
des règles légales qui ont institué l'obligation pour l'employeur de 
participer à l'effort de construction. Elle à cependant souhaité que la 
contribution patronale puisse jouer tout son rôle, avec une pleine 
cflicacité. 

La commission à été d’avis que les conditions d'utilisation et de 
localisation soient plus nettement délerminées, de manière à ce 
que la contribution patronale soit inveslie en priorité au lieu même 
où les salaires ont été frappés du prélèvement, sans que pour autant, 
lus besoins régionaux ou locaux une fois salisfaits, elle ne puisse 
servir à (les besoins plus généraux, avec un champ d’action plus 
étendu. 

La commission souhaite également que des règles communes 
soient établies en ce qui concerne le fonclionnement des organismes 
collecteurs 


Article 11. 
Redevances d'occupation des bâtiments provisotres 


Texte du projet de loi: 

Le Gouvernement est autorisé à porter la redevance d’occupailon 
des constructions provisoires à un taux calculé d’après la valeur dun 
service rendu, dès l'instant que le logement de l'occupant à été 
reconstruit ou qu'il a été offert à occupant un logement corres- 
pondant à ses besoins. . 
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lexte proposé pa nin \! \ v ri vi 
. Le Gouvernement est au S #] | on _ « , 
des bâtiments visoires, inst par l'a 0 à ar" ! nag e © 
É du $S août 1957, modifié par L{ | ten 1,1 À ‘ s Solent 
Î ù un taux calculé d'après | | L 
: pant, propriélaire de so Jen SiHL< 
je s'installer à nouveau dans ledit logenn 
a Clé offert à l'occupant ur iement rres Ar 
à el à ses ressources | 
û La commission s'est mont 7 
È ter la libération des bâtiments visoires, do 
ment dans le centr es vliles sinistrées, est très préjudice YOU) | 1° 
ï i'achèvement fes opérations de reconst 1 < PE © il 
| lois qu'il convenait de distingue] is du = 'Oprie 1e res put ! 
É son loïement, des autres cas. 1 = rerniel S nvap | RL 
de tenir compte le FUsSSs S «{] = Strt | ri i 111 nel 1] e ! S 
logement, dont il est propri è reconst se Î ve à th | | 
sa disposition. 4 res adm | , 
Dans les autres cas. au contra faut q prix du lo iu ra u\ 
loïement ffert au sinisti SOI €! ri { S ressources | 
comme le demandait le Conseil économiqu : 
L 
Arlic eo 12 
d | LU Iu 
Liquidation des (4OSSiCrS de dohimayes de guerre Et l { } 
Texte du projet de loi: . . à ris L< x ilde de Etat e Verleinent pourra, 
1 ad] il l »i } «dut 
Le Gouvernement fixera : LU novembre 1954, fix ) es logeim s | 
| Les délais dans lesquels !es entrepreneurs. fournisseurs, archi Les 7e Ù _ ° | nettent I 
tectes, experts et techniciens devront dépost es documents néces l y | 
à aires à Ja liquidation des dossiers de LR le guerre. ] no 
rvation de ces délais pourra, éventuellement, être sanction l | = à ©, CPE 
iécision du secrélair l'I IL à LH instructi \ el in | it ET | 


iprès avis d'une Commissio Ï 1le, ne 1Si0 er LT : HOTTE Us M 

ou définitive des travaux financés soit par l'Etat, ou par les au ÿ _ 

collectivités publi jJUes, SOit par des } S garanlis 0 Donities ] 1 

l'Etat ou par ces collectivités: y 
les modalités selon lescauelles indemi ] leu 2 





1 i lemnilés I l di'Utk l : x e 
" | 4 s { nl n ; : t n 2 Hi à y t at n { ' ! TT 
moyen «(es éléments lui Ils idinil ratio OTSUé ‘ à “t} { Cr | [ 
£ ‘ A p à ; DNITINMIL | | ) | ) 
dépenses de reconstitution iuront pas justifiées dans leur | # 1-112 | 
aol 0 { T 
intégralité 2ements 
1 1 re IUt De [ui tremettent 
Texte proposé par volre commission SUTCT 1 





Les di 
Le (Gouvernement fixera : 


£ i | nt vocatio \ de 
les délais dans lesquels les repreneurs, fournisseurs. C| Pa s | os te , vu ep bg 

tectes, experts et techniciens de lé] OT locuments nées ll ln | | de 

saires à la liquidation des dossiers de dominages de guerre, L'inob | inisatior * Pr 

servalion de ces délais POoUurra, ventueliement, étre Sancti nee, Les t S j | ! | f Lior < * à 4 | 

à l'encontre des personnes précitées, par décision du secrétaire ' ir à “pe riens mtrôle  d 


d'Etal à la reconstrue 


1 
se 





1 
1 U 1 

sion spéciale, par une exclusion il e ou définilive des travaux MIISS , 
tinancés soit par l ] | ( ( ectivités et établissements CELL X res 
publics, Soit par des êts garantis où bon S D l'Etat on par ces ds LOGS 4 er au Maximum ce 
collectivités et établissements: es : { lors 

Les modalités selon lesquelles les indemnités seront calculées au : Jane SpO l A de éc! 
moyen des éléments dont dispose l'administration, lorsque les FE CInen 
dépenses de reconstitution n'auront pas été justifiées dans leur ink 

1 gralité, Sans que ce mode de calcul puisse être défavorable au 


sinistrés. 


La commission approuve le principe de cet arlicle qui doit Ur 


ÿ mettre l’accélération de la liquidation des dossiers de dommazes d les 
j cuerre et hâter l'affectation du personnel à des tâches permanentes 
Toutefois, comme le demandait le Conseil économique, elle a tenu à 
à préciser que les conséquences des retards ou négligences des entr RE: x - ex | 
prèeneurs ou architectes ne devaient nber sur les sinistrés la ph 1 l4 de es « 
6 . | 
Arlicle 12 bis. Tex! 
\ie ru ” ! r bre rr 
vi i ) { Hit 
Règlement des marchés des organismes d'H. EL. M. D { id rt | | { | 
Texte proposé par votre commissio e Iris endre ! | | 
Le Gouvernement fixera les délais dans lesquels les entrepreneu ; 
fournisseurs, architectes, experts el techniciel levronft déposer les \ nm ; : ( 
documents nécessaires à la liquidation des marchés de constructions nission di 


neuves passés par les organismes d'H. L. M. l 


L'inobservation de ces délais pourra éventuellement être sanetj res 1 
} 








née par décision du secrétaire d'Etat à la reconstruction et au 1 ; 
ment, après avis d’une commission spéciale, par une exclusion s | | e nitée « 
poraire ou détinitive des travaux financés soit par l'Etat L par : \ h i<s j 
collectivités et établissements publics, soit par des prêts gara 
ou bonitiés par l'Etat ou par ces collectivités et étah:issemer l he ( ' 
Cet article nouveau, voté par la commissio \ la dem 1 ! fo | at À 
votre rapporteur, tend à élei e li lispositions d irticle 12 rl d k | 
tées aux opérations de reconstruction, aux marchés de cons! 
passés par les organismes d'H. L. M \ di 
11 
; [E uclt é 
Arlicle 12 f / ; 
Liquidation des comble Ss des 1 Lin { de reconstruction | 
rexte du projet de lo | 
le Gouvernement fixera les lesqu in 
les associations syndical el | ( | u I tion | 
devront élablir ieurs décisions Fes rel > Hp it | \ eo, Loi Foÿo 
soit porté atteinte aux droits des & rés 
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Article 1: Ler 


Formation professionnelle et stabilité de l'emploi 
dans l'industrie du botiment. 


Texte proposé par votre Commission: 

Le Gouvernement prendra toutes mesures propres à susciter el à 
lévelopper la formation professionnelle des cadres et de la main- 
l'œuvre du bâtiment ainsi qu'à assurer la stabilité de l’emploi. , 

Volre comini aurait admis difficilement qu’une loi<adre sur 
la construction ne contienne aucune disposition relative au problème 


crucial de la main-d'œuvre dans le bâtiment et, notamment, à celui 
de la forimalion professionnelle, v . 

Votrt ipporteur tient à marquer à Ce propos qu il faut absolu- 
ment rendre plus satis‘aisantes les conditions de travail humaines 
et matérielles dans cette branche professionnelle. 


Texte du projet de loi: 
Le Gouvernement est autorisé à fixer: ; ’ 
Les conditions de financement des opérations de construction 
réalisées par les sociétés immobilières créées dans les départements 
d'outre-mer en application de la loi du 20 avril 196, : L 
Les cas et les conditions dans lesquels il pourra être procédé au 
profit de ces sociétés à l’expropriation des lerrains nécessaires pour 
a construction de logements. 
Texte proposé par votre commission: 

Le Gouvernement est autorisé à fixer: , 
Les conditions de financement des opérations de construction 
réalisées par les sociétés immobilières créces dans les départements 
d'outre-mer en application de la loi du 30 avril 1946; dt 
Les cas et les conditions dans lesquels il pourra être procédé au 
profit de ces Sociéls à l'exproprialion des terrains nécessaires pour 
a construction de logements. À 

Le Gouvernement à fait valoir, à l'appui de cet article, les argu- 
ments suivants: né ; 

le Les conditions du financement actuel des société immobilières 
d'Etat, au imoven de prêts de la caisse centrale de la France d’outre- 
mer sur les fonds du F, 1. D. 0. M., sont trop onéreuses pour per- 
metire le développement de la construction de logements popu- 
laires; il serait envisagé de servir des Ibonifications d'intérêts pour 
alléger les charges des emprunts contractés par ces sociétés; 

2 Lesdiles sociétés se heurtent à des difficultés pour réaliser des 
expropriations dans le cadre de la loi du 6 août 1958. 

Tout en acceptant cet article, votre commission estime que tout 
doit être mis en œuvre pour appliquer la législation métropolitaine 
iux départements d'outre-mer. 


Ariicle 45 bis. 


Participaon des organismes d'H. L. M. aux sociétés d'équipement 
et d'aménagement. 


Texte proposé par volre COMMISSION : | 

Le Gouvernement fixera les slatuls types des sociétés d'équipe- 
ment et d'aménagement appelées à réaliser des programmes d’infra- 
structure de construction de logements et d'équipements collectifs, 
en précisant les modalités selon lesquelles les groupements cons 
tructeurs, en particulier les organismes d'H. L. M., devront étre 
| fonctionnement. 

Cet article nouveau a été adopté par la commission sur la pro- 
osition du rapporteur. Il est nécessaire de permettre aux orga- 
nismes d'H. L. M. notamment aux offices publics, de participer à 
l'activité des sociétés d'équipement et d'aménagement qui se rul- 


1 


tiplient {| l'heure actuelle, 


issociés à leur 


Article 16. 


Plan pluriannuel des équipements publics 
rexte du projet de loi: | 

Le Gouvernement établira un premier plan d'équipement urbain, 
concernant potamiment les services publics, et couvrant plusieurs 
années 

Texte proposé par votre commission: 

En vue de coordonner les programmes de construction de loge- 
inents et la réalisation des équipements publgs connexes, le Gou- 
vernement établira un programme général et pluriannuel d’équipe- 
ment. portant notamment sur la voirie, les réseaux divers, les écoles 


et autres équipements collectifs indispensables à la vie économique 
Oo SOoCte ; L : : 

I prévoira les moyers de financement appropries, sans faire peser. 
ur les collectivités locales et établissements publics, des charges 


incompatibles avec leurs ressources uormales 


La dédaction proposée définit d'une façon plus précise Je contenu 


à donner au plan des équipements publics: celui-ci, par ailleurs, 
ne devrait pas être limité ax Ninqunes UTDüTes, IN4is IMIETESSOT 
joutes les collectivités locales. L'objectif principal à atteindre [a 


linison étroite entre la construction et les travaux d'infrastructure 
est mis en relief. Enfin, il serait inutile de dresser un plan, si on 








ne prévoyait pas, en même !lemps, les moyens de le réaliser, c'est- 
àa-dire le financement. Compte tenu des disposilions prévues à Far- 
licle 48 (art 438 de la loi du 4 août 1956) il est absolument nécessaire 
de trouver des solutions finaneieres acceptables pour les budjets 
des communes qui réeliseron! cet effort d'équipement 


Article 16 bis. 
Plan d'aménagement régional 


Texte proposé par votre commission: 

Le Gouvernement définira les conditions dans lesquelles, le minis- 
tre chargé de la reconstruction, du logement et de l’aménagement 
du territoire fera dresser, en accord avec les autres ministres compé- 
tents, et après avis des collectivités locales et des organismes régie 
naux intéressés, des projets de plans d'aménagement régional destinés 
à favoriser une répartition géographique harinonieuse de la popula- 
lion el de ses activités et notamment à orienter l'implantation des 
équipements putlies et privés, compte lenu des programmes d'action 
régionale prévus par le décret no 55-873 du 30 juin 1955. 

Cet article nouveau traduit le sentiment profond de la commission, 
sur la nécessiter d'établir des plans d'aménagement régional, des 
tinés à orienter sur le plan géographique la localisation des inves- 
lissements publics et privés, y compris naturellement les construe- 
tion, de logements. 

Le rôle prééminent et coordinateur, qui doit être reconnu en ce 
domaine au ministère de la reconstruction, chargé de l’aménagement 
du territoire, se trouve d'autre part affirmé. 


Article 17. 


Problèmes administratifs posés par la création d'agglomérations 
nouvelles. 


Texte du projet de loi 


En cas de création d’une ville nouvelle, le Gouvernement fixera 
les condilions dans lesquelles sera assurée la coordination des pro- 
grarnmes el des travaux nécessaires à sa réalisation. 

Il pourra étendre les pouvoirs conférés à la délégation spéciale 
par le dernier alinéa de l’article 44 de la loi du 5 avril 1884, et 
ausincnler le délai prévu à l'article 45 de cette loi pour l'élection 
du conseil municipal. 

Texte proposé par voire commission : 

Le Gouvernement est autorisé à fixer les conditions dans \e:- 
quelles seront assurées la coordination des programmes et la réali- 
sation des travaux nécessaires à la création d’agglomérations nou- 
velles, notaminent lorsque celles-ci doivent s'étendre sur le territoire 
de plusieurs communes. 

I pourra déterminer le mode de désignation, les attributions, les 
règles de fonctionnement et de cessation des fonctions des autorités 


spéciales qui auront la charge de l'administration provisoire des 
agglomérations nouvelles 


Cet article a pour but de réoudre les problèmes administratifs 
posés par le développement d’agglomérations nouvelles, soit que 
celles-ci s'éttndent sur le territoire de plusieurs communes, soit 
qu'elles soient créées sur le territoire d’une seule commune mais en 
en transformant profondément le .caractère. 

Le premier alinéa à été modifié pour mettre en relief qu'il s’agit 
de prendre un texte réglementaire Concernant la coordination nécés- 
saire des programmes el travaux, 

I a paru préférable de reprendre la rédaction du deuxième alinéa 
sans se référer à la loi du 5 avril 1884, En effet, la délégation spé 
ciale envisagée par les arlicles 44 el 45 de la loi municipale de 1884, 
comme du reste celle prévue par l'article 41 de l'ordonnance du 
2 novembre 1945, ne peut ètre instituée qu'en cas de dissolution 
du conseil municipal. Or, il s’agit ici d'organiser, dès le stade des 
lravaux de construction, la gestion d'agglomérations destinées à cons 
tiluer des communes nouvelles. 

I est d'autre part entendu que le texte proposé ne permet pas 
de toucher à la procédure actuelle de modification des circonscrip- 
tions administralives territoriales, fixée par l'ordonnance du 2 no- 
vembre 1945. 


Article 18. 


Aide aux communes pour les équipements collectifs. 
Texte du projet de loi: 

Le Gouvernement est autorisé à prendre toutes dispositions ten- 
dant à: 

Attribuer aux communes faisant pute d'une même agglomération 
le méme pourcentage sur le produit de la taxe locale et assurer 
entre ces communes une équilable répartition des ressources et des 
charges; 

Remédier à la perle des recettes résultant pour les collectivités 
des exonérations fiscales intéressant la construction ; 

Prendre en considération pour le calcul des subventions et la 
répartition des fonds communs, l'accroissement de la population 
pouvant résulter de la réalisation de projets de construction; 

Assurer le préfinancement des équipements collectifs les plus 
urgents el l'allégement des charges des emprunts, et créer ou 
transférer éventuellement les ressources nécessaires ; 

Alléger le contrôle administratif exercé sur les collectivités locales. 
notamment sur Ja ville de Paris et le département de la Seine, et 
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pprimer ou adapter les 
IX collectivités q 


li 50! 


disposit ions du reg 
it de nature à c 


ilisation des opérations: 


rime 


PARL Æ MENTAL 
pébticuitte de ces 
intrarier ou ralentir ] 


s Unifier, simplifier, rendre plus efficaces les dispositions permellant 
£ l'Etat, aux collectivités, établissements et entreprises publics d 
} issocier en vue d'une œuvre commune; procurer aux cg res 
4 nsi constitués les ressources ‘essaires; déterminer les Cas s 
quels l'adhésion desdits organismes pourra être prononcée d' off 
Faciliter l'établissement et l’organisation de terrains équipés pot 1 
stationnement et le camping: 
Texte proposé par x COMMISSION : 
L'article 14%8 du la loi 180 du 4 août 1956 est modifié comme 
uil : 
« Art. 138. Le Gouvernement est autorisé à prendre toutes dis 
ositions tendant à 
Attribner aux commu faisant partie d'une même aggloméra 





È tion | 





e même pourcentage sur le produit de la taxe locale et assurer 

F entre ces Communes une duuitable répartition des ressources et des 

E charges ; 

« Remédier à la perle ae recettes résultant pour les collectivités 
des exonérations fiscales intéressant la construction 

« Prendre en considération poux Je calcul des subventions et la 
répartition des fonds communs l'accroissement de la population 
pouvant résulter de la réalisation Ge projets de construclion ; 

« Assurer le préfinancernent des équipements collectifs les plus 
urgen(s, alléger, notamment par des bonifications d'intérêts, les 
charges des emprunts au profil des communes qui ont réalisé ou 
réalisent des opérations d'aménagement, d'équipement et de cons 

À truclion, créer éventuellement les ressources nécessaires ; 

4 Supprimer ou reporter à la charge de l'Etat les garanties dépar- 
lementales ou communales aux nrôts à la construction et aux 
$ équipements, 

4 \lleg contrôle administratif exercé sur les collectivités locales, 
4 notament sur la ville de Paris el le département de la Seine, et 
4 supprimer ou adapter les a&is positions du régime partic ulier de ces 
; deux eolleelivilés qui sont de nature à contrarier ou ralentir la 

| À réalisation des opérations d'aménagement; 

| Unifier, simolifier, rendre plus efficaces les dispositions permet 
tant À l'Etat, aux collectivités, établissements ou entreprises publics 
le s'associer en vue d’une œuvre commune, procurer aux grou 

à pere nts ainsi constitués les ressources né essaires \ leur objet 

* « Faciliter l'établissement et l'organisation de terrains équipé 

: pour je stationnement et le camping. 

« IT. Sans préjudice de l'application de l'article 42 de la......... 
présente loi), les décrets pris pour l'application du présent article 
seront préalablement soumis à l'avis des commissions de l'intérieur, 
des finances et de la reconstruction de l'Assemblée nationale et du 
Conseil de la République. » 

Cet article à plusieurs objets: 

3 La première partie est destinée à améliorer la situation finan 
cière des communes qui ont fait un gros effort pour la cons 
truction, notamment les communes dortoirs, Ces dispositions sont 

s. devenues définitives et insérées dans l’article 138 du collecti! 
F budgétaire pour 1956, sur l'initiative de M. Léo Ilamon, sénateur. 

Votre rapporteur vous propose cependant de les reprendre: 

D'une part, pour vréciser que les communes, avant déjà fourr 

| 4 un gros effort pour leur équipement, pourront bénéficier de l'allé 


sement des charges 

D'autre part, pour 

4 problème des garanties d 
truction : 


La deuxième partie de l'article, relalive au statut administrati! 
les collectivilés locales, et ds un culiérement de Ja ville de 
Paris et du département de la Seine, n'a subi que des modifications 
le détail; 

Enfin, l'alinéa re'atif au groupement des collectivités locales 
(6 amputé, sur proposition de M. Marrane, de son dernier 
membre de phrase qui permettaii la constitution de syndi 


l'office. 


Dispositions va 








à Texte du projet de loi: 
Le Gouvernement est autorisé à déterminer les conditions dat 
esquelles les dispositions de l'article précédent seront appliquées 
4 la région pari compte tenu de son caractère et de ses insti 
tutions particulières, et du projet d'aménagement en cours de 1 
sion, à créer éventuellement tous organismes nécessaires à cet efl 
\ adapter, s’il y a lieu, les structures administratives existantes; «à 
promouvoir, en accord avec les collectivités intéressées, un pru- 
zramme à long terme de grands travaux d'aménagement, Concer- 
3 nant notamment: 
4 Les réseaux de transport ferroviaires; 
à Les voies routières de dégagement e{ de grande iliar 
$ Les services publies: 
L'équipement des terrains destinés à Îa true tion 
ë Le réaménagement des surfaces ruite 
: Texte proposé par votre « HIISSI 
Le Gouvernement est autorisé à déterm r les ne 1! 
à esquelles les dispositions de l'articie Li dt VO LUL I 
1 août 1956, modifié, seront appliquées à 1 TégIOn il 
mpte tenu de son caractère et de ses institutions päartioune CL 
ju projet d'aménagement en cours de revision, à Créer evERuU 





ajouter 


des emprunts contraclés 
mg disposition 
es collectivités locales 


Article 19. 


rliculières à La 7 


par elles; 


régler Je 


la 


en vue de 


aux prêts à 


‘Jion parisienne. 
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code de l'urbanisme et de Fhabilalion, la créalion ou lexlensior 

LR | it L , Ô $ 
lune installation industriell ] batiments CxXiStants acquis, 
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l'un indemnilé égale au prejudice caust 2 
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152-4 el 152-2 cidlessu le terra lesquel nt établies des 
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usi il I 
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| La ibstauve du premier alinéa du texte du projet es 
ansférée dans le paragraphe IF de larticle proposé; il S'agil 
d'étendre à tout es régions où s'appliquera éventuellement Île 
décret du à janvier 195% sur la décentralisation industrielle, lex 
ist } l'artici 12-09 rl } ancien du code de l'urba 

Î V1 Ll It PA 3 s i 
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) Le deuxième alinéa, devenu Je paragraphe EF du texte 
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utilisation de 10 \ dépa ex | 
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e plus de quatre lots et ne nécessite pas la réalisation préalabl 
viabilité et d'assainissement. 
article est relatif aux cahiers des charges des lotissements 
La corminission propose de compléter le texte du projet, par une 
disposition prévoyant Ja dispense de la procédure de lotissemen! 
dans les cas où ces formalités ne paraissent pas réellement indis 
pensables 


que Popéralion de lotissement envisagée ne prévoit pas la créatior 
| | 


le travaux d'aménagement, de 


Article 25. 
issarnissement du marché foncier. 


Texte du projet de loi: 


Le Uouvernement est habilités à prendre des dispositions ten 
dant à éviter une hausse excessive des prix des terrains, provoquée 
par la spéculation ou par le seul fait de l'effort d'aménagement 
des agslomeérations entrepris par les collectivités publiques. 

Texte proposé par votre commission ; 

Le Gouvernement est eutorisé à prendre des dispositions ten- 
dant à éviter une hausse excessive du prix des terrains, provoquée 
par la spéeu'ation où par le seul fait de l'effort d'aménagement 
les ag2lomérations entrepris par les collectivités publiques, et 
notamment: 


\ coordonner, controler et régulariser l'intervention sur le mar- 


ch£ foncier des collectivités et établissements publics et des diffé- 
rents constructeurs bénéficiant de l'aide de lEtat ou mettant 
en uvre un Mode ce financement institué jar un texte législatif, 
en vue déviler toute surenchère et supprimer les intermédiaires 


abusifs : 

\ refuser, Suppriier ou réduire l'octroi, sous ses diverses formes. 
ie l'aide financière de Etat à la construction, aux opérations 
réalisées sur des terrains qui ont été acquis à un prix excessif; 

\ récupérer les plis-vaitues spéculatives eu provoquées par le 
seul fait du dévelophement où de l'amélioration des agglomérations. 

Votre commission à attaché ne imnortance particulière à cet 
arlicle, en raison, notamment, ces difficultés rencontrées par les 
organismes dE, L. M. dans les acquisitions de terrains par suite 
le surenchères jnadmissibies, I vous est proposé un texte consi- 
dérablement précisé. 


\rüicle 26. 


Coïficalion des règles relalites à l'erpropriation 
pour cause d'utilité publique. 


Texte 

Le Gouvernement pourra, les commissions de !a justice et de 
iégislalion el de Ja retonstruclion de l’Assemblée nationale et du 
Consel de la République consultées, procéder à une refonte géné- 


rale ces règles relatives à lexpropriation pour cause d'utilité 
publique. 


! 
i<1 


Les dispositions prises en verlu du présent articie devront sim- 
pilier les procsdures actuellement existantes et réduire leur nombre. 
La déclaration d'utilité publique ne pourra intervenir qu'après 


au projet de loi: 


enquéle, sauf nécessité absolue justifiée par le caractère secret 
d'opérations intéressant Ta défense nationale, 

\ défaut d'accord amianle, le transfert de propriété sera pro- 
noncé par Cécision judiciaire. 

Les indemnités allouées devront couvrir l’intégraiilé des préju- 


tes directs el certains résullani de l'expropriation. Ces préjudices 
seront appréciés au moment de ja fixation des indemnités don! 
le montant ne devra pas couvrir la hausse spécuiative rovoquée 
ar l'annonce des Travaux où les plus-values pouvant résulter de 
leur exécution. 


Les indemnités seront fixées, à défaut d'accord amiable, par 
iécision judiciaire susceplible d'appel. 
L'administration he pourra entrer en possession, sauf accord 


amiable, qu'après versement ou “oensignation des indemnités. 

Cependant, en cas ce procédure d'urgence, l'administration pourra 
entrer en après versement ou consignation d'une 
fixée, sans appel, par le juge dans les 


USsessIon 

ndemnilté provisionnelle 
‘onditions simplifiées et des délais abrégés. 

Le Gouvernement fixera les conditions dans lesquelles il pourra 
être offert aux expropriés des compensations autres que les 
indemnilés en espèces, 

Texte proposé par votre commission : 

Sur le rapport dune commission spéciale, dont la composition 

ra fixée par décret el comprenant des représentants des commis- 
sions de Ja justice et de la reconstruction de l’Assemblée natio- 
nale et du Conseil de la République, le Gouvernement est autorisé, 
après avis desdites commissions, à procéder à une codification des 
règles re'alives à lexpropriation pour cause d'utilité publique, en 

‘tant les principes suivants: 
æs procédures actuelles seront simplifiées et réduites en nombre; 
‘essité absoiue justifiée par le caractère secret d’apé- 
ions intéressant la défense nationale, la déclaration d'utilité 
ublique ne pourra intervenir qu'après enquête : 
\ défaut d'accord amiable, le transfert de propriété ne pourra 
prononcé que par décision judiciaire : 
L'indemnits allouée devra couvrir l'intégralité du préjudice direct 


OT 
{ 
1 


sauf 


et certain résultant de l'exXproprialion : 
Dans le cas d'expropriation de terre cultivée faisant partie d’un: 
exp'oilation 


agricole, devra ètre considérée comme l'un des élé- 
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ents du dommage, la éiminution de rentabilité de l'exploitation, 
nt la superficie a été diminuée par l'expropriation ; 
L'étendue et la valeur du préjudice seront ap; 
la fixation de l'indemnité, sans que celle-ci 
spéculative provoquée par l'annonce de trivaux 
us-value pouvant résulter de leur exécution; 

A défaut d'accord amiable, l'indemnité sera fixée par dévis 
idiciaire ; 

L'administration pourra entrer en possession après ‘ersement 
1 consignation d'une indemnité provisionnele fixée par le juge 
jans des conditions simplifiées et des délais abrégss; 

Il pourra être offert au choix de l’exproprié une compensation 
‘utre qu'une indemnité en espèces. Lee 
Cet article pose le principe d’une codification des textes relatifs à 


réciées au jou] 
puisse Couv] 


l'isse 


l'expropriation pour cause d'utilité publique, avant tout dans un 
but de simplification. 
Le premier alinéa fixe la procédure applicable: votre commissiol 


vous propose que J2 texte du décret soil préparé par une COMMISSION 
spéciale aux travaux de laquelle participeraient des représentants 
des commissions parlementaires intéressées. Celles-ci, lorsqu'elles 
seront Saisies, pour avis, dans la deuxième phase de la procédure 
pourront alors trouver, auprès de leurs délégués, tous les éclaircisse- 
inents nécessaires sur les dispositions projetées. L'avis des commis 
sions sera ainsi émis en pleine lumièr», ce qui n'a sans doute pas 
toujours été le cas pour les réformes importantes effectuées par 
décret. | 

La deuxième partie de l’article fixe dés maintenant les règles 
essentielles qui devron! servir de cadre général à la codification, Hi 
vous est proposé d'améliorer le texte du projet sur deux points, en 
e qui concerne le sort des expropriés: 

Le transfert de propriété ne pourra étre prononcé 
judiciaire, à défaut d'accord amiable ; 

Il est précisé que l'étendue et la valeur du préjudice seront 
appréciées au jour de la fixation de l'indemnité, ce qui prémunil 
notamment les expropriés contre une dépréciation éventuelle de la 
monnaie , 

De plus, un imendement de M. Pleven, adopté par la commission, 
est relatif à l’expropriation de certaines terres cullivées 

Par contre, il peraît indispensable de généraliser la procédure 
d'entrée en possession des terrains dès le versement d’une indem 
nité provisionnelle fixée par le juge Ce système ne peut pis nuire 
réellement aux intérêts de l’exproprié, qui verra, au contraire, fixer 
son indemnité définitive dans les conditions plus équitables qu'à 
l'heure actuelle. 

Enfin, le dernier alinéa tend à instituer un système nouveau dans 
lequel l’exproprié pourrait devenir un associé dans Ja | 


que pat décision 


réalisation de 
l'opération pour 1aquelle il a été exproprié. Il doit être, cependant, 
bien entendu que l'exproprié aura le libre choix entre lune ou 
l’autre modalité d'indemnisation, en espèce ou en nature, el sera 
mis en mesure dans chaque cas d'apprécier les avantages et inconvé- 
nients respeciifs des deux systèmes. 


Article 27. 
Dispositions transitoires relatives à l'erpropriation. 


Texte du projet de loi: 

Jusqu'à publication de la règlementation prévue à l'article 27 de 
présente loi, le Gouvernement pourra assouplir es règles de la loi 
n° 93-683 du 6 août 1955 et déterminer les conditions dans lesquelles 
il pourra être procédé à la prise de possession accélérée des im- 
meubles nécessaires à Ja réalisation de grands ensemb'es d'habita 
tions, tels qu'ils sont prévus à l’article S8, 2°, du code de lurbanism 
et de l'habitation et de leurs équipements annexes. 

(Voir l'article 22 du projet de loi. 


Texte proposé par votre commission: 

[ — Le Gouvernement est autorisé: 

A assouplir les règles de Ja loi n° 53-683 du 6 août 193, notam 
ment en allégeant les péocédures de déclaration d'utilité publiqu: 
par des mesures de déconcentration; 

A déterminer les conditions dans lesqueles ji: L 
à la prise de possession accélérée des immeubles nécessaires à !1 
réalisation de grands ensembles d'habitations comportant au m 
250 logements groupés, et de leurs équipements annexes; 

A fixer les conditions dans lesquelles il pourra être procédé à 
la cession de gré à gré ou à l’apport en participation en vlie de 


nl 


pourra être nrocédé 


toutes opérations prévues par la loi n° 53-683 du 6 août 19593, de 
terrains appartenant à l'Etat, aux collectivités locaies et aux éta 
blissements publes, même dans le cas où is auraien! ét acquis 
' expropriés à d’autres fins. 

Il. — Les décrets pris pour l'application du prése ji Fe 
seront d’avoir effet lors de l'entrée en vigueur du d ie cod 


ication prévu à l’article 26 ci-dessus, 


La refonte générale des textes sur l'expropriation prévue à 
‘le 26 est une œuvre de longue haeine, pour laquele je Gouver 
winent demande d’ailleurs dans 2 une 


l'article 42 uné ta n di 


plus longue durée que pour les autres textes. 


L'article 27 prévoit au contraire des dispositions pouvant 
ipidement en application et qui seront, le Cas échéant, mea 
rées à la codification g'‘nérale, C'est pourquoi ii vous est pro] 
[ue les décrets particuiers prévus à l'article 27 cesseront davoit 
effet :e jour de l’entrée en vigueur du décret prévu à article 2 
La rédaction de l'article a été remaniée Sur JAusieurs tres 


points : 
Il est précisé que des mesures de déconcentration devront int 
venir en matière de déclaration d'utilité publique; 
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La ice à licle SS, 2 1 code di irbanisme avant 
| \ fois | st | Yat substitué la notion 
Cranuis Se s à bitations comportant au moins 250 log: 
2 s 
La subhs ( e 2 por \ e 27 auquel 
‘ ( Ï lygéret | eé Conse!l 
\ 

Il } cel l t 22 | ut pas oppo ilt eile reti 

t ioute } t ] d I 2 | post 

Article 23 
Réforme de la publicité foncièr 


Texte d 1 } jet | 
En vue d'assurer son pl eff veau régime de la publi 
foncière institué par le décret no 55-22 du % janvier 1%5, le 
{ Et pourra appo i exte les modifications recon 
ni saires ll tarnmet lentification des pe 

DUEET lésignalion des ! S [AR cles et uments sujels à 
publi ( tre la législation existante, t harmonie avec Îles 
lin Q 1h 

ICXIC propos pa voire CcomiIniIsSIon 

Le Gouvi ernt est itoris 

A apporter au décret-loi ne 55-22 du 4 janvier 1955 les modi 
ficalions ilispensables pour assurer son plein effet au nouveau 
régime de publicité fo ère institué par ledit décret, et concer- 
nant, notamment, l'identification des person la désignation des 
biens, les actes « | unents sujets à publicite 

\ meéttre la législation existante « harmonie avi les disposi 

ns dun décret ‘ j 

l 

Le text DO e, d’une f term | n'est pas 
question de houlevers vetème tit erme, qu'une pe 
er 1, aln } es! t e entre € [l tion, Mais d'y appo) 
ter seulement | noditications de détail qui S$ révelent néces 
iires 

La généra on d'un système de ! er réel, déjà prévu pour 
CS ? es dt s RARE tants l'O ju 1l n'existe puis dans 
S «li e!] } t éventuelle 
nent ( | ki | 

l) tres pu S ‘tre es À { nhreux les 
et textes J6: tits r les mettre « rmonie avec Îles 

S l td i | 

Article 29 
Pro l e ni 1 ( } lion du lot urbains 
Text 

Le Gouvernement étabiira \ premier programme juenna 
de desti ù de taudis 4 le rénovation d'ilots urbail 

rexte p [Er votre commission 

Le 6 IT éssera | en | rame quinquennal 
de desti lion de taudis et de 1] wvation d'il irhains, et établira 
\ Vue de sa réalisa hrogramme de fl neerment! mndition 

| tant au minimum sur 15.000 lozements, en moyenne, par àän. 

[ il ! | ol Cv à il e {6 

il | Ï le l SI 
) programme di \cement id 
Article 20 
Partit patio le ) et . { ut térrsses 1 opé ations 
1 ° { é novat les ts urbains 
lexti \ 

Le GOoux em | es conditions dans lesquelles une 
pa pa n aux d es ni ssitees | \t \ des 0} ration 
l'aménagement pa va les 1E I irra éëêtr( 

IL TION X t eé vus né a 
iUX { lt \ À l £ mme ] 

iris l ! situés dans !a zone d'influence de ces 
lexte proposé par votre comn 

Disjo 

V ‘ ( À " \AINisSS exte suivant 
beaucou ] e ( 

L G 4 y ’ | ( Ps ndit 2 dan les 
| Û le l'am men’ 
| ‘ il l . 
FH | 
s de | FE à iv le tUX à ram lustrie! 
l 4 
L 
lo p 
10 ] 
| ] N ! , 1 
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ermettant quipement 
‘ains à bâtir qui ne jes 
] *cde UiuLit- 

j] itiisent 

cl le: 

ment Ja deci 

e des dis 

orienter 


Doies publiques. 


la prévision de 
véhicules des 


voies publiques . 


de l'habitation, 


‘rmis de construire peut être 
iwements permettant d’assurer 


1ES » 

utiles pour qu'il 
ivre accordée par 
l'habitation, sous 


ds des prêts, des 


arge des constructeurs par 
l’urbanisine et de l’habi 


n « cadre », mais 
‘insérer directe 
tif au permis de 


*s aménagements 


d'aide à la construction, 


mises à la charge 


‘Jon laquelle en vue d’assu- 


à bâtir dans les 


servitudes de cours 
l'institution de ces 
indemnité entre les pro- 


nditions dans les 
des surfaces bâties ou 
instituées, par voie 
ainsi que les règles 
donnera lieu éven 


intéressées. 


des servitudes de 


amiable, l'intervention 


égouts. 


lesquelles sera assuré 


construire aux 


fixer les conditions dans lesquelles 
nstruits ou à cons- 
lomérations et précisera les 
accordée à cet effet. 

ns un texte de portée 
‘s jmimeubles aux égouts, 
| anciens qui ne sont 


la dispo- 


er inutile, si les 


r ni 
nerdie, 


‘orrélativement. 


à l'ouverture 


incommodes aux dis- 
qui concerne l'implanta- 





Texte proposé par votre commission : 


Le Gouvernement est æeutorisé à adapter les règles relatives 
l'uuverture d étabjssemente dangereux, insalubres ou incom 
modes. sux dispositions de la législation sur l'urbanisme qu 
concernent l'implantation des établissements indu:triels. 

simple modification de forme. . 

La cominission à recu lous apaisements sur la portée exacie, très 


limitée, des dispositiuns qui doivent être prises en application de 
et arluicie 


Article 35. 
Protection civile. 


Texte du projet de loi: 
Le Gouvernement est autorisé à prendre toutes mesures de nature 
à harmoniser la législation sur l’urbanisme et la construction el 
la Hégislation sur la protection civile, et à coordonner les pra- 
sramnmes de construction et ies programmes de défense passive. 
Texte proposé par votre commission: 
Le Gouvernement est autorisé à prendre les dispositions néces- 
saires pour harmoniser la législation sur l’urbanisme et la construc- 
nm et la législation sur la protection civile, et pour coordonner les 
programmes de construction el les programmes de protection de la 
population civile, en fixant corrélativement les mesures d'aide finan- 
jère qui seront accordées à cet effet, 
Méme remarque qu’à l'article 32. 


Article 96. 


Meilleure utilisation et entretien du patrimoine immobilier 
existant. 
Texte du projet de loi: 

Le Gouvernement est autorisé à prendre toutes mesures suscep- 
tibles de contribuer à la solution du porblème du logement et d'évi- 
ter la dégradation du patrimoine immobilier, en particulier: 

En suscitant une meilleure répartition des locaux d'habitation par 
le nouvelles modalités d'institution, d’assiette, de recouvrement et 
d'afleclalion, de la taxe de compensation sur les locaux inoccupés 
ou insuffisamment occupés ; 

En aménageant les dispositions actuellement en vigueur concer- 
nant le changement d'affectation et la démolition des locaux d’ha 
biattion ; 

En adaplant Ia législation réglant les rapports des bailleurs et 
les localaires ou occupants à la situation économique, démogra 
phiqueel sociale présente; 

En aménageant les mesures financières susceptibles d'alléser les 
charges des occupants des locaux d'habitation neufs ou anciens; 

En renforçant où en aménageant les dispositions destinées à favo- 
rer l’entrelien et la modernisation des locaux d'habitation, notam- 
ment par la remise en état des immeubles anciens et l'installation 
d'éléments de confort, et en instituant des mesures propres à 
faciliter les initiatives des ccllectiviltés locales dans ce domaine : 

En renforçant et complétant les dispositions qui permettent de 
remédier au péril d'immeubles ou à un entretien défectueux de 
nalure à influer sur leurs conditions d'’habitabilité. 

Texte proposé par vole commission: 

I — En vue de contribuer à la solution du problèem du logement 
par une meilleure utilisation du patrimoine immobilier existant, 
le Gouvernement est autorisé à: 

Moditier les règles relatives à l'institution, l'assiette, le recou- 
vrement et laflectation de la taxe de compensation sur les locaux 
inoccupés où insuffisamment occupés ; 

\ménager les dispositions actuellement en vigueur Concernant 
le changement d'affectation et la démolition des locaux d’habita- 
üon; 

Etendre les dispositions Conditionnant, par une occupation suffi- 
sante des Jocaux d'habitation, le droit au maintien dans les lieux 
des locataires ou occupants; 

\broger le quatrième aliéna de l'article {°r de la loi n° 48-13) 
du 1° septembre 1948, 

Voir l'article 36 bis 

IL — En vue de contribuer à la éoiution du problème du ioge- 
ment, en évitant ia dégradation du patrimoine immaibilier existant, 
le Gouvernement est autorisé à: 

Renforcer et aménager les dispositions destinées à favoriser l'en- 
tretien et la modernisation des locaux d'habitation, notamment par 
la remise en état des immeubles anciens et l'installation d’élé- 

| nfort, et insliluer des mesures propres à faciliter les 


| 
menis de CO] 
initiatives des collectivil£s Ilocales el des particuliers dans ce 
domaine ; 

Renforcer et compléter les dispositions qui permeltent de remé- 
lier au péril d'immeubles où à un entretien défectueux de nature 
à influer sur leurs conditions d’'habitabilité 


} 
u 


Article 36 bis. 
Rentabilité de la construction, — Aide au logement. 
lexte du projet de loi: 
(Voir l'article 36, troisième et quatrième alinéas du projet.) 
Texte proposé par votre commission : 


Sur le rapport d’une commission spéciale, dont la composition sera 
tixée par décret, et comprenant des représentants des commissions 


des finances, de la justice et de la reconstruction de l’Assemblée 
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nationale et du Conseil de la République, le Gouvernement est auto- nombre équivalent d'emplois permanents, par des mesures de titula- 


risé, après avis desdites commissions, à prendre les mesures propres risation, ayant effet au fer janvier 1957, dont les conditions seront 
à assurer la rentabilité de la construction à usage d'habitation: précisées par des règiements d'administration publique pris dans 

Notamment, en adaptant la législation réglant les rapports des bail- es six mois de la date de promulgation de la présente loi, # 
ieurs et des locataires ou occupants, à la situation économique, démo Pour l'accomplissement des tâches de caractère temporaire, teiles 
graphique el sociale présente ; lès opérations de liquidation des dommages de guerre, admettre à 
titre personnel au bénéfice des dispositions de la loi du 19 octobre 


Et simultanément, en aménageant les méêsures financières suscep 
tiblesS d'alléger les charges des occupants des locaux d'habitation 
neufs on anciens, en particulier par une simplification et un assou 
plissement du régime actuel d'attribution de l'allocation de loge- 
ment, et en créant des modalit 


1946 portant statut général des fonctionnaires, les agents tempo- 
raires en tenant compte essentiellement, par catégorie de personne!, 
de l'ancienneté de service ; 

Prendre toutes mesures utiles pour assurer l'avenir des agents 





6s nouvellas d'aide au lozement at k À . 1 4 
nrofit de eérsonnes faiblé . gs ban SOIOESEREIN ee jui ne pourront pas être compris dans les eflectifs pèérmanents, ni 
. . __— être titularisés à titre personnel, par :e reclassement dans des emplois 

Votre commission vous propose de scinder en trois l’article % du vacants des administrations et services de l'Etat ou des autres col 
projet léctivités publiques et l'octroi de retraites proportionnelles avec jouis 
1° Les dispositions du paragraphe 1 sont relalives à la meilleure sance lnmédiate. 
répartition des locaux existants ; c S I. — Votre cominission à tenu à marquer là aussi que le rôle 
Hlles concernent des mesures de détail énumérées, d'une part, du M. R. L. en tant que responsable de l'aménagement du terri- 
dans les deuxième et troisième älinéas du texte gouvernemental toire, devait être affirmé. 
laxe sur les locaux insutlisamment occupés et changement d'aftec S II. L'etfectif nécessaire pour remjil les missions permanentes 
tation des locaux) et, d'autre part, dans l'exposé des motifs de l'ai loit être dès maintenant composé d'emplois permanents pour la 
ticle (harmonisation des règles sur l'occupation suffisante et sur lotaïité des postes, 
le droit au maintien dans les lieux — suppression de l'application de L'avenir des agents en surnombre doit absolument être assuré et 
la loi du 4° septembre 1918 dans certaines petites communes les mesures appropriées prises en leur faveur. 
rurales). L'article à été complété dans ce sens, avec la collaboration, notam 


20 Les dispositions du paragraphe II sont relatives à l'entretien du ment, de M. Schaff 
patrimoine immobilier. 

Ont été transférées dans l’arlicle 36 bis, les dispositions qui Article 39 
paraissent devoir faire l’objet d’une procédure assortie de garanties 
spéciales. 

La présence de disposilions relatives à la législation des loyers 
dans un projet de lai consacré à la construction à été critiquée par 

ins Commissaires. 


Dispositions pénales relatives à la protection de l'épargne 


Texte du projet de loi 
Seront punies d'un emprisonnement de un mois a cinq ans et 
\rlicie 937. d'une amende de 10.04) à 10 millions de francs, ou de l'un de ces 
deux peines seulement, les infractions aux dispositions du décret 
Meubles. n° 51-1123 du 10 novembre 1951 et du décret qui viendrait à le 
moditier ou le compléter en exécution de l’article 13% de la présente 


lexte du projet de loi: loi en vue d'assurer la protection de l'épargne contre certaines acti 
Le Gouvernement délermine les conditions dans lesquelles, par vités repréhensibles dans le domaine de la construction 
modification des dispositions de la loi n° 49-358 du 2? avril 1949, les Seront punis des mêmes peines 
occupants des locaux meublés ou garnis ont d'oit au maintien dans 1o Le fait, soit d'avoir porté des indications volontairement 
les Heux. inexactes ou incomplètes dans les contrais où documents prévus 
seront punis d'un emprisonnement de quinze jours à trois mois, et par les décrets précités, soit d'avoir, dans l'exécution desdits contrats 
d'une amende de 25.000 à 200.000 F ou de l’une de ces deux peines ou documents, volontairement trompé ou tenté de tromper sur la 
seulement ceux qui feraient obstacle au maintien dans les lieux qualité, la quantité ou les dimensions de a construction ou des 
prévu par la joi n° 49-458 du 2 avril 149 et le décret qui viendrait matériaux, appareils où produits employés ou fouï’nis 
à la modifier où à la vompiéler en application de l'alinéa précédent. 20 Le fait de mettre obstacle à l'action des organes de contrôle 


prévus par lesdits décrets: 








lexte proposé par votre commission: 30 Le fait pour une personne exerçant en droit ou en fait, dire 
seront punis d'un emprisonnement de quinze jours à trois mois, lement ou à À pp éd nierposée la gestion d'une société visée pat 
: - ‘ à , ’ - : 1S Soret sd ! lun 7 " j f le hie 1 t » 
et d’une amende de 25.000 à 200.000 F ou de l’une de ces deux peines ces décrets d’avoir, de mauvaise foi, fait des biens ou du crédit de 
A4 . $ 1 coridté 1Q } rs dog H nt & à SOS lil save 
seulement ceux qui feraient obstacle au droit au maintien dans les la : + puit out les pouvoirs ou des voix Le nt elle disposait un ant à 
lieux prévu par la loi no 49-458 du J avril 1919. qu'elle Savai conduire a intérêt de ladite société, dans un but 
4 î d à à personnel, ou pour favoriser une autre société, où une entreprise 
Votre rapporteur avait proposé un premier paragraphe, qui à été quéiconque dans laquelle elle était intéressée directement où indi 
disjoint par la Commission. Il élait ainsi conçu: rectement 
En vue de garantir la sécurité du Joyer des locataires réduits, Les tentatives d'infractions prévues au présent article seront punies 
par Ia crise du logement, à vivre dans iles Moieis OÙ MEeUbDIeS, 4e dans les mêmes conditions 
* Fu = . 2 L . 
Gouvernement est autorisé à : ; 
« Rendre plus efficace, par modification de la loi n° 19-558 du Texte proposé par Votre commission 
2 avril 1949, le droit au maintien dans les lieux accordé aux occu Seront punies d’un emprisonnement de un mois à cinq ans e* 
pants des locaux meublés ou garnis: | | d'une amende de 10.000 à 10 millions de franes, ou de l'un de & 
Etablir un mode de fixation du prix des loyers des mêmes locaux, deux peines seulement. les infractions aux dispo ns du décr 
plus cohérent et plus équitabee. » s ne 31-1123 du 10 novembre 1953 et du décret qui viendrait à 
De l'avis du rapporteur, il paraissait en effet indispensable ae pre- moditier ou le Combiéler # cxécution di | & ! e la rése 
voir, non seulement des dispositions rendant plus efficace le droit loi en vue d’assureél protection de l'épargne contre certaines 
ninti r } LH « r " He ln nr le . 
au mäarmten dans les lieux, Mais aussi de revoir !lè problème du vités repréhensibles dans le domaine de la constructionr. 
prix des meublés. Seront punis des mêmes peines 
I Le fait, Ù l'a po les indications volontairement 
Article 38. inexactes ou incompléltes dans les contrats ou documents } u 
ar les décrets précil oit d'avoir, dans l’exécuti desdits s 
ll L 
éiiés: à . xn@t ps , F ou documents, volontairement tr'omp 1 lente di r'orn pe Sur ja 
Structure et organisation du ministère de la reconstruction tes dn quant : _. . remets in 
el du lonement. ( Lille, 1 I latitl « rs 1tliht slt) lt | oi »!1 Ï tx 
matériaux, apparells où produits ernpioxes où fou 
: - Le fait de mettre DS Û i La les rzane 4 n1 
lexte du projet de loi: prévus par lt 
Le Gouvernement est autorisé à prendre toutes dispositions rela 3e Le fait pour une personne exerçant en droil « [ | 
tives aux attributions et! aux structures des services et des cadres ternent où par personne CFposee 18 St mau SOUCI 
: : ‘ va  L ' LL 'a 4 t ln } ni CET , 1 
de la reconstruction et du logement: il pourra notamment détei es décrets d'avo lé INaliVaisé Ù s biens où du c'éd ‘ 
, à 4 ‘ n ! 1 11 [EN JA ! } W'LEN 1 lon! t 1} = t 
miner les effectifs permanents et femporaires nécessaires, procéder là SOUICU 1 ch à Se VOIS dont ( posait der 
à la réforme des cadres existants, constituer un cadre de personnel qu'elle Savai ce 4 ' ile S0 1 ! 
. 1 ! } t nrir rt) < th [PE] ! f } t Î = | } | t 
idministratif supérieur et un cadre de techniciens supérieurs et pri , pou 4 
cipaux. que:conque dans liqueLe ( ut intéressce dréclement i 
r'é lé JHit nt 
Texte proposé par votre Commission Seront punies des mémes peines, les tentatives dinfracton gr 
| n vues 1 { { ir'l { 
I. Le Gouvernement est autorisé à prendre toutes dispositions : 
relatives aux attributions et aux structures des services et des cadres Mexlification de forme 
de la reconstruction, de la construction, du logement et de l'aména 
ement du territoire: il devra notamment déterminer les effectifs ! Al e 
permanents et temporaires necessaires, proct der à la réforme des | 
j te t Ur E r nnal af ip tË | 
caures eXIS ants, G nstituer un a e de + peer . ve NIMES ratif de” À : | Int Lictro) pou ( lainms Con mines de ? { PET la gestion 
rieur, en particulier un cadre d'administraleurs civlis, ainsi qu un | organismes privés de construction 


cadre de techniciens supérieurs et principaux. 
I] — Pour l'application des dispositions du paragraphe I du pré- 
sent article, le Gouvernement devra: on | 4 
Pour atteindre l'effectif estimé dès à présent indispensable par Le Ne peuvent, à titre quelconque, dir 
comité technique paritaire ministériel, en vue d'assurer les tâches interposées, pour leur compte ou pou 
de caractère permanent, transformer 2.450 emplois temporaires en un habituellement aux opérations visées 


Texte du projet de 


ou par personnes 
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Tex nro! ll HnInission 

Pour l’anplica les arli‘les © à 3 de la présente loi, des décrets 
pris en cot st ur le rapport du ministre des affaires 
économiques et financières, des ministres et secrétaires d'Etat inté- 
reséés et après eil d'Etat, pourront, en tant que de 
Cso nl \bro sitions législatives en vigueur 
\ la date de la] ga \ de la présente loi. 

es décrets dévi intervenir dans un délai d'un an à compter 


la proimuigalion d \ présente loi, à l'exceplion des mesures 
'artic prises dans un délai de 


o}1 ( 


dix-huit rnois à compler de la méme date. 
Votre niiis US propose, in SiGrl 


11 1 1 11 
, 


l'adopüan du 5ro- 


PROJET DE IAI 
TITRE Ier 


Programanes financiers pluriannuels et disposilions visant! 
Jacuditer la construction de logements. 


Ari. {er I. Est fixé au minimum à 7:60 milliards de francs 
tranche inconditionnelle des prèts qui pourront 
‘ordés aux organismes d'H. L. M. pour les cinq années 1957 


Ge 0 
à 1961, en app'ication des articles 196 et suivants du code de l'urba 
à d 1' | Î 


ion. Cet? somiwe est répaitie par contingents 


annuels à raison de 132 milliards pour 1957, 428 pour 198, 1% pour 
1959, 163 pour 1960 et 172 pour 19%61. Pour 1957, I montant prévu 
i-dussus comorend l'autorisation de rosramme de 3 rnilliards 


uverte par l'article ier du décret n° 51-1247 du 17 décembre 141. 


If. Sur je montant global de 760 milliards fixé ci-dessus. 

lo Une <onmune de 656 milliards est réservée à la construction de 
sements destinés à la location: 

co Dans la limite de: ssibilités de réalisalion, une somme de 


230 milliards est affectée aux programmes inéressant la région 
arisienne, telle qu'elle est définie à Particle %S du code de l’urba- 
nisme ei de Fhabitation, dont 200 milliards pour la construction de 
logements destinées à la location. 
présent article seront utilisés, 
elo \ procédure par l'article 195 du code de l'urbanisme et de 
habitation, dans le cadre de programmes établis par le secrétaire 
l'Etat à la reconstruction et au logement, à partir des travaux de 
étente du commissariat général du plan de 
juipement, et après avis des comités départe- 
mentaux d'H., EL. M. intéressés, Ces programmes prévoiront la répar- 
les logements à construire par agglomérations, groupes d’agglo- 


LEE. Les crédits ouverts par le 


méralions et départements ainsi que par txpes et modes d’utilisa- 
1101 

Les opérations inseriles au programme d'une année donnée, Si 
elles n'ont pu satisfaire aux conditions de financement et de lan- 
cement prescriles, pourront être remplacées par une ou plusieurs 


opérations prévues pour l'année suivante ou, s’il s’agit de la der- 


nière année du programme quinquennal, par une opération nou- 
velle, déterminée da les conditions prévues à l'alinéa précédent. 
I\ Toutes dispositions seront prises afin d'assurer à lhalbitat 
rural, dans le cadre des programmes prévus aux alinéas précédents, 
les crédits suffisants ur satisfaire ies Hesoins, 
Art. 1 bis Fu ww de faciliter la réalisation de constructions 
lives mellant en œuvre des moyens de productivité tels qu'ils 
nt définis à l'article 3 qualer ci-après ou tout autre moyen 
futissant lamment à l’abaissement du prix de revient ou à 
meilleure utilisation de Ja main-d'œuvre et ce, sans porter 
judice anx conditions de bonne habhitabilité des logements réa- 
ises, le Go nement est autorisé, sur avis du comité inter- 
ninistériel des prêts, et dans la limite d'un volume des travaux 
correspondant à l'attribution de 100 milliards de prêts, à relever le 
urcentage d rix de revient que peuvent atteindre les prêts aux 


art. 2 I. — Est fixé à 2 milliards de francs, pour chacune des 
1958, 1959, 1950 et 1961, le montant des emprunts, 


émis ou contractés par les organismes d'IH. L. M. et les sociétés 
ae crédit immobilier, susceptibles de bénéficier des bonifications 
l'intérêts, instituées par les articles 207 et 208$ du code de l'’urba 
sme et de l'habitation. 

I. — Sont également honifiables, mais sans limitation de somme, 
les emprunts contractés par ces organismes ou sociétés: 

a) En vertu de l'article 45 du code des caisses d'épargne; 

h) Auprès de la caisse des dépôts et consignations, dans le 


cadre des placements directs effectués par cet établissement, et 





iprès du crédit foncier de France, dans le cadre des prêts ordi- 

ures consentis pa t établissement, à condition que les opéra- 
lions financées par ce moyen soient inscrites aux programmes 
l à l’arlicie {er ci-dessus 

À RE À | \u titre de la tranche inconditionnelle du vnro- 

imme quinquennal, est fix i minimum à 8 milliards de francs, 
pou eu les ann (oi, 195$, 195%. 1960 et 1961 la dénense 
susceptible d'être mise à la charg le chacun des exercices ulté- 
ieurs, du fait de Fattribution des primes à la construction prévues 
par Particle 257 d de de lui sme et de lhalitation. 

Pour l'année 1997, ce montant comprend l'autorisation de 3 mil- 

irds de franes à rdée par l'article 2 du décret no 54-1247 du 
|: ad IH: l 1 

}! En vue de favoriser Îles me<traucltions locatives mettant en 
œuvre des movens de produetivité tels qu'ils sont définis à l'ar- 


licle 3 quater ci-après où tout autre moven aboutissant notamment 
à l'abaissement du prix de revient où à une meilleure utilisation 
le la main-d'œuvre el ce, sans porler préjudice aux conditions de 
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bonne habitabilité des logements ilisés, le Gouvt Trié est 

autorisé à amenager les conditions d'octroi et de duré les primes | 
à la construction, instituces par les articles 257 « suivants du )Q | 
de l'urbanisme et de l'habitation, dont peuvent hénéfici | es ! 
‘onstrueëlions et ce, dans la limite d'un mont: le 11 ès 

mdant à Faltribution ann le de primes de 5% mi is de ! s 
iù MaäaxiNumni 

art. 3 Dis Au titre de la tranche conditionnelle du 1: cran | 
juinquennal, le Gouvernement inscrira dans les jets de loi de | 
finances annuels des crédits et des autorisations ol int les | 
chiffres fixé aux articles 1er, = et 3 ci-dessus, afin de à is le | 
novens de financement suffisants pour atteindre une | e dt | 
‘onstruction annuelle de 300.000 logements en movenne. 

Ari 6er ] Le Gouvernement déposera, avant Le {er juillet 
1%3, un projet de loi portant réforme du financement de la cons 
truction de Jogements. Ce projet devra prévoir notamment une un | 
hHéalion el une simplification des diverses modalités actuelles d 
l'aide de PElal, ainsi qu'un allégement des formalités imposces 
aux candidats constructeurs. 

I. — Sans préjuger de la réforme prévue au paracraphe I lessus 
le Gouvernement urra prendre par référence à l'ar e 1% du 
code de l'urbanisme et de l'habitation. toutes disposilions pour pel 
mettre aux organismes d'I. L. M. de jouer efficacement et utile 
ment leur rôle en faveur des familles de condition modeste, notam 
ment par une modification du régime actuel des prêts de l'Etat 
comportant revision des taux d'intérêt, réduction des charges d’'an 
nuités et aménagement, selon les secteurs de construction, des 


délais 


d'amortissement des empnl 
ILE. Le Gouvernement prendr: 


surer un Meilleur régime des loyers applicables aux IH. EL M, 
e facon à permettre l'équilibre financier des programmes garantis 
les collestivités locales, tout en considérant que les loge 
doivent être à la disposition, notamment, des familles de 

lion modeste, visées par la législation des H. L. M. 
\. — Le Gouvernement pourra prendre également les mesures 
‘essaires pour rédui le rges d’annuiles des prûts Spéciaux, 


1 7e d , 
i r4 « Ca 
isen!is en vue de construire 
1 logemi 


rmes corresponde 


Art. 3 quater. — TI. Les moyens de productivité visés à l'ai 
‘le 4 bis et au paragraphe II de l’articie 3 ci-dessus ni nt 
iotamment, simultanémeir 'U NON: 


1 

La rationalisation des chantiers 
Le groupement des maitres d’ou 
La continuité. 

ll. Le Gouvernement prendr 
utiles pour encourager, sous ses « 
ie la productivité dans niustrie 
devront fenir compte de la struct 


rentes branches professionne 


es el 


prises, 


quelle que soit leur import 
Art. 4%. — L'article 52 modifié de 
1936 sur les dommages de 


Coneu : 


uerre 


Par dérogation aux dis 
de la reconstruction e{ du 
tions et limites qui seront 
ment par voie de 
indemnités afférentes aux biens n 
lial, en vue de leur inveslissemer 
bles à usage d'habitation. 

Ait. 9. Le Gouvernement es 
jéveloppement et l'améloration 
mesures de nature 

\ encourager 
aux besoins particuliers à satisfair 
que de rénovation ou réparation d 

A définir des normes de 
prêts adaptés aux besoins ruraux. 

Art. 5 bis. — Le Gouvernement 
développement et l'amélioration 
prendre les mesures utiles pour 


logemei 
fixées 


cession à un t 


la création ou l'a 


const} 


nelles appropriées, aux garanties réelles que les organismes de €ré- 
dit exigent actuellement des réalisateurs d’0] 


tion. 
M M hi r Le GR GS 
Art. 7. — En vue d'assurer une 
d'œuvre et la coordination des act 
ment pourra, dans les conditions 
jonner à une 
dant des délais déterminés, 


et de transformation ne présentan 





} 


l 
outorisation préalabl 


ans toutefois worier atteinte n1 aux 


d'ordre admin 


nux investissements 





dique des élides 


4 
ositions 


e, dans certaines régions el pen- 


l'exécubliol le travaux dé construction 


! vuintrnnté 
Inis contractes. 


à loutes dispositions en vue d'as 


des logements primés, dont les 


nts économiques et 





vpes et des modules: 


et des techniques 


rat 


\ d'autre part toutes dispositions 
liverses formes le développement 
lu bâtiment. Les mesures prises 


* 1 * 
ure et des possibiités des diffé- 


de toutes !es catégories d'entre 
ance, 
» la loi n 16-2289 du ?S octobre 


ar un alinéa ainsi 


le ministre chargé 
it peut autoriser, dans les condi- 
par décret, l'alénation, notain- 
iers ou d'apport en sociétg, des 
l'usage courant on fami 


| ! 


it dans la construction d'immes 


écédentes,. 


t autorisé, 


en vue d'assurer Île 


ie l'habitat rural à prendre des 


lapltation d'organismes appropriés 
» tant en matière de construcbon 
e logements ruraux: 


iction ainsi que des 


est autorisé, en vue d'assurer :€ 
ie l'habitat rural et urbain, à 
ibstituer toutes garanties person 


érations de construc- 


meilleure utilisation de la main 
ivités du bâtiment, le Gouverne 
ii seront fixées par décret, subor- 
t pas un intérêt social suffisant, 


x instructions cements, mi 


<tratif, économique ou social, | 





prévus comme prioritaires dans cadre des plans de modernisa 
ion et d'équipement | 
Art. 8 — Le Gouvernement est autorisé à endr« inrés avis l 
conseil supérié ur des H. . toutes disposit 1= € lé de fa ] iléz 
le fonctionnement des nts orfanisimes prévus L ir la législa 
ion des 1. . \f. et à 7e AIT rodu vité. dans le respert | 
le leurs prérogalives et sans qu'il IS SA (ré orté atteinte à leur« | 
structures fondamentales. | REA | 
Art. 9. — Le Gouvernement fixera les Conditions dans JESQUEIES | 
les rroupements le reconstruction, itues ans e cadrt le là | 
oi no 48-973 du 16 juin 198, pourt “ompte tenu de la situation 
gt à Ÿ 54 s 17e pe …tianinors à loë@nrt Aa ranétrne 
locale du marché de la construcuon, parucif 1 L'EHOTE Gi nstrue 
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lement la reconstitution des bois, 
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Le Gouvernement fixera les statuts-types des 
uen: el d'aménagements appelées à réaliser des 
| 1G nnstructions de logements et 
int les modalités selon lesquelles 
( par ilier les organismes 
j 15 fanat naméetit 
) l udss { 1 JEU 101: He ant L 
Tiree I] 
Disposiior intéressant l'aménagement du terriloire 
et les questions foncières. 
| ordonner les programmes de Construction 
\ réalisation des équipements publics connexes, le 


tablira un programme général et pluriannuel 


ili iotamment sur la voirie, les réseaux divers, 






1 juipements collectifs indispensabies à Ja vie 
i le financement approprits, sans faire peser, 
cales et élablissements publics. des charges 
ivec leurs ressources normales. 
15 D Le Gouy ment définira les conditions dans les- 
ninistre chargé de la reconsiruction, du logement et de 
nent du terriloire fera dresser, en accord avec les autres 
M el après avis des collectivités locales et des 
! régionaux intéressés, des projets de plans d’aménage: 
L nés à favoriser une répartilion géographique 
| \ population et de ses activités et notamment à 
mplai nn des équipements publics et privés, compte 
)gramn l'action régionale prévus par le décret 
S73 0 juin 1955 
17 Le Gouvernement est autorisé à fixer les conditions 
| ronut assurées ja coordinalion des programmes et 
iwaux nécessaires à la création d'agglomérations 
mn rsque celles-ci doivent s'étendre sur le ter 
} ] OTnInU » 
| nint e mode de désignation, les attributions, Îles 
| ent et de cessation des fonctions des autorités 
h iarge de l'administration provisoire des 
{s l 133 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 est 
nme 1 
158 | ouvernement est autorisé à prendre toutes dis- 
1 i t 
l uux communes faisant partie d’une même agglomération 
ue pourcentage sur le produit de la taxe locale et assurer 
minunes e équitable répartition des ressources et des 
nid erte de recettes résultant, pour des collectivités, 
io! fiscales intéressant :a constrnction: 
ndre æn nsidération, pour le calcul des subventions et la 
les fonds communs, l'accroissement de la population 
le la réalisation de projets de construction: 
incement des équipements collectifs les plus 
illéger, notamment par des bonifications d'intérêts, les 
ges des emprunts, au profit des communes qui ont réalisé on 
«les érations d'aménagement, d'équipement et de cons 
tuellement les ressources nécessaires; 
ñ 1 reporter à la charge de l'Etat les garanties dépar 
nunales aux prêts à la construction et aux équi 
£ \dministratil exercé sur les collectivité locales, 
nt e de Paris et le département de la Scine, et 
idapter les dispositions du régime particulier de ces 
4 s aui sont de nature à contrarier ou ralentir la 
E era 1s d'aménagement; 
endre plus efficaces les dispositions permettant 
iux tivités, établissements et entreprises publics de 
l'une œuvre commune, procurer aux groupemen's 
s ressources nécessaires à leur objet; 
nent et l'organisation des terrains équipés 
ment et le camping; 
Sans préjudice de l'application de l’article 42 de la. 
s décrets pris pour l'application du présent article 
réalablement soumis à l'avis des commissions de l’intérieur, 
inc le la reconstruction de l’Assemblée nationale et du 
| R jue 
19 Le Gouvernement est autorisé à déterminer les condi 
esque:les s dispositions de l'article 138 de la loi 
18 1 août 1956, modifié, seront appliquées à la région pari- 
nnpte tenu de son caractère et de ses institutions particu 
et du | l'aménagement en cours de revision, à créer 
men \1S organismes nécessaires à cet effet, à pro- 
| ‘d avec:les collectivités intéressées, un programme 
me de g ids travaux d'aménagement, concernant notam 
x de transport férr es 
s routières de dégagement et de grande circulaiion; 
pement des terrains destinés à la construction; 


É iménagement des surfaces construiles, 
0 — En vue d'assurer la protection, la conservation ou éven- 
forêts et espaces boisés dont 


le maintien est nécessaire, dans l'intérêt général! des «so mes 


\ nes 
aines, 


le Gouvernement pourra compléter ou modilier le code 





forestier par des dispusitions tendant à définir, dans 'e ressort des 
groupements d'urbanisme el des communes tenues d'établir un 
projet d'aménagement: 

Le régime de ceux des espaces boisés qui ne sont pas déjà sou- 
mis au régime forestier; 
_ Les cas et conditions dans lesquels, à défaut d'accord amiable, 
il pourra être procédé éventuellement, à l'acquisition par voie 
d'exXpropriation de ces espaces boisés en vue de les soumettre au 
régime des farèts domaniales 


Art. 20 bis. — Lorsque, pour une raison d'utilité publique, et 
nolamment pour la protection d'un sile, ou en vue de la réaiisa- 
ton d’un projet de route, ou d’un projet d'aménagement urbain, 
un terrain se trouve frapné d’une interdiction de bâtir, le proprié- 
taire du terrain peut demander à la commune, ou à l’administra- 
la diligence de Jaqueïle l'interdiction a été décidée, de pro- 
céder à l'acquisition du terrain. Le prix sera fixé à dire d'expert, 

la base de la valeur normale des terrains similaires, sur les- 
is le droit de construire a été maintenu. 
4, 21, — Le Gouvernement fixera les condilions dans lesquelles 
la prime spéciale d'équipement instituée par le décret no 53-878 qu 
30 juin 1%55 pourra être attribuée aux établissements ayant pour 
ohje! l'étude, la recherche, l'expérimentation ou le contrôle en 
malière scientifique €t technique, lorsque lesdits établissements 
seront transférés hors de la région parisienne ou créés dans des 
localités ou des zones même autres que celles prévues par l'ar- 
ticie 1er du décret précité, 


Es 
re 


PEODE dns ’ 
Art. 23. I. — Le Gouvernement est autorisé à fixer les condi- 


tions dans lesquelles, dans les zones visées aux articles 4521 et 152-2 
du code de l’urbanisme et de l’habilation, la création ou l'extension 
d'une installation industrielle dans des bâtiments existants, acquis, 
loués où apportés à cet effet, est subordonnée à l'agrément préalable 
prévu à l'article 152-1, sous réserve du payement par l’Elat d’une 
indemnité égale au préjudice causé. 

IT, — L'article 152-5 du code de l'urbanisme et de l'habitation est 
modifié comme suit: 

€ Art. 152-5. — A l'intérieur des zones prévues par les urlicl?s 152-41 
el 192-2 ci-dessus, les terrains sur lesquels sont établies des usines 
dont l'exploitation est ou serait interrompue. (le reste de l'article 
sans changement). » 


Art, 21. — Le Gouvernement est autorisé à fixer les conditions 
dans lesquelles il pourra être procédé. 

A la revision des cahiers des charges des lotissements inadaptés 
aux besoins de Ja construction. 

A l'établissement de cahiers des charges dans les lotissements qui 
on sont dépourvus. 

\ l'aménagement et la transformation en lotisséments à usage 
d'habitation des lotissements-jardins, situés dans les zones dans les- 
quelles la construction de logements est souhaitable. 

A la dispense des formalités stipulées aux articles 106 et suivante 
du code de l'urbanisme et de lhabitalion, notamment lorsque l’opé 
ralion de lotissement envisagée ne prévoit pas la création de plus 
de quatre lots et ne nécessite pas la réalisation préalable de (ravaux 
d'aménagement, de viabilité et d'assainissement. 

Art. 25. — Le Gouvernement est autorisé à prendre des dispositions 
tendant à éviter une hausse excessive du prix des terrains, prova- 
quéeé par la spéculation on par le seul fait de l'effort d'aménagement 
des agglomérations entrepris par les collectivités publiques, et 
notamment: 

A coordonner, contrôler et régulariser l'intervention, sur le mar- 
ché foncier, des collectivités et établissements publics et des difté- 
rents constructeurs bénéficiant de l’aide de l'État ou mettant en 
œuvre un mode de financement institué par un texte législatif, en 
vue d'éviter toute surenchère et supprimer les intermédiaires abn: 
Sifs. 

A refuser, supprimer ou réduire l’octroi sous ses diverses formes 
de l’aide financière de l'Etat à la construction, aux opérations réa 
lisées sur des terrains qui ont été acquis à un prix excessif. 

A récupérer les plus-values spéculatives ou provoquées par le seul 
fait du développement ou de l'amélioration des agglomérations, 

Art. 26, — Sur le rapport d’une commission spéciale, dont Ja 
composition sera fixée par décret et comprenant des représentants 
des commissions de la justice et de la reconstruction de l'Assemblée 
nationale et du Conseil de Ja République, le Gouvernement est auto 
risé, après avis desdites Commissions, à procéder à une codification 
des règles relatives à l'eXproprialion pour cause d'utilité publique 
en respectant les principes suivants: 

Les procédures actuelles seront simplifiées et réduites en nom- 
bre : 

Sauf nécessité absolue justifiée par le caractère éecrel d'opérations 
intéressant la défense nationale, la déclaration d'utilité publique ne 
pourra intervenir qu'après enquôte: 

A défaut d'accord amiable, 16 trans!ert de propriété ne pourra être 
prononcé que par décision judiciaire: 

L'indemnité allouée devra couvrir l'intégralité du préjudice direct 
et certain résultant de l’expropriation:; F 

Dans le cas d'expropriation de terre cullivée faisant partie d'une 
exploitation agricole, devra être considérée comme un des #léments 
du dommage, la diminution de rentabilité de l'exploitation, dont la 
superficie a été diminuée ar l’expropriation ; 

‘étendue et la valeur du préjudice seront appréciées au jour de 


la fixation de l'indemnité, sans que cel!e-ci puisse couvrir la hausse 


spéculative pt par l'annonce des {ravaux ou la plus-value 
pouvant résulter de leur exécution; 

à défaut d'accord amiable, l'indemnité sera fixée par décision fudi- 
claire; 
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L'administration pourra entrer en possession après versement ou 
consignation d’une indemnité provisionnelle fixée par le juge dans 
des condilions simplifiées et des délais abmégés : 

ll pourra ètre offert au choix de l'exproprié une mpensation 
autre qu'une indemnité en espèces. 

Art. 27. — — Le Gouvernement est autoris 

“« A assouplir les règles de la loi n° 95-683 du 6 août 1953, notam- 
ment, en allégeant les procédures de déclaration d'utilité publique 
par des mesures de déconcentralion ; 

A déterminer les conditions dans lesquelles il pourra étre procédé 
à la prise de possession accélérée des immeubles nécessaires à la 
réalisation de grands ensembles d'habitations comportant au moins 
240 logements groupés et de leurs équipements annexes 

A fixer les conditions dans lesquelles il pourra être procédé à la 
cession de gré à gré ou à i’apport en participation en vue de toutes 
opérations prévues par la loi no 53-683 du 6 août 1955, de terrains 
appartenant à l'Etat, aux collectivités locales et aux établissements 
publics, méme dans le cas où ils auraient été acauis ou expropriés 
à d'autres fins. 

IL. — Les décrets pris pour l'application du présent arlicle cesse 
ront d'avair eflet lors de j’entrée en vigueur du décret de coditi 
cation prévu à l'article 26 ci-dessus. 

Art. 28. Le Gouvernement est autorisé: 

A apporter au décret-loi n° 55-22 du 4 'anvier 1935 les modifica- 
tions indispensables pour assurer son plein effet au nouveau régime 
de publicité foncière institué par ledit décret et concernant nolam 
ment l'identification des personnes, la désignation des biens, les 
actes et documents sujets à publicité; 

A mettre la législation existante en harmonie avec les «dispositions 
du décret précité. 

Art. 29. — Le Gouvernement dressera un premièr programme quin- 
quennal de destruction de taudis et de rénovation d'ilots urbains 
et établira, en vue de <a réalisation, un programme de financement 
inconditionnel portant, au ininimum, sur 19.000 logements, en 
inovenne, par an 

Art, 90 





APE. dE. I. — ]l est introduit, dans le code de l'urbanisme et de 
l'habitation un article .S9-2 ainsi concu: 
« Art, S9-2, — La délivrance du permis de construire peut être 


subordonnée à 11 prévision d'aménagements permettant d'assurer le 


stationnement des véhicules hors des voies publiques. 

Il Le Gouvernement prendra. toutes mesurés utiles pour qu'il 
soit tenu compte dans le montant de l’aide financière accordée pa 
l'Etat pour la construction d'immeubles à usage d'habitation, sous 
ses diverses formes, et notamment dans les plafonds des prêts, des 
dépenses supplémentaires mises à Ja charge des constructeurs par 
l'application ae l'article 89-22 du code de l'urbanisme et de l'ha- 
bitation 

Art, 92. - Le Gouvernement est autorisé à fixer les conditions 
dans lesquelles, en vue d'assurer la bonne utilisation des surfaces 
bâties ou à bâlir dans ies agglomérations, pourront être instituées, 
par voie judiciaire, des servitudes de cours communes, ainsi que 
les règles selon lesquelles l'institution de ces servitudes donnera lieu 
éventuellement à indemnité entre les propriélaires intéressés, 

Art. 3 Le Gouvernement est autorisé à fixer les conditions 
dans lesquelles sera assuré le raccordement des immeubles, cons 
truits ou à construire, aux égouts existants dans les agglomérations 
et précisera les modalités de l’aide financière qui devra être accor- 
dée à cet effet. 

Art. 94. — Le Gouvernement est autorisé à adapter les règles 
relatives à l’ouverture des étabiissements dangereux, insalubres ou 
incommodes, aux dispositions de la législation sur l'urbanisme qui 
concernent l'implantation des établissements industriels. 

Art. 39. — Le Gouvernement est autorisé à prendre les disposi- 
tions nécessaires pour harmoniser la législation sur l’urbanisme et 
la construction et la législation sur la protection civile, et pour 
coordonner les programmes de construction et les programmes de 
protection de la populalion civile en fixant corrélativement les mes 
res d'aide financière qui seront accordées à tet effet. 


TITRE HI 


Dispositions intéressant le problème du logement 


Art. 36, . En vue de contribuer à la solution du problème 
du logement par une meilleure utilisation du patrimoine immobilier 
existant, le Gouvernement est autorisé à 

Modifier les règles relatives à l'institution, l'assielte, le recouvre- 
ment et l'affectation de Ia taxe de compensation sur les locaux 
inoceupés ou insuffisunment occupés; 


\dinénager les dispositions actuellement en vVigueur concernant le 
changement d'affectation et la démolition des locaux d'habitation; 

Etendre les dispositions conditionnant, par une occupation sul 
fisante des locaux d'habitation, le droit au maintien dans les lieux 
des locataires ou occupants; 

Abroger le quatrième alinéa de l'article {1% de la loi n° 48-1360 
du 17 septembre 1918 

IL. — En vue de contribuer à la solution du problème du logement, 
en évitant la dégradation du patrimoine immobilier existant, le Gou 
vernement est autorisé à: 

Renforcer et aménager les dispositions destinées à favoriser l'en 
tretien ef la modernisation des locaux d'habitation, notamment par 
la reinise en état des immeubles anciens et l'installation d'éléments 
de confort et instituer des mesures propres à faciliter les initiatives 
des collectivités locales et des ne re dans ce domaine; 

Renforcer et compléter les dispositions qui permettent de remé- 
dier au péril d'immeubles ou à un entretien défectueux de nature 
à influer sur leurs conditions d'habitabilité. 
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je l’Assemblée nationale et du { ( ( 
nement est autori iprt ivis des 
mesures propres à assurer jà ren te di | nl 
d'habitation 
Notamment en adaptant la législatior £ ! ls di 
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Art. 40. | Ne peuvent, ni procéder habitu ent, à titr 
quelconque, directement ou par personne it see, pour teur 
comple ou pour celui d’autr}, aux Opérations visées au décret 
n° 954-1123 du 10 novembre 1954, et au décret qui viendrait à le 
modifier ou à le compléter, en exécution de l'article 13 de la 
présente loi, en vue d'assurer la protection de l'épargne contre 
certaines activités répréhensibles dans le domaine de ja construc- 
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guerre AM31A918, quoique plus élevées que celles prévues par la 
ù de 1952, sont encore établies à un taux sensiblement inférieur à 
elui de la véritable diminution du pouvoir d’achat du france, dont 

sait qu'il ne représente plus que le centime de son ancêtre de 
“erminal an XI el qu'il n'en représentait que les 20 centimes sous 
l'empire de la loi du 25 juin 198, qu'environ 14 centimes selon la 

du 1er octobre 1938, modifiée le 30 juin 1937 et les 7 centimes 


el demi, en vertu du décret-loi du 29 février 1940; 


3 Les rentes perpétuelles étant toujours rachetables (ainsi que 
e veut l'article 4911 du code civil) il est nécessaire de prendre les 
lispositions utiles afin d'empêcher que les débirentiers, qui ont, 
pendant de longues années, versé des rentes anormalement basses, 
ie puissent tourner Ja loi en demandant le rachat moyennant le 
versement d'un capital calculé sur le montant de la rente origi- 
haire, Il faut même, à notre avis, préciser que le capital corres- 
pondant à la rente dont le.rachat n'aura été demandé qu’en prévi- 

nn de la loi, c'est-à-dire postérieure au dépôt de la présente propa- 
ilion de loi, sera calculé en fonction du montant de la rente tele 
que majorée à partir de celle date: a% 

‘” Enfin, le délai prévu par l’article 9 de la loi du 22 juillet 
1992 étant expiré, le nouveau texte doit disposer que les demandes 
faites pour son application devront être formées dans le délai d'un 
an à dater de sa promulgation. 
le est l’objet de la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. der. A dater du 1er octobre 1956, les disposilions de la loi 
du 23 mars 1949 revisant certaines rentes viagères constituées entre 
irticuliers et celles de la loi du 22 juillet 1952 modifiant et com- 
étant ladite loi sont applicables aux rentes consliluées en per- 
luel entre particuliers. 

Toutefois, en ce qui concerne les rentes perpétuelles qui ont été 
nslituées avant le 4er septembre 1910, le montant de la majora- 
lion, prévu par l’article 4er desdites lois, sera égal: 

\ 9.000 p. 100 de la rente originaire pour celles qui ont pris 
\aissance avant le 1er août 1914; 

4 4.000 p. 100 pour celles qui ant pris naissance entre Ile 4er août 
[H14 et le 1er janvier 1919; 

\ 1.900 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le {er jan- 
vier 1919 et le 4er juin 1936: 

\ 700 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le 4er juin 
1936 et le 1er septembre 1940. 

rt. 2 — Le capital correspondant à la rente en perpétuel dont le 
rachat aura été demandé postérieurement au 1er octobre 1956 sera 
ilculé, nonobstant toutes clauses ou conventions contraires, en 
tenant compte de la majoration dont cette rente a bénéficié ou aurait 
11 bénéficier en vertu de la présente loi. 

Art, 5. — Les demandes formées pour l'application de la présente 

devront être introduites dans ïe délai d’un an à partir de sa 
romuligalion. 


ANNEXE N°3127 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 31 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
a permettre le report du 31 octobre au 145 décembre 1956 de la 
date d’exigibilité des impôts dont sont redevables les exploitants 
agricoles, présentée par M. Couinaud, député. — (Renvoyée à la 
commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de l’année 1956, les milieux agri- 
les ont élé durement éprouvés par les calamités atmosphériques 
qui ont sévi dans notre »ays notamment au mois de février. 

I s’en est suivi des difficullés considérables qui se font encore 
aujourd'hui sentir d’une façon vive dans la trésorerie des exploi- 
tants. 

D'autre part, beaucoup de jeunes gens appartenant à des classes 
rurales ont été rappelés au titre des disponibilités et il en est 
résulté des perturbations dans la marche fe maintes exploitations. 

C'est dire qu'il est urgent de prévoir, pour les classes rurales, des 
modalités très libérales pour s'acquitter des impositions exigibles à 
la date du 31 octobre. 

Nul ne peut contester en effet que le monde paysan n'ait été 
cette année gravement atteint et que sa situation matérielle n'ait 
‘“onsidérablement empiré. 

Telle est la raison pour laquelle nous avons l'honneur de vous 
temander de vouloir bien adopter la proposition de résolution ci- 
apivo 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, prenant acte des graves difficultés qui se 
ont posées aux classes rurales dans le courant de l’année 1955, tant 
en raison des calamités atmosphériques que du rappel sous les 
ireeaux de nombreux jeunes gens, invite le Gouvernement à 
prendre toutes dispositions utiles pour reporter du 31 octobre au 
13 décembre 1956 la date d’exigibilité des impôts mis à la charge 
les exploitants agricoles | 
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A la majorité, elle à décidé d'adopter les deux modifications appoi en 
lées par le Conseil de Ja République au texte voté par FAssepmblée | entèle ée pl pale 
el qui concernent les assemblées territoriales de lFOubangui-Chari mn : , V et couratnmei : hats 
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PROPOSITION DE LOI N'ot | ‘ da re 15,6 fIxant à 16 
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d'Afrique occidentale francaise, d'Afrique équatoriale fran D. $ ë : ne répond pas 
Cameroun et des Comores est fixé. conformément au tableau wes . x Re ns 
après : \ e À } Ur t CON ht prenhere etape 
Sénégal, 60; Mauritanie, 51: Soudan, 70; Guinée, 60: Côte d'Ivoir %.x a A « ( Vers ul tion à 4 
00: Niger, 60: Haute-Volla, 70: Dahomev, 60: Gabon, 40: Moy | \ “ cr | 
Congo, 45; Oubangui-Chari, 50; Tchad, 65; Cameroun, 70; Coinor h | coté Le ai . 
J0. ; , . “Ne retena ne jnndeiite. 
\rt. 2. — Adopté conformée par le Conseil de la République li \ n e. elle a décidé de ! A mb dé L lé 
pus voit | | ll ae lernandetr IU GoOotivel 
ALL LEA } t nombre de dero 
ANNEXE N'3129 Une procédur die LES 
—— rs ' | qu À rare IN jour par 
| | {s \e! 
Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 6 novembre 1456 si : - bre 19 
RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de a sécu sels VERRE EU (FAN et de la sécurité sociale, 
rité sociale sur la proposition de loi (n° 2579) de Mme Ro HE mm pier la proposition dk 
Guérin et plusieurs de ses collègues tendant à fixer les mmodalite 
d'application de la semaine de quarante heures dans les com 
merces de détail de marchandises autres que les denrées alimen \OPOSIFION DE RESOLUTION 
laires, par Mme Rose Guérin, député. 
LAssel ement à prendre, le ph 
Mesdames, messieurs, la proposition de loi n° 2579 à pour bul Fa ment res pour que les déroga 
de revenir, dans les commerces de détail de marchandises auires lu 21 ju 1926 iant la semaine 
que les denrées alimentaires, à une meilleure application de la loi que madaire collectif de deux 
du 21 juin 1936 instituant la semaine de quarante heures rs ( ( comme de détail de mar 
Le décrel d'applicalion de cette loi avait fait bénéficier le per na mi n'exrédent pas quatre 
sonne! des grands magasins et du commerce de détail non alimen : ; ( U_eu menté par la 
taire d'un repos hebdomadaire collectif de deux jours consécutifs 
Cependant, les dispositions réglementaires qui sont intervenues hais: 
depuis ont un caractère nettement régressif. 
C'est ainsi que partant de quinze semaines de dérogations (décret 
du 8 décembre 194$) dont deux de plein droit, et treize conditionnées 
par la silualion locale (ville à activité saisonnière) on a déplacé six A N N E X E N 31 30 
de ces dernières pour en faire des dérogations de plein droit sans 
toucher au total (décrets du 20 décembre 1919, 6 janvier 1951 et : ; 
20 décembre 1951) que, le 30 mai 1952, un décret porta le nombre . tance b novembre 1956 
de dérogalions à vingt-cinq, dont vingt et un de plein droit DOJET 1 
On se souvient que la réprobation unanime des employés et leur | ap ES 0 \ 
action amenèrent l'Assemblée nationale à voter, le 10 juillel 1952 39 @ 14 COMMISSION 
par 471 voix contre 196 un ordre du jour demandant au Gouverne 
ment de revenir au régime de 1939. La 
C’est seulement le 2% octobre 1953 qu'un nouveau décret ramena 0 ' 
la réglementation aux modalités de 1919, après que la commission 
du travail eut accepté devant l'engagement formel du ministre 1 1 . . 
rétrait de l’ordre du jour d'une proposition de loi. Des droits des auteurs. 
Mais les employeurs, en particulier ceux des grands magasins et | \: 
des établissements dits à prix unique de la région parisienne, ne | rt 10 ee 
se sont pas contentés d’'uliliser les dérogations si largement auto- | | Pn )'nmUune 
risées par des gouvernements de l'époque, ils ont de plus fait 
ARLES rss SR 
(4) Voir: Assembiée nationale, 1 1471, 2514, 2704, 209 et in-8 : évi. 52106: “ai s* à Ken ES 
C'IAs Je bre » +) . > 1 | il) ici h - 5 4 à | 4 è . Ù 3 L 1 tt DUM Ju nos 
255 (2e Jectur: é 1IS: Conseil de la KR } iblique, 11 11, 14 net 143 [ i | r- 1 11 li i “} née fus 1957) et & 21 


1956-1957) et in-So n° 19 {année 1956-1997). innée 193 
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| exXCrCeT rs droits d’un commun accord. 
jartiendra à la juridiction civile de 


les co-auteurs relève de genres 


iuf convention contraire, exploiter séparé- 
ersonnelle ins toutefois porter préjudice 
NU 

\ 11 L il jes ivres pseudonymes et anonymes 
le lroits reconnus par l'article premier. 
exercice de ces droits par l'éditeur 

qu’ils n'auront pas fait connaître 
le leur qualité, 
ilinéa précédent pourra être faite par 
intenus les droits qui auraient pu 
rernent. 

Le > et 3 ne sont pas applicables lorsque 

ileut laisse aucun doute sur son 

\ | Ù 

\ live « sauf preuve contraire, la propriélé 

& où morale sous le nom de laquelle elle 

( stie «le lJroits de l’auteur. 

\ [ 

\ | > les auteurs refuse d'achever sa contribution à 
[ju \ se trouve dans l'impossibilité d’ache- 
ite de force majeure, il ne pourra s’0ppo- 

le ichèvement de l’œuvre, de la partie 
ja réalisée. Il aura, pour cette contribution, 
uira des droits qui en découlent. 

> il raire, chacun des auteurs de l'œuvre ciné 

ibremment de la partie de l’œuvre qui 
1 personnelle en vue de son exploitation 
luns les limites fixées par l’article 10. 
t iémalosraphique est réputée achevée lorsque 
iNCeps à élablie d'un cominun accord entre le réa- 
| 4 vrent jes co-auteurs el le producteur. 
Les d s proprt auteurs tels qu'ils sont définis à l’article 6 
uw éxercés par eux que sur l’œuvre cinématographique 
ventuecllement application de l'article 13$2 du code 

vi le cejui dont là faute aurait empêché l'achèvement 

\ vleur d'une œuvre cinématographique est la 

e ou inorale qui prend l'initiative et la responsa- 

| Lun le œuvre. 

Le product teur ou l’un des co-auteurs de l’œuvre 
il le l’article 14. 

cinéimatographique sont liés au produc- 

in con qui, sauf clause contraire, emporte cession à 

ù profit du droit exclusit d'exploitation cinématographique, sans 

idice loits re us à l’auteur par les dispositions du titre II 
otarmiment dt l iries 97 et 35 

\ 10 À 114 ; 

\rt. 19 L'auteur a seul le droit de divulguer son œuvre. Sous 

vrve, en « ncerne les œuvres cinématographiques des 

sposi | e 17, i! détermine le procédé de divulgation et 

Après nort lroit de divulgation de ses œuvres posthumes 

t'exercé, leur irant, par le ou les exécuteurs testamentaires 

ignés par l’aute \ leur défant, ou après leur décès, et sauf 

] lroit est exercé dans l’ordre suivant: 

L existé pas un jugement passé en force 

c paration de corps où qui n'a pas contracté un 

liers qui recueillent tout ou partie 

| ICCESS | par les légataires universels ou donataires de 
vit lt il à venill 

| méme après l'expiration du droit exclusif 

Ki | e à irlucle 21, 

\ } 0 \ i10FIt 

\ 24 Pend \ période prévue à l'article 91, le conjoint 

| existe pas un jugement passé en force 

e sé] in de corps, bénéficie, quel que soit le 

gin naltrimonial el i pendamiment des droits d’usufruit qu'il 
| 61 du code civil sur les autres biens de 


d fruit du droit d’exp'oitation dont l’auteur 
| loutefois, si l'auteur laisse des héritiers à 
Dar fruit est réduit, au profit des héritiers, suivant les 

iblies par les articles 913 et 915 du code 


ll ( 


conjoint contracte un nouveau 


art SUP] ( 
\ | {1 ‘ 
| E 1] De l'exploitation des droits patrimoniaux de l'auteur. 


\ l nsis lans la fixation matérielle 
tons procédés qui permettent de la communiquer 

Î t [a 
| ENT nument par imprimerie, dessin, gravure, 


procédé des arts graphiques et 
inemnatographique où magné 


| | ‘ \ reproduction consiste également 
( plan ou projet (ype. 

\ | él rporelle définie par l’article 1er est 
rièôlé de l’objet matériel. 





L'acquéreur de cet objet n'est investi, du fait de cette acqui- 
sition, d'aucun des droits prévus par la présente loi, sauf dans les 
Cas prévus par les dispositions de l’article 23, alinéas 2 et 3. 

Les droits subsistent en la personne de l’auteur ou de ses ayants 
droit, qui, pourtant, ne pourront exiger du propriétaire de l’objet 
Maätériel Ja mise à leur disposition de cet objet pour l'exercice des- 
dits droils, Néanmoins, en Cas d’abus notoire de la part du proprié- 
taire empêchant l'exercice du droit de divulgation, le tribunal civil 
pourra prendre toute mesure appropriée, conformément aux dispo- 
sitions de l'article 20. 

\rt. 31 à 31. — Conformes. 

Art - En ce Gui concerne l'édition, est licite la stipulation 
par laquelle l’auteur s'engage à accorder un droit de préférence 
à un éditeur pour l'édition de ses œuvres futures de genres nette- 
ment déterminés. 

Ce droil est limité pour chaque genre à cinq ouvriges nouveaux. 

‘ompter du jour de la signature du contrat d'édition conclu pour 
la première œuvre ou à la production de l’auteur réalisée dans un 
délai de cinq années à compler du même jour. 

L'éditeur doit exercer je droit qui lui est reconnu en faisant 
connailre par écrit sa décision à l'auteur, dans le délai de trois 
mois à dater cu jour de la remise par celui-ci de chaque manuscrit 
définitif. ù 

lorsque l'éditeur, bénéficiant du droit de préférence, aura refusé 
deux ouvrages nouveaux du mème genre présentés par l’auteur, 
Pauletir poutra reprendre immédiaiement et de plein droit sa 
liberté quant aux œuvres fulures au même genre qu'il produira. 
J! devra toutefois, au Cas où il aurait reçu Sur ses œuvres jutures 
dés avances du premier éditeur, effectuer préalabiement le rem- 
bonrsement de celles-wi, 

Art, 9. Conforme 

\rt. J bis. — En ce qui concerne l'édition de librairie, la rérau- 
nération de l'auteur peut également faire i'objet d'une rémuné- 
ration forlailaire avec l’aëcord lormellement exprimé de lanteur, 
jans les cas suivants: 

Ouvrages scientifiques où techniques; 

Antlho:ogies et encyclopécies: 

Prelaces, annotations, introduclions présentalions 

Editions de luxe à tirage limité: 

Livres de piété; 

A la demande du traducteur pour fes traductions’ 

Editions populaires à bon marché: 

\ibums bon marché pour enfants. 

Peuvent également faire l’objet d'une rémunération forfaitaire 
les Cessions de Groils à où par une personne ou une enireprise éta- 
blié à l'étranger 

En ce qui concerne les œuvres de l'esprit publiées dans les jour- 
naux el recueils périodiques de tout ordre. ia rémunération de 
lauteur, liée à l’entreprise d'information par un Contrat de louage 
d'ouvrage ou de service, peut également être fixée forfaitairement. 
Pour toutes les œuvres publiées ainsi dans un journal ou recueil 
périvcique, l’auteur conserve, sauf stipulalion contraire, le droit 
de les laire reproduire et de les expioiter, sous que.que {orme que 
# Soil, pourvu que celle reproduction ou celle exploitation ne 
soil pas de nature à faire concurrence à ce journal ou à ce recueil 
périodique. 

L'auieur seul à le droit de réunir ses articles et ses discours en 
recueil et de les publier où d'en autoriser ia pableatton sous cette 
‘orne, 

Art. 36 à 4l. — Conformes. 


. 34 bi. 


Trek HE Du contrat de représentation et du contrat d'édition. 


CHAPITRE Je, —— Du contrat de représentation 

Aïl. 42 CL 43. — Conformes, 

Art. 44, — Sauf stipulation contraire, l'autorisation de radiodiffu- 
ser l’œuvre ou de la communiquer publiquement selon tout autre 
node de diffusion sans fil, des signes, des sons ou des images, Cuu- 
vre l’ensemble des communications failes par l'organisme béné- 
ciaire ue la cession 

Conformément aux dispositions de l’article 31, l'autorisation de 
radiodiffuser n'implique pas l’autorisation d’enregistrer l’œuvre radio- 
diffusée au moyen d'instruments porlant fixation des sons ou des 
images. 

Toutefois, exceptionnellement, en raison de j'intérêt national qu'ils 
représentent ou de leur caractère de documentation, cerlains enre- 
gistrements pourront être autorisés. Leurs modalités de réalisation 
et qutilisation seront fixées par les parlies ou, à défaut d'accord, 
par décision signée conjointement par le ministre chargé des beaux- 
arts et le ministre chargé de l'information, Ces enregistrements 
pourront être conservés dans les archives officielles. 

L'autorisation de radiodifluser n'implique pas l'autorisation de 
communiquer publiquement par haut-parleur ou par tout autre 
instrument analogue transmetteur de signes, de sons ou d'images, 
l'œuvre radiodiflusée. 

art. 45. L'entrepreneur de spectac'es est tenu de déclarer à 
l'auteur ou à ses représentants le jrogramimne exact des représen- 
tations ou exécutions publiques et de leur fournir un état justifié 
de ses recettes sauf si le spectacle a été traité au forfait. Il doit 
acquitter aux échéances prévues, entre les mains de l’auteur vu 
de ses représentants, le montant des redevances stipukes. 

Toutefois, les communes, pour l'organisation de leurs fêtes locates 
et pubhques, et les sociétés d'éducation populaire, agréées par le 
ministre de l'éducation nationale, pour les séances organisées par 
elles dans le cadre de leur activité, doivent bénéficier d'une réduc- 
lion de ces redevances. 

Art. 46, — Conforme. 
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CHAPITRE IE — Du contrat d'édilion 
Art. 47 à 5 Conformes 
Ari. n2. — Le consentement da personnel et donné par écrit de 


l'auteur est obligatoire 

Sans préjudice des dispositions qui régissent les contrats passés 
ar les mineurs et les interéils, le consentement ést même exigé 
orsqu'il s’agit d'un auteur légalement incapable, sauf si celui-ci 
‘st dans l'inpossibiiité physique de donner son consentement. 
Les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas applicables 
lorsque le contrat d'édition est souscrit par les ayants droit de 


1 i 


… 


à 56. Conformes. 

97. — En vue du payement des recevances qui leur sont 
dues pour les trois dernières années à l'occasion de la cession, de 
l'exploitation ou de l’utilisation de leurs œuvres, telles qu'elles sont 
lélinies à l’article 5% de ja sente loi, les auteurs, compositeurs 


€ 
{, 
| 


L 


et artistes bénéficient du privilège prévu au paragraphe 4° de lart- 
cle 2104 du cade civil. 

Art. 8 el 99. — Conformes. 

Art. 60, — Ni la faillite, ni la liquidation judiciaire de l'éditeur 


n'entrainent la résolution du contrat. 

Si l'exploitation du fonds est continuée par le syndic, dans les 
conditions prévues aux articles G1 et suivants du décret n° 59-083 
du ?0 mai 1995, le syndic est tenu de toutes les obligations de l'édi- 
teur. 

En cas de vente du fonds de commerce, dans les termes de larti 
le 62 du décret n° 55-583 du 20 mai 19%, l'acquéreur est, de 
même, tenu des obligations du cédant. 

Losque l'exploitation du fonds n'est pas continuée par le syndic 
t qu'aucune cession dudit font n'est intervenue dans le délai 

innée à partir du jugement déclaratif de failiilte, le contrat 
in peut, à ‘a demande de l'auteur, être résilié. 
syndic ue peut procéder à la vente en solde des exemplaires 
iqués nj à leur réalisation daus les conditions prévues aux 
clicles 61 et 62 du décret n° 55-383 qu 20 mai 1955, que quinze 
rs au moins après avoir averti l'auteur ce son intention, par 
ttre recommandée avec demande d'accusé de réception. 

L'auteur possède, sur tout ou parlie des exemplaire, un droit de 
réemption. A défaut d'accord, le prix de rachat sera fixé à ire 
l'experts, 

Art. Gt. — L'éditeur ne peut transmettre, à titre gratuit ou oné- 
reux, ou par voie d'apport en société, le bénéfice du contrat 
d'édition à des tiers, indépendamment de son fonds de commerce, 
sans avoir préalabement obtenu l'autorisation de l’auteur. 

En cas d'aliénation du fonds de commerce, si celle-ci est de nature 
à ‘ompromellre gravement les intérêts matériels ou moraux de 
l'auteur, celui-ci est fondé à obtenir réparation mème par voie de 
résiliation du contrat. 

Lorsque le fonds de commerce d'édilion était exploité en société 
ou dépendant d’une indivision, l'attribution du fonds à l'un des 
ex-associés ou à l’un ües co-indivisaires, en ps 1 7 de la liqui- 
dation ou du parlage, ne Sera, en aucun cas, considérée comme une 
cession. 

Art. 62. Le contrat d'édition prend fin, indépendamment des 
cas prévus par le droit commun cu par les articles précédents. 
lorsque l'éditeur procède à la cestruction totale des exemplaires. 

La résiliation a lieu de plein droit lorsque, sur mise en demeure 
le l'auteur Jui imnpartissant un délai convenable, l'éditeur n'a pas 
procédé à la publication de l'œuvre ou, en cas d'épuisement, à sa 
réédition, 

L'édition est considérée comme épuisée si deux demandes de 
livraison d'exemplaires adressées à l'éditeur ne sont pas satisfaites 
jans les trois mois. 

En cas de mort de l’auteur, si l'œuvre est inachevée, le contrat 
est résolu en ce qui concerne la partie de l'œuvre non terminée. 
sauf accord entre l'éditeur et les ayants droit de l’auteur. 


TITRE IV 
Procédure et sanctions. 
CHAPITRE !°r. Procédure. 


Art. 63. — Conforme. 

Art. 63 bis. — Les contestations relatives à lapplicalion de la 
présente loi sont soumises aux dispositions ci-après du présent 
chapiire Fa È | 

Les organismes de défense professionnelle résulièrement :onsûi- 
tués ont qualité pour ester en justice pour la défense des intérêts 
jont is ont statulairement la charge. 

Art. 64. Les commissaires de police et, dans les lieux où il n'y 
a pas de commissaire de police, les juges de paix sont tenus, à la 
lemande ce tout auleur d’une œuvre protégée par la présente loi au 
de ses ayants droit, de saisir les exemplaires constituant une Trepro- 
tuelion illicite de cette œuvre. À 

Si la saisie dcit avoir pour effet de retarder ou de suspendre des 
représentations ou des exécutions publiques en cours ou déjà 
annoncées, une autorisation spéciale doit être obtenue du président 
qu tribunal civil, par ordonnance rendue sur requêle, ; 

Le président du tribunal civil peut également, dans la même 
‘orme, ordonner: | 

La suspension de toute fabrication en cours tendant à la repro 
duction illicite d'une œuvre ne : 

La saisie, même en dehors des heures prévues par l'article 10% 


du code de procédure civile, des exernpiaires constituant une 





reproduction illicite de l'œuvre, déjà fabriqués ou en cours de 
fabrication, des recettes réalisées, ainsi que des exemplaires illi 
tement utilisés. 
Le président du tribunal civil peut, dans les ordonnances puivues 
ci-dessus, ordonner la constitution préalable par le saisissant d'un 
cautionnement convenable 

Art. 65 à 67 Conformes 


La 


HAPITRE I SanCTons 
Art. GS, — Conforme 
D NE T'artiol TN 1 1 , ] 
Art. 69. L'article 126 du code pénal est modifié ainsi qu'il sun 
Est éga:ement un célit de contrefacon toute reproduction, repr 
sentation où diffusion, par quelque moven que ce soit, d'une œuvre 
ie l'esprit en violation des droits de l’auteur, tels a s sont finis 
et réglementés par la ] 
Ar 40. — L'articie 527 du code pénal est modilié ainsi qu 
La eine sera de trois mois à deux a l'emprisonnement el ct 
80.000 F à 2 millions de francs d'anu est étal | i 
. ni e à . $ 
coupable sest livré, habilue nent, aux actes l X | 
es précédents 
« En cas de récidive, apr ondamnatio prononce 
de L alinéa quil précède 1 rinèlure temporaire éfir ve 
établissements exploités r le ntrefacteur d'habitude d 
complices pourra être prononcée 
« Lors que celle mesure le fermeture IUTA ét prononcee L 
personnel devra recevoir une indemnité égale à son s ‘ iug 


menté de tous les avantages en nature, pendant la durée de le 
fermeture et au plus pendant six mots 


« Si les conventions collectives où particulilères prévoient, apr 
icenciement, une indemnité supérieure, c'est celle-ci qui sera de 
Toute infraction aux dispositions des deux alinéas qui précèd 
sera punie d'un emprisonnement d'un à six mois et d'une amendi 

de 10.000 à 100.000 F. 
« En cas de récidive, les peines seront portées au double 
art. 71 à 74. Conformes 
TITRE \ Dispositions diverses. 
Art. 73. Conforme 
Art. 75 bis (nouveau), Le premier alinéa de l'article 4 de la 
loi n° 52-300 du 12 mars 1932, est ainsi moditié: a 
La contrefaçon en vue de la vente ainsi que l'exposition, 1 
mise en vente, le débit, l'introduction sur le territoire douanier ou 
l'exportation de produits réputés contrefaits, sont vunis des peines 
prévues à l'article 423 du code pénal. Ces produits contrefait 
pourront, en outre, être confisqués 


Art. 760 à 79. Conformes, 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 31 octobre 1956 
Le président 
GASTON MONNER VILLE 


ANNEXE N' 3131 


session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 6 novembre 1956. 


PROJET DE LOI portant ratification du décret n° 56-1099 du 1 
tobre 1956 portant rétablissement des droits de douane d'importa 
tion applicables aux chevaux destinés à la boucherie et aux viande 
des espèces chevaline, asine et mulassière, présenté au nom de 
M. Guy Mollet, président du conseil des ministres, par M. Paul 
Ramadier, ministre des affaires économiques et financières; pal 
M. Jean Filippi, secrétaire d'Etat au budget; par M, Jean Masson, 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques, el par M. André bulin, 
secrélaire d'Etat à l'agriculture. — (Renvoyé à la commission dt 
affaires économiques.) | 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ie décret n° 55-1612 du 9 décermbre 1955, 
qui porle modification du tarif des droits de douane d'importation 
el d'exportation, a eu notamment pour effet de confirmer les disu 
sitions de l'arrêté interministériel du 3 septembre 1951 dont l’objet 
avait été de suspendre la perception des droits de douane d’impor 
lalion applicables aux chevaux destinés à la boucherie et aux viandes 
des espèces chevaline, asine et mulassière (n° 01-01 A c et 2-01 
A à du tarif douanier). 

Dans le cadre de la politique d'action sur les prix des denrées de 
consommation courante, poursuivie par le Gouvernerment, un avis 
aux irnportateurs du 8 septembre 1956 a supprimé toutes restrictions 
qantitatives à l'importation de ces chevaux et viandes originaires 
et en provenance des pays membres de l'Organisation européenne 
de Coopération écotiumique. 

En outre, un avis aux importateurs du 3 septembre 1956 a étendu 
aux chevaux de boucherie originaires des autres pays que ceux 
faisant partie de l'O. E. C. E. le régime de la libération des échange 

La baisse des prix escomptée S'étant réalisée, le Gouvernement na 
estimé nécessaire de rétablir les droits de douane d'importation 
applicables aux chevaux et aux viandes considérés. dans le souci de 
sauvegarder les intérêts des producteurs nationaux qui, privés, er 
grande partie, de la protection assurée par le contingenterment. 
auraient pu souffrir de la concurrence étrangère. 
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Decret n° 56-1099 du 31 octobre 1956 portant rétablissement des droits 
de douane d'importation applicables aux chevaux destinés à lä 
boucherie et aux viandes des espèces chevaline, asine et mulas- 
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e déchéance, parce qu'il est privé des satisfactions que procure le 
‘homme complet considère comme essentielles à sa 

Pour lui, j! semble que l’aveugle soit incapable de 
‘acemen!t à une vie utile. C’est un préjugé,; à doit 





est évidemment une privation 
rmmelle de lous les spectacles de la nature. Mais, sa diminution 
iysique est d'une autre importance que les satisfactions visuelles 
lont il est privé, Car, eile le contraint de recourir constamment à 
‘aide d'un tiers, elle ie piace dans un état de dépendance qui cons 
une véritable anomalie, puisqu'elie lui interdit de jouir de ce 

ien envié de lous les nommes: la liberté d'agir. 
La cécité peut n'être pas toujours l'invalidité la plus pitayable 
Il 1, en t temps, entrave le mieux lindi- 


est cependant celle qui, en tout 
vidu dans ja ispirations, l'acquisition de sa per 


en effet, la cécité 


{, t r ( » 
réalisation de ses 


Dans l'univers, 


d'autre espoir 


‘aveugle est ainsi un prisonnier. Il n'existe pour 
l'évasion que dans sa volonté de vraincre l’adver 
Î r 


e preiniel jet de la présente proposition sera donc de l'aider 
ns son æ€ffort d'émancipation. Pour cela, elle tendra à assurer la 
sécurité de Sa personne et de :ui permettre ainsi de devenir, dans 
la imite de ses moyens restants, une valeur utiie au pays. 
\ppuyée sur ce point aux principes proclamés par la charte des 
Nations Unies, elle consacrerà le droit de l’aveugle à l’aide cong 
tante d'un tiers pris en charge par la collectivité, celle-ci n’ayant 
pas d'autres moyens de compenser ulilement le handicap que cons 
tue la cécité. 

à sécurité générale de 
disposition de deux yeux 
due s’organisera Sur des 
facteurs principaux : 

io Le nombre des 

2o La connaissance de leurs 
révélés par ‘eur organisation qualifiée, 

Les imesures de base envisagées par la présente proposition, rels- 
ives au dénombrement ité, leur recensement 


les victimes de la cécité, 


he! 


t 


l'aveugle étant 
le suppléance, 


bases établies en 


assurée par la mise à sa 
l’aide socia’e qui lui est 
considération de deux 
viciiines de la cécité à protéger; 


besoins généraux et particuliers 


par catégorie d'âge, de sexe, de prolession, ete., la nomenclature 
dez institutions, associations el groupements ayant pour but ka 
bien des aveugies tendront à établir: 

1 Une dé‘inition médico-administralive, de la cécité permettant 
le distinguer avec toute la précision désirable entre la cécité ab59 


et la déficience visuelle, qualifiée cécité pratique: 

20 La déclaration de linfirmité, obligatoire pour tous les mineurs, 
délivrance d'une carte d’invalidi'é spéciales, nant 
"e d'identité, 


alion d'un organisme 





*oordonner et de 





J'Etat chargé de 
, iles les acüvilés publiques et privées des aveugles. 
Concernant .es besoins généraux et particuliers des victimes de la 
‘ité, les mesures proposées auront pour okjet l’application aux- 
üiles victimes et aux entreprises qui les emploient, de la légisia- 


uon de droit commun relative à la préparation de l’homme à la vir 


ile, de facon à ce que le non-vorant soit régulièrement amené 
à participer à Flaciivitké générale du pays, par l’utilisation ration 
nele de ses facultés d'esprit où de sa main-d'œuvre. 


\ cel égard, :es mesures de base envisagées par la présente pre 

siuon seront de deux ordres: 

4) Des mesures de réparalion: 

b, Des mesures de compensation. 

Les premières viseront: 

1e A combier la lacune qui, depuis soixani!e-qualorze ans 
| 


es jeunes aveugles en dehors du droit commu 


uen! 
sur l'instruction 


bligatoire et gratuite, lacune qui est à l’origine de toutes les dif 
lés qu'iis Cprouvent à conquérir ieur plate sur léchiquier 
st, id 
20 A réparer ‘omissi nm, suivant iaquelle aucun crédit n'est 
( inscri 1 budget pubiic pour la création, l'entretien et le 


téveluppement d’un 
aveugie, 
us A elffectui meilleures con 
reclassement professionnel des aveuges tar 
les forces économiques qu'ils représentent. 
Quant aux mesüres de compensation envisagées par la propo- 
ition, elles auront pour but de mettre le non-voyant à égalité de 
jon avec l’homme complet, de même valeur, considérés l’un 
dans le même 


l 
miieu. Elles s’appliqueront: 

le manque à gagner, résultant pour l’aveugle de son 
ra:entissement à produire, dû à son in'irmité: 

20 A décharger le non-voyant de ses obligations vis-à-vis du corps 
social, propertionnellement à son handicap physique; 

50 A étendre à toutes les victimes de la cécité les avantages déjà 
onsentis à certaines d'entre elles, en raison de la cécité elle- 
méme, réservation étant faite des droits acquis par certaines caté- 
» service du pays. 
caractère strictement humain, 
} pro! d'atteindre et que nous vous deman- 
l'adopter en faveur des Français atleints de cette infirmité 
hors nature qu'est la cécité et dont nous devons reconnaitre qu’ils 
sont esclaves de leur destin. 


bibiiothèque du ivre écrit et 


parlé de 


dans les Lions de rendement le 


et la récupération 





s U 
situa 
et l’autre 

{jo A combler 


vories d'aveugies au 
en 1 1 . h # Le 
lels sont les objets de 


propose 


que ia pré- 


sente proposition se 


PROPOSITION DE LOI 


Art. der. — En conformité du principe de sécurité proclamé pour 
uis les hommes par la charte des Nations Unies, la cécité étant 
considérée comine rande entrave à l'indépendance de 
‘individu et à sa ‘senie Ii01 a pour 


\ pri I bje! de consacrer 
l'aveugle à la protection 





la plus 
15} rt L 
11DETIC, à l 

permanente du corps social 
\ sécurité de sa personne sur :a voie publique et dans toutes 
les circonstances de Sa vie. 
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En conséquence, tout Français atteint de cécité, telle que celle-ci 
est définie à l’article ?, à droit à une allocation dite de tierce per 
sonne, égale à celle instiluée par l’article 170 du code de la famille 
et de l'aide sociale. 


Définition de la cécité. Carte d'invalidité 
Art. 2. -- La protection socia'e instituée par la présente loi s'étend 
to Français atteints de cécilé. Sont atteintes de cécité les 
personnes dont la vision est nulle, ou inférieure au vingtième de la 
normale, acuité et élendue considérées. L'état de cécité est constaté 
par une Carte « d’invaiidité-cécité délivrée par le ministre des 
iflaires Sociales, sur avis conforme d'une commission spéciale insti- 
tuée dans chaque département. 

Au bénéfice des jont !a 
u un dixième de !la normale, il est institué une carte d'invalidité, 
ts « canne blanche délivrée dans :es mêmes conditions. 

La composition €t le fonclionnement des commissions visées plus 
iaut seront fixés par décret. 

Dans l'application de toutes les mesures d'aide sociale particu- 
ières aux aveugles et notamment ceiles prévues à l'article 1e ci- 
dessus €t à l'article 171 du code de la famille et de l’aide sociale, 


. 
Gus ics 


personnes vision est égale ou inférieure 


les personnes atteintes de cécité totale et diles « visions nulles » 
bénéficient d’un coefficient égal à 25 p. 100. 
Déclaration de cécilé. 


Ari. à. — Bénéïicient des dispositions de la présente loi les per 
sonnes atteintes de cécité ou celles dont l'état visuel aura fait 
l’objet d'une déc:aration à la mairie de leur résidence. Cette décla- 
ration esi faite une fois pour loute par l’aveugle lui-même, ses 

rents ou par toute personne qui en a la charge ou la garde. 

est obligatoire pour les mineurs. Y sont lenus: soit les 
nts, soit le tuteur, soit la personne avant la charge où la garde 
mineur. L'absence de déclaration dans un délai de trois mois, 
comp'er de la date de puhication du R. A. P. prévu par l'ar- 
le 16 de la présente loi ou de 'a date à laquelle l'infirmité a été 

nstalée, est sanctionnée une amende de 300 à 1.200 F. 


par 


Office national des aveugles. 
Art. 1. — I] est institué auprès du ministère des affaires sociales 
in office national chargé d'assurer la protection morale, écono- 
mique et sociale des victimes de la cécité et de coordonner l'activité 
les associations et institutions s'occupant des aveugles. 
l'organisation de l'office, les conditions générales de son fonc- 
tionnement, ainsi que ses attribations seront déterminées Par un 
règlement particulier, qui sera publié dans un délai d’un an à dater 


de la promulgation de la présente loi. 


Journée nationale. 


Art, ». — En vue J'apporter aux associalions d’aveugles et pour 


iveugles une aide financière, il est institué une manifestation 
annuelle dite journée des aveugies ». La date est fixée par le 
Gouvernement, L'organisation matérielle en est assurée par un 


‘omilé placé sous ;’autorité du ministre de la santé publique. 

Un règlement particulier déterminera les détails d’application du 
présent article et, notamment, ia composition et les attributions 
du comité d'organisation de la journée des aveugles et les condi- 
Lons dans lesquelles les fonds recueillis seront répartis. 


Organisation du travail. 


Art, 6. — L'organisation du travail des aveugles s'effectue sous 
‘autorité du ministre des affaires sociales, en afcord avec l'office 
national des aveugies, par les groupements et instilutions préalable- 
ment agréés à cet effet, ainsi que par les services publics de la 
inain-d'œuvre. Le placement des aveugles dans les centres de réé- 
ducation <et les établissements d'assistance par le travail, publies 
"1 privés, pour le temps de l'apprentissage ou de l'exercice d’un 
malier, est assuré à l'office national des aveugies, en conformité 
‘es dispositions de l’article 168 du code de la famille et de l’aide 
sociale, En aucun cas, les aveugles placés dans les établissements 
l'assistance par :e travail ne peuvent prétendre au bénéfice des 
illocations instituées par l’article 170 du code de la famille et de 
‘aide sociale. Les ressources provenant de leur travail après la 
vériode d'apprentissage ou de rééducation seront affectées au rem- 

ursement de ais de séjour, sauf une partie correspondant à 
0 p. 100 deshrtes ressources qui sera laissée à leur disposition. 

Le placement des avcugles travailleurs dans les administrations 
publiques <c entreprises nationalisées, ainsi que dans les établisse- 
luents privés, est assuré par le service de placement de la main- 
d'œuvre aveugle au secrétariat d'Etat au travail. 


Priorité au travail. 


Art. 7. — Par dérogation à la réglementation en vigueur en matière 
de marchés de fournitures, les services et établissements publics 
le l'Etat, des départeinens et des communes et les entreprises 
nationalisées devront, au profit de tous les travailleurs aveugles, 
traiter par priorité pour leurs commandes d'articles dits de grosse 
brosserie, soit avec les organismes, associations ou institutions 
l'aveugles et pour aveugles reconnus d'utilité publique ou déclarés, 
soit avec les coopératives d’'aveugles et pour aveugles et ne pour- 
nt faire appel à d’autres fournisseurs qu'en cas de refus de ces 
rganismes. Ces organismes devront être agréés par le secrétariat 
d'Etat à la Santé publique et à la population. 
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Les mesures nécessaires pour assurer l'application du 
article, notamment les condilions de vente et de protection du tra 
vail des aveugles, ainsi que celles relatives à l'agrément des orga 
nismes, Coopératives, associations ou institutions d'aveugles et pout 
aveugles sont déterminées par un règlement stration 
publique. 

La priorité instituée au 


present 


l'adimini 


premier elinea du présent article est éten 


due à toutes les catégories d'aveugles travailleurs ‘ int | 
avaux ou parties de travaux qu'ils peuvent effectuer 
Enseignement 

Art. 8. — Le dernier alinéa de l'article 4 de la loi du 28 mars 188 
sur l'instruction primaire obligatoir: et gratuile est abrogé et rem 
placé par les dispositicns ci-après 

I est créé au ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse 

et des sports une direction spéciale, chargée d'organiser Fensei- 
nement des aveugles Les crédits inserits en dotation au ministére 
de la santé publique et affectés aux institutions nationales de 


jeunes aveugles et aux institutions d'aveugles en Alsace et en Loi 
raine, sont transféres au ministère de l'éducat 


Uon Hhtäatonalh 


Bibliothèque en relie Organisation 


Financement 


Fon Lonnement 


Art. 9. — li est ouvert au budget du 
hätionale un crédit dout le montant 
considération des dépenses à « 

fo A la création de 
Braille : 


l'éducation 
unnhee en 


Haihistere de 
sura fixe haque 
uvrir et destin 

l'imprimerie nalionale en  reli Systeme 


20 A subventionner au prorata de leur producti es institutions 
s'occupant de la fabrication et du prèt gratuit du livre relief et 
du livre parlé 

La direction de l'enseignement des aveuzsles, prevu à l'article 
précédent est chargée de préparer les mesures d'application du pré- 
<cnt article 

Protection des atreugles Sur li Toi publique Réaglementation 


du port de la conne blanchi 


Art du. a) L'usage de a 


à g canne blanche est 
sivité aux titulaires de la certe 


I réservée ëeI1 ex l 
d'invalidité-céciti 


instituée par lar- 


ticle 2 de la présente loi. Les modalités d'application suivant les 
quelles il peut être justifié du droit à l'usage de cetle carte 
sont fixées par arrêté du secrétariat d'Ealt à la Santé, pris après 
avis de Pofifce national des aveugles. 

Toute personne faisant indûment usage de la canne blanche sera 


punie d'une des peines prévues à l'article 153% du code de la famille 


et de l'aide sociale. En cas de récidive, une peine de prison d'un 
à cinq Jours pourra, en outre, être prononcée 

Par extension, le port de la canne blanche est autorisé aux titu 
laires de Ja carte d'invalidité canne blanche, prévue au para 


craphe 2 de l’article 2 de la présente loi 

b) En aucun cas, Fobligalon dun port de la canne blanche 
opposabie par les tiers responsables aux aveugles vi 
accident sur la voie publique ou autre lieu. 

ci Le: titulaires de la carte d'invalidité-cécité, instituée par la 
présente loi bénéficient de la présomption prévue à l'article 1284 du 
code civil. En conséquence, toute personne physique ou leur 
avant occasionné un domage est réputée comme ‘ONHyDis 
une faute inexcusable. 


n'est 
times d'un 


Inorare 
avant 


Facilités Sur Les transports en Comonui 


Art. 11 Sur presentation de la carte 


d'invalidité-cécité élire: 
en conformité de la présente loi, les 


titula 


res ont droit sur les 


transports en commun, terrestres, maritimes, aériens et dans toutes 
les classes, au transport gratuit de leur guide: personne où chien 
Lorsque le titulaire de la carte d'invalidité-cécité voyage seul, il à 
droit à une réduction de 50 n. 100 sur le prix de sa place. Cette 
gratuité est valable pour l’ensemble des lignes de chemin de fer 


ainsi que sur les lignes de tram 


départementales et d'intérêt local, ign 
entreprises privées dont lexploita 


ways et autobus par des 
tion est subordonnée à un cahier des charges 

Au bénéfice des insütutions, groupements et entreprise ‘ou 
pant exclusivement du travail des aveugles, de 
lectuelle et professionnelle, le prix du 
route des 


serces 


transport par voie ferrée ou 


par marchandises qui leur sont destinées est réduit d 
Inoitié, quel que soit le mode d'expédition 
Chien-guide. 

Art, 12 Sous l'autorité du secrélaire d'Etat à l'agriculture et du 
secrétaire d'Etat à la santé publique, il est créé une école nationale 
de chiens-guides d’aveugles. L'organisation, le fonctionnement et 
financement en seront réglés par décret 

Fiscalité 

Art. 13. ai Les affaires de vente tant sur le irlicles fabri 
qués par les groupement agréés dans les conditions prévues à l'ai 
licle 155 du code de la famille et de l'aide sociale sont exonérée 
de la taxe à la valeur ajoutée: 

b) Les aveugles admis au bénéfice de la pension ou des alloca 
tions instituées par 1e code de la famille et de l'aide sociale sont 
exonérés de ious impôls et taxes générales on locales 

€) Pour les aveugles assujettis à l'impôt sur le reven palicre 
imposable est diminuée d'une <oimimne égale aux s<ecou l'aide 
sociale servis dans la mème localité aux aveugles exo L 
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d) Sont exermptés des taxes, droits de douane et restrictions moné- 
aires, les tnachines, livres Braille et tous autres appareils à l'usage 
des aveugles, en provenance de l'étranger, à destination des insti- 
tution, entreprises et groupement d’aveugles agréés à cet effet et 
fournis par des organismes analogues. 


Capacité juridique. 


Art. 4 sous réserve des dispositions de droit commun appli- 
cables aux mineurs, aux incapables et aux interdits, la capacité 
civile des personnes atteintes de cécité, leur signature ou leur témoi- 
unage ne peuvent en aucun cas être discutés du fait de leur 


aifirrnil 
\vantages sociaux particuliers. 


Ant 13 — a Les pensions d'invalidité de la sécurilé sociale et 

‘es peu-rons attribuées aux aveugles, en application du code de 
la famille et de j'aide sociale sont HE ra r son conjoint au 
écès du titulaire jusqu'à concurrente @e ia moitié; 
a rl ut availleurs bénéficiaires des allocations de 
compensation prévue à l’article 171 du code de la famille et de 
l'aide sociale et ceux qui, pour des raisons particulières, justifie- 
ront leur temende, hénéficient des réducüäon et avantages 80c0rdés 
aux aveugles de guerre, par le décret du 16 éécernbre 19%18 (art. 15) 
‘oncernant l'usage du téléphone ; Da F 

à Les avantages attachés par la législation spéciale aux famines 
nombreuses sont accordés à titre exceptionnel allX farniiies françeises 
dont le chef est atteint de cécité, ayant élevé au moins deux 
inf: te | 
"4 Pour tons les avantages particuliers ettribués aux victimes 
de guerre, aux victimes d'accidents du travail, par la législation 
cociale en cours ou à venir sur les coopératives artisanales, les 
HI. L. M. et l'acquisition de la petite propriété, les aveugles civils 
sont assimilés aux mutikés de guerre atteinis de cécité ; 

e) Sur présentation de la carte d’invalidité-cécité, instituée par la 

loi, les aveugles ont droit à la gratuité, pour leur guide, 
dans tous les établissements et lieux publics où l'entrée donne 

:u à perception. | | en 
5 Art. l6. “Un règlement d'administration publique, pris après avis 
du conseil d'Etat, déterminera les mesures de détails propres à 
assurer l'application de la présente loi. 


présente 





ANNEXE N'3133 


(Session ordinaire de 1956-1957 Séance du 6 novembre 4956.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à compléter la Loi no he — A æ 
tambre 14918 définissant le statut el les droits des 4 _ en. 
internes politiques, pr'eniée par MM. Albert Schinitt, Œ + 
Balestreri, Bourgeois, Engel, Lux, Meck, Ortlieb, Pflirlin, amel, 
Rey, Schaff, Seitlinger, Tubach, Ulrich et Wasmer députés. — 
(Benvoyée à la cominission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. messieurs, différents textes législyifs ont accordé des 
majorations à plusieurs catégories de victimes de ge PA | ne 
Cest ainsi que la loi n° 48-4291 du 6 aoû [91 modi iée en ge 
article 8 par la loi ne 50-729 du 24 juin 1990 à cr Te sui . 
vegime des majorations accordées aux fonctionnaires déportés e 
ÿ Le age sé en détention où en déportation ur compté 
vomimme service RE actif org la zone de combat, dans une 
te c attante, el donne droit | ! 
me eg ue all Re, de la campagne double jusqu'au 
rapatriement augmenté de Six Mois; | k 
M ge orne d'échelon, à une majoration égale au 
double du temps passé en détention ou en déportation, jusqu au 
* du rapalriement. k d 
dre genre À les internés résistants, la détention et inter 
nement sont complés comme servic2 militaire aclif el donnent droit: 
« Pour la retraite, au bénéfice de la campagne simple; ; 
« Pour l'avancement d’échelon, : une majoration égale au temps 
la déle où » J'internement. » 
. pe: mr gt 02-483 du 19 juillet 1952 relalive à l'amélio- 
ration de la situation d'anciens combattants el victimes de Ja guerre 
a étendu dans les conditions fixées par le décret no 41-138 du 
8 janvier 1954. aux fonctionnaires, agents et ouvriers de l'Etat. 
fouctionnaires et agents des départements, communes el des établis- 
sements publics départementaux ayant participé à la campagne de 
guerre 1939-1945, Le bénétice des majorations d'anciennelé accordées 
4ux anciens combattants de guerre AUTOS. en 
Dans le même ordre d'idées, Particle 7 de la loi n° 51-538 du 
(4 nai 1981 relative au statut des personnes contraintes au {travail 
ÿE päavs ennemi, eh territoire étranger OCCUPÉ par l'ennemi ou en 
erritoire français annexé par l'ennemi, assimile le temps passé dans 
cs conditions prévues par ladite loi comme service militaire en 
temps de paix pris en considération pour l'avancement et pour Ja 
ù la loi n° 950-1027 du 22 août 1950 établissant le statut du 
éfractaire a prévu, en son article IT, « que la période durant laquelle 
e réfractaire aura dû vivre en hors-la-loi est considérée comme 
ice litaire actif 
#07, parmi cette énumération ne figurent pas Îles déportés el 
wternés politiques dont le statut a été fixé par la loi ne 18-1404 du 
ÿ sentembre 1918. 





Sans vouloir établir une hiérarchie parmi les catégories de victimes 
de guerre, il est cependant évident que les déportés et internés 
politiques trouvent place parmi les calégories énumérées ci-dessns 
et la proposition de loi n’a d'autre but que de remédier à un oubli 
en accordant des majorations d'ancienneté valables pour l’avance- 
ment et pour la retraite 

C'est pour ces raisons que nous avons l'honneur de vous sou 
mettre la présentée proposition de loi en vous demandant de bien 
vouloir l’adopter: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Il est inséré dans la loi n° 48-4404 du 9 sep- 
tembre 1948 un article 6 bis ainsi conçu: 

«Art. 6 bis. — Le temps passé en internement ou en déportation 
est complé comme service militaire actif et donne droit, pour les 
fonctionnaires, agents et ouvriers de l'Etat, fonctionnaires et agents 
des départements, communes el étatlissemants publics départemen- 
taux ét les agents de la Société nationale des chemins de ter tran. 
Çais, aux majorations ci-âprès, valables pour l'avancement et pour 
la rétaite: 

« &) Déportés politiques: majoration dgsie à cinq dixième du 
temps passé en détertion ou en déportation : 

« ÿ) Internés poiitiques: majoration égale à deux âixièmes du 
iempe passé en déter ion ou en internement. » 


ANNEXE N°3134 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes. dispositions nécessaires, en vue d'accorder aux 
agents de la S. N. C. F., en services dans les départements libérés 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle la méme indemnité 
que celle accordée aux fonctionnaires d’Elat par les décrets du 
17 septembre 1916, du 27 septembre 1919 et du 24 février 19%. 
étant entendn que cette indemnité sera maintenue aux agents de 
AS, N. €. F. durant le délai prévu par l’article 2 de la loi du 
à a0ût 1927, présentée par MM. Albert Schmitt, Arbogast, Balestreri, 

Bourgeois, Engel, Kœænig, Lux, Meck, Ravmond Mondon (Moselle), 

Ortlieb, Pflimlin, Ramel, Rey, Ritter, Schaff, Seitlinger, Thiriet, 

Tubach, Ulrich et Wasmer, députés. — (Renvoyée à la commission 

des moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une loi du 3 août 1927, Journal officiel du 
11 août 1927, n° 8603, à institué au profit des agents de l’ancien 
Iéseau A. L. une indemnité compensatrice de 10 p. 100, indérnnité 
analogue à celle accordée aux fonctionnaires d'Etat par l’article 5 
de la loi du 27 juillet 1923. 

Aux termes de l’article 2 de la loi du 3 août 1927, cette indemnité 
devait être payée pendant un délai de cinq ans au delà de la 
période durant laqueïle les fonctionnaires d'Etat se verront allouer 
l'indemnité précitée prévue par la loi du 22 juillet 1922. 

Or, au début de l’année 1945, les deux indemnités, celle des fonc- 
tionnaires et celle des agents &. N. C. F., malgré les engagements 
pris par le Gouvernement, furent supprimées. 

Mais un décret du 17 septembre 1916, Journal officiel du 19 SUp- 
tembre 1916, page ROIS, vient de restituer aux fonctionnaires d'Etat 
en service dans les Sépartemeats ‘fbérés 21 fans ne certaine 
mesure, l'indemnité compensatrice, par l’allocauon d'une mdemnite 
forfaitaire, dite de difficultés administratives. 

Ce décret, cependant, passe sous silence Îles agents S. N. €. F. 
Aussi, à la Fe Assemblée nationale constituante, lors de la discussion 
de la loi de finances, lorsqu'il s'agissait de défendre le rétab'isse- 
ment du crédit devant permellre de payer l’indemnité instituée par 
le décret du 17 septembre 1946, il a été spécifié qu'il serait souhai- 
table que la S. N. C. F. suivit l'exemple du Gouvernement et accor- 
dât des avantages analogues aux agents S. N. C. F. en services 
dans les départements libérés. {Débats parlementaires: séance du 
26 septembre 1946, Journal officiel, no 101 du 27 septembre 1916, 
p. 1120). 

Plusieurs textes intervenus par la suite ont maintenu en faveur 
des fonctionnaires, l’indemnité dite de difficultés administratives 
pour une période indélerminée. 

Les raisons ayant motivé l'attribution de l'indemnité aux fonction 
naires, sont les mêmes pour les agents de la S. N. C. F., des 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 

On peut même soutenir que les cheminots dans une proportion 
plus grande que les fonctionnaires en titre, ont fait face à des dit 
ficultés toutes particulières sur le plan local. 

Il apparait dès lors nécessaire de mettre fin à une inégalité qui ne 
se laisse défendre ni en justice, ni en équité. 

Nous avons l'honneur de vous soumettre la proposition de réso 
lution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
disposition nécessaires, en vue d'accorder aux agents de la S.N.C.F 
en service dans les départements libérés du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle, la même indemnité que celle accordée aux fonc 
tionnaires d'Etat par les décrets du 17 septembre 1946, du 27 sep 
tembre 1949 et du 24 février 1950, étant entendu que cette indem 
nité sera maintenue aux agents de Ja S. N. G F. durant le dé] 

prévu par l’article 2 de la loi du 3 août 1927 
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PROPOSITION DE RESOLUTION 
à accorder un crédit de ‘00 
aide. aux sinistrés de 


tendant à t 
millions pour venir 
certaines «commune de VHle-et-Vilaine, 
atteintes par l'orage de yréle du 10 août 1956, présentée par 
MM. GUY La Chambre, Pierre-Henri Teitgen, Dorgères d'Hallui 
Mehaignerie et Nerzic, députés. — (Renvovée à la commission 
des finances. |; j 


inviter le Gouverneme!] 


efficacement en 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans la nuit du 9 au 10 août 19%6, un orage 


de grêle d’une exceplionnelle violence s'est abattu sur les com- 
munes.de Quebriac, Tinteniac. Saint-Bricuc-des-Htfs et des Iffs, dans 
le département de l'Ille-et-Vilaine. 

Une superficie d'environ. 0 kilomètres carrés fut atteinte et prali- 


juement tous les territoires des communes précitées furent ravag 


Les récoltes ont subi des pertes d'autant plus importantes que 
o0 p. 100 des céréales étaient encore sur pied. Les bâtiments, d'ex- 
p'oitation où d'habitation, ont également beauc oup souffert, puisque 


vour 180 exploi'ations agricoies, le relevé des dégâts fait 
122,000 mètres carrés, les superticies endommagées, 

si l'on ajoute à ces dégâts, ceux causés dans les 
arrive. à un total impressionnant de 300 milions. 

Un arrêté préfectorai du 18 août 1956 a 
terriioire des communes en cause, Les indusiriels, agriculteurs, arti- 
sans et propriétaires ruraux sont donc admis à bé néficier des faci- 
ités de crédits prévues par les articies 63 et 61 de la loi du 26 sep- 
tembre 1946, d’une part, pour ja reconstitution des matériels el 
stocks, €t, d'autre part, pour la réparalion des dégâts causés aux 
batiments agricoles et ruraux, récoltes, cultures et chepte 

Mais ces mesures sont encore nettement insuffisantes, compile 

1,de l'ampleur des dégâts. Aussi convient-il de prévoir un c'édil 
suffisamment huportant pour, en fait, indemniser les 

Ces sommes seront réparlies au prorala des dommages subis ci 
déclarés. 


Ce stime r à 
bourgs, on 


déciaré « sinistré » le 


i t N 
sHISUTes. 


C'est pourquoi nous avons l'honneur, mesdames, messieurs, de 
vous souinettre la proposition de résolution suivante : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assémiblée nationale invite le Gouvernement à prendre toute 


dispositions utiles pour attribuer un crédit de 300 millions destiné à 
indemniser les sinistrés des communes de Quebriac, Tinteniac, saint- 
Brieuc-des-Iffs et des Iffs (Ille-et-Vilaine), dont jies territoires ont été 
ravagés par un orage de grêle, dans la nuit du 9 au 10 août 1956. 


ANNEXE N'3136 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 6 novembre 1956. 
l'ROJET DE LOT portant ratification du décret n° 56-1102 du 2 novem 
bre 1956 portant suspension jusqu'au 31 décembre 1956 du droit de 
douane d'importation applicable aux sérums et vaccins contre là 
peste porcine, présenté au nom de M. Guy Molet, président du 
conseil des ministres; par M. Paul Ramadier, minis tre des affaires 
‘conomiques et financières; par M. Albert Gazier, ministre de; 
(aires sociales, par M. Jean Filippi, secrétaire d'Elat au budget 
par M. Jean Masson, secrétaire d'Etat aux Affaires économiques 
par M. Maurice Lemaire. secrétaire d'Etat à l’industrie et au con 
inerce, et par M. André Maroselli, secrétaire d'Etat à la sant 
publique et à la population. — (Renvoyé à la commission des 
affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les vaccins et sérums contre la pesle po,,nt 


sont classés sous la rubrique no ex 30-02 ex a du tarif d'nportalron 
et acquitlent un droit de douane de 15 p. 100. 
Or, une épizootie d’origine américaine sévit en France et le viru 


source ‘de cette maladie, résiste Le plus souvent aux vaccins el 
sérums dé fabrication française, alors que les produits préparés 
à FPétranger et notamment aux Etats-Unis d'Amérique sont plus 


efficaces. 

Dans ces conditions, nos éleveurs sont amenés à 
de préférence à l'étranger en produits de l'espèce. 
Dans le but de faciliter les importations qui se tronvent freintes 
par l’applic me d'un droil de douane, il est apparu souhaitable d'en 
suspendre là perception jusqu'au 31 décembre 19%6. 

Tel est ER du décret n° 56-1102 du 2 novembre 196 pris en 
ve 4 de l’article 8 du code des douanes 

Conformément aux: qis positions du de uxième alinéa de l'article 
du éode les douanes, qui prévoit que les décrets de l'espèce dotvent 
ôlre présentés en forme de projet de loi à : ‘Assemblée auticnale 
assortis d’un demande de discussion d'urgence, immédiatement si 


s'’approvisionnel 








MA né dl. me mn 








Le président du cons les ministres, 
lécrète 

Le prujet de loi dont la leneu: it sera senté à l'Assemblé: 
hationale par le ministre des affaires économiques el financières qu 
est Chargé d'en exposer les motifs et d’e ulenir la discussion. 

{rticle unique. Est raliñé et converti en loi le décret ne 56-1102 
du 2 novembre 1956 portant susp isqu'au 31 décembre 1956 
du droit de douane d'importation applicable aux vaccins et sérums 


contre Ja 


peste porcine, 
ANNEXE 
Décret n° 56-1102 du 2 novembre 1956 portant suspension jusqu'au 


31 décembre 1956 du droit de douane d'importation applicable aux 
vaccins et serums Contre la peste porcine. 


Le président du conseil des mi t 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan 
ières, du ministre des affaires socia , étaire d'Etat au 
budge lu secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, du secré 
taire d'Etat à l'industrie et au commu et du secrétaire d'Etat 
à la santé publique et à di. pulation 

Décréèt 

art. 1er, Le droit de ine d'import in applicable aux Srums 
et vaccins contre \ peste ine, h entés ax itorisation préa 
lable du service ntral di D | 0-02 A ex a du 
tarif _ S à nt le | L'ifi } 0: ispendu Isqu att 
J1 décer [56 | 

art. 2, Le secrétaire d il | iiget es hargé d exécution 
du présent décret, qui sera 1 Jou flic e la Républi 

ra 


que français 


(Session ordinaire de 1956-1957. “ é dut vembre 1956 


DEUXIEME RAPPORT fait au nom de la commis- 


sion de la famille, de la population et de Ia santé publique sur 
I. Le projet de loi (n° 29%5) sur le reclassement des travailleurs 
handicapés; II. Le rapport fait au cours de la deuxième législa- 
ture, repris le 16 février 1956, sur: 4 es propositions de loi 
jo de M. Bernard Lafay et ieu! s collègues tendant à 
organiser le reclassement social des diminues physiques ; 2 de 
M. Mora et plusieurs de ses collègues tendant à assurer le reclas- 
sement des invalides et diminue pl ys siques d'origine civile; 
3° de M. Buron et plusieurs de se lègues tendant à organiser 
le reclassement et l'emploi des diminués physiques; 4° de M. Vi! 
lard ”* lusieurs e ses cCcolegu \ faciliter le reclas- 
SOL metsionnet | pe anciens molnges et invalides; 1 le: 


proposili ns de résolu lo de M. Jean-Paul Palewski tendant 
à inviler le Gouvernement à étendre aux aveugles et aux sourds- 


muets les dispositions de n du 26 avril 1924 relative à l'em- 

ploi obligatoire des mutilès de guerre, sans ‘iudicier à res der 

niers; 2° de Mme de Lipkowski tendant à inviter le Gouvernt 

ment à user sans tarder des pouvoirs spéciaux qui lui ont été 

accordés par l’Assemblée il le € it romouvoir les 

Inésures propres à assurer nent {professionnel de tous 

les citoyens dont la lé de 'uve, ll Caus: 

quelconque, temporaireme! | tivement ( par 

M. Jean Villard, député (1 

Mesdames, messieurs, x mn mille, de la popu- 
lation et de la santé publique désirai te] : le retard 
n vote sur l'ensemble du yrojet d rté devant 

US $ | eclassem f Ï | S, VOUS propose 
le tire | in | | {buts { ( li 11 | 29, 9 
et le deuxième inéa rl | ren ; emand } 
uouverneiment devant Hmission dé finances pui 
impliquent des dépens nouvelles 

Votre commission, « 1 d f {; it et 
la commission du tr e? Ge « proposer 
ensuite, conformément tic ù ! ërn le Ê } 
ré in lélibéra { ‘ texte 
ies dispositi | ( l 0 & 

F1 onséqu ‘ u;1 
bio ( . | le 
OÙ) A0, 114, 22, 2 4 | le 
le ul ra [ 

{ Voir lt | 650, 080), 10446. 
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RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, des 
lionnelles, du réglement et des péutions en vue de 
présenter les candidatures hour le sept sièges du comité consti- 
tutionnel à la nomination de l'Assemblée nationale ‘application de 
l'article 91 de la Constitution, des articles £T et 2 de la résolution 
du 27 décembre 1946 et de l'article 19 du règlement), par M. Pierre- 
Fernand Mazuez, dépulé. 


101S Const 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'article 91 de la Constitution. 
ept des dix membres élus du comité constitutionnel sont nommes 
par l’Assemblée nationale La désignation à Heu au début de chaque 


Session annuelle, la commission du suffrage universe], des lois Cons- 
litutionnelles, du règlement et des pélitiens élant, en vertu de là 
résolution du 27 décembre 1946, chargée de recevoir les candidatures, 
d'examiner les titres et de dresser la liste de ses candidats. 

Hans la séance du 4 octobre 1956, M. le président de l’Assemblée 
nationale a invilé ia commission à engager celte procédure 

Selon les termes mêmes de la Constitution, les membres du comité 
constitutionnel sont désignés à la représentation proportionnelle des 
groupes; selon la résolution du 27 décembre 1916, l'attribution a lieu, 
comine pour les commissions, c'es!-à-dire au quotient, puis au plus 


fort reste 


596 


tient ctant de Su 


En conséquence, le qu 


Au quolicnl 


Un siège doit être attribué au groupe communiste el au groupe 


des républicains progressistes, apparenté, dont leffecltil total est 
119 : 
de 190 1 (reste 61). 
LH] 
Un siège doit ètre attribué au groupe socialiste dont l'effectif 
100 
est de 100 : l (reste 15 
S> 


u groupe des indépendants et paysans 
dont l'effectif total 


Un siège doit être attribué à 

d'action sociale el au groupe paysan, apparente, 
99 

est de: { 


S9 


OU 


reste 1%) 


\u plus fort reste 

Un siège doit être attribué au groupe 
populaire et au groupe des indépendants 
dont l'effectif total est de SI. 

Un deuxième siège doit être attribué aux groupes communiste et 
des républicains progressistes apparentés, dont le reste, après l’attri 
bution d'un siège au quotient, est de 61 | 

Un siège doit être attribué au groupe républicain radical et radical 
socialiste dont l'effectif est de 47. 

Un siège doit êire attribué au groupe d'union et fraternilé fran- 
caise dont l'effectif est de 40. 

Dans sa séance du 17 octobre 1956, la commission du sutfrage 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions à 
invité les groupes intéressés à lui faire connaitre leurs candidats. 

Ces candidats sont: 

1o Pour les groupes communiste et des 
MM. Henri Wallon et Marcel Prenant: 

2o Pour le groupe Socialiste: M. Henri Lévy-Bruhl: 

30 Pour le groupe des indépendants et paysans d'action sociale et 
le groupe paysan: M. Jacques Charpentier; 

5» Pour le groupe du mouvement républicain populaire et Ie groupe 
des indépendants d'outre-mer: M. Charles Blondel: 


lu mouvement républicain 
d'outre-mer, apparenté, 


républicains progressistes 


9 Pour le groupe républicain radical et radical socialiste: M, Paul 
Bastid ; 

60 Pour le groupe d'union et fraternité française: M. Jean-Pierre 
Jourdan 

A l'unanimité, votre commission du suffrage universe!, des lois 
constitutionneiles, du règlement e{° des pétitions vous propose de 


ratifier ces candidatures. 


ANNEXE N' 3139 
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RAPPORT EN DEUXIEME HRELIBERATION fait an 
inission de la famille, de la popuation et de la santé publique 
sur: | Le projet de loi no 29%) sur je reclassement des tra- 
vailleurs handicapes; ||. Le rapport fait au cours de la deuxième 
législature, repris le 16 février 1995, sur: les proposilions de 
loi: 4° de M. Bernard Lafay et sieurs de ses collègues tendant 
a organiser le reclassement sociai ll: diminués physiques; 2° dt 
M. Mora et plusieurs de ses collèsues tendant à assurer le retlas- 
sement de: invalides et dminués phv<iques d'origine civile; 2° de 
M. Buron et plusieurs de «ses collègues tendant à organiser le 


nom de Ja com 





reclassement et l'emploi des diminués physiques; 4° de M. Villard 
el plusieurs de ses collègues tendant à faciliter le reclassement 
professionnel des anciens malades el invalides; b) les proposi- 
lions de résolution: 1° de M. Jean-Paul Palewski tendant à inviter 
le Gouvernement à étendre aux aveugles et aux sourds-muets les 
dispositions de la loi du 26 avril 1924 relative à l'emploi obliga- 
toire des mutilés de guerre, sans préjudicier à ces derniers; 2° de 
Mme de Lipkowski tendant à inviter :e Gouvernement à user sans 
tarder des pouvoirs spéciaux qui lui ont été accordés par l’As: 
semblée nationale en vue de promouvoir les mesures propres à 
assurer le reclassement professionnel «+ tous les citoyens dont la 
capacité de travail se trouve, pour une cause quelconque, tem 
porairement ou définitivement diminuée, par M. Jean Villard. 
député (1:. 


Mesdames messieurs, comine conséquence de votre décision ten- 
dant à procéder à une seconde délibération du texte qui vous es 
soumis sur le reclassement des travailleurs handicapés et après la 
suppression des articles 5, 6, 10, 11. 12, 29, 30 et 31 (2e aïinéa) que 
vous avez acceptée, votre commission de la famille, de la popula 
tion et de la santé publique vous propose d'inclure dans le texte 
qui résulte de votre première délibération les dispositions suivantes 
ainsi qu'une nouvelle rédaction de l’article 8. 


PROJET DE LOI 


Art. 5. — Toul travailleur handicapé répondant aux conditiuns 
fixées ci-dessus peut bénéficier d'une réadaptation, d’une rééducatiors 
ou d'une formation p'ofessionnelles, soit dans un centre public ov 
privé institué où azréé conformément à la législation spéciale dont 
relève lintéressé, soil dans un centre colectif ou d'entreprise créé 
en vertu du décret n° 36-2511 du 9 novembre 1936, chez un employeur 
dans les conditions prévues par les dispositions législatives et régle 
mentaires en vigueur. 


© + + à: © eo » à » - 


Aït. 6. — Durant la période de réadaplalion, de rééducation ou 
de formation professionnnelles, le travailieur handica bénéfivie, 
soit des rémunérations, soit des indemnités journalières, alloca- 
tions, pensions, rentes, prévues par l'un des régimes visés à l’ar- 
ticle &. 

Le travaileur handi‘apé, qu'il relève ou non d’un des régimes 
prévus à l'alinéa précédent, a droit à une aide lui assurant au 
Ininimumn : 

S'il est placé en internat (lans un centre, des ressources égales 
à celles prévues par le décret portant règlement d’administration 
publique pour l'application de l’ensemble des dispositions du titre II 
du code de la famille et de l’aide sociae ; 

S'il est placé en external, des ressources Cyales au montant des 
allocations et majorations prévues à l’article 116 dudit Code. 

En outre, le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
peut attribuer au travailleur nandicapé, à l'issue du stage, des 
primes destinées à faciliter son reclassement et dont le montant et 
les conditions d'attribution seront fixés par décret pris sur rapport 
du ministre des affaires Sociales, du secrétaire d'Etat au travail et à 
la sécurité sociale, du secrétaire d'Etat à la santé publique et à la 
population, @u ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre, du ministre des affaires économiques et financières, du 
secrétaire d'Etat au budget. 

ces primes ne se cumulent pas avec les primes de même nature 
dont le travailleur handicapé pourrait Rénéficier au titre de la légis- 
lation dont il relève. 

Les dépenses qui résultent de loctroi de ces primes et de l’aide 
prévue au deuxième alinéa du présent arlicle seront imputées sur 
le budget du secrétariat d'Etat au travail et à la sécurité sociale. 


à +108. [Ce Me Le et & CE 16 SE D S '6 


Art 8. — Il n'est pas dérogé pour l'application des articles 5 et @ 
aux dispositions législatives ci-après énumérées: 

Ordonnance n° 45-2551 du 19 octobre 19% modifiée, fixant le régime 
des assurances sociaies applicable aux assurés des professions non 
agricoles : 

Loi n° 46-2525 du 30 octobre 1936 sur la prévention et la réparation 
des accidents du travail et des maladies professionnelles ; 

Articles L 132 et L 133 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre; 

Articles 167 et 16S du code de la famille et de l’aide sociale ; 

Articles 1021 à 1059 et 1111 à 123%: du code rural. 


Art. 27 bis nouveau), — Les travailleurs handicapés dont la dimi- 
nulion physique ou mentale est telle que leur placement dans un 
milieu normal de travail s'avère impossible peuvent être admis selon 
leurs capacités de travail, soit dans un centre d'aide par le travail 
visé par l'article 168 du code de la famille et de l’aide sociale, soit 
dans un atelier protégé où ils exerceront une activité correspondant 
à ieurs possibilités professionnelles suivant un rythme de travail 
approprié. 

En outre, des ateliers appelés « centres de distribution de travail 
à domicile » peuvent procurer aux travailleurs handicapés des tra- 
vaux à effectuer à domicile. 

Art. 27 ter (nouveau). — Les ateliers protégés et les centres de 
distribution de travail à domicile sont créés par des collectivités ou 
organismes publics ou privés. Ils peuvent recevoir, dans les condi- 
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tions déterminées par un règlement d'administration pubiique, des 
subventions notamment de l'Etat, des départements et des com 
munes, ainsi que des crganismes de sécurité sociale. 

Art. 28 bis (nouveau). — Le travailleur handicapé travaillant dans 
un: atelier protégé reçoit un salaire proportionnel à son rendement, 
sans que sa rémunération puisse ètre inférieure à celle qui à él 
fixée par le décret portant règlement d'administration publique pour 
l'application de l’ensemble des dispositions du titre LIL du code 
de la famiile et de l’aide sociale, en ce qui concerne les infirmes 
placés dans les établissements d'aide par le travail. 


ANNEXE N'3140 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 6 novembre 1956 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à exonérer de la taxe sur les transports routiers de marchandises, 
les industriels forains, présentée par M. Penoy, dépulé. — (Ren 
voyée à la commission des moyens de communication et du tou- 
risme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les transports publics et privés viennent 

d'être soumis, dans le cadre de la coordination rail-route, à de 
nouvelles charges fiscales, de toute évidence inopporlunes, que 
l'administration a décidé d'appliquer également aux « industriels 
forains ». 

Or, si les transporteurs ont pour vocation de « transporter des 
marchandises » il apparaît évident que la nature de ces transports 
la pas d’équivalent avec le transport du matériel qu'effectuenñt les 
industriels forains des fêtes à l’occasion de leur activité profes 
sionnelle. 

Celte opinion est d’ailleurs celle soutenue par le minisiere de 
tutelle (travaux publics et transports) qui ne voit aucune objet 
tion à ce que les industriels forains des fêtes soient exonérés des 
nouvelles taxes sur les transports: routiers de marchanu!s 
La commission des moyens de communication de notre assemblée 
a d’ailleurs émis un vœu en ce sens, le 4 octobre 1956. 

En effet, les transports qu'effectuent les industriels forains ne 
s'apparentent nullement à des transports de marchandises. Il s'agit 
dans tous les cas du déplacement de l'attraction, du manège enfan 
tin ou de tout autre exploitation similaire. Ce sont dans la pratique, 
les éléments constitutifs du commerce qui sont transportés. Les 
taxes de coordination ne peuvent en bonne logique avoir de rapport 
avec les éléments matériels de l’entreprise, l'exploitation propre: 
nent dite ayant d'autre part assez de difficultés pour faire face aux 
iverses taxes et charges sociales. 

D'autre part, les transports des industriels forains sont inler- 
mittents et ne représentent qu’une activité accessoire des plus 
réduites par rapport à l’activité professionnelle. Le matériel de {rans 
port stationne environ 300 jours par an aux côtés de l'exploitation, 
c'est-à-dire les cinq sixièmes du temps. Il ne remplit en aucun cas 
d’autres tâches en dehors de son affectation habiluelle. 

Il est bon enfin de rappeler que les industriels forains des fêtes 
n’effectuent aucun transport d’approvisionnement ou de livraison. 
et, s’il est difficile de déterminer le rayon parcouru par chaque 
forain, une étude de la question a permis d'estimer à une moyenne 
de cent kilomètres par an au plus, les distances effectuées. 

Cet ensemble de considérations appelle done une modification de 
la législation fiscale relative aux taxes sur les transports routiers 
de marchandises actuellement appliquée aux intéressés. Ces derniers 
doivent logiquement être exonérés de ces taxes, une telle mesure 
pouvant être prise par l'inscription des véhicules des industriels 
lorains sur la liste établie par arrêté, prévue à l’article 2, paragra 

e 4er, du décret ne 56-933 du 19 seplembre 1956 

fol est le but de la présente proposition de résolution que nous 
ne l'honneur, mes chers collègues, de soumetltre à votre appro- 
Jation, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à inscrire d'urgence 
les « véhicules automobiles et remorques affectés exclusivement au 
logement du matériel d'exploitation des industriels forains et à son 
transport » sur la liste établie par arrêté prévue à l’article 2, para- 
graphe 1er, du décret no 56-933 du 19 septembre 1956. 





ANNEXE N°3141 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 6 novermbhe 1956. 

PROPOSITION DE LOI relative à la retraite des ouvriers mineurs, 
présentée par M. André Beaugitte, député. — (Renvoyée à la com 
mission de la production industrielle et de l'énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le destin de notre pays ne Se joue pas 
uniquement sur les champs de bataille. Son indépendance el <a sur 
vie dépendent aussi, en grande partie, de la prospérilé de notre 
économie. 
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Dans toutes les mines de France, une véritable bataille du 


sous-sol » est engagée, La bonne marché de toutes nos industries, et 
par là mème l'existence à nation, est fonction de la conscience 


professionnelle des ouvriers mineurs. 

La situation matérielle et morale de cette catégorie de travailleurs, 
a toujours fait l'objet de la sollicitude justifiée des pouvoirs publies 
Un nouvel effort doit ètre accompli en leur notamment 
en ce qui concerne les retrailes du sous-sol 

La législation en vigueur, en malière de retraites minières, pré 
voit, après quinze années de service itribution d'une pension de 
93.600 F portée à 101.110 F, au titre de bonification de fonds 
En outr une majoration esl accordée aux pensionnes ayant élev: 
au moins 3 enfants. 


Cette pension, à son taux actuel, ne donne pas aux retraités de 
\ mine, les conditions d'existence honorable, auxquelles ils ont 
iroil, apres les années de pénible labeur qu'ils ont vécues 

En conséquence, je propose à l'Assemblée nationale de reconsi 


lérer celte question, en adoptant le texte suivant 


PROPOSITION DE LOI 


\rt. fer, — La pension de retraite des ouvriers mineurs, après 
quinze années de Service sera calculée, à l'avenir, sur la base de 
10 p. 100 du salaire accordé aux ouvriers mine appartenant à 
la catégorie 4 

Art. 2. Toute augmentation de salaire de l'ordre de 10 p. 100 
eniramerd une augmentation automatique, du même montant, pour 
a pension du retraité 

art. 3 M. le secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale 


esU invité à examiner conjointement avee M. le ministre des affaires 
économiques el financières, les mesures qu'il y aura lieu de prendr 
r \r fin 1 é! mi 1 3 r 


l , DÉCRET 
| En qe s AUSMenialon envisagée 


IsSsli! 
ur dl uit 


ANNEXE N'3142 


Session ordinaire de 1956-1957 Séance du 6 novembre 1956 


PROJET DE LOI complétant la loi du 30 mars 1®%8 relative au statut 
du personnel navigant de l'aéronautique, présenté au nom de 
M. Guy Mollel, président du conseil des ministres, par M. Maurice 
Bourgès-Matunoury, Ininistre de la défense nationale et des forces 
armées: par M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques 
el financières: par M. Gaston Defferre, ministre de la France 
d'outre-mer; par M. Henri Laforest, secrétaire d'Etat aux forces 
armées ur»; par M. Paul Anxionnaz, secrétaire d'Etat aux forces 
arinces inarine »; par M. Max Lejeune, secrétaire d'Etat aux 
forces armées « terre »: par M. Jean Filippi, secrétaire d'Etat au 
budget, et par M. Augustin Pinton, secrétaire d'Etat aux travaux 


ñ } . \11 F l l 
PubiIES, aux transports et au tourisme Renvoyé à la commis 
sion des InoYens de communications et du tourisme - 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 11 de la loi du 20 mars 1998 permet 
au rminisire de la défense nationale et des forces armées de faire 
donner, aux frais de l'Etat, une instruction de pilotage à des jeunes 
sens N'ayant pas encore la qualité de militaires. Mais il ne prévoit 
pis que ces jeunes gens bénéficieront en cas d'accident aérien 
survenu au cours de leur entrainement, des allocations du fonds de 
prévoyance de l'aéronautique. 


Le présent projet de loi a pour objet de compléter sur ce point 
la loi du 30 mars 1928, l’affiliation au fonds de prévovance de l'aéro- 


nautique des intéressés constituant une mesure équitable et de nature 
à assurer un recrutement plus facile. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrète u 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté 


{ } <se ) , 
nationale par le ministre de la défense n ! 1 \ mblés 


ilionale et des forces 


; ES III 68 | A , tif t 
“oi qui est chargé d' exposer li IHOUIS et d'en soutenir a 
GISCUSS;:07). 

{rlicle unique L'article 11 de la ] du ?0 mars 1998 relatis 
au statut du personnel navigant de , 

1 Î il IVISZ AT) ‘lé ro! tititire é<! nnmnlét 
comme suit à OR 
EN n 4 EN [EN (1 ré l'A tr * 

4 u l t £ l Jill Fe EL truction é ! age, ( ppt) 
Ccauon qu present articie, iOisS à bénéficier «à fonds de nr 
voyance de 16rot bique dans de “andi - ; = je 
LA er À | PrOI 1 lt lan) ies Conditions Jui seront fix S } 
un reglement d'admir 


istration publique. 
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ANNEXE N 3143 


ot BEL | re Ge 1456-1909 Séance Où 6 hHoveHbre 1956.) 
PROPOSITION DE LOI launt à modifier l'article 36 de la loi 
no 46-2389 du 28 octobre 1916 sur les dommages de guerre, pré- 
entée par M. André Beauguille, dépulé. Renvoyée à la com- 
misison de la reconstruction, des dommages de guerre et du loge- 
ment 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdam Il eu l'article 26 de la loi n° 46-2389 du 28 oc- 
bre 1946 à prévu, dan nn deuxième alinéa, que les demandes 
d'indemniti ont irrcevalbes lorsque le coût de reconstitution des 
éléments du bien sinistré ne dépasse pas 3.000 F en matière immo- 
ilière et 14.000 F en matière immobilière. 
"+ arti le 55 de la Joi n° 93-80 du 7 févr 1953 interprétant les 
dispositions SUsSvisi ÿ précisé que ce chiffres devaient s apprécier 
compte tenu t de reconstitution évalué à la date du 1 sep- 
tembre 1999 ; ; | 
L'article 6 de la loi no 53414921 du 31 décembre 193 ajoute que ce 
méme coût de reconstitution sera évalué à la date du 1e janvier 
1937 lors qu'il s'agira de sinistrés dont les ressources ne dépassent 
pas celles qui sont fixées article 4% de la loi n° 47-1631 du 
30 août 1947, modifié par rticle 20 de fa loi 18-809 du 13 mai 
1918 k 
Ainsi, par exeraple, en matière immobilière, celle valeur 1939 de 
%.000 EF correspond à plus de 20.000 F au 4er janvier 1947 (date d’appli- 
cation de la loi sur les dommages de guerre) et à plus de 150.000 F 
en valeur actuelle. I est anormal de faire débourser à des sinistrés, 
iméme non économiquement faibles, des sommes de cette importance 
pour le financement de réparations consécutives au fait de guerre. 
j'estime, par contre, qu'il y a lieu d'éliminer les dossiers d’une 
op faible importance. 
, En pe À ce, je propose à l'Assemblée nalionale d'adopter le 


exte SUIvVar t: 
PROPOSITION DE IOI 


art. 1e L'article 55 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953 et l’ar- 
ticle 6 de la loi n° 52-1%4 du 91 décembre 1953 sont abrogés. 
Art. 2 L'article 26 de la loi n° 46-2389 du ?8 octobre 1916 sur les 
dommages de rre est modifié comme suit: 
Tout sinistré doit, sous peine de perdre les droits à indemnité 


et sauf motif reconnu valable, avoir formulé, avant la date qui est 
fixée par un arrêté du minitsre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme. une déclaration de sinistre ou une demande d’indemnité. 

Ne sont pas recevables les demandes d’indemnités lorsque Île 
coût de reconstitution des éléments du bien sinistré ne dépassent 
pas 2.000 F en matière immobilière et 14.000 F en maitère mobilière, 
ce coût étant évalué à la date du 1er janvier 1947. 

Sont par contre recevables les demandes d’indemnités des sinis- 
trés dont les ressources ne dépassent pas celles qui sont fixées par 
l'article 4°r de la loi ne 47-1691 du 20 août 1947, modifié par l’article 20 
de Ja loi n° 48-809 du 13 mai 1948. 

« Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme ou son 
statue sur les demandes d'indemnités. La décision est 
Elle est exécutoire nonobstant 


délégué 
immédiatement notifiée à l'intéressé. 
tout contrôle ou litige ultérieur, 

art. 3 Les indemnités qui auraient été indñment pereues à la 
ite de promulgation de la présente loi du fait de ces nouvelles 
nt pas suiettes à répétition. 


dispo tions ne 


ANNEXE N° 3144 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du & novembre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à ce que i'Assemblée natio- 
message solennel à la nation hongroise martyre 


naie adi 

et nvitant Un vernement à mettre tout en œuvre avec 
les nations libres, pour arrêter la répression et venir en aide aux 
Hongrois demeurés dans leur pays ou réfugiés, présentée par 


la commission ces 


M. Ber! ird Lafav, léputi fs À tugi 
affaires étrangères 
NOTA Retirée uteur le 16 novembre 1956 {Journal officiel 
du 17 novembr + 
ANNEXE N° 3145 
(Session ord ire de 1956-1957 Séance du 6 novembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 2 du décret n° 55- 
169 du 20 avril 19 relatif à l'exonération des salles d’audition de 
disques, (|: lesquelles il n'est servi aucune consommation et 

t qu le reils munis d'écouteurs individuels, 


qui n'utilise! Ie des app W ph Ù 

de la taxe écifique instituée par le décret n° 5» 169 du 30 avril 
1955, présenté ir M. Frédéric-Dupont, député. (Renvoyée à 
la commission ces finances 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, plusieu propositions de loi ont été dépo- 
j lente législature pour exonérer de la taxe spéci- 

9 | ‘es d'audition de disques. 


sées sous la précs 


fique du 30 \ivril 1935 les sa 





En eflet, le décret du 30 avril 19% avait-pour but de frapper Îles 
cafés. Or, cette taxe ne les a pas touchés très sensiblement car il 
S'agil d'appareils à disques écoutés par un très grand nombre de 
chents et souvent la charge de cette taxe se: trouvait en grande 
partie compensée par les bénéfices provenant de la clientèle attirée 
dar ces disques joués dans une salle pouvant contenir entre 20 et 
oÙ personnes. Par contre les salles d'audition qui n’ont aucune 
responsabilité dans le développement de lalcoolisme, puisqu'elles 
ne servent aucune consommation, mais qui-ont.même l'avantage 
de développer le sens musical, se sont trouvées entièrement para- 
* mnt dans leur activité du fait de cette taxe et la plupart ont éû 
ermer. 

C’est dans ces conditions qu'après une conférence entr# M. le 
ministre Ge l’intérieur, M. Bourgès-Maunoury et M. le ministre 
du budget, M. Gilbert Jules, il fut entendu qu'une taxe serait 
instituée donnant satisfaction aux auteurs des propositions de loi 
et exonérent les salles d’audition mais sous réserve qu'il fut 
expressémen® que les salles ne devajent servir aucune consomma- 
lion et qu'elles ne devaient utiliser que des appareïs munis d’écou- 
teurs individuels. 

C'est ainsi que faisant état de cet accord le ministre de l'inté- 
rieur, le 7 Gécembre 1955, proposait au rapporteur le texte qui fait 
l'objet de la présente proposition de loi sans aucune modification. 

Le ministre du budget du présent Gouvernement a bien voalu 
endosser les promesses de son prédécesseur et du ministre de 
l'intérieur du Gouvernement précééent, mais il a tenu, bien qu’i 
ne s'agisse que de sommes infimes, à demander l'avis de la Ville de 
Paris, principale intéressée, du fait qu'une partie des taxes était 
recouvrée à son bénéfice. Cet accord vient de lui être donné et 
rien ne s'oppose plus à ce qu'un texte revêtu désormais de tant 
d’aulorisations ministérielles et municipales soit voté, 

Nous avons l'honneur de vous proposer: 


PROPOSITION DE LOI 


trticle unique. — L'article 2 du décret no 55-469 du 20 avril 195% 
est modifié ainsi qu'il suit: 

Première catégorie. — Après les mots: « réunions sportives autres 
que celles classées en 3e catégorie », ajouter les mots: « salles 
d’andition de disques dans lesquelles il n’est servi aucune consom- 
mation et qui n’utilisent que des appareils munis d'écouteurs indi- 
viduels pour l’ensemble des recettes réalisées grâce à ces appureils ». 

Après les mots: « cinquième catégorie »: appareils automatiques 
installés dans les lieux publics, apouter les mots: « à l’exception 
des appareils d’audition fonctionnant dans Jes salles d’audition 
visées dans la première catégorie ». 


ANNEXE N°3146 


‘Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 6 novembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à majorer certaines rentes viagères 
en vue de permettre la revalorisation effective des. retraites 
versées par les caisses de retraite et de prévoyance constituées par 
des établissements privés ou des sociétés nationales et à modifier 
l’article 4 ter de la loi du 22 juillet 1952 exonérant de la revalori- 
sation les débirentiers de rentes viagères au bénéfice des caisses 
de retraite, présentée par M. Frédéric-Dupont, député. — (Ren- 
voyée à la commission des finances). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, tous les rentiers ont vu revaloriser leurs 
rentes viagères, Une seule catégorie de rentiers s’est trouvée exclue 
de ce bénéfice: les hénéfciaires de rentes viagères servies par les 
‘aisses de retraites ou ce prévoyance créées par les élablissements 
privés ou des sociétés nationales au bénéfice de leurs Salariés. 

Sans doute, Fartic'e 12 de la loi du 9 avril 1953 a prévu que les 
retraites servies par ces caisses pourraient être majorées, mais, 
contrairement à ce qui était fixé au bénéfice des rentiers viagers 
des compagnies d'assurance, l'Etat n’a pas pris à sa chargé cette 
revalorisation, 

Comme toutes ces caisses de retraites et de prévoyance se sont 
trouvées dans l’impossibilité de payer les sommes. versées du fait 
qu'elles avaient confié leurs fonds à l'Etat, les bénéficiaires de ces 
retraites se trouvant en présence de caisses vides n’ont pas pu 
comme les rentiers viagers des compagnies d’assurance bénéficier 
de la loi prévoyant la reva'orisation. 

C'est ainsi que des rentiers viagers des compagnies d'assurance 
qui avaient souvent de grosses rentes ont vu ces rêntes multipliées 
par 7 et que des emp'ovés de grands magasins parisiens touchent 
encore une retraite annuelle fixée avant la guerre de 1914 et égale 
à 4.450 F par an. 

Cette situation n'avait pas échappé à notre Assemblée. Dès 19m, 
celle-ci avait, en effet, sur le rapnor: de M. Joseph Denais, voté vn 
texte qui permettait à ces emnlovés crédirentiers des caisses dm 
retraite et de prévoyance privées de bénéficier d'une garantie de 
V'Etat au cas ou les caisses ne pourraient pas faire les frais de l’ope- 
ration. 

Le Gouvernement de l'époque avait expressément donné son accord 
au rapporteur et la dépense avait été prévue pour environ 300 mi! 
lions. Malheureusement, le Conseil de la République a modifié !e 
texte du rapport de M. Joseph Denais de telle sorte qu'il est devemi 
inintelligible et que les tribunaux se trouvent dans l’impossihilité 
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de l'appliquer. Le texte est reyenu en deuxième lecture pendant ‘a 
période électorale de 1951 à i’Assemh'ée nationale, I est passé sans 
même avoir été inscrit à l’ordre du jour et le rapporteur n’a pas cru 
devoir modifier le texte du Conseil de la République dont il n’ 
pas sans doute perçu le sens. 

De nouvelles négociations sont intervenues entre M. Joseph Denuais 
et les gouvernements successifs pour réparer cette erreur. Le <acri- 
fice demandé à l'Etat devait d'ailleurs aller en s'amenuisant puisqu 

haque année un grand contingent de rentiers viagers, bénéficiaire 
le cette disposition, meurt. 

Un äccord devait intervenir entre M. Joseph Denais et le Gouver 
nement et, dans Son rapport portant le ne 11365, M. Joseph benais 
écrivait: 

« La proposition de M, Frédérie-Dupont, que votre commission 
ivait adoptée d’ailleurs lors de la discussion du texte qui est devenu 
la loi du 9 avril 1953, a recueilli l'accord du Gouvernement. 

Cette proposition était simple, el'e tendait seulement à assimiler 
e cas des rentiers viagers des caisses de retraite et de prévoyan’e 
privées à celui des rentiers viagers des compagnies d'assurance 

Le Gouvernement est revenu sur la promesse qu'il avait fuite à 
M. Joseph l'enais, promesse qui ne faisait d’ailleurs que contirmat 
celle que son prédécesseur, rinq ans avant,, avait faite lors du vote 
par l’Assemblée nationale du texte prévoyant la revalorisation sa1< 
condition en faveur de ces rentiers viagers. 

A la suite de nombreuses discussions entre l’auteur et le rappor 
tour de la proposition de 12i, d'une part, et le Gouvernement, d’autr” 
part, le Gouvernement devait finalement se rallier À un texte trans- 
actionnel qui devait réduire sensiblement le champ d'application 
de ladite proposition de ‘oi. 

Le Gouveruement, notamraent, imposait une interdiction de curl 
et, d'autre part, le transfert obligatoire des réserves mathématiques 
es sociétés débhitrices à la caisse des dépôts et consignations. 

C'est ainsi que dans Sa lettre du 23 novembre 1955. M. le ministre 

DEAR écrivait à l'auteur de la proposition de loi la lettre sui- 
vante ; 


hn aval 





l 





Comptie tenu des lacunes de la législation, je ne m'opposerai pas, 
comme je l'ai indiqué au cours de l'entretien que nous avons eu 
sur celle affaire, à ce que des aménagements soient apportés dans 
le sens que vous proposez au régime des majorations des retraites 
servies par les caisses de retraite privées. A cet effet l’article sui- 
vant pourrait être substitug à votre projet initial: 

Art. dcr. Les retvailes d’un montant non variable, constitufes 
auprès de caisses de retraite ou de prévoyance créées par des éla 
blissements privés ou des sociétés nationales au bénéfice de leurs 
salariés, seront majorées dans les mêmes conditions et selon Îles 
mômes pourcentages que les rentes viagères visées à l'article 5%. 

alinéa, de la loi n° 49-109 du 2 août 1919, modifiée par la loi 
no 53-500 du 9 avril 1953. La date retenue pour l'application des 
pourcentages de majoration sera celle du versement des cotisations 
ou de l'événement pris en considération pour le caleul de la retraite. 

« Ces majorations, dant la charge incombera au budget de l'Etat, 
ne seront versées par la caisse des dépôts et consignations que dans 
la mesure où les retraités ne sont pas déjà appelés à thbénéficier, 
#n dehors des prestations obligatuires de vieiilesse prévues par la 
législation de la sécurité sociale, d'avantages S'ajoutant aux oGbli- 
cations nominales originelles des caisses de retraile. Celles-ci devront 
fournir à cet égard à la caisse nationale d'assurance sur la vie tous 
les ééments nécessaires à la liquidation des majorations. 

Les dispositions du présent article prendront effet au 1* jan- 
vier 4956 pour les retraites transférées à Ja caisse nationale avant 
le 4er juillet 1957, et à la date de la prise en charge pour les retraites 
transférées le 31 décembre 1936. Elles se substiltueront à celles pré- 
vues par l’articie 12 de la loi n° 53-300 du 9 avril 193. Un arrêté au 
ministre du travail et de Ja sécurité sociale et du ministre chargé 
du budget fixera les conditions d'application du présent article. 

Je crois pouvoir vous dire que le Gouvernement ne s'opposerait 
as au vote sans débat du texte que je suggère et que la commis 
sion pourrait proposer dans un rapport supplémentaire. 

« Veuillez agréer 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aur affaires économiques, 
GILBERT-JULES. » 


C'est ce texte dont nous vous demandons aujourd'hui le vote. 
Dar: certains cas les caisses de retraile avaient imposé le verse- 
ment de rentes viagères à leurs membres er contrepartie d'une 
remise de sommes, Les employés modestes qui sont ainsi tenus de 
verser ces rentes voient :eurs charges s’accroitre du fait de cel 
engagément. L'article 2? de notre proposition s'applique à ces cas 
particuliers à propos desquels le Gouvernement dans la lettre du 
»,. novembre 1955, avait indiqué: « sur ce point je n'élève aucune 
ibjection 

Nous avons donc l'honneur de vous proposer le lexte ci-dessous 


qui est celui prévu par le précédent mini 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Les retraites d’un montant non variable constituées 
auprès des caisses de retraite ou de prévoyance créées par des éla- 
blissements vrivés ou des sociétés nationales bénéfice de leurs 
salariés seront majorées dans les mèmes conditions et selon les 
ièémes pourcentages que les rentes viageres VISÉES 7 ?orilee + 
>% alinéa, de la joi n° 19-1098 du 2 août 1919 modiilée par la ioi 
ne 53-500 du 9 avril 195. ; 

La date retenue pour l'application des pourcentages dr majn- 
rations sera celle du versement des cotisations ou de l'événemeni 
pris en considération pour le calcu! de la retraite. 7 

Ces majorations, dont la charge incombera au budget de l'Etat, 
ne seront versées par la caisse des dépôts et consignations que 





ans la mesure où les retraités ne sont pas déjà appelés à béné 
ficier, en dehors des prestations obligatoires de vieillesse prévuet 
par la législation de la sécurité sociale, d'avantages S’ajoutant aux 
obligations nominales ginelles des caisses de retraite. Celles-ci 
devront fournir à cet égard À la caisse nationale d'assuranre sur la 
vie tous les éléments nécessaires à la liquidation des majorations 

Les dispositions du présent article prendront effet au {er janvier 
1956 pour les retraites transférées à la caisse nationale avant Île 
fer juillet 14957, à la date de la prise en charge pour es retraites 
transférées le 31 décembre 1956. Elles se substitueront à celles pré- 
vues par l'article 12 de la loi ne 53-500 du 9 avril 1953 

Un arrèté du ministre du travail et de la sécurité sociale et du 
ministre chargé du budget fixera les conditions d'apolication du 
présent artic'e 

rt, 2. L'article 4 ter de Ja loi ne 49-50 du 25 mars 1919 modi 
liée et complétée par la loi ne 52-870 du 22 juillet 1952 est complété 
comme suit 

Les caisses de retraite bénéficiaires de rentes viagères dues par 
leurs membres en contrepartie d’une remise de sommes sont exclues 
ie l'application de ce texte 





ANNEXE N 32147 


(Session ordinaire de 19-1957. — Séance du 6 novembrs 1% 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 23 du code pénal 
en vie de renforcer les peines prévues ex cas d'eflusion & “ns 
de blessure ou de malalie occasionnées à des agents de la force 

publique, présentée par M. Frédéric-Dupont, député, - Ren 


voyée à là Commission de la justice et de législation. 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le code pénal a prévu l'aggravation des 
peines lorsque des délils ont été commis à l'encontre d'agents de 
la force publique et, d'une façon générale, de fonctionnaires et 
agents désignés aux articles 228 et 236 
Dans un seul cas aucune aggravation n'est prévue. C'est ainsi que 
la mutilation, l'amputation ou privaiion de l'usage d'un membre, 
cécité où autre intirmité permanenie n'entrainent aucune aggrava- 
tion s’il s'agit de coups envers des agents de la force pubiique par 
rapport aux mêmes délits commis envers des particuliers. La muti- 
ation comme la blessure peu grave n'entraine que la réclusion 
Nous pensons, dans ces conditions, qu'il y à lieu de prévoir 
a peine de travaux forcés à temps dans le cas de ces blessures 
s“raves. 
Nous avons donc l'honneur de +ous proposer la proposition de 
loi suivante 
PROPOSITION DE LOI 
trticle unique. — L'article 2%1, deuxième paragraphe, du code 
pénal est ainsi modifié 
Lorsque les violences exercées contre les fonctionnaires el 


agents désignés aux articles 22 et 230 ont causé une mutation, 


arbputation ou privation de l'usage d'un meinbre, la cécité, k 
perte d'un œil ou toute autre infirmité permanente, le coupable 
sera puni de la peine de travaux forcés à temps. 1 sera puni de 


travaux forcés à perpétuité si es vicentrs ot entrainé la mort 
lans les quarante jours 


ANNEXE N'3148 


(Session ordinaire de 19565-19957, —æ Séaic2 du 6 novembre 19%:%; 


PROJET DE LOT autorisant le Président de la République à ralifie 
deux protocoles en date du 1% juin 1953 concernant des emende- 
ments à apporter aux articles 495, 48, 49 et 61 de la Convention 
relative à l'aviation civile internationale, pré-erté a nom de 
M. Guy Mollet, président dn conseil des ministres, par M. Chris 


lian Pineau, ministre des affaires étrangères: ir M. Paul Rama 
her, ministre des affaires <conormique el financières, t ir 
M. Auguste Pinton, secmtaire d'Etat aux travaux publi HITA 


transports el au tourisme Renvoyé à la commission des 
moyens de communication et du tous s'ne.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Inessieurs, ja huitième issemblée annuelle 1 
a adopté deux résolutions (portant respectivement le 


i 


Mesdames, 
l'O. 4. € 


numéros AS et A1) recommandant les amendements à la con 
vention relative à l'aviation civile internationale (qui a été signée 
lé 7 décembre 195% à Chicago par les plénipotentiaires français « 


qui à été ratiliée par le Président de la République 

Les amenderments prévus aux articles 48, 49 et 61 sont relatifs 
à la fréquence des sessions de l'assemblée. 

L'article 48 de la convention oblige à une session ordinaire 
annuelle, IE est apparu très vite qu'il y avait des inconvénients à 
soumettre à un débat annuel les qnestions de politique générale 

Aussi, en vertu d’une résolution A44-6, votée au cours de la qua- 
trième session de l'assemblée (1918). il a été décidé de réunir tons 
les trois ans seulement des « grandes sessions d'assemblée, 

















376 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 








ntermédiaires étant limité aux ques- 
étaires et aux questions déclarées 


lion idministratives et 12 
irgerilé Dar ce conseil 

Mais au fur et à mesure que les règles touchant le personnel et le 
budset étaient mieux établies, la nécessité d'une assemblée annuelle, 
inéme restreinte, est apparie discutable. Il est apparu, lors de la 
séplièrmme session dé qu'une trés forte majorité des 
Etats désirait que l'on puisse adopter un rythme biennal ou trien- 
nal pour les assemblées, ce qui entrainerait une économie pour les 
Etats et un accroissement de rendement pour le secrétariat inter- 
national, De nombreux précédents existent d’ailleurs dans les autres 
institutions spécialisées, Cependant, les termes très précis de la 
onvéention relative à l'aviation civile internationale interdisent de 
changer le rylhine des assemblées autrement que par la voie 
d'amendements aux articles 48, 49 ct 61 de la convention. Ces 
arnendemenl résentés par le gouvernement des Pays-Bas ont reçu 
un accueil très favorable de la part des autres Etats consultés dans 
l'intervalle entre la 7e et se session de l’assemiblée et ils ont été 
adoptés par cette dernière sans aucune opposition sous la forme de 
la résolution AS-1, L 

Le dispositif adopté est très souple; il est prévu que l'Assemblée 
se réunira &u inoins une fois tous les trois ans (ce qui »st entiè- 


l'assemblée, 


L 


rement compatible avec ies efforts que Ja France pourra faire en 
iveur d'un système biennal qui à ses pférences). 

Le protocole portant adoption des amendements nécessaires aux 
articles 19 et 61 de la convention est actuellement soumis à la pro- 


cédure de ratification des Etats. 

Le deuxième amendement est relatif à l'article 45 de la même 

uvention ; 

I est relalif à la procédure de transiert éventuel du siège. LR 

L'arlicle 3 prévoit que le siège de lorganisation est celui fixé 
par la dernière session de l'assemblée mtérimaire de l’organisa- 
tion provisoire de l'aviation civile internationale, Celle-ci s'est pro- 
honcée en 1916 en faveur de Montréal. 

Mais, au cours de la quatrième assemblée de l'O. 4. €. L (1950) 
des critiques ont été formulées contre Ja fixation ne varietur du 
siège permanent de lorgarasation, Un amendement permettant 
éventuellement le transfert du siège a obtenu une majorité substan- 
lielle sans recueillir cependant en séance plénière les deux tiers 
des voix de l'assemblée requis par Particle 94 de la convention. 

\ l'initiative du conseil la question à été souwlevée à nouveau 
à la huitième assemblée qui, après une discussion prolongée, à 
adopté par 42 voix contre une el une abstention la résolution A 8-1 
en vertu de laquelle le siège pourra être transféré, en vertu d'une 
décision d'assemblée devant recueillir un nombre de suffrages fixé 
par celle-ci, mais au moins égal aux trois cinquièmes du nombre 
loial des Elats contractants 

Cette lorraule, qui permet un transfert éventuel, mais à la con- 
dition qu'une fort: majorité des Etats contractants le désire, appa- 
rait raisonnable, Elle figure dans un protocole distinct. 

HO v aurait lieu pour le Gouvernement francais de procéder à 11 
ralification des deux protocoles. 

I est fait observé que ‘un et l'autre de ces protocoles doivens, 

en vigueur, être ralifiés par les deux tiers des Etats 
contractants el c'est seulement à ce moment que lon pourra tirer 
bénéfice des nouvelles dispositions 

Fel est l'objet du présent projet de lot. 


it nirel 


PROJET DE LRi 


Le président du conseil des ministree, 


Décret 

Le projet de loi dont la teneur suil sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des affaires étrangères qui est chargé 
l'en exposer 16s motifs et d'en soutenir la discussion. 

Wrticle unique. — 1e Président de la République est autorisé a 
ralitier les deux protocoles concernant les amendements aux  arti- 
cles 45, 48, 19 et 61 de la convention relative à l'aviation civile 
internalionale, dont le texte est annexé à la présente loi, 


ANNEXE ] 


Protocole concernant un amendement à la convention relative 
à l'aviation civile internationale. 


Montréal, 14 juin 1954.) 


L'assemblée de l'orgenisation de l'aviation civile internationale, 
S'étant réunie à Montréal, le f°r juin 1951, en sa huitième session. 
el 

Avant estimé souhaitable d'apporter un amendement à la conven- 
tion relative à l'aviation civilg internationale faite à Chicago le 
71 décembre ‘134, 

A approuvé, de 1% juin 1%, conformément aux dispositions de 
‘article 9% alinéa 4, de la convention <usmentionnée, Je prajel 
l'amendement à iadite convention dont le lexte suit: 

A la fin de l'article 4% remplacer le point par une virgule et 
ijouter les mots suivants 
et autrement que de fe"on provisoire par decision de l’assern 
hiée, cette décision devant recueiliir le nombre des suffrages fixA 
par l'assemblée, Le nombre des suftrages ainsi fixé ne sera pas infé 
rieur aux trois cinquièmmes du nombre fotal des Etats contractänts » 

A -péciflé conformément aux dispositions dudit article 94. alinéa 4 
le ladite convention, que le projet d'amendement ci-dessus n’entrera 
en vigueur qu'après avoir élé ratifié par quarante-deux Etats contras 


Li 





A décidé que le secrétaire général de l'organisation de l'aviation 
civile internationale devra établir en langues française, anglaise et 
espagnole, chacune faisant également foi, un protocole concernant 
ledit projet d'armendement et comprenant les dispositions ci-dessous 

En conséquence, conformément à la décision susmentionnée de 
l’asemblée : 2 

Le présent protocole sera signé par le président et le secrétaire 
général de l'assemblée ; ; 

Le présent protocole sera soumis à la ratification de tout Etat qui 
a ratifié la convention relative à l'aviation civile internationale ou y 
a adhéré; 

Les instruments de ratification seront déposés auprès de l'organi 
sation de l'aviation civile internationale ; L 

Le présent protocole entrera en vigueur le jour du dépôt du 
quarante-deuxième instrument de ratification à l'égard des Elats qui 
\auront ratifié à cette date; 

Le secrétaire général notifiera immédiatement à tous les Etat: 
contractants le dépôt de chaque instrument de ratification sur ce 
protocole ; 

_ Le secrétaire général notifiera immédiatement à tous les Etats 
parties à la convention ou signataires de celle-ci, la date de l'entrée 
en vigueur du présent protocole ; 

Le protocole entrera en vigueur, à l’égard de tout Etat contractant 
qui le ratifiera ultérieurement, le jour du dépôt de son instrument 
de ratification auprès de l’organisation de l'aviation civile interna 
tionale. 

En foi de quoi, le président et le secrétaire général de la huitième 
session de l’assemblée de l'organisation de l'aviation civite interna- 
tionale, autorisés à cet effet par l'assemblée signent le présent 
protocole : 

Fait à Montréal, le quatorzième jour du mois de juin 195%, en un 
seul exemplaire, en langues française, anglaise et espagnole, cha- 
cune faisant également foi. Le présent protocole sera déposé dans 
les archives de organisation dé l'aviation civile internationale et 
des copies certifiées conformes en seront transmises par le secrétaire 
général de l'organisation à {ous les Etats parties à la convention 
relative à l’aviation civile internationale faite à Chicago, le 7 décern- 
bre 1944, ainsi qu'aux autres Elats signataires de ladite convention. 

Le président de l'assemblée, 
WALTER RINAGHI. 
Le Secrétaire général de l'assemblée, 
CABREL LIUNSBERG 


ANNEXE Il 


Protocole concernant certains amendements à la convention relative 
à l'aviation civile internationale, 


(Mentréal, 44 juin 1954) 


L'issemblée de l'organisation de l'aviation civile internationale, 

S'étant réunie à Montréal, le {er juin 195%, en sa huitième session. 
“, 

Ayani estimé souhaitable d'apporter certains amendements à la 
convention relative à l'aviation civile internationale faite à Chicago 
le 7 décembre 1944. 

A approuvé, le 14 juin 195%, conformément aux dispositions de 
l'article 9% alinéa 4, de la convention susmentionnée, les projets 
d'amendements à iadite convention dont le texte suit: 

A l'article 48, alinéa à, remplacer les mots « chaque année » par 
les mots « an moins une fois tous les trois ans »: 

A l’article 49, aiinéa €, remplacer les mots « un budget annuel » 
par les mots « des budgets annuels »; el 

A l'article 61. remplacer le: mots «soumet chaque année à l’as- 
semblée un budget des états de compte et des prévisions de recettes 
et de dépenses » par les mofs! « soumet à l'assemblée des budgets 
annuels, ainsi que des états de compte et des prévisions de recettes 
et de dépenses annuelles » et remplacer les mots « vote le bndget » 
par les mots « vole les budgets ». 

A spécifié conformément aux dispositions dudit article 94, alinéa « 
de ladite convention. que les projets d’amendements ci-dessus n’en- 
treront en vigueur qu'après avoir été ratiflés par quarante-deux Etats 
contractants, et 
A décidé que le secrélaire général de l’organisation de l'aviation 
civile internationale devra étabiir en langues française, anglaise et 
espagnole, chacune faisant également foi, un protocole concernant 
lesdits projets d'amendements et comprenant les dispositions ci- 
dessous. 

.En conséquence, conformément à la décision susmentionnée de 
l'assemblée ; 

Le présent protocole scra Signé par le président et le secréture 
général de l'assemblée ; 

Le présent protocole SeTA SOUMIS à la ratification de tout Etat qui 
a ro Ja convention relative à l'aviation civile internationale où v 
ii aonere, 

. Les instruments de ratification seront déposés auprès de l'organi- 
sation de l'aviation civile internationale : 

Le rm protocole entrera en vigueur le jour du dépôt du 
quarante-deuxième instrument de ratification à l'égard des Etats qui 
l'auront ratifié à celte date: ä site 

Le secrétaire fénéral notifiera immédiatement à tous les Etats 
contractants le dépôt de chaque instrument de ratification sur «+ 
protocole : 

Le secrétaire général notifiecra immédiatement à tous les Etats 
parties à la convention ou signataires de celle-ci, la date de l'entrée 
en vigueur du présent protocole ; 
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Le protocole entrera en vigueur, à l'égard de tout Etat contractant 
qui le ratifiera ultérieurement, le jour du dépôt de son instrument 
de ratification auprès de l'organisation de l'aviation civile interna- 
tionale. 

En foi de quoi le président et le secrétaire général de la huitième 
session de l'assemblée de l'organisation de Faviation civile interna 
tionale, autorisés à cet eflet par l'assemblée signent le présent 
prolacole ; 

Fait à Montréal, le quatorzième jour du mois de juin 194, en un 
seul exemplaire, en langues française, anglaise et espagnole, cha 
cune faisant également foi. Le présent protocole sera déposé dans 
les archives de l’organisation de l'aviation civile internationale et 
des copies certifiées conformes en seront transmises par le secrétaire 
général de l’organisation à tous les Efits parties à la convention 
relative à l'aviation civile internationale faite à Chicago, le 7 décem- 
bre 1943, ainsi qu'aux autres Etats signataires de ladite convention 

Le président de l'assemblée, 


WALTER BINAGHI. 
Le 


secrétaire général 


CARI 


de l'assemblée, 
LJUNGPRERG 


ANNEXE N'3149 


Session ordinaire de 1956-1957. Séance du 6 novembre 1956. 

PROJET DE LOI tendant à modifier l'arlicle 23 du livre fer du code 
du travail, présenté au nom de M. Guy Mollet, président du conseil 
des ministres, par M. Albert Gazier, ministres des affaires sociales : 


par M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques et finan- 


cières; par M. François Mitterrand, ministre d'Etat, garde des 
sceaux, chargé de la justice; par M. Robert Lacoste, ministre rési- 


dant en Algérie: par M. Jean Minjoz, secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale; par M. Maurice Lemaire, secrétaire d'Etat 
à l’industrie el au Commerce; par M. Auguste Pinton, secrétaire 
d'État aux travaux publics, aux transports et au tourisme; par 
M. André Maroselli, secrétaire d'Etat à la santé publique et à 
la population; par M. Jean Masson, secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques; par M. André Dulin, secrétaire d'Etat à l'agricul- 
ture; par M. Bernard Chochoy, secrétaire d'Etat à la reconstruc 
tion et au logement, et par M. Marcel Champeix, secrétaire d'Etat 
à l’intérieur, chargé des affaires algériennes. tenvoyé à la 
commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, 
du code du 


messieurs, en application de l'arlice 23 
travail, certains délais de préavis sont fixés par 
conventions collectives de travail ou à défaut par les usages. Leur 
durée est égale, que le contrat de travail soit rompu par l'em- 
ployeur ou par le salarié. Cette durée est extrêmement différente 
suivant les cas, puisqu'elle peut varier de six mois pour certains 
directeurs de grosses entreprises, à quelques heures pour les ouvriers 
du bâtiment. 

Pour les salariés, surtout pour les ouvriers, la durée du préavis 
est la plupart du temps insuffisante. Elle ne permet ni à l'intéressé 
ni aux services de main-d'œuvre d'entreprendre les démarches néces- 
saires en vue d'éviter la mise en chômage du salarié. 

Il en résulte pour les travailleurs un grave sentiment d'instabilité. 
Les licenciements brusques nuisent à la paix sociale et sont à 
l'origine de nombreux conflits. Teus les chefs d'entreprise doivent 
ôtre en mesure de prévoir leurs mouvements de personne un mois 
à l'avance. 

I semble donc possible, en vue d'accroître la sécurité de l'emploi, 
de fixer au bout d’un mois d'ancienneté à un mois la durée mini- 
mum du préavis lorsque le contrat est rompu par l'employeur, et 
de maintenir les durées actuelles en cas de démission du salarié, les 
autres règles applicables au préavis se trouvant maintenues, par 


du livre Her 


1ES 


exemple, sa suppression en cas de faute grave. 
Tel est l'objet du présent projet de loi. 
PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


Décrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des affaires sociales et le secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale qui sont chargés d’en exposer les 


motifs et d'en soutenir la discussion. ; 
Art. ter. — Le deuxième alinéa de l'article 23 du livre der du 
code du travail est modifié et complété comme suit: 


« L'existence et la durée du délai congé résultent des usages 
pratiqués dans la localité et la profession ou, à défaut de ces usages, 
des conventions collectives et, en agriculture, des règlements de 
travail pris en application des articles 983 à 991 du code rural. Il 
peut être dérogé par convention collective ou par règlement de 
lravail au délai résultant des usages Toutefois, par dérogation aux 
dispositions précédentes qui demeurent applicables dans le cas où 
le salarié prend l'initiative de rompre son contrat de travail, jes 
salariés justifiant chez leurs employeurs d'une ancienneté de ser 
vices d'au moins un mois qui, sauf pour faute grave, sont licenciés, 
ent droit à un délai congé d'un mois à moins que les règlements 
de travail, les conventions collectives de travail ou, à défaut, les 








usages, ne prévoient, soit un délai congé d'une durée superieur 
soit pour prétendre à ce préavis, une condiliol l'ancienne { 
rieurèé à un mois. 
Art Le troisième alinéa de l'ar e 23 du livre Ier du codi 
du travail est modifié comme suit 
Toute clause d'un contrat individuel ou d'un règlement inté 
rieur fixant un délai congé inférieur à celui qui résulte de lappliea 
tion de l'alinéa précédent ou une condition d'ancienneté supérieur 
à celle prévue au même alinéa est nulle de plein droit 
Art. à La présente loi est a! licable aux département loutre 
ner ainsi qu'à l'Algérie 
ANNEXE N'3150 
session ordinaire de 1996-1997. Séance du 6 novembre 1956 


RAPPORT fail 
le projet de loi (n° 
République à ratifiet 


au nom de la commission de l'éducation nationale sur 
1816) tendant à autoriser le Président de la 
la convention pour la protection des biens 


culturels en cas de conflit armé, le règlement d'exécution de la 
convention et le protocole annexe, signés à La Haye le 14 mai 
1991, par M. Philippe Vayron, député 

Mesdames, messieurs, depuis toujours les peuples soucieux de 
leur grandeur se sont préoccupés de sauvegarder leurs biens cul 
lurels, monuments et documents, lors des conflits armés qui 
trop fréquemment, risquent de détruire les souvenirs du passé dont 
la valeur intellectuelle ne peut ètre discutée. 

Les dispositions anciennes, celles de la convention de La Haye di 


1907, ne peuvent plus permettre de faire face à la situation actuel 
en raison des moyens de destruction dont disposent aujourd'hui 
forces armées et qui sont incapables de distinguer, à l'intérieur 
d'une ville, les immeubles culturels où non, dans une 7one, le: 
villes artistiques ou défendues 

Pendant la guerre de 1939-19, les alliés prirent certaines dispo 
sitions, notamment pour lHalie et la Normandie, pour assurer la 
protection des biens culturels, symbole de la civilisation qu'ils 
défendaient. 

Mais celte guerre a élé aussi marquée par un pillage systéma 
tique et d'importantes destructions: il était donc normal qu 


FU. N. E. S. CG. O. prenne l'initiative de la protection des biens eul 


turels en cas de conflit armé et elle à pu oblenir la signature le 
14 mai 195%, à La Haye, de la convention pour la protection des 
biens culturels, d'un règlement d'exécution et d'un protocole annexe 

Ce sont ces fexles qui sont soumis à notre Assemblée dans le 


ratifier. 
! 


la protection 


sut d'autoriser M. le Président de la République à les 
Le but de ces textes est défini, par leur titre même 
des biens, patrimoine de lhumanite 
IS comportent Ja définition des biens 
meubles, immeubles et centres artistiques 


SOURIS à A protection 


IS indiquent la manière dont leur protection sera assurée (abri 
blindés, mesures de protection contre les éboulements et les incen 
dies, non utilisation à des fins militaires), et interdisent le pillage 
et le vol. 

Enfin ils prévoient une pi itection spéciale pour les centres de 
refuge de biens mobiliers, les centres culturels et°_monumentaux 


t 
VU. N. &. S. C. © 


inscrit dans un registre de , 

Les dispositions du texte s'appliquent non seulement en cas di 
guerre déclarée mais aussi en cas de conflit non reconnu: elles 
sont valables pour toutes les puissances qui acceptent de les r 


pecter, même si elles ne sont pas 

L'exécution de cet accord est 
trices des intérêts des nations en conflit et par 
comimmnissaire général aux biens culturels 

Le protocole annexe prévoit d'autre part, la restitution à la 
des hostilités des biens tombés aux mains de l'adversaire 

Ces textes par cinquante nations étant susceptibles d'assu 
rer la sauvegarde des biens historiques, la France qui en possède 
tant est au premier chef intéressé par leur application 

C'est pourquoi votre commission de l'éducation 
nime, vous propose l'adoption du texte suivant 


convention 
pr te 
l'intermédiaire d'u 


signataires de la 
uré par les p 


IIssances 


fin 


A ex 
signés 


nat 
ill 


ionalé una 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisée À 
ratifier la convention pour la protection des biens culturels en cas 


de conflit armé, le règlement d'exécution de la convention et Je 
protocole annexe, signés à La Haye, le 14 mai 1954. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION fendant à rendre hommage au 
peuple hongrois victime de l'agression soviétique, présentée par 
M. Verdier et les membres du groupe socialiste, députés Ren 


voyée à la des affaires étran 


Commission 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
nationale, 
les victimes de la révolution 
par l’armée soviétique, 


L'Assemblée 
S'incline devant 
gement réprimée 


hongroise, sauva 
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Flétrit ceux qui, en France, ont approuvé ce crime contre l'huma- 
\dresse l'hommage de son admiration au peuple hongrois, qui 
; ressé socialisme dans la liberté et l'indé- 
‘cnadance, 
Affirme sa pleine solidarité àvec la nation hongroise à nouveau 
bâillonnée. 


ANNEXE N' 3152 


Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 6 novembre 1956.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à créer un insigne distinctif en faveur des rescapés des navires 
torpillés (guerre 1911-1918), présentée par MM. Mazier, Darou et les 
inemlbres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion de la défense nationale ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 29 septembre 1918, après quinze jours 
d'offensive, était signé sur le front d'Orient l’armistice qui arrêtait 
les hostilités mettant aux prises la France et la Bulgarie et faisait 
suite à une éclatante victoire qui avait permis de faire 100.000 pri- 
sunniers, de prendre livraison de 800 canons, 30.000 animaux, 1.300 
wazons et 200 locomotives. Les forces ennemies avaient brutalement 
perdu 900.000 hommes. 

Le 11 novembre 19H48, à l'heure de l’armistice général, signé avec 
PAllemagne, les forces alliées n'étaient plus loin de la frontière 
allemande en direction de Munich et, la petite armée d'Orient, à 
laquelle furent affectés 100.000 hommes de 1915 à 1918 avait grâce à 
son <lan et sa ténacité, considérablement abrégé la durée de la 
uuerre. Sur cet effectif, 100.000 étaient morts des suites de bles- 
sures. des effets du climat meurtrier, des suites de privations et par 
lorpillages 

Cependant, elle avait connu des heures de détresse. En 1916, plus 
de 100.004 hommes, terrassés par le paludisme et la dysenterie, 
étaient en traitement dans les hôpitaux et le jour de la prise de 
Monastir. en Serbie du Sud, il ne restait comme réserves, au général 
Sarrail, que deux bataillons. 

En 1917, l’armée ne recut aucun renfort. Les hommes étaient sans 
permission depuis vingt à trente mois. Les sous-marins ennemis (or- 
illaient inlassablement et sans pitié les navires de troupes, de 
matériel et de munitions. 

ls torpillèrent ainsi jusqu'à 13 bateaux par jour en cette année 
1917, et At dans le seul mois d'avril. De 1915 à 1918: 4.908 navires 
avaient été envoyés par le fond. 

A cette époque, le risque était grand de maintenir le corps expé- 
ditionnaire, le ravitaillement étant compromis. I] paraissait impos- 
sible de continuer la guerre 

Le croiseur auxillaire Provence I, navire chargé de troupes, fut 
cou corps et biens avec 2.000 hommes dont 1.500 militaires du 
3% R. 1. C. Le transport Dives n'eut que 17 rescapés sur 600 passa- 
sers. Le croiseur cuirassé Amiral Charner disparu sur les côtes de 
Svrie n'eut qu'un seul survivant sur 420 hommes d'équipage. Cer 
tains rescapés connurent, jusqu’à trois fois, les angoisses du torpil- 
lage auquel souvent les effets des obus et des rafales des balles de 
mitrailleuses s'ajoutaient pour faucher les rescapés sur les canaux 
et les radeaux. Combien durent, après s'être agrippés pendant de 
longues heures aux épaves, lâcher prise et s'enfoncer irrémédiable- 
ment dans l’abîme. 

En général, pour leur hécatombe, les sous-marins ennemis se 
contentaient d’une ou deux torpilles qu'ils complétaient par ces tirs 


de destruction. 


Et il est authentiquement vrai qu'actuellement un torpillage ainsi 
subi continue à n'être pas considéré comme un combat. 

Certains de ces « évadés de la mer » reçurent la croix de guerre 
et la médaille militaire, mais ils n’ont jamais pu obtenir la carte 
du combattant, alors que les veuves, orphelins et ascendants des 
décédés bénéficièrent d’une pension. 

Ce serait une œuvre de justice (par ailleurs, ces rescapés des 
torpillages ne sont plus normbreux) de créer en leur faveur une 
médaille dite des « rescapés » ou « évadés de la mer » ou tout au 
moins un insigne distinctif, par analogie avec les « évadés des camps 
le prisonniers qui, par le décret du 23 décembre 1949, art. 4er, 6o, 
sont considérés comme combattants après avoir obtenu la médaille 
des évadés (art, 3 de la loi du 30 octobre 1946). 

En conséquenre, nous avons l'honneur de déposer la proposition 
: 


de réjolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
mesures permettant à tous les anciens militaires poilus d'Orient el 
les théâtres d'opérations extérieurs ayant embarqué, pendant la 
ouerre 1914-1918, sur un navire torpillé et rescapés d'obtenir un 
insigne distinctif ayant la même prérogative que la blessure de 
cuerre qui donne droit à la carte du combattant. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 





+ 


i 
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(Session ordinaire de 1956-1957. — Séan:e du 7 novembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI modifiée par le Conseil de la République das 
sa deuxième lecture tendant à modifier la loi n° 51-1372 
te décembre 1951, modifiée, permettant, à titre provisoire, 
surseoir aux expulsions de certains occupants de locaux d’hak:! 
tation ou à usage professionnel (1). — (Renvoyée à la commissiot 
de la justice et de législation.) 


Le Conseil de la République a adopté, en deuxième lecture, la pro 
position de lai dont la teneur suit: 

Art. fer, — L'article 4e de la joi n° 51-1372 du 1e décembre 195 
est rempia:é par ies dispositions suivantes: 

A litre transitoire, et jusqu’au 1e janvier 1959, le juge de: 
référés de la situation de l'immeuble peut, par dérogation aux dispo 
silions de l’article 1214 du code civil, accorder des délais renouve 
lables excédant une année aux occupants de locaux d’habitatio: 
ou à usage professionnel, autres que Ceux visés à l’article 3 de 
loi du 1er septembre 1918, dont l'expulsion aura été ordonnée judi 
ciairement, chaque fois que le relogement des intéressés ne pourri 
avoir jieu dans des conditions normales, sans que lesdits occupant: 
ent à justifier d’un titre à l’origine de l’ocupation. » 

Art. 2, — (Conforme.) 

AT 3. — Il est inséré dans la loi n° 51-1372 du 1e décembre 
1951 un nouvel article ainsi conçu: 

« Arf. 1% er. — Nonobstant toute décision d'expulsion passée 
ea force de chose jugée, et malgré l'expiration des délais accordét 
ci, vertu des articles précédents, il sera sursis à toute mesure d’ex: 
pulsion non exécutée à la date du 17 décembre de chaque annét 
jusqu'au 15 mars de l’année suivante à moins que le relogement 
des intéressés soit assuré dans des conditions suffisantes respe:tan 
l'unité et les besoins de la famille. 

« Les dispositions du présent article ne seront toutefois pas appli 
cables lorsque les personnes dont l'expulsion a été ordonnée occu 
pent des lo:aux silués dans un immeuble ayant fait l’objet d’ux 
arrêté de péril. » ; 

Art. 4. — Les dispositions de la présente loi sont applicables auf 
occupants de locaux meublés non situés dans un hôtel de tow 
risme homologué, qui remplissent les conditions visées aux para 
graphes 1°, 29 el 3° de l’article 1 de la Joi no 49-458 du 2 avrf 
949. 

Art. ». — (Supprimé pour coordination avec la loi n° 56-765 d 
a aOÙt 1956.) 

Délibéré en séance publique, à Paris, lo & novembre 1956. 

Le président, 
GASTON  MONNER VILLE. 


ANNEXE N°3154 


(Session ordinaire de 1956-1937. — Séance du 7 novembre 1956.) 
l'ROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 4er de la 1: 
n° 53-729 du 2% mai 1955 relatif an statut social et fiscal de 
gérants de sociétés à responsabilité limitée, présentée par M. Féli 
Gaillard, député, — (Renvoyée à la commission du travail et dé 
la sécurité sociale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le stalut social et fiscal des gérants des 
sociétés à responsabilité limitée a toujours été extrêmement Cont:O» 
versé depuis 19%, année d'introduction en France de ce type d3 
sociétés : 

Juridiquement, le gérant est mandataire de la société, sociale- 
ment il est à la frontière du patronat et du salariat, On concoit qu’il 
al pu être malaisé de dégager, aussi bien sur le plan législatif que 
sur ceiui de la jurisprudence, des règles valables pour tous et qui 
simposent aux intérêts souvent contradictoires des dirigeants de 
sociétés. " 

Avançant à grand peine, la doctrine, la Joi et la jurisprudence 
sont aujourd'hui presque parvenues à débroussailler ce maquis. 

Malgré les textes récents. il reste des contradictions et des points 
obscurs, qui sont des causes d’inégalités sociales regrettables. Ce: 
inégalités, pour ne pas dire ces injustices sociales, touchent surtout 
les gérants minoritaires de sociétés à responsabilité limitée de 
caractère familial. 

la loi fiscale resle en contradiction avec Ja loi sociale. 11 suffirait 
d'accorder les positions du ministère du travail sur celui des finances 
pour que cessassent à la fois controverses et injustices. 

Voici les textes: 

L'ordonnance 45-2454 du 19 octobre 1913 
no 55-729 du 28 mai 1955, article 1er décide : 

Doivent tre affiliés à la sécurité sociale en tant que salariés : 

Les gérants de sociétés à responsabilité limitée, lorsque les 
statuts prévoient qu'ils sont nommés pour une durée limitée, même 
si leur mandat est renouvelable, e{ que leurs pouvoirs d’adminis- 


modifiés par Ja loi 











(1\ Voir les nes: Assemolée nationale, 5% rectifié, 1851 et in-8o 148: 

2 lecture, 2468, 2530 et in-80 185. Conseil de la République 577, 
594 (année 1955-1956) et in-8° 238 (année 1955-1956): 9e lecture’ 

pe 1955-1956), 46 (année 1956-1957) et in-8o 23 (année 1956- 
Ji. 
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tration sont, pour certains actes, soumis à l'assembiée générale, 
à condition que ces gérants ne possèdent pas ensemble plus de 
la moitié du capital social. Les parts sociales possédées par les ascen- 
dants, le conjoint ou les enfants inineurs du gérent sont assimilées 
à celles qu'il possède personneliement dans le calcul de sa part. » 

La loi qui vient d'être citée n'a aucune portée fiscale ot la défi- 
hition ïiiscale du gérant minoritaire, donc salarié, reste inchangée. 
A ce sujet, r'article 211 du code général des impôts fixe la position 
Imajorilaire où minoritaire du gérant de la facon suivante : 

« Pour l'application du présent article, les gérants qui n'ont pas 
personnellement la propriété de parts sociales sont considérés 
comme associés si leur conjoint ou leurs enfants non émancipés 
ont la qualité d'associés. » 

I! n’est donc pas question ici des parts détenues par les ascen- 
dants est cela est d’une extrême importance. 

Très paradoxalement, nous allons constater, par un exemple très 
simple, qu'au €<as particulier, la législation @te sociale est moins 
favorable au gérant salarié que la législation fiscale. 

Soil une société familiale à responsabilité limitée composée du 
père, d'un fils majeur et d'enfants mineurs. 

Rappelons que le critère juridique qui inspire la classification 
majoritaire où minoritaire du gérant est la présence ou l'absence 
d'un lien de subordination du gérant envers la société 

Et mainterant, comment la loi s’applique-t-elle dans les cas 
pratiques: 


Premier cas: 


Le père, posseseur de 1.000 parts est gérant. 

Les enfants mineurs sont possesseurs de 4.000 parts 

Le fils majeur en possède 2,900 

Total: 4.000 

Au regard de la législation du travail (Cf. loi 55-729 précitée), le 
nère, dit gérant égalitaire, sera obligatoirement assujetti à la sécurité 
sociale. On estime donc que le lien de subordination existe quand 
le père doit rendre des comptes à ses enfants. 


Deuxième cas: 

Le fils, possesseur de 1.000 parts est gérant. 

Les enfants mineurs possèdent 1.000 parts. 

Le père en passède 2.000. 

Total 4.000. 

Dès lors, tout est changé, aucun lieu de subordinalion n'existe 
plus, le fils est réputé agir en maître absolu de la socité. 

La mise en parallèle de ces deux cas ne fait-elle pas ressortir le 
manque de cohérence de la loi et sa contradiction avec les faits ? 

Dans le premier cas, le père est gérant salarié: pourtant il aispo 
sera: 

De son autorité morale sur ses enfants; 

P'un nombre de parts égal à celui de son fils majeur; 

Des prérogatives qu'il détient de ses fonctions de gérant. 

Dans le second cas, le fils est un employeur, alors qu'il est de 
toute évidence qu'il disposera d’une autorité morale moindre que 
celle de son père el que, lers des assemblées générales, son pére 
pourra le tenir en échec en détenant, par l’appoint des votes des 
mineurs, une majorité substantielle. 

Dans quel cas le lien de subordination est-il le plus fort ? 

Or, dans les deux cas, et sous réserve de la mise en œuvre de la 
théorie désormais bien assise de la gérance de fait. l'administration 
fiscale reconnait aux intéressés le statut de salarié. 

Nous avons parlé d’injustices sociales. Nous connaissons un asso- 
cié gérant de société à responsabilité limitée familiale auquel 
l'assemblée générale a refusé une augmentation de traitement alors 
qu'il gagnait 35.000 F par mois. Cela se passait en 1953, l'inté- 
res avait des enfanis & sa charge, sa femme était gravement 
malade, La sécurité sociale avait refusé son immatriculation. 

Nous connaissons des entreprises qui se sont transformées en 
sociétés anonymes et dont le premier objectif était de faire obtenir 
un statut social avantageux à leur futur président directeur général. 

Ces siluations choquantes pour la justice sociale le sont aussi pour 
la, Jogique de l'esprit. 1] suffirait de modifier la oi n° 55-729 du 
%e qmai 195% pour y mettre fin. 


PROPOSTTION DE LOI] 


Article unique. — L'article fer de Ja loi n° 55-729 du 28 mai 19%5 
coinplétant l'article 3 de l'ordonnance 45-2434 du 19 octobre 195 es° 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

Les gérants d'une société à responsabilité limitée, lorsque es 
statuts prévoient qu'ils sont nommés pour une durée limitée même 
& leur mandat est renouvelable, et que leurs pouvoirs d’adminis 
tration sont, pour certains actes, soumis à l'autorisation de lassem- 
blée générule, à condition que lesdits gérants ne possèdent pas 
ensemble plus de la moitié du capital social; les parts sociales pos 
sédées par le conjoint ou les enfants non émancipés d’un géran: 
sont assimilées à ceies qu'il possède personnelement dans le celcu 
de Sa part. 

« Les intéressés disposeront d’un délai de six mois à compter de 
la promulgation de la présente 'oi pour déposer une demande d'af- 
filiation à la caisse primaire de sécurité sociale de leur lieu de tra- 
yañil. “Les disnositions de l’article 127 bis de l'ordonnance n° 45-2454 
complétées par l’article 3 de la loi n° 55729 du 28 mai 195% leur 
seront applicables. » 


— 





ANNEXE N°3155 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à viter le Gouvernement 


à faire afficher dans toutes les communes de France la réponse 
du président du conseil à M. Boulgañnine, pr'sentée par M. Jean 
Paul David, député. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur:, au moment où l'U. KR. S. S. menace la 


France j'une intervention militaire et, en particulier, de l'empioi 
d'armes à long ravon d'action — ce moufler l’effroyab'e 
bain de sang dans lequel ce pays à plongé la Hongrie | 1p} 

rait indispensable que l'Assemblée nationale invite le Gouvernement 
à faire afficher dans toutes les communes de France le texte de !a 
réponse de M. Guy Mollet, président du cons français, qui montre 
à la fois, que la France ne peut tolérer les menaces el han- 
tage et qu’elle n'a pas de leçon à recevoir de l'U, R. S. S. sur la 


plan de ses intentions pacifiques. 
En € nséquence, je vous demande, mesdames, messieurs, de bien 
vouloir adopler la proposition de résolution suivante: 
L] 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationaie invite le Gouvernement à afficher 4ons 
toutes les communes de France la lettre de M iv Mollel © 
sident du conseil francais, à M. Boulganine À j 


ANNEXE N' 3156 


session ordinaire de 1956-1957 Séance du 7 novembre 1956 


AVIS transmis par M. le président de l'Assemblée de l'Union fran 
Çaise sur la proposition de loi (n° 63%) de M. Llante et plusieurs 
je ses coilègues tendant à faire respecter à Madagascar le lois 

interdisant le travail forcé et, en conséquence, à abroger le 

arrêtés locaux des 2 août 19:18 et juin 1950 et à réparer les: 


préjudices causés par l’appiication de leurs dispositions. 


L'Assemblée de l’Union française émet un avis favorable à l'ado: 
lion de la proposition de loi de M, Llante et plusieurs de ses col 
lègues, députés, sous réserve des modifications suivantes 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Sont abrôgés l'arrêté qu 2 août 198, complétant celu 
du 20 novembre 19% relatif à la réorganisation des collec!rivité 
à Madagascar et les articles 17, 18, 19 et 26 de l'arrêté du ha 


commissaire de la Répiblique à Madagascar du 7 juin 1950, relati! 


à l’organisation des collectivités locales. 

Ils seront remplacés par des dispositions conformes à :;a lo, 
n° 46-645 du 11 avril 1946 tendant à la suppression du avai]! 
forcé dans les territoires d'outre-mer et à la loi no 52-1929 du 15 dé 
cembre 1932 instituant un code du travail dans les territoires et 
territoires associés relevant du ministère de la France d'’outre- 
mer, 

Art. 9 — Les personnes fr ippées de peines de prison en aplira 


tion des arrêtés du 2 août 1948 et du 7 juin 19% sont ammnistiées 


de plein droit, 


ANNEXE N°3157 


(Session ordinaire de 1956-1957 Séance du 7 novembre 1%56.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les articles 2 et 3 de [a lon 

du 1% janvier 1929 relative à la situation, au regard de la ségisla 
tion du travail, des concierges d'immeubles à usage d'habitation et 
tendant à accorder à ces salariés nn repos hebdomadaire, jrésen 
tée par Mmes Rose Guérin, Vermeersch, MM. Florimond fonte. 
Jourd'hui, Ramette, Cristofol, Gagne, Marc bupuy et les rmembres 
du groupe communiste, députés Renvovée à la commissen dv 
travail et de la sécurité sociale ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 2 qe la loi du 1% janvier 4%29 fixant 
les conditions de travail des concierges d'immeubles à u+3:52% d'ha 
bitation précise : sont considérées conne incierges, fautes per 
sonnes éalariées par le propriétaire ou par le principal locz’aire et 
qui, logeant dans l'immeuble, sont chargées d'assurer - ur € 
de nuit, sa garde, sa surveillance et son entretien » ce laisse 


11 
supposer que les concierges doivent effectuer leur service 21 her 
res eur 24 et pendant les %65 jours de l’année. 

Mais cette notion se trouve modifiée par l'article {er de l'arréæ 
ministériel du 5 novembre 1949 relatif aux conditions de travail des 
concierges et employés d'immeubles à usage d'habitation de Paris 
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et de la région parisienne, article qui donne lieu, d'ailleurs. à des 
intéerprétatione confuses et préjudiriables aux concierges, tant de la 
part des employeurs que de la jurisprudence des tribunaux 

En effet, l'arrêté du 5 novembre 1919 détermine deux categories 
de concierges 

1» Les Concièrges à temps compiet; 

29 Les concierges pouvant disposer de leur temps une ‘ais ter 
minés les travaux qui leur incombent. 

Le paragraphe I de l'article 4er de l’arrêlé définit comme suit la 


première catégorie 
Tout préposé du propriétaire ou du principai locataire. homme 


1 femme, logé dans l'immeuble où dans ses dépendances chargé 
de faire respecter le règlement de l'immeuble, de recevoir et éven- 
tuellement de distribuer 1e courrier et les paquets non recomimat 


dés, d'effectuer le netlovazge coulumier des accès el Iocaux com- 
muns, d'assurer de sa loge, sans cesser de vaquer à ses occupa- 
tions personnelles, une surveillance de jour et de nuit dans la 
mesure compatible avec ses autres fonctions et la disposition des 
lieux. 

Le paragraphe 2 du méêine article définit lo deuxième catégorie 
de la facon suivante: 

out préposé du propriétaire au du principal localaire, homme 
ou femme, logé dans l'immeuble ou dans ses dépendances, chargé 
d'assurer le service du courrier, de sortir €! de rentrer es pou- 
belles, pouvant être chargé du néttovage coutumier des accès et 
locaux communs, autorisé a disposer librement de son lemps une 
fois les travaux ci-dessus désignés, dispensé d'une présenec permi- 
nente pendait la journée, 1rais assurant Ja surveillance de nuit 
le l'immeuble. : 

D'autre part, un accord de salaires signé entre les organisations 
de propriétaires et de concierges, le 20 mars 1951. dans le cadre 
le La loi du 11 ïévrier 1950, distingue quatre catégories de 
concierges 

{o L'huissier-concierge, préposé qui est tenu de rester à tout 
moment à la disposition de son empioyer, ne peut jamais Ss'ab 
senter sans autorisation et ne peut se jivrer, dans sa loge, à aucune 
besogne lucrative ayant un caractère permanent: 

2o Le porlier-concierge, préposé devant assurer de jour et de nuit 
la garde, la surveillance et l'entretien de l'immeuble: 

3e L'employé d'immeuble, préposé soumis pour le nelloyage des 
locaux communs au même régime que le porlier-concierge, mais 
n'est pas responsalble des causes de salissement survenant pen 
dant ses absences régulières, A le droit inconditionné de travailler 
soit à domicile, soit à l'extérieur, et de s’absenter à toute heure 
du jour sous la seule réserve d'accomplir les services qui lui incom 
bent, doit assurer la surveillance de nuit; 


t 
{ 

e 
{ ] 


‘” La femme de ménage d'immeuble, préposée, logée dans lim 
meuble, assure uniquement: la Sortie et la rentrée des poubelles 
ainsi que leur nettoyage. Accomplit un certain nombre d'heures 
de travail pour le nettoyage des jocaux communs. A la libre dispo 
sition de son temps de jour et de nuit. 

\insi, comme on peut en juger, les disposibons des articles 2? 
et 3 de Ja loi du 15% février 1939 ne corresponednt plus à l'état de 
choses actuel. Au surplus, elles ne prévoient pas l'octroi de repos 
hebdomadaire, ni les jours fériés légaux aux différentes catégories 
de concierges. 

Or, tous les salariés quelle que soit leur profession et Y compris 
les ooncierges d'établissements industriels et commerciaux, ont 
droit à une journée de repos hebdomadaire. 

Pourtant, la journée hebdomadaire de repos, qai $e justifiée par 
des raisons de santé et les ronditions de a vie sociale, est néces- 
saire aux concierges. 

En effet, ces salariés vivent souvent dans des conditions d’insa- 
lubrité telles que les services préfectoraux compétents sont obli- 
sés d'intervenir auprès des employeurs peur leur faire appliquer 
les règlements en matière d'hygiène 

De plus, ils ne peuvent jouir pleinement de la vie de famille. 

équité commande donc que le repos hebdomadaire leur soit 
accordé 

Reste à examiner si la vie de l'immeuble ef! les besoins des laca- 
taires seraient affectés par l'octroi de repos hebdomadaire aux con- 
cierges d'immeubles à usage d'habitation. 

A cette question il est possible de répondre par la négative. Il suf- 
flt de se reporter aux textes que nous avons cités et selon lesquels 
un immeuble peut avoir, selon la volonté du propriétaire, une con- 
cierge disposant de son temps une fois terminés les travaux qui lui 
incombent. 

Par conséquent, aucune raison sérieuse ne peut être avancée pour 
exiger des concierges de ï'ester en permanence sept jours sur sept, 
dans leurs loges. Le travail étant effectué, le repos hebdomadaire 
peut et doit leur être accordé 

Dans ce but, la présente proposition de loi a pour objet de modi- 
fier les articles 2 et 3 de la lai du 13 janvier 1939 

Nous vous demandons, mesdames, messieurs, de bien vouloir 
l'adoanter 


PROPOSITION DE 101 


Article unique. L'article 2 de la loi du 13 janvier 1939 est 
abragé et remplacé par les dispositions suivantes: 

Sont considérées comme concierges, employées d'immeuble ou 
femmes de ménage d'immeuble à usage d’habitalion, toutes per- 
sonnes salariées par le propriétaire ou par le principal locataire et 
qui logeant dans l'immeuble au titre d'accessoire du contrat de 


travail. sont chargées d'assurer sa garde, sa Surveillance et son entre- 


lien. 





L'article 3 de la loi du 13 janvier 1929 relalive à la situation des 
concierses est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Sont rendues applicables aux concierges, employées d'immeubles 
ou femmes de ménage d'immeubles à usage d'habitation dans leurs 
rapports avec leurs employeurs des dispositions suivantes du livre Ier 
du code du travail: titre IL (du contrat de travail}, chapitre V (des 
cautionnements), titre HI (du salaire), chapitre II (du payement du 
silaire), section première (du mode de payement des salaires', cha- 
hitre V (des allocations familiales) et les dispositions suivantes du 
livre IT du code du travail: titre Ir. — Chapitre IV (du repos heb- 
domadaire et des jours fériés). » 

IL est inséré au livre If du code du travail, titre Ier, chapitre IV, un 
article 41 bis ainsi rédigé 

« Les concierzes, les employées et les femmes de ménage des 
inmeubles à usage d'habitation bénéficient d'un repos hebdomadaire 
ainsi que des jours fériés légaux » 


ANNEXE N'3158 


session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 7 novembre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les dispositions nécessaires pour que les rappelés et main- 
tenus sous les drapeaux en raison des événements en Afrique du 
Nord puissent, en cas de besoin, lors de leur démobilisation, béné- 
Heier sans difficultés d'une priorité d'embauche, présentée par 
M. Triboulet et les inembres du groupe des républicains sociaux, 
députés — (Renvoyée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement ayant décidé de démohi 
ser les rappelés et maintenus sous les drapeaux en Afrique du 
Nord, les premiers contingents de nos jeunes soldats sont rentrés 
en France el vont être incessamment rendus à la vie civile. 

ls avaient dû fous abandonner leur emploi pour répondre à l’ap- 
pet de la nation et certains risquent fort de se trouver sans res 
sources immédiates. 

IL serait particulièrement choquant que la réintégration dans la 
vie civile ne se fasse pas dans les meileures conditions possibles 
pour ceux-là même qui par leur dévouement et leur abnégation ont 
p'ovaqué l'admiration de tous, suivant en cela la tradition de leurs 
dines 

Il est donc de notre devoir de faire le nécessaire pour que ces 
jeunes soldats reprennent une activité économique normale en bene- 
ficiant d'une priorité d’embaurhe 

C'est dans un esprit de solidarité et de justice envers ceux qui 
ont risqué leur vie pour l'Algérie française et le maintien de notre 
présence en Afrique ‘du Nord, que nous vous demandons de voulcir 
hien adopler la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationaie invite le Gouvernement à prendre les dis- 
pasitions nécessaires pour que Îles rappelés et maintenus sous les 
l'apeaux en raison des événements en Afrique du Nord puissent 
trouver sans difficultés en cas de besoin, lors de leur démobilisation, 
un emphlai en hénéfiriant d’une priorité d'embauche. 


ANNEXE N°3159 


(Session ordinaire de 1996-1957, — Séance du 7 novembre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires afin d'attribuer une prime de 
risque, équivalente à la prime de maintien de l’ordre accordée 
aux militaires stationnés en Afrique du Nord en raison des évé- 
nements, au personnel civil des transmissions du secrétariat d'Etat 
aux forces armées (terre) exerçant leur fonction au Maroc, en 
Tunisie et en Algérie, présentée par M. Triboulet et les membres 
du groupe des républicains sociaux, députés. — (Renvoyée à la 
commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une prime du maintien de l’ordre est actuel- 
lement accordée à tous les militaires stationnés en Afrique du Nord. 

fl n’en est pas de même pour le personnel civil des transmissions 
du secrélariat d'Etat aux forces armées (terre) y exerçant leur fonc- 
tion, : . 

Certes en Algérie, ce personnel bénéficie d'une prime de risque, 
qui d'ailleurs semble inférieure à celle touchée par les militaires, 
mais rien n'est prévu pour le personnel civil des transmissions ser- 
vant au Maroc et en Tunisie. 

Or, ce corps de techniciens assermentés est un précieux collaho- 
rateur pour l’armée, car il permet seul le bon fonctionnement des 
{transmissions militaires et de ce fait est indispensable au maintien 
de l'ordre et de la sécurité. 

Ce personnel jouit d'une confiance absolae ‘ar il 2st appelé à avoir 
communication de tous les documents secrets concernant !es trans 
missions de la défense nationale. 
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Fonctionnaires civils et contractuels du secrétariat d'Etat aux 
forces armées (terre), ils sont encadrés par la hiérarchie militaire 
ét encourent les mêmes risques que les militaires du fait des exee 
tions des hors-la-loi en Afrique du Nord. 

1 semlbe donc équitable d'étendre à ce cadre les droits accordés 
aux militaires devant le risque car en vérité c’est un cadre de « séèt 
rité » qui à su à de nombreuses reprises, et notamment au Maroc, 
assurer par ses transmissions la sécurité publique au prix des plus 
graves dangers. 

C'est pour toutes ces raisons que nous vous demandons de vouloir 
bien adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre Îles 
mesures nécessaires afin d'attribuer une prime de risque, équivalente 
à la prime de maintien de l’ordre accordée aux militaires stationnés 
en Afrique du Nord en raison des événements, aux personnels civils 
des transmissions du secrétariat d'Etat aux forces armées (terre, 
exerçant leur fonction au Maéroc, en Tunisie et en Algéri 


ANNEXE N'3160 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 7 novernbre 196.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article L 72 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre af 
de inaintenir le versement d'une pension au taux plein en cas de 
remariage de l'ascendant, présentée par MM. Arbogast, Meck. 
Albert Schmitt, Lux, Ulrich et Engei, députés. — (Renvoyée à la 
voininission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans l’élat acluel de la législation, la pen- 
sion d’ascendant accordée aux père et mère dont l’enfant est décédé 
par faits de guerre est diminuée de moitié en cas de remariage du 
veuf ou de la veuve. 

On comprend mal pour quelle raison une personne veuve ou 
divorcée vivant seule peut toucher une pension d’ascendant entière, 
alors que celte pension se trouve diminuée de moitié si elle se 
remarie. 

Cette mesure nous apparait intolérable. 

Nos vieux parents qui ont donné un ou plusieurs enfants pour 
défendre notre pays ont mérité mieux que cela. 

C'est pourquoi nous proposons que la pension continue à ètre 
versée au taux plein lorsque le père ou la mère se remarie. 

Tel est l’objet de la proposition de loi que nous soumettons à votre 
approbation. 


PROPOSITION DE IOI 


Arlicie unique. — Le texte de l'article L 72 du code des pension: 
tilitaires d'invalidité et des victimes de la guerre (modifié par 
l’article 15 de la loi ne 55-96 du 3 avril 1955) est, à nouveau, modifié 
comme stiit 

« Art. L 72, — La pension est déterminée, pour le père ou la 
mère veufs, divorcés, séparés de corps où non mariés, de même 
que pour le père et la mère conjointement, par application de l'in- 
dice de pension 200, tel qu'il est défini à l’article L 3 bis du présent 
code: l'indice de pension 200 est également appliqué pour le calcul 
de la pension attribuée au père ou à la mère veufs remariés ou 
qui ont contracté mariage depuis le décès du inilitare ou du marin. » 





ANNEXE N’'3161 


{Session ordinaire de 1956-1937. — Séance du 7 novembre 1936. 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popula- 
tion et de la sant publique sur :e projet de loi (n° 2S{8), tendant 
à ratifier le décret n° 56.858 cu 29 août 1956 modifiant le nombre 
des membres du haut comité d'études et d'information sur 
Valcoolisme (art. 9 du code des mesures concernant les débits 
de boissons et la lulte contre ;'alcoolisme), par M. Prisset, député. 


Mesdames, messieurs, le projet ce loi qui vous est soumis tend à 
ratitier un décret pris en vertu de pouvoirs spéciaux. 

Le haut comité d'études et d’information sur l'alcoolisme, dont 
personne ne contestera l’imporlance et l'intérêt, a dû, cepuis sa 
création, et pour remplir avec une plus grande efficacité la mission 
qui lui a été confiée, élargir sa composition 

Le décret no 55-369 du 20 mai 1955 a porté de dix à quinze le 
nombre de ses mmemphres. 

Le décret no 56-858 du 29 août 1956 l'a porté de quinze à dix-huit 
par l’adjon‘tion d’un représentant qualifié de l’Assemblée nationale, 
d'un représentant qualifié de la presse et un de la radiodiffusion 
télévision française. 

Ces adjonctions nous semblent absolument judicieuses, en parti 
culier pour assurer, dans les meilleures conditions, la mission 
d'information du haut comité. 





Nous maintenons donc dans son intégralité le texte propose <° 
us vous demancons de bien vouloir adopter le projet de | 


‘]-dessous 
PROJET DE LOI 
tentant à ratilier le décret n Sos du 20 aout 1456 modifiant 
l'article 03 du code des mesures concernant les déluts de baissons 
et la lutte contre l'alcoolismt 


trlicle unique. — Est ratifié le décret ne 36-S38 du 29 août 195% 
annexé à la présente Joi, modifiant le nombre des membres du 
haut comité d'études et dinformation sur lavoolisme, fixé par 
l'article 93 du “ode des mesures soncernant les débits de boissons 
et la lutte contre lalcoo!isme. 


ANNEXE N'3162 


session ordinaire de 1956-1957 séance du 7 novembre 19656.) 


RAPPORT fail au nom de la commission de la famille, de la popu 
lation et de la santé publique sur la proposition de loi (n° 871) de 
Mme Francine Lefebvre el M. Jean Cayeux relative à la ferme- 
ture hebdomadaire des débits de boissons, par M. Prisset, député. 

Rapport adopté à la majorité absolue des membres composant 
la commission. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui vous est soumise 
reprend une disposition qui avait élé adoptée par FlAssemblée 
nationale lors de la précédente législature, sans qu'un vote d'ensem 


ble soit intervenu 


bans ces conditions la cause pourrait sans doute être considéréa 
comme entendue mais il nous semble cependant opportun de dév: 
opper cerlains aspects de cette question 

Beaucoup de membres de la nrofession souhaitent ardernment être 
puces sur le méme Dan que jes autres commerçants qui ont, en 
général, tn jour hebdomadaire de fermeture. I v a donc là une 
mesure de justice qui aous incite à penser que cetle fermeturi 
doit s'étendre à tous les débits de boissons. 

Toute mesure d'exception, même si elle apparaissait, à première 
vue, comme justifiée, risquerait de conduire à une inégalité qui lése 
ra C3 établissements tenus à a ferme! 


ture 


Nous estimons également jue celte mesure est souhaitable, ainsi 


poil est dit dans l'expo des motifs de la proposition, du point 
le vue socia: et du point de vue de la santé publique 


Nous ne voulons pas développer cette deuxième partie de la 
question. La lutte contre l'alcoolisme doit pouvoir s'exercer dans 
bien des domaines et es débits de boissons ne sont sans doute pas 
la Case principaie de lintempérance. Il ne faudrait donc pas 
voir dans celle proposition de loi une mesure vexatoire prise à 
‘ur enconire, bien que résultat n'en sera certainement pas 
wziigcable 

L'industrie hôtelière, prise dans son ensembe, doit être consi 


iérée comme un service public. Nous pensons done que la ferme 
ure hebdomadaire doit être appliquée avec une certaine souplesse, 
Vin de n'apporter aucune gêne aux voyageurs et aux personnes 
pui fréquentent ces établissement tant pour les nécessités de leurs 
iffaires que pour des raisons d'ordre touristique ou familial. 


[il | ‘ulièrement les hôtels, i! n'est nulle 
ment question en loccurence de les obiger à fermer un jour par 
semaine. Seuls restent visés les débits de boissons attenant à leurs 
ilablissements. Leur clientèle aura toujours la possibilité de con 
summer des boissons alcoolisées à l’occasion des repas qui lui 


seront servis 


Dans chaque commune ja fermeture des débits de hoissons devra 
re établie par roulement et des dérogations pourront être accor- 


lées par les préfels à l’occasion des foires, marchés ou fêtes locales, 


t 


tout en maintenant un jour de fermeture hebdomadaire. 

Cette proposition de loi avant un double but: apporter un élément 
Nnoïveall à l ite contre l'alcoolisme, mais aussi amélorer les 
conditions de travail! des personnes assurant le fonctionnement 
de ces établissements, 1 nous semble que la fermeture devrait 
s'étendre à fous les débits de boissons av 1 sans a co6!, ces dér 


niers étant d'ailleurs également assortis d'une licence 


Enfin la fermeture hebdomadaire, entraine une perte de recettes 
qui, à notre avis, a“evrait entrainer une modification des obligations 
scales, notamment celle qu forfait conclu dans le cadre d'une acti 
vilé non limitée. 


mpte tenu de ci nodaïités d'application, il nous semble très 
souhaitable d'adopter !le texte qui nous est proposé, mais il est à 
‘raindre que cette mesure ne soil is toujours respectée si aucune 
sancuon pénaie visant les contrevenants n'est prévue. 
Il apparait opportun d'inscrire ce texte dans l'article 58 du 
le des débits de boissons, ( texte constifuerait les deuxième et 
iroisième alinéas de cet article, Les infractions tomberaient alors 
sous 1e Coup des articles 473 et 4%8 du code pénal comme en dis 
l 


Cou} rticl 
pose le deuxième aliné de l'article 58 susvisé, lequel devien 
drait le quatrième du méme article, le dernier alinéa devenant le 
cinquième et restant inchangé. 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





(nr elle duction éviterait, en outre, la création d’un nouvel 
article du code des débits de boissons, 
Nous vous sourmeltons donc da proposition de loi suivante que 


us vous demandons de bien vouloir adopter: 


PROPOSITION DE LOI 


te:ticle uniqu |: est insérée 
“hits d 


après le premier alinéa de larti- 
| + boissons et des mesures de lutte contre 
ixièpne et troisième alinéas ainsi conçus: 
boissons à consommer sur place, à l’exception des 
‘lablissements assortis d'une licence de première Ca!égorie, ne pour- 
ront être ouverts que Six jours par semaine: 

de règlement d'administration publique 
l'application de la présente loi qui est 


ibli ix départements algériens. » 


Un décret pris en forme 
conditions 


ANNEXE N'3163 


rdinaire de 1956-1957. Séance du 7 novembre 1956.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à interdire les adjudications des meu- 
bles et immeubles les dimanches et jours fériés et à modifier 
l'article 617 du code de procédure civile, présentée par M. Lucas, 
lé put Renvoyée à la commission de la justice et de légis- 


| 
lation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la question de l'interdiction des adjudica 
ions mobilières el immobilières les dimanches et jours fériés s'est 
is longtemp déjà. 


TRE le} 


be nombreux officiers publics et ministériels la souhaitent; plu- 
sieurs départementales de notaires l'ont demandée. Dans 
certaines régions et de nombreux cantons, une entente est inter- 
ue t entre les officiers ministériels. 


Chamhre 


enut 1 Ce sut 


La question se pose également en ce qui concerne le personnel des 
tudes, On sait, en effet, que les officiers ministériels se font géné- 

Lement accompagner à leurs adjudications par un ou plusieurs 
cleres, D'ordinaire, ceux-ci bénéficient d'un repos compensateur en 
semaine, mais il ne peuvent le réclamer comme un droit légal sil 
nue résulle pas de conventions collectives. 

11 serait donc tout à fait normal et équitable de supprimer les adju- 
lications du dimanche et des jours fériés, d'autant plus qu’il est 
démontré que les adjudication faites en dehors de ces jours ne cau- 
sent aucun préjudice aux vendeurs. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous soumettre la propo- 


0) 
silion de loi suivant! 


PROPOSITION DE LOI 


æs adjudications publiques et meubles et immeubles 
sont interdites les dimanches et jours fériés sous peine de nullité. 

617 du code de procédure civile est modifié ainsi 

su 


- . ee ne nn HET 
La vente sera faile au plus prochain marché public, aux jours 


eures ordinaires des tnarchés. à l'exception des dimanches et 
jours fériés, pourra néanmoins le trihunal, ete. »… 
Le reste sans changement. 


ANNEXE N'3164 


(Session ordinaire de 1956-1997. — Séance du 7 novembre 1956.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à majorer de 10 p. 100 le montant 
des prestations familiales, présentée par MM. Bouxom, Duquesne, 
£ngel, Mme Francine Lefebvre, MM. Reille-Soult, Ulrich, Vialte 
ot les membres du groupe du mouvement républicain populaire et 
apparentés, députés, Renvoyée à la commission du travail et 


de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il suffit d’un examen rapide de la conjonc- 
ture économique pour se rendre compte de la nécessité de prendre 
rapidement des mesures destinées à empécher une dégradation con- 
tinue du pouvoir d'achat familial. 

loules les statistiques s'accordent à déceler une hausse des prix 
aout les répercussions se font particulièrement sentir sur le budget 
des familles chargées d'enfants 


i l'on considère l'indice officiel du cont de la vie, dit des 213 arti- 
s'est élevé de 143, en septembre 1955, 


S 
clt in constate que ceiui-ci 
à 148,5 en septembre 1956. 








| 


Or, on le sait, cet indice, par suite de son mode de calcul et des 
manipulations auxquelles il se prête de la part des pouvoirs publics, 
reflèle mal la situation réelle des prix. 

Si l'on se réfère aux calculs faits par l’union nationale des asso- 
ciations familiales, on constate les faits suivants: le coût d’un repas 
our 4 pérsonnes (2 adultes et 2 enfants de 6 et 10 ans), calcule 
à douze mois d'intervalle, en juillet 1955 et ce 1956, est Le 
de 583 F à 722 F pour le déjeuner et de 291 F à 384 F pour le diner. 
soil pour les deux repas une augmentation de 30,3 p. 100 (non 
compris la boisson, ni les matières grasses, ni l'assaisonnement des 
salades). 

Le coût de la vie, calculé suivant le budget-type de VU. N. A. F. 
élail en augmentalion de 9 p. 100 en juin dernier par comparaison 
avec le même mois de 1955, et il s'élevait alors au maximum jamais 
atteint de 73.324 F. 

Depuis lors, et bien que la période de pointe saisonnière des fruits 
el légumes soit passée, le coefficient de hausse se maintient à près 
de 7 p. 100 en raiosn de l'augmentation massive des prix alimen- 
taires dont la pression se maintient, malgré les efforts du Gouverne 
ment pour réaliser un blocage des prix. 

L'origine et la persistance de ces hausses ont complètement dés- 
équilibré le pouvoir d'achat familial au point que la demande fami- 
liale qui était déjà non solvable en ce qui concerne le textile, le 
logement, l'équipement ménager, la poursuite d’études, l’est aussi 
pour les dépenses alimentaires quotidiennes. 

La part de l'alimentation est devenue très lourde dans le budget 
des foyers modestes où représente 60 p. 100 des dépenses. 

En présence de celte situation, quelles mesures doit-on prendre 
pour rétablir le pouvoir d'achat familial ? 11 s’agit, avant tout, de 
l'améliorer par un aménagement des prix et par une répartition 
judicieuse des ressources dégagées de l'expansion économique. 

Une constatation s'impose, en eflet, à tous ceux que préoccupe 
la situation économique actuelle : le pouvoir d'achat familial a beau- 
coup moins progressé que la rémanération individuelle en général. 
Les enquêtes du ministère du travail révèlent que le coefficient 
d'augmentation va du simple au double pour le père de cinq enfants 
et le célibataire. Les fruits de l'expansion économique par rapport 
aux besoins ont été inégalement répartis. Les salaires du secteur 
industriel et commercial ont glissé de manière générale sans qu’il 
en ait été de même pour les prestations familiales. 

Si les prix progressent, et même s'ils ne refluent pas au niveau de 
l'an dernier, ce qui est à craindre, il faut, de toute nécessilé, adapter 
‘ pouvoir d'achat familial à la situation qui, de mois en mois, 
s'aggrave. L'on ne peut y parvenir de manière efficace que par un 
relèvement de la ressource qui tient compte du nombre des enfants 
à charge, à savoir les prestations familiales, à moins que l’on choi- 
sisse de comprimer les besoins, cependant essentiels, de la popula- 
tion jeune. 

Une telle politique n'a rien d’anti-éconimique, au contraire. Aucun 
équilibre économique n’est possibie si le pouvoir d'achat familial 
n'évolue pas comme da rémunération professionnelle, Si celle-ci 
glisse insensiblement, pour certaines catégories tout au moins, il est 
indispensable que les pouvoirs publics adaptent les ressources fixes 
el, en particulier, les compensations sociales. 

Le problème de l'augmentation des prestations familiales se trouve 
donc posé. 

On pourra nous objecter que la trésorerie de la sécurité sociala 
ne permet pas d'envisager une telle augmentation, puisque cette 
trésorerie 2*"°orbe, injustement selon nous, tous les excédents’ des 
caisses d’allucations familiales. 

Nous répondrons, tout d’abord, qu'il est nécessaire de mettre fin 
à celte ulilisation abusive des fonds destinés aux familles pour «ou- 
vrir les déficits de la branche maladie de la sécurité sociale. 

Nous réclamons l’établissement dans les faits d’une distinction très 
nelle, avec autonomie de trésorerie et autonomie de gestion, entre 
les prestations familiales et les assurances sociales. 

Nous répondrons, d'autre part, que nous avons maintes fois 
demandé qu'aux ressources provenant des cotisations basées sur les 
salaires pour le financement des prestations familiales viennent 
s'ajouter des ressources provenant d’une partieipation de la collec- 
tivité nationale et que l'heure est sans doute venue de mettre en 
application ce nouveau mode de financement. 

Il n’est pas possible de laisser les foyers chargés d'enfants et, en 
particulier, les 2.500.000 foyers de deux enfants et plus qui ont à leur 
charge Ts p. 100 des enfants de moins de 20 ans, dans une situation 
qui ne leur permet pas de satisfaire les besoins essentiels de ces 
enfants. 

C'est pourquoi nous proposons comme mesure immédiate une 
majoration de 10 p. 100 de l’ensemble des prestations familiales. 

Tel est l’objet de la proposition de loi que nous soumettons à votre 
approbation. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — A compter du 1 décembre 1956, les prestations 
familiales (allocations familiales, allocations de salaire unique, al!o- 
cation prénatales, allocations de maternité, indemnité compensatrice) 
dues aux diverses catégories d’allocataires du régime général, &u 
régime agricole et des régimes spéciaux, sont calculées en appli- 
saant une majoration de 10 p. 100 aux chiffres en vigueur depuis le 
{er avril 1955, tels qu'ils résultent de l'application des dispositions 
du décret n° 54-1323 du 31 décembre 195: et du décret n° 55-361 du 
3 avril 1955. 
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{ cohésion entre ses membres et un surcroît de prestige à la pro- 


ANNEXE N'3165 | fession. Il leur est apparu que l'unification de l'ordre par une 


| unitication du recrutement de ses membres permettrait d'atteindre 


Dvipéie | ce double résultat. Sans doute ne pouvait-il être question de mettre 
en cause le principe de la compétence professionnelle qui est à la 
(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 7 novembre 1956.) base de l’ordonnance du 19 septembre 1945, mais des mesures ont 


md gg qui, pr porter atteinte à ce principe, devraient per- 
_S É “ : mettre cependant d'arriver à une réalisation progressive : ‘tte 
ROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'ordonnance n° 45-2138 unification de l'ordre. ” sud 
du 19 septembre 1945 portant institution de l'ordre des experts 


1ronositior le oi » 1 ice e r 
csmptables et des comptables agréés et réglementant les titres RS à vf loi qui nous présentons ci-dessous tend at 
et les professions d'expert comptable et de comptable agréé, combialles l'unification, de Me profession par l'intégration des 
présentée par MM. Abelin, Pinay, Balestreri, Crouzier, Christian He de DÊME D “ ne. li \are + experts comptables, et s'ins 
Rannet e » Léotard, députés. — »nvoyvée à la € s " ; tte principe : réaliser celte unifilcation tout en maintenant 
innet et de Léotard, députés. Renvoyée à la commission des la règle de la compétence professionnelle 


affaires économiques.) 
Sur ve dernier point, nous avons estimé, comme 


j + ph À les conseils de 
l'ordre, que seule l'unification du recrutement 


\ la base était de 





EXPOSE DES MOTIFS nature À sauvegarder pleinement cette règle de la compétence 
mais, 21 mérne lémps, il nous e:t apparu que certaines conditions 
Mesdames, messieurs, l'ordonnance no 45-2138 du 19 septembre d an lenneté professionneile pouvaient être prises en considération 
949, portant institution de l'ordre des experts comptables et des pl ver os comptables agréés pour les autoriser à accéder, avec 
somptables agréés et réglementant les titres et les professions des facilités particulières, au titre d'expert comptable 
d'expert comptable et de comptable agréé, a posé comme principe Nous avons jugé également qu'une mesure € mplémentaire devait 
jue pour étre inscrit au tableau de l'ordre en qualité d'expert s'imposer. Il serait, en effet. illusoire de vouloir réaliser l’unitica 
romptable, il fallait, entre autres conditions, être titulaire du tion de l'ordre si, tandis qu'elle serait poursuivie pe lV'ir tésrati » 
diplome d'expert comptable délivré par le ministre de l'éducation des comptables agréés dans le cadre des experts com ox ie — 
nationale (art. 3) et, pour être inscrit comme comptable agréé, afflux périodique de nouveaux titu'aires du bre ei rofessiont + de 
tre titulaire du brevet professionnel de comptable institué par comptable se mettait en instance d'inscription au À ee Dee 
application du décret du 1° mars 1931 ou avoir subi avec succès L'effort d’unification qui serait réalisé d'un côté Hostel l'être 
es épreuves de l'examen préliminaire au stage d'expert comptable compromis de l’autre. Nous avons été ainsi mené N neidér Le : 0 
st justifier, dans le second cas, de trois années de pratique pro- le seul moyen efficace d'obvier à cet inconvénient était, - Ve 
‘essionnelle comptable jugée suffisante par le conseil de l'ordre cécider l'interdiction immédiate et absolue d'admission de + ù 
rt. &) , : ; ; ; SLA veaux complables agréés dans l'ordre, du moins de soumetire Jes 
,Mais en même lemps qu'elle posait pour l'avenir ce principe, candidats, à partir d’une date déterminée, à des conditions d'ins 
‘ordonnance du 19 sepægmbre 1915 prévoyait deux sortes de dispo- cription différentes de celles prévues dans le passé. | ’ 7 
sitions transiloires : ts. bisel os # és. ; 
les unes avaient pour objet de tenir compte pour l'examen des _ 40 brevet professionnel de comptab'e, qui était jusqu'ici une 
ouvelles demandes d'admission dans l’ordre de la situation acquise condition suffisante, devrait, en principe, être rendu à sa destina- 
es postulants ; tion primitive qui n'était pas d'ouvrir la carrière libérale de 
Les autres d'ouvrir. sous cerlaines conditions, aux professionnels comptable agré é, mais de fournir à l’industrie et au commerce des 
déjà inscrits au tableau en qualité de complable agréé et aux comptab'es Salariés. C'est pourquoi nous proposons qu'à partir du 
*“omptables salariés d'entreprises, l'accès au titre d'expert comp- 1® janvier 1957 et pendant une période de cinq ans, ne seront 
able. plus admis comme comptables agréés que les tilulaires du brevet 
Il s'agissait, dans le premier cas, de permettre aux professionnels professionnel de comptable obtenu avant celte date et justifiant de 
uléressés de faire la preuve de leur compétence technique d'ex- a réussite à l'examen de la deuxième partie, réduite, de l'examen 
vert comptable par les seules pièces de leur dossier individuel préliminaire institué par le décret du 19 juillet 1948 et de deux 
‘oumis à l'appréciation des conseils de l’ordre. Ils avaient, à cet annees de Siase. 
gard, la facuité de produire toutes pièces justificatives propres à A partir du fer janvier 1962, soit À l'expiration de la période 
iclairer le jugement de ces conseils. Ils pouvaient, en particulier, susvisée de cinq ans, tous les titulaires du eme professionnel de 
-ommuniquer toutes copies, certifiées exactes sur l'honneur, de comptable seront considérés comme avant satisfait aux évreuves de 
eurs rapports d'expertise ou de contrôle comptable et indiquer la première partie de l'examen préliminaire prévu par le décret du 
es comptabilités les plus importantes qu'ils avaient tenues, orga- 19 juillet 1948. li dr 
aisées ou vérifiées (art 79). IL le: ra loisible di FPE d ; 
Ainsi, tous ces professionnels avaient la possibilité d'obtenir sans it pu À oisible de subir les épreuves de ia deuxième partie 
iplôme leur inscription dans l’ordre en qualité d'expert comptable DS ne ue examen final et d'obtenir ainsi le 
iu moyen de données sur leurs principaux travaux, sous réserve re Ÿ8 expert comptable délivré par le ministère de l'éducatidn 
sue ces données soient jugées suffisantes par les conseils régionaux nationale. 
je l’ordre. L'application des dispositions qui précèdent et qui tendent a 
Il convient de signaler à cet égard que les décisions desdits l'unification de la profession — doit permettre d'assurer un recrute- 
conseils n'étaient pas souveraines et définilives puisque, au cas ment suffisant de techniciens pour satisfaire aux besoins de l’éco- 
èe rejet de leurs es, © postulants avaient la Eng de nomie. | 
faire appel de ces décisions devant le comité national du tableau “uniflcatiot ecruteme + ; 
RSUTOS - pi l'article 43 de l'ordonnance, comité présidé par un L'unification du recrutement doir donc servir de règle pour l'u 


magistrat de la cour d'appel, désigné par le ministre de la justice. ion de Ia profession. Nous concevons, cependant, que certaines 


v. pbs: F# * : - ituations oarticulières issent justifier des *surêés s'exc l 
Enfin, les décisions du comité national du tabieau pouvaient, à ee done gd rer ré ge e, les mesures _s'ex eption 
ieur tour, faire l’objet de recours devant le conseil d'Etat (art. 44). SO NN OU 29 BORIS 3 not 


ment l’article 6 — avaient pour objet de faire entrer en ligne de 
conpte les situations acquises en vue des classifications dans l'ordre 
On peut admettre que, malgré tout le soin avec lequel ont été prises 
les décisions des conseil de l’ordre à l’occasion des demandes d ad 
mission présentées au titre des mesures transitoires, certaines soient 
intervenues sans que les intéressés aient toujours eu le souci ou 


Ainsi, le texte même de l'ordonnance comportait toutes disposi- 
tions nécessaires pour que la situation de chaque postulant à 
l'ordre fût examinée avec le maximum d'objectivité et d’impartia- 
lité. 

Dans le second cas, iapplicalion des dispositions transitoires 


vendant une période de cinq ans tendait à permettre aux compla- he : ; es U _ le Ja 

Lies Re 7 d'une part, à aux crinptablen salariés d'entressise pers ve me pod gg À l'ordre tous éléments uti'es 

d'autre part, d'accéder au titre d'expert comptable en leur donnant, pe à age PE ge —- #5 sopudnbssesens professionnel et leur 

par le moyen d’un examen spécial, la faculté de faire la preuve COMpPELCnCe Q'EXPEFL COMPLADI. 

L de ieur compétence réelle. Cette faculté s’appliquait: | C'est, en eflet, sur la question d'expertise comptable que des 

D'une part, aux comptables agréés qui, au 1% mai 1942, exer- insuffisances d’information ont pu se produire; certains professi 1 

çaient une profession comp{able depuis plus de dix ans et justi- nels qui, pour des raisons diverses, n'ont pas été en mesure de 

fiaient avoir effectué, pendant cette période, des travaux d'exper- joindre à icur dossier des rapports suffisamment explicites concer 

tise comptable d’une façon habituelle (art. 61) ; | hant leurs travaux d’expertises ont été classés dans la catégorie 
D'autre part, aux eee à ge — 9 F. .. pe des comptables agréés 

antérieurement au 4% mai 1942, avaient, soi jri effectivemen ns ue ne Sn ct 

re services comptables, soil mis en œuvre personnellement et Nous avons pensé qui convenait de donner aujourd'hui à £es 


professionnels, par mesure exceptionnelle, la possibilité d’adminis 


d'une facon habituelle des procédés de technique comptable dans 


a nrenve de lour e1 tence n n: n ! n 

des services économiques, financiers, juridiques, administratifs ou pop À gg éme mass u y 2 soumettant à un 

techniques et qui justiflaient, en cutre, aveir effectué des travaux pes par Frs IR ke. à. ee rép c pere ( mnplable, mais 

comptables dont la nature, le nombre, la diversité et M qualité exiane d'eux ms Ms cu est le Moins SU ON esse 

seraient jugés suffisants (art. 62). lans l'étude fin - a crea su k mposilion écrite consistan: 
De iarges possibilités étaient donc données à tous les profession- re = l pures table scènes eng open se 720p rtant iUX à tivités de 

nelles de la comptabilité d'accéder au titre d'expert comptable et “ rs dns pr PR LS cn ation el la soutenance d'un 

on ne peut que regretter qu'un plus grand noinbre de ces pro- 7 sde J are COMPtaDi 

fessionnels n’en aient pas profité en faisant notamment l'effort Cette solution que ous proposons n'est pas seulement empreinte 

nécessaire de préparation à l'examen spécial institué à cet effet. de libéralisme, nous la croyons avantageuse à un double point de 
Bien que dix années d'expérience aient démontré de façon pro- vue pour les comptables agréés 

bante que l'ordonnance du 19 septembre 1945 avait répondu aux D'une part et indépendamment des condition rticu! 

vues du législateur, il est néanmoins permis de se demander aujour- l' ous nt n° 14 venons de vario !e mr V L op iCUIH res Le 

d'hui s’il ne serait pas opportun d'y introduire certains aménage- “de Es , L rier, les comptables qui, peut-être, 


eur faisait encore tirer parti d'une expérience professionnelle 
qui, peut-être, leur faisait encore défaut il y à une dizaine d'année 


ü à 


ments destinés à améliorer le statut professionnel de l’ordre. 
Les organismes chargés par l'ordonnance d'assurer le fonctionne- 
ment de l'ordre ont été les premiers à étudier cette question et à D'autre nart, elle met tous les cornplables agréés qui ont ncœquis 


rechercher les moyens propres à assurer à la fois une plus grande la compétence d'expert Comptable depuis 1942, en mesure de béné 
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ement profession qui n'aurait pu leur êire 
] Û 194 

| rnairement exposés les motifs qui nous ont paru 

taines modifications à l'ordonnance du 19 septembre 
{49 portant ins'itution de rdre des experts comptables et des 

rrpil i uré et réglementant jes titres et les professions d’ex- 
l 1 ) et di nnptabe ocre 
[Er nt noditications qu t s'objet de Ja proposiion de ,d)} 
L l« { Ni 
PROPOSITION DE LOI 

\rt. {er A partir du 4% janvier 4957, nul ne pourra porter le 
litre de complable agréé ni en exercer la profession s'il n'a pas 
é inscril vant cette date, au tableau de l'ordre en qualité de 
comptable agréé où n’a pas subi avec succès les Épreuves de l'examen 
réliminaire (deux parties en vue de l'obtention du diplôme d'ex 

rl comp tel qu'il est organisé par le décret du 19 juillet 1945 
et justifié, en outrt dans ct lernier cas, de l'exécution d’une stage 

jeux ül lans les conditions prévues par ledit décret. 

irE à \ parlir de la méme date et pendant une période de 

| ans, les professionnels non membres de l’ordre, titulaires du 
brevet professionnel de complable, pourront obtenir leur inscrip- 
tion 1 ta le l'ordre en qualité de comptable agréé, sous 

l d'avoir préalablement subi avec succès les épreuves por- 
nt sur les matières de la deuxièm2 partie de l'examen prélimi- 
ire institué par le décret du 19 juillet 1938 qui ne figurent pas 
lans le programme de l'examen du brevet professionnel de comp- 
lable el d'avoir accompli deux années de stage dans les conditions 

‘vues par le décrel susvisé. 

Art. 3 A partir de la même date et pendant une période d 
ini is, les professionnels non membres de lordre, litulaires du 
erlificat d'aptitude institué par Particle 3 de lacte dit loi n° 67 
lu 3 avril 1942 et l'article 65 de l'ordonnance du 19 septembre 1945, 
pourront obtenir leur inscripüion au tableau de l’ordre en qualité 
de implable agréé, sous réserve d'avoir préalablement subi avec 
succès les épreuves portant sur la deuxième partie de l'examen pré- 
iminaire tel qu'il est organisé par le décret du 19 juillet 1948 et 
d'avoir accompli deux années de slage dans les conditions prévues 

edit dd re! 

\rt. 4 \ partir du fer janvier 1962, il ne sera plus procédé à 


\dmission de nouveaux complables agréés dans l’ordre des experts 


mnmplables et des comptables agréés. 

ArL. 9 A partir du 4 janvier 1962, les professionnels non 
membres de lordre, Utulaires du brevet professionnel de comptable 
ou du cerüficat d'aplüitude institué par l’article 5 de l'acte dit loi 


uo 467 ou à avril 1942 ct l'article 65 de l'ordonnance du 19 sep- 

irront, en tout temps, se présenter à l’examen final 
le l'obtention du dipôme d'expert comptable — tel qu'il 
est organisé par le décret du 19 juilet 1918. Mais it leur sera fait 
ligation préalable G'avoir satisfait avec succès aux épreuves de 
la deuxième partie de lexamen préliminaire institué par le décret 


IS seront tenus, en outre, d'accomplir, dans les conditions prévues 
par ledit décret, un stage d'une duwe de deux ans pour les titu- 
lair:s du breve rofessionnel de comptable et de trois ans pour les 


ertificat d'aptituce susvisé, 


art. ( lout comptable azréé inserit au tabieau de Tlordre 
vant le fer janvier 1949 - 'u, aprés celle date, an seul bénéfice 
ies mesures transiloires pourra, pendant une période de trois 

à dater de la promuigation de la présente ]15i, obtenir le titre 
l'expert comptable brevelé par l'Etat (orconnance au 19 septembre 
19) s'il a subi avec succès devant un jury national institué par 
la direction générale de l'enseignement technique : 

1» Une épreuve écrile consistant dans l'étude d’un « cas pratique 
‘hoisi parmi trois sujets se rapportant aux activités de l'expert 
‘omplable et pouvant soulever des problèmes de tous ordres en 
rapport avec la comptabilité (durée à fixer par le jury 

0 La sentalion et la soutenance d'un mémoire sur un suijet 
l'ordre comptable librement choisi par l'intéressé. 


Les dispositions qui précèdent seront applicables aux professionnels 

| irtement de Ta Moselle, les départements du Haut- 
Rhin et du Bas-Rhin et sur le terriloire de l’Algérie si lesdits pro- 
fessionnels ont présenté leur demande d'inscription au tableau aans 


établis dans le dép 


es délais prévus respectivement par le décret n° 46-1952 du 5 sep- 
embre 1936 pour le département de la Moselle, le décret n° 47-150 
lu {6 janvier 1917 pour les départements du Haut-Rhin et du Bas- 
Rhin, et la décision de l'assemblée algérienne n° 52-023, homologuée 


r le décret du 19 juillet 1952, pour le territoire de l’Algérie. 


Art. 7 | nnptable agréé titulaire du brevet professionnel 
le comptable urra, en tout temps, se présenter à j’examen final 
n vue di btention du diplôme d'expert comptable — tel qu'il 
est anis r le décret du 19 juillet 193$. Mais il lui sera fait 
obligation préalable d'avoir satisfait avec succès aux épreuves nor- 

es matières de la Ceuxième partie de l'examen préliminaire 
nstitu ir le décret susvisé qui ne figurent pas dans le programme 

e l'examen d revet professionne! de comptable. 

Le mptable agréé en question sera réputé avoir satisfait au 
tage visé dans le décret de 1938 s’il est inscrit au tableau de l’ordre 
IT s trois ans au moins 

\ S | et fix S COT s d'application des dis 
20 ASSEMBIÉE NATIONALE S. de 1956-1957. — 14 septembre 1957. 








ANNEXE N'3166 


session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 7 novembre 1956.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
promouvoir la création, dans chaque département, d'un service 
Social unique pour tous les fonctionnaires des services extérieurs, 
présentée par M. Villard, député. — (Renvoyée à la commission 
de l’intérieur.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au point de vue social certains fonttion- 
naires des services extérieurs se trouvent défavorisés par rapport à 
d'autres. Il en est ainsi, par exemple, de ceux dépendant du minis- 
tère de l’agriculture. Cette situation s'explique par le fait que ce 
ministère ne dispose que de crédits extrêmement réduits pour son 
service social. 

Cette situation est anormale. Il serait donc à souhailer que, dans 
chaque département, un seul service social existât pour tous les 
fonctionnaires. 

Ainsi les moyens de toules les administrations, mis en commun, 
permettraient à tous les fonctionnaires quels qu'ils soient, ainsi qu'à 
leur famille, de bénéficier des mêmes avantages, au point de vue 
social, notamment des colonies de vacances, maisons de repos ou de 
retraite dont seuls, actuellement, peuvent bénéficier certains fonc- 
lionnaires. Il en serait de même au point de vue médico-social. 

C'est pourquoi j'ai l'honneur de vous présenter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les mesu- 
res nécessaires en vue de la création, dans chaque département, 
d'un seul service social pour tous les fonctionnaires des services 
extérieurs, quel que Soit le ministère dont ils dépendent, cette uni- 
fication devant porter, notamment, sur les questions médico-sociales 
relevant du ministère de la santé publique, ainsi que sur lorgani- 
sation et le fonctionnement des colonies de vatances, maisons de 
repos où de retraite relevant du ministère des affaires sotiales. 


ANNEXE N'3167 


tSession ordinaire de 1956-1957. — Séance du 7 novembre 19%56.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à valider pour la retraite les services civils auxiliaires accomplis 
sur des chapitres hors budget, présentée par M. Jean Villard. 
député, — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, actuellement, les services civils auxiliaires 
accomplis par des fonctionnaires rémunérés sur des comptes hors 
budget de FEtat ne sont pas validables pour la retraite, alors que 
les mémmes services accomplis sur des chapitres budgétaires quel- 
conques sont validés. 

Cette situation ne se justifie pas, les intéressés, bien souvent, 
avant été rétribaés sur des crédits hors budget parce que les crédits 
budgétaires étaient insuffisants. 

C'est afin d’v remédier que j'ai l'honneur de vous soumettre la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires afin que soient reconnus validables pour la 
retraite les services civils auxiliaires accomplis par les fonction- 
naires sur les comptes hors budget de l'Etat. 


ANNEXE N'3168 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 7 novembre 1956,) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 

à prendre d'urgence les dispositions nécessaires pour a:Cueillir les 

réfugiés hongrois et mettre à leur disposition une hospitalité dura- 

ble en organisant des centres de refuge e! de travail, notamment 

äans les Campagnes sous-peuplées, présentée par MM. Fauchon, 

Cadic, Goussu, de Sesfnaisons, Pinvidic, Bénard (Oise), Besson, 

Eugène Pébellier, députés. — (Renvoyée à la commission des 

affaires étrangères.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, non seulement la France se doit d'ouvrir 
ses frontières aux réfugiés hongrois, mais cet accueil généreux doit 
s'accompagner de mesures ralionnelles. Personne ne doute que ces 
réfugiés seront nos hôtes pendant un long temps. 
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Ne ranvie pas. dès lors, de tire plus que d'ouvrir des :amps l! s'agissail de se mme‘tre d'accord sur un certain nl ‘nbre de 
de reluge où -‘hacun sait que la concentration proiongée d’une principes, résultant soit du statut général de :a fonction publique. 
population sans travaii et sans emoloi entraine de graves inconvé- soil d oi dite des maxima: d'autre par!, d'aitézer cerlaines 


nients ? 

Il est qu'inmédiateinent le Gouvernement mette à 
letude et réalise promptement, les dispositions qui permettront de 
iournir aux réfugiés, dans les régions, bourgades et campagnes 
(particulièrement les moins peuplées), en même temps qu'un foyer 


souhaitable 


familial. du travail el des Inoyens normaux d'existence, en outre 
jes secouré qui leur seront distribués. 
C'est la raison qui nous amène à déposer la présente proposition 


de résolution 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre l'ursence 
lus dispositi Hs necessaires polir accueillir les réfugiés hongrois 
et mottre à leur disposilion une hospitalilé durable en organisant 
les centres de refuge et de travail, notamment dans les campagnes 


Sous-peuplées. 


ANNEXE N'5169 


Session ordinaire de 1956-1957. Séance du 7 novembre 19%56,) 
PROPOSITION PRE RESOST TION : à inviter le Gouvernement 
surseoir at dépot du otojet de loi con'ernant le troisième plan 

de modermisates et d'équipement 61 à maintenir le secona plan 
jusqu'an terme de son application, fin de l’année 1957, présente: 
MM. Laborbe, Güoussu. Brard, Jean Turc, Paquet, Eugène Pébel- 

r, Perroy, les membres du groupe des indépendants et paysans 
action sociale et les membres du groupe paysan, députés. - 

Renvoyée à Ja commission des affaires économiques.) 

Mesdames, messieur:, le 49 juin 1956, nous avions demandé par !a 
proposition de loi ne 2233 la modification de l'article 3 de la loi 
no 56-342 du 27 mars 4936 portant approbation du deuxième plan 
de modernisation et d'équipement. 

H s'agissait, en loccurence, d’obliger normaïement le houverne- 
ment « de soumettre au Parlement avant le {°° octobre 1956 un pro- 
jet de loi portant approbation du troisième plan de modernisation 
ei d'équipement assorti des projets de loi visant les programmes 
inhérents au plan ». La raison d'une telle mesure était d'éviter 
les déplorables pratiques antérieltres qui ont abouti à faire approu- 
ver par le Parl:ment ou entériner des plans arrêtés en dehors de 
lui et déjà en partie cxé'ulés… 

Considérant la carence du Gouvernement ‘qui n'a pas donné aux 
assemblées l'es éléments d'apprécialion suffisants et néeessarres afin 
le permettre un examen sérieux en ve qui concerne un texte dont 
l'application commencerait le {1% janvier 1957. 

Considérant le manque de sérieux d’une telle entreprise qui ne 
craint pas, voulant aboutir à tout prix pour des raisons difficilement 
explicables à établir un plan d'équipement que l'événement prochain 
(ne serait-ce qu'en mmalière d'énergie par exemple) pourrait se 
‘harger d'infirmer et de “ompromettre dans ses réalisations. 

Pour loutes ‘es raisons, nous eslimons nécessaire de demander 
application stricte du deuxième alinéa (jusqu’au terme primiti 
vement prévu, année 19573; brusquement et arbitrairement écourté. 


PROPOSITION LE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, estimant parfaitement insuffisant te délal 
qui lui serait dès maintenant conéenti pour l'examen d'un projet 
de troisième plan de modernisation et d'équipement dont l'applica- 
ton devait commencer le 1% janvier prochain, invite le Gouverne 
rent à srreeoir au dépôt du proiet de loi visant ce plan et à 
iasintenir le second plan dont l'application s'étend légalement à 
‘année 4937, Elle demande çue le Gouvernement saisisse le Parte- 
ent üvant le fer avr 4357, du proiet de troisième plan dont l’exé- 
Cution comnmeassrora Si v a lon fer janvier 1358 


ANNEXE N'3170 


session ordinaire de 1956-1957. Séance du 7 novembre 1956. 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom 


de Ja commission des 
lerritoires d'outre-mer sur 


ter le rapport fait au cours de la deuxième 
législature, repris le 21 mars 1936 sur la proposition de loi de 
M. Frédéris Dupont tendant à fixer les modalités de dégagement 
ou Mr ve us de certaines catégories de personnels d’Indochine, 
par . Ninine, dépuié 1). 


| Mesdames, messieurs, sur la proposition du secrétaire d'Etat au 
hudgel, ac‘eptée par votre commission. l’Assemblée au cours de 
sa séance du 30 o:lohre dernier, a décidé le renvoi en commission 
de la proposition de loi tendant à fixer les modalités de dégage- 
ment ou d'intégration de certaines catégories de personnels d’Indv- 


chine et qui faisait l'objet de notre rapport no 2749. 





1) Voir les nos: 
(3e Jécis!.). 1345. 2749. 





Assernbiée nationale, (2e Jégisli, 296, 4061; 
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dispositions du texte proposé de façon à le rendre plus clair et en 
plus complète harmonie auve: les imesures déjà arrètées en cé qui 
concerne le te:lassement des fonctionnaires des cadres tunisié£s ®2 
marocains (lois du 7 août 1953 et du 4 août 196 


Votre commission des territoires d'outre-mer, ex cours de $ 
séance du % noveinbr: courant, s'inspirant des 1dées et lmpératifs 
dessus précisés, s'est trouvée d'aci rd Su: texte dont da teneur 
suit, qu'elle vous prie, en conséquence, de Lien vouloir adopter 
l'ROPOSITION DE Lol 
\ri Let Les fonelionnaires de nationalité francais 


ippart 
FéglONaux et RUE 
les dispositions du décrei 
ionobstant toutes dispositions 
contraires, soil dans les 
l'outre-mer et de la métropole, soit 
désgages des cadres selon les modalités déterminées ci-après 

Pour hénéficier des dispositions de la présente loi, Les intéressés 
devront en faire la demande écrile au ministre des affaires étran 
sères, dans le délai de trois mois à compter de sa publication au 
Journal officiel de la République française, cette demande précisant, 
le cas échéant. les cadres des administrations méropolilaines ou 
des territoires d'outre-mer dans lesquels ils préfèreraient être inté 


£ 
ures. 


ant aux cadres locaux européens, aux cadres 
paux d'Indochine, dissous en appheation 
no 0-6 du 1S janvier 19%), seront, 
législatives et réglementaires 
adininistrations des territoires 


reclassés 


AM, 2. Les fouchennairs asunt sollhicilé Jeu las 
dans les forine et délai prévus à larucle premier, 4 mt 
dans les cadres des administrations métropolitaine © di 
lores d'outre-mer, à un emploi équivalent et correspe 28, à L'or 
lation générale des fonctions exercées depuis 
les œrvices publies 

équivalence des emplois Sera déterminée pat 
les titres et diplômes exigés et doni il à été justifié ainsi que des 
conditions générales de recrutement satisfaites pour l'accès au 
2rade de début dans le cadre d'origine et dans les cadres: éventuels 
d'intégration, cette comparaison étant faite sur la base des règle, 
de recrutement et d'organisation statutaire en vigueur lors de l'en 
trée du fonctionnaire considéré dans son cadre d'origine. 


Art. 5 En vue de déterminer le grade et l'échelon auxquels un 
fonctionnaire sera intégré dans un nouveau corps, Sa Carrière sera 
reconstituée de manière à lui assurer, rétroactivement et hors péré 
quation, une situalion comparable, sans pouvoir lui être supé 
ricure. à celle acquise dans le nouveau cadre par les fonctionnaires 
de valeur et d'ancienneté égales 

L'ancienneté totale des services validés depuis l'admission dans 
le cadre d'origine sera, notamment et en dérogation à toutes condi- 
tions d'appartenance où de fonctions, 
effectif exigé pour bénéficier, selon un rythme moyen, des nomi- 
hation<, promotions en grades et échelon, reclassements et tous 
autres avantages de carrière que le fonctionnaire en cause aurait 
obtenus, d'après ses noles, en vertu de toutes les mesures normales, 
exceptionnelles ou transitoires, successivement mises en vigueur 
tant en matière d'avancement et d'accession que pour définir e: 
modifier, compte tenu des réformes réalisées dans l'organisalion et 
la constitution des corps de fonctionnaires, les conditions d'intégra 


Hion aux emplois et grades de la hiérarchie actuelle du corps consi 
déré. 


Fri 
vli- 
leur alim Sion dans 


la correspondant 


assimilée an temps de service 


Art. 4. 4 défaut ou en cas d'insuffisance de vacances dans les 
emplois répondant aux conditions stipulées aux articles 2 et 3, les 
intégrations seront prononcées en <surnombre des effectifs budgé 
taires, ce surnormbre ne pouvant exréder 2 p. 100 de l'effectif glo 
bal statutaire du corps considéré et devant être résorhé au fur et 
à mesure des Vacances qui surviendront à compter de la date des- 
ailes nominations 


Art, ©. Dans le mois qui suit la récepluion de la demande pre 
vue à l'article prernier, le tuinistre des affaires étrangères trancmet 
la candidature, 


iCCOMpagees dd dossier individuel et d'un rarport 

faisant ressortir les faits pra jy 1% de la carrière de l'intéressé, À 

une Commission interministériehe créée pour préparer les proposs 
tions d'intégration 

Cette commission sera présidée par un membre du conseil d'Fla! 


ct comprendra 
Six représentants de ladministration 
Trois représentants des personnels des cadres d'intégration dé 
gnés par Îles organisations syndicales métropolitaines 
mer. 
Trois représentants des personnels des cadres d'Ih 
onés par leurs organisations syndicales 
Dans be mois qui suit Ja communication du dossier, la 
Sion propose au fonctionnaire considéré deux emplois, ave 
tion du grade et de l'échelon dans lequel il pourra être intégré, l'un 
des emplois devant correspondre aux préférences exprimées par le 
fonctionnaire, à la condition toutefois 
poude à la notion d'équivalence 


Les offres devront étre notifiée 


et doutre 
idochine, dési 


COINS 
indico 


jue l'emploi désigné €orres- 
donnée à l'article 2 ci-dessus 


“Hnultanément à l'intéressé, 


lequef 


disposera d’un mois pour faire onnaitrt 1 acceptation où son 
refus 

S'il accepte l'offre <era entérine dans Je juinizZe Jour de l'a 
ceplalien, selon les formes stipulées à l'article 6 ci-après. La nori 
häationi 


prendra effet à cornptet de la date d'acceptation 
SU refuse les deux emplois cfferts, | 


Linteress | 
ait croit au bénéfice du 


° j 
perdra 4 & fait 
{ 


reclassement 
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ofessionnel qui n'aurait pu leur &êire 

en 1 
ti irement exposés les moufs qui nous ont paru 
modifications à rdonnance du 19 septembre 
in porta ns'itution de rdre es experts comptables et des 
l ur et réglement 14 litres et les professions d’ex- 

E nnptai ‘ cret 
{4 { t biet de 1] proposiuon de ,dl 
l [l 
PROPOSITION DE LOI 
\rl. 1 A partir du 4 janvier 4997, nul ne pourra porter le 
ire di mmptable agréé ni en exercer la profession S'il n'a pas 
10 11 r11 i int celte late, au tableau de l'ordre en qualité de 
nnptable agréé où n'a pas SUDE AVE: succes Jes épreuves de l'examen 
rélinin i jeux parties, en vue de l'obtention du diplôme d'ex 
ert comptable, tel qu'il est organisé par le décret du 19 juillet 1945 
| just tre, dans ce dernier cas, de Pexéculion d’une stage 
fl ( onditions prévues par ledit décreL. 

Art. 2 A partir de la méme date et pendant une période de 


y ans, les professionnels non membres de l’ordre, titulaires du 


brevel professionnel de complable, pourront obtenir leur insecrip 
lion au tablea li ‘ordre en qualité de comptable agréé, Sous 
rve d'avoir préalablement subi avec succès les épreuves por- 
r les matières de la deuxième partie de l'examen prélimi- 
itué par le décret du 14 juillet 1938 qui ne figurent pas 
lans le programme de l'examen du brevet professionnel de Ccomp- 
e el d'avoir accompli deux années de stage dans les conditions 

is par le décrel susvisé. 
Lt -S 4 partir de la même date et pendant une période d 
hy ans, les professionnels non membres «de lordre, Ululaires du 
ficat d'aptitude institué par Particle 5 de l'acte dit loi n° 167 
lu 3 avril 1942 et l'article 65 de l'ordonnance du 19 septembre 1945, 
pourront obtenir leur inscription au tableau de l'ordre en qualité 
li Hmplable agréé, sous réserve d’avoir préalablement subi avec 
succès les épreuves portant sur la deuxième partie de l’examen pré- 


liininaire tel qu'il est organisé par le décret du 19 juillet 1948 et 
d'avoir accompli deux années de stage dans les conditions prévues 


lit rel 
\rt. \ partir du {er janvier 1962, il ne sera plus procédé à 
idmission de nouveaux comptables agréés dans l’ordre des experts 


mnplables les comptables agréés. 


Art, 5 \ partir du 4% janvier 1962, les professionnels non 
membres de l’ordre, titulaires du brevet professionnel de comptable 
ou du certificat d'aptitude institué par l’article 3 de l'acte dit loi 
no 467 Qu 3 avril 1942 ct l'article 65 de l'ordonnance du 19 sep- 


lembre fis, pourront, en tout temps, se présenter à l'examen final 
en vue de l'obtention du dipome d'expert comptable tel qu'il 


est organisé par le décret du 19 juillet 1918. Mais il leur sera fait 


aligaltiot réalable G'avoir salisfait avec succès aux épreuves de 
la deuxième partie de l'examen préliminaire institué par le décret 
ISsVIsC 

IS seront lénus, en outre, d'accomplir, dans les conüitions prévues 


par ledit décret, un stage d'une dure de deux ans pour les litu 


lair:s du brevet professionnel Ge comptable el de trois ans pour les 
litulaires du certificat d'aptituce susvisé, 

Art. ( li *omplable agréé jinserit au tlabicau de Fordre 
want le 1er janvier 1949 - 'u, apres celle date, au seul bénéfice 
ies mesures transitoires pourra, pendant une période de trois 


\ dater de la promuigation de la présente ]15i, obtenir le titre 
l'expert comptable brevel l'Etat lorconnance au 19 septembre 
19%) s'il a subi avec succès devant un jury national institué par 
la direction générale de l'enseignement technique : 


jo Une éprt écrite consistant dans l'étude d'un « cas pratique 
choisi parmi trois sujets se ropporlant aux activités de l’expert 


‘omnplable et pouvant soulever des problèmes de tous ordres en 
| omptabilité (durée à fixer par le jury 

0 La présentation et la soutenance d'un mémoire sur un sujet 
rdre comptable librement choisi par l'intéressé. 


Hions qui précèdent seront applièables aux professionnels 

le département de la Moselle, les départements du Haut- 

Rhin et du Bas-Rhin et sur le terriloire de l'Algérie si lesdits pro- 

ionnels 01 résenté leur demande d’inscriplion au tableau aans 

prévus respectivement par le décret n° 46-1952 du 5 sep- 

lembre 1916 pour le département de la Moselle, le décret n° 47-150 

lu 16 janvier 1917 pour les départements du Haut-Rhin et du Bas- 
e 


sion de l'assemblée algérienne n° 52-023, homologuée 


le décret du 19 juillet 1952, pour le territoire de l'Algérie. 


comptable agréé titulaire du brevet professionnel 


le complable pourra, en tout temps, se présenter à l'examen final 
en vue dt obtention du diplôme d'expert comptable tel qu'il 
st organisé par le décret du 19 juillet 19:8. Mais il lui sera fait 
obligation préalable d'avoir satisfait avec succès aux épreuves nor- 
tant sur les matières de la ceuxième partie de l'examen préliminaire 
nslitué par le décret susvisé qui ne figurent pas dans le programme 
le l'examen du brevet professionne! de comptable. 

Li inptable agréé en question sera réputé avoir satisfait au 
tage visé dans le décret de 1938 s’il est inscrit au tableau de l’ordre 
| CN DES \11S ROIS 

\ S | et fx us nuit s d'application des dis] 
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ANNEXE N' 3166 


session ordinaire de 1956-1957. Séance du 7 novembre 1956.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
promouvoir la création, dans chaque département, d'un service 
Social unique pour tous les fonctionnaires des services extérieurs, 
présentée par M. Villard, député, — (Renvoyée à la commission 
de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au point de vue social certains fonttion- 
naires des services extérieurs se trouvent défavorisés par rapport à 
d’autres. Il en est ainsi, par exemple, de ceux dépendant du minis- 
tère de l’agriculture. Cette situation s'explique par le fait que ce 
iministère ne dispose que de crédits extrémement réduits pour son 
service social. 

Cette situation est anormale, Il serait donc à souhaiter que, dans 
chaque département, un seul service social existât pour tous les 
fonctionnaires. 

Ainsi les moyens de toutes les administrations, mis en commun, 
permettraient à tous les fonctionnaires quels qu'ils soient, ainsi qu'à 
leur famille, de bénéficier des mêmes avantages, au point de vue 
social, notamment des colonies de vacances, maisons de repos ou de 
retraite dont seuls, actuellement, peuvent bénéficier certains fonc- 
lionnaires. 1 en serait de même au point de vue médiro-social. 

C'est pourquoi j'ai l'honneur de vous présenter la proposition de 
résolution suivante : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les mesu- 
res nécessaires en vue de Ja création, dans chaque département, 
d'un seul service social pour tous les fonctionnaires des services 
extérieurs, quel que soil le ministère dont ils dépendent, cetle uni- 
fication devant porter, notamment, sur les questions médico-sociales 
relevant du ministère de la santé publique, ainsi que sur lorgani- 
sation et le fonctionnement des colonies de vaïances, maisons de 
repos ou de retraite relevant du ministère des affaires soriales. 





ANNEXE N'3167 


(session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 


71 novembre 1956.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à valider pour la retraite les services civils auxiliaires accomplis 
sur des chapitres hors budget, présentée par M. Jean Villard. 
député. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. messieurs, actuellement, les services civils auxiliaires 
accomplis par des fonctionnaires rémunérés sur des comptes hors 
budget de PEtat ne sont pas validables pour la retraite, alors que 
les mémes services accomplis sur des chapitres budgétaires quel- 
conques sont validés, 

Cette situation ne se justifie pas, les intéressés, bien souvent, 
avant été rétrihiés sur des crédits hors budget parce que les crédits 
budgétaires étaient insuffisants. 

C'est afin d’\ remédier que j'ai l'honneur de vous soumettre Ia 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires afin que soient reconnus validables pour la 
retraite les services civils auxiliaires accomplis par les fonction- 
naires sur les comptes hors budget de l'Etat. 


ANNEXE N'3168 


(session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 7 novembre 1956,) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre d'urgence les dispositions nécessaires pour a:cueillir les 
réfugiés hongrois et mettre à leur disposition une hospitalité dura- 
ble en organisant des centres de refuge 6! de travail, notamment 
äans les Campagnes sous-peuplées, présentée par MM. Fauchon, 
Cadic, Goussu, de Sesfnaisons, Pinvidic, Bénard (Oise), Besson, 
Eugène Pébellier, députés. — (Renvoyée à la commission des 
affaires étrangères.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, non seulement la France se doit d'ouvrir 
ses frontières aux réfugiés hongrois, mais cet accueil généreux doit 


s'accompagner de mesures ralionnelles. Personne ne doute que ces 
réfugiés seront nos hôtes pendant un long temps. 
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Xe ranvient-il pas, dès lors, de taire plus que d'ouvrir des :amps | s'agissail de se rne‘ire d'ac ri sur un “tar ombre de 
de refuge où -‘hacun sait que La concentration prolongée d'une Ï NP résultant mr el, : Fe ASS pe» sa 
population sans travaii et sans emoloi entraine de graves inronvé- soit de le loi dite des maxim aa e par , 4 HIESer certaines 
nients ? dispositi ms du texie propose de façon à rendre plus clair el en 
_H est souhaitabie qu'immédialeinent le Gouvernement mette à plus complète D EPS Re A res déjà irrettes en ce qui 
l'etude et réalise prormplenrent, les dispositions qui permettront de Û 1Cerne mer bee mt nr VA a “ion \aires es idres (unisiees «2 
iournir aux réfugiés, dans les régions, bourgades et campagnes marocains (iois du ioût 1955 et du 4 août 19 
(particulièrement les moins peuplées), en meme temps qu un foyer h tre omtnission des territoires d'outre-mei 1! cou de : 
familial. du travail! e! des moyens normaux d'existence, en outre séance du : veinbr: courant, s'inspirant des idées et impératifs 
jes secours qui leur seront dist bués. ; i-dessus précisés, s'est trouvée d'accord sur le texte dont ta teneur 

C'est la raison qui nous amène à déposer la présente proposition suit, qu'elle vous prie, en conséquente, de 


de résolution. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre d'urzence 
les dispositions nécessaires pour iceuelllir es réfugiés hongrois 
et mottre à leur disposilion une hospitalité durable en organisant 
les centres de refuge et de tra . notamment dans les inmpagnes 


SO:IS-p' upiées. 


ANNEXE N'5:S1i69 


Session ordinaire de 196-1957. Séance du 7 novembre 1956,) 


PROPOSITION DE RESOITTIGNX : t à inviler le Gouvernement 
surseoir an dépot du orojet de loi con’ernant le troisièm2 plan 
de modernmisates et d'équipement 61 à maintenir le secona plan 
jusqu'au terme de son application, fin de l’année 1957, présente: 
par MM. Laborbe, Güoussu, Brard, Jean Ture, Paquet, Eugène Pébel- 
er, Perroy, les membres du groipe des indépendants et paysans 
d'action sociale et les membres du groupe paysan, députés. 
«Renvorée à la commission des affaires économiques.) 


Mesdames, messieur:, le 14 juin 1956, nous avions demandé par !a 
proposition de ïoi n° 223 modification de l'article 3 de la loi 
no 56-542 du 27 mars 196 portant approbation du deuxième plan 
de modernisälion et d'équipement. 

H s'agissait, en Foccurence, d’obliger normaïement le Gouverne- 
ment « de sourmeltre au Parlement avant le {1° octobre 1956 un pro- 
jet de loi portant approbation du troisième plan de modernisation 
ei d'équipement assorti des projels de lai visant les programmes 
inhérents au plan ». La raison d'une telle mesure était d'éviter 
les déplorables praliques antérieures qui ont abouti à faire approu- 
ver par le Parlement ou entériner des plans arrêtés en dehors de 
lui et déjà en parue cxéutés…. 

Considérant la carence du Gouvernement ‘qui n'a pas donné aux 
assemblées les éléments d'apprécialion suffisants et néeessarres afin 
le permettre un examen sérieux en ve qui concerne un texte dont 
l'application commencerait le 4% janvier 1957. 

Considérant le manque de sérieux d'une telle entreprise qui ne 
craint pas, voulant aboutir à tout prix pour des raisons difficilement 
explicables à 6lahlhir un plan d'équipement que l'événement prochain 
(ne serait-ce qu'en matière d'énergie par exemple) pourrait se 
‘“harger d'infirmer et de ‘compromettre dans ses réalisations. 

Pour loutes ces raisons, nous eslimons nécessaire de demander 
application stricte du deuxième alinéa (jusqu'au terme primiti 
vement prévu, année {%55; brusquement et arbitrairement écourté. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale, estimant parfaitement insuffisant le déja 
qui lui serait dès maintenant consenti pour J'examen d'un projet 
de troisième plan de modernisation et d'équipement dont l'applica- 
tion devait commenrer le 4% janvier prochain, invite le Gouverne 
ment à snrseoir au dépôt du projet de loi visant ce plan et à 
iaäintenir le second plan dont lapplication s'étend légalement à 
l'année 1957, Elle demande çue le Gouvernement saisisse le Parte- 
ent Gvant le fer avr 4357, du proiet de troisième plan dont l’exé- 


Cution commasstong s'il x D | janvier 13358 
. 124: 0 . 





ANNEXE N'3170 


‘Session ordinaire de 1956-1957. Séance du 7 novembre 1956. 

RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au 
lerriltoires d'outre-mer sur le rapport fait au cours de la deuxième 
égislature, repris le 21 mars 1956 sur la proposition de loi de 
M. Frédéris Dupont tendant à fixer les modalités de dégagement 
ou ga: <""S6 de certaines catégories de personnels d’Indochine, 
par M. Ninine, député :1) 


nom de Ja commission des 


Mesdames. messieurs, sur la proposition du secrétaire d'Etat au 
Hhudgetl, äc“eplée par votre commission. l’Assemblée au cours de 
sa séance du 30 o:lobre dernier, a décidé le renvoi en commission 
de la proposition de loi tendant à fixer les modalités de dégage- 
ment ou d'intégration de certaines calégories de personnels d’Indo- 
chine et qui faisait l'objet de notre rapport no 2749. 


CE ns hr nn 


A) Voir les nos: Assembhiée nationale, (2e législ.), 29%, 4061: 
l 1345, 2749. 


("x 
(o 


21 ASSEMBLÉE NATIONALE. — $S, de 1956-1957. — 42 octobre 1957. 





Lien vouloir adopter 


PROPOSITION DE LOI 


\rl. 1e Les fonctionnaires de nationalité francaise appart 
ant aux cadres locaux européens, aux cadres régionaux et Imunki 
paux d'Indochine, dissous en apphealion des dispositions du décrei 
9 0-6 du ÎS janvier 1950, seront, nonobstant toutes dispositions 
législatives et réglementaires contraires, soit reclassés dans Îles 


adininistrations des terriloires d'outre-mer et de la métropole, soit 
désagés des cadres selon les modalités déterminées ci-après 

Pour bénéficier des dispositions de la présente loi, Les intéressés 
devront en faire la demande écrite au ministre des affaires étran 
sères, dans le délai de trois mois à compter de sa publication au 
Journal officiel de la République française, cette demande précisant, 
le cas échéant, les cadres des administrations méropolitaines ou 
des territoires d'outre-mer dans lesquels ils préfèreraient être inté 


urés. 

Art, 2. Les foucteonnaires avant sollicité Jeu las ] 
dans les forine et délai prévus à l'article premier, nt 
dans les cadres des administrations métropolitaine «le Fri 





lores d'outre-mer, à un emploi équivalent et corresp MN à L'orteh- 
lation générale des fonctions exercées depuis leur acimession dans 
les services publics 

L'équivalence des emplois sera déterminée pat 
les titres et diplômes exigés et domi il 
conditions générales de recrutement 
crade de début dans le cadre 


la correspondante: 
a été justifié ainsi que des 
satisfaites pour l'accès au 
d'origine et dans les cadre: éventuels 


d'intégration, celte comparaison élant failè sur la base des règle, 


de recrutement et d'organisation statutaire en vigueur lors de l'en 
trée du fonctionnaire considéré dans son cadre d'origine 


Art. 5 En vue de déterminer le grade et l'échelon auxquels un 
fonctionnaire sera intégré dans un nouveau corps, sa carrière sera 
reconstituée de manière à lui assurer, rétroactivement et hors péré 
quation, une situation comparable, Sans pouvoir lui être supé 
rieure. à celle acquise dans le nouveau cadre par les fonctionnaires 
de valeur et d'ancienneté égales 

L'ancienneté totale des services validés depuis l'admission dans 
le cadre d'origine sera, notamment et en dérogation à toutes condi- 
tions d'appartenance où de fonctions, assimilée an temps de service 
effectif exigé pour bénéficier, selon un rythme moyen, des nomi- 
nations, promotions en grades et échelon, reclassements et tous 
autres avantages de carrière que le fonctionnaire en cause aurait 
obtenus, d'après ses notes, en vertu de toutes les mesures normales, 
exceptionnelles ou transitoires, successivement mises en vigueur 
tant en matière d'avancement et d'accession que pour définir e! 
modifier, compte tenu des réformes réalisées dans l'organisation et 
la constitution des corps de fonctionnaires, les conditions d'intégra 
Hon aux emplois et grades de la hiérarchie actuelle du corps consi 
déré. 


Art. s A défaut ou en cas d'insuffisance de vacances dans les 
emplois répondant aux conditions stipulées aux articles 2 et 3, les 
intégrations seront prononcées en <surnombre des effectifs budgé 
aires, ce surnombre ne pouvant excéder 2 p. 100 de l'effectif glo 
bal statulaire du corps considéré et devant être résorbé au fur et 
à mesure des Vacances qui surviendront à compter de la date des- 
aites nominations 


art. 5. Dans le mois qui suit la réception de la demande pre 
vue à l'article premier, le tuinistre des affaires étrangères tranemet 
la candidature, 


iCCOMpagre 1 dassier individuel et d'un ravport 

faisant ressortir les faits pra 5 14 de la carrière de l'intéressé, À 
une Commission interministériele créée pour préparer les proposs 
tions d'intégration 

Cette commission sera présklée par tn mermbre du conseil d'Elta! 
et comprendra 

Six représentants de Fadministratior 

Trois représentants des personnels des cadres d'intégration dési 
nés par les organisations <yndicales métropolitaines et d'outre 
iner 

Trois représentants des personnels des cadres d'Indochine, dési 


gnés par leurs organisations syndicales 
Dans Le mois qui suit Ja communication du dossier, la commis 
sion propose au fonctionnaire considéré deux emplois, ave indica 
tion du grade et de l'échelon dans lequel il pourra être intégré, l'un 
des emplois devant correspondre aux préférences exprimées par le 
fonctionnaire, à la condition toutefois que emploi désigné €orres- 
ponde à la notion d'équivalence donnée à l'article 2 ci-dessus. 
Les offres devront êtr 
disposera d'un 
refus 
S'il accept 


iütifiées Sirnultanément à l'intéressé 
mois pour faire onnaitre 


11 


lequel 
son acceptation )U) son 


offre <cra entérine «lafis 
ceptatien, selon les formes stipulées à l'article 6 ci-après. La nomi 
nation prendra effet à compter de la date d'acceptation 

SU refuse les deux emplois cfferts, l'intéressé perdi 


tout droit au bénéfice du reclassement ; 


lt juinize urs de l'a 


l 


1 « & fait 
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Art, La nornination et la titularisation à l’émploi et grade 
dcceplés seront pronon@es dans les formes stipulées au statut par- 
uculier « corps considéré. 

loulefois, dans le cas d'intégration en surnombre, ces acles 
levro en tout élat de cause, être contresignés par le minisire 
hargé du budget et préciseront, le cas échéant, les modalités des 

lits nécessaires. 

art. 7 Les fonctionnaires reclassés à un grade et échelon com- 
portant un indice inférieur à celui qu'ils détenaient dans leur cadre 
l'origine percevront mensuellement une indemnité compensatrice 

la différence des traitements mensuels correspondant aux 

{ il lu ministre des affaires étrangères et du ministre des 

‘ des aflaires évonomiques fixera les modalités de 1ésorp 
lion de celle indemnité au tur et à mesure des améliorations de la 
ilion de iliéresses 

\rl, A titre trausituire et pendant une durée égale à a 
périoie écoulée entre le 1° janvier 1930 et la date de leur intégra 
ion, la nite d'âge prescrite pour l'accès, sur titres ou sur con- 
COUrS, in cadre hiérarchiquement supérieur, ne sera pas Oppo- 
ibl \ fonctionnaires d'indochine qui ne l’avaient pas atteinte 
au fer janvier 1950. 

art. Les fonctionnaires qui, à la date de leur intégration, 
se trouveraient servir auprès d'une autre administration, seront 
sur leur demande, considérés, dans leur nouveau cadre, en posi- 
tion de délachement au sens de l'article 99 de la loi n° 46-2294 du 


19 octobre 1916 relative au statut général des fonctionnaires el mairr- 


temps restant à courir de leur 


tant | 
tenus dans cel 


délachem | 
A l’expiralyn de ce dé 
faisant Pa llement 
diatement  #é) 
procisees au ue 


position pour Île 


lachement et du congé réglementaire Y 
suite, ils seront, sur leur requête, immé 
inême cn surnombre, dans les condition; 
alinéa de l'article 1043 du statut général des 


ôgres, 


Hier 








fonctionnaires complété par larlicle 19 de la loi n° 53-1314 du 31 de 
cembre 19%. 

Art. 10 La situalion des fonctionnaires qui auront renoncé au 
bénéfice du reclassement où refusé les deux emplois offerts sera 
réglée comme suit: 

19 S'ils réunissent au moins quinze ans de services civils et mili- 
laires valables pour ;a retraite, ils seront admis à la retraite et 
obliendront, avec jouissance jimmédiate sous réserve des dispo 
sions du paragraphe 3 ci-dessous, une pension d'ancienneté ou 


proportion 
durée de ser\ 
clennete 

Dans la liquidation de cette pension, les intéressés bénéficieront 
d'une bonification égale au nombre d'années qu'ils auraient à 
accomplir jusqu à la limite d'âge de leur emploi. Cetle bonifica- 
lion qui ne pourra toutefois excéder quatre annuités pourra modi- 
fier la nature de la pension. 

2e S'ils réunissent moins que quinze ans de services civils et 
mailitaires valables pour la retraile, ils seront licenciés et perce- 
sront une indemnité égale à un mois de solde de congé par année 
entière de services valables pour la retraite. 

# Les fonctionnaires servant en position de détachement, soit 
auprès d'un Etat associé, soit auprès d'un territoire d’outre-mer 
pourront demander à reporter Ja date d’eflet de leur mise à la 
retraite où hcenciement à compter de la date d'expiration de leur 


elle selon qu'ils rempiissent où non la condilion de 
‘rvices exigée pour l'ouverture du droit à pension d’an 


détachement, sans pouvoir dépasser la date où ils atteignent la 
limite d'âge de leur emploi. 

Art. 11. Jusqu'à leur dégagement ou leur reclassement, en 
applicalion des dispositions qui précèdent, les personnels visés à 


l'article premier conserveront, à titre provisoire, sous l'autorité du 
ministre des affaires étrangères le bénéfice de leur statut d’origne, 
notamment en matière d'avancement. 


s fonctionnaires n'ayant plus d'emploi en Indochine 
omiIne 


La silualion dt 


sera régularisée « suit 


a) S'ils ont fait l'objet d'une décision les plaçant en « expecta- 
live «de recasement », ils seront considérés comme maintenus par 
ordre en France. sans condition de durée, le temps passé dans cette 
position comptant comme service effectif tant pour la retraite que 
pour l'avancement el ouvrant aux intéressés le droits aux presta 
lions de ia sécurité sociale selon Je régime appliqué aux fonction- 
naires inétropolitains : 

b\ S'ils ont été appelés à servir dans un emploi relevant du minis- 
lère des affaires étrangères ou détachés sur leur demande dans un 
emploi relevant du ministère de la France d'outre-mer, d’une autre 
administration mélropolitaine ou d'un Etat associé, ils auront droit 
aux mèêmes avantages que les personnels ayant statutairement voca- 
ion auxdits emplois, notamment aux indemnités ou primes pré- 
vues par le décret n° 30-106 du 6 février 1950, les décrets nos 50-1248 


el 90-1259 du 6 oclobre 1950 et par larticle 91 du décret du 2 mars 
1910. Les intéressés jercevront, sur la base des taux moyens en 
vigueur, fes rappels des sommes dont ils auraient bénéficié anté- 


rieurement à l'application de la présente loi. 


art. 12 Une indemnité de réinstallation dont le montant sera 
égal à quatre mois de traitement indiciaire, avec majoration d'un 
mois par personne à Charge sera payée aux fonetionnaires qui 
seront, soil reclassés, soit admis à faire valoir leurs droits à la 
retraite, soit licenciés. Elle ne pourra être cumulée avec l’indem- 
nité de réinstallation prévue par ie décret n° 50-129 du 20 janvier 
11650 
Art. 13 lo Les agents contractuels et journaliers de nationalité 
Irançaise, employés dans les services français d’Indochine pourront, 
ur leur demande, oblenir par priorité un emploi similaire dans les 








administrations publiques, établissements publics et sociétés d’éco- 
nomie mixte relevant du ministère des affaires étrangères ou du 
ministère de la Franc? d'outre-mer. 

Ils pourront également, sur ieur demande, être mis à la dispo- 
sition du centre d'orientation et de réemploi dépendant du minis- 
tère du travail et de la sécurité sociale en vue d’un reclassement 
priorilaire dans les coudilions fixées par les décrets no 48-1600 du 
13 oclobre 144s et n° 51-S62 du 7 juillet 1951; 

2o En cas de licenciement, ils auront droit à une indemnité excep- 
lionnelle calculée comme suit: 

a) Agents contractuels: un mois de solde de congé, en francs, 
par année entière de services accomplis en Indochine, sans que 
le lotal puisse excéder un an de solde, ainsi qu'au rapatriement aver 
leur famille, dans la élasse prévue à leur contrat ou correspondant 
à leur assimilation indiciaire à l'époque de leur licenciement: 

b) Agents journalicrs: quinze jours de solde, en piastres, par 
année entière de services accomplis en Indochine, sans que le 
total puisse excéder six mois de solde, ainsi qu'au rapatriement 
avec ieur famille à condition d'en faire la demande dans un délai 
de trois mois à compter de la publication de la présente loi ou 
de leur licenciement postérieur à cette. publication. 

Art. 14. sont et demeurent abrogées toutes dispositions concer 
nant les fonctionnaires et agents diIndochine qui seraient contraires 
à la présente loi. 


ANNEXE N'3171 


Session ordinaire de 1956-1957 -- Séance du 7 novembre 1956.) 


RAPPORT fail au nom de fa commission de l’agriculture sur le 
projet de loi (n° 21%) aulorisant le Président de ia République 
à ralificr l'accord international sur le blé signé à Washington le 
L mai 1956, par M. Charpentier, député. — (Rapport adopté à la 
majorité absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, l'accord international sur le blé de 1949, 
renouvelé en 1953, vient d'être renouvelé à nouveau le 25 avril 1956, 
ji est conclu pour frois ans 

Le tonnage de blé sur lequel porte j'accord n’est que de 8.244.000 
tonpes, au lieu de 15.809.96% tonnes en 1919 et de 10.592.000 tounes 
en 1955. 

Il est 
partie à 


Le nombre de pays importateurs signataires de l'accord est passé 
de 42 à :4, celui des pays exportateurs est passé de 4 à 6 

Les ac'ords sont conclus aux prix suivants: 

Prix plafond de 2.569 KF le quintal (il était de 2.315 F le quintal 
en 1919 et de 2.636 F le quintal en 1953); 

Prix plancher de 1.926 À ie quintal (il était dégressif de 1.926 F 
à Loit F en 1939 et fixé à 1541 F en 1953). 

L'importante modification de f'accord porte sur le tonnage obtenu 
par la Fran‘e. 

Au jieu d'un tonnage symbolique de 10.000 tonnes, elle figure à 
l'accord pour un tonnage dg 450.000 tonnes. 

La France avail intérêt à le faire; elle retrouvera, en effet, des 
écoles exGédentaires à l'avenir. 

Votre coipmission de l'agriculture, unanime, a approuvé cette 
position et vous demande de bien vouloir adopter le projet de lai 
SUIVANE : 


vrai que Ja 


Grande-Bretagne, 
l'accord. 


comme en 1953, n’est pas 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ralitier l'accord internalionat sur le hlé signé à Washington le 
1, mai 1956 e{ dont ie lexle est annexé à la présente loi. 


———— ——— 


ANNEXE N° 3172 


Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 7 novembre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide au port de Djibouti cn Côte française des Somalis, 
présentée par M. Mahamoud Harbi, et les membrés du groupe de 
l'union démocratique el socialiste de la Résistance et du rassem 
blement- démocratique africain et apparenté, députés. — (Renvoyée 
à la commission des territoires d'outre-mer.) . 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation dans le Moyen-Orient qui s 
amené l'intervention armée fran’o britannique a pour premier effet 
de faire disparaitre tout trafic sur le canal de Suez. 

La Situation actuelle au Moyen-Orient et, plus particulièrement, 
cn ce qui cuncerne ies enlraves apportées au trafic du canal de 
Suez, ont des répercussions extrémement graves en ce qui con’ern8 
la situation économique de Djibouti et de son arrière-pays. 
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\u moment où des mesures ont été prises à l'égard des victimes 


ju déroulement des événerments au Moyen-Orient il est indispensable 


ie nuire pays se ] ‘:upe du sort des populations laborieuses de 
territoire. 
De plus, « s pas la situation géographique et le 
iractère stratégique de son port, dont l'importance momentanément 
eclipsée doit retenir jus qu uais notre atlention et notre volonté 


L 
d'éviler tout appalvrissement consécutif à cerlaines manœuvres 


politiques étrangères 
C'est dans celte inlention, mesdames el messieurs, que nous vous 
rOoposons lt exte suIvA ! iuoption 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à venir en aide 
au port de Biihouti sous {à forme de subventions comme il fut fait 
dans d'autres ler rés, à Saint-Pierre et Miquelon par exemple. 


ANNEXE N° 3173 


session ordinaire de 1936-1957. — Séance du 7 novembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer à 3 p. 106 de la valeur ces 
biens mobiliers el immobiliers Je taux servant au calcui des 
revenus des anciens exploitants agricoles bénéficiaires de l’allo- 
cation vieillesse re jusrant le bénéfice de l'allocation supplémen- 
taire instituée par la loi du 90 juin 1936, présentée par MM. Walk 
leck Rochet, Fourvel, Tricart, Hubert Rutfle, Soury et les membres 
ju groupe cominuniste, députés, — (Renvoyée à la commision de 


ar re 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, règement d'adininistration publique du 
2% juiliet 1956 a fixé les concitions d'application de la loi n° 56-639 
du 20 juin 19356 instituant une aliocation supplémentaire de 31.200 F 
pour les vieux bénéficiant d'un avantage vieillesse. 

On sait qu'en ce qui concerne les vieux expoitants agricoles 
l'article 8 de la loi du 30 juin prévoit, à la suite de l'adoption d'un 
amendement déposé par notre gro‘ipe, que pour ceux ayant un 
revenu cadastral inférieur à 20.000 F le mode de calcul ces ressources 
sera celui retenu par la loi du 10 juïlet 1952 pour l'attribution de 
l'allocation vieillesse agricole. Les revenus que seront censés pra- 
cureér les biens mobiliers et iromobiliers de ces exploitants sont 
évalués à 3 p. 100 de la valeur de ces biens. 

L'allocation vieillesse agricole, instituée par la li du 10 juillet 
1952, est accordée à tous les exploilants ayant exercé comme der- 
nière activité professionnelle une activité agricole pendant quinze 
ans au inoins, conformément aux dispositions ce l'article 15 de cette 
loi. 

La loi du 30 juin 1956 accorde le droil au bénéfice de l'allocation 
supplémentaire à loule personne titulaire d'un avantage vieilicsse 
en verlu de son article ». 

Or, l’article 14 du règlement, d'administration publique du 26 juil- 
iet 1956 a interprété d'une facon tout à fait restrictive les disno- 
sitions conférant la qualité d’exploitants agricoles et celles résuitant 
tu paragraphe 2 ce l’article 8 de la loi du 30 juin 1956. 

En effet, l'article 14 du règlement d’administration publigue du 
26 juillel 196 considère que ne sont pas exploitants agricoles: 

a) Les personnes qui ont moins de 2.000 F de revenu cadastral: 

b\ Celles qui ont cessé d'exercer Lne activité en qualité d’exploi- 
{ant au jour de la cemande d'a'iocation supplémentaire 

Le résullat de ces spécifications est que les requérants, bénéficiant 
ie l'allocation vieillesse agricole, se trouvent divisés en trois caté- 

1ries : 

{o Ceux qui ont cessé d'exploiter et dont le calcul des revenus est 
elfectué en appiquant à la valeur de leurs biens mobiliers et immo- 
biliers le taux général de 10 p. 100; 

20 Ceux qui continuent à exp'oiter plus de 2.000 F mais moins 
de 20.000 F de revenu cadastral et Cont la valeur des biens mobiliers 
et immobiliers est censée procurer un revenu de 3 p. 100; 

3o Ceux qui cultivent une expioitalion ayant un revenu cadastral 
supérieur à 20.000 F. Leurs revenus sont calculés à raison d’un taux 
de 10 p. 100 de Ja valeur de leurs biens immobiliers et mobiliers. 

Ces dispositions interprétatives, ainsi que le fait remarquer judi- 
cieusement le conseil central d'administration de la mutualité agri- 
cole, sont pour le moins non conformes à l'esprit du législateur. 

I nous parait absolument nécesaire que cette interprétation soit 
annulée par une disposition législative précise stipulant que pour 
le calcul des revenus des anciens exploitants bénéficiaires de l’allo- 
cation vieillesse agricole le taux est de 3 p. 100. 

De plus, nous pensons que ce taux de 3 p. 100 devrait être retenu 
pour le calcul des ressources des exploitants agricoles dont le revenu 
cadastral ne dépasse pas 30.000 F. 

Tel est l’objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — Le paragraphe 2 de l’article 8 de la loi n° 56-639 du 
30 juin 1956 est modifié comme suit: 

« En ce qui concerne les anciens exploitants agricoles et les 
exploitants agricoles dont le revenu catastrai ne dépasse pas 
90.000 F, le calcul de leurs ressources personnelles sera fait confor- 





méinent aux dispositions de Ia loi n° 52-799 qu 10 juillet 1952 orga- 
nisant l'asurance vieillesse agricole, modifiée par ’a ne 55-21 dun 
os janvier 1955, à l'exception de la dernière } » de l’article 15 
modifié de ladite loi et sous réserve de !L'applica \ de l'article 12 


ci-après. » 

Art, 2. — Les dispositions de l'artic'e S de la oi : 56-639 du 
30 juin 1956, paragraphe ler, concernant je mode de Calcul des 
ressources des requérants sont complétées Min su 

« Cependant pour les exploitants agricoles ayant un revenu 
cadastral supérieur à 20.000 F mais ne dépassant pas 90.000 F, les 
biens mobiliers et immobiliers ds intéressés seront censés rapporter 
un revenu évalué à 3 p. 100 de la valeur de ces biens 
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(session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 5 rovermb [RT 


PROPOSTION DE LOI tendant à fixer les déla le dénonciation des 
forfaits en matière de bénéfices industriels el comierciaux, pr 
sentée par MM. André Morice, Emile Hugues et es membres du 
groupe radical-socialiste, députés (Renvovée à la Minission 
des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 6, premier alinéa, du décret 


n° 95-106 du 30 avril 1955 a prévu que le bénéfice forfaitaire devant 
servir de hase à l'impôt sur le revenu des personnes physiques dû 
par les pelits commerçants, incustriels el art serait desormais 
établi pour une période de deux ans 

D'autre part, le deuxième alinéa du méme at * d e que le 
forfait est renouvelé par tacite reconducti Ina ju eut être 
lénoncé par le contribuable dans les deux derniers Ù le ique 
période bienna:e et par l'inspecteur cans les deux cIniers mois 
suivant l'expiration de cette période 

Il parail plus logique de placer la dénocialon des forfaits milieu 
de chaque période biennale pour laquelle le bénéfice forfaitaire est 


fixé ou reconduit. 

Tel est l’objet de la présente proposition de loi qui aura, d'ailleurs 
pour effet, de relarder d’un an la dénonciation 6 elle des forfaits 
qui ont été fixés en 1956. 

D'autre part, cette proposition de Joj adapte elle nouvelle règl 
la détermination du bénéfice forfaitaire imposahle en cys de cession 
ou de cessation d'entreprise, 

Il est donc demandé à l’Assemblée nationa'e de bien vouloir vol 
le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Par dérogation aux dispositio lu deuxième 
alinéa de l’article 6 du décret n° 53-166 du 90 avril 1955 Ia dénoncia 
tion des bénéfices forfaitaires fixés pour la période biennale 1953-1956 
est reportée aux deux derniers mois de l'anni î aux deu] 
premiers mois de l’année 1958, suivant que le forfait est dénonc« 
par le contribuable ou l'administration, 


A parür de 1957 et de 1958, les délais ce déno: [LE à des forfai 
seront, suivant la même distinction, placés au milieu de qu 
période biennale pour laquelle ie forfait est fixé ou reconduit 


Dans le cas de cession ou de cessation d'entreprise, le bénéfice 


imposable de l’année en cours <era fixé au montant du bén 
forfaitaire de l’année précédente ajusté au prorata du nombre de 
mois, conformément au dernier alinéa de Farticle % du décret su 
visé. 


ANNEXE N'3175 


(Session ordinaire de 1956-1957 Séance du à ( [9 
PROPOSITION DE RESOLEUTION ni: \ il le G rnernent 


L Li LI 
prendre toutes mesures utiles pour apporter d'urgence à la Gôte 
française des Somalis l'aide financière | te 


site le blocage de son économie en f le ’ té rné 

d'Egypte, présentée par MM. Ti ulet \. t, Ouedraogo 
Kango, Bayrou, Arabi 6l Goni et les mernbres du : e de épu 
blicains Sociaux, députés Renvoyvée à la commission des les 


ritoires d’outre-mer. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le coup de force: | \ 
canal de Suez, en raréfiant le traf 
tielle, avait porté un coup très rude à e de la Côte fran 
çaise des Somalis. Les mesures opérali es qu ouverne 
ments français et britannique à prendre depui ra 
plètement bloqué les activit lu te 

Or, nul n'ignore que n économie toiours 4 lifficile et 
conditionnée principalement mar les « ( rt € elles 
de son chemin de fer. La position géo: ue de Dibouti au 
Sud du canal et sur la grande voie d ! mène d'Europe en 
mer Rouge dans l'océan Indien ét vers l'Extrême-Orient. fait tout 
l'attrait de ce port. La possibilité de rquer [EL 
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C lanGise \ l'us ge de Ethi pie el le rembar quel < produits 
exportés 5 ia Seule condition d'être du chemin de fer franco- 
éthiopie 

Les S lire que le Cage du canal de Suez est paur la Côle 
française des Soma itastro S édent. Les conse- 
quences en sont d'ores « léjàa désastreusi et sont destinées à 
s'aggraver en e: en effe l'apre ertai limations, et sans 
préjuger de po le s uit X mois de (ravaux 

it, au moins, ( ire é Inomel] ur remeltre Île 

canal en état de f lionnet 

La situation se pri te d à facon suivant rjibout 

Tout. lt Vila )ritalrt ef ferroviaire rému Price à Css : 16 
chômage déjà exista ‘est généralisé, met LA ialion de 
la famine, et 4 ut combi p! e son résso es diimen- 
{ ire ju ter toire 

Le budget, qui était déja dans une Situation difficile, court à uns 
catast hé né 

La Stabilité monétaire du territoire est très gravement compromis 
car l’activité du franc-Dijibouti est :e irollaire de l'activité du port 
france et du libre jeu de la franchise douanière, Or, il faut prévor 
ivenir et Chacun sa rde à penser que Ja Stabilité monétaire 65 
territoire est une condition essentiele de son développement éco 
nomique, 

C'est pour toutes ces raisons que nous vous proposons de bier 
vouloir voter la proposilion de résolution suivante 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée ationalt sidi { ja silu In wliculière crés 
en Côt francaise des NSomatiis ictnen e sut t 
e (1ouvt ement à à ler 

Des urs d'urgenct intl (ON: es 0 opuidil { 
e terril , 

Et uñe &s ention d'équilibre à < buduet 

ANNEXE N' 3176 
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FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à supyriner la texe de séjour perçue dans les stations classees, 
présentée par (M. Penov, député Renvoxée à Ja commission 

des movens de communication et qu 


EXPOSE DES 


MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la taxe de séjo a ét liluée en vu 
d'assurer !e financement des stations et di iltepnir l'équipement 
et la 0 le louri es 

[Br buts parfaitement jouables m'ont, « fa jaurnais été atteint 
11 EL ress les nibreu:t enquétes el _ études opjJectives 
UxqUue S i ü ] 

Fan | l ( L-1a3 le séiour est une intributi née ( 
puisqu'elle s'élève à 10 francs par jour, dont Phôlellerie assure à 
perception bi vole sous <a responsabilité 1 wrofit des communes, 

ntributis 1 le in es! S ill u'aire auprès & 
hote ers Jl l Css Ut [a A tee { { In ort er) (A l 1114 t 
touristes et lt { stes adinettent dif etpent d'etre liS4 po 
séjourner dans & S 111 } l S._ thermales u climatiques dt 
notre ! \ 

| | 

L'hott rie à dt IS oternos l 1 suppressi { il est 
Da l'assemhees ft À et dé migyres dé tte I ( jui 
LU 
n'aient ésent le voux € e se X xquels se sont ass 
\ Ilä] li es | ussin iu ristue HAS € { 
nent |] nt Î es Jue Îe e du uTisneé l i 

soil { | lit | { li 

P 1 ernIrt LE ( e l'uniol 1 é { ra } { 
le tourisme à | | entée $ CH 
1111 ) tit t ‘ rist l4 ) trés ë il r'é | IVe du 
1" ; 

s En ) 1 e <of 1 ) ( t écrivai 
si Us s le déve Il lu | isine mine base dé 
ire tiqut JUS 1 S 1 S { 1 l'int ductior le 
; ë ' 
taxe de sé s| us eff le l l r là où ellt 
existe 

Malgré cett l in ntre \ les Gouvernenr 
&é ) sé < le s | ] = { J21NeTlit ee Ji 
ta tet { [11 t t t Hi P\t ice 195 
il il { S { st} { (Ar { | li id iXt e &S { 
| hs aff 
mul int so MAXIMAL € | mum par | { 

{ 
tro , 
l! est [ t | ‘ re 
t ) S il { l lt ll 
é 
1 Q ellt nes glit 
| es 
] US SOoumM ( l | le 
1 nl t [ { { si 1,1 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
(PTENAX melit lé 
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sion ordinaire de 1956-1957 Séance du 8 novembre 1956.) 

PROPOSITION DE LOF tendant à la création de deux astreintes en 
matière judic'aire, présentée par M. Roland Dumas, député. — 
Renvovée à ininission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, inessieurs, il est de l'intérêt général que les décisions 
sanctionnant lapplication des lois soient exécutées inté- 
“ralement et rapidement, Le principe de légalité qui est peut-être 
le plus fondamental de notre droit le veut ainsi. La sécurité des 
relalions juridiques qui en résulte est un facteur certain de pros- 
perilé économique. 

kigislateur peut 


de Us UCt 


Si le | toujours pour des intérêts supérieurs accorder 
des délais ou iges divers aux débiteurs, il faut, lorsqu'il 
les a refusés et que le juge à contrôlé la situation de fait et sa 
“anformité à l'exigence du droit que la loi soit appliquée et ce serait 
trahir ouvertement la souverainelé du Parlement que de ne pas veil- 
lex au payement di dette née dire’tement ou indirectement de 
la loi qu'il à faite. 
I apparait malheureusement que beaucoup de décisions de jus- 
live demeurent! sans effet alors que ceux contre lesquels elles 
sont prononcées ont parfois des movens financiers importants. L’as- 
reine somme fixe ou croissante à payer par jour de retard est un 
moven efficace d'amener le débiteur à la raison aussi vaste que soit 
sa fortune, Elle prend sa mesure à cette siluation de fortune même 
ux possibilités de résistance du débiteur, à l'importance des intérêts 
par Ja décision de justice et enfin au souci 
l'intérèéf de tous le respect des lois 
des astreintes en droit français est inef- 
se réalise pas. Une 


des d\ il 


ill 
du eréanciers constats 
d'assurer dans 

Le régime jurisprudentiei 
‘icace car Ja menace dgu'elles constituent ne 
réforme législative est nécessaire. L'esprit en est de rendre la 
menace réelle tout en respectant les intérêts légitimes du débiteur 
et sans innover là où la tradition paraissait devoir être suivie. Cette 
volonté de respecter les règles actuellement en vigueur qui ne con- 
tredisent pas au syslème créé s'est marquée par exemple dans le 
maintien des astreinte< comminatoires à côté des astreintes exécu- 
l'exclusion de Ja possibilité de prononcer une astreinte de 
la part d'une juridiction administrative, par le caractère toujours 
‘omnunatoire de lastreinte en matière d'expulsion du preneur à 
ball avee extension de cette règle qui s'étendra même aux fermiers 
et mélavers alors qu'il était discutable qu'elle leur soit auparavant 
ppaic 


duic. 


toires, par 


juridictions civiles ou commerciales même de référés 
iront prononcer une astreinte à la seule exception des juridic- 
lions administratives, Si l’astreinte n’a pas été prononcée ou si elle 
est insuffisante le juge peut {oujours à la demande du créancier la 
rononcer où J'augimenter 
Le fuge du fait apprécie souveralnement l'opportunité de pronon- 
cer une astreinte quelle que soit la nature de la dette ou de la con- 
taumnalion, Généralement il s'agira d’une obligation de faire ou de 
ne pas faire mais l'astreinte peut avoir exceptionnellement son 
utililé pour les obligations de payer une somme d'argent. Il a paru 
référable de laisser au juge toute latitude pour la prononcer en lui 
de le faire même d'office. 
ainsi prévu dans la présente proposition deux sortes d’as- 
lastreinte comminaloire, conforme au statut que la juris- 
rudence Jui avai 6, trouve un support législatif précis mais son 
‘est pas modifié, Fidèle à la tradition qui veut dans la mesure 
du possible être favorabie au débileur, il est précisé en cas de 
nee du juge que l'astreinte est comminatoire. 
L'astreinte exécutoire est la création aui a voulu être réalisée. 
Ile permet à celui qui en bénéficie de faire payer par le débiteur 
importantes fixées par l'astreinte mais ces sommes 


devront être mises sons séquestre jusqu’à la liquidation. Le créan- 


)O 


! 


I erm 


‘{tan 






{ 
l 
t n 
U UI 


es sommes 


cier ne pourra ni les toucher ni les détourner. Il ne s’agit pas de 
faire pression sur le débiteur 


Le pavement forcé de l'astreinte se réalisera comme celui de 
utes les condamnations portant sur une somme d'argent. Toutes 
mobilières ou immobilières pourront être pratiquées, 
même Ja suisie-arrét. Elles pourront être validées et aboutir à la 
vente forcée des biens du débiteur. Cette exécution de l’astreinte 
ra suspendue lorsque l'exécution de la décision principale le sera 
puisque c'est cette exécution que l’on veut réaliser. Il en sera ainsi 
lorsqu'un délai sera accordé pour suspendre l'exécution de la déci- 
sion principale. 
Les sommes à pr 
tre déti 


les saisies 


venir de l'exécution de l’astreinte ne pourront 
wes puisqu'elles seront versées à un séauestre, Une res- 
civile et pénale applicable même an créancier interdira 
1 toute autre personne que le séquestre de délenir ces sommes. 
Le séquesire de son côté en répondra sous la responsabilité de droit 
commun du séquestre qui est civilement celle du dénositaire et 
pénalemeni par les peines de l’abus de confiance. 

Les remises au Séquesire appartiennent au créancier mais 
sont grevées du privilège du gagiste au profit du créancier, Ce privi- 





y ) hilit 
MISE 


sanctionnée 


eines 


lède constitue accessoirement une nouvelle disposition permettant 
d'assurer l'exécution des décisions de justice. Son rôle est identique 
à celui de l'hvpothèque judiciaire mais il ne présente pas les 
mêmes inconvénients. 

Lorsque l'exécution de la condamnation principale est acquise ou 


orsqu'e pb ps 
lans un 


, ne il 
renonce, 1 


imnossible, par exemple par ce qu'elle était enfer- 
délai qui est expiré ou parce que le créancier y 


mee 


y à lieu de liquider l’astreinte. Comme il s’agit d’une dif. 


TNT a mc 
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ticulté d'exécution d’un jugement il a paru 


1 





utes les difficultés relatives à l'exécution des 
Le tribunal ordonne la restitul 


titution au 
sous séquestre, mais si le créancier obtient des 


convenable 
impétence 7afione materiæ au tribunal CIvVI qui Conn 


lonner 
éjà de 


débiteur des sommes mises 


dommages-intérèts 


pour le retard dans l’exécution de la condamnation principale ou sa 


non-exécution, il est normal qu'il puisse se faire 
- mages-intérêts et de toutes les sommes qui peuvent lui 
$ f | * , 


uotamment des frais et dépens par prélèvement sur 
séquestre. ! 
Le créancier peut parfois ne pas désirer attendre 


! 


définitive pour toucher certaines Sommes qui lui sont dues 
‘ourrait 
férer laisser les sommes bloquées entre les mains du séquestre 
à une liquidation pro 


part, un débiteur inspiré d'une animosité particulière 
nt 

pourra faire procéder 

‘ertaines et exigibles. 

provisoire n'aura que 


exécuter, Le créancier 
\isoire pour ses créances 


Mais liquidation rare 


cette 


$ = 
H de s'appliquer. La liquidation définitive reste la pr 


PROPOSITION DE LOI 


seule 


peul 


de justice, à la 
administratives 


loute décision 
des juridictions 


Art. der, 
émanant 


celles 


parer 





*s dom- 


tre dues, 
compie du 


quidation 


D'autre 
pre- 


Sans 


‘asion 


normale. 


excepti n de 


assortie 


FA d'une astreinte, même d'office, pour assurer son exécution. Le juge 


du fait est souverain appréciateur de l'opportunité d’ordonner une 


astreinte. | 
Si elle n'a pas été ordonnée dans le 


‘réancier par 
d'astreintes: 


À (out moment sur la demande du 

b Art, 2 — Il existe deux 
natoire et l'astreinte exécutoire. 

La première est une simple menace et lorsque l'ex 

décision est intervenue ou lorsqu'elle n’est plus possible 


sories 


articles 1147 et suivants du code 

précisé, l’astreinte est comiminatoire. 
preneur à bail, l’astreinte ne { 
toute décision contraire. 


les termes des 
juge ne l'a pas 
d'expulsion de 
minaloire nonobstant 


été prononcée a la faculté d'en poursuivre 
et ventes des biens du débiteur. Pour cela il poursuivra 
des pactes échus de l'astreinte dans les formes 
livre 5° du code de procédure civile pour 
ments. 
Art. 3. ) 
teur en exécution de l’astreinte ou produites par la 
biens pour assurer cette exécution doivent être 
le créancier et le débiteur sur sa 


cord avec 


civilement et pénalement comme dépositaire. Elle 





besoin. Au cas ou à première réquisition 


commis le délit d'abus de confiance et seraient 


ment à l'articie 108 du code pénal. 











: Arl, 4. Lorsque ‘exécution intégrale du jugement est acquise 
1 on lorsqu'elle n'est plus possible, toute partie intéressée peut 
saisir le tribunal civil en vue de la liquidation d’astrein 
Si le créancier le demande, le tribunal civil condamne le débf- 
teur à lui verser les dominazges-intérêts correspondant au préindice 
causé par le retard ou la non-exéention de la dé‘ision principale. 
Le créancier aura sur les sommes qui se trouvent entre les mains 
iu séquestre le privilège Au créancier gagiste prévu par l'article 2073 
lu code civil pour le payement de toutes sommes qui sont duer 
$ n exécution du jugement qui à prononcé l'astreinte de celui 
qui l’a liquidé y comoris les frais et dépens. Si, après versement an 
créancier des sommes garanties par te privilège, il reste un surplus 
entre les mains du séquestre, celui-ci revient au débiteur. 
Art. 0. Tant que l'exécution de la condamnation principale 
’ est encore possible, le créancier à le droit de se faire pare ir 
les sommes mises sous Séquestre et en vertu de ce èce Île 
montant de toutes condamnations prononcées à sol fit nf 
ë le débiteur au "ours ou à t’o’casion du litige qui a né jiet 
$ au prononcé de l'astreinte. 
En cas de contestation sur cette liquidation provisoire, ribuna 
k civil ect compétent comme "our ‘a liquidation définitive 
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PROPOSITION DFE LOI tendant à Ja mo 
code de la nationalité française, pr'-cnt'e 
Naudet et Roland Dum'i<, députés, R 
‘de la justice et de l:jslation. 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, par une heureuse innovation 


code de la nationalité française (ordonnance du 
ouvert la faculté d'acquérir la nationalité fr 





1° r 
L'eXC 


F: saisit la juridiction compétente qui liquide l'astreinte en 
j nant le débiteur à la réparation intégrale du préjudice causé 
Lorsque 
in matière 
COom- 


civil 


que 


peut être 


par 
; parement! 
prévues 
l'exécution des juge 
Touets les sommes versées spontanément par 


remises 
séqüestre désigné judiciairement en référé en cas d'absence d'ac 
lésignation 

Toute personne y compris le créancier qui déliendrait les sommes 
visées au paragraphe précédent en est personnellement responsabie, 


punis 


jugement qui a prononcé la 
condamnation à exécuter ou si ele parait insuffisante dans son mon 
{ant ou sa durée, elle peut être ordonnée, majorée ou prolongée à 
le juge des référés. 
l’astreinte 


comm 


nn de la 


créancier 


Condanmi- 
dans 


Lorsque l'astreinte est exécutoire, celui en faveur duquel elle à 
l'exécution 


saisies 


par le 


je débi 
de ses 


à un 


dans la 


huitaine de la date à laquelle ces sommes ont été à sa disposition 
les remettre au séaquestre en provoquant sa désisnalion en cas de 
ces sommes 


seraient 


pas remises par ces détenteurs au séquestre, les détenteurs auraient 


ant 


nformé 


! LL 4 
1017 
1.71 

° ! 

s eniA 


Le 








d'étrangers qui, bien que n'étant pas nés en France. s’y sont trouvés 
és avant leur majorit dans des condilions de fait permettant de 
présumer leur assimilation à la communauté française: tel est, on 
e sail, l'objet de l'arlicle 55 du code qui dispose que pourra acquérir 
y halionalité française par une déclaration faite dans les conditions 
di irlicies 101 et suivants, soit l'enfant adopté par une personne 
de nalionalilé française, soit celui mntié depuis cinq années au 
moins au service de l'assistance à l'enfance, soit enfin celui qui 


avant été recueilli en France, x à élé élevé par une personne de 
avant eu en France sa rési 
tous les cas que l'intéressé réside 


ation 


nationalité française on bar un étranger 
lence habituelle pourvu dans 
en France à l'époque de sa décla 


De noinbrenx enfants d'étrangers, arrivés très jeunes en France et 


! 





ibandonnés dans notre pays, souvent involontairement par des 
parents victimes de l'occupation ennemie et de la guerre, ont pu 
p filer de ces dispositions la piupar l'entr euX, Sinon tous, 
iviie! d'ailleurs donné de sérieux gages de r attachement à la 


France en accomplissant volontairement leur devoir militaire dans 
dans les Forces françaises libres 
Libération du terri 


les Forces françaises de l'intérieur, 


uwmée francaise réunifééé après la 


n'avait praliquement ouvert cette 


faculté qu'à ceux qui étaient encore mineurs lors de son entrée en 
vigueur; la déclaration indispensable pour l'acquisition de la natio 
nalité française doit en effet, en vertu de ce texte, intervenir « jus 
qu'à la majorité si bien que les individus majeurs au jour de 


vigueur du code n'ont pu devenir 
qu'ils remplissaient toutes les'autres con 

Celle restricli regre!lable et au surplus peu justiflée, 
comme n'ont d'ailleurs pas manqué de le souligner divers commen 
taleurs du code, L'assimilation à la communauté française, impliquée 
par les conditions prescrites à l'article 55 avait parfaitement pu se 
réaliser, et souvent réaliste en fait, en la personne. d'indi- 
vidus avant alleint 22 où 23 ans par exemple en octobre 1945, sans 
pour autant qu'elle puisse logiquement paraître comme moins digne 
de permettre l'acquisition de la nationa:ité française. 

Le législateur de 1915 s'était sans doute inspiré du principe tradi 
lionneï selon lequel l'acquisition de la nationalité française par 
déclaration doit nécessairement intervenir à la majorité ou au plus 
la majorité: ce principe est parfaitement 


‘entrée en Francais même lors 
lions du nouveau texte 


nn était certes 





s'est 





tard dans l’année qui suit 
justifié quant au fond, car on ne saurail permettre à celui qui réunit 
les conditions d'acquisition de la nationalité francaise de rester long 
temps dans lhésitation ou dans l'indécision et de n’opter pour cette 
nalionalité que bien des années majorité, à un moment 
peut-être où un intérêt purement égoïste luf paraît rendre souhaitable 
l'acquisition de Ta nationalité francaise. 

Mais précisément, de nombreux individus se trouvant en fait dans 
les conditions de l'article 55, mais n'ayant pu en bénéficier parce 
que parvenus à la majorité avant fa promulgation an code, aviment 
en réalité, pendant leur minorité, manifesté expressément ou impli 
citement eur volonté de devenir Français. Celte manifestation n'avait 
certes pas pu prendre la forme de la déclaration d'acquisition de la 
nationalité française telle que prévue par la loi dun 10 août 1927 
art. S), et par ses textes d'application parce quil s'agissait par 
hypothèse d'enfants nés à l'étranger et ne pouvant par conséquent 
bénéficier de ces dispositions: moins encore, aurait-elle pu prendre la 
forme des articles 101 et suivants du ] nationalité, qui 


code de la 
n'existaient pas encore à l'époque de la majorité de ces personnes. 


apres si 


Mais ce.a même montre que c'est en définitive pour de simpies 
raisons de forme que les intéressés se sont vu priver du bénéfice 
de article 55, alors qu'en réalité ils réunissaient ou ils réunissent 
en leur personne, à a fois les conditions obiectives prescrites par 


ce texte el la voionté certaine, dès avant leur majorité, de devenir 


L'obiet de la présente }roposition de loi est de 


] faire disparaitre 


ette différence injustifite de traitement entre des personnes se trou 
vant pratiq dans la même «situation, c'est-à-dire entre ceux 


lement 
icore mineurs lors de l'entrée en vigueur du code de la 
1 souscrire la déclaration conforme aux articles 101 
CCUX qui levenus Inajeurs à 
bien qu'offrant 
de devenir 


(ui étant el 
itionalité, ont | 
et suivants, et d'autre pari, 
que, s’en sont vu refuser la 
garantie d'assimilation et de 
la majorilé. 
Toutefois, une préc 
auteurs de la proposition de loi 
Français, dès lors qu'elle n'a pu prendre la forme certaine et solen 
nelle d'une déclaration conforme aux textes sur la rationalité doit 
au moins être traduite en fait par une narticipation effective aux 
combats de la Résistanre, de la Libération ou de la période 
rieure, en France ou outre-mer. C'est là une eéxIgence supplémen 
taire, absente de l’article 5: du code: mais el'e est de nature à 


cette épo- 
cette méme 
Français dès avant 


possibilité, 
volonté 
justifiée : les 
volonté de «devenir 


IUTION Sup} 
penser [lle 1 
11 


'émentaire à paru 


pnosté- 


éviter toute acquisition abusive et égoiste de la nationalité fran 
çatse. 
Les textes de la présente proposition de loi appliquent ces prin- 


cipes généraux. 

L'article 1% vise les enfants adoptés par une personne de snationa 
lité francaise, c'est-à-dire ceux jue concerne l'alinéa fer de l'ar 
ticle »3 du code de la 5, mais JUI avaient dé 
majorité lors de la promuigation de ce texte. On ob« 
manifestation de la vo'onté d'acquérir là qualité de 


à atteynt leur 
vera Que :4 
Francais anté 


rieure à 1äa majorité peut, selon le texte prono. être éxDreseé 0 
l; F s L ! 214 A z L - 
implicite; cette disposition est indispensable précisément pirce q'.'a 
l’é “nneidéréo is : e , . p11 
LA que OHISIUCECE, une lé ratio forme r de ia 4 onté te 
devenir Français eût été juridiquement irrecevable de la part -e 
ersonnes dont il s'agit, et qu'en outre, bien d'entre e!les Vivarent 


partis jiià 


en raison de l'occupation ennemie, dans des conditions 
{ manifestation de vo 


rement précaires, leur interdisant une 
expresse à cet égard 

jevenir dangereux, l'article 3 de la proposition soumet à 
ciation du ministre de la justice sous le contrôle le 


rsntt 


Mais pour éviter que re lihéralisme ne puiss 
l'appré 
la tridiction 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 








INC TT rticle 105 du code de la nationalité, 
res Ï le la manifestation de sa volonté 
| | e, afin de permettre précisément le 

1 | e de la justice, que l'intéressé devra 

] le la loi souscrire une déclaration 
irlicles 101 et suivants du code de 
la ite nn le notera, d'une disjosition de 
6 m it à des personnes qui n'auraient pas 
le parer leur oubli, ou lear abstention 
( étaient encore mineurs ,ors de l'entrée en 
£ auraient pu faire leur déclaration jus 
[ju a la majorité, ef s s’en sont abstenus, la loi nouvelle ne leur 
erIn l'y procéder tardivement. Ceux, d'autre part, qui étaient 
\ In jrs JU VA icquérir la qualité de Français que ss 
eur majorilé, manifesté Ja volonté. Ainsi, la décla- 
it prévue à l'article fer de la présente prâposition de loi n’est 
qu réitération di te manifestation de volonté ancienne; elle 
\ po jet de permettre à l'autorité publique d'en vérifier 
\ re li jue d'apprécier lo réalisation des autres conditions 
tion de la natio 6 se, En bref, ‘e n'est pas elle 
mais bien la manifestation de volonté antérieure à la maporité qui 
est le fait déterminant de cette acquisition. 
C'est pour cette raison d’ailleurs que l’article 4 de la proposition 
récise que \cq tion de la nationalité française en vertu de ces 
roactivement à la majorité de l'in 
{ nsable de la validité des actes accom- 
lroits acquis par des tiers avant que lu 
{ ‘ot 
L >: règles de l’article 1 aux enfant: que l'on 
| ‘onsidérer rorn idoptés de fait » soit par une personne de 
itionalit e, soit par un étranger ayant eu en France depuis 
\u mo ‘inq à sa résidence habiluelle: c'est le cas visé de 
f’ali : 2? de l'a e 55 du ie, texte dont n’ont pu bénéficier qui 
‘eux qui n'étaient nas encore majeurs lors de son entrée en vigueur. 
PROPOSITION DE LOI 
\rt. f L'enfant adopté par une personne de nationalité fran- 
et avant atleint l'âge de la majorité avant l'entrée en vigueur 
le de la nationalité française (ordonnance du 19 octobre 1945) 
ourra, dans ée qui suivra la promu:zation de la présente loi, 
léclarer da es conditions prévues aux articles 401 et suivants dudit 
de, qu'il réclame la qua de Francais, pourvu qu’il ait expres- 
ment « nplicitement manifest{, avant sa majorité, la volonté 
l'acquéi elte qualité, qu'il ait combatl{n dans une unité des Forces 
francaises dx térieur, des Forces françaises libres ou de l’armée 
inçaise, et qu'à l'époque de sa déclaration, il réside en France. 
Art ? IL en est de même, sous les mêmes conditions, de l’en- 
fant qui aura été confié, depuis cinq années au moins avant sa 
najorité au serv le l'enfance ou de celui qui, ayant été recueilli 
n France it sa maiorité, y a été élevé par une personne de 
nationalité francaise où par un étranger ayant eu alors en France 
lepuis au moins cinq années sa résidence habituelle. 
À SR La preuve de la manifestation de la volonté d’acquérir 
a qualité de Français pourra être faite par tous moyens, soumis 
à l'anorécialion du ministre de la justice et le cas échéant de la 
juridiction € moélente, le tout conformément à l'article 103 du code 
de la nationalité francaise (ordonnance du 19 octobre 1945). 
rt. à L'acquisition de la nationalité française en vertu de la 
présente od au moment de la majorité de l'intéressé sans 
ependant qui le acquisition porte atteinte à la validité des actes 
1SSÉS pal ressé, ni aux droits acquis par des tiers, en considé- 
ition dé nationalité ou de la situation d’apatride que l'intéressé. 
ssédait effectivement le cas échéant, soit avant l'enregistrement de 
\ d ration r lui souscrite dans les conditions des articles 101 
et vants du le de la nationalité, soit avant la décision du 
buna! intervenue en application de l’article 1095 dudit code, soir 
enfin, av expiration du délai de six mois prévu à l’article 10% 
11 [ 
ANNEXE N' 3179 
Session ordinaire de 1956-1957 Séance du 8 novembre 1956.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 


sition lu conseil représentatif de la côte fran- 
présentée par M. Mahamoud Harbi et les 


Il C1 Con! 
çaise des Somaiis, 


membres du groupe de l'union démocratique et socialiste de la 
résistance et du rassemblement démocratique africain el appa- 
renté, députés Renvovée à la commission des territoires 


d'outre-me1 


EXPOSE DES MOTIFS 


S Gouvernement faisait tout récemment 
lopter ] ssemblée nationale et le Sénat un ensemble de textes 
ementant dans des proportions notables le nombre des conseillers 
dans les assemblées territoriales de certains territoires d'outre-mer. 
Rien ne semble justifier l'omission qui a été faite à cet égard dre 

| ise des Somalis dont la structure mouvante, l’économie 


OUTrs 0 





particulièrement vulnérable surtout en raison des événements 
actuels, la diversité ethnique enfin, réclament une représentation 
aussi large que possible au sein de son assemblée territoriale. 

En conséquence, nous pensons bien rester dans l'esprit de la 
loi-cadre votée par le Parlement dans le but d’assoc'er plus étroite 
ment les populations autochtones aux affaires ini$ricures de leurs 
territoires, en vous demandant d'adopter, mesdarnes et messieurs, 
la proposition de résolution dont le texte suit. 


PROPOSITION BE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à porter le nombre 
des conseillers territoriaux dr la Côte française des Somalis de 25 
à 0 


ANNEXE N° 3180 


(Session ordinaire de 1956-1997. — Séance du 8 novembre 1956.) 


PROJET DE LOI concernant la ratificalion de la convention d'éta- 
blissement et de navigation entre la République française et la 
République fédérale d'Allemagne, présenté au nom de M. Guy 
Mollet, président du conseil des ministres, par M, Christian Pineau, 
ministre des affaires étrangères; par M. François Mitterrand, 
ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de Ia justice; par 
M. Gilbert-Jules, ministre de l'intérieur; par M. Paul Ramadier, 
ministre des affaires économiques el financières: par M. Albert 
Gazier, ministre des affaires Sociales; par M. Maurice Lemaire, 
secrétaire d'Etat à l’industrie et au cominerce ; par M. Jean Minjoz, 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale; par M. Auguste 
Pinton, Secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et 

au tourisme, et par M. André Dulin, secrétaire d'Elat à lagri- 

culture, -- (Renvoyé à la commission des affaires étrangères. 






EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, avant la guerre de 1929-1945, les relations 
entre la France et l'Allemagne en matière d'établissement et de 
navigation élaient fondées sur une convention du ?S juillet 1934 
que l'état de guerre à rendue caduque. 

I ne pouvait être question de remellre purement el simplement 
en vigueur les disnosilions de ceîle convention pour I£s raisons 
suivantes: 

L'Europe et en particulier l'Allemagne <e trouvent dans une 
situation nouvelle du point de vue polilique ct juridique. 

D'autre part, la convention de 1931 est dépassée du fait de la 
modifleation des rapports entre la Franee et lemagne dans le 
domaine économique el social. 

Des négociations ont donc été engagées avec le Gouvernement 
de la République fédérale d'Aïlemagne pour combler la lacune qui 
existait dans les rapports entre ce pays et la France en ce qui 
concerne les questions d’étahlissement et de navigation. 

L'accord s’est fait sur un texte qui a été signé à Luxembourg le 


l’41 
| m1 


l 
27 octobre 1956 par M. Christian Pineau et M. Heinrich von Brentano. 

Celle convention d'établissement et de navigation entre la Répu- 
blique française et la République fédérale d'Allemagne règle l’en- 
semble des questions relatives à l'entrée, an séjour et à l’établisse- 
ment des ressortissants de chacun des deux pays sur le territoire 
de i'autre. Elle leur garantit nolarmment la jouissance des droits 
civils et l'accès aux tribunaux. Elles les prémunil contre toute 
discrimination en malière fiscale el sauvegarde leurs droits en 
inalière d’expropriation, de réquisilion et d'expulsion. 


En règle gémwale, la convention est fondée sur le principe de 
l'assimilation de l'étranger intéressé au national. Ce principe est 


repris de la convention européenne d'établissement qui a été signée 
à Paris le 13 décembre 1955 et qui doit être soumise prochainement 
à l'approbation du Parlement 

Toutefois, la délégation française à fait introduire dans la conven- 
lion les clauses de sauvegarde nécessaires afin que ce principe soit 
tempéré dans toute la mesure requise par le maintien de l’ordre 
publie, la protection de la main-d'œuvre nationale ainsi que la 
situation économique el sociale du pays d'accueil. 

Pour tout ce qui concerne en particulier la mai "œuvre »S 
activités lucratives et les acquisitions de biens As PAYs jus 
seul juge des raisons sérieuses de caractère économique et social 
qui pourraient éventuellement lamener À ne pas accorder aux 
ressortissants de l’autre pays les facilités d'établissement vrévues 
par la convention. 

Certaines dispositions de la conventi 


| | h réeonnaissent la liberté de 
navigation entre les deux pays et précisent les facilités accordées 
aux navires des deux parties, Elles ne fon que donner une forme 
contractuelle à une situation qui existe déjà en fait 
La convention prévoit la création d’une commission 
mixte, chargée d'examiner les questions re] lives 
et de faciliter la solution des difficulté 
pourrait donner lien. 
pan pour une durée de cinq ans, elle doit ôtre ralifiée et 
entrera en vigueur deux semaines après l'échange ins 3 
‘ eu) échange des instrument: 
de ratification. NX ri hers- sut 


, Un protocole qui fait partie intégrante de Ja 
l'interprétation et la portée exacte d’un ce 


consultative 
es à son application 
inxquelles celte application 


convention fixe 
rtain nombre d'articles. 
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D'autre part, trois échanges de lettres qui ont eu lieu le jour ae 
la signature Son! annexés à la convention. Ces documents précisent: 

lo Que les sociélés et les ressorlissants allemands qui veulent 
exercer en France une activité commerciale restent soumis au 
régime de l'autorisation préalable qui sera d’ailleurs appliquée d'une 
manière libérale si la conjoneture économique le permet ; 

20 Que le rôle de la commission consultative mixte pourra être 
étendu d’un commun accord sans toutefois que cet organisme 
perde son caraclère strictement consultatif; 

39 Que les stipulations de la convention ne sont pas applicables 
aux activités portant sur les produits réglementés dans le cadre de 
la Communauté européenne du charbon et de l'acier. 


PROJET DE LOl 


Le président du conseil des ministres, 
Décrèle : 

Le projet de loi dont la leneur suit sera présenté à rAssemplée 
nationale par le ministre des affaires étrangères et le secrétarre 
d'Etat aux affaires étrangères qui sont chargés d’en exposer les 
motifs et d'en soutenir la discussion. 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ratifier la convention d'établissement et a navigation entre la 
République francaise et la République fédérale d'Allemagne signée à 
Luxembourg le 27 octobre 1956 ainsi que les trois échanges de 
lettres signés le même jour, dont les textes sont annexée à 


À lt 
présente loi. 


ANNEXE 


Convention d'établissement et de navigation 
entre la République française et la République fédérale d'Allemagne. 


Le Président de la République francaise et le Président de la 
République fédérale d'Allemagne, désireux de déterminer, dans up 
sens conforme aux relations amicales qui existent entre les deux 
pays, la situalion des ressortissants des deux Etats <ur le terri 
toire de l'autre ainsi que les règles relalives à la navigation mai 
time, ont résolu de conclure una convention d'établissement et di 
navigalion et ont désigné, à cet effet, pour leurs pléninatentiaires 
respectifs, savoir: 





Le Président de la République francaise : 
M Christian Pineau, ministre des affaires étrangères 
Le Président de la République fédérale d'Allemagne 
M. Heinrich von Brentano, ministre des affaires étrangères. 
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs trouvés en 
bonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes: 


Art. fer, — 1. Les ressortissants de l’une des parties contractantes 
ont la faculté d'entrer sur le territoire de l'autre partie, d'y séjour- 
ner à titre temporaire, d'y voyager et d'en sortir à tout moment, 
sous réserve des lois et règlements en vigueur. 

2. Toutefois, l'entrée du territoire de l’une des parties contra 

tantes pourra étre refusée aux ressortissants de l’autre partie dont 
la présence menacerait l'ordre public, la sécurité, la santé publi 
que ou les bonnes mœurs. 
Art. 2. — Sous réserve des dispositions de l'article 1%, chacune 
des parties contractantes facilitera, dans toute la mesure permise 
par son élat économique et social, aux ressortissants de l'autre par 
lie, leur résidence prolongée ou permanente sur son territoire. 


Art. 5. — 1. Les ressortissants de l'une des parties contractantes 
résidant régulièrement sur le territoire de l’autre partie ne peuvent! 
âtre expulsés que s'ils menacent la sécurité de l'Etat ou ont con 
trevenu à l’ordre public ou aux bonnes mœurs 

2. Ceux d'ent'e eux qui résident régulièrement depuis plus d'une 
année sur le territoire de l'une des parties contractantes ne peuvent 
faire l’objet d'une mesure d'expulsion qu'après avoir élé admis, à 
moins de motifs impérieux touchant à la sécurité de l'Etat, à faire 
valoir les raisons qu'ils peuvent invoquer contre leur expulsion, à 
présenter un recours à cel effet ou à se faire représenter devant 
une autorité compétente. | 

3. Les ressortissants de l'une des parties contractantes résidant 
régulièrement depuis plus de dix ans Sur le territoire de l'autre 
partie ne peuvent être expulsés que pour des raisons touchant à la 
sécurité de l'Etat ou si les autres raisons mentionnées au 
graphe 1 revêtent un caractère particulier de gravité. 

art. 4. — 1. À l'exception des droits que les disposition 
lives ou réglementaires qui sont ou seraient mises en 
leur territoire réservent aux nationaux, ou soumetlent à une 
mentation spéciale, ou dont elles subordonnent la jouissance à la 
réciprocité, chacune des parties contractantes reconnait aux res- 
sorlissants et, le cas échéant, aux sociétés de l'autre partie la jouis- 
Sance de tous les droits civils, soit de nature personnelle, soit de 
nature patrimoniale. 

2. Les parties contractantes ne pourront, après l'entrée en vigueur 
de la présente convention, introduire de nouvelles restrictions à Ja 
jouissance des droits mentionnés au paragraphe 1 que pour des 
raisons relevant de la sécurité ou 4e la détense nati e, ou si 
elles se voient dans la nécessité de le faire pour des raisons irnpé- 
rieuses de caractère économique ou social, où pour empêcher l'or 
caparement des ressources vitales du pays. 








3. Les parties contractantes s'engagent à remettre, au plus tard 


au moment de l’échanze des instructions de ratification de la pré- 
sente convention, une liste de dispositions législatives ou réglernen- 





taires contenänt les restrictions visées au paragraphe 1 et qui réser- 
vent à leurs propres ressortissants l'acquisition, 1a gr a la 
jouissance et la disposition de certains biens ou les lont dépendre 
d'une réglementation spéciale ou de la réciprocité 

4. Chacune des parties contractantes s’efflorcera de réduire, en 
faveur des ressortissants de l'autre partie, sa liste de restrichions. 
Elle s'eflorcera également de faire bénéficier les ressortissants de 
l'autre partie des exceptions admises par les dispositions législatives 
ou réglementaires en faveur des étrangers. 

Art. 5. 1. Chacune des parties contractantes autorisera sur Soil 
territoire les ressortissants de l'autre partie à exercer sur un pied 
d'égalité avec les nationaux toute activité professionnelle, salariée 
‘su non salariée, à moins que des raisons sérieuses de caractère 
économique ou social ne s'opposent à l'octroi de l'antorisation 

9, Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas aux act 
vités réservées aux nationaux ou dont l'exercice par les étrangers 
est soumis à la condition de réciprocité ou à une réglementation 
CHPE iale. 


». Les travailleurs salariés de l’une des deux parties « intractantes 


jouiront, sur le territoire de l'autre partie, d'un traitement auss 
favorable que celui acCcor lé aux nationaux en ce qui concerne es 
clauses du contrat de travail, sa conclusion, sa réalisation, la rém 


nération, les congés pavés, l'hygiène et la sécurité des travairleurs, 
ja durée du travail, l'âge d'admission au travail ainsi que la protec 
tion du travail des femmes et des enfants, pour autant que ces 
watières soient réglées par des dispositions Kayislativés ou régle 

uwnentaires ou par des dispositions on des règlement 
. Cette égalité de traitement s'étendra aussi à toutes les dispo 
sitions législatives ou réglementaires ainsi qu'aux dispositions ou 
Ï { | 


r 
règlements administratif ricurement 


its qui vourraient inlervelur 


en ces matlisres. 
Art. 6 1. Sont reconnues par chacune des Parties Contractantes 
comme existant régulièrement, sous réserve que rien dans eur COns 
ution ou leur objet ne soit contraire à Fordre }r blie de cet 


Partie, les sociétés légalement constituées sur le territoire de Fautre 


e 

Partie et qui y ont leur siège social. 

Les sociétés de l’une des Parties Contractantes peuvent exercer 
r activité sur le territoire de l'autre Partie el nolamiment x 

créer et entretenir des succursales, agences où bi 

réserve des lois et règlements en vigueur 

3. Dans les conditions prévues à Parti lé 5, par graphes 1 et 2 

les ressortissants et les sociétés de chacune des 

tantes sont autorisés à fonder des sociéliés su 

l'autre Partie, à participer à la fondation de sociétés où à prendre 


des participations dans des sociétés de lautre Partie. Dans Île 
mêmes conditions, les ressortissants de chaque Partie Contractnte 
sont autorisés à exercer toutes fonctions concernant la direction, la 
cestion, l'administration et la surveillance de ces Societe 

art. 7 1. Les voyageurs de commerce et agents Commerce Rtux 
ressortissants de l'une des Parties Contractantes, qui négocient ou 


‘oncluent des actes de commerce pour une entreprise ayant son 
centre principal d'activité sur le territoire de celle Partie, peuvent 
sans autorisation, exercer leur activité sur le territoire de l'autre 
Partie, à condition de ne pas y séjourner plus de deux mois par 
semestre 

2, L'exercice des droits visés au paragraphe { peut toutefois être 
subordonné à la production par lintéressé d'une piè e étab.te par 
les autorités du pays d’origine selon le modèle prévu par cord 
international signé le 3 novembre 192%, à Genève, en vue de la 
simplification des formalités douanières. Ladite piece: carte € 
légitimation) n'a pas à être revêtue d'un visa consulaire où de tout 


aulre visa 
3. Les dispositions de l'accord signé le 7 novernbre 1932 à Geneve 
en vue de faciliter l'importation des échantüllons commerciaux el 


du matériel publicitaire sont applicables aux ressortissants des Pin 
lies Contraclantes visés au paragraphe 1 


' ' ! i } 


Art. À { Les ressortissants et les soct S { [LL 
Parties Contractantes ont, sur le territoire de ire Partie, Nbr 
et facile accès devant les tribunaux à tous les degrés de jurid 
tion, tant pour réclamer que pour défendre leurs droits et intére 
Is jouissent, à cet égard, des mêmes droits et avantag que les 
nationaux 

2, Les questions relatives à la caution judicatumm Sol 
tance judiciaire seront réglées entre li Parties 
formément aux accords intervenus 06 à interven Û 

art. 9 1. Sous réserve des dispositions ile ( 
iccords de doubles impositions, les ressortissants et le n 
chacune des Parties Contractant Hé eront pa i | l 
Le ire de l’autre Partie, à des droits, taxes ou contributions, sou 
quelque d minailon que ce soit, auires où pius élevés qi 
CCUX pere eur les ressortissants et les riétés le utre Pa 
se trouvant dans la méme tuation. Hs 1! ficijeront lan l 
mêmes conditions que les nationaux, des exemm/ | néfi 
à la base, déduetions et réductions d'impôts accordés ; ou harg 
le famille 

2, Les dispositions äu paragraphe { ne font p Ù e à | 
cepti fi e cas échéant, des taxes afférer l Ù vi ( 
autorisation le séjour ou d'exercice ’ { ! (, = 
si ces taxes sont égalernent perçues sur autre rangé Lu 
taux de res taxes pourra cire <upeérieur à Ü | 

ies sur les ressortissants et P= société j tout re I 

Art. 10. !. Les ressortissants et sociétés des Parties Contractants 
ne seront astreints q l'aux réquisitons de quelque nature que « 
soit imposées aux nationaux et auront droit aux indermnilés ac 
dées à ces derniers par les lois en vigueur. IIS bénéficieront d« 
mêmes garanties que les nationaux en ce qui concerne la légiti 
mité de la réquisition et le montant de l'indemnité 
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>, En tem le paix, les aéronefs à usage commercial et les navires 
les Parties Contractantes ne peuvent faire l’objet d'une réquisition, 
| ( U de re Partie 
L ressortissants des Parties Contractantes, sous réserve des 
js pal iliers qui seraient réglés par un accord spécial, sont 
exempls, sur le territoire de l'autre Partie, de tout service mili- 
tairt lans les armées régulières, fes gardes ou les milices et de 
toutes prestations militaires personnelles, ainsi que de toutes con 
tribulions en argent où en nature percues en remplacement de ce 
ervice ou de ces prestations 
\rt. 11 Chacune des Parties Contractantes s'engage à ne pren- 
dre, à l'égard des biens, droits et intérêts légalement possédés sur 
on territoire par les ressortissants et les sociétés de l’autre Partie, 


aucune inesure de disposition, de imitation ou d'expropriation pour 


iuise d | publique qui ne serait pas applicable, dans Îles 
ŒETREET naditiol à ses haljionaux., Il en sera de même pour les 
idermnite iuixquelles ces mesures donneront Heu. Les ressortis- 
Er et de socié le de l'autre Partie bénéficieront des mères 
garanties que les nationaux en ce qui concerne la légitimité de 
Xproprialion et Je imontant de l'indemnité 

\r! 2 Les Parties Contractantes, attachées aux principes de 
la libre neurrenee e{ du Hbre choix du pavillon, reconnaissent la 
hberlé de navigation entre leurs deux territoires dans le cadre des 
lispositions de la présente convention qui s'applique uniquement à 
\ 1 alto EPENANIEEL 

Ari.-29 L Aux termes de Ja présente convention, l'expression 
naviri nnprend toutes les catégories de bâtiments de mer, 
qi \ppar nent à où soient exploités par PEtat où dés parti 
ile Cetle expression he vise pas les navires de guerre, 

,. Les navirt battant pavillon de lune des Parties Contractantes 

porteurs des déotuments prescrits par la législation de celle-c1 
pour élabli eur halionalilé sont onsidérés cormine phavires de 
id Par t 

Les cerufieals de jauge délivrés par les autorités compétentes 

nt reconnus par les deux Parties, Le calcul et le payement des 
droits « IX le navigation se font sur la base de ces certificats 
le jarge sans qu'il soil procédé à un nouveau jaugeage conforme 
dix dispositions applicabies sur le terriloire de FPautre Partie, à 
“ondi utefois que lesdits certificats S'appliquent bien aux 
avr L qu nt ét présentés au moment de la mise en 
llit 

4. Sont reconnu par chacune des Parties Contractantes les dis 
positions égale ect réglementaires de l'autre Partie concernant 
équipage, lParmerment, Finstallation et Fentretien des navires à 
passagers el des navires de charge, ainsi que la protection de la 
Vie humaine en mer. Sont également reconnus les certificats déli 
vrés en vertu de ces dispositions, Tout navire de lune des Parties 
Lontraetantes possédant les certificats susvisés est sujet dans les 
ports de iitre Partie au contrôle du fonctionnaire dûment habilité 
par celte Partie, dans la mesure où ce contrôle a pour objet de 
vérifier qu'il existe à bord des certificats valables. Ces certificats 
eront considére naine suffisants à moins que, de l'avis du fonc- 
nnaire argé d ontrôle, létal de navigabilité dn navire ne 


substance aux indications qui v sont portées 
l prendre la iner sans danger pour $es passagers ou 
Ur Son équipage, Le fonctionnaire chargé du contrôle prend, dans 
t is Hites dispositions convenables pour empêcher le départ du 
nforme Hninédittement et par écrit le consul de l'autre 
Partie de la décision prise et des circonstances qui l'ont motivée. 


\! 1: [ Chacune des Parties Contractantes assurera dans ses 


Or aux navires batlant pavillon de l'autre Partie le même trai- 
lement qua ses pronres navires en ce qui concerne les formalités 
louanières, Ta pérceblion des droits et taxes portuaires ainsi que 
fa ‘rl acces aux ports, leur utilisation et toutes les comme 
Htes qu'elle accorde à a navigation et aux opérations commer 

iles pour  Havires et Ieurs eéquijages, les passagers et Îles 
ina ind Cett Sition vise notamment l'attribution des 


ict i quai et les facilités de chargement et de déchargement 
2. Les dispositions du paragraphe précédent ne s'appliquent pas aux 
ivigations uvites et transports légalement réserves par chacune 
jeux Parties et, notamment, aux services de port, au remoi! 
fuit otage, au cabotage national et à la pêche maritime. 
\ | +: navire de lune des Parties Contractantes 
hou à fait naufrage près des côtes de l'autre Partie, ou s’il 
es! en détresse et doit toucher un port de ladite Partie, celle-ci 
ndera au ivire üainsi qu'aux personnes et aux biens qui sont 
bord les meines protection et assistance qu'à un navire battant 
Hi propre ivillor Elle fui accordera également l'autorisation 
le poursuivre son voyage après réparations 
2. Les olfjeis sauvés d'un navire échoué ou naufragé et de sa car- 
gaison seron estilués au propriélaire ou à son représentant, 
OUFVIH qu istifie de son droii dans le Gélai prévu par la loi 
St lesdits objets ont été vendus, le produit net de la vente, apres 
Ï un | int des droits e{ taxes de douane exigibles, 
( i justifie ation SUsVISées, mis à la disposition 
‘ ! 1! sentant. montant des droits 
( inivetase et - itres frais occasionnés par le sauvetage sera 
il dl r4 Hieines régies qui elle hieabhl iux natio 
= \ lisposit S Hésislaltive où régiementaires 
< t S marchandises rifragées, les navires 
Ù i rés de tous droits et taxes de douane 
‘ le < S à Itilisa { 1 la consommation 
térie tout s, d tte hvpothès: ls peuvent être sonmis 
| Dé le <ürelé douanier qu'à reeXoortation 
\ s e di Hspositions législatives et réglemen 
elles relatives à Ja pationalité des équi 





pages, les canitaines de navires battant pavillon de l'une des Parties 
Contractantes, et dont l'équipage n'est pas au complet par sue 
de maladie où pour tont autre motif. sont autorisés à engager dans 
les ports de l'autre Partie les marins nécessaires à la poursuite 
du Voyage, Les marins ainsi engagés auront le droit après exéen 
tion du contrat de se faire rapatrier aux frais de l'armateur. 


Art. 17. — 1. La présente Convention s'applique, d'une part, à 
la France métropolitaine, à l'Algérie et aux départements d'outre- 
mer et, d'autre part, an territoire de la République fédérale d’Alle 
tnagne. 

2, Elle peut être étendue à cnacun des territoires d'outre-mer de 

République francaise par un échange de lettres qui prévoira 
ventuellement les modalités de lapplication de la Convention à 
ces territoires. 


% Toutefois les artivles 1 


2, 45, 11, 15 et 16 s'appliquent aux 
territoires d'outre-mer de la République française dès l'entrée en 
igueur de Ja présente Convention. 


Art. 1. 1. Les Parlies Contractantes consÜitieront une COoMINIS- 
sion consultative mixte qui se réunira alternativement en France 
et sur le territoire de Ja République fédérale d'Allemagne à Ha 
jemande de Fune ou l'autre des Parties. 

2, Elle aura pour mission d'examiner les questions que pourrait 
poser en pratique application de la présente Convention el de 
faciliter aux Parties la solution des difficultés qui pourraient sur- 
venir, 

3. La commission établira après chaque session un rapport qui 
sera adressé aux deux Gouvernements. 

ï. La commission sera composée, au maximum, de six représen- 
tants de chaque Partie 


Art. 19. 1 Tout différend relatif à l'interprétation où à lappli 
cation de la présente Convention qui n'aurait pu ètre réglé par la 
commimission consultative mixte ou par voie diplomatique sera sou- 
mis, à la demande d'une des Parties, à nne commission de conci 
lation chargée de rechercher une solution du litige et composée 
d'un représentant du Gouvernement français et d'un représentant 
du Gouvernement de Ja République fédérale d'Allemagne. Chaque 
Houvernement désignera son représentant dans un délai d’un mois 

2, Au cas où ces deux représentants ne pourraient parvenir à 
un règlement dans les trois mois qui suivent la date à laquelle 
le différend leur à 616 soumis, ils désigneront, d'un commun accord. 
un nouveau membre choisi parmi les ressortissants des Etats 
hers, A défaut d'accord dans un délai de deux mois, sur le choix 
de ce membre, l'une où l'autre Partie pourra demander au prés: 
dent de la cour internationale de justice de procéder à la désigna 
don d'un tiers membre de la commission, si le président de Ja 
cour internationale de justice est empêché de donner suite à une 
demande de désignation d'un memtbre d'un Etat tiers où S'il est 
ressortissant de lune des deux Parties Contractantes, c'est au 
vice-président qu'il appartient de nommer le troisième membre de 
ls commission, Si le vice-président est également empêché ou 
S'il est ressortissant de Fune des deux Parties Contractantes, Ja 
nomination appartient au memtre de la cour le plus âgé qui n'es: 
pas ressortissant de lune des deux Parties Contractantes, La core 
mission assume alors le rôle de tribunal d'arbitrage 

3. Le tribunal d'arbitrage fixe son règlement de procédure el 
Statue à Ia majorité Ges voix de ses membres, Na décision €6ci 
définitive et obligatoire 

Art. 20. 1. La pré<ente Convention sera ratifiée. Elle entrera en 
visueur deux semaines après l'échance des instruments de ratif 
cation. 

2, Elle aura une durée de cinq ans et restera en vigueur après 
ee ferme tant que lune des Parties Contractantes n'aura pas notifié 
ar HN préavis de Six mois son intention d'en faire cesser les effets. 

En foi de quoi les plénipotentiaires dûment autorisés ont signé !# 
présente Convention et y onf apposé leurs sceaux. 


Fait en double exemplaire à Luxembourg le 27 octobre 19456 er 
1 


langue française et allemande, les deux textes faisant également 
foi, 

HEINRICH VON PHENTANO 
CHRISTIAN PINEAP, 


PROTOCOLE 


Au moment de procéder à la signature de la convention d'éla 
blissement et de navigation en date de ce jour, les plénipotentiaires 
soussignés sont convenus des dispositions suivantes qui font partie 
intégrante de Ja convention: 

1. Ad. article der ($ 1er), 
article 6. 

La référence aux lois et règlements en vigueur s'entend en général 
des lois et règlements qui sont ou seraient mis en vigueur sur le 
territoire des parties contractantes, y compris les lois et règlements 
concernant fes conditions d'entrée, de circulation et de séjour 
des étrangers sur ce territoire, ainsi que l'exercice, par eux, 
d'activités professionnelles. 

2. Ad, article {er (S 3). 

Sans préjudice d'autres méthodes de délermination de la natio 
nalité, est considéré de plein droit comme ressortissant de l’une 
des parties contractantes toute personne titulaire d'un passeport 
national délivré par les autorités compétentes de son pays ou 
d'une pièce d'identité officielle mentionnant que son titulaire est 
ressortissant de ce pays. j 

3. Ad. article fer ($ 2), article 2, article 2, article 4, article 5, 
article 6 et article 7. 

Chaque partie à le droit d'apprécier selon des critères nationaux 
dont elle est seule juge : 

a) Les raisons relatives à F'ordre public, à la santé publique, à 
la sécurité où aux honnes mœurs qui peuvent s'opposer à l'entrée 


article 2, article 3, article 5 et 
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sur son territoire des ressortissants de l'autre partie ou à la recon 
naissance de l'existence des sociétés de l'autre partie qui y sont 
légalement constituées et qui y ont leur siège social; 

b\ Les raisons lirées de son état économique et social qui 
pourraient s'opposer à l'octroi d'une autorisation de résidence pro 
jongée Où permanente sur son territoire aux ressortissants de 
l'autre partie ou à l'autorisation d'y exercer une activité lucrative; 

c) Les circonstances qui constituent une menace à la sécurité 
de L'Etat ou qui portent atteinte à l'ordre publie ou aux bonnes 
IUT ; 

d) Les raisons pour lesquelles elle a le droit de réserver à ses 
nationaux l'exercice de certains droits et activités ou de soumettre 
en ces matières les ressortissants de l’autre partie à des conditions 
spéciales ; ; : 

e, Les raisons pouvant motiver l'expulsion et qui revêtent un 
« caractère particulier de gravité Dans cette appréciation, il sera 
‘enu comple de la conduite qu'aura eue l'intéressé pendant toute 
ax durée de sa résidence ainsi que de ses liens familiaux; 

f) Sans préjudice des obligations internationales assumées par 
‘es parties, notamment en matière d'arbitrage, les raisons pour 
esquelles chacune d'elles peut légalement réserver au pavillon 
national toutes navigations, activités et transports (ef article 14, 
s 2 de la convention et $ K, lettre €, du présent protocole). 

1. Ad. article 6. 

Aux termes de cette convention, il faut entendre par « sociélés » 
luutes sociétés dont l'activité est à but lucratif, notamment 

a) En France: 

Les sociétés civiles; 

Les sociétés en nom collectif; 

Les sociétés en commandite simple ; 

Les sociétés en commandite par actions, 

Les sociétés anonymes ; 
Les sociétés à responsabilité limitée; 
| 
| 
I 
l 
| \ 


{ 


’ 


coopératives ; 

sociétés d'assurances à forme mutuelle : 

sociétés mutuelles d'assurances; 

s sociétés d'économie mixte: 

établissements publics de caractère indusiriel el commercial. 


1 


1 


b) En Allemagne : 

Die Aktienges2llschaften: 

Die Kommanditgesellschaften auf Aktien; 

bie Gesellschaften init beschraenktler Haflung; 

Die Reedereien ; 

bie offenen Handelsgesellschaften: 

Die Kommanditgeselischaften: 

Die GesellseLaften des bürgerlichen Rechts: 

Die Versicherungsvereine auf Gengenseitigkeit; 

Die bergrechtliichen Gewerkschaflen; 

Die Geénossenschaften: 

Die Stiftungen, à condition qu'elles soient à but lucratif; 

bie Koerperschaften und Anstalten des oeffentlichen Rechts mit 
Auigaben gewerblicher Ant. 

5. Ad, article 7 (8 1er). 

il est entendu que l'article 7 s’appiique uniquement aux voyageurs 
de commerce et agents commerciaux ressortissants de l’une des 
parties et ayant leur résidence habituelle sur le territoire de cette 
partie qui, étant au service d'une entreprise située hors du pays 
d'accueil, ne sont pas rémunérés par une succursale, une agence 
ou un bureau avant son siège dans ce pays. 

6. Ad. article 9. 

IL est declaré expressément que par droits, taxes et contribution» 
aux termes de l’article 9 de la présente convention, il ne faut pas 
entendre les droits, taxes ou impositions visés par les articles 4°" 
et 3 de l'accord général sur les tarifs douaniers €t le Commerce dn 
20 octobre 1947, auquel sont parties la République française et la 
tépublique fédérale d'Allemagne. 

7. Ad. article 14 (8 1er). 

I est précisé que les commodités dont il est fait mention 2 
l'article 11 de la présente convention ne comportent pas la fran 
chise douanière pour les produits où marchandises qui peuvent se 
trouver à bord. 

8. Ad. article 44 ($ 2). 

A. Sont réservés, du côté francais, aux navires battant pavillon 
national ou assimilé, les navigations et transports visés ci-après: 

1, — ‘fransports de marchandises ou de passagers entre: 

a) Ports francais métropolitains ou algériens: 

b) Ports français métropolitains et algériens: 

€) Ports des départements d'outre-mer: la Réunion, la Guade 
loupe, la Martinique et la Guyane ou entre les ports de ces trois 
derniers départements. 

2 Rermorquage : 

ai A l'intérieur Ges ports on des eaux territoriales de Ia France, 
de l'Algérie ou des départements d'outre-mer: 

bh) Entre ports de chacun de ces territoires: 

“\ Entre ports miétropolilains et algériens ou entre ports de la 
Guadeloupe, de la Martinique et de fa Guyane 


À Cabotage et remorquage réservés par les territoires d'outre 
mer 

B. Sont réservés, du côté allemand, aux navires battant pavillon 
National les navigalions et ([ransports visés ci-après 

1. — Transports de marchandises ou de nassagers entre ports 
idlemands 

2, — Remcrquag®e : 

a) À l'intérieur äes ports °t des eaux territoriales allemandes: 


b\ Entre les ports atlemands, 





G. — Chacune des parties peut éventuellement réserver légalement 
au pavillon national on assimilé toutes navigalions, Activités où 
transports, dans la mesure où cette partie juge cette réserve Compa 
tible avec les obligations contractées par elle sur le plan inter 
national 

9. Ad article 16 

Les parties contractantes sont convenues qu'en principe les marins 
ressortissants de l’une d'elles ayant reçu un ordre d'embarquement 
ou de débarquement peuvent ètre autorisés à pénétrer sur le ter 
ritoire de l’autre partie sous le simple couvert de leur livret profes 
sionnel de marin, soit pour rejoindre leur navire, soit pour rentrer 
dans leur pays. Un accord partueculier règlera les modalités d'appli 
“ation de cette disposition, 

10. Ad article 17 

La présente convention S'applique au terriloire de Berlin, à morns 
que Le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne, dans 
un délai de trois anois après l'entrée en vigueur de la convention 
ne remette au Gouvernement de Fr République française une géela 
ration en sens contraire. 

tt. Ad article 419 

Sans préjudice des obligations iniernalionales assumées par Îles 
parties, notamment en matière d'arbitrage, la procédure de conei 
liation et d'arbitrage prévue à Farlicle 19 n’est pas applicable aux 
différends résultant de l'exercice par les parties du droit réservé 
par le paragraphe 3 ci-dessus 

12. Chaque partie contractante accorde, dans le cadre de la pré: 
sente convention, le traitement national en vertu du fait que ce 
traitement est également octrové par Pautre partie dans les mêmes 
domaines. 


Fait à Luxembourg, le 27 octobre 1956 


Paris, le 27 octobre 1956 


onsieur Heinrich von Brentano, 
manistre des affaires étrangères 


le la République fédérale d'Allemagn: 


’ 
Monsieur Je ministre, 


Au moment de procéder à la signature de la convention d'établis 
sement et de navigation entre la France et la République fédérale 
d'Allemagne, j'ai l'honneur de porter à votre connaissance que mon 
Gouvernement estime nécessaire de préciser ce qui Suit au sujet 
de certaines dispositions des articles 5 et 6 de la convention 

Les ressortissants et sociétés de l’une des parties contractantes 
désireux d'exercer leurs activités sur le territoire de l'autre partie 
doivent obtenir au préalable les autorisations éventuellement pré 
vues par la législation et la réglementation en vigueur dans ee! 
Etat 

Toutefois, le Gouvernement francais, animé de l'esprit de coopé 
ration qui à présidé à l'élaboration de cette convention, entend 
faciliter dans toute la mesure compatible avec l'évolution de la 
conjoncture économique, Factivité des ressortissants allemands qui 
veulent exercer en France une activité commerciale ou industriel 
soutnise à la délivrance de la carte de commercant, 1} se propose en 
conséquence, sous réserve de réciprocité effective, de faire un 
usage libéral de son pouvoir de contrôle de l'installation de 


“t 
personhes OÙ sociétés, et accordera les 


autorisations requis lan 
tous les cas où il estimera que la situation économique et 
française n'y fait pas obstacle. 

Convaincu que le Gouvernement de Ja République fédérale 
d'Allemagne a le même souci de donner une inpulsion nouvelle 
au développement des échanges entre les deux pays, je vous serais 
reconnaissant de vouloir bien me donner l'assurance que l'activit 
des sociélés el ressortissants français en Allemagne bénéficiera d'un 
égale bienveillance. 


al 
octult 


Veuillez agréer, monsieur le ministre 


*& assurances 1e: s HE 0 
considération de ma haut 


CHRISTIAN PINEAL 


Luxembourg, le 27 octobre 1956 


Monsieur Christian Pineau. ministre des affaires 


x clrangères 
de la République francaise 


Monsieur le ministre 
J'ai l'honneur d'accuser réception de la lettr 


vous avez bien voulu m'adresser en date de 
Gouvernement à Pris connaissance 


dis} Colictle q! ” 
ce Jour et dont mon 
avec satisfaction 

« Au moment de procéder à la signature de la convention d'éta 
blissement el de navigation entre la République fédérale d'Alle 
magne el la France, j'ai l'honneur de porter à votre connaissance 
que Mon Gouvernement estime nécessaire de preciser ce qui suit ps 
sujet de certaines dispositions des articles V et VI de la conv tion 
« Les ressortissants #1 sociétés de l'une des parties col tra tante 
désireux d'exercer leur activités sur Le terriloire di l’autre tie 
doivent obtenir an préalable les autorisations éventuellement pre 
ne par a législation e{ la réglementation « vigueur dui ae 

« Toutefois, le Gouvernement francais. animé de l'esprit de € 
ration qui à présidé à l'élaboration de cette “hi D 
faciliter dans tonte la mesure Compatible avec l'évol tio 
conjoncture économique, l'activité des pe 
veulent exercer en France une activité c Imrneérciale où indust | 
sournise à délivrance de la carte de commercant. Il de ne eg pt 
conséquence, sous réserve de réciprocité effective de oies De en 
libéral le son pouvoir de contrôle de l'instaliation de ce > 
ot] SOCIétes, et accordera les autorisations requises en 
cus ou il estimera que la situation économique et sociale Pa à re 
n'y fait pas obstacle. gd set 


entend 
de id 
ressortissants allemands qui 
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(; t de la République fédérale Paris, le 27 octobre 1956. 





gne ne S0 ner une impulsion nouvelle 

| li £ es deux pays, je vous serais Monsieur Heinrich von Brentano, 

I surance que l'activité ministre des aflaires étrangères 
Allemagne bénéficiera de la République {édérale d'Allemagne. 

Monsieur le ministre, 

er pal présentes, au nom de mon Au cours des pourparlers qui ont abouti à la conclusion d’une 
e q ( é des sociétés et ressorus convention d'établissement c! de navigation entre la France et la 
\iemagne Denet ‘une bienveillance égale à tépublique fédérale d'Allemagne, les questions concernant les opé- 
jui $ \ ettre en ce qui concerne Îles rations relatives aux produits relevant de la Communauté euro- 

tCUVIR IL I rl 11 Lea en France péenne du charbon e: de l'acier ont été également examinées 


Veuillez agre noi ministre, le ssurances de ma haute Les deux parties sont convenues qu'il n'élait pas possible actuel- 
lement de conclure un accord bilatéral en la matière en raison de 
HRINRICH VON BRENTANO. l'existence de la Communauté du charbon et de l’acier et que par 
‘onséquent les stipulations de la présente convention ne sont appli- 
à 108 ee cables ni à l'extraction, au traitement, à la distribution des suhs- 
Paris, le 27 octobre 1956. lances minérales, ni aux activités porlant sur les produits régle ; 


1! Heinrich 1 Brentaru mentés dans le cadre de la GC. E. C. A l 
{ el! { iricCh l ; l , 11 £ À £ 
dE he pd Mers Veuillez agréer, monsieur le ministre, les assurances de ma haule à 
lre ( affaires étrangères u AL 0.7 Fa 
PR fédérale d'Allemaonce considération à 
il) TAITEIE ederue «1, "phil 4 si a re 
da due crc éénrctti CHRISTIAN PINEAU. F3 
\! 11 i 3 
L'article 18 de nvel blissement et de navigation Luxembourg, le 27 octobre 1956. 
ee Ja | e €! Fi {UH role d'Allemagne, signé aujour de S e ; 
l'hut, ! il l conimission consultative mixte Monsieur Christian Pineau, ministre des affaires étrangères 
ql i est notamn hargée ( t parties la solution des de la République francaise 
liffic | ent être es dans l'application de Ja Fa 
PA Monsieur le ministre, 


Le Gouver fl | vu pas que les travaux de la J'ai l'honneur d’accuser réception de la lettre en date de ce jour, 
Col caceinent les deux Gouver lont le contenu est 1e suivant: 








pourait soulever dans fous Au cours des pourparlers qui ont abouti à la conclusion d’une he: 
ec domaii lat lon convention d'établissement et de navigalion entre la République À 
ns ei | td és jh peut d'autesi dniaié fédérale d'Allemagne et la France, les questions concernant les | 
aan |: | ; vention, que ce mandat pérations relatives aux produits relevant de la communauté euro- Ê 
ee mg Le | sonsuoUt ot US D CORRE. Fo Roue 7 rein ne ep Done act 4 
sé A es Sr RCE hr + 18 < : Ææs deu: iruies sont conve ues 1 n'eut pas poss 1e àc et- 
“pesé persqale cppreneenD 2+- Ces nt, pour les deux lement de conclure un eccord bilatéral en la matière en raison de 
je: sl | l'existence de la Communauté du charbon et de lacier, et que par 
Il ne x HIT IC niet D 4 q le, dans ces limites, la conséquent les stipulations de Ia présente convention ne sont appli- 
IN pisse } (ù \ it hanges de vues sur les ques cables ni à l’extraction, au trailement, à la distribution des subs 
ions qu convenuon réserve à mnpétence exclusive des lances minérales, ni aux activités porlant sur les produits régle 
parties et _notan il à et : paragraphe 3 du protocole mentés dans le cadre de la C. E. GC. A. . 
(A rai hi exe! par en ie d'elles des droits qui Veuillez agréer, monsieur le ministre. les assurances de ma haute 
apprécie] ( riteres UX considération. 
Op ne pourrait 11] f ‘iter de ce que la comnnus HEINRICH VON BRENTANO. 
ion. sans port UT droits « parties, mais dans à à 
esprit de coopé] n qui a présidé à l'élaboration de la convention. er. 
ta: p 7 n leu le vue et la solution de 
cert ; diff dar Cas 1 cotte solution n'appar > 
bi 1 éflr ! ‘ne LP ‘ 16 parties ANNEXE N 3181 
Ver , non ur le m { \ irances de ina haute TER. 


GITRISTIAN  PINEAU. Session ordinaire de 196-1957 Séance du 8 novembre 1956.) 


Luxembourg. le 21 octobre 495 PROJET DE LOT tendant à autoriser le Président de la République 
eniamnetetns | moins. ta à ralifier: 49 le traité entre la République française et la 
té Ce: CT Ù ” " République fédérale d'Allemagne <ur le réglement de la question 
' Pine unistre des affaires étrangères sarroise; ?° la convention entre la République française, la Répv. 
ah doà blique fédérale d'Allemagne et le Grand-Duché de Luxembourg au 

sujet de la canalisation de la Moselle; :° le protocole entre le 
Mo r le im Gouvernement de la République française et le Gouvernement du 
D | ns NET Grand-Duché de Luxembourg relaiif au réflement de certaines 
(NA OU AS 0 0 a questions liées à la convention franco-germano-luxembourgeoise, 

#5. , ement et de navigation relative à la canalisation de la Moselle: 40 la convention entre 

| > d'Allemagne el la France, signée l1 République française et la République fédérale d'Allemagne sur 
mis émalpler pu acrobh a érq de am SUITE l’aménagemen &u cours supérieur du Rhin entre Bâle et Stras- 
In) e qui € ‘ 4 (L x pal s A eu bourg: n° le traité portant modification au frailé instituant la 
les d « l uLre istatées dans Fapplication C. E. C. A. et comportant diverses dispositions relatives aux 








de la | ent | : D, conséquences de ces actes, présenté au nom de M. GUY Mollet, 
dk L | be rc Peer à Ml président du conseil des ministres, par M. Christian Pineau, 

_ 5 US g” | mg ministre des affaires étrangères, par M. Francois Mitterrand, 

Fail SOUICVEr ans tou ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de ja justice: par M. Paul 


| sd si | Ramadier, ministre des affaires économiques et financières: par 
It SION pEUT QG AURINL MRICUX M. Albert Gazier, ministre des affaires sociales; par M. André 











_ enuon que ce M indat con- Maroselli, secrétaire d'Etat à a santé paiblique et à la population: 
ere IL el que 165 conel SION par M. André Dulin, secrétaire d'Etat à l'agriculture, et par M. Jean 
= + ur — ITVENSF n'ont, Pour 185 deux Minjoz, secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale. 
rs. a ie re fe te : #6 LS # isilée Renvoré à la commission des ajlaires étrangères.) 
pag LE de 7 EXPOSE DES MOTIFS 
do Pt y , rap 4 Mesdames, messieurs, le Gouvernement à l'honneur de soumettre 
sg : ; 3 ; à votre approbation les accoris suivants signés le 27 octobre 1956 à 
ds : : à : RTE Luxembourg : 
éd | ‘ : de ute S : Es ; a n- {eo Le traité entre la Républiq .e iise et !a République dé 
S à: ‘0 É | | iUx «ar0 es ] , ré. mais dans vale d’Allemazsne sur le règlement de la question carroise : 
«! he ge 0e» he abris 2e La convention entre la République francaise, la République 
Mr 7. DAT He sg vor fédérale d'Allemagne et :e grand-duché de Luxembourg au sujet de 
: S OU Celle souuon n'ap- la canalisation de la Môselle : 
— is veto iu a FLO EE RES Pl LA 3o Le protocole entre le Gouvernement de la République francaise 
Pi, pren NCS QUE FAC, DENERERS et le Gouvernement du grand-duché de Luxembourg relatif au rezle- 
ment fs sept en dat à = selon Jéquel | ont de certaines questions ‘iées à la convention franco-germanu- 
% ' anal de La COMMISSION | Iuxembourgeoise relative à la canalisation de la Moselle : 
è HNCURES QUL AOUFONL | La convention entre la République francaise et la République 
, | fédérale d'Allemagne sur l'aménagement du cours supérieur du Rhin 


Veuillez agré ) li: miinistirt surances de ma haule | entre Bâ'e et Strasbourg: 
nsideérauon | »o Le traité portant modication au traité instituant la commu- 
L 


HRINRICH VON BRENTANO. nauté européenne du charbon et de l'acier. 
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Depuis plusieurs années les gouvernements se sont efflorcés dé 
trouver une solution au problème sarrojs qui constituait entre la 
République francaise et la République fédérale d'Allemagne une 
cause de dissentiment de nature à entraver les efforts de coopération 
entre les deux Etats. 

Au moment de son acce:sion au pouvoir, le Gouvernement actuel 
se trouvait devant la situation suivante: l'accord du 23 octobre 1551 
entre le chancelier Adenauer et M. Mendès-France avait été, vous 
le savez, rejeté par la population sarroise le 23 octobre 19%55. Le 
Gouvernement de M. Eügar Faure avait déjà tiré les conséquences 
de ce résultat en indiquant au Gouvernement allemand que Ja 
France était disposée à admettre le retour politique de la Sarre à 
l'Allemagne à la condition que soient respectés les intérêts français 
sur le plan économique. 


L'affaire étant ainsi engagée, le Gouvernement n'avait qu'une 
seule ligne de conduite à suivre: obtenir une reconnaissance aussi 
étendue que possible de ces intérêts économiques. Il a eu le souei 
de commencer les négociations sans plus attendre et dès le mois 
le février 1956 les pourparlers étaient engagés. 

En dépit Ce toutes les garanties qu'il entendait obtenir, et qu'il 
a obtenues en ce qui concerne la Sarre même, le Gouvernement 
ne se disimulait pas que le simple fait de voir la Sarre sortir de 
l’orhite économique française présenterait pour notre économie un 
préiudice sensible pour lequel il était légitime d'obtenir une com- 
pensation, Aussi a-t-il lié, d'entrée de jeu, son acceptation d’un accord 
sur la Sarre à l'acceptation par !a République fédérale d’Aliemagne 
de la canalisation ce la Moselle qui constitue un gage précieux de 
prospérité pour notre industrie lorraine, 

Les négociations relatives à la Sarre et à la Moseile se sont pour- 

ivies parallè'ement et c'est le même jour que les textes ont té 

és à Luxembourg. C'est ensemble également qu'ils vous sont 
ijourd'hui présentés et que, Inrsque le Parlement aura accordé 
approbation, ils seront ratifiés. Outre ces deux instruments 
omatiques ont été conclus, le même jour, à Luxembourg, un 
itocole âvec le grand duché de Luxembourg relatif au règlement 
le certaines questions liées à Ja canalisation de la Moselle, un traité 
sur l'aménagement du cours supérieur du Rhin et un acte appor- 
tant au traité qui a institué la C. E. C. A. les modifications renûues 
nécessaires par la situation nouvelle de la Sarre. 


{. — Traité entre la Révublique française et la République fédérale 
d'Allemagne sur le règlement de la question sarroise. 


Le traité prévoit, dans son article ter, l’incorporalion politique 
de la Sarre à la- République fédérale d'Allemagne à partir du 4° jan- 
vier 1957, en même temps que l'institution d’une période transitoire 
qui se terminera au plus tard le 31 décembre 1959 et au cours 
e laquelle l’union monétaire et douanière franco-sarroise sera main- 
tenue. I! va de soi qu'avant la signature le Gouvernement français 
a consulté les Gouvernements britannique et américain sur es 
poinis qui les concernaient narticulièrement, notamment en tant 
que signataires des accords de Paris du 23 octobre 1954 sur la cessa- 
tion du régime d'occupation dans la République fédérale d’Alle- 
magne. Ces Gouvernements ont donné leur assentiment tant ar 
principe de l’incorporation poiilique de 1a Sarre à la République 
fécérale d'Allemagne qu'aux dispositions particulières du nouveau 
traité concernant !es accords auxquels ils sont parties 

La première préoccupalion au Gouvernement français a été 
d'assurer une protection efficace aux personnes ayant pris parti 
au cours äes années précédentes en faveur d’une Sarre à slatu 
européen. IMià le conseil des ministres de l'U. E. O., unanime, avait 
proclamé que rul ne devait subir de préjudice en raison de son atti 
tude passée à l'égard du problème sarrois et avait institué à cette 
fr un tribunal oui fonctionne depuis plusieurs mois déjà, Le Gon- 
vernement a tenu à compléter et à renforcer sur ce point l'action 
dé VU. E. 0. I a entendu non seulement que fût pos& un principe 
général mais aussi que fussent prévus dans le détail les garanties 
propres à assurer, au nom du respect de ja liberté d'opinion. :a 
protection des personnes et âes biens. II a rencontré du côté âlle- 
mand une large compréhension et il a conscience que les dispa- 
sitions de l'annexe I du traité sont de nature à donner aux inte 
ressés Jes apaisements auxquels ils peuvent légitimement prétendre. 
Les droits acquis ne seront pas mis en cause, les sanctions prises 
devront être levées et les fonctionnaires qui désireront quitter leur 
service en raison de leur attilude à l'égard du problème sarrois per- 
cevront Jour retraite, même s'ils se retirent en France. 

Le Gouvernement compte du reste ne pas s'en tenir là. Il lui 
était impossible de prévoir et de régler dans le traité tous les actes 
individuels qui pourraient se présenter. Aussi a-t-il décidé ja consti- 
tution d'une commission interministérielle qui aura mission d'étudier 
avec toute la bienveillance nécessaire les problemes que pourraient 
présenter l'arrivée en France et le reclassement ce ceux des Sarrais 
qui ne désireraient pas recevoir la nationalité allemande, de telle 
sorts que, non seulerment leur tranquillité soit assurée, mais aussi 
mu'ils se voient offrir la possibilité de trouver des conditions de 
vie normales 


Dans le même esprit le projet de loi qui vous est soumis prévoit 
en ses articles 2 et 3 certaines mesures äestinées à faciliter la natu- 
ralisation ces Sarrois désireux d'acquérir la nationalité ‘francaise et 
\ permettre aux membres des professions libérales, notamment anx 
nédecins, de poursuivre en France l'exercice de leur profession. 

En ce qui concerne les dispositions économiques, il était nécessaire 
tout C'abord de procéder sans précipitation afin d'éviter les troubles 
économiques qui auraient pu résulter en France, et pus particu- 
liñrement dans les régions de l'Est, d’un changement brutal d’orien- 
tation du marché sarrois. 11 était également nécessaire de maintenir 





à longue échéance les positions commerciales acquises en France 
par la Sarre depuis de nombreuses années. Dans le même sens, Î! 
convenait d'assurer en Sarre l'existence des entreprises comrmref 
ciaes et industrielles françaises qui s'y trouvaient établies, Un 
principe admis des deux côlés était dailleurs qu'ii convenait de 
maintenir au nivean le plus élevé passible les échanges écano 
raique: franro-sarrois, | 

Aussi at-il paru nécessaire en premier lieu de prévoir une période 
transitoire pouvant aîler jusqu'au fer janvier 190 pendant laque le 
l'Union inonétaire et douanière entre la France et la Sarre serai 
maintenue. Au cours de cette période transiloire peu de choses 
seront changées au régime actuel dans lequel il “onvient de le 
rappeler, la balance des échanges commerciaux entre ia Sarre et la 
France est au profit de celle-ci largement excédentaire. Il à été 
admis que pour permettre à la Sarre d'amorcer sa future orienta 
tion économique des possihilités nouvelles d’investissements en 
matériels allemands devaient lui être offertes, mais des dispositions 
nt été prises pour que ces importations supplémentaires ne portent 
nas de préjudice sensible à l'industrie française et n'entrainent 
pas de charge pour la balance des comptes de la zone franc. 

Pendant ‘ette période transitoire la législation française sera 
maintenue er. matière de monnaie, de crédit, de changes, de même 
qu'en matière de douanes, de contributions indirectes et de propriét 
industrielle. Des mesures d'harmonisation seront prises pendant 
cette période en matière de prix, de salaires et de fiscalité. Une 
cour mixte présidée par un haut magistrat d'un pays tiers, sera 
chargée de veiller aux maintien de l'unité de la jurisprudence 
sriroise avec la jurisprudence française 

Pour la période qui suivra le rattahement monétaire et douanier 
äe la Sarre à la République fédérale; le Traité institue, à l'égard 
des échanges économiques fran'o-sarrois, un régime pâärticulier, 
distinet de celui qui s’appliquera aux échanges entre la zone franc 
el les autres parties de la République fédérale. Dans le cadre de 
ce régime, auquel ancune limitation de durée est assignée, des 
contingents en franchise complète de droits de douane, d'un mon 
tant égal à celni des livraisons effectuées pendant l'année 195, 
seront ouveris pour l'importation en Sarre des produits de la zone 
fran: et pour l'importation en France des produits sarrois. Une 
clause de sauvegarde, permettant un rajustement proportionnel 
des contingents tarifaires, serait appliquée dans le cas où les ventes 
françaises en Sarre viendraient à diminuer de facon sensible 

es garanties relatives à l'établissement en Sarre de personnes 
physiques et morales françaises et en France de personnes physi 
ques et morales sarroises font l’ohjet du chapitre V du Traité. Leur 
but est de maintenir les droits acquis dans le cadre de l'Union 
franco-sarroise. 

Dans le domaine financier il a été prévu que l'échange des 
monnaies se ferait au taux officiel. D’autre part, afin d'éviter tout 
mouvement spéculatif de capitaux. il a 6t6 admis que quel que soit 
> montant des billets retirés à l'échange, une somme de 40 mi) 
liards qe fran’s, dont on peut estimer qu'elle équivaut à la plus 
grande partie de la cirulation fiduciaire en Sarre, éerait restiluée 
à la France Au cas où le montant des billets retirés serait infé 
rieur à cette somme, la différence constituerait une dette du Gouver 
nement fédéral vis-à-vis du Gouvernement français. Au cas où, 
au contraire, il se trouverait supérieur, le Gouvernement français 
aurait à l'égard du Gouvernement fédéral une dette d'un montant 
égal à la différence 

Ainsi peut-on, dès à présent, estimer que les futures opérations 
de conversion monétaire en Sarre ne seront pas susceptibles de 
Icttre en péril notre monnaie. 

En ce qui concerne enfin les questions charbonnières qui, dans le 
passé, ont fait l’objet de si âpres controverses, les de Gouvern 
ments sont parvenus, après de longues dis:ussions, à un.accord 
satisfaisant. Les difficultés essentielles portaient sur l'épineux 
blème de l’amodiation du Warndt à lagnelle nous attachions 
zrande importance économique mais qui constituait aux yeux des 
Sarrois 1ine euestion politique économique et sociale d’une portée 
exceptionnelle. Le fait essentiel est que nous ayons obtenus : 
les vingt cinq années à venir !a disposition de 90 mill 
tonnes de charbon. 

Le périmètre de l’amodiation est maintenant et pour la première 
ais délimité sans conteste. Nous extrairons nous-mêmes 66 millians 
de tonnes en vingt-ans 


pro 


nne 


L'une des principales difficultés a porté sur la zone du bassin dn 
Warndt actuellement exploité par le puit Vuillemin. Du strict point 
du vue économique il eût certes élé préférable que nous puiesions 
““ntinuer à exploiter cette zone pendant encore vingt années, mai 


‘à Gouvernement sarrois cédant à ces impérat fs politiques tenait 
essentiellement à v foncer un nouveau puits. Il a donc été 
que nous nous retirerions de cette partie du souséol sarrois au hont 


de cinq ans mais qu'en échange l'Allemagne s'engageait 


1 1 
ivrer annuellement 4.2 millions de tonnes en sus de ses livraison 
unrmales et ceci pendant vingt années 

Ue compensation financière à été décidée entre, d'une part, la 
““devan'e d’amodiation que nous devrions normalement verser 


pour 


tes gisements amodiés, les impôts dont nons pourions être rede 


vables, à ce titre, an Gouvernement 
Vavenir et, d'autre part 

nour la cessation a1! 

Vuillemin, ainsi que 
mines de Sarre. 

Ainsi évitons-nous des discussions financières et techniques et des 
arhitrages difficiles et coûteux qui auraient risqué de maintenir 
ouvert, pendant de “ontentie anco. 

. itentieux nco- 
allemand. aus 

L'incorporation de 
devait entraîner pour nous la renon:iation 


sarro ur le pas et pour 
l es indemnités que nous devrions recevoir 
ticipée de !l’amodiation de la zone du puits 
pour la remise de tallat 


1 
1 


‘rtaines installations anx 


iongues années encore, le 


la Sarre à la République tédérale d'Allemagne 
à notre participation 
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e: t es jf de la Sarre. Une telle renonciation avait 
| été prévue par iccord du 23 octobre 195%. En 

lant obtenu que 33 p. 100 du charbon 

e, Warndt non compris, 

\ Frar L) ‘ irt l' irbonnière rhénane devient un 
À " nand qu ntinuera à coordonner les ventes 
À: [ le Sarre et de Lorraine sur certains marchés. Ainsi la 
Vranc irdera-t-elle ul n direct avec la commercialisation d’une 


extraits de la Sarre. 


coient réservés 


| | recu toutes garanties concer- 
fé en service dans les mines de la 
tr par la nouveile organisa- 
incement et des conditions de 

int assurés, soit qu'il rentre en France 
lepnnile uxquelles ji! peut légitimement 





L'ensem e i0 lu Traité relatives aux questions 
iii \ l'approbation de la Haute Autorité de 
\ \ présenté à leur égard aucune objection, 
renoncer vour cela à surveiller la régularité 

ques de ce Traité. 
ifférend entre la France et l'Allemagne relatif à l'inter- 
“ention des Traités sera soumis à un tribunal 
f le caranti l'indépendance et d'impar 


il Convention franco-germano-luxembourgeolse 
au sujet de la canalisation de la Moselle. 


Coulai r dé | à Moselle relie de puissants bassins 
niniers « lustriu font ia production se prête tout particulié- 
nu e d'eau. son aménagement ne rencontre, 
t Le ie, aucune difficulté et, du point de vue 
| 01H E ivantas le permettre outre Ja. création 
à production d'énergie hydro 
lémunie de ressources énergétiques. 
nds affluents du Rhin, la Moselle 
narge d’un bassin rhénan dont l’aclivité et la 
| tre ax la mesure des améliorations et 

HS « | nt apporlées à son aménagement. 


à) ET idoxal, nntraire aux données de la géo- 
européenne, ne peut s’expli- 

ni \ veslige di iflits politiques et €conomiques 
late récente nt divisés l’Europe. Du fait des 

cours, la Moselle ne pouvait en effet 
i ‘le trois Etats, ia France, le Luxem- 
\ ein 1e, et ji \l | surmonter les craintes de Ceux 
t d w bénéficier de son aménagement ou du 


Lors dl \ dl - du Traité instituant Ja Communauté euro 
enne d el ‘acier, la question était tout naturelle- 
il enue à l'ordre du jour, le trafic prévu sur la Moselle devant 
, COonsl e par les produits relevant de 
nunauté, Le Parlement avait jugé pour sa part que 
Moselle était le corollaire naturel du nouveau 
min ( d la | du 10 avril 1932 autorisant Île 
| Ré] | lifiet lraité, il avait prescrit au 
ivérnemment l'engas avant l'élallissement du marché com- 
Inun, de 20 ivec le gouvernements intéressés pour 
projet 
entin 7 octobre 196, qui répond ainsi à un vœu 
lorraine d’une grande voie 
14 nan qui était indisnensable à éon développement. 
Elle apportera d'autre part des avantages substantiels à l’économie 
mandi mine à nomie Juxembourgeoise sur le plan des 
| et des conditions hydrologiques. D'une 
manière générale, ell nntribuera à Ja mise en valeur rationnelle 
{ ré irces 1 ( le l'Europe en même temps qu’elle éta 
| durables non seulement entre 


tro | mais encore entre | 


\ rapide de ce 


tas \ 
{ { j' 111 ltité l ec0 )I1hit 


ous les Etats du bassin 


léfinit les conditions de 
selle, entre Thionville et 
Coblence, soit 70 kilomètres, sera rendu accessible aux bateaux 
le 1.300 tonnes, c'est-à-dire à la quasi-totalité des bateaux rhénans; 
13 barrages S$ l istruits, A chaque barrage Sera ac'olée une 
| | gueur et 12 mètres de largeur. L'empla- 
nent d nd écluse es prévu. L'éluse actuelle de 
Coble net tu e. Le chenal navigable aura une profondeur de 
où Im el teur de 40 mètres au moins. Il empruntera 
\rivère, sauf deux dérivations de 1 kilomètre de 


Les {rar ron! és en coopérauon par une société Spé- 
* internationale de la Moselle » 
IX d ivigation, chacun pour leur 


\ voie navigable, chacun des Etats explai- 

( ( MP ‘veillera la partie située sur son territoire. 
hyd trique de la Moselle est 
sur son territoire. L'Allemagne particu- 
blence à Trèves 9 usines hydro- 
ijvenne 740 millions de Kwh. Une 
frontière germano-luxem- 


Le deuxièm hapitre pré'ise le statut juridique et le fonctionne- 
eté internalionale de Ja Moselle ». Cette société 








sera une société à responsabilité limitée de droit allemand 

Gesellschaft mit bes‘hraenkter Haftung). Son siège éera à Trèves 
Allemagne). 

Le capital social de la société s’élèvera à 102 millions de DM. 
So milliards de francs), dont 50 seront apportés par l'Etat français, 
0 par l'Etat allemand et 2 par l'Etat iuxembourgeois. 

La direction de la sosiélé sera assurée en commun par un 
«4 gérant » français et un « gérant » allemand, D'une manière géné- 
rale, toutes les décisions exigeront la signature d’un représentant 
français et d’un représentant allemand. Le conseil de surveillance 
comprendra 1 membres, dont 6 nommés par la France, 6 nom- 
més par l'Allemagne el 2 nommés par le Luxembourg. Le président 
et le premier vice-président seront de nationalité différente et tour 
a tour chaque année français et allemand. Le second vice-président 
Sera luxembourgeois. Toutes les décisions du conseil de surveil 
anee devront être prises à lt majorité des deux tiers: en outre, les 
décisions intéressant le territoire luxembourgeois exigeront l'accord 
un représentant luxembourgeois 

Lors de l'ouverture de Ia Mosele \a grande navigation. c'esl-à- 
dire à Ja fin des lravanx. les Etats se raneulteront pour déterminer 
les modifications à apporter à la société: celle-ci n'aura plus en 
principe qu'une activité réduite puisqu'elle se bornera à répartir les 
péages conformément aux régles de la convention, en assurant 
notamment Je remboursement des emprunts. 

Le troisième chapitre fixe les conditions de financement des tra- 
vaux. Le montant de l'investissement (barrages, écluses, aménage- 
ment du chenal et indemnités) au niveau des prix d'août 1953 «est 
évalué à 370 millions de DM. (31 milliards de franes français). Sur 
lt base de cette évaluation, les participations allemande, française 
el Juxembourgeoise s'élèveront respectivement à 4120 millions, 
218 millions et 2 millions de DM, Si les dépenses dépassent 370 mil 
lions de DM, l'excédent sera couvert par des versements supplé 
imenlaires allemands et francais dans la proportion de 120 à 250. 

\insi, abstraction faite de la participation svmbholique luxembour- 
seoise, le financement de linvestissement est à la charge de la 
France environ pour les deux tiers et de l'Allemagne pour un tiers. 


Les Etats contractants S'acquitteront de leurs obligations finan- 


cières (art. 45 à 18) : 


Pour 102 millions de DM., par leurs souscriptions au capital social: 

Pour 80 millions de DM., par des contributions non remboursables 
relatives à des objets autres que la navigation, A ce titre, l'Allema- 
one apporte une contribution de 60 millions de BPM. relative 4 14 
participation de l'électricité aux ouvrages communs: 

Pour le reste, par des prêts à la société, ou par l'octroi de leur 
carantie à des emprunts émis par la socicté. 

Les recettes de péage seront utilisées de la manière suivante 
art. 19 à 21): en premier lieu, elles seront affectées à la couverture 
des frais de perception des péages, des frais de fonctionnement de 
in société, des frais de personne! des écluses, enfin des frais d’en 
tretien et de renouvellement de la voie navigabie, ces derniers frais 
étant évalués dans la convention à un chifire forfaitaire appelé à 
varier suivant un index. Ces frais étant couverts, les recettes sup- 
plémentaires de péage seront uliisées pour couvrir les charges 
tinancières de l'investissement. 

Les péages font l’ohiet du quatrième chapitre. En principe les 
péages perçus sur la Moselle canalisée seront égaux à la moyenne 
les péages perçus sur le Main et le Neckar. La structure des tarifs 
el Jeur< conditions d'application <cront les mêmes. 

Caleuiés sur ces bases, les péages sur la Moselle canalisée pour 
quelques marchandises indiquées à titre d'exempie s'établissent, 
pour l’année de référence 1%55, comme suit: 

Blé, soude, produits sidérurgiques 
1,12 F: relation Coblence-Thionville, 113 F. 

Charbon, coke: par tonne-kilométrique, 0,21 F: 
Thionville, 97 F. 

Minerai de fer, sables graviers, 
OT ; 


(es 


tonne-kilométrique, 


relation Coblence- 


engrais: par tonne-kilométrique, 

relation Coblence-Thionvidle, 46 F. 
péages varieront comme ceux du Main el du Neckar. A «cet 
effet, on calculera chaque année la moyenne des méages perçus 
t./km. sur le Main et le Neckar. Si cette moyenne accuse des varia 
lions dépassant 10 p. 100 par rapport à la movenne de l'année de 
référence (1955), es péages de la Moselle seront modifiés dans tn 
mème proportion, Les relativités de< taux pour Jes diverses rnar- 
chandises, les uns par rapport aux autres, ne pourront pas varier. 

Les receltes provenant des péages <eront remises à Ja société, 
jui en assurera la répartition, conformément aux dispositions du 
hapitre I 

Le chapitre V fixe le régime de la navigation sur la Moselle eara- 
lisée, depuis son confluent avec le Rhin jusqu'à Metz. 

D'une manière généraie, ce régime sera aussi proche que possible 
de celui du Rhin, Coinme <Sur le Rhin, Ja navigation Sur la Moselle 
sera libre aux bâtiments de toutes Jes nations, Le régime douanier 
du Rhin et les règlements applicables <ur Je Rhin en matière de 
olice, santé, minimum d'équipage, patentes de bateliers, ete. seront 
applicables sur la Moselle, après décision d'une commission spéciale 
créée à cet effet, Ja commission de la Moselle, qui pourra, le cas 
Achéant, les modifier pour Jjenir cotnple des particularités de a 
\Moseïle. 

La comimiion de Ja Moselle rt 959 à 44) comprendra 6 délégués, 
2 pour chacun des Etats riverains. Son siège sera à Trèves, La 
commission remplira des tâches anaïogues à celles qu'assume pour 
le Rhin la commission entrale pour la navigation du Rhin, et veil- 
lera d'une manière générale au Maintien de la prospérité de la 
navigation sur la Moselle. Elle prendra ses décisions À l'unanimité. 

Enfin, le chapitre VI comporte diverses dispositions d'ordre géné- 
ral, tandis que le chapitre VIE est eonsacré au règlement des difré- 
rends. 


Br pee > 
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1. — Protocole franco-luxembourgeois relatif au règlement de cer- 
taines questions liées à la Convention franco-germano-luxembour- 
geoise relative à la canalisation de la Moselle. 


Au Cours des mois qui vnt précédé la conclusion de la Convention 
du 23 octobre 1956, l'idée s'était répandue au Luxembourg que la 
‘analisation de la Moselle aurait des conséquences désastreuses pour 
l’économie du 2rand duché, notamment parce qu'elle porterait une 
grave älleinte à la capacité concurrentieïle de la sidérurgie du pays 
Aussi, des les premiers échanges de vues tripartites en juillet 196, b 
Gouvernement luxembourgeois, invoquant son devoir d'assurer la 
défense des intérêts vitaux du pays, déclarait subordonner son accord 
à l'adoption d’une formule de péréquation qui garantirait à l'indus 
trie sidérurgique luxembourgeoise ies mêmes avantages que ceux 
don! bénéficieraient les usines lorraines les mieux placées. 

Aces prétentions dont l'acceptation eût constitué un précédent aux 
conséquences incalculab:es, aonvernement ne pouvait répondre 
que par une fin de non-recevoir, Mais, afin d'obtenir l'accord indis- 
pensable du Gouvernement luxembourgeois, il se déclarait disposé 
d'une part à procéder avec les experts du grand duché à une étude 
approfondie de Ja question qui permettrait de mesurer les incidences 
réelles de l’aménazement de la Moselle sur l'économie luxembour- 
geoise et d'autre part à aider le Luxembourg à tirer de cet aména- 
sement des avantages aussi substantiels que possible. 

De fait, les travaux des experts accomplis en août dernier à 
Luxembourg ont abouti à montrer que les craintes dont avait fait 
état le Gouvernement luxembourgeois reposaient sur une apprécia- 
tion inexacte des réalités et que la sidérurgie luxembourgeoise Uüre- 
rait des avantages positifs de Fa réalisation du projet. 

Le Gouvernement luxembourgeois n'en persistait pas moins à exi- 
cer des satisfactions tangibles pour donner son accord. 

C'est dans “onditions qu'a été élaboré le Protocole franco 

bourgeois qui accompagne la Convention tripartite sur la Cana 
isation de la Moselle. 

Aux termes de ce Protocole, la France cédera à Utre gratuit 
motives électriques au grand duché afin de lui permettre d'assurer 
dans des conditions économiques les relations entre ses usines sidé 
rursiques et Le port de Mertert qu'il se propose de construire sur la 
Moselle. Le Prolocoie outre que la France renonce à 
l'annuité d'amortissement et d'intérêt prévue par la 


res 


) [oco- 


dispose CO 
Convention 
belgo-franco-luxembourgeoise du 17 avril 1916 en rémunération de sa 
participation de 180 millions de francs belges au capital de la Société 
nationale des chemins de fer luxembourgeois. 

Il convient de souligner que le règlement ainsi intervenu nous 
impose un effort financier sensiblement plus faible que la consturue 
lion du port de Mertert dont la prise en charge par la France avail 
été réclamée jusqu'au dernier moment par le Gouvernement Tixem 
bourgeois et qu'il assure à notre industrie de matériel de traction 
ferroviaire un intéressant «débouché. 

Le Gouvernement à la conviction que l'accord du Luxembourg à 14 


canalisation de la Moselle ne pouvait être oblenu à un moindre 
prix. 
IV. Convention franco-allemande sur l'aménagement 
du cours supérieur du Rhin entre Bâle et Strasbourg. 


L'article 338 du Traité de Versailles à reconnu à la France sur 
lout le cours du Rhin, y compris entre les limites des frontières, le 
droit exclusif à l'énergie produite par l'aménagement de barrage ou 
autres qu'elle jugera utiles pour la production d'énergie ». 

Conformément à ces dispositions, une loi du 28 juillet 1927 à auto- 
risé et concédé l'aménagement de l'usine hydroélectrique de Kembs. 
En ce qui concerne les autres biefs, la loi du 19 février 1950 dis- 
pose que l'aménagement du Rhin de Kembs à Strasbourg se fera pal 
la réalisation sur la rive française d’un canal latéral, dit Grand Canal 
l'Alsace, et que la construction et l'exploïtation des ouvrages seront 
oncédés à Electricité de France. 

C'est sur la base de ces textes législatifs qu'on été construites les 
usines de Kembs, d'Ottmarsheim et de Fesserhelm, et qu'a été entre- 
pris l'aménagement de la chute de Voge:srün. 

Cependant, la solution adoptée par la France pour l'aménagement 
du Rhin <uscitait en Allemagne des doléances qui se faisaient de 
plus en plus vives an fur el à mesure de l'avancement des travaux. 
On affirmait nolanmnent que la poursuite du Grand Canal d'Alsace 
jusqu'à Strasbourg provoquerait un abaissement sensible de la nappe 
phréatique dans la plaine de Bade et causerait de ce fait de graves 
dommages agricoies en Allemagne. On ajoutait que le projet en cours 
d'exécution aurait pour effet de priver les régions allemandes rive- 
raines du Rhin en amont de Strasbourg de toute possibilité d'accès 
direct à la voie navigable. 

Si, du côté francais, l'on contestait l'achèvement du Grand 
Canal d'Alsace dût avoir les incidences l'agriculture redoutées 
par les experts allemands, l’on ne pouvait proposer que des palliatifs 
pour répondre aux préoccupations allemandes sur le deuxième point. 
L'on ne pouvait surtout nier que la question eût pris, dans L opinion 
allemande, un aspect psychologique et politique dont à fallait tenir 
compte. | | 

Le Gouvernement fédéral ne nous avait d’ailleurs pas caché, dès 
les premières conversations franco-allemandes sur la canalisation 
de la Moselle, qu'il ne pourrait se prêter à un accord à ce sujet 
qu'à la condition que le Gouvernement français à japtät, pour l'amé- 
nagement du Rhin, solution acceptable pour la République 
fédérale ». ( 

La convention franco-allemande sur l'aménagement du cours supe 


que 


sur 


jte 





rieur du Rhin signé à Luxembourg le 27 octobre 1956 répond à cette 


condition posece par le Gouvernement fédéral sans pou autant pu 
ler atteinte à nos droits et inlérèts essenti tamment en Matière 
d'énergie hydroélectrique. 


L'article 1 de la con 


1 


nine suit là nouvelle 


solution adoptée qui s'inspire de celle qui a été retenue pou 
l'aménagement des chutes de DbDonzère Mondragon et de Montélimar 
sur le Rhône 

Chacun des quatre derniers biefs, Marckholsheim, Sundhous 
Gerstheïñn et Strasbourg, comprendi 

1e A un endroit favorable du cours du fleuve, X 
la moitié du bief, un barrage de retenue 

2e Une partie en amont du barrage, dans le lit du fleuve, limité 
par des digues revèlues: 

so Une partie en aval su \ rive gauch lu fleuve, consUutues 
par un canal de dérivalion sur lequ ( il Û l'usine hyd 
électrique, les écluses et barrages annex pa \dogue I 
Jet acluel du grand canal d'Alsace 

4 Un raccordement du Rhin 

Les arlicles Suivants déterminent Ja Hhpeletu et le bhigat 
respectives des deux Gouvernements et prévoient Ja constitution 
d'un comité technique paritaire qur pourra presente] ‘ute bise 
valions uliles sur les plans généraux, les programmes d'exécution € 


les élats d'avancement des travaux 
L'article 11 est fondamental. 
ll confirme tout 


d'abord à la France le droit exclusif à l'énergit 
produite. 

IL dispose ensuite que les dépenses d'exécution de l'aménagermen 
sont intégralement prises en charge par la Fran 

Ce point appelle les explications suivantes 

L'aménagement prévu par la convention <era | ‘ 
couleux que à Soiution du grand in l'A t Dans € nd 
lions, le Gouvernement francai iVal ut debut de fax négociatio 
demandé au Gouvernement fédéral et obtenu de lui qu'il prit à sa 
charge les coûts supplémentaires résultant de l'adoption de la n 
velle Solution, Aucune modification n'était cependant prévues 
l'arlicle 358 du traité de Versailles qui prévo e payement à FAI 
magne de Ja moitié de la valeur di: éners ‘duite par les een 
trales du Rhin. 

Un accord conclu ur ces bases, en prin ipe itisfaisant ira 
cependant présenté un grave inconvénient. IE est pratiquem 
extrèmement difficile de comparer le coût de travaux effectivement 
réalisés au coût d'exécution d'un projet qui a été abandonné. H est 
non moins difficile de calculer la valeur de l'énergie produce. H 
fallait donc s'attendre, sur ces deux points, à des diseussions sans 
issue enire experts français et allemands et, vraisemblablement à 
un contenGeux de nature à irriter les 1 ipbports entre la France el 


l'Allemagne pendant de longues années 


Or, le ministère de l'industrie et it CoOfinierce €! El rivite le 
France eslimaient que les fl ipplémentaire résultant di 


l'adoption du nouveau projet étaient du méme ordre de grandeu 


(14 à 16 milliards de francs) que la pitalisalion de x redevar 
lue à l'Allemagne envertu d raité Versaille 

| C'est dans res conditions que, su \ proposition du Gouvernemen 
lrançais, les deux gouvernements Se sont inis d'accord pour renonce] 
purement el simplement à leurs reveudicalions respectives à € 
deux litres. 

En définitive, comme il à été indiqué plus hau 1 France assu 
iera intégralement les frais de Fameénagement. 1 mitrepartie, 
République Fédérale renonce à loute redevance à re di nergl 
produite (art. 11, $ 3). 

La convention règle d'autre part les problèmes de frontières qu 
se posent au barrage de Kembs et qui se ] 1 quatre dé 
niers biefs (art. 12 à 19). Elle po es pi pes qui régiront 
indemnisalions (art, 20 à 2%). Elle pr t enf e réglement de 
différends éventuels par une procedure à] { rit. 25 à 28 

, * Traité portant modification au traité instituant 
la communaute européenne du charhon et de l'acier. 

Les stipulations du traité liant regler {Ode Ia qua l 
roise Ont entrainé l'obligation de modifi Jeux les du 
lu {8 avril 1951 instituant la communauté européer lu ch 
bon et de l'acier 

Il convenait, en effet en premier lieu, de tenir nple du fail 
qu'après le rattachement politique d à Sarre à la République féd 
rale d'Allemagne, il n'était plus concevable que les représentar 


de la population särroise à 


à ètre Compris dans la délégation francaist nine le prévoyait 
dernier alinéa de l'article 21. L'annulation dé te disposition fait 
l'objet de l'article 17 du tarti In Î { ite lu 18 
1051 
D'autre part, i est apparu nécessaire de modifier l’article ?S d 
traité du 18 avril 1951, prévoyant que dar ertai ts aucun «a 
‘on'orme ou décision du conseil ne peuvent intervenir sancs | 
sentiment d'un des Etats membres qu surent au moi! ) p. 44 
de la valeur totale des pr ‘ductions dk irbon et d'acier de la Es 
munäaute, 

lo #7 cont t 1 14 t 1 r r r } | ; 
£ Dans le présent, el en dépi lu retour procha de la Sarre à 
l'Allemagne, la valeur de oir( lucti este supérieure À la 
| périeu à Ja 
limite des 20 p. 100. Mais o lé pe exciuré pour l'avenir l'éven- 
tualité dans laquelle, par suile d’une cadence de développemen: 
liflérente en France et ei mé dé à 
ditierente er rance et en Allemagne ù 1 vaieur de notre produc 


| 11 


dessous de ce p { 


: * Le. lage. Pour éviter à la 
ir alors privée du bénéfice de la disposition en ques- 


nf "À mt d \ Î 
contormément à l’esprit du traité. de 


tion descendrait en 
France de se 


es iPpairu ne 


‘urce 


icessaire, 
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lifier ce rapport et de le faire passer de 20 p. 100 à un sixième. 
e ficati t prévue par l’article 2 du nouveau traité 


tri [ication es ] 
Luxembourg le 27 octobre 1956. 


PROJET DE LOI 


Le préside ju nseil des ministres. 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 


jale par le ministre des affaires étrangères et le secrétaire 

Etat aux affaires étrangères, qui sont chargés d'en exposer les 
t d'en soutenir la discussion. 

\rt. 1 Le Président de la République est autorisé à ratifier: 

{o Le traité entre la République française et la République fédé- 


l'Allemagne sur le règlement de la question sarroise ; 
eo La convention entre Ja République française, la République 
lérale d'Alleinaune et le Grand-Duché de Luxembourg au sujet de 
\ canalisaln le la Moselle : 

Le protocole entre le Gouvernement de la République fran- 
ais Grand-Duché de Luxembourg relatif au règlement de 
certaines questions liées à Ja convention franco-germano-luxembour- 
relative à la canalisation de la Moselle; 

nvention entre la République française et la République 
le d'Allemagne sur l'aménagement du cours supérieur du 
thin entre Bâle et Strasbourg; 
5 ité portant modification au traité instituant la commu- 
iuilté européenne du charbon et de l’acier. 


Art. 2 Li ersonnes avant au 21 décembre 1956 la nationalité 

r! iu sens de l'article 9 de l’annexe Ier du traité entre la 
tépublique francaise et la République fédérale d'Allemagne sur ie 
régler le la question sarroise, du 27 octobre 1956, pourront dépo- 
er, au plus tard dans un délai de six mois après la fin de Ja 
ériode transitoire prévue à l’article 3 dudit traité, une demande 
endant à oblenir la naturalisalion française ou la réintégration dans 


française, Sans avoir à justifier de la condition de 
sidence prévue par les articles 61, 62, 33 ou 78 du code de la natio- 


lité du 19 octobre 1945. 


Nonobstant toutes dispositions législatives ou règle 
peuvent exercer en France les professions de 
. sage-femme, pharmacien et vétérinaire, les per- 
s es avant la nationalité sarroise à la date d’entrée en vigueur 
du traité, signé le 27 octobre 1956 entre la République française et 
la République fédéraie d'Allemagne, sur le règlement de la question 

rroise possédant les titres nécessaires à l'exercice de ces pro- 
cessions sur le territoire de la Sarre, à condition qu'elles aient éga- 


{ 
ement la nationalité francaise à la date d'entrée en vigueur dudit 


Jo Peuvent également, sous les mêmes conditions de nationalité, 
exercer ces professions en France les personnes ayant la nationalité 
sarroise à la date d’entrée en vigueur du traité signé le 27 octobre 
1936, si elles possèdent les diplômes délivrés aux étrangers dans les 
facullés et écoles francaises et sanctionnant les études Correspon- 
dant aux professions énumérées ci-dessus ; 

30 Pourron!t, en outre bénéficier des dispositions ci-dessus, les per- 
sonnes avant eu la nationalilé sarroise à la date d'entrée en vigueur 


ité signé 27 octobre 1956 et qui, possédant les diplômes pré 
vus au paragraphe {er ou paragraphe 2 précédents, auront acquis la 
nationalité française sons réserve que leur demande de naturalisa- 
lion ait été déposée auprès des autorités françaises, au plus tard 
dans un délai de six mois après la fin de la période transitoire 
‘article 3 dudit traité. 


art, 4. Le Gouvernement est autorisé à prendre par décret les 
mesures nécessaires pour l'application des dispositions des articles 2 
el 5: ci-dessus 

Art 5 Le Gouvernement est autorisé à prendre par décret les 


inesures nécessaires à faciliter l'établissement et le reclassement en 
France de personnes amenées à quitter le territoire sarrois par suite 
li rattachement de €e territoire à la République fédérale d’Alle- 
magne et à apporter à ces personnes, en cas de besoin, une aide 
financière. 
Art. 6 Les comptes de la Société internationale de la Moselle 
soumis, dans les conditions prévues à l’article 24 des statuts 
de ladite société, aux vérifications de la commission de vérifica- 
des comptes des entreprises publiques, instituées par l’article 56 
de la loi no 48-24 du 6 janvier 1948. 


7. — Le Gouversement est autorisé à prendre par décret les 
mesures nécessaires à l'application des dispositions des traités, son- 
ventions el protocole énumérés à l’article 4°r ci-dessus. 


.” t 
seron 


ANNEXE 


Traité portant modification au traité instituant 
la Communauté européenne du charbon et de l'acier, 


Le Président de la République fédérale d'Allemagne, 

Sa Majesté le Roi des Belges, 

Le Président de la République française, 

le Président de la République italienne, 

son Altesse Rovale la Grande Duchesse de Luxembourg, 

sa Majesté la Reine des Pays-Bas, 

Considérant le traité signé le 27 octobre 1956 entre la République 
rançaise et Ta République fédérale d'Allemagne sur le rêglement 


de la question sarroise, 





Ont décidé de modifier en conséquence le traité signé à Paris, 
le 13 avril 1951, instituant la Communauté européenne du charbon 
et de l'acier et ont désigné à cet effet comme leurs plénipoten 
liaires ; 

Le Président de la République fédérale d'Allemagne: 
M. Ileinrich von Brentano, ministre des affaires étrangères; 
Sa Majesté le Roi des Belges: 
Le Baron Prosper Poswick, ambassadeur de Belgique au Luxem- 
bourg; 
Le Président de la République française: 
M. Christian Pineau, ministre des affaires étrangères: 
Le Président de la République italienne: 
M. Antonio Venturini, ambassadeur d'Italie au Luxembourg; 
Son Allesse Royale la Grande Duchesse de Luxembourg: 
M. Joseph Bech, ministre des affaires étrangères; 
Sa Majesté la Reine des Pays-Bas: 

Le Jonkher Teixeira de Matltos, ambassadeur des Pays-Bas au 

Laxemboureg. 


Lesquels après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, reconnus en 
bonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes : 

Art. fer. — Le premier alinéa de l’article 21 du Traité du 48 avril 
1951 instituant la Communauté européenne du charbon et de l'acier 
est abrogé. 

Art. 2. — Les mots « 20 p. 100 » qui figurent à l’article 28 du 
Traité du 38 avril 1951 sont remplacés par les mots « un sixième » 

Art. 3%. — 12 présent Traité sera ratifié par tous les Etats membres 
de la Communauté européenne du charbon et de l'acier en confor- 
mité de leurs règles constitutionnelles respectives. Les instruments 
de ratification seront déposés auprès du Gouvernement de la Répn 
blique francaise, 

Art. 4. — Le présent Traité entrera en vigueur à la date d’entrés 
en vizueur du Traité sur le règlement de la question sarroise signé 
le 27 octobre 1956 entre la République française et la République 
fédérale d'Allemagne, sauf dans le cas où tous les instruments d4 
ratification n'auraient pas été déposés à cette date. 

Dans ce cas les Gouvernements des Etats signataires du présent 
Traité se concerteraient sur les mesures à rrendre. 

Art. ». — Le présent Traité, rédigé en un seul exemplaire, ser 
féposé dans les archives du Gouvernement de la République fran 
çaise qui en remettra une copie certifiée conforme à chacun de* 
Gouvernements des autres Etats signataires. 

En foi de quoi les plénipotentiaires soussignés ont apposé leur’ 
signatures au bas Gu présent Traité et l'ont revêtu de leurs sceaux 

Fait à Luxembourg le 27 octobre 196. 


suivent les Signatures, 


ANNEXE N'3182 


‘Session ordinaire de 1956-1957, -- Séance du 8 novembre 1956.) 

ANIS présenté au nom de la commission de l'agriculture sur le 
projet de lo! n° 2379) tendant à favoriser la construction de 
logements ét les équipements collectifs, par M. Nisse, député {1). 


Mesdames, messieurs, avant d'aborder au nom de la commission 
de l’agriculture, l’examen du projet de loi tendant à favoriser la 
construction de logements et les équinements collectifs, je crois 
devoir rappeler les modalités — et aussi l'ampleur — de l’aide de 
l'Etat à la construciion et à l'amélioration de l'habitat rural. 

Cette aide résulte d’un certain nombre de textes législatifs dont 
ia mise en œuvre incombe soit au secrétariat d'Etat à l’agriculture, 
soit au secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement. 

Les interventions du secrétariat d'Etat à l’agriculture découlent 
essentiellement de deux textes de base: 

La loi du 21 novembre 1910 — modifiée quant aux « plafonds » 
par les lois des 21 juillet 1950 et 4 août 1956 — sur la modernisa- 
cire la restauration de l'habitat rural (art. 180 à 183 du code 
rural) ; 

La loi du 17 avril 1911 — modifiée par les lois des 21 juillet 195 
et 4 août 1956 — sur la création de nouvelles exploitations agricoles 
où : reprise d’exoloilalions abandonnées (art. 181 à 186 du code 
rural). 

Cette législation concerne la modernisation des logements et des 
bâtiments d’exploitation à l'exclusion des travaux d'entretien ou 
de stricte réparation. Sous réserve qu'ils possèdent une certaine 
surface de terrain, elle prévoit l’attriution aux agriculteurs, pro- 
priétaires exploitants, fermiers, métayers ou salariés agricoles, des 
subventions en capital — donc à fonds perdus — pouvant atteindre, 
dans la limite da certains plafonds, 50 p. 100 du montant des 
iravanx 

An titre de ces suhventions, les dotations budgétaires ont é'é 
de: 1.000 millions en 1950: 600 millions en 1951: 1.400 millions en 
1952; 1.300 millions en 1953; 1.500 millions en 1951: 3.500 millions 
en 4955: 3.500 millions en 19%. 

Les dispositions concernant les subventions à fonds nerdus sont 
complétées par un système de prûts. 

Les caisses de crédit agricole mutuel contribuent au finanrement 
des projets de leurs sociétaires, intéressant les bâtiments d’habita- 
tion à usage agricole on artisanal rural, dans la limite de certains 
plafonds : 

Soit par des prêts à moyen terme (15 ans au maximum et taux 
d'environ 6 p. 100) tendant à faciliter le règlement des dépenses 





(4) Voir les nes 2379, 3125. 
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construction des 


code rural 


ion, d'amélioration ou de 
(art. 663 du 


de réparation, d'acquisil 
bâtiments d'habitation et d'exploitation 


Soit par des prêts à long ‘erme (30 ans au maximum et taux de 
3 p. 100) lendant à facililer le financement de ces mêmes opéra- 
lions (art. 686 du code rurul). 

Du 1% janvier au 91 août 1956, 7,2 milijards de préts de cette 
sortè ont été consentis: 2,9 milliards (soit 40 p. 100) en prêts à 


long terme, et 4,3 milliards (soit 60 p. 100) en prêts à moyen terme. 
Un peut escompler que 10 milliards seront accordés pour la totalité 
de l’année, et que 12 milliards seraient nécessaires en 1957. 

Ces prêts sont partie par le fonds de développement 
économique ei social, en partie par les ressources propres du crédit 
agricole provenant de la souscription de bons à trois et cinq ans. 

Le secrélariat d'Etat la reconstruction et au logement peut, de 
son Ccôlé, intervenir de différentes façons dans l'habitat rural à 
exclusion des Hâliments d'exploitation. 

Rappelons à ce sujet que 
les communes üäyant 
lieu égal en 1916, 


financés en 


sont considérées comme « rurales 
z.000 habilants agglomérés au chef 
à l'exception de celles comprises dans les agglo- 


Inoins de 


Iuéralions urbaines el de quelques communes classées conime 
« isolées » el dont le caractère urbain » est considéré comme 
manifeste. 


Le régime général des primes et prêts à Ia construcuon est 
applicable à lhatfilat rural à raison de: 
600 F par mètre carré et par an pendant vingt ans pour les loge 


ments neufs 

480 F par mètre carré el bar üun pendant vingt ans pour jes 
agrandissements où améliorations 

300 F par mètre carré et par an pendant vingt ans pour les 


restaurations ou transformations. 
La limite de 90 mètres carrés, imposée en règle générale, comporte 


UT érogation s'il sagit de l'agrandissement de la maison d’un 
ant ou d'un salaré agritole 
prime de 1.000 1 imèire carre et par an est accordée 





dits 
prêts du 


LOogeco 


crédit 


les logements de types homologués 

Ces avantages sont cumulables avec des 
à moyen terme seulement, 

Dans le cas de non-intervention du crédit agricoie, peuvent être 
accordés des prêts du sous-comptoir des entrepreneurs et du crédit 
foncier atteignant 70 p. 100 Au coût de la construction, au taux «de 
40 p. 100 pour les cinq premières années et 6,80 p. 100 de la 
sixième à la vingiième année. 

nm 419%: et en 1955 le nombre de logements ayant ainsi bénéficié 
de primes et de prèts est le suivant: 

Total des logements neêuts: en 19954, 103.000; en 1%5%, 122,500 
Dont ruraux: en 1%, 22.886; en 1955, 26.095. Soit une proportion de: 
22,20 p. 109 en 1954 et 21,30 p. 100 en 1955. 

Ces chiffres comprennent, au total, comme Jogements « LOGECO » 
en 1954, 45.600; en 1955, 66.700. Dont ruraux: en 1954, 5.118; en 1956, 
42.442. 

Soit une proportion de: en 195%, 11 p. 100; en 1955, 18,65 p. 10). 

En plus des primes et prêts à la construction du régime général, 
des décrets tout récents des 20 mai 1955 et 19 septembre 1955 ont 
institué un régime spécial de primes à l'amélioration de l'habitat 
rural. 

Ce régime spécial, mis en vigueur à la fin de 1955, est applicable 
aux personnes exécutant des travaux d'amélioration et de mise en 
état de locaux habités ou désaffectés sur des immeubles à usage 
principal d'habitation dans les communes dites rurales », @t aux 
exploitants agricoles effecluant des travaux sur leur habitation ou 
ceile de leurs ouvriers agricoles, quel que soit, dans ce cas, l'im 
portance de la localité où cetle habitation est siluée. 

Il s’agit d'une prime anpuelle dé 4 p. 100 du montant des tra 
vaux, payable pendant quinze ans, cumulable seulement avec des 
prêts à moyen terme du Crédit agricole et qui peut par ailleurs 
être augmentée de surprimes locales. 

L'application de ce système se développe favorablement. Au 
1er septembre 1956, des décisions provisoires d'un montant global de 
245 millions de francs avaient déjà été prises. 

A noler à ce sujet que es restrictions apporlées au régime des 
primes par une note du 13 août 1956 — complétée par une circu 
laire du 2 octobre 196 ne sont applicables ni à la prime de 1.000 
francs ni à la prime de 4 p. 100 à l'amélioration de lhabitat rural 
et que, par ailleurs, les programmes d'habitat rural sont rangés 
parmi les prioritaires en ce qui concerne l'attribution des primes à 
600 francs. 

ar ailleurs Ja législation des H. L. M. #st, bien entendu, appli 
cable à l'habitat rural, elle peut être utilisée sous ses deux formes 

Emprunts collectifs d’offices, sociétés anonymes ou coopératives 
d'il. M. aupres de la Caisse des dépôts et consignations ou def 
caisses d'épargne et, à titre complémentaire, auprès de groupemente 
d'employeurs (comités interprofessionnels du logement), de caisses 
d'allocations familiales ou d'assurances sociales et, éventuellement 
de caisses d'épargne; 

Emprunts individuels auprès des sociétés de crédit immobilier en 
f, soit de réparer ou d’agran- 


asricoie 


vue soit de construire un logement neul 
dir son propre logement, soit d'acquérir et de réparer un logement 
existant. 

Une réglementation particulière aux communes rurales prévoit 
l'octroi de prêts pour des opérations d'acquisition ou de réparations, 
le nombre de personnes ayant bénéficié de ces dernières dispos 
tions demeure toutefnis encore faible 

L'article 83 de la loi du 4 août 1956 affecte, en une priorité, 5 mil- 
liards aux opérations d'accession à la propriété effecluées dans les 
communes rurales. 

En fait, les crédits accordés à ces opéralions sont, en 14956 Comme 
en 1957, de l’ordre de 7 milliards. 

D'après nos renseignements, le secrétariat d'Etat à la reconstrur- 
on et au logement aurait désiré que cette priorité soit portée en 








1957 à 10 milliards, ma tte proposition n'a finalement pas été 
“étenue dans le projet d le ! lement soumis an 
l'arlement, 

J Nous espérons cependan e ( Eve nent s opprisera pas 
à la fixation d'un mi n el d ï (s H, 1. M. que 
la commission de l'agricu é voudrai ir figurer dans la loi. 

\ noter, enfin, que le fo national d'amélioration de l'habitat 
s'applique bien entendu a \ rl tat rural. Ci dant, ce fonds 
destiné à faciliter par di en e! des ouvertures de crédits 
la réparation ou l'amé l'immeuble l'habitation étant 
réservé aux propriclaire | faisant Lohjet d'un loyer di 
tinct pour l'habitation, ne ! t êt tilisé, dans l'état actuel des 
choses, pour une par! extrémem ble dans le domaine 4 
lhabilat rural. 

Ce court résum | | eme icable à l'ha 
bilat rural m'a sembl lispen vant de présenter les ohser 
valions de 4 commis projet di hit 
« loi Cadre [ue nous 1j 

Votre commission di ii lure lient à ilignet comme du 
reste l'a l6ja ait da Liti til lt 1 Le el ‘op 
mages de guerre et du logement [ut jet 1 v:ie pa el 
il s'en faut de beaucou ( question lérent ln cons 
truction d'immeubles neu LR 1 I \ el à l'am £t 
rent des immeubles anci 

1 fixe bien le nombre de milliards qui, comme tranche incon 
ditinonnelle, seront d Hit ullectes IUX ourgdiisme 
d'H. L. M. pour les cinq années de 1957 à 1961 li fixe aussi le nom 
bre de milliards qui, au titre de la tranche inconditionnellé qu 
inème programine quinquennal, &s nl I HihimUum affectés 
aux primes à la construclion. Il aborde également quelques autres 
disposilions d'ordre finar 

Mais le prajet gouvt | ( nul r li tions à appo 
ef au grand problènr jui, | erucoup, est pourtant lé pro 
blème essentiel le la UT { linancement de 
la construction et de foules les qui \S qu y rattachent. 

\ussi, la conunission de 1] ( e-telle tout parti- 
culièerement que Ja intl \ reUo üon ait introduit 
un nouvel article 3 {er, pour demander au Gouvernement de dépo 
ser avant le {7 juillet 1% el portant rélorme du 
linancement de la construclhio ‘ nénts 

Et, dans je méme 1 | { rédits incondilionnels figu 
rant au projet gouvernm } \ ich nn de permetltre Ha 
construction reconnue cependant comme evalil étre un min 
muim indispensable è . logements } Un, 1d COIMHISSION 
de l'agriculture approuve au \IVCIN la commission de la recons 
iruclion d’avoir également volé un autre arlicle (l'article 3 bis 
slipulant que le Gouvernement devail inscrire dans les projels de 
loi de finances innuels, | el dàt 1 risalio complé- 
lant les chiffres fixés dan 1 Ï é disposer de movens 
de financement suffisants por uinuré e « nce de construc- 
lion annuëlle 4e 400.000 10 it tn Inoyenrne 

Si la commission de l'agricultur | non regret qu 
le projel qui nous est prés | ut pa Mulion d'en 
semble aux grands problèm lina rs afférents à la construction 
ot au logement, elle à, par ra el je tiens à 
le souligner ie nstale jue, d ès | el le son titre, il 
cherche à favoriser non seulem ( ‘lion d ogements, 
inais aussi à permettre Fétabli LU € la mode ation des 
équipements cotléctuf Voirie, €Coies vau, gaz, électricité, évacua- 
lion des eaux uses. 

(est bien là une di ) 1 ( iclles: une maison 
ce n'est plus seulement CRE U un toit, mais c'est égale 
ment lous les équipements nécessaires à la vie moderne 

Et ceci doit être aussi [ l ll SI \ la €. 

1] faut qu'il fasse au bon Vr à campagne qu'à la vi 
il faut que les ruraux connais<ent nine | ‘ladins — toutes 
lès commodités de la vie moderm 

C'est, du reste, la [ con d n ur up de nos Cam 
pagnes et, en particulier : Uisanat rural. La com- 
mission de l’agriculture iv factio \ ce et. qu 
l’article 5 quater du rappo ( récon<truction 
lemandant au Gouvernem e toute lisposit s utile 
pour encourager le dévt men 2 ivité dans l'indus 
trié du bâtiment, précis es né ront tenir compt 
de la structure et des | és différente inches profes 
sionnelles et de toute { [LEE s eh] jueile que nt 
leur importance, visant bit én es mots les entre 
prises artisanales. 

Il faut permettre # 1Stes régions la 
résidence, en milieu rur ] ivail 3 trie: travaille 
à la ville et habiter à la campagne ( | ei { 
rant avec le développen ( ( Du] ) des 
automobiles, des Scootcre 

Dès que nos Campagnes s ) 1 de 
mêmes facilités qu'à ( ( ellement 
convaincu qu'on ) | Il tude de 
petites maisons individu ] 1 ( y lombera 
plus en ruines : 

Certes, il y aura toujours dt fl ( en parliculier pour 
les bureaux | y aura ! £ Is lings adiministra 
tifs, commerciaux ou ur l'habitat, les cités 
verticaies sont d 4 le sCu er le fer es cites 

horizontales le demain Se répal nt et eront sur de vaste 
espaces — quand chaque farnille d SET iu moins d'une auto 
ce qui, esp” s-je, ne lauruera uert ste ‘ Cela exist 
léja dans d'autres } ju IL 
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Dévelo] habitat rural — qu'il soit agricole ou non agricole — 

juiper uo unpagnes, c'est, sans aucun doute, aller de l'avant, 
t' aller dans le sens du progrès, c'est prévoir l'avenir, un aveit 
iucoup plus proche que certains ne semblent penser 

Aussi, voire ynrmmission de l’agriculture a-t-elle constaté avec 


irbain » seul visé à l'article 16 
pi texte de la commission de la recons- 
truction parle d'équipement tout court — c'est-à-dire que Îles pro- 


isir qu’au :ieu de l'équipement 


souvernéetmental 1e 


2ratnimes d'équipernent devront s étendre à tout le territoire et non 
Das SCIeINENT AUX Inpnunes raies 
Votre commission de l'agriculture a été également heureuse que 
minission de la reconstruction ait introduit, dans son rapport, 
in article 16 bis traitant des plans d'aménagement régional el 
p'eile ail ar ailleurs, mis l'accent sur l'importance a bsoiu- 
nent rnordiale de iménasement du territoire, I ne faul 
plu jui v ait dt désert francais 
Dans le méme but, votre commission de l'agriculture désirerail 
(ue les dispositions de Particle 20 bis traitant de PF « obligation d'ac 
I le te ill frappés d'une nterdiclion de bàätir pal suite de 
tablissement d'une servitude d'utilité publique s'étendent à 
lou roie l'aménagement et non pas seulement aux seus 
jets d'aménagement « urbains », comme prévu à cel article. 
Dans le <ens des idées vénérales développées dans cet avis, Ha 
HHIHiISsio le l'asvricutture demandera à l'Assemblée de voter un 
certain nombre d'amendements au rapport présenté par notre dis- 


président Denvers, au nom de la commission 


)l { lt” \I le 
| logement. 


des dommages de guerre et du 


[A OURS it )14, 


inportants 
ulicle der fixe le montant minimum de la tranche incondition- 
elle des prèts qui pourront être accordés aux organismes d'H. L. M. 
ur y années 4957 à 1961. Mais non content de fixer ce crédit 
nininuimn 210 et article précise éga!erment que sur ces 760 mil 
ES 
630 M ls sont réservés à la construction de logements destinés 
location, ce qui limite donc les crédits destinés à l'accession à 
\ proprittu 
Et 229 milliards lont 200 miliards pour la location — sont affec- 
\ La région parisienne lans la limite des possibilités de réali- 
Deux affectations étant ainsi précisées, la commission de l’agricul- 
lure estime que des chiffres minima doivent également être fixés 
pour les grogrammnes d'habitat rural, qu'il est ibsolument indis 
nsable de développer, compte tenu de l'importance de Ta pooula 
lon rurale 11 1) de la population totaie) et le l'urgence des 
soins à satisfairt 
ninission de l'agriculture souhaite done qu'au dernier 


\ tre 
tragraphe de 1 , après les mots toutes dispositions 
n d'assurer à l'habitat rural, dans lu cadre des pro 
S aux alinéas précédents, des crédits suffisants pour 
ijoutée la phrase: 


‘article {+ 


1 L 

soient prises üi 

rames prévu 
itisfaire les besoins », sait 
« Les opéralions, intéressant principalement accession à la pra- 
riété. effectuées dans les communes rurales (moins de 2.004 habi- 

iants agslomérés au chef lieu), autres que celles englohées dans les 


agelomérations urbaines, bénéficient, jus u'au 4 septembre de 
que année, d'un droit de priorité sur 43 inilliards pour 1991. 
li pour 193, 16 pour 1960 et 17 pour 1961 


A l'article 3 qui fixe le montant minimum des primes à la construe 


in au titre de la tranche inconditionnelle du programme quin- 
auennal, votre commission de l'agriculture désire écalement que 
ut ajouté l'alinéa suivant 


« La priorité actuellement accordée aux programmes de l'habitat 
sural dans le système des primes, sera sauvegardée, qu’il s'agisse de 
>onstruction neuve ou d'amélioration de lhabitat rural. Les opéra- 
tions effectuées dans les communes rurales (moins de 2.000 habi- 
tants agylomérés au chef-lieu) autres que celles englobées dans les 
agelomérations urbaines, bénéficient d'un droit de priorité à concur- 
rence d’une autorisation globale de 2 milliards de francs par àan. » 

Une circulaire du 149 juin 19% de M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logément, paru au Journal officiel du à juillet 
1956, modifiant ‘omplétant des cireuaires des 6 juillet 15 et 
très heureusement indiqué les conditions et les 


x : janvier 1956, à $ 
où lités d'affectation des indemnités mobilières « à des travaux à 
effectuer sur des immeubles d'habitation à usage de résidences prin- 
ipales mstruction de logements, travaux de réparation, d'en- 
tretien, d'assainissement, d'aménagement, d'amélioration, de mise en 


at d'habitabilité, installation de chauffage central... 


L'artiele 4 du rapvort de M. Denvers précise que, dans des condi- 
ions et seront fixées par décret, M. le secrétaire 


Î imites qui 
(at à + <otm lle on tion et au logement peut autoriser l'aliénation 
( indemnités afférentes aux biens meubles d'usage courant ou 
faunilial, en vue de leur investissement dans la construction d'irm- 
d'habitation ». 


d'I 


meubles à usag 


Votre commission de l'agriculture, toujours aussi soucieuse de 
favoriser l'entretien et l'aménagement des immeubles anciens, vous 
dema d'étendre ces heureuses dispositions à la réparation, l’en- 


toire, l'assainissement, l'aménagement ou l’amélioration de l'en 
semble des imimeubles, et donc, notamment, à ceux nécessaires à 
l'exploitation agricole. 
: l'article 3 qui traite plus particulièrement des mesures 
qu'en vue d'assuret le développement et l'amélioration de l'ha. 
bitat rural le Gouvernement est autorisé à prendre pour encau- 
rager la création ou l'adaptation d'organismes appropriés aux 
besoins particuliers à satisfaire tant en matière de construction que 
de rénovation ou réparation de logements ruraux 

nombre d'organismes fonctionnant déjà de manière 
votre commission de l’agriculture vous propose non 
la création ou l’adaptation » mais égale- 
ces divers organismes. 


C'est 


Un certain 
satisfaisante, 
seulement d'encourager 
ment « le développement » de 
1956-1957, — 12 octobre 1957. 
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Elle se félicite, par ailleurs, que les normes de construction — 
ainsi que les plafonds de prêts — pourront désormais être adaptés 
aux besoins ruraux, c'est-à-dire compte tenu des exigences de la 
vie à la campagne. 

Votr: commission de l'agriculture a longuement discuté de l'ar- 
ticle 5 bis du rapport de M. Denvers portant sur la substitution de 
garanties personnelles aux garanties réelles. Elle a noté que dans 
l'exposé des motifs de l’article 5 du projet de loi, il est précisé 
que Je Gouvernement étudie la possibilité de « substituer aux 
sûretés immobilières actuellement imposées, des garanties du type 
des cautions mutuelles ». Dans sa majorité, elle à constaté avec 
satisfaction que la commission de la reconstruction avait retenu la 
suggestion du Conseil économique tendant à généraliser la suheti- 
tulion des garanties personnelles aux garanties réelles aussi bien 
pour l'habitat urbain que pour lPhabitat rural — mais elle a estimé 
qu'il ne lui appartenait cependant pas de donner un avis à ce sujet, 
la question relevant au premier chef de la commission de la jus- 
tice et de législation. 

Par contre, votre commission de l'agriculture a considéré comme 
relevant de sa compétence la question des espaces boisés faisant 
l'objet de l'article 20, bien que, dans le rapport de M. Denvers, 
celui-ci ne concerne plus que les espaces hoisés situés dans les 

agglomérations urbaines » et « dans le ressort des groupements 
d'urbanisme &l des communes tenues d'établir un projet d’aména- 
gement » 

Par extension des dispositions qu'elle approuve pleinement — 
faisant l’objet du nouvel article 20 bis du rapport de M. Denvers 
sur l'obligation d'acquérir, par les organismes qui l'ont édicté, les 
terrains frappés d'une interdiction de bâtir par suite de l’établisse- 
ment d'une servitude d'utilité publique, votre commission de l’agri- 
culture demande que dans le cas d'acquisition — par des collec- 
livités — d'espaces boisés par voie d'expropriation, le prix en soit 
« fixé à dire d'expert, sur la base de la valeur normale des ter- 
rains similaires, sur lesquels le droit de construire à été main- 
tenu et, afin de donner toutes garanties aux propriétaires des 
espaces boisés visés à l’article 20 ». 

A l'article 26, relatif à la codification des règles relatives à l'ex- 


proprialion pour cause d'utilité publique, votre commission de 
l'agriculture n'a pu qu'approuver chaleureusement la disposition 
dont il est inutile, je pense, de souligner l’importance — intro- 


duile par la commission de la reconstruction précisant que « dans 
le cas d'expropriation de terre cultivée, faisant partie d'une exploi- 
tation agri‘ole, doit être considérée comme lun des éléments du 
dommage, la diminution de rentabilité de l'exploitation dont la 
superficie à été diminuée par lexpropriation ». 

Par ailleurs, à ce mème article, elle demande qu’à défaut d’ac- 
cord amiable, le montant de l'indemnité d’exproprialion continue 
à ètre fixé par « commission arbitrale d'évaluation », avec appli- 
cation des règles habituelles de procédure et de recours appliquées 
à ce sujet et définies, en particulier, à l’article 31 du décret du 
5 août 195. 

L'arlicle 26 concerne en parlicuber, l'entretien du patrimoine 
immobilier existant, Votre commission de l’agriculture veut encore 
attirer l'attention du Gouvernement et de l’Assemblée sur l'impor- 
tance capitale de cette question pour nos campagnes. Elle approuve 
pleinement la demande de Ja commission de la reconstruction que 
soient étendus aux particuliers les avantages qui pourraient, dans 
ce domaine, être accordés aux collectivités locales. L'institution de 
la prime dile de 4 p. 100 pour l'amélioration de l'habitat rural est 
un premier pas heureux dans le sens où jamais ne seront assez 
appuyés et favorisés tous les efforts: celui de la remise en élat et 
de l’aménagement des immeubles existants. 

Dans ce but, votre commission de l’agriculture propose d'intro- 
duire après l'article 36, un nouve: article ainsi rédigé: 

« En vue de contribuer à la solulion du problème du logement 
rural par une meilieure utilisation du patrimoine immobilier exis- 
lant, le Gouvernement est autorisé à: 

Faire bénéficier les opérations de modernisation, d’agrandissement 
et d'acquisitions-réparations effectuées, dans le cadre de la législa- 
tion NH, L. M., dans les communes rurales (moins de 2.000 habi- 
tants agglomérés en chef-lieu). autres que celles englobées dans 
des agglomérations urbaines, d'un droit de priorité, jusqu'au 4er sep- 
tembre de chaque année, à concurrence de 35 milliards par an, 
sur les crédits budgétaires complétant, en tant que de besoin, 
les crédits inconditionnels fixés à l’article {4 de la présente loi. 

Nous n'insisterons jamais assez sur ce point: il faut, certes, 
construire le plus possible d'immeubles neufs, mais il n’en faut 
pas moins donner aux propriétaire d'immeubles anciens — parli- 


culiers, offices ou collectivités —- la possibilité d'entretenir et 
d'aménager leurs biens. Ainsi que le prescrit l’article 26 bis du 


rapport de M. Denvers, il faut prendre toutes « les mesures propres 
à assurer la rentabilité de la construction à usage d'habitation »: 
il faut aussi prendre toutes les mesures propres à assurer la renta 
hilité de toutes les constructions quelqu'en soit leur usage. 

Votre rapporteur a cri devoir insister, au nom de la commission 
de l'agriculture, sur l'extrême importance que présente pour no: 
campagnes, tout ce qui à trait à l'aménagement du territoire, à 
la déconcentration industrielle, à l'équipement de nos communes 
rurales, à la construction d'immeubles neufs, ainsi qu'à la conser- 
vation et à l'amélioration des immeubles anciens — quelqu'en soit 
la destination — l'habitation où f'exploilatien 

Votre commission de l’agriculture est convaincue que l’Assemblée 
voudra bien adopter les amendements qu'elle a proposés et que 
lé Gouvernement ne s’opposera pas à leur vote. Û 

Et, sous cette réserv?, elle donne un avis favorable à l’adontion 
du projet de loi qui est rapporté sous le no 3123 
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ANNEXE N' 3183 


(Session ordinuire de 1956-1955. “ance du # novembre 1456. 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur 
I. — Les proposition de loi: 1° de M. Deixonne et plusieurs de 
ses collègues {ne 21111 tendant à assurer l'approvisi t en 
semences Les produvcirurs de céréales victiues des gelées: 2 de 
M. Soury et plusieurs de ses collègues (n° 2843) tendant à l'octroi 
d'un prêt de semences de blé d'automne aux producteurs dont 
l'exploitation a un revenu cadastral ne dépassant pas 40.000 F; 
IL — Ja proposition de résolution de M. Henri Thébauit 
(no 2796) tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux 
organismes stockeurs de blé 6! aux négociants en grains ugréés 
les crédits indispensables pour leur permettre de consentir aux 
agriculteurs sinistrés par le gel des avances de blé payables après 
la récolte. par M. Thoral, député. (Rapport adopté à la majorité 
absolue des membres composant la commission.) 





Mesdames, messieurs, ce serait une grave erreur de penser que 
le drame vécu par l’agriculture française en février dernier appar 
lient désormais tout entier au passé. Longtemps encore ses consé 
quences se feront senüir. Ù 

En effet sur 4.500.000 hectares ensemencés en blé, près de 
2.500.000 ont été détruils par le gel de février, occasionnant aux 
agriculteurs une perle que l'on estimait à l'époque à pres de 
100 milliards. 

Le Gouvernement, par décret, a institué une prime de 1.200 EF 
quintal de blé réensemencé au printemps. Malheureusement 
es agriculteurs t'ont pas pu profiter de cette heureuse dis- 

tion, les condilions climatiques ou agronomiques de cerlaines 

gions ne permettant pas de semer du lé de printemps. 

Par ailleurs, un été presque aussi catastrophique que l'avait été 
l'hiver n'a pas permis de récoller le blé qui avait échappé au gel, 
ou qui avait été semé au printemps, dans des conditions normales. 

La conséquence de cetle série de calamités fait que les ar! 
culteurs ont été obligés d'acheler du ‘blé de semence pour procéder 
aux semailles d'automne. Ainsi la trésorerie paysanne à dû faire 
face à une dépense complémentaire et inhabituelle, alors qu'elle 
élait en même temps victime d'un très important manque à 
gagner ». 

C'est à cette situation que l'Assemblée nationale & pensé en 
juin dernier, lorsqu'elle a discuté d'une proposition de loi adoptée 
a l'unanimité par la commission de l’agriculture et rapportée ‘sous 
le n° 1932) par M. Boscary-Monsservin, tendant à inslituer l'échange 
de blé apte à la semence contre du blé de la récolte de 195%. 

Malheureusement, le Gouvernement s’est opposé à l'adoption de 
celte proposition de lai 

Votre commission de l'agricullure considère que 
nationale doit se saisir à nouveau de Ja question. 

La saison est en outre trop avancée pour revenir à la proposition 
d'échange formulée en juin dernier, mais, soucieuse d'apporter ue 
aide indispensable aux netits et moyens agriculleurs, eu égard 
leur difficulté de trésorerie, votre commission de l’agricuîture vous 
propose d’instituer une prime d'emblavement à l’hectare. 

Afin de limiter le bénéfice de cette disposition aux producteurs 
avant la situation financière {a plus précaire, votre commission à 
retenu la référence au revenu cadastral qui est une base présen 
tant le moins de difficultés de trésorerie, votre commission 
l'agriculture vous propose d'instituer une prime. 

Pour toutes ces raisons, votre commission de l'agriculture ütr- 
nime, vous demande de bier vouloir adapter la proposition de lu 
suivante: 


l'Assemblée 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à instiluer une prime d'emblavement 
pour la campagne 1956-1957. 


Article unique. Tout producteur de blé, dont l'exploitation à 
un revenu cadastral nouveau ne dépassant pas 60.000 F, et qui a 
été victime du gel de l'hiver 1955-1956, pourra obtenir une prime 
d'emblavement de 6.000 F par hectare ensemencé au cours de la 
campagne 1956-1957. 


ANNEXE N'3184 


(Session ordinaire de 1996-1957, — Séance du 8 novembre 1956.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
sur les propositions de loi: 1° de M. André Beauguitte (n° 1781) 
tendant à accorder des permissions de détente aux 
contingent accomplissant leur service militaire en Afrique du 
Nord; 2° de M. Planchère et plusieurs de ses collègues (no 1907) 
tendant à accorder une permission de quinze jours aux soldats 
du contingent et aux disponibles maintenus <t rappelés, après 
trois mois de présence en Afrique du Nord, par M. Billat, député. 


Mesdames, messieurs, la proposilion de M. André Beauguitte 
tend à accorder des permissions de détente aux hommes de troupe 
du contingent affectés en Afrique du Nord, lorsqu'ils ont six mois 
ut présence sous les drapeaux. 
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M. le secrétaire d'Etat aux forces artnées (lerre), dans une note 
adressée à votre commission, a prétendu que cette proposition 
élait sans objet. IL à rappelé que pendant la durée légale du ser- 
vice la permission normale est accordée à partir de six mois de 
présence. 

séanmoins, votre commission à pris en considération la propu- 
sition ne 1781 pour le fait que des militaires slalionnés en Afrique 
du Nord ou envoyés sur ces territoires après un séjour dans la 
inétropole, ont élé maintenus après leur dix-huilième mois de 
service, sans avoir bénéficié d'aucune permission de longue durée. 
C'est ainsi que nombre d’entre eux sont restés vingt, vingt-deux 
mois et parfois plus sous les drapeaux sans bénéficier desdites 
permissions. C'est pour empèdher le retour de telles situations que 
la copnmission de la défense nationale, à l'unanimité des 33 mem 
bres présenis, à adopté le texte ci-après précisant qu'en aucun 
cas les permissions réglementaires ne peuvent étre refusées aux 
mililaires servant en Afrique du Nord lorsqu'ils atteignent dix-huit 
inois de service. 

La proposition de M. Pranchère à pour but d'accorder une per 
mission exceptionnelle de quinze jours aux militaires se trouvant 
en Algérie, lorsqu'ils y auront séjourné trois mois 

HN ne fail aucun doute que les jeunes gens appelés, maintenus 
ou rappelés sont soumis, en Algérie, à de dures conditions de vie 
et à des risques constants. Il serait souhaitable et même équitable 
au'une permission exceptionnelle indépendante de celles réglemen 
aires octrovées aux troupes servant en métropole, leur soit accor- 
dée. 

M. le ministre de la défense nalionale s'y oppose pour les 
raisons ei-après : 

Une permission exceptionnelle au bout de trois mois 
l'implantation et l'emploi des effectifs: 

La dépense que l'octroi de cette permission entrainerait pourrait 
atteindre 2 milliards. 

Prenant acte du premier argument invoqué par M. le ministre, 
le rapporteur à alors proposé de porter à six mois au lieu de trois, 
la durée du séjour en Algérie: quant au second argument, la note 
de M. le ministre datant du 17 juillet 1956, il ne peut plus être 
retenu élant donné les résultats de l'emprunt destiné plus parti 
culièrement à couvrir les dépenses militaires en Algérie. Cet 
emprunt à largement couvert les deux milliards de dépenses pré- 
vues par M. le ministre de la défense nationale, Cependant, la 
majorité de votre commission n'a pas cru devoir suivre son rap 
porteur sur cettg proposition. L'article rédigé comme suit: « Une 
permission exceptionnelle de quinze jours est accordée aux mili 
aires du contingent, aux maintenus et disponibles rappelés, ayant 
Ærvi six mois en Algérie », à été repoussé par 19 voix contre 15 

Dans ces conditions votre commission de la défense nationaie 
vous propose d'adopter la proposition de loi suivante: 


deux 


génerail 


PROPOSITION DE LOI 
relative au régime des permissions applicable aux militaires 
du contingent Servant en Afrique du Nord. 
{rlicle unique. — Les militaires appelés, servant en Afrique du 
Nord, devront avoir bénéficié, avant l'expiration de leur dix-huitième 
mois de service, de la permission prévue par l’article 41 de la loi 
du 31 mars 198 relative au recrutement de l'armée 


ANNEXE N'3185 


(Session ordinaire de 1936-1957 Séance du S povernbre 1956. 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
permettre l'introduction en France de réfugiés hongrois, présentée 
par MM. Jean Lainé, Vassor, Pierre Vitter et Cadice, députés. 
(envoyée à la commission des affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les dramatiques événements de Hongrie 
ont provoqué une émotion considérable qui s'est exprimée de 
diverses façons. L'envoi de médicaments, de vivres, de vêtements 
à provoqué la solidarité du rnonde occidental avec tout un peuple 
soulevé pour reconquérir sa liberté, 

La brutale répression menée par les troupes soviétiques à pro 
voqué l'exode d'une grande partie de la population à laquelle il 
convient que nous marquions notre intérêt et notre svynpathie 

Il nous semble que notre pays, à l'exemple d'autres nations 
peu! mieux faire que d'ouvrir ses frontières à un contingent im 
lant de ces réfugiés, de leur assurer un abri, du travail. 

Nous sommes persuadés qu'en agriculture notarament où la main 
d'œuvre est rare, nombre de ces exilés pourraient trouver à se 
reclasser. 

C'est pourquoi nous Soumetltons à 
suivante : 


EL 
inpor 


votre agrément la résolutton 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale désireu<e de Inarquer <a sollicitude iux 
exilés hongrois invite le Gouvernement à accueillir ui contingent 
de ces réfugiés et à prendre toutes dispositions utiles pour gléser 
leurs souffrances : und 
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ANNEXE N'°3186 


(Session ordinaire dé 1956-1457, = Séance du 8 novembre 19:56. 


PROJET DE LOI tendant à autoriser le secrétaire d'Etat à l'industrie 
ul au commerce à enJayer des dépenses en vue de l'organisation 
de la section trançaise à l'Exposition universelle et internationale 
de Bruxelles 1958, présenté au nom de M. Guy Mollet, président 
du conseil des pninistres, par M. Paul Ramadier, ministre des 
alfaires économiques et financières; par M. Jean Filippi, secrétaire 
d'Etat au budéet, et par M. Maurice Lemaire, secrétaire d'Etat 
à l’induslrie el au commerce. — (Renvoyé à la comunission des 
Hnances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


MesqQames, messieurs, la France à acceplé de participer à l'Expo- 
sition universelle et internationale de Bruxelles en 195$ par décision 
du Gouvernement, en date du 8 décembre 1954. ( ke 

le commissaire général a été nommé par décret du 2 février 1955. 
La section française à été placée sous l'autorité du ministère de 
l'mdustrie et du commerce et érigée en établissement public par 
ine loi du 8 novembre 1955. Le règlement d'administration publique 
ne 56-107 en dale du 23 avril 1956 a précisé les modalités de fonc 
Honnement de la section française 

& calendrier des échéances de travaux imposé par le Commissa 
riat général belge exige que soient donnés, au commissaire généra 
de notre section, dans les délais les plus brefs, les moyens financiers 
de réaliser le programine d'ensemb.e qu'il à mis au point el dont 
l'exéeution et la liquidation s'échelonneront jusqu'en 1999. 

le conseil supérieur de la section française, placé sous la prési 
dence de M. le conseiller d'Etat Voizard, qui compte à côté des 
membres des grands corps de l'Etat, des représentants des diverses 
administrations publiques intéressées, a procédé conformément aux 
disposilions de l'article 8 du éécret du 24 avril 1956 susvisé, à ul 
étude approfondie de l'état prévisionnel général des dépenses el des 
recettes préparé par le commissaire général et a eslimé que le pro- 
cramime de notre participation à l'exposilion entrainerait des 
dépenses qui s'élèveront à 2.664 millions de francs environ, compte 
tenu des dépenses déjà effectuées au titre de l'exercice 190. 

Le conseil supérieur à également considéré qu’il ne pouvait être 
procédé dès maintenant à l'engagement des dépenses qui doivent 
s'exécuter sur plusieurs exercices et notamment à la passation des 
marchés relatifs à la construelion du pavillon français sans une 
autorisation législative préalable. ” 
I a donc exprimé le vœu que le Parlement soit appelé dans 
plus | lai | es crédits 


ref délai à auronser l'engagement de ces dépenses, 
sur lesquels elles s'hnputeront devant par la suile être ouverts aux 
budzets des exercices 1957 à 1959. 

1€ Gouvernement a donné son accord ax conclusions 
superieur. TT ; à Are 

Les crédits ouverts jusqu'à ce jour pour la participation à l'Expo- 
sition universelle et internationale Ge Bruxelles se sont élevés à 
#25 millions réparlis comme suit: 

Exercice 1933, 73 millions de francs. 

Exercice 1956, 250 millions de francs. 

Total, : A 

Le montant total des dépenses prévues pour les années 1955 à 1959 

2661: millions de francs, il conviendrait 


du conseil 


5 millions de francs 


inclus, devant s'élever à | 1 : ( N 
donc d'autoriser pour les trois années à venir l'engagement de 


dépenses pour un montant total de 2.339 millions de francs, qui 
pourrait être ramené et arrondi à 2.330 millions de fran 3, compile 
tenu de l'importance de la dotation pour dépenses imprévues pro- 
vosées par le conseil supérieur (106 millions de francs). | 

li est certain que la participation à l'exposition de Bruxelles 1953 
sera une charge considérable pour le budget de notre pays au 
moment où celuiæi doit faire face à de graves difficultés pudgé- 
taires, Mais dans une con‘rontation internationale de cette impor- 
tance où chaque pays s'efflorcera de mettre en valeur les ressources 
de son génie propre et de concrétiser sa foi dans l'avenir, il importe 
que la France marque avec éclat qu'elle entend rester au rang des 
grandes nations. | 

Notre commissaire général doit disposer sans plus tarder des 
moyens indispensables pour mener à bien une telle entreprise. C’est 
dans cet esprit que nous avons l'honneur de soumettre à vos déli- 
bérations le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


. LL 561 us Se. AUS GS SE MER D D0e N 1 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des affaires économiques et financières 
et le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce qui sont char 
vés d'en exposer les motifs et d'en Soutenir la discussion. 

Article unique. Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au com- 
merce est autorisé à engager, au cours des exercices 1957 à 1959 
inclus, en vue de l’organisation de la section française à l’exposition 
universelle et internalionale de Bruxelles 1955, des dépenses s'éle- 
vant au total à 2.330 millions de francs. 

Ces dépenses seront imputées sur les crédits à ouvrir aux budgets 


des exercices 1957 à 1959. 


| 





ANNEXE N°3187 


Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 8 novembre 1956.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à preparer l'organisation en 1964 d’une exposition universelle et 
internationale, dans le cadre de l'aménagement de la région pari- 
sienne, présentée par MM. Edouard Bonnefous, Jean Cayeux, 
Loirre, Depreux, Frédéric-Dupont, Gautier-Chaumet, Isorni, Bernard 
Lafay, Lecourt, Mme Francine Lefebvre, MM. Daniel Mayer, Panier, 
Ramonel, Verdier el Barrachin, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'organisation d’une exposition universelle 
el internationale présente un exceptionnel intérêt pour le prestige 
et le rayonnement du pays organisateur, pour son expansion écono- 
mique et le développement de son industrie et de son commerce, 
au plus grand profit de toutes les classes de sa population. 

Mais, lorsque cet intérêt est susceplible de se doubler d’une opé- 
ration d'urbanisme de grand style — impérieusement commandée 
d'ailleurs par les circonstances — et que cette manifestation de 
grandeur halionale peut et doit, pour le plus grand profit de son 
équilibre financier, s'intégrer dans le vaste concept de l'éclatement 
des vieilles et trop étroites limites de la capitale, il apparait qu’il 
est du Gcevoir des pouvoirs publics de s'attacher résolument et sans 
délai à l'étude et à la réalisation de cette œuvre. 

Deux conceptions s'affrontent en effet pour l'organisation des 
expositions internationales: la première (qui fut celle adoptée à 
Paris en 1900, 1925 et 1937) consiste à installer l'exposition dans des 
emplacements centraux de la ville organisatrice, en édifant presque 
uniqueinent des construchions provisoires, et en perturbant grave- 
ment pendant de longs mois la vie et la circulation ce la cité. La 
seconde conception à fait ses preuves à l'étranger, notamment à 
Bruxelles en 1935, à New-York en 1939 et à Rome en 1942 (cette 
dernière exposition n'eut pas lieu mais les bâtiments furent cons- 
fruits et sont en service): elle vise essentiellement à l'utilité et 
à :a durée el la notion d'urbanisme est alors intimement liée à la 
notion d'exposilion: l'aménagement des grandes superficies et la 
construction des bâtiments importants qu’exige l'exposition sont mis 
en œuvre en vue de leur utilisation future pour les besoins du 
pays ainsi que de la ville ou du quartier suburbain qui succédera à 
l'exposition, e{ la population y trouvera tous les aménagements, 
constructions d'ulilité pub'ique, et moyens de communication 
nécessaires à la vie de la nouvelle agglomération. 

A l’époque aciuelle, el tout particulièrement pour Paris, dont 
toutes les voies souffrent d’une congestion chronique et où il n’y 
a pratiquement plus de surfaces libres disponib'es, il apparaît à 
l'évidence que la première solution, qui à pu anciennement pré- 
senler d'imporlants avantages, surtout pour le commerce local (qui 
d'ailleurs ne les retrouveraient plus maintenant) est à rejeter 
catégoriquement. 

seule, la seconde so'ution est à envisager et son examen peut être 
simplifié en se référant aux éludes très complètes qui ont été précé- 
emment effectuées par une comimnission consullative, créée par 
arrètés des 6 mars el 5 mai 1950 de M. le ministre de l’industrie 
et du commerce. 

En effet, sur l'initiative du comité français des expositions, orga- 
nisme reconnu d'utilité publique qui, depuis plus d'un demi-siècle, 
assure la représentation industrielle el commerciale française aux 
expostiions universelles, initialive appuyée par de nombreux parle- 
mentaires et les organismes les plus représentatifs de l'activité 
économique, le Gouvernement de l’époque avait donné son accord à 
un projet d'exposition universelle à Paris pour 1955 date anniver- 
saire de la première exposition universelle, qui eut lieu en France 
en [S59. 

Ce projet fut malheureusement abandonné peu après, pour des 
raisons d’ailleurs indépendantes des possibilités matérielles de réa- 
lisation, et c'est alors que la Belgique, se substituant à la France, 
prit date au calendrier international pour organiser en 1958 à 
Bruxelles la première exposition universelle depuis la guerre. 

C'est aussi pourquoi, étant donné Ja convention de 198 dont le 
bureau international des expositions assure le respect, la première 
date disponible pour que la Frang ne perde pas son rang dans la 
compétition internationale pour une exposition de première caté- 
gorie, est 1964. 

L'exposition universelle, à prévoir pour 1964, doit se distinguer de 
tüutes les autres expositions précédemment organisées en France. 
par une règle impéralive à imposer dès sa conception: l'exposition 
doil laisser après elle un nouveau quartier du grand Paris. non 
seulement résidentiel, mais englobant anssi un ensemble d’amé- 
nagements permanents pour les expositions et salons périodiques 
el spécialisés ainsi que pour la réunion de conférences et congrés 
internationaux, dont ja Capitale est actuellement dépourvue. S'il est 
évident que ce quartier ne pourra être totalement réalisé dès la 
fin de l’expoeition, du moins, son achèvement définitif devra décou- 
ler dans les plus courts délais, des travaux de toute nature effectués 
en vue de l'exposition. 

Où doit être sitné ce quartier, et partant, où peut être installée 
exposition ? 

Dès 1959, dans une proposition de résolution visant l’organisa- 
tion d’une exposition universelle en 1948 dans la région parisienne 
qu'il déposait sur le bureau du Sénat, M. André J.-1. Breton signa- 
lait l'intérêt exceptionnel que présentait pour un rojet de ce genre, 


tant par son emplacement que par ses dispositions naturelles et 
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rand-point de la Défense jusqu'à la Seine vis-à-vis de 


rojet était repris avec Îles Inêmes arguments 
\osition je résolutio éposées le bureau de 


tionale, 


MM. Albert Forcina 
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ie laisser après eile un no iu quartier résidentiel au 
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196: peut apparaitre MT \e date encore | vin elle est 
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PROPOSITION DE RESOLUTION 
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sation en 1964, dans Ia région irisienne, €! tr Ï 
l'aménagement de celle-ci, d'une 
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ANNEXE N 3188 


(session ordinaire de 1956-1997. Séance | novembre 14656 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 


à surseoir à la mise en recouvrement des nouvelles taxes auto- 
mobiles instituees pat la loi n 46-629 du 20 it 1956 et le 
décrets ne 56-375 et ne 56-376 du 3 septembre 196 pris en appli 
cation de ladite loi, présentée par M. Ji Lefranc, député. + 
(Renvoyée à la cominission des moyens de e0rnmunk 
tourisme. 


. ' ’ : | nl 
alto el au 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la loi du 20 juin 19% el lécrets sus 
visés ont institué une taxe différentielle sur les vi ( à Inoleur, 
dont l’exigibilité se situe en novembre 1956 
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PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement eoir à a 
mise en recouvrement des nouvelles taxes automobiles instituée 


par la loi n° 56-639 du 90 juin 1956, article 4er: et par les 
no 96-375 et n° 56-575 du 5 septembre 1956, pris en 
ladite loi. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à interdire toute 
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à des activités anti-françaises, et qui par leur commerce ou leur 
propagande apportaient une aide matérielle ou morale à ceux qui 
nous combattaient. 

Toute actitité sur le territoire français devenait interdite à ces 
sociétés. Elles étaient par ailleurs inscrites sur une liste faisant 
l'objet d’une pui ciale. Il était interdit à tout sujet 
ou société d'avoir rapports industriels ou comimer- 
ciaux. De plus, trouvant en France étaient mis Sous 
séquestre. 

Ce sont certaines de ces dispositions que l’auteur de la présente 
proposition de loi estime indispensable d'adopter vis-à-vis de 
sociétés étrangères qui appuient ouvertement les rebelles algériens, 
et leur apportent un concours moral, financier, une aide matérielle 
contre lesquels nous avons le devoir impérieux de lutter. 

Animées de préoccupations matérialistes et mercantiles, ces entre- 
prises spéculent sur les difficultés que nous avons en Algérie; elles 
supputent que nous l’abandonnerons, et apportent à ceux qui 
nous combattent un concours grâce auquel elles espèrent se conci- 
lier leurs faveurs pour l'avenir. 

I s’agit d'interventions inadmissibles 
politiques, et les mesures de défense que nous 
ne sont qu'un réflexe de notre devoir national. 

Telles sont les raisons qui déterminent la proposition de loi qui 
suit : 


ation Sp 
avec elies des 
1 . 

leurs Diens se 


affaires 
prendre 


dans nos propres 


devons 


PROPOSITION DE LOI 


Toute activité commerciale, industrielle où 
interdite aux personnes physiques ou morales étran 
quelque forme que ce soit, auront apporté une 
algériens. 


Article unique. - 
financière est 
gères, qui, 
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ANNEXE N'3191 


session ordinaire de 1956-1957. Séance du 9 novembre 1956.) 

RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission du tra 
vail et de la sécurité soriale sur la proposition de loi (n° 2319 
de M. Delabre et plusieurs de ses collègues tendant à supprimer, 
pour les ouvriers atteints de silicose et leurs avants droit, le délai 
de revision fixé par l'ordonnance du 2 août 1945 et appliqué dans 


le cadre de la loi de 1898, par M. Titeux, député (1). 


Mesdames, inessieurs, le 16 octobre dernier, le Gouvernement 
s'opposait au vote sans débat du rapport ne 26%). Dans une note. 
le secrétaire d'Etat au budget faisait connaitre cependant que 
« compte tenu du caractère particulier de la maladie profession- 
nelle qualifiée silirose » el des conditions spéciales dans les- 
quelles la protection contre ce risque est ortanisée, le département 
ne s'oppose pas au principe de la mesure préconisée », mais qu'il 
estimait nécessaire de compléter le texte proposé par des disposi- 
tiops conçernant le financement et la procédure de revision. 

L'accord est intervenu sur un texte. La solution retenue consiste 
Aans l'intervention du Fonds commun des accidents du travail 
survenus dans la métropole institué par l'article K3 bis de la loi 
du 3) octobre 1946 modifiée, Ce fonds, géré par la Caisse des dépôts 
et consignations, suivrait la procédure de revision €n cas d'aggri- 
valion de l'état de la victime ou de décès postérieurs à l’expira 
tion du délai de revision prévu à l’article 10, dernier alinéa de l'or 
donnance du 2 août 1943 et supporterait la charge du surcroit de 
dépenses résultant de celte revision. L 

La procédure de revision est mise en roule par une requête 
dressée au président du tribunal civil compétent. Celle disposition 
s'imposait puisque c'est celle qui à été instituée par Ja loi du 
23 octobre 1919 et qui a été logiquement maintenue par l’article 2% 
de la loi du 2? septembre 195%. Mais votre rapporteur tient à pré 
ciser que toutes instructions seront données aux caisses de sécu- 
rité sociale pour qu’elles fassent connaitre aux intéressés qui 


s'adresseraient directement à elles qu'ils doivent employer la pro- 
cédure particulière du présent texte. . Le 

Notons enfin, pour qu'il n'y ait aucune équivoque, que | arti- 
ele fer de la présente proposition de loi, à la question de procédure 


» aux silicosés bénéficiaires 
ainsi notamment en ce qui 


assimilée entièrement ies « avantdoi 
de la loi du 30 octobre 1916, I en est 
concerne les délais de revision. | 

C’est sous le bénéfice de ces observations que votre Commission 
du travail unanime vous demande d'adopter la proposition de loi 
suivante 


près, 


PROPOSITION DE LOI 

relative au droit à revision des victimes de la silicose et de l’asbes- 
tose professionnelles et de leurs ayants droit. aurquels l'ordon- 

15-1724 du 2? août 1913 demeure applicable. 


nancCt n° 


Art. 1° Les travailleurs atteints de l'une des maladies énu- 
mérées au tableau de la silicose et de lasbestose professionnelles 
qui, avant fait conslater pour Ja première fois leur état avant le 


der janvier 1947, ont obtenu une indemnité de changement d'emploi 
ju une rente d'incapacité permanente, peuvent obtenir en cas d'ag- 
gravation, dont la première constatation médicale est postérieure à 
l'expiration des délais prévus à l'article 10 de l'ordonnance n° 19-1721 
du 2 août 1945, une nouvelle fixation des réparations, s’il est 
établi, par ordonnance sans appel du président du tribunal civil du 


2690 


1) Voir le n 








lieu de la dernière exposition au risque, (le fonds commun des acci- 
dents du travail survenus dans la métropole entendu), que l'aggra- 
valion donnerait lieu à une nouvelle fixation des indemnités en 
vertu des dispositions de la loi ne 46-2426 du 30 octobre 1946 sur la 
prévention et la réparation des accidents du travail et des maladies 
professionnelles, si cette loi était applicab'e. 

Les dispositions de l'alinéa précédent sont applicables aux ayant: 
droit en cas de décès de la victime, par suite des conséquences di 
la maladie professionnelle. 

Art. 2, — La victime ou ses ayants droit doivent, en vue d’obteni 
la reconnaissance du droit au bénéfice des dispositions de l’article 1° 
adresser une requèle au président du tribunal civil compétent. 

En ce qui concerne les aggravations constatées et les décès sur 
venus postérieurement à Ja publication de la présente loi, la requête 
devra ètre déposée, à peine de forclusion, dans le délai de deux 
à suivant la première constalion médicale de l'aggravation ou | 
aeces. 

Art 4% —- Au vu de l'ordonnance rendue par fe président du 
tribunal civil, le directeur général de la caisse des dépôts et consi- 
gnations liquide les indemnités dues aux intéressés. 

La revision à etlet de la première échéance de la caisse nationale 
d'assurances sur la vie qui suit le dépôt de la requête prévue à 
l'article 2; toutefois, elle a effet de la date de publication de la 
présente Joi en ce qui concerne les aggravations constatées ou les 
décès survenus avant cette date, sous réserve du dépôt de la 
requête dans le délai de six mois à compter de cette publication 

Art. 4. — Le surcroit des dépenses résultant de l'application de 
la présente loi est à la charge du fonds commun des accidents 
du travail survenus dan: la métropole, 
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Session ordinaire de 1996-1997, — Séance du 9 novembre 1956.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
cation el du tourisine sur la proposition de résolution (n° 373) 
de M. Gabelle el plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à compter à temps complet la durée du travail 
du receveur distributeur des P, T. T. lorsque son bureau est 
ouvert aux opérations postales, par Mine Prin, député — (Rapport 
adopté à la majorité absoijue des membres composant la commis- 
SION.) 


Mesdames, messieurs, Île 
facon dont doit ètre compté le temps 
distributeur lorsque son bureau est 
semble des opérations postales, 

Ce temps d'ouverlure n'est pris en comple que pour les huit 
dixièmes, c'est-à-dire que le receveur distributeur doit ètre à la 
disposition du public pendant soixante-quinze minutes pour qu'il 
lui soit rétribué une heure de travail. 

La raison invoquée en 1923 élait que ces heures d'ouverture 
n'élaient pas utilisées à plein rendement. Etant donnée l’augmen- 
lation considérable du trafic général des P. T. T, depuis 1923, aug- 
mentalion soulignée à plusieurs reprises par l'Assemblée nationale, 
notamment lors des discussions budgétaires, celte raison ne peul 
être invoquée. 

En 1955 il était indiqué par ke rapporteur que du point 100 en 
1938 je lrafis étail passé au point 10 en 1953. Il apparaît donc 
très nellement que le temps de service des receveurs distributeurs 
est employé à plein rendement, D'autant plus que les attributions 
des bureaux des P. T, T. étant multipliées, une bonne partie de 
l'auginentation du trafic est passée par les recettes de distribution 
dont le nombre s'élève environ à 4.200 pour l’ensemble de la France. 

I faut aussi tenir comple que les receveurs distributeurs doivent 
effectuer des travaux de comptabilité, de statistiques, etc., tenir 
à jour des documents adininistratifs ce qui leur prend un temps 
considérable. 

Par conséquent il est illogique et injuste de se référer à des textes 
datant de 1923 pour calculer les heures d'utilisation de ce per- 
sonnel lorsque leur bureau est ouvert aux opérations postales. 

A plusieurs reprises nous avons demandé que la durée du travail 
des receveurs distributeurs soit comptée à temps complet. 

Mais aucune suile n'ayant été donnée, on comprend que tes 
receveurs distributeurs soient de plus en plus mécontents car il ne 
suffit pas de rendre hommage ay dévouement, au courage du per- 
sonnel des P. T. T., encore faut-il faire croit à leurs légitimes 
revendications. 

Pour que le Gouvernement tienne comple de la volonté de 
l'Assemblée nationale et metle fin à une injustice, votre commis 
sion des moyens de communications et du tourisme vous demande 
d'adopter la proposition de résolution suivante : 


décret du 20 oclobre 1923 détermine la 
d'utilisation du receveur 
ouvert au public pour l’en- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à abroger le para 
graphe 4 du décret du 20 octobre 1923 prévoyant que le temps des 
receveurs distributeurs des postes, télégraphes et téléphones n'est 
compté que pour les huil dixièmes et à compter à temps complet 
la durée du travail du receveur distributeur lorsque son bureat 
est ouvert ax opérations postales, 
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ANNEXE N°3193 


Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 9 novembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécu 
rité sociale sur le projet de loi adopté par le Conseil de la Répu- 
blique modifiant les articles 173 à 176 du livre I du code du tra- 
vail, par M. Musmeaux, député (1). — (Rapport adopté à la majo- 
rité absolue des membres composant la commission. 


Mesdaines, messieurs, le projet de loi que nous sommes appelés 
à voler à été déposé sur le bureau du Conseil de la République 
par le Gouvernement précédent, il a pour objet la modification des 
articles 153 à 176 du livre I du code du travail édictant les sanc- 
tions dont sont passibles les contrevenants aux dispositions des 
chapitres 1 et IV du titre 1, mème livre, titre consacré à Phygiène 
et à la sécurité des travailleurs. 

Ces dispositions sont les suivantes 

Dans le chapitre 1%: 

1e Interdiction de lintroduelion de boissons alcooliques autres 
que le vin, la bière, le cidre, ele. non additionnés d'alcool 
art. 66 D); 

20 Interdiction relative à la vente d'appareils ou de produits dan- 
vereux s’Îls fie remplissent pas certaines conditons déterminées 
dans le texte (art. 66 €). 

Dans le chapitre IV: 

jo Obligation d’apposer sur les récipients de produits nocifs à 
usage industriel une étiquette ou inseription indiquant la nature 
de ces produits (art. 58); 

2e possibilité d'interdiction par règlement d'administration publi- 
pue de Femploi de certains produits nocifs pour l'exécution de 
certains travaux industriels (art. 80). 

Les modifications aux textes actuels du code du travail deman- 
üées dans le projet et votées par le Conseil de la République con- 
sistent essentiellement dans le relèvement du taux des amendes pré- 
vues pour les infractions aux dispositions qui viennent d'être énu- 
mérées ci-dessus. 

Actuellement, le taux des amendes est de 1.200 F à 3.600 F; la 
modicité de ce taux nuisait à l'application de la loi. 11 serait porté 
de 4.600 F à 24.000 F. Le jugement de ces infractions rentre dans la 
compétence du tribunal civil En cas de récidive dans les douze 
inois de la condamnation, l'infraction relève dès maintenant du tri- 
bunal correctionnel. L’amende, d’après le texte actuel de l'article 176, 
est alors de 12.000 F à 120.000 F. 

Le projet de loi double ce taux. Notons que lorsqu'un même pro- 
cès-Verbal constate plusieurs infractions distinctes, l'amende pré- 
vue est applicable à chacime d'elles. 

Dans l'étal actuel de la législation, en cas de récidive, la tota- 
lité des amendes ne peut excéder 40.000 F; cette limitation dispa- 
rait dans le projet qui vous est présenté. 

La rédaction nouvelle de l'article 173 n'est qu'une simplification 
du texte existant, modifié par des lois antérieures. 

Le projet de loi comporte une refonte des articles 174, 175 et 176 
du livre I les rendant plus claires mais ne changeant rien quant 
au fond. Toutefois, l'article 174, dans le texte actuel, ne comportait 
pas «de Jimite de délai pour appliquer les décisions du jugement 
Dans le texte qui vous est soumis, le délai ne pourrait excéder dix 
IOS,. 

La commission du travail el de la sécurilé sociate a adopté Sans 
modifications et à l'unanimité le texte voté par le Conseil de la 
République! Elle vous demande, mesliames et messieurs, d'adopter 
également à lunanimité le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


\ er adoption du texte du Conseil de la République). — L'art.- 
cle 173 du livre IH du code du travail est rempiacé par les disnasi- 
ions suivantes: 

trt. 173. — Sont poursuivis devant le tribunal de simple police 
et punis d’une amende de 14.000 à 24.000 F, les chefs d'établiesc 
ment, directeurs, gérants ou pr£posés, qui ont contrevenu aux 
dispositions des chapitres {er et à du titre II du présent livre et des 
règlements d'administration publique et arrêtés pris pour eur exé- 
cution. 

« L'amende est appliquée autant de fois qu'il y a d'infractions dis 
tinctes relevées dans le procès-verbal visé par l'article 107 du pré 
sent livre. 

« Sont soumises aux mêmes pénalités et dans les mêmes conditions 
les autres personnes qui ont contrevenu aux dispositions des arti 
ces 66 b, 66 ce, 78, 80 et 80 a du présent livre et aux règlements 
d'administration publique, décrets, arrêtés et décisions régiemen 
taires pris pour leur exécution. 

Art. 2. ‘adoption du texte du Conseil de la République). — 
L'article 174 du livre I du code du travail est remprasé par Îles 
dissosiions suivantes: 


« Art, 173, — En “contraventions aux dispositions dn 
#hapitre fer du titre IT du présent livre et des règlements d'admi- 
nistration publique prés. pour leur exécution, Je jugement fixe, en 
sutre, le délai dans ego! sont exécutés les travaux de sécurité €! 
de salubrité impasés par lesiites dispositions. Ce “##isi ne pourra 
excéder dix mis. » 


cas de 











() Voir les n°s: Conseil de la Réppublique, 208, 421 (année 1955 
5923, 284 (année 1933-1936) in-Se 127 (année 1955-1956) ; 
nationale, 619. 


Assemblée 





Art. 3 (adoption du texte du Conseil de la République), — L'ar- 
ticle 175 du livre Il du code du travail est remplacé par les dispo- 
Sitions suivantes: 

« Art. 175. — En cas de récidive, le contrevenant est poursuivi 
devant le tribunal correctionnel et puni d'une amende de 24.000 F 
à 210.000 F 

« 11 y a récidive lorsque le contrevenant a été frappé, dans Îles 
douze mois qui ont précédé le fait qui est l'objet de la pour- 
suite, d'une première condamnation pour infraction aux dispositions 
visées à l'article 173 

« Toutefois, aucune infraction nouvelle ne pourra être relevée 
pour la même cause pendant le cours du délai qui aura éventuelle- 
ment élé accordé en vertu des dispositions de l'article précédent. 

« En cus de seconde récidive constatée par le procès-verbal dressé 
conformément a l’article 107 du présent livre, après une condamna- 
lion prononcée en vertu de l'article précédent, le tribunal correc 
tionnel pourra ordonner la fermeture totale ou partielle, définitive 
ou temporaire de l'établissement dans lequel n'auraient pas été 
faits les travaux de sécurité ou de salubrité imposés par la loi 
ou les règlements d'administration publique. 

Cette fermeture, lorsqu'elle entraînera le licenciement du per- 
sonne}, donnera lieu, en dehors de l'indemnité de préavis, aux domr- 
mages el intérêts pouvant être accordés, en application de l’article 23 
du livre {er du présent code, dans les cas de rupture du contrat de 
travail. 

« Le jugement est susceptible d'appel, la Cour statue d'urgence. » 

Art. : (adoption du texte du Conseil de la République. — L'ar 
ticle 176 du livre IT du code du travail est remplacé par les dispo- 
sitions suivantes: 

Art. 196. — En cas de condamnation prononcée en application des 
irticles 173% et 175, le tribunal ordonne l'affichage du jugement aux 
portes des magasins, usines ou ateliers du contrevenant et sa publi- 
cation dans tels journaux qu'il désigne, le tout aux frais du contre- 
venant. » 


ANNEXE N° 3194 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 9 novembre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder l'autorisation législative particulière prévue par l'ar- 
ticle 89 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 afin que le montant 
de la taxe piscicole soit affecté uniquement aux besoins de la 
pisciculture, présentée par M. Pierre Ferrand, député. — (Renvoyée 
à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les paragraphes TI et IV de l’article 89 de 
la loi n° 56-780 du 4 août 1956, précisent notamment : 

« Le Gouvernement devra, avant le 31 décembre 1957, procéder 
à une réforme des taxes parafiscales et des organismes qui en 
bénéficient ayant pour but, notamment, soit leur suppression soit 
leur intégration dans le cadre du budget ou des comptes spéciaux 
du Trésor. 

Sauf aulorisation législative particulière aucune taxe parafiscale 
ne pourra être recouvrée à partir du fe janvier 1958. » 

En réalité ja taxe piscicole est une taxe parafiscale, dont le mon- 
tant annuel d'environ 450 millions de francs est susceptible d'être 
intégré dans le budget de l'Etat. 

Celte eventualité risque d'amener la disparition de nos sociétés de 
pêche, de nos fédérations, du conseil supérieur de la pêche ainsi que 
de toutes les organisations annexes qui, depuis quatorze ans, fonc- 
ionnent à la satisfaction générale. 

Nous craignons que cette taxe, perçue par les percepteurs pour le 
compte de l'Etat, ne soit pus affectée uniquement, comine mainte- 
nant, aux besoins piscicoles, Conséquence plus ou moins lointaine : 
dépeuplement des rivières et régression du tourisme dans certains 
départements, en Creuse notamment 

n votant cette loi, nos collègues n'ont certainement pas voulu 
cela. Les dispositions diverses de cette loi leur ont certainement 
échappé. 

Aussi demandons-nous que la taxe piscicole, versée par les 
pêcheurs pour l'entretien de nos rivières, fasse l’objet d'une auto 
risalion législative particulière ainsi que la loi le prévoit et demeure 
affectée au besoin pour laquelle elle a été créée. 

En ce moment celle taxe piscicole est gérée par le conseil supé- 
rieur de la pêche au sein duquel sont représentés les ministres de 
l'agriculture, des finances, de Ja justice et de l'intérieur, ce qui 
est une garantie de saine et bonne gestion, aussi souhaitons-nous 
bien vivement que notre appel soit entendu des nouvoirs publics, 
et que nos collègues, prenant la défense des milliers d’adhérents 
des fédérations départementales de pêche, tiennent compte de nos 
observations et facilitent l'adoption de notre proposition de réso- 
lution : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À accorder l'auto: 
risation législative particulière prévue par l'article 89 de la loi 
ne 56-780 du 4 août 1956 afin que la part actuellement réservée aux 
fédérations et aux associés pour alevinage continue à leur étre 
versée. 
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ANNEXE N° 3195 


S 1956-1957. Séance du 9 novembre 1956.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à r'ogi cri 06-933 du 49 septembre 1956, relatif au 
régime fiscal du rer des marchandises, présentée par 
M. Georges J le mn du groupe d'Union et fraternité 


française, députe envoyée à la commission des finances 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, meéessieul à définition du transport privé donnée par 
le décrt lu 14 novembre 1949, a été élabor ée pour permettre à 
toute entreprise lustrielle, Congmercialée ou agricole, d'utiliser 
librerm s Véhicules lui appartenant pour le déplacement des 
harcha faisant l'objet de son activité. 

F 1] lu décret no %:9%3 du 19 septembre 1956, en 
rappant de charges particulièrernent lourdes le transport privé, 

à ‘ontre des dispositions rappelées ci-dessus. 
ges £] vent en elle t, d’une maniè re sensible, le 
it d cules € ine telle a8gmentation ne peut 
r e de fâche *s répercussions sur le coût de la vie. 
où. À ) mesdarnes, messieurs, de 
oser à re à tion la proposition de réso.ution suivante 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assem itionale invite le Gouvernement à abroger le décret 
06-993 du 19 septembre 1956 relatif au réxzime fiscal du transpor’ 
I handises, 
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PROPOSITION D RI SOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 


à com er le d 91-1162 du 22 novembre 4954 portant appli- 
Cätion boulangerie les dispositions de l’article Aer bis, ali- 


| ( 


iéa 2, 4 ( lu décret n° 53-962 du 30 septembre 4953 
| i Son 14 onditions techniques et finan- 


cièr 4 ; tension el ransfert d'établissements com- 

el x, présentée par MM. Pelat, Bouver, Nerzic, Davoust et les 

CIO TT RUN iu groupe d'union et fraternité française, députés. — 
(Renvoiée à la comm nn des affaires économiques.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, dans le cadre de la politique du prix du 

pain taxi 1-deSs0 le son coût de revient réel, les gouvernements 

lepu lin ns t invité les boulangers à rechercher des res- 


sources complémentaires à leur principale industrie dans l'exercice 
les n | nélier de la boulangerie. 

C'est ainsi qu'environ quarante mile boulangeries ont été entrai- 

s à {l boulangeries-pâtisseries, multipliant de 

fait, ‘inq les post le fabrication et de vente de la pâtisse- 


rie, d 1 pralique exige pourtant un long et délicat apprentis- 
ge 
Le 27 août 1918, un décret signé par MM. les ministres de la 
de la jue et à \ popu'ation que devait compléter, le 
2 n nbre 1%534, un décre! portant les signatures du ministre des 
Const on et de l'urbanisme, du travail et de la sécurité sociale, 


les affaires économiques et du plan, du ministre de l’in- 

Lust | € nel lu ministre de l’agric ilture, du ministre 

la travail et de la sécurit iciale, du ministre du logement et de 

i Cons! on, du ministre de la santé publique et de la Popu- 

n et d ‘ré d'Etat aux finances et aux affaires écono- 

IX ulangers une nouvelle facilité en contre- 

tie du contrat qui les liait à la politique économique du Gou- 

) ie:ht 

Ces lextes, en condilionnant l’ouverture de nouvelles boulangeries, 

1d l'un ravon de boulangerie à un fonds de commerce 

existant én0ôt d'un capilal au minimum d’un million constituant 

des sû s et à des obligations diverses, créaient au bénéfiee des 
EM M 

{ liangers, protégés par ces décrets, 

d'étendr s entreprises vers d’autres métiers 

\ 1 erie, les pâtissiers, victimes de cette 

n NA laien! les armes que jusqu'alors leur 


ssées :e libera'isme économique 


C'est 1! ‘orriger cette erreur économique et sociale — cette 
niuctie ue nous Vous denrées. mesdames, messieurs, de 
suivante; 


] eI À )pos nn de résolution 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembh'é6 | nale invite le G 


| uvernement à Ccompieier 
91-1162 du 2 


décret n: 2 novembre 1954 nar un article ? os « 
l rês : 

Par dérogaïion aux arlicies 1 - e{ en allendan! que d&ns 
le cadre du statut @e l'arlisanat soient définies les conditions de 
l'exercice dans la mème entreprise du métier de boulanger et du 
métier de pâlissier — es Le. tr installfs avant l'entrée en 
vigueur de la présente modifie n, gardent le droit de iquer 
et de vendre du pain et tous itres produits de panificaton, où 
l'adjoindre à leur commerce un ravon de vente desdits produits. » 

(Session ordinaire de 19%-1957, — Séance du 9 novembre 1956, 





PROPOSITION DE LOI tendant à certaines modifications relatives ) 
à la qualification des houilleurs de cru el à leur statut définitif, fé: 
présentée par M. Courrier, et les membres du groupe d nion : 
et fraternité française, députés. Renvoyée à la commission ; 

des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 





Mesdames, messieul l'application du décret n° 91-4145 du 
15 noveinbre 1951, Lai à la qualiti ication des bouilleurs de cru, 
a été, par la loi no 09-1939 du 2S novembre 1955 ajournée au 


1er septembre 1956. 

Une nouvelle fois, cette application du 
reportée au 1er septembre 1957. 

Il nous semble anormal, et surtout peu courageux, de se 
ter en celle importante ccesives remises à plus 
tard, laissant subsister des situations provisoires, et qui ne règlent 
rien quant au fond du problème. 

I faut que chacun prenne ses responsabilités, il faut que la 
question des bouilleurs de “ru recoive, et rapidement, une Ssolu- 
lion définitive. D'aut ant plus que les quantités d’alcoo!s purs, accor- 
dées en franchise, semblent devoir êre remises en cause. 

De par les dispositions en vigueur, il y a actuellement, eu 
égard à la qualification des bouilleurs de cru, trois calégories de 
cHoyens : 

1° Ceux qui, ime agricole des prestations farai- 
liales el dont lexploilalion a£g mstitue Factivité principale, 
sont seuls admis à bénéficier des dispositions des articles 315 et 
suivants du “ode général des impôts relatifs aux tbouilleurs de cru, 
donc admis à bénéficier de la franchise de dix litres d'alcool pur; 

20 Certains récoltanis de fruits, non exploitants agricoles, qui 
jouissent d’une dérogation leur donnant droit à cette franchise de 
dix litres d'alcool pur, à condition qu'ils aient déjà produit de 
l'alcool en franchise au moins une fois entre le 1° septembre 1449 
et le 31 août 1952; 

50 Tous les autres Français qui n'ont droit à rien, qu'ils soient 
ou non récoltants de fruits. Ce qui est particulièrement injuste 
envers des récoltants de fruits, récoltants récents, n’avant pas eu 
de ce fait l’occasion de faire distiller avont le 31 août 1952, et tout 
simplement parce qu'ils n'avaient pas encore eu la possibilité de 
posséder un jardin, un verger, L'on comprend LORS les divers 
motifs dont nous ne citerons comme exemple, que quelques-uns: 
retraités venus S'installer à la campagne, jeunes ayant hérilé d'une 
propriété ou avant succédé à leurs parents, ouvriers économes ache 
teurs d'un jardin avec quelques arbres ou d’un verger, el 

Mais si les dispositions actuellement en vigueur venaient à étre 
remplacées par les décrets encore en suspens, nous n’aurions plus 
cette fois une classificalion des ciloyens en trois catégories mais 
en quatre : 

jo Ceux qui, assujettis au régime agricole des 
liales et dont l'exploitation agricole constitue laclivité principale, 
sont seuls admis à bénéficier des dispositions des articles 315 et 
suivants du code général des impots relatifs aux bouilleurs de cru, 
donc admis à bénéficier de la franchise de dix litres d'alcoo! pur; 

20 Certains récollants de fruits, non exploitants agricoles, ne 
jouissant plus de Fancienne dérogation, mais dont Ja situation 
matérielle leur perme! de payer le droit de consommation de 
1.016 F par litre d’alecol pur, à partir du premier litre, et qui, 
done, pourront faire distiller: 


décret n° 51-1145 a été 


conten- 
affaire, de ces su 


assujettis à 





ricCoIe 














prestations fami 


3° Certains récollants de fruits, non exploitants agricoles, ne É 
jouissant plus de Fancienne franchise, mais qui, eux ne pourront 
faire distiller car n'avant pas les possibilités de régler un impôt 


trop lourd pour leurs modest 


Tous les autres ciloyens, qui réecltants de fruits ou non, n’ont 
absolument aucun droit, en particulier les possesseurs d'arbres frui- 
liers avant fait leurs acquisitions après le 31 août 1952. 

Mais que l'on applique les dispositions prévues, c’est ajouter aux 
injustices précédentes d'autres, encore plus graves. Elles frapperont 
celle fois tous ceux qui, petits exploilants de jardins ou de vergers, 
pelits retraités, peuts artisans dlatiés el ouvriers aux ressources 
modestes, sont les moins fortunés. 

I n'est pas possible d'inslituer de classifications injustifiées et 
injustes entre telles et telles calésories de récoltants de fruits aux 
quels il est normal de garder, de restituer on de donner définitive 
ment, et quelle que soit leur activité principale, la qualité et la qua- 
lification de bouilleurs de cri 
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Une certaine propagande et d’aucuns soutiennent que le maintien 
de ce que l'on nomme, improprement, à notre avis, le privilège des 
bouilleurs de cru rend absolument inopérantes toutes les Inesures 
prises contre l'alcoolisine, ce privilège rendant possibie et facile la 
“onsommatlion d'eau-de-vie à bon compte, et surtout en favorisant 
ie inarché clandestin. 

ls estiment que celte tolérance est devenue un véritable 
fléau au quadruple point de vue, moral, social, économique, fiscal. 
Et ce fléau, d'aucuns en tiennent le Parlement pour responsable : 
i! est en effel accusé de maintenir ie privilège des bouilleurs de cru, 
SaliS jamais en discuter au fond, parce que ces bouilleurs repré- 
senicnt plusieurs millions d'électeurs. 

Mais parmi ces propagandistes qui veulent la disparition des 
bouilleurs de cru, il Y en à trop qui acceptent volontiers et sans 
protester, les réclames pour la consommation de certaines boissons 
alcousiques françaises ou étrangères, comme jil y en à beaucoup 
qui semblent fort intéressés par des sociétés de breuvage dits 
hygiéniques ou sans alcool. 

1 ne faut pas exagérer le danger. Depuis une cinquantaine d'an- 
nées en France, la consommation d'alcool de bouche à diminué d'en- 
viron 75 p. 400 et durant cette période, où certains prétendent que 
l'alcoolisme à augmenté dans des proportions considérabjes, notre 
population à progressé, malgré deux guerres, de 12 p. 100; popula- 
ion dont la morbidité moyenne est à peu près sans changement. 

EU surtout, il ne faut pas essayer de faire passer comme prinei 
pal responsable de X'alcoolisme en France le privilège des bouilleurs 
de cru, Elles sont lout autres et beaucoup plus complexes, les 

molivalions » de lalcoolisme, maladie individuelle et endémie 
sociale, 

Maladie individuelle qui doit être traitée par les médecins, les 

vehosomaticiens, les psychiatres 

Endémie sociare, dont la disparition est liée à une compréhension 

une conception plus complètes, plus humaines des conditions 
istence actuelle, en particulier des conditions d'existence da 
iles celles et de tous ceux qui travaillent, par une éducation de 
eur esprit, par une organisation de leurs loisirs, par une politique 
de micux-ètre, de Men-ûtre et de progrès 

Dans ces conditions, il ne peut être question de supprimer les 
houilleurs de cru. Mais a qualification de bouilleur de cru ne peut 
être accordée seulement à certaines catégories de citovens. 

Elle doit être donnée à tous les véritables récoltants de fruits. 
quelque soit leur profession et quelque soit l'année à partir de 
laquelle ils ant commencé à récoller leurs fruits. 

Mais la qualification de bouileur de eru ne saurait être accordée 
eux personnes voulant distiller des fruits ne provenant pas de leurs 
propres récolles. 

C’est pourquoi, mesdames, messieurs, nous. avons l'honneur de 
sounellre à votre approbation la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, Les alinfas 3 et 4 de l'article 31% du code général des 
impôts sont abrogés Je même que l'article S de la loi n° 52-611 du 
11 juillet 1953 et ïe décret no 51-1145 du 13 novembre 164. 

art. 2 La qualificalion de bouilleur de cru est accordée À tout 
citoyen français jouissant de ses droits civiques, récoltant de fruits, 
même s'il n'a pas produit d'alcool en franchise avant le 91 aoû! 
1452. 

Art. 3 Toutes les personnes distillant des fruits autres que 
ceux provenant réellement de Jeur révolte sont exclus du bénéfice 
des dispositions des articles 215 et suivants du code générai des 
inpots,. 

Art. La quantité d'alcool pur ac“ordée en franchise est de 
dix litres par an et par récoltant 


ANNEXE N'3198 


(Session ordinaire de 1996-1955. Séance du 9 novembre 1956 
PROPOSITION DE LOI lendant à rapporter le décret du {1 septembre 
1931 el à modifier le déecretdoi ju S août 1935 concernant les 
expropriations pour cause d'utilité publique, présenlée pal 
MM. Gabelle, Alliot, Angibault, Antiér, Barbot Noël 
heorges Bidauit, Raymond Boisdé, Boscary-Monsservin, Mine 
tard, MM. Boutavant, Bruvneel, Bur Catoire, Pierre Charles 
Chatenay, Chône, Cherrier, Dagain, Dixmier, bores. Durbhet, Joan 
nès Dupraz, Fontanet, Goussu. Gozard, Gravoille, Pierre Guillon 


Jean Guillon, Michel Jacquet, Jean Lainé, Raymond ] é, Luca 
Mabrut, Bernard Manceau, Pierre-Fernand Mazuez, Méhaigneri 
Jean Meunier, Louis Michaud. Moisan, André Merict Bernard 
Pauimier, Eugène Pébellier, Pierre Perro: Prisset Raingear 


Sagnol, Sauvage, Segeile, de Sesmaisons, Michel Soulié. Pierre 
Souquès, Thoral, Toubiane, Jean Tu Vassor, | 
et Jean Villard, déouté: 


justice et de législation. 


Re 6e à la commission de Îe 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, périodiquement, un impol lème de 
caractère national est remis en question, en deho! 


[ 


bilité d'action du Parlement, et sans que celui-ci Soit 1 
suité. 11 s’agit du prajet d'adjuction des eaux Gu Val de Loire au 
profit de la ville de Paris. 








Ce projet n'est pas nouveau. Un rapide historique nous montre 
jue depuis le xrxe siècle, Paris est préoccupé par son alimentation 
en eau potable. Dès 1831, une enquête avai! été prescrite pour que 
fussent étudiés les moyens d'amener jusqu'à la capitale depuis la 
Loire, la quantité d'eau nécessaire. En 1868, cette enquête n'avait 
pas encore abouti. Des personnalités telles que le baron Hauss 
mann prétendaient et démontraient en effet que l'alimentation des 
parisiens pouvait être réalisée à moindres frais dans le bassin de 
lä Seine. 

Jusqu'en 19%5, le projet connut des fortunes diverses qu'il serail 
trop long de rapporter. Mais le 14 avrii 1927, une décision impor- 
tante intervint: le conseil municipal de Paris adoptait un projel 
favorable à l'adduction des eaux du Val de Loire et rejetait un 

jet de M. Chabal relatif à l'aménagement des eaux du bassin de 
la Seine en amont de Paris. Par cette délibération, l'assemblée 
municipale invitait l'administration à procéder aux formalités néces- 
sSaires à la déclaration d'utilité publique des travaux. Ceux-ci <om- 
prennent, d'une part, les ouvrages de prélèvement et d'amenée 
l'eau, d'autre part, la construction de bassins d’une contenance de 
220 milions de mètres cubes, dont le principal, à Villerest, sur Île 

urs de la haute Loire, ces réservoirs étant destinés à assurer la 
restitution de débit du fleuve en période d'étiage 

Cette délibération fut suivie d'une enquête d'utilité publique dans 
neuf des départements intéressés et d'une enquête hydraulique 
dans les départements du Cher et du Loiret 

IL semblait done que la suite normale de ces opérations, confor 
mes aux règles législatives en vigueur au moment du vote, et 
notamment à la loi du 3 mai 1854 modifiée par celle du 6 novembre 
1918, aboutirait à saisir le Parlement d'un projet de loi autorisant 
la ville de Paris à effectuer les travaux. 

Peut-être la ville de Paris n'était-elle pas assurée d'un résultat 
conforme à ses espérances: l'esprit dans leque! furent effectuées ies 
enquètes préalables justifie quelque suspicion. Nombre de départe- 
ments intéressés ne furent pas consultés, notamment ceux qui bor- 
dent le cours inférieur du fleuve. Et l'on se trouva un beau jour 
en face d'un acte gouvernemental. Le 11 septembre 19431, le Prési- 
lent de la République promulguait, sur proposition du président 
lu conseil un décret contresigné par les ministres de lagriculture 
et des travaux publics, déclarant d'utilité publique les travaux d'ad- 

t 


ta 
LE 
pr 


duction des eaux du Val de Loire, Ce d“crel assorti d’une annexe 
établissant le régime des restitutions à prévoir Les expropriations 
nécessaires devaient être effectuées dans un délai de cinq ans, 
Cette clause n'avant point été réalisée, les Gouvernements succes 
sifs furent amenés à proroger ce texte de cinq ans en cinq ans. La 
dernière validation date du 27 août 1956 (Journal officiel du 1° sep- 
tembre 

L'article à de la loi du 3 mai 1811, modifié } 
bre 1918 stipulait cependant que: 

« Tous grands travaux publies, routes nationales, canaux, che 
mins de fer, canalisation de rivière, bassins et docks, entrepris par 

lo 


ar la loi du 6 novemr- 





FEtat ou par des compagnies particulières, avec ou sans péage, 
avec ou sans subsides du Trésor, avec on sans aliénation du domaine 
national, ne peuvent être déclarés d'utilité publique que par une 
loi. 


« L'exécution des canaux et chemins de fer d'embranchement de 
moins de 20 kilomètres de longueur, de lacunes ou rectifications de 
routes nationales, des ponts et de tous ouvrages de moindre impor- 
tance, peut être déclarée d'utilité publique par décret en conseil 
l'Etat. 

« L'exécution des travaux départementaux et communaux peut 
ôtre autorisée par décret simple . 

Incontestablement, l'adduction des eaux des Vals de Loire doit 
ôtre rangée dans la catégorie des grands travaux publiés, nou seu 
lement en raison de l'ampleur des travaux, mais aussi de leur coù, 


non évalue par centaines de milliards. I semble pour le moins 
difficile de tes définir com'ne des travaux de moindres jmoor- 
tance », mentionnés dans le denxième alinéa de Fartice 3 de la 


loi de 184. NH v aurait pius d'impertinence encore à les considé- 
rer cotrame des travaux communaux, justiciabies comme tels du 
lécret imple, aors qu'ils dépassent singulièrement, et de toute 
évidence, les limites qui s'attachent à cette expression 

On est done en droit de s'étonner de la réponse faite par Île 
conseil d'Etat, dans sa consultation du 16 juillet 19931, se 1répre 
‘ant sur l'intention du législateur, cette haute juridiction a estimé 
qu'en raison de ce caractère communal, les travaux pouvaient étre 


autorisés par décret. Le Gouvernement de époque, en sobieitant 
cette garantie, mauifestai! SO] inquiétnce juan! l 1 validité de 
on acte. Témoignant d'un esorit anormalement timoré, et s'en 
urant de tout un luxe de précautions, il prit ut de mentionner 
avi lu conseil d'Etat dans <es considérants 
Par ailleurs. le texte invoque Ja loi du 15 février 1902, aux ter 
mes de laquele les eommunes peuvent être obligées à réaliser les 
lisvensables à leur salubrité. Mais cetfe 10j ph: i' nulle 


FAVAaux tt erIsSdan 

, écret est suflisant pour le taire 

Au reste, le captage des eaux de l’Ourcq, de la vallée de TAvre 

du Loing et du Lunain, enfin celui de la Voulzie furent tous auto 

risés par une loi, bien qu'ils ne concernassent que Île bassin de la 

Seine et n'v eussent pas entraîné de modifications considérables, 

ncore que sensibles dans la vallée de l'Avre, et il faut croire que 
loi de 14841, modifiée en 1M8, n'élait pas Si mauvaise, puisque. 

lors de la refonte des textes relalifs à l'expropriation pour cause 

d'utilité publique, elle fut reprise par le décret-loi du S août 1995. 


4 
Ld 
11 


Celui-ci stipule à nouveau que les grands travaux doivent être 
wuitorisés pal ne loi et que les travaux de moindre importance 
peuvent seuls être autorisés par décret 


Ainsi done, sous le prétexte que le conseil d'Etat a donné un avis 


favorable, le pouvoir exécutif s'est cru autorisé à se suhetituer au 
égislateur souverain et à lui imposer ses décisions. Le plus grave est 
que cette méconnaissance du pouvoir suprême du jiégislateur se 
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renouvelle de Jusire on lustre depuis 1931, malgré les protestations 
de noinbreux parlementaires. Bien mieux, jar le seul fait d'un décret 
d'une légalité douteuse, pris sur des informations insuffisantes, on 
décide de modifier le régime hydrologique du bassin du plus grand 
fleuve français sans que les intéressés directs, à savoir les habitants 
de dix départements riverains et leurs mañdataires aient leur mat 
i dire. Or, le seul fait de leur promettre, dans des termes optimistes, 
réparation des préjudices qu'ils pourront subir el prouver, ne saurait 
suffire à caliner leurs appréhensions, 


D'ailleurs, des fais Hnportants survenus depuis 1931 sont de nature 
à renforcer nos doutes sur la rentabilité des captages projetés dans 
| vals de Loire 

de Les installations hvdroélectriques de Montpezat autorisées par 
la Loi du 21 tnars 1939, délournent déjà vers le bassin du Rhône une 
inasse d'eau Hnportante prélevée à lamont de la zone des captages ; 

20 Un comité d'experts désignés par Ie ministre de la reconstruc- 
ion el du logement, tablant sur les débits naturels de 1949, à 
au début de 1951 qu'en année de sécheresse la capacité 
des réservoirs mentionnées au décret de 1931 serait insuffisante 
pour satisfaire ies restitutions prévues: 

3 On a constaté depuis dans des installations d'adduction d’eau 
réalisées dans Ta nappe phréatique, notamment à Gien, une baisse 
considérable du débit qui laisse supposer un colmatage progressif 
des sables alluvionnaires chargés de réaliser le filtrage naturel de 
| ea 

S'il est vrai que notre époque est celle du développement consi- 
dérable de la technique, nous he pouvons accepter que cette tech- 
nique, el ceux qui la servent, puissent se livrer à des expériences 
ou à des réalisations d'une portée aussi grande qu'imprévisible, sans 
que les responsables de lintérét général soient asseciés au débat. 
Les promoteurs du projet se ssucientils de tous ceux qui auront vu 
leurs exploitations ruinces pour le profit, très aléatoire, de la ville 
lé Paris? El même S'ils y ont pensé, il est à supposer qu'ils se 


sont dit que PEtal, c'est-à-dire l'ensemble des cilovens, pourrait 
prendre à sa charge les victimes el les dommages. Ce serait faire 
peu de cas des finances publiques. Ce scrait ‘aire montre Gun 


particularisime incompatible avec le rôle du Parlement, Ce serait 
eatfin trancher d'une façon arbitraire un litige qui n’oppose, en fait, 
les populations de iout un bassin fluviale qu'à quelques techniciens 
et adininistrateurs parisiens, Fautil rappeler, en effet, que les 
spécialistes, à Paris mème, sont loin d'être tous d'accord sur l’oppor 
Lunité de capler es eaux des vals de Loire? D'aucuns pensent 
et démontrent que l'intérét bien compris de la capitale est de trou- 
ver ailleurs, tout naturellement dans Je bassin de la Seine, son 
alimentation en eau potable 

Les barrages-réservoirs dont l'édification à été décidée au début 
de celle année dans le haut bassin de la Seine pour lutter contre 
les inondations doivent permettre cG'accumuler des réserves suffi 
sales 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous vous demandons de 
rapporter :e décret de 1951. 

Mais sil est bon de réparer les erreurs passées, 11 importe aussi 
en éviter le retour. Toutes mesures doivent ètre prises pour que 
les grands travaux publics, dont l'importance est telle qu'ils peu- 
vent modifier la structure géographique, économique el sociale du 
pays, he puissent être engagés sans lPautorisalion du Parlement. 
On pourrait croire qu'il s’agit {à du rappel d'un principe “vident, 
lécoulant logiquement des textes constitutionnels. Les faits mon- 
tent qu'il est malheureusement nécessaire de rappeler à chäque 
instant, Le pouvoir législatif ne doit se laisser dépossécer en aucun 
cas de ses prérogatives au profit des techniciens où d'administra- 
leurs dont nous nions pas la compétence, ni laütorité, ni, bien 
entendu, le dévouement aux causes qu'iis défendent, mais qui ne 
sont pas garants, comme le Parement, de lintérèt général. 

Or, il est clair que l'intérêt général est mis en cause par ce 
rojet d'adduction des eaux du val ce Loire, dont les promoteurs 
ne manquent pas de décrire les avantages supposés, sans pouvoir 
en apporter la preuve. Dans de telles circonstances, seul Je Parle 
nent doit otre juge. 

Pour qu'il puisse remplir sa mission, faut-il encore qu'il ne soit 
nas frustré des responsabilités qui sont les siennes. l' apparait donc 
indispensable de modifier, en le complétant, le décret-loi du 8 août 
193% qui a repris l'article 3 de la loi de 1841, mocifié par celle du 
5 novembre 1918. 

Ainsi éviterait-on que la structure géographique du pays puisse 
être modifiée par des travaux effectués sans l'assentiment des 
Assemblées. 

Telles sont, mesdames messieurs, les raisons pour lesquelles nous 
aus cemandons de bien vouloir adopter la proposilion de loi sui- 


PROPOSITION DE LOI 


art. !‘ Le décret du ff septembre 1931 et les décrets succes 
ire dé prorogation, déclarant d'utilité publique les travaux d'addue 
lion des eaux du val de Loire sont rapportés. 


Art. ? Le premier alinéa de l'article 3 du décret-loi du 8 aoû! 


19% est complété comme suit: 
Après les mat: par l'Etat ajouter par les collectivités 
DOIUES 
Après les mots bassin 64 COCKS », ajouter 
jous travaux de nature à modifier lout on partie du cours 
| Neuve on d'une rivière classée navigable, et netamment tons 
arélèvements conduisant les eaux d'un bassin dans un autre. à 


muelque fin qu'ils soient des{ines 


Le reste de l'alinéa sans changement. 


| 





Art. 3. — Le troisième alinéa de l'article % du décret-lni du 
S août 19%, est ainsi récigé: 

« L'exécution des travaux départementaux el communaux n'en 
trant pas dans le cadre des travaux définis aux deux alinéas précé 
dents, peut être autorisée par décret simple, sous réserve des déro 
gations prévues par des lois particulières, notamment par le décret 
du » novembre 1926. » 


ANNEXE N'3199 


{Session ordinaire de 1956-1957. Séance du 9 novornbre 1956.) 

RAPPORT fait, au non de la commission des pensions, Sur la propo- 
sition de loi modifiée par le Conseil de la République dans ea 
troisième lecture tendant à rempacer, dans le titre de la Joi 
n° 51-53S du {4% mai 1951. les mots: « personnes contraintes au 
travail en pays ennemi, en lerriloire étranger occupé par l'ennemi 
ou en territoire français annexé par l'ennemi», par les mots: 
« victimes de la déportation du travail », par M. Mouton, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des pensions et l’Assem- 
blée nationale ont eu à débattre, à plusieurs reprises, du titre à 
donner aux bénéficiaires du statut des personnes contraintes au 
travail voté le 1: mai 1951 

Dans la précédente législature, notre ancien collègue, M. Le Gou- 
taller, dans le souci de trouver un compromis entre les organisations 
divisées sur le litre à donner à celle catégorie de victimes de guerre 
proposait de les appeler travailleurs déportés 

C'est cette appellation que l'Assemblée nationale adopta 1e 
3 mars 19% par 911 voix Contre 2, 

Le Conseil de la République avant rejelé la proposition le %3 juit- 
let 1955, l'Assemblée nationale adoplait à nouveau, le 25 octobre 1955, 
par 191 voix contre 120, le titre de travailleur déporté. 

Le 10 octobre 196, Mme Gabriel-Péri rapporlait devant l'Assémnlée 
nalionale et Finformait que le président de la commission des 
pensions, dans un esprit de conciliation, avait recherché un accard 
sur un nouveau titre en consultant à cet effet les organisations 
intéressées, 

Le rapport présenté concluant à l'appellation de «victimes de la 
déportation du travail», acceplé à la commission des pensions à Ja 
majorité de 21 voix, deux commissaires s'étant abstenus, fut adopté 
var l'Assemblée le 10 octobre dernier, par 349 voix contre 189, mais 


‘e Conseil de la République, le 20 octobre dernier, rejetant par 


213 voix contre ST un amendement de M. Namy qui reprenait le 
texte de l'Asscinblée nationale, adopta un article unique ainsi concu: 

« Dans Je titre de la loi no 51-53 du 1% mai 1951, les mots: 
« victimes du travail obligatoire (S. T. 0 et assimilées » sont substi- 
iuës aux mots: « personnes contraintes au travail en pays ennemi, 
en terriloire étranger oecuné par l'ennemi on en territoire francais 
annexé par l’ennemil ». 

Tel est l'état du différend an moment où la question revient 
devant l’Assemblée nationale en quatrième lecture. 

Votre commission estime que l'on ne peut pas nier qu'il y a eu 
une déportation du travail. Pour lavoir organisée, Sanckel à été 
jugé comme criminel de guerre par le tribunal de Nuremberg el 
pendu. 

Votre commission soubaite un accord de toutes les vicumes du 
nazisme. 

En vous rappelant que, jusqu'en 1954, aucune objection n'avait 
été soulevée sur le titre que s'étaient donné des victimes de la 
déportation du travail, votre commission souligne que, par deux fois, 
par esprit de conciliation, des litres nouveaux ont été proposés: 
le premier, celui de travailleur déporté, sur une proposition de 
notre ancien collègue M. Le Coutaller, Ie deuxième, Sur proposition 
de son président, celui de victimes de la déportation du travail. 

Au cours des discussions qui eurent lieu en octobre 1935, l'ancien 
ministre des anciens combattants, déporté de la Résistance, précis 
que ne pouvaient bénéficier de ce titre, en verln des articles L 2109 
et L 312 du code des pensions, ceux dont le comportement a élé 
contraire à l'esprit de ia Pésistance. 

Le titre de «victimes de la déportation du lr'avail» ne pouvant 
être accordé qu'aux seules personnes ayant élé soumises au travail 
obligatoire en pays ennemi, en territoire occupé par l’ennemi ou 
en territoire annexé par l'ennemi, votre commission vous propose, 
par 12 voix contre 4, de donner aux bénéficiaire de la loi du 
11 mai 1991 le titre de victimes de Ja déportation du travail» 
et d'adopter en conséquence la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Dans le Utre de Ta loi no 51598 du 44 mal 1951, 
les mots: « victimes de la déportation du travail» sont substitués 
aux mots: «personnes Ccañiraintes au travail en pays ennemi, en 
territoire étranger occupé par Pennemi ou en territoire francais 
annexé par l'ennemi ». 

A) Voir les numéros: Assemblée nationale (2e législ.), 178, 5842 
9069. 10110 et in-8o 1798; 2° lecture, 11188, 11381 et in-So 2143: 
(3e lérisl.). 3e lecture, 80, 2167 60 in-8o 245: ïe lecture, 3112. Conseil 
de la République, 108, 46% (année TJ) et in-So 436 (année 1%) : 
% lecture, 61, 147 (année 1933-1956) et in-So 5$S (année 1955-1950 
3e lecture, 20, 41 (année 1936-1957) et in-So 55 (année 1956 1957). 
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ANNEXE N' 3200 


(Session ordinaire de 1996-1957, — Séance du 9 novembre 19% 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer la publicité des ressourres 
et des effectifs des partis et groupements politiques, présentée par 
M. Vahé et les membres du groupe d'Union et Fraternité française, 
députés, — (Renvoyée à la commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposition que nous avons l'honneur de 
vous soumeltre à pour objet de faire connaitre les ressources 
financières des partis et groupements politiques. 

En mème temps la connaissance des ressources fournies par Îles 
cotisants permettra au public de se faire une idée de l'importanv: 
numérique vraie des partis et groupements qui sollicitent son atlten- 
lion ou ses suffrages. Cette mesure de publicité pourra contribuer 
à clarifier la situation politique en éliminant peu à peu les partis 
et groupements fantômes qui gènent si inutilement les consultations 
du suffrage universel. 

Le régime du suffrage universel, fondement de la démocratie. 
implique l'existence de partis politiques. Les partis politiques sont 
nécessaires et inévilables, a moins qu'on ne veuille tomber dans 
le système du parti unique qui existe dans les dictatures qu'il est 
inutile d'énumérer. 

L'électeur, avant de voter et pour choisir son candidat, veut 
connaitre le programme de ee candidat. Dans une vraie démocratie, 
la curiosité de l'éiecteur ne doit pas se borner à prendre connaissance 
lu programme publie. 1 est bon que l'électeur connaisse les per- 

nnes où groupements nationaux ou étrangers qui jugent de leur 
intérêt de subventionner tel ou tel parti ou groupement de nature 
politique. | 

Celui qui, dans le commerce, l'agrieullure ou Findustrie veut 
placer son argent dans une entreprise, se renseigne, à moins d'impé- 
rilie, sy la nature de -etlte entreprise, et notamment sur ses 
ressources. Combien ce souci est plus urgent et plus important 
quand il s'agit de la « Maison France » qui met en jeu non seule 
imnent des intérêts matériels, mais les intérêts moraux, la sécurité 
et l'honneur des citoyens. 

On ne saurait donc sérieusement contester lutilité pratique el 
morale de notre proposition, Mais cette proposition est Spécialement 
nécessaire en un temps où certaines puissances étrangères s’efflor- 
cent d'influencer la politique de la France en agissant sur certains 
partis politiques. L'indépendance nationale exige, parmi d’autres 
articles, celui de la publicité des ressources des partis politiques. 

Notre proposition n'a pas pour obiet d'embarrasser (el parti ou 
ei groupement plutôt qu'un futre: tous doivent “aire connaitre 
leurs ressources. Pour assurer l'indépendance du contrôle à établir, 
nous confions l'examen des pièces à la cour des comptes el nous 
prévoyons une procédure qui répond à trois objets: procurer des 
informations complètes, éviter les fraudes, assurer la publicité des 
résultats de l'examen. 


PROPOSITION DE LOI 


AFL. 1er. La cour des comptes est chargée de faire chaque année 
un rapport sur les ressources des partis et organisations politi- 
ques, 

ATE 2. Ce rapport fera connaitre les ressources el les dépenses 
ainsi que les effectifs des groupements définis eux articles 3 el 
7. Les ressources seront divisées en ressources provenant de cotise 
lions des membres du groupement et en ressources autres que Îles 
votisalions, telles celles provenant de la vente de publicalicrns. de 
l'organisation de fêtes et de kermesses, de subventions, versements, 
ibonnements dont le montant dépasse le taux des cotisations. Les 
iépenses des groupements visés aux articles 3 el 7 seront pré- 
entées dan: des tableaux indiquant les dépenses de bureau, dé 
location, de frais divers, les dépenses de personnel, les dépenses de 
propagande telles celles provenant de l’organisation de manifestations 
publiques et de la pose d'affiches. Le rapport indiquera le nombre 
des cotisants réel et celui des sympathisants figurant sur des fichiers. 

Art. 3. — Sont considérés comme partis politiques el comme tels 
tombant sous l'application de la présente loi les groupements de 
fait ou de droit quels qu'ils soient qui présentent des candidats aux 
élections législatives, départementales el communales. L'apparte- 
nance à un parti politique résulle de la déclaration faite par les 
candidats à la préfecture. Tout groupement dont le candidat se 
réclame sur un document écrit où imprimé, prend de ce fait le 
caractère d'un parti politique auquel s'applique ipso facto la pré- 
sente loi 

Art. %, — En ce qui concerne les groupements poliliques qui ne 
présente pas de candidats aux élections el sont cependant soumis 
a la présente loi, leur nature politique résulle du ou des articles 
de leurs statuts qui définissent leurs buts. Le tribunal civil de 
première instance jugera les conflits portant sur la question si tel 
sroupernent tombe ou ne tombe pas sous le coup de la présente 
loi. Le tribunal prendra pour critère le fait de s'adresser au publ 
au moyen de réunions publiques ou d'affiches. 

Art. 5. — Tout parti politique, syndicat, association dont je but 
est polilique au sens des articles % et 4 adressera chaque année à 
la cour des comptes les pièces qui permettront à celle-ci de faire 
son rapport conformément à l’article 2. 

Art. 6. — La cour des comptes dressera chaque année Ja liste 
des groupements auxquels s'applique la présente loi. Si elle ne 





reçoit pas de réponse elle fera commandement par acte d'huissier au 
groupement intéressé. En cas de refus persistant le conflit sera porté 
devant le tribunal d'insuffisance de pièces communiquées 

Art. 7. — Le tribunal condamnera aux astreintes et à une amende 
qui ne pourra ètre inférieure à 1 p. 100 des ressources que la cour 
des comptes aura constatées. 


Art S. — L'administration des contributions directes sera chargé 
du recouvrement des astreintes et amendes, 

Art. 9. — Le rapport annuel de la cour des comptes sera publié 
au Journal officiel. 

Art. 10, — Un décret déterminera les règles d'application de ln 


présente loi 


ANNEXE N' 3201 


(Session ordinaire de 1956-1955. — Séance du 13 n vembre 1956 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
définir et à mettre en œuvre de toute urgence une politique de 
pleine ulilisation de lous les carburants de remplacement, pré 
sentée par M. Laborbe et les membres du groupe paysan, députés 
- (Renvoyée à la commission de la production industrielle et de 
l'énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la France est tributaire du Moyen-Orient 
pour JU p. 100 environ de ses besoins en carburants liquides. 

Les événements actuels illustrent le danger infiniment grave d'une 
leile Silualion, compte tenu : 

D'une part, du développement du mouvement nationaliste arabe, 
des ententes arabo-asialiques et de l'influence croissante de 
l'U. R. S. S. dans ces divers secteurs: 

D'autre part, de nos difficultés en Afrique du Nord 

IL n'est pas sdmissible de dépendre de pays avec lesquels nous 
sommes en confit pour la quasi-totalité de nos approvisionnements 
d un produit indispensable à l'activité éconorgique de la nation 

Qu'il s'agisse de notre ravitaillement qui dépend d’une agricul 
ture de plus en plus motorisée, on de l'expansion économique dans 
les autres Secteurs d'activité, nous sommes placés dans une 
vulnérable et inquiétante 

EU cela d'autant plus que la situation de notre balance commet 
ciale avec l'étrange r et de nos ressources en devises est telle que 
nous n'avons que des possibilités très limitées de recourir à d'auti 


positior 


sources d'approvisionnement. H est d'ailleurs bien évident qu'en 
cas d’aggravation de la situetion dans le Moyen-Orient de nombreux 
Pays seraient en compétition avec nous pour faire appel à d'autres 
pays fournisseurs. 

Dans de telles conditions l'indépendance de la nation exigé LU 
risusement le 


recours à loutes les sources d'énergie de remplace 
ment dont nous pouvons disposer dans les territoires de l 
française et plus Spécialement dans la zone franc 
. Une ‘elle politique exige qne l'on renonce À la con eplion admise 
Jusqu'ier et selon laquelle le carburant liquide le plus intéressant 
était, non pas celui dont nous étions le plus certain de disposer 
quelle que soit la conjoncture internationale, mais celui qui rappor 
tait au Trésor le maximum de recettes fiscales. 

Il convient de reconnaitre qne la pénurie de carburants liquide 
entraînera un ralentissement de la vie économique et un fléchis 
sement dangereux des recettes fiscales 


nion 


En conséquence, nous sommes devant une oplion 
( Admettre la diminution des recettes fiscales du fait de la pénurie 
G carburants: | 

Ou admettre que des carburants de 
de laxes pour assurer le maintien 
recettes budgétaires qu'elle assure. 

Il est bien évident qu'en interdisant par des taxes fiscales le plein 
emploi de ces carburants de remplacement, on aboutit à ce paradoxe 
de ne pas avoir de recettes fiscales sur ces produits et de réduire 
celles qui résultent de l'activité économique générale. 

Dans ces conditions, il apparaît 4vident qu'il est urgent de faire 
appel et d'encourager toutes les possibilités dont nous disposons en 
carburants de remplacement. 

Ancune ressource ne doit être négligée, si minime 
n'est qu'en les utilisant toutes que 1 
qui pèse Sur notre pays. 

La politique nouvelle qui <’impose doit notamment faire appel]: 

A une production accrue d'essence synthétique et de Re | 

A l'installation d'un résean de distribution permettant une trés 
large utilisation des ressources inporlantes dont nous dis | en 
gaz de Lacq: épi nées 

A la pleine utilisation des ressources diverses ou moduits de 
remplacement: gazogènes, alcool carburant, huiles véncleles y 

Elle doit être basée, chaque fois qu'il sera nécessaire. en Pexens 
dis » “harrec cales n A >) À ’ s ? 

A charges fiscales, et s'il le fant, sur l'attribution de sub- 

En vue de promouvoir de ‘'oute urgence cet 


| \ te politique la ‘ 
position de résolution qui suit est soumise à l'Assemblée nationale 


remplacement soient exonérés 
de l'activité économique et des 


Soit-elle, car ce 
ions pourrons éviter la menarv 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le (Houvernement à définir 
mettre en œuvre, de toute urgence une politi + 

ne ‘ : itique de 
sation de tous les carburants de remplacement nt De su 
disposer sur le ferritoire national et plus Spécialement os __—— 
métrapale nt dens la 


et à 
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ANNEXE N'3202 


| 


ce du 13 novembre 1956.) 





n de la marine marchande 
r lo] n° 385) de M. Maziel 
DUC end \ Inodilier certaines dJSposl- 
pensions des marins du commerce ét de la 
Lu ‘ eimbre 1951 1 Cours de la discus- 
\! e di {travaux publies, chargé de la 
IT \ nI re à l'Assemblée nationale 
il ce de parlementaires et de 
4 | {ouvernernent, dans un délai 
| Ce Hoi lé propositions en vue d'amé- 
( pu narins du commerce et de Ia pêche. 
nier , M. le n e du budget laissait entendre 
« propositions (qui devaient ètre défé- 
ue de projet de Joi) tant que leurs 
( | ent pas 400 millions de charges 
( in térielle du 31 janvier 
1SiO1 e de deux séances de travail 
u ministère de \ 7 ne narchande les 9 fé 
Il [R 
tat de {1 l Ê { juin 1955, l'approbation 
| 11 e 
minent dont le nom de Petits 
| posé par le Gouvernement. 
bre 1955 M. Mazier, à pris linilialive 
ol mic Petite réforme sur Île 
Ass forme de proposition de 
«| 
ervel les cond ns que l’on sait, la dissolu- 
emblé tion \u début de la présente législature, 
xti i ur M. Mazier (proposition de 
C'est li pu'et | nee du mercredi 7 novembre 
nl M « la marine marchande et des pêches a 
mit ès avoir entendu le rapport que j'ai pré- 
e el (6 deux modifications au texte 
LE d'abord ipprimé de la proposition l'ar 
{ devenu bielt puisque le Gouvernement avait 
la { ctif « 1956 
l I te ajouté une disposition qui répond 
nn < formulée par les inscrits maritimes 
é rt). Cette disposition tend à valider, pour le 
‘ 1n s | t chars pour Je calcul des droits 
le e pour dix mois de navigation effectuée 
er janvier 1990, Cette mesure à pour objet de 
le compensation aux marins qui n'ont pas bénéficié, 
de co] 5e Pavé 
rlic] loptés sans modification ont trait: 
: lerdiction de maviguer entre 50 et 5% ans 
| e 4e, paragraphe Ier, 10, et article 4 
pu in proportionnelle des marins avant 
\ tion nt romuilgation de la loi du {er janvier 
fl VeIVé le ct marins, des agents du 
e 1 paragraphe Ier, à partir de: 20 et para 
et 1] 
( note ( in temps de maladie, 
en 1 d'une pension (art. 2): 
Lvé lé nsion pour les marins déclassés en 
nl | mn ription maritime fart. 3 
mari he] nnés avant la loi du 
e 1938, de | ( er la prenves de circons- 
endantes di r volonté, motivant l'interruption des 
ô \ pension sur la caisse de retraites 
\ \ \isse générale de prévoyance, 
Ve mal vant son origine dans un risque 
S es 0 iptés, rappelons-le à Funanimité. 
s = IS consacrent restent dans 
h € fixées r le Gouvernement 
aime à penser qu ni le Gouvernement, ni 
tionale 1e fei bst { l'adoption de la proposi 
PROPOSITION DE LOI 
Le e î 12 avril 1941 modifié par 
4. | bre 1918 et par l'article 1 de 
) 19 ’ | | lispositions suivantes: 
 Jorsque Se trouve 
| L ‘âge et de vingt-cinq années 
I s aux articles 7 à 41 ci 
| sa pension jusqu'à 
sont décomptlées dans 
e {1 ci-dessous: 
D est acquis après quinze 
ARTE s qué ] | late à laquelle ils ont été 
at \ d'As uissance en est différée jusqu’à 
es { 1£ le 2) ANS 





3° Est dispensé de la condition d'âge le marin atteint d’infir- 
mité le mettant dans l'impossibilité absolue et définitive de conti- 
nuer l'exercice de la navigation. Cet état est constaté par des com- 
inissions médicales dans des conditions fixées par arrêté du ministre 
chargé de Ia marine marchande. La pension, concédée par anti- 
‘ipahon, en application du présent paragraphe est supprimée Si 
l'intéressé reprend avant l’âge de 90 ans ou de 55 ans, suivant le 
cas, l’exercig de la navigation professionnelle. » 
I. — Le praragraphe 1 de l’article 42 de la loi modifiée du 12 avril 
1911 est complété comme suil: 
« Les agents du service général peuvent prétendre aux pensions, 


suppléments et bonifications indiqués pour les marins français, 
quelle que soit la date à laquelle ils ont cessé de naviguer. » 
111. L'article 52 de la loi du 12 avril 1941 est modifié comme 
suil: 
La caisse naljonale des retraites pour la vieillesse reste débi- 


trice des rentes éventuelles où instrites correspondant aux versements 
obligaloires effectués par les agents du service général et leurs 
einployeurs antérieurement au {er janvier 1930, en exécution des 
dispositions de l’article 29 de la loi du 14 juillet 1908. 

Une allocation supplémentaire égale à 0,75 p. 100 du salaire 
forfaitaire correspondant, en application des articles 12 et 5, aux 
fonctions occupées avant la cessation de leurs services est accor- 
dée par la caisse de retraites des marins aux titulaires de rentes 
servies par la caisse nationale de retraites pour la vieillesse, con- 
formément aux dispositions du paragraphe précédent dans la mesure 


où les intéressés ne peuvent bénéticier des dispositions du para- 
graphe 47 nouveau de l’article 42 ci-dessus. » | 
Art. 2, — L'article 9 (87) de la loi modifiée du 12 avril 1941 est 


complété comme suit: 


Les périodes de temps, suivies ou non de la concession d’une 
pension, pendant lesquelles 1es marins ont reçu une indemnité 
d'assurance-accident,  d'assurance-maladie ou  d’assurance-longue 
maladie sur la caisse générale de prévoyance des marins fran- 


cais pour une incapacilé temporaire de travail. 

Art. 3. L'article 9 de la loi du 12 avril 1941 modifié par l'ordon- 
nance du S septembre 1943 est complété comme suit: 

« 160 Le temps passé entre le S novembre 1926 et le 17 juin 
1938 et entre le 11 mars 1941 et le 25 avril 1946 au service de 
navires où engins antérieurement possesseurs du rôle d'équipage ou 
avant fait l’objet d’une délivrance obligatoire de ce rôle. » 


Art, 4 Le quatrième alinéa de l’article 14 de Ia loi du 12 avril 
1911 modifié par l'article 4 de Ja loi du 22 septembre 1948 est sup- 
primé | gt 

Art. 5. Il est ajouté à la loi du 12 avril 1951 modifiée un arti 


cle 51 bis rédigé comme suil: 

Art. 51 bis. Pour la revision prévue à l’article précédent, si 
au cours de sa carrière l'intéressé à occupé pendant cinq années 
au inoins des fonctions supérieures à celles de sa dernière activité 
el sauf le cas où celle siluation est due à une mesure disciplinaire, 
la pension est calculée sur Ja base du salaire de la catégorie cor 
respondant auxdites fonctions. » : 

\rt. 6. Les deux premiers paragraphes de l'article 50 du décret 
du 17 juin 193$ relatif à la réorganisation et à la bonification du 
régine d'assurance des marins sont abrogés et remplacés par le 
texte ci-après : 

« Les marins titulaires d'une pension de la caisse générale de 
prévoyance el accordée en raison d'une maladie pouvant, par sa 
nalure et compile tenu de la navigation exercée, avoir son origine 
dans un risque professionnel maritime, pourront, s'ils remplissent 
les conditions prévues à l'article 4 ($ 1er ou 2, selon le cas) de la 
loi du 12 avril 1941, recevoir, en outre, une pension sur la caisse 
le relraile des marins. » 

PET. L'article 9 de Ta loi du 12 avril 1941 modifié par l’ordon 
nance du 8 seplembre 1945 est complété comme suit: 

1io Il sera validé un mois de service pour dix mois de naviga- 
lion effectuée par année avant le 14 janvier 1930, pour tous les 
marins n'ayant pu bénéficier des dispositions du paragraphe 6° ci- 
dessus, Celle disposition, qui sera applicable à toutes les pensions 


iéjà liquidées, et qui seronl revisées en conséquence, ne pourra 
ôtre étendue aux marins bénéficiaires du paragraphe 39 de l’arti- 


1941, 
1990. » 


avril modifiée 


aotnt 


cle 8 de la loi du 12 
tembre 191$ et du 22 


par les lois du 22 


sen- 


‘ANNEXE N° 3203 


(Session ordinaire de 1956-1957, Séance du 13 novembre 1956.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur la proposition de loi, modifiée par le conseil de la République, 
tendant à interpréter les lois nos 51-671, 51-673, 51-674 du 21 mai 
Jo el n° 952-861 du 29 juillel 1932 sur les accords franco-tchéco- 


Slovaque, franco-polonais, franCco-Fongrois et franco-yougosiave, 

par M. Jarrosson, député (1 

Mesdames, messieurs, votre commission des affaires économiques 
a examiné les modifications apportées par le Conseil de la Répu- 


Miique au texte voté en premiére lecture par l’Assemblée nationale. 
Le Conseil de la République borné, sur la proposition de 
M. Schwarz, rapporteur pour avis de Ja commission de la justice, 
à remplacer au premier alinéa de l'article 4er les mots: « ont un 


s'est 


in-So ‘4; 
1955-1956), 


Voir les nos: Assemblée nationale, 899, 
2 lecture. 3113 Conseil de la tépublique, 
37-48 (année 1956-1957) et in-8° 14, année 


33) Cl 


année 


*) 
2e 52 


1956-1957). 
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caractère juridictionnel et comme 
l'autorilé de la chose juvée et 
Cette modification «à 


telles », par les mots: « ont 
M € semblé judicieuse à votre commission des 
ariaires économiques et susceptible d'éviter toute “quivoque dans 
ia rédaction de ce lexte qui aura un caractère interprétatif, et 
elle vous propose de voter l’article 4er dans le texte adopté par le 
Conseil de la République. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. Îer (adoption du texte du Conseil de l1 République). — Les 
décisions rendues par les commissions instituées par l'article 4 
des lois n°s 51-671, 51-673, 51-674 du 24 mai 1951 et par l’article à 
de la loi n° 3:861 du 21 juillet 1952 relatives aux accords franco 
tchécoslovaque  franco-polonais, franco-hongrois et franco-vougos- 
live, ont l'autorité de là chose jugée et ne sont susceptibles d'au- 
cune voie de recours autre que le recours en cassation devant 
lé conseil d'Etat. ; 

Les présentes dispositions 


Art. 2 et 3 (conformes). 


nt un caracère interprétatif 


ANNEXE N'3204 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 13 novembre 195%. 

AVIS présenté au nom de la commission de la justice et de lgis- 
lation sur le projet de loi (n° %379) tendant à favoriser la 
construction de logements et les équipements collectifs, par 

M. Mignot, député (1 

Mesdames, messieurs, le texte qui est en discussion est d'un 
champ et d'une considérables et c’est à juste titre que 
votre commission de ja justice et de législation a été amenée à 
donner son avis sur celui-ci étant donné les importantes disposi 
tions qui S'y trouvent incluses et qui seraient de son ressort, 
parfois même exclusif si ces dispositions n'avaient pas été mêlées 
à cet ensemble, 

Néanmoins, ce rapport n'étant présenté que pour avis, il n'est pas 
dans nos intentions de discuter des principes généraux inclus dans 
ce texte. I n'v à done pas lieu de revenir sur l'exposé, fort 
intéressant, contenu dans le rapport et qui précède l'examen des 
ticles. C'est dans le même esprit, que notamment, la question de 
la constitutionnalité du texte qui a été évoquée devant votre 
commission, R'a pas élé examinée puisque ce problème n'est pas 
de son ressort. 


portée 


Sur le pian général il y a, toutefois, lieu de faire remarquer que 
le projet de loi présenté par le Gouvernement, par son caractère 
excessivement imprécis, équivalait à permettre au pouvoir exécutif 
de prendre eut décret dans n'importe quel sens, sur n'importe 
quel sujet concernant directement où indirectement la politique du 
ogemeni., D'une facon heureuse, déjà la commission de la recons- 
truction, des dommages de guerre et du logement à tenu à apporter 
des précisions intéressantes, permettant de mieux définir le cadre 
des textes réglementaires devant intervenir. Voitre commission de 
la justice et de législation n'a pas été, à priori, opposée au prin- 
cipe même de la loi-cadre mais a tenu, d’une façon encore plus 
complète, à préciser les limites des pouvoirs qu'il y a lieu de 
donner à l'exécutif. Pour certains points particüliers, qui seront 
examinés plus loin, elle va même jusqu’à vous proposer la dis- 
jonction des textes, estimant que le pouvoir législatif ne doit pas, 
en quelque sorte, $se dessaisir sur des sujets intéressant directe- 
le civil où des matières pour lesquelles des études sont 
‘“omnission et peuvent aboutir très rapidement. 
Ces disjonetions visent d'ailleurs, des sujets qui ne portent nulle 
ment atteinte aux buts essentiels visés par la loi-cadre. 

I nous est difficile d'examiner les propositions modificaltives de 
votre commission d'une facon rationnelle et ordonnée, non seule- 
ment parce que les articles qui l’intéressent ne se suivent pas dans 
et sont inscrits dans un ordre qui n’est pas établi, mais 

ice qu'ils visent des questions, qui, bien que toutes du 
ressort de votre commission, relèvent de domaines très éloignés 


16s UNS des ant 


ment le code 


en cours à votre 


le projet, 


aussi pa 


es 


Arliclé 9 bis. 


Substitufion de garanties personnelles aux garanties réelles 
Texte du projet de loi: 
Voir l'article 5, 3e alinéa du projet) 
Texle proposé par la commission Ce la reconstruction: 
Le Gouvernement est autorisé, en vue d'assurer le développement 
et l'amélioration de l'habitat rural et urbain, à prendre les mesures 
utiles pour substiluer toutes garanties personnelles appropriées aux 
garanties réelles que les organismes de crédit exigent actuellement 
des réalisateurs d'opérations de construction. 
Texte de la commission de Ja iustire 
Confornu 
{Sous réserve de l'article 42, aernier alinéa.) 
IL est proposé de généraliser la substitution des garanties person 
neles aux garanties réelles, non seulement pour le développe- 





(4) Voir les nos 3125, 3182. 
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ment et l'amélioration de l'habitat Hnme ropasa 
projet te loi, mais également pour l'habit rod 

L'exposé des motifs du projet de loi précise qu'il x ra leu 
d'envisager la substitution de cautions mutuelles aux privilèges 
dnmobiliers, Bien entendu, nous sommes d'a po ë rches 
par tous les moyens, à faciliter le développement de la construi 


tion, mais cependant voire commission ne voit pas trés biet on 
ment il sera possible le généraliser de tell garanties perso les 
En outre, il ne faudrait pas aboutir, de cette manière, à réduire ces 
garanties d'autant plus que bien souvent non seuement VEtal x 


est inléressé, mujis aussi des illectivités locale {ul le us en 
plus, sont réticentes pour accorder celles<« 

\ussi votre commission, sans s'opposer au texte proposé, entend 
‘onditionner l'application des décrets relatifs à ce sujet à n i 
conforme de la commission de la justice et de lézis'ation de 
l'Assemh'ée nationale et à l'avis le cells lun ‘ | r Re 
biique 

Article 11 
Redevances d'occupation des batiments provisones l 
Texte du projet de loi 

Le Gouvernement est autorisé à porter la redevance d Geupation 
des constructions provisoires à un taux calculé d'apn | 
du service rendu, dès l'instant que l'occupant à été reconstruit on 
qu'il a été offert à ce] occupant un logement correspondant à ses 
hesoins. 

Texte proposé par mnmission ce la reconstruction 
Le Gouvernement est autorisé à porter la redevance do Ipa n 


, L 
des bâtiments provisoires, instituée par l'article 50 de la loi n° 4 
1165 du 8 août 1947, modifié par la loi no 51-1146 qu 21 septemMm 
1951, à un taux ca'culé d'après la leur du service 1 | | 


l'occupant ropriétaire de son logement sinistré, di 
[l pro | 
faculté de s'installer à nouveau d ledit logement 1 nsiruit, on 
lorsqu'il a été offert à l'occupant un logement rrespoudant à ses 
besoins el 1 Ses ressources. 
Texte de la commission dé | 

Conforme 

Votre commission accepte e texte Te Ù H t FALYPOrTIONT «€ 
aporouvant la limitation apportée au texte du projet de lol 


Article 1: 
Controle des Socitls de construction 


Texte du projet de loi 
En vue de protéger l'épargne s’investissant dans la construchon 
les logements avec l’aide de l'Etat, le Gouvernement pourra, notam 
ment par modification Gu addition au décret n° 51-1123 du 10 novem 
bre 1954, fixer, pour ce qui concerne ces logements 
Les obligations à la charge des personnes qui s’e 
assurer le financement de la construction; 


ntremettent pour 


Les droits et obligations des personnes qui ont vocation à da 
logements construit en copropriété ou en vue de la copropriel 
Le statut des sociétés con 


logements pour leurs membres, et notamment les règles appliea 
à leur organisation, leur fonctionnement et le contrôb 


stiltuées en vue de Ia co truction 


Texte proposé par la commission de la reconstrucl 

En vue de protéser l'épargne s'investissant dans la « 

des logements avec l'aide de l'Etat, le Gouvernement pourra, notan 

ment par modification ou addition au décret n° 5411235 du 19 novem 
bre 1954, fixer, pour ce qui concerne ces logement 





Les obligations à la charge des personnes qui ntremettent pour 
assurer le financement de la construction; 


à 
Les droits et obligations des 


personnes qui ont vocatiol 1 des 
logements construits en copropriété où en vue de la copropriét 
Le <latut des sociétés constituées en vue di construction dé 
logements pour leu: inembre:, el tomment l« regle \pplhicable 
à leur organisation. leur fonctionnement et leur contrôle 
Les règles l'org: nisation. de fonctionnement et | ( ntréle des 
organismes, Sociétés on bureaux de financement di cop 


Texte de la commission de la justice 
Conforme. 


{Sous réserve de l'article A2, dernier à 


Votre commission est, bien entendn, tout À fait d'accord pour 
prendre toutes mesures fendant à protéger l'éparg 
dans la construction et pour évier Îrs 1! | fartemment regrettahles 


qui se sont produit dans le pass El | | re. 
qu'il v a lieu d'apporter des modificatior ide 1 “ot 
du 10 novembre 1954, Cependant, en raison da très grande impor 


tance du sujet visant l'ensemble de: sociétés constilnées en vue de 
la construction di 
part en raison du fait qu'à l'article 99, il est préconisé, à juste 
litre. des sanctions pénales très sévères qui en fait vi 


logements et en vue de la ropropriété et d'autre 


“ent des infrac 


tions dont les éléments conctitutifs ne seront déterminés que par 
lécret, votre commission entend prendre certaines garanties qui 
seront les mêmes que pour l'article 5 bis, à 


Savoir que préalabl: 
ment à la parution du dégret l'avis conforme de votr 

de la justice et de législation et l'avis de la même commission dn 
Conseil de la République devront être obtenus 


Cornmission 
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Dispositions relatire à l'arte de construire. 





r | | jet q )1 

Le Gou emment est autorisé à prendre, en respectant les prin 
cipes essentiels de la législation existante, toutes mesures propres 

à adapter à l'évolution des techniques et aux besoins de là cons 
traction exercice de professions qui concourrent à FPael di 
ul ir { 
Fex | sé pat cormmission de la reconstruction: 

D e cadre de la législation existante, et après avis des organi 
ati | plus représentativt de la profession, le Gouvernerment 
es \ prendre les Inesures propres 

\ assurer, aux architecte et techniciens de la construction, une 
formation adapte iux exigences techniques actuelles; 

À préciser la mission de l'architecte dans son rôle de maitre 
d'œuvre et à définir les diverses modalités de sa collaboration avec 
le il techi le la construction, 

lexte de la commission de la justice: 

LE cadre de la législation existante, et après avis des organi- 
sations les plus représentatives de la profession, le Gouvernement 
est autorisé à prendre les mesures propres à assurer, aux architectes 
et techniciens de la construction, une formation adaplée aux exi- 
cences techniques actuetles 


Le projet de loi prévoyait une disposition beaucoup trop gé inérale 


donnant « 


donmia 


les pouvoirs vraunent trop étendus au Gouvernement dans 
he pinportant,. 


litre déjà. la commission de la reconstruction a tenu à 


préciser que les mesures à prendre ne devaient pas simplement 


resper! H 
le cadre 1 
il serait 
latives de 
Voltr 
Cipe If 


d assure] 


actuell 


Par « 

HIS SION 
étre mod 
Wui-tneine 
abilité d 
ŒUE Hi 
troisième 
ition de 
etre Gépo 


1 ! ' 


es principes essentiels de la législation existante, mais que 
nôme de celle-ci devait être respecté encore que, en outre, 
nécessaire de recueillir Favis des organisations représen- 
la prof ss J]l 

mninission de Ja justice el de législation accepte Ce prin 


prendre les ineésures concernant des textes permettant 
une formation des techniciens adaptée aux exigences 


e, elle trouve parfaitement excessif que par simple décret 
à de l'architecte, dans son rôle de maître d'œuvre, puisse 
tie car dans ce domaine les dispositions du code civit 


peuvent êlre mises en cause étant donné que la respon- 
e l'architecte est forcément Ja conséqnence de la mission 


t confiée. C'est pourquoi elle propose la disjonction du 
puragraphe de l'article en précisant qu’elle est à la dispo- 
l'Assemblée pour examiner un projet de loi qui pourrait 
sé à ce sujet et qui d'ailleurs rejoindrail l'étude en cours 
de irchitectes 

Arücle 20 his 


acoucrir les terrains frappés d'une interdiction de batir 


uite de l'établissement d'une servitude d'utilité publique. 


roposé par la commission de la reconstruction: 


pour une raison d'utilité publique, et notamment pour Ja 


prets etion &'un cite. on en vue de la réalisation d’un projet de route, 


) d 
d'une intel 
la com 
interdict 
Le PriX $ 
des terra 


proies l'ami ge nent urbain, ur terrain se trouve frappé 
dicton de ba le propriétaire du terrain peut en 
mune, où à l'administration, à 7 diligence de laque]le 
on a été décidée, de procéder à l'acquisition du terrain. 
era fixé à dire d'expert, sur la base de la vaieur normale 
ins similaires, sur lesquels le droit de construire à été 


{ : 
{hit nu, 


lex 








Lorsque, 


la justice 


te de la commission de 


pour une raison d'utilité publique, et notamment pour la 


protection d'un site, où en vue de la réalisation d'un projet de route, 
ou d'un projet d'aménagement urbain, un terrain se trouve frappé 
d'une interdiction de bâtir, le pg prietaire lu terrain peut demander 
\ la collectivité publique, à la diligence de laquelle l'interdiction à 
été décidée, d4 procéder à la liquidation du terrain. Le prix sera 
fixé selon procédure d'expropriation sur la base de la valeur nor- 
male des terra nnilaires sur lesquels le droit de construire 4 
te manier 
l H'hissio | justice et de législation accepte volontiers 
ement présenté par M. Pleven et accepté par la commission 
mstruction en en reconnaissant la pleine utilité. Elle n’a 
| apporté à ce texte que des modifications de forge: la première 
consisté à substituer aux termes à la commune ou à l’adminis- 
tion ceux dé à la collectivité publique car effectivement 
e administration n'a pas de personnalité juridique. La deuxième 
neerne la procédure: <'il est préc é que le prix sera fixé à dire 
l'expert, n'est pas indiqué la procédure selon laquelie devra être 
expertis e terrain. A a paru plus simple à votre commission 
l'indiquer qui te procédure devrait être celle suivie er matière 
l'expropriation pont cause d'utilité publique 





Assainissement du marché foncier. 


Texle du projet de loi: 

Le Gonvernement est habilité à prendre des dispositions tendant 
à éviler une hausse excessive des prix des terrains, provoquée par 
“\ Spécuiation où par le seul fait de l'effort d'aménagement des 
asaloméralions entrepris par les collectivités publiques. 

Texle proposé par la commission de la reconstruction: 

Le Gouvernement est aulorisé à prendre des dispositions tendant 
a Cviler une hausse excessive du prix des terrains, provoquée par 
æ seul fait de l'effort d'aménagement des agglomérations entrepris 
var les collectivités publiques, et notamment: 

\ coordonner, contrôler et régulariser l'interven!'jon sur ie mar- 
ché foncier des co‘lectivités et établissements publics et des dif- 
Kérents constructeurs bénéficiant de l'aide de l'Etat ou mettant en 
«uvre un mode de financement institué par un texte législatif, en 
vue d'éviler toule surenchère et supprimer les intermédiaires abu 
Sifs : 

\ reluser, Supprimer ou réduire l'octroi sous ses diverses formes, 
k l'aide financière de L'Elat à la construction, aux opérations réa- 
isées sur des te rrains qui ont été acquis à un prix excessif; 

\ récupérer les plus-values spécul!atives ou provoquées par le seul 
fait du développement ou de “amélioration des agglomérations. 

Texte de la commission de la justice: 

Pour éviter une hausse excessive du prix des terrains provoquée 
Par la spéculation ou par le seu! fait de l'effort d'aménagement des 
usslomérations entrepris par les col'ectivilés publiques, le Gouverne- 
tuent est autorisé à prendre des dispositions tendant à: 

Coordonner, contrôler et régulariser fintervention sur le mar- 
“hé foncier des col'ectivités et etabljssements publics et des diffé- 
rents constructeurs bénéficiant de l’aide de l'Etat ou mettant en 
œuvre un mode de financement institué par un texte législatif, en 
vie d'éviter toute surenchère et supprimer les intermédiaires abu- 
NITS , 
Refuser, Supprimer ou réduire l'octroi, sous ses diverses formes, 
l'aide financière de l'Etat à la construction, aux opérations réa- 
lsées sur des terrains qui ont 6t4 acquis à un prix excessif: 

Récupérer les plus-values spéculatives ou DrovOoqué« *s par le seu! 
ait du développement ou de laméjoration des agglomérations. 

Si, à juste titre, la commission de la reconstruction propose un 

Xte déja considerablement précis par rapport au texte du projet 
le ! oi, votre commission propose une rédae Hion encore un gs À plus 
miée et précise, en partielier en supprimant le mat: « notam- 
Ier: 


\ 


\rlicle 26. 


Codifivalion des règles relatives à l'erpropriation 
pour cause d'utilité publique. 


Texte du projet de loi: 

Le Gouvernement pourra, les commissions de la justice et de 
‘égislation e! de la reconstruction de l'Assemblée nationale et du 
Conseil de la République consultée, procéder à une refonte géné- 
rale des règles relatives à Tl'exproprialion pour cause d'utilité 
publique. 

Les dispositions prises en vertu du présent article devront sim- 
plifier les procédures actuellement existantes et réduire leur 
nombre. 

La déclaration d'utilité publique ne pourra intervenir qu'après 
rhquêle, sauf nécessité absolue justifiée xd le caractère secret 
d'opérations intéressant la défense nationale 

\ défaut d'accord amiable, le transfert de propriété sera pra- 
noncé par décision judiciaire. 

Les indemnités allouées devront couvrir :'intégralité des préju- 
dices directs et certains résuitant de l’exproprialion. Ces préjudices 
seront appréciés au moment de la fixation des indemnités dont le 
montant ne devra pas couvrir la hausse spéculative provoquée par 
l'annonce des travaux ou les plus-values pouvant résulter de leur 
exécution. 

Les indemnités seront fixées, à défaut d'accord amiable, par déi 
sion judicaire susceptible d'appel. 

L'adininistration ne pourra entrer en possession, sauf acccrd 
amiable, qu'après versement où consignation des indemnités. 

Cependant, en cas de procédure d'urgence, l'administration pourra 
entrer en possession après versement ou consignation d'une indein 
nité provisionnelle fixée, sans appel par le juge dans des conti 
tions simplifiées et des délais abrégés. 

Le Gouvernement fixera les conditions dans lesquelles il pourra 
être offert aux expropriés des compeñsations autres que les indem: 
nités en espèces 

Texte proposé par la commission de la reconstruction: 

Sur le rapport d'une commission spéciale, dont a composition 
era fixée par décret et comprenant des représentants de la coin 
mission de la justice et de la recon<isuetion de l'Assemblée ratio- 
nale et du Conseil de la République, le Gouvernement est autorisé 
après avis desdites commissions, à orocéder à une codification de: 
règles relatives à l’expropriation pour cause d'utilité publique, en 
respectant les principes suivants: 

Les procédures actueiles seront simplifiées et réduites en 
nombre : 

Sauf nécessité absolue justifiée par le caractère secret d'opérations 
intéressant la défense nationale, la déclaration d'utilité publique 
ne pourra intervenir qu'après enquête : 
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A défaut d’ac’ord amiable, le transfert de propriété ne pourra 
ètre prononcé que par décision judiciaire ; | 

L'indemnité allouée devra couvrir l'intégralité du préjudice dire 
et certain résultant de ;’expropriation; 

Dans ïe cas d’expropriation de terre cultivée faisant partie d'une 
exploitation agricole, devra être considéré comme l'un des éléments 
du dommage, la diminution de rentabilité de l'exploitation, dont 
la superficie à été diminuée par l'expropriation: 

L'étendue et la valeur du préjudite seront appréciées au jour de 
la fixation de l'indemnité, sans que celleci puisse couvrir 
la hausse spéculalive provoquée par l'annonce de travaux ou lt 
plus-value pouvant résuller de leur exécution: 

A défaut d'accord amiable. l'indemnité sera fixée par décision 
judiciaire : 

L'administralion pourra entrer en possession après versement on 
consignetion d'une indemnité provisoire fixée par le juge dans des 
conditions simplifiées et Jes délais abrégés 

Il pourra être offert au choix de lexpropric une compensation 
autre qu'une indemnité en espèces. 

Texte de la commission de Ja justice 

Sur le rapport d'une commission spéciale, dont la composition 
sera fixée par décret et comprenant des représentants de la com 
mission de la justice el de la reconstruction de l’Assemblée natiu- 
nale et du Conseil de la République, le Gouvernement est autorisé, 
après avis desdites commissions, celui-ci devant être conforim 
pour les commissions de lAssemblée nationale à procéder à un: 
codification des règles relatives à l'expropriation pour cause d'u 
lité publique, en respectant les principes suivants: 

Les procédures acineiles seront simplifiées et 
nombre ; 

sauf nécessité absolne jusfiliée par le caractère secret d'opérations 
intéressant la défense nationale, la déclaration d'utilité publique 
ne pourra intervenir qu'après enquête : 

A défaut d'accord amiable, le transfert de 
ètre prononeé que par décision judiciaire; | 

L'indemnité allouée devra couvrir l'intégralité du préjudice dire: 
et certain résuitant de lexpropriation; | 

Dans le cas d’expropriation de terre cultivée faisant partie d'une 
exploitation agricole, devra être considéré comme l'un des éléments 
du dommage, la diminution de rentabilité de l'exploitation, dont 
la superficie a été diminuée our lexpropriation: 

L'étendue et la valeur du préjudice seront appréciées au jour de 
la fixation définitive de l'indemnité, sans que celle-ci puisse couvrit 
ja hausse snéculative provoquée par lannonce de travaux ou là 
plus-value pouvant résuiler de leur exécution; : 

A défaut d'accord amiable, l'indemnité sera fixée par décision 
judiciaire, susceptible d'appel: 

L'administration pourra entrer en possession après versement ou 
consignation d'une indemaité provisionnelle fixée par le juge dans 
des conditions simplifiées et des délais abrégés: 

Il pourra ètre offert au choix de l'exproprié une compensation 
autre qu'une indemnité en espèces. 


réduites en 


propriété ne pour!a 


La commission de Ja justice et de législation approuve pleine- 
iment les garanties spéciales proposées par la commission de la 
re construcfon et comprenant d'une part, la création d'une com 
luission spéciale chargée d'examiner préalablement les textes rédle 
imentaires el, d'autre part, l'avis des commissions compétentes 
avant Je parution de ces textes. 

En raison de celte importance el aussi du caractère nettement 
législatif du suiet, votre commission estime à juste titre que son 
avis doit être conforme au texte qui sera proposé. D’autres légères 
modifications ont ét£ apportées, notamment sur le fait que le préju 
dise de l’exproprié doit être apprécié au jour de la fixation « défi- 
nitive » de l'indemnité e! que la décision de justice à intervenir 
doit élire susceptible d'appel pour que le double degré de juridic- 
tion soit respecté, comme d'ailleurs le projet de loi le prévayait 
lui-mête. 

Article 27. 
Dispositions transitoires relatives a l'expropriation. 
Texte du projet de loi: RE « 
Jusqu'à publication de Ja réglementation prévue à Parlbiecle 27 de 


1 


la présente loi, le Gouvernement pourra assouplir les règles de la 
loi n° 63-683 du 6 août 4953 et déterminer des conditions dans 





lesquelles il pourra être procédé à la prise de possession accélérée 
des immeubles nécessaires à la réalisation de £rands ensembles 
d'habitations, tels qu'ils sont prévus à l'article SK, 20, du code de 
l'urbanisme et de l'habitation et de leurs équipements annexes 

(Voir l'article 22 du projet de loi. 

Texte proposé par la commission de la reconstruction : 

I. — Le Gouvernement est autorisé: | 

A assouplir les règles de la loi n° 93-65 du 6 août 195%, nolammn- 
ment en allégernt les procédures de déclaration d'utilité publique 
par des mesures de déconcentration; 

A déterminer les condilions dans lesquelles il pourra être procédé 
à la prise de possession accélérée des immeubles nécessaires à la 
réalisation de grands ensernbies d'habitation comportant au moins 
250 logements groupés el de leurs équipements annexes; 

A fixer les conditions dans lesqueiles il pourra être procédé à la 
cession de gré à gré ou à l'apport en participation en vue de toutes 
opérations prévues par la soi n° 53-6X du 6 août 1%3, de terrains 
appartenant à l'Etat, aux collectivités locales et aux établissements 
publics, mème dans le “as où ils auraient été acquis ou expropriés 
à d’autres fins. 








— ASSEMBLEE NATIONALE 


: 
Il. — Les décrets pris pour l'application du préser 
1 





ront d'avoir etlet lors de l'entrée en vigueur du décret de codification 


prévu à l’article % ci-dessus. 
Texte de la commission de la justict 
Disjonction 


Votre commission a estimé que d'abord il était in 


les dispositions transitoires, sinon l'utilité mémm le \ \ dre 
serail Contlestable étant donne qu'elle à précisément po but dk 
permettre d'édicter une nouvelle réglementation d'une facon très 
rapide. Elle a même estimé qu'il était nécessaire de ne pas prévoi 
le dispositions transitoires ir, sans cela, ‘le Gouvernement à l'aide 
le telles dispositions, dont l'application rrait être plus où moil 
prolongée, arriverait à éviter les exigences di ontrôle ju nt 
apparu etfei hvement nécessaires Jans dl dt du article 
\rucie 2x 
ReJornme le lu public Je 
Texte du projet de loi 
En vue d'assurer son plein effet au nou le ite 


Cat Festin 
foncière institué par le décret n° 55-22 du 4 janvier 
nement pourra apporter à ce texte les modi 
necessaires concernant, notamment, l'identification 


fiual 


la désignation des biens. es actes et documents suie 
il 


et mettre la législation existante en h 
dudit décret. 
Texte proposé par la commission de la recoit 
Le Gouvernement cst autorise 


FHAOEIE ave 


\ apporter an décretdoi n° 35-22 du 4 janvier 195 les moditication 
indispensables pour assurer son plein effet au Veau] che di 
publicité foncière institué pur ledit décret, et concernant, notam 
ment, l'identification des personnes, Ja désignation de le 
actes et documents sujets à publicite 

A mettre la législation existante en harmonie avi ; lispositior 
du décrel précité. 

Texte de Ja commission de la justice 

Conforme 

sous réserve de l'article 12, dernier alinéa 

Bien que la législation en 4 matière ait été profondément m Û 
ire recemment, votr: duumission adinet qu'à La faveur di 4 
rence iv ait heu d'apperter certaine elouches à lécret d 
1 janvier 1955. Or, en son teinps, celui-ci précisément à él uni 


à la commission de Ja justice et de législation avant sa parution 
Ï 


I est donc tout à fait logique que la méme exigen 


pour les modifications à y auporlet 


\rücle 90 


Participation des br'opriclairt et autre ontleort ‘ 


uui operations d'aménagement et de rénocatlion des 


Texte lu projet le ‘ol 

Le Gouvernement pourra fixer les conditioi | 
parlicipation aux dépenses pécessitées par Fexécuti 
d'aménagement ou par la rénovation des flots urba 


demandée aux propr'élaires des parcelles oinsi que 
aux titulaires de baux à lover de locaux à usa 
industriel ou artisanal, qui sent situés dans la 
res opérations. 
Texte proposé par Ja Ihhiss ‘ à reconsl 
bisjoint. 
rexte de la commission de Ja justie: 
Disjonction. 
Votre commission n'étant saisie que pour avis 
prendre posilion sur le texte du projet de | puisque 


de la reconstruction elle-même propose la disjonction 
sion est donc d'accord sur cette solutior 


rucie 452 
Serciudes de cours cd tre 
Texte du projet de loi 
Le Gouvernement fixera la procédurn lo vil lé 
d'assurer la bonne utilisation des surfaces bâties à bâtir ill 
les agglomérations, pourront étre instituées des se! ( le ! 
communes ainsi que les règles selon lesquelles il ce 
servitudes donnera lieu éventuellement à indermnit ( 
propriétaires intéressés, 
Texte proposé par la commission de la ri 
Le Gouvernement est autorisé à fixer les conditio esquelles 
en vue d'assurer la bonne utilisation des surfaces bâties ou À bâtir 
dans les agglomérations, pourront être instituées je judiciaire 
des servitudes de cours commune unsi que les règles Selon les 


quelles l'institution de ces servitudes donnera li 


à indemnité entre les propriétaires intéreseé 


Texte de la commission de la justice 
Le Gouvernement est autorisé à fixer les conditions 
en vue d’assurer la bonne utilisation des surfaces b: 


jans les agglomérations, pourront être instituées. à 


tit L 1e 

le iperatron 
ins pourra être 
le cas échéant 
pa Fhrttit' tal 
l'influence di 

} [l 1 devoil 
la commission 


or. le Gouve" 





LOIS { (RETIE LES 
les t 
jets à Le 
les dis SU 1 
struction 





( ut formule 


dots urbur 


| 
Votre commis 


eventuellement 


dans lesquelles, 
itiés où à bâur 


i 
défaut d'asr.+9 
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indispensable 


en paricneier : 


d’ assiette, de mestnsst 


mp À locaux inoccu- 


vigueur concer- 
ctation et la démolition des locaux d'habi- 


mesures financières susceptibles d’alléger jies 


“modern (sation 


et en instituant … mesures propres 


reconstruction : 
solution du probème du logement 


la taxe de compensation sur les 


concernant le 


une occupation suff 


ocales et des particuliers dans Ce 


lisposilions qui permettent de remé- 
eu) défectueux de nature 
conditions d'habitabilité. 


la solution du problème du logement 


compensation 





à la solution du problème du loge- 


les dispositions destinées à favoriser ven 


de S immne ubles ane ie ns et list all ation d'élé- 
à faciliter les 


:spositions qui permettent de remé- 
Û entretien défectueux de nature 
‘onditions d’ habitabilit. 


sur les ques- 
entre les dispositions qui peuvent par- 
réglementaire 


qui est le cas des 





Votre commission n'est nullement, par principe, opposée à des 
&ménagements dans ce domaine mais ele estime qu'elle ne peut 
pas laisser le Gouvernement modifier par voie réglementaire le 
texte de base qui est la charte de la réglementation sur les loyers 
d'habitation. En outre, elle redoute de se trouver dans la même 
situation qui s'est produite pour les textes concernant la législation 
sur les baux commerciaux et industriels pour :esquels, usant des 
pleins pouvoirs, le Gouvernement a cru pouvoir se permettre de 
prendre le décret du 30 septembre 1953 auquel le Parlement est 
ob me ensuite d'apporter, par voie législative, des modifications 
pro Of! le = 

En outre, votre commission doit incessamment vous faire des 
propositions modificatives de la loi du 1er septembre 198 et son 
rapporteur a déjà préparé, en partie, son travail. Ce dernier est 
tout disposé à examiner, en liaison avec le Gouvernement, les pro- 
positions que celui-ci voudra examiner, en liaison avec :e Gouver- 
nement, les propositions que celui-ci voudra faire à ce sujet et à 
les inclure éventuellement dans un premier train de modifications 
de Ia loi du 1er septembre 1948. 


Article 36 Dis 
Rentabilité de la construction. — Aide au logement. 


Texte du projet de loi: 
(Voir l'article 36, troisième et quatrième alinéas du projet.) 
Texte proposé par la commission de la reconstruction. 

Sur le rapport d’une commission spéciale, lon la composition sera 
fixée par décret, et comprenant des représentants des commissions 
de: finances, de Ja justice et de la recoi dr ion de l’Assemblée 
nälionale el du Conseil de la Répubique, le touvernement est auto- 
risé, après avis desdites commissions, à "brendre ies mesures propres 
à assurer ja rentabilité de la construction à usage d'habitation; 

Notamment en adaptant la légisation régant les rapports des 
bailleurs el des locataires ou occupants, à la situalion économique, 
démographique et sociale présente : 





iles d’alléger les charges des occupants des locaux d'habitation 
neufs où anciens, en parliculier par une simplifie ation et un assou- 
plissement, du régime actuel d'attribution de l'allocation de loge- 
ment, et en créant des modalités nouvelles d'aide au logement 
au profit des personnes à faible revenu. 


Et simullanément en aménageant es mesures financières suscep- 


Texte de la commission de la justice: 

Sur le rapport d’une commission spéciale, dont la composition 
sera fixée par décret, et comprenant des représentants des commis- 
sions des finances, de la justice et de la reconstruction de l’Assem- 
blée nationale et du Conseil de la Républ! liqi 1e, le Gouvernement est 
aulorisé, apres avis desdites #ommissior à prendre les mesures 
propres à assurer la rentabilité de la construction à usage d’habi- 
ta ion : 

Disjonction. 

Et simultanément en aménageant ji mesures financières aus- 
ceptibles d’alléger les charges des occupants des locaux d'habitation 
neufs ou anciens, en particuiier par ul 1e simplification et un assou- 
plissement du régime acluel d'attribution de l'allocation de loge- 
ment, et en créant des modalités nouvelles d'aide au logement 
au profit des personnes à faible revenu. | 





Il vous est proposé Ja disjonction d'un paragrap} 1€ visant « l’adap 
lation » (terme bien vague) de la légisiation réglant les rapports 
des bailleurs et occupants à la situation économique, démogra 
phique el Sociale. Cette disjot 1C tion vous es! proposée exactement 
pour des mêmes molifs que celle concernant certaines dispositions 
de l'article 36, Là encore, effectivement, ji! ne pourrait s'agir que 
de modifier des dispositions de la loi du fer septembre 2948. 

D'ailleurs, il est intéressant de noter que la commission de la 
reconstruction elle-même ne semble pas éloigyée de ce point de 
puisque son rapporteur à bien voulu indiquer que la présence di: 
telles dispositions dans un projet de loi consaeré à la construction 
a été criliquée par certains commissaires. 


Article 97. 


Meublés. 
Texte du projet de loi: 

Le Gouvernement détermine les conditions dans lesquelles, par 
modification des dispositions de Ja loi n° 49-458 du 2? avril 1949, les 
occupants des locaux meublés ou garnis ont droit au maintien dans 
les Jieux. 

Seront punis d’un emprisonnement de quinze jours à trois mois, 
et d’une amende de 25.000 à 200.000 F ou de l’une de ces deux 
peines seulement ceux qui feraient obstacle au droit au maintien 
dans les lieux prévu par la loi n° 49-458 du 2 avril 1949 et le décret 
qui viendrait à la modifier ou à la compléter en application de 
l'alinéa précédent. 

Texte proposé par la commission de la reconstruction: 

Seront punis d” un emprisonnement de quinze jours à trois mois, 
et d'une amence de 25.000 à 200.000 F ou de l'uye de ces deux 
peines seulement ceux qui feraient obstacle au droit au maintien 
dans les lieux prévu par la loi n° 49-558 du 2? avril 1919 


Texte de la commission de la juslire: 

Seront punis d’un emprisonnement de quinze jours à trois mois, 
et d’une amende de 95.000 à 200.000 F ou de l’ure de ces deux 
peines seulement ceux qui feraient obstacle au droit au maintien 
dans les lieux prévu par la loi n° 419-558 du 2 avrii 1949, soit par 
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des voiles ce ail soit par toutes mesures tendant à tourner les 
lispositions égales déterminant la fixation du lover. 

La commission de la reconstruction ayant écarté l'alinéa premier 
du projet de loi, votre commission je la justice et de législation 
n'a pas eu à prendre parti sur ce sujet. Ceci ne signifle pas qu'elle 
se désintéresse du problème qui, effectivement, doit êlre réso!u, 
et c’est pourquoi elle comprend fort bien que le rapporteur de la 
commission de la reconstruction ait cru néanmoins, dans ses il 
mentaires, dévoir faire quelques observations à cet égard 

Toutefois, en outre, admeltant parfaitement qu'il y a pi 
blème important à résoudre, elle irlage l'avis de la commissior 
de la reconstruction pour né pas permettre la parution de décrets 
lans le domaine visé: d'une part, celui-ci est essentiellement à 
caractère législatif, et d'autre part, là encore, votre commission est 
prète à discuter du statut sur les meublés pour lequel deux rap; 
teurs ont été nommés, Elle ne méconn d'ailleurs, l'urgence 






‘st prête ÿ faire toute 

Par contre, e est d'accord pour permetlre de sanctionner les 
infractions à | 1 2 avril 1919 qui était dépourvue de sanctions 
et ainsi, rend effitaces les dispositions de ce texte. 

Néanmoins, comme il s’agit d'un texte pénal dont l'interpréta- 
tion doit toujours être restrictive, elle estime nécessaire de caracléri- 
ser les éléments constitutifs du délit en précisant la nature de 
l'obstac'e qui peut être mis au Groit au maintien dans les lieux. 


(el 
du problème et 
e 
u 


Il peut s'agir, d'une part, de voies de fait comme par exemple 
le refus du chauffage en hiver, la coupure du courant électriqut 
et, en général, toutes mesures prises par le loueur tendant à rendre 
difficiles les conûitions d'habitabililé dans le but évident de faire 
pression sur l'occupant pour qu'il vice les lieux. D'autre part, il 
\ lieu également de réprimer les contraintes qui seraient exercées 
ins le même but, par l’utilisation de moyens lels que par exermm- 
la non-délivrance de quittance permettant également le ver- 

ent d’un montant de loyer ilégal. 


Par contre, bien entendu, dans le cadre du délit ainsi créé, nm 
euvent être compris des excès ou des abus pratiques en dehors 
es dispôsitions mêmes de la loi du 2 avril 14949. C'est donc une 


raison de plus de modifier ou de compléter ce texte. 
Arliclie 99 
Dispositions pénales relatives à la protection de l'épargne. 


Texte du projet de lai 

Seront punies d’un emprisonnement d'un mois à cinq ans €l 
d'une amende de 10.000 F à 19 millions de franes, ou de l'une 
de ces deux peines seulement, les infractions aux disuositions du 
décret n° 954-1123 du 10 novembre 1954 et du décret qui viendrait à 
le modifier vu le compléter en exécution de l’article 15 de la présente 
loi en vue d'assurer la protection de }J'épargne contre cerlaines 
activités répréhensibles dans le domaine de la construction 


Seront punis des mêmes peines: 

jo Le fait, soit d’avoir porté des indicalions volontairement inexac- 
tes ou incomplètes dans les contrats ou documents prévus par Îles 
décrets précités, soit d’avoir, dans l'exéculion desdits contrats on 
documents, volontairement trompé ou tenté de tromper sur la 
qualité, la quantilé ou les dimensions de la construction ou des 
matériaux, appareils ou produits employés ou fourms: 

90 Le fait de mettre obstacle à l'action des organes de contrôle 
par lesdits décrets, 

3o Le fail pour une personne exerçant en droit ou en fait, direc- 
tement ou par personne interposée la gestion d'une société visée 
par ces décrets d'avoir, &e mauvaise foi, fait des biens où du crédit 
de la société, ou des pouvoirs ou des voix dont elle disposait un 
usage qu'elle savait contraire à lintérèt de Jadilte société, dans un 
but personnel, ou pour favoriser une autre société, où une entre 
prise quelconque dans laquelle elle était intéressé directement ou 
indirectement. 

Les tentatives d'infractions prévues au présent article seront 
punies dans les mêmes conditions 

Texte proposé par la commission de la reconstruclion: 

Seront punies d’un emprisonnement d’un mois à cinq ans et 
d'une amende de 10.000 F à 10 millions de francs, ou de lune 
de ces deux peines seulement, les infractions aux dispositions du 
décret n° 54-1123 du 10 novembre 1954 et du décret qui viendrait à 
le modifier ou le compléter en exécution de l’article 13 de la présente 
loi en vue d'assurer la protection de lépargne contre certaines 
activités répréhensibles dans le domaine de la construction. 

Seront punis des mêmes peines: 

jo Le fait, soit d’avoir porté des indications volontairement inexac- 
les on incomplètes dans les contrats ou documents prévus par les 
décrets précités, soit d’avoir, dans l’exécution desdits contrats ou 
documents, volontairement trompé ou tenté de lromper sur la 
qualité, la quantité ou les dimensions de la construction où des 
matériaux, appareils ou produits employés ou fournis; 

90 Le fait de mettre obstacle à l'action des organes de contrôle 
prévus par lesdits décrets; 

30 Le fait pour une personne exerçant en droit ou en fail. atrec- 
tement ou par personne interposée la gestion d'une société visée 
par ces déerets d’avoir, de mauvaise foi, fait des biens ou du crédit 
de la société, onu des pouvoirs ou des voix dont elle disposait un 
usage qu'elle savait contraire à l'intérêt de ladite société, dans un 
but personnel, ou pour favoriser une autre société, où une entre 
prise quelconque dans laquelle elle était intéressé directement ou 
indirectement. 

seront punies des mêmes peines, les tentalives d'infraction pré 
vues au présent article. 
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Votre comraission accepte parfaitement les interdictions très larges 
qui sont prévues dans ce texte. Elle a hésité un instant pour admet- 
tre que, par exemple, Une personne condamnée pour vo (alors que 
cette qualification est très étendue) à une peine même très minime, 
puisse se voir interdire l'activité dont s’agit. 

Cependant, elle se range toutefois à l'avis du texte proposé en 
raison des garanties absolues qui doivent être données par Ceux qui 
participent à la gestion d'organismes privés de construction. 


Article 11. 


lexte du projet de loi 
Les dispositions des articles 59 et 10 ci-dessus sont applicables en 
Algerie 
l'exle proposé par la commission de la reconstruction: 
Les dispositions des articles 29 et 10 ci-dessus sont applicables en 
\lgérie 
Texte de la cornmission de la justice: 
Les dispositions des articles 39 et #0 ci-dessus sont applicables aux 
départements algériens 
Votre commission propose une petite modification de forme qui 
est conforme au libellé déjà bien souvent adopté par votre Assem- 
blée 


Wutorsabion de modifier la législation eristante 
pour l'application du présent projet de loi. 
L<C eÿ: Cat du à 
Texte du projet de loi: 

Les mesures prévues aux arlices » à 38 de la présente loi qui 
ne pourraient être prises par Île aouvernernent en vertu de ses pou- 
Vuirs réglementaires, feront l’objet de décrets en conseils des 
ministres, sur je rapport du ministre des affaires économiques ei 
financières, des ministres et des secrélaires d'Etat intéressés el 
après avis du conseil d'Etat. 

Ces décrets pourront modifier ou abroger les dispositions législa- 
lives en vigueur, Aucune de eurs dispositions ne pourra avoir effet 
qu: dans la limite des crédits réguièrement ouverts. 

is devront intervenir dans un délai d'un an à compter de la pré- 
sente loi, à l'exception des mesures prévues à l'article 27 qui pour- 
Liôtre prises dans un délai de dix-huit mois à compter de :a 
indme date. 


Ils entreront immédiatement en vigueur et devront être soumis 
à la ratification du Parlement dans un délai de six mois à dater de 
leur application, 

Texle proposé par la commission de ‘a reconstruelion: 

Pour l'application des articles 3 à 38 de la présente loi, des décrets 
pris en conseil des ministres, sur le rapport du ministre des affaires 
économiques et financières, des ministres et secrétaires d'Etat inté 
re:sés et après avis du conseil d'Etat pourront, en tant que de 
besoin, modilier ou abroger les dispositions légisatives en vigueur à 
la date de la promuigation de :a présente foi. 

Ces décrets devront intervenir dans un délai d’un an à compter 
de la promugauon de la présente loi, à l'exception des mesures 
crévues à l'article 26 qui pourront être prices dans un délai de dix- 
huit mois à compter de la même date. 

Texte de la commission de la justice: 

Pour l'application des articles 3 à 3 de la présente loi, des décrets 
pris en conseil des ministres, sur le rapport du ministre des affaires 
économiques et financières, des ministres et secrétaires d'Etat inté- 
ressés et après avis du conseil d'Etat, pourront, en tant que de 
besoin modifier ou abroger les dispositions législatives en vigueur à 
la date de la promulgation de la présente loi, 

Ces décrets devront intervenir &ans un délai d’un an à compter de 
la promulgation de la présente loi, à l'exception des mesures prévues 
\ l'articie 26 qui pourront être prises dans un délai de dix-huit mois 
1 compter de la même date. 

Les décrets pris en applicalion des articles 5 bis, 13, 28 et 32 
devront préalablement faire l’objet d’un avis conforme de la com- 
inission de la justice et de légis'ation de l’Assemblée nationale et 
Uun avis de la même commission du Conseil de la République. 

L'alinéa supplémentaire proposé à cet article par votre commis- 
sjon est la conséquence des explications qui ont été fournies aux 
articles visés (5 bis, 13, 3 et 3%), Votre commission insiste énor- 
mément sur ce point car elle n’a admis qu'à cette condition essen- 
üielle de maintenir dans le texte de la loi-cadre ces dispositions en 
juestion, Elle l’a fait ainsi, pour éviter qu’on puisse lui reprocher 
d'avoir voulu vider de sa substance le texte qui est proposé à vos 
suffrages. 

Envisageant son seul avis conforme, elle n'a pas voulu pour cgla 
écarter l'avis conforme d’autres commissions de l’Assemblée natio- 
nae pouvant être intéressées aux sujets visés, mais elle a estimé 
lune part, que ceux-ci sont de sa compétence principale, et que 
l'autre part, elle n'a pas à prendre position au nom d’autres com- 
missions qui, à juste titre, pourraient formuler, éventuellement, 
la même exigence 

Sous réserve de ces divers observations et amendements, votre 

immission de la justice et de législation a décidé de donner un 
wis favorable au rapport (n° 3195) de M. Denvers 
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ANNEXE N'3205 


session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 13 novembre 1956.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur le projel 
de loi n° 2379) tendant à favoriser la tion de logements 
el les équipements colectifs, par M. Courant, député (1). 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement à déposé le 27 juin 1956 
un projet de loi tendant à favoriser la construction de logements 
et les équipements collectifs. 

La coinmission de la reconstruction, des dommages de guerre et 
du logement à étudié ce projet et l'a remanié sur beaucoup de 
points. 

Saisie pour avis, la commission des finances vient de procéder 
à l'examen du texte proposé par la commission de la reconstruction 
dans ses aspects financiers. 

Elle n'a pas cru que le rôle qui lui était dévolu lui permit 
d'examiner certains articles hors de son domaine habituel. S'il 
n'en est pas parlé dans ce rapport, il n'en résulte pas qu’elle les 
approuve entièrement, mais que, selon nous, il appartient aux 
autres Commissions et au Parlement d’examiner ces textes non 
financiers. 

Le but principal poursuivi par le Gouvernement est d'établir 
un plan quinquennal inconditionnel de constructions H. L. M. et de 
primes, plan permettant aux entreprises d’achever de s’équiper 
et aux constructeurs de payer des prix moins élevés en raison de 
la continuité des chantiers. 

La commission des finances ne peut qu'approuver un pareil projet 
qui rejoint d’ailleurs les plans triennaux d’H. L. M. et des dom- 
images de guerre votés à la fin de l’année 1954. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement s’est 
dé‘endu, lors de son audition devant la commission, d’avoir une 
préférence pour un mode quelconque de construction. IL a déclaré 
se rendre compte qu'il fallait construire par tous les moyens en 
donnant seulement la priorité aux !ypes les plus sociaux de loge- 
ments. 

La commission des finances partage cette opinion. S'il est normal, 
en présence des besoins importants comme le sont ceux du loge- 
ment, d'utiliser en leur donnant le maximum d'efficacité, Îles 
moyens réduits dont le Gouvernement dispose, l'esprit de système 
poussé à l’eXagération serait infiniment dangereux. Le soutien que 
donne l'initialive individuelle est l’un des éléments indispensables 
d'une grande politique du logement à la condition que cette ini- 
tiative soit orientée et contrôlée en fonclion de l'intérêt général 
du pays. 

La proposilion d’un programme inconditionnel d'H. L. M. et de 
primes à cependant amené la commission des finances à formuler 
quelques réflexions qu’il est bon de consigner dans ce rapport. 

Si la France consacre des sommes extrêmement importantes à 
une politique du logement qui a permis depuis trois ans de réaliser 
de très rapides progrès, ;e financement de cette politique est assuré 
de façon précaire et qui ne laisse pas d'inspirer quelques inquié- 
ludes. 

Une faible partie seulement de ce financement vient des capitaux 
privés. 

IL serait superflu d'en rappeler les causes. La France connaît 
depuis 1911 une politique des loyers qui lui est particulière. Cette 
politique, nécessaire ou non {ce qui n’est pas en question ici), 
porte des fruits amers et s'il est encore construit des maisons par 
les mal logés avec Ia participation de capitaux personnels, c’est 
uniquement pour assurer le logement familial et non pour créer 
des habitations à Jouer. 

C'est l'Etat qui, nécessairement, devait assurer le relais de 
l'épargne privée, or, toutes sortes de raisons l'ont empêché de le 
faire. A vrai dire, il n'existe au budget que quelques crédits de 
bonitications d'intérêt et de primes qui s'élèvent à quelques 
dizaines de milliards chaque année, la matière de la reconstruction 
immobilière étant hien entendu réservée. C’est grâce à la trésorerie 
qu'a été assurée jusqu’à présent la construction des H. L. M. et 
les prêts aux constructeurs individuels (primes à 1.000 F et primes 
à 600 F). 

Le plan quinquennal de constructions H .L. M. repose tout entier 
sur le financement que procurent au Trésor la Caisse des dépôts 
et consignations et les caisses d'épargne. Or, l’augmentation des 
programmes n’est possible qu’à la condition que ces caisses soient 
en mesure, d'honorer les engagements que l'Etat prend pour son 
compte propre et qu'il ne peut tenir que s’il trouve une encaisse 
suffisante. 

Cela ne peut se faire que si les services financiers de l'Etat 
s'abstiennent de meltre à la charge des caisses publiques un 
montant sans cesse accru d'obligations diverses, notamment en 
débudgétisant certaines dépenses publiques. 

Votre commission des finances à donc demandé qu'il fût faite un 
compte précis des obligations que l'Etat mettrait à la charge des 
caisses d'épargne et de la Caisse des dépôts. Il est nécessaire qu'il 
s'assure que les excédents des dépôts sur les retraits pendant 
l’année 1957 permettront de fournir aux collectivités locales qui 
veulent construire des écoles. aménager leurs distributions d’eau 
leurs réseaux d'électricité ou exercer des activités prioritaires. 
l'argent su’on attend de ces caisses is 

Votre commission lient d'ailleurs à souligner que cela appellera 
des sacrifices et que beaucoup de travaux qui ont été facilement 
financés au cours des deux dernières années, ne pourront plus 
l'être dans les circonstahces nouvelles. 


({} Voir également les nos 3125, 3182, 3204. 
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Quant aux constructiot ellectuées sur l'initiative privée avec 
les primes, le financement en est réalisé suivant le mécanisme 
de Ja loi de 1950, modifié par les textes de 1953, 1954 et par divers 
décrets. 

Sur un eusetuble de 390.000 üupoartements jancés au cours de 
l'année 1996, il est ulile de préciser que plus de 200000 sont financé; 
de cette manière et que, par conséquent, chaque année, une 
émission de billets considérable doit être réalisée. 

Il avait élé envisagé que, progressivement, divers Inoyens de 
financement nouveaux viendraient prendre le relais de ce système. 

Ces moyens nouveaux étaient tout d'abord l'épargne-Construc- 
‘ion, instaurée en 195%, mais les résultats en ont été entièrement 
décevants, peut-être parce ataucune publicité véritable n'a été 
faite pour en montrer les avantages. 

Il était raisonnable aussi d'espérer que, progressivement, en raison 
des hausses de loyer, les capilaux privés s'intéresseraient de nou- 
veau à la construchon. Ha été indiqué ci-dessus que les résultats 
étaient faibles. Hs portent d'ailleurs surtout sur des chantiers d'un 
prix élevé dont le ministre se propose de réduire le nombre. 

Certains emprunts de longue durée auraient pu ‘ournir une 
partie des sommes nécessaires au financement de la construction. 
L'état du marché financier n'a sans doute pas permis de les lancer. 

Il reste que ce qui ne pouvait être raisonnablement envisagé que 
comme le moyen de dépanner un cerlain secteur de lécononme 
française à peu près arrêté, tend à devenir un système permanent 
et que le danger qui en résulte est certain. 

La comimission des finances appelle done laltention, non point 
de M. le secrétaire ŒEtat au budget, mais du Gouvernement toul 
entier, sur la gravité de ce problème. Elle veut souligner qu'il 
serait vain d'espérer un prozranune conditionnel et que même ja 
réalisation du programme incondilionnel pourrait être remise en 
question <i des movens de financement nouveaux n'étaient pas 
recherchés et obtenus. 

En outre du plan quinquennal, Fa loi comporte un certain nombre 
de dispositions, Celles qui ont retenu plus particulièrement l'atten- 
tion de votre commission des finances sont examinées ci-dessous 
dans l'ordre des articles, 

La commission tient à signaler Fimporlance qu'elle attache toul 
d'abord aux modifications qu'elle a apportées à l'article 42, modi- 
fications qui sont acceptées par ie Gouvernement. 

Elle pense en outre devoir attirer lattention de l’Assemblée sur 
l'utilité de soumeltre à un avis conforme des commissions de la 
reconstruction et des finances les décrets qui seront pris en appli- 
cation de l’article 10 sur le prélèvement de 1 p. 100. 

Elle vous propose de réduire sensiblement la portée de Particle 7 
qui prévoil une autorisation préalable des travaux en limitant à 
deux ans la durée d'application de cet article et en excluant de 
cette formalité foutes les constructions d'habitation qui sont déjà 
soumises à un ensemble de prescriptions administratives dont on à 
déjà souvent déploré lexcessive complication. 

Votre commission des finances à procédé à l'examen des articles 
du projet de loi an cours de <es séances du 9 novembre 1956. 

A l'article 1er, votre commission à émis des réserves sur les 
possibilités réelies du financement d'un plan de cinq ans, portant 
sur des sommes aussi importantes, au regard des disponibilités de 
la Caisse des dépôts el consignations et de l'incertitude sur Ja situa- 
lion financière au cours des prochaines années, Elle s’est finalement 
ralliée au plan de cinq ans, considérant que l'effort d'industrialisa- 
ion jnportant qui est demandé à la profession du bâtiment néces- 
sitait l'adoption de perspectives d'une durée suffisamment longue 
pour en assurer la rentabilité. 

A l’article 3%, votre cominission a procédé à un large échange de 
vues sur l’évolution des engagements de l'Etat sur les primes à la 
construction. 

D'ici quelques années, le montant risque de devenir (rès impor- 
lant, eu égard aux possibilités financières. 

Votre commission eût souhaité que le système des primes ne soit 
pas cristallisé, d'autres systèmes aussi efficaces d’aide à la construc- 
ion pouvant être envisagés. 

Cependant, elle s'est ralliée au texte proposé par la commission 
de la reconstruction 

Après avoir examiné les dispositions des articles {er et 3 pré- 
vavant des dépenses minima an titre de la construction, il a 
semblé à votre commission que l'ariicle 3 bis imposait au Gouver- 
nement la construction d'un nombre de logements supérieur aux 
moyens financiers que le projet de loi lui accorde. 

Tout en estimant souhaitable l'achèvement de 300.00 logements 
par an, votre commission n'estime pas qu'il soit utile de consacrer, 
sur le plan législatif, une promesse sans contrepartie financière. 

Votre commission à procédé à un examen de l’article 3 ter qu'elle 
a adopté, bien qu'il ne comportät aucun moyen de financement des 
mesures proposées, 

L'article 7 a donné lieu à un débat important. 

Votre cominission, au cours d'une première lecture, avait décidé, 
par 2% voix contre {S, la disjonelion de cet article qui norte atteinte 
à des droits traditonnels. Cependant, après avoir entendu le secré- 
aire d’Efat à la recon<truction et au logement, votre commission 
des finances a accepté de revenir sur sa décision et elle vous 
propose d'adopter cet article complété par deux amendements, le 
premier limitant à deux années, à dater de la promulgation de la 
loi, la validité des mesures prises en application de cet article, et 
le second instituant une commission départementale chargée de 
garantir les droits des particuliers et des entreprises contre un 
usage abusif, auquel certains pourraient se laisser aller, des dispo- 
sitions de cet article. 

A l'article 10. votre commission vous pronose de soumettre les 
décrets qui seront pris par modification du décret du 9 août 1953, 
à J'avis conforme des coinmissions de la reconstruction et des 
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finances de l'Assembiée nationale et du Conseil de la République 
Ce n'est qu'à cette condilion que votre commission des finances 
x acceplé Cet article, qui comporte, dans son leuxièime alinéa 
une délégation de pouvoir en inatière fiscale, délégation d'ailleurs 
proposée par la commission de la reconstruction 

A l'article 16, votre commission vous propose de prévoir que Îles 
movens de financement relatifs au plan pluriannuel des équipe 
ments publics feront l'objet d'une loi, et non d'un décret 


A l'article 20 bis, votre commission a procédé à un large examen 


des dépenses que cet article pouvait inettre à la charge des budgets 
publics. HE lui à <embié que la nécessité d'acquérir le terrain, 
proposée par la coinmission de la reconstruetion, excédait le préju 


dice subi et que cet article risquait tout à la fois d'être appliqué el 
d'être très onéreux, où de ne pas être appliqué si les partiguliers 
renoncaient à une mesure aussi importante que la vente de lent 
terrain et de ne pas atteindre alors le but recherché par son auteur 
IH Lui à done semblé que le principe qui à inspiré Particle 20 bis 
pouvait ètre retenu, Mais qu'i importut de Hmniter Findemmisaltion 
au préjudice subi. Elle vous proposera done une nouvelle rédaction 


1 
de l'articie 0) lus 


Un débat aussi important s'est instauré sur le dernier alinéa de 
l'article 25 concernant les plus-values <péculatives ou provoquées 
par le fait du développement où de laimélioration des aggloméra 
tions. 

\pres avoir entendu Je 
et au logement, volt 
cet article, 


secrétaire d'Etat ù a reconstruction 
commission vous propose d'adopter, pour 
les dispositions proposées par le Gouvernement 

Le paragraphe premier de lartiéle 9% à fait l'objet d'un large 
examen par la commission, qui à estiné que la délégation de 
pouvoirs, demandée par le Gouvernement et acceptée par la com 
mission de la reconstruction sous une lécèrement différente, 
concernait une Taxe qui pose de multiples problèmes, non encore 
étudiés dans toutes leurs répercussions, et volre commission à 
préféré laisser au Gouvernement le Soin de fixer, par décret, la list 
des eommtmunes où celle Taxe sera obligatoire, 


modifier les règles relatives à la taxe elle-même 


ANT 
1oFTIe 


sans l'engvave] [l 


Votre commission, à l'examen de l'article 9. et 
après avoir emtendu le secrélaire d'Etat à la reconstruction et au 
logerment, à étudié la situation du personnel du secrétariat d'Etat 
Les rapports qui ont été établis dans le passé, et auxquels Îles 
divers Gouvernements successifs <e sont ralliés, ont vorévu la titu 
larisation d'une partie du personnel, afin d'assurer par un peréonnel 
permanent le fonctionnement de: services correspondant aux attri 
butions permanentes du secrétariat d'Etat. Tout en étant favorable, 
unsi que l'ont montré <es rapports successifs sur le budget de ta 
reconstruction, à la réalisation de cette titularisation, votre comm 
mission à estiné que les mesures proposées par la commission 
de la reconstruction donnaient au secrétaire d'Etat des pouvoirs 
neltemment plus importants que ceux dont disposent les 
ministres sur leur personnel, N'étant pas davantage satis'ailte dun 
texte qu'avait proposé le Gouvernement, votre commission vous 
demande de remplacer ces dispositions par un article prévoyant 
que le Gouvernement déposera avant le 91 décembre 1956, un proiet 
de loi permettant la mise en application des conclusions des rapports 
qui ont été établis sur les tâches permanentes du secrétariat d'Eta! 

Enfin, votre commission à examiné l'article 2 oui comvoorte la 
délégation de pouvoirs. Au cours d'une première lecture, elle avait 
disjoint cet article dons les dispositions ni paraissaient 
reuses par suite de l'imprécision de Ja rédaction des 
cédents, tant dans ie 1exte du Gouvernement que 
COoMIHNISSIOoN 


l'occasion de 


iutres 


dange 
articles pré 


dans celui de ;à 


Après avoir entendu le secrétaire d'Etat, votre commission s'est 
ralliée, au cours d'une seconde lecture, au texte ow’avait proposé 
le Louvernement, Mais en <complétant la première phrase du 
deuxième alinéa, afin que les décrets qui <eront pris en appliea 
tion de la délégation de pouvoirs ne puissent modifier ou abroger 
que les dispositions législatives qui seraient en contradiction ave: 
les dispositions de Ja loi cadre sur la construction 

Cest sous réserve de ces observations et des amendements que 
NOUS AVOns exposés, article par article, que votre commission de: 
finances donne un avis favorable à l'adoption du projet de loi 
tendant à favoriser Ja  équipernent 


| onstructon de logements et le 
collectifs. 
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Session ordinaire de 1956-1957 Séance Au 1% novembre 195% 
PROJET DE LOT portant création à Lyon d'un insti i 
. LO rtant ion : | institut national des 
sciences appliquées, {rente au nom de M. Guy Mollel, président 
lu conseil des ministres, par M. René Billières, ministre d'Etat 
chargé de l'éducation nationale, de la ieunesse et des sports. 
(Renvoyé à la commission de l'éducation nationale 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les études effectuées en vue de 
à la nécessité d'auginenter le nombre des 
sables à l'économie francaise ont fait 
d'adopter de nouvelles méthodes pour 


répondre 
mdispen 
importait 


ingénieur: 
apparaitre qu'il 
la formation des ÿr 


Ingenieur 
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A cet effet, il a paru souhaitable de tenir compte des critiques 
que soulève la préparation traditionneile des concours d'admission 
aux grandes écoles et de choisir une formule pus souple et plus 
efficace d'admission sur titre suivie d’une année préparatoire permet- 
tant de déterminer les élèves aptes à poursuivre les études spé- 
cialisées en vue du diplôme d'ingénieur et de diriger les autres vers 
un Cycle d’études donnant lieu à la délivrance d’un titre de techni- 
cien supérieur. 

Les méthodes d'enseignement devraient être adaptées à cette 
organisation, et notamment l’enseignement magistral serait réduit 
pour laisser une place plus importante aux exercices pratiques 
grâce à des mayens matériels suffisants. 

Il a paru qu'un institut répondant à ces conditions pouvait être 
créé à Lvon, c'est-à-dire dans une grande ville universitaire et indus- 
trielle offrant toutes les possibilités d'une collaboration étroite avec 
l'Université et particulièrement avec l'Ecole supérieure de chimie 
industrielle de Lyon et l'Ecole centrale lyonnaise d'une part, avec 
les rmmilieux industriels de Lyon ét de Ja région lyonnaise d'autre 
part. 

Cette première réalisation devrait ouvrir la voie à d’autres crea- 
tions d'établissements répondant, sous des formes diverses, à la 
préoccupation d'augmenter le nombre des ingénieurs grâce à des 
méthodes de sélection et de formation nouvelles. 

L'Institut de Lyon serait créé sous la forme d'un grand établis- 
sement public d'enseignement supérieur portant le nom d’Institut 
nationa! des sciences appliquées, platé sous l'autorité du ministre 
de l'éducation nationale et rattaché à la direction de l’enseigne- 
ment supérieur. 

Il aurait pour mission d’assurer des enseignements destinés à 
former des ingénieurs et des techniciens hautement qualifiés et à 
compléter la formation des ingénieurs et des techniciens diplômés, 
de réaliser des travaux de recherches, d'effectuer des études et 
des essais À la demande de l'industrie privée, des laboratoires et 
des services publics, 

Il serait doté de la personnalité civie et de l'autonomie finan- 
cière, administré par un conseil} d'administration et dirigé par un 
directeur général. 

Des textes d'application fixeraient le statut du personnel, les condi- 
tions dans lesquelles sera établi et réglé le budget de l'Institut, les 
modalités suivant lesqueiles certains établissements d’enseigne- 
ment existants pourront être incorporés dans l’Institut, les pro- 
grammes des enseignements et les conditions d'admission, de sco- 
larité et d'examens, la composition et les attributions du directeur 
général et du président du conseil d'administration. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 

nationale par le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 

de la jeunesse et des sports, qui est chargé d'en exposer les motifs 
et d’en soutenir la discussion. 


Art. fer, — Il est créé un établissement public d'enseignement 
supérieur doté de la personnalité civile et de l'autonomie finan- 
cière qui prend le nom d’Institut national des sciences appliquées 
el qui a son siège à Lyon. 

Cet institut est placé sous l'autorité du ministre de l'éducation 
nationale et rattaché à la direction de l’enseignement supérieur. 

Art. 2. — L'Institut national des sciences appliquées a pour mis- 
sion : 

io D'assurer des enseignements destinés à la formation des ingé- 
nieurs et des techniciens hautement qualifiés et à compléter la for- 
mation des ingénieurs et des techniciens diplômés; 

30 De réaliser des travaux de recherches; 

3o D'effectuer des études et des essais à la demande de l'indus- 
trie privée, des laboratoires et des services publics. 


Art. 3. L'Institut national des sciences appliquées est dirigé 
par un directeur général assisté d’un conseil d'administration. 


Art. 4. — Des règlements d'administration publique fixeront: 
jo Le statut du directeur général et du personnel enseignant, 
technique et administratif de l’Institut; 

2 La composition du conseil d'administration ainsi que les atlri 
butions du directeur général et du conseil d'administration. 

Art. 5. — Des décrets fixeront: 

jo Les conditions dans lesquelles 
de l'Institut; 
90 Les modalités suivant lesquelles certains établissements exis- 


tants pourront être incorporés dans l'Instilut; 


sera établi et réglé le budget 


3o Les conditions d'admission, de scolarité et d'examens ainsi 
que les titres ou diplômes qui peuvent être délivrés par l'Institut. 


Art. 6. — Des arrêtés fixeront les programmes des enseignements 
de l'Institut 


a 
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RAPPORT D'INFORMATION fait au nom de la sous commission 
d'étude de Ja paratiscalité sur les taxes parafiscales figurant à 
lélal K annexé au projet de loi de finances pour 1957 (ne 2951) 
application de l'article 24 de la loi no 53-138 du 31 décembre 
153, modifié par l’article 26 de la loi n° 55-722 du 27 mars 1955). 
par M. François-Bénard (Hautes-Alpes), député. 


— Séance du 13 novembre 1956.) 


A. -- Observations générales. 


Mesdames, messieurs, sur la proposition de votre sous-commission. 
le Parlement à adopté lors du vote de la loi n° 56-780 du 4 août 19% 
un article 89 donnant au Gouvernement le moven d'opérer une 
réforme profonde de la parafiscalité. : 

Get article prévoit deux catégories de mesures : 

1° D'une part, en vertu du paragraphe Il, le Gouvernement doit 
proposer dans le projet de butget pour 1957 la suppression: 

« Des taxes perçues par des organismes gérant des services indus- 
triels et commerciaux dont les frais généraux ont excédé, en 1954 
où 1955, 2% p. 100 du produit de celles-ci; 

« Des taxes dont les recouvrements sont inférieurs à 60 p. 100 
du montant des émissions. » 

2° D'autre part, en vertu du paragraphe III, le Gouvernement doit 
« avant le 51 décembre 1957, procéder à une réforme des taxes para- 
fiscales et des organismes qui en bénéficient ayant pour but, notam- 
ment, Soit leur suppression, soit leur intégration dans le cadre du 
budzet ou des comptes spéciaux du Trésor. IL pourra, à cet effet, 
prendre par décrel, pris sur le rapport du ministre des affaires 
économiques €t financières, après avis des sous-commissions visées 
au paragraphe 4 de l’article 26 de la loi de finances pour 1955, 
toutes mesures de suppression, d'allègement et de simplification 
concernant ces taxes el les organismes qui les gèrent ». 

Votre sous-comnmission est heureuse de constater que, pour la 
première fois, le Gouvernement se préoccupe de remettre en ordre 
la paraliscalité, Les critiques qu'elle avait formulées. les années 
précédentes étaient restées lettre morte. 11 n’en est plus de même 
aujourd’hui. 


I. — L'application du paragraphe II 
de l'article S9 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956. 
(Frais généraux excessifs. — Recouvrements insuffisants.\ 

Les critères prévus au paragraphe II de l’article 89 se sont révélés 
d'une application extrêmement difficile. 

D'une part, la notion de frais généraux est assez difficile à déli- 
miter, De plus, les complabilités tenues par les organismes parafis- 
caux étant très différentes, la ventilation entre les dépenses d'action 
ou d'intervention d'une part et les dépenses de frais généraux 
d'autre part, nécessite un dépouillement complet des comptabilités 
qui ne peut S'opérer sans demander de longs délais. 

Une première enquête a cependant révélé deux organismes qui 
semblent tomber sous le coup de ces dispositions: 

D'une part, le comité interprofessionnel du rhum, inscrit à la ligne 
107; 

D'autre part, la fédération nationale des dénaturateurs d’alccol, 
inscrite à la ligne 107 bis. 

Nous étudierons ces deux organismes dans la partie du présent 
rapport consacrée à l’examen des modifications apportées à l’état K 
proposé pour 1957 par rapport à l’état P voté pour 1956. 

Le second critère prévu au paragraphe II concernait les recouvre- 
ments insuffisants. Sur ce point, l'administration n’a pu aboutir à 
des résultats positifs, en raison même des conditions dans lesquelles 
sont recouvrées les taxes parafiscales: 

Quand la taxe est l'accessoire d’un impôt d'Etat, les pourcentages 
du recouvrement sont ceux de Pimpôt et par conséquent ne peuvent 
servir à juger le mécanisme parafiscal qui n'en est que l'accessoire. 

Quand la taxe est perçue par une administration fiscale sans être 
l'accessoire d’un impôt d'Etat, le pourcentage de recouvrement per 
met dans une certaine mesure de juger l'attitude des redevables à 
l'égard de la taxe, mais comme l'intensité des poursuites ne dépend 
pas de l'organisme bénéficiaire. il ne peut servir à juger ce dernie” 

Quand la taxe est perçue à l'occasion d’une formalité, le recu 
vrement est forcément à 10 p. 10€. 

Enfin, la plupart des taxes sont peériues à Vocrasion de déclura- 
tions envoyées par les redevahies eux-mênies en mime temps que 
les sommes duës, ce qui ne permel pas d’opposér le montant des 
émissions au produit du recouvrement, 

En définitive, votre sous-comrmission est amenée à constater que le 
paragraphe IE est d’un emploi difficile, surtout en ce qui cunterne 
le rapprochement des émissions et des recouvrements. Quant à sa 
première partie, qui vise les organismes aux frais généraux excessiis. 
élle recoit un début d'apnlication cette année. Votre sous-commis- 
sion s’est demandé s'il n'y aurait pas lieu de proroger les disposi- 
tions du paragraphe IT dans ce domaine jusqu'au projet de lui de 
finances pour 1958, F1 lui a semblé que cela n'était pas indispensa- 
ble. D'une part, le Gouvernement peut toujours proposer la suppres 
sion de taxes parafiscales au Parlement. D'autre part, 11 peut utiliser 
jusqu'au 31 décembre 1957 les pouvoirs qui lui sont conférés par 
le paragraphe I. 





4 
$ 
F 
à 








Ua ip dd SN 





dure on a Es 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


419 





Dans ces conditions itre sous 


nander au ouvern 


h ominission se Dorne à reeon 
enir compile de l'excès des frais gé'" 
| 
1 





raux pür Fapport au prod it de la taxe, pour supprimer les oFras 
nismes parasilaires, soit an budget de 1958, soit dans le cadre de 1: 
réforme généra.e de 11 paraliscaute. 
LL. La réforme générale de la para/iscalite. 
Paragraphe Ii de l'ar! 89 de la loi n° 56-780 du À août 19% 
] = lun 
En verilu du paragrapin I de l’article 49 de Ia loi no 56-180 du 
1 août 1956. e | ement devra, avant le 31 décembre 1%, 
procéder à une réforme ues taxes paraliscaies et des organismes qui 
en bénélicient ayant ur but, notamment, soil leur suppression, 
soit leur intézrafion dans le cadre du budget ou des comptes Spe 


jjaux du Trésor. il pourri, à cet effet, prendre par décret, pris sur 
le rapport du ministre des affaires économiques el financières, après 
avis des sous-comrnissions visées au paragraphe 4 de larticia 26 de 
tuutes mesures de suppression, d’alle- 


la loi de finances pour fx 
nernant ces loxes et les orgdDisinr : 


sement et de simplhificaiten 
qui les gèrent. » | 

Votre sous-commission ‘onstate avec satisfaction que le Gouverne- 
ment a tenu compte de cet article, d'une part en proposant dans la 
ioi de finances pour 19%7 l'intégration au budget de 6 taxes arañls- 
cales, d'autre part en mettant à l'étude la réforme demandée par 
votre sous-ComH1ission. 

L'intégration au budget est proposée pour les laxes parafiscales des 
lignes 1?, 13, 44, 52, 8 et 106, dont votre sous-comimission avait Soit 
depuis deux ans, soit en 1%6 demandé la débudgétisation. Nous 
étudierons “hacune de ces inesures dans la partie du présent rapport 
consacrée à l'examen des modifications proposées à l'état K pour 
57 par rapport à l'état P volé en 1956. F 

D'autre part, un arrêté du 3 octobre 195 (J. 0. du 12 octobre 1956) 
a créé uné commission « chargée d'étudier et de proposer toutes 
mesures d'application des disposilions de l'article 89 de la loi 
ne 26-780 du 4% août 1956 Celle commission est présidée par 
M. Charles Barangé qui fut pendant de longues années l'éminent 
rapporteur général de la commussion des finances. Elie comprend : 

Les présidents des sous-COnmissions d'étude de la parafiscalité de 
l'Assemblée nationale et äu Conseil de la République; 

Un maitre des requéles au conseil d'Etat et un conseiiler à la cour 
des comples. 

La présentation des rapports et le secrétariat sont confiés à deux 
inspecteurs des tinances. 

Cette commission présente toutes garanties puisqu'elle associe des 
techniciens des finances et de radininistration à des parlementaires 
spéciuisés. 11 ne faut pas oublier en outre que ses propositions, une 
fois adoptées par le Gouvernement, devront êlre soumises à l'avis 
des sous-commissions parlementaires. 

Créée le S octobre, cette commission a tenu ses deux premières 
réunions les 7 et S novembre. Elle a arrêté ses ohjectifs et ses mé- 
thodes de travail. Il à été décidé que ses travaux se dérouleraient 
en deux phases. 

La première phase sera consacrée à l'étude détaillée de chacune 
des taxes mc À sur la bäse du critère de classement retenu 
dans l’état K, c'est-à-dire d'après le ministère de tutelle de l’orga- 
nisme bénéficiaire. 

Le calendrier de ses travaux n'a pas été arrêlé dans le détail, mais 
il a été décidé que les premières séances seraient consacrées au 
ministère de l’agriculture puis au ministère de l’industrie et du 
commerce. Ces Séances doivent comporter, en principe, l'audition 
des représentants du ministère de tutelle, des contrôleurs d'Etat et 
des membres de la mission de contrôle des entreprises bénéficiant 
de la garantie de l'Etat. La sous-commission disposera des rapports 
des sous-Gommissions parlementaires et notamment des importants 
ravaux de recensement etfle’tués en 1955. Elle disposera également 
les rapports du comité d'enquête sur le coût et le rendement des 

‘vices publics et de la cour des comptes. 

A l'issue de celle période d'information, dont il n’est pas encore 
possible de préciser la durée, 1a seconde phase des {ravaux de la 
commission comportera une <lude d'ensemble du problème de la 
barafiscalité, les laxes étant alors regroupées selon l’activité des or- 
“anismes ou fonds bénéficiaires; opérations administratives — assis- 
tan:e et solidarité — recherche techniques et formation profession- 
nèlle, etc. 

Sur la base de la documentalion existante et des compléments d'in- 
formation recueillis dans la première phase de ses travaux, Ja com- 
mission se propose de déterminer un certain nombre de critères 
généraux qui lui permeltront d'arrèter les solutions définitives à 
proposer au Gouvernement. 


III. — Conclusions. 


Votre sous-commission ne peut que se féliciter de voir ainsi le 
Gouvernement ienif “omple enfin de la nécessité d’une remise en 
ordre de la parafiscalité qu'eile avait jusqu'à présent demandée en 
vain et dont elle s'était toniours préoccupée avec la sous-commission 
du Conseil de la République. 

Elle rappelle les principes qui lui semblent devoir guider l’action 
du Gouvernement : 

1° Tout prélèvement effectué par voie d'obligation doit avoir une 
justification tirée de l'intérêt général. Aucane taxe ne peut subsister 
si elle ne vise pas un objet conforme à la politique économique ou 
saciale ou si elle ne vise qu’à satisfaire des intérêts particuliers La 
notion: d'intérêt général doit être distinguée de l'intérêt profession- 
nel dont la défense, sous la caution de l'Etat, suppose quil se con- 








fonde avec l'intérêt général du pays. Dans la mesure du possible, la 
profession doit pouvoir s'organiser et se lefend' par ses propres 
moyens. Ce n'est que dans des cas exceptionnels que l'Etat doit 
l'appuyer, faute de quoi notre démocratie tend iu iratisme. 

Eu définitive, l'application de cette notion he peu re obtenue 
uniquement par des dédu:lions logiques et abstraites. Elle doit ré 

sulter de l'examen de chaque cas en pal IL im e toute 
lois de regrouper les organismes ou les actions uilares Jde façon 
à obtenir des solutions homogènes, à créc les structurt \dmi 
tratives identiques et à éviter tout arbitraire 

20 La paratiscalité ne doit être utilisé qu'à du t d'autres procéde 
susceptibles de permettre La mise en œuvre d His jugées con 
formes à l'intérêt généra!. 

Trop souvent, ià paraliscalile à € lil €) | it ! nt int 
poursuivre des objeclifs que les nécessités budgo'aires avaient fait 
passer au second plan. Trop souvent, aussi, :a paraliscaïité a 
le moven pour des organismes profession s d 
une clientèle. Trop souvent enfin, ces organismes l és à des 
tâches qui incombent à l'E et pou | er 
avair qu'une vocation de consei 

li imporie donc de delerminer si le Fudget peut reprendre en 
main les actions menées par des organisines parafiscaux ce sera à 
la fois une action de clarté et ui urce d munie, N ons 
maintes fois déploré Juc L Pa: eine i int n 1 14) 1 
c.atre de l'action entreprise dan \ ei qu | ( 
parlie des recetles et des dépen | \ i'rûle. N 
savons, pü h pour li ontr i 
parafisc a l ll échappe. 1 ii \ à? IX ju 
ce qu'il est obligé de payer. Enfin, ja € n d'organism forc4 
ment plus à l'aise que les administrations puh és à favoris 

ecrutement d'un nom X per nine 

Le regroupement au St lu nède à ! 

s Criliques 

Les moyens sont nombreux: fiscalisa | 
lure d'un crédit de subvention, fiscaisation « il ( 
VILI, ouverture d’un compile spée proccd Î is d Ù S 

Le choix de ces movens est lié à :a ! | iXe, à 
son tmode de recouvrement et à son utilisation. H IS pas 
iadispensable d'entrer ici dans 4 
pouvons indiquer que devront êcre intégrées au baudzel les taxe 
affectées à des objectifs analogues à ] } ini 
cement, intégration d'autant plus poussé | ira I 
grande, be même pour les taxes affectées à ganismes \ 
pas d'action propre, mais servant seulem l'intermédiaires. D 
Inëme pour !es taxes identiques € | \ \ 
par l'Etat. 

Dans ces domaines, il faut aussi p 

3° En définitive, votre sous-commissio | ‘ IX 
de ja cormtmnission se déroule sur un }l il, i 
des cas les plus simples pour aller vers les plus complex Votre 
SOUS-COMINISSION Connait bien les difficultés qui attendent Le Gouver 
nement et c'est pourquoi elle a pra 1 ! | } isse2z 

mg dé.a jusqu'au {7 janvier 1958 

Elle ‘onstaie avec sd! s ac! 1 jiat ? 
première remise en ordre a été faite co] 
agricoie et d'autres taxes. : 

Elie attend donc que Jui soient transm premie 
uucreis proposes {ans ‘e cadri le celle [ot d ét e rail 
d’être l'instigatrice : 
B Examen des modifications apportées à l'état K. 

Les modifications apportées à l'état K con t 1 15,7 . 
rapport à l'état P voté pour 19556 comportent des re lifleations mate 
riciles concernent la désignation de x! Ï )rya 
uisimes bénéficiaires. pe 

Votre <ous-Comimission à examiné cu I IS « le } 
pose de les adopter. 

Votre sous-commission a noté par ailleu 

E. La suppression de trois taxes | 

\ Ja ligne &s, la redevance de péréqu | ; 
azotés perçue au profit du syndicat profe nr A 
engrais azotés; | 

A la ligne 107, la redevance sur les im Une « 
unzentes perçue au prolit du Comité inter] | d ini 

A la ligne 107 bas, la lisation versé es 6: ; ré À 
de dénaturation perçue au profit ut i re li } “d 
turateurs d'alcool. | irc 

La première suppression résulte de la fin du 
engrais azotés. : 
_Les deux aulres suppressions résultent di lication à 
ticle 89 de la loi du 4% août 19% prévoyant la in. Sd 
perçues par les organismes dont les frais de 2 ér rars 
à 2 p. 100 du produit de celles ina 

Des explications sont fournie Û | 
vulre sous-Cominission vous propose d'a | 

Il. — La budgétisation de six ! ifisca 

Les Laxes figurant aux gnes 12, 13 « 4 ur les céréales 
(axes sur les Vins, cidres, eaux-de-vie, poirés et hydromels taxe À 
les betteraves, le sucre et T'a il | | 3 À agro ne 
nai de progrès agricole su iu p du Fomis natio 

La taxe figurant à l1 ligne 58: redeva els 
Çue au profil du ministère d l’agricultu isse per- 

La taxe figurant à la ligne 1066: axe sur les ET QE er 
»rofit du F.LDES. (se:tion DOM.) pou: < satin He SU 
routier des D.0.M. "el0FaUon du réseau 
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Ces diverses taxes ne fizgureront plus à l'état K mais elles conti- 
nueront k être perçues. Leur produit apparaîtra au titre VIII, du 
budgel, on Jui seya rattaché par voie de fonds de concours, ou sera 
utfecté directement au département bénéficiaire. 

Des explications sont fournies plus loin sur ces taxes ibudgétisées, 
dont votre sous-commission propose d'accepter la suppression de 
l’état K. 


I] L'inscription de deux nouvelles taxes parafiscales : 


Ligne 38 ter: cotisation destinée au financement du ‘onseil inter- 
-rofessionnel les vins de Fitou, Corbières, Minervois, Claye €t Qua- 
lourze 

Ligne 38 quater: cotisation des‘inée au financement au comité 
interprofessionnel des vins des côtes de Provence. 

Votre sous-commmission vous propose d'accepter l'inscription de 
ces deux taxes qui viennent d'être instituées par des luis au 
27 février 1956 et du ?S juin 1956. Eile tient cependant à appeler 
‘attention du Parlement et du Gouvernement sur le fait que, depuis 
1955, il a ainsi été créé dans le domaine viticole 4 taxes nouvelles 
Il n'y a pas de raison pour que chaque région n'ait 6on ‘omité parti- 
culier. Or, il existe déjà 18 taxes concernant ‘es comités profes- 
sionnels des vins et alcools, HE semble qu'une réfrmne profonde soit 
nécessaire dans ce domaine. 


I VAXES SUPPRIMÉES 


Ligne ss Redevance de péréquation des prit des engrais azotes 
perçue au profit du syndicat professionnel de l'industrie des 
Chgrais AZoles 


Les opérations de péréquation des prix des engrais azotés ont pris 
fin lors de la mise en vigueur de l'arrèté no 23-1478 du 8 juin 19%. 

Le régime de péréquation résultait des dispositions de l'arrêté 
no 24-772 du 29 juin 1951. I conduisait à péréquer les prix de 
l'ammoniaque produit en France ou importé de l'étranger et des 
engrais azotés (à l'exception du nitrate de soude) ainsi que Îles 
dépenses afférentes aux transports franco de ces produits. 

Il avait été conçu pour ménager à l'industrie française des 
engrais azotés la possibilité d'atteindre un niveau de production lui 
pertettant de faire face au développement de la consommation. 

Observations de votre sous-Coynmission. Votre sous-commission 
vous propose d'accepter F4 suppression proposee par le Gouvernement. 
Elle tient à lui rapreler que les bonis de liquidation doivent être 
dévolue au Trésor, Elle appelle en outre l'attention du Gouvernement 
sur la nécessité d'assurer i'approvisionnement de l’agriculture en 
engrais dans des conditions économiquement rentables. 


1° 
1 


Ligne 107. Redevance sur les importations de rhums contingentes 
perçue au profit du comité interprofessionnel du rloum. 


I Caractéristiques de Ta axe. 


Textes légis'alifs et réglementaires loi du 31 céceimbre 1937 
art. 25 lécret n° 53-931 du 16 juillet 195: arrêtés des n janvier 
et 3 mars 1952. 

Assiette et taux. Redevance supportée par moitié. par les exhé- 
diteurs et les importateurs sur les importations dans la métropole 
du rhum contingenté, dans la limite de 200 F par hectolitre d'alcool 
pur. 


Affectation Le produit de la recevance sert à couvrir les dépen- 
ses de fonctionnement du comité interprofessionnel du rhum. 
Modalités de recouvrement Au moment de lexportaltion du 


rhum contingenté vers la France, le producteur doit fournir au 
service des contributions indirectes un récépissé d’une banque 
agréée constatant le versement de la redevance, di méme \ l'en- 
trée en France du rhum contingenté Timportateur doit fournir au 


service des contributions indirectes un récépissé d’une banque 
créée constatant le versement de sa part de la redevance 
Ï Structure acministrative et financière de l'organisme, 
Nature juridique Comité consultatif doté de la personnalité 


‘ivie (loi du 27 septembre 1940). 

Règles de gestion Le règlement intérieur, approuvé par l’admi- 
nistration, énumère les pouvoirs du président, du bureau et des 
différentes commissions formées au sein du comité, TN fixe les règles 
relatives à l'établissement du bucget et à la tenue des séances 
auxquelles sont convoqués tous 18s memnres lu comilé et les délé- 
mnés des différents départements ministériels, 

L'autorité de tutelle est représentée au comité par un commissaire 
lu Gouvernement et le comité est soumis au contrôle économique 
et financier vw Fe 

Représentation des professionn IS décret du 16 juillet | 1059 
Veut membres représentant les producteurs du rhum, planienrs, Gis- 
tillateurs, usiniers, À raison de: trois pour la Martinique; trois pour 
eux pour la Réunion: un pour Madagas-a 


la Guadeloupe ; aga | | 

Deux renrésentants du commerce d'exportation dént un pour la 
Guadeloupe et un pour la Martinique 

sept représentants du Immerce métropolita ù lunporialion et 
lexnortation césignés par les organisations professionnelles les plus 
représentatives le chatue proierssion e | asre S pal lu lu,uisitre de 
l'agriculture et les autres ministres intéressés 

\dministration. — Un président élu et agréé par arrêté ministé 


11 lou NL irésiden s 
riel, deux vice-président 











If. — Personnel emplorst. 


Un délégué général, deux secrétaires rédacteurs, un comptable, 
deux sténodactylographes. 


IV. — Recettes et dépenses (en milliers de francs). 
Produit de la taxe: 1954-1955, 33, 1955-1956, 28,3 
Dépenses: 1951-1955, 23,5; 1955-1956, 23,6. 
Dont: 
service administratif: 1954-1955, 10; 1955-1956, 10,7. 
Fonds de concours de la répression des fraudes: 1954-1955, 9,5; 
1955-1956, 11,2. 
Propagande: 1954-1955, 14; 1955-1956, 1,7. 


V. — Action poursuivie, 


Le comité interprofessionnel du rhum a notamment pour mission : 

D'émetlre des avis sur les questions concernant l'organisation du 
marché ; 

D'examiner toutes questions d'ordre économique et technique con- 
cernant la production, le stockage, la distribution du rhum et d’une 
manière générale, l'extension et l’organisation des débouchés de 
ce produit; 

De formuler toutes suggestions en matière de répression des 
fraudes ; 

De proposer toutes mesures nécessaires à l'amélioration de la qua- 
lité, à la normalisation de ‘a production, au développement de la 
recherche technique el à la conduite de !a propagande. 

Observations de votre sous-commission, — Dès son rapport de 
1955, votre sous-commission s'était demandé si cette taxe était bien 
justifiée, comple tenu de la politique antialcoolique du Gouverne- 
ment, Elle déclarait en 1956 (rapport n° 1863, p. 3) qu’elle ne 
coryait pas « que l'intervention de la puissance pub'ique soit néces- 
saire pour permettre at comité d'accomplir sa tâche dont l'intérêt 
purement professionne: ». 

L'absence de Ja notion d'intérêt général rejoint ici l'excès des frais 
généraux qui représentent 33 p. 100 du produit de la taxe. 

En vertu du paragraphe Il de la loi du 3 août 1956, le Gouverne- 
ment propose de supprimer cette taxe, 

Votre sous-commission se rallie entièrement à cette proposition. 

si les professionnels estiment l’action du comité indispensable, ils 
d'auront qu'à obtenir Fadhésion volontaire de leurs adhérents pour 
le financer. 


Ligne 107 bis. — Cotisations versées par les entreprises agréées de 
dénaturation perçues au profit de la fédération nationale des déna- 
turateurs d'alcool. 


1. — Caractéristiques de la taxe. 


extes législatifs et réglementaires: arrêté no 9493 du 9 mai 1941 
homologué par le décret n° 19-1176 du 25 juin 1949. 

Assiet!e et taux. 12 F par hectolitre (vendu) d'alcool à usage 
ménager (900); 25 F par hectlolitre (vendu) d’alcool à usage indus- 
triel (950). 

Modalités de recouvrement, — Cotisations versées par chèque au 
compte qe la F, N, D. A. en même temps que :ui sont adressées les 
déclarations mensuelles des mouvements d'alcool ct des ventes du 
mois précédent. 

Affectation de Ja taxe et gestion des fonds, — La fédération natio- 
nale des dénalurateurs d'alcool, groupement professionnel, est l’or- 
gane intermédiaire entre le service des alcools, les dénaturateurs et 
es grossistes el détaillants revendeurs. A ce point de vue, elle 
remplit un cerlain nombre de tâches d'ordre administratif, écono- 
mique et technique pour le maintien et le développement de la 
vente des a:cools du monopoie. 

Elie fournit aux pouvoirs publies tous éléments d’information con- 
cernant la situation des entreprises de dénaturation, leurs activités 
et les moyens dont elles disposent pour traiter et distribuer les 
quantités d'alcool mises à la disposition des usagers, 

Elle vise à développer d'une part, les moyens de stockage pour 
permettre :a dispersion des stocks sur le territoire, d’autre part, 
les moyens de distribution pour assurer une distribution sans 
i-coups. Son action tend en outre à favoriser par tous les moyens 
la recherche continue des débouchés et à ce titre elle constitue un 
agent de propagation et de développement de l’utilisation des alcools 
à usage ménager et industriel. 


Receites et dépenses (en milliers de francs). 

Produit de la taxe: 195%, 12,5; 1956, 14,6. 

Dépenses: 1994, 14; 1956, 14,9. 

Dont: 

Frais généraux: 1954, 7,5: 1956, 7,7. 

Etudes, recherches, publicité et propagande: 1954, 6,5; 1956, 7,2. 

Ubservations de votre sous-C0mmissIon, — Le Gouvernement pro- 
pose de supprimer la cotisation visée à l’articie 107 bis parce que 
les frais généraux (7,3 millions) représentent 53 p. 100 du produit 
de la taxe (application du $ IH de la loi du 4 août 1956). 

Le problème est en réalité plus complexe, car la fédération des 
dénaturateurs d'alcool gère par ailleurs la caisse de péréquation des 
trais d'entrepôt. Cette péréquation tend à unifier le prix de cession 
des alcools dénaturés sur l’ensemb'e du territoire (cf. rapport 
no 9985, — % législature. — Tome Il, p. 163). A ce titre, elle perçoit 
une redevance de 10 F par hectlitre d'alcool à 9% degrés et 20 F 
à 90 degrés. 


Et 
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1! faut donc, pour avoir une vue densemble des ressources et des 
depeuses de la fédération, les recapituler conformément au tableau 


suivant (en millions de francs): 


Cotisation: 195%, 12,5: 1956, 141,6. 
Péréquation: 195%, 16,1; 1955, 15,6. 
Au tota:: 1954, 28,6; 1955, 30,2. 

Frais généraux: 1954, 7,5; 1955, 7,1. 

Pourcentage des frais genéraux: 1954, 26 p. 105; 1955, 25,5 p. 100. 

On consiale ainsi que. mème en tenant compte de l’ensemb'e des 
“ecettes, le pourcentage des frais généraux dépasse 25 p. 100 et que 
fa fédération ne doit plus bénéficier de cotisations parafiscules pré 
vues à la ligne 107 bis. 

Volre sous-CommissIon vous propose donc d'accepter la suppres 
sion demandée par le Gouvernement. 

F.e désirerait cependant être renseignée <ur les conséquences 
exactes de ceîle suppression. La péréquation des frais d’entrepôt 
sera-t-elle maintenue ? Elle demeure à l'état K. I semb'e donc que 
e Gouvernement veuille la maintenir, Qui la gèrera ? Le service 
de: alcools 


LR TAXES BUPGÉTISÉES 


jo Ligne 12. -— Tares sur les céréales: 
13 


jo Ligne 13. — Taxes sur les vins, cidres, poirés el hydromels: 
1e Ligne 14. — Taxes sur les betteraves, le Sucre et l'alcool, perçues 


au profit du fonds national de progres agricole. 

Ces taxes ne figurent plus & l'état K. Elles sont reprises à Fétat B 
et eur produit apparait au litre VIH du budget de l'agriculture. 

Votre sous-ComMisSsion remercie le Gouvernement de s'être rangé 
à l'opinion qu'elle exprinait dans son rapport de Fan dernier 
no 1863, p. 6 et 7 

En effet, l'inscription en crédit au budget du ministre de Vagri- 
culture des recettes du fonds national de progrès agricole permet 
au Perlement d'avoir une vue plus exacte des Sommes employées 
au développement de la vulgarisation agricole. 

Votre sous-Commission pense que cette budgétisation doit s'ac- 
compagner d'une réorganisation odministralive du fonds et d'une 
révision du mode de perceplion des taxes qui atteignent le même 
produit à des stades différents. 


20 Jigne 97. — Majoration du droit de creulation sur Les vins perçue 
au profit de la Section viticole du fonds national de Solidarité 
agricole. 


Le Gouvernement propose de retirer cette taxe de l'état K, sor 
produit devant être rattaché par voie de fonds de concours au cha 
pitre budgétaire intéressé. 

Votre sous-commission vous propose d'accepler celle mesure qui 
représente un excellent exemple de ia manière dont une premièr 
remise en crdre de la parafiscalité peut étre poursuivie lorsqu'it 
s’agit de taxes dont l'intérèl général est évident, et &ont le but est 
identique à celui que poursuit ie budget. Ce n'est là cependant 
qu'un premier stade. Il conviendrait ensuite de réintégrer la majo- 
ration au droit principal, à charge d'augmenter en conséquence le 
crédit correspondant. 


ée Ligne GS. — Redevance sur les sels de potasse perçue au profit 
du ministère de l'agriculture 


Celle taxe est apparue pour la première fois à l'état des taxes 
parafiscales en 1956, sur la demande du Gouvernement. Elle est 
décrite dans le rapport no 186% (p. 24 à 29). 

Votre sous-commission s'était prononcée contre l'inscription de 
cette taxe à l'état P, estimant que l'inscription demandée par le 
Gouvernement élait la manifestation de Ja confusion qui règne sur 
la nolion des taxes parafiscales puisque, selon les termes mêmes 
de l'état P, celle redevance est versée directement au Trésor, au 
profit du ministère de l'agriculture. 

La commission des finances avait néanmoins inseril Ja taxe à 
l'état P. Le Gouvernement en propose aujourd'hui la suppression, 
son produit devant figurer au Uire VEI du budget de l'agriculture 
« Fonds national de progrès agricole 

Votre sous-commission vous demande d'accepter celle proposition 


io Ligne 106. — Taxe sur les carburants perçue au profit du FLD.E.S 
section D. 0. M. pour l'amélioration routier des D. 0. M 


Votre sous-commisson avait, dès 1%55, présenté des obs<er 
sur cette taxe. 

Le Gouvernement propose aujourd'hui de la retirer de l'état K 
et de l'affecter directement aux budgets des départements bénéfl 
ciaires. Il s'agit en effet d'un tnpôt départemental affe 

Votre sous-commission vous demande d'accepter Hi proposiü di 
Gouvernement 


Vatioirs 


11} TAXES NOUVELLES 


Ligne 28 ter. — Cotisations destinées au financement du conseil 
interprofessionnel des vins de Fitou. Corbières, Minerrois, Clap 
et Quatour:e. 


Cette cotisation constitue une nouvelle taxe parafiseale instture 
en 1956. 

Le conseil interprifessionnel des vins de Fitou, Corbie, Mit 
vois, Clape el Quatourze à été créë par La loi n° 36-210 du 
27 février 1936. L'arrêté de financement n'a pas encore été pris 








L'article 9 de cette loi prévoit que les ressources de ce conseil 
sont assurées par des dons, legs, des subventions et par des col! 
sations à l'hectolitre per nple de cet organisme pal 
les receveurs buralistes au moment de la délivrance des titres de 
mouvement sollicités en vue de l'enlèvement à la propriété des 
vins d'appellation de l'aire délimitée 

Ces cotisations seront établies suivant un barème annuel fixé par 
le conseil et soumis à l'homologation des mnistres de l'agriculture, 
des finances et des affaires économiques: elles seront au pius égales 
à celles fixées pour les autres régions où fonctionne un comi'é inter 


professionnel des vins 


çues pour le 


»* 


Elles seront acquittées par la personne qui lève le titre de mou 
vement et s'il s'agit d'un commerçant, remboursées à elle pur le 
revendeur 

La taxe à été créée pour assurer le financement du Conseil qui 
est chargé, aux termes de Particle 2 de da loi du 27 févreer 1956 

lo be procéder à toutes études concernant la production, la com 
imercialisation des vins de Filou, Corbières, Minervois, Clape et 
Quatourze et de jouer, auprès des pouvoirs publics, à la demande 
de ces derniers, un rôle consultatif sur toutes les questions ayant 
trail à la politique vitcole; 

2o De développer tant en France qu'à l'étranger, en accord avec 
le comité national de propagande en faveur des vins, par tous 
moyens appropriés, la réputation et la demande de ces vins: 

3o De prèler son concours à l'élaboration et au contrôle de lappli 
cation des décrets d'appellation d'origine, de manière à garantir 
aux consormmpateurs la quali'é des vins correspondant à l'appellat.on 
sous laquelle ils leur ont été livrés; 

ïo De procéder à toutes enquêtes d'ordre économique qui seraient 
nécessaires à Son action; 

50 D'établir dans son sein un contrôle permanent de la viticulture 
et du commerce en vue de faciliter le réglement de toutes les 
questions communes à ces professions. 

Le conseil interprofessionnel est un établEssement doté de Ja 
personnalité civile. Il est composé de la façon suivante: 

Douze délégués des producteurs désignés comme suit 

Deux par le syndicat des vins d’'appeHation d'origine contrôlée 
Fitou »; 

Quatre par les syndicats des Corbières et Corbières supérieurs 
Quatre par le syndicat du Minervois et du Minervois supérieur; 
Deux par le syndicat de la Clape el du Quatourze 

Trois représentants des caves coopératives: 

Six comimerçants des vins en gros 

Quatre courtiers en vin du département; 

Un hôtelier; 

Un délégué de la fédération nationale des vins délimités de quauté 
supérieure ; 

Le président de la 
bières ;: 

Deux personnalités désignées par le préfet de l'Aude 

Le conseil est administré par un bureau composé d'un président, 
de quatre vice-présidents, d'un secrétaire général, d'un trésorier et 
de trois autres membres. 


“ommission d'appel de dégustation des Cor 


Un commissaire du Gouvernement désigné par le ministre de 
l'agriculture assiste à toutes les délibérations du conseil et du 
bureau. 11 peut soit donner acqu'escement iminédiat aux décisions 
envisagées, soit les soumettre à lagrément du ministre de l'agri- 
cull'ure. 


La question financière du conseil est soumise au contrôle d'Elat 


Lione 535$ quater Cotisations destinées au financement 
du comile interpr fessionnel des vins des Côtes de Prorence 


Cette cotisation constitue une nouvelle taxe irafilscale instituée 
en 1956. 

Le comité interprofessionnel des vins des Côtes de Provence a 
été créé par la loi n° 56-627 du 2 juin 1956. L'arrêté de financement 
n'a pas encore élé pris. 

L'arUcle 9 de cette loi prévoit que les ressources du comité sont 
assurées par des dons, des legs, des subventions et par des coti 
sations à l'hectolitre perçus pour le compte de cet organisme par 
Jes recevears buralistes au moment de la délivrance des titres de 
mouvement sollicités en vue de l'enièvermnent à la propriété des 
vins de l'aire délimitée. Ces cotisations seront établies suivant un 
barème annuel fixé par le comité et soumis à l'homologation des 
ministres de l’agriculture et des affaires économ ques et finan- 
cières; elles seront au plus égales à celles fixées pour les autres 
régions où fonctionne u 


à comité interprolessionnel des vins 

. H U 

ment et, S'il sagit d’un viticulteur, remboursées à elle par 
l'acheteur. 


Elles seront acquittées par la personne levant le titre de mouve 


etle taxe à élé créée pour assurer le financerment qu Hnité 
est chargé, aux termes de l'article 2 de la loi du 2% juin 1%56 

jo De développer tant en France qu'à l'étranger, par tous le 
moyens appropriés la réputation et la dernande des vins des Côtes 
de Provence et à cet effet, d'organiser la propagande directe ou 
indirecte sous toutes ses formes: 

29 D'app rler aux reéco.ianis, RL. ratives dé vinifi ation, négo 
cjants, courtiers et commissionnaires, l'assistance technique et pra- 
tique nécessaire pour améliorer le vignoble et la qualité des vins 
des Côtes de P: vence 

*o De centraliser les statistiques et tous les renseignements 


d'ordre économique, technique et pratique qui seraient nécessaires 
à son action, 











ites act és rentrant dans la tâche de propa- 
in e technique et pratique définie ci-dessus. 

| st un établissement doté de la per- 

la facon suivante: 

{ i [ 4 des co f ‘ra ives, dt signés par le 

| Fa CI tatif : 

12 é£ erce des vins en gros et des courtiers, dont 
sS 4 TOUR signés par le ou les syndicats les plus 
] ‘ unerce de détail des vins; | 

£ déralion nationale des vins délimités de qualité 

1F« (s | 

Î t de l'hôtellerie ; 

1 1 syadivat d'initiative. 

Li est administré par un bureau composé: d’un président, 
de ! vice-présidente, d'un secrétaire général et d'un trésorier. 

Un \ äouvernerment désigné par le ministre de 

ricu e à toute es délibérations du conseil et des 
S lonner acquiescement immédiat aux décisions 
unettre à l'agrément du ministre de l'agri 

Ü { 

La lu nseil est soumise au contrôle d'Etat 

Obs Commission sur les taxes des 
ligi ù Votre sous-commission constate qu’il 

c ( é mées par des lois de 1956. Elle vous 

po | eur inscription à l’état K. 

| | 

10 « {S xes parafiscales au profit de comités 
l E nets pour Îles Vins où alcooës: 

20 0 en moyenne deux nouveaux comités et deux nou- 

{I es année, limités à une région; 

30 0 “ations sont d'origine parlementaire, le Gou- 

é raant à ne pas y faire opposition; 

Q peut craindre la création d’un comité par cru viticole, 
\ener une prolifération d'organismes luttant chacun 

pour à la qualité de son produit; 
Q | hacun de ces organismes particuliers dispose 

60 Qu'er juence, l'une des premières réformes de la para- 
fi t5 d r les comités viticoles, avec, pour objectif, 
de Je sein du comité national. Si l’on peut consi- 
Li de la production viticole, à l'échelon nationai. 

1) me à l'intérêt général, et pouvant nécessiter 

interve puissance publique, il en va tout autrement 
de | ion de choque cru qui relève simplement de 

[e] 
ANNEXE N° 3208 

sessi I re de 1956-1957, — Séance du 43 novembre 1956.) 
AVIS m de la commission de l’éducation nationale 

sur le } td ne 2379) tendant à favoriser la construction 

de logements équipements collectifs, par M. Deixonne ‘1). 

Mt | . votre commission de l'éducation nationate, 
qu pris metlre au point un statut de l'architecture, 
ne pouvait \ l'un oil favorable l'article 14 du projet de loi, qui 
is ment le soin de réglementer l’exercice 
des } t à i'acle de construire. 

Fe rapport de M. Denvers oblige le Gouver- 
net , en celle matière, non plus seulement « les 
principe li législation existante », mais « la législation 
exXIS: 

Dans ces lilions, se trouve levé ce qui eût été pour nous un 
motif essenl pposition Encore conviendra-t-il que l'article 11 
reste expressement exclu des mesures qui, à l'article 12, soni énu- 
inérét ni isceptibles d'être modifiées par voie réglementaire. 

A l'article 16, il conviendra sans doute de préciser la contribution 
égitime des entreprises, qu'elles soient privées ou publiques, dans 
équipen luument scolaire, des régions où elles <tendent 
ieur ac ui 

Car, une source de prospérité gl ces régions, ces 
ent ( mposent des charges auxquelles elles ne son! pas 
toujours pi C'est ainsi qu'on à vu sortir de terre des quartiers 
HOUVEAUX vens d’ és convenables et 6ans établissements 

jaire 

Bien entendu, ne s'agit pas ici de faire obstacles aux mesures de 
di S istrielle, qu’il convient au contraire d’encourage 
el acc seules, les grandes entreprises devront être Irises en 
demet participer aux tavaux nécessités par leur implantation. 

L'arti y his fait obligation aux coliectivités locales d'arquénir, 

taire, les terrains faisant partie de sites 

Cette nous comprerons l'intérêt, ne risque-t-elle 
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ts entre les professions intéressées et, d'une 


et nséquence qu'une commune trop pauvre 
un <sile, par peur des charges que cette mesure 
squerait de lui occasionner par la suite ? 








s 3125, 3182, 3204, 3205. 


ement les 


Nous croyons savoir que le Gouvernement souhaite la disjonriion 
de cet article. Nous nous proposons de déposer un amendement duns 


ce sens 


Enfin, Votre cCotninissiop € spert u'il sera possihle j'ins vire done 
le texte en discussion les dispositions principales d'u rapport n° 24° 
déposé par M. Thamier, sur la proposition de Li de M. Ve: 


tendant à réserver aux travaux de décoration { n 109 dés erodiis 
affectés à la construction des bâtiments publics 

Sous ces réserves, votre commission donne un ovis favanatis qn 
rapport de M. Denvers 


ANNEXE N'3209 


{Session ordinaire de 1956-1957, — séance du 13 novembre 19556.) 

PROPOSITION DEF LOT modifiant certaines dispositions du code de 
Vartisanat nolamment en ce qui concerne les chambres de 
métiers et instituant des mmesures fiscales en faveur des artisans, 
présentée par M. Alphonse Denis, Mme Eslachy, MM. Cogniot. 
Castera, Juge, Le Caroff, Pirot, Mme Reyraud, MM. Besset, Bour- 
bon, Jean Dial et les membres du groupe communiste, députés. — 
(Renvoyée à la cominission des affaires économiques | 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le groupe communiste à toujours défendu 
les revendications légitimes des artisans qui, écrasés par le gros 
capital, sont es alliés naturels ge la classe ouvrière. 

Dans les pricédentes législalures, il a déposé des proposilicns de 
loi tendant à instituer en quelque sorte un statut juridique et tistai 
de l'artisanat, mais ses propositions n'ont pas été discuiées par 
l'Assemblée nationale. 

Certes, quelques-unes de leurs dispositions doivent être revues pour 
tenir compte de la situation actuelle. D'autres sont devenues San: 
objet puisqu'eiles ont été incluses dans l'article 13 de la loi de 
finances du 7 février 1953. 

Mais il reste qu'un certain nombre de problèmes relutifs à l'élec- 
tion et aux attributions des ‘“hambres de métiers, au rôle des syndi- 
cats d'artisans, au iégime fiscat de l'artisan n'ont pas reçu ae solu- 
tions salisfaisantes ni par les décrets-lois du 20 mai 1955, ni par la 
loi du 30 octobre 1956. 

L'objet de la présente proposilion de joi est donc d'apporter des 
modifications au code de l'artisanat afin d’une part de prétiser notre 
conception de l'artisan alors que le Gouvernement envisige de sub- 
stituer à la notion d’'artisan celle du métier et, d'autre part, de 
réformer le mode d'élection et les attributions des chambres de 
métiers, dont le fonctionnement serait rendu plus aéinocralique. 
Enfin, certaines mesures sont prévues pour allégér la fiscalité appli- 
cable aux artisans en attendant une réforme démocratique de ja 
fiscalité française qui s'avère indispensahie. 

A cet égard, il convient de rappeler que la proposilion de loi 
no 9576 tendant à réaliser plus de instice fiscale en faisint payer 
ies riches, déposée le 17 février 196 par le groupe communiste, 
prévoit: 

1° La suppression de la taxe proportionnelle et de la surtaxe pro- 
cressive et leur remplacement par un impôt unique el progressif sur 
le revenu des peronnes physiques comportant un abalternent à la 
base de 30.000 F affecté de coelficients variables selon la situation 
et les charges de famiile. 

En ce qui concerne les artijans et assimbés remplissant les condi- 
tions fixées par l’article 18% du code général des impôts, le taux de 
l'impôt serait réduit de moitie pour la fraction de revenu inféricure 
à 600.000 F; 

20 La création d'un impôt progressif sur les sociétés capitalis!es; 

50 L'institution d'un impôt progressif sur les fortunes gunérieurcs à 
20 millions de franes ; 

ïs La suppression de la taxe sur la valeur ajoutée et de toutes 
les taxes sur le chiffre d’affaires et des taxes parafiscales et leur 
remplacement par une taxe unique globale à la production au taux 
de 10 p. 100 percue au seul stade de Ia production et de la fabrica- 
on dont seraient notamment exonérés les artisans, 


Le groupe communiste à souvent souligné le rôle joué par l'arti- 


san dans la production française. 

Si, en raison de da concentration capitaliste, le nombre des 
artisans à diminué dans de senribles proportions depuis quelques 
dizaines d'années. si des transformalions se sont produites dans 
la natüre de leur activité professionnelle, on compte encore, en 
France, 800.000 artisans inserits aux registres des métiers occu- 
pant environ 600.000 Compagnons €! 150.000 apprentis. 

Comme on sait que l'artisan ne peut employer, en dehors de 
son conjoint, de ses ascendants, descendants collaléraux ou alliés 
jusqu'au 3 degré inclus et de <es apprentis, un nombre de com- 
pagnons ou d’auxiliaires supérieur à cinq, on voit que les entre- 
pres artisanales ont essentiellement le caractère d'exploitations 
familiales n'emplovant pas ou employant peu de main-d'œuvre 
salariée (environ 63 p. 100 d'entre elles n'occupent pas de compa- 
gnon). 

Or, c'est précisément le caractère d'exploitation familiale tirant 
l'essentiel! de ses ressources du travail de l'artisan et des mem- 
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bres de sa famille et non pas de l'exploitation la force de tra- 
vail d'ouvriers que le projet de loi no 2760 du 1 août 1956 tend 
à faire disparaitre 


En effet, ce projet substitue à la notion traditionnelle de l'arti- 
san qui est limitée à l'emploi d'un nombre restreint de compa- 
gnons et d’auxiliaires Ja notion du métier qui pourra étre exercé 
sous la forme artisanale — quel que s le nombre de Compa- 


gnôns — aussi bien par un aärlisäll pour s 


par des sociétés des personlies suus reserve 


I Hropre cuInpié que 
|liè ad näjorilte des 
associés soit constituée par des artisans el que le gérant soil un 
artisan. 

Ainsi on aboutirait au développement d'entreprises capitalistes de 
moyenne importance employant un nombre plus OÙ moins grand 
de salariés qui, en raison des moyens techniques dont elles dispo- 
seraient, ne tarderaient pas à éliminer les exploitations familiales 
artisanales. 

Il nous à donc paru nécessaire tout d'abord de préciser que par 
artisan il y a lieu d'entendre un tlravailieur autonome justifiant 
ses qualités professionnelles exerçant un métier manuel dans une 
entreprise financée par lui-méme, travaillant seul où avec un per- 
sonnel qualifié qui ne pourra, en dehors des membres de sa 
famille et de ses apprentis, comprendre un nombre de Compagnons 
supérieur à cinq. 

indépendamment de l'instilution de mesures propres à protéger 
l'artisan qualifié, nous nous sommes allachés ensuüile à modifier le 
mode d'élection et les attribu'ions des chambres de métiers. C'esi 
un fait qu’en raison des formalilés administratives requises, un 
nombre restreint d'artisans participent à l'élection dés chambres 
de métiers. Le résultat serait sans doute différent si tous les arti- 
sans inscrits au registre des métiers pouvaient voler sur simple 

ésentation de leur certificat d'inscripüon et élire les membres 

ambres de métiers à la proportionnelle sur les Jis:es présen- 
tées par les syndicais profess.onnels d'artisans, des droils des com 

is étant maintenus. 

ratre part, les chambres de métiers ont des atiributions trop 
limitées. A l’époque aclueile les arisans doivent pouvoir trouver 
iuprès des chambres de métiers tous les renseignements dont ils 
ont besoin tant en ce qui concerne les techniques que les débou 
chés. A cet égard, un rôle important pourrait être dévolu à des 
commissions professionneiles composées d'un nombre «ga! d’adrui- 
histrateurs de la chambre de métiers et de représen anis des syn 
dicats d'artisans. 

Enfin, il serait souhaitable que les chambres de métiers puissent 
conseiller les artisans pour la constitution de groupements d'achat, 
de coopératives de vente avec magasins d'exposition. 

Ac'uellement, l'assemblée des présidents de chambres de métiers 
qui nomme un bureau permanent reprécente l'ensemble des cham 
bres de métiers auprès des pouvoirs publics. D'une manière géné 
rale, les artisans ne considèrent pa: que cette Assemblée à qualité 
pour parler en leur nom. dis reprochent à son bureau permanent 
d’être éloigné d'eux et d'avoir des préoccupations qui ne Sont pas 
toujours les leurs. 

Nous proposons done de supprimer l'assemblée des présidents de 
chambres de métiers et de créer une chambre nationale des mé'iers 
comprenant 200 membres et élue à la proportionnelle sur des 
listes présentées par les syndicats d'artisans, par lous les artisans 
inscrits sur les registres des métiers ainsi que par les Compagnons 

C'est la chambre nationale des métiers qui représenterait len- 
semble de l'artisanat auprès des pouvoirs publics. 

Notre proposition de loi ne traite pas de l'apprentissage car la solu- 
tion de ce problème, très important, ne dépend pas seulement des 
chambres de métiers mais également de Ja réforme de l'ense:gne- 
ment el du développement des centres publics d'apprentissage. 

C'est pourquoi nous proposons que le Gouvernement dépose dans 
les six mois ‘un projet de loi d'ensemble «ur l'apprentissage. 

En ce qui concerne le régime fiscal applicable aux artisans, nous 
avons eu avant tout la préoccupation d'alléger les charges fiscales 
pesant sur les entreprises artisanales de caractère familal en atten- 
dant une réforme démocratique de Ta fiscalité française. Il nous 
semble indispensable de maintenir les dispositions de Farticie 181 du 
code général des impôts car elles intéressent les pelitls artisans 
n'employant qu'un compagnon et trant l'essentiel de leurs ressout 
ces de leur travail el celui des membres de leur famille. Mais 
nous proposons de porter de 410.006 à 600.000 EF Ta ie des béné 
fices artisanaux imposables à la taxe proportionnelle au taux réduit 
de 5» p. 100. D'autre part, les artisans bénéficiaires de l'article fi 
du code général des impôts seraient exonéré 
taire de » p. 100 sur les salares payée. 

Enfin, pour les artisans employant! de 2? à 3 compagnons, s'il n'esi 
pas possible de leur appliquer le mème régime qu'à ceux qui 
n'emploient qu'un compagnon, il v a lieu cependant de prévoir d 
dispositions particulières, 





Elles pourraient résider, à tre transitoire, dans l'institution de 
taux réduits en matière de taxe sur la valear ajoutée, Dans l'éta 
actuel des choes l'artisan qui bénéficie des dispositions de larti- 
cle 184 du code général des impôts est soumis à la taxe locale dont 
le taux varie de 2.20 à 2.75 p. 100. Par contre, l'artsan q n'en 
bénéficie pas est astreint au payement de la taxe sur la valeur 
ajoutée au taux de 19,50 p. 100 (ou de $,50 p. 1&@ S'il s'agit d'un 

| | tre - 


prestataire de service) c'est-à-dire aux mémes taux que les ent 
prises industrielle et commerciales. On peut donc estimer équitable 


que, dans l'intérêt de l'artisanat, les ar:isans occupant de 2 à 5 
compagnons Soient assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée aux 


taux réduits de 10 p. 100 et de 5 p. 109 s'1 s'agit d'un prestataire 
de service. 


1 


Telles sont les principales dispositions de la proposition de li 
suivante que nous vous demandons, mesdames e! messieurs, de 
bien vouloir adopter. 





PROPOSITION DE LOI 
TrrRE Ie 
De l'artisan. 


Art. fr. — Par artisan, il y a lieu d'entendre un travailleur auto- 
nome de l'un ou de l'autre sexe, justifiant de ses qualités profes- 
sionnelles par la possesion du C. A. P., ou du certificat de fin 
d'apprentissage, ou du certificat de compagnon, ou d'un exercice 
prolongé dans la profession, exerçant un métier manuel dans une 
en‘reprise principalement financée par lui-même, et dans laquelle 
il assure habituellement l'organisation et l'exécution du travail, 
travaillant seul ou avec un personnel qualifié qui ne pourra, en 
dehors des membres de sa famille et de ses apprentis, comprendre 
un nombre de compagnons supérieur à cinq. 

L'artisan peut travailler chez lui ou au dehors, employer ou non 
la force motrice et des machines, avoir ou not enseigne, atelier, 
chanter. Il peut avoir un magasin dans lequel il vend le produit 
le son travail directement à la clientèle. 

La liste des métiers artisanaux sera fixée par un arrêté du minis. 
tre chargé de l'artisanat pris après consultation de la chambre 
nationale des métiers et des centrales syndicales artisanales. Cette 
liste pourra lenir compte des par'iculartés locales ou régionales. 

L'entreprise artisanale pe'ut être constituée sous forme de société 
soit en nom collectif, soit à responsabilité limitée, soit en comman- 
dite simple sous réserve qu'elle soit composée d’une majorité 
d'ar'isans et que le gérant en soit un artisan ayant une participation 
majoritaire dans le capital social. 

Art. 2, — Le compagnon est l’ouvrier qualifié travaillant dans 
une entreprise artisanale et possédant une qualification profession- 
nelle attestée soit par le certificat de compagnon, soit par un appren- 
tissage préalable ou un exercice prolongé du métier. 

Ari. 3 La dénomination d'artisan ne peut être employée par 
quiconque ne possède pas la qualité d'’artisan telle qu'elle est défi- 
nie à l'article premier et n'est pas inscrit au registre des métiers 
Seuls les produits fabriqués par des artisans peuvent être exposés 
ou vendus sous une désignation comportant le mot « artisan », 


TITRE II 
De l'organisation professionnelle et interprofessionnelle. 
A. — Constitution des chambres de métiers 


Art. 4. — L'organisme représentant l’ensemble des artisans d'une 
mème circonscription territoriale est la chambre de mé'iers. 

Les chambres de métiers sont des élablissements publics dotés 
de la personnalité civile. Elles sont sous le contrôle de Ja direction 
de l'artisanat. 

IL peut être créé une chambre de métiers par départemen!; sui 
vant les besoins économiques, des chambres de métiers peuvent 
également s'étendre à des départements limitrophes 

Sont ressortissants de Ia chambre de métiers, tous les artisans 
exercant leur mé'ier dans sa circonscription. 

Art. ». — La chambre de métiers doit comprendre un nombre de 
membres qui ne saurait être inférieur à 18 ni supérieur à 48. Dans 
le département de la Seine, le maximum sera porté à 72. 

Les chambres de métiers sont composées de deux tiers d'artisans 
et d'un tiers de représentant des compagnons. 

Les membres de la chambre de métiers sont élus pour six ans; ils 
sont rééligibles, le renouvellement a lieu par moitié tous les trois 
ans, dans le courant de décembre. Lors de la constitution d'une 


‘hambre de métiers, l'ordre de renouvellement est fixé par tirage au 


*) 


Art. 6. — L'assemblée des présidents des chambres de métiers 
le France prévue à l'article 24 du code de l'artisanat est supprimée. 
Il est institué une chambre na'ionale des métiers comprenant 
200 membres dont 135 artisans et 65 représentants des compagnons. 
Les membres de la chambre nationale des métiers sont élus pour 


six ans, ils sont rééligibles. Le renouvellement a lieu par moitié 
tous les trois ans, en même temps que le renouvellement des charm- 
bres de métiers. 

Art 7. — Les membres des chambres de métiers et ceux de la 


chamibre nationale des métiers sont élus par les artisans et les 
compagnons à ia revrésentaticn proportionnelle sur des listes pré- 
sentées par les organisations syndicales d’artisans et de compagnons. 
Art. 8. — Sont électeurs et éligibles : 
1o Les artisans inscrits an registre des métiers: 
20 Les Compagnons (ou les aides) âgés de vingt et un ans au 
inoins, exerçant chez un artisan inscrit au registre des étisss. 
Art. 9. Le vote à lien par canton dans les mairies signes par 
préfet Sur proposition de Ja chambre de métiers. A Paris 
à lieu par arrondissement. 


Le vote par correspondan est autorisé, 
Le vote a lieu Sur présentation, par les artisans, de la carte d'ins- 
crpuon aux ref s métiers et par ies Compagnons d’une ettes 
tation de leur employeur. 








ristres de 


B. Fonctionnement des chambres de iers 
2 1 10TS, 


art. 10. La chambre de metiers se réunit en assemblée plénière 
u moins deux fo's par an. 

Peut être invitée, à titre consultatif, toute personne suscen:ible 
de l'aider dans ses travaux, : 
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\ | inbres de métiers ne peuvent délibérer que 5 

mbhres présents dépass la moitié de ceux en exer 

Les décisions sont prises à la majorité absolue des votants. En 

4 1 vo lu président est prépondérante. 
\ | L inbres de mm rs nomment parmi rs ME’0 
‘ i uposé d'un président, élu à la majorité absoiue, 
] rs vice-présidents, d'un trésorier et de plishurs 
e 4 21 selon Les régles de la proportionnelle 

4 4 et reponvelable apres les élections triennales, les mem 

' i éligible 

| is d ( le démission 1 Si, pour toute autre raison, un 

les pnembres ne pouva ger, il serait pourvu à des #iections 

11 { 11t | t ù 

\ | Le< fonctions des membres de chambre de métiers 

{ | Cæpendant pourra être prévu le remboursement des 
l ni | 
\l li 8 unbres de pmeéliers transmettent chaque année 
| irtisanat ‘omptes rendus de leur activité: 
6es. À ] er les comptes rendus de leurs séances 
\l | I harnbre le inéliers correspondent directement 
elle ‘ à charnbre nationale des métiers et ave: 
inn QUIL publiques, pour les questions relatives aux inuté 
li il 

l Dell V4 ‘ erter entre eiles en vue de poursuivre l'étuds 
la linule de leurs attributions de projets à 

111 1111 

Art. Chad latin lablit ses statuts et Son réglerner: 

hit ou l ipprobation de la direction de l'art 
nat 

Ce réglem voi ion de commissions peérmanen'es dit 

ië cl ce des questions concernant les inscriptions, modifications 

1 rad in registre di néliers, une commission des finances, 

ninission d'apprentissage ou toute autre commission Gont Ja 

“U ) ‘ } { eCessairt 
[ For ‘) ement de La cletimbre nalionale des métiers. 

Art, 1 l nb À iale d incliers sc réunit en ass 
bite !] hitrt EUX 101S } | 

lAle iu permanent siégeant à Paris, c Hnposé d'un 
| ile le deux vice-présidents et de quatre secrétaires. Le pré 
shit \ majorité absolue des membres. Les vice-p'és 

res sont désignés selon la règle de la proportion- 

\l = fonctions des mmerbres de Ha chambre naion 
elle craltuites, Toutefois, pourra être prévu ie remboui 
(ET rails de déplacement 

Art. 10, — La chambre nalionale des mébiers établit son réglement 

rit era soumis à l'approbation de Ia direction de Far! 

1 1 

) \trbultions des chambres de métiers 

art, 2 LA anbres de iméiers ont pour attributions : 

lo D'ercaniser et de réglement ipprentissage des méiiers arf 
sanaux dans les conditions prévues par fa loi du 10 mars 19337: 

29 0 rVeiller l'exécution des lois et règlements relatifs à .':p- 

D'ortaniser les examens de compagnon el de maitrise et de 
\e ri es certificats et brevets: 

Lo De z ire loutes les mesures susceptibées d'assurer ou re per- 

fectiont à formation £Zénérale professionnelle ou moraëe d-s 
entis Hnpaghons et inaitres, créer €t subventionner des eosirs 
essio t des écoles de nmébers 

0 h xelusivement des certificats artisanaux : 

Go De sauvegarder Jes intérêts professionnels et économiques des 
nélierc issurer Ja représentation de l'artisanat. 

\ cet elle inis des chambres de métiers devra être demandé 
dans touts és questions de perfecUonnement, de relèvement et de 
té | nélier, généralement dans toutes celles qui inté 

ss | si 

| un} le iméliers peut dipetlre des avis de leur propre 
itialive sur !{ es les questions énumérées ci-dessus et, en géné- 
il, sur toutes les questions intéressant une ou plusieurs catégories 
le métiers 

19 De favoriser la création el de contrôler la gestion des orga- 
nismes artisanaux d'intérèt commun et des œuvres d'entr'aide et 
j'assista irlisanales sous réserve de l'autorisation prévue par les 
is et règlements en vigueur: 

N 1) netire À la disposition des artisans toutes les informait 11 
hévcessal nesrnant les techniques nouvelles, les marchés nou- 

ii, 

Lu (| [ lits S holil ù constitution de centrales 

{ Le péralives de verte Vi les magasins d'exposition: 
: { l "LES lis 

(l {ttrbulio e La chambrs ti ale des métiers 

\ 21 | nhre lonale t netiers est chargée d'a: 
ire le cuviée di chambres de métiers 

ll le = harmbi le iétiers grâ ui des bureaux teclii- 

| S irges d'étudier es différent iestions relatives à a 

nat profs ellt défense de artisanat Sur le terrain 

lique, ‘ NT éA ti Hfférents métiers, les 
per tivt lis t retail t eéXbositions n itiopales et inte! 

! nl ‘ ut ‘ risanal francais aupres des 








F. Des 


OH DISSIONS professionnel À 


AIT. 22, — 11 es institué, dans chaque chambre de méliers et 
dans ia chambre nationale de: méticrs, des commissions profession 
nelles paritaires constiluées de membres élus des chambres de 


méliers où de la chambre nationale des métiers et de représentants 
désignés par les crganisations svadicales d'artisans, soit sur Je 
plan départemental, soit sur le p'an nalional. 

Ces commissions paritaires seront obligatoirement consultées pour 
toutes les questions intéressant Les artisans, Ni les chambres de 
métiers, ni la chambre nationale des métiers ne pourront passe! 
outre à un avis donné à la majorité par une commission paritaire 
professStonneile. 


TITRE HI 
Dispositions diverses. 


Art, 23 - Un décrel du ininistre chargé de Fartisanat, qui inter 
viendra obligaloirement dans es trois mois suivant la promulgation 
de là présente loi, délerminera les conditions de son application. 
Art. 24 Dans ies six mois qui suivront Fa promulgation de la 
présente loi, le Gouvernement devra déposer un projet de loi relatif 
à l'apprentissage. 
TITRE IV 


Dispositions fiscales, 


Art. 25 Pour les artisans inserits au registre des métiers 
les assimilés, visés à Particle St du code général des impôts, le 
taux de lä taxe proportionnelle est fixé à 35 p, 40 pour la fraction 


du bénéfice imposable n'excédant pas 600000 F. 

Art. 26. Le premier alinéa de Particle 231 du code général des 
hinpots est complété comme suit: 

Toutefois, les sommes payées à litre de traitements, salaires, 
indemnités et _émoluments, Y compris la valeur des avantages en 
nature, par les artisans inscrits au registre des métiers et bénéfician! 
de l'article 484 du code général des hinpôts, à leurs compagnons el 
apprentis punis d'un contrat d'apprentissage, sont exclues du 
champ d'application de l'article IS2 ci-dessus et sont exonérées du 
versement forfailaire prévu à Falinéa précédent. 

Art. 27, — A titre transitoire el jusqu'à Flintervention d'une 
réforme démocratique de la fiscalité, les affaires réalisées par des 
artisans oceupant, en dehors des membres de leur famille, de deux 
à cinq compagnons, seront imposables à la axe sur Ja valeur 
ajoutée, instituée par a doi n° 91-40% du 10 avril 195%, au taux 
réduit de 10 pr. 100. 

S'il s'agit de prestataires de service, lesdites affaires seront jmpo 
sables à la laxe sur les prestations de service au taux réduit d 
5 }. fou: 

Art. 29 


abrogées 


Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 


ANNEXE N' 3210 


session ordinaire de 1956-1957 Séance du 135 novembre 1956. 
PROPOSITION DE LOF tendant à exempler du droit proportionnel 
de la palente les marChands forains jour les places qu'ils occu- 
pent Pabiluellement à Utre précaire et révocable sur un marché 
non permanent, présentée par M. Alcide Benoit, Mile Marzin, 
Mme Estachv, MM. Robert Manceau, René Mariat, Mine Boutard, 
MM. Marius Cartier, Malon, Gabriel Paul. Blondeau, André Mer- 
cier (Oise), et les mermbres du £roupe communiste, députés. 
(Renvoyée à la commission de Pintérieut 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis plusieurs mois, un vif 
tement existe chez les marchands foraine. 

Quelle en est la cause ? 

Contrairement à ce qui existait généralement jusqu'en 1955. les 
marchands forains sont imposés en 1956, dans la plupart des dépar- 
tements, au droit proportionnel de la patente sur les places qu'ils 
occupent sur les marchés non permanents dans une ou plusieurs 
communes. 

Ainsi, des marchands forains doivent-ils paver le montant de plu- 
sieurs patentes supplémentaires, calculées <ur des taux variant de 
1/10 ou 1/80, ce qui représente des imposilions nouvelles souvent 
fort élevées. 

Hs  protestent, TS cherchent à savoir sur quelles dispositions 
législatives et réglementaires <e fonde l'administration des contri- 
butions directes pour justifier ée< jmpositions puisque les prescrip- 
lions du décret-loi no 55-46 du 30 avril 1935 étendant à l'ensemble 
du territoire les dispositions de Fordennance du 19 octobre 1953 ne 
sont applicables qu'à compter du 1 janvier 1957. 

\ une question écrite, M. le ministre de l'intérieur à 
J. O. du à juillet 1956, ] 210 que l'ordonnance du 19 octobre 
1955 n'avait pas innové en la matière, que la jurisprudence du 
conseil d'Etat avait estimi que le fait, pour un marchand forain. 
d'occuper habituellement pour exercice de sa profession, un 
emplacement sur un marché justifiait l'assuiettissement dans la 
commune où se tient ledit marché. à un droit proportionnel, alors 
méme que cel emplacement iélait pas fixe, que son attribution 


méconten- 


répondu 


avait un caractère précaire et révocable et que la redevance que 
oceupation était pavée à la journée » et que l'article 


‘omporte <on 
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14370 du code £énéral des impôts dans la forme que lui à donnée | 
e décret du {S mai 195, s'est borné à préciser à quelles condi 
bons serait subordonné l'assujettissement à la palente des empla | 
ements occupés sur les marchés | 
Celle réponse appelle plusieurs observations | 
En premier lieu, 1 convient de noter que l'article le L'instrue 
tion générale du 6 avril ISSt relatin à la contribution des patentes 
précisail qu'il n'v a lieu de ne considérer comme une place fix 
et un état permanent que ceux qui sont loués, soit à Fannée, soil 
ii mois par termes assez longs pour leur donner le caractère de 
permanence et de fidité 

En second lieu, jusqu'en 195 étai huis de facon 2énéralh 
que la circonstance que ie marchand forain occupe, en fan 

néme emplacement d'une manière habituelle ou qu'il acquitte D 
droits de place par voie d'abonnement ne suffit pas pour Inotive 
inposition au droit proportionn de Leraplacernet oc 

En troisième lien jurisprudence du conseil d'Etat n'est pas 
onstante, C'est lisi que | es arrèts du 27 juin IN:9 

aout 1903, Le onseil d'Etat \Vait e<tim it el pas } 

Hu droit proportionnel, dans ( omoune, le marchand 

qui SV rend lous les jours de foires et 4 inarchés pour v vendr 
en étalage et acquitter les droits de place Si vas été localairt 
pendant lannée en tige, soit pour lFanhée entière, soit pour un 


lets délertiné, d'aucun pla { su { inarche le 


JHititit. 


Enfin. l'annexe au décret no 53-367 du IS nai 155 se référant 


expressément au décret no 59-136 du 20 avril 195 el à lerdonnanes 
19-2522 du 19 oclobre 19% à modifié profondément en réalité 
rlicle 1470 du code général des inpots 
Avant le décret du IS mai 195, Farticle 1170 1] 1 de Ja loi 
juillet ISO, édictait 
US Ceux qui vendeni en ambulance des objets non pris 
les exXemptions délernminées par PFarüele Pot el tous les mar 
iids sous échoppe où en étalage sont passil les de Ja moiti 
es droits que parent les marchands qui vendent les mêmes bJets 


n boutique 
Toutefois. cette hi es! 
épiciers et autres march 


daces fixes dans 


disposition voplicable al 
nds avant un élal ] 


halles et marchés 


Lis 
CFHAHENE OU CCC Ua 


les 


les 


! 


Dans la forme nouvelle que Tai à donnée le décret du {IS mai 





In, Particle 10 stioule entre autres que le centribuable patent 
one marchand forain ne doit, sur Les marchés où il dispos 
lune place fixe, qu'un droit proportionnel d'aprés le Taux prévu 


perthanelt 
permanent: 
louve à 


pour la profession de marchand forain Si te marché est 
et d'après la moitié de ce Taux si le marché n'est pas 
que la place fixe <eulement de 


s'entend non celle qui 


l'année ou pour des fermes assez Tongs, à Le caractère d'installa 
ion permanente, mais encore de celle qui, sans faire Fobjet d'une 


jncalion, est en fait réservée à Fintéressé 
Dans ces condilions, il semble bien que cest en vert du décrel 


t ! 


no 93-567 du IS mar 1955 se référant, rappelonsde, au  décretloi 
n° 59-168 du 930 avril 1953 et à lordonnance no 35-2322 du 19 octo 
bre 19% que les marchands forains ont été en 1956 assujettis an 
droit proportionnel de la patente pour les emplacements qu'ils 


uccupent sur des marchés non permanents. 


Or, la nouvelle réglementation de la patente prévue par le décrel 
loi n° 92-46 du 20 avril 1953 n'entrera en vigueur qu'au 1 jut 
vier 1957. 

IH s'ensuit que toute imposition pour Fannée 196, effectuée et 
application de cette nouvelle réglementation, n'avant pas de base 
légale doit être annulée et remboursée Si elle à été reconvrée 

(es! l'objet des articles fe 61 2 de Ja présente propositior de 
loi. 

D'autre parts pour éviter ‘avenir des interprétations eontradi 
loires, il nous à paru nécessaire de préciser, dans Particle 5. que 


tes marchands forains, occupant l'exercice de Jeu 


peur 


dans une où plusieurs cominunes, une place Sur un marehé ho 
permanent, Seront exemptés du droit proportionnel dés Jors que ce 
nlaces sont OCCUPECS à tilt DrecCaire et révocable 
En conséquence, nous vous demandons, mesdames « Inessienrs 
de vouloir bien idop! la proposition de loi suivante 
PROPOSITION DE LOI 
Ari. {er Les cotisations exigibles, pour l'année 1956, au titre du 


droit proportionnel de la palente, des 

habituellement mais à titre précaire el révo 

de leur profession, un emplacement sur un n 
{ annulées 


hands for ecupant 
able, pour lexel 
PeTrHaT Fil 


Ha Lis 


le 
rech Hot 
son 


Les cotisatfons visées à l'article fer et qui ont été 


art 2 


recouvrées seront rembour<sées aux contribuables qui Les ont ver 
sées, Le remboursement sera à la charge de l'Etat. 

Art. 9 L'article 1550 du code général des impôts dans la forme 
que ni a donnée Je décret 1 Da-367 Qu IS nai 1 brogé ef 
remplacé par les dispositions suivantes 

Tous ceux qui vendent en ambulance des objets 1 mpris 
dans les exemptions délerminées par l'article 41451 I-dessus, dé 
mére &que tous les marchands sons érl Ippe OÙ el étalage D 
ont redevables que de ia moitié des droits que payent les mn 
hands qui vendent les mémes objets en boutique 

Le marchand qui dispose d'une place fixe sur un marché pel 
inanent est passible des mêmes droits de patente que parent cenn 


qui vendent les mêmes objets t boutique. 





sédentaire dispos 


OINITITIE JNAIsS «fl 


corninercant 


Toutefois, Hi 
| de <a: 


ou les marchés 


sur le 
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rendant la durée « marché. i 
LI s . mn L! L n 
lu nel t te Du l ni t à est Der] t ! . 

rio! { | { L vs! ha pe na Î 

Le conti ble patent nme marc! 1 f 
liia és ol Ilspuise « ( fixe 
] ipres lé taux pré pot " 7 ] é 
l ni he est | hi t 

L tril é ! nt DTTRLIT } { ' 

Jro] } 1 le 1}! t t 
] il= t tire el r: { 
int lentaire « i ‘ 
Ps li} { la t tt 
ru iverte pendant th abs ; 
ilion «le 11°} lt sir ‘ Î 
“conne { t le 1] | ] | 
Er! Int ETE 

La parce fixe entend di eo! } ‘ 

prit i<ez | Je ] tulere ! atron mi ent: 

Session ordinaire de 1956-1937 S e « | verni 190 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter Gouvernermei 

A assurer © transport des journaux par la voie des airs, <a 
surtaxe en vue de faciliter les échanges sur le plan de l'info 
mation el_de lavoriser Ja pi pagande et la culture francaise pre 
sentée par M. Frédéric-Dupont, acpute R Voyi à 1 Cor 

11 Î r ! tit 0] 

IISSI It l US 

EXPOSE DES MOTIFS 

Me<daines mess ht si le pia { informa Com [ 
cell | LL où { l S { ec| Î \ 

12 : t LI _ 1 
FANS miati di ° e] li ax 

L Fe t Lite l } pit t di Cort Ar 
ineënt dGexpor l le | { il te du clèr 
sable cie represi et si pt et dut i ci H) 
litra-rapides c'est-à-dir Laviol 

lu vou été présenté | \! \ Fort \ pre 
du hHdicat di ii press | IS hi Ji et ecrt { né ( 
fédération nationale de la presse frar ( euvi UT 
Î ( curs dé ] IX, pie ] t 

Gest au cours d Il ce IneIne rès ] moi 
cl 1 dl ton e des édileur de ! IX le 
l'U NE. S. C. O. de s'associer à ce vœu pour objet à 

n l ' 1 t 
réalis ans jes meilleures hit «l pidité et de prix 
il spor ius x à ve ë ] li et | ’ le ! tre 
cell estior i Irc dt n£ore 1 li 
Hiver st doit éul ot a € 1957 

D'autre part, France { ( es de n ! | 
le Ina n d \ cullure et de gue fra ( I tot 
les pays du mondi ban cert es Tégiol COIN e ( 
l'Amérique latine e Viet-Nai et la lie | e f 
est pratiquée par u crande ] e di po] n. Les éléta 
EL cessent di egTrt I 111110) Î té { { ( \ 
de recevoir les quotidiens frar | n du x di | 
ce regret à é!lé formulé € 195 U pri { ET 
ipal de P pal es IDIHIEUX € idiens di Î 
du con£rt d 1! rt » M ré 

En ouirt vs di riilé volt LT 0 \ { { { ontré lt F1 t 
ivait besoin d’ex] | et de déf Îre à poli e. 1 à not 
qu lire { ir'i fit purY t ati Vis le P 

\ niir I l { | nd . 
ul ven | Î | Fra #. t (it } Ï 1110 { 1 
iitat | bi + t t Et Lire lt t t }l Ï 
utli 

Un chiffre vous fixera. 

Au rs dt premier ser tr fu ex! lon e !A r( 
quotidienne ne représente que 4 l I fi t 
la presse périodique représe 2 200 millions 

PF urquoir en est-}l 1itis] 

La presse quotidienne n'est pas à re act n articl 
d'exportation, en ils qu prix Il ff du | i 
Ainsi. un journal français est vendu 15 F, el pour un éxen 
pesant 100 grammes Ja surtax rienne postale est 4 | 
l'Europe, 12% F po e Canad 150 1 l \ lé qu 
150 EF pour l'Inde et 225 F pou \ ( Nouvelle-Zélande 

I] est a Ii lt lit | t } t L 1 1UX 
ccepte et ti & rt ! né ex a f | 
toutes de tina ] \ f ‘ | { | ( TE 
' t nr i } 

ON relar(« [ } | t tr |a 
surtaxe percu pa Ï Pi 4 { ( { { et 
{ DriX Vers pt { FA 

Le dernier concgri ] | \ J \ \ en sna!t 
des transporteurs aériens) à Ï eTr es tarif vion 
fixé en 19% "UnioT ‘ { y | xelle I céné 
rale EL Î 1S été ept [M t Î { na te 2 
parfois cons e dé l t rapide puisque, depui 
plusieurs année Ile utilise I eminer les lettr lans 
le nombreuse rect Ù e LL ( ] 
ji I à 20 I el \ il xe ver part 
des pavs d'Europe \! ( ettri loit parver rapidement 

ins ératif t encor grand \ presse tidienne. En 











1951, 20. 


Dans 





DOCUMENTS 





du ngrès de Bruxeiles, la poste la propo- 
lministrations suisse et française a accepté de réduire 
100 Li ransports presse par fer où par voie maritime 





Il « noler d'ailleu ‘ue celte suppression de la surläxe Een 
l tiol { as d'incidence financière grave. 
\ tent géi ement pas à plein, Le rapport d’Air 
I | emblée générale du 12 pr porle L 

HIiCu I cières ontrées pi les Compagnies $S àg- 

cravent méme moment où les chiifres y trafic sont tels qu'ils 
prét ( me les signes d’une nette prospérité. 

{ l ll De to] \ une baisse généralisée des coefficients 

e rerni ‘ li ne trompe pas. La baisse des coefficients de 
ren] ( fie ‘it existe entre l'offre globale de transport 
t la de le de la clientèle un déséquilibre grandissant. » 

Ni levons noter en outre que toute réduction de tarif se 
traduit I ne augmentation quasi immédiate du volume trans- 
| C" ins e de 1952. première année de la creation de la 
( ir l'augmentation du nombre de passagers transportés 
Î | LA 10) Il "At üque Nord L'étément cal ital recherecne 
pal vovageur est la rapidité, et c’est ainsi que sur l” Atlantique 
Nord 1950 et 1954, 1a progression des Passagers pi ec 
maritime fut de 22,06 100 alors que par voie aérienne elle atte 
gnait 76,94 p. 10 

IL #st à noter d'ailleurs que dans certains pays des ententes fruc- 
tue ont été passées entre la presse et l'aviation commerciale. 

Ain \ £ le revue américaine Time en liaison avec la Pan 
\imerican Airwavs a proposé à cette Compagnie de transporter Sa 
revue en quantité imp tante en Amérique latine à dés conditions 
red La compagnie avant acceplé leXPeriIence, le tonnage frans- 
porté est passé de 390.000 livres à 572.000 fvres, soit une hausse 
de fret de 47 D. 100, En 1955, on prévoit que la moyenne annuelle 
Lura tteint 624000 livres. La diffusion du Time en Amérique 
tin t passée de 2.310.000 exemplaires en 1951 à 2.068.000 en 1951 
et la Pan American Airways a percu au lieu de 150.000 dollars en 


exemple à lui seul est concluant 
pu'i est indispensable qñe 
ispositions extrêmement rapides en ce 


.000 dollars en 1954 Cel 
l Nous pensons 

ln 1 
1 


ces conditio 


ement pl 


8e Gouvel enne Os t 
qui concerne la gratuité des transports par avion dë la, presse 
iuotidienne, et ceci afin que le congres de l'union postale d'Ottawa 
ui doit avoir lieu en 1957 puisse lonner cette œuvre de la France 
mm exemple au point de vue de la diffusion de l'information 
et de la culture dans Ile monde 
Vous avons donc l'honneur de vous soumettre la proposition de 
réso}ut SsUIY Le 


L’'ASse 


minement 


itional 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


mblée nationale invite le Gouvernement à réaliser l’ache- 


taxe des abonnements en régime inter- 
et hebdo madaire française. 


ANNEXE N'3212 


Sess] rdinaire de 1956-1957. Séance du 43 novembre 1956.) 

PROJET DE LOI tendant à autoriser le Président < la tépublique à 
ratifier le traité d'amitié ete de bon voisinage né à Tripoli, le 
10 aont 19 entre Ja France et le Royaume- Uni de Libye, pré- 
sente à \! ‘UV Mo . président du conseil des ministres, 
par M. stian Pineau, m e des affaires étrangères ten- 
# mis l ft s ét vères 











\! anni fl rt | natll le 21 décembre 1951 
lu Le S is ( ve sur lesquelles 
levaient l i Dvenné it fait l'objet 
de née | e]l en { ù } tec n de nos 

in Fée ta S Qué Î f ises, entrées dans 
té ( 1049 | ( I l Lecie v étaient main 
! Li ) ; 1} ’ | 

Le. G ern ven, l nelu en juillet 1953 un trait 
d'alliance avec la G le-Bretagne el vtembre 1913 une conven- 
lion avec les Etals is, a cependant fait nnaître à la fin de 195: 
! | n’envisageait pas d'alliance ave \ France, le Royaume-Uni 

\ lésormais assuré de sa défense et a signifié à notre Gouverne- 
imnent. le 13 novembrt qu'il ne pouvail acrepter le maitien des gar- 
nisons f ses \ Fezzan au delà du 31 décembre 195%, date à 
iquell iccord provisoire, renouvelé à plusieurs reprises, devail 
enr à EX] l 

Le Gouve | fral s avant refusé de replier ses forces mili- 
tair clusion d'un ité d'amitié et de bon voisinage 
{ t les ré les deux pavs sur des bases définitives et 

intiseunt le respect de nos intérêts politiques et militaires er 
‘ es nég tior rirent, 4 invier 1955, à Paris, puis en 

let lrif et al tirent, le 1 ioùt 1955. à la signature dé 

strument diplomatique, d mnoinie est soumise à l'aremes 
de l'Assem e nationale. 

traité. pose en prinril is son premier article, la paix et 
l'amitis lela de la validité même des accords, prévue pour 
| lu le et ans ( ivelable dans la suite par tacite 
u tucti ie €] ée, présideront aux rapports de la France 
( le Libve icés par le préambule Sous le signe de l'association 


des int 


érêts des deux pays et du respect de leur souveraineté réci- 


proque. 
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Les problèmes d'ordre anilitaire, donünés par le règlement de Ja 
uestion du Fezzan, sont abordes mar les articles 4 et 5 du traité et 
par la convention particulière qui lui est rattachée. 

19° La France accepte de retirer ses tro pes du Fezzan, mais ce 
est assorti de délais lar2 rement ilculés puisqu'ils atteignent 
juinze mois; par ailleurs, l'assurance est donnée par la Libye qu’au 
‘ane troupe étrangère ne pénétrera au Fezzan, même occasionnelle- 
ment, après le départ des forces francaises. 
2° Si le traité ne comporte pas l'élablissement d’une alliance entre 
les deux pays, il répond cependant aux préoccupations de l'état- 
major français désireux de demeurer intéressé à ‘Ja défense de la 
Libye et, plus particulièrergent de sa province méridionale; son arti- 
‘le » comporte, en effet. un engagement de consultation mutuelle 
sur les mesures à prendre, en cas d'agression, en vue d'assurer la 
défense des territoires rt pet tifs des deux parties ; ‘ette disposition 
doit être rapprochée de l'interdiction d'accès des (roupes étrangères 
au Fezzan et, surtout, des facilités militaires consenties, dès le temys 
de pa IX aux forces francaises, j ‘ 
5 d 


3° Celles-ci portent essentiellement sur l'utilisation de la piste n° 5 

Pre frontière tunisienne à celle de l'Afrique occidentale française) 
os & 1e des bretelles qui, se détachant de cette piste, permettent 
l'accès des postes français de Fort-Saint et de Djanet et sur le droit 
d'escale accordé aux avions militaires francais sur les terrains d'avia- 
on de Ghadamès, Ghât el Sebha. 

1 La présence francais” au Fezzan demeure, en outre, 
par les dispositions prévues en faveur du inaintien des technicien 
français utilisés par les aulorités provinciales: si la Libye n'a pas 
contracté, à ce sujet, d'engagements formels, elle a cependant 
accepte de 


ren! 





affirmée 


réserver à l'usage des agents francais les bâtiments 
qu'ils Lt ms nt actuellement, en outre, la propriété des installations 
aéronautiqu ne lui reviendra que dans la mesure où les techni 
ciens français v auront con<ervé leurs fonctions. 

La poriée du nouveau traité n'a pas ét limitée aux problème 

militaires el les négociaieur<s se sont attach S: sur un plan plis 
sénéral, à établir les bases de relations amicales et durables entre 
les deux pays voisins. 
Certains problèmes frontaliers, nés de l'imprécision des textes 
ilernationaux qui régissent Ia matière, ont été résolus var l'ar- 
licle 3 du traité, en particulier dans le secteur compris entre Ghât 
el Tummo, où l'accès de la France à trois points essentiels jusqu'à 
présent contestés, à 6!6 expressément admis: par le imôême article, 
li Libye renonce à <e prévaloir des accords conclus en 1935 entre 
MM. Laval et Mussolini et accordant à lalie la partie seplentrio 
hnale du Tibesti, tandis qu'une procédure d'arbitrage est instituée 
d'un commun accord en vue de trancher les difficultés qui pour 
raient s'élever au eours des onérations d'abornement : 

20 Une convention de bon voisinage organise l'exercice des usages 
traditionnels de transhumance, de (rafie caravanier et de circulation 
saisonnière et crée une commission mixte de conciliation chargé 
de régler les litiges frontaliers; il est prévu à ce sujet que les deux 
polices prendron! toutes 'es mesures propres à réprimer la contre 
bande et à poursuivre les délinquants; | 

go Une convention de coopéralion économique prévoit le déve 
loppement des relations entre les deux pays qui s'interdisent, à cet 
égard, toute discrimination. L'article 9 de cette convention envisage 
le financement, par la France, de réalisations d'intérêt économique 
ou technique, mais précise qu'aucun engagement ne pourra excé 
der, dans ce domaine, à limite des crédits ouverts par le Parlement: 

1 Une convention culturelle permet le développement des 
mg à s culturels entre les deux pavs: la Libve $S'v engage à encon 
rager l’enseignement de Ja langue francaise dans ses établissements 
scolaires et la France à accorder des bourses annuelles à des étu 
diants libvens. 

Les concessions impliquées dans ces accords se frouvent ainsi 
compensées par l'établissement des relations franco-—libvennes dan: 
un c'imat nouveau de coopération, Il n'est nas nécessaire de souli 
gner l'importance que revêt, dans la conjoncture actuelle, la 
conclusion entre les deux Etats voisins d'un traité dont les dispos! 
tions suppriment les possibilifés de friction qui subsistaient jusqu'à 
présent et remplacent l'incertitude actueïle par un ensemble cohé- 
rent et complet sur lequel il sera possible d'asseoir, aux portes de 
la Tunisie indépendante, une amitié franco-libvenne réelle el 


efri 
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cCace., 
PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrète: 


Le projet de loi dont la teneur Suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale war le ministre des affaires étrangères qui est charg 
d'en exposer les motifs el d'en soutenir la, discussi 

Wwlicle unique. — Le Président de la République francaise es! 
autorisé à ratifier le traité d'amitié et de bon voisinage signé à 
Tripoli, le 10 août 19%, entre la France et 
ainsi que les conventions et annexes qui y sont jointes, et dont les 


1 


textes sont annexés à la présente lo 
ANNEXE 


Traité d'amitié et de bon voisinage entre la République française 
et le Royaume-Uni de Libye, 


Le Président de la République francaise, 

Et Sa Majesté le Rai du Rovaume-Uni de Lihve, 

Désireux de consacrer par le présent t l'anité et l'association 
d'intérêts qui existent entre la République 
Uni de Libye, 








Rovauime-Uni de Libre, 


française et le Royaume- 





nai, 


D Rd 








DpAAr sant 
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traité d'amitié et de bon voisinage conclu dans 
nsion réciproque et sur la base d’une égalité, 


Convaincus qu'un 
de compréht 


un espril 


l'une indépendance et d'une liberté complètes facilitera le règlement | 
le toutes les questions que posent pour les deux pays leur situation | 


, térêts en Afrique et en Méditerranée. | 
C )OpCrer étroi 
ec les autres nations pour mainte- 


conformément à la charte des 


‘ographique et ieurs In 
Désireux de se prèter mu 
tement entre eux bien qu a 
hir la paix € S’OP} er à l'agression. 
Nations-Unies, 

Animés enfin de la volonté de resserrer les relations économiques, 
culturelles et de bon voisinage entre les deux piys, dans leur com- 
mun intérêt comme ii de la prospérité générale, 

Ont décidé de conclure un traité à cet effet et ont désigné pour 
leurs plénipotentiaires: 

Le President de la République 
République français 
ambassadeur de France 

Sa Majesté le Roi du Royaume-Uni de Libye: 

Pour le Rovaume-Uni de Libve: Son Excellence M. Mustapha ben 
alim, premier ministre et ministre des affaires étrangères du 
Royaume-Uni 


tuellement assistance et de 


dans cel 


française : 


Pour la Son Excellence M. Maurice Dejean, 


de Libve. 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs reconnus 
en bonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes: 

Art. 4er, — I] y aura paix et amitié perpétuelles entre la République 
française et le Rovaume-Uni de Libye. 

Les Hautes Parties contractantes se consulteront aussi souvent que 
leurs intérèts communs l’exigeront. 

Elles se conformeront dans leurs relations mutuelles aux principes 
‘ormulés par l’article 2 de la charte des Nations-Unies. 

Les Hautes Parties contractantes ne prendront aucun engagement 

commatible avec les dispositions du présent traité et ne feront rien 

ii soit de nature à créer des difficultés à l’autre partie, compte tenu 
de l’article 7 
Chacune des hautes parties contractantes 


les dispositions ci-dessous. 


art. à sera repré 


sentée auprès de Fautre partie par un représelant diplomatique 
dûment accrédité. 
Art. 3, — Les deux hautes parties contractantes reconnaissent 


séparant les territoires de la Tunisie, de l'Algé 
occidentale française, l'Afrique équatoriale fran- 
caise d'une part, du territoire de la Libye d'autre part, sont celles 
qui résultent des actes internationaux en vigueur à la date de Ja 
constitution du Royaume-l'ni de Libye, tels qu'il sont définis dans 
l'échange de lettres ci-jointes (Annexe I 

Art. 4. Les deux hautes parties conractantes, considérant les 
obligations qui leur incombent réciproquement du fait de leur 
situation géographique, s'engagent à prendre, chacune sur son ter 
riltoire, loutes les mesures nécessaires au maintien de la paix et 
de la sécurité dans les régions avoisinant les frontières définies 
à l'article précédent, et à rnaintenir entre relations de 
bon voisinage. 

A cet effet, les deux hautes parties contractantes on conclu une 
convention particulière ainsi qu'une convention de bon voisinage 
jointes au présent traité. 

RFC -5. AB l'une des 
trouverait engagée dans un conflit armé affectant les territoires 
du continent africain situés dans lhémisphère Nord, du fait de 
l'agression d'une autre puissance ou en cas de menace imminente 
d'une telle agression, les hautes parties coutractantes se conceul- 
teront en vue d'assurer la défense de leurs territoires respectifs. En 
ce qui concerne la France, il s'agit des territoires dont elle assume 
la défense el qui sont limitrophes de la Libye, à savoir: la Tunisie, 
l'Algérie, l'Afrique occidentale francaise et l'Afrique équatoriale 
française. En ce qui concerne la Libye, il s'agit du territoire libyen 
tel qu'il est défini à l'article 3 du présent traité. 

art. 0. Les haules parties contractantes s'attacheront à res. 
serrer leurs relations économiques et culturelles, dans les condi- 
lions qui font l'objet de la convention de coopération économique 
et de la convention culturelle jointes au présent traité. 

AFL. "1, Le présent traité ne porte aucune atteinte aux droits 
et obligations résuitant pour les hautes parties contractantes des 
dispositions de la charte des Nations-Unies et de tous autres traités, 
conventions où accorä régulièrement publiés, v compris, pour je 
Rovaume-Uni de Libve, le pacte de la ligue des Etats arabes. 

art. 8 Les différends auxquels pourraient donner lieu l'in 
terprélation el l'application du présent traité et qui n'auraient pu 


que les frontières 
rie, de l'Afrique 


des 


elles 


Cas ou 


hautes parties contractantes se 


ètre réglés par voie de négociations directes seront portés devant 
la cour internationale de justice à Ia demande de l'une des deux 
parties à moins que les Tautes Parties contractantes ne conviennent 
d'un autre mode de réglement 

art. 9 Pans les conventions et annexes qui sont jointes au 
présent traité e! « nt narlie intégrante, le terne Le Gouverne- 
tuent français ésigne le fiouvernernent de ja République fran- 
‘aise et Le term Le Gouvernement libven désigne je Gouver 
nement du Rovauime Uni de Libre, 

tri. 1 Le présent traité sera ratifié et entrera en vigueur à 
la date de échange des instruments de ratification qui aura lieu à 
Paris aussitôt que faire $< ourra, 

. à 3 Le présent traité est conclu pour une durée de vingt 
nées 

Les H s Pu es Î (es pol 1 toujours se onsuiter en 
Vi e Sa I 15 

{ er Ji ft! s HiZa { | exhiration li 1ix ililié'e = 
qui SuUIVront <a e « sue 

( in au présent traité par l’une ou l’autre partie 


ntrée en vigueur ou à toute époque ultérieure 


en adressé à l’autre pratie. 





En foi de quo es \ I Mir 
ie present traité es t | s et ec v= t 
y ont apposé leur cachet 

Fait à F1 il e 10 aout {4 { [4 Fe 
caise et a u, les deux textes faisant ésalem 

j ' L ll U dt \ i i “ 
1$ Ma CE D'EJFAN 
Pour le Gouvernement du Rovaume-Uni de Lilne 
Signé: MUSTaPuA BEN Tarim 
ONVENTION PARTICI LIERE 

art, 1° Le Gouverneine nt fra CAS St vase à retfi t [ t 
n'ilitaires actuellement uu Fezzan. Cette évacuatio se eve 
dans un délai de douze mois apres fa mi { Visueu! le, « 
au plus tard le 29 novembre 1936. Ju<q l'ex Hoi t ti, 
ces forces seront soumises au réginm iridictionne ini dans 
l'échange de lettres ci-jointes \nnexe | ro LT: 
facilités de ravitaillement et de circulation que ur le ‘ 

art. 2. - De son coûté 1e trou Vt lemmernit IEVCN pre t ‘ 
ment, rés le départ des troupes francais \ L'emei \ ‘ 
au FeZzan, d'assurer pur des forces ex Vetnent \t 
palion de ce territoire et l'exécution di “Il il é CA er: 
Militaire que Jes circonstances | raient ir ( irt 

tri. 9. Le Gouvernement lihven accueillera \Vol cirnern 
dans les limites fixées pur une letire intenprétative inexe I 
les demandes qui lui seront présentées ur de Bouvernetmnent \ 
culs en vue du passage Sur 1H iste 1 » «te € A Inititaires dt 
turces francaises testinattor E « l'OVeTIAIU lu 7 l ettt 
lettre interorétative définit  ézaleme itinéraire dit pish 
ainsi que ie régime jaridic'ionnel appli ë aux forces Houises 
en trans. 

Art : Le Gouvernein | pit r] t ls et 
francais à emprunter pour {a relève. La maintenanme et le ravituil 

ement des gostes fra us de Fort-Ssint et de Diam nérairt 
icluellement ilisés dans ct l 

Ceite autorisation est a irdée Pont l Co! t | Peta 
hlissement de l'autre côté de Ja frontière des mont ‘ “it 
Hicauon adéquals nformément ( inge de | t v 

annexe l\ 

Art. D. A l'expiration du délai fixé pour de ni des f 
françaises du Fezzan, le Gouvernement franca ettra 1} 
vernement libyen les aérodromes de Sebh, Ghât et Ghadam ‘ 
les installations techniques qui v sont nnexées bâtiments et 


matériel radio aéronautique et météorologique, 
À 


sonnels). Les installations deviendront proprié lu Gouvernejnent 
ibyen à l'expiration de la présente convention, sous réserve qu 
le Gouvernement Hbven aura été en mesure de maintenir sur ces 
aérodromes une majorité de techniciens francais dar ‘ nditio 
prévues par les Jettres ciannexées ‘annexe 

En vue de faciliter les communications aériennes entre Le Nord el 
e centre de l'Afrique, el comple tenu de Finexistenree 1 Iomnent 
de la signalure de Ja présent nvention, d'aérodromes frança 
dans la région visée ci-dessus, le wmotvernetment Hbven à leya 
sur préavis, aux aéronefs militaires incais, à corppler de le 
tion des forces françaises du Fezzan, le droit de survol et d' ile 
technique, pour une période de einq ans sur lPaérodrome de a 
et pour une période de deux ans sur les aérodrome . v! 
Ghadamès, dans les conditions et les limites fixées p l inge Ge 
lettres ci-jointes annexe VI 

4 l'expiration de cette période de cinq ans, le & ‘ a 
considérera favorablement les dernandes que le Gouvs | ral 
cais présentera en vue du survol et de l'escale Hi l e d e( 
militaires francais su térodrome de sebha 

art. 6. La présel te convention serai ! lice « lé { lle 
le traité auquel elle est annexée. elle entr él] ‘ le 
le l'échange des instruments de ratification, pou otre ‘ sé el 
prendra fin dans les mémes Conditioi que le traité Jui-méme 

Fait à Tripoli, le 10 août 19595, en double original, en 1 i 
caise et arabe, les deux textes faisant également fo 

Pour le Gouvernerm Tr 1 Ha ‘ 
he} #' M: ICE DEIFA 
Pour Le Gouvernement 1 R ‘ ‘ 
sisi Mesrarna BEN Ham 
CONVENTION D BON VOISINAGI 

6 tbouvVernetaeIil Fat) IS ( 1e !s Ir t t 
régler leurs ra ris ce voisinag Ori ent i 
traité d'amitié et de bo sin se L convt ( | 

TITRE | 
Sécurité des frontières. 

Art. fer. Sur les frontières, telles que d é | 
traité d'amitié et de bon voisinage rant le Rova e | le 
Libye des terriloires dont Ï ( ne la défens tes n 
définis à l'article 5 cudit les £ ments frar s et litre 
prendront toutes rnesures € e dassurer le m ( le | h 
et de la sécurilé par une liaison et une 0 pél 1 de & ! 
vices de police. 

Il est b'en entendu que les dispositions ci-dessus ne sauraient por 
ter atteinte au droit d'asile tel qu'ii est exercé conformément ax 


usages internationaux. 


nents de fn] 
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Transhumance, 


s et (0 I nent HDvi 
fl iImancé x homades 
[rit I CO | lire dt d 
\ t ‘ 
\ c if { itre dé { intiere, une 
( és l'article 4 lessous 
‘ | t 1114 ui, paria L de la fronliere, à 
| I nlt linfouchaye, Ohanet, Hassi 
fl 1 1Sst ] lin Het . Adrar Mariaou, In Ezzane, et 
loto Garet Deroûel El Djemei 
I one qui, partant de Gara Nalout, 
| \rsoubecl era, Aouinel Ouenin, Bir Sehil, Hassi 
/Zha I Il 111114 Jfassi Sous Oubari, Anon 4 Kho 
( l'A 
e tra tai seront délivrées, sur leu 
le re lt Ù «dt iitorité ininistrativés <ui- 
rt 
hninistratives de Fort-Flatters, Fort 
) 
i \ : | ilivé le Ghadaimeés, de GhâAt 
‘ (1) ht 
Les ri lé Iran e seront a'ables pour ut 
n «di f mois. Eli eront familiales et devront 
s ( { vues francaise et arabe 
Hi RIRE séisssconsmiata cintre ER TECT ENS 
lt } 
{ t Il ( 
{ t 1 FAC . souéeres re .... PE ses. es 
t Lo t l\i echHvrt ja 
il latres ul rte de transhumarcee 
sie leur nomadisation, traverser libre 
uw de la zone de destination 
once rte hi le à l'articie 5. 
dite | tie zone, circuler avec leurs 
vel ieun droit de douane pour leurs 
(f et provisions personnels: ils seront égale- 
e tout droit ce iturace et d’abreuvoir et de toute 
‘ 1 | rée et au séjour dans le territoire 
nade titulaire d'une carte de transhumance 
fair I ce ies autorités aëministratives du lieu où il 
| ; con<tances l'exigeront, des facilités de 
$ t rdées ce part 


Trafc caravanier et circulation firontalière. 


Le Gouvel nent francais et le Gouvernement lihven 
S (lt I latiot dux nomades des 
ernel le part et d'autre de la fron 
Algérie, l'Afrique occidentale francaise 
autre part la Libve afin de main- 
ers s qui existent entre les 
es le e lu Borkou, de Bilima el des AjJjers 
[N Moarzouk, Oubari, Ghât ÆEdri et 
\ fe { | part el d'autre de Ja frontière, une zone 
‘ nier ratiqué par les nomades visés à 
1! | N | iires l'unit rte | irculation pour 
| r 1 , ut "A t« t ] f, il Î ocre 

Ca Pal Û one qui Fan e la ITontit 
: nes, passt uw Tinfouchave, Tapellousine, Oha 
y Fort Gard Biltma, Zouar, Largeau, Faca et se 

| ntiôre franco-sonudanaise ; 
t ine Hs 1, partant de NSinaoen, passe 
A Ghoddoua, Zouila, Ouaou En Namous, kon 
e di jusqu'à la frontière Hhxco-6exp 
1 Le rles 1 EU Jar dt traf ‘aravanier 
nande, aux nomades relevant des auto 
fl { t ( lernières 
torités administratives de Fort Flatters, Fort 
| na / I Fada \ 1 
tives e Ghadamès, Ghat 
\ les Orashem 
Ps H Si nt uahes pour une 
x 11) Lan | Si 





Elles seront individuelles et devront porter les indications sui- 
vantes en langues francaise et arabe: 
Nom du titulaire ANTON TT RTS ET ETET AT NET ER a SE 
0 SONNERIE Fraction 


Profession ...... RS PE PR CRAN PR RTE : 
I nn ct Or Er RQ ‘ 
Cu du Acces CROP ES RE ET ROUE ; 
POFONANOISSS OXDOTIÉRS 65 cc ssssemoccoots es Mois 


Durée de validité 
Dale Ce délivrance Lu ee 
Signature et cachet de l'autorité ayant délivré la 
carte 


Art. 13. — Les nomades titulaires d'une carte de circulation pour 
le traflé caravanier pourront lraverses librement la frontière en 
emportant les marchandises suivantes sans avoir à payer ni droits 
le douane, ni taxes retatives à l'entrée et à la circulation dans le 
terriloire considéré : 

Vers Ja Libve: bétail sur pieds, beurre, fromage, peaux, objets 
d'ar!isanat, viande sérhe ; 

Vers le territoire francais: céréales, dattes, objets d'artisanat. 
tomates séchées. 

Toutes les autres marchandises seront soumises aux droits de 
ouane, mais elles ne feront pas l'objet de ficence d'importation et 
l'exportation tant qu'elles demeureront à l'intérieur de la zone fron- 
ialière. 

Art. 1%, — Tout nomade titulaire d'une carte de circulation pour 
le frafle caravanier devra obligatoirement la faire viser par les auto- 
rités administratives du lieu où il se rend et, éventuellement, par 
‘elles qui Se trouvent sur <on itinéraire. 

Art, 15. Les Gouvernements français el libyen s'engagent À 
wcorder des facilités dé circulation de part et d'autre de la frontière 
éparant d'une part l'Algérie, d'autre part la Libye, aux personnes 
résicant à l'intérieur de la zone frontalière définie à l’article 10 de 
la présente convention et possédant des biens immobiliers de l’autre 
côté de la frontière dans cette zone frontalière. 

I en sera de même pour les personnes résidant à Dehibat et pos 
sédant des biens immobiliers dans la région d’Ouezzen, et pour les 
personnes résidant à Ouezzen et possédant des biens immobiliers 
fans la région de Dehibat. 

\rt. 16, — Toutes facilités seront accorcées à ces personnes pour 
qu'elles puissent franchir la frontière en rapportant le produit de 
leurs biens sans acquitter de droit de douane au autres taxes. 

\rt. 17. — Les autorités frontalières francaises et libvennes accor 
leront également des facilités de circulation aux ouvriers agricoles 
participant chaque année aux fravaux saisonniers de l'autre côté de 
la frontière. 

Ces ouvriers pourront rapporter librement chez eux les marchan- 
dises qu'ils auront reçues en parement de leur travail. 

Art. 18. — Les personnes visées aux articles 15 et 17 seront munies 
de cartes de circulation frontalière délivrées par les autorités admi- 
nistratives du lieu ce départ et qui devront être visées par les auto- 
rités frontalières du pavs où elles se rendent: ces cartes seront 
familiales et comporteront les indicalions suivantes. 

PO OR RM net Ne ere res 
IDE im leu: RROCHDME ERREUR ane 


DO DOM ur actonne dia mme es dent es ot FANS 
DAC US VAT Ge ee en Aie tete 
Noms des nersonnes accompagnant le titulaire .......... 
DADOS MP VINS Li dires bn es nie 
Signature et cachet de l'autorité ayant délivré la 

1 Ge SSP CON PESE RE RC RER CR CE AC RCA RS AU CURE PE 2 ; 


TURE IN 
Dispositions communes. 


Art. 49, — Les personnes ütulaires d'une carte de transhumance, 
le trafic caravanier, ou de circulation frontalière doivent se sou- 
mettre aux lois et règlements qui sont en vigueur dans le pays où 
clles sg trouvent, et en particulier à ceux qui ont trait à l'ordre et 
à la sécurité publics. 

Art. 20. — Les autorités frontalières et lihvennes prendront toutes 
les mesures propres à éviter les vols d'animaux, à réprimer la 
contrebande et à poursuivre les délinquants 

Art. 21. — Les différends auxquels pourra donner lieu l'application 
de la présente convention seront soumis à des commissions d’arbi- 
‘rage qui se réuniront à des dates à fixer d'un commune accord, 
alternativement en zone frontalière francaise où tunisienne et en 
zone frontalière libyenne. Ces commissions seront composées d'un 
nombre éval de représentants pour chacune des deux zones. Leurs 
décisions seront exéeculoires Si, dans un délai de trente jours, les 
autorités administratives de lune on Fautre des par!'ies n'ont pas 
fait connaitre leur opposition. 

Art, 22, — La présente convention sera ralifiée en même temps 
que le traité auquel elle est jointe, elle entrera en vigueur à la 
date de Féchange des ins'ruments de ratification, pourra être revisée 
et prendra fin dans les mêmes conditions que le traité lui-même. 

Fait à Tripoli, le 10 août 19%, en double original, en langues fran- 
caise et arabe. les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement 
de la République française: 
signé' MAURICE DEJEAN. 
Pour le Gouvernement 
du Rovaume Uni de Libye 
Signé: MUSTAPHA BEN HALIN 
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OUNVENTION DE COOPERATION ECONCMIOUI 


Le Go i ernement français et le Gouvernement libyen, égalemen 
animés da désir de resserrer, conformément à l'article 6 du traité 
d'amitié et de bon voisinage, les rapports économiques et commer 
claiux enlre les deux pays, sont sonvenus de ce qui suit 

Art, Ler, — Les hautes parties contractantes s'engagent à étudier en 
commun les mesures que, dans le cadre de leur réglementation natio 
häle, elles pourront adopter afin de développer les échanges com 
Imerciaux entre les deux pavs 

A cet ellet, elles pourront procéder à la conclusion de tous les 
accords el conventions qui leur paraitront nécessaires. En particu 
lier, elles pourront engager des négocalions en vue de la sisnature 
d'un traité de comimerce et d'établissement et, si Févolu‘ion des 
échanges parait l'eXiger, d'un accord commercial. 

Art. 2, — D'ores et déjà, les haules parties contractantes s'engagent 
à ie pas trailer, en ce qui concerne les droits de douane, les taxes 
indirectes, le régime des changes et, d'une manière générale. toutes 
les INCSUFES AU Se rapportent au commerce extérieur, les marchan 
dises oflcinaires de chacune d'elles d'une manière discriminatoire 
par rapport à ce que leur réglementalion nationale SOUS Téserve, 
en particulier, des dispositions relatives aux obligations résuitant 
pour l'une ou l'autre parlie de son adhésion à des accords écono 
niques régionaux, notamment, pour la France, la Communauté 
européenne du charbon et de Facier et, pour la Libye, la ligue 


arabe — prévoit pour les Inarchandises similaires originaires d'autres 
pays éliangers. 
Art 5, — Le même engagement de non-discriminalion s'applique 


aux en‘reprises industrielles, agricoles et commerciales relevant de 
chacune des hautes parties contractantes. 

En conséquence, les entreprises industrielles, agricoies et com 
inerciales de lune des hautes parties ‘ontractantes exercant leur 
activité sur le terrioire de Fautre ne pourront être placées dans des 
condilions diflérenles de celles qui seront faites aux entreprises 
sunilaires relevant Je pays tiers 

En verlu de cel engagement également, les entreprises indus 
trielles, agricoles et commerciales relevant de Fune des hautes 
parties contractantes seront admises aux appels d'offres et aux adju 
dicalions organisées par Fautre haute partie contractante dans des 
conditions identiques à celles dans lesquelles seront admises les 
entreprises relevant d'autres pays étrangers. 

Art. 1. En ee qui concerne les transferts de capitaux entre là 
Zone monélaire du franc francais et la Libve, les hautes parties 
contractantes s'engagent à les autoriser dans les conditions prévues 
par leurs réglementations générales des changes respectives. 

Art o. — Les marchandises en provenance et à destination de 
la Zone monétaire du francs français transitant par la Libye seront 
adinises en terriloire libyen en franchise de douane, dans les condi- 
lions définies par la réglementation libyenne du {ransil 

Le lnéfice de mesures réciproques sera accordé aux marchandises 
en provenance el à destination de la Libye transilant par zone moné 
lire du franc français. 

\rt. 6 Dans le but d'aider la Libye à développer ses ressources 
industrielles el agricoles et accroilre ses possibilités d'échanges, le 


Gouvernement français Hu aecordera sa coopéralion économique et 
lechhidqit 


rt. 7. — A la demande du touvernement libyen, le Gouvernement 
francais mettra à la disposition de celui-ci des techniciens de toutes 
les <péecjalités dont il pourra avoir besoin. 

Ces techniciens bénéficieront de la part du äGuvernement libyen 
de conditions d'emploi aussi favorables que celles qui seront faites 
aux techniciens étrangers de toute autre nationalité, 

Art, SN Le Gouveraement français favorisera lélude et lexécu 
lion par des firmes francaises des projets d'équipement industriel 
et agricole qui leur seront confiés en Libye. 

Il pourra faciliter, en respectant les règles de son régime d’assu 
rance-crédit d'Etat, le financement à crédit des fournitures indus 
triclles que comporteront ces projets d'équipement. 

Art. 9 — Avec l'accord du Gouvernement libven, le Gouvernement 
francais luianôme pourra participer, dans Ja limite des crédits 
ouverts jar le Parlement de Ia République française, au financement 
de réalisations d'intérêt économique où technique et au capital 
d'institutions avant pour objet de telles réalisations. 

art. { L'ensemble des questions mentionnées par la présente 
convention donnera Hi a consultations inuluelles entre les deux 
Gouvernements aussi souvent qu'ils le jugeront nécessaire. 

Art. 11. — La présente convention sera ratifiée en mème temps 
que le traité auquel elle est jointe, Elle entrera en vigueur à la 
da'e de l'échange des instruments de ralification, pourra être revisée 
et prendre fin dans les mème onditions que le traité lui-même. 

Fait à Tripoli, Le 10 août 195%, en double original, en langues fran- 
caise et arabe, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement 
de la République française: 
Signé: MAURICE DEJEAN. 


Pour le Gouvernement 
du Royaume Uni de Libye: 
Signé: MUSTAPHA BEN HALIM. 
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ui sun ! )u st t . 1 an) 
de bon vois 11 2& \ t ëé qu 

Ar! 1e: Li 0 \ it | st t* dr t De { t 
| iteront, 1 t t t t q 1 

re les deux pa te l t ‘ 
de films et de ma ( 

\rt 2 b) s ‘ 11 t Q t ‘ ÿ 1e ‘ 
ment libven Q ‘ y ( 
lans les établissem | lens ji 

\ e! effet ’ t t t t Lou) 
Verhernen f! IS en | ‘ el { | oo el 

IFHITA à t ‘ i t ° f 
10 = 

Des disposit pit | 
cecord entre Ü Œetx \é ment 

art ; | : RTIT le 
annuelles 1 lee s eLIA ‘ 
ompléter leurs «€ [A i t Hi 
le recherche enti! ( 

Des dispos Ù I 
leux gouvernements 

art à Le Gouvei ti ; ‘ 
favoriseront réciproquement les recherches d 
ressant les deux pays: 

Art D Les eux [A En { 
ahnée Îles reénseignem S rt mi [E | } le 
positions fixées aux pr lents a es el lendront des mi | 
propres à developper les relal I relle tre Je X an 

Art. 6. La resenite convel ) seri Life el Internet ternps i] 
le traité auquel elle est ar \ el entre ( vigueur à la di 
de l'échange di instrum ic a ctre di 
prendra fin dans ln ‘ 

Fa F | t Î [4 t { ‘ 
[ 1 V xt Le! Fu bt lt il \ \ 
Pou e € i et le [M bliq 
Sig \ l bi 
Pa lé houvernement du Ro: ne | | 
Sig MüsStarna BEX HA 
ANNEXE ! 
LÉGATION DE FRANCE 1 L 
Excellence, 

L'article 3 du | Û ( ‘ | 

et la Libye dispose qui 

Les eux haut il 
lrontières séparant le territoire da I ‘ e part, di 
loites de Ja Tunisie le l'Algerie t \ ll t f! l 
el de lAfrique équatorial l': ë | fl ‘ 
qui résuilent des actes inte ( , ll i 
constitution du Rovaume-Un Ï ( | Î 
l'échange de lettres jointe ex 

I s'agit des texte ival 

La convention frai brit lï [SUx 

La déclaration additionnel 21 EsUs 
{ denle 

Les accords franco ille | jou) 

La convention entre la R | ‘ ‘ = |’ 
Fu 12 mai 1910 

La convention fi t S ‘ 141 

L'arrangerment f ile 1 12 re 114 

En qui concei 4 ‘ ATOUT 4 Ù 
principes QUE Y Sont énoncés, ji ele recon r { [al 
Sations qu'enire Ol t | ‘ | 

His Suivants i ai 

La trouée de Takha \ tot 
Garet Derouet et Diernt 

Le Gouvernement fra | \ gré Del | 
pourraient faire partie d'un QELTE lol iniXte franco ve cha 
see de procede (DIE ] Û r| ( 

Ha pas encore él {! [ { i 
l'estinerail HeCessSdil! 

En Cds le: | si | l ( 
leux parties désigr | ( 
desac ord r't [n L = 
également neutre, q tranch Diff 

Veuillez agréer. Ex Û je 1 t 
leratior 

SICHH li 
\INNENI 
LEGATION D& FRANCE EN LIBYI 
l'riy ( tu 
Excellence 

Me référant à l'art jer Q li Ï ilie j | 
neur de vous confirmer qu (s ernern DUT 
que les membres des 1 i (Or er lindépen 
dance, la souverain | Libve 
s'abstenir de toutes à i] gatiol 
avec l'esprit du trail te clu ent 

Gouvernernent fra la I 

En outre, j ho le prop u£ e..j ] 

nnnel de ces f l QUE 

] Affaire Û 

{1 "ous r't Lt t . Le it ? 11 IX D\e 
eront compétel t (fai Û squelles sera ! 

1 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





es luernbres des forces françaises. Dans de semblables 


és françaises compétentes prendront, à la demande 
ités libyennes intéressées, toutes mesures en leur pouvoir 
soient respectés les jugements et arrêts des tribunaux 


pour autant que les considérations de sécurité le per- 


apporteront leur concours aux autorités libyennes pour 


desdits jugements et arrêts. Toutefois, aucun membre 
françaises ne pourra être exposé à être retiré du service 
jugement ni arrêt du tribunal et l'exécution d'un tel 


jugement ne pourra porter alteinte ni à sa personne, ni à 


ses afrines el IUHITIONS, Ni à son équipernent; 


bi Le Gouvernement français paiera une indemnité équitable en 


lomimages causés par les membres des forces fran- 


‘4 : 

ises dl coimplissement de leur service. Les tribunaux ne 
{ | de semblables affaires 

e, Le Gouvernement libyen paiera une indemnité équilable en 

dommages causés aux forces françaises ou à leurs 

aëernbres dan vcomplissement de leur service, par des per- 
QE lirectéement employées par le Gouvernement libyen. 

| \ffai pénal 

a Sous les réserves formulées au paragraphe b ci-dessous, les 
ril iux libyens seront compétents à moins que le Gouvernement 
11 Li i it 


renonce à leur droit d'exercer leur juridiction. Le üouver- 
Y ‘onsidérera avec sympathie toute demande des auto- 
ises tendant au dessaisisserment des tribunaux libyens, 
sdites autorités attachent une grande importance à ce 


ement, soit qu'une sanction appropriée puisse ètre prise 
| je disciplinaire sans recours au tribunal. Dans ce dernier cas, 
e Gouvernement francais portera ladite sanction à la Connaissance 
lun Gouvernement libyen; 
hi Les tribunaux et autorités du Gouvernement de la République 
ise peuvent exercer leur juridiction et autorité sur les meu- 
bres des forces françaises, telle qu'elle leur appartient en vertu des 
is fran lans les cas suivañts, à Savoir: 
| mes ou délits commis à l'encontre des biens du Gouverne- 
ne le la personne ou des biens d'un autre membre 
les forces frança 
o Crimes où délits commis exclusivement à l'intérieur des postes 
30 Crimes portant atteinte exclusivement à la sécurité 
lu Gouvernement français, Y compris la trahison, le sabotage, la 
violaltio le i relative à la protection du seerel ou de tous 
ecrets ayant trait à la défense nationale de la République française ; 
‘o Délits découlants de tous actes où omissions liés exclusivement 


ex 


lion du service, et, dans tous ces cas où existent une telle 


111 


uridiction ou autorités françaises, les membres des forces françaises 


ne seron 


l 


( Les 


nent dt 


Fat ire 


pas soumis à la juridiction des tribunaux libyens. 


autorités françaises et libyennes se prêteront assistance 


l) Les 

= tail t 
eécherchei 
pl LOS Il 

[TA { 
eo, Lorsq 
ha il 


libyens, 
être 


urèlter et remettre entre les mains des autorités compétentes 


s des forces françaises en vue de leur jugement confor- 


iux dispositions ci-dessus, Les autorités libyennes feront 


nnailre aux autorilés françaises l'arrestation d’un membre 
rançaises., Les autorités libyennes, si les autorités fran- 
lent que soit relaxé un membre des forces françaises 


ion préventive, remettront celui-ci à la garde des auta- 


\iss, à la condition que ces dernières prennent l’engage- 
résenter l'intéressé aux tribunaux libyens pour toutes 
l'enquéle ou de jugement. 


autorités françaises et libyennes se prèteront mutuelle 
pour inener à bien toutes enquêtes nécessaires, pour 
la preuve, y compris par la production de témoins au 
\ saisie et la remise de pièces à conviction, celles-ci 

é ons le restituees 

un membre des forces françaises est traduit devant un 
bven, il à le droit 


jo D'être promptement et rapidement jugé; 


2o PD'être 


! 


t 


informé, avant d'être traduit devant le tribunal, des 


levées contre lui; 


%0 D'ôtre confronté avec les témoins à charge; 
w D'user des moyens légaux permettant d'obliger à comparaître 
es témoins à décharge; 
5 De faire appel à un défenseur de son choix; 
üo De faire appel à un interprète qualifié ; 
30 De communiquer à les autorités du Gouvernement français 
in représentant assistera aux audiences. 


1" 
II 


torités du Gouvernement libyen communiqueront aux 


francaises les jugements rendus par tout tribunal libyen 


tre d’un membre des forces françaises. 


Gouvernement français aura le droit d'assurer la police à 


le GOouver 


s postes français, d'y maintenir l’ordre, d'y arrêter tous 


bles présumés et, si ceux-ci sont justiciæbles des tribunaux 


ement français les déférera aux autorités libyennes 


Iuges, 


Je propose enfin que, par dérogation à l’article G de la convention 


irticulié 


les dispositions de Ja présente lettre entrent en vigueur 


re, 

nature de ladite convention. 

serais reconnaissant de bien vouloir me confirmer l’accord 
nement libyen sur les propositions qui précèdent. 
créer, Excellence, les assurances de ma très haute consi- 


Signé: DEJEAN. 








ANNEXE 


LEGAIION DE FRANCE EN LIBYE 


Tripoii, le 10 août 145% 
Excellence, 

L'article 3 de la convention particulière dispose que: 

« Le Gouvernement libyen accueillera favorablement, daus les 
limites fixées par une leltre interprétative, les demandes qui lui 
seront présentées par le Gouvernement francais en vüe du passage 
sur la piste n° 5 des convois militaires des forces francaises à des- 
tination ou en provenance du Tchad. Cette lettre interprétative défi- 
nit également l'itinéraire dit « piste ne 5 », ainsi que le régime 
juridictionnel applicable aux forces françaises en transit, » 

EL Les limites en question seront les suivantes: 

La fréquence maxima du passage sera de: un convoi tous les 
deux mois en moyenne, où six convois par an au total: 

ei convoi ne devra pas dépasser un flotal de trente véhi- 
CuIes ; 

Le tolal du personnel militaire faisant partie de chaque convoi 
s'élèvera à un maximum de 150 hommes: 

Les convois pourront faire les halles nécessaires au repos du 
personnei et à l'entretien du matériel et à leur ravitaillement en 
eau, vivres et carburants: 

La durée du passage en territoire libyen de chaque convoi ne 
cevraä pas excéder douze jours, sauf cas de force majeure. 

H. — Ja piste n° 5 est l'ilinéraire qui, venant de la région de 
Retnada, en Tunisie, passe par le point nommé Touil Ali ben Amer, 
à environ 30 km au Nord-Est de Bir Zar, puis se dirige vers Sina- 
ouen, Derj, Bir Ghazeil, la région d’Aouinet Ouenin, Serhir ben Afian, 
Kneir, Sebha, Oum EI Araneb, la région de Mejdoul. Gatroun, Uigh 
el Kébir, et pénètre en territoire du Tchad dans à région de Muri 
lüié, avec toute variante que l'élat de l'itinéraire indiqué ci-dessus 
rendrait plus facile à utiliser. 

Au cas où, dans l'avenir, un itinéraire nouveau assurant les 
mêmes communications de façon plus directe où moins pénible pour 
le matériel viendrait à êlre établi, les convois visés auraient, après 
accord du Gouvernement libyen, la faculté de l'utiliser en tout ou 
en partie 

UT. — Régime juridiciionnel des forces françaises en transit. — 
J'ai l’honneur de vous contirmer que le Gouvernement français 
reconnaîl que les membres des forces francaises en transit doivent 
respecter l’incépendance, la souveraineté et les lois du Royaume 
Uni de Libye et s'abstenir de toutes activités incompatibles avec 
cette obligation ou avec lesprit du traité d'amitié et de bon voisi- 
nage conclu entre le Gouvernement français et le Gouvernement 
tihven 

En outre, je propose que, jusqu'à l'expiration du délai fixé pour 
l'évacuation des forces françaises du Fezzan, le régime juridiction- 
nel applicable aux forces francaises en transit dans les conditions 
prévues par la présente lettre soit le mème que celui qui est appli- 
qué aux forces françaises stationnées au Fezzan, tel qu'il est 
défini cans l’annexe Il à ta convention particulière. Passé ce délai, 
soit au plus tard à partir du ler décembre 1956, les dispositions sui- 
vantes entreront en vigueur. 

jo Affaires civiles: 

a) Sous réserve du paragraphe bd ci-dessous, les tribunaux libvens 
seront compétents pour toutes affaires civiles dans lesqueéiles 
seraient impliqués des membres des forces françaises en transit. 
Dans de semblables cas, les autorités françaises compétentes pren- 
dront, à la demande des autorités :libyennes intéressées, toutes 
mesures en leur pouvoir pour que Soient respectés les jugements 
ut arrêts des tribunaux libvens et, pour autant que les considéra- 
tions de sécurité le permettent, apporteront leurs concours aux 
autorités libyennes pour l'exéculion desdits jugements et arrèts. 
Toutefois, aucun membre des forces françaises en lransit ne pourra 
être exposé à être retiré du service par aucun jugement ni arrêt 
du tribunal et l'exécution d’un le! arrêt ou jugement ne pourra por- 
ter atteinte ni à sa personne, ni à sa solde, ni à ses armes et muni- 
tions, ni à son équipement, étant entendu que le Gouvernement 
français assurera l’exécution dudit jugement ou arrèt: 

b) Le Gouvernement frauçais pavera une indemnité équitable en 
réparation des dommages causés par les membres des forces fran- 
caises en transit dans l’accomplissement de leur service: 

c) Le Gouvernement libyen payera une indemnité équitable en 
réparation des dommages ecausé: aux forces francaises en transit 
ou à leurs membres dans l'accompiissement de leur service, par 
des personnes directement employées par le Gouvernemnt libyes. 

90 Affaires pénales: 

a; Sous les réserves formulées au paragraphe D ci-dessous, les 
tribunaux libyens seront compétents pour toutes affaires pénales 
dans lesquelies seraient impliquées des membres des forces fran- 
caises en transit, à moins que le Gouvernement libyen ne renonce 
à leur droit d'exercer leur juridiction: 

b) Les juridictions françaises auront compétence sur les membres 
des forces françaises en transit dans les cas suivants, à savoir: 

Crimes ou délits commis à l’enconire des biens du Gonvernement 
français ou de ja personne ou Ges biens d'un autre membre des 
forces francaises en transit; 

Crimes ou délits portant atteinte exclusivement à ja sécurité dn 
Gouvernement français, Y ©ompris la irahison, le sabotage, la viola- 
tion de toute loi relative à la prolection du secret ou de tous secrets 
avant trait à la défense nationale de la République française ; 
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a] \ l'en ce en terrHoire fHibven, le chef du convoi devra être naires étrang: ( ë ( G nernent | el 
rleur d'un docur n! ' j il 
perl lun do | « Je saisis cette occasion ] broposer, au not de mon Gouverne- 
ps 10)! | = 4 lit 
L le | ment, que le Gouvernement français rembourse en totalité au Gou 
Q lt) s Ê! rade z 11] rnétnhre cn ; ° + . 11P ’ 
p HIS er gra ( le THE IU CONVol, vernement Hibven les dépenses engagces par ce dernier pour assurer 
LC 1 mbre el t | { Us lieUuUs n n Î } »Q \ 
Les étapes en1 11 LU Hi in ( ICS hd liques visées à 
40S Lupes eIIVISASeECS j" | ° l | t ’ t! tnt , ! 
La date ùr . las soi hu ! | Particie os Menton: u IS, dise que i Fr Felrintk es techni 
_ ++ LL sumee sortie au terri re HPYEn. | ciens de nationalité française em} ( ir ( \crodrome 
» FT i se i Gé [2 pP& il toc li Uhr: " ronta! \Q : : { } À av , 
N. { + AL il sera Visé pal autoritt hhovennes frontalieres, Je dois ajouter que le Gouvernement libyen considère avec 
qui pourront. Si elles je désiren en conserver copie t cp} : le | - L : tit j . m font | » 
de Luit Peer nn  hÀ pie CL SEFVIFA Qt sympathie le Maintien sur lesdits drom: pour toute la durée 
, TT ] ‘à pl) JIs(tll Sortie 1 v! » | e! e ‘ ‘ } 
PU gr ee OC ASUS 4 SOS QU re MOyen de ladite convention, d'une majorité de techniciens français qui 
)) En ce qui concet es permis de conduire, le Gouvernement | 


seront chargés de l'exploitation technique 





libven accepte de considért r comme valables les documents fran- Ji fl mit e C vernement frai . contribue À la 
, = {1} “1 nt U } 1} \? ré »? t » } { ds . < Le . , , . 
| 1 go gs serbe» ‘ Munis es chauffeurs, formati onnelle du per: el libyen appelé à coopérer dans 

4 SOnvel iernent _IHyen N'CXIEErà pas que ‘es caractéristiques l'avenir avec les techniciens frar 
des vénicuires en COonvois sojent onformes aux li<] Ssitions légales , j' : "} ni ' . oîû vie “onteris le a sb bris et los 
ëti Libve 3 J di LH HHIUUT, LU € s \ n piei d | irauul 1S 

RES £ propositions ci-dessus mentionnées, de proposer que cette lettre et 

De son côté, le Gouvernement francais s'engage à prendre les pri votre r“pol approuvant l I constituer I rd entre 
+ HN 1 « U © FPOUrISst [LE 1} RSA! Hit UN { sat 1, FRED UT LIL à OR CHI 
cautions rails ils our éviler tout dormi: Hieng O1 M1 , 1 s e 
DErSONTES lun { LEPTe Alex Pi + ! " gd 7 2 de :s nos dei X Gouvernements en là matiere, 
BA nr IU lait Œun deélaut q6 CONsiTuCUon où à CJuipement des J'ai l'honneur de vous confiriner l'accord du Gouvernement fran 
véhicules, ne Ir ces pi tint 

\ erais recoit i ! | FE it es , Gadis SUF CES PrOpDOSITIOIS 

4 FAURE 1h à s issant de lbien VOuloIr Ie conlirmer l'accord Veuillt z agree Exe chic C { urancee = L nt! {res hi te Consi- 
du Gouvernement Hhven sur es DrOopositions qui précède it dération di ’ y ü = ; 

Veuillez agréer, Excellence, les assurances dé ma très haute consi ddr Et és 


er Signé: DARJEAN 
léraltion. 


Signé: DEJEAN. ANNEXE VI 
ANNEXE IN LEGATION DE FRANCE EN LIBYE 


EN 
LÉGATION DE FRANCE EN LIBYI a fripolh, :e 19 août 1955 
Tripoli, le 10 août 1955. Excellence, 








Excellence L'article 5 de la conventior parti ilière dispos fans son Second 
xce! paragraphe que 
L'article : de la Convention parueulière dispose que « En vue de faciliter les communications aériennes entre le Nord 
Le Gouvernement libven autorise le Gouvernement français à et le Centre de ;’Afrique, € QE ( (L existence, au moment 
emprunler pour la reseve, Fa maintenance et le ravitaillement des de la signature de la pré&nte convention, d'aérodromes français 
wostes français de Fortsaint el de Djanet les itinéraires actuelle- dans la région visée ci-dessus, le Gouvernement libven accorder, 
nent utilisés dans ce but. sur préavi iux aéronefs milil fra s, à compter de l'évacua- 
Lette autorisation est )Jriee Dour la période lieéc saire à léla- tion des forces Irallcgises € Ï | t iroi DE rvol et l'escale 
blissement de Fautre côté de la frontière des moyens de communi- technique, pour une périod cinq ans su! T lrome de Sebha. 
cation adgéquais, conformément à l'échange de lettres ci-jointes et pour une période de deux ans sur li érodromes de Ghât et de 
(annexe IV), » Ghadamès, dans les conditions ( ll prévu par l'échange 
lo Les itinéraires ci-dessus visés nt les suivants de lettres ci-jJointes \nnexe VI 
a) Pour ïe poste de Fort-saint: Les conditions et les limites de ce droit d’ e technique sont les 
Ilinéraire qui, venant de la région de Remada, passe par Île point uivantes 


nommé Touil Ali ben Amer à environ 36 kilomètres au Nord-Est di 1. Préavis de vingt-quatre heures r un maximum de quatre 
t 


Bir Kar, puis se dirige vers sinaouen, berj, Ghadamès et Fort-saint, avions par Inois en inovenne, où Cinquante par:an; en Cas d'urgence 
h 
} 


b) Pour le poste de Djanetl: durée du préavis pourrait être réduite 
Itinéraire qui, venant de la régio le Fort-Polignac, se dirige vers . Si les circonstances rendent nécessaire le dé] ‘nent occasion 
l Aouinel, Ghàt et rejoint la région de Tin Alkoum pour aboulir à | iormes ci-dessus, le Gouvernement libven examinera avec 


, 
Djanet : s demandes que lui présentera à cet effet le Gouverne 


2o La période nécessaire à lé -ement des moyens de Connu 


| 
x définis ci-déssus est fixée à deux 


nication devant remplacer ceu 1! | pers nel de \ ! milit r t isitant par Se bha aura la 
années à compiler de la signature de Ia Convention; d'v être héberge r | - | le technique: 
39 La fréquence el l'importance des convois devant emprunter lispositions q | éden! uent également iX trans 
J les itinéraires ci-dessus définis seront au maximum dt | In 
a) Atinéraire de Fort-sainl gime juridictiont prés ‘annexe HE de la convention 
a Un convoi par Mois en mm e e, SO!) uze ivOis par an DE re S'app iqueéra aux personn l& militaires tran portés par les 
ë portant Chacun au maxi HiX vi iles transportant soixante vis “-dessus 





hommes ; serais recon! e bien x ur Me Confirmar l'accord 
b) Itinéraire ae Djanet lu wonvernement ibyel es propositions qui précèdent 
Un convoi par mois en moyenne, soit douze convois par an Veuillez agréer, Ex es 4 irances de ma très haute const 


comportant chacun au voaximuin douze véhicules transportant cen dération. 
hormmes : | , Signé: Deseas 


19 Ce transit s'efflectuers dans les meilleurs délais possibl sation 
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elle ne pense pas qu'un texte modifiant le 
régime de la répartition de la taxe locale ait sa place dans ur projet 
concernant la construction. Elle n'est certes pas hostile à la création 
de fonds locaux comme moyen de règlement du problème des com 
imunes-dortoirs quoiqu'elle estime que l'Etat devrait assurer pa 


Quoi qu'il en soit, 


lui-même Ja satisfaction des besoins de celles-ci, mais elle estime 
que l'initiative devrait venir des maires eux-mêmes, comme cela 
s'est produit dans la Seine. 

\rlicle 19 


Il est proposé dans le premier alinéa de cel article, de reprendre le 
inermbre de phrase: « à adapter, S'ii y a lieu, les structures adminis 
tratives existantes » qui figurait dans le prenner alinéa du projet et 
que la commission de ja reconstruction n'a pas retenu. 


préserver la créatjon du commis 


Gelle reprise doit permettre de 
résultant du décret 


Sarlat à la reconstruction et à l'urbanisme 
n° ovobt du 20 mai 1955. 


Arlicle 24. 


La Connnission, dans son souci de sauvegarder l'autonomie com- 


munale, a décidé de reprendre, dans cet article, le texte du rap 
port (n° 1557) de M. Quinson. Ce texte donne pouvoir au maire, et 
non plus à une commission de fonctionnaires, d'accorder des per 
fnis pour la créalion ou l'extension au delà de 10 p. 100 de leur 


surface de plancher existant au 5 janvier 1959. de bâtiments indus 
iriels à destination de fabrication où de stockage où serait employé 
un effeclif supérieur à 50 personnes ou qui occuperaient une sur- 
face de plancher supérieure à 500 p. 100. 


Arlicle 21 

droits des 
l'urbanisme 
les lotissements 


L'amendement présenté à pour but de sauvegarder les 
bénéficiaires des articles 119 et suivants du code de 
de Phabilation (oi du 25 mars 1992) concernant 


défectueux 


t 
ct 


Articie 29. 


Dans un premier amendement, là commission demande la sup- 
nression du mot excessive » dans le premier alinéa. Cel adjectif 
lui parail superflu en raison de la référence qui est faite plus loin 
à la spéculation. 

Par un second amendement, ii est demandé de supprimer, dans 
le deuxième alinéa. MOTS : coflectivités et établissements pu- 
hlics La commission rappelle, en effet, que l'intervention des 
collectivités publiques sur marché fonciér est déjà soumis à 


les 


le 


deux contrôles adininistratifs. Il lui semble qu'un troisième serait 
inopportun et susceptible d'alourdir un peu plus des procédures 
déjà assez compliquées, 

Article 26. 


Votre commission de Fintérieur demande à pouvoir déléguer cer 
tains de ses membres à la cominission spéciale qui sera chargée 
de procéder à Ta codification des régles relatives à lexpropriation 
pour cause d'utilité publique. Elle souhaite pouvoir également, ulté- 


rieurement, donner son avis sur celle codification 
Article 29. 
Votre commission à estimé que la destruction des laudis et la 


rénovation diots urbains ne pouvaient faire l'objet d'un programme 
sans que soient consultés les représentants des collectivités locnles 
IS connaissent parfaitement, en effet, les problèmes posés par les 
laudis elles besoins de leurs communes à ce sujet. If a dene paru 
nécessaire de préciser que le programme quinquennal serait dressé 
sur proposition collectivités intéressées, 

\ce sujet, votre commission atlire l'attention du Gouvernement 
sur Je problème humain que pose la destruction des taudis. Elle lui 
demande de faire en sorte que leurs anciens occupants n'aient pas 
a souffrir des opérations effectuées el que, dans toute la mesure 
du possible, ils puissent se reloger dans les immeubles recopstruits 
à la place de ceux qu'ils occupaient. 


des locales 


Article 30 


Votre commission demande de reprendre cet article dans le texte 
qui avait été proposé par le rapporteur de la commission de la 
reconstruction. 

Il lui parail normal, en effet. que les propriétaires participent 


aux dépenses d'aménagement, d'équipement et de rénovation des 

agglomérations qui apportent une plus-value à leurs propriétés. 
La souhaile cependant! 

dépasse limites raisonnables 


CoInImission cette ne 


pas des 


que parlicipation 


Article 31. 


La commission à donné un avis favorable aux dispositions envi 
sagées pour assurer le Stationnement des véhicules hors des voies 
publiques. Elle tient à préciser, toutefois, que les crédits néces 
saires à cet effet ne seront pas pris sur les crédits affectés à la 
construction d'immeubles à usage d'habitations afin que ne soit pas 
diminué le nombre des logements à construire. 





> { lat + du 13 noveinbre 1956 
il inission de lPintérieur sur le projet 
370 ndant à favoris \ construction de logements 
i i ti! bar M. Mérigonde, député (1 
\ ' i il \fe ( fendant à favoriser .à 
Cerf of i ŒUuipeInents collectifs ne peut 
( unportantes pour les collectivités 
{ | Î (] tre commission de intérieur 
e rapport (n° 31235) de M. Den 
2319). Ur in nombre d'articies ont 
é lé l i plusieurs d'entre eux, la 
| | er d menderments qui seront déve 
\ LL portt Hit. à exprimer ses réserves sur 
! e Le projet, Hi est facile dé constater, en effet, que 
| Doux ‘onsidérabie au ministère de la recons- 
] 2 ht dans un domaine extrêmement large, sans 
el maple di prérogatives des collectivités 
ll ll Were de l'intérieur, leur tuteur. 
| mit eur, bien entendu, n'est pas hostile à ce 
{ politique « l'ainénagement du territoire, mais 
6 né pri nn 1 lui soit donnée à ce Sujet. 
Actu li li { cales n'ont essentiellement de rap- 
) t nisines chargés de Fapplication de Ta législation sur 
I \ présentation de projets commu 
\ HHNUNAUX pal ant des svndicats de commune. 
\I léfini l'ataénagement régional et national 
( til, qui doit en prendre Finiliative, le mener à bien, 
| Et quelle era la force exéculoire à donner aux 
Le Parlement et les populations représentées par leurs élus 
{ X i droit de } er « questions 
Le | de d'urbanisme du 15 juin 19%3 qui n’a jamais, 
| (Or nuinise au Parlement, peut faire naître des 
I ( jet dd pplication du texte qui nous est propose. 
{5 juin 1945 est à la fois incomplète et inadaplée d’une 
ï tion de< pouvoirs résultant notamment de la loi du 
, ES t ibertés ecmmunales, mais encore aux 
be è pop ion active n voie d'accroissement qu'il faut 
eut (ru e Gouvernement entend-il aménager 
\ Le ipter aux beso ictuels où, au contraire, lui subs- 
i mentation nouvelle encore plus rigide ? Alors que la 
solut dû étre trouvée dans le développement de 
lonon et la reslitution de leurs pouvoirs aux autorités 
| | il imble qu'on s'oriente, au contraire, dans un 
l l (AN ' u profil du ninistère de la reconstruction et 
( log critiq nombreuses et le plus souvent justifiées 
XŒU d u jusqu'i activité de l'administration cen- 
le in (ère peuvent que nous faire craindre les initia- 
es q HIT \ prendre si le projet est volé dans le texte 
Hi nous est soum bien qu ù souplesse d'application à l'échelon 
(| ] il lépartementales nous donnent quelques apaisements. 
Î nat res de li nt profondément convaincus, à 
niere des réalisation qu'ils ont effectuées dans leurs com 
Hitine | itils ont eu connaissance, qu'il aurait été de meilleure 
hod lévelopper ef de fi ter au maximum Îles initiatives 
e de construction, le ministère de la reconstruction 
1 alnisn ordinateu Il apparait, malheureusernent, 
e cel in à fair bir une tutelle supplémentaire sur des 
\ ont les pouvoirs sont déjà trop restreints. Une des 
premier juences de ce transfert de pouvoirs est l'importance 
être donnée au M. R. L. et l'accroissement de 
il« de l'article 535$ 
D possible, votre commission de Fintérieur à 
rer le projet dans le sens des observations qu’elle 
e. At cil ele a déposé un certain nombre d'amen 
! ( I rticl qui nltéressalent plus particulièrement 
\rlicle 16 Dis 
L CHI de Ja suppression de cet article 
Par ministère de la reconstruction et de l'urbanisme 
end ministère compétent pour établir les plans qui con 
vernenl laumment Féquipemnent des collectivités locales alors que 
( di ntérieur s'occupe, à juste titre, de tout ce qui 
nt nvestissements de ces collectivités 
( ire, à rganisalion régionale que }a 
connail pa 
rl 1 
| pro} de suppruner le froisièine alinéa de 
ide l'article 138$ de la loi n° 56-780 du 4 août 1956). 
il élle, à celle oceasion, de n'avoir pas été à 
line Es voté au cours d'une navette du 
Foot 
[A 125, 3182, 3204, 3205, 3208 
S. de 19956-19957, — 12 octobre 1957 
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\rlicie 32 


La Commission demande la supression de cel arücle qui ne li 
parait pas indispensable inais qui risque de créer des difficultés 
d'application importantes 

\rlicle 33 
Elle demande également la suppression de cet article qui, à son 


sens, risque de retarder la construction. 
La coordination de la législation sur Furbanisme et la 
lion et de la protection civile peut demander de très longs délais 


Coristr ut 


étant donné que la protection civile est encore loin d'être nette 
ment définie. D'autre part, Finsuffisance des crédits destinés à la 
protection civile serait susceptible d'empêcher la anise en route de 


programmes de constructions. 


Tels sont les observations et les ainendements que votre commis 


sion de Fintérieur à présentés sur le projet de loi relatif à la cons 

truelion de logements et aux équipements collectifs. Sous ces 

réserves, elle donne un avis favogable au projet de loi (n° 312 
(Session ordinaire de 1956-1937 Séance du 13 novembre 1955. 


POSITION DE LOF fendant à étendre possibilités d’inter- 
eption du fonds Spécial de garantie, institué par la loi n° 50-960 
u S août 1930 en faveur de< agriculteurs sinistrés, présentée pal 
M. André Beatguitte, député (Renvoyée à la commission des 
Hnances, 


lo 
ICS 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Fapplicalion du principe de Hi 
nationale solennellement proclamé et consacré par 
ouvernements de la He et de la IVe République, doit 
toutes les classes sociales qui consütnent la nation. 

Mais jusqu'ici l'agriculture n'a jamais bénéficié de la sollicitude 
qu'elle pouvait attendre des pouvoirs publies lorsqu'elle était éprou 
vée, comme ce fut le cas cette année, par des calamités atnosphé 
rIques £raves. . 

Pour un agriculteur, le sinistre consécutif à une calamité publique 
représente un « risque » trop souvent insupportable, car il entraine 
l'arrêt parfois total de l'exploitation, de lourdes pertes d'argent dont 
l'endettement de Fexploitant presque toujours le corollaire. 

Assurément, on ne saurail sous silence ce qui à été 
réalisé jusqu'ici dans le cadre des dispositions en vigueur sur le 
crédit agricole, pour accorder aux exploitants sinistrés des prêts à 
imoven terme spéciaux ainsi que des prèls complémentaires assortis, 
quand le besoin s'en fait sentir, de délais de remboursement ou de 
reports d’annuités. 

Ainsi, en vue de faciliter Foclroi des prêts spéciaux aux agricul 
teurs sinistrés qui, en raison de la modicité de leur exploitation el 


solidarité 
différents 
s'étendre à 


les 


: 
Cst 


passer 


du fait du sinistre, ne sont pas en mesure d'offrir toutes les garan 
lies exigées, l'article % de Ta loi du S août 1950, dont les dispositions 
ont été reprises à Particle 67%6 du code rural, à institué un fonds 
spécial de garantie appelé à se porer caution et même sous cer 
taines condilions à prendre en charge tout ou partie des annuités 


dont il peut être fait remise aux emprunteurs. 

En fait, si ce fonds à donné sa caution pour un nombre déter 
miné de prêts, le montant annuilés qu'ii a prises en charge est 
pratiquement négligeable. 

I nous parait nécessaire d'élargir les possibilités d'intervention 
du fonds spécial de garantie afin qu'il assure le remboursement des 
annuités des prêts consentis aux agriculteurs sinistrés en raison des 
pertes qu'ils ont épronvées el._en cas de besoin, celui des prêts sous- 


des 


erits antérieurement et en cours de remboursement au moment du 
sinistre. 

Nous vous pronosons donc de mettre le fonds en mesure de se 
substituer automatiquement aux emprunteurs pour le payement 


d'annuité<, non plus seulement dans le cadre du département en 
fonelion des snhventions qu'il avait recues, mais Sur le plan naltio 
nal au moven d'une dotation de FEtat, à laquelle pourraient s’ajou- 
ler les subventions des collectivités publiques on privées, des per 
sonnes physiques ou morales, déja prévues par la loi du 8 août 1950. 


PROPOSITION DE LOI 


rt. 1e En cas de sinistre agricole, dû à une calamité publique, 
la prise en charge définitive el totale des annuités dont les agri- 
culteurs ont à s'acquitter envers les régionales de crédit 
agricole qui leur ont consenti des prêts, incombera automatiquement 
au fonds Spécial de garantie institué par la loi du $ août 1950. 

Art. 2 S'il est nécessaire le fonds spécial de garantie pourra 
prendre en charge tout ou partie des annuités des prêts souscrits 
antérieurement au sinistre par les exploitants agricoles éprouvés lors 
de calamités publiques 

Art. 3. — A cet effet, de nouveaux crédits seront mis à la dispo 
sition du fonds spéciai par l'Etat auxquels pourront s'ajouter éven 
tuellement des subventions des départements. 


Caisses 
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; N : LÉ = . à 
session ordinaire de LMom-{145 seance du | clubre 1406 


PROPOSITION BE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernerme 
venir effleacerment et aide aux exploitants familiaux agricoles de 
l'isère, \ictimes de< Selées de février et des intempéries de lé 
et de S'automne 1996, présentée par MM Hitiat Du l Mon 
Grappe et les meinbres du groupe commtiste, députés Re 
vovée à ninission des finance 

EXPOSE DES MO TPIFS 
Mesdames, messieurs, des nuliers d'exploi miliauinx 

coles de l'Isere, victimes du ut le février dernier el da tem 

piries de l'exceptionnelle manvaise saison d'ét Miaissent du 

srandes difficultés, souvent inètme Ja mise 
Les enmrblavures d'automne 1953 ont él lélruites à A 

w) p. 100. Il à fallu réensermencer au ps dans des « lili 

peu favorables, La basse température et les pluies des mois de jui 

let et août 1956 n'ont pas permis d'effectuer normalement la récolté 


Une partie de celle-ci ne pourra d'ailleurs sers qu'à l'alimentation 
du bétail 

Les arbres fruitiers ont beaucoup souffert du gi illamment les 
novers qui, dans la région du bas Grésivaudan 0 été éprouvées 
on estime officiellement que 11 production de noix ne dépassera 
pas celle année, 15 p. 100 d'une récolle normale. De plus, des mi 
Hiers d'arbres veles devront vire rraches 0) Dell estithe i 
sieurs imilards de francs la perle en ihital que reurésentent 
hoyvers en plein rapport. Un nover de pays l vduisant qualite 
qui on! fait de Ja HoixX de Grenoble SA FeHolNINee HHIVErsé 

au port U ses exportations representent près de Ja moitié de i 
production met Vingt-cing à frenle ans pour donner son plein 
rendement 

Quelle perspective est aujourd'hui verts ir l elle 
catastrophe, aux agriculteurs de cette région 

Il leur fat !, SAS veulen recopstitier les Oeraes irrache] 


détruits et 
ivant d’ 
consellent de jdanter à la 
rendement plus hâtifs, tels 
eut escompter une première récolte au 
e qui permettrait aux exploitants d'attendre Fannée de 
dement pour les arbres de pays Mais d'une 
autre, les novers ne produiront pas durant 
indispensable d'aider | 


arbres 


trente 


devront attendre 
normale. Les 
arbres de pa: 
Juglans Nigra dont on 
le cinq à 


replapter. Mais il 
ins IVOIr Uie récolte 
fois des 
que porte-gretle 
ni bou! 
Û plein ren 
conne d' 
plusieurs années et il est 


agricuiteurs qui arracheront 


f ! : 
dur lRAL 


efficacement les 


et  replanteront pavement  d'indemnilés, subventions du fond 
forestier, etc 

De très nombreux petits eXphoilants agricoles la rove ‘ le 
exploitations est de 7 hectares) <eront forcés de reconvertir ur 
partie tout au moins de leurs superficies pour trouver dans des 
cultures de remplacement les SsOUrCt qu'il ie peuvent plus 
espérer de la production des noix, s'ils veulent pouvoir vivre, fair. 
vivre leurs familles, instruire leurs enfants, entretenir leurs fermes 
etc 

Dans ce but, il serait utile que le Gouvernement accorde au dépan 
ement de l'Isère un contingent plus important de culture tabacnto 
et les permis de planter nécessaires 


Pour les emlbiavures d'automne les cullivateurs it du se pre 
curer des semences à des prix élevés. Or, leurs possibilités finan 
cières sont {rès réduites et parfois nulles 

Ilest souvent difficile de payer les impôts recouvrés en 1956. Des 
délais doivent être consentis et des remises d'impositions cordée 
pour les familles les plus éprouvées, Pour les impositions mises en 
recouvrement en 1957, l'administration devra tenir unpte Jars 
ment de la situation exposée ci-dessus afin de prononcer les décrè 
vements sur la base des déclarations individuelles ou collectives des 


pertes <ubies 


D'autr part, le ] parternent le Isère étant particulièrement 
sinistré. il ect indisnencahle a: , - ges 
ini FA est indispen ble qu les prêts à moven el iZ terme 
et à faïble taux d’'intéré soient mis lisposition de ex! 
tants agricoles épi Ve 

Entin, pour les travaux irrachage d'arbres gelés. replantat 
Feconversion, ensemMmenhcement o{ 4 Main-d'œuvi manquant l 
ln Campagne, Ciroi à filtre exceptionnel de permissions agricole 


Aux jeunes soldats 
Notons (ut la 

portée à la 

ministre des 


du contingent, s'imposera 
situation exploita familiaux fe l'Isère a 


‘onnaissance de M. le président du conseil le M 


luc 


Hnances et des affaires économiques et de M. 

ministre de l’agriculture Mais les mesures d'aide attendu ! t 
nas été ipportées 

C'est la raison pour laquelle 1 \ omai } 

’ Ù df[uerte IOUS VOS CIDAHOUrS, JNesSdanl ‘ 
r " “IP AS P : A * ù : 
IT — ur<, de vouloir bien a lp ë] ) prepesition k résolntio | 

1ritt 


RROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale 
tuent les exploitants 


invite Ce Gouvernement à 


iicle 4 effi ice 
familiaux azricoles du artemmer 


nt de l'Isère 


qe] 


c irerne nil épr UVES par les elfes de février et le ntempéries de 
l'été et de l'automne 1%% : 

1e En leur accerdant des délais prolongés pour le pavement de 
impôts de 1955 reconvrés en 1956 ainsi que des exonératior 
dégrèvements à titre 2 eux ‘ur les & 4 é 


24 
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20 En tena irgerment compte des pertes de récolte en 195% 


pour exonérer les contribuables sinistrés de l'impôt recouvrable en 


1957 

3° En leur con<entant des prêts à moyen et long terme et à faible 
taux d'intérêt; 

49 En apportant une aide efficace a ix propriétaires de noyers 


ra ls : A 
gelés sous forme 


isriculteurs re 
appropriée : 

9 En indemnisant les cullivateurs ayant eu leurs célér 
ou endommagées par les intempéries; 


d'aide du fonds forestier 
toute autre 


pour Îles 
forme 


l'indemnisation, 
‘onstituant noveraies, ou de 


leurs 


ales gelées 


60 En allouant au département de l'Isère un contingent plus 
important de culture labacole pour faciliter l’utilisation de super- 
ficies plantées en noyers, en plantation de tabac; 

19 En permettant, par une permission exceptionnelle accordée aux 


jeunes cullivateurs appelés les drapeaux, de participer aux 
{ravaux d'arrachage, de plantation ou de reconversion. 


sois 


ANNEXE N'3216 
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législation sur Îles 
mobilières trans- 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier la 
dommages de guerre en libérant les créances 1 
férées à la instruction, des restrictions imposées actuellement 
aux bénéficiaires de ces transferts, présentée par M. Poirot, député. 

Renvoyée à la commission de la reconstruction, des dom- 
mages de guerre et du logement.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

dite charte des 
réparation inté- 


Mesdames, messieurs, la loi du 28 octobre 196, 
sinistrés s'inspirait de deux principes fondamentaux: 
grale, reconstitution du bien détruit 


si dans l'ensemble ces principes ont été respectés dans Je 
domaine de la reconstruction immobilière, il n'en a pas été de 
taème pour les sinistrés mobiliers. 

Ces derniers ont connu une plus longue attente et ont, en très 
srand nombre, été victimes d'un règlement forfaitaire qui rompait 
avec le principe de la réparation intégrale, rappelé ci-dessus et 
qui, par ailleurs, est financé avec ce que d’aucuns appellent de 


se rendant compte de l’impos- 
sibilité pour lElat, aux prises avec toutes sortes de difficultés 
financières, de leur payer rapidement l'intégralité de leur créance, 
ils ont pour la plupart, souvent au prix de sacrifices considérables, 
reconstitué leur mobilier. Leur créance devenait ainsi disponible. 
Certains, et sans aucun doute les plus travailleurs, les plus éco- 
nomes, ont songé à l'utiliser pour réaliser le rêve cher à chaque 
Français: construire une petite maison. 

Ils ont donc, en vertu des nouvelles 
obtenu le transfert à ja construction de leurs dommages mobiliers, 
sans se douter des ennuis ultérieurs qu'ils allaient connaitre, parce 
que l'administration, dépourvue d'instructions précises, ne les en 
avait pas avertis. 

De quels ennuis s'agit? Un 
apporte la décevante illustration. 

M. X. sollicite un prêt de 3 millions, somme qu'il pense complé- 
ter avec sa créance mobilière dont il obtient facilement le transfert. 
Mais on Jui apprend, après coup, que la surface retenue pour Île 
calcul de la prime a été ramenée de 76 mètres carrés à 39 mètres 
cartés et le taux de la prime de 600 F à 180 F (différence annuelle 
en moins de 27.180 F, et cela pendant 20 ans). 
L'organisme prêteur lui demande le 


la monnaie de singe ». Résignés, 


disnosilions, demandé et 


exemple entre tant d'autres en 


tout rembour- 


Ce n'est pas 


sement immédiat, sous peine de poursuites, de 1.121.000 F. Or, les 
travaux sont en cours! entrepreneurs et fournisseurs réclament 
leur dû. 

Voilà donc notre pauvre sinistré mobilier n'ayant plus comme 
perspective que larrèt des travaux, des poursuites, sil ne trouve 


quel taux, l'argent qui lui est nécessaire. 
temps, son voisin, qui n’a pas eu, lui, à reconstituer 
partant, à faire une avance d'argent à l'Etat, dis- 

ses économies, et s’il ne les utilise à Ja construc- 
connait ni restriction. 


pas tout de suite, et à 
Pendant ce 
son mobilier, et 
pose à sa guise de 


tion d'une maison, ne sujétion, ni 


Aussi est-il logique, juste et humain de faire disparaitre cette 
anomalie et de ne pas pénaliser une deuxième fois le sinistré 
mobilier, dont les économies — puisqu'il a employé son argent 


son bien — n'existent plus alors que 
qui lui est due par l'Etat. 

sens, puisque les béné- 
sont plus 


onstituer 
creance 
déjà été fait en ce 


disponiôle pour re 

sous la forme de la 

Un effort a d’ailleurs 
t 


ficiaires du transfert affecté à un logement H. L. M. ne 
soutnis aux imèmes restricUons. 

Alors pourquoi deux poids, deux mesures, pourquoi créer encore 
des différences aussi injustes dans une même catégories de sinis- 
trés ? 

La méme loi nour tous. | doit être le souci du législateur. Aussi 


j'ai l'honneur de a à votre approbation la proposition de 
loi suivante 


PROPOSITION DE LOI 


\rticle unique. — Le transfert à la construction d'une créance de 
jommages mobiliers n'entraine pour le bénéficiaire aucune sujeétion 
pi restriction dans les avantages accordés pour encourager la Cons- 
truction individuelle 
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décret-loi 
prive 


l'article 4 du : 
rétablir sous seing 


tendant à modifier 


PROPOSITION DE LOI 
i 193 à l'effet de 


n° 95-22 du 4 janvier 
les attes ayant trait au capital immobilier, présentée par 


pour 
M. Poirot, député. — (Renvoyée à la Commission de la justice et 
de la législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, nul ne saurait contester que le peuple 
français s’est attaché au régime républicain, par les satisfactions 
qu'il à trouvées dans le grand libéralisme qui était la base fonda- 
mentale de ce régime, 

L'analyse du travail de l'ancienne législature fait 
sortir de graves restrictions à ce régime libéral. 

I est certain que toules lois et tous décrets qui ont eu pour effet 
de restreindre là liberté d'agir des citoyens ont contribué à amener 
le corps électoral à manifester un certain mécontentement, qui 
s'est révélé lors de la dernière consullation populaire, 

Les pleins pour hâler le travail législatif ont 
fait apparaitre qu'à coup de décrets, des articles fondamentaux 
de notre code civil, chef-d'œuvre juridique copié par beaucoup de 
pays étrangers, ont été modifiés ou supprimés, sans qu'il apparaisse 
que toutes les conséquences de ces décisions aient été bien envi 
sAgées 

Dans cette régression de nos libertés, 
ment l'article 4 du déeret-oi n° 53-22 dû 4 janvier 1955, 
texte bouleverse la vie interne des patrimoines fonciers. 

La cormmission interministérielle créée pour élaborer la réforme 
hypothécaire, par arrété du 9 mars 1953, à accompli un travail 
certes considérable, qui paraissait peut-être s'imposer; mais les 
transfor re désirables paraissent pouvoir s'ai ‘complir en adaptant 
l'ancienne législation à la nouvelle, sans créer un monopole. 

Pourquoi parmi les 95 articles du décret-loi du 4 janvier 1955, 
l'article 4 Vientil supprimer l'entière liberté qu'avait tout Français 
de rédiger lui-même ou de faire rédiger d’une façon souple et éco- 
nomique, sur place, les actes ayant trait à son capital immobilier ? 


nettement res- 


accordés 


pouvoirs 


il y a lieu d'évoquer notam- 
dont le 


Pour tout citoyen avisé, il apparait clairement que par ce texte 
autoritaire, on à voulu créer un monopole à l'encontre de l'intérêt 
gé néral, 


L'article 1582 du code civil stipulait: « Que l'acte de vente (sous- 
entendu, partage et échange), pouvait être fait dans la forme authen- 
tique ou sous seing privé. » 

Pendant cent cinquante ans, cet article a régi les conventions 
foncières au plus grand généfice des parties, qui y ont trouvé liberté, 
souplesse, célérité et économie. Supprimer les effets de cet article 
de notre code civil, c'était perdre de vue une grande partie de la 
législation franc ge que ïes législations de deux empereurs, de 
la Restauration et de la Ile République avaient respectée. 

Des millions ou d'échanges ruraux dans la forme sous-seing 
privé, en vertu de la loi du 27 novembre 198 et des jois subéé- 
quentes, ont permis sans aucun frais pour les parties, d'arriver à 
des remembrements amiables de parcelles de terre d'une jimpor- 
tance considérable. 

IL apparait presque insensé d'imposer en cetle matière d'acte, la 
forme authentique à frais élevés et nécessitant des déplacements 
importants pour les co-échangistes, comme pour la plupart des 
actes de ventes et de partages 

Il est stipulé dans le nouveau texte, que 50 p. 109 des frais et 
honoraires occasionnés par €ces échanges seront remboursés aux 
parties par l'Etat, mais après des formalités telles, que ce rembour- 
sement sera dans la majorilé des cas illusoire, attendu notre situation 
finncière, de sorte qu'il sera difficile aux parties d'oblenir un résultat. 

Et que peuser de retle méthode financière consistant à demander 
l'argent pour le rembourser après ? 

La suppression de l'acte sous seing privé, 

L 


découtant de l’article 4 
du décret du 4 janvier 495, avait déjà soulevé, avant son entrée en 
vigueur le 1% janvier 1955, de telles protestations, que 16 144 octo- 
bre 1955 est paru un nouveau décret qui, sous l’article 6S, reconnaît 
à nouveau l'entier effet de l'acte sous seing privé en malière de 
mutation financière, mais à la Condition expresse qu ‘il soit déposé 


au rang des minutes d'un nolaire pour toutes ies parties avec 
reconnaissance d'écriture et de signature 
On conçoit mal cette mesure, si ce n’est pour justifier l'honn- 


raire plein et entier du notaire 
son tarif. 

sous l'empire du code civil, l'intéressé 
ses actes lui-même, au bureau des 
à aucun intermédiaire. 

Après le décret du 30 octobre 1935, l'acte devait, 
transcrit au bureau des hypothèques, être déposé au rang des 
minutes d’un notaire pour le porteur d’un original, et l'honorair® 
n'était que du quart de l'honoraire normal, ce qui occasionnait 
déjà des frais de dépôt et formalités très élevés. 

Si le décret du 30 octobre 1935 n'avait pas, comme celui du 
ï janvier 1955, soulevé de pareilles protestations, c'est que l'appli 
cation de son texte n'était que restrictive de liberté, quoique déjà 
onéreuse; (ex.: une transcription aux hy othèques s'élevant à 
200 F par exemple, revenait à 3.000 F environ avec les frais du 


tel qu'il est prévu à l'article 68 de 


faire transcrire 
Sans avoir recours 


pouvait 
hypothèques, 


pour pouvoir êlre 


dépôt énoncé). 


res dass 








SLT PE NN 


Pare 





RE 


Las été 
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Depuis le {er janvier 1956, les frais de certains actes sont tels, qu'ils 
dépassent le montant de la valeur vénale du bien avant fait l'objet 
d'une transaction. 

Le législateur sait certainement que ce ont en général les acqué 
reurs et les propriétaires reu fortunés qui se servaient pour leurs 
mutations et conventions, de l'acte sous signatures privées, n'ocCa 
sionnant d’autres frais que les droits fiscaux 

Dans ies campagnes, imposer aux propriétaires ruraux les frai 
de l'acte authentique, les formalités et les déplacements de mer- 
sonnes qui en résultent <urtout depuis le ir janvier 195%, c'esl 
ouvrir la porte à une quantité d'irrégularités dans les mutations. 

Bien des habitants ruraux des communes éloignées des centres 
se contenteront d'établir es écrits domestiques, non enregistrés 
ou simplement des conventions verbales de jouissante, qui iront 
à l'encontre du but recherché 

Le rôle du législateur en opérant la réforme hypothécaire semblait 
être de maintenir aussi faciles, souples et peu onéreuses que pos 
sible, les formalités relalives aux mutations foncières, d'un coût 
encore plus élevé depuis le 4 janvier 1956. 

Si le seul bui recherché par cette réforme à bien été l'exactitude 
au fichier immobilier nouvellement créé, une mesure très simple, 
ne touchant nullement au but du décret du 4 janvier 195 peut 
rétablir la liberté totale de la passation des actes de mutuation avec 
la simplicité et Ja facilité qui existaient sous l'empire du code eivil. 

C’est pour retrouver ces avantages que j'ai honneur de soumettre 
à votre approbation la prosyosition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. der. — L'article : du décret du ï janvier 1%5 est modifié 
comme seuil: 

Tout acte sujet à publicité, dans un bureau des hypothèques 
reut ètre dressé par acte authentique ou sous seing privé 

Si l'acte est fait sous seing privé, il devra contenir tous Îles 
renseignements édictés sous le paragraphe premier de larticle 5 du 
décret du & janvier 1955, et la transcription désormais Obligatoire, 

iccomplira de la façon suivante: 

Lors de la présentalion des originaux de l'acte au bureau de 
enregistrement, une copie de cet acte, établie sur formule de l'adimi 
nistralion, devra être produite, comme avant le décret Au 30 octo 
bre 1935. 

La formalité de l’enregistrement accomplie, le ou les originaux 
de l'acte, avec copie destinée à la transeriplion seront adressés pal 
le receveur de l'enregistrement au bureau des hypothèques. Le 
retour des pièces sera fait directement à lintéressé par le bureau des: 
hypothèques, contre le remboursement du coût de Ia formalité. 

ou bien 

L'intéressé aura un délai d'un mois après l'enregistrement, pou 
déposer ses acles sous seings privés, lui-inème, à la transeriplion 
sous peine de pénalités en cas de retard. Un état des acles sous 
seing privé étant adressé périodiquement, commune au service du 
cadastre, par les receveurs d'enregistrement, aux conservaleurs des 
hypothèques. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Si l'acte est fait Guns la forme sous seing privé, les certi 
ficalions ci-dessus énoncées seront faites au pied de racte par 
l'autorité administrative municipale de la résidence des signataires 

Le reste sans changement.) 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à perrnettre aux « rappelés et maintenus » ous les drapeaux de 
suspendre jusqu'à leur retour le payement d'achats faits à crédit, 
présentée par M. Edouard Bonneious et les membres du groupe 
d l'union démocratique el socialiste de la Résistance et du ras 
semblerment démécralique africain, députés. — (kRenvoyée à la 
cotminission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, en adoptant la loi n° 564672 du 9 juillet 
1996, la Parlement à voulu marquer sa sollicitude el celle de Ja 
nation tout entière en faveur des jeunes Francais, rappelés où main 
tenus dans les unilés chargées d'assurer, en Algérie, la défense des 
populations franco-rnusulmanes. 

Conscient du jail que ces jeunes gens devaient consentir des 
sacrifices souvent Saseux, encore aggravés dans de nombreux 
cas, par la modicité des ressources dont peut disposer un jeune 
ménage dont le chef n’est encore qu'au début d’une carrière, ou 
n'a même pas terminé ses études où sa formation professionnelle, 
ie Parlement a édicté en leur faveur un certain nombre de mesures 
dérogeant au droit Comynun en matière civile ou commerciale. 

La loi du 9 juillet à en particulier suspendu Fapplicalion des clauses 
le tous ordres, prévoyant dans un contrat, la résiliation, pour défaut 
ie payement, aux échéantes prévues, au bénéfice des maintenus et 
rappelés sous les drapeaux. H semble qu'une telle mesure ne soit 
as suffisante, et qu'elle doive tre complétée sur certains points 
nm particulier, il serait regrettable que cerlains de ces jeunes 
hommes se voient pénalisés pour n'avoir pu assurer le versement 
des fractions périodiques du prix des équipements de toute natur 


qu'ils ont acheté à crédit, où méme que ce non-payerment puisse 
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emploi en métropole, pour les autres qui ne sont affiliés à aucun 
régime de retraite où de eécurité sociale, de leur en donner la possi- 
Lilité , 
Or, tant pour les agents français recrutés sur contra des services 
er étab:issemen di 1 défense nationale et du Service vénéral de 
l'aviation civile el commerciale, que pour les employés et ouvriers 
français du seteur privé, aucune affilation à un quelconque régime 


sociale n'est possible. 


Il s'egit done dans un but d'élémentaire justice, d'une part 
d'étendre aux agents sur contrat et ouvriers temporaires français de 
l'Etat francais ‘personnel de la défense nationale ei du servire 
vénéral de l'avialion civile el commerciale) en service au Maroc, le 
régiine général de sécurité sociale qui leur serait applicable s’ils 
travaillaient en métropole: d'autre part d'aménager le décret 
ne 55926 du 11 septembre 1956 permetlant aux travailleurs français 


iu Maroc dt rement pour le seul risque vieillesse. 
En effet, ce décret qui constitue d'ores et déjà un avantage pour les 
intéressés exclut de la possibilité de l'assurance volontaire pour le 


territoire métropolitain 


itiser volonta 


risque vieillesse les personnes ayant quitté Je 

juillet 1936, Or, à ilités, grand nombre 

, obligées d'établir leur résidence hors du 

; urquoi, à la date du 4er juillet 1946, 
nous proposons la substitution de la üate du 1 juillet 1940. 

Il est inutile de souligner l'importante de cette requête qui inté- 


rand nombre de personnes. 


l'épo que des host 


En émettant le vœu que le Gouvernement prenne toutes mesures 


utiles, qui rmettront à tous les travailleurs français du Maroc d’être 
ufiliés à la sécurité so'iale au titre du risque-vieilesse, nous avons 
l'honneur de vous proposer l& eésolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


itionale invite le Gouvernement 


L'Assemblée 
| A étendre 
raires de l'Etat I 
securité sociale 161 qu'il exis 
20 A substituer 
| 


| {er juillet 


sur contrats et ouvriers tempo- 
service au Maroc, le régime général de 
& en métropole: 

25-026 du 13 septembre 1956 à la 


aux Francais agents 


f noi n 
IFancdis € 


dans le décret n° 
1910. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 


Léposer un projet de loi permettant aux fonctionnaires de police 
de la sûreté nationale à-surant le maintien de l’ordre dans cer- 
{ains lieux et circonstances donnés, et éventuellement à leurs 
ayants cause, de bénélicier des avantages prévus par le code 


idité, présentée par MM. Dorey et Gilbert Cartier, 


miitaire d’’invaiidilé, 
Ï - (Renvoyée à la commission de l'intérieur. 


iéputés 
EXPOSE DES MOTIFS 
\es UT il s, d'un (NE “énsrale, les fonctiopnaires 
fs d ice en matière d'invalidité, assujettis’ aux disposi- 
Vis évues ; code des pensions civiies et militaires de 
e ( 
on pi id el snement des policiers sur l'ensemble des 
fonctionnaires civis en matière d'invalidité lorsqu'il s'agit de l’ac 
inplissent linaire de leurs fon ns, Mais nous pensons 
] 1 s en étre ains rsqu'ils effectuent leurs apissions 
lans des IX il vil nant pendant des années. 
(C'est Sans ‘un doute en raiso de vireonstances de cP senre que 
Assemblée nationale, dans sa séance du 26 juillet 1955, prenait 
ea considéralion: 1 projet de oi no 10632 relalif aux avantages 
l rdes aux personneis M res participant au maintien de l'ordre 
lalls erluines circonstances 2 i proposioion le oi de MM. De- 
ny, dlenri Lacaze t \ndré-Francois Mercier, n° 10331, faisant 
vénéfitlel S combattants dk éâlres d’opéralions extérieurs de 
s les dispos relatives aux combattants et adoptait 4e 
| Lcd | a loin »-1073 du 6 août 1955, publiée au Journal 
u el ie 12 du méme mois 
Ains Gou eéimen 4 rad du Parlement, accordait 
gitimem IX In es participant au maintien de l'ordre dans 
les circonst s déterminées ‘e bénéfice du code militaire d’inva- 
idite. 
Depuis le mois de novemb [ui personnels de police servant 
1 \ vert | posts, comine les mn aires, à des r sques graves. 
Le nombre des nes dans leurs rangs est éloquent à ce sujet, 
pt Hivihe Il lit que Compardi vement aux elle: \ifs, il est 
« ll | " 
< DIE ù salement comparable, 
- lans Ï ‘As ers ässument 4e6s InISSIOns Tres- 
- L x f ‘arn qu'à leurs fonc- 
ro S \ ‘ sou ,. dans des mditions plus dan 
sereuses | its] Je ernent 1h0!n: iombreux et moins bien 
\rinesz t SUIU 
Quant aux 6 tions proprem lites d maintien de l’ordre », 
es Cons po es tà s qui lui incombent natu- 
“lement e la vingt-quatri eu sur vingl!-quatre 


| 





qu'elle fait face, en Afrique du Nord, à tous les dangers entraînés 
par sa fonction. ; id 5 , ‘ 

A ces risques permanents s'ajoutent :es difficultés d'un service 
épuisant, ne laissant plus à ceux qui l’accomplissent un repos suf- 
fisant et provoquant chez eux un état d'énervement qui, le climat 
aidant, peut avoir à la longue sur leur santé des effets désastreux. 

L'insutfisance des effectifs de police en Algérie est en effet, un fait 
rnaintenant reconnu par tous, surtout depuis le développement du 
terrorisme et c'est pour parer dans une cer'aine mesure à ce déficit 
que le Gouvernement à jugé nécessaire de faire appel aux policiers 
de la métropole et que, au cours du mois de juillet 1956, il décidait 
d'envoyer d'office dix-sept cents de derniers en mission de 
sit mois en Algérie. Ke 

Nous pensons que l'exercice des fonctions policières dans ces cir- 
constances exceptionnelles, doit entrainer, en faveur de ceux qui les 
remplissent, l'adoption de mesures exceptionnelles garantissant leur 
avenir et éventuellement celui de leurs ayants droit. 

Déjà, l’articie 21 de la loi n° 535-336 du 3 avril 1955 relative au 
développement des erédits affectés aux dépenses du ministère des 
anciens combattants et victimes de la guerre, modifiant l’article L 48 
du code militaire d'invalidité qui désigne les personnes dont l'acte 
de décès doit porter la mention « Mort pour la France », étend l’ap- 
plication de cette disposition aux personne!s des compagnies répu- 
blicaines de sécurité, à tout membre du service d'ordre ou des élé- 
ments engagés ou requis, tombés en service commandé à l'occasion 
des mesures de maintien de l'ordre sur tous les territoires de 
Union française situés hors de la métropole Est-il concevable, 
dans ces conditions, de voir des orphelins traités différemment sui- 
vant que leur père soit policier ou militaire ? 

Nous ne le croyons pas et nous ne voyons pas quelles raisons 
pourraient être évoquées pour refuser aux fonctionnaires de police 
exposés à des risques graves, les disposilions resatives aux combat- 
tants. 

[! convient done d'établir en faveur des policiers exerçant en Algé- 
rie une situation équivalente à celle qui est faite aux militaires et 
à leurs ayants droit. 

Te: est l’objet de la proposition de résolution ci-après, à laquelle 
il conviendrait d'accorder le carartère d'urgence. 


ces 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer un pro 
jet de loi tendant à a“corder aux personnels actifs de police de Ja 
sûreté nationale exercant leurs fonctions en Algérie, les mêmes 
avantages que ceux octrovés par la loi n° 53-1074 du 6 août 1955 aux 
militaires participant at maintien de l'aidre dans cerklaines condi- 
tions. 


ANNEXE N'3222 


(session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 13 novembre 195%.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 3 de Ha loi 
n° 18-1360 du 1e sepnleinbre 1918 sur les loyers en vue d'assurer 
l'application dudit article en vas d'abandon de domicile ou de 
décès du locataire en cours de bail, présentée par MM. Bouxom 
et Seitlinger, députés. ‘Renvovée à la commission de la justice 
et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Me dames, messieurs, l'article 3 de là loi du 1 septembre 1918 
prévoit que le bénéfice du maintien dans les lieux, pour les locaux 
visés à l'article fer, appartient en cas d'abandon de domicile ou de 
décès de loccupant aux personnes membres de sa famille où à sa 
charge qui vivaient habituellement avee lui depuis plus de six 
mois. 

D'après la jurisprudence de la cour de cassation. il convient de 
donner au terme « orenpant une interprétation restrictive qui 
écarte notamment le Jecalaire en cours de bail. Dans ces conditions, 
les parents où personres à charge du locataire décédé ou ayant 
quitté l'appartement avant l'expiration du bail, sont moins bien 
traités que ceux du simple oceupant légal. 

Cette jurisprudence conforme à la lettre du texte ne correspond 
pas au but poursuivi par les promoteurs de la loi du {er septembre 
1918. 

Il conviendrait donc de donner au terme « occupant » de l’article 5 
un sens extensif comprenant « l'occupant légal et le locataire en 
cours de bail ». 

Pareille modification correspond à la logique et à la justice. 

Tel est l’objet de la proposition de loi que nous soumettons à 
votre approbation. 


PROPOSITION DE LOI 


Wticle unique. — L'article 5, {er alinéa de la Jej n° 418-1360 du 
der septembre 1918 est modifié comme suit: 

Le bénéfice du maintien dans les lieux pour les locaux visés à 
l'article {er appartient en cas d'abandon de domicile ou de décès 
de l'occupant ou du locataire en cours de bail, aux personnes mem- 
bres de sa famille ou à sa charge qui vivaient habituellement avec 
lui depui: plus de six mois. » 
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ANNEXE N°3223 


(session ordinaire de 1956-1997. — Séance du 13 novembre 1956 

PROPOSITION DE LOI modifiée par le Conseil de la République ten 
dut au rajustement de la dispense de cautionnement 
artisans fiscaux dans les adjudications et marches (4 


voyée à la commission des affaires économiques 


pour Îles 


Ren 


Le Conseil de la République à adopté la proposition de loi dont la 
teneur suit: 
irticle unique. 
ainsi qu'il suit: 
« Art. 73. — Dans les marchés passés au nom de l'Etat, des dépar- 
tements, des communes, des établissements publics de bienfai- 
sance, ainsi que des établissements reconnus d'utilité publique avant 
un Caractère hospitalier où de bienfaisance, les petits artisans rem- 
plissant les conditions fixées à l'article 18%, paragraphe 2, &u code 
général des impôts sont dispensés de fournir un cautionnement 
lorsque le montant prévu des travaux et fournitures faisant l’objet 
du marché ne dépasse pas: 
1.500.000 F dans les villes de 
2.500.000 F dns les villes de 
tants ; 
« 3.900.000 F 
tants; 
ï millions de 
200.900 habitants: 
» aillions de francs 
dessus: 
Le Inaximum est porté à 
Les Maxima prévus au 
par décret en conseil d'Etat 


L'article 73 du code de l'artisanat est modifié 


10.000 habitants et 
10.001 habitants à 


au-dessous; 
100.000 habi- 


dans les villes de 100.001 habitants à 200.000 habi- 


francs dans les villes de 200.001 habitants à 


dans es vies de £04001 habitants et au 
7.44.000 FO rour la ville Ge Paris 
présent article peuvent éître modifés 
pris sous le contreseing du ministre des 
affaires économiques et financières, du ministre de l'intérieur, du 
ministre des affaires sociales et du secrétaire d'Etat à la 
publique et à la population 

Le reste changement. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 


santé 
Salis 
OUR 

Le présrlent 
GASTON MONXERVI''E 


15 novembrti 


ANNEXE N'3224 


session ordinaire de 1956-1905 — Séance du 15 novembre 19560 


PROPOSITION BE LOI fendant à excpérer les association de mutilés 


et anciens combattants reconrie: d'utilité cubique, émetlrices di 





participations à la loterie nationale, de Ja taxe Sur le chiffre d'at 
faires, présentée par M. Badie, déput Renvovée à la com 
mission des finances 

EXPOSE RES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, lorsqu'eile a eté instituée par Particle 196 
le la loi de finances du 51 mai 195% loterie ionale avail ! 
but de procurer des ressources au budget des pensions, le bénéfh 
produit par elle étant affecté, à l'exception d'une somme de {00 mi 
ions réservée à Ja caisse des calämités ngricoies, à Ir caisse de 

nsions créée pour le service de la retraite du combattant 

lant plusieurs années, Setes les associations de malilés el 

uiciens combattants émettaient les } ip s vendues au pubie 
lé produit de ces émissions étant réser à 6 muvres $S ile 

Il est donc incontestable que la loterie nationale a été créée uni. 
juement pour venir en aide, sous des formes diverses, officielles et 
privées, aux mutlilés, victimes de guerre et anciens combattant 
Par suite, en raison des circonstances e! des besoins des buïgets,. le 
produit de la ‘oterie nationais a été détourné de son affectation pre- 
mière, pour en fin de compile, être englobé dans les recettes du 


budget général. 

Simultanément, le privilège de fait dont jouissaient les as<°ciations 
de mutilés et d'anciens combattants leur était enlevé, d'autres orta- 
nisations et entreprises étant autorisées à leur tour à procéder à 
l'émission des participations en donnant à celle opération le cara 
tère d’une affaire commerciale dépourvue de lout esprit désiniéressé 
ou charitab'e. 

Cependant, la participation des 
times de guerre à l'émission des fracfions de hi 
lérée conne avant un caraciere spécial, 46 produ 
sion n'étant pas destiné à rocurer des bénéfi 
vement à leur permettre d'alimenter les œuvres <ejiales qu'iis 
ivaient dû créer en faveur de leurs memb: 

PS n'étaient done pas considérés cornree 
situation se trouvait nfirmée 


sroupements de muti'és et vi 


PER 
let 


PT: t HIS dt 


ar un arrété des minisires secr 





laires d'Etat aux finan t [l ntérienr, pris 5e 4 octobre 19141. 6! 
ui leur faisait oblig! n de gérer eux-môoimes letirs émissions, po 
Jesquelles il leur était nterdit le reconril L 11] [h e-sionairt 
ce pour éviter qu'ils re servent de narave nt à de enironrist Lure 
ment cominercliaies 

1) Voir les n°: Assembiée nationale, 11:95, 255 et in-e 250 
Conseil de la République, 27, 63 (année 1956-1957) et in-8&o 20 (ann 


1906-1957). 








Lt ractère d« \itéressé des émis s des £ nen!ts des muti- 
lés et victimes de guerre es euUTS SOURIS | troe de l'ins 
pection du | ert les uns matt 

L'administration des finances avant émis la prétenti du 
CONSLIerer, EN tal ju émetteurs, cotnte de simples commerçants 
cv! 10 Es HE) t Î i ntt 1 Iles ] lu li 1 l 
taxe sur da t tire d'aitaires titi du CR LI LEE sur vs bénéi vs 

nnerciaux et industriels ine pl sion di \ ele présent 
en 1941 par MM \ \ “ | | Ve \uba 
ele état ainsi réd 

trticle uruqui Les a=s0o | il ( le guerre et dan 
Clulis unubattants t Ut l'utili Pblique, cinettant avec lau 
lerisation et sons le contrôle di Fici ational des combattants et 
victimes de guerre, des Partie! | s ! i\erie nationale som 
uxonerecs de fi contribution es palenies el de loutes taxes et 
mpots RB. E et chiffre d'affaires 

Lette DroposHion venue el discussion en Mol à élé volce apres 
modification sous le n ra le 206 mars 199 el promu.guée au 
Journal officiel du 24 mars 1h 

1 | e Lu! li] | Le lt L LL lol msi «tri s t 

rhele unique Les associations de mutliiés de guerre et d'au 
cienis Hnbatlants, reconrues dual LDthEit éimellant des pal 
Hichpations à la tete ntilonal avec Panorisation du mihistre di 
anciens combattants et sou t ut 6 OoFJall t par es textes 
réglementaires, sont exonérés de Ia nirinu'ion des patentes et de 
loutes taxes et impots sur les bénétices thdustriels el commercHunnx, 
sous reserve quelles assurent ellestbeémmes urvive LénHission, 
sans pré.éverment forfaitaire une parle des bénélices au profit de 


Liers 
La présente joi Sera exécutée conne loi de l'Etat 
Comme on le Voil, alors que la proposition primitive 

l'exonération de la contribution des patentes, de la 

chiffre d'affaires et de limpol sur les bénétices 
merciaux, le texte volé par le Conseil de fa 
par la commission ne faisait 
d'affaires qui élait maintenue contre 

Les inspecteurs des fi 

payement de celle taxe sur la diff prix d 

au Trésor des divisibles (commission non 

et le prix de vente relevé sur les livres des associations 
En 1951, 3902, fus, les redevanees ani élé acquitlées régulière 
ment bases, mais en novembre 1%, la direction 

des impots à coInpren 


prévoyait 
taxe sur le 
industriels et com 
République et accepté 
plus mention de la taxe sur le chittre 
toute log ju 

Hixé eux-Inermmes Îles 
rence entre le 


inces ont bases du 
ichat brut 
déduite 


billets entiers 


SUFr ces sCcherale 
d'affaires le 
montant des lots non ré qui sont acquis aux associations en 
vertu de la loi du 16 juin 19%%% sur la préemption et qui, en fait, 
ne sont pas le résultat d'une transaction 
Il est bien évident que les groupements d'anm 
reconnus d'utilité publique, constitués sou 
1901 et déjà exonérés de la patente et des 
cornmerciaux, auraient dû ètre exermplés égal 
chiffre d'affaires comme le prévoyait 
1951, le maintien de cett taxe <° 
En conclusion de 


décidé de re dans le chiffre 


iens combattants, 
le régime de la loi de 
bénéfices industriels et 
ment de la taxe sur K 
projet de loi 

Xpliquant difficilement. 
l'exposé que nous venons de faire, nous derman 
dons à mesdames et à imbres de l'Assemblée natio 
nale de prendre en considération et de voter la proposition de loi 
suivante qui à pour but, d'une part, de sauvegarder le caractère 
de non-coimmercants Haposeé par Ia 1ol aux groupernents de mutilés 


déposé en 


INESSIOUFS ES 


et victimes de guerre et, d'autre part, de leur permettre de pour 
suivre leur œuvre de solidarité en les exonérant de charg telles 
qu'elles entraineront Ja ruine de celle-ci 
Ce faisant, Pinitiative parlementaire ne constilue pas une propo 
vel] Il { 


sition de dépense 7 le et aucun rejet de principe ne peut lui 
etre oppose par le Gouvernement 
Considérant 


Que les associations d'ancit nbattar el 


cltimes de guerre 

sont constituées sous le régime de la i de 1:01 et sont reconnues 
d'utilité publique : 

Que cette Situation leur interdit l'exercice de tout acte commercial 


à caractère Jucratif: 


Que leurs administrateurs ne tirent personnellement, ni colle 
tivement aucun profit de l’exploitation de 1] erie tionale 

que Ces aSSOCIATIons I sont Pis 155 etties DEL } tu t (! iLIX 
bénéfices industriels et commerciaux 


nous vous demandons d'accept 


er la proposition de loi suivante 


PROPOSITION DE LOI 

Article unique. - 
lés de guerre 
tions de 
de la 


Les associations d'anciens combattants et muti- 
reconnues d'utilité puptiqu émettrices de participa- 
billets de la nationale, sont exonérés de plein droit 
taxe sur le chiffre d'affaires 


loterie 


ANNEXE N'3225 


session ordinaire de 194-1957 Séance du 1? novembre 1956 


RAPPORT fait au n de ! nr 


: nission des finances sur le projet 
ue 2! n° 318 endant à autoriser rt l'Etat à l'industri 


et au commerce à engazer des dk en x le l'Organisation 
de la section française à l'Exposition rselle et international 
de Bruxelles 1958, par M. Jean-Ravimond Guvon. | 


dépité 





Mesdames. messit re s le vocable lechnitue et [ni Sn 
1] né 
a Belgia } inii<é fus rer vs 
giqu ganise } remière Exposition , tr 
interna ntle l NE ( # n d'a 6 sd Fu À 
#iUI 1 1 = ut C InHond'aié 
» 4 - l r « 
| Ex} si } ie Bruxelles ] aqu e JS amis et voisir A 
> de puissant r nar . L LV VOISINS GIS- 
pPUsEu é puissants JUS lan :iers uvrira une su} erfi 1e de 
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à présent de la participation de 


ro les réalisations de leur 
ractère onéreux s’efface nécessaire- 
| estige qui sont ici la règle. 
\ la date du 8 d abre 1954, le Gouvernement francais a notifié 
GOUVErNeMENt pers dx mn de participer à cette mani- 
° re e double signification: d'une part, 
| { partici aux expositions uni- 
ez, elle a été souvent l’instigatrice. 
h'auire er, elle se devait de donner à 
! t d'autant plus vif que si le calendrier 
t pu être scrupuleusement observé, 
est \ | l { mbhé la mission d'organiser dès 1955 
premier «position dé cenre depuis la fin des hostilités. 
In 0 li la participation française saura adap- 
0. Il { Û | ( tés de prestige national aux principes 
« Horn 1} H e 
F ne renonce ur autant à montrer à Bruxelles le visage 
génie f1 ect nouveau et orienté vers l'avenir. 
| 4 | ‘ 1 commissariat général de la section française 
ti ( le considérer qu'il convient, dans toute 
\ mesure du possible, de faire litière des rétrospectives » qui 
ni | t ent { lémonstrations mal convain- 
nti 
La 1 L montre \ {958 ce que seront ses techniques, 
et entifique au cours des années qui 
le] 6 que dans la mesure où il éclai- 
: pays pour les visiteurs du palais de 
I { 
| ( nnent d'être évoquées, il convenait 
vant fout de faire un euvre architecturale nouvelle. Tout per- 
rt le [ ett ‘oncention se matérialisera comme l'ont 
l n ' e Je pavillon de la section française 
era dl emic bâtiment du genre pour lequel la construction 
étallique époausrra cine forme qui semblait jusqu'alors dévolue 
ù la seule truction er béton armé. Sans vouloir s'étendre 
*erta rtienlarités techniques d’allégement, on observera 
LU n iultané dans la construction de l'acier, du verre 
et des matières plastiques dans des conditions de synthèse qui 
: encore W6 réalisées confère au projet français une 
nalit ii ar bation du conseil général des bâtiments 
France « est 1 à reconnaître le commissariat général 
lu Gouvernem ge 
IH n'est 1S 1 san niérêt de rappels r QuUrP cette originalité 
lemeure pleinement mmoatible avec les préoccupations légitimes 
d'une sain économique puisque le projet retenu permet 
la réalisation d'une économie de 40 p. 100 par rapport à la dépense 
que ni erait la ion d'un bâtiment de charpente clas- 
ique et dé ômes dim in 
Sachant le ut que s'est assigné le commissariat général de la 
ection !{ VOS # merez nécessaire de connaître également. 
in moins l'essentiel, Forganisation de ce commissariat ainsi 
que lé neine qui l'ont guidé dans la ventilation des grandes 
masses budgétaires de l'état prévisionnel de ces dépenses pour les 
annét 1957 1959 
Créée par le décret no 56-107 du ©1 avril 4956, la section française 
à l'exposition verselle et internationale de Bruxelles 1958 est 
in établiecement publie soumis à la réglementation comptable 
instit 1 le décret 10 décembre 1933 pour les établissements 
nul a | | \ ca \idministratif, 
Toutefois, et sans attendre qne l'autonomie de cet organisme ait 
( | | s'élevant respectivement à 75 millions 
et 250 m s fral t él uverts au titre des exercices 1955 
el 1 AR budget d ministère de l'industrie et du ccmmerce 
au À | es nécessitées par la participation 
di \ Frai etl 'S] À 
& in { | \ la rigueur s'accommoder de cette 
Anse  AUNETAN : a ile ur couvrir ses dfpenses cou- 
# t nnément est devenu indispensable de fixer 
le 7 s ra jement ! lt montant global de la dotation que 
la France el msacrer à sa participation à l'exposition de 
Bruxelles de permettre an commissaire général d'adapter 
sa poli x movens dont il dispose 
lel est l'objet du jet de loi soumis à votre examen. 
S 4 ire actuelle une dépense exceptionnelle dépas- 
Les ) mmillint epré sé pour le budget une charge non négli- 
eable, i ( ement inconcevable que la France soit absente 
A6 l'exp (US « \ participation ne soit pas à la 
NN upe mondialement dans les domaines 
le | « tour 
La | ile ( rompée, qui dès le départ à accordé 
ln | : a is \ nation la plus favorisée » en lui attri- 
h erf e di Elats-Unis et de FUnion 
A‘ t 
1 e mème surface d'implantation, consa- 
ent I ment r participation des crédits de l’ordre de 
ré | e À [} I de francs 
Par ailleut i l'on se rappelle le montant de la dernière partiei- 
a! rh - otre \ e exposition universelle — en l'espèce 
elle de New York 1929 \ constalera, par une simple comparaison 
lépense compte tenu de la conversion des francs 1939 er 
AA re participation de 1958 se chiffrera à un taux 
nfériennt iù p. 100 | notre participation de 1939 
no ts dem és 2,330 millions de francs — 
masses lépenses principales : 
{o Cor el nagement du Palars de ia France. — Exploi- 


ions de francs; 





20 matériel, 257 


Personnel, frais de millions de 


francs ; 

3% Propagande, manifestations diverses, 240 

1° Subvention, insuffisance éventuelle de 
de francs. 

Nous allons examiner rapidement chacun de ces postes, 

1° Construction et aménagement. Le projet architectural de 
M. Guillaume Gillet, premier grand prix de Rome, présente une ori- 
ginalilé dont ja grande presse s’est récemment fait l'écho en 
publiant notamment des reproductions photographiques de Ja 
maquette du palais de la France, Les dépenses d’édilication pro- 
prement dites se mentent à 1 milliard de francs. Les aménagements 
lant intérieurs qu'extérieurs ainsi que l'installation des stands réser- 
vés aux administrations publiques sont prévus pour une somme de 
DS millions, Le surplus concerne les frais d'exploitation du pavillon. 
2° Personnel, matériel. Les prévisions concernant les dépenses 
de personnel ont #tf faites en tenant compte des rémunérations 
autorisées par les textes de hase fixant le statut du personnel de la 
section française. Tout le personnel est un personnel contractuel 
recruté à titre essentiellement précaire pour la durée de l’exposi- 
lion, Les recrutements se font an fur et à mesure des besoins e! 
l'effectif global ne dépassera pas, pendant la période d'ouverture 
de l'exposition une quarantaine de personnes. 
os Propagande et manifestations diverses Dès lors que la 
France à acceplé de prendre part à lexposition de Bruxe'les, elle 
doil donner à sa participation un éclat conforme à sa position de 
grande puissance, qui tienne compte des relations particulièrement 
‘roites qui la lient à la Belgique, enfin qui convienne aux diffé- 
rents aspects de son génie. 


déplacement, 


francs: 
millions 


millions de 
dotation, 172 


39 Subvention, dépenses imprévues 
cté prévu en faveur: 

D'une part, di comité francais des exposition chargé, aux termes 
du décret du 24 avril 1956, de l'organisation de la participation 
industrielle el comimerriale ; 

D'autre part, conformément à une lradilion bien établie, des indus- 
tries d'ari si caractéristiques du génie français mais dont malheu- 
reusement les ressources sont trop faibles pour leur permettre de 
4 part qui doit être Ja leur dans une exposition internatio- 


Un crédit de subvention a 


prendre 
nale. 

Enfin, s'agissant d'une manifestation exceptionnelle pour laquelle 
il n'est guère aisé de chiffrer avec rigueur la totalité des dépenses, 
ii apparaît indispensable de prévoir une marge de sécurité d’une 
centaine de inillions. A titre d'exemple, le budget de Ja section 
française à l'exposition de New York 1939 comportait un erédit pour 
dépenses imprévues de l'ordre de 14 millions de francs, ce qui 
correspond à une valeur 195% de 400 miilions. 

Vous ne manquerez pas enfin d'observer qu’en raison du caractère 
lraitrophe de la France et de la Belgique, l'Exposition universelle 
et internationale de Bruxelles est de nature à créer dans notre pays 
un courant touristique e{ par conséquent un afflux de devises anquel 
notre économie doit trouver son comple, C'est l’un des buts que 
s'est assigné le commissariat général de la section belge en mon- 
trant dans notre pavillon national les curiosités et les richesses 
régionales francaises. 

La répartition de erédits dont les grandes lignes viennent d'être 
indiquées montre à l’éviéence que la section française s'est avant 
tout préoccupée de faire aux moindres frais la meilleure démons- 
tration possible des possibilités créatrices du génie national. C’est 
pourquoi nous vous proposons, mesdames, messieurs, d'adopter le 
projet de loi dont ia teneur suit: 


PROJET DE LOI 


4rlicle unique. Le secrétaire d'Elat à l'industrie et! au com- 
merce est autorisé à engager, au cours des exercices 1957 à 1959 


inclus, en vue de l'organisation de la section française à l'Exposi- 
on universelle et internationale de Bruxelles 1958. des dépenses 
s'élevant au total de 2330 millions de francs. 

Ces dépenses seront imputées sur Jes crédits à ouvrir aux bud- 
gels des exercices 1957 à 1959. 


ne 


ANNEXE N'3226 


session ordinaire de 1956-1957. Séance du 44 novembre 1956.) 
PROPOSITION PE 


RÉSOLUTION tendant à modifier l'artigle 17 de 
la loi du 20 juin 


1996 ins{iluant un fonds national de solidarité 
relatif à la taxe <ur les véhicules automobiles, présentée par 
MM. Pierre André, Raymond Boisdé el les membres du groupe 
des indépendants et paysans d'action sociale, députés, — (Ren- 
vovée à la commission des finances 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la loi du 30 juin 1956 créant le fonds natio 
nal de solidarité à institué ‘dans son article 1 une taxe frappant 
les véhicules à moteur. 
Si le budget de l'Etat est on tout, et Si l'on considère traditionnel- 
que les recctles créées ne sont pas affectées plus particuliè- 
rement à certaines dépenses, il n'en reste pas moins que la loi 
du 30 juin affirme dans Son article fer Pour assurer le financement 


lement 


du fonds national de solidarité prévu par la présente loi, les mesures 
axe sur les automobiles était donc 


suivantes sont édictées..… ». La 





René Le ann Let 
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bien conçue comme devant ulimenter le fends national de solidarité 
Ce fonds devait, selon les chiffres cités par le Gouvernement lors 
1 les débats, secourir environ quatre millions de français. Les pre- 
mières opérations laissen! cependant prévoir que le nombre des 
bénéficiaires sera considérablement moins élevé, peut-être Imème de 
Fe inoilié. On peut donc penser qu'il serait juste de diminuer mainte- 
k nant les recettes liscales instituées par la loi du 30 juin, et notari- 
ment la taxe sur les automobiles 
Pourquoi plus spécialement cette taxe ? Nous croyons, pour notre 
part, qu'elle est l’une des plus nocives qui aient été créées le 
30 juin, L'industrie de l'automobile, qui était l'une des plus flori 
santes de notre pays, est en effet au bord d'une crise. Les ventes 
se font plus difficites, le marché äes voitures d'occasion est déjà 
‘4 saturé. La taxe sur les automobiles ne peut qu'accentuer cette 
crise. On peut aussi ajouter qu'il est excessif d'imposer lourdement 





oris- 


3 les propriétaires de véhicules dont on limite Ja possibilité d'usage 
4 Pour toutes ces raisons, nous vous demandons, mesdames et mr: 
3 sieurs, d'adopter la proposition de loi suivante 
É. PROPOSITION DE Lol 
È Article unique  — L'article fe de la loi du 30 juin 1956 est ainsi 
modifié : 
Instiluer: 
« a) Une taxe différentielle sur les véhicules à moteur dant ia 
harge muvenne anpuelle ne pourra ètre supérieure à 4.000 F pas 
véhicule : 
b\ Sur les véhicuies de tourisme jmmatriculés au nom des 
sociétés et servant au transport de personnes appartenant à ces 
méômes sociétés, une taxe annuelle d'un montant de 19.000 F 
ANNEXE N° 3227 


session ordinaire de 1926-1957. — Séançe du 14 novembre 196. 


à AVIS transmis par M. le président de l’Assemblée de l’Union fran- 
f caise sur le projet de loi de finances pour 1957 (n° 241, 1 


L'Assemblée de l’Union francaise émet, sur le projet de loi qui hi 
est soumis l'avis éuivant, en ce qui conrerne les articles 9, 43, 4, 
21, 22, 32, 33, 934, 48, 8, 6, 72, 16 et S3 dans leurs dispositions fnté 
ressant l’outre-mer: 

Art. 9, (Conforme. 

Art. 44. (Conforme 

Art. 15 (Conforme. 

Art. 21. (Conforme. 

Art. 22, (Conforme. 

Art. 32. — La part contributive des territoires d'outre-mer et des 
territoires et Etats associés aux dépenses administratives de Ja 
caisse de retraites de la France d'outre-mer pour 1957 est fixée ainsi 
qu'il suit: 

Etats associés, 41 D. 100, 20.8S9.000 F 

Afrique occidentale française, 21 p. 100, 19.699.000 F 

Afrique équatoriale française, 11,5 p. 109, 5.859.000 | 
: Madagascar, 11,5 p. 100, 5.859.000 F. 

Nouvelle-Calédonie, :% p. 100, 1.528.000 F. 

Océanie, 1,6 p. 100, 815.000 F. 

Saint-Pierre-etMiquelon, 1,3 p. 100, 662900 F. 

Côte française des Somalis, 1,5 p. 100, 761.000 F. 

Togo, 3,5 p. 100, 1.783.200 EF. 

ameroun, 4,1 p. 100, 2.089.000 F. 

Total, 50.917.000 F. 
s contributions seront inscrites en recettes au budget général 
1957 à la rubrique « Produits diver: 
\rt. 33. Le montant des reversements à effectuer par les ter 
es d'outre-mer au fonds d'investissement et de <éveloopement 
economique et social conformément aux disoositions de l'article 1 
le la loi no 52-1 du 3 janvier 1932 sur les taxes et droits à i’im 
tation perçus sur les matériels e{ produits destinés à ôtre ut S 
à pour des travaux d'équipement financés sur les ressources du fond 
d'investissement et de développement économique el Social sel 
déterminé annuellement sur la base d'un forlait évalué en fonction 
| de Ja nature des opérations exécutées. 
4 Ce forfait sera arrêté dans un délai de trois mois après la clôture 
1 de Chaque tranche annuelle d'exécution des programmes du fonts 
d'investissement et de développement économique « Soc al pa 
S arrêté du chef du terriloire sur avis de l'assemblée lerriloriale et 
: soumis à Fapprobation préalable du ministre de la Fru loutr 
É mer et du ministre des affaires économiques et finai 
+ art. SL O1. Conformes. 
Art. 98 Disjoint. 
4 At. 6 1 | ps‘ url 10, irl. So 011 Us 
ETATS ANNEXES 
Etat C 
TITRE I 
hoyens des services 
“ran:e d’outre-met Conforme. 





— —_—_—_—_—_—— oo = —— ne — 


1) Voir le no 3207 





TITRE IV 
Interventions publiques. 


rrance d'utre-mer. — (Conforme.) 


Etat D 
Trrre VI. — A 
Investissements exécutés avec le concours de l'Etat 


Sulventions et participations, 
Affaires économiques (autorisations de programimne et crédits de 
pavement 
France d'outre-mer (autorisations de programme et crédits de 
peyement). 
Conforrne.) 
TITRE VI. — B, 


Investissements erécutés avec le concours de l'Etat. 


Prêts et avances. 
Allaires économiques ‘autorisations de programme et crédits de 
paveme ui 
France d'outre-mer (autorisations de programme ét crédits de 
pavement). 
{(Conforme.) 
Etat ! 
TITRE I 
Moyens des armes et services. 


léfense nationale et forces armées 


France d'outre-mer. 
(Con!orme.)} 
TITRE IV 
Interventions publiques et wfmimistrutites 


Défense nationale e! forces armées (conforme 
Etat J 
TivRe III 
Moyens des armes et services. 


Défense nationale el formes armées (autorisations de programme). 


Conforme 
TITRE V 
Equipement. 
Défense nationale et for:es armées (autorisations de programme el 
crédits de payement 
France d'outre-mer {autorisations de programme et :rédits de paye- 
Ineni 


ANNEXE N'3228 


(Session ordinaire de 1956-1997 Séance du 1% novembre 19% 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à garantir le pouvoir d'achat de la paysannerie par la définition 
d'une politique etlirace de soutien des prix agricoles, pré-entée par 
MN Ihuei, Jégorel, Christian Bonnet, Vignard, Joseph Ferrand, 


fuillou, Méhaignerie, Orvoen, députés. (Renvoyée à la com 
mission de lagricuiture 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, Inessieuss, 11 est temps que les pouvoirs pubhies pren 
het conscience dt veritible situation de l'agriculturt cest un 
Laipel ilif st) il el uré né ésilé C'on0oInIque. 
ess un impératif social, car en vertu d'une loi économique cons 


lante les prix agricoles ont tendance à connaître des effondrements 
beaucoup plus rapides el beaucoup plus pro‘onds que ceux des 


t ll t 


nuires secteur! d'activité. l'évolution dés cour du vorr et dé la 


nme de terre en fournit des exvmples parti‘ulièrement frap 
nants 

L'agriculteur est, face À de tels mouvements, beaucoup plus 
vulnérable lustric ins lan ( és solutions qui, en 


hareil cas. s'offrent à ce dernier ne fui sont pas possibles: 
| it étre que très progressive, et 
une baisse de la production ne saurait d'ailleurs s'accompagner 


loge 1! 


d'une contraction concomitante des frais généraux dans une exploi- 


re le SA!Ira 


Par ailleurs. le sto-kaze des récaites an la rétention des produits 
du l'élevage, à supposer qu'ils soient possibles matériellement. ne 
le sont pas finan'ièreme \! dans la plupart des cas 

HW convient done, dans Un pays sourienx d'assurer à toutes les 
couches saciales de la popuiation un niveau d'existence décent, de 
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mettr } woint un sv<tème de protection du monde agreio le contre 
les effet ibles di < économiques qui lui sont défav orables, 
Un tel systéme, fondé essentiellement sur le soutien des prix à4 gri- 


OTTespol ndre pour . 


d'exorbitant I ne fait que 
soriale, € 


agri salaire minimum garanti, à la sécurité 
MIX Con | lives des travailleurs de l'industrie. 
\1a {) iration üt neeures efficaces de soutien des prix a$ri- 
coe | j tin unpéraltif social, elle est aussi une 
hé ct ile « Haltfltit ï 
C'est une politique à courte vue, désastreuse à terme, que qe jal- 
ær s'effondrer les cotations de certains produits. 
En efte \ chose peut apporter, pour un court moment, un allé- 
LIT X si ju Gouvernement concernant la hausse de l'in- 
de d Ur ar Us d'il importe d'ailleurs de reviser au plus 
al el irait it naturellement par la suite une raréfaction 
de Polti ujueile appelle à <on tour âdes importations qui agzravent 
le deti* le notre balance commerciale, 
L'institution d'un dispositif wmorusseur entre le monde agricolo 


ei les caprices les marchés he doit pas ètre conçue comme une réac- 


Len de defense contte une crise passagére, Mais bien “omme une 
iitique ente à long rrne 

Parmi les ditérent és InGll ds que on peul imaginer pour par- 
cuir à garantir le pouvoir d'achat de l'agriculture, ia plus efficace 
1 jhlis rüls nnable msisie suis do te dons la définition d’un 
prix di lé par rapport à une période de référence au cours de 
[EE conditio résidant à l'éoulement des produits agri- 
eco e dent lé normales 


Le prix de parité 2 rr: an ütre défini dit 


“ tivate peut vendre des produits de sa ferme ou des 
véles icheler ave: gent obtenu autant de nourriture, de vète- 
LITE le ina ‘hines agricoles et d'engrais qu'il le pouvait pendant 


la période de référence, ses produits ou ses bêtes sont vendus au 


Po btenir le prix de parité d'un produit, 11 conviendrait, après 
avoir défini une période de référence, d'établir un indice pondéré 
des dépenses incombhant à une exploitation agric ole 

cel dice, dont la hase 100 € TES POI idrait à la pé iriode de réfé- 
rhee, serait calculé en tenant eoimple des prix Comparés de diffé 
culs objets de consommation ou d'équipement courants (navrri- 

Ù étnenhts, mobilier) et de dépenses propres à l'agriculture 

[l ll ‘1 lit 

Le Houvernement définirait alors pour chaque produit, un prix 
ibininum auquel on pourrait donner le nom de prix de garantie ou 
le prix ds matt tu se définirait « pourcentage par rapport 
ii } irité 

Quand nn produit Lénéficiant de ectte garantie atteindrait le nl- 
eau du prix de soutien, le mécanisme de garantie entrerait immé- 
tement en action pour assurer en tout état de cause à l'exploi 
int égricoie une rentrée d'argent correspondant au prix de garantie 


juù prix de soutien 
seules des mesures de cet ordre soni de nature à donner aux agii- 


culleurs les a] isements 1 ils sont en droit d'attendre, et telle eat 
la ra n pour faqueli IS avons l'honneur de soumettre à votre 
approbation la pri aiton de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée national] 
Cob-dérant que l'agri‘ulture traverse une vrise économique wi 


sociale extremement grave qui met en péril Fexploratioa farm 
Considérant par ailleurs le souci maintes fais affirmé par le ou- 
vernencent d'assurer à ioutes les classes sociales des mayens d'exfs- 


ter 


6 NOFINAUX ; 
msidôrant enfin que la parxsannerie pent à juste litre se enir 
ir defaverisée sur ce point, 


1 


le le Gorsvernement à promouvoir d'urgence une véritable poli- 

jue de soutien des prix agrivoles de nature à assurer aux travail- 
leurs de la terre gar Ka garantie d'un pouvoz d'achat constant une 
équitable rémunéretion de leur astivilé 


ANNEXE N° 3229 


DES rdinaire de 1956-1997, — Séance du 13 novembre 1956.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à procéder à une enquèle afin de vérifier les puissances d’écrase- 
ment des potins el de reviser au vu de <es résultats leur con 
Lngent, présentée pal M. Paquet, député, Renvoyée à la com- 
inissiou des affaires é'onomiques) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'organisalion de la meunerie don: l'ori- 
<ine remonte à la crise dont souftrit cet profession après la pre- 
diale puis la réglementation imposée par l'occupa- 
i, sont la cause de maintes injustices suxquetle 


de meitre un ‘ermi 


En effet, les résillats dé iquôte qui précéda la fixation des 

ets dé iaque moulin pour déterminer leur Capacité de 
lüelion he firent labje, d'aucune vérification sérieuse. 

r, dé nnbreuses erreurs ont été commises, éoit que le ques- 

Lonnaire que devaient ‘ompiéler les meuniers ait été souvent mal 





interprété quant à ia puissance d'écrasement de leur entreprise par 
jour, soit que les antériorités aient été miniImisSées où au ontraire 
surévaluées 
Cette situation eat d'autant plus regrettable que les demandes de 
evision de contingent se voient régulièrement opposer la forclusion. 
Une vérification complète des puissances d'écrasement nous parait 
done s'imposer, qui permettrait de redresser les erreurs commises 
: tenir compte de !4 situation nouvelle de nombreux moulins 
C'est le but de la proposition de résolution que nous vous «ou- 
mettons. 


1 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prescrire une 
enquête en vue de déterminer ja puissance d'écrasement des mou- 
ins, et an vu de ses résultats, de procéder à ïa revision de ieur 
contingent lorsque cela s'avérera Décessaira 


ANNEXE N'3230 


Session ordinaire de 1996-1057, Séance du 1: novembre 1956.) 


PROJET DE LOT portant: 1° ouverture et annulation de crédits sur 
l'exercice 1956; ?° ratification de décrets, pré<enté au nom de 
M. Guy Mollet, président du conseil des ministres, par M. Paul 
Rainadier, ministre des affaires économiques el financières, et par 
M. Jean Filippi, secrélaire d'Etat! au budget. Renvové à Ja 
conimission des finances. 


EXPOSE GENERAL DES MOTIFS 
d: Analyse du projet de loi. 
Les propositions d'ouvertures el d'annulations de crédits présen- 


tées dans le cadre du présent projet de loi se répartissent comme 
suit ten milliers de francs 





oxsese 








DÉPENSES 


| 
ANNULATIONS | NET 


OUVERTURES 


BUDGET GÉNÉRAI 



























































Dépenses ordinaires des ser- | | 
TRE Ad ES 12.781.194, 5.063.615 | 67.715.519 
Dépenses en capital des ser- | 
it :  POPNPENMEPRE TES 23.878.300! 2.659.000 | 21.219.300 
Dépenses militaires: | | 
NURRRS sd usssaissonennie 9.173.400! 2.671.000 | 6.502.400 
Exceptionnelles (Afrique du | 
2 DRE UE RSS 10.548.901 | » | 103.518.001 
AUS nsc nuss 209.381.735! 10.593.615 | 198.988 .120 1 
= _ | i 
Dépenses sur ressources af- | | 
EOOROSS rssbetiaeutiosnan. 6.979.196 2,900 .000 | 3.819.196 L 
= — ee | Fi 
JUDGETS ANNEXES | 
| 
Budgets annexes civils: | | 
Dépenses ordinaires. ....... 309.961 | 199,100 | 164.861 
\ 
D nes 
Î, DÉPENSES OHDINAIRES DES SERVICES CIVIES 
Ces dépenses s'analvsent comme suit (en milliers de francs 
RM 
NATURE DES DÉPENSES Soda ANNULATIONS NET 
| 
Titre ler. — Dette publique et | | 
dépenses en atténuation de | 
recettes .................... | 7.260.821 | 7.460.821 
Titre HI. — Moyens des ser- | | 
MIO Sfr trs | 12.238.124 | 2.605.615 9.632.509 
Titre IV. Interventions pu- | | 
DIVTIOS: Hiver ronorene. | D3.282,189 | 498.000 20.821.189 
HALO LES CPE Ne | 72.781.134 5.063.615 | 67.717.519 
Tune 1e Dette publique el dépenses 
en atlénuation de rerettes. 
En milliards dé francs 
Le principal poste concerne Ie Versement au budget sarrois de la 
part ui revenant sur les recelies communes: cel ajustement es! 


motivé par les perspectives de recouvrement en 1936 des recettes 
communes ainsi que par le partage des remhoursements de charges 


fiscales et sociales consentis au titre de l'aide à l'exportation pour! 
1955 et 1956, 7,2 en plus, 
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Frrne I Moyens des serriut R Situation de l'exercice 1956. 
Les ouvertures de crédits concernent principalement 1. RECETTES 
Les dépenses de ‘fonctionnement des services francais au Maroc, 
1,3 en plus, L'évaluatio les recel lw l'année 191 e proi 3 
La prise en charge des agents francais licenciés par les gouverne de finances el les perspective e TCCOUVreNn plus récents 
ments marocain et tunisien, GS en plus. peuvent se IpPürer Selon UIVaL 4 
L'incidence des mesures applicables aux personnels de FEtat à francs) 
, compter du 1° octobre 1%6, 1,3 en plus l Rec es ordinaires « \ FOUT pro jt » 66 1 
; L'ajustement aux besoins réels de la parti ipation de J'Etat aux 224 : perspective ‘ 1" } i 
ë penses de la préfecture de police: le système de la geslion oblige Operations spé CS 
exteplionnellement le Gouvernement à demander au Parlement des Fonds haional de solidarité: } LL ë Han 12 
credits d'ajustement pour 1955 et 1956, 3 en plus ves actuelles, PE Ditté t ! 
; Les dépenses de fonclionnement du commissariat à Fénergie alta Recettes COMpPENS (LL lépenises exct ihelles d'Afr 
4 imique, 1,7 en plus du Nord: projet di ( ces, He ‘ AT cluelle 
4 Un ajustement aux hesoms de diverses dotations des budgets Différence, 22 en pius 
«1 suivants Total: projet de loi de f ce ! | pective ctuelle 
FA Education nationale, 1,3 en plus. 3.44: différence, 1 
services financiers, 0,3 en plus. \ üjouter 
Intérieur, 0,6 en plus. \ide américaine pl Cet 
La principale annulation porte sur les crédits inemployée au Litr actuelles, 50 Différence, 25 en 
des dépenses éventuelles et accidentelles, 23 en moins lotal général: projet di di de finance 7h: mer 
ù ttueltle 5. bitlérent ISO en 
À | est à holer «tx { Derspu Le ressort! | nréc 0 
à Triee IN. Intercentions publiques de loi différent sur deux ints de celles retemnn ui titre « é 
' dans !t rapport Hhaneier du brot | i dt I ‘ bou ju 
Les principales augimentaliôns ont frait à Un prélèvement de % milliards pr cé } en 
L L'ajustement aux besoins des crédits de soins £ratnits (anciens baisse du matéri cricole dimir 
È imbattlants), D on plus. taxe <ur la vValen outée ce . P do! Snés 
: L'ajustement aux besoins des crédits de subventions économiques Les ressources obtenues d4 pret Fa. Le 
3 rbon, 4,3; blé, pain, farine, 19,2: baisse du prix du gaz, 1,9. Soit être “estimées à 50 milliards au lieu de 5 | Ls ral 
j s en plus. Le Les perspectives sont de ce chef es en ne? de ? : 
La majoration des crédits de subventions afloués aux budgets des I n'a pas été tenu comote. faut lo Maux J se à D 4: 
F. OM. et du Togo, 0.5 en plus. l'incidence probabl à 
L'allocation d'une subvention au soutien de fa production des tex qu'entrainet | 
ules outre-mer, 1,7 en plus. pétroliers 
L'ajustement des crédits d'assistance, 5,6 en plus 
Le relèvement de la contribution de PEfat à la caisse autonome de 
“eurité sociale dans les inines (1,7) el à la caisse de retraite des ù ON D'ESSER 
petits cheminots (0,57, relèvement moiivé par les hausses de salaires Compte tenn des modifications nranocé. a 
intervenues en 19956, 2,2 en plus et les textes s aux déià int à à So à | 
L'aide à la batellerie, en Tiaison notamment avec la modification “révisions de recettes, là situation d'ensemble du huduet 
du régime fiscal des transports, ON en plus. eice 1956 se présente désormais corn il mparé a! 
L'ajustement aux besoins réels de Ta subvention à la NON. CF. fiuraut dans la loi de finance en 1 rds de f: 
li en plus. 
La converlure des dépenses résultant des contrats passés entre 
lElat et Air France, LS en plus, Operalio budgetaire 
1 Les annulations les plus importantes concernent h 
La réduction du crédit pour dégrévements des carburants agricoles TEE, COVROS. OFUIROIR le 
; compie tenu de là mise en vente d'un carburant agricole spécial “oe 2.41 
1 O6 eh moins. : De] enses EIVHES ipita 1 dl Û qLr ‘ 
| La conséquence de Ja Situation actuelle de Femploi qui permet de ne 
1 réduire sensiblement la dotation du fonds national de chomage. Dépenses militair nu de finance 21 il 
{ 15 en moins. Réparation des dornmnases de guerr 1 di | 
| actuelle, 256, 
Tota loi de finance . 4.1) ituation actuelle «00 
fl DÉPENSES EX CAPITAL PES SERVICES CIVILS Recettes ordinaires et ext: linaire oi du 
Hion actuelle, 7.182 
Les ouvertures de crédits de payement portent essentiellement sur Aide américaine: loi de financ 5 tation all ; 
L'accélération du plan d'équipement atomique, 6 en plus Total ï dé finance » 275 t 
L'ajustement aux besoins des dépenses de réparation des domimma- Déficit des onérations bhudzétaire l. r 
ges de guerre, 15 en plus. actuelle, 967 
Le reversement au gouvernement sarrois des Sommes encaissées 
par la France à titre d'intérêt el d'arnorlissement sur les prêts (l Opérations prop 1 
consentis à ja Sarre pour assurer sà participation à la contre-waleur 
de l'aide Marshall, 4,6 en plus Découvert des comptes <jwe le finance ï 
L'annulafion la plus importante correspond à une réduction de la actnelle, 90 
subvention au fond d'investissement pour le développement écono- Fonds de développement Hoi | 
mique et social des terrifoires d'outre-mer destiné à gager partielle- 200: situation actuelle, 200 
ment le crédit demande au titre du soutien des fibres textile: Prèts aux H. L. M de finances, 107: situatiot { e. 46 
d'outre-mer, GS en moins. Fotal des charges du Trésor ïi de fi NT: sit 
ictuelle, 397 
j Total des charges de i le ! NiC« le finanre "Q5 
| III, — DÉPENSES EFFECTUÉES SUR RESSOURCES AFFECTÉES situation actuelle. 761 ca k 
#| énenses "Alcér: tai de JPA UM) Ytuynti 
; Les ouvertures de crédits proposées concernent essenhellement la pe d 2e ir hé 10! vu Anere Bone. situ a ) ‘ 
! baisse de 15 p. 100 sur les prix des matériels agricoles, 5 en plus. 32 en Moini 
Tota! le f | Jfk ; 
IV. — DÉPENSES DES SERVICES MILITAIRES Impa totale le ‘in 2 
1. Dépenses militaires d'Afrique du Nord EXPOSE DES MOTIFS PAR ARTICLES 
Les ouveriures de crédit proposées ressortent, pour le troisième . : 
quadrimestre de l'année 1956 à un totar de 103.548 901.000 F, dont la | OUVERTURES ET ANNULATIONS DE CREDITS 
majeure partie est affectée à des dépenses de fonctionnement istiie 4 1Q 
100.057.901.000 F}). le solde (3.491 millions de francs) couvrant des | 
dépenses d'équipement. : Ë Dépenses des services civils. 
L'ouverture de ces crédits est prévue à l'article 15 (p. 151 
2, Autres dépenses Dép es ard , 
Les ouvertures proposées s'élèvent à 8.951.100.000 F. Elles ont pour \rticle u 
objet principal de couvrir des dépenses de personnel (majorations de 
salaires ouvriers, dépenses de soldes de la France d'outre-mer) et | rédits annule el ers de 
des dépenses d'infrastructure aérienne outre-mer. ainsi que de per- | 
mettre le règlement de factures arriérées (transport de matériel des Affaires élrangeres: SeFVvITt Ï aires étrangères. S 7 
forces terrestres d'Extrème-0rient). Cette dernière dépense qui | Agriculture, 6.064 
s'élève à 2 milliards est compensée par des annulations équivalentes | \nciens combattants et vicun e la guerre, 260.06 
proposées sur les sections guerre et F. T. E. O Education nationale, 55.500. 
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Finances et affaires économiques f{. Charges communes, 3.100.009 ; 
] = ‘ lt .A}tnhu) 
Fi e-Iru ! 
Î! lé tr (HN) 
l'r4 lei e TETE 
| st es civils \. services généraux, 11.915; B. Services 
iridique « le nique d la pré . 10.500. 
L services de la défense nationaie: K service de documen-:- 
tation extérieure et de conire-espionnage, 3 #00 
| | ti { Uriié SO) | 1530 (NH) 
| l La” 4,1 
SECTH Il 
Den ‘ ‘ aputal Les ervict civils 
\ { Ouvert 
ft nillier du Î : 
\ffaires étrangère - |. Affaires étrangères, aulorisalions de pro- 
cramane demandées, 628.00: crédits de payements demandés, 628.000. 


I, Affaires pnarocaines et {unisiennes: aulorisations de programme 
demandées, 200.000: crédits de payement demandés. 200.000, 


Aricullure: aulorisations de programme demandées, 106.000; cré 
dits de payement demandés, 106.4 

Education nationale: autorisations de programme demandées, 
945.000: crédits de payement demandés, 1.353.000, 

Finances et affaires économiquee 1. Charges communes: auto- 
isalions de programme demandées, 118.000: crédits de payement 
demandés, 11$.090, 


Intérieur: autorisations de programine demandées, 41.300: crédits 
de payernent demandés, 14.500 

Présidence du conseil: autorisations de programme dernandées, 
9.000.000 : crédits de pavement demandés, 6.000.000, 

Reconstruction et logement iulorisations de programme deman 
dées, néant: crédits de parement demandés, 15.000.000, 


Travaux publi transports el tourisme I, Travaux publics, 
transports et tourisme: autorisations de programme demandées, 
20.0K) rédits de pavement demandés, 29090 

Fotau iutorisatiohs de programme demandées, 11.068.300 : 
rédits de payement demandés, 23.878.300 


on capital des services civils 


—_ 
2 


Article 4. Annulations 


(Ur, totdiards de frames.) 


asrieutture. autorisations de programme annulées, 106.000; crédits 
de payement annules, 106.000 

Education nationiue: auturtsations de programme annulées, 106.000 ; 
crédits de payement annulés, 106,000, 

Education nationale: autorisations de programme annulées, 443.000; 
crédits de payement annulés, 1.753.000, 

France d'outre-mer: autorisations de programme annulées, néant; 


rédits de payement annulés, 860.000, 


Travaux publics, transports et tourisme [L Travaux publics, 
transports e ourism autorisations de programme annulées, 
9 870.601: crédits de pavement annulés, néant, 

Totaux autorisations de programme annulées,  1.928.6% ; 


crédits de payement annuke, 2.659.000. 


Dépenses des services militaires. 
Ouvertures, 


Articles 1% à 17 


Crédits du paiement demandés 
| 


Défense nationale et forces arImees 
section commmHune, 173.000 
sectio!l ierre, 222.00) 


Forces terrestres d'Extrôme-Orient, 2.200.900 
Section marine, 2.21%.00 
section air, 3 milli 
lotal pour la défense nationale, S.f11 100 
France d'outre-mer, 1.062,00) 
lotal général, 9.173.400, 


ins 


Ant 15 Ouverture di rédits Sup} émentaires exceptionnels ali 
titre du budget de la défense nationale (dépenses de maintien de 


exte de Particl IL est ouvert au ministre de la défense natio 
| li ( rmées, au titre des dépenses des services mil] 
res pour l'exel e 4936, en addi'ion aux crédits ouverts mar Ja 10 
no 334014 du 6 août 1955 et par des texies spéciaux, des crédits 
exceptionnels s'élevant à la somme de 103.518.901.000 F, répartie, 
ir service et pal iapitre onformément à l'état F annexé à la 
st t 
Exposé s no Les crédits dont l'ouverlure est proposée au 
e rticle espondent aux dépenses exre] tionnelles de main 
i e « Afrique du NX | 

\ | le ctionnement couvrent, pour le troisième 
\e = le 1956, la rému ration et l'entretien des effectifs 
elle drapeaux en sus de ceux prévus au budget, 

ainsi que les dépenses opérationnelles 
S de fonctionnement prévues pour le troisième quadri- 


Les dépense ] tp C 
mestre de 1936 dépassent sensiblement les perspectives précédem- 


ment établies qui supposaient la reconduction pure et simple des 








crédits ouverts pour le deuxième quadrimestre (70 milliards). Le sup 
piément de dépenses a effectivement deux origines : 

Les effectifs moyens réels ont été supérieurs aux effectifs moyens 
retenus dans les évaluations précédentes (libération moins rapide que 
preves des rappelés et maintenus, surincorporation de l’armée de 
iUrre} : 

Les indemnités accordées à certaines troupes stationnées en Algérie 
surprime familiale, indemnité exceptionnelle de 150 F par jour, 
indemnité de déplacement pour le maintien de l’ordre) ont vu leur 
champ d'application en Algérie notablement étendu et le bénéfice 
el à élé accordé avec effet rétroactif aux troupes stationnées au 
Maroc et en Tunisie. 

B. — Les crédits concernant les dépenses en capital se rapportant 
aux dépenses qu'entraineront en 1956 les programmes de fabrications 
el d'achats dont l'engagement a été décidé par le conseil des minis 
res ou se trouve proposé dans le présent projet (articles 16 et 23). 

Les dépenses d'équipement demeurent, comme prévu, très mini 
mes. Elles se rapportent presque exclusivement à des commandes 
de matériel aérien (hélicoptères et avions). 

C. Les dépenses de maintien de l’ordre en Afrique du Nord pour 
16 peuvent être récapibilées comme suit (en milliers de franss): 

io Les crédits spéciaux ouverts dans le cadre du budget militaire 
de 1935, par la loi n° 55-1041 du 6 août 1955, s'élèvent à: fonctionne: 
ment, 15.21S.096; équipement, 1.366.000. Total, 15.584.096. 

2» Les crédits supplémentaires ouverts ou à ouvrir dans le cour- 
rant de l’année 1956 ressortent à: 

Dépenses du premier quadrimestre (décret d’avances no 56-383 du 
it avril 19%): fonctionnement, 27.781.014; équipement, 72.858.000. 
Total, 110.642.011. 

Dépenses au deuxième quadrimestre (loi no 56-760 du 2 août 1956, 
art. {tr fonctionnement, 69.020.283; équipement, 32 millions. Total, 
101.030.,2S3. 

Dépenses tu 1roisième quatrimestre (présent articte) : fonctionne- 
ment, 100.057.901 ; équipement, 3.491.000, Total, 103.548.901. 

lelaux pour les crédits supplémentaires: fonctionnement, 


206.872.19S; équipement, {0S.549.000, Total, 315.921.198. 
Art. 16. Ouverture d'autorisations de programme. 

Texte de l’article. Il est accordé au ministre de la défense natio- 
nale el des forces armées, en addition aux autorisations de pro- 
cramimne accordées sûr lexercice 1956 par la loi no 55-4044 du 6 août 
1955 el par des textes spéciaux, des autorisations de programme s’éle- 
vant à la somme de 9.100 millions de francs apolicables aux cha- 
pilres ci après: 


SECTION COMMUNE 
TITRE V. EQUIPEMENT 
oe partie. l'abrications. 
Chap. 53-92, — Achat et fabricalion d'hélicoptères, 1 milliard de 
Iranes 


SECTION AIR 


TITRE N EQUIPEMENT 
se partie. Fabrications, 
Chap. 53-72 Matériel aérien de l'armée de l'air, 2.400 millions de 


francs, . 


ie partie. — Infrastructure logistique, opérationnelle 
et de stationnement. 


Chap. 51-61. Bases. Travaux et installations, 6 milliards de 
Iranes, 

Total, 9.100 millions de francs. 

Exposé des motifs, Les autorisalions de programme dont l'ou 
verture est proposée au présent article ont pour objet, d'une part, 
a fabrication d'une nouvelle tranche àG'hélicoptères légers et de la 
présérie d'un avion d'appui d'outre-mer, et d'autre part, le lance- 
inent de Ja deuxième tranche d'infrastructure aérienne dans les ter- 
riloires d'outre-mer, Les crédits de payement correspondant à ces 
autorisations de programme sont compris dans les crédits dont l’ou- 
verture est demandée aux articles 15 et 15 du mrésent projet de loi. 


Apt: #7, Réltablissement d'une iulorisation de programme. 
Texte de l'article —- Le montant des autorisations de programme 
annulées par l'article 5 de Ja loi n° 55-1044 du 6 août 1955, est réduit 
d'une somine de 4.79 millions de francs applicable au chapitre 53-81 
de la section commune du budget de la défense nationale et des 


forces armées Infrastructure interalliée Travaux » figurant à 
l'état E visé à l’article 5 précité. 

Exposé des motifs. La loi n° 53-1011 du 6 août 1955 a ouvert au 
titre du chapitre 55-81 « Jnfrastruclure interalliée. Travaux » du 


budget de la défense nationale el des forces armées, au titre de 


l'exercice 1959, une autorisation üe programine de 22.768.600.000 F 


' 


état C) qui résultail de Ja contraction ci-après: 
Opérations nouvelles, 28.566.600.000 F, 
Opérations en cours, 4.798 millions de francs en moins, 
Net. 23768.€00.000 F. 
Or, l'annulation des 1.798 millions de francs a été repris à tort 
dans l'article à et l’état E de la méme loi. 


Le présent arlicle de Joi a pour objet de rectifier cette erreur matt- 
rielle. 
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\rticle 18 Annulations 


Crédits annulés 


béfense nationale et forces 
section guerre, (: 1 2.000. 
Section forces terrestres d’'Extrême-Orient, 
France d'outre-mer, 204.000, 
lotal, 2.671.000. 


armes 


1.229 CN). 


DISPOSITIONS SPECIALES 


À 


(Articles 19 à 25.) 


Art. 19 — Ratification de décrets d'avances. 
Texte de l'article Sont ratifiés, en conformité des dispositions 
des articles 4 du décret du 25 juin 1934 et 5 du décret du 29 novem 


bre 1931, les décrets suivants pris en application de l'article 43 de 
la loi dn 30 avril 4921 
Décret no 55-1715 du 20 décembre 1955 
dépenses en excédent des crédits ouverts; 
Décret no 56-96: du 2 septembre 1956 
dépenses en excédent des crédits ouverts. | 
Exposé des motifs. Le présent article a pour objet de ratitier 
deux décrels pris en vertu de l’article 43 de la loi du 30 avril 1921 
et des textes subséquents, pour autoriser le payement de dépenses 
irgentes à titre d'avances en excédent des crédits ouverts. 
Les motifs qui ont conduit le Gouvernement à utiliser les procé- 
s prévues par les textes susvisés sont exposés ci-après en annexe 
\nanexes I et If) 


portant autorisation de 


portant autorisation de 


rt. 20. Créalion d'emplois dans les services français du Maroc. 


lexte de l'article, — Dans la limite des dotations budgétaires pré 
es à cet effet, il pourra être procédé par décret à la création des 
emplois permanents nécessaires au fonctionnement des services pla 


‘s sous l'autorité de l'mml 'assadeur de France au Maroc. 

Exposé des molifs, L'article 27 de la loi de finances n° 56-780 du 
ï août 1956 à donné au Gouve rnerment la possibilité de procéder par 
décret à la création des emplois permanents nécessaires au fonction- 


nement des services placés l'autorité de l'ambassadeur de 


France en Tunis 
I est proposé d'étendre 
de lammi 


sous 


‘ette mesure aux services plarés sous l'au- 
aïssadeur de France au Maroc. 


torité 
Ouverture de crédits à la cuisse autonome 
de la reconstruction. 

Texte de l'article. — H est accordé au ministre des affaires écono- 
miques el financières pour 1956 au titre des dépenses mises à la 
charge de la caisse autonome de la reconstruction, des crédits de 
payement d'un montant tolal de 15 milliards de francs qui s'appli 
quent: 
| A concurrence de 11880 millions de francs aux indemnités pour 
construction des immeubles de toute nature (ligne 1); 

A concurrence de 120 millions de francs aux allocations d'attente 
ligne 4). 

Exposé des motifs. L'ouverture des crédits de payement demani 
dée correspond à louverture de 15 milliards demandée, dans le 
cadre du présent projet de los au Qitre du chapitre 7040 « Versement 

la caisse autonome de la ‘onstruction » du budget de la recons 
truction et du logement. 

Cette mesure à pour objet d'adapter les crédits de payement au 
rtihme des dépenses effectivement engagées pour la réparation des 
dommages de guërt 


Art. 21 


Art, 2 Autorisation d'engager des dépenses au delà des crédits 
pour 1956. 

Texte de l'article. — Le ministre de la défense nationale et des 

forces armées est autorisé à engager sur l'exercice 1956, en excé- 

dent des erédits ouverts par la présente loi et par des textes anté- 


rieurs, des dépenses s’élevant à la somme de 7.935 millions de francs, 
répartie par service el par hapitre comme suit : 


SECTION GUERRE 


Indemnités de déplacement et transports de per- 
sonne}, 1.500 millions de francs 


Chap. 31-11. Transport de matériel, 1 rnilliard de francs. 

Chap. 31-52, — Ent etien des véhicules, de l'armement et des munt- 
lions, 2835 millions de francs. 

Chap. 21-53 Carburants, 2.500 millions de francs. 


Chap. 3:-SL Frais de contentieux, réparations civiles et acci- 
dents du travail, 100 millions de francs 
Total, 7.933 millions de francs 
Exposé des motifs, Les autorisations d'engagernent demandées 
sont de stiné es perineltre l'engagement de . penses dont le règle- 


a } 
ment irinterviendra que dans le courant de l'année 19%. 
Art. 2 
Ratification d'une 


Autorisations de programme. 
décision du conseil des ministres 

Texte de l'article Le ministre de la défense nationale et des 
forces armées est autorisé à engager sur le budget de l'exercice 1956, 
ei addilion aux aulorisaticns de programme antérieurement accor 
‘es, des dépenses S'élevant à la somme de 18 milliards de francs 
appi cables au chapitre 53-92 « Achat et fabrication d’hélicoptères » du 
buduet de la défense nationale et des forces armées (section com 
mine). 

Exposé des motifs. — Le conseil des ministres à autorisé, confor- 
mément à la procédure instituée par l’article 9 de la loi du 10 août 














1922, Li ministre de la défense nationale et des forces armées à 
engager pour le renforcement du potentiel aérien des dépenses st 
plé 2 iires s'élevant à 1S milliards de francs. Le présent article à 


pour objet la ratification de cette décision 

Les crédits de payement correspondant à es autorisations de pro 
gramme sont compris dans les crédits dont l'ouverture est proposé 
à l'article 15 du present projet de loi. 


ANNEXES A EXPOSE DES MOTIFS 
AWEXE 1 
Decrets dont la ral fr ulion est deman lé, 


iv Décret n° 55-1715 du 30 décembre 1955 
portant autorisation de dépenses en excédent des credits Ouverts. 


Expos des motifs Dans <a Séance du 23 novembre 1%, Pas 
serbblée nationale a décidé, par vtopt lune moi preju 
cile de surseoir à l'examen du projet de loi n° 1185 | 

19 Ouverture et annulations de crédits I ext e {ow, 


20 Ratification de décrets. 

Le présent décret d'avance reprend la plupart dt rédits no! 
gasés dont l'ouverture était proposée dans ce collectif. Les autori 
sations de dépenses demandées concernent 

1° Le budget général pour 46.063.289000) 


2° Les budzels annexes de l'imprimerie nationale el des postes 
lelégraphes et téléphones pour 661.%15.000 1 

\u litre des dépenses ordinaires du budget général,-les principaux 

stes de dépenses sont les suivants (en millions de fran 


Part revenant au budget sarrois sur es dépenses METRU EL 
1...) 

Règlement des dépenses de Securité effectuées en Tunis 
cours de l'année 1954, 16 

Subventions économiques, 22.171 

subventions à lexportation, 2.280 

Dépenses relalives aux élections législa ‘ [ tHu) 

(D pehses 4e la coommissiol ternatronale le Ve t t di 
cessez-le-feu en Indochine, 700 

Aide aux pe rsonnes azées, 1.900 

Formation profe re mnelle des adultes, 2.200 

subventions à France, 1.535 

En ce qui cobcerne les dépenses en pital, la principale ouver 
ture proposée concerne la mobilisation et le rermboursement € 
litres à trois, six et neuf ans émis par Ja caisse ulonome de la 
reconstruction: 6 milliards de francs sont dermand à titre d'aju 
tement aux besoins 

Texte du décret 

Le président du conseil des ministres, 

sur la proposition du ministre des finances et des affaires écon 
imiques et du secrétaire d'Etat aux finances et IX affaire ( 
niques : 

Décrète 

Art. der, Est autorisée à titre d'avances en excédent des créd 
ouverts sur l'exercice 91955, limputation budget  génétr 
dépenses ordinaires s'élevant à Ja  somm le  39,993.289.000 1 
réparties par ministère, par service et par chapitre conformémer 
à l'état A annexé au présent dé 

Art. 2. _ Et autorisée, ü tre 3 inces el excédi nts< le S rédi s 
ouverts sur l'exercice 1953, l'imputation au ‘budget général «di 
dépenses en capital <'élevant à la somme de 6070 millons dt 
francs, réparties par Iministère, par service el pal | ipiire ça Titre 
ment à l'état B annexé au présent décret 

\rt. 3. — Est autorisée, à titre d’avances en excédent des crédits 


ouverts pour l'exercice 195, l'imputation sur le budget annexe de 
l'imprimerie nationale et des postes, télégranhes et tk hone ri 
taché< pour ordre an budget général, des dépenses s'élevant à la 
somme totale de 661.515.000 F, réparties par service et par chapitre, 
innexé al présent de re 


conformément à lFétat C 
‘dépenses ainsi 


Art. 1 Les 
nancéee et à ‘quittées comme en maäatliéres de r pense b des taire 

Art, 5 Le présent décret sera à la ratiticati | 
assemblées dans les délais fixés par les articles % du décret du 
2 » du décret du 29 novembre 1954 


2 juin 19% et 
Art. 6. Le mini<tr: des finances et des 


iitorisces | t itres ord 


SOURIS 


alfaires écon niques €! 


le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écon mi ques nt 
chargés, chacun en cœæ jui le incerne, de l'exécution du réel 
décret, qui sera publié au Journal offuriel nr l R pi ] (jilé 


ETAT A 
Annexé au décret du 30 décembre 19 


DEPENSES ORDINAIRES DES SERVICES CIVILS 


Tableau, par service et par chapitre, des dépenses autorisées 
en ercédent des crédits ouverts au titre de l'exercice 195 budaet 
général é 


Montant des autorisations accordées à titre d'avance 


en milliers de francs 


Affaires étrangères. 
services des 
Tire HI 


Personnel. — 


affaires étrangères 
MOYENS DES SERVICIR 
{re partie 


31-13. — Services à l'étranger. 
25.838. 


Rémunérations d'activité. 


Chap. 


ap. — Rétribution de concours 
auxiliairgs 
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parti Watériel et fonctionnement des services. 
Cha 1-01 Administration centrale, — Remboursement de frais, 
j TEE: 
Cha} 1-11 Service \ l'étranger Remboursement de frais, 
(:} 1-0) \fi ! Conférences internationales, 75.000. 
Î | (l i 1! } | 127.500 
| pour les services des affaires étrangères, 153.338 
Affaires marocaines et tunisiennes. 
Fire HI MOYENS DES SERVICES 
2 parti Dépenses diverses. 
bépenses diverses de sécurité en Tunisie, 546.000. 
Agriculture. 
VITRE HI MOYENS DES SERVICES 
| Personnel Rémunérations d'activité. 
Cha] Î-N2 Direction générale des eaux et forêts, Indemnités 
t'il { { ) s HVeTse b 1012 
parti lravaur d'entretien. 
(1 MN Dire n générale des çaux et forêts Travaux 
o! {1 | 1), DU) 
lotal pour le titre IF, 96.402 
FTTRE I INTERVENTIONS PUBLIQUES 
partie letion éducalirve et culturelle 
{ i ourses. 9.000 
r | agriculture, 655,102 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 
VITRE IN INTERVENTIONS PUBLIQUES 
t IT { letion sociale issistance et solidarité. 
{ ph, ft Remboursement à société nationale des chemins 
ler ft ais, 10,000 
Chap. 46-27 Soins médicaux gratuits et frais d'application de 
Ü in 1919 et des [ois subséquentes, 250.000. 
Total pour les anciens combattants et victimes de la guerre, 
in! 
Education nationale. 
Fire HI MOYENS DES SERVICES 
lre parti Personnel Remuncéralions d'actirité. 
Chap. 91-11 Universités Observatoires et institut de physique 
lu globe Rémunérations principales, 115.000. 
Chi 22 Lycées et collèges ndemnités et allocations 
Hverst 20 Ù 
Chap. 31-76 Arts et lettres Conservatoires nationaux. — 
Rémunérations incipales, 16.276. 
Total pour la {re partie, 387.276 
{ ] lie Subrentions de fonctionnement 
Chat 6-51 lhéâtres nationaux, 176.200 
Fotal pour le titre I, 563.476 
MITRE IN INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Ge partie \etion sociale Assistance et solidarité. 
Chap. 46-11 Œuvres sociales en faveur des étudiants, 75.000. 
Total pour l'éducation nationale, 638.476. 
Finances et affaires économiques. 
Charges communes 
DETTE PUBLIQUE ET DÉPENSES EN ATTÉNUATION DE RECETTES 
{ nOrÉ Dette intérieure Dette perpétuelle et amortissable. 
Chap, 11-21 Service des emprunts de l'ancien gouvernement 
ral de Indochine, 72,529 
lit D penses en atténuation de recettes 
15-01 Versement an budget sarrois de la part lui revenant 
recettes communes, 4.200,000 
ur le titre 1er 1.972.399 
line HI LOYE ) SERVICES 
P« l 4 ’ te ct retraile. - Charges socinles. 
Chap. 33-91. — Personnel en activité, — Prestations et versements 
gatoires 165 O0 





TITRE IV. — INJERVENTIONS PUBLIQUES 


18 partie, — Action economique. — Encouragements 


et interventions. 


Chap. 41-92, — Subventions économiques, 22.171.000. 
lotal pour les charges communes, 26.908.329. 


IÏ. Services financiers. 


TITRE IE. \IOYENS DES SERVICES 


1 partie. Matériel_et fonctionnement des Sserrices. 


Chap. 31-93. — Rembhoursements à diverses administrations, 20.000. 
II. — Affaires ceonomiques. 
TITRE I. MOYENS DES SERVICES 
1° partie. Matériel _et [fonctionnement des services. 
Chap. 34-39, — Travaux de recensement, 100.000. 


TITRE IN INTERVENTIONS PUBLIQUES 


ie partie. Action économique. Fncouragements et=interventions. 


Chap. 41-13. Remboursement des charges fiscales à certaines 
activités industrielles et agricoles, 2.000.000, 
Total pour les affaires économiques, 2.100.000. 1 


France d'outre-mer. 
Dépenses civiles, 
TITRE II. — MOYENS DES SERVICES 


i partie. Matériel_et fonctionnement des serrires. 


Chap. 34-01. Administration centrale. 


Irais, 19.000, 


Remboursement de 


TITRE IV. INTERVENTIONS PUBLIQUES 


ie partie. iction économique. Encouragements et interrentions. 

Chap. 41-01. — Remboursement de charges fiscales et 

bénéfice de certaines activités industrielles et agricoles, 
Total pour la France d'outre-mer, 295.000. 


Suciales au 


280 000. 


Industrie et commerce. 


TrrRE HI. MOYENS DES SERVICES 


it partie. Watériel_el fonctionnement des services. 


Chap. 91-92. Remboursement à diverses administrations, 14.000. 


Intérieur. 


Tree HE MOYENS DES SERVICES 


re partie. Rénuoérations d'activité. 
Chap. 31-21. 
principales, 46.000. 


Cultes d'Alsace et de Lorraine. — Rémunérations 


1° partie. Matériel _et fonctionnement des services. 


Chap. 91-12. 
frais, 4.000, 


services des préfectures. Remboursement de 


Chap. 34-13, — Centres administratifs et techniques interdépar 
tementaux. — Remboursement de frais, S.000. 

Chap. 31-41. — Sûreté nationale. Remboursement de frais, 
195.000. 

Chap. 94-42. — Sûreté nationale. Matériel, 195,104. 

Chap. 34-91. — Loyers et indemnité de réquisition, 12,500. 

Total pour la 4e partie, 414.604. 
1e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 37-31. — Pensions et indemnités aux victimes d'accidents 


sapeurs-pompiers et anciens agents de la défense passive), 
Chap. 37-61. — Dépenses relatives aux élections. 1.000.000. 
Total pour la 7e partie, 1.025.830, 
Total pour l'intérieur, 1.486.191. 


25.830. 


Justice. 


TiiRE HE. MOYENS DES SERVICES 


t° partie, - 


Matériel et fonctionnement des SeTTiICPS. 1 
Chap. 31-12 services judiciaires Matériel, 5.970 5 
F 

LE Service juridique et technique de la presse. 


le partie. — Interventions politiques et administratires 


18 ter de ja convention du 


er 11-03, — Application de l'article 
la Société nationale des chemins de fer 


31 août 1937 entre l'Etat et 


français, 95.000, 
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naux à raison des communications téléphoniques des correspou- 
dants de presse, 20.000. 
Total pour le service juridique et technique de la presse 
115.000. 
Presidence du conseil. 
Ï services { ivils 
à. Services cénéraux. 
Fire IH. MOYENS DES SERVICES 
{re partie Personnel Rémunérations d'activite, 


Chap. 31-02. 1.329 


Chap. 31-02. 


Rémunérations principales, 
Indemnités et allocati 


ins diverses, 2.31 


Chap. 31-91 Indemnités résidentielles, 3x9. 
Total pour la première partie, 1.572 
a partie. Personnel en activité et en retraite 


{ lurye S sociales 


Chap. 93-91. Prestations et versements obligatoires, 421 


1e partie. — Matériel el fonctionnement des services 


F Chap. 31-01. Remboursement de frais, 5.717 
Chap. 31-02. Matériel, 1.100. 
Total pour la e partie, 9.847. 
Total pour les services gméraux, 11.30 
Relations avec les Etats associés. 
Tire HE MOYENS DES SERVICES 
os partie. Personnel en  aclivité et en retraite. 
Charges Sociales. 
Chap. 33-91. restalions et versements obligatoires, 40.000, 
TITRE IV. INTER VENTLONS PUBLIQUES 
re partie Interventions  poliliques et admunistratites 
Chap. 41-01. Dépenses de la commission internationale de eut 
veillance et de contrôle du cessez-le-feu en Indochine, 700.000 F. 
6e partie Action  socinle. Assistance et solidarité. 
Chap. 46-11. — Action sociale, 63.000. 
Total pour le titre IV, 763.000. 
Total pour les relations avec les Etats associés, S03.00k) 
Reconstruction et logement. 
TitREe IV. INTERVENTIONS PUBLIQUES 
és partie felion sociale. issistance et solidarilk 
Chap. 16-91 Primes de déménagement et de réinstallation 
(application des Jois n° 20-895 du 2 août 1959 et n° 53-3IS du 
15 avril 1933), 10.00, 
Santé publique et population. 
TRE HI MOYENS DES SERVICES 
{re partie: Personnel. — Rémunérations d'activité 
Chap. 31-02. Administration centrale. Imdemni'és et allo 
tions diverses, 2.500. 
i partie. Matériel _el [fonctionnement des serrices 
Chap. ‘31-71. — Etablissement thermal d’Aix-les-Bains Maltérie: 
et travaux d'entretien, 1.000. 
Chap. 31-91. — Lovers et impôts, 6.00 
Total pour la 4° partie, 7.000. 
Total pour le litre HI, 9.500 
TITRE I INTERVENTIONS PUBLIQUES 
6e partie Action sociale. issistance et solidarité. 
Chap. 46-29, — Service de la population et de l'entr'akie Aide 
sociale aux personnes âgées, 41.900.000 
1e parti Action sociuile. Prévoyance. 
Chap. 47-11. — Services de la santé. Mesures génerales de 
protection de la santé publique, 2.006. 
‘ Chap. 47-12. — Services de Ia santé. Protection maternelle el 


infantile, 100.00. 3 
Total pour la 7% 


350.000 


partie, 


Total pour le titre IV, 2.250.000. | = 
Total pour la santé publique et la population, 2.259.440 








Chap. 4144. — Allégement des charges supportées par les iour- 



































































Travail et securite sociale. 
FrtRe I\ INTERVENTIONS PUBLIQ 
H uirlie Î ‘ 
{ ha " 12 Cn \ ( l le 
Formatio rofessjonnetl i Ce TRE 
1 parti tetron fl . 
La} Cp 12 “Crvices ail ravi t ‘lt Î 4 
\vantages accordés aux travaillent ELLE ‘ LA. 
Fo'al pou lt tre IA VINS (NN 
Total port l [rava et !a US 4 
Travaux publics, transports et tourisme. 
Li r 
Fra 1 pu 
Fitue HI MOYEXS ni l 
î partie Matériel ct foncil 'AZIT. { ‘ ( ‘ 
Chap. 51-52 Institut géographique nationa Ma‘ ii CCM 
t partie Subrentions le fonctionne ‘ { 
Chap. 96-21 Routes Remboursement de fr \ 
hale des asso lations de lourisimn 4) 000 
Total pour le titre TE. 63.000 
FE IN | EXT ot | 
D partie, tebo) CCOoNOIHUy Ut Subt { ‘ 
] ntéret ul icrt } 
Chap 15-91 Voies navigables Exol tion éclen T 
IRIALEL 
Total pour 1! (RFA il insports 
213.000 
1} Aura { nine 
Fine IN INTERVENTIONS l 
N l rte ietron CCONONHQUE Subrention Mr "1 TT 
d'intércet national 
Chap. 10-81 - Transport térle Rép il ( 
d'intéret cénéral et 1hvernt } l IVe | dl! 
les lignes aérienn locale des<ervant Je: blissernt fra 
d'Océanie, 1.573.000 
RECAPETI [ 
\ffaires étrangères: EL services dé iffaire sort Lo 
Affaires marocaines tunisienne MTIALE 
griculture, 65.102. 
\nciens combattants 6104 hé ] \ cuerr 0) 004 
Education nationale, 628.176 
Finances et affaires économmidu | g til) (IRLES 
I Services financiers, 20000: 1H Affairee éconon | à 06) du 
France d'outre-mer, 293.000 
Industrie et commerce, 1%.0640 
Intérieur, 1.186.151 
Justice, 2.970 
service juridique et technique de la presse, 115.000 
Présidence d'u OpISeil | SOTVvH l \ “ Vies pe 
11.510. 
Relations avec les Etats associés, S020406 
Reconstruction et logement, 40.000 
Santé publique et population, 2.259.500 
Travail et sécurité sociale, 2.308.000 
Fravaux publics, transpor!s et tourism J Travaux 1bli 
transports et tourisme, 213.000: IL Aviatior il Ft Cornine] Û 
1.572.000. 
Total pou Etat A ». 40 280 
Frat l: 
DÉPENSES EN CAPITAL DES SERVICES CIVILS 
lableau par serrice et par “hamtre ‘ lepenses en Capudal aultu 
risées à ture d'avance en excédent des crédits ouvert ur l'ert 
cice Er 
Montant les iutorisatio i Pr j d< 
En millier lt 
Affaires étrangères. 
| “ { t 
TITRE \ | L S IENI Ex | ETA 
1 partie Equipe! ent frrnornmistr tif ‘ lv 
Chap. 97-10. — Achat € lt izernent d'immeuble diplomn 
ies et 11S r't 10.000 
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Finances et affaires économiques. 


I Charges communes 
litre VI RÉPARATION DES DOMMAGES DE GUERHE 

Chap. 70-10 Versement à la caiSe autonome de la reconstruc- 
tion. #441(h) 

Chap. 70-20 Mobilisation et rembhoumement des titres à trois, 

x et neuf à émis par la caisse autonome de la reconstruetion, 
0] 11 I 

lolal ur les charges communes, 6.060.004 
RÉCAPITULATION 
\ ‘ d iseré TERCTE 


| hees et affaires économiques: LE Charges cemmunes, 6.069000. 


lola} ur l'état B. 6.070.000. 


ETAT C 


Tableau, par service el par chapitre, des autorisations accordées 
titre d'avance en ercédent des crédits ouverts pour l'erer- 
ice An au titre des budgets annexes de l'imprimerie nationale 


et des postes, télégraphes et téléphones. 
Montant des autorisations accordées à titre d'avance. 
En milliers de francs). 
Imprimerie nationale. 
E section Exploitation. Matériel 
Chap. 6. —— Fournitures extérieures, 270.000. 
Chap. 66 Frais de gestion générale, f. 


! 543. 
nationale, 271.515. 


lotal pour l'imprimerie 


Postes, télégraphes et téléphones. 


We section Dépenses ordinaires. — Personnel. 
Chap. 1120 Indemnités éventuelles, 174.000. 
Chap. 1190. — Rémunération des gérants de bureaux secondaires 


ei de divers pemonnels, 27 OK) 


Materiel, jonctionnement des services et travaux d'entretien. 


Chap AE) Lovers, 20.000 

Chap. 30% Travaux d'impression, 74.000. 
Charges sociules. 

Chap. 4000 Prestations et versements obligatoires, 60.000. 
Dépenses diverses. 

Chap. ON Frais judiciaires et indemnités ou rentes pour 

dommages causés à des tiers, 15.000. 
Chap. 6010, — Remboursements, 13.000. 
lotal pour les postes, télégraphes el téléphoncs, 347.000, 


RÉCAPITU£LATION 
Imprimerie nationale, 271.545. 
G \ téléphones, OO MK). 
61.549 


Poste élégraphes et 


l'état €, 


Tota pour 


Décret n° 56-964 du 28 septembre 1956 portant autorisation 
de dépenses en excédent des crédits ouverts. 


Exposé des anolifs. — Depuis la promulgation de ka loi n° 56-780 
du 4 août 1956 portant ajustement des dotations budgétaires recon- 
duites à l'exercice 1956, il est apparu que le budget général devrait 
{aire face à des charges nouvelles non prévisibles au moment de 
la préparation du budget de 1956. A cet eflet, le Gouvernement 


envisage de solliciter du Parlement l'ouverture de crédits supplé- 
mentaireæs par voie de collectif budgétaire. | CR 
Toutefois, certaines dépenses devant intervenir à brève échéance, 
est proposé de mettre dès maintenant les crédits correspondants 
la disposition des services. 
lel est l'objet du présent 
nosies de dépenses ci apres: s 
L — Charges communes: subventions aux charbons, 6.580; rachat 
des droits de transfert (alcool de vin), 2.100; subvention aux sucres, 
iu prix du gaz, 2.100. Total, 10.790. 
garantie de prix, 


projet de décret qui concerne Îles 


210: baisse 


Il. — Affaires économiques : 11.500; rémbourse- 


ment de charges fiscales et sociales aux exportateurs, 11.000. Total, 
15.4) 
Ti tal gene ral. D.290, 
Texte du decrel: 
Le président du conseil des ministres, 


proposition du ministre des affaires économiques el finan 


svos et da secrétaire d'Etat au budget, 

Decre lt £ 
rt. ter, — Est autorisée, à titre d'avance en excédent des cré- 
ls ouvert l'impulation au budget général (services civils) de 


somme de 36.290 millions de francs répartis 


| UT { nt | 





Par ministère, par service et par chapitre, l'état 
annexé au présent décret. 

Les dépenses ainsi autorisées seront engagées, 
acquittées comme en matière de dépenses budgétaires. 

Art. 2 — Le présent décret sera soumis à la ratification des 
assemblées dans les délais fixés par les articlés 4 du décret du 
= juin 193% et 5 du décret du 29 novembre 1934. 

Art. 3. — Le ministre des aflaires économiques et financières 
c! le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacune en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


conformément à 


ordonnancées et 


ETAT ANNEXE AU DÉCRET N° 26-964 DU 2S SEPTEMBRE 1956 


lableau, par service °t1 par chapitre, des dépenses autorisées, à 
titre d'avance, en excédent des crédits ouverts au titre de Cexer 


Cire 1996. 
Montant des aulorisalions accordées à titre d'avance 
(en milliers de francs). 
Finances et affaires économiques. 
1. — Charges communes. 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
i* partie. Actions économiques. — Encouragements. 
et interventions. 
Chap. 41-92. — Subventions économiques, 10.790.000. 
TI. Affaires économiques. 
lITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
ie partie. — Actions économique. Encouragements 
et interventions. 
Chap. 44-412. — Garanties de prix dont peuvent être assorues les 


opérations d'exportation, 14.500.000. 
Chap. 41-43. — Remboursement de charges 
activités industrielles et agricoles, 11.000.000. 
Total pour les affaires économiques, 25.500.000, 
Total pour l'état annexe, 36.290.000. 


fiscales à certaine: 


ANNEXE Il 


Siluation provisoire de l'exercice 1956. 


Situation d'ensemble. 
A. — DÉPENSES CIVILES 


1. — Dépenses ordinaires. 

Décret n° 55-1689 du 31 décembre 1955 constatant le 
crédits reconduits à l'exercice 4956, 2.051.864.1437.000 F. 

Décret n° 56-390 du 17 avril 1956 modifiant le montant des crédits 
reconduits à l’exercice 1956, 22.025.254.000 F en moins. 

Loi n° 56-639 du 30 juin 1956 portant institution d'un fonds natio- 
nal de solidarité, 105 milliards de francs. 

Loi n° 56-760 du 2 août 1956 portant, pour les dépenses mililaires<: 
de 1956 (art. 4): 10 ouverture et annulation de crédits: 20 création 
de ressources nouvelles: 39 ratification de décrels, 4.979.536.000 F. 

Loi n° 56-780 du 4 août 1956 portant ajustement des dotations 
budgétaires reconduites a l'exercice 1956: art. 2, 73.773.532.000 F: 
art. 416 (IV), 50 millions de francs en moins. Soit 73.723.532.000 F. 

Décret n° 56-964 du 28 septembre 1956 portant autorisation de 
dépenses en excédent des crédits ouverts, 36.290 millions de francs. 

Présent collectif: ouvertures, 72.781.1434.000 F: anpnulations, 5 nil 
liards 63.615.000 F en moins, Soit 67.717.519.000 EF. 

Tolal, 2.317.549.270.000 EF, 

Transfert: du titre VII, 3.230 millions de francs: du titre VIE, 
100 millions de francs; des budgets militaires, 361.394.000 FE. Soil 
3.601.391.000 F en plus. 

Arrêté du 14 janvier 1956 porlant ouverture de crédits au titre des 


montant des 








charges communes, 4.159.894.490 F en plus. 
Total, 2.322.400.55$S.490 F. 
IL. Dépenses d'équipement. 


Décret n° 55-1689 du 31 décembre 1955 constatant le montant des 
crédits reconduits à l'exercice 1956, 565.952,360.000 F. 

Décret n° 96-390 du 17 avril 1956 modifiant le montant des crédits 
reconduits à l'exercice 1956, 29.832 inillions de francs en moins. 

Loi no 56-780 du 4 août 1956 portant ajustement des dotations bud 
gétaires reconduits à l'exercice 1956: art. 2, 88.722,300.000 F; art. 116 
(V), 50 millions de francs. Soit 8S.722,300.000 F. 

Arrêté du 17 septembre 1956 portant annulation et ouverture de 
crédits au titre de la prime spéciale M ie en mc et des frais 

isation et de spécia- 


d'étude en matière de conversion, de décentra 
lisation, 900 millions de francs. 











das a tir eat 
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Présent collectif: 


ouvertures, 


23.878.300.000 F: annulations, 2? mil | 























liards 659 millions de francs en moins. Soit 21.219.300.000 F [l Le 
Total, 646.614.960.000 F. 
fransfert: au titre IV, 100 millions de francs en moins: aux Loi n° 55-1044 du 6 \t 1955 relative \ppement des cré 
dépenses militaires, 2.978.S61.000 F en moins; des dépenses mil dits affectes aux dépenses du ministé] li lélense natiunale 
taires, 12.180.372.984 F en plus. Soit 9.101.512.9$4 F en plus et des forces armées pour l'exercice 1936, 381.641.319.000 1] 
Total. 655.713 172.984 F. Loi Ji bo-1046 du 6 à it Um ! LLIvt ppetrie { les crée 
| dits affectés aux dépense: 1 ministè] France d'outre-mer 
» details s dépenses militaires) ] r l'ex e tu 00 } 
B. DÉPENSES MILITAIRES uécrel n 19 fil ll 2x Hhovetiihre [A ouverture de cet 
— Dépenses ordinaires. dits au bule le la défense s forces armées, 
AS ALL Î 
Loi n° 55-4044 du 6 août 1955 relative au développement des cré Décret no 95-4713 du 31 décembre | U autorisal IL 
dits affectés au dépenses du minisière de la défense nalionale et “cpenses en excédent des credits ouve miinoire 
des forces armées pour l'exercice 1956, 518.296.692.000 F. Décret n° 56-383 du 14 avi dou port ul sation de dépense 
Loi no 55-1046 du 6 août 165 relative au développement des cré en ex“eécent des crédits ouverts, TLKSON mn francs 
dits affectés aux dépenses du ministère de la France d'outre-mer Loi N° 06-10 Qu 2 août 16 } LE es uepens militaires 
dépenses militaires) pour l'exercice 1956, 45.429.500.000 F. de 1956: 1° ouvertur U oant li 2° création du 
Décret n° 55-1713 du 31 décembre 1%5 portant autorisation ‘le ressources nouvelles: 3° ratifi | rt. ter, 32 milliards 
dépenses en excédent des crédits ouverts, 12.069.904.000 F. de francs, art. 2, 4 millards de frar al sou  tillions de 
Décret n° 56-383 du 44 avril 1956 portant autorisation de dépenses francs; art. 5, 39.310 millions de francs mn Soit 2360 millions 
en excédent des crédits ouverts, 38.251.314.000 EF. de francs en moins. 
Loi no 56-760 du 2 août 1956 portant, pour les dépenses militaires Présent collectif: ouvertures, 6.191 mi fran: 
de 1956: 10 ouverture et annulation de crédits; 2° création de res v lotal, 461.942.402.000 1 
sources nouvelles ; ratification de décrets: art. 1er, 69.030 mil lransfert: du budget eivil, 2.478 861.000 \ plus: au budget 
lions 283.000 FE: art. ?, 800 millions de frarcs; art. 3, 12.640 mil CIVIL, 12.249.817.984 F en moins. Soit 9.2936.956981: EF en moi 
lions 206.000 F; art. 5, S.45S millions de francs en moins. Soit Total, 452.705.445.0M16 1 
74.012.489.000 EF. 
Présent collectif: ouvertures, 106.231.301,000 EF: annulations, RÉCAPITUL ATION 
%671 millions de francs en moins. Soit 103.560,301.000 EF, 
Totat, 791.600.200.000 EF. A Dépenses civiles, 207S.114.091.47 
Transfert aux budgets civils, 325.950.000 F en moins. B. — Dépenses militaires, 1243979605 4M6 1 
Total, 791.274.250.000 F Total des dépenses, 4.222 009.726.490 
Analyse des transferts de crédits. 
DÉPENSES CIVILES 
Arrêtés. 
1956 J. O. | DÉSIGNATION OKDINAIRES BE KR. 1} 
| | * ! 
| | Frances | Frances 
| | 
13- 1 15- 1 | Transfert du litre VII de l'agriculture au budget des affaires écono 
| it Ve UM à S PPT dstsddadestuene ssssossss esse ss $# {800.000 .000 » 
16- 1 17- 1 | ‘Transfert de crédits des travaux publics au charges communes | 
PRO OM LR red ed nirentis eines io den: | » | » 
19- 1 91- 1 Transfert de crédits des charges communes à industrie (200.000.000). ! , | 
15- 2 |  416- 2 lransfert de crédits des charges communes à industrie (5.000.000.000). y 2). 050.000 | s 
27- 2 | 7-3 Hi ou NE @ 0 M 17, IEEE AT EL ER 0 LED » | 1.285.004). 000 
S- 3 46- 3 FOUT O0 IN PO DON COMMON sc cccsaesascunsessd on dede ccats | » | 4.000.000) 006) 
13- 3 24. 9 | Transfert de la section marine .............. M RE OMS Re | 215 000 006) 
26- 3 31- 3 Transfert au sein de la présidence qu conseil (5.700.000).............. , | 
29- 3 31- 35 Trausfert de la reconstruction aux charges communes (titre VII | 
ir eurent oncle ele M luc ua: | , 
9S- 4 |  29- 4 Transfert des charges communes à industrie (2.200.000.000).......... 
95- 4 6G- 5 es NT ON M 5 Re di 1 OI PRE ER Re ) 1.054.502. 104 
28- 4 6- 5 Transfert de crédits des charges communes à agriculture | 
TR rs ns démenti sera cie dd la ee as RSR a ue à da | » 
16- 5 19- 5 EFANSIONT O8 10: SOON COMM... id oude see ce sé vadsad ec ave ie | | 2.383.532 (HW) 
16- 5 20- 5 | Transfert au sein de la santé publique (350.000 ........ Ra eus ai » 
14- 5 24- 5 | lransfert des affaires étrangères aux affaires économiques (50.000.000). | | » 
10- 5 D 6 | Transfert au sein de l’industrie et du commerce (470.000)............ | » 
1- 6 > 6 Transfert des charges communes à l'industrie et au commerce | 
| I sde tre ds re RE da D en ORNE) CE noue: » 
ï- 6 7- 6 | Transfert des charges communes à l'industrie /145.000.000).......... | » 
29- 5 6 | Transfert au sein de la reconstruction et du logement (2.360.000)... » 
928- 5 43- 6 | Transfert de PANVIOUOR CIVIS A "IR DOCHON OL secs | , 2 O7T8 GI (Ki) 
1- 6 17- 6 | Transfert de la section marine...... PRE TL PT VO RES D TPE TT | | 62.500.000 
ï- 6 19- 6 | Transfert des charges communes à l'aviation civile (720.000.000).. | » | ; 
96- 6 4,7 | FOOT O0 IR SOC COMM O nc cad dde déc coudes | n 0. 114.00) | 125.840 610 
2- 7 1-7 | Transfert au sein de t’intérieur (1.000.000). ...............s.ssmvesse se , | » 
24- 7 1-8 | Transfert des charges communes à la reconstruction (1.000.000.000 . , » 
LS- 7 8-8 | Transfert au sein de l’éducation nationale (1.260.000)................ ” | 
6- 8 11- 8 | Transfert des charges communes à industrie (1.600.000.000)........ | , ' 
27- 8 28.8 | rransfert de crédit du titre VI affaires économiques au titre IV.... | + 1.20) MX) 166) 
22- 8 4-9 | ‘iransferl des charges communes à industrie (232.000.000).......... | | . 
8-8 G- 9 Transfert au sein de l'éducation nationale.................. ordre | | 
H-8 Q- 9 Transfert des charges communes à agriculture (5.200.000.000)....... | | 
r- 9 {4- 9 Transfert au sein des anciens combattants (7.720.000.000)........... | | 
4- 9 18- 9 Transfert de la section commune à l'industrie...................... » 24) 0 70) 
19- 9 20- 9 PT A ER ER. és dt de sit cac: | 100.004). 04) 106) 000). 006) 
22- 9 23- 9 Transfert des charges communes à industrie (3.000.000.000)......... | ” v 
99. Q 96- 0 Transfert des charges communes à industrie (1.214.000.000).......... { n 
31- 8 2-10 Transfert au sein de l’agriculture (2.500.000). ...... us susssssocsus ee | v 
20- q 9-40 Transfert des charges communes à industrie (2.500.000.000).......... | » 
)40 | 12-10 Transfert de la section marine à l'aviation civile. ................... 000), (KW) 318.000 000 
48-10 | 19-10 | Transfert des charges communes à industrie (200.000.000)........... » 
45-10 | A0 | Trondiert au soin do la santé (2.500.000): sde came uee < | » 
20-10 | 94-10 | Transfert des charges communes à l’agriculture (13.450.000.000).... » » 
20-10 94140 | Transfert du titre VII \ffaires économiques..................... 1:43. 04). 000 | » 
15- 9 25-10 | Transfert au sein de l'éducation nationale (3.000.000)................. | 
27-40 | 3-44 | Transfert des charges communes à l'industrie /223.000.000).......... » 
| | PR ni dus osé ee: Ses | + :.6M.394.000 + 9.1M.512.084 
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capilal des 


péciaux, des autorisations de programme et des crédits de paye- 
iment s'élevant respectivement à 11.068.300.000 F et à 23.878.300.000 F 
partis, par service el par chapitre, conformément à l'état C annexé 

\ présente | 

\rt. 1 Sur les autorisations de programme et les crédits de 
pavemel verts aux ministres, au litre des dépenses en capital 
«le ervices civils pour l'exercice 1956, par le décret n° 55-1689 du 
1 décembre 1955, modifié par le décret no 56-390 du 17 avril 1956 
par la loi n° 956-780 du #4 août 1956 et par des textes spéciaux, des 
ill sations de programme et des crédits de payement s'élevant 
res] vement à 4.928.694000 EF et 2,659 millions de francs sont 
définitivement annulés, conformément à la répartition qui en est 
lonnée l'état D annexé à la présente loi 

111 Dépenses effectués ur ressources affectées 

Art. 5 [est ouvert aux ministres pour l'exercice 1956, au titre 
les dépel effectuées sur ressources affectées, en addition aux 
aultorisatio] le programme et aux crédits de payement accordés 
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services civils pour l'exercice 1956, en addition aux auto 
ions de progranme el aux crédits de parement alloués par le 
23-1689 du 21 décembre 1955 modifié par le décret n° 56-390 
17 avril 1956, par la loi n° 36-780 du 4 août 1956 et par des textes 
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DÉPENSES MILITAIRES 
Arrêtés. 
nn  —— , 
1956 7. 0. DÉSIGNATION ORDINAIRES | B: K. 1 
Francs. | Francs. 
2 29- 2 rransfert de crédits section marine à section air (1.900.000.000).... » | » 
)7- 2 1- Fransiert à L'aviaHOn CNRC. mis cucertnam tome rai errant Set irenses - 520,950 .000 —  1,5385.000,000 
29- 2 1- 3 “ransfert au sein de la section marine (8.559.000.000)................ » | » 
N- :) 16- 5 ransiort à L'INOuSUrIe OLA COMRIMOPCP. |. eos milano » | - 1.000 ,000.000 
10- 3 18- 3 Iransfert de la section marine à la section air (5.000.000.000)....... » | » 
12 1x sransfert de la section guerre à la section air (100.000.000).......... » | » 
15- J 1- J lrans'ert à L'EVIDUBR CIN. scan ee Re NE ES. SENTE » - 915.000 ,000 
19 28 Transfert de fa section guerre à la section air (2.390.000.000)........ | » | » 
23 J0- 3 {transfert de la section guerre à la section air (809.000.000).......... » | » 
25- 4 Ü- 9 lronstert À TOM OON OMR sas dome chi Tete ensure » | - 1.059,50. 101 
16- 5 19- 5 lranstert à l'industrie etre" COMMMMOTOS, jose ons sonrensoisosstes | » | —  2,383.992.000 
28- 5 153- 6 l'ransiert de VAMAUOIL CIM. rs ae sec dresser Sa ris a > al » +  2,978.861.000 
7- 6 17- 6 Transfert à l'aviation civile.......:...4.. TE EN CO A ARR » — 62.500.000 
8-6 3- 7 lransfert à l'industrie et Al COMMErCO........... 000000 DS PR » | = 171.283.610 
0- & 13- 9 hépartition crédits militaires : | 
DATE RE RE EU ee PR PR 6.187.653.000 | | 
AT À: RON ES A ne +  6.187.653.000 | 
= - —————— | » » 
i- 9 Is- 9 sransiért de la section commune à l'iduslrié, 40e | » | —  2,220.998.970 
[s- 0 2-{ Fransfert de la section guerre à la section air (200.000.000).......... | » | » 
)- 9 2-10) fransfert de la section guerre à Ja section air {1.100.000.000)........ » » 
»- 0 1-10 Fransfert® de Ta section commune à la section air (3.000.000.000)..... » | » 
210 12-10 Fransfert de la section marine à l'aviation civile...... SLT RSE ER S - ».000.000 | _ 918.000,000 
Maxi hi ORNE oh 925.650.000 | — 9.236.056.984 
| 
e; + nie 
par le décret n° 53-1689 du 31 décembre 1955, modifié par le décret 
PROJET BE LOI n° 56-390 du 17 août 1956, par la loi n° 56-780 du 4 août 1956 ef pa: 
des textes spéciaux, des autorisations de programme et des crédits 
| résideut du conseil des ninistres, de payement s'élevant respectivement à  3.879.694.000 EF el à 
\u l'urgence constatée, 6.379,196.000 F applicables aux chapitres ci-après: 
l.« DIET d'Etat OHAIHISSION pertHanel hlendit 
lu nseil des init «uite] l ? Le on 
AGRICULTURE 
Décret litre VII. Dépenses effectuées sur ressources affectées. 
Le projet di ù dont la teneur suit <era présenté à Assemblée 
ionale } e ininistre des affaires économiques et financières, Chap. 84-22, Prophylaxie des maladies des animaux: autori- 
et le secrétaire d'Etat all budget qui sont chargés d'en exposer les sations de programme, néant; crédits de payement, 23500 millions 
motifs el el utenir la discuss de francs. 
Chap. 81-71. Remboursement au titre de la baisse de 15 p. 100 
| Ouvertures et annulations de credits. sur le prix des matériels destinés par nature à l'usage de lagrieul 
ture: autorisations de programme, néant: crédits de payement, 
DÉPENSES DES SERVICES CIVILS à anilliards de francs. 
| Total pour lagriculture: autorisations de programme, néant: 
sect Dépenses ordinaires des services Citils crédits de payement, 5.500 millions de francs. 
\ | I est ouvert aux nunistres, au titre des dépenses ordi 
| cle ervices civils pour Fexercice 1996, en addition aux FRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Hits ouverts par le décre( n® 53-1689 du 31 décembre 1955 modifié 
par le décret no 26-390 du 17 avril 1956, par la loi n° 56-780 du | Travaux publics, transports et tourisme. 
ù aout 1936 et par des textes spéciaux, des crédits S'élevant à la = | ; | | 
somme totale de 72,7$1134.000 EF, répartis par service et par chapitre litre VI. Dépenses effectuées sur ressources affectées, 
iniformément à léta 5 exé à la présente 10 
Art "9 s = A le + ds +2 pri À, forge 2 + 700 au titre des Chap. So-21. Fonds d'investissement routier (réseau national) : 
lépenses ordinaires des services civils pour Fexercice 1956, par le eng de programme, 3.879.691.000 F, crédits de payement, 
lécret nn 15-1689 du 91 décembre 1955 modifié pal le décret n° 56-390 19.196.000 F. 
du 17 avril 1956, par la loi n° 56-780 du 4 août 1956 et par des textes Total général: autorisations de programme, 2.870.604.000 F; 
péClaux, Ut none de 9.063.615.000 EF est définitivement annulée, crédits de payement, 6.379.196.000 F, 
mformément à létat B annexé à la présente loi. Art. G Sur les crédits ouverts au ministre des affaires écono- 
iniques et financières, pour l'exercice 1956, par le décret no 535-1689 
si u D Dépenses en capital des Services civils. du 31 décembre 1955 modifié par le décret no 56-390 du 17 août 
1996, par la loi n° 56-7S0 du 4 août 1956, et par des textes spéciaux, 
Art. à I est ouvert aux ministres, au titre des dépenses en une Somme de 2,500 millions de francs est définitivement annulée 


au titre des chapitres ci-après du budget de l'agriculture : 

Chap. Si-21. — Régularisation du marché du bétail et des viandes, 
1.200 millions de francs, 

Chap. 84-28. Assainissement du marché du lait et des produits 
laitiers, 1.200 millions de francs. 

Total, 2.500 millions de 

KP 2, L'évaluation des ressources affectées pour 1936 aux 
dépenses du titre VII « Dépenses effectuées sur ressources affec 
est majorée d'une somme de ?.879196.000 F selon les modi- 
fications apportées ci-après aux lignes de l'état H annexé à la loi 
no 96-780 du 4 août 1956: 

Ligne 01. Produit du prélèvement sur les recouvrements opérés 
au titre de la taxe de circulation sur les viandes, 1.300 millions de 
francs en plus. 

Ligne ?1. Produit du prélèvement sur les recouvrements opérés 
au titre de la taxe de circulation sur les viandes, 1.300 millions de 
francs en moins. 

Ligne 531. Prélèvement <ur les recouvrements opérés  poul 
compte de l'Etat au titre de la taxe sur la valeur ajoutée, : milliards 
de francs en lus. 

Ligne $SS Recetles diverses et accidentelles, 879.196.000 F en plus. 

Net, 3.879.196.000 F. 


francs, 


tées », 
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Annexe n: 3230 sw. 


section I\ 


Duduet aunneres Cruuls 
IMPRIMERIE NATIONALE 


Hunistre des 
budget annexe de 


art. S. Il est ouvert au 


affaires écononnques el 
financières au titre du . 


l'imprimerie national 


pour l'exercice 196 en addition aux crédits ouverts par le décret 
no 99-1689 du 31 décembre 1955 modifié par le décret n° 56-390 du 
17 avril 195%, par la loi no 56-780 du 4 août 1956 et par des textes 
spéciaux des crédits <'élevant à la somme totale de 15.961.000 1 


applicables aux chapitres ciaprès. 

{re section Exploitation. 

Personnel: 
Chap. 610. 
Chap. 62. 


78.196.000 F. 
taxes, 909.000 FF, 


Salaires, 
Inpots et 


Chap. 69. Travaux, fournitures et services extérieur F0 nil 
lions de francs. | 
Total égal, 15N.961.000 F. 
LÉGION D HONNEUR ET ORDRE DE LA LIBÉRATION 
Art. 9. Il est ouvert au garde des sceaux, ministre de Fa jus 
lice, au titre des budgets annexes de la Légion d'honneur et de 


l'Ordre de la libération pour l'exercice 1956 en addition aux crédits 
ouverts par le décret n° 32-1689 du 31 décembre 1%55 inodifié par le 
décret no 56-290 du 17 avril 1956, "par la loi n° 56-780 du 4 août 19:6 
et par des textes spéciaux des crédits s'élevant à la somme totale 
de 3.900.000 F et applicables aux chapitres ci-après: 


Légion d'honneur. 
services et travaux d'entretien 
Matériel. 4.100.000 F. 


Matériel, 


up. 2006). 


fonctionnement des 
Grande chanceilerie, 
Ordre de la libération. 
Dépenses diverses 
Chap. 608, — Secours aux compagnons de Ha libération, aux médail 
s de la résistance ‘ures sociales, 1.200.000 F. 


MONNAIES ET MEDAILLES 


ministre des 
l 


\rt. 40, — Il est ouvert au 
financières au titre du budgel annexe des 
pour l'exercice 1956 en addition aux crédits ouverts par le 
n° 52-1689 du 31 décembre 1995 modifié par le décret n° 56-30 du 
17 avril 1956, par la loi n° 96-780 du 4 août 195% et par des textes 
spéciaux des crédits S'élevant à la somme totale de 25.00.0000 F, 
applicables aux chapitres ci-après: 


onomiques el 


affaires 61 
monnaies et médailles 
| décret 


E. : Section CX} loitation 
Personnel: 
Chap. 610 
Matériel: 
Chap. 62. 
66, Frais 
Total 


Salaires, 20 millions de francs 
Finpots et taxes, 
divers de gestion, à 
égal, 25.800.000 F. 
AE, 2. crédits ouverts an ministre des 
nomiques et financières au Hitre du budiet 
médailles pour l'exercice 1956 par le décret n° 55-1690 du 31 décem 
bre 1953 modifié par le déerel n° 56-390 du 17 avril 1956, par la 
loi n° 96-780 du 4% août 1956 et par des textes Spéciaux une somme 
de 25.800.000 EF est définitivement annulée au titre du chapitre 65 
« Travaux, fournitures el services extérieurs 


1 00.000 
Millions de francs 

affaires éco 

annexe des monnaies et 


sur jies 


RAPDIODIFFUSION TELEVISION FRANÇAISE 


Art. 12. Il est ouvert &u président du conseil des ministres au 
litre du budget annexe de la radiodiffusion — télévision française 
pour l'exercice 1956 en addition aux crédits ouverts par le décret 


décret n° 56-390 du 
1956 et par des textes 
totale de 172.200.000 F 


io 95-1689 du 31 décembre 1955 modifié par le 
17 avril 1956, par la loi n° 56-780 du 4 août 
Spéciaux des crédits <'élevant à la somme 
et applicables aux chapitres eraprès: 


le section. Dépenses d'exploitation 


Titre Hi Movens des services 


re partie Personnel Rémunérations d'activité 
31-02. 


Chap. Services COMMUNS Autres personnels Ré 
nérations principales, 27 millions de francs 
Chap. 31-03, Indemnités, 1% millions de francs 


Services d'information. 
2 800.000 EF 


Chap. 31-21. 
et occasionnels, 


Personnels permanents 


7e partie Dépenses diverses: 
Chap. 31-01. Frais de justice et de contentieus Réparations 
dues à des tiers, 1.500.000 F. 
Chap. 37-99. Dépenses diverses et accidentelles, 109 millions dé 


francs, 
Total égal, 173.300.000 EF 
Art. 15. — Sur les crédits ouverts au président du 
Ininistres au titre du budget annexe de la radiodiffusion 
rançaise pour l'exercice 1956 par le décret no 
bre 1955 modifié par le décret n° 56-390 du 17 
ue 26-580 du 4 août 1956 et par des 
13.300.000 EF est définitivement 


oI iprés. 


conseil des 
- télévision 
D9-1680 du 31 décerm 
avril 1956, par la loi 
textes spéciaux une <oynme dé 
annulée au titre des chapitre 
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te _ 


Fitre Mosens de el ‘ 
re partie Personnel. Rémunerations d'actn 
Chap, 31-01 Personnels à statut d'administrati entrale « 
inspection générale Kémunérations prineipales, 41m | 
lranes 
Chap. 41-11 service artistiqu Personnel permanm 
sionnel, S00.000 ! 
Chap. 32-01 Pensions civiles, 22.500.000 1 
ie partit Matériel el fonctionnement de CF 
Chag. 34-01 Services COMMUNS Malterik ALORS FI «he 
francs 
lotal égal. 1732000000 F 
DÉPENSES DES SERVIES MILFTAIRES 
Art. ls Il est ouvert au ministre de la défen bi ‘ | 
de< forces armées, et au ministre de la France d'outremet \ tri 
des deperises des services militaires pour l'exercice 19%, en addition 


no-10%6 du 6 aout 145 
evant à la <ortmme di 
chapitre nformeémnent 


Do-1044 et 
credits sé 


aux crédits ouverts par les lois n 
et par des textes spéciaux, des 
9.173.100.000 EF répartis par service el pau 
à l'état E annexé à la présente loi 


drt. 15 I est ouvert au ministre de la défense nationale el 
des forces armées au titre des dépenses des services militaires pour 
l'exercice 195%, en addition aux crédits ouverts par la loi no 55-1041 


du 6 août 1955 et par des textes spécianx 
s'élevant à la somme de 103518004000 F. 
var chapitre, conformément à l'état F annexé à la présente loi 
art. 16 Il est accordé au ministre de la défense nationale « 
des forces armées, en addition aux autorisations de program 
l'exercice 1956 par la loi ne 55-1044 du 6 août 195 el par 


des crédits exceptionnels 
répartie, par service el 


dées sur 


des Lextes spéciaux, des autorisations de programme  <'élevant 
la Somme de 9.100.000.000 F, applicables aux chapitres cap 
SECTION COMME, 
Fitre Equipement 
partie Fabrications 
Chap. 03-92 \ehat et fabrication Lie ptet [ n 
francs. 
SECTION AIR 
Fitre \ Equipement 
ue partie Fabrications 
Chap. 93-72 Matériel aérien de Farmée de Pair, 2400 1 
de francs 
parti Hafrastruct{tur isthque opérationnelle et de 
stationnement 
Chay. 51-61 Bases lravaux el \ ati 4 aultlia li 
francs 
Total, 9.400 millions de franes 
vrt. 17 Le montant des autorisatior ë brogTatnin le 
par l'article 5 de Ja loi n° 55-1044 du 6 août 10353 est réduit d'une 
somme de 1.79, millions de francs applicabl in chapitre St de 
la section commune du budget de la défens itionale et da force 
armées Infrastructure interallié Fravaux ural tat ! 
visé à Particle 5 précité 
Art. Is Sur ies crédits ouverts au ministre de la défense 
hale et des forces armées, et au ministre de la France d'outren 
in litre des dépenses rnililtaires de Fexercice 14% pri le 
nos 92-1041 et 00-1046 du 6 août 195 el par des textes SpPÉCHEUX ; 


2.611 Ii 
conformément 
annexe € à la présente 


définitivement annulés des crédits s'élevant à la somme dé 
lions de francs, répartie par service et par chapitre 
a La répartition qui en est donnée à l'état 


loi 
20 Dispositions spéciales. 

\rt. 19 Sont ralifiés, en conformité des dispositions des article 
1 du déerel du 25 juin 19%% et 5 du décret du 2 novembre 10%: 
les décrets suivants pris en application de l'article 43 de la loi du 
00 avril 1921 

Décret n do-4515 du :4) décembre 195 portant ititest itionr «le 
dépenses en excédent de rédits ouvert 

Décret n° 56-0635 du 2s septembre 19% portant tot { le 
dépenses en excédent des crédits ouvert 

Art. 20 Frans la Himite des dotatior budoétair Drévut à cel 
cffel il POurra etre procédé Pal lécret i la réalt'or «lt ethpilo] 
permanents nécessaires au fonctionnement de FVice place ot] 
l'autorité de l'ambassadeur de France au M 

rt. 21 I est accordé ait mminist le ffaire T le l 
financières pour 1956 au titre des dépenses mis \ la irge de 
la caisse autonome de la reconstruction, de rédit le pavement 
d'un montant total de 1% milliards de fran qu vopliquent 

A concurrence de {3%.<S0 mn [ e frai il] termites pour 
construction des immeubles de lont ture isne 1 

\ concurrence de 120 millier le fra HiX Allocations d'attente 
ligne 1 

art. 22 Le ri re de a défe i ile et des for ire 
esb autorisé hace Ir LexXerclce 1956, en excédent de rédit 
ouverts par la présente loi et par des textes antérieurs des di TOTET 
sélevant à la Somme de 7.9%5 millions de frar partie par service 
et par chapitre comme CI-apres. 
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SECTION GUERRE 
Chi 32-93. Indemnités de déplacement et transports de per- 
son 1:00 millions de franc 
Chap. 31-41 Transports de matériel, 14 milliard de francs. 
Cha; 31-02 Entretien des véhicules, de l'armement et des 
munitions, 2.895 millions de francs. 
Chap. 34-53. Carburants, 2.500 millions de francs. 
Chap. 37-S1 Frais de contentieux, réparations civiles et ac 
ents du travail, 100 millions de francs. 
l'otal, 7.995 millions de francs 
Art. 2 Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
est à irisé à engager sur le budget de l'exercice 1956, en addition 
\UX itions de programme antérieurement accordées, des dépen 
( t la somine de 18 milliards de francs applicable au 
hapitre 12 Achat el fabrication d'hélicopteres du budget de 
la itionale et des forces armées (section commune 
ETATS ANNEXES 
ETAT A j 
DEPENSES ORDINAIRES DES SERVICES CIVILS 
l'ableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice 1956. 
Montant des crédits ouverts (en milliers de francs). 
Affaires étrangères. 
I Services des affaires étrangères. 
TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 
‘ partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 31-03. Administration centrale. — Frais de réception de 
personnalités étrangères et présents diplomatiques, 96.200. 
Chap. 34-11. Services à l'étranger. — Remboursement de 
trais. 40.000 
Chap. 34-93. — _Rembours sement à diverses administrations, 30.000. 
Tolai pour la 4° partie, 166.200. 
9% partie. — Services de liquidation des affaires allemandes 
ot autrichiennes., — Gouvernement militaire français de Berlin. 
C . 39-32, — Frais judiciaires et réparations civiles, 26.000 
lotal pour le titre HIT, 192.200. 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2 partie. — Action internationale. 
Chap. 12-31. — Participation de Fran’e à des dépenses interna- 
tionaies, 172.000. 
6s partie Action sociale. — Assistance et solidarité. 
hap. 46-91. — Frais de rapatriement, 80.000. 
Chap. 46-92, — Frais d'assistance et d'action sociale, 153.000. 
lota! pour la 6° partie, 233.000. 
Total pour le titre IV, 405.000. 
Total pour les affaires étrangères, 597.200. 
I. — AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 
TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 
1e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 37-91. — Dépenses de ‘’ambassade de France à Tunis, 260.000. 
Chap. 37-93, — Dépenses de l'ambassade de France à Rabat, 2 mil- 
liards 210.00. 
Total pour les affaires marocaines et tunisiennes, 2.500.000. 
ETATS ASSOCIES 
TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 
G* partie. — Subventions de fonctionnement. 
Chap. 36-02 — Dépenses de fonctionnement des émissions de la 


radiodiffusion 


Chap. 
Indemnil 


F Chap 
nv. MH) 


française dans le Sud-Est asiatique, 84.000. 


Agriculture. 
TirRe III, — MOYENS DES SERVICES 


ire — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


1-42. 


partie. 


— Institut national de la recherche agronomique. — 


és et allocations diverses, 158. 
ÿe partie, — Matériel et fonctionnement des services. , 
34-23. — Service des haras. — Remboursement de frais, 





— Dépenses diverses. | 


152.306. ë 
— Indemnités 


1e jartie. 


Chap. 37-81. 
, ep. 31-91. — 
1 des tiers, 9.001. 
Total poar lu %e parlie, 
Total pour le titre I, 


Hay os ion sur les forêts domaniales, 
Droits age. — Frats d'instance. 


d usa 


206. 


160.964. 


161. 


TITRE IV. —- INTERVENTIONS PUBLIQUES 


2e partie. — Action internationale. 
la France aux dépenses de fonc- 


Chäp. 
internationaux, 1.185. 


tionnemer 


124 
} 
1 


O1. — Participation de 
t des divers organismes 


ie parlie, — Action économique. — Encouragements et interventions. Se 
Indemnités 
poiré, 6.000. 
pour le titre IV, 
pour l’agriculture, 


Chap. 44-36. — d'arrachages de pommiers à cidre et 
des poiriers à 
Total 


Total 


RE AR 


7.185. 
174.149. 


Anciens combattants et victimes de guerre. 


TYTRE III. — MOYENS DES SERVICES 


{re partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-01. 
pales, 375. 
Chap. 31-02. — Administration centrale. 
lions diverses, 9.266. 
Chap. 31-22. Services 
diverses, 18.761. 
Fotal pour la {re partie, 28.102. 


Administration centrale. — Rémunérations princi- 


Indemnités et alloca- 


extérieurs Indemnités et allocations 


Matériel et fonctionnement des services. 
des 


ke partie, — 


91-12, — Institution nationale invalides. — Matériel et 
diverses, 10.000. 
31-22, — Services extérieurs. 

11.700. 

Total pour la 4 partie, 21,700. 

Total pour le titre HI, 50.102. 


Chap. 

dépenses 
Chap. 

verses 


— Matériel et dépenses di- 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
— Interventions politiques et administratives. 


publiques, 40.000. 


ire partie. 


Chap. 41-91 


— Fôles nationales et cérémonies 


Ge partis, — Action sucrale. — Assistance et solidarié. 


16-03, — Remboursement à la Société nationale des chemins 
frai 1 ais, 130.000. 
— Soins mé lic aux gratuits et frais d’ Qi de la 
loi du 31 mars 1919 et des lois subséquentes, 1.200.0 
Chap. 46-51. — Office national des anciens Be et victimes 
de guerre. — Dépenses sociales, 150.000. 
Totai pour la 6e partie, 4.180.000. 
Total pour le titre IV, 1.520.000. 
Total pour les anciens combattants et victimes de guerre, 
1.570.102. 


Chap. 
de fer 
Chap. 46-2 


Education nationaie, 


TITRE III, — MOYENS DES SERVICES 


{re partie, — Personnel, — Rémunérations d’activilé. 
Chap. 31-02. 
tions diverses, 
Chap. 31-92, 


Administration centrale. — Indemnités et alloca- 
3.896. 
— Universités et observatoires. — Indemnités et allo- 
calions diverses, 35.500. Ê 

Chap. 31-22, — Lycées et collèges. — Indemnités et allocations di- 
verses, 300.000. 

Chap. 31-71. lettres. 
verses, 3.900. 

Total pour la {re partie, 312.89%. 


Arts et — Indemnités et allocations di- 


ïe partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 31-11. 

frais, 11.300. 
Chap. 31-12. 

130.000. 
Chap. 


Enseignement supérieur. Remboursement de 


— Enseignement technique. — Examens et concours, 
31-93. 


— Remhoursements à diverses administrations, 40.000. 1 
Total Ë 


pour la 4e partie, 191.300. 


e partie. — Travaux d'entretien. 


conservation 





35-81. — Monuments historiques. 
en état, 209.000. 
— Bâtiments civils et 
aménagement et restauration, 200.000. 
Chap. 35-85. Dépenses de restauration et 
domaine nationale de Versailles, 200.000. 
Total pour la 5° partie, 700.000. 


Chap. — Entretien, 


et remise 
Chap. 35-S2. palais nationaux. — Entretien, 


de rénovation du 
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7e partie. — Dépenses diverses. France d'outre-mer. 


Chap. 37-41. — Application de la loi du 30 octobre 1946 sur la pré- Dépens 
vention et la réparation des accidents du travail et des maladies 
professionnelles aux élèves des écoles publiques d'enseignement VITRE HI MOYENS DES SERV] 
7 technique et des centres d'apprentissage, 54.500. 
Chap. 37-71. — Arts et lettres. — Céiébrations et commémorations ie partie Matériel et fonct 
officielles, 6.825. 


4 Total pour la 7e partie, 61.325. Fr Chap. 51-01 - Administrati centrale Remb ement de 
Total pour l’éducation nationale, 1.295.521. frais, 2.300 
rar 31-21 Etablisseme: ( ir ( li ( ë la 
? L ‘rance d'outr el Matér et ri \oursemél le fra Lt 
Finances et affaires économiques. Chap. SM — Perse: tarot ot ronQl | ar Be 
er ) I SUI 1 € tit t t t « [! t ritoirt 
I Cl da À né d'outre mer dé Remboursement de frais 10.00 
harges communes. Folal pour le titre IH, 44.250 
à lrrRE Ier. DETTE PUBLIQUE ET DÉPENSES EN ATTÉNUATION DE RECETTES 
À | TITRE IN INTER VENTI 
re partie. — Dette intérieure. — Dette perpétuelle et amortissable. | 
ire partie Interventions politiou el nstrat . 


Chap. 11-22. — Participation de Etat au service d'emprunts 
INCAUX, 60.821. | Chap 11-91 Subventions aux bud fédéraux et 


| territoires d'outre-mer, 550.000 È 
- M | 
5e partie. — Dépenses et atténuation de recettes. | 
| i partie lction économique } ou ements 
Chap. 15-04. — Versement au budget sarrois de la part lui reve- | et interventions 
nant sur les recettes communes, 7.200.000. | 


1 Total pour le titre Ier 7.260.821. A hap. 41-05 Subventions pour li vutie d fih textil 
LÉ: d'outre-mer, 1.650.000. 


, Ds AS és | Fotal pour le titre IV, 2 2%) 000 
TITRE III. — MOYENS DES SERVICES | Total pour la France d'outre-mer. 2.244 #4 


ire partie, -— Personnel. — Rémunérations d'activité. | 





Industrie et commerce. 
Chap. 31-93. — Amélioration de la situation des personnels de 
l'Etat et victimes de guerre, 1.250.000. | lttRE HI — M 


0 


3e partie, — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. ès : 
ut A : | Chap. 314 \dn tr: \ ral | , 
Chap. 33-91. — Personnel en activité. — Prestations et versements | + 8. « rca , : | ” 
obligatoires, 165.000. | "Te. a F À 
Tatal rt ] tr 4 | dp. o1l-UL VOIS IFAUIO ( ( | | | | 
Total pour ie titre III, 1.415.000. | tions diverses, 2931? : 
| Chap. 31-11. — Direction des mines « Pur < 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES extérieurs, — Ecoles nationales supérieures et techniques des mine 
, Rémunérations principale (RES 
1 + pirlie. — Action économiuge. — Encouragements et interventions. | Chap. S1-12, — Direction des mir el Ê SETY 


extérieurs Ecoles nationales 
à d ä F Lu | a ndernt iles Î locatiat : Q 
Chap. 44-92. — Subventions économiques, 25.850.000. | A "as. se Idereni é “Se 
Total pour les charges communes, 34.525.821. | "5 Le hate --ÿ sites ane 
: Nat POUF 1ä partie, 4.4 


1 LU, — Services financiers 2 
NU partie — Personnel en act té et 4 el f ( 


| 
Trrre I. — MOYENS DES SERVICES | . | 
| Chap. 33-91. Prestations et versements obligatoi 1 1:9 











dre partie. — Personnel, — Rémunérations d'acticil | 
| e parti Matériel et fonct 
Chap. 31-46. — Remises diverses, 25.000. 
Chap. 31-47. — Travaux à la lâche de la direction générale de: Chap. 31-02. — Administration centrale M 10 
F impôts, 30.000. jo Chap. 3142. — Direction des mines et de la side 
Chap. 31-49, — Services extérieurs de la direction générale des extérieurs et écoles dé nine \Ma | ( 
inpôts. — Mesures d'harmonisation et application du statut uniqui Total pour la 4e parti £ 
des personnels de la catégorie A. — Mesures d'harmonisation et | Total pour l'industrie « ; s 
Ë application du stalut unique des personnels des calégories B et C, ; NE 5 
à 60.000, | 
É Chap. 51-62 — Services centraux de la direction générale des | Intérieur. 
douanes et droits indirects. — Indemnités et allocations diverses, 
| 1.000. | ÎrTRE HI Moy: Di 
: Total pour la {re partie, 116.000 | 
| | ] partis Pers ( li i 4 ( { 
4 si partie. — Matériel et fonctionnement des services | 
ñ | Chap. 31-02. — Administ: h cer ( | 
Chap. 34-31. — Services exlérieurs du Trésor. Remboursement | tions diverses, 1.000 
de frais, 30.000. | Chap. 31-44. — Service de préfecture Indermnit fl iloca 
Chap. 34-33. — Frais d'imprimés des services complables du Trésor, tions diverses, 1,200 
32.000. | Chap. 951 12. sûr nation | ! ; 
Chap. 34-45, — Atelier général du timbre. — Matériel, 7.000. | diverses 187 500 | 
Chap. 34-93. — Remboursements à diverses administrations, 59.000. | lotal pour la fre part Le 
Total pour la 4° partie, 128.000. | 
| 1 D lu M {4 el et [ { { / 
7e partie. — Dépenses diverses. | 
| Chap. 4-01. \dministra! centt | Le 
É Chap. 37-11. — Cent-cinquantenaire de la cour des comptes, 9.500. | frais, 3.000 
Chap. 37-94. — Réparations civiles, 42.500. | Chap. 1-12. Service des } Ft 1! ent de 
4 Total pour la %e partie, 52.000. | frais, 3.9 0. 
: Total pour les services financiers, 296.000. | Chap. 34-13, — Centres adm tif { iques interdéparte 
: mentaux Remhour 
| di s | Chap. 24-32 Protectior \ i .000 
: LI. — Affaires économiques. | Chan. 24-41 < ,: 
î | 00 0)0 
Ë TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES | Cha] 1-49 Sûr Ma i , 
i Chap. 54-91 L ( l ] Gti (0) 
7e partie. - {clion sociale. Prévoyance, Chap. 31-92 Achat, € { EL ’ | mate 
nitomobile 62 KO0 
Chap. 47-01. — Suvention à l'organisation d'aide économique et | Chap. 34-9 Remboursement à « (M 
sociale, 319.000. | lota pour \ 4° parti 276, Hi 
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o partie _ Travaux d'entretien 


Chap. 95-91 - Travaux immobiliers, 19.400. 


ra partie Subrentions de fon clionnement 
Chap. 26-51 
de poli e pl! 


Parlicipagen de l'Etat aux dépenses des services 


d'incendie de Ja ville de Paris, 43.000.000 


7e partie Dépenses diverses 


07-91 150.000 


Total 


Frais de contentieux el réparations civiles, 
pour le titre If, 3.656.000, 


TITRE IN INTERVENTIONS PUBLIQUES 


ire partie Interventions politiques el adiministratires. 


Chap. 41-53. — Subvention en faveur de 


tions algériennes, 27.500. 


l'Algérie et des popula 


Total pour l'intérieur, 3.663.500. 
Justice. 
Tire MOYENS DES SERVICES 


dre partie, — Personne? Rémunéralions d'activité. 


Chap. 31-21, — Services pénitentiaires, -- Rémunérations princi- 
pales, 85.000 
Présidence du conseil. 
| Services CIvils 
\ Services généraux 
TITRE HI MOYENS DES SERVICES 
ie partie. -- Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 31-93 Rermboursements à diverses administrations, 1.318. 
ô* partie, — Subventions de fonctionnement. 
Chap. 96-51 - Dépenses de fonctionnement du commissariat à 
l'énergie atomique, 1.700.000. 
partie Dépenses direrses 
Chap. 37-91 Fonds Spéciaux, 40,000, 
Total pour les services généraux, 74138 
B Service juridique et technique de la presse 


Titre HI MOYENS LES SERVICES 


1° partie Matériel et fonctionnement des services. 
indemnités de réquisition, 294. 


Chap, 31-91 Lovers et 
diverses adininistratiors, 


Chap. 31-93 Remboursements à 
lotal pour le titre I, 1.794. 


1.500 


TITRE IV INTERVENTIONS PUBLIQUES 


ire partit Interventions politiques et_adimimstratives. 


Chap. 41-01 Subvention à l'agence France-Presse. 11.000 
Chap. 41-03. — Application de l'article 18 ter de la convention 
du 31 août 1937 entre l'Etat et la Société nationale des chemins de 
fer francais, 129.000, 
Tolal pour la fre partie, 140.000 
partie iclion économique Encouragements 


et mlerventions 


Chap. 44-01 Remboursement au titre de la baisse de 15 p. 100 
sur le prix des matériels de presse, 111.000 
Total pour le titre IV, 281.000. 
Total pour le service juridique et technique de la presse, 
SD ,7U1 
( Direction des Journaux officiels 
TITRE III MOYENS DES SERVICES 
1° parlie Matériel et fonctionnement des Services 
01-02 Composition, impression, distribution et expédi 





[I — Services de la défense nationale. 
B. — Service de documentation extérieure 
et de contre-espionnage 
Titee I MOYENS DES SERVICES 
1 partis Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 34-91, — Lovers, 2.900. 
Chap 1-05 temboursement à diver-es administrations, 1.000. 
Fotal pour le service de documentation extérieure et de 
contre-espionnage, 4.900. 
C. — Groupement des contrôles radioéle-triques. 
TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 
Le partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-11. — Services d'Extréme-Orient et du Pacifique. — Rému 


néralions principales et indermnités, 59.108. 


activité et en retraite. 


sociales. 


Personnel en 
Charges 


gd partie. 


Chap. 33-91. Prestations et versements obligatoires, 34.720. 


L partie. Matériel el [onctionneinent des services. 


Chap. 31411. — Services d'Extréme-Orient et du Pacifique. — Maté- 

riel, Transports, — Entretien, 12.979, 

Total pour le zsroupement des 
106.807. 


contrôles radioélectriques, 


Reconstruction et logement. 


Trine HI MOYEXS DES SERVICES 


Je partie. — Personnel en activité et en relraile, — Charges sociales. 


Cha. 99-91. Prestations et versements obligatoires, 48.000, 


Santé publique et population. 


TITRE IV. INTERVENTIONS PUBLIQUES 


0° partie. Action so'tiule. Assistance et solidarité. 


Chap. 46-26, — Services de la population et de l'entr'aide. — Aide 
médicale, 800.000, 
Chap. 46 31. Services de Ta population et de l'entr'aide. — Aide 


sociale 
Chap. 


grands infirmes, 2.700.000, 
population et de l'entr'aide. — 


aux infirmes, aveugles et 
16-37. - Services de la 


Fonds national de solidarité. mémoire 
Total pour Ja 6° partie, 3.200.000, 
ie partie Action Sociale Prévoyance, 
Chap. 47-12. Services de la Santé. — Protection maternelie et 
infantile, 30.000. 
Chap. 11-11. Services de Ia sant: Prophylaxie des maladies 


vénériennes, 78.000, 
Total pour Ja 3e partie, 108.000. 
Total pour la santé publique, 3.60S.000. 





Travail et sécurité sociale. 
4 
TITRE HT. — MOYENS DES SERVICES 
dre parle Résnunératlions d'activité 
Chap. 31-02. Adininistration centrale. — Indemnités et alloca- 
lions diverses, 299. 
E 
ie partie. Matériel_el fonctionnement des services. 
Chap. 34-01 Administration centrale, — Remboursement de 
frais, 900, 
Chap. 31-02, AGministration centrale, -— Matériel, 2.000, 
Chap. 51-93. Remboursements à diverses administrations, 1.000, Ë 
Total pour la 4e partie, 3.300, 
Total pour le titre HI, 3.59, 
TITRE IV, INTERVENTIONS PUBLIQUES 
1° partie, — Action sociale, — Prévoyance. à 
Chap. 47-12. Services du travail et de Ja main-d'œuvre. — 
Avantages aux travailleurs inimigrants italiens, 30.000. j 
Chap. 47-22, — Services de la sécurité sociale. 





Éd _., — Contribution 
annuelle de l'Etat au fonds spécial de retraites de la caisse auto- 


nome nationale de sécurité sociale dans les mines et à diverses 


caisses de retraites, 2.257.000. 
Total pour le titre IV, 2.287.000. 
Total pour le travail et la sécuritf sociale. 2.290.593. 








HR DRU UE 


TRS 


dé 
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Travaux publics, transports et tourisme. Erat B 
IL — Travaux publics, transports et tourisme DEPENSES ORDINAIRES DES SERVICES CIVILS 
TITRE III. — MOYENS DES SERVICES Tableau, par service et par chapitre, des crédits annulés 
di d : S "exercice 4% 
1e partie. — Dépenses diverses sur l'exerci 19% 
È bi à ‘ ; , mtant des crédits nulés n milliare e france \ 
Chap. 37-91. — Frais de justice et réparations civiles, 90.000 Montant des crédits annu En mil le fran 
k , Affaires étrangères. 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES étrangères 
: ; ; Service des Taires tra rec 
pe partie. — Action économique. — Subventions aux entreprises Service des alaires étranger 
d'intérêt national. rire HI. MOYENS DES SERVICES 
Chap. 45-31. Voies navigables Exploitation réglementé. i° partie. — Matériel et fonctionnement des services 
SOU O0U, 
Chap. 45-41. — Chemins de fer. — Subventions aux chemins de Chap. 34-94 Frais de correspondance, de courriers et de valises 
fer d'intérèt général, 19.00. S 700 
Chap. 55-42. — Chemins de fer. — Application de l'artic'e {S de É 
ja convention du 31 août 1937 entre l'Etat et la Société nationale des Agriculture. 
chemins de fer français, 14.000.000. 
Chap. 10 14. _ Chemins de fer. Ajslic ition des arlti les 19. Tu I\ INTEI VENTIONS PUBLIQUES 


19 bis et 19 quater de la convention du 31 août 1937 entre j'Etat 
et la Société nationale des chemins de fer français, 200,000 * nié . : . ARTE 
Total pour le titre IV, 15.019.000. 1 parti \ction économique Encouragements 

Total pour les travaux publiées, ‘ransports et tourisme, 28 INPCFVEREIONS 
15.109.000. 








Chap. 41-35. - Subventions exceptionnelles de démarrage au 
Il Aviation civile et cominerciale a: es : prod _ pe dos au 
MITRE JU, — MOYENS DES SERVICES Anciens combattants et victimes de la guerre. 
tre partie. Personnel. — Rémunérations d'activité , 
TITRE HI MOYENS DES SERVICES 
Chap. 31-01. — Administration centrale. Rémunérations prince 
pales, 43.128. . “ parlie Matériel et fonctionnement des service 
Chap. 31-02. — Administration centrale. — Indemnité: lo 
tions diverses, 497. j ' 
, Eire re F Cha 2 Se] des ! sport les ts de corps. — 
Chap. 31-22. — Navigation aérienne. — Indemnités el al'ocations Maté P : én ( pr” . s. U “ | ” né ” 
diverses, 37.000. 2 ‘ v] , sd 
Chap. 31-52, — Météorologie nationale, — Indemnités et allocations 
diverses, 30.000, TITRE IN INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Chap. 31-71. — Formation aéronautique et sports aériens Rémi 
nérations principales, 2.900, és ne ! } / | / 
r e mc TT irlié \ 0? } \ t et SU { î 
Total pour la {re partie, 73.825. | sépbus 
Le artie É Matériel 1 fonctionne nent des miel { ha} 5-2 \p iréeillas “it Î vutik t, tu) 
4° 7 ‘ | { nnemern es serrices Cha! 6-30 — Applicati il ( \ l'e 1! é 
1 Q . sn « iquidation des jndlermmnite fu X à el ibaltants et vi 
Chap. 34-81. — Transports aériens. — Formation et examens en rs m4 4 Te _ 10 hits os 5 
ps £ A v= or lit à Hit 
vol du personnel navigant nécessaire au transport aérien commet _ r Re ae IV 26 0 
cial, 220.000 EURE RE TO NS SU, Re 
co) à ; Total pour les ancien DER 1 0 REEL de 1 guerre, 
1e partie. - Dépenses diverses 0.000 
Chap. 37-91. — Frais de justice et réparations civiles, 20 000 Education nationale. 
Total pour le titre HIT, 313.825 
FIRE IN Î ENTI l 
TITRE IV INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Pr rliu et } { l { el lturell 
o° partie. — Action économique - Subreéntlions aur entreprises 
d'intérêt national. Chap. 42-11 = ] ignément supx il Bourse Rerbour 
ernt l 1 1 rite t x f l ‘it { t rat Î 
Chap. 45-81. — Transports aériens. — Rémunéralions des services de droits accordées par l'Etat Participatio e l'Etat aux dépenses 
d'intérèt général ct subventions pour la couverture du défieit des limpr nm des Ti le doctorat Pr | eur, | 
lignes aériennes desservant les établissements francais d'Océanie, Chap. 45-173, — Arts et lettr Sp Must 
1.738.000. Lettres Subver 5 A ON 
Total pour l'aviation civile et commerciale, 2.071.827 Fota pour éducation natlonul tu 
| 
IH, — Marine marchande Finances et affaires économiques, 
TITRE HI. — MOYENS DES SERVICES | Charges communes 
{re partie Personnel Rémunérations d'activité [rime [I MOYENS DES SERVICES 
Chap. 31-22. — Enseignement maritime Indemnités et allo'a re part D live 
t n à iv nc 99 pi D ( epe { diteTsCs 
tions diverses, 2.200. 
Chap. 37-94 Dé} « ( O0u 
fe partie. __… Dépenses diverses 
Chap. 37-91. — Frais de justice et réparation civiles, 1.40% TITRE IN INTER VENTH UBLIO! 
Total! pour le titre III, 6.600. 
i partit {ction t ) h 1 1 4 
VITRE IN INTERVENTIONS PUBLIQUES 
n } Ji ( t n HE 
2 partit Action internationale DE rot k j 
; 0) 
Chap. 42-01. — Contribution de la France aux dépenies des Jivt | 
organismes internationaux, 2.903 | 
9° partie. - Action éducative el culturell | J IF M 
Chap. 43-21. — Contribution aux frais de fonctionneine te ! di P Re CTat ru 
prentissage maritime, 1.601. 
Total pour le titre IV, 4.504. Chap. 31 = I Rémm 
Total pour la marine marchande, 11.104 principales, 30.0 0 
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France d'outre-mer. 


111 MOYENS DES SERVICES 
1 artit Pe / Rémunérations d’activilé 
{:l 31-49 Personnel d'autorité en service dans les territoires 
| n ( 1 erses, 2 HE 
Intérieur. 
ITRE III . MOYENS DES SERVICES 
7e partie Dépenses diverses. 
1-61. — Dépenses relatives aux élections, 43.000 
Présidence du conseil. 
I S vices civils 
\ Services généraux 
TITRE III MOYENS DES SERVICES 
jre partie Personnel. Rémunérations à “elivilé. 
Chap. 91-01 Rémunérations principales, 3.699. 
| 1-02 indemnités et allocations diverses, 2.15. 
11-91. Indemnités résidentielles, 41.127. 
lotal pour la fre parte, 7.011. 
tie Personnel en activité et en relralte. 
Charges sociales. 
-Q1 Prestations et versements obligatoires, 4.227. 
Chap. 33-92. — prestations et versements fa ‘ultatifs, 40. 
lolal pour la 3 partie, 1.267. 
ñ partie — Matériel et fonctionnement de S servires. 
( 1-09 Ma! el, 637 
partie Dépenses diverses. 
Cha 37-93 Dépenses diverses et subventions du haut comité 
de les et d'informations su lcoolisme, 3.000. 
| pou crvices généraux, 11.915. 
l S e j liq ‘t technique de la presse. 
JitRe II MOYENS DES SERVICES 
1° 7 ET Walériel et [ont tionnement des services. 
Cha] 0] \! I, 15 
Chap 1-02 - Activités, manifestations et matériel d’informa- 
ti | " 
| e titre IT, 300 
TITRE IN INTERVENTIONS PUBLIQUES 
{ ( Inileri { ns litiques et administratives. 
Chap. 41-01 Allécement des charges supportées par les jour- 
LUX à raison des minunicalions téléphoniques des correspon 
mn! { { " 
s dé l 
[ | ir le sel ( ridique et technique de presse, 10.300. 
St es de la défense nationale. 
| St & de documentation extérieure et de contre-espionnage. 
rrRE HI MOYENS DES SERVICES 
À ] ET Matériel et fonctionnement des services. 
(ha 1-01 Remboursement de frais, 3.500. 
Chap. 34-92 Achat et entretien du matériel automobile, 400. 
Fota se] e de documentation extérieure et de 
o-{ o you 
Travail et sécurité sociale. 
VITRE IN INTERVENTIONS PUBLIQUES 
1° 7) | n eco ut Encouragements et interve ntions. 
Chap. 14-41 Services du travail et de la main-d'œuvre. — Appli- 
ition de J'article 56 du traité instituant la comunauté européenne 
du charbon et de l'acier et du paragraphe 23 de la convention rela- 
tive aux dispositions transitoires, 30.000 F. 








G? partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité. 


Chap. 46-11, — Services du travail et de la main-d'œuvre. — Fonds 
national de chômage. — Aide aux travailleurs, 1.500.000. 
Total pour le travail et la sécurité sociale, 1.330.000 


DÉPENSES EN CAPITAL DES SERVICES CIVILS 


Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de progranrme 
et des crédits de payement accordés sur L'erercice 1956. 


(En milliers de francs.) 
Services des affaires étrangères. 
I. — Service des affaires étrangères. 


TITRE VI. INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAI 


B. — Prûts et avances. 
8e partie. — Investissements hors de la métropole. 


Chap. 60-81, — Equipement économique de la Sarre: autorisations 
de prograrine accordées, 628.000: crédits de payement accordés. 
628.000. 


II. — Affaires marocaines et tunisiennes. 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


1e partie. — Equipements administratif et divers, 

Chap. 97-11. Investissements administratifs au Maroc: autori 
salions de programme accordées, 200.000; crédits de payement! 
accordés, 200.000, 


Agriculture. 


TIIRE V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAI 


j'e partie. — Agriculture, 

Chap. 51-60 Grands travaux d'hydraulique et d'équipement 
agricoles: autorisations de programme accordées, 30.000; crédits de 
payement accordés, 90,000, 


TITRE VI, —INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


{re partie. — Agriculture. 


Chap. 61-32, — Subventions pour la vulgarisation des progrès tech- 
niques et Jes villages et zones lémoins: autorisations de programme 
accordées, 56.000: crédits de payement accordés, 56.000. 

Totaux pour l’agriculture. autorisations de programme accor- 
dées, 106.000! crédits de payement accordés. 106.000. 


Education nationale. 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


6 partie. — Equipement culturel et social. 


Chap. 56-20, Etablissements du second degré appartenant à 
l'Etat, — Equipement: autorisations de programme accordées, néant: 
crédits de payement accordés, 300.000. 

Chap. 56-30, — Etablissements nationäux du premier degré. — 
Equipement: autorisations de programme accordées, 373.000; cré- 
dits de payement accordés, 373.900. 

Chap. 56-45. — Elablissements nationaux et services extérieurs de 
l'enseignement technique. — Equipement (plan quinquennal) : auto- 
risations de progamime accordées, néant; crédits de payement 
accordés, 200.000. i 


TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
6° partie, — Equipement culturel et social. 


Chap. 66-12, — Subventions d'équipement aux universités et éta- 
blissements d'enseignement supérieur: autorisations de programme 
accordées, 570.000; crédits de payement accordés, 570.000. 

Chap. 66-20, — Subventions d'équipement aux établissements dit 
second degré n’appartenant pas à l'Etat: autorisations de programme 
accordées, néant; crédit de payement accordés, 300.000. 

Chap. 66-92. — Subventions d'équipement au centre nationa] di 
documentation pédagogique: autorisations de programme accordées, 
néant; crédits de payement accordés, 10.000. 


Totaux pour l'éducation nationale: autorisations de pro 


gramme accordées, 943.000; crédits de payement accordés, 
1.753.000. 
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Chap. 
autorisat 


accordés, 


Chap. 


IONS 
» « 
liés, 44.3 


FiTRE VI. — INVESTISSEMENTS 


Chap. 62.00. 


atom 


Ss de 


{ 
lit 


Chap. 
tion: aut 
nent act 


Chap. : 
pement dans les 


accord 0 


de programme ac 


Finances et affaires économiques. 


EL — 


INVESTISSEMENTS 


Charges 


communes 


ee. 


TITRE EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


7e partie. Equin ments adininistratifs et divers. 
57-00. - Opérations fonci 
ions de programme accordées, 118.000; crédits dé yemel 
118.000. 
Intérieur. 
TITRER V. INVESTISSEMENTS EX! 


CUTÉS PAR L'ETAT 
7e partie. Equipe nents « 


57-90. — Equipement et 


payement accor- 


(LEA 


Présidence du conseil. 
EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — Subventions et participations. 

2 partie. Energie et mines 
- Subvention d'éauipement au « 
ique : autorisations de programme accordées, 9 
payement 


ommissariat à l’éner 


(HO: cre | 


accordées 6.000.000. | 


Reconstruction et Icgement. 





Titre Vil RÉPARATIONS DE DOMMAGES DE GUERRE 


| 

70-10. . Versement à la caisse autonome de la reconstru: | 

orisations de programme accordées nt: ts de pa: | 

‘ordés, 45.000.000 | 

Travaux oublics, transports et tourisme. | 

Ï. — Travaux publics, transports et tourisme | 

TITRE V. INVESTISSEMENTS 1 | L'ETA1 | 

98-30, — Etablissements de signalis n 1} ne Equ | 

territoires d'outre-mer: aul l ii | 

s, 20.000: crédits de iverment . | 
Fotaux pour l'éf C: aulorisa! ( 


lableau, 
el 


Tire VE 


Chap. 


régions agricoles 


Chap 
l'agricult 


annulées, 


1 


Chap. 
l'Etat. 
gramme 

Chap. 
l'Etat. 
grarnme 

Chap. 


11.068.500: crédil 


DEPENSES EN CAPITAL DES SERVICES CIVILS | 
1 
‘ . | 
par service ct par chavitre. des auti lions de progran | 
des crédits de Dee nt annul l'exercice 1956 | 
l : , | 

F1 hiil { fr 





INVESTISSEMENTS EXÉCUTI VEC LE ( S DI ETAT | 
| 
\ S s ( Ï ol 
l partie \gricti 1 | 
61-61, Subventions pour  amiénageinet des grandi | 
autorisations de programine al lées, 56. 
dits de payement annulés, 56.000, | 
| 
1 , | 
B. — Préêls ei avances | 
= | 
re partie. igricullure. | 
} 
60-11. Prèis pour la modernisation et l'équipement de 
ure el de l’ind iStrie de l'azolt : autorisations de pros ill | 

90.000; crédits de payement annulés, 90.00 | 
'otaux pour l'agriculture: autorisations de programme ann 
lées, 106.000; crédits de parement annulés, 106.000 | 

| 
Education nationale. 

TITRE INVESTISSEMENTS 1! "Era 

6e part Eau D { cuil { ( 
p6-21. Elta! me] ] ee o ’ 

Equipe 1 oi de |] MCTANETN | ( | 
annulées, néant: erédi de } } | 
96-29, . Etablissement du second degré appart \ | 

Equipement (pi quinquennal): aulorisat le ] | 
annulées, néant: crédits de parement annulés, 200.000 | 
26-46 - Centres l'apprentissags AUIpEIT U (plan qu | 

autorisations de programme annulées, 1 t: crédi | 


quennal 


payement annulés, 200.000). | 
Totaux pour le titre V: r nr 
lées, néant; crédits de 


autorisations de 


payement annulés, 





INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉES AVEC LE CONCOURS ETAT 


DE 1 


6 partie. — Equipement culturel et social 
Chap. 66-13 Subvention d'équipement aux universités et éta 
blissermnents d'enseignement supérieur (loi de programme iutort 
tions de programme annulées, 320.000 hits de payement annu 
IeS, S20 th) 
Chap. 66-15 subvention d'équipement aux universités et éta 


blissements d'enseignement supérieur {plan quinguennal iutorisa 


ons de programme annulées, 250.000; crédits de payement annulés 
Chap. 66-30 Subventions d'équipement pour les établissemen 
lu premier degré: autorisations de programme annulées, 373.00, 
Hits de payement annulés, 373.000. 
lotaux pour le titre VI autorisations de [RARE (LEE 
lées, 445.000; crédits de payement annul SAR ALEL 
lotaux pour l'éducation nationale autorisations d pi 
grainme nnulées, 933.000: credits de pavement 
1.75::.000 | 


France d'eutre-mer. 


INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS Di Era 


\ Subventions 


ei part e Investissements hors de la meétropoli 
Chap. 6$S.90 Subvention au fonds d'investissement pour Le dévi 
loppement économique el social des territoires d'outre-mer: aulor 
sations de programme annulées, néant; crédits de payement annu 


ils, SUU.0f0. 


Travaux publics, 


{ Î et ft ‘ 
{ 3-2 ki t | [< R ‘ L ‘ 
| de ] o nl 4 ( Nu 60 Î 
UX pou état | tior pl T ( 
Î ".0,71 | the t 
ETAT 1} 
DÉPENSES DES SERVICES MILITAIRES 
uvert r Lert ‘ 14 
\! { éd { 1 
Défense nationale et forces armées. 
oectuon COMITE 
Prrne HI 10Y} D! AIM ! | 
7e part Dép 
{ n ( ) [l le t 1 n 
il on et de 1 récé 
e mutuel Î 
VITRE | l 
i Li Infr tructurt louist ju op ru nelle 
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section Marin 


MOYEXS DES ARMES ET SERVICES 


| partie l'' rsonnel Rémunérations 
Traitements et indemnités du secrétaire d’Elat, 


Cha} 51-01 - : 
des personnels civils de l’adminis- 


les membres de son cabinet et 
tration centrale, 10,500 


Chap. 31-31 Personnels divers. — Salaires et accessoires de 


aiaires des personnels ouvriers, 19.204), ; 
Chap. 41-32 Commissariat, travaux maritimes et bases aéro- 
navales Salaires et accessoires de salaires des personnels 
INrie] CUPENEL 
Cha] 3] Constructeurs et armes navales Salaires el 
ésstuiilt (le ulaires dt personnels ou\riIers LN16.050 
| l pro ! 1H {! parbe, 2 11 100 
7 partie Dep nses diverses 
DIU 1-99 Frais de contenticux - Réparations niles ei 
dépenses résulant de la liquidation des hostilités, 70.000. 
Pot pour la section inarine, 2.214.400. 
France d'outre-mer. 
Cuns I \MIOYENS DES ARMES ET SERVICES 
| partie l'ersonnel Remuneralions principales. 
Chap. 31-11 Solde di ummée et indemnités Personnel offi- 
let, 624HH) 
Chap. 31-12 solde de l'armée et indemnités. Personnels non 
Ilicle] HAltHN 
Chap. 31-21 lrailements el salaires du personnel civil perma- 
hietil 4 (un) 
lo pour fa {re partie, 51.000 
) mirlrt Entretien du personnel 
{ | « lransport du personnel et déplacements, 150.000. 
partie l'ersonnel Charges sociales 
(ha LA! Prestations et versements à caractère obligatoire 
il 
ri parti Depense EN diverses. 
1-82 Frais de justice et réparations civiles, 17.000. 
pour la France: d'outre-mer, 1.092,900 
ETar E 
DÉPENSES DES SERVICES MILITAIRES 
lableau. par Service et par chapitre, des crédits supplémentaires 
crceplionnels ouverts Sur l'erercite 4956 
des credits ouvert en imnilliers de francs 
Détense nationale et forces armées. 
section corinne 
Firm HI MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
il parti lersonnetl Rémunérations d'activité 
Chap. 31-51 Gendarmerit soldes el-indemnités des person- 
hels militaires, 1.164.620, 
Chap. 31-52 Gendarmerie Fraitements et indemnités des 
personnels CIVIIS, 10,940 
Chap, 41-91 Justice militaire Soldes, traitements el indem- 
nités, 15,811 
Chap. 91-81 Sécurité militaire Soïdes et indemnilés des 
personnels mmiiitaires, 6.106. 
(ha J1-R3 service de l'action sociale. - Soldes, traitements 


a à ; RUE 
et indemnités, 27.259 


lotal pour la {re partie, 2.061.577. 





2e partie. — Entretien du personnel. 

Chap. 32-51 Gendarmerie, Alimentation, 5.790. 

Chap. 32-52 Gendarmerie Habillement couchage, amenble- 
init chauffage el éclairage, 3.760 

Chap. 2-95 Gendarmerie Frais de déplacement et trans- 
po IBNICONR: 

Chap. ‘2-5 Justice militaire Frais de déplacement, 28.64. 

Chap. 42-61 service de santé Frais de déplacement, 459.621. 

Chap. 32-81 Sécurité militaire Frais de déplacement, 28.394. 

Chap, 2-2 service cinémaltographique des armées. — Frais de 
léplacement, 72s 

Chap, 2-85 servie de l'action sociale Frais de déplacement, 

11 

Cha} 2-8 Missions à | inge Remboursement de frais, 
NN IN? 

lotal } la 2e partie, 2.050.691 








3e partie Personnel. Charges soi iales. 


Chap. 33-83. — Service de l'action sociale. subventions et allo 
cations diverses, 200.604). : e 
Chap. 43-93. Prestations et versements obligatoires 
218.147. 
Chap. 43-91, 
2,122, 


guerre », 


Prestations et versements obligatoires marine », 


Total pour la 3° partie, 420.299. 
4 partie. Matériel et fonctionnement des armes el services. 
Presse. Information, 61.000. 


Gendarmerie. — Matériel et fonctionnement, 305.200. 
Justice militaire. Matériel et fonctionnement, 


Chap. 31402. 

Chap. 41-51. — 

Chap. 91-02. 
17.000 

Chap. 
Ja1.00u 

Chap. 51-82, Service cinématographique des armées. — 
el fonclhionnernent, 9.000 

Chap. 91-85. Service de l'action sociale 
neinent, 78.000 

Total pour la ïe partie, 1.420.200. 


91-61. Service de sante Matéricl et fonctionnement, 


Matériei 


Matériel et fonction- 


o® partie. — Travaux d'entretien 


Chap 59-91. Gendarmerie, Entretien des immeubles, 75.000. 


3 partie. Dépenses diverses. 
Chap. 3-01. 
Chap. 47-94. 
Total pour la 7 
Total pour le titre IE, 7. 


Dépenses opérationnelles exceptionnelles, 469.000, 
Transport de correspondances mnilitaires, 856.000, 
partie, 1.525,00. 


)— 5 


502. 121. 


TITRE V. EQUIPEMENT 


3e partie Personnel. Charges sociales 
Chap. 53-52, Gendarmerie .— Programme d'habillement, cou 
chage, ameubiement, chauffage e! éclairage, 66.000. 
Chap. 93-92, Achat et fabrication d'hélicoptères, 
Folal pour le tilre V, 1.566.000, 


1.500.000. 


section air. 


Tire IH. MOYENS DES ARMES ET SERVICES 


{re parlie. — Personnel. Rémunérations principales. 
Chap. 31-11. 
viers, 621.000, 
Chap. 31-12. \rines et services, Soldes et indemnités des 
sous-officiers, hommes de troupe et F. F. A., 3.975.000. 
lotal pour Ja fre parle, 2.899.000. 


Armes et éervices. Soldes et indemnités des off- 


Je partie. Entrelien du pe1 sonnel. 


Chap. 22-11. Alimentation de l'armée de l'air, 1.421.000. 

Chap. 32-12, — Chauffage. Eclairage, — Eau, 196.000. 

Chap. 92-13 Masses d'entretien, 295.000. 

Chap. 32-91. Armes el services. — Frais de déplacement et de 


transport des personnels civils et militaires. 2,42.000. 
Fotal pour la 2 partie, 4.275.000 
se partie 


Personnel — Charges sociales. 


Chap. 3-01 Prestations et versements oblivatoires, 212.000. 


18 partie. Maténel et fonctionnement. 

Chap. 1-71. - Entrelien et réparation du matériel aérien assurés 
a direction technique et industrielle, 700.000. 

Chap. 31-91. — Armes et services, — Frais de transnort de matérie 
ne. ( I port de matériel, 
Chap. 31-92. — Dépenses de fonctionnement des unités. — Forma- 
tions et établissements de l'armée de l'air, 265.000. 

Total pour la 4e partie, 1.265.000. 
Total pour le titre IF, 9.651.000. 


TITRE V — EQUIPEMENT 


ot parie. Fabrications 


{ hap | Fr 
1 


Matériel de Série de l'armée de l'air 
Pot ] , 


| pour Section air, 11.251.000 


1.600.000, 


Section guerre 


TITRE I. MOYENS DES ARMES ET SERVICES 


tre partie. Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-11. 
services, 3.973.803. 

Chap. 31-12, 
troupe de 


Soldes et indemnités des officiers des armes et 


Soldes et indemnités des sous-oiciers 
’ ç = ciers et hommes de 
l'armée de terre, 28.571.777. imes de 
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| ge TE: 2 9 Le pos gp À et gr 0 “oi sonnels civils 
; ion 0 s des services de l’armée de terre, )0  OUIPEME 
p Eté _— UIPEMEN 
Chap. 31-31. — Salaires et accessoires de Salaires des personnels TIRE V. EQUIPEMENT 
ouvriers des services . l’armée de terre, 10.000. partie Investissements techniques et lustriel 
Total pour Ja pi irtie, 32.950. 670. — qu iu < 
Chap. 52-71. Constructions et armes naval lravaux immo 
2 partie. — Entretien du personnel. biliers, 15.000 
+ 3 partie Fabrications 
Chap. 2-41. — Alimentation, 10.894.357, dbni cc iaus 
4 Chap. Pi — Chauffage et FA 880.655. Chap. 53-11 Habillement et couchage p à W) 
\ Chap, 32-43. — Habillement, campement, couchage et ameuble- 
; ment. — Entretien, 1.729.000. his été 
Chap. 32-44. — Logement et cantonnement, 100.000. À ous: Infrastructure 
Chap. 32-93. — Indemnités de déplacement et transport de per- = 1 + Mésene sitis ; { 
sonnel, 18.000.000. | | Ï ne — 04-01 Fravaux maritime lravaux \ INsStaua : 
Total pour la 2e partie, 31.601.012 nr je 
Mal pou Parue, 1.601.012 Chap. 51-02, — Service technique lt ISTHHISS 3 Equin 
| ment, 10.000 
o partie. Personnel Charges Sociales lotal pour la 4e partie, 30.04 
an : ; : he lotal pour le titre V, 325.000 
Chap. : o1. - Prestations et versements obligatoires, 2.350.675. Total pour la section marine, 5.359 ‘uo 
. lotal pour l'état F, 103.548.901 
i partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. 
Chap. 31-41. — Transports de matériel, 4.566.000 cé alé 
; MU 00. Entretien des véhicules, de l'armement et des muni- DEPENSES DES SERVICES MILIMRES 
Jo)s 011 
Chap. 34-03. — Carburants, 2.500.000... lableau, par Service et par chapatre, des en 
Chap. 4-53. — Entretien du matériel du service des transmissions, sur lerercice 1956, 
x}. 000. 
Chap. 34-59. — Télégraphe et téléphone, 157.617. Montant des crédits annulé en Ii 
Chap. 91-61, — Entretien du matériel du génie, 125.000. | 
+ Chap. 31-92, — Instruction. — Ecoles. — Recrutement, 120.000 Défense nationale et forces armees. 
! Chap. 31-93. — Remonte et fourrages, 100.000, | 
Total pour la 4e partie, 41.105.617 SES 
\ * » FirRE HI MOYENS Dj (ES ET Si [OR 
oe partie. - 
| ; = 2 ; Pr fre vartit Personnel Hi iuneratun t act 
Chap. 95-61, — Services du génie. — Entretien des immeubles et ; 
lu domaine militaire, 35.000. Chap 1-16 Soldes et lermmnit ( ‘ PIRL 
: 1e partie. — Dépenses diverses. 2e partie. Entretien du p 
* 
| } Chap. 37-81. Frais de contentieux, réparations civiles et acci- Chav. 32-91 Convocation de ( | 
IL * dents du travail, 150.000. tionnement des cadres de réserve, N3.500 
IL 4 Chap. 37-97, — Dépenses résultant de la mise en place du dispositif 
â restreint de sécurité en Algérie, 324.000. ï partie Matériel et fonctionnement di PPT 
Total pour la 7e partie, 474.000. . À, 
Total pour la section guerre, 77.819.974. Chap. 31-0 Instruction Ecole LL ement. 1 
Section marine. ie partie Dépenses dites 
TITRE HA. MOYENS DES ARMES ET SERVICES Chap. 937-% Conséquence de la tic 
| tion en Allemagne, 1.000.000 
ire parle. — Personnel. — Rémunérations. Total pour la section guërre, 1.243.000 
Chap. 91-11. — Armes et services. — Soldes et indemnités des Section forces terrestres d'Extrême-Crient. 
officiers, 241.000. 
Chap, 3142. — Armes et services. — Soldes et indemnités des TITRE NH] Moi DE IES 1 
officiers mariniers, quartiers maîtres et marins, 2.288.000, 
Chap. 31-33. — Constructions et armes navales. — Salaires et acces 2 parti Entretien du personnel 
soires de alaires des personnels ouvriers, 60.000. ? : PR . 
Total pour la {re partie, 2.689.000. Chap. 32-11 Alimentation de là - ap Bar do 
Chap. 32-45 Habillement, campement ha 
; | , chautfage, éclairage Ventilatior IRTIALEI 
2e partie. — Entrelien du personnel Total pour 2e partie, 764.00 
Chap. 32-41. — Alimentation, 107.200. , 
y a P L Mirti Watéri ‘ onttlionns ‘ 4 le { 14 | ‘ 
Chap. 32-12, — Habillement et casernement. — Dépenses d'entre- ° pen fateriel et | 
tien. 20.000. Cha: 917 sal , 
; ne ' do hap. 34-02, Entretien de | Û 
Chap. 32-43. — Frais de déplacement, 1.370.000. munitions mt 000 
W ‘ * p sk irtia LOT 9fW = 1 y Ji 
lotal pour la 2e partie, 4.497.200. Chap. 4-34 Entretien du matériel du service de 
sions, 90.04) 
ie palie, — Matériel et fonctionnement des armes et services. . Chap. 33-95 Groupement «le ontron ee ( 
Fransorts, natgriel, entretien, 27.000 
Chap. 33-11. - Combustibles et carburants, 280.000 Total pour la 4% partie, 432.004 
Chap. 31-42, — Approvisionnement de la marine, 68.000. 
Chap. 34-61. — Fonctionnement et entretien des matériels d’em- re partie Travaux d'entretie 
ploi courant de l’aéronautique navale, 4.000. . PET 
Chap. 34-62. — Entretien des matériels de série de l'aéronautique Chap. 35-61 Service du gén Entretie 
navale, 85.000. . et matériel), 30.00% 
Chap. 34-71. — Entretien des bâtiments de la flotte et des maté- Total pour les forces terrestres d'Ext 6-0 0) F 
riels militaires et dépenses de fonctionnement des constructions et 
armes navales, 510.000. É : 
Chap. 34-92. — Logement. — Cantonnements — Loyers, 4.000 France d'outre-mer. 
Chap. 31-93. — Entretien et renouvellement des matériels automo- 
biles. — (Service général, commissariat el travaux maritimes) et FirRe II M 
des matériels roulants et spécialisés de l'aéronautique navale, j : 
7.004 | martie l'erso ol BR: ns to 
Total no la 4e partie 38.000 
Total pour la 4e partie, 1.038.00 Chap. 1-02 dm rail 
sonné ivil, 3.000 
o partie Travaux d'entretien Chap. 31-19 So] L 
100.000) 
Chap. 35-91. Entretien des immeubles et du domaine militaire, Chap. 21-32 Gendarmerie solde « t | 
1.000 non officier, 20.004 
: Total pour la {re ] l 23.000) 
1e partie. — Dépenses diverses. | 
Chap. 37-91. — Dépenses diverses. — Sports. — Foyers, insignes 2 parti Entretien du personnel 
\ el participations, 5.000. sn | “ ; 
Total pour le titre II, 5.234.200. Chap. 32-M1 Alimentation de la troupe, 60.00% 
. 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 


— 
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ANNEXE N° 3231 

957. — Séance du 14 novembre 1956.) 


int à perineltre à la femme mariée, 


commerce ou un fonds artisanal, dont le 


tel, assujetti au régime de la sécurité 
prestation maladie el en tout état 
une caisse de retraite TR ms par 


Ren vée à la commission du 
)ciale 


EXPOSE DES MOTIFS 


femme mariée exploitant un fonds de 
larié, se trouve dans une siluation 
] semble avoir entlière- 


5e tant en ce qui concerne l'assuran'e 
rne l'assurance vieillesse. 
t 


’assurance maladie, conformément aux dis 


l'ordonnance du 19 octobre 1953, le 


droit aux prestations de l’assuran'e 
LL re de métiers ou au registre du 
ifession bérale ou s'il bt ficie d'u 


comimentant ce texte, a bien précisé que 
exclure du bénéfice des prestations 





t d’un assuré qui, bien que non inseril 
exploit fonds de com ne peut 
tions du chef de & DOUX assurt 
exception est ( où le ‘énéfices 

se trouveraient inférieurs au tiers du 
base au calcul des prestations familiales. 
du salarié qui exploite un fonds de 


j 
11 
* de l'assurance maladie. et il faut noter 

e à une Caisse artisanale où com- 
toujours le cas, car la femme quel 


matrimonial, se voit refuser l'HascripUen al 


registre des méliers qui est l rvée 


communauté, elle ne pourra pas béné fi cier 


que ce régime ne prévoit pas d’assu- 


est commercante ou artisane est done 
sme et contrairement à toutes les autres 
trouve dans l'impossibilité de {onuchet 


anormale et une injustiee qu'il convient 


1 


1 


‘allocation vieillesse, il est à noter que 


au régime d'allocation vieillesse prévu 
17 janvier 1918, par le décret n° 49-515 


indispensable d'être inscrit au registre du 
des métiers. | 
régime matrimonial, d'après Ja législation 


du registre des métiers, c'est le mari 
ou artisane qui doit êlre inscrit au 
registre du commerce. Le mari de la 





isane est considéré comme exerçant 
salariée ct une aclivité non salariée 
janvier 1948, et il est affilié alors à la 


dont relève son activité non salariée, 
exercée à titre accessoire sans préjudice 
des fravailleurs salariés 

fsence d'un chef de famille qui effecti- 
point de vue vieillesse deux fois, mais 
bénéficier que d'une pension de réver 
activité propre, elle ne pourra jamais 
icillesse oleine 

effectivement une mesure injusie pour 
ant une profession de commerçante ou 


lieu de la réparer. 


1 . . 
| vou | Ï le texte de loi sui- 


PROPOSITION DE LOI 


rticle 23 de l'ordonnance du 19 octobre 


; br ee | ares 
surf social bénéficiera de l'assurance 


ou in au registre du commerce ou 
explo ite en fait un fonds de commerce 








ou un fonds artisanal ou s'il exer:e une profession libérale. La 
privation des prestations de l'assurance malad'e ne sera applicable 
qu'au conjoint de l'assuré, qui, du fait de son activité propre, 
articipe à une caisse d'assurances qui prévoit les prestations de 
’assurance maladie. 

Art. 2. — La femme commercante ou artisane, quel que soit son 
résine matrimonial, peut se faire inscrire au registre du commerte 
ou au registre des métiers; elle peut être en tout état de cause 
assujettie au régime d’allocalion vieillesse prévu par la profession 
qu'elle exerce. En fait, un décret d'administration oublique prévoira 
les conditions dans lesquelles elle pourra bénéficier pour le passé 
des versements qui ont été faits par son mari à la caisse dont 
relevait son activité à titre accessoire, et à laquelle il cotisait, de 
telle sorle que la femme puisse bénéficier intégralement pour le 
calcul de la retraite des cotisations versées par son mari. 


ANNEXE N'3232 


Session ordinaire de 1956-1957 Séance du 14 novembre 1956.) 


'ROPOSITION DE RESOLUTION, tendant à inviter le Couvernement 
à souneltre d'urgence à l’Assemblée nationale e6!, en tout état de 
cause, avant la discussion des articles de la loi de finances, la 
ratification du décret n° 96-601 du 19 juin 1956 déterminant le 
mode de présentation du budget de l'Etat, présentée par M. Paul 
Coste-Floret, député, — (Renvoyée à la commission aes finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 16 de la Constitution prévoit 
qu un à Rd réglera le mode de présentation du budget ». 
Les dispositions susvisées ont élé prises par le décret préc ité en 
vertu de ta Lui au 2 avril 1955 lendant à accorder des pouvoirs spé- 
EUX au (rouvernement en malière économique, sociale et fiscale, 
modifiée par la loi du 6 août 1655 
Or, de par sa nature, le pouvoir consütuant ne se délègue pas. 
I est done indispensable, même dans le silence de la loi dite de 
délégation de pouvoirs, que l'applicalion effective du décret précité 
à la loi de finances soit précédée par la ratification de celui-ci par 
lit 


a 


Faure, présdent du conseil lors du vote de 
LV it promis dé deman ler la ralification parle- 
mentaire en cas de désaccord entre les commissions des finances des 
leux Assemblées, ce qui est le cas. 





C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous proposer la résolu 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à jui soumettre 
d'urgence et, en tout état de pro avant la discussion des articles 
de la loi de finances, la ratificatio du décret n° 56-601 du 19 juin 
1956, déterminant le mode de ds A {ation du budget de l'Etat. 


î 


ANNEXE N'3233 


sion ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 novembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi de finances pour 1957 (n° 2451), par M. Francis Leenhardt, 
rapporteur général, député ({ 


TOME Ter 
RAPPORT GENERAL 


Mesdames, messieurs, pour la première fois et selon les prescrip- 
Hons du décret du 19 juin 1956 déterminant le mode de présenta- 
lion du budget de l'Etat, le bref exposé des motifs, qui présentait 
le projet de loi de finances au Parlement, fait place à un rapport 
éconojnique et à un rapport financier. 

En une lrentlaine de pages, clairement rédigées, le Gouverne- 
ment, après avoir exposé la situation économique de la France au 
ébul de 1956, précise les conditions du choix ainsi que les moda- 
ltés d'application de a poiilique économique suivie en cours 
d'année, puis il dresse un bilan de ceite politique et ‘race enfin les 
perspectives pour 1957. 

Venant ensuile, Je Yapport financier résume les données du pre- 
blèime budgétaire, avant d'anaiyser les dépenses et les recettes 
prévues pour 1957. 


celte nouveile présentation de la loi de finances marque une 
‘tape importante dans l'histoire des finances publiques. Sans doute, 
ceîle réforme n'aborde-t-elle pas le fonds des problèmes: le passé, 
qu'il soil récent on lointain, montre. en effet, que le budget, s'il 
à pu à quer parfois certaines déterminations sur le plan politique, 
peut constituer, la plur du temps, dans le domaine financier 
qu'un ss nt aux circonstances, 
loutefcis, par le fait qu'elle contribue non seulement à mieux 
meltre en exergue les problèmes de fonds, mais aussi à réformer 








Î 


les institutions en cherchant à donner plus d'efficacité au travai! 




















1 Voir les nos 3207, 3227. 
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le froid au cours du premier tri 
4 bénéficié de l'accroissement de 
liers et ont accusé au cours des 
port à l'année précédente. 

ent de l’ordre de 6 p. 100 el 
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périeur de 10 p. 100 
ralentisse 


ût, ralentissement 


ivés ne peut expliquer qu’en partie. 
res aujourd'hui connus marquen! 
tivité comme vue très 


notamn 


relale une 
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chiffre 
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mage rigoureuse de Ja situation, au 
6e. Toutefois, en raison de la géné- 
les ne peuvent interpréter la 
| tre part, en raison du sys- 
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Enfin, si l’on se réfère à l'évolution du nombre de créations et 
bservera en 1956, mis à part le mois 
à l'équ'iibre alors que l’année précédente 

s'est déroulée sur la base d'un déficit mensuel moyen de 405. 
A défaut d’une certitude ] sitive, l'impression d'ensemble qui en 
lécoule, c’est qu'il n'y à pas à l'heure actuelle de crise dans le 
commerce: une légère propension à l'accroissement du nombre des 
entreprises démontrerait même sa vitalité. L'action du secteur dit 
« tertiaire » atteindrait done un niveau important aussi bien pour 
les petites entreprises que pour les coopératives et les grands maga- 


SInS. 


{ 


de janvier, une tendance 


8 2 LES MANIFESTATIONS DE RALENTISSEMENT 


L'expansion indiscutable que nous avons observée dans le secteur 
de la production industrielle et de la distribution ne s'étend pas à 
toute l'économie : la progression dont le secteur du bâtiment a béné- 
ticié depuis quelques années s’est ralentie. et la tendance expan- 
sionniste de l'agriculture a été brisée par les conditions atmosphé- 
riques du début de l’année. 


A. — Le bâtiment. 


a) Les résultats actuels. 

I s'agit ]à d’un secteur qui intéresse très directement l'opinion 
publique et qui, dès lors, fait l’objet d’un soin particulièrement 
attentif dans les déclarations politiques. L'’optimisme, dont ces der- 
nières font généralement preuve, malhenreuserment pas 
confirmé par les faits: la construction paraît atteindre actuellement 
un plafond qui semble, au -urplus, difficile à tenir. La preuve doit 
en être recherchée, non dans les statistiques d’autorisations de 
‘onstruire, mais dans celles concernant les logements terminés, pour 
e qui est du présent, et les prêts du Crédit foncier, pour ce qui est 
le l'avenir immédiat. Les permis de construire sont accordés, à 
l'heure actuelle, sur la base d’un chiffre annuel de 360.000, alors 
qu'il est vraisemblable que le nombre de logements totalement 
achevés dépassera de peu la moitié de ce chiffre. 

En vérité, l'autorisation de construire doit être entendue comme 
une sélection de la demande. L'offre réelle est représentée par le 
nombre des logements terminés, l'octroi du prêt du Crédit foncier 
constituant une simple promesse d'offre. 

Le chiffre des logements terminés en 1955 est encore bien loin des 
200.000 logements annuels que constituaient le « régime de croisière » 
de l'équipement du territoire en matière d'habitat. Sans doute, ce 
chiffre de 210.000 paraît-il devoir être dépassé en 1956, puisque le 
total du premier semestre de 1956 est supérieur à celui de la même 
période de l’année précédente. Mais la progression constatée durant 
le premier semestre ne saurait être tenue pour satisfaisante: elle se 
situe aux environs de 44 p. 100, ce qui porterait en année pleine le 
nombre de logements achevés à 240.000. 

Encore cette extrapolation n'est-elle pas exempte d’optimisme. Un 
ralentissement très marqué a élé observé, au cours du mois de 
juillet, où le nombre d'heures ouvriers serait notablement inférieur 
à celui de juillet 1955 (et l'allongement des congés payés ne suffit 
pas à justifier cette régression) et, surtout, les statistiques de pro- 
duction de matériaux utilisés dans la construction accusent un flé- 
chissement au second trimestre de l’année. Dans ces conditions, il 
paraitrait plus raisonnable d'estimer le chifre total de logements 
achevés aux environs de 225.000, 


n’est 


b) Les per-pectives immédiales,. 

Quoi qu'il en soit, ce ralentissement ne permet pas d'aborder 
l’année 1957 sans de sérieuses craintes, La progression de l’expan- 
sion de la construction se ralentit d’une façon trop importante. En 
1953 et 1954 elle était de 40 p. 100 d’une année sur l’autre. Si elle 
s'était maintenue en 1955 et 1956, nous aurions pu atteindre cette 
année les 300.000 logements, mais cette extrapolation est demeurée 
une vue de l'esprit. 

En 1955, la progression est tombée à 29 p. 100. En 
dépassera pas la moitié dans l'hypothèse que 
comme optimiste. En 1957, rien ne permet 
progression: si elle existe, au 
amorcée au cours des deux 
plus à 7 p. 100. 

En fait, le risque est qu'il n'y ait pas progression et que notre 
potentiel de construction éprouve les plus graves difficultés à s’éle- 
ver au-dessus de 200.000 logements-année ef qu'il soit, en tout cas, 
incapable de dépasser le rythme de 20.000 logements par mois. 
Au surplus, l’évolution du nombre des logements créés avec l’aide 
des prêts du Crédit foncier — et qui constituent la majeure part 
de la construction en France — confirment à l'évidence le plafonne- 
ment constaté 


1956, elle ne 
nous considérons 
l'affirmer qu'il y aura 
rythme de la réduction de moitié 
précédentes années, elle s'élèvera au 


B. — L'agriculture 


Pour avoir des conséquences plus immédiates et plus spectacu- 
laires que Je ralentissement de l'expansion de la construction, la 
crise actuelle de la production agricole française est, toutefois, moins 
inquiétante. Ses causes t, accidentelles. Toutefois, si 
les pénuries des productions végélales ne sont que temporaires, 
celles des productions animales risquent, en revanche, de peser 
d'une facon durable et de mettre en cause l'expansion du revenu 


a 
agricole. 


sont, en effet 


a) Les productions végétales. 
Succédant à une campagne prospère où les productions et les 
rendements avaient atteint des chiffres élevée, la campagne actuelle 
a été très sérieusement affectfe par les fortes gelées du mois de 
février. 
Les emblavures ont souffert } 
régions grosses productrices; il en est 
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jarÜculièrement, notamment dans les 
résulté une double consé 
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quence : d'une part, la réduction très sensible de la production de bi | signe de l'act é gén e. Soit d { ! 
À . ; x - w 2 “ Ar: _ : . ‘ ul 1 . », ni . 
à gt de son rendement; d'autre part, un roissemeïl des autres | la Construction es | e d Un 
k productions d'orge notamment ensermmencéees pour partie su es | chez Ses fournisseurs on da a es justries \ nl 
terres à blé, avec des rendements jamais tu 3. Al 1 \ | en rticulie ( | \ 
récolte de blé s'établissait à 104 millions de quintaux en 19 nomique s'agisse d ! terie, du bois 
qui rendait possible une poliïque d'exportation nn ne peut guèr plus, l’ind du bâtiment téresse a | 
4 espérer dépasser cetle année, 56 millions de JUINTAUX t ju naies, généralement très & sibies à 1! é\ 1 
| rendra nécessaire une importation de 15 à 20 miilions de quintaux enti itiliSant une large part de main-d'œuvre. s 
3 En revanche, la produetio l'orge a largement doublé d'un: t Üon, soit pour à Î 
à l’autre puisqu'elle parait devoir atteindre 65 millions de quintaux Sion de l’industr lu bâtiment si 
contre 26 millions en 19% celles de l'avoine (46 millions de qu in des salaires S 
; taux) et du maïs (16,7 millions de quinlaux) seront « imoind tation « lemm s'eX s m 
Ë imais cependant forte augmentati si bien que la prod *s 
Re | + s OF gmen À Sal [ np ur produce un it \uss en sq G ir 1952 
céréales secondæres compense les insuffisances di Iu « 4 ni t | | 
La pr luc'ion globale des éales ne sera pas, dans son ensel ‘ d'élaborer un plan de « i n vw és. ol 
iférieure à celle de 1945. Le moment est venu d'intléchir la pro roisière nécessaire | la reconstitut Fe ha . À 
duction agricole vers des Itures économiquement plus rentables sans doute 60 
En tout at d IS Us C ice liinmatiqu si Socia À $ j | 
; raient nous dispen<( es préo iions permanentes. 1 init sion issa n | 
y ion actuelle de ! ui [ lt \ die Lorurt lt fi lil S I n 
, Pyct sé A P : est INUISCUtIAaDIe JU 
d’hectolitres par rapport à 1955) ne doit pas nous faire oublier le très lai int À : 
1 | ! 4 Lres large part œuvre ° | er 
danger endémique de surproduction: la situation des stocks risqu truction de , 
È $ } 0 it S } { 
au surplus de maintenir l'obligation de la distillation s se Le _ NE 
IS URL au cours du second trinu 1 é 
b) Les productions animales shavée e i gp 
Mais plus inquiétante !| 4 ‘ acnevés sest accru dès la f le ] 1953: enf 
Mis pPlIuS inquiétante, Dlen que moins apparente, es d sitUaiI tuent de la production iv va RAT JE : 
des productions animales: les pénuries ont pu, jusqu'à présent, être ir L’ le \ éd rénhe Mc nana sé ” 
vitre nie »1i : ; N - ‘ > LCSSO0T QC 14 IS nn nilé TETE 
évitècs, mais risquent demain de peser lourdement, et sur le marché l ère 
des produits agricoles et sur le revenu de l'agriculteur. La produ b) Le pouvoir à 
: tion de viande avait augmenté de S p. 100 en 1954. En 1955, passant I 
/ a LA 3 " 5 ; k n. se EN RS 7 a Saluralion des marchés asse |! tr } Ï 4 
le 2.160 à 2.580 millions de tonnes. elle ne S'accroit que je es crises de surnroduct j'asse |] Ur otre la cause immédiate 
È P ù - p ! ñ à 11 1 411} 11 i ! ru ee \ t | ir 
» p. 100. En 1956, elle parait stationnaire, du moins si l'on <e rap l'achat peut à certa é = 
+ t n “ut: : 1} ' ' + , ou » À > Î H 
Le porte aux statistiques des ahaïlages du premier semestre, Encort politique d'ex < 
à € srdre de \ fi Æ haut! Ys n'à ! 17 not x : ! ! ) ù it >AL nr en faire 
F le faut-il pas perdre de vue que l'abattage n'est pas toujours propo ine économiau Dis 
4 tionnel à l'importance du cheplel ions d'ordre si | | 
à \ soins d'un changement dans l'orientation de la production \ilé économique 
| agricole, les perspectives d'avenir paraissent peu favorables: même La lécisla! 
î ‘omple tenu de la progression régulière, mais lente, du nombre des DONS nn ne une sus SR r 
: J ‘ L 1 l'A À Il 1 S t rt 
pores à encraisser, l'offre globale de viande risque de ne pas 1 mars 1951 (À ‘1 ; 
2 S ) US S4 li ñ & ! ! v 
S’accroitre au cours des prochaines années - = LE s ; au , "M. 1. G. 4 { 
| : ee Se FIST 15 à 15,5 p 100 di ibatterm de e e! $ 
Cette situation ne laisse pas d'ètre inquiétante et ne saurait trou- 1931 AE S. M I M GTS 2% %% 
E° | ] bo À ° 111 Ü { À ré 
ver de compensation dans l'expansion de Ja production végétal me | | 
qui, on doit le souiigner, ne représente pas la Inajeure p irtie de la l < a 4 | | ; Iu #3 0 : 
x : pe 1 portée à 21,50 F\, décret du 2 avril 419, rime portée 
production globale. lement maximum de 70: he ge on portée à 
pès lors, une augmentation de 10 p. 100 de la production vécétale bafiaaens de une men SR NUS NE 
+ 1 Ü 1 uc 4 2 HIHAXHNE J t i l \ 
se traduit par une amélioration de 4% p. 100 de l'ensemble. Or, on D’ nas dE due 1 S p. 100 
touche du doigt la difficulté d'une telle progression, lorsque lon sait Que pi Par la loi du 1S juillet 1952 qui a lié le 





que la production de blé qui s'’établssait à 10,5 millions de tonnes ip im sarantu à L'évolution du coût d 1 vie (l’ind 
en 195% et 1953 s'élevait, au cours des années 1931-1938 à un peu S 213 al 63, € { e Irä sen loit d { 
plus de 8 millions de tonnes, chiffre inférieur à ceux des ünnées “HSIme de l'échelle moi N'a pas re 
1900 ({S,9) et 1915 (S,7). La progression aurait été ainsi au maximum S1, depuis 1952, il n'y a pa le modif \ du SM 
de 20 p. 100... en plus d'un demi-siècle. Si les pouvoirs publics se sont eff sd 
Exprinmé en monnaie constance, le revenu de l'agricuiteur n'a pas niSte des salaires en ne hiérarchisant : 
sensiblement varié au cours de ces dernières années: la progres aux Dénéliciaires de la rémuné: Im 
sion apparente en monnaie courante ne correspond pour les années Sallon des conventions collecti et ( | rds d 
récentes qu'à un mouvernent occasionnel. I} faut au surplus souli najoralions des prestations farm \ revalorisatior 
gner que, s'il y à constance, c’est moins dans la progression du Hents publics ont non seulement! ribtx 1 re'èver 
revenu agricole que dans la diminution de son hnportance Fa lice Moyen des taux de salaires, m \uUssi enu 
rapport au revenu national. Sans doute, v a-t-il, dans le même sens, sement de 1 1 tra 1 | } 
diminution de la P Jpulati in active agricole, mais les tendances sont masse des & bu 
join d'être parallèles: l'agriculture française se trouverait-elle donc Si les calculs des indices de « | 
condamnée soit à la réduction du revenu individuel, soit à la dimi la réalité, les méthodes de la com a 
nution de sa population ac'ive ? telles qu'elles permettent une annréh: 
Au total, l'expansion économique est loin d'intéresser tous les néanmoins, elles donnent ax ‘assez de fus 
domaines de l'activité française: elle ne porte pas, en effet, ni pour Voiution. Quelle que soient 4 nperfectio | 
le moment, ni dans l’avenir le plus proche, dans les secteurs essen- montre que depuis 1952 l'indice moven du ta x des salsa 
tiels que sont l'agriculture et la construction. Sans doute, l’expan- j'augmenter. 1] est accru de 6 p 100 1959 à 1052 A 
sion ne peut-elle ètre une fin en soi, et y a-t-il lieu d'en mesurer le 1954 à 1956, au total de 95 0 100 Ia ns De LE 
les limite: et d'en peser les éventuels dangers. bués s'est, pendant inème ! j , " 
rt rel e des rém il s jes ri 
S 3 FACTEURS ET LIMITES DE L'EXPANSION mentation aussi forte, elle s'est cependar gèr 
ja leux ans avant de s'être stabi 
L'expansion est, en matière économique, une phénomène qui à Quoi qu'il en soi iccroissen . 
ses mécanismes propres. Théoriquement, c'est la phase qui, natu- ent la demande à un niv À 
dellement, précède et suit la dépression. En fait, de nos jours, elle l'un fonds de vieillesse vient d'a ‘ + 
naît d'incilations, volontaires ou non, €t se heurte à certains obsta- l'achat d’une catégorie ir a ( ; 
cies éconamiques et sociaux. quoi, il faut voir da e | . 
icteu 1 sligeä 1 
I. — L'erpansion et ses moteurs. c) Les gara . 
/ + &‘: > M 
Bien que Jes actions économiques se comptabilisent originelle- La garantie d'une juste et sû ét i du produ ( 
ment ou finalement dans les textes d’ordre financier et que, à ‘un des meilleurs moyens de développer u production. C’ 
l'inverse, les mesures d'apparence purement financières comportent eue méthode qui a été uti lan lustri ; = 
inéiuctablement des ‘percussions économiques, la priorité de Sporadique — avec la lettre d'agrémer ] : - 


l’ordre des facteurs peut conduire à distinguer les incitations d'ordre : COINmrece exiIérieur, par €x e av surance Ne de 








économique, de celles d'ordre strictement financier. Sr une Vaste échelle en matière ag e, tant par la déterm 
réglementaire d« L £ s. une 
e ‘4 n - . 2 é PRES ; = si. à “ «a 4 à | 1 15 | 
A. — Les incitations d'ordre économique. garantie mutuelle. 

L'expansion économique peut être sollicitée, soit du côté de l'offre, Dans le domaine agricole, cette politique t ve sa justification 
soit du côté de la demande, soit au niveau même du marché. Depuis en raison lant des conditions climatiq le | y 
1952, l’action des pouvoirs publics s’est simultanément ou successi- Iteits parucuiières de la forn n à x du m \ hs 
vement dirigée vers ces trofs secteurs. Le réveil de l'offre a été pour SHHAUON comparée de 1955 et de 19% ofl égard ? : 
une large part l’œuvre de la politique de construction. L'extension evident pour d'identiques mi } 

& 4 ] A + l r nie DAisser d'une nn" 1 « 1 
de la demande a été provoquée par le relèvement du pouvoi passer, d'une année à ] 1 1 | Le 
d'achat. Le système de la garantie des prix a été, notamment et |. OR QU HWINS 1 eu ju na! 

matière agricole, un facteur déterminant d’expansion lu prix est dès lors soumise à des variations telles que st la 
- > res 11 à C Est 

: | loi de King — pour une prod juantitativement 

a) La construction et Fexpansion. revenu global d rotin at nn den done. 2 ES €leveE 

| 4 n° inc nm A t r (ect r Due E 2 DS a, ne SE» AVUI 111NINU€e 

4 Nul adage n a reçu au cours de ES 1érnières èes Inel:eure A CSL pou quoi ki narc! les produits 12 l'ee ( de ; ré 

Fe confirmation que celui qui proclame « si le bâtiment va, tout va ». Imenié et qu'un prix minimum trouve gara que Mae tenr: 

Nr ut pas seulement voir dans la prospérité du bâtiment un soit par prix plancher {par exemple nom SANS Où. PIVOUC IE 

: 1 ne faut pas seulement voir dans prospérité du bâtimer I prix ! par exemple pour le vin), soit par prix d'in, 
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sque le ] est débattu (par Cette aisance provenait à Ja fois du déficit des opérations du 
r formation autoritat 1 prix (par F1 r el des fortes rentrées en devises, ce qui a d'ailleurs permis. 
Le | en contrepartie, l're r de supporter une impasse » d'assez 
4 | sont évidents, mais ne sont nul- grande n ; 
{ t £ Ï sé \ j'un prix uniforme L \unée 10 Les I dances e l* lutijon n itire décelée 
diversil 1 nd 1s de pro- |! il { ro net pri tes sé nt nettement précisées 
4 ta ir les bases des moins { {Y59, Les prix il derneures ile et act ( mique 
1C t4 bien placés une rente onnu une forte ex] ion. Elle ét rie grâce aux dispo 
tu } ] roducei | nars ile à | cd ont bénéficié les bandues, et not nent les orga 
in ; | ju ensuit de la sorte | isimes spécialisés qui ont prof er rapide des 
r prix à un niveau élevé. | «tj (à caisses d'épargne. A le légère tension 
l { j ui devrait est ( i ou | IL est par suite des 
} é RL Qu: ICVIUII 1 : 
= + nAitinr ppt u T1 fl iiil il Val à aire ae à Ge urues charges 
h ] l i he aux CONGIUNAHS ÿ É - QE 
‘ ! pe € \ Î | \ 1h InOneta a Conti | ort r en 1999 au 
ire nais extérieure — tend au ” « | Ë 
re - 2 . 1 Lie Vijhli { ) la pronort!i 14 ET » çcrin ralo 
\ c rodu d s la mesure où elles 1 1H LE me | du Lnd1, propol { S Ille de DEN 
Î I liagt [L l'1X u à cristalliser les : + JUJUUES  SURPLEIC UN EE L C5 ue + v1 CHRGALS LEUR. 
, a eg peer ve inet Le cout le 1 sent au il jour à ivent élé très favorable et 
nierG endants. Ainsi, : . * 
4 a Elat à pu rembourser à Ia Banque 150 milliards d'avances au 1 
l t € id ciiera a jortemerni 
# | + ra lanrnièrec » 1 HU 
t 1 [1 ICpASSait Ces dernieres 
b Ains solidarité des prix des 0 Premier semesire 195 ndant | six preiniers Mois 
Cal ; blu l x 1péI ir de 15 p. 104) à celui du ie Lannee, M tenua pi aient ht maintenues, en pré 
e | D. 1 du prix du blé tendre; orge: 70 p. 100 U cependant il nouvelles caractéristiques au cours du 
iu prix d ba du lb endrt il ] producieur nn à nuli€- 1 CES Ut 
l \ in : l < | peut même affirmer que Les i \ | nornié on! imenté de 109 miiliards 
Es J iu ] al Ty assure au producteur ui au premier (rimes | se & t accrus de 163 milliards au cours 
{ li jre à transformer celte céréale en viande 1 second trhn re. M lors que les créaits à la construction 
le conservaient la  proport précédente des deux fiers pendant le 
\ lis ne neut donner sa pleine premier trimestre, celle proportion se réduisait sensiblement au 
fs antés ; ‘de de l'application rigou- rs du St nd trimestre: à l'inverse. je crédit à court terme 
i l | | le l'application rigou a 
me. Or. i è parait pas h d'un trés net di ppéiment, ce qui a conduit le conseil 
1 + | n A ji ; t 118 PS ! 1VOirs pull N sojent nation au CI HU à à pencuel SUI le pi HIeme au Crédit à la 
“Ai snensables mme Ja animation et à en renforcer le contrôle Ë 
| 4 el rs prix. Telle est cependant la condition \i ré e diininutions ‘des réserves di levises, la Banque a | à 
lé sion de l’agriculture française. lee | large olsan la haute ictivité dont bénéficient lin- # 
dustrie et le commerce fait que les entreprises dis ent de meil 
B Les incitations d'ordre financier. leures faciités d'autofinancement: elle « permis au système bancaire 
de tirer avec parcimonie sur les queque 400 milliards de res- 
Sur le p irs pu d sent de trois ordres sources dont il disposait au début de l'année, Toutefois, Ie rehaus 
r } 
1isCallto, redil, là SUD du plancher des avoirs en bo Î'r njugué avec 
le bi ige «cs prix, risque «lt | tel l rit { lleinte à cet 
\ fisca réforme et le marché monétaire a de fortes chances d'être tendu 
\ É-S ( NP 14 d { rs des proc ins IO01S (ies s<01 ripti }} à l'emprunt hatio 
Ï | ] CS 105 LICE NY UO0NS UC ! ; rh s À 
ta s ou des consommateurs, la al 4 ext une !{ lion sur les disponibilités 
La discrimination « née RATER ER ms Ü nent ri rré à 
, ï : linart 4 D qu 1h0is d'octobre), 1 cmbpie Gone que, 1 jusqu a ce Jour 
| il { 110 V4 ü là 1! IeS pIius directs et l'e n 0! rs + fachoment + 4 A 
x “ té QC \ | HIS10 UUt AU Ut a il FuCILE 11 cire : ice | es 
e ( l'économie, et ies pouvoirs publics y ont : ; taire AT he ee ‘4 
, ] 4 . 1414 tin : HO VE IIOGICOLAIreS, Cut risque de rencontrer en ce domaine de 
1 l t Le Le LE È LIL Iüil, 1 GAelaxduUil M ’ | : té 1 
profit du consommateur, soit pour 
i } 1 F4 i { auire soni-Hs égale- { Le DuUG£get 
« régie (faveur, ) Petit li lt ni | Agriculture I ( et a été, pour POUVOITS  pPUHDIICS, Ie moyen le plus 
eu! s ! ju € } ] 1 iUs;Si CIL dux SU IN 1% eurs ot ire sutmuIer LE pansion de l'économie, C'est, en effet, par 
F. , CR QUE, AT0C 2 DORE SN PER la subvention, qu'elle soit ou non « à fonds perdus », que l’aide 
iSfI | er. 1 ivesarqaer ie poicniei agTriICOIE. de lElat s'exerce ave e plus de vigueur 
. mac . et at : telles celles récem- d : £ 2 
Ce] es 1 11e le détaxations, telles celles récem Parmi les subventiot à fonds perdus, il faut citer la prime 
ji ] ] { & priX QU Vi €t 3€ aroil le éciale ( ipeinent « en vert r US an {ui To 
À | : " | Ü (jui 1} 1 Î or ii ; et) 1111 eh) 0 
urocèdent d'un souci purement social. l es c ar 
procedent a un UCI purem nt \à HÂLIIISITE Gi Hnanc( l jouer, diu la de 20 p 100 du 
) 1 à | *‘TIOnNS A nes dcut- { i ñ 
t À } - À ei 4 l Lt Lit > 4 i itanit de leurs uc} ses dGinVvé : ICONS, Aux entr prises qui 
èdent à des dégrevements HSCaux €: É PETITS ee s 
; g a cas RE créent des installations industrielles nouvelles ou remettent en 
| | il : > a 44 1 ed re arche des usines dti iflectées 11 ut localités )U D ues Zones 
de AU ET l 1) 19, IUU, A I lenu 1€ Ina e au . | )PDées L'on neul ! r { 
1 L4eæe ge? ja 4 1 EU \ GAIU PEUX , LUI Cu ui ki CI id! ct { Catesurie 
| ( 6 nmération de la T V A. en faveur des artisans ide à Mol ee Le | PL à 
tise rièt \f | c’aoit IA d'une dis- « 1 Old TCauaplation PrOoICSSIONNEIC Et ar sseinent de la 
1 l | piU : 3 u ve "0 tre = I11a111-Q re, QUI t à une meilleure adaptali des travail- 
] € es progucuons, en eurs el une melil localisation di lhdusiries, Mais ces sub 
| venlions ne Sont pas, budgétairement, suffisamment importantes 
ertents 4 inalière de pour avoir une influence économique délerminante. 
( l'équipement ef à Fn revanche l'aife annntt£ À 1 : aie à 
Ê : 1 ! Vaio tie, ! dite dpp Fie à 1eco0noti l'art ise pal le lover 
t { 1 Ici qu cl 1hvVeritlt ol] e prèts qu on et l( ous le \ C rique de 
i i 11 l if ] ist ü 1 estissemen 1 CI l e ( ( | ‘1 préc nt 
' { (11 ] lil il ! 
| A | E ME? péter La en CE QUI CONCerIIe Id FECONsSULULION ( n potentit ic 
: Fe: DANONE PUS, PS expansi ni Les crédits de payement concernant les 
{ L op STarus dl entes calégoi d'investissement représentent régate le a t 
| rtic | | N Ê il \ li 111 rep eritel pre [U le quari 
l 1es QC] it pu 
Les dépenses di pèce sont particulièrement importantes, non 
1} t , 1 
seulement en VO mis CN raison du rôle prépondérant qu'elles 
| fl e monélairé usmenta de ont Joue et jouent encore dans 1e linancernent des investissements. 
Q | ) £ ntat depui 1948) € Bandue La part des f6nds publics dans le financement des inveslisse 
n. ; de mpte di )F À ments dans la métropole reste très iüportant e] valeur absolue. 
N 2 “ ; : ne #4 
1! 100 (le & vembre). Devuis, Bien qu'en diminution en valeur relative, par suite du réveil du 
- ri lr nrior ot Le { nt . ; 
est pal e progression relative marche financier et de la forte progression du crédit à moyen terme 
. 6 Drix € le crédit a Crea \ la construction), elle demeure cependant encore égale au 
Co] exXpal éco IQ UC NOUS quart du financement lotal. C'est dire que le recours aux fonds 
. , i : , 4 TT » nl ù " — 5 
{ ‘ nte le années 1992 à 1954 pubilés ne peut êlre ni réduit sans urds inconvénients, ni 
e di 56 accru ensibliement Sans un) effort inportant du budget revenir À 
Lu % | : \ proporUon Ge 1952 représenterait un effort budgétaire de 1440 mil 
\ Î \ [A pt à PIC IATR | rl 
. LE 
{ { { 1 NS HIOFIS, als Ï : j 
«À TL } ianc 1 Ma 1! a+ nn : 
pour | ER { crip _ HIdinie, ( ram , 6 NOUS avons successi- 
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; mn 1974 6 1 recent ( alleint Ja linite QU HoMIs el largement 1 substance des 
; ; 1 S liens : n x > . À À 
2 [ écembre 1954, c'était le pour | moyens dont ils disp: t pour $0 ILET L'EXPalis 1 üC L'ÉCONOMIE. 
, , t | , . . r ñ 
eignait 51,5 p. 10 LEE SHUATION EST d'autant pius ind inte que celle expansion 
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tenter avec succès de les écarter — mais simplement parce que 
l'expansion réclaine des moyens économiques et sociaux qui peu 
vent à un moment donné, faire défant 





\. Les obstacles économique 
L'expansion économique peut être compromise pour deux fnotifs 
opposés, soit que la production soit freinée par la pénurie des 
matériaux ou des moyens de production, soit que la demande st 
trouve ralentie par suile de saturation des marches 
a) Le problème de Ia production. 


1. La production industrielle. Les obstacles à l'expansion éco 
nomique sont généralement connus sous le nom de goulots d'étrai 
glement. Pendant longtemps, ce fut la pénurie d'énergie qui consti 
tuait le frein le plus important à lexpansion de notre production 
Si, à l'heure actuelle, l'énergie ne saurait être considérée comm 
un goulot d'étranglement, elle risque cependant de faire, dans 
l'avenir, cruellement défaut à notre economtk De ce point de vue, 


une ruplure de nos approvisionnements en pétrole peut porter la 
plus sévère atteinte à notre aclivilé économique.) 

La poursuite de l'expansion industrielle et la recherche de 
l'accroissement constant du revenu national et du niveau de vie 
réclament une augmentation annuelle de 5. p. 100 de notre produc 
lion industrielle, qui fait ressortir les perspectives d'évolution des 
besoins d'énergie de notre pays. 

Or, notre polention énergétique actuel ne saurait très longtemps 
assurer Celle augimentalion. Sur la base de l'expérience française 
récente, d'’aucuns estiment que l'accroissement de la production 
d'énergie devrait, pour y faire face, être de l'ordre de 2 à 3 p. 190 
l'an. D'après les V \iénomènes Contemporains vérifiés dans les autres 
pays européens, d'autres jugent que l'accroissement annuel d'éner- 
“ie devrait être de l'ordre de 14,6 à 2,6 p. 10, Dans Fhypothése 
moyenne d'une progression uniforme de 8 points par an de l'indice 
de la production industrielle et de 2 millions de fonnes de charbon 
par an pour l'énergie, on obtient une productior 
1965 de 134 millions de tonnes de charbon ct pour 1975, de 154 mil- 
Hons de lonnes (l'indice de Ja production passant de 219 en 196) 
à 329 en 197 

Si l'on considère que la production de charbon doit, à peu de 
choses près, demeurer stable, l'énergie nécessaire doit être fournie 
par l'électricité, qu'elle soit hydraulique ou nucléaire, le pétrole el 
le gaz naturel. C'est dire Fintérèl que représentent les prospections 


1H Hhecessaire OU: 


pétrolières sur le lerriloire ainsi que les progrès réalisés dans 
l'utilisation de l'énergie atomique. Mais dans l'un et l'autre cas, 
les résullats ne pourront être substantiels qu'à terme. 

Tout doit nous conduire dès lors à une politique d'économie 


d'énergie, tant en ce qui concerne l’utilisation que le transport (les 
pertes sont de l'ordre de 15 p. 100), ainsi qu'à l'exécution d'un 
vaste programme de mesures, en vue de l'utilisation rationnelle 
des ressources hydrauliques ou maréimotrices 

Si la satisfaction prioritaire des besoins en énergie est la condi- 
tion indisvensable à l'expansion de demain, il est cgalement néces 
saire d'éviter que d’autres pénuries ne viennent paralyser ou tou! 
au moins freiner l'essor de notre économie. 

Or. dans de nombreux secteurs, l'activilé est limitée plus souvent 
par les moyens de production que par les débouchés: les industries 
de la production des métaux, des matériaux de construction, souf- 


frent d’un manque de matériel, tandis que les industries du bois 
et du papier sont handicapées par l'âge ou la qualité de leur 
matériel. 

Le manque de matières premières est ressenti surtout dans la 
production et la (ran<forination des métaux, et dans les industries 
du bois. Dans le secteur de la transformation des métaux, les diffi 


cultés d’approvisionneiment paraissent plus généralistes, mais elles 
touchent inégalement les diverses branches de ce secteur: dans la 
fonderie, l'automobile, les cycles el©_ motocycles, aucune entrepris 


ne les signale, el elles sont rares dans la construction électriqut 
ou la machine-outil, alors que plus d'un tiers des entreprises s'en 


plaignent dans le travail des métaux ou la construction mécanique. 

Pour le bâtiment en particulier, l'expansion peut êlre considéré: 
comme condamnée, dès l'instant que la production des matériaux 
ne peut suivre son évolution. Or, si la production de ciment parait 
progresser et se maintenir à un niveau supérieur à l’année précé 
dente, celle des tuiles ne fail aucun progrès et celle des brique 
est même inférieure à celle de 1955. Il y à là un aspect du problème 
de la construction que l'on ne saurait négliger. 

2. La production agricole. Bien que la production agricole soil 
pour une très large part sous l'influence des conditions climatiques, 
elle est aussi fonction des movens mis en œuvre. 

Or, la production de machines agricoles demeure à un niveau 
relativement bas. De 1948 à 1951, la prod 
niveau de 19338 mais s’est abaissée en 1952 et 1955: elle 
à partir de 1954 grâce, sans aucun doute, à la baisse de 
sur le matériel agricole instituée par l'article 22 de 
10 avril 1951. 

Cette mesure a joué également pour les tracteurs dont 1 
tion en progrès, s'est accélérée depuis 1954, passant 
en 1950 à 27.600 en 1953 et 63.000 en 1955. A lheur 
parc de tracteurs atteint 400.000 unilés, En ce domaine, il ne 


uction s'est maintenue au 
a repris 
15 p. 100 
la loi du 


a produc 
de 12,700 


paraît pas y avoir de difficultés, dès lors que le prix d'achat des 
tracteurs demeure à la mesure de la rentabilité de Fagricul'ure. 
Pour les engrais, bien que les prix n'aient pas baissé dans les 
mêmes proportions que pour les machines, la rentabilité demeure 
élevée et explique la progression continue de la Consommation. 
En révanche, la production animale ne bénéficie pas directement 
de l'accroissement du potentiel mécanique el chimique. La pouss( 
de l'herbe a été retardée au printemps, et les prairies n'ont donn 
qu'une production insuffisante: les réserves d'hiver d'aliments dau 
bétail risquent de ne pas permettre un développement sensible di 


doute le nombre des animaux abattus 


la production de viande. sans 











p rait-il S'accroitre, mais \ réducti de l'âge à l'abattage 
s'accentuera dét re n Ï Des rs que li problème 
le ali io! 1 bét: con ie à étre négligé, la production 
t i Via I ‘ 1 viande le buf, parait devoir 
piatonner, CLettt pers! \t est ! l ilererment regrettable Car ia 
\ e «( u es gra | asru es dont les débouchés 
les hi l w 
} | téttte ins } = 

La roc l À Î Lt en d ITIVE ISsom 
IDateut u'il ippartient [ fixer 1e term Inéluctai nent 
l'ex sion ét mique pose le ] ème des del lé en terre 
dittére | r l'industr batin t et \£ t 

l L lu-tri D: le leux tiers de l'industrie francaise 
1 derma { te les derniers mois, et la ten 
ince à T issement parait } rauée dans les grandes entre 
prist Si le volume des Hi t \ demeure en accrol 
seinent i la cé o clio ni niques, lautomo 
bile et dustrie du papier, il marque cependant une tendance 4 
a sta! iti revarn la les industri textiles, habille 
ment, les cut les industrie: alimentaires et chimiques, les débou 


uffisants, tant à l'intérieur qu'à l'étranger ou dans le 


chés sont l 


pays d'outre-mer, pour permettre le développement et même dl 
maintien de la production an niveau actuel 
D'une facon générale, dans l'immédiat, les prévisior d'exporta 


modéré dans tous les secteurs 
mois prochains est la stabilisation; 
nt 


tions demeurent d'un optitnisme 
Vers l'étrai ger., là tenda e des 


vers les pays d'outre-mer, w orientation vers la régression se 
dessine. O1 il n'est pas possible l'envi ger une expansion éco 
\iomique à long terme sans un développement important de nos 


étudié en détail dans 


exportalions, Ce problème sera, d'ailleurs, 
] extérieur 


e chapitre HI relatif an commerces 





> Le bâtinent Si la péi te de logements est toujours très 
importante, la demande sur le marché du bâtiment n'en doit pas 
pour autant demeurer aussi |] sante. A l'heure actuelle, il s'agil 
essentiellement d'un marche dé propriété et la demande est 
pour une large part Composée de candidats propriétaires 

Mais hypothèse 1 doit pas étre exclue que, dans un délai 
relativement court, les candidats in nouveau logement ou bie! 
n'auront pas les Capacités de parement 6u bien ne seront pas assez 
mal logés pour consentir un effort financier important pour l'achat 
d'un logement 

En tout élat de cause, la priorité donnée dar l'état actuel des 
choses à ceux qui son! les plu isés n'est pas conforme à la justice 

ile, et pour | notil parait indispensable que les 
pouvi publies élargissent lFéventail de à demande en prenant! 
les dispositions nécessaires pour favoriser la construction d'immeu 
bles TE 

» L'agricullure ‘ toaine di produils agricoles, Île 
problème des déb he se posait autrefois que dans les périodes 
de particulière abondance, Depuis quelques annés grace à la méca 
nisation des cultures et à lutihsation plus intensive des engrais 
le rendement des cultures est aceru de facon très notable et 
l'agriculture française doit rechercher à l'extérieur une partie de 
ses deébouctu Sans doult la Canipagre actuelle a-t-elle été défa 
vorablement influencée tar li froids du mois de février, mais il 
‘acil là d'une cil nstari exceplionnette et le problem des excx 
dent cri s peut se poser, pour la prochaine unpagne, ave 
une acuité du imoims aussi grande que pour celle de 1954-1955 

Dans ces conditio l'expansio gricole ne peut être durable, 
si elle ne correspond pas aux besoins à satisfaire à l'intérieur 
comme à lextérieur. L'orientation des cultures en fonction de c« 
débouchés S'inpose comme un bnpératif inéluctable. 

Or, nous sommes à l'heure actuelle dans une situation paradoxal 
Nous : soMines éxXcédentaires que pour des productions où nos 
prix ne sont pa unpétitifs (al |. blé} alors que les produits aux 
prix compétitif la viande de bœuf, par exemple sont presque 
suffisants pour Fa consommation intérieure. A la vérité, c'est une 
large conversion des cultures « vue de la production animale qui 
permettra une vérilable expansion de notre agriculture. 

B La ma uvre 


ses annees e plein emploi a été le Soc | 


depui 


». Cest le manque de la main-d'œuvre qui 


Si, pendant de nombre 
constant des pouvoirs 


iblics, la situation s'est transformés 
le premier trimestre 145 


consttiue aujourd'hui la préoccupation essentielle 
a) La situation de l'emploi 

La tension existant sur le marché du travail apparait nettement 
dans les statistiques de l'emploi. L'indice de l'activité de la main 
d'œuvre et le nombre di offi l'empl F1 ilisfailes s'accrois 
sent, le nombi les demand Lernplois non satisfaites et des chôû 
meurs secourus diminu 

Cette tension qui s'exerce sur le marché du travail se traduit 


Î 


par un reléverment de 


\ durée hebdomadaire du travail. Ce relèvi 
h.! 


ment est d'ailleurs peu sensible pour les industries de transforma 
ton; d'autre part, la proportion des ouvriers occupés 48 heures ou 
par mal iteint 58,2 p. O0 au 1er juiet contre 52 1 p. 106) 

n juillet 1955, et 49,9 p. 100 en juillet 1954. 

La situat l'emploi varie, en ellel, suivant les métiers, et 
iussi les régions. C’est dans la production et la transformation dee 
métaux, et surtout le hime ] e fon entir les besoins di 
iain-d'œuvre. Sur le plan rég es zones excédentaires en main 
l'œuvre demeurent la Bretagne, l'Ouest, le Sud-Ouest et le Midi 
méditerranéen; la demande e jours (res forte dans le Nord 
et l'Est 

IL faut ajouter que le rappel des disponibles a provoqué une 
‘tension supplémentaire dlwnuera au ur el à mesure que sea 
produiront les retours; l'anticipation de l'appel du contingent qui 
se produit en compensation a, en effet, de Cpercussions moil 
importantes sur le marché du travail 
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Consequ es d \ tension actuelle du marché du travail 
e niveau de vie La tension qui existe sur le marché de 
l'ouvre constitue Ie goulot d'étranglement le plus 


nous puissions rencontrer, car on importe moins fau 
i main-d'œuvre que du charbon. Il est d'autant # 


ie la lation active demeurera stationnaire pendant 
ielqu nnées. alors que le nombre des enfants et celui des 
ill: era d'augmenter, Dans ces conditions, dans l’hypo- 
est à la production globale et la production individuelle reste- 
hangées, le niveau de vie de chacun devrait décroitre 
sérement jusqu'en 1961, pour be reprendre que dans quinze ans 
rd'hui. C'est dire l'intérêt qui s'attache à l’accrois- 
| à productivité, C'est dire aussi combien il est nécessaire 
ce 4 ifisanres slatées ou pr visibles dans le: 
ik de la main-d'œuvre | 
su bilinent Le bâljment offre l'exemple le plus typique 
lang fu nnporte l'insuffisance en nombre et en qualité de 
main-d'œuvre, La distorsion s'aggrave de jour en jour entre les 
| e construire #1 les possibilités de bâtir par suite du 
p | roissement de la main-d'œuvre 
Æs Inesure: prises, qui sont en partie contrecarrées par l'exode 
tra euts du bätinent vers d'autres industries, ne sont pas à 
Ù mn re des besoins oue lon «#valuait, au début de l'été, à 
7.000 personnes contre 17.000 à la même période de l'année prété 
mue | faut, au surplus, souligner que c’est la main-d'œuvre 
difiée qui fait principalement défaut ce qui risque de provoquer, 
in une surenchère des salaires, du moins un surclassement 
Final Us 191 [ARE 
| nsequencés en sont particulièrement fâcheuses: sur le plan 
eoci c'est l'injuste prolongation de la crise du logement; sur le 
pal momique, c'est le frein que le plafonnement de ia construe 
ipporte à l'expansion économique: sur le plan financier, c’est la 
e d rix de la construction dont Findice est passé de 102 
195 (2 (rimestre) à 115 en 1956 (2: trimestre). | 
Rernete ù la pénurie de la inain-d'œuvre, — Dans ces condi- 
| apparait nécessaire d'accroitre limportance de la nan 


ire et de développer son efficacilé 


{vo À itre limportan de Ja main-d'œuvre, 

| principal remède réside sans doute dans des mesures d'orien 

tion essionpellé qui apporteraient une main-<lœuvre lnmé 
emnent el cinement utilisable dans les secteurs d'avenir et, 


L 
Il 


poi le vue, la prolongalion de la scolarité pourrait à certains 


« ls Ôtre jugée inorpportune, du moins dans l’mmédiat. 
A la vérité, il n'v a pas d'autres mesures pleinement efficaces 
cure elle que celle qui consiste à adopter une politique 
éraic en matière d'immigration 
Li ivoirs pubiies paraissent  Favot Hnpris, puisque, du 
| aivit in de rvérmbre, 21.891 travailleurs étrangers ont él 


placés en France (alors que le chiffre total des importalions de 
main-d'œuvre élait de 15.139 en 1953, 12.292 en 1954 et 19.029 en 


Li itiment en a ét Je principal bénéficiaire puisqu'il en «à 
bé un peu plus de Ja moilié Toutefois, il est regrettable que 
umisration ne porte pas sur un nombre plus important d'ouvriers 
lif qui font particulièrement défaut dans le bâlimeni 

L'apport de main-d'œuvre algérienne, qui s'est accru àüu Cours 

lerniers mois et peut encore s'accentuer dans un proche avenir, 

1 pas d'effet sur le déficit de main-d'œuvre qualifiée, car :l com 
porte surtout des manœuvres et des manœuvres spécialisés, 

2» Augmenter l'efficacité de la main-d'œuvre. 

L'augmentation de la productivité globale de la main-d'œuxre 
unplique une possibilité plus large de transferts régionaux et pro- 
essionnel est anormal que certaines régions souffrent de chô- 
age alors que d'autres importent de la main-d'œuvre étrangère, que 
ertail ecteurs dispose] | de personnels {rop nombreux agricu"- 
tu text alors que d'autres, comme le bâtiment, sont freines 
la exXpal ,. sinon paralvss, par insuffisance de mmain- 
] 1 { 

IL est indispensable de favoriser ces transferts par des avantages 
Halerie demnilés, priorité de logement) et par le développemen. 
le la h professionnelle des adultes. A ces deux titres, 1Cs 

Jueul nt nettement insuffisantgs, en particulier la 

professionnelle, Sans doute, en 1956, le nombre des 
élus : formés approchera de 30.000, alors qu'il dépassait à peine 

00600 en 195 ui nouveau progrès doit être enregistré en 1997, 
nais les eff fs formés demeureront encore inférieurs aux besoins, 

pat iliers pour le bâtiment, l'électronique, l'industrie des 
\ inatières plastiques. 

[21 16 IV l'expansion, que connait depuis dix-huit mois 

nd e française et q traduit par une haute activité Gans les 

‘ l listribution, court de sérieux dangers. Non seulement 
elle à é] l'eff il di plupart de ses ressorts, mais cile se 
ON à bon noinbre d'obstacles qui risquent, à plus ou moins brel 
] I Î érieusemment l'essor 

JP qu ultes les précautions seront prises pour €viter 
pelle ne provoque des déséquilibres économiques ou des hausses 
€ prix est pas concevable que l'expansion ne se poursuive pas 

| e\ En etlet, l'activité économique nest Eas, par 

unies étrangères, suffisamment en progrès ét, sur 

élévation du niveau de vie exige de nouveaux 

| All n t dutinit« Statistique actuellement disponibles 

el ser, Îa nisoinmatlon des Inénages pour l'en 

“e devrait <e trouver en valeur à l'indice 108,5 par 

tte maiaentation resuitant surtout d'un accroisse 

ent it , p. HO) mais aussi d'une légère hausse de; 
\ IL 
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Celle constatation du rapport économique traduit le draue &ctuel 
‘de l'économie francaise: en 1956, les « ménages », selon l'expression 
de comptabilité nationale, auront dépenéé 14.310 milliards de francs 
contre 13.170 iniliards en 1955. Mais l'augmentation de dépenses 
de 8,5 p. 100 qui en résulte ne satisfait des besoins qu’à concur 
rence de 5 p. 100, les 3,5 p. 100 supplémentaires étant perdus à payer 
pisu cher l'ensemble des biens consommés. 

Or, l'amélioration du niveau de vie ne s'obtient pas par l’augmen- 
lation de ja dépense, mais par Ja satisfaction de besoins, toute 
auginentation de revenus qui s'accompagne d'une hausse des Frix 
ne pouvant être que etérile. 

Les techniciens français de l'institut national d'études aémogri- 
phique ont cherché à approfondir cette notion du besoin qui domine 
l'économie francaise. 

Alors qu'aux Etats-Unis, le niveau de vie est assez élevi pour 
que IC problème des débouchés nécessaires aux producteurs se situe 
au prernier pian de préoccupations des économistes, Fa saturation 
des consommateurs est loin d'être alleinte en France, où seule, la 
production agricole fournit quelques produits excédentaires. 

Une enquête conduite par M. Jean Bénard a tenté d'établir une 
évalualion des besoins de la population française par rapport au 
revenu national. D'après M. Jean Bénard, pour que es besoins 
légitimes publics ou privés soient satisfaits, il faudrait que le revenu 
national soit eupérieur de 40 à 50 p. 100 à l'actuel. 

I est ceriain que, si lon se base sur l’évolution du revenu 
national a Cours des cinquante dernières années, on constite que, 
de 1913 à 1929, soit en seize ans, celui-ci est passé de 7.550 à 
11.000 rnillards, réalisant une progression moyenne annuelle (y 
compris la stagnation des années de guerre) de 215 millions. A ce 
taux de progression, le revenu national aurait dû s'établir, en 1956, 
aux environs de 18.000 milliards; or, nous en sommes à reine à 
15.000 pmilliards. Cette simple extrapolation confirme ainsi les 
importante travaux faits sur ce point par l'institut national d'études 
démographiques. 

Quelle que soit la nature des calculs et le réalisme de jeurs 
résultats, nul ne conteste d'ailleurs la nécessité d’une élévation du 
revenu national, Ce progrès implique à l'évidence deux conditions: 
la première, que l'instabilité de nos prix ne mette pas en péril 
l'équilibre économique; la seconde, que notre commerce avec 
l'étranger puisse nous apporter et les inatières premières el les 
débouchés nécessaires à toute politique d'expansion, 


CHAPITRE II 
Les menaces qui pèsent sur le niveau des prix. 


Depuis trente ans, notre pays n'avait pas connu une stabilité des 
prix comme celle dont nous avons bénéficié pendant la période 
récente. Cette situation que nous avons payée, au départ, d’une 
contraction de nolre économie a, par la suite, permis d’asseoir sur 
des bases plus fermes lexpansion que nous connaissons actuel- 
lement, 

Celle Stabilité n'est cependant pas pleinement satisfaisante, car 
elle n'a pu lever entièrement les hypothèques qui pesaient à l’ori- 
gine sur le niveau de nos prix. Bénéficiant de la conjoncture inter- 
nalionale, le renversement de la tendance ascendante des prix 
n'avait, au départ, qu'estompé les phénomènes psychologiques et 
n'avait en rien modifié les mécanisines fondamentaux. Ni la stabi- 
lité internationale, ni les mesures de colmalage qui se sont suc- 
cédé au cours de ces quatre années, n'ont pu effacer cette tache 
originelle. Aujourd'hui, la fragilité de la situation devient plus évi- 
dente et le fail qu'en même ternps s'aggravent les facteurs de hausse 
requiert une action d'ensemble des pouvoirs publics. 


$ ler, LA STABILITÉ DES PRIX EST SUPERFICIELLE 


Les stalistiques d'ensemble des prix de gros et des prix à la 
consommation familiale dénotent depuis quatre ans une stabilité 
remarquable. Cette stabilité risque cependant d’être remise en cause 
par l'évolution récente de certains prix; elle n’est d’autre part 
maintenue, dans de nombreux secteurs, que grâce à une intervention 
constante des pouvoirs publics. 

a) L'évolution générale des prix. 

Pour la première fois depuis 1952, l’indice de juillet des prix de 
gros est plus élevé que celui de janvier, tandis que la baisse saison- 
nière n'a pratiquement pas joué sur l'indice des prix de détail. 

En outre, si l’on considère les principaux secteurs, soit de la pro- 
duction, soit de la consommation, l'examen des statistiques men- 
suelles des deux dernières années fait apparaître des tendances 
inquiétantes. 

La nette tendance à la hausse de produits essentiels intéressant 
aussi bien la production et la construction que la consommation 
familiale, Depuis janvier 1955, l'indice des prix de gros des combus- 
tibles et de l'énergie a augmenté de six points; depuis janvier 1956, 
de quatre points. Pour les produits industriels, cette augmentation 
est respectivement de 7,2 points et de 2,2 points, ce qui dénoterait 
d'ailleurs, compte tenu des chiffres des quatre derniers mois, une 
tendance à la stabilisation, Pour les matériaux de construction, la 
hausse est moins importante, mais il convient de rappeler que l’in- 
dice trimestriel du coût de la construction s'est accru de 45 p. 100 
en dix-huit mois. 

D'un autre côté, des produits essentiels à l'alimentation humaine, 
tels que les viandes et poissons et les fruits et légumes frais, ont 
accusé des hausses importantes, En particulier, l’indice des fruits et 
légumes frais, qui n'entre pas en compte dans la liste des 213 arti- 
cles, a atteint aux mois de mai et juin des chiffres supérieurs des 
deux liers à ceux de l’année précédente. Sans doute, au cours de 
ces derniers mois, Y a-t-il eu une baisse notable, mais l'indice du 
mois de septembre est encore de 25 p, 100 supérieur à celui du 
même mois de 1955. 


° 25 















d'tunt ils à 




















Annexe n° 3233 sue). 


DOCUMENTS PARLEMENT AIRES 


— ne 


— ASSEMBLEE NATIONALE 465 





L) Le caractère superficiel de stabilité. 

h'autres indices, qui demeurent stables, ne traduisent qu'impar 
utement la réalité des choses: car la stabilité n'est obtenue que 
ar l'action des pouvoirs publics qui interviennent soit par blocage 
uù baisse autoritaire des prix, soit par importations dites de choc, 
it encore par délaxXations ou subventions. 

1. L'action autoritaire de l'Etat. Le blocage des prix, remis 
nouveau en vigueur par l'arrôté du 19 juillet 1956, est une inesure 
nt l'efficacité est limitée dans le temps et dans l'importance. Si 
uour Îles services l'applicalion est relativement aisée (tarifs de 

a R. A. T. P., des bains-douches ou des taxes locales) on ne 
aurait comprimer indéfiniment une trop forte tension surtout dans 
le secteur industriel. 

Pour l'instant, ce blocage est efficace et freine indiscutablement 
la hausse, encore qu'il ahoutisse en fait à concentrer la surveillance 
sur les produits qui influencent les indices et notamment les « 215 
articles en laissant une trop large liberté aux autres produits. 
L'efficacité du blocage est d'ailleurs totale pour les produits de 
première nécessité comme le pain dont le prix est fixé par voie 
autoritaire, ce qui implique par ailleurs loctroi de subvenuons. 

Le système de la subvention est également mis en jeu à court ou 
à long terme par les baisses autoritaires, comme celle qui a frappé 
le prix du gaz et qui à contribué à éviter que l'indice des 213 articles 
ne franchisse le seuil de lFéchelle mobile au mois de mai dernier 
le coût de celle mesure atleint en année pleine 6 milliards). 

:, L'action financière de l'Etat, — Les détaxations constituent le 
moyen lé pus couraminent employé pour agir sur les prix de détail. 
Ainsi pour les produits d'épicerie, la détaxation intervenue au mois 
de mai à allégé les prix du groupe et freiné la hausse de l'indice ; 
quant à celle intervenue au mois d'octobre pour le vin, elle à trans 
torme la tendance à la hausse en une légère baisse de ce produit 

Moins immédiate que la détaxation, la technique de la snbvention 
est cependant fort usilée, D'une façon générale, on peut dire que 
tous les crédits concernant les interventions économiques influent, 
lirectement où non, sur le niveau des prix, encore que certaines 
nesures, en parliculier les subventions accordées en matière de 
ogement sont lorsqu'elles excèdent les capacités techniques de 
la construction in incontestable facteur de hausse. 

Mais il n'est pas douteux que des subventions comme celles 
concernant le pain, le charbon, le papier de presse aient un effet 
de baisse mécanique certain, de même que les subventions à l’expor- 
talion permettent de rendre certains produits compétitifs avec ceux 
de l'étranger. 

L'action autoritaire de l'Etat ne peut cependant avoir qu'une efli 
cacité temporaire, Quant à l’action financière, elle est généralement 
progressive: elle s'accroil constamment et l’on ne s'en délivre géné 
ralement que par une décision d'ordre exclusivement monétaire. 
Les subventions ne réussissent à se résorber que dans la mesure où 
elles permetlent de temporiser et d'attendre l'intervention des fac 
teurs de baisse. Or, tel n'est pas aujourd’hui le cas. 


ÿS 2. DES TENDANCES INFLATIONNISTES SE DÉVELOPPENT 


Les imécanisines de formation de prix qui ont favorisé la hausse 
continue observée depuis trente ans n’ont pas été modifiés par le 
fait que les indices se sont stabilisés, Les tensions s’accroissent au 
contraire aussi bien sur la structure du prix qu’au niveau de leur 
formation. 


À Les tensions s'accroissent sur la structure des prix de revient. 


Quels que soient les progrès de la production, ils ne sauraient 
ulfire à compenser l'aggravalion des charges qui pèsent sur la 
structure des prix: les matières premières, les salaires et les charges 
innexes, 

a Les matières premières tendent à la hausse. 

Depuis la flambée survenue au moment de la guerre de Corée, en 
1931, tes prix des matières premières ont accusé une hausse assez 
nportante jusqu'au dernier trimestre de 1953, qui a fait place 
nsuite à une tendance {très anarquée à Ha stabilisation, Cependant, 
en 1955, les minerais et les métaux ont accusé une hausse non négli- 
vable, sous la pression de l'expansion économique qui s'est déve- 
ppée dans la plupart des pays du monde et notamment dans l’occi- 
lent européen. ; L : 

Aux progrès de cette expansion se sont ajoutés des phénomènes 
<péculatifs consécutifs à l'évolution de la situation dans le Moyen- 
Orient, de telle sorte que le marché des matières premières est 
evenu aujourd'hui particulièrement erratique, tout en marquant 
ne poussée haussière incontestable 
Sans doute, tous les produits n'observent pas les mêmes ten- 
lances. Il est certain, en effet, que l'importance des stocks mon- 
diaux de céréales pèsera sur les cours d'autant plus longtemps que 
es récoltes continueront à être importantes. Or, les difficultés que 
l'Europe à connues cette année ont été largement compensées par 
es résultats obtenus en Amérique du Nord et en Australie pour le 
blé, aux Etats-Unis et en Argentine pour le maïs. | 

Les métaux non ferreux sont, en revanche, plus sensibles aux 
Mucluations spéculatives. L'étain en particulier, dont les deux tiers 
ransitent par le canal de Suez, est dans une position haussière que 
favorisent au surplus l'accroissement de la demande aux Etats-Unis 
et La situation sociale en Malaisie. | 

Ouant au cuivre, bien que ses cours soient moins sensibles aux 
‘vénements du Moyen-Orient, ii a connu à Londres dans le premier 
rimestre, une forte hausse suivie, il est vrai. d’une baisse impor- 
tante, Ë 

Les prix français ont uuée propension certaine à suivre l'évolution 
es prix étrangers, surtout lorsque cette évolution tend vers la 
jxusse. Par suite de mécanismes psychologiques et économiques 
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bien connus, la tendance inverse a beaucoup moins d'influence, de 
telle sorte qu'un phénomène erratique extérieur accentue toujours 
les tendances à la hausse sur les cours intérieurs. 

Ces derniers, au surplus, trouvent en France méme des causes 
particulières de hausse 

b), Les charges salariales et sociales 

Les salariés ont bénéficié depuis 1954 d'un certain nombre d'avan 
lages sans que le taux du S. M. EL G, ait pour autant été modifié. 
En prernier lieu il à été ajouté au S. M. LE G. une prime horaire 
qui, bien que Théoriquement dégressive, a été souvent hiérarchisée : 
en second heu, l'éventail deg zones de salaires a été refermé: enfin. 
la durée des congés pavés à été allongée ce qui he Mmajore certes 
pas la dépense de l'employeur, mais ce qui augmente Le coût horain 
de Ja main-d'œuvre, I faut, en outre, noter que le relèvement di 
plafond des salaires soumis à cotisation a alourdi les charges com 
plémentaires des employeurs 

Au total, la pression des salaires sur les prix s'est accrue assez 
sensiblement depuis deux ans, Sans doute, la productivité générale 
S'est-elle de son côté augmentée, dans des proportions que l'on 
peul, en gros, considérer comine identiques. Sans doute, aussi, le 
poids global des charges fiscales reste-t1l inchangé avec mème, à 
certains égards une tendance à l'allégement, notamment par la 
détaxalion des investissements, Mais les hausses de salaires n'ont 
pas les méime< répercussions suivant les secteurs: les entreprises 
utilisant beaucoup de main-d'œuvre, comme celles du bâtiment, 
sont notamment beaucoup plus vulnérables que celles où la part 
de main-d'œuvre est moins importante. De plus, suivant la longueur 
el la nature des circuits économiques, les hausses peuvent parfois 
S'atnortir Imnais aussi Ss'accélérer. 

Dans ces conditions, la question se pose de savoir si les gains de 
productivité doivent être intégralement versés au bénéfice des pro 
ducteurs, et S'il ne serait pas préférable d'en réserver, par une 
baisse des prix, une part aux consommateurs 


Les tensions S'accroissent au niveau de la formation des prir. 


a, Le déséquilibre du marché 

L'auginentation des salaires influe aussi indirectement sur des 
priX, Car en aceroissant la demande globale, elle pèse sur la forma- 
tion méine des prix. Au cours de l'année 19%, compte tenu de 
l'augmentation des salaires, de l'allongement de la durée hebdoma 
daire du travail et de l'augmentation des prestations sociales, la 
masse du revenu des salariés se sera accrue  vraisemblablement 
d'environ 10 p, 100. 

L'augmentation de la demande globale des consommateurs sera 
moins importante, mais pourrait être en augmentation de 8,5 p. 100 
sur l'année précédente 

Face à ce gonflement de la demande, l'offre ne s'est pas accrue 
aussi rapidement, La marge d'insuffisance a été comblée par le 
stockage en parliculier dans le secteur de la transformation des 


métaux par des importations principalement de charbon, de 
malériel d'équipement el de produits alimentaires — ainsi que par 
une certaine Himilalion des exportations en ce qui concerne les 


produits sidérurgiques, lFaluminium et le nickel. Notre commerce 
extérieur en a été sévèrement atteint, mais la hausse des prix que 
devrait logiquement entraîner le déséquilibre du marché a é6t6 conte 
nue dans des proportions assez satisfaisantes, Le déstockage a tou- 
tefois des limites physiques, et le déséquilibre de notre commerce 
extérieur, des linites financières. 

L'accroissernent de la productivité n'est pas tel qu'il puisse, à lui 
seul, permettre de faire face à un tel déséquilibre, et le danger 
d'une hausse plus smportante est d'autant plus sérieux, qu'aux fix 
teurs purement matériels, S'ajoutent des pressions psychologiques 

b) Les tendances psychologiques 


Quarante années de hausse à peu prés conte des prix ont su 
gulièrement inodifié les habitudes et tran<formé les réactions d'une 
hat qui avait cependant hérilé es principes tirés de la belle 
époque » du france stable de germinal. 

La hausse nomanale des revenus est, généralement, préférée an 
relèvement du pouvoir d'achat, et le souci de Fépargne à été rem 
placé par la propension à la dépense. De plus, l'organisation profes 
sionne!le et syndicale constitue, sans nul doute, un facteur d'infla 
tion assez important: ainsi, les salariés d'un secteur sous-développé 
ne peuvent ädimettre que les augmentations de salaire iwcordées 
dans un secteur favorisé ne leur soient pas étendues, ainsi, les agri 
culteur<, méme lorsqu: leur récolte à été satisfaisante, acceptent 
d'autant plus difficilement les baisses de prix des denrées qu'il 
produisent, que les salariés bénéficient d'avantages nominaux par 
ticuliers. Celle tendance à lalignement sur le secteur nominal 
ment le plus favorisé est pas j'élément de hausse négligeable 

De plus, cette tendance <e trouve aggravée par le souvenir de 
périodes d'inflation galepante, qui favorise les process de antiei 
pation I ne s’agit pas seulement de la généralisation de la vent 
à tempérament, mais de la recherche des moyens d'éviter les da 
gers d'une hausse plus où moins prévisible, Les salariés demandent 
des relèvements de salaires pour se garantir d'une augmentation 
future des prix: les employeurs majorent leur prix de vente avant 
que ne se fassent réellement <entir les effets d'une majoration des 
salaires, 

L'interprétation -onnmnaire et plus où moins erronée des 
événements aggrave également ces tendance la publicité faite an 
déficit des finances publiques on à l'épuisement de nos ressources 
en devises provoque des réactions inflationnistes d'essence exeln 
sivemment psychologique et la seule perspective de Facecroissement 
de l'impôt suscite une course à Ja hausse des prix 

Peut-étre aussi l'endettement progressif du publie, par les achats 
à tempérament d'appareils ménagers ou de télévision, de véhicules 
à moteur à deux ou quatre roues, et surtout d'appartements, com 
porte-t-il en lui un très grave danger. I est à craindre, en effet, que, 
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devient automatiquement l cher: quand les trésoreries sont tr 


à l'aise, ce signe d'inflation provoque le relèvement du taux 4 
Lescompie et, par cons ent, le renchérissement de l'argent 


Sans dou ë, US es ci histanees pl ‘sent s, esl i] difficile au 
l'Etat, dont S | ) S considérables, fasse une politique d'en 
prunt à b inarché ef influe ainsi sur le lover de l'argent. D 


inoins peut-il agir sur la demande du secteur privé par un contr 
{ eril 


Il est, en effet, fréquent que ies entreprises qui sont aujourd'hu 
le plus en mesure de financer des investissements en ressentent 
noins de besoins; elles consacrent dès lors une partie de leu 


hénéfices ou de leurs fücilités de crédit à des immobilisations supet 


lues et parfois impluair | revanche, les entreprises qui ve 
lent réaliser des Vesiissenhe sS Vilaux nm peuvent réunir 
HoYyYens nécessaires qu'au prix d'un lover qui les fait hésiter 
SOHIN { l'é orict 

C'est pourqgn d lé ies de contrôle sont indispensables e 


Vue d'aboutir à des ! X sélectifs du crédit: il convient, notamment 

ne élroile collaboration entre le conseil national du 
crédit, le Crédit national, les commissariats généraux au plan et à 
la productivilé, en vue de sélectionner les opérations de crédit à 
moyen ferme, I n'y à pas d'autre moyen de lutter contre l’inves 
ussement sompluaire où la constitution de stocks spéculalifs et, pa 
voie de conséquence, de détendre les taux du crédit de l’investiss 


inent productif. 


b) La prix d l'u Tu 
ll est as nüiaisé d'a 1! lié VUC COrnpra ative exacte du prix 
de nergie en France et à l'étranger. Néanmoins l'on peut verse: 
dl losier l'opinion d'un scrvateur étranger, M. jlenri Rieben. 
qu lans la REVUE conomique el sociale de Lausanne 
lot 106 
Le Co | a en Europe es 1p élevé, C'est ainsi qu’en 
1951, te prix moyen Je | inne de charbon était de 12,15 dollars en 
\eman 13.60 dollars en France et au Royaume-Uni contre 
S,.5 dollars aux Etats-Unis. En ramenant à 100 l'indice correspondant 
ui COÛUE américain on oblient les cotes 135 pour l'Allemagne e 
16 r la Fran et le Royaume-Uni. Le fuel-0il jourd donne 
l à une astatation anaiogue., En 1%3#%, toujours, la tonne reve 
it en Allemagne à 26.20 dollam (indice 170), au Royaume-Uni 
\ environ 40 dollars ndice 1%), en France à 32,80 dollars (indic« 
24 ontre 15,30 dollars aux Etals-Unis (indice 100 
Déjà chère « valeur absolue, l'énergie l'est encore davantage 
n termes de salaire horaire. En effet, une heure de travail per- 
mettrait d'acheler, au prix de gres, 22 Kilogrammes de charbon en 
F1 32 kilogrammes € Belgique, 33 Kilogrammes en Allema 
GT] (à d| Ki nines aux Et Unis 


On ne saurait cepenu nt attendre de la baise qu prix de l'énergie 
’ } , t elle ne peu 





[ nités et elle est difficile à réaliser. 
LL ini | I Ù les prix de l'énergie ne peut er 
Ôtre oblenue que gräce à d subventions massives, dont Ja 
entabilité €: louteuse IH faut donc rechercher cette haisse à 
naue échéa par une politique d'inveslssements énergétiques 


lument orientée vers l'abaissement des prix: la ren!abilité des 





irrases doit être justement inesurée; l’utilisation du gaz et Île raf 
finage du pétrole doivent ke conformer à la règle du plus just 
\ ss eréalons de cen'rales nucléaires doivent répondre aux 
ne Il] li Ie] éCOl }i 1114 
B. — Li iliment, 

L'industrie du bâtiment eël lune de celles où la main-d'œuvre 
i Ter: nd ile el | 8 irouvt par conséquent, 
irgement vulr bles aux hausses de salair Cependant, les 
de la metruciion pe nt ètre, sinon abaissés, du moin 
uimélioration des facteurs main-d'œuvre, par l’indus 
ition des méthodes, par da surveillance du prix des terrains 
nécessilé d'atleindre les objeclifs fixés qu'il s'agisse de 
240.000 le 200.000 logements annuels mplique l'accroissement 
des effeclifs sur les chantiers. D'aucuns cstitnent à 55.000 Île norn- 
re supplémentaire: d'ouvriers qualifiés indispensables; c'est dire 
Jut l'immigralion esl devenue en ce etcleu ineé absolue nécessité 
encore la question devrait-elle être étudiée de savoir si, pour cette 
mmigration, il ne serait pas opportun d'importer des entreprises 

mylèles qui pourraient servir efficacement « de chantiers pilotes 
immigration pour êlre efficace, ne doit pas, en effet, revêti 
l'apparence d'être dirigée contre les salariés: c'est une mesure com 
mandée par la silualion de la demande et dans l'unique intér 
lu consomimatet elle doit dès lors porter sur tous les secteurs 

Je la production 


Peut être aussi d'importation d'équipes industrielles complète 
hâlera-t-elle l'industrialiatio le la profession, seul moyen d’obt 
nir les abaissements de coût indispensable, Cet'e ind'ustrialisatior 


loit morter aussi b : l'assemn u sur | \antiers dee #lé 
nents préfabriqués « usine que Sur l'exéculion de logements d 
echnique homogène s d tiers organisés, D'aucuns estimen 
suivant ces procédés, on pourrait ainsi réduire l'interventiot 
e la main-d'œuvre de % à 90 p. 14 el méme de 75 p. 1 
ir Ja main-d vre qualifiée, Sans douie, cette mécaniralior 
mmoorte-telle des Emites, tenan! aussi bien à l’individualisme d 
isager qu'à l'imposibililé technique de pouvoir toujours réalise 
de grands ensemble Cependant, elle peut et elle doit être poussé: 
jusqu'à l'extrême our le second œuvre, (plomberie, chauffag 
initaire, menuiserie, e dont lexéeution provoque ac'uelleme 
des retard nsidérabl 
En tout élal de cause, le problème des surfaces va se poser d’ul 
con de plus en piu rucale au fur et à mesure que s’exécutel 
s programmes de construction, 11 est dès lors nécessaire 


mettre en œuvre un programme foncier en vue de préparer 
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Sans doute, ces pronostics devraient-ils être revisés à la lumière 
des événements internationaux récents. La diminution de nos achats 
de pétrole au Moyen-Orient influera, en effet, très sensiblement sur 
le volume et l'origine de nos iraporlalions, Même Si nous Ssuinmnes 
obligés de faire appel en plus grandes quantités à d’autres sources 
d'énergie. Nos exportations de produits raffinés subiront le contre- 
coup de ces événements, S'ils réagissent comme on peut le craindre, 
sur le niveau de l'activité économique, l'ensemble de nos échanges 
pourra en être affecté. 

En tout état de cause, | | lives de nolre commerce exlé 
rieur demeurent peu encouraseantes, 

Pour notre part, nous ne discuterons pas le bien-fondé de la poilt- 
tique qui a élé suivie: si le Gouvernement entendait maintenir les 
prix, il ne pouvait, faute de disponibilités intérieures, agir autre- 
ment qu’en faisant appel, pour équilibrer la demande, aux ressources 
Il eut d'ailleurs été vain de chercher à préserver, coûle 
jue coûte, l'équilibre du commerce extérieur en l’absence de sta- 
bilité des prix. 


les perspe 


exléricures, 


La situation ainsi créée ne peut cepen lant être durable et, comme 
l'indique le Gouvernement, le redressement de la balance Commer- 
donnée jirréductible de la vie économique fran- 


‘jale demeure une 
Caisse ) 
La gravité des nous 


ire incite donc à COns- 
défauts de structure de 


instances 


prendre 


cience des notre commerce exlérieur, à 
examiner l'avenir de nos échanges dans le Cadre international dans 
leque à rechercher enfin les moyens 


L'ils sont appelés à s'effectuer, 
susceptibles d'assurer leur dévempement. 


$S 1. — LES DÉFAUTS DE STRUCIURE DU COMMERCE EXTÉRIEUR 
Pour mettre en évidence les défauts de structure du commerce 


extérieur, céderons.d'abord à un examen rapide de son 
évolution en 1956, nous essaierons ensuile de dégager les données 
permanentes de nos échanges à travers es variations de notre 
balance commerciale, notamment par nature de produits et par 
zunies, 


nous ji 


A. L'évolution du Commerce extérieur en 196. 

Dans le rapport économique, le Gouvernement à dressé un bilan 
enlicipé de la balance commerciale de la France en 1956. La confron- 
tation de ce bilan avec les statistiques détaillées dont nous disposons 
à cette époque de l’année ne ferait que confirmer le sens des pré- 
visions gouvernementales, Ces stalistiques ne seront donc utilisées 
que pour mréciser les causes de la dégradation générale du commerce 
extérieur en 19.6 et, à travers elles, mettre en relief les défauts de 
structure permanents de nos échanges. 

a) L'évolution du commerce extérieur pendant les huit pre- 
miers mois de l'année. 

L'examen des statistiques commerciales de 1936 permet de faire 
les observations suivantes: 

lo L'accroissement du déficit commercial résulte beaucaup plus 
des échanges avec l'étranger que des relations avec les pays d'outre- 
mer 

Ainsi, par 95 (indice 100) : 

L'indice du volume des exportations vers l'étranger s'est abaissé 
i V3. 

L'indice du 
mer s'est abaissé à 96. 

L'indice du volume dés 
élevé a 119. 

L'indice du volume des importations venant des terriloires d’outre- 
mer s'est élevé à 105 


rapport à 


volume des vers es territoires d'outre- 


exportations 


importations venant de l'étranger s'est 


Ercore, l'évolution du commerce avec les pays d'outre-mer appa- 
raitrait-elle moins défavorable si les échanges avec les Etats d'Indo- 
chine, dont ie déséquilibre s'accentue, ne continuaient pas à ? 
liyurer. 


l'étranger, ce sont les échanges de 
produits énergétiques qui ont subi les 


20 ans le commerce ave 
produits alimentaires el de 
plus grandes variations. 

L'augmentalion des importations et Ja diminution des exportations 
üt produits alimentaires résulie d'ailleurs beaucoup plus des mou- 
vements de produits céréaliers que de ceux des produits d'origine 
animale, Pendant le trinestre juin-juillet-acût, les importations de 
céréales en provenance de l'étranger ont en effet atteint plus de 
%) milliards alors qu'elles n'ont pas dépassé un milliard pendant la 
méme période de 1959. Dans le même temps, les exportations de 
céréales sont tombées de près de 12 milliards à moins d'un milliard. 

Dans le domaine des produits énergétiques, les importations de 
harbon de l'ensemble franco-sarrois, toujours pendant le trimestre 
juin-juillet-août, sont passées d'une année à l'autre de 21 à 23 mil- 
liards, et les importations de rétrole de 4S à plus de 97 milliards. 

Parmi les autres produits les varialions les plus caractéris- 
tiques d’une année à l'autre concernant les matières premières d’ori- 
sine minérales, les demi-produits el jes produits finis d'équipement 


Les exportations de ces différentes calégories n'ont que peu aug- 
inenté par rapport à 1955 

Malières premières d'origine minérale: 
juin-août, 13 p. 100 en plus. 
Demi-produits: mai-juillet, mai-juillet, 5 p. 


inai-juillef, 6 p. 100 en plus: 


100 en plus; juin-août, 


not 

Produits finis d'équipemeat industriel: mai-juillet, 6 p. 100 en plus; 
juin-août, 11 p. #00 en plis 
tandis que les importations de ces mêmes produils s'élèveraient très 
neltement 

Matières premières d'origine minérales. mai-juillet, G) p. 100 en 


plus; juin-aont, 66 pr. 


100 en plus 








Derni-produits: mai-juillet, 21 p. 100 en olus; juin-août, 12 p. 100 
eh plus. 

Produits fiiis d'équipement industriel: mai-juillet, 33 p. 100 en 
plus; juin-août, 22 15, 100 en plus. 

h) L'évolution prohable du commerce extérieur pendant les 
quatre derniers mois de l'année, 

Les remarques s'appliquent aux huit premiers mois de 1956. Les 
lendances qu'elles meltent en évidence sont-elles susceptibles de se 
modifier subsiantiellement d'ici Ja fin de l'année ? Divers éléments 
jouent dans des sens différents. 

Sur le plan agriraie: 

Les exportations d'orge, dont la récolle à él éexcellente, ne com- 
penseront que parliellement les importations de hlé encore indis- 
pensables ; 

Sur le plan industriel: 

L'expansion économique maintiendra le rythme des importations 
de malières premières; 

Le maintien d'une demande importante sur le marché intérieur 
née favorisera pas le développement des exportations. 

En revanche, les importations et exportations d'énergie seront 
cerlainement affeclées par les événements du Moyen-Orient: une 
diminution des importations du pétrole brut est inévitable et, malgré 
l'existence de stocks importants, réagira sur l’exportation des raffl- 
nés. Le volume des importations de produits de remplacement, char- 
bon notanupent, peut d'autre part être également en augmentation. 

Sans doute, est-il encore trop tôt pour apprécier avec exactitude 
les répercussions de ces événements. On peut d'ores et déjà affirmer 
qu'elles seront importantes. 

Ce rappel — à larges (rails — de l'évolution de notre commerce 
extérieur ep 196, montre que Ia mauvaise récolte a largement con- 
tribué à, la dégradation de notre balance commerciale, Mais cette 
circonstances exceptionnelle n'en est pas la seule cause. L'expansion 
industrielle à égaiement joué un rôle important, en provoquant un 
accroissement de nos besoins el une réduction de nos disponibilités 
en matières premières et en biens d'équipement. 

Il est frappant de constater que les productions de masse, telles 
que les céréales, l'énergie et les matières premières qui avaient été 
pour une larte part à l'oritine du développement de n0s exportations 
en 1955, sont celle année à Forigine du déficit de notre balance. Ce 
fait mel en évidence la fragilité de notre commerce extérieur et nous 
incile à examiner sa sructure permanenie, 


B. Les défauts de Structure permanents 
ŒU CONRETCE CTTOTIOUT [EANES. 


L'amélioration de notre balance commerciale en 195% et au cours 
des onze premiers mois de 1995 avait éveillé beaucoup d'espoirs et 
quelque illusions: c'était, en effet, S'illusionner que de considérer 
comme définitif un redressement dont à Févidence les causes étaient, 
pour une large part, ecciaentelles, 

Le comimerce extérieur à, en effet, bénéficié en 1953 d'un ensem- 
ble de circonstances exceptionpellement favorables 

Le décalage dans le lermps qui avait séparé l'expansion de léco- 
nomie française de celle des économies étrangères avait, en effet, 
perinis Faccroissement du volume de nos exportations de matières 
premières ef de produits demi-inis. D'autre part, la récolte de 
1955 avait laissé d'hnporlants excédents agricoles. 

Ces éléments favorables se sont retournés contre nous en 1956, 
du fait de là montée en flèche de notre production et d’une récolte 
agricole déficitaire. Ce serait cependant, faire preuve de beaucoup 
de pessimisme que de censidérer conne une tendance profonde de 
notre commerce extérieur la décradation de nos échanges en 1956. 

En réallé, Si lon veut porter une appréciation valable sur notre 
politique commereiale, il faut considérer une période de plus longue 
durée. 

IL est alors permis de constater que l'équilibre de notre balance 
commerciale s'est amélioré. En revanche Ja composition de notre 
comimerce avec Fétranger reste peu satisfaisante et notre déficit 
avec certaines zones demeure inquiétant. 

a) L'évolution générale de Ja 

La balance commerciale de la France n'a que très rarement été 
équilibrée, Avant la guerre de 1911-19IS, le commerce extérieur 
tenait d'ailleurs une place inoins importante dans notre économie. 
Les revenus de ses placements à l'extérieur permettaient en effet, à 


balance commerciale. 


notre pays d'avoir une balance des payements aisément excé- 
dentaire. 
Celle situation favorable s'est progressivement dégradée à la 


suite de la guerre, de la faillite de nos débiteurs, puis de Ja liquida- 
lion de notre porlefeuille, Un effort particulier aurait dû être tenté 
pendant cette période pour compenser Ja disparition de nos res- 
sources financières par une réduction de notre déficit commercial. 
I ne semble pas qu'il en ait été ainsi. Du moins s'il a été tenté. 
cet effort n'a-Hil pas été durable. 

b) Les échanges avec l'étranger. 

En ce qui concerne je commerce avec les pays étrangers, nos 
exportations n'ont équilibré nos importations que pendant une 
courte période: en 1924, 1925 et 1927, Par la suite, notre balance n'a 
cessé de se détériorer. Nos exportations vers l'étranger qui, jusqu'en 
1911, couvraient nos Hnporalions, de même provenance, à concur- 
rence des 9/10, ne les compensaient plus à la veille de la seconde 
suerre mondiale, qu'à peine à concurrence des 3/4. 

De 1936 À 1951, nos importalions et nos exportations ont repris 
leur marche ascendante, el la progression plus rapide de ces der 
uières allait jusqu'à faire disparaitre en 1950 le déficit de la balance 
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4 commerciale avec l'étranger. La reconstitution du potentiel de pro- igricol Il ' mal n n : . : 
ni ductien réduisait en effet nos besoins et accroissait nos possibilités ds metières 2e normal. d'autre part, qu'une nation jeune exporte 
4 d'exportation. : i pd malt S à nn IPres € ” ete des produits finis et qu'en revan- 
É. La crise des payements de 1951-1952, nécessitant des mesures res- er fabri “hd "x g- ; . + ; L.. iières premières et vende des 
À triclives, vint stopper ce mouvement qui ne reprit qu'en 1953. que certail es gra pu end . ne. of tr gr > 7e 
E. Depuis cette date, le volume de nos échanges marque un progrès d'un ensemble de ressources Lu dun ini rie Si “ ps 
à très net. Sur la base 100 en 1919, le volume de nos importations de problème des échanges <e pos pou! elles d sg de " one Be rti 
4 l'étranger e{ de nos exportations vers l'étranger à évolué comme culiers ; PTT pa: à: 
suit: De toute manière, il est plus avantageux d'exporter des produits 
L LUE importations, 97 : exportations, 162. Valorisés par 1 travail national qu ils incorporent, lue des produits 
à 191: linportations, 130; exportations, 190. bruts, est done souhaitable que loutes les ressources d'une nation 
À 1955 : importations, 111 : exportations, 24). soient utilisées au mieux en € sens el que le cas échéant, la 
Le développement de nos ventes vers l'étranger à été pendant os lat, de son économie soit modifiée en vue d'atteindre ce 
celte période plus considérable que nos achats, comme le montre je À l Li | 
l'évolution du pourcentage de couverture des importations par les EPS QU D CUS PURES EE SPSEUNRR OR A FUUR 
exportations. a) Le commerce d'importation. 
Pourcentage de couverture des importations par les exportations Le cermimerce d'unpertation est assez stable dans sa structure, La 
étranger). — 1992, 67 p. 100: 1953, ST. 100: AUS, NT p. 100: 1905, part des produits alimentaires demeure importante, Sans doute, 
y p. 100. toasgsre i rihesse agricole, à France ne eut-eile se asser de ce 
Ainsi, en 1955, compte tenu de la valeur du fret comprise dans veines HMPORATIORS, ROSEMONT Un prod at 0 heureusement 
celle des importations, la couverture de celles-ci par des exportations ‘Our Ans une assez large proportion par la zone franc. L'expan 
a été pratiquement réalisée, mais il faut bien reconnaitre que ce sion de la production agricole gevrait héanmoics permettre une 
résultat n'a étf atleint que grâce à un volume important de com réduction de nos importations de produits alimentaires. La balance 
inandes off-shore et de dépenses de l'armée américaine en France du cennnerce allie ntaire reste en effet encore déficitaire malgré 
l sera loin d'en être ainsi en 1956, puisque, pendant les huit pre laraélieration de res dernières années. 
iniers mois de l'année, le pourcentage de couverture à oseillé autour bepuis 192, le pourcentage de couverture des importations par 
de 73 p. 100 des exporlalions de } luits altnentaires s'est en effet sensiblement 
ne. Ce taux provisoire est inférieur à tous ceux des années 192% à amélioré" 1962, 38 p. 100: 1953, 40 p. 100, 1954, 52 p. 100: 195% 
4 190 qui se sont élagés entre 102,5 p. 100 (1925) et 73.9 p. 109 61 p. 100 
1930), mais supérieur à tous ceux des années (959 à 195$, qui ont b) Le commerce d'exportation 
varié entre 94,8 p. 100 en 1932, et 71.4 p. 1006 en 1%, S'équilibrant L'évolution de ructure d tn | 
à C6 p. 100 en 1058. Ph HT =" À a À € «lt _€X} FIatlonis Hi ItIeUX 1 { 
Si l'on lient compte des circonstances exceptionnellement favo Menara cg Aleporve cr pr 2 
rables de 1953 et exceplionnel'ement défavorables de 196, on peu I Nos exportations de matières premières, de produits demi 
È cependant considérer qu'en période normale le pourcentage de cou finis et Tévergie ent eu lendaace à «augmenter depuis la fin de la 
verture de notre commerce avec l'étranger s'établit à un niveau guerre tralgré lexparsion de la product 
sensiblement supérieur à celui que nous avons connai dans la Les exporlatins de matières premières et de demi-produits qui 
periode qui à immédiatement précédé la guerre. représentaient, en 1947, 50,9 p. 100 de notre commerce d'exporta 
e) Les échanges avec les pays d'outre-mer. hon, v ont figuré ep 1955 pour 410,3 p. fou 
Si les échanges avec les T. 0. M. de la zone france ont le méme La part des exportations d'energie est passée de 1,7 p. 100 en 1947 
effet que les échanges avec l'étranger sur le niveau de vie ou le LR. pre en 19 (19 p. 100 en 158 
3 niveau de production de la métropole, ils n'ont pas en revanche la és Globalement ïes exportations de produits fabriqués ne se 
mène incidence en ee qui concerne la balance des payements: ils Cevoloppent pas 
ne coûtent ou ne rapportent en effet que des francs et non des En 1938, elles représentaient en valeur 37,8 p. 100 de nos expor 
devises, Hs peuvent toutefois perinettre d'en économiser. tations. En 1%5, e:les n'ont pas dépassé 37,20 p. 100 
Les échanges entre la métropole et les T. O0. M. ont pris un impot RS PPS, © VERS EEE US diminution des exportations 
à tant essor depuis la guerre, Les crédits d'investissement ou fes ra) Re RD RS COR, CD PIRE QE. po 
3 subventions que la France accorde à ces procurent, en effet à lextiles, qui est heureusement compensée par un développement 
ceux-ci, des disponibilités qui développent la demande de produits di s ventes ce Dions 'Equipemen:. Le pourceniage des vontes es ces 
À métropolitains. Aussi bien la place des ©. O. M. dans le commerce er ri me À en elfe st isil ‘erment auginenté epuis la guerre 
extérieur de la métropole a-telle augmenté: en 195 les FT. 0. M y, ft hole sas ne Re ER ne 
occupaient la troisième place dans les échanges de la métropole, En 1 - RSS à D. Cette disl eh ns Ag ve agp 
1928, ils étaient passés à la première avee un pourcentage de | ae alone : L + CONS CREER ERREURS RES OS RS 
21 p. 100 En 1952, leur part avait légeérement diminué en tant que | le fait pee ind né \! Me su er gg de 4 mot gp 
fournisseurs, mais augmenté sensiblement en Tant que elients, puis | pavs nenfs leu 3 M ré gg | D De 
qu'elle dépassait presque 42 p. 100, LL : = Dm # ! mer à ele certains objets de consommia 
à Depuis cette date, là part que représentent les pays d'outre-mer | pement qu je * te rte 7e snar r u Lerue 09 DURS AO 
4 dans le total de nos achats et de nos ventes est en légère augmen | 15 de fa bpin jus RS PR PRE Re RENE ER 
4 tation pour les importations et en diminution pour les exportations. | 3 L exe. rai on de produi liment TT 
La dininution de nos exportations s'explique surtout par la éhute  f piseun de LUS. Dr r ne. sions pars an le pe Dncbe de 
brutale de celles destinées au Viel-Nam (116 milliards en 1952 contre | pr Lits + nl réprés né, en ve \ TS | 4 tu L s : 4 see res 
A ‘1 } Î Î [g nu), ) {il lui onineree 
12 en 1%). | | vE ; y d'exportation contre 15,4 jp. 100 en 148. 11 p. 100 en 1952 et 1952 
Le pourcentage de couverture des impor'ations de la métropole 1 935 p. 100 en 195% Mais iinée 105 té exceptionnel nt 
par les exportations vers les pays d'outre-mer restée néanmoins  { favorals L di 2% sénat isa 
encore favorable à la métropole. Depuis 1952, il a évolué comme | De pus, l'augmentation en pourcentage des exportations de ro- 
suit : 1952, 167 lr. 100 : 19 S, l15 j 104): 1951. 132 }'. 100: 1, | duits de lagricuiture n'est pa Hilortit El rorte «# pe Hell . Î 
131 p. 100. | sur les céréales et produits de minoterie ( i re résentaient à D. 100 
Notre commerce avec les pays d'outre-mer en 1956 à élé affecté ! du total des exportations en 1952 26 D 100 en 1954 el tteil nent 
par l'évolution générale de nos échanges, mais dans une moindie | actuellement 5,5 p. 100. Le pourcentage des b issons din i ue légé 
pa Proportion que notre commerce avec l'étranger. rement, bien qu'it v ait angmental uen val il bsotue ï »7 mi 
F4 Ainsi, par rapport à 1955 (indice 100), l'indice du volume des liards en 1955, contre 2S3 milliards en 1954 Enfin. les “sucres, 


! ! : * * Li : | ! ’ t 
exportations sur les territoires d'outre-mer ne s'abaïîssera vraisem- | dont l'exportation ne portait que sur 900 millions en 1952, atteignent 
blablement ‘pas au-dessous de 96 (contre 93 pour les exportations | le chiffre de 11,5 milliards en 1955. Ces augmentations sont évi- 








vers l'étranger). Quant à l'indice des importations il s'élèvera <eule- demment favorisées par la politique suivie par les pouvoirs publics 
ment à 108, contre 119 pour les importations venant de l'étranger. en matière de résorption et d'écoulement des excédents agricoles 
Encore ces chiffres sont-ils faussés par le maintien dans les statis- Des subventions importantes sont en effet nécessaires pour per- 
tiques des échanges avec les Etats associés d’Indochine qui en fail mettre la vente de nos produits aux cours mondiaux qui sont 
r'appartiennent plus à la zone franc. inférieurs à nos prix intérieurs. ; 
; Le commerce avec les territoires d'outre-mer est done d'un Un examen rapide de nos relations commerciales avec nos prin- 
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ces mêmes produits dans les achats de la zone franc en Allemagne. 
Quant aux exportations « traditionnelles » (vins, liqueurs, articles 
de Paris) elles n'occupent qu'une }jlace très faible. 

Des remarques analogues peuvent être faites en ce qui concerne 
la Grande-Bretagne, qui est notre second client. Nos échanges avec 
ce dernier pays s'étaient notablement améliorés en 1955 puisque 
la valeur de nos exportations élait passée à 180 millions de livres, 
contre 1% millions l’année précédente. Mais les postes qui se sont 
accrus le plus fortement ont été là aussi les produits de masse: 

Nos livraisons de blé sont passées de 3,3 millions de quintaux 
en 1954 à 6,5 millions de quintaux en 1955; nos ventes de charbon 
et de coke sont passées de 950.000 tonnes à 2.700.000 tonnes ; nos 
exportations de fontes, tôles et aciers ont atteint 12 millions de 
livres contre 2,3 l’année précédente. 

En dehors de ces trois postes, les progrès réalisés ont surtout 
porté sur des produits bruts, tels que le bois, le minerai de fer, 
l'alfa, les Jubrifiants. 

Au total, ces différents postes ont rapporté un surplus de sterling 
de 34 millions de livres, représentant la plus large part de l’aug- 
mentation en valeur de nos exportations (+ 45 millions de livres). 

Pour tous ces produits, l'augmentation est supérieure à l’accrois- 
sement général des achats britanniques de même nature, alors que 
pour les objets manufacturés l'augmentation enregistrée est du 
même ordre que l'élévation générale des importations britanniques. 

En ce qui concerne la Belgique (troisième client), ce sont égale- 
ment les matières premières et les produits demi-finis qui cons- 
tituent la plupart des principaux postes de nos relations commer- 
ciaies.- Fait plus grave, nos exportations n’augmentent sérieusement 
que lorsqu'elles portent sur des matières premières. 

En Suisse, on enregistre, par rapport à 1938, une régression de nos 
ventes de produits fabriqués. Celles-ci ne représentent plus en 1956 
que 20 p. 1400 de l'ensemble es achats suisses de la catégorie, 
contre 14,3 p. 100 en 1938, et cela malgré une expansion assez 
sensible des ventes d’automebiles. 

Alors que depuis la guerre les U. $S. A. ont accru dans de fortes 
proportions leurs importations de produits manufaclurés en prove- 
nance d'Europe, notre pays a surtout développé ses exportations 
de demi-produits. 

La situation est sensiblement identique en Suède où nous ven- 
dons proportionnellement plus de produits bruts et moins de pro- 
duits finis. 

I serait possible de multiplier les exemples; ils montreraient 
que dans de très nombreux pays l’évolution de nos ventes de 
matières premières et de demi-produits est en expansion, mais 
que nos ventes de produits fabriqués se développent plus lentement, 
stagnent, ou sont même en régression. 

La struclure de nos échanges avec les pays de la zone franc est 
très différente de ce qu'elle est pour les pays étrangers. 

Les achats des pays d'outre-mer se répartissent en effet plus 
harmonieusement que ceux de l'étranger entre les différentes mar- 
chandises..Les produits de consommation y tiennent la première 
place avec 57,3 p. 100 au totai, grâce à la protection douanière 
dont bénéficient nos produits sur de nombreux territoires et aux 
restrictions imposées aux importations de provenance des pays 
étrangers par la réglementation des changes. 

En revanche, le pourcentage des biens d'équipement apparaît 
faible et va en diminuant, puisqu'il ne représente que 15,9 p. 100 
du total des produits exportés outre-mer contre 18,3 p. 100 en 1951. 

Quelles conclusions peut-on tirer de ces quelques Gbservations ? 

Une première constatation s'impose: 

La composition de notre commerce extérieur avec l'étranger 
n'est pas celle d'un grand pays industrialisé: la proportion de nos 
eXportations d'énergie, de matières premières et de demi-produits, 
qui atteint au total 57,7 p. 100, par comparaison avec les ventes de 
produits finis, soit 27,8 p. 100, le démontre. Même dans les secteurs, 
comme celui des biens d'équipement, où nos exportations progres- 
sent lentement, la siluation de la France est loin d'être satisfai- 
sante: la part des biens d'équipement dans ses ventes de produits 
industriels est en valeur relative moitié moindre que celle occupée 
par les mêmes produits dans les exportations industrielles de Ja 
Grande-Bretagne et de l'Allemagne occidentale. 

Cette situation confère à notre commerce extérieur une grande 
fragilité: les exportations de matières premières et d'énergie sont 
en effet beaucoup plus sensibles à la conjoncture que les Courants 
de produits fabriqués. Les variations, souvent de grande amplitude, 
auxquelles est sujelte la production industrielle, se répercutent en 
effet directement sur la consommation d'énergie. 

La comwosition de notre commerce extérieur de produits ali- 
menlaires recèle les mêmes défauts: trop exclusivement orientés 
vers l’exportation des surplus agricoles, en particulier des produc- 
lions de masse, telles que celles des céréales, nos ventes sont immé- 
diatement affectées par les circonstances climatiques. D'autre part, 
elles ne comprennent encore qu’une proportion insuffisante de 
produits élaborés, rejoignant en cela le défaut de nos ventes de 
produits industriels. 

Les pays d'outre-mer demeurent encore, et pour une longue 
période le débouché normal de nos wroduits de consommation. Ce 
débouché doit s’accroitre avec l'élévation du niveau de vie de ces 
terriloires, mais leur industrialisation progressive pose aussi, à 
longue échéance un problème d’écoulement de ces produits. 

Est-il besoin d’ajouler que les modifications apportées aux régimes 
politiques de ces pays peuvent, de par leurs répercussions doua- 
nières et monétaires, constituer un nouveau facteur d’incerti- 
tude pour nos échanges ? 

Le commerce extérieur de Ja France, dans sa structure actuelle, 
recèle donc de graves dangers qui tiennent à son instabilité et 
au fait qu'il valorise insuffisamment les productions nationales. Sa 
répartition géographique pose de surcroît de graves problèmes pour 
la balance des payements. 





D. — La structure du commerce exlérieur par zones. 


La provenance de nos importations el la destination de nos 
exportations ne présentaient qu'un intérêt très Limité larsqu'il n'exis- 
tait aucun obstacle aux transferts monétaires. Il n'en est plus de 
même aujourd’hui, la disparition ou l’insuffisance des revenus de 
nos capitaux à l'étranger donne une importance particulière à la 
répartition des échanges commerciaux suivant les diverses zones 
inonétaires; les efforts qui ont été faits pour pallier les consé- 
quences de l’absence de convertibilité monétaire, demeurent en effet 
limités à un cadre européen restreint. A l'intérieur même de ce 
cadre, ils ne peuvent résoudre que les wroblèmes posés par des 
difficultés de règlement temporaire et n’apporlent pas de solution 
aux déséquilibres permanents. 

Or, les déséquilibres dont souffre notré commerce extérieur ne 
sont malheureusement pas épisodiques, la part respective qu'oceu- 
pent les différentes zones monétaires dans nos échanges extérieurs 
n'a que peu varié depuis la guerre et que le déséquilibre fonda- 
mental des échanges avec cerlaines zones subsiste. 

L'examen du commerce par zones appelle les observations sui- 
vantes: 


à — Zone dollar. 


La part de la zone dollar est de l’ordre de 10 à 12 p. 100 dans 
nos importations, et dé 6 p. 100 environ dans nos exportations. (Les 
U. S. A. sont nofre premier fournisseur et occupent la cinquième 
place sur la liste de nos clients.) Par rapport à 1938, et surtout 
à 1947, nous avons donc réussi à restreindre la part de nos achats, 
mais celle de nos exportations demeure faible, et le pourcentage 
de couverture de nos imporlations par nos exportations dans celle 
zone, hien qu’en voie d'amélioration ces dernières années, demeure 
très bas: 56 p. 100 en 195 contre 34 p. 100 en 193$. Ce n'est que 
grâce à l’aide économique et militaire (commandes off shore), et 
aux dépenses importantes de l'armée américaine en France, que 
nous avons pu, jusqu'ici, compenser le déséquilibre de notre balance 
commerciale avec Ja zone dollar. Un problème de règlements risque 
donc de se puser, à échéance plus ou moins rapprochée, avec Îles 
U. S. A. et le Canada 


2, — Zone slerling. 


Avec la zone sterling, notre position est encore plus préoccu- 
pante. Les importations en provenance de cetle zone occupent une 
place de plus en plus importante dans notre commerce extérieur: 
20,2 p. 100 en 1938, 25,2 p. 100 en 195%. Elles sont surtout dues 
au développement de nos achats dans les possessions de lai Cou- 
ronne, anisi qu’en Union indienne et au Pakistan, nos achats dans 
les dominions étant en diminution. 

En revanche, nos exportations ne s'’améliorent que lentement: 
11,9 p. 100 en 1955 contre 10,7 p. 100 en 1952. Elles n'ont pas rejoint 
le niveau de 1938 (14,2 p. 100). La progression de nos ventes s’eflec- 
tue surtout vers la Grande-Bretagne. 

Le pourcentage de couverture de nos importations par les expor- 
tations reste très insuffisant: 48 p. 100 en 1955 contre 47 p. 100 
en 1938. Encore faut-il observer que l’année 1955 a été exception- 
nellement favorable, en raison de nos disponibilités en produits 
énergétiques et agricoles. En 1952, 1953 et 195%, le pourcentage de 
couverture s’établissait, en effet, en moyenne à 3% p. 100, C’est 
surtout grâce à nos ventes vers les pays de PU. E. P. que nous 
avons pu faire face jusqu'ici, à notre déficit dans la zone sterling. 


3, — Pays de l'O. E. C. E. 


Notre balance avec les ni de VO, E. C. E. autres que ceux 
anpartenant à la zone sterling et à leurs possessions, qui englobe 
28,4 p. 100 de nos importations et 36,4 p. 100 de nos exportations 
est favorable. Le pourcentage de couverture des #changes avec cette 
zone à été en effet de 132 p. 100 en 1955 contre 105 p. 100 en 1938. 


4. — Autres pays étrangers. 


Notre balance commerciale à l'égard de ces pays, qui ont parti- 
cipé en 1955 pour 10 p.-100 à notre commerce d'imporlalions et 
pour 13,69. 100 à notre commerce d’exportations, est dans FPensemble 
satisfaisante, la situation étant à peu près identique pour les deux 
sroupes les plus importants: pays de l'Est, d'une part, pays de 
‘Amérique latine, d’autre part. 

Pour ces pays, le pourcentage de couverture des bmportalions 
par les exportations a crû de 67 p. 100 en 1938 à 110 p. 100 en 195% 
et 139 p. 100 en 1955. 

U est vrai que nos échanges avec ces pays s'effectuent générale- 
ment dans le cadre d’accords bilatéraux et que, de ce fait, le déve- 
5x de nos ventes est lié à celui de nos achats. 

e bref lour d'horizon de nos échanges par zones met d'abord 
en évidence Je déficit de notre commerce avec les zones doflar 
et sterling. 

Notre déficit permanent avec la zone dollar accentue la précarité 
de notre commerce extérieur: la disparition progressive de laide 
américaine et des revenus que nous tirons des dépenses assez con- 
sidérables des U. $. A en France risquent de nous placer à lerme 
dans une position difficile. 

Cette Situation peut être améliorée. Elle ne saurait cependant 
être renversée. La pénurie de dollars est un problème qui se pose 
à l'échelle mondiale. A défaut de maintien des prêts ou des dons 
des U. $. A., il ne peut être résolu que par une diminution du pro- 
teclionnisme américain. 

Le déficit avec la zone sterling prend un caractère struclurel 
en raison des achats de matières premières auxquelles nous sommes 
appelés à procéder dans certains dominions. 
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Nos échanges tendent ainsi de plus en plus à s'effectuer avec 
nos voisins immédiats. Dans la mesure où ils nous äpportent des 
devises converlibles en dollars ou en livres, cette situalion présente 
un aspect favorable. 

Le développement de nos échänges dans celle seule direction 
n’est cependant pas sus'eptible de résoudre l’ensemble des difficul- 
tés qui sont les nôtres. 

En bref, la structure du commerce extérieur français met en 
cause sa stabilité et son expansion. Reposant pour une large part 
sur des productions de masse dont l'offre el la demande sont parti- 
culièrement sensibles à l'évolution de la conjoncture agricole ou de 
l’activité industrielle, il est sujel à des varjalions de large ampli- 
tude. 

Son développement nécessaire risque, d'autre part, d'être freiné 
s’il n’est pas Conforme a l’évolution des besoins #conomiques mon- 
diaux, en particulier de ceux des zones vers lesquelles des possibi- 
lités d’exportalions demeurent ouvertes. 

Les délicats problèmes que pose ladaptation de nos produits 
aux débouchés ne peuvent évidemment être résolus au jour le 
jour. C’est dans la perspective d’un équilibre à long terme que 
l'orientation de la production en fonction «des débouchés doit être 
examinée, en tenant compte du cadre dans lequel s'exercera le 
commeree internacional, 


8 II, — LES DONNÉES A LONG TERME DU COMMERCE EXTÉRIEUR FRANÇAIS 


Les défauts de structure du commerce extérieur francais ne sont! 
pas le fruit de circonslances occasionnelles, encore que ces der- 
nières les mettent périodiquement en lumière. Ils existent depuis 
de longues années el il serait illusoire de compter les faire dispa- 
raître en quelques mois. Des années seront nécessaires pour redres 
ser une situation qui a ses racines profondes dans l’économie. C’est 
done dans une perspective à long terme qu'il faut rechercher les 
conditions d'équilibre de nos échanges et tenter de résoudre le pro- 
bième de l'orientation de notre production en fonction des débouchés 
qui lui sont offerts. 


A. — Les disponibilités de l’économie française. 


Est-il possible, compte tenu des besoins du marché intérieur. 
d'orienter notre économie agricole et industrielle vers l'exportation 
de productions plus élaborées et de corriger ainsi un des principaux 
défauts de notre commerce extérieur ? 

Le commissariat général du plan et le service des études éco- 
nomiques et financières du ministère des finances ont effectué un 
examen récent des perspectives de l'économie francaise en 1965 
qui semble fournir une réponse affirmative à la question posée. 

Cette étude se place dans une double hypothèse: 

Celle d’un accroissement du commerce extérieur en fonction du 
produits national conforme à l’évolution des trente-cinq dernières 
années ; 

Celle de l'équilibre des échanges avec l'étranger, qui est un des 
buts recherchés. 

Elle laisse prévoir, pour les dix prochaines années: 

Dans le domaine de l’énergie, une augmentation des besoins inté- 
rieurs qui, compte tenu de l'évolution des ressources, entraînerait 
une augmentation des importations et une réduction des exporta- 
tions ; 

Dans le domaine des matières premières et des demi-produits, 
une auginentation de la production en fonction de l'expansion éco- 
nomique qui se fraduira à la fois par an accroissement de nos achats 
et de nos ventes à l'étranger, sans toutefois que la part de ces 
dernières dans l’ensemble de notre commerce d'exportation soit sen- 
siblement modifiée. 

Dans le domaine des produits agrico'es, un développement de la 
production qui permettrait d'accroitre sensiblement nos ventes à 
l'étranger. 

Enfin, dans le domaine des produits fabriqués, un accroissement 
minimum, par rapport à 1951, de 79 p. 100 pour nos importation: 
e! de 100 p. 100 pour nos exportations. 

Dans ces deux derniers secteurs produits agricoles et produits 
fabriqués — les perspectives dégagées pour 1965 par le commissa- 
rial général au plan, modifieraient substantiellement la contexture 
actuelle de notre commerce exlérieur. 

Si les perspectives se réalisent, notre commerce d'exportation 
prendra un espect nouveau, plus conforme à notre vocation de 
grand pays industriel. La part des produits fabriqués (autres que 
les produits textiles) passera nolamimnent de 23 à 935 p. 100. 

Ces anticipations ne doivent évidemment être accueillies qu'avec 
beaucoup de prudence, en raison des mulliples incertitudes qui 
pèsent sur leur réalisation. Néanmoins, dans les secteurs dont 
l'importance est essentielles pour le commerce extérieur, celui de: 
produits agricoles et alimentaires et celui des produits fabriqués, 
les prévisions faites paraissent conformes au développement et 
l'orientation des productions. 

a) Produits agricoles et alimentaires. 

Malgré une diminution de la population active, la production agri 
cole est appelée à poursuivre son expansion dans les années qui 
viennent, en raison de l'accroissement de la productivité el des 
progrès RES. 

Une augmentation de 25 p. 109 de la valeur de production, dans 
les dix et même peut-être dans les cinq années qui vont suivre, 
constitue une hypothèse généralement considérée comine raison 
nable. 

Sur ces 25 p. 100, on estime que le marché intérieur, comple lenu 
de l'accroissement de la population, pourrait absorber 15 p. 100, jes 
10 p. 100 restant élant disponibles pour les marchés extérieur:, 
étrangers et Union française. 











Encore faut-il, pour que ces prévisions se réalisent, que de pro- 
fondes modifications interviennent dans la structure de la produr- 
tion agricole | 

En effet. à l'heure actuelle, les productions qui sont excédentaire*. 
comme les céréales et les betteraves, ne sont rémunératrices el 
exporlables que grâce à un système coûteux de subventions el 
d'encouragements, alors que les productions les plus rentables el 
qui sont susceptibles de <e passer le plus facilement de l’aide 1 
l'Etat, suffisent à peine à couvrir les besoins intérieurs. 

L'intérél bien compris de producteurs, une gestion saine des 
finauces publiques et l'amélioration de notre balance commerciale 
exigent done une reconversion de nos activités agricoles. 

L'étude du commissariat général du plan citée plus haul envi- 
sage d'ailleurs celte reconversion et en attend des effets salutaires 
sur l’évolution de notre commerce extérieur. 

L'excédent de la production de blé sur la consommation, soit 
environ 40 ou 45 millions de quintaux, doit pouvoir être exporté 
sur les marchés étrangers, en raison de la réduction graduelle du 
coût de production, rendue possible par l'amélioration des rende- 
ments à l'heclare qui permettrait une baisse des prix. 

La diminuiion des emblavements libérera de larges superficies, 
disponibles pour des cultures fourragères, qui contribueront à 
accroitre la production de viande, bien au delà de la consommation 
intérieure prévisible, A condition que lon adopte, dès maintenant 
les mesures nécessaires pour éliminer les maladies du bétail, amé 
liorer la commercialisation des viandes et prospecter les marchés 
européens, on peut espérer exporter, en 1965, 250.000 tonnes de 
meuf (animaux vivants, viande réfrigérée et conserves) et 300.000 
tonnes de veau. » 


Sans doute, les prévisions faites par le commissariat général du 
plan comprennent-elles une notable marge d'incerlilude: aucun 
doute ne subsiste néanmoins sur la direction dans laquelle doit 
‘orienter notre économie agricole dans les années qui viennent. 

La vocalion exportatrice de la France répond, sur le plan tech- 
nique, à une possibilité indiscutable, Le sol de France est assez 
riche pour nourrir non seulement une population nombreuse, mais 
participer de facon substantielle à l’approvisionnement de nos ter- 
ritoires d'outre-mer et des pays européens. 

Au surplus, cette vocation ne répond pas seulement à une possi- 
bilité, Elle est nécessaire, si l'on veut notamment réaliser à la fois 
l'augmentation indispensable du revenu paysan et maintenir notre 
balance des comptes. 

Il ne faut pas se dissinuler toutefois que, jusqu'ici, les réalisa- 
lions effectives dans ce domaine ont été relalivement peu impor- 
tantes, 

C'est une chose en effet de réussir à exporter — le plus souven! 
à grand renfort de subventions — Fexcédent plus où moins épiso- 
dique d'une production. 

C'est tout autre chose de s'affirmer de facon permanente comme 
exportateur et de conquérir durablement les marchés dans des 
conditions économiques valables, 

Ce dernier objectif ne pourra être atteint qu'au prix d'un effort 
énergique de reconversion, d'améliorations techniques et de com- 
pression des prix de revient, sans préjudice du maintien pendant 
une période plus où moins longue, d'une aide tinancière, qui 
gagnerait d'ailleurs à être mieux utilisée. 

b) Les produits fabriqués. 

Le rapport du commissariat général du plan sur les perspectives 
de 19%69 prévoit un aceroissement de 100 p. 190 par rapport à 1951 
des exportations de produits fabriqués dans l'hypothèse Ta moins 
favorable, et de 137 p. 100 dans Féventualité la plus favorable. 

Sans doute, cetle prévision doit-elle être accueillie avec plus de 
réserves que les précédentes. Elle à. en effet, été calculée par 
simple différence entre le volume global des exportations envisagé 
en 1965 et celui des différents postes qui le composeront, autres que 
les produits fabriqués. Elle est d’ailleurs présentée surtout commr 
un objectif à atteindre pour réaliser l'équilibre de la balance com- 
merciale, el ceux qui la formulent, reconnaissent qu'elle implique 
que, d'ici dix ans, des réformes profondes auront été réalisées dans 
la structure et le comportement commercial de nombreuses indus- 
tries de transformation, Elle ne parait cependant pas réalisable 
si l’on considère a part anormalement basse que représentent dans 
notre commerce extérieur certaines exportations de produits fabri- 
qués: la part de nos ventes de biens d'équipement est, faut-il le 
rappeler, deux fois moins importante dans notre commerce extérieur 
que dans celui d'autres nations industrielles comme FAflemagne el 
ia Grande-Bretagne. 

Mais le résultat recherché exige une progression considérable de 
nos ventes de certains produits. Quelques exemples montreront 
celte nécessité. 

Pour atteindre au résulal espéré, nos ventes de matériel aéro- 
nautique devront êlre multipliées par trois, celle des machines 
agricoles, de machines pour lPindustrie, d'automobiles, de matérie: 
de précision, de machines et d'outillage électrique devront plus que 
doubler. 

Une telle progression suppose une expansion plus importante 
encore de nos industries mécaniques et de nos industries d'équi- 
pement. Dans de nombreux secteurs de nos industries de trans- 
formation, il existe en effet un retard d'équipement sérieux à rattrap- 
per et le plan de modernisation et d'équipement actuellement en 
préparation se propose précisément d'orienter son effort vers ces 
industries, Or, Si la capacité de production de nos industries méca 
niques à jusqu'ici progressé sensiblement, au même rythme que 
l'ensemble de la production industrielle, alors que, dans d'autres 
pays, ce secteur est celui qui a connu les développements les plus 
rapides, il semble bien qu'à l'heure actuelle sa capacité plafonne. 
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La difficulté principale à laquelle risque de sé heurter une poli- 
tique d'expansion de la production dans ce domaine est la grande 
diversité de structure et d'organisation des entreprises. Les indus- 
tries productives sont, en etlet, le plus souvent, des industries 
moyennes qui éprouvent des difficultés particulières à se moderni: 
ser el dont les coûts de production s’étagent sur une assez vaste 
échelle, 

Nous nous heurlons ainsi, dans le domaine industriel, à une diffi- 
y analogue à celle que nous rencontrons dans le domaine agri- 
cole. 

En esquissant, à l’aide des travaux de la comptabilité nationale, 
l'évolution possible du commerce extérieur français dans la pro- 
chaine décade, nous ne perdons de vue ni les conditions dans les- 


quelles sa réalisation ne saurait être envisagée — conjoncture éco- 
nomique el politique internationale et intérieure favorable, stabilité 
monétaire, croissance continue de la productivité — ni les trans- 


formations profondes qu'il suppose dans la structure des entre- 
prises françaises. 

Ce serait déborder du cadre limité de cette élude du commerce 
extérieur que de les évoquer ici. En revanche, notre examen serait 
incompiel s’il se bornait à considérer les possibilités de dévelop- 
pement de nos échanges et leur orientation sans les confronter 
avec les débouchés qui lui sont ouverts. 


B. — Les débouchés. 
Sommes-nous capables de trouver des débouchés pour les pro- 


duits que nous serons susceptibles d'offrir à nos partenaires ? Pou- 
vons-nous espérer résoudre ainsi le second problème grave que poss 


notre commerce extérieur, celui du déséquilibre avec certaines 
zones ? Pour répondre à ces deux questions, il est nécessaire d’exa- 
miner quelles sont, dans les différentes zones, les possibilités 
d'exportation qui nous sont offertes. 

io Zone dollar. 


Les principaux pays vers lesquels nous exportons sont les U. S. A. 
et el Canada, les différents pays d'Amérique centrale et en Amérique 
du Sud, la Colombie et le Venezuela. 

Il est satisfaisant de noter que les importations américaines en 
provenance de Ja France métropolitaine ont augmenté en 1%5 de 
45 millions de dollars sur l’année gg pour atteindre un 
montant de 202 millions de doliars, chiffre le plus élevé des quatre 
dernières années. Pour Les pays d’outre-mer, appartenant à la zone 
lranc l'amélioration a été encore plus sensible: de 1952 à 1955 les 
importations des U. S. 4. en provenance de cette zone sont passées 
de 59 à 108 millions de dollars. 

Il existe cependant une différence importante dans l’évolution des 
échanges des Etats-Unis avec da France et les autres pays euro- 
péens. En effet, alors que depuis la fin de la deuxième guerre 
mondiale, les Etats-Unis ont accru dans de fortes proportions leurs 
achats de produits manufacurés en Europe, ce sont les achats de 
demi-produits qui se sont surtout développés dans le commerce 
d’unportation avec la France. La part des produits finis dans nos 
exportations vers les Etats-Unis s’est élevée à 51 p. 100 en 1954 et 
53 p. 100 en 1955. Pour l'Allemagne et la Grande-Bretagne, les pour- 
centages en 1954 étaient de 66 et 61 p. 100 respectivement. La répar- 
tition des exportations de la France méfrnpolitaine vers les U. S. A. 
s'établissait ainsi en 19%54 et 1955: 

Produits manufacturés: 1954, 51 p. 100; 1955, 53 p. 100. 

Demi-produits: 1954, 22 p. 100; 1955, 23 p. 100. 

Denrées alimentaires transformées : 1954, 19 p. 100; 1955, 15 p. 100. 

Denrées alimentaires non transformées: 1954, 1 p. 400; 41955, 
100. 


1 p. 100. 

Malières premières: 1954, 7 p. 100, 1955, 8 p 

L'évolution enregistrée d2puis cinq ans dans la contexture des 
importations américaines en provenance de France témoigne de la 
tendance du marché américain à constituer un débouché permanent 
pour les industries de base de notre pays. 

Grâce à l'extrême stabilité de la demande aux Etats-Unis, ces 
industries peuvent établir solidement leur politiqui d'exportation 
vers ce marché et se garantir ainsi contre les risques de perturba- 
tions graves lors d’un fléchissement de la demande sur les marchés 
d’autres pays. En revanche, les débouchés de nos exportations tra- 
ditionnelles telles que vins et liqueurs, parfums, articles de Paris 
sont de plus en plus limités. 

li reste à la France à s'assurer le bénéfice de l'accroissement 
d’exportations de produits finis, situation dont des pays concurrents 
du nôtre ent déjà su tirer un large profit. Il lui reste également 
à“ étendre ses exportations de produits alimentaires. 


Dans ces deux domaines, des possibilités nous sont offertes: 
c'est ainsi que nos ventes d'équipement mécanique ou électrique 
sont d’une insuffisance notoire et peuvent dès lors être largement 
développées. En 1955, la part des machines et matériels de transport 
dans le total des exportations a été (en milliens de dollars) : 


Pour la France de 10.689 sur 200.474 «sait 5 p. 400. 

Pour le Royaume-Uni de 108.073 sur 615.19, soit 17 p. 400. 

Pour le Benelux de 13.028 sur 391.889, soit 3 p. 100. 

Pour l'Italie de 13.103 sur 177.261, soit 8 p. 100. i 

Pour l'Allemagne occidentale de 105.143 sur 362.337, soit 29 p. 100. 


C'est dire que nous sommes Join derrière la plupart de nos 
concurrents. 

Nos ventes de tissus sont également très insuffisantes. Nous 
exportons aux U. S. A. moins de 3 millions de doilars, contre 30 mil- 
lions pour le Royaume-Uni. 

Entin, notre industrie aimentaire occupe une place ridiculement 
faïble sur le marché américain yar rapport aux Pays-Bas et aux pays 
scandinaves. 

Dans ces divers Secteurs, un développement de nos ventes est 
indispensable et possible, 


Le développement de nos échanges avec le Canada pose des pro- 
blèmes plus difficiles qu'avec les U. S. A. en raison des liens 
géographiques et économiques qui font des U. S. A. le fournisseur 
naturel du Canada. Mais dans ce vaste ‘territoire en voie d’expan- 
sion nos possibilités sont loin d’être épuisées: l'équipement lourd, 
dans le domaine électrique, fuit l'objet de réalisations importantes. 

La Colombie et le Venezuela constiluent d'ores et déjà des 
débouchés non néglibeables pour nos entreprises de travaux 
publies et notre industrie d'équipement. Nous avons déjà installé 
dans ces pays des ensembles sidérurgiques et des centrales élec- 
triques. La réussite de notre technique doit nous permettre d’asseoir 
notre Ssiluation et d'établir un courant d’exportations stables pour 
nos produits, dans ces pays encore sous-développés. 


20 Zone sterling 


Les principaux pays appartenant à la zone sterling sont la Grande- 
Bretagne el <es territoires d'Afrique et d'Asie, l'Irlande, l'Islande, 
es pays du Commonwealth à l’execption du Canada, de l'Inde et 
du Pakistan, divers pays du Moyen-Orient. 

L'ampleur du déficit de notre balance avec la zone sterling 
justifie qu'une attention particulière soit portée aux échanges avec 
ia Grande-Bretagne. 

Etant donné l'importance de nos achats dans la zone sterling, 
en particulier dans les dominions et dans les pays du Moyen-Orient 
— encore que le pétrole que nous achetons dans ces territoires ne 
soit qu’en partie payé en livres — il est indispensable qu'un effort 
particulier soit fait pour améliorer notre situation au Royaume-Uni. 

A cet égard, l’année 1953 avait marqué un progrès sensible sur 
la période antérieure, en raison surtout de nos ventes de charbon 
et de blé. De 120 milliards de francs en 1933, nos exportations 
s'étaient élevées en 195% à 1% milliards et à 180 milliards en 195. 

La part proportionnelle de nos ventes dans les achats du Royaume- 
Uni était ainsi passée de 3,3 p. 100, avant la guerre, à 3,6 p. 100 
en 1953, 4 p. 100 en 1954 et 4,6 p. 100 en 1955. 

En prenant pour référence les exportations italiennes, les coeffi- 
cients comparés de nos ventes en Grande-Bretagne par rapport à 
celles de nos voisins, sont les suivants: Halie, 1; Belgique, 1; 
Allemagne, 1,6; Zone franc, 3.6. 

Les raisons de celte situation favorable ‘ont mises en valeur 
dans une note de notre conseiller commercial à Londres, dont voici 
un extrait: 

« L'amélioration remarquable de notre position commerciale est 
le résultat d’une double adaptation, sur le plan économique et sur 
le plan commercial. 

« L'économie de l'Angleterre a enregistré une transformation 
profonde par rapport à l’avant-guerre. Elle a cessé d’être un vaste 
débouché pour les produits de luxe, pour devenir surtout un marché 
de biens essentiels. 

« Le commerce français a su, dans une large mesure, s’adapler 
à cette reconversion. 11 a orienté une part de son activité vers les 
produits fondamentaux dont la Grande-Bretagne avait besoin, et 
vers les fabrications de large consommation. 

« Toutefois, l’'encouragement qu'on peut puiser dans les résultats 
déjà obtenus ne va pas sans réserves. Dans l’ensemble, ce sont 
surtout nos exportations de produits agricoles bruts et de demi- 
produits industriels qui se sont développées au cours des dernières 
années. Une telle tendance cesserait d’être favorable dans la mesure 
où elle deviendrait permanente et généralisée. S'il est normal et 
désirable que la France reste exportatrice de b'é, il est non moins 
nécessaire et souhaitable qu'aux progrès réalisés dans ce domaine 
répondent des développements comparables dans les secteurs de 
nos exportations où se reflètent l'avance de nos techniques indus- 
trielles, la qualité de nos productions nationales el la dextérité de 
notre main-d'œuvre » 


Le maintien d’un niveau élevé d'exportations dans l'avenir reste 
possible. Malgré la baisse inévitable de nos ventes à la Grande- 
Bretagne en 1956, la situaticn actuelle comporte des aspects encou- 
rägeants : 

« D'une part. le Royaume-Uni reste le plus vaste marché mondial 
de produits alimentaires de large consommation. Des récoltes 
normales devraient nous permettre de reprendre nos livraisons de 
blé, si nous pouvons offrir des prix compétitifs. 

« D'autre part, l'expérience à montré qu'il v avait place en 
Grande-Bretagne pour une expansion substantielle de nos ventes 
de denrées agricoles et d'articles manufacturés divers, à la condi- 
lion que nos producteurs se conforment aux besoins particuliers 
de ce inarché. 

« Les résultats significatifs déjà obtenus dans le domaine des 
fruits et légumes — raisin de table, cerises, primeurs d'Algérie — 
montrent qu'il convient de persister dans cette voie. 

« Des difficultés considérables subsistent sur le plan des régle- 
mentations sanitaires, notamment pour la viande, Mais on eut 
espérer que cet obstacle sera finalement surmonté par une organi- 
sation progressive de notre production et de patientes négociations 
avec nos partenaires britanniques. » 


D'après les indications fournies par notre conseiller commercial 
à Londres, la continuité de l'expansion de nos ventes sur ie marché 
britannique est donc possible, à condition que des difficultés éco- 
nomiques de la Grande-Bretagne ne contrecarrent pas le dévelop- 
pement des relations économiques et commerciales entre nos deux 
pays et que le Gouvernement britannique maintienne une politique 
G'importations lihérale. s . 

Après la Grande-Bretagne, c’est dans la Zone sterling avec 
l'Australie que notre commerce d'exportation est le plus développé 
(11.686 millions de francs en 1955). 

La balance commerciale de Ja France vis-à-vis de l'Australie est 
largement déficitaire (importations 60.710 millions de francs) en 
raison de nos achats considérables de laine dans le pays: nous 
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sommes le second client de l'Australie et seulement son dixième 
fournisseur. Cette situation peut cependant être amélioré si nos 
efforts ne se portent pas sur des ventes de produits de qualité ou 
de luxe considérés comme superflus dans ce pays, mais, au 
contraire, vers des biens d'équipement tels que moteurs, outillage 
industriel, matériel électrique dont l'Australie a un besoin urgent 
en vue de son développement économique et industriel L'Australie 
ayant un déficit considérable envers la zone dollar et la zone 
sterling, constitue, malgré la préférence impériale, un débouché 
pour notre industrie. Le suecès de l'exposition de Sidney montre 
que nous avons une place à prendre sur ce marché; notre industrie 
aéronautique et notre industrie automobile sont notamment 
susceptibles d'y figurer honorablement (deux chaines de montage 
d'automobiles existent déjà en Australie). 


3° Pays de l'O. E. C. E. 


n'anpartenant pas à la zone eéterling, 


Des pays de FO. E. C. E. 
entretenons le courant 


l'Allemagne est celui avec lequel nous 
d'échanges le plus important. 

Avec 176 milliards d’importations en provenance de notre pays 
et 1% milliards d’exportalions, l'Allemagne occideniale est notre 
premier client et notre second fournisseur. 

Aussi bien le commerce franco-allemand n'a-t-il jusqu'ici cessé 
de croître depuis 1949, date de la signature du premier accord com- 
mercial franco-allemand. Sans doute, l'équilibre de la balance com- 
merciale ne nous a-t-il pas toujours élé favorable. De 1951 à 1955, 
celle-ci a été déficitaire en raison d'une crise qui à obligé nos voisins 
à clendre leurs importations, Mais, depuis 1954, la balance est réla- 
blie, nos ventes se développent même plus vite que nos achats. 

Celle situation est-elle durable ? I faut observer d'abord que Fin- 
clusion de la Sarre dans les statistiques douanières a, jusqu'ici, accen- 
tué l'apparence favorable de notre balance commerciale avec PAlle- 
magne, La Sarre vend, en effel, beaucoup plus à l'Allemagne qu’elle 
ue lui achète. Par ailleurs, l1 libération des échanges est plus large 
en Allemagne qu'en France. L'alignement des deux pays entrainera 
certainement un accroissement des exportations allemandes. Enfin, 
comme il a déjà été indiqué, nos exportations comprennent une pro- 
portion anormale de produits bruts et demi-finis. 

Le maintien de notre situation peut s'avérer difficile, a fortiori 
une nouvelle amélioration. 1! convient cependant de voir un élément 
extrémement favorable dans la signature, en août 195, d’un accord 
commercial qui nous donne la certitude de pouvoir vendre chaque 
année à la République fédérale 300.090 tonnes de blé et 200.000 tonnes 
de céréales autres que le blé. 

L'Allemagne constitue pour nous un marché agricole extrèmement 
important et notre position géographique nous confère une certaine 
vocation à le conquérir. 

Il ne faut cependant pas ce dissimuler que ce marché est sévère- 
ment défendu. L'agriculture allemande est très protégée et de nom- 
breux produits agricoles, comme les céréales, le beurre, les œufs, 
la viande, le sucre, et même le vin bénéficient de tarifs douaniers 
particuliers. 

Comme en Angleterre, il existe aussi en Allemagne un arsenal 
de règlements « sanitaires » qui praliquement permetlent à ce pays 
de réglementer arbitrairement l'entrée de nombreuses marchandises, 
comme les produits carnés et les apéritifs, l'importation de ces 
derniers étant en fait prohibée. 

Enfin, dans le domaine industriel, le protectionnisme revêt en 
quelque sorte un caractère individualisé. Ainsi que le signalait 
récemment notre conseiller commercial! dans un article de revue: 
« L'Allemand en général, peu curieux du produit étranger, est 
convaincu que ce dernier est nettement inférieur aux produits alle- 
mands dans un grand nombre de secteurs, en général de première 
importance: machines, appareils, mécanique de précision, automo- 
biles, produits chimiques, ele. De ce fait, l’'exporlateur étranger, en 
particulier le français, se heurte sur le marclié allemand à un 
manque d'intérêt, un protectionnisme individuel contre lequel il 
est très difficile de lutter et que l’on ne peut mettre en accusation 
devant aucun forum international. » 

Malgré ces obstacles, il est permis de penser que les échanges 
franco-allemands continueront à se développer. Mais ils exiteront 
des efforts sérieux de la part des exportateurs français. L'orientation 
de nos exportations outre-Rhin ne saurait d'autre part être envisagée 
sans tenir compte de l'éventualité de la réunification de l'Allemagne 
et de ses répercussions profondes sur l'économie de ce pays. 

Dans le commerce de l’Union belgo-luxembourgeoise, la France 
occupe le troisième rang comme fournisseur après l'Allemagne occi- 
dentale et les Pays-Bas, et le troisième rang comme client après les 
Pays-Bas et l'Allémagne occidentale. Les échanges augmentent dans 
les deux sens. pendant que les exportations de l’Union française vers 
l'Union belgo-luxembourgeoise passaient de S2 milliards de francs 
français en 1950, à 130 en 1955, les exportation de l’U. E. B. L. vers 
la France ont progressé de £8 milliards en 1950 à 106 en 4955. 

Les postes principaux de nos échanges sont les matières premières 
et les produits demi-finis, mais des échanges importants portent éga- 
lement dans les deux sens sur des produits manufacturés: matériel 
électrique et de radio, machines, matériel de travaux publics, tissus 
de laine, articles de confection, produits chimiques et pharmaceu- 
tiques. Toutefois, dans ce domaine, nos exportations, malgré l’aide 
apportée par le Gouvernement, ne progressent guère en raison de la 
concurrence très vive, notamment allemande, qu’elles rencontrent 
sur ce marché largement ouvert par une libération presque totale 
L'accroissement de nos exporlalions porte à peu près exclusivement 
sur les fournitures de matières premières, Particulièrement depuis 
l'institution de la C. E. C. A. 

A la décharge de nos exportateurs, il ne faut pas oublier que la 
concurrence néerlandaise est favorisée par l'Union douanière crééu 
au sein du Bénélux, supprimant en principe les droits de douane sur 
les produits en provenance des Pays-Bas, 








Le marché intérieur belge bénéficie également de certaines pro 
lections. Le Gouvernement belge impose l'importation de véhicules 
automobiles en pièces détachées. Pour favoriser chez lui l'industrie 
du montage, il n'autorise chaque marque étrangère à importer que 
24 vehicules tout montés chaque année. 

D'autre part, sous prétexte d'égaliser les charges fiscales, le Gou- 
vernement belge à frappé d'une « majoration de la taxe de transmis- 
Sion » certains produits importés, Celle mesure est destinée à pro- 
téger certaines industries, comme l'industrie du cuir et dela 
tannerie ou l'industrie textie, qui entrent dans un état de crise 
assez prononcé, ou encore, ccmme l'industrie du papier où de l'auto- 
mobile qui se transforment et nécessilent un soutien au moins 
passager. 

En réalité, la Belgique pourrait constiluer un, débouché impor- 
lant pour nos produits finis si le niveau de nos prix était ramené au 
nievau de ceux de nos concurrents. C’est là, comme dans beaucoun 
d'autres pays, le problème essentiel. : 

Si la Suisse, avec 32.23 millions de francs, n'a occupé en 1%5 
que Le onzième rang sur la liste de nos fournisseurs, elle a été en 
revanche notre quatrième client avec 71.116 millions d'importations 
provenant de France. 

La Suisse ne possédant ni matières premières, ni suffisamment 
de produits agricoies, est naturellement un gros importateur dans 
ces deux secteurs. Mais son niveau de vie élevé en fait aussi un 
important acheteur de produits fabriqués. 

Or, si la France maintient sensiblement sa part dans les achats 
de matières premières de la Suisse, ainsi que dans les achats de 
produils alimentaires, ses ventes de produits fabriqués progressent 
moins que celles de la plupart de ses concurrents. É 

Dans le domaine des produits alimentaires, si nous enrecsistrons 
des résultats Satisfaisants en ce qui concerne les céréales et la 
viande — encore que les possibilités d’importations soient limitées 
pour protéger l'élevage indigène — nos producteurs ont vu leur 
échapper une part notable du marché des fruits et légumes, des 
volailles, des poissons et œufs, au bénéfice de l'Italie, de la Hol- 
lande et du Danemark. 

Dans le secteur industriel, notre métallurgie lourde maintient sa 
place. En ce qui concerne les machines, nous sommes passés de 6 à 
2 millions de francs suisses, ce qui est relativement satisfaisant, 
mai l'Allemagne est passée de 36 à 282 millions, la Grande-Bretagne 
de 7 à 42 millions et l'Italie de 1.3 à 15,8 millions, c’est-à-dire que 
lous ces pays ont réalisé des progrès qui dépassent les nôtres. 
L'avance allemande, en particulier, est devenue écrasante dans ce 
domaine. 

En revanche, nos ventes d'automobiles, cependant fortement 
concurréncées par l'industrie allemande et anglaise, semblent pro- 
gresser. Nous pouvons aisément en doubler la vente, la demande 
étant largement supérieure à l'offre. 

‘Eu résumé, si le marché suisse des produits alimentaires est rela- 
tivement limité en raison de la faible population de €e pays et de 
protection dont jouit sa paysannerie, si d'autre part nos ventes de 
matières premières sont à ‘in niveau {el que nous n'avons pas avan- 
lage à les accroître, nous avons un retard important à combler dans 
le secteur des produits industriels: un travail sérieux doit être entre- 
pris à cet effet; le succès récent de notre industrie automobile est à 
cet égard de bon augure. ; 

Litalie a été en 1955 notre neuvième fournisseur avec 36 milliards 
d'exportations et notre sixième client avec 65 milliards d’exportations 

Nous sommes, d'autre part, le troisième fournisseur de l'Italie 
après les U. $. A. et l'Allemagne. ë 

Les principaux postes de nos ventes ant été er 1956 

Les ferrailles, fers et aciers; 

Les bovins, viandes et poissons: 

Les machines diverses; 

Les.produits chimiques et engrais. 

Depuis le début de 19%, notre balance commerciale avec l'ftalie 
s'est détériorée. Les ventes de bovins et de la viande, qui avaient pris 
une extension considérable en 195, ont fortement diminué et ce 
sont déplacées en partie vers la Yougoslavie, la Roumanie et la 
Hongrie. 11 est encore difficile de tirer une conclusion de cette révo- 
lution récente. 

Ce que l’on peut affirmer d'une manière générale, c'est que l'Italie 
constitue à nos portes, en raison de ses possibilités d'expansion et sa 
population nombreuse, un grand marché, à la fois pour nos produits 
industriels et pour nos produits de consommation agricole. s 

Les experts qui ont 1nis au point le plan Vanoni de développement 
de l'économie italienne ont reconnu la nécessité d’une hausse des 
importations italiennes de biens d'équipement et de produits de 
consommation, notamment agricoles. Le développement du Midi 
italien, marché de 18 mikions de consommateurs au pouvoir d'achat 
encore faible, ne manquera pas non plus d'accroître les besoins de 
l'Italie en produits importés. Le problème est done nour la France 
de soutenir la concurrence internationale sur un marché en déve 
loppement que sa proximité rend intéressant. 

Les Pays-Bas ont été en 1955, avec 47 milliards d'importalions, le 
huitième client, et, avec 50 milliards, le septième fournisseur de ,a 
zone franc. 

En ce qui concerne la métropole, sa part dans les importations 
néerlandaises élant passée de 5,6 p. 100 à 3,9 p. 100 de 195% à 195, 
et dans les exportations de 4,1 p. 100 à 4,8 p. 100, elle s’est élevée 
du sixième au cinquième rang, tant parmi les pays fournisseurs que 
parmi ies pays clients. Par rapport à 194. l'ensemble des échanges 
a augmenté de plus d’un quart, les fournitures françaises accusant 
une hausse de 23 p. 100 et «es achats une plus-value de 31 p: 100. 
Celte supériorité des seconds se traduit par un transfert du béné- 
tice de la balance qui devient légèrement favorable à la Hailande. 


Les Pays-Bas représentent un débonché important notamment 
pour nos ventes de gros matériel (matériel de transport, matériel 
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électrique et électronique) et pour les installations industrielles, mais 
aussi pour toutes autres sortes de marchés: machines de bureau, 
machines-outils, machines agricoles, etc 

On notera éga:ement une expansion de nos ventes de produits 
textiles et enfin la forte proportion occupée par le blé, les aliments 
pour les animaux el les bois, dans nos exportations du dernier exer- 
cice. 

Le développement de nos échanges aux Pays-Bas est possible. Il 
dépend essentiellement du niveau des prix; en raison de leur situa- 
tion monétaire favorable avec beaucoup de pays, les Pays-Bas ont 
libéré leurs importations et une concurrence s'exerce sur Ce marché 
où l’Aemagne possède d'ores et déjà des positions solides. 

Sans qu'il faille pour autant négliger nos autres possibilités, il 
semble que c’est dans le domaine industriel et en particulier dans 
l'exportation de matériel technique que notre effort: peut être le plus 
profitable. 

Avec ia Suède, la France a amélioré assez nettement, par rapport 
à l’avant-guerre, sa position. Passant du neuvième rang parmi ses 
fournisseurs au cinquième ou sixième actuellement, on peut estimer 
en volume l'accroissement de nos exportations vers la Suède à 
150 p. 100 pour ia métropole, et à 180 p. 100 pour l’ensemble de la 
zone franc depuis 1939. si 

I ne semble pas cependant que nous ayons participé ces dernières 
années à l’accroissement général des importations suédoises. 

Sur le marché suédois, la France exporte plus de produits bruts 
qu'avant la guerre, proportionnedement moins de produits finis. Les 
deux postes essentiels de nos exportalions sont les minéraux et les 
produits sidérurgiques qui, à eux deux, représentent 38 p, 100 des 
échanges. Les textiles bruts et les tissus représentent environ 
2 p. 100, les produits végétaux ou animaux 10 p. 100, les produits 
chimiques Y p. 100, ïes véhicules automobiles 8 p. 100, etc. 

En ce qui concerne les produits dont nous avons avantage à déve- 
lopper l'exportation, il faut noter la position décevante de la France 
en matière de tissus et de confection. Nous nous disputons la sixième 
ou la septième place avec la Beigique et non seulement nous sommes 
très largement battus par les deux premiers fournisseurs du marché 
suédois, l'Allemagne occidentale et la Grande-Bretagne, mais nous 
nous laissons distancer également par les Pays-Bas, la Suisse et 
l'Italie, 11 est inconcevable, avec la réputation du goût et de la 
couture française, que nos ventes demeurent à un niveau aussi 
insuffisant. I1 est, en revanche, particuièrement satisfaisant de 
constater l’amélioration de nos ventes de voitures automobiles en 
19%%6. Malgré la concurrence très âpre, nous avons pris en ce domaine 
une place de plus en plus importante dans le marché suédois. 


yo Autres pays. 


Parmi les autres pays que ceux de la zonr dollar, de la Zone 
sterling et de l'O. E. C. E., nous n’examinerons que les principaux, 
d'une part, l'Espagne, d'autre part, «es pays de l'Amérique latine, 
enfin, les pays de l'Est. 5 sis 

Le commerce de ces groupes de pays présente une caractéristique 
commune: c’est d'être étroitement solidaires de leurs disponibilités 
en francs et aussi de nos propres importations, encore que de nou- 
velles dispositions prises avec le Brésil notamment, permettent de 
conférer un carartère plus multilatéral à ces échanges. | 

Avec l'Espagne, nos échanges s'effectuent de façon strictement 
bilatérale. Nos ventes sont dans une grande partie conditionnées 
par les achats que nous pouvons effectuer dans ce pays, par les 
devises dépensées par les touristes et par le découvert que nous lui 
consentons. En 1955. nous avons exporté en Espagne pour 30 mil- 
liards de produits et importé de ce pays 45 miliards environ. Cette 
situation est en réalité exceptionnelle et, d’une manière ge nérale, 
l'écart entre les exportations et les importations est beaucoup moins 
élevé. En 1955. les exportations françaises ont, en effet, été gonflées 
par des opérations hors-clearing dans le cadre du protocole financier 
signé en 1953 et aussi par l’utilisation par l'Espagne des possibilités 
offertes par l’aide économique américaine. Fe 

Quelles sont les perspectives d'évolution de notre commerce avec 
l'Espagne ? Dans notre commerce avec l'Espagne nous sommes han- 
dicapés par le fait que l’économie de l’Union française est dans beau- 
coup de domaines concurrencée par l'exportation traditionnelle 
ibérique (produits agricoles, primeurs, agrumes, mineral, potasse, 
vin, huile, liège, etc.) et que, de ce fail, nos achats en Espagne 
sont forcément limités. ; | 

Ce n’est cependant que dans le cadre d’un développement de nos 
achats en Espagne que nous pourrons, dans les années à venir, 
obtenir des résultats satisfaisants en matière d’exportations, malgré 
la concurrence des pays anglo-saxons et de l'Allemagne. 

L'Amérique latine constitue un marché en expansion: 

En raison de son essor démographique: la populalion argen- 
tine a augmenté de 50 p. 100 en quinze ans; celle du Brésil s'accroît 
encore plus rapidement. Il en est de même des autres pays; 

En raison de ses possibilités économiques: restés avant tout des 
pays agricoles, les pays latino-américains disposent dans leur sous- 
sol de richesses énormes dont l'exploitation est à peine commencée. 

L’abondance de la main-d'œuvre, l'élévation nécessaire de son 
niveau de vie laissent présager, grâce aux ressources de’ ces pays, 
un développement considérable de leurs besoins, notamment en 
biens d'équipement. ; 

Notre commerce extérieur est donc susceptible de larges déve- 
joppement en Amérique latine, malgré les difficultés financières, 
graves mais passagères, qu'éprouvent plusieurs nations de cette zone. 
Pour éviter de s’endetter vis-à-vis de l'Amérique du Nord, ces nations 
sont, en effet, susceptibles de se lourner davantage vers l’Europe 
pour leurs achats. # 

Pour que la France participe à ce mouvement, il est évidemment 
nécessaire qu'elle fasse un effort de prospection et de publicité, et 
qu’elle s'adapte au désir de la clientèle latino-américaine. 





Mais il est également indispensable que notre politique d’impor. 
lalions soit conçue de manière à développer le plus possible les 
achats de produits qui nous sont uliies, Soit en vue de leur utili 
salion intérieure, soit en vue de leur revente à l'étranger. 

Le n'est qu'à cette condition que nous pourrons nous-mêmes 
exporter en contrepartie 

A un bilalérisme étroit, doit donc succéder une politique d’échan 
ges plus vastes, soil grâce à un régime de mullilatéralisme comme 
celui dans lequel le Brésil s'est engagé, soit grâce à une organi 
salion Commerciale permettant d'élargir le cadre de notre com- 
merce. 

Nous disposons d’un alout sérieux, le prestige encore réel de la 
Fran'e, le fait, aussi, que nous avons des accords de payement avec 
les deux principaux pays d'Amérique latine, le Brésil et l'Argentine. 

a) Le régime multilatéral qui vient d'être mis en œuvre avec 
l'Argentine, permettra de donner plus de souplesse aux échanges 
entre ce pays el ses partenaires européens. Sans doute, les réserves 
de devises de l'Argentine sont-elles tombées à un niveau critique, et 
l'austérité demeurera à l'ordre du jour, en matière d'importation, 
pour une longue période. Le régime actuel d'importation permet 
cependant une reprise intéressante de nos ventes et la créalion du 
marché libre, pour certains articles qui ne sont pas, pour l’économie 
argentine, d’une importance essentielle, ouvre des débouchés qui 
AC 2 dep pratiquement pas auparavant, en particulier, les auto- 
mopiles, 

Mais le domaine où nos industriels doivent trouver les compen- 
salions les plus intéressantes est celui des biens d'équipement. 

L'Argentine vient de mettre sur pied, en effet, un nouveau pro- 
gramme qui comporte de gros achats de matériels, dans les secteurs 
de l'électricité, de l'équipement pétrolier et des tsansports. Une pre- 
mière adjudication pour 25 locomotives à été ainsi enlevée par la 
France, en concurrence avec l'industrie nord-américaine. 

b) D'autre part, le Gouvernement français a récemment décidé 
l'adhésion de notre pays au « système brésilien de payements mul- 
lilatéraux » Bien que placant les exportateurs francais ‘en concur- 
rence plus directe avec les autres meinbres du « pool », ce système 
nous offre un cadre plus large pour nos fournitures courantes et 
des perspectives nettement meilleures pour nos ventes de biens 
d'équipement, Ce dernier aspect du problème doit nous permettre 
de prendre une part appréciable dans le plan de modernisation 
récemment établi par le Gouvernement brésilien. 

Mais nous aurons à lutter sur les marchés d'Amérique latine, 
non seulement avec la concurrence allemande, mais aussi avec celle 
du Japon, renaissante. 

Pour terminer ce tour d'horizon de notre commerce extérieur 
il resle à examiner la situation de nos échanges avec les pays de 
l'Est européen, 

Depuis 1953, ces échanges ont eu une certaine tendance à se 
développer: alors que nos importations de ce groupement de pays 
s’élevaient à 29.371 millions en 1953, elles ont dépassé 49 milliards 
en 1955. Quant à nos exporlalions, elles sont passées pendant la 
même période de 33.947 millions à 61.390 millions. 

La part des exportations vers les pays de l'Est représentait 4 p. 100 
de l’ensemble de notre commerce d'exportation en 1953, 5 p. 100 
en 1954 et 6 p. 100 en 1955. 

La France a conclu des accords commerciaux avec la Bulgarie. 
la Tchécoslovaquie, l'Allemagne orientale, la Pologne. D’autre part, 
un protocole commercial règle les échanges franco-soviétiques. 

La nalure des produits échangés est très diverse, nos exportations 
comportent à la fois des matières premières, des produits alimen- 
laires el des produits manufacturés, dans des proportions variables 
suivant les pays. 

Le développement de nos ventes vers les pays d'Europe de l'Est 
reste aujourd'hui limité à la fois par la politique commerciale suivie 
par ces pays et par ds restrictions qui sont de notre fait (contrôle 
des exportations de produits d'intérêt stratégique). 

Sous réserve d'une évolulion favorable de la situation politique, 
il apparaît cependant que des possibilités d'extension des échanges 
existent et qu'elles seraient favorisées par l’utilisation des méthodes 
traditionnelles d'expansion économique sur les marchés étrangers. 

Le Gouyernement s’est engagé dans cette voie en organisant une 
participation collective à la foire de Leipzig et en étendant la procé- 
dure d’assurance-prospection ‘aux pays de J'Est. 

On peut, cependant, regreller que ces méthodes aient été utilisées 
avec une insuffisante ampleur. 

L'examen sommaire des possibilités d'expansion de nos exporta- 
lions el des débouchés qui lui sont offerts permet de formuler les 
remarques suivantes : 

a) Dans le secteur agricole: 

La France est en mesure de développer ses ventes de produits 
agricoles. Son potentiel agricole est, en effet, loin d’être utilisé et le 
progrès technique est encore susceptibie de porter ses fruits. Mais 
l'amélioration de notre balance commerciale, comme d’ailleurs celle 
du niveau de vie des masses paysannes, commande une reconversion 
profonde des activités agricoles vers les productions les plus ren- 
er el les plus facilement exportables sans aide financière de 

etat. 

La France à la chance d'une situation géographique à proxi- 
milé de vastes aires de consommation de produits alimentaires 
comme la Grande-Bretagne el l'Allemagne occidentale dont la popu 
lation s’accroit. 

Pour maintenir el améliorer sa position, elle doit néanmoins 
adapler sa production aux goûts et aux besoins de ses partenaires 
et être en mesure, grâce à une organisation rationnelle des marchés 
de répondre, de façon permanente à leurs demandes. , 


L'expansion de nos exportations se heurte toutefois à un certain 
nombre d'obstacles: le niveau trop élevé des prix français par rap- 
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port aux prix mondiaux, l’accentuation de la concurrence, enfin une 
protection inavouée qui s'exprime par des réglementations d'imper : 
tations souvent draconniennes,. 

Ces difficultés limitent nos possibilités d’exportalions vers nos 
plus proches voisins. La France doit done se tourner également vers 
les pays sous-développés en particulier vers les territoires ou nations 
Sud-américaines et africaines où l'accroissement de la population 
et celui du niveau de vie sont susceptibles de créer des débouchés 
importants. Encore faut-il que l'industrie de ces pays leur permette 
d’accroitre leurs ressources de contrepartie. 

b) Dans le secteur industriel: 

Dans le domaine industriel, la France à un important retard 
à combler, Elle ne peut espérer y parvenir que si elle développe la 
capacité de production de ses entreprises, en particulier de ses 
industries de transformalion et d'équipement. \ 

Dans le secteur des produits de consommation durable, le textile 
en particulier, l'exploitation de nos techniques, ainsi que celle du 
prestige de la France ne semblent pas avoir été assurées jusqu'ici 
de facon satisfaisante. 

Comme le secteur agricole, le problème des prix reste primordial. 
Tant qu'il ne sera pas résolu, l’essor de nos exportations ne pourra 
être obtenu que par des procédés plus ou moins artificiels. 

L'établissement des courants d'échanges permanents ne saurait 
toutefois s'appuyer d’une façon durable sur ces procédés, à une 
époque où les conditions dans lesquelles le commerce international 
est appelé à s'exercer son! susceplibles d’être profondément trans- 
formées. 


 — Les données concurrentielles. du Commerce extéreur. 


Notre commerce extérieur ne saurait être actullement considéré 
en faisant abstraction du contexte international dans lequel il est 
appelé à s’insérer à plus ou moins longue échéance. 

Le déveloonement de notre commerce avec létranger est appelé 
à s'effectuer dans une double perspective: à court terme, une exten- 
sion de Ja libération des échanges, à moyen terme, la création 
d'un marché commun en Europe. La France n'a ni lPintention, ni 
la possibilité de s’exclure d’un mouvement essentiellement destiné 
à améliorer le niveau de vie des pays qui y participent. Mais il est 
de son devoir de peser à l'avance Iles conséquences de ses décisions 
el. L& cas échéant, de prendre les précautions qu'exigent celles-ci 

a) Ta libération des échanges. 

La libération des échanges est un des principes désormais incon- 
testé sur lequel repose le développement du commerce international 
La France s’y est ralliée et malgré les difficullés qu'elle traverse 
poursuit son effort pour rejoindre sur le chemin de la libéralian 
totale ses partenaires de l'O E. CG. F. 

Les pavs membres devaient avant le 4e octobre 1935 porter leur 
pourcentage minimum de libération des échanges de 75 à 90 n, 100 
vour l’ensemble des produits et de 60 à 7% p. 100 pour chacune 
des trois grandes catégories de produits définies par l'O. E. GC. EF. 
{produits alimentaires, malières premières, produits manufacturés) 

Un certain nombre de pays ont atteint un pourcentage de lihé 
vation global égal ou supérieur à 90 p. 100 pour l’ensemble: l’Alle- 
magne, l'Autriche, le Bénélux, l'Irlande, l'Italie, le Portugal, la 
Suède, le Royaume-Uni, la Suisse et à l'exception de cette dernière 
nation, ont également atteint le poyrcentage de 75 p. 100 par 
ealégorie. 

Trois pavs’ le Danemark, la Norvège et la France n’ont ou 
atteindre l’objectif fixé, la France atteignant cependant les taux de 
ubération de: 72,9 p. 100 pour les produits alimentaires. 943 p.°100 
vour les matières premières, 71,6 p. 100 pour es vroduits manu- 
facturés, et 82,3 p. 100 pour l'ensemble 

Pour parvenir à ce résultat, la France a procédé, dans le cadre 
de l’0. E. C. E.. à deux nouvelles tranches de libération des 
échanges. en janvier et avril 196, Le pourcentage de libération a 
élé élevé de 77,5 p. 100 à 79 p. 100 le 3 janvier, et de 79 p. 100 à 
82,3 p. 100 le 6 avril dernier, sans préjudice des mesures de libé- 
ration prises au début de l’année en faveur d’un certain nombre de 
produits en provenance des U. S. A. du Canada et des autres pavs 
étrangers. Une liste supplémentaire, portant aux environs de 
8» p. 100 le taux de libération, serait en cours d'examen. 

Sans doute, la position de la France esl-elle encore loin d'être 
satisfaisante. Mais aucun pays, depuis le premier semestre 1954. n’a 
parcouru autant de chemin que le nôtre sur la voie de la libération, 
puisque le pourcentage d'échanges lihérés s'est élevé de 51,2 p. 100 à 
82,3 p. 100 en deux ans. Fait plus remarquable, leffort se poursuit 
Actuellement malgré le profond déséquilibre des échanges extérieurs 
de la France, 

L'effet de ces mesures a d’ailleurs été sensible sur nos impor- 
tations en provenance de l'étranger, dont le laux d’accroissement a 
été, de 195 sur 1954, de 15 p. 100 environ et, de 1956 sur 1955 (pour 
les sept premiers mois), de 35 p. 100 environ. Sans doute, les impor- 
lations de produits agricoles, rendues nécessaires par le gel, ont-elles 
zonflé le chiffre de 1956, mais même si l’on n’en lient pas compte, 
a progression de nos importations est très nette d'une année sur 
l’autre. 

Compte tenu de la situation très difficile de sa balance des pave- 
ments, la France vient dance de faire la preuve qu’elle s’est engagée 
délibérément dans la politique de libération des échanges. , 

Nos partenaires, tant au sein de l'O. E, GC. &. que du G. A. T.T., 
nous reprochent cependant de faire coïneider les mesures de lihé 
ration des échanges avec l'application de taxes de compensation à 
l'importation. 

Sans doute est-il exact que, depuis le mois d’avril 1954, chaque 
nouvelle étape de libération à élé accompagnée de l'établissement 
d’une taxe à Fimportation sur les produits libérés. Mais, conformé- 
ment aux engagements qu’elle avait fixés au moment de l'institution 





de Ha taxe, la France à pris un certain nombre de mesures allant 
parfois jasqH'à la supprimer, el qui ont réduit sensiblement et son 
champ d'application et ses eftets. 

Déjà, un décret du 16 novembre 195% avait réduit uniformément 
le taux de la taxe de 15 p. 100 à 14 p. 100 et de 10 p. 100 à 7 p. 100 
pour toutes les marchandises qui avaient été libérées antérieu- 
rement 

Un certain nombre de décrets el d'arrèlés ont, par la suite, pro- 
noncé des réduelions et des annulations de taxes. Les mesures de 
réduction les plus imporlantes ont été publiées au Journal ofliciet 
du 2% mai 1956. Ces mesures auront un effet certain sur le dévelog 
pement de nos importations. Mais, même avant leur intervention, 
le champ d'application de la taxe élait assez limité, puisque, pour 
le premier trimestre 1956, les importations taxées en provenance 
de tous pays représentaient 9 p. 109 seulement du commerce total 
d'imnportalions, Se décomposant comme suit: au laux de 7 p. 100, 
2,3 p. 100; au aux de 10 p. 109, Q23 p. 100, au faux de 11 p. 100 
28 D, 100: au taux de 15 p. 100, 2,6 p. 100. ) 

Quant aux effets de la taxe, ils peuvent être appréciés en fonction 
de l’évolution des üiaporlaltions de produils laxés: les importations 
lofales de produits assujettis à la taxe ont augmenté au cours du 
premier trimestre 1956 (c'est-à-dire avant même les dernières atté- 
nualions de axe) de 20,5 p. 100 par rapport aux importations des 
méèmes produits effectuées au cours du premier semestre 1954, les 
imporlalions en provenance des seuls pays membres de F0. E. C. E 
augmentant elles-mémes de 37 p. 100. 

La taxe de compensation n'a donc pas eu les effets restrictifs que 
certains pays étrangers redoutaient. 

En réduisant celte axe au fur cl à mesure des possibilités, le 
Gouvernement fait la preuve de son désir d’assouplir cet obstacle au 
libre développement des échanges. 

Mis en l'élat actuel des disparilés de prix, et compte tenu du 


- profond déséquilibre de nos échanges extérieurs, il est des limites 


qu'il n'est pas possible de dépasser. La suppression où même la 
téduction brutale de la taxe de compensation risquerait, dans la 
conjonclure présente, d'avoir des conséquences susceptibles de 
rernellre en cause le principe même de la libération des échanges. 
La France montre, dans des circonstances difficiles, combien elle 
est altachée au respect de ce principe; ses partenaires doivent 
répondre à des difficultés présentes par une attitude d'autant plus 
compréhensive que les mesures prises bar notre pays ne lèsent en 
rien leurs intérêts. : | 
Aussi bien, la France n'ignore-t-elle pas que le maintien d’une 
protection injustifiée de son marché intérieur nuirait au développe 
ment de ses exportations, plus nécessaire que jamais en un moment 
où la concurrence européenne risque de devenir plus äpre dans le 
cadre d'un marché commun 
b) Le marché commun 

IH n'est pas possible d’exeminer serieusement l’évolution à long 
lerme Ge notre commerre extérieur en faisant abstraction d'une 
donnée nouvelle intéressant non seulement nos échanges, mais 
Aussi lensemb'e de notre économie: l'éventualité de l'institution 
d'un Marché cominun européen. | 
La création d’une vaste zone de politique économique commune 
comportant notamment la suppression par paliers des divers 
abstacies aux échanges (droits de douane, contingentements elc.) el 
Puniforuisation progressive du tarif extérieur des Etats mernbres 
#s{ en effet susceptible d'apporter des modifications profondes à la 
structure des économies des pays adhérents. Aussi bien es!-ce ‘une 
des conséquences normale d'une institution qui vise « par une divi- 
sion accrue du travail, à éliminer un gaspillage des ressources. et 
bar une sécurité accrue d'approvisionnement. à renoncer à des 
praductions poursuivies sans considération de coût ». j 

La configuration de notre économie ne peut donc pas ne pas ètre 
anoctée par la création d’un marché commun. si celle-ci se réalise. 
4 uimension accrue du marché influera, en effet. non seulement 
sur celle des entrerises, sur leur organisation. TE équipement 
Mas aussi sur la nature même des productions industrielles et agri. 
“oles, chaque pays éfant conduit à développer celles pour lest uell 1 
son industrie et son agriculture sont les plus compétitives et à 
“éduire, en revanche, celles pour lesquelles il est le moins bi n 
blacé dans la concurrence internationale. En raison de la su un 
sion _ pes qui font obstacle aux échanges le Mn à en 
es dépouchés qui commande rientatior des ù Li : 
ne à prendre Duel aspect des er ie pci Va 
Re ra Song sspac! d une singulière importance pour 
otre ] elui inclusion dans le marché commun des pavs 
2 rm sise dans l’orbile économique ou politique de ous 
es Elats membres. Sous réserve de certaines préc: lions i Le \ 
sables, il pose en termes nouveaux la question du pc 04 
OR Lots au développement de nos territuires 

‘e-mer. Mais celle solution ne sera. sans doute + e, 

sans influence sur l'évolution de ni Srnesel Fe De 
re OR SE EU ner el Lapierre du niveau de vie es 
« ÿ { S q res eront de ces invectiesp à : à 
ouvriront, en effet, des débouchés ioGteaus: si eg end 
concurrentielle, nolre commerce extérieur peut en tirer : +” —r 
he 2 par contre, L niveau de nos prix demeure l, Le sen 
10$ concurrents qui bénéficiero : t d’investisseme. 
ee see e pris une A ef “obirieement-3es 

sinstilution du marché commu *enlerme ai1ai. € : 
la certitude de modifications de NO ne ä > : rs 
dont il est difficile de mesurer actuellement : abs - 
La perspective de ces changements ne doit as ss -Gnévi P 
entourer notre adhésion éventuelle au principe ‘du na el + pt cmt « 
de réticences confinant à l’abstenti on. Retarder F Per té mrgr 
confrontation de notre économie avec celle de nos se mir _ 
en effet, encourager et accentuer ses tendances à !s sclér : ji 
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Mais il faut bien reconnaître que la situation de la France est 
particulièrement délicate: non seulement elle est, aü départ de la 
compétition, handicapée par le niveau de ses prix, mais encore elle 
risque de se trouver aux prises avec les difficultés résultant du 
marché commun, pendant la période même qu'elle devrait mettre à 
profit pour modifier l'orientation de son commerce extérieur. 

Le problème essentiel qui risque de se poser à notre pays dans 
les années à venir serait donc de concilier l'orientation nouvelle 
qu'il lui faut fixer à ses échanges pour assurer un équilibre stable 
de la balance commerciale, avec l’inflexion que ne manquerait pas 
de leur donner l'adoption du marché commun. 

La solution de ce problème ne rencontre pas de difficulté de prin- 
cipe, puisqu'un des effets essentiels de cette institution doit être 
d'amener progressivement chaque pays à produire et à exporter ce 
qui correspond le mieux à sa vocation propre. La création du marché 
commun devrait done normalement aller dans le sens des modif a- 
lions que nous souhaitons voir apporter à notre conimerce extérieur, 
sous réserve que les conditions dans lesqueli:3 sera institu$ ce 
marché n’apportent pas de perturbations brutales dans notre éco- 
nomie et ne nous privent pas des moyens dont nous disposons 
actuellement pour redresser notre balance commerciale. 

Ce serait anticiper sur les prochains débats parlementaires, que 
d'examiner en détail toutes les précautions dont doit + ‘ntoarer notre 
adhésion au marché commun. Beaucoup de ces précautions visent 
d'ailleurs à prévenir les conséquences sociales de l'institution, leñlcs 
que l'éventualité d’un chômage de reconversion, ou s£s répercussions 
sur l’économie de certaines régions ou de s2rtains marchés. 

Sur le terrain plus limité du commerce extérieur, il convient 
cependant d'appeler laltention sur deux points essentiels: celui de 
l'harmonisation des législations sociales et celui du maintien des 
dispositions qui permettent actuellement à la France de compenser 
les disparités nuisibles au développement de son commerce extérieur. 

La pierre d'achoppement du marché commun est la disparité des 
conditions légales de travail dans les divers pays participants. L’exis- 
tence de législations nationales autonomés, par leur incidence sur 
les prix de revient, fausse, en effet, le jeu normal de Ja concur- 
rence, 

Le Gouvernement a done eu raison, dans le cadre des négo- 
clations en cours, d’insister sur la récessité, dans la première phase 
de créalion du marché commun, qu est en principe de quatre 
ans, de procéder au maximum d'harmonisation possible dans le 
domaine des législations sociales. Peut-être est-il même nécessaire 
d'aller plus loin et d'établir une coordination plus étroite entre 
ces gi d'harmonisation et les mesurés de libération des 
Inarcnes, 

Mais nous ne devons pas nous en remettre uniquement à des 
négociations internationales du soin de réaliser cette harmonisa- 
tion, il est un point particulier, important, sur lequel notre action 
propre peut s'exercer, c'est celui du financement des charges sociales. 

Les coûts de production peuvent, en effet, être sensiblement 
différents suivant que les allocations sociales sont couvertes par 
une colisalion additionnelle aux salaires ou par des ressources 
fiscales ne pesant pas directement sur les prix de revient. 

Gel aspect particulier de notre structure économique a été sou- 
ligné par le commissaire général au plan lorsqu'il est venu apporter 
son témoignage sur le régime fiscal à la sous-commission d'enquête 
de la conimission des finances. Ainsi que l’a rappelé M. Hirsch « ce 
n'est pas tellement le problème de l'élévation des charges sociales 
qui se pose que celui de savoir à quel stade ces charges sociales 
sont répercutées. En fait, la plupart des pays ont des charges 
sociales ou des avantages sociaux qui ne sont pas très différents 
des nôtres, seulement dans certains cas — Ja France et le plus 
typique — ils sont inclus dans les prix de revient et sont payés 
par les consommateurs français ou étrangers, sous réserve de 
remboursements aux exportateurs qui font l'objet de critiques très 


acerbes de la part de nos partenaires dans le commerce inter- 
national. 


« Dans d'autres cas, au contraire, ces charges sont payées par le 
budget général, alimenté très largement par des impôts directs. Si 
nous n'arrivons pas à une transformation rapide de l'assiette des 
charges sociales et comme première étap+, de l'impôt sur les 
salaires, nous n'arriverons pas à régler nos problèmes d'équilibre 
extérieur » 

Dans notre précédent rapport nous avions évoqué le problème 
du financement des régimes sociaux sous son angle spécifiquement 
fiscal. Aujourd'hui l'examen des conditions dans lesquelles s’effec- 
tuent nos échanges extérieurs et, en particulier, l'approche du 
marché commun, nous confirme dans l'opinion qu'il est nécessaire 
d'effectuer une élude approfondie de ce problème. Le Gouvernement 
devrait done d'ores et déjà y faire procéder, étant entendu que ses 


conclusions devraient être portées rapidement à la connaissance du 
Parlement. 


Qu'elle vienne de l'extérieur ou de lin‘érieur, l'harmonisation 
des régimes de travail exigera cependant d'assez longs délais. 
l'autre part, elle ne supprimera pas toutes les causes de disparité 
des coûts de production français et étrangers, en païticulier celles 
qui sont d’origine monétaire. Le problème demeure donc posé du 
maintien pour une durée plus on moins longue, des dispositions 
grâce auxquelles nous cherchons à limiter le déficit de notre com- 
‘nerce extérieur, en particulier de l'aide à l'exportation sous sa 
farme la plus imnortante, celle du remhoursement des charges 
fiscales et sociales. 


le principe de l’aide à l'exportation a été gmplement discuté tant 
à l’intérieur de notre pays que dans les ins‘ances internationales. 
Justifife aux yeux des uns par le handicap que nous impose une 
certaine avance sur le plan social, handicap d'ailleurs accru par le 








mode de financement des prestations, l’aide est vivement critiquée, 
non seulement. à l’intérieur, par ceux qui estiment qu’elle transfère 
sur le contribuable la charge dont est allégé le producteur, mais 
aussi et plus encore, à l'exérieur, par ceux qui la considèrent 
“amme un manquement essentiel aux règies du commerce inter- 
national 

Un réalilé. cetle querelle d'école n’a qu’un intérêt très limité. 1 
vst hien évident qu’il serait préférable, pour le contribuable, que la 
vigueur de l’économie francaise lui permette de se passer de ces 
« héquilles » qne constitue l’aide à l’expor‘ation. 

Cela étant, l’aide ne saurait revêtir un caractère critiquable de la 
vart de nos concurrents étrangers que si elle dépassait le niveau 
nécessaire à légalisation des charges, en un mot si elle devenait 
une mesure de dumping < 

Or. il semble que le Gouvernement a toujours évité qu'il en soit 
ainsi: chaque fois qu'il l’a jugé possible il a réduit les taux de rem- 
haursement On sait qu’au remboursement des charges sociales et 
fiscales assises sur les salaires, qui varie en proportion du chiffre 
d'affaires à l'exportation, s'ajoute un remboursement de charges fis- 
sales, destiné à annihiler l'effet des taxes indirectes en cascade qui 
peuvent rester incorporées dans les prix, puisque les produits expor- 
tés sont normalement exonérés de toutes charges fiscales indirectes 
Jusqu'au 47 décembre 19%54, les produits industriels bénéficiaient 
de l'un ou l’autre des taux de remboursement suivants: 8.72 p. 100 
et 3.13 p, 100. Pour tenir compte des effets de la réforme fiscale et, 
notamment de l'institution de la taxe à la valeur ajoutée, ces taux 
ont été réduits à 7,5 p. 100 et 4,2 p. 100, puis à partir du 1er décem. 
bre 1955, à 5 p. 100 et 2,5 p. 100. 

La France a done cherché à limiter strictement l’aide aux expor- 
tateurs en fonction du niveau des charges que ceux-ci supportlaient. 

D'autre part, et avant même cette dernière réduction d'un quart 
de l’aide à Fexporl$tion, l'expérience avait montré que l'aide n'avait 
eu pour conséquence ni d'augmenter indûment! le volume global des 
exportations françaises, ni de détourner les courants traditionnels 
d'exportation. Si, par rapport aux chiffres de l’année 1954, les expor- 
tations françaises de 1955 ont augmenté globalement de 18 p. 100 
environ, cette augmentation n’a rien d'anormal, romp'e tenu du fait 
ane les exportations de la France en 1951 ont été nettement insuffi- 
santes et des progrès réalisés parallèlement par d'autres pays. 

Aussi bien, si l'on fait abstraction des produits agricoles qui ont 
pu être exportés plus facilement grâce aux subventions à la pro- 
duetion et aux mesures de s'abilisation des cours pris dans le cadre 
du fonds de garantie mutuelle, ce sont surtout des produits de base 
et des demi-produits que notre pays à vendus en plus grande quan- 
tité des voisins qui en avaient un urgent besoin. ‘évolution de nos 
échanges par produits, confirme ainsi que les mesures d'aide à 
l'exportation sont loin d'avoir procuré à la France une situation 
privilégiée. 

L'aide à l'exportation n'a done pas revêlu jusqu'ici le caractère 
d'aide artificielle, condamnée par les organismes internationaux, el 
ceux-ci semblent bien l’admetitre puisque, à la suite d'examens 
approfondis, l'O, E. € E. a aceeplé jusqu'à présent de considérer 
qu'une situation particulière persistait en France et que la règle 
commune ne pouvait encore s'appliquer à elle. 

Lans le cadre actuel où s'exerce le commerce international ce! en 
particulier le commerce européen, et dans les conditions économi- 
ques el sociales qui sont celles de notre pays, l'aide à l'exportation 
demeure une néressité, Cette nécessité s'avère d’autant plus évi- 
dente cette année, que notre balance commerciale est moins 
équilibrée. 

IL serait paradoxal que l'aide à lexportalion, déjà indispensable 
dans la situation présente, soit supprimée brutalement dans l’éven- 
tualité du marché commun. Le Gouvernement a donc agi sagement 
en demandant à ses partenaires la possibilité de maintenir cette aide 
pendant la période transi'aire, e! même après, si les circonstances 
l’exigent. 

La prolongation d'un tel régime, coûleux pour les finances 
publiques, cesserait cependant d'être justifiée dès l'instant où fi 
aboutirait à eréer chez les exportateurs un sentiment de fausse 
sécurité et à stériliser leur esprit d’ini‘ialive et de compétition. 

C’est donc dans le cadre d'un ensemble de mesures destinées à 
favoriser l’exportation en dévoloppant l'initiative des producteurs, 
que ce régime doit être maintenu et amé'joré jusqu'au moment où 
il s'avèrera inutile. 


$ III. — LES MOYENS DE MÉVELOPPER NOS EXPORTATIONS 


Dans le domaine dn commerce extérieur comme dans d’autres 
secteurs de l’économie, l'intervention de l'Etat a pris une impor- 
tance croissante, non seulement par les réglementations qu’il 
impose, mais aussi par les encourageinents qu'il distribue. Si néces- 
saire que puisse être celte intervention, qui répond d'ailleurs aux 
vœux des producteurs, elle n’est pas sans inconvénient, car elle 
les incite à se reposer inconsciemment sur l'Etat du soin d'assurer 
une expansion qui relève au premier chef de leur action personnelle. 

Or. l’aide de l'Etat ne peut suppléer entièrement l'initiative privée : 
le développement de nos exporlations exige que les particuliers et 
les pouvoirs publics conjuguent en permanence leurs efforts. 


A. — L'initiative privée. 


L'initiative privée doit s’exercer dans trois directions principales : 
adaptation aux besoins de l'étranger de la nature et de la qualité de 
nas produits, intensification de la publicité et de la propagande 
pour les y mieux faire connaître, amélioration des méthodes com- 
merciales pour assurer la stabilité des courants d'échange. 
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a) La nature et la qualité des produits. 

Rien que l'attention des exportateurs ait été maintes fois appelée 
sur la nécessilé de réserver aux marchés étrangers des produits de 
qualité irréprochable, il n’est pas inutile de rappeler combien cer- 
luines imperfections ont causé de tort à notre commerce d’expor- 
tation. 

IL faut bien reconnaitre que la répulalion de la qualité française 
a souffert de la négligence qui a régné en France pendant les années 
d'après guerre et qui était due pour une large part aux difficultés 
d'approvisionnement et de fabrication de celte époque. Nous ne 
pouvons donc plus nous prévaloir comme si elle constituait une 
évidence de la « qualité française », et il est d'autant plus difficile 
de remonter la pente que la concurrence <trangère se fait plus 
sévère. 

Nos efforts doivent d'ailleurs porter non seulement sur la qualité 
intrinsèque mais aussi sur la présentation, la finition et mème 
l'emballage, condition de leur bonne conservation. De nombreux 
pays, et plus particulièrement les Etats-Unis, atlachent une impor- 
tance primordiale à ces points que nous avons trop tendance à 
considérer comme des détails et qui sont cependant plus utiles 
que la recherche systémalique du dernier perfectionnement tech- 
nique: outre que la complexité qui en résulte est parfois ennemie 
de la robustesse, cette recherche est aussi la source de prix de 
revient élevés. Il serait souhaitable que, dans les secteurs de 1# 
mécanique et de l'électronique en particulier, les exigences souvent 
excessives des techniciens n’obligent pas les constructeurs à conce- 
voir des modèles perfectionnés et coûteux, dont le prix excessif 
constitue un obstacle à l’exportalion. 

D'une manière générale, un effort d'adaptation aux goûts, aux 
nesoins et aux désirs de la clientèle étrangère s'impose dans Île 
domaine industriel comme dans celui de l’agriculture. Les résultats 
déjà acquis à la suite des efforts faits sur le marché britannique 
des fruits et Kjumes montrent la route à suivre: ne pas se borner 
à essayer de placer à l'étranger le surplus de produits destinés à la 
vente à l'intérieur, inais produire au contraire en vue de l’expor- 
lalion des marchandises conçues en fonction de la demande étran 
gère. 

Les chambres de commerce françaises à l'étranger ont un rôle 
prépondérant à jouer à cel égard, en informant les exportateurs des 
lieux et des secteurs sur lesquels leur action sera la plus profitable, 
el en les renseignant exactement sur les goûts de la clientèle. 

b) La publicité et la propagande. 

I est également indispensable que nous nous conformions aux 
habitudes de la clientèle etrangère et aux exigences de la coneur 
rence dans le domaine de la publicité et de la propagande. 

Il reste encore beaucoup à faire pour améliorer Ces moyens clas- 
siques de pénétralion commerciale sur le plan, tant de l’action 
individuelle que de l’action cellective. Sj nos exportations tradition- 
helles bénéficient généralement d'une assise publicitaire relative- 
ment solide à l’étranger, il n'en est pas de même notamment de 
nos ventes de biens d'équipement. 

L'insuffisance de notre propagande dans ce domaine, où la France 
peut cependant s’enorgueillir de réussites techniques incontestées, 
surprend nos clients eux-mêmes, 

Un grand quotidien de Stockholm a publié il y a quelques rnois 
un article dont voici quelques extraits communiqués par notre 
conseiller commercial à Stockholm: 

« A une époque qui pare au premier rang la technique, l'orga- 
nisation, l'efficacité, la France qui travaille, la France de tous les 
jours, es pratiquenent inconnue hors de ses frontières. Les pres- 
talions vraiment exceptionnelles dans le domaine de la- technique 
et de la science, sont aujourd'hui considérées comme des atouts 
majeurs, lorsqu'il s'agit d'établir leur prestige à létranger, par lo 
plupart des nations, et nlilisées par elles. On pourrait Ss’imaginer 
que le peuple français, intelligent, aurait conscience de l’extraor- 
dinaire valeur de propagande que renferment les prestations tech- 
niques de c'asse, dans des pays où de telles réalisations sont placées 
très haut dans l'échelle des valeurs. Pourtant, il est simplement 
surprenant de constater l'importance de ce que l’on réussit à dis- 
simuler à un monde qui, par amitié traditionneile pour tout ce 
qui est français, ne demanderait qu’à recevoir ces informations. 
Dans leur zèle à citer les auteurs remarquab'es, les artistes exlra- 
ordinaires que la France possède, les ambassadeurs de sa cullure 
négligent cet aspect de la propagande. La France officielle a Ja 
charmante obstination d’un vieux noble, fier de ses ancêtres, qui 
tient aux « bonnes manières » et pour qui locomotives et usines 
hydro-électriques n'ont pas leur place dans une conversation cul- 
livée. » , 

Ce jugement aimable, mais sévère pour l'insuffisance Ge notre 
action de propagande industrielle à l'étranger pourrait être confirmé 
par l'attitude de certains exportateurs sur d'autres marchés. On 
pourrait citer, par exemple, l'absence tatale de réaction de nos 
exportateurs en face de propositions d'insertions de publicité dans 
un numéro spécial entièrement consacré à la France, de la grance 
revue économique allemande Der Volkswirt, attitude qui se contraste 
fâcheusement avec celle adoptée par nos concurrents ilaliens dans la 
même circonstan®e : 

HAtons-nous cependant de dire que ce comportement est loin 
d'être général, Certains organismes, comme la fédération française 
des industries mécaniques ont, en effet, compris tout l'intérêt que 
présente la diffusion de nos techniques. L'envoi de revues profes- 
sionnelles francaises et surtout d'ouvrages et de publications rédi- 
gés en plusieurs langues et ayant pour thème nos pus récentes 
réalisations dans diverses branches industrielles répondent à cet 
objet, de même que l'offre de stages dans nos entreprises ou des 
écoles à des étudiants ou des ingénieurs étrangers, l’organisation 
de conférences ou de présentations de films, et d’une manière 
générale tout ce qui contribue à une meilleure connaissance de 
nos techniques. 





Mais la tâche est immense, les efforts sont encore trop limités et 
trop localisés, et nos concurrents ne restent pas inactifs. sans doute, 
l’action des services officiels, ou d’organismes semi-publics spécia- 
lisés dont les modalités seront étudiées plus loin dans le cacre des 
interventions de 1Ætal, tente-t-ele de combler dans une certune 
mesure les déficiences de l'initiative privée. 

£ile ne peut entièrement la sugpléer el il est nécessaire que des 
efforts systématiques et permanents soient entrepris en ce sens. Sans 
doute, ans bien des cas, les entreprises françaises sont génées, 
dans ce domaine, par l'insuffisance de leurs moyens, surtout quand 
it s’agit d'entreprises de pelile e! de moyenne importance. Celles-ci 
devront donc être particulièrer"nent encouragées à mener une action 
collective, qu'elle se réaiise sur une base professionnelle ou régio- 
nale par la création de bureaux de vente en commen ou de tout 
autre façon, Les réussites incontestables qui ont ét obtenues de 
cette manière au cours des dernières années par certains groupe- 
ments d’exportaleurs ou par certaines branches professionnelles 
indiquent suffisamment la voie à suivre. 

c) Les méthodes commerciales 

Le développement de nos exportations implique également une 
amélioration de nos méthodes de vente. 

A cet égard, trois points doivent spécialement appeler notre 
attention. 

Tout d'abord ie respect des snécifications, des délais de livraison 
et des prix convenus, qui constitue une condition absolue du main- 
tien de la c'ientèle. Les entreprises françaises restent encore trop 
souvent négligentes à cel égard. Fâcheux en France, les incidents 
de cet ordre sont, à l'étranger, de nature à interrompre définitive- 
ment les relations d'affaires. L'économie française doit, par ailleurs, 
se mellre en mesure de toujours salisfaire aux demandes et <on 
effort d'exportation ne doit pas être interrompu par la silualion des 
stocks, les pesoinf de l’industrie ou la pression d'autres engaze- 
ments commerc:aux. 

Les conditions de crédit et de payement faites aux représentants 
et aux acheteurs revêtent aussi uhe grance importance. Dans le 
domaine du crédit, les étrangers, les Alermands notamment, adop- 
tent une politique beaucoup plus souple que la nôtre. Exiger d'un 
agent le payement complant du matériel en dépôt, comme le font 
certaines maisons françaises, parait, en tout élar de cause, excessif. 

C'est enfin dans le domaine de< réclamations apres vente que de 
nombreuses critiques pourraient être faites aux méthoces françaises. 
Alors que nos concurtents étrangers entourent dé soins particuliers 
e client mécontent, el obtiennent le plus souvenf, sans rien compro- 
metlre de leurs droils, de retourner à leur avantage des situations 
qui ieur élaient défavorables à l’origine, nos chefs d'entreprises ent 
trop souvent tendance à adopter une attitude contraire. 

D'une manière générale, cette dernière question se relie au pro- 
blème d'ensemble de lorganisalion des entreprises en fonction ce 
l'exportation. De trop nombreuses entreprises négligent leur service 
d'exportation, quand celui-ci existe. Elles hésitent à prendre des 
agents à l'étranger, a fortiori des représentants exclusifs. 

Enfin, l'établissement de rapporis d’affaires durables avec les 
pays étrangers n’est pas recherché d'une façon assez systématique, 
alors que de nombreux procécés seraient susceplibles d'y contri- 
buer, tels que la passation d'accords de spécialisation et de copra- 
duction entre entreprises françaises et étrangères, la cession de 
brevets et la construstion sous licence de matériel français, es 
prises de participation dans des entreprises nouvelles. : 

Les diverses critiques qui viennent d’être formulées à l'encontre 
Ge l'initiative privée en matière d'exportation ont déjà été énoncées 
à de multiples reprises. Elles n’ont certes pas le mérite de lorigina- 
lité. Eile ne s'appliquent pas non plus, fort heureusement, à len- 
semble des industries exportatrices. Mais leur caractère, apparem- 
ment subalterne, ne doit pas masquer leur importance, certainement 
aussi grande que celle de l'intervention de l’Etal. 


B. — L'intervention de l'Etut. 


Les actions spécifiques de l'Etat en faveur du développement du 
commerce extérieur peuvent revétir des formes diverses, aliant de 
l’aide financière directe à l'assistance des services officiels, en pas- 
sant par l'attribution de divers avantages en matière de crédit et 
d'assurance. 

a) L'aide directe à l'exportation. 

La France est l'un des premiers pays à s'êlre engagé dans la voie 
de l’aide directe à l'exportation. Nous ne reviendrons pas sur Îles 
raisons qui l’ont conduit à uliiser ce procédé, ni sur les aménage- 
ments qu'elle a été progressivement amenée à y apporler en fonclion 
de l'évolution de sa législation sociale ou fiscale et du caractère 
plus ou moins compétitif de ses prix. Dans la perspective intérieure 
at internationale actuelle, le maintien de cette aide s'impose. Il reste 
à savoir quelles sont :es modifications qu'il est possible d'envisager 
nour la rendre plus efficace, sans pour autant encourir les reproches 
que nous aéressent habituellement sur ce point les autres pays, et 
grever à lPexcès le budget de l’Eiat. 

Ces dernières préoceuralions limitent les possibilités d'action du 
Gouvernement. 11 semb'e néanmoins qu'elles pourraient s'exercer 
dans deux directions principales: assurer une certaine sécurilé à 
ceux qui orientent délibérément leur production vers lexportaltion, 
avec tous les risques que comporte cette option. n’accorder l'aide 
qu'aux entreprises capables d'établir un courant permanent ce 
ventes à l'étranger. 

Un des principaux reproches fait actuellement à l'aide à l'expor- 
tation est l'incertitude qui règne quant à son maintien. Cette incer 
titude est en effet une des raisons pour lesquelles de nombreux 
industriels hésitent à s'engager dans des opérations à long ierme 
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qui exigent parfois un infléchissement de leur production destiné 
4 auapler celle-ci à ia demande etrangère ct te quus souvent des 
investissements industriels et commerciaux très importants. 

Pour éviter cet écueil, le Gouvernement envisage d’affirmer sa 
volonté solennele de ne pas modifier le régime d’aide sans nn 
préavis minimum de six mois. 

Par ailleurs, el pour certaines branches, dont le cycle de pro- 
duction êést très long, et dont les »rix @e revient sont par consé- 
quent susceptibles de varier assez sensiblement pendant ce cycle, 
ce préavis pourrait être prolongé jusqu'à l’achèvement de l’opéra- 
uon en cours. Combinée avec une garantie de prix mettant ces 
entreprises à l'abri des variations des coûts de production, une 
telle procédure permetfrait à de nombreux industriels d'accepter 
des prix fermes et de conquérir ainsi des marchés qui leur sont 
fermés en raison dx l'impossibilité dans laquelle ils se trouvent 
actuellement de trailer avec leurs elients sans clause de revision. 

f! serait toutefois dangereux et peu efficace d’attribuer ces avan- 
tages de façon indiscriminée à toutes les entreprises qui en feraient 
la demance: œrlaines d'entre elles sont, en effet, manifestement 
hors d’étal, soit en raison de leur structure, encore plus où moins 
artisanale, soit en raison de leur capacité de production limitée, de 
prendre place durablement sur !es inarchés extérieurs. Et l'aide à 
l'exportation conçue de fel'e manière est un procédé suffisamment 
onéreux pour qu il soit nécessaire de ne l'utiliser qu’à bon escient. 

Malgré es difficultés inhérentes à tout choix, il est donc indis- 
pensable qu'une certaine sélection soit effectuée parmi les entre- 
prises désireuses de bénéficier de l’aide. D’après les indicauons 
données à votre commission des finances par M. le secréluire 
d'Etat aux affaires économiques, le régime envisagé ne serait 
accordé qu’à des entreprises répondant à certains critères: accrois- 
sement régulier des ventes à l'étranger au cours des précédentes 
années, possibilités sérieuses de développer leur capacilé de pro: 
duction en fonction des débouchés, organisation commerciale soïue, 
Pour cerlaines branches dont la vocation exportatrice est actuel 
lement entravée par une disparilté de prix supérieure à la moyenne, 
des mesures particulières seraient prévues, comportant la signature 
avec l'Etat de contrats « ouverts » de garanties de prix. Ce Seralt 1C 
cas de l'industrie éiectronique et de l'industrie aéronautique qui 
sont au premier plan en ce qui concerne les réalisalions lechniques. 
lelles sont les mesures acluellement à l'étude dans les conseils 
du Gouvernement. + 
Leur efficacité n'est pas douteuse. Les difficultés que souiève leut 
application ne le sont pas moins. L'intervention des pouvoirs pubiics 
est toujours accueille avec faveur jorsqu'ellé se traduit par l’attri- 
bution d'avantages. Mais elle soulève inévitablement des critiques 
dès lors qu'elle bénéficie à certains et non à lous. La lâche de 
ceux qui auront à décider de l'attribution de ces avantages sera 
lourde. Leur autorité doit être incontestable, et l'appui des orga- 
nisation professionnelles leur sera sans doute nécessaire. 

En tout état de cause, 1 réussite de telles dispositions implique 
qu'elle ne soient pas réservées à un certain nombre d'Operatiutis 
spectaculaires, importantes sans doute pour notre balance commer- 
ciale en raison de leur montant élevé; mais qui ne sont pas de 
nature à créer Ce courant permanent d'échanges, nécessaire à ia 
stabilité de notre commerce u‘exportation. 

Une polilique d'expansion commercia:e durab'e ne peut en eflet 
ôlre basée sur des opérations de prestige, souvent coûteuses. Elle 
trouvera des assises plus solides dans. la pénétration d’un grand 
nombre d'entreprises moyennes sur Jes marchés étrangers, Aussi 
bien le défaut de structure essentiel de notre commerce extérieur 
est-il l'insuffisance des ventes de produits fabriqués et notamment 
de biens d'équipement, qui ne sont pas nécessairement constitués 
par des matérie:s lourds. Or, la plus grande part des produits fabri- 
qués proviennent de la moyenne industrie. C’est en ce fait que 
réside la principa:e difficulté de .a politique à méttre en œuvre. 
Autant il est aisé d'orienter vers l’exportation, à condition de leur 
accorder des garanties su.fisantes, des industries de masse, puis- 
summent équipées industriellement et commercialement, autant il 
est difficile de promouvoir, même au prix d’’avantages financiers 
importan!s, un mouvement exportateur durable parmi un ensemble 
de petites où moyennes entreprises. Les moyens et les coûts de 
proauction de telles entreprises sont en effet diversifiés à l'extrême 
et 1! est difficile de séparer celies qui sont susceptibles de progresser 
de celles qui sont appelées à disparaitre, et qu’il serait néfaste pour 
l’économie de maintenir artificiellement en activité. 

Telles sont les difficultés qu'est appelée à rencontrer toute poli- 
tique d'aide à l'exportation sélective. 

l'administration doit s’y attaquer avee la ferme volonté de es 
surmonter, le cas échéant, en s’équipant pour faire face aux tâches 
nouvelles qui lui seront confiées. Ces tâches, seule la direction des 
relations économiques extérieures est en mesure de les accomplir. 
Sans doute sera-i-il nécessaire de mettre à sa disposition un per- 
sonnel technique prélevé: sur celui des autres ministères et dont la 
mission serait d'examiner les possibiités de production des entre 
rrises en vue de leur sélection. 
in tout état de cause, il est nécessaire qu’une liaison permanente 
soit établie entre les services du commerce extérieur, ceux du com 
ruisseriat général du pian — non seulement pour la conception du 
plan, mais pour son application — enfin ceux qui sont Chargés de la 
politique du crédit. 
indépendamment de l’aide directe à l’exporlation el des garanties 
de prix qui en sont le complément, il existe un ensemble de procé- 
dures assez souples, qui, sans agir directement sur le niveau des 
prix, facilitant les opérations d'exportation et en diminuent les 
risques. Ces procédures sont bien connues: elles consistent en l’attri- 
Lution de crédits spéciaux à l'exportation, dans l’assurance-crédit, 
dans l'assurance-prospection. 








b) Le crédit et la prospection. 

Le domaine du crédit est l’un de ceux dans lesquels la concur- 
rence internationale s'exerce avec le plus de vigueur. En ce qui 
concerne en particulier les biens d'équipement, les exportateurs sont 
ubligés pour conquérir certains marchés de consentir des crédits de 
pus en plus longs. 

Pour eur permettre de satisfaire aux ob:igations financières que 
leur impose cette concurrence, un système a été mis au point par la 
banque française du commerce extérieur, comportant à la fois un 
préfinancement des exportations et des possibilités d’escompter des 
créances déjà existantes, S’il donne généralement satisfaction aux 
intéressés, il ne peut cependant couvrir qu'une partie des besoins 
de: entreprises exportatrices qui doivent aussi, en Ce qui concerne 
la modernisation et l'équipement nécessaires à leur développement, 
faire appel aux formes normales de crédit, On se trouve ainsi 
ramené au problème des conditions générales du crédit en France. Il 
semb'e, cependant, que l'intérêt que présente l’expansion de notre 
commerce extérieur justifierait que des facilités particulières d’in- 
vestissements soient accordées aux entreprises dont l’activité est 
dirigée principalement vers l’exportation. 

Une intervention de l’Etat, auprès des établissements bancaires, 
pour les inciter à tenir compée du facteur « exportation » dans les 
considérations dont s’entoure l'attribution du crédit, semble donc 
souhaitable. Peut-être pt Er se traduire, également, par des 
bonificalions d'intérêt, En tout état de cause, elle doit, au minimum, 
compenser :e fait que les demandes de crédit de certaines entrepri- 
ses reçoivent un accueil d'autant plus réservé que le | hé senicuné 
ds exportations dans le chiffre d’affaires est plus élevé. 

L'assurance-crédit constilue un autre aspect des facilités accor- 
des aux exportateurs. On sait qu’elle consiste dans l'attribution de 
garanties aux banquiers qui financent certaines opérations d’expor- 
tation, contre la défaillance de 1léur client, contre les risques poli- 
tiques el catastrophiques, contre les risques commerciaux. Son 
fonc'onnement, dans :e cadre de la compagnie française d’assurance 
pour le commerce extérieur, apparaît salisfaisant 

En revanche, l’assurance-prospection n'a pas pris, semble-t-il, 
tout le développement souhaitable, surtout parce qu'elle était limitée 
à cerlains marchés et qu'elle garantissait seulement a posteriori 
une partie des frais de prospection engagés, sans comporter de 
pré-financement de ces frais. 

Une réforme de cette procédure serait envisagée. Elle devrait, 
semble-t-i!, être étendue à la piupart des marchés et, d’autre part, 
permelire aux bénéficiaires de mobiliser auprès des banques une 
partie à déterminer, du budget de prospection sur lequel lPEtat fait 
porter sa garantie. En ce dernier domaine, comme en celui du 
credit, il semble que les groupements agréés d’exporltateurs. pour- 
raien! jouer un roe très utile. Représentant une surface importante, 
ils seraient à même de faciliter le recours de leurs membres, qui se 
cautionneraient mutuel ement, aux organismes de crédits publics et 
privées. 

L'action des pouvoirs publies ne sauraient se limiter à l'attribution 
d'avantages particuliers aux exportateurs. 

File doil aussi s’exercer dans un cadre plus général et, à cet efle!, 
utiliser au mieux les services publics qui en sont chargés. 

c)\ Propagande et prospection. 

H s'avère que la propagande et la prospection commerciales à 
l'étranger demeurent insuffisantes malgré les efforts méritoires, mais 
souvent dispersés, de l'initiative privée. C'est le rôle de l'Etat de 
8< coordonner et de les inlensifier. Le Gouvernement vient de mani- 
fester récemment par la bouche du secrétaire d'Etat aux affaires 
“eonomiques sa volonté d’intensifier la propagande commerciale en 
muilioliant :es missions d’élude de marchés et en augmentant les 
“râdils réservés à l’assislance technique. On ne saurait trop insister 
sur l’imporlance de ce dernier point qui, long terme, constitue le 
inïdemen! essentiel d’une politique d'expansion commerciale, 
nolamment dans es pays sous-développés. L'aide fournie à ces pays 
par l'envoi de techniciens français sur place ou par l'hébergement 
en France et la formation de techniciens provenant de ces pays, 
créera en effet un climat favorable au développement des échanges. 
Celie polilique ne peut être menée qu’en collaboration avec les 
industriels français, Il est donc indispensable que les services offi- 
“ie!s qui seront chargés de l’appliquer, soient ceux dont la mission 
as! d'êlre en liaison permanente avec les exportateurs. 

Mais il est aussi une aclion de propagande insuffisamment utili- 
sée jusqu'ici, malgré les résultats qu'’eïle a déjà donnés. C’est la 
parlicipation de la France aux grandes manifestations internatio- 
ae permanentes demeure encore épisodique, faute de crédits suf 
sanis. 

Les crédits ouverts au titre des foires à l'étranger pour 1957 
(@A millions) font ressortir un abaltement de 100 millions par ran- 
port aux crédits votés pour l’année en cours. 

Celle réduction, justifiée en partie par les dépenses de caractère 
exceptionnel qu'a encourues le comilé des foires en 1956, s'explique 
également par le souci d'économies budgétaires qui préoccupe le 
Gouvernement. 

mien que celte diminulion sensible des crédits ne porte pas de 
préjudice majeur à notre politique d'expansion économique, elle 
n'en à pas moins obligé la direction des relations économiques 
extérieures à infléchir les formes de son intervention et à opérer 
de délicats arbitrages entre de mulliples projets. 

économie essentielle du prochain programme réside dans le 
choix délibéré de manifestations économiques exclusivement fran- 
çaises destinées à mieux faire connaître nos produits sur des mar. 
chés nouveaux, et harmonisées avec d’autres actions d'expansion 
“ommerciale telles que missions d’études de marchés et campagnes 
publicitaires. 

Cette orientation ne manque pas cependant de s'opposer dans 
une cerlaine mesure au développement de la politique antérieure, 
caractérisée par une parkicipation constante à des foires interna- 
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lionales dans le but de soutenir durabement jies efforts d’implan- 
tation sur certains marchés. Nous ne participons plus que de façon 
irrégulière à des manifestations comme les foires de Berlin, Franc- 
furt, Cologne, où nous étions traditionnellement présents. I a fallu 
aussi renoncer aux foires espagno:es, hollandaises, grecques, sué- 
doises, à celle de Munich, alors que certaines de ces manifestations 
devraient figurer de manière continue au programme des participa- 
ttons otficie.:les françaises. 

d) Organisation et action des servi’es du commerce extérieur. 

Le: pouvoirs publics ont à .jouer en faveur du développement 
du “ommerce extérieur un rû'e moteur qui exige une organisation 
adéquate des services qui en nt chargés. Leur effort principal doit 
porter dans deux grandes directions: l'information, la simplifica- 
tion des formalités, L'information des exportateurs sur les débouchés 
possibles el sur les procédures nécessaires pour l'obtention des 
avantages attachés à l'exportation est correctement assurée dans la 
cugitale. Il serait souhaitable qu’une certaine décentralisation soit 
réaisée, grâce à une muliplication des services régionaux du centre 
national du commerce extérieur, grace aussi à des contacts plus 
fréquents sur les lieux de proäuction, entre les fonctionnaires de 
l'expansion commerciale et les industriels. 

Il est vrai que la tâche considérable que remplissent à l'étranger, 
avec beaucoup 4: compétence et de dévouement, les conseiilers el 
attachés commerciaux, ne :eur laisse guère le loisir d“tablir ces 
contacts. De nombreux postes commerciaux disposent, en effet, de 
moyens en persinnel nellement insuffisants. Une dérogalion à la 
politique de rigueur budgétaire serait particulièrement justifiée en 
faveur de ces services, dans des circonstances où la pénurie de 
devises revêt encore plus de gravité que ;e déficit du nudge! 

Aussi bien, existe-l-il un corps de fonctionnaires d'élite; celui des 
contrôleurs civils, dont la plupart des membres sont actuellement 
sans affectation, et qui wprès un stage de formation rapide, seraient 
particulièrement aptes à exercer des fonctions dans des services 
d'expansion économique. 

C’est également à un problème d'organisation administrative que 
s'est heurtée jusqu'ici la simplification des formalités en matière de 
commerce exlérieur. Le Gouvernement semble cependant décidé à 
her da en ce domaine des initiatives nouvelles, puisqu'il envisage 
‘institution d’un contrat dit « presse bouton » entre l'industriel 
s'engageant à déve:opper Suivant un plan précis son effort d’'exporta- 
tion et l'Etat qui offrirait, moyennant un seul examen et à un seul 
guichet le bénéfice de loutes les facilités administratives. La généra- 
lisation de contrats de celle nature serait souhailable sur une vaste 
échelle, du moins est-il indispensable que les circuits administratifs 
entre les ministères techniques, l'office des changes, et le ministère 
des affaires économiques soient raccourcis. j 

L'organisation des Services du commerce extérieur est d’aileurs 
une question qui a été très souvent évoauée non seulement par les 
milieux professionnels, mais aussi par les assemblées parlemen- 
taires, qui se sont à de multiples reprises fait l'écho de eritiques 
faites à ces services. 

Ces critiques portent eur la muilliplication des services adminis- 
tratifs qui, à des titres divers, ont une compétence en matière de 
commerce extérieur, sur l'absence de coordination, el la dispersion 
de leurs efforts qui en résuitent. Des solutions praliques ont été 
proposées allant jusqu'au regroupement, sous l'autorité d'un même 
ministre, de tous les organismes publics participant à quelque titre 
que ce soit à l’organisation des échanges commerciaux, La commis 
sion des finances et la commission des affaires économiques avaieni 
émis à plusieurs reprises des vœux dans ce sens, au Cours de Ja 
précédente législature. 

Une réforme d’une telle ampleur était sans doute ambitieuse, et 
se neurlait à des oppositions administratives souvent justifiées. 
Aussi l’Assemblée nationale a-t-elle fait montre de réalisme en lui 
assignant un objectif plus limité mais incontestable, Au cours de 
la discussion du projet de loi collectif sur l'exercice 1956, elle a 
adopté, sür la proposition de Ja commission des affaires économi- 
ques, un lexte dont l'objet essentiel est de définir le rôle du ministre 
chargé du commerce exlérieur et de provoquer la réunion au sein 
d'une même direction de tous les services chargés de la réalisation 
matérielle des opérations concernant le commerce extérieur. 

Ce texte — devenu l'article 35 de la loi n° 56-780 du 4 août 195% 
— est rédigé comme suit: 

« Art. 35. — I. — Les services du commerce extérieur relèvent 
exclusivement du ministre chargé de l’économie nationale. 

« Celui-ci élabore, en accord avec les ministères intéressés, ‘e 
programme général du commerce extérieur, définit les objectifs assi- 
gnés aux autres minisières, établit les directives générales pour la 
conduite des négociations avec les gouvernements étrangers, pri- 
cède aux arbitrages reconnus nécessaires et assure le contrôle Ge 
l'exécution de la politique ainsi définie. 

« 1 — Avant le 31 décembre 1926 le Gouvernement, par décret 
pris en forme de règement d'administration publique, rattacher1 à 
la direction des relations économiques extérieures tous les servies 
el organismes nécessaires à son bon fonctionnement. 

« MI. — Un règlement d'administration publique déterminera les 
modalités d'application du présent article et devra prévoir nolam 
ment les liaisons administratives nécessaires entre les divers dépar- 
tements ministériels avant également à connaitre des questions de 
commerce extérieur, ainsi que les règles de consultation des caté- 
gories professionnelles qualifiées. » | 

Le Gouvernement a réuni une.commission chargée de traduire 
sur le plan réglementaire les dispositions de cel article. Ses conclu- 
sions n’ont pas encore élé arrèlées, 

Votre commission espère qu'elles seront rendues publiques au 
cours de la discussion du présent budget. Si le système propose 
permet, comme l'a demandé le rapporteur de la commission des 
affaires économiques « une simplification considérable des forma- 
lités par la réduction du nombre des signatures requises », S'il 








permet « des arbitrages rapides pour les opérations de portée limi- 
tée », s’il évite entin les difficultés nombreuses que nous avons 
rencontrées dans la ré&iisation des accords commerciaux depuis ces 
dernières années », il aura aiteint son but. Dans le cas contraire. 
l'Assemblée aura à se saisir à nouveau du problème. 


Conclusion. 


La situation actuelle de notre commerce extérieur ne peut se 
maintenir. Elle conduit en effet à un épuisement rapide de nos 
réserves en devises auquel succéderait inévilablement des mesures 
brutales de resiriclion des importations incompatibles avec ia pour- 
suite de l'expansion et avec les engagements pris envers nos parte- 
naires dans le cadre des organismes internationaux. 

Plutôt que d'être avculés à des solutions aussi catastrophiques. 
mieux vaul prendre dès maintenant les mesures de prudence qui 
s'imposent, môme si elles entrainent pour nous, une gène momen- 
lanée. La substitution des praduils nationaux à des produits impor- 
tés est un moyen de limiter notre déficit commercial. Elle peut 
ètre appliquée partiellement dans le domaine de l'énergie par lutili- 
sation de charbons secondaires; dans le secteur du textile, grâce à 
l'incorporation de fibres artificielles, L'arrèt des importations SOmbp- 
tuaires doit également être envisagé. 

si de telles dispositions sont susceptibles de réduire nos besoins 
de devises, elles ne constituent cependant qu'un palliatif précaire, 
car c'est dans le développement de nos exportations que doit ètre 
recherchée, non seulement la solution de nos difficultés présentes, 
mais aussi et surtout la condition d'un redressement permanent de 
notre commerce extérieur. Ce serait en effet une illusion dangereuse 
de penser que nos difficultés sont le fruit de circonstances fortuites 
et qu’une fais celles-ci disparues, l'équilibre de nos échanges avec 
l'étranger se réalisera de Tlui-mème progressivement. 

li ne pourra en être ainsi tant que notre commerce d’exportation 
continuera à faire une place démésurée aux ventes de matières 
premières, de demi-produils industriels et de produits agricoles peu 
élaborés dont ia demande et l'offre sont sujettes à des fluctuations 
fréquentes et tant que nos échanges avec la zone sterling et la 
zone dollar demeureront en déficit permanent. 

De profondes modifications doivent donc être apportées à la struc- 
ture de notre commerce extérieur en particulier en vue de déve- 
lopper nos exportations de biens d'équipement et de produits fabri- 
qués dans le secteur industriel et de produits animaux dans le sec- 
teur agricoie. Ces modifications ne sont pas au-delà de nos moyens; 
elles coïncident, sur le plan agricole notamment, avec l'orientation 
qu'il est souhaitable de donner à notre production pour la rendre 
plus rentable et élever le niveau de vie insuffisant des producteurs. 
Les débouchés existent, leur conquête sera sans doute d'autant plus 
difficile qu'elle devra ètre effectuée dans une conjoncture interna- 
tionale de concurrence intense, du fait de l'intégration économique 
européenne. 

Les moyens techniques qui sont à notre disposition pour réaliser 
nos objectifs ont été passés en revue. Le redressement de notre 
commerce extérieur semble donc être à notre portée. 

Et cependant, nous avons conscience qu'aucune de ces perspec- 
tives favorables ne se réalisera si certaines hypothèques qui pèsent 
sur notre économie ne sont pas levées. 

Deux obstacles fondamentaux s'opposent en effet au développe- 
ment de nos échanges extérieurs: l'attrait que conserve le marché 
intérieur, le handicap que constitue le niveau élevé de nos prix. 

Or, ces deux obstacles sont dans une large part la conséquence 
de l’extraordinaire absence d'homogénéité de notre appareil de pra- 
auction. 

Tant que le protectionnisme qui sévit à divers échelons, sous 
le couvert de régimes juridiques ou fiscaux particuliers subsisieru, 
de nombreuses entreprises n'auront qu'un faible intérêt à rechercher 
à l'étranger des profits qu'elles retirent sans difficulté du marclu 
ttérieur. Tant que Féventail des coûts de production conserverà 
son étendne actueile, les prix continueront à s’aligner sur ceux des 
entreprises les moins ‘favorisées et nos possibilités d'exportation 
demeureront limilées. 

Le redressement de notre balance commerciale est donc subor- 
donné à des transformations profondes de notre industrie et de notr: 
agriculture auxquelles il serait souhaitable de procéder dans le cadre 
du prochain plan de modernisation et d’équipement. Temporiser 
plus longlemps serait condamner tous nos efforts futurs à la slé- 
rilité. 


DEUXIEME PARTIE 


LA REFORME BUDGETAIRE ET LE BUDGET DE 1957 


Un ancien ministre du budget qui fut ensuile président du conseil 
vient de présenter une critique pertinente de la procédure budgé- 
laire en vigueur depuis 1946. 

« Le budget, tel qu'il est présenté actuellement, et dont la discus- 
sion prend une trop grande part de l’activité parlementaire, bien 
que cette activité soit essentielle, est trop souvent l’occasion de 
discussions longues et stériles, sans profit pour la collectivité natio- 
nale, il finit par être voté dans l’affolement des dernières heures de 
l'année, à moins que le Gouvernement ne recoure à la pratique, 
trop souvent en usage ces dernières années, des douzièmes provi- 
soires. 

« Le Gouvernement doit soumettre au Parlement un budget clair, 
simple et remis suffisamment à l'avance pour que la commission 
des finances el les commissions compétentes pour avis puissent 
s'en saisir dans les délais utiles. » 

Paraissant quelque peu oublier la part qu’il a prise dans l’élaba- 
ration du décret du 19 juin 1956, M. Edgar Faure préconise pour 
remèdes à ces défauts la création d'ün « budget pluri-annuel com- 
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prenant un budget d'investissement établi pour la durée de la 
législature augmentée d'une année et un budget de fonctionnement 
des services publics établi pour trois ans, avec possibilité de modifi- 
cations annuelles par budget supplémentaire ». 

Celle solution présente tout d'abord le danger d'incertitude que 


revêt toute prévision à longue échéance; elle dépouille, en outre, 


par trop le budgel de son caractère d'autorisation des recettes et 
des dépenses el le transforme en plan économique et financier. 

Entre une solution aussi radicale et la formule appliquée jusqu’à 
présent, il est apparu que le Parlement pouvait tenter une réforme 
de la procédure maintenant un budget annuel mais allégeant sa 
discussion. 

Tel est l'objet du décret organique du 19 juin 1956 qui trouve 
dans la présentation du budget de 1957 sa première application. 

la réforme mise en œuvre aujourd'hui n’est pas une improvi- 
sation, Sa PRES a duré plusieurs années, son examen par les 
commissions des finances du Parlement, plusieurs mois. 

Avant de vous présenter le budget de 1957, votre rapporteur 
général doit donc consacrer une étude préalable à l'historique et au 
commentaire de la réforme de la procédure budgétaire, que nous 
devons appliquer celle année pour la première fois. 

Ce n'es! qu'après cet assez long développement -— justifié par 
l'importance du sujet — que seront examinés les principaux carac- 
tères du budget de 1957. 


CHAPITRE 1er 
La réforme de la procédure budgétaire. 


L'article 47 de la Constitution accorde aux députés l'initiative des 
dépenses. « Toutefois, ajoute-t-il, aucune proposition tendant à 
sugimenter les dépenses prévues ou à créer des dépenses nouvelles 
ne pourra être présentée lors de la discussion du budget des crédits 
prévisionnels et supplémentaires 

Cette dernière disposition, dont notre collègue Pierre Courant est 
l'auteur, prévalut après intervention du président de l’Assemblée, 
M. Vincent Auriol, afin de trancher le conflit qui opposait les 
partisans d'un refns total du droit d'initialive des dépenses, tels 
M. René Coty, M. Paul Reynaud et M. Joseph Denais, aux défenseurs 
de la liberté totale traditionnellement accordée par les constitutions 
précédentes, mais à vrai dire très largement tempérée par le règle- 
ment de la Chambre des députés et par la coutume parlementaire. 

Aujourd'hui, malgré les limitations de leur droit d'initiative libre- 
ment consenties par les députés, la revision de l'article 17 s'inscrit 
à l'ordre du jour et plusieurs propositions ont été établies en vue 
de la suppression totale de ce droit d'initiative. 

La commission du suffrige universel, des lois constilutionnelles, 
du règlement et des pétitions vient d’ailleurs de charger son rap- 
porteur, M. Coste-Floret, de lui présenter un nouveau texte pour 
l'article 17, comportant le maintien de l'initiative des dépenses, 
mais assorti de certaines restrictions et limitations 

Au regard de ce grave problème, on mesurera combien modeste 
est la récente réforme de la procédure budgétaire. 

Obéissant aux prescriptions du troisième alinéa de l’article 16 de 
la Constitution, ainsi libellé: « Une loi organique réglera le mode 
de présentation du budget », le décret du 49 juin 1956, déterminant 
le mode de présentation du budget de l'Etat, ne comporte, en effet, 
aucune disposition qui ne soit inscrite dans les limites actuellement 
fixées par js articles 16 et 17 de la Constitution. 

Outre qu'il satisfait à une injonction formulée il y a près de 
dix ans, ce texte répond au vœu de nombreux membres dv 
Parlement, inquiets, à juste titre, de la paralysie progressive du 
travail législatif due à l'hypertrophie des débats budgétaires. 

Au moment où la nouvelle procédure va être inaugurée en séance 
publique, il apparait nécessaire de rappeler les conditions dans 
lesquelles ele a été élaborée avant de faire ressortir ses principales 
caractéristiques. 


8 Ier -- LA NAISSANCE DU DÉCRET DU 19 JUIN 1956 
DÉTERMINANT LE MODE DE PRÉSENTATION DU BUDGET DE L'ETAT 


Dès ses premières réunions, au début de l’année 1947, la commis- 
sion des finances %e l’Assemblée nationale manifesta un intérêt légi- 
tune à l'égard du troisième alinéa de r’article 16 de la Constitution 
du 27 octobre 1916 et constitua une sous-commission « chargée de 
la sédaction des propositions de lois organiques pour l’appl cation 
des articles 16 et 48 de la Constitution ». L'article 18, dû à l'initiative 
de M. Christian Pineou, prévoit, en effet, que « l’Assemblée natia- 
nale règle les eomptes de la nation » et qu’« elle est, à cet effet, 
assistée de la cour des comptes ». 

Le 43 mai 1947, sur la proposition de la commission des finances, 
l'Assemblée nationale réglait « provisoirement » la question de 
l’article 18 en adoptant la résolution suivante: 

« En attendant le vote de la Ici organique qui précisera les condi- 
tions d'application de l'article 18 de la Constitution, l’Assemblée 
nationele décide qu’en vertu de cet article ses commissions, et en 
particulier sa corwmission des finances, peuvent charger la cour des 
coruples de toutes enquêtes el études se rapportant à la préparation 
du budget, à l’exécution des recettes et des pe “a publiques ou 
à la gestion de la trésorerie, à charge pour elle de lui en rendre 
compte. ». 

Le proklème de la procédure budgétaire était mvins aisé à rég'er, 
jant én raison des bouleversements imputables à la guerre que des 
dificultés de l'après-guerre qui rendaient indispensables une pro 
fonde remise en ordre de l’ensemble du mécanisme budgétaire. 
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A. -— Les travaux préparatoires. 


a] Éludes préliminaires à 

La sous-comrmission des lois organiques s’en rendit compte et 
décida de faire porter ses premiers efforts sur les modalités de-pré- 
&nlalion, d'examen et d2 vote de la loi portant fixation du budget 
ordinaire de l'exercice 1917: en raison du retard avec lequel l’As- 
semhlée fut saisie du budget de l’exerci:e en cours, elle fit adopter 
ar celle-ci, le 21 mai 1947, une proposition de résolution invitant 
e Gouvernement à scinder 12 projet de loi portant fixation du Eud- 
get ordinaire en quatre projets, afin de permettre au Conseil de 
la République de disposer du temps nécessaire pour formuler son 
avis. sans retarder trop le vote définitif du budget de l’année 1947. 

Le rapporteur de la sous-commission, M. Gilles Gozard, poursuivit 
alors l’élude d’un projet de loi organique, aidé de quatre conseil- 
lers techniques. 

Ces éludes purent se poursuivre au cours de l'hiver 1947-1948, car 
le grand retard pris dans le vote du budget 1947 — les dernières 
lois de crédits votées datent du 13 août pour les services civils et 
du 1: août pour les dépenses militaires — avait fait prendre la 
décision de reconduire à 1948 le budget de 1947, ce qui fut fait par 
la loi du 31 décembre 1947. 

Les premiers résultats de ces études furent résumés dans une 
lellre du 18 février 1948 adressée à M. Bourgès-Maunoury, secré- 
taire d'Etat au budget, par le président de la commission des fi- 
nuances, M. Jean-Raymond Guyon: 

+ Il importe de modifier profondément le mode de présentation 
tradilionnel du budget conçu au début du siècle dernier, à une 
époque où l'intervention de l'Etat dans Je domaine économique el 
social élait tout à fait exceptionnelle. 

« Or, un budget moderne doit être le reflet fidèle de l’activité 
économique du. pays et Ja traduction “chiffrée des préoccupations 
suviales de l'Etat. 

« Aussi, le rapporteur de la sous-commission a-t-il cru devoir 
entrer en contact avec M. Closon, directeur général de l'institut de 
lA slalistique et des études économiques, et les services de M. Jean 
Monnet, commissaire général du plan, pour connaître la nature et 
le degré de précision des informations d'ordre économique sus- 
ceplibles d'écliurer utilement la préparation du budget et d’affecter 
son mode de présentation. 

« Par ailleurs, M. Gilles Gozard s’est fait communiquer les rap- 
ports élablis par la commission du bilan national, constituée par 
varrêté du président du conseil en date du 1er octobre 1947. » 

1 était apparu, d’autre part, à M. Gilies Gozard que la mise au 
point des textes portant appligation de l’articie 16 de la constitution 
supposait l’étude préalable des procédures budgétaires en vigueur 
dans les principaux pays étrangers 

oi, Gréalion d’une “ommission d'étude de la réforme budgé- 
aire. 

Compte tenu de l'importance de la tâche d’information qui 
réslait à accomplir, la “ormmmission des finanres prit alors deux 
décisions. 

La première tendait à parer au plus pressé, c'est-à-dire à préciser 
ja forme dans laquelle serait présenté le Ludge! de 1949. C’est ainsi 

ue trois membres de Ja commission, MM. Pierre Truffaut, 
saston Auguet et Maurice-Petsche, furent chargés d'établir un 
rapport sur la présentation matérielle du budget des dépenses; à 
ut demande, une sous-commission mixte de travail fut constituée 
le 28 mai 1918, qui comprenait deux membres de la commission des 
tinances et deux représentants de l’administration des finances. Le 
résullat de ©e travail fut une amélioration sensible et une normali- 
salion de la présentation des documents budgétaires pour 1949. 

La seconde décision de la comunission, prise à l'initiative de la 
sous-commission des lois organiques, avait une longue portée. Il 
s'agissait de demander la constitution, par la section des finances 
publiques de l'institut de droit comparé à l'université de Paris, 
d'une commission d'étude de la réforme budgétaire. 


Celle commission fut placé sous la présidence du contrôleur 
général de l’armée Jacomet, directeur de la section des finances 
subliques à l'institut de droit re Soixante-quinze personna- 
ités françaises et étrangères participèrent à ces travaux, qui 
ra cinquante réunions pleinières de novembre 1948 à 
uin . 

Comple tenu de l'importance de la tâche à accomplir, la com- 
mission de la réforme budgétaire montra ainsi la plus louable célé- 
rité et, dès le 27 juin 1949, M. Edgar Faure, alors secrétaire d'Etat 
aux finances, pouvait écrire la lettre suivante au président de 
la ere ue pa mp 

« L'article e la Constitution prévoit qu'une loi organique 
réglera le mode de présentation du budget. : se 

« La section des finances publiques de l'institut de droit comparé 
de l’Université de Paris a, avec l’aide financière du Gouvernement 
constitué une commission d'étude de la réforme budgétaire 

« Celle commission a maintenant achevé ses travaux et son 
président, M. le contrôleur général Jacomet, m'a remis l’avant- 
s'ojel de loi organique sur le mode de présentation du budget ainst 
que le rapport général qu’elle à élaboré. Je “rois savoir que ces 
documeni; vous ont été également remis. 


« Vous avez ‘erlainement apprécié comme moi-même l'effort de 
recherche et de sçnthèse auquel a procédé la commission d’études 
sur l'initiative et sous J1 direction de M. le contrôleur général Ja- 
comet, En particulier, son zapport général constitue une excellente 
analyse des prolèmes mg 2ontemporains et un remarqua- 
ble exposé des solutions Ühéoriques et pratiques qui peuven 
Ctre apportées. Quant à ;’avant-projet lui-même, il réalise un heu- 
en compromis entre les règles existantes et les soucis de doc- 
rine. 
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« Toutefois, cette œuvre scientifique ne va pas sans appeler cer 
laines réserves, au regard des intérèts dont j'ai la charge. 

« Je tenais à vous en taire part dès maintenant et à vous infor- 
mer que le Gouvernement se proyose de déposer à bref délai un 
vrojet de loi organique satisfaisant aux prescriptions de l'article 16 
de la Constitution. Ce projet, qui s’inspirera des travaux de la 
commission d’études de h réforme hudgélaire, est actuellement en 
cours d'élaboration dans les éervices de mon département et j'at 
décidé d’en suivre personnellement la mise an point + 

c) L'évolutios de la présentation budgétaire. 

Ill ne restait malheureusement pas, à cette date, le temps néces- 
saire pour préparer et faire voter un texte organique avant le dépôt 
el l'examen du projet de budget pour 1950. 

Mais ce relard ne pouvait être considéré comme du temps perdu. 
le rapporteur général, M. Charles Barangé, en témoigna alors dans 
son exposé général sur le budget de 1950, après avoir décrit les 
divers projets de textes présentés au Parlement: 

« Ainsi, disail-il, la présentation du budget de 1950 diffère peu 
de celle du budget de 1919, ce qui conduirait à penser  # 

« D'une part, les réformes apportées l’an dernier à la présenta- 
lion budgétaire paraissent s'être révéiées d’une manière générale 
adgptées à la nouvells: contexture du budget de l'Etat, et aux néces- 
sités du travail parlementaire; Û 

« D'autre part, cette stabilisation des institutions budgétaires, qui 
intervient avant même que ceiles-ci n'aient reçu de la loi orga- 
nique leur consécration définitive, est le témoignage d’une pre- 
mière stabilisation de notre situation financière. 

« L'aspect le plus original de la nouvelle présentation budgétaire 
réside dans l'existence d'une loi d'équilibre général, par laquelle 
le Gouvernement, après avoir complètement et loyalement informé 
le Parlement du montant incompressible des charges publiques, 
expose les moyens dont ji! entend user pour y pourvoir. 

_« Ce texte appelé “ommunément loi des maxima en 1949, prend 
dans le budget de 1950 le titre traditionnel dé loi de finances, qui 
lui confère ainsi une pérennité justifiée par son importance et 
par la permanence des besoins auxquels il répond. » 

Exposant ensuite les difficultés d'examen du budget par le Par- 
lement, dues au dépôt tardif des textes financiers, M. Charles Ba- 
rangé fut amené à constater: 

« L'ordre d’urgen:e dans lequel les divers documents budgétaires 
devront être soumis à ;’Assemblée nationale parait donc être le 
suivant: 

« {9 Projet de loi de finances; 

« 29 Projet de loi spéciai permellant l'adoption provisoire des cré- 
dits de fonctionnement des services civils et des crédits militaires, 
leur répartition provisoire sur les bases fixées par les projets de loi 
de développement, ainsi que leur klocage partiel. 

RE deux projets devront être votés avant le 31 décembre 
19), 

Projet de loi relatif à la réparation des dommages de guerre; 

Pro;et de loi relatif aux investissements productifs: 

Projet de loi relatif aux dépenses militaires : 
io Projet de loi relatif aux dépenses civiles d’investissements ; 
19 Projet de loi relatif au développement des voies et moyens: 
« 8° Projet de loi relatif aux dépenses de fonctionnement des 
services civils, 

« Or, celte procédure dictée par la nécessité, si l’on veut bien 
en éludier le déroulement, répond assez exactement au souci de 
logique qui nous est cher. 

« Le projet de loi de finances, objet du présent rapport, fait 
ressortir en effet la structure général du budget et les éléments qui 
en assurent l'équilibre. j 

« Il permet de définir par grandes masses, les maxima de dépenses 
budgétaires, après un examen d'ensemble des différences de crédits 
entre le budget de 1950, dont nous n'avons pas encore approfondi 


le délai, et le budget de 1919, que nous avons examiné et voté 
en connaissance de cause, » 


Définir d'abord les grandes masses budgétaires, 
demande M. Barangé. 


« Celle définition du montant maximum des charges générales 
de l'Etat fournit immédiatement la mesure de l'effort correspondant 
qui devra être accompli pour dégager des recettes équivalentes. Elle 
permet, ainsi, de considérer le problème budgétaire en fonction du 
revenu national. Il ne semble pas que le Gouvernement ait tiré le 
meilleur parti des possibilités de clarté et de rigueur que comporte 
la nouvelle présentation budgétaire. Aussi bien, l'examen des dispo- 
sitions du projet de loi révèle-t-il les difficultés auxquelles s’est 
heurtée la mise au point du dispositif financier. Mais cet ensemble 
assez peu harmonieux constilue, en quelque sorte, un projet de 
budget « prototype » dont la loi organique devra dégager la forme 
définitive. 

« Les travaux préparatoires qui ont été accomplis pour définir 
les traits essentiels de ce que pourrait être la loi organique des 
budgets mettent en évidence la logique rigoureuse des éminents 
techniciens qui y ont participé. Il serait cependant imprudent de 
négliger dans un tel domaine les leçons de l'expérience en cours. 
Certes, le projet de budget de 19530 constitue un texte de transition 
— et il reste beaucoun à réaliser afin de parfaire l'œuvre entre- 
prise — mais ce texte de transition traduit avec précision l'évolution 
actuelle du budget de l'Etat. 

« Bien entendu, les différences de forme des documents qui 
constituent le projet de budget soulignent les divergences de 
méthodes qui ont présidé à leur établissement. L'unité budgétaire 
que traduit la loi de finances n'existe pas encore sur le plan admi- 
nistratif, pas plus au stade de la préparation qu'à celui de 
l'exécution du budget. 
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« Avant 1910, la tâche de préparer le projet de budget incombait 
exclusivement au directeur du budget du ministre des finances; 
celui-ci mettait en forme les propositions des services dépensiers 
pour les soumettre à l'approbation du ministre des finances, auquel 
incombait ensuite la tâv“he de les faire adopter par le Gouvernement 
puis d'en soutenir la discussion devant le Parlement. 

« Sur le total de 2.300 milliards proposé pour le budget de 
l'exercice 19%, le directeur du budget n’a vérilablement eu à 
connaître que de 1.560 milliards, chiffre correspondant à la somme 
des dépenses de fonctionnement et d'équipement des services €iviis 
et militaires; encore a-t-il dû tenir comple, en ce qui concerne les 
dépenses de personnel, des initiatives du secrétaire d'Etat à la 
fonction publique, qui détient la mission de concevoir dans l’abstrait 
les destinées de l'administration française. 

« Les dépenses d'investissement dépendent à la fois de la prési- 
dence du conseil (commissariat au plan), du secrétariat d'Etat à 
i'économie nationale — auquel sont actuellement rattachés les 
contrôleurs d'Etat placés auprès des entreprises nationalisées — et 
de la direction du Trésor du ministère des finance, dont la compé- 
tence s'étend également aux comptes spéciaux. La responsabilité des 
dépenses de dommages de guerre et des investissements civils est 
partagée par la direction du Trésor et la direction du budget du 
ministère des finances, en collaboration avec les services du 
ministère, de la reconstruction et de l'urbanisme. 

« Chaque éiément de la loi de finances se trouve ainsi conçu 
selon une méthode de préparation qui lui est propre et cette 
dispersion des compétences administratives rend difficile, sinon 
impossible, une présentation homogène de la loi de finances 

« Mais le progrès déja accompli est incontestable et le projet de 
loi qui nous a été présenté constitue le document le plus précis 
qui ait élé présenté au Parlement. 

« En fait, si les lois de développement avaient été dans leur 
totalité présentées en temps opoortun au Parlement, aucune critique 
n'aurait pu être valablement formulée à l'encontre de la forme 
edoptée par le Gouvernement pour la loi de finances. 

« Mais à quelque chose malheur est bon: le retard dans la 
présentation par le Gouvernement du projet de loi relatif aux crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils a, 
malgré l'approvisionnement normal de la commission des finances 
en fascicules depuis le 6 octobre, fait passer au second plan 
l'examen détaillé des dépenses administratives. L'accent a été ainsi 
mis automatiquement sur les grandes masses budgétaires et l'intérêt 
de la commission s’est, en outre, porté beaucoup plus intensément 
que l'an passé sur les dépenses d'investissement. » 


B. — La volonté du Parlement. 


La commission des finances tira la conclusion de ces observalions 
en rappelant, uès le 1e décembre 1919, au ministre des finances 
la lettre du 27 juin et en exprimant « le désir que le projet de loi 
Grganique portant application de l’article 16 de la Constitution soit 
déposé au plus tard dès la rentrée de janvier ». 


1919: Vote d’un premier article additionnel 
réclamant le projet de loi organique. 

En outre, un article additionnel de M. Robert Lecourt à la loi de 
finances, adopté sans débat en commission, imposail au Gouver- 
nement de saisir l’Assemblée nationale avant le 31 janvier 1950; 
du projet de loi organique. Par suite des lenteurs de la discussion 
budgétaire, le délai prévu à cet article, devenu l’article 27 de la 
loi du 31 janvier 1950, fut d'ailleurs étendu en cours de discussion 
aux deux mois suivant la promulgation des lois de développement 
du budget 

Ainsi augmenté, le délai accordé au Gouvernement paru excessif 
à la commission des finances et celle-ci adressa alors au président 
du conseil la lettre suivante, sous la signature de son président: 

« Je tiens à porter à vctre connaissance qu'au cours de sa séance 
du 25 avril 1950, qui a marqué, après une courte interruption, la 
reprise de ses travaux, la commission des finances s’est préoccupée 
du moment où elle pourrait aborder la discussion du projet de loi 
organique du budget prévu par l’article 16 de la Constitution. 

« Certes, l’article 27 de la loi de finances n° 50-135 du 31 jan- 
vier 1950, pour l'exercice 1950, précise que le Gouvernement doit 
saisir l'Assemblée nationale de ce projet dans les deux mois qui 
suivront la promulgation des lois de développement du ludget 
de 1950. 

« Mais, quelle que soit la diligence apportée par la commission 
et par le Parlement à élaborer et à voter les lois de développement, 
il est apparu aux membres de la commission que si les dispositions 
de l'article 27 susvisé élaient strictement interprétées, la commis- 
sion ne disposerait pas du laps de temps suffisant pour examiner 
d'une manière approfondie le projet de loi organique du budget. 

« Dans ces conditions, la commission m'a chargée de vous deman- 
der de vouloir bien hâter, dans toute la mesure du possible, le 
dépôt de ce projet de loi. Il vous semblera sans doute, comme à la 
commission, hautement désirable que ce texte, destiné à fixer le 
mode de présentation du ilbudget, puisse ètre examiné par la com- 
mission des finances et voté par le Parlement avant que soit soumis 
aux Assemblées le budget de l'exercice 1951. » 

Mais les difficultés de la situation internationale firent négliger 
les engagements pris et c’est une simple observation qui fut formu- 
lée en décembre 1950, par M. Charles Barangé, dans son rapport sur 
le projet de loi autorisant un programme de réarmement : 

« Si notre contrôle, disait-il, s’est étendu dans l'espace grâce aux 
efforts faits par le Gouvernement et votre commission des finances 
pour réunir des éléments de plus en plus nombreux et de plus en 
plus mm il s’est, en revanche, restreint dans je temps, en raison 
des délais de plus en plus réduits qui nous sont impartis pour 
l'examen de textes laborieusement conçus. 
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« Voire rapporteur général se fait l’interprèle -auprès de l’Assem- 
blée nationale de votre commission des finances tout entière, pour 
protesler une fois de plus contre de telles méthodes de travail, dont 
la revision s'imposera à l’occasion du vote de la loi organique sur 
la présentation du budget. » 


1952. un nouvel article additionnel de M. Lecourt reste sans suite. 


Le projel de loi portant ré'orme, dégrèvements et dispositions fis- 
“ales, en vue de l’équilibre du budget de 1952, fournit une nouvelle 
occasion à la commission des finances de mani‘ester sa volonté 
de voir aboutir l'établissement d'un projet de loi organique. Un 
uouvel article additionnel de M. Robert Lecourt donnant au Gouver- 
nement jusqu'au 1e mai 1952 pour déposer le projet de loi organique 
fut adopté par la commission des finances, puis repris et légèrement 
modifié ensuile dans une lettre rectificative du Gouvernement, qui 
donnaif un délai de qualre mois à compter de la promulgation de la 
loi, avant d’être adoplé par l'Assemblée nationale au cours de la 
discussion d'un projet de loi qui allait tomber avec le Gouvernement 
qui l'avait déposé. 

L'arlicle en question fut toutefois repris par le Gouvernement, 
sous le nb 71, dans le projet de loi relatif à diverses dispositions 
d'ordre financier applicables à l'exercice 1952 et la commission des 
finances l’adopta une nouvelle fois, mais il fut alors perdu dans 
une masse d'articles divers qui ne purent jamais être examinés en 
séance publique. 

. Pendant ce temps, de sensibles améliorations avaient été apportées 
à la présentation du budget et le projet de loi organique n’était 
toujours pas adressé à la Cominission des finances. Aussi, dans son 
rapport général sur le projet de joi de finances pour l'exercice 1953, 
M. Charles Barangé manifestait un net désenchantement, tempéré 
par la conscience des progrès accomplis en dépit de cette lacune: 

« L'arlicle 16 de la constitution, disait-il, a prévu qu’une loi 
organique règlerait le mode de présentation du budget. C'était là, en 
effet, une réforme utile dans la mesure où elle était destinée à 
simplifier et à accélérer le vote du budget. Où en est aujourd'hui 
cette réforme ? 

« D'une part, une cominission désignée à cet effet a préparé, au 
cours de longs mois de travail, un projet de loi organique actuel- 
lement en sommeil dans, les cartons du secrélaire d'Etat au budget. 

« D'autre part, les services de la Direction du budget et les com- 
missions des finances du Parlement ont, depuis 1949, apporté à 
chaque projet de budget des améliorations partielles qui ont fina- 
lement abouti à simplifier la présenlation des fascicules, En outre, 
une discipline de plus en plus sévère acceptée par le Parlement 
malgré quelques à-coups regrettables, le retour à une discussion 
budgelaire presque normale. » 


1953: Un arlicle additionnel de M. Minjoz, 
troisième injonclion de l’Assemblée, reste lettre morte. 

L'arlicle additionnel relatif au dépôt du projet de loi organique fut 
toutefois de nouveau déposé à l’occasion de l’examen du projet de 
loi de finances pour l'exercice 1954. Il émanait cette fois de 
M, Minjoz el donnait au Gouvernement jusqu’à la fin du premier 
trimestre 1951 pour obtempérer aux adjonclions de l’Assemblée 
nationale. Le texte de cet article fut accompagné d’un commentaire 
de M. Charles Barangé, disant aotamment: 

« Les conditions dans lesquelles se déroule la discussion budgétaire 
les difficultés qui naissent de l'application de l'article 4er de la loi 
de finances, montrent qu'il est nécessaire de préciser, par la :0i, 
les droits respectifs du Gouvernement et du Parlement en matière 
budgétaire. La loi organique est le cadre naturel dans lequel doit 
s'insérer une législalion sur ce point. Son examen et son vote 
ne peuvent être plus longtemps différés, car le cadre budgétaire 
semble aujourd'hui netlement établi. La commission des finances, 
unanime, demande donc au Gouvernement de saisir le Parlement 
de ce projet de loi dans un délai extrêmement bref. » 

Celte fois, l’articie fut adopté en séance publique et prit le n° 13 
dans la loi du 31 décembre 1953. Il n’en resta pas moins lettre morte. 

C'était toutefois le dernier échec avant la réussite. 


155: M. Lecourt propose une nouvelle solution. 
le recours à la procédure réglementaire. 

En effel, à l'occasion de la discussion, fin mars 1955, du projet 
de «oi tendant à accorder au Gouvernement des pouvoirs spéciaux en 
matière économique, sociale et fiscale, M. Robert Lecourt et plusieurs 
de ses collègues présentèrent un amendement donnant au Gouver- 
nernent le pouvoir d'utiliser la procédure réglementaire pour 
«arrêter les dispositions prévues par l’article 16 de la Constitution 
destinées à régler le mode de présentation du budget et ce, après 
avis conforme de la commission des finances de l’Assemblée natio- 
nale et avis de «a commission des finances du Conseil de la Répu- 
blique ». Ces disposilions devaient intervenir avant le 1er août 1955. 

L'exposé des motifs de M. Robert! Lecourt mérite d'être rappelé 
äGands sa concision: 

« Comme moi, dit-il, l'Assemblée a constaté que, réunie au début 
de novembre, elle a commencé l'examen du budget à cette date et 
que, aujourd’hui, ce budget n’est pas encore voté. 

« Voilà donc cinq mois que nous avons consacrés aux lravaux 
budgétaires. k 

« J'ejoute que l'Assemblée va se Séparer pendant quelques 
semaines; elle reviendra siéger trois ou auatre semaines, durant 
lesqueiies elle pourra se consacrer à quelques travaux législatifs, 
puis elle reparlira en vacances pour rentrer au mois d'octobre, 
époque à laquelle elle commencera la discussion budgétaire pour 
J'annéc 1956. 





« C’est dire que l’année entière aura élé consacrée à des travaux 
budgélsires, à l'exception de quelques rares semaines pendant les- 
quelles l'Assemblée aura pu :égiférer. 

« Les «divers présidents de groupe qui sont signataires de cet 
amendement ont estimé qu'il y avait lieu d’appliquer purement et 
simplement l'article 16 de la Constitution, qui fait obligation de 
déposer et de voler un texte concernant une loi organique sur la 
présentation du budget. Nous donnons donc au Gouvernement les 
pouvoirs pour le faire 

« Cés pouvoirs ont comme terme une date un peu plus éloignée 
que les échéances du 40 avris et du 30 juin. Nous proposons le 
51 juillet. Nous proposons aussi d'associer les commissions des 
tinunces de l'Assemblée nationale et du Conseil de la République à 
celle lâche absolument indispensable. 

« En terminant, je remercit la cormimission des finances d'avoir 
bien voulu accepler notre {exte. » 

L'article additionnel de M. Lecourt fut adopté sans discussion par 
l'Assemblée nationale; mais, au Consei: de la République, la procé- 
dure proposée fut taxée d’inconstitutionnalité par le rapporteur 
général, M. Pellenc, et par M. Debü-Bridel. Elle fut finalement 
acceptée par le Conseil de Ja République sur la promesse du prési- 
dent du conseil que, contrairement à la “ettre du texte, le écret 
ne serait pas pris sans l'avis conforme des deux commissions des 
finances. 

C’est ainsi que la loi no 55-349 du 2 avril 1955 chargea le Gouver- 
nement d'arrêter, par décret «pris dans les formes prévues par 
l’article 6 de la loi n° 48-4268 du 17 août 194%... les dispositions 
prévues par l’article 16 de la Constitution, destinées à régler le mode 
de présentation du budget, et ce, après avis conforme ‘1e  com- 
mission des finances de l’Assemblée nationale et avis de la com- 
mission des finances du Conseil de la République. » 


G. — Les difficultés d'application. 
40 Jes délais et la procédure. 


La date limite fixée à l'examen des commissions était celle du 
31 juillet 1955. PR S 

La brièveté du délai ainsi prévu et le maintien d’une procédure 
d'avis des commissions, qui devint caduque Le lendemain même de 
la publication du projet de loi, amenèrent le Parlement à modifier 
la loi du 2 avril par l’article 8 de la loi n° 55-1043 du 6 août 1955. 

Tout d’abord, la date limite de publication du décret organique 
fut supprimée. 

Ensuite, sur l’insistance du Conseil de la République, la procé- 
dure d'avis des commissions fut remaniée. Ê 

ll ne pouvait être question, en eflet, de maintenir la procédure 
d'avis conforme de la commission des finances de l’Assemblée natio- 
nale et d'avis simple de la commission des finances du Conseil de 
la République, rendue caduque par les modifications apportées à la 
Constitution. En revanche, une nouvelle PE révue par 
l’article 40 de la loi du 3 avril 1955, semblait pouvoir être adoptée. 

Cette procédure avait été établie pour tenir comple du rétablisse- 
ment des navettes et de l'accroissement des pouvoirs accordés au 
Conseil de la République. 

C'est ainsi que, sur la proposilion de la commission des finances 
du Conseil de la République, furent élaborées les dispositions de 
l'article 40 de la loi no 55-366 du 3 avril 1955. Selon cet article: 

« Dans tous les textes législatifs prévoyant l'intervention de décrets 
ou d’arrêtés après avis des commissions du Parlement, l'avis 
conforme des commissions du Conseil de la République est exigé 
chaque fois qu'est prévu l'avis conforme des commissions de l’As- 
semblée nationale. 

« Toutefois, si aucun accord n'a pu êlre réalisé entre es commis- 
sions compétentes des deux Assemblées et du Uouvernement, dans 
le délai d'un mois à compter de la date à laquelle les commissions 
de l’Assemblée nationale auront fait connaître leur avis. en pre- 
mière lecture, sur chacun de ces décrets ou arrêtés, ceux-ci pour- 
ront être publiés avec Le seul avis conforme des commissions compé- 
tentes de l’Assemblée nationale. » 


Il apparut assez vite que ce texte présentait une difficulté d'ap- 
plication. En cas de conflit entre les commissions, il était, en eflet, 
unpossible de concilier le délai d'accord d’un mois qui leur était 
donné et le délai imposé par ailleurs, dans la plupart des cas, au 
Gouvernement, pour la publication des décrets soumis à l’avis des 
commissions. 

C’est pourquoi, à l'initiative de la commission des finances de 
l'Assemblée nationale, le deuxième paragraphe de l’article 8 de la 
loi n° 55-1043 du 6 août 1955 disposa ensuite que: 

« Le délai d’un mois pu au deuxième alinéa de l’article 40 de 
la loi ne 55-366 du 3 avril 1955 ne dj ge que dans la mesure où 
les textes législatifs visés au premier alinéa de ladite loi ne ré- 
voient pas de date limite pour l'intervention des décrets ou arrêtés 
soumis à l’avis des commissions du Parlement. 

« Dans tous les autres cas, la date d’expiration du délai ouvert 
aux commissions pour réaliser leur accord, est fixée au deuxième 
jour précédant la date limite prévue pour l'intervention des textes 
soumis à leur avis: le délai ainsi accordé aux commissions ne peut 
toutefois être inférieur à quinze jours. » 


20 Laborieux compromis entre les deux Assemblées. 


Cette procédure d’avis, qui avait paru satisfaisante à l’Assemblée 
nationale lorsque le Conseil de la République la lui avait proposée, 
n’en fut pas moins rejetée ns ce dernier quand il s’agit de Le : 
quer au projet de décret réglant le mode de présentation du budget. 

Le Conseil de la République désirait, en effet, que le décret ne püût, 
en aucun cas, être pris contre l’avis de la commission des finances. 
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Devant cette exigence, M. Charles Barangé, au nom de la com- 
mission des finances de l’Assemblée nationale, fit ressortir qu’une 
telle disposition doterait la commission des finances du Conseil de la 
Les de pouvoirs plus étendus que ceux du Conseil lui- 
même. 

On aboutit alors, en séance nocturne, à un compromis, émanant 
de M. Pellenc, rapporteur général du Conseil de la République, pré- 
voyant !’ « avis conforme des commissions des finances de l’As- 
semblée nationale et du Conseil de la République, selon la procé- 
dure et les modalités instiluées par l’article 20 de la Constitution 
pour la discussion entre les deux Assemblées ». 

D'après ce texte, un accord devail intervenir entre les deux com- 
missions des finances, Sinon, à défaut de cet accord dans un 
délai de cent jours à coinpler de la transmission du texte à Ja 
commission des finances du conseil de la République pour deuxième 
lecture, la commission de lAssemblée nationale pouvait statuer 
définitivement en reprenant le dernier texte voté par elle ou en 
le modifiant par l'adoplion d'un ou plusieurs des amendements pro- 
posés à ce texte par le conseil de la République. 

Le projet de décret portant règlement du mode de résentation 
du budget fut déposé par le Gouvernement le 19 juillet 1955. 

Entre le mois de juillel et le mois de novembre 1955, ce texte fit 
ainsi l'objet de cinq lectures de la commission du conseil de la 
République et de quatre lectures de la commission de l'Assemblée 
nallonale. 

Il restait encore vingt-deux articles sur soixante-neuf à régler 
lorsque fut prononcée la dissolution de la précédente Assemblée 
nationale. 

Dès le 23 février 1956, la navette repril, avec la nouvelle com- 
mission des finances de l’Assemblée nationale, portant le total des 
lectures du projet de décret au nombre de neuf avant l'expiration 
du délai d'accord, trois mois plus tard le 29 avril 1956. Parmi les 
diverses questions restant à régler subsistaient principalement les 
modalités de la procédure de répartition par décrets des crédits de 
la loi de finances. 

Au cours de ee Jong examen du texte roposé par le Gouver- 
nement, les deux commissions des finances avaient abouti à un 
accord complet entre elles el avec le Gouvernement sur la totalité 
des dispositions du décret, sauf une, la procédure d'examen des 
décrets de répartition fixée par l'article 60 du décret qui fut finale- 
ment pris le 19 juin 1956. 

Ainsi naquit, non.sans mal, 11 nouvelle procédure budgétaire que 
nous devons appliquer à l'examen et à la discussion du budget de 
es et qu'il parail utile d'analvser maintenart @ans ses grandes 
ignes. 


$ Il. — LA NOUVELLE PROCÉDURE BUDGÉTAIRE INSTITUÉE PAR LE DÉCRET 
N° 956-601 DU 19 JUIN 1956 DÉTERMINANT LE MODE DE PRÉSENTATION DU 
BUDGET DE L'ETAT 


».… décret du 19 juin 1956 comprend 69 articles répartis en cinq 
itres : 
Titre I. — Définition et principes généraux (art. ter à 10). 
Titre IE — Contenu du budget (art. 11 à 48): 
Chapitre Ier, — Les recelles (art. 41 à 14) ; 


U 


Chapitre IT. — Les dépenses ordinaires (art. 15 à 23): 

Chapitre IH. — Les dépenses en capital (art. 24 à 928): 

Chapitre IV. — Les dépenses sur ressources affectées (art. 29 à 11: 

Chapitre V. — Les budgets annexes (art, 32 à 36); 

Chapitre VI. — Les comptes spéciaux du Trésor (art. 37 à 48): 

Titre HE. — Préparalion et vote des lois budgétaires (art. 49 à 63): 

Chapitre Ier, — Préparation el présentation des lois budgétaires 
(art, 49 à 54); 

Chapitre IL. — Vole des lois budgétaires (art. 55 à 63). 

Titre IV. — Règlement du budget (art. 64 à 6G6). 

Titre V. — Dispositions diverses (art. 67 à 6G9). 


il ne peut être question de présenter une analyse détaillée de 
l'ensemble des dispositions de ce décret, mais il apparaît indispen- 
sable d’en indiquer le sens et d'en préciser Jes points essentiels. 

Après un bref préambule, sur la validité du décret, il y aura don: 
lieu d'indiquer cemment fut choisie a solution adoptée, quelles 
modifications elle apporte aux documents budgétaires et quelles 
sont les conséquences de ces modifications sur la procédure de 
discussion du budget. 


A. — La validité du décret du 19 juin 196. 


Il est certain que la transformation d'une loi organique en décret 
organique constitue une innovation juridique assez audacieuse, Mais 
si la formule choisie ne répond pas à la lettre de la Constitution, elle 
possède le rare mérile d’avoir satisfait à une injonction qui était res- 
tée lettre morte depuis près de dix ans. 

La constitutionnalité du décret du 19 juin 1956 a été mise en 
doute, mais, comme l’a fait observer M. George, le décret « n'en 
engage pas moins moralement le Parlement tout entier. C'est, en 
effet, le Parlement qui, en votant la loi d’habilitation du 2 avril 1955, 
confirmée et cormplétée par la joi du 6 août 1955, à laissé au Gou- 
vernement le soin de prendre ce décret, et cela en accord avec ses 
commissions des finances. Or, les deux commissions des finances ont 
donné leur complet accord à toutes les dispositions, à la seule excep- 
tion de celles qui fixent les droits de la commiss'on des finances du 
Conseil de la République pour l'examen des décrets de répartition. 
par rapport à la commission des finances de l’Assemblée nationale » 


B. — La recherche d'une solulion aux problèmes posés. 


Selon les directives assignées par le Parlement au cours des divers 
débats budgétaires qui s'étaient déroulés depuis le 23 octobre 1916, 
le Gouvernement et les commissions des finances ont dû rechercher 





une procédure assez souple pour réduire l'importance des débats 
budgétaires dans le temps, afin de dégager des séances pour le 
travail législatif, tout en accroissant leur importance dans l'espace. 
afin de donner à la discussion budgétaire l'ampleur que justifient 
les répercussions du budget sur l'économie nationale. 

La réduction de la durée de la discussion du budget était le souci 
majeur des auteurs de l’amendement qui a prévu la fixalion par 
décret de la procédure budgétaire. 

Cette réduction implique nécessairement la diminution du nombre 
de votes exigés de l’Assemblée lors de l'examen des projets de loi 
budgétaires. 

Pour y parvenir, deux solutions pouvaient étre adoptées. 

La première aurait consisté à réduire considérablement le nombre 
de chapitres du budget. Mais elle aurait présenté linconvénient de 
donner au Gouvernement ve trop grande liberté d'aclon à linté- 
rieur des chapitres restants, qui seraient devenus d'autant plus 
importants qu’ils auraient été moins nombreux. 

La seconde solution, qui à été finalement choisie, permet à 
l'Assemblée d'évoquer tous les problèmes qui la préoccupent en 
n'émettant toutefois qu'un nombre limité de votes, cent cinquante 
environ. Les masses budgétaires sont, en effet, ventilées par titre 
et par ministère dans la loi de finances, qui est accompagnée d'une 
annexe analysant les mesures nouvelles. Et c'est sur les crédits de 
chaque ministère dans chaque titre qu'ont lieu les votes. 

De même que la précédente, celle formule de présentation du 
budget permet d'’alléger les débats de F'Assemblée. Toutefois, afin 
d'éviter une réduction des prérogatives du Parlement, la ventilation 
des crédits de chaque titre n'est pas laissée au gré du Gouverne- 
ment. Dès le vote de la loi de finances, elle est effectuée, sur les 
bases définies par ladite loi, par chapitre de la nomenclature acluelie, 
dans les décrets soumis à l'avis des commissions des finances du 
Parlement. 

Cette formule répond à une préoccupation qui avait été souvent 
exprimée et que M. Charles Barangé avait formulée très neilement 
dans son rapport général sur le projet de loi de finances pour lexer- 
cice 1950. 

« L'établissement par le Gouvernement, avail-il souligné, l'examen 
par le Parlement, des « fascicules » de dépenses. ministère apres 
ministère, chapitre après chapitre, constituait l'essentiel du travail 
budgétaire en 1938. A cette époque, les activités industrielles on 
commerciales de l'Etat ne dépassaient pas la régie des tabacs el 
allumettes, les budgets annexes des monnaies et médailles, des 
postes, télégraphes et téléphones, des poudres et des essences et les 
quelques établissements d'armement exploités en régie depuis 1936 

La responsabilité du Gouvernement et du Parlement dans 
l'orientation de l’activité économique et financière du pays appu- 
raissail alors plus théorique que pratique. 

« Aujourd’hui, le vote du budget ne constitue plus un shnole acle 
financier: c’est aussi un acte économique et social qui retentit 
profondément dans l’évolution des activités de la nation el dans ja 
situation des travailleurs. : 

« Maintenir la monnaie à un niveau stable, empêcher les prx de 
monter, reconstruire les ruines, développer et équiper les diverses 
branches de l’industrie française en évitant le chômage, tels sont es 
principaux buts que visent les auteurs du budget de 190. 

« Est-ce en examinant, chapitre par chapitre, les fascicules de 
dépenses me nous saurons si le Gouvernement à bien donné aux 
graves problèmes qui nous préoccupent la solution qu'il convient 
d'adopter ? 

« Peut-on mettre, en effet, sur un pied d'égalité, le chapitre 9500 
des dépenses d'investissement, qui ouvre 380,332 millions de francs 
de crédits tout en comportant approbation du plan de modernisation 
et d'équipement, et, par exemple, le chapitre 9090 du budget 
annexe des monnaies et médailles « Fabricalions annexes lestam- 
pilles pour briquets, poinçons, etc.) » doté d'un crédit de 450.000 F ? » 

La loi de finances doit donc remplacer à elle seule les trente-sepl 
lois qui constituaient le train budgétaire et, ce faisant, reprendre 
i‘importance qu’elle avait perdue lorsqu'elle intervenait, en fin de 
discussion du budget, comme un simple tableau récapitulatif des 
dépenses votées tout au long des débats. 

Pour souligner, d'autre part, l'importance, non seulement finan- 
cière, mais aussi économique de cette loi, il a paru indispensable de 
la faire précéder d’un rapport économique et d’un rapport financier, 
destinés à situer le budget dans le cadre des comptes de la nation. 

Il à donc été nécessaire de modifier l'aspect de la loi de finances 
et d'envisager une procédure de présentation et d'examen adaptée 
à la formule choisie. 


« 


C. — Les modifications apportées à la loi de finances. 


Les modifications apportées à la loi de finances portent principa- 
lement sur la forme. Quelques-unes, néanmoins, ont des répercus- 
sions de fond. 


a) Les modifications de forme. 

Le retour au texte de loi unique, selon la formule d'avant la 
guerre, est précisé dans l’article {er du décret. Mais cette nouvelle 
loi de finances « qui traduit les objectifs économiques et financiers 
du Gouvernement » doit être précédée, selon l'article 2, d'un rap- 
port économique et d’un rapport financier, et accompagnée, selon 
l’article 52, d’annexes fournissant divers renseignements. 

Pratiquement, trois documents remplacent ainsi la quarantaine de 
documents qui étaient distribués sous la procédure ancienne. 

Le contenu de ces trois documents est le suivant: 

Premier document : 

Rapport économique (art. 3 du décret): 

« Le rapport économique est fondé notamment sur les comptes 
économiques de la nation... Il décrit à cet effet: les résultats de 
l’année précédente ; la situation de l’année en cours; les perspectives 
de l’année budgétaire et des années ultérieures; les hypothèses sur 

















484 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





lesquelles ces perspectives reposent et le programme d’action du 
gouvernement »… 

Rapport financier (art. 4 du décret): 

« Le rapport financier définit, en harmonie avec les conclusions 
du rapport économique, les charges de l'Etat, ainsi que les moyens 
envisagés pour leur financement. Il présente dans ce cadre: les 
résultats de l’année précédente ; les perspectives de l'année en cours; 
{es prévisions pour l'année à venir et, en tant que de besoin, pour 
les années ultérieures. » 

Projet de loi de finances (art. 50 du décret). 

Deuxième document : 

Annexe au projet de loi de finances: 

1o Constatation des services votés et analyse des mesures nou- 
vellés (dépenses ordinaires, dépenses en capital, dépenses effec- 
tuées sur ressources affectées, budgets annexes) — (art. 52, {er aïi. 
néa du décret); 

20 Coût des services (art. 52, 3 alinéa du décret); 

3° Echéancier des dépenses en capital {art. 52, 4e 
décret) ; 

4o Liste des comptes spéciaux du Trésor 
découverts) (art. 52, 5e alinéa du décret). 

Troisième document : 

Annexes aux rapports économique et financier: 

1° Budget s.cia’ de 19 naïion art. 8. é* alinéa du décret: 

20 Avances, subventions et investissements économiques æ: 
sociaux dans les territoires d'outre-mer (art. 3, 7 alinéa d'u décret); 


alinéo av 


(recettes, dépen;es, 


3° Renseignements afférents aux organismes du secteur puplit 
bénéficiant d’un concours financier ou d’une garantie de Etat: 


comptes de 1955 et situation de 1956; situation de la dette (art. 5. 
8e alinéa du Gécret); 

4 Situation économique et budgétaire de ceriains pays d'Europe 
(art. 5 du décret). 

La lecture de cette liste permet Ge constater que l’ensemble des 
renseignements d'ordre général dont le Parlement a besoin pour se 
prononcer sur le budget sont fournis soit dans les rapports écono- 
mique et financier, en tête du premier document, soit dans les 
annexes à ces rapports, qui constituent le troisième document. 

Les renseignements purement budgétaires figurent dans la loi 
de finances, à la fin du premier document, el dans le deuxième 
document qui présente les annexes à la loi de finances. 

Le projet de loi de finances se présente sous la forme suivante: 


A. — Exposé des motifs par article. 


Première partie. — Conditions générales de l'équilibre financier. 

Titre Ier, — Dispositions relatives au budget: a) voies et moyen; 
b) charges budgétaires. 

Titre II. — Dispositions relatives au Trésor: a) charges de trésore- 
rie; b) ressources de trésorerie. ; 

Deuxième partie. Moyens des services et dispositions spéciales. 





Titre ler. — Dispositions générales: a) dispositions générales rela- 
tives au budget; b, dispositions générales relatives au Trésor. 
Titre II. — Dispositions spéciales: a) dispositions relatives au bud- 


get: disposition communes; disposition particulières; b) disposition< 
relatives au Trésor; c) dispositions diverses. 


B. — Tableaux récapitulatifs. 


Dépenses ordinaires, — Comparaison par titre et par ministère 
des crédits ouverts en 1956 et des crédits prévus en 1957 

Dépenses en capital. — Comparaison par titre et par ministère des 
autorisations de programme et des crédits de payement 1956-1957 
(deux tableaux) 


C. — Projet ue loi 


Les articles seront accompagnés des états annexes ci-après: 

Etat A. — ableau des voies et moyens applicables . au budget 
général de 1957; 

Etat B. — Tableau des ressources affectées pour 1957 aux dépenses 
du titre VII « Dépenses effectuées sur ressources affectées ».. 

Etat C. — Tableau portant répartition, par titre et par ministère, 
des crédits applicables aux dépenses ordinaires des services civils. 

Etat D. — Tableau portant répartition, par titre et par ministère, 
des autorisations de programme et des crédits de payement appli- 
cables aux dépenses en capital des services civils. 

Etat E. — Tableau des autorisations de programme et de paye- 
ment accordées au ministère des affaires économiques el finan- 
cières au titre des dépenses mises à la charge de Ja caisse auto- 
nome de la reconstruction, | 

Etat F. — Tableau portant répartition par ministère des autorisi- 
lions de programme et des crédits de payement ouverts en 1957 au 
titre des dépenses effectuées sur ressources affectées. 

Etat G. — Tableau portant répartition par service des recettes 
affectées aux dépenses ordinaires et aux dépenses d'équipement des 
budgets annexes pour 1957. i 

Etat H. — Tableau portant répartition, par service, des autorisa- 
tions de programme et des crédits de payement ouverts, pour 1957, 
au titre des budgets annexes. 


Etat I. — Tableau portant répartition, par titre et par ministère, 
des crédits applicables aux dépenses ordinaires (dépenses mili- 
tsires). ; 

Etat J. — Tableau portant répartition par titre et par ministère, 


des autorisations de programme et ces crédits de payement appli- 
cables aux déperises en capital (dépenses militaires). 

Etat K. — Tableau des laxes para-fiscales dont la perception est 
autorisée en 1957. 

Etat L. — Tableau des 


révisions de recettes et de dépenses du 
service des alcools pour 


a campagne 1956-1957. 





Les caractéristiques de cette nouvelle présentation sont les sui- 
vantes: 

Tout d’abord, la loi de finances est divisée en deux parties 
distinctes (art. 50 du décret). 

La première partie présente l'équilibre général du projet de 
budget, tel qu'il a été arrêté par le Gouvernermnent, compte tenu 
des indications fournies par les comptes de la nation. 

Les dispositions relatives aux voies et moyens ou recelles y sont 
présentées avant celles qui concernent les charges budgétaires, les 
charges de trésorerie et les r£ssources Cu Trésor. 

Cette première partie est inspirée du principe de la loi des 
maxima qui prévoyait la fixation des grandes inasses budgétaires 
avant l'examen délailé des dépenses. Elle peut d’ailleurs constituer, 
à nouveau, uñe sorte de loi des maxima, dans la mesure où l’Assem- 
blée nationale, si elle n’a »as terminé la discussion au 10 décembre, 
doit la voter séparément et la transmettre, avant le 15 décembre, au 
conseil de la République, afin de permettre à ce:ui-ci de disposer 
d'un délai raisonnable pour examiner le budget. 


La seconce partie de la loi de finances comprend les moyens des 
services et les dispositions spéciales, Elle est plus détail'ée que 
sous le régime antérieur: les crédits et autorisations de programiune 
ne sont plus fixés gobalement par titre, mais des tableaux annexes 
fournissent la réparliuon des crédits par titre et par ministère. 

Les différences, pour chaque titre et chaque ministère, entre les 
demandes de crédits ou d’autorisations de programme ainsi pré- 
sentées, et la dépense prévue dans :a loi de finances de ;’année pré- 
cédentes sont analysées, par opération, dans l’annexe à la loi de 
finances. 

Les indications ainsi fournies correspondent pratiquement à celles 
qui figuraient dans les projets de loi de développement (documents 
«“ bleus »), mais, au lieu d'être disséminées par chapitre, elles sont 
groupées par opération, C'est ainsi que les créations ou suppressions 
d'emplois sont bloquées el chiffrées à leur coût total, au lieu d’être 
disséminées dans le projet de loi, el leur coût ‘réparti entre les 
chapitres de traitements, d'indemnilés, de charges sociales, de frais 
de déplacement, etc. 

Gelle vue d'ensemble des modifications apportées aux budgets 
des différents ministères risquerait toutefois d'être insuffisante, si la 
base de comparaison des nouvelles demandes n’était analysée en 
délail, selon la présentation par chapitre, dans le document intitulé 
« budget voté » de l'année précédente (document « vert »). 

I apparail donc possible, malgré la présentation de la loi de 
finances en un seul projet, de réunir sur l’ensemble des dépenses des 
ministères les mèmes renseignements qui étaient obtenus dans 
l’ancienne présentation. 

L'autorisation des dépenses de l'Elai pourra donc être prononcée 
en connaissance de cause par l’Assemblée nationale, mais la fusion 
des chapitres par tilre devrait inciter les députés à présenter unique- 
ment, lors de la discussion de la loi de finances, des observations 
qui concernent les crédils et qui aient trait directement à leur 
utilisation. 

H faut, en effet, ne pas oublier que l'abus des interventions non 
budgétaires est un des motifs les plus importants de l’allongernent 
des débats financiers. Ces interventions s'expliquaient par le fait que 
les discussions budgétaires encombraient l’ordre du jour pendant la 
plus grande partie de l’année. Elles apparaissaient à beaucoup de 
députés comme l'unique recours pour évoquer un problème on 
exercer leur contrôle, Mais, pour que la réforme de la procédure 
budgétaire soit pleinement efficace et dégage réellement l'ordre du 
jour de l’Assembblée nationale, ii est nécessaire qu'un effort de 
discipline soit consenti par tous les députés, afin de ne plus traiter 
à l’occasion du budget, les questions qui pourront dorénavant faire 
l'objet d'un examen particulier devant l'assemblée, 

b) Les modifications de fond, 

Le principe de l’unité budgétaire ayant 6‘ rétabli (art. 4er), celui 
de l’universalité est réaflirmé (art. 6) et le principe Soie 
solennellement précisé (art, 8) ; « Aucune recette ne peut étre 
ardonnée ou encaissée, aucune dépense engagée ou ordonnanrér 
pour le compte de l'Etat sans être au‘orisée par la loi. Il doit être 
fait recelte du montant intégral des produits sans contraction entre 
les receties el les dépénses ». 

Ge sont Jà dispositions ‘raditionnelies, mais quatre dis 
4 origine plus récente reçoivent force organique par Je et 
s'agit de la substitulion de Ja gestion à l'exercice, de la possibilité 
de virement accordée au Gouvernement. de la consolidation des 
avans de l'Etat et de la zénéralisation de la procédure dite de 
l'article 1er de la loi de finances. 


4o La substitution du système de la gestion à celui de l’exerrice. 


La substitution di système de la gestion à celui de l'exercice a 
“lé décidée par l'article 11, paragraphe 1er de la loi n° 53-611 du 
11 juillet 1955. Cette mesure, destinée à assouplir les règles de la 
comptabilité publique, aura notamment pour conséquence d en- 
trainer l'imvutalion des dévenses au budget Jde l’année au cours de 
laquelle elles sont ordonnancées ou mandatées, et non pins au 
budget de l'année au cours de laquelle la dette de l'Etat a nris nais- 
sance Et l’on doit pouvoir, grâce à elle. obtenir une reddition ptus 
rapide des comp'es de l'Etat, qui permettra une confrontation très 
rapprochée des prévisions établies avec les résultats obtenus. C'est 
nourquoi l’article 9 du décret institue le régime de la gestion, en 
ranvoyant à d'autres décrets — simples, ceux-ci — la fixation des 
madalités dn nouveau systéme. 


Grâce à rette réforme, il est possible de prévoir le dépôt du projet 


‘ln loi de règlement avant la fin de l'année aui suit celle de l’exécu- 
Leon du budget (art, 65). 
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% ['autarisalion donnée au Gouvernement 
d'effectuer des virements de crédits 


l'arlicle 21 du décret prévoit, d’autre part, la possibilité, pour le 
Gouvernement, d'opérer, par arrêtés du ministre des finances, des 
virements de crédits de chapitre à chapitre du budget d'un même 
winistère 

Cette disposition constitue une exception au principe de la sp- 
cialité budgétaire, mais elle a pour origine une mesure législative 
qui a été prise, chaque année depuis 1951, en matière de dépenses 
militaires, et dont l'efficacité est prouvée 

En effet, l’article 9 de la loi n° 51-29 du 8 janvier 1951 permettait 
au Gouvernement d'effectuer, par décret, des virements de crédits 
ou d’autorisations de programme, à l'intérieur de chacune des 
sections du budget de la défense nationale (section commune, air, 
guerre, marine) ou du budget de la France d’outre-mer et des Etats 
associés (dépenses militaires), sous réserve d'une notification préa- 
lable aux commissions compétentes du Parlement. Des transferts de 
section à seclion. où d’un budget militaire à l'autre. pouvaient être 
vris également par décret, mais sur avis des eommissions compé- 
tentes du Parlement. 

L'article $ de la loi ne 52-757 du 30 juin 1952, l'article 12 de la koi 
no 33-72 du 6 février 1953. reprirent ctle disposilion avec des modi- 
tlcations, Quant à Farticle 9 de la loi no 51-364 du 2 avril 1954, il 
introduisit, pour la première fois, la règle du plafond qui limite les 
transferts de 10 p. 100 des crédi's de chaque chapitre, cette règle fnt 
reprise, pour les budgets de 1955 el de 1956, par l'article 41 de la 
loi n° 55-1044 du 6 août 194. 

Les décrets pris en applicalion de res dispositions avaient donné 
lieu à certaines critiques avant la fixation du plafond de 10 p. 100. 
Mais, depuis lors, cette limitation a retiré aux décre's de virement 
le caractère de véritables budgets rectificatifs qu'ils avaient pu 
prendre auparavant, et le système a fonctionné de façon satisfaisante. 

Cette procédure présente en effet un double intérêt: elle évite le 
gaspillage, dans la mesure où une r1dmiistration sait que les crédits 
un peu larges dont elle dispose à un chapitre peuvent être utilisés 


par elle pour aider un service moins bien pourvu; elle réduit le 
nombre de demandes de crédits supplémentaires, en contraignant 


irs adininistratÿons à prendre sur les crédits de leurs services les 
pius à l'aise pour aider ceux qui son! en difficullé. DEA 
Le paragraphe I de l'article 11 de la loi du 11 juillet 195% avait 
d'ailleurs étendu le système aux crédits civils, en autorisant non 
seulement les viremenis de chapitre à chapitre, mais aussi de minis- 
tère à ministère. 2 
La formule mise au point dans l'article 21 dn décret du 19 juin 
19356 s'inspire de l'expérience ainsi acquise. Elle laisse au Gouver- 
nement la liberté d'effec'uer des virements par arrêtés, mais en 
fixant des limites précises à cette liberté, lant dans le montant que 
dans la nature des virements. L 1 ME à 
La limitation dans le montant est exprimée à la fois én valeur 
relative (pas plus de 10 p. 400 de chacun des chapitres intéressés) et 
en valeur absolue (plafond fixé chaaue année var la loi de finances). 
La limitation dans la nature interdit tout virement d'une dota- 
tion évaluatrice ou provisionnelle à une dotation limitative, ainsi 
que tout virement ayant pour objet d'accroître des effectifs ou de 
créer des services et lout virement destiné à régulariser un dépas- 
sement de crédit. | 
Ces précautions permettent de conserver à la procédure du vire- 
ment tous ses avantages sans donner au Gouvernement la possibi- 
lité de bouleverser le budget ou de réaliser des opérations qui 
doivent être soumises à l'autorisation du Parlement. 


avances de l'Etat. 
G& de la loi n°9 5-$86 du 27 mai 


30 La consolidation des 


D'après les dispositions de l'article ci 
1950, « la consolidation des avances de l'Elat peut être opérée soil 
par leur trans‘ormalion en prêts, soit par voie d'admission en 
surséance dans le cas où le recouvrement ne pourrait être opére 
dans un délai susceptible d'être immédiatement déterminée. » 

Rien que le ministre des finances conserve la faculté de pour- 
suivre le recouvrement des avances consolidées par voie d'admission 
en surséance, certaines de ces avances sont, en fait, irrécupérables 
et »arresnondent à des dépenses définitives qu'il est amrmal de 
laisser à la charge du Trésor. A 

Cette situation na 616 réglée, à l'initiative de la commission des 
finances de l’Assemblée nationale, par l'article 6 de la loi n° 55-58 
du 3 avril 1955, ainsi rédigé. 

« Lorsque les avances du Trésor devront étre consolidées pur 
voie d’admission en surséance, le Trésor sera couvert des sommrs 
non récupérables par des versements budgétaires imputables sur les 
crédits qui seront ouverts à cet effet dans le budget. Les rembourss- 
ments qui seraient néanmains consliaiés mwiiérieurement seront portés 
en receltes au budget général. 

« Les sommes correspondant à l'amortissement des avances conso- 
lidées sous forme de prêts seroni prises en receites par le Trésor. » 

Les articles 44 et 45 du décret du 19 juin 1956 reprennent el 
règlent l’ensemble du problème de la consolidation des avances. 

D'après l'article 44, toute avance non remboursée à l’exniration 
d'un délai de deux ou de quatre ans, en cas de renouvellement, 
doit faire l'objet: salt d’une décision de recouvrement immédiat: 
soit d’une autorisation de consolidation sous ferme de prêts du 


Trésor, assortie de son t'ansfert à un compte de prêt; soit d'une 
transformation #n subvention. 

L'article 45 précise le sort des &vances consolidées sous forme 
de prêt ou transformées en subventions. 

Sanf dérogation par décret en conseil d'Etat, le taux d'intérêt 
des prêts ne peut ètre inférieur à celui des prêts aux collectivités 
locales effectués par la caisse des dépôts et consignations. 








Quant aux avances transformées en subventions, le Trésor est 
couvert de leur montant par un crédit ouvert sur le budget en 
cours, selon Ja formuie élablie par l'article 6 de la loi du 3 avrii 1955. 

Ainsi, la consolidation des avances de l'Etat est maintenant régle- 
mentée de façon à éviter Le renouvellement de ces attributions 
d’ « avances non rembhoursäables », que le Gouvernement avait été 
parfois amené à décider au cours des années écoulées. 


L 


. 4o La généralisation de la procédure 
dite de l’article 1er de la loi d2 finances. 


L'article 17 de la Constitution, en suspendant le droit d'initiative - 
des députés lors de la discussion du budget. des crédits prévisionnels 
el suppiémentaires démontre le sonci des constituants de préserver 
l'équilibre des finances publiques. 

Mais il est apparu qu’en accordant à l’Assemblée nationale, en 
revanche, sans condition, la liberté d'initiative des dépenses, en 
dehors des discussions budgétaires, les rédacteurs de la Constitution 
avaient ouvert la possibilité de détruire en cours d’année ce même 
équilibre qu'ils avaient eu le souci de préserver lors des discussions 
budgétaires. 

Le problème n'est pas nouveau et M. Henri George rappelle à ce 
sujet l'article 5 de la loi du 18 juillet 1836 portant fixation du budget 
des dépenses sur l'exercice 1837, d’après lequel « à l'avenir, toute 
demande de crédits faite en dehors de la loi annuelle des dépenses 
devra indiquer les voies et moyens qui seront affectés aux crédits 
demandés ». Il cite le rapporteur général d’alors, M. Alexandre 
Gonin, qui déclarait: « Nous devons surtout nous attacher à ne pas 
juger isolément les dépenses qui nous sont proposées, il ne suffit pas 
pour les autoriser que nous les reconnaissions utiles: il faut encore 
qu'elles soient possibles par l'existence de ressources disponibles. Ce 
n'est qu'en appréciant sous ce double point de vue toutes nos 
dépenses que nous assurerons l’ordre à nos finances et que nous 
donnerons erfin à la présentation de nos budgets ce caractère de 
vérilé qu'ils n’ont pas: nous mettrons ainsi le ministère, lorsqu'il 
voudra obtenir de nouveaux crédits, dans la nécessité, soit de créer 
des ressources nouveltes, soit de rechercher sérieusement certaines 
économies qu'une bonne administration peut seule réaliser sans 
huire au bien du service ». 


C'est là, ajoute judicieusement M. 


George, un langage que 
M. Barangé lui-même aurait fort bien pu tenir en 1918. 


En effet, ce sont M. Jean-Raymond Guyon, alors président de la 
commission des finances, et M. Charles Barangé, rapporteur général, 
qui firent adopter, dans la loi no 48-1973 du 31 décembre 198 
l’article additionnel suivant: 
_« Art. 16. — Au cours de l'exercice 1949, aucune mesure législa- 
live ou régementaire susceptible d'entraîner, au-delà des maxima 
prévus, une dépense nouvelle ou d'accroitre une dépense déjà exis- 
tante ne pourra intervenir sans faire l’objet d’une ouverture de 
crédit préalable au chapitre budgétaire intéressé et sans qu'aient été 
dégatées en contrepartie, soit des économies, soit des recettes nou- 
velles d’un montant correspondant. » 


Celte disposition adoptée à l'unanimité par la 
Hnances, marquait «la volonté du Parlement de s'imposer à lui- 
même, en mère temps qu'au Gouvernement une stricte discipline 
en malière d'augmentation de dépenses publiques ». 

Accueillie avec un certain scepticisme, la formule de l’article- 46 
de la loi #es maxima prit, dès l’année suivante, la place qu’elle 
méritait et devint l’article 4 de la loi de finances, voté chaque 
année par l'Assemblée nationale. cn 
I à paru au Gouvernement et aux ommissions que !la pratique 
äe huit années pouvait être rendue permanente dans le d‘cret 
urganique el c’est pourquoi l'article 10 dudit décret remplace doré- 
navant l’arliele 1er de la ioi £e finances, sous la forme suivante: 

« Arf. 10. — Aucune mesure législative ou réglementaire suscep- 
tibla soit d’entrainer une dépense nouvel'e, l'accraissement d'une 
dépense déjà existante, ou une majoration de la charge nette résul- 
tant de la gestion des comples spéciaux äu Trésor, soit de provo- 
quer une perte de recettes ou encore, soit d'accroitre les charges. 
soit Ce réduire les ressources des départements. des communes ou 
des divers régimes d'assistance ou de sécurité sociale, ne peut 
intervenir en cours d'année sans avoit fait l'obiet, s’il v a lieu. 
d'une ouverture préalable de crédits et sans qu'aient été dégagées 
pour un montant équivalent, soit des ressources nouvelles ne figu- 
rant pas parmi ‘es rcceltes prévues au budget, soit des économies 
entraînant la Suppression ou la réduction c'une dépense antérieure- 
ment autorisée, 

« Le Gouvernement est tenu de prendre toute mesure réglemen- 
taire nécessitée par l'application des dispositions votées dans les 
conditions ci-dessus par le Parlement. » 

Ce lexte n'a subi d’autres modifications que celles nécessitées 
par sa transformation de dis’osition annuelle en disposition perma- 
nente. Une addition y a toutefois été apportée, à l'initiative de !a 
commission des finances du Conseil de la République: le second 
alinéa, qui est destiné à contraindre le Gouvernement à mettre en 
application les mesures génératrices de dépenses adoptées par le 
Parlement, lorsque ces mesures on! été volées dans les conditions 
prévues au premier alinéa. 


commission des 


Telles sont les modifications de forme el 
loi de finances. 

Leur examen attentif permet d'établir qu'elles n'apportent aucune 
altération aux prérogatives du Parlement mais répondent aux dire<- 
tives données dans l'exposé des motifs de Ia loi du 2 avril 195 et 
consarrent les principes essentiels qui se sont progressivement 
dégagés de l'évolution de la présentation budgétaire depuis 1947. 
Leurs répercussions sur la discussion du budget n'en doivent pas 
moins être étudiées, 


de fond apportées à la 
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D. Les conséquences sur la procédure de discussion du budget 
des modifications apportées à la loi de finances par le décret du 
19 juin 1956. 


Après examen des diverses formules de réforme de la procédure 
budgétaire, une seule solulion est apparue applicable pour réduire la 
durée de la discussion du budget sans diminuer le rôle du Parlement 
dans l’autorisation des recettes et des dépenses publiques. 

Celte solution consiste à prévoir une discussion et un examen 
du budget en deux phases distinctes: une phase législative, une 
phase réglementaire, les condilions de déroulement de cette seconde 
phase apportant les garanties que nécessite la contraction de la 
première, 

{o La phase législative, 

Les disposilions concernant la phase législative du vote du budget 
figurent dans quatre articles du décret, les articles 55 à 58. 

Elles portent sur le calendrier budgétaire, sur les conditions du 
vote des recetles et des dépenses ainsi que sur les mesures néces- 
saires pour assurer le respect des dispositions de l’article 17 de la 
Constitution. 

a) Le calendrier budgétaire. 

En matière de calendrier, les dispositions du décret du 19 juin 
tendent à fixer une date limite pour le dépôt de la loi de finances, 
afin de permettre le vote de celle-ci en temps utile, à assurer au 
Conseil de la République des délais normaux d'examen de la loi de 
finances et à prévoir les dispositions qui interviennent en cas de 
retard dans le vote du budget. 

Distribuée au plus tard le 1er novembre, la loi de finances doit 
ètre volée avant le 1er janvier, date d'ouverture de l’année budgé- 
laire (art. 55 et 56 du décret). 

Afin de permettre au Conseil de la République de travailler dans 
des conditions normales, il est prévu que la première lecture de la 
loi par l’Assemblée nationale doit être terminée avant le 10 dé- 
cembre ; sinon, l'Assemblée doit voter séparément et transmettre au 
Conseil la première partie de la loi de finances au plus tard le 
15 décémbre. 

Cetle disposition permet, en effet, au Conseil de la République 
d'entreprendre dès celte date la discussion sur les rapports écono- 
mique et financier, ainsi que sur les dispositions essentielles de la 
loi de finances, concernant l'équilibre du budget. 

La première partie de la loi de finances ainsi transmise au 
Conseil de ja République, l’Assemblée en termine alors avec la 
deuxième partie qui doit faire l’objet d’une demande de discussion 
d'urgence (art. 56). 

Si, toutefois, le vote définitif de la loi de finances (première et 
deuxième parties) n’est pas intervenu à la date du {er janvier, des 
dispositions de deux ordres entrent en jeu: 

Tout d’abord, afin d'alimenter aussi rapidement que possible 
le Conseil de la République, le projet de loi de finances peut être 
fractionné à la demande du Gouvernement ou de la commission des 
finances ; 

D'autre part, afin d'assurer le fonclionnement des services, le 
Gouvernement peut ouvrir, par décret, les crédits nécessaires à 
l'exécution des « services votés » ces crédits étant au plus égaux aux 
crédits qu'exigerait la mise en application, sous certaines réserves, 
de la législation en vigueur (art. 62 et 54). 

Il s’agit là, en somme, d’un budget minimum, écrêlé de toutes 
les mesures nouvelles et qui peut être inférieur au budget qui 
résulterait d’une reconduction automatique. 

Il convenait, en effet, d’écarter le système des douzièmes provi- 
soires et leurs graves inconvénients, c'est-à-dire: surcroît de travail, 
désordre et immobilisme sur le plan administratif; mauvaise gestion 
des crédits, pertes de recettes et irrégularités sur le plan financier; 
pertes de temps et relâchement sur le plan parlementaire. En effet, 
le contrôle exercé par le Parlement sur les lois des douzièmes 
provisoires est pratiquement nul, en raison de la hâte avec laquelle 
ils doivent être présentés, examinés et votés. 

La formule adoptée présente l’avantage de ne pas interrompre a 
discussion de la loi de finances et d’en faciliter une adoption aussi 
rapide que possible. 

b) Les conditions de vote des recettes et des dépenses. 

Les conditions de vote des recettes ne sont pas changées: les 
évaluations font l’objet d’un vote d'ensemble pour le budget général 
et d’un vote par budget annexe ou par catégorie de comptes spé- 
ciaux. Ces votes conservent leur caractère actuel, le Gouvernement 
demeurant seul responsable de l’évaiuation des recettes (art. 57, 
jer alinéa). s 

L'innovation du décret porte sur le vote des dépenses: en effet, 
« les dépenses du budget général sont votées par titre et, à l’inté- 
rieur de chaque titre, par ministère, les dépenses des budgets 
annexes et des comples spéciaux sont votées par budget annexe 
ou par catégorie de comptes spéciaux » (art. 57, 2e alinéa). 

Cette disposition tend à réduire le nombre de votes que le Parle- 
ment est appelé à émeltre en supprimant le principe du vote par 
chapitre 

En fait, la nouveauté de celle disposition est moins grande qu'on 
ne le pense. 


Les parlementaires de la troisième République n’ignorent pas, en 
effet, la loi du 10 décembre 1936, dont l’article unique était ainsi 
libellé: « Par dérogation au premier alinéa de l’article 30 de la loi 
du 16 septembre 1871, et à litre exceptionnel, les crédits applicables 
an budget de l'exercice 1937 donneront lieu à des votes d’ensemble 
portant sur le total de ces crédits, tel qu’il résulte de chacun des 
états de répartition annexés à la loi de finances. Toutefois, l’état de 





répartition des crédits du budget général fera l'objet d'un vote par 
département ministériel ». 

EU cette disposition, prise à titre exceptionnel en 193%, a été régu- 
lièrement votée chaque année depuis cette date jusqu'à la guerre. 

En vérilé, comme le signale M. George, si le budget de 1872 ne 
contenait que 338 chapitres, celui de 1930 en comprenait 2.0) et 
celui dé 1950 environ 9.000, chiffre ramené à 1.270 en 19353. 

Les 150 voles environ demandés au Parlement seon les dispo- 
sitions du décret du 19 juin, représentent done la moitié des 338 
votes qui constiluaient la discussion budgétaire lorsque fut prise la 
loi du 16 septembre 1871. 

Mais l'ampleur actuelle des répercussions économiques el finan- 
cières du budgel ne saurait laisser au Gouvernement une loltale 
liberté d’action à l'intérieur de subdivisions budgétaires aussi impor- 
tantes que les titres, même divisés par ministère, d'autant plus 
que les litres sont d'importance aussi inégales que les chapitres. 
Gest ainsi que le litre IV de la présidence du conseil « IE — Ser- 
vices de Ja défense nationale, — a); Secrétariat général permanent 
de Ja défense nationale » est doté cette année de 250.000 F, alors 
que Je tilre HI des « Affaires économiques ef financières : 4 — 
Gharges communes » représente 391 milliards. 

C’est pourquoi ja répartition par chapitre n'a pas élé abandonnée 
mais simplement retardée. Elle s'effectue, au cours de la seconde 
phase de la discussion budgétaire, lorsque le Parlement 4 pris dans 
la loi de finances ses décisions sur les modifications proposées par le 
Gouvernement aux crédits de l’année précédente, Le Gouvernement 
prend alors des äéerels de répartition par ministère des autorisations 
de programme e!{ des crédits de payement volés par subdivision, par 
partie et par chapitre; de même sont réparlies par comple partieu 
liver les opérations des comptes spéciaux du Trésor. 

Mais, afin de donner toute garantie au Parlement que ces déci- 
sions ont été exécutées, ces décrets ne deviennent définitifs qu'après 
avis favorah'e de la commission des finances exprimé dans des 
conditions qui seront inliquées plus loin. 

Le groupement des chapitres effectué pour faciliter la discussion 
législative ne présente done qu'un caractère provisoire, Il est uni- 


quement destiné à alléger et à « revaloriser » — il fault bien le 
reconnaître — es débats bndgélaires en centrant lintérêt sur les 


questions importantes. 

Mais le Par:ement n'es! privé d'aucune de ses prérogatives, du 
fait que le Gouvernement est obligé de soumettre à l'examen de ses 
commissions des finances la répartition par chapitre des crédits 
votés par titre. 

c) Les mesures nécessaires pour assurer le respect des dispo- 
sitions de l'article 15 de la Constilution. 

Ces mesures sont groupées à l’article 58 du décret qui est libellé 
de la façon suivante: 

« Art 58. — Aucune proposition ou motion, sous quelque forme 
que ce soit, tendant à augmenter :es dépenses prévues par le Gou- 
vérnement ou à créer des dépenses nouvelles, ne pourra être pré- 
sentée lors de la discussion de la loi de finances, des crédits prévi- 
sionnels et supplémentaires, ou lors de la discussion du projet de 
loi prévu à l’article 61 ci-après. 

« Aucun article additionnel et aucun amendement à ces projets 
de loi ne peuvent être présentés, sauf s'ils tendent à supprimer ou à 
réduire effectivement une dépense, à créer ou à accroitre une 
recette, où à assurer le contrôle des dépenses publiques. 

« Toute proposition ou motion, tout article additionnel ou amen- 
dement, doit être motivé et accompagné des développements des 
moyens qui le justifient. 

« La disjonction ou le rejet des propositions, motions, articles 
additionnels et amendements qui contreviennent aux dispositions 
précédentes est de drait, Ces mesures sont prononcées dans les 
conditions prévues par le règlement des assemblées, » 

Selon le deuxième alinéa de l'article 17 de la Constitution 
« aucune proposition tendant à augmenter les dépenses prévues ou 
à créer des dépenses nouvelles ne pourra être présentée lors de la 
discussion du budget, des crédits prévisionnels et supplémentaires ». 

Le texte de l’article 5$S tend purement et simplement à assurer le 
respect de la volonté des constituants. 

Il accentue également les disnositions actuelles que l'on trouve 
aux articles 18 et GR du règlement sur deux points: d'une part, il 
interdit les motions destinées à obtenir une augmentation de 
dévetal : d'autre part, il supprime les abattements effectués à titre 
indicatif pour obtenir en réalité une augmentation de dépense. 

{! est certain que les motions tendant à obtenir des augmenta- 
tions de dépense font partie des « propositions » visées au deuxième 
alinéa de l’article 17 de ja Constitution. D'ailleurs, sous la troisième 
République, les motions étaient purement et simplement interdites 
au cours de la discussion du budget par l’article 102 du règlement 
et le même article interdisait, à l’occasion des débats budgétaires, 
toute demande de renvoi ou de réserve d’un chapitre, à moins 
qu'elle ne fût formulée par le Gouvernement ou la commission des 
finances. 

Quant à l'interdiction des abattements indicatifs, c’est simplement 
la suppression d’une tolérance, qui a engendré l'abus, Par suite 
de leur multiplication au cours des dernières années, ces albatte- 
ments ont perdu toute signification. Peut-on objectivement soutenir 
qu'ils ont actueilement, sur le Gouvernement, un effet plus sûr que 
de simples observations, soit écriles, dans le rapport, soit orales, en 
séance ? 

La Troisième République avait également compris l'intérêt de la 
formule, puisque l'article 101 du règlement de la Chambre des 
députés édictait « qu'aucune augmentation ou diminution de crédits 
ne pouvait être proposée à titre d'indication pure et simple ». 

On peut donc affirmer que l’article 58 du décret tend uniquement 
à assurer le respect des dispositions de l’article 17 de la Constitution 
el cela par des moyens traditionnel, 
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20 La phase réglementaire. 

La phase réglementaire de Ja procédure budgétaire est précisée 
dans les arlicles 59 à 61 du décret du 19 juin. Elle doit ètre décrite 
dans la forme où elle à été établie dans le décret du 19 juin 1956. 
Mais il apparail nécessaire d'indiquer ensuite très brièvement les 
molifs pour lesquels Je texte de Particle 60 à recueilli seulement 
“accord de la commission des finances de l’Assemblée nationale. 

a) La procédure adoptée, 

Comme il à 6té indiqu“ plus haut, le souci d’enserrer l’adminis- 
ration dans les limites nettement définies des chapitres budgétaires, 
sans prolonger toutefois indûment les débats en séance publique, a 
donné naissance à la formule des décrets de répartition. 

Selon l'article 39 du décret organiqne, ces décrets sont pris dès 
la promulgation de la loi de finances. Ts répartissent entre les cha- 
pitres de chaque ministèrs les ez&iits votés par titre dans la loi 
de finances, de même qu'ils assurent la répartition par compte 
particulier des opérations des comptes spéciaux du Trésor. 

Le Gouvernement n'est toutefois pas libre d'assurer cette répar- 
tition comme bon lui semble: les décrets « ne peuvent apporter 
aux chapitres, on comtes, par rapport aux dotations correspondantes 
your le budget précédent, que les modifications proposées par le 
Gouvernement dans les annexes visées à l’article 52 du décret. 
compte tenu des votes du Parlement. » é 

Le Gouvernement est donc tenu d'effectuer, par rapport an 
budget voté de l’année précédente, les seules modifications 
annoncées dans l’annexe I à la loi de finances auxquelles s'ajoutent 
les modifications effectuées en cours de discussion de la loi de 
finances. 

I est toutefois nécessaire de vérifier si le Gouvernement a bien 
traduit les décisions du Parlement, et cette tâche est confiée aux 
Commissions ds finances, qui doivent recevoir communication des 
décrets de répartition dans un délai de huit jours à dater de leur 
publication et qui doivent les examiner dans les deux mois à dater 
du jour où le Gouvernement les leur a fournis 

La bonne foi du Gouvernement pouvant être présumée, il es! 
prévu, par l'article 60, que ‘es dotations inscrites dans les décrets de 
répartition sont utilisables dans un délai de quinze jours suivant 
leur communication aux commissions des finances, sauf si l'une des 
commissions fait opposition. 

il est apparu, en effet, nécessaire de laisser à l’une et à l’autre 
des commissions cette possibilité d'opposition à l’utilisation immé- 
diate des crédits, dans les cas où elles estiment qu'un désatcord 
sérieux peut survenir entre elles et le Gouvernement. 

Une telle faculté d'opposition constitue d'ailleurs une simole 
« mesure conservaloire » et 1€ préjuge en rien la décision finale des 
Commissions, 

Cette décision doit intervenir dans le délai de deux mois à compter 
de la transmission par le Gouvernement des décrets de répartition 

Pendant ces deux mois, lé Geux commissions des finances peuvent! 
procéder à deux lectures successives et, s’il subsiste un désaccord 
entre les commissions, l'avis de la commission des finances de 
l’Assemblée nationale l'emporte en troisième lecture. 

En première lecture, la commission des finances de l'Assemblée 
nationale dispose d'un délai d'examen et d'avis d'un mois, La com- 
mission des finances du Conseil de la Réoublique peut examiner 
simultanément le décret pendant ce délai d'un mois, mais doit don- 
ner son avis en première iecture dans les dix jours qui suivent. 

Dix jours sont donnés ensuite pour l'avis en deuxième lecture 
de la commission des finances de l’Assemblée nationale, puis cinq 
pour l’avis en deuxième lecture de la commission des finances du 
Conseil de la République. 

Enfin, les cinq derniers jours sont accordés à la commission des 
finances de l’Assemblée nationaie pour donner son avis définitif en 
troisième lecture. 

Le dépassement éventuel d'un délai doit être imputé sur le délai 
suivant, mais la commission qui n’épuise pas le temps imparti pour 
une lecture. peut en faire bénéficier l'autre. 

L'absence d'avis est, d'autre part, considérée comme un accord 
tacite, C’est ainsi que la non-transmission par la commission des 
tinances de l’Assemblée nationale d'un avis en première lecture dans 
le délai d’un mais est tenue pour un avis conforme au texte du 
Gouvernement. Et le défaut de transmission dans les délais prévus 
pour les lectures successives, compte flenu des prolongatians éven- 
tuelles. équivaut à un avis favorable donné au texte soumis. 

Les décrets deviennent donc définitifs, en tout ou en partie (en 
cas de difficultés précises, le découpage d'un décret est ainsi rendu 
possible), soit dès notification de l'accord des deux commissions, sait 
lors de la notification de l'avis favorahle &e la commission des 
finances de l’Assemblée nationale en troisième lecture, soit à expi- 
ration du délai de deux mois. 

Il se peut toutefois que la comimission des finances de l'Assemblée 
nationale ou les deux commissions des finances ensemble se 
trouvent en désaccom avec le Gouvernement. Ce cas est prévu par 
l'article 61: le Gouvernement doit alors saisir le Parlement du 
désaccord par un projet de oi spécial, dont il doit demander 
l'examen selon ja procédure d'urgence. Et, dans cetle éventualité. 
les mesures nouvelles sur lesquelles aucune opposition n'avait été 
faite et qui constituent l’obiet du désaccord des commissions cessent 
d’être valables dès la notification du désaccord au Gouvernement, 
« sauf dans la mesure où cette suspension aurait pour effet de po:ter 
atteinte aux droits acquis par des tiers. » 

»} Le désaccord entre les commissions des finances de lAssem 
blée nationale et du Consei, de la République sur l'article 60 
du décrel organique. 

L'article 60 du décret organique est le seul article de ce texte qui 
n'ait pas recueilli l'accord comple} du Gouvernement et des deux 
commissions des finances 








La commission des finances du Conseil de la République, s’ap- 
puyant sur les arguments qu'elle avait présentés à l’occasion des 
üiscussions préalables à l'adoption des articles 40 de la loi du 3 avril 
1%55-et 8, paragraphe Ier, de la loi du 6 août 1955, désirait que 
son avis conforme fût nécessaire pour la publication des décrets. 

La commission des finances de l’Assemblée nationale, s'appuyant 
sur les solulions adoptées par le Parlement dans l’article 40 de in 
loi du 3 avril 1955 et l’article S, paragraphe Ier, de Ja loi du 
G août 1955, estimait que son avis conforme devait être considéré 
conne suffisant à l'issue d'une navette, à l’image de ja procédure 
narlementaire. 

Les arguments de fond présentés par l'une et l’autre comimissions 
out été résumés très objectivement par M. Pellenc, rapporteur géné- 
ral du Conseil de la République, dans la séance du 5 août 1955, 
à l’occasion de la discussion de l’article 8 de la loi du 6 août 1955. 

« Seul vient en discussion devant vous, déclare alors M. Pel'ene, 
larlicle 8 relatif au décret organique réglementant les conditions de 
présentation du budget. 

« Sur ce point, mes chers collègues, je me suis suffisamment 
axpiiqué au cours des naveltes précédentes pour qu'il ne soit pas 
nécessaire de m'étendre longuement. 

« Les cormmissions des finances des deux Assemblées ayant délé 
gation en même tewps que le Gouvernement pour élaborer un texte 
sous forme de désret, notre préoccupation essentielle était l'avis 
conforme des deux commissions de l’Assemblée nationale et dr 
Conseil de la République, étant entendu qu'un dialogue effectif e! 
utile puisse intervenir entre les deux Assemblées, pour obtenir. 
autant que possible un texte commun, 

« Dans la rédaction adoptée par l'Assemblée nationale an cours 
de ses deuxième et troisième lectures, figure une disposition qui 
indique que cel avis conforme interviendra dans les condibions de 
l'article 40 de la loi du 3 avril 1955, c’est-à-dire dans des condition: 
telles qu'après l'expiration du délai d'un mois, l'avis conforme de 
l’Assemblée nationale suffit seul pour permettre au Gouvernement! 
de prendre son décret. 

« Nous avons craint et nous craignons encore, sans suspecter lt 
moins du monde les dispositions de la commission des finances dé 
l'Assetoblée nationale, auprès de laquelle — je dois le dire — j'a! 
trouvé le plus grand esprit de compréhension pour notre position 
que des événements, indépendants des députés — la surcharge de 
l'ordre du jour par exemple, l’impossibilité de se réunir dans le: 
délais prévus après la rentrée parlementaire — n'aboutissent, en fait, 
à rerdre le dialogue impossible entre les deux Assemblées. Dans 
celle hypothèse, la commission des finances du Conseil de la Répu 
bligue n'aurait pas la possibilité de faire entendre et de défendre 
son peint de vue devant Ja commission des finances de l'Assemblée 
ualionale, 

« G'est pourquoi nous avions demandé que l’on supprime loutre 
référence à l’article 40 de la loi du 3 avril 1955 pour s'en tenir à la 
seule disposition selon laquelle le Gouvernement pourrait prendre 
son décret sur l'avis conforme des deux commissions parlementaires 
intéressées 

« À ce point de vue, la commission des finances de l’Assembiée 
nationale en opposait un autre qui — il faut bien le reconnaitre -- 
ne manquait pas, juridiquement, d’une certaine valeur. La commis 
sion des finances de l’Assemblée nationale, suivie par l’Assemblée 
elle-même disait, en effet, que si, pour répondre à la crainte expri 
mée par le Conseil de la République, on adoptait Ja thèse du rappar 
teur général — je lis la déclaration de M. Barangé lui-même: 

« Nous donnerions à la commission des finances de l'autre asser 
blée des pouvoirs plus étendus que ceux dont celle assemblée 
dispose en vertu de l'article 20 de la Constitution et cela nons ne 
pouvons évideminent pas le faire. » 

« Il est parfaitement exact que ja rédaction que nous avions 
adoptée à deux reprises dans cette enceinte donnait à Îa comanis- 
sion des finances de notre Assemblée des pouvoirs plus étendus que 
ceux qu'aurait eus notre Assemblée elle-même si la discussion de 
ce texte organique s'était établie sur le plan législatif, c'est à-dire 
sur le plan des discussions entre les deux Assemblées 

« Ce point de vue a élé longuement débattu an sein de voire 
commission des finances au cours de la réunion qu'elle vient d: 
lenir avant l'ouverture de la séance de ce soir. Nous nous somimes 
efforcés de concilier, d'une part, la légitime préoccupation du Conseii 
de la République de ne voir un texte arrêté et publié par le Gouver- 
nement qu'après qu'un dialogue utile et efficace ait pu réellement 
s'instaurer entre les deux Assemblées, avec, d'autre part, la préaren 
pation de l’Assemblée nationale d'avoir, en celte matière, le dernier 
mot, sans risquer de voir la marche de la procédure bloquée par & 
non-conformilé de l'avis de votre commission des finances. 

« I est apparu alors à votre commission que le problème ponvait 
être très simplement et élégamment résolu en transportant, sur le 
plan des conversations entre les deux commissions, 'e mécanisme 
prévu par la Constitution sur Je plan des discussions entre le< deux 
Assemblée. 

Puisque les deux Assemb'ées, si un orojet de loi organique 
avait été déposé, auraient eu, en vertu de l'arti'le 20 de la ConsUtu- 
lion, la possibilité, pendant un certain Lemps, d'échanger leurs points 


t 


de vue à l'effet d'établir un texte commun — à défaut duquel 
d’ailleurs, à l'expiration d’un certain dé'ai, l'Assemblée nationale 
ayant le dernier mot, pouvait faire promulguer le sien — nou: 


avons pensé qu'il convenait de transposer ce mécanisme pour l'éla- 
horalion du décret. Ainsi. nous établirons un parallélisme logique. 
d'autant plus justifié qu'il s’agit d'un texte que le Gouvernement 
était chargé de prendre en vertu de souvoirs spéciaux. 

« C'est ainsi qu'au sein de la commission des finances, nous 
avous abouti à une rédaction que je vais vous lire et qui, au senti 
ment des membres de la commission des finances, est suscentible 
de permettre de sortir de l'impasse dans laquelle nous semnbliorrs 
enfermés, par un retour aux dispositions conslitutionnelles qui sont 
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(ransposées sur le plan des relations entre les commissions des 
finances des deux Assemblées.  \ 

« Je me permets de lire le texte. IL est ainsi rédigé: 

« Alinéa 1er, — I. — L’alinéa A bis du pe he {er de l’article 
unique de la loi n° 55-349 du 2 avril 1955 accordant au Gouverne- 
ment des pouvoirs spéciaux en matière économique, sociale et fiscale 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Alinéa 2, — Arrêter les dispositions prévues par l’article 16 de 
la Constitution, destinées à régler le mode de présentation du 
budget et ce, après avis conforme des commissions des finances de 
l'Assemblée nationale et du Conseil de la République, selon la wre 
cédure — voilà maintenant la procédure préconisée par notre com 
mission des finances — « et les modalités instituées par l’arti‘le 20 
de la Constitution pour la discuss'on entre les deux Assemblées. » 

« C’est ce texte que votre commission des finances vous dernande 
d'adopter, considérant qu'il constitue une transaction parfaitement 
acceplable, maintenant, par l'Assemblée nationale, puisqu'il répond 
aux préoccupations qui l'avaient emwpéchée de se rallier à la rédac 
tion première que nous avions élaborée pour cet arlicle 8. 

« Je vous demande donc, mes chers collègues, de vouloir bien 
donner votre accord à une farge majorité. » 

Reconnaissant ainsi la valeur des objections présentées au nom 
de la commission des finances de l’Assemblée nationale pa 
M. Charles Barangé, M. Pellenc formulait une crainte légitime à 
l'égard de la procédure dite de l’article 40 de la loi du 3 avril 1955 
celle que la commission des finances du Conseil de la République 
soit placée dans l'impossibilité d'exprimer son avis avant l'expiration 
du délai d'accord. 

C'est pour répondre à celte objection que l’article 60 du décret du 
19 juin 1956 fixe des délais wrécis à la navelle entre commissions, 
sanetionnés par la présomption d'accord de la commission qui outre- 
passe les délais. 

En ce qui concerne l'égalité des commissions, la commission 
des finances du Conseil de la République, abandonnant la position 
conciliante prise pour l'examen d’un texte aussi important que le 
décret organique, à maintenu très rigoureusergent ses revendications 
à l’occasion de la fixation de la procédure d'examen des décrets de 
ge gi — : 

Son argumentation porle sur les deux points suivants: 

Le premier argument est d'ordre juridique: « il s’agit d'un 
contrôle de l'exécution correcte de la loi de finances votée war le 
Parlement »; donc « il n'apparaît pas normal de prévoir une faculié 
de contrôle moindre pour Va commission du Conseil de la Répu- 
blique »; 

Le second argument est d'ordre pratique: le fail grave, « c’es! 
que le texte gouvernemental ne reconnait en fait qu'un opposant 
valable à ses droits ». Dans ce cas, « il suffirait que le Gouvernement 
füt d'accord avec la majorité de la seule commission des finances de 
l’Assemblée nationale pour que les mesures annoncées dans Îles 
documents parlementaires, les promesses faites ou les engagements 
ris au cours des discussions à la diligence des commissions spécia- 
isées ou des membres des Assemblées, les votes mème intervenus 
au cours des débats devant le Conseil de la République — et même 
devant l’Assembiée nationale — restent en fait lettre morte ». 

Au premier argument, il pourrait être répondu qu'il existe une 
hiérarchie dans les contrôles et qu’en l'occurrence, s'il n’y avait que 
contrôle, il s'agirait d’un contrôle « a priori », mais en fait, si la 
tâche des commissions des finances est inscrite dans un cadre pré- 
cis, l’âvis formulé sur les décrets n’en constitue pas moins un trans- 
fert des Assemblées à leurs commissions de la prérogative d’autori- 
sation des dépenses. En acceptant le crédit d’un chapitre, les 
commissions autorisent la dépense qui s’exécule; elles tian forment 
l'autorisation générale donnée par le Parlement en autorisation par- 
ticulière. Il ne saurait donc être accordé en celte matière plus de 
droits à la commission des finances du Conseil de la République que 
cetle Assemblée n'en possède elle-même. 

Le second argument de la commission des finances ‘du Conseil 
de la République consiste à envisager le cas où le Gouvernement, 
avec la complicité de la commission des finances de l'Assemblée 
nationale, passerait outre aux dé’isions prises lors de la discussion 
de la loi de finances. 

Une telle éventualité doit être considérée comme fort improbable 
en raison de la composilion proportionnelle de la commission des 
finances de l’Assemblée nationale, qui la désigne à l’image de 
l’Assemblée elle-même et non du Gouvernement. Mais, dans le cas 
où l’invraisemblable se produirait, l’article 48 de la Constitution 
accorde le droit d’interpellation aux députés et le Gouvernement 
coupable pourrait être renversé sans délai. 


I n’y aurait, par contre, aucun recours dans l'éventualité où 
l'égalité des deux commissions des finances élant reconnue, la com- 
mission des finances du Conseil de la République déciderait d’entra- 
ver la wrocédure budgétaire. Non seulement elle urrait user du 
droit d'opposition que lui reconnait le paragraphe {er de l’article 60 
du décret, mais, en refusant son accord à l’ensemble des décrets 
de répartilion à l’expiration du délai de deux mois, elle pourrait 
contraindre le Gouvernement à représenter la totalité du budget 
dans un projet de loi spécial, que le Parlement devrait examiner et 
ps en détail plus de deux mois après l'ouverture de l’année budgé- 
aire. 

IL semble donc que les deux formules envisagées permettent, 
l'une comme l’autre, d'évoquer avec un peu d'imagination d’éven- 
tuels « sabotages ». 

Outre leur caractère désobligeant — et votre ramporteur génfral 
regrelte d’avoir dû faire pe d'imagination en la matière — ces 
suppositions revêlent un aspect peu vraisemblable lorsque l'on 
considère le comportement des deux commissions des finances du 
Parlement au cours des dernières années. 

En effet, à l'exception de celte question de l'article 60 du déeret 
du 19 juin, loules les décisions que ces commissions ont prises 
depuis la Libération le furent d'un commun accord. Et l’on peut 





escompter que leur collaboration confiante se poursuivra au cours 
des années à venir. 

C'est donc avec regret, mais avec la certitude de traduire la 
volonté de l’Assemblée nationale, que voire commission des finances 
n’a pas cru devoir accepter les solutions au problème de l'accord 
des commissions, qui ne lui donnaient mas le dernier mot en matière 
d'approbation des décrets de répartition. 


Conclusion. 


Dans son exposé sur le décret organique, M. Pellene, qui fut, 
avec M. Charles Barangé, l’un des plus éminents artisans de la 
réforme, a liré dans les termes suivants la lecon de cet effort: 

« Si l'on veut maintenant, dit-il, schématiser brièvement la 
réforme concrétisée par ce texte, on peut dire que le Conseil de la 
République échappera désormais au dilemme entre un budget unique 
discuté avec une trop grande rapidité ou un budget découpé en 
tranches, dont la synthèse était très difficile. Le Parlement tout 
entier pourra faire œuvre d'économiste, el non plus seulement de 
comptable, en étudiant le budget dans le cadre de la conjoncture 
générale et en mesurant la wart que prélève l'Elat pour ses besoins 
sur l’ensemble des revenus du pays. Enfin, la nomenelature comp- 
table étant précisée, Parlement et Gouvernement parleront une 
même langue et éviteront ainsi les incompréhensions; la présen- 
lation étant uniformisée, chacun, el non plus seulement de rares 
spécialistes, pourra comprendre le budget et ne risquera plus de 
voir fausser son jugement. » 

L'effort de clarté et de simplicité auquel se sont astreints tous 
ceux qui ont traité le problème du texte organique sur le budget, 
depuis 1947, fut mené -avec loyauté et avec le désir d'obtenir des 
résultats concrets. 

Le cadre de l'article 17 de la Constitution a été resnectf et Ja 
formule du dédoublement de la procédure entre une phase législative 
et une phase réglementaire s’esi inspirée du principe des lois-cadres 

ui tend à s'implanter dans notre régime par'ementaire, afin de 

égager le Parlement des mesures de détail. , 

La liberté du Gouvernement est sévèrement limitée et confiée à 
la surveillance des commissions des finances. 

Celles-ci, tout au moins celle de l’Assemblée nalionale, n'exer- 
ceront d’ailleurs pas leur vigilance sans tenir le plus grand compte 
des observalions des commissions techniques. Et l’on peut espérer 
que l'accroissement des responsabilités des commissions entrainera 
une collaboration lus étroite entre elles. 

L'examen du budget de 1957 à d'ailleurs déjà apporté la preuve 
que la nouvelle procédure n'ailère pas — bien au contraire — jes 
bonnes relations entre la commission des finances et les diverses 
commissions techniques. 

Dans ces conditions, si l'effort de discipline réalisé au stade de la 
discussion en commission se poursuit en séance publique, nous 
pouvons espérer que le décret organique aura alteint les objectifs 
que ses auteurs S’élaient fixés: situer le budget dans son cadre 
économique et financier, l’alléger des dispositions législatives varites 
ftrangères aux crédits et qui en faisaient un « fourre-tout », assurer 
le respect des dispositions constitulionnelles suspendant l'initiative 
des dépenses pendant la discussion budgétaire, mettre fin à des 
retards et à des errements qui ont trop souvent jelé le diserédit sur 
nos institutions 


CHAPITRE II 
Le budget de 1957. 


La réforme de la wrocédure budgétaire, dont la gestation fut d'une 
singulière lenteur, a dû, pour pouvoir être appliquée au budget 
de eh être mise en œuvre dans des conditions exceptionnelles de 
rapidité. 

Le véritable budget de l’année 1956 a été volé le 4 août dernier. 
Or, c'est le 16 octobre que les premières épreuves de la loi de 
finances sont parvenues aux cominissions compétentes et les trois 
tomes du projet de loi ont élé mis en distribution les 23 octobre, 
25 octobre et 5 novembre. 

C’est là un fait sans précédent dans les annales budgétaires. 

Adoptant le même rythme que le Gouvernement, votre commis- 
sion des finances elle-même a dû précioiter ses travaux. Elle a com. 
nt son étude du budget le 29 octobre par l'audition du Gouver- 
nemént, puis par l'examen des divers articles de la loi; elle n'a 
amorcé l'étude des crédits que le 7 novembre, afin de laisser aux 
commissions techniques le loisir de lui donner un avis préalable. 
Elle n’a pu, toutefois, comme elle le souhaitait, terminer ses tra- 
vaux budgétaires avant le 15 novembre, en raison moins de certains 
retards dans les travaux des commissions pour avis que de l'impor- 
tance du travail à accomplir. 

Malgré le court délai qui lui était imparti, grâce à la nouvelle 

résentation des modifications de dépenses par cpération, ainsi qu'à 
a parfaite connaissance témoignée par les rapporteurs spéciaux des 
administrations dont ils rapportaient les crédits, votre commission 
a pu avoir une vue d'ensemble particulièrement netle du projet de 
budget pour 1957. 

La publication — qui n’étail pas encore obligatoire cette année — 
des rapports économique et financier dans lesquels le Gouvernement, 
après un exposé peut-être trop concis de la situation économique, 
a, Ë +. le souligner, très nettement posé le problème budgftaire 
e ï 

Certes, les annexes au projet de loi de finances — dont la publi- 
cation n'était pas non wlus obligatoire cette année — sont encore 
incomplètes, mais, reconnues dans l'introduction du projet de loi de 
finances, ces lacunes sont pardonnables, le Gouvernement tenant 
avant tout à présenter au Parlement le budget de 1957 dans les plus 
brefs délais. 

Par exemple, les renseignements fournis sur le coût des services 
dans l'annexe I et les indications données dans l'annexe I sont 
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encore insuffisants. Leur présentation est toutefois excellente et 
laisse augurer qu'elles seront complétées selon le désir des auteurs 
du décret, dès l'an prochain. >: 

Avant d'examiner les grandes lignes du budget de 1956, il appa- 
rait donc utile de présenter brièvement les diverses études qui 
constituent les annexes à la loi de finances et des rasporls écono- 
mique et financier. 


8 1. — LES ANNBXES A LA LOT DE FINANCES 
A. — L'annere I. 


L'annexe 1 comporte les renseignements qui doivent étre fournis 
à l'appui de la loi de finances. 


Première partie de l'annexe 1: L'analyse des crédits. 


La première partie de l'annexe 1 comprend analyse des modi- 
fications de crédits proposes par pe 25 aux demandes de l'année 
précédente. Cette analyse est effectuées par cpération, en distin- 
guant — comme le prévoit le décret du 19 juin 1956 — les « services 
votés » et les « mesures nouvelles ». | #8 : 

D'après l’article 54 du décrel qu 1 juin 1956, « tes crédits appli- 
vables aux services votés sont au plus égaux: x 

« Pour les dépenses ordinaires, aux crédits du présent exercice, 
diminués des inscriplions non renouvelables e{ modifiés pour tenir 
compte de l'incidence, en année pleine, de mesures coprouvées par 
je Parlement ou décidées par le Gouvernement, dans la limite des 
pouvoirs qui lui sont propres, ainsi que de l'évolution effective des 
charges couvertes par des crédits provisionnels on évaluatifs. 

« Pour les dépenses en capital, aux prévisions inscrites dans le 
plus récent échéancier. : 

« Pour les dépenses sur ressources affectées, au montant des recou- 
vrements attendus en l'état de la législation. ; 

« En ce qui concerne les comptes spéciaux du Trésor, les services 
volés sont égaux aux autorisations du précédents exercice, éventuel 
lement modifiées dans les conditions prévues à l'alinéa 2 du présent 
article ». 

Les modifications de crédits — en augmentation ou en diminu- 
tion — ne sont plus fragmentées et disséminées dans les chapitres. 
encore trop rat dt pour donner une vue simple des budgets sans 
pour autant permettre un strict contrôle des dépenses budgétaires. 
Elles sont maintenant individualisées et mises en exergue. 

Pour chaque département ministériel, la récapitulation par titre 
et par catégorie de dépenses donne au surplus une synthèse des 
divers crédits qui lui sont rattachés. 

Certes, quelques explications des modifications de crédits peuvent 
à certains égards paraitre trop sommaires bien que les rapporteurs 
spéciaux aient toujours été en mesure d'éclairer votre commission; 
l'on doit souhaiter par ailleurs une normalisation des. formules 
pour le prochain budget. 

Entre les fascicules du passé, individuellement consacrés aux 
divers budgets, et la présentation actuelle, le progrès en tout cas 
est net: l'étude d'un document bleu exigeait hier l'attention d’un 
spécialiste; aujourd'hui, l'évolution des crédits est synthétisée en 
quelques pages d'explications simples, qui offrent à ceux qu’inté- 
ressent les vues d'ensemble une connaissence immédiate des 
budgets. 

La simplicité de la présentation n'est d’ailleurs pas obtenue au 
détriment de l'information. Le fascicule « vert » du budget voté 
ermet à ceux qui le désirent, de connaître la structure des dépar- 
ements ministériels, et de comparer les dépenses en délait d'une 
année sur l'autre. 


Deuxième partie de l'annexe I: Le coût des services. 


La préparation de la première partie de l'annexe I suivant la 
nouvelle présentation budgétaire a requis tous les soins des ser- 
vices, qui n'ont sans doute pas pu consacrer une part suffisante 
de leur activité à l'établissement de la deuxième partie, qui doit 
indiquer le coût des services par fonction. 

Les documents présentés n'en sont pas moins riches d'’ensei- 
gnements. 

On y trouve, tout d'abord, portant sur un total de 1.328 milliards 
de francs de crédits, la récapitulation de dotations budgétaires 
« afférentes aux fonctions auxquelles correspondent les grands ser- 
vices ou les grandes subdivisions » des ministères. 

Il apparaît à l'évidence que Ja presque totalité des crédits des 
moyens des services sont consacrés à la gestion des services exté- 
rieurs et de divers organismes administratifs annexes. 

C'est pan” les efforts d'analyse du coût des services portent 
essentiellement sur les services extérieurs. 

L'analyse du coût des services, qui est présentée ensuite, permet 
de faire le point des travaux déjà entrepris dans ce domaine. 

C'est le 25 novembre 1955 qu'une circulaire fut adressée par le 
ministre des finances et des affaires économiques aux diverses 
administrations pour leur proposer une « méthode expérimentale 
simplifiée » d'évaluation du coût des services. 

L'exemple pris dans les services extérieurs de l'industrie et du 
sit bien que simple, fait apparaître les difficultés de la 

che. 

Après avoir déterminé le coût direct global — simple totalisation 
des dépenses de fonctionnement — il faut établir le prix de revient 
unitaire en divisant le coût global par un chiffre caractéristique de 
de 61 du service et composé d'éléments représentatifs de cette 
activité. 

Les premières difficultés résident dans le choix du critère d’acti- 
vité. Quant aux disparités du prix de revient unitaire, elles sont 
dues — par exemple, dans le cas de distribution du gaz et de 
l'électricité — à des différences de consommation entre les secteurs 
de distribution. 





Il faut, en outre, remplacer les dépenses d'investissement admi 
nistratif par les charges d'amortissement et introduire divers correc- 
tifs pour tenir compte des difficultés particulières de fonctionnement. 

L'étude faile sur les services extérieurs du Trésor au début de 
l'année 1953, avait toutefois permis de tirer des conclusions d'un 
intérêt plus général que le premier exemple fourni. Aussi apparait-il 
intéressant de les évoquer ici même. Elles portent sur plusieurs 
points : 

a) La ventilation des dépenses par catégorie de poste. 

Cette ventilation fait apparaître notamment que 79 p. 100 de 
l'activité des trésoreries générales et 63 p. 100 de celles des recettes 
des finances sont consacrés à des travaux bénéficiant à l'Etat et au 
Trésor. Inversement, 82 p. 100 du coût des postes comptables subor- 
donnés sont consacrés aux travaux afférents au recouvrement des 
contributions directes et aux travaux de centralisation el de 
contrôle des opérations des collectivités locales. 

Sur ces bases « la constatation du faible coût de la centralisation 
tend à confirmer que la structure traditionnelle des services ne 
parait pas devoir être remise en cause: c’est plutôt dans le sens 
d'une revision des méthodes el des precédures d'exécution que peul 
ètre engagée une politique générale de réorganisation ». 

Cet exemple est particulièrement significatif, des conclusions qu'il 
est possible de tirer d'une étude rationnelle du coût des services, 

h) La comparaison de la réparation géographique des dépenses 
et de celle de leur activité 

Celle comparaison a permis d'établir un indice de coût relatif, 
représentant le rapport du coût à l'activité 

Le tableau par département de res indices à permis de constater 
que : 

40 Les quinze départements dont le coût relatif est le plus élevé 
sont ceux pour lesquels l'indice de richesse calculé par FE ON. $S. E. E. 
est le plus faible: 

%o Sur ces quinze déparlements. trois seulement sont situés au 
Nord de la Loire: 

3° Pour tous les départements à forte activité économique, l'indice 
de coût relatif est satisiaisant 

c) L'analyse de la répartition des dépenses de personnel par 
catégorie d'agents 

Les renseignements fournis à ce litre sont assez précis. mais 
leur intérêt est relatif. C’est ainsi que. dans tous les services exté- 
rieurs. les postes de certaines régions sont très demandés: les 
mulations qui pourvoient à leurs vacances y amènent du personnel 
justifiant d'une sérieuse ancienneté. alors que les débutants sont 
nommés généralement dans un cerlain nombre de départements 
peu demandés, Le coût moyen de l'agent par département peut 
donc varier sensiblement, sans que cela constitue une indication 
très utile: il apparaît plus intéressant de connaître le coût moven 
dans chaque cadre. 

d) Le coût de recouvrement des impôts: 

Dans les services extérieurs du Trésor, on à pu délerminer qu: 
le coût de recouvrement des impôts directs. d'Etat ou locaux. 
s'élevait à 0,54 p. 100 du montant des recouvrements. 

LA perceplion par voie de rôle est la plus coûteuse: 0,77 p. 100. 

Pour les impôts recouvrés sans émission de rôle, le coût de Ja 
perception de l'impôt sur les sociélés est 0,0%%4 p. 100 et celui du 
versement forfaitaire de 5 p. 100 sur les salaires, de 0,046 p. 100. 

Ce premier essai sérieux de recherche du prix de revient des 
impôts justifierait à lui seul l'intérêt des travaux entrepris. 


Troisième partie de l'annexe 1: Echéancier des payements 
sur dépenses en capitai. 


[s'agit à d'un tableau révapitulatif des engagements de dépenses 
en capital dont la publication à élé réclamée par votre commission 
des finance: il présente l'ensemble des autorisations de programme 
accordées à divers titres: opérations en cours, lois ou décrets de 
programme, opéralions annuelles, En outre, les crédits de payement 
sont présentés dans un échéancier qui permet de comparer la 
charge de l’année en cours et celle des années à venir. 

Le problème que pose cette confrontation des autorisations de 
progrannne et des crédits de payement sera évoqué plus loin, à 
l'occasion de l'étude de l'équilibre du budget de 1957. 


Quatrième partie de l'annexe I: Dispositions relatives au Trésor. 


Les divers lableaux figurant sous cette rnbrique constituent ur 
grand progrès pour l'examen des comptes spéciaux. 

Pour chaque compte, ils présentent les résultats de Fannée en 
cours et le solde attendu au 31 décembre, ainsi qu'une comparaison 
des opérations prévues pour le budget de 1957 Les renouvellements 
el les consolidations d'avances du Trésor font également l'objet de 
récapitulalions, 1 est ainsi possible d'en obtenir en quatorze pages. 
une vue complète des comples spéciaux, alors que jusqu'à présent 
ceux-ci formaient un domaine hétérogène sinon inextricable. 


B — L'annere IL 


L'annexe II contient les documents complétants le rapport écone- 
mique: £t le rapport financier qui figurent en préambule à la loi 
de finances. 


Première partie de l'annexe Il: Le budget social de la nation. 


En raison de ses incontestables difficultés de mise au point, le 
bilan de l'effort social de la nation, malgré des tentatives particu- 
lièrements méritoires et bien que la nécessité en fut depuis long- 
temps apparue, n'avait pu jusqu'à ce jour être établi , 

Le budget social de la nation est aujourd'hui présenté sous trois 
aspects : 

Par régimes ou secteurs; 
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Par catégories de prestations; 

Par mode de payement ou de financement. 

Les chiffres retenus comprennent: 

« Les avantages pécuniaires dont les membres de la commu- 
nauté nationale bénéficient en dehors de la rémunération propre- 
ment dite de leur travail et qui tendent soit à améliorer leur 
condition sociale, soit à les prémunir contre les risques de l’exis- 
tence, so:t enfin à leur assurer la réparation des dommages résul- 
lant de ces risques. 

« Ainsi, l’on à compris dans le budget social tout ce qui corres- 
pond aux concepts de sécurité sociale et d’assistance: prestations 
de maladie, d'invalidité et d'accidents du travail: pensions, retraites 
et avantages de vieillesse; prestations familiales; allocations d'aide 
sociale el indemnisation des travailleurs sans’ emploi. 

« Y ont été ratiachés les mesures de protection ou de promotion 
sociales, les réductions de tarifs de transports, les avantages accor- 
dés dans le cadre de l’action sociale par les organismes de sécurité 
sociale, les administrations, et les entreprises publiques ou privées. 

« Enfin, il a semblé logique d'inclure dans le budget social les 
congés payés dont le récent allongement constitue indéniablement 
une mesure de portée sociale; l’aide au logement qui est l’un des 
éléments impqrtants de la politique sociale et la réparation des 
dommages causés par la guerre aux personnes et même aux biens, 
encore que, pour celle dernière catégorie de risques, on pu:sse 
estimer que le caractère social n’en est pas le trait prédominant. » 

Une réduction du déséquilibre des régimes à recettes affectées 
est attendue par le Gouvernement pour 19357, mais cette réduction 
dépend du vote des articles 3 et 4 de la loi de finances qui prévoient 
la suppression de la surcompensalion entre le régime agricole et 
les autres régimes, ainsi que de la création d'une trentaine de 
milliards de receltes pour alimenter le budget annexe des presta- 
lions familiales agricoles. 

Celie initiative du Gouvernement pose un problème malaisé à 
résoudre: l’établissement d’un régime stable d'allocations familiales 
sur le plan national. 

Ces brèves indications n'ont pas la prétention de résoudre ni 
même d'exposer tous les problèmes que pose le budget social de la 
nation, Elles tendent seulement à souligner l'intérêt que présente 
dès maintenant l’esquisse du budget social de la nation qui nous 
est présentée. 


Deuxième partie de l'annexe I, — Les avances, les subventions, 
Les investissements économiques et sociaux effectués par la métro- 
pole dans les territoires d'outre-mer de l’Union frinçaise. 


En deux tableaux, le Gouvernement a présenté le montant des 
avances et subventions accordées aux pays d'outre-mer. 

De 176 milliards en 1955, celles-ci sont passées à 230 milliards 
en 1955. Elles sont principalement consacrées au financement de 
l'équipement économique et social, ainsi qu'il ressort de la récapi- 
tulation ci-dessous (en millions de francs): 

1. Subventions el avances aux pays d'outre-mer pour un autre 
objet que les investissements: 1955, 14.556; 1956, 33.892. 

2. Subventions et avances aux pays d'outre-mer pour les investis- 
sements: 1955, 162.274; 1956, 196.126. 

Total: 1955, 176.830; 1956, 230.018. 

« Ces subventions et avances, fait remarquer le Gouvernement, 
ne représentent pas l'intégralité de la charge qu’imposent les pays 
d'outre-mer au budget civil de l'Etat; celui-ci supporte encore un 
cerlain nombre de dépenses qu'il prend directement en charge ou 
au payement desquelles il participe, telles par exemple les dépenses 
des services français en Tunisie et au Maroc, les dépenses de 
fonctionnement et d'équipement de l'aviation civile et commerciale 
outre-mer ou les dépenses d'assistance et des services de-l'Etat 
dans Jes départements d'outre-mer. Payées sur différents chapitres 
budgétaires ces dépenses ne sont généralement pas individualisées 
e! la frontière entre les charges qui intéressent effectivement les 
pays d'outre-mer et celles qui intéressent plus spécialement l'Etat 
est de surcroît souvent difficile à délimiter. S'agissant des dépar- 
tements d'outre-mer, les dépenses que l'Etat y supporte directement 
sont, en outre, partiellement composées par les recettes qu'il y 
perçoit. Aussi, les chiffres qui pourraient être avancés dans ces 
différents domaines n’auraient-ils pas Ja même valeur que ceux qui 
correspondent aux subventions et avances ci-dessus définies. » 


Troisième partie de l'annexe H. — La situation pour 1955 et 1956 
des organismes ou secteurs publics bénéficiant du concours finan- 
cier ou d'une garantie de l'Etat. 


D'après la notice de présentation de la Joi de finances: « :Si 
l'annexe II du présent projet de loi fournit des renseignements 
concernant la situation des organismes du secteur public bénéficiant 
d'un concours financier ou d’une garantie de l'Etat, ces rensei- 
gnements sont incomplets dans la mesure où ils ne concernent pas 
l'intégralité des organismes en question, mais seulement les plus 
importants d’entre eux et où ils ne font pas état des prévisions 
budgétaires concernant ces organismes pour 1957 ». 

Il serait souhaitable que le ministère des finances ait, l’année 
prochaine, le loisir de recueillir des rense:gnements plus complets 
et plus détaillés sur la situation d’un certain nombre d'organismes 
et d'entreprises qui sont, à des titres divers, parties prenantes au 
budget. Un commentaire objectif de la situation de ces organismes 
aurait sa place dans l’annexe il. 


Quatrième partie de l'annexe Il. — Les éléments essentiels 
de la situation économique et budgétaire des principaux gays d'Europe. 


Cette dernière partie de l’annexe 11 fournit des indications parti- 
culièrement intéressantes sur la situalion économique et budgétaire 
de nos principaux voisins: Grande-Bretagne, Allemagne et Italie. 

Elle est divisée en quatre parties: 

1° La situation des principaux pays d'Europe; 





20 L'évolution économique récente dans les quatre pays; 


3 La politique anti-inflationnis'e en Grande-Bretagne, en Alle- 
magne occidentale el en Italie; 

io Annexes: 

Annexe 1. — Situation de la dette publique; 

Annexe Il, — Indice d'ensemble de la production industrielle 


comparé à ceux de l'étranger; 

Annexe HI. — Taux d'escomple comparé à ceux de l'étranger. 

Les renseignements fournis concernent la densité et la structure 
de la populalion, ainsi que les structures de la production et du 
commerce extérieur. 

La faible densité de la population de la France, le caractère 
surtout agricole de son économie et la faiblesse de ses exportations 


äpparaissent nettement à la lecture des renseignements fournis. 
L'importante augimentalion des exportalions de produits méca- 


niques de Grande-Brelagne et d'Allemagne, contraste avec la faible 
augmentalion constatée dans un pays comme la France qui, en 195, 
a exporté 42 p. 100 de sa production d'acier et importé 25 p, 100 de 
son approvisionnement intérieur en articles de métal. 

Ces stalistiques récentes confirment les conclusions des études 
faites par M. Charles Barangé dans son rapporl général sur le 
budget de 1955. Elles montrent que si la France n'avait pas à 
supporter des charges exceptionnelles, la struclure de son budget 
supporterait parfaitement une comparaison avec celle des budgets 
de ses voisins, 

D'autres indications sont encore fournies sur les pressions fiscales, 
la composition de la dette et l'évolution des disponibilités moné- 
aires, mais il convient de souligner l'intérêt des trois pages 
d’exposé qui concernent la politique anti-inflationniste en Grande- 
Bretagne, en Allemagne occidentale et en Italie. 

« Les trois pays, y est-il précisé, connaissent, depuis la fin de 194, 
comme la France, des tensions inflationnistes caractérisées par des 
mouvements de prix, assez prononcés en Grande-Bretagne el en 
Italie, moins graves en Allemagne et en France. Le rythme 
d'expansion {très rapide, surtout depuis 1955, à provoqué un accruis- 
sement de la demande à Ja fois des consommateurs et des inves- 
lisseurs qui vient à dépasser les possibilités de la production. Des 
goulois apparaissent (main-d'œuvre en Grande-Bretagne et en 
France; combustibles, certaines matières premières, ac:er surtout, 
en Grande-Bretagne et même en Allemagne). Partout les prix de 
revient ont tendance à monter parce que l'accroissement de la 
production ne peut plus suivre l'ascension des salaires ». 

En Angleterre, les pouvoirs publics ont fait face aux difficullés 
qui les ont assaillis dès 1954 d’abord par la voie du crédit: le taux 
d’escompte est successvement passé de 3 à 3,5 puis à 4 p. 100 et 
des restrictions atteignent les ventes à tempérament, puis à 
l'automne 1933 des mesures de tous ordres interviennent: relève- 


ment des bons du Trésor et abaissement concomitant des intérêls 
servis aux comptes créditeurs, augmentation des impôts (sur les 


bénéfices distribués et sur les achats), réduction des dépenses (de 
subvention el en capital). 


Le budget de 1956 a encore accentué ces mesures fiscales et 
budgétaires. ge. 5h 
Les résultats ont élé satis'aisants puisque la balance des 


payements s’est redressée et que la hausse des prix à été arrêtée, 
mais ils n’ont été atteints qu’au prix d'un freinage assez net de 
l'expansion indusirielle. 

Les mesures prises en Allemagne ont fait preuve d'une plus 
grande souplesse et n’ont porté presque exclusivement que dans le 
domaine du crédit: relèvement du taux d’escompte (5,5 p. 100 en 
inai 1956), réduction du crédit à la consommation et à l'exportation, 
restriction des liquidités bancaires. Il est vrai que les finances 
fédérales jouissent d’excédents budgétaires importants de telle sorte 
que es mesures restrictives de crédit ont pu être pleinement efi- 
caces tout en ne portant qu’une atteinte légère au rythme d’expan- 
Sion. 

En Italie, en revanche, les pouvoirs publics n’ont pas recouru 
aux mesures de crédit, portant tout leur effort sur l'équilibre 
budgétaire: la fiscalité industrielle a été alourdie et les impôts 
directs ont été majorés de 5 p. 100. 

Ainsi apparait le caractère original de la politique économique 
actuelle de la France, qui tend à enrayer le mouvement de hausse 
des prix sans arrêter l'expansion économique et évite de recourir 
aux mesures traditionnelles. de crédit, alors que la hausse du taux 
de l’escompte a été largement utilisée en Grande-Brelagne et en 
Allemagne au cours des années 1955 et 1956. 


Conclusion. 
Les annexes à la loi de finances et aux rapports économique et 
financier apportent une somme de renseignements d’un indiscutable 
intérêt, fournissant au Parlement les bases d’une documentation 
pariculièrement riche, et singulièrement difficile à réunir. 

Les quelques imperfections qu’explique la rapidité de sa réalisa- 
tion ne doivent en rien altérer l'intérêt de cette première expé- 
rience. Il faut, au contraire, voir ià une preuve supplémentaire de 
la supériorité de la nouvelle présentalion du budget, apportant.enfin 
aux parlementaires les moyens d'étude qui leur étaient jusqu'ici 
si parcimonieusement mesurés. 


8 II. — LES GRANDES LIGNES DU BUDGET DE 1957 


Selon le + a financier du Gouvernement les données du pro- 
blème budgétaire comportent deux éléments qui, l’un et l’autre, 
contraignent l'Etat à des dépenses nouvelles: 


Des impératifs permanents, qu sont l’accroissement de Ja popu- 
lation, l’extension du rôle social de l'Etat, l’organisation de relations 
extérieures et de la sécurité, la promotion économique et sociale des 
pays d’outre-mer; 
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Un lourd héritage du passé, résultant de l'accroissement de la 
dette publique, des engagements échelonnés ou différés de la réali- 
sation des plans d'équipement. 

Pour limiter les dépenses en 1957, le Gouvernement à rencontré 
une double difficulté. II a dû à la fois faire face à des accroissements 
inéluctables de dépenses, maintenir un certain rythme de progres 
social (en matière de solidarité, d'éducation nationale et de rfmu- 
nération de la fonction publique) et essayer de résoudre les {rois 
graves problèmes que posent la situation économique: redressement 
du commerce extérieur, maintien des prix intérieurs, déveloproement 
des investissements. ï 

Compte tenu de ces divers impératifs, le Gouvernement estime 
avoir fait un très sérieux effort de compression des dépenses. Cet 
effort s'est traduil: 

En matière de budgets militaires, par des aménagements internes 
de crédits, une revision des échéanciers des dépenses en capital el 
l'étalement des cadences de fabrication de matériel. 

En ce qui concerne les budgets civils, par 9.400 suppressions 
d'emplois, un resserrement des crédits, la réduction au minimum 
des mesures nouvelles. 

Par ailleurs, les subventions économiques ont subi une diminution 
sensible principalement grâce à la réforme fiscale des transports 
et à une économie de gestion de la Société nationale des chemins de 
fer français qui permeltent de réduire le montant total des sommes 
versées à la Compagnie. 

En matière de dépenses en capital, un effort de compression des 
autorisations de programme nouvelles a été entrepris, tandis que 1es 
échéanciers d'opérations en cours ont subi un ajustement minutieux 
de leurs crédits, compte tenu des possibilités de report. 

Les nécessités de l'équipement économique, nécessaire au main- 
tien de l'expansion, ont pu cependant être respectées grâce à la 
débudgétisation de certains prêts du budget général et du fonds de 
développement économique et social, transférés à de grands élablis- 
sements de crédits spécialisés. De la sorte un volume plus importanl 
d'opérations pourra être réalisé sans accroissement équivalent des 
charges de trésorerie, 

D'après ce tableau, les augmentations les plus importantes d'une 
année sur l’autre portent sur les dépenses civiles ordinaires (22% mil- 
liards) et les investissements (dépenses civiles en Capital: 60 mil- 
liards, fonds de développement et H. M.: 23 milliards). Seul le 
découvert des comptes spéciaux serait en réduction, mais unique- 
ment dans la mesure où le Parlement accepterait la suppression de 
la surcompensation en matière d’allocations familiales agricoles. 

Ces augmentations de dépenses sont compensées en parlie par 
un accroissement de recettes: les ressources budgétaires doivent, 
en effet, selon les évaluations du Gouvernement, passer de 3.374 mil- 
liards en 1956 à 3.820 milliards en 1957, ce qui représente une aug- 
mentalion de 446 milliards de francs d’une année sur l’autre, dont 
une part (107 milliards) est affectée spécialement à l'Algérie. 

Il apparaît que: 

Le déficit budgétaire est légèrement inférieur à celui de 1956: 

Les charges normales de la trésorerie ne s’accroissent que peu: 

Les charges supplémentaires supportées du fait des opérations 
d'Algérie seront en augmentation d’une cinquantaine de milliards 
environ. 

Sans doute, ces chiffres sont-ils quelque peu optimistes et le 
cours récent des événements pourrait, à certains égards, justifier des 
commentaires désabusés sur l'équilibre du budget et des caleuls 
a: fé de la charge supplémentaire qui pèsera sur le Trésor 
on 1. 

En tout cas, l'incertitude de la situation actuelle exclut l'illusion 
d’une réduction de dépenses massive. 

Les difficultés qu'a éprouvées le Gouvernement à effectuer un 
effort sérieux d'économies et à financer les investissements suffi- 
raient à le prouver. 


A. — L'effort d'économie dans le budget de 1957 
en matière de dépenses civiles. 


Le montant des dépenses civiles prévues pour 1957 est en augmen- 
tation de 8 p. 100 par rapport aux crédits inscrits pour le même 
objet dans le budget de 1956: 2.394 milliards contre 2.213. Par rapport 
aux érédits effectivement consommés en 1955 (1.927 milliards), 
l'augmentation ressort à 24 p. 100. 

Cet accroissement de dépenses civiles constitue un exemple 
frappant de la « progression inéluctable des charges » évoquée par 
le rapport financier du Gouvernement et de la « rigidité » des 
données budgétaires qui avaient été mises en évidence dans le 
rapport général sur les dotations de l’exercice 1956. 


Et, cependant, ce résullat n’a été atteint, d’après le Gouvernement, 
qu'au prix d’un effort de compression extrêmement sévère. 

Il est donc intéressant de rechercher, à travers les diverses phases 
de la préparation du budget de 1957, comment cet effort d'économie 
n’a, en définitive, réussi qu’à limiter les augmentations de dépenses. 

L'annexe I de la loi de finances indique les étapes qui ont marqué 
la préparation du budget de 1957: 

Le montant des dépenses de 1956 était de 2,213,5 milliards de franes. 

Les ajustements de crédits proposés par les divers ministères et 
acceptés par le ministère des finances dans le cadre d’une simple 
reconduction du budget sans mesure nouvelle s’élevaient à 267,9 mil- 
liards de francs. 

Le total des demandes de crédits reconnues valables, {toujours dans 
le cadre d’une simple reconduction, se montait donc à 2.481,4 mil- 
liards de francs. 

Sur le total de ces demandes, les économies réalisées par le Gou- 
vernement se sont élevées à 174,7 milliards de francs. 

Le montant total des crédits nécessaires à la simple reconduction 
du budget a donc été arrêté, après économies, à 2.306,7 milliards de 


francs, auxquels ont été ajoutés, au titre de mesures nouvelles jugées 





indispensables, 86,8 milliards de francs, portant le total des crédits 
demandés pour 1957 à 2.393,5 milliards de francs. 

IL semble instructif, pour tous ceux que préoccupe le problème 
du déficit budgétaire, de rechercher d’où proviennent les différences 
enregistrées à chacune des étapes de la préparation du budget, à 
SAVOIT : 

Les 267,9 milliards d'augmentation de dépenses acceptées initia- 
lement; 

Les 174,7 milliards d'économies réalisées sur la totalité des 
demandes reconnues valables: 

Enfin, les 86,8 milliards d’autorisations nouvelles de dépenses 
décidées par le Gouvernement. 


jo Les augmentations automatiques de dépenses 
enregistrées initialement. 

Ces augmentations de dépenses ne correspondent en principe qu'à 
la progression inéluctable des dépenses civiles de fonctionnement 
dans la mesure où un effort parallèle de compression n'est pas 
envisagé. 

Elles peuvent être analysées de deux manières: d'après la 
nomenclature budgétaire, d'après la répartition fonctionnelle des 
dépenses. 

Les augmentations constatées varient entre 6,18 p. 160 pour les 
Etats associés et 103 p. 100 pour les affaires marocaines el tunisien- 
nes, mais ces variations extrêmes correspondent à des cas excep- 
lionnels. En ce qui concerne les affaires merocaines et tunisiennes, 
notamment, les chiffres de 196 et ceux de 197 ne correspondent 
pas aux mêmes dépenses, le budget de la métropole n'ayant pris en 
charge qu'au milieu de Fannée 1956 les dépenses de l'ambassade 
de France à Rabat. 

Pour les autres départements les augmentations s'éche'onnent 
de 4 p. 100 pour les aflaires étrangères, à 15 p. 100 pour les travaux 
publics, la moyenne générale atteignant 12 p. 100 et n'étant pas 
dépassée ou atteinte, outre les cas déjà cités, que par les charges 
coinmunes, avec 1% p. 100, et les anciens combattants, avec 12 p. 100. 

Mais il s’agit là de évolution globale des dépenses civiles de 
fanclionnement et, pour en approfondir les causes, il convient de 
comparer les augmentations titre par titre. 

L'augmentation la plus forte en valeur relalive est celle des 
dépenses de dette, la plus forte en valeur absolue, celle des crédits 
d'interventions publiques. 

Un bref examen, par litre, permettra de localiser les principales 
causes de ces divers mouvements. 

a) Titre I, — Dette publique. 

Les dépenses de delle sont celles dont l'augmentation automa- 
tique de 1956 sur 1957 apparait comme la plus élevée: 20 p. 100. 

A part un ajustement aux besoins rée's de 3 millions de franes, 
concernant les « remboursements sur produits divers des forûts », 
la totalité des augmentations demandées au titre de la dette publi 
que, figure au budget des charges comraunes, pour 61.471 millions 
de francs 

En fait, les dépenses de la dette à proprement parler ne concer- 
nent que les postes suivants (en millions de francs) : 

Services des intérêts de bons d'équipement industriet et agricole 
el de l'emprunt national 1956, 19.514, 

Participation de l'Etat au service de divers emprunts, 5.19%: 

Aide à la construction, 6.122: 

Reconstruction et dommages de guerre, 2.323; 

Dette flottante, 10.643; 

Garanties, 1.429; 

Divers, 1.221; 

Soit, au total, 16.71%. 

Le complément, soil 17.715, est destiné en effel à couvrir les dé- 
penses en atténuation de recelles, dont l'augmentation est due non 
4e au développement de la detle publique, tuais à celui des recelles 
isca!es. 

b) Titre Il. — Pouvoirs publics. 

L'augmentation de 775 millions des crédits de ce titre est le 

résultat de divers ajustements de la dotation des pouvoirs publie. 
c) Titre IE. — Movens des services. 

L'augmentation de 79.670 millions de francs des crédits des 
moyens des services est de 7 p. 100 seulement (contre 20 p. 100 pour 
les dépenses de dette et 1% p. 4006 pour les crédits d'interventions 
publiques). 

Le pourcentage d'augmentation äppareminent le plus 
(60 p. 100) concerne les affaires marocaines et tunisignnes 
raisons déjà exposés plus haut, On trouve également. au-dessus 
de la moyenne d'augmentation de 7 p. 100, les crédits à l'agri- 
culture, de l'éducation nationale et des affaires économiques avec 
. ne gang de 10 p. 100, ainsi que CEUX de l'intérieur avec 
4 p. , CEUX des services financiers, du travail et de la marine 
marchande avec 8 p. 100. 
En réalité, si on recherche l'origine de ces augmentations, on 
s'aperçoit qu'elles ne relèvent que dans une assez faib'e ; 
d'apérations particulières à chaque ministère. 

Les 19.670 milliards d'augmentation automatique de dépenses 
entre 1956 et 1957, pour les moyens de service, résuttent en effet 
(en millions de francs) : k À ; 

De l'exécution du plan de reclassement de la 
ut de la réduction ï 
né 

les répercussions des augmentations de traitements sur re 
ment forfaitaire et les cotisations = À gave Mg D 
l'Etat, à concurrence de 5.388: 

De l’augmentations de crédits destinés au payement des pensions 
d'ancienneté, dans le cadre des plans établis à J'avance. et aussi 
pour tenir compte de l'élévation du nombre de bénéficiaires F 
concurrence de 19.098: 1 TT 

De mesures diverses analvsées en note. 

à NS total, 79.670. ] 
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moyens des services, souligne que la presque totalité de ces aug- 
mentations de dépenses obligatoires concernent le personnel en 
activité où en retraite et sont en majeure partie dues à l'application 
du plan d'amélioration de la situation des fonctionnaires. 

d) Titre IV. — Interventions publiques. , | 

Alors que les augmentations automatiques des crédits nécessaires 
aux services n’alteignent que 7 p. 100, l'accroissement automatique 
des dépenses d'intervention publique est de 14 p. 1, soit une 
augmentation double. ; 

En valeur absolue, l'augmentation est pratiquement absorbée à 
concurrence de 83 p. 100 par le budget des charges communes 
(42 milliards), celui des travaux publics (33 milliards) et celui des 
aneiens combattants (23 milliards). à : 

En valeur relalive, si lon exceple l'accroissement exceptionnel 
des crédits des affaires marocaines et tunisiennes et de la justice. 
qui s'expliquent par des transferts d’attributions, les augmentations 
les plus notables se relèvent à l'agriculture (33 p. 100), aux charges 
communes {20 p. 100), aux travaux publies (19 p. 100). à la France 
d'outre-mer (17 p. 100) et aux anciens combattants (13 p. 100). 

si l’on recherche, d'autre part, les motifs de ces augmentations 
automatiques des dépenses d'interventions publiques, il apparaît que 
62 p. 100 d’entre elles sont dues aux dépenses sociales et 27 p. 100 
aux dépenses relatives aux mayens de communication. 

Les dépenses sociales s’accroissent ainsi de 76.096,5 millions de 
francs. 

Les principaux postes d'augmentation sont les suivants! 

Application qu rapport constant aux pensions de guerre, 15.162,7. 


Plan quadriennal en faveur des anciens combattants et victimes : 


de la guerre, 8.385. 

Prestations familiales rattachées aux pensions, 1.530. 

Soins médicaux gratuits aux pensionnés de guerre, 1.574. 

Soit pour les anciens combattants et victimes de la guerre, 
96 ,691,7 

Fonds nalional de solidarité, 35.000. 

Aide sociale et protection de la santé pub'ique, 8.992. 

Participalion de }’Etat à divers régimes de solidarité, 4.735,2. 

Formalion professionnelle des adultes, 379,7. 

Mesures diverses, 337,9. 

Soit pour la solidarité et l’aide sociale, 41.444,8. 

Les dépenses relatires aux moyens de communication subissent, 
pour leur part, un xreissement de 33.814 millions de francs, dont 
33,521 au titre de la société natinnaie des chemins de fer français 
qui se décomposent en 27 mintards d'ajustement aux besoins réels 
de la subvention d'équilibre et 6.521 millions d'ajustement du verse- 
ment effectué au filtre de l'infrastructure, des passages à niveau et 
des pensions. . ; 

La répartition des 13.079,7 millions de francs d'augmentation qui 
ne proviennent ni des dépenses sociales, ni des transports, est 
ia suivante: 

Primes à la construction, 5.500. 

Garanties de prix, 3.500. 

Afrique du Nord et France d'outre-mer, notamment dépenses d'aide 
sociale et d'enseignement, 3.013,7. 

Divers, 1.066. . 

Les causes d’augmentalion automatique des dépenses de l'Etat 
sont essentiellement d'ordre social: la majeure partie des majo- 
rations de crédits des moyens des services et des interventions 
publiques — plus de 180 milliards — est en eflet consacrée : 

Soit à améliorer la situation des fonctionnaires ; 

Soit à améliorer la situation des anciens combattants et victimes 
de la guerre; 

Soit à accentuer les eflirits d’aide sociale. 

Les seules augmentations de dépenses importantes qui ne con- 
cernent pas directement ces trois points, sont les dépenses de la 
dette, — en augmentation de 46 milliards -- et les versements à 
la société nationale des chemins de fer français, — en augmenta- 
tion de 33 milliards. 

Sauf à interdire aux fonctionnaires, aux anciens combattants, et 
aux diverses catégories de Français qui bénéficient de l’aide sociale 
de participer à l'amélioration générale du niveau de vie que per- 
met l'expansion économique, il apparaît donc impossible dans les 
circonstances actuelles, d'éluder les dépenses qui forment la majeure 
parlie des 267,9 milliards d'augmentation automatique des dépenses 
civiles de fonctionnement. 

Comple tenu de ces difficultés, le Gouvernement à néanmoins 
réalisé un sérieux effort d'économies sur les services votés. Mais, 
comme il ne pouvait évidemment faire porter cet effort sur les 
dépenses qui viennent d’être examinées et dont il n’avait pu éviter 
l'augmentation, c'est sur d'autres postes qu'ont été réalisées les 
compressions. 


%0 Les économies réalisées par le Gouvernement 
sur les « services votés ». 


Le total des demandes de crédits reconnues valables par le Got. 
vernement, en raison de l’automatisme des augmentativns, attei- 
gnait ainsi 2.481,4 mill‘ards de francs. 

L'importance de cette masse ayant été jugée incompatible avec 
une saine gestion finanrière, le Gouvernement entreprit de la réduire, 
réalisant ainsi 174,7 milliards d'économies. 

Les économies ainsi réalisées atteignent 7 p. 100 dés demandes. 
Elles portent surtout sur deux budgets: les travaux publics, pour 
75 milliards, soit 27 p. 100, et les charges communes pour 63 mil- 
liards, soit 6 p, 100. Le restant, soit 36 milliards, est réparti entre 
les divers ministères, les plus touchés étant la France d'outre-mer 
(8 p. 100), le travail (7 p. 100), la reconstruction et le logement 
(6 p. 100). 

Mais ces indications ne permettent pas d'identifier la nature des 
économies réalisées et celles-ci doivent être récapitulées par caté- 
gorie. 








Répartition des économies par nature de dépenses. 


Il apparaît tout d’abord que l'effort d'économies n'est pas réparti 
également entre les divers titres des dépenses civiles ordinaires. 

La compression de la delte s'avère en effet difficile en période 
de recours à l’emprunt; quant aux dépenses de fonctionnement des 
servires, elles ant toujours une élasticité très réduite. C’est donc sur 
les crédits d'interventions publiques, qui sont moins rigoureusement 
liés à des fonctions permanentes et fondamentales de l'Etat, qu’a 
porté l'effort principal d'économies. 

a) Titre Ier, — Dette publique. 

La réduction de dépenses de 2.703 millions réalisée à ce titre est 
due pour 1.693 millions au jeu des amortissements et rembourse- 
ments et pour 1.010 millions à la réduction de la dette extérieure 
vpérée en 1956. 

b) Titre II — Moyens des services. 

Les crédils consacrés aux moyens des services ont une très faible 
élasticité. C’est la raison pour laquelle les économies réalisées sur 
cetle partie du budget, et dont le lotal s'élève à 58.495,8 millions 
de francs, sont dans une très large mesure de simples ajustements 
de crédits, les mesures qui atteignent directement le potentiel des 
administrations ne dépassant guère une quinzaine de milliards. 

es ajustements de crédits concernent, à concurrence de 43.512,9 
millions : 

La diminution, par rapport à l'exercice précédent, du crédit sup- 
plémentaire global inserit au budget pour l'application de la tranche 
annuelle du plan de reclassement, 34.615 millions. 

La non-reconduction de crédits ouverts en 1956 pour des mesures 
dont l'effet était limité à cet exercice, 6.756,7 millions. 

Divers transferts, 2.11,2 millions, 

Les mesures d'économie frappant directement les services attei- 
gnent 9.563,5 millions, soit: 

En ce qui concerne le personnel (suppression de 9.486 emplois, 
dont 7,892 emplois de titulaire), 8.248,2 millions. 

En ce qui concerne le matériel, l'entretien et les moyens de fonc- 
tionnement, 1.315,34 millions. + 

Diverses autres économies sont effectuées pour 5.419,4 millions: 

La suppression de la surcompensation agricole, 3.300 millions. 

La diminution de l’aide militaire au Viet-Nam, au Cambodge &t 
a Laos, 1.705 millions. 

La réalisation de diverses simplifications ou réductions de besoins, 
13,4 millions. 

Ainsi, l’effort sévère d'économies dont tous les ministères ‘echrt- 
ques ont ressenti les effets directs ne porte en réalité que sur une 
quinzaine de milliards de francs. 

La productivité de l’effort réalisé en matière d'économies n'est 
donc pas proportionnelle à sa difficulté. Et si l’on veut réduire plus 
largement les dépenses de personnel — car celles de matériel sont 
déjà particulièrement serrées — il apparaît nécessaire de procéder 
à des modifications de structure des services. 


c) Titre IV. — Interventions publiques. 

Les 113.526 millions de francs d'économies réalisées sur les inter- 
ventions publiques représentent un abattement de 11 p. 100 sur les 
demandes reconnues valables. 

Cet ensemble d'économies porte tout d'abord, à concurrence de 
ee ins millions de francs, sur des non-reconductions et des trans- 
erts. 

Les non-reconduclions s'élèvent à 14.951 millions de francs ct 
portent principalement: 

Pour {1 milliards, sur le crédit ouvert en 1956 pour verser aux 
collectivités locales les garanties de recettes en matière de taxes 
locales afférentes à l’année 1955, (Le Gouvernement attend de 
connaître les recouvrements de 1956 pour onvrir éventuellement vn 
crédit sur 1957) : 

Pour 2.500 millions, sur le crédit ouvert en 1956 pour la cumper:- 
sation des disparités des charges salariales des charbonnages fran- 
cais ; 

Et pour 1.451 millions sur les autres non-reconductions. 

Les transferts, qui s'élèvent à 10.626,2 millions de francs, portent 
principalement sur le payement à la S. N. C. F. des indemnités 
compensatrices dues en raison des réductions de tarifs concernant ja 
défense nationale et la justice: le transfert de travaux publies à Ja 
justice ne représente que 120 millions mais celui qui est effectué 
du budget civil au budget militaire représente 10.129 millions de 
francs. 5 

Des économies plus importantes ont d’ailleurs été effectuées égale- 
ment dans le domaine des transports, puisqu'elles atteignent 
63.020 millions de francs. : 

C’est ainsi que les conséquences de la réforme fiscale du régime 
des transports sont estimées: 

Pour la subvention à la S. N. C, F., à une réduction de 23.000 mil- 
ions, 

Pour la batellerie, à une diminution d’aide de 470 millions. 

D'autre part, le Gouvernement attend de la S. N. C. F. une 
économie sur les dépenses de gestion et de travaux évaluée à 
20.000 millions. 

En outre, la suppression de la redevance de la voie (opération 
d'ordre) porte sur 19.000 millions, 

Enfin, le maintien du dégrèvement des carburants consommés 
par l’aviation civile aux besoins de la seule aviation légère sportive 
est chiffré à 550 millions. 

Les dépenses sociales ont, elles aussi, subi des réductions, à 
concurrence de 13.754,55 millions de francs. 

C’est ainsi que la diminution du nombre des chômeurs recensés 
et secourus permet de réduire la dotation du fonds national de 
chômage de 2.497 millions. 

D'autre part, si les crédits’ accordés aux anciens combattants 
et victimes de la guerre sont en augmentation de 23.547,7 milliards 
notamment pour gré du plan quadriennal et du rapport 
constant, une réduction est en revanche prévue pour tenir plus 
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exactement compte du nombre des bénéficiaires; elle s'élève à 
4.442,8 millions. 

De même, en ce qui concerne les pécules et indemnités, « le 
volume des payements restant à eflectuer en 1957 sur les divers 
postes, compte tenu du report des disponibilités de la gestion 
14956 », autorise une réduction de 4.285 millions. ve 

Des reports, dus à une nelte différence entre l'effectif théorique 
et l'effectif réel des stagiaires des centres de formation profession- 
nelle des adulles. « permettent, pour 1957, de poursuivre le pro- 
gramme dans des condilions normales » avec une diminution de 
crédits frais de 1.600 iniltions. | 

D’autres réductions, dues soit à la diminution du nombre de parties 
prenantes, soit à l'existence d’autres ressources, sont prévues pour 
un montant de 1.529,7 millions. À 

Des réductions de subventions diverses ont été effecluées, à concur- 
rence de 9.568 millions de francs. 

Ces réductions sont pratiquement réalisées sur trois postes: 

Diminution de la participation du tbudget général au fonds de 
garantie mutuelle agricole, en raison de la diminution des exporta- 
üons de blés prévues et du versement au fonds du produit de là 
prime à l’hectare, 4.000 millions. 

Réduction du crédit alloué pour le dégrèvement des carburants 
agricoles pour tenir compte de la mise en vente depuis le 4er juillet 
1956 d’un nouveau carburant agricole remplaçant le gas oil, 3.000 
millions. , ; 

Réduction de la dotation pour le remboursement de charges fiscales 
el sociales, afin de tenir compte de l’évolution du commerce exté- 
meur et des décisions prises en malière d'aide à ,l’exportation, 
2,006 millions. Al 

D'autres diminutions de subventions s'élèvent enfin à 568 millions. 

A ces diverses masses d'économies, il convient d'ajouter des réduc- 
ions de participations ou subventions extra-mélropolitaines el 
diverses économies pour un montant de 1.606,3 millions. 

Plus de la moitié des économies ainsi réalisées sur le titre IV de 
la loi de finances — 63 milliards environ — portent done sur les 
transports et-presque entièrement sur la S. N. C. F. qui bénéficie 
d'autre part d’une augmentation de 33 milliards au titre des augmen- 
lations automatiques, compte tenu d’une importante opération 
d'ordre. Les transferts et non-réductions atteignent 25 milliards. 
Les économies sur dépenses sociales, qui sont seulement des ajuste- 
inents aux besoins, s'élèvent à 143 milliards environ. Quant aux dimi- 
nutons de subventions, elles portent sur moins de 10 milliards. 

Si sérieusement qu'il ait été réalisé, l'effort d'économies du Gou- 
vernement sur les « services votés » souffre du fait qu’il à été 
accompli sans modification profonde de la législation ni de la poli- 
tique gouvernementale. 

es non-reconductions de crédits spéciaux, soit pour les fonc- 
tionnaires, soit pour les collectivités locales et les tranferts divers 
atteignent une soixantaine de milliards. 

Les opéralions sur la S. N. ©. F. approchent 55 milliards: 10 mil- 
hards de transfert au budget mililare des indemnités compensa- 
trices; 23 milliards de réduction des charges due à la réforme fiscale 
des transports: 19 milliards provenant de la suppression de la 
redevance de la voie (compensée par une réduction de recette égale) 
et 20 anilliards d'économies. 

(Ces opérations ont, d’autre part, pour contrepartie: 33 milliards 
d'augmentations de dépenses, dont 27 milliards d'ajustement de la 
subvention d'équilibre et G milliards d'ajustement du versement au 
ütre de l'mfrastructure.) 

Les mesures d'économies concernant directement les services 
avoisinent une quinzaine de milliards et malgré ce chiffre relative- 
ment faible elles ont été particulièrement difficiles à réaliser. 

Quant aux mesures diverses, elles tiennent compte, avec une 
opportunité vigilante, des modifications de situation d’une année sur 
l’autre, tels les 23 milliards de réduction qui portent sur les dépenses 
sociales et les subventions diverses. 

La repartition par catégorie de dépenses des économies réalisées 
fait apparaitre nettement qu'il s’agit là d’un travail effectué avec 
la volonté d'obtenir des réduelions immédiates de dépenses sur un 
budget e.vil en plein développement. 

Or, pour aller plus loin dans le sens des abattements de crédits, 
un plan à longe échéance doit être arrêté. Le Gouvernement se 
préoccupe de l'établir et l’on doit souhaiter qu'il puisse être mis 
en apphcalion avant la discussion du budget de 1958. 

3o Les mesures nouvelles proposées par le Gouvernement. 

Aprés avoir réalisé 175 milliards d'économies sur les « services 
volés » le Gouvernement à néanmoins retenu diverses demandes 
d'autorisalions nouvelles de crédits. 

11 s’agit là d’un accroissement extrêmement faible de Ja masse 
des dépenses civiles de fonctionnement et la décomposition des 
S6,8 milliards d'augmentation —- soit une majoration de 3 p. 100 — 
ust plus aisée que l'analyse des services votés. La voici par titre. 

a) Les mesures nouvelles prévues au titre HI. 

Ces mesures sont presque entièrement consacrées aux dépenses 
de personnel qui bénéficient d’une majoration de 43,2 milliards de 
francs dont 31 milliards pour l'amélioration de la situation des fonc- 
tionnaires ainsi que des anciens combattants et victimes de la 
guerre; en outre, des créations d'emplois prévues pour 4,5 milliards 
sont destinées à l'éducation nationale à concurrence de 42 milliards. 
Enfin l’ajustement aux besoins réels atteint 3,1 milliards. 

Les 9,5 milliards de crédits nouveaux consacrés à d’autres dépenses 
concernent !e malériel pour 2,5 milliards, les subventions pour 
5,4 milliards et les dépenses diverses pour 1,3 milliards. 

b) Les mesures nouvelles prévues au titre IV. 

Les 34,3 milliards de mesures nouvelles demandées par le Gouver- 
pour + titre IV sont absorbés en grande partie par deux postes 
mportants. 


augmentation de la subvention d'équilibre à l'Algérie qui exige 
143 milliards ; 





L'ajustement du crédit pour subventions économiques, qui atteint 
11,5 milliard. | 

Hors ces deux importantes dépenses imposées par les circons- 
tances, les autres accroissements de crédit ont le Caractère d’ajus- 
tement: 

Interventions politiques internationales et éducatives: 6 mit 
iiards (compte non tenu des 13 milliards d'augmentation de la sub- 
vention à l'Algérie): 

Interventions économiques: 2,9 milliards (comple non tenu des 
11,3 milliards de l'ajustement du crédit pour subventions économi- 
ques): 

Interventions sociales 0,1 milliard. 

C’est sur ce chapitre des mesures nouvelles que Ja rigueur du 
Gouvernement s'est exercée avec la plus grande fermeté. 

Mise à part l'amélioration de la situation des fonctionnaires el 
anciens combattants (34 milliards), les créations d'emplois de lédu- 
cation nationale (4,2 milliards), l'augmentation de la subvention 
d'équilibre à l'Algérie (13% milliards) et Fajustement du erédit pour 
subventions économiques (11,3 milliards), les augmentations accor- 
dées pour l’ensemble des autres besoins des ministères n’atteigneni 
que 24,3 milliards. 

C'est dire que, dans de nombreux cas, les exigences d'une bonne 
gestion technique ne seront pas remplies. 


Conclusion sur l'effort d'éconornie. 


Lorsqu'on compare ces (rois masses: 

268 milliards d'augmentation de dépenses automatiques: 

175 milliards d'économies réalisées sur le budget voté; 

87 milliards de dépenses nouvelles inévitables, 
el que l'on considère la somme d'efforts qui ont été nécessaires 
pour atteindre à ce résultat, on mesure toutes les difficultés aux- 
quelles se heurte une politique de réduction des dépenses publiques. 

Elait-il possible d'aller plus loin sans exclure du progrès social 
les catégories les plus déshérilées de la population, sans nuire à 
l'expansion économique, sans mettre en péril larmatlure adiminis 
trative du pays ? 

Il n'était pas concevable de revenir sur des mesures d'aide sociale 
aux vieillards et aux anciens combattants dont tout le monde 
reconnait la légitimité. 

IL n'était pas possible de limiter plus strictement des dépenses 
d'investissement dont dépendent en définitive non seulement lacti- 
vité économique, mais aussi, par là méme l'équilibre des budgets 
futurs. - 

Quant aux augmentations de crédits concernant l'administration, 
elles portent presque exclusivement sur l'amélioration de la situa- 
tion des fonctionnaires envers lesquels des engagements ont 
été pris. 

Quel Gouvernement se serait résigné à ne pas les tenir ? Que! 
Gouvernement se résignerait à ne pas faire l'effort qu'implique le 
souci de recruter et de maintenir des fonctionnaires au service de 
l'Etat, effort sans lequel il serait très vile impossible de conserver 
à la disposition des services publics et méme des entreprises ratio- 
nalisées les cadres nécessaires à leur bon fonctionnement, qu'il 
s'agisse de professeurs, d'ingénieurs, d'officiers, de magistrats ou 
d'administrateurs ? 

Faute de cet effort le délabrement de Fadiministration serait 
inévilable lorsque disparaitraient les cadres recrutés en un temps 
où leur rémunéralion était plus équitable. 

En réalité, au point où nous sommes parvenus de la politique 
de compression budgétaire, il devient nécessaire de faire la réforme 
administrative, non plus seulement pour réaliser des économies 
hypothétiques, mais surtout pour éviter que les diminutions de 
crédit ne finissent par se traduire par un fonctionnement défec- 
tueux des administrations. 


B. — Le probléme des investissements. 


Les rapports économique el financier du Gouvernement ont 6vo- 
qué à plusieurs reprises le | des investissements. 

+} indications qu'ils renferment peuvent être résumées cotmme 
suit : 

lo De 1944 à 1%, la France à connu deux périodes, Fnne carac- 
térisée par un effort exceptionnel d'équipement entre 1943 et 1954, 
l’autre marquée par l'accroissement de la consommation intérieure, 
la diminution de la pression fiscale et l'accumulation de réserves 
en devises, de 1952 au début de 1955. 

De la sorte, tandis que, de 1939 à 1%», la consommation privée 
bénéficiait d’une augmentation de volume de %3 p. 100 et que la 
production s'accroissait de 35 p. 100, les investissements ne se sont 
développés que dans la limite de 23 p. 100, leur insuffisance étant 
surtout marquée dans l’industrie mécanique : 

2° Les sacrifices qu'implique la politique économique du Gou- 
vernement en 1956 n'ont pas porté sur les investissements, Seules, 
les dépenses d'indemnisation des dommages de guerre <e sont trou- 
vées réduites, mais par suite de l'état d'achèvement de la recons- 
truction. Les autres catégories d’investissements ont, en revanche, 
subi de légères augmentations en crédits de payement et une nette 
augmentation en autorisations de programme ; 

3o Les réalisations d’investissements en 1956 <e traduisent par 
un accroissement sensible dans tous les secteurs, une nette progres- 
sion des dépenses de logement, compensée toutefuis en partie par la 
hausse de 10 p. 100 des prix du bâliment qui a imposé un certain 
ralentissement des commandes nouvelles, enfin, par une forte aug- 
mentation des investissements des entreprises qui, même en tenant 
compte des hausses de prix du bâtiment et surtout des biens d'équi- 
pement, n'en implique pas moins une augmentation de 10 à 
12 p. 100 du volume des équipements productifs; 











494 DOCUMENTS PARLEMENT AIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 





ïs La demande de biens d'équipement doit rester forte en 1957, 


l'investissement restant le meilleur moyen d'obtenir des gains de 
productivité. a. 

L'augmentation en volume attendue n'est toutefois que de 5 à 
6 p. 100 et ce faible taux implique l'élimination de tout gaspillage, 
alors qu'un effort très important doit être fait en faveur de la pro- 
duction d’énergie. : 

Une sérieuse difficulté réside, d'autre part, dans l'écart croissant 
entre le montant des autorisations de programme el celui des cré- 
dits de payement. 

Les autorisations de programme ont donc été réduites et les 
crédils de payements augmentés., Cenx-ri ont 614 « calculés de 
manière à permettre une activité normale des chantiers » tout en 
marquant, pour 1957 sur 1956, une nette augmentation, qui ressor: 
à 15 p. 100. 

En outre, la charge de certains prêts du budget général et du 
fonds de développement économique et social est transférée aux 
grands établissements financiers publics, celte mesure devant per- 
mettre d'opérer une sélection mieux coordonnée des prêts consentis 
aux divers secteurs de l'investissement encouragé par les pouvoirs 
publics ». | 

Le problème des inveslissements, tel qu'il se pose aujourd’hui, 
a déjà été évoqué par votre rapporteur général dans son exposé sur 
le projet de loi portant ajustement des dotations budgétaires recon- 
duites à l'exercice 1956. 

La conclusion de ce rapprochement était la suivante: 

« Il faut donc prendre nettement conscience des conséquences 
qu’entrainera, dans un très bref délai, l'expansion des aut{orisations 
de programme. Pour les mesurer, il suffit de se reporter à la décla- 
ration faite par M. Filippi devant la commission des finances, décla- 
ration dont il ressort qu'en 1957 les crédits de payements nécessaires 
pour les dépenses civiles seront en augmentation de 120 à 150 mil- 
liards par rapport à 1956, c'est-à-dire un accroissement de 30 à 
10 P. 100, » 2 re 

Placé en mème temps devant le gonflement des dépenses civiies 
ordinaires, qui à été analysé plus haut, et devant l'accroissement 
excessif des dépenses civiles en capital, qui vient d’être décrit, le 
Gouvernement à donc été amené à manifester en malière d’investis- 
sements de l'Etat le même esprit d'austérité qui l’a inspiré dans 
l'élablissement des demandes de crédits de fonctionnement. 

Celle polilique présente un double intérêt: celui de réduire Ja 
charge budgétaire et celui de faciliter par la réduction des inves 
tissements administralifs le développement des efforts faits en 
faveur des investissements productifs. Ceux-ci ont seulement retrouvé 
en 1955 le même volume qu'en 1919, alors que le revenu national 
s’est accru en même lemps, de 30 p. 100 

L'accroissement des investissements productifs devient en effet 
la condition indispensable de la poursuite de l'expansion. Le pla- 
fond des capacités de production est atteint dans presque toutes les 
industries en expansion et les firmes ne pourront répondre à une 
demande rapidement croissante qu’en mellant sans cesse en exploi- 
talion des outillages et des installations nouveaux, de capacité el 
de productivité plus grandes. 

Il convient d'examiner dans quelle mesure le Gouvernement à 
donné une nouvelle orientalion à la politique des investissements. 


{jo La politique des investissements dans le budget de 1957. 


Le simple examen fail apparaître que le Gouvernement à cherché 
à réduire dans loute la mesure du possible la différence entre les 
autorisations de programme et les crédits de payement accordés 
au titre du budget général: de 156 milliards en 1956, celle diffé- 
rence à été ramenée à 78 milliards en 1957. 

Les aulorisalions de programme sont d’ailleurs en diminution sur 
tous les postes, sauf en ce qui concerne les comples spéciaux, les 
affectations spéciales el les budgets annexes qui comportent de 
sensibles auginentalions d’une année sur l'autre. telles celles con- 
cernant le fonds nalional d'aménagement du terriloire, le fonds d’in- 
vestissement routier, les P. T. T. et la radio-télévision. 

Pour évaluer les réalisations, il convient de tenir compte des 
charges {ransférées à des établissements de crédit spécialisés. 

Avant de tirer de brèves conclusions, il convient de faire une 
remarque importante: les autorisations de programme destinées à 
l'équipement eullurel et social paraissent en diminution de 13.3 mil- 
liards en 1957 par rapport à 1956. 

Mais cette apparence résulle de la présentation comptable et ne 
correspond pas heureusement à la réalité. Les autorisations de pro- 
grarame inscrites au budget de 1956 pour l'éducation nationale qui 
s’élevaient à 162,4 milliards, comprenaient une somme de 23 mil- 
liards qui, en fait, avait été engagée par anticivation sur l'exercice 
1995. 

Si l’on veut faire une comparaison exacle des possibililés d’inves- 
tissement d’une année sur l’autre, il faut déduire ces 23 milliards 
qui ne constituaient qu’une simple régularisalion comptable des 
chiffres de 1956. Ceci conduit à apporter les rectifications suivantes 
aux diverses statistiques présentées par le Gouvernement: 

a) Le montant total des autorisations de programme de 1957, soit 
1.179,99 milliards, ne doit pas être comparé au chiffre théorique de 
12348 milliards en 1956, mais au chiffre réel de 1.211,88 milliards. 
Ce qui.réduit d'autant la différence entre ces deux années. La dimi- 
nution des autorisations de programme d’une année sur l’autre ne 
serait plus ainsi de 58,9 milliards, mais simplement de 35,9 mil- 
liards. 

b) Fait plus important, les autorisations de programme desli- 
nées à l'équipement culturel et social ne sont pas en diminution de 
13,5 milliards, soit 7 100 comme le laisseraient supposer les 
tableaux précédents, mais au contraire en augmentation de 9,5 mil- 
liards, soit une augmentation modeste, mais réelle qui représente 
un pourcentage d’accroissement de 6 p. 100. 





Il faut cependant observer que toutes les autorisations de es 
gramme destinées à l’éducalion nationale ne sont pas disponibles 
puisque sur 150 milliards, 30 milliards sont provisoirement bloqués 
à titre de provision pour la réalisation de la réforme de l’enseigne- 
ment. 

a) La diminution des autorisalions de programme. 

Celle rectification étant faile, il ressort du tableau précédent que 
les compressions d’autorisations de programme portent seulement 
dans l’ordre, sur: le logement et l’urbanisme et les entreprises indus- 
trielles el commerciales. 

Au contraire, les crédits d'engagement sont en hausse générale 
bien que variable pour tous les autres secteurs, la plus forte aug- 
mentalion favorisant le secteur de l'énergie et des mines, les inves- 
lissements hors la métropole, les transports, communications et 
télécommunicalions, et léquipement administralif augmentant 
moins nellement. 

En revanche il faut signaler que comple tenu des charges dont 
le financement est transféré au secteur extrabudgétaire, les autori- 
salions de programme destinées à l'agriculture restent stationnaires. 

Examinons inainlenant les condilions qui ont guidé le Gouver- 
nement dans la répartition qu'il a effectuée des autorisations Œen- 
gagement. 

a très imporlante diminution des aulorisations de programme 
est imposé pour sa plus grande part au secteur des (ravaux du 
bâliment: pour le logement, la diminution est de 748 milliards. 
Celle réduction — en opposition apparente avec la politique générale 
du Gouvernement — a toutefois paru indispensable pour permettre 
au secteur du bâtinent de relrouver un équilibre compromis par le 
développement (rop rapide de la demande, par rapport aux moyens 
disponibles. Cette considération n’est pas étrangère non plus au blo- 
cage provisoire des autorisations “concernant ies Cconsuurtions sco- 
laires. 

Quant à la réduction portant sur le secteur des entreprises indus- 
trielles et commerciales, elle n'est pas due à un ralentissement de 
l'effort précédemment engagé, mais à la diminution progressive des 
crédits ouverts au litre des dommages de guerre.  : 

Un effort très important est fait, en revanche, en faveur de 
l'énergie, en raison, notamment, de besoins d'électricité, dont la 
consommation s’est accrue anñuellement de 9 p. 100 depuis trois 
ans, alors que le laux de 7,2 p. 100 était jusqu'alors considéré 
comme normal, ; 

En matière de transports, le développement des opéralions du 
fonds d’investissements routier, un eflort particulier pour l'aviation 
civile, des achats de matériel neuf pour la compagnie Air France, 
justifient l'augmentation des autorisations de programme déposées. 

Quant aux investissements hors de la métropole, leur accrois- 
sement est conforme à la réalisation du décret-programme tant pour 
le F J. D. €. S. que pour le F. I. D. O. M. 

La situation de l’agriculture est plus complexe; elle fait l'objet 
d'une étude particulière dans le rapport de M. Gabelle sur les 
dépenses en capital de l’agriculture. 

b) L'augmentation des crédits de payement. 

La très importante augmentation des crédits de payement est 
due à plusieurs causes. 

C'est en partie la conséquence des autorisations de programme 
de plus en plus élevées accordées en 1955 et 1956. 

C'est ensuile la marque de la volonté du Gouvernement d'acté- 
lérer les travaux indispensables à la poursuite de l'expansion écono- 
mique et qui sont plus particulièrement les travaux effectués dans 
le domaine de l'énergie 

C'est enfin la traduction de la hausse des prix, que celle hausse 
des prix soit due principalement à un excès de la demande, comme 
dans le bâtiment, qu'elle soit la conséquence des hausses de matiè- 
res premières imporlées ou de la contagion d’autres secteurs, ou 
encore qu'elle corresponde au rajustement de prix anormalement 
bas, tels ceux des grands travaux du génie civil ou de certains 
matériels électriques. 

Mais une telle augmentation ne doit pas risquer de compromettre 
la stabilité de la monnaie. Il convient done, d’une part, d’alléger les 
charges publiques, d’autre part, de contenir le volume général des 
investissements nationaux dans des limites normales. 

La « débudgétisation » d’un certain nombre de prêts à long terme 
est destinée à transférer sur des établissements de crédits semi- 
publics la charge de ces prêts. Ces transferts, pour lesquels il a été 
prévu un montant maximum de 57,5 milliards de francs, ont été 
choisis non pas selon la nature des prêts, mais selon la capacité 
d'absorption des établissements de crédit. 

Les prêts ainsi transférés du budget du fonds de développement 
seront accordés par la caisse des dépôts et consignations, la caisse 
nationale de crédit agricole et de Crédit national, qui les substitue- 
ront à des opérations de moindre utilité. 

La répartition des charges transférées serait la suivante : 

“ dr, d'adduction d’eau, d’électrification et de voirie rurale, 19 mil- 
iards ; 

Prêts à l’habitat rural et aux migrations, 8 milliards: 

Sidérurgie, 8 milliards; 

Distribution du gaz de Lacq, 16 milliards; 

Energie atomique (programme industriel du 
6,45 milliards. 

Votre commission des finances ne doute pas que le Gouvernement 
ait l’entention de prendre toutes les mesures nécessaires pour que. les 
conditions d'octroi des prêts ne soient pas modifiées, tant en ce qui 
Ce le taux que les garanties à fournir et les modalités d’attri- 
vution. 

Elle a tontefois préféré inscrire ces principes dans un article 
additionnel 67 bis à la loi de finances, 


Selon la même procédure de transfert, le Gouvernement a pré- 


commissariat), 


senté dans la loi de finances un article, l’article 81, autorisant les 
caisses d'épargne à proposer à la caisse des dépôts et consignations 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 495 





d’autres opérations de placement que les prêts aux collectivités 
locales. Ces placements, dont la liste sera prévue par décret, concer- 
neront notamment les organismes ou sociétés créés dans le cadre 
de la politique du développement régional. 

Simultanément, les compagnies d'assurances pourraient assurer 
dans une certaine mesure le relais de la caisse des dépôts et consi- 
gnations en ce qui concerne une partie des prêts aux départements 
et aux communes. 

Il s’agit, en somme, de permettre l'augmentation du volume des 
réalisations utiles à l'économie en essayant, par des transferts, 
d'éliminer dans les établissements où ces transferts auront lieu, un 
certain nombre d'opérations qui peuvent être financées par d’autres 
moyens ou retardées. : 

La seconde nécessité à laquelle le Gouvernement à estimé qu'il 
devait se plier était d'éviter que ne soient lancés des investissemnts 
qui ne puissent provoquer un déséquilibre économique. 

L'accroissement global des investissements allendus en 1937 
correspond approximativement à l'augmentation constatée en 1956 
par rapport à 195: 260 milliards de francs environ. : 

Cette hypothèse tient compte d'éléments divers: effets des diffi- 
cultés du début de année sur les ressources d'autofinancement des 
agriculteurs, conséquences des mesures anli-inflationnistes prises en 
1956 en matière de construction notamment, réalisation des transferts 
prévus pour 1957. 

Mais il apparaît indispensable de contrôler la masse des inves- 
tissements dans chaque secteur. Le projet de loi-cadre sur là cons- 
truction tend à permettre au Gouvernement de refuser le permis de 
construire pour les bâtiments non priorilaires. Certains grands 
travaux, notamment ceux du fonds d'investissement rouliér pour- 
raient également être limités. Le contrôle de l'octroi des crédits aux 
secteurs industriels qui montreraient une certaine tension, ne peut 
pas non plus être écarté. 

C'est en tenant compile de ces observations générales que lon 
doit examiner la répartition probable des investissements entre les 
divers secteurs économiques pour 1957. 

20 La répartition probable des investissements par secteur en 1957. 
a) Les investissements dans l'énergie et dans les mines. 

Deux raisons exigent impérieusement un accroissement des res- 
sources énergétiques de la métropole: non seulement la consom- 
mation d'électricité s'est accrie depuis trois ans dans une proportion 
supérieure au faux d'accroissement normal des années écoulées, 
mais encore il est apparu que les besoins d'énergie de la métropole 
nécessiteraient des importations massives dans les dix années à 
venir. Un éffort particulièrement accentué d'investissement doit 
donc être entrepris dans tous les domaines capables de fournir à la 
France de nouvelles ressources énerzéliques. 

Les circonstances présentes viennent renforcer encore la nécessilé 
de cet effort. | 

C'est pourquoi les investissements de l'énergie et des mines du 
budget de 1957 sont en augmentalion de près de 30 p. 100, lant en 
autorisations de programme, qu’en crédits de payement sur les 
opérations de 1956. 

En effet, l'augmentation des aulorisations de prooramme de 
19,4 milliards de francs est imputable pour 20,4 milliards aux opéra- 
tions à la charge de l'Etat et pour 29 milliards aux opérations à la 
charge des établissements de crédits spécialisés. 

En ce qui concerne les crédits de payement, dont Ie total atteint 
M1,3 milliards, les opérations à la charge de lElat s'élèvent à 
XS8 milliards et celles à la charge des établissements de crédit 
spécialisés à 22,5 milliards. ss 

La répartition par grande masse des crédits de payement pour 
1957 est la suivante: 

Electricité de France, 100 milliards, 

Energie atomique 40,9 mmilliarsd, dont 6,5 milliards débudgétisés. 

Exploitation du gaz de Lacq, 24 milliards. 

Gaz de France, 22 milliards. 

Charbonnages, 19,4 milliards. 

Recherches de pétrole, 19 milliards à 

En ce qui concerne Electricité de France, les crédits prévus per- 
mettent l'accélération des {travaux en cours et un effort de distribu- 
tion accru. En même lemps les travaux de Saint-Estève-Janson, sur 
la Durance, de Marckolsheim, sur le Rhin, doivent être engagés 
définitivement et une deuxième centrale nucléaire est également 
révue. En outre, la Compagnie nationale du Rhône engagera les 
ravaux du barrage de Baix-Loriol. 

Le financement de ces 177 milliards du programme d’Electricité de 
France de 1957 sera assuré comme suit: 

100 milliards par le fonds de développement économique et 
social; 54 milliards par des emprunts garantis, et 23 milliards par les 
ressources propres de la société. : ter 

En <e qui concerne l'énergie atomique, les crédits accordés per- 
mettent purement et simplement la continuation des opérations 
prévues par la loi de programme de 1952 el le décret de programme 
de 1955. Fo 4 s 

34,4 milliards de crédits de payement sont consacrés à ces opé- 
rations. ; : ER à 

Mais un programme industriel a été établi sur deux centrales 
nucléaires, des opérations minières et une usine chimique qui 
comporte: 43 milliards d’autorisations de programme et 6,5 milliards 
de crédits de payement à la charge de la caisse des dépôts et consi- 
gnations. 

Gaz de Lacq. 


L'exploitation du gisement de gaz de Lacq doit ètre réalisée dans 
les pIus brefs délais. Pour e motif, la Société nationale des pétroles 
d'Aquitaine reçoit un prêt de 7.300 milliards et la Société du gaz 
du Sud-Ouest un prêt de 890 millions destinés à la distribution dans 
le Sud-Ouest. 








Quand à l'équipement de la distribution du gaz à l'extérieur du 
Sud-Ouest, elle coûtera, pour 1937, une somme d'environ 16 milliards 
qui doit être couverte par un prèt de la caisse des dépôts et consi- 
gnations. 

üaz de France. 

Le programme d'investissement de Gaz de France doit se pour- 
suivre normalement en 1957, année au cours de laquelle le montant 
des travaux doit atteindre un: trentaine de milliards, dont: 22 mil- 
liards fournis par le fonds de développement; 6 milliards de res- 
sources propres, et 2 milliards d'emprunts garantis. 


Cl'arbonnages. 

Depuis trois ans les investissements dans les Charbonnages avaient 
sensiblement diminué. Il est nécessaire de renverser ce mouvement, 
afin d’une part, d'obtenir l'augmentation de la capacité des cokeries 
qui permet seule le développement de la production d'acier, et, 
d'autre part, de compenser la perte d'une partie du gisement de Ja 
Warndt, conséculive aux accords sur la Sarre 

Le programme de 1957 prévoit la poursuite des opérations en cours 
à raison de 43 milliards et la réalisation d'opérations nouvelles à 
raison de 15,5 milliards. 

Les opérations nouvelles portent sur la mise en exploitation des 
gisements de l’Aumance et de Lons-le-Saunier, ainsi qu'une augmen- 
lalion de la capacité d'extraction en Lorraine. Le financement du 
programme ainsi établi sera assuré à concurrence de 19 milliards 
par le fonds de développement, de 27 milliards par des emprunts 
garantis et d'une quinzaine de milliards par des ressources propres 
des Charbonnages. 

En ce qui concerne les recherches de pétrole, le financement 
sera assuré à concurrence de: 4 milliards par le budget de l'Etat 
et de 19 milliards par le fonds de soulien des hydrocarbures, Ja 
moilié de celle dépense con‘ernant des opérations eflectuées outre- 
mer. 

Telles sont les grandes lignes de l'orientation nouvelle donnée au 
financement de l'énergie el des inines, orientation qui parait indis- 
pensable pour permettre à la France de poursuivre l'expansion 
économique. 

b) Les inveslissements hors de la métropole. 

L'augmentation des investissements hors de la métropole est 
moins forte que celle de l'énergie et des mines mais atteint néan- 
moins: 14 p. 100 en autorisation de programme, et 20 p. 100 en 
crédits de payement. 

La part la plus importante de l'effort consenti concerne l'Algérie, 
qui doit recevoir 70 milliards de subvention et de prêts en 1%7, 
soil une augmentation de 2 p. 100 sur les crédits de 1956. 

A ces 70 milliards S’ajoutent d’ailleurs un prêts de 6 milliards à 
la caisse d’accession à la propriété et à l'exploitation rurale de 
l'Algérie et un crédit de 500 millions pour ie financement du port 
de Nemours. 

°0 milliards environ sont prévus pour l’aide à l'équipement éco- 
nomique el social de la Tunisie et du Maroc ainsi que pour les prêts 
aux agriculteurs, commerçants et petits industrieis français de la 
Tunisie et du Maroc. 

Les terriloires d'outre-mer reçoivent pour leur ‘part près de 
66 miliiards de crédits de payement et pour les départements 
d'outre-mer, les crédits de payement dépassent 7 milliards. 

Une somme de même importance est prévue pour l'équipement 
du l'aviation civiie dans les territoires d’outre-mer. Enfin, 9,5- mil- 
ilards seront consacrés à la recherche du pétrole outre-mer. 

Les principaux travaux neufs envisagés par le F. I. D. E. &. con- 
vernant les mines de fer et de cuivre de Mauritanie, le gisement de 
manganèse de Franceville et les bauxites de Guyane. 

c) Les invesüissements dans les transports, communications 
et télécommunications. 

L'augmentation constatée en ce qui concerne les investissements 
dans les transports, Communications et télécommunications, ressort 
à: 15 p. 100 en autorisations de programme et à 12 p. 100 en cré- 
dits de payement. 

Sur les 123 miiliards consacrés aux transpor!s: une cinquantaine 
vont aux roules, près de 25 milliards à ’aviation, 18,5 milliards à 
ia marine marchande, près de 1% milliards aux chemins de fer, 
près de 12 miiliards aux ports maritimes, et 6,5 milliards à la navi- 
galion intérieure. 

Le programme de :a S. N. C. F. est surtout orienté sur l'électri- 
fication, alors que l'exécution du plan est poursuivie normalement 
dans les autres branches des transports. 

En ce qui concerne les lé'écommunications, les P. T. T. béné- 
ficient de 40 milliards de crédits dont: 22 milliards concernant les 
opérations en cours, 11,5 miliards l'application du décret-pro- 
gramme, et 7 milliards environ les opéralions nouvelles. 

D'autre part, les crédits de payement destinés à la radiodiffusion- 
télevision sont évalués à 3,375 milliards. 

Enfin, 2 milliards sont consacrés au tourisme. 
d) L'équipement administratif. 

Les dépenses augmentent de 12 p. 100 en autorisations de pro- 
gramme et de 25 p. 100 en crédiis de payement, les opérations nou- 
vélles se développant sensiblement, tandis que la reconstruction 
se termine. 

e) Les investissements agri’oles. 

si l'on tient compte des charges transférées à des établissements 
de. crédits spécialisés, les autorisations de programme seront égales 
en 1957 au chiffre de 1956, tandis que les crédits de payement 
subissent! une légère augmentation de 6 p. 100. 

Ce programme, orienté vers les amé:iorations les plus productives, 
remembrement, vulgarisalion, enseignement, correspond à l’exécu- 
lion du p'an. Mais, à concurrence de 26.5 milliards en autorisations 
de programme et de 27 milliards en crédits de payement, les prêts 
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à l'agriculture devront être consentis par des établissements de cré- 
iits spécialisés. 

. Cette débudgétisation ne doit, selon le Gouvernement, empêcher 
ui la réalisation totale des opérations prévues, ni l'octroi aux 
emyrunleurs des conditions qu'is auraient obtenues sur le régime 
antérieur. 

IL a toutefois paru nécessaire à votre commission de préciser les 
conditions de la débudgétisation dans la loi de finances, sous la 
tyrme d’un article additionnel ne 67 bis, rédigé comme suit: 

« Art. 67 bis. — Les prêts dogt la charge a té transférée pour 
1957 au budget de l'Etat à des établissements de crédit spécialisés, 
devront être octroyés dans les mêmes conditions pour les bénéfi- 
ciaires que s’is avaient été attribués selon la procédure antérieure, 
notamment en ce qui concerne le taux, les garanties demandées aux 
cinprunteurs el les modalités de remboursement, MER 

« L'Etat est autorisé à accorder les garanties et les bonifications 
d'intérêts nécessaires à cet effet, 

« En tout état de cause, les transferts visés au premier alinéa ne 
pourront avoir pour effet de réduire les sommes affectées à la réa- 
lisation des programmes additionnels en matière agricole. » 

La décomposition des opérations prévues figure dans :e rapport 
dr M. Gabelie sur le budget de :’agriculture, 

{) L'équipement culturel est socii!. 

Tout en subissant une forte augmentation, qui atteint 28 100, 

en crédits de payement, l'équipement culturel et social constitue le 
premier des secteurs examinés qui subisse, en apparence, mais en 
apparence seulement, une réduciion des autorisations de pro- 
gramme. 
_ En effet, compte tenu du fait que les autorisations de programme 
de 1956 étaient artificiellement gonflées par une régularisation de 
3% milliards, comme nous l'avons expliqué plus haut, les autorisi- 
tions s’accroissent en réalité de 6 p. 100 

Sur les 164,7 milliards, près de 150 sont destinés à l’éducation 
ualionale, étant observé que 30 milliards demeurent bloqués jus- 
qu'au vols de la réforme de l’enseignement, le déblocage devant 
alors s'effectuer dans la mesure où la situation du marché du bâti- 
meut le permettra DE 

En ce qui concerne les crédits de payement, près de 92 milliards 
sont consacrés aux constructions scolaires et environ 7,5 milliards 
à l'équipement sanitaire el 2,5 milliards à la recherche et à l’en- 
seignement agricoles, Ces crédits seront étudiés spécialement dans 
les rapports particuliers sur chacun des budgets intéressés. 

IL faut toutefois indiquer que les 92 milliards de crédits de paye- 
nent prévus pour l'éducation nationale correspondent uniquement 
à la tranche d’autorisations de programme immédiatement dispo- 
nible, soit 120 milliards. Lorsque les 30 milliards bloqués à titre 
de provision pour la réforme de l'enseignement seront rendus dis- 
ponibles, ils seront assortis de crédits de payement correspondants, 
vour lesquels un financement particulier sera prévu dans la réforme. 


g) Les investissements dans entreprises industrielles et 
commerciales. 

Le secteur industriel et commercial subit une double diminution, 
de 15 p. 100 sur les autorisations de programme et de 10 p. 100 sur 
les rcédits de payement, même en tenant compte des opérations 
débudgétisées, pour un montant de 8 milliards, qui devront être 
fournis à la sidérurgie par les établissements de crédit spécialisés. 

Outre les S milliards débudgétisés, la sidérurgie recevra 2 mil- 
liards de fonds de développement. 

Cet effort accentuera la reprise des investissements de la branche 
sidérurgique, déjà constatée à la fin de 1955 et en 1956: les opéra- 
tions prévues pour 1957 représentent en effet une centaine de mii- 
liards dont 10 seulement de prêts publics, comme il a été indiqué 
plus haut, Les 90 autres milliards seront fournis par les ressources 
propres des entreprises à concurrence de 65 milliards environ e: 
par le crédit privé pour une quinzaine de milliards. 

Les prêts aux petites et moyennes entreprises et prêts sociaux 
s’élèveront à 7,3 milliards. 

D'autre part, 4 milliards seront consacrés à la conversion. et à la 
décentralisation de l’industrie et 4 milliard à la productivité. 

La prime spéciale d'équipement bénéficie, d'autre part, de 500 mil- 
lions de crédits et les dommages de guerre portent sur 18,2 milliards 
d’autorisations de programme et 39,8 miiliards de érédits de paye- 
ment 


les 


h) Les investissements dans le logement et l’urbanisme. 

Ce Secleur sabit à la fois un net accroissement de crédits de 
payement et une forle réduction des autorisations de programme. 

L'augmentation des crédits de payement est due ici à deux élé- 
ments: l'importance des engagements antérieurs et la hausse 
actuelle des prix. 

C'est pourquoi un coup de frein très net a été donné dans les 
autorisations de programme. 

Ce coup de frein est relativement aisé et normal en matière de 
reconstruction, dont les opérations touchent à leur fin. 

Il est plus grave en ce qui concerne la construction, l’industrie 
du bâtiment éprouvant — ainsi qu’il est démontré plus haut — les 
plus sérieuses difficultés à achever les logements commencés, et à 
faire face aux objectifs antérieurement désignés. 


Conclusion sur le problème des investissements. 


Dans son étude sur la situalion et les problèmes de l’économie 
française l'O. E. C. ÆE. s'exprime comme suit: 


« Le troisième plan d'équipement et de modernisation, qui est 
actuellement en cours d'élaboration, est la preuve que le uver- 


nement s'inquiète de favoriser le développement économique à 
long terme à un rythmé convenable (et les possibilités de la France 
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dans ce domaine sont considérables) grâce à un meilleur emploi 
de la main-d'œuvre et au développement judicieux des inveslisse- 
ments. Le succès de ce plan (qui, plus que ceux qui l'ont précédé, 
a pour objectif la modernisation et l'extension des industries de 
transformation) dépend 'argement de l'attitude du secteur privé en 
matière d'investissements. Aussi, bien qu’il soit nécessaire pour le 
moment d'imposer un frein à l'augmentation des investissements 
dans l'intérêt de la stabilité financière, il est souhaitable que, dans 
l'élaboration des mesures à court terme, on s'efforce de tenir compte 
des besoins à long terme et d'éviter de gêner sérieusement la crois- 
sance des investissements productifs. » 

Il serait injuste de ne pas souligner le courageux eflort fait par 
le Gouvernement dans le budget de 1957 pour concilier les restric- 
tions d’inveslissements nécessaires au maintien de la stabilité moné- 
taire et l'absolue nécessité de fournir à l’économie nationale les 
moyens de poursuivre le développement exceptionnel dont elle 
bénéficie depuis 1954. 


Conclusion de la deuxième partie. 


Les spécialistes de la démographie ont établi avec une habileté 
remarquable ce qu'ils appellent les « besoins exprimés » de la 
populalion française et, grâce à eux, il a été possible de fixer des 
objectifs précis au plan de modernisation. 

Lorsque, avec l’aide de la présentation nouvelle de la li de 
finances, qui facilife la synthèse sans faire obstacle à l'analyse, nous 
avons procédé à l'examen de l’ensemble des dépenses budgétaires, 
c'est moins l'impression dé gaspillage que nous avons retirée que 
la certitude d’une satisfaction très incomplète des « besoins expri- 
més » des administrations. Ces besoins concernent d’ailleurs, moins 
la situation même des fonctionnaires — dont l’amélioration néces- 
saire n'est contestée par persoñne — que les moyens d’action indis- 
pensables pour remplir les lâches essentielles des services publics. 

Une étude très poussée du coût et du fonctionnement des ser- 
vices extérieurs pourrait sans doute permeltre d'importantes écono- 
mies de personnel. Mais au mieux ces économies ne réussiraient 
qu'à réduire le coût des améliorations de traitements nécessaires. 

Dans le même temps, les dépenses sociales et les dépenses d’in- 
vestissement ne peuvent être comprimées, tandis que les dépenses 
militaires ne peuvent faire l’objet de diminution dans l'immédiat. 

Deux domaines s'offrent toutefois, presque vierges, à la chasse aux 
abus: les subventions et les exonérations fiscales, qui constituent 
des subventions indirectes, 

Par l'article 4 de Ja loi du 4 août 1956, votre commission des 
finances avail, à l'initiative de votre rapporteur général, invité le 
Gouvernement à fournir au Parlement, pour examen, avant le dépôt 
du projet de budget de l'exercice 1957, l'inventaire des subventions 
et des exonérations fiscales. 

La documentation réunie sur les subventions est trop volumi- 
neuse et trop détaillée pour être utilisable dès cette année. En 
revanche, la liste des exonérations fiscales est d’un volume plus 
réduit: elle comporte, néanmoins, plus de 275 rubriques et les 
évaluations fournies pour 80 d’entre elles atteignent 1.355 milliards 
de francs. Sur ce lotal, 690 milliards concernent les taxes sur le 
chiffre d’aflaires (dont 270 milliards d'exonération de produits 
exportés) et 470 milliards les impôts directs (dont 280 milliards 
pour le seul quotient familial) ; quant à l’enseignement et au timbre, 
avec 100 milliards, ils devancent encore, du point de vue des exoné- 
rations, les contributions indirectes qui n'atteignent que 70 milliards. 

J ne peut, certes, être question de supprimer sans discrimination 
toutes ces exonérations tiscales dont la justification existe ou a 
existé. Mais il serait très utile de vérifier si la justification qui les 
a fait naître est toujours valable, 

C'est là l’une des tâches à laquelle il convient de se livrer dans 
les plus brefs délais, simultanément, s’il le faut, avec l'étude de la 
ré’orme fiscale promise par le Gouvernement et avec l'examen 
détaillé des subventions, à la revision desquelles les services du 
ministère des affaires économiques et financières doivent incessam- 
ment procéder. 


CONCLUSION GÉNÉRALE 


Il y à six mois, au terme du précédent bilan que nous avions fait, 
des La gr et des chances de la poursuite de l’expansion dans la 
stabilité monétaire, nous avions conclu qu’il n’y avait pas lieu de 
« s’abandonner au pessimisme devant les difficultés de la conjonc- 
ture », sous réserve qu'aucun effort ne soit négligé « sur le front 
de la production et des prix ». Celte conclusion avait paru exagéré- 
ment optimiste dans les milieux parlementaires, sinon dans les 
sphères professionnelles 

Aujourd'hui, il est juste de reconnaître qu’en dépit d’un gel 
catastrophique, d’un effort considérable pour la pacification de 
l'Algérie, et de mesures sociales d’une , Ag ampleur, le Gouver- 
nement à tenu le palier des prix. Dans le même temps, la produc- 
tion industrielle a poursuivi son essor à un rythme remarquable. 

Certes, le seuil! de l’échelle mobile est plus proche que jamais. 
L'indice des 215 articles s’est alourdi d’une série de petites hausses, 
la marge de sécurité s’est encore réduite, mais toutes les prophéties 
faites Sur son éclatement ont été infirmées. La spéculation qui pla- 
çait ses espoirs dans les conflits sociaux à l'automne, a été mise en 
déroute par l’éclatant succès de l’emprunt. Le Gouvernement a 
encore en réserve des moyens d'action: sa résolution ne fait plus 
aucun doute. Sous réserve d’un prochain retour à la paix en Algérie 
et à la détente internationale, la nouvelle récolte pourrait être 
atteinte sans grande alarme. 

Le maintien des prix a coûté cher. Sans aucun doute. Beaucou 
moins cher cependant que la perle d’un palier, aggravant nos diff- 
cultés budgétaires et la disparité des prix français et étrangers. 

L'indice ne sort pas grandi de la bataille. 11 a été abattu à coups 
de miliiards et de devises. Détaxations, subventions, importations de 


choc sont couramment dénoncées comme autant de manipulations 
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artificielles. Cependant, le président Ramadier n’a pas tort de pro 
tester contre une telle qualification de ses actions: « quand on met 
une laxe sur un produit, on trouve naturel qu'il monte. Pourquoi 
trouver artificiel qu’il baisse lorsque la taxe est supprimée ? ». 

Il proteste aussi avec violence contre l'accusation de truquage. 
Les calculs de l'institut de statistique sont honnêtes et l'indépen- 
dance de son actuel directeur général est bien connue. 

Le discrédit de cet indice n'en est pas moins certain. On à pu 
écrire de lui que « ses hausses multiplient les inquiétudes et que sa 
stabilité n'apporte aucun réconfort, “ar elle ne signifie plus la Sta- 
bilité du coût de la vie ». ÿ 

Son discrédit tient au fait, qu'à quelques exceptions près, l’action 
pour la stabilité se limite aux articles, et parmi les articles aux 
qualités qui sont relenues dans l'indice. 

Plus encore, son usure et son injustice tiennent à son Caractère 
trop « parisien ». La baisse du prix du gaz, obtenue en mais à Paris, 
orâce À une subvention budgétaire, ne règle pas les difficultés des 
consommateurs de province, Non plus d’ailleurs que les déklocages 
de denrées importées, trop souvent réservés à la capitale et aux 
départements les plus proches. 

IL est donc urgent de changer l'indice pour qu'il traduise le 
niveau réel des prix, en incorporant notamment dans 6a Composi- 
lion nouvelle les fruits et les légumes, dont l'absence est choquante 
malgré ses justifirations techniques. ee 

En attendant, les pressions de baisse doivent être poursuivies. 
Dans certains secteurs essentiels, elles n’ont pas encore la vigueur 
né-essaire. C’est ainsi que pour la viande, denrée pilote, la marge 
du commerce est encore supérieure à Paris de plus de #0 p. 100 à 
celle de 1953. Pour le beurre, au euntraire, la marge est respectée 
mais le déblocage, une fois atteint le prix plafond, n'a toujours pas 
l'automaticité qui avait été décidée. 

L'Etat qui est à la fois le plus grand maitre d'œuvre et le plus 
uros client de l’industrie privée n'apporte pas une assez grande 
sévérité dans la conclusion de ses marchés, non pius que les entre- 
prises nationales placées sous son contrôle. Il lui appartient pour 
tant de donnér un exemple qui aurait les répercussions les plus 
heureuses non seulement sur le niveau des prix, mais celui des 
dépenses publiques. Les commandes de l'Elat et du secteur para 
publie manquent aussi de coordination. Comment expliquer autre- 
ment le fait qu'un porte-avions ait été commandé à un grand 
chantier avant que celui-ci ait modéré ses prétentions pour la cons 
truction d’un paquebot transatlantique ? 

Sur le plan industriel, la déision de blo:age général des prix à 
revêtu une importance capitale dans la lutte pour la stabilité moné- 
taire. A la longue, le blocage ne peut cependant être réel que si 
on admet une soupape. Des dérogations accordées avec rigueur ne 
valent-elles pas mieux que l'entrée dans Pillégalité de secteurs 
importants de la production par le jeu des déclassements de qualité 
et des prunes d2 livraison ? 

Enfin, un net changement d'orientation s'impose dans le partage 
des gains de produ:tivité si patiemment poursuivis dans de nom- 
breuses bransbes de production et si largement favorisés par les 
prêts et les subventions de l'Etat. La mentalité inflationniste est 
encore si vivace dans notre pays que les hausses de salaires sont 
touiours préférées aux baisse: de prix. L'intérêt national commande, 
à l'évidence, que les gains de es gb soient partagés entre un 
relèvement des salaires et une baisse des prix. A défaut, le décalage 
s’accentue entre les rémunérations des secteurs en progrès et celles 
des prestataires de service, des agriculteurs, des fonctionnaires et 
des secteurs moins favorisés — déterminant ainsi des revendi:ations 
Kgitimes. 

Lette orientation requiert du courage et un sens de l'intérêt 
collectif. 11 est du devoir de l'Etat de la déterminer dans les entre- 
prises qui vivent de ses commandes ou sont placées sous son 
contrôle. Qui pourrait contester qu'un tel effort ne conditionne nos 
possibilités d'exportation et notre avenir dans le marché européen ? 


Un autre changement d'orientation s'impose, sur lequel nous ne 
saurions trop insister: celui de la production agricole. Nous vivons, 
en effet, depuis trop longtemps, dans une situation paradoxale. 

Les produ:tions végétales, blé, betteraves, vin, etc. forment 
40 p. 100 du revenu agricole. En année normale, elles sont toutes 
excédentaires, mais elles bénéficient sous des formes diverses de 
8s milliards de subventions. 

Cet effort tinancier encourage le maintien et même le dévelop- 
pement d'emblavures trop importantes. - 

Par contre, les À mme tg "a animales: viandes, produits laitiers, 
volailles et œufs, forment 60 p. 100 du revenu agricole. 

La plupart de ces productions et notamment celle de la viande de 
bœuf progressent trop lentement an regard d’une consommation qui 
ne cesse de croître. Elles présentent fréquemment des tensions 
inflationnistes. 

Elles ne bénéficient pourtant que de 22 milliards de subventions. 

Jusqu'à présent, seul le commissariat général du plan paraît avoir 
pris une exacte conscience de cette situation. Dans un récent rap- 
port sur l'orientation des productions, il abservait que, pour la pré- 
cédente récolte, l’exnortation du Elé a coûté au pays 41 milliards: 
« avec celle subvention, les pays étrangers ont pu produire du pain, 
du lait et de la viande à bon compte, permettant d'améliorer ieur 
niveau de vie. » 

Pendant ce temps, les consommateurs français payaien! le prix 
fort et, comme contribuables, faisaient des sacrifices au profit des 
consommateurs étrangers. 

Bien plus, les producteurs français voieut revenir sous forme de 
viande et d'œufs, à des pris décourageants, les produits animaux 
obtenus à l'étranger avec le blé français subventionné. 

Il est urgent de redresser retle situation et de faire bénéficier 
Cléveurs français des mêmes avantages que leurs concurrents. 


les 
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L'’effort financier consenti dans le domaine végétal doit porter 
non pas sur une garantie de prix telle qu'elle aboutisse à une pro- 
duction deséquilibrée, mais sur une reconversion progressive tenant 
compte des possibilités d'écoulement. 

Les exigences croissantes de la consommation intérieure, aussi 
bien que les possibilités d’exportations commandent impérieuse- 
ment l'orientation des activités agricoles vers les produ:tions ani- 
males. 

Le Gouvernement souligne à juste titre, dans son rapport écono- 
mique, que le redressement de la balance commerciale s'impose à 


lui aujourd'hui comme « une donnée irréductible de la vie écono- 
Inique ». 
Il reconnait avoir fait du déficit commercial avec l'étranger 


l'instrument délibéré de la poursuite de l'expansion intérieure et de 
l'équilibre entre la demande solvalle et les ressour:es intérieures 
qui, sans importations exceptionnelles, auraient été insuffisantes. 

Le prélèvement sur les réserves de devises a « constitué une des 
pièces maîtresses de la politique anti-inflationniste en 1956 ». 

Ces réserves étant lortement enlarmées comme nous le montrons 
par ailleurs, le Gouvernement annonce que l'expansion de la 
demande pour la consommation où j'investissement ne pourra être 
salisfaite comme en 1956 par l’aggravation du déficit extérieur. 

Au regard de cette luïide prise de conscience d’une situation qui 
commande de rigoureux eflorts de redressement, nous regrettons 
que le rapport £:onomique soit si discret sur les mesures à prendre. 

Le rapport du comité pour l'équilibre de la balance des paye- 
ments est resté secret, Nous en avons longuement analysé les prin- 
cipales con‘lusions d'après les indiserétions de certaine presse... 
el les déclarations du secrétaire d'Elal aux affaires économiques 
devant les commissions de l’Assemblée. 

Ces conclusions sont excellentes. mais les décisions tardent, Il 
est de la plus grande urgence qu’un vaste effort soit entrepris dans 
toutes les directions tracées. Les importations en matières pre- 
nières, Inoyens énergétiques et biens d'équipement indispensabies 
à l'expansion économique ne seront durablement sauvegardées que 
si d’austères restrictions sont apportées à entrée des produits de 
consommation finale. 

Pourquoi ne pas informer rapidement le Parlement et le pays des 

sacrifi'es nécessaires ? 
_Les actions projetées risquent de n'avoir qu'une efficacité insuf- 
fisante si la demande intérieure :ontinue de croître. C’est elle, en 
eflel, que en 1956 a rendu nécessaire beaucoup d’importations. C'est 
elle tusst qui détourne les producteurs de servir les débouchés 
extérieurs et absorbe une trop grande part de la production natio- 
nale. Le Gouvernement fait état, dan sosn rapport économique, de 
la preseion exercée sur la demande privée par l’effort fiscal impor- 
tant prévu pour le finan:ement du fonds national de solidarité et 
des opératinfs d'Algérie, soit 247 milliards pour 1957. Mais il faut 
cbserver qu'à concurrence des 110 milliards destinés aux vieux 
travailleurs, impôts et taxes ne constituent pas un freinage, mais 
seulement un déplacement de la demande. Un véritable freinage 
_ pourrait résulter que d’une plus forte réduction du déficit tud- 
gelalre. 

li ne faul pourtant pas sousestimer l’effort réalisé dans ce sens 
pa: le Gouvernement. Ïl n'a disposé que d’un très court délai entre 
le vote du collectif d'ajustement et ie dépôt du projet de loi de 
linances. La simple reconduction du budget de 1%56, accompagnée 
des servites votés pour 1957, entrainait une charge supplémentaire 
de 386 milliards. Les autorisations nouvelles afférentes aux budgets 
eh expansion €l pour l'ouverture de chantiers nouveaux étaient 
chiffrées à 257 milliards. La loi de finances sur ces bases aurait 
alteint 4.799 milliards contre 4.136 en 1956. Le Gouvernement a 
“omprimé ces dépenses pour ramener les charges du budget et de 
la trésorerie à 4.500 milliards. £ 

Si médiocre que soit ce résultat final, on pourra mesurer pendant 
la discussion budgétaire, au nombre des protestations, qu'il n'a pas 
élé obtenu sans supprimer des dépenses utiles. 

Si le budget est volé à bonne date, à la faveur de la nouvelle 
procédure budgétaire, le mouvernement disposera de plus de temps 
pour rechercher d'autres économies e tnotamment celles qui ne 
peuvent résulter que de la réorganisation et de la modernisation des 
administrations. 

La montée continue des dépenses de FElat montre éloquemment 
combien était nécessaire la réforme de la présentation du budget, 
qui doit assurer désormais le respect de l'article 17 de la Constitution 
suspendant l'iniliative des dépenses pendant [a discussion budgé- 
laire. 

Si rigoureuses qu'en soient les disposilions, elles n'excèdent pas 
les disciplines que M. Vincent Auriol, alors ministre des finances. 
avait fail adopler sans opposition, le 10 décembre 193%, par la 
Chambre des Députés, dont aucune disposition constitutionnelle ne 
limnitait l’iniliative en matière de dépenses. 

La « saison » budgétaire étant ainsi ramenée à de raisonnables 
proportions, comme dans loutes les démocraties modernes, le Par- 
lement retrouverail le temps qui lui fait défaut pour certains travaux 
législatifs comme pour un contrôle politique plus efficace. ; 

11 pourrait se consacrer, dès janvier, à la réforme fiscale, utile- 
ment préparée par les confrontations réalisées au sein de la sous- 
commission d’enquèle sur le régie fiscal. Son urgence n’a pas 
diminué, bien au contraire. L'injustice fiscale a été en effet aggravée 
par les majorations de taux intervenues sans modification de 
l'assiette. 

Il pourrait, à cette occasion, procéder à la revision méthodique 
des exonérations fiscales, dont le Gouvernement lui à enfin fourni la 
liste annexée au présent rapport. L'inventaire des subventions qui 
n'est pas encore terminé, viendrait ensuite. ” 

Et pourquoi le Parlement qui, depuis tant d'années apporte 
autant d'entrain à augmenter les dépenses que de répugnance à 
voler des impôts, n'apporterait-il pas lui-mème sa contribution à 
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la recherche d'un équilibre raisonnable, conformément à la concep 
lion qu'il avait de son rôle dans les premiers temps de la Répt- 
blique ?.… 


ANNEXE AU RAPPORT GENERAL 
Paris, le 17 octobre 1956. 


Monsieur Paul Reynaud, président de la commission des 
finances de l'Assemblée nationale, Palais-Bourbon. 
Paris. 5 


Monsieur le président, 

L'article % de la loi n° 56-780 du à août 1956 portant ajustement 
des dolalions bucgétaires reconduiles à l'exercice 1956 dispose : 

« Avant le dépôt du projet de budget de l'exercice 1957, il sera 
procédé par le ministre des affaires éconoiniques et financières, 
avec le concours des ministères ou administrations intéressés, à 
i'invenlaire ou à l'évaluation de toutes les subventions directes ou 
indirectes altribuées par l’Etal sous quelque forme que ce soit 
(subventions budgétaires, sur ressources normales où affectées, 
subventions sur ressources du Trésor, actions exercées sur ressour- 
ces parafiscales et exonérations fiscales) à des activités ou organis- 
mes publics ou privés. 

« Cet inventaire et cette évaluation seront soumis au Parlement 
à l’appui du projet de budget de 1957 en vue de réa.iser une revision 
méthodique des transferts opérés sur fonds publics ou sur ressour- 
ces parafiscales, » 

J'ai l'honneur de vous remettre ci-joint, en exéeculion Ge ce texte, 
une liste des exonérations ou réductions applicables aux impôts et 
taxes perçus au profit de l'Etat. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

. Le secrétaire d'Etat au budget. 
JEAN FILIPPI. 


Liste des exonérations ou réductions applicables aux impôts et taxes 
perçus au profit de l'Etat. 


(En mil'ions de francs.) 


ABRÉVIATIONS 


B. A. — Bénéfices agricoles. 
B. 1. C. — Bénéfices industriels et commerciaux. 
E. — Enregistrement. 
I, S. — Impôt sur les sociétés. + 
R. F, — Revenus fonciers. 
S, P, — Surtaxe progressive. 
T, — Timbre. ‘ 
T. S. — Traitements, salaires, pensions et rentes viagères 
T. A. — Taxe d'apprentissage. 
T. P. — Taxe proportionnel’e. 
T. P. F. — Taxe sur la publicité foncière. l 
T. P,. (R. v. m.). — Taxe proportionnelle (revenus des valeurs mobi- 
lières). 
T. P. M. — Taxe sur la première mutation. 
T. P, S. — Taxe sur les prestations de services. 
T. S. A. — Taxe spéciale sur les assurances. Fa bye” 
T. S. D. B. — Taxe spéciaie sur les mutations de débits de boissons. 
T. V. A. -- Taxe sur la valeur ajoutée. 
V. S. — Versement forfaitaire. 
I. — Impôts directs et taxes assimilées. 


lo Impôt sur le revenu des personnes phusiques 
et, éventuellement, impôt sur les sociéles. 


Art. & — Loi 51-817 du 44 août 1954, art. 4er. — T. P. (B. A.): 
ixonération de la taxe proportionnelle, pendant les cinq premières 
ns leur installation, en faveur des jeunes agriculteurs dont 
l'exploitation a un revenu cadastral inférieur à 40.000 F: évaluation 
, 5», 100; en 1956, 100. + 
CT — Loi 49-1035 du 31 juillet 1949, art. 15-30 (reprise de 
dispositions anciennes concernant la contribution foncière). T. P. 
(KR F)etSs Ps, se 
Exonération du revenu nel des Le rpg À rrbée A exploitations 
‘urales: évi ions en 1955 et 1956, non rminée. - 
RSC nd 2 et 21. — Décret 48-1986 du 9 décembre 1918, 
art, 97: loi du $ août 1890, art. 9; loi du 1° avril 1926, art. dt; 
loi du > décembre 1922, art. 2 et 60; loi 50-511 du 1 i mai 1950, 
art. 4: loi du 2 août 1932, art. 1e; loi du 1° avril 1926, art. 31, 
{er al.; loi 45-0195 du 31 décembre 195, art. 44; loi 18-1360 du 
la seplembre 1918, art. 91 et 93; loi 55-01-95 du 31 décembre 1945, 
art. 45. T..P. (R. F.): de SRE a 
Ex jon du revenu net des constructions nouvelles, reconstruc- 
tions ef additions de construction: pendant les deux années suivant 
leur achèvement; pendant quinze ans, pour les maisons indivi- 
duelles ou collectives remplissant les conditions prévues par la 
législation sur les habitations à loyer modéré; pendant quinze ans, 
pour les immeubles construits par les sociétés coopératives arti- 
sanales dans les conditions prévues à l’article 4 de la loi du 
5 août 1932; pendant quinze ans ou vingt-cinq ans sous certaines 
conditions, pour les constructions nouvelles, reconstructions ou 
additions de contructions affectés à l'habitation ; endant la durée 
de l’exemption ancienne restant à courir lors du sinistre, pour 
les immeubles construits en remplacement d'immeubles qui, 
détruits du fait de la guerre, étaient lors de leur destruction tempo- 





rairement exemptés de la contribution foncière des propriétés 
Välies: évaluation en 1953; 8.000: en 1956, 8.000. 

Art. 17, — Loi 19-1035 du 31 juillet 1919, art. 8 (reprise de dispo- 
nee anciennes concernant la contribution foncière}. T, P. 
(UK. 2.) ! 

Exonération pendant les trente premières années du revenu des 
terrains ensemencés, plantés ou replantés en bois: évaluation en 
195 et 1956, non déterminée. 

Art. 93%. — Loi 19-1035 du 31 juillet 1949, art. 15, 20, T. P. (R. F.): 

Limitation du revenu net des propriétés rurales au double du 
revenu ayant servi de base à la contribution foncière établie en 
A sur les mûômes propriétés évalualion en 1535, 1.700, en 1956. 
«1 . 

Art. 33, — Loi 51-817 du 
et S. P.: 

Imposilion comme saiaires des revenus correspondant aux rému- 
hérations « à la part » des artisans pêcheurs: évaluation en 195b, 
1.000; en 1935, 1.000. 

Art, 39, 20, — ‘bécrel 50-1263 du 7 octobre 1950, art. 4er-1; loi 
51-817 du 14 août 1956, art. 8-1. T. P, (B. LE C.) et S. P.: 

Exclusion des profits réalisés par les personnes physiques qui 
latissent el vendent des terrains leur appartenant et provenant de 
successions où donations ainsi que par les sociétés civiles formées 
uniquement entre les membres d'indivisions provenant de succes- 
sions où donations, à raison des terrains compris dans ces indt- 
visions: exclusion des profits résultant du lotissement et de la 
vente de terrains acquis avant le 4er janvier 1910 et qui sont 
demeurés en exploitation agricole: évaluation en 1955 et 1956, non 
déterminée. 

Art. e bis. — Loi 52-101 du 14 avril 1952, art. 394VII. T. P. (B. 1. C.) 

& 
Exonération sous cerlaines conditions: pour les personnes louant 
une parlie de leur logement principal à des étudiants; pour les 
personnes sous-louant en meublé une partie de leur logement prin- 
cipal: évaluation en 1%55 et 19556, non déterminée. ù 

Art. 38-35, — Loi 52-101 du 14 mars 1952, art. 40. T. P. (B. L C.), 
Pt. -S: 

Réduction, par voie de décoles ou dotations de l'évaluation des 
stocks dans les conditions prévues aux articles 001 à 0015 de l’an- 
nexe IT au cxle général des impôts, en vue de permettre le maîn- 
lien ou la reconstitution en franchise d'impôt du stock indispen- 
sable au fonctionnement de l’en'‘reprise : 

a; Personnes physiques: évaluation en 1955, 100; en 1956, 700. 

b) Sociétés passibles de l'impôt sur les sociétés: évaluation en 
1955, 3.300: en 1%6, 3.00, 

Ari, 99-1-20, — Loi 01-29 du 8 janvier 1951, art, {er-], d, 40, T. P. 
(8,: 1: C,),:5 Pet ES.: 

Amorlissements accélérés de certains malériaux ou outillages 
achetés ou fabriqués depuis le 4er janvier 1951: évaluation en 1955 
el 1956, non dé'erminée. 

Art. 29-14-00, — Décret 18-1986 du 9 décembre 1948, art. 281. T. P. 
GEL OC): SLR, tir: 

-Déduction de provisions pour fluctualion des cours: évaluation en 
1955 et 1956, mémoire. 

Art, 39-14-59, — Loi 1541495 du 31 décermbre 19%5, art. 34-11, T, P. 
(B, LC), SP. et LL S.: 

Déduction de provisions destinées à faire face aux risques particu- 
Lers afférents aux opéralions de crédit à moyen et à long terme: 
évaluation en 1955 et 1956, non déterminée. 

Art. 39 bisA4, — Loi 52-79 du 7 février 1953, art. 20, paragraphes 
et IL, {er alinéa; décret 55-591 du 20 mai 1955, art. 4. T. P. (B. I. C.), 
BP. ES: 

Déduction de provisions constiluées par les entreprises de presse 
en vue d'acquérir certains éléments d'actif ou de couvrir des 
dépenses susceptibles d'être poriées à un compte de frais de premier 
établissement. Déduction des dépenses effectuées en vue des mêmes 
objets: évaluation en 1955 et 1956, non délerminée. 

Art. 59 bis-2, — Loi 54-782 du 2 août 1954, art. 21. T. P. (B. I. C.), 
8. Pi LR: 

Dédyction des provisons consliluées par les entreprises de presse 
en vue du payement d'indemnité en cas de licenciement de certains 
journalistes ou salariés: évaluation en 1955 et 1956, non déterminée. 

Art, 39 bis-2, — Loi 91-782 du 2 août 1954, art. 28. T. P. (B. I. C.), 
S. P. et I. S.: 

Exonération de tous impôts, des sommes versées ou des dations en 
payement consenties aux anciens propriélaires de biens de presse 
non confisqués, à litre d'indemnisation ou d'utilisation de ces biens, 
el des sommes versées à certains membres des anciennes entre- 
prises de presse confisquées, à titre d'indemnisation: évaluation en 
1955 et 1956, non déterminée. 

Art, 39ter, — Loi 53-79 du 7 février 1953, art. 43. T. P. (B. I, C.), 
8..P. ct 1; S.: ; / 

Déduction de « provisions pour reconstitution des gisements »: 
évaluation en 1955 et 1956, non déterminée. 

Art. 39 quarter et 21Lier, — Loi 53-633 du 25 juillet 1953, art. 24. 
Tr LO) SP EEE: 

Amortissement exceptionnel du prix de revient des logements des- 
tinés au personnel (50 p. 100 la première année et le surplus en 
40 ans): évaluation en 1955 et 1956, non déterminée. 

Art. 29 quinquies et 211 ter. — Loi 53-633 du 25 juillet 1953, art. à; 
loi 21-817 du 44 août 1954, art. 4. T. P, (B. I. C.), S. P, et I. S.: 

Amortissement, dans les mêmes condilions, des actions ou parts 
acquises auprès de sociétés d'habitations à layer modéré, de sociétés 
de crédit immobilier et d'organismes ayant pour objet la construc- 
ion d'immeubles d'habitation: évaluation en 1955 et 1956, non 


déterminée, 


Hi août 195%, art. 2. T. P. (B. J. €.) 


et 
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Art. 39 series. — Loi 53-684 du 6 août 1953, art. 32, T, P. (B. LE C.), 
S, P. ot LS: 

Affectalion des allocalions perçues en verlu des articles 28 et 92 
de la loi 53-684 du 6 août 1953 à l'amortissement exceptionnel des 
immobilisations acquises au moyen desdites allocations: évaluation 
en 1955 e! 1956, non délerminée. 

Art. 39 septies. — Loi 54-104 du 10 avril 193, art. 30. T. P. (B. LE C.), 
s. P. et I S.: M 

Déduction de 10 p. 100 du prix de revient de certains matériels 
destinés à la modernisation des entreprises et acquis à partir du 
le janvier 1954: évaluation en 1955 et 196, non déterminée. 

Art. 39 octies. — Décret 31-1066 du 2 novembre 1954, art. er, T. P. 
RFO Pr et E.: 

Déduction exceptionnelle des dépenses d'études el de prospection 
exposées en vue de lPétablissement à l'étranger d'un bureau de 
vente, d'études ou de renseignements, ou supportées pour le fonr 
tionnement dudit bureau: évaluation en 1953 el 1956, néant. 

Art. 39 nonies. — Décret 55-570 du 20 mai 1955, art. 2, T. P. (B. LE C!, 
S. P. et I. S.: 

Déduction des dépenses d'aménagement engagées à l'occasion Ge 
la transformation, en débit de boissons de fre ou de 2e catégorie, 
d'un débit de 3°ou 4 calégorie: évaluation en 1955, néant; en 196, 
non délerminée. 

Ar'. 29 decies. — Décret 55-877 du 30 juin 1%5, art.ler et 5. T. P 
RroO RP etEk.S. : 

l'éduction des cotisations versées par les entreprises à certains 
groupements professionnels agréés: évalutaion en 1955, néant; en 
1956, non délerminée. 

Art. 40 et 40 bis. — Décret du 3 février 1939, art. 4er; loi du 
34 janvier 1944, art, ter; décret 52-804 du 30 juin 1952, art. 6-1 et I; 
décret 55-294 du 20 mai 1955, art, 7, 8 et 9. T. P. (B. I. C.), S. P. et 
FE: 4 

Exonération, sous condition de remploi dans l'entreprise, des plus- 
values provenant de la cession en cours d'exploitation d'éléments de 
l'actif immobilisé: évaluation en 1953 et 1956, non déterminée. 

Art. 44. — Loi du 12 août 1942 (no 768), art fer; loi 48-809 du 
13 mai 1948, art. 2 T. P. {B. I. C.), S. P. et I. S.: 

Exonération de ia plus-value constatée lôrs d'une cession de fonds 
de “ommerce où d’une cessation d'activité, lorsque l'exploilation est 
conünuée, dans certaines conditions, par les suecessibles où héri- 
tiers, en ligne directe du précédent exploitant: évaluation en 1955 et 
1996, non déterminée, 

Art. 41 bis. — Décret 55-570 du 20 mai 19595, art. 3. T. P. (B. FE CC, 
SRiret S;: 

Exonération de la plus-value constatée à l'occasion de la cession, 
suivie de reconversion, de certains débits de boissons: évaluation en 
1955, néant: en 1956, non delerminée. 

Art. 42 bis. — Décret 50-4263 du 7 octobre 1950, art. 2: loi 54-817 
du 44 août 1954, art, S-II et IV: décret 55-566 du 20 mai 1955, art. 4. 
T:Po4R-T. 6), SP. et E. S.: 

Imposition, pour une fraction de leur montant, de certaines plus- 
values réalisées par les persounes se livrant au lotissement et à la 
vente, en vue de la construction de maisons d'habitation, de ter- 
rains leur appartenant depuis une date antérieure qu 1% janvier 1954: 
évaluation en 1955 et 1956, non déterminée. 

Art. 42 ter, — Décret 50-1261 du 6 octobre 1950, art. A1-II. T, P. 
(B. 1 6.).8: P. et I. S.: 

Répartition, sur l'année de la perception et les quatre années sui- 
vantes, des indemnités perçues par les entreprises en remplacement 
des stocks détruits par faits de guerre. Assujettissement de cette 
indemnité, sous certaines ‘“onditions, à une taxe exclusive de 
12 p. 100 dans la mesure où ladite indemnité aurait pu servir à 
compléter la provision pour renouvellement des stocks: évaluation 
en 1955 et 1956, non déterminée. 

Art. 42 qualer. — Loi 53-79 du 7 février 1953, art, 34. T. P. (B. I. C.), 
S, PAGE RE : 

Imposition différée des indemnités perçues en titres instituées par 
la loi n° 50435 du 31 janvier 1950 (sinistrés): évaluation en 1955 et 
1956, non déterminée. 

Arl.-42 quinquiès — Lai 5379 du 7 février 1953, art. 33, 3e alinéa 
LE L.),85. P. et1. 5: 

Exonération des indemnités de dépossession prévues par l’article 3 
de la loi n° 49-573 du 23 avril 1945 (sinistrés): évaluation en 1955 
et 1956, non déterminée. 

Art. 42 sepliès. — Décret 55-591 du 20 mai 195, art. 6; décret 55-877 
du 30 juin 1955, art. 6. T. P. (B. I. C.), S. P. el L. S.: 

Exonération des subventions d'équipement accordées aux entre- 
prises par lEtat ou les collectivités publiques ou par certains grou- 
pements professionnels agréés: évaluation en 1955, néant; en 1956, 
non déterminée. 

Art. 42 octiès. — Décret 55-566 du 20 mai 1955, art. 8. T. P. 
(B. I. C.), S. P. et I. S.: 

Exonération des primes à la construction allouées en vertu de 
l’article 14 de la loi n° 50-854 du 21 juillet 1959: évaluation en 1955, 
néant; en 1956, non déterminée. 

Art. 45 à 49. — Ordonnance 45-1820 du 15 août 1945, art. 69 à 74. 
Loi 48-809 du 13 mai 1948, art. 4er, T. P. (B. I. C.), S. P. et I. S.: 

Revision des bilans — Octroi d’une marge supplémentaire d'amor- 
tissement, ces derniers étant calculés sur !a Less des nouvelles 
valeurs comptables des éléments réévalués. À 
a) Personnes physiques: évaluation en 1955, 1.000; en 1956, 1.000. 

b\ Sociétés passibles de l'impôt sur les sociétés: évaluation en 
1955, 38.000; en 1956, 37.000. 

Art. 65, — Loi 49-1035 du 31 juillet 1949, art. 15-20, 3e alinéa. T. P. 
(B. A.) et S. P.: 

Détermination du bénéfice imposable du propriétaire exploitant par 
addition au bénéfice agricole proprement dit d'une somme égale au 
double des revenus ayant servi de base à la contribution foncière 








établie en 1918 sur les propriétés considérées: évaluation en 1955, 
1.900; en 1956, 1.900. 

Art. 70 bis. — Loi 53-633 du 5 juillet 1953, art. 24 et 25. T. P. (B. A.) 
ts PF 

Extension aux entrevrises agricoles ayant opté pour le régime 
d'imposition d’après le bénéfice réel, des dispositions des arti- 
cles 39 quater et 39 quinquiès (amortissement exceptionnel du prix 
de revient de certaines constructions et valeurs mobilières) : évalua- 
tion en 1955 et 1956, non déterminée. 

Art. 76 et 70-2. — Loi 49-1035 du 31 juillet 1949, art. 8. T. P. (B. A) 
et SP: 

Limitation du revenu imposable des bois, oseraies, aylnaies et 
saussaies, à deux fois le revenu ayant servi de base à la contribution 
foncière des mêmes propriétés pour 1948: (voir article 70 bis). 

Exonération des terrains ensemencés, plantés ou replantés de hois, 
pendant les trente premières années: évaluation en 1955 et 1956, non 
déterminée. 

Art. 81-20, — Lois codifiées (D. 45 octobre 1926), art. 43; loi du 
27 décembre 1927, art. 7; décret-loi du 19 novembre 1939, art. 2, 5°. 
Vs OF: 

Exonération : 

Des allocations familiales: évaluation en 1955, 6.590; en 1956, 8.000. 

Des diverses allocations ou majorations de retraites ou de pensions 
instituées au titre de l’aide à la famille: évaluation en 195 et 1956, 
non déterminée. 

Art 81-39. — Décret-loi du 29 juillet 4959, art. 74 V .F. et S. P.: 

Exonération des sommes attribuées à l'héritier d'un exploitant 
agricole au titre du contrat de travail à salaire différé (art. 63 du 
décret du 29 juillet 1939) : évaluation en 1955 et 1956, non déterminée. 

Chap. 81-45. — Lois codifiées (D. 5 octobre 1926), art. #3: loi du 
27 décembre 1927, art. 7; loi du 23 décembre 193%, art. 22: décret- 
loi du 10 noverubre 1939, art. 2, 1°, V. F. et S. P.: 

Exonération des pensions servies aux militaires ou à leurs ayants 
droit en vertu de la loi du 31 mars 1M9: évaluation en 1955 et 1956, 
non déterminée. 

Chap. 81-50. — Décret-loi du 10 novembre 1939, art. 2, So, V. EF. 
et S P.: 

Exonération des pensions servies en vertu qe la loi du 2% juin 1H9 
aux victimes civiles de la guerre ou à ieurs avants droit: évaluation 
en 1955 et 1956, non déterminée. 

Chap. 81-60, — Loi du 16 avril 1930, ar4 199: décretloi du 19 novem- 
bre 1999. art. 2, 20, V. F. et $. P.: 

Exonération de la retraite du combattant: évaluation en 1955 et 
1956, non déterminée. 

Chap. 81-70, — Décret-loi du 10 novembre 1939, art. 2, 70, V. F. 
et Sc Py: 

Exonéralion des irailements attachés à la Légion d'honneur et à 
la médaille militaire: évalualion en 1%5 el 1956, non déterminée. 

Chap. 81-80, — Loi du 27 décembre 1927, art. 7; loi du 23 décembre 
1933, art. 22: décret-loi du 10 novembre 1939, art. 2, 39, V. F. et S. P.: 

Exonération des indemnités, prestations et rentes servies aux vic- 
times d'accidents du travail où à leurs ayants droits: évaluation en 
1955 et 1956, non déterminée. 

Chap. 81-99. — pDécret-loi au 10 novembre 19239, art. 2, 90, V. F. 
et:S, F:: 

Exonération des allocations <ervies par l'Etat, les collectivités et 
les établissements publics en application des lois et décrets d'as- 
sistance et d'assurance : évaluation en 1955 et 1956, non déterminée. 

Chap. 81-90 bis. — Loi 53-79 du 7 février 1953, art. 45. V. F. ets. P.: 

Exonération de rentes viagères servies en représentation de dom- 
mages-intérêts pour la réparation de certains préjudices corporels : 
évaluation en 1955 et 1956, non délerminés 

Chap. 81-400 et 110. — Loi du 0 décembre 1928, art. 9%; loi du 
13 septembre 1922, art. 5: loi du ter oc!obre 1936, art. !e: (D. C. du 
9 mars 1997 décret-loi du 10 novembre 1939, art, 2,  %o: loi du 
26 juin 1942, art. 7 (D. C. du 18 février 1943): loi du 4er septembre 
1942, art. 3 (D. C. du 18 février 1943); ordonnance du 30 décembre 
1944, art. 15 et décret 45-109 du 19 janvier 1955, art. 5 (D. C. du 
der avril 1916). V. F. et S. P.: 

Exonération des rentes viagères servies en application des dispo- 
sitions de divers textes légaux: évaluation en 1955 et 1956, non 
déterminée. 

Chap. 81-12. — Loi 52-843 du 19 juillet 1952, art 7. V. F. et SP: 

Exonéralion des relraites inutuelles servies aux anciens combhat- 
tants et victimes de la guerre (loj du 4 août 1923, modifiée) : évalua- 
tion en 1955 et 1956, non déterminge. 

Chap. 81-139, — Loi 51-782 du 2? août 1954, art, 28. V. F. et S. P.: 

Exonération des indemnités versées dans certains cas aux journa- 
listes et salariés ayant perdu leur emploi à la suite de la suspension 
d'entreprise de presse: évaluation en 1955 et 1954 non déterminée. 

Art. 93 bis. — Loi 51-817 du 14 août 1954, art. 36. T. P. (B. NC) 
et S. P.: 

Extension, aux entreprises exerçant une actlivilé non commerciale 
et imposable d'après le régime de la déclaration contrôlée, des dis- 
positions des articles 39 quater el 39 quinquies (amortissement excep- 
tionnel du prix de revient de certaines constructions et valeurs mobi- 
lières) : évaluation en 1955 et 1956, non déterminée. + 

Art. 115. — Décrets 48-1986 du 9 décembre 1948, art. 44: no 32-804 
du 30 juin 1952, art. 11. T. P. (R. V. M.) et S. P.: 

Exonération pour les attributions gratuites d'actions ou de 
sociales de la société absorbante ou nouvelle aux membres de la 
société absorbée en cas de fusions de sociétés ou opérations assi- 
milées: évaluation en 1955, 6.000: en 1956, 900. Fe 


parts 


Art. 115 bis. — Décrets n° 1135 du 18 septembre 1950, art. 5: 3 
EL. A É 1 ù “ Oo » LM), À {. L <- 
n° 53-395 du 6 mai 1953, art. 2 et 3. T. PUR. \. et $. P. Ë < 


Exonération pour les attributions en propriété faites par les sociétés 
de construction à leurs membres, par voie de partage en nature à 
titre pur et simple: évaluation en 1955 et 1956, non déterminée, 
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Art. 495 bis. — Loi 52-1324 du 31 décembre 1953, ar. 14. T. P. 
(R. V. M) ets. P.: ; 

Intérêts des titres émis par la caisse autonome de la reconstruction : 
évaluation en 1955 et 1956, non déterminée. ; 

Art. 125 ter. — Décret 50-1261 du 6 octobre 1950, art. 61; loi 53-321 
du 45 avril 4953, art. 11, 4er alinéa. T. P. (R. C.) et S. P.: 

Intérêts des sommes inscrites sur les livrets de caisse d'épargne 
et sur les comptes d’épargne-construction: évaluation en 1955 et 1956, 
non délerminée. 

Art. 126. — Loi du 31 décembre 1937, art. 16; décrets du 29 juillet 
1939, art. 8; n° 48-1986 du 9 décembre 1948, art. 83-II (b). T. P. 
(R: VAL) et 5, P.: 

Intérêts des emprunts obligalaires en vue d’encourager la cons- 
truction immobilière: évaluation en 1955 et 1956, non déterminée. 

Art. 126 bis, — Décrets 50-1135 du 18 septembre 1950, art. 4; 
no 53-395 du 6 mai 1955, art. 4er; lois ne 54-317 du 14 août 1954, 
art. 7; n° 56-780 du 4 août 1956, art. 101. T. P. (R. V. M.) et S. P.: 

Produits des emprunts obligataires émis en représentation des 
rêts consentis pour la construction, l'aménagement, l’entretien ou 
a réparation d'immeubles à usage principal d'habitation: évaluation 
en 1955 et 1956, non déterminée. 

Art. 427. — Loi dau 13 mars 1917, art. 8 et 10; décret 48-1986 du 
9 décembre 1948, art. 83-II (a). T. P. (R. V. M.) et S. P.: 

Produits des emprunts obligataires contractés antérieurement au 
4er mars 1942 par les sociétés de caution mutuelle et les banques 
populaires : évaluation en 1955 et 1956, non déterminée. 

Art. 128. — Lai du 27 décembre 1923, &it. 3; décrets du 29 juillet 
1939, art. 11; no 48-1986 du 9 décembre 1938, art. 83-IT (a). T. P. 
(R. V. M.) et S. P.: 

Produits des emprunts obligataires contractés antérieurement au 
4er mars 1942 par les sociélés coopératives et unions de sociétés coo- 
pératives d'artisans: évaluation en 1955 et 1956, non déterminée. 

Art. 129. — Décrets du 3 février 1939, art. 1er: no 48-1986 du 9 dé- 
cembre 1948, art. 83-II (b). T. P. (R. V. M.) et S. P.: 

Intérêts des emprunts obligataires consentis à compter du 1 jan: 
vier 1939 en vue de la modernisation et du développement de l’our- 
tillage des entreprises industrielles et commerciales: évaluation en 
1955 et 1956, non déterminée. 


Art. 130. — Loi du 5 août 1920, art. 31; décrets 48-1986 du 9 dé- 
cembre 1948, art. 83-IT (c); n° 55-594 du 20 mai 1955, art. 19. T. P. 
(R. V. M.) et S. P.: 

Parts d'intérêt, emprunts négociables ou obligations de sociétés 
ou urmons de sociélés coopératives agricoles — société d'intérêt col- 
lectif agricole — société de crédit agricole mutuel: évaluation de 1955 
et 1956, non déterminée. 


Art. 133. — Lois du 29 décembre 1929, art. 17; 46 avril 1930, art. 31: 
A. du 9 décembre 1948, art, 83-[, 2e alinéa. T. P. (R. V. M.) 
e Le . “ 

Produits des emprunts contractés par les départements, communes. 
syndicats de communes et établissements publics: évaluation de 1955 
et 1956, non déterminée. 


Art. 134. — Lois du 28 février 1921, art. 40; du 23 mars 1921, art. 2; 
décrets 48-1986 du 9 décembre 1948, art. 83-II (b); ne 50-1261 du 
6 octobre 1950, art. 8. T. P. (R. V. M.) et S. P.: 

Produits des emprunts obligataires contractés par les sinistrés ou 
groupements de sinistrés : évaluation en 1955 et 1956, non déterminée. 

Art. 1438. — Lois du 5 décembre 1922, art. 63, 64, 68, 69, 70 et 71; 
du 13 juillet 1928, art. 6; du 31 octobre 1941, art. 27; décret du 
9 décembre 1948, art. 83-II (a et db). T. P. (R. V. M.) et $. P.: 

Produits des emprunts obligataires émis par les sociétés d’habi- 
tation à loyer modéré et de crédit immobilier: évaluation en 4955 
et 1956, non délerminée. 


Art. 139. — Loi du 29 décembre 1929, art. 27; décret 48-1986 du 
9 décembre 1948, art. 47 et 83-I, 4er alinéa. T. P. (R. V. M.) et S. P. 

Produits des emprunts émis par l'administration des P. T. T.: 
évaluation en 1955 et 1956, non déterminée. 

UN ou ue r< pcs 1905, art. 21; du 8 avril 1910, 
art, 25; cret 48-1986 du 9 décembre 1948, art. 83-  * 
(R. V. M)et S. P.: nd. a 

Produits des emprunts obligataires émis par les sociétés de coopé- 
ration formées enire ouvriers et artisans et par les associations de 
toute nature constituées exclusivement par ces sociétés coopératives : 
évaluation en 1955 et 1956, non déterminée. 

& 113. — me” _ * jee se 1915, art. G, du 3 janvier 1924, 
article unique; décret 38-1985 du 9 décemb 18, & S3-IL ( 
TP. (R VOM)etS P.: aa Perou © 

Praduits des emprunts obligataires émis par les sociétés coopéra- 
tives ouvrières de production et de crédit ainsi que par les banques 
“ue ; rise ouvrières: évaluation en 1955 et 1956, non déter- 
minee, 


Art. 443. — 1. Loi 19-81 du 21 mars 1949, article unique; ordon- 
nance 45-2710 du 2 novembre 1945, art. 15; décrets 48-1986 du 
9 décembre 19%8, art. 55; 52-804 du 30 juin 1952, art. 6-IV:; 50-1261 
du 6 octobre 1950; art. 9-1, T. P, (R. V, M) et S. P.: 

1. — Exonération, pour les distributions provenant des produits 
de leur portefeuiile par les sociélés d'investissement, par les sociétés 
de gestion de titres élrangers. Même exonération pour les sociétés 
ayant pour objel de financer ‘es organismes de recherches de prc- 
duits pétroliers, en ce qui con’erne les nroduits distribués retirés de 
ce financement: évaluation en 1955 et 1956, non déterminée. 

Lo 59-078 du 20 mai 1955, art. 4 à 6. T. P. (R V M: 
et 5, P.: 

2, — Exonéralion pour les distributions de bénéfices effectués par 
les sociétés holdings de financement de recherches et d'exploitation 
de pétrole dans la mesure où ces bénéfices proviennent des produits 
nets de leur puor!gfeuille ou des plus-values réalisées sur ïa vente 





des valeurs mobilières faisant partie de ce portefeuille: évaluation 
1955 et 1956, non déterminée. i 

3. — Décret 35-876 du 30 juin 1955, art. 2 (2% alinéa). T. P 
(R: TV M):etS. P.: 

3, — Exonération pour les bénétices distribués par les sociétés de 
développement régional quand ces bénéfices proviennent des pro- 
duits nets de leur portefeuile ou des plus-values réalisées sur la 
vente des titres on parts sociales faisant partie de ce portefeuille : 
évaluation en 1953 et 1956, non déterminée. 

Art. Li et 116. — Lois du 31 juillet 1920, art. 27; du 30 mars 1929, 
art. 25: du 31 juillet 1929, art. 1; du 16 février 1932, art. 2 et 7; 
du 9 février 1923, art. 3; du 31 décembre 1936, art. 53; décret du 
17 juin 1938, art. 3; lois du 2? décembre 1941, art. 3; du 19 février 
1943, art. 4er; du 16 juin 1948; art. 13: décrets 43-1986 du 9 décembre 
1918, art. 55; 52-801 du 30 juin 1952, art. fer; 54-817 du 14 août 1954, 
art. 13: du 20 mai 1955, art. 9-2, T. P. (R. V. M.) et SP. à 

Exonération des distributions par les sociétés mères françaises à 
concurrence des bénéfices recus de leurs filiales françaises ou étran- 
uères à condition qu’elles détiennent une certaine partie de leur 
capital et qu'il s'agisse de sociétés anonymes ou à responsabilité 
iimitée: évaluation en 1955 et 1956. non déterminée. 

Art. 448. — Loi du 13 juillet 1925, art. 77; décret-loi du 14 juin 
1938, art. 4er; décret-loi du 24 mars 1939, art. 4er; décrets 48-1986 du 
9 décembre 1948, art 56; doi 51-817 du 14 août 195%, art. 12. T. P. 
{R. V. M.) et S. P.: 

Produits dès valeurs mobilières étrangères déposées à l'étranger 
par les sociétés d'assurances el de réassurances françaises: évalua- 
tion en 1955 et 196, non déterminée. 

Art. 151. — Loi 47-1631 du 30 août 1947, art. 8, T. P., S. P.: 

Exonération de l'allocation d'attente instituée en faveur des sinis- 
trés par faits de guerre par la loi n° 47-1631 du 30 août 1947: éva- 
luation en 1955 et 1956, non ‘déterminée. 

Art. 452, 458-4, 200, 219. — Décret 48-1986 du 9 décembre 1948, 
art. 57; loi 49-1033 du 31 juillei 1949, art 1er, T. P. (B.I.C. et B.N.C.) 
et SP. : 

Exonération totale ou parlielle ou imposition à un taux réduit 
de certaines plus-values provenant, en cas de cession, de trans- 
fert ou de cessation de l'exercice de la profession, de la cession 
d'éléments de l'actif immobilisé et des indemnités reçues en contre- 
partie de la cessation ou de transferi: évaluation en 1955 et 1956, 
non déterminée. 

eve — Loi 48-809 du 43 juin 1948, art. 4. T. P. (B.I.G. et B.N.C.) 
et. SP, 

Déduction, sous cerlaines conditions et dans la limite de 150.000 F, 
du salaire du conjoint du contribuable: évaluation en 1955 et 1956, 
non déterminée. 

Art. 1356-40, — Loi du 5 avril 1928, art. 51; ordonnance 45-2250 du 
: octobre 1945, art 68. $S. P.: 

Déduction, pour l'assiette de la surlaxe progressive, des verse- 
ments effeclués à titre de cotisations de sécurité sociale : évaluation 
en 1955 et 1956, non déterminée. 

Art 156-50. — Lois codifiées (D. 20 juillet 1934), art. 109. S. P.: 

Déduction, pour l'assiette de la surtaxe progressive, des verse- 
ments effectués en vue de la retraite mutualiste du combattant 
organisée par la loi du 4 août 192? et la loi du 30 décembre 1928, 
art 127: évaluation er 19% et 195% non déterminée. 

Art. 1456-70, — Loi 51-247 du fer mars 1954, art. 12; loi 54-404 du 
10 avril 1954, art. 26. $S. P.: 

Déduction, pour l'assiette de la surtaxe progressive, sous diverses 
conditions et dans certaines limites, des primes afférentes à cer- 
tains contrats d’assurance-vie: évaluation en 1955 et 1956, non déter- 
minée. 

Art. 4156-80. — Loi 54-817 du 11 août 1954, art. 45. S. P.: 

Déduction. des bases de la surlaxe, en ce qui concerne les cñâ- 
teaux classés ou inscrits à l'inventaire supplémentaire des monu- 
ments historiques, du déficit qui n’est pas entrée en compte pour 
la déterminalion de la taxe proportionneile: évaluation en 195 et 
1956, mémoire. 

Art. 15740, — Décret-loi du 30 octobre 1935 (éducation nationale, 
no 42), D. C. 17 octobre 1936. S. P.: 

Exonération, sous certaines conditions, des revenus afférents aux 
propriétés classées parmi les monuments historiques: évaluation en 
1955 et 1956, non déterminée. 

Art, 157-209, — Lois codi iées (D. 15 octobre 1926, art. 77 et D. 
909 juillet 1934, art. 110); décrel-'oi du 21 avril 1939, art, 4er; loi du 
G septembre 1910, art, 1er; ordonnance 45-526 du 31 mars 4945, 
art. der: loi 48-1516 du 26 <eptembre 1938, art. 2; loi 53-1194 du 
3 décembre 1933, art. 4e, $S., P:: 

ÆExonéralion des intérêts de certains bons du Trésor et certificats 
d'investissement: évaluation en 1955 et 1956, non déterminée. 

Art. 1457-30, — Loi du 13 janvier 191, annexe 1. S. P.: 

Exonération des lots ainsi que des primes de remboursement 
atf{achés aux bons et obligations émis avec l’autori$ation du ministre 
des finances: évaluation en 1955 et:1956, non déterminée. 


Art. 157-60. — Loi 18-809 du 15 mai 1948, art. 16, S. P.: 

Exonération des gratifications allouées aux vieux travailleurs à 
l'occasion de la délivrance de la médaille d'honneur par le minis- 
tère du travail: évaluation en 1955 et 1956, non déterminée. 

Art. 157-80, — Loi 52-565 du 21 mai 1952, article unique. S. P.: 

Exonération des arrérages des titres de l'emprunt 3 1/2 p. 100 1952 
et des plus-values éventuelles de cession ou de remboursement de 
ces litres: évaluation en 1955 et 1956, non déterminée. 

Art. 157-100, — Loi 53-1324 du 31 décembre 1953, art. 14. S. P.: 

Exonération des intérêts de certains titres émis par la caisse auto- 
nome de reconstruction: évaluation en 1955 et 1956, non déterminée. 

Art. 157-1109, — Décret 55-566 du 20 mai 1955, art. fer, £&, P.: 

Exonération, dans certaines limites, des sommes remises à titre 
gratuit au contribuable par son emp'oyeur dans les conditions 
prévues à l’article 272 du code de.l’urbanisme et de la construction 
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en vue de l'acquisition ou de la construction d’un logement: éva- 
luation en 1955 et 1956, non délerminée. 

Art. 158-50. — Loi 54-104 du 10 avril 1954, art. 24; décret 55-166 du 
30 avril 1955, art. 3. S. P.: 

Déduction de 15 p. 100 du montant net des traitements, salaires, 
pensions et rentes viagères pour la détermination des bases de la 
surlaxe progressive: évaiuation en 1955, 39.000, en 1956, 47.000. 

159-109, — Lois codifiées (D. 13 octobre 1926), art. 78; lois du 2S fé- 
vrier 1933, art. 46; du 50 mars 1935, art. 2; du 10 février 1936, art. 1»; 
déceret-loi du 2 mai 1933 (Production), art, 35 et 36 (D. C. 10 fé 
vrier 1939). S. P.: 

Exonération des sommes provenant de certains remboursements 
et amortissements totaux ou partiels effectués par les sociéiés avant 
leur dissolution ou leur mise en liquidation, lorsqu’el:es ne sont 
pas soumises à :a taxe proportionnelle: evaluation €n 1955 el 1956, 
non déterminée. . 

Art. 159-2 — Loi du 31 décembre 153% art 13 et f4; soi «no 769) 
du 12 août 1942, art. 5. S. P.: 

Exonéralion dans les cas de distribu‘ion de réserves sous la 
forme d'augmentation de capital ou de fusion de sociétés, de l’at- 
‘ribution gratuite d'actions ou de paris sociales. où de pius-vaiues 
résultant de celte attribution: évaluation en 1955 et 1936, non détef- 
imninée. 

Art, 159 bis. — Décrets 50-1135 du 18 septembre 1950, art. 5 et 7; 
03-395 du 6 mai 1953, art. 2-2, 3 et 5-1 et A. S. P.: 

Exonération des profits en nalure provenant de l'attribution, dans 
certaines conditions et sous certaines réserves, d'immeubes ou 
de logements par les sociétés de constructions visées à ’article 4er 
d2 la loi du ?8 juin 1938 (statut de la copropriété des immeubles 
divisés par appariements): évaluation en 1953 et 1976, non déiter- 
minée. 

Décret 51-1198 du 3 décembre 19514 S. P.: 

Allégement du montant de la surlaxe progressive due au titre 
des années 1954 et 1955, pour tenir compte de la fraction du revenu 
que le contribuable a consacrée à cegrlains placements (certificats 
ddr ap md évaiuation en 1955, S00: en 1956, non déter- 
minée. 

Art. 160, — Loi du 13 janvier 1941, annexe I; loi 54-817 qu 11 août 
1953, art. !4. T. P., S. P.: 

En cas de cession de droits sociaux pendant :a durée de la société, 
taxation, sous certaines conditions, des plus-values correshondantes 
an taux réduit ($8 p 109): évaluation en 195%, 100; en 1956, 100. 

Art. 163, — Loi du 13 janvier 1941, annexe 1. $S. P.: 

Etalement des revenus exceptionnels et des revenus différés sur 
l'année de la réalisation et les années antérieures non couvertes par 
la prescription: évalualion en 1955 et 1956, non déterminée. 

Art. 163 ter. — Loi 54-817 du 1% août 1954, art. 37. S, P.: 

Etalement de l'imposition des revenus de valeurs mobilières 
étrangères échus entre le {er juin 1910 et le 3! décembre 1951 et 
encaissées après cette dernière date: évaluation en 1953 et 1956, non 
dé'erminée. 

Art. 183. — Décret 48-1986 du 9 decembre 1938, art. 66; lois 494033 
du 31 juiset 1949, art. 2; 51-817 du 1% août 1954, art. 34; décret 
95-166 du 30 avrii 1953, ar’. fer: 

T. P., T. S. (B. I. C. artisans et B. N. C.). Réduction du taux à 
5 p. 100, pour la fraction n’exédant pas 410.90 F des traitements, 
salaires, pensions et rentes viagères, d£gs béné'ices des artisans et 
assimilés ainsi que des bénéfices des professions non commerciales, 
à l’excep'ion des produits des charges et offices et des héné ices 
où revenus ne provenant pas d’un travail personnel du bénéficiaire. 

. C., B. A, charges et offices). réduction du taux à 
» p. 100 pour la fraction, n’excédant pas 390.000 F, des béné'ices des 
professions industrielles et commerciales, des rémunérations visées 
à l’article 62 du code général des impôts, des produits des charges 
et offices et des bénéfices de l'exploitation agricoe: éva:uation: 
en 1955, 65.000; en 1956, 67.000. 

Art. 186. — Lois codifiées (D. 15 octobre 1926), art. 67: lois 18-23 
du 16 janvier 1948, art. 3; 49-1033 du 31 juillet 1949, art. 3. T. P.: 

Réduction du montant de la taxe pour charges de famille: 
évaluation en 195, 8.006; en 1956, 8.000. 


Art. 193. — Loi 45-0195 du 31 décembre 195, art, 9. S. P.: 


Application du système du quotient familial: évaluation en 1%, 
231.000; en 1956, 280.000. 


— T. P.: 


20 f[inpôt Sur les sociétés. 


Art, 206-5. — Décret 48-1986 du 9 décembre 1948, art. 93. I S.: 

Exonération du revenu de certains bâtiments ou terrains visés 
par les articles 1383 et 1400 du code général des impôts el appar- 
enant à certains établissements publics, associations ou collecti- 
vités: évaluation en 1955 et 1956, non déterminée. 

Art. 207-1-4o. — Loi du 30 mars 1929, art. 18; décret 1s-1636 du 
9 décembre 1948, art. 94-1, 10. I, S.: 

Exonération et régimes particuliers: caisses de erédil agricole 
mutuel visées dans le décret de codification du 29 avril 1910: éva- 
luation en 19553 et 1956, non déterminée. 

Art. 207-4-%0, — Lois codiflées (D. 45 octobre 1926), art. 18; décret 
48-1986 du 9 décembre 1918, art. 94-I, 20, I. K.: 

Exonération et régimes particuliers: syndicats agricoles et coopé- 
ratives agricoles, ainsi que leurs unions, fonctionnant “onformément 
aux dispositions légales qui les régissent: évaluation en 195 et 
1956, non déterminée. 

Art. 207-3o. — Lois codiflées (D. 45 octobre 1926), art, 48: décret 
18-1986 du 9 décembre 1948, art. 91-IT; loi 19-1035 du 31 juillet 1919, 
art. 16. TI. S.: 

Sociétés coopératives de production, transformation, conservation 
et vente de produits agricoles et leurs unions fonctionnant confor- 





mément aux dispositions qui les régissent, sauf pour certaines 
opérations: évaluation en 1955 et 196, non déterminée. 

Art. 207-40, — Décret 50-1135 du 18 septembre 1950, art. 2. I. S.: 

Sociétés d'habitations à loyer modéré et de crédit immobilier 
régies par la loi du 5 décembre 1922, offices publics d'habitations 
à loyer modéré ainsi que les unions de ces sociétés et offices: éva- 
luatian en 1955 et 195%, non déterminée 

Art. 207-590, — Loi 51-817 du {4 août 195%, art. à. I. S: 

Associations sans but lucratif régies par la loi du 1er juillet 1901: 
évaluation en 1955 et 1956, non déterminée. 

Art. 07-60, — Loi 53-79 du 7 février 1953, art. 7. L S.: 

Départements, communes et syndicats de communes, ainsi que 
de leurs régies de services publics: évaluation en 1955 et 1956, non 
déterminée. 

Art. 907-710, — Loi 51-817 du 14 août 1954, art. 19. I. S.: 

Sociétés coopératives de construction qui procèdent sans but 
lucratif, au lotissement et à la vente de terrains leur appartenant 
et, sous les mêmes conditions, sociétés d'économie mixte dont les 
statuts Sont conformes aux clauses trpes annexées au décret 51-239 
du 6 mars 1951, ainsi que les groupements dits de « Castors »: 
évaluation en 1953 et 1956, non déterminée. 

Art. 2097-20, — Loi 48-1516 du 26 septembre 1948, art. G; décret 
v9-111 du 20 janvier 1955, art. 2; décret 55-578 du 20 mai 19, 
tue. 05: 

Œxonérations et régimes particuliers: sociétés françaises par 
actions dont la constitution a été approuvée par le ministre des 
finances et le ministre de l’industrie et du commerce, qui ont 
pour objet exclusif de financer les sociétés ou organismes de 
recherches et d'exploitation d'hydrocarbures, pour les profits tirés 
de la gestion ou de la vente des titres ou parts faisant partie de leur 
portefeuille: évaluation en 1955 et 1956, non déterminée. 

Art. 208-140. — Loi 49-881 du 21 mars 1949, article unique. I.*°S.: 

Exonérations et régimes particuliers: sociétés d'investissement 
constituées dans les conditions prévues au titre premier de l’ordon- 
nance n° 45-2710 du 2 novembre 19%5 pour certains revenus du 
portefeuille: évaluation en 1955 et 1256, non déterminée. 

Art. 208-1o bis, — Décret 52-80: du 30 juin 1952, art. 6-IV. I. S.: 

Exonérations et régimes particuliers: sociétés d’investissement 
qui sont constituées et fonctionnent dans les conditions prévues au 
titre IT de l’ordonnance 45-2710 du 2 novembre 1915, pour les revenus 
du portefeuille visés au 1° de l’article 28: évaluation en 195 et 
1956, non déterminée, 

Art. 208-190 1er. — Décret 55-876 du 20 juin 1955, art. 4er et 2. I. S.: 

Exonérations et régimes particuliers: sociétés françaises par 
actions avant pour objet exclusif de concourir sous forme de 
participations en capital au financement des entreprises industrielles 
dans les régions souffrant d’un sous-emp'oi ou d'un développement 
économique insuffisant, pour la partie de leurs bénéfices provenant 
des produits nets de leur portefeuille ou deS plus-values qu'elles 
réalisent sur la vente ües titres ou parts sociales faisant partie de 
ce portefeuille: évaluation en 1955 et 1956, non déterminée. 

Art. 203-20o, — Ordonnante 45-2719 du 2 novembre 19%5, art. 11. 
Ï . 


Exonérations et régimes particuliers: sociétés avant pour objet 
exclusif la gestion d’un portefeuille ce valeurs mibiiières et consti- 
tuées dans les conditions prévues au titre I de l'ordonnance du 
2 novembre 1915, pour les p'us-values réalisées sur la vente des 
titres e+ parts sociales faisant partie de ce portefeuille: évaluation 
en 1955 et 1956 non déterminée. 

Art. 209-%0, — Décret 50-1135 du 1S seplembre 1950, art. 5: décret 
23-295 du 6 mai 1953, art. 3 et 5-I et II. I. S.: 

Sociétés de constructions visées à l’article fer Ce la loi du ?$ juin 
1928 pour les plus-values provenant de l'attribution à leurs membres 
d'immeubles on de lotements: évaluation en 1955 et 1956, non déter- 
minée 
Art. 208-140, — Loi 21-344 du 20 mars 1954, article unique. I. S 


Sous certaines conditions, associations de mulilés de guerre et 
d'anciens combattants émettant des participations à la loterie natio- 
uale, pour les bénéfices qu'elles réalisent: évaluation en 1955 et 
1956, non déterminée. 

Art. 2098-50. — Loi 52-895 du 26 juiilet 1952, art. 8. LE. S.: 
Organismes de jardins familiaux lorsque ‘eur activité peut être 
tenue pour désintéressée : évaluation en 1953 et 1956, non Cétermi- 

née. 


Art. 208-60. — Décret 53-295 &œu 6 mai 1953, art. 16. KE. S.: 

Etablissements publics pour les opérations de lotissement et de 
vente de terrains leur appartenant: évalualion en 1955 et 1956, non 
déterminée. 

Art. 210. — Loi 769 du 12 août 1932, art. 1; loi 43-978 du 16 juin 
1918, art. 15; décret 32-205 Gun 30 juin 193% ar’ 1: loi »2-79 du 
7 février 1953, art. 19; décret 55-186 du 20 avril 1955, art. 12. L ©. 

Exonération de plus-values, autres que celes réalisées sur les 
marchancises, résultant de laltribution graltuile d'actions ou de 
parts sociales à la suile de fusions de sociétés par actions ou à res- 
ponsabilité limitée, ou d'apports totaux ou partiels d’actif, malisée 
dans les conditions prévues aux paragraphes 1 on ? de Particle 710 
du code généra: des impôts: évaluation en 195 el 196: non déter 
minée. 

Art. 210 bis. — Décret 50-1263 du 5 octobre 1950, art. 2: loi 54817 


s. 


du 14 août 1954, art. S-III et IV; décret 55.566 Cu 20 mai 1955, art. 5 


Imposition, pour une fraction seulement de leur montant, «es 
plus-values réalisées par les sociétés ou personnes morales se 
livrant à des opérations de lotissement et de vente, en vue de la 
construction de maisons d'habitalion, de terrains seur appartenant 
depuis une date antéreure au fer janvier 1954. évaluation en 1955 
et 1956, non délerminée. 
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Art. 210 ter. — Décret 50-1135 du 18 septembre 1950, art. fer, I. S.: 

Exonération, pendant la curée de l’exemption de vingt-cinq ans 
prévue en matière te contribution foncière, de la fraction du béné- 
fice net des sociétés ou personnes morales correspondants au revenu 
net des immeuÿles dont la construction a été commencée postérieu- 
rement au 31 mars 1950: évaluation en 1%5 et 1956, non détermi- 
née. 

Art. 210 quater. — Loi 53-1336 du 31 décembre 1953, art. 35. I. S.: 

Æxonération, pour la partie constituant un capital, des indemni- 
tés accorcées aux sociétés d'assurances par suite du transfert de la 
gestion des risques d’accidents du travail ou de maladies profession- 
nelles aux organismes de sécurité sociale: évaluation en 1955 et 1956, 
non déterminée, 

Art. 210 quinquiès. — Décret 55-566 du 20 mai 1955, art. 2, E S.: 

Exonération des subventions que les emp'oyveurs versent à fonds 
perdus, en application des articles 272 à 278 Gu code de l'urbanisme 
et de l'habitation, à certains organismes ou sociétés: évaluation en 
1955 et 1956, non déterminée. 

Art. 214-109, — Lois codifiées (D. 45 actobre 192601, art. 18, premier 
alinéa ; loi du 31 mai 1933, art. 77. 1. S.: 

Déduction, en ce qui concerne les sociétés coopéralives de consom. 
mation, des bonis provenant des opéralions faites avec les associés 
et distribués à ces derniers au prorata de leurs commandes: évalua- 
tion en 1955 et 1956, non déterminée. 

Art, 214-20o, — Lois codifiéees (D. 20 juillet 1934), art. Il; décr£t- 
loi du 20 octobre 1925 (travail no 8), art. 4er, I. S.: 

Exonérations en ce qui concerne les sociétés coopéraiives ou- 
vrières de production, de la parts des bénéfices nets distribués aux 
travailleurs dans les conditions prévues à l’article 30 du livre HE du 
code du travail: évaluation en 1955 et 1956, non déterminée. 

Art. 214-30, — Lois codifiéees (D. 15 octobre 1926), art. 18. I. S.: 

Eonération en ce qui concerne les banques populaires, des som- 
mes versées en vertu des articles 1er et 5 de la loi du 13 août 1936, 
en remboursement des avanses de l'Etat: évaluation en 1955 et 1956, 
non déterminée. 

Art. 219 bis. — Loi 51-598 du 24 maai 1951, art. 10. E. S.: 

Imposilion, au taux de la taxe proportionneïle, des revenus fon- 
ciers, agricoles ou mobiliers perçus par les établissements publics, 
associations et collectivités sans but lucratif: évaluation en 1955 et 
1956, non déterminée. 

Art. 219 fer. — Toi 53-79 du 7 février 1953, art. 33. 1. S.: 

Imposition des indemnités perçues par les entreprises sinis- 
trées par faits de guerre au taux de Vlimpôt frappant 
les bénéfices industriels ou commerciaux ou de limpôt sur 
les sociétés en vigueur lors de l'exercice au cours duquel le 
montant. soit des dépenses de répartition, soit de la perte comptable 
des stocks a été admis en déduction du bénéfice imposable : évalua- 
tion en 195 et 1956, non déterminée 
Art. 220-3. — Décret 18-196 du 9 décembre 1918, art. 4103-IV. 
re 


LS.: 

Diminution du montant de l'impôt sur les sociétés dù pour un 
exercice par les sociétés et organismes visés à l’article 188. para- 
graphe 2, du code général des impôts, notamment certaines sociétés 
coopératives, d’une somme égale aux deux tiers de celles qui 
auront élé versées au cours du même exercice au titre de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques (taxe proportionnelle) à rai- 
son des revenus d'actions ou de parts sociales distribuées à leurs 
membres: évaluation en 1955 et 1956, non déterminée. 


% Tare d'apprentissage. 


Art. 224-340, — Loi du 13 juillet 19%5, art. 25 (1er alinéa); 1l0i 
54-817 du 1% août 1954, art. 21. T. A.: fl 

Exonération de la taxe d'apprentissage, sous certaines conditions. 
des artisans inscrits au registre des métiers et des veuves d’arti- 
sans: évaluation en 1955 et 1956, non déterminée. ; 

Art. 224-3-20, — Décret-loi du 30 octobre 1935, art. 4er. I. S.: 

Exonération de la taxe d'apprentissage des sociétés par actions 
où à responsabilité limitée ayant pour abjet exclusif les divers 
ordres d'enseignement: évaluation en 19% et 1956, non déterminée. 

Art. 230. — Loi du 13 juillet 1925, art. 25. I. S.: 

Exonéralions de taxe d'apprentissage accordées par les comités 
départementaux de l’enseignement technique: évaluation en 1955 
et 1956, non déterminée. 

Art. 230 bis. — Loi 53-1312 du 31 décembre 1953, art. 11. I. $.: 

Exonération de laxe ä’apprentissage accordée par les conseils ou 
commissions prévus en matière de formation professionnelle agri- 
cole: évaluation en 1955, 7.00; en 1936, 7.000 


4° Versement forfaitaire. 


Art. 231, — Décret non intervenu. V. F.: 

Non-assujettissement au versement forfaitaire sur les salaires des 
employeurs du secteur agricole autres que ceux visés aux arti- 
cles 1 et 2 du décret n° 55-4338 du 8 octobre 1955: évaluation en 
1955, 12.600; en 1956, 11.200. 

Art. 231. — Loi no 54-817 du 14 août 1954, article 20. V. F.: 

Prise en charge par l'Etat du versement forfaitaire de 5 p. 100 
sur les salaires afférent à la valeur de l’avantage résüllant, pour les 
instituteurs, de la mise à leur disposition d’un logement ou de 
l'octroi d’une indemnité compensatrice par les communes: évalua- 
tion en 1955, 150; en 1956, 150. 

Art. 2% bis A. — Décret n° 55-594 du 20 mai 1955, article 10. V, F.: 

Versement forfaitaire sur les salaires: exonération, sous certaines 
conditions, des sommes versées au titre de participation collective 
du personnel à l'accroissement de la productivité: évaluation en 
1955, néant; en 1956, non déterminée. 





Art. 231 ter. — Loi n° 54-404 du 10 avril 1954, article 24-IL V. F.: 
_ Possibilité d'opter pour l'application d’un versement forfaitaire de 
9 p. 100 au montant des recettes non commerciales faisant l’objet 
d'une déclaration obligatoire de la par des tiers à l’administration : 
évaluation en 1955, 6.600; en 1956, 7.000. 


90 Dispositions communes à l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques et à l'impôt sur les sociétés. 


re bis. — Loi n° 54-817 du 14 août 1954, article 41. T. P., S. P. 
|. . En: 

Déduction, sous certaines limites, pour l'établissement de l'impot 
sur le revenu des personnes physiques et de l'impôt sur les sociétés, 
des dons et subventions accordées à cerlains organismes: évalua- 
tion en 1955, 500; en 1956, 500. 

Et ter. — Loi n° 54-817 du 14 août 1954, article 9-2, T. P.,S. P. 
e . s. 

Partage d'immeubles bâtis fait, sous certaines conditions, par cer- 
ltaines sociélés immobilières moyennant le payement d’une taxe de 
8 p. 100 couvrant limpôt sur les sociétés et l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques: évaluation en 1955, néant; en 1956, non 
déterminée. 

Art. 238 quinquies. — Décret n° 54-1302 du 30 décembre 1954, art. 7. 
T. Ps SR ets, 

Transformation de certaines sociétés en groupements forestiers et 
apport de certains biens à &e tels groupements, moyennant, sous 
cerlaines conditions, l'application d’une taxe spéciale de 6 p. 100 si 
l'opération concerne une entreprise soumise à PI. P. P., ou de 
8 p. 100 si eile concerne une entreprise passible de FE S.: évalua- 
tion en 1955, néant; en 1956. non déterminée, 

+ ” series. — Décret n° 55-594 du 20 mai 1955, art. 1er, T. P., 
SP 0-0: 

Réparlition entre les associés, par les société relevant de l'impôt 
sur les sociétés, de la réserve spéciale de réévaluation moyennant, 
sous certaines conditions, le payement d'une taxe de 12 p. 100 cou- 
vrant l'impôt sur les sociétés et l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques: évaluation en 1955, néant; en 19%6, non déterminée. 

r à #1 septies. — Décret no 55-594 du 20 mai 1955, art. 3. T. P., 
s, et Lo. 

Application d'une laxe de {5 p. 100 couvrant la taxe proportion- 
uelle et la surlaxe progressive dans le cas: de transformation d’une 
société de capilaux en société de personnes, sans wréation d'un être 
moral nouveau, où de révocation d'une option pour le régime des 
sociétés de capitaux; de réunion de la totalité des parts ou actions 
d'une société soumise au régime des sociétés de capitaux entre les 
mains d'un seul associé; d'eplion par certaines sociétés à respon- 
sabhililé limitée pour le régime des sociétés de personnes: évalua- 
lion en 1955, néant; en 195%, non déterminée. 


Il, — Taxes sur le chiffre d’affaires. 


Art. 256 e). — Loi 53-79 du 7 février 1953, art. 51. T. V. A., T, P. S.: 
Exonération des opérations de vente, de commission, de courtage 
et d'importation portant sur les aliments destinés à l'alimentation 
du bétail el des animaux de basse-cour: évaluation en 1955, 13.000; 
en 1956, 13.000. 
: gr 257, — Loi 19-10%5 du 31 juillet 1949, art. 46 et 18: T. V. A., 
ai LT 

Exonération des coopératives agricoles. L'exemption porte sur les 
opérations analogues à celles qui sont effectuées par des cultiva- 
teurs agissant isolément: évaluation en 1955, 3.000; en 1956, 3.000. 

Art. 259, — a) Loi du 14 août 1954, art. 40; b) Loi du 27 mai 1955, 
Cd PS: AU CARS ES 2 

Exonération des transports, directs ou avec transbordement, dans 
un port maritime français, de voyageurs à destination ou en prove- 
nance de l'étranger. Transports directs ou avec transbordement sur 
un navire de mer ou rhénan, de marchandises à destination de 
l'étranger. Toutefois, la portée de cette exonération se trouve consi- 
dérablement réduite depuis ie 21 septembre 19%6, date d'entrée en 
vigueur du nouveau régime fiscal des transports de marchandises, 
qui comporte la suppression de la T. P. S. sur les transports de mar- 
chandises par fer, route et ravigation intérieure: évaluation en 
1999, 700; en 1956, 550. 

Art, 263-1, 6°. — Décret 55-169 du 30 mai 1955, art 3 T, V. A.: 

Exonération des ventes au détail en l’état réalisées par certains 
redévables assimilés aux entreprises agréées. L'exonération s’appli- 
que aux redevables réalisant un chiffre d'affaires au plus égal à 
13 millions par an: évaluation en 1955, 10; en 1956, 2. 

Art. 263-3, — Décret 55-594 du 20 mai 1955, art. 141 et 14. T. V. A. 
de 12 p. 100: 

Exonération des ventes réalisées par les grossistes et succursalistes 
e! portant sur les produits suivants: huile alimentaire, sucre, pâtes 
alimentaires, chocolat à croquer et à cuire en tablettes, farines com- 
posées pour enfants, savon de ménage, engrais. La T. V. A. de 
12 p. 100 était due par les seuls importateurs et fabricants. Toute- 
fois, les grossistes et succursalistes pouvaient opter pour le paye- 
ment de celte taxe. Sous le régime transitoire en vigueur depuis le 
ler mars 1956, ce régime ne subsiste que pour les farines compo- 
sées, le savon de ménage et les engrais: évaluation en 1%55, 14.000 
(5 mois); en 1955, 28.000, 

Art. 263, 26% el 270 a). — Loi 54-404 du 10 avril 1954, art. 5 el 12; 
loi du 31 décembre 1936, art. 3 et 4. T. V. A., T. P. S.: 

Exonération des affaires autres que les reventes de marchandises 
en l’élat effectuées par les artisans remplissant les conditions requi- 
ses par l’article 184 du code général des impôts: évalualion en 1955, 
32.000; en 1956, 4.000 
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Arl. 2 1). — Loi n° 53-79 du 7 février 1953, article 55. T. V. A. 
Exonération des affaires effectuées par les travailleurs à domicile 
visés à l’article 80 du code général des impôts: évaluation en 1955 
et 1956, mémoire. 

Art, 2714-40, — Lois des 25 juin 1920 el 10 avril 1954 (no 54-104). 
F, V. 4, TP. : 

Exonération des affaires de vente, de commission, de courtage e! 
de façon portant sur le pain, les farines destinées à la fabrication 
du pain et les céréales destinées à la fabrication du pain: évalua- 
tion en 1955, 49.000: en 1956, 50.000. 

Art. 271-220, — Lois des 25 juin 1920, 31 décembre 1936 et 14 août 
1954 (no 54-817). T. V. A., T. P. S.: 

Exonération des affaires de vente, de commission, de courtage el 
de façon portant sur le lait livré pour l'alimentation, soit à l'éta! 
naturel, soit à l’état concentré, sucré on non sucré, soit en poudre, 
sucré où non sucré, sur les laits aromalisés ou fermentés, sur la 
crème delait, les beurres el les fromages: évaluation en 195, 
70.000; en 1956, &0 000. 

Art. 271-30. — Loi no 49-1035 du 31 juillet 1949. T. V. A., T. P. S.: 

Exonération des affaires de vente, de commission, de courtage el 
de façon portant sur les fourrages et pailles pressées: éva'uation en 
1955, 300; en 1956, 200 
Pr int — Loi n° 49-1035 du 531 juillet 1919, articles 16 et 18. 

Exonéralion des coopéralives d’utilisalion de matériel agricole el 
coopératives d’insémination artificielle sur toutes opérations statu- 
taires effectuées pour les adhérents dans-la circonscription de 14 
coopérative : évaluation en 1955, 250; en 1856, 200. 

Art, 271-50, — Loi du 31 décembre 1996. T. V. A.: 

Exonération de la vente par les pêcheurs et armaieurs à la péche 
des produits de leur pêche à l’état frais: compris dans les produits 
agricoles et de la pêche ef. art. 271 580. 

Art. 271-809, — Loi du 30 juin 1923, article 12-2. T. V. A., T. P. S.: 

Exonération des affaires portant sur les monuments aux morts de 
la guerre ou à la gloire des armées françaises ou alliées lorsque 
les affaires sont conclues avec une collectivité publique ou un 
groupement constitué: toutefois les monuments et cimetières nrili 
aires anglais et américains bénéficient de l'exonération attachée 
aux organismes internationaux: évaluation en 1955 et 1956, mémoire 

Art. 271-90 a) et b). — Loi du 31 juil'et 1920, article 13: décret du 
24 juillet 1934, article 2; décret-loi du 12 novembre 1938, ardicle 12: 
loi no 54-817 du 14 août 1954, articles 45 el 50, T. V. A.: 

Exonération des journaux et publications périodiques as-<hmilées 
(ventes, comimissions, courtage, façons, travaux de composition, 
frais de livraison, papier journal et encres d’'imprhnerie, ainsi que 
les matières premières servant à leurs fabrications, déchets d'impri 
imerie): évaluation en 1955, 18.000; en 1956, {8.000. 

Art. 271-400 a) et b). — Loi du 26 mars 1927, art. 60, T. V. A.: 

Exonération des bulletins et annuaires d'œuvres philanthropiques 
charitables ou ayant des buts désintéressés, Pratiquement le régime 
est le même que pour les journaux: évaluation en 1959, 300: en 
1996, 500, 

Art. 271-Mo, — Loi du 31 décembre 1937, art. 90: loi 51-817 du 
44 août 1954, art. 46, T. V. A.: 

Exonération de la T. V. A. à concurrence de 50 p. 100 du prix de 
vente des livres et des disques de phonographe: évaluation en 1955, 
2.400; en 1956, 2,500, 

Art. 271-120. — a) Loi du 10 août 1929, art. 5 et 7: b) décret-oi du 
24 mai 1938. T. V. A,, T. P.S.: 

Exonération des constructions, réparations, transformations de bati- 
ments de fer ou de navires rhénans par les chantiers de constructions 
havales ; 

c) Mêmes lexles que 4). 

Exonéralion des ventes d'engins et filets de pêche destinés à la 
pêche maritime : 

d) Loi du 22 juillet 1949, art. 21. 

Exonération des constructions, réparations, transformations d'aéro- 
nefs destinés à des compagnies françaises de navigation aérienne 
dont les services avec l'étranger représentent au moins 80 p, 100 de 
leur activité: évaluation en 1955, 31.000: en 1956, 31.000. 

Art. 2714-30 — Loi du 25 juin 1920, art. 60, 20 T. V. A.: 

Exonération des ventes de produits monopolisés, de timbres et de 
papiers timbrés débités par l'Etat: évaluation en 195 et 1955, 
mémoire. 

Art. 271-440. — Loi du 31 décembre 1936, art. 6. T. V, A.: 

Exonération des ventes d'eau, de gaz, d'électricité et d'air com- 
rimé par les exploitants de services publies à des tarifs fixés ou 
Fonolbqnés par l'autorité publique. — En principe, ces produits, 
lorsqu'ils sont livrés aux exploitants de services publics exonérés, 
supportent la taxe sur la valeur ajoutée. En fail, les cessions de 
courant électrique et de gaz faites respectivement à Electricité de 
France et Gaz de France, soit par les charbonnages, soit par les 
cokeries minières et sidérurgiques sont réalisées en franchise de 
taxe.en vertn de diverses décisions ministérielles et toutes les ventes 
de courant réalisées par ies entreprises d'électricité non nalionalisées 
sont exonérées en vertu de l'article 6 du décret n° 59-662 du 20 mai 
4955: éveluation en 1955, 15.000; en 1956, 15 900. 

Art. 271-150, — Loi du 2% juin 1920, article 60, 4%, T. P. S.: 

Exonération pour les affaires effectuées par les courtiers en mar- 
chandises et assimilés lorsqu'elles donnent lieu à des commissions 
fixées par les lois, décrets où arrêtés: évaluation en 1955 et 1956, non 
‘Aterminée. 

Art. 271-200. — Loi du 31 décembre 1936, article 5: loi du 31 dé- 
sembre 1942, article 15; loi n° 51-404 du 10 avril 195%, article 5, 
T . 


Exonération des opérations de commission et de courtage portant 
sur des marchandises passihles de la T. V. A. et sur des marchan- 
dises situées à l'étranger et livrées à l'étranger. L'exoncration s’ap- 





Flique aux affaires réalisées aussi bien avant qu'après la perception 
de la T. V. A.: évaluation non déterminée. 

Art. 271-210, — Loi du 31 décembre 1936, article 5, T. P. S.: 

Exonération des opérations de facon sur les marchandises destinées 
à l'exportation, dans la mesure où l'exportation est réalisée directe- 
ment par le façcnnier: compris dans le chiffre des exportations. 

Art. 271-220, — Loi du 2? juin 191, article 4; arrêté du 31 janvier 
1912, article 6: T. V. A., T. P. S.: 

EXonération des opérations effectuées par les établissements publics, 
les Cxploitations industrielles ou commerciales de l'Etat ou des col- 
lectivités locales, les entreprises concessionnaires ou subventionnées. 
les entreprises bénéficiant de statuts, de privi:èges, d'avances directes 
ou indirectes ou de garanties accordées par l’Elat ou les collectivités 
locales, les entreprises dans lesquelles l'Etat ou les collectivités 
locales ont des participations, les organismes ou groupements de 
répartition, de distribution ou de coordination, créés sur l’ordre vu 
avec le concours ou sous le contrôle de l'Etat ou des co'lectivités 
cales, les organismes de crédit visés à l’article 168 de l'annexe EV 
au C. G. 1. Opérations effectuées entre eux par les organismes dépen- 
dant de la chambre syndicale des banques populaires: évaluation non 
déterminée. 

Art. 271-230, — Décret no 18-1986 du 9 décembre 1948, article %66, 
4 ES 

Exonération pour les intérêts des prêts dénomimés « pensions » que 
concluent entre eux les banques et certains établissements financiers 
el des organismes publics ou semi-publics: évaluation en 1953 et 1956, 
memoire 
_ Art. 271-230, — Décret du 7 octobre 1930, articie 4er, 8 2, exonération 
étendue par l’arliele S-V de la loi n° 54-817 du 14 août 1954, T. P S.: 

Exonération pour les ventes effectuées par les personnes qui 
lotissent et vendent des terrains provenant de donations ou de suc- 
cessions! évaluation en 1955 et 1956, mémoire. 

Art, 271-2%6, — Loi 51-59 du 18 janvier 1951, art. 17, T. P. S.: 

Exonération de ia majoration pour payement à terme, du prix d'un 
matériel visé à Ja loi n° 51-59 du 18 janvier 1931, réclamée par 
es constructeurs ei vendeurs qui recourent à un banquier ou à 
un établissement financier enregistré dans les conditions prévues 
a l'arlitle 7 de la loi du 1% juin 19% pour financer le crédit: éva- 
lualion en 1955 et 196, mémoire. 

Art. 271-260. — Loi 51-592 du 2% mai 19541, art. 46, T. P. S.: 

Exonéralion pour les sommes versées par le Trésor à la Banque 
de France: évaluation en 1955 et 1956, mémoire. 

Art, 271-276, — Loi 51-59 du 24 mai 1954, art. 953-Il, T. P. S.: 

Exonération pour les agios afférents à la mobilisation par voie 
de réescomple ou de pension des effets publics ou privés figurant 
dans le portefeuille des banques, de certains établissements finan- 
ciers et organismes publics où semi-publics: évaluation en 1955 el 
1956, mémoire. 

Art, 274-286, -— Lois 93-79 du 7 février 193% et 91-817 du 15 août 
5e Ps PR A 

Exonération de la vente par les aviculteurs et les pisciculteurs 
des produits de leur exploitation. Contrairement aux élevages agri- 
coles, les élevages effectués principalement avec des produits d'achat 
entrainaient l'exigibilité des taxes sur le chiffre d'affaires. L'exoné- 
ration a done un caractère personnel: évaluation en 1955, 1.000; en 
1956, 1.000. 

Art. 271-300. — Loi 52-89 du 2% juillet 1952, art. 7, T. V. A.: 

Exonération des revues éditées par les organismes de jardins 
familiaux visés par la loi no 52-895 du 26 juillet 1952. Même régime 
que celui des journaux: évaluation en 1955 et 1956, mémoire. - 

Art. 271-310. — Loi 53-59 du 3 février 1953, art. 8: loi 53-1319 du 
31 décembre 1953, T. P. S.: 

Exonération des affaires effectuées par les établissements hospi- 
taliers de l'Etat et des collectivités publiques et par certains éta- 
blissements privés, ainsi que par les associations ayant pour but la 
sécurité des travailleurs et les économies d'énergie: évaiuation er 
1955, 9.500: en 1956, 7.000. 

Art. 271-320, — Décret Gun 6 mai 1953, art. 16, T. P. S.: 

Exonération pour les opérations de lotissement ei de vente effec- 
luées par les départements, communes et établissements publics 
évaluation non déterminée. 

Art. 271-339. — Loi 54-317 du 14 août 195%, art. 33, T. V. A. 
For. De 

Exonération des opérations de vente, de commission, de courtage 
et de façon portant sur les semences de céréales: évaluation er 
195, 100: en 1956, 100. 

Art 274-%io, — Lai 54-404 du 10 avril 1954, art. 5, T. V. A. T. P. S.: 

Exonération des opérations de vente, de commission et de courtage 
portant sur es déchets neufs d'industrie, ainsi que sur les articles 
et matières d'occasion, à l'exception des objets d'antiquité ou de 
collection, tels qu'ils sont repris au chapitre 99 du tarif des douanes: 
évaluation en 1955, 5.000; en 1956, 5.000. 

Art. 271-350 a). — Loi 54-404 du 10 avril 1954, art. 5, T. V. A., 
« D 0. Pa 

Exonération des opérations de vente, de commission et de 
conrtage portant sur les amendements calcaires destinés à l'usage 
agricoie: évaluation en 1955, 350: en 1956, 390. | 

Art. 271-350 b}). — Décret 55-591 du 20 mai 1955, art. 12, T. V. A., 
se Ce 

Exonération des opérations de vente. de commission, cour- 
tige et façon portant sur le soufre, le sulfate de enivre et autres 
produits cupriques contenant au minimum 10 p. 100 de cuivre, des- 
{inés à l'usage agricole: évaluation en 1955. 1.900: en 1956. 2.800. 

Art. 271-360, — Loi du 14% août 195%, art. 19. — T. P. S.: 

Exonéralion pour les opérations de lotissement et de ventes de 
terrains effectuées sans but lucratif par les sociétés coopératives de 
construction, les sociétés d'économie mixle ainsi que par les grou- 
pements dits de castors: évaluation non déterminée. 

Art. 271-370, — Loi 54-817 du 14 août 195%, art. 48, T. V. A. 
LA LS 

Régies municipales et départementales autres que les régies de 
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transports dans la mesure où elles ne se trouvent pas en caneur- 
rence avec des entreprises privées ayant le même objet: évaluation 
en 1955, 900: en 1956, 300, 

Art, 271-389. — Décret 55-465 du 30 avril 1955, T. V. A., T. P. S.: 

Exonération des affaires de vente, de commission, de courtage el 
de façon portant: a) sur les produits d’origine agricole. de la pêche 
ou de la pisciculture n'ayant donné lieu à aucun acte de production 
au sens de l'article 261: b) sur les mêmes produits ayant subi une 
légère transformation, destinés à l'alimentation humaine et dont la 
liste est fixée par arrêté du ministre des finances: Cvaluation en 
1955, 83.000 ; en 1956. 83.000, 

Art. 271-390, — Décret 55-566 du 20 mai 1955, art, 1i-V. T. P. S.: 

Exonération des affaires consistant dans la vente d'actions ou de 
parts souscrites par le vendeur lors de la constitution de sociétés 


unmobilières ayant pour objet la construction d'immeubles dont 
les trois quarts au moins de la superficie totale sont affectés à 
l'usage d'habitation: évaluation non déterminée. 


Art. 271-400 — Décret 55-465 du 30 avril 1955, art. 7-HL T. P, S.: 

Exonération des affaires réalisées par les entreprises de spectacles, 
celles réalisées par les personnes vendant à consommer sur place 
ou assurant la fourniture de logement en meublé ou en garni. 
Prestations de services de toute nature se rapportant normalement 
à ces affaires et réalisées par ces mêmes personnes: évaluation en 
15, néant; en 1956, 22,000. 

Art, 271-410, — Décret 55-594 du FE: V4, 
ES Re 

Exonération des ventes d'articles fabriqués par des groupements 
d’aveugles et travaux de réparation effectués par ces mêmes groupe- 
ments lorsqu'ils sont agréés par le ministère de la santé publique: 
évaluation en 1955 et 1956, mémoire. 

Art. 271-420, — Loi 56-780 du 4 août 1956, art. 17; décret 56-933 du 
19 septembre 1956, art. 11. T, P. S.: 

Exonération des affaires de transport de marchandises effectués 
avec des véhicules soumis aux impositions prévues à l’article 17 de 
la loi n° 56-780 du 4 août 1956: opérations de location et de, traction 
desdits véhicules; affaires de commission; frais accessoires au trans- 
port déterminés par décret, se raoportant à l’ensemble des transports 
de marchandises: évaluation en 1955, néant: en 1956, 4.000. 

Art. 272, — Loi du 25 juin 1920, art. 72 et divers textes subséquents. 
F.VLRS TPS. 

Exonération des opérations de vente, de livraison, de commission 
ou de courtage portant sur des marchandises exportées: évaluation 
en 1955. 268.000 : en 1956, 268.000. 

Art. 273-1-10. — Loi du 10 avril 1954, art, 3; décret 54-69 du 29 juin 
1954, art. 1, T. V. A.: 

Abattement sur ventes au détail porté des deux tiers aux trois 
quarts. pour l'application de la T. V. A. en faveur de certaines 
catégories d'entreprises ayant des conditions de fabrication très 
spéciales (métiers d'art et de création pour la vente d'articles consti- 
tuant des modèles originaux ou pour leur reproduction en petites 
quantités) : évaluation en 1955 et 1956, mémoire. 

Art. 280. — Loi du 31 décembre 1936, art. 3; loi du 31 décembre 
ORAN SET, VA. 

Imposition des objets d'occasion importés d'Algérie à la taxe Sur 
la valeur ajoutée à un taux égal à la différence entre le laux de la 
taxe sur la valeur ajoutée dans la métropole et celui de la taxe à la 
roduction en Algérie, dans la mesure où l'importateur français 
lastifie que l'expéditeur n'a pas, en Algérie, la qualité de produc- 
teur fiscal: douanes. 

Art. 281. — Loi 54-404 du 10 avril 1954, art 4er, T. V. A.: 

Dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de la 
Réunion, les taux de la taxe sur la valeur ajoutée de 19,50 p. 100, 
12 p. 100 et 10 p. 100 sont réduits, après arrondissement, respeclive- 
ment à 11,50 p. 100, 7 p. 100 et 5 p. 100: évaluation en 1955, 300; en 
1956, 300. 

Art, 282. — Décrel de codification du 6 avril 1950, légalisant une 
décision ministérielle du 17 août 1948. T. V. A., T. P. S.: 

Exonération des affaires de vente, de commission, de courtage el 
de facon portant sur les produits pétroliers, dans les D. O0. M.: éva- 
luation en 19%55 et 1956, mémoire. 

Art. 301-1. — Décret du 30 mars 1918, art. 2. T. V. A., T. P.S., taxes 
spéciales prévues à l’article 283: 

Non-application des taxes dans le département de Ja 
évaluation en 1955, 100; en 1956, 100. 

Art. 301-3. — Décret du 13 février 1952, art. 21. T, V. A.: 

Exonération, à l’imporlation, des frais d'acheminement des mar- 
chandises entre la métropole et les D. O0. M. et vice versa, ainsi 
qu'entre D. O. M. eux-mêmes: douanes. 

Art. 301-4. — Décret du 13 février 1952, art. 20. T. V. A.: 

Exonération des ventes et importation de riz à la Réunion. Compte 
tenu de l’exonéralion des produits agricoles (ef. art. 271, 380), l’ar- 
licle 301-4 n’a plus de portée pralique en matière de T. V. A. et de 
T. S. P.: évaluation en 1955 el 1956, mémoire. 

Article non codifié. — Lois nos 56-338 du 27 1956 et 56-671 
du 9 juillet 1956. T. V. A. de 12 p. 10: 

Suspension temporaire, au stade fabricant, de la perception de 
la T. V. A. de 12 p. 100 à compter du 1e mars 1956 pour les pro- 
duits suivants: huile alimentaire; sucre; pâtes alimentaires; choco- 
lat à croquer et à cuire en tablettes; confitures: évaluation en 1955. 
néant; en 1956 (10 mois), 17.000, 

Article non codifié. — Lois 06-333 du 27 mars 1956 et 56-671 du 
9 juillet 1956. T. V. A., laxe spéciale de 3,40 p. 100: - 

Réduction temporaire de 6 p. 100 du taux de la T. V..A. à rs À 
ter du 18 mai 1956 pour les produits suivants: farine de blé extraite 
à PS-10 ou PS-5; farines composées pour enfants; vinaigres comes- 
libles, chicorée torréfiée. 

suspension temporaire de la perception de la taxe spéciale de 
3,10 p. 160 à compter du 18 mai 1956 pour les produits suivants: 


20 mai 1955, art, 47. 


Guyane : 


mars 





vinaigres comestibles: chicorée torréfiée : évaluation en 1955, néant: 
en 1956 (7 mois el demi), 1.000. 

Article non codifié, — Décret du 13 février 1952, art, 20, T. V. A.: 

Exonération des importations dans les D. O. M. de matériaux 
de construction, engrais et outillages industriels et agricoles dont 
la liste est fixée par arrêté. Pour l'application ultérieure de la taxe 
sur la valeur ajoutée sur ces produils, la taxe non acquittéé en 
verlu des disopsitions en cause est considérée *amme effectivement 
payée: douanes. 

Article non codifié. — Décret du 13 février 1952, art. 20. T. V. A.: 

Exonération des importations dans les D. O. M. de matériaux de 
construction, engrais et outillages industriels et agricoles dont la 
liste est fixée par arrêté. Pour l'application ultérieure de la taxe 
sur la valeur ajoutée sur ces produits, la taxe non acquittée en 
verlu des dispositions en cause, est considérée comme effeçtive- 
ment payée: évaluation en 1955 et 1956, néant. 

Article non codifié. — Arrêté du 16 janvier 1956. T, P. S.: 

Subvention allouée aux assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée 
qui utilisent les services des bateliers artisans. Disposition cessant 
d'avoir effet depuis la mise en vigueur, le 2% septembre 1956, du 
nouveau régime fiscal des transports de marchandises: évaluation 
en 1955 et 1956, néant. 

Arlicle non codifié. — Dévisions ministérielles diverses. T. V. A.: 

Exonération des « exportations invisibles » et des livraisons faites 
à cerlains organismes internationaux (0. E. C. E., 0. T. A. N., 
U. N. E. S$S. C. 0., etc.): évaluation en 1955 et 195$, néant. 


IN. —"Contributions indirectes. 


Art. 317. — Loi du 28 avril 1816, art. 90; loi du 28 février 1923, art. 5. 
Droit de consommation sur l’alcool: 

Bouilleurs de cru: allocation en franchise de 10 litres d'alcool pur 
par campagne: évaluation en 1955, 14.700; en 1956, 10.500 et 14.500. 

Art. 324. — Loi du 30 juin 196, art. 1; loi du 28 février 1923, art. 2. 
Droit de consommation sur l'alcool: 

Bouilleurs de cru: remise de 10 p. 100 des droits sur les quantités 
en sus de l’allocation en cas de payement comptant: évaluation en 
1955, 115; en 1956, 115. 

Décisions ministérielles du 11 avril 19% et du 23 avril 1934: exo- 
nération du droit de consommation sur l'alcool au taux de 86.000 F 
l’hectolitre d’alcool pur, pour les contingents d'alcool livrés aux 
établissements scientifiques publics ou privés et destinés à être uti- 
lisés pour leurs travaux de récherches et d'analyses: évaluation en 
1955, 162; en 1956, 170. 

Art. 441. — Loi du 25 juin 1841, art. 15. 
el taxe unique sur les vins el cidres: 

Franchise des droits sur jies vins et cidres consommés par les 


Droit de circulation 


récoltants dans l'étendue Gu canton de récolte et des cantons 
limitrophes: vins: évaluation en 1955, 3.390; en 1956, 3.200: cidres : 


évaluation en 1955, 1.100, en 1956, 1.400. 

Art. 49. — Lettre commune n° 219 du 2 
codification : 

Franchise du droit de consommation (alcools), du droit de circu- 
lation et de la T. U. (vins) accordée: aux ambassadeurs accrédités 
et représentants de divers organismes internationaux (0, E. C. E., 
0. T. A. N., etc.) : évaluation en 1955, 9; en 1956, 9. 

Accords internationaux: aux armées alliées stationnées en France 
(armées de l'air américaine et canadienne, armée de terre améri- 
caine {Usareur) $S. H. A. P. E.: évaluation en 1955, 98; en 1956, 58. 

Art. 467. — Décrets 54-1320 du %1 décembre 1954: 

Bénéfice du tarif réduit de la T. U. sur les cidres (150 F par hl au lieu 
de 350 F) pour les achats de pommes faits par de simples particuliers 
en vue de la fabrication de cidre pour la consommation familiale 
(lieu de la récolte des fruits et domicile de l'acheteur dans le même 
canton ou dans deux cantons limitrophes): évaluation en 1955, 37; 
en 1956, 35. 

Art. 020 quater et annexe I, art. 182 D. — Iécret 91-1454 du 
21 décembre 1951, art. ï. Taxe de circulation sur les viandes: 

Exonération des viandes exportées: évaluation en 1%5, 3.670; en 

06, 93.800. 

’ 


mars 1901; décrels de 


Art. 520 quater et annexe HT, art. 182 D, — Décret 51-1454 du 
A décèmbre 1954, art 4. Taxe de circulation sur les viandes: 

Exonération des viandes saisies par les services de contrôle de 
salubrité comme impropres à la consommation humaine : évaluation 
en 1%55, 610; en 1956, 660. 

Art. 520 quinquies. — Loi 33-59 du 3 février 1953, art. 8; loi 53-1319 
du 31 décembre 1953, art 8. Taxe de circulation sur les viandes: 

Exonération des viandes destinées à des organismes ayant un but 
médical ou sanitaire, suppléant à l'équipement du pays et dépen- 
dants d’associations conelitiées sous le régime de la loi de 1901, de 
groupements mutualistes régis par l'ordonnance no 45-2456 du 
10 octobre 195 ou de fondations: évaluation en 1955, 250; en 
1936, 259, 

520 series. — Loi 55-722 du 27 mai 1955, art. 14. Taxe de circulation 
sur les viandes: 

Exonération des viandes provenant d'animaux appartenant à des 
agriculteurs faisant partie d'une mutuelle bétail: 

Pécision ministérielle n° 235-C. 1. du 5 août 1953. Taxe de circu- 
lation sur les viandes: à 

Exonération des viandes destinées aux établissements médicaux 
et sanitaires sans but lucratif: évaluation en 1955, 30; en 1956, 38. 

Art. 54, — Loi du 31 décembre 1921, art. 41; loi du 22 juin 197. 
art. 11. Taxe sur les vélocipèdes: 

Exonération des vélocipèdes achelés pour leur usage personnel par 
des mutilés de la guerre paralysés ou amputés de l’un ou des deux 
membres inférieurs: évaluation en 1955 et 195, mémoire. 
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Article non todifié. — Décision ministérielle du 4 avril 1907. Taxe 
sur les vélocipèdes : 

Exonération des touristes étrangers important temporairement en 
France les cycles leur appartenant (3 mois de séjour) : évaluation en 
1955 et 1956, mémoire. 

Article non codifé. — Décision ministérielle du 13 août 1919. Impôt 
de consommation sur les poudres à feu: 

Exonération des poudres destinées à l'essai des armes: évaluation 
en 1955 et 195%, mémoire. 

Article non codifié. — Décisions ministérielles du 5 juin 1937 et 
19 juin 1939. Impôt de consommation sur les poudres à feu: 

Exonération du contingent de 900 kilogrammes de poudres de 
chasse livré à la fédération francaise de lir aux armes de chasse: 
évaluation en 1959, 2; en 1956, 2. 

Article non codifié. — Décision ministérielle du 19 mars 1939. 
limpôt de consommation sur les poudres à feu: BE 

Exonéralion des explosifs à usage agricole: évalualion en 19, 
100: en 1956, 100. 

Article non codifié. — Décision ministérielle du 1S mai 1903. Impot 
de consommation sur les poudres à feu: 

Exonération des poudres utilisées dans la fabrication de fusées 
paragrèle: évaluation en 1955 et 1956, mémoire. 

Artic'e non codifié — Loi du 93 août 1936, art. 2%. Licence des 
méeuniers gl des semouliers: 

Exonération des moulins el semouliers ibroyant annuellement 
moins de 3.000 quintaux de blé: évaluation en 1955, 2.500; en 1956, 
2,500 

Article non codilié. — Décret de codification du 23% rovembre 1937 
mnodifié, art. 26, Taxe à la mouture: 

Exonération des quantités de farine et de semoule expédites à 
d'autres destinations que les territoires métropolitain, algérien, 
tunisien: évaluation en 1%55, 25.000; en 1956, 20.000. 

Article non codifié. — Décret du 19 mars 1956, art. 8. Droit de 
timbre des titres de mouvement: 

Exception pour les titres de mouvement accompagnant les farines 
paniflables livrées par les meuniers, qui, au cours de l’année pré- 
cédente, ont mis en œuvre moins de 3.099 quintaux de blé: évalua- 
lion en 1955, 18.000: en 1956, 18.000. 


IV. — Enregistrement, timbre et taxe de publicité foncière. 


Art. 671-509, — Décrets 50-1435 du 18 septembre 195%), art. 2: 53-39 
du 6 mai 193% Décret 55-172 du 30 avril 195, art. 611-110, E. et 
TP, +. 

Exonération du droit d'apport en sociélé des actes ayant pour 
objet la constitution des sociétés de construction visées à l'arti- 
ele Le de la loi du 2S juin 1938, et perception d'un droit fixe de 
1.380 F: exonération temporaire de la laxe de publicité foncière 
jusqu'au 31 décembre 1957: évaluation en 195 et 1956, non déter- 
ininée. 

Art. 671-60 et 7°. — Décrets 50-1135 du 18 septembre 1950, art. 9 
et 6: 53-395 du 6 mai 1955, art. 2 et 3, loi 51-817 du 14 août 1951, 
art, 9, E 


Exonération de tous les droits d'enregistrement susceptibles d'être 
réclamés à l'occasion des actes constatant :e partage entre Îles 
inembres des sociétés visées ci-dessus, des immeub'es qu'elles ont 
construits. Exigibilité du seu! droit fixe de f.289 F: évaluation en 
1955 et 1956, non déterminée. 

Art. 6171-90. — Décret 55-566 du 20 mai 1955, art. 6 E. ep T. P. F.: 

Exonération du droit d'apport en société des conslitutions de socié- 
‘és ayant pour objet la construction d'immeubles d'habitation n'ex- 
cédant par les normes des logements économiques ou familiaux ou 
celles des I. L. M Dispense de la taxe de publixité foncière jus- 
qu'au 31 técembre 1957: évaluation en 15 et 1%6, non déterminée. 

Art. 710 bis. — Loi 51817 du 14 août 1954, art. 9-2. E.: 

Les droits d'enregistremeni, notamment, sont couverts par la 
perceplion d'une taxe de 8 p. 100 lors du partage à titre pur €l 
simple fait à ses membres par une société ne pouväni bénéficier des 
dispositions de Partice 671-7°. d'immeubles balis existant dans son 
patrimoine au %1 décembre 1953: évaluation en 1955 et 195, non 
déterminée. 

art. 714. — Décret 55-186 du 30 avril 195, art. 13. E.: 

Tarif du droit d'apport en société réduit de moitié pour les actes 
de prorogation de sociétés. Réduction lemporaire à _0,25 p. 100 sous 
certaines conditions: évaluation en 195, 100 et 175%: en 1956, 150 
et 250. 

Art. 717. — Décrets du 2 mai 19%, art. 35; du 30 mars 1939, 
art. fer: lois du 31 décembre 1939, art. 13 et 41; du 2 février 1941, 
art. 3: 51-817 du 14 août 195%, art. 22; 55-472 du 30 avril 1955, 
art. ter et 6-II. E. et T. P. F.: 

Exonération de la taxe de publicité foncière jusqu'au 31 décem- 
bre 1957 pour les actes de fusion de sociétés anonymes, en com- 
mandite par actions, à responsabilité limitée, de sociétés coopéra- 
tives agricoles on de caisses de crédit agricole mutuel: évaluation 
en 1955 et 1956, non déterminée. ; DR 5 

En outre, la prise en charge du passif de la société ancienne par 
la société nouvelle est exonérée des droits de mutation et ne 
donne ouverture qu'à un droit fixe de 140 F, ainsi qu’à la taxe 
à la première mutation: évaluation en 1955, 2.200; en 1956, 500. 

Art. 720. — Loi 53-1308 du 31 décembre 1953, art. 33, S$ III et IV; 
décret 54-940 du 11 septembre 1954, art. 4er, E.: 


Le droit d'apport normalement exigible aux taux de 0,70 p. 100 
et 6 p. 100 sur les actes de fusion et opérations assimilées est réduit 
à 0,40 p. 100 et 1 p. 100 pour les actes enregistrés avant le 1e jan- 
vier 197 et à 0,5% p. 100 et 5 p. 100 pour ceux enregistrés avant 


le der janvier 1958: évaluation en 1955, 160; en 1956, 160, 








Art. 722. — Loi 953-179 du 7 février 1953, art. 35; décrets 51-913 
du 14 septembre 1954, art. 1er; 55-875 du 30 juin 195, art. 2-1 et I: 
59-880 du 30 juin 1955, art. 5. E.: 

Réduction à 3 p. 100 du droit de mutation à titre onéreux 
{140,80 p. 100) pour les acquisitions immobilières réalisées, par acte 
enregistré avant le 31 décembre 1957. En vue: d’une opération de 
regroupement et reconversion d’entreprise industrielle ou commer- 
ciale; d’une décentralisation par voie de transfert ou d'extension 
d’une installation industrielle: de la création d’une activilé nouvelle 
dans les localités ou zones visées à l’article fer du décret n° 55-873 
du 30 juin 1955; ou par: les sociétés d'économie mixle visées à 
l'article {er du décrei ne 55-880 du 20 juin 1955, ayant pour objet 
de construire ou d'aménager des immeubles industriels en vue de 
leur revente: évaluation en 1955, 160: en 1956, 160. 

Art. 727-3. — Décret 55-566 du 20 inai 1955, article 74 E: 

Le droit de 1,20 p. 100 établi par article 721-1 C. G. EL est réduit 
à 1,20 p. 100 pour les actes portant cession par les souscripteurs des 
parts et actions des sociétés visées à l'article 1er de la loi du 
2 juin 1933 lorsque les litres cédés confèrent un droit à l'attribu- 
ion d'un immeuble ou d'une fraction d'immeuble dont la première 
mutation, à titre onéreux, serail susceptible de hénéficier des dis- 
positions de l'article 1371 ter du code général des impôts: évaluation 
en 19595, 60: en 1956, 100. 

Art. 774. — Loi 52-1M du 1% avril 1952, article 45, nos 1, 3 el 4 E: 

Droits de mutation à titre gratuit: abattement de 5 millions de 
francs sur l’ensemble des parts recueillies par les ayants droit en 
ligre directe et par le conjoint, majoré de 3 millions de franes par 
enfant vivant où représenté ou par ascendant à charge du défunt 
ou du donateur et 

Art. 735. — Décrets du 11 juiilet 1931, article 6; du 29 juillet 
1939, article 151: lois du 9 novembre 1940, article 4: du 14 mars 1942, 
article S: du 2% octobre 192, article 31; du 31 décembre 195, 
article 71: du 16 juin 1988, article 22. Loi 52-101 du 14 avril 1952, 
article 43-G, E: 

Droits de mutation à titre gratuit: réduction de 100 p. 100 du 
montant de l'impôt. ne pouvant excéder 100.000 F par enfant en sus 
du deuxième lorsque l'héritier, donataire ou légataire, a trois 
enfants où plus vivants ou représentés. Maximum porté à 200.000 F 
pour les donations el successions en ligne directe entre époux: 
évaluation en 1955, 60.000: en 1956, 60.000, 

Art. 1003. — Loi du 30 décembre 1928, article 2: décrets 53-395 du 
G mai 1953, article 6; 55-472 du 39 avril 195, article {er et 9. Lai 
96-780 du 4 août 1936, article 132, 8. T. et T. P. M: 

Æxonération de tous droits autres que ia taxe de publicité fon 
cière, pour les acquisitions faites par les départements, commune: 
ou syndicats de communes et par les établissements publies départe- 
mentaux où communaux, lorsau’elles sont destinées à l'enseigne- 
ment public. à l'assistance ou à l'hygiène sociales ainsi qu'aux tra- 
vaux d'urbanisme et de construction: évaluation en 1955 et 1956, non 
déterminée. 

Même exonération pour les aëqaisilions faites dans les mêmes 
conditions par les sociétés d'économie mixte visées au décret 
n° 544121 du 19 novembre 1951, constituées avec la participation 
des collectivités locales et dont les statuts ont été approuvés par 
décret en conseil d'Etat, pour la réalisetion d'opérations foncières 
et de travaux d'équipement ou de construction entrant dans les 
prévisions de ce décret: évaluation en 495% et 1956, non déterminée. 

Art. 100%. — Loi dn 13 brumaire an VII, art. 16-20, $ fer: du 
19-42-1818, art. 80: 48-23 du 6-1-1948, art. 12-20, E. et T.: 

Exonération de l'enregistrement pour tous les a:tes administra- 
tifs et du timbre pour les actes, registres, arrêtés et décisicne des 
autorités administratives: évaluation en 1955 et 1956, non déter- 
minée. 

Art. 1059. — Décret 55-594 du 20-53-1955, art. 23. E. et T. P. M.: 

Exonération du droit de mutation à titre onéreux (10,80 p. 100) 
el de la taxe sur la première mutation (4,80 p. 100) pour les accui- 
sitions par les associations reconnues d'utilité publique ayant pour 
objet l’assistan:'e, la bienfaisance ou l'hygiène sociale, des immeu- 

1 . : Te Le ’ tes 
bles nécessaires au fonctionnement de leurs services ou de leurs 
œuvres sociales: évaluation en 1955 et 1956, non déterminée se 

Art. 1045. — Lois du 4-7-1900: du 31-3-18%2, art. 133. E. et T.: 

Exonération de tous droits d'enregistrement el de timbre (autres 
que le timbre des quittances) pour les éociétés ou caisses d'assu- 
rances mutuelles agricoles constituées conformément à la loi du 
4 juillet 1900, ainsi que pour les actes de prêts aux sociétés d’assu- 
rances et de réassuranes mutuelles agricoles: évaluation en 1953 
et 1956, non déterminée. j | rm 

Art. 1057 et 1048. — La du 31-41-4915. art 21: 
6-10-1950, art. 36-41; loi 53-79 du 7-2-1953, art. 57. T. 

Exonération de la taxe spéciale sur les conventions d’ 
pour cerlaines rentes constituées auprès ües caisses autonomes 
mutualistes ou souscrites auprès de la caisse nationale d'assurances 

Pope + Re eee 1 i i assurances 
sur la vie ainsi que pour certains capitaux assurés auprès des 
. nas en 1%55 et 1956. non déterminée. 

Art. 1056. — Lois du 5-6-1835, art. 9: 21-41-1484 +. 
9.118841, art. 20 et 21. T.: PR AMAN ats 7: 4 
Exonération du droit de timsre pour les registres et livrets à 
l'usage des caisses d'épargne ainsi que pour les imprimés, é:rits 
et actes nécessaires pour leur service: évalutation en 1955 à pr 
on déterminée. As 

—— i e Syrie O2 np 3. 
bre 1915, art. ST Le février 1943, art. 2: ordonnance du 26 acto- 

Exonération des chèques du droit de timbre: 
et 1956, non déterminée. 

Art. 101. —- Décret du 29 juillet 1939, art. 64 et 67. E.. 

Exonération de tout droit de successio 
décès du bénéfice du contrat de travail 
en 1955 et 1956, non déterminée. 


décret 50-1261 du 
UN A: 


assurances 


u 


évaluation en 1957 


N pour la transmission var 
à salaire différé: évaluation 
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1116 ter. — Décrel 51-1123 du 10 novembre 194, art. 49, T.: 
Exonération pour les actes de procédures dans les instances enga- 


gées par les souscripteurs de contrats relatifs a la construction 
d'immeub:es d'habitation: évaluation en 1955 et 1956, non déter- 
minée. 

1121 bis. — Décret 55-570 du 20 mai 1955, art, 4 E., T. P, M. et 
FT: SR. : 


Réduction à 5 p. 100 du droit de mnulalion à titre onéreux de dépits 
de boissons de 3e et 4 catégorie en vue de leur transformation en 
débits de 1re et 2e catégorie, Report à la transmission subséquente 
de la taxe à la première mutation: évaluation en 1955, 7; en 1956, 19. 

Exonération de la taxe prévue à l'article 961-1 C. G. EL pour la 
délivrance de l'autorisation ou du récépissé de déciaration d’ouver- 
ture ou de mutation de débits de boissons de fre ou 2% catégorie 
évalualion en 1955 et 1956, non déterminée. 

Exonération de la même taxe pour les mutations de débits de 
boissons de 3e et % catégorie qui remplissent les conditions exigfes 
pour bénéficier du üroit d'enregistrement au taux réduit de 3 p. 1W 
indiqué ci-dessus: évaluation en 1955 et 1956, non déterminée, 

1141. — Lois du ?f mai 1916, art. 40: 51-782 du 2 août 1953, art. 2, 
alinéas 2 et 3; décret 55-172 du 30 avril 1955, art. fer, G-HI-100 et 
dernier alinéa, et 9. E., T. et T. P. F.: 

Exonération du timbre et enregistrement gratis pour tous les 
actes faits en application de la loi du 41 mai 1956 portant transfert 
de biens des entreprises Ce presse: évaluation en 1655 el 1956, non 
déterminée. 

Œxonérauon du droit d'enregistrement, de timbre el, jusqu au 
31 décembre 191%, de la taxe de publicité foncière pour :es dations 
en payement visées aux articles 11, 13 et 21 de la loi n° 51-782 cu 
2 août 1954. Les contrats conclus en application des articles 8, 9 
et 11 de la même loi sont enregistrés au droit fixe: évaluation en 
1955 el 1956, non déterminée 


Art. 1143. — Loi du 41 décembre 195, ar'. 37; décret 53-172 du 
90 avril 1955, arc {°r et 9. E et T.: 
Exonération des droits d'enregistrement et de timbre pour des 


transmissions effectuées sous quelque forme que ce soit el dans un 
intérêt général ou de bonne sdrainistration, au jroit d'un étahiis- 
sement reconnu d'utilité publique, de tout ou parlie, es biens 
appartenant à un orgarisne poursuivant une œuvre d'intérêt public: 
évaluation en 195 et 1956, non déterminée 


Art. 1118 et 1149. — Lois du 3 mai 1841, arl. 38; du 13 avril 1960, 
art. 3; du 10 avril 1912; décrets du 8 août 1935, art, 51, aïinéa 4er; 
55-172 du 20 avril 1955, ‘art. der, 2 et 9. E., T. et T P. F.: 


Exonération des droits d'enregistrement, de timbre et de ia taxe 
de publicité foncière pour tous les actes relatifs à l'expropriation 
pour cause d'utilité publique: évaluation en 1955 et 1956, non déter- 
minée. 

Art 1909 — Lois du » décembre 4922, 
21 juillet 1950, art. 17. T.: AS 

Exonération du timbre des actes nécessaires à la constitution el 
à la dissolution des associations de construction ou de crédit: éva- 
luation en 1955 et 1956, non déterminée. 

Art. 1216 Dis. — Décret 51-1218 Cu 31 décembre 1951, art. 4 E: 

Exonération du droit proportionnel d'enregistrement pour les adju- 
dications au rabais et marchés pour construction, réparation, entre- 
tien qui ne contiennent ni vente, ni promesse de livrer les mar- 
chandises, denrées ou autres ohjets mobiliers, lorsque le prix doit 
ètre payé par le Trésor public, les départements, les communes et 
les établissements publies scientifiques, d'enseignement, d’assis- 
tance et de bienfaisance: évaluation en 1955 et 1956, non déter- 
minée. Le droit de marché a rapporté 13 milliards en 1951. 

Art. 4237. — Décret du 28 février 1939, art. 3; loi du 12 novembre 
ts. art 2, E.: j à 
Exonération des droits de mutation par décès, à l'exception de 
ceux perçus sur les successions entre parents au delà du ï° degré 
ou entre personnes non parentes, pour les immeubles bâtis dont 
la construction à été commencée entée le 1er mars et le 1 octobre 
1939 et achevée avant le fr janvier 1942: évaluation en 1955 et 
1956, non céterminée. 

Art. 1238. — Décret du 28 février 1939, art. 
1910, art. 3. E.: À , 

Môme exonération pour les travaux d'entretien, de réparation ou 
d’amélicration exécutés et pavés par le défunt entre le 4er mars 
1939 et le 4er janvier 1941: évaluation en 1%55 et 1956, non détér- 
minée € 

Art. 4241. — Loi du fer septembre 1948, article 92; décret n° 55-472 
du 30 avril 1955, articles 1er et 9. E.: $ e 

Exonération des droits de mutation à litre gratuit pour la première 
mutation, lorsqu'elle à lieu en ligne directe, des constructions nou- 
velles affectées pour les trois quarts au moins à l'habitation el ache- 
vées postérieurement au 31 décembre 1917: évaluation en 1955 el 
1956, non déterminée. 

Art. 4242. — Loi du 1e septembre 1948, article 93. E.: 

Même exonération pour A immeubles construits par l'Etat, en 
application de l'ordonnance n° 45-2064 du 8 septembre 1945, lors- 
qu'ils ont été cédés à des propriétaires non sinistrée: évaluation en 
1955 et 1956, non déterminée 

Art, 4243 bis. — Loi n? 50-928 du 8 août 1950, article 30; décret 
ne 50-1261 du 6 octobre 1950, article 38: loi no 53-79 du 7 février 
1953, article 59; décret n° 55-486 du 30 avril 1955, article 47. E.: 

Exonération des droits de mutation par décès, au profit du conjoint, 
des descendants et ascendants à charge du défunt, pour les capitaux 
décès constitués en vertu d’une convention collective ou d’un contrat 
individuel de travail, dans la limite de 1 million de francs plus 
40.000 F par enfant à charge: évaluation en 1955 et 1956, non déter- 
minée. 

Même exonération pour les capilaux constitués par l'entremise 
de sociétés mutualistes, soit auprès d’une caisse autonome, soit 


art 1: et 62: 50-854 du 


3: jioi du 42 novemsre 





auprès de la caisse nationale d'assurances sur la vie, dans la limite 



























































du montant maximum fixé en application de l’article 53 de l’ordon- 
nance n° 45-2456 du 19 octobre 1945 portant statut de la mutualité: 
évaluation en 1956 et 196, non déterminée. 

Même exonération, enfia, pour les pensions servies en vertu d’une 
convention collective ou d’un contrat individuel de travail aux 
veuves et orphelins mineurs des travailieurs salariés ou assimilés par 
les institutions de prévoyance ou de sécurité sociale et pour les pen- 
sions attribuées aux veuves et orphelins mineurs des membres des 
sociétés mutualistes régies par l'ordonnance n° 45-2456 du 19 octobre 
1945: évalution en 195 et 1936, non déterminée. 

Art. 1243 quater. — Décret n° 55-486 du 3 O0 mars 1955, article 48. E. : 

Exonération des droits de mutation par décès pour les capitaux 
versés en vertu d’un contrat d'assurance en cas de décès dans la 
Inesure où ces capitaux sont spécialement affectés au payement des 
droits à percevoir sur la succession de l'assuré: évaluation en 1955 
el 1956, non délerminée. 

Art. 1292 bis. — Loi no 56-760 du 2 août 1956, article 105, T.: 

Exonération du timbre de quittance, des reçus d’apports de ven- 
danges délivrés par coopératives de vinification et les coopératives de 
distillation à leurs adhérents: évaluation en 1955 et 1956 non déter- 
minée.. 

Art. 1308. — Lois du 27 novembre 1918, article 7; du 12 août 1919, 
article 7; du 9 mars 1941, articles 35 et 3%6, T.: 

Exonération de tous droits de timbre pour tous les actes relatifs 
à l'application de la loi du 9 mars 1941 ayant pour objet de faciliter 
le rememibrement de la propriété rurale: évaluation en 1955 et 1956 
non déterminée. 

Art. 1309. — Lois du 12 août 1919, article 7; du 30 juin 193, arti 
cle 23; du 9 mars 1941, article 35, E. et T.: 

Exonération de tous droits pour les échanges d'immeubles ruraux 
effectués en application de la loi du 3 novembre 1884, à l'exception 
du droit de mutation à titre onéreux sur les soultes et plus-valies 
d'échanges individuels: évaluation en 1955 et 1956, non éterminée. 

Art. 1310, — Décret 54-1251 du 20 décembre 1954, art, 3 et 4. E.: 

Toutefois, les soultes et plus-values sont exonérées du droit de 
‘mutation à titre onéreux lorsqu'elles concernent des échanges que 
la commission de réorganisation foncière et de remembrement insti- 
tuée par l’article 5 de la loi du 9 mars 1941 modifiée estime de nature 
à favoriser les conditions de l'exploitation agricole des immeubles 
échangés: évaluation en 1955 et 1956 non déterminée, 

Art. 1310 bis. — Décret 55-472 du 30 avril 1955, art, G-IT et dernier 
alinéa, T. P. F.: 

Exonéralion pour les actes d'échange d'immeubles ruraux effectués 
en application de la loi du 3 novembre 1884 de la taxe de publicité 
foncière pendant la durée d'application du décret n° 54-1251 du 
20 décembre 1954: évaluation en 1955 et 1956 non déterminée. 
Art, 1327, — Ordonnance du 4 octobre 1945, art. 60 et 61, E. et T : 
Exonération des droits de timbre et d’enregistrement pour les 
pièces relatives à l'application de la législation de sécurité sociale: 
évaluation en 1955 et 1956 non déterminée. 

Art. 1328, — Ordonnance du 4 octobre 1945, art. 66 et 77, E, et T.: 
Même exonération pour tous les actes relatifs aux acquisitions 
d'immeubles el aux prêts effectués par les caisses de sécurité sociale: 
évaluation en 1955 et 1956 non déterminée. 

Art. 1329. — Loi du 8 juin 1949, art. 28. E. et T.: 

Les exonérations des articles 1327 et 1328 sont étendues aux caisses 
mutuelles d'assurances sociales agricoles et aux caisses mutuelles 


d'allocations familiales agricoles: évaluation en 1%5 et 1956 non 
déterminée, 
Art. 1337, — Loi du 26 avrit 1917, art. 1°. T.: 


Exonération des droits de timbre pour les statuts ou actes d’aug- 
mentalion de capital des sociétés anonymes à participation ouvrière : 
évaluation en 1955 et 1956, non déterminée. 

Art. 1340. — Ordonnance du 12 octobre 1945, art. 3 et 8. T.: 

Exonération du droit de timbre du dépôt de la copie de la délibé- 
ralion de l’assemblée générale constitutive des sociétés coopératives 
agricoles ou des unions de sociétés coopératives agricoles ainsi que 
du double ou de l'expédition de l'acte de société: évaluation en 
1955 et 1956, non déterminée. 

Art. 1341. — Décret 55-667 du 20 août 1955, art. 2. E., T. et T. P. F.: 

Exonéralion jusqu'au 20 mai 1957 des droits d'enregistrement, de 
timbre et de taxe de publicité foncière pour les actes comportant 
transfért à titre gratuit à une ou plusieurs coopératives agricoles de 
tout ou partie des éléments de l’actif d’un syndicat agricole: évalua- 
tion en 1955 et 1956, non déterminée. 

Art. 1342, — Lois du 15 août 1936, art. 20 et 29; du 16 juillet 4937, 
art, 16; décret du 17 juin 1938, art. 32; arrêté du 31 janvier 1942. 
- à L'rhomunaars du 4 décembre 1943, art. 4er: du 12 octobre 1945. 
L et E.: 

Exonération de tous droits d'enregistrement et de timbre autres 
que celui des quillances pour les actes concernant les coopératives 
de blé ou de céréales. Cependant, les reçus de blé délivrés par les 
coopératives à leurs adhérents ou usagers sont exonérés du timbre 
des quitltances: évaluation en 1955 et 1956, non déterminée. 

Art. 1343. — Loi du 2 août 1932, art. fer, 9e alinéa. E. et T.: 

Même exonération pour les sociétés coopératives artisanales: éva- 
luation en 1955 et 1955, non déterminée. 

Art, 1344. — Loi 19-10%5 du 81 juillet 1949, art. 18. E. et T.: 

Exonération de tous droits d'enregistrement pour les actes, pièces 
el écrits concernant les sociétés coopératives d’insémination artifi- 
cielle et d'utilisation de matériel agricôle : évaluation en 1955 et 1956. 
non déterminée. 

Art. 1344 bis. — Loi 514-417 du 15 avril 1954, art. 4er: décret 55-472 
du 50 avril 1955, art. 6 HI, 9 e! dernier alinéa et 9. E, T. et T. P. F.: 

Exonération de l’enregistrement et du timbre pour toutes les con- 
ventions permettant la mobilisation des créances hypothécaires des 
sociétés de crédit différé en liquidation ou en faillite: évaluation en 
1955 et 1956, non déterminée. 
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Mème exonération et exemplion jusqu'au 31 décembre 1957 de la 
taxe de publicité foncière pour les actes, documents, formalliés el 
opérations nécessaires à lexécution des conventions susvisées. éva- 
luation en 1955 e1 1956, non déterminée. 

Art. 1347, — Décret 55-594 du 20 mai 1905, art. 23. F. et T. P. M: 

Exonération du droit proportionnel de mu‘ation et de La laxe à 
la première mutation pour les acquisitions d'immeubles nécessaires 
au fonctionnement de leurs services ou de leurs œuvres sociales 
effectuées par les sociétés mutualistes ayant pour objel l'assistance, 
la bienfaisance ou l'hygiène sociales: évalutalion en 1955 el 1956: 
non déterminée, 

Art. 1260. — Lois du 26 décembre 1908, art. 59; du 2 décembre 
1910, art. 19; du 18 juillet 1917, art. fer (code du travail, livre Her, 
art, 24, paragraphe 2). E. et T.: 

Exonération de timbre et d'enregistrement pour les contrais et 
certificats de travail: évaluation en 1955 et 1956, non dé'ertninée. 

Art. 1370. — Loi du 16 avril 1930, art. 45. E.: 

Le droit de mutation à titre onéreux de biens immeubles est réduit 
des trois quarts pour les acquisitions de proprigté en nature de bois 
e! forêts: évaluation en 19%5, 120; en 1956, 120. 

Art. 4371. — Décret 55-566 du 20 mai 1955, art. 8-1 et 2. E., T. P. M. 
TP Fr, 

Taux du droit de mulalion à titre onéreux (10,80 p. 100) réduit 
à 1,20 p. 100 — exonération de la taxe sur la première mulalion el 
des taxes locales — dispense de la taxe de publicité foncière pour 
les acquisitions de terrains à bâtir: évaluation en 1955, 6.000; en 
1956, 6.000, 

Art, 4371 bis. — Décret 55-866 du 20 mai 1955, art. 8-1 et 2. E., 
TPM et LE PR: 

Mêmes exonérations pour les acquisitions de terrains recouverts 
de bâtiments destinés à être démolis, d'immeubles vétustes où insa- 
lubres. d'immeubles inachevés ainsi que du droit de surélévation 
d'immeubles: évaluation en 1959, 600: en 1956, 600, 

Art. 1371ter. — Décret 55-566 du 20 mai 1955, art. 8-1 et 2. F c° 
TOP 

Réduction du droit de mutation à titre onéreux à 1,20 p. fui: 
exonération de la taxe de première mutation el des taxes locales 
pour la première mutation à titre onéreux de constructions nouvelles 
à usage d'habitation cominenetes après le 31 mars 1950 @&t achevées 
avant le 1% janvier 1962, de reconstruclions, addilions et suréléva- 
tions d'immeubles et d'immeubles remis en état d'habilabilité entre 
ces deux dates: évaluation en 1955, 3.500; en 1956, 4.100. 

Art. 13710cties. — Loi 51-104 du 19 avril 1954, art. °51; 
00-266 du 29 mai 1955, art. 9. E. et T. P. M.: 

Exonération pour la fraction n'excédant pas 2.500.000 F, du droit 
de mutation à titre onéreux, de la taxe sur la première mutation el 
de la taxe départementale, des ventes d'immeubles destinés à don- 
uer une habitation principale à l'acquéreur. Les mêmes droils € 
laxes sont réduits de moitié pour la fraction du prix comprise entre 
3 500.006 F et 5 millions de francs: évaluation en 3995, 23-00: en 
1996, 29.000, 


décret 


TOME II 
EXAMEN DES ARTICLES 
A. — AUDITION DU GOUVERNEMENT SUR LA LOI DE FINANCES 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances à aborde 
l'étude du budget de l'exerrvice 1957 le 26 octoore dernier. Suivant 
la tradition, elle a procédé à l'audition de M. le président du conseil, 
de M. le ministre des affaires économiques et financières ainsi que 
de MM. les secrétaires d'Etat au budget el aux affaires économiques. 


L'audition du Gouvernement. 


Ouvrant la séance, M. le président Paul Reynaud a silué le cadre 
de la ciseussion budgétair®, en rappelant que la commission et 
l'Assemblée inaugurent un nouveau régime de discussion du budget 
prévu par le décret du 19 juin dernier. « Personne ici » à dit le 
président de votre commission, « ne regrellera l'ancien régime qui 
immobilisait l'Assemblée nationale au point que pendant la der- 
nière année où l'on discuta un budget complet, en 1955. cette 
discussion nécessita 438 séances sur un total de 196 séances tenues 
par l’Assemblée dans l’année ». 

En outre, la nouvelle procédure aura l'avantage de faire précéder 
la discussion du budget de celle d'un rapport économique et d'un 
rapport, financier dont on ne peut qu'apprécier « la probité intellec. 
luelle », selon les propres termes de M. Paul Reynaud. 

M. le président de la commission des finances à ensuite fait par! 
au Gouvernement de ses inquiétudes sur la siluation économique et 
sur la situation budgétaire: 

Sur le plan éconcmique, le point le plus inquiétant demeure le 
déficit de la baiance commerciale et la tension des prix. 

Sur le plan financier l'accroissement continu des dépenses. 

M le vorésident Paul Reynaud à terminé en demandant au Gou 
vernement de faire connaître à votre commission son sentiment 
sur ces différents points. 

Dans une brève intervention, M. le président du conseil à formulé 
le vœu que s'engage le plus tôt possible la discussion d'ensemble 
du rapport économique et du rapport financier el que la nonvelle 
formule de présentation Au budget permette à la fois une discussion 
plus claire, plus rapide et plus efficare, I a souligné enfin que le 
Gouvernement, de son côté, avait tenu à déposer, comme jil s’y 
était engagé, le budget à la date du 16 octobre. 





L'audition de M. le ministre des affaires économiques et financières. 
1 


C'est en confirmant son désir de voir respecter les délais prévus 
pour le vote du budget que M. le iministre des affaires économiques 
el financières a commencé son exposé. 

Il a ensuite successivement examiné: 

Les condilions dans lesquelles le déficit du budgel avait pu être 
mainteru dans des limites normales, 

Les perspectives budgétaires el celles de la trésorerie pour 
l'année 1991, 

Enfin les conditions essentieiles du maintien de l'équilibre écono- 
mique et financier 


L'effort d'économies réalisé par le Gouvernement 


Le déficit du budget courant est de l'ordre de 377 milliards contr 
385 tailliards l'an dernier et 378 inilliards en 1955. 

Pour obtenir ce résultat, le Gouvernement à évidemment été 
obligé de « serrer les dépenses au plus près », ce qui conduira les 
services dépensiers à utiliser leurs crédits avec prudence pour 
éviter les dépassements. 

En revanche, il est à peu près certain que la plus grande partie 
des crédits ouverts sera effectivement con<onunée: alors que Far 
dernier ou il y a deux ans, ‘es dépenses budgétaires s'incrivaient 
en trésorerie pour une centaine de milliards de moins que Îles 
crédits prévus, il semble d'après les prévisions faites à l'heure 
actuelle que celle année le montant des erédits sera consomme 
à une quarantaine de milliards près. I en sera de même en 1957. 

Etail-il possible de réaliser des économies plus sévères que celles 
qui ont éié effectuées ? 

M. Raimadier esiime que des résuliats de cel ordre sont subor- 
donnés à des réformes profondes dans le domaine administratif, 
d'une part, dans celui des subventions el des investissements, 
d'autre part. 

Dans l'ordre administratif, if v a évidemment nn travail sérieux à 
entreprendre: aussi le Gouvernement a-Hil chargé une commission 
particulière ile « comité interministériel des économies » de 
rechereher les bases d'une réforme administrative. 1 ne faut cepen- 
dant pas se faire d'illusion sur les résultats à attendre d'une 
réforme adiministrative. Si elle doil alléger, simplifier, et rendre 
plus vigoureux notre appareil administratif et gouvernemental, elle 
ne peut cependant réduire dans de larges proportions un budget 
dans lequel les moyens de services ne représentent qu'à peu près 
le quart de Fensemble des dépenses. 

En réalité, ce sont surtout les subventions et les dépenses d'inves 
lissement qui surcharge notre budget. Or, S'il y a un 
unonime en faveur de 1 suppression des subventions. des protes- 
latiors indignées s'élèvent dès qu'on louche à l'une d’entre elles. 
I faut bien reconnaitre d'ailleurs qu'il est difficile de supprimer 
ui de « porter une main, rnême légère sur les subventions qui 
ont une répereussion sur les prix, tantôt au profit du producteur, 
RaRIôE au profit des collectivités facaies, tantôt dans l'intérêt des 
services publics, tantôt dans celui des usagers des services publies, 
sans éveiller les protestations. Cela explique que la réduetion des 
sulFventions dans le budget 1957 soit assez minime et que le volume 
ulobai des interventions de toute sorte, continue à représenter 
une somime égale à celle des moyens de services: 890 milliards d'un 
côté, contre 8S7 milliards de l'autre. 

Quant aux dépenses en capital, leur réduction trouve sa limite 
dans la nécessité de moderniser et d'équiper certains services au 
certaines activités, L'effort de remise en ordre qui a été fait cette 
année est déjà méritoire. 

Le budget militaire à été, par ailleurs, réduit d'une cinquantaine 
de inilliards. compte non tenu des dépenses d'Algérie. 


conceri 


Les perspectives de 1937 


À Le déficit budeétaire s'élève à 911 milliards, auxquels 1 faut ajou- 
_ pr 29 on des er ro spéciaux du Trésor, des dépenses du fonds 
e développement économique et sociale et 'S sai 
+4 milan nique et sociale et des I L. M. soit 
On arrive ainsi à un total de 
de 787 milliards 

M. Ramadier estime que nous devons disposer. en 197. de 
sources normales de trésorerie de celte importance 
doive s'attendre celle année à une 


s charges normales de trésorerie 
res- 
encore qu'on 
| U : 1 gestion du Trésor plus difficile 
qu'en 1955 et même qu'en 19556, en raison du fait que les payements 
seront sensiblement au méme ordre que les autorisations de 
atpenses. 

Mais là ne se borne pas la charge du Trésor. Celui-c1 aura à faire 
face, dans le même temps, à l'excédent «des Gépenses spéciales 
d'Algérie sur les rerelles qui ont été affectees à leur couverture. 

Il est impossibie d'évaluer avec précision le montant de ces 
dépenses. Elles ont cependant été arrêtées à 310 milliards dans le 
budget et elle ne seront couvertes qu'à concurrence de 110 mi'liards 
par les ressources fiscales spéciales qui ent élé votées pour 1957, en 
juiliet dernier. Il demeure donc un découver de l’ordre de %10 mil- 
liards qui devra être financé par le Trésor en plus de ces 787 mil- 
lards de charges rarmales. | 

C'est done, en réalité, à une « impasse » tolale de l’ordre de 
987 milliards que le Trésor aura à tale face en 1037, RÉ der 


1 


Les moyens de financement! el des charges de trésorerie. 


à 


= 


M. le ministre des affaires économiques et financières a tout 
d'abord indiqué qu'il ne failait pas compter sur le reliquat de 
l'emprunt pour financer les dépenses d'Algérie en 1957. L'emprunt À 
‘u un résullat inespéré, puisqu'il a rapporté près de 320 milliards. 
alors que son montañt avait été fixé à 150 mililards, et le mérite en 
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revient à la commission des finances qui a eu l'audace de le pro- 
poser. 

Hélas ! le jour même où le résultat définitif de l'emprunt était 
connu, une demande de crédit supplémentaire était présentée par les 
services de la défense nationale portant à 312 miiliards le montant 
des dépenses d'Algérie pour 1956. C’est dire qu’à 8 milliards près, 
ces dépenses ont absorbé le produit de l’emprunt. 

Quels sont dans ces conditions les moyens sur % “ on peut 
compter pour financer les charges de trésorerie en 1957 ? 

M. Ramadier n’en voit que quatre: k 

En premier lieu des économies nouvelles, qui ne pourraient être 
que drastiques en raison de celles qui ont déjà été effectuées; 

Des impôts nouveaux que la commission accueillerait sans doute 
sans enthousiasme ; rh 

Des emprunts qu’il sera évidemment nécessaire de faire en 1957, 
mais dont on dait tout de même user avec prudence si l’on veut 
« rester un peu sur sa Chance »; 

Enfin, une quatrième et dernière solution à laquelle M. Ramadier 
ne veut pas se résigner, encore qu'elle constitue une menace qui 
pèse sur nos têtes, c'est le recours aux avances de la Banque de 
France. 


Les conditions du maintien de l'équilibre économique. 


Malgré ces menaces, M. Ramadier estime Te l'équilibre écono- 
mique peut être maintenu et que le projet de udget peut demeurer 
valable aux trois conditions suivantes : 

Développement de l’expansion; 

Stabilité des prix; 

Situation normale du crédit. ESA 

F mière des hypothèses sur lesquelles repose notre Dudget, 
c'est 4 asset de l’expansion. Si les conditions climatiques 
sont normales, comme on peut l’espérer pour l’année prochaine, la 
production agricole sera supérieure à celle de cette année ; quant ma 
indices actuels de la production industrielle, ils se situent à 20 points 
au-dessus de ceux de l’an dernier: ce sont là des conditions inespé- 
rées. L 

Sans doute, y a-t-il des points délicats dans l’économie française : 
aéséquilibre ‘de certaines Productions ou de certaines mers pe À 
mais il est très probable que l'expansion se poursuivra l'an prochain 
si aucune récession n’apparaît sur le plan international. | 

‘équilibre économique et financier repose aussi sur une aulre 
Ph ve stabilité rh prix. Non pas une stabilité totale, qui nl 
pas possible, a dit M. Ramadier, mais en tout cas l'absence de pe 
imnouvement de prix. Il est cerlain que nous sommes actuellement 
la limite d’une variation de prix, voisine de la cote d’alerte qui nous 
oblige à intervenir constamment en prenant diverses mesures. 

Le Gouvernement estime que ces mesures sont indispensables 
pour éviler une montée des prix dont les conséquences économiques, 
sociales et politiques, seraient catastrophiques. 5 

H est enfin un autre aspect de la situation qui, pour l'instant, 
n'est pas inquiétant, puisque l'emprunt a effectué une ponction 
sérieuse dans l'économie, mais qui pourrait le devenir, c’est l’éven- 
tualité d’une inflation de crédit. 

D'après M. Ramadier, c’est parce qu'il y avait des trésoreries 
privées et publiques très abondantes que les souscriptions à l’em- 
prunt ont pu atteindre le chiffre de 320 milliards. La ponction effec- 
tuée sur ces trésoreries ne peut cependant être durable et dans 
quelques mais son effet aura disparu. I faut donc être très vigilant 
en ce qui concerne l'évolution du crédit d'autant que les 320 mil- 
liards qui ont été prélevés par l'emprunt sur l’économie seront en 
grande partie refoulés dans celle-ci par le canal du budget. 

Il reste un dernier problème qui est le sujet constant des pré- 
occupations du Gouvernement, c’est celui de la balance des comptes : 
pour lutter contre l'inflation, l'arme la plus efficace dont le Gou- 
vernement dispose en ce moment est le récours à de larges impor- 
lations. Mais son usage entraîne évidemment une diminution de 
notre réserve de devises. Or, cetle réserve diminue déjà pour deux 
autres raisons: d'une part, l'expansion économique nécessite des 
importations nouvelles de matières premières, de produits énergé- 
tiques et de biens d'équipement; d'autre part, l'effort militaire à 
entrainé. des achats à l'étranger. Notre ravitaillement en devises 
demeure cependant assuré pour l'exercice prochain, grâce à nos 
tirages sur l'Union européenne des payements et aussi à un prêt de 
262 millions de dollars du Fonds monétaire international, qui 
viennent compléter le reliquat des ressources du Fonds de stabilisa- 
lion des changes. Mais le problème se pose d'ores et déjà pour 1958. 
La réduction de nos importations ne pouvant être que limitée, le 
seul moyen de rétablir l'équilibre de notre balance, c’est de déve. 
lopper nos exportations, 


En ce qui concerne les produits agricoles, nous pouvons espérer 
en 1957 importer moins de produits du sol, et aussi en exporter 
davantage, Encore que les exportations aux prix intérnationaux ne 
soient que rarement avantageuses ; elles nous procurent, moyennant 
des pertes en francs, des recettes en devises qui ne sont pas négli- 
geables. Mais c’est surtout en ce qui concerne les produits industriels 
qu'un grand effort reste à faire, notamment dans le domaine des 
whjets fabriqués. M. le ministre des affaires économiques et finan- 
cières a indiqué qu’un plan était actuellement étudié en vue de 
développer nos exportations. 


En terminant, M. Ramadier a demandé l'appui de la commission 
des finances pour venir à bout des obstacles et des difficultés que 
rencontre le Gouvernement dans sa politique d'assainissement écc- 
noinique et financier. 





L'audition de M. le seciétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget a ensuite apporté à votre 
commission des précisions complémentaires sur les conditions dans 
lesquelles a été préparé le budget en ce qui concerne à la fois les 
dépenses et les recettes. 


La première difficulté à laquelle s’est heurté le Gouvernement 
est le développement automatique et continu des dépenses. Ce 
phénomène est la rançon du progrès et il est aussi l’héritage d’un 
passé récent. 

Le progrès social fait que l'Etat, dans tous les pays, est amené à 
prendre en charge des dépenses nouvelles au bénéfice des catégories 
déshéritées de la population. 


Le progrès technique accroît le coût des dépenses militaires et 
aussi celui des investissements que nous sommes obligés de faire 
pour développer le potentiel économique des territoires d'outre-mer. 

Enfin, le progrès démographique, qui résulte de l'accroissement 
de la population et de l'allongement de la durée de l'existence, se 
traduit par une plus grande proportion de « jeunes » et de « vieux » 
par rapport à la population active, ce qui oblige le Gouvernement 
à augmenter considérablement son effort soit pour élever les uns, 
soit pour aider les autres à survivre. 

En dehors de ces impératifs permanents, le Gouvernement a eu 
à faire face à un certain nombre d’augmentations automatiques qui 
sont l'hérilage du passé immédiat: l'accroissement de la dette, les 
plans à réalisation échelonnée, les décisions à application différée, 
les autorisations de programme qu'il faut honorer. \ 

Au moment où commençait la préparation du budget, cet éènsem- 
ble de facteurs se traduisait par une augmentation des besoins de 
l'ordre de 675 milliards, malgré les instructions sévères qui avaient 
élé données aux différents ministères leur enjoignant de ne deman- 
der des dépenses nouvelles que lorsqu'elles étaient absolument 
inéluctables, 

En face de cette masse de dépenses supplémentaires, un effort de 
compression vigoureux a dû être effectué, dont les résultats sont les 
suivants : 

Economie de 50 milliards sur le budget militaire d'équipement 
et de 23 milliards sur le budget militaire de fonctionnement ; 

Réduction de 83 milliards du budget de reconstruction et d’équi- 
pement, dont 18 milliards par débudgétisation ; 

Diminution des crédits de dommages de guerre: 

Diminution à concurrence de 10 milliards des prêts aux H. L. M.; 

Réduction de 40 milliards du fonds de développement économiçue 
el social, grâce à une débudgétisation partielle des prêts; 

K. soegs de 9.300 emplois en ce qui concerne les services 
civils ; 

Economie de 20 milliards sur la S. N. C. F.; 

Enfin diverses autres mesures d'importance moindre. 

Cet effort d'économie a dû être complété par un effort fiscal pour 
combler le déficit du budget annexe des prestations familiales agri- 
coles et par une limitation des recettes affectées au fonds d’investis- 
sement routier. 

Telles sont, en ce qui concerne les dépenses, les mesures qui ont 
üté prises par le Gouvernement. 

Si l'équilibre établi présente une relative fragilité du côté des 
dépenses, il est par ailleurs étroitement dépendant de l’évolution 
économique en ce qui concerne les recelles Les hypothèses sur 
lesquelles le Gouvernement s'est fondé en matières de recettes sont 
les suivantes : 


Une augmentation de volume de la production industrielle de 
5,5 p. 100, c’est-à-dire nettement moins forte qu’en 19%; 

Une augmentation des prix de 3 p. 100. 

Au total, une augmentation de la production en valeur de 8 à 
9 p. 100, compte tenu des hausses de salaires et de revenus déjà 
enregistrées. 

M. Filippi a lerminé en indiquant que ces hypothèses ne lui 
paraissaient pas trop optimistes, mais qu’en tout état de cause, il 
élait indispensable que l’équilibre fragile du budget ne soit pas dété 
rioré au cours de la discussion budgétaire. 


L'audition de M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 


M. Jean Masson, secrétaire d'Etat aux affaires économiques a 
ensuite apporté les indications suivantes à votre commission, sur le 
problème du commerce extérieur. 

A la cadence mensuelle qui a été atteinte à Ja fin du premier 
semestre de 1956, le déficit annuel serait de 270 milliards, fret 
exclu, et, du 1e janvier au 30 juin 1956, nos réserves publiques 
en devises ont diminué d'environ 300 millions de dollars. 

Cependant, si l’on analyse les causes de ce déficit on peut, dans 
une certaine mesure, être rassuré. 


Il n'apparait pas, en effet, que le eg ge 2 de la balance 
commerciale ait sa cause dans la libération des échanges. ni même 
dans un accroissement de la disparité des prix français et étrangers. 

C'est, en réalité, dans la poursuite de l’expansion économique et, 
accessoirement, dans le renversement de la balance commerciale 
agricole, rendue déficitaire par les gelés, qu'il faut rechercher les 
causes de l’aggravation de la situation 

L'augmentation massive des importations et, accessoirement. la 
diminution de nos exportations de matières premières et de biens 
d'équipement constituent à vrai dire la cause presque unique de la 


part du déficit commercial qui peut être attribuée à nos activités 
industrielles. 


En présence de cette situation, rs est évidemment très préoc- 
cupanie, et compte tenu du fait que l’aide à l'exportation a été main- 
tenue, pour 1957, dans ce projet de budget, au niveau de 1956, 
compte tenu aussi du fait que la disparité des prix français et étran- 
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gers a toujours été une des difficultés rencontrées par les exporta- 
teurs, nous en sommes réduits à trouver d’autres moyens qui soient 
de naîure à améiiorer la situation. 

En matière de réduction des importalions, il v a peu d’espoirs 
Hnportants à fonder, Les services ont reçu comme instruction de se 
montrer très rigides dans j'ouveriure des crédits d'importation, qui 
ne seront accordés, bien entendu, que sur justification d’un besoin 
économique absolu. 

Dans tout» ia mesure du possible, une politique de substitution 
d'une production Union francaise à une production importée doit 
être recherchée, dans le but, évidemment, d'économiser des devises, 
même au prix, si c'es! nécessaire, d’une certaine dépenses supplé- 
mentaire en francs. 

Des décisions de ralionnement doivent êlre appliquées lorsqu'elles 
ne sont pas de nalure à nuire à l'expansion économique: par 
exemple, la majoration du taux d'extraction du blé, le maintien des 
restrictions sur le papier de presse, ou encore Ja suppression des 
imiortalions en conpensalion de produits sompluaires. 

Enfin, priorité doit èlre donnée, dans le troisième plan de 
modernisation, aux productions qui sont suscep'ibles d’entrainer une 
économie de devises dans des conditions saines, 

Queile est maintenant l’action susceptible d’être envisagée dans 
le domaine de i'exporiation 

Une notion excellente en soi et qui est réclamée depuis long- 
temps par les exportateurs, c’est l’affirmation solennelle, par Je 
Gouvernement, de la stabilité de l’aide à l'exportalion à son taux 
actuel et, éventueiement, de l'allongement de trois à six mois du 
délai de préavis au delà duquel il! n’est pas possible de diminuer 
celte aide. 

Ensuite, l'extension de la procédure de garantie de prix aux indus- 
tries exportalrices dont le cycle de fabrication est relativement long 
ou qui sont suscep'ibles de prendre sur une certaine durée des enga- 
gements de livraisons réguiières à l'étranger. 

On envisage aussi: 

La hégociaiion de contrats avec garantie de prix ou de subven- 
lions pour certaines branches de notre industrie qui sont handi- 
capées par un écart de prix très supérieur à la movenne, mais qui, 
cependant, présentent une haute qualification et qui disposent d’une 
large capacité de production excédentaire. C’est le cas de deux 
industries nationales, l'électronique et l'aéronautique: 

L'intensification de la prospection commerciale à l'étranger par 
ie renforcement de certains postes commerciauX; par des voyages 
peut-être plus fréquents de nos chefs de postes en France, qui pour- 
raient prendre ces contacts directs avec nos exportateurs; par une 
meilleure utilisation, peut-être, de nos consuls, qu'il faudrait étudier 
avec le Quai d'Orsay, élant donné que nos postes d'agents com- 
merciaux à l'étranger sont insuffisants en nombre; 

La multip'ication des missions d'étude de marchés: l'exemple de 
certains pays concurrents du nôtre Serait à suivre; 

L'acaptation de nos méthodes commerciales ; 

Des avantages supplémentaires aux entreprises qui présenteraient 
un plan satisfaisant d'implantation commerciale et technique à 
l'étranger ; 

Une augmentation des crédits réservés à l'assistance technique, 
pour laquelle les pays concurrents du nôtre font un eflort considé- 
rable ; 

Une amélioration de la procédure d’assurance-prospection, nolam- 
ment pour les entreprises qui sont décidées à lancer des campagnes 
de vente à l'étranger; 

L'institution de ce que l'on peut appeler des contrats « presse- 
bouton » entre l'industriel, qui s'engage à développer son effort 
suivant un plan précis et l'Etat, qui aurait la possibilité d'offrir, au 
terme d’un seul examen, le bénéfice de toutes les faciités adminis- 
tratives: cela aurait l'avantage de supprimer ce découragement que 
rencontrent souvent nos exportateurs en présence des difficultés 
nombreuses qu'ils doivent surmonter sur le plan de l'administration 
et des autorisations nécessaires. ù He 

Enfin, on exigerait de la part Ces industriels qui sollicitent des 
prèts du fonds de déve’oppement économique et social, une justifi- 
cation de leurs possibilités d'exportation. 

Telles sont les mesures qui, si elles étaient rapidement mises en 
application — et elles le seront, M. le ministre des affaires écona 
miques el financières leur ayant donné son accord — permettraient 
d’escompter une diminution, peu importante mais néanmoins inté- 
ressante, ce nos importations et, dans les mois qui viennent, une 
amé:ioration de nos exportations. 

A la suite des exposés de M, ie ministre des affaires économiques 
et financières, et de (MM. les secrétaires ŒElat au budget et aux 
affaires économiques, un certain nombre d'observations ont été 
faites et diverses questions ont été posées aux représentants du 
Gouvernement. 

Nous ne mentionnerons ici que les plus imporlanies. 

La politique des prix ee spécialement la « politique Le 
dice» a été ci par M. de Tinguy. Notre collègue à reproche 
au Gouvernement de se préoccuper moins de maintenir les prix 
que de maintenir l'indice. Il considère notamment que certains 
dégrèvements sur le vin par exemple, ne correspondent à aucune 
nécessité sociale et ont pour seul objet de maintenir artificielle- 
ment l'indice des 213 articles au-dessous du niveau à partir duquel 
jouerait l'échelle mobile, Une révision de cette politique lui parait 
s'imposer. s HE \ à 
Répondant à M. de Tinguy, M. le ministre des affaires écono- 
miques et financières a tôut d’abord rappelé quil n avait aucune 
responsabilité dans la création de l'indice, ntervenue en 198. 
Sans doute la constitution de l'indice des 213 articles recèle des 
imperfections norma'es uisque sa création date de près de 10 ans. 
11 résulte toutefois des études qui ont été faites par l'institut natio- 
nal de la statistique que ces critiques ne sont pas entièreinent justi- 
flées. En effet, «et organisme ayant essayé d'établir un indice basé 








sur un plus grand nombre de produits et mieux adapté au niveau 
de vie actuei, s'est aperçu que l'évolution de cet indice n'était pas 
extrêmement différente de celle de l'indice actuel des 213 articles 
Le nouvel indice a toutefois l'avantage d'étendre dans ie temps 
l'ettet de certaines hausses saisonnières, comme celles des primeurs. 
Des recherches continuent en vue de l'améliorer et notamment de 
résoudre le problème très diffici'e qui consiste à tenir compte des 
variations de prix des fruits et légumes. Du point de vue de Ja 
technique statistique, il faut poursuivre ces études pour moderniser 
l'indice des prix de détail, mais il n'y a pas lieu d’en attendre 
des résultats sensiblement différents de ceux qui traduit l'évolution 
de l'indice acuel. 

En réalité, “e que lon peut reprocher à Findice actuel c'est de 
régler non pas seulement le salaire ininimum garanti. @ui prat 
queinent n'est perçu par personne, mais une foule de prix et de 
prestations. Dans la mesure où l'on à tendance à généraliser cette 
pratique, on rend inévilable ce que lon à appelé la « politique 
de l'indice ». 

M. Ramadier s'élève avec violence contre Fidée qu'il y à un 
truquage de l'indice, mais il considère qu'en raison des répercussions 
psychologiques qu'aurait un dépassement du seuil de 149,1, c'est un 
impérieux devoir pour le Gouvernement d'intervenir par tous les 
moyens: subventions, r‘verlure de frontières, suppressions de 
läxes, pour éviter un accident qu: mettrait er cause l'exis'ence 
Inème de la monnaie. 

« Tant que je serai là, a dit M. je ministre des aflaires écono- 
miques et financières, ie resterai fidèle à celte tâche; si un seul 
instant je l’abandonnais, ie manquerais au devoir le plus fondamen- 
al de ma charge. » 

En raison de l'abondance des questions qui lui ont élé } 
par les membres de volre commission ces finances et du terms 
inité dont celle-ci disposait, M. le ministre des affaires éconv 
miques et financières n'a ou réponire oraement à un grahd 
nombre de celles-ci. I à donc fait parvenir à 


HISCeSs 


votre Coinmission, 
par écrit, les éléments d'informalion qui lui avait été demandés. 

Vous voudrez bien trouver ci-après les différentes questions posées 
et les réponses qui leur ont été faites 





Les reponses aux questions posées au Gouvernement. 
A. — Questions concernant lu trésorerie. 


1. — L'origine des souscriplions à Femprunl. 

M. Pierre Courant avant demandé quelle avait été l'origine des 
fonds souscrits à l'emprunt et l'incidence des souscriptions sur les 
ressources normales de trésorerie, les statistiques suivantes sur 
l'origine des fonds de l'emprunt ont été fournies à la commission : 

1° Répartition des souscriptions par grandes catégories d'in- 
termédiaires chargés du placement: 


Principales banques (correspondants directs du Trésor), 232,7 
milliards. 
Intermédiaires groupés par la Banque de France, 53.1 milliards 
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Comptables publics, 34,3 milliards. 
Total, 320,1 milliards. 
29 Répartition géographique des souseriplions: 
. Seine, 142,1 milliards; départements métropolitains, 167,6 mil 
liards; Algérie, 9,6 milliards: départements el lerriloires dJ'eutre 
mer, 0,8 milliard. 
Total, 320,1 milliards. 
3 Réparlilion des souscriptions selon la qualité des souserip- 
teurs: 

Particuliers et entreprises, 290 milliards 

el organismes assimilés, 30 milliards. 
Total, 320 milliards >» 

Ces chiffres ant été assortis des commentaires suivants : 

.« Les mouvements de fonds provoqués par l'emprunt ne peuvent 
èlre analysés faute d'une base statistitique significative. 

« On re connait en effet avec certitude que les soldes des dispo- 
nibilités monétaires el de certaines formes d'épargne. seldes dont les 
variations résultent d’une grande diversité d'opérations simultanées 
parmi lesquelles les versements à l'emprunt ne sont qu'un élément. 
‘« I est toutefois incontestable que l'emprunt à exercé une influ 
ence sur les éléments suivants: 

« Billets en circulation: leur pyogression à élé sensiblement moins 
forle pendant le mois de septembre qu'elle n'aurait été en l'absence 
de l'emprunt. Cette progression est inférieure de 30 milliards à celle 
de sep'embre 190%. 

« Dépôts en banque: on ne possède pas encore de renseignement 
sur les dépôts à la fin septembre, mais une forte ponction s’est 
exercée sur eux si l'on en juse par le resserrement du marché 
monétaire qui s’est manifesté suriout dans la seconde quinzaine 
d'octobre au fur et à mesure des règlements des banques au Trésor. 

« Caisses d'épargne: l'emprunt à provoqué un ralentissement des 
excédents de versements pendant la première quinzaine de sep- 
tembre, puis des excédents de retraits pendant la deuxième quin- 
zaine (—- 2,8 milliards) et le début d'octobre. 

« Bons du Trésor sur formules: l'incidence a C'é très semblable 
à cell: qui s'est exercée sur les caisses d'épargne. Un excédent 
de remboursement est apparu pendant la seconde quinzaine de sep- 
tcmbre (— 6 milliards). 

« Enfin, on doit observer que l'emprunt à entrainé des arbilrages 
en Bourse et des ventes d'or. Ces mouvements qui ont porté surtout 
sur la période précédant l'ouversure de l'emprunt ont contribué, tout 
particulièrement dans le cas de l'or, aw tassement et à la baisse de 
cérlains cours pendant le mois de septembre, 
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B. — (jucslions Concernant le budget. 

4. — Les économies, 

M. Jean-Moreau ayant exprimé la crainte que les abattements de 
crédits décidés n’appelient en contrepartie des ouvertures de crédits 
dans un collectif, sa question a appelé la réponse suivante : 

« En ce qui concerne les dépenses ordinaires, les abaltements de 
crédits décidés portant généralement sur des crédits Jimitatifs auront 
pour effet de limiter les dépenses effectives de ladministralion et 
he sauraient être compensés dans un collectif, 

« En ce qui concerne les dépenses en capital, les abatlements 
réalisés sur les £chéanciers ont été opérés en tenant compte du 
iythme effectif des réalisations et du voiume probable des reports. 

« Le Gouvernement à la conviction que ces aballements qui ne 
doivent pas avoir pour conséquence un ralentissement des cadences 
de fabrications restent inférieurs au montant probable des reports et 
que, dès jors, ils n’appelleront pas ullérieurement des ouvertures de 
crédits dans un collectif. 

« Il en es! ainsi notaminent pour l'abattement de 18,5 milliards 
effectué sur l’échéancier des opérations en cours du ministère de 
l'air. Get abattement représente d'ailleurs seulement 11 p. 100 de 
l’échéancier 195G des. services votés (471 milliards). » 

2. — Le nombre de bénéficiaires du fonds national de solidarité. 

M. Jean-Moreau ayant demandé s’il était exact que le nombre 
probable des bénéficiaires du fonds national de solidari'é était de 
3 millions, au ljeu des 4 millions indiqués dans les prévisions ini- 
liales, et avant posé la question de savoir l'emploi que le Gouverne- 
ment comptait faire du suppiément de ressources oblenues par rap- 
port aux dépenses, il Iui a eté répondu: 

« … qu'il n'est pas encore possible de connaïilre avec exactitude 
le nombre réel des bénéficiaires de l'allocation supplémentaire. En 
effet, l'examen des demandes est en cours et, même pour certains 
régimes, leur dépouillement et leur totalisalion ne sont pas encore 
terminés, De plus, les vieux peuvent présenter leur demande d’allo- 
cation jusqu'au 1 avril 1957. 

« Des sonüages ou ge nouvelles évalualions opérés par plusieurs 
caisses, il ressort ‘oulefois que le nombre probable des bénéficiaires 
correspond à celui qui a été anonté. » 


CU. — Questions économiques. 
1. — Expansion régionale. 
M. de Tinguy a demandé qu'elles étaient les mesures prévues 
par le Gouvernement pour favoriser l'expansion régionale dans 


le domaine des investissements. Il lui a été fait la réponse sui- 
vante : 

« Le Gouvernement est résolu à promouvoir la politique d'action 
économique régionale définie par les décrets du 30 juin 1955. 

« Les crédits au budget de 1957 l’attestent. On se 
bornera à ciler: 

« Au budget de l'agriculture: 10,6 milliards d’autorisations de pro- 
gramme pour l'aménagement de grandes régions agricoles: bas 
Rhône et Languedoc, marais de l’Ouest, aménagement de la Durance, 
canal de Provence, irrigation des coteaux de Gascogne, amélioration 
de la Sologne et aménagement de la Corse. 

« Au budget des charges communes: 1,7 milliards d’autorisations 
de programme pour le versement de la prime spéciale d’équipe- 
ment pour les opérations de conversion et de décentralisation indus- 
trielle. : 

« Sur le fonds de développement économique et social: 
pour la conversion de l'industrie. » 


demandés 


, milliards 


9 — Utilisation des ressources de gaz naturel et de pétrole 
en France et outre-mer. 

Sur la demande de M. Jean-Raymond Guyon, le Gouvernement 
a précisé comme suit la politique suivie et les moyens employés 
pour l'utilisation de gaz naturel et de pétrole: 

« Le programme de recherches de pétrole en 1957 est en accord 
avec les prévisions contenues dans le troisième plan quinquennal. 

« En prévoyant l'extension des recherches à de nouveaux péri- 
mètres, il comporte la poursuite générale de la prospection dans 
toutes les zones qui ont été abordées les années précédentes et 
où des découvertes intéressantes ont été effectuées, notamment en 
métropole: à Parentis et Lacg-Profond; au Sahara, aux confins 
algéro-—libyens et au Sahara centre-oriental; au Gabon, dans la 
région de Port-Gentil. 

« Le tableau ci-dessous donne d’ailleurs la répartition des dépenses 
entre les divers territoires : 


Dépenses de recherches prévues 


« Métropole: Aquitaine, 10 milliards; reste, 9 milliards. Soit 
19 millards. $ | ï < 

« Afrique française du Nord, 2.300 millions. 

« Sahara, 13.700 millions. D Re. 

« Territoires d'outre-mer: Gabon, 5 milliards; Cameroun 2 rnil- 


liards 500 millions; Afrique occidentale française, 2.200 millins ; 
Madagascar, 1.700 millions; reste, 1.600 millions. Soil 13 milliards. 
« Au total, 50 milliards. L 
« Pour le financement de ce programme l'apport de l'Etat doit 
ôlre, en 1957, de 20 milliards dont # à provenir d’une subvention 
budgétaire et 16 du fonds de soutien aux hydrocarbures, alors 
qu'en 1956 l'effort de l'Elat a porté sur 16,714 milliards. 
« Le reste du financement sera, comme par le passé, apporté per 
les groupes privés français ou étrangers, par les pouvoirs publics, 
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d'outre-mer, ainsi que par la profession qui devrait, de son côté, 
permellre l’autofinancement d'environ 8 millards de dépenses de 
recherches. 

« En ce qui concerne le gaz de Lacq, le programme des travaux 
retenu est de 128 milliards, décomposé comme suit: 

« S. N. P. A. — Usine de désulfuration et forages de manière à 
atleindre une capacité de production de 4 millions de mètres cubes 
de gaz pour juillet 1958, 12 milliards. 

« Distribution dans le Sud-Ouest, 08 millard. 

« Le fonds de développement économique et social contribuera 
à la réalisation de ce programme à concurrence de 8,1 milliards. 

« En outre, la distribution hors du Sud-Ouest, qui pourrait atteindre 
un maximum de dépenses de 16 milliards, sera financée par la 
caisse des dépôts. » 

3. — Politique d'importation charbonnière. 

Sur la demande de M. Pierre Meunier, le Gouvernement à pré- 
visé de la manière suivante sa politique en matière d'importation 
et de prix du charbon: 

« Les raisons qui permettent d'espérer une réduction des impor- 
tations de charbon en 1957 par rapport à 1956 sont les suivantes: 

jo L'augmentation très imporlante des importalions de produits 
charbonniers en 1956 répondait essentiellement à l'accroissement des 
hesoins industriels, mais tenait aussi en partie à des circonstances 
climatiques exceplionnelement défavorabies (mauvaise hydraulicité 
du second {rimesire fa el rigueur de l'hiver 1956) qui ont entrainé 
une surconsommation de plus de 1 million de tonnes, 

20 L'augmentation des importations devait également combler 
en 4456 la perle de production, d'un ordre de grandeur presque équi- 
valent, qui résullait des mesures de rappel touchant les ouvriers 
mineurs, 

3e Elle répondait enfin à la nécessité de reconstituer, indépen- 
damment de fautes considérations touchant à l'évolution des prix. 


les stocks des usagers, qui avaient été réduits de 1.800.000 tonnes 
en 1945, . . 
« Ces diverses raiscns font espérer une baisse de volume des 


importations de charbon d'environ 2 millions de tonnes, compte tenu 
de l'augmentation de la consommation industrielle. 
is A ceite réduction de volume pourrail par ailleurs corres- 
pondre une diminution de valeur proportionnellement plus impor- 
tante en raison d'une modification dans la répartition des importa- 
lions par zone origine: la baisse des importations de charbons 
américains, particulièrement coûteuses en raison des frais de trans- 
port, pourrait être en effet relativement plus forte que celle des 
importations en provenance des autres zones. 
« Le Gouvernement à par ailleurs l'intention 
niveau acluel des prix du Charbon. » 


de maintenir le 


4. — Importation de matériel militaire. 


Sur la demande de M, Pronteau, le Gouvernement a fait connaitre 
le montant des importations effectuées en 1956 par la défense 
nationale : 

« Sur la base des décisions arrêtées en commun par le ministère 
de la défense nationale et le ministère des affaires économiques 
el financières, le programme d'achat des matériels militaires à 
l'étranger atteindra, pour l’année 1956, la somme de 321 millions 
de dollars, monnaie de compte (112 milliards de francs). 

« Ce chiffre se compare à un montant d'achat de 114,7 millions de 
dollars, monnaie de compte, pour l’année 1955. 

« Le programme 1956 comporte notamment des achats de matériel 
lourd (hélicoptères), pour lesquels les payements n’interviendront pas 
mes 1956 mais s’échelonneront partiellement sur les années 1997 
et 1958. 

« De ce fait, les payements effectifs au titre de l'année 1956 
seron d'environ 245 millions de dollars, monnaie de compte (soit 
10 millions de dollars, monnaie de compte, au titre du programme 
1955 et 205 au titre du programme 1956). 

« Les programmes d'achat en devises 
manière la plus stricte. 

« Des autorisations d’achat à l'étranger n’ont été allouées que 
sur justification présentée par la défense nationale que, au regard 
des besoins opérationnels, aucune entreprise française n'était sus- 
ceptible de fournir dans les mêmes délais des matériels ayant des 
caractéristiques analogues. ÿ 

», — Répercussions des importations sur le niveau des prix. 

MM. Gilles Gozard, Georges Bonnet et Mazier ont exprimé la crainte 
que les baisses de prix résultant des importations de produits agri- 
coles ne se répercutent pas au stade du consommateur, 

On constate, en effet, | les importations effectuées en vue de 
peser sur les prix ont des effets qui sont souvent tardifs. Bien 
plus, les intermédiaires prennent prétexte de ces importations pour 
imposer une réduction des prix à la production sans que cette 
répercussion se répercute à la consommation. 


En réponse à cette question, le Gouvernement a donné les indi: 
cations suivantes : 


« Les importations, notamment de viande, ont eu un effet qui, 
sans être très brutal, Na y négligeable. 

« À la date du lundi octobre, les cours de la Villette étaient 
les suivants (pour le bœuf) : 

« Extra, 338; 1re, 284; 2e, 234; 3e 160. 

« Antérieurement à la décision d'importation en franchise, les cours 
étaient les suivants (fin août) : 

« Extra, 354/362; 1re, 314/320; 2e, 256/264, soit une augmentation 
de 17,20 et 23 p. 100 sur les cours correspondant de 1955. 

« En ce qui concerne les marges de détail, le Gouvernement a 
juxtaposé deux actions: 

« Le service des enquêtes économiques a été chargé de surveiller 
l'application stricte de l'arrêté de prix n° 22-595 du 20 octobre 
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1955 déterminant le prix limite de vente au détail, toutes taxes 
comprises, de la viande de bœuf. 

« Une action a été entreprise avec le concours de l'interpro- 
fession pour obtenir des baisses volontaires sur Certains morceaux 
de consommation courante. 

« Les libérations n’ont pas été notifiées à l'O, E. C. E. Le mer- 
credi 31 les droits de douane ont été rétablis sur le cheval et les 
viandes de cheval à concurrence de 15 p. 100. » 

Un certain nombre d’autres questions ont également élé posées 
au Gouvernement, Celles-ci ayant été traitées dans les différents rap- 
ports particuliers, il n’a pas paru nécessaire de reproduire ici les 
réponses qui leur ont été apportées par le Gouvernement. 


R. — EXAMEN DES ARTICLES 
PREMIÈRE PARTIE 
Conditions générales de l’équilibre financier, 
Article 4er, 
Dispositions générales relatives à l'exécution du budget de 197. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Les recettes el 
les dépenses du budget général, ainsi que jes opérations de trésorerie 
de l'Etat, sont, pour 1957, réglées conformément aux dispositions du 
décret n° 56-601 du 19 juin 19956 et de la présente loi. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les disposi- 
tions qui faisaient précédemment l'objet de l’article je de la loi 
de finances figurent désormais à titre permanent à Particle 10 du 
décret no 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode de présentation 
du ‘budget de l'Etat. 

1} n’y a donc pas lieu de les reprendre dans le cadre du présent 
projet. 

Décision de la commission des finances. — A l’occasion de l'examen 
de cet article qui prévoit, pour la première fois, le règlement des 
opérations du budget dans les conditions prévues par le décret du 
19 juin 1956 déterminant le mode de présentation du budget de 
l'Etat, M. Pronteau a effectué la critique de ce décret qu'il considère 
comme inconstitutionnel 

Il a, en conséquence, présenté à la commission des finances la 
motion suivante: 

« La commission des finances invite le Gouvernement à déposer 
conformément à l’article 46 de la Constitution du 27 octobre 1946, un 
projet de loi se substituant au décret organique du 19 juin 1956, et 
4 es re aux parlementaires lous leurs droits en matière budgé- 
aire, » 

A la suite d’une brève discussion, cette motion a été rejetée, sur 
appel nominal, par 24 voix contre 16. 

Votre commission n'en à pas moins disjoint cet article, qu’elle juge 
inutile : le décret ayant force de loi, l'application des règles qu'il a 
posées ne peut être discutée, non plus que le remplacement des 
dispositions de l’ancien article 1‘* de la loi de finances par l'article 10 
dudit décret. 


TITRE ler 
Dispositions relatives au budget. 
A. — VOIES ET MOYENS 
der, — Impôts et revenus aulorisés. 
Article 2 


Autorisation de percevoir les impôts existants et interdiction 
de percevoir des impôts non autorisés. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — 1. — La per- 
ception des impôts directs et indirects et des produits et revenus 
publics continuera à être opérée, pour l’année 1957, conformément 
aux lois et décrets en vigueur. 

Continuera d’être faite pour l’année 1957, la perception, conformé- 
ment aux lois et décrets existants, des divers produits et revenus 
altectés aux dépenses du titre VII « Dépenses effectuées sur res- 
sources affectées » des budgets civils, aux budgets annexes et aux 
comptes spéciaux du Trésor, ainsi que des taxes parafiseales dont la 
liste est prévue à l'article 96 de la présente loi. 

Continuera également à être faite pendant l'année 1957, la percep- 
tion, conformément aux lois et décrets existants, des divers droits, 
produits et revenus affectés aux départements, aux communes, aux 
établissements publics et aux communautés d'habitants dûment 
autorisés. 

1. — Toutes contributions directes ou indirectes, autres que celles 
qui sont autorisées par les lois, ordonnances el décrets en vigueur 
et par la présente loi, à quelque titre et sous quelque dénomination 
qu’elles se perçoivent, sont formellement interdites, à peine contre 
les employés qui confectionneraient les rôles et larifs et ceux qui en 
percevraient le recouvrement d'êlre poursuivis comme concussion- 
naires, sans préjudice de l’action en répétition, pendant trois années, 
contre tous receveurs, percepteurs ou individus qui en auraient fait la 
perception. 

sont également punissables des peines prévues à l'égard des 
concussionnaires tous détenteurs de l'autorité publique qui, sous une 
torme quelconque et pour quelque molif que ce soit, auront, sans auto- 
risation de la loi, accordé des exonérations ou franchises de droit, 
impôt ou taxe publique, ou auront effectué gratuitement la délivrance 
de produits des établissements de l'Etat. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Texte tradi- 
tionnel qui a été mis en harmonie avec les dispositions de l'article 50, 
paragraphe II, du décret n° 56-601 du 19 juin 1956. 





_ Décision de la commission des finances. — Votre commission des 
finances a adopté Sans discussion cet article qui accorde l’autorisa- 
üon de percevoir les impôts pour l'année 19957. 


Article 3. 


Exclusion du régime agricole du système de surcompensation 
des prestations familiues. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — L'article 7 du 
décret n° 51-1323 du 51 décembre 1951 portant réforme et amélioration 
de certaines prestations familiales es{ abrogé avec effet du 1% jan- 
vier 1957. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le Parlement 
a invité le Gouvernement, par l’article 9 de la loi n° 55-1045 du 
6 août 1955, à déposer un projet de oi tendant à réformer le système 
actuel de surcompensation des prestations familiales. 

\près étude du problème, il est apparu que la différence fonda- 
mentale de financement des prestations agricoles el des prestations 
non agricoles faisait échec à toute compensation rationnelle des 
charges de l’ensemble des régimes. 

Ainsi, la Solution la meïleure parait être d’exclure le régime agri- 
cole du Système de surcompensation en vigueur. 

Tel est l'objet du projet d'article ci-dessus qui prendrait effet au 
ler janvier 1957. La perte de receltes en résultant pour le budget 
annexe des prestations famiiiales agricoles est compensée par linsti- 
tution de nouvelles ressources. 

Décision de la commission des finances. — L'examen du présent 
article à donné lieu à un large débat, qui a nécessité l'audition de 
M. le ministre des affaires sociales et de M. le secrétaire d'Elal 
at budget. 

Mais avant de résumer la discussion qui s'est déroulée sur le 
texte proposé par le Gouverneinent, il apparait nécessaire de poser 
brièvement le problème. 
convient d'examiner tout d'abord les conditions d'équilibre du 
budget annexe des prestations familiales agricoles, puis le système 
de la surcompensalion el enfin le projet du Gouvernement. 


jo Les difficultés du budget annexe 
des prestations füniliales agricoles. 


Les difficullés qu'éprouve le budget annexe des prestations fami- 
liales agricoles ont été excellermmment décrites par M. Gabelle, dans 
son rapport sur ce budget pour les exercices 1955 et 1956: 

« L'attribution des prestations familiales en agriculture, déclarait 
notre collègue, a toujours suscité deux difficultés majeures: le 
tinancement, d'une art, lFéquivalence des prestations servies aux 
salariés el aux non-salariés, d'autre part. Les difficultés de finan- 
cement ont pour origine principale le décalage existant entre la 
faiblesse du revenu agricole el l'importance des charges démogra- 
phiques des familles rurales. La nécessité d'aboutir à une équiva- 
lence des prestations était particulièrement sentie dans les exploi- 
tations agricoles où, souvent, la condition des non-salariés n'est 
pas sensiblement supérieure à celle des salariés. 

Depuis 1949, le budgel annexe a résolu tant bien que mal le 
problème du financement grâce à trois sources de revenus: voli- 
sations et hnpositions reposant directement sur l'exploitation, taxes 
assises sur les produils agricoles, ‘participation de la collectivité 
nationale grâce à laffectation d'une fraction des impôts indirects 
el, depuis 195%, grâce également à la surcompensation. 

« Depuis 1952, un premier pas dans la voie de la parité des pres- 
tutions s’est trouvé accompli par l'égalité des allocations familiales 
proprement dites. Un second pas restait à franchir en vue de 
combler La disparité résultant de Fattribution aux seuls salariés 
de Fallocation de salaire unique. 

« A plusieurs reprises, le Parlement s'est prononcé en faveur de 
équivalence des preslations. Le projet de budget qui vous est 
soumis constitue la première réalisation concrèle de ces vœux par 
Pinstüilution de Pailocation de la mère au foyer. 

« C'est déne avec un élat d'esprit favorable que votre commis- 
sion des finances en a entrepris l'examen. Flle ne pouvait cepen- 
dant consilérer comme totalement satisfaisants ni l'effort du Gou- 
vernement en faveur des non-salariés, ni les procédés de finance- 
ment et, notamment, li surcompensation telle qu'elle est prati- 
quée. 

Aussi « en raison des critiques légitimes que suscitent les moda- 
lités actuellement employées par le Gouvernement pour calculer la 
surcompensalion », M. Gabelle avait-il alors estimé nécessaire de 
prévoir la création d'un fonds national de surcompensation. 

La commission des finances adopla cette manière de voir et le 
Parlement, à l'issue de longs débals, vota finalement la disposition 
suivante : 

« Avant le 1 décembre 1955, le Gouvernement déposera un 
prajet de loi tendant à créer un fonds national de surcompensation 
des prestations familiales, assurant notamment la compensation 
rationnelle des excédents de charges d'origine démographique, fami- 
liale et économique. ; 

L'article 7 du décret n° 51-1523 du 31 décembre 1954 relatif à ta 
surcompensation sera abrogé de plein droit dès la mise en vigueur 
de la loi prévue par le présent article. | 

A partir de la même date, les charges de surcompensation 
prévues par la présente loi et le décret précité seront supportées 
par le fonds national de <urcompensation » (article 9 de la loi 
ne 59-1055 du 6 août 1955 portant fixation du budget annexe des 
prestations familiales agricoles pour les exercices 1955 et 1956). t 
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20 La surcompensalion. 


Le système de surcompensalion repose sur une comparaison de 
la charge propre de chaque régime avec la charge moyenne de 
l'ensemble des régimes, ces charges étant traduites par des rap- 
ports entre prestations payées et salaires versés. 

Praliquement, la surcompensation s'établit à l'heure actuelle dans 
les conditions suivantes: 

On calcule d'abord, pour chaque régime, le rapport entre la masse 
salariale retenue pour le calcul des cotisations et la masse des 
prestations légales versées: 

On établit ensuite le rapport entre le total des masses salariales 
des divers régimes et le total des masses des prestations versées 
pour l’ensemble des régimes: 

Le taux de surcémpensation est alors obtenu par la comparaison 
entre le pourcentage établi pour chaque régime et le pourcentage 
global el ce taux appliqué à la masse salariale indique “ait Is 
dépense, soil la recette de surcsimpensation. 

Ainsi, pour le régime général el les mines, le montant des pres- 
tations légales qui Seront versées en 1956 est évalué à 434,5 milliards 
de francs et la masse salariale retenue pour le calcul des cotisations, 
à 3.152 milliards de francs. Le pourcentage du régime général est 
ainsi de 434,5: 3.492 — 13,78 alors que le pourcentage global des 
divers régimes s’élablit à 666,75: 4.524,6 = 14,73. 

La différence entre les deux pourcentages est de 14,73 — 13,78 = 0,95 
au-dessous du pourcentage globaï, 

Le régime général doit, dans ces conditions, fournir aux autres 
régimes des ressources représentant 0,9 p. 100 des 3.152 milliards 
de francs de la masse salariale retenue pour le calcul des cotisations, 
soil : 

3.152 x 0.95 
—— ————— 29,94 milliards 


Le principe de la surcompensation des preslalions familiales à 
éié posé, pour les régimes non agricoles (régime gnéral et mines, 
Elat, collectivités locales, Société nationale des chemins de fer, 
Eleciricité de France et Gaz de France, Régie autonome des trans- 
ports parisiens) par l'article 6% du rézlement d'administration 
publique du 4 octobre 1915 sur l'organisation de là sécurité sociale 
el il à été mis en œuvre par le décret ne 53-1024 du 17 octobre 1953. 

Ainsi, limité primitivement aux seuls salariés non agricoles, le 
système de surcompensation fut étendu aux salariés agricoles pour 
le second semestre de 195% par l'article 3 de la loi n° 54-80 du 
13 août 1954 et, sans limite dans le temps, par l'article 7 du décret 
ne 354323 du 21 décembre 1954. 

3o Avantages et inconvénients de la surcompensation. 

Cette inclusion des salariés agricoles dans le système de surcom- 
pensation avait fait l’objet de très vives critiques au sein du 
Parlement, notamment lors des débats qui ont précédé le vote du 
budget annexe des prestations familiales agricoles pour 1954 et pour 
1955-1976. 

Les reproches adressés à l'inciusion des salariés agricoles dans 
la surcompensation étaient essentiellement basés sur le fait que 1e 
financement est tolaiement différent, dans les régimes non agri- 
coles, exclusivement financés dans un cadre professionnel, et dans 
les régimes agricoles, dont l'essentiel des ressources est fourni par 
la collectivité nationale. 

Cette différence fondamentale de financement a paru s'opposer 
« à toute compensation rationnelle des dépenses de prestations 
familiales commune au régime agricole el aux régimes non agr.- 
coles ». 

Par ailleurs, aucune cotisation sociale n’est assise, dans les pro- 
fessions agricoles, sur le salaire réel. Il importe donc, pour effectuer 
les calculs de surcompensation, d'estimer la masse salariale, y 
compris les avantages en nature. et les errements suiv:s pour cette 
estimation ont été vivement critiqués. 

C'est pour ces diverses raisons que le Gouvernement propose de 
ramener ce régime de surcompensalion dans ses limites initiales, 
c'est-à-dire d’en exclure les salariés agricoles. 

Les arguments soulevés, en sens inverse, par les défenseurs de 
la surcompensation générale, ont été présentés à la commission des 
linances par M. Gilbert Martin, délégué de la commission de l'agri- 
culture, dont l'argumentation est la suivante: 

« Depuis toujours, le Parlement unanime a reconnu que la silua 
huon particulière de l’agriculture dans l’ensemble des activités nativr 
nales donne à celle-ci une créance sur la collectivité pour le finan- 
cement de ses charges sociales. 

« Cette créance se justifie notamment pour des raisons d'ordre 
démographique, économique et social. 

« La natalité est plus forte en agriculture que dans les autres 
prolessions. Alors que le pourcentage moyen d'enfants par famille 
est de 2,87 p. 100 pour les familles de salariés du régime général et 
de 2,64 p. 100 pour les familles de travailleurs indépendants du régi: 
me général, il est respectivement de 3 p. 100 pour les familles de 
salariés agricoles et de 2,91 p. 100 pour les familles d’exploitants 
agricoles. 

Par ailleurs, la part du revenu agricole dans le revenu national, 
non seulement ne correspond pas à l'importance de la population 
active agricole par rapport à l’ensemble de la population active, mais 
encore est en diminution constante. Alors + ms les exploitants agri- 
coles représentent 21 p. 100 de la population active totale, leur 
part dans le revenu national ne représente que 13 p. 100. C’est ainsi 
également, qu'alors que le revenu moyen par personne active dans 
les autres activités ressort à 740.000 francs par an, il n'est que de 
380.000 francs par personne active dans lagriculture. Par rapport à 
la masse des salaires, l’agriculture paye le plus gros pourcentage 
de prestations légales. 
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« Enfin, il y a le phénomène connu sous le nom d’exode rural, 
qui comprend deux aspects: 

« D'une part, sur le plan social, on assiste à un dépeuplement 
des Campagnes. C’est ainsi qu’en 1955, plus de 10.000 familles béné- 
ficiaires des prestations familiales agricoles ont quitté l'agriculture 
pour se diriger vers d’autres profess:ons et ce phénomène risque de 
s’accentuer en 1956; 

« D'autre part, sur le plan purement économique, chaque année, 
environ 100.000 jeunes agricoles quittent la terre pour se diriger 
vers d’autres activités. Après avoir été à la charge de la profession 
agricole pendant toute la période de leur jeunesse, ils vont apporter 
ensuite à d’autres professions le concours de jeur activité produc- 
trice. 

« Devant l’imporlance de ces différentes raisons et notamment 
devant la diminution constante du revenu de l'agriculture qui est 
passé de 16 p. 100 du revenu national en 1919 à 13 p. 100 en 195%. 
le Parlement lors du vote du budgel annexe des prestations fami- 
lixles agricoles. 

« Les 50 p. 100 restant à la charge de la profession se répartissaient 
en 19 p. 100 au titre des cotisations directes (y compris les cotisa- 
tions complémentaires servant notamment à financer les frais de 
gestion des caisses et l’action sanitaire et sociale) et en 31 p. 100 
au litre des Colisations indirectes représentées par des taxes sur les 
produits agricoles se jusüfiant notamment par le fait que l'agri- 
cuiture ne peut, comme les autres professions, inclure ses charges 
sociales dans le prix de revient de ses produits, 

« En conclusion, l’agriculture, dans les conjonctures économiques 
actuelles, après les désastres atmosphériques et les récentes mesures 
de compression des prix, ne peut supporter les nouveiles charges qui 
lui seraient imposées par. l'article 4 (que nous étudions ci-après) 
auxquelles peuvent s'ajouter les 3 milliards de prime de soutien 
pour le fonds de garantie mutuelle. 

« La S. N. C. F., elle aussi, bénéficie de la surcompensation., Est-il 
question de la lui supprimer ? » 


1° Le problème pratique. 

Tel est l'aspect théorique du problème de la surcompensation. 

Mais il est nécessaire d'en examiner l'aspect pratique. 

Le projet du Gouvernement exclut le régime agricole du système 
de la surcompensation et, dans ces conditions, le budget annexe des 
preslalions familiales agricoles ne recevrait plus que 7,5 milliards 
des autres régimes, en règlement de la surcompensation de 1956 au 
lieu des 29,2% milliards de recettes attendues en 1956, 

Dans ces conditions, le budget annexe de 1957 serait, toutes 
choses égales d'ailleurs, en déficit de 241,75 milliards par rapport à 
celui de 1956. 

Mais les dépenses doivent augmenter de 9.381; millions de 
francs d’une année sur l’autre. 

D'où un « trou » de 31.%%1,4 millions de francs à combler. 

Le Gouvernement propose, dans ces conditions, le financement 
suivant: (en millions de francs.) 

Augmentation du rendement des recetles existantes (relèvement 
de diverses évaluations, diminué de labaissement d’un point du droit 
de timbre douanier) 331,4 en plus. 

Augmentation des cotisations techniques payées par les agri- 
culteurs, 1.200 en plus. 

qu nouvelles perçues au profit du budget annexe, 29.800 en 
plus. 

Soit au lotal, 31.331,4 en plus. 

Dans le cas de rejet des deux articles du projet du Gouvernement 
relatifs à l'exclusion du régime agricole du bénéfice de la sur- 
compensation et au financement de celte mesure, les augmentations 
nécessaires de receltes du budget annexe prendraient la forme sui- 
vante pour 1957: (en millions de francs.) 

ut 28 du rendement des recetles existantes, 331,4 en 
plus. 

Surcompensalion (33—7,9), 25.500 en plus. 

Maintien du taux du timbre douanier à 3 p. 100, 3.800 en plus. 

Soit au lolal: 29.631, 4 en plus. 

Mais, dans ce cas, il manquerait une recelle de 1.700 millions 
de francs pour assurer l'équilibre du budget annexe et il serait en 
outre nécessaire de recourir aux avances du Trésor pour une tren- 
laine de milliards, afin de compenser le déficil des divers régimes 
sociaux provoqué par le maintien de la surcompensation. 

En effet, d'après les premières estimations du Gouvernement, 
la situation des régimes sociaux en 1957 justifiait l'ouverture de 
crédits d’avances d’un montant de l'ordre de 45 milliards pour aider 
la trésorerie de ces régimes, j 

Le Gouvernement ayant décidé, d'une part, d'assurer l'équilibre 
des assurances sociales agricoles et du régime minier de sécurité 
sociale par un relèvement des cotisations et de refuser toute aide 
pour le payement des allocations de vieillesse des non-saleriés agri- 
coles si la rentrée des cotisations est insuffisante, d'autre part, de 

roposer l'abandon du régime de surcompensation des prestations 
amiliales, le montant de 45 milliards avait pu être ramené à 
15 milliards. 

Mais ce chiffre ne peut être maintenu si la surcompensation 
n'est pas supprimée. 


Le Parlement se trouve donc «voir à choisir entre deux solutions : 


Supprimer a surcompensation er voler la trentaine de milliards 
de taxes nouvelles prévues par le Gouvernement ou d’autres impôts ; 

Mainténir la surcompensation et contraindre le Gouvernement 
à accroître d’une trentaine de milliards les avances du Trésor aux 
régimes sociaux. 


5° La décision de la commission des finances. 


Au cours de son audition par la commission des finances, 
M. Filippi, secrétaire d’Etal au budget, a insisté sur le fait que, dans 
un cas comme dans l’autre, une ressource de 30 milliards est néces- 
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säire au Trésor. Il a reconnu que les recettes envisagées repré- 
sentent une ière de mesures fistales, mais il a souligné que 
la plupart d’entre elles restaient dans la tradition du financement 


du bu annexe. 
-M. Gazier, des affaires sociales, pour sa part, a insisté 

sur les disparités entre le te des allotations familiales agricoles 

et les autres régimes et souligné les inconvénients de la surcompen- 


sation, ainsi que l'impossibilité de trouver une solution valable dans 
ci 


sens. 

| ‘un long bat, auquel prirent part notamment 
MM. Lionel de y en Gabelle, Boisdé, Charpentier, Pau- 
mier et le délégué de la commission de l’agriculture, . Martin, la 


commission fut appelé à voter, par appel nominal, sur une demande 


résent article présentée par M. Paquet. 
% M >" dre de Pisjonction ut adoptée par 23 voix contre 11 et 


La : 
: Dans son-explication de vote, M. Tourtaud avait indi- 
2 pins ve que le groupe communiste acceptait la suppression 
Le nsation mais proposerait, le cas échéant, un finance- 
ment con entairé différent de celui du Gouvernement et basé 
sur l'imposition de la fortune. 
‘A la Suite de l’examen:du budget annexe des prestations fami- 
liales agricoles, il est x ongns apparu à votre commission que des 


pou d se > 9 le ag 4 
aboutir à une solution qui tienne ux compte des divers 
_ de vue en présence. Une sous-commission a désignée à cet effet 


Arlicle 3. 


Modalités de financement des dépenses du budget annexe 
— des s familiales agricoles. 


. Texte de l'article  p par le Gouvernement. — En vue 
d'assurer le financement des dépenses du budget annexe des presta- 
tions familiales agricoles, les mesures suivantes sont édictées : 

:4. — Fallocalion en franchise des bouilleurs de cru prévue à 
l'article 317 du code général des impôts est fixée à cinq litres 
d'alcool pur; 

2. — Le tarif de l'impôt annuel sur les vélocipèdes prévu à 
l'article 551 du code généra, des impôts est porté à F par 
place, 

“8, — Sous les règles, sanctions et garanties applicables à l'impôt 
een à l'article 554 duù code Er des impôts, il est institué un 

t annuel au taux de F par place sur les cyclomoleurs, 
rélomoleurs tricycles ou quadricycles à moteur dont la cylindrée 
a’ pas 425 centimètres cubes, au taux de 1.000 F par place 
pe À motoeyclettes ainsi que sur les tricycles dont la cylindrée 
e 125 centiraètres. cubes ; 


: 4. — Le taux de la taxe eur les belteraves prév l’article 1617 
du néral des impôts est porté à 15 p. 100 du prix de base à 
Ja De De de la date de livraison des betteraves de 
te 19%; . 

me; — Le taux de le taxe sur les produits forestiers prévue à 
bis du code général des impôts est porté à 3,55 p. 100; 
taux de la taxe sur les tabacs en feuille perçue au pro- 
budget annexe des prestations famiholes agricoles est porté 
. "do compter de Ja dale de livraison des tabacs de la 


évu à l’article 438 du 
spécialé de 2.000 F 
les vins bénéficiant d’une appellation d’origine 
À les vins d'Alsace et les vins doux naturels soumis au 
régime fiscal des vins. Cette taxe sera perçue dans les mêmes 
conditions, sous le bénéfice des mêmes garanties et sous les mêmes 
que le droit de circulation; 
— A compier du 4 janvier 1957, les employeurs soumis au 
des es en matière de sécurité sociale et 
1 visés à l'article 5 de la loi n° 55-1015 du 6 août 1955 acquit- 
teront le versement fo:faitaire prévu à l'article 231 du code général 
sur les “au cours de l’année pré- 
S ÿ 
t 


rÈ 


des re grd éalairés payés pe eux 
céden Lggre = Blog montant total ces salaires dépassera le qua 
fortaitaire minimum retenu. pour les assurés du 
m en vue du calcul des.colisations d'assurancés sociales 


- Ce YeRement sera ofectué quart dans les quinze premiers 
de ue civil dans les condilions et sous les 
Re HR TE EE 

a (8 1e) de l'annexe 1 v ce code. ÿ < 


n des bénéfices de l'exploitation agricole sera 


réformée t aux di tions ci-après: . 
- À. — En ce qui concerne exploitations de polyculture le 
Der forfaitaire résultant des décisions des commission compé- 


: Ne sera pas imposable, lorsque le revenu cadastral total des 

exploités ne dépasse pas 40. F, à condition que les 
de l'exploitation agricoïe constituent le principal moyen 
du contribuable ; 


d'e 
: Sera m ‘par 1 à ue le revenu cadastral total: susvisé 
sera compris entre 1006 F où 425,000 F, le bénéfice imposable ne 
pouvant toutefois inférieur au triple dudit revenu cadastral. 
. En te concerne les exploitations de cullures epécialisées et 
1e exo gr gr AO 
: À 1x € 8 
7.00 F et 125.000 F ind ci-dessus seront fixées par décret, 


: La majoration de 50 p. vue au présent paragraphe a 
être réduite par décret Per À ndlr, Ar 2 dont Le bénéfice 


29 ASSRMBIÉE NATIONALR. — S. de 1956-1957. — 19 octobre 1957. 


feront, le cas échéant, l'objet d'un rapport sup- 


{ 


- prestations 


est évalué conformément aux dispositions du deuxième alinéa d@ 
paragraphe 2 de l'article 64 du code général des impôts. 

B. — Lorsque le reyenu cadastral total des terrains exploités 
dépasse le chiffre limite supérieur prévu au paragraphe A ci-dessus, 
le bénéfice forfaitaire imposable est, pour chaque exploitant, déter- 
miné chaque. année d’après la valeur des récoltes levées et des 
divers autres produits de la ferme réalisés au cours de l'année 
civile, diminué des charges d'exploitation supportées au cours de la 
même période et des amortissements correspondant à la durée 
normale d'utilisation des éléments de l'actif immobilisé. 

Ce bénéfice, qui ne peut être inférieur au triple du revenu 
cadastral, est déterminé contradictoirement entre le contribuable 
et l'administration et, en cas de désaccord, par la commission 
départementale des impôts directs ou le comité d’arbitrage suivant 
une procédure qui sera fixée par décret. Le même décret indiquera 
les renseignements qui pourront être demandés au contribuable 
en vue.de la fixation de son bénéfice forfaitaire. 

En cas de bail à porlion de fruits ou de changement d’exploitant, 
un forfait distinct est fixé respectivement age l'exploitant et pour 
le propriétaire ou pour l'exploitant sortant et l'exploitant entrant. 

C. — Les disposilions des articles précédents seront appliquées 
pour la première fois en vue de l'établissement de l'impôt sur le 
29 >" À des personnes physiques dû à raison des bénéfices réalisés 
en 1 

D. — Sur Je produit de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques {taxe proportionnelle et surtaxe progressive) frappant les 
agriculieurs, il sera affecté chaque année — à par e 1957 — une 
somme de 4% mil'iards ou financement du annexe des 

a 


10. — Les taux de la taxe intérieure de consormrmgfton prévue 
2 ds B d2 l'article 265 du code des douanes sont majorés 
e 1, 

11. — Sans préjudfce- de la majoration prévue au paragraphe 
précédent les taux de la taxe intérieure applicab'es aux produits 
désignés ci-après sont majorés comme suit: 














NUMERO | D£SIGNATION | Pere QUOTITE 
: rce 
Re à des produits. qe et ré 4 de la majoration. 
Essences de pé- 
trole : 
Ex 27 — d'aviation. | Ex a/d | Hectol. 32 
10 A 
— supercarbu- 
rant …...| Ex a/d | Hectol. 4% 
— autres ....| Ex a/d | Heciol. 42 
Carburants consti- 
tués par le mé- 
lange d'essence 
de pétrole avec 
d'autres com- 
bustibles li- 
quides : 
— supercarbu- + 
rants ...| Ex I Hectol. | Majoration prévue - 
pour les essen- 
ces de pétrole 
sur la quantité 
de produits du 
pétroie ou assi- 
ë milés contenus 
dans le mé- 
lange. 

— autres ....! Ex 1 Hectol. | Majoration prévue 
pour les essen- 
ces de pétrole 
sur la quantité 
de produits du 
pétrole ou assi- 
mikés contenus 
L ans le mé- 

e. 
Gas-oils : ns 
DE — autres ....] Ex a/d | Hectol. 33 














12. — Le taux du droit de timbre douanier prévu à l'article 269 
du code des douanes est ramené de 3 p. 100 à 2. p. 100. 

43. — L'article 51, paragraphe premier et 2 de là loi no 47-520 du 
21 mars 1947, relative à diverses dispositions d'ordre financier, est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Le taux du prélèvement sur les sommes engagées au pari 
mutuel sur les ape et hors des hippodromes institué par la 
loi du 16 avril 1930 est fixé par décret conftresigné du ministre des 
affaires économiques et financières et du secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture. Il ne peut être inférieur à 10 p. 190 ni supérieur à 14,50 p. 100 
du montant des sommes engagées. 


« Le produit de ce prélèvement est réparti entre 1es sociètés co 
courses, l'élevage, le fonds national pour le développement des 
adductions d'eau et le budget annexe des prestations familiales agri- 
coles, ou incorporé aux ressources générales du budget suivani una 
proportion et selon des modalités comptables fixées par décret contre- 
signé du ministre des affaires économiques et financières, du se:ré 


+ 239 
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ericulture. L'arti- 
rticle 2 de la doi 
: _abrogés. + 


taire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat. à sr 
cle 24 de 2 ne gr 7 JPvReE 1953 € 
ue 55-137 du évrier sont et demeu 

44. — Le montant des cotisations Re Pre u profit 
du budget «nnexe des prestations famili agricoles est axé à 
43.500 millions de francs. 

En aucun cas, les taux des cotisations techniques applicables aux 
expioitations de polyculture d’un revenu cadastral au plus égal à 
40.000 F ne pourront être supérieurs aux taux moyens des coti- 
sations techniques émises au titre de l'exercice 1956. 

Des décrets pris en conseil des ministres, après avis du conseil 
d'Etat, rendront applicables les dispositions du présent article et 
fixeront les mesures transitoires et les condilions d'application dudit 
article. 

Les ressources part de l'application des paragraphes pre- 
mier à 8-inclus, 10, 41, 43 et 14 du présent article, seront intégrale- 
ment affectées au budget annexe des prestations familiales agricoles. 

Le présent article, sauf en ce qui concerne son paragraphe 42, 
n'est pas applicable dans les départements d'outre-mer. 

Exposé 
annexe des prestations familiales agricoles doit être doté de res- 
sources nouvelles destinées à se substiluer : 

1° A la recette de surcompensation dont l'exclusion du ime 
agricole du système de surcompensation doit entrainer la disparition 
(voir ci-dessus, art, 3); 

29 La majoration du droit de timbre douanier instituée 
cle 6 de la loi ne 55-1045 du 6 août 4955, qu'il est es ce Era à 
primer pour tenir compte des conclusions” présentées à l'encontre 
cette majoration par les pays signataires de l'accord général sur les 
tarifs douaniers et le. commerce. 


re % l'arti- 


Les recettes de remplacement ne paraissent pouvoir être agées 


que de l'institution de taxes nouvelles ou de l'aménagement d'impôts 
existants. Le choix de ces ressources a été dicté par la volonté du 
Gouvernernent d'éviter toute incidence sensible sur les prix et par 


son désir de répartir la charge fiscale nouvel'e entre la profession : 
agricole et l'ensemble de la callecti 


vité nationaie 

H a notamment paru équitable d’exonérer les petites ce wi 
tions familiales dont le revenu cadastral est inférieur à 40,990 F 
de l'imposition des. bénéfices agricoles et de la majoration des cotisa’ 
tions techniques. 

Décision de la commission des ne — Cet article institue 
Jes ressources nouvelles destinées + ms pour le budget 
annexe des prestations familiales scrbee la perle résullant de 
la suppression de la surcompensation et celle qui résulte de l'abais- 
sement de 3 à 2 p. 100 du droit de timbre douanier, dont, Ja majo- 
ration à soulevé des protestations à l'étranger. à 

Votre commission des finances a lié sa discussion à celle de 
l'article 3, mais elle ne s'est pas livrée à un examen détaillé des 


dispositions envisagées, l’article ayant fait l’objet d'une demande de 


Paquet. 


disjonction présentée par M. 
sur appel nominal, par 43 voix 


L'article 4 a ainsi été repoussé, 
contre © et une abstention. 

NH n'est cependant pas sans inlérèt de présenter à l'Assemblée 
nationale l'évaluation détaillée, fournie par le Gouvernement, des 
recettes envisagées. 

Paragraphe premier. — Réduction de l'allocation en franchise des 
bouilleurs de cru, 

4955, 2.491.000 bouilleurs de crn ont produit au titre de l’allo- 
cation en franchise (10 litres d’alcool pur) 470.864 hectolitres 
d'alcool pur, soit une moyenne de 68 litres par bouilleur. En 
réduisant l'allocation à 5 litres, l'excédent théorique serait donc dé 
46.0 hectolitres d'alcoo!, soit une recette nouvelle de 3.956 millions. 

On peut cependant estimer qu’à la suite de la réduction de la 
franchise, les quantités produites en sus de l'allocation de 5 litres, 
et qui seront sournises au droit de consommation. ne dépasseront 
pas le tiers de la ne théorique soit environ 16.000 hecto!itres 

d'alcool pur. Le reñdemént à attendre serait donc de 1.375 millions. 
Il convient de rectifier sur ee point évaluation figurant à l'annexe I 
du projet. de loi de finances. 

Paragraphes 2 et 3. — Impôt sur les vélocipèdes, les cyclomo- 
teurs, vélomoteurs et pe ettes. 


Le parc d'engins taxables peut être évalué à: 


Bicyclettes, 9.883.400; cyclomoteurs, 2.300.000; vélomoteurs, 980.000; 
scooters et motocycleltes, 680.000. | 


Le rendement du nouvel impôt s'établit donc comme suit : 

















| DÉSIGNATION de la taxe de aus" ptE 
par place. places. total. 
Francs. Millions 

de francs. : 

Bicyclettes ...........seossusa 185 1 1.820 
UPS ésssossossssesse À 500 4 1.150 
Vélomoteurs CLRRELRLRLLELLELLLEL] 500 1 490 
Sovoters et. motocyciettes..…. 4.000 2 41360 
Total... siosossonéos done de np seë ce sceau tee spons 4.820 
Arrondis à. RO DRE RTE MAMAN LS a once À 4.800 








P 4. — Le taux de la taxe sur les betteraves est porté 
de 10 P. 100 du prix de base à la production, fixé à 4.00 F la 
tonne. La majoration portant sur 8,5 mifions de tonnes de bette- 


LA 


des motifs présenté par le Gouvernement. — Le budget 


+ 





- compte des relards dans les 


qui est actuellement exigé des seuls:organismes 


douanier s’ 


raves er en de ? mi je la consommation procure des recelies 
supplémentaires S. - 

nee he 5. le taux de la taxe sur les produits torestiers 
est majoré de 50 p 


Le rendement 2 cette majoration en année pleine serait d'en: : 
viron 1.650 millions. Mais un pc pu ce, opéré À us a Ag 
majoration du, taux d’un im 


rc 
td inerte dont Mr nombre à de Fode-- 
vables est relalivement Sa 


Dans ces conditions, la majoration de taux ‘est susceptible d'ap-: 
porter une recette complémentaire de 4300 millions. 

EE de 6. — À aux de la taxe sur les tabacs en feuille est: 

Er la base Re rendement en 4955, la majoration doit être comptée 
pour 850. millions. 

Paragraphe 7. — Une taxe spéciale de de 2.000 F par hectolitre est 
instinée en addition au droit de cireulation sur les vins at: 
d'une appellation d'origine contrôlée, les vins d'Alsace et vins doux 
naturels soumis au régime fiscal des ue 

La consommation taxe est de l'ordre de 3.500.000 hectolitres par 
an, correspondant à un rendement pepe art de 7 milliards. Mais il 
faut tenir compte du « déclassement » que op voquer l’incti- 
tution de la nouvelle taxe et qui aura pour effet fâire échapper 
Lo at “ne partie des vins actuellement vendus sous une appel- 
ation d'origine 

Le rendement vs peut être ainsi ramené à 5 milliards. 

Paragraphe 8. =— Ce paragraphe étend aux yeurs. agricoles 
qui ont payé, ‘au cours de l'année précédente, des salaires .supé- 
rieurs au quadruple du salaire forfaitaire minimum retenu 
les assurés du $eke masculin en vue -du calcul des cotisations 
d’assurances sociales icoles, le versement forfaitaire de 5 p. 100 


au nombre de 


L'assujellissement de tous les salariés - _agrico 
1.110. PS une recelle globale de l’ordre de 13 milliards. 
Il convient de déduire de celte somme le produit du versement 
forfaitaire déjà perçu par application de la loi du 6 août 1%5 
auprès des organismes para-agricoles, soit 1,8 milliard. 

ar be le nombre des salariés dans les car rm agri- 
coles nt au moins l'équivalent de quâtre és peut cire 
estimé à 160.090 environ. 


Le rendement de l'impôt ressort à: 


460 
(13 — 18) x 
1.110 
On retiendra 1,5 milliard pour tenir 





» Soit 1,6 milliard. 
des Mises sak 


| sonniers où occasionnels employés dans les exploitations. 


Paragraphe 9. — Ilmposition des bénéfices agricoles. 
La réforme lemes pour l'imposition des bénéfices agricoles 


s’analyse essentiellement en: 
4 Une exonération complète pour les petites PTS famt- 


liales dont le revenu cadastral ne dépasse 40.000 F 
2 Des modal d'assiette plus pr s de la réalité pour les 
exploilalions importantes. . 
résulte de l'exonération une perte de recettes d'une centaine 


de millions, Mais on 


ut attendre des s-values 1 l'ordre de 
ä milliards de l’imposit #97 


ion des La a 0 + eq 


En toute hypothèse, et dans l’im de e dégager le 
montant réel des plus-values entra Fe y le budget 
annexe des TOR familiales | agricoles recevrait une dotation 

. forfaîtaire de 4 milliards. _: 


Paragraphes 10 et 41. — Ces deux dispositions prévoient: 


14° Une majoration de un cent-deuxième .de la taxe intérieure de 
consommation sur les produits du pétrole ; 

ch À gré spéciale supplémentaire applicable à cerlainé 
carburan 


Les évaluations sônt établies sur les bases suivantes: 
1° Recettes procurées par le paragraphe 10; 


390.000.000.000 x 1 
CRRRELE CELLIER ILILIL 3.823.500.000 F, 


2 Receties procurées parle paragraphe 44: 


70.000.000 x 42 PEN Ta ei 2 
+ 45. 500. Lord x 3 =, on RE er ea - cu BE : 





Æ rss. 


2.940.000.000 





154 Total. ..….. Hire 7.275.000.000 F, 
IL convient de rectifier cé” point l'annexe à la loi ‘de finances 
où figure time évaluation de 150 mhliens. * 


Ces évaluations étaient, bien entendu, antérieures aux événementg 
du Paragraphe 12° 
Paragra 


12. — La réduction dé 3 3-2 p. 400 du droit de timbre 
RES rçue fu Proit dur bu 2 ge di des prestations tam 


de 1 _— 100 allectée au 
+5 F. ‘ae gurait rait produit 4.810 millions. 


entraînée pour le budget nn 
SE cette, pin. à à me né Fe doit atteindre 
les recouvrements cours de ‘année. A dec 
droit de timbre exigible en 1956 “doivent atteindre environ 1 
43. — Cette un relèvement du 
taux du vement sur les au pari mutuel et 
une Le me du de ce age" tee 
différents attri de courses, * J # 
fonds national pour ETES des D & 
Paris, auxquels Péerait” aRReR ERes prestations fami- 
Le montant des sommes e mutuel-en 4955 & 
atteint 66 milliards. 11 paraît de en-1957 une 
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mentation des mises de l'ordre de 15 p. 100 qui seraient ainsi 
portées à 75 milliards. Le Gouvernement envisage d’affecter 2 p. 100 
des sommes rat au budgel annexe des prestations familiales 
agricoles, soit 1,5 milliard. l 

Paragraphe 14, — Le budget annexe des prestations familiales agri- 
coles pour 1957 présente une augmentation de dépenses de l'ordre 
de 9,5 milliards par rapport à 1956. Cette augmentation, qui concerne 
essentiellement les dépenses de prestations, résulte de la réduc: 
tion des abattements de zones appliquée en année pleine, et des 
nouvelles conditions d'atiributon de l'allocation de la mère au 
foyer, à compler du 1 octobre 1956, 

Dans ces conditions, il a paru équitable de relever le montant 
global des cotisations techniques qui constituent la recette perçue 
par les organismes mulualistes agricoles en vue du financement 
des prestations familiales de leurs ressortissants. Cette majoration 
des cotisations techniques, de l'ordre de 10 p: 100, ne sera pas 
applicable aux pelites exploitations familiales. Élle procure un sup- 
piément de recettes de 1.200 millions. 


Article 5. 


Conditions d'application de la baisse de 15 p. 100 
sur le matériel agricole, 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — La baisse de 
45 p. 100 sur le matériel agricole, instituée par l’article 22 (der- 
nier alinéa) de la loi n° 54-404 du 10 avril 1954 portant réforme 
fiscale, n'est applicable qu'au matériel dont le prix unitaire est 
au. plus égal à 1.500.000 francs. Elle ne peut en tout état de cause 
excéder .000 francs par achat unitaire, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 22 
de la loi n° 54-404 du 10 avril 14%4 portant réforme fiscale a 
institué une baisse de 15 p. 100 sur le prix du matériel, y compris 
le matériel d'intérieur de ferme, motorisé ou à tract.on animaie, 
non exporté, destiné par nature à l'usage de l'agriculture. Cette 
baisse, qui est obtenue voie de subvention budgétaire, se traduit 
rar des dépenses qui s'accroissent d'année en année. 

Pour réduire la charge qu'entraine pour le 0 -d Fire Ÿ 

plication de cette mesure et contribuer ainsi à alisation du 
‘plan d'économies, il a paru possible de limiter le bénéfice de la 
baisse au Seul matériel agricole dont le prix unitaire d’achat est 
au plus égal à 14,5 million de francs et de plafonner à 150.000 francs 
le montant maximal de la ristourne par achat unitaire. 
De ce fait, le matériel agricole: dont le prix est au plus égal 
à 1 million de francs bénéficiera du taux plein de 15 p. 100 et 
celui dont le prix est compris entre 1 ct 1,5 million de se 
verra appli ver un taux dégressif variant entre 15 et 10 p. 100. 

Décision de la commission des finances, — Votre commission des 
finances a procédé à plusieurs reprises à une large discussion du 
texte de cet article. 

. MM. Gabelle et Charpentier ont insisté sur la nécessité de pour- 
suivre le déveioppement des investissements en agriculture et sur le 
caractère discriminatoire de l’article proposé par le Gouvernement. 

n- éflet, la baisse de 15 p. 100, ont-ils T0) a été décidée au 
moment où les investissements industriels étaient largement détaxés 
dans le cadre de la nouvelle taxe à la valeur ajoutée. C’est pas 
D à @ 7) avec cette mesure que l’Assemblée a institué la baisse 
de . 100, 

M. us Moreau s'est élevé pour sa part contre cet article dans 
lequel il voit le début d'une politique restrictive en matière d'in- 
vestissements, non seulement agricoles, mais également industriels. 

M. Giscard d'Estaing a re a que les investissements supé- 
rieurs à 41.500.000 francs n'avaient pas un caractère sompluaire, 
mais concernaient des matériels particulièrement indispensables, et 
notamment des moissonneuses-batteuses, etc. kit 

M. Paumier ne s'est pas prononcé contre une limitation de la 
baisse de 15 p. 100 sur les matériels agricoles, mais a demandé, au 
contraire, que cette baisse soit étendue au matériel d'occasion et 
aux pièces de rechange et, dans cette intention, il a présenté 
l'amendement suivant: s 

« Le dernier ahinéa de l'article 22 de la loi n° 54-404 du 10 avril 
1954 est modifié comme suil : À 

« Des décrets pris dans le mois qui suivra la promulgation de la 
présente loi devront assurer, à compter de la date de cette promul- 
ps au t des exploitants a les n’employant pas dé main- 

"œuvre salariée permanente autre que la main-d'œuvre familiale, 
une baisse de 20 p. 100 sur tout matériel et pièces de rechange, y 
compris le matériel d'intérieur de ferme, motorisé ou à traction 
unimale, non exporté. destiné Fe nature à l'usage de l’agriculture. 

« Cette baisse, à défaut de diminution de prix, sera obtenue par 
voie de subvention budgétaire. 
«Pour les exploitants icoles n’employant pas plus de deux 
ouvriers permanents en dehors de la main-d'œuvre familiale, je 
taux de la baisse prévue à l'alinéa ci-dessus sera de 10 p. 100. » 

M. Charles estime quant à lui qu'il serait préférable de substituer 
au de la détaxe de 15 p. 100 la mise à la disposition des 
agriculteurs de prêts à faible taux d'intérêt. 

MM. Gozard, Mazier et Marcel David ont proposé d'accepter le 
texte de l’article 5, sous cette réserve que le plafond de 1.500.000 F 
pe achat unitaire ne soit pas applicable aux achats effectués par 
es atives d'utilisation de matériel agricole. 

Au cours d’une première discussion, l'article a d'abord été réservé, 
afin d” des explications du Gouvernement et de connnaître 
la la commission de l’agriculture. 

Lors de son audition par la commission des finances, le 8 no- 
vormbre, M. un secrétaire d'Etat à l'agriculture, a rappelé l’éco- 
nomie des nouvelles mesures prévues par le Gouvernement, qui 
permet d'espérer, une diminution de l’ordre de 12 p. 100 des dépen- 
ses. antérieurement prévues, soit environ 3 milliards, 








Il a fait observer que le crédit inserit au titre VII du budget du 
ministère de l'agriculture, pour 1957, était en augmentation de 
4 milliards par rapport à 1956 et qu'il ne paraissait pas opportun de 
relever le prix-plancher, au-dessous duquel la subvention n’est pas 
versée. Ce prix-plancher est actuellement de 7.000 F. Si on le 
porte à 20.000 F, l'économie réalisée ne dépassera que 2 p. 100. Il 
aurait donc fallu porter ce prix au moins à 50.000 F, ce qui aurait 
es de manière particulièrement injuste, les exploitatioins fami- 
iales. 

C'est pourqnoi le Gouvernement a finalement, retenu le plafond 
de 1.500.000 F. 

La commission de l'agriculture, par 18 voix contre 4 et 11 absen- 
tions, a fait connaître qu'elle demandait le rejet de l’article 5. 

Après un nouvel examen, la commission des finances a été saisie 
ar M. Gabelle d'une demande de disjonction, en vue d'obtenir que 
e gouvernement qe à un nouvel! examen des aménagements 
qu'il serait possible d'apporter à l'article 5, compte tenu, notam- 
ment, de l'amendement de M. Giiles Gozard, tendant à exclure des 
mesures restrictives les coopératives d'utilisation de matériel agricole, 

C'est dans ces conditions que votre commission des finances a 
décidé de disjoindre l'article 5. 


Article 6. 


Recettes affectées au fonds d'investissement routier pour l'année 1957. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — À litre excep- 
tionnel pour l’année 1957, le prélèvement à effectuer au profit du 
fonds d'investissement routier sur le produit des droits intérieurs 
sur les ag qe aie routiers ne pourra excéder 2.100 millions de francs 
par point. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le Gouver- 
nement a recherché, pour la préparation du budget de 1957, toutes 
les mesures d'économies qui lui paraissent susceptibles de compen- 
ser le développement des charges inéluctables de l'Etat. 

Sous réserve de l'exécution des opérations prévues par les pro- 
grammes anlérieurement volés, les dépenses d'investissement ont 
été, comme dépenses civiles, examinées avec le double souci d’as- 
surer le maximum d'économies et de rentabilité dans les charges 
financées par l'Etat. 


IL paraît, dans ces conditions, justifié de suivre pour les inves- 
tissements routiers, la mêmé politique. Cet objectif a paru pouvoir 
être atteint en limitant aux sommes prévues par le Parlement en 
4956 le montant des prélèvements opérés au profit du fonds d’inves- 
tissement router sur le produit des droits intérieurs sur les car- 
burants routiers. Il convient de souligner toutefois que les parts 
réservées respectivement à la tranche nationale et à la tranche 
vicinale ont été accruës chacune d’un dermi-point conformément à 


. l'article 50 de la loi n° 55-359 du 3 avril 1955, à savoir:, 


Tranche nationale, 14 p. 100; tranche départementale, 25 p. 100; 
gr vicinale, 3 p. 100; tranche urbaine, 1,5 p. 40; tranche rurale, 

p. k 

Au total, 22 p. 100. 

Le plafond ainsi fixé a un caractère exceptionnel et son appli- 
cation demeure limitée à l’année 1957. 

Décision de Pa commission des finances. — La différence de recettes 
prévues en faveur du fonds d'investissement routier pour 1957 en 
cas de maintien du régime actuel ou d'adoption du régime proposé 
par le Gouvernement ressort du tableau ci-après: 











MONTANT 
du 
prélèvement ° 
ra déqeh RÉGIME RÉGIME 
DÉSIGNATION | de la taxe DIFFÉRENCE 
gr actuel, proposé. 
carburants 
routiers. 
Pourcentage 
Tranche nationale. 14 33.691 29.100 1.24 
Tranche départe- 
mentale ......... 23 €.006 5.250 756 
Tranche vicinale... 3 7.207 6.300 907 
Tranche urbaine... 1,5 3.604 3.190 45% 
Tranche rurale..... 1 2.102 2.100 av2 
Totaux ......... 22 52.853 46.200 6.653 














La iïnajorilé des membres de votre commission des finances, 
partageant le souci rage du Gouvernement, n'en a pas moins 
ri 


estimé que le sacriñce imposé aux tranches vicinale et rurale 
était excessif, en raison de l'importance des besoins à satisfaire. 

Elle a, dans ces conditions, adopté une modification du texte 
pre par le Gouvernement excluant ces deux tranches du plafond 
fixé et remenant ce plafond à 2.050 millions de francs par point. 

Le texte de l'article qu'elle vous demande d'adopter est le 
suivant: 

« A titre exceptionnel pour l'année 1957, le prélèvement à effectuer 
au profit du fonds d'investissement routier sur le produit des droits 
intérieurs sur les carburants routiers ne pourra excéder 2.050 millions 
de francs par point, sauf en ce qui concerne la tranche vicina'e et la 


| tranche rurale. » 
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Les évaluations de recettes des diverses tranches seraient en 
conséquence modifiées comme suit: 

10 Plafonds: tranche nationale, 28.700 millions de francs; tranche 
départementale, 5.125 millions de francs; tranche urbaine, 3075 mil- 
lions de francs. | Ê 

% Evaluations: tranche vicinale, 7.207 millions de francs; tranche 
rurale, 2.402 millions de francs. 

Soit au total, 46.509 millions de francs. 


Article 7. 


incorporation des décimes dans le principal des amendes pénales 
et modification du taux de certaines amendes pénales. 


Texte de l’article preposé par le Gouvernement. — I. — L'article 4 
de la loi no 53-1221 du 31 décembre 1953 ayant majoré de cinq 
décimes le principal des amendes pénales est abrogé. 

IL. — Les codes et lois en vigueur au jour de la promulgation de 
la présente loi, fixant ou visant des amendes pénales sont modi- 
fiés en ce sens que le taux de ces amendes est majoré de 50 p. 400. 

Toutelois, aucune modification n'est apportée aux taux des 
amendes qui sont qualifiées par la loi d'amendes civiles ou qui 
sont fixées proportionnellement au montant ou à la valeur expri- 
mée en numéraire, du préjudice, des répétitions ou de Fobjet de 
l'infraction. 

III. —-Les dispositions des deux paragraphes qui précèdent sont 
applicables à toutes les amendes prononcées à compter de l'entrée 
en vigueur de la présente loi. 


IV. — Les taux d’amendes prévus par les articles ci-après du 
code pénal sont fixés conformément au tableau ci-dessous. 

Art, 420: minimum, 50.000 F; maximum, 450.000 F. 
Art. 128: minimuin, 30.000 F; maximum, 480.000 F. 
Art. 1429: minimum, 50.000 F; maximum, 300.000 F. 
Art. 131: minimum, 50.000 F; maximum, 300000 F. 
art. 125: minimum, 50.006 F; maximum, néant. 

Art. 184 (alinéa #er): minimum, 50.000 F; maximum, 300 
Art, 484 (alinéa 2): minimum, 50000 F; maximum, 480. 
Art. 1495: minimum, 75.000 F; maximum, 300.000 F. 


80. \ 
Art. 1487 (alinéa 1e): minimum, 50.000 F; maximum, 300. : 
Art. 187 (alinéa 2): minimum, 50.000 F; maximum, 300 


88 53 


Art, 192: minimum, 50.000 F; maximum, 400.000 F. 
Art. 493: minimum, 50.000 F; maximum, 120.000 F. 
“Art. 194: minimum, 50.000 F; maximum, 150.000 F. 
Art. 196: minimum, 50.000 F; maximum, 100.000 F. 
Art. 197: minimum, 50.000 F; maximum, 200.000 F. 
Art. 199: minimum, 50.000 F; maximum, 150.000 F. 
Art. 218: minimum, 590.000 F; maximum, 300.000 F. 
Art. 224: minimum, 50.000 F; maximum, 180.000 F. 
Art. 225: minimum, 50.000 F; maximum, 300.000 F. 
Art. 230; minimum, 50.006 F. maximum, 300.000 F. 
Art. 254: minimum, 50.009 F; maximum, 300.000 F. 
Art. 257: minimum, 50.000 F; maximum, 200-000 F. 
Art. 305 (alinéa 4er): minimum, 50.000 F; maximum, 450.000 F. 
AL 907: minhnum! 50000 F: maximum, 180000 F- 
r : minimum, 50. : um, ‘ L 
Art. 308: minimum, #.000 F; maximum, 400.000 F. : 
Art. 309: minimum, 50000 F; maximum, 1 millionsde francs. 


Art. 311 (alinéa 1er): J 
Art. 311 {alinéa 2): minimum, 50.600 F; maximum, 300.000 
Art. 312 (alinéa 6): minimum, 50.006 F; maximum, 450.000 F. 
Art. 312 (alinéa 7): minimum, 50.000 F; maximum, 600.000 
: minimum, 400.000 F; maximum, 2 millions de 


Art: 320: minimum, 50.00) F; maximum, 1.500.000 F, 

Art, 330: minimum, 50.000 F; maximum, 450.000 F. 

Ne - _ {alinéa 4er): minimum, 50.600 F; maximum, 2 millions 
e francs. 

Art. 346: minimum, 50.000 F. maximum, 150.000 F. 

Art. 348 (alinéa 1er): minimum, 50.000 F; maximum, 400.000 F. 

Art. 349: minimum, 90.009 F; maximum, 450.000 F. 

Art. 350: minimum, 50,000 F; maximum, 900.000 F. 

Art, 352 (alinéa 4): minimum, 50.000 F; maximum, 450.000 F. 

Art. 352 (alinéa 2): minimum, 50.00 F; maximum, 600.000 F. 

Art. 353 (alinéa 4er): minimum, 50.000 F; maximum, 900.000 F. 

Art. 356 (alinéa 1er): minimum, 50.000 F, maximum, néant. 

Art. 357: minimum, 50,000 F; maxmum, néant, 

Art. 358 (alinéa fer): minimum, 50.000 F; maximum, 100.000 F. 

Art. 359: minimum, 50.000 F; maximum, 150.000 F. 

Art, 360: minimum, 50.000 F; maximum, 180.000 F. 

Art. 362 (alinéa 4): minimum, 50,000 F; maximum, 750.000 F. 

Art. 362 (alinéa 3): minimium, 50.000 F; maximum, néant. 

Art. 363: minimum, 51.000 F; maximum, 730.000 F. 

Art. 364 (alinéa 3): minimum, 50.000 F; maximum, 750.000 F. 

Art, 373 {alinéa #er): minimum, 50.000 F; maximum, néant 


Art. 378 (alinéa 4: minimum, 50.000 F; maximum, 300.000. F. 
Art. 387 (alinéa 1er): minimum, 50.000 F; maximum, 300. 
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Art. 387 (alinéa 3): minimum, 50:000 F; maximum, .000 F. 
Art. 388 lalinés 4er): minimum, 50.000 F; maxigum, 300.000 F. 
Art. 388 (alinéa 3): minimum, 50.000 F; max ; 400.00 F. 
Art. 388 (alinéa hi minimum, 50:000 F; maximum, 300.000 F. 
Art. alinéa 5): minimum, 50.000 F; maximum, 100.000 F. 
Art. 389 (alinéa Ci minimum, 50.000 F; maximum, 230.000 F. 
Art. 399 (alinéa 4er): minimum 50.000 F; maximum, 450.000 F, 
Art. 399 (alinéa 2): minimum, 50.000 F; maximum, 300.000 F. 
Art. 401 (alinéa 4): minimum, 360.000 F; maximum, 3.600.000 F. 
Art 401 (alinéa 4): minimum, 50.000 F; maximum, 150.000 F. 
Art. 44: minimum, F; um, néant. 
Art. 7: minimum, 50.000 F; maximum, 150.000 F. 
Art. 418 (née 3): minimum, 50.000 F; maximum, 180.000 F. 
Art. 497 (alinéa 4er, 4er membre de phrase): minimum, 50.000 F; 
maximum, 750.000 F, 








Art. 421 (alinéa 4er, 2° membre de phrase): minimum, 50.000 F; 
maximum, 230.000 F. - 

art. 428: minimum, 50.000 F; maximum, 230.000 F. 

art. 438: minimum, 50.000 F; maximum, néant. 

art. 439 (alinéa 4): minimum, 50.000 F; maximum, 300.000 F. 

Art. 443: minimum. 50.006 F; maximum, néant 

Art. 452 (alinéa fer): minimum, 50.000 F; maximum, 300.000 F. 

Art. 455: minimum, 50.000 F; maximum, néant. 

art. 456: minimum, 50.000 F; maximum, néant. 

Art. 457: minimum, 50.000 F; maximum, néant. 

Art. 460 (alinéa 2), remplacer 120.000 francs par 3.600.000 francs. 

Les infractions commises avant l'entrée en vigueur du présent 
paragraphes restent régies par la législation antérieure. 


V. — Les dispositions du présent article sont applicables sur 
L —- du territoire de la République française, au Cameroun 
et au Togo. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 4 
de la loi ne 53-1321 du 31 décembre 1953, au lieu d'augmenter direc- 
tement le taux des amendes pénales comme les dispositions sla- 
tives antérieures du même ordre (art. 70-I de la loi n° 52-401 du 
14 avril 1952 par exemple) a majoré de cinq décimes le principal de 
ces amendes. 

.Ce retour à l'institution des déeimes a soulevé de nombreuses 
difficultés d’application qui tiennent notamment aux controverses 
qui s'élèvent sur la question de savoir si dans certains cas les 
décimes doivent suivre le même sort que le principal de l’amende. 

Par ailleurs, le me eZ comprend difficilement que l’amende 
recouvrée soit supérieure à l’a prononcée par ke juge. 

H paraît donc souhaitable à tous égards que les décimes institués 
par la loi précitée du 31 décembre 1953 soient supp s, leur mon- 
tant étant simplement incorporé dans le taux princ des amendes. 

Tel est l’objet des dispositions des trois premiers alinéas du présent 
projet d’article. 


Par ailleurs, les dispositions originaires de notre code pénal 
datant de 1810 — empreintes des conceptions ee de la Révolution 
et de l’Empire — font une large place aux peines privatives de liberté 
au dépens des peines d'amende. Cette politique répressive tenait 
à plusieurs causes: réaction contre l'emploi très la des peines 
pécuniaires sous l’ancien me, effet d'amendement attribué aux 
peines d'emprisonnement, situation économ , etc, la répression 
‘garde la même orientation jusqu’à la fin du XIXe siècle. 

, Cependant, surtout après la guerre de 1911-1918, cette tendance 
s’est renversée et les mr uniaires ont été de plus en plus 
utilisées par le légishateur, te situation nouvelle est due à de 
multiples causes: certaines ténant à une nouvelle eo pare pénale 
et pénitentiaire (ce n’est que depuis 1891 qu peut exister la combinai- 
son prison avec sursis et amende sans sursis), d’autres aux conditions 
économiques et financières. 4 ce t de vue, il ne fait pas 
— doute que eu à 4 À 2 Ps soit une lourde 

ur budget. ors que 
constituent un à important aux RE -hg Se 

, A est résuité cette tion des conceptions législatives à 
l'égard des peines en et À des différences considérables entre les 
textes répressifs suivant la date à ] lle ils sont intervenus. Cette 
Situation a provoqué une di 
entre les articles du code pénal qui ont vu leur 
ceux qui ont conservé leur rédaction et d'autre P" ntre 
les lois pénales récentes non codifiées et le code pénal. plupart 
de ces textes anciens font apparaître une disproportion étonnante 
is le qu des peines pécuniaires et le taux des peines corporelles 

Un exemple simple t être fourni par la comparaison des peines 
prévues pour le vol, térrisuide et l’abus de Snafanse: r 

Vol (art. 404, alinéa er du code pénal): un an à cinq ans, 4.000 F 


2/7 rt. 405, alinéa + du cod al 
ue art. , à æ du e pénal): un an à ci 
4 2 rS te ai bc ” sé À Wie 
us de confiance u code al}: deux mois 
ans, 240.000 à 2.100.000 F. Fe LS 
H suffit de noter que la rédaction de }'article 404, alinéa 1er, date 
de 1810 tandis que celle des articles 405 4er, et 406, 


alinéa 1er, datent du décret-loi du 16 1935. 
Cette situation de notre législation pénale est de nature à pré- 
senter de mag inconvénients. L'insi de l'amende et 
son | Cars apparaissent de ge juges écartent la 
gr Le gomme 2e Pen mr de sursis. Si les juges, 
ap ’article 463 du code pénal, décident de ne prononcer 
qu'une amende, ils disposent souvent pour celle-ci d'un maximum 
ons ARC: UrNENS NI PERL Een “at ‘RRteES 
’amende en 


décident de prononcer une peine de 
la peine d'emprisonnement seu:e prévue par la loi; dans ce cas, 
l'amende est, en eflet, de 2 mi de francs (art. 463, dernier 
alinéa du code x 

La disposition pro envisage la modification de certains taux 
pe gr et lan , compte tenu des considérations 
qui précèdent. 

Ces nouvelles dispositions seraient bles outre-mer car les 
taux des amendes p | ces territoires ont été 
mis en harmonie avec ceux M mérapole pur jen pe PS 
du 17 mars 1954 et ne du 31 décembre 

Décision de la commission des finances. — Cet article comporte 
he À et | l'incorporation 
dans le 1 des pénaies des 5 décimes dont celui-ci 
Far + majoré par l’article 4 de la loi n° 53-1331 du 81 décem- 

e ; NE 


js $ 
Les secondes sont destinées à mettre en harmonie les taux 
d'amendes prévus par le code pénal. En effet, cette. augmentation 
apparaît D obeh qui concerne un certain 
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tions, pour lesquelles la répression re plus largement aux 
peines privatives de liberté dans le passé, alors que [a tendance 
actuelle est plutôt dirigée vers l’accentuation des peines pécuniaires. 

C'est pour ces raisons que le Gouvernement propose de relever le 
taux des amendes. 

Bien que la mesure proposée soit susceptible d'apporter une 
recelte supplémentaire de 1.500 millions de francs, votre commission 
des finances a estimé que cet aspect de la question n'était que 
secondaire gt a décidé de disjoindre le présent article, afin qu’il 
puisse être examiné par la commission de la justice et de — moi 
seule compétente en matière de modification du code péna 


$ 11. — Evaluation des voies et moyens. 
Article 8. 
Evaluation des voies et moyens. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Les produits 
et revenus me au budget général de 1%7 sont évalués à 
la somme de 3.962 milliards de francs. Cette évaluation correspond : 
A concurrence de 3.82% milliards de francs, aux produits attendus 
ressources ordinaires et extraordinaires (y compris 407 milliards 
de francs .à provenir des receltes instituées pour contribuer à la 
couverture des dépenses militaires rendues nécessaires par les 
événements d'Algérie) conformément au développement qui en est 
donné par l'état À annexé à la présente loi; 
A concurrence @e 112 milliards de francs, aux recettes affectées 
à la couverture des dépenses du titre VIH, conformément au déve- 
] ment qui en est donné par l’état B annexé à la présente Joi. 


xposé des motifs présentés par le Gouvernement. — L'évalua- 
tion des produits attendus des ressources ordinaires et extraordinaires 
du bu est décrite dans le tableau ci-après qui fournit une 


com , assortie de commentaires, entre les résultats de 1955, 
les visions retenues pour 1956, des réalisations probables de 1956 
et les estimations présentées pour 1957. 
Quant aux recettes affectées à la couverture des dépenses du 
tre VIH, leur évaluation a été établie selon les mêmes données. 
s’agit en eflet, dans de nombreux cas, de cotisations addition- 
Le ag 1@ le rendement est proportionnel à celui des droits en 
principal. 


Décision de la commission des finances. — Les seules modifi- 
cations apportées r votre commission aux recettes du budget 
général résultent du rejet des dispositions limitant la détaxe des 
matériels agricoles, et de la disjonction du relèvement des taux 
des amendes, le rendement de chacune de ces mesures, élant res- 
pectivement évalué à 3 milliards et à 1,5 milliard. 

Etant donné l'incertitude qui règne par ailleurs sur les recettes à 
provenir des importations de produits pétroliers, incertitude qui 
concerne une masse beaucoup plus importante de recettes, il 
n'a pas paru nécessaire de traduire des modifications d'aussi faible 
importance. 


B. — CHARGES BUDGÉTAIRES 
Article 9. 


Services civils et militaires. — Dépenses ordinaires, 
dépenses en capital et dépenses effectuées sur ressources affectées. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — I. — Compte 
tenu des crédits applicables aux services votés dont le montant 
s'élève à la somme de 3.827,7 milliards de francs, il est ouvert 
dux ministres, au titre du budget ggrtrsl pour 1957, des crédits 
s'élevant à la somme totale de 4.089,6 milliards de francs. 

Ces crédits s'appliquent : 

Pour 2393,5 milliards de francs, aux dépenses ordinaires civiles: 

Pour 694,9 milliards de francs, aux dépenses civiles en capital; 

Pour 618,6 milliards de francs, aux dépenses ordinaires militaires ; 

Pour 382,6 milliards de francs, aux dépenses militaires en capital. 

II. — Le montant des crédits applicables aux services votés au 
titre des services civils en 1957 pour les dépenses effectuées sur 
ressources affectées s'élève à la somme de 141,9 milliards de francs. 

des motifs présenté de: le Gouvernement. — Les crédits 
a aux titres 1 à V ui font l'objet du présent projet 
d'article sont répartis par titre et par ministère conformément aux 
indications données dans le cadre de la deexième partie du présent 
projet de loi de finances. 

Décision de la commission des finances. — D’après les termes 
de l’article 50 du décret du 19 juin 1956, le présent article « fixe 
les plafonds des grandes catégories de dépenses ». 

t, la première partie de la loi de finances doit arrêter 
& données générales de l'équilibre financier », autorisant les 
recettes et fixant les « maxima » de ca Elle est d'ailleurs 
destinée, en cas de retard dans la discussion a loi de finances 
devant l’Assemblée nationale, à tre votéé et trañsmise au Conseil 
de la e, en première lecture, avant le 15 décembre. 

Dans cette éventualité, 4a première partie de la loi de finances 


revêtirait le même caractère que la « loi des maxima » qui fixa 
les plafonds taires dans une où le budget ne pouvait 
être soumis au ten 


des Ph y Sl ndé, à nditio 
commission de s à , dans ces co ns, 
y rédaction du 






une t article, — réponde mieux aux 
l’article 50 du t du 19 juin 1956. 
te est la suivante: | 
a" à tenu des crédits les aux services votés 
dont tant s'élève à la somme 3.827,71 milliards de francs, 
les { des crédits applicables au budget général pour 197 








s'élèvent à la somme totale de 4.091 milliards de francs. Ces 
plafonds de crédits s’appiiquent : 


« Pour 2.394 milliards de francs, aux dépenses ordinaires civiles; 
Pour 6% milliards de francs, aux dépenses civiles en Capital; 
Pour 619 miiliards de francs, aux dépenses ordinaires militaires; 
Pour 383 milliards de francs, aux dépenses militaires en capital. 


II, — Les plafonds de crédits applicables aux services votés 
au titre des services civils en 1957 pour les dépenses effectuées 
né ressources affectées s'élèvent à la somme de 1:2 milliards de 
rancs. » 

Ayant pris connaissance des rapports économiques et financiers 
établis par le Gouvernement, votre commission des finances a 
procédé, le 26 octobre dernier, à l'audition du Gouvernement sur la 
situation économique et financière ainsi que sur les conditions 
générales d'équilibre du budget de 1957 


A la suite de cette audition et après que M. le secrétaire d'Etat 
au budget eut répondu à diverses questions qui lui avaient été 

sées, votre commission a décidé d’adopter le présent article, 
ixant les plafonds pour 1957 des grandes catégories de dépenses, 
plafonds qui ne s'appliquent pas aux dépenses spéciales d'Algérie, 
placées hors budget « en raison de la fluidité les événements ». 


TITRE IL 
Dispositions relatives au Trésor. 
A. — CHARGES DE TRÉSORERIE 
Article 10. 


Evaluation de la charge imposée au Trésor 
par la gestion des comptes spéciaur en 1951. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — La charge 
maximale entraînée par la gestion des comptes spéciaux du Trésor 
en 1957 est fixée à 410 milliards de francs. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — La charge 
nette globale qu'entrainera en 1957 le fonctionnement des comptes 
spéciaux du Trésor a été évaluée à 410 milliards de francs. 

Ce montant se décompose de la manière suivante : 

Versements du Trésor pour l'octroi de prêts en application de la 
législation sur les habitations à loyers modérés, 120 milliards. 

ersements du Trésor pour l'octroi de prêts du fonds de déve- 
loppement économique et social, 20 milliards. 

xcédent des dépenses des autres comptes spéciaux du Trésor, 
8 miilhards. 
Soit: 

Comptes de commerce, 14 milliards; comptes d'affectation spéciale, 
40 milliasds; comptes de règlement avec les gouvernements étran- 
gers, 2 milliards; comptes d'opérations monétaires, 1 milliard; 
comptes d'avances, 54 milliards. comptes de prêts et de consoli- 
dation, 1 milliard; compies de liquidation, 2 milliards. — Au total, 
80 milliards. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission vous 

ropose l'adoption de cet article qui fixe le plafond des charges de 
résorerie entraînées r la gestion des comptes spéciaux. 

Les observations qu'elle a formulées sur les divers comples spé- 
cicux figurent aux articles 60 et suivants. 


B. — RESSOURCES DE TRÉSORERIE à } 
Article 11. dé D # 


Autorisation de procéder à des émissions de rentes et de titres 
ainsi qu'à certaines opérations de trésorerie. 


Texte de l'article proposé r le Gouvernement. — Le ministre 
des aïlaires économiques et financières est autorisé à procéder, en 
1957, dans les conditions fixées par décret : 

1° A des opérations facultatives de conversion de la detle publique 
et de renouvellement ou de consolidation de la dette flottante, ainsi 
que de la dette à échéance massive du Trésor; 

2o A des émissions de rentes perpétueles et de titres à long, 
moyen et court terme pour couvrir l'ensemble des charges de la 
trésorerie. 2 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Disposition 
traditionnelle de la loi de finances. 

Décision de la commission des finances. — Cet article a été adopté 
sans modification par votre commission des finances. 


Article 12. 


Approbation de la convention 
avec la caisse autonome d'amortissement. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le ministre 
des aflaires économiques et financières est autorisé à conclure avec 
le président du conseil d'administration de la caisse autonome 
d'amortissement la convention dont le texte est donné en annexe de 
la présente loi. 

Ex des motifs présenté par le Gouvernement. — Le présent 
article a pour obiet j’approbation de la convention annuelle qui doit 
être conclue entre le ministre des affaires économiques el finan- 
cières et le srésident du conseil d'administration de la caisse 
autonome d'amortissement, en vue de la prise en charge, en 1957, 
r me je contractuel supporté en principe par le budget 
e at. 

Dé‘ision de la commission des finances. — Cet article traditionnel 
a élé adopié sans discussion par volre comunission des finances. 
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Article 13. 
Evaluation des ressources de trésorerie. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Les charges 
résultant de l’excédent de l’ensemble des dépenses sur les recettes 
prévues par la wrésente loi, soit uñ montant évalué à 787 milliards 
de francs, seront couveries à l'aide des ressources d'emprunts et de 
trésorerie. 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement. — Ainsi que 
le prévoit l’article 50 du décret ne 56-601 du 19 juin 1956 sur le mode 
de présentation du budget de l'Etat, le présent article a pour objet 
de préciser le montant des ressources d'emprunts et de trésorerie 
auxquelles le Gouvernement devra avoir recours en 1957. 

Ce montant est déterminé ar la différence entre le chiffre des 
recettes prévues pour 1957, qui s'élèvent à 3.713 milliards, et celui 
des dépenses envisagées, dont le total atteint 4.500 milliards. 

Décision de la commission des finances. — En adoptant cet article, 
votre commission des finances a pris acle du montant de 


« l'impasse », tel qu'il est aujourd’hui évalué par le Gouverne- 


ment. 

- Toutefois, le chiffre de 787 milliards ne représente pas la totalité 
de la charge de trésorerie pour 1957. En eflet, les dépenses spéciales 
d’Algérie, en raison de l’incertilude qui règne quiant à leur durée et 
à leur montant, n'ont pas Clé comprises. dans l'évaluation de la 
charge de trésorerie. 

Or, ces on ge ad qui sont susceplibles de varier, d'après le 
Gouvernement, entre 310 et 360 milliards, ne sont couvertes qu'à 
concurrence de 107 milliards par des recettes fiscales affectées. La 
trésorerie aura donc, du fait des dépenses séciales d'Algérie, à 
supporter la différence, soit une somme comprise entre 208 et 
253 milliards. 

La charge totale de Ja trésorerie, dépenses d'Algérie comprises, 
variera donc entire 920 (7874203) et 1.040 (787+253) milliards, 

Votre commission a estimé qu'en raison de leur incertitude, il 
était inutile de faire figurer ces chiffres dans l'évaluation des 
ressources de trésorerie inscrites à l’article 13. Elle s’est bornée à 
prévoir que l'excédent des charges résultant des dépenses spéciales 
d'Algérie sur les recetles qui y Sont affectées serait couvert par les 
ressources d'emprunt et de trésorerie dans les mêmes conditions que 
le déficit budgflaire et les charges normales du Trésor. 

Elle a, à cet effet, complété par l'alinéa suivant le texte de 
l'article 1°: « L’excédent des dépenses spéciales d'Algérie sur les 
part ré affectées à ces dépenses sera Couvert dans les mêmes 
conditions ». 


DEUXIÈME PARTIE 
Moyens des services et dispositions spéciales. 
TITRE Ier 
Dispositions relatives au budget. 
1°. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Article 14. 


Services civils. — Dépenses ordinaires. — Répartition des crédits 
de payement par titre et par ministère. 


Texle de l’article proposé par le Gouvernement. — Les crédits 


de payement ouverts à l’article 9 de Ja présente Moi, au titre des’ 


dépenses ordinaires des services civils, pour 1957, s'appliquent : 

À concurrence de :376.728.821.000 F au titre Ir: Dette publique 
et dépenses en atténuation de. receites; 

A concurrenee de 10.639.400.000 F au titre 11: Pouvoirs publics; 

A coneurrence de 1.086.915.163.000 F au titre III: Moyens des ser- 
vices; 

À concurrence de 919.227.798.000 F aù titre IV: Interventions 
re comMormément à la répartition par ministère qui en est 
donnée à l'élat C annexé à ia présente loi. 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement. — Ees tableaux 
figurant en annexe à l'exposé des motifs donnent une vue résumée 
des dépenses ordinaires: 

Tableau IL — Comparaison paf titre et par ministère des crédits 
ouverts en 1956 et des crédits prévus pour 1957. 

Tableau LH, — Justification des modifications de crédits prévues 
ponr 1957. 

Décision de la commission des finances. — Cet arlic'e a été légè- 
dement modifié en la forme de façon à le mettre en harmonie avec 


Jes disposilions de l’article 9. 11 récapitule, en ce qui concerne Îles: 


dépenses civiles ordinaires, les crédits figurant dans les différents 
budgels. Vous trouverez des renseignements détaillés sur chacun 
de ces budgets dans le tome HE du 
finances consacré à l'examen des crédits. 


Article 15. 


Services civile, — Dépensts en capilal. — Répartition des autorisations 


de programme et des ciédits de payement par titre et par minis- 
tère. . g 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — 1 — e: 
tenu des autorisations de programme applicables aux services votés, 


dont le montant s'élève à 246.9:0.300:000 F, il est ouvert aux 


ministres, au titre du budget général, pour les dépenses des ser- 
vices civils en 1957, des autorisations de programme $’élevant à la 


somme de 5:1.:91.700.000 F, 


. crédits. Quant aux tableaux 


immobilières. Elles $s 


résent rapport sur la loi de 


“le Gouv t prendrait | 
. saires Dour Maintenir, le moment venu, k 





. 1957 et 1958 
SerS anal Fitness Fespotié, 


Ces autorisations de ppm s'appliquent : 

A concurrence de 115.291.200.000 F au titre V: Investissements. 
exéculés par l'Etat; | 

A concurrence de 306.672.500.000 F au titre VI: Investissements 
on nt avec le concours de l'Etat. — A. Subventions et partici- 
pations ; 

A concurrence de 119.625 mitlions de: francs au titre. VI: Investis- 
sements exécutés avec le concours de l'Etat. —B. Prèts et avances; 
conformément à la répartition par ministère qui en est donnée à 
j'état D annexé à la & sente loi. 

ll. — Les crédits de payement ouverts à l’article 9 de la présenie 
loi, au ne à des dépenses en capilal des services civils pour 1957, 
s appiiquent : 

A concurrence de 89.095.820.000 F au titre V: Investissements exé- 
culés par l'Etat; 

A concurrence de 256.987.127.000 F au titre VI: Investissements 
moe avec le concours de l'Etat — À Subventions et partici- 
palions ; s 

A concurrence de 117.654 millions de francs, au titre VI: Investis- 
sements exécutés avec le concours de l'Etat. — B. Prêts et avances; 

A concurrence de 231.200 millions de francs, au titre VII: Répa- 
ralions des dommages de guerre, conformément à la répartition par 
ministère qui en est donnée à l’état D annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les tabieanx 
ci-après qui April en annexe à l’exposé des mntife donnent une 
vue résumée des dépenses en capital: 

Tableau HL — Comparaison d m4 titre et par ministère des aula- 
risations de programmes accordées en 1956 et des autorisations ds3 

ammes prévues pour 1957. 

Tableau IV. — Comparaison par titre et par ministère des er4di's 
de payement ouvert en 19%6 el des crédits de payements prévus 
pour : à 

Décision de la commission des finances. — Cet article a été légè- 
rement modifié, dans son paragra he II, en vue de le mettre en 
harmonie avec les dispositions ariicie 9. 11 récapitule, en ce qui 
concerne les dépenses en capital, les crédits figurant dans les 
différents budgets. Vous trouverez des renseignements détaillés sur 
les dépenses en capital figurant à chaque budget dans le tome III 
du présent rapport sur la Jr: de finances consacré à l'examen des 

aisant ressortir, par litre et par minis- 
tère, les autorisations de programme et les crédits de payement 
accordés en 1946 et prévus pour 1957, ile figurent aux pages 102 à 
165 du projet de loi ne 2951 (loi de finances). 


» Article 16, 


Autorisations de programme et de pe accordées au titre 
_ Ma es mises à la charge de caisse aulonome de recons- 
ructiôn. . 


Texte de l’article FE 4 gr par le Gouvernement. — Il est accordé 
au ministre des aires MG rage vers et financières, 1957, 
au titre des dépenses mises à la de la caisse autonome de 
la reconstruction, des autôrisations de programme qui, comp'e 
tenu des services votés d’un montant de 135.300 millions de francs 
s'élèvent à 176.860 millions de francs et des crédits de payement 
d’un montant total de 160 milliards de: francs répartis conformé- 
ment à l’état E annexé à la présente loi. 

La répartilion de ces autorisations de programme et de ces crédits 
de payement pourra étr: modifiée en cours d'exercice par décreis 
con es a du ministre des affaires économiques et financières et 
du secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement après avis 
conforme des commissions des finances et de la reconstruction et 
des dommages de guerre de l’Assemblée notionale et du Conseil 
de la République dans es conditions fixées par l’arlicle 40 de la 
loi ne u 3 avril 1955. } 

Les ue visées au paragraphe 2 de l'état E annexé à Ja 
présente loi seront impulées à un compte d'affectalion spéciale qui 
sera crédité des provisions et des remboursements de la caisse 


” autonome de la reconstruclion. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — La réparti- 
lion des autorisations de programme et des crédils de payement 
qui font l’objet de l'alinéa premier du présent article est indiquée 
à l’élat E annexé au présent projet de loi. ii à: 

Le projet de et pour 1957 comporte: 435.300 millions d’auto- 
Mr se = D'onte t et. 41.560 mil- 
lions d'autorisat de Pa grue soit: 176.860 mil- 
lions au totai et 460 mill de crédits de payement. Le 

Æn ce qui concerne les immeubles de toute nature, autori- 
sations L programme À ie ceiles prévues pour 1957 au titre de la 
RE UD del de grue rachévement des reganstaetions 
ne u 3 ay r 

élèvent à 410 milliards contre 145 milliards 





en 1956. . Se 

Com de cetle diminution ces autorisations de progremme 
et ee exaclement au volume des dépenses Je mon- 
Par à É =: el necretmehunanen donne: 
Le nt des sommes dues au titre de la uction 


immeu habitation conti ( reconstruction des 
veris ». Au cas où les sommes néoetseirés. (ant à pe La 
veaux 8 véreraient em fn‘ de compie supérieures eux "aux 80.170 Mit: 
lions pré Je Yernemen argne 
nités : jlières, on Éd. 3 milliards detre, 1 6 
CE CT EE LT 
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Enfin, le montant des crédits demandés pour le règlement en 
espèces des éléments d'exploitation s'élève à 10 milliards pour les 
autorisations de plogramme, d’une part, et 10 milliards pour les 
crédits de payement, d'autre part. . é k 

Comme les années ntes, les payements effectués, soit sur 
les fonds d'emprunt ‘groupements de sinistrés, soit sous forme 
de titres, viennent en accroissement des crédits budgétaires. 

Décision dé la commission des finances. — Votre commission des 
finances a adopté cet article sans modifications. Ses observations 
sur la politique d'ensemble de la reconstruction sont consignés dans 

rt Particulier de M, Pierre Courant sur les crédits de la 
zeconstruction. 


Article 41. 


Services civils. — s ellectuées sur ressour@es affectées. — 
Répartition 


par des autorisations de programme et des 


* crédits de payernent. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — T. — Le mon- 


tant des autorisations «À oc" À applicables aux services votés 
au titre des sbrvices s ? épens. 

sur ressources s'élève à la somme de 5%.115 millions de 
francs, confo la répartition pee ministère qui en est 
donnée à l’état F annexé à la présente loi. . 

I. — Les crédits de payement ouverts à l’article 9 de la pré- 
sente loi, au titre des nses eflectuées sur ressources affectées, 
Lane ps épars par ministère, conformément à l'étät F annexé à la 

résen É ; 
Précision de la commission des finances. — Votre commission des 
finances a adopté les aulorisations de programme et les crédits de 

vement sur ressources aflectées telles qu’elles sont prévues au 

bleau ci-dessus, à l'exception toutefois des prévisions figurant 
au budget de l’intérieur et au budget des travaux publies en ce 
qui re les diverses « tranches » du fonds d'investissement 
ruuiier. “25 | “2 , 

La commission a donc provisoirement disjoint l’article 17 ci-dessus 
en attendant que le Gouvernement lui fasse parvenir une lettre 
reclificative effectuant une nouvelle répartition des crédits, conforme 


: aux décisions qu’elle a prises à l’article 6 du présent projet. 


Dans le cas r 17 serait adopté, il conviendrait d’ailleurs 
pour le mettre a armonie avec l’article 9 de rédiger comme suit 


son e Il: J 

« la limite du plafond prévu à l’article 9 de Ia présente loi, 
les crédits M 2 gg afférents aux dépenses effechées sur 
ressources ‘affectées sont répartis par ministère conformément à 
J'état F annexé. » : 


Article 18. 


| Services civils. — Budgets annexes. — Répartition par service des 
receltes et des dépenses, ainsi que des autorisations de pro- 
gramme. . 


L 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — I. — Les 
budgets annexes (services civils) sont fixés en recettes ordinaires 
et extraordinaires à ja somme de 488.705.702.000 F et en dépenses 

_ ordinaires et èxtr s à la somme de 492.705.702.000 F, confor- 
. mément à la répartition par service qui en est donnée à l'état G 
annexé à la présente loi. 

JE. — 11 est accordé aux ministres, au titre des dépenses en capital 
imputables sur les s annexes (services civils), des autori- 
salons de. Le qe s'élevant à la somme de 57.061.600.000 F, 

con ent la répartition par service qui en est donnée à 
l'état H annexé à la présente loi. 
Décision de la des finances. — La commission des 


. finances a réduit crédits ouverts au présent article, pour tenir 
de deux Jnistion # | ; 4 


“Etisons de sa. 
de & rsaerie-Pupant sur 


le atout d'abord rejeté le budget de la Légion d'honneur. Les 
É . Te, + ru dans le rapport particulier 
Pa concérne le budget des prestations fami- 
l'ales agricoles, les déc: s prises sur les articles 3 et 4 ramènent 
Je m t des recettes à 110.186.302.000 F, sous réserve des propo- 
‘Bitions éventuelles + As sous-commission désignée dans les condi- 
ons relatées à la fin du commentaire de l'article 3 du présent 
projet (ef. page 38). À De 
Article 19. 


Budget anriere de la RTE sion française, — Autori- 
_Sations nome | ionnelles et réalisations d'opérations 
exceptionnelles de télévision. 


‘Texte de l’article 


PE 


sé par le Gouvernement. — Il est accordé 


‘au ministre chargé de la radiodiffusion-télévision française, au titre 


« 4 


ne se gp de la . radiodiflusion-télévision française, une 
autorisation de programme conditionnelle, d'un montant total de 
an nt de francs applicable à l'équipement de la télévision 


Cette autorisation de programme demeure bloquée. 

: : Dans. h où; par des prélèvements sur le fonds de réserve, 
Anstitué. par l'article de la loi no 49-1032 du 30 juillet 19419, 
Anodifié par, l'article 3 de la loi n° 61-1507 du 31 décembre 1951, ou 
‘par des: receltes. résultant de mesures nouvelles telles que des 
JL) il ser. sible de dégager, en. 1957, les ressources 

es, des décre pat ra des Aaues écono- 
.@t.du.secréta é au bu 4 sur 
ministre chargé de la radiadiffusion-télévision 










YBR 








"franc f : ont, dans. la limite. de ces ressources, procéder au 
déblocage total 


ou partiel des autorisations de programme visées 








1957, pour les dévenses eflectuées - 





à l'alinéa précédent et doter en crédits de payement les chapitres 
correspondants. 

Dans la limite du produit provenant des recettes nouvelles visées 
à l'alinéa précédent et non affecté au financement des autorisations 
de programme conditionnelles, le ministre chargé de la radiodiffusion 
télévision française pourra, en 1957, être autorisé par décret contre- 
signé du ministre des affaires économiques et financières et du 
secrétaire d’Elat au budget, à engager et à payer les dépenses 
correspondant à la réalisation d'installations de télévision, autres 


- que celles faisant l'objet du programme conditionnel visé ci-dessus. 


Les décrets visés à l’alinca précédent seront soumis à la ratifi- 
cation du Parlement, dans le cadre du projet de budget pour 1958. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le présent 
article fixe le montant. des autorisations de programme condition- 
riens au titre des dépenses en capital de la radiodiffusion-télévision 
rançaise. 

Ce texte précise également les modalités selon lesquelles sera 
réalisée et constatée la condition mise à Ja réalisation de ce pro- 
gramme. | 

Les quatrième et cinquième alinéas reprennent une disposition 
votée les années précédentes pour permettre la réalisation d'opéra- 
tions de télévision exceptionnelles et urgentes, non prévues dans 


les tranches conditionnelle et imconditionnelle, 


Décision de la commission des finances. — Vojre commission des 
finances a adopté cet article sans modification. 


Article 90. 


Augmentation du taux de la redevance pour droit d'usage 
des appareils récepteurs de télévision, 


Texte de l’articte proposé par le Gouvernement. — La redevances 
pour droit d'usage des appareils récepteurs de télévision de deuxième 
catégorie est fixée, à compter du fe janvier 1957, au quadruple du 
taux de base défini par le deuxième alinéa de l'article 12 de Ha 
loi no 55-693 du 22 mai 1955. 

Dans la limile des ressources supplémentaires résultant de l'appli- 
cation de l'alinéa ci-dessus des arrêtés du ministre des affaires 
économiques et : financières urront ouvrir, au titre du budget 
annexe de la radiodiffusion-télévision francaise, des crédits destinés 
à l’accroissement de la durée des émisions de télévision et au finan- 
en # des opéralions d'équipement nécessaires à l'extension du 
réseau. È 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — La rede- 
vance pour droit d'usage des appareils récepteurs de télévision, 
actuellement * fixée au triple de la taxe de base définie par le 
deuxième alinéa de l'article 42 de la loi n° 55-69 du 22 mai 1955, 
s'élève à 4.500 F. 

En g d'accroître la durée des émissions de télévision, il est 
proposé : 

De porter la redevance dont il s'agit au quadruple de la taxe de 
base, c’est-à-dire. à 6.000 F; 

D'autoriser le ministre des affaires économiques et financières à 
ouvrir, par arrêté, dans la limite des ressources provenant ds 
l'augmentation de la taxe applicable aux appareils récepteurs de 
télévision, des crédits destinés à accroître la durée des émissions ef 
à financer des opérations d'équipement. ; 

Décision de la commission des finances. — Tout en reconnaissant 
Ja nécessité d'accroître la durée des émissions de télévision et 
d'étendre le réseau d'émetteurs, votre commission des finances n'a 
pas cru devoir adopter le présent article, étant hostile au finance- 
ment des opérations d'équipement par le moyen de la taxe, elle 
vous propose de le disjoindré. 


Article 24. 


Dépenses militaires. — Dépenses ordinaires. 
Répartilion des crédits de payement per titre et par ministère. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Les crédits 
de payement ouverts à l'article 9 de la présente loi au titre des 
dépenses ordinaires des services militaires, pour 1%7, A : 

concurrence de 618.279.971.000 F au litre Ill: Moyens des armes 
et services : 

A concurrence de 303.500.000 F au titre IV: Interventions publiques 


-.et administratives conformément à la répartition par ministère qué 


en est donnée à l'état L annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le tableau V 
qui figure en annexe à l'exposé des motifs permet de comparer, par 
titre et par ministère, les crédits de payement ouverts en 1956 et 


Ceux prévus pour 1957. 


‘Décision de la commission des finances. — Cet article a été Hégè- 
rement modifié en la forme afin de le mettre en harmonie avec 
les dispositions de l'artièle 9. 11 récapitule, en ce qui concerne les 
mn ordinaires, les crédits figurant dans les différents budgets 
militaires. Vous trouverez des renseignements délaillés ainsi que 
le relevé des décisions de la commission des finances sur chacun 
de ces budgets dans les rapports particuliers sur les crédits mili- 
taires. Quant au tableau comparant par ministère les crédits ouverts 
en 1956 et demandés pour 157, il figure aux pages 166 et 167 du 
projet de loi ne 2951 (loi de Bnancet). 


Article 22. 


- Dépenses militaires. Dépenses en canital. — Répartition des auto- 


risations de programme et des crédits de payement, par titre et 
par ministère. 


: Texte .de l'arlicle proposé par le Gouvernement. — T. — Compte 


tenu des autorisations de programme applicables aux services votés, 
dont le montant s'élève à 100.680 millions de framts, il est ouvert 
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aux ministres, au titre du budget général, pm les dépenses des 
services militaires en 4957, des autorisations de 
à la somme de 386.791 millions de franés. 


Ces autorisations de programme s’appliquent : 


. À concurrence de 13.200 millions de francs au titre HI: Moyens 
des armes et services; 

A concurrence de 373.551 millions de francs au titre V: Equi- 

ment ; 

PE à la répartition par ministère qui en est donnée à 
l'état J annexé à là présente loi. à 

H. — Les crédits de payement ouverts À l'article 9 de la présente 
loi, au titre des dépenses en capital des services militaires pour 1957, 
et s’élevant à la somme de 382,642 millions de franrs s'appliquent 
au titre V: équipement conformément à la répartition par minis- 
tère qui en est donnée à l’Elat 3 annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Le tableau VI 
qui figure en annexe à l'exposé des motifs permet de comrarer 
par titre et par ministère les autorisations de programme et les 
crédits de payement ouverts en 1956 et ceux prévus pour 41957. 


Décision de la commission des finances. — Cet article a été légè- 
rement modifié dans son paragraphe 11 afin de le meltre en harmo- 
nie avec les dispositions de l'article 9. Il récapilu'e, en ce qui 
concerne Îles Mg om en capital, les autorisations de por et 
les payements figurant dans les différents budgets militaires. Vous 
trouverez des renseignements détaillés sur chacun de ces budgets 
ainsi que le relevé des décisions de Ja commission des finances 


dans les rapports particuliers sur les crédits militaires, Quant au: 


tableau comparant par ministère les autorisations de prograrnme et 
les crédits de payements ouverts en 1956 et demandés pour 1957, 
ii figure aux pages 168 et 169 du projet de loi ne 2951 (loi de 
finances). 

Article 23. 


Dépenses militaires. — Ouverture d’'autorisa'ions de programme 
pour 1958 et 1959. à 


Texte de l’article proposé par le Gouvernément. — 11 est ouvert 
au ministre de la défense nytionale et des forces armées en addi- 
tion à celle accordées par l’article 6 de la loi n° 55-1044 du 6 août 
4955, les autorisations de programme ci-après: 


4295 milliards pour compiler du 4e janvier 1958; 94,2 milliards 
compiler du {er janvier 1959; 

udget. | 

Exposé des motifs. présenté par le Gouvernement. — L'article 6 
de la loi ne 55-1041 du 6 août 1955 avait ouvert, par anticipation eur 
les années 1957 et 1958, des autorisations de programme afin que les 
pures aériens soient préparés sur une période suffisamment 
ongue pour permèêttre l'établissement de prévisions . industriel'es 
de fabrication et par voie de conséquence l'obtention de prix moins 
élevés sur des séries plus importantes. Les heureux résultats obte- 
nus conduisent à reprendre lae même solution dans le ‘cadre du 
budget de 1957. Des autorisations sont donc demandées par anticipa- 


tion sur 1958 et 1959. Celle méthode est pre pro cette 
année -pour les fabrications de l’armée de terre et les éludes spé- 
ciales. ce qui concerne les constructions navales, la x h 

on- 


tion est proposée mais ser une raison un peu différente. 
nage des navires à consiruire en 1957 et 1958 se tant mal à une 
division commode en tranches annuelles de 30. tonnes, le Gou- 
vernement a préféré demander 60.000 tonnes pour deux ane à -" 
ties comme il est précisé dans la note annexe intéressant le bud- 
get de la défense nationale (section marine). 7 

Les anticipations demandées sur 1958 s'analysent ainsi: 

Matériel aérien, 27,5; fabrications de l’armée de terre, 17; études 
gpéciales, 25; flotte, 60. Soit, 129,5. 

L’anticipation sur 1959 concerne exclusivement 
aériens fabriqués en série pour l’armée de l'air. 

Décision de la commission des finances. — Les cornmentaires sur 
cel article, que votre commission des finances vous propose d'adop- 
ter, figurent dans le volume du tome I du présent rapport consa- 
cré aux dépenses militaires. 2 


Article 24. 


À mosras - 


Dépenses militaires — Budgets annexes. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — I. Pour 1957, 
les bugets annexes rattachés pour ordre au budget de la défense 
nationale et des forces armées sont arrêtés, en recettes et en dé-: 
penses, à la somme de 60.847.204.000 F, ainsi répartie : 

Service des essences, 35.4993.004000 F; service des udres 
25.354.200.000 F. : F Ar 


Total, 60.847.204.000 F. 


I. — T1 est accordé au ministre de la défense nationale et des forces 
armées, au titre des dépenses en capital imputables sur les ts 
annexes (services militaires) des autorisations de programme s'éle- 
vant à la somme de 7.608.900.000 F; ainsi répartie: 

Service des essences, 1.808.900.000 F; service des poudres, 5.800 mil- 
lions de francs. : 5 


Total, 7.608.900.000 F. — 


Décision de la commission des finances. — Les commentaires. sur 
cet article, que votre commission des finances vous propose d’adop- 
E: figurent dans le volume du tome JII du présent ranport 

aux dévenses militaires. j 


programme s’élevant 


applicables au titre V de son : 


les matériels 





consacré . 


20 DISPOSITIONS SPÉCIALES ts 
A. —Dispositions communes, 
Article 95. 


Montant marimal des dépenses pouvant être financées 
sur les crédits ouverts pour dépenses accidenielles. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le montant 
maxirnal des dépenses pouvant étre financées sur les crédits pour 
dépenses accidentelles ouverts au ministre des affaires économiques 
et financières est fixé à la somme de 50 millions de francs. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 20 
du décret ne 56-701 du 19 juin 1956 + — mg que, dans la limite d’un 
crédit global pour dépenses accidentelles ouvert au ministre des 
finances, des décrets en Conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre 
des finances-peuvent ouvrir des crédits pour faire face : 


Soit à des événements calamitcux ou à des nécessités ntes. 
Soit, dans la limite d'un montant maximal + À par la loi de 
finances, à des dépenses urgentes, imprévisibles lors du vole du 


budget et n’'entrainant ni recrutement de personnel, ni transfor- 
ns d'empois, ni création de service, ni modification de rému- 
» rations. à \ 

Déeision-de la commission des finances: votre commission des 
pannes vous propose d'adopter sans modification le texte de cet 
article. : HE 


Article 26. 
Plafond des virements de crédits réalisables en application de l’ar- 


ticle 21 du décret no 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode 
de présentation du budget de l'Etat. 


Texte de l’article prspesé r le Gouvernement. — Les virements 
de crédits de chapitre à chapitre réalisables dans les conditions 
évues par l’article 21 du décret ne 56-61 du 19 dun 1956 arc t 
ntervenir dans la limite d’une somme -de 100 millons de s. 
Ex des molifs présentés par le Gouv : — L'article 21 
du ret organique prévoit que des virements de chapitre à cha- 
pitr à l’intérieur d’un même titre du budget d'un même ministère 
peuvent être: autorisés -arrêlés du ministre des finances. 
Ces virements doivent être maintenus is là double limite du 
dixième de la dotation de chacun des Pre intéressés et de 


- plafonds fixés en valeur absolue par la lol 


eg É 
Le présent article a pour objet de fixer le montant de ces plafonds. 
Décision de la commission des finances. — La procédure des vire- 
ee > Le EM à r ER % du décret du se, juin 1956 a 
exam en déta s-l’exposé général présen ng #68 
IH convient de fixer la limite en Dee avt À rt dans laquelle 
pourront intervenir ces virements à l’occasion du budget de 1957. 
.Votre commission des finances vous propose l'adoption du présent 
articte qui fixe ce plafond à 100 anillions de francs. 


B. — Dispositions particulières. 
1 AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
Article 21. 


Tran de crédits ouverts au budget des affaires marocain 
et rs aise et à celui des relations-avec les Etats associés. 


Texte de Pertcie-nrops par le ! 
signés du ministre des affaires étrangères 
budget et éventuellement des autres min intéressés, les crédi 
section D tres ave en Ets CRM Au Dudsel du Gare 

F es es 
Sn A SET à 0 MS EE Eu 
e - on a 
d'autres départements ministérie ae DRE 7. " 


Ex ‘des motifs présenté par le — Dans ] 
Sn ne PRES NUS 
ainsi qu'à l'administration centrale, il pourra apparaître né ire 













ou opportun de procéder à certains transferts de services ou d’attri- 
u k f 
Les dispositions du texte proposé t procéder aux 
RSC 48 Le oo ps date us été adop 1% 
n comm nces. — é 
sans modification par votre commission des finances. « 
dr AGRICULTURE 
Article 28. . HE 
Rattacheménts par voie de fonds de concours de ressources 
intéressant le domaine forestier naliondl. Fe + 
Texte de l’article pr r le Gouvernement. — I. — L'article 
‘du code forestier est modifié comme suit: : sa x ” 
En cas d’aliénation, dans le cadre de la lég n vig 
d'immeubles mn Fi isrticle de 1e, FA résent 
MERE par le Trésor, à Utre de 
R- istre chargé de re de te si 
« dispositions de l’a qui 
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TJ, — L'alinéa 2 de l'article 34 de la loi ne 53-075 du 6 février 1953, 
modifié par l'article 32 de la loi ne 55-359 du 3 avril 1955, est à 
nouveau modifié comme suit: 


« Après prélèvement d'une somme forfaitaire .dont le montant, 
fixé chaque année par arrêté conjoint du secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture et du ministre des affaires économiques et financières, est 
rattaché au et de l’agriculture suivant la procédure des fonds 
de concours, le produit de la taxe unique visée à l'alinéa précédent 
est réparti de la manière suivante. » 


(Le reste de l’article sans changement.) 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — TN parail équi- 
table de faire bénéficier le budget de l’agriculture, par la procédure 
des fonds de concours, de deux catégories de ressources intéressant 
le’ domaine forestier national. 


D'une part, le présent article prévoit que lorsque la forêt de l'Etat 
se trouve être l'objet de mesures d'expropriation, les indemnités 
d'expropriation correspondantes, au lieu d'être versées au budget 

énéral, seront mises par voie de fonds de concours à la disposition 

es services de Lo vue is pour être employées à l'acquisition de 

terrains boisés ou à boiser qui viendront compenser dans l'intérêt 
général les amputations résultant de la législation de l'utilité 
publique. Mt | 

Par ailleurs, la deuxième d ition prévue permet par une plus 
étroite corrélation entre les dépenses d'entretien des forêts et les 

uits de l'exploitation, d'accroître la part revenant au budget dé 

"agriculture sous forme de fonds de concours, au titre de la taxe 
unique. 


“Décision de la commission des finances. — Votre commission vous 
propose d'adopter cet article sans modification. ; 


Vous trouverez des explications complémentaires sur l'économie 
de cet article dans le räpport spécial de M. Gabelle sur les dépenses 
ordinaires du ministère de l’agriculture. 


Article 29. 
Prime de soutien des produits agricoles et d'orientation des. cultures. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le produit de 
ja prime de soutien des produits agricoles et d'orientation des 
cultures instituée au profit du fonds de garantie mutuelle et d’orien- 
tation de la production agricolé par l’article 15 du décret du 30 sep- 
tembre 1953, modifié par le décret du 20 mai 1955, est fixé à 3 mil- 
liards de francs pour 1957. 


| Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — En créant 


le fonds de garantie. mutuelle et d'orientation de la production 
ganeole. les décrets de 1953 et 1955. visaient à assurer, sur le plan 
nancier, uné étroite collaboration entre les pouvoirs publics et les 


agriculteurs. 
* La contribution des agriculteurs n'avait pu être rendue effective 
l'année 1956 en raison des circonstances; aussi est-ce le budget 
néral qu a fourni jusqu'ici l'essentiel du financement du fonds 
e garantie muluelle agricole (9 milliards en 1955 et 7 milliards 
en 1956, soit respectivement 7 milliards et 5,2 milliards aflectés 
spécialement au soutien des exportations de céréales). 


Oùtre Æ … les finances publiques ne peuvent poursuivre seules 
un tel effort, ce serait = é +4 l'esprit même du fonds de garantie 
mutuelle u de diflérer plus longtemps la participation que le 
monde agricole droit prendre à son financement, 


11 convient done de mettre en recouvrement en 1957 la prime 
de soutien des produits agricoles gt d'orientation des cultures, déjà 
créée ‘par l'arliclé 135 des décrets des 30 septembre 1953 et 
20 mai 195 au profit du fonds ‘de garantie muluelle sous forme 
d'une taxe additionnelle à la contribution foncière -des propriétés 
üon bâties. Le rendement global en peut être fixé à 3 milliards, 
le budget géné devant alors fournir, dans l'esprit des mêmes 
textes, ung con  d'égale importance pour l'exercice 1%7. 


ion. de Ja commission des finances. — Le rapporteur spécial 
du budget de ! ulture, M. Gabelle, a rappelé que le décret du 


a se instituant. un fonds de garantie mutuelle et 
d'orienta de la production agricole avait prévu une participation 
des agri qui, jusqu'à présent, n'a pu être mise en 
recouvrement. U.: 


‘Les œruus qui ont accepté, à l'époque, de participer au 
fonds arantie Titi re trouvent ut aie dans une 
ie à ficile à la suite des mauvaises récoltes de la campagne 
4955-1956, K n'est pas or mn toutefois, de reculer indéfiniment 

tion des agriculteurs au. fonds de garantie. C'est pour- 
M. Gabelle p ait d'accepter le texte de l'article 29, sous 
je que le Gouvernement en reporte éventuellement à 1958 la 
ise en recouvrement. 

M. Gilbert-Martin, rapporteur pour avis de la commission de 
l’agriculture, a rappelé que la Daision de l’agriculture avait 
repoussé par 23 voix contre 2 le texte de l’article 29, en raison 
not nt de l'insuffisance ante de la progression du revenu 


cole et du maintien des «de a à un niveau nettement 
us bas que celui des autres uits. 


MM. Charpentier et de Tinguy ont insisté dans le même sens. 


a déclaré gun était opposé au texte de l'article 29, 
«moins. la ge n des agriculteurs soit demandée seule- 
ment aux grosses exploitations. — 

Wolre- commission - des finances a, en définitive, repoussé 
Varücle 29  . . FO - 






= 


‘nités d’arrachage de 





Article 30. 


indemnisation des propriétaires de pommiers à cidre 
et de poiriers à poiré qui arrachent leurs arbres. 


Texte de. l’article proposé par le Gouvernement. — Pour la cam- 
pagne 1956-1957, l'indemnisation des propriétaires de pommiers à 
cidre et de poiriers à poiré qui arrachent leurs arbres dans les 
conditions prévues par le décret n° 55-576 du 29 mai 1%55, est 
imputée sur les erédits mis à la disposition du service des alcools 
au titre des contingents d'’alcools de pommes et de poires et de 
cidres et de poirés, ; 

Le montant du crédit réservé à cette indemnisation est fixé à 
700 milions de francs. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Etant donné 
ue le crédit mis à la disposition du service des alcools au titre 

u contingent d'alcool de pommes et de cidres de la campagne 
4956-1957, pour les achats d'alcool de l'espèce, est majoré de 
2 milliards environ représentant le report des crédits inutiisés des 
campagnes précédentes, il à paru opportyn d'autoriser l'imputa- 
tion sur ce report, des dépenses relatives au versement des indem- 
mmiers et de poiriers prévus par le décret 
n° 55-576 du 20 mai 1955. 

Le montant de cette dernière dépense est fixé à 700 millions 
pour 14957. A cette somme s'aioute le crédit de 200 mi'lions ouvert 
au budget de 1956. ; 

Décision de la commission des finances. — A l'occasion Ce l'exa- 
men de cet article, M, Hénauït s'est prononcé contre le transfert, 
au service des alcools, de la charge du crédit prévu pour l'arra- 
chage des pommiers, soit 700 millions. 

JL estime, en efet, qu'il est imprudent d'opérer un préièvement 
sur les sommes destinées à la distillation des pommes non utilisées 
ces dernières années, la prochaine catmpagne pouvant amener le 
Gouvernement à distiller plus que prévu. 

M. Pierre Meunier a déclaré qu'il comprenait mal que l'on consa- 
vre 700 miilions à l’arrachage des pommiers dans une période où 
les restrictions budgétaires sont particulièrement sensibles. 

M. Hénault a insisté sur le risque d'excédent qui peut se produire 
l’année prochaine. 

M. Gabelle a proposé à la commission d’accenter l'article 30 qui 
a tout de même l'avantage de permettre au tsouvernement de pour- 
suivre la politique d'assainissement du marché des pommes à cidre 
entreprise l'année dernière. 

Des explications compiémentaires sur ce marché figurent au rap- 
port spécial de M. Gabelle. 

Après un nouvel échange de vues, votre commission a décidé 
d'adopter l'artic'e 30. : 


FINANCES KT AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
I. — Charges communes. 
Article 31. 


Règlement des dépenses des services administratifs 
résultant de l'application. du jonds national de solidarité. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — 1. — Sont 
reconduites à 1957 les dispositions de l’article 2 (alinéas 2 et 3) de 
la loi ne 56-639 du 30 juin 1256. , 

II. — Les transferts de crédits à intervenir en application des 
dispositions visées ci-dessus seront effectués par arrêté du ministre 
des affaires économiques et financières. 

Exposé des motifs présenté par lie Gouvernement. — En appli- 
cation de l'arlic'e 2 de la loi n° 56-679 du 30 juin 1956 portant 
institution d'un fonds national de solidarité, le ministre des affaires 
éeonomiques et financières est autorisé à régler, sur les crédits 
ouverts au budget des charges communes pour Je payement des’ 
dépenses résultant de la création de ce fonds, les dépenses de 
fonctionnement des services administratifs encourant à l'application 
de ladite loi. 

‘Cet article précise éga'ement que les crédits correspondant à la 
couverture de ces dépenses ainsi que les effectifs de vacateurs jugés 
nécessaires seront fixés par arrêté du secrétaire d'Etat au budget et 
transférés en cours d'année par décrets aux divers chapitres des 
budgets intéressés. IL paraît préférable de prévoir que ces transferts 
pourront intervenir par simple arrèté du ministre des affaires écono- 
miques et financières. 

Décision de Ja commission des finances. — Votre commission des 
finances vous propose l'adoption sans modification de cet articie. 


FRANCE D'OUTPE-MER 
Article 92. 


Part contributive des territoires d'outre-mer et des territoires et 
Etais associés aux dépenses administratives de la caisse de retraites 
de la France d'outre-mer pour 1957 (application de l'article 7 de 
la loi du 14 avwrit 1924). 


Texte de l’article y ro par le Gouvernement. — La part contri- 
butive des territoires d'outre-mer et des territoires des Etats asso- 
ciés aux dépenses administratives de la caisse de retrailes de la 
France d'outre-mer pour 1957 est fixée ainsi qu'il suit: 

Etats associés, 41 p. 100, 20.889.000 F. 

- Afrique occidentale française, 21 p. 100, 10.699.000 F. 

Afrique équatoria'e française, 11,5 p. 100, 5.859.000 F. 

Madagascar, 11,5 p. 100, 5.859.000 F. 

Nouvelle-Calédonie, 3 p. 100, 1.528.000 F. 

Océanie, 1,6 p. 100, 819.000 F. 
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Saint-Pierre et Miquelon, 1,3 p. 100, 662.000 F 

Côte française des Somalis, ni p. 100, 764 006 F. 

Togo, 3,5 p. 100, 1.783.000 F. 

Cameroun, à 100, à 15 F. 

Total 947.000 F 

Ces contributions seront inscrites èn recettes au budget général 
pour 1957 à la rubrique « Produits divers ». 

Elles seront fixées pour les années ultérieures par décret contre- 
signé par le ministre des aflaires économiques et financières et 
par le ministre de la France d'outre-mer. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — En appli- 
cation des dispositions de l'alinéa 5 de l’article 7 de la loi du 
14 avril 1924, les dépenses administratives de la caisse de retraites 
de la France d'outre-mer sont couvertes par une contribution 
obligaloire de chacun des territoires d'outre-mer et des territoires 
et. Elats associés, Cette contribution est. inscrite en recette au 
budget de l'Etat à la rubrique « produits divers ». Par mesure 
de simpiificalion, il est proposé au Parlement de laisser désormais 
an Gouvernement le soin de fixer le montant de cette contribution 
et de la répartir entre ‘les divers DNS intéressés par voie 
réglementaire. > ::: 

Décision de la commission des finances. — “Votre commission a 
adoplé cet article sans modification. 


Article 33. 


Montant des reversements à effectuer par les territoires d'outre- 
mer au fonds d’ investissement et de développement économique 
et social. cel 
Texte de l’article. proposé par le Gouvernement. — Le montant 

des reversements à effectuer pe les territoires d'outre-mer au 

fonds d'investissement et de développement économique et social 

conformément aux. dispositions de l’article 16 de la loi n° 524 

du 3 janvier 1952 sur les taxes et. droits à l'importation. EE 

sur les matériels et produits destinés à être utili gr 

vaux d'équipement financés sur les. ressources du fonds dinve L 

tissement et de développ 

annucllement sur la se d'un forfait évalué en fonction de la 
nature des opérations exécutées. 

Ce forfait sera arrêté dans un délai de trois mois après la clôture 
de chaque tranche annuelle d'exécution des, programmes du fonds 
d'investissements et de. développement économique et social par 
arrêté du chef de territoire soumis à l'approbation préalable du 
ministre de la France d'outre-mer et du ministre des affaires 
économiques et financières. 

PR ve des motifs Eu par le Gouvernement, — L'article 16 
loi n° 52-1 du 3 janvier 1952 stipule que toutes les taxes 

“ à droits à l'importation perçus par Îles territoires d’outre-mer 

sur les matériels et produits destinés à être utilisés à l’exécution 

e des travaux financiers par le fonds d'investissement et de dévelo 

pement économique et social des territoires d'outre-mer (F.1.D.E.S. 

seraient reversés à ce fonds, à la fin de chaque exercice budgétaire 
local, à titre de contribution des territoirés intéressés à leur propre 
équipement. 

Dans la pratique, cette r 2 er mg pre exigeant la souscri tion 
par les importateurs de produits et de matériels en cause d’une 
déclaration spéciale ‘au service des déuanes chargé de tenir une 
comptäbilité des droits ainsi perçus, s’est révélée ‘particulièrement 
difficile à appliquer et les versements constatés au {+ juillet. 1952 
au 31 décembre 1933 ont été relativement faibles, eu égard au 
montant des opérations financées par le fonds d'investissement 
et-de développement économique et social. 

Alin de pailier ces difficultés, -l a paru raisonnable d’instituer 


un -système de. versement forfaitaire, tenant compte du volume. 


des crédits du fonds d'investissement et de développement écono- 
mique et social, de l'orientation des programmes, de la nature 
des opéralions ainsi que du montant . 2e versements constatés. 
Ce forfait serait arrêté dans un délai de trois mois suivant la 


clôture de chaque tranche annuelle d'exécution des programmes . 


du fonds d’invéstissement et de dévelo spperent économique et 
social par arrêté du chef du terriloire intéressé soumis à dire 
bation préalable. du ministre. de la France d'outre-mer et du ministre 
des affaires économiques et financières. 


Décision de la commission des finances. — Votre commission a | 


adopté cet article sans modification, 


Article 34. 


Mode d'approbation des plans d'équipement | 
des territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le dernier 
alinéa de l’article 1er de la loi n° 46-860 du 30 avril 1946 est abrogé, 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — La loi du 
30 avril 4946 tendant à l'établissement des plans d'équipement. des 


territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer à a 


l'approbation, _ décrets pris en conseil dés ministres sn avis 
des autorités les et du conseil du plan, de plans de d 
Mapemen économique et social portant sur une période de dix 
années. 

Les objectifs et l'orientation générale du plan décenaa ont été 

Sinbiesbant définis en AA Æ " or du Aie né a 0 

es territoires d'outre-mer. 


Ag: en 1949 à une étude etais. ere st de D ce ne 
e l'Afrique . gd française et de 1 projet 46 
décret a été sé prévoyant l'approbation de ique 


‘œ ualoriale inieuiss. 

1 est apparu toutefois difficile, en raison de dt de 
conjoncture économique et financière, de prendre des engagèmen 
financiers à échéance décennale, si bien que cette vrocédure ainsi 


ement économique et social sera déterminé, 


éve- 





engagée pour deux des territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer non seulement n’a pas été menée jÿsqu'à Sa conclusion 
réglementaire, mais encore n'a pas été entamée pour ” autres 
territoires. 

Le glan d'équipement des terriloires a néañmoins été mis 
œuvre vent les procédures de linancement s par la s” du 
30 avril 1946 et ses textes d'application, dans les limites des disponi- 
bilités financières annuelles et conf: ment aux orientations défi- : 
nies par la commission de modernisation des territoires d'outre- 
mer et aux objectifs de plans décennaux élablis par les chefs 
de territoire. 

L'intervention de la loi n° 56-342 du 27 mars 4956 portant appro+ 
bation du deuxième plan de modernisation et ue: ipement pour la 

riode Ps ç rend désormais sans objet la disposition de la 

oi du 30 avril 1946 prévoyant l'approbation des plans par décret. 
Il paraît opportun d'harmoniser ces or Fésiementaires et : 
de modifier en conséquence l'article 1 la loi du 30 avril 1916. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission s. 
adopté cet article sans modification. 


L! 


Article 34 bis. 
Attribution d'un pepe des crédits du F. I. D. E, S. 
l’agriculture. 
Texte de l'article additionnel proposé par M. Louvel. — La ue 


tition des crédits d'investissement d ués par le F. I. D. à 
dans les territoires d'outre-mer devra réserver à l’agricullure une 
part égale à 50 p. 100.du montant total des sommes allouées. 

Observations de la commis -des finances, .— En adoptant 
l’article additionnel ci-dessus, votre commission des finances a 
entendu reconnaître la nécessité de faire un effort particulier en 
faveur de l’agriculture dans les territoires d'outre-mer. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 
Article 34 ter nouveau, 
Financement du festival international du jilm. 


Texte de Tarticle additionnel roposé la commission des 
finances: - Le 5 ul 


« Le fonds de og Hi eng de l'industrie cinématographique 


la dotetion 
ainsi prélevée _ les ressources du fonds sera fixé dans les mêmes 
condi que le concours préyu à l’article 87. » 


Exposé des motifs présenté par la commission des finances: 
« Au cours de l’exämen du budget de ] et du commerce, 


peut concourir aux dépense sées 


sation d’ün festival international du film; le montant + 


la commission des finances a constaté ÿ Gouvernement propo- 

sait la Le sn . re fe mr Le atio qu festival 

pp 7 ‘du film nt à Ja du film, 

que lui l'xpparte le Rats Fe nt de cinémas 
otre A re à 


gt manife avoir lieu. 
es finances’ a Re convenait de Le 
ciser les modalités suivant lesquelles cette 





ipation devait avoir. 
commente: Ve TO one nd G dinoite dune. 
a on F 
a loi de tente SN io additionnel qu qui e 
ssibilité pour le fonds’ Nord déve] de l'industrie ciné-: 
nn ne de’concourir aux d ses t 
organisation d'un festival internationa] du film. » 
* | Article ss, 


Création d'une section au tribuna} aäministretif de Paris. 


\ 
Texte de l’article proposé le Gouveinement. — L — 
institué. une cinquième Sec au tribunal à nas in pans à 


IL — 11 est créé un président de à 
conseiller horsclasse € quatre postes ” Re ue me 
III, — Par dérogation aux . QE ane Ce alinéa de 
conseillers d Dre 5 dr + 
loi, en faisant Pins aux fonc ed or Pas, rés eme 
l’article 
3 avril 4955, en créant une quatrième section au tribunal adminis- 
tratit de Paris, n'a fait que ‘remédier en partie à l'encombrement 


administratif de Paris. 

l’article 5 du a ne 53-93% 

pourvu hors tous et à titre 

A nr 4) décret précité et ci al la "procédure prévue 
| des motifs présenté par le Gouvernément, — La loi du 
Depuis le décret du 30 _seplembre 1969 le volume des des affétres 

ENS On Pure 
gr Section a augmenté 





au 
é 
d'un tiers à peine l’eftec 
Cet eff LR Îe'noinbre des afaires instance 
ne cesse AE 
Cet état ‘du 
contentieux que soit. 


de donner : 
L'an da de Pr Mes moyens de. parvenir à pets. 


Par ailleurs, la situation stissils ‘des eflectifs- des Libunanx 
de confier 


sdministrauts de province ne permet pas auatre 
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ostes de conseiller au tribunal administratif de Paris dont la créa- 
ion est envisagée, à des fonctionnaires appartenant à ces tribunaux. 

C’est la raison pour laquelle le présent projet de loi prévoit trois 
nominations hors tour”à titre exceptionnel, 

Décision de la commission des finances. — Cet article a été adopté 
sans. modification par votre commission des finances, sous réserve 
de certaines observations formulées par M. de Tinguy et qui sont 
consignées dans un rapport particulier sur les crédits de l'intérieur. 


. Article 36. 


Remboursement à l'Etat des-dépenses entraînées par la mise en 
place de Services d'ordre pour le compte de certaines collectivités 
ou de particuliers. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — Les collecti- 
vités autres que l'Etat, les organismes publics ou privés, les par- 
ticuliers pour le compte desquels auront été mis en place par les 
services de la sûreté nationale des services d'ordre : #7 ne peuvent 
être rattachés aux obligations normales ‘incombant la puissance 
publique en matière de maintien de l’ordre, sont tenus de rembour- 
ser à l'Etat les dépenses supplémentaires de fonctionnement et de 
matériel qu'il a supporlées dans leur intérêt. 

Les bases de caleul de ces redevances feront l'objet d'un décret 
en conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre de l'intérieur et du 
ministre des affaires économiques et financières. 

Le produit de ces redevances, porté en recetle au budget de 
l'Etat à titre de fonds de concours pour dépenses d'intérêt public, 
donnera lieu à rattachement au budget du ministère de l'intérieur. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — D'une 
manière générale, les forces de police sont utilisées et déplacées 

ur le maintien de l’ordre public sur décision des représentants de 

‘autorité. Les dépenses de fonctionnement sont alors norma'ement 
supportées par le budget de l’intérieur. 

Dans certains cas, cependant, des éléments de la sûreté nationale 
sant dépiacés soit sur demande expresse de collectivités autres que 
l'Elat, d'organismes publics ou privés, de particuliers, soil sur 
prescription des pouvoirs publics chargés d'apprécier si le service 
d'ordre qui fonctionne en temps normal doit être renforcé à la 
fois dans l'intérêt de l’ordre public et dans l'intérêt des tiers. 

Cette interven'ion de l'Etat ne saurait être gratuite puisqu'elle 
cancourt à procurer au hénéficiaire soit des services, soit des 
avantages, el il est normal que celui-ci soit mis dans l'obligation 
de rembourser à l'Etat les ee surmortées dans son intérêt. 

Or cette question n'a fait l'objet, jusqu'à présent, que de circu- 
faires ministérielles. } 

Les premières, datant de 1947, reconnaissaient le principe du 
remboursement; d’autres (de 1950 à 1952), motivées plus Sspécia- 
lement par l'emploi des forces de police à l'occasion du tour de 
France cycliste, énuméraient les éléments qui constituaient la 
créance de l'Etat; enfin, l'instruction 196 du 19 mai 1%3, actuelle- 
ment en vigueur, reprenait la question dans son ensemble. 

ll n'en reste pas moins que le principe même du recouvrement 
des frais de service d'ordre ne repase sur aucune base légale. 

Certes, le décret n° 55-1%66 du 18 octobre 4955 a déjà rendu 
obligatoire a prise en charge, par les organisateurs d'épreuves et 
‘compétitions sportives sur la voie publique, des dépenses entraînées 

r la mise en place de services d'ordre nécessités par le dérou- 
Ement de ces manifestations et, si elles en comportent, de leurs 
essais. 

Mais ce tex'e, dont la portée est Jmitée, ne permet s de 
procéder légatement au recouvrement de l'intégralité des dépenses 
supplémentaires supportées par l'Etat dans l'intérêt de tiers. En 
ent, le ministère je l'intéreur est fréquemment appelé à mettre 
des éléments de police, non seulement à la disposition d’organi- 
sateurs d'épreuves lives, mais aussi à celle d’organisateurs de 
manifestations artistiques, de municipalités — renforcement des 
polices municipales durant la saison eslivale — de transporteurs 
pour l'escorte de convois hors gabarit, elc. 

Il apparait done nécessaire, afin d'éviter toute contestation qui 

urrait éventuellement s'élever entre les bénéficiaires de services 

‘ordre ét l'administration, qu'un texte administratif rende obliga- 
toire la en charge par les tiers des dépenses supplémentaires 
de fonctionnement et de matériel supportées dans leur intérêt. 

Le texte proposé prévoit le rattachement au budget de l'intérieur 
du uit des redevances dont il s'agit. 

ision de la commission des finances. — Votre commission 
des finances vous propose l'adoption sans modification du présent 


article. 
JUSTICE | 
Création de postes au tribunal de simple police de Paris. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — L'alinéa 2 de 

gen w? la ns pr 12 on a 1905 em ps ane tree gg 
ces est rempla r les dispositions suivantes: 

« Le Paris, À à institués trois us de juge de paix dont les 

titulaires sont seuls, chacun avec de'ix suppléants, chargés d'assurer 


le service du tribunal de police » | 
tr le Gouvernement. — L'article 18, 


. ee of des motifs présenté 
ps | A À AE JU Le Le Le vogre la ge Paca des 
8 e nisA ces de paix, dispose: 
« A Park À est créé deux p: de juge de paix” dont les titulaires 
ns seuls, avec des supplants, chargés d'assurer le tribunal de 
» 


L'eflectit de cette juridiction est resté inchangé depuis cette date, 
alors que le nombre Aes jugements rendus par elle, qui était de 











15.000 en 1871, est passé de 37.000 en 1907 à 61.300 en 1950 et à 
116.677 en 1954. 

A ce chiffre doit s'ajouter celui des amendes de co sition 
(109.000 en 1947, 237.000 en 1950 et 354.400 en 1954) et celui des 
aflaires de sécurité sociale (5.300 en 1950 et 12.025 en 1954). : 

L'accroissement exceptionnel du nombre des affaires s'explique 
en partie par les extensions successives de compétence de cette 
juridiction et aussi par l'augmentation du nombre de procès-verbaux 
sanctionnant les contraventions de police du roulage due au dévelop- 
pement de la circulation, 

Aussi, la création d’un troisième poste de juge de paix pour 
assurer le service du tribunal de simple police de Paris est-elle 
indispensable. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission & 
adopté cet article sans modification. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 
Article 58. 


Majoration des autorisalions de payement et des autorisalions de 
programme afférents aux dépenses mises à la charge de la caisse 
autonome de la reconstruction, : 


Texte de l'article proposé mar le Gouvernement. — Les crédits 
ouverts au ministre des affaires économiques et financières pour la 
réalisation du versement prévu en faveur de la caisse autonome de 
la reconstruction par l'état D annexé à la présente loi, ainsi que les 
autorisalions de crue de l’état E sont majorés: 

1° Du montant des £missions de- titres autorisées par l'article 40 
de la présente loi; 

2° En ce qui concerne l'élat D, du produit des emprunts émis 
par les grousements de sinistrés, dans la mesure où ce prodwit ne 
provient pas de la reprise des titres de l'empruat libératoire du 
prélèvement exceptionnel de lutte contre l'inflation, et, en ce qui 
concerne l’état E, du montant des payements effectués sur les 
produils ainsi définis; 

3° Du montant des versements affectés au remboursement des 
dépenses payées pendant l’année 1957 ou les exercices antérieurs au 
titre des divers travaux, conslructions, acquisitions ou avances visés 
à l’état E annexé à la présente loi; 

so Du montant des versements affectés an remboursement des 
avances et des aitributions ou rélrocessions en nalure consenlies par 
l'Etat aux sinistrés ainsi que du montant des reversements de trop- 
payés et des sommes versées à titre de fonds de con:ours, par des 
particuliers el colteclivités autres que l'Etat, ou, à titre de participa- 
tion aux travaux, par d’autres départements ministériels. 

Les autorisations de programme de l'élat E annexé à la présente 
loi pourront étre affectées d'une majoralien au plus égale au double 
de celle des aulorisalions de payement prévues ci-dessus, dans le cas 
visé au DT 4er, il en sera de même dans le cas visé au 
parsgrel e lorsque les fonds d'emprunt des groupements de 
sinistrés recevront l'utilisation prévue au paragraphe C de l’article 12 
de la loi n° 50631 du 2 juin 1950, dans la mesure où les majorations 
des autorisations de payement prévues ci-dessus concerneront des 
dépenses n'ayant pas encore fait l'objet d'autorisations de pro- 
gramme. 

Le ralla:hement des majorations des autorisations de programme 


et de payement aux lignes intéressées des élats D et E sera elfectué 


par arrèlé du ministre des aflaires économiques et financières, du 
secrélaire d'Etat à la reconstruction et au logement et du secrétaire 
d'Etat au budget. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les crédits 
el les autorisations de payement ou de programme prévus aux 
élats D et E annexés au présent projet de loi au titre des dépenses 
à la charge de la caisse autonome de la reconstruction peuvent être 
affectés de certaines majoralions, qui comprennent : 

D'une part, le produit des emprunts des groupements de sinis- 
trés et le montant des payements effectués par remise de titres; 

D'autre part, le montant de certaines opérations qui ont le caiac- 
{ère d'opérations d'ordre; 

Enfin, le montant des fonds de concours qui peuvent être versés 

ar les collectivités locales pour des travaux réalisés en participa- 
ion. 

.Le présent article, qui autorise les diverses majorations suscep- 
tibles d’être effectuées en 1957, s'inspire des disposilions annuelles 
des lois budgétaires. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission vous 
propose l'adoption de cet article, ainsi que celle des articles 39 à 44 
Suivant, sous réserve des observations générales figurant dans le 
rapport particulier de M. Pierre Courant sur les crédits de la recons- 
truction et du logement. | 


Article 29. 


Majoralion de crédit ouvert pour la mobilisation et le rembour- 
A6 il des titres émis par la caisse autonome de la reconstruc- 
ion. 


Texte de l'article nr par le Gouvernement. — Le crédit 
ouvert pour la mobilisation et le remboursement des titres à trois, 
six et neuf ans émis par la caisse autonome de la reconstruction est 
majoré d’une somme égale à"la valeur nominale : 

Des titres reçus en payement des droits de mutation par décès 
sur certains biens affectés par des événements de guerre e 
ane de l'article 11 ($ 3) du décret ne 52-972 du 3% juillet 
V2; 


Des titres émis pour le règlement des indemnités de dommages 
de guerre versées au ministre de la marine marchande pour la 
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reconstitution de la flotle de commerce et de pêche à coque en 
acier ; 

Les titres portés à l'actif des successions en déshérence ainsi 

ue de ceux détenus par le trésorier-payeur général chargé, en vertu 

es dispositions du décret ne 49-1236 du 12 septembre 1949 et de la 
loi ne 50-586 du 27 mai 1950, de procéder, pour le compte de l’Elat, à 
la liquidation des organismes gen re interprofessionnels et 
ara-administratifs auxquels ont été confiées des {âches d’importa- 
tion, d'exportation et de répartition ou d'opérations s’y rattachant; 

Des titres émis pour le remboursement des avances et le règle- 
ment des attributions ou rétrocessions en nature consenties par 
l'Etat aux sinistrés ; 

Des titres immatriculés au nom du Crédit foncier de France et 
représentant la part différée des indemnilés de dommages de guerre 
qui a fait l’objet d’un prêt complémentaire en application des arti- 
cles 44 à 47 de la loi n° 46-2589 du 28 octobre 1946, 

Le montant des titres émis pour le règlement de tout ou partie de 
l'impôt de solidarité nationale dont certains sinistrés ont demandé 
l’imputation sur leurs indemnités de dommages de guerre, en appli- 
cation de l’article 34 ($ 3) de l’ordonnance n° 45-1820 du 15 août 
4945, donne également lieu à une majoration du crédit ouvert pour 
la mobilisation et le remboursement des titres de cette nature. 

Le rattachement des majorations de crédit au chapitre susvisé 
sera eflectué par arrêté du ministre des affaires économiques et 
financières et du secrélariat d'Etat au budget. | 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Cet article 
reproduit les mêmes pre que celles instituées en 1956 pour 
_ autoriser la majoration du crédit ouvert pour la mobilisation et le 
remboursement des titrés du montant des sommes correspondant à 
ges rues de régularisation faites au moyen de titres de la 

. À. R. E. C. 


Décision. de la commission des finances. — Votre commission vous 
propose l’adoption sans modification de cet article. 


Article 40. 


Règlements eflectués au moyen des titres émis 
par la Caisse autonome de la reconstruction. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — L — Est pro- 
rogée, en 1957, l'autorisation d'émission donnée à la Caisse auto- 
nome de la reconstruction par l’article 11 de la loi n° 48-1973 du 
31 décembre 1948, modifiée war les lois nos 49-333 du 12 mars 1949 
et ne 49-482 du 8 avril 1949, dans les limites fixées par le quatrième 
alinéa de ce même article pour le payement d'indemnités de recons- 
titution au moyen des titres. Les titres émis seront réservés an 

avernent des indemnités dues aux sinistrés qui ont entrepris en 

, dans les conditiuns prévues à l’article 10 de la loi susvisée, des 
reconstitutions non reconnues prioritaires et qui ont complété leur 
dossier avant le 4e juillet 4952 conformément à l’article 5 de la loi 
ne 52-55 du 3 janvier 1952. 

I. — Sont prorogées, en 1957, les dispositions relalives au paye- 
ment d’'indemnités de reconstitution au moyen de titres prévus aux 
articles 41 et 42 de la loi n° 50-135 du 314 janvier 1950 complétée par 
l'article 5 de la loi no 51-650 du 24 mai 4951 et à l’article 4 de la 
loi no 53-319 du 15 avril 4953. 

Les sinistrés visés à l’article 4e de la loi n° 53-219 du 15 avril 
4953 rront, à leur choix, recevoir en 1957 les titres prévus à 
V'article 41 de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948. 

Le montant des titres que la caisse autonome de la reçonstru:tion 
est autorisée à émettre en 1957 en application du présent article, est 
fixé globalement à 60 milliards de francs. Ce montant sera augmenté 
du reliquat des autorisations d'émission de titres non utilisées pen- 
dant l'exercice 1956. 

L'attribution des titres prévus au présent article est subordonnée 
à l'inscription à un ordre de classement établi dans les conditions 
prévues à l’article 7 de la loi no 46-2921 du 23 décembre 1946. 

IN. — Les indemnités de dépossession aux spoliés instituées par 
l’article 3 de la loi n° 49-573 du 23 avril 4949, pourront être payées en 
4957 dans la limite d'un maximum de 1 milliard de fran:s, selon les 
modalités prévues aux articles 41 et 42 de la loi n° 50-135 du 31 jan- 
vier 1950, complétés par l’article 5 de la ioi ne 51-650 du 24 mai 1951. 

IV. — Les indemnités dues aux industriels, commerçants et arti- 
sans qui ne peuvent bénéficier du report de leurs baux et mises 
à la charge de l'Etat en epplication de l’article 2 de la loi n° 55 751 
du 2 juin 1%5, pourront être payées en 1957 dans la limite d’un 
maximum de millions de francs selon les modalités prévues aux 
articles 41 et 42 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 1950, complétés par 
l’article 5 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951. 

V. — Le montant maxima: des titres que la caisse autonome de 
la reconstruction est autorisée à émettre, en 195%, en application des 
articles 11 et 143 du décret ne 53-717 du 9 août 1953, modifié par le 
décret no 53-985 du 30 septembre 1953, la loi n° 54-922 du 17 sep- 
tembre 1954 et l’article 13 de la loi ne 55-357 du 3 avril 1955 est fixé 
à 30 milliards de francs. 


Ce montant sera augmenté du reliquat des autorisations d'émis- 


sion de titres de celte nature non utilisées pendant l'exercice 1956. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le présent 
article fixe pour 1957 le volume des payemenis par titres susceptibles 
d'être effectués au cours de cet exer:ice, 


Le volume des autorisations d'émission prévu au, mere para- 


ve gr doit permettre la poursuite au <ours de l” 1957, d’opéra- 
” rm de financement est assumé en titres du iype 1949 
euxième 


ragraphe prévoit, outre le re * du reliquat des 
autorisations d'émission non uti s en bé 
d'émission de titres des t 1950 et 1953 de 60 milliards. 

Le troisième et le quatrième par hes fixent aux mêmes pla- 


fonds qu’en 1956, le montant des au tions d'émission des. ti 


"ont é 


une autorisation 





(os primés 


destinés au payement des indemnités de dépossession et des indem- 
hités pour privation de report de bail. 

Le dernier paragraphe fixe à 30 milliards le plafond des autorisa- 
tions d'émission des litres créés par les décrets des 9 août et 30 sep- 
tembre 1953, modifiés par la loi no 54-922 du 17 septembre 1954 et 
l’article 13 de la loi n° 55-357 du 3 avril 1955 pour le règlement des 
indemnités mobilières qui ne sont pas payées en oops + gs 
sera majoré des autorisations d'émission non utilisées en 1956. 

Le montant des autorisations d'émission demandées pour 1957 a 
été calculé compte tenu des crédits en nn accordés par l’article 3 
au titre de la deuxième tranche du plan de financement des indem- 
nités mobilières fixée par l’article 6 de la loi no 56-780 du 4 août 1956. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission vous 
propose l’adoption, sans modification, de cet article, 


Article 41. 
Etudes et recherches en matière de bâtiment et de construction. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — La subvention 
pouvant être attribuée au centre scientifique et technique du bâti- 
ücle 38 de la loi ne 534324 du St Gécembre 1953, ne pourra excéder 

n u m » 

5 milions : francs. re 1953, ne pourra excéder 

posé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le finance- 
ment des études et recherches intéressant le bâtiment et l’industrie 
de la construction est assuré [and l'Etat notamment au moyen d’une 
aide consentie au centre scientifique et technique du bâtiment, 
conformément à l’article 32 de la loi n° 53-1324 du 31 décembre 41953. 
Cote aide ne pourra excéder pour 1957 un plafond de 220 millions 

Décision de la commission dés finances. — Votre commi 
propose l'adoption, sans modification, de cet article. sarah 


Article 42. 


Montant maximal de la subvention annuelle né être 
à chaque office ou société d'habitations i loyer ut. . 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Pour l’année 
1957 le maximum de la subvention annuelle qui pourra D em x 
à chaque office ou société d'habitations à loyer modéré en applica- 
tion des dispositions antérieurement aneticables de l’article 38 de la. 
loi n° 48-1347 du 27 août 1948, des articles 42 et 43 de la loi no 50-857 
du 24 juillet 4950 et de l'article 27 de la loi ne 50-854 du 2 juillet 
“Epess DE motte Le - ei or À Os 

Ex, en r uvernement, — Aux 
de l'article 38 de la loi ne 18-1207 du 27 août 1918, des pen À 

en être accordées par le ministre de la défense nationale et 

s forces armées à des offices et sociétés d'habitations à loyer 
modéré en vue de la construction de slinés aux person- 


_nels civils et militaires relevant de son département gas A PSrSOn- 


d’un maximum fixé chaque année par la loi de finan 

sitions de cet article, ès avoir été étendues à Fe és 

PRE civils et militaires l'article 27 de la loi n° 50-854 
21 juillet 190 et l'article 42 e la loi ne 50-857 du 24 et 1950 

à abrogées par l’article 13 de la loi n° 51-650 du os mel 1961! 
outefois, pour les conventions déjà intervenues avec les orga- 
nismes d'habitations à loyer modéré, il. convient de fixer le maxi- 
roum de la subvention qui pe être accordée. 

Ce maximum a été fixé à 2, E 100 pour les années antérieures, 
j ART TS RS jus on une modification de ce taux, 
inancos de rs : pour 7 les dispositions de la loi de 

ision de la commission des finances. — Votr 
vous propose l'adoption, sans modification, de br quant 


Article 43. 


Auiorisation d'émission 
pour le payement d'indemnités d'éviction. 


Texie de l’article proposé: le verne , — 
des affaires économiques et de est peer à re 
1957 des titres pour l'application de la loi n° 48-1313 du 2%6 août 4918 
rela ie à l'indemnité d’éviction, dans la limite de 500 millions 
Exposé des motifs présenté lé” Gouvernement. — Cet article 
reconduit pour 1%7 les dispo Nu fpusinns dans les s 
Lanta Pal 60 ane de nt Lens 
ee “ae en : Dep sa ” mission est semblable à 
cision de la commiss n des finances. — Votre comm 
vous propose 1 , Sans modification, de cet article. —— 


Article 44. 
Primes à la construction. 


Texte de l'article par le Gouvernement. — Le montant 
total des primes an susceptible d’ engagé en 
rager la construction d’immeubles -d’ ‘au Une” de” 47, 
dans les conditions prévues à l’article 44 de la loi no du 
21 4950, ne pourra entraîner, pour chacun des 

ung charge annuelle ne milliards de franc 

PR ee . Gouvernement. — La . 

programme construction de logements lais: 
tion d'environ 130.000 logements avec le e 
a construction et des prêts spéciaux, ce qui entraîne 


voir la 
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+ + d'une  autorisalion d'engagement de 8 milliards 
e francs. à 

Décision de Ja commission des finances. — Votre commission 
vous propose l'adoption, sans modification, de cet arliclg, : 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Article 45. 


Participation de l'Elat aux dépenses d'aide sociale 
des départements d'outre-mer. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le montant 
de la participation accordée par l'Etat aux départements d'outre- 
mer, au titre des différentes lois d'aide sociale, ne pourra, en 1957 
et en 1958, être supérieur à celui de la participation accordée pour 
4955, diminué de 12 p. 100. e 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'application 
de la législation sur l'aide sociale a donné lieu, dans les quatre 
pus = d'outre-mer, à des excès auxquels il convient de 
me n. 

Un point de règlement d’administration publique réorganisant 
les services d'aide sociale dans les départements d’outre-mer vient 
d'être mis au point. Son adoption et la mise en œuvre des moyens 
qu’il prévoit permettront de réaliser une remise en ordre. 

Son application sera toutelois plus aisée, si le montant de la part 
de V'EUR dans les dépenses d'aide sociale des quatre départements 
d'outre-mer, est limitative, son voiume étant légèrement réduil 

ar rapport aux dépenses constatées les années précédentes, pour 
tenir compte du fait que cette remise en ordre supprimera les 
dépenses faites précédemment à tort. 

écision de la commission des finances. — Votre commission à 
adopté cet article sans modification. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET. TOURISME 
Article 46. 


Prélèvement au profit du budget général sur les versements 
eflectués par les collectivités aux fonctionnaires leur prétant leur 
concours. 


Texte de l’article proposé ar le Gouvernement. — La loi 
ne 48-1530 du 29 septembre 1945 réglementant l'intervention des 
fonctionnaires des ponts et chaussées. dans les affaires intéressant 
les collectivités locales et divers organismes, étendue aux services 
du rural par la loi ne 55-985 du 26 juillet 1955, est comp'étée 
de manière suivante: 


« ll est opéré sur l’ensemble des versements effectués par les 
collectivités et organismes visés par la loi du 29 septembre 1958, 
pour la rémunération des concours prêtés à ces collectivités et 
organismes par des fonctionnaires des divers services techniques 
de l'Etat, dans les conditions prévues par ladite loi, un prélève- 
ment aitaire global égal à 10 p. 100 de ces versements. » 


Le prélèvement est porté en recettes au budget général. 


.Un arrêté du ministre des affaires économiques et financières, des 
ministères intéressés et du secrétaire d'Etat au budget, déterminera 
les modalités d'application du présent article. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les tra- 
vaux effectués par les fonctionnaires des ices des ponts et 
chaussées et de divers autres services techniques de l'Etat pour le 
compte des collectivités locales et de divers organismes, dans le 
cadre de la loi du 29 septembre 1948, provoquent, à l’occasion de 
leur exécution, des dépenses de fonctionnement assez importantes, 
supportées par le get de l'Etat. 

I convient, done, ainsi qu’il est praîiqué dans d’autres cas simi- 
laires, de prévoir le remboursement de ces frais. Le prélèvement 
envisagé répond à cette fin. 

Décision de la commission “des finances. — Votre commission 
a adopté cet article sans modification. 


Article 47. 


Travaux complémentaires à effectuer 
sur le réseau secondaire d'intérêt général ee Vivarais-Lozère. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Le montant 
des travaux complémentaires de premier établissement dont l’exé- 
cution pourra être autorisée en 1957 sur le réseau d'intérêt général 
sec du Viv re concédé à la Compagnie de chemins 
de fer … Mr est fixé au maximum à la somme de 
2.500.000 F. 


Le montant de ces travaux pourra être fixé par arrêté au cours 


de: années à venir dans la mesure où il n'excédera pas 5 mil- 
lions de francs. 


Exposé des -motifs présenté par le Gouvernement. — Le réseau 
secondaire d'intérêt général du Vivarais-Lozère est concédé à la 
Compagnie de chemins de fer départementaux. 

En vertu de la convention des 7 juillet 1928 et 15 mars 1929 

vée par la loi du 11 avril 499, l'Etat supporte les charges 

d nes de ce réseau et à la faculté de les payer au moyen 
d'annuités inscrites à un chapitre du budget des finances. 
Un article de loi de finances fixe chaque année le maximum des 
dépenses à faire pendant l'exercice. 


Pour le cas où dos trayaux imprévus devraient être exécutés 
en vue d'assurer ja Sécurité de l'exploitation des réseaux du Viva- 





rais et de la Lozère et des gares communes S. N. C. F., ainsi que 
pour la construction du tunnel du Jalcreste, il est proposé d’ins- 
crire une aulorisation de programme de 2.500.000 F. 

Cette somme se répartit comme suil: 

Réseau du Vivarais, 1.500.000 F. 

Réseau de la Lozère, 1 million de francs. 

En vue d'éviter le vote annuel de cette disposition, l'article pro- 
Lu révoit que le Gouvernement pourra désormais, k arrêté, 
xer le volume de ces travaux dès l'instant où ils n'excéderont pas 
5 millions de francs. 

Décision de la commission des finances, — Votre commission a 
adopté cet article sans modification. 


Article 48. 


Dépenses à faire ou à engager au cours de l'exercice 1957 
par l'administration des chemins de fer de la Méditerranée au Niger. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Les dépenses 
qui peuvent être faites ou engagées au cours de 1957, par l'admi- 
nistration des chemins de fer de la Méditerranée au Niger, sont 
fixées, à titre prévisionnel, à 150 millions de francs, se répartissant 
comme suit: 

‘I — Construction et parachèvements, 150 millions de francs. 

II. — Acquisition de matériel roulant, néant, 

III, — Dépenses rattachées et diverses, néant. 

Total, 150 millions de franes. 

Ces dépenses seront couvertes par le produit d'emprunts ou 
d’avances du Trésor effectuées dans les conditions prévues par 
l’article 7 de l'ordonnance ne 45-2681 du 2 novembre 4945, fixant 
l’organisation administrative et le régime financier du réseau des 
chemins de fer de la Méditerranée au Niger. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — En vertu 
de l'article 7 de l'ordonnance n° 45-2681 du 2 novembre 4945, 
fixant l’orgænisation administrative et le régime financier du réseau 
des chemins de fer de la Méditerranée au Niger, la loi de finan- 
ces doit, chaque année, fixer le montant des emprunts qui pour- 
ront être émis, soit par les soins du ministre des finances, soit 
directement par l'administration des chemins de fer de la Méditer- 
ranée au Niger pour faire face aux dépenses de construction dudit 
chemin de fer. 

En attendant la réalisation des emprunts en cause,.le ministre 
des finances est autorisé, par le même article 7, à faire des avances 
directes en capital du Trésor et à fixer le montant et le taux d'intérêt 
de ces avances. 

Le pro amme des dépenses urgentes jugées indispensables par 
l’administratiôn des chemins de fer de la diterranée au Niger, en 
accord avec le secrétariat d'Etat aux travaux publiés et les services 
intéressés, s'élève, pour 1957, au total de 150 millions de francs, 
se décomposant comme suit: 

L — Construction et parachèvement : 


A. — Renouvellement du matériel de voie usagé incorporé dans 
les voies lors de la construction, 93. 

B. — Construction à Colomb-Béchar d'un bâtiment pour services 
administratifs et techniques, 40, 

Rare Construction à Colomb-Béchar de huit logements de tran- 
sit, . L 

D. — Construction à Mengoub de dortoirs pour agents du secteur 
d'entretien de la voie, 2,7, ? 

Total, 150. 
Il. — Acquisitions de matériel roulant, néant, 
II. — Dépenses rattachées et diverses, néant. 
._ Total des dépenses jugées indispensables, 150. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission 

vous propose l'adoption sans modification de cet article. 


MARINE MARCHANDE 
Article 49 


Accroissement des ressources du régime de retraite et de prévoyance 
des marins. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — A compter 
du 1er janvier 1957, les taux prévus à l’article 2 de la loi ne 53-306 
du 10 avril 1953 sont modifiés comme suit (en milliards de francs) : 


Marins et agents du service général, étrangers admis à concourir 
è + contributions patronales, 9,25; cotisations ouvrières, 0,7, 
otal, 


Autochtones des territoires d'outre-mer et autres territoires et pays 
de l'Union française: contributions patronales, 9,2%; cotisations 
ouvrières, néant. Total, 9,25. 


Etrangers non admis à concourir à pension: contributions patro- 
nales, 16; cotisations ouvrières, néant. Total, 46. 

IL. — A compter de la même date, le taux fixé par l’article 3 de 
la loi du 10 avril 1953 précités est porté à 8,50 p. 100. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'importance 
du déficit ,du régim2 de retraite et de prévoyance des marins 
(15 milliards pour 1956) a rendu nécessaire un accroissement des 


ressources propres du régime, obtenu par un relèvement des taux de 


la contribution patronale à la caisse de retraites et à la caisse 
générale de prévoyance des marins. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission des 
finances vous propose l'adoption sans modification du présent article 
sur lequel des explications complémentaires vous seront fournies 
. le rapport spécial de M. Mazier sur les crédits de ja marine 
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Article 50, 
Réforme du régime de retraite des marins. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — I. — + 
Mier alinéa de l’article 31 de la loi n° 1586 du 12 avril 1911 modifiée, 
déterminant le régime des pensions de retraite des marins français 
de commerce, de pêche ou de plaisance et des agents du service 
général à bord des navires, est complété comme suit :- 

« Toutelois-<i, au cours de-sa carrière, l'intéressé a occupé 
pendant au moins cinq années des fonctions supérieures à celles 
de sa dernière activité, et sauf le cas de déclassement dû à une 
mesure disciplinaire, la pension est calcuiée, pour celle revision, 
ei la base du salaire de la catégorie correspondant auxdites fonc- 

ons. » 

* IE — À. — Le paragraphe II de l'article 4 de la loi susvisée est 
remplacé par les dispositions suivantes : 
..« Le droit à pension proportionnelle est acquis après quinze 
années de services, quelle que soit la date à laquélle ils ont été 
accomplis, et 50 ans d'âge, mais la jouissance en est différée jusqu’à 
ce que l’intérèssé ait atteint l’âge de 55 ans. » + 

B. — Le paragraphe 1er de l’article 42 de la loi susvisée est rem- 
placé par les dispositions suivantes: 

« Les agents du service général peuvent, quelle que soit la date 
à laquelle ils ont ceésé de naviguer, prétendre aux pensions, supplé- 
ments ou bonifications indiqués pour les marins français. » 

C. — Le deuxième alinéa de l’article 52 de la loi susvisée est 
complété comme suit: 

« dans la mesure où les intéressés ne peuvent pas bénéficier 

des dispositions du paragraphe 1er de l’article 42 ci-dessus. » 
: A. — Il est ajouté, après les deux premiers alinéas de l’article 50 
du décret modifié du 17 juin 1938 relatif à la réorganisation et à 
l'unification du régime d’assurance des marins, un alinéa ainsi 
concu: 

« Toutefois, le marin titulaire d’une pension d'invalidité accordée 
en raison d’une maladie pe par sa nature, et compte tenu de 
la navigation exercée, avoir son erigine dans un risque professionnel 
maritime, pourra, s’il remplit par ailleurs les conditions prévues à 
l’article 4, paragraphe I, ou I!, de la loi modifiée du 12 avril 1941, 
recevoir en outre, une pension d'ancienneté sur la caisse de retraite 
des marins. » 

IV. — L'article 9, 7°, de la loi susvisée, est remp'acé par les dis- 
positions suivantes : 

« 70 Les périodes de temps suivies ou non de la concesion d’une 
pension, pendant lesquelles les marins ont reçu une indemnité jour- 
nalière d'assurance accident ou d'assurance maladie sur la caisse 
généraie de prévoyance des marins français pour une incapacité 
temporaire de travail. » 

V. — Les droits nouveaux ouverts en faveur des marins, de leurs 
veuves et orphelins, par les modifications prévues aux paragraphes 
J, HI, HI et IV ci-dessus, entreront en vigueur à compter du fer jan- 
vier 1957. 

VL — Sont abrogées toutes dispositions antérieures contraires à 
celles du présent article, Des décrets, pris en forme de règlement 
d'administration publique procèderant, dans le délai d’un an, à la 
codification de l’ensemble des dispositions légales ou réglementaires 
fixant le régime &@e retraite et le régime de prévoyance des marins. 

em ag ces motifs présenté par le Gouvernement. — Le présent 
article a pour objet de gs à un ccrtain nombre de mesures favo- 
rables aux triautaires du régime de retraite et de prévoyance des 
marins, et notamment, la prise en compte, pour la pension propre 
tionnelle des marins et agents du service général, des services 
accomplis avant 1930. É 

Décision de la commission des finances. — Votre commission des 
finances a adopté cet article sans modification. Des explications 
complémentaires sur les modifications qu'il apporte à la législation 
exislante vous seront fournies dans le rapport spéciai de M. Mazier 
sur les crédits de la marine marchande, 


RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION FRANÇAISE 
Article 51. 
Ratification d'autorisations de programme accordées par anticipation. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Sont ratifiés, en : 


application de l’article 7 de la loi n° 55-693 du 22 mai 1955 et de 
l’article 12, ee 4er, de la loi ne 56-780 du 4 août 19%6, les 
décreis nos 55-1133, 55-1488, 55-1714 et 56-986 des 20 août 4955 
44 novembre 1955, 31 décembre 1955 et 28 septembre 1956 accordant 
au sécrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
tion, au titre des dépenses en capital imputées sur le budget annexe 
de la radiodifflusion-télévision française, pour les exercices 1955 et 
1956, des autorisations de programme s'élevant à la somme de 
3.638 millions de francs pour l'équipement de la télévision. 

Exposé des motifs présenté par lé Gouvernement. — Le présent 
article précise le montant des autorisations de programmé déblo- 
quées anticipation, au titre de la télévision en 1 et en 41956, 

ui doivent, conformément aux dispositions du deuxième alinéa de 
l’article 7 de la loi ne 55-693 du 22 mai 1955 et aux dispositions du 
arr d paragraphe de l’article 12 de la loi n° 56-780 du 4 août 4956, 

tre soumises à la ratification du Parlement: 

a) Décret ne 55-1133 du 20 août 1955: 

« Liaison hertzienne Swingate—Cassel—Lille » 
« liaisons  herziennes semi-fixes pour reportages 
(2° tranche) » 60 millions; 

b) Décret n° 55-1488 du 14 novembre 1955: 

« Liaison hertzienne Perreuse—Bordeaux » 335 millions; 


53 millions et 


de l'informa- : 


éloignés | 





c) Décret ne 55-1714 du 31 décembre 1955: 

« Centre vidéo de Paris » 820 millions et « centres émelteurs 
relais à grande et à moyenne puissance (tranche de 7 centres » 
1.940 rnillions ; ; 

« Centre vidéo d’Alger (2° tranche) » 200 millions; 

d) Décret ne 56-986 du 28 septembre 1956: 

Opération: « Pic du Midi (ire tranche) » 130 millions; 

Opération: « Emetteur de télévision à Oran », 80 milions. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission vous 
propose l’adoption sans modification du présent article. 


SERVICES MILITAIRES 
DÉFENSE NATIONALE ET FORCES ARMÉES 


Article 52. 


Rétablissement aux budgets mäitaires du profit 
de certaines aliénations et cessions. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — I. — Pendant 
l’année 1957, le produit. des aliénalions ou cessions d’immeubles 
militaires, de fortifications déclassées, de matériels et approvision- 
nements non indispensables à la vie de l’armée ou non susceptibles 
d'utilisation dans leur forme actuelle, sera versé au Trésor pour 
être dans la limite d’un maximum de quatre milliards de francs, 
rattaché au budget de la défense nationale selon la procédure des 
fonds de concours. 

IT. — Les dispositions de l’article 7 de la loi ne 55-1046 du 6 août 
4955 sont reconduites pour 1957. 

ee pe des motifs proposé par le Gouvernement. — Le présent 
article de loi prorûge à titre exceptionnel les dispositions de la 
législation en vigueur. Cette procédure est destinée à permettre aux 
forces armées de s’adapter à l’évolution des techniques en substi- 
tuant aux immeubles devenus inutitisables et aux matériels et 
approvisionnerments anciens, des matériels et approvisionnements 

ernes. 

Décision de la commission des finances. — Les commentaires sur 
cet arlicle, que votre commission des finances: vous propose d’adop- 
ter, figurent au volume du tome III du présent rapport consacré aux 
dépenses militaires. 


Article 53. 


Imputation sur crédits de travaux des rémunérations 
des personnels temporaires du service du génie. 


. Texte de l’article proposé le Gouvernement. — Les si- 
tions de l’article 40 dé la loi ne 51-651 du 24 mai 1951 permettant 
l'imputation sur crédits de matériels ou de travaux des rémunéra- 
tions mensuelles accordées aux chefs de travaux, conducteurs ou 
Ne À p-——": de E-hgra be de ren A terre, dès 
ors qu'ils sont occupés ent, sont prorogées jusqu'au 
31 décembre 1958. , 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 49 
de la loi ne 51-651 du 2% mai 1951 jusqu’au 31 décembre 
197 par l'article 17 de la loi n° du 6 août 1955 prévoyait que 

iction édictée par l’article 4 de la loi ne 49-958 du et 
1949 d’imputer sur les de matériels ou de travaux . toute 
rémunération mensuelle n’était ges applicable aux chefs de travaux, 
conducteurs et surveillants de travaux du service du génie de l'ar- 
mée de terre dès lors qu’ils sont oc à titre intermittent. 

La majeure partie des opérations a ntes aux autorisations de 
programme de 1957 devant être réalisée au cours de l’année 1958, il 
est donc jugé indi sable de pro or - de 34 PRE 1958 
les dispositions de l’article 40 de la loi ne 51 du 24 mai 195f. 

Décision de la commission des finances. — Les commentaires 
sur cet article, que votre commission des finances vous propose 
d'adopter, figurent au volume du tome III du présent rapport consa- 
cré aux dépenses militaires. 


Article 54. 


Financement des investissements du service des poudres 
par le fonds de réserve. 


Texte de l’article propess r le Gouvernement. — Des décrets 
|. sur le rapport du minis de la défense nationale et des 
orces armées et du ministre des te cran et fina 
fixeront, en autorisations de amme et en ts de Fe ge 
le montant des investissements financés par le fonds de r que 
le service des poudres sera autorisé à réaliser au titre de l’année 


4957 : 

Exposé des motifs senté le Gouvernement. — ee As 
s’agit d'installations K mant à À es investissements intéressant l'ex- 
ploitation industrielle du service des poudres sont couverts en 
recettes par des prélèvements eflectués sur le fonds de 


réserve du 
service qui est lui-méme alimenté par les résultats de l'exploitation 
(art. 58 de la loi du 29 avril 4926 modifié par l’article 16 de la loi 

du 31 mai 1923). | 
Les résultats de l'exploitation de 1956 ne pouvant être présumés, 
d'estimer dès maintenant, même approximati- 
le fonds de réserve pour 

[A 


fl n’est possible 
vement, dj ressources dont 
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cières le soin de fixer, le moment venu, l’importance des prélève- 


ments que le service pourra effectuer en 1957 sur son fonds de ré- 
serve pour finincer des investissements nouveaux. 

Décision de la commission des finances. — Les commentaires sur 
cet article, que votre commission des finances vous propose d’adop- 
ter, nt au volume du tome III du présent rapport consacré 
aux dépenses militaires. 


Article 53. 


Rattachement au budget de la défense nationûle (section aîr) des 
recettes à provenir .du contrôle exercé sur. l'exécution des com- 
mandes passées par des gouvernements étrangers et des recelles 
correspondant à des essais pourstivis au profit de ces gouverne- 
ments dans les services ou.établissements relevant du secrétariat 
d'Etat aux forces armées iair). e 


Texte de l'arlicle proposé À cd le Gouvernement. — Les recettes 
à provenir du cant exe par les services du secrétariat d'Etat 
aux forces armées (air), direction technique et industrielle de 
l'aéronautique, sur les commandes exécutées par l'industrie aéro- 
nautique au profit de gouvernements étrangers et du rembourse- 
ment par des gouvernements étrangers d'essais effectués à leur 

rofit pur des services ou établissements relevant du secrétariat 

"Etat aux forces armées (air) seront rattachées, selon la proré- 
per Me À fonds de concours, au budget de la défense nationale, 

Fr. : ; 

Exposé des motifs présenté P ui le Gouvernement. — L'industrie 

aéronautiqué exécute au profli de gouvernements étrangers des 

au titre de contrats dont un ciause prévoit le contrôle 
des fabrications par les services du secrélariat d'Etat aux forces 
armées (air) et la rémunération de ce contrôle sur la base d’un 
pourcentage du montant des commandes en cause. 

Ce contrôle, exigé 2 les acheteurs, étrangers, entraine tant pour 
la surveillance en 6e que pour les essais en vol, des dépenses 
ADD IRR où rsonnel et en frais d'exploitation. ., 
autre part, les tbrica tions en cause sont exéculées en utilisant 
les moyens industriels mis en place pour les commandes de l'Efat 
et dont la constitution et la modernisation constante entraînent des 
Pr y + cp importanis supportés par le budgét de la défense 
nationale. 

Par ailleurs, les services et établissements du secrétariat d'Etat 
aux forces armées (aîr) sont de plus en plus fréquemment amenés 
à exécuter des essais au profit de gouvernements étrangers. 

Les ess M) justigut s par le budget de la défense natio- 
nale ( n air) t le rattachement des recettes correspon- 
dantes 2 voie de fonds de concours. 

de la commission des finances. — Les commentaires sur 
cet article, que votre commission des finances vous propose d’adop- 
ter, nt.au volume du tome IIL du présent rapport consatré 


aux dépenses mililaires. 


- Article 56. 
pr "gr au b En we y nationale ent air) des 
recettes à provenir vente de brevets et de la perception des 
droits de licence. à PRE 


: Texte de l’article- proposé par le Gouvernement. — Les recettes 
à provenir de la Derbotbon D to reness stipulées dans les contrats 


le secrétariat d'Etat aux forces armées (air) et des 


chées, + prier À gr # de: as 
S 
défense nationale, section air. : 


, D gr motifs présenté 


ce département seront ratla- 
s de concours, au Ludget de la 


con ae Al SeNATAt d'État ant fines armées ns 
à 4 aux forces $ 
pour l'étu pr E'tortitare de matériels comportent une Fer 
pe qe 2 Se pe er gp rares cg à Jr 
-60it à uer pour son compile en vue de la vente à des tiers, 
soit à céder à des tiers les licences relatives à ces matériels. 
En outze, le secrétariat d'Etat aux forces grmées (air). étre 
amené à concéder des licences. re 
Le but du présent est permettre le rétablissement au 
— “ae la" défense tone {clan nf gg es ge 
sont conséque directe des dépenses d'études e 
protolypes supportées par ce budget. 
Décision de la commission des finances. — Les commentaires 
1, 


, votre commission des finances vous. propose 
: &saobler, DEuént au Volume du tome UT du présent HApyOcÉ conte 


cet article, 
aux dépenses militaires. 
+ es a Article 57. 


Montant maximal du fonds de réserve du service des essences 
je Liu à ou les armées. ELEC RE 


DT Mode der RENE du rite ds 
se serv es 

finances des 29 avril 4926 et 30 décem- 

à 3.500 millions de francs. 

le Gouvernement. — Le montant 

service des essences a été fixé 

vril 1954 à 2 milliards de francs. 







& en ueur du de la gestion, les 
fn de gest Tiret vriisenibiablement. 
Egg hp EE ge Bon ce rer faite à la clo- 
cette hypothèse. L'excédent des 

à recouvrer ést d'environ 1.509 mil- 

être imputée à la apportant 

Un t re du 


important de 


D a us 





e 7 
+ tant des crédits affectés aux d 


. entre les différen 





IL est donc nécessaire que la marge prévue au fonds de réserve 
pour, couvrir d'éventuels excédents des dépenses sur les recelies soit 
sensiblement augmentée. | 

Par ailleurs, la masse des travaux de premier établissement ju:ée 
nécessaire claque année pour permetlre au service des essences 
de réaliser un développement normal de ses moyens en fonction 
de l'augmentation des consommalions, avait élé évaluée à envirun 
500 millions, de francs dans des conditions normales du temps de 


ix. 

Or, l'expérience des événements acluels en Afrique du Nnrd a 
montré Lan le service des essences devait être en mesure d'aug- 
menter (très rapidement son polenliel en moÿens matériels tes 
qu'emballages, Capacités de transport, te. En l'occurrence, le <er- 
vice à pu faire face immédiatement à celle obligation par préli- 
vement sur les moyens des directions de la métropole. Mais Ja 
reconsliluiion nécessaire de ces moyens représente d'ores et déjà 
une charge de l'ordre de 400 à 300 millions, qui vient s'ajouter 
aux inveslissements jugés normaux dans des conditions du temps 
de paix. - - 

- Bien que cetle charge extraordinaire puisse être considérée eamme 
temporaire, il apparaît que les disponibilités du fonds de réserve 
doivent permettre an service des essences de faire fare à de 
telies obligations imprévues qui découlent inéluctablement du eatac- 
tère militaire de sa mission 

Pour les raisons développées ci-dessus, il est donc proposé que 
le montant maximal du fonds de réserve soit parlé à 3.200 millions 
de francs. 

Il est à souligner que cetle mesure ne conduit pas à une dépence 
supplémentaire, le financement de celle augmentalion Gevant êire 
réalisé sur les bénéfices de gestion du service des essences. 

Décision de la commission de: finances. -- Les commentaires 
sur cet articie, que votre commission des finances vous prgôse 
d'adopter, figurent au velnme du tome III éu présent rappor. Cousit- 
cré aux dépenses militaires 


Article 58. ÿ 
Rétrocession à l'Etat français d'établissements hospilaliers. 


Texte de° l’arlicie proposé par le Gouvernement. — Les établisse- 
ments hospitaliers du service générai dont l'Etat français a la 
propriété en Afrique occidentale francaise, en Nouvelle-Calédon.e 
et À Hodémsear. et qui ont été placés sous l'autorité et la sur- 
veillänce des aulorilés locales, par application de l'article 256 de la 
loi du 13 juillet 1925 pourront, par décret pris sur le rapport ôu 
ministre de la France d'outre-mer et des minisires intéressés, être 
remis sous l'autorité et sous la survejllance de l’Elat français. 

La valeur des matériaux et le prix dé la main-d'œuvre corres- 

ndant aux constructions faites sur le propre budget des terri- 
Lies dans ces hôpitaux depuis la date àlaquelle ils ont 616 mis à 
la disposition de ces territoires, seront remboursés par le budget 
de l'Etat au budget gestionnaire, conformément à l'arlicle 555 du 
code civil. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les mesures 
prescrites par cet article sont d'ordre conservatoire. 

Elles permettent à l'armée de reprendre le contrôle des forma- 
tions sanitaires qui lui appartiennent et qui, à l'heure acluelle, sont 
louées aux terriioires. ep 

Le service de santé mililaire outre-mer pourra aïnsi faire face 
aux tâches qui lui incombent, aussi bien du point de vue délen:e 
nalionale que du point de vue technique pur. 

Ces formations sont, en effet, indispensables pour assurer, en 


temps de paix comme en cas de tension ou d'hostilité, les soins 
aux riitalres français et autochtones, aux personnels des cadres 
généraux et à leurs familles. 


En l'absence de formation appartenant en propre à l'armée, les 
onnels de l’armée de terre, air et mer, devraient être hospi- 
alisés dans les hôpitaux territoriaux, dont le personnel civil, qu'il 
soit Français ou, autochtone, échapperait lotalément à loule auto- 
rité militaire et à tout contrôle technique de la part du service de 


. santé militaire. 


En résumé, ces formations du service général constiluent, dans 
les territoires de là France d'outre-mer, l’armature du même service 
de santé militaire, qui, sans elle, se trouverait sans moyens et 
pratiquement inopérant. 

Décision de la commission des finances. — Les commentaires sur 
cet article, que volre commission des finances vous propose de 
disjoindre, rent au voiume du tome III du présent rapport Consa- 
tré aux dépénses militaires. 


Article 59. 
Modalités de report des crédits de payement affectés aux dépenses 
en capilal des serdices militaires 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Les erédits 
cemeurés disponibles au titre de la gestion 1956 sur les chagitres 
du titre V du budget de la défense nationale pourront, à l’occasion 


- de leur rent à 1957, être afleciés à des chapitres du titre V 


du budge 
gine 


de la défense nalionale différents des chapitres d'ori- 


motifs présent par le Gouvernement. — Le mon- 

nses d'équipement de la déiense 
défini en suppo ant que % mil- 
EU. Mo crédits de report au moins existeront à la fin de 1956 qui 
s'ajouteront aux dotations de 1957. La répartilion de relle somme 
chapitres ne pourra être faile qu'au moment 
où la situation définitive de 1956 sera connue. J1 est possible qu'à 
ce moment-là je jeu normal des reports dote certains chapitres 


nationale pour l'année 1957 a é 
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d’un excédent de crédits alors que certains autres au cohtraire 
souffriraient d'insuffisance. En vue d'éviter cette situation qui pour- 
rait avoir des conséquences graves tant du point de vue miiitare 
que du point de vue industriel, le Gouvernement prévoit, par le 
présent artic'e, la possibilité de répartir les crédits à* provenir des 
reports de 1956 en fonction des services constatés sur les chapitres. 
Cette solution permettra d'éviter d'éventuelles ouveflures de -cré- 
dits supplémentaires en cours d'année qui seraient inopportunes 
si certains crédits devaient par ailleurs demeurer inemployés. 

Décision de la commission des finances. — Les commentaires sur 
cet &rlicle, que votre commission des finances vous propose d’adop- 
ter avee une modification, figurent au volume du tome HI du pré- 
sent rapport consacré aux dépenses militaires. 


TITRE I 
Dispositions relatives au Trésor. 


49 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Article 60. 
Comptes de commerce. 


Texle de l’article proposé par le Gouvernement. — I. — Les 
rministres sont autorisés à gérer, conformément aux lois en vigueur, 
entre le 1* janvier et le 31 décembre 1957, les comptes spéciaux de 
commerce, dans Ja limite d’un découvert fixé pour chaque compte 
et dont le montant total s’éiève à 81.400 millions de francs. 

II. — Le découvert du comple spécial « Subsistances militaires » 
pourra être majoré jusqu'au 31 décembre 41957, dans Ja limite d’un 
montant global de 14 milliards, par arrêté conjoint du ministre des 
aflaires éconemiques et financières et du ministre de la défense 
nationale et des forces armées, en fonction des besoins des unités 
d'Afrique du Nord. 

- Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — 1. — Aux 
termes de l’article 40 du décret ne 56-601 du 19 juin 1956, les prévi- 
sions de dépenses et de recettes des comptes de commerce sont 
évaluatives; en revanche le découvert maximum que.ces comptes 
peuvent présenter dans les écritures du Trésor est fixé de façon limi- 
tative. Les soldes existant aux comptes de commerce ‘au 31 décem- 
bre 1956 seront repris en balance d'entrée en 1957. Le découvert 
apparaissant à ces comptes au cours de l’année 1957 comprendra 
donc à la fois le découvert existant au 1% janvier 1957 et l'excédent 
ultérieur des dépenses sur les recetles. Seul, naturellement, cel 
excédent constituera une charge nouvelle pour la trésorerie en 1957. 

L'ensemble des découverts des comptes de commerce doit attein: 
dre pour 1957 un montant de 81.400 millions de franés, L'augmenta- 
tion par rapport à 1956 s'élève à 8.151 millions de francs. 

La charge nette qu'entrainera la gestion des comptes de commerce 
en 1957 est évaluée à 14 milliards de francs. Ce chiffre représente 
comme il est indiqué ci-dessus, l'excédent du montant global des 
dépenses de l’année sur celui des recettes. Les comptes qui entrai- 
neront la charge la plus importante sont le « Fonds national d’amé- 
nagement du territoire » (10 milliards), le compte « Subsistances 
militaires » (5 milliards) remarque étant faite pour ce compte que 
seule une charge de 2 milliards peut dès à p nt étre considérée 

. comme certaine, les 3 milliards charge supplémentaire étant liés 
à l'évolution de la situation militaire en Afrique du Nord, le compte 
« Financement de stocks d'uranium et de thorianite » (0,8 milliard) 
et le compte « Fonds de soutien et de régularisation du marché des 
wléagineux fluides alimentaires » (1,2 milliard 
divers comptes de commerce procureront en 1957 des ressources de 
trésorerie de l’ordre de 4 milliards. : 
, II. — Le découvert prévu en 1957 pour le compte spécial « Subsis- 
lances militaires » s'élève à 11 milliards. Il fournit aux services 
Lg mg une aisance de trésorerie suffisante dans l’état actuel 

leurs besoins. y 

Toutefois, les événements qui se déroulent en Afrique du Nord 
peuvent, dans je courant de l’année, amener l’intendance à accroître 
ses commandes de rations de combat et à entretenir des stocks plus 
im Sr que Ne À pe qui, ture Le 

si, pour tenir compte d’une telle éventualité et plutô e de 
 — À = présent un d si 
actu u service, est-il proposé d'autoriser le relèvement du: 
vert du compte spécial, dans la limite d’un montant maximum 
de 14 milliards de francs, F mu arrélés du ministre des affaires écono-' 
 mpñoee nai et du ministre de la défense nationale et des: 
s armées. é 

Décision de la commission des finances. — Quatre comptes: 
bénéficient d’un relèvement de leur découvert: le compte « Grou-! 
pement des achats de matériels de l'éducation nationale  », le 
compte . Subsistances militaires », le compte « Financement de: 
ss d'uranium et de thorianite » et le compte « Fonds d'aména- 

gement du territoire », : 

La mesure concernant le compte « Groupement des achats de 
matériels de l'éducation nationale » s’explique par l'augmentation 

.des besoins en matériel de ce département. 


Le relèvement du découvert du compte « Subsistances mili-: 
res » est expliqué par les besoins des unités d’Afrique du Nord: 
doit s’eflectuer en deux temps: 2 milliards dès le vote de la loi: 
de finances, 3 milliards par arrêté c nt du ministre des affaires 
éco et financières et du ministre de Ja défense nationale, 
#i cette augmentation s’avérait nécessaire, p 


Le relèvement du découvert du compte « ent de@ætocks 
d'uranium et de thorianite » est dû au développement de l’acti-. 
vité en France. Le t à 


a commissaria nergie tes 
compte, en 1957, développer les tions de production ou d’achat 
des minerais d’urano-thorianite on gg 3 À transformerd 

€. 


en produits finis dans une usine. récemment 


Eu 


). En contrepartie, 


uvert excédant manifestement les besoins . 


La très sensible augmentation du découvert du « Fonds naljonal 
d'aménagement du territoire » est imputabié à l'effort que le 
Gouvernement veut eflecluer dans ce domaine. 

Tout en renvoyant au rapport particulièrement documenté de 
M. Plèrre Courant sur le budget de la reconstruction et du logement, 
qui traite le problème, il paraît néanmoins utile de fournir que:ques 
brèves indications sur les réalisations du fonds national en 1956 et 
sur l'évaluation des opérations prévues en 1957.; 


L — Réalisations du fonds national d'aménagement du territoire 
en 1956. 


* Le fonds national d'aménagement däu territoire a réalisé, dans 
le cadre des dispositions du décret n° 55-121 du 20 janvier 1955, 
deux catégories d'opérations: 

Des opérations d’avances aux collectivités locales et aux éta- 
blissements publics pour la réalisation d'opérations immobilières 
(acquisitions et aménagements de terrains pour les zones d’habi- 
tätion et des zones industrielles) ; 

Des opérations directes, spécia:ement dans la région parisienne : 
rond-point de la Défense: grands ensembles d’habitalions (première 
tranche) à Alfortville, Maisons-Alfort et à Antony-Massy. 

Du 1e janvier 1956 au 20 octobre 1956, les opérations de la pre- 
mière catégorie ont porté sur 5.600 millions et les opérations de la 
deuxième catégorie Sur 2.200 millions. ù 

Etant donné le développement actuel du fonds national d’amé- 
nagement du territoire et le es d'e nt des opérations 
envisagées, il est probable que les autorisalions de programme et le 
découvert.maximum seront à peu près intégralement utilisés au 
31 décembre de l’année courante. 


II. — Evaluation des opérations prévues en 1957. 


En 1957, le fonds national d'aménagement du territoire doit pou- 
voir répondre aux besoins de la politique du Gouvernement, qui 
accorde une importance accrue à l’organisation des activités humaines 
sur l’ensemble du territoire, et donc à l'aménagement de zoncs 
d'habitation et de zones industrielles. 

A. — Zones d'habitation, 

Les opérations prévues sont les suivantes : | 
on utile mes Le Ca por urbainis Lt & era 1 Le 
région nne) d’acquisitions et d’amé nt de ter per- 
mettant là construction de grands ensembles d'habitation ; 

Préfinancement d'opérations importantes Lg urbaine néces- 


sitées par le développement de la construc e logements 
Réalisations de réserves foncières par des Rec Livités locales, afin 
d'éviter la spéculation sur le prix des terrains; 


4 

Rénovation des îlots urbains mal utilisés et destruction des 
taudis, permettant le réaménagement du sol afin d’occuper dans de 
meilleures conditions des terrains généralement bien silués et pour 
er co les problèmes d'infrastruclure sont déjà en grande partie 
résolus. . 5 

B. — Zones industrielles. Li 

L'aménagement du territoire, objet pour lequel le fonds a été 
institué, implique son intervention en faveur de la création de 
nouveaux lieux de travail notamment d’indi nouvelles; le fonds 
sera donc amené à Lpopartes et à facili création de’ nouvelles 
zones industrielles. Le secrétaire d'Etat à la reconstruetion et au 
logement entend orienter davantage encore que par le passé le 
fonds national d'aménagment du territoire dans le sens d’une action 


de ce re. 
c'est dé dans cette voie qu’il s'est en consentant à la 
le de Is-sur-Cèze une avance rtante ag dr le 
veloppement de cette ville, à proximité de laquelle est inslallée 


AT ME proc der qu eq amènera dans le Sud 
’ex du : e = 
Ouest - développement industriel re Le fonds national d'amé 
gement du territoire sera sans aucun doute appelé à faciliter 
Facquisition et eq mage de terrains pour recevoir les jndus- 
tries qui s'installeront dans cette it ds 4er Fi 
D'une façon générale, le :fonds à à consentir des 
a s sur divers établissements - ublics ou d'économie 
nt e qui seront créés en on du décret du 10 nuvemire 


d'avances prévues sont les. 
Les attributions su font des Ni 


| “ 

Le A'acubre | es à 

ét À trot “concrétisés par la | Pas ré “Bonvention- 

d'avance concerne 45 communes et sur un Ed garer 

pou millions g" grue age 7 outes ms: m nr er d 
ncées au plus tard dans les premiers ’ 

pales sont, r listes et-après n'étant Su nets 
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L'ensemble des terrains acquis directement par l'Etat, soit au total 
Bus hectares, permettra ia construction Ge 35.000 logements environ. 


- K:— Première tranche de l’opéralion d'aménagement de Ja région 
dit: « de la Défense ». 


Ce tableau justifie les demandes failes 
la ET CEE et au logement pour le 
nant : 

a) Les autorisations de programme du fonds national d'aménage- 
ment du territoire ; Fa 

Autorisations cumulées accordées jusqu'en 1956, %5 milliards. 

Prévisions pour 1951, 19 milliards. 

Soit, 44 milliards. 

bp) Le découvert maximum; ra 

Découvert maximum autorisé en 1956, 11.500 millions, 

Décaissement prévu en 1957, 9.500 millions. 

Recettes prévues en 1957 (à déduire), 1 milliard. 

Soit, 20 milliards. 

Votre commission s’est, d'autre part, mp marier des dépenses pré- 
vues en 1957 au titre du comple « Gestion de titres de sociétés d'éco- 
nomie mixte appartenant à l'Etat ». Celles-ci concernent, à concur- 
rérce de 500 millions de francs, l'augmentation du fonds de dotation 
de l'O.N.LA, et, à concurrence de 2 milliards de francs, l’augmenta- 
tion de capital de certaines sociétés aéronautiques et diverses autres 
dépenses. Aussi votre commission a-t-elle chargé sa sous-commission 
des entreprises nationalisées de lui présenter, avant l'examen des 
décrets de répartition, un rapport sur les conditians dans lesquelles 
doivent éfre réalisées les augmentations de capital envisagées. 

Sæus” celte réserve, votre commission des finances a adopté sans 
modification l'article 60. 


ar le secrétariat d'Etat à 
Duaget de 1957 et concer- 


Article ce. 
Comptes d'affectation spéciale. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Il est ouvert 
aux ministres, pour l’année 1957, des crédits d’un montant total de 


456.673 millions de francs, applicables aux comptes spéciaux d’affec- 


tation spéciale. 
Le ministre des affaires économiques et financières est autorisé à 
he entre le 1er janvier et le 31 décembre 1957, les recettes 
utables à ces comptes et dont le montant est évalué à 166.673 
millions de francs. «15 


Ex des motifs présenté par le Gouvernement. — Les comptes 
d'affectation spéciale retracent les opérations qui, en vertu de la loi, 
sont financées au moyen de ressources particulières. Le total des 
dépenses d’un compte ne peut excéder le tolal des recettes consta- 
tées depuis l’origine au même comple, sauf pendant les trois pre- 
miers mois de sa création. Dans le cadre annuel, les «dépenses 
doivent donc être couvertes par les recettes de l’année considérée 

- et, en cas d'insuffisance de celles-ci, par un prélèvement sur les 
recettes des années antérieures non encore utilisées. 


Si, en cours d'année, les receltes d'un compte d'affectation épé- 
cale apparaissent supérieures aux évaluations, les dépenses impu- 
tables à ce compte peuvent être majorées et les crédits suppiémen- 
aires nécessaires peuvent être euverts par arrôté du ministre des 
er real et financières dans la limite de cet excédent 

e es. 


Pour 1957, les opérations des comptes d'affectation spéciale sont 
évaluées à 166.673 millions de francs. La décomposition en est don- 
née à l'annexe I au présent projet de lui. Les recettes et les dépen- 
ses ellectives de ces comptes s'élèveront en fait respectivement à 
451.448 millions et 165.043 millions, les différences avec le chiffre 
de 166.673. millions ci-dessus représentant, la première, les prélève- 
ments qui seront effectués sur les receltes antérieures au 4 jan- 
vier 1957 pour compenser un excédent des dépenses sur les recettes 
de l’année, la seconde, la fraction des receties de 1957 qui excédera 
les dépenses prévues et qu’il eonvient de mettre en réserve pour la 


couverture des dépenses des années ultérieures. | 
La charge enträinée pour le Trésor par le fonctionnement des 
mp 'atfectation sbéciale est représentée par l'excédent des 
‘eflectives imputées à l’ensemble de ces comptes par 
os au total des recettes de 1957. Elle peut être chiffrée à 10 mil- 

] de de Elle provient essentiellement de l'importance de! 
bee “me lu compte « _ forestier national » (2,5 milliards) et 
# ut du c te « Allocations aux familles d’enfants recevant 
l’enseignement ge degré » (9,5 milliards) qui ne pourront 
‘être exécutées en L 57 que par un prélèvement sur le solde créditeur 
de ces comptes. Un excédent de recettes de 2,6 milliards du fonds 
national pour le dé 1t des adductions d'eau, compense en 
la charge en par la gestion des deux comptes précé- 

et de quelques autres comptes d'affectation spéciale . 

‘Décision de la commission des finances : Six comptes devront 
pr eo 3,4 un prélèvement sur les excédents de nr des 
L antérieures, tandis que deux autres auront des excédents 
mis en réserve. 


! Notre” commission a le présent article sans modification 
‘bien qu’elle ait pat ailleurs écarté l’article 71 relatif à l’approvision- 
RS ed ann 
É [2 CO] à 
est en effet destinée à ttre la livraison gratuite des telles 
4 domicile : des , Cette mesure étant fort souhaitable en 
‘ votre n'a pas cru devoir supprimer les. 


prévus à cet eflet, sous réserve que le Gouverne "enga-. 
? à ne pas les utiliser tant qu’une solution satisfaisante D'EUTS Las 
16 trouvée au probième posé par l'organisation de Ja livraison, 





Quelques indications complémentaires doivent être fournies su? 
trois comptes dont la situation appelle des observations : le compte 
« Fonds national pour le ges gp des adductions d’eau », le 
compte « Fonds forestier national » et le comple « Allocations aux 
familles d'enfants recevant l'enseignement du premier degré ». 

En ce qui eoncerne le « Fonds national pour le développement 
des adduetions d’eau », d'après les ÿndications fournies par le Gou- 
vernement, il sera äccordé, en 1957, 30 milliards de francs de 
promesses de subventions en annuités pour l'exécution du program- 
me conditionnel d’adductions d'eau actuellement en cours. 

Le montant des titres d’annuités qui seront émis est évalué à 
15 milliards de francs en capilal, et celui des annuités effectivement 
versées à 1.575 millions de francs environ. 

La mise en réserve de 2.6%5 millions de francs est destinée à 
pérmettre le maintien du rythme actuel de-réalisation du program- 
me conditionnel. 

Les deux autres comptes qui retiennent l'attention sont, en revan- 
che, ceux qui bénéficieront d'un prélèvement important sur les 
excédents de recettes des années antérieures. 

En ce qui concerne le « Fonds forestier national », le prélèvement 
sur le fonds de réserve prévu en 1957 absorbera 4i p. 100 des 
excédents de recettes des années antérieures. Malgré l’accroisse- 
ment de remboursements de prêts, qui doivent passer de 1% millians 
en 1957 à 265 millions en 1958 et à 310 millions en 1959, il sera 
nécessaire de réduire en 1958 et 1959 le montant du prélèvement 
sur le fonds de réserve, qui devra êlre baissé à 1.195 millions en 
1958 et à 1.120 millions en 1959. - 

Dans ces conditions, les dépenses de reboisement et de conser- 
vation et de mise en valeur de la forêt ne pcurront atteindre en 1958 
et 1959 le niveau prévu pour 1957 : de 5.950 millions de francs en 
1957, elles devront être ramenées à 4.600 millions de francs pour 
4958 et 1959. 

L'excédent actuel du compte « Allocation au familles d’enfants 
recevant l’enseignement du premier degré » est de 15.099 millions 
de frants. Un prélèvement de 9.418 millions de francs est nécessaire 
pour assurer l'équilibre du compte en 1957. 

D’après les indications fournies par le Gouvernement, les dépenses 
qui seront imputées en 1957 au compte spécial et dont le montant 
est fixé à 34.917.980.000 francs, se décomposent comme suit ; 


Versement de l'allocation de scolarité, 29.610 millions. 
Distribution de lait sucré, 5 milliards. 


Remboursement des frais de gestion, 307.980.000 F, 
Total, 34.9417.980.000 F. . 

Ces chiffres appellent les remarques suivantes du Gouvernement 

4° le montant des dépenses entraînées par le versement de l'allo- 
cation de scolarité a été calculé en fonction d’une population scolai- 
re évaluée à 7.600.000 enfants. 

2° Le crédit proposé pour les distributions de lait sucré suppose 
tr ces distributions seront limitées, comme en 1956, aux enfants 
e moins de douze ans. Des distributions à tous les enfants fréquen- 
tant un établissement du premier degré ‘auraient exigé des crédits 
de près de 8.00 millions. 

3° Les recettes attendues tant de la cotisation additionnelle à la 
taxe à la valeur ajouiée (23.700 millions) que de la taxe de circu- 
lation sur des viandes (1.700 millions) seront insuffisantes pour 
couvrir la totalité des dépenses de 1957. Il sera done nécessaire 
d'effectuer un prélèvement de 9.500 millions sur le solde créditeur 
du compte qui passera de 15.200 millions environ au {+ janvier 
pus. à 5.700 millions au 31 décembre 1957. Avec des recettes 
nchangées, ce solde créditeur sera insuffisant pour couvrir les 
dépenses entraînées par le fonctionnement du compte en 1958. 


Article 62. 
Comptes de règlement avec les gouvernements étrangers. 


+ 
Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Les ministres 
sont üutorisés à gérer, conformément aux lois en vigueur, entre le 
der janvier et le 31 décembre 1957, les comptes spéciaux de règle- 
ment avec les -gouvernements étrangers, dans la limile d'un 
découvert fixé pour chaque compte et dont le montant total s'élè 
ve à 17.00 millions de francs. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les comp- 
tes règlement avec les gouvernements étrangers retracent les 
opérations effectuées en application d'accords internationaux 


approuvés par la loi. 

Aucune prévision de recettes, ni de dépenses n’est établie pour 
cette catégorie de comptes. Seul un découvert maximum, ayant 
un caract limitatif leur est imparti. 


Comme pour les comptes de commerce, les soldes existant au 


| 31 décembre 1956 seron repris en balance d'entrée en 1957 et les 
. découver!s apparaissant à ces comptes en 1957 comprendront à la 


fois le solde des opérations antérieures au 1#% janvier 1957 et 
l'excédent ultérieur des dépenses sur les recetles. 


La liste de ces comptes est donnée à l'annexe I au présent 


projet de loi. 


F 


Les ‘découverts prévus sont strictement égaux à ceux de 1956: 
L'exécution des opérations des comptes de règlement avec. les 


L PERL étrangers entraînera en 41957 une charge évalute 


deux milliards de francs, imputable essentiellement au compte 


” d'exécution des accords conclus avec divers pays pour l’indemni- 


sation d'intérêts français et au compte d'exécution des disposi- 
tions de l’article 41 de la loi du 2% mai 1951 relatif à l'échange 
des marks des anciens prisonniers. Ces deux comptes, largement 
approvisionnés dans le passé, auront en effet à faire face en 1957 


| à des décaissements importants, 
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Décision de la commission des tinanées. — Beux comptes auront 


des dépenses supérieures à leurs recetles en 41957, et appellent 
des observations 3 M ce g ju À 


de Compte d'exécution des accords conclus avec les Gouverne- 
ments polonais, tchécoslovaque, hongrois, yougoslave et bulga- 
re, relatifs à l'indemnisation d'intérêts français. 


Ce compte relrace, en recettes, le produit des versements for- 
faitaires effectués par les gouvernements eusvisés en exécution 
des accords conclus avec le Gouvernement français, et, en dépen- 
ses, le montant des sommes revenant aux ressortissants français 
dont les droits à indemnités ont élé reconnus par les commissions 
Ds de. répartition prévues par la loi n° 52-852 du 21 juil- 


Ces commissions étant sur le point de terminer leurs travaux 
H y a lieu de prévoir que la répartition des sommes eéncaissées 
par le comple s al au cours des: années écoulées et non encore 
mises à la disposition des ayants droit, interviendra dans le eou- 
Pre de l’année 1957. La charge correspondante peut étre. évaluée 

1 milliard de francs environ. 


2e Compte d'exécution des dispositions de l'article #1 de la loi 
du 24 mai 1951. 


L'arrêté interministériel du 26 pr 1951, pris en gi rires 
de l’article ff de la loi n° 51-532 du 2% mai 19%4, a prévu, en 
faveur des anciens prisonniers de guerre, dé tés politiques et 
travailleurs non volontaires en Allemagne, l'échange des mon- 
naies allemandes qui’ls ont déposées en France au moment de 
leur ue RE EnR, dans da limitg de 500 reichmarks. 

Les opérations d'échange sonŸ relricées au présent compte 
d'opérations monétaires qui a été préalablement crédité de la 
conire-valeur en DR des versements mis à la charge de l'ins- 
titut d'émission de la République fédéralé au titre dé la conver- 
sion des billets libellés en rei rks déposés par les prisonniers. 

Les dépenses constatées au comple spécial depuis l'ouverture 
des opérations à ess en février 4 n'ayant atteint qu’un 
montant assez fa il est envisagé de porter faux de conver- 
sion de 6 à 15 francs pour 1 reichmark. sb Le de cette 
mesure devrait entraîner en 1957 une dépense de l'ordre de 800 
millions de francs environ. 

. A la demaride de M. Lionel de Tinguy, votre commission insiste 
= rès du Gouvernement pour que soient remboursés dans les 

es. conditions que les marks-biléts, les marks ., avaient 
été portés en compte dans certains camps de prison 

Sous réserve de ces observations, votre commission à adopté 
éanis modification l’article 6 


Article 63. 
Comptes d'opérations monétaires. 


e ’arliele sé le Gouvernement. _— Les minis- 
0 à rer érer. Prési aux lois en vigueur, 
entre le 4 janvier et le 21 décembre 1957, des comples spéciaux 
d'opérations monétaires, dans la limite d'un découvert fixé pour 


pe gr et sé le montant total s'élève à 3.550 


Éang des motifs lie à pe le Gouvernement. — Les règles 

plicables aux règtement avec les gouvernements 
étrangers éont Po + pour les comptes d'opérations 
monétaires. Ceux- se ne donnent donc lieu à aucune prévision de 
recettes, ni de dépenses, mais à la fixation d'un découvert maxi- 
mum ayant un caractère timita®f. Le solde débiteur ou créditeur! 
de ces comptes en fin d'année étant, suivant: à M du porté 
à un compte de résultats ou repris en à la 


on suivante, le découvert iraparti à chaque compter oh eoit 


le solde débiteur des opérations de l'année, ‘soit celui des opéra- 
tions retracées depuis l'origine du compte. 
L'annexe I au per jet donne A A ge Fe op co as 


rations monétaires 
US de DO 28 Conte en ee nu mr late 


On notera deux comptes ont di ru de cette liste : le 

- Sale 2 Mio di D HMS eu phone dans 

les 3t décembre 1956 pe l'article 
80-I de la loi n° eo de & ev8t 1506 ct 06 CUS à 

du fonds de «stabilisation des changes de la France d'outre-mer » 

dont la clôture au 31 décembre est prévue par le présent 


En revanche, en application de l'article 69 du présent projet, le 
<ompte « Emission de billets du D les tem vala- 
bles en les forces françaises » sera à retracer 
en-2957 l’ de nouveaux billets pour des forces. 
françaises en we | 

La charge nette entraînée par le fonctionnement des eomptes 
à’ monétaires est évaluée pour. 4 milliard de 


Décision de la — Les divers 
d'opérations p =: gg Leur 
ge neite pour le -sera laible: 4 milliard de 

s, imputable : comme il est “indiqué par 1e Gouvernement, ci- 


dessus, au compie « perles et bénéfices changes », 





ges- - 








Le nombre de es comptes passe de 7 à 6 en 1957 et leur liste 


mA nu réf nétai dans épartemen 
on de orme mo re les d ls du 
Haut Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 

Œ de francs en deutsche mark et inversement entraînée 
par le fonctionnement des dé ciné français en Allemagne; 

Pertes et bénélices & chang 

Emission de billets du Trésor libellés en francs et valables en 
Allemagne pour les forces françaises et les personnes autorisées par 
elles (voir plus ‘loin à l’article 69) ; 

Emission de billets du Trésor libellés en francs de Djibouti: 

Compte d'opérations monétaires avec les Instituts d'émission du 
Cambodge, du Laos et du Vietnam. 

Votre commission des finances n’a pas d'observation à formuler 
sur cet article. 

Article 64, 


Comptes d'avances. 


. Texte de l’article proposé par le the de ce . — Il est ouvert 
au minisite des alfaires économiques linaneières, au titre de 


l'année 1957, + crédits d'un montant total de 364663 millions de 
tranés pour loctroi d’avänces de trésorerie d'une durée maximale 
Les recettes à provenir du remboursement de ces avances ainsi 
que des avances antérieurement consenties sont évaluées à 368.235 
millions ne er À 
Exposé not as r le Gouvernement. — Ces comptes 
hr do fonds d que dem da Su E CRAN 
ns co ns 
par l'article 43 du décret À 56-001 4 19 juin 1956. E 
, à l'expiration du délai de deux ans, le débit&ur d'une 
avance n'est pas en mesure de se libérer, sans qu’une consolida- 
tion à long terme raisse pour autant nécessaire, le ministre 
des aflaires écononÿ ge et financières peut renouveler ladite 
avance pour une durce supplémentaire de deux années au plus. 
La liste des avances ain renouvelées au cours de l’année 1956 
est donnée en annexe au présent de 


projet 
Celle-ci Sun d'autre part, la répartition par bénéficiaire ou 


catégorie de jaires des cré prévus Fr res d'avances 
en 19%7. Elle indique mt à montant tant Drubabie des rembour- 
sements à ces comptes durant l'année, sur lesdites avances 
a À sur er pe ge pee Dr et sites a 5 " 
montan es dépenses vues ve mil- 
_Jions ‘et celui ve: 7 évamé à Ces 
nières proviéndront, we DE RRE par les débiteurs des 
avances qui leur ont été consenti, 50 ne sous 


forme de ts à moyen ou. rh # - D Lrosshemien. en 
subv. Bntei des AvANSES qui. ue eau être remboursées à l'expira- 


tion Ç + délai de deux ans ou qua 
La charge nette entraînée pour le Trésor ie geslion des 
l'e des dépenses 


comptes Cr. est. ter 
imputées à Me étés De” aux ps 1 eftectives .de 


l'année. i de diverses pecetics 
tions d'avances opérées ne 


suppose Ps 
d'ordre en PE où de = ce solid | 
. vient d’être ide s PRE soit.de 1 LES d'avances 







ansiennes consen et périmés (359 1 au 4 de crédits 
res d'exercices ds 
+ te évitée fe TA à 51 l'ene résulte 


‘avances sur gr" aux collec- 
tivités locajes  d'ffances de trésorerie aux 
Es eg A Er aux établissements ra milliards) et 


davances aux différents régimes sociaux, ce concerne ces 
dernières, il est rappelé que dans le passé il n° vu aucun 
SE EU de 

ion différents t devoir assuré. 


Pi , , sur | 
publics (art 4 Fr 
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leomportent une avance de 10 milliards de francs pour tenir compte 
des besoins de trésorerie de la régie autonome des transports 
parisiens pour 1957. 

Sur la ge de M. de Tinguy, votre commission a réduit 
ce crédit à 5 milliards de francs, afin de hâter l'intervention des 
mesures de réorganisation financière actuellement à l’élude. 


Article 65. 
Comptes de prêts et de consolidation. 


Texte de l'artitle proposé par le Gouvernement. — 17, — La 
fraction non utilisée au 31 décembre 196 des crédits d'un montant 
respectif de 5.75% millions et de 3.500 millions ouverts par la loi 
n° 56-780 du 4 août 1956 et applicables aux comptes « Prêts à la 
caisse centrale de la France d'outre-mer pour la régularisation des 
cours des produits d'outre-mer » et « Prêts à la société nationale de 
constructions. aéronautiques du Sud-Est » pourra ére reportée à 4957, 
par arrêté du ministre des affaires économiques et financières. 
Les recelies à proven:r des prêls an‘érieurement consentis sont 
évalués pour mémoire. 

IL — Est autorisée, dans les conditions fixées aux articles 44, 45 
et 47 du décret no 56-601 du 19 juin 1956 la consolidation, sous 
jorme de prèts, des avances du Trésor d'un montant total de 
40.904 miiliards de francs qui n'ont pu étre recouvrées dans les 
débis légaux. 

_ Les recettes à provenir, en 1%7, de l'amortissement de ces prêts 
ainsi que des pré®@ résullant de consol.dations antérieures sont 
évaluées à 3.100 millions de francs. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les comptes 
de prêts ou de consolidation retracent les prêts d’une durée supé- 
rieure à quatre ans consentis par le Trésor: 

boit, dès l’abord, à titre d'inveéstissements financiers: 

Soit à la suite de la consolidation d'une avance antérieure non 
remboursée. - ‘ 

1. — En ce qui concerne les er directs du Trésor, deux comptes 
ont €té ouverts, l’un par l'article 78, l’autre par l’article 79 de loi 
ne 56-780 du 4 août 1956. Ils retracent les prêts consentis à la caisse 
centrale de la France d'outre-mer pour le soutien des cours des 

uits d'outre-mer, et ceax versés à la société nationale de cons- 
ructions aéronautiques du Sud-Est pour lui fournir les moyens 
financiers qui lui sont nécessaires pour entreprendre Ja construction 
en série de l'avion « Caravelle ». 

I] avait été prévu que ces prêts pourraient être consentis en 1956 
dans la limite d’un montant respectif de 5.750 millions et de 
3.500 millions. En fait, ces montants seront loin d’être atteints à la 
fin de l’année. Aussi, est-il prévu la pue pour le ministre des 
aflaires économiques et financières de reporter par arrété la frac- 
e “À ces crédits qui n'auraient pas été u'ilisée au 31 décem- 

re * 

HI. — L'annexe donne Ja liste des avances du Trésor non apurées 
à l’expiralion du délai de deux ans (ou de quatre ans si elles ont été 
renouvelées) et qui, n'étant susceptibles d'être remboursées par les 
débiteurs qu'au moyen de versements échelonnés sur ‘une assez 
longue période, doivent être’ consolidées sous forme de prêts. 

La charge nelle entraînée par le fonctionnement de cette caté- 
gorie de comples spéciaux est évaluée, pour 1957, à 1 milliard. Elle 
provient du versement des prêts direrts du Trésor: #£ milliards, 
compensé parliellement par le produit du remboursement des 
avances consolidées: 3,1 milliards. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission vous 
propose J'adoption sans modification du présent article qui prévoit 

ur le Trésor public une charge nette en 1957 de 900 millions de 

ancs, 


Article 66. 


Programme annuel de construction à réaliser 
par les organismes d'habitation à loyer modér; en 4x1. 


Texte de l’article pro par le Gouvernement. — Est fixé à 
432 milliards de francs le montant des autorisations de prêts qui 

uvent être accordés en application de la législation sur les 

bitations à loyer modéré pour 1957. 
des motifs senté par le Gouvernement. — Le projet 
de loi n° 2379 tendant à favoriser la construction de logements et 
les équipements collectifs dispose que du montant des prêts qui 
pourront être accordés aux organismes d'habitation à loyer modéré 
est fixé à 132 milliards de francs pour l’année 1957. 

l est lé, en outre, qu'à cetle source de financement s'ajoute 

| les organismes d'émettre ou de contracter des 

emprunts — notamment en vertu de l’article 45 du code des caisses 
d'é e — dont le taux d'intérêt est bonifié par l'Etat. Le mon- 
tan ces emprunts, qui à atteint 21 milliards en 195 et est 
évalué pour l’année 4956 à % milliards ,semble devoir être au 
moins égal à ce dernier chiffre en 1957. 

Décision de la commission des finances. — Sur avis favorable du 
; du budget de la reconstruction et du logement, M. Pierre 
Courant, votre commission des finances vous propose l'adoption 


de cet É | 
ll hr toutefois, utile de vous donner quelques indications 


conncernant l’évolution au cours des cinq dernières années des pro- 


grammes et des réalisations d'H. L. M., en indiquant les mesures 
nd pour accélérer les réalisations et pour assurer une meilleure 
u 


des autorisations de programmes accordées. 
Les tableaux qui suivent (cf. pages 156 et 157) font araître, 
d'une part, le montant des autorisations de préls acc pour 
d'application de la législation sur les H. L. M. depuis l’année 191, 


‘d'autre part, le montant des emprunts ayant fait l’objet de bonifi- 
du code de 


le 
cations d'intérêts accordées par d'Etat (art. 207 et 





l'urbanisme}, tant pour les programmmes d'immeubles locatifs que 
pour les opéralions d'accession à la propriété (location-attributien 
par les coopératives et prèls hypothécaires des sociétés de erédit 
immobilier). 

En regard, sont indiqués le nombre de logements qui ont été 
financés et le montant des réalisations effectuées chaque année au 
titré des prêts correspondants, 

Un second tableau indique le nombre de logements terminés et 
le nombre de logements mis en chantier au cours de chacune des 
années 1951 à 1955, ainsi que les chiffres correspondants du premier 
semestre 1956. 

11 résulte de ces documents que les achèvements d'immeubles et 
les mises en chantier n'ont suivi la progression des moyens finan- 
ciers mis à la disposition des organismes qu'avec un certain déca- 
lage que les services de la reconstruction et du logement se sont 
etlorcés de réduire progressivement par diverses mesures. 


1° Sur le plan des procédures administratives. — Jusqu'en 195, 
la réalisalicr ciective des prêts était subordonnée à des formalités 
très lourdes : 


D'une part, la décision du ministre de la reconstruction et du 
logement accordant à um organisme un prêt à taux réduit devait 
être corroborée par un arrêté contresigné par le ministre des 
finances et, pour les offices, par le ministre de l’intérieur. 

D'autre part, les délibérations de garantie des collectivités 
locales devaient être. approuvées par un arrêlé du ministre des 
finances et du ministre de l'intérieur (jusqu'en 1%0, un décret 
était même nécessaire). En outre, les collectivités devaient faire 
inserire une hypothèque en contrepartie de la garantie accordée 
aux organisines. 

La loi du 15 avril 1953, d'initiative gouvernementale, a supprimé 
l'approbalion des délibérations de garantie ainsi que l'hypotnèque 
des collectivités locales. 

Le décret du 26 juin 1952 (pris en application de la Joi du 
13 août 1958, à la demande du ministre de la reconstruction), avait 
entre temps substitué un simple arrêté préfectoral à l'arrêté inter- 
ministériel autorisant les prèts d'Etat. . 

Pour donner à cette réforme son p'ein eflet, il devenait néces- 
saire d'inviter les organismes, dont les projeis élaient reconnus 
urgents, à préparer leurs dossiers d’adjudicalions sans attendre la 
notification officielle du-prêt de l'Etat. : FRA | 

En accord avec la commission interminislérielle d’attribution 
des prêts, des programmes d’études ont été élablis et notifiés aux 
organismes. Néanmoins, il est apparu que cerlains organismes ne 
mettaient pas toute la diligence souhaitable au lancement d'opéra-. 
tions ayant fait l'objet d’une telle décision. : 

Une cireulaire en date du 7 mars 1956 subordonne désormais la 
notification eflective du prêt de l'Etat à la production, par les orga- 
nismes, de justifications précises concernant la propriété du terrain, 
le vote de la garantie d’une collectivité locale, la délivrance du 
permis de construire et le résultat favorable d’un appel à la concur- 
rence, De. la sorte, les prêts ne sont accordés que pour des pro- 
grammes susceptibles d’une mise en chantier immédiate. Il en 
résulte évidemment un cerlain retard dans l'engagement des crédits, 
relard dont le caractère temporaire doit étre souligné. 


2 Sur le plan des délais d'exécution des travaux: | 
Des délais ont été fixés aux organismes pour la réaïisation des 


travaux (neuf mois pour les groupes de 50 logements au plus, douze 


mois de 50 à 100 logements, dix-huit mois au-delà). 

La commission interministérielle d'attribution des prêts ne 
manque pas d'examiner, en présence d’une demande de financem”nt 
d'un programme locatif au d’accession à la propriété, la cadence des 


réalisations de fonds de l'organisme constructif et les dé.ais dans 


lesquels celui-ci a réalisé les programmes antérieurs. 

L'article 196 du code de l'urbanisme prévoit” d’ailleurs expressé- 
ment cette possibilité de pénalisation des organismes négligents. 

so Sur le plan des prix de revient. 6 Ê ; 

L'administration s’est eflorcée, depuis plusieurs années, d'obtenir 
pour chaque programme le juste prix par une action soutenue tant 
auprès des maîtres d'ouvrage que des entreprises. 

La généralisation des marchés conclus avec des groupements 
d'entreprises sur la base de prix forfaitaires, le lancement de 
concours entre équipes d’architectes et d'entreprises, les méthodes 
particulières au secteur industrialisé, la détermination de prix 
plafond strictement déterminés pour la constructiôn proprement 
dite, ont été les principaux facteurs de l’abaissement du coût moyen 
des logements et, par suite, des prêts à taux réduit correspondants. 


Article 67. 
Versements au fonds de développement économique et social. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le ministre 
des aflaires économiques et financières est autorisé à effectuer en 
4957 par le débit du compte spécial d'investissement « versements 
du Trésor au fonds de développement économique et social» et 
dans la limite d’un montant de 120 milliards de francs des verse- 
ments destinés à permettre l'octroi des | rio au titre de la légis- 
lation sur les habitations à loyer modéré. 

Le ministre des aflaires économiques et financières est auto- 
risé à eflectuer en 1957 par le débit du compte spécial d’investis- 


sement « versement du Tré:or au fonds de déve'oppement économique 
et social » et dans la limite d’un montant de 210 milliards de francs, 
des versements destinés à permettre l'octroi de prêts pour la 
réalisation du plan de modernisation et d'équipement ainsi que des 
programmes de productivité, de conversion et de décentralisation. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'article 
ci-dessus a pour objet de doter le fonds de développement économique 
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et social des ressourees nécessaires à son fonctionnement, compte 
tenu des crédits budgétaires de prêts ouverts au titre VI B du budget 
et des ressources spéciales affectées, qui sont également pris en 
recette par le fonds. Fe 

En ce qui concerne les versements destinés aux organismes 
d’'habitalions à loyer modéré, l'autorisation visée à l’article ci-dessus 
permet d'assurer le financement, par des prêls du Trésor, -des 
opérations en cours et de celles dont le lancement est envisagé en 
4957, qui font l'objet des aulorisations de prêts accordées par 
l'article 65 ci-dessus. 

Décision de la commission des finances. — Sous réserve des 
observations formulées par votre rapporteur général dans son exposé 
sur la politique des investissements, votre commission des finances 
vous propose d'adopter sans modification le présent article. 

Comme il a été indiqué dans la partie du rapport général consa- 
crée aux investissements, les réductions qui apparaissent dans le 
tableau qui précède aux lignes agriculture, sidérurgie, gaz de Lacq, 
sont la cmaleuence de la « débudgétisation » de certains prêts qui 
seront consentis en 1957 par des établissements de c:!3:i5 spécialisés 
et non es par le fonds de développement économique et social, 
dont l'effort est orienté principalement sur l'énergie. 

Alin toutefois de lournir aux activités dont les ressources sont 
débudgétisées les mêmes garanties qu'auparavant, votre commission 
vous propose l'adoption de l’article additionnel ci-après. 


Article 67 bis (nouveau). 


Conditions d'attribution des éts dont la charge est transférée 
pour 1957 du budget de l'État à des établissements de crédits 
spécialisés. 


Texte de l'article additionnel 2 er par le Ag ne général. — 
Les prêts dont la charge est transférée pour 197, du budget de l'Etat 
à des établissements de crédit spécialisés, seront octroyés dans les 
mêmes conditions pour les bénéficiaires que s'ils avaient été attribués 
selon la procédure antérieure, notamment en ce qui concerne le 
taux, les garanties demandées aux emprunteurs et les modalités de 
remboursement. 

L'Etat est autorisé à accorder les garanties et les bonifications 
d'intérêts nécessaires à cet effet. 

Lécision de la commission des finances. — Saisie du présent article 
additionnel par son rapporteur général, votre commission l’a immé- 
diatement adopté, en raison des garanties qu'il apporte aux bénéfi- 
ciaires de prêts. 

M. Paquet et M. Martin, délégué de la commission de l’agriculture, 
ayant toutelois exprimé la crainte que ces transferts ne nuisent, en 
matière agricole, à la réalisation des p 
Le proposé a été complété par un nouvel alinéa rédigé comme 

« En tout état de cause, les transferts visés au premier alinéa ne 
pourront avoir pour effet de réduire les sommes aflectées à la réali- 
sation des programmes conditionnels en matière agricole. » 


Article 68. 
Prêts du fonds de développement économique et social. 


Texte de l'article proposé le Gouvernement. — Le ministre 
des affaires économiques et ancières est autorisé à consentir, au 
Cours de l’année 1957, par le débit du fonds de développement écono- 
mique et social, dans la limite des ressources constatées à chacune 
des sections dudit fonds, des prêts aux entreprises, organismes et 
collectivités, tels qu'ils sont prévus au décret n° 55-875 du 30 juin 
49%5 portant création du fonds. | 

des motifs présenté par le Gouvernement. — Le présent 
article autorise pour #%57 les opérations du fonds de développement 
économique et social. 

L'intervention du fonds revêtant, en pre, un caractère sup- 
plétit (sauf en ce qui concerne les habilations à loyer modéré), les 
prêts ne sont pas fixés a priori, mais seront consentis en tant que 
de besoin dans la limite des ressources mises à la disposition de 
chacune dés quatre sections du fonds. Ces ressources sont consti- 
tuées par les versements du Trésor autorisés à l'article ci-dessus, et 
par les articles du titre VI B (prêts et avances) du budget civil. 

L'aflectation prévisionnelle de ces prêts est indiquée, comme 
Chaque année, dans le rapport du conseil de direction du fonds de 
— ca en économique et social, annexé au présent projet de 
oi. 

Décision de la commission des finances. — Cet article a été adopté 
sans modification par votre commission des finapces. 


Article 69. 
Comptes spéciaux d'opérations dans les territoires allemands. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Les dépenses 
ellectuées en deutschmarks ‘sur le territoire de la République 
fédérale d'Allemagne et à Berlin et les recettes recouvrables sur ces 
territoires seront imputées aux comptes spéciaux. d'opérations exécu- 
tées en monnaie locale ouverts par l'article 76 de la loi no 46-2914 
du 23 décmbre 1946 et l’article 26 de la loi no 55-1044. qu 6 août 1955. 

Les prévisions de recettes et de dépenses de ces comptes spéciaux 
seront fixées par arrêté interministériel communiqué préalablement 
aux commissions des finances des deux assemblées. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les opéra- 
tions en monnaie locale exécutées sur le territaire de la République 
fédérale d’Allkemagne et à Berlin sont retracées dans un compte 
spécial du Trésor dont il convient de rappeler annuellement les 
modalités de fonctionnement, 


rogrammes conditionnels, le. 





Le compte ne retrace d'opérations nouvelles qu’à Berlin où 3"#b- 
siste le régime d'occupation. Sur le territoire de la République 
tédérale, son intervention est limitée à la régularisation d'opérations 
antérieures. 

il convient également de prévoir le fonctionnement, en 1%57, du 
compte spécial ouvert par l’article 36 de la loi n° 53-1914 Gu 
6 août 1955 et destiné à retracer les opérations effectuées en deutstch- 
marks sur le terriloire de la République fédérale sur le montant de la 
contribution allemande à l’entrelien. des forces françaises stalisnrées 
en Allemagne. 

Décision de la commission des finances. — Cet :rticle a été 
adoplé sans modification par votre commission des finances. 


Article 70. e 


Emission de billets du Trésor libellés en francs pour les besoins 
des forces françaises stationnées en Méditerranée orientaie. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le ministie 
des aflaires économiques et financières est autorisé à meltre en 
circulation des signes monétaires émis au nom du Trés52r pubiit, 
libellés en francs, pour les besoins des forces françaises siaticnnées 
en Méditerranée orientale et des pas autorisées ur clies. 

Les opérations comptables relatives à l'émission et au retrait de la 
circulation de ces billets seront retracées dans ‘es écrilur2s qu 
Trésor au compte spécial ouvert en exécution des ädispors'iiras du 
troisième alinéa de l'article 37 de la loi n° 55-1044 du 6 août 1955. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernersent. — Afin d'éviter 
que le stationnement des fortes françaises en Méditerranée orien- 
tale sur un territoire ne faisant pas partie de la « zone franc » 
n’entraine une trop lourde cha en devises pour le Trésor, une 

artie des besains collectifs et individuels de ces forces seront satis- 
aits par des économats et des foyers de l'armée installés à Chypre 
et approvisionnés en produits français. ” : 

Les achats effectués sur place auprès de ces organismes devront 
être réglés en francs. Mais, comme les réglementations française et 
locale en matière de change s'opposent à ce que des francs métro- 

itains circulent dans l'ile, les autorités britanniques ont donné 
eur accord à la mise en circulation à Gi — d’une monnaie de 
compte n'ayant de pouvoir libératoire qu'à l'égard des services fran- 
çais et analogue aux billets du Trésor émis en Allemagne en vertu 
de l’article de la loi n° 55-1044 du 6 août 1955. 

L'autorisation d'émission de cette nouvelle monnaie doit être 
accordée dans les mêmes conditions. 

D'autre part, étant donné Ja similitude existant entre les billets 
du Trésor circulant en Allemagne et ceux à émettre pour les besoins 
du corps expéditionnaire, les opérations d'émission et de retrait des 
nouvelles coupures seront relracées gu compte spécial d'opérations 
monétaires ouverts en exécution des dispositions de l'article 37 du 
texte précité et dont l'intitulé sera modifié en conséquence. 

Décision de la commission des finances. — Cet article a été adopté 
sans modification par votre commission des finances, 


Article 71. 
Approvisionnement et modernisalion des débits de tabac. 


Texte de l’article proposé le Gouvernement. — En vue d'orga- 
niser Ja livraison gratuite des tabacs au domicile des débitants, ie 
ministre des affaires économiques et financières est autorisé à 
prendre une participation dans une société d'économie mixte qui 
sera constituée à cet eflet. La participation de l'Etat au capital de 
cette société ainsi que le montant des frais d'exploitation des ser- 
vices de livraison seront couverts par un prélèvement sur le pro- 
duit des redevances de débits de tæbacs. Ce pwlèvement ainsi que 
les opérations de dépenses gg ce rm seront retracés au 
comple ouvert dans les écritures du Trésor l’article 11 de la 
loi ne 53-1336 du 31 décernbre 1953 qui s’institulera désormais: 
« Approvisionnement et modernisation des débits de tabacs ». La 
somme correspondant à la participation de l'Etat au capital de la 
société sera rattachée par voie de fonds de concours au budget du 
ministère des aflaires économiques et financière (IL — Services 


financiers). 


Exposé des motifs présenté le Gouvernement. — En appli- 
cation des ue du d me alinéa de l’article 37 du décret 
impérial du 12 janvier 1811, les débitants de tabacs sont tenus de 
s’approvisionner, eux-mêmes, à l’entrepôt qui leur est assigné. 
Or, cette obligation, conforme à la technique commerciale de 
l’époque, comporte aujourd’hui de sérieux inconvénients, ee le 
monopole car elle ne permet to rs d'assurer l’approvisionne- 
ment régulier des comptoirs, la constitution judicieuse et le renou-: 
vellement des stocks dans les débits, - 

C’est urquoi il paraît rationnel et conforme aux pes 
commerciales modernes d’organiser sur tout le territoire la livrai- 
son gratuite des produits du monopole dans les débits. 


Or, le Gouvernement qui souhaite mettre rapidement cette 
réforme en application s'est trouvé en présence de propositions 
divergentes du conseil d'administration de la Caisse autonome 
d'amortissement et du service d'exploitation industrielle des tabacs 
et des allumettes, d’une part, qui préconisaient l’achat de 1143 nou- 
veaux véhicules utilitaires en complément des 42 déjà existants 

ur assurer — après concentration des entrepôts de tabacs — les 
ivraisons par les moyens du S. E. I. T. AÀ., et de la direction géné- 
rale des impôts d’autre part, qui proposait d'effectuer ces livrai- 
sons, non pas en utilisant un parc administratif de véhicules mais 
par la procédure ordinaire de conclusion des marchés avec des 
entrepreneurs locaux de transports publics. En Le gen de ces 
deux projets, le Gouvernement a considéré qu'il convenait de 


* s'orienter vers une formule qui consiste À constituer une société 
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d'étonomie mixte au sein de laquelle le S. E. I. T. A et l’adminis- 
tration des contributions indirectes interviendraient sur un pied 
d'égalité. Celle solution de compromis qui, après études, a paru 
la plus souple et la moins onéreuse pour l'Etat, permettrait égale- 
ment.de faire appel à la participation des débits de tabacs eux- 
mêmes, directement intéressés à la bonne marche des services 
de livraison. 

La société, au capital très réduit (10 millions de francs au maxi- 
mum), serait constituée entre l'Etat, la Caisse autonome d'amortis- 
sement, certaines chambres guess de débitants de tabacs, ou 
leur confédération, et la S N. C. F. La participation des aclion- 
naires à la constitution du capital de la société pourrait être ainsi 
fixées : Etaf: 40 p. 100, Caisse autonome : 40 p. 100, organisations Syn- 
dicales de débitants de tabacs: 15 p. 100, S. N. GC. F.: 5 p. 100. 

Le Gouvernement estime que les opérations de dépenses concer- 
nant la participation de l'Etat au capital de ja société et l'apprc- 
visionnement comptoirs de vente pourraient être couvertes par 
un prélèvement sur le produit des redevances des débits de tana”s 
et qu'elles devraient, en conséquence, être imputées au compte 
ouvert dans les écritures du Trésor par l'articie 11 de la loi n° 53-1326 
du 31 décembre 1933 qui retrace déjà les épérations entrainées Far 
la modernisation des débits de tabacs et qui fonctionne dans les 
mêmes conditions, La somme correspondant à la participation @e 
l'Etat au capital de ja société serait rattachée par voie de fonds de 
concours au budget général. 

Décision de la commission des finances. — Après avoir examiné 
attentivement les dispositions ge au présent article, votre 
commission des finances a décidé, sur appel nominal et par 17 voix 
contre 11 et 142 abstentions, que cet article ne concernait pas uni- 
quement les recetles et les dépenses de l’année budgétaire e: tn- 
bait ainsi sous le coup de l’article 51 du décret du 19 juin 19%; 
elle l’a en conséquence disjoint, mais celte décision ne signifie pas 
es se désintéresse du problème de l’approvisionnement des 

ébits de tabacs. 11 lui est apparu, au contraire, que les rens®igne- 
ments qu’elle possédait ne lui permettaient pas de prendre sa déci- 
sion en p'eine connaissance de cause. Aussi, a-t-elle insisté pour 
que le Gouvernement lui présente éventuellement, sous forme d’un 
pro et de loi spécial, le texte de cet article ou prenne tout autre 

écision qui lui paraîtra souhailable afin de réaliser la promesse 
faite aux débitants de tabac d'organiser la livraison gratuite de 


tabac. 

Afin, toutefois, de fournir dès maintenant à l'Assemblée quelques 
indications sur le problème posé, votre rapporteur général lient à 
vous communiquer intégralament les renseignements cui lui ont 
été communiqués sur ce sujet par les Gouvernements. 


Ces renseignements sont les suivants: 


I — Le S. E. I. T. A. évalue, d’une part, à 26i.300.000 franes le 
coût annuel d'exploitation des services de livraison des tabacs aux 
débitants qu'il propose de gérer directement, d'autre ri, à 
215.930.000 france, l'inveslissement de départ qu'exigerait l'acquisi- 
tion des 113 camions nécessüires pour faire fonctionner ces services. 


Ces chiffres se justifient, en résumé, de la façon suivante: 
Les 266 entrepôts existants ont été répartie en cinq groupes: 


4° Les trois entrepôts de Paris pour lesquels, en rason ce 
l'importance de l’agglomération qu'ils desservent, la concent'ation 
des débits permet, avec une très faible distance kilométrique corres- 
pondante, de retenir un très faible prix de revient par Kio p‘ids 
vénal livré à domicile Ces entrepôts seraient dotés exclusivement 
en camions de forte charge utile, servis chacun par un li7reur et 
un chauffeur (3 camions); 

20 Les dix entrepôts des villes de plus de 200.000 habitants pour 
lesquels l'importance de la ville même permet, avec une faibie 
distance kilométrique correspondante, de retenir un faible prix de 
revient par kilo poids vénal livré à domicile. Ces entrepôts serri2nt 
dotés exclusivement en camions de forte charge utile servis cha- 
cun par un livreur et un chauffeur (10 camions); 

3o Les 14 ps des villes dont la population est comprise 
entre 100.000 et 000 habitants. Ces entrepôls seraient dotés en 
camions de forte charge utile, servis pour 410 d’entre eux par un 
chauffeur livreur assisté d’un convoyeur pour une tournée sur 
cinq (14 camions) ; 

4o Les 19 entrepôts des autres villes dont le tonnage vendu dans 
l’année est au moins égal à 300 tonnes. Ces entrepôts seraient dctés 
en camions de forte charge utile servis chacun par un chauffeur- 
livreur, assisté d’un convoyeur pour une tournée sur cinq 
(19 camions) ; À 

5° Les 2209 entrepôts des autres villes dont le tonnage vendu 
dans l’année est inférieur à 300 tonnes seraient dotés en cimions 
de charge utile moyenne, servis chacun par un chauffeur-livreur 
(122 camions). 

A propos des camions, le S. E. I. T. A. dispose actuellement en 

comprenant ceux de secours, de 42 camions dont 16 camions 
{ne 4) de forte charge utile (4,50 t.). En réalité, compte tenu 

poids de la caisse, la charge utile eflective est voisine de 
& tonnes correspondant à un chargement maximum d'environ 
83 tonnes poids vénal de produits fabriqués. Les 26 autres camions 
(no 2) sont des camions de 2 tonnes à 2,5 tonnes de charge utile 
effective. 

La dotat‘on totale prévue (y compris 12 de secours) étant de 
485 camions, il convient de prévoir l’achat de 143 nouveaux camions, 
dont 39 camions n° 1 et 104 camions n° 2. La dépense totale 
d'achat de 143 nouveaux camions ressort à 215.920.000 F corres- 
pondant à un amortissement annuel de 43.186.000 F. Compte tenu 
des camions déjà en la possession du $. E. I. T. A., la dépense 
totale annuelle d'amortissement sera de 48.388.000 F comme il est 
prévu au tableau ci-dessus. 


IL — Le système préconisé par la direction générale des impôts 
comporle les mêmes données de base que l'étude faite par le 





S. E. L T. À. (même nombre d'entrepôts, même nombre de débits, 
mêmes quantités transportées). Le kilométrage total prévu est de 
3.814.000 kilomètres se répartissant à peu près à raison de 1 mil- 
lion 100.000 kilomètres pour les camions de fort tonnage, et de 
2.711.000 kilomètres pour les camions de faible tonnage. 
L'organisation prévue a élé établie selon les prévisions suivantes : 
55 camions de : tonnes/4,5 tonnes de charge utile accomplissant 
un parcours de 1.100.000 kilomèires en 240 tournées chacun; 

110 camions de 2 tonnes/2,5 tunnes de charge utile accomplissant 
un parcours de 2.741.000 kilomètres en 150 lournées chacun. 

Sur ces bases, le détail de la dépense envisagée s'établit comme 
suil: 

40 Pour les 55 camions de 4 tonnes/,5 tonnes: 

a) Frais kilométriques (41,26 F par kilomètre), 45.386.000 F. 

b) Frais journaliers de trachon, non compris le personnel, 
23.386.000 F. 

c) Frais de personnel, y compris les indemn'tés de déplacement, 
48.552.000 F. 

20 Pour les 118 camions de 2 tonnes/2,5 tonnes: 

a) Frais kilométriques (27,9% F par kilomètre), 75.829.160 F. 

b) Frais journaliers de traction, non compris le personnel, 23 mil- 
lions 585.5) F. 

c) Frais de personnel, y compris les indemnités de déplacement, 
51.153.000 F. 


Total, 272.660.660 F. 


HT. — Les estimations avancées par les deux services sont du 
même ordre de grandeur. En effet, des Cléments non chiffrés vien- 
nent atténuer la différence observée entre les deux chiffres: 

Pour l'évaluation du S. E. I. T. A., l'incidence en plus des 
pensions de reiraite du personnel ainsi que des frais inhérents 
aux différents avantages propres aux agents raltachés à la fonction 
publique (congés de maladie, interrupüon de travail pour diverses 
causes, etc.) et l’incdence en plus de la taxe au poids sur les 
véhicules résultant du décret n° 56-933 du 49 septembre 1936 non 
encore insliluée à l’époque où les évaluations ont été faites; 

Pour l'évaluation de la direction générale des impôls, l'incidence 
en moins de la taxe sur les prestations de service aujourd'hui 
supprimée mais remplacée par la taxe au poids ci-dessus vise. 

IV. — La solution envisagée par le Gouvernement consiste à 
confier à une société d'économie mixle le soin d'organiser Îles 
livraisons de tabacs aux débitants. Cetle société serat constiluée 
entre l'Etat, la caisse autonome d'amortissement, des chambres syn- 
dicales de débitants de tabacs de France ou leur confédération et 
la Sociélé nalionale des chemins de fer français qui emploie des 
services routiers pour l'exécution de ses transports terminaux de 
colis. La société aurait un capital très réduit (10 millions de 
francs au maximum). La participation des actionnaires à la consti- 
tulion de ce capital pourrait être ainsi fixée: Etat 40 p. 100; caisse 
autonome d'amortissement: 490 P: 100; chambres syndicales des 
débitants de tabacs ou leur confédération: 135 p. 100; Société natio- 
nale des chemins de fer français: 5 p. 100; son conseil d’admi- 
nistralion serait composé de onze membres dont quatre resrésen- 
teraient l'Etat; quatre la caisse autonome d'amortlissemènt, deux 
la confédération des chambres syndicales des débitants de tabacs 
de Fran:e, un la Société nationale des chemins de français. Le 
président du conseil d'administration, choisi en dehors des repré- 
sentanis de l'Elat et de la caisse autonome d'amortissement, serait 
nommé par le ministre des aflaires économiques et financières. 

La société dont le personnel serait constitué par un très petit 
nombre d'agents détachés du S. E. LT. A. et des contributions 
indirectes constiluerait un échelon central très kKéger. Elle ne 
devrait acquérir aucun véhicule de transport. Elle aurait pour. 
mission essentielle de conclure avec les entreprises de transports 
roul'ers des contrats de livraison conformes à un cahier des charges-! 
type approuvé par le ministre des affaires économiques et finan- 
cières. Les dépenses qu'entraineräit le fonctionnement de ce service. 
de livraison seraient couvertes par une dotation annuelle d'exploi-! 
tation versée à la société par prélèvement sur les redevances des 
débits de tabacs. La société serait soumise aux vérifications de 
l'inspection générale des finances et au contrôle de la commission 
de vérification des comptes des entreprises publiques instituée par 
l'article 36 de la ki n° 48-24 du 6 janvier 1948. 

Les avantages de celte solution sont, en premier lieu, ceux que 
présente le recours à l’entreprise spécialiste par opposition à la 
formule du parc automobile administratif. 

a) La gestion d'un parc automobile administratif impliquerait 
un accroissement du nombre des fonctionnaires ou assimilés, les 
chauffeurs et les livreurs, à concurrence d'environ 150 unités ; | 

b) Elle poserait des problèmes de gestion du personnel et du 
matériel — remslacement des agents interrompant leur service et 
des véhicules devenant indisponibles, « jumelage » de livraison 
dans plusieurs entrepôts, pour éviter autant que possible un sous- 
emploi des moyens mis en œuvre — qui ne sont pas sans doute! 
insolubles mais que la solution comportant l'appel aux transporteurs 
locaux permet d'éviter; 

c) Enfin, elle exigerait un lourd investissement au départ. 


D'autre part, la formule retenue par le Gouvernement présente 
d'autres avantages : 

a) Ayant la responsabilité des livraisons à domicile sur tout le 
territoire, la société d'économie mixte obtiendra, grâce aux compa- 
raisons qu'elle pourra faire, de meilleures conditions de prix que par 
la concession à l'échelon local; elle serait mieux placée pour réaliser, 
par un choix d'ensemble comme le pratique la ë N. C. F. pour ses 
livraisons au départ des gares en ce qui concerne ses correspondants, 
un réseau d'entreprises moyennes qui desserviraient les entrepôts aw 
meilleur prix avec le maximum de souplesse et sans risque sérieux 
de rupture de la continuité du service; | 
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b)'Par la centralisation des questions se rapportant à l'exécution 
proprement dite des livraisons suivant un cahier des charges-type 
que l'administration fixerait en la matière, elle parviendrait à tous 

ints de vue au maximum d'eflicience dans l'application de la 
ormule du recours aux transporteurs publics, à laquelle il convient 
de noter que de nombreuses et importantes firmes privées ont elles- 
eo et non sans raison, donné la préférence pour leurs trans- 
ports, 
c) En réunissant au sein d’un même organisme, le S. E. L T. A. 
chargé de la fabrication, et la direction générale des impôls, chargée 
de la vente, la formule retenue par le Gouvernement permettrait une 
collaboration constante et efficace de ces deux administrations res- 
ponsables de la prospérité du monopole; 

d) Elle aurait également pour avantage de faire participer les 
débitants de tabac à la gestion d'une entreprise à laquelle’ ils sont 
directement et principalement intéressés. 


Le coût de la formule préconisée par le Gouvernement se rappro- 
che de l'évaluation faite par la direction générale des mn gr Inais 
celle-ci élant fondée sur les prix de revient-type établis par la 
prolession, il est probable que l'appel à la concurrence permettrait de 
téaliser, sur Ces prévisions, une économie de 5 à 10 p. 100. 


Article 72. 
Financement des dépenses des services français en Allemagne. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Les trois pre- 
miers alinéas de l’article 36 de la loi n° 55-1044 du 6 août 1%55 sont 
remplacés par les dispositions ci-après: 

« Est autorisée l'ouverture, dans les éeritures du Trésor, d'un 
comple spécial classé parmi les comples de règlement avec les 
Gouvernements étrangers, desliné à retracer les opérations de re- 
celles et de dépenses efleciuées en deutschmark, sur le territoire 
de la République fédérale d'Allemagne, se rapporlant à l'emploi de 
la contribulion allemande à l'entretien des forces françaises station- 
nées en Allemagne et des services à leur suite, de certaines dispo- 
nibilités en deutschmark- appartenant au Trésor français et des cré- 
Aits du budget général, affectés à la couverture des dépenses ct des 
services français en Allemagne. Ce comp'e spécial est géré par le 
ministre de la défense nationale et des forces armées. 

« Au débit de ce compte seront constatées les dépenses de fonc- 
tionnement des services militaires et civils français en Allemagne, 
réglées soit par les bureaux allemands de payement, soit par les 
caisses publiques françaises. 

« Au crédit du compte seront portés: 


« Des recettes, inscrites pour ordre et égales au montant des 
dépenses d'entretien des forces françaises stationnées en Allemagne 
et des services à leur suile, réglées directement par les bureaux 
allemands de payement; 

« Les versements effectués en deutschmark par les bureaux alle 
mands dé payement pour la couverture des dépenses de même 
nature payées par les caisses publiques françaises ainsi que les 
recettes corrélatives recouvrées en deutschmark tant par les bureaux 
allemands de payement que pe les caisses publiques françaises; 

« Les versements afleciés à la couverture des dépenses des servi- 
ces français en Allemagne réglées par les caisses publiques françai- 
ses et imputlables soit sur les disponibilités en deutschmark appar- 
tenant au Trésor français, soit sur les crédits du budget général, les 
sommes versées faisant dans ce second cas l'objet d'une conversion 
en deutschmark par l'intermédiaire du compte spécial du Trésor 
visé à l’article 38 ci-après » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 36 
de la loi n° 53-1041 du G août 1955 a ouvert dans les écritures du 
Trésor un compte spécial destiné à relracer les opérations de recet- 
tes et de dépenses eflectuées en deutschmark par les bureaux alle- 
mands de payement et par les caisses publiques françaises au titre 
de la contribution allemande à l'entretien des forces françaises 
stationnées en Allemagne et des services à leur suite, prévue par la 
convention financière annexée aux accords de Paris. 


Depuis le 6 mai 1956, le financement des dépenses en deutschmark 
des services militaires et civils français en Allemagne est assuré: 


Par la contribution financière que les aulorités allemandes ont 
acceplé de reconduire pour la période postérieure au 5 mai 19%; 

Par des disponibilités en deutschmark appartenant au Trésor fran- 
çais figurant notamment au compte spécial ouvert par l’article 76 
de la loi n° 46-2914 du 23 décembre 1916 et provenant du solde des 
opérations d'occupation, lequel, en vertu d'un accord franco-allemand, 
eut être aflecif-à la couverture de dépenses des services diploma- 
iiques et militaires français en Allemagne ; 

ar des crédits ouverts au budget de chacun des départements 

ministériels français possédant des services en Allemagne, 


I est opportun de continuer à imputer au comple ouvert par 
l'article 36 de la loi du 6 août 1955, les dépenses en deutschmark des 
services français en Allemagne, tout en soumettant lesdites dépen- 
ses à la réglementation des dépenses à l'étranger. 

Le compte en question, qui devra être maintenu ouvert dans les 
écritures du Trésor pour permelire de retracer jusqu’au 5 mai 1957, 
conformément aux dispositions de la convention financière précitée, 
les opérations pouvant se rapporter à la contribution allemande 
versée du 6 mai 1955 au 5 mai 1956, sera utilisé pour l'imputation 
des recelles et des dépenses afférentes à la nouvelle contribution 
allemande. » 

Le présent article a pour objet d'autoriser le fonctionnement du 
compte spécial conformément aux propositions qui précèdent. 

ision de la commission des finances. — Le présent article a été 
adopté sans modificalion par votre commission. 





Article 73, 
Clôture et report de la date de clôture de certains comptes. 





Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — I. — Le compte 
spécial « Opéralions du fonts de stabilisation des changes de la 
France d'outre-mer » sera définitivement clos le 31 décembre 1956. 


IE. — La date de clôture des comptes spéciaux énumérés ci-dessous, 
fixée au 31 décembre 1956, est reportée au 31 décembre 19:7: 


Liquidation des crganismes professionnels (article 169 de la loi 
du octobre 1916) et para-adininistratits (article 51 de la loi du 
27 mai 1950 el article 36 de la loi du 6 février 1955); 

Opérations consécutives à l'introduelion du franc en Sarre: 

Opérations de recelles et de dépenses afférentes à la réalisalion 
des surplus iméricains et des biens prélevés en Allemagne. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — [I — Ce 
comple a élé ouvert dans les écritures du Trésor par l’article 13 de 1x 
loi n° 50-586 du 27 mai 1950 pour retracer la prise en charge par le 
Trésor du solde créditeur ou débiteur des opérations du Fonds de 
stabilisation des changes de la France d'outre-mer institué par 
l'ordonnance du 2 février 194, en vue de répartir entre les offices 
coloniaux des changes, les devises fournies par le fond$ de slabili- 
sation métropolitain. 

Depuis l'alignement du régime des terriloires français du Pacifique 
sur Celui de la zone franc C. F. A. et la cessation des opérations Sur 
devises à des cours préférentiels dans les départements d'outre-mer, 
le fonds de stabilisation des changes de la France d'outre-mer 
n'efleclue plus d'opération. I est done proposé de clore au 31 décem- 
bre 1956 le compte spécial du Trésor. ‘ 


I. — Liquidalion des organismes visés à l'article 169 de la loi 
du 7 octobre 196, à l’article 51 de la loi du 27 mai 1950 et à l’arti- 
cle 26 de la loi du 6 février 1953. Ce comple unigrement destiné 
à l'origine à prendre en charge le passif et l'actif des organismes 
dissous en vertu de la loi du ?6 avril 1946, a vu étendre considéra- 
blement son aclivité, notamment par l'article 51 de la loi du 
27 mai 41950 modifié et complété par l'article 36 de la loi &r 
6 février 1955, qui a prévu l'impulalion au compte dont il s'agit des 
résullals de la liquidation des organismes para-1dministratifs. Celle- 
ci étant actuellement loin d'être terminée, il n'est pas encore pos- 
sible de clore le compte spécial du Trésor. 

Opérations conséculives à l'introduction du franc en Sarre. Aux 
termes do l’article 2 de la loi n° 47-258 dun 15 novernbre 1947, leg 
receltes et les dépenses entrainées par l'échange des signes moné- 
taires et par l'octroi de la garaniie du Trésor aux compagnies 
d'assurances et aux élablissements de crédit sarrois sont imputées 
à un compte spécial du Trésor dont la clôture a élé fixée en dernier 
lieu au 31 décembre 1956. 

CORRE certaines opérations resleront encore à effectuer à 
cette date. 

I mg donc de toute nécessilé de repor:er au 31 décembre 1957 
la dale de clôture du nn 4 spécial. 

Opérations de recettes el de dépenses afférentes à la réalisation 
des surplus américains et des biens prélevés en Allemagne. Ce 
compte dont les opérations de liquidation ne seront pas tolalement 
terminées au 31 décembre 1956 doit être maintenu dans les écritures 
du Trésor pendant une nouvelle année. 

La gestion de ces comptes en liquidation procurera au Trésor en 
1957 des ressources évaluées à 2 milliards. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission des 
finances vous propose l'adoplion du présent article, mais regrette les 
longs délais retardant la élôture de certains comptes qui devraient 
être normalement liquidés à l'heure actuelle. 

Le fait que les dernières opérations qui reculent la clôture de 
ces comples sont en général des affaires contentieuses, explique 
toutefois la lenteur avec laquelle sont réglées les dernières opé- 
ralions, 

C'est ainsi qu’en ce qui concerné les comilés d'organisation et 
les offices professionnels, les allaires pendantes sont 13 affaires 
contentienses et une faillite qui représentent en valeur absolue une 
somme globale de l’ordre de 40 millions. 


En ce qui concerne la caisse autonome de recouvrement de 
comités d'organisation, 85 dossiers, représentant une somme de 
16.500.000 francs, restent encore ouverts; 13 d’entre eux font l'objet 
d'instance devant les tribunaux; en outre, il à éié uit à 58 fait- 
lites de liquidations judicfaires. Le surplus des dossiers est constitué 
par des inseriptions de nantissement, au nombre de 9, et de déci- 
sions de tribunaux en cours d'exécution, au nombre de 5. 

Enfin, en ce qui concerne l'office central de répartition des produits 
industriels, 4 dossiers seulement, d'une valeur de 13 mi'lions, sont 
encore ouverts. 

Il apparaît donc possible d’espérer une liquidation totale À assez 
brève échéance de ce compte et de ceux concernant l'introduclion 
du franc en Sarre ou Ja société des surplus. 


L 


Article 74. 


Autorisation d'engagement au titre du compte 
« Fonds forestier national ». 


te de l’article proposé par le Gouvernement. — Le montant 
do des dénenss ue Li ministre chargé de l'agriculture est 
autorisé à engager, en 1957, sur les ressources du fonds forestier 
national est fixé à 3.600 millions de franes. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les travaux 
financés par le fonds forestier national (travaux de boisement ct 
de reboisement, conservation et mise en valeur des terrains boisés) 
s'échelonnent normalement sur plusieurs années. Il est donc néces- 
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saire de prévoir, en dehors des crédits de payement 2 er à 
l'année 1957, les crédits d'engagement permeitant l'établissement 
d’un programme d'ensemble. Frer 

Décision de la commission des finances. — Votre commission des 
finances vous propose d'adopter sans modification le présent article 
fixant le montant maximum des autorisations d'engagement que Île 
ministre de l’agriculture peut effectuer sur les ressources du fonds 
forestier national. ; 


Article 75. 


Fonds national d'aménagement du territoire. 
Autorisation de programme. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le montant 
des autorisations de programme imputables sur le fonds national 
d'aménagement du territoire est fixé à 19 milliards de francs pour 
l’année 19957. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — En appli- 
cation du déeret no 54-4247 du 17 décembre 1954, le ministre chargé 
du logement et de la reconstruction a été autorisé à engager, sur le 
foñds national d'aménagement du terriloire, un programme d'opé- 
rations de 10 milliards pour chacune des années 195 et 1956, 

Au moment où l'intervention du fonds ne cesse de se développer 
en vue de faciliter la création et l'aménagement de zones indus- 
trielles et de zones d’habitalion, il est apparu souhailable de fixer 
à 19 milliards les autorisations de programme. 

Décision de la commission des finances. — Sur l'avis du A 
du budget de ia reconstruction et du logement, M: Pierre Courant, 
votre commission des finances vous propose l'adoption de cet article, 
qui permet d'accroître les opérations du fonds national d'aména- 
gement du terriloire de façon à tenir compte du développement des 
opérations de ce fonds (voir ci-dessus, pages 129 à 133, les réali- 
pr du fonds en 1956 et l'évaluation des opérations prévues 
en 1957). 


2° DISPOSITIONS SPÉCIALES 
Article 76. 
Octroi d'avañnces du Trésor à la République autonome du Togo. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Dans le cadre 
de l’article 26 du décret no 56-847 du 2% août 1956 portant statut 
du Togo, le Trésor français peut consentir à la République autonome 
du Togo des avances de trésorerie. 

Ces avances seront impulées sur les crédits ouverts respectivement 
au titre de l’article 70 de la loi du 31 mars 1922 et de l'article 34 
de la loi du 31 décembre 1955. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Depuis 
l'intervention du décret n° 56-847 du 24 août 1956, le régime d'avances 
du Trésor prévu en faveur des collectivités et établissements publics 
ainsi que des territoires d'outre-mer n'est plus applicable au Togo, 
devenu République autonome. 

11 parait nécessaire de permettre au Togo de continuer à bénéficier 
de l'aide du Trésor français au cas où la situalion de trésorerie 
de la nouvelle République autonome le rendrait nécessaire. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission 
vous propose d'adopter sans modification ce texte permettant l'octroi 
d'avances du Trésor à la République autonome du Togo, en appli- 
cation de conventions particulières qui devront être passées avec 
la nouvelle République. 

J1 ne peut, en effet, être question de continuer à appliquer au 
Togo la législation prévue en faveur des collectivités et territoires 
d'outre-mer dépendant de la métropole. 


Article 77. 


Bonijications d'intérêts applicables aux emprunts émis ou contractés 
en vue de la réalisation d'opérations prévues par la législation sur 
les habitations à loyer modéré. | à 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Pour 
l’ânnée 1957, les bonifications d'intérêts instituées par les articles 207 
et 208 du code de l'urbanisme et de l'habitation sont applicables 
aux emprunts émis ou contractés, dans la limite de 2 milliards de 
francs, par les organismes d'habitations à loyer modéré et les 
sociétés de crédit immobilier. 

Sont également boniflables, dans les mêmes conditions, mais 
sans limitation de somme, les émprunts contractés par les orga- 
rs ou sociétés en vertu de l'article 45 du code des caisses 

"épargne. | 

é des motifs ee par le Gouvernement. — Les articles 207 
et du code de l'urbanisme et de l'habitation ont institué un 
système de bonifirations d'intérêts dont l'objet est. de permettre 
aux organismes d'habitations à lover modéré de bénéficier du 
concours des-capitaux privés et d'accroitre ainsi le volume des 
moyens mis à leur disposition sous forme de prêts consentis 
directement par l'Etat. 

. Le montant maximal des capitaux privés susceptibles d'être 
investis dans de telles ‘opérations est évalué à deux milliards. 

À ce montant s'ajoutent les prêts que les offices et sociétés 
d'habitations à loyer modéré et de crédit immobilier pourront obtenir 
sur les ressources des caisses d'épargne dans les conditions prévues 
par l'article 45 du code des caisses d'épargne. Comme en 1956, le 
montant de ces prêts pourra être bonifié sans limitation. 

Décision de la commission des finances. — Sur l'avis du rapporteur 
du budget de la reconstruction et du logement, M. Pierre Courant, 
votre commission des finances a adopté ce texte sans modification, 
non sans que M. Marrane ait déclaré que la limite de deux milliards 
mi lui paraissait trop faible en raison des circonstances 
actuelles. 








Article 78. 
Opérations de sociétés de développement régional. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — L'article pre- 
mier du décret n° 55-876 du 30 juin 1955 relatif aux sociétés de 
développement régional est complété par l'alinéa ci-après: 

« Les sociétés sont autorisées à consentir des prêts à cinq ans et 
plus aux entreprises industrielles dans lesquelles elles prennent des 
participations au capital. Elles peuvent en outre donner leur garan- 
tie aux emprunts à cinq ans et plis contractés par lesdites entre- 

rises. » 

Phones des motifs présenté par le Gouvernement. =— L'article 
premier du décret n° 55-876 du 20 juin 1955 donne pour objet exelu- 
cif aux sociétés de développement régional de prendre des parti- 
cipations en capilai dans des entreprises industrielles. Afin de faci- 
lilter le financement--des investissements de ces entreprises, le 

résent article aulorise les sociétés de développement régional à 
eur consentir des pré's ou des garanties. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission des 
finances vous propose l'adoption du présent article sous réserve 
d'une modification de détail: la suppression du mot « industrielles », 
afin de ne pas restreindre éventuellement le champ des opérations 
des sociétés de développement régional, au cas où le cadre fixé par 
le décret du 30 juin 1955 serail élargi. 


Artiele 79. es 


Subventions de l'Etat pour l'équipement des ports et les travauæ 
de défense contre les eaux et contre la mer. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Les deux 
pue alinéas de l'article unique de la loi n° 48-1510 du 1 octo- 
re 1948 sont remplacés par les dispositions suivantes: 

« Jusqu'au 351 décembre 1960, le secrétaire d'Etat aux travaux 
publies, aux transports et au tourisme est autorisé à faire rattacher 
au budget général, à titre de fonds de concours pour dépenses 
d'intérèt public, le produit des emprunts eflectués er des collec- 
tivités publiques ou privées en vue de l'équipement des ports, et 
plus spécialement de la défense des lieux et installations portuaires 
de pêche contre les eaux et contre la mer. 

« 11 est autorisé, en outre, à allouer à ces collectivités des sub- 
ventions payables en annuités dont le montant est calculé de 
manière à permettre l'amortissement en quinze ans au moins, au 
taux de 5 p. 100, des emprunts correspondant au montant de la 
porpepa tion en capilal que l'Etat prend en charge suivant la régle- 
mentalion en vigueur, ces emprunts ne devant en aucun cas être 
contractés sur des crédits provenant du fonds de développement 
écenomique et social. » 

Exposé des motifs senté par le Gouvernement. — La loi du 
1 octobre 1948 a autorisé le ministre des travaux publics à sub- 
ventionner en annuités les travaux d'équipement des ports et 
certains travaux de défense contre les eaux et contre la mer. 

Ces dispositions, initialement prévues pour les années 1948, 1949 
et 1950, ont été prorogées à plusieurs reprises. 

Il apparaît souhaitable de permettre à l'Etat de continuer À sub- 
ventionner les travaux dont il s’agit et d’aligner les conditions 
d'octroi et les modalités de calcul des subventions en annuités 
sur celles qui sont en vigueur en matière d'équipement rural. 

Aussi l’article ci-dessus a-t-il pour objet: 

4° De proroger jusqu’au 31 décembre 1960 les dispositions de la 
loi du 1e octobre 1948; 

2° De permeitre l'amortissement des emprunts en quinze ans au 
moins, au taux de 5 p. 100, alors que les dispositions antérieures 
prévoyaient un amortissement en trente ans au taux de 4 p. 100. 

Décision de la commission des finances. — Depuis la mise en 
vigueur de la loi ne 48-1540 du 1° octobre 1948, 1.6%6 millions de 
francs de promesses de subventions en annuités ont élé accordés 
en application de ladite Joi. Le montant en capital des titres d’an- 
nuilés ellectivement délivrés s'est élevé à 221 millions de francs. 

Devant la réussite de cette initiative gouvernementale, votre com- 
mission des fiñances ne peut que vous en proposer la prorogation. 
J1 Jui paraît, toutefois, de mauvaise politique de modifier les condi- 
tions d'amortissement prévues en 1948: trente ans au taux de 
4 p. 100, alors que l'article qui nous est soumis ramène cet amor- 
tissement à quinze ans au taux de 5 p. 100 : 

C'est pour ces motifs que votre commission des finances vous 
propose de modifier, non pas les deux premiers alinéas de l’article 
unique de la loi du 1° octobre 1948, mais seulement le premier 
alinéa, en laissant subsisler les anciennes conditions d'amortisse- 
ment des près. 


Arlicle 80. 
Octroi de la garantie de l'Etat. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Dans la limite 
d'un montant maximat de &5 millions de francs, le ministre des 
affaires économiques et financières est autorisé à donner la garan- 
tie de l'Etat aux emprunts qui seront contractés par la fédération 
mondiale des aneiens combaltants pour l'acquisition et l’aménage- 
ment d’un immeuble à Paris. Le service des intérêts de cet emprunt 
sera pris en charge par l'Etat. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — La fédé- 
ration mondiale des anciens combattants désire installer ses ser- 
vices. à Paris et envisage dans ce but l'acquisition et l’'aménage- 
ment d’un hôtel parteulier situé, 46, rue Hamelin. 

L'achat de cet immeuble et les réparations indispensables à sa 
remise en élat entraineront des dépenses dont le montant tolal a, 
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été “évalué à 65 millions de francs, et auxquelles la fédération ne 
pourra faire face qu’en recourant à l'emprunt. 

Etant donné l'intérêt de la fixation en France du siège de la 
fédération mondiale des anciens combattants il apparaît utile de 
nr à cet organisme l'obtention des prêts qui lui seront néces- 
suires. - . 

Tel est l’objet du présent arlicle qui autorise le ministre des 
affaires économiques et financières à accorder la garantie de l'Etat 
aux emprunts qui seront contractés par la fédération et à faire 
prendre en charge par l'Etat le service de leurs intérêts. 

Décision de la commission des finances. — L’emprunt dont il 
s'agit devant étre accordé par la caisse des dépôts et consignations 
au taux normal de 5,5 p. 100 votre commission des finances vous 
propose d'adopter la présente disposition, qui s'inspire de l'’opé- 
ration re réalisée pour la construction à Paris du palais 
de l’U.N.E.S.C.0. 


Article 81. 
Modification de l'article 45 du code des caisses d'épargne. 


Texte de l'arlicle proposé par le Gouvernement. — L'article 45 
du code des caisses d'épargne est complété par un cinquième ali- 
néa ainsi conçu: 

« Les caisses d'épargne ordinaires peuvent être autorisées à pro- 
poser à la caisse des dépôts et consignations, sur la part définie 
ci-dessus, d’autres placements que ceux prévus au 2° de l'article 19, 
à des fins et dans des conditions fixées par décret pris sur le 
rapport du ministre des affaires économiques et financières, après 
avis de la commission supérieure des caisses d'épargne et de la 
commission de surveillance de la caisse des d“pôts et consigna- 
tions. Ce décret détermine les modalités d'application des opéra- 
tions des articles 46 et 49 ci-après. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 45 
du code des caisses d'épargne limite les remplois qui peuvent 
être faits par la caisse des dépôts sur proposition des caisses d'épar- 
gne ordinaires aux opérations de prêts en faveur des collectivités 
ere ét des organismes jouissant de la garantie de ces collec- 
ivités ou. de l'Etat. Etant donné l'importance des ressources à 
placer sur mg ge des caisses et les conditions satisfaisantes 
dans lesquelles ce mécanisme a fonctionné depuis son institution, 
ainsi que l'intérêt que les caisses d'épargne peuvent porter à des 
investissements de caractère économique et social n'incombant pas 
aux collectivités locales, il semble que le droit d'initiative ouvert 
par la loi du 2% juin 1950 pourrait être élargi. 

Tel est l'objet du présent article, qui tend à autoriser les caisses 
d'épargne à proposer à la caisse des dépôts d’autres opérations de 
placements, dont l’objet et les modalités seront fixés par décret 
pes sur le rapport du ministre des affaires économiques -et finan- 


cières après avis de la commission supérieure des caisses d'épargne 


et de la commission de surveillance de la caisse des dépôts. 

Le même décret adaptera, en tant que de besoin, à ces opéra- 
tions nouvelles les dispositions des articles 46 à 49 du code rela- 
tives aux prêts aux eollectivités locales. 

It pourrait être fait application des facultés ainsi ouvertes pour 

ermettre aux caisses d'épargne d'apporter leur concours sous 
orme de prise de participations, notamment aux organismes ou 
ae 5e méme créés dans le cadre de la volitique de développement 
régional. 

lécision de la commission des finances. — L'examen de cet 
vriticle a donné lieu à une discussion au cours de laquelle plusieurs 
membres de la commission, notamment MM. Tourtaud et Mar- 
cel David, ont exprimé la crainte que les mesures envisagées n’abou- 
tissent à une réduction des préts accordés aux collectivités locales 
sur les fonds des caisses d'épargne. 

Votre commission s'est, toutefois, ralliée À Ja suggestion du 
Gouvernement mais en manifestant, sur l'initiative de M. Pierre Meu- 
nier, sa volonté que les demandes de prêts des collectivités locales 
soient satisfaites par priorité sur celles des organismes de déve- 


loppement régiona 
Article 82. 


Capital minimal des établissements [inanciers. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Le capital 
minimal que tout établissement financier doit faire figurer à son 
bilan, en exécution de l’article 10 de la loi ne 2533 du 14 juin 1941, 
relative à la réglementation et à l'organisation des professions 
ne venais à la profession de banquier, doit ètre intégralement 

r . 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — En vertu 
de l’article 10 de la loi du 1% juin 1941, les établissements finan- 
ciers doivent faire figurer à leur bilan un capital minimal dont le 
montant est fixé par le ministre des finances, 

Cette disposition a essentiellement pour objet d'interdire à un 
établissement financier d'exercer son activilé sans avoir de res- 
sources propres suffisantes. 

Il est évident que cette mesure serait inopérante si les intéressés 

uvaient se prévaloir de la faculté consentie à l'article premier de 
a loi du 4 mars 1943, relative aux sociétés par actions, pour avoir 
un capital libéré seulement du quart pendant cinq ans. 

Aussi convient-il de prévoir que le capital minimal des établis- 
sements financiers doit être intégralement libéré. 

Décision de la commission des finances. — Cet article, ne concer- 
nant pas uniquement les recettes et les dépenses de l’année hud- 
‘étale et ne tendant pas à améliorer le contrôle de l'emploi de 
onds publics, a été disjoint par votre commission des finances en 
application des dispositions de l'article 51 du décret du 19 juin 1956. 





Article 83. 


Frappe de pièces de monnaie divisionnaire 
pour l'Afrique équatoriale française et le Cameroun. 


Texte de l’article proposé ‘par le Gouvernement. — L'’adminis- 
tration des monnaies et médailles est autorisée à frapper pour le 
comple de l'Etat des pièces de 10 et 25 francs en mélal com- 
nm ue à Ctre mises en circulation en Afrique équatoriale 
rançaise. 

Des pièces de même dénomination seront frappées pour le ter- 
ritoire du Cameroun. 

La composition, les caractéristiques et le type de ces pièces seront 
fixés par arrêté pris conjointement par le ministre des affaires 
économiques et financières et par le ministré de la France d'outre- 
mer. Leur pouvoir libératoire est limité entre particuliers à 500 francs 
pour les pièces de 10 francs et à 1.000 francs pour les pièces 
de 25 francs. 

L'ensemble des émissions ainsi prévues ne pourra dépasser 4 mfl- 
liard de francs pour chacun des deux territoires intéressés, 

L'article 27 de la loi n° 55-359 du 3 avril 1955 est abrogé. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 27 
de la loi no 55-359 du 3 avril 1955 avait autorisé la frappe de pièces 
divisionnaires de 10 et 20 francs destinées à remplacer les billets 
de même dénomination en Afrique équatoriale française et au 
Cameroun. ? i 

Toutefois afin de mettre en harmonie le système de monnaies 
divisionnaires de l'Afrique équatoriale française et du Cameroun 
avec celui de l'Afrique occidentale française et du Togo, il paraît 
opportun de prévoir la trappe de la pière de %5 francs et non de 
20 francs. Aussi est-il proposé ‘de remplacer l’article 27 de la loi 
n° 55-359 du 3 avril 1955 par le texte ci-dessus. 

Décision de la commission des finances. — Cet article a été adcpté 
sans modificaiton par votre commission des finances. 


Article 84. 


Recouvrement de la cotisation professionnelle et de la cotisalion 
additionnelle à percevoir Sur les oléagineux fluides alimen- 
taires. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — I. — Le 
dernier alinéa de l’article 8 du décret n° 54-1126 du 13 novembre 
4954 relatif à l'organisation du marché des corps gras fluides 


alimentaires est ra et remplacé par les dispositions suivantes: 
« Un arrété fixera les modalités d'assielte et de perception de 
cette colisation. » 


HI, — L'article 4: du décret n° 54-1136 du 13 novembre 4954 
relatif à l'organisation du marché des corps gras fluides alimen- 
taires est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 


« Un arrêté fixera les, modalités d’assiette et de perception de 
la cotisation professionnelle sur l'huile d'olive. » 


Ti. — Le dernier alinéa de l'article 5 du décret no 54-1138 du 
13 novembre 1954 relatif à certaines graines oléagineuses est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes : ) 

« Un arrêté fixera les modalités d'assiette et de perceptoin de 
cette cotisation. » : 
Exposé des motifs »résenté g" le Gouvernement. — Le décret 
no 54-1136 du 143 novembre 4954 relatif à l’organisation du marché 
des corps gras fluides alimentaires prévoit qu'une cotisation pro- 
fessionnelle prélevée sur ces oléagineux est perçue au profit d'un 
compte spécial de commerce à ouvrir dans les écritures du Trésor 
sous l'intitulé: « Fonds de sôutien et de régularisation du marché 
des oléagineux fluides alimentaires ». D'autre part, le décret ne 54-1138 
du 13 novembre 1954 relatif à certaines graines oléagineuses prévoit 

la perception d’une cotisation additionnelle à cette cotisation 
fessionnelle, versée à un compte d'affectation spéciale à ouvrir dans 
les écritures du Trésor et fntilulé: « Fonds complémentaire de 
gañntie des er oléagineuses métropolitaines . 

D'après l’article 8 du premier texte et l’article 5 du second, un 
décret doit fixer, tant pour la cotisation professionnelle que pour la 
cotisation additionnelle à celle-ci, les modalités d'assiette et de per- 
ceplion de ces cotisations qui seront recouvrées comme en matière 
de contributions indirectes 

Le recouvrement des cotisations « comme en matière de contri- 
butions indirectes » se heurte à de nombreuses difficultés. De plus, 
ccs cotisations constituent des taxes parafiscales dont les modalités 
de recouvrement sont déjà fixées par l’article 7 de la loi neo 53-633 
du 25 juillet 1953 et auxquelles fl n’y a aucune raison de déroger. 

En conséquence, il convient de modifier le dernier alinéa de 
l'article 8 du décret n° 54-1156 du 13 novembre 1954 et le dernier 
alinéa de l’article 5 du décret n° 51-1138 portant la même date, 
en supprimant toute allusion à un recouvréement comme en matière 
de contribütions indirectes de la cotisation professionnelle et de la 
cotisation additionnelle et de prévoir que Îles modalités d'assiette 
et de perception desdites cotisations seront fixées par voie d'arrêté 
interministériel. 

Enfin, dans un souci d'harmonie, il y aurait. leu, corrélative- 
ment, de modifier l’article 44 du titre 11 (dispositions particulières 
aux huiles d'olive) du décret no 5:-1436 aïînsi qu’il suit: « Un 
arrêté fixera les modalités d’assiette et de perception de la cotisa- 
tion professionnelle sur l’huile d'olive. » . 

Décision de la commission des finances. — Cet article a été 
adopté sans modification par votre commission des finances qui 
insiste toutefois auprès du Gouvernement, à la demande de M. Pau- 
mier, pour. que les dispositions seront prises n'aient pas de 
répercussion sur les prix des corps gras fluides alimentaires. 
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TITRE HI 
Dispositions diverses. 
À. — DISPOSITIONS FISCALES 
Article 85. 
Aménagement du code général des impôts. 
Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Le Gouver- 
nement peut, jusqu'au 50 juin ct - décrets pris dans ies formes 


prévues à l’article 6 de la loi n° 48-1268 du 17 août 1948, après avis 
conforme des commissions des finances de l’Assemblée nationale et 





du Conseil de la République, apporter aux dispositions du code , 


général des impôts, des aménagements n'ayant pour effet d affecter, 
hi la structure générale, ni le taux de l'impôt, ni le champ d'appii- 
cation des iunpôts, non plus que de modifier les sanclions destinées à 
en assurer l'application ainsi que jies garanties administratives 6u 
juridictionnelles dont bénéficient les redevables. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L’epplica- 
tion de la législation fiscale révèle, dans la prime: la nécessité de 
procéder périodiquement à des aménagements de détail qui, par leur 
objet, se situent aux frontières des pouvoirs législatif et réglemen- 
taire. Dans ces conditions, sans porter atteinte aux prérogatives du 
Parlement en matière financière, il a paru possible et opportun de 
prévoir, pour l'élaboralion de ces mesures et en vue d'en faciliter la 
réalisation, une procédure qui décharge les assemb'ées de travaux 
secondaires susceptibles de les délourner des tâches proprement 
législatives et politiques qui leur incombent. 

C'est l'objet de l’article ci-dessus qui autorise le Gouvernement, 
jusqu'au 30 juin 1957, À eflectuer de lels a‘ustements par voie de 
décrets pris dans les formes prévues à l'arlicle 6 de la loi n° 18-1268 
du 17 août 1948, c'est-à-dire en conseil des ministres après avis du 
conseil d'Etat et sur rapport du ministre des affaires économiques 
et financières et des ministres intéressés, avec l'agrément des com- 
missions des finances des deux assemblées. 

Au demeurant, l'objet des décrets dont il s’agit est strictement 
limité par la disposition envisagée. En seront formellement exclues 
toutes mesures qui auraient pour. effet, soit d'affecter la structure 

énérale et le taux de l'impôt, soit d'en étendre ou d'en restreindre 
e champ d'applicalion, soil enfin de modifier les sanctions destinées 
à en assurer Le. np tours de méme que les garanties administratives 
ou juridictionneliles dont bénéficient les redevables. 

Décision de la commission des finances. — Cet article, ne conver- 
nant pas uniquement les recettes et les dépenses de l'année bndgé- 
taire et ne tendant pas à améliorer le contrôle de l'emploi de fonds 
publics, a été disjoint par votre conunission des finances en appli- 
cation des dispositions de l'article 51 du décret du 19 juin 1956. 


Artic'e 686. 
établissement de la redevance lire des mines. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Les conres- 
sionnaires de mines, les tiluiaires de permis d'exploitation de mines, 
sont tenus, à compler du {+ janvier 1957, de payer une redevance 
fixe à l'Etat. Ce redevance est annuelle et réglée d'après l'étendue 
de la concession ou des terrains compris dans le périmètre du permis 
et d’après la nature de la substance minérale. 

Les titulaires de concession, de permis d'exploitation bénéficieront 
de mesures d'exonération partielle ou tota'e de la redevance fixe des 
mines, tenant compte de l'activité des travaux d'exploitation et de 
recherches entrepris à l'intérieur des périmètres de leurs titres 
miniers. Cette exonération sera totale en ce qui concerne les conces- 
sions, permis d'exploitation faisant l'objet de travaux de recherche 
ou d'exploitation suffisants. 

Des décrets en conseil d'Etat, contresignés par les ministres 
chargés des mines et des finances, fixeront le tarif de la redevance 
tixe des mines et préciseront les conditions de l'exonération prévue 
au précédent paragraphe. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les arti- 

. cles 33 et 31 de la loi du 21 avril 1810 avaient institué une redevance 
fixe des mines, per annee à la surface concédée. Par Ja suite 
cette redevance fixe fut régie par les articles 234 et 238 de l’ancien 
code général des impôts directs et elle fut ‘appliquée au. permis 
d'exploitation de mines et aux concessions. 

D'un rapport relativement faible, cette redevance fut supprimée 
à compler du 1e janvier 1949 par l’article premier du décret n° 48-1986 
du 9 décembre 1918 portant réforme fiscale. 


Mais, en adoptant une telle mesure, seul le côté fiscal de la rede- 
vance avait été envisagé, sans que son intérêt minier ait été suffi- 
samment pris en considération. L'article 4 de la loi du 8 avril 1910 
Lg fixation du budget des dépenses et des recettes de l'année 

910 avait, en effet, introduit la disposition suivante: 


« … à défaut de payement de la redevance fixe pendant deux 
années consécutives, la déchéance peut être prononcée suivant les 
formes prescrites par l'article 6 de la loi du 27 avril 1838. » 


Grâce à cette disposition, la redèvance fixe des mines devenait un 
frein à l'aëcaparement minier et permellait, en outre, par la 
déchéance de concessionnaires inactifs et parfois même disparus 
LL ere de rouvrir des gisements à la recherche et à 


Afin de Javoriser la mise en valeur du sous-sol français, il 


convient de rétablir une redevance fixe dont la suppression risque 
de conduire à la condamnation définitive ou de longue durée de 
certains gisements. 

NH importe, toutefois, de ne pas perdre de vue que ce rétablisse- 
ment ne devrail pas avoir pour conséquence un ajourdissement des 





charges fisca!'es supportées par les concessionnaires ou permission- 
.naires qui exploitent ou effectuent des travaux de recherche nor- 
malement: C'est pourquoi ont été prévues des mesures d'exonération 
qui conduiront à n'impo<er les titres miniers que pour une part de 
la redevance fixe excédant un seuil qui sera établi en fonction 
directe des quantités extraites et des travaux de recherches rcalisés. 
Les taux de la redevance fixe et le mode d'établissement des seuils 
seront prévus ave: des marges suffisantes pour éviter que soient 
touchées les exploitations de gisements difficiles dont le rendement 
par hectare est faib'e. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission vous 
propose l'adoption du présent article. Toutefois, se railiant à la 
manière de voir de M. Louvel, elle estime que la redevance d'Etat 
des mines ne peut étre rélablie que pour les mines exploitées. 
Dans celte intention, elite vous propose de supprimer ‘le Cernier mot 
du deuxième alinéa du présent arücle. 


Arlicle 87. 


Dépassements des marimums prévus pour les lares communales 
dans les départeinents du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — « L'artic'e 73 
de l'ordonnance n° 2522 du 19 octobre 19:35 est complété par l'alinéa 
suivant qui prendra rang entre l'avant-cernier el le dernier aiinéa 
dudit article. 

« Les maximums prévus pour chacune de ces taxes, à l'exception 
de la taxe sur les chiens, ne peuvent être dépassés qu'à titre excep- 
tionnel. Les dé‘ibérations des conseils municipaux sont, dans ce cas, 
soumises à i'approbalion par décret rendu en conseil d’Elat. » 

Exposé des motifs préserié par le Gouvernement. — D'après l'ar- 
ticJe 1506 du code général des impôts, les maximums prévus pour 
les taxes communales facullatives peuvent êlre dépassés à titre 
exceptionnel, les délibérations des conseils municipaux étant, duns 
ce cas, sournises à l'approbation par décret en conscil d'Etat. 

Aucune disposition sunilaire na éié inscrite dans l'ordonnancé 
ne 2522 du 19 octobre 1915 reiative aux imnnôts directs et aux taxes 
assimilées dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle. 

Cette disparité de régime n'est pas justifite. Il ccnvient de la 
faire cesser. 

Décision de la commission des finances, — Cet arlicle, ne concer- 
nant pas uniquement les recelles et les Cépenses de l'année budgé- 
taire et ne tendant pas à amé jorer le cantrôle de l'emp'oi de fonds 
pub'ics, a été disioint par votre commission des finances en appli 
calion des dispositions de l'article 51 du décret du 19 juin 1956. 


\ 


Article 88. 


Tare pour la délivrance des licences aux conducteurs de vélomoteurs 
et aux conducteurs de tricycles où üe quadricycies d'une cylindrée 
comprise entre 50 et 125 centimètres cubes. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. Il est institué 
une taxe de o00 F pour la délivrance des originaux ou des dup'icata 
de licences de circulation aux conducteurs de vélomoleurs, de 
tricycles ou de quadrivycles à moleur dont la crlindrée dépasse 
o0 centimètres cubes sans excéder 123 centimètres cubes 

Un ‘arrêté interministériel fixera la date d'entrée en application 
de cette taxe ainsi que les modalités de sa perception. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le nouveau 
code de la route (décret du 10 juillet 1954) ne rantient, sauf en ce 
qui concerne l’âge minimum, aucune disposition concernant les 
obligations auxquelles 6n doii satisfaire pour être admis à conduire 
les véhicu'es précités. Le permis de conduire n'est pas exigible en 
l'espèce. Mais un texte régiementaire est en préparation pour insti- 
tuer une !licence dont lobtention sera imposée aux possesseurs 
desdits véhicules. 

Elant donné que la délivrance de cette pièce, ainsi que la statis- 
tique et le contrôle y afférents, entraineront des frais de personnel et 
de malériel assez importants aux différents échelons, il est nortnal 
que l'Etat en assure la couverture par le moyen d'une taxe à payer 
lors de la délivrance des licences. 

Décision de la commission des finances: — Cet article, ne concer- 
nant pas uniquement les receiles et les dépenses de l'année budgé- 
taire et ne tendant pas à améliorer le contrôle de l'emploi de fonds 
publics, à été disjoint par votre commission des finances en appli- 
cation des dispositions de l’article 51 du décret du 19 juin 196 


Article 89. 
Tarif de la taxe de séjour dans les stations classées. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le maximum 
du tarif de la taxe de séjour percue dans les stations classées est 
porté à 50 F; le minimum de ladite taxe est porté à 10 F. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — En appli- 
cation des dispositions des lois modifiées -du 2i septembre 199 et 
3 avril 1942, les stations classées sont, en principe, tenues de per- 
cevoir une taxe spéciale, dite -taxe de séjour, dont le produit est 
atlecté à des travaux d'assainissement et d'embellissement destinég 
à favoriser leur fréquentation et leur développement. 

Le tarif maximal de la taxe de séjour, fixé à 1 F par personne 

et par jour de séjour par la loi susvisée du 24 septembre 1919, a été 
successivement relevé par différents textes, et porté en dernier lieu 
à 10 F par l'ordonnance no 45-2719 du 2 novembre 19:35 qui a, en 
outre, fixé à 2 F le minimum de ladite taxe. 
Or, ces tarifs, qui ne sont évidemment plus en rapport avec 
l'indice général des prix, ne permettent pas aux stations classées de 
aire face aux dépenses d'entretien et d'amélioration indispensables 
pi aux charges financières des emprunts gagés sur le produit de la 
laxe. Un relèvement substantiel s'avère donc nécessaire. 
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Tel est l'objet du présent article qui tend à porter les taux 
maximal et minimal de la taxe de séjour, respectivement à 50 F 
et à 10 F par personne et par jour de séjour. 

Décision de la commission des finances. — Cet article, ne concer- 
nant pas uniquement les recettes et les dépenses de l’année budgé- 
faire et ne tendant pas à amélicrer le contrôle de l'emploi de fonds 
publiés, a élé dispoint par votre commission des finances en appli- 
cation des dispositions de l'article 51 du décret du 19 juin 1956. 


2 
B. — DISPOSITIONS INTÉRESSANT LE PERSONNEL 
Article 90. 


Titularisation des agents contractuels et des chargés de mission 
de l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques. 


Texte de l’ärticle proposé par le Gouvernement. — Les chargés 
de mission et les agenis contractuels de l'administration centrate 
du secrétariat d’Elat aux affaires économiques en fonction au 
1e janvier 1950, encore actuellement en fonction, pourront hbéné- 
ficier, à titre personnel, ces dispositions de la loi n° 46-2234 du 
‘ 49 octobre 1936 relative au statut général des fonctionnaires. 

Un règlement d'administration publique fixera es modalités d’inté- 
gration et les ,règles de carrière applicables à ces agents. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — En 1944, 
lors de la constitution du ministère de l’économie nationale, devenu 
l'actuel secrétariat d'Etat aux affaires économiques, il a été fait 
‘pe au concours de nombreux agents conträctuels et chargés de 
mission. 

Toutefois, dès 1947 et au cours des années suivantes, des modi- 
ficalions apportées aux attributions de ce département ministériel, 
d’une part, la nécessité de procéder à- d'importantes compressions 
budgétaires, d'autre part, ont provoqué le licenciement d'une grande 
partie de ces agents. 

La plupart de ceux qui demeurent encore en fonction (une cin- 
quantaine environ) se sont vu confier des attributions à caractère 
permanent, qui leur ont permis de faire preuve de leur compé- 
tence et de leur sens du service de l'Etat. 
. Cependant, la situation administrative de ces agents demeure 
pe alors que des mesures ont été prises, an Cours des 

rnières années, en faveur des agenis contractuels, notamment en 
faveur des agents contractuels de Finstitut national de la statis- 
tique et des études économiques, par l'article 18 de Ja loi de 
finances de 1954, 

L'article proposé élend le bénéfice de la titularisation aux agents 
contractuels et chargés de mission de l'administration centrale du 
secrétariat d’Elat aux affaires économiques dans des conditions ana- 
logues à celles qui ont été retenues pour les agents de l'institut 
national de la statistique et des études économiques. 

Décision de la commission des finances, — Cet article a été adopté 
sans modification par votre commission des finances. ù 


Article 91. 
Acquisition de nouveaux droits à pension. — Réouverture de délai, 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — A titre exce 
tionnel, dans le délai d'un an à compter de la promuigation de 
la présente loi, les fonctionnaires civils et les agents retraités, 
dont la mise à la retraite n'a pas été prononcée par limite d'âge 
et qui, n'ayant pas exercé dans les délais impartis par la loi la 
Î té de renoncer à leur pension en vue d'acquérir de nouveaux 
droits à pension, ont cumulé leur pension avec les émoluments 
afférents à un nouvel emploi de l'Eiat, pourront demander rétroacti- 
. vement le bénéfice de cette renonciation. Ils obliendront en fin 

de carrière une pension unique rémunérant l’ensemble . de leurs 
services. La première pension sera annulée et la situation pécu- 
niaire des inléressés sera régularisée. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Aux termes 
de l'article L. 1433 du code des pensions civiles et militaires de 
retrailes, les pensionnés de l'Etat non retraités par limite d'âge, 
qui reprennent une activité publique, ont la faculté, dans les trois 
mois qui suivent leur nomination dans le nouvel emploi, de renoncer 
à-leur pension, en vue d'acquérir de nouveaux droits à pension au 
titre du nouvel emploi. à 

Le présent article. a pour objet de relever de la forclusion les 
agents qui ont omis, en temps utile, d'exercer la faculté de renon- 
ciation ainsi prévue, moyennant 1e reversement au Trésor des 
arréroges de pension perçus depuis l'exercice des nouvelles fonc- 
tions. . 

Décision de la commission des finances, — Cet article a été 

adopté sans modification par votre commission des finances. 


Article 9 


Création d'emplois permanents au secrétariat d'Elat , 
à la reconstruction et au logement au titre du budget de 4957. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — Dans la limite 
de 650 emplois, les agents temporaires du secrétariat d'Etat à la 
réconstruction et au logement, en fonction au 31 décembre 1 
pourront bénéficier, à titre personnel, des dispositions de Ja 1 
ne 46-2294 du 19 octobre 1946 relative au statut général des fonc- 
| “Des mi ns d'administrai biique, dont les dispositions 

s règlements d'administration pubiique, à 
prendront effet au 4° janvier 1%7, fixeront lés modafités d’appli- 
cation du ps article. The x 

Ex es.motifs présenté par le Gouvernement, — Sans Pire 

ger les décisions qui seront prises quant à l'orgauisation définiuive 


 cement, Il est 





des services chargés de la construction et de l'urbanisme, ül 
apparaît opportun de prévoir dès à présent la possibilité de titu- 
lariser, à titre personnel, 6% nts du secrétariat d'Elat à la 
reconstruction et au logement. étant précisé qu'il sera possible, 
par la suile, de transformer les postes occupés par ces agents en 
postes permanents, dans la limite des effeclifs qui seront défi- 
nilivement fixés, 

La mesure proposée permettra au secrétariat d'Etat à la recons- 
truction et au logement de s'attacher des agents qualifiés dont 
le maintien-en fonction est indispensable, au moment où des réduc- 
tions d'effectifs doivent être effectués en 197, 

Décision de la commission des finances. — Votre commission 
des finances vous propose l'adoption sans modification de cet article, 


* Article 98. 


Recrutement d'agents titulaires 
à la radivdiffusion-téiévision française. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — A titre excep- 
tionnel et pour l’année 1957, en vue de pourvoir rapidement aux 
vacances d'emplois et aux emplois créés par les lois relatives au 
développement des crédits affectés aux ses du budget annexe 
de la radiodiffusion-télévision française, il pourra être ouvert par 
celte administration, sans autre formalité, des examens et concours 
ouvrant droit aux emplois d’inspecteur technique, contrôieur et 
agent technique, ouvrier et secrétaire. " 

Les candidâts ayant satisfait à ces examens et concours seront 
recrulés au fur et à mesure des emplois disponibles, dans l’ordre 


de mérite. 
Ksposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le présent 
article reprend les dispositions de l’article 1% de la loi n° 56--80 


du 4-août 1955, 

Décision de la commission des finances. — Cet article a été 
adopté par votre commission malgré l'opposition de M. de Tinguy, 
ui a regretté que les garanties relatives au recrutement de la 
onètion publique ne soient pas respectées, 


Article 9%. 


Avancement des officiers du cadre des ingénieurs du service 
des matériels (subdivision « artillerie »}. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — L'obligation 


de figurer dans la première moitié de la liste d'ancienneté pour 


pouvoir être inscrit au tableau d'avancement ne sera plus + - irepé 
aux lieutenants et aux capitaines du cadre des ingénieurs du ser- 
vice des matériels « subdivision artillerie » 

Ces officiers pourront être inscrits au tableau à la condition de 
posséder, au 1# juillet de l’année de la proposition, une ancienneté 
de grade qui leur permettrait de figurer dans la première moitié 
de la liste d'ancienneté respectivement des lieutenants et des capi- 
taines d'artillerie métropolitains. * 

Exposé. des motifs présenté par le Gouvernement, — « A moins 
de services exceptionnels, dont le détail devra figurer au Journal 
ofliciel, ne peuvent être inscrits au tableau d'avancement pour 
le grade supérieur que les chefs de bataillon ou d’escadron, Le 4 
taines, lieutenanis ou assimilés des troupes métropolitaines ou colo- 
niales figurant, au 1 juillet de l'année de la proposition, dans 
la première moitié de la liste d'ancienneté de leur grade» (art. 41 
de la loi de finances du 17 avril 1906, modifié par Fartic'e 49 de 
la loi-de finances du 26 décembre 1%8). SEA 

Or, le grade de lieutenant du cadre des ingénieurs du service 
des matériels, subdivision « artiMerie», est appelé à disparaître par 
extinction. Par voie de conséquence et en applicalion des lois en 


. vigueur, le grade de capitaine du même cadre ne sera plus alors 


recruié à la base mais par voie de recrutement latéral, les offi- 
+ mr admis dans Ce cadre prenant rang avec leur ancienneté de 


Dans ces conditions, la règle posée var la loi de 1906 ne peut 
recevoir application sans graves inconvénients, ceite règle suppo- 
sant que les radiations intervenant par limite d'âge ou toute 
autré cause, mais surtout par le jeu de l'avancement en tête 
de re aug d'ancienneté, soient compensées par un recrutement à 
la base. | w 

Cependant, il serait inopportun de supprimer totalement l'exigence 
Fe <g ancienneté minimum pour l'inscription au tablean d'avan- 
posé que cette ancienneté soit au moins égale 
à celle des officiers de l’arme de l'artillerie métropolitaine pro- 
posables pour l'avancement, cette comparaison étant justifiée, d'une 
part, par l’anal des perspectives de carrière, et, d'autre . 
par la mission du service des matériels, subdivision « arti ec», 
ui à hérité, de l'ancien service de l'artillerie, la mp et 4 
d'entretenir et de réparer les divers matériels utilisés dans l'armée 


de terre. Nr 
._ Décision de la commission des finances, — Les commentaires 
‘ sur cet article, 


e votre commission des finances vous : 
d'adopter, figurent dans le volume du tome du présent rapport 
consacré aux dépenses militaires. + 


Article 95. 
Recrutement. du corps des ingénieurs du génie maritime. 
Texte de l'article raposé te Gouvernement, — A titre excep- 
tionnel, le ministre: de la défe se nationale et des forces armées 


est autorisé, pendant une période d’un an à compter de, la pro- 
mulgation de la présente 10i, à intégrer sur titres, dans le corps 























DOCUMENTS PARLFMENTAIRES 


— ASSEMBLEE N\TIONALE _ 539 





des ingénieurs du génie maritime (spécialité « équipements »), des 
lieutenants de vaisseau du cadre actif, diplômés de l’éco'e nat:0- 
nale supérieure des télécommunications, ayant été classés dans les 
trois premiers à l’examen de sortie de cette école et ayant servi 
pendant plus de trois ans dans leur spécialité dans des laboratoires 
er cp de la direction centrale des constructions et armes 
navales, 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement, — Les instal- 
lations électroniques ont pris, depuis une dizaine d'années, un 
développement considérable sur les bätimenis de guerre. Leur 
élude et leur mise en place nécessitent un nombre de plus en 
pius grand d'ingénieurs avertis. 

Pour celle raison, il est utile de faire entrer dans le corps des 
ingénieurs du génie maritime des officiers de marine possédant à 
la fois une formation scientifique et technique et l'expérience de 
l'utilisation. L'objet du présent projet est de permettre à titre 
exceplionnel ce recrutement, par modification aux disposilions 
légales relatives au corps du génie maritime, en s'entourant de 
toutes les Eee S nécessaires quant à la valeur des candidats. 

Décision de la commission des finences. — Les commentaires sur 
cet article, que votre commission des finances vous propose de 
disjoindre, figurent dans le volume du tome III du présent rapport 
consacré aux dépenses militaires ° 


Article 96. 
Changements d'armée, d'arme, de corps ou de Cadre, 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — Les dispo. 
sitions de l’articie 16 de la loi n° 53-72 du 6 février 1953 re'atives 
aux changements d'armée et aux changements d'arme, de corps 
et de cadre, déjà prorogées jusqu'au 31 décembre 1956 par l'ar- 
ticle 32 de la loi n° 55-1044 du 6 août 1955, sont à nouveau 
prorogées jusqu'au 31 décembre 1957. 

Ces dispositions sont applicables aux personnels militaires fémi- 
nins. 

Exposé des motifs présenté 
reproduit les dispositions de 
6 août 1955. 

Ces disposilions permettront de faire éventuellement face aux 
réorganisalions rendues nécessaires par la cessation des hosiilités 
en Extrême-Orient et les opérations de pasification en Afrique fran- 
çaise du Nord; elles rendront possible un meilleur emploi des 
officiers et sous-officiers devenus inaptes à servir dans leur arme 
d’origine par suite de blessures ou de maladies. 11 a paru éga'e- 
ment utile de préciser que les dispositions en cause sont appli- 
cables aux personnels féminins, pour lesquels il n'existe pas à pro- 
prement parler de grades, mais dont la hiérarchie comporte une 
correspondance avec les grades de l’armée, 

Décision de la commission des finances. — Les commentaires 
sur cet article, que votre commission des finances vous propose 
d'adopter, figurent dans le volume du tome Il du présent rapport 
consacré aux dépenses militaires... 


ar le Gouvernement, — Cet article 
’article 32 de la loi n° 55-1044 du 


Arlicle 9% bis (nouveau). 
Rémunération des ouvriers de la marine. 


Texte de” l’article additionnel proposé par MM. Hénault et Fré- 
déric-Dupont, — La rémunération d'ouvrier de la marne sur les 
chapitres du matériel est poscrite. 


Les ouvriers qualifiés actuellement rémunérés selon ce proc‘dé 
seront intégrés parmi les ouvriers temporaires: les effeclifs des 
ouvriers de la marine seront modifiés en conséquence. 

Décision de la commission des finances. — Les commentaires 
sur cet article additionnel, que votre commission des finances vous 
propose d'adopter, figurent au voiume du tome Hi du présent 
rapport consacré aux dépenses militaires. 


C. — AUTRES DISPOSITIONS 
Article 97. 


Taxes parafiscales. 


Texte de l'arlicle proposé par le Gouvernement. — En appli- 
Calion de l’article 5 de la lot n° 53-633 du 25 juillet 1553 ei de 
l'articie 24 de la loi n° 53-1308 du 31 décembre 14553, la liste des 
taxes parafiscales dont la perception est autorisée pendant l’année 
4%57 est donnée par l’état K annexé à la présente loi. 

sé des molifs présenté par le uouvernement. — I. — En 
application de la loi n° 53-633 du 25 juillet 1953 et de la loi de 
finances pour l'exercice 1954, la liste des taxes parafiscales dont ja 
perception est autorisée pendant l’année 1957 figure à l’état K 
© Xé. 
Cette liste est présentée en suivant la numérotation précédem- 
ment adoptée ; elle comporte un certain nombre de modifications par 

ra à celle de l’année 1956. 

a) Des rectifications ont été apportées à Ja désignation de certaines 
taxes ou des organismes bénéficiaires. 


b) Des adjonctions ont été prévues: 


Cotisation destinée au financement du conseil interprofessionnel 


des vins de Fitou, Corbières, Minervois, Clape et Quatourze ; 
Cotisation destinée 


au nt du comité interprofessionnel 
des vins des côtes de Provence. ne 


c) Des suppressions ont pu être réalisées: 


1° La redevance de gi 2 du prix des engrais azotés n'est 
plus en vigueur (arrèté du 8 juin 1956); 








2e Ont d’autre part été retirées de l’état des taxes parafiscales: 

La quote-part du droii de circulation sur les vins perçue au profit 
du Fonds na‘ional de solidarilé agricole ; 

La redevance sur les sels de potasse, qui sont en fait perçues an 
profit du budget général, les produits de ces deux taxes étant 
raltachées au budget de l’agriculture par la procédure des fonds 
de concours et des dépenses correspondants à leurs afectations done 
nant lieu à ouverture de crédits budgétaires; ; 

La taxe sur les carburants dans les départements d'outre-mer 
dont le produit est affecté au budget du département dans lequel 
pr * recouvrée, et qui constitue donc un impôt départemental 
affecté ; 

La taxe sur les céréales, la taxe sur les betteraves, le sucre et 
l'alcool et la retenue sur le prix des belteraves perçues au profit du 
Fonds national de progrès agricole, et dont le produit est, à partir 
de l’exercice 1937, affecté aux dépenses du titre VIII du budget géné- 
ral « Dépenses effectuées sur ressources affectées ». 


I. — L'article 89 de Ja loi n° 56-780 du 4 août 1956 portant ajus- 
tement des dotalions bulgétaires reconduites à l'exercice 1956 a 
révu, dans son alinéa 1}, que le Gouvernement proposerait au 
arlement. au plus lard dans le projet de Ici des finances pour 
l’année 1957, la suppressicn des taxes perçues par les organismes 
gérant des services indus'riels et commerciaux dont les frais géné- 
raux ont excédé en 1954 ou 1955, 25 p. 100 du produit de celles-ci, 
et des taxes dont les recouvrements sont inférieurs à 60 p. 160 &u 
montant des émissions. . 


L'application du critère relatif à l'importance des frais généraux 
conduit à envisager la suppression de: 

La cotisalion versée par les entreprises agréées de dénaturation 
perçue au profit de la fédération nationale des dénaturateurs d’alcoo!, 
organisme dont les frais généraux ont dépassé en 1954 et 1959 
36 p. 100 du produmt de la taxe; 

La redevance sur les importations de rhum contingenté, perçue 
au profit du comité inlerprofessionne! du rhum, organisine dont 
les frais généraux ont alleint en 1955 23 p. 100 du produit de la 
taxe. 

L'application du second critère prévu n’a pas abouti à des résultats 
positifs, la plupart des taxes étant recouvrées, comme en malière 
de contributions indirectes, au vu d’une déclaration établie rar 
les redevables, c’est-à-dire sans que l'on puisse opposer le montant 
des émissions au produit du recouvrement. Quant aux taxes dont 
le recouvrement comporte l'émission d’un rôle, leur produit paraît 
être supérieur à 60 p. 100 des émissions. z 

Dans un certain nombre de cas, une application extensive et 
juridiquement discutable des critères définis ci-dessus aurait, sans 
doute, conduit à certaines propositions de suppression. Il a semblé 
préférable de soumettre ces cas à l'avis de la commission qui vient 
d'être chargée de proposer des mesures de révision de la para- 
fiscalité au ministère des affaires économiques et financières, dans 
le cadre des dispositions de l’alinéa II de l’article S9 précité. 

Décision de la commission des finances — Conformément aux 
dispositions de l’article 24 de la loi du 31 décembre 1953 modifié 
per l’article 26 de la loi du 27 mai 1955, la sous-commission d’études 
de la parafiscalité présidée par M. François-Bénard, a présenté à 
la commission son avis sur la liste des taxes parafiscales figurant 
à l’état K annexé au présent projet, dont la perception sera autorisée 
en 1957 (cf. rapport d'information no 2207). 


Votre commission des finances a accepté les conclusions présen- 
tées par la sous-commission et qui tendent à approuver les modili- 
calions suivantes proposées par le Gouvernement: 

La suppression de trois taxes parafiscales (lignes 88, 107 el 107 bis\; 

La F4 à élisation de six taxes parafiscales (lignes 12, 15, 1%, 97, 
58 et 106); 

L'inscription de deux nouvelles taxes (lignes 38 ter et quater). 

M. François-Benard a souligné que le Gouvernement, pour la 
remière fois, s’est sérieusement préoccupé de donner une suile aux 
ravaux de la sous-commission et que l'état K contenait les pre- 
mières réformes rendues possib'es par l’article 89 de la loi n° 56-780 
du 4 août 1956. Il a, d'autre part, souligné que le Gouvernement 
serublait décidé à persévérer dans cette réforme puisqu'il avait créé, 

ar un arrété du 8 octobre, une commission présidée par M. Charles 

arangé, en vue de l'application des dispositions de l’article 89 
susvisé. 

Cette coramission, qui associe les techniciens des finances à des 
parlementaires spécialisés, à commencé ses travaux. Elle doit pro- 
poser des mesures de remise en ordre générale qui seront ensuite 
soumises à l'avis des sous-commissions de l'Assemblée nationale et 
du Conseil de la République. 

En définitive, votre coinmission a donc adopté, sans modificatiun, 
Particle 97 et l’état K, et a fait entièrement siennes les conclusions 
du rapport d’information de M. François-Benard (n° 3297). 

Sur observations de M. Gilbert Marlin, rapporteur pour avis de 
la commission de l’agricu'ture, elle a décidé en outre d'appeler 
l'attention du Gouvernement sur le fait que la budgétisation au 
titre VIII de certaines taxes parafiscales ne devait pas avoir pour 
ellet une réduction corrélative des crédits précédemment inscrits 
à d’autres chapitres budgélaires ayant un objet analogue. 


Article 98. 


Prévisions de recettes et de dépenses du service des aïcools 
; pour la campagne 1956-1957. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Sont ayprorte 
vées, conformément à l’état L annexé à la présente loi, les prévi- 
sions de recettes et de dépenses du service des alcools pour la 
campagne 1956-19%7 

Exposé des motifs présenté par Je Gouvernement. — Disposition 


 Jégis'ative traditionnelle. 
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Décision de la commission des finances. — Compte tenu des 
conditions d'équilibre des recettes et des dépenses du service des 
aicools pour la campagne 1956-1957, votre commission des finances 
vous. propose l'adoption sans modification de cet article. Elle a, 
toutefois, décidé de procéder à une étude complémentaire sur les 
conditions de gestion du service des alcools et leurs possibilités 
d'amélioration. 


Article 99. 


Procédure de contrainte en matière de payement de cotisalions 
aux caisses de mutualité sociale agricole. 


Texte de l’article gs ar le Gouvernement. — L'article 1143-2 
ci-dessous est ajouté au code rural: 


« Lorsqu'un assujetti à une caisse de mutualité sociale agricole 
ne s'est pas acquilté de ses cotisations, l'inspecteur divisionnaire 
des lois sociales en agriculture ou le directeur de la caisse intéressée 
pre lui adresser une lettre recommandée avec accusé de réception 

mettant en demeure de régulariser sa situation dans un délai de 
quinze jours. 

Si cette mise en demeure reste sans effet, Je directeur de !a 
caisse intéressée peut délivrer une contrainte qui est visée et rendue 
obligatoire dans un délai de cinq jours par le président de ja 
commission de première instance dans le ressort de laquelle est 
compris le siège de l'organisme créancier 

Ceite contrainte est signifiée par acte d’huissier et exécutée dans 
les mêmes conditions qu'un jugement. / 

L'exécution de la contrainte peut être interrompue par opposition 
motivée, formée par le débiteur, par inscription au secrélariat de 
la commission de première instance ou par lettre recommandée 
adressée au secrétariat de ladite commission dans Îles gp 
à en ; pier dè la signification prévue au troisième alinéa du sent 
article. 

Hi est statué par la commission de première instance dans Îles 
conditions prévues par les articles 19, 20, 21 et 23 de la loi n° 46-2359 
du 24 octobre 1%46. La décision est ‘exécutoire nonobstant appel. 

Les demandes de remise de majoralion des cotisations éventuelle- 
ment formulées par le débiteur dans les conditions prévues par 
l'article 13 du décret ne 50-444 du 20 avril 1950, modifié, ne font 
obstacle ni à la délivrance de la contrainte, ni à son exécution pour 
le principal des cotisations. » 

Ex, des motifs présenté par le Gouvernement. — Le présent 
projet d'article de loi a pour objet d'étendre au ime social 
agricole les dispositions de la loi du {+ septembre 1951 relatives 
à la procédure de contrainte existant déjà en matière de sécurité 
sociale. : 

Cette mesure a été demandée à plusieurs reprises par la mutualité 
sociale agricole. É 

Décision de la commission des finances, — Cet article a été adopté 
sans modification par votre commission des finances, sur avis favo- 
rable du représentant de la commission de l’agriculture, 


Article 100. 


Modification du régime des exonérations de cotisations 
d'allocations familiales. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Les dispositions 
des articles 1073, 1074, 1075 et 1076 du code rural sont abrogées 
et remplacées par les dispositions suivantes qui prendrent effet à 
compter du premier jour du trimestre suivant la date de promul- 
gation de la présente loi: 


« Art. 1073. — Bénéficient d'une exonération totale de cotisation : 

« a) Les exploitants agricoles et les artisans ruraux non employeurs 
de main-d'œuvre présents sous les drapeaux au premier jour du 
semestre au titre duquel les cotisations auraient dû être établies; 

« b) Les coopératives d'utilisation de matériel agricole (type « C ») 
visées à l’article 2 de l'ordonnance ne 45-23% du 12 oelobre 1945 et 
régulièrement agréées, sauf ue leur personnel administratif et le 
personnel de leurs ateliers de réparation. 


« Art. 1074. — Bénéficient d’un abattement de cotisation: 


« a) Les exploitants agricoles âgés de 65 ans et dont les terres 


ont un revenu cadastral inférieur à 20.000 F; 


b) Les exploitants agricoles et artisans ruraux n’exerçant qu'une 
activité réduite en raison d’une invalidité durant depuis plus de 
six mois et entraînant une incapacité de travail d'au moins 66 p. 100; 


« c) Les exploitants agricoles et artisans ruraux ayant élevé au’ 


moins quatre enfants jusqu’à l'âge de quatorze ans, à condition 
de ne pas avoir bénéficié pendant au moins cinq ans des stations 
familiales instituées par le code de la famille et les textes 
subséquents. 


« Le montant de l'abattement correspond à mille franes de coti- 
sation semestrielle; ce chiffre peut être modifié par arrêté du secré- 
taire d'Etat à l'agriculture et du secrétaire d'Elal au budget. 

« Art, 4075. — Sont admises en non-valeur les cotisations indivi- 
duelles dont le montant semestriel est inférieur à deux cents francs. 
Ce chiffre peut être modifié r arrêté du secrétaire d'Etat à 
l’agriculture et du secrétaire d'Etat au budget. 


« Art. 4076 — Aucune exonération de cotisations d'allocations: 


familiales, totale ou partielle, ne peut être attribuée, en raison de 
leur âge, aux exploitants agricoles employeurs de main-d'œuvre, 
même si celle-ci est constituée par un ou plusieurs membres de 
leur famille, » 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le texte 


ts cr reprend dans son ss l'avis exprimé par le comité de. 
gesti 


on des prestations familiales agricoles, en sa séance du 27 sep- 
tembre 1956, à la suile des propositions formulées par les repré- 
sentants de la mutualité sociale agricole, 





| de l'autonomie financière 


Il se caractérise essentiellement par une diminution du nombre 
des conditions d'ouverture du droit aux exonérations. Pour en 
apprécier pleinement la portée, il convient de rappeler que le 
montant des cotisations est inscrit chaque année pour une somme 
globale au budget annexe et que les exonéralions individuelles 
accordées ont pour effet, non pas de diminuer cette somme, mais 
d’aggraver la charge personnelle des assujettis cotisant effectivement. 

texte donne ainsi lieu à une plus équitable répartition des 
charges pesant sur l’ensemble des -assujettis. 


Il n'en demeure pas moins que, dans son application, il conserve 


pr éntaatss souplesse puisqu'en vertu de l'article 4077 du code 


« Les comités départementaux des prestations familiales agricoles 
et les caisses mutuelles d'allocations familiales agricoles peuvent 
accorder des remises exceptionnelles de cotisations, partielles ou 
totales, dans le cas où la situation des assujettis le justifie, notam- 
ment en raison de leur âge ou de leur incapacité physique, » 


Cette dernière disposition permet de prendre en considération 
tous les cas socialement intéressants. 

Décision de la commission des finances. — Malgré les objections 
faites à cet article par un certain nombre de commissaires, votre 
commission l’a adopté par 18 voix contre 15 et 6 abétenlions, se 
réservant, toutefois, d'en effectuer un nouvel examen, compte tenu 
des conclusions de la sous-commission chargée de l'étude de l'équi- 
libre du budget annexe des prestations familiales agricoles. 


Article 101. 


Dispositions relatives 
à la situation des membres de la famille des exploitants. 


Texte de l'article pro le Gouvernement. — Les membres 
de la famille de l'exploitant travaillant avec celui-ci: ascendants, 
descendants, frères, sœurs, alliés au même degré, ne peuvent se 
prévaloir de la qualité de salarié que si l'exploitation est dirigée 
effectivemént par l'exploitant ou la mise en valeur de cette 
exploitation constitue son activité principale. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — I paraît 
nécessaire d'a ter certaines isions à la situation des à 
de la famille de l'exploitant afin d’uniformiser les pratiques suivies 
par FL Cognos pour apprécier leurs droits en matière gociale 


Décision de la commission des finances. — Cet article a été 
adopté sans modification par votre commission des finances, sur 
avis favorable du représentant de la commission de l'agriculture. 


Article 102. 


Subordination du payement des prestations sociales agricoles et des 
avantages économiques et sociaux au fait que les bénéficiaires ont 
acquitté l'ensemble de leurs cotisations sociales agricoles. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — L'article 11 
ci-dessous est mr au ee. rural: sil 


L — Les caisses de mutualité sociale agricole ont la faculté de 
prélever sur le montant des prestations dues à leurs adhérents les 
cotisations dont ceux-ci sont redevables à leur K 

Elles peuvent également régler aux autres caisses de mutualité 
sociale agricole qui leur en ont fait la demande pour le compte de 
leurs adhérents, et par pré'èvement sur le montant des prestations 
dues à ces derniers, les cotisations dont ils sont redevables au titre 
de la législation sociale agricole. 

IL. — Nulle personne physique ou morale ne peut bénéficier des 
prestations et avantages d'ordre économique ou social accordés aux 
agriculteurs si elle ne justifie de la régularité de sa situation au 
regard des organismes chargés de l'application de la législation 
sociale agricole. 

HIT, — Des arrêtés des secrétaires d'Etat à l'agriculture et au 
budget détermineront les conditions d'application du présent article. 

Exposé des molifs présenté À vd le Gouvernement. — Le présent 
artic.e a pour objet de simplifier, dans de nombreux cas, le recou- 
vrement des cotisations non payées par les assujettis de mauvaise foi, 
en permettant aux caisses de retenir, sur les prestations, les cotisa- 
tions dues, et en limitant l'attribution des prestations et avantages 
d'ordre économique ou social dont bénéficient les agriculteurs à la 
régularité de leur situation au regard de la mutualité sociale 
agricole. 5) 

Décision de la commission des finances. — Cet article a été 
adopté sans modification par votre commission des finances sur 


avis favorable du représentant de la commission de l’agriculture, 


Article 103. 
Création des établissements relevant de l'éducation nationale. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — A compter 
de la promulgation 4? la présente loi, la création des établissements 
relevant du ministère de l’éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports, dans les divers ordres d’'e , Sera opérée par décret 
ee han .$ tous les cas où n'est pas déjà prévue une pro- 
cédure réglementaire. x , 

Ces décrets, pris sur le rapport du ministre chargé du budget et 
du rmninistre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
définiront, en tant que de besoin, les règles gestion et le me 
administratif et financier de ces établissements. ; 

Exposé des motifs : le Gouvernement. — La création 
des Établissements d’e “À œuf doté de la personnalité civile et 
t, en règle générale, étre autorisée par 
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la loi. En raison des besoins importants de l'éducation nationale, 
celte procédure se révèle très lourde et peu rapide. 
.. I est donc proposé de donner au Gouvernement les pouvoirs 
nécessaires à la création, par décret, de ces établissements; cette 
procédure est déjà admise pour les centres d'apprentissage. 
Décision de la commission des finances. — Cet article, ne concer- 
nant pas uniquement les recettes et les dépenses de l’année bud- 
gétaire et ne tendant pas à améliorer le contrôle de l’emploi de 
fonds publics, a été disjoint par votre commission des finances en 
DT des dispositions de l’article 51 du décret du 19 juin 
€ 


Article 104. 


Rélorme des classes de voitures dans les trains de voyageurs de la 
Société nationale des chemins de fer français. — Ajustement du 
taux des surtaxes locales temporaires et des tares perçues dans 
les ports au profit des invalides de la marine. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — $ 1%, — A 
artir d’une date qui sera fixée par arrèlé du secrétaire d'Etat au 
ravaux publics, aux transports et au tourisme, en fonction de la 
modification du régime des classes de voitures sur les lignes de la 
Société nationale des chemins de fer français, les taux des surlaxes 
locates temporaires instituées au profit des collectivités et établis- 
sements publics et concernant le transport des voyageurs et des 
chiens accompagnés seront, nonobstant les dispositions figurant 
dans les décrets institutifs de ces surtaxes pris en app'ication Ge 
la loi n° 866 du 15 septembre 1942, modifiés de la manière suivante : 

a) Les taux de surlaxes prévues antérieurernent pour la 1'e classe 
resteront applicables à la {re classe nouvelle ; 

b) Les taux des surtaxes prévues antérieurement pour la 2e classe 
cesseront d’être applicables; 

€) Les taux des surtaxes D ébgpe antérieurement pour la 3° classe 
seront applicables à la 2 classe nouvelle : 

d) Le transport des chiens accompagnés donnera lieu à la per- 
ception des mêmes surtaxes que celui des voyageurs de 2° classe. 

s dispositions qui précèdent seront applicables de plein droit 
aux surtaxes locales temporaires en vigueur. Des arrêtés du secré- 
taire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme 
apporteront aux décrets qui tes ont instituées les modifications 
résultant du présent paragraphe. 

Les dispositions de la loi n° 48-405 du 10 mars 1918 simplifiant 
le régime des surlaxes locales temporaires perçues par la Société 
nationale des chemins de fer français sur certaines catégories de 
transport resteront applicables quand elles ne seront pas contraires 
aux dispositions ci-dessus. 

8 2. — A partir de la date prévue au premier alinéa du para- 
graphe premier du présent arlicle: 

a) Les mots «les iles britanniques et les îles anglo-normandes » 
seront supprimés à la deuxième colonne du tableau inclus dans 
l'article 5 de la loi n° 47-1683 du 3 septembre 1917, modifié par 
l’article 4 de la loi neo 51-238 du ?8 février 1951 et l’articie 3 de la loi 
n° 51-1495 du 31 décembre 1951 ; 

b) Les taux de la taxe à percevoir au profit de l'établissement 
national des invalidés de la marine en vertu des textes susvisés 
seront, pour les passagers en provenance des iles britanniques ou 
anglo-normandes et à destination de la France métropolitaine ou 
inversement, de : 400 francs par passager de fre classe; 100 francs par 
passager de 2 classe. à 

Le tableau visé ci-dessus sera complété en conséquence. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — La récente 
rélorme du régime des casses de voilures dans les trains de voya- 
geurs de la S. N. C. F. a réduit à deux le nombre des classes de 
Voitures dans les trains de celte société. 

Le nouveau régime doit entraîner obligatoirement un ajustement 
des taux des surtaxes locales temporaires lorsque ceux-ci, ixés par 
les décrets institulifs pris en vertu de la loi du 15 seotembre 1912, 
sout établis en fonction du numéro des classes de voilures. 

ll reste entendu que cet ajustement laisse subsister 'a possibilité 
pour les collectivités emprunteuses — en cas d’insaffisince du 16 a- 
aement des surlaxes destinées à gager les annuilés des emprur!s 
correspondants — d'obtenir dans les conditions de ‘roit commun, le 
re pis de leurs taux et la prolongation de la ‘iurie de ;ercep- 

on. 

Le nouveau régime doit entraîner également nn aju‘ivrnent des 
taxes à percevoir dans les ports au profit de l'établissement national 
des invalides de la marine sur les passagers en peavenan“« des îles 
britanniques ou angio-normandes et à destinaiüon de la Frauce 
métropolitaine ou inversement. 

Décision de la commission des finances. — Cet articie a été acosté 
sans modification par Votre commission des finances. 


Article 105. 
Cession graluile de planeurs aux aéroclubs 


Texte de l’article propeet ar le Gouvernement. — Par dérogation 
aux dispositions de l'article 4 du décret-loi du 28 ‘£rier 1916 relilives 
à la gestion et à l’aliénation du domaine mobiiièr de l'Elat, le 
service des domaines est autorisé, jusqu’au fer juiis2t 1958 à vendre 
aux aéroclubs agréés et associations inter-clubs, pour un prix svmba- 
lique, les planeurs et matériels de vol à voile a:'uellement en 
service dans ces organismes et faisant partie d1 parc @u service 
de la formation aéronautique et des sports sériens. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — La lni rela- 
tive au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour l’exercice 1953 travaux publics. 
— transports et tourisme. — II Aviation civile et commerciaie) com- 





portait un articie 4 prévoyant la cession, pour un nrix symbolque, 
aux aéroclubs agréés, des avions faisant partie du pur 2u service 
de l’aviation légère et sportive (actuellement service de là formativn 
aéronautique et des sports aériens). 

Celte opération s'est effectuée au cours des années 1953, 1954 et 
1955 et a régularisé la siluation de nombreux appareils qui se trou- 
vaient en fait à la disposilion complète des aéro-ciubs depuis plu- 
sieurs années. 

Cette mesure a permis d’assainir la gestion d’un ’na!ériel dont 
l'Etat Gtait reslé provisoirement propriétaire, mais dunt ses services 
ne pouvaient pratiquement pas assurer la responsaliité par suite de 
sa dispersion. 

Une situation analogue à celle décrite ci-dessus, pour l'aviation 
à moteur, existe encore actuellement pour ke matériel de vol à voile. 

Ce matériel est réparti entre plus de cent ciubs on centres ipter- 
clubs. Le service de la formation aéronautique et des <poris aïriens 
n'ayant conservé que la gestion du matériel «ffecté aux :entres 
nationaux qu'il administre directément. 

Les inconvénients qui résultaient de la dispersim des avions et 
de lindécision qui régnait sur la responsabilité de leur entretien et 
de leur bonne gestion se retrouvent donc pour je matéric! vol à 
voiie. 

Par ailleurs, des difticuités juridiques graves se posen' en malière 
de responsabilité civile pour les.accidents aux liers nouvant nrovenir 
de l'utilisation de ce matériel. Les tribunaux, °n effet, n'admetient 
pas toujours la responsabilité de l'exploitant et srgagent la respon- 
sabilité dekl'Etat propriétaire. 

C'est ces raisons qu'il est demandé %'ingrer 2 présent 
arlicie permettant la cession aux aéroclubs des planeurs et du 
matériel de vol à voile, actuellement en service dns les associz- 
tions et centres intercluibs, faisant partie du Eare d'a srvicé d= Ja 
formation aéronautique et des sports aériens dans les mêmes condi- 
ee que ‘la cession des avions autorisée par :a loi de f‘nin:ces de 
953. 

Décision de la commission des finances. — Cet article a été adopté 
Sans modification par vectre commission des finan:es. 


Article 106. 


Suppression de la présentation au Parlement des comptes en valeur 
et des résumés généraux relatifs aux matières et approvisionne- 
ments appartenant à l'Etat. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Son: abragés: 

L'article 10 de la loi du 24% avril 14933, relalif à :a yrecdu:lion au 
Parlement des comptes malières appartenant à lEtat; 

L'article 14 de la loi de finances du 8 mars 1850, relatif à la 
Siluation annuelle des approvisionnements de la marine ; 

L'article 2 de la loi du 9 décembre 1902 relatif à la production 
au Parlement d'états concernant le matériel classé à 1a réserve de 
guerre. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les matières 
et approvisionnements appartenant à l'Etat font l’objet de comptes 
en valeur et de résumés généraux qui sont soumis chaque année au 
Pariement. L'é'aboration de ces documents nécessite un travaii 
considérable pour un intérêt minime. En effet, aucun enseigrneinent 
sérieux ne peut être tiré de la comparaison de ces comp!e2s succes- 
sifs, par suite de l'écart entre les prix réels et les prix de rmen- 
clature qui ne peuvent être constamment remis à jour, et en raison 
des progrès techniques rendant rapidement démodés des r:atériels 
entrant dans les comptes pour des sommes ;:mportan::s. 

Depuis 1918, le Parlement n'a jamais formulé de r:mnarquis À la 
suite de la communication de ces documents. Du reste, ils ne sont 
pas indispensables à l'exercice d'un contrôle approfondi. Le rapport 
adresse chaque année à la cour des comptes par les directions de 
contrôle permet à cette juridiction d’orienter efficacement les iuves- 
ligations de ses délégations. D'autre part, les assemblées par:c'aen- 
taires peuvent toujours, par l'intermédiaire des com nissions de la 
délense nationale et des ifnances, imposer à l'administration la pro- 
duction d'un inventaire du matériel ressortissant à nn ou plus surs 
services, inventaire que les procédés modernes de comptabuité fer- 
mettent d'établir rapidement. 

Dans ces condilions, il est apparu, qu'il y ait lieu de capprimer 
la présentation des comptes en valeur et des résumés généraux. 
Tel est l’objet du présent projet de loi qui abroge les textes prév:yant 
la présentalion annuelle de ces documents. 

Décision de la commission des finances. — Cet article a été adopté 
sans modification par voire commission des finances. 


Article 107. 
Aide aux victimes de calamités agricoles. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — 1. — L’alinéa 
premier et l'alinéa 2. 1e et 2°, de l’article 676 du code rural sont 
respectivement complétés et modifiés ainsi qu'il suit: 

« Le montant des emprunts ainsi garantis par le fonds est limité 
à quinze fois celui des ressources dont il dispose. » 

« Le fonds prend en charge les sommes revenues irrécouvrables 
sur les prêts assortis de sa garantie, ainsi que les annuités de prêts 
consentis en application des articles 675 et 696, dont il pourra être 
fait, en tout ou partie, remise aux emprunteurs dans, des conditions 
fixées par décret. 

1° Des dotations inscrites au budget de l’agriculture. 

2° Des subventions éventuelles des départements, communes 
établissements publics, organisations professionnelles agricoles, ei 
de toute personne physique ou morale. 
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II. — 11 est ajouté au code rural un article 675-I, ainsi conçu: 

« Art, 675. — I. — Les prêts instilués par l’article 675 peuvent 
être gares aux collectivités énumérées à l’article 617, 1° à 4, 

o et 70, » 

HI. — L'article 696 du code rural est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Art. 696. — Les prêts spéciaux institués par l’article 675 en vue 
de la réparation des dégâts causés par des calamités publiques 
peuvent également être accordés sous forme de prêts à long terme 
au taux de 3 p. 100 et d’une durée maximale de trente ans. » 

IV. — Le décret n° 56-934 du 17 septembre 1956 tendant à accorder 
une aide exceptionnelle aux viticulteurs victimes des gelées inter- 
venues durant l'hiver 1955-1956 est confirmé. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Il est apparu 
nécessaire de modifier plusieurs articles du code rural afin de 
compléter les moyens mis à la disposition de l’Elat pour venir en 
aide aux victimes des calamités publiques. 

C'est ainsi que le fonds de garantie des prêts de calamités publi- 
ques aura une action plus étendue dans le domaine de la garantie 
et qu'il pourra également prendre en charge tout ou partie des 
annuilés des emprunts contractés par les sinistrés. k 

De même, les collectivités pourront bénéficier de prêts jusqu'alors 
réservés par la loi aux agriculteurs. Ces prêts peuvent, par ailleurs, 
être accordés sous forme de prêts à long terme. 

Décision de la commission des finances. — Cet article, qui assou- 
plit les conditions d’aide aux victimes de calamilés agricoles, a été 
adopté sans modification par votre commission des finances, sur 
avis favorable du représentant de }1 commission de J'agriculture. 


TOME HIT 
EXAMEN DES CREDITS 


Voiume !. 
SERVICES CIVILS. — DEPENSES ORDINAIRES 


Les rapports spéciaux sur les dépenses ordinaires 
des services civils. 


D'après les dispositions de l’articie 14 du projet de loi €: finances, 
les crédits de payement qui doivent être ouverts au titre des dépenses 
ordinaires des services civils pour 1957 s'appliquent: 

« À concurrence de 376.728.821.090 F au titre Ier: detle publique 
et dépenses en atténuation de recettes; + 

« À concurrence de 40.639.400.000 F au titre II: pouvoirs publics; 

« A concurrence de 1.086.915.163.000 F au-titre LH: moyens des 
services : 

« A concurrence de 919.227.798.000 F au titre IV: interventions 
publiques, conformément à la répartition par ministère qui en est 
donnée à l’état C annexé à la présente loi. » 

Votre rapporteur général s’est déjà livré, dans la partie de son 
exposé préliminaire consacrée au budget de 1957, à un examen des 
modifications des crédits proposées par le Gouvernement. 

L'examen par ministère de ces différences et les observalions 
qu'elles ont suscitées à la commission des finances figurent dans 
les he" g 54 spéciaux | M vous sont présentés dans cette troisième 
partie du rapport sur la loi de finances. ‘ 

Les rapports spéciaux, établis par les rapporteurs de la commis- 
sion des Loltmées. ont élé, par souci de clarté, présentés générale- 
ment sous la forme suivante : 

En premier lieu, une comparaison des grandes masses de crédits 
sert de préambule aux observations À mg ee du rapporteur sur les 
principaux prollèmes soulevés par la discussion du budget qu'il 
étudie, 

Vient alors, pour chaque titre, le rappel des modifica'ions pro- 
posées par le Gouvernement et, le cas échéant, l'indication des 
observalions formulées à ce sujet par la commission. 


Rapport de M. Caillavet 
sur les crédits des affaires étrangères. 


LE — SERVICE DES AFFAIRES ETRANGERES 


À. — RÉPARTITION DES CRÉDITS PAR GRANDES MASSES 
ET OBSERVATIONS GÉNÉRALES 


Le montant global des autorisations annuelles de dépenses accor- 
dées au titre du budget des affaires “hi (L — Services des 
aflaires étrangères) s'élevait à 20.253.800. F. 

Les propositions du Gouvernement pour 4957 ne dépassent pas 
48.457.100.000 F. k 

Soit en moins pour 1957, 1.776.700.000 F. 

I résulte de ces indications que les propositions budgétaires pré- 
sentées par le Gouvernement pour 19%7 sont en réduction de 
8,70 p. 100 sur les crédits ouverts en 1956. Cette diminution est par- 
ticulièrement sensible pour les dépenses en capital puisqu'elle atteint 
our celles-ci 6,9 p. 100 alors qu'elle ne dépasse pas 4,7 p. 100 pour 
es dépenses ordinaires. 

Get allègement du budget des affaires étrangères a des causes 
diverses. } 

Pour les dépenses ordinaires, l’évolution de la situation politique 
en Allemagne et en Sarre est à l’origine de réductions de crédits au 
titre des services des affaires allemandes et autrichiennes et des 
services francals en Sarre. 

De même, l'existence de crédits dispomibles et reportables sur la 
dotation de l'assistance à la, Libye permet au Gouvernement de pré- 
voir sur ce point une économie sui stantielle. 

Quant aux dépenses en capilal, tiles vont se trouver amputées 
en 1957 des crédits correspondant à l'attribution des prêts à la Sarre 








au titre de la participation de ce territoire à la contre-valeur de 
l’aide Marshall, conformément aux décisions prises lors des dernières 
discussions franco-allemandes. 

Tel est le cadre | panne dans lequel s'inscrivent les 
présentées par le Gouvernement au titre du budget 
étrangères pour 1957. 

M. Félix Gaillard, rapporteur de ce budget lors de la discussion 
de la loi de finances de 1955 soulignait déjà la part modeste qu’oc- 
cupe le budget des affaires étrangères dans l’ensemble des dépenses 
du budget général. 

F à ados garde toute son exactitude pour le projet de budget 

e 1957. 

IL suffit en effet de consulter le tableau récapitulatif général des 
dépenses ordinaires civiles qui figure aux pages 154 et 155 du fasci- 
cuie de la loi de finances pour constater qu'avec 17.814 millions d@ 
francs par rapport à une masse globale de 2.393.512 F, le budget des 
affaires étrangères ne représente que 0,7 p. 100. 


Il est vrai que l'importance d’un service public se mesure moins 
au volume des crédits qu'il gère qu’à la nature des tâches que la 
collectivité lui confie. 


Les tâches qui incombent au ministère des affaires étrangères ne 
sont plus exactement celles dont les collègues de M. de Norpois 
avaient la charge. Sans doute, le quai d'Orsay continue-t-il d’assurer 
la représentation diplomatique française auprès des gouvernements 
étrangers selon les usages que la tradition perpétue. Mais il doit 
aussi assurer la défense des intérêts français et le développement 
de l'influence française dans les domaines qui ont pris une impor. 
tance grandissante depuis la fin du dernier conflit: 


Les relations économiques et d'assistance technique, les relations 
culturelles, 5 


La ventilation des crédits du ministère des affaires étrangères que 
proposent les documents budgétaires ne permet qu’imparfaitement 
d'apprécier la part qui est réservée à ces différentes activités. Elle 
fournit cependant une analyse par grandes masses qui met en 
évidence la place prise par les dépenses des relations culturelles 
avec l'étranger et les charges entraînées par la participation de la 
France à des organismes internationaux. 


La répartition des effectifs fournit également une information 
utile sur la consistance des grands secteurs d'activité du ministère 
des affaires étrangères, 


En 1956, cet effectif est le suivant: 


ropositions 
es affaires 


Tableau des effectifs, par service, du ministère 
des affaires étrangères. 


Administration centrale, 941, 

Services à l'élranger: 

Personnel diplomatique et consulaire, 944; 

Délégation française er ur de l'organisation de l'aviation civile 
internationale (0. A. C. 1.), 3; 

Personnel des services français en Sarre, 138. 

Services de liquidation des affaires allemandes et autrichiennes, 47. 

pce à ur français de Berlin, 120. 

otal, 2.195. 

La force militaire et la puissance économique demeurent dans les 
cénacles internationaux, les arguments les mieux entendus. Le pays 
qui ne les possède qu'à un de mineur a d'autant plus besoin 
d'une diplomatie de grande qualité! 

C'est la raison gd laquelle nous avons le devoir d'être particu- 
lièrement exigeants à l'égard de ceux qui ont la charge de la nôtre, 

Or, chaque année, à l'occasion de la discussion du budget des 
affaires étrangères, des critiques sont développées, que les autorités 
responsables ne semblent pas suffisamment désireuses de traduire 
dans les faits ni même, à tout le moins, de prendre en considé- 
ration, Et c’est une faute! * 

Ces critiques portent essentiellement : 

Sur l'organisation administrative des services centraux ef extérieurs 
qui, est lourde, onéreuse et mal adaptée à l'évolution des techniques 
modernes; 

Sur la prétention du ministère des affaires étrangères à demeurer 
le principal responsable des relations économiques extérieures, 
même en matière d'assistance technique, alors que sa compétence 
en ce domaine n'est pas indiscutable; 

Sur le manque de réalisme et d'efficacité des services des rela- 
tions culturelles. 

Dans quelle mesure ces reproches sont-ils fondés ? 

Telle est la question à laquelle votre rapporteur voudrait s’efforcer 
de répondre. . 


L — Le fonctionnement administratif du ministère 
des affaires étrangères. ï 


Sur le plan de l'administration centrale, on a souvent reproché 
au ministère des affaires étrangères de conférer à ses principaux 
chefs de service des titres plus représentatifs — notamment celui 
de directeur général — que ceux auxquels leur classement dans la 
fonction publique leur nait normalement droit. 

En fait, le péché est des plus véniels. Si l’on se réfère au décret 
n° 48-1108 du 10 juillet 1948, portant classement hiérarch des 
grades et emplois des gg eye civils et militaires de l'Etat, on 
constate que le grade plus élevé dans la hiérarchie des admi- 
nistrations centrales est celui de directeur, exception étant faite 
pour le grade de secrétaire général. 

L'appellation « directeur général » est traditionnellement donnée 
au ministère des affaires étrangères, aux directeurs ayant accédé 


à l'échelon le plus élevé du grade de directeur (indice 800) et qui 
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sont placés à la tête d’un service particulièrement important. Si 
cette terminologie n’ajoute rien à la nature de leurs fonctions, elle 
n'a donc aucune incidence budgétaire. 

Plus graves paraissent êlre, au contraire, les reproches. qui 
portent: 

Sur la gestion des postes à l'étranger; + 

Sur l'importance excessive des frais de voyage et de transport du 
mobiliér des agents du ministère servant à l'étranger; 

Sur les conditions dans lesquelles s'effectue le payement des 
De ubliques hors de France; 

ur l'abus des communications chiffrées et l'insuffisance de 

D ge de technique du service du chiffre. 

a) Gestion des postes à l'étranger: 

Le ministère des affaires étrangères est parfaitement conscient de 
la nécessité où il se trouve d'améliorer la gestion administrative 
des postes à l'étranger. 

H à fait connaître, en effet, que dès le mois de juin 1956, il s'est 

réoccupé de recueillir auprès de l’ensemble des portes diploma- 
Eoues et consulaires français, divers renseignements d’ordre admi- 
histratif et complable, actuellement en cours de centralisation et 
qui permettront à l'administration de dis r de données quanti- 
tativement définies pour apprécier l’organisation de ces postes, les 
moyens dent il convient de les doter, les réformes à entreprendre, 
le cas-échéant, les ré ussions que peuvent entrainer l'extension 
ou la diminution de leurs activités. 

Le ministère des affaires étrangères souligne que ces recherches 
sont conduites dans la perspective d'apporter diverses modifications 
aux conditions actuelles de répartition) de classement et d'organi- 
sation des postes à l'étranger dans le souci de parvenir à une 
meilleure gestion administrative. 

D'ores et déjà dans le cadre des mesures d'économies décidées 
+ le Gouvernement pour .1%7, des instru:tions ont été envoyées 

l'ensemble des postes pour obtenir: 

Une diminution des crédits affectés à la couverture des frais de 
services des postes; 

Une amélioration des conditions de gestion des dotations mises 
à ce titre à leur disposition; : 

Une réduction des crédits affectés à la rétribulion des personnels 
auxiliaires des postes. l 

b) ST des frais de voyage et le transport de mobilier 
du ministère des affaires étrangères : 

Chaque année, l'examen du projet de budget des affaires étran- 
ee a donné l’occasion au rapporteur de la commission des finances 

e souligner l'importance excessive des crédits affectés à la couver- 

ture des frais de voyage et au remboursement des frais de transport 

du mobilier. 11 s’agit, en effet, de sommes considérables. Au cours 
des trois dernières années, le montant moyen annuel des dépenses 
engagées à ce titre a atteint 27% millions de francs. 

es dépenses aussi importantes s'expliquent non seulement par 
la fréquence des déplacements des agents en poste mais aussi par le 
fait que, ou bien, le postes diplomatiques et consulaires ne sont pas 
meublés, et il est nécessaire alors que le titulaire apporte son mobi- 
lier, ou bien ils sont meublés mais les conceptions esthétiques du 
nouvel occupant du poste ne coïncident généralement pas avec celles 
de son pr décesseur et un renouvellement complet du mobilier 
intervient, Ces pratiques s'avèrent en définitive très onéreuses pour 
le Trésor public et la question se pose de savoir s’il ne conviendrait 
pas de mettre au point un programme d’amewblement des postes 
diplomatiques et consulaires français les plus importants. 

Le mimistère dés affaires étrangères procède actuellement aux 
études préalables à l'établissement d’un tel plan. Toutefois, la réali- 
salion de celui-ci ne pourra entrainer d'économies qu'au terme d’une 
pédiode assez longue. Il exige, en eflet, une mise de fonds considé- 
Table que les impératifs budgétaires interdisent. 

fl faut prendre acte, avec satisfaction, de la bonne volonté que le 
Gouvernement manifeste dans ce domaine. Toutefois, sans altendre 
la mise en + “gp programme qu'il suggère, il pourrait peut- 
étre veiller façon plus stricte à ce que certains abus ne se pro- 
duisent pas. Sans doute, convient-il que la France soit dignement 
représentée dans les pays étrangers, mais certaines dépenses somp- 

,luaires nuisent plus à sa cause qu'elles ne la servent. 

c) Les conditions dans lesquelles s'effectue le payement des dé- 
penses publiques hors de France: 

Les conditions dans lesquelles s'effectue le payement des dépenses 
ubiiques à l'étranger, la lenteur de leur centralisation dans les écri- 
ures de l'agent comptable des chancelleries diplomatiques et consu- 
laires ont fait l'objet d'observations et de critiques lors de : 2x1mnen 
du projet de loi collectif portant ouverture de crédits spéciaux 
d'exercice clos pour les années 1953 et 1954. La commission des 
tinanees a relevé des retards incompatibles avec la bonne gestion 
des deniers de l'Etat. En vertu des possibilités que lui donne Jar- 
ticle 18 de Ja Constitution, elle n’a pas hésité à detnan ler à la cour 
des comptes de bien vouloir faire une enquête sur ce point et 4e Jui 
présenter des suggestions de réforme. Il semible, d’ai 
services des affa ét res aient enfin pris conscience de l'ur- 
gence et de la nécessité d'une refonte du système pratijué. 

. La commission des finances veillera, avec un sia particulier, à 
ce en des mesures ellicaces soient prises dans le sens qu’eie 
souhaite. ‘ 


d) L'abus des communications chiffrées et l'insuffisance de l'équi- 
pement technique du service du chiffre: ; 

L'organisation du service du chiffre est restée sensiblement celle 
qu'elle était à une é où les relations entre les hommes 
n'avaient pas encore alteint le degré d’instantanéité que permet a 
technique moderne. Dans les rapports entre Etats, la rapidité de l’in- 
formation est parfois plus ji tante que le secret de celle-ci: 
chiffrer une dépêche, puis la déchiffrer, prend infiniment plus de 
temps que de la transmettre, sauf si, au Dee ru et à l’arrivée, existe 
un équipement spécialisé permettant de uire Ja durée du shiffre- 
ment et du déchifrement. 


urs, que jies : 





Sur ce point, les services diplomatiques français, même si nous 
nous abstenons de toute comparaison, ne sont pas suffisamment 
pourvus des moyens nécessaires. Sans doute, la station budgétaire 
rend difficile la réalisation d'équipement important en ce cmaine; 
il semble, cependant, qu'un programme pourrait èire établi, dont 
l'application s'effecluerait progressivement. 

Dans l'immédiat, des instructions pourraient, jar exempl2, être 
données, tendant à éviter l'abus du chiffrement des dépèches. Trop 
souvent, celui-ci n'a d’autres résullals que de retarler ja lransimis- 
sion officielle d’une information que les agences de presse et les 
émissions radiophoniques diffusent en cair depuis j'usieurs heures. 


IL. — Le regroupement des services 
chargés des relations économiques extéricires. 


Au cours” des débats qui ont précédé la promulsation de la of 
n5 56-180 du 4 août 1956 portant ajustement des dotations budgé- 
taires reconduites à l'exercice 1956, le problème de la comaéte:.ce du 
Iministère des affaires étrangères en malière de relations économi- 
ques extrieures a été soulevé à deux reprises: d'une part, iors de 
la discussion de la disposition qui est devenue l'article :3 de ,a ci, 
d'autre part, au Cours de l'examen des crédits demandés dans le 
cadre du ministère des affaires étrangères au litre de l'assistan’e 
technique. < 


1o L'article 35 de la loi n° 56-780 du 4 acût 1996. 

L'article 35 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 portant ajusterner.t 
des dotations budgétaires reconduites à l'exercice 196 prévoit, &ns 
le domaine des relations économiques extérielres, certaines disuo- 
sitions qui ont pour objet essentiel: 

L'établissement, en ce'qui concerne le -ommerce avaz l'étranger, 
d'une autorité unique exercée par le ministre chargé de l'économie 
nationale ; : 

La réalisation, au niveau des services, d’une unité semblable par 
le rat:chement à la direction des relations éronmaiques exté- 
rieures, de tous les services et organismes nécessaires à son bon 
fonctionnement. . 

Les probièmes soulevés par l'application du texte Kgislatif sus- 
visé font actuellement l'ébjet d'un examen de la part d’un comité 
éebnomique interministériel dont la présidence est assurée par 
M. Renaudin, conseiller d'Etat. 

Les travaux de cet organisime s’orientent à cet égard dans une 
deuble direction qui consiste: 

ie D'une part, à rechercher, sur le plan matériel, la possibilité 
de concentrer géographiquement tout ou partie des services s’orcu- 
pant du commerce extérieur et, en particulier, de ceux qui reçoivent, 
visent ou délivrent les documents de commerce extérieur; 

2e D'autre part, sur les plans administratif et gouvernemental, à 
définir aux divers écheions les pouvoir de décision et d'arbitrage 

Ainsi, la remise en ordre des services compétents en matière de 
relations économiques extérieures dont le Parlement avait maintes 
fois souligné l’urgente nécessité est expréssément prévue et orga- 
nisée par la loi. 

Votre commission des finances ne peut que souhaiter ka voir 
aboutir dans les meilleurs délais possibles et espérer que les résul- 
tats des travaux préparatoires en cours seront portés la <onnais- 
sance de l'Assemblée nationale au moment de la discussion du 
budget. 

20 L'Assistance technique bilatéra’e. 

Les crédits de l'assistance technique bilatérale ont été portés de 
%6 millions en 195% à 486 millions en 1956. 

Conformément à la décision prise au cours de l'examen des 
crédits demandés au titre du ministère des affaires étrangères lors 
de la discussion du projet n° 1487, une partie de ces crédits, celle 
relative à l'assistance technique de caractère économique a été 
transférée par le ministère des affaires étrangères au secrétariat 
d'Etat aux affaires économiques. Celui-ci a créé une section de 
coopération économique à la direction des relations extérieures, le 
département des affaires étrangères ne conservant actuellement que 
la gestion des activités d'ordre politique, agricole, administratif et 
culturel et des stations du Moyen-Orient. 11 s’est réservé, en outre, 
la négociation des accerds de coopération technique. 

Les crédits d'assistance technique bilatérale se répartissent 
comine suit: 

Assistance technique non économique (quai d'Orsay). 

Stations agricoles, 67 millions de francs. 

Fezzan, 49 millions de francs. 

Experts, 4 millions de francs. 

Stagiaires, 60 millions de francs. 

Total, 216 millions de francs. 


Assistance technique économique. — Experts et stagiaires 
(quai Branly). 
Experts et stages en France, 125 millions de franes. 
Stages sur les chantiers, 75 millions de francs. 
Missions d'études de grands travaux, 70 millions de francs. 
Total, 270 millions de francs. 
Ensemble, 486 millions de francs. 


S'agissant des crédits gérés directement par le. ministre des 
affaires étrangères, leur répartition s'établit de la manière suivante : 

a) Missions agricoles du Proche-Orient, 67 miliions. : 

Trois stations expérimentales de recherches agricoles fonctionnent 
actuellement: deux stations ont été fondées au Liban et une en 
Syrie, avec l’entier accord et la participation financière des gou- 
vernements libananais et syriens. 

dépenses assurées par l’assistance 


technique française 


Les 
| consistent essentiellement dans le payement du traitement des 
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neuf exçerts agronomes français, des frais de voyage et d'études 
des stagiaires syriens et libanais formés eur place ou envoyés en 
France pour y recevoir un compiément de formation, des frais de 
fonctionnement de la mission. 

b) Action d'recte de la France au Fezzan, 19 millions de francs. 

Ce crédit est destiné à payer les traitements et indemnités des 
téchniciens français détachés auprès du gouvernement libyen. 

c) Missions d’experts, 40 raillions de francs. : 

Trente missions environ, confiées à des experts, sont organisées 
au titre de l'assistance technique bilatérale (20 de courte durée [deux 
à trois mois] et 10 pour l’année pieine). ; 1 

L'effort portera principalement dans les quatre domaines suivants: 


Administration publique : 


Missions de réorganisalion de l'administration, de fognalion de 
fonctionnaires, de planification économique, elc. 
Architecture et urbanisme : 
Poursuite des missions en cours pour la construction de l'univer- 
gsité de Karachi et du plan d’urbanisime de cette villke: 
Æxtension possible de ces missions à Lahore, au Pakistan oriental; 
Poursuile des études sur la nouvelle capitale du Brésil; 
Missions d'urbanisme en Amérique centra:e. 


Médecine : 


Projet de créalion d'une facuité de médecine à Pondichéry ; ; 

Poursuile des négocialions en cours, en vue de l'envoi d'une mis- 
sion médicae à Riad (\rahie saoudite) ; À + 
D gi missions médicales et pharmaceutiques en Amérique 

line. 

.Enérgie atomique: 

-ves missions seront envoyées au Japon et au Mexique, à la suite 
des négocialions en cours avec ces deux pays. . 

‘ d) Stagiaires, 60 millions. 

-Ce crédit est destiné à la couverture des frais d'accueil en France 
d'une centaine de stagiaires des pays sous-développés (bourses de 
60.000 F par mois, plus les frais de voyage). 

La répartition de ces bourses a été communiquée à nos représen- 
tants diplomatiques qui suscitent et examinent actuellement les - 
didatures, ir rare re pour les mêmes domaines que ceux q 
ont été indiqués pour les experts (administration pubiique, architec- 
ture et urbanisme, médecine, énergie atomique). 

Pour 1957, le Gouvernement propose la reconduction du crédit 
de 186 millions de francs du budget en cours. De même qu'en 1956, 
cette some continuera d'être répartie entre le ministère des 
affaires étrangères et le secrétariat d’Elat aux affaires économiques. 

Une question peut se poser de savoir s’il est souhaitable de main- 
tenir ou non cette dualité de gestion. L'expérience est de date trop 
récente pour qu’une rage définitive puisse être donnée en la 
matière. Selon les résuliats qui seront enregistrés en 1956 et 1957, 
une décision motivée pourra être prise lors de la préparation du 
projet de budget de 1958. 


HI. — L'activité des services des relations culturelles. 


Sous l'appellation de « relations culturelles », le ministère des 
aflaires étrangères dirige et coordonne un ensemble d'activités qui, 
toutes, tendent à mieux faire connaître hors de France la langue, la 
pensée, la technique, l'art français. J 

Ces activités revêtent des formes extrêmement variées : 

one om vi ' $ 

Les  éc ès culturels (notamment diffusion de livres, de pério- 
diques, de films, expositions scientifiques et historiques, manifes- 
tations artitiques, etc.) ; 

Attribution de bourses à des Français à l'étranger ou à des étran- 
gers venant en France. p: 

Sur ces différents points, les résultats de l’activité du service 
des relations culturelles à la fin du troisième trimestre de l’année 
4956 peuvent être décrits comme suit: 


4° Enseignement. 


Dans le budget de l'exercice 1956, 80 millions de francs de crédits 
nouveaux ont été prévus au titre de la rémunération du personnel 
enseignant et du fonctionnement des services et établissements cul- 
turels français à l'étranger. Ces crédits supplémentaires ont permis 
de prendre position dans des pays ayant récemment accédé à. l’indé- 


_pendance (par exemple au Soudan) et de renforcer l’action amorcée 


en 1954 et 1955 dans des pays jeunes dont l'importance sur le plan 
international ne cesse de grandir (Inde et Pakistan). D'autre part, 
une érientation scientifique et technique a pu être donnée à des 


établissements récemment créés comme l'institut français de Pondi-. 


chéry ou à des établissements plus anciens; il faut souligner à ce 
mt À que l'installation de laboratoires entraîne des frais très supé- 
rieurs à ceux qu’exige le fonctionnement d'un centre culturel ou 
même d’un institut de forme classique. Enfin, une part substantielle 
des crédits Len aires mag récités est absorbée par le centre d’étu- 
des pratique de l'arabe moderne créé au Liban, 

Les difficultés politiques dont le Proche-Orient est actuellement 
le théâtre ont compromis les positions françaises. Cependant, dans 
la mesure où des circonstances plus favorables viendraient à se 
rétablir le ministère dés affaires étrangéres a l'intention, en 19,57, 
de poursuivre en l'amplifiant l'évolution amorcée ces dernières 
années dans cette région du monde. Aussi bien; conformément aux 
suggestions du Parlement, entend-il multiplier les postes d'enseigne- 
ment technique et scientifique, ainsi que les missions d’enseigne- 
ment orientées vers la formation de techniciens, missions confiées 
à des professeurs d'enseignement supérieur ou à d’éminents spécia- 
listes, qui ne peuvent, en général, quitter leur poste métropolitain 
que pendant quelques mois. , 
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.et en y 
tituent à cet We une formule particulièrement efficace de 





Cet effort doit être particulièrement entrepris en faveur des pays 
sous-développés, mais il ne faut pas se dissimuler qu'il exige une 
mise de fonds opranis. à 

La“France est-elle en mesure de fournir celle-ci alors qu'elle la 
d’autre part la mission d’élever le niveau technique des ulations 
également sous-développées de certains territoires de l'Union fran- 
çaise ? It appartient au Gouvernement et au Parlement de se 
prononcer. 

Le service des relations culturelles avait l’espoir que l'année 1957 
serait marquée par la reprise des relations dans le domaine de l'en- 
seignement avec les pays de l’Est. En effet, pour la première fois: 
depuis 1948, des lecteurs étaient demandés À la France pour 18 
SE are prosssin, st les sed y de. Budapest et de ja. MH 

S S possible de dire si les conditions politiqu 
donner ue à ces projets, PT 
Re ne ve LÀ k ‘ ges arder as À ue certains de nos instituts, et 
-de Varsovie et de Prague, pourront re 
Pas de som PE po: . _. # “bts. kg 
ans le domaine de l'accueil des boursiers étrangers comme dans 
celui des personnalités étrangères invilées en france, l'accent Ps été 
mis depuis plusieurs années déjà sur l'intérêt qui s'attache à rece- 
voir une proportion croissante de professeurs et d'étudiants appar- 
Sn es isciplines MT ee vu M es au 
e nombreux voyages d'études ont été organisés r des u- 
pes d'étudiants et de jeunes spécialistes des écoles et facultés 
scientifiques et techniques des différents pays. Ainsi ont été réa- 
liés un voyage en France de la nouvelle promotion de l'institut 
supérieur d’études techniques de Lisbonne, un voyage d'étudiants 
de la faculté polytechnique du Caire et deux voyages de jeunes 
ingénieurs brésiliens des universités de Belo Horizonte et de Récife. 
poursuite des efforts entrepris dans ce domaine dépend éga- 
lement de l'évolution des circonstances politiques générales. 
2o Echanges culturels, 
a) Missions et congrès. 


Le ministère des affaires étrangères s’est attaché à faire connaître 
à l'étranger la pensée et les réalisations françaises et à assurer la 
représentation de la France dans ies réunions. internationales les plus 
importantes, en donnant la priorité aux congrès et colloques à carac- 
tère scientifique et technique. C’est ainsi que sur 80 congrès inter- 
nationaux auxquels ont participé en 1 des délégués français 
envoyés par le ministère des affaires étrangères, 7s étaient des 
congrès scientifiques et médicaux. NS 

Quelques missions individuelles ont en outre élé organisées et 
portent à environ -trois cents le total des personnalités françaises 
dont les voyages ont été subventionnés. Dans ce total, on compte 
environ 10 p. 100 de médecins, 40 p. 100 de. savants et de techni- 
ciens et 20 p. 100 de conférenciers Éräiques. littéraires, artistiques. 
et philologiques. 

Une large aide a élé également fournie aux organisateurs de 
congrès et rencontres internationales en France, en particulier en ce 
qui concerne les rencontres de jeunesse, Débordant les cadres sco- 
laires et universitaires, ces échanges se sont souvent situés sur le 
plan PrRPRE Il y a là en effet un vaste champ d'action qui 
sera de plus en plus exploré. 


b) Accueil de personnalités Ctrangères. 


Le nombre des invitations en France, individuelles et collectives, 
de spécialistes étrangers est passé de 25% pour l’ensemble de 
l'année 1955 à 320 pour les 3 premiers trimestres de l’année 1956.' 


‘ D'éminentes personnalités étrangères, des universitaires, des techni- 


ciens et des économistes, ont ainsi été mis en tact avec le sec- 
teur tant public que privé, à Paris et dans diversés villes de > Province. 
Citons à titre d'exemple les recteurs des universités de Tokio et de 
Téhéran, les ministres de l’agriculture de l'Inde et de l’U. R. S. S., 
le ministre de l'hygiène et de l'assistance publique du Mexique, 
le président de la radiodiffusion japonaise, le ministre du commerce 


roumain, ec. 


- Si des résuitats favorables à l'expansion de la technique française 
ont été enregistrés à la suite de ces missions, peut-être le ministère , 
des affaires étrangères pourrait-il poursuivre cette politique d’invi- 
tations en 1957 sans néanmoins l’amplifier exagérément,  . : 

c) Liffusion de livres. | EH 

Il a été procédé au cours des trois pe s trimestres 1956 à des 
envois de livres pour une valeur 18° le de 55 millions de francs 
dont plus de la moitié au bénéfice des bibliothèques et centres 
francais à l'étranger, le reste étant constitué des à des orga- 
nismes étrangers et des livres de prix aux élèves et ét -étran- 
gers. Le nombre des volumes envoyés est d'environ répartis 
entre 7%6 pays. 11 est à noter que l'accent mis sur les tions 
techniques entraîne des dépenses accrues, ces volumes étant beau- 


coup plus chers que les œuvres littéraires. 
La nécessité 


ag par ailleurs de doter les centres culturels 
français de certains pass au-delà du rideau de fer, de réaliser des 
éditions anglaises et allemandes de bibliographies scientifiques, ainsi 
que de favoriser des traductions en = 4 étrangère d'ouvrages 
techniques r lesquels il ny’ a pas d'autre moyen de s’introd 
dans les milieux intéressés de certains pays. er AN ee une grande 
initiative concernant l'exportation du livre, en a: avec le budget, 
devrait être prise. Par ailleurs, dès expositions réalisées sous les aus“ 
pices du ministère des affaires étrangères, en pars en Russie 
Pologne, et qui ont atliré près de isiteurs -cons- 


propa- 
ene pour le livre français: la preuve en est fournie par les résul- 


ats enregistrés dans nos exporlations de livres à destination de ces 
pays. 

d) Diffusion de périodiques. 

Pour l’année en cours 12.900 abonnements ont été souscrits pour 
la diffusion à l'inten‘ion des postes diplomatiques et Mr — 5 
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des instituts et établissements français, de nombreuses biblio- 
thèques et de personnalités étrangères. Dans ce dernier cas, il 
s'agit .surtoüt, de savants et de techniciens jouant un rôle déter- 
minant dans leur pays. Parmi ces publications un tiers environ se 
rapporte à l'actualité et à la litléralure, un peu plus d’un tiers à la 
technique et à la médecine, le reste se répartissant entre les diffé- 
rènles branches scientifiques, l’histoire, le tourisme ct la mode. 

e) Diffusion de films. 

Au cours des neuf premiers mois de 1956, le ministère des affaires 
élrangères a mis à la disposition de 97 destinataires à l'étranger 
(postes diplomatiques et consulaires, institu's et centres culturels, 
cinémathèques, elc.) 36 films nouveaux. Il s’agit de courts métrages 
présentant ies réalisations françaises dans les domaines techniques 
et artistiques. J1s sont venus s'ajouter aux quelque 400 films docu- 
menlaires qui constituent la cinémathèque de base des postes. De ces 
36 bandes dont les droits d'exploitation non commerciale ont été 
acquis — et dont les scénarios ont été souvent suggérés ou orientés 
par l'administration — 1.100 copies ont été tirées pour êlre projelées 
devant un nombre de speclatewrs impossible à chiffrer avec exacti- 
lude mais qui ée compte par centaines de miliers. 

Une attention toute particulière a été consacrée en 1956 au film 
médical en liaison avec d'éminents praticiens et des entreprises pri- 
vées : 148 film; ont pu être ainsi obtenus à titre gracieux dont il a été 
üré 50 copies. + 

Enfin, le ministère des affaires étrangères a prêté son aide tech- 
nique à la présentation non commerciale à l'étranger d'un nombre 
considérable de réalisations cinématographiques françaises, en parti- 
culier sous forme de « Semaine du cinéma français » (Moscou, 
Pékin, Prague, e'c.). 

‘Enfin, des négoctations sont en cours pour mettre sur pled avec 
la S. O0. F: I. R. A. D. et la télévision française un arrangement qui 

ermettrait à la France de faire son apparition sur les écrans de 
télévision des grands circuits étrangers. 

1) Diffusion de matériel divers. , 

Au cours de la période considérée, 4.000 disques, dont les trois 
cinquièmes en microsilion, ont été envoyés à 85 postes à l’étranger 
en vue de leur. utilisation dans nos centres ou comme prêts où dons 
aux stations étrangères de radio. A ce chiffre, il y a lieu d'ajouter 
4.300 disques de diction qui ont é'é diffusés pour les besoins de 
l'enseignement. s F4 

D'autre part, 91 postes ont reçu, anx fins de reproduction ou 
d'exposition, à raison de deux envois par mois, des séries de 80 à 
400 photographies concernant l'actualité ou les réalisations tech- 
niques françaises les plus frappantes. C'est dons environ 1:0.000 

hotos qui ont été diffusées au cours des neufs premiers mois de 
l'année 1956. Il faut y ajouter un certain nombre d'agrandissements 
réalisés pour des expositions particulières ainsi que les clichés 
destinés L'accoempagner des articles diffusés dans la presse. 

Enfin, un « Bulletin hebdomadaire de nouvelles brèves » (tiré en 
français à 750 exemplaires et en anglais à 320 exemplaires) et envi- 
ron 550 articles ont été envoyés aux postes à l'étranger pour être 
offerts à la presse locale. IL est impossible à l'heure actuelle d'in- 
diquer avec précision le nombre de ces arlicles qui ont été eflecti- 
vement reproduils mais on sait que dans certaines régions comme 
l'Ainérique du Sud, la proportion est particulièrement salisfaisante. 

9) Expositions scientifiques, historiques et diverses. 

En dehors de l'exposition médicale « les entretiens de Bichat » 
ui circule dans le Moyen-Orient, l’anfiée 1956 a été marquée par 
l'exposition « routes et ponts » exécutée à la demande de nos postes 
diplomatiques et consulaires afnsi que par diverses expositions 
sclentifiqués dont une exposition sur l'urbanisme nie à Nagoya 
et à Tokio. Par ailleurs, une exposition photographique sur Paris va 

tre mise à la disposition de tous nos postes. Enfin, la France a 
contribué à l'exposition d'art boudhique à Delhi. 

En 1957, en dehors des manifestations consacrées à commémorer 
les centenaires de certaines grandes figures françaises (Beaudelaire, 
elc.), il faut dès à présent prévoir la mise sur pied d'une exposition 
scientifique très importante au Japon. 

. En outre, trois expositions d'architecture sont normalement pré- 
vues à Londres, Berlin et Moscou, et l'exposition du Palais de -la 
découverte continuera à circuler. ; 

Au point de vue historique et littéraire, l'exposition sur le sym- 
bo ui est à l'étude Lo cinq ans, doit avoir lieu à Bruxelles 
en 1087, exposition sur les rapports de l'Espagne et de la France 
{ plus particul èrement l'œuvre de Menedez y Pelayo est envisagée 

h) Manifestations artistiques. 


: Dans le domaine des arts, le ministère des affaires étrangères 
prset une polilique tendant à affirmer ériodiquement la présence 
e la France dans tous les centres imporlants du monde,-Toutefois, 
fin de tirer le maximum de rendement des moyens relativement 
faibles dont il nd ed ces moyens ont été concentrés sur un nombre 
limité de manifestations de 
testable. "E 
: En 1956, l'association française d'action artistique (à laquelle est 
confiée l’organisation de ces manifestations et dont le conseil d’admi- 
nistration réunit sous la présidence du directeur généralsdes arts et 
des lettres, les principales personnalités responsables de l'action 
publique dans ce domaine) a réalisé jusqu’à présent, entre autres, les 
manifestations suivantes: une tournée de la En ce rap Madeleine 
Renaud-J.-L Barrault en Amérique centrale et du Sud; une tournée 
du théâtre national populaire en Grande-Bretagne, en U. R. S. S. et 
en Scandinavie; des représentations de la compagnie Roland Petit 
en Allemagne et en Autriche; des représentations du théâtre de 
l'Atelier en Roumäânie et en Bulgarie; des représentations de la 
compagnie Jean Marchat au festival international de Baalbek (Liban); 
pe Vus de la peinture française du XIXe siècle en Pologne 
et en U. R.S.Ss. 
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grande envergure et d'une qualité incon-, 





En France, l'association a notamment apporté son appui au 
festival international d'art dramatique de Paris qui a eu lieu au 
théâtre Sarah-Bernhardt l'été dernier. 

Pour 1957, un vaste programme a été établi comportant notamment : 

Dans le domaine du théâtre, une tournée de la compagnie Made- 
leine Renaud-J.-L. Barrault aux Etats-Unis et au Canada, une tournés 
du théâtre natjonal populaire en Argentine, en Uruguay et au Brésil, 
une autre tournée du T, N. P. en Roumanie, en Bulgarie et en 
Hongrie, une tournée du corps de ballet de l'Opéra en Espagne et au 
Portugal, une tournée dramatique en Haïti, ainsi que des articipations 
de troupes françaises aux festivals d'Edimbourg, de Wiesbaden et 
d'Amsterdam ; 

Dans le domaine des arts plastiques, une forte participation fran- 
çaise à la 4 biennale de Sao-Paulo, une exposition de peinture 
française contemporaine en Roumanie et en Bulgarie, une exposition 
de la tapisserie française du moyen âge à nos jours aüx Etats-Unis, 
une exposition de tapisseries françaises contemporaines en Pologne 
et en Tchécoslovaquie, une participation française à l'exposition 
internationale d'art moderne aux Indes; 

Dans le domaine de la musique, différentes tournées à l'étranger 
de chefs d'orchestre, de virtuoses et d’ensembles de musique de 
chambre français ainsi que des participations françaises à des 
concours internationaux. 

Il est difficile de porter un jugement sur l'efficacité des activités 
nombreuses du service des relations culturelles en 1956. 

Les événements qui se sont déroulés dernièrement dans certains 
pays du Proche-Orient portent la marque d’une trop violente passion 
politique pour que l’on puisse affirmer qu'ils correspondent aux sen- 
timents profonds de populations, qui n’ont cessé depuis le seizième 
siècie d'entretenir des relations étroites avec la France. 

Toutefois, il semble aussi qu'en dépit des trop récentes initiatives 
prises par le ministère des affaires étrangères pour développer l’en- 
seignement technique dans les établissements d'enseignement fran- 
Çais à l'étranger, les réalisations demeurent encore très insuffisantes. 

La conslilution de véritables collèges ou sections techniques à 
l'étranger se heurte à l'heure actuelie, il est vrai, à la difficulté de 
trouver des professeurs appartenant aux disciplines scientifiques et 
techniques. Le recrutement de ce personnel, déjà extrêmement diffi- 
Cile en France, l’est encore plus lorsqu'il s'agit d'occuper des postes 
er y dans des pays où les conditious de vie ne sont pas toujours 
acaes. 


Conclusions. 


Les reproches adressés au ministère des affaires étrangères sont-ils 
foudés ? Ils le demeurent, j'ai le regret de l'écrire, dans une mesure 
nolab.e, bien que des initiatives louables, mais fragmentaires, aient 
été prises pour atténuer les imperiections les plus évidentes. 

Le: grandes traditions du Quai et de Ja carrière survivent dans 
un monde où elles semblent parfois anachroniquæ alors que l’éva- 
lution polilique et économique des Etats, le développement de 
l'information écrite, radiodifflusée et même télévisée, la rapidité dez 
communications rendent infiniment plus brutal le heurt des inté- 
rêts et des doctrines. En conséquence, l’organisation des services des 
aifaires étrangères est à reprendre. Mais plus encore, il convient 
de demander aux hommes de faire l'effort d'adaptation nécessaire 
pour affronter les conditions nouvelles des relations internationales. . 
Il faut particulièrement veiller à ce que ceux qui auront demain la 
charge de représenter la France et de parler en son nom reçoivent 
une Soiide formation intellectuelle fondée non seulement sur les 
disciplines classiques, mais comportant également des connaissan-es 
économiques et techniques étendues. 

Sans cet effort d'intelligence, en effet, nous risquerions de subir 
des échecs, dont les conséquences, à la longue, seraient :nortel':s 
pour l'indépendance de la patrie. 


B. — EXAMEN DES PROPOSITIONS DU GOUVERNEMENT 


En présence de M. Schneiter, délégué de la commission des 
affaires étrangères, la commission des finances & procédé à l'examen 
des propositions du Gouvernement, au cours de sa séance du 7 no- 
vembre dernier. 


M. Schneiter lui a d’abord fait connaître les observations de !a 
commission des affaires étrangères. 


En ce qui concerne les propositions du Gouvernement, 
M. Schneiter a émis l'avis que l'effectif du petit personnel en fon:- 
tions dans les postes à l'étranger n'était pas suffisant et qu’il était 
regrettable que des suppressions d'emplois viennent réduire son 
etlectif, sous prétexte d'économies. 


Il a souligné les inconvénients qui résultaient de la lenteur n.ice 
par les services du Quai à assurer le remplacement du personnel 
diplomatique lorsque celui-ci avait quitté son poste. Rejoignant 
certaines constatations développées dans la première partie de ce 
rapport, il a insisté sur le caractère coûteux des aménagemenis des 
à agi diplomatiques, auxquels procèdent certains chefs de 
postes. 


IL a demandé, surtout, que le Gouvernement, lorsqu'il é6.ablit 
le projet de budget, tienne exactement compte des engagements qui 
ont été souscrits par lui au nom de la France. Il s’est réservé, sur ce 
point, de faire des observations sur certaines des propositions pré- 
sentées pour 1957. 

Enfin, il a fait état d'un vœu de la commission des affaires étran- 
ères demandant que des relations diplomatiques soient-établies ave@ 
a Chine populaire. 

Les observations d'ordre général qui ont été développées devant 
la commission des finances sont rappelées dans la pretnière partie 
de ce rapport. Il est inutile de les re, rendre ici. 
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Toutefois, il est deux points sur lesquels votre rapporteur croit 
ee attirer tout particulièrement l'attention de l’Assernibiée natio- 
nale : 

_Les frais de déplacement des membres du conseil supérieur des 
Français de l’étranger; 

L'insuftisance des crédits pour l'association du monde bilingue. 

Le montant des dépenses assumées par le ministère des ailaires 
étrangères pour les frais de déplacement des membres du conseil 
arts des français à l'étranger s'est élevé à: 1954, 6.562.860 F; 
49955, 5.912.086 F; 1956, 7.056.289 F. 

Or, on ne saurait affirmer que certaines personnalités qui font 
partie de ce conseil supérieur ne trouvent pas dans la réunion de cet 
organisme l’occasion de venir en Frante régler des affaires person- 
nelles et ce, aux frais de l'Etat, alors qu’en tout état de cause, les 
entreprises privées auxquelles elles appartiennent devraient assumer 
les dépenses de ce 0 Sir wat 

L'économie éventuelle sur ces dépenses pourrait certainement 
couvrir l’augmentation de crédits que plusieurs membres de la cori- 
mission des finances, notamment M. Marcel David et votre rappor- 
icur, demandent pour l'association du monde bilingue. 

Cette association a bénéficié, en 1956, d’un crédit de 10 millions, 
pour 1957 une dotation de l’ordre de 17 millions s’avérait souhai- 
lable. Au cours des négociations intergouvernementales, :e chiffre 
de 15 millions aurait été envisagé. Or, à moins que les décrets de 
répartition des crédits de 1957 ne réalisent un transfert de crédits au 
bénélice de l’associalion du monde bilingue, aucune augmentaiin 
n'est prévue à ce titre dans les documents budgälaires qui nous ont 
été transmis. Il serait utile que le Gouvernement veuille bien revoir 
sur cé point sa position. 

Les observations particulières de votre commission €Fs finanres 
seront présentées dans le cadre de l'examen des propositions du 
Gouvernement. 

Les propositions du Gouvernement concernent les dépenses ordi- 
naires et les dépenses en capital. Les dépenses ordinaires sont 
examinées ci-après; les dépenses en capital font l’objet d'un dévelop- 
pement distinct. 

Le développement des propositions du Gouvernement dont Îles 
chiffres de ce tableau traduisent l'incidence budgétaire fina'e est 
exposé ci-dessous par titres ainsi que les observations correspon- 
dantes formuiées par votre commission des finances. 


Tableau des modilications de crédits proposées par le Gouvernement 
pour le budget de 1957 et observations de la commission des 
finances. . 


I. — Propositions concernant le titre IT. 


Moyens des services. 

Crédits demandés par le Gouvernement, 7.853.800.000 F. 

Crédits proposés@ar la commission des finances, 7.853.800,000 F, % 
Développement des propositions du Gouvernement. 

Les crédits ouverts pour 1956 étant de 7.980.480.000 F, les modifica- 
tions proposées pour 1957 s'analysent de la façon suivante : services 
votés, 158.300.000 F en moins; autorisations nouvelles, 31.700.000 F 
en plus. Soit 126.600.000 F en moins. 

Total pour le titre II, 7.853.800.000 F. 


Services votés (en millions de francs). 


Les mesures qui ont été d'ores et déjà traduites dans le budget 
voté de 1956 en entrainent une dépense supplémentaire de 166,9 en 

lus, 

6 La non-reconduclion des crédits ouverts en 1956 au titre du service 
des affaires allemandes et autrichiennes et des services français en 
Sarre s’élève à 100,2 en moins. 

Des modifications d'effectifs, concernant notamment le service 
du chiffre et celui des archives sont prévues dans le cadre des 
pouvoirs dont dispose le Gouvernement. Elles s’analysent comme 
suil : « 

Service du chiffre: suppressions, 46; créations, 74. 

Service des archives: suppressions, 15; créations, 15. 

Personnel d'exécution: suppressions, 36; créations, 2, 

Total: suppressions, 97: créations, 91, soit une économie de 
8 en moins (a). 
L'application de la réforme du statut des administrateurs civils 


aux agents du corps diplomatique et consulaire en poste à l'étranger 


entraîne une dépense supplémentaire de 39,8 en plus, 

Les modifications apportées au régime des rémunérations du per- 
sonnel en fonction en Sarre conduisent à prévoir un crédit supplé- 
mentäire de 7,1 en plus. ; ‘ à 

Les vacations et indemnités qui doivent étre allouées aux membres 
de la commission des dommages de guerre à l’étranger ont fait 
ns 10 AR inscription de crédit à titre provisionnel de 1,5 en 
plus (b), "SC 3 

Une plus juste appréciation des besoins réels permet d'effectuer 
sur les crédits rela aux prestations familiales un ajustement 
représentant une diminution de 5,6 en moins. | 

ans le cadre de la politique d'économies décidée par le Gouver- 
nement, 53 emplois ont été supprimés (dont 40 au titre du personnel 
en fonction à l'étranger et 43 au titre des services des affaires alle- 
mrandes et autrichiennes). mr. 

Cette réduction d'effectifs représente une économie de 45,4 en 


moins (c). ; 
IÎ à paru possible de réduire les indemnités allouées aux chefs 
2 aux 34 CUT RU et consulaires: cette mesure entraîne une 
conomie de 5, : 
Dans le cadre d’une politique d'amélioration de la gestion admi- 
nistrative des postes à l'é de diminuer 


r, il a possible 
les crédits afférents à Ja rémunération des auxiliaires de 51,6 (e). 


| graphie). 





Dans les mêmes perspectives, compte tenu en outre de la réduc- 
tion d’activité du service des affaires allemandes et autrichiennes, 
les crédits de matériel ont été réduils, à concurrence de 162,7. ’ 

Totaux, 215,3 en plus; 373,6 en moins. 
Net pour les services votés, 158,3 en moins. 


Autorisations nouvelles, 


Le transfert des crédits affectés au fonctionnement du service des 
affaires allemandes et autrichiennes (ouverts en 1956 à la 9% partie 
du pu III), aux 1{re, 3e, 4e et 3e parties du méme titre, s'élève à 

Le transfert à la section II du budget des affaires marocaines et 
tunisiennes de 5 emplois entraine une diminution de crédit de 4. 

La hausse du coût de la vie intervenue dans certains he étran- 
gers en 1956 conduit à demander au titre des rémunérations des 
P +f Pr. corps diplomatique et consulaire un crédit supplémentaire 

e . 

Au titre de l'ajustement aux besoins réels des dépenses de per- 
sonnel, il convient de prévoir un créûit supplémentaire de 2,7. 

Totaux, 35,7 en plus; 4 en moins. i 
Net pour les autorisations nouvelles, 31,7 en plus. ” 
Total pour les modifications proposées pour le titre I, 
126,6 en moins. * 
IT. — Observations de la commission des finances sur le titre IL. 
4o Services votés. 


a) Modifications d'effectifs concernant notamment le service du 
chiffre et celui des archives, 3 millions de francs, 

Les raisons qui justifient les modifications d’effeclifs proposées, 
tant au service du chiffre qu'à celui des archives, sont les suivantes: 


Modifications d'effectifs proposées en ce qui concerne 
le service du chiffre. 


Le corps des chiffreurs du ministère des affaires étrangères est 
actuellement régi par lé décret n° 50-449 du 20 avril 1950. I1 s’agit 
d’un corps de personnel titulaires dont l'effectif est actuellement 
fixé à 46 unités. 

Toutefois, l'augmentation du nombre des communications chiffrées. 
et déchiffrées et l’applicalion des conventions internationales contrac- 
tées en matière de sécurité avec les alliés du pacte Atlantique ont 
imposé au service du chiffre l'emploi de personnel n’ tenant 
pas au cadre normal des chiffreurs (contractuels, auxiliaires, fonc- 
tionnaires titulaires de catégories C ou D), Par ailleurs, les conven- 
tions internationales précitées ont égälement mis le tère des 
affaires étrangères dans l'obligation de mettre en œuvre un plan 
de modernisation et mécanisation des télécommunications et des 
opérations de chiffrement et de déchiffrement nécessitant l'emploi 
d’un personnel spécialisé. 

Le nouveau statut des chiffreurs du ministère des affaires étran- 
gères, actuellement en préparation, a trois objets principaux : 


Modifier les modalités du recrutement des chitfreurs 
du ministère des affaires étrangères. 


Le concours actuel comporte des épreuves littéraires et rédac- 
tionnelles qui ne permettent pas d'exiger des candidats les qualifi- 
cations requises pour exercer des fonctions dans un serv du 
chiffre modernisé, De nouvelles modalités de recrutement doivent, 
en “conséquence, intervenir compte tenu de la formation essentielle- 
ment technique requise des candidats {chiffrement et déchiffrement, 
contrôle du matériel électromagnétique et mécanique de erypto- 


Normaliser la carrière des chiffreurs du ministère 
des affaires étrangères. 


Le statut particulier auquel ïls Sont soùmis actuellement confère 
à ces fonctionnaires une Carrière de catégorie B comportant quatre 
classes différentes dans lesquelles l’avancement se trouve totalement 
bloqué tant en raison du nombre infime de débouchés au delà de 
l'indice 360 que du récent recul de la limite d’âge de la retraite qui 

ü y 


réduit à rien les départs jusqu’en 1 
Le Pots en préparation ÿ Tue de placer les 
chiffreurs dans le cadre interminist de LS par . 
le décret. du 16 décembre 1955 ( ee ) et, d’autre 
nter le nombre des em [ au 


t, d'a a 
Pindice , Cette augmentation du nombre des chiffreurs eñ che 
se justifie d’ailleurs par l'organisation même du service du chiffre 

tel qu’il existe pratiquement à l'heure actuelle. | 


Permettre Ja titularisation dans le corps des chiffreurs, des agents 
n’ tenant pas à ce et exerçant depuis longtemps 
: fonctions au service du , ls, RAT 


Les exigences du service ayant obligé le ministère affaires 
é s à reégurir à la colaberatlons de Le 
certa tions (examen 
nts d’être titularisés dans le 


- - )| … exercent Lg = ee mésure s'avère 
us, souhaitable plan sécurité, 
LES transformations et Rite. d'mplois: prévues 
dans le poor "DORE pOur #07 de permettre la ! tion 
dans le des chiffreurs: ; 
De douze agents des corps de chancellerie créés par. le décret 


ne 53-330 du 14 avril 1953; 
Des do D cg rte en fonction à l’administration cen- 
tale du ministère des affaires étrangères et affectés au service du 


chi : r " L 
. De quatre agents appartenant soit au personnel administratif 
émbobien à fonction à l'administration centrale, soit au cadre 


d’auxiliaires des postes diplomatiques et consulaires. 
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Modifications d'effectifs proposées en ce qui concerne 
le service des archives, 


Les personnels titulaires spécialisés du service des archives du 
ministère des aflaires étrangères sont actuellement régis par un 
décret de 1934 qui ne correspond absolument plus à la situation 
créée par la réforme administrative de 1945. 

Un projet de décret actuellement en préparation a donc pour 
objet de modifier les dispositions statutaires actuelles des per- 
sonneis considérés sur la base dè la M sage von concernant les 
conservateurs d'archives du ministère de l'éducation nationale. 

Les créations, suppressions et transformations G'emplois propo- 
sées à ce titre dans le projet de budget pour 1957 correspondent 
essentiellement à l'alignement des conditions de répartition de 
l'ensemble des effectifs du corps des archivistes paléographes et 
conservateurs d'archives du ministère des affaires étrangères, sur 
celles dont bénéficiaient les personnels des corps corrspondants du 
ministère de l'éducation nationale. 

b) Vacations et indemnilés aux membres de la commission des 
dommages de guerre à l'étranger, 1.500.000 F en plus. 

La commission spéciale pour l'indemnisation des dommages de 
uerre français à l'étranger a été instituée par l'article 20 ($ 7) 
e la loi du 3 avril 19% relatif à l’indemnisation des dommages de 
guerre subis à l'étranger par des personnes physiques françaises. 

Les modalités de fonctionnement de cet organisme ont été fixées 
ar le décret n° 55-1659 du 20 décembre 1955 (J. O0. du 23 décem- 
me 1955) qui prévoit notamment : 

La composition de la commission; 

Les modalités de présentation des demandes par les bénéficiai- 
res de l’article 20 de la loi susvisée du 3 avril 1955; 

Le champ d'application des dispositions de ce texte législatif. 

c) Suppression de 53 emplois dans le cadre de la politique 
d'économies, 45.400.000 F en moins. 

La question a été posée par votre commission des finances de 
savoir si les emplois supprimés correspondaient à des postes vacants 
ou à des postes pourvus et, dans cette dernière hypothèse, quelles 
étaient les intentions du Gouvernement à l'égard du personnel. Les 
précisions suivantes pouvent être fournies. 

Sur un total de emplois supprimés en 1957, 10 emplois cor- 
respondent à des postes vacants d'agents contracluëels des services 
à l'étranger et 43 emplois concernent des postes d'agents contrac- 
tuels actuellement pourvus et appartenant aux services de liquida- 
tion des affaires allemandes et autrichiennes et au gouvernement 
militaire français de Berlin. 

Les personnels qui se trouveront licenciés à la suite de ces réduc- 
tions d'effectifs bénéficieront en tout élat de cause des dispositions 
du décret n° 55-792 du 15 juin 1955 (J. O0. du 16 juin 1%55) portant 
règlement d’adrninistration publique relatif aux modalités de reclas- 
sement nr: aux personnels des services des affaires alle- 
mandes et autrichiennes et des services français en Sarre. 

Ce texte prévoit notamment que les agents licenciés recevront: 

4o Une indemnité de licenciement calculée en application du 
décret n° 55-159 du 3 février 1%5 relatif aux modalités d’indemni- 
sation en cas de licenciement des agents contractuels et tempo- 
raires de l'Etat; * 

2o Un pécu'e égal à unè demi-mensualité de rémunération par 
annéé de services accomplis à la date du 31 décembre 1955. 

d) Réduction des indemnités allouées aux chefs de postes diplo- 
matiques, 5.100.000 F en moins. 

Dans le cadre du programme d'économies décidé par le Gouver- 
nement à l'occasion de la J'REe du budget de l'exercice 1957, 
le Gouvernement a décidé, entre autres mesures, d'effectuer un 
abattement de 6.157.000 F au titre des indemnités pour frais de 
ré résentation allouées aux chefs de mil'ions diplomatiques à 
‘étranger. 

e) Amélioration de la gestion administrative des postes à l'étran- 
ger, 51.600.000 F en moins. 

Le problème de l'amélioration de la gestion administrative des 
posles à l'étranger a été développé dans la première partie de ce 
rapport. 

2 Autorisations nouvelles. 


f) Incidence de la hausse du coût de la vie intervenue dans cer- 
tains pays en 1956 sur la rémunéralion des agents du corps diplo- 
matique et consulaire, 33 millions de francs en plus. 

La commission interministérielle chargée d'apprécier les varia- 
tions du coût de la vie dans les pays étrangers a constaté pour 
les pays suivants des hausses comprises entre 6 et 27 p. 100 entre 
le 1er juillet 1955 et le 1er juillet 1956, dates d'établissement des docu- 
ments budgétaires pour les années 1956 et 1957: 

Suisse, 6 p. 100 en plus; Brésil, 10 p. 400 en plus; Grèce, 10 p. 100 
en plus; Mexique, 10 p. 100 en plus; Pakistan, 40 p. 100 en plus; 
Danemark, 11 p. 400 en lus; Birmanie, 12 p. 100 en plus; Ceylan, 
42 p. 100 en plus; Israël, 15 p. 100 en plus; Portugal, 45 p. 100 
en plus; Suède, 45 - 400 en plus; Chili, 25 p. 100 en plus; Espa- 
Éd (Madrid), 9 p. 100 en plus; Espagne (province), 27 p. 100 en 


HI. — Propositions concernant le titre IV. 
Interventions publiques. 


Crédits demandés par le Gouvernement, 9.960.400.000 F. 
Crédits proposés par la commission des finances, 9.960.400.000 F. 


Développement des propositions du Gouvernement. 


Les crédits ouverts pour 1956 étant de 10.160.500.000 F les modi- 
fications proposées pour 1957 s’analysent de Ja façon suivante: 
rvices votés, 373.100.000 F en moins. 
Autorisations nouvelles, 173.000.000 F en plus. 
Total, 300.100.000 F en moins. 
Total pour le titre IV, 9.960.400.000 F. 








Services votés. (En millions de francs.) 


L'augmentation des dépenses de la plupart des organismes inter 
nationaux éntraine une majoration corrélalive de crédits qui porte 
sur les postes de dépenses ci-après: 

Sonseil européen pour la recherche nucléaire (C. E. R. N.): 195 
667; 1957, 183 en plus. , , ” 

7 vw mondiale de la santé (0. M. S.): 1956, 210; 1957, 42,8 
en plus. 

Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la 
culture (U. N. E. S. C. 0.): 1956, 195,3; 16 en plus, 

Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agricui- 
ture (0. A. A.): 1956, 175: 1957, 13,9 en plus. 

Organisation de l'aviation civi'e internationale (O0. A. C. I.): 1956, 
74; 1957, 11,9 en plus. 

Organisation du Traité du Sud-Est asiatique (0. T. A. S. E.): 
en 1957, 12 en plus. 

Divers: en 1957, 24,3 en plus. 

Soit en moins: 303,9 (a). 


IL à paru possible, en raison notamment de l'évolution des rap 
ports franco-Sarrois, de dégager sur les crédits affectés aux dépenses 
cullurelles à l'étranger (1956: 4.992 millions) une économie de 240,5. 

Les crédits concernant les participations bénévo'es de la France 
aux budgets d'organismes intérnationaux ont pu être réduits dans 
les conditions ci-après: 


Programme d'aide et de travaux de secours pour les réfugiés 
arabes de Palestine (U. N. R. W. A.): 1956, 200; 1957, 100 en moins. 
Comité intergouvernemental pour les migrations européennes 
(C. I. M. E.): 1956, 85; 1957, 85 en moins. 
Soit en moins: 185 (b). 

En raison de l'importance des crédits actuellement disponibles, 
la dotation budgétaire afférente à l'assistance à la Lybie (1955: 
260 millions) peut être ramenée en 1957 à 35 millions, 2% en 
moins (c). 

Enfin les dépenses concernant les réfugiés étrangers en France, 
ainsi que les indigents Français à l'étranger (455 millions au total 
en 1956) mg être réduites à concurrence de 26,5 en moins (dj). 

otaux, 305,9 en plus; 677 en moins. 
Net pour les services voiés, 373,1 en moins. 


Autorisations nouvelles. 


Au titre de la hausse du coût de la vie à l'étranger, il est néces- 
saire de prévoir pour le personnel enseignant du Service des rela- 
tions culturelles un crédit supplémentaire de 83,6 en plus. 

En raison de l'importance internationale de l’action poursuivie 
par les organismes spécialisés des Nations Unies, il paraît nécessaire 
d'augmenter la participation de la France aux fonds suivants: 

Fonds des Nations Unies pour les secours aux réfugiés (crédits 
1956 = 52), 38 en plus. 

Assistance technique des Nations Unies (crédit 1956 = 507,6), 
32,4 en plus. 

Il est proposé de majorer les subventions versées à diverses asso- 
ciations à compétence internationale, 1 en plus. 

IL est demandé de majorer les crédils relatifs aux interventions 
politiques de 18 en plus. 

Total pour les autorisalions nouvelles, 173 en plus. | 
Net pour les modifications proposées pour le titre IV, 
200,1 en moins. 


IV. — Observalions de la commission des finances sur le titre IV. 
Services volés. 

a) Augmentation des dépenses de la plupart des organismes inter- 
nationaux, 205.900.000 en plus. 

Les raisons qui entrainent pour différents organismes interna1- 
tionaux des modifications de crédits sont les suivantes: 

La position de la France dans les organisations international:s 
et sa participation à leurs activités dépend, dans une très large 
pen du montant des contribuliions aux budgets de ces organi- 
sations. 

Tout affaiblissement de l'effort français dans ce domaine porte 
non seulement atteinte au prestige de notre pays mais a également 
des répercussions immédiates sur le recrutement des Français (soit 
à des postes de fonclionnaires, soit à des postes d'experts interna- 
tionaux), sur le volume des achats effectués en France et dans 
l'Union française par ces organisations et sur notre participation à 
leur programme qui nous ouvrent de mulliples possibilités d'’in- 
fluence et d'expansion sur le plan internationa!, dans les domaines 
politique, économique et social. 

En ce qui concerne nos « contributions obligatoires », fixées par 
les organisations elles-mêmes en fonction, d'une part, du volume de 
leur budget et, d'autre part, d'un barème de contributions calculé 
d'après des éléments statistiques portant nolamment sur le revenu 
national de la populalien de chaque pr le ministère des affaires 
étrangères a toujours donné à nos délégations dans les assemblées 
générales ou les conseils de direction qui fixent les budgets des 
organisations, les instructions les pe strictes pour réclamer et 
favoriser une stabilisation de ces budgets à des niveaux raisonnables 
et pour faire maintenir le pourcentage de nos contributions à un 
niveau voisin de 6 p. 100. Toutefois, ce taux, considéré comme très 
favorable à l'heure actuel!'e, compte tenu de notre revenm national 
et du chiffre de notre population, n’a pu être maintenu strictement 
ces dernières années et a atteint 6,23 p. 100 pour les Nations Unies, 
7,91 p. 100 pour l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation 
et l’agriculture et 7,9 p. 100 pour l’organisation de l'aviation civile 
internationale. En revanche, il a pu être maintenu à 5,80 p. 100 pour 
l’organisation météorologique mondiale, 5,36 p. 100 pour l’Organisa- 
tion des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture. 
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Les budgets globaux des organismes considérés ayant toutefois, 
pour 1957, élS arrétés à des chiffres sensiblement supérieurs à ceux 
de l'an dernier, il en résulte nécessairement une augmentation des 
contributions de la France aux dépenses de ces organismes. 

IL en est ainsi également pour le centre européen pour la 
recherche nucléaire (C, E. R. N.) dont le projet de budget pour 1957 
se présente en augmentation sensible par rapport à celui de 19% 
compte tenu notamment du programme d'’inveslissements massifs 
que cet organisme doit melitre en œuvre l’année prochaine, 

A cet égard, M. Schneiler, délégué de la commission des affaires 


étrangères, considère que l’augmentation de crédit de 183 millions - 


proposée par le Gouvernement est inférieure aux besoins réels. 

b) Réduction des participations bénévoles de la France au budget 
d'organismes internationaux, 185 millions en moins. 

Celle réduction s’analyse de la façon suivante : 

Programme d'aide et de travaux de secours pour les réfugiés 
arabes de Palestine (U. N. R. W. A.), 100 millions en moins. 

Votre commission des finances a regretté cette diminution qui 
laisse supposer que la France se désintéresse d'une problème parti- 
culièrement aigu du Proche-Orient; 

Comi:é intergouvernemental pour les migrations européennes 
{C. I. M. E.}, 85 millions en moins. 

Le Gouvernement pre la suppression de la participation 
française au C. I. M. E. M. Schneiter a souligné que la décision du 
Gouvernement français était intervenue dans des conditions tout à 
fait critiquables. Les conventions internationales précisent, en effet, 
ge ays désireux de supprimer sa participation au C. E M. E. 

evait le faire gts mois avant l’expiratien de l’année financière 
en cours, Pour la France, la décision aurait dû être notifiée avant 
le 1 septembre, ce qui n’a pas été fait. Dans la mesure où la 
France veut respecter les engagements internationaux, elle doit 
prévoir à son bu gel les crédits nécessaires pour le päyement de sa 
participation en 41957. 

c) Diminution de la dotation budgétaire afférente à l'assistance 
à la Libye, 225 millions en moins. 

La décision du Gouvernement de réduire le crédit d'assistance à 
la Libye est motivée comme suit: 

Dans l'attente d’une évoïution plus précise des relations franco- 
re et en particulier de la décision du Parlement français 
à l'égard d'une évyentuel'e ratification du traité franco-libyen du 
10 août 1955, le Gouvernement français a décidé de surscoir à tout 
. payement au titre de l'assistance à la Libye à l'exception des 
dépenses concernant l’entretien des techniciens et conseillers civils 
français au Fezzan. 

Par ailleurs, certaines dépenses correspondant à des mesures d'or- 
dre conservatoire ont été ou doivent être effectuées: 

Versement d’une contribution à l’agence libyenne de reconstrnc- 
tion et de stabilisation, en vue de conserver à la France son siège 
au conseil d’administration de cet organisme; 

Versement de notre contribution à la corporation financière. 

Votre commission des finances s'est interrogée sur l'opportunité 
de cette mesure que la commission des affaires étrangères n’a pas 
hésité à juger regrettable. Elle demande au Gouvernement de bien 
vou'oir préciser les éléments de sa décision au cours du débat 

ublic. 

Pa Réduction des dépenses enncernant les réfugiés étrangers en 
France, ainsi que les indigents français à l'étranger, 26.500.000 F en 
moins. 

Cette réduction s'analyse comme suit: ri 

Subvention au service social d'aide aux émigrants (5. S. A. E.) 
90 millions de francs en moins. 

Frais d'assistance et d'action sociale, 6.500.000 F en moins. 

Subvention au service social d'aide aux émigrants. — La rédue- 
tion proposée pour 1957 sera en pre compensée par un prélève- 
ment sur le fonds <e réserve de l'association. Par aïleurs un 
effort suppkmentaire sera demandé aux collectivités locales qui la 
subventionnent. 

Enfin les crédits d'action du S. S. A. E. devront être aménagés 
pour tenir compte de ces éléments nouveaux dont l’incidence 
exacte ne pourra être appréciée que dans le courant de l’année 1957. 

Pour 19%55, le montant total des crédils prévus au budget des 
affaires étrangères à titre de subvention au S$S. S. A. E., soit 
315 millions de francs, a été integralement versé à cet organisme. 
En ce i concerne l'exercice 1956, la subvention globale de 
330.800.000 F inscrite à ce titre est également totalement versée 
au S. $S. A. E. 

Frais d'assistance et d'action sociale. — L’abattement de 6.500.000 F 
proposé à ce titre a été jugé possible en considération: 

D'une part, des possibilités de report uvent être eñvisagées 
dans ce domaine dans le cadre de l’application du décret ne 56-6M 
du 19 juin 4956 déterminant le mode de présentation du budget 
de l’Etat, et notamment son article 21; 

e) Assistance technique des Nations Unies, + 32.400.000 F. 


La nécessité est apparue, pour 1957, d'augmenter notre contribu- 
tion au programme élargi d’assistance technique des Nations Unies, 
u’il ne faut pas confondre avec l'assistance technique bilatérale 
dont la France est seule responsable et qui fait l’objet d’un déve- 
loppement dans la première partie de ce rapport. 

Cette augmentation nous a en effet été demandée avec insistance 
par le président directeur général du bureau de l'assistance technt- 
que a fait valoir qu’en 1955 le fonds d’assistance tec 8 
consacré une somme de 2.203.450 dollars, soit environ 57%. dol- 
lars de plus que le montant de notre contribution, à la rétribution 
de 193 experts français, du séjour en France de 245 boursiers étrap 
gers et à l’achat d'équipement (pour 112.182 dollars) dans notre 
pays. 

ll a indiqué en outre que les Etats-Unis, en 1955, ont porté leur 
contribution de 13.800.000 à 15 millions de dollars, et à 15.550.000 dol- 





lars sous réserve du versement d’une somme égale par l'ensemble 
des autres pays, que la Grande-Bretagne vient d'accepter le principe 


d’une augmentation de sa contribution (actuellement de 2.240.000 dol- 


lars), que le Canada, la Suède, le Danemark, les Pays-Bas envisagent 
également d’accroitre leur contribution qu'ils ont déjà augmentée en 
1953 (le Gouvernement néerlandais vient d'annoncer que la somme 
sera de 972.000 dollars en 1957). 

11 a semblé, par suite, indispensable, si nous voulons maintenir 
notre place à l'assistance technique internationale où la position de 
la France comme fournisseur d'experts et comme pays d'accueil 
est encore relativement salisfaisante, de consentir dans ce domaine 
D co vom ogg À pros may à 

convient rappeler, ce propos, l’importance grandissante 
du programme PS qui jouit & la laveur des pays sous -déve- 
loppés, notamment des pays récemment promus à l'indépendance. 
Ainsi, les Etats d’Indochine, le Maroc et la Tunisie (celle-ci a 
déjà conclu un accord d’assistance technique avec les Nations Unies 
et les inslilutions spécialisées) vont être amenés à s'adresser pro- 
chainement aux organismes internationaux pour obtenir une partie 
de l'assistance dont ils ont besoin, ce qui ne les empôchera pas 
d'accepter et même de demander (comme le font déjà le Laos et le 
Cambodge) des experts français par l'entremise de ces organismes. 

Sous réserve des observations ci-dessus formulées, votre com- 
mission des finances vous propose l'adoption des crédits deman- 
pr 1957 au titre des services des affaires élrangères, dépenses 
ordinaires. 


Rapport de M. Pierre Ptfiimlin 
sur les crédits des affaires étrangères. 


II. — AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


A. — RÉPARTITION DES CRÉDITS PAR GRANDES MASSES 
ET OBSERVATIONS ; 


En raison de l'incertitude qui subsisté dans la définition des 
rapports entre la France, d’une part, le Maroc et la Tunisie, d'autre 
part, l'examen du projet de t des affaires marocaines et tuni- 
siennes pour 1957 se présente dans des cônditions particulières. 

Dans la mesure où un budget est l’expression d’une politique, les 
(an. roman du Gouvernement marquent sa volonté de respecter 
‘indépendance des jeunes Etats, par la substitution de missions 
diplomaliques aux services résidenliels; elles traduisent aussi son 
désir de leur apporter l’aide économique et technique dont ils ont 
besoin; elles manifestent enfin la détermination de la France de 
seconder les eflorts qu’accomplissent ses ressortissants pour <sur- 
monter les difficultés souvent redoutables d’une adaptation à des 
conditions entièrément nouvelles. : 

Avant d’aborder l’examen proprement dit du budget des affaires 
marocaines et tunisiennes, trois observations préalables s'imposent : 

Les services des aflaires marocaines et tunisiennes constituent 
une unité gouvernementale et administrative récente. Elle date de 
1954 et a été constituée à partir d'éléments appartenant au ministère 
des affaires étrangères. La + Ant peut se poser de savoir si, en 
raison même du caractère diplomatique de représentation fran- 
çaise à Rabat et à Tunis, il ne faut pas souhaiter un retour des 
aflaires marocaines et tunisiennes au ministère des aflaires étran- 
gères. Une telle mesure serait, semble-l-il, prématurée. 

Le budget des affaires marocaines et tunisiennes ne comprend 

s la totalité des moyens financiers consacrés par la France au 

aroc et à la Tunisie. En eflet, les crédits d’aide économique et 
technique figurent au budget des finances, « Charges communes », 
pour un montant de 48 milliarcs de francs. 

Le budget français n’a pris en charge les dépenses des services 
français au Maroc qu’à compter du fer août 1956 alors qu'il a sup- 
nd depuis le début de 1 année, celles des services français en 

unisie et qu'il doit prévoir pour la totalité de l'année 1957 les 
crédits nécessaires à l’entretien des services Ce Rabat et de Tunis. 

Il découle de ces observations qu'une confrontation trop rapide 
entre les crédits ouverts en 1956 et ceux proposés pour 1957 n’a 
qu’une signification comptable et n’apporte aucune indication utile 
sur le sens. de l'évo:ution des dépenses que la France engage. IL 
convient cependant de les rappeler puisqu'ils figurent dans le éocu- 
ment budgétaire du Gouvernement et qu'ils doivent servir de base 
aux discussions de notre Assemblée. 


La comparaison comptable des crédits 
des affaires marozaines et tunisiennes de 1956 et de 1957. 


Le montant global des autorisations annuelles de dépenses dont 
le Gouvernement propose l’ouverture au titre du budget des affaires 
marocaines et tunisiennes s'élève pour 1957, à 8.360 millions de 
francs, alors que les crédits ouverts pour 196 ne dépassaient pas 
4.780 millions de francs, soit une augmentation de 5.5%0 millions de 
francs en plus. 

Le rapprochement des données budgétaires font apparaître une 
augmentation de 3.580 millions de francs de 1956 à 1957 pour le 
budget des affaires marocaines et tunisiennes dont 2.809 millions 
de fran:s au titre des dépenses ordinaires. 

En fait, si l’on apprécie les charges de 1957 par rapport au charges 
réelles de 1956 étendues pour l’année entière, on s'aperçoit que les 
dépenses prévues pour 1957 accusent une sensible diminution. 

Etant donné le caractère évolutif de la situation, il serait sans in- 
térêt d’essayer de dresser de façon rigoureuse la nomenclature des 
dépenses qui incomberont aux services des affaires marocaines et tu- 
nisiennes en 1957 ou de rechercher Jes ajustements de crédits :us- 
ceplibles d’être réalisés. 
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udgzétaire d'un moment des relations administratives et financières pe j i 
de la France avec le Maroc et la Tunisie. C'est pourquoi, après avoir L Les relations Financières de Ja fronee ébpepuine 


rappelé l'organisation du secrétariat d'Etat aux aflaires étrangères, 
chargé des affaires nrarocaines et tunisiennes et précisé les tâches 
qui lui incombent, des déve!'>ppements seront consacrés : 

— Aux relations financières de la France métropolitaine avec le 
Maroc et la Tunisie ; 


— Aux mesures prises en faveur des ressortissants français. 
»* 


L — L'organisation et les missions du secrétariat d'Etat aux affaires 
étrangères, chargé des affaires marocaines et tunisiennes. 


Le ministère des affaires marocaines et tunisiennes a été créé le 
49 juin 1%4 et ses attributions ont été fixées par le décret n° 54-712 
du 3 ame 1954. 

Coniormément aux prescriptions de ce texte, cette administration 
comprenait : 

— Le cabinet du ministre; 

— Une direction générale. 


Ce département se trouvait chargé des relations avec le Maroc et 
la Tunisie « dans le cadre des traités et conventions en vigueur » 
mais, par décret n° 55-1195 du 29 octobre 19%5, les attributions 
dévolues à ce ministère ont été transférées au ministère des affaires 
étrangères. 

Les crédits nécessaires à son fonctionnement ont fait l’objet 
d'une inscription au budget des aflaires élrangères — Section IL — 
Afaires marocaines et tunisiennes. 


Services centraux. 


Dans le premier document budgétaire du ministère des affaires 
marocaines et tunisiennes, seuls apparaissaient les crédits permet- 
tant la rémunération des personnels affectés au cabinet du ministre 
et à l'administration centrale, soit 74 agents dont 15 étaient trans- 
iérés du ministère des aflaires étrangères. 

Ces eflectifs étaient complétés par l'affectation à l'administration 
centrale de contrôleurs civils du Maroc et de Tunisie. 


Il a été demandé pour l'exercice 1956 d'augmenter les emplois 
de l'administration centrale de quelques unités en raison de l’accrois- 
sement considérable des attributions de cette dernière, 

Tes propositions budgétaires soumises au Parlement pour 
l'année 1957 comportent, d'autre part, outre la rémunération des 
personnels précités, les crédits nécessaires à la prise en charge des 
contrôieurs civils et adjoints de contrôle. 

Fn reynnche, les dépenses relatives aux 22.50 fonctionnaires 
francais du cadre chérifien et aux 12.009 fonctionnaires français du 
fadre tunisien figurent au budget ordinaire des deux Etats. 


Services extérieurs en Tunisie. 


Sous le régime des protectorats, les dépenses des services français 
relevant des résidences étaient supportées par les budgets des 
anciens protectorats. ! 

C'est à dater du 15 septembre 1955 que les'frais de fonctionnement 
du haut commissariat de France en Tunisie ont été pris en charge 
par le budget métropalitain. 

Les crédits ouverts à cet effet ont fait l’objet d'inscriptions glo- 
bales, tant pour l'exercice 1955 que pour l'exercice 1956. 

lis comportent d'añorà les rémunérations du personnel. 

Ce‘ies-ci ont élé calculées jusqu’au 21 décembre 1956 d'après ies 
traitements métropolitains auxqueis s'ajoute la raajoration de 
833 p. 100. 

A compler du fer janvier 1957 les agents affèctés sur des postes 
divlimatiques et consulaires en Tunisie bénéficieront d’un traitement 
élabli selon la rég'ementation en vigueur au ministère des aflaires 
étrangères. 

L'exécution des tâches administratives sera confiée à des chargés 
de mission, agents temporaires dont le nombre sera progressive- 
ment réduit à mesure que disparaitront les tâches précitées et dont 
les rémunérations seront celles des personnels métropolitains en 
fonction en Afrique du Nord. 

Les dotations accordées aux servicès français de Tunisie compor- 
tent également des dépenses d'investissement administratif qui, au 
cours des différents exercices, doivent permettre de poursuivre la 
construction ou l'acquisition de locaux scolaires, d’un hôpital et des 
immeubles qui abriteront les consulats de France, 


Les propositions budgétaires soumises au Parlement pour l’exer- 
cice 1957 2 ge oder l'importance attachée par la France à l’action 
éducative et culturelle en Tunisie, puisque 52 p. 100 des crédits sont 
consacrés à cette action. 

Les dépenses des services français au Maroc n’ont été supportées 
Par le Trésor public pre qu'à compter du 1° août 1956. 

Elles seront inscrites globalement à un seul chapitre budgétaire. 

Pour l’année 1957, les propositions budgétaires formulées au titre 
des services relevant de l'ambassade de France au Maroc, sont dans 
leurs grandes lignes tn à celles qui ont été présentées pour 
les services dépendant de l’ambassade de France en Tunisie. 

L'organisation générale des services e:t similaire et les agents 
diplomatiques et consulaires bénéficient de traitements calculés de 
même manière 4 ceux des agents des affaires étrangères. Les per- 
Sonnels du secrétariat général — chargés de mission — d’un cadre 
temporaire percevront la rémunération fixée par ld législation et la 
Mari mr UE bal pour les personnels de l'Etat en fonction 
en Afrique du Nord. : 

En ce qui concerne le Maroc, aucune demande de crédit n’a été 
présentée pour la mission universitaire et cuiturelle, dunt le statut 
doit être déterminé par les conventions franco-marocaines. 





avec le Maroc et la Tunisie. 


A. — Les relations financières franco-marocaines. 


I. — Les relations financières de la France et du Maroc se défie 
nissent actuellement d'après la déclaration commune, le protoco:e 
et les échanges de lettres signés à Paris, le 2 mars 1#%56, par le 
ministre des aflaires étrangères de la République françuise et le pré- 
sident du Gouvernement marocain. 

Aux termes de ces texles, les ceux Gouvernements sont convenus 
de n'apporter aucun changement au régime en vigueur dans Îles 
domaines monétaire et financier jusqu’à ce qu'aient été détinies de 
nouvel:es modalités de cooperation. D’autre part, le Maroc se voit 
reconnaitre une représentation au sein de l’organisme directeur de 
la politique monétaire de la zone franc. 

Le Maroc continue done de faire partie de la zone franc, ce qui 
entraine comme conséquence : ; 

# L'inclusion du Maroc dans l'organisation française de contrôle 
des changes. A 

Les relations monétaires avec l'étranger font l’objet d'une régle- 
mentation uniforme en France et au Maroc. Ce principe soufre 
toutefois une exception en ce qui concerne les importations sans 
attribution officielle de devises, dont la licéité au Maroc a été 
reconnue par un arrêté de ia cour internationale de justice de ‘a 
Haye td en août 1952, Ce jugement a fait droit à la requête 
du Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique et déclaré que « les 
mesure: prises en application de l'arrêté du 30 décembre 1948 ont 
entrainé une discrimination en faveur des importations provenant 
de France et des autres parties de l’Union française. Celte diseri- 
mination ne peut se justifier par des considérations relatives au 
contrôle des c1 anges ». 1 

En 1955, le montant des importations sans devises au Maroc a 
atteint 140 milliards. 

2e Une liberté complète de transferts entre :a France et le Marne 
et entre le Maroc et la France. ; 

3» L'existence d'un rapport fixe entre la monnaie française et la 
monnaie marocaine, dont l'émission est assurée par la Banque d'Elat 
du Maroc. Ce rapport est la parité. 

Le maintien de l'équilibre des systèmes monétaires français et 
marocain est assuré par l'intervention d’un « compte d’opéralions », 
à découvert pe illimité, que le Trésor français a ouvert à la 
Banque d'Etat du Maroc. A la date du 30 septembre 1956, le décou- 
vert du Maroc à ce comple était de l’ordre de 25 milliards. 


Il y a lieu de noter que ce régime : du temps du protectorat, 
ne concernait que la zone française du Maroc, n'est pas ur Île 
moment applicable à l’ex-zone d’influznce espagnole mi à la zone 
d'administration internationale de Tanger, bien que les texles du 
2 mars 1956 visent « le Maroc » sans limitation. 


If. — Anelyse des prestations financières et économiques 
accordées par la Fran au Maroc. — Contreparties : 


a) Prestalions financières. — Elles sont de deux ordres: 

1% Découvert du compte d’upérations mentionné ci-dessus, 

20 Aide financière allouée sous forme de prêts du fonds de déve- 
loppement économique et social au budget d'équipement marocain. 

En 1956, celle-ci doit s'élever à: 

23 milliards provenant du fonds de développement économique 


et social par reconduction au budget 1956 des crédits votés par le 
Parlement en 1955; 


3,3 milliards à prélever sur la dotation de 16 milliards accordée 
dans le budget des charges communes de 1956. 

L'aide financière sera définitivement accordée au Gouvernement 
marocain lorsqu'un accord aura été réalisé sur le projet de conven- 
tion relatif aux conditions de son ulilisation. Cette convention est en 
cours de négociation et, dans l'esprit du Gouvernement français, sa 
conclusion doit être précédée de la discussion de la convention por- 
tant sur les disposilions qui doivent faciliter les investissements 
français au Maroc et d’un accord sur cette dernière convention. 
Toutefois, pour faire face aux besoins urgents du Gouvernement 
marocain, deux avances de trésorerie lui ont été consenties: 

— L'une de 6,5 milliards le 21 juillet 4956; 

— L'autre de 2,5 milliards le 27 septembre 1956. 

b) Prestations économiques. 


Elles consistent principalement dans l’admission en France, en 
franchise de droits, de certains contingents de produits énumi rés 
par l’arrêté interministériel du 13 septembre 1918. En 1%5, l’exemp- 
tion de droits de douane ainsi consentie aux produits marocains &’est 
élevée à 7,5 milliards. 

D'autre part, le Maroc a bénéficié indirectement des mesures 
prises en France pour régulariser certains grands marchés. Tel est, 
notamment, le cas de la production céréalière, Toutefois, les condi- 
tions particulières de la campagne 1955-1956 limiteront sensiblert.ent 
l'intervention française. 

Pour le blé tendre, dont la récolte marocaine est défi-itaire, la 
France ouvre au Maroc les crédits en devises qui lui permettront 
d'effectuer les importations nécessaires (44.000 tonnes environ). 

Pour le blé dur, les besoins de la France métropolitaine doivent 
permettre d’absorber l'excédent exportable marocain, soit 146.000 ton- 
nes environ. 

Pour l'orge, les excédents marocains, évalués à 475.000 tonnes 
environ, ne pourront être résorbés par la métropole qui a elle-même 
une production excédentaire. Toutefois, l'action coordonnée de 
l'O. N. I. C. et des servires marocains à permis de placer environ 
205.000 tonnes sur les marchés extérieurs. 
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€) Contreparlies. 

Elles concernent essentiellement le domaine commercial. 

Pour l’année 1955, les exportations françaises à destination du 
Maroc se sont élevées à 79.700 millions de francs contre 60.200 mil- 
lions de francs d’importations francaises en provenance du Maroc. 

Pour les six premiers mois de 1956, les chiffres correspondants 
son! respectivement de 38.895 millions de francs et_34.117 millions 
de francs. 

La France est ainsi le principal fournissewr du Maroc (46,5 p. 100 
en 1955, 48,1 p. 400 en 1956) et son principal client (4955: 44,6 p. 100, 
14956: 58 p. 100). 

On peut citer à titre d’exemple le montant de certaines exporta- 
tions françaises à destination du Maroc pour 19%5: il a atteint 
3.868 millions de francs pour les véhicules automobiles, et 1.966 mil- 
lions de franes pour les spécialités pharmaceutiques. 

I faut également mentionner le débouché que le Maroc offre à 
l’industrie suecrière française. Son approvisionnement pour 1957 sera 
probablement assuré par la :ivraison de 60.000 tonnes de sucre en 
pain en provenance des raffineries françaises et de 230.009 tonnes 
de sucre roux cubain; en vertu de l'accord international sur le 
sucre, celle importation permettra à la France d'exporter 230.000 
tonnes de sucre cristallisé sur le marché mondial. 


B. — Relations financières franco-tunisiennes. 


I — Le cadre actuel des relations financières franco-tunisiennes. 
— Les relations financières de la France métropolitaine avec la 
Tunisie sont ainsi définies par la convention économique et finan- 
cière franco-tunisienne du 3 juin 1955. 

La Tunisie fait partie de la zone france. 

a) Le franc tunisien émis par la Banque d'’Algér'e et de Tunisie, 
sous le contrôle de l'autorité monétaire centrale de la zone franc, 
est à la parité du franc francais mer re 

b) Les transferts de fonds, entre la France et la Tunisie, qu'ils 
soient d’origine coinmerciale on financière, sont entièrement libres 
dans les deux sens. Les payements extérieurs de la Tunisie s effec- 
tuent conformément à la réglementation applicable en France et aux 
accords conclus pour l’ensemble de la zone franc. Une délégation de 
l'office des changes de la zone ‘ranc applique à Tunis la réglemen- 
tation des changes; 

c) Dans le domaine des investissements, la France consent sa 
Gouvernement tunisien, par l’intermédiaire du fonds de déveioppe- 
ment économique et social, des prèts an taux de 1,50 p. 100 amor- 
Le qu en 20 ans, qui font l’objet d'un programme établi chaque 

Elle peut, en outre, accorder des avances au Trésor tunisien. 


d) Au point de vue commercial, la France et la Tunisie constituent 
one union douanière, Toutelois, certains aménagements ont été 
apportés aux principes stricts de l’union douanière pour permettre 
d'introduire dans les relations franco-tunisiennes les assouplisse- 
ments que nécessite l'effort d’industrialisation d’un pays confronté 
avec de très graves problèmes d'emploi. 


I. — Les prestations financières et écrnomiques accordées par 
Ja France métropolitaine à la Tunisie en 1956 (ou prévues), ont été 
les suivantes: 

a) Prestations financières : 

Prêt destiné au budget d'équipement de la Tunisie, 15.109 millions. 

Le montant de ce prêt et ses modalités d'utilisation font l'objet 
de négociations encore en cours avec le Gouvernement tunisien. Les 
45.100 millions prévus seront imputés sur le crédit de 13.500 millions 
ouvert au budget de 1956, de 60-82 (équipement économique 
et éociat de la Tunisie) et pour le reste, sur le crédit de 46 milliards 
{charges communes, aide extérieure). 

Crédits de reconstruction (dommages de guerre), 1.500 millions. 

Participation du bureau de recherches des pétroles aux recherches 
pétrolières en Tunisie, 4.000 millions. pe 

Subvention au gouvernement tunisien en faveur des chantiers de 
chômage, 600 millions. « 

Crédit destiné au rachat par l’Etat tunisien de terres françaises du 
Centre et du Sud, 800 millions 

b) Prestations économiques: 

.Grâce à j’union douanière, l’ensemble des productions tuni- 
siennes bénéficie au regard de la concurrence étrangère, de la pro- 
tection tarifaire française. 

En cutre, certains secteurs particulièrement sensibles de l’éco- 
nomie tunisienne font l’objet de mesures de régularisation des cours 
en liaison avec le secteur correspondant de l’économie métrop- 
litaine. C’est ainsi notamment qu'existe un marché commun des 
céréales, et que la production o'éicole tunisienne bénéficie des 
interventions de la société interprofessionnelle des oléagineux 
fluides alimentaires, organisme privé d'intervention économique. 
Enfin, en 1956, la France à assuré à la Tunisie diverses presta- 
tions particulières, dont les principales ont été: 

L'envoi à titre de don de 150. quintaux de blé d’une valeur 
d'environ 700 millions ; 

La détaxe sur l'huile vendue par la France à la Tunisie soit 
pour 6000 tonnes à raison de 28 F par kilo: 468 millions; 

L'action du comptoir Nord-Africain des phosphates en faveur de 
l'écoulement sur le marché mondial des phosphates tunisiens plus 
pauvres que ceux du Maroc. : à 

La contre-partie économique de ces prestations est difficile à 
chiffrer de façon précise. Elle réside principalement : : 

4° Dans la prépondérance française sur le marché tunisien: 
75 p. 100 environ des importations tunisiennes en valeur proviennent 
de la France métropolitaine. En 1955, sur un total de 63.276 millions 
de francs les importations de provenance française se sont élevées à 
47.610 millions de francs; 

de Dans le monopole de fait, au profit du pavillon français, du 
tralic maritime entre Ja France et Ja Tunisie. Aux termes de 





l'accord franco-tunisien relatif à la navigation maritime, les trans- 
ports maritimes entre les deux pays ne peuvent être effectués que 
par des navires battant pavillon de l’un des deux pays. Mais en 
raison de l'absence actuelle d’une flotte de commerce tunisienne, 
le monopole du re ne joue qu’en faveur de la France. 

Le chiffre d’affaires réalisé sous pavillon français au titre des 
pes marilimes (manutentions exclues) a été évalué pour l'année 
953 à 4.628 millions de francs; 

3° Enfin on doit mentionner la faculté dont bénéficie la France, 
et qu'eile utilise chaque année, d’exporter vers la Tunisie du sucre 
d'origine métropolitaine en dehors de ses quota d'exportation sur le 
marché mondial. Ces exportaiions porteront en 1956 sur 60.000 ton- 
nes environ. 


III. — Mesures prises en faveur des ressortissants français. 


Les difficultés que rencontrent nos compatriotes au Maroc et en 
Tunisie sont de celles un doivent requérir toute notre attention. 
Il est nécessaire qu'un effort de solidarité se manifeste pour que ces 
Français sentent que la métropole comprend leurs difficultés et 
s'efforce de les aider. 

. Les mesures prises en faveur des ressortissants français du 
aroc : 

Avant même que n'éclatent les douloureux événements de 

Meknè:, le Gouvernement s'était préoccupé d'aider les ressortissants 
français établis au Maroc qui avaient à faire face à des difficu'tés 
particulières en raison de la conjoncture politique et économique. 
: 4e Un crédit de 709 millions, prélevé sur la dotation de 16 milliards 
affectée au ponget des charges communes, a été ouvert pour per- 
mettre le rachat, par l’Elat marocain, de propriélés agricoles dont 
les possesseurs actuels ne peuvent poursuivre l'exploitation ; 

2e Un crédit de 250 millions, prélevé sur la même dotation, a 
élé ouvert à l’ambassade de France à Rabat, pour permeltre Je 
consolider certaines dettes agricoles et d'aider les entreprises com- 
merciales ou industrielles qui connaissent des difficultés de tré- 
sorerie particulières : 

3° Une convention a été conclue avec le crédit hôtelier, com- 
merclal et industriel, dans le dessein de permettre à cet organisme 
d'accorder des prêts à long terme aux artisans, commerçants et 
membres des professions libérales qui désirent cesser leur activilé 
au Maroc et se réinstaller en France. 

Les Français transférant leur établissement du Maroc en Franre 
bénéficient, d'autre part, des dispositions de l'arrêté interministériel 
du 7 juillet 1956 qui élargit, par dérogation au régime général, le 
champ d’app'ication de l’2dmission en franchise en France de leurs 
mobiliers, matériels et véhicules 

” Les mesures prises en faveur des ressortissants français de 

Tunisie. 
Les mesures prises dans le cadre de Ja déclaration du président 
du conseil du 14 mai 1956 pour aider les ressortissants français de 
Tunisie à s'adapter aux nouvelles conditions politiques, économiques 
et sociales de la Tunisie peuvent être divisées en trois eatégories : 
celles qui intéressent les agriculteurs, celles qui conecernent les 
industriels, les commerçants et les membres des professions libé- 
rales et celles qui ont été prises en faveur des fonctionnaires. 

A. — Trois crédits répondant à trois situations distinctes ont été 
ouverts en-faveur des agriculteurs français. 

4e Un crédit d'un milliard en provenance du fonds de dévelop- 
ement économiques et social, destiné à permettre le rachat par des 
rançais d'exploitations vendues par des agriculteurs français dési- 
reux de quitter la Tunisie; - 

% Un crédit de 806 millions, prélevé sur la dotation de 46 mil- 
liards ouverte au titre des as, communes, destiné au rachat 
par l'Etat tunisien d'exploitations françaises siluécs dans des régions 
peu sûres (Sud tunisien); 
3e Un crédit de 400 millions, provenant du fonds de développe- 
ment économique et social avancé à la caisse mutuelle de crédit 
agricole pour assurer la consolidation des dettes des agriculteurs 
français. Cette consolidation era sur un montant de dettes d'un 
milliard par utilisation complémentaire d'un crédit de 400 millions 
de même origine non ulilisé sur l'exercice 1955 et par des facilités 
de réescompte conseniies par la banque d'Algérie et de Tunisie à la 
caisse mutuelle à concurrence de millions. 


B. — Trois sortes de mesures ont d'autre part élé prises en faveur 
des commerçants, des industriels et des membres des professions 
libérales : 

4° Un crédit de 500 millions, prélevé sur les comptes spéciaux 
du fonds de dévelo ent économique et social, a été ouvert en 
vué de la consolidation des dettes des entreprises francaises qui 
éprouvent des difficultés financières particulières dues aux circons- 
tances actuelles en Tunisie; 

90 Une convention passée avec le crédit hôtelier, commercial et 
industriel, permet l'octroi de prêts à moyen terme aux artisans, 
aux commerçants et aux membres des professions libérales dési- 
reux de quitter la Tunisie et de transférer en France leur activité; 

3° Un crédit spécial de 450 millions, a été ouvert sur la dotation 
des charges communes pour permettre l'indemnisation par le Canal 
de l'Etat tunisien des transporteurs routiers français dont les licences 
n’ont pas été renouvelées. D 

C. — Un crédit de 1.310 millions, evé sur la même dofation, 
a été ouvert pour la période du 1+ juillet au 31 décembre 1956 au 
titre de la garantie jointe en faveur des fonctionnaires français mis 
à la disposition du Gouvernement tunisien. Ce crédit est destiné 
à compenser la réduction des traitements, des retraites et des allo- 
cations familiales subie par les fonctionnaires mentionnés ci-dessus 
du fait de la décision du Gouvernement tunisien de diminuer les 
traitements des fonclionnaires. 

D. — Enfin, tous les Français qui transfèrent, à un titre quel- 
conque, ieur établissement de Tunisie en France. bénéficient des 
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dispositions de l'arrêté interministériel du 7 juillet 1956 qui élargit, 
par sd er au régime général, le champ d'application de l'admis- 
mn en franchise en France de leurs mobiliers, matériels et véhi- 
cules. 


B. — EXAMEN DES PROPOSITIONS FORMULÉES PAR LE GOUVERNEMENT 


Avant d'adopter le développement des demandes de crédits pré- 
sentées par le Gouvernement pour 1957, il est de bonne méthode de 
prendre une vue d'ensemble des principales modifications qui appa- 
raissent de 1956 à 19957. 


1° Remarques préliminaires. 


Ainst qu'il a été indiqué dans la première partie de ce rapport, 
les dépenses des services français au Maroc n'ont été prises en 
charge par le budget métropolitain qu'à compter du fer août 1956. 
Les crédits nécessaires de ce chef seront demandés au Parlement 
dans le cadre d’un collectif en préparation (1.709 millions). 

Afin d’établir une comparaison valable entre les dépenses 1956 et 
les dépenses 1957, il convient de calculer en année pleine ce crédit 
de 1. millions, 

Dans ces perspectives, les dépenses totales des affaires maro- 
caines et tunisiénnes passent de 1956 à 1957 de 8.652 mlilions à 

‘7.589 milliôns, soit une diminution de 1.043 millions, 


2° Explication de la différence. 


L'année 1956 a été pour le Maroc et dans une moindre mesure 
pour la Tunisie une année de transition. 

I n'était pas possible, en raison des circonstances politiques, de 
mettre sur pied définitivement deux administrations dont le rôle, 
dans les rapports franco-tunisiens et franco-marocains ne peut être 
sous-estimé. 

Par ailleurs, il était impossible de soumettre immédiatement aux 
règles de gestion métropolitaine des services soumis depuis de 
longues années à la réglementation locale. 

En 1957, les services francais en Tunisie et au Maroc seront gérés 
selon les règles budgétaires métropolitaines et leur mise en place 
sera à peu près arrêtée sous réserve, bien entendu, de l'évolution 
des rapports de la France avec ces deux pays. 

a} Services cemiraux. ° 

Les qu des services centraux n'appellent pas d'observations 
particulières et traduisent les augmentations des rémunérations 
qe et une diminution des crédits de matériel consécutive 

la ag °° des dépenses de premier établissement des services 
rue de Lille. 

Par ailleurs, les crédits d'informations relalives au Maroc el à la 
Tunisie ont été diminués de 40 millions compte tenu des erédils 
dont disposent, pour des fins analogues, les deux ambassades. 

mo dr à français en Tunisie. 

Les dépenses relatives aux services francais en Tunisie passent 
de 1956 à 1957 de 4.556 millions à 3.947 millions soit une diminulion 
de 609 millions. 

. Les dépenses de personnel, en augmentalion de 7 millions, tra- 
duisent, d'une part, l'augmentation des rémunérations publiques, 
d'autre part, une réduction des effectifs. 

dépenses de matériel ét de fonctionnement des services ont 
pu être diminuées à concurrence de 4171 millionsr en effet une 
D qu partie des dépenses de premier établissement effectuées en 
956 n'auront pas à êtra poursuivies en 1957. 

Par ailleurs, les dépénses de sécurité ne figurent plus en 1957 
au budget des affaires marocaines et tunisiennes, soit une diminu- 
tion de 600 millions. 

En revanche, les dépenses d'interventions publiques, spéciale- 
ment les dépehses de bienfaisance et d'assistance à la colonie fran- 
çaise soût er augmentation de 155 millions. 

. c}:Services français au Maroc. 

Alors que les services français en Tunisie ont été pris en charge 
par le budget métropolitain à compter du 145 septembre 1955, les 
services français du Maroc n'ont élé pris en charge qu'à compter 
du fer août 1956: les crédits ouverts en 196 reflètent d'une manière 


très nette une période de transition. 


En effet d’impossibilité de dégonfler immédiatement les effectifs 
et la nécessité par ailleurs de prévoir des dépenses d'installation et 
de fonctionnement importantes expliquent le volume élevé des cré- 


‘dits ‘ouverts en 1956 par rapport aux crédits prévus pour 1957. 


Ces crédits passent de 1996 à 19%7 de :.8:3 millions à 2.552 mil- 


- lions, soit une diminution de 1.291 millions qui porte essentielle- 


ment sur les dépenses de personnel (— 76: millions) et de matériel 


«{— 449 : millions). 


Les dépenses relatives aux interventions publiques diminuent de 
78 millions. 
d) Prise en charge des contrôleurs civils et adjoints de 
contrôle. 
En 1956, les contrôleurs civils et adjoints de contrôle sont payés 
sur les crédits ouverts au titre des deux ambassades. 
En 1957, ils font l'objet d'inscriptions de erédits dans les cha- 
itres réservés aux dépenses des services centraux, puisque ces 
onctionnaires doivent, pour la presque totalité d'entre eux, quitter 
le Maroc et la Tunisie, pour des faisons politiques. 
Leur prise en charge représente, en 1957, une dépense de 893 mil- 


” lions. Cette prise. en charge s'ajoute aux dépenses des affaires maro- 
. Caines et tunisiennes, puisque les contrôleurs civils seront rem- 


placés, en 1%57, par des agents du corps diplomatique payés sur 
es crédits dé personnel des deux ambassades. tu 
Le développement des propositions du Gouvernement est exposé 
ci-dessous par titres ainsi que les observalions correspondantes 
formulées par votre commission des finances, 








Tableau des modifications de crédit proposées par le Gouvernement 
mr le budget de 167 et observations de la commission des 
inances. 


I. — Proposition concernant le titre IE, 


Moyens des services. 

Crédits demandés par le Gouvernement, 5.526.800.000 F. 

Crédits proposés par la commission des finances, 3.526.800.000 PF, 
Développement des proposition du Gouvernement. 

Les crédits ouverts pour 1956 élant de 4.710 millions de francs, 
les modifications proposées pour 197 s’analysent de la facon sui- 
vante: services votés, 715.700.000 F en plus; aulorisalions nous 
velles, 101.100.000 F en plus. Soit 816.800.000 F, 

Tolal pour le titre II, 5.526.800.000 F. 


Services votés. 


4. — Administration centrale, — Les mesures qui ont 6 d'ore3 
el déjà traduites dans le budget volé de 1956 entlrainent une dépense 
M de 10.9 en plus. 

a non-reconduction des crédits aceordés à litre exceptionnel en 
49 S'inscril pour un montant de 14,7 en moins. 

Une plus juste appréciation des besoins permet de diminuer la 
dotation afféren!te à la rémunération du personnel de 2,4 en 
moins (a). 

La suppression des crédits relatifs aux frais de courriers e! de 
valises représente une économie de 0,2 en moins. 

Le transfert des services extérieurs du Maroc d’un emploi de 
eReef de mission conduit à une inscription d'un crédit de 2,1 em 
plus, 

Totaux pour l'administration centrale: 13,3 en plus; 15,5 en 
moins. 

B. — Prise en charge des contrôleurs civils et adjoints de contraire, 
— À la suite de la création au Maror et en Tunisie de postes dipio- 
matiques et consulaires, ke budget générai est amené à prendre 
en charge une fraction importante des contrôleurs civils et adjoints 
de contrôle du Maroc et de la Tunisie. 

Ces agents actuellement au nombre @e 379 ne peuvent en effet, 


.pour la plupart d'entre eux, continuer d'exercer des fonctions admi- 


histralives dans les deux pays d'Afrique du Nord. 

I n’est pas possible, par ailleurs, eu ézard aux suppressons 
d'emplois effecluées dans les diverses administralions, d'espérer 
à bref délai leur recasement intégral dans les ministères métlro- 
politains. 

C'est pourquoi il a paru nécessaire d'inscrire les crédits repré- 
sentant la rémunération de 24 contrôleurs et adjoints de contrôle 
au 1 janvier 1957, chiffre ramené à 19% au 7 juitlel 1957. 

Le coût de cetlte mesure est évalué à 15,1 en plus (b). 

Dans les mêmes perspectives, il convient de prévoir les crédits 
nécessaires au payement des frais de rapatriement et des primes 
de réinstallation de ces fonctionnaires. 

Les dépenses. de l'espèce sont évaluées à 40,5 en plus (b). 

Total pour la prise en charge des contrôleurs civils et des adjoints 
de contrôle, 893,6 en plus, 

C. — service français en Tunisie. — Le crédit global ouvert 
en 1956, au titre des services français en Tunisie, soit 3.9% luii- 
lions, a été rémarti de la manière suivante: 

Moyens des services: persdnnel, 2.19M,7; matériel, 3M,6; dépenses 
diverses, 135. Tolak 2.708. 

Interventions publiques, 1.257,7. 

Total, 3.%56. 

Le présent paragraphe étant exclusivement consarré à l'examen 
des dépenses classées sous la rubrique « Moyens des services », 
ii convient de trans'érer au titre IV, pour les + examiner, les cré- 
dits correspondant aux dépenses d'intervention, 1.2%7,7 en moins, 

Sous le bénéfice de cette observation, les crédits du titre HI 
ont été modifiés dans les conditions ci-après: 

Compte tenu de l'augmentation des rémunérations publiques, des 
modifications apportées dans le classement des emplois et dans le 
régime des rémunérations, il est nécessaire de prévoir au titre 
de la rémunération du personnel, un crédit supplémentaire de 
15,6 en plus. 

Par ailleurs, les suppressions d'emplois qui interviendront au 
cours de l’année 1957 portent sur 150 unilés, à savoir: 

Corps diplematique et consulaire: effectifs au 1° janvier 1957, 
86; suppressions, 8. Effectifs au 1er octobre 197, 78. 

Services raltachés à l'ambassade: effectifs au {°r janvier 1957, 61; 
suppressions, néant. Effectifs au {er octobre 1957, 6#: 

Mission universitaire et culturelle: effectifs au fer janvier 1957, 
1.217; suppressions, néant, Efleclifs au 1e octobre 1957, 1.217. 

Trésorerie générale: effectifs au 1° janvier 1957, 74; suppressions, 
néant. Effectifs au 1°r octobre 4997, 71. 

Services annexes (agents eontractuels): effectifs an 1° janvier 
1957, 9501; suppressions, 142, Effectifs au 17 octobre 1957, 412. 

Totaux: Efleclifs au 1° janvier 1957, 1.995; suppressions, 
450. Eflectifs au 1° octobre 1957, 1.815. 

Ces modifications d'effectif représente une économie pour 1957 
de 86, !o). ’ 

Les crédits de matériel, corrélalivement à ces diminutions d'em 
plois ont pu faire l'objet d’un abattement de 53,7. 

Les dépenses diverses (125) ont pu être diminuées dans les condi 
tions suivantes: £ 

D'une part, les fonds spéciaux mis à la disposition de l’ambassa- 
deur de France à Tunis ont 418 tnserils au budget de la prési 
dence du conseil, soit une réduction de 70. 

D'antre part, il à Clé jugé possib'e d'effectuer une écoztmie 
globale üe 11. 
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Par ailleurs, les dépenses de sécurité en Tunisie qui avaient 
Jait l’objet, en 1956, d'une ouverture de crédits au présent budget 
seront prises en charge par le budget de Ja défense nationale. 

Cette mesure entraine une réduclion de 600. 

Totaux pour le service français en Tunisie: 73,6 en plus; 
2.193,2 en moins. 

D. — Services francais au Maroc. — Les crédits correspondant 
au fonctionnement des services français du Maroc pour 1 seront 
demandés au Parlement dans le cadre d'un collectif actuellement 
en préparation. 

Pour 1957, ces crédits doivent s'élever à 1.857.700.000 F. 

Ces crédits se décomposent de -la manière suivante: 

Personne! : 

L'efflectif prévu au 4e janvier 1957 est le suivant: corps diplo- 
matlique et consulaire, 100; services rattaghés à l'ambassade, 109; 
services annexes (coulracluels), 797. Total, 41.000 

Cet efleclif sera ramené à 8.0 emplois (suppression de 150 em- 
p'ois d'agenis contracluets) au fer octobre 1957. 

1» Les dépenses de l'espèce, compte tenu du transfert d’un 
chargé de mission aux services centraux, représentent une dépense 
nelle de 1.16S,9 (d). « 

9% Les dépenses de matériel des services français au Maroc se 
décomposent de Ja manière suivante: remboursement de frais, 
259; matériel, 1735: matériel automobile et entretien d’un avion, 
59,5; P, T, T., 85,3; loyers, taxes et impôts, 100. Total, 678.8. 

I a été prévu, par ailleurs, au titre des réparations civiles un 
crédit de 19. 

Total pour les services français au Maroc, 1.857,17. 

Tolaux pour les services votés: 2.838,2 en plus; 2.122,5 en 
moins. 

Net pour les services votés, 715,7 en plus. 


Autorisations nouvelles, 


Le transfert de cinq emplois du budget des affaires étrangères au 
budgel des aflaires marocaines ‘représente un crédit de 4,1. 

La prise en charce par l'administration centrale des agents fran- 
Çais licenciés des services tunisiens et marocains ainsi que la gestion 
d'un fraction importante du personnel du contrôle civil obligent à 
prévoir un ajustement des crédils de matériel évalué à 1,4. 

Au titre de la mission universitaire et culturelle en Tunisie, il 
semble nécessaire de prévoir l'inscriplion d’un crédit provisionnel 
pour la rémunération des suppléants. 11 est proposé d'inscrire à 
ce titre, 20,6 ({e). 

L'installation de consulats au Maroc fait l’objet d’une demande 
de crédits exreptionnelle et non renouvelable destinée à l’aména- 
gemént d'immeubles et à l'achat de mobilier et de matériel. Il est 
proposé d'ouvrir à ce titre, 75 (f). 

Total pour les autorisation nouvelles, 404,1 en plus. 
Total pour les modifications proposées pour le litre III, 816,8 
en plus. | 


JL — Observations de la commission des finances sur le titre HI. 
Services votés. 


Administration centrale. 
a) Appréciation piüs juste des besoins relatifs à la rémunération 
du personnel, 2.400.060 F en mains, »° 
Les_vacanres d'emplois actuelles et les prévisions qu’elles auto- 
risent pour 1957, permel'ent une évaluation plus rigoureuse qu’en 
4953 — première année d'existence du secrétariat d'Etat aux affaires 


. Imarocaines et tunisiennes — des besoins a pourvoir. Telle est la 


raisor, de Ja réduction paopasée. - 
b\ Prise en charge des contrôleurs civils et adjoints de contrôle. 
Inscription des crédils représentant la rémunération de 224 contrô- 
leurs et adjoints de éontrôle au 1‘ janvier 1957, effectif ramené 
à 194 au 1: juillet 1957, 453.100.000 F en plus. 
Payement des frais de rapatriement et des primes de réinstallation 
de ces fonclionnaires, 440,500.000 en plus, 
L'eflectif du corps du contrôle civil au Maroc au 1e janvier 41957 


. est de 203 agents. Celui du corps de contréle civil de Tunisie est 


à la méme date de 61 agents 

Celui des adjoints de contrôle au Maroc est, au 4er janvier 1957 
de 115 agents. Les adjoints de contrôle de Tunisie, au nombre de 41, 
ne sont pas considérés comme des fonclionnaires métropolitains et 
rentrent dans la catégorie des fonctionnaires locaux pour lesquels 
des dispositions générales ont été prévues, 

Le budget de 1957 a prévu que les etlectifs des contrôleurs civils 
du Maroc et de Tunisie et des adjoints de contrôle du Maroc qui ne 
seraient pas encore reclassés dans les diverses administrations 
métropolitaines ou d'outre-mer seraient de 224 au 1e janvier et de 
494 au fer juillet. 


Actuellement (octobre 1956), 17 de ces agents sont déjà détachés 
sur des postes budgétaires d'autres ministères. La loi n° 56-762 du 
& août 1956, relative aux conditions de reclassement des fonction- 
naires et agents français des administrations et services publics 
du Maroc et de Tunisie, s'applique aux contrôleurs civits et adjoints 
de contrôle, , 


En vertu de cette loi, un décret est actuellement en pente 
qui porte règlement d'administration publique pouf la fixation des 
modalités de détachement et éventuellement de titularisation de ces 
fonctionnaires dans des emplois diplomatiques et consulaires. Le 
nombre des contrôleurs civils et adjoints de contrôle détachés dans 
des ernplois diplomatiques et consulaires, sera égal au minimum à 
celui des emplois permanents créés au budget du ministère des 
affaires étrangères, pour assurer la représentation diplomatique et 
consulaire francaise au Maroc et en Tunisie et occupés effectivement 
par des agents diplomatiques et consulaires. 








En vertu de la même loi du 4 août, il est ee que d'autres 
textes seront préparés, sous l'égide de la direction de la fonction 
publique, aux fins de détacher, en vue de leur intégration, le: plus 
grand nombre possible de contrôleurs civils du Maroc et de Tunisie 
et d’adjoints de contrôle du Maroc, dans les divers départements 
ministériels. 

Les deux principales difficultés auxquelles se heurte ce plan de 
reclassement sont: : 

4e L'indice élevé d’un certain nombre de ces agents (60) qui 
excède l'indice maximum du corps des administrateurs civils. Ces 
M mer ne peuvent .donc, par conséquent, être reclassés comme 
administrateurs civils et pour le plus grand nombre d’entre eux, ‘il 
sera nécessaire de prévoir leur maintien dans un corps d'extinction 
jusqu'à l'âge de la retraite; 

2° Le nombre limité d'emplois vacants dans les différents dépar- 
tements ministériels, sur, lesquels les agents provenant de Tunisie 
et du Maroc peuvent être pris en compte. La loi du 4 août prévoit 
prions un dégagement des cadres de fonctionnaires mélropo- 
itains facilitant le reclassement des fonctionnaires provenant des 
deux anciens protectorats. 

La nécessité qui s'impose au Gouvernement d'assurer rapidement 
dans les mejlleures conditions possibles le reclassement du personnel 
de haute valeur que constituent les centrôleurs civils du Maroc et de 
la Tunisie a particulièrement été soulignée par votre commission 
des finances. 

Elle rappelle que les contrôleurs civils sont des fonctionnaires 
des affaires étrangères, recrutés et formés par ce département auquel 
il incombe, par conséquent, d'assurer par priorité leur reclassement 
dans ses cadres. Mais il existe également des fonctions administra- 
rs que lesquelles pourraient être utilement employés les contro- 
eurs civils. 

A cet égard, elle a retenu avec intérêt la suggestion présentée par 
son rapporteur général, M. Francis Leenhardi, qui a fait ressortir 
l'opportunité de détacher une vingtaine d’entre eux dans les postes 
des services de l'expansion économique à l'étranger (cadre des 
attachés et conseillers commerciaux), ce service ne disposant pas 
actuellement des moyens en personnel suffisants pour faire face aux 
tâches nombreuses qu'implique le développement de nos expor- 
tations vers l'étranger. ; 

La commission des finances a également évoqué les difficultés qne 
rencontrent les contrôleurs civils du Maroc pour obtenir le règle- 
ment des différents rappels de rémunérations et le payement d'in- 
demnités dont le Gouvernement chérifien- reste redevable envers 


eux. é 
Elle invite de facon pressante le Gouvernement à trouver une 
solution à cet irrilant problème, si cela est nécessaire, dans le cadre 
des modalités d'attribution de l’aide économique que la France est 
disposée à accorder au Maroc. 
Services français en Tunisie. 

c) Suppression de 150 emplois, 86.800.000 F en moins. 

Ls considérations qui perinettent de prévoir cette réduction d’effec- 
tifs sont les suivants: : 

Les suppressions d'emplois envisagées portent sur des postes 
pourvus et vacants. 

En ce qui concerne les postes pourvus, les personnels titulaires 
occupant les emplois en cause, réintégreront leur administration 
d’origine et le personnel contractuel bénéficiera des indemnisations 
prévues par la législation et la réglementation métropolitaines 

Les services français en Tunisie assurent désormais la représen: 
tation diplomatique et consulaire. A ce titre ils seront organisés en 
4957 comme les postes ana s à l'étranger. 

Cependant, l'ambassade de France en Tunisie comportera des 
services annexes auxquels seront confiés des tâches administratives 
et de liquidation. æ. ï : 

Les emplois de ces services seront essentiellement temporaires et 
leur nombre sera réduit en même temps que diminueront les 
tâches précitées. 

Cette mesure adaptant les effectifs aux besoins réels est d’ailleurs 
CPR au souci de stricte économie que s'est imposé le Gouver- 
nement. a 

Services français au Maroc. 
d) Suppression de 150 emplois d'agents contractuels au {er octobre 


1957 au Maroc. 


Le Gouvernement pes de ramener de 41.000 emplois à 850 
emplois les etlectifs des services diplomatiques et consulaires des 
services rattachés à l'ambassade et les services annexes du Maroc. 
Cette mesure se justifie de la façon suivante: 
L'ambassade de France au Maroc comme celle de 
Tunisie, en plus de là représentation diplomatique et consulaire, 
divers = rage annexes assurant des tâc administratives et de 


uidation. ‘ 
etecut de ces services est donc + eu à diminuer corrélati- 
vement à l'importance des tâches précitées. 

La réduction doit porter également sur chacune des catégories 
d'emplois. à 

Elle sera poursuivie progressivement afih que le nombre des 

ents en fonction corresponde constamment aux nécessités du ser- 
vice ce qui répond à la politique d'économie que s'est fixée le 
Gouvernement. | 


Autorisations nouvelles. 


e) Inscription d'un crédit sionnel au titre de la mission 
universitaire et culturelle en ie, 20.600.000 F en plus. 


Le crédit de 20.600.000 F demandé au titre de la mission univer- 
sitaire et culturelle en Tunisie se décompose comme suit: 
Rémunération de suppléants, 600.000 F. 
Rémunération du personnel enseignant à recruter, le cas échéant, 
à compter du 4er octobre 1957, 20 millions de francs. 


É 
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En effet, à la date du 1er octobre 1957, il sera possible de déter- 
a À les besoins réels des établissements d'enseignement en 
Tunisie. 

: Etant donné qu'il est vraisemblable que le nombre d'élèves aug- 
mentra d’une façon sensible à la date précitée, il est apparu 
opportun au Gouvernement d'inscrire un crédit provisionnel de 
2 ere destiné à assurer la bonne marche de nos lycées et 

es 


) Installation des consultats au Maroc, 75 millions en plus. 
crédit de 75 millions demandé au titre de l'installation de nos 
consulats au Maroc a été fixé forfaitairement sur la base d’une 
dépense moyenne de 3 à 4 millions par poste. I doit. permettre de 
couvrir les dépenses de permier établissement d'une vingtaine de 
postes (travaux d'aménagement intérieur, mobilier, matériel). 


HI. — Propositions concernant le titre IV 
+ 


Interventions publiques. 


Crédits demandés par le Gouvernement, 2.062.200.000 F. 
Crédits proposés par la commission des finances, 2.062.200.000 F. 
Déveioppement des propositions du Gouvernement, 

Les crédits ouverts pour 1956 élant de 70 millions de francs, les 
modifications Le ee ur 1%7 s’analysent de la facon suivante: 
services votés, 1.:997.200.000 F en plus; autorisations nouveles, 
5 millions de francs en moins. Total, 1.992.200.000 F en plus. 

Total pour le titre IV, 2.062.200.000 F. P 


Services votés. 


Administration centrale. 

I a été jugé possible d'effectuer sur les crédits d’information rela- 

Sifs au Maroc et à la Tunisie une économie de 10 (a). 
Services français en Tunisie. 

IL est rappelé que la ventilation des crédits ouverts en 19%6 pour 
les services français en Tunisie représente, pour le ‘titre IV, 
4.347,7 en plus. - 

Les augmentations de rémunérations publiques obligent à pré- 
voir une augmentation de la subvention allouée aux établissements 


d'enseignement français en Tunisie, 48 en plus. 


Il a paru pus d'effectuer sur. les crédits relatifs à l'ensei- 
gnement et diverses interventions d'ordre culturel, un abatte- 
ment de 37,3 (b}. 

Les crédits d'information et de documentation mis à la dispo- 
sition de l’ambassade de France à Tunis ont pu faire l’objet d’une 
réduction de 6,2. 

Les crédits nécessaires à l’assistance médicale et au rapatriement 
des Français nécessiteux de Tunisie ont été calculés, en 1956, eur 
les cinq derniers mois seulement. 

Leur extension en année pleine représente une dépense suppié- 
mentaire de 180 en plus (c). 

En revanche, il a paru possible, compte tenu du regroupement de 
lusieurs œuvres de bienfaisance et de la diminution de læ colonie 

nçaise en Tunisie, de réduire Jes dépenses de bienfaisance à 
concurrence de 45. 

Total pour les services français en Tunisie, 1.175,7 en plus; 
88,5 en moins. 
Services français au Maros. 


. Dans les conditions qui ont été exposées à l’occasion de l'examen 
du titre IL, l'extension en année pleine des crédits relatifs aux 
interventions en matière d'enseignement représente une dépense 
supplémentaire de 190 en plus (d). 

s dépenses d’information et de documentation s'inscrivent pour 
un montant de 45 en plus (e). 

Enfin, les dépensés de bienfaisance et d'assistance d'une nature 
identique à celle prévue pour la Tunisie, représentent pour le Maroe 
une dépense supplémentaire de 385 en plus (/). 

Total pour les éervices français au Maroc, 620 en plus. 

Eee pour les services votés, 2095,7 en plus; %,5 en 
moins. 

Net pour les services votés, 1997,2 en plus. 


Autorisations nouvelles. 


La création d’un centre d’information à Tunis, qui paraît indis- 

nsable dans la conjoncture actuelle, fait l’objet d'une demande 

e crédit de 15 en plus (9). 

IL est. proposé, par ailleurs, de transiérer au budget de la prési- 
dence du eonseil (service juridique et technique de l'information) 
un crédit de 20 en moins, destiné à la diffusion d’information au 
tite de l'Afrique du Nord. 

Net pour les autorisation nouvelles, 5 en moins. 


IV. — Observations de la commission des finances 
sur le titre IV. 


Services votés. 


Administration centralé. ” 
a) Réduction de crédits d’information relatifs au Maroc et à la 
Tunisie, 10 millions de francs en moins. 
Le montant des crédits d'information relatifs au Maroc et à Ja 
Tunisie accordés pour 1956 s'élevait à 70 millions. 
Une réduction de ces crédits de 10 millions a pu être proposée 
en raison de l'inscription, au titre des dépenses de documentation et 


d’information des ambassades de France à Rabat et Tunis, d’une 


dotation de 100 millions dont une partie servira à couvrir des 

pl É. ues à celles que l’administration.centrale a prises en 
b) Diminution de crédits relatifs À l'enseignement et à diverses 

interventions d'ordre culturel, 37.300.000 F en moins. 





Les crédits octroyés en 1956, année de transition, ävaient été 
basés sur des évaluations approximatives. 

L'absence de document comparatif rendait impossible l’appli‘ation 
de toute autre méthode. 

Après l’expérience d'une année de fonctionnement, ji est apparu 
que des aménagements pouvaient inte:venir et certaines eatégories 
de dépenses ont pu être ainsi réduites. 

C) penses d'assistance médicale et de rapatriement des Fran- 
Çais nécessiteux de Tunisie, 180 rrillions de francs en plus. 

Les crédits nécessaires à l'assistance médicale et au rapatriement 
des Français nécessiteux de Tunisie ont eté calculés en 1956 sur Îles 
cinq derniers mois de l’année :eulement. Leur extension en année 
pleine représente une dépense supplémentaire de 180 millions. 

Le Gouvernement a été prié de faire connaître le nomhre des 
Français de Tunisie qui ont abandonné ce pays depuis son accession 
à l'autonomie. 

Sa réponse est la suivante: 

« Entre le mois de juin 195% et le 15 avril 1956, 369 familles 
francaises ont quitté la Tunisie, soit 260 par suite de chômage ou 
de licenciement et 109 pour convenances personnelles ou motifs de 
service. 

« Depuis lors le mouvement paraît s'être très sensiblement 
accentué. 

« 11 convient toutefois de remarquer que précédemment aux 
conventions une centaine de familles, en provenance de la Tunisie, - 
venait chaque année se réinstaller en France. » 

Pour apprécier l'importance du mouvement de rapatriement, 
il faut rappeler que la colonie française de Tunisie compte 
180.000 habitants dont 52.539, c'est-à-dire environ le tiers, exercent 
une activité professionnelle. 


Services français au Maroc. 


d) Extension en année pleine des crédits relatifs aux interventions 
en matière d'enseignement, 190 millions de francs en plus. 

e) Dépenses d'information et de documentation, 45 millions de 
francs en plus. 

f) + 22e de bienfaisance et d'assistance, 28 millions de francs 
en plus. | 

2 ces diverses rubriques correspondent l'extension en année 
pleine des dotations qui seront affectées à des dépenses de cet 
ordre pendant les cinq derniers mois de 1956, crédits qui seront 
prévüs dans un projet de loi collectif dont le Parlement sera pro- 
chainement saisi. Aucun crédit n'ayant été voté pour ces dépenses 
dans le budget primitif de 1956, les augrsentations indiquées 
pour 1957 représentent la totalité des besoins à pourvoir. 

to Enseignement. — Les crédits nécessaires aux interventions en 
matière d'enseignement s'élèvent à 190 millions et se répartissent 
de la façon suivante: 

Bourses d'étigtes, 24 millions de francs. 

Echanges scolaires, 8 millions de francs. 

Création d’une cinémathèque, 5.500.000 F 

Création d’une discothèque, 2 millions de francs. 

Création de bibliothèques et achat de livres, 11 millions de francs. 

Organisation d'exposition, 11.500.000 F. | 

Création d’une revue des activités culturelles, 3 millions de francs. 
: Echanges, voyages, stades et camps de jeunesse, 15 millions de: 
rancs. 

Subventions à des œuvres culturelles et postscolaires, 96 millions 
de francs. 4 

Subventions à des associations sportives et de jeunesse, 14 mil- 
lions de francs. 

Total, 190 millions de francs. 


20 Information et documentation. — Les dépenses d’information 
et de documentation s'élèvent à 45 millions et doivent couvrir: 

La diffusion de livres, journaux, films et documentations diverses, 
à concurrence de 38 millions de francs; { 
Le renouvellement des contrats avec les agences de presse, pour 
un montant de 7 millions de francs. AL 
Jo Dépenses de bienfaisance et d'assistance. — Les crédits prévus 
pour les dépenses de bienfaisance et d’assisiance, soit 385 millions, 
couvrent les dépenses suivantes: { 
200 millions pour les frais de rapatriement des Français indigents 
et de leur famille ; | 
423 millions pour la participation aux œuvres de bienfaisance; 
50 millions pour l'assistance aux anciens militaires musulmans; 
42 millions pour la participation aux frais de transport des corp 
de fonctionnaires ou particuliers décédés au Maroc en service. Ù 


Autorisations nouvelles. 


g) Créaëon d'un centre d'information à Tunis, 145 millions de 
francs en plus. (| 

Etant donné la transformation intervenue cette année dans les 
rapports franco-tunisiens, qui fait désormais de notre représentation 
à Tunis une ambassade du type classique, il est apparu nécessairg 
de séparer nettement les deux activités jusqu'ici cumulées par le 
service d’information et de presse de la résidence générale. D'une 
part, une activité de contacts quotidiens avec la presse, de nature 
essentiellement Der et assurée par un agent diplomatique 
demeurant attac à l'ambassade. En d'autre part une activité 
d'information et de documentation, visant à présenter au grand 
public tunisien les multiples aspects — économiques, techniques, 
culturels — dé la vie nationale française. Pour atteindre un tel 
public, ce service doit être autant que pure dépolitisé, et par 
conséquent installé dans des locaux indépendants de l'ambassade. 
Telle est la préoccupation essentielle à laquelle répond le projet 
de création d'un centre d’information et de documentation. 
- Il convient enfin de souligner que la majeure partie des crédits 
demandés à cet eflet visent à couvrir les dépenses de premier 
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élablissement, et que les frais d’exploitation seront sensiblement 
réduits par rapport à ceux de l'actuel service d’information. 

Sous réserve des observations formulées ci-dessus, votre commis- 
sion des finances vous propose l'adoption des crédits demandés 
et à 1957 au titre de affaires marocaines et tunisiennes, dépenses 
orainaires. 


Rapport de M. Frédéric-Dupont 
sur les Crédits des affaires étrangères. 


III. — RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


A. — RÉPARTITION DES CRÉDITS PAR GRANDES MASSES 
ET OBSERVATIONS GÉNÉRALES 


Le montant global des autorisations annuelles de dépenses accot- 
dées au titre des relations avec les Etats associés s'élevait, pour 1956 
à 15.003 millions de francs, alors que les crédits demandés pour 1951 
ne dépassent pas 12125 millions de francs, soit une diminution, 
pour 1957, de 2.878 millions de francs. 

IL résulle de ces indications que- les propositions . budgétaires 
présentées par le Gouvernement ‘pour 1957 sont en. diminution 
de 19 p. 100 sur les crédits ouverts en 4956. .Alors que les dépenses 
en capital marquent une légère augmentation de 2 p. 100, les 
dépenses ordinaires accusent une réduction importante de 24 p. 100. 

Cet allégement du budget des relations avec les Etats associés 
est le reflet de la situation en Indochine qui rend possible une 
réduction sensible d’un grand nombre de dotations. - 

L'analyse des propositions présentées par le Gouvernement per- 
mettra de préciser les points sur lesquels portent | particu- 
lièrement les abattements de crédits. Toutefois, avant d'entrer dans 
le détail des gsm de dépenses pour 1957, il n’est peut-être pas 
sans intérêt préciser les conditions dans lesquelles se maintient 
la présence française dans l’ensemble des Etats associés Sur les 
plans: politique, culturel, économique. 


A. — Les relations politiques des Etats associés avec la France. 


La France ayant reconnu l'indépendante des Etats associés 
d'indochine n'intervient plus politiquement, à aucun titre, dans les 
affaires intérieures du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam. 

Il en résulte que l'administration française n’est À représentée 
dans les trois Etats que par des missions à caractère diplomatique 
semblables à celles qui existent dans les Etats étrangers. 

La présence de la France subsiste cependant par l’activité: des 
missions militaires d'instruction, des missions Culturelles et des 
missions d'aide économique et technique, activité coordonnée par 
nos représentations diplomatiques. 

Dans le cas particulier du Laos, cette présence est en outre 
confirmée pr les accords de défense eux-mêmes, matérialisée par 
l'entretien à Seno d'une base de l’Unioû française, entretien facilité 


par les organismes de transit. dont le Gouvernement vietnamien 


accepte le maintien à Saigon, #4 ù 

Dans la mesure même où les réticences expresses de certains des 
Etats quant à leur appartenance à l'Union française avaient pour 
origine les dispositions jugées trop rigides du titre VII de la 
Constitution, la décision de principe des deux Assemblées du Par- 
lement français tendant à revision de ce titre ouvre maintenant 
des possibilitfs d'avenir que le Gouvernement ne manquera pas 
d'explorer à fond. 


B. — Les liens culturels de la France et des Etats associés. 


Une simple description de nos diverses activités culturelles mon- 
wrera l'effort que mous poursuivons avec persévérance et les perspec- 
tives qui resient ouvertes à une collaboration entre la France et 
am's d’Extrême-Orient, sur le plan de l'enseignement et de la 
culture. 


Cambodge. 


Le Cambodge ne possède aucun établissement d'enseignement 
Œ 2 français. 

France s’est cependant eflorcée d’apporter à ce pays l'appui le 
plus large dans le domaine des études spécialisées. . 

Ainsi fonctionnent: 

Un institut d’études juridiques, qui est une école nationale, mais 
qui emploie six professeurs français (dont le directeur) enseignant 
le droit suivant. nos disciplines et nos programmes, agaptés aux 
besoins du royaume ; : 

Une école royale de médecine, qui forme actuellement des offi- 
ciers de santé et dont le directeur et la majorité des professeurs 
sont francais. L'ouverture récente d’un P, GC. B.,.où l’enseignement 
est également français, est, dans l'esprit du Gouvernement khmer 
et des. experts français qui l'assistent, le premier temps de la 
création d’une faculté de médecine de plein exercice ; 


Une école d’administralion dont le directeur (membre de notre | 


conseil d'Etat) et plusieurs professeurs sont français. 
L'enseignement secondaire et l’enseignement primaire français 
sont distribués dans les élablissements relevant de la mission fran- 
çais d'enseignement et de coopération culturelle. Ce.sont: 
Le lycée Descärtes, à Phnom-Penh (1 proviseur Le 1 censeur 
tonne 2 ont ee qui compte: 419 classes et 
50 élèves (en m am . ft 4 : 
L'école primaire française Norodom, à Phnom-Penh (1 directeur 
français, 17 instituteurs français), qui compte: 17 classes el 
750 élèves (en majorilé Cambodgiens). : 

En dehors des élablisserments francais, nos professeurs apportent 
le concours de leur compétence aux élablissements cambodgiens 


gnement restaient hautement appréciées au 





qui relèvent du ministère de l'éducation nationale du Gouvernement 


royal. 

Dans trois lycées, neuf collèges et une école normale, de nom- 
breux professeurs français enseignent aux côtés de leurs collègues. 
hmers. * 

A titre d'exemple: 

Le lycée Sisowath, à Phnom-Penh, emploie 1 proviseur, 1 -cen- 
seur et 33 pue français. 

Le os réah Monivong, à Baltambang, emgloie 1 proviseur et 
12 professeurs français, 

Le lycée Préah Sihanouk, à Kompong-Cham, emploie 17 pro- 
fesseurs français. 

L'école normale de Phnom-Penh emploie 1 directeur et 7 pro- 
fesseurs français. 

Le collège Préah Norodom de Phnom-Penh (jeunes filles) 1 direc- 
trice, { surveillante générale et 8 professeurs français. 

L'enseignement ïivé français forme, de son côté, environ 
4.000 élèves. . e 

La France maintient également au Cambodge, au service du 
ee e khmer, un institut Pasteur. Très prochainement, au plus 
ard en 19%57, nous allons ouvrir un bôpital français modèle, dont 


les’ travaux de construction et d'aménagement sont dé 


avancés. ; “ s 
Enfin, notre école française d’Extréme-Orient poursuit au Cam- 
bodge ses travaux de recherches et de. conservation des monu- 
ae du passé cambodgien, et en particulier du célèbre groupe 
Angkor. 


Laos. 


Le Laos n’a-pas, pour le moment, d'enseignement supérieur. Ses. 
étudiants sont formés au Cambodge (école royale de médecine, ' 
institut d'études juridiques) et en France, où jls bénéficient de 
bourses d'études. | 

En ce qui concerne l’enseignement secondaire et l’enseignement 

rimaire, nous n'avons gardé dans cet Etat qu’un établissement, le 
ycée françäis de Vientiane, qui fonctionne avec 22 professeurs ou 
instituteurs français, _ | x : 

Mais l’apport francais est encore considérable dans les établisse- 
ments nationaux laotiens. Voici quelques chiffres: 

Lycée nalional de Vientiane, 10 professeurs français. 

Ecele normale de Vientiane, 6 professeurs français, 

Collège de Paksé (sur 6), 5 professeurs français, 

Collège de Savannakhet, 8 professeurs français. 

Collège de Thakek, 1 directeur et & professeurs français. \ 


On trouve également au Laos un institut Pasteur et un poste de 
l'école française d’Extréme-Orient. 


Vietnam. 


C'est au Vietnam que nous conservons la plus importante implan- 
tation culturelle. LT si 

L'ense ent supérieur est, ben entendu, national. Une im 
tante université vielnamienne fonctionne à Saigon. La nes ren n 
de nos professeurs à cet enseignement supérieur est très importante. 
Dans toutes les disciplines, nous détachons des professeurs français 
qualifiés dont l'enseignement est fort a . L'université natio- 
nale, dont les programmes et les mé restent très res 
de ceux de nos universités, continue 1 ent à utiliser fran- 
çais comme langue de culture, même lorsque le professeur titulaire 
de la chaire est Vietnamien. : 

Un important enseignement français primaire et secondaire 
subsiste. 11 est distribué dans des lycées qui dépendent de la mis- 
sion française d'enseignement et de coopération culturelle. Ce sont: 

Le lycée Jean-Jacques-Rousseau (ces Chasseloup-Laubat) : 
55 professeurs français, 36 classes (de la 6° aux classes terminales), 
1.200 élèves (en grande majorité Vietnamiens). 

L'annexe du lycée Jean-Jacques-Rousseau (enseignement du pre- 
mier degré): 10 classes, 400 élèves, 

Le lycée Marie-Curie (filles): 63 pere d français, 96 classes, 
1.150 élèves (en grande majorité Viélnamiens). . 

L'annexe du lycée Marie-Gurie. (premier degré): 20 classes, 
750 éièves. , ni 

L'enseignement du pretnier degré be av assuré: 

Par le groupe scolaire Saint-Exupéry: 36 classes, 1.350 élèves, et 
le groupe aire Colette: 30 classes, 1.200 élèves. Éi 

Le lycée Yersin de Dalat (de la 6° aux classes inales) :.33 pro- 
fesseurs, 690 élèves, 18 classes. x: FES 

Le petit lycée Yersin (enseignement 1 degré): 23 professeurs, 
680 élèves, 18 classes. C2 

Le collège français de Tourane : 6 professeurs, 5 classes, 120 élèves. 

Le collège français de-Nhatrang: 8 classes, 340 élèves. a | 

Dans tous ces établissements, l’enseignement est le même que 
dans la métropole, avec l'adaptation néceséaire. 

En outre, une dizaine de professeurs français es ent dans les 
établissements nationaux du deuxième degré du Viet-Nam et l’en- 
seignement privé français distribue ‘notre enseignement primaire ef 
se:ondaire à plus de 30.000 jeunes Vietnamiens. | + | 
* On aurait une idée fausse de nos possibilités en matière d’enset- 
gnement français si l’on ne tenait pas compte du fait que nos lycées 
post du jour au lendemain, si leurs aménagements le permet- 
taient, recevoir deux ou trois fcis plus d'élèves. : 
RTE hd ee ses à 

nue à Saïgon, sous les auspices mission culturel « 
a prouvé par son suc>ès que notre culture me méthodes d'ensel’ 
Aux activités culturelles qui. viennent d’être passées en revue, fl 
y a lieu d'ajouter: RE . 7 vo 6 

L'Institut Pasteur (3 établisséments : à Saïfgon, Nhatrang et Dalat); 

L'Institut du cancer, à Saïgon; 


' 





gique, qui s'est récemment 
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L'Ecole française d'Extrême-Orient (dont la direction se trouve 
en‘ore à Saigon en attendant la réorganisation de cette société 
savante sur le modèle des écoles de Rome et d'Athènes) ; 

L'Hôpital français Grall. ” LS 

Nous entretenon:, enfin, des rapports suivis avec l'Institut o’#ano- 
graphique national de Nhatrang. 


Nord-Viet-Narm. 


C'est an NordWict-Xam que nos posilions culturelles se son le 
plus amenuisées, Elles existent encore cependant el tout espoir ne 
doit pas être abandonné pour l'avenir. k » 

Un iycée français, is lycée A'bert-sarraut, continue à fonctionner 
à Ianoiï, Sa direction a été confiée à la mi*sion laïque française. 

Le nombre des élèves vietnamiens qui fréquentent çe lycée et qui 
avait fléchi s’an dernier s'est relevé ré’emment puisque les ins:rip- 
tions reçues pour ‘a rentrée :colaire atteignen‘ 800. Le résultat parait 
dù en grande partie à la récente con:lusion d'un accord de fonc- 
tiontiement du iycée passé entre la mission laïque et la république 
démocratique du Nord-Viet-Namm. 

L'Institut Pasteur, l'institut du cancer, l'école française d'Extrême- 
Orient ont également des établissements au Nord-Viet-Nam. Un hôpital 
français réduit, la clinique Saint-Paul, y fon:tionne également. 

Telles sont, rapidement décrites, les positions culturelles fran- 
caises essentielles dans les pays de la péninsule indochinoise. Elles 
ont un prolongement important dans le fait que de très nombreux 
étudiants cambodgiens, laotiens on vielnamiens, poursuivent leurs 
éiudes en France. L'n nombre appréciable d'entre eux bénéficie de 
bourses: bourses nationales, accordées par leur gouvernement; 
bourses francaises ac’'ordées soit par notre ministère de l'éducalion 
nationale, soit par notre mission d'assistance économique el le “h- 
nique, Les liens culturels qui subsistent entre la France et les pays 
d'indochine resien! nombreux et puissants. 


C. — Les relations économiques franco-indochinoises. 


L'année 195% a.vu s'opérer une complète transformation des rap- 
ports économiques — unissaient la France et les trois Etats associés 
e! quiavaient été définis par les A‘cords de Pau (dé ’embre 1950) 

Ces accords avaient permis à la France de conserver une place 
privilégiée sur les marchés vietnamien, cambodgien et laotien où les 
produils français bénéficiaient de prélérences tarifaires. 

La France éiait le principal fournisseur des Etats asso'iés qui, en 
ouire, n'ayañt que peu à exporter ne pouvaient disposer de devises 
autres que le franc. 

En 1#3, les produits d'origine française représentaient en valeur 
1 p. 400 des importations des Etals asso’iés; celte proportion altei- 
gnait en:ore 70 p. 100 en 1951. 4 

En dénonçant les atcords de Pau (29-20 décembre 1951), les trois 
Eiats associés et nolamment le Viel-Nam obtinrent effectivement la 
pleine indépendance économique vi-à-vis de la Fran'e et s’affran- 
chirent des jiiens qui les unissaieni entre eux. 

A partir de cette date, les reiations économiques entre la France 
el le Viet-Nam ont dû être modifiées en fonction des faits suivants: 

L'aide améri’aine: tous les achats de ce pays s'effectuent sur des 
fonds mis à sa disposition par l'International Coopération Adminis- 
tralion ; 

Le marché vielnamien est ouvert à la concurren’e mondiale, les 
produits français ne bénéficient plus d'aucune protection quel- 
cfque. 

Sur le plan économique, la présence française se manifeste essen- 
tiellement sous deux aspects: 


1° Les échanges commerciaux : 


En 1953, la Fran'e a exporté sur le Viel-Xam pour environ 
Ti milliards de fran:3 de marchandises. En 1956, ce chiffre n'est plus 
que de l'ordre de 23 milliards, La disparition du corps expédition- 
haire qui était un très gros client, l'ouverture du mar:h4 vieinam:en 
à la concurrence Inondiale, expliquent ce recul: Toutefois, le marché 
vietnamien doit demeurer un client appré:iable pour la production 
française et le Gouvernement français à pris les mesures tech- 
niques appropriées pour défendre nos positions commer:iales en ce 
pays. Le Viel-Nam est actuellement notre principal débouché dans le 
Sud-Est asiatique et, malgré la con’urrence américaine et japonaise, 
la France reste encore le premier client de ce pays. 

Il convient en oulre de souligner que toutes les exportations fran- 
Çaises à destination du Viet-Nam constituent une source de doliars 
pour le Fonds de stabilisation des changes français (chiffre approxi- 
Imalif prévu pour 1956: 65 milliuns de dollars U. S.). 

D'autre part, les ventes vietnamiennes de caoutchouc vers la 
France ont progressé de facon importante au cours de cette année 
durant laquelle nous recevrons environ 40.000 tonnes (soit à peu 

rès 75 p. 100 des exportatious). Ces a‘hats payés en francs consti- 
uent également une importante économie de devises fortes pour nos 
finances (9 à 10 millivns de livres ste:ling\. 


20 Les investissements français: 


Un recensement effectué an cours de l'année 1953 a permis d'éva- 
luer entre 150 et 200 milliards de francs les investissements français 
au Sud-Viet-Nam; cette enquête ne pout être tenue pour rigoureuse 
mais elle constitue un ordre de grandeur de l'importance des actifs 
francs qui n'ont que peu varié depuis celte date. 


Toutes les entreprises françaises fonctionnent à l'heure a-tuelle. 


librement et normalement au Sud-Viet-Nam. Leur ensemble conslitue 


_ encore l'essentiel de l’armature économique de ce pays. 


Au 31 décembre 1955, 36.500 ressortissants francais dont 7.244 
miétropolitains demeuraient au Sud Viet-Nam. : 





B. — EXAMEN DES FROPOSITIONS DU GOUVERNEMENT 


Ainsi qu'il a été indiqué en tête de ce rapport, les propositions 
du Gouvernement s'appliquent: 

A raison de 9.125 millions de francs aux dépenses ordinaires: 

A concurrence de 3.000 millions de ‘rancs aux dépenses en capital. 

Le développement des propositions con'ernant les dépenses ordi- 
naires est exposé ci-après, par titre, ainsi que les observalions de 
voire commission des finances qui s’y rapportent. 

Les dépenses en capital font l'ohiet d'une étude particulière dans 
l2 volume de ce rapport qui leur est consacré, 


Dépenses civiles ordinaires. 


Tableau des modifications de crédit proposées par le Gouvernement 
pour le budget de 1957. 


Propositions concernant le titre HIT, 


Moyens des services. E 
Crédits demandés par le Gouvernement, 5.650.500.0909 F. e 
Crédits proposés par la commission des finances, 7.6%0.500.000 F, 
Déveioppement des propositions du Gouvernement, 

Les crédits ouverts pour 1956 étant de 9.765.700.000 F. 

Les modifications proposées pour 1957 s'analyseni de la façon suf- 
vante: services volés, 2.805.200.000 F en moins; autorisations nou- 
velles, 6:0 millions de francs en plus. Soit, 21%5.200.000 F en 
moins. . 

Total pour le titre HI, 7.6%0.500.000 F. 

a) Modifications présentées au titre Ges services votés. — Les 
mesures qui ont élé d'ores et déjà traduiks dans le budgel de 1956 
entrainent une réduction de crédits de 15,1. 

La non-reconduction des crédits ouverts en 1956 an titre du ser- 
vice des dommages de guerre supprimé dans le courant de 1956 
aboutit à une réduelion de 371,4 

Radio-France-Asie ayant cessé ses émissions dans le couraat de 
1956, les crédits v afférents ne sont pas reconduits, 73.9. 

L'évolution de la situation en Indochine permet de réaliser la sup- 
pression de 7: emplois ainsi que des économies sensibies sur la 
plupart des dotalions. 

Les emplois supprimés sont ainsi répartis par services: adminis- 
tration Tentrale, 4; représentalion française dans les Elais associés, 
26; assistance économique et technique, 11. Soit 74. 

Les économies réalisées s’analysen{(: suppressions d'emplois, 79,1; 
réduclion de diverses dotälions de personnel, 57,1; réduction de 
diverses dotations de personnel, 57,4: réduction de diverses dotations 
de maiériel, 218,8. Soit 251,6 en moins. 

La réorganisation des services de l'administration centrale des 
Etats associés ainsi que la représentalion française au Viel-Xam, 
au Cambodge et au Laos doit être entrepiise pour que leur structure 
soit adaptée à la situation présente. 

Des réductions traduisent le désir du Gouvernement de procéder à 
celte réorganisation dans le courant de 1957, 16. 

Comple tenu de la conjoncture actuelle il parait possible de 
réduire sensiblement le ‘niveau de l’aide militaire que la France 
consentait au Viet-Nam, au Cambodge et au Lacs, sous la forme de 
missions d'encadrement des armées nalionales et de l'instruction en 
France des stagiaires de ces armées. 

Il en résulle une réduction de 1.705 (le crédit ouvert en 1956 s'éle- 
vait à 4.705 millions). 

La nouvelle parité de la piastre au Viet-Nam entraine une réduc- 
tion des.crédits affectés au payement des rémunéraiions réglées en 
monnaie locale, 95,5. 

Un ajustement de la dotation de prestalions obligatoires et de la 
subvention à la caisse des retraites de la France d'outre-mer conduit 
à une augmentation de 12,5. 

Le regroupement de tous les fonds spéciaux au budget de la 
présidence du conseil entraine une réduction de 150. 

Les crédits afférents aux services du chargé de mission financière 
et du conseiiler commercial au Viet-Nam (17 emplois) sont transiérés 
au budget des finances et des affaires économiques, soil: Section IE 
— Services financiers, 25,2; Section III. — Affaires économiques, 
25,3. Au total, 50,5 en moins. 

Les crédits correspondant au fonctionnement des services de la 
mission de contrôle des dépenses de l'Etat en Indochine (3 emplois) 
sont transférés du budget de la défense nationale (section des 
forces terrestres d'Extrème-Orient}, soit 9,4 er plus 

Net pour les modifications présentées au titre NL (services 
votés), 2.805,2 en plus. 

b) Autorisations nouvelles. — Les Frédits demandés au titre des 
autorisations nouvelles pour 1957 concernent uniquement le litre H} 
pour un total de 670 miilions. 


Ils s’analysent comme suit: 


Les rémunérations des agents des anciens cadres locaux d'Inde- 
chine, qui n'ont ps trouvé de nouvelles affectations, doivent être 
prises en charge, en plus. 

A la suite de l'arrêt des émissions de Radio-France-Asie, il est 
sauhaitable que des émissions françaises continuent d'être effeciuées 
en Extrème-Orient ; 

Les radios cambodgienne et vietnamienne ont accepté de mettre 
leurs antennes à la disposition de la France pendant queiques heures 
par jour, Il en résullera une dépense de 70 en plus. 
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L'hôpital français de Saigon va cesser d'être géré par l’autorité 
militaire. Il apr utile de conserver cet hôpital à la France. Pour 
permeltre à la nouvelle organisation de fonctionner, une subvention 
de démarrage est nécessaire, 100 en plus. 

Total pour les modifications proposées au titre III (autorisa- 
tions nouvelles), 670 en plus. h 

Net pour les modifications proposées pour le titre III, 2.135,2 
en moins. 

Crédits proposés pour 1957 (titre HI), 7.630,5. 


M. — Propositions concernant le titre IV, 


Interventions publiques, 

Crédits demandés par le Gouvernement, 1.494 millions de francs, 

Crédits proposés par la commission des finances, 1.494 millions 
de francs. 

.. Développement des propositions du Gouvernement, 

Les crédits ouverts pour 1956 étant de 2.297.100.000 F. 

les modifications proposées pour 1957 s’analysent de la façon 
suivante: services votés, 803.100.000 F en moins; autorisations nou- 
velles, néant. Total, 803.109.000 F en moins. 

Total pour le titre IV, 1.94 millions de francs. 


a) Modifications présentées au titre des services votés. — Diverses 
économies peuvent être réalisées pour un total de 173,1 en moins. 
Soit: subventions à des organismes de caractère scientifique, 
éducatif et culturel: en France, 2,9; en Indochine, 60,2 Action 
sociale, 110. Au total 173,1. . 
Par ailleurs, le crédit accordé au titre de l'assistance aux Fran- 
çais d’Indochine nécessiteux peut étre réduit par suite de la non- 
reconduction partielle des crédits d'équipement, 630 en moins. 
Total pour les modifications proposées au titre IV (services 
volés), 803,1 en moins, 


b) Autorisalions nouvelles, néant. , 
Total pour les modifications proposées pour le titre IV, 
893,1 en moins. 
Crédits proposés pour 1957 (titre IV), 1.49%. 
. ne général des crédits proposés pour 1957 (titres HI et IV), 
11 : 


HI. — Observations de la commission des finances. 


L'étude détaillée des diverses propositions laurent au budget des 
Etats associés appelle un certain nombre d’explications € lé- 
méntaires sur divers points qui ont retenu plus particulièrement 
l'attention de votre commission des finances. 

1° Les crédits concernant la diffusion d'émissions en français 
sur les antennes des radios vietnamienne et cambodgienne. — 
Votre commission s’est étonnée de constater que les crédits 
demandés pour 1957, en vue de permettre la diffusion sur les 
antennes de la radio vietnamienne et de la radio cambodgienne de 
programmes d'émissions quotidiennes purement françaises, s’éle- 
vaient à 70 millions, alors que les dépenses nécessaires au fonc- 
tionnement du poste de radio France-Asie, qui était entièrement à 
notre charge, ne dépassaient pas 74 millions en 1956. 

En réalité, si les dépenses de radio France-Asie n’ont pas dépassé 
ce dernier chiffre en 1956, c'est que le poste n’a fonctionné, sui- 
vant l’ancienne formule, que pendant un trimestre. En 1955, au 
contraire, les crédits nécessaires à son fonctionnement en année 
pleine s'étaient élevés à 280 millions environ. Les inquiétudes 
Re sur ce point par votre commission n'étaient donc pas 
ondées. 

Ze Le statut de l’hôpital Grall. — L'hôpital français Grall à Saïgon 
est un ancien ae militaire appartenant au domaine français. 
I1 continue actuellement à fonctionner sous le régime antérieur. 
Sa transformtion en hôpital civil ge évidemment des problèmes 
qui doivent étre résolus en accord avec l'Etat vietnamien. 

Votre commission avait émis Je souhait que la gestion de cet 
hôpital demeure confiée aux Français, estimant que, pour ce faire, 
il devait avoir un statut d’hôpital consulaire. 

D’après les indications qui ont été fournies à votre rapporteur, fl 
n'existe pas actuellement d’hôpitaux consulaires. Toutefois, l'étude 
d’un statut particulier est entreprise. En attendant que ce statut 
soit défini, en accord avec l’Etat vietnamien, toutes dispositions sont 
prises pour que l’activité de l'hôpital se poursuive. 

Votre commission prend acte de ces indications et confirme son 
désir de voir confier à des Français la gestion de l'hôpital Grall. 

3° Les effectifs des missions culturelles, — Votre commission 
des finances s'était préoccupée des vacances d'emplois susceptibles 
d'exister dans les étaMissements culturels des Etats associés en 
particulier, au lycée de Vientiane, au Laos. D’après les indications 
qui ont été fournies à votre rapporteur, la situation des effectifs des 
professeurs français pour la rentrée scolaire d'octobre se présente 
comme suit: 

Au Vietnam, toutes les vacances de professeurs d’enseignement 
secondaire, en lettres, en philosophie, en histoire, en géographie 
et en langues vivantes ont été pourvues. Il en est de même pour 
les mathématiques et les sciences naturelles. 

Toutelois, il existe un léger déficit de professeurs agrégés, qui 
ont été remplacés par des professeurs licenciés ou certifiés, une 
vatance subsiste, cependant, en ce qui concerne une chaire de 
sciences physiques. 

Dans l’enseignement primaire tous les postes vacants ont été 
pourvus d’instituteurs titulaires. 

Au Cambodge, un seul ste était vacant dans l’enseignement 
secondaire français, celui de professéur de mathématiques, Il est 
occupé maintenant par un professeur licencié des cadres. 

Dans l'enseignement national secondaire, il existe un léger 
déficit dans les chaires de mathématiques, où trois postes n’ont 


. ordinaires ne provient des dépenses nouvelles, mais pour 
grande part, as Corne concernant les services votés 
e 





pas été pourvus. En revanche, toutes les demandes de maîtres d’en- 


_ seignement prinaire ont été satisfaites. 


Au Laos, tous les besoins ont été satisfaits et il n'existe pag 
de postes vacants à l’exception d’une chaire de mathématiques dans 
l’enseignement national. ÿ 
à n'existe pas de poste vacant à la mission culturelle du Nord- 

ieltnam. 

En résumé, tous les postes budgétaires @es missions culturelles 
sont pourvus, pour la rentrée d'octobre, sauf un poste de professeur 
de physique dans le Sud-Vietnaïñ. Les demandes de détachement 
exprimées des enseignements nationaux ont été satisfaits, sauf pour 
les mathémaliques au Cambodge et au Laos. 

Votre commission prend acte avec satisfaction des explications 
qui lui ont été fournies. 

4e Problème des Eurasiens. — Votre commission ayant demandé 
des explications sur la situation, du point de vue de Ja nationalité 
notamment, des Eurasiens, la réponse suivante lui a été faite par 
le ministère des Etats associés: . 

« JL est rappelé que lie vocable eurasien ne recouvre ni un statut 
juridique, ni une entité politique, mais simplement un fait racial. 

« Lorsque les intéressés sont majeurs, ils sont, soit Français, soit 
Vietnamien, Cam ien ou Laotien, Lorsqu'ils sont Français, ils 
ont les droits èt les devoirs de cette nationalité. Dans la mesure où 
ils sont sociaiement pius démunis que leurs compatriotes, ils ont 
fait l’objet d’une action sociale particulièrement attentive visant, 
dans un premier temps, à les secourir et même les héberger, 
dans un second temps, à les réadapter. 

« Les mineurs sans famille bénéficient encore de l’action d’orga- 
nismes distincts els que la Fédération des œuvres de l'enfance 
française en Indochine ». 

5e Aide à LEperes en faveur des entreprises travaillant dans 
les Etats associés. — Le président Paul Reynaud a appelé l’atten- 
tion de la commission sur la situation des entreprises qui exportent 
soit des biens, soit des services dans les Etats asociés. 

Sans doute, l'existence d’une aide financière aux Etats associés 
robe 2 à ceux-ci de passer des commandes de uits ou de 
ravaux à des entreprises françaises, dans la limite du mentant de 
cette aide, Mais un autre problème demeure entier, celui de l’attri- 
bution de l’aide spécifique à l'exportation notamment sous forme 
d’assurance-crédit et de garantie de prix aux entreprises travaillant 
dans les Etats associés. 

Dans le cadre de la législation actuelle, celles-ci ne peuvent, en 
effet, bénéficier des avantages dont est assortie l’aide à l’exporta- 
tion, le Vietnam, le Laos et le Cambodge, continuant à ne pas étre 
considérés comme des pays étrangers du point de vue de la régle- 
mentation et demeurant rattachés à la zone france, alors qu'ils n'y 
appartiennent plus en fait. 

Etant donné l'intérêt qui s’attache au maintien des positions fran- 
çaises en Indochine; la commission des finances insiste vivement 
pour que les avantages consentis aux exportateurs vers l'étranger 
soit étendus à ceux qui travaillent ou vendent des produits dans 
ces territoires. 

Sous réserve des observations ci-dessus indiquées, votre commis- 
sion des finances vous propose mg ec des crédits /demandés 
ad rade au titre des relations avér les Etats associés, dépenses 
ordinaires. 


Rapport de M. Gabelle sur les crédits de l’agriculture. 


A. — RÉPARTITION DES CRÉDITS PAR GRANDES MASSES 
ET OBSERVATIONS GÉNÉRALES 


Le montant global des autorisations annuelles de dépenses accor- 
dées au titre du budget de l’agriculture s'élevait, pour 4956, à 
‘1e nant ne on t 1957 ne dépassent 

s pro ons du Gouvernement pour ne sen 
127.843 200.000 F. é de 
Soit en moins, pour 1957, 5.211.700.009 F. 


J1 résulte de ces indications que les À nie er budgétaires 
ra à par le Gouvernement pour 1957 sont en réduction de 
9 p. 100 sur les crédits ouverts en 1956. Cette diminution provient 
entièrement de la réduction crédits de payement prévus pour 
les dépahses en capital qui atteint 25,6 p. 400. 

Les autres postes sont, par contre, en augmentation pour les 
dépenses ordinaires de 7,4 ?. 100 et pour les dépenses effectuées 
sur ressources affectées de 44,9 p. 100. 1e 

La réduction des crédits de ement prévue À nr les dépenses 
en capital n’implique pas pour autant une diminution du volume des 
travaux dont cement est envisagé, mais le Gouvernement 
og de dé tiser un certain nombre de prêts qui seront mis à 
a charge des établissements de crédit Te (19 milliards 
l’alimentation en eau potable, la voirie et l’électrification ; 8 mn 
pour l'habitat rural, précédemment im au F. 1. D. E. S.). 

Si l’on tient compte des 19 milliards tisés au titre VI B, le 
budget du ministère de l’agriculture pour 1957 s'élève à 146 milliards 
813.300.000 F, en D de 13 milliards par fapport à 1956, 
son ie 22 LS ner dt que l’augmentation des dé 

a lieu noter par ailleurs que l’a n 
y pa C'ues 


la création d es né reS Cantet VEUT € 8 
a création des nouveaux es vue au | 
ge, a” de 1957 dans le cadre du décret-programme du 

mai Ë ; 

L'augmentation importante concernant les te eflectuées sur 
ressources affectées provient d’une 4 milliards au titre 
de la baisse de cd 400 sur les prix industriels, de 1,5 milliard 
au titre du régime de 


l’assurance-vieillesse et de 2,1 milliards pour 


- 
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les fonds d’assainissement du marché de la viande et du lait et 
pour la prophylaxie des animaux. 

Compte tenu de la réforme intervenue dans la présentation du 
budget, vous trouverez séparément pour les dépenses ordinaires, les 
dépenses en capitai et les dépenses sur ressources affectées, les expli- 
cations de votre rapporteur spécial sur les caractéristiques du budget 
ainsi que sur l'examen des crédits par votre commission des finances. 

Votre rapporteur a toutelois tenu à faire précéder l'étude des 
crédits d’une note très brève concernant la situation actuelle de 
l'agriculture française et son avenir. 


L — La silualion actuelle de l'agriculture française. 


Il existe un contraste frappant entre l’eflort consenti par l'Etat 
en faveur de l'agriculture et la situation économique de <e secteur 
d'activité. L’eflort consenti par l'Etat s’est accru considérablement, 
notamment depuis 1954. Selon les chiffres étaiblis par le secrétariat 
d'Etat au budget dans sa brochure « Le Budget de 1956 », les crédits 
ouverts à divers titres au profit de l’agriculture sont passés de 
412,8 milliards en 1954 à 217,1 milliards en 1955 et 226,4 milliards en 
4956, soit le double des crédits de 1954. 

Par contre, la situation de l’agriculture évolue en sens inverse 
La part de l’agriculture dans le revenu national net a diminué de 
45,9 p. 100 en à 13 p. 100 en 1955. La rémunération de l’exploi- 
tant pres arrive au dernier rang avec un revenu estimé à 383.000 F 
par l'L N.S. E. E. 

-, Cette situation provoque une incompréhension réciproque chez 
les paysans et dans le reste du pays. 


Les agriculteurs se plaignent d’être désavantagés ra aux 
auires couches ste ls voient, et ee À D ep as 
augmenter la rémunération des salariés, et ne comprenpent pas le 
haut niveau atteint dans certaines entreprises nationalisées alors que 
leurs revenus sont stagnants. Ils constatent la hausse des prix indus- 
triels et mettent en parallèle l'indice des pe des produits industrieis 
ou l'indice des prix des produits nécessaires à l’agriculture qui, sur 
la base 100 en 1949, ont atteint respectivement 151,7 et 143,8 en 
juin 19556, avec l'indice des Pt alimentaires qui était, à la 
même date,"üe 128,3. Ils font d'autre part observer que la protection 
douanière est plus forte pour les produits industriels que pour les 
Mn agricoles (7,5 p. 100 pour les uns, 15,4 p. 100 pour les autres). 
Is rapprochent le montant des investissements dans l'industrie 
nationalisée de ceux de l’agriculture et constatent que, de 1948 à 
1 


4956, les premiers ont disposé de 2.706 milliards, et l’agriculture de 
411 milliards. 


Ils constatent que la prénation agricole n’a pas connu une 
progression comparable celle de l’ndustrie et sont tentés de 
conclure que l'Etat ne vise nullement une expansion agricole, mais 
seulement une production à bas prix,. l’agriculture étant définitive- 
ment sacrifiée à l'industrie. L'agriculture leur semble, en efet, 
tinée à assurer à l’industrie des suppléments de main-d'œuvre et 
procurer à cette main-d'œuvre une nourriture à bon marché. 


L'opinion des autres catégories sociales à l'égard des agriculieurs 
nest pas moins nelle. Pour le Français moyen, l’agriculteur est 
l'homm2 qui reçoit des subventions, bénéficie d’un carburant spécial 
et ne paye que 0,4 p. 400 du produi: de la surtaxe progressive. Les 
prix agricoles lui paraissent trop élevés et il fait observer que cela 
se trouve vérifié lorsqu'il faut exporter des excédents, Dès lors, tout 
accroissement de production lui semble catastrophique. Déjà, le 
budget doit supporter la charge de la distillation du vin ou de 
l'arrachage des vignes, ainsi que de la liquidation des stocks d’alcool 
de belterave ou de blé excédentaires. Les sommes consacrées à 
d'organisation des marchés sont destinées à retarder une échéance 

ue seules les circonstances atmosphériques de 1956 ont permis 

’éluder. Quant aux crédits consacrés à l’équipement, à l’accrois- 
sement des rendements, à la mise en culture de nouvelles terres, 
mieux vaudrait les consacrer à la formation des jeunes agriculleurs 

ur les diriger vers les professions industrielles qui manquent de 
bras. La population actueilement occupée dans l'agriculture n'’est- 
elle pas de À 100 en France et seulement de 13 & 100 en Belgique 
et de % p. en Norvège ou de 18 p. 100 en Allemagne? 

Au moment où la réforme de ia discussion budgélaire oblige le 
Parlement à examiner les grands problèmes, il nous a paru néces- 
saire de ler les pre s en fonction desquels doit être 
orientée l’action de l’Elat, et, donc, le budget. 

Pendant de nombreuses années, loute la politique du Gouverne- 
tuent a sur l’augmentation de la production, dont la nécessité 


paraissait d'autant £" vive que la France avait connu la urie. 
L’accroissement la production n'est plus a ‘hui un 
tif en soi. 11 est étroitement lié aux questions prix et de 


. Les commissions du troisième si semblent d'ailleurs 
avoir compris qu'il ne fallait pas renouveler l'erreur commise il 
y a quatre ans. Accroître la production sans diminuer les prix de 
revient, encourager indistinctement l'agriculture sans tenir compte 
des débouchés, c'est à la fois condamner les agriculteurs à de 
faibles revenus et obliger les finances publiques à de olurdes 
€ s; c'est, en définitive, donner raison ceux qui veulent 
a jier l'agriculture et aux paysans qui s’estiment injustement 


La réussite d’une politique agricole implique une triple action: 

Sur les À ré vo de production ; 

Sur l'u rationnelle de ces moyens de production; 

Sur les marchés des produits agricoles, 

RSR En oune: 2 Ton sont réellement 
‘ haute À outre, ’on veut réellemen 

l' re puisse affronter les marchés mondiaux, l’industrie 

os «ge rinr à l’agriculture à des prix voisins des prix mon- 

aux. signifie que le Gouvernement, en matière agricole, ne 

doit pas limiter son action À la modernisation et à l'équipement des 


Ês 





fermes. 11 dojt tout autant faire porter son eflort sur les industries 
qui fournissent à l’agriculture les moyens de travail modernes: 
engrais, molenrs, machines, oulils, etc. 

Les agriculteurs doivent être mis en mesure d'assurer ie meilkur 
rendement de leurs terres et de leurs moyens de production. Ge:a 
suppose un immense eflort d'enseignement et de vulgarisation. 
Cela suppose au:si une répartition rationnelte des terres. 11 serait 
absurde de conserver le même eflectif sur une même terre, avec 
des moyens accrus, si l'accroissement de la production ne corres- 
pond pas à l'investissement réalisé. 11 faut donc faciliter les migra- 
tions rurales et, même, envisager la diminution progressive du 
nombre des agriculteurs. L'exode rural n'est un mal que s'il est 
causé par la misère. Il est, par contre, un phénomène nature] si 
les terres sont utilisées à plein. Diminuer le nombre des agriculteurs 
ne signifie du reste pas obligatoirement diminuer le nombre des 
ruraux, si, gar une décentralisation industrielle très poussée, ces 
ruraux trouvent sur p'ace leur emploi. 

L’effort essentiel doit enfin porter sur l’organisation des marchés. 
Cetle organisation ne duit pas apparaître aux uns comme une 
garantie totale de prix et d’écoukment, ou, aux autres, comme un 
Inoyen commode de contrôle et de lirnitation du prix des denrées. 
En réalité, l’organisation des marchés doit s'effectuer en fonction 
des débouchés, les garanties ne jouant que pour pallier aux 
variations résullant des circonstances atmosphériques. L'organisation 
des marchés sumpose donc, non pas une structure rigide garan- 
tissant de manière inlangible toute une catégorie de produits. Elle 
doit, au contraire, tendre à prévoir et déterminer les reconversions 
nécessaires. 

En examinant le budget qui vous est soumis, vous aurez à 
celte si les crédits qui y sont inscrits répondent à @œ triple 

ectif. 


11. — Présentation générale des dépenses ordinaires. 


Les dépenses ordinaires du budget du ministère de l'agriculture 
passent de 16,2 milliards en 1956 à 17,4 milliards en 1957. - 
Ces chiffres montrent immédiatement que, si les dépenses ordi- 
naires sont en augmentation de 7,4 p. 100, cette augmentation 
résulte essentiellement «de l'adaptation des crédits afférents aux 
services votés et, seulement pour une part négligeable, des auto- 
risations nouvelles. } 

La lecture de ce tableau est insuffisante pour mettre en relief 
l'évolution des crédits pour dépenses ordinaires dont dispose effec- 
tivement le ministre de l’agriculture. En eflet, notamment en ce 

i concerne les interventions publiques, de nombreux chapitres 
& sbentions sont seulement indiqués pour mémoire au pudget 
de l’agriculture. Les dotations effectives sont inscrites au budget 
des finances — J. Charges communes, et sont transférées en cours 
d'année. 

Si l'on tient compte de ces crédits d'intervention, le montant des 
interventions publiques en faveur de l’agriculture se lrouve réduit 
de 400 millions par rapport à 1956. ut 

Dès lors, l'augmentation de l’ensemble des dépenses ordinaires 
se trouve ramenée à 300 millions et l'on constate qu eile porie 
uniquement sur les moyens des services. | 

Un tel résultat ne peut cependant être isolé de l’ensemble 4es 
moyens d'action dont dispose le ministère de l’agriculture. Les 
dépenses sur ressources aflectées ou les divers comptes spéciaux 
constituent, en effet, aujourd’hui, le prineipal levier de la polilijue 
économique agricole. Le titre « Interventions publiques » doit en 
être rapproché. C’est donc dans le cadre du litre VIII que nous 
traiterons des problèmes propres à l’organisation des marciks. 


a) Analyse des crédits. 


Les modifications de crédits envisagées pour 1957 sont indiquées 
en détail dans l'annexe 1 de loi de finances reprise un peu plus 
loin. 

Elles peuvent se résumer comme suit: 

Différence 1957-1956 (en millions) : 

Dépenses de personnel, 1.431,9 en plus. 

Non-reconduction des dépenses exceptionnelles 
agricole), 352,8 en moins. ù 

Financement hors budget de certaines dépenses de matériel et 
d'entretien concernant les haras et les forêts, 548,6 en moins, 

Bourses, 59,3 en plus. 

Enseignement, 83,9 en plus. 

Recherche agronomique, 20 en plus. 

Reconstitution des olivaies, 3H en plus. 

Economies diverses, 91,4 en moins. 

Augmentations diverses, 125 en plus. 3 

Total, 2.141, en plus; 902,8 en moins. 
Différence, 1.203,3 en plus. 

Nous étudierons seulement les plus importantes de ces modificae 
tions, à savoir : 

Les dépenses de personnel; 

Le financement hors budget de certaines dépenses concernant 
les haras et les forêts; 

L'évolution des crédits concernant l’enseignement et la recherche 
agronomique ; 

Le reconstitution des olivaies. 


recensement 


b) Les dépenses de personnel. 


4o Les crédits. — Le budget de 1957 prévoit les modifications sui- 
vantes concernant le personnel. 

Créations d'emplois (+ 80,1 millions). 

Décret-programme du 20 mai 1955, 595. 

Répression des fraudes, 5%, 
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Contrôle des lois sociales, 10, 

Inspection des courses, 1. 

Suppression d'emplois (— 40,7 miliions). 

2) gardes des haras, 

25% agents techniques des eaux et forèts. 

Aménagemenis d'emplois (— 4,2 million). 

Aîministration tentrale, 

Créalion d’un emploi de chef de service. 

Création d’un emploi de sous-directeur. 

Suppression d’un emploi d'administrateur. 

Suppression de quatre emplois d’agent supérieur. 

Services vélérinaires. 

Création de trois emplois de directeur départemental des services 
vétérinaires. 

Création d’un emploi de directeur et d’un emploi de secrétaire de 
gtation de recherches. 

Création d’un emploi de chef de travaux des écoles vétérinaires. 

DE" de dix emplois de vétérinaires sanitaires d'Etat. 

nslitut national de la recherche agronomique. 

Transformation d'un emploi de préparateur chimiste en un emploi 
de secrétaire. 

Ces diverses mesures se traduisent par un accroissement de 
dépenses de 382 millions : 

Créations d'emplois, 80,1 en plus. 

Suppressions d'emplois, 47,7 en moins. 

Aménagements d'emplois, 1.2 en moins. 

Total: 801 en plus; 41,9 en moins. 
Différence, 38,2 millions en plus. 

En outre, diverses mesures sont prévues concernant le personnel, 
poureun montant de 1.393.7 millions, se répartissant comme suit: 

Conséquence des créations d'emplois prévues au budget de 1957, 
295.5 en plus. 

Conséquence des augmentations de traitement intervenues en 
4956. 973,1 en plus, 

Attribution d’une prime de rendement aux agents des eaux et 
forêts. $9,8 en plus. 

Lsrenogges des diverses indemnités et mesures diverses, 87,1 en 

ns. 

Abattements divers, 51.8 en moins. 

Total: 1.445,5 en plus; 51,8 en moins. 
Différence, 1.393,7 en plus. 

20 Les emplois créés au titre du décret-programme du 20 mai 
4955. — Le décret-programme du 20 mai 1955 avait prévu la création 
de 1.800 emplois, échelonnée sur les années 1955, 1956 et 1957, 

Dans le cadre des mesures que le Gouvernement a prises pour 
limiter la montée des dépenses publiques, il a été décidé de limiter 
à 595 au lieu de 758, le nombre d'emplois à créer en 1957, en appil- 
cation du déeret-programme du 20 mai 1955. 

à + pi aus 4 d’une tranche de 163 emplois est, de ce fait, reportée 

Sur les 595 emplois dont la création est proposée pour l'applica- 
tion du décret-programme au titre du budget de 41957, 258 sont 
réservés à l’enseignement agricole. Compte tenu de ce que 
289 emplois ont été attribués au même service À oo l’ensemble des 
exercices 1955 et 1956, il devra en être ouvert au budget de 1953 
pour arriver au tolal de 605, arrêtés dans Je cadre du décret- 
programme. 

Les réalisalions envisagées pour 4957 portent sur 5 écoles 
régionales d'agriculture et 50 foyers de progrès agricole (écoles 
d'agriculture d'hiver et écoles ménagères ambulantes), ainsi que 
46 écoles d’enseignement ménager agricole. Pour satisfaire aux 
besoins qui en résultent, la direction de l’enseignement disposera : 

Pour les écoles régionales d'agriculture, de 10 nrofesscurs d’ensei- 
gnement général, 40 chefs de pratique, 5 répétiteurs, 5 ouvriers- 
chefs, 5 surveillants, et des contractuels du service prélevés sur 
l'ensemble des emplois de cette catégorie. 

Pour les foyers de progrès agricole, la création des postes d'ingé- 
nieurs des travaux agricoles et conseillers agricoles, permettra 
l'ouverture de 50 écoles d'agriculture d’hiver. La direction de l’ensei- 
gnement pourra assurer le fonctionnement dans chaque foyer d’un 
échelon ménager agricole, grâce au personnel supplémentaire 
demandé, soit 16 directrices, 32 professeurs et 21 monitrices. 

3° L'évolution du personnel du ministère. — Le personnel employé 
aù ministère de l’agriculture est passé progressivement de 16.450 en 
4955 à 18.145 en 1957. Si l’on tient compte de l'O. N. IL. C. qui emploie 
1.607 agents, on arrive pour 1957 à 19.752 emplois. Encore n'est-il 
pas question de divers établissements tels que la caisse nationale 
de crédit agricole ou des organismes parafiscaux si nombreux en 
agriculture. 

Notre but n’est pas ici de critiquer cette augmentation de person- 
nel rendue nécessaire par la mise en service d’une politique plus 
active dans de nombreux domaines: enseignement, recherche, vul- 
garisation, remembrement, génie rural. contrôle des lois sociales, 
mais nous sommes par contre frappés de constater que 8 p. 100 de 
ce personnel est rémunéré par des crédits ne figurant pas sous la 
rubrique « Moyens des services ». 

Le personnel rémunéré sur ces fonds (1.132) est presque équi- 
valent à l'effectif du personnel de l'institut national de la recherche 
agronomique (1.308). Le seul personnel rémunéré sur les dépenses 
en capital (870) dépasse l’eflectif de l'administration centrale (821). 


On comprend certes aisément que cette situation résulte du peu 
d’empressement mis par la direction du’budget à accueillir favora- 
blement les demandes de créations d’emplois. Mais cela diminue 
artificiellement les effectifs du ministère et contribue à réduire le 
montant des crédits qui doivent être distribués aux agriculteurs. En 
outre il en résulte des différences de statut, source de complication 
pour les bureaux de gestion et de rivalité entre des fonctionnaires 
qui, souvent, travaillent sous Ja même direction et, parfois, dans le 





mème bureau. Enfin, cela facilite des utilisations de personnel à des 
fins pour lesquelles il n’a pas été recruté. R 

En effet, dans le rapport du contrôleur financier que nous fait 
parvenir chaque année M. le ministre des finances, nous avons été 
très frappés du nombre d'emplois tenus à l’administration centrale 
par du personnel non prévu à cet effet, en contradiction d'ailleurs 
avec les dispositions légaies. 11 en est ainsi pour tous les services : 
vétérinaires (3), haras (3), production agricole (32), preltection des 
végétaux (8), contrôle des lois sociales (14), répression des fraudes 
(37), génie rural (49, dont 8 ingénieurs en chef), eaux et forêts (141, 
dont 6 conservateurs en chef). 

Nous avons surtout été frappés de constater qu'un certain nombre 
d'agents payés au titre de la détaxe sur les carburants agricoles ou 
du remembrement élait affecté à des services du génie rural sans 
rapport avec ces opéralions. C'est ainsi que 8 agents de la détaxe 
(4 rédacteur, 5 dactylos, 2 compatbles) et 6 agents du remembrement 
(dont 4 rédacteurs et 1 commis) sont employés dans des services 
centraux autres que ceux pour lesquels le Parlement en a autorisé 


‘ l'emploi. Le contrôleur financier ajoute que « ledit personnel doit 


être accru sous peu dans de notables proportions ». S 

Nous ne prétendons nullement que le personnel ainsi utilisé irré- 
gulièrement ne corresponde pas dans l’ensemble à des besoins réels. 
Mais nous nous associons pleinement aux eritiques du contrôleur 
financier, montrant notamment que les irrégularités ainsi commises 
dons le domaine du personnel en entraînent d’autres, en ce qui 
concerne les indemnités et le matériel, et rendent difficile luni- 
fication des bureaux de gestion, dont ke principe est décidé, mais la 
réalisation sans cesse retardée. à 

Il faut revenir à une situation normale. Lorsque la commission 
des finances a, non sans réserves, donné un avis favorable à des 
projets de décret autorisant des recrutements de personnel pour 
accélérer le remembremen: ou pour toute autre opération, elle n'a 
pas entendu par là accroître le nombre des dactylos des bureaux 
de l'administration centrale. R 

Si, comme c'est à peu près certain, l’administration centrale 
manque de personnel, il faut augmenter ses effectifs. 11 ne faut pas 
en tout cas poursuivre par le biais une politique qui, à court et à 
long terme, ne peut qu'avoir des répercussions néfastes. 


c) Le financement hors-budget de certaines dépenses 
concernant les forêts et les naras. 


4° L'entretien des forêts domaniales. — Le chapitre d'entretien 
sos forêts domaniales a élé doté en 1956 d'un crédit de 574.380.000 
rancs. 

Cette somme se trouve amputée, pour 1957: 

Par mesure d'économie, de 30 millions de francs. 

Par suite d’un nouveau mode de financement, de 224.380.000 F. 

Soit, au total, de 254.380.000 F. 

Le crédit est ainsi raméné à 320 millions. 

Mais, à ce chilfre, viendra désormais s'ajouter la somme qui sera 
prélevée, chaque année, sur le produit de Ja taxe unique, en verlu 
de l’article 28, paragraphe II, du projet de loi de finances. 

Ceit somme est évaluée à 302 millions pour 4957. Le crédit global 
du chapitre sera donc de 622 millions, en augmentation de près 
50 millions sur 4956. L'entretien des forêts domaniales ne risque 
donc pas d’être compromis par les nouvelles mesures. Votre rap- 

rteur doit cependant signaler que le prélèvement prévu diminuera 
e produit de la taxe. unique qui pourra être réarti entre les diverss 
parties prenantes. 

La taxe unique, qui a rapporté 4.205 millions en 1955 et 4.250 mil- 
lions en 1956, est affectée, pour l'essentiel, au fonds forestier national 
(87,5 p. 100), qui a encaissé, à ce titre, 3.460 millions en 1955 et 
3.532 millions en 1056. C'est donc le fonds forestier qui, au premier 
chef, subira les conséquences du prélèvement de 302 millions envi- 
sagé. Il verra ses receties diminuées de près de 270 milions. 

2° L'entretien des haras. — La part réservée à. l'élevage est rat- 
tachées par voie de fonds de concours au chapitre 41-29 du budget 
de l'agriculture: encouragement à l’industrie chevaïine et mulas- 
sière et au chapitre 34-26, service des haras — matériel — remonte 
des haras, article 5. Les sommes prévues à ce titre en 1955 ont été 
respectivement de 769,5 millions et 215,6 millions. 

Le financement partiel de la nourriture des étalons est également 
assuré par ce procédé. F 

Selon les nouvelles propositions du Gouvernement, la totalité des 
dépenses de matériel et d'entretien des haras serait assurée par 


voie de fonds de concours, soit une charge nouvelle de 234,2 mil- 


lions pour l'élevage. | 

En définitive, le je ec général ne supporterait plus que les 
dépenses du pere es haras, pour un montant de 666 millions. 
ce transfert à la charge de l'élevage de dépenses qui incombait à 


l'Etat y sv deux observations. ; . 
Tout d’abord, il est effectué en violation des principes élablis par 
la loi de 1891 et les textes ultérieurs qui ont prévu la distribution 


en encouragements à l'élevage de l’excédent des recettes sur les 
dépenses des sociétés de courses ainsi que des sommes recuciliies au 
ütre de la part l’élevage. 

En second lieu, il constitue un fausse économie et paraît con- 
traire à une saine gestion des services publics. C’est une fausse 
économie, car les dépenses de matériel et d’entretien ne sont plus à 


la charge de l'Elat, mais n’en disparaissent pour autant. C’est 

également une mesure contraire à une estion des services 

publics, ve À À cé va sier Fi À à gp td 

ses augmentations de ses; l’ ne e pas, | 

et les sociétés de ces qui doivent financer, Frales contrôle 

sur un service bien au contraire, est de ontrôler. 
On trouve d’ailleurs un exemple du danger telles tions 


’ 
dans la création prévue au 


sent budget d’un te d teur 
général des courses, dont la mr lt de 


e sera supportée par les sociétés 
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| 4 qui assurent la rémunération par fonds de concours de ce 


service. 
I serait plus orthodoxe de laisser ces divers services à la charge 
. de l'Etat et de faire jouer, le cas échéant, la modification de réparti- 
‘tion du prélèvement sur le_pari mutuel entre les sociétés de courses, 
l'élevage et le Trésor. 


d) L'enseignement, la recherche agronomique et la vulgarisation. 
a) Enseignement et recherche. à 

Sur les 595 emplois dont la création est pro e pour 1957, 258 
. sont réservés à l’enseignement et 141 à la recherche agronomique. 

Par ailleurs, diverses mesures de détail aboutissent à des augmen- 
talions de crédit de : 59,3 millions pour les bourses; 83,9 millions pour 
: proprement dit; > millions pour la recherche agro- 

e. 

Bien que l'évolution des dépenses s’opère dans le cadre du décret- 
programme, célles-ci sont en retrait sur les objectifs prévus ainsi 
que nous l'avons: montré en éxamiinant les crédits de personnel. 

Néanmoins, il sera ouvert, en 1957: 5 écoles régionales, 16 écoles 
ménagères et 50 écoles d'agriculture d'hiver. 

Votre rapporteur ne eroît pas utile de procéder à de longs déve- 
loppements sur ces questions en l’absence se statut de l’enseignermnt 
agricole du premier degré. 

> b) Vulgarisation. 
F les 3 aflectés à la vulgarisation en 1956 et 1957 (en millions 
‘ de francs): . 

Budget de fonctionnement : 

a) its budgétaires: 1956, 214; 1957, 200. 

b) Crédits rattachés par fonds de concours : 
Pc vit sur les ventes de sels de potasse d'Alsace: 1956, 30; 

Fonds national de rès agricole: 1956, 59; 1957, 7,5. 

Total: 19%, Te 1957, 240,5. é 
Equipement (crédits de payement) : 
javel des D. S. A. et des centres d'essais: 1956, 148; 1957, 


gaie vrentions pour l'amélioration des techniques: 1956, 73,5; 1957, 


subventions pour la vulgarisation des progès techniques et les 

villages et zones-témoins : 1166, 923; 1957, 540. 
* Total: 1966, 714,5; 1997, 708,5. 

Lies VIII. — Intégration au budget du fonds national de progrès 
agricole : 

a) Organisations professionnelles: 4956, néant; 1957, 622. 

b) Services administratifs (direction des services agricoles, protec- 
tions des végétaux, etc, non re l'instilut national de la 
recherche agronomique) : 1956, néant; 1957, 146. 

c) Institut de la recherche agronomique. 1956, néant; 1957, 100. 

Total: 1956, néant; 1956, S38. 
Organismes para-administratifs : 
.. Fonds national de progrès icole (associations spécialisées et 
organismes professionnels: inslilut technique de la betterave, instli- 
, lui technique du vin, A. G. B. B. etc.) : 1956, 663. 
. Productivité: 
Formation et perfeclionnement des vulgarisateurs: 1956, 20; 1957, 


Total général: 1956, 1.730,5; 197, 1.847. 


e) La reconstitution des olivaies. 


. L'augmentation de 3% millions prévue au titre des dépenses ordi- 

naires -est extrêmement importante, puisque le crédit inscrit en 
4956 était limité à 9 millions. 

A la suité du gel de cet hiver, tout un programme de reconsti- 
tution des olivaies à été mis sur pied. En vertu de ce programme, 
les crédits suivants sont prévus por 1997; 

Dépanses ordinaires, 400 millions. 

Dépenses en capital: 

Autorisations de programme, 300 millions. 


Crédits de payement, 100 millions. 
Total, 500 millicns. 


Ces crédits constituent la prendre tranche du’ programme de 
reconstitution des olivaies qui doit se dérouler sur une période mini- 


® mum de trois ans. En vertu du décret n° 56-1103 du 2 novembre 
1956, les avantages suivants sont prévus pour les grefflages ou plan- 
tations d’oliviers : 


19 Pour les oliviers régénérés, et pendant dix ans, une prime de: 


425 F par arbre et par an pour les variétés d’huilerie; F par 
arbre et par qe men les variétés de table; 

... 2e Pour les.oli plantés, et ere drag ans, une. de: 
250 F par arbre et par an les variétés d'huilerie ; F par 


et par an les variétés de table; 
NS les oléicuiteurs on grd des gelées, une prime unique 


bre régénéré ou é 
Pour les oliviers régénérés ou plantés en montagne à la suite 
* des gelées, des subventions au titre de la restauration des terrains 
om ce Ego la limite d’un maximum de 50.000 F à l’hectare; 
ces” sonf exclusives de la unique de 200 F; 
un crédit annuel de 10 millions est prévu pour la 
‘ créa de et la fourniture de plants, et un crédit de 
- 8: pour les frais de fonctionnement. 
les déclarations reçues, 3.500.000 arbres environ devraient 
ou régénéré - x. 
les prévisions ont été calculées sur la base de 
oliviers, dont 850.000 à huile et 3%5 de table. 


Les dépenses s'analysent comme suit: 
Primes. EE, 1.175. oliviers, 207.750.000 F. 


æ 





M og spéciales uniques. — 855.000 oliviers, 474 millions de 
rancs. . 

Subventions. — 9.502 hectares, soit 320.000 arbres, 93.250.000 F; 
pépinières, 10 millions de francs; fonctionnement du service, 3 mil- 
lions de francs, soit 485 millions de francs. 

A cela s'ajoutent les primes en cours, soit 22 millions de francs. 

Total, 507 millions de francs. 

En se basant sur les estimations détaillées des services, votre 
rapporteur a calculé que les crédits nécessaires pour les primes 
seules seraient: 

En 1958, de 445 millions. 

A partier de 1959, de 622 millions. 

C'est donc plus de 630 millions que le budget supportera pendant 
… ans. Les cinq années suivantes coûteront encore environ 225 mil- 
ions. 

L'effort réel engagé en faveur des olivaies représente donc envi- 
ron 8 milliards répartis sur qui=ze ans. 


BR. — EXAMEN DES PROPOSITIONS FORMULÉES PAR LE GOUVERNEMENT 


Au cours de plusieurs séances, votre commission des finances 
a examiné les crédits concernani le ministère de l’agriculture, ainsi 
que d'une façon générale, la politique économique el financière du 

ouvernement dans le domaine agriole, en présence de M. Gilbert 
Martin, délégué de la commission de l’agriculture. 

Les problèmes agricoles ont été évoqués lors de la première 
audition du Gouvernement, par MM. Ramadier, ministre des affaires 
économiques et financières, Eilippi, secrétaire d'Etat au budget, 
-Jean Masson, secrélaire d'Etat aux affaires économiques et Dulin, 
secrétaire d’État à l’agriculture. 

Après un prernier examen, au cours duquel! un certain nombre de 
crédits ont élé réservés, la commission a procédé à une seconde 
audition de MM. Jean Masson et Dulin sur un certain nombre de 
pie et plus particulièrement sür les subventions économiques, 
a baisse de 15 p. 100, la débudgétisation des dépenses en capital. 

Vous trouveréz un résumé de l'audition du Gouvernement sur 


les subventions économiques au budget des finances — charges 


communes. 

Il nous à paru toutefois nécessaire de rappeler ici une partie de 
cette discussion qui intéresse la politique générale agricole. 

En effet, au cours de l'audition de MM.. Masson et Dulin, le 
jeudi 8 novembre, M. le rapporteur général a rappelé que la com- 
mission était inquiète de constater la disproportion des efforts con- 
sentis par le budget de l'Etat ei faveur de la production végétale 
qui absorbe enviren 90 milliards, au détriment de la production ani- 


. male, qui absorbe seulement 20 milliards. 


M. le ag. sprl général estime que les crédits devraient être 
utilisés de plus en plus pour obtenir un développement de la produc- 
tion animale, qui est susceptible d’un écoulement moins onéreux, 
tant sur le plan intérieur que sur le plan extérieur. 

Votre commission des finances à fait sienne cette observation. 

Votre rapporteur Lg a, d'autre part, appelé l'attention du 
Gouvernement sur les sommes importantes con$Sacrées aux expor- 
tations d'orge, qui permettent aux éleveurs étrangers de concur- 
rencer les produits de l'élevage français, grâce à des coûts de pro- 
duection inférieurs. 

M. Jean Masson, secrétaire d'Elat aux affaires économiques a 
déclaré partager sur ce point l'opinion du rapporteur général et 
estimer que l’on était arrivé à une période où il élait nécessaire de 
reconverlir l’économie agricole vers une production animale. 

M. Dulin a insisté également sur le fait qu’il était partisan de 
celte orientation. Dans ce but il s’efforcera de fixer le prix du blé 
le plus rapidement possible pour lan prochain. Par ailleurs, en- ce 
| cerne le lait une mesure essentielle a été prise: l'indexation 
u prix. 

M Paquet a contesté cette opinion, le prix du lait étant indexé 
certes, mais sur un prix fixé au niveau de 1951. Il a d'autre part lon- 
guement évoqué la Ébération des échanges en matière d'œufs et de 
volaille, la revision des 213 articles, la subvention du prix du pain et 
la nécessité de pots à une nouvelle répartlilion des contingents 
de meunerie qui demeurent établis en fonction des résultats d’une 
enquête de 1 F 

. Dulin a déclaré qu'il était prêt à déposer un projet de loi sur 
la révision des contingents de meunerie. 

M. J.-R. Guyon a appuyé l'intervention du rapporteur général sur 
la nécessité d’une reconversion à la suite notamment des excès du 
plan Monnet dans le domaine du blé et de la betterave. 

M. François-Bernard a appelé l'attention de la commission sur l@ 
fait que les subventions afleelées au sucre des départements d'outre- 
mer sont établies sans tenir compte du cours des frets. 

M. Dulin a insisté sur la nouvelle orientation qu'il comptait 
donner à l’agriculture notamment grâce au troisième plan auquel 
“travaille actuellement le sous-secrétaire d'Etat, M. Loustau, et grâce 
à l'inventaire annuel qu'il se propose de déposer prochainement 
devant l’Assemblée. 

Avant de vous indiquer les observations formulées par la cora- 
mission sur les dépenses ordinaires du budget de l’agriculture votre 


“rapporteur croit utile de vous rappeler les modifications de cré- 


| ee par Je Gouvernement par rapport à ses demandes 
e . 


_ Tableau des modifications de crédits proposées par le Gouvernemen£ 


è pour le budget de 1951. 


L — Propositions concernant le titre Ier, 
Dette publique : 
Crédits votés pour 1955, 20 millions de francs. 


Modifications présentées au titre des services voés: 
Ajustement aux besoins réels, 5 en plus. 
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Il. — Proposilions concernant le titre HI. 


Moyens des services: 
Crédits demandés par le Gouvernement, 15.605.500.000 F. 
Crédits proposés par la commission des finances, 13.605.500.000 F. 
Développement des propositions du Gouvernement: 
Les crédits ouverts pour 1956 étant de 14.893.500.000 F. : 
Les modifications proposées pour 1957 s'analysent de la façon sui- 
vante: services volés, 730.800.000 F en plus; autorisations nouvelles, 
#5.#00.000 F en moins. Soit 712 millions de francs en plus. 
Total pour le titre HI, 15.605.500.000 F. 


a) Services votés (en millions de francs). 


Les mesures qui ont été d'ores et déjà traduites dans le budget 
voté de 1956 entrainent une dépense Suppiémentaire de 973,1 en 

lus. 

P La non-reconduction de dépenses exceptionnelles non renouvela- 
bles se traduit par un abattement de 352,8 en moins (dont 319 au 
ütre du recensement agricole). 

L'extension en année pleine de mesures ayant pris effet au cours 
de l'année 1936 (créations d'emplois et ouverlures d'écoles) se tra- 
duit par un supplément de dépenses de 295, 5 en plus. i 

Le fait que certains des emplois créés en 19% ne seront effective- 
ment pourvus qu'au début de 1957 autorise, sur les crédits en an- 
née pleine, un abattement de 2,8 en moins. 

Les modifications apportées à la composition du Gouvernement 
{création d'un sous-secrétariat d'Etat à l'agriculture) nécessitent 
l'iuscriplion d'un crédit de 3,3 en plus. 2 

L'attribution (texte en préparation) aux agents techniques des 
eaux et forêts d'une prime de rendement entraine une dépense nelle 
de 89,8 en plus. cn é 

L'application du décret n° 56-685 du 12 juin 1956 relevant les indem- 
nités des meinbres des jurys d'examen nécessite l'inscriplion d'un 
crédit supplémentaire de 16,3 en plus. 

Divers textes, déjà intervenus ou à intervenir incessamment, jus- 
tilient une majoralion de 11,2 en plus (dont 6 pour le relèvement 
des indemnités d'habillement des personnels des haras). 

Dans le cadre des compressions d'effectifs décidées par le Gouver- 
nement, 270 emplois sont supprimés: service des haras, 20; eaux et 
forêts, 250. Tolal des emplois supprimés, 270, soit une économie 
nette (compte tenu des ajustements corrélatifs de déduction pour 
vacances d'emplois) de 40,7 en moins. ; 

Des aménagements d'effectifs (9 créations, 16 suppressions) à 
l'administration centrale, dans les services vétérinaires et à l’insti- 
tut national de la recherche agronomique se traduisent par une 
économie de 0,4 en moins. 

Sur les dotations limitatives de personnel des abattements ont élé 
jugés possibles pour 49 en moins. 

Le financement, sur les ressources du pari mutuel, des dépenses 
de matériel et d'entretien des haras permet une économie de 
231,2 en moins. } 

D'autres économies ont été jugées possibles sur les chapitres de 
matériel pour 62,4 en moins (dont 30 sur l'entretien des forêts). 

Compte tenu des dépenses réelles, les dotations évaluatives doivent 
être relevées de 956,3 en plus (dont 50 au titre des indemnités 
résidentielles). , l 

L'application de la législation sur les loyers entraîne une majora- 
tion de 8,6 en plus. 

En 1957, aura lieu le renouvellement des membres des tribunaux 
paritaires cantonaux et d'arrondissement des baux ruraux, ainsi 
que des membres des comunissions consultatives départementales. 
Le coût de ces élections ressort à 10 en plus. 

Enfin, divers ajustements ont été opérés pour 9 en plus. 

Net pour les modifications proposées au titre IL (services 
votés), 730,8 en plus. 


b) Autorisations nouvelles. 


595 créations d'emplois sont prévues dans le cadre du décret-pro- 

ramme du 20 mai 495: administration centrale, 17; services agri- 
coles, 135: enseignement, 241; I. N. R. A., Ki; génie rural, 41. 

Dans l'enseignement les emplois prévus correspondent à l'ouver- 
ture, conformément aux prévisions du plan, de: » écoles régionales; 
50 écoles d'agriculture d'hiver; 16 écoles d'enseignement ménager 
agricole; 20 écoles ménagères ambulantes. 

Ces 393 créations entraineront en 1957 sur les chapitres de per- 
sonnel, des dépenses supplémentaires de 80,1 en plus. 

Corrélativement à ces emplois nouveaux et compte tenu des frais 
des fonctionnement des écoles dont l'ouverture est prévue, 41,4 mfl- 
lions sont nécessaires sur les chapitres de matériel et d'entretien, 
41,4 en plus. 

Hors décret programme. la création au 15 novembre 4957 de 
B0 emplois dans le service des fraudes a été jugée nécessaire (ren- 
foré-ment armorcé dans les budgets précédents), 8,3 en plus. 

Est de surcroît prévue la création de 11 emplois rémunérés sur 
fonds de concours (10 contrôleurs de 2e classe des lois sociales, et 
4 inspecteur général des courses), mémoire. 

Les dépenses de formation des maîtres et majtresses chargés de 
l'enseignement posi scolaire agricole, jusqu'à présent supportées par 
le commissariat général à la productivité, seront, désormais, prises 
en charge par le présent budget, 28 en plus. 

D'autres mesures prises en faveur de l'enseignement exigent un 
crédil supplémentaire de 14,5 en plus. 

Le développement des installations de recherches de l'I N, R. A. 
eutraiuera un supplément de 20 en plus. 





Le financement sur fonds de concours d’une partie des dépenses 
d'entretien de forêts permet de réduire le crédit budgétaire de 224,4 
en moins. . 

ras divers ajustements aux besoins sont prévus pour 13,3 en 
plus. Ù ; 

Net pour les modificatior.s présentées au titre IE (autorisa- 
tions nouvelles}, 18,8 en moins. 
Total pour les modifications proposées au titre IT, 742 en plus. 


JL. Propositions concernant le titre IV. 


Interventions publiques: 
Crédits demndés par le Gouvernement, 1.792.800.000 F. 
Crédits proposés par la commission des finances, 1.792.800.000 F. 
Développement des propositions du Gouvernement : 

Les crédits ouverts pour 1956 étant de 1.301.500.000 F, les modift- 
cations proposées pour 1957 s’analysent de la façon suivante: ser- 
vices, votés, 398.300.000 F en plus; autorisation nouvelles, 93.000.000 F 
en plus. 

é Total, 491.300.000 F en plus. 
Total pour le titre IV, 1.792.800.900 F. 


a) Services votés, (En millions de francs.) 


L'extension en année pleine de crédits accordés en 1956 au titre 
des bourses représente une dépense supplémentaire de 11,3 en plus. 
Des économies ont été jugées possibles pour un montant de 19 en 
moins (dans celte somme intervient, à concurrence de 144 millions, 
Ja prise en charge par le fonds national de progrès agricole d’une 
artie des dépenses de vulgarisation directe pour lesquelles la contri- 
wion budgétaire passe de 214 à 200 millions). 

La loi no 36-780 du 4 août 1936 (art. 401-II) a autorisé le Gouyer. 
nement à réévaluer les taux des primes accordées pour la recons- 
titution des olivaies. L’incidence, pour 4957, du décret d'’appiication 
(en instance) ressort à 3% en plus 

La subvention exceptionnelle de 10 millions accordée en 1956 pour 
démarrage au comité des fruits à cidre n’est pas reconduite. 

Compte tenu de l’évolution des dépenses de bonifications pour 
naissances d'enfants accordées aux jeunes agriculteurs, bénéficiaires 
de prêts d'installation, le crédit &e remboursement à la caisse natio- 
nale de crédit agricole doit être majoré de 25 en plus. 

Net pour les modifications proposées au titre IV (services 
votés), 398,3 en plus. 


b) Aùtorisations nouvelles, 


Les ouvertures d'écoles prévues pour 1957 justifient l'inscription, 
pour l'octroi de nouvelles bourses, d'un décret de 43 gen plus. 

Les taux des bourses des éecles d'agriculture du second degré étant 
insuffisants, il a paru opportun de le relever de 35 en plus (les taux 
DR à l'enseignement supérieur ont été relevés sur le budget 

e M). 

La participation de l'Etat aux dépenses du concours général agri- 
cole est portée de 47 millions à 57 millions, 40 en plus. 

Enfin, un crédit nouveau de ‘5 millions est prévu en faveur du 
centre national de coopération agricole, Cet établissement, qui a pour 
objet une meilleure organisation des coopératives, Rociel jusqu'à 
pe subvention du commissariat général à la productivité, 

en plus, 
e Net pour les modifications proposées au titre IV (autorisations 
nouvelles), 93 en plus. 
Crédits proposé pour 1957 (litre IV), 1.792.8. 
Totai général des crédits proposés pour 1957, 17.423,3. 


IV..— Observations de la commission des fnances. 


1° Personnel du génie rural. 

M. Gilbert Marlin, au nom de la commission de l'agriculture 
M. Tourtaud et votre rapporteur spécial ont appelé l'attention du 
minisire de l'agriculture sur la nécessité de doter chaque départe- 
ment d'un ingénieur en chef et M. Pierre Meunier a insisté sur la 
nécessité de doter les circonscriptions <es eflectifs suffisants pour 
permellre un examen rapide des dossiers. 

Le ministre .de l'agricullure a déclaré qu'il estimait nécessaire de 
créer dix-huit postes d'ingénieur en chef du génie rural et que celle 
opération pourrait s'effectuer sans augmentation de dépenses à 
l'intérieur des crédits du ministère de l’agriculture. 

M. Caillavet à fait observer que l'administration centrale occupait 
0 ee nombre de techniciens et notamment d'ingénieurs en 
cher. 4 

M. Dulin a répondu qu'il tendait de plus en plus à les remplacer 
par des administrateurs civils, aussi bien pour permettre un fonc- 
tionneinent plus normal des cir‘onscriplions que pour donner des 
débouchés légitimes aux administrateurs, 

IL a, d'autre part, indiqué que de nombreux ingénieurs du génie 
rural étaient, à l'heure actuelle, rapatriés en métropole, par suite 
de la cessation de leurs fonctions, notamment en Libye, au Maroc 
et en Tunisie. + ; 

M. de Tinguy a insisté pour qu'en contreparlie de l'assistance 
technique fournie par le Gouvernement français à ces pays dans le 
domaine agricole, la France oblienne que des techniciens français 
surveillent l'emploi de cette assistance. 

Le ministre a répondu qu’il espérait obtenir l'affectation d'une 
délégalion tachnique agricole auprès des ambassades dans ces pays. 

La commission a approuvé ce point de vue. 

Elle a également décidé d'apjeler l'attention du Gouvernement 
sur la nécessité de doter les services du génie rural du personnel 
nécessaire, tant sur le plan subaïiterne que sur le plan des ingénieurs 
en chef, grâce aux transferts de crédits provenant d'autres chani- 
tres el après que le nombre des techniciens employés à l'admn:s- 


| tralion cenlraie ail Clé réduit au stricté minimum, 
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2° Direction des services vénérinaires. 

La commission a fait siennes les observations présentées par 
M. üilbert Martin au nom ce la commission de l'agriculture, ten- 
dant à obtenir que chaque département soit doté d'un directeur 
départemental des services vétérinaires. 

3o Concours agricoles. 

M. Gilbert Martin, rapporteur de la commission de l'agriculture, 
a alliré l’attention de la commission des finances sur la nécessité 
de réserver les avantages financiers accordés lors du concours agri- 
cole aux expositions des régions agricoles et de les refuser aux 
marques participant à l'exposition. 

Votre commission des finances a estimé que cette question rele- 
vait plus particulièrement de la commission de l’agricuiture et qu'il 
lui appartenait, sur ce point, de présenter elle-mê:ne ses observa- 
lions en séance publique. 

&e Centres d'apprentissage et maisons familiales. 

La commission de l'agriculture a estimé que les crédits concer- 
nant les centres d’apprentissage et les raisons familiales, qui 
étaient déjà insuffisants en 1956, ne permettront pas, à plus lorte 
raison, de faire face aux cemandes de subventions qui seront pré- 
sentées en 1957, compte tenu des nouveaux centres qui ont reçu 
l'agrément ministériel. 

Cette question a été également soulevée par M. de Tinguy, qui 
a rappelé qu’au cours des discussions budgétaires sur le collectif 
de 1956, M. Filippi avait déclaré que ce crédit avait un caractère 
éva'uatif, le Gouvernement étant obligé de prévoir les crédits néces- 
saires pour assurer les subventions à tous les organismes remplis- 
sant les conditions exigées par le texte en vigueur. à 

Votre commission des finances a chargé votre rapporteur spécial 
d'appeler tout particulièrement l'attention du Gouvernement sur ce 
point, afin d’avoir à nouveau l'assurance que l'absence de crédits 
au chapitre intéressé ne pourrait, en aucun cas, être opposée à la 
reconnaissance de nouveaux centres ou à l’augmentation du nombre 
de leurs élèves pour refuser l'attribution des subventions auxquelles 
ils ont droit. 

5° Bourses, 

M. de Tinguy a indiqué qu’il estime insuffisantes les majorations 
de crédits concernant les bourses. Ces crédits ne permettraient pas 
ce satisfaire l’ensemble des obligations légales à l'égard des bour- 
siers de l’enseignement supérieur agricole, tant public que privé. 

Votre commission des finances a fait sienne celte observation 
sur laquelle elle a chargé son rapporteur d'obtenir des assurances 
de la part du Gouvernement. 

e Prime de rendement au personnel des eaux et forêts et 
des services agricoles. . , 

M. GUbert Martin ademandé, a nom de la commission de l’agri- 
culture, que les primes de rendement soient étendues au person- 
nel des eaux et forêts et des services agricoles. 

Votre rapporteur spécial a signalé qu'un décret était en prépara- 
tion pour étendre la prime de rendement aux agents techniques des 
eaux et forêts. Une augmentation de crédits de 89,8 millions est 
prévue à cet effet dans le projet de budget. 

La commission des finances a chargé votre rapporteur spécial 
d'appeler l'attention du Gouvernement sur la nécessité de publier le 
plus rapidement possible le texte concernant les agents techniques 
des eaux et forèts et de préparer un texle analogue pour les ser- 
vices agricoles. : 

7° Amendements calcaires. 

MM. Colin et Mazier se sont inquiétés des lenteurs apportées à la 
mise au point des textes permettant l'attribution effective des sul. 
ventions prévues pour encourager l’utilisalion des amendements cat- 
caires. 

Le secrétaire d'Etat à l’agriculture leur a répondu que ces textes 
allaient être pris incessamment, 

So Ratlachement au budget de l’agricullure des subventions 
inscrites au budget des finances. — Charges communes. 


M. Paumier a demandé si, dañs un souci de clarté, il ne serait 
pas possible d’insrire directement au budget de l’agriculture les 
subventions agricoles figurant au budget des finances, charges come 
munes. 


M. le rapporteur général a donné son accord pour qu'un améne 
gement soit opéré dans la présentation budgétaire, Le regroupemeii 
des subventions au budget des finances — charges communes 
répondait à des nécessités pratiques qui ont disparu en Qu que lc 
fascicules budgétaires, propres à chaque ministère, sont supprimés, 


Sur sa proposition, votre commission a décidé de demander au 
Gouvernement de faire un effort pour que, si possible, dès les 
décrets de répartition de 1957, les crédits des subventions spéciali- 
sées inscrits aux finances — charges communes — soient répartis 
entre les divers budgets bénéficiaires. 

Sous réserve des observations formulées ci-dessus, votre com- 
mission des finances vous propose l’adoplion des crédits demandés 
pour 1957 au titre de l’agriculture, des dépenses ordinaires. 


Rapport de M. Darou sur les crédits des anciens combatiants 
et victimes de la guerre. 


À. — PRÉSENTATION DU BUDGET 


Le projet de doi de finances ne 2951, dans son annexe 1, com- 
HE à CU. de w “"d ordinaires affectés aux anciens com- 
) imes de Ja guer ( ê 3 
ed guerre pour un montant total de 
Titre 1H, — Moyens des services, 6.169.200.0900 F. 
Titre IV. — Interventions publiques, 22205:.300.000 F. 
Tolal, 228.506.500.000 F, 





! 


Titre III — Moyens des services. 


Les crédits supplémentaires jugés nécessaires au litre des sen 
v.ces votés représentent: 6.522,1 — 6.341,1 = 181.300.00 F, et se 
décomposent comme seuil (en millions de francs) : 

Les mesures qui ont fté d'ores et déjà traduites dans le budget 
voté entrainent une dépense supp'émentaire de 260,8 en plus. 

Les suppressions d'emplois jugées possibles, dans le cadre de Ja 
politique décidée par le Gouvernement s'élèvent à 125 unités, 
dont: adminis'ration centrale, 90: services extérieurs, 35, compte 
tenu des 60 emplois supprimés dans les services de l'office natio 
nal, soit une économie de 52,7 en moins. 

De mème, ji a été possible de dégager des économies sur les 
postes ci-après:"élat civil et sépultures, 40,4; transfert de corps, 
100,2; office national des anciens combattants, 38; divers 19,9, 
soit 19,53 en moins. 

Six emplois de délégués adjoints sont créés dans les directions 
départementales et interdépartementales moyegaant la suppression 
d'un nombre équivalent d'emplôis, 0,5 en moins. 

L'application du décret ne 56-725 du % juillet 19% modifiant 
le mode de calcul de l'indémnité résidentielle de cherté de vie en 
_— du Nord entrainera une dépense supplémentaire de 14,2 
en plus. 

L'incidence des augmentations de trai'ements et salaires accor- 
dées aux agents de l'office national des anciens combattants et 
victimes de la guerre justifie le relèvement de la contribution 
de l'Etat aux dépenses administratives de l'office, soit 1461 en plus. 

L'ajustement aux besoins réek des dotation$ à caractère éva- 
luatif aboutit à une réduction de 3 en moins, ce qui donne net 
151,3 en plus. 

Les autorisations nouvelles pour 1957 concernent: 

Le renforcement des services en Afrique du Nord par la création 
de vingt emplois,dont dix commis et dix dactylographes, 10,7 en 

us. 

Fos agents remplaceront trente vacateurs dont le recrutement 
avait été autorisé en 1956, soit 12,5 en moins. 

Le maintien, en 1957, des cent-quarante vacateurs supplémentaires 
recrutés en 1956 pour hâter les travaux de liquidation des pensions 
imposera une dépense de 52,4 en plus. 

L'ajustement des crédits nécessaires à la rémunération du per- 
sonnel de l'institution nationale des invalides et au payement des 
indemnités dues aux agents en éervice cn Allemagne, ressort à 
11,3 en plus. 

Une modification intervenue dans le partage des charges admi- 
nistratives et sociales de l'office national entraine un virement du 
titre I au titre IV, de 115,1 en moins. 

Total net, 53,2 en moins. 


Titre IV. — Interventions publiques. 


Les crédits supplémentaires jugés nécessaires au titre des ser- 
vices votés s'élèvent à 221.769, — 205.091,9 = 16.6:7.300.000 F, et 
se décomposent comme suit: 


Dette viagère. 


L'extension, en année pleine, des dispositions prises en faveur 
des anciens combattants et victimes de la guerre, dans les cadres 
des troisième et quatr.ème tranches du plan quadriennal ainsi 
que dans la loi ne 56-780 du 4 août 1956, représente une augmen- 
tation de dépenses évaluée à 8.385 millions de francs en plus. 

L'application du rapport constant d'après les majorations prévues 
en faveur des fonctionnaires, y compris celles accordées par le 
décret ne 55-866 du 30 juin 1955 portant majoration des traite- 
ments à compter du 1 janvier et du 4% juillet 19%%6 entrainant 
une dépense supplémentaire de 15.162,7 en plus. 
une dépense supplémentaire de 15.162,7 millions de francs en plus, 
mais — dit le projet de loi n° 2951 — ces augmentations sont tou- 
telois pondérées par une diminution du nombre des bénéficiaires 
qui entraîne une réduction de dépenses de 4.1428 millions de 
francs en moins. 


Pécule et indemnités. 


Le volume des payements restant à effectuer en 1957 sur les 
divers postes, compte tenu de report des disponibilités de la ges- 
tion 1956, autorise une réduction de 4.285 en moins. 

Toutefois, un crédit est jugé nécessaire à la mise en payement 
des indemnités pour pertes de biens dues aux déportés et internés 
au titre de l'indemnisation intégrale prévue par les dois des 
6 août et 9 sep'embre 1918, soit 500 en plus. 


Soins gratuits. 


L'augmentation des dépenses relatives aux soins médicaux gra- 
tuits et aux frais d'application de la Joi du 31 mars 1919 est éva- 
luée, pour 1957, à 1.574 (le crédit de 1956 était de 6G.705,4). 


Economies et ajustements aux besoins réels. 


Une réduclion du volume des remboursements à la S. N. C. PF. 
est allendue pour 1957; elle permettra de ramener le crédit de 
95 millions à 8i$ milllione, soit 109 millions en moins. 

Au prix d'un prélèvement sur les réserves dont dispose 
l'O. N. A. C.. ji a été possible. en dehors de toute modification 
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des moyens de l'office en 19%, de ramener le montant de la 
subiention dudgétaire de 3.428,3 à 3.219,9, soit 108,1 en moins. 

Une réduc'ion de la dotation pour secours a été jugée possible 
soit 8,2 en moins 

Total, 16.677,3 en plus. 

Les autorisations nouvelles pour 1957 concernent: 

Dette viagère. — L'inscription d'une première tranche de crédits 
est proposée pour le règlement, en 1%57, de l'indemnité forfai- 
taire prévue par le déeret ne 54-130: du 27 décembre 1954 portant 
siatut du patrio'e proscrit et contraint à résidence forcée en pays 
ennemi, 1% millions de francs en plus. 

CR EE CG Transfert du titre I au titre IV, 115,1 millions 
de francs en plus. 

tal, 265,1 millions de francs en plus. 


’ 


B. — OBsSæivATNXS GÉNÉRALES 


Nous croyons cevoir compléter la présentation comptable du 
budget 4 un certain nombre d'observations portant sur les points 
essentiels d 

Les queætions qui Seront évoquées ci-dessous sont les sui- 
vanies : 

F7 + sue des crédits prévus pour l'application du plan qua- 
riennal ; - 
Application du rapport constant; 

Evolution des effectifs du ministère : 

Situmion des dossiers en instance ; 

Recensement des anciens combattants et victimes de la guerre; 

Taux de la retraite du combattant; 

Mise en vigueur du plan quadrienna!l; 

Payement du pécule et des indemnités de perte de biens aux 
ayants droit; 

Activité de l'office nationa] des anciens combattants; 

Activité de l'institution nationale des invalides. 


1° Justification des crédits prévus 
pour l'application du plan quadriennal, 


Une somme de S3%S5 millions, en année pleine, est prévue au 
budget pour appliquer, non seulement le blocage, avec effet au 
fer juillet 1956, des deux dernières tranches du plan de quatre 
ans prévu par la loi du 31 décembre 19553, mais encore diverses 
mesures prévues par la loi n° 536-780 du 4 août 1956. 

Ces mesures sont les suivantes: 

Article 97. — Majoration des $ points du taux des allocations de 
grands mulilés pour amputation de la jambe ou de l'avañt-bras 
lorsque l'articulation sous-jacente est ankylosée (1% octobre 1956). 

Article 98. — Indice des majorations pour enfants à charge de 
veuves de guerre porté, en ce qui concerne les deux premiers, de 
8C à 100 (les autres maintenus à 160). — Eflet: er octobre 1956. 

Article 9. — I. — Permettant aux anciens combattants domi- 
ciliés en Algérie, dans les départements d'outre-mer et dans les 
pays d'outre-mer, de bénéficier de la retraite du combattant 
(indice 33) à partir de soixante ans, au lieu de éoixante-Cinq ans. 
— Eflet: 1æ octobre 1956. 

Article 9. - JL — Relevant de la forclusion les anciens 
combattants âges de cinquante ans an moins le 7 janvier #i, 
qui n'avaient pas fait valoir leurs droils à la retraite du cembat- 
tant, el cela jusqu'au fi janvier 1958. 

2e Application du rapport constant. 

A ces crédits, il faut ajouter, bien sûr, ceux qui figurent aux 
charges comraunes et les crédits qui seront nécessaires en 19%7 
pour l'application du rapport constant aux pensionnés de guerre, à 
la suite de la remise en ordre des traitements publics prévue et 
envisagée au 1° janvier 1958. 

L'eflort qui sera fait pour appliquer aux anciens combattants et 
victimes de la guerre le rapport constant, à la suite des maÿjo- 
rations intervermdes ou prévues à compter du fer janvier 19,56, est 
résumé dans le tableau suivant, qui récapitule: 

L'évolution du traitement de base servant de calcul au taux 
des pensions de guerre (traitemen! soumis à retenue aflérent à 
l'indice met 170); tas: PS 

Le pourcentage d'augmentation depuis le 1® janvier 1956: 

Enfin, les dépenses prévues pour les années 1956, 1957 et 1958. 
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Hu Sie ? cout 
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DATE D'EFFET Eesiss! 
É £a | 1 197 1968 
(ÆEa muilons de francs.) 
fer janvier 1956........ 204.000 | 4100 5.00 5.050 5.060 
fer juillet 1%56......... | 314.000 ! 103,3 2.70 5.500 5.000 
ter janvier 4957... 323. 000 106,2 , 4.500 4.500 
D nm rc. | 212.000 | 412,5 > 6.650 | 10.000 
4e novembre 17..... | 262.000 119,1 » 1.790 10.740 
fer janvier 4958........ | 280.000 | 43% » È 8.76 
TOR it 46 | È È 7.800 23.490 | 44.550 
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La valeur du point est la suivante; 
Au 1 janvier 1%5%6, 314 F. 

Au {7 janvier 1957, 32% F. 

Au fe mai 1957, 342 F. 

Au {7 novembre 1957, 362 F. 

Au fer janvier 1958, 20 F. 


9° Evolution des effectifs du ministère. 

Le budget prévoit ks modifications d'eflectifs suivantes: 

a, 1425 suppressions d'emplois dans le cadre de la décision du 
Gouvernement de supprimer 10.099 emplois à titre d'économies dans 
les administrations de l'Etat. 

Ces suppressions <e décomposent comme suit: 

a) Adrmanistration centrale, — 1 administrateur civil de % classe, 
en surnombre, 16 aides-commis, 61 employés de bureau, ? rédacteurs 
temporaires, 3 commis temporaires, 1 président retraité de la €. C. M. 
5 médecins vérificateurs du contentieux. Tolal: 90. 

b) Services extérieurs. — 1 employé de bureau temporaire, 
19 agents de service, 2e catégorie, 15 ouvriers à salaire régional. 
Total: 35. 

Total général: 135. 

IT est précisé que tous ces emplois sont actuellement vacants ou 
susceptibles de l'être d'ici la fin de 1956, par suite du départ à la 
retraite de leurs titulaires. 

L'emploi de président retraité de la C. C. M. n'est plus nécessaire, 
dès lors que le titulaire du poste est un médecin cwtonel du cadre 
actif du service de santé des armées. 

b) Créalions d'emplois gagées par des suppressions équivalentes : 

1. — Création de 6 emplois de délégués adjoints (personnel de 
catégorie A des services extérieurs), gagée par la suppression des 
“emplois temporaires où contractuels devenus vacants ci-après: 

Un conseiller technique du contentieux, un inspecteur des cime- 
tières, un contrôleur départemental des transferts de corps, un chef 
de services des sépultures en Allemagne, un agent de service ? caté- 
gorie, un auxiliaire à l'étranger. 

Les nouveaux emplois sont destinés à étofler l'encadrement des 
directions interdépartementales suivantes, actuellement insuffisant eu 
égard aux tâches qui kur sont confiées: Paris, Metz, le Mans, Tours, 
Limoges et Alger. 

— Création de 30 emplois titulaires (19 commis et 10 dactylo- 
graphes), gagée ges la suppression de 30 emplovés de bureau réinu- 
nérés à la vacation, 

Ces emplois sont destinés à créer dans les principales villes de 
l'intérieur de l'Algérie un service chargé de renseigner les candidats 
à pension et ax droits prévus par le code, de leur constituer leurs 
dossiers et de les transmettre aux directions d'Alger, d'Oran et de 
Constantine; il est apparu préférable, plutôt que de disposer, dans 
ces services, de simples emplovés de bureau, d'avoir des agents 
moins nombreux mais plus qualifiés. 

c) Créations d'emplois non gagées: 

IL. — Création, dans les services extérieurs, de 15 emplois de 
secrétaires administratifs, rémunérés sur des fonds de concours; ces 
emplois sont destinés, en principe, à renforcer les sections compta- 
bles des centres d'appareillage rt mutilés; depuis que les centres 
appareillent en grand nombre, non seulement les mutilés du travail, 
mais encore les assurés sociaux, il est apparu nécessaire de refondre 
entièrement leur comptabilité, de manière en particulier à assurer 
le recouvrement compet et rapide des sommes qui sont dues pas 
les organismes de sécurité sociale pour le service qu leur est rendu. 

Tel est l'objet des nouvelles règles eonlennes dans l'imporlante 
instruction ne 69 AG/6 du 10 août 1956, qui, expériméntées dans 
trois régions témoins, deviendront obiigaloires sur l’ensemble du 
terriloire à partir du 4° janvier 1%7 , 

IL — Création de 110 postes d'employé de bureau rémunérés 
à la vacation pour accélérer la liquidation des pensions. 

En contrepartie des suppressions d'emplois indiquées au para- 
graphe 4° ci-dessus, le ministère des anciens combattants et victimes 
de guerre, en accord avec le ministère des finances, sollicite le 
maintien en service, pendant toute l’année 1957, des 110 employés 
de bureau rémunérés à ia vacation, qui avaient élé recrutés à 
partir du 1° juillet 195%, conformément à l'accord intervenu lors 
de la discussion du collectif. 

Ces emplois sont actuellement répartis de la façon suivante: 

40 à l'administration centrale; 

20 à la direction interdépartementale de Paris; 

60 dans les autres directions interdépartementales de la France 
continentale ; 

20 dans les directions interdéparlementales d'Alger, d'Oran et de 
Constantine, 


4o Situation des dossiers en instance. 


a) Au ministère. — Les effectifs subsistant au ministère des 
anciens combattants seront-ils suffisants pour faire face aux tâchet 
incombant aux différents services ? 1 

Des retards sont encore constatés dans certains domaines (liqui- 
dation des dossiers, règlement des pécules, etc.). 

Le 30 novembre 1955, le stock des dossiers en instance dans les 
bureaux liquidateurs était de 432.231. 

Le {er mars 1956, le stock avait atteint son point culminant aveë 
453.876 dossiers, puis il est devenu: au {er août, 441.119; au 4e sep- 
tembre, 432.166; au 4° octobre, 401.994, ceci grâce au renvoi de 
dossiers dans les directions interdépartementales, dossiers liquidablet 
par elles en exécution de l'arrêté du 49 juillet 1956. 

Le stock sera sans doute ramené autonr de %0.000, dont 70.04 
seront transférés dans les directions interdé rtementales. 


Lorsque ces dossiers reviendront à Paris, l'administration centra's 
n'aura plus qu'à prendre la décision confirmative car les intéresse4 
auront déjà recu un titre, ils auront touché leur rappel. 
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Le ministère envisage de prendre les mêmes mesures de décen- 
traiisation pour les avants cause dont, jusqu'à présent, la centrale 
se réservait la liquidation. 

b) Dans les services extérieurs. — Fin 1955, il y avait dans les 
centres de réforme et les services liquidateurs (directions primilives) 
environ 190.000 dossicrs. 

Au 30 septembre 1%%, ce chiffre se trouve ramené à 155.000. 

Souhailons que ces premiers résultats soient suivis d'autres et 
que satisfaction plus rapide puisse être donnée aux victimes de la 
guerre, qui ont parfois attendu désespérément, pendant ylusieurs 
mois, que dis-je, même piusieurs années, avant d'oblenir satislac- 
tion. 


5° Rencensement des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Depuis plusieurs années, le Parlement a invité le Gouvernement 
à procéder à un recensement général des anciens combattants et 
wictimes de la guerre et à mettre au point un système de vérii- 
cation et de contrôle permanent pour tenir à jour les résultals de 
ce rerensement. 

Voici les renseignements fournis à ce sujet: 

« Ce rencensement général des pensions et des allocations servies 
aux invalides, veuves et ascendants bénéficiaires du code des pen- 
sions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, ainsi que 
des retrailes du combatlant, a élé afflectué » nous rappelle-t-on, 
« entre le 15 avril et le 15 août 1953. » 

« Les résultats globaux de ce recensement, qui ont été connus 
dès 1955, ont permis d'apporter de sensibles corrections au nombre 
des parties prenantes, tel qu'il avait été estimé en l'absence de 
renseignements statistiques de loute nature. Ces chiffres ont notam- 
ment permis de procéder à une évaluation de l'incidence financière 
de la loi no 53-1340 du 31 décembre 1953, pour l’application de nou- 
veaux taux d’émoluments et la liquidation des indemnités dues aux 
anciens combattants et victimes de la guerre. 

« Mais, y pouvoir exploiter utilement les résultats de ce recen- 
sement, il était nécessaire de constiluer un véritable fichier des 

ensionnés, qui permette, grâce à des procédés mécanographiques, 
de classer les diverses pensions et allocations: 

« Par pourcentage d'invalidité et par grade pour les invalides; 

« Par taux de pension et éventuellement var grade pour les 
veuves et les ascendants; 
=. Par taux d'allocation des grands invalides et des grands muti- 

s. 

« Le souci du Gouvernement de disposer de stalistiques, mises 
à jour de façon permanente, à conduit à établir un fichier compre- 
nant évidement les fiches de tous les pensionnés recensés en 1953, 
mais ajusté au fur et à mesure: 

« a) De la concession de nouvelles pensions; 

« b) De la disparition de certains pensionnés. 

« L'établissement des fiches a done porté d’abord sur plus de 
4.100.000 pensions inscrites au grand livre de la dette publique. 

« Actuellement, l'intégralité de ces fiches ont été établies et 900.00€ 
d'entre elles ont déjà pu être traitées mécanographiquement. 

« De pius, certaines ont été annulées, soit pour cause de décès, 
soit en raison de l'établissement de nouveaux titres de pensions, 
lorsque la situation des pensionnés a été révisée, landis que de nou- 
velles fiches étaient établies »our toutes les nouvelles concessions 
de pensions (le nombre des nouvelles concessions avoisine 200.000 
chaque année; ce nombre est important, mais il faut tenir compte 
des révisions pour aggravation et de celles motivées par les nom- 
breux changements de législation). 

« Le travail réalisé par les services chargés de l'exploitation 
mécanographique a donc été considérable, puisque, pour répondre 
d’aileurs au vœu exprimé par le Parlement. il ne s’est pas borné à 
une simple ventilation des pensions ou allocations, payées en 1953. 

« D'ores et déjà, une slatistique provisoire sortant sur 1.268.853 
pensions a été établie. 

« Mais il reste à traiter plus de 500.000 fiches correspondant à 
des pensions ou allocations concédées avant 1953, de sorte que les 
résultats définitifs, portant uniquement sur les pensions ou allora- 
tions inscrites au grand livre de la dette publique, ne pourront être 
connus que dans le courant de l'année 1957. » 

Cette promesse devrait être tenue car, actuellement encore, il y 
a doute sur la sincérité des crédits prévus au budget et sur la 
justification de leur utilisation. 

D'aileurs, et c'est la première fois que l’on fait pareille consta- 
tation, au tire IV: Interventions publiques, on trouve cette année 
une réduction de crédits de l'ordre de 4.112.800.000 F pour tenir 
compte de la diminution du nombre des bénéficiaires. 

Sur quoi s’est-on basé ? 

Sur une disparition par décès évaluée à 2 p. 100 des parties 
prenantes, nous dit-on. 

Ce pourcentage, hélas, semble Join d'étre réel et tous ceux qui 
s'intéressent aux problèmes des victimes de la guerre constatent 
chaque année la mort prématurée de beaucoup de ceux qui ont 
combattu. Mais que signifie celte réduction de crédits ? 

A nos yeux, rlen du tout. 

Puisque les crédits sont évaluatifs, qu'au total il y ait 4 milliards 
de plus ou de moins, cela ne change rien. Ce que veulent les anciens 
combattants et victimes de la guerre, c'est que les crédits prévus, 
mais non consommés, ne retombent point dans la masse, mais sojent, 
bien au contraire, utilisés — sans ressources nouvelles à trouver — 
pour parfaire les mesures prévues et aujourd'hui réalisées dans le 
cadre du plan quadriennal. 

Ah! si ces 4.442.800.000 F, estimés soudainement superflus, si, 
surtout, le taux de 2 p. 100 gr à été porté à une estimation plus 
proche de la vérité de 4 p. 100, les réductions de crédits de l'ordre 
de 8 milliards environ avaient pu étre utilisés à des mesures nou- 





velles ou complémentaires, toutes les victimes de la guerre auraient 
eu ainsi pleinement satisfaction. 

Voici toutefois quelques renseignements au sujet du nombre des 
parties prenantes: 

Anciens combattants bénéficiaires de la retraite du combat- 
tant: 

De 50 à 55 ans, 100.000; de 55 à 60 ans, 512.196; de 60 à 65 ans, 
609.495; de 65 ans et plus, 1.029.565. 

Total: 2.251.196. 
Sur ce total, 1.076.397 sont titulaires d'une pension d'invalilité, 
dont six dixièmes anciens combattants de la guerre 1914-1918, 
Ascendants : 
234.300 ressorlissants bénéficient d'une pension d'ascendants. 
Veuves de guerre: 

Au taux spécial, 102275: au taux de réversion, 928.201; au taux 
norinal, 382.016. Total, 522.455, dont les cinq sixièmes de la guerre 
1911-1918. 

On peut déduire de ces renseignements qu'il y à par conséquent 
plus de 2.500.000 ressortissants âgés (guerre 1914-1HS). D'ailleurs, 
105.255 d'entre eux ont été secourus, au cours de l'année 1954, par 
l'O. N. À. C. (donc présumés nécessiteux). 


Ge Taux de la retraile du combattant. 


a) Pour les catégories ne bénéficiant encore que du régime et 
des taux antérieurs au 7 janvier 1954, date d'application de l’article 36 
de la loi du 31 décembre 1953 fixant la nouvelle limite d'âge à 
65 ans et le taux de la retraite par référence à l'indice de penslon 
33, les taux de la retraite restent ceux fixés par l'article 2 de la loi 
ne 51-1186 du 31 décembre 1951. 

Ces taux sont les suivants: 

Bénéficiaires âgés de 30 à 55 ans, 530 F par an; bénéficiaires âgés 
de 55 à 60 ans, 1.270 F par an; bénéficiaires âgés de 60 à 65 ans, 
3.000 F par an. 

b) Pour les bénéficiaires âgés de 63 ans et plus. ou bénéficiaires 
des dérogations prévues aux deuxième et troisième alinéas de 
l'article L 256 du code (art. 36 de la loi du 31 décembre 1953, com- 
plété par l’article 99, paragrgphe fer de la loi du 4 août 1956), le 
montant de la retraite, délerminé d'après l'indice de pension 33, est 
le suivant, compte tenu du jeu du rapport constant: 

A partir du {er juillet 1956 (valeur du point: 314 F), 10.261 F; 

A partir du 1er juillet 1957 (la valeur du point devait être: 342 F}, 
11288 F. 

Mais, avec les nouvelles proposilions gouvernementales en faveur 
des fonctionnaires, les taux seront les suivants: 

A partir du fer janvier 1957 (valeur du point: 3233 F), 10.660 F; 

A partir du 1er mai 1957 (valeur du point: 302 F), 11.288 F; 

A partir du fer novembre (valeur du point: 352 F), 11.948 F. 

L'article 99 (paragraphe 1er) de la loi loi du 6 août 1956 institue 
une dérogation en faveur des anciens combattants d'outre-mer, 
qui permet à ceux qui sont au moins âzés de 60 ans et qui sont 
domiciliés en Algérie, dans les départements d'outre-mer, dans les 
territoires d'outre-mer définis au sens du code des pensions mili- 
taires d'invalidité et des victimes de la guerre, de bénéficier, avant 
le nouvel âge limite de 65 ans, prévu par l'alinéa premier de l'ar- 
ticle L 25% du code, soit de l'ouverture du droit à la retraite du 
combattant, à partir du 1er octobre 1956, ou de la date à laquelle 
ils atteindront 60 ans, si cette date est postérieure, soit au taux 
de retraite déterminé par l'indice de pension 3. 

En conséquence, les anciens combattants réunissant les conditions 
d'âge et de domicile précitées peuvent, dès le 1e octobre 1996, 
bénéficier du taux de la retraite applicable depuis le 1er juillet 196 
pour les autres bénéficiaires réunissant l'âge de 65 ans on qui, re 
réunissant pas cet âge, remplissent les conditions dérogatoires qui 
avaient été fixées par l'article 56 de la loi du 31 décembre 1953. 


7° Mise en vigueur du plan quadriennal. 


ep = 


La loi no 56-780 du 4 août 1956 portant ajustement des dotations 
budgétaires reconduites à l'exercice 1956 a bloqué la troisième et la 
quatrième tranche du plan quadriennal avec effet le 1er juillet 1956. 

Par décret no 56-92 de septembre 1956 (J. O0. du 14 septembre), 
les mesures réglementaires ont été prises après calcul des nouveaux 
montants de pensions et d'accessoires de pensions, compte tenu 
d'une part, de la majoration de la valeur du point d'indice, passant 
successivement à 9304 F au fer janvier 1956 et à 314 F au fer juillet 
1956, d'autre part, pour les catégories de pensionnés qui n'avaient 
pas encore bénéticié de l'intégralité des majorations prévues par 
la loi du 31 décembre 1953, de l'attribution du reliqual de ces 
majorations. 

L'envoi des barèmes afférents à ces nouveaux taux a été effectué 
le 6 septembre en ce qui concerne la retraite du combattant et le 
15 septembre pour les pensions ou allocations. 

Le payement des rappels dus depuis les 4er janvier et 1er juillet 
1956 a été effectué à compter du 1 octobre 19% en ce qui concerne 
la retraite du combattant et a été ou sera effectué à l'occasion 
des échéances survenant à compter du 1e novembre 1956 en ce 
qui concerne les pensions et allocations. 

A ce sujet, il est regreltable de constater que certains pensionnés 
seront de ce fait obligés d'attendre ccs majorations jusqu à 
l'échéance de janvier 1957. 


8e Payements des pécules et indemnités des pertes de biens 
aux ayants droit. 
Des relards se sont produits dans le réglement de ces divers avan- 
tages. 
Pour le pécule des prisonniers de guerre, la reconnaissance 47 
droit est facile, dès lors que les intéressés ont fait leur demande 
apwuyée des juslifications nécessaires, 
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Les demandes de pécule présentées à ce jour seront à peu près 
toutes liquidées pour la fin de l’année. 

Les derniers payements au titre des deux premiers tiers échus 
pourront être effectués dès le début 1957. 

Pour les indemnités forfaitaires de pertes de biens des déportés 
et internés, le pécule des internés et déportés politiques ainsi que 
les indemnités des réfractaires et des personnes contraintes au 
travail, la liquidation du droit pécuniaire est subordonnée à la 
reconnaissance du titre donnant droit au statut et par conséquent à 
l'accomplissement des formalités et au déroulement de procédures 
qui s'imposent, aussi bien à l'administration qu'aux ayants droit 
et qui sont la cause essentielle des retards constatés. 

Enfin, l'indemnisation intégrale des pertes de biens subies par les 
déportés et inlernés ne commencera pratiquement que l’année pro- 
chaine. Un crédit d'amorce de 500 millions est demandé à ce titre, 

Un crédit de 159 millions est destiné aux 20.000 bénéficiaires du 
statut du patriote proscrit og contraint à résidence forcée en pays 
ennemi. 

Ceux-ci vont recevoir chacun 15.000 F, mais compte tenu du 
rvihme prévu pour la constitution des dossiers, la charge totale de 
800 millions peut être répartie sur deux années. 


9° Activité de l'Office national des anciens combattants 
et viclimes de la guerre. 
Le crédits affectés à l'O. N. À. C. sont les suivants (en milliers de 
francs) : 
Crédits voté pour l'exercice 1956, 1.923.1M. 
Crédits demandés pour l'exercice 14957 (article unique), 1.931.000 
En plus pour l'exercice 1957, 7.896. 
A. — Mesures acquises, — Incidence des divers textes relatifs à 
l'amélioration des rémunérations, 161.190 arrondis à 161.090 en plus. 
B. — Mesures nouvelles, — Abattement de 2 p. 100 sur les cré- 
dits votés (plan d'économie), 38.462 arrondi à 28.000 en moins. 


C. — Transfert. — Aménagement des charges relatives aux 
écoles de rééducation professionnelle des mutilés, 115.104 en moins. 
Total, 7.89% en plus. 
Dépenses sociales : 
Crédits votés pour l'exercice 1956, 3.428.27 
Crédits demandés pour l'exercice 1957, 3.435.008. 
En plus pour l'exercice 1957, 6.726. 

Crédits votés pour l'exercice 1956, 3.428.274. 

Rliquat du plan quadriennal, 150.009 en plus. Soit 3.578.274. 

Abattement effectué en application du plan d'économie, 258.000, 
Soit 3.320.274. 

Transfert du chapitre 36-51: 

Aménagement des charges relatives aux écoles de rééducation 
professionnelle des mutilés, 115.104 en plus. 

Total, 3.435.378 arrondi à 3.435.000. 

Grâce aux ressources provenant surtout des reliquats des excé- 
dents budgétaires disponibles et en accord avec la direction du bud- 
get, l'O. N. À. C., au prix d’une gestion rigoureuse, pourra faire face 
à un volume de dépenses sensiblement égal à celui de 1956. 


Mais nous pensons que l'O. N, A. C. devrait er “9 de crédits 
supplémentaires pour une application progressive du plan d’exten- 
tion de son action sociale. Il serait sonhaitable que, lors d'une 
étude de mesures nouvelles, on envisage : 

a) Des prêts individuels à l'aide d'un fonds spécial; 

b) Un plan d’ébergement. 

Car, en plus de la création nécessaire de nouveaux foyers, il faut 
aussi prévoir l'agrandissement des centres existants. 

La population actuelle des foyers est de 1.429 ressortissants dont 
1.09% anciens combattants et 333 veuves ou ascendants. 

C'est le maximum de leur capacité. Il est donc impossible de 
donner actuellement satisfaction aux nouvelles demandes et il y en 
a 14.611 en instance (dont 719 anciens combattants et 892 veuves et 
ascendants). 

Nous souhaitons vivement qu'une solution rapide et satisfaisante 
intervienne. Les vieux anciens combattants de 194-198 ne peuvent 
attendre, 


4. 
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400 Activité de l'Institution nationale des invalides. 


412 paraplégiques ont été traités depuis 1951. 

70 paraplégiques ont été admis depuis la mise en service des nott- 
veaux locaux du centre le 25 mai 1955 — avec un seul décès depuis 
cette date. 

La capacité actuelle en lits, pourra atteindre, grâce à des travaux 
complémentaires récents: 70 lits. 

Il est prévu la cession de nouveaux locaux, qui permettront une 
capacité hospitalière dans le service des paraplégiques d'environ 
80 lits. 

Mais il faut signaler les difficultés de recrutement d’un personnel 
qualifié nouveau en raison de la situation inférieure qui leur est 
faite, comparativement à celle des hôpitaux de l’Assistance publique, 
en l'absence de statut. 


C. — CONCIUSIONS ET OBSERVATIONS DE LA COMMISSION 


Nous constatons, à l'étude du projet de budget de 1957 pour les 
anciens combattants et victimes de la guerre, qu'il n'y a aucune 
mesure nouvelle. 

Certes, il y a l'application complète du plan quadriennal et pour la 
première fois en 1957 — du moins nous l’espérons — les victimes de 
guerre, les pensionnés et les anciens combattants vont toucher inté- 
gralement leur dû, dès le début de l'année, grâce au blocage des 
troisième et quatrième tranches au 1° juillet 1956. 
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Nous constalons encore, avec satisfaction, qu'un effort important 
étant prévu pour l'amélioration du sort des fonctionnaires, l'appli- 
cation loyale du rapport constant va améliorer parallèlement la situa- 
tion des ressortissants du ministère des anciens combattants et 
victimes de guerre au cours de l'année 1957, et nous mesurons cet 
effort qui va se traduire par une augmentation importante des cré- 
dits, soit 23.490 millions en 1957 et 44.550 millions en 1958. Nous 
savons que pour l'application de ces mesures, le Gouvernement a fait 
le nécessaire pour trouver les crédits. Il faut que cela soit dit. 
Néanmoins, nous constatons que tout encore n’a pas été fait. 


Nous savons que M. le ministre des anciens combattants prépare 
un projet de loi prévoyant des mesures nouvelles concernant: 


Les pensionnés de 10 à 85 p. 100 et en particulier les petits pension- 
nés de 10 à 25 p. 100; 

Les pensions des veuves, ascendants et orphelins. Actuellement 
la pension d’une veuve au taux normale est calculé sur 441 points 
indiciaires. On élèverait ce plafond à 462 points, avec les répercus- 
sions normales pour les pensions au taux de réversion (14 points en 
plus) et au taux spécial (28 points); 

Pour les grands invalides, unification des deux taux de l'allocation 
spéciale 5 bis. Le second serait ainsi porté à 1.373 points au laux du 
premier 1.464 points; 

Pour les aveugles, le taux de l'allocation n° 8 serait portée uni- 
formément à l'indice 1.104. 

Mais quand le projet de loi verra-t-il le jour ? 

Ne serait-il pas préférable, cependant, d'apporter une autre solu- 
tion ? 

Le premier plan quadriennal est réalisé. Il a apporté des amélio- 
ralions substantielles, mais incomplètes. 

Pourquoi ne pas préparer un nouveau pe triennal ou qua- 
driennal pour parfaire complètement la tâche si bien commencée 
et apporter une solution définitive aux principales revendications 
légitimes des victimes de la guerre ? 

Nous les connaissons tous, ces revendications. Rappelons les prin- 
cipa!es : 

I y a d’abord le rapport constant entre les pensions et les frai- 
tements des fonctionnaires. Le respect loyal de cette décision suppose 
la suppression des indemnités diverses accordées à certaines Calé- 
gories de fonctionnaires par leur incorporation hiérarchisée dans 
les traitements. 

Puis, il a la retraile du combattant. 

M Le Coutaller, sous-secrélaire d'Etat aux anciens combattants 
connaît bien ce problème, qui trouverait sa solution par l'octroi du 
taux de la pension de 10 p. 100 pour l'ancien combattant titulaire 
la carte, âgé de 55 ans. 

Les invalides à moins de 85 p. 100 n'ont pas une pension établie 
proportionnellement à la pen&on principale de l'invalide à 100 p. 100 
augmentée de l'allocation ne 4 servie au non-bénéficiaires du statut 
des grands invalides, mais non compris j’allocation du siatut lui- 
même. 

Pour les veuves il faudrait la moitié de la pension d’un invalide 
à 100 p. 100 c'est-à-dire 500 points indiciaires;, pour les ascendants 
33 points, et pour les orphelins 250 points. 

Diverses autres améliorations particulières sont souhaitables en 
faveur des résislants, des déportés, des internés, des réfractaires, des 
travailleurs du S. T. O., des prisonniers de guerre y compris ceux 
de 1914-1948, etc. Il faut apporter également une solution à un cer- 
tain nombre de points particuliers concernant les mutilés et inva- 
lides qui ont déjà fait l’objet de nombreuses propositions de loi et 
études sans solution. 

Ces mesures, qui ont certes des répercussions financières impor- 
tantes, pourront être réalisées en trois on quatre années dans le cadre 
d'un nouveau plan, à partir du 1° octobre 1957, date où prend fin le 
premier plan quadriennal. 

Car nous pensons que si la Francz a connu bien des difficultés 
matérielles et financières depuis la libération de 1944, si présen- 
tement elle a des préoccupations majeures qui retiennent l’atlention 
de tous, nous pouvons constater que les anciens combattants et 
victimes de la guerre ont fait preuve de beaucoup de patience et de 
compréhension. Ils ont attendu des années durant une amélioration 
de leur sort matériel, condition indispensable à l’amérioration de 
leur sort moral. 

Nous croyons qu'il est indispensable de poursuivre l'effort déjà 
entrepris et de prouver ainsi que la France est reconnaissante des 
sacrifices qu'ils ont supportés. 


Observations particulières de la commission des finances. 


Au cours de sa séance du 13 novembre dernier, votre commis- 
sion des finances a examiné le budget des anciens combattants en 
présence de M. Tourné, délégué de la commission des pensions. 

M. Tourné a donné à votre commission connaissance de son pro- 
jet de rapport pour avis sur ce budget. 

M. de Tinguy a exprimé le regret que les délais d'examen des 
dussiers de pension, tant devant les instances administratives que 
devant les tribunaux de pension, soient encore beaucoup trop 4 
D'après notre collègue, il faut compter plusieurs mois, souvent plu- 
sieurs années, pour obtenir une décision de révision. IL est donc 
indispensable que des mesures de décentralisation soient es afin 
ee, e plus grand nombre d’affaires possible soient traitées à l'échelon 
jocal. 

Votre commission a, dans l’ensemble, partagé cet avis en cons{æ 
tant néanmoins que des progrès avaient été récemment accomplis 
dans le sens demandé par M. de Tinguy. 

Sous réserve de ces observations et de qui figurent dans le 
rapport développé plus haut, votre c des finances vous 
propose d’adopler les crédits demandés pour 497 au titre des anciens 
combattants, 
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Rapport sur les crédits de l'éducation nationaie 


par M. André Colin (éducation nationale et chapitre communs) 
et par M. Marcel David (enseignement technique, j:uncsse et 
sports}. 
; A. — RéPARTITION DES CRÉDITS PAR GRANDES MASSES 

ET OBSERVATIONS GENERALES 


Le montant global des autorisations annuelles de dépenses dont 
le Gouvernement propose l'ouverture au titre du budget de l'édu- 
cation natioale s'élève, pour 1957, à 421.823.700.000 F, alors que les 
crédits ouverts pour 1%6 ne dépassaient pas 366.259.600.000 F, soil 
une augmentation, pour 4957, de 59.564.100.000 F. ù 

Il résulte de ces indications que les propositions budzétaires 
présentées par le Gouvernement pour 17 sont en augmenialion de 
15 p. 100 sur les crédits ouverts en 1956. Cette auginentation est 
particulièrement marquée pour les dépenses en capital, puisqu elle 
atteint pour celles-ci 24 p. 100, alors qu'elle ne dépasse pas 13 p. 100 
pour les dépenses ordinaires. | r 

Cet alourdissement du budget de J'éducation rationale a des 
causes diverses. 

Pour les dépenses ordinaires (+ 37 milliards), il résulte surtout 
d'un accroissement des dépenses de personnel (+ 31 milliards, dont 
6 milliards de mesures nouvelles provenant essentiellement de 
créalions d'emplois) et, à un moindre titre, d'une augmenlaiion 
des dépenses de matériel (+ 1 milliard), des subventions (+ 3 rril- 
liards), et des interventions publiques dans le domaine éducatif 
et social (+ 2 miiliards). . 2 

Pour les dépenses en capital (+ 18 milliards), il correspond à l'ins- 
cription des crédits de payement nécessaires pour faire face au 
déroulement normal des opérations d'investissement prévues tant 
par la loi-programme du 7 février 1953 que par le décret-prograrmme 
du 20 mai 1955, compte tenu des crédils de report et de la ‘cadence 
d'exécution des travaux. « 

Le budget de fonctionnement de l'éducation nationale occupe 
toujours une place très importante dans l'ensemble des dépenses 
ordinaires de l'Etat: 330 milliards sur 2.393 milliards. 

Par rapport aux années précédentes, sa progression continue régu- 
lièrement: 194%, 234 milliards; 1955, 250 milliards; 1956, 292 mil- 
liards ; 1957, 330 milliards . 

L'ausmentation des crédits de 1957 sur 1%6 est identique à celle 
de 1956 sur 1955: 38 milliards. 

Quant aux mesures nouvelles, leur volume est un | ég plus impor- 
tant que l’année dernière: 11,5 milliards au lieu de 10 milliards. 
L'effort fait par le Gouvernement en faveur des services de l'édu- 
cation nationale se maintient donc malgré la politique d'économies 
Ludgétaires. 


I. — Les effectifs, les besoins et le recrutement. 


Dans son rapport général sur le projet de loi collectif sur 
l'exercice 1956, M. Francis Leenhardt avait examiné avec beaucoup 
d'attention l’évolution des effectifs du ministère de l'éducation nalio- 
nale en fonction des besoins. En raison de la date récente à laquelle 
ce rapport a été mis en discussion devant l’Assemblée, nous nous 
bornerons, cette année, à une simple mise au point des indications 
très complètes qu’il comportait. 

Le rythme des créations d'emplois est relativement satisfaisant. 
Sans doute, l'augmentation de 1957 sur 1956 est-elle modeste, encore 
que les chiffres de 19% aient été légèrement gonflés par l'intégra- 
tion dans les cadres métropolilains du personnel enseignant fran- 
çais en Allemagne. 

Certains seront peut-être surpris de constater que si un nombre 
important Ge eréalions d'emplois est demandé, certaines économies 
ont cependant été imposées au ministère de l'éducation nationale, 
comme à d'autres départements. Elles ne portent, toutefois, que sur 
200 unités, dont: % à l'administration centrale, 400 dans les services 
de l'architecture, 50 dans les services des arts et lettres. 

En réalité, d’après les indications qui nous ont été fournies, les 
emplois supprimés sont vacants et, de ce fait, la réduction d'effectifs 
envisagée n'est pas de nature à troubler le fonctionnement des ser- 
vices du ministère. 

Il en est de même d’une réduction de crédits de 695 millions de 
francs effectuée sur les dépenses de personnel. On sait, en effet, que 
ces dépenses sont calculées de façon semi-forfaitaire sur la base du 
traitement moyen de chaque catégorie. IL est donc normal, dans un 
luinistère où les effectifs sont très importants et où des créations 
d'emplois eont eflectuées chaque année, que les dépenses réelles 
\arient d’une année à l’autre, en fonction des mouvements de per- 
sonnel, Par conséquent, la réduction des crédits dont il s’agit ne 
correspond à aucune modification ans les-effectifs du ministère. 

Nous examinerons maintenant les augmentations d'effectifs, les 
besoins et les difficultés de recrutement des divers ordres d'ensei- 
gnement, des services annexes et de la recherche écientifique. 


4° Enseignement supérieur. 


La direction de l’enseignement supérieur avait établi en 1955 un 

p'an de dix années comportant la création de 4.100 emplois, ce p'an 
devant avoir pour effet de porter en 1% les ellectifs de cet ordre 
d'enseignement #u niveau nécessaire, compte tenu des besoins les 
pe date des possibilités financières et des possibilités de recru- 
ement. 

Les budgets de 1955 et 1955 et le projet de budget de 1957 
Comportent la réalisation presque intégrale des trois premières tran- 
Ches du plan de dix ans. D'autre part, un effort particulier a été 
fait pour pourvoir en personnel technique les chaires et les maîtri- 
scs de conférences, dont la création est prévue au titre de la troi- 





sième tranche du plan décennal: à cet eflet, 20 postes de persannel 
titulaire ont été créés. Enfin, des ingénieurs et des techniciens quali- 
fiés ont élé recrulés pour le fonctionnement des appareils de 
science nucléaire 

Les créations d'emplois accordées dans le cadre des budgets 
précédents et du présent budget semblent devoir permettre une 
cerlaine amélioration de la situation dans renseignement supérieur. 

Il avait été indiqué l'an dernier que le nombre moyen d'’éludiants 
par professeur (“omple lenu des maitres de conférences, des agré- 
gés de droit et des agrégés de m‘decine) était passé de 789 pour 
l'année scolaire 1953-1954, à 61 pour l'année scolaire 19%6-19%7; pour 
: année scolaire 1957-1958, un: nouvelle amélioration paraît vraisem- 
blable. Compte tenu des créations d'emplois envisagées et aussi de 
l'accroissement d'effectifs des étudiants (172000 en 197-1958), le 
nombre moyen d'étudiants par professeur serait de 63. D'autre part, 
l'effort de recrutement a porté également sur les chefs de travaux 
et assistants qui sont les collaborateurs immédiats des professeurs. 
Alors qu'en 1953 il existait un chef de travaux pratiques ou assis- 
lant pour 105,5 étudiants, en 1%7, la proportion serait de 1 pour 
Fi. Enfin, pour permetlre une amélioration de l'encadrement des 
étudiants, 550 emplois de moniteur de travaux pratiques avaient été 
créés en 1955. Leur nombre est porté à 720 en 1957. 

Les augmentations d'eflectlifs posent évidemment des problèmes 
de recrutement. Les principales difficultés que l'enseignement supé- 
rieur connaît en cette matière se situent au niveau des assistants et 
des chefs de travaux praliques, qui éont évidemment les eatégories 

u’il importe de dévelosper le plus si l'on veut permettre aux 
itudiants de recevoir une formation pratique appropriée aux besoins 
de la science moderne. 

Ces diflicultés pourraient s'atténuer dans l'avenir grâce à l'insti- 
tution du troisième cycle qui assure une transition heureuse entre 
la licence et le doctorat, et surtout grâce à l'instauration d'une allo- 
cation de recherches qui permettra de retenir dans les universités 
les | pc sollicités par le secteur para-publie et par le secteur 
privé. 


2° Enseignement du second degré, 


Pour établir les prévisions budgélaires de 19,%6, la direction de 
l’enseignement du second degré s'était livrée à une étude statis- 
tique minutieuse dont les résultats ont d'ailleurs été repris dans le 
rapport sur le budget de l'éducation nationale lors de la présentation 
du collectif devant l’Assemblée nationale. 

En ce qui concerne les trois années à venir, les prévisions faites 
étaient les suivantes: 

4er octobre 1956: augmentation de 42.000 élèves: 

4er octobre 1937: augmentation de 60.000 élèves ; 

4e octobre 1%8: augmentation de 85.000 élèves. 

Ces résultats avaient été obtenus par une étude de l'évaluation 
de la population secondaire glebale de la direction de l'enseignement 
du second degré 

Cette année, la direction de l'enseignement du second degré a 
cherché à améliorer ses prévisions en étudiant séparément l'évolu- 
tion des effectifs de chaque classe. Les résultats oblenus par cette 
méthode sont plus précis. En effet, l’indétermination la plus impor- 
tante ne joue que sur les eflectifs des classes de sixième, les 
eflectifs des autres claéses dépendant essentiellement de l'effectif de 
la ciasse immédiatement inférieure (pourcentage de réduction à peu 
près constant d'une classe à l’autre). 

. Cette étude a permis de rectifier les chiffres avanefs en 1955 et 
ils prennent les valeurs suivantes : 

1er octobre 1956: augmentation de 40.000 élèves au lieu de 12000: 

1e octobre 1957: augmentation de 53.000 élèves au lieu de 61.000; 

4er octobre 1958: augmentation de 63.000 élèves au lieu de 85.000. 

Une enquête sommaire effleciuée le 5 octobre 1%6 dans les éta- 
blissements a permis de vérifier que la prévision au 4e octobre 19% 
était exacte, On peut dont valablement calculer la création des 
postes nécessaires sur la base d’une augmentation de 353.000 au 
4er octobre 1957 et 63.000 au 1er octobre 1958. 

C'est compte tenu de ces nouvelles évaluations que les créations 
de postes ont été demandées, réserve étant faites que tous ces 
nouveaux élèves n’entrainent pas la création de nouvelles chaires, 
un certain nombre d'entre eux (10 p. 100) venant occuper les places 
encore vacantes des classes à faibles effectifs des petits établis- 
sements. 

L'évolution des effectifs du personnel enseignant dans les c'asses 
ne ru des lycées et colèges a été la suivante depuis quelques 
années : 

1952-1953: professeurs agrégés, 5.309: professeurs licenciés, 12 015; 
chargés d'enseignement, 1.163; adjoints d'enseignement, 3.041. 

1953-1954: prolesseurs agrégés, 5.502; professeurs licenciés, 12.476 
chargés d'enseignement, 1.075; adjoints d'enseignement, 3.269. 

191-1955: prolesseurs agrégés, 5.619; professeurs licenciés, 12.892; 
chargés d'enseignement, 1.089: adjoints d'enseignement, 2.58. 

1955-1956: professeurs agrégés, 5.879; profésseurs licenciés, 13.290; 
chargés d'enseignement, 4.081; adjoints d'enseignement, 3.8%. 

On sait les difficullés que connaît le recrutement du personnel 
enseignant du second degré, particulièrement dans les disciplines 
scientifiques. Le ministre de l'éducation nationale avait indiqué à 
votre comrnission qu'il envisageait de prendre des mesures excep- 
tionnelles pour y remédier et notamment celles « d'externer » dans 
l'enseignement les stagiaires reçus au dernier concours du C.AP.ES. 
Eflectivement, celle année, les élèves professeurs admis aux épreu- 
ves théoriques du C. A. P. E. $S. nouveau régime (entrés dans les 
C. P, R.) ont été appelés à faire ne partie de leur stage dans un 
service d'enseignement (au maximum 12 heures). 

La statistique des élèves professeurs ainsi admis à donner un 
enseignement de 12 heures dans les lycée et collèges depuis æ 
fer octobre dernier figure dans le tableau ci-dessous. On remarque 
que cêtte mesure a permis de mettre à la disposition de l'ensei- 
gnement plus de 1.%0 professeurs. 
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Nombre de postes mis au concours pour le C. A. P. E. $. de la 
session de juin 1956: hommes, 993; femmes, 567. 

Admis aux é<preuves théoriques de juin 1956: hommes, 62%; 
femmes, 920. : 

Admissibles à l'agrégalion proposés pour l'équivalence de la partie 
heorique : hormmes, 5; femines, 11. 

Elcves des FE. N. S. admis: hommes, 3$: femmes, 41. 

Totaux: hommes, 671; femmes, 572, 

sur 1119 postes mis au concours d'agrégalion, 656 seulement ont 

vu être A À nr el sur 1.454 postes de certifiés, 1.079 candidals seu- 
ae ont éié admis, 

Le problème du recrutement du personnel enseignant du sceond 
degré resle dons cxtrémement Sérieux. S'il en était besoin, la sta'is 
tique du nombre des postes pourvus par des délégués rctaraux !e 
Ccontirimerail. 


ÿ° Enseignement technique. 

Dans l’enseignement technique, le nombre des créations d’em- 
plois demandées pour 1937 s'élève à 2.993. Les effectifs du personnel 
de l'enseignement technique n'augmentent encore que très lente- 
mient, Globalement, ils étaient de 32.305 en 1932, ils s'éèverent en 
1957 à 11.161, Cette augmentation demeure encore très insuffisante 
si l'on tient comple des besoins de cet enseignement, particulière- 
ment aple à faire face à la demande de pius en pius grande de tech- 
niciens pour l'industrie. 

Cependant l'effort qui a été fait dans ce secleur n'est pas négii- 
geable: 106 sections avaient été crétes en 1953 dans !e3 élablisse- 
men!s d'enseignement technique public; pour chacune de ces sec- 
lions, une seconde année d'éludes a é!€ ouverte en 1956. Er aulr», 
à la présente rentrée scolaire, 177 sections nouvelæes ont été 
ouvertes, Enfin, la prolongation de la scolarité dans les collèges tech- 
Lidues a nécessité vingt-cinq nouvelles classes de première. 

Ainsi, à la suile de ces créalions, des dédoubl'ements ou de r'aug- 
mentation de la capacité des sections existant précédemment, il a 'é 
wssible d'accueillir 15.000 élèves supplémentaires (chiffre provisoire, 
a vérification des effectifs n'étant pas encore entièrement efectec), 
Soit: 7.000 pour les centres d'apprentissage: 8.000 pour les écoles, 
collèges techniques et établissements assimilés. 

Le recrutement du personnel enseignant se heurte toujours à des 
difficultés assez sérieuses. Pour y remédier, diverses mesures ont ê8'é 
prises en 1956 en vue notamment d’assouplir les conditions d'âge et 
de diplômes requis pour se présenter aux divers concours du pro- 
{essorat dans les collèges techniques et les écoies professionnailes, 

En ce qui concerne les cenires d'apprentissage, il est envisagé 
d'abaisser la limite d'âge inférieure el de faciliter aux bacheliers la 
préparation au concours de professeur. 

La session exceptionnelle de septembre 1956 du C. A. P. E. S dift 
permellre.de recruter, notamment en mathématiques et en paysi- 
que, cerlains professeurs de l'enseignement technique. De rius, une 
deuxième session du CG. A, P, E. F. (fre parlia) a élé organ:sée. 

Par ailleurs, 150 nouveaux postes d'é'âes ont ét£ créés a l'éeccle 
normale supérieure Ge l'enseignement technique en 1956 et 10) em- 
pois supplémentaires le seront à compter du 1er oclobre 1957. 

Ces différentes mesures doivent permettre de diminuer le nombre 
des posles vacants qui demeure encore assez considérable, 

Le pourcentage des vacances d'emplois par rapport au total des 
effectifs S'améliorera légèrement celte année: de 18,6 p. 100 en 1955- 
156, 11 passera à 15,2 p. 100 en 1956-1957, Ce pourcentage s'abaissera 
encore prochainement au cours de la prochaine année scolaire. 

Votre commission estime qu'un effort particulier doit être fait nour 
combler les vacances d'empiois et pour poursuivre l'armélioration du 
recrulement dans l'enseignemeñt technique. 

IL est indispensab'e de reviser les condilions d'accès au nrifes- 
sorat de l'enseignement technique, Celles-ci sont actuellement enccra 
trop difficiles et, étant donnée la pénurie de professeurs, il se’nbie 
qu'il serait possible d'ouvrir pius largement Iles porles aux candidats 
au C. A. P. E.T 

D'autre part, un cerlain nombre de questions qui avaient été sou- 
levies dans nos précédents rapports n'ont pas reçu de 5olativis 
satisfaisantes, C'est ainsi que le rythme de recrutement des jrofes- 
seurs téchniques adjoints ne s'est pas suffisamment amélioré. Ancun 
crédit ne serbe prévu pour l'indemnité de direction des direct#1rs 
de centres d'apprentissage qui sont ainsi particulièrement défavorisés 
par rapporl à leurs collègues, directeurs d'écoles, sans que re'te 
duférencialion repose sur une justification valable. Le p:rssnnel de 
surveillance des écoles techniques et aussi à un moindre degré, aes 
centres d'apprentissage demeure très insuffisant en nombre, Il en 
est de même des surveillants généraux. 

Enfin, votre commission attire l'attention du Gouvernement sur 
ja situation d'un certain nombre d'agents de service des internats 
en régie d'Etat. Ceux-ci sont payés par les chefs d’établisse rents 
qui son obligés pour le faire de prélever sur les crédits destinés à 
l'entretien des élèves, Une somme de 30 millions serait suffisante 
pour permeltre d'altribuer aux intéressés une rémunération décente. 


â&e Enseignement du premier degré. 


Les besoins de l'enseignement du premier degré sont connus. On 
saut que le nombre des enfants soumis à l'obligation scolaire à consi- 
dérablement augmenté depuis 1950 el continuera à progresser jus- 
qu'en 19%). 

ll est intéressant d'indiquer les condilions dans ‘esquelies s'est 
eifectuée la-rentrée Scolaire en 19356 dans l’enseignement primare : 

Le contingent supplémentaire d'élèves accueillis a ét£& de: 250.100 
dans les écoles primaires élémentaires: 30.000 dans les écoles ma- 
togoelles: 20:000 dans les cours coimplémentaires. 

ans les écoies primaires, tous les enfants d'âge scoiaire >bliga- 
toire ont élé accueillis. 

En ce qui concerne les écoles malernelles et classes enfantiass, 
dans la pus grande parlie des départements, tous les enfants aont 





l'inseriplion a élé demande ont été reçus. Toutefois, des départe- 
ments ont dà reculer l’âge d'admission dans les écoles materaeiles 
et casses enfantines à rois ans et deini et quaire ans faute de 
locaux ou, le plus souvent, faute de personnel. 

Dans queïques dénaïlements, nolarnment en Meurthe-æt-Moseïle, 
les enfants de cinq ans n'ont pu être adimis en loialilé dans ies 
écoles rura'es. 

Dans les cours comp'émentaires, l'insuffisance ou l'inachèvement 
de locaux, parliculièreinent pour l'inlternat, ont eu pour conséquence 
la non-admission de quelques élèves (pour une vingtaine de dépar- 
tements, 400 élèves environ n'ont pu obtenir de places en internat). 

Deux problèmes se sont posés, celui des locaux, celui du per- 
sonne! : 

Lorsque les travaux prévus par commandes groupées ont été 
réalisés, le problème des locaux a pu être à peu près résoiu. Mais 
dans de nombreux déparlements sont signalés des relards dans 
l'achèvement des travaux. De nombreuses classes qu'on pensait 
uliliser dès le fer oclobre ne seront prêles que dans le courant du 
preinier trimestre ou après le 1er janvier. 

Pour recevoir les élères des classes ont 616 installées dans des 
locaux provisoires souvent incommodes. Dans l’ensembie, la silua- 
lion parait meilleure de ce point de vue qu'en 1955, sauf dans quel- 
ques grandes villes, notamment Paris et du déparlement de la Seine, 
Marseille, où on a dû organiser des classes de mi-temps, Toulouse 
où l'augmentation de la popuialion pose des problèmes difficiles à 
résoudre. 

Quant aux premières mesures prises pour améliorer la silualion 
du personnel remp'açant, elles ont déià donné quelques résultats. 
be nombreux départements qui l'an dernier accusaient un déficit 
grave ont pu recruler celle année des remplaçants et supp:cants en 
hombre suffisant ou presque suffisant, Toutefois une vingtaine de 
départements utilisent provisoirement un certain nombre de 
suppléants éventuels ne possédant pas les titres requis et titulaires 
seulement du B. E. ou de la première partie du baccalauréat. 

IL est à signaler cependant que des classes et des écoles non 
pourvues de maitres n'ont pas été ouvertes (Moselle, Meurthe-et- 
Moselle, Sarthe, par exemple). 

Mais des candidatures nouvelles parviennent encore dans les ins- 
peclions académiques et le nombre des classes non pourvues est 
réduit progressivement (au {+ octobre la Moselle accusait 60 classes 
non pourvues; ce nombre est ramené à 23 au 15 octobre). I est 
probable que ces Situations seront réglées rapidement et au plus 
lard dans le courant du mois de novembre. 

Le service de remplacement des maîtres en congé sera, en fait, 
assuré de facon précaire et insuffisante dans une trentaine de dépar- 
tements au minimum. 

Pour tous ces molifs, il est nécessaire d'examiner avec beaucoup 
d'attention l'évolution des effectifs du personnel enseignant du pre- 
mier degré, ainsi que les conditions de recrutement des maitres et 
Jeur utilisation. .. 

Le nombre des créations d'emplois d’instituleurs demandés pour 
4957 s'élève à 19.975 emplois se décomposant comme suit: 

1.800 institutrices d'écoles maternelles (dont 800 au 1e janvier 
4957) ; À 

7.000 instituteurs d'écoles élémentaires (dont 41.000 au 1er jan- 
vier 1997); 

1.400 instituteurs de cours complémentaires; 

250 instituteurs de classes de perfectionnement et de plein air; 

30 insliluleurs chargés de l'enseignement agricole ; 

300 instituteurs d'écoles é'émentaires dans les départements d'ous 
tre-mer (150 au 1° janvier 1957); 

100 instiluteurs de cours complémentaires dans les départements 
d'outre-mer; 

75 assistants étrangers dans les cours complémentaires; 

400 instituteurs remplaçants dans les cours complémentaires. 

En outre la transformation de 1.370 postes d'instituteur en direc- 
teurs d'écoles est demandée. 

IL est intéressant de rapprocher cette évolution de celle de l'effec- 
tif moyen annuel des promotions d'élèves instituteurs. 

1952: élèves maîtres en scolarité, 4.000; élèves maitres bacheliers 
(formation professiénnelle), 250. 

4953: élèves maîtres en scolarité, 4.000; élèves maîtres bacheïiers 
(formation professionnelle), 250. 

1951: élèves maitres en scolarité, 4.000; élèves maîtres bacheliers 
(formation professionnelle), 350. 

1955: élèves maitres en scolarité, 4.500; élèves maîtres bacheliers 
(formation professionnelle), 200, 

1956: élèves maitres en scolarité, 5.500; élèves maîtres bacheliers 
(formation professionnelle), 1.500. 

1957: élèves maitres en scolarité, 6.000; élèves maîtres bacheliers 
(formation professionnelle), 2.000. 

Les difficultés de recrutement des maîtres demeurent donc sérieu- 
ses. Le ministre de l'éducation nationale a d'ores et déjà pris un 
certain nombre de mesures susceptibles de les atténuer. 

Ces mesures sont essenliellement les suivantes: 

Un décret en date du 5 janvier 1955 permet de réduire d'un an 
les délais nécessaires pour la titularisation dans les départements 
particulièrement déficitaires. 

Le département de l'éducation nationale a obtenu du ministère 
de la guerre un sursis d'incorporation pour les remplaçants, Can- 
didats au certificat d'aptitude pédagogique. 

Un décret du 3 août 1956 n° 66-808 prévoit la prise en compl?, 
dans la limite d'un an, du service militaire dans le temps de mise 
à la disposition pour la titularisation. 

Un décret du 3 octobre 1956 porte création d'une indemnité pour 
les instituteurs remplacants dès l'instant qu'ils sont nommés dans 
une commune différenie de leur résidence habituelle, Ces primes 
s'élèvent à: 300 F par jour durant le premier mois; 200 F par 
jour durant le deuxième mois; 100 F par jour pendant les trois 
Inois suivants. 
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11 a été également demandé aux inspecteurs d'académie de signa- 
ler dans les classes où se recrutent les candidats au concours 
d'entrée à l'école normale, soit en première année, soit en forma- 
tion professionnelle, les avantages qu'offre la carrière d'instituteur. 

Entin, le nombre de places mises au concours d'entrée dans Îles 
écoles normales (première année et formation professionnelle) a été 
sensib'ement augmenté cette année: 1000 places supplémentaires 
ont été offertes aux candidats de première année et le nombre de 
postes offerts au concours de recrutement des bacheliers a été porté 
de 1.190 à 4.500. 

1} est néaninoins plus nécessaire que jamais que soient affectés 
à une tâche d'enseignement tous les instituteurs qui ne se trouvent 
pas, pour des raisons de santé, notamment, dans l'impossibilité 
absotue de remplir leur rôle normal, La commission des finances 
de l'Assemblée nationale avait à diverses reprises appelé l'atten- 
tion du ministre de l'éducation nationale sur le détachement clan- 
deslin de personne!s appartenant au cadre enseignant dans des postes 
adininistratifs. La cour des comptes avait d’ailleurs elle-même fait 
une enquête sur ce problème, des conclusions de laquelle il résulte 
que l'effectif de ces détachés clandestins s'élèverait à un total 
dont l’ordre de grandeur n'est pas éloigné de 3.000, parmi lesquels 
100 environ seraient utilisés à l'administration centrale et le reste 
dans les services extérieurs. 

D'après la cour des comptes, « leur origine provient surtout des 
personnels de l'enseignement du premier degré, principalement des 
inslituteurs, Soit « titulaires », soit « remplaçants » Où « sup- 
pléants » (environ 2.000 dont un peu moins du dixième à l'admi- 
nistration centrale et dont un bon millier de remplaçants ou de 
suppléants). Mais les personnels de l'enseignement du second degré 
ont ausi leurs « détachés clandestins » (une centaine, dont environ 
70 à l'administration centrale), ainsi que ceux de l'enseignement 
technique (4100 environ, dont un peu plus d’une centaine à l'admi- 
nistration centrale) et ceux de la jeunesse et des sports (120 envi- 
ron, dont la moitié à l'administration centrale). Un dénombrement 
complet reste difficite en raison du caractère occulte des décisions 
qui sont, parfois aussi, prises à différents échelons de la hiérarchie 
sans être toujours connues des services centraux, et dont la diver- 
sité contribue à rendre ces effectifs relativement mouvants. 

« L'éducation nationale invoque pour sa justification l'insuffisance 
numérique des personnels administratifs destinés à faire face à des 
tâches sans cesse accrues. Par rapport même aux eflectifs glo- 
baux des fonctionnaires et agents de ce ministère — soit plus 
de 300.000, dont près de 190.000 pour l'enseignement du premier 
degré — le pourcentage des « détachés clandestins » (moins de 
4 p. 400) ne serait pas en lui-même considérable. Par ailleurs, 
l'administration aurait cherché, chaque fois qu'elle à pu le faire 
dans le passé, à régulariser l'état de fait ainsi créé en proposant le 
transfert des crédits d'un chapitre à un autre afin de rendre Île 
détachement régulier, C'est ainsi que la situation eritiquable n'aurait 
cessé de s'améliorer au cours de ces dernières années et les ser- 
vices manifestent la meilleure volonté pour y mettre fin, dans toute 
la mesure compatible avec l'ensemble des activités qui leur incom- 
bent et qui ne cessent de se développer avec la progression continue 
des etfectifs et des obligations scolaires. 

« Les difficultés auxquelles se heurte le ministère de l'éducation 
nationale ne sont pas contestables. Mais il n'appartient pas au 
ministre, encore moins à certa de ses services, de se faire seuls 
juges des besoins et de la meilleure utilisation des personnels. La 
fixation des effectifs brilgétaires est du ressort du Parlement. 

« S'il semble jmpossible, sans compromettre le fonctionnement 
des services, de mettre fin du jour au lendemain à la pratique des 
délachements clandestins sans aucune contrepartie, il ne convien- 
drait pas non plus de consacrer seulement la situation présente par 
de simples régularisations budgétaires, ce qui risquerait de cristal- 
liser des affeclations parfois défectueuses qui sont le seul fruit des 
circonstances, La cour souhaite que puissent être définis avec pré- 
«iSion et analysés ävec sincérité les besoins réels auxquels salis- 
font les « détachés clandestins » dans l'ensemble des impératifs 
rommandés par le volume et la diversité des tâches actuelles de 
l'éducation nationale, ainsi que par les perspectives scolaires des 
prochaines années », , 

Telles sont les observations formulées par la cour des comptes. 

La commission s’est préoccupée de savoir si les errerments signalés 
ftaient toujours en vigueur. La réponse qui lui a été faite par 1e 
ministère de l'éducation nationale est la suivante: 

« Le recensement des postes au 4er janvier 1956 révélait l'exis- 
tence de 698 postes d'instituteurs provisoirement utilisés en dehors 
d'une classe, 

« 11 convient de remarquer tout d'abord que ce nombre était sen- 
Sib'ement plus élevé en 1955 (1.094 au 1e janvier 195). Cette dif- 
Jérence provient de l'effort de remise en ordre qui se poursuit 
depuis plusieurs années dans le but de ne laisser subsister que les 
Siluations itréductibles. 

« Ces 698 postes sont répartis de la façon suivante: 

« 165 ulilisés à l'administration centrale et dont la prise en charge 
Par la direction de l'administration générale est prévue dans les 
mesures budgétaires ; 

« 88 instituteurs et institutrices sont encore en service dans les 
spections académiques dans des emplois vacants de rédacteurs 
on de commis. Au fur et à mesure du recrutement du personnel 
administratif dans les inspections académiques les maitres en cause 
Seront invités à reprendre un poste d'enseignement. I s'agit donc 
d'affectations provisoires nécessitées par les besoins du service et 
dont le nombre doit décroître jusqu'à disparition complèle du contin- 
fent en cause. J'ajoute que 90 sont actuellement en service auprès 
de la direction de l'enseignement de la Seine où l'inspection acadé- 
mique n'est pas organisée. An total 178 maîtres sont affectés dans 
des emplois administratifs. HN s'agit, dans la majorité des cas, d'insti- 
tuteurs et d'institutrices dont l'état de santé justifiait une aflecta- 
Lion provisoire dans un emploi extra-scolaire. 





« 164 instituteurs et institutrices assurent encore le secrétariat 
d'inspecteurs primaires. Ce nombre s'élevait à 450 en 1954. 

« Ilest actuellement ramené au nombre des maîtres remplissant 
les conditions prévues par la direction du premier degré pour étre 
maintenus provisoirement dans un emploi de cette nature, savoir: 

« Ou bien remplir les conditions requises pour être admis à la 
retraite avant 1960; 

« Ou bien être reconnu par le comité médical provisoirement « 
inapte à assurer des fonctions d'enseignement. 

« 220 instituteurs et institutrices accomplissant annuëïllement un 
stage destiné à les préparer à une forme d'enseignement spécialisé : 

Instituteurs et institutrices préparant le C. A. E. A. au centre 
nalional de Beaurmeont-sur-Oise : 

« Instituteurs et institutrices préparant le C. A. E. P, A. au centre 
national de Suresnes: 

« Instiluteurs et inslitutrices préparant leur spécialisation pour 
l'enseignement postsrolaire agricole et ménager agricole. + 

« 17 instituteurs et instilutrices sont mis à la disposition d'orga- 
nismes syndicaux. 

« 20 instituteurs et institutrices sont mis à la disposition de cabinets 
ministériels, » 

Il existe évidemment une ‘contradiction entre les observations 
faites par la Cour des comples et les indications données par le 
ministre de l'éducation nationale. Peut-être cette divergence dans 
les chiffres résulle-t-elle d'un décalage des dates auxquelles a été 
examinée la silualion des détachés, S'il en élait ainsi, cela signi- 
fierait qu'une amélioration à été apportée à la Situation, Il est, en 
tout cas, indispensable que toute la clarté soit faite sur celte affaire, 

5° Education physique et sportive. 

De graves lacunes marquent encore l'organisation des c<ervices 
d'éducation physique et sportive, tant dans le secteur scolaire que 
dans le secieur post-scolaire, 

a) Secteur scolaire : 

L'éducation physique et sportive figure parmi les disciplines obli- 





‘. 
gatoires des établissements des divers ordres d'enseignement. V4 
Dans les écoles primaires, l'éducation physique des élèves est lé 
assurée par les instituteurs. Par contre, dans les établissements de 1 
l'enseignement supérieur, de l'enseignement du second degré, de e 
l'enseignement technique, dans les écoles normales, l'éducation ai 
physique est confiée à des fonctionnaires spécialisés; de plus, depuis l; } 
154, des inaitres spécialisés sont affectés dans les cours compié- Lai 
mentaires pour l’enseignement de l'éducation physique. PA, 
Pendant l’année scolaire 1%5-1%%, dans les établissements autres î 


que les cours complémentaires, on a complé 782566 élèves qui, 
sur la base d'un enseignant par groupe de 150 élèves, justifiaient 
2.217 emplois: or, 4.7%) posles seulement ont pu êlre ouverts, soit 
donc un déficit de 427 emplois budgétaires, A la rentrée scolaire 
d'octobre dernier, l'augmentation du nombre des élèves nécessitait 
la création de 600 emplois nouveaux alors que l'effectif du personnel 
enseignant n'a pu étre accru que de 231 unilés; ainsi le déficit se 
trouve accru de 269 De mème au {°r octobre 1937, c'est encore 
600 emplois supplémentaires qui seraient nécessaires pour faire face 
à la seule auginentation prévue du nombre des élèves. 

Pour ce qui est des cours complémentiares, où 1.200 postes seraient 
justifiés par l'effectif des élèves, on compte seulement 210 maitres 
auxiliaires au {er octobre 1956. 

db) Secteur postscolaire : 

Dans le secteur postscolaire, l'insuffisance des effectifs dn per- 
sonnel enseignant est également marquée. Il existe en eftet 2.500.000 
jeunes de 1% à 20 ans qui ont cessé la scolarité. 220.000 d'entre eux 


mi 


ns 


AP scies ie 


pratiquent les activités physiques et sportives dans 4700 centres ( 
d'activités organisés à cet effet. Mais 616 professeurs et maitres seu- - 
lement ont pu étre affectés dans ce secteur d'activités; c'est dire 149 
l'importance de l'effort qui reste à réaliser. V 
En considération de celle situation, et pour permettre d'améliorer . 
les conditions de lenseignement de Féducalion physique dans Îles L 


établissements scolaires, la décision a été prise de suspendre à titre 
provisoire, dès octobre 195% et pendant une période de cinq ans, 
l'application des dispositions qui avaient mis fin à l'affectalion des 
maitres d'E. PS, dans le secteur scolaire. 

Par ailieurs, 520 créations d'emplois figurent an projet de budget 
pour 1%7: 240 professeurs d'E. P, S.; 80 chargés d'enseignement; 
100 maitres; 90 maitres auxiliaires pour les cours complémentaires, 

Le nombre de ces créations reste insuffisant au regard des besoins 
à satisfaire : il a été déterminé en raison, tant des impératifs budgé- 
taires que des possibilités limilées de recruter du personnerl qualifié. 

Mais afin d'intensifier la formation des enseignants d'éducation 
physique, diverses mesures sont intervenues: 

Augmentation du nombre des élèves-professenurs dans les écoles 
normales supérieures d'éducation physique (augmentlalion de 29 au 
budget de 1937); 

Préparation de la 2e partie du professorat d'E. P. $. dans les 
centres pédagogiques régionaux, parallèlement à la formation dans 
les E. N.S.E P. 

Cette préparation à été instituée dès 


octobre 1955: elle a été inten- 
sifiée pendant la présente an 


née scolaire par les mesures suivantes: 

Augmentation du nombre des élèves admis dans les élablissements 
régionaux d'E. P, S. pour la préparation de ja fre partie du certificat 
d'aplitude au professorat d'E, P. S. ainsi que pour la préparalion à 
la maitrise {re et 2e partie 

Augmentation du nombre des bonrses d'éducation physique en 
faveur des élèves de ces étlablisseinents ; 

Augmentation du nombre des élèves dans les instituts régionaux 
d'éducation physique pour la préparation au professorat et à la 
maitrise et majoration des subventions de fonchionnernent au profit 
de ces instituts en vue de développer leur activité; 

Organisation, en 1956, d'une deuxième session pour l'obtention du 
certificat d'aptitude au professorat d'E. P. S. fre el 2e parties, 
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Les différentes dispositions ci-dessus permeltront d'améliorer au 
cours des années à venir la situation des effectifs du personnel 
enseignant d'E. P, S., mais celle-ci demeure préoccupante, 

Go Service de santé scolaire et universitaire. 

Les créalions et transformations d'emp'ois concernant le service 
de santé scolaire el universitaire correspondent aux mesures ci-après : 
» Tilularisation de 100 médecins de circonscriplion (dernière tranche). 

Prise en charge par l'Elat du service d'hygiène scolaire de Mar- 
seille : 52 emplois. 

Conséquence de l'augmentation des effectifs scolaires: 107 méde- 
Cins, 211 assistantes sociales, 13 emplois de service, 

Créalion de 4 médecins départementaux. 

Elles s'inscrivent dans le cadre d'un plan d'extension des effectifs 
dont le déroulerment depuis 1952 semble satisfaisant. 


e Centre national de la recherche scientifique. 


Pour en terminer. avec les questions de personnel qui ont une 
influence directe sur l'enseignement on la recherche, il reste à 
examiner la silualion du contre national de la recherche scientifique, 
notamment en ce qui concerne le recrutement. 

La disposition croissante existant entre les allocations offertes 
aux chercheurs et les traitements Ge l'industrie privée, des éiablis- 
sements de recherche du secteur publie, du C.E.A,, de l'O.N.ER.A,. 
n'ont pas permis, celle année encore, de conserver les éléments de 
valeur dont le centre national de la recherche srientifique a besoin. 

Près de 130 chercheurs ont, en fin d'année, abandonné le centre, 

H3 se sont orientés vers l'enseignement où, pour des traitements 
ideniiques, la stabilité de l'emploi est beaucoup plus grande, et vers 
les secteurs privés on semi-publies de la recherche: ceux-ci, à quali- 
ficalion égale, leur offrent un salaire de début de 63.009 F environ 
contre 47.900 F au- centre national de la recherche scientifique, leur 
permettant d'atleindre em fin de carrière un traitement de :82.000 F 
(195.000 F au ©. N. R.S.) 
” Dans les branches les plus riches d'avenir, où la nécessité de 
former de nouveaux chercheurs est plus impérieuse que nulle part 
ailleurs (l'électronique, par exemple), la rareté des candidatures à 
rendu très difficile un recrutement no mal. 

Aussi, le rajustement des allocalions accordées aux chercheurs 
s'impose-t-il absolument, D'après des indications fournies par le 
Gouvernement, l'octroi d'une prine de parlic-ipalion à la production 
scientifique, dont les modalités d'attribution sont actuellement à 
l'étude, sans combler le fossé existant, permettrait de le réduire et 
de donner une solulion provisoire au problème de la recherche 
scientifique, Votre commission des finances insiste tout particuiière- 
ment auprès du Gouvernement pour que cette solution soit rapide 
et safisfaisante. 

En dehors des questions de personnel, une question particulière- 
ment importante est toujours évoquée an cours de la discussion du 
budget, celle des bourses d'enseignement. 


Il — Les bourses a'enscignement. 
{o Enseignement supérieur. 


L'attribution des bourses d'enseignement supérieur de l’année 
scolaire 1956-1957 n'élant pas encore achevée, leur nombre ne peut 
en être déterminé actuellement, Toutefois, les crédits supplémen- 
taires proposés au budget de 1957 permetitront l'attribution de 
40 allocations d'études de 240,000 F pour des étudiants en médecine 
qui s'’engageront à servir à la direction de l'h\giène «scolare et 
universilaire et 1.700 bourses nouvelles au taux moyen de 120.000 F. 

Cette augmentation du nombre des bourses est justifiée par 
l'accroissement du nombre des étudiants et en particulier des étu- 
diants appartenant à des familles de condition inodesle. 

D'autre part: 

Le décret du 135 juin 1956 prévoit que les bourses d'agrégation ou 
de Ü. A. P. E. $S. aliribuées jusqu'ici près les facultés des sciences 
el les facullés des lettres pour une durée de deux-ans, pourront être 
dorénavant renouvelées pour une troisième année de préparalion à 
ces concours de recrutement; 

L'arrôté du 42 mars 196 prévoit que les bourses de licence 
attribuées jusqu'ici près les facultés des sciences et les facultés des 
lettres pour une durée de trois ans pourront être dorénavant main- 
tenues pour une quatrième année d'éiudes 

Le Laux des bourses varie de 60,000 à 261.000 F, 


20 Enseignement secondaire. 


Au fer octobre 1957 la population scolaire de l’enseignement du 
second degré va augmenter de 03.000 élèves, 

Tradilionnellement un quart de ces élèves sont boursiers, Ce sont 
done 13.250 bourses nouvelles qu'il y a lieu de prévoir. 

Les augmentalions des traitements et salaires ont, d'autre part, 
amené la direciion de l’enseignement du second degré à relever les 
tarifs d'internat et de demi-pension pour compenser la charge sup- 
plémentaire subie par les budgets des internats par suite de ces 
augmentations de traitements, 

Cette augmentation des tari's est de 7 p. 100. Le taux moyen des 
bourses d'internat et de demi-pension doit être ajusté corrélati- 
vement, 


3° Enseignement lechnique. 


Le nombre des bourses accordées en 19436 et prévues pour 197, 
ainsi que leur taux unitaire est rappelé dans le tableau inséré à la 
page suivante, : 

Les crédits prévus tiennent compte de l'incidence non traduite 
dans le budget de 1936 des arrêtés du 30 novembre 19% portant les 
prix de pension dans les écoles nationales professionnelles el écoles 





assimilées de 59.460 F à 62.460 F et augmentant corrélativement de 
2.700 F le prix de pension dans les centres d'apprentissage. 

Un nouveau relèvement est en cours qui conduit à fixer à 
3.900 F et à 5,400 F l'augmentation du taux des bourses correspon- 
dant respectivement aux taux de 5400 F et à 6.300 F pour le 
relèvement des prix de pension. 

La création de 250 bourses d'enseignement supérieur, et de 
386 bourses dans les écoles nationales d'enseignement technique est 
liée à l'augmentation des effectifs — (notamment à l'école centrale, 
dans les écoles nationales d'ingénieurs, arts et métiers et dans 
cerlaines écoles nationales professionnelles), ceci afin de répondre 
dans toute la mesure du possible aux demandes faites par les milieux 
professionnels en cadres moyens et en techniciens.  . 

Dans les centres d'apprentissage, il est créé 1279 bourses nouvelles. 

IL est prévu en outre 785 bourses nationales (préparation des 
cadres moyens : augmentation des effectifs). Pour 114.327 élèves dans 
les collèges techniques et établissements assimilés, on compte au 
titre des seules bourses nationales, 11.600 bourses d'’internat et 
2.100 bourses de demi-internat, En tenant compte des bourses 
d'apprentissage inscrites au chapitre 43-11, le nombre des boursiers 
dans les collèges est environ le quart de celui existant dans les 
centres d'apprentissage publics, 

Malgré l'augmentation du taux et du nombre des bourses, votre 
commission estime qu’un nouvel effort devrait être fait à cet égard 
dans le domaine de l'enseignement technique et des cenires d'appren- 
{issage, Elle exprime, d'autre part, la crainte que les crédits accordés 
pour faire face à l'augmentation du prix des repas ne se révèlent, en 
cours d'année, nettement insuffisants. Sur ce point, elle désirerait 
obtenir des informalions précises de M. le ministre de l'éducation 
nationale, 

4& Cours complémentaires. 


L'augmentation du nombre de boursiers est une conséquence 
logique de l'accroissement des effectifs dans les cours complémen- 
taires, IL faut compter, en effet, sur un effectif supplémentaire 
d'environ 35.000 élèves. 

D'autre part, il est indispensable de relever les prix de pension 
qui, pour la plupart, sont en vigueur depuis 1951. Or, il est incontes- 
table que le coût de la vie a sensiblement augmenté depuis celte 
date. Les gestionnaires éprouvent de grosses difficultés pour assurer 
l'équilibre de leur budget. Celui-ci ne saurait être obtenu au détri- 
ment de la santé des élèves, c’est pourquoi il a été prévu une majo- 


, 


ration de 10 p. 100 des tarifs d’internat et de demi-pension. 


5° Education physique et sportive. 


I est prévu, pour 197, une augmentation de 1450 du nombre des 
bourses d'éducalion physique, Cette mesure est justifiée par la 
nécessité d’intensifier la formation et le recrutement du personnel 
enseignant l'éducation physique et sportive. A cet effet, le nombre 
des élèves admis dans les établissements régionaux pour la prépara- 
tion de la première partie du professorat d'E, P. S. et la préparation 
de la maiirise première et deuxième parties a été accru, pour 
l'année scolaire 1955-1957 et s'élève à 7% contre 575 l’année précé- 
dente, De même, la préparation à la deuxième partie du professorat 
d'éducation physique et sportive a été développée dans les cenires 
pédagogiques régionaux où 160 élèves, contre 40 l'an dernier, + wi 
reront la deuxième partie du professorat dans ces conditions. Enfin, 
le nombre des élèves préparant dans les instituts régionaux d'EPS. 
la première partie du-professorat et la maîtriæ première et deuxième 
pariies sera en 1956-1957 en augmentation de 180 par rapport à 
l'année 1955-1956. 

C'est en raison de l'accroissement du nombre des élèves que 
150 bourses nouvelles sont demandées dunt 20 bourses au taux de 
240.000 F au profit des élèves externes préparant la deuxième partie 
du professorat dans les centres pédagogiques régionaux. 


B. — EXAMEN DES PROPOSITIONS FORMULÉES PAR LE GOUVERNEMENT 


Le développement des modifications de crédits proposées pour 
4957 par le Gouvernement est donné par le tableau ci-après qui 
compare les crédits accordés en 1956 et demandés pour 41957, par 
titres et, à l'intérieur de ceux-ci, par catégorie de dépenses. 


Dépenses civiles ordinaires 


Le développement des propositions du Gouvernement est exposé 
ci-dessous par litre. 


Tableau des modifications de crédit, proposées par le Gouvernement 
pour le budget de 1957 et observations de la commission des 
finances. 


J. — Propositions concernant le titre III. 


Moyens des services: 
Crédits demandés par le Gouvernement, 202.1231.100.000 F. 
Crédits proposés par la commission des finances, 302.431.100.000 F. 
Développement des propositions du Gouvernement. 
Les crédits ouverts pour 1956 étant de 267.076.500.000 F, les molii- 
fications proposées pour 1957 s'analysent de la façon suivante: 
Services votés, 26.113.100.000 F en plus. 
Autorisations nouvelles, 9.211.500.090 F en plus. 
Total, 35.354.600.000 F en plus, 
Total pour le litre III, 302.131.100.000 F. 


Services volés. (En millions de francs.) 


Les mesures qui ont d'ores et déjà été traduites dans le budz"t 
voté de 1956 entraînent une dépense supplémentaire de 25.592,6 tA 
plus. 
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La non-reconduction de divers crédits de matériel se monte à 
51,8 en moins. " à 

La non-reconduetion du crédit pour la célébration du 3% cente- 
naire de la réhabilitation de Jeanne d'arc se monte à 10 en moins. 

Les modifications apportées à la composition du Gouvernement 
entrainent une dépense de » en plus. : £ 

Dans le cadre de la politique d'économies décidée par le Gou- 
vernement, il a été procédé: ‘ s 

A des suppressions d'emplois portant sur 200 unités et ainsi répar- 
ties: administration centrale, 25; administration académique, 1W; 
architecture, 39: arts et lettres (mu:ces), 22. Soil 68 en moins. 

A des réductions de crédits portant: sur les dépenses de per- 
sonnel, 695 en moins. 7 6 ‘ n 

sur les dépenses de matériel et de travaux d'entrelien, 5,3 en 
moins. ; 

En revanche, il est apparu nécessaire de procéder à des a:uste- 
ments de dotalions porlant sur les crédits de personnel, üI,S en 
us. ! ! 
dE cessation de fonclion de 7 agents supérieurs à l'administration 
centrale et la résorption d'un chargé d'enseignement ea surnombre 
dans les effectifs de l'enseignement du premier degré donnent lieu 
à divers ajustements qui se traduisent par une économie de 0,8 en 
Hioins. : 

Dans le cadre des pouvoirs dont dispose le Gouvernement, diverses 
mesures concernant les personnels sont prévues: 

465 emplois d'inslituteur affecté à l'administration centrale ont été 
supprimés et 1%3 emplois d'instiluteur de classes élémentaires et 
40 emplois d'instiluteur de cours complémentaires ont élé créés, 
41,6 en moins. ae 

Les 10 emplois de contractuel créés dans le budget de 1956 pour 
la direction de l'équipement ont été ventilés el le crédit provisionnel 
inscrit à cet effet a été ajusté, soit 8,6 en moins. Let di 

L'application de la réforme statutaire des personnels scientifiques 
des archives de France (texte en cours) entraine une dépense nie 
de 0.6 en plus. h 

La prise en charge des 2? agents du service des ventes de la 
manufacture de Sevres rémanérés jusqu'ici sur les produits des 
receltes se monte à 0% en pins. à 

L'application du nouveau statut des personnels de surveillar.ce et 
de soins au Conservatoire national de musique et au Conservatoire 
bational d'art dramatique se traduit par une depense de 0,5 en plus. 

L'application du nouveau slalut des personnels de surveillance el 
de gardiennage des diverses écoles d'enseignement arlistique se tra- 
duit par une dépense de 1 en plus. 

La dépense résultant de la prise en charge des personnels des 
écoles de médecine a du être réévaluée et se traduil par un àaccrois- 
sement de 200,8 en pius 

Les aménagements d'effectifs résultant des recrutements d'élèves 

antérieurement aulurisés par le Parlement dans les écoles, normales 
supérieures se traduisent par une dépense supplémentaire de 15,3 en 
lus. 
La revision du taux de certaines indemn'tés lifes à l'enseignement, 
notamment les indemnités pour jurys de concours et conférences, 
ainsi que l'ajustement aux besoins constatés des crédits concernant 
l'indemnité aux personnels enseignants, comporte une dépense de 
98.7 en plus. 

L'applicalion de la législation sur les loyers se traduit par une 
hausse de 2$S.7 en plus. 

Les dotations de travaux d'entretien de la direction d'architecture 
ant été ajustées en fonction des payvements atlérents aux opérations 
déjà lancées, soil: 

Monuments historiques, 25% en moins. 

Bâtiments civils, 315 en pins. 

Yramenbles diplomatiques et consulaires, 10 en pius. 

Versailles, 35 €n pivs. 

La subvention de fonctionnement du Centre national de la recher- 
che scientifique (C. N. R7S.) est relevée pour tenir comple: 

De lextersion en année pleine des créations d'emplois autorisés 
en 1956, 170,2 en plus. 

Des diverses mesures prises par le Gouvernement concernant les 
rémunérations des personnels, 39% en plus, 

La subvention aux universités est pour les mé€mes raisons accrue 
de 56.6 en plus. 

L'incidence en année pleine des nationalisations d'établissements 
d'enseignement se traduit par les dépenses supplémentaires ci-après : 

Pour le second degré, 50,1 en plus. 

Pour l’enseignement technique, 48 en p'us. 

L'extension en année pleine du recrutement de 500 élèves mañtres 
dans les écoles normales du premier degré (indemnités d'entretien) 
se monte à 95,5 en plus. 

Les dépenses de réparations civiles ont dû être majorées de 65 en 
plus, compte teru des besoins constatés. 

Divers mouvements d'ordre se traduisent, pour le titre HI, par une 
augmentation globale des dotations pour un montant de 58,9 en plus. 

Totaux pour les services votés, 27.2412 en plus; 1.404, en 
moins. 
Net pour les services votés, 26.143,1 en plus. 


Autorisalions nouvelles. 


IL — Ajustement aux besoins réels: 


1. — L’ajustement aux besoins réels des divers crédits de person- 
nel, motivé par l'insuffisance de dotation calculée sur la base du 
traitement moyen ou par le souci de réduire le crédit correspondant 
aux déductions pour vacances d'emplois s'établit comme suit: 

« Enseignement supérieur, 44,4 en plus. 


Enseignement du second degré, 812,7 en plus. 8 


Enseignement du premier degré, 243,3 en plus. 
Enseignement technique, 83 en plus. 





Jeunesse et sport, St en plus. 

Autres services et dépenses communes (notamment administratien 
centrale et inspection académique), 63,5 en plus. 

2, — L'ajustement aux besoins réels des dotations de matériel et 
des travaux d'entreiien s'élablit comme suit: 

Administration centrale et services communs, 15,8 en plus. 

Services des relations universilaires avec l'étranger el la France 
d'cutre-mer, 0,5 en plus. 

Enseignement francais en Allemagne, 2,7 en plus. 

Enseignement supérieur, 10 en plus. 

Second degré, 102,4 en piurs. 

Premier degré, 45 en plus. 

Enseignement technique (dont 100.8 millions au titre des dépenses 
pour l’organisation des examens et concours), 117,1 en plus. 

Jeunesse et sports (notamment frais de stage), 72 en plus. 

Bibliothèques, 10,3 en pius. 

Archives de France, 7,3 en plus 

Arts el lettres, 16 en plus. 

Les dépenses supplémentaires au titre des travaux d'entretien dm 
service des eaux de Versuilles, Marly et Saint-Cloud se montent à 
41,2 en plus. 

3. — Les ajustements aux besoins prévus au titre des subventions 
de fonclionnement concernent respectivement : 

Le C. N. KR. S. pour le comité d'histoire de la deuxième guerre 
mondiale, 4 en plus, 

L'enseignement supérieur aux titres des universilés (1.080) : 

Dépenses diverses et communes des universités, 20 en plus. 

Frais généraux de fonchionnement des universités, 536 en plus 

Observaloires de Paris et de la Martinique, 24 en plus. 

Travaux d'entrelien, 100 en plus 

Renouvellement du matériel des laborataires de travaux pratiques, 
200 en plus. 

Fonctionnement et équipement des laboratoires de recherche, 
200 en plus. 

L'enseignement supérieur au titre de divers établissements: 

Palais de la découverte, 6,9 en plus. 

Fondation nationale des sciences poliliques, 3,1 en plus. 

Collèse de France, 5 en plus. 

Muséum d'histoire naturelle, 4 en plus. 

Ecole d'Athènes, 4 en plus. 

Institut d'archéologie orientale du Caire, 5 en plus. 

Casa Velasquez, 8 en plus. 

Institut de France, 4 en plus. 

Ecoles normales supérieures, 10 en plus. 

Fonctionnement, équipement et aménagement de laboratoires et 
centres de recherche des grands établissements d'enseignement 
supérieur, 83 en plus. 

L'enseignement du second degré pour 125 en plus. 

Celle dépense supplémentaire correspond à l'accroissement des 
effectifs. 

L'enseignement technique : 

Au titre de l'école normaie supérieure de Cachan, 20 en plus. 

Au titre des frais d'atelier et de matériel dans les centres d'appren- 
tissage, 72 en plus. 

Au litre de la nalionalisalion de huit collèges techniques et de 
la subvention aux internals, 13 en plus. 

Au litre de l'établissement de formation professionnelle de l'in- 
dusirie aéronautique, 26,2 en plus. 

Au litre de divers établissements, inslituts spécialisés et écoles pri 
vées reconnus par l'Etat, 20 en plus. 

La direction générale de la jeunesse et des sports: 

Au titre des organismes de sports scolaires et universitaires, 30 
en plus. 

Au titre des établissements de la jeunesse et des sports, 18 en plus. 

La direction des bibliothèques à raison de 51,1 en plus, dont 
2 millions pour les bibliothèques des universités. 
fa subvention aux théâtres nationaux doit être accrue de 50 en 
plus. 

La subvention au centre de documentation pédagogique est aug- 
mentée de 11,6 en plus. 

La subvention au bureau universitaire des statistiques et de docu- 
menlation scolaire et professionnelle est augmentée de 7,9 en plus. 

:L — Créations d'emplois: 

1. — Les créations d'emplois concernant l'enseignement supérieur 
se répartissent Comme suit: 

Au titre des universités, 12 en plus. 

Consolidation sur le budget de l'Etat de 21 chaires et maîtrises 
de conférences figurant antérieurement dans les budgets des univer- 
silés (opération ne donnant lieu qu'à un virement de crédits). 

Création de &°0 emplois dans le cadre du plan décennal des ani- 
versilés: 40 professeurs: 100 maîtres de conférences; 103 chefs de 
travaux; 21 agrégés de droit; 206 assistants et chargés d’ensei- 
gnement; 50 moniteurs; 300 auxiliaires de cliniques, de laboratoires 
et de cours: 10 lecteurs. 

Création de 10 emplois pour les observatoires: 
assistants: 5 emplois de service. 

En outre est demandée la titularisation à titre personnel de 30 mat- 
tres de conférences et la transformation des 8 emplois d'agrégé de 
droit de Paris en emplois de professeurs. 5 

Au titre des écoles normaies supérieures, 2% emplois, soit: 

8 enseignants, 2 administratifs, 5 lecteurs, 8 élèves de 1re année 
à l'école de Fontenay-aux-Roses, 7,2 en plus 

Au titre des grands élab'issements d'enseignement supérieur: 
27 emplois, 16,2 en pus. 

Colège de France: 1 biblio'hécaire. 

Muséum d'histoire natnreïle: 2 enseignants: 9% emplois ad:minis- 
tratifs gagés par la suppression de 2? emplois corre<pondanis. 

Ecole pratique des hautes éludes: 19 enscignants; 1 emploi admi- 
Distralif, 2 prénarateur$ temporaires. 


5 astronomes et 
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lcole nationale des langues orientaies: 2 enseignants: 1 emp!i 
adrministratil; 6 répétiteurs. : ; 4 

Ecole des Chartes: 4 ermploi administrgtif. 

Au titre des personnels techniques de l'enseignernent supérieur, 
la création de 25 emplois, ainsi qu'un ajustement de ia pyramide 
slatutaire por'ant sur 9 emplois, soit, au total, une dépense susplé- 
moutaire de 27,7 en plus. 


KE Les créalions d'emplois concernent l'enseigrement du second 
dtoré se rcpartissent corame suit: 

L\ natioaalisalon de 40 collèges entraîne la création de 52% emplois 
adruinistralifs ou de service 415 cn plus. 


L'augmentalion des effectifs 
3.6%0 ermplois, 627,1 en plus. 

«(4) professeurs agrégés: 1.600 professeurs licencés; 709 emplois 
administratifs de surveillance ou de service: 106 surveillants d'inter- 
pal, 409 maitres d'iniérnat: 30 assistants étrangers. 

La création de 700 emplois supplémentaires d'adjoint d'enseigne- 
ment stagiaires du GC. A. P, E. S. au 1er octobre 1957 3e traduit par 
une dépense, 765 en plus. 

Le développement du centre national d'enseignement par corres- 
pondance pour la préparation à l'agrégalion entraine ta création de 
40 sténodacty'ogranhes, soit 31 en plus. 


scolaires entraîne la création de 


A prise en charge par l'Etat de 10 internats de rollèze, en régie 
directe, entraine la création de 30 emplois administratifs, soit 2,6 
JL piux. 


La transformation en Iy°ée des 5 collègues classiques de Ja 
Rochelle, Forhach, Montluçon, Abbeville et Toulouse, ertraine Ja 
créalion de 192 emplois administratifs et de service et la transfor- 
malion de 26 emplois d'enseignement, soit 49 en plus. 

LA transformation de divers collèges en annexes de lvcées est 
prévue pour mémoire, k 

3 — Les créations d'emplois demandses tu titre de 
ment du prerier degré se répartissent comme suit: 
les primaires: 557 emplois, 119,4 on p'ns, s’analvsant 
ais 1233 enseignants; 43% agents de service: 500 éièves-mantris; 
40 surveïlan's, St maitres et maitre ses tuxiliaires. 
primaires élémentaires: 10.97 emplois, 19132 en 
S analysant ainsi: 

1.%90 inslhilutrices d'écoles maternelles 
4933) ; 

7 ‘09 instituteurs d'esois 
491) : 

1.100 instituteurs de cours complémentaires ; 

21) instiluteurs de classes de perfectionnement et de plein air; 

250 instilu'teurs chargés de l'enseignement agricols ; 

200 instituteurs d'écoles é'émentaires dans !l:s départetnents 
d'outre-mer (14 au fer janvier 107:: 

109 instituteurs de cours complémentaires dans 1€: 
d'outre-mer : 

7: assistants étrangers dans les cours complémentair?s: 

100 instituteurs remplacants dans les cours complémentaires. 

En outre, la transformation de 1.7:0 postes d'instiluteurs en direc- 
teurs d'écoles est demandée. 

Ecoles natinnales de perfectionnement, centres nationaux de péda- 
gozice spéciale et d'éducation de piein air, 4,2 en plus. 

6 emplois, dont 2 correspondant à Ja création d'un nouvel établis- 
serment à Saïni-Jean-d'Orbestier. 

Ecoles nationg'es réservées aux enfants de 
familles dispersées ou non sédentaires : 

19 emplois administratifs, 0,9 en plus. 

; réations d'emplois demandées au titre de l'enseigne- 


l'enseigne- 


hante su 
Î CS Norma 


1 
coirs 


plus, 


(dont 800 au {°r janvier 


élémentaires (doni 1.000 au ter janvier 


départements 


mariniers <u de 


#. — Les 
racnt technique se répartissent comme suit: 

a) Conservatoire national des arts et métiers: 20 emplois, 1,6 en 
plus. 

6 enseignants; 19 emplois techniques; 5 ouvriers. 

En outre, la consolidalion de 1: postes précédemment en sur- 
nombre est proposée, ainsi que la suppression d'un emploi. 

h\ Œcole normale supérieure de l'enseignement technique: 4100 
élèves de 3° année, 13 en plus. 

e\ Ecole centrale des arts et manufactures: 22 emplois, 10,1 en 
plus 

6 enseignants; 16 non-enseignants. 

En outre, la transformation de 6 emplois est demandée. 

d) Collèges techniques, écoles nationales professionnelles et éla- 
blissements d'enseignement assimilés: 1.051 emplois énumérés ci- 
après, 191,1 en plus. 

La création de 10 nouveaux collèges techniques à compter du 
£er octobre 1957 et l'accroissement des effectifs scolaires entrainent 
les créations ci-après: 

% emplois administratifs: 610 enseignants; 100 agents de service ; 
laboratoire ; 115 surveillants d'externat et maitres d’in- 


So azents de 
ternat. 

La nationalisation de 8 collèges techniques entrainera les créations 
ci-après : 

40 emplois administratifs; 96 emplois de service. 

En outre, il est proposé la transformation de 100 répétiteurs en 
adjoints. d'enscisnerment, 


e) Centres publics d'apprentissage: 4.080 emplois, soit 136,4 en 
plus 
550 enseignants; 75 emplois administratifs; 270 agents de service; 


480 surveillan 


f\ Centres publics d'orientation professionnelle. 


5 nouveaux centres, soit 50 emplois, 7 en plus. 
( réations et 
direction générale de Ja 


concernant Ja 
enutruinent une 


d'emplois 
sports 


transformations 
jeunesse el des 





dépense supplémentaire de 100 en plus, correspondant aux mesures 
ci-après : 
Création d'un centre régional d'éducation physique et sportive 
à Nancy: 4 emplois administratifs; 3 agents de service. 
Renforcement des 


el promotions dans les éco'es normales supé- 
rieures d'éducation physique: % élèves de fre année. 
Incidence de l'augmentation des effectifs scolaires: 25% profes. 


seurs, 80 chargés d'enseignement; 409 maitres d'éducation phy- 
sique et sportive; % maitres auxiliaires. 

Transformation de 100 emp'ois de maitre d'éducation physique ct 
sportive en 100 emplois de chargés d’enseignement. 

Transformation d'un emploi de directeur d'établissement. 

6. — Les créations et transiormations d'emplois concernant la 
direction des bibliothèques entrainent une dépense supplémentaire 
de 35,6 cn plus, Correspondant aux inesures ci-après: 

Créations d'emplois : 15 emplois scientifiques ou techniques; 
G emplois administratifs; 8 gardiens. 

.Transformalion de 20 emplois de gardien en 2 emplois de maga- 
sinier. 

7. — Les 21 créations d'emplois concernant les archives de France 
représentent une dépense supplémentaire de 8 en plus, soil: 
6 emplois scientifiques; 11 ouvriers ou personnels de service; 
4 agents Contractuels. 

8. — Les créations d'emplois concernant la direction générale des 
arts et des lel'res représentent une dépense de 10,5 en plus, corres- 
pondant aux mesures ci-après: 

Enseignement et production artistique: 8 professeurs. 

Musées de France: 2 assistants. 

Conservatoires nalionaux: 2 professeurs. 

La création d'une treizième conservation régignale des bâtiments 
de France compor'e une dépense de 2,6 en plus, correspondant À 
4 emplois agm'nisiratifs. 

9. — Les créations et transformations d'emplois concernant le 
service de santé sfolaire et universilaire, représentent, compte tenu 
des fonds de conrours, une dépense supplémentaire de 20,1 en plus, 
correspandant aux mesures ci-après: 

Titularisalion de 409 médecins de circonscrip'ion (dernière tranche), 

Prise en charye par Ll'Elat du service d'hygiène scolaire de Mar- 
seille : 32 emplois. , 

Conséquence de l'augmentation des effecUfs scolaires: 107 méde- 
cins, 21% essislantes sociales, 45 emplois de service. 

Création de 4 médecins déparlementaux. 

40. — Ia création d'un emploi de sous-directeur est proposée À 
l'administration centrale pour la direction de l'équipement, soit 
1,5 en plus. 

41. — Les créations et transformations d'emplois concernant Îles 
personnels de l'inspection générale de l'éducation nationale et les 
personnels de l'administration académique se traduisent par une 
dépense supp'émentaire de 26,5 en plus, correspondant aux mesures 
ci-après: 

Administration académique: création de 67 
sion de 67 rédacteurs et 16 instituteurs. 

Second degré: 3 inspecteurs généraux, { chargé de mission d'ins- 
pection générale. ; 

Premier degré: 7 inspecteurs généraux ‘dont % transformatians’, 
1 inspecteur d'académie, 30 inspecteurs primaires, 50 auxiliaires ter- 
poraires. 

Enseignement technique: 3 inspecteurs généraux. 

Jeunesse et sports: 2 inspecteurs des départements. 

42. — Les créations et transformations d'emplois prévues ci-dessus 
entrainent, en ouire, les dépenses supplémentaires ci-après: 

Indemnités résidentielles, 42 en plus. 

Prestalions et versements obligatoires, 300 en plus. 

13. — Pour la mise en place d'instituts pour la formation des pro- 
fesseurs de l'enseignement du second degré (L P, E. S.), il a. été 
prévu un crédit provisionnel de 500 en plus., 

IT, — Mesures particulières: 

1. — Diverses mesures particulières concernent le personnel. Elles 
s'analvsent Comine suit: 

Dotations pour les personnels temporaires et auxiliaires: 

A l'administration centrale (direction de l'équipement), 2,9 en 
us. 

Dans l'administration académique, 40 en plus. 

Dans les services de l’enseignement français en Allemagne, 25,1 en 
plus. 

A la direction de l'architecture, 5,6 en plus. 

Au titre de l'enseignement du second degré: 

Augmentration du nombre des centres pédagogiques régionaux, 
4 en plus. 

Développement de la préparation à l'agrégation, 10 en plus. 

Indemni‘é de gestion et de responsabilité à certains personnels des 
centres d'apprentissage annexés, 7 en plus, 

Vacations diverses an titre de la jeunesse et des sports (crédit 
provisionnel), 5 en plus. 

Aménagement, en surnombre, des effectifs d’adjoints d'archives, 
0,2 en plus. 

Relèvement des rémunérations de personnels auxiliaires en Italie, 
0,9 en plus. 

Revalorisation de crédit de conférences et création de cours 
annexes dépendant de la direction générale des arts et lettres, 3,9 CA 
plus. 

Revalorisation de diverses indemnités à des personnels dépendant 
de la direction de l'architecture, 7,9 em plus. 

Crédit provisionnel pour vacations diverses à la direction de l'ar- 
chitecture, 5 en plus. 

Extension à de nouvelles catégories d'enfants des examens radi)- 
scopiques de médecine préventive, % en plus. 
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Crédit provisionnel au titre du comilé interministériel d'étude des 
problèmes de l’enseignement médical, de la struc'ure hospitalière et 
de l’action sanilaire et sociale créé par ie décret n° 2691 du 
13 septembre 1956, 3 en plus. 

2. — D'autres mesures particulières eoncernent les dotalions de 
matériel et de travaux d'entretien, et s'analysent comme suit: 

Entretien des élèves instituteurs en cours de scolarité: ajustement 
du taux des indemnités d'entretien, 70,2 en plus. 

Augmen‘'ation des effectifs de manière à porter les promotions à 
6.000 élèves, 169,8 en plus. 

Installation de la âirection de l'équipement, 10 en plus. 

Enseignement français en Alemagne: prise en charge de dépenses 
qui n’incombaient pas jusqu'ici au budget général, 68 en plus. 

Matériel des services de l'architecture (dont 8 millions pour le 
palais de l'Elysée), 118 en plus. 

Acquisition de matériel automobile destiné principalement aux 
services de l'hygiène scolaire, 25,5 en plus. 

3. — Les mesures particulières conrernan! les subventions de 
fonctionnement s'analysent comme suit: 

Enseignement du second degré: 

Création de nouveaux établissements et nationalisation de 40 col- 
lèges, 10 en plus. 

r Subventions à l'institut ‘médicopédagogique de Sain!-Maximin, 
2,1 en plus. 

Enseignement technique : 

Subvention aux cours professionnels, 63 en plus. 

Subvention aux chambres des métiers, 3 en plus, 

Exposition « meilleurs ouvriers de France », 13 en plus. 

(ours de perfectionnement conduisant à la promotion ouvrière, 
128,7 en plus. 

Arls et lettres: 

Enseignement artistique, 4,6 en plus. 

Maison nalionaie de retraite des ariistes, 0,4 en plus. 

Enseignement de la musique et de l'art dramatique, 37 e 

Centre nalional de la recherche scientifique, 241.7 en plus. 

Tolal pour les autorisations nouvelles, 9.211, 5 en plus. 


n plus. 


IL. — Proposilions concernant le titre IV. 


Interventions publiques: 
Crédits demandés par le Gouvernement, 27.322 600.000 F. 
Crédit: proposés par la commission des finances, 27.292. 600.000 F. 
Développement des propositions du Gonvernement : 
Les crédits ouverts pour 1956 étant de 23.1*2.100.000 F, les moli- 
ficalions proposées pour 1937 s’analysent de la facon suivante: 
Services votés, 79 millions de franrs en moins. ; 
Autorisations nonvel'es, 2.288,500.000 F en pius. 
Total, 2.209.500.000 F en pins. 
Total pour le litre IV, 27.392.600.000 F en plus. 


Services vols. 
. La non-reconduction de crédits exceplionnels ouverts au titre des 
jeux olvimpiques se monte à 115 en moins. 

Il a éié procédé à un ajustement de erédits portant sur les prêts 
d'honneur attribués aux élèves de l'enseignement technique, 9,8 en 
moins. 

La participation de l'Elat au prix des repas servis dans les res 
laurants universilaires et dans les restaurants médico-sociaux a 
élé portée respectivement à 55 F et 131 F, soit une dépense supplé- 
mnelaire (ce crédit sera Cemandé au Parlement dans le cadre d'un 
coileclif en préparation), 169,9 en pus. 

L'ajustement aux besoins de la parlivipation de l'Elat au rézime 
de sécurité sociale des étudiants se traduit par une dépense “up 
plémentaire de 129,8 en plus. 

L'ajustement des crédits ouverts au litre de l’année géophysiqre 
internationale Se traduit par une diminution de 156 en moins, con 
furme aux prévisions el corresnoncant au rvihme des opéralions. 

Ainsi qu'il a élé indiqué ci-detsus (titre Il) divers mouvements 
d'ordre ayant essentiellement pour objet une meilleure impulation 
budgétaire sans changer l'affectation des crédits se traduisent glo- 
bälement par une diminution des dotations de 539 en moins. 

Totaux pour les services volés, 290,7 en plus; 369,7 en 
moins. 
Net pour les services votés, 79 en moins, 


Autorisations nouvelles. 


La création de 1700 nouvelles bourses d'enseignement supérieur 
el de 10 bourses spéciales d'hygiène scolaire se traduit par une 
dépense de 209 en pins. 

L'ajustement aux besoins de la dotalion pour l'aide aux isternats 
relevant de l'ensegnement du second degré se monte à 100 en 
J'ius. 

L'ajustement aux besoins des dotations concernant les œuvres 
Complémentaires de l'école pour l'enseignement du premier degré 
s'établit comme suit: 

Subventions en espèces aux œuvres scolaires, 5 en plus. 

Subventions aux caisses des écoles pour développer le ramas- 
sage des élèves, 30 en plus. 

Subventions de premier élabiissement pour l'enseignement post- 
Scolaire agrico'e, 15 en plus. 

Le relèvement du taux des bourses d'entretien et l'accroissement 
du nombre des élèves dans les écoles nalionales du premier degré 
ävec internal se traduisent par une dépense de 7 en plus. 





L'ajustement des dotations concernant les bourses et trousseaux 
dans les établissements relevant de l'enseignement lechnique s'éta- 
blit comme suit: 

a) Relèvement qu taux moyen des bourses, comple tenu de la 
modification des pr.x de pension: 

Ecoles nationales professionnelles, col'èges techniques et établis- 
sements assimilés, 3,8 en plus. 

Centres d'apprentissage, 376 en plus. . 

b) Création de bourses nouvelles: 

Elèves de l'enseignement techn que supérieur, 930 en plus. 

Collèges techniques, écoles nationales professionnelles el étais 
sements assimilés, 19 en plus 

Centres d'apprentissage, 60 en plus. k 

Un crédit supplémentaire est prévu pour la souscription à des 
ouvrages utiles à l’enseignement technique, soit 3 en plus. 

La création ce 120 bourses nouvelles dans les élablissements 
d'enseignement de la jeunesse et des sports entraine une dépense 
de 20 en plus. ; Fe 

Le relèvement de la dotation au titre des bourses nalionaies $ Cia 
blit coinme suit: 

second degré, 62 en pus. 

Premier degré, 2:33 en plus 

Enseignement technique, 89,5 en plus. 

Enfants francais résidant à l'étranger, 930 en parus. k 

L'accroissement des crédits de subveniions concernant la jeunesse 
et les sports s'établit comme suit: 

Education populaire, 30 en plus. 

Activities sportives, J0 en En, 

Activités de jeunesse, 30 en plus. 3. L 

Subventions ur travaux d'entretien des installations d'édneation 
physique et sportive et du domaine de la jeunesse, 10 en plus. 

Camps et colonies de vacances, 110 en plus. à 

L'accroissement des crédits de subvention concernant la direction 
générale des arts et leltres s'établit comme suil: 

Activités musicales diverses, 8,5 en plus, ; 

Théâtres parisiens, aide à la premmere pièce et organismes dont 
l'activité intéresse le théâtre, 30 en plus 

Décentralisation dramatique, 15 en pins. 

Décentralisation fvrique, 50 en plus. 

Caisse nationale des lettres, 20 en plus 

Comité des arts plastiques auprès de l'Unesco, { en plus. 

Cinémathèque francaise, 0,5 en plus. 

La subvention accordée aux expéditions polaires francaises Pau- 
Emi'e Victor pour leurs dépenses de fonchonnement est atrue 
de 1%. ; 7 a 

Les subventions concernant le service des relations universitaires 
avec l'étranger et la France d'outre mer sont augmentfes de 6,7, 

L’ajustement des dotations concernant les œuvrée sociales en faveur 
des étudiants s'établit comme suit: 

Auzmentation du nombre des repas dans les restaurants uni- 
versilaires, 11,3 en plus. É 

Fonds de solidorilé univereitaire et cilés universilaires, 3% en 
plus. 

Cité universitaire de Paris, 6 en plus. 

Services des œuvres, 12,6 en plus. 

Total pour les autorisations nouvelles, 2288,; en plus. 

Sous réserve des observations générales formulées plus, haut, votre 
commission des finan-es vous propose l'adoption des crédits demandés 


pour 197 au litre de l'éducation natonale — dépenses ordinaires. 
TOME HI 
EXAMEN DES CREDITS 
SERVICES CIVILS. — DEPENSES ORDINAIiRES 


Rapport de M. Faggianelli sur les crédits 
des affaires économiques et financières. 


L — CHARGES COMMUNES 


A. — RÉPARTITION DES CRÉDITS PAR GRANDES MASSES 
EI OSSFERVAIIONS GENERALES 


Le montant global des autorisations annuelles de dépenses dant 
le Gouvernement propose l'ouverture au titre du budget des cha:ges 
communes s'értve, pour 1997, à 1.083.155.000 F, alors que les crédiis 
ouverts pour 1956 ne dépassaient pas 931.961.000 F, soil une augimerr 
lation pour 1957, de 115.214.000 F. 

Il résulle de ces indications qne les propositions budgétaires 
présentées par le Gouvernement pour 1957 sont en auz:menlalion de 
10 p. 100 sur les crédits euverts en 1956. Celle augmentation est parti- 
culièrement marquée pour les dépenses ordinaires alors que ‘es 
dépenses en capital sont en légère diminution. 

Cet alourdissement du tadget des charges ‘ommunes lient à des 
ceuses diverses qu'il convient, en raison de lextréme diversité des 
crédits demandés<, d'étudier titre par lilre, äprès avoir cependant 
examiné l'évolution d'enscimbie des crédits. 

L'examen des propésitions du Gouvernement se fera selon Je plan 
suivant: 


A 
»i 


& der, — Considéralions générales. 

£ 2. — La delle publique et les dépenses en a‘ténualion de receltes. 
A. — Evolution générale des crédits. 
B. — Analyse des différences 
C. — Observations particulières : 


a) L'emprunt national: 

b) La dette à court terme; 

€) Les traites de dépenses publiques: 

d) La diminution de la delle extérieure. 
$ 3. — Les pouvoirs publice. 
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$ 4 — Les moyens des services. 

A. — Analyse générale des crédits. 

B. — Analyse des différen'es. 

C. — La revalorisation des traitements des fonctionnaires. 
£ 5». — Les interventions pub'iques, 

— Evolution des dépenses. 
H. — Anaivse des différences. 
C. — Les subventions économiques: 


a) Blé, farine, pain 
b) Sucre ; 

c) Papiers de presse; 
d) (Gaz: 


e) Charbon. 


, 


$ 1°, — Considérations générales. 


Les deux grandes masses d'augmentation qui affectent les charges 
communes concernant la dette jex-lusivement au titre des services 
votés) et Les interventions publiques pour lesquelles plus de 
45 miliiards sont inscrits au titre des dépenses nouveles, 

Si les dépenses nouvelles imposerit une charge suppkémentaire de 
45 miidiard<, il faut souligner, ainsi qu'il apparait dans le tableau 
ti-après, que l'automalicite de l'augmentalion (services votés) porte 
sur une masse de plus de G6 miiliards. 

— L'ensemble des dépenses de la dette est supérieur de 62 mil- 

liards environ à ce qu'il élait en 1956. 

Les dépenses en allénuation de recettes (dégrèvements et rem- 
boursements) s'élèvent à plus de 12 milliards, L'ajustement du bud- 
get commun de la Sarre conduit à une dépense supplémentaire de 
©,» milliards. 

La delle publique en elle-même s’alourdit de 42 milliards cette 
année. La courbe ascendante des charges de la delie depuis 1932 
notamment est cara-térisiique: elle a en 1%56 plus que dout:ié le 
chiffre atleint en 1952 (compte non tenu des dépenses en atténuation 
de recettes) soit 290 rnilliards au lieu de 134. 

La delle perpéluelle consolidée ayant nolablement diminué et la 
dette extérieure qui pesait lourdement jusqu'en 1953 sur la balance 
des payerments étant en régression, c'est dans le secteur de la detie 
armorlissable intérieure, de la dette flottante et aussi partiellement 
dans celui de la dette garantie que se poursuit ce phénomène 
inquiétant. 

Les divers engagements de l'Etat donnent une idée exacte de la 
Croissance rapide de ces charges L'emprunt national 195%6 apportera 
une charge annuelle de 16 milliards, compte non tenu de l’amortis- 
sement, ni du jeu éventuet de l'indexation. 

La charge des einprunts de la caisse du crédit agricole, celle 
résullant de l'exécution du plan de modernisation et de la partici- 
ee on de l'Elat aux emprunts locaux sont en augmentation sensible. 
ns ac‘usaient déjà cetie tendance en 1956 (budget de reconduc- 
ion). A 

Les avances de l'Ftat à la construction sont affectées d'une 
dépense nouveïle de 6,132 milliards alors qu'elles avaient déjà pro- 
gressé de à milliards en 1956 Le service Empruntis pour dommages 
de guvrre est en hauese pareillement. Il avait déjà en 1956 accusé 
4,679 milliards de plus. | 

La dette flottante avait fait un bond de 27 milliards en 1956, 
Sélevant à 100 milliards d'intérêts à court terme. Cetle année il nous 
est indiqué que la modi‘ité de l'augmentation s'explique par la 
disparition des charges exceptionnelles propres à 1956 (liquidation 
des tra tes publiques, remboursement des bons de la défense natio- 
nale'. En capita!, celle dette flottante est considérable, elle a doublé 
depuis 1952. Elle présente les dangers que l’on sait. 

L appel constant à l'épargne pour couvrir les besoins de trésorerie 
et que la dépré'ialion monélaire n'allège plns, fait apparaitre dans 
toule son arnpleur l'endettement progressif de l'Etat à un rythme 
que l'on peut, sans excès, qualifier d’inquiétant. s 
À 2. La seclion « Pouvoirs publics » n'appelle aucune remarque par- 
jouiere, 

3, Par contre, les moyens de service font apparaitre une dépense 
ri 2 _ de 16,113 milliards qui résulte de la ventilation de 21 mil- 
iaras ol: milions sur les crédits globe inscri on 1956, dans ; 
budgets civils et militaires. enmsabese-wrhah md 

Les 35 milliards de dépenses nouvelles correspondent pour Ja 
presque totalité (31 milliards) à la nouvelie remise en ordrè des 
rémunérations publiques, tranche 1957. 

On cannail les mesures adoptées par le Gouvernement (en appli- 
cation du-décret du 30 juin 1955) : 

a) Le trailement de base est porté À 170.000, entièrement hiérar- 
chisé, à partir du fe janvier 1957 (au lieu de 160 + 10 non hiérar- 
Chisé au 1er juillet 1956). 

b) Par contre la rémunération sur la base de 180.000 avec hiérar- 
chisalion totale est avancée du 1° juillet 1957 au 1er mai. Une 
de de l'indemnité de résidence est intégrée; d'autres mesures, 
énéficiant notamment aux personnels les moins favorisés, ont été 
adoptées , 

I y a là un indiscutable effort vers une remise en ordre véri- 
fable des trailements de la fonction publique en même temps qu'une 
revalorisation substantielle des rémunérations. En dehors du fait que 
le départ à 130.000 peut parailre à l'heure actuelle insuffisant sur- 
tout par référence aux rétributions de l'industrie nationalisée, on 
peut regreller que la hiérarchisation ne porte pas équitablement sur 
tout l'éventail et que de ce fait il subsiste encore des disparités 
regreltables d'un catégorie à l'autre et dans le cadre même de cha- 
cune des catégries de personnel. 

Nul doute qu'un reclassement total et équitable de la fonction 
publique n'entraine des dépenses nouvelles d'un ordre très élevé 


et que, pour celle raison méme, la réalisation de ce plan devrait 





alter de pair avec une réforme des cudres administratifs et de la 
fonction publique dans son ensemble. 

4. Le titre IV qui est celui des interventions publiques se carac- 
térise par un effort accentué de l’action économique et sociale. 

Les crédits globaux affectés aux subventions el à l'aide écono- 
ruique sont en gros supérieurs de 11 milliards environ à ceux de 
1956. A vrai dire, l’évoiution de ces crédits dans le cours d’un 
inème exercice est assez imprévisible, le résullat des campagnes 
céréalières ou sucrières, notamment, n'étant pas toujours celui qui 
était prévu et les mesures prises non plus, Le chiffre @e 51.450 mil- 
lions de francs s'appliquant aux subventions est donc simplement 
prévisionnel. Ainsi, pour les subventions au blé et à la farine, le 
crédit global prévu de 35.350 millions de francs est appliqué aux 
deux exercices 1956 et 1957, mais la part de l'exercice 1956 — soit 
45 milliards — sera inscrite dans un collectif et probablement révisée. 

L'analyse de ces crédits appelle les observations suivantes : 

4° 11 y a augmentation sensible des crédits affectés aux céréales: 
20 milliards au lieu de 13 en 19%55-195; 

2 J1 y a une légère augmentation sur les subventions au char- 
bon: 17.950 millions de francs au lieu, de 16.200 millions de francs; 

30 Par contre, une diminution de celles intéressant les sucres: 
6.500 millions de francs au lieu de 9.179 millions de francs, 

4o Le nickel n'est plus subventionné; 

ño ln crédit prévisionnel de G milliards est affecté pour la baïsse 
du prix du gaz (20 p. 100). 

L'exportation du blé est considérablement réduite en 1957, mais 
on fait une opéralion massive sur l'orge. Le jeu des primes excep- 
tionnelles aux producteurs de blé est estimé à 5,200 milliards. Par 
contre, la subvention aux sucres est réduite de près de 3 milliards 
en raison, semble-t-il de la réduction des contingents de sucres pro- 
venant des transferts (700 en 1957 au lieu de 2.970 en 1956). 

Pour le charbon, notons que l’ensemble des mesures tendant à 
obtenir un abaissement des prix des charbons importés représente 
une dépense de près de 18 milliards (compte tenu des compensa- 
tions données à la S. N. C. Æ.). II semble donc que le régime com- 
munautaire de la GC. FE. C. A. et surtout l'importation des char- 
bons étrangers nous soient encore peu favorables financièrement. 

L'action sociale s'est surtout caractérisée cette année par l'insti- 
tution du fonds de solidarité dont le financement a déjà été intégré 
dans les comptes de l'exercice 196. 

Notre conclusion d'ensemble sera brève. Dans les divers secteurs 

de ce budget, dont il n’est pas indifférent de souligner qu'il repré- 
sente près de la moitié des dépenses totales de fonctionnement 
du budget général, nous constatons un accroissement sensible des 
dépenses, qu'il s'agisse de l'action économique et sociale ou des 
moyens de service. La dette publique traduit, en regard, les dif- 
ficultés croissantes d2 notre trésorerie pour y faire face. Si le 
recours à une nouveile fiscalité n'est pas sans soulever de sérieuses 
difficultés, le recours à l'épargne s'avère aussi de plus en plus 
érilleux. 
Si, par ailleurs, fl n'est plus, sous la forme habituelle, que des 
économies « de poche » à réaliser, l'heure paraît venue de reviser 
nos conceptions et surtout nos méthodes, pour alleindre à une 
meilleure efficacité « à meilleur prix ». 


$ 2. — Dette publique et dépenses en atténualion de recettes. 


Analyse des différences. 


L'augmentation des dépenses de la dette publique est en majeure 
partie impulable en 1957 à l’évolution de la delte amortissable, 

À l'émission de 1956 des bons d'équipement industriel et agricole 
et de l'emprunt national correspond, pour la première année, 
l'inseriplion d'un crédit pour le service des intérêts égal à 19.514 
en plus ; 

La sarticipation de l'Etat au service de divers emprunts conduit 
aux charges supplémentaires suivantes: 

Emprunts émis pour l'exécution du plan de modernisation et 
d'équipement 2.500 en plus. 

Emprunts de la caisse nationale de crédit agricole, 1.650 en plus. 

Emprunts locaux, 1.314 en plus. 

L'effort de construction imunobilière se traduit au titre des encou- 
ragements à la construction (intérêts des avances et prêls H.L.M.) 
par une dépense supplémentaire de 6.132 en plus. 

L'émission des titres en application de la législation sur les dom- 
mages de guerre, représente un ajustement des intérêts égal à 1.012 
en plus. 

+ budget général prend en charge pour la première fois les 
intérêts de l'emprunt émis par la S. N. C. F. pour couvrir les 
dépenses de reconstruction immobilière qui doivent être supportées 
par l'Etat, 1.311 en plus. x 

Enfin, divers ajustements au montant des engagements de l'Etat 
entrainent une surcharge de 308 en plus. 

Alors que le jeu des amortissements et remboursements se lra- 
duit par une réduction de 1.693 en moins. 

En ce qui concerne la delte flottante, l'augmentation des sommes 
déposées au Trésor, notamment par le budget annexe des P. TT 
(avoirs des comples de chèques postaux) et par les établissements 
ublics ou semi-publics, implique une charge d'intérèls supérieure 
e 7.143 en plus. 

Dont: 

P.T.T., 2.000 en plus; caisse des dépôts, 3.000 en plus; S. N..C. F, 
255 en plus; crédit foncier, 300 en plus; caisse nationale de cré- 
dit agricole, 750 en plus, élablissements nationaux, 850 en plus, 
divers, 42 en moins. 

Les intérêts des bons du Trésor et valeurs assimilées devraient 
entraîner. en 1957. une dépense supplémentaire nelle égaie à 
3.000 en plus. 
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La modicité de celte augmentation au regard de l'accroissement 
net des émissions s'explique par la disparilion de charges excep- 
tioneiles propres à l’année 1956 (liquidation des traites publiques, 
remboursements des bons de la défense nationale, 9.300 millions en 
moins). 

Le service des avances des instituts d'émission s’accroitra de 
1:10 en plus. 

Les frais de trésorerie augmenteront de 765 en plus. 

Par suite des importants remboursements effectués en 1956, les 
dépenses de la dette extérieure se réduiront de 1.010 en moins. 

Les risques pouvant incomber à lEtat da fait des garanties accor- 
dées aux opérations de commerce exlérieur justifient l'inscription 
d'une provision de 2 milliards. De son côté, Ja consolidation des 
prèts à la construction entraine l'inscription de crédits pour l'octroi 
de bonifications d'intérêts évaluées à 275 millions. La réduction des 
garanties d'autre type pegmet de limiter l'ajustement des crédits de 
garantie à 1.129 en plus. 

L'augmentation des dépenses en atténuation de recettes est en 
étroite corrélation avec celle des recouvrements budgétaires. Mais 
les dégrèvements et reslitutions se sont également accrus sous 
l'effet de mesures de caractère social (remises ou modérations con- 
senties aux économiquement faibles, familles de rappelés et de 
maintenus ainsi qu'aux victimes de calamités publiques), de mesu- 
res de caractères économique (exportations) ou en raison d'accords 
internationaux (conventions fiscales évitant les doubles impositions 
programme de défense commune). 

Ces dievrs facteurs justifient un relèvement des dégrèvements sur 
contributions directes égal à 5.000 en plus, et des remboursements 
sur produits indirects et divers égal à 7 215 en plus. 

Le partage par la France et la Sarre des recettes et des dépenses 
communes conduit, par suite de l’augmentation des recettes perçues 
en France et de la stabilité des recettes sarroises, à un ajustement 
de 5.500 en plus. 

Divers posles s'accroissent en net de 8 en plus. 

Net pour le titre Ier (services votés), 61.7€8 err plus. 

C. — Observations particulières. 

Les caractéristiques essentielles concernent: 

a) L'emprunt nalional: 

Les souscriptions à l'emprunt national 1956 ont rapporté au total 
320.088 millions de francs. La répartition géographique des sous- 
criptions est exactement semblable à celle qui fut observée pour 
l'emprunt Pinay. ; 

La charge d'amortissement de l'emprunt sera égale à un quin- 
zième du fonds pendant quinze ans, soit une charge annuelle de 
94 milliards en chiffres ronds, compte non tenu du jeu éventuel de 
l'indexation. 

La charge des intérêts sera de 16 milliards pour la première 
année et diminuera chaque année d'environ 1 milliard. 


b) La dette à court terme: 
Charge d'intérét (bons du Trésor el valeurs assimilées, payements 
effectifs) : 
Année 1950, : 


L'e 22 
t bre 


.262.793.000 F. 

Année 1951, :4.819.%84.000 F. 

Année 1952, 45.463.095.000 F, 

Année 19553, 99.469.000.000 F, 

Année 1954, 77.262.000.000 F, 

Année 1955, 74.701.200.000 F. 

L'amortissement de la dette à court terme est à la charge du 
Trésor et n'est pas de ce fait relracé dans les charges budgétaires. 

Il est de tradition à cet égard de ne s'attacher qu'aux variations 
neltes de la dette à court terme, variations qui dégagent une charge 
pour le Trésor lorsque les remboursements de bons du Trésor sont 
supérieurs aux émissions ou une ressource dans le cas inverse. 

La dette à court terme, en constante progression depuis plusieurs 
années, n'a donc pas jusqu'ici posé de problème d'amortissement 
pour le Trésor. 

4. 11 est difficile de pr“voir l’évolution de la dette à court terme 
dans les dix années à venir: celle-ci se développe plus ou moins 
chaque année en fonction d'une part de circonstances économiques 
et monétaires, d'autre part des recours du Trésor à d'autres res- 
sources de trésorerie telles que l'emprunt à long terme, les dépôts 
en comptes courants, les avances de l'institut d'émission, les varia- 
lions d'encaisses. 

c) Fin du régime des traites de dépenses publiques: 

Ce régime de payement des dépenses publiques a été supprimé 
par un décret du 30 janvier 1955. 

Les dernières traites en circulation ont élé remboursées à la fin 
de juin 1956. 

d) La diminution de la dette extérieure: 


C'est en 1952 avec 1.296 milliards que la dette publique extérieure 
a atteint son niveau maximum, depuis cette date on constate une 
régression régulière évaluée à 25 p. 100 pour les quatre dernières 
années. 

Si l’on se réfère à la part de la dette extérieure dans l’endette- 
ment total, la diminution relalive de la dette extérieure se mani- 
leste à partir de 1950 et représente 15 p. 100 pour les six dernières 
années, 


8 3. — Pouvoirs publics. 


Suivant les besoins exprimés, l'augmentation des dépenses des 
pouvoirs publics ressort: 

Pour l’Assemblée nationale et l’Assemblée de l'Union française, à 
130 en plus. 

Pour le Conseil économique à 5 en plus. 

Total pour les pouvoirs publics, 775 en plus. 





8 4. — Moyens des services. 


Analyse des différences. 
L — Services votés: 

Les mesures qui ont été d'ores et déjà traduites dans le budget 
voié de 1956 entrainent une dépense supplémentaire de 12 en plus. 

La reconduction en année pleine des dépenses d'entretien des cités 
adiministralives motive une augmentation de 5 en plus. 

Les crédils globaux inscrits en 1956 ont été, à l'exception du 
crédit pour l’indémnilé de difficultés adrministratives, ventilés dans 
les budgets civils et militaires. Par contre, doivent êlre inscrits 
au présent budget, au titre des services votés, les crédits couvrant 
la dernière étape de remise en ordre des traitements de l'Etat 
(étape de juillet 1957). Le solde des transferts aux divers budgets 
et de l'inscription des crédits globaux représente, pour les traite- 
ments et les prestations familiales, une diminution de %4615 en 
moins. 

La mise en œuvre de la procédure de rachat des services effectuée 
au profit de l'Etat avait exigé, à titre temporaire en 1956, des ercdits 
supérieurs au volume normal des règlements devant incombher 
annuellement à l'Elat. Il est donc possible de diminuer le crédit 
de 1936 de 1.000 en moins. 

L'expérience a montré que les administrations pouvaient en géné- 
ral supporter, sans crédits supplémentaires, les dépenses résultant 
de la réintégration de droit de certains fonclionnaires détachés. 1 
est donc possible d'éviter l'inscription d'un crédit spécial, % en 
moins. 

Les augmentations de traitements intervenues dans la fonction 
publique entrainent : 

D'une part, une majoration des cotisations de sécurité sociale deg 
personnels titulaires, 1.588 en plus. 

D'autre part, un ajustement du versement forfaitaire institué en 
remplacement de l'impôt cédulaire, 1.800 en plus. 

Sur les pensions d'ancienneté et les prestations obligatoires qui 
s'y rattachent, l'inscription, avec extension en année pleine, des 
crédits globaux couvrant les majorations de pensions, entraine un 
relèvement de 13.89 en plus. 

Soit en plus: pensions militaires, 6.170; pensions civiles, 6.900; 
ensions d’Alsace-Lorraine, 210; prestations et versements obliga- 
oires, 311. Total, 13.8M en plus. 

De leur côté, les augmentations de salaires des ouvriers font appa- 
raitre, pour le fonds spécial de retraites des ouvriers de l'Etat et 
la caisse de retraites de l’Imprimerie nationale la nécessité d'un 
ajustement de crédits de 408 en plus. 

La mise au point des crédits de pensions est entrainée notam- 
ment, pour les pensions civiles, par l'excédent des inscriptions sur 
les radiations el pour les pensions militaires, par la revision des 
pensions de sous-officicrs. La dépense supplémentaire s'élève à 4.739 
en plus. 

Soit: pensions militaires, 2.500; | dde civiles, 2101; pensions 
d’Alsace-Lorraine, 50; prestations, 88. 

La suppression, à compter du fer janvier 197, de la surcompen- 
sation agricole permet, par rapport aux crédits votés en 1956, de 
réaliser une économie de 3.300 en moins. 

Des économies sur les dépenses diverses offrent une réductien de 
2 en moins. 

En sens inverse, l’évolution de certains taux de change conduit 
à majorer la prévision du crédit de perte au change, 60 en plus. 

Net (moyens de services), 16.143 en moins. 

JI. — Autorisations nouvelles: 


Un nouvel aménagement des rémunérations publiques entraîne 
pour 197 une charge supplémentaire de 21000 en plus. 

Au cours de 1%7, de nouvelles cités administratives doivent être 
aménagées, notamment à Bordeaux, Lyon et Cognac, D'autres cités, 
telles que celles de Clermont-Ferrand, Toulon et Rennes sont appe- 
lées à recevoir une extension: qui justifie un renforcement de per 
sonnel. A cet effet, il est nécessaire de prévoir, pour 1957, le recru- 
tement à temps complet de dix agents et de deux régisseurs à 
mi-temps. Il est, en outre, nécessaire de prévoir la couverture de 
frais dé suppléanrce. 

Le crédit demandé ressort à 5 en plus. 

Les dépenses de matériel prévues pour l'extension ou la création 
des cités susvisées ressort, compte tenu d’un abattement d'un mil- 
lion e francs pour l’échelonnement des mises en service, à 9 
en plus. 

L'article 19 du décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le 
mode de présentation du budget de l'Etat a prévu que les crédits 
provisionnels pourraient, en cas d'insuffisance, être complétés par 
prélèvement sur un crédit global de dépenses éventuelles, Il est 
révu à cet eflet de porter à 3 milliards le montant de ce crédit, 
a provision représentant moins de 1 p. 100 des dépenses de l'espèce. 
L'augmentation du crédit par rapport à 1956 ressort à 152 en plus. 

L'article 20 du décret précité autorise l'ouverture de certains cré- 
dits en eours d'année, dans la limite d'un crédit global affecté à 
des dépenses accidentelles. Il est proposé d'ouvrir à cet effet un 
crédit de 1.000 en plus. 

Tolal (moyens de services), 35.16 en plus. 


Les revalorisations des traitements des fonctionnaires en 1957. 


Les mesures de remise en ordre intéressant les traitements et 
retraites deS fonctionnaires — et par suite le montant des pensions 
d'anciens combattants — portent sur les points suivants : 

1° Modifications apportées à l'échéancier du décret du 
30 juin 1955. 

Ce texte avait prévu que la rémunération de base soumise à 
retenue atteindrail, au 4er janvier 1956, 160.000 auxquels s’ajoute- 
rait le 1er juillet 1956 une indemnité non hiérarchisée de 10.000 F 
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soumise à retenues. A parlir du {er juillet 1957, le traitement hiérar- 
chisé devait Clre calculé sur la base de 180.000 F, ce relèvement 
s accompagnant d'une diminution du taux de l'indemnité de rési- 
dence (ramenée par excimple à Paris de 25 p. 160 à 20 p. 100). 

Les crédits dont le vote est proposé au Parlement sont destinés 
à permettre : 

a) be portier la rémunération de base hiérarchisée à 170.000 F 
à compler du fe janvier 1957 avec suppression corrélative de 
l'indemnité fixe de 10.000 F; 

b) D'avancer du fe juillet au fer mai la date de mise en applica- 
lion intégrale du décret du 906 juin 493% (130.000 hiérarchisés avec 
diminution du taux de l'indemnité de résidence). 

Ces différentes mesures, comple tenu de leur incidence sur les 
retraites et pensions de victimes de guerre, entrainent une dépense 
supplémentaire estimée à 33 milliards 400 millions (budget général 
et budgets annexes 

20 Autres Inesures. 

Le Gouvernement a décidé de procéder sans plus attendre à cer- 
fains réajusterments intéressant les personnels lies moins favorisés 
de la fonction publique. 

A cet effet, il a décidé de re'ever de 110 à 120 net (495 brut) l'indice 
de référence minimum sur la base duquel seront rémunérés les 
agents de l'Elat ayant au moins six mois de fonction. 

Par ailleurs, il va réaliser la suppression de classes exreptionnelles 
afin de permellre aux personnels des catégories C et D d'atteindre le 
sommet de leur carrière 

Ces mesures qui prennent effet du fer actohre 1956 comparleront 
une incidence en année pleine pour 1957. La dépense suppl'émen- 
taire est estimée à 5 milliards. 


8 5. — Interventions publiques. 


Analyse des différences. 


a) Services volés, — La non reronduction du crédit ouvert en 1956 
pour la compensation des disparités des charges salariales des char- 
bonnages francais procure une économie de 2.500 en moins. 

La non-reconduction du crédit de 11 milliards ouvert en 1956 pour 
verser aux collectivités locales les garanties de recelles en malière 
de taxes locales afférentes à l'année 1955, représente une dimiru- 
tion de 11.000 en moins. 

Un crédit sera, s'il est nécessaire, demandé au Parlement une fois 
connus les recouvrements de l'année 1956. 

La prise en charge par le service des alcools des indemnités d'’ar- 
rachage des peominiers motive la non-reconduction du crédit inscrit 
en 1956, 209 en moins. 

Les primes à la construction entraînent, compte tenu des enga- 
gements actuellement pris, une imajoralion par rapport à 1956 égale 
à ».%) en plus. 

Le crédit allou£ pour le dégrèvement des carburants agricoles doit 
subir, au titre des services volés, une réduction de 3.000 en moins, 
pour tenir compte de la mise en vente depuiis le {r juillet 1955 
d'un nouveau carburant agricole remplacant le gas-oil. 

La diminution des exportations de h'és prévues, ainsi que le ver- 
sement au fonds de garaniie mutuelle du produit de la prime à 
l'hectare permet de réduire la participalion du budget général à ce 
fonds, 4.000 en moins. 

Dans le cadre des économies, le dégrèvement des carburants 
consommés par l'avialion civiie demeure limilé aux Hesoins de 
l'aviation légère sportive, 590 en moins. 

La reconduction en année pleine du crédit de 105 milliards ouvert 
par la loi no 56-699 du 20 juin 1956 portant institution d'un fonds 
national de solidarité exige un supplément de 25.000 en plus. 

Dans le cadre des dépenses d'assistance et de solidarité, la pro- 
gression des dépenses de prestalions familiales rattachées aux pen- 
sions d'invalidité, ainsi que les pres'ations assurées par l'Etat en 
faveur des pensionnés de guerre, obiige à majorer les crédits de 
41956 de 1.530 en plus. 

Le développement des recettes prévues au titre du timbre doua- 
nier, ainsi que l'augmentation de la contribution par relraité entrai- 
nent pour l'Elat un relèvement de sa contribution au fonds spécial 
institué par la loi du 10 juillet 1952, 200 en plus. 

Par suite de la réduction du nombre des bénéficiaires, les crédits 
alloués pour les majorations des rentes viagères et pour les dépenses 
de retraites de la France d'outre-mer peuvent être réduits de 700 en 
moins. 

La subvention au budget annexe de la Légion d'honneur se trouve 
ajustée d'un montant corrélalif à celui des mesures acquises {ra- 
duit au budget annexe, 30 en plus. 

Net (services votés), 20.310 en plus. 

b) Mesures nouvelles. — L'ajustement du crédit des subventions 
économiques proposé pour 1957 est égal à 11.252 en plus. 

Le crédit de 51.450 millions qui serait aïloué pour 1957 aux sub- 
ventions économiques devrait, à titre indicatif, être affecté aux 
objets suivants (en millions) : 

Charbon: subvention à la caisse de compensation des prix des 
combustibles minéraux solides et indemnités compensatrices à la 
S. N. C. F., pour réduction des tarifs de transport du charbon, 
17.950: baisse du prix du gaz, 6.000; papiers de presse, 1.000; sucres, 
6.500; blé, farine, pain, 20.000, Total, 51.450. 

L'extension du pare des matériels agricoles conduit à proposer, 
en sus des services votés, une augmentation de crédit pour le dégrè- 
veinent des carburants, 1.500 en plus. 

L'aide de l'Elat en faveur de l'emploi des amendements calcaires 
serait doublée par rapport à l'an dernier, l'autorisation nouvelle 
demandée est égale à 500 en plus. 

Total (mesures nouvelles), 13.252 en plus 





Les subveutions économiques. 


Le crédit prévu au tilre des « subventions économiques » s'élève 
à 51.490 millions de francs se décomposant comme suit: 

Blé, farine, pain, 20.00; sucre, 6.500, papiers de presse, 1.000; 
gaz, GO); 
nn compensation, 15.550; tarifs S. N. C. F. 2.100. Total, 
7.90. 

a) Blé, farine, pan. — Les dépenses entraînées par la campagne 
céréalière 1556-1957 peuvent être évaluées à 95.350 millions, sur 
lesquels 20 milliards seront impulés sur le budget de 1997. 

Le tableau ci-dessous fait ressorlir le délail de ces dépenses ct 
lcur jiinputation sur ies budgets de 1956 et de 1957. 

Les crédits 1956 seront ouverts dans un colleelf et seront éven- 
tuellement revisés, comsrie tenu de l'évolution de la collecte. 

1. Primes aux producteurs de blé: ‘? 

Ces primes ont été instituées par la loi no 56693 du 46 juil 
let 1956. La prime de 9 p. 100, qui représente 310 F par quintal, 
bénéficiera à toutes les livraisons de blé, Son coût peut être évalué 
sur la base d'une colle'le de 40 milions de quinltaux à 12.400 mil- 
hons de francs. 

Quant à ia prime de 7 100, qui représente 242 F par quintal, 
elle ne sera accordée qu'en fin de campagne et ne bénéficiera 
qu'aux producteurs dont le revenu cadastral est inférieur à 40.000 F 
et qui n'auront pas livré glus de 75 quintaux de DIS, Les quantités 
bénéficiaires pouvant être évaluées à 13,5 milions de quintaux, la 
dépense aticindra 5.500 millions de francs. 

2. Subren!ion au pain: 

Sur la base d'une consemmation annuelle portant sur 22,8 mil- 
lions de quintaux de farine et d'une subvention représentant en 
moyenne 25187 F au quinlal, la subvention au pain représente 
en année pleine une charge de 8.261 millions, qui a été arrondie à 
8.300 miilions de francs, 

3. Résorption des excédents: 

fo Exportation: 

Blé. —- Les exportations de blés et de farines qui seront effectutes 
au cours de la campagne 1956-1957 ont pour but d'assurer le main- 
lien des courants traditionnels de vente. Le crédit de 3.000 millions 
de franes est destiné à faire face aux dépenses entrainées: 

Par l'exporlalion des farines à étranger, 4.000; 

Par les expéditions de farines sur les départements d'outre-mer et 
les territoires d'oulre-mer, 1.200; 

Par la fourniture de blés à l'Allemagne, 80. 

Orge. — Les exporlalions d'orge sont destinées à assurer la 
résorplion des excédents. Les quantités à exporter peuvent être 
évaluées à 22 millions de quintaux, laissant une perle de 800 F en 
moyenne par quintal, Au ftôtal, la perte s'élève à 17.000 millions, 
dont il convient de déduire 4.000 millions représentant le produit 
de la calisation de résorption qui frappe, au taux de 133 F par quin- 
tal, les 30 millions de quinlaux qui seront collectés, 

20 Aliment du bétail: 

Orge. — En vue d'encourager la consommation de l'orge excéden- 
taire, le prix de cette céréale a élé fixé à 2.650 F le quintal pendant 
toute la campagne, ce qui nécessite le versement d'une subvention 
de 208 F par auintal. Sur la base d’une consommation d'orge des- 
tinée à l'alimentation du bétail de 6 milions de quintaux, la dépense 
ressort à 1.23%) millions de francs. 

4. Subvention pour les transports de céréales: 

Ces subventions doivent bénéficier: 

Aux blés de semences (290 F #our 500.000 quinlaux), 100 mil- 

DNS. 

A une fraction des orges destinées à la consommation animale 
(200 F pour 4 millions de quintaux), 800 millions, 

Aux mais (250 F pour 4 millions de quintaux), 1.000 millions, 

Soit, au total, une dépense de 1.900 millions. 

5. Bonis sur les imporlaüons de blé: 

Le déficit de la récolle métropolitaine de blé nécessilera le 
recours à l'importation de 10 millions de quintaux de blé qui lais- 
sera un bénéfice net de 9.100 millions de francs. 

b) Sucre. — Le crédit de 6.500 m'llions de francs prévu au titre 
de la subvention au sucre couvre la subvention à l'exporlalion de 
300.000 tonnes de sucre de canne et de bellerave, la subvention 
exceptionnelle aux sucres de betlerave provenant des transferts, la 
subvention de 450 F aux sucres de canne et la subvention exception- 
nelle aux sucres des départements d'outre-mer. 

Ce crédit se décompose comme suit: 

Subvention à l'exportalion des 300.000 lonnes de sucres de canne 
et de betterave, 3.900 millions, 

Subvention exceptionnelle aux sucres de betlerave provenant des 
transferts, 700 millions, 

Subvention de 450 F aux sucres de canne, 1.400 millions. 


Subvention exceptionnelle aux sucres des départements d'outre- 
mer, 900 millions. 

1. Subvention à l'exportation de 300.000 tonnes de sucre de canne 
et de belteraves, 3.90 millions. 

En application du décret du 9 août 19%, l'Etat garantit chaque 
année l'écoulement de 300.000 tonnes de sucre provenant de la gro- 
duction métropolitaine des départements d'outre-mer et des terri- 
toires d'outre-mer vers l'Union française el les autres territoires de 
la zone fran: el, éventuellement, sur d'autres marchés. 

Cette garantie consiste en un remboursement  forfailaire de 
20 p. 100 de la différence entre le prix du sucre métropolitain et la 
moyenne du cours mondial des trois mois précédant le {er octobre 
de la campagne considérée, 

Le prix du suere mélropolilain n'élant pas encore fixé, il n'est pas 
possible de calculer avec exactitude le montant de la subvention 
allouée oar l'Etat. Comple tenu du fait que la subvention a été pour 
la dernière campagne de 14 F par kilo et que les cours mondiaux 
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ont évolué en hausse, il parait opportun de retenir 13 F par kilo à 
tire provisionnel. 

sur cette base, la subvention relative aux 300000 tonnes s'établit 
à :.900 millions de francs. 

>, Subvention eéxceplionnelle aux sucres des betteraves prove- 
naut des transferts (décret du 13 novembre 1954 modifié par celui 
du 20 mai 1955) : 

A la suite de la réduction des contingents d'alcool, il a été décidé 
que l'Etat préndrait en charge, pour la campagne 1956-1957, les 
moins-values à l'exportation des sucres provenant des transferts sur 
la sucrerie des belteraves initialement destinées à la distillerie, 
dans la limite d’un tonnage de belleraves de 150.000 tonnes corres- 
pondant à une production de 20.000 tonnes de sucre. 

Sur la base d’une subvention par kilo de sucre à la charge de 
l'Etat de l’ordre de % F correspondant à la perte par kilo de 
sucre exporté, la subvention pour les 20.000 tonnes s'établit à 
10) millions de francs. 

3. Subvention de 450 F aux sucres de canne: 

Les sucres de canne de la Guadeloupe, de la Martinique et de la 
Réunion bénéficient, à la sortie de ces territoires, d'une subvention 
de 450 F par quintal brut pour les expéditions à destination de la 
métropole et de l'Union française. 

celte subvention a pour objet de rendre le prix du sucre de canne 
compétitif avec celui du sucre de betterave. 

Ne bénéficiant pas aux sucres excédentaires, la subvention de 
199 F n’est versée qu'aux 3.120.000 quintaux de sucre raffiné payés 
au prix plein en application de l'arrêté du 30 septembre 1954. 
heduction faite tle la consommation locale des départements d'outre- 
uer, qui ne saurait évidemment donner lieu à subvention puisque 
les sucres ne sont pas expédiés et compte tenu du correctif ve 
your passer du sucre raffiné au sucre brut auquel bénéficie la sub- 
vention de 450 F, le plafond du tonnage susceptible de percevoir la 
subvention s'établit à 3.136.840 quintaux de sucre brut. 


Sur cette base, la subvention globale s'établit à 3.136.810 x 490 F = 
1111 millions de francs, arrondie à 1.400 millions de francs. 

ï. Subvention exceplionnelle aux sucres des départements d'outre- 
ier; 

En aoplication de la décision interministérielle du 16 août 1955, 
les sucres excédentaires des départements d'outre-mer bénéficierent, 
dans la limite d'un tonnage correspondant aux trois quarts de 
l'excédent réel et au maximum à 36.000 tonnes, d'une subvention 
dégressive dont le taux atteindra respectivement, au. cours des 
campagnes 1954-1955, 1955-1956, 1956-1997 et 1957-1958: 27, 20, 15 
et 10 F par kilo de sucre. 

Cette subvention a pour but de compenser partiellement la perte 
résultant de l'écoulement sur le marché mondial de la production 
excédentaire. Son caractère exceptionnel doit permettre aux dépar- 
tements d'outre-mer de rechercher et de réaliser l'équilibre de leur 
vroduetion sucrière compatible avec l'économie gfnérale des dépar- 
lements d'outre-mer. 

Le plafond de la subvention s'établit pour 1956-1957 à 510 millions, 
Un crédit de 500 millions a, en conséquence, élé prévu au budget; 
ll sera éventuellement majoré de 40 millions en cours d'exercice si 
nécessaire. 

c) Papiers de presse (1.000 miflions). — La dotation prévue pour le 
papier de presse doit permettre le versement, conformément à Ja 
rég'ementation en vigueur: 

‘une subvention compensatrice aux pâtes françaises pour en 
ramener les prix au niveau des prix des pâtes d'importation; 

D'une prime complémentaire de 1,10 F gar kilo de papier journal 
fabriqué en France. 

La différence en moins par rade au crédit initialement recan- 
duit à l'exercice 1996 (1.500 millions de francs) s'explique par la 
hausse des cours des pâles impores (essentiellement la pâle méca- 
nique: + 2.500 F à la tonne) et la diminution corrélalive de la 
subvention compensatrice aux pâtes françaises (pour 200.000 tonnes 
de pâte mécanique, la réduction de la subvention est de l'ordre de 
500 millions de francs). 

d) Gaz (6.000 millions). — Une baisse de 20 p. 100 du prix de vente 
du gaz (première tranche du tarif des consommations domestiques) 
a été appliquée à compter du 1er mai 19%. Cette mesure se traduit 
par une dépense de 500 millions de frapcs par mois. La recon- 
duction de celte baisse pendant toute l'année 1957, si elle est 
décidée, entrainera pour le budget une charge de 6 milliards de 
francs. 

e) Charbon. — La subvention au charbon (17.%0 millions) com- 
rend : 

M subvention de 15.550 millions à la caisse de compensation 
des prix des combustibles minéraux solides ; 

Une subvention de 2.400 millions à la Société nationale des che- 
mins de fer francais au titre des réductions tarifaires consenties 
pour les transports de charbon par train complet. 


A. — Subvention à la caisse de compensation: 
4° Objet de la subvention: 


Réduire les écarts de prix entre les charbons importés des pays 
üers et les charbons nationaux. 

Par pays tiers, il faut entendre les pays n'appartenant pas à la 
Communauté du charbon et de l'acier. Depuis son institution, la 
Haute Autorité s’est, en effet, attachée à supprimer progressivement, 
conformément aux dispositions du traité, les subventions à l'impor- 
tation pour les charbons en provenance des pers de la Communauté, 
sn que puisse jouer la libre concurrence à l’intérieur du marché 
commun, Par suite de la pénurie de charbon en Europe et de 
l'augmentation des besoins résultant de l'expansion économique, il 
nous est toutefois nécessaire de recourir à des importations des 
pays tiers partieulièrement onéreuses du fait du transport, nolam- 
ment, Ces importations portent sur des charbons industriels (notam- 
ment pour Electricité de France), des flambants polonais pour les 





0. 
foyers domestiques et surtout sur des fines à coke U. S. A. destintes 
à la sidérurgie ; 

Abuisser le wrix des fines d'agglomération importées ou natlioe 
nales destinées à la préparation des boulets dans les usines d'agglo- 
mération de la zone litlorale et de la région parisienne ; ; 

compenser une partie du prix de revient des charbons importés 
en Afrique du Nord, de telle sorte que le prix de ces charbons 
rendus ports locaux soit sensiblement à parité avec les pr'x prati- 
qués dans la métropole ; 

Prendre en charge la moilié du déficit d'exploitation des houil- 
ières du Sud-Oranais, moitié qui aux termes de la convention 
conclue avec l'Algérie, doit être couverte par la métropole ; 

Prendre en charge la marge perçue par l'association technique 
de l'importation charbonnière (A. T. I. C.), qui assume le contrôle 
des importalions. Cette dépense figure sous une rubrique spéciale 
en ce qui concerne les charbons, ni subventionnés, ni péréqués. 
C'est au prix de celle prise en charge que nous avons pu maintenir 
jusqu'à ce jour l'intervention de l'A. 1. L C. pour le contrôle des 
importations de charbons en provenance de la Communauté en 
dépit des obje’lions et des critiques formulées par la Haute Auto:i'é 
à l'encontre de l'A. T. I. C. Or, ce contrôle s'avère indispensahie 
pour le maintien de l'équilibre du marché national. Cette marge est 
normalement incluse dans la subvention à la tonne pour les char- 
bons importés subvenlionnés dont elle constitue un élément du prix 
de revient; 

Enfin, compenser les écarts de frets français par rapport aux 
frets internationaux pour les charbonniers français de haute mer et 
les péniches françaises sur le Rhin et permettre un soutien spécial 
du trafic charbonnier du port de Strasbourg que la mise en anpli- 
cation des tarifs directs de transport par fer France-Allemagne dans 
le cadre de la C. E. C. A. réduirait considérablement si cette aide 
h'élait pas accordée. 

20 Evaluation de la subvention: 

Charbon pour la métropole : 

Importations de fines à coke des U. S. A. et de Grande-Bretagne 
pour la sidérurgie, 6.750 millions. . 
A. ruse à façon en Hollande de fines importées, 900 mile 
ions. 

Prime à la cokéfaction (fin du régime), 100 millions. 

Autres charbons importés des pays tiers (charbons industriels et 
flambants polonais), 2.500 millions. 

Fines Lg prenne ns _ francaises qu'étrangères et destinées 
aux usines d'agglomération du littor la régi ‘isitenne 
none al et de la région parisienne, 

Afrique du Nord: 

Importation, 800 millions; H. S. O., 600 millions. 

Elie + pi e charbon : 

écarts de fret et soutien du trafic onnie Strasbourg 
PR. ic charbonnier de Strasbourg, 

Marge A. T. I. C., 1.300 millions. 

Total, 15.550 millions. 


B. — Subvention compensatrice à la Société nationale des chemins 
de fer français des réductions tarifaires sur les transports ue 
charbon : | 

I! s’agit de la compensation à la Société nationale des chemins de 
fer français de la réduction tarifaire de 10 p. 100 sur les transror(s 
de charbons par (rains complets instituée en 1952. L 

La dépense est évalufe à 2400 mälions. Cette réduction tarifaire 
bénéficie surtout aux transports de charbons sidérurgiques (800 mil- 
lions) et de charbons domestiques à destination de la région pari- 
sienne en particulier (850 millions). . : 


B. — OpsEnvaTmxs 
ET DÉHISIONS DE LA COMMISSION DES FINANCES 


An cours de &a séance du 7 novembre 1956, la commission des 
finances à procédé à un premier échange de vues sur les piin- 
cipaux crédits proposés au titre des charges communes, MM. Jean 
Moreau, Lamps, de Tinguy et Georges Bonnet sont notamment 
intervenus au sujet des dépenses relatives à l'amélioration du 
sort des fonctionnaires, à l'aide économique et sociale outre-mer 
à l'équilibre des finances locales, aux crédits envisagés pour ia 
Tunisie et le Maroc. j 

Le lendemain, 8 novembre, la commission a entendu les expli- 
cations qu'elles souhaitait recevoir des ministres intéressés. 

Mélayer, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique, a rappelé que Je Gouvernement devait 
déférer aux articles 51 et 32 de Ja loi du 30 avril 1%5, qui 
tendent, le premier à imposer une remise en ordre des rémuné- 
rations de la fonction publique, le second à faire obligation au 
Gouvernemént de déposer, avant le 14e octobre 19%, un projet 
de loi portant harmonisation des statuts et rémunérations de l'Etat 
et des entreprises semi-publiques. Sur le dernier point, le Gouver- 
nement a déjà déposé un projet de li. Sur le premier point, le 
décret du 30 juin 1955 avait prévu un échelonnement de la remisa 
en ordre des traitements, mais la disparité s'étant, depuis, accen- 
tuée entre des traitements publics et ceux versés aux agents des 
entreprises nationalisées, le Gouvernement a envisagé un certain 
nombre de mesures: " 

149 La suppression de la classe exceptionnelle pour les caté. 
gories C et D à partir du 1er octobre 1%56; 

2° Avancement de l'application du plan du 30 Juin 1955: au 
der janvier 1957 le traitement de base hiérarchisé sera porté à 
470.000 F, au 1% mai 1%7 à 180.000 F; 


3° Fixation du traitement de base À 200000 F au fr novembre 
4%7, la hürarchisalion de cette mesure ne prenant eflet œu'à 
partir du 4°° janvier 1958. 
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Répondant à une ques!'ion poste par M. Louvel, qui exprimait 
son inquiélude devant la déserlion des cadres de F£tat par les 
hauts fonclionnaires et les techniciens, M. Métayer a indiqué que 
le Gouvernement avait l'intention de créer des échelles spéciales 
pour donner aux hauts fonctionnaires une situation en rapport 
avec leur formation et leur activité. En outre, des primes de res- 
ponsabilité pourraient être attribuées à certains cadres de l'admi- 
nis'ration, ce qui leur permettrait d'avoir une réraunéralion sen- 
siblement égale à celles qui sont éervies dans les entreprises 
nationahisées,. 

M. Filippi, secrétaire d'Etat au budget, a indiqué que le coût 
de ces mesures pouvait être évalué à 33 milliards en ce qui 
concerne l'applicaton du plan de juin 1955 et à 8 milliards pour 
la tranche envisagée pour le {er novembre 1%7. L'ensemble des 
mesures qui sont aujourd'hui prévues représenterait d'ores et déjà, 
pour 193, une charge supplémentaire de 1435 milliards de franes. 

Le secrétaire d'Etat au budget a rappelé, à ce sujet, les lermes 
d'un communiqué récemiment publié par la présidence du conseil 
qui prévoit que les mesures envisagées pour Je 1# janvier 1953 
seront inscrites dans la loi de finances qui devra, en particulier, 
de ce fait, comporter les aménagements nécessaires sous forme 
d'économies ou sous forme d'impôts. 

M. Filippi a en outre précisé, à la demande de M. Darou, que 
les anciens rcomballants bénéficieraient des mesures prises en 
faveur des fonctionnaires, conformément à Ja législation en 
vigueur À 

M. Métayer a indiqué sur ce point que les pensions de guerre 
seraient relevées de 2,8 p. 100 au {7 janvier 1957, de 8,9 p. 100 an 
4er mai 1957, de 15,3 au 4e novembre 1%97 et de 21 p. 100 au 
fæ janvier 1958. 

M. Jean Moreau et M. Paquet avant mis en lumière les diffi- 
cultés que rencontrent les collectivi#s locales à équilibrer leurs 
budeets, M. Gilbert-Jules, ministre de l'intérieur, a indiqué que da 
loi au 4 août 1956 avait accomé aux communes de nouvelles garan- 
ties pour leurs ressources. En raison de augmentation des traite- 
ments des fonctionnaires, un cerlain nombre de collectivités 
locales peuvent, sans doute, voir leurs dépenses s'accroître de plus 
de 4 p. 100 et être conduites à augmenter les centimes. Pour l'ins- 
tant, en effet, il ne saurait être question d'une augmentation du 
taux de Ja taxe locale, en raison de ses répercussions sur le coût 
de la vie. A M. Bonnefous, le minisre de l'intérieur a inâiqué que 
des discussions avaient lieu en ce moment entre le département 
de l'intérieur et celui des finances pour tenter de résoudre le 
problème des communes dorlairs. 

Répondant à M. Paquet, M. Pie, secrétaire d'Etat à l'intéreur, 
a précisé que le minimum garanti par habitant au titre de la taxe 
locale additionnelle serait por'é de 1.300 F à 1.680 F. 

Au sujet des subventions prévues pour le secteur céréalier, 
M. Jean Masson, secrélaire d'Etat aux affaires économiques à 
apporté un cerlain nombre d'informations, en particulier sur 
l'exportation de l'orge: la subvention de 20 milliards prévue cor- 
respond à une dépense de S00 F par quintal pour 2% millions de 
quintanx d'exédent; à l'heure actuelle, près de 5 millions de qu:n- 
taux ont été exnortés, D'une facon générale, Je ministre s'est 
déclaré pariisan d'une conversion de la production céréalière vers 
une production animale. 

Sur ce point, le secrétaire d'Etat à l'agricullure a confiriné que 
le Gouvernement orien'ait ses efforts en faveur d'une aide à l'éle- 
vage, en portant particulièrement son effort sur le prix de l'orge 
et celui du maïs. M. Dulin a dit son intention de développar Ja 
production du lait ct, d'une manière générale, Ja production d'ori- 
gine animale, « C'est le seul moyen, a-Lil déclaré, dans la pers- 
pective agricole actuelle, de permettre à la petite exploilation de 
se relever » 

Répondant à une question posée par M. Jean-Raymond Guyon, 
M. Dulin a précisé aue le Gouvernement mettait au point un plan 
de reconversion des cultures et a indiqué qu'une mesure impor- 
tante venait d'être prise: celle concernant l'inventaire arnuel. 

MM. Paumiere et Paquet, en particulier, ayant souligné les diffi- 
cultés du monde agricole, M. le ministre des affaires économiques 
et financières a indiqué que l’imporlance du déficit du budg't 
annexe des prestations familiales exigeait qu'on mette fin à celle 
situation. Les propositions du Gouvernement comportent deux don- 
nées fondamentales: la surcompensation et le choix des ressources, 
qui se traduisent dans les textes proposés, M. Ramadier à insisté 
sur le fait que Je Gouvernement tenait essentiellement à ce que 
le problème des al'ocations familiales agricoles soit à bref délai 
résolu. 


Après le départ du ministre, la rommission a finalement adopté 
les crédils proposés qui se présentent de la façon suivante: 

Titre Ier. — Dette publique et dépenses en atténuation de recette: 

Crédits demandés par le Gouvernement, 376.704 millions de francs. 

Crédits proposés par la commission des finances, 576.704 millions 
de francs. 

Titre IL. — Pouvoirs publics: 

Crédits demandés par le Gouvernement, 10.639 mi'lions de francs. 

Crédits proposés par la cominission des finances, 10.639 millions 
de francs 

Titre IH. — Moyens des services: 

Crédits demandés par le Gouvernement, 394.503 millions de francs. 

Crédits proposés par la commission des finances, 391.503 millions 
ue francs. 


Titre IV. — Interventions publiques: 


crédits demandés par le Gouvernement, 253.817 millions de francs. 
Crédits proposés par la commission des finances, 253.817 millions 
de francs. 
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Rapport de M. Georges Bonnet 
sur lés crédits des affaires économiques et financières. 


11. — SERVICES FINANCIERS 
A. — CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES 


Le montant global des autorisations annuelles de dépenses dont 
le Gouvernement propose l'ouverture au litre du budget des services 
financiers s'élève pour 1957 à: 

Dépenses ordinaires, 91.284.407.000 F; dépenses en capital (crédits 
de payement), 920 millions de francs; 

Alors que les crédits ouverts pour 1956 avaient été fixés à: 

Dépenses ordinaires, 85.901.700.000 F; dépenses en capital (crédits 
de payement), 5.977 millions de francs. 

Différence pour 1957: 

Dépenses ordinaires, 5.382.707.000 F en plus; dépenses en capital 
(crédits de payement), 5.057 millions de francs en moins. Tolal, 
325.707.000 F. 

IH résulte de ces indications que les propositions budgétaires pré- 
sentées par le Gouvernement pour 1957 sont en très faibles aug- 
mentation sur les crédits ouverts en 1956. Toutefois, celle stabilité 
est trompeuse car elle cache une augmentation particulièrement 
marquée pour les dépenses ordinaires. Cette augmentation atteint 
pour celles-ci 6,3 p. 100 alors que les dépenses en capital (crédits 
de payement) sont en forte diminution. 

Cet alourdissement du budget des services financiers a des 
causes diverses, Pour en apprécier exactement la nature il convient 
de rappeler que ce budget est essentiellement un budget de fonc- 
lionnement el plus particulièrement un budget de personnel. 

Si l’on sousirait des dépenses ordinaires envisagées pour l’en- 
semble du budget de 1957, soit 2.393,5 milliards, les dépenses des 
charges communes (1.035,6), on s'aperçoit que sur cette différence 
de 1.357,9, le budget des services financiers, avec ses 91,2 milliards, 
n'intervient que pour 6,7 p. 100. ' 

Il Convient de rapprocher ce pourcentage de la proportion que 
représentent les effectifs du ministère des finances (soit 103.000 per- 
songels de toutes catégories) par rapport à l'ensemble des fonction- 
naires civils (budgets annexes, notamment P. T. T. inclus) dont :e 
nombre dépasse légèrement un million. Il n'es pas inutile de rappe- 
ler, à litre de comparaison, les effectifs des services les plus impor- 
tnts: P. T. T.: 216.800; reconstruction et logement: 13.486; inté- 
rieur: 78.046; juslice: 16.558; éducation: 328.167. 


B. — L'ÉVOLUTION DES CRÉDITS 


Les modifications proposées par le Gouvernement au titre du 
budget de 1957 intéressent beaucoup plus les moyens des services 
que les inlerventions publiques. 


Titre IÏT. — Moyens des services. 
a) Modifications présentées au titre des services votés: 


1° Mesures automatiques. 


a) Les mesures qui ont élé, d'ores ct déjà, traduites dans le 
budget de 1956, entrainent des dépenses supplémentaires pour 
6.206,99 en plus. l 

Ces mesures s'analysent de la façon suivante: 

Majoralion des rémunérations (décret n° 55-866 du 20 juin 1955, 
4.189,99. complément uniforme annuel (décret no 55-866 du 3% juin 
4955), 1.166,99; indemnité spéciale dégressive, 96,7; sécurité sociale, 
419 en moins; prime hiérarchique, 9,6; revisions indiciaires, 0,7; 
réduction des abattéements de zones (loi n° 56-%3 et décret 
n°56261 du 17 mars 1956), 648,7; complément temporaire de 
rémunération (décret no 55-866 du 30 juin 1955), 173,2 en moins 

Divers, 9,5. — Total, 6.206,9, 

b) La suppression de crédits non renouvelables ouverts en 1956 
entraine une économie de 416,8. 


2° Mesures d'économie. 
a) Les mesures: Le 

Dans le cadre de la politique d'économie décidée par le Gouver- 
nement, il à été procédé à la suppression de 2.943 emplois et à des 
réductions de crédits s'élevant au total à 1.297,66 millions. 

Les emplois supprimés sent ainsi répartis, par service : 

Administration centrale, 172; direction générale des impôts, 1.338; 
services exléricurs du Trésor, 831; douanes, 557; services divers, 12. 
Total, 2945. 

Les économies réalisées s'analysent: 

Suppressions d'emplois, 1.127; réduction de divers crédits de per- 
sonnel, 103,3; réduclion de divers crédits de matériel, 67,5, C4 
moins 1.297,6. 

b) Nature des emplois supprimés: 

Les emplois dont la suppression est prévue dans les admini- 
trations financières au titre du projet de budget de 1957 se trouvent 
répartis de la façon suivante: J 

1 ingénieur chimiste en chef, 20 commis principaux et commi*, 
10 opérateurs mécanographes, 22 perforeurs vérifleurs, 537 préposts 
des douanes, 2.300 aides-commis et employés de bureau, 10 age:5 
de service et hommes d'équipe, 43 contractuels. Total, 2.913. 

c) Justification des suppressions d'emplois prévues: 

Dans le cadre de la décision gouvernementale tendant à la su} 
pression de 10.000 emplois dans certaines administrations civiles «è 
l'Etat, le département des finances a été amené à supprimer 1‘3 
2.913 emplois ci-dessus énumérés. 
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Ces suppre--lons ont été effectuées pour la plupart au niveau des 
adres inférieurs, où se trouvent actuellement le plus grami nombr 
'emplois vacants de titulaires, de façon à ne pas entrainer une 
-ène insurmontable pour les administrations fiscales qui ont 
faire face, elles aussi, à une « augmentation du trafic incontes 


table depuis plusieurs années et. t jernier 
le la création de taxes nouvelles, 


lieu, au fait Ù itiant 


30 Réorganisaltion des services 


a) Modifications d'effecufs: 

Diverses modifications d'effectifs S'avèrent nécessaires pou 
ueltre une meilleure organisalion des services 

Elles S’analvsent comme suil 

Créations d'emplois : 

Administration centraie, 
ervices extérieurs du Trésor, 17: 
suppressions d'emplois 

\dnministrationu centrale, 24: direction générale des impots, 2% 
ervices extérieurs du Trésor, 20: douanes, 291. Total 2S5 

Ces modifications entrainent une diminution de dépenses de 0,2 

b, Réforme statutaire du cadre À des services extérieurs 

Une réforme statutaire intéressant 1e cadre A des services ext 
rieurs de la direction générale des impôts, de la direction général 
es douanes et des droits indirects, ainsi que des exercices exte 
rieurs du Trésor, est actuellement en cours d'élaboration. 

je La réforme statutaire intéressant le cadre A des services ex 
reurs traduil sur je plan réglementaire de la gestion «les person 
et du fonctionnement des services, les réformes de structure des 
idininistrations financières amorcées depuis la création d'une dire: 
ion générale des impôts unique, el qui doit aboutir à un regrou 
ement ei à une réorganisation des services extérieurs. 


19: direction générale des jitmpol LI 
douanes, 158. Total, 211 


La réforme en cours à la direction générale des impots consacre 
si la disparition. el leur remplacement par un seul service, dt 
is régies fiscales traditionnelles: contributions directes, enresis 


ement, contributions indirectes. De même, est-il apparu néces 
ire, par voie de conséquence et dans un souci d'uniticatinr, 
rocéder à certains aménagements en ce qui concerne le fonel 
ement des services extérieurs du Trésor, d'une part, el des 
douanes, d'autre pare. 

Désormais, les personnels de calégorie A des adimiistatito 

régles de  recrulein 

l'avancement el de gestion défiaies par trois statuts uniques 
eh cours d'élaboration, concernant respectivement la direction gén: 
ile des impôts, la direction générale des douanes et droits indirects 
et la direction de la comptabilité publique 
20 L'harmonisaltion 4 
rsonnels actuellement en fonctions constitue une  opéraltlol 
préalable et nécessaire à la mise en application des réformes <tatui 
Laires enivisagees,. 

La fusion de certains services conduit, en effet. à l'élaboration 


iancières seront régis par les mêmes 


‘ss carrières qui intéresse Ja plupart de: 


de Jistes d'ancienneté niques » sur lesquelles seront classés 
les agents soumis antérieurement à des régles d'avancement el 


parfois de recrulement différentes. Les mesures d'harmonisation ont 
our objet d'établir au profit de fonctionnaires de mème ancienneté 

des déroulements de carrière comparables, de telle sorte que Finié 

cration des intéressés sur une liste d'ancienneté puisse être réalisée 
echniquement el dans le souci de ne pas faire subir de préfudiee 
des agents de grade, de fonction et de valeur comparables 
L'incidence financière äe cette réforme ne pourra être exactemen 
préciée qu'au cours de l'année 1957, mémoire. 

19 Mises en vigueur des textes législatifs et réglementaires. 
L'application de divers Lextes législatifs où réglementaires entrain 
crlaimes augmentations où réductions de crédits dans les condi 
ins suivantes: 


L'aménagement de la répartition des emplois d'agents supérieurs 
\ fonelion de la situation réelle, nécessite Foctroi d'un supplément 
eo crédits de 0,6. 
La mise en place des employés de b 
l'arrêté du 19 seplembre 1951 (1.357 
viennent emplovés de bureau  dactylographes) 
“pense supplémentaire de 13. 
En application de l'article 3S de la loi de finances du 31 jan 
ier 1950, complété par le décret n° 52-736 du 45 janvier 1952 les 
conts du service du controle el des enquêtes économiques inté- 
6s dans les cadres des régies financières doivent ôtre reclassés 
qui conduit à la fransformalion de 27 emplois entraînant un 
pense supplémentaire de 8,2, 


eau dactvliographes prévus 
employés de bureau 
aboutit à une 


L'application du décret n° 96-585 du 12 jain 1%6 portant majo 
ion du taux des indemnités d'enseignement et de jurys de 
cours entraine une augimentalion de 2, 

L'incidence du décret n° 56-51 du 12 juin 1%56 modifiant je 
cime des frais de missions et de tournées conduit à prévoir un 
édit supplémentaire de 96. 

L'application d'un nouveau régime indemanitaire en Sarre entraine 
réduction de à 

Enfin, le décret no 
présentant une réduction 


e 
06-628 du 27 juin 1956 a supprimé sept emplois 


de dépenses de 3.8. 


+) 


Au total, l'application de ces divers textes abouti \ unie iug 
entation de 952 

sv Ajustements divers. 
Quelques ajustements minimes su diverse: lotationis lt pui 


nnels entrainent une augmentation de 2,3. 
Les mesures ci-dessus énumérées rendent nécessaires lajusl 


ucnt des déductions pour varances d'emplois soit une dépense su 
lémentaire de 119,1. 
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L'a grnentalti ] iès re'etltes recouVvrét relevement 


du montant des remises allouées aux auxiliaires des administrations 
liscales de 10 


[a aire 


L apple ion de ja lé ition sur les love! cnirailie tit léju se 
supplémentaire de 170,4 
Diverses dotations évaluatives (frais judiciaires, frais de gestion, 
réparations civiles) doivent être réajustées, 163 en plus 
L 


représentatiot hnanciere ur Viet-Xam 


Les crédits afférents à la 


S emplois) sont transférés dun budget des affaires étrangères (HI 

Etals associés). 2%S en plus 

Total des ajustements divers 19,9 en plus: total | F IES S 
vices votés, 1.891,22 en plus 

\ut sul it ourelles 
1) Créations d'emplois 

| éforme hypothécaire mise en œuvre depuis le début de l'année 
rend nécessaire un renforcement d'effectifs {200 emplois au ser 
Vive des hypothèques et 100 emplois au eadastri 

' : } ' 


Par ailleurs, il parait souhaitable de titulariser un certain nombre 
lauxiliaires employés à temps complet au titre du service de 

uides: 100 emplois de titulaires sont demandés À cet effet 

Ces différentes créations entraînent une augmentation de lépenses 
de 150,6 

Elles sont partiellement gagée w une réduction des 
de travaux à la tâche de 693 

La réforme hypothécaire traduit un effort de rationalisation des 
(Avhes. 

Elle consiste essentiellement dans te remplacement du système 
de publicité exclusivement personnel en vigueur depuis le code 
civil, par un nouveau svstème à la fois personne! et réel, inspiré 
du régime alsacien-Jorrain, qui est entré en application dès le 
er janvier 1956, d'une part, pour toutes les mmunes cadastre 
22.519 communes sur 38.000 d'autre part, pour tous 


cure lits 


retove 


e< jinmmeubles urbains au sens des articles 2 € tt, Î lu 
lecret du 13 octobre 1953 est-à-dire, en principe, l tineubl 
lues dans le< communes urbaine: de plus de 16.006 habitants 
Le fichier immobilier du service des hypothèques, dont les diverse 
irlles onpsbltuent la honve)]le documentation réelle us ini 
saustitué depuis le fe janvier 19% à F'ancien répet e purement 
personnel 


Mais ce fichier ne pent se mstituer qu'au (ur et à mesure dé 


| rimalités Cle CH ittendant, il sera ] ir conseduent Hi Hispensal { 





pour renseigner Îles requérants de procéder à di ect it 
comme avant la réforme, dans la do TT ntatior inele tint table 
letistres, indicateurs, répertoirt | 

I en résulte qu pendant rain bre l'a ( 
iiServateurs les h\p lil us lu Fur faire face l l SI Furl 
de täches résultant 

de la constitution du f ( Unrnobitie 1 [ 
plus noue que Fannotalion de l'ancien répertoire, ma 
mant les recherches nllérieures pour lélivrance de enseigne 
Hivitis 

des recherches exXtrémement longues « mpliquées dar 
du unellällon ancienne [ui He pourront elre relnplacées par la 
consultation immédiate du fichier qu'au fur et à mesure de la 
constitution de celui-ci , | 

La réforme impose également uni ircharge importante au 
vie du cadastre tenant à la fois à l'augmentation iisidérable le 
extraits Cadastraux à délivrer el à la nécessité de liaisons dés 
Emails étroites ave le service di hypothèques pour issurer 
“oncordance rigoureuse du cadastre e{ du fichier immobilier 

Il s'ensuit que la rationalisation du svstème hypothécaire asso 
Uüe de Pinstitution d'une documentation réelle se traduira penda 
un certain nombre d'années par un accroissement des tâches exi 
éeant un supplément de personnel dans les deux services des hy} 
thèques et du cadastre. 

Il n'est d'ailleurs Pas Ceriain que el ceinent d perso ‘ 
iemmandé pour 1957 sera suffisant mnpte tenu de Faugimentatior 
continue des formalités du seul <ervice courant (1471 p. 100 depui 
1949, alors que le nombre des agents des Ypothèqu n'a été 
accru que de 1353 p. 10 et du développement considérable qui 
doivent prendre les opérations de remembrement rural | 

b) Transformations d'emplois 
Pour le bon fonctionnement de: services diverse transforima 


Hions d'emplois sont demandées. 
Elles portent sur 

Emplois créés: services extérieurs du Trésor, 40 
centrale, 1. Total, 41 

Emplois supprimés: services extérieurs du Trésor. 10 
ion centrale Î Total, 41 

Ces modifications d'effectifs conduisent lemander 


administration 


idmini<tra 


le crédits de 7,9 " 

Cette augmentation e<t partiellement gagée Par uk It 
les crédits d'indemnités, 05. 

{ Mesures diverses interessant lt personnel 

Les avancements d'échelons rendent Heécessaire Ni li 
des crédits accordés au titre le l'insuffisance or dotatto cal 
Cculées sur la base des< traitements mmovens. 960 

Diverses autres dotations di Dél<oliti doivent ‘ hälorés 
pour les raisons suivantes 

Crédits de vaeations à | r des comptes pour aider les ma 
{rats dans leurs tâches de vérifica ü] Il 

Ajustement des crédits de travaux à la tâche. compte ti Je 
réorganisation des services fiscaux, 5 

Organisation d'un stage en vue d GnCout le htroe 
douanes, 1. Total, 50 

L'extension de l'expérience actuellemi ppliquée da Seil 
et neuf département le province pour réorgal tion di Û 





Det cn A im 


re 


to” mavereot Lhattams À varatmzsset ©” 


Se ne mens 
et coaster 





vice t re étendue à vingt départements nouveaux, 
ce q | 1 ryariiser in stage pour 1es age! narges « 
Hi ve f YVES : 
d, Mi res diver< intéressant le matériel 

Î l permetire une <urveillance efficace de l'ensemble da 
cÔt Î ist il convient de donner à la direction générale des 
louanes la possibrilé d'acquérir un patrouilleur, 33 

2 hiver uinents dé dotations de matériel sont par aineu’ 


Ù our des comptes pour rembours 

{ lt Irü ) 

Ni tré i { XX «it { r du Copies, K 

Cri i c | cière en Extréme-Orient cré 
1456, 

LC t t i { il Li l’at call «til 

Hnpria { { rieurs du Trés () 

\ ere { lits d'entrelien des immeubles des douant (ll 

\ terne dits de t phone des services extérieurs 
l x compte tenu des postes installés précédemment dans le 
ET 6] ] (1) 

] il 1101 Il iouiVvert "0, CN piu 

[l { [\ [l Lerventions publiques 

Î l { interventionis= publique - étant pen 

li] | ( Tu le ÊcCt nies ont été néanmoins jugées possl 

l t ( il 1 reduire es dotations de dive] chapitres de L 

{ 0) \TIONS DE LA COMMISSION DES FINANCES 
\ brermière séance du 7 novembre 1956, voire con 
finances a exarmniné les modifications de crédit pro 
posét titre du budget des «services financiers. Ces modn 
o1 lonné lieu à un large échange de vues, auquel on 
rment participé MM. Jean-Moreau, Lamps, Lionel de L ing 

t Pierre Meunk ivant d'être acceptées dans leur intégral 

D (re il à été entendu que les revendications des re 
curs es feraient l'objet d'un règlement rapide. 

Lt lécisio le votre commission s’établissent en résumé de la 
{ te pour les dépenses ordinaires des services financiers 

litre lil Moyens des sSePrUICeOS 
par Le Gouvernement, 91.226.400.000 1 
| Ù S pa \ commission des finances, 94.226,400.000 1 
l'il 1} Interventions publiques 

{ el par le Gouvernement, 58 millions de francs. 

( propos um la commission des finances, 5 millions dt 
tea 

Rapport de M. Gilles Gozard 
sur les credits des affaires économiques et financières. 
111 AFFAIRES ECONOMIQUES 
\ COMPARAISON DES CRÉDITS 1996 ET 1953 
Le laut global des autorisations annuelles de dépenses dont 
e . propose l'ouverture au titre du budget des affaires 
] S'Clèvt | ur 1957, à 73.830.600.000 1 ilors que les 
rédils ouverts pou 1956 ne dépassalent pas 72.766.800.000 F, soil 
isimentation pour 1957 de 1.063.800.000 F. 

ll résulle de ces indications que les _propositi ns budg laires pré 
sentées par le Gouvernement pour 1957 sont en augmentation de 
1,1 p. 100 sur le rédits ouverts en 1956. Cet accroissement est dû 
iux dépenses ordinaires qui augmentent de 2 p. 100 alors que les 
dépenses el ipital diminuent de 3 p. 100. 

Ce faible développement du budget des affaires économiques est 
{ 1 t { iises IivVtrses 

Pour les dépenses ordinaires, des majorations de crédits de 
1.02 mi I de francs sont compensées par des économies, à 
concurrence de 3.163,6 millions. 

Les principal ugmentations portent sur quatre points (en mil 

t Îl Us 

L'application € 1957 des mesures déjà traduites dans le budge! 
\ { 19560. 260.1 

L'aiustement de la dotation inscrite au titre des garanties de prix, 
Ut 

| poursuite recensement général agricole, 289, 

pire in d'un recensement de la production industrielle, 100. 
: 1 . 

Les autres augmentations se répartissent entre de nombreux 
postes pour un montant (otal de 316,4 

Les € lol portent principalement sur les crédits et rembour- 

inents de harges sociales et fiscales compte tenu de l'évolution 

( umerce extérieur el des décisions prises en matière d'aide à 
l'exportation ces crédits sont en effet non seulement réduits de 

Pi rs e fral mais encore 600 millions en sont distraits 

neer un f s culturel créé à la présidence du conseil (les 
vités qui bénéficieront du fonds ne pourront plus prétendre au 
$ lt remboursement des charges fiscales et s<ociales). Les 

{ t nomies importantes proviennent de la non-reconduction 
les lits verts pour le recensement démographique, à concur- 
rence de 246 millions de francs, ainsi que la non-reconduction des 

edits exce] Ù verts au titre des foires à l'étranger en 19456, 
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oncurrence de 100 millions de francs. Ces diverses mesures sont 
‘oinplétées par des économies de moindre importance, d’un montant 
lotal de 2196 francs. 

En ce qui concerne les dépenses en capital, les crédits de paye 
ment subissent une réduction de 272,6 millions de francs par 
rapport à ceux de 1456. Cette réduction est due à une « apprécia- 
lion plus exacte des cadences effectives de payement » relatives aux 


pérations en cours qui 


11 1 
IHiilons qe 


doivent coûter 45798 millions de francs au 
de 6.611.6 millions de francs, soit une réduction de dépense 
le 2.931,8 millions de francs pour l'année 1957. 

opérations de la tranche 1957 
it du crédit de payement prévu, qui s'élève à 
francs, En outre, 1.034 millions de francs de 
vent permettre la réalisation de la majeure 


lieu 


En revancli OS 


du décret-pro- 
graine peénéficlero] 
INOO millions de 


| n vit | 
‘dits de payments do 


part les aulorisations de programme nouvelles, qui s'élèvent à 
1.569 pnillions de franes, dont 4330 millions de francs de subven- 
ns à la section générale du F. I. D. O0. M. 
Les modifications ainsi apportées aux crédits sont donc de faible 


unplitude, Elle n'en pèsent pas moins lourdement sur un dépar 


lement peu favorisé, malgré l'impérieuse nécessité de développer 
les possibilités d'action de services particulièrement utiles actuel- 
lement, tel Je service de l'expansion économique à l'étranger. 


B. LES PRINCIPAUX PROBLÈMES ACTUELS 


Avant de pr 
sur les crédits 


juestit LES 


senter les conclusions de la commission des finances 
demandés, il apparaît utile d'évoquer les diverses 
d'intérét général qui se posent à l’occasion de l'examen 
lu budget des affaires économiques. 

Li trois premières questions ont 
elles concernent: 

L'état des travaux concernant la préparation d'un nouvel indice 
prix 

L'état d'exploitation, de réalisation on de préparation des tra- 
vaux de recensement en matière démographique, agricole et indus- 


trait à l'économie intérieure, 


9» La politique d'expansion régionale 
Les [rois questions suivantes portent sur le commerce extérieur : 
1 L'applicallon des dispositions de l'article 35 de la loi no 56-780 
du 4 août 1056 d'après lesquel « les services du commerce extérieur 
relèvent exclusivement de Féconomie nationale »; 


5 L'effort envisagé par le Gouvernement pour assurer le déve- 
loppement du comimerce extérieur; 

60 L'état actuel des négociations concernant l'établissement d'un 
tiarché commun européen. 

La seplième question, traitée dans le rapport spécial sur les 


iépenses en capital, est relative au développement économique des 
départements d'outre-mer et concerne l’état des opérations du plan 
quadrièennal d'équipement des départements d'outre-mer. 

La huilième question, en fin, traitée dans le rapport spécial sur 
le titre VIE « Dépenses sur ressources affectées », est relative à la 
situation de laide à la production textile. 


1e L'élat des travaux concernant la préparation 
d'un nouvel indice des prix. 


En vu 


bast s de 


d'un contrôle (et éventuellement d'une revision) des 
calcul de l'indice des prix des 213 articles, l'INSEE, a 
procédé en 1954 à une enquête par sondage sur les dépenses des 
menages de salariés de condition modeste habitant l’agglomération 
parisienne. 

Le dépouillement de celte enquête a permis de constater des 
liférences assez sensibles entre Ja structure des consommations de 
195% el celle de 1948-1949, 

Aussi PEN.SE.L. à préparé le calcul d'un nouvel indice des prix 
de détail à Paris sur les principes suivants: 

Le budget de référence correspond aux dépenses moyenne: 
des ménages de touie taillée (célibataire exclus) dont le chef est 
uvrier où employé et habite l’agglomération parisienne ; 

h Le plus grand nombre possible des consommations habituelles 
les inénages est directement représenté dans l'indice. Sont seule- 
ment exclues celles qui ne peuvent faire l'objet de relevés de prix 
connnodes (cotisations, cadeaux, impôts, fleurs) et celles dont la 
prise en considération est inopportune (alcools et consommations 
prises au café 

«Les relevés de prix sont mensuels et effectués auprès d’un 
fchanËllen constant de magasins témoins couvrant Paris et la 
banlieue agglomérée et relenant les diverses formes de commerce 
de détail! grands magasins et maisons à succursales, boutiques 
iarchés ; 

di La base 100 de l'indice correspond aux prix moyens constatés 
pour l'ensemble de année 1955. La méthode de calcul est prati 
quemnent inchangée sauf sur les points suivants: à 

L'indice des prix des fruits et légumes frais est établi en compa 
rant chaque inois le coût d'un panier-type comprenant les article: 
de saison au coût du méêine panier le mois correspondant de l’annét 
ie base, Pour jimiter l'incidence sur l'indice d'ensemble des mou 
vements ac tels des cours de ces denrées, on retient chaqu: 


isolces, 


idente 
mois la moyenne des indices inléressant les douze derniers moi 
‘ née l'indi e parlculier des prix des pommes de terr: 
corrigé des variations saisonnières sur la base des observation 


sept dernières années 


cou F3 Le 
est 
des 


Les indices des soins médicaux sont basés sur les dépenses restar 
à la charge des assurés après remboursement par la sécurité social 
Le imontant des 
payes. 

Un projet détaillé à fait l'objet de discussions entre services int 
au Gouvernement qui l'étudie actuellement 


l'a 
l'allocation 


iotement es! de même déduit des loyer 


ressés et a été présente 
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2 L'état d'erploitation, 
de recensement, en 
trielle. 


travaux 
indus 


de réalisation ou de préparation des 
matière démographique, agricole et 


La situation des divers recensements est actuellement la suivante : 
Le recensement démographique effectué en 1954 est en cours 
d'exploitation ; 
Le recensement agricole est en cours de réalisation; 
Le recensement de la production industrielle est en préparation. 
L'état d'exploitation du recensement étntnhions. l'état de 
éalisation du recensement agricole et l’état de préparation du recen- 
sement de la production industrielle méritent d'être évoqués. 


a) Le recensement démographique. 


\u mois de juin 1956, les travaux d’exploitalion du recensement 
nographique étaient avancés à 80 p. 100, en ce qui concerne la 
province et à 40 p. 100 en ce qui concerne la région parisienne. 


L'institut national de la statistique et des études économiques à 
pour l'exercice 1936 des crédits suivants pour l'exploitation 
Ju recensement de la population 

Report de crédits de l'exercice 1955, 107,1 millions ; 

crédits votés pour l'exercice 1956, 220 miiions ; 


lisposé 


lotal, 327,1 millions. 

Avec les 327 millions de crédits obtenus, VE N. $S. E. E. pourra 
hever d'ici le 31 décembre les travaux suivants: 

Publication d'une fraction importante des résultats du sondas 
in vingtième dont l’exploitaion est achevée; 

Exploitation générale complète du recensement pour les dépar- 


ments de province (sauf la Corse) 

Exploitation comlète du recensement pour les dix premiers arron- 
ments de la ville de Paris; 
titution de la cartothèque ville de 


pour l’ensemble de la 


‘{ une partie des communes de la Seine-banlieue (représen 
environ €9 p. 100 de la population de la Seine-banlieue 

contre, ne pourront être effectuées dans le cadre des crédits 
ls: 


reste de la Seine- 


l'Oise, la Corse: 


La constitution de la cartothèque pour le 

nlieue, la Seine-et-Oise, la Seine-et-Marne, 

L'exploitation mécanographique de toute la région parisienne 

iuf 10 arrondissements de Paris) et de la Corse: 

Une partie des publications des résultats détaillés pour l'é 
li territoire. 

Il serait souhaitable que ces travaux puissent être achevés rapi- 
iement car il semble d'assez mauvaise politique d'entreprendre des 
recensements sucessifs — coûteux à réaliser mais nécessaires — en 
refusant les crédits qui permettraient leur exploitation rapide. 

b) Le recensement agricole: 

Le recensement agricole de 1955, prescrit par un décret du 2 sep- 
tembre 195%, à débuté au cours de 1955 par la. constitution d'un 
fichier exploitations agricoles, fichier rendu nécessaire par le 
recours à, une technique de sondages pour la mise en place des 
questionnaires individuels. 

4u 15 octobre 1956, la collecte des questionnaires commencée en 
mars 1956, est achevée pour 33.000 communes et se poursuit nor- 
malement dans la plupart des 3.000 communes reslantes. L'oppo- 
ition massive redoutée au printemps ne s’est finalement traduite 
(ue par quelques refus d’exploitants isolés (moins d’un pour mille) 
el de réelles difficultés dans trois à quatre cents communes, en 


nsemble 


des 


aison de situations locales et notamment de l'obstruction de cer 
lains maires. | | 
Le dépouillement déjà en cours durera toute l'année 1957. Les 


premiers résultats sont disponibles pour les départements déjà 
erminés et devraient l'être pour la France entière vers mars 1957. 
_Les mesures prises par le ministère de l'agriculture, chargé de 
exécution de l'enquête, et par VI N. S. E. E. pour informer 
lieux ruraux ont été systématiquement décentralisées et confites 
iux préfets et aux directeurs des services agricoles, tout argument 
‘tant d’une opportunité très inégale d’un département à l'autre. 
Avec le plein accord des milieux professionnels, le ministre de 
isriculture et le ministre de l’intérieur ont, par une circulaire 


les 


ommune du 19 octobre 1955, convié chaque préfet à créer un 
nmité de patronage -pour le recensement agricole, présidé par le 
résident de la chambre d'agriculture et comprenant les repré 
entants locaux des organisations agricoles. Ces comités, dotés de 
rédits spéciaux et de directives détaillées, ont été chargés d’In- 


mer les exploitants agricoles de l'enquête et d'éviter des mou- 
ements d'opinion fondés sur une méconnaissance de ses buts. A 
ette fin, une étude détaillée du recensement agricole, de son inlé- 
‘t et de ses méthodes a été publiée en novembre 1955 par « Cham- 
es d'agriculture », revue de l'assemblée permanente des présidents 
e chambres d'agriculture. 

L'action de ces comités a été très variable par sa vigueur, 
éthodes et sa portée. Les moyens mis en œuvre ont consisté en 
licles dans la presse locale (seule lue par les agriculteurs), affiches, 


ces 


acts et, surtout, relations personnelles. | M 
Les résultats obtenus doivent être considérés d'ores et déjà 
mme satisfaisants, dans la mesure où l'exploitation rapide de ce 


censement ne sera pas entravée par des 
ec) Le recensement de la production industrielle : 

En 1953. la commission des comptes de la nation à émis le vau 

‘e fussent successivement entrepris un recensement de l'agri- 
ture, un recensement de la population el un recensement des 
lustries. 
Depuis 1953, 
plus vive. De 


questions de crédits 


là nécessité d'un tel recensement apparaît de plus 
toutes parts, les commissions d'aménagement du 


rritoire déplorent le défaut d'informations de détail sur l'implan- 
tion géographique des activités et sur les questions liées: 


mäin- 


d'œuvre nécessaire, matières ronsommées, énergie sollicitée, invt 
tissements. 

Hi est certain qu'une économie n'est capahl le lutter que &s 
elle dispose de bons renseignements sur sa structure, sur l’équipe 
ment des établissements, sur les courants d'échanges s'établissent 
entre eux, sur les flux de marchandises qu'ils produisent, sur l'eff 
cacité de la main-d'œuvre, sur les mouvements des stocks, sur les 
travaux neufs, qu'ils soient exécutés par les moyens propres de 
entreprises ou confiés à des tiers 

Les recensements auxquels se livrent les autres pays modernes 
apportent des dounées extrêmement d ises sur tous ces points 
La Belgique lie à son recensement démographi que Ï ina Û 
enquête poussée sur les établissements industriels et commerciaux 
Les Etats-Unis suivent un programme q inquen: 11 de recensement 
les manufactures, mais des difficultés budgétaires ont, dans la 
période récente, augmenté des deux ans l'intervalle traditionnel; la 


Grande-Bretagne recommence l'opération 
soumet de surcroit aux ét 
sur les investissements et 
diaires. 

Ces recensements 


tous les trois ans et elle 
ablissements des questions très détaillées 


les stocks au cours des années terre 


sont des pius utiles isseoir correctenren! 


pour 


des ge eme intermédiaires, en permettant notamment de recourir 
à des échantillons mieux adaptés aux que sti ns posées, tant par la 
dimension de ces échantillons que par leur srtucture. Ils sont Ja 
condilion indispensable à la confection de bons indices de la pro 
duction industrielle, à la mesure correcte sur longues périodes d 


l'évolution de la productivité et même à laboration d'indices dx 
prix de gros par secteurs. De tels indices permettent par exemple de 
suivre l’évolution des prix du flux des produits consommés par k 
bâtiment ou produits par lui. Cette formule de calcul tend à pr 
Valoir dans la plupart des pays et la commission de statistique des 
Nations Unies en a recommandé l'usage. 

L est certain enfin que, lorsque immissions du plan 
ront puiser dans les résultats d'un recensement industriel 


] » 
Ies ( 


pou 


tâäc ha 


sera infiniment plus aisée et + conclusion de leurs travaux plus 
sûre. On peut affirmer aussi que le nombre des syndicats profession 
nels se multiplie qui sont convaincus de l’urgente nécessité d’une 
telle opération, la navigation à l’aveuglette leur paraissant une 
méthode périmée et indigne de leurs aspirations 

Le crédit de démarrage de 100 millions est essentiellement des 
tüiné à marquer le pri cipe de l'opération. Il permettra éventuelle 
ment de couvrir les premières dépenses telles que l'impression des 
questionnaires. 

Les modalités d'exploitation sont encor re s. l'étude et la dépens 


giobale ne pourra être fixée qu'ultérieurement 


4o La politique d'expansion régionale 


Les 

Depuis de nombreuses années déjà, des études el recensemen 

statistiques avaient largement mis en lumière l’extrême inégalité du 
développement économique des diverses parties du territoire. 


raisons de cette politiq le 


C'est ainsi qu’en 1952, dix départements (Nord, Pas-de-Calais 
Seine, Seine-et-Oise, Seine-<t-Marne, Moselle, Meurthe-et-Mosell 
Savoie, Isère et Bouches-du-Rhône) apparaissaient comme absorbant! 
à eux seuls 50 p. 100 de l'énergie industrielle consommée en France 


en revanche, parmi les 80 autres départements, 45 


d'entre eux ne 


consommaient à eux tous qu'un peu moins de 10 p. 100 de cett 
énergie totale. 

Observation très analogue dans l'agriculture: alors que dan 
sept départements (Nord, Pas-de-Calais, Somme, Aisne, Oise seine 
et-Marne et Seine-et-Oise), le revenu agricole annuel dépassai! 
450.000 francs par travailleur, ce même revenu était inférieur à 


200.000 francs dans 35 départements. 


Au surplus, comme les rapports des inspecteurs généraux de 
l’économie nationale n'ont cessé de ! souligner au cours des cinq 
dernières années, ces décalages, Join de s’atténuer, tendaient récem 
ment encore à s'accentuer. 

C'est ainsi que l'examen des opérations de conversion d'activités 


de modernisation des équipements, d'implantation d'usin 
velles, etc., faisait ressortir que les dix départements déjà les plu 
fortement dotés en industries venaie nt en têle, non sealement par 
le nombre de demandes de prêt présentées, mais également par 
celui des opérati ns réalisées, cependant que dans de vastes régions 
comme la Bretagne, le Centre, le Massif Central, le 
initiatives dont il s'agit apparaissaient pratiquement très rares et se 
trouvaient en tout cas largement dé par les réductions 
tivité ou les fermetures d'entreprises existantes 

De même, en matière d'agriculture, c'é tait lans les département 
les plus évol que l’on voyait se développer 1] l 
l'effort de modernisation: on en trouve | 
que les « centres d’études techniques agricoles », groupement 
culteurs mettant en commun leurs expériences et leurs "movens pour 
améliorer leurs exploitations, étaient surtout nombreux dans les sept 
départements du Nord de la France et de la régi ion parisienne déjà 
cités comme les plus riches, tandis que les départements à faible 
rendement comme le Morbihan, la Vendée, la Corrèze, le Lot, etc 
en étaient, récemiment encore, totalement dép )JUTVUS. 

On pouvait donc dire que très schématiquement le territoire 


Sud-Ouest. les 


passée & 


16s 


une il us! 


fran- 


cais apparaissait, du poinl de vue économique, comme se scindant 
en deux parties : d'un côté les régions de plus en plus prospères du 
Nord, de la région parisienne et de l'Est, auxquelles venait s'ajouter 
la région lyonnaise ; de l’autre, le reste du territoire, c’est-à-dire les 


régions de l'Ouest, du Sud-Ouest, 
par une agriculture à rendemen 
industrie peu importante ou en 

On insistera sur le caractère très schématique de cette image, en 
précisant que même dans régions du Nord et de l'Est, on "Sete 
l'existence de zones de faiblesse, alors qu'en contrepartie, les régions 


de Centre et du Midi, caractérisées 
t moyen et parfois très faible, et une 
perte de vite 


sep, 


les 
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dites « <ous-dévt pées », possèdent des centres indusiriels actifs 
CON eux de Nantk Saint-Nazaire dans l'Ouest, de Toulouse 
dans le Sud-Ouest 1 de Marseiile dans le Midi. 

Mais, à ces exceptions près, il est bien certain que l'on se trouvait 
en présence d'un flux croissant d'activilés nouvelles vers les centres 
déjà for'ement industrialisés et ce, au préjudice du reste du pays; 
évoiu I l t laut | regrettable qu'il existe incontes- 
tablerment, ur une région délerminée, une interdépendance entré 
la présence du industrie prospère et le développement d’un cli- 
tuat de not lion agricoie 

Les S'altistuiqut iefhographi { faisaient d'ailleurs nettement 
ressortir que tandis que certaines régions du Centre, du Midi ou du 
sud-Ouest lepeupitient s excédents de population des départe 
ments de Brelas levaient émigrer de plus en plus largement vers 
les grandes ag2lonm ions de Paris, du Havre et du Nord, où, paral- 
èlement, se multipliaient les créalions d’affaires nouveiles. 

0! ( ( ntinue da es régions déjà surpeuplées 
posait de graves problèmes, aussi bien sur le plan humain que du 
point de vue lecl ie et financier, On rappellera à ce dernier égard 
que chaque nouvel ouvrier s’installant dans la région parisienne, par 
exemple, entraîne, riel ii du point de vue de la création d’équi- 
pements sociaux ‘hôpitaux, écoles, voirie, services des eaux, du gaz, 
de l'électricité, ete des dépenses sept à huit fois plus élevées que 
celles aqu’exigerait implantation de ce méme ouvrier dans une 

ocalité movenne 4 l'Ouest ou du Sud-Ouest 

Cette consta jh dui, à | ieurs reprises, avait motivé des cris 
d ine du n ère de la reconstruction et du logement, avait 
conduit à la cri nd Î is de décentralisation destiné à inciter, 
par ul de f cière appropriée, les industries à s'éloigner des 
centre «lt 1 Ir 

De moine rs di élaboratio la deuxieme plan de modernisa 
lion et dédguipement e nninissariat général avait larsement tenu 
compte de la nécessité de porter remède à ces déséquilibres régio- 


aux et s'était attaché à promouvoir d'importants travaux d'aména- 
cement dont lirrigation du bas Rhône-Languedoc est un des plus 
importants exempies 
Cependant, malgré d'appréciables résnltats dus aux efforts tenaces 
n «A nt 


de la direcüon de l'aménagement du territoire et des autres adminis- 
trations participant à celle action, le mouvement de décentralisation 
industrielle au profit des régions sous-développées ne revôtait 
encort cermtent ( QE très insuffisante 


Or. il était d'autant plus nécessaire de remédier à cette situation 
! rl € tion et risquait d’abou- 


jueie | tait en elle It Fine qe son crava 








üir en défit ve à imposer à la collectivité des charges considérah!'es 
sur de p'an de l'équipement cial et du logement, alors qu’à ces 
égards des disponibinit importantes subsistaient sur de grandes 
parties «nu tel re 

Faut-il ajouter que la découverte de pétrole à Parentis et gaz nalu 
rel à Lacq, hossibi'ités de gisements qui se dessinent ailleurs 
et. à plus longue échéance. les perspectives de ja mise en œuvre dé 

nergie venaient, en modifiant la répartition géogra 
phique des sources d'énergie, apporter un argument de plus en 
faveur de l'effort à ursuivre pour assurer un meilleur équilibre 

| emble du pays 


économique de ler 
Mais, le renversement d'une évolution issi fortement dessinée 
exigeait la définition et la mise au point d’une véritable politique 


d'ensemble 


C'est d'ailleurs que soulignait le rapport de l’inspection géné 
rale de l'économie nationale en date du 20 mars 1955, dont nous 
crovons devoir 1 er 1 \ conc'usiol 

Ou’il s'agisse de l'effort de décentralisation industrielle, de 
l'orientation des créations d'entreprises nouvelles, de la modernisa-: 
tion de Ja produ n agricole. des aménagements d’infrastructures. 
et toutes ces tions doivent s'insérer dans des vues d'ensemble 


‘ales et de la répartition des res 


pour chaque 


région une documen- 
multiples de l'activité 
l'économie nationale 
des administrations 16 


cisant l'ampleur des 


t aspects 
néraux de 
] réfe s et 


emble en 








nl ilibre partit en en décrivant les manifestations dans le but 
de déterminer les remèdes speeiliques à prevoir. 

I netit di Y l'ex] \ devrait, U surplus, per 
mettre dat r et de pi ( es éludes, pour autant bien 
ente le ces «mes seront convenablement animés, auron 
ine eomnélence correspondant à des en<emb'es territoriaux homo 
unes et au’is s'appliqueront à procéder à un inventaire métho 
diaue des problèmes existants et des ] bilités qui pourraient être 
valablement ouvertes au redressement loca : 

C'est en défi VA ces vœux qu'ont correspondu les textes qui, 
à peine trois mois s tard. intervenaient sous la forme des décrets 
du 20 juin 49 dont l nble, s’ tant ix quelques textes déjà 


parus el 1954, constitue la charte de la politique d'expansion régio 


Les textes relatifs À l'expansion économique régionale peuvent 
i i Lr4 IX = = 
La 1 1iï 1954 et le décret du 11 déc mbre 1954 : 
E 1955 et les décrets de mai el juin 1955. 


\ La du 44 août 1954 et le décret du 11 décembre 1954 
La ] ! »1-809 du fi t 1934 autorisant le Gouvernement à 
mettre œuvre ul rogramme d'équilibre financier d'expansion 
économ de progrès social vait révu l'institution d'une 
Trans \lt | 11) tal u local “harvée de met- 


| 
| 


| 
| 
| 


| 


tre au point le développement économique local dans le cadre 
du plan ». ; ! 

En aovlicaion de ces dispositions, le décret n° 54-1231 du 11 dé- 
cembre 1954 à permis Ja création de comités d'expansion écono 
mique. PET ax”. , it 

; | | , î , ate des :t 1955 et 14 avril 

Deux circulaires d'application en date des 1 juillet 1 S : 
1956 ont ultérieurement précisé les conditions dans lesquelles les 
dits comités devaient être constitués. 


1953 et les décret: de mai el juin 1950 

Al début de 192. Île Gouvernement à inarqué Sa volonté de 
poursuivre la mo lernisation des struciures économiques en deman 
dant au Parlement la prorogation des pouvoirs speraux accordés 
par {a toi du 14 août 1954. Il à. en outre, affirmé son intention 
d'orienter cetie action vers l'expansion régior éle en vue de favoriser 
la mise en valeur des parties du territoire qui souffrent de sous 
emploi où d'un développement économique insuffisant. RE 

Cette  préoceupalion ressort des termes de la loi n° 09-349 du 
> avril 1955 accordant an Gouvernement des pouvoirs Spéciaux ei 
inatière économique, sociale et fiscale qui dispose que « le Gouver- 
nement pourra, par décrels pris dans les formes prévues pal 
l'article 6 de La loi no 18-1268 du 17 août 1948, jusqu'au 30 juin 1955, 
adopler toutes mesures tendant à favoriser la mise en valeur des 
régions qui souffrent de sous-emploi ou d'un développement écono- 
m.que insuffisant, aotamment en facilitant la reconversion agricole, 
l'implantation de nouvelles industries où Fexpansion du tourisme ». 

A titre de première application de ces dispositions, le décret du 
21 mai 1955 est veuu créer un comilé national d'orientation écono- 
mique, dont la composition à été fixée par arrèté du même jour; ce 
comité à pour objet de fourair au Gouvernement des avis sur les 
questions concernant la modernisation ou la transformation des 
structures économiques, à conversion industrielle et agricole et 
toutes les questions recevant de l'action économique régionale. 

Les décrets du 30 juin 19% visent à regrouper certaines dispo- 
silions prises antérieurement el surtout à compléter ces dispositions 
par des mesures nouvelles, HS ordonnent, simplifient et coordonnent 
des procédures déià existantes où instifuent des procédures "nou- 
velles. IIS prévoient foetroi d'avantages divers pour promouvoir 
l'action régionale en facilitant les jinilialives locales, le principe 
essentiei de celle action étant de s'abstenir de tout planisme autori- 
aire ef de permettre va plus large développement des initiatives des 
organismes économiques Jocaux. 

Ces décrets peuvent êlre séparés en deux groupes, en fonction de 
lear champ d'application, Certains, en effet, prévoient des mesures 
générales applicables à l’ensemble du territoire, alors que les autres 
ne prévoient que des mesures parbienticres applicables aux seules 
localités où zones souffrant de sous-emploi grave et permanent ou 
l'un développement économique insuffisant. 

a) Textes de portée genérale : 

Le déecrel n° 55-73 du 30 juin 19%5 prévoit l'établissement de 
programmes d'action régionale, en vue de promouvoir l’expansion 
économique et sociale des différentes régions el de coordonner dans 
un cadre régional Factivité des diverses administrations et les initia 
lives privées 

Le décret n° juin 41953 autorise le ministre des 
finances à octrover Ta garantie de FElat onu des bonificaticns d'intérêt 
aux emprunts réalisés pour financer des opérations de conversion, 
de concentration, de spécialisation où de décentralisation, ainsi que 
toutes opérations tendant au développément régional. 

Le décret no n-N75 du 90 juin 195% porte création d'un fonds de 
developpement économique et social, chargé de participer au finan- 
cement des projets prévus au plan de inodernisalion et d'équipement 
Cu dx programmes d'action régional 
Le décret ne 55-886 du 90 juin 1953 précise la composition et le 
fonctionnement du conseil de direction du fonds visé par le décret 
précédent. 

Le décret no 
privée à 
laivorise 


B La loi du 2 avril 


Do-87% du 30 


& 9876 du 59 juin 1955, pour encourager l’épargn: 
Sinvestir dans les régions insuffisamment développées. 
la création de sociétés de développement régional ayant pour 
objet de concourir, sous forme de participation en capital, ‘au finan- 
cn nt des entreprises industrielles dans les régions susvisées. 

Le décreU no 55-877 du 30 juin 1955 relatif à certains groupe 
ments professionnels, tend 4 favoriser Ja constitution de groupe- 
ments d'entreprises indusirielles sans but lucratif, dans un” cadre 
national ou régional, en vue de poursuivre un effort de rationalisa- 
tion ou de Conversion, el d'oblenir une meilleure rentabilité des 
oxens de produefon, tout en sauvegardant Femploi de la maîn- 


d'œuvre. 
Le décrel no 55-881 du 230 juin 


lions destinées à encourager la recalcitication des sols ou la suppres- 
sion de certains obstacles à l’utilisation rationnelle du sol. Le décret 
ne 991685 du 29 décembre 1953 en précise les modalités d'application 

Le décret n° 55-883 du 30 juin 1955, enfin, tend à faciliter la décen. 
iralisalion des services et élabiissements scientifiques et techniques 
b\ Textes à objet particulier : 

Le décret n° D9-N7S Qu 530 juin 1955 prévoit 
lions dites primes spéciales d'équipement, aux entreprises qui créent! 
de nouveaux établissements industriels ‘ou développent des instal 
ue ph à l’intérieur des localités où zone: 
qui so ‘enuue soUs-eIplol grave et permane ; svelc 
ment économique insuffisant ane dos ol 

Les critères auxquels doivent répondre ces zones 
par l'arrêté du 22 août 195%. En application de ee texte 
20 janvier 1956 à nes 
ques d'autres 
le cadre des 
n° 59-873. 

Le décret n° 535-879 du 


mémes zones, d'accorder divers allégements fisc 


159 prévoit l'octroi de subven- 


l'octroi de subver 


sont défi 
“{abli à ; un arrêté à 
Capd une première liste de zones dites « crit 
Zones étant susceptibles d'être déterminées dar 
programmes ü’action régionale prévus par le décr: 


30 juin 1955 permet, à l'intérieur de c: 
aux (exonération 
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1 patente et réduction des droits de 
cquisitions immobilières), 

En vertu enfin du décret no 55-880 du 30 juin 195, des sociét 
l'économie mixie peuvent, toujours à l'intérieur de ces mêmrss 
zones, être créées avec la participation de l'Etat, en vue, d'une part 
l'acquérir, de construire cu d'aménager, d'autre part, de louer, di 
vendre où de céder en lacation-vente, des immeubles à usag 
indnstriel 


mutation frappant certain 


Les réalisations. 


A. — Les comités d'expansion économique 

Dès avant la publication du décret du 11 décembre 1954, exi- 
taien', sur l’ensemble du territoire, un certain nombre d'orga 
nismies locaux, créés à l'initiative des consei's généraux, des régions 
économiques, des chambres de commerce ou de personnalités pri 
vées, ayant des extrémement divers: poursuite d'études 
‘conotniques, développement de la modernisation. aménagement 
erritoire, accroissement des exportations, recherche d'une meilleure 
roductivité, expansion économique et progrès social. 

Dans beaucoup de cas, les travaux de ces organismes présenta 
in réel intérût, Aussi n'élait-il pas question de les supprimer pour 
les remplacer par de nouveaux organis res, mais bien plutôt de les 

vier, en contre-partie d'une reconnai:sance officie'le, à normalis 

urs Structures et leurs activités el à coordenner leurs actio 
lel était l'objet du décret du 11 décembre 1954. 

En applicaion de ce texte, 28 comités ont déjà été 
S comités régionaux couvrant 29 départements et 20 comités dé] 
ecrnentaux. 

l'agrément de 10 autres comités e<t en cours: 2 covités régis 

iX (Auvergne el Centre Sud-Est) el 8 comités départementaux 
Allier, Ardennes, Gard, Lozère, Mavenne, Savoie, Haute-Savoie et 


objets 


Jin 
11 
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Et ire, un certain nombre d'auîres comités ont <sollicifé leur 
tient, 
1e Structure juridique : 

Dans la presque lotalité des cas, les comités agréés sont des 

sociations constituées sous le régime de Ja loi de 1459 Ce sont 

ne des organismes privés, mais l'agrément conféré par les po 
irs publics confirme qu'ils représentent valablement lFersermble 
es intérêts économiques de leur circonscription 

20 Composition : 

Ces comités doivent, en effet, conformément aux dispositions d'à 
décret institutif, comprendre les représentants qualifiés des divers 
intérêts locaux, notarnment des représentants des collectivités 
locales, de l’industrie, du commerce, de l'agriculture, des banques 
des régions économiques, des chambres de commerce, @e métiers e! 
l'agriculture, des comités régionaux des conseillers du commerce 
extérieur, des organismes interprofessionnels patronaux et des orga- 
nisations syndicales de travailleurs les plus représen'atives 

Le ministère des affaires Sociales s'attache, à juste titre, à ce que 
ces dernières organisations fassent l'objet d'une représentation 
suffisante. 

3° Objet: 

Ces comités constilüent essentiellement des organismes d'étude 
et de consultation; ils ont pour objet de procéder à Finventaire des 
prob'èmes économiques locaux, de proposer les mesures propres à 
assurer la solution de ces problèmes et de donner des avis sur le 
mesures envisagées à l'échelon des administrations centrales pour 
promouvoir le développement économique régional. 

Leur rôle est particulièrement imporiant en ce qui concerm 
l'établissement des programmes d'action régionale prévus par 
décret no 55-873, programmes qui, au surp'us, leur sont ensuik 
soumis pour avis avant d’être publiés. L'importance de cette consul 
tation suffit, à elle seule, à jus‘ifier la nécessité, pour les comités 
d'étre parfaitement représentatifs de l'ensemble des intéréts locaux 

4° Circonscriplion des comités: 

Les dispositions du décret institutif, en ce qui concerne le re 
territorial des comités, sont extrémement souples, 

Etant donné le rôle important que les comités sont 
jouer dans l'élaboration ces programmes d'action régionale, Pidéail 
serait que le cadre territorial des comilés coïncide exactement avee 
celui desdits programmes, Tous les efforts de administration 
tendent à réaliser cel objectif. 

Il n’en demeure pas imoins, cependant, que l'agrément de 
lépartementaux peut, dans de nombreux cas, se révé'er souba 
à où les circonstances locales le justifient, ou lorsque des or2i 

ismes départementaux existants ont déjà fail la preuve de k 
lynamisme et de leur efficacité. 

Dans ces cas, d’ailleurs, le conité départemental doit être consi 
léré comme l'organisme de base, qu'il est sonhaïlable de voir, dans 
ne seconde étape, participer à l'a constitution de comités régionaux 
‘yant pour circonscription les régions dans le cadre desquelles sont 
claborés les programmes d'action régionile. Ée \ 

Une telle formule, qui concilie à la fois les légitimes désirs 
romoteurs départementaux et la nécessité d'organismes plus vastes 

compétence régiona'e, à déjà été heureusement adoptée 

usieurs régions, notamment en Alsace, en Auvergne el düuns 
gion de Lyon. 
9 Liens avec l'administration 

Les comités agréés, tout en demeurant des . privés, 
ut cependant, avec lai ininistration, des liens étroits justifiés pa 

rôle de conseil qui leur est confié. v L 

C'est ainsi que l'agrément leur est conféré par arreté 

riel, sur proposition des préfets el des ins<pectt 
économie nationale inlérressés, qui assistent de droit aux délibé 

tions des comités, les préfets pouvant se faire assister de tous Île 
netionnaires locaux susceptibles d'apporter aux comités le concour 
| leurs compétences, 
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Û Fnancement QE S 
Le budget des comités moi f cas exceptionnels 
varie de qu ] t | S Hit s Q Jues mil ions de 
francs, est fon l'un les col s en nature (locaux, 
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jo Cadre géographiqu 
I doit être, en pn établi 22  programines correspondant 
assez sensiblement il le L | irelles, Fa paru souhai 
iable d'étudier les problèmes écor iqu régionaux da un Cadre 
suffisamment large 7 | procédé à certains arb 
trages, et suffisamment mile que chaque cion étudiée pri 
sente une certanie 1} te l l | itrt part { te { Hnple des 
limites com sS ehVvisagée | r les circor rip militaires el 
les circonscriphons de Fins o rale de l'économie national 
de manière à « r dus evauchements fâcheux. Li Circonserip 
tions ainsi définies ont, en tout paru jusqu'à présent, consti 
tuer un instrument cormmnod | r l'étude de problére éCcoro 
niques Tégionanix. 
20 Procédure d'élabora 
La procédure d'é‘aborath des procranmm é établie dans 
souci d'associer étroitement les administratior compétentes et les 
représentants des grands intér économiques nationaux et régio 
aux. Un double € or ef] levait être évite 
D'une part, le programme d'action régional e doit point 
Sienifier régionalisme étroit ol li s utarecie régionale Le 
progranii} dont un des avantages it être permettre à chacun 
de situer son effort dans une vue générale, n'en doivent pas moins 
S'insérer dans les plu nationaux d'éqguipeme] tout en les compil 
lant et les précisant. L'arb e d Uest done indispensabl 
pour que sojent évilés les es en} s d égion à région, les 
uréquipetn les hi à à rrespondant des 
entreprises no viab 
Mais, d'autre pat prog ture n! iraclère 4 
F1 i! 11 Î "% t CR UL sil i t uit Dont 
HE er Le dévelop} { | | le } hi. | diquent | 
buts à alffeindre e ll l LA 
HAL » de rel | je dt ] 1 be Il vert eo iHColurs 
de l'E!a El € t do { « mettre « 
CIN Er re ittnt AT cle 
Fadrministrath D o 
ne réalise bi ( | | | 
C'est pour ei] nnle le ( ini e eédure 
rra peul ire | [l t EEE X 4 ea [l 
Le comité interm ( | | \ économique à ntie 
ll croupe de «1 i le s € al de à préparation dé 
rammes. Ce £ pt impret | entants des différent 
léparleinents m ( : (S idjoit vs | 
lionnaires mv'étents pou gi examinée, J} se unit 
commissariat général du pla | ( issure le secrétariat 
L'élabor in du programm mprend eurs phase 
Dans remière phase p'épara est assurée par un ra} 
rieur choisi parmi Île {Te Irps (le 1. Le TU 
st cha dt rAsst n} { { [AL | ] | existants Le 
otamme #S les û Ü es mités< ( ! inte 
CERTES le re t | 1 (RE L | e\I 
lon interesses, (de Û eil { | ] et | ‘ ns de 
différel tes dmi : 1 ns { AA ( I Î Ne cs mes t 
préconisées par le groupe e saurait 1e un degré 
VIIX <ervires DA EL S | { { | t 
l es | tions le ec ut 1 ‘ Ile ar } 
na cé de Ia région | t 
saires I ei e= liftére S { s t IL fa 
l'objet d'u | ni] TEE 
li: t 
bli es M 
par les inspecteurs \ 
pe Lt $S 96] ini 
Le à M: 
fionis l goe<sil es ‘ 
vités économianes di d nhres de rm ( n 
l'agriculture bhambr | ] 
salariés, organisa < | es, et ( s fréquermme ] 
leurs, cette nsultation est e! ( ence di mails 


— ASSEMBIEE NATIONALE 


ae 


+ 


2 Las tes def" mAnebreot Rdv ms. © earth zres © 














NATIONALE 





g iux d'expansion économique qui comprennent précisément 
es représentants qualifiés de ces diverses activités. 
Dans une troisième phase, le programme est revisé compile tenu 


des avis et suggestions recueillis au cours de la consultation locale 


et q nt confrontés avec les possibilités des diverses administra- 
lions et les directives générales données par le Gouvernement sur 
le plan national. Le groupe de synthèse, au cours de réunions aux- 
quelles participent les préfets des départements intéressés, établit 
iors un deuxième avant-projet. j x Un 

Dans une q rime phase enfin, ce dernier projet est soumis à 
l'avis du comité national d'orientation économique et d'expansion 
rég le créé par le décret du 31 mai 1955 et qui réunit autour du 
président du conseil national économique, les représentants des 
divers si léjà consultées sur le plan local. C'est, compte 
tenu d a nsi formulés, que le Gouvernement arrête, en défi 
nilive | é interministériel, le programme qui est publié au 
Journal off[:ciel 

Cette p ‘dure, que certains estiment trop lourde, est apparue 
A l'expérience comme nécessaire pour donner un fondement valable 
\ des travaux qui doivent conditionner, en fait, l’avenir de régions 
jusqu'alors défavorisées: une élaboration hâtive aurait pu conduire 
\ di eurs et des ommissions lourdes de conséquences. 

{ tenu des programmes : 

Les crammes comprennent deux parties principales: 

D'abord n rapide diagnostic des principaux problèmes qui se 
posent da la région et des axes essentiels suivant lesquels il 

nvient de chercher à orienter le développement économique de 
elle-Cci; 

En second lieu, l'indication des mesures arrêtées en fonction de 
es données de base en ce qui concerne les différentes branches 
l'activité industrie, tourisme, transports el Commun) 

tions, enseignement et formation professionnelle, logement et 

banisme 

Ces mesures peuvent être 

Soit des décisions d'exécution fixant le montant et la nature des 
Wémenses publiques ou des avantages consentis en faveur d’opé 
itions déjà précisées; 

Soit l'indication des concours susceptibles d’être accordés en 
faveur de certaines opérations considérées comme souhaitables si 
es initiatives nécessaires se manifestent; 

Soit la mise à l'étude de certaines questions qui apparaîtront 
‘ re suffisamment mûres pour qu'il soit possible de prendre, 


ors de l'élaboration du programme, une position définitive à leur 
ujet 

Cha e des mesures est précédée d'un bref exposé des raisons 
ii ont mduit à l'adapter 

IL s'agit done non de considérations générales ou de simples 
PIX, Inais de mesures précises, de décisions vérilables dont la 
rtée et la forme contraignantes varient naturellement suivant la 
nature des problèmes, suivant l’état d'avancement des projets et 
suivant que leur réalisation dépend de l'initiative publique ou privée. 
I est possible d'indiquer, à titre d'exemple, parmi les mesures 
| peuvent ainsi figurer dans un programme : 

En matière agricole, la création d’un certain nombre de foyers 


le progrès, de zones lémoins, la prévision et la cadence des remem- 


brements, l'application des décrets relatifs à l’arasement des talus, 
\ la recalcification des terres, à la conversion des vergers cidri- 
col intensification des travaux d’adduction d'eau, l'électrifica- 
tion rurale, la construction d’abattoirs, de silos, ou la constitution 
d'équipements collectifs d’une autre nature, les mesures propres à 
ssurer uue meilleure commercialisation des produits agricoles telles 
réaliol le marchés-gares, de sociétés d'exportation, etc.: 

En matière industrielle, le programme peut comporter une 
recommandation en faveur de la constitution d’organismes collec- 
Lifs (groupernel professionnels, sociétés de déveloporinent régio- 
hal), il définit les « zones critiques » et précise leur délimitation 
insi que les zones industrielles à créer, il détermine les activités 
strielles qu'i irait lieu de développer et les centres qui 
paraissent les plus propices pour l’éfablissement de ces activités: 


En matière de lourisme, transports et communications, le pro- 


cramimme prévoit des aménagements routiers ou portuaires, des 
unélioralions des relations ferroviaires ou certaines opérations 
propres à développer le tourisme si laccent parait devoir être mis 

r cette activité pour la région considérée ; 

| matière d'enseignement et de formation professionnelle, le 

cramme contient l'indication du nombre des centres de formi- 

de diverses catégories qui sel int créés au cours des prochaines 

1 "1 

” Ajusltement périodique des programmes : 

I est bi vident qu'au fur et à mesure de ieur réalisation, les 
pi unmes, tels qu'ils ont été établis, feront apparaître certaines 
nsuffisances ou la es, voire certaines inadaplations aux évolu- 

Mais lexoansion régionale doit être une œuvre continue. Aussi 
in arrèté du 13 juillet 4936 at-il prévu que le commissaire géné- 
ü iblirait chaque année un rapport d'exécution sur 
haque prog une d'action régionale. Ce rapport doit, en particu- 
les aménagements de programme qui paraitraient 

| ins, comple tenu de l'expérience acquise. Ces aménagements 
eront arrêtés, après avis du coraité national d'orientation écono- 
mique et d'expansion régionele, par le comité économique in‘er- 
ll sterie! 

n° Etat d'avancement des travaux: 
19 régions sur 22 ont fait l'objet d'un rapport préliminaire qui 
é exami par le groupe de synthèse et pour lesquelles Îles 
« lu | | nécessaires se poursuivent avec les différents ser- 


Un programme, 


celui de Brelagne, a été approuvé par arrêté du 
1956. 


13 juillet 
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Un programme, celui de la région de Poitou-Charente, est aclue: 
lement soumis au comité d'orientation économique et d’expansio 
régionale. 

Quatre programmes, ceux des régions de Languedoc, de Lorraine. 
d'Alsace et du Nord seront prochainement envoyés à la cons! 
tation locale. pp s nie” : 

Cinq programmes, ceux des régions de Midi-Pyrénées, Bordeaux 
Sud-Ouest. Provence, Corse, vallée du Bhône, font l’ohijet d’une 
dernière mise au point avant J'envoi à la consultation locale 


CG. -- Mise en œuvre des programmes. 

Pour la mise en œuvre des programmes d'action régionale ainsi 
établis et périodiquement revisés, les décrets du 30 juin et les textes 
d'application ont prévu un certain nombre de mécanismes. 

D'une part, ils ont défini :es organismes on services responsübles 
des différentes actions. D'autre part, ils ont indiqué les moyens de 
tinancement 

jo Les organismes” 

La méme collaboration entre l'administration et les représentants 
des intérêts privés, qui à présidé à l'élaboration des programmes, 
doit se retrouver, en ce qui concerne leur application. 1 

l'arrêté du 13 juillel a prévu que les ministres et secrétaires 
d'Etat intéressés Sont, chacun, responsables des mesures prévues 
aux programmes d'action régionale approuvés et entrant dans les 
compétences de leurs départements ministériels respectifs. D'autre 
part, les préfets son! responsahles, dans leur département, de l'appli- 
cation des mesures prévues aux programmes d'action régionale. 

Toutefois, la mise en scuvre de la politique d'expansion régionale, 
telle qu'elle est concrétisée dans les programmes d’aclion, suppose 
l'établissement d'une coordination canstante des mesures incombant 
aux diverses administrations à compétence économique. Il importe, 
en effet, pour que les décisions arrêtées par le Gouvernement puis 
sent avoir leur pleine efficacité, que lec différents services prennent 
où appliquent, d'une manière harmonieuse, un certain nombre de 
mesures d'ordre rég'ementaire et effectuent, dans le cadre des pro 
grainmes et le montant des crédits ouverts concourant dans un plan 
d'ensemble à la réalisation d’ohjectifs qui dépassent nécessairement 
les limites de la compétence de chacun des départements ministé 
riels intéressés. 

Il est également de toute importanoes que l’administration mène 
une action d'animation et de conseil en vue de susciter, d'orienter 
el de favoriser les initialives privées, sans lesquelles il est impossible 
de concevoir le développement économique régional 

C'est pourquoi le même arrêté du 143 juillet 19% à prévu 
conditions dans lesqueïles devra s'effectuer cetle coordination indis- 
pensable. 

Sur Je plan national, el pour l'ensemble des programmes, la 
coordination est assurée d’une facon permanente par le ministre des 
affaires économiques et financières, Pour chaque programme, el dans 
le cadre régional, l'arrêté du 13 juillel a confié aux inspecleurs géné 
raux de lPadrainistration en mission extraordinaire, représentants du 
Gouvernement, et aux inspecteurs généraux de l’économie nationale, 
représentant le ministre des affaires économiques et financières, le 
soin d'assurer conjointement cette coordination. L'action de ces 
hauts fonctionnuires doit s'exercer non seulement sur les services 
adininistratifs mais également sur les organismes d'initiatives privées 
qui ont été inslitués pour contribuer à assurer l'application des 
programmes d'action régionale, Ces organismes sont de nature et 
de compétence différentes. 

En premier lieu les cemilés d'expansion déjà largement associés 
à l'élaboration des programpnes, seront appelés à suivre leur réali- 
Sation  Fonctionnant comme des crganismes d’éludes, de conseils 
et de suggestions ils sont notamment qualifiés, anx termes des 
textes d'application des décrets du 30 juin, pour émettre un avis sur 
la création des organismes d'exécution (sociétés de développement 
régional et groupements professionnels par exemple) et poursuivre 
le déroulement de leurs travaux. 

En second lieu, à cûté de ces organismes consultatifs, un certain 
nombre d'organismes d'exécution ont été prévus par les textes. Ces 
orgenismes d'exécution ont chacun leur mission propre et nettement 
définie. I1s comprennent: 

Des organismes chargés de réaliser les opérations d'infrastructure 
dans le cadre de la légisiation concernant l’urbanisme et l’aména- 
gernent du territoire, IF S’agit notamment des établissements publics 
el des sociétés d’'economie mixte du décret du 10 novembre 1954. 
e texte prévoit, icrsque l’aménagement de zones d'habitation ou 
de zones industrielles nécessite des opérations foncières el des tra- 
vaux d'équipement intéressant plusieurs collectivités, la création soit 
d'établissements publics soit de sociétés d'économie mixte auxquels 
participent les différentes coliectivités intéressées. Ces établissements 
publics où sociétés sont créés par décret en conseil d'Etat. 

De même, le décret no 55-880 du 30 juin 1955 a prévu la partiei- 
pation de PEfat dans les sociétés d'économie mixte qui pourront 
otre créées en vue d'acquérir, de construire, d'eménager pour a 
location, Ja vente ou la loation-vente, des immeubles à usage 
industriel dans les zones souffrant de sous-emploi onu d’un dévelop- 
pement économique insuffisant {zones critiques) ; 

Des sociétés de développement régional qui, bénéficiant d’un 
statut privilégié, ont pour objet de mobiliser les capitaux afin de le< 
investir dans la région 

Ces sociétés, constituées avec l’aide et la participation des grande: 
banques d’affaires nationales, des banques régionales ou locales. 
des organisines semi-publics de crédit et des principales industrie: 
représentées dans la région, doivent poursuivre l'étude concrète 
de projets qui, s'inscrivant dans le programme, doivent pouvoi 
concourir à l’expansion d'une tégion, le financement des investisse 
ments correspondants et ia frise de participation dans des affaires 
régionales. 
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Fréquemment la constitution de la société de développement 
régional est précédée par la constitution de sociétés d'études dont 
l’objet est de procéder à un premier examen des possibililés d'inves- 
tissements. Le maintien de ces sociétés d'études, après la constitu- 
ion de la société de développement, a souvent été jugé souhaitable 
pour permettre d'orienter les entreprises intéressées vers les sources 
de financement les plus appropriées: organismes normaux de crédit, 
sociétés de développement, aide financière de l'Etat. 

En vue d’assainir la situation de certaines branches profession- 
nelles, il a paru utile de favoriser la création de groupements pro- 
tessionnels sans but lucratif qui doivent permettre aux entreprises 
utéressées de se réunir pour poursuivré en commun un eflort de 
rationalisation de la profession en favorisant les opérations de con- 
version, de spécialisation et de concentration et d'orienter les entre- 
prises marginales vers de nouvelles activités susceptibles d’assurer 
un meilleur emploi de la main-d'œuvre. 

Ces groupements peuvent recevoir un concours important des 
pouvoirs publics dès lors qu'ils sont agréés par arrèté des ministres 
intéressés sur présentation de leurs statuts et de leur programme 
d'activités. Leur fonctionnement est alors soumis au contrôle d'un 
commissaire du Gouvernement. 

20 Les modalités de financement : 

Les modalités de financement des diverses actions prévues dans 

s programmes varient suivant qu'il s’agit d'opérations directement 
inancées par le budget ou d'un encouragement à des initiatives 
privées. 

Le décret n° 55-873 du 30 juin 195 a prévu dans le premier cas 

1e les dépenses budgétaires relatives à l'exécution des programmes 

nt imputées sur les crédits ouverts à chacun des ministres inté- 

“és. Il s’agit essentiellement de grands travaux d'équipement tels 
jue: travaux routiers, adductions d'eau, électrification, aménage- 

nts portuaires, elc., ou de création d'organismes d'enseignement 
cl de vulgarisation: écoles professionnelles, centres de formation, 

vers de progrès agricole, etc. 

Mais, l’originalité des décrets du 20 juin 1955 réside surtout dans 
es modalités de l’aide financière que l'Etat est susceptible d'apporter 
aux intitiatives privées pour la réalisation des objectifs prévus dans 
iles programimes. 

Cette aide financière peut revêtir deux formes principales: aile 
aux organismes collectifs, aide aux entreprises individuelles 

L'aide accordée aux organismes | 
l'économie mixte dites sociétés d'équipement », les sociétés dt 
développement régional, les groupements professionnels. 

L'aide accordée aux sociélés d'équipement vonsiste d'une part 
dans l’octroi de prêts et de subventions par l'Etat, prélevés sur le 
fonds d'aménagement du territoire, et, d'autre part, dans l'aulo- 
risation donnée aux collectivités locales d'accorder, sous réserve du 
respect des règ'es de la tutelle administrative, leur garantie aux 
emprunts contractés par ces organismes, Par ailleurs, la création, 
par la Caisse des dépôts et consignations, le Crédit national, je 
Crédit foncier, la Caisse nationale de crédit agricole, d'une société 
centrale d'équipement qui apporte son concours technique et finan 
cier aux diverses sociétés d'intérêt local, constitue également in 
avantage précieux. 

Les sociétés de développement régional peuvent bénéficier de a 
part de l'Etat de deux séries d'avantages financiers. D'une part, 
elles sont exonérées de l’impôt sur les sociétés, de la taxe propot 
üionnelle sur les distributions de bénéfices ou des 
réalisées par la vente de titres ou de parts sociales. 
le ministre des affaires économiques et financières est autorisé à 
garantir un dividende minimum aux aclions des sociétés de déve 
loppement régional, après avis du conseil de direction du fonds 
de développement économique et social 

Pour permettre l'application de ces dispositions, deux conven 
lions-type ont été élablies en vue de définir les rapports des sociétés 
de développement et du Trésor: 

Une convention de base qui procure aux 
avantages fiscaux; 

Une convention complémentaire qui 
sociétés qui demandent, en outre, I1 garantie de divilendes 
minimum. Ce dernier avantage est subordonné à la pré ] 
d'un programme d'action. Ce programme doit être soumis pour avis 
aux préfets, aux inspecteurs généraux de l'économie nat 
aux comités d'expansion économique agréés, Il a été, en 
lécidé de réserver la garantie de dividende, qui constitue une faveur 
importante, aux seules sociétés qui envisagent de participer à 
opérations nettement précisées, présentant un intérêt essentiel pour 
le développement économique de Ja région et conformes aux orien 
tations du programme d'action régionale. 

Les sociétés qui obtiennent de PEial tout on 
avantages sont soumises au contrôle d’un commissaire du Gouver- 
nement qui a, notamment, pour mission de veiller à ce que Îles 
prises de participation de Ja société restent «ans Je cadre 
programme - d'action soumis aux pouvoirs publies et approuvé pa 
eux, et qui peut opposer son veta à toutes acérations qui ur paral 
traient s’en écarter. Le | Gouvernement 


collectifs Concerne ieS sSocletes 


plus-value: 
D'autre part, 


sociétés le hénéice des 


concerne uniquement les 


nt 1 
partie [AT ep 


commissaire du 


aaresse, 
d'autre part, périodiquement, des rarports sur l'acl 
qu’il contrôle au conseil de direction du fonds de éveloppem il 
économique et social, aux préfets et aux inspecteurs généraux de 
l’économie nationale intéressés. 
sous réserve de ce contrôle général, 
sont d’accord pour laisser aux sociétés de développement région 
une certaine liberté dans le choix de leur participation 


ictivité de la société 


les administrations intéressées 


On signalera également que l'intervention de ces sociétés sous 
forme de prêts, qui n'était pas prévue dans le Tex rigi ps 


ictuellement à l'étude. à L: 

Les groupements prafessionnels peuvent x. eneéficlé r, q ui v nt 
d'avantages fiscaux, d'autre part, d'une aile financière ce P'Etat. 
Les avantages fiscaux comprennent, d'une part, 


la possibilité pour 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


| 





| 
| 
| 








es entreprises appartenant aux groupements de comprendre dans 


rs charges déductihies, pour l'assielte de l'impôt sur le revenu 
ies personnes physiques ou de l'impôt sur les sociétés és coli 
sations qu'elles verseront aux groupements agréés. D'autre part, les 
subventions d'équipement versées à leurs adhérents par les grou 

ments professionnels bénéficient d'un régime fisca je faveur 

logue à celui qui est accordé par l'article 6 du décret du 20 mai 
145% aux subventions d'équisement accordées aux ent ses pa 
l'Etat et les collectix S& 1bliques 

ie financière de l'Etat est renrésentée par les prêts, les Don 

tions d'intérét ou les garanties Jue le fonds le déve 1) ne 
‘onomique et social est autorisé à accorder aux groupements pro 
fessio eis 

Pour bénéficier de ces avantages, les groupements professionnel 
loivent être agréés par arrêté interministériel. Comme pour es 

iciétés de dévelonperment, l'agrément est subordonné à la prest 
tation d'un programme définissant avec précision es actions que 

s groupements se prop sent d'entreprendre, notamment en matière 
le rationaiisation ou de conversion, en vue d'abaisser les Prix dt 





I est spécifié que le programme doit comporter des mesures 
récises destinées à mainte ‘emploi ou à assurer le réemploi de 
la main-d'œuvre (décret n° 55-1369 du 18 octobre 195), Le pro 
gramme est soumis aux comités d'expansion agr aux préfets el 
\ l'inspecteur général de l’économie nationale intéressés, «il s'agit 
l'un grou ement régional. S'il s'agit de groupements nationaux 


‘avis du comité nal‘onal d'orientation économiq et d'expansion 
régionaie est sollicité (circulaire du 21 janvier 1956 


Enfin. des mesures ont élé prises pour que | 


rément de grot 
ements professionnels ne metle pas ceux-ci à Fabri des imvesti 
gations de ommission technique des entent 
Les mesures d'aide aux entreprises tustrielles $ ‘ entire 
lement représentées par les prêts, bonifieations d'intéret où garanti 
jue peut accorder, pour des opération dl déceptratisation | 
version ot d’'e x'6 sion le fonds | | | AL Î ct , 
Il je et Soc] 
L'organisation de la procédure pour l'examen des demandes qui 
Jurront être présent! es 1 ces divers titres au fond crimef de 
tenir largement compte des directives figurant dans lOogramraes 
d'action régionale. Les inspecteurs sénéraux de omie national 
sont, en effet, ip elés à émettre un avis et à UIVFE Ps lérmande 
présentées par les entreprises intéressées, e! [ui verre luurs 
régions respectives 
Dans des cas très particuliers, l'aide de l'Etat peut revélir la form 
l'une subvention en cañilal. F s'agit de la prime spéciale d'équi 
ement accordée x entreprises qui créent de nouveaux étah:i 
sements industriels ou iéveloppent des installations ind riel!e 
existantes à l'intérieur des localités ou zones uffrant d'un sous 
emploi grave et permanent, ou d'un développement économique 
insuffisant, et qui, dans une terminologie courante, ont été dés 
onées sous le nom de zones critique Cell ne P<l miles 
\ un maximum de 29 p. 100 du montant des \arges d'investis 
ments supportées par l'entreprise. Les zones où ces primes pe Ivent 


être acc 


‘rdées sont fixées par arrêté interministériel. Un arrêté du 
2S août 1% critères suivant lesquels seront 


a défini les 


ces zones critiques, Les critères retenus sont au nombre de IFOis 
a) Existence d'un chômage total ou partiel à caractère permanent 
1 d'un nombre élevé et permanent de demandes d'embloi non 
satisfaites ; 
h\ Apparition à bref délai d'une telle situation, en raison de 
ermeture d'usires ou de réduction de leur actiit 
Existence d’un surplus de main-d'œuvre rurale d'hnaortanes 
exceptionnelle 
Un premier arrêté du 20 janvier 1996 à fait applealion des Ge 
cremiers critères pour déterminer une liste de ! 
L’a cali lu troisième critère doit faire l'objet d'un exam 
rs de l'établissement de chaque pi orme d'actio L 
L'insti ls zones dont il s’agit ré] | l'idéc “ äi \ 
nouvo un | écions actuellen { 1 “ 
| l jalisation valab il importe qu (ar | v'isal 
se manifes! al \ t nm de centre industrie itfisanmment 
In ints Ù pouvoi par la suile, se 4 pper euxX-MÉnM 
LA seu repec(il le l'avantage exre] el n<titué ! 
rit { ininermien! il ra l | ll tard tre Ï | { 
er dans le périmètre de la zone, est, en effet, de nalur l 
len r les premiéres implantations nouvelle \ ‘ il 
{ ' des avantages consentis € pui res 
d ù notion de zones critique ù fo L ol 
toutes manunes 1 ihaitent devenir f 
IS n Ces 11! en eflel le rie ri 
l' l'eom t die | el précis en Vu HU RT et! lu 
et t (a! { pra iuement efficacité | { loir 1 nr 
trop largement. 1 rime d'équipement constitue e thérauenutique 
ex l lon tion doit éêtrt | tement Hi Ù 
biet po Jue { t l ét ] atituée [A t Il | t 
| t es stituent de ivantages du { { | 
ël il1=<! Houortants vw se {[rouvt Int | ù le hi 
\ ulière 
Concltusit 
Il rese t n AT récèdi ju 1, a à: dé sé ! 
ittachés à prévoir un ensemble cohérent de et d | me 
jui devrait permettre de promouvoir eif 4 li tions dk 
edressement ou d'expansion qui s’impsset lans les différentes 
régions 
Sans doute certains pourront-ils penser que les réalisrions obte- 


4 ! ’ 1 L! 
nues depuis un an sont encore insuffisantes et qu'en particulier la 


s! 
À 
4 
« 
fé 
" 
« 
- 
El 
4 
À 


LE 


nié si iié 


A 
ms me < 


= 


ti aa tit iii di 





3 





DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 


JPA | upStie 
l IL s 
ra quié HET AL w| i QU meme di 
mhosaient, comme on Fa vu, la mise en place 
li 1] { mnoortante et inséquent 
ssuCH Û is crand nombre de bonnes 
tudi “ut aux actions à entreprendre 
ha ù lever certains particu isines, voire 
JUAUX t [ui NH souvent {rl biernil 
ffo ri herment 
e di lext lu 90 juin 193 exXigeait que 
it dl nnbreuses inodalités pratiques dont Ha 
ul pue compile tenu de lFexpérience 
À [ua \ solution de problèmes d'ordre 
lique et humain. 1 ste que de trés 
il _ôb réalisées qui, pour née pas 
DER léfa favoris( 1! meilleur équilibre 
\ i ntérieur d'une region 
l vie de inise ati point et de rodage 
\ sionale vient de franchir: comme 
| eur qu'il s'agisse de comités d'exXpan 
éveloppement régional, de groupements pro 
l'économie mixte, les initiatives se multi 
uinenit ‘ tac ‘Lninaire les sociétés 
| de { 
l'organismes, ce qu'il faut 
itisfactioi Û= kveloppement. dans 
1, onsecienvce de problemes collectifs. 
ei S y ide des esprits à se préoccuper 
ëi à se tourner vi s questions dépassant 
il », prevu ipation- intérieures 
ë (10 ernernent ail eu à romourolr 
le souligner ici ie les responsables de 
in régionale <e <ont attachés lout autant à 
{ winule de régionalisme étroit qui, en 
{ veall iticularismes et70ppo 
ns cet esprit que Îles ivoirs punlics ont 
ni di elon administratif régional qui eut 
ivoir central et cadre traditionnel 
chien ur ailleu que les organismes tels 
lol SoCiétk le dévelopoement régional, 
ipganiistne: égionaux ou départementaux 
rs à l'étade des problèmes, la décision 
he 
[ui croupe de synthèse du commissariat 
(As \ la mise à int des programmes qui 
tion souvernementale, en va de méme 
lireetion du fonds de développement écono- 
vlé rendre position sur de multiples 
version, de décentralisation, ete., et que 
S jout autant de considérations d'intéret 
es dans le cadre des pro- 
| S unsi à introduire le maximum 
| t alis i imise en œuvre des différents 
\ l'action d'expansion régionale, on se 
(E tique arte par ailleurs toute idée de 
en effet, son rôle essentiel à Finitiative 
Soutenir cette dernière et à lencourager dans 
! 
‘ irientations, il est entendu 
éCis | S objectifs prévus dans les pro 
neli imoléltés où éventuellement 
INenIs HOUVEANX AUI rFalent appa 
\ lt 
HIT | l'éVo os “dits néces 
Ù lola tenus, Inais également [ue 
1 st | otre La 1 o heant unplétces 
| icell juges indispensables à un deve 
sec | t lontnit Fran ait 
4 les dispositions de Carlicl ) 
Loi 9 G-S0 du 4 aout 1056 
55-180 d 1 août 1956 est ainsi Hell 
s | Hart { exleérient releveril exelusI 
ire éConoin national 
t [l | | es ninistres intéressées le 
ni l« léfinit les objectifs assi 
stères trolit S directives générales pour fa 
ù Ù ciments étrangers, pro 
\ N silrt is<ure ft introle de 
\ Lot ernemen À lécre 
| RU à If ilttachera à 
l | lt ' lu) és sé] s 
es.à 1 1 Î nent 
| iinministra phlique leterminera 
| ent I \Vra prévoir notam 
Vers t rt t livers dépar 
Ù ei hit l ihaitre des questions 
- | retles de consultation des 
Î Ûs er Le Gouvernement, i'intention 
{ { 1 t | ] embre lOC tal), d'une 
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part, à Ja déterminalion des conditions précises dans lesquell 
jouera le pouvoir de decision et d'arbitrage dévolu en la matièr: 
au ministre chargé des affaires économiques et, d'autre part, 
rattachement à la direction des relations économiques extérieures 
de tous les services son bon fonctionnement. 
Pour faciliter la mise au int des mesures nécessaires, le 
véernement à créé une lacée sous la présidence 


nécessaires à 
Doll 
‘omission placée n] d’un 
conseitler d'Etat et groupant tous les directeurs et chefs de service 
intéressés aux questions de commerce extérieur, Le rapport de cette 


commission doit être communiqué au ministre des affaires écono 
iuiques et financières dans le courant du mois de novembre. IE pré 
Voira, chire antres choses, les modalités pratiques selon lesquelles 


"A | 
JUrrait tire 


reulisee Ta conten!Fati 
demandes de itcenre, 
Ces renselsnements sont for! 
solution est rendue de plus en plus vive pa 
commerce extérieur et de l'aider dans 


ossible 


n de toutes les opérations d'exa 
inen des 
intéressants, mais l'urgence d'une 
la necessité de redressel 
noire toute a mesure du 
| 

La centralisation entire les m 
du commerce extérieur s'avére plus que 
développement de nos 


nes nains de tous les problèmes 
jamais indispensable pou 
l'étranger. 


assurer le échanges ave: 


Gouvernement pour 
commerce extérieur. 


où L'eflort envisagé par le assurer 


le développement du 


L'effort 
commerce 
Tout 
de prix 
Cartes, 
D'autre part, les services où organismes chargés du développement 
lu comimerce extérieur doivent bénéficier d'un appui renforcé, qu'il 
s'agisse du service de lexpansion économique à létranger, du 
comité l'étranger où du centre national 


permanent des foires à 
lu commerce extérieur, dont il parait utie de préciser les efforts 
actuels, 


que peut réaliser le Gouvernement pour 
extérieur doit porter sur livers points, 
d'abord, les encouragements à Fexportation et les garanties 


doivent ètre dans les conditions les plus effi 


développer le 


pratiques 


a, Les encouragements à l'exportation el les garanties de prix. 


La silualion de la balance commerciale impose en 1957 un effort 
accru en matière d'exportation. 

La politique que le département des affaires économiques entend 
suivre ne peut cependant avoir pour effet une augmentation générale 
el massive des exportations. I convient de remarquer, en premier 


lieu, qu'il existe des limites précises au développement de nos 
ventes vers l’élranger. Les produits énergétiques, les matières pre 
mieres €el les demi-produils doivent ètre réservés pour le march 


intérieur; ie volume des produits agricoles exportables dépend des 
facteurs sur lesquels Faction immédiate se révèle impossible. L'aug- 
mentation ne doit done porter en définitive que sur les produits 
manufacturés qui he représentent qu'un tiers à peine de nos expor- 
lations, Par ailleurs, les etfets de toute politique ne peuvent se 
faire sentir qu'après un certain délai: la prospection rationnelle 
les marchés, la création d'une organisation commerciale solide et 
a conquète de positions nouvelles plusieurs années 
d'efforts, 

Cependant, et en raison de ces difficultés, 
pour assurer le  déveioppement optimum 
semble des actions concerne 
lation des débouchés l 
chés, Ces résuilals 
procédures 
nouvelles 


nécessitent 


rien ne doit être négligé 
exportations. L'en- 
essentiellement lexploi- 
roleniiels e{ l'ouverture de nouveaux débou- 
doivent étre atteinis ant par Futilisation des 
existantes que par Jeur extension où Ja création de 
formules, 


des 


OCOCSSAIres 


LL Exploitation des débouchés 


potentiels, 
L 
| 


tous les débouchés pos- 
celui de la stabilité de 


lFexpoilation de 
trois problèmes: 


Les actions permettant 
sibles doivent résoudre 





l'aide, celui des écarts anormaux de prix et, enfin, le problème 
le la concurrence entre les débonchés intérieurs el extérieurs. 

\ Stabilité de laide De nombreuses firmes hésitent à 
exXpoiter à fond leurs  passbilits d'exportation parce qu’elles 


craignent une diminution de 
brusquement aux positions acquises à lélranger et leur ferait 
perdre le fruit de leur efforf d'organisation à l'exportation. 

Pour les exXporiations de produits manufacturés, le remboursement 
des charges sociales et aux taux aclue:ss est généralement 
sufiisant. Toute augmentation des taux nécessiterait un effort budzé- 
hors de proportion avec le développement des exportations qui 
en résullerait. 

Pour !es juipement et les produits exigeant de 
délais de fabrication, le problème de Ja stabilité de l'aide 
une importance accrue, La procédure de Ja garantie contre la 


l'aide qui les obligerait à renoncel 


» 
fistales 
laire 
biens d'é longs 

revél 
hausse 


les prix intérieurs, sans subvention supplémentaire, peut permettre 
la consoïdation de laide et son maintien au dela des limites 
prévues dans le cas d'une réduction. Il suffit d'inclure dans la for 


muie de revision un parametre 
de cette hypothèse, 

L'extension de la procédure de Ja 
‘cepndant être effectuée que d'une 


Suppémentaire pour tenir compte 


satantie des prix ne peut 
manière sélective. Elle devrait 


'anpliquer aux entreprises qui feraient ù démonstration de la 
Laalité di ur effort d'exportation (pourcentage élevé du chiffre 
d'affaires ù l'eXportation, accroissement régulier des ventes à 
LEétranzer, existence d'un roanisalion commerciale efficace) et 
apporteraient Ia preuve d’un: tude s<érieise des perspectives d’ex 
portation 

B. Ecarts de prix änormaua L'aide à l'exportation normale 
n'est pas toujours suffisante ju Urvrir es écarts de prix existant 


actuelle 
nermet de porte: 
cependant, d'une 


) 
entre ‘oduits francais et produits Ô 
de la garantie de prix assortie d'une subvention 
l'aide au niveau hicessaire, Elle ne s'applique 
manière générale, qu'aux contrats de grands 


étrangers, La brovédure 


travaux où de gramds 
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ensembles, Un élargissement du régime est envisagé au profit des Et cet accroissement ‘urrait ‘ ; tiquement 
oranches d'industries handicapées par un écart de prix sensiblement lénenses nouvelles | eurs Ma 
supérieur à la disparité moyenne des prix français et étrangers tuellement 4 le reclassenn ns 

ces branches devraient présenter un haut degré de qualification et 








jouer ainsi un rûe déterminant dans la participation de la France €) 1 ‘ 
u progrès technique; elles devraient disposer également d'une Jaru du com errant | e 
ipacité de production excédentaire. EN ns à À 
C. — Concurrence entre les débouchés intérieurs et extérieurs. - ee Vo AN ee CL 
Hans certiines branches d'activité, les exportations sont volontaire- de Dé ee FE ec dfycéageer : | . 
ment limitées afin de servir par priorité le marché intérieur où 19 0 Lames oi D due ne 
s profits sont plus grands. Il en est ainsi principalement d re mr viri ÿ vais | pets : 
industrie automobile. lp ntrégai rai : 
“epris { ; rapport aux crédits de 19 
Les entreprises pourraient être incilées à exporter davantage pa PET tt #2 L 
ellet de mesures agissant sur la demande intérieure (restriction RE , 
! sradit t à: E . - s a! Le Lt monta [D \iltit ° 
lu crédit el augmentation des prix) ainsi que par un accroissement rhone Le à ; 
le l'aide à l'exportation an moyen d'un prélèvement sur le montant RS RES | - 
tes opérations réalisées en France. de er tioi + ’ Le , 
I, — Ouverture de nouveaux débouchés De > op - 
Un effort spécial doit ètre entrepris pour assurer l'implantation PR D re D ul 
les entreprises [françaises sur des ma:chés auxquels elles n'ont pas De DU ES Le 
ncore accès, Lès mesures qui peuvent êlre envisagés en ce sens me vba CR 2 He 
: | ior , t } dito}i tte à Hiotre l U\ N ‘ n li 
HisISTeNT à mlensifier Ja prospection, à adapter les méthodes | +: édit Pt à . 107 s y 
nmerciales aux caractéristiques des marchés, à encourager les | G eh te rt : : 
reprises pendant Fa phase de démarrage de leurs campagnes de re ne à. sr à A he 
enies J lans le domaine des foires à Fétranger. Le lé (TI ei 
5 : Me sur les demandes exprimées Sex Que <irmplen r 
\ Intensification de la prospection. La qualité de l'effort |! de la prochaine exposition imdusti e franca ii aura li 
exportation des entreprises est commandée par la connaissance | Pérou: en raison de lintérét qu'at ent les mm \ d'aifair 
d'elles ont des marchés ju'eiles abordent. Les renseignements | marchés latino-américains, cette manifestation semble di entra 
elles peuvent obtenir dépendent en premier lieu de l'efficacité | per des dépenses sensiblenn moins hnportant Lune ex 
e holre réseau de conseillers et attachés commerciaux. Cette eff | organisée Sur un marclk lifticile DITIT t li 
aciié doit ètre obtenue par le renforcement des postes d'expansion | Australie en 19% 
“onomique dans les régions où notre présente commerciale est | L'abattement de 160 millions di Te le 
ins fisante Afrique, pays d'Amérique latine, Sud-Est asiatique | de 19% pour le budget de 14957 est justifié } 
Ede doit résulter également de Ja possibilité donnée aux chefs de | tionnel dx l'augimentati | ré ï le « EDR 
ste d'effectuer des déplacements plus fréquents dans leurs circons- À ipotivée par deux nécessik 
riplions et des vovages de service leur permettant le prendre | “l Celle di recons<titue lots & 
‘ontact en France avec les exportateurs, Enfin, une iâche utile |  discordante des dévenses eff ti 
l'information pourrait être confiée aux consuls. Ü dotations budsétaires d’autr il 0 ‘! 
L'augmentation des moyens mis à la disposition des conseillers | cours dy exerrires à eUTrS< ME 
mnerciaux est fonction des crédits réservés à cel effet: leur | b) Celle de réalise erta ( CE 
iitmentalion se révèle nécessaire. | | truction de pavillons démontatiles. Cette form loi n 2 
La connaissance détaillée des marchés peut aussi résulter de comité. dans les années 4 ! le mettre « pla « 
envoi de missions spécialisées chargées d'étudier les débouchés délais moindres et des fi éd 4 
par produits. Cetle méthode est couramment employée par les caises dans les manifestat | À 
Beltes, les Suédois, les Italiens. comme c'est lt is dr IVe » 
B. — Adaptation des méthodes commerciales Dans de nombreux léveloppes . 
pays, el en particulier dans les pays sous-dévelonpés, l'accroisse- 1 
ment des eXporlations dépend d'une présente commerciale et tech du L'attril nn de moyens < LL n 
tique active, L'Etat doit inciter les entreprises à entretenir su I commet ù 
late un réseau de techniciens sur le plan général il doit égale- 14 
nent développer l'assistance technique bilatérale. La Subvention accordée au cenin 5 
F rieur pour l'exercice 1996 est de 3357.612.000 1 , 
L'assistance technique bilatérale est concrélisée par l'envoi de our l'exercice 1937 sont de 55.612.000 EF. 1 JM “ 
techniciens en mission ou, mieux encore, par l'installation d'experts lions est destiné a 
lrançais auprès des administrations de planification où des adminis Pour 20 millions aux dépenses d mal 
trations techniques éltrangeres L'étude de certains projets, dit-elle Pour 13 millions aux études de débo a 
-ratuite, peut assurer Fadoption des normes et des techniques fran Pour 11 millions au recrutement de personne! quahti ppléme “} 
aises et placer nos entreprises dans une situation priviégiée pour tait j; ve 
es adjudications internationales, La réception de stagiaires dans L'intitulé Information vers étrang ivre ‘» 
les industries francaises consÜtue également un puissant instrument initiatives destinées à faire connaitre à clrangser le teCHHIU t ® 
le pr azande technique. IL en est le méme de la création lt les réalisations fra LL dfiu L \ È P 
entres de formation technique dans les pays sous-développés tin technique dans la plupart des pays “ers, pal term # 
Dans ces conditions, la reconduction des crédits réservés à l'assis diaire des conseillers et attachés COTHINerC TAUX iou se de film * 
ice technique économique en 1956, soit 270 millions de francs techniques pour diffusion à l'étranger X Organisn prof “ 
avere abso.ument indispensable sionnels pour Fa rédacti el xpéditi li ques €] ( {4 
{i Encouragement aux entreprises au début de leur campagne langties, créalion d cERU echniques de 1ormatiol d H | 
le vente. L'assurance-prospection permet aux entreprises d'être nelle » équipes de Iinaélriel français el pourvus d'instructeurs fi ‘4 
iranties contre HITE partie des neries qu'elles peuvent éprouve] sac Pérou tt e! [ra receptiol haut { ilairé | ” 
prospectant les marchés étrangers, <i le développement ultérieur lECHRICIENS EUFANGErS, El 
es ventes ne permet pas d'amortir les dépenses engagées, Trop I est envisagé, dans le cadre de | [ue £ ernementals 
eu d'entreprises avant eu recours, iusqu'à présent, à cette pro pour le développement des export linte {14 cette cl 
Lure, un important effort dt propasande est entrepris actuelle Les dépenses passeraient de 90 millior t AU n 
ent. Un effort important doit cire fait également } FO Darve lié 
Cependant, un exportateur est souvent conduit, pour S'implanter meilleure connaissance des besoins as Tir RL Haretre 
ir un marché, à vendre momentanément en dessous de <on prix di étrangers, La France est tr h relärd par rapport à plupart de 
evient, Si l'on veut que les entreprises francaises abordent tous les ses concurrents, en ce qui concerne la technique d étude 
irchés possibles malgré l'étendue des sacrifices qu'une telle action marché Les exportateurs fran el mére g 
ir impose, il est nécessaire de les aider finaneièrement au moins professionnels, Futlisent très rarement el ji er: 1 d' x 
endant la période de démarrage, Dans €e but, une procédure dite une amélioration de cette situation sal | ue 
issurance-prospection Zarantie spéciale » à 616 mnise au point. Elle ment d'un organisme cent experiment 
ermet d'accorder à lexporlateur une subvention dégressive en moins plusieurs années, que le centre apport ‘ 
hction de labaissement du prix de revient jusqu'au moment où le et financière si l'on veut Voir les F1 ii pe | l 
l\gloppement des ventes, suffisant pour amortir es dépenses | à des méthodes moderi On | [ ( ner Îe t ; | 
agées, rend possible le remboursement de la subvention perçue. |! 15 millions 
‘te procedure S'appliquera d'une manière Sflective aux el Irepri-es | Mais, qau'i uisst dl | TI | vi 
nt les chances Ge réussite paraitront raisonnables | nnaissance des marchés extérieurs le centre peut ren 
| role qu'en disposant d’un mininuin de pe ‘ ilif 0! 
Le développement nécessaire du service de l'expansion économique [trois ans, le nombre des agents d entre ‘ 
\ l'étrange] | d'une extension considérable de: hé | 
11 millions de crédits de person e= bparu 
Diverses mesures ont récernment pérmis LACCOTAer au personnel | pensable pour l'exercice 1957, afin de mener 
1 service de lexXpansion économique à l'étranger une situation prévues. 
rrespondant à peu près à :a place qu'ils doivent occuper parmi nos En jräison de la nécessit le de | 
résentants à l'étranger. En outre, des crédits sont prévus pour Inoyens noire commerce exlérieu tPpa] 
chat où la construction d'immeubles destinés à loger un certain missions du centre national du commerce extérieur ét d’'exam + 
unbre de cvs fonctionnaires, ies progrès réalisés da l'a Win Né | ( t ee. af 
cet effort doit ctre POUFSUINE, 1 Fdalson 16 Services rendus Le ettirt 1 publi PTECCOCTEINE TH Ie UX rapports Ie] ju 
lais il devrait étre accomvoagné d'un aceroissement d'effectifs dans couvrent les périodes allant du 1 ill 1953 au 20 juin 1954 et du 
régions insuffisamment prospectées {er juillet 195% au 30 juin 193. Un troisième est actuellement et pre 
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ration mais n'est pas enco publié. Le rapprochement de ces 
CUIMeEN REET j'apprécier réforme intervenues depuis 
> . 
\| { Ni 
Il à} » i pt ie Je « tre n hüi du Com 
it Le rit IH; | GCUX Hi li incte 
\ ( ] ülh je documentation pour les profes- 
he € il | ul lisse aussi Corn pit que possible 
7 , IX } 19e] qui lui est adressée 
tan par les conseillers et attachés 
lit] 
Le « [l e 1 \ i locurent taire qu il 
lt 1 1 { { Q s à tt } r el PeT- 
wlilre Ill | | ENT: 
Le centre « nsi en mesure de répondre pratiquement à toutes 
les questions qui fui sont iis r les professionnels, ayant trait 


iu Commerce extericur, ju elles colicernm it les réglementations 


111 15 1.6 \t 2 1 , l oblèmmes { ERP FCtü +: M t Û 

Cetle action de documentation passive se double d'une action 
üe diffusion active. Le centre établit des études diverses (mementos 
comineéerciaux, Cahiers de documentations, notices à l'usage des 
exportateurs, circulaires sur les adjudications étrangères, bulletins 
documentaires périodiques, el Ces études sont communiquées à 
lous les professionnels qu'elles sont susceptibles d'intéresse] 

(E Le centre remplit, en second lieu, un rôle d'animation et de 
ourdi ill 

Lo su 01 parle d'aide au cotmimnerce extérieur, on songe d'ordi- 
nuire aux procédu administratives telles que Île remboursement 


des charge sociales et fiscales, le régime des corples FE, F2 A. CC, où 


des comptes d'équipement, les garanties de prix el les contrats d’as- 
urance-crédit prospection 

Mais, à côté de ces procédures, il existe un autre problème qu'il 
est € chUer M { ire el qui est Wop ral ‘nent évoqué en termes 
Clairs : « | ceiu lu soutien technique des exportateurs 

I va des problèmes les plus simples aux questions les plus com- 
plext Permettre à ur entreprise de Co respondre avec des clients 
étrangers tn langue étrangère est un aspect très simple mais pour- 
lant important de ce soutien technique. Trouver à une entreprise 
in représentant qualifié à l'étranger constitue également un aspe2t 
ju ouien technique de complexité movenne. Enfin, rechercher des 
débouchés à l'étranger pou une entreprise, c’est-à-dire effectuer une 
étude de débouchés véritablement valable en constitue un aspect 
particulièrement élaboré 
| La tà e dantnation el da sondination du cent consiste à 
développer continent el avec Le maximum d'in niosité celte 
tion de soutien technique. Par des moyens très variés, celle-ci 


tend. en fin de compte, à améliorer les inéthodes commerciales des 


exportateurs sui les marchés étrangers et c'est un facteur es<entel 
\ consilére 

En elfet. les faiblesses de notre commerce extérieur tiennent en 
artie à Ia disparité de nos prix. C’est l'argument que l'on invoque, 
en général, Mais, ce n'est pas le seul à intervenir dans la réalité: la 


«| sparité des prix S'AUCrTAVE el mailles OCCASIONS d'une certaine 
ndiflérence des professionnels français à l'égard des ventes à l’étran 


} 





er onu encore, trop souvent, de leur relative inexpéricnce. 
IL faut examiner maintenant quels progrès le centre à réalisés 
| 


dans les deux domaines qui viennent d'être décrits 
[l Pocumentatio 

Dans le domaine industriel, le ‘nilt à poursuivi l'amélioration 
de son aclio locumentan I] développé notamment son service 
ie diffusion d ljudications « le hotocopie des cahiers des 
charges. I a entrepris la publication hebdomadaire d'un h letin sur 
les marchés étrangers intitulé Nouvelles de létranger. Ce bulletin 
ronéotypé comporte environ de 164) à 190 pages pour chaque livraison, 
il est tiré à environ 200 exemplaires adressés à tous Îles syndicats 
professionn | 

En se qui concerne plus spécialement les 1 slementations idmi- 
nistratives, le centre a poursuivi l'élaboration de ses notices pour les 
exportateurs et a notamment établi récemimet t une notice à l'usage 
des exportateurs vers le Sud Viet-Nam qui traite des procédures 
d'aide am à Ces pa juestions que Île « ntre à pris l'ini- 


ialive » Cclarif ( de uligaris 

Tin on À uis 1918 in ouvrage de référence concernant 
la réglementation du commerce extérieur sous le titre de documen- 
tation de base. Cest ouvrage de plus de “00 pages est tenu à jour par 
feuillets mobiles. I fait l'objet à la fin de Ra d'une réédition 
complète mportant par rapport à | Huon d'origine | à dévelop- 
bements HO ix et üde nomphrel unéliorations de forme desti- 


nées à faciliter \ Insee à JON] 


i P La than ! 11} ( toit 
D'autre pal le centre a contribué la publicati lt ; 
| | l il ivs. Les tndes suivantes ont été rédigées ou 


ses études 


t ilot 10 » | llet 1056 
publiées entre ulet 100 et juillet . et Pere 
Mérn ntos commerciaux: Nouvelle-Zélande, août 1959 Pakistan, 
NCA n nrén tion. Cuba. sous presse. 
mai 1956. U. S. S. S., en prepara < En Q%: ni 
Cal ers de documentation: Amérique centrale, juillet 1%. Afrique 


hre 1955. Démocraties populaires, mars 1956. 


sie du Sud-Est uin 49%06 ; 
; L Sud-1 un effort particulier de diffu 


‘est dans le dosnaine agfl cole qu'un ef ( 
“à \ été fait. Le service agri lu Centre a augmenté le nombre 
sito au et 11 A [AA [LES 


des produits pour lesquels il établit des bulletins d'information régui- 


ljet D'’at tre | ir'l ] péri dicité de ces hu letins a été rendue plus 
it de y e - 
fréquente à la demande des pr 
Ces bulletins sont utilisés non seulement par les organismes 
tins sont 


‘ssionnels intéressés. 


professionnels mais égsiement par les comités spécialisés siégeant au 








ministère de l’agriculture qui peuvent ainsi orienter leur action en 
matière d'organisation des marchés et d'exportation des produits 
igricoles. Ur important établissement bancaire à demandé récem- 
mept qu'un service de ces bulletins lui soit fait en 700 exemplaires. 

On notera que le rassemblement des éléments d'information 
nécessaires pour l'établissement de ces bulletins de documentation 
grieoie exige que te Centre dispose d'abonnements à des revues 
étrangères et à des publications ou documents de toute nature ; pour 
ui permettre de jes ana!vser, les bureaux ont aù être organisés en 
conséguenee moyens de traductions -- classement de la documen- 
tation — références, ete). 

En définilive, en ce qui concerne son rôle documentaire, on 

constate que lactioo du Centre à été orientée vers un développement 
de l'aspect actif de sa mission. 
La documentation constitue le rôle classique du Centre et le plus 
ile à décrire. L'action directe qu'il exerce sur les exportateurs 
pour leur assurer un soutien technique constitue à l'inverse une 
clivité récente en constante évolution. 


HT — Soutien technique des exportateurs. 

L'action spécifique menée par le Centre a pour objet général 
d'améliorer les méthodes commerciales des professionnels français 
ect à ce titre, de proréder aux études nécessaires, de formuler des 
vropositions techniques €t d'appuyer ensuite letfort des profession 
els jusqu'à complète réalisation 

\ Publicité collective. 

I OV a plusieurs années que le Certre s'occupe de ce problème, 
nformétment aux terines de Ja loi constitutive du 27 sentembre 1945. 

Sous le nom d' «+ information vers l'étranger » il à iancé depuis 
deux ans un piogramne destiné à faire connaitre à l'étranger par 
des imovens divers fa technique française et nos possibilités de 
production {édilion d'un bulletin technique établissement de 
catalogues-films — réceplion de stägiaires, diffusion de revues tech- 
niques françaises, ete.) 

A ce litre, un notera particulièrement le développement rapide 
li nombre des pnissions techniques étrangères accueillies en France. 
Le centre se charge entièrement d'établir le programme de séjour de 
ces missions, de prévoir les visites d'usines on autres établissements 
aussi bien que d'organiser Foccupalion des loisirs des visiteurs 
etrangers. 

Alors qu'avant 1953 Je nombre annuel des missions effectivement 
reçues en France stait de l'ordre d'ure centaine par an, il a été de 
66 au deuxième semestre 195 el de 74 an premier semestre 1956, 
soif 110 n douze mois 

De f'avis de tous !es conseiliers ou attachés commerciaux en 
poste à l'étranger, les atalogues collectifs en plusieurs langues 
édités par les groupernents prefessionnels avec l’aide du centre natio- 
nal du commerce extérieur constituent un instrument de travail 
parliculièrement utile 

Parmi les catalogues récemment édités ou en cours de réaïisation 
figurent les calalognes de huit branches industrielles produisant des 
biens d'équipement Ur effort particulier à été fait depuis un an pour 
étendre celte action au secteur des biens de consommation (cristel- 
icrie el verrerie dort, bijouterie, crfévrerie, etc.) ainsi qu'aux pro- 
luifs agricoles où alimentaires (conserves, graines de semence 
fourragères, fromages, ele.) ne cinquième réédition d’une brochure 
#1 anglais sur les vins à été réalisée (110.000 exemplaires). 

Dans le domaine des films l'action du centre s’exerce selon 
diverses méthodes: participation anx frais de production, établis- 
sement de versions étrangères, tirage de copies, 21e. A l’occasion de 
l'exposition française de Sydney le centre a assumé la production, 
en liaison avec le comilé permanent des foires à l'étranger et le 
conité frane-sterling, de deux films documentaires sur la France et 
Sur ses réalisations techniques. Ses deux films ont été projetés en 
version anglaise dans les circuits commerciaux australiens avant 
l'exposition. Ces deux films sont également relenus pour projection 
ux Etats-Unis sur un réseau de télévision, Une version espagnole de 
ces deux films est en cours d'établissement, de même que pour de 
nonbreux autres films récents particulièrement représentatifs de la 
production française {{echniques de la route, matériel roulant de 
chemin de fer, barrage de Bin €l Ouidane, photogrammétrie, ete. 

Le centre envisage, d'autre part, la production de films documen- 
aires originaux dans les domaines ‘echniques où ils font défaut. 

Le centre assume également la mise au point de moyens de 
diffusion nouveaux. Fa notamment organisé des expositions photo 
graphiques ilinérantes, La première exposition de ce type concernait 
les techniques de la route. Trois autres expositions ont été réalisées 
qui se rapportent aux installations ferroviaires et au matériel roulant 
de chemin de fer, aux barrages el ieurs annexes (construction élec- 
(rique eÙ irrigation) enfin à larchilecture, Ces expositions compor- 
tent chacune 120 à 150 photographies. Réalisées en plusieurs exem 
plaires, elles circuleront en 1957 sur plusieurs circuits en Afrique, en 
\nerique laline et en ExXtréme-Orient. Lenr présentation. assurée 
par ies conseillers commerciaux, est complétée par des conférences 
techniques, par la projection de films sélectionnés et la distribution 
de brochure documentaires. 

Les movens de publicité collective mis au point par le centre 
sont d'autre part, systématiquement employés pour la préparation 
des expositions nalionäles francaises à l'étranger. I en a été ainsi 
pour a préparation de l'exposition de Sydney. Il en est actuelle 
ment de même pour la préparation de l'exposition de L£ma. 

Les méthodes employées consistent à augmenter la diffusion de: 
documents dont le centre assume l'expédition régulière à l'étranger 
Cette augmentation de fa diffision est faite à destination des pays di 
la zone intéressée par lexposition, En même temps, des invitatior 
en France de fechniciens ou de stagiaires sont prévues, etc. Cett 
action préparatoire s'exerce pendant une période d’un an à 48 moi: 
avant l'ouverture de la manifestation dont il s’agit. Cette actior 
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publicitaire. est entièrement conduite par le cantre grâce aux 
méthodes qu'il a mises au point. 

Un effort particuiier de publicité collective est actuellement à 
l'étude en ce qui concerne fe produits agricoles en liaison avec je 
londs de garantie mutuelle. Le comité de gestion de ce fonds a 
‘Xarniné en juillet et en nctohre deux rapports étaPlis par le délégué 
général du centre relatifs à cette question, et il en a adopté les 
conclusions, 

Le premier de ce: rapports examiné en juillet concernait le pro- 
sramime de publicité collective qui pourrait être mis en œuvre; le 
econd, examiné en octobre, concernait jes organismes chargés de 
‘exécution du programme et les movens financiers nécessaires. Cette 
«ction de publicité cojlective concernant les produits agricoles cons- 
‘ituera un élément important de l’activité du centre dans les mois 
qui viennent 

R. — Action en provin:e 

Depuis trois ans le centre se précccuge de déveiof}per son action 
en province en vue de permettre aux entreprises qui n’ont jras 
leur siège à Paris d2 bénéficier des mêmes facilités que celles qui 
sont installées au voisinage de la capitale, | 

Alors qu’en 1953 le centre ne disposait que de éix délégations 

‘2ionales, il en possède actuellement une dans toutes les régions 
“conormiques, sauf la 19e (Bourges) et la 20e région (Versailles). 

ne délégation n'est pas utile dans la 2e région qui entoure 
Paris, L'établissement d'une délégation dans la 19e région peut être 
escompté au début de 1957, Dès maintenant, l’action du centre 
s'étend donc à l'ensemble çes régions économiques. 

Parällelement à laugmentation du nombre des célégations. es 
méthodes de travail de celles-ci ont 6t6 transformées. 

Les délégations sont susceptibles d'exercer, comme le centre lii- 
néme, deux missions distinctes: l'une de documentation, l’autre 

animation, 

Toutes les délégations remplissent la mission dé documentation. 
Les échanges de documents ar ies services parisiens du centre 
sont nombreux; ies relations sont étroites. Les renseignements tech- 
niques dont les délégations régionales ont besoin leur sont commu- 
iqués quotidiennement par courrier ou par téléphone. 

Le travail des délégations est contrôlé par de fréquentes inspec- 


IOnS. 


Un bulelin de Haison avec les délégations régionaies qui paraît 
une fois pair mois, permet de communiquer à celle-ci les informa- 
lions nécessäires sur les princirses de l'activité du centre, sur Îles 
bjectifs à poursuivre, ele Ce bulletin de liaison a pour objet d'amé 
iorer là compétence des délégations. 

De nombreuses réunions d'information pour les exportateurs sont 
ienues au siège des délégations par des représentants du centre de 

is avec le concours d'organisines spécialisés tels que la Compa- 
2nie française d'assurance pour le commerce extérieur, la Banque 
française du commerce extérieur, ete. 

Où peut censidérer, dans ces conditions, que l'efficacité des délé. 
“ations du centre s'est nettement améliorée depuis trois ans. Cette 
question continuera à faire l’objet d'efforis soutenus. 

Certaines délégations doublent leur rôle de documentation d'une 
wtion d'animation. 

Il y à deux ans, une première expérience a été faite dans la 
ite région économique (Nancy) pour rechercher systématiquement 
es exportateurs qualifiés dans la région. Ce recensement est fait 
par un prospecteur dont le rôle est de visiter les entreprises. I 
“tablit une fiche de prospection qui indique les problèmes auxquels 
e heurte l’entreprise. 

Celte expérience de prospection a été étendue, au début de 1956, 
à la Se région (Bordeaux) el à la {te région (Marseille). I n’a pas 
été possible de faire plus, faute de movens en personnel quaiiflé. 
Il paraît indispensable d'augmenter rapidement la prospection au 
‘ours de l’année 1957. 

La prospection permet, en effet, un inventaire systématique des 
exportateurs réguliers de l’établissement d'une fiche de prospection 
sur chacun d'entre eux. Cet inventaire est essentiel pour connaitre 
es difficultés pratiques auxquelles se heurtent les intéressés, L’'ana- 
vse de ces proh'èmes permet de déceler les moyens d’y remédier. 
De la sorte, il est nossible au centre de leur apporter son soutien 
echnique sous une forme appropriée, 

Il serait possible, d'autre part, d'en tirer des enseignements pra- 
ques essentiels à une réforme ‘les procédures administratives 
l’aide, réforme qui apparaît actuellement indispensable. En l'absence 
‘e renseignements de ce genre, cette réforme ne peut être faite 
qu’en partant d'estimations incertaines. 

Le recensement des exportateurs qualifiés et le soutien technique 
pporté par le centre à la suite de ce rerensement a permis d'obte- 
ir des résultats substantiels et qui ont été recounés à diverses 
eprises. En effet, l'expérience a prouvé que l’action entreprise per- 
t, en moyenne, d'améliorer les résultats à l'exportation d'une 
reprise sur trois. 

C. — Prospection commerciale. 

Toujours dans le domaine de son action directe auprès des expor- 
teurs pour leur fournir un soutien technique, le centre se penche 

plus en plus vers les problèmes de prospection commerciale à 
étranger. ne 
Ces probèmes sont d'une importance essentielle, mais ils restent 
rop souvent sans solution parce que les Français n'aiment pas 
ovager. Sur le plan des vovages à l'étranger, @es progres non 
‘sligeables ont cependant été réalisés. Fe 
Mais il ne suffit pas de se rendre à l'étranger, encore fañt-il 
iwoir pourquoi. Il faut donc connaître la technique de prospection 
immerciale. 

ette technique est comp'exe: lorsqu'elle est menée à son terme, 
le aboutit à une véritable étude des marchés par pays. Il y a plu- 
sieurs méthodes pour effectuer ces études de marchés. Si les Amé- 
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ricains ont porté à un haut degré de perfection les études de leur 


à 
t 
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marché intérieur, par contre , la technique des études de débon 
chés à l'étranger est beaucoup moins connue 

Certains pays se sont, néanmoins, penchés sur le problème 
notamment les Al'emands. | 

Il est permis de dire que du côté français, le centre s'est tout 
spécialement attaché à approfondir cet aspect du commerce ext 
rieur. 

Sans entrer dans le détail, on dira simplement qu'à l’ 


IU à l'occasion ce 


la préparalion de l'exposition de Lima, dix gfunions ont été tenues» 


au centre avec des professionnels. Elles ont permis ie convaincre 
ceux-ci de l’intérèt d'effectuer une prospection commerciale syst 
matique des pays de la « zone dollar j'Amwérique latine, c'est-àù 
dire le Pérou et certains pays voisins. 

Il a été possible de mettre sur pied quatorze missions de pm 
pection concernant chacune des branches d'industries données. Le 
programme de travail de ces diverses missions est actuellement en 
cours d'élaboration par le centre 


IV. — Problèmes actuels 


Les céveloppements qui précèdent permettent de voir le stade 
actuellement atteint à la suite des réformes effectuées depuis trois 
ans. 

La réorganisation purement administrative du centre, entamée 
en juin 1953, était pratiquement achevée dix-huit mois plus tard (à 
la fin de 1951). 


La morganisation « fonctionnelle » est maintenant acquise, c'est 
à-dire qu'elle à exigé trois ans. 
IL existe une doctrine d'emploi technique du centre nettement 


définie : on voit clairement que le centre n'est pas uniquement un 
organe Ce documentation, mais également un organe d'animation et 
de coordination, chargé d'apporter un soutien technique aux profes 
sionnels et spécialement aux exportateurs 

Le centre apparaît ainsi comme une charnière en matière de 
commerce extérieur entre les adininistrations et les milieux profes 
sionnels, industriel ou agricoles. D'autres pays ont reconnu l'utilité 
d'un organe de liaison de ce type et l’on trouve en Belgique et en 
Italie par exemple, des organes absolument homologues assurant la 
mème fonction. 

Ces organes intermédiaires permettent, en effet, une rencontre 
entre les représentants des services administratifs compétents et les 
représentants de la production et du commerce, c'est-à-dire les exé 
cutants directs de l'exportation qui peuvent confronter librement 
leurs vues. Il est certain que la recherche des solutions en manière 
de commerce extérieur ne peut être faite qu'en assurant une Co 
pération constante du secteur privé et des services publics 

Comme il s’agit, d'autre part, et spécialement en matière de sou 
tien technique, d'aborder des questions de véritable gestion com 
merciale, l'intervention des pouvoirs publies ne peut se faire direc 
tement et il faut recourir à des organes intermédiaires spécialisés, 
disposant de toute la souplesse de gestion nécessaire et liés, en outre, 
par le secret professionnel. 

C'est ce qui justifie l'intervention du centre national du com 
merce extérieur et de ses homologues étrangers. Le recours à celle 
formule d'organisation repose sur des arguments solides autant que 
sur des réalisations concrètes. 

Certaines faiblesses apparaissent cependant dans les relations 
externes du centre. 

Le comité de direction est exclusivernent composé de profes 
sionnels., le directeur des relations économiques extérieures assurant 
le rôle de commissaire du Gouvernement. En Belgique ou en Italie, 
la participation des administrations au conseil d'administration des 
organismes homologues est nettement plus large et englobe tous les 
services intéressés. Il semblerait logique, par exemple, que soit 
représenté au comité de direction du centre, le ministère des affaires 
étrangères, dont la direction des relations culturelles ou la direction 
des affaires économiques et financières ont des activités qui doivent 
coïncider avec celles du centre et qui les conditionnent parfois. 
Réceptions de missions étrangères, diffusion de revues techniques à 
l'étranger, éditions de films, ete.) 

La question se pose également pour les ministères techniques et 
le ministère de la France d'outre-mer ainsi que pour certains orga 
nismes para-administratifs tels que l'office du tourisme. 

D'autre part, certains progrès restent à réaliser dans les rapports 
du centre avec les très nombreux organismes, sermi-publiss où privés 
qui s'occupent de commerce extérieur. Les problèmes du cominerce 
extérieur sont assez vastes four justifier des formes d'activités tré 
diversifiés. Encore faut-il qu'il y ait une spécialisation de ces orga 
nisimes, pour éviter qu'ils entrent en concurrence — et il faut d'autr 
part que des liaisons organiques précises soient établies. Une bonne 
répartition des tâches est indispensable pour. assurer l'efficacité Ja 
plus grande à cet ensemble qui déborde largement du domaine des 
administrations, Des progrès restent à réaliser sur ce point 

Sur le plan financier, la répartition des dépenses du centre est 
meilleure qu'elle n'était pas le passé. Les dépenses de foncüonnement 
proprement dites (personnel el matériel) qui étaient très élevées if 3 
a quelques années, représentent aujourd'hui une fraction nettement 
moindre des dépenses totales (en 9,7, elles n'atteindront pas 
60 p. 100 du budget malgré les augmentations légales des traitements 
et salaires). 

L'utilisation du personnel est satisfaisante, mais en raison de 
l'augmentation de la masse des travaux effectués et de leur caractère 
plus spécialisé, un accroissement du nomibre des agents qualifiés 
s'avère nécessaire 

L'immeuble occupé par le centre: 10, avenue d'léna, est bien 
situé, d'un accès facile et il comporte des salons et des salles de 
réunions indispensables à la réception des missions étrangères ou 
aux réunions fréquentes avec les professionnels, Par contre, certains 
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g s s6 it indispensables pour ‘roit] espace 

tenant insuffisant | 
{ s techniques, il y à He Û réviser 
le is, Une contribution profession- 
‘ t pendant aux charges du centre 
édilion de catalogues collectifs, la 
{ enses de pi ecton com 
l } en d' O6 oatiol régionales, 
{ JU entr lon t ilteré d'une 
( t | rininante | i réalisation 
‘ RL 1 entrent d 1 Dissiui) 

t Ü Con rnant lelablissement 

/ Conmnitl Curopee) 
DIT nier cxlericur né Ssaurail 
ê, ii jui soit tenu mnple des 
MOI eUFopecr) 

France: un elfet, düi elle ipétilon, avec fe handica] 
senéreuse que celle de la plupart des 
fl lé noditier la strücture de ses 

ÿ at iocine d'avoir pu rétablir Sa balance 
( ( FAO lonc, avec raison, la plus 
sociations qu'il ménhe actuellement avec 
l'établissement d'un marché 
nent ! lés à insister sur Ja 
{ sislations sociales dès Ja pre 
| l HN). 
l l Haut à Conmencé au mois de 
TETE ‘ é d'ur ro'et de traité, Celui-ci 
rt de Bruxelles -que les six ministres des 
rés prèts, à la conférence de Venise. 
tout en ee rés nt le droit d'y 
réer un vérihble marché commun au 
le douze à quinze ans, à rparbr en 
l lil ‘ dun doit se réaliser par UII halsse- 
0 de douane, par Féliminaiton des contin- 
( ique économique du marché com 
| Tor le neurrence, à corriger les 
’ ! er de: législations, La création d'un fonds 
0 | nids d réadaplation doit aussi bien 
\ ( mniunallé, mettre en valeur les régions 
li le s résullant des ajustements 
! | il Hi di M hé commun est susceptible de 
( 4 lotitié lt Six is. Enfin, la libre circulation 
ilisée à La fin de Ia période 
La délés caise à fait connaitre aux autres délégalions 
« S ivan position arrètée au Cours de 
Î lo Mu d sase de la première à la deuxième étape; 
{ il \rue R laules 
ince de maintenir un régime d'aide à 
\ | 11} ta 
| i is «| difficulté de balance des 
[l q \il 
\ ( | \ it à l'heure actuelle en ‘ours de négocia- 
l des six pays n'a pas encore été arrêtée : 
+ i , ; à 
Lu i possil | le moment de préciser les 
lors de la rédaction du traité 
{ souvernemmental créé par la conférence 
\l: = | recommande de chercher par des 
is tot possible, quelle forme d'associa 
1 ra être dévt 10} pee avec certains 
is pouvoir devenir membres 
| | | de l’organisation européenne 
| i décidé, le S juille! 196, la constitution 
l lL chargé d'étudier les conditions d'établisse- 
es, sur une base unilatérale entre le 
| utres Etats membres de 
e 196 que le problème a pris une 
$ M. Mac Millan, chancelier de l'Echi- 
brilannique, et M. Thorneycroft, président 
| lradi sont prononcés en faveur de l'institution d'un 
nt les pays de la C. E. C. A, qui négocient 
douanière à six, le Rovaume-Uni et les 
t inniq la mise en place d'un tel 
taines conditions, de concilier les 
mpériale avec les nécessités d’une coopé- 
u nt à la fois le Royaume-Uni et les pays du 
\ \I \ « 1 les avantages qui décou- 
nsemi lu Commonwealth, de la formation d’un 
« erdant qi M. Thorneycroft a mis 
S senterait, pour l'industrie britan- 
‘ li de libre échange 
\ipprécier complètement 
Sion entièrement nouvelle du 
| | le Londres procède actuellement 
es \ les différents pays du Common: 





Par ailleurs, jes discussions du groupe de travail de l'O. E. 
n en sont encore qu'à un stade technique et ne permettent pas 
indications de caractère général sur l'issue des tra- 


wealth. 
CE, 
de dégager des 
vaux entrepris. 

Mais il est, d'ores et déja, certain que les déclarations britan- 
niques du 3 octobre ouvrent la voie d’une plus étroite coopération 
européenne avec la participation du Royaume-Uni. Elles répondent 
par là méme à une préoccupation constante du Gouvernement fran- 
cais que le président du conseil et le ministre des affaires étrangères 
ont exprimée à plusieurs reprises devant le Parlement. 

Le degré de compreñension que montreront nos partenaires des 
problèmes de notre commerce ex'érieur est donc la condition initiale 
pour obtenir l'accord sans réserve des autorités françaises sur le 
projet de réalisation d'un marché commun, dont le principe n'est 
contesté par aucun des responsables du commerce français. 

DES FINANCES 


EXAMEN DES CRÉDITS EX COMMISSION 


Le développement des modificalions de crédits proposées pour 
{953 par le Gouvernement est donné par le tableau ci-après qui 
compare les crédits accordés en 1956 el demandés pour 1957, par 
titres et, à l’intérieur de ceux-ci, par catégorie de dépenses 


Dépenses civiles ordinaires. 


Le développement des propositions du Gouvernement est exposé 


ci-dessous par titres ainsi que les observations correspondantes 
formulées par votre commission des finances, 
] lableou des modficalions de crédits proposées 


par Le Gouvernement pour le budget de 1957. 


litre JE. 
Crédits demandés par Je Gouvernement, 6.170.200.0004 EF. 
Crédits proposés par la | | 


— Moyens des services 
cominission des finances, 6.470.200.000 F. 


Développement des propositions du Gouvernement. 
Les crédits ouverts pour 1956 étant de 6.0S7.900.009 F les moditi- 
cations proposées pour 1957 s’analysent de la facon suivante: ser- 
153.500.00 F 


vives votés, 228800.000 F: aulorisations nouvelles, 
Total. 82.300.000 F. 


Total pour le titre HE, 6.470.200.000 EF. 
Services votés (en millions de 
Crédits votés pour 1956 (titre HP, G0S7.9 


francs. 


a) Modifications présentées au titre des services votés: 
Les inesures qui ont été d'ores et déjà traduites 4ans le budget 
voté de 1996 entraînent une dépense supplémentaire de 266,6 en plus. 
La non-reconduction des crédits ouverts pour le recensement démo- 
graphique se monte à 216 en moins. 
La non-reconduction d'autres crédits de 


11,1 en moins. £ 
Dans le cadre de la politique d'é’onomies décidée par le Gouver- 


matériel se monte à 


1 


nement, il a été procédé: 


A des suppressions d'emplois portant sur 153 unités et ainsi 
téparties: administration centrale, 6; enquêtes économiques, 10; 
j: ; Soit 


1 NS. E. E., 15: commissariat général à la productivité, 2. 
05,2 en moins. 


A des rédu:tions de crédits portant: sur les dépenses de personnel, 
2: sur les dépenses de matériel et de travaux d'entretien, 21,2. 
Soit 99,1 en moins, 

Les modifications d'effectifs intervenues en cours d'année, dans le 
«dre des pouvoirs dont dispose le Gouvernement, sont traduites par 
la création de 4 emplois et par une dépense supplémentaire de 7,2 en 
plus. 

L'ajustement aux ‘besoins réels de la dotation pour indemnités 
résidentielles ée traduit par une dépense supplémentaire de 7,7 en 


plus. 


L'application de la législation sur les lovers <e traduit par une 
aépense supplémentaire de 0,9 en plus. 

L'application de divers textes entraine pour ies dépenses de per- 
sonnel une charge supplémentaire de 11,8 en plus, dont 11,1 mil- 
ions au titre de la réforme stalutaire du cadre de l'expansion 


‘tranger dont le principe a été voté dans le précé- 
1 à pour objet principal d'améliorer les conditions 
la pyramide hié- 


économique à |’ 
icnt budget et q 
le re‘rutement du corps, 
rarchique, 

La prise en charge des dépenses du poste du conseiller commer- 
cia! au Vielt-Nam est “ouverte par le transfert du budget des affaires 
étrangères (TT. Etats de diverses dotations s’élevant à 
28,8 en plus 

Divers aiustements des crédits de personnel se montent à 30,5 en 

us, dont 28 millions au tilre de l'expansion économique à 
l'étranger pour leénir comple notamment de l'évolution du coût de 
la vie el des conditions de rémunération des personnels auxiliaires 

La poursuite en 1957 de l'exploitation du recensement général 
agricole se ‘raduit par une dépense de 289 en plus, “onforme aux 
prévisions antérieures. 

Net pour les imodifications présentées au titre HI 
22S,S en plus. 

b\ autorisations nouvelles: 
La création de trois emplois de chaggés de 


par un aménagement de 


asS0C és 


(services votés 


mission pour le se:re 


lariat du comité de gestion du Fonds de compensation des corp 
cris fluides alimentaires représente une dépense supplémentait 
de :,71 en plus. 


Les ajustements aux besoins des dotations de 
mple 


personnel pour t#1 


de l'insuffisance des dotations calenlées sur Ya hase du tra 
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ternent moven el pour permettr ; 

5 RO VE vermettre l'avancemer 2 zents 

montent à 25,1 en plus. | éonir Eu oi 

Certains crédits de matériel devront ètre ajustés aux besoins tite 7 s 





Service des enquêtes économiques, 0,5 en plus | 
Te agp vénéra! à la productivité, 11° en plus Le sS + nornies qui ! ic jt propos ; : ne 
les Ineelires particulières oncernant 1 . Hioetnser eë1i irtu | lénerise - ré . iti 
L'achat du matériel Hi 1 les inesures ! | + 
on à iel automobile pour servie \ À : Dameroratnto 
n niques, 57 en plus. P 0. ervice des £n quëtes eco Vale l'ore< léià été trad ap ; 
Le centre d'étude el de f Cette aus Ne ” ! 1 ( ar ; Te 
» 4 de formation pour le personnel Si ' S CICVE vffet nt { 
économiques, 3 en plus pour le personnel des enquêtes qu ë SO | l = 
La remhoursements à diverses administrations, 16 en plus de 
gg nagement de certains locaux o’cupés par le ervices rég P'OORRREE Lee voi | 
1% sa DÉS RS fl ur les service $ be »£e . x | ‘ 
ialiX dé enhquetes économiques et de l'I N. S 7 | À L _Fegi0 | \ « el « SÉéUEIC | 
Pour permeicre la réalisation d'un rece seine 3 en ù 4 til pIus Us ernemernt ch mer 40 a 
uduétrielle dont la un recensement de la produetio Les créations d'en emplois à e budget 
me ISIrH Il dont la nécessilé apparait en France depuis L ta à ns c , J ut ls rnent | l'inspect 
me dit de démarrage à été inserit, soit 100 en plus. mi» lg rs qut ale. Elles 
otal pour ies modifications proposées pour 5 titre ill # pense à | | É 
sations nouvelles, 1323 en plus t 1e tire (auior)- vices services fi ciers el diodiffus 
Tota! pour le l : re Ouant à la réforme statutaire d 
ne ‘ > Hot fic flOlIS Dr pe " 1 ilairt 1 cadre ’ ( 
plus ications proposées au titre II, 42,3 en l'étranger. elle est des de à vereetin : | nm 
? Æ es hc ‘ 4 
rédite proposés our 1957 titre 1 : 3 Corps ju re l les plu wrands ave rest l | ] 
Ï poul o1 (titre III), 6.170.2 détermrnante sur le dé 
, . \ u URI ht ! (1 [A1 - 
“tr si les movers tés , ALLER U\ 
litre IV. Interventions publique \/ és Hit els ecvarires ‘ 
Crédits demandés } le. G É er a occasion de examen des 
Crédit mandes pair le Gouvernement, 59.916.600.000 ! Hnmission s'est associée l'observatior AR ro 
‘ S \ronosés 1! , : eh . UV. ° AT à : CL DIst \ rrr ’ . : ss 
posés par la commission des finances, 39.916.600.000 1 | q pee Ù COPHINISSIO les affaires pt À + 
L | j qui \ aurait pol | ur \t ji Nr or 
Développement des propositions du Gouvernement l'expansion GCOHONIUE : étrange: ; | | t Î 
s crédit ui ae rés A civil du Maroc actuellemet nu “inait lu conti 
| Lt crédits ouverts pour 1956 étant de 38992: | .. lu tar act emet t disponibles. Ces agents pos n 
fivations proposées pour 197 <'anal l : DFE EF les modi | effet toutes les qualités requises pou: rep ) lg | édent « 
rvice , APE gp Ji  S ahalvsen de la aco 1 l'étrangs , PAU presente ler lu sanc( 
ar votés  1,518.100.000 FF en plus; autori É—s ; 1 sb à | dbes 
, s » Ï NT sn , « SA S lol les. ” 
Fe To de francs en moins. Total, 954.100,000 FE en pl Sieig | b, Titre IN Int-rventio Tr 
otal pour Je fitre IN, 59.916.600.000 F Laë | . : cé xù 
s Î \u ce Ils Gt exattl 
F EEE s missio log finsi 
Services volés (en millions de francs rs f ‘ \ 
Cicdiis votes pou IREATE litre ENVI. 3899 5 ai Û «| M st ä aru ut i j : 
(1) Modifications présentées RAS a | - , ve [ [l ? 
La non-rec ES 1 “ iu titre des services volés juissé Us fic init i 
br ( range de crédits exceptionnels ouverts au Ur | lifférentes me - À ' | | 
de #, VENEREEI se juonte à 100 en moins I] et de dévelonn { ! e 1 re i 
és économies jugées possibles sur diverse ne Etats du ! le e 
éntent 1,9 ert moins j ‘ es Hbéralités rep | | , 1h 
I 26 FElle à de nou: manif ! 
de SUpPpressi L ucpel - Ë ission { ! + L t 
r le 24 nd lépenses d'assistance technique support | MES les affaires économique Pahisnis ; . 
à es Etats Unis entraine as tpression de leur contre re His me | divers  Servict charge le ! Le d d [ 
er MOINS. j HITE-VlEnr, So) extérieur &- a dé he D le dev per le mn ‘ 
Comote tem ny l'évnbioti | C'est ains mulills oœttis. e. d 
sions pri ge de l'évolution du commerce extérieur et des dés | posilior . hop Ure Patlention du Gouvernemet AU 
à | ist s en matière d'aide à l'exportation il v à lie: Ma lses | nid : exXprINee pal L commission du en rois la } . 
11 dotation inscrite au titre des garanties % À fe ds d'ajuster qui tend à obtenir la réorganisation « nes fi économiques « Re 
Care assorties les opérations d'expvortations \{ Aie dont peuvent du commerce extérieur et du ami : ze - tcentre national { 
inarechés érancers à 500 en De e! 14 2 7 { pros] ecltion des | commerce extérieu | \] j é LOTS. ! 
sement de charges fiscales el Delais à Meme mr Lau le rerirDoul] Elle demande égalemen LE a: à À 
trielles el agricoles, à 2.000 en moins laines activités indus | emploi qui existe à l'heure actuel Ee : Le PTIT t ] ile ” 
Net pour les modifications ‘proposées ‘a u titre IN : technique destinée à l'étrange | nalere de documentation i 
1.318,1 en plus. | e | scrvices volés { I lui est apparu enfin que la ‘r 
| comité permanent d'organisation des fo nm des credits destin H 
b Autorisations nouvelles: opportune, en raison + + pa to lt ; | ir \ l'étranger n'était pas | 
tr ep bnp supplémentaires sont prévus en faveur du forts dans ce sens tellement le 
Dsl 1: } . <: SpA é ‘ ‘II vel à An , 
# |] - | , Qu commerce extérieur, notamment pour le dévelo de 30 Dans la ménm PRET | 
: se Pr eut d'études ct de la propagande. La dépense Ph ir cc Gouvernement le r és | ; | 
n— s élève 4 #65 en njus, Ù ppienmen l'Institut de science évonomi: vs ju . «* 
\! ” nf ob d'un fonds culturel pour aider à la diffusion d' supporter la majeu r!i | HU lo ,) 
\rases francais à l'étranger ae HSi0 dou dé tane ‘1 ÉE parue «es éco 
anger conduit à envis ‘y ’ ve iverses Iheralités lot ît J 
}, op : RE à ë 1 ivisager J'inscription à [RER t its it eat -+ . 
Tue la présidence du conseil service juridique et techni : L iUisse tre comparé aux mu!t effet P f ÿ : : 
information, d'une dotation spéciale compensée pa il li | actuellement en Fur # : nl U 
Lio fur | ag “ia see par une rédu : \ AUFUpe EL ( Mérique - 
che Fa en mtant <ur la dotation pour le remboursement de 0 [est apparu enfin à tre pr. me } 
mice le pe nes et sociales à certaines activités industrielles ar À roblème dn financement et du mr à , À 
sricoles, Soit 600 en moins js EU OL vention à l'Organisation d'a be icnement : 4 
0! ermettr [ réclé #  u Ù Cconomidue « « 
Pour permettre le Ffonchonnement des restaurant ociaux il reg autrement qui il ee | , x ‘ ‘ Î 
eV une subvel ’ ‘or : , - * LU SUUIAI un CS ilaires écolo] the t | 
O0, A FE S 4 E #38 l'organisation d'aide économique el sociale L'histoir _—. a. ‘ 
, . : < Se montant à 160 en plus. { | ; Le ré it ’ : n , mé é 
Tolal pour le ificati est Ia suivante ' 
S modifications proposées : cs ; { 
Lions nouvelles), 993 en moins REPRISE a e en 1951, un crédit a été in 
Total pour lensemble d | des atfaires économiques il n ile 
US ensemble des modifications v( tn : , » Ée gs ie UF IC 101 inemment 
itre IV, 934.1 en plus. iodification pronosees pour le | ie Éd el sociale () a -i R , ; n lt {} | 
‘rédits pro: £ " 410 Permet, dans évion pa! ; r ; LIL l'Etat « 
Crédit pro9soses pour 1957 (litre IN 29.936.,6 | tickets Ja léSION parisien le ir F ù ; 
Total général des crédits proposés ir | | , aux catégories les plus déshérit ; i de 
IV, 66.116. ; LS : pour 19%: ütres II el repas à des tarifs très réduits riteées di la populatio de 
\insi, l'augmentation de dépenses constatée en ce qui )ncern | \ parüir de Tbs, le Go rnernenl ; 
[EN 7 » * 1 À i t l once » À à . 1 Lu | } { 
: interventions publiques est due à trois postes e | dépenses d'assistance, il appartenait au ul jile, vissant d 
L'a Saranti®s de prix à l'exportation, 3.300 | notamment à la ville de Pari eg ' intéressées € 
accroissement des ressource ] PR ï | primé dans le | | | PRUNUre GI ir: til 
5 abs 1 on es ou centre ati du ’ orce uduet «lt alt l'a P , l 
\érieur, 16. hational du nnmerce | prévu pour FO. A. E. il ionique ( édit ; re 
Le fonctionnement des restaurants sociaux. 160 Les négociations engagées ave: 
Total, 3.706, j fert de l'O. A. E. £. Se sont prol : e Par | 
Les réductions portent sut | "L voir pu aboutir à une solutior a il 
La réduction de la dotali | ‘activité de lors . EUR 
si uction de la dotation sour le remboursement SR TU | ité de l'organisme n'étant : 
iciales et fiscales, 2,000 remboursement des charges ! ment à dù être assuré, jusqu'à « vi 
Un transfert d re à la ville de P ! ‘ ; à Mi L'abord r ” : : 
ansfert de crédit portant su tte ille de Paris {5 milliui De à | nur de 
ps l Fr ven t » | ati ) é \ Aiui:s elisuitt ! 
Les foires à l'étranger. 400. e ineme dotation, 600 10 millions Û 1 i Far di av aitt d'u Ésu 
4 La suppression de la contre valeur des dévenses d'assistance tecl | L'inscription, à nouveau, d'un crédit au budget 
+ supportées par les Etats-Unis, 50 sic inE 7 hotmiques au titre de FO. AE. «7: sh SR 22 20 ifaires éco 
les économies ju re o | "ie ; le Gouvernt ni | 1 t le ’ PF? 
) DRE possibles sur diverses lihé = ( iement, à lui donner di 1 éclai 
Total, 2.794,9. + ihéralités, 1,9 | ment. Le crédit fixé à 160 millio 1, ét IX de fonctionne 
| la base des dépe] ee probal y A CAE in 1 plus juste, sur 
Il Observatior (ls , : élevées exactement d'apres les do » ds > > ue + w Celle ‘ ont 
L TIR la Commnussion des Hinancres au 2% septenrbre. sur cette base Le _ À iplables à 116.2313.000 I 
Ces observations porteront tout d'al | à 156 millions, Mais il Does ee CIO SRBUGE DOUFFAIL Cire HE 
.. duo! H jit sut d'a ord 11 les « “dits \ t à » 4 4 ais ib in rlé tenir co le "1 1 « 1 | 
moyens de: services puis Sur eeux d I È u lit d à titre 1 d'été — où les den nS + . on de ce que la période 
ibliques ‘ Fa DU LOU interventions fausse le calcul et qu'à l'inver IGACIS QI nt sensiblement 
j" invt e «1 triärn Pie > 
h 11 lës pins lourd . Bond EL Ill ré + aur 
iTSe Inoyenne mme 
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ile \ la fin de la présente année, peut être estimée à plus de 
4 Hillior 
SOUS Fresery le ces observations, votre Commission des finances 


ous propose l'adoption des crédits demandés pour 1957 au titre des 
iffaires économiques et financières (II. — Affaires économiques, 
iépenses ordinaires) 


Rapport de M. Gilles Gozard 
sur les crédits des affaires économiques et financières. 


[\ COMMISSARIAT 


GENERAL DU PLAN 
Le inontant global des autorisations annuelles de dépenses dont 
Gouvernement propose l'ouverture au titre du budget du comimis 
\ éral du plan s'élève, pour 19957, à 121.300.000 F, alors que 
dits ouverts pour 19956 ne dépassaient pas 113.300.000 F, soil 
‘ Jr pou] 1957, de 7.N00.000 EF, 
| resulle  d« ces indications que les propositions budgétaires 
présentées par le Gouvernement pour 1957 sont en augmentation 
le 6 p. 100 sur les crédits ouverts en 1956. 
Les dépenses nouvelles portent sur la rémunération du personnel. 
jui est augmentée de 7 millions (Y Compris les prestations et ver 
ements obligatoires) par application des mesures générales prises 


en 195%, el aussi sur les dépenses de matériel, en raison de la 


essilté d'effectuer des travaux de remise en état des locaux, 
hitfrées à 4 millions de francs pour 1957, 
Les économies s'élèvent à 3.200.000 F et sont faites, à raison 
de 3 millions de francs, sur le personnel et, à raison de 200.000 F, 
© Ina lt 


modifications de crédits proposées par le Gouternerment 


pour le budget de 1957 
litre I Moyens des services (en millions de francs 
Lredils \oôtes pour 1956, 113,9. 
a) Modifications présentées au titre des services volés: 
Les mesures qui ont été d'ores et déjà traduites dans le budgel 
lé «de 1956, entrainent une dépense supplémentaire de 6,7 en plus. 


La suppression de deux emplois d'auxiliaires de service représente 
\ écoloinie de 0,» en  IHOANS., 


LA uitres économies sur les crédits de personnel s'élèvent à 


_.) CI MONTS 


mnoimies sur les crédits de matériel s'élèvent à 0, 2 en 
Hoiis, 


L'ajustement aux besoins de la dotation pour prestations et verse- 
ments obligatoires représente une dépense supplémentaire de 0,3 en 


La prise en 
“ 


les Iarenes 


charge des frais de fonctionnement 
d'intérôt national constitue 


lu cornité 
une nesure 


perma- 
d'ordre 


lt loheèéeë Dour Inemole. 
Net pour les modifications proposées au titre IL (services 
volés), 38 en plus. 
h) Autorisations nouvelles 
Les crédits demandés au titre des autorisations nouvelles pour 15: 
ncerneni 
Le titre I: Moyens des services, pour # en plus (ils corres- 
mdent à une première tranche de travaux immobiliers pour là 
remise état des locaux occupés par le commissariat général). 
Total pour les modifications proposées au titre HI, 5 en 
plus 
Credits proposes pour 1957, 121,3 
Sous Je bénétfice de ces indications, votre commission vous pro 
pose Fadoption sans modification des crédits demandés pour 195: 
in litre des affaires économiques et financières (IV. — Commissariat 
' , 1! (l l (ar 
. Î 
Rapport de M. Jean-Marie Louvel 
sur les crédits de la France d'outre-mer. 
Le temps réduit dont a disposé le rapporteur du budget de la 


France d'outre-mer pour déposer son rapport écrit, ne lui à 
permis de procéder à l'examen détaillé qu'un budget aussi impor- 
lant que celui de la France d'outre-mer justifiait, el que la nouvelle 
présentation budgétaire a rendu plus difficile. 

Le rapporteur espère être en mesure de compléter son rapport 
| lors de la discussion devant l’Assemblée. 


rbalement, 


pas 


\ RÉPARTITION DES CRÉDITS PAR GRANDES 
ET OBSERVATIONS GÉNÉRALES 


MASSES 


Le montant global des autorisations de dépenses dont le Gouverne- 


tient propose l'ouverture, au titre du budget de la France d'outre- 
wr, s'élève, pour 1957, à 84.056.800.000 F, alors que les crédits 

erts pour 1956 ne dépassaient pas 72.298.600.000 F, 

Le budget se présente donc, en augmentation, pour 1957, de 
11.798.200.000 F 

Il résulte de ces indications que les propositions budgétaires 


présentées par le Gouvernement pour 19%57 sont en augmentation 
de 16 p. 100 sur les crédits ouverts en 1956. Cette augmentation 
u<t plus importante pour les dépenses ordinaires puisqu'elle atteint 
bp. 100 des dépenses votées en 1956, alors qu'elle ne dépasse 

pas 11 p. 100 pour les dépenses en capital. 
Ces accroissements s'expliquent par des causes diverses qui seront 
analysées dans deux chapitre distincts, figurant sous le titre de 
Dépenses ordinaires d'une part, et Dépenses en capital », 
par! 


d'autre 


(| 





| 


3 millions de francs, 
Total pour la première partie, 4.775.000 F. 





1H y a lieu de souligner, en outre, que le budget du ministère 
de la France d'outre-mer, pour 1957, doit être considéré comme ur 


budget de trahison. Des initiatives extrêmement importantes, qui 
ont pour base la loi-cadre, ont été prises, en effet, au cours de 
l'année 1956: elles n'ont pas encore trouvé leur traduction sur le 
1 


an budgétaire, 


Dépenses ordinaires 


Les dépenses ordinaires figurant sous deux rubriques différentes 
litre HE. Moyens des services. 


Titre IV. Interventions publiques. 

Le développement des propositions du Gouvernement dont les 
chiffres de ce tableau traduisent l'incidence budgétaire finale es 
exposé ci-dessous par titre ainsi que les observations Correspoi 
dantes formulées par votre commission des finances. 

B EXAMEN DES PROPOSITIONS FORMULÉES PAR LE GOUVERNEMENT 

I Propositions concernant le titre HE 


Moyens des servires: 
Crédits demandés par le Gouvernement, 
Crédits proposés par la comimission des 

Développement des propositions du Gouvernement: 
Les crédits ouverts pour 1956 étant de 9.127.800.000 F, 

cations proposées pour 1997 s'analysent de la 
vices votés, 116,800 000 F; autorisations nouvelles, 
907 inillions de francs. 

Total pour le titre HE, 


9.631.800.000 F., 
finances, 9.631.800.000 KE. 


les moditi 
facon suivante: ser- 
290.200.000 F. Total, 


9.631.800.000 F. 


Services volés, (En millions de francs. 


Les mesures qui ont été d'ores et déjà traduites dans le budget 
volé entrainent une dépense supplémentaire de 567,1 en plus. 

Les suppressions d'emplois jugées possibles dans le cadre de Ja 
politique d'économies décidée par le Gouvernement s'élèvent à 
ot unités (dont 29 à l'administration centrale el 2 dans les éta 
blissements d'enseignement) pour un crédit de 38,1 en moins. 

Les économies jugées possibles sur les autres moyens de fonction 
nement s'élèvent à 33,4 en moins. 

Certains crédits, accordés à titre exceplionnel en 
pas reconduits, noltamiment le crédit de 400 
règlement des dépenses relatives aux 
les territoires, 415,4 en moins. 

En revanche, l'application de divers textes de portée limitée 
sions indiciaires, 


1956, ne 
millions 
élections 


son 
destiné au 
législatives dans 


re vi 
réorganisation des cycles d'enseignement à l'école 


nationale de la France d'outre-mer) entraine une augmentation de 
30,5 en plus. 

L'incidence de l'application des nouvelles rémunérations justifie 
un rajustement de Ja subvention à Ia caisse des retraites de Ia 
France d'outre-mer, 6,1 en plus. 

Tolal, 603,7 en plus; 4869 en moins. 


Net pour les services votés, 116,S en plus. 


Autorisations nouvelles. 


I est proposé de reprendre, dans l'effectif des personnels d'auto- 
rité en service dans les terriloires, 15 administrateurs de la France 
d'outre-mer, rendus disponibles par la réorganisation des services 
chargés des re'ations avec les Etats associés, 51,5 en plus. 

Deux transformations d'emplois: changement de catégorie d'un 
ouvrier professionnel à l'administration centrale; remplacement du 
bibliothécaire de l’école nationale de la France d'outre-mer par ui 
conservateur de la Bibliothèque nationale, nécessitent un comp'é- 
ment de dotation de 0,4 en plus. 

Une dotation complémentaire est jugée indispensab'e au titr 
de rappels de rémunération à payer en 1957 aux personnels d’auto- 
rité, 200 en plus. 

L'abaltement pour délais d'installation 
de 90 à 20 millions, 30 en plus. 

L'ajustement de certains crédits de 
reconnu indispensable, 8,3 en plus. 

Le développement du réseau de radiodiffusion outre-mer entrain 
pour la métropole une augmentation de dépenses de 100 en plus. 
Total, 390,2 en plus. 

Total pour les modifications 
07 en plus. 


des magistrats est réduit 


malériel a été également 


proposées 


pour Je titre HE, 


Il. — Observations de la commission des finances sur le titre I. 

Volre commission des finances vous propose d'adopter les pro 
positions du Gouvernement, après vous avoir fourni les explications 
suivantes: 

jo Le crédit de 567 millions de francs, qui est demandé au titre 
des mesures traduites dans le budget voté, s’insère dans le cadre du 
rajustement des traitements dans la fonction publique, ainsi que le 
rajustement de la subvention à la caisse de retraites de la Franc: 
d'outre-mer {crédit supplémentaire de 6.100.000 F):; 

20 La suppression des 31 emplois qui est proposée, entraînant un: 
économie de 38.100.000 F, s'inscrit dans le cadre des mesures d'éc« 
nomies que la conjoncture financière actuelle a imposées au Gou 
vernement : 

3e Les économies jugés possibles pour un montant de 33.400.000 
S'appliquent à des dépenses concernant principalement : 

Première partie : 
Ecole nationale de ia France d'outre-mer. 1.500.000 F. 
Enseignement complémentaire pour les ingénieurs des poste: 

‘élécommunications et les inspecteurs et contrôleurs eaux 
forêts d'outre-mer, 275.000 EF, 
Personnel d'autorité 


des 


en service dans les lerritoires d’outre-m: 
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Quatrième partie: intéressées, elle nécessitera, de ce fait, l'inscription au budget 





Dépenses de fonctionnement particulières au service d’inforima- métropolitain de crédits dont ntant ne nent s dé ( 
lion, de documentation et de pi pagande, 1.232.000 F. miné.- mémoire j PORC NE NON De PEUR CRUE Ru 
Contribution à l'entretien et au fonctionnement des postes de Net pour les autorisations nouvelles, 3.437,5 en pl 
radiodiffusion outre-mer, 10 millions de francs. NS Ce no ne ne D D ac40 
pen arte ie Ur srener 1] s pour !| Imodi lific ations proposées pour le titre IV, 3571,2 
Remboursemi 4 l'administration des postes, télégraphes et télé en plus 
phones, 7.360.000 F. Total pour 1 rance d’outre-me -H9 e 1 
Dépenses afférentes à diverses élections outre-mer, 10 millions A PR RER US 
de fran r * r : rase Le I\ Obs ions de la mmission des finances 
otal pour la quatrième partie, 28.592.000 F sur le titre IV 
Total pour l’ensemble, 25.367.000 F, arrondi à 33.100.000 F Vot pe 
Elles n’appellent pas d'observations particulières, mr ges os | di \p} tions formulées 
Parmi les autorisations nouvelles, il faut remarquer que le crédit ia. ns Le - dite lemandes par le G 
de 100 millions demandé au titre de rappel des rémunérations à payer ” Lu IN 
en 1957 aux personnels d’autorité, s’insère dans le cadre du rajus 1° de 2, La el inhee pleine, des credile 
tement des traitements de la fonction publique. de Er e ts ze par la métropole de certains é4 
La réduction de l'abattement pour délai d'installation des magistrats +R 2e l'ETQUTR ( ies canires geneéraux 0Q 
eutrainant une dépense supplémentaire de 30 millions s'explique PACRCS ne re e territoire, qui 
par le fait que pour 1957, la mise en place des magistrats sera COSSSRONE GES ER) U de “XM) 1 nsi que le 
beaucoup plus rapide que les années précédentes et que, par Consé- à. 4 enr « igei à res 4 iles, qu 
quent, les rémunérations doivent être comptées en année pleine. me nr po À IS miliion À ein nm di 
Enfin, un crédit de 100 millions est demandé pour le développe nee" 2 À e 0 
ment du réseau de radiodiffusion outre-mer. Ce crédit complémen- Vs RSS ns e, la suppression du crédit de 509 mi 
taire est réparti en trois articles : l'Afrishse à CUPEMENt pRVU pou ! alle métropolitaine au budget @ 
\rt, fer, — Echelon central du réseau, dépenses de fonctionnement | tè ef il à tte réductio! AA mr : png EP 
les services centraux, 5 millions. | équatoriale francaise a re D ixet de l'Afrique 
\rt. 2. — Prestations en nature (dépenses d'exploitation et de | à valoir sur l'incidence de l'application de la loi. ce ahacalhsar scans 
rogrammes au profit des stations du réseau), 20 millions. | 39 Volr OMINiSSIONn “finan es à accepté ] réduction de 
Art. 3. — Participation à l'exploitation des stations locales, 75 mil- | 127 millions s crédits destinés au remboursement des chars 
ue | fiscaies et s les « eur de certaines activités industrielles € 
La dotation complémentaire ainsi répartie est justifiée par 1 l'accrois | ETC ON 
ement des charges d'exploitation correspondant au développement 1° ELe a eplé esalement luction de 2.324000 F 
lu réseau et, notamment, à l’augmentation de puissance réalisée Su eSsUme neann IUPPOFTUR les reduelions de subven 
au cours des années 1955 et 1956, ions à 1oce nat Au Lourisint lire-nt 4.000 F}, aux 
La commission lient à souligner la contradiction qu'il y à à opérer LUVreS privees qans le el " l'oulre-me! A4X.000 F) et aux 
ine réduction de 10 millions au titre de la contribution à l'entretien vb ao Lurelles aïec les terriloires d'outre-mer 166.000 F) et 
et au fonctionnement des postes de radiodiffusion outre-mer, alors demande que ie rétäblissemet le ces crédits soit envisag 
qu'un crédit de 100 millions est demandé plus Join, Sur En ce qu erne 4 iilorisations nouvelles, Je détici 
mn be ou { ne le res à DÉCOR LRO QUERRAUR ‘08 
IT, — Propositions concernant Je titre IV. D OO Dore sd ar là nxtropole. 
DELL n des finances eple la majoration de subven 
Interventions publiques. Uons dont elle reconnait le caractère politique, elle demande néan 
Crédits demandés par le Gouvernement, 9.072 millions de francs. moms que le ministre de la France d'outre-mer veille etrictemen « 
Crédits proposés par la commission des finances, 9.072 millions de med ës qe Ces lérFIireS et leS InCIle à là plus SCvere 600 
ranes. re 
} tres s t 1 },1 
Développement des propositions du Gouvernement : Re ra 5 nes scsi en revanche, un caractèn 
Les crédits ouverts pour 1956 étant de 5.500.800.000 F, les modifi 00 Cest ainsi qu'une aide exceptionnelle au budget du Came 
cations proposées pour 1957 s’analysent de la façon suivante: services "un, d'un montant 2 HHINATOS, Est prevu ir 1957 
votés, 133.700.000 F; autorisations nouvelles, 3.437.500.000 F, Total, Les difficuilés financières du Cameroun remontent à jeu 
3.571.200.000 F. nées de f 
Total pour le titre IV, 9.072 millions de francs. Des avances de 1.569 millions et de 100% millions de fran 
me trope Mains ont déjà dû être ordées au Cameroun au titre dé 
Services votés (en millions de francs). ho le 20 de kr . du 31 mars 195, re - ""s erment pour couvri 
es iCitS bugdétaires des années 1951 et 1952 
Subventions aux territoires : | Les mesures d'assainissement de | lualion financière prises par 
L'extension en année pleine des crédits correspondant à la pris + ee re Partage Poe haine ir qu Pme nm on dé en! 
en charge, par la métropole, à compter du 1er avril 1956, de certains échéance . rer gg Pourralent etre rempoursées à Drève . 
éléments de la rémunération des fonctionnaires des cadres généraux tn où FAEL épr cot et os €: 19%, des remboursements à 
ou détachés des cadres métropolitains, servant dans les territoires, Re M. à de mccodéc de L. A. F. sont inte: 
entraîne une augmentation de 900 en plus. SET - 
La reconduction de l’aide métropolitaine au budget de l'Afrique Cependant, un effondren ou des produits E sapor 
équatoriale française ne s’imposera pas, en 197, sous la forme Non et plus parliculérement dé Qu lu 10, à depuis 
antérieurement prévue, 500 en moins. nlrainé un fléchissement e du eceltes budgétaires, er À 
La subvention exceptionnelle au budget général de Madagascar, meme temps que des releveme réd ievaient être dévci : 
accordée en 1956 à titre de contribution à la réparation des dommages par les aulorilés locales, Au non seulement le solde restant dû L 
causés en janvier 1956 par les inondations, n'est pas reconduite, ur les deux premieres année oùt 14.420 million n'a-t-i} pu 
150 en moins. CIre FeHHNOUrTSC, Inals en ( OX: ion d exercice 193, 1954 el 
En revanche, un relèvement de la subvention au budget des terres UT se sole, en deliniive, par u couvert de 1.600 millions de 
australes est indispensable, en raison notamment de l'application Iatnies HeT'Opoutans qUuI devra cire couvert par une nouvelle avance 
des nouveaux barèmes de rémunération du personnel, 18 en plus. accoruée au lltre de l'article 70 de la loi du 31 mars 192, portan! 
Interventions diverses : ie Û Lie % a ri Le letle au Lameronn à l'égard du ] resol 
Le crédit ouvert en 1956 pour la participation à l'érection d’un soldera par un iii ie 2n rds. 4 soc ne als 
inonument au gouverneur général Eboué est supprimé, 5 en moins. Le Gouvernement a cor ré au’il n'était nac : h] 
Une réduction des crédits destinés au remboursement des charges encore ce de: rnier d it à la charge du Ti OI c æ je à. «gps 
fiscales et sociales en faveur de certaines activités industrielles et 4 À ex epl elle de 2 milliards na été prévue à { e né ge 
agricoles a été jugée possible, 127 en moins. buds métro] nolita n au bénéfice du Cameroun | | dons: 
Une légère réduction de certaines subventions est également pré Cormpie fenu dt lifficuités économiqu particulière MIT 
vue, 2,3 en Moins. verée ce territoire, x Ce COofHIN on des fi i es \ dé id d a ” 
Total: 918 en plus; 781.3 en moins. ler la demande du Gouvernement relalive à cette aide € xception 
: . all tant nt | 110 ! . 
Net pour les services votés, 133,7 en plus. d'u Ps GIAUU, ( : RUN © VOLE, era | accordée sous la form: 
{ Ce SHHNVver HIT 1113 forte ! r r rt . } u ! 
Autorisations nouvelles : rHRe ecenterait de voir accorde . es DE | remboursahl 
Le déficit budgétaire de certains territoires nécessite une augmen- =o En out! ré ubvention et : di oi pas : ps 
ation des subventions accordées par la métropole: îles Wallis et d'outrosmher el révise. Dour on muplant dé 4108 quits textile 
Futuna, 2,5; Nouvelles-Hébrides, 20; Saint-Pierre et Miquelon, 15 nds ete pharare D PRE 
lotal, 37,5 en plus. + 4 pe sea \Ule rañçaise recoit, en elle , près de 80 p. 100 de 
En outre, l’apurement du déficit budgétaire du Cameroun pour 1956 you + à le Li _ L or gage de Lei 9° SURERS e0s tin le à 
rend nécessaire l'octroi d’une aide exceptionnelle de 2.000 en plus SOS DU à Éiéetene 1 de D De pr LT 
D'autre part, il est proposé de créer une subvention en faveur des lerriloires d'outre-mer. La situ défavorable des ur: méSdious 
roduits textiles d'outre-mer (coton), 1.400 en plus. inpose le soutien dir le ces productions. Le fonds d’enc jure 16 
Enfin, l’application de la Joi n° 56-847 du 24 août 1956 portant mens à là proaucti ( 1 haque année, des subver 
tatut du Togo, et de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le | AS, OUNC-INEF. Le \ e révèlent nettemeni 
:ouvernement à mettre en œuvre les réformes, et à prendre les | insuilisantes, en raison de- ressources limitées du fonds et de 
nesures propres à assurer l’évolution des territoires relevant du |  *°/! talons dont il es it 


ninistère de la France d’outre-mer, implique une répartition des | C'est ainsi que, pou] nnée 1956, pour sir des besoï 
tims : Sd " e roc ’ » sn + sg A : uv! le ss À ‘ ‘ ok ' BESOINS 
tributions entre les services d’Etat et les services des collectivité | reconnus valables par 1e comité de contrôle du tonds textile, 21 
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Rapport de M. Jdean-Raymond Guyon 
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Vi 13.066 quillions de francs, alors que 
il 956 ne dépassatent pis O.N75 millions de 
l ur 1953 de 3.191 millions de francs 
que les propositions budgétaires pré- 
Ë ernement pour 1957 sont en augmentation de 
erts en 1956, Cette augmentation est 
ice pour les dépenses en ipital puisqu'elle 
36 p. 100 alors qu'elle ne dépasse pas 26 p. 100 
0 lt dustrie et du commerce à 
principaux chefs d'augmentation 
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lu commerce dans le développement de l'économie francaise et 
notamment de ses moyens énergétiques. 

Le projet de budget qui nous est soumis se propose, pour Île 
prochain exercice, de poursuivre l'expansion économique sans 
iccroitre l'impasse budgétaire. Ceci n'est possible que par de 
multiples efforts: maintien des prix, accroissement continu de la 
production, redessement de notre balance du commerce extérieur. 

Les activités qui relèvent de l'industrie et du commerce sont au 
premier plan des préoccupations correspondantes. Le département 
le l'industrie et du cominerce assure une tutelle directe sur certains 
secteurs nationalisés (charbon, électricité. gaz) ou soumis à ui 
régime précis (pétrole, pour laquelle des moyens budgétaires lui 
Sont nécessaires, Son intervention dans les autres secteurs est moins 
lirecte el son écho budgétaire est également relativement discret 
puisqu'il se Timite presque au fonctionnement des services, 

Mais l'ensemble est déterminant, tout à la fois lorsqu'on examini 
l'évolution de notre activité économique, de la masse salariale ei 
les réserves el lorsqu'on se préoccupe de l'équilibre de notre balance 
‘ominerciale sur laquelle pèsent très lourdement les importations 
l'énergie el de matières premières, 

Ainsi, ous proposons-nous d'examiner dans le présent rapport 

L'etfflort qui doit être fait dans le domaine énergélique et les 
principales industries de base; 

Le rôle du déparement de lindustrie et du conmmerce et les 
miovens Eudgélaires mis à sa disposition 


| L'effort 4 accomplir dans Le domaine énergétique 
ct dans les principales industries de base. 


Au-delà des indicalions du rapport économique, l'indice de pro 
duetion FN. NE. E, des neuf premiers mois de 1956 marque ur 
progrès (bâtiment excel de 13 p. 100 sur la période équivalente de 
55 el la productivité du premier semestre 1956 dépasse cell 
de 1955 d'environ 10 p. 100, Ce résultat confirme l'orientation de la 
politique régoureuse proposée par le Gouvernement, sélectionnant 
parmi les mesures classiques celles susceptibles de tendre à léqui 
libre budgétaire sans peser anormalement <ur la balance de 
échanges 

Mesures d'ordre monélaire Le Gouvernement aurait pu obtens 
une restrietion du crédit sous la forme d'un relèvement du taux de 
lesconmple: c'est une inesure contraire à la polilique de ces der 
hieres années, imesure aveugle car elle n'élablit pas de diserimi 
halion entre les besoins des différents secteurs. Le Gouvernement 
ne S'y est pas rallié. En revanche, deux séries de mesures ont été 
prises 

1e La décision du conseil national du crédit du 19 juillet 19% 
qui réduit le volume du erédit à la consommation: 

20 Le relèvement des « planchers » d'effets publics par la déci 
Sion du 10 juillet 1956 qui réduit Ja liquidité des banques. 

Mesures fiscales. La pression fiscale exerce déjà sur divers 
secteurs un effel_ stérilisant:; leffort fiscal engagé au cours de 
l'année 1956 — effort qui atteint 155 milliards en 1956 et 247 en 195 

ne semble pas pouvoir être accru. 

Mesures budgétaires, Le budget de 1957 a été établi sous à 
signe de l'austérité, La charge budgétaire, par le jeu de la recondu 
tion pure el Simple du budget de 1956, se serait, sans l'action du 
Gouvernement, accrue de 400 milliards, Le Gouvernement réduit 
dans le projet de 1957, la masse budgétaire de 365 milliards: ja 
linile de compression Semble atteinte, 


Mesures économiques, — Le Gouvernement a décidé des impo 
talions de choc el le biocage général des prix. Ce blocage 


constitue pas une politique. C'est le moven d'une politique, c'es 
aussi un moment d'une politique. La décision de blocage a él 
commandée avant tout par le péril de l'inflation et les maux qu'ell 
enÎTaine », 

Le projel de badgel souligne également linportance économiqu 
de l'expansion qui élargit la masse imposable: lFexamen du budgel 
de l'industrie el _ du commerce imérile alors une attention spécial 
car le secteur placé sous la tutelle de ce département énergie 
imialières de base, activités de transformation couvre, ave 
l'agriculture, l'essentiel de notre production. 

Si l’on <e préoccupe en effet de ne pas accroitre sur le prochain 
exercice l'impasse budgétaire, c'est là qu'il faut trouver le comph 
inent des autres mesures, poussées semble-t-il à leur maximum: 
complément qui repose par conséquent sur l'action possible de 
l'industrie et du commerce en matière: d’investissements; de pro 
duetivité (où figure l'investissement intellectuel). 

Action qui, devant l'immensité des tâches, impose des sélectior 
des priorités 

1° L'énergie. 

Sans revenir ici sur le détail des préoccupalions énergétiques 

sujet évoqué en de nombreuses occasions il est indispensabl 
de présenter les résultats déjà acquis et l'effort restant à faire dans 
un schéma général. 

Depuis 1950, notre commission à évolté 

D'autres hypothèses, plus audacieuses, ont été avancées; il n'es 
pas déraisonnable de se préoccuper d'un accroissement des besoin 
de: 50 p. 100 en dix ans, 100 p. 100 en vingt ans. 

Si l'on retient que Ia production de charbon ne semble guët 
devoir progresser, à ces dates, qu'à 70 et 75 millions de tonnt 
respectivement, que l'hvdroëlectricité ne semble guère en mesu! 
de progresser que de 30 et 60 p. 600, que l'énergie atomique 
joit guère que débuter induslriellement en 1965, sans dépasse 
notablement 10 p. 100 de nos besoins globaux en 1975, c'est sur 
pétrole qu'il faut — malgré les aléas que la conjoncture s 

ene — compter pour le relais: c'est-à-dire voir sa consomimna 
doubler en dix ans, et presque tripler en vingt. 
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Actuellement, nos besoins globaux d'énergie sont sensiblement, 
quantité, couverts: deux tiers par la proauction nationale, un 

ers par l'importation; ceite dernière pèse lourdement sur notre 

lance puisque (à parts à peu près égales pour le charbon et le 

trote) elle représentera environ les deux tiers de notre déficit. 
a) Le charbon 

L'effort considérable fait depuis dix ans à permis d'élever le 

endement moyen journalier des inineurs de fonds des houillères 


itionales de 1.361 kilogrammmes en 1992 à 1.661 kKilogrammes pour 
ieuf premiers mois de 1956, 
Le charbon est eacore l'élément essentiel de notre consommation 
\ais sa production est caractérisée par une grande rigidité: après 
crise, en 195%, palliée par des restrictions sur le pétrole, on 
“ainait aujourd'hui une insuffisance grave de production: 
\Mfalgré l'accroissement de la productivité, Ja  mécanisation du 


is et le haut rendement de nos mineurs: 
Malgré la diminution de certains débouchés fradiüionnels, comme 
lraction à vapeur, les 
roilre dans des proportions considérables, devant de nouveaux 
nandeurs. 
IL est certain que celte industries à souffert d'une double pénurie 
inain-d'œeuvre : 
obligations militaires des jeunes mineurs: 
L'appel des autres secteurs, en expansion, notamment en Lorraine ; 
vel dont la compensation ne peut être complètement assurée par 
uniigration. 
Malgré l'apparition de ressources nouvelles, comme le gaz de 
le charbon est sollicité par de nouveaux débouchés 
‘hirales thermiques; 
oke de la sidérurgie ; 
iwbochimie; cel emploi, relativement 
ciment appelé à une grande extension 
‘vant une consommation qui, au premier semestre {Joe à cru 
li p. 100 sur 1953, fa production, nous Favons vu, est rise: 
2 à o p. 100 par an 
\ussi a-t-il fallu prévoir en 1956 une importation, onérense parce 
e brusquement hnposée, de 1S millions de 
U. S. A. ont pu salisfaire à bref délai 
IL faut souligner, contrairement aux espoirs du rapport écoño 
que, que 1933 se trouve déjà engagé vers une importation équi 
lenie: sur ce domaine aucun pregrès de notre balance «es 
uptes n'est à attendre. 
b) L'électricité. | 
La consommation d'énergie électrique doit alteindre en 1906 
 iuilliards de KWbh; 57 en 19957 el 100 en 1965 
La production d'énergie hydraulique est passée de 10 milliards 
ie KWh (tWh) en 1937, à 16 milliards en 1990 et à près de 27 mil- 
rds en 1956. I est vraisemblable qu'à l'achèvement du deuxieme 
in de modernisalion et d'équipement, la capacité de produétion 
vdraulique atteindra 3% milliards de KWh. En 1969, on devrai 
itteindre 4% tWh. | | 
La production thermique semble devoir rester de lorire de la 
noitié de la production globale. 
Si l'on retient l'hypothèse Hvdraulicité FE (soit 27,9), la prodartion 
énergie électrique d'origine thermique sera assurée en 1997 dk 
façon suivante: Electricité de France, 12 tWh; charbonnages, 
0,5 {Wh: autres producteurs, 7 1Wh 
En 197, cette produclion outre le démarrage, techniquement 
inital mais économiquement négligeable, de Marcoule) re semble 


besoins en charborm continuent de 


noble, est tout parti 


lonnes que <eIHs 


evoir être demandée en dehors du charbon qu'aux sources 
vantes: 
Le fuel: la conjoncture rend les prévisions délicates el des 


lonnement sont à prévoir durant un certain délai: il semble bien 
ependant que l'on puisse escompler 600.000 à 700.000 Lonnes, soi 
Viron 2 {Wh. 
Les lignites: la foible production eu limile le produit aux enni 
s de 0.2 tWh. 
Un démarrage possible de flénergie nucléaire vers 1961 pour 
» TWh devrait permettre d'atteindre 5 TWh en 196%. 
L'extension prévisible du gaz de Lacq impose son emploi sur le 
un natjonal: si une formule satisfaisante peut être trouvée pour 
ler les décisions, inalgré les incertitudes techniques qui pèsent 
r les calculs, une production de l’ordre de 3 TWh en 1962, 
» en 1969 ne Serait pas impossible. 
c) Le pétrole et le gaz naturel. 
La France qui avait, avant 1939, fait porter ses preiniers efforts 
la création d'une puissante industrie du raffinage, n'avait pu 
amorcer la prospection des zones sédimentaires favorables situées 
is la métropole €t dans les territoires d'outre-mer. 
Rappelons brièvement les travaux entrepris avec succés 
1939. — Découverte de l'impertant gisement de gaz naturel de 
nt-Marcet, exploité aujourd'hui par la Régie autonome des pétro 
tenviron.260 millions de mètres cubes par an 
1949, — Oued-Beth (entre Rabat et Meknès) exp'oité par Ta Com 
nie chérifienne (environ 100.000 tonnes par an 
Sidi-Aïssa (dépalment d'Alger) exploité par la S. N. Repal envi 
1 60.000 tonnes d'huile par an); 
Lacq supérieur (pétrole 
RE Staffelfelden (Haut-Rhin 
iviron 15.000 tonnes d'huile par an 
Lacq inférieur (gaz). 
1951. — Parentis. 
Cette année, une série de découvertes intéressantes sont venues 
ronner l'achèvement du second plan quinquennai de recherche: 
inpl'éments en Aquitaine, Sahara, Gabon. 
En méme temps, des indices intéressants se sont imultipliés däns 
trés régions notdinmiment en Alsace où l'exploitation déclinante 
Pechelbronn est relayée par une série de petits gisements qui 
développent autour d'elle. 


exploité par la S. P. E. P 


32 ASSEMBLÉE NATIONALE, — S. de 1956-1957. — 22 octobre 1957. 

















Parentis. — Sur 21 puits forés, 18 puits sont productifs: d'autres 
forages sont prévus et doivent étre accélérés. La production doit 
pouvoir passer d'environ 1 MnT en 1956 à 1,2 ou 1,3 en 1953 el 
dépasser 1,9 dans l'avenir. Il est trop tôt pour préjuger le débit 
des gisements (dont l'exploitation est amnorcée, mais reste très 
faib'e) de Mothes et Lugos, Lucats est encore en exploration 

La conjoncture impose de tirer le maximum de cette reg 


Lacq sous le gisement d'huile supérieur, dont la } it 
décroit {probablement moins de 150.000 lonnes en 190 I énorr 
gisement de gaz reste encore à circonserire: déjà les caleuls al 
ussent à une réserve de 125 milliards de metres RUE t ‘ 
probable qu'elle soit de 150, possib'e qu'elle atteigne 200 

Déjà une production à été organisée et ses étapes sont: fn 
de mètres cubes par jour en 1055. 4 millions de mètres eu | 
Jour eh 1958, 10 millions de mètres cubes par jour en 1961 

I est dès à présent possible d'envisager un débit de 20 Mnm 
de gaz brut vers 1965 ce qui assurerait une production nuetle 
de: 

4 mmil'iards de mètres cubes de gaz épuré, représentu 5, Mut 
d'équivalent charbon et près de trois foi équivalent de tout 


les ventes actuelles de Gaz de France; 
300.000 tonnes de gazoline et gaz liquéliés ; 
‘ 1 


1.200.000 tonnes de soufre: double de la sommation ture 
de la France 

Equivalent à plus de 3 p. 100 de nos besoins de 1965, cette énergi 
sera distribuée par un réseau de conduites: mais celles-ei ne sont 
concevables que vers des centres assurant une consommation hnpol 


tante et continue. 


Dès à présent un tarif à été approuvé pour là région du Sud-Ouest 
correspondant à certaines prévisions de débit par puits et di ip 
cilé globale : il devra être revisé <i un progrès en ces deux domai 
nes est, comme il est vraisembMable, constat 

Ce tarif prévoit des conditions exceptionnelles pour Fédgoipermet 
concourant à lexpansion industrielle régionale du Sud-ouest 

Dans les autres régions, le gaz doit aussi être un facteur de 
l'expansion 

Gabon. \prèés vingt années infructueuses, deux gisements ont 


été découverts: Ozouri et Pointe-Clairette; la première expédition est 
prévue pour début 1957. S'il est trop tôt pour prévoir les valeurs dt 


production, on peut espérer 200.000 (onnes en 197 et des progr 
ultérieurs. 
Sahara. L'opinion publique à attaché toute leur valeur aux 


découvertes des deux régions Sud d'Ouargla 
Sud-Est de Fort-Flatters (Edjeté, Tiguentourine) 

S'il est trop tôt pour avancer des chiffres sûrs, il est tout à fait 
possible qu'il s'agisse de gisements très importants dont Ia produ 
tion annuelle se mesurera en rnillions de tonnes; la production 
nationale totale, qui ne dépassera guère 2 millions de tonnes en 1958, 
risque dès leur mise en exploitation de faire un bond considérable 

D'importants gisements de gaz ont également été décelés, san: 
qu'il soit possible aujourd'hui d'en préjuger la mise en exploitation 

Perspectives. Les 300.000 kilomètres carrés de terrain <édimen 
taire de la métropole, les 4.500.000 kilomètres carrés de l'Union fran 
çaise sont encore au début de leur prospection. 

Mème les zones déjà étudiées seront confiées à de nouvelles 
équipes: chaque jour apporte des raisons de croire que Lacq et 
Parentis ne sont pas les seuls gisements français; l'Union française 
présente plusieurs zones d'intérêt 

La production d'hydrocarbures dans l’ensemble de l'Union fran 
caise a été au cours de l’année 195 de: 1 million de tonnes de 
pétrole brut: 0,3% milliard de mètres cubes de gaz, ce qui représen 
terait un peu moins de 2 p. 100 de nos besoins totaux en énergie 

En 1956 on dépassera: 1,2 million de tonnes, 0,3 milliard de mètres 
cubes. 

Les indications précédentes soulignent les progres 
ainsi que l'intérêt de la recherche. 

Le premier plan quinquennal correspondant à la période. 1946-1951 
a investi (dépenses réévaluées) 57 milliards de francs, Le deuxiènm 
plan (période 1951-1955) 112 milliards de francs. Le troisième plan 
en cours d'approbation, prévoit pour la période 1956-1960 un inves 
tissement de l’ordre de 250 milliards de francs. Bien entendu ces 
chiffres ne recouvrent que les dépenses de recherche proprement 
dites, à l’exclusion de celles qui correspondent à la mise en exploi- 
tation et au développement des gisements découverts, 

Il convient de rappeler que la recherche de pétrole est aléatoire 
et qu'elle implique la mise en œuvre de techniques variées et déli 
cates qui ne peuvent conclure rapidement. 

C'est ainsi qu’en Tunisie deux sociétés à participation étrangère 
ont récemment abandonné la recherche, qu'une société à finance 
ment public vient de renoncer au Nord de ce pays: au total 15 mi 
liards (dont 10 de fonds publics) ont été investis sans résultats. 

Ces remarques sont nécessaires pour éviler toute extrapolation à 
partir des investissements effectués et des réserves connues 

Une autre conséquence de lx production d'hydrocarbure doit être 
soulignée, pour ses incidences sur notre économie: elle accuse 
l’évolution amorcée par l’arrivée du gaz de cokeries à Paris, dans la 
structure de Gaz de France: le développement considérable du gaz 
naturel va accroitre l'importance relative du rôle de transporteur et 
revendeur par rapport à celui de producteur dans l'activité de Gaz de 
France; en même temps sera développé le volume général de l'acti 
vité. Ceci devrait contribuer au redressement des compte 


Hassi-Messaoud 


prévisible: 


2 Les industries de base 

Le département de l’industrie et du commerce exerce sa tutelle 
sur la plupart des industries extractives et sur l'élaboration de 
produits essentiels. 

La production d'acier brut est passée de 12,6 millions de tonnes 
en 1955 à 13,3 millions de tonnes en 19% (évaluation): les prévision 
pour 1957 s'élèvent à 13.8 millions de tonne it une progression 
de % p. 100 par rapport à 1956. 
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ŒU\ ile est en légère rogression 
| } 123.000 « 1956, 125.000 en 1957 
| ul C rnalntient e 1 à 19 Ï 
Il Ierreux lt chiffi ) és su] 
| 111 1 de 129.000 es en 19 
! 142 ét en 1%57 à 150.000 tonne il 
10 p. 100 el 6 p. 100 d'augmentatio 
| el} 1.590 tonnes en 1955 à 10,5 tonnes en 1957, soit 
{ I «lé iU p. 100 
| b si iaintiendra en 1997 h niveau d 
l » t | 1 
| | | Il iants sont attendus «dans la production 
| ” | sCräl i suivant 112.0 lonnes en 195», 
11x RCA | 000 {onnes en 1997, soil une augmenh 
6 Jos à 1056 de 11 br 100 de 1956 à 1997. 
{ | LEE ce Gt 53.200 Lo t ei 1955 ü 58.000 
} | pré pour l’année 1957 Ss'établissent à 
bi | X d'auginentalion est donc de 9 p. 100 en 1955 
{ 14 14° 
s { t perspecUvi s qui 0 present nl à ces 
ecleu lispensable de souligner au Inoins quelques aspects 


retenus d'équipement de lAfrique en unités 


ir | Hill il clais sera sans doule nécessaire en métro 
ile es progres rapides du gaz de Lacq peuvent autoriser une 
{ { it 
Al Ï eil ü Tu ir la canalisation de la Moselle ouvrent 
er à notre sidérurgie lorraine, Dans le cadre des prévi 


{ {. A. du doublement en vingt ans, là sidérurgie à prévu 

! Cet annuels de l'ordre de 90 à 100 mil 

ard ( ä cindre déjà 17 millions de tonnes en 1960; dans 
le complexe de Dunkerque pour { million; 


ae d'in {1 





li rt fl ments de voies d'eau intérieures canal pDun 

| \ i t d'heureux eétfels 

Les 61 L'activement poursuivies de facon à substituer pour 
e fu ui le gaz au charbon; les résultats sont déjà assez 
prometteur r faire espérer, comme l’a déjà souligné M. Lemaire, 
Etat ndustrie et au commerce, la naissance d’une 

( 

\ t | I èreinent attentifs aux problèmes di 

e à 1 S decor internationaux; il ht aUutr jt 
à sidérurgie allemande prévoit d'atteindre 
Ü i 196! [lit d nsommation pal tbitan! 
‘ i t Ex) Kilos en Allemagne, 600 Kilos a&ux 
| > \ 

LA ulut 0 rep le l'acier, par exemple dans Findustrie du 
petrott \ de tanker, forages, pipe-lines, réservoirs), ne 
do ' I ètre s ( né dan | Choix di investis 
serIiu 

Les div dus!ric 
{ ini CS 

Com | \ iélallurgie, Comme pour Île ciment, la progres 
sion dt nadustrie hunique a continué en 196 à un rythme 
Hioi ( en {oo I « cependant probable que la production 
di LI | ? | it «al 1 Len ' Ï Il ù lp 100 au-dess Q 1 11 veau 
a! | 

Li | lémeurt ps 4 | ( n 1 chiffre 
l'atta eflete cralement l'essor de la production. Or, l'indus- 
tie chimique prise au sens large (c'est-à-dire en y comprenant le 
\ { es Coms gras, les produits pharmaceutiques 
iles |} vs ( effectuera, d l'année 1956, un chiftre 
l'ail | 1.300 milliards. 

Compli enu des investissements importants acluellement en 

| { ju oncernent principalement les matières 
| tique es del s, le caoutchouc et la glacerie, on peut table] 
ine] 1e 14 proquct n en 199] e06asSsp 100) 

| CIDarqut { es x sont demeurés stables et 

t | ne très légère ] e du premier semestre 1955 
Li premier semi 190 alors que les prix de gros de l’ensemblt 
les produit istriels accusaient une hausse de près de 5 p. 100. 

lue St itue, da l'ensemble de la production 

i | ist dans 1es tout premiers rangs pal le rythme 
on développement. Alors que l’ensemble de l'industrie est passé 
iS9 en 19,6, l'industrie chimique passait 

le 4100 à ( himique fournit surtout di demi-pro 

l \ alré LISITit n eau d tivité dép 1 €] ide 

r le \ «lé { les autres secleurs 

M ( nent à long terme dépend dé réal ( 
] eaux rique el les techniques moderne 
la li el tell essitt l4 nvestissements important 

I l'évol en ce domaine du progrès scientifique et 
lechnique € e que les :i tallatons sont rapidement pérnnée 
el d ûl norties «( quelque il ( | blig à 
réaliser hninédiatement la mise Sur le marché de produits nouveaux 
pou: CsSouUt roit SONIA RREL fort er] lt il iores | 
uques, Si { { 

Là t { or 0 SI) f { { 

Ca | himie DA LS e «à ‘ 
au} | ies raffineries, particule caz de L 
LR: i C0 ] | { { 

Sera 1 e, obligaloiremel 

rique) autant que par les synthèses possibles à partir des 

Cd uulie,. 

Li engrai azolés, dont Ja production croit régulicren 
doivent joub!e ‘ el itre ans; durant cette sit ‘ 
chlore lié notamment iX progres des plastiques Chlorure dé 
polyvinivl à presqut ioupier, tandi [ue [Ua Te ines dt 
polie th Ut ulit 1 ‘ t { {} Î sent 


| 
| 








Modeste: s leur tonnage, de nombreuses réalisations doivet 
êlie signalées qui pallient les lacunes graves de notre économi 
telle la realisa l'une usine d'oxyde de titane. 
b) Indusiri HiCCaniques el électriques 

Le développement de la production ans les industries mé 
niques CL ei iriqucs s us! poursuivi à UH rythme rapiie au coul! 
ucs dix preliers Hiu.S de l'aniée 19066. 

A ce jour, le niveau atteint semble supérieur d'au moins 8 p. {0 
à celui réalisé en 19595, année cependant considérée comme exce 
lente. 

Ce développement est accompagné de progrès sensibles dans 
n'eplion el produits mis sur le marché. 

De Incme, usines, ainsi que les méthodes 
: perfectionner. De très 


lant à une spécialisation dans le: 


la qualité des 


1 


“it ! 1 1 
CqUuIDCINCNE QC HOS 


Ca } " rit à h 
} } ICS ut LD EU AUEUE, Hit CON ut st 


nombreux accords entre firmes tel 


ludes el à une rationnalisalion des wroductions continuent de st 
L'amélioration de la produ‘livité qui en cest résultée est neltement 
ipparente, Dans l'ensemble elle peut être chiffrée à 6 p. 100 par 


rapport aux résultats de 1955. 

lan inporlant secteur, le chiffre d’affaires à 
l'exportation a-til pu être maintenu jusqu’à présent au niveau 
le 1», lequel présentait d’ailleurs une amélioration de 25 p. 100 
par rapport à celui réalisé en 1954. 

En sept mois, 220 milliards de francs ont été exportés, dont 
140 milliards de francs sur l'étranger et 80 milliards de francs sur 
l'Union française. 

Néanmoins, en raison d'’imporlations très larges, destinées à A. 
ä rer au plus vile la part d'équipement de notre industrie qui ne Es 
peut être assurée par les fabrications nationales, la balance entre e. 
inniportalions et exportations tend désormais à s’équilibrer, alors 4 
qu'antérieurement cette balance présentait un cerlain excédent. Le 

Cet élément nouveau justifie le maintien de l’aide à l’exportation. 1 

Dans une large proportion, les extensions des moyens industriels : 
existants où la création des moyens industriels nouveaux se réalisent 
en province, Ainsi s’améliorent les perspectives d'augmentation des 
effectifs à prévoir, ainsi que la répartition régionale de l’appareil de 
production. 


\ . tré 
\il , quil ce (res 








Ce pe {très encourageants de la situation sont à rapprocher 
es facteurs extérieurs alarmants, dans la mesure où certains de 
IL ipprovisionnements seraient compromis, notamment les carbu 
rants, es tensions internes sur les prix et la main-d'œuvre. 


L'élévation appréciable et progressive de la plupart des éléments 
prix de revient, et tout particulièrement de Ja main-d'œuvre, : 
du fait de la pénurie des cadres et des ouvriers, est de plus en ï 
plus difficilement contenue par l'accroissement sensible de la pro x 
dustivilé que nous avons noté. 
Si, dans la plupart des secteurs, une certaine flexibilité demeure 


la inarge bénéficiaire qui conditionne la saine gestion des entre 








prises semble désormais renversée dans cerlains d'entre eux. 

Cette situation appelle de toute urgence des assoupl'issement: 
très Hinilés mais indispensables à la politique de blocage des prix 
C'est le cas notamment des gros matériels sur devis pour lesquels 
il serait souhaitable que des décisions interviennent. 


Industries diverses. 


L'industrie textile se caractérise en France par le nombre et 1 


forme Jde ses entreprises, Sa structure est estimée à 22.000 entreprises 
dont 10.000 artisanales. À 

L'ensemble production et transformation textile représente 6 p. 10 à 
le la populat active, Dans le calcul du revenu national lPindustri 
textile entre pour 6 . 10. 

L'industrie textile est passée de l'indice 100 en 1955 à l'indice ï 
106 en 1956 et les prévisions pour 1957 s'élèvent à 4111. Le taux À 
l'expansion est donc sensiblement égal à 5 p. 100. i 

Dés à présent, la part importante prise par la laine dans no: ” 
xporlations doit être soulignée. È 


h1 1 


sur l'ensemble de lindustrie, un effort sélectif d’investissermner 
doit étre consenti de facon à rendre compélitives, sur le plan inter 


t 


nalional par une modernisation poussée, les entreprises les plu: 
\ lab] s 
sans évoquer jei le cas de toutes les industries relevant du dépar | 
tement de lindustrie et du commerce, il faut au moins souligner 
l'expansion désirable: des papiers et cartons, de la transformatio! s 
des matières plastiques. 
1° Aperçu d'ensemble. : 
Il convient de rappeler qu'il étail nécessaire, dans le cadre « à 
deuxième plan de modernisation et d'équipement: . 
1 orter à 6» milions de tonnes notre production de charbon ÿ 


dans le plus bref délai et de 


bons lorrains 


développer la cokéfaction des cha 
be porter notre production d'électricité à 75 milliards de kilowatt: 
eure en 1960-1961 : 

De développer la recherche de élrole et de porter la capacit 
le raffinage à 49 millions de {onnes en 1965 et 52 millions de tonne 


De prévoir la possibilité de couvrir, à partir de 1965, un qu 
e nor accroissement de potentiel énergétique électrique, S$ 
16 milliards de Kiowatts-heure « 1967 : 


1 l Il 
la recherche de gaz naturel et de distribuer 
caz de Lacq à un prix Correspondant à son prix de revient: 


l'as rul i oordination entre les différentes productions d'én: 
Lie » 
be fixer l'objectif de capacité de production d'acier brut à 147 n 
ions de tonnes en 1964) et pour cela de développer la cokéfart 
1 ! n 1 1 ‘9. 
le l ) 10) ill 
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C De co 
mbler le 
mation. afin e retard acc j 
sacteur is doter de pe umulé dans le 
\u mon en une vocatior ioyens de concur industries de 
l'en: fai ent où est mi \ naturelle D currence inte: e transfor 
. { ‘p , N 0 ù | terre : Aus 
re conpaitre IS en chantier ur l'exuortat nationale ut Il faut Ë 
jo Réduir les idées dir ier le troisi ation 4 chavo it ajonter ur 
el n sn les dépen directrices sième plan, il hargé d'arbiti in organis 
\ätional : ses Improductiv . , il importe industriel itrer entre : e rt \ td 
"a une interpel es et mieux ülil En outre e k ions. C est are au hil 
p { centres de rh as: plus ét i e ! tot a ul lé, non par sf [L st placé t { 
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communes. L finances estimait, en effet, plus 


rationnel, de pouvoir connaître par la lecture d'un seul chiffre Île 
montant global des subventions économiques 
Cette procédure n'est pas toutefois sans présenter de sérieux 
inconvénients pour les services de l'industrie el du cominerce. 
Ceux-ci sont dar l'obligation, en effet, chaque fois qu’un verse- 
ment doit être effectué au profit d'un organisme bénéficiaire, de 
demander au ministère des finances le transfert du crédit correspon- 


dant. Un arrêté est alors préparé, 
un délai plus ou 


qui parait au Journal officiel après 


. l ’ 
IHOINS 10112. 


Or, les subventions n'étant attribuées que sur demande justifiée, 
les transferts de crédi ifférents à chaque subvention interviennent 
plusieurs fois au cours de l’année pour chacun des chapitres inté- 
ressés titre d'exemple, on a compté 11 transferts de crédits 
en 1953 et, du 1 janvier au 15 novembre 1956, 16 arrêtés ont déjà 
été publiés 

L'inscription directe des crédits de subvention au budget du 
ministère de l'industrie et du commerce ferait l'économie de cette 


iterait en outre un alourdis- 
comraunes, alors que celui 
rapport avec les dépenses 


procédure longue et co 
sement artificiel du 
de l’industrie et du 
qu'il gère en fait 

Ainsi, tandis que les crédits figurant au titre IV, (4 et 5° parties 
de ce budget, ne dépassent millions de francs, les sommes 
transférées en d'année du budget des charges communes sont 
de l'ordre de 30 milliards de francs 


ipliquée; on 61 
cet des charges 


commerce est sans 


pas 1) 


‘Cours 


Aussi bien, les raisons qui, en 1951, ont conduit la commission 
des finances à souhaiter un regroupement des crédits de subventions 
sont elles beaucoup inoins fondées aujourd'hui 

La modification de la nomenclature budgétaire, qui réserve un 

titre» du budget aux interventions ‘publiques, la nouvelle présen- 


tation du projet de loi des finances selon les dispositions du décret 


du 19 juin 19%, rendent possible en tout état de cause un regroupe- 
ment rapide des dépenses de subventions économiques figurant dans 
ies différents budgets, sans qu'il soit nécessaire de prévoir une ins- 
cription pour ordre au budget des charges communes, Le Gouverne- 
ment pourrait tenir compte de ces observations lors de la préparation 
lu projet de budget de 1938, En ce qui concerne le budget de 1957 
ï serait souhaitable que les décrets de répartition prévus à larti- 
cle 59 du décret organique du 19 juin 1956, comportent la ventilation 
des crédits des charges minunes entre les chapitres d'imputation 
définitive du budget de l'industrie et du commerce 


II Conclusions des obsertcalions uencrales 
Une  politiq ructive doit sans néglizer les mesure: 
d'ordre clas (a oFit [ \ s lt CUXpatision CCONONHqUt 
notable pour rechercher l'équilibre financier, autant que celui de 
la balance dit comples, EL c'est par un soin apporté dans la sélec- 


lion des investissements qu'elle peut trouver a sSointion, investis 
n ( : muni n +. » 
Ua l'équipement mais au potentié 


jormation profession- 


semments COnsacres 1 seuiernent 


intellectuel ] 


recnherecnes, 
doive nt 


formation de cadres 
lfanér if 


ctre consentis 


nelle, Sin des ( pour 
garantir la satisfaction des besoins en énergie: il était donc normal 
de voir les deux premiers plans de modernisation donner la priorité 
aux ecltt s d base et à l'énerg 

Mais. sans relâche ct effort, le nivea teint en celle ajrection 
In post Lourd ht il 11} | { ( mouvoir les industries de 
transformation et le commerce car il faut relenir que si la praduc 
tion croit déjà, en volume, plus rapidement que les disponibilités 
en energie H le r dacs produits variable suivant les indus 
tri est toujours un multiple élevé de Ja valeur de lénergi 
incorporée. Ce n'est d ue teinporairement que lon peut consi- 
dért con) il t XpOI Il lt produits de bas OU SeMnIi- 
{ ivres 

bars Ph et! Î t ruet] ‘ part ictuelle du 
pét e est « e el est notable que | {1 publique ait 
dû, ici, se substitut e Î inpol e à tiative privée, Parmi 
es t jui t { Ï EL t en a!tendrt il faut ser 
urie] Idenees su] Hole Qt +. OM eur infrasti 
{l leur activité générale recevront ip de fouet, En jnême 
tem] que « | ct $ tivite la métro- 
pole ni doit pas li F4 el ; jui s'offre à elle. L’équi 
pement n naterit le (ransport, à ils de ! vaux, eic., de ces 
centres africains, va représente une valeur considérable qui jusli 
e qu ré in ‘ mat] téresse intensément 
be 1 VEALIX b I ES, € t S, doivent faciliter 
ii construci it | ‘ t | 1 Î r 

Source directe de pi l | eo ssi ferment d'expan- 

\ régionale aux in) ms de lUni ral se, en mème 
temp l en tecl que entre les t \iomies des divers terri 
t es 

Aux valal | s les | ipalions | golaires, 
importe d'a | Xha S101 à Im} CU certes, à 
la ff d né clevat } t lou Hiltsst sSatal { lus forte que la 

1lu | nel ile ul Ï l'O ISSt ent le biens de 
ronsornimatiot | Î Î SUFrt u} attt ire dt l} rspectves de 
promotion sociale par lapparii L FETES DeEUV itrayanies, 
ctives, par ul deimnantie accrue € eh l nel paul li ippel {res 
importan: vers dt Sec rs CCONONHIQUCS Nouveaux his] ensable 
dans FUnion fra e 

Ï 1! Vi { l et eCFt iirt d'I à. lustri et au 
Connu t a titi s { { inres= lent rapperel les obse r- 
vations ] t f es ( l l S [LA les crédits 
érés | e départem ens de travail fonction de 
sa strurt J idininistiation responsable @oii IC Pouvoir se com 
porter I ‘ problèmes 





et associé de ce fait aux aspects économiques, sociaux des industries 
et activités placées sous sa tutelle. 

Au-delà de ses fins proprement budgétaires, le budget examiné 
devra, dans l'articulation de détail qui sera soumise ultérieurement 
à la commission, être spécialement organisé pour répondre à sa fin 
véritable: être l'instrument de la politique du Gouvernement pour 
promouvoir les activités industrielles et commerciales. 

B. — EXAMEN DES PROPOSITIONS FORMULÉES PAR LE GOUVERNEMENT 

Le développement des propositions du touvernement est exposé 
ci-dessous par tilre ainsi que les observations correspondantes for- 
mulées par votre commission des finances. 


Modifications de crédit proposées par le Gouvernement pour 
Le budyet de 1%57 et observations de la commission des finances. 
I. — Propositions concernant le titre XI. 

Moyens des services: 
Crédits demandés par :e Gouvernement, 3.515 millions de francs. 
Crédits proposés par la commission des finances, 8.515 millions 
de francs. 
Développement des propositions du Gouvernement. 
Les crédits ouverts pour 1956 étant de 3.341.500.000 F, les modi- 
fications proposées pour 1957 s'analysent de la façon suivante: 
Services volés, 12X.700.000 F en plus. 
Autorisations nouvelles, 11.800.000 F en plus Soit 173.500.000 F en 
plus. 
pour le titre HF, francs. 


3.o1o millions de 


votés ‘en 


Les mesures qui ont été d'ores et déja traduites dans le budget 
M de 1956 entrainent une dépense supplémentaire de 206, 9 en 
plus. 

La non-reconductionr de dépenses 
un abattement de 0,» en moins. 

Dans le cadre des compressions a’effectifs décidées par le Gouver- 
nement, 50 emplois sont supprimés: 

Administration, 2; mines et sidérurgiv, 27; gaz et électricité, 8; 
industries chimiques, 11; instruments de mesure, 2 

Soit une économie de 36,3 (4) en moins. 

Des aménagements, d'effectifs (15 créations contre 15 suppressions) 
se traduisent par une économie de 0.2 en moins. 

Sur les chapitres de matériel, des abaltements ont été jugés pos- 
sibles, pour un total de 29,9 en moins. 

Les crécit souverts pour les réparations civies ont été ajustés 
aux besoins réels, { en moins. 

La suppression de la subvention allouée au festival international 
u film entraine une économie de 20 (b) en moins. 

L'application de la législation sur les loyers exige l'inscription 
d'un crédit supplémentaire de 5,5 en plus. 

Le relèvement des indemnités des inembres des jurys d'examens 
décret n° 56-585 du 12 juin 1956) intervient pour 2,8 en plus. 

Le rehaussement du taux de l'allocation de logement (décret 
no 56-52 du 15 juin 1%6) entraine un suppément de dépenses 
de 2,3 en plus. 

Enfin, divers ajustements sont prévus pour 0,9 en moins. 

Totaux, 217,5 en plus; S88 en moins. 
Net pour les services volés, 128,7 en plus. 
\utorisations nouvelles: 

La création de 43 emplois nouveaux esi proposée : 

Q pour les écoles des mines de Paris et de Saint-Etienue, 6,2 en 
plus !c) 


6 pour la direction des carburants, mérnoire. 


Services milions ve francs). 


nou renouvelables se traduit 


l 


par 


d 


Des aménagements d'effectifs (30 créations contre 30 suppres- 
sions) éntraincnt une demande de créûits suppémentaires de 0,5 en 
plus. | : 

Des ajustements aux besoins réels sont proposés sur certaines 


dotations de personnel (insuffisance du traitement moyen, déduction 
pour vacances d'emplois), 20,3 en plus. 

En liaison avec les créaliens mentionnées ci-dessus, les crédits 
de malériel, d'aménagement el d'entretien destinés aux écoles des 
mines, devraient être imajiorés de 46 millions (accroissement du 
nomibre des élèves, et recherche scientifique), 16 (d) en plus. 

Les travaux de réfection effectués dans l’immeub'e sis 68, rue de 
bellechasse, à la suite de l'incendie du 10 juin 1956, nécessitent 
un crédit de { en plus. 

Enfin, divers ajustements sont prévus pour 0,5 en plus. 

Total pour les autorisations nouvelles, 44,8 en plus. 
Total pour ‘es modifications proposées pour le titre Wi. 
173,5 en plus. 


I} — Observations de la commission des finances sur le titre 11} 


Au cours de sa séance du 9 novembre 1956, votre commission 
des finances à examiné, en présence de M. Bichet, délégué de la 
commission de la production industrielle, les propositions formulées 
par le Gouvernement au litre du budget de l’industrie et du com 
merce pour l'exercice 1997, 

Votre rapporteur se doit, non seulement de vous faire connaiue 
les observations qu'elle à formulées, mais également de vous 
apporter un certain nombre de renseignements complémentaires 
concernant diverses propositions particulièrement importantes. 


votés. 


a Suppression de M eraplais, 36.300.000 F en moins. 
Les ettectifs buigétaires du secrétaire d'Etat à l’industrie et au 
commerce s'élèvent pour 1956 à 3.184 unités. Au 31 juillet dernier, 


Services 
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1: nombre des postes effleciivement occupés atteignait 3.157. La 
marze des emplois vacants élait alors très étroite, puisqu'elle ne 
dépassait pas 24 unités. 

Toutefois, des aménagements dans ja stracture des services du 
jépartement, sont envisagés, qui permettront vraisembh'ablement, 
par une meilleure répartition des effectifs, d'éviter un nombre impor- 
tant de licenciements. 

Votre commission des finances attire à cet égari l'attention du 
ïou,.ernement sur la nécessité de laisser au ministère de l'industrie 
et du commerce la disposition d'effectifs suffisants pour l'accom- 
plissement des tâches de plus en plus nombreuses et diverses qui 
s'imposent à ce service en constante expansion. 

b) suppression de la subven‘@n allouée au festival international 
du tim, 20 milions de francs en moins. 

Dans le cadre de la politique d'économie, le Gouvernement 
propose la suppression de la subvention de ?0 millions qui était 
annuellement prévue pour participer à la couverture des dépenses 
du festival de Cannes. 

En 1956, le budget des dépenses de cette manifestation s’est élevé 
ÿ7 millions, somme qui a été financée de la façon suivante: 
Subvention inscrite au budget général, 20 miliions de francs. 
Subvention d? ia vile de Cannes, 16 millions de franss. 
Participation du 2entre national du “inéma, 7 millions âe irancs. 
subvention du département des Alpes-Maritimes, 3.250.000 F. 
‘Recettes diverses correspondant aux cotisations des membres de 
l'association et aux produits encaissés par le Festival à loccasion 
es séances de présentation de films, 790.000 F. 

Total, 47 millions de frais. 

Dans l'esprit du Gouvernement, la suppression de la sukvention 
ue doit pas entrainer la disparition de ’elte manifestation. En effet, 
le Festival de Cannes est devenu le plus important marché mondial 
de films et l'industrie cinématographique française en ‘bénéficie 
largement 

l! importe donc de trouver des ressources de remplacement pour 
ue le festival de 1957 puisse être organisé dans des conditions et 
des délais normaux. C’est pourquoi votre rapporteur, en arcord avec 
la commission de la production industrielle et la commission de la 
hressé à proposé à votre commission des finan’es l’adoplion de 
l'amendement suivant: 

Le code de l’industrie cinématographique est complété par un 
orficle 87 bis, rédigé comme suit: 

« Le Fonds de dévelorpement de l'industrie cinématographique 
peut concourir aux dépenses exposées annuellement pour l'orzanisa- 
tion d’un festival international du film; le montrgt de la dotation 
insi prélevée sur les ressources du Fonds sera fixe dans les mêmes 
conditions que le concours prévu à l’article 87. » 

Ce texte permet an Fonds de développement de l’industrie iné- 
matographique de concourir aux dépenses d'organisation du festival 
de Cannes dans des conditions qui respectent l'indépendance de 
celte organisation à l'égard des antres hénéfiriaires de ce fonds. 

Autorisations nouvelles: 

c) Création de 15 emplois nouveaux, 6.200.000 F en plus, dont: 
Q pour les écoles des mines de Paris et de Saint-Etienne; 6 pour 
la direction des carburants. 

Ces créations d'emplois concernent les postes suivants: 

E:’ole des mines de Paris: 1 garçon de laboratoire; 2 agents de 
services; 1 assistant sur contrat. 

Ecole des mines de Saint-Etienne: 1 chef de travaux pratiques; 
1 aide technique principal, 2 aides techniques: 1 aide de labora- 
toire. 

Direction des carburants: 2 contractuels hors barème; 1 contrac- 
tucl première catégorie: 1 contractuel deuxième catégorie: 1 secré- 
taire d'administration; 1 sténodactylographe. 

Ces créations d'emplois sont justifiées: 

En ce qui concerne les écoles des mines, par l'augmentation sans 
cesse croissante du nombre des élèves, qui implique un surcroît de 
travail d'entretien; 

En ce qui concerne la direction des carburants, par l’impwr- 
tance grandissante prise par le fonds de soutien aux hydrocarbures 
1 assimilés, 

d) Dépenses de matériel, d'aménagement et d'entretien des écoles 
des mines, 16 millions de francs en plus. 

Te crédit de 16 millinns demandé à ce titre s’analyse comme suit: 

Frais de mission. 1.448.000 F: matériel proprement dit, 8.216.000 F: 
frais d'entretien, 6.250.000 F 

Total, 15.944.000 F, arrondi à 16 millions de francs. 


HT. — Proposition concernant le titre IV. 
Interventions publiques : 
Crédits demandés par le Gouvernement, 1.055.200.000 F 
Crédits proposés par la commission des finances, 1.055.200.000 EF 
Développement des propasitions du Gouvernement : 
Les crédits ouverts pour 1956 étant de 283.900.000 F. 
Les modifications proposées pour 1957 s'analysent de la facon sui 
vante : 
services votés, 4.500.000 F en moins. 
Autorisations nouvelles, 775.800.000 F en plus. 
Total, 771.300.000 F en plus. 
Total pour le titre IV, 1.055.200.000 F. 


Services \atés (en miilions de francs 


Nes abattements ont été fugés possibles au titr 

De l’aide à l'artisanat, 0,1 (a) en moins. 

Des recherches t°chniques, 4,4 (b) en moins 
Total pour les services votés, 4,5 en moins 





Autoris ns velles 
proposé de porter les crédits destinés à la préparation de 
ition intert nale de Bruxelles de 1958 de 250 millions à 
iilions, 700 en plus. 


25 millions sont prévus pour encouragement aux recherches dans 
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utive de la France à l'organisation internationale de métro 
‘sale pour 1957 doit être relevé de 0,8 en plus 

Total pour les autorisations nouvelles, 775,8 en plus 

Net pour les modifications proposées au titre IV, 771,3 en 


plus. 
Total pour j'industrie et le commerce, 914,8 en plus. 


Observation: de la comn n des finances sur le titre IV. 


a) Réduction de l'aide à l'artisanat. 100009 F 
Votre commission des finances a été surprise de constater la 
supp'ession du crédit de 1 0900 F pour l'aide à l'artisanat 
Sans doule n'a-tælle pa naïveté de penser que la suppression 
de ce crédit met en péril l'auvre entreprise, mais c'est précisément 
sur l'insuffisance de l’aide accordée scus différentes formes à l’arti- 
sanal francais au'eile entend faire porter ses observations. 
] Elle se propose d'ailleurs d'étndier en liaison avec la commission 
de la production industrielle les moyens de développer les efforts 
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du crédil 
G, Réduction des crédit pour les recherche techniq les, 4.400.000 F 
Le Gouvernement propose de ramener de 26 millions (dotation de 
1956 \ 21600000 1] pour lexercice 1957, le crédit destiné aux 
rechercht tac] ul 
: 1 
Colle réduction doit 1! 5 points suivants 
Rechercel dans le domaine des mines métalliques, 2 millions de 
francs en moins. 
Laboratoire central des industries électriques, 2.400.000 F en moins 
lotal. 4.4 0F:« | & 
ln 141 lo i inr , ne F 
M. le délégué de orninission de la production industrielle a 
indiqué qu à COMiNISSION dont il élait le représentant se préoc 
cupait, en liaison avec ei de l'éducation nationale et avec les 
" 1 ! ’ : ! hr “11 1 { ! £ 
rapporteu claux et ques des différentes commissions inté- 
ressees de COnsStilter ane <ous-commission qui serait chargée de la 
coordination de toutes les hvilés concernant la recherche tech 
N'iqU v! ‘ {iCile 
À { S 1! nl 
C Relèvem | e 250 ] 1 d edit lestinés 
} r t l 
à la pré! } ox }; \ le LUS 
750 n : f! ca «4 | 
L'ASsS ble ] \ t « ‘ Gé pi r récem 
ment si ] let if ! \ Frar " 
l'expos l { le de Brun 19S. votre rapporteur 
ne croit ! des ? ré es four à 
mer - 1 1 1 [A » î 
cé n Î lié ! i { dépense t } 
etes KT il Le hill U d | le 1 { } f i 
lux f f ! r- - ‘ = 
{ l fa , ( SINEL | ] { 1 
| “tr ‘ tort 
. 4 L | M \ l'lré 
J i ju I 1 Î de { t uù 
ol déct 14 
n n L { tude et doi! 
tre A EE | \ l'L't 
, a Etat à 
Jl “ t h]1 ] 1! t Li 1] de 
In en: 1 I ( 1 } mn: 
) mé! de ! f Ouell t , : 
lotions «ti ile ; " » tt * = } : , " pi 44 ju p als des 
es 1S spéciales, avec b ze de pieux eur 25 mètres sont done 
natspensables el | | res { U1! 01 { 
pensais \ LL en ] Ù { SSeInent important du. prix 
de la constructior | Hportant qu. prix 
d Encouragce ent NYx herche da! le mir : { 
D 11 serment aux re( Ches Gans le domaine commercial! 
=) MAMONS de francs en plus 
Le UWouvernemeir ce nrénnnuna } sais é . L 
a6%° ,. 3YEFROMER: réoccupe qu retard pris dans domaine 
16 1éCNnIQUues, au cours des dernières es, par les petite 
à rvenne dm'ranr TANT " - to à , réeig 
: m )Yennes entreprises Comm es. Ii sidèére que cette situa- 
lon eXpiique, pour une large part, l'insuffisance de productivité de 
: OrSaniSation de la distribution en Franc Il estime « e n° 
longeant, celle-ci risquerait de cor mattr édite 1 a. - 
de vie attend La eu | _ _” ro se | n du niveau 
1 le aliendue du déve:onsement de \ prod naust 
ei CoMmMmercia.e 
C'est ! Ir TU n'ormém t 
est ur Juoi, ME rn4 LU | tio le ram 
Sions & d'isdes ins cd! { les h s d 1 distribut 
eies qu l Y'HIS A: | ] t ; Î 
| 
mmerce nl HN << j P 
{ IbCenine (le } | ‘ } ( { ( : 
ment sc } } | } | 
let lé s te! t 
| 0 InISatio mod n 
en \ tin Q 1} à rie 
{ TE { 
2° Virg \ t 
i IC rl 
‘ , nl 
«| pt 
! 
CA! + 
{ tri n° 
1 aa : mn) LA { Ï 


SRE ns 2e M © Gu”  ÉMRS AMAR ERASES © NÉS EERRT 














DOCUMENTS 








PARLEMENTAIRES 





—  ASSEMBLEE NATIONALE 








\! (l 
} 1 «it 
L 
| { d 
t 
{ ci à 
1) . L L t 
nl \ ( 
fi { ict 
1 
11111 
l )TTI 
x j 
« 1 
111) 
TOME III 
EXAMEN DES CREDITS 
Volume Hi. 
SERVICES CIVILS — DEPENSES ORDINAIRES 
Rapport de M. Lionel de Tinguy 
sur les credits de l'intérieur. 
\ E ION DES CRÉDITS PAR GRANDES 
) VAT A NÉRALES 
| rt « 1 elle 
| i l » Lit ICS 
(0 lé l titre du 
} D» M ns de fra 
4 | il ds El 
{ ) l 1957 IE 
{1 = 
| sS es propos 
er 1957 sont 
| lits verts en 1956. (4 
l | ée s d'‘penses en 
{ 100) ( le 
)l«1 1 ( 
| 1 il le il 
l | rdinaires, lauzmentätion de 5.165,9 millions 
ll le | 6d & f 
{ IA 1111 } li 
1 
x { l S ‘ je la 
ment d Seine), compensée, à raison de 1.1778 mil 
\ | égalf des tres mesu I 
{ 12.365,4 millions de francs, elle est imputable 
k in ) | \ subvention au budget de l'Algérie l 
nn ] I fl { { üon de 4 C. R.S 
) les ‘ el apital, l’augmentation 
| li fra £ | navement est | 6e, à concur 
, 1 ll | } t 
ICS it > \t 
. \: 
] ‘ { { ] ll ] )CCA 
| ju à 
} ' l probhle lt 
A ” le ] metll )P eo 
' | EL 4 { iVI { 
] exam lt li pu 
| - Les probl ies EC pit sonnel du runistère 
ù t icllen t le (718 
l été € | | ‘asion de chaque discussion 
\ La Situiiiol "ps I fecto 
l e ernement. li 
1955 OI 
Î I exi7ees } 
Or 1 r ! 
= l Ï iat 
e 
‘ t t e 
i ] le mise 
a t irt 
t r'é qu'à [h 
t des mises à la rel 
hi ul éde! 
me d'avancement ne pour 
libre avant l'année 1965 
\ > i ' | es { Û1 
' r nag S I ectives t 
A "Ai 
n sses pers 
S £UX s_ sous-préfets et 








Houve 


de 19.169 


dè l'intérieur 





raux de préfecture. le pourcentage devant pssser, en cinq ans, de 
2»p. 100 de l'effectif budgétaire des postes territoriaux, à 5 p.100 

\ partir de 1960 et jusqu'en 1965, le pourcentage d'augmentation 
des classes personnelles civiles sera progressivement ramené au taux 
de 1954, soit 25 P. 100. 

20 Le reclassement des secrétariats généraux de préfecture. 

Cette opération a été effectuée au cours des exercices budgétaires 
1955 et 1956. 

3° Nomination de sous-préfets de 3 classe aux postes de chefs 
de cabinet des préfectures de 1re classe dans les conditions ci après : 

Chefs de cabinet: 1955, 10 en moins; 1956, 3 en moins: 1957, 
3 en moins; 1958, 3 en moins; 1959, 3 en moins. 

Sous-préfets de 3e classe: 1955, 10 en plus; 1956, 3 en plus; 1957, 
, en plus; 1958, 3 en plus; 1959, 3 en plus. 

Le reclassement des secrétaires généraux, qui s’est terminé au 
cours de l’année présente, à permis de nommer dans la plupart 
des préfectures, des fonctionnaires anciens, possédant une grande 
expérience adininistrative afin de seconder plus efficacement les 
préfets dans l'administration de plus en plus lourde des dépar- 
termnents. 

Parallèlement, 13 chefs de cabinet, choisis parmi les plus anciens, 
dirigent désormais les cabinets des préfets dans les plus grosses 
préfecture. 

Enfin, l'octroi des classes personnelles civiles accordées aux bud- 
HN de 1%» et 1956 a permis plusieurs mouvemgnts de person- 
nel. 

Les avantages consentis auraient, selon le Gouvernement, « bien 
que imodostes, été ressentis favorablement par l’ensemble du corps 
préfectoral. 

L'incidence financière en 197 des mesures d'aménagement du 
corps préfectoral est la suivante {en milliers de francs): 

Classes personnelles civiles: 

Préfets: 3 en plus; sous-préfets: 18 en plus. Soit 4.133 en plus. 

fransformatlion de % emplois de chef de cabinet en emplois de 
sous-préfets de 3° classe: 


a) Emplois supprimés: 


3 Chefs de Cabinet, indices bruts Inoyens 339, Soit 1.005. 
Dépens annueile total affecté du coefficient 1,6 (indice 
fin) 160.000 F): 1.608. 


Complément prévu par l'article 10 du décret n° 55-866 du 30 juin 


1990 O0. 


3 sous-préfets de 3e classe, indices bruts moyens 435, soit 1.125. 
Dépense annuelle: total affecté du coefficient 1,6 (indice 14 
160.000 F): 2.280. 
Complément prévu par l’article 10 du décret n° 55-S66 du 30 juin 


19,; 00 





Net: 2,940. 
Soit en plus 672. 

Total pour le chapitre: 4.805 en plus. 
Incidence de cet aménagement pour les indemnités pour frais 
e représentation perçues par les sous-préfets chefs de cabinet 
12 x 3): %. 

Total général: en plus 4811. 

a lieu de signaler enfin que les mesures réglementaires nou- 
velles dont l'intervention est prévue avant le 1 janvier 1957 pa” 
‘alinéa VII de Particle 125 de la loi no 56-780 du 4 août 19%%;, 
el qui supposent la modification de divers textes et notamment 

1 décret du 19 juin 1950 portant statut du corps préfectoral, «fom 
biet d'études » aux dires du Gouvernement. En raison des consé 

Ï tamment psychologiques et financières, qu'auront ces 
mesures, et de la nécessité de recueillir à leur sujet l'accord des 
ministères des finances et de la fonction publique, ces études seraient 
particulièrement délicates. 

La commission des finances n’a pu que s'inquiéter de ces lenteurs 
et se réserve de revoir le problème et l’ensemble de la situation 
da corps préfectoral dans le cadre des décrets de répartition qui, 


juences, no 


1 ; . - . ’ 4 
lui étant Soumis après le 1er janvier 1957, devraient norma:ementi 
le comple de la réforme depuis trop longtemps attendue. 

Elle reverra, en particulier, le problème de la participation du 
préfectoral, sous-préfets et chefs de cabinel compris, aux 
ibinets ministériels 

B. La situation de la police. 


Deux questions surtout avaient préoccupé l'Assemblée nationa'e. 
rs de la discussion de la loi du 4 août 1956: la coordination des 
polices et la situation relative des agents de la sûreté nationale et de 
ceux de la préfecture de police. 11 semble en outre utile de présenter 
à l'Assemblée nationale le projet de budget de la préfecture de police 
vour 1957. 
a) La coordination des polices: 

fnvité à faire connaitre les mesures qu'il envisage de prendr 
pour assurer une coordination moins compétive entre les différents 
services de police, le Gouvernement à indiqué « qu'il compte appor 


ter des améliorations à Fartieulation et à la structure des services, 
destinées à faire disparaitre les inconvénients qui peuvent subsister 
du fa le la diversité desdits services »; mais il a souligné que 

ces mesures ne peuvent être arrêtées qu'avec beaucoup de pru 


dence et après l'achèvement d'études très complètes ». 

La commission des finances n'est jamais hostile « aux élndes » €! 
\ « la prudence », mais €lle altend cependant que le Gouvernemen 
fasse diligence, ce qui ne semble pas avoir été le cas jusqu'à pre- 
sent dans ce domaine. 














DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 











b) La situation relative des agents de la sûreté nationale ét : | 1956, les prog \ ra 
de ceux de la préfecture de police | vés au total à 100.876 $, | vsent 
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Compte lenu des hp osIUOns delai S qui ont 4 S 1 | Secteur ex toût : Q l & 
épartement des finances à l'appui de la demande du crédit global | S SI D ù û 
e 36.900.000 F au titre de 19957, la situation des personnels en | L s 
nue de la préfecture de police et de la sûreté : onale 5" D | pére DE sq on. reed de 
it comme suit au {er juillet 1957: nl ee 2h ét 
É Le crédit inscrit au budget de 1956 pour permettre la réalisation t tiales PA 
tielle de la parité entre les personnels de la sûreté nationale et unes 
eux de la préfecture de police, avait été déterminé en fonction du AUS CONSI ONE, raOnUSSEM e 10 
É uveau classement hiérarchique qui devait être attribué aux pel » | 10 enx À X eve men S tuels St à sig 
É sonnels de la sûreté pau naäale, mais à cette époque, le nombre et à : arabe gg) nr mr \gerie. 1 “per 
5 répartition des échel à l'intérieur des échelles de traitement : A _Q USA | amenageme ù es paciilee 
“ taient pas encore de finiltivement fixés, L'al phiea'lo des ( Ÿ ; nil recne ; ds 1 , 
e irrètées à ce titre, entre les départements dé il l ] t des F : ; : : — 
Ë ances, selon les modalités traduites dans les tableaux juints | cils cd diiess 
trainera, par rapport au crédit inscri, un supplément de dépens L ë 
jui sera imputé, pour 1956, Sur ja dotation du chapitre 91-41 Par ailleurs, les crédits prévus } 
Foutefois, pour 1957, cette procédur ni peut ètre envisagée IEP VI t également tre iomentés. Il «€ est 
tualion du chäpiire ne permettant pas “le payement, sans ouverture : t IX el \ 
s crédits Correspondants, de cetle dépense supplémentaire qu : ' ilce pa ù Hats «€ F 
transposée sur Gouze mois et sur la base des traitements en vigueur à 
us der juillet 1956, s'élève, traitement et indemnités comprises | il budgi e l'Alg | 
78.500.000 F. ie] et transferts de crédits néces ‘ 
Le crédit de 456.500.000 EF demandé pou unélioration de Ja situa () t aux lissements nationaux situés « Algérit es 
tion des agents de la sûreté nationale à élé déterminé sur la base Va e] Ele té et G d'A rit ( MUTUNT 
# 1nS traitements en vigueur actuellement el nnpte tenu des effectifs eurs X rvthime prév les crédits coml el ‘ Levi 
| jui existeront réellement au {er janvier 1997. ‘ $ X Chemins de fe luérié | ‘ luiperne 
Le: Par ailleurs la question des co “agen res apparait plus Hplex | dal F . 
É réalisation de la parité impliqu \ effet, à ce niveau, des | , bal rex Be ! 
à hcations statutaires assez profonde S dans les deux corps, auxquelk . 4 { 
É sont subordonnées les revisions indiciaires. | pi saura | 
É Celles-ci, qui sont en cours d'étude, supposent en particulier Le (CUITE au | name à ppm 1° - 
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S nt l'équivalent n'existe pas à la sûreté nationale et l'intervention dé au rap} M he 
dun règlement d'administration publi _ pour la sûreté nationale n CCR 
d'un arrêté préfectoral pour la préfecture de polict ® 
Une étude sommaire conduit à penser qu'un crédit légèrement \u phys mit 
supérieur à 26 millions permettrait en année pleine de financer Ja 6. D & + 
réforme pour les Commissaires de la Sûreté nationale ( 
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1 ire la garantie d'équilibre au budget « lAIS | 
»i par le décre? du 12 avril 1956 et le cri } 
UK) lon de franes. Cette garantie d'équil RE 
ine des diverses manières par lesqueïles | 
ours de l'Algérie. Dans l'élal actue les chos \ig | : - " 
s Inôme en ineésure de couvrir ses dép | Ale , 
ncours du contribuable métropolilai 
* . * 1! De 
Equipement de l'Algérie | 
L'augmentation des crédits d'équipement, q teint 18.500 
ns de francs, traduit les recommantdatiol forn dans ft 
rt Maspetiol et permet ENCRES sensiblement l'effort d'éq 
ement de l'Algérie, ainsi que cela à été prévu en 19. | L 
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Diverses dotations de personnel sont ajustées pour tenir compte: 
? die on >s besoins réels: 

lable 1} (Lt nadilicatlion lu credits IPOPOSCUS des L : : 1 x “ “ 

ur le Deus: rne) po. pour le budget à 1057 Les rémunérations de S employés de bureau affectés au centre 
; | local de sécurité sociale du ministère de l’intérieur seront rembour- 
sées par la caisse primaire de sécurité sociale de la région pari 


I vJificatio lt rédits proposées par le Gouvernement pour “ à 
ds 1937 s'analysent comme suit {en millions de franrs sienne, 1,9 cn moins ne , 
Les salaires des ouvriers du livre des centres administratif € 


6, S9.171,2 | 
technique interdépartementaux ont été relevés par analogie ave 


hficati réseniées litre des services volés. LC . 
Lu Eure 1r4 , qui Le été reg déjà traduites dans le budget les ouvriers du livre du secteur privé, 1,1 en plus. 
de 1936 entrainent des dépenses supplémentaires pour 1.789.2 La dotation pour prestations obligatoires doit étre ajustée au: 
[ le cdi non renouvelables ouverts en 1936 besoins, 10 en plus. 
| ù Le relèvement du taux des bourses allouées aux étudiants en 


é 4 nlionilé le 3.270 Si re A : / { d 
+ ne uvelables S'analysent théologie en Alsace et en Lorraine représentent une dépense suppl 
- TRE mentaire de 1,6 en plus. 


Cr nd di À Re s. et de de 1x pe \L. RÉ 208,2 _ Cette augmentation est gagée par une réduction de crédit effec 
| Ur ù création de quatre C. R. S. est prévue en Algérie, Inäls luce par ailleurs. . 
elle figurer 1 budsel du gouvernement général, si bien que la Total, 11,1 en plus. 
plupart de économies énumérées au présent paragraphe sont Les mesures ci-dessus énumérées rendent nécessaires l'ajustement 
Mi pie 1 delà par des inajoralions de crédits de subventions des déductions pour vacances d'emplois ce qui conduit à une majo 
ration de 528,6. 


\isorie 
Déplaren xeceplionnel « \lsérie de C. R. S. (février 1956). Le laux de la prime d'alimentation aux C. R. $S. a été relevée 
| .:; plusieurs reprises, soit une augmentation de 38,6 

ptionnelles aux personnels C. R. S. en mission S$ C. R. S. métropolitains seront maintenus en Algérie, alors qu’en 
05 x) = M 1956 leur nombre à atteint 14. 11 en résulte une réduction de 250,2. 
Eu Le de: réseaux de transmissions en Algérie, 15 L'application de la législation sur les loyers coûtera en 1957 16. 
| 1 Maroc d'agents de la sûreté nationale, 30 La dotation affectée au règlement des frais de contentieux et de 


C 


l 

Elections législatives, 2079 VIA réparations civiles doit être majorée de 102. 

4 ro ment et modernisation des moyens de la police, 233,1 Les parlic pations de l'Etat aux dépenses des services de police €! 

Dirt 2,0) 7 + dt dt d'incendie de ja ville de Paris, ainsi qu'à celles des personnels 

L'ex ( nee pleine de Mesures Fes gi cv 8 * ne ta administratifs du département de la Seine, sont majorées pour tenir 
le 194 juit à une augmentatlon de 93 compte de laméliofation de Ja situation des agents de l'Etat, soil 

GS RCerHen : Lois,) en plus. 

] les Het!) | al ill eXCOpPU clles (LA DEFSONNOIs GES " ; e F 

KR. =. en inission en Aigérie, 179.2 En ce qui concerne les dépenses des services de police et d'incendie 

nrise « harge d'ateliers inévanographiques à cartes perfo de Paris, il est jugé nécessaire désormais de réduire l'abattement 

pour marge d'inexéculion qui servait jusqu'à présent à fixer le 


ru 1. . dors - h : ne 
montant de la participation de lEtat. Cette réduction s'est avéré: 


S let ire d F ilitique d'économies décidée ar je Gouverne 
y il a TT pr \ + eee de ! 502 cl is et à des en æffel trop forte el a conduil à l'ouverlure des crédits supplé 
unies s'élevant à un total de 1.041,4 millions. mentaires sur exercices clos. Celle procédure n'étant plus pralicable 
Les emplois supprimés sont ainsi répartis par service : depuis que la gestion s'est subslituée à l'exercice, il convienl 
- \diministration centrale, 12: services des préfectures, 200: centres d'ajuster Ja participation de Z'Etal aux besoins réels, soit une aus 
HE echniques terdépartementaux, ss; sûreté hall mentalion de HAL. 
Le foncÜüonnement de matériels nouveaux mis en fonclionne 
. \ noter que tous ces emplois étaient vacants. ment à la Sûreté nationale en 195 coûtera, en 1957, 12. 
Le és onomies réalisées s'analvsent comme suit Cette augmentation est gagée par une réduction de crédits effectué 
ù ressio! d'emplois, 530 par ailleurs. | | | 
Rédu 1 de diverses dotations de personne!, 4,8 Diférentes mesures figurant ci-dessus sont gagées par ne réduc 
Reduction d liverses dotations de matériel, 80,0 ion de 61,5. : . ) : 
{ him tion d ibventions de fonctionnement (préfecture de Un virement est prévu en provenance du titre IV, 2,4 en plus. 
+ { 131 Net pour les modificalions présentées au titre HE (services 
- ; "Total. 1.037 , en moins civils), 2.833,1 en plus. 
| Des modifications d'effectifs d'importance minime sont jugées indis- b, Aulorisations nouvelles: 
pensapies À Diverses créations d'emplois Sont envisagées: 
Elles consistent en la suppression de trois emplois et en la création Les événements d'Algérie ainsi que l'intervention du décret 
l de deux emplois, ce qui conduit à un ajustement de crédit de 0,1. no til du 2 juin 19%55 portant réorganisalion territoriale d« 
L L'application de divers textes législatifs ou réglementaires entraine l'Algérie rendent nécessaire un renforcement des effectifs des trans 
» ertaines augm tions d rédits dans les conditions suivantes: missions. Il est proposé, à cet effet, la création de 32 emplois, 
L'ajustement de la situation des agents titularisés dans le cadre 2,6 en plus. 
le la loi du 3 avril 1950 rend nécessaire une augmentation de crédits Le tribunal administratif de la Seine ne pouvant plus faire faci 
p » 1e 40 s dei DER sai: : here aux besoins, il est demandé la créalion d'une cinquième section 
. , L'applical < lu -$ Je r: Bones je M _ ri g see ang ndj- in président de section et cinq conseillers), 10,2 +.» pius. 
LS ' veut re sv ‘ a Prague ch "erédit ii Il est envisagé de créer deux emplois d'expédii mnaire aux culte: 
| per \ te : À x el W; 60€ d: 1: juillet 1956 ont institué des d'Aisare el de Lorraine en raison de l'augmentation des tâches 
£ » ” PE PS Drago def ee rte 5 administratives, 0,7 en plus. 
indemnités spéciales en faveur des agents en fonction en Algérie. | « 
, ll en résullera lépense supplémentaire de 30,6. Pour améliorer le fonctionnement du service des transmissions 
3 il parait souhaitable, d'une part, d'effectuer la transformation d' 


4 cation du décret no 36-585 du 12 jui 956 relevant le taux . a: Ah ta) , a À 
> emnie ‘au | met br La les ph gene pr A …. 10 asents ÿes transmissions en 10 ingénieurs et 60 conlrôeurs, et 
Re -v-a » 2 cé ne re ti d'autre part, d'admettre un surnombre de deux ingénieurs et d: 


des indei 


ü Em ni de + 581 du 13 i 1956 modifiant le régimi deux ingénieurs des travaux. 11 en résulera une déperise suppl 
111 IU ecret ET U L. UT de ox ant 1e reg , 
Lin in d 1” 90-o0L Lo qu pret cogne mt : mentaire de 11,1. 
de: frai mission et de tournée, conduit à prévoir un supplément ‘ x : 
lo crédit x Une première tranche a’amélicration de la Situation des agents 
Celie tation est gagée par une réduction de crédits effec- de la sûreté nalionale a été inserite dans le budget de 1956. Un 
tuée pa leurs ÿ ajustement des crédits accordés à ce Utre parait nécessair 


13,9 en plus. 
Divers textes réglementaires en préparation vont entraîner difié- Pour 195, une deuxième (ranche d'amélioration de la situatio 
rentes augmentations de crédits, analysées ci-dessous. Ces augmen- des agents de la sûreté nationale est proposée pour s'appliquer : 
ar des réductions effectuées par ailleurs. compier du 1‘ juillet 1957, 436,5 en plus. os | 
Le plan d'aménagement des postes du corps préfectoral inscrit au L'avancement automatique des fonctionnaires de l'intérieur ren 
Æ pian d'aménagement des poste Cope | sg hs Me nécessaire une augmentation des crédits inscrits pour insuffisance: 





86,1 en plus. 


tions sont gagées 








hudoët de 1933 se poursuivr i] 957 re titre les classes person- K 14 x 
budget de 1955 poursuivra en 197. A ce titre les C'asses person des dotations calculées sur la base des traitements moyens 
wlles civiles augmenteront de trois unités pour les préfets et de dix- »21S en plus . 
huit pour les sous-préfets, En outre trois emplois de chef de cabinet ia. | Fe 
seront transf nés en trois postes de sous-préfets de 3 classe. Il en Pour permettre Je reciassement de fonctionnaires de la Tunisi 
és ivmentation de 1.9 . du Maroc et de l'Indochine, il est prévu à la sûreté nationale ur 
Un rinné le technicité sera instituée en faveur des opérateurs _ dre, latéral æ” ps Mg à im. ; runs. és du 1 janvier 195€ 
Er Ar are omptables d’un maniement compliqué, 2 en plus a création de 730 emplois mémoire), 
s MOCHINCS Bpla 43 RÉ RTTT RÉ RS ON LE Lt Il parait souhaitable de prévoir le rassemb'ement dans certaine 
Ur lem le re sera attribuée aux agents titulaire: + PR PP : ; à LE 
i vw an hnE: lu service du matériel. 7.6 en plus villes importantes de sections de réserve des corps urbains. Il € 
les ec es ei iques au serv] | CTIel, #4, I S. : \ : £ : s niais 1 : 
; æ ‘y : ae ci RE Fe résulterait des dépenses supp émentaires de matériel et de frais 
Les rémunérations et les indemnités <ervies à certains memibres léplacement. 50 en plus. 
les cultes seront relevées par analogie avec l'ajustement des rému- js da DR Te Ve édit s d : 
s de la fonction publique, 0,9 en plus La commission des finances se félicite de la création des hrigadi 
{ mmissaires ! inaux de la sûreté seront nommés en sur- d'interventions des corps urbains qui doit permettre unè meilleu 
unbre, 0 empiois dé immmissaires vacants étant corrélativement utilisation des corps urbains. 
bioqués, 3,6 en plus 1 parait nécessaire de continuer l'effort entrepris en 115 } 
Le n es inspecteurs de police de {re classe, par rapport à moderniser les moyens d'action de la police et de la prote:t 
ensemb'e des effectifs du rps, Sera relev£ à 30 p. 100, ce qui civile hélicoptères), 109,5 en plus. | 
trainera une augmentatior lé 25 | Les dépenses prévues pour les élections doivent ètre rajor 
rota ‘2 en plus \ ‘omple tenu les besoins prévisibles, 635 en plus, 
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La poursuite de la mécanisation à cartes perforées des préfec- 
tures, chefs-lieux des régions militaires, conduit à créer nn oielier 
nouveau en 1957, 10 en plus 

Cette augmentation est Zagée par une réduction proposée par 
ailleurs. 

Différents ajustements aux besoins paraissaient nécessaires 

Remboursement de frais dans les services des préfectures, 4,1 

Cette augmentation est £agée par une réduction proposée par 
illeurs. 

Dépenses de matériel} du service de la protection civile, 2 

Cette augmentation est sagée, pour 25 millions, par une ‘édaction 
proposée par ailleurs. 

Total, 29,5 en plus. 


Les événements d'Algérie obligent à prévoir une augmentation des 
jotalions de matériel, 168,6 en plus 
Pour gager partiellement certaines des demandes 
sus, il est proposé une réduction de 9,1 
Le réliqual des gages, soit 109 millions est prévu au titre ji 
Nel pour les modifications présentées au titre HE (autorisations 
nouvelles), 1.32%,3 en plus. 
Total pour les modifications proposées au tre HE, 5.196,99 en 
plus, 
Crédits proposés pour 1953 (ütre H:, 91.325.1. 
Titre JV. — Interventions publiques. 
Crédits voiés pour 196 (titre IV), 1H3.G66N,7. 
a} Modifications présentées au titre des services votés 
bans le cadre de la politique d'économies du Gouvernement, les 
réductions de crédits S'élévent à 189,9, 
Ces réductions de crédits concernent: 
Les subventions pour dépenses des services d'incendie, 100 en 
Ioins, 
Les subventions de caractère obligatoire en faveur des collectivités 
locales, 84,5 eh moins. 
Les secours aux victimes de calamités, 3 en moins. 
Un virement au titre HU} conduit à une réduction de 2,1 
Les dépenses afférentes aux pistes transahariennes du Méditer: 
rante-Niger sont regroupées au budget des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 1} est donc nécessaire de transférer à ce budget 
les crédits correspondants, 6 en plus. 
Net pour les modifications proposées au titre IV  'servires 
votés), 259,6 en moins. 
b) Aulorisations nouvelles 
Le budget de Algérie pour 1996-1957 n'a pu étre équilibré qu: 
“râce à une garantie de recette donnée par la métropole à coneur 
rence de 18,955, ce qui suppose une majoration de crédits de 13.07, 
IL est proposé de majorer les crédits de secours et d'assistante aux 
citoyens français et musulmans originaires d'Algérie eU résidant dans 
la métropole, 90. | 
Pour gages diverses mesures inscrites au Uire HE, il est propasé 
sur les crédits prévus au titre des subventions en faveur des eollec- 
tivités locales une réduction de 400. 
Net pour les modifications proposies an titre IV autorisations 
nouvelles), 13.023 en plus. : 
Crédits proposés pour 1997 (litre IV), 26.543,17. 
Total général des crédits proposés pour 195% (titre HE et 
IV), 120.761,S 


présentées <i-des- 


LE. Obsercations de La commission des [enunces 


Tout en appréciant l'effort fait par le Gouvernement afin de com 
penser par des économies les augmentalions de dépenses dues à 
l'amélioration de la situation des fonctionnaires, votre commission 
n'en à pas moins remarqué que ces économies portaient principale: 
nent sur des dépenses transférées on non renouvelables 

Elle a accepté ‘es suppressions d'emplois portant sur des postes 
vacants et ne s'est pas opposée aux créations d'emplois destinées à 
accélérer l'avancement de divers personnels. 

I lui est apparu toutefois que ce louable souei tendait à renverser 
la pyramide des effectifs du ministère de l'intérieur, qui demande, 
le Surcroit, 3348 millions de francs supplémentaires pour combler 
l'insuffisance de dotation calculée sur la base des traitements 
Inoyens. 

Cette augmentation de crédit est destinée à permettre la réalisa- 
tion, au cours de l’année 1957, des avancements d'échelons, de 
classes et de grades auxquels peuvent prétendre les fonctionnaires 
des divers services du ministère de l'intérieur. | 

Par suite de l'absence de recrutement suffisant à la base el de 
l'augmentation corrélative de l’âge moyen des fonctionnaires en 
activité, le traitement moyen réel a tendance à s'élever d'année en 
innée. D'autre part, le statut des fonctionnaires fait obligation à 
l'administration d'accorder les avancements réglementaires prévus 
au statut particulier de chaque corps. , 

Dans ces conditions, pour chaque service, le crédit à été détermine 
ompte tenu des avancements à effectuer au cours de l'année 195 
et de la consommation probable des crédits et l'ajustement de 
23.800.000 F se décompose ainsi qu'il Suit pal crands services 

le Service de l'administration centrale et des préfectures 
3.800.000 F: 

%o Services de la sûreté nationale, 201 millions de francs 

Votre commission, partageant les préoccupations de la ommuis- 
jon de l'intérieur, n'oublie pas toutefois de rappeler au touverne- 
ment sa volonté de voir réaliser la parité de traitement entre les 
nersonnels de la sûreté nationale et ceux de la préferture de police. 
A l'occasion de la discussion du collectif d'ajustement des dotations 
le 1956, M. Gilbert-Jules, ministre de l'intérieur, avait acreplé cette 
référence à la décision votée en 1953 dans ce Sens par le Parlement. 

Tenant compte, d'autre part, de i'augmentation de 2.656,5 millions 
te franes qui porte sur les participations de l'Etat aux dépenses de 
la ville de Paris et du département de la Seine, et connaissant là 
similitude des sitnations à la préfecture de police et au ministère 





de l'intérieur, elle insiste pur ailleurs pour recevoir communicatio] 
dans le décret de répartition reiatif aux crédits de l'intérieur, des 
états traditionnels concernant les effectifs de la préfecture de police 
et de la préfecture de la Seine, ainsi que du tableau des prévisions 
de dépenses de la préfecture de police. 

En acceptant la dépense de 10,2 millions de francs destinée À la 
création d'une cinquième section du tribunal administratif de la 
Seine, votre commission regrette que cette mesure soit encore 
insuffisante pour assurer le jugement des affaires soumises à cette 
juridiction dans des délais normaux 

Le conseil de préfecture de la Seine he comportait que 3 
Le tribunal administratif de la Seine qui la remplacé depui: 
du 3 avril 1955, portant réforme du contentieux administratif, en à 
quatre: il en aura cinq en 1957, mais ce sera encore loin d'êt 
suffisant. 

\u cours de l’année judiciaire 1952-1953 le conseil de préfectun 
le la Seine enregistra 2.796 affaires et rendit 2S5S jugements 

Le greffe constatait au premier jour de l'année judiciaire 1953-1954 
un total de 6.298 dossiers non jugé 

C'es{Q alors qu'intervint par décret du 30 seplembre 1953 la réforme 
du contentieux administratif. Le tribunal adiministratif de Pari: 
dont la compétence était considérablement étendue, devait avoir à 
Connaitre de nombrenses affaires dont le consil d'Etat était 
déchargé. 

Au cours de Fannée judiciaire 19953-41954, il enregistre au total 
1.387 instances et fendit 2.47 jugements définitifs 

Celte différence entre le nombre des affaires introduites et jugées 
s'explique d'ailleurs si l'on considère que le conseil d'Etat à transmis 


en 1951 aux tribunaux administratifs un nombre considérable de 


dossiers, dont beaucoup n'étaient pas en état d'être jugés 
Cependant, le nombre d'affaires en instance passait au fer sep 
tembre 195% à S.821 
La loi du 3 avril 1955 en créant ure quatrième section n'a remédie 
qu'en partie à cet encombrement 


En etfel, le volume des affaires soumises an tribünal admini< 
tratf de Paris ne resse de progressey, 

\u cours de l'année judiciaire 1954-1953, c'esth-dire du te” ep 
tembre 195% au 31 août 4953. 5 792 dossiers sont entrés an vrefte : 
cependant 5.110 jusements étiient rendus au cours du méme laps 


de temps 

\u {7 septembre 1955 11.508 affaires étaient en instance. 

Pour l'ensemble de l'année 1955. le tribunal administratif de Paris 
avait enregistré 6.916 affaires et avait rendu au total 2.906 décistons 

En ce qui concerne les reuf premiers mois de l'année 1956, 
1.291 affaires ont été enregistrées et 2.782 jugées 

Le nombre des affaires en instance au te septembre 1956. s'étahrit 
A 13.277. É 

Ces chiffres montrent la nécessité de doter te tribunal din 
traif de Paris d'un effectif plus important 

Tandis que la loi du 3 avril 195 à augmenté d'un tiers l'effectif 
d'une juridiction fort encombrée, le volume des affaire 
plus que doublé et ne cesex de s’a ‘crottre 

La création d'une cinquième charabre ne suffira pas, loin de 1 
à combler le retard. Le Gonvernement ent été bien inspiré en den 
nant au tribunal administratif de Paris les moyens d'y parvenir dés 


1 u 


À juger A 


1957, sans avoir hecoin d'y revenir comme il le fera à coup <ûr à 
propos du budget Jes prochains exercices 
Un autre erédi!, ouvert pour « inémoir Lattiré l'attention de ta 


commission: celni qui concerne le « recasement » des fonctionnaires 
de la Tunisie, du Maroc et de l'Indochine 

Tout en souhaitant la mesure et en ace plant comme la com- 
mission de l'interieur, la création d'un cadre latéral pour les fone 
tiannaires en eause, elle demande an Gouvernement d'abandonner 
l'expression « recasement », qui lui paraît À la fois ch qu 
les intéressés et peu correcte en elle-même 

En ce qui concerne les interventions publiques, votre commis. 
Sion à examiné les réductions de crédits concernant les « ibventions 
pour dépenses du service d'incendie. les subventions de | 
dbligatoire en faveur des collestivités locale 
vichimes des calamités . 

Les 189.500.000 F de réductions de rédits 
décomposent de la facon suivante: 

4 Subventions pour l'équipement des collectivité 
titre des dépenses des serr 
lions de francs. 
b, Subventions aux collectivités locales atteintes 
guerre, S:.500.000 F. 

C) Secours d’extrèéme urgence aux victimes de calamité 


1! te poire 


1 


caractsre 


s et les secours aux 
ainsi effectué Re 


1 " 
aies al] 


ices d'incendie et de secours, 100 mil 


par faits de 


w : S 1biique 
os millions de francs. : 
Les explications fournies par le Gouvernement sont les suiv intes 
a) Réduction de 100 millions {subventions pour ervices d'in 
cendie et de Secours 
Les crédits Drevus pour les subventions destinée i ermettre 
aux collectivités locales de <e procurer le matériel nécessaire pour 
[l [h « r : | 
la lutte contre l'incendie étaient depuis plusieurs années devenu 


nettement insuffisants. En effet, ces crédits qui. pend 
1950 à 1952 dépassaient 700 millions, ont été, à partir de 19553, rame 
nés à 200 millions en moyenne. Cette réduction jui ne correspondait 


les années 





pas, bien au contraire, à une diminution des besoins, a obligé le 
ministère de l'intérieur à rechercher l'application d’un nouveau 
système permettant, d'une part, de liquider l'arriéré et. d'autre 
part, de faire face aux nouveaux soins 


Ce système consiste essentiellement 
tion d'un crédit de fonctionnement de la notion d'aut 
programme et de crédit de payement 
Les demandes d'équipement présentées par les collectivités locale 
font dorénavant l'objet, non d'attributions immédiates de subven 
tions, mais de promesses de subventions, qui s'étalent sur plusieurs 
années, suivant un plan s'appliquant à quatre ou cinq années 
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[ua la condition qu'elles soient rompensées par des abattements 
in 
lelles sont le live s observations formulées par votre commis 
mn des finances sur les crédits de tonctionnement du budget de 
li lé { ' st adopter 


Rapport de M. Bonnefous svr les crédits de la justice. 


\ RÉPARTITION DES CREDITS PAR GRANDES MASSES 
ET OBSERVATIONS GÉNÉRALES 
Le montant global ces autorisations annuelles de dépenses dont 
le Gouvernement propose l'ouverture au titre du budget de la 
Justice sélève pour 1953, à 219513 millions de franes, alors que 
le its ouverts pour 1956 ne dépassaient pas 20.45 millions 
de francs, soil ne augmentation pour 1957, de + 41.059 millions 
e fra S 
[I O résulle de ces indications que les propositions budgétaires 


présentées aouvernement pour 197 sont en augmentation 


par lt 


le 9,1 100 sur les crédits ouverts en 1956, soit + 3.7 p. 100 
au titre des services votés et 1.1: p. 100 au titre des autorisalions 
HUM CTIES 

Il serait, toutefois, ineXact de conclure que le projet de budget 
le 1937 constitue la simple reconduction du budget de 1956. On 
trouve, en effet, dans fes autorisations nouvelles proposes par 
le Gouvernement un cerdain nombre de mesures inspirées par Île 
souci d'obtenir un meilleur rendement des services judiciaires et 
pénilentiaires 


il ne s'agit, cependant, que de propositions fragmentaires, 

Au lu premier débat 
le Moro-Giafferri, président notre 
le Jislation, après avoir rappelé 
notre organisation 
mwdiocrilé de Ja 


regretté coflègie 
de la justice et 
nos tribunaux, 
soulignait däns 
par VEtat aux 


“étaire notre 
Commission 
la misère de 
pénitentiaire, 
situation faite 


Cours plu 
" t 
(REN 
l' 


du principal cevoir el 
ne sache pas qu'il x 
ait 614 reproché. 

pour qu'on en abuse. 

et répressif aux nécessités 


par 
dit 


trahison 
je 


cela 


la 
soi-même, 


En simonie, 
‘onséquent de 
1 de magistral en France à qui 
Seulement ce n'est une raison 
$ lation de l'appareil judiciaire 
lernes reste à ! 
ibération prob'èmes que 
être à l'ordre dun four. Pès 
l'enquête sur le coût et le rendement 
Iusions comportant 
S ont étudiés et ont 
IS se sont, toutefois. 

ixquels une très 
lintangibilité. 

affirme sa volonté revoir 

souvent vétastes, Ce notre administration, il n’est pneut- 
ortun de faire le point des tâches qu'impliquent: 


Î 


a réforme 


tout 43 14 
l'irreespect 


jus 


cette 
le 
cervi 
solutions précises, 
amenés à définir leur 
le modifier trop 
tradition semble 


adaplation 
comité central 
publics a 
Les 


hose 
1950, 


[LS 


es 

les 

été 
sardés 


longe 


que le Gouvernement de jes 


judiciaire : 

a réforme pénitentiaire : 

\ réforme de Pétat civil et 1 
tratives dans les mairies 


formalités 


des 


simplification 
mini 


1 


I. - La 


réforme judiciaire. 

aui ont été prises 
fonctionnement de 

francais trouve dans des conclusions sur 

e fonctionnement des cours el tribunaux, conclu 

le comité central d'enquête sur le coût et le 


différentes 
les conditions ce 


départ des imesures 


amé'ioger 


Le point de 
1950 
cil judiciaire 


Dolir 
NE 


sation et 1] 
|S résentées par 


rendement des services publics le 12 mai 19%. 


Les propositions du comité élaient groumes sous les rubriques 
stivantes 

Les institutions; 

Les nomines; 

Les movens matériels, 

\. — Les inslitulions. 

Li pité d'enquête a mis en relief la très grande inégalité de 

mportar:e du travail judiciaire auquel ont à faire face tant les 
Cours ippel que les tribunaux civils. 

Se fondant sur les stalstiques d'activité, il a posé le problème 
lu remplacement des quelques cours d'appel les moins occupées 
| ie chambre détachée de cours voisines el, observant, d'autre 
part, que dans plus de {3 arrondissements, les tribunaux avaient 

vé en 19% moins de 156 affaires civiles, il a recommandé une 
réforme de la justice ce première instance. 

\ défaut du remplacement des Tribunaux d'arrondissement par 

tribunaux départementaux, qui consUluerait une réforme véri 
{ab'e des institutions judiciaires francaises et permettrait de réaliser, 

néime temps que des améliorations lechniques, dés “conormmies 
igétaires importantes, le comité à proposé que du moins, Îles 
tribunaux d'arrondissement étant maintenus, le corps de leurs 
masistrats absorbe celui des juges Ge paix qui serait Supprimé. 

I nv a pas lieu, dans le cadre du présent rapport, dont l’objet 
est exchrsivement financier et économique, de discuter d’un pain 
le vue technique la réforme souhaitable <e nos institutions jidi 

es, Mais il faut bien constlaler que, sur ce point, aucune 


mesure d'ensemble véritablement efficace n'a encore “té prise. 


int toutefois intervenues dans le domaine 


QCue.ques améliorations < 
lu statut des personnels el des moyens matériels de la justire 
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Les mésures prises par les pouvoirs publics | lignes suffisan'e des moyens obtenus. Des programmes d'équi 
Une des difficulté juridiques auxquelles se sont heurté les [| ment nt été préparés par les services de la chancellerie, 11s n'ont 
ivoirs publics pour réaiser une réforme profonde je l'orzganisa | pa: encore recu leur complète traduction budgétaire 
mn judiciaire française, réside dans le fait que cell he pouva | létinitive, plus di x années aprés la notMication des Ù 
tre prévue que par la loi. Toutefois les délégations de pouvoirs | sions du comité central d'enquête sur le coût et le rendement d 
insenties en la matière, notamment par Particle 5 de Ja loi d services publics, si des améliorations de détail ont été obtenues, 
1 juiiet 1%3 ont permis des modifications siatulaires el des une réforme profonde de la structure, des méthodes et des 
isions d'effectifs. imovens matériels de l'appareil judiciaire français n'a pu encore étrn 
Ainsi le décret du 16 octobre 1953 a autorisé le regroupement lcquise, 

limitation de nombre des justices de paix sous la juriciction 
in même magistrat. Celte décision permet de donner une plus 1! La réforme de l'administration pénitentiaire 


ande ne aux juges de paix et de diminuer le nombr iv et du système répressif 
IFSs CIMPIOIS,. 


à fusion dans un cadre unique des magistrats des cours el Le comité central d'enauète sur le coût et le rendement des set 
ibunaux et des juges de paix les cadres métropolita ns est P1 vt1e Vives pu ics à égalermmt 4 ettectn une étude très thprofondie sui 
le projet de loi portant statut de la magistrature. Ce texte a été rganisation de l'administration pénitentiaire et le système répres 
osé pour la première fois le 4 août 1950, Sous la deuxièrne if. Les résultats de cette étude ont été présentés en 4%51 et depu 
cislature, le 30 décembre 1951, le Gouvernement à de nouveau rs un cerlain nombre de mesures sont intervenues dans le sens 

usi le parlement du projet qui n'avait pu être examiné avard des recommandations du comilé 

< élections. Un premier rapport de M. Minjoz, étabn il l Un Ce Ont élé étudies non seulement les méthodes \ppliquées dans les 

\ commission de la justice à été dstrbiué le 26 juin 195 sous prisons, la nécessité d'une action postpénale, mais aussi l'ensembl 
ne Goo, il à été suivi d'un rapport supplémentaire n° SE0 qu lu système répressif. Une transformation profonde du régime des 
juillet 1954. Sous la troisième lé£islalare, ce rapport à été te peines, l'institution d'un système intermédiaire entre la liberté et 
idement repris par la commission de la justice sous 16 n° 959 la prison et la réforme de l'interdiction de séjour ont été proposé 


1 16 février 1956. Le parlement reste donc saisi de ce projet de [convient d'examiner les améliorations obtenues dans les différents 
i Sur lequel il lui appartient de statuer. Ne | + lomaines étudiés par le comit 

Toutefois, la situation les magistrats a évolué depuis la publ Nombre des établissements pénitentiaires : 

ition Cu rapport de M. Miajoz Kéforme de l'action sanitair 


Les dé‘rets du 27 mai 1955 ont réduit à quatre le nombre des Organisation du travail pénal; 

rades de la magistrature alors que le rapport de la commission de Problème de la récidiv: 

\ justi’e maintient les cinq grades antérieurs. Il apparaît difficile de Œuvre postéducativi 

venir sur cet avantage de carrière acquis par les magistrats. En Svstèrne répressif. 

re, le recrulement de la magistrature rencontre des difficultés. Le Sur ces différents points le comité proposait, en effet 
Houvernement doit prochainement QC poser un proje! de Joi pour ensemble de mesures älhalyseées craprès 


oposer un ensemble de mesures susceptibles d'améliorer la silua a 
lion actuelle. 

Bien que l'organisation de la magistrature demeure encore € 
ispens, des mesures particulières ont permis d'’alténuer les imper 


Nombre des établissements. 
Mise en application d'un plan de conce 
mieënt là suppression des maisons d'arré 
le nombre de journées de détention est 1 
rt 


iration comportant notain ' 
a effectif réduit ou dont | 
1p faible (35 maisons d'a 


il 
t 
l 
r 
Î 


clions Jes plus évidentes { 4 
L'article 5 de la loi du 11 juillet 1953 a donné la possibilité de bi Action sanitaire i, 
réaliser une meilleure répartition des postes de magistrats dans Îles Organisation d'un dépistage systématique dès l'arrivée du détenu {i 
urs et les tribunaux en tenant “omple de façon plus exacte de à la maison d'arrél | ù ! 
soins réels des éervices Let Création d'infirmeries et d'hôpilaux régionaux, Fintirmerie di 
La tendance a été de renforcer les effectifs des cours et tribunau Fresnes abandonnant \ rôle d'hôpital central ! 
recharges en diminuant ceux des jurid cons peu vrcunees nas Pouvoir lonné au médeci hef l'établissement de viser les é 
sans parvenir toutefois à supprimer relles-ci. Cependant, depuis 1950, commandes de produits pharmaceutique Û 


à été mis fin à l'existence des tribunaux de Lombhez, Saint-Laurent ’ 


. 


bre Ur LR : Travail pénal. 
du-Maroni, Dié, Saint-Palais, Châtillon-cur-Seine. Développe 


per 8 ES ment du travail pénal dans les maison l'arrêt et Îles { 

Enfin, un décret du 16 octobre 193 a rétabli l'obligation de la maisons centrales. : s 
collégialité pour les jugements dans les tribunaux de première Obligation faite aux administrations . NL 6 le con er oh! à 
Mistance. ‘ : £atoirement l'administration pénitentiaire pour la fourniture de cet ù 

B. — Les hommes. lains produits 

Le comité central d'enquête sur le coût el le rendement des .. 4) Problème Ge la récidive { 
services publics estimait que le rendement de la justice pourrait Extet sion du système SUUIe par là Circulaire du 17 septembr Ù 
étre amélioré si certaines habitudes et certaines méthodes de travail 1% pour les con lamnés à une peine supérieure à un an. 
élaient réformées. e) L'action éducative { 


Afin de remédier aux imperfections signalées par lui, le comité Renforcement de l'action éducative dans les prisons ' 


enfral proposait qu'une inspeclion soit exercée sur la magistrature, Création de centres de triage et d'observation. 


que ia carrière des magistrats fasse Pobhijet d’un nouvel aménage 4 (Œuvre postéducative x 
ment, que des centres régionaux de préparation à la magistrature Extension à tous les arrondissements du système tendant confier ‘ 
suient créés. 1 l'assistant de la prison les fonctions de secrétaire du mité p ‘4 
n pe 1! .! 

Les mesures prises par les pouvoirs publics 9) S\slème répressif .‘ 

R. ne semble pas que les mesures prises depuis 1950 aient gran Institution d'un système di nise Dreu Ve H 
ement amélioré la situation soulignée par le comité central. ‘ 
Sans doute !a réforme des effectifs de 19% permet d'assurer un Les mesures prises par le Gouvernemet 


meilleur emploi des magistrats. Si le projet de code de procédure Le “ 





ee , . Gouvernement à pris un certain mb le : , i 
nale est adopté, l’activité des juges d'instruction sera soumise au répondent aux préoccnnatione 4 RES QU + art LU 
intrôle du président de la champre des miées en accusation. En certain nombre de points. r ue Dome pacon cé l'end lôte sur un 
utre, les chefs de cour continuent d'effectuer dans leur ressort des ur les movens sus 2e vgt ee mg be LR TOUR QUE USE 1 
spections et adressent à la chancellerie des rapports détaillés sur lour les. 2e melon que les conditions nécessaires à 
fonctionnement des juridictions. MURS Dee es 0 Us NEVER uatives d 
Une circulaire de la chancellerie du 8 juillet 1955 a rappelé aux FT de NI RE 
efs de cour que les présidents devaient faire preuve de toute #0) Réduelion du nombre des établissements 
iutorité désirable à l'égard des avocats et avoués pour éviter la L'administration pénitentiaire a pris en considération 11 plupart 
mise abusive des affaires. | IS propositions qui lui ont été faites sur ce point. Les maison 
Enfin, la chancellerie se préoccupe de la formation professionnelle l'arret suivantes ont été fermées 

‘andidats à Ja magistrature. Elle étudie l'institution d'une école a open Hon de Bordeaux es Sables - d'Olonne, fRirescuire 
n ot] [a 


ionale analogue à l'école nationale d'administration qui permet 








de donner aux futurs magistrats une formation technique appro crconscripion de Dijon: Autun et Sens 
lie. IrCONSCrIPlon de Lyon: Be!lex Nantua 
: I JISCrI nn li Duris e fe} n 
U. — Les moyens matériels Contes 2 
. À , - j Pr ; : : LU PEVHCrIpon de Rennes: Lannion, Pontivy, Guingamp, % 
écrivant Ja Situation des établissements judiciaires en 1950, le Cinan, Cholet, Ja Flèche, Vitré, Pont-l'Ev que, Mortagne, #Fala 
milé central déclarait: LIFCONsCrIplOon de Stras rg: Toul, Bar-'e-Du 
Les conditions matérielles dans lesquelles fonctionne actuellement IrConseriplion de Toulous Millau, Sain!-G le 1 
. : £ ï : ' 1 | ’ «4 A ? , LI ? 

justice française ont paru intolérables au comité: des locaux mal I en à été de même des établissemen ivan 
tretenus et insuffisamment chauffés, un matériel délabré, une Lireonscriplüon de Bordeaux \ Réole, Boudet à Hordea 

vité entravée par le manque de movens de transport, de machines Circonscription de Dijon: Dole, Gra 

ecrire, un manque de documentation entrainent des pertes de irconsCcription de Lvon: Trévoux, Vi ( 
Mps conéidérables et ntribuent au mauvais rendement de Ja Lirconscriplion de Marseilk Saint-Pierre, et Chaves à Marseille 
<ti » { ent srin! in 1, av . r 11 1 M 

sait ee . : ; : : P Y n Bernav, Vendôme 
\in d'améliorer celte situation le comité d'enquête à proposé un Dreux, Pont-Audemer, Yvetot J 
[A | bre de INPsSIIrPe NI SFIisps 5 ù { rCONSCI n! 1} | T ! ? l He ’ 

un nompre qe rnesli récises. ur ds à de Toulou Ville ië-de-Rouergue, Narbonne 

L mesures ses par les po jrs publics 
À L } pUu PU Circon: tion de Lille er n 1 7 
: : ; . 1j le Lilié ermont, D I bbe: » Fnern: 

à ce point encore les améliorations obtenues paraissent pen senti "uens, Abbeville, Epe rnây, 
iortantes si on s compare aux nécessilés. Les sentrales suivan nt ét supprimée 


ce qui concerne l'amélioration des bâtiments judiciaires e! Yeu, le Vigeau, la Duc 


ñ hère, tennes. |a Chat 
ipement des services en moyens matériels, on ne peut que <ou- Riom, Cormeilles-en-Parisis 


ilalgnerale, seclin, 
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b) Ac 1 sanitaire. 

En ce qu ærne :e dépistage médical, le système des annexes 

hiatriques dans les maisons d'arrêt a été développé: de 19 en 
{9 eur nombre est passé à 41 en 1955. 

Enf formément à la demande exprimée, une circulaire a 
6 € juin 1931 aux services des établissements pénitentiaires 
enir à jour les fiches médicales des détenus en vue d'assurer 

\ 6 livers services médicaux compétents. 
En ce qui concerne les conditions de cure, si l’on ne peut dire 
firmerie de Fresnes a cessé de remplir le rôle d’hôpital 
1] r cependant que deux infirmeries régionales 
S ur g 1 Marseille. 
En revanche la suggestion qui avait été faite tendant à habiliter 
AIO ef d'é ssement à viser les commandes de produits 
] \ a is le ctenue. 
c) Le travail pénal 

1. Développement du travail pénal à la fois dans les maisons 
d'arrêt et Inaäisol »ntrales. 

Aucun \ été effectuée dans les maisons d’arrêt en 

des difficultés d'ordre technique. 

En revan effort à 6 iccompli dans certaines maisons 
centra:e Ainsi l'atelier de tlôlerie et l'imprimerie de Melun ont 
“10 )é: » , »1 Vi CE 

2 “Obligation ‘aite aux administrations publiques de consulter 
bligatoiremen ninistration pénitentiaire pour la fourniture de 

| t 

Cette recommandation n'a pas été prise en considération. 
d) P èm Il \ récidivt 

L'administratio \ pas cru devoir retenir la suggestion qui lui 

it faite d e système institué par la circulaire du 17 sep- 

mbre 1951 } s condamnés à une peine supérieure à un an. 
if le perme établissement de statistiques compiètes concer- 
Il l es reécIdivisies. 

ft a toutefois établi à la fin de 1955 les statistiques pour les deux 
naisons centrales d'Ensisheim et de Mulhouse. 

Pour Ensisheim, sur 174 libérés depuis le 1er janvier 1947, on 
“omptait 17 récid tes, plus » pour infraction à l'interdiction de 
‘jour oit 10 p. 100 environ de l'effectif). 

Pour Mulhouse, sur 205 libérés depuis le fer avril 1916, on comp- 
tail 5 récidivistes (soit 2,5 p. 100 environ). 

Pour Haguen \ proportion serait également de l'orde de 
19 p. 100. 

La proportion d récidivistes apparaît done, selon ces résultats, 

tement inférieure à la moyenne que l’on constatait avant la 

5 à 30 00) | 
e) Action éducative 

Un centre d'observation a été créé à Fresnes. En revanche, la 
réalion de postes fixes de surveillants qui était préconisée n’a pas 

“ adoptée. 1! semble, enfin, que le déve'oppement donné à l’ap- 

ge ne © pas encore suffisant pour répondre aux néces- 
nformément à la ligne d'action qui avait été édic'ée, l’admi- 
tion pénitentiaire poursuivi une politique du logement en 

| per nel pénitentiaire, 

L'a st-éducativé 

Un Dropo ndant à confier à l'assistant de la prison les 
f hions de &$ e du comité post-pénal a été auivie. En outre. 

nombre des centres d'accueil pour sortants a doublé depuis 1930 

Enfin, les suggestions du comité tendant à accorder des allo- 
tint ' res aux institutions appe'ées à héberger ou assis- 
ls libérés ont été retenues. Les décreis des 29 septembre 1953, 
» septembre 1951 révu un x de journée en faveur de ces 
Œuvres 

[14 Ta À tome it ressit. 

L'institution d'un système de mise à l'épreuve » n’a pas été 

encore en em retenu. Il est noter, toutefois, que la loi du 


lt à 
{S mars 1955 et le règlement d'administration publique du 19 juin 
195% ont assoupli le régime de l'interdiction de séjour. 


[Il Réforme de l'état civil et simplification des formalités 
dans les mairies. 


Un problème qui peut paraitre secondaire, mais qui revêt cepen- 
ant, du point de vue du coût et du rendement administratifs, une 
mportance certaine, a églement retenu l'attention du comié cen- 
tral d'enquête sur le coût et le rendement des services publics. 
Il s'agit de la réforme de l’état civi: et de la simplification des 
formalités administratives dans les mairies. 


La réforme de l'état civit. 

Ainsi que le soulignait le comité central d'enquête sur le coût et 
* rendement des services publics dans ses conclusions du 17 jan- 
Tr 1955, ‘organisation actuelle de l'état civil et de la pubiicité 


je l'état des personnes est archaïque. Remontant dans son prin- 
e au code c vie est encore fondée uniquement sur des pro- 
s manuels. Elle est comp'exe, faisant intervenir des autorités 


$ liverses que les maires, les greffiers, les procureurs de ia 
République, les préfets et l'institut national de la statistique et des 
tudes économiques. Elle exige, chaque année, la rédaction, l’en- 
voi, le classement et la transcription de millions de bulletins 
Le comité proposait des solutions différentes pour les personnes 
nées avant et pour les personnes nées après la mise en application 
de la réforme qu'il préconisait. Pour les premiers, il envisageait 
purement et simplement des mesures ne modifiant pas le rôle théo- 
rique des diverses autorités non compétentes en matière d'état civil. 
En revanche, pour l'avenir, il proposait non seulement une simplifi- 


cation plus grande des tâches matérielles, mais aussi un changement 





d'attribution: le second exemplaire des registres d'état civil, selon 
le projet établi, devait être notifié, non plus au greffier, mais à 
l'institut national de la statistique et des études économiques. 

Les suggestions du comité central d'enquête ne semblent pas 
avoir recueilli l'approbation des autorités compétentes en matière 
d'état civil. Sur certains points, le bien fondé de certaines obser- 
vations a élé reconnu, mais souvent, il n’en à pu être tenu compte 
sur le plan pratique, pour des raisons purement matérielles. Un 
effort a cependant été accompli sur les trois points suivants: 

L'utilisation de machines spéciales permettant d'établir simul- 
lanément les deux exemplaires authentiques de l'acte a été déve- 
loppée. Pes mesures ont été prises pour normaliser » la présen- 
tation matérielle des actes. 

La suppression de certaines transcriptions et la simplification des 
formalités de publication de mariage ont été ordonnées. 

Il s'agit en résumé d'amélioration de détail non négligeables 
mais qui n'apportent pas encore de solution complète au problème 
de la réforme de létat civil. 


La simplification des formalités admänistratives dans les mairies. 


bans des conclusions du 15 janvier 1954 le comité central d'en- 
quèle à suggéré nombre de simplifications administratives dans 
le fonctionnement des services municipaux. 

Analysant les formalités diverses qui résultent du rôle que sont 
appelés à jouer, dans le domaine de l'état civil, les maires, les 
urefflers, les tribunaux civils de première instance et l'institut 
national de la statistique et des enquêtes économiques, le comité 
central proposait des solutions portant sur l'exécution des actes 
primitifs, le nombre des transmissions et des états et enfin des 
formalités diverses rattachées au service d'état civil des mairies. 

a) Exécution des actes primitifs. 

Le comité central estimait possible des simplifications dans le 
triple domaine de la présentation matérielle, de la constitution des . 
dossiers el du libellé des actes. 

b) Nombre des transmissions €t extraits. 

Le souci du comité d'enquête élait de faire en sorte que le sys- 
(ème de transmission pour les actes de l'état civil garantisse non 
seulement l'exactitude des actes eux-mêmes, mais aussi celle des 
méntions éventuelles. I estimait qu'il y avait lieu d'exiger le retour 
régulier des récépissés d'avis de mention adressés aux maires et aux 
procureurs de la République en prévoyant un système d'amendes et 
de pénalités pour sanctionner les défaillances. Enfin, le comité 
attirait l'attention sur la complexité des rapports et le système de 
transmission de renseignements d’élat civil concernant les Français 
originaires d'Afrique du Nord, des départements et territoires d’outre- 
mer, les ressortissants des pays de l'Union française et les étrangers. 

c) Les formalités diverses. 

Les services d’état civil des mairies ont été peu à peu amenés à 
effectuer cerlaines formalités qui n'ont aucun rapport direct avec 
l'enregistrement de l'état des personnes: 

Tenue de fichier de vaccination obligatoire ; 

Tenue de fichier de fréquentation scolaire ; 

Tenue de fichier des directions régionales de la statistique et du 
recrutement ; 

Notification spéciale du décès des membres de la Légion d’hon 
neur, des tiltulair < de la médaille militaire. 

Le comilé estirnnait qu'une redistribution des tâches et une revision 
de celles-ci devaient être envisagées, Le comité pouvait penser 
que ces recommandations seraient largement suivies puisque la 
plupart des réformes qu'il proposait avaient été reprises dans un 
projet de loi sur l’état civil préparé par le ministère de la justice. 
Mais seules, jusqu'à présent. ont pu aboutir certaines réformes de 
portée encore limitée en matière de présentation matérielle des actes, 
de constitution de dossiers de mariages, de contrôle des inscrip- 
lions de mention et d'état civil des Nord-Africains. 

En définitive, dans les domaines les plus importants qui ont 
fail l’objet d’études approfondies des organismes compétents et 
des services de la Chancellerie, l'effort de réforme n’a encore été 
qu'esquissé, Il est particulièrement souhaitable que les pouvoirs 
publics se penchent à nouveau sur les problèmes soulevés et con 
duisent jusqu'à leur terme des réformes, non seulement favorables 
au bon fonctionnement des services publics, mais surtout utiles à 
l'ensemble de la collectivité française. 


B. — EXAMEN DES CRÉDITS EN COMMISSION DES FINANCES 


Le développement des modification de crédits proposées pour 19% 
par le Gouvernement est donné par le tab'eau ci-après, qui compar: 
les crédits accordés en 1956 et demandés pour 1957, par titres, et, 
l'intérieur de ceux-ci, par catégorie de dépenses. 

Le développement des propositions du Gouvernement est expo: 
ci-dessous, par titres, ainsi que les observations correspondante 
formulées par votre commission des finances. 


Tableau des modifications de crédits proposées par le Gouverneme 
pou le budget de 1957 et observations de la comsnission d: 
finances. 


L. — Propositions du Gouvernement concernant Je titre III 
Moyens des services. 
Crédits demandés par le Gouvernement, 21.240.400.000 F. 
Crédits proposés par la commission des finances, 21.240.490.000 F 
Développement des propositions du Gouvernement. 
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Les crédits ouverts pour 1956 étant de 20.214.500.000 F, les modifi- 
itions proposées pour 1957 S'analysent de la facon suivante: ser- 
ices votés, 774.900.000 F; autorisations nouvelles, 251 mil'ions de 
canes. Total, 1.025.900.000 F. 

Total pour le Uitre LI, 21.240.40.000 F. 

Services votés (en inillions de francs 
Crédits votés pour 1956, 20,214,5. 

a) Modifications présentées au titre des services volés 

Les mesures qui ont été d'ores et déjà traduites dans le buduel 

oté de 196 entrainent une dépense supplémentaire de 1.011 en 

[us. 

Dans le cadre de la politique d'économies décidée par le Gouver 

ement, il est procédé, d'une part, à la suppression de 400 emplois, 
l'autre part, à des abaltements jugés réalisables sur différentes dota 

ons, 

Les 100 empiois supprimés sont ainsi répartis, par services: adini 

istration centrale, 4; services judiciaires, 9: administration péni 

entiaire, 379; service de l'éducation surveillée, 12. 

La traduction budgétaire de ces suppressions d'emplois aboutit à 
ne dimioution de 173 (4) en moins. 

Les économies réalisées en sus de la inésure ci-dessus s'élèvent 
\ 491 en moins. 

A concurrence de 265 inillions, elles traduisent des ajustements 
ux besoins constatés de dotations de personnel et, pour le solde, 
oit 226 millions, des réductions sur dépenses de matériel. 

La traduction budgétaire des créations de 18 postes prévus à l'ar 
ucle 51 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 (cour de cassation) conduit 
a une dépense nouvelle de 11 (b) en plus. 

Diverses inodificalions d'effectifs concernant les services judi- 
aires, d’une part, les services de l'éducation surveillée, d'autre 
part, aboutissent à une diminulion de 8 (b) en moins, et S’analysent 
iinsi: 

Créations d'emplois. 
és, 4, Total, 16. 

suppressions d'emplois. 

villée, 4, Total, 20, 

Net, 4. 

Un virement de crédits au titre IV, justifié par une impulation 
plus normale des dépenses d'interventions diverses des services 
le l'éducation surveillée, se traduit par une augmentation des 
dotations du titre IE « Moyens des services », 109,2 en plus. 

Corrélativement aux suppressions d’ernplois et modifications d'ef- 
fuctifs détaillées ci-dessus, il est nécessaire de procéder à divers 
ijustements des dotations de chapitres, de rémunérations prin- 
cipales et de charges sociales qui entraînent une dépense supplé- 
inentaire de 74 en plus. 

L'ajustement aux besoins réels des dotations à caractère évaluatif 
chtraine une dépense de 182 en plus, répartie comme suit: 

Allocations logement, 17; entretien, rééducation et surveillance 
des mineurs délinquants, 86; frais de justice, 79. L 

L'application de divers textes conduit à relever la dotation du 
hapitre « Frais de justice » de 9% (c) en plus, qui s’analysent 
omme suit: 

Décret n° 55-807 du 18 juin 1935 (lutte contre l'alcoolisme; décret 
0 31312 du 6 octobre 1%535 (opérations de recherche et de dosage 
lans le Sang), 90, . 

Décret no 55-1481 du 16 novembre 1955 (relèvement du tarif civil 
les huissiers): décret n° 55-1482 du 16 novembre 193 (relèvement 
dn tarif civil des greffiers), 49. 

La non-reconduction de crédits non renouvelables accordés en 
(256, procure une économie de 30 en moins. 

Elle s’analyse ainsi: services judiciaires, matériel (tables décen- 
nales de l’état civil pour la période 1943-1952), 10,5; programme 
l'achat de véhicules automobiles pour 1956, 19,5. 

Enfin, un certain nombre de mesures particulières sont prévues 
ians le budget de 1957: avancement automatique des requêtes 
lu conseil d'Etat, 2 en plus; frais de justice en matière civile, 5 en 
ulus: retenues au titre du régime de sécurité sociale, 12, % en 
noins, Nel, 5,3 en moins. 

Net (modifications figurant au budget voté), 774,9 en plus. 


Services iadiciaires, 12; éducation surveil 


Services judiciaires, 46; éducation sur 


Autorisations nouvelles. 


bans le but d'obtenir un meilleur rendement des services, un 
ertain nombre de modifications d’effectif sont envisagées. Elles 
traînent une dépense supplémentaire de 3 (d) en plus et se 
partissent ainsi: 
Créations d'emplois, — Cours d'appel, 5; tribunaux de première 
stance, 7; greffes et secrétariats de parquet, 4; services péniten- 
ires, 2. Total, 18. E 
Suppressions d'emplois. — Tribunaux de première instance, 12; 
stices de paix, 1; greffes et secrétariat de parquet, 2. Total, 15. 
Les regroupements de justices de paix réalisés par les décrets 
: 9 octobre 1955 et 8 juin 1956, en procurant une économie de 
(d) en moins, se traduisent par la suppression de 32 juges de 
ix et la création de 4 juges de paix hors classe. 
Divers ajustements aux besoins constatés se sont révélés néces- 
res. Ils occasionnent une dépense supplémentaire de 104 en plus, 
inalysant ainsi: 
\dministration centrale : matériel, 1. 
services judiciaires: personnel (— 1), 
es pénitentiaires: personnel, 82, 
service de l'éducation surveillée : 
1), 16. l 
En outre, un certain nombre de mesures particulières nécessite 
iverture de crédits supplémentaires s’élevant à 165 (e) en plus. 
Personnel: 7 | eo 
Services judiciaires. — Crédit différentiel pour la rémunération 
greffiers principaux et de secrétaires de parquet principaux en 
nombre, 5: bonifications pour services militaires (cr dit non 


matériel (+ 6), ©; ser- 


personnel (+ 15), matériel 


| 








renouvelable), 20; relèvement de diverses indemnités, 1 suppre: 
sion de l'abattement forfaitaire effectué pour tenir compte de la 
fusion des 4° et 5° grades de la hiérarchie judiciaire, 16: DU 

b) Services pénitentiaires. Relèvement du crédit affecté ai 
payement des indemnités à tarif forfaitaire allouées au personnel 
de surveillance, 10: relèvement de l'indemnité spéciale dite: indem 
nité de panier, allouée au personnel de surveillance pour travail 
de nuit, 39; relèvement de diverses indemnités, 6: er 

C) Services de l'éducation surveillée. Nouveau réginu en 
nitaire du personnel des services extérieurs. : cs 

Total pour le personnel. 103 

Matériel : 

a) Administration centrale Inseriplion d'un crédit pou 
et l'installation d’un standard téléphonique (dépense totale 
lions répartie sur deux ans), 23 

b) Services judiciaires 
Cours d'appel, (l 

Total, 39. 

Programme d'achat de véhicules automobiles pour {Uo:, 1 
_Ajustement de la subvention au budget annexé de l'ordre d 
libération, 1. | 

Diverses mesures, ? 

Total, 165, 
Net (autorisations nouvelles), 24 en plus 
Total des modifications proposées au titre HE 102,9 er 4 
plus, ‘ | 
Crédits proposes pour 1do7. 


1 Hi 


Conseil d'Etat, 11: cour de cassation. 1 


21.240,4 en plus 


IE. — Observations de lu commission des finances 
sur Le titre HE. 
g—— 
4) Suppression de 100 cnplois, 175 nullions en mou 
b) Une augmentation de {1 millions et une diminution de S nu 


lions résultent de diverses modifications d'effectifs concernant la 
cour de Cassation, les services judiciaires, d’une part, et les 
de l'éducation surveillée, d'autre part. | 

1° Cour de cassation. Pour justifier la création de 18 poste 
le Gouvernement rappelle que le travail de la cour de 
est considérable (16.000 pourvois au civil, 4.000 au 
améliorer celle silualion, le Parlement, 


seFrVviIC…t 


cassation 

; pénal Pour 
é a à 10 ; aout! 4.4) y; 

a décidé de renforcer les effectifs de 4 cour de ‘entoutiés ï Ù 

décidé que les créations prévues se feraient en deux tranch Û 

l'une prenant effet du 15 septembre 1956, l'autre à compter du 

{5 septembre 1957. 

Les 18 postes dont la création est demandée pour 1%7 corre 

pondent à la seconde tranche, Ces 18 postes sont les suivant 


7 conseillers, 1 premier avocat général, 3 magistrats avant rans 

de substitut, 1 magistrat ayant rang de substitut, 2 commis, 1 huis i{ 

sier de cabinet, 1 agent de service, ‘, 
Ainsi chaque chambre civile comprendra désormais 13 conseille: - 

et la chambre criminelie 17. | 
20 Modifications d'effectifs au titre des services judiciaires et 

de l'éducation surveillée, — 11 est prévu 12 créations d'empl 

dans les services judiciaires et 16 <uppressions dans les mônm 

services. 
Les créations sont les suivantes: 
10 chefs de service de greffe et de secrétariat de parquet (4 di (| 

première classe, 6 de deuxième classe) : | 1 
1 greffier principal du ressort de Colmar: 21 
1 agent supérieur de 1re classe au Conseil d'Etat rl 
Les suppressions s'analvsent comme suit: ! 
13 greffiers et secrétaires de parquet {2 principaux, 6 de las si «° 

os de 2e classe + 
1 greffier de {re classe du ressort de Colmar: s 


2 agents supérieurs de 2e classe au conseil d'Etat 

\. — Depuis l'intervention des décrets du 26 septembre 1%? 
les greffiers et secrétaires de parquet n'ont cessé de réclamer l'ins 
titution pour eux de « cadres de débouchés ». Leur demande a 
maintes fois été exposée par d’honorables parlementaires, lors de 
la discussion du budget de la justice. , 

D'autre part, dans les parquets ou les greffes très importants, fa 

nécessité se faisait sentir d'un personnel d'encadrement intermé 
diaire entre le procureur de la République ou le greffier en chef 
et les greffiers et secrétaires de parquet. 
_ À la suite de la loi de budget du 8 février 1955, le décret du 
o Mai 1955 à créé quelques emplois de chef de services de greffe e! 
de secrétariat de parquet, et les décrets du 30 avril 1956 ont fix. 
le statut de ces fonctionnaires, 

Mais les débouchés ainsi ouverts (37 postes pour plus de 800 gre! 
fiers et 24 pour plus de 400 secrétaires de parquet) sont encore 
insuffisants. Aussi a-t-il paru nécessaire de créer encor 

3 postes de chef de service de greffe à la cour d'appel de Paris 

1 poste de chef de service de greffe à chacun des tribunaux de 
Rennes, le Havre, Toulon, Amiens, Caen ; a 

1 poste de chef de secrétariat à chacun des parquets de Béthun 
et Rouen | 


Des emplois corrélatifs de greffier ou de secrétaire de paru 
seraient supprimés à chacune de ces juridictions, et. en outre. pour 
combler la différence de traitement, 3% postes inutiles de réile 
seraient supprimés aux tribunaux de Montpellier, Bourges et Ï am 
béry. 

B. Grelfes et secrélariats des diverses juridictions du réssol 
de Ja cour d'appel de Colmar | 

c) Au titre du chapitri Frais de justice lé auginentalion di 


95 millions est prévue. 

A concurrence de 50 millions, cette augmentation e<t 
par la recherche de l'intoxication alle 
délits commis 


aslontitt 


11q { io «le infr tioi 
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| de l'a donne lieu 
ini d le coût, Y compris frais de déplacement 
prélèvement et les frais d'envoi du prélè- 
1.000 F en moyenne, Le nombre des 
| délits de fuite, 
l'empire de l'ivresse à ëéle 
en application Progressive 
est difficile de faire une pré- 
if million: 
Maxitnuin, car il résulte de renseigneiments 
publique que, du fer janvier 
idlerment auraient 616 opérés 

frais avancés au titré 
condamnés et qu'ils 
affaires d'accidents 
partie, que d’une 


Corninis sous l'empire 
1 
1es 


ciment, peut être évalué à 

po hornicid ou bless 
COIHINIS SOUS 
igissant de la mise 
ction nouvelle, il 


di i dépense « 1997, Le ch 


involontaires 


[A 2. 


lélits 


lé propos de 50 
il 


{h [st HN preélevernent st 


Î l L i eurs lt precise] qu ie 
ouvrables sui 


datis 
eli Iajeurt 


les 
éralermel leCouvres les 

(lo 
définitive. 
ür un meilleur rendement des services, 
révoil les effecÜfs suivantes 

1» suppressions d'emplois ainsi que le regrou 
11X 

P | 


modif adtlonis (e 


usent pal 
d'effectifs 

paix. Pour justifier ct 
sv ment rappelle que le décret du 16 octobre 1953 à procédé 
effectifs dans les cours et les tribunaux 
chaque juridiction avec le 


augmentation de 
eCOHONAIE de 
S propositions 


RRILD 
iticatiol o! une 


justices di 


traitées 


\ composition di 
par 


acnune des 


elles. 

quatre audiences normalement 
ouvrables OS par an), un tribunal pouvail 
défaut ou en matière correctionnelle 


! 
darts 


1111} qu'a ei 


instruction à ele 

nformations ouvertes par an 

magistrat à institué dans chaque parquet 

ar un volume d'environ 3.000 procès-verbaux. 

Quant aux cours d'appel, on à pensé qu'elles pouvaient 
io) 


de juge d prévu 


pour 
été 


evacuer 
aires ! [ iCt 
juridictions, ces bases de calcul se sont 
cour ont fait savoir, dans quelques 
systématiques et ne tenaient pas 
ingences locales. 
la réforme de 1953 avait été opérée sur la statistique 
ntérieures 1950, 1951, 1952 et depuis lors, Îles 
elles-menmes évolué 
[ul aque année la chancellerie s'efforce de conti 
r à mmeltre en harmonie effectifs des juridictions avec les 
ervice, Dans Ja conjoncture budgétaire actuelle, 11 
lispensable que les créations d'emploi s'accom- 
pression des postes moins nécessaires, 
formulées dans le cadre du budget de 
considérations, 
concerne Île regroupement 


al 11111 

la plupart des 
! 1 TEE 
tit | ites | 


s EE ol ls { elles t 


chefs de 
tautent 
con 


ont 


les 


les 
1057 
nent compile de ces 


des justices de paix, les 





modifications d'effectifs proposés sont le résultat des regroupements 
EE Il es décrets des 12 octobre 1955 et 8 juin 1956. 
objet de ces mmesures est, d'une part, de grouper sous Ja juri 
| | inéime magistrat cantonal, des justices de paix dont Ja 
ble iwtivité ne justifie plus le maintien et, d'autre part, de 
dans le cadre de Ja politique financière, la réalisation 
économies budgétaires 
Elles lent obtenir un meilleur rendement des services. En 
tre les regroupements qui entrainent parfois la création de postes 
e juge de paix hors classe, aboutissent ainsi indirectement à lamé 
{ de carrière du corps dont les débouchés actuels 
} f! le 
(u ‘ entraînent cependant aucune modificalion dans 
IT rnale de Ja justice de paix qui conserve son greffe el 
‘ pple {= rétribués, Les justiciables n'ont pas à se dépla 
rs de le ton puisque la justice continue à y ôtre rendue. 
A décret ervenus les 12 octobre 195 et S juin 1956 ont 
bouti à Ja suppression de 22 postes de juge de paix de classe 
et de Ja création de 4 postes de juge de paix hors classe et 
eprésentent e économie de 21 millions. 
e\ Le Gouvernement propose un certain nombre de mesures par- 
ères à titre desquelles il demande l'ouverture d'un crédit 
ipplémentaire s'élevant à 165 millions 
Cette dépense s'analyse sous les rubriques suivantes 


Crédit différentiel pour la rémunération de greffiers principaux el 


le secrétaires de parquet principaux en surnombre, 5 millions de 


ificalions pour services militaires, 20 millions de francs. 
Relè vent de certaines indemnités, 1 million de francs. 
Suppression de l'abattement forfaitaire effectué pour tenir compte 
e la fusion des %e et 5e grades de la hiérarchie judiciaire, 16 mil- 
de franes 
Relevemeïl | credit { fecte all pa vt ment des indemnités à 
if horaire allouées au personnel de surveillance, 10 millions de 
Releverne di indemnité spéciale dile de panier allouée 
au personnel de surveillance pour travail de nuit, 49 millions de 
francs 
Relèvement de diverses indemnités, 6 millions de francs. 
Nouveau régime jndemnitaire du personnel des services exté- 
rs, S millions de francs. 
cription d'une première tranche de crédit pour l'achat et l'ins 
{ d'un standard téléphonique, 2% millions de francs. 
services judiciaires Malériel, {4 millions de francs 
Cour de ssä Matériel, { million de francs 
Coul pt Matériel, 4 imillions de francs. 





Programine d'achat de 18 million: 
de francs. 

\justement de la subvention 
Libération, 1 million de francs. 

Diverses mesures, 2 millions de francs. 

L'attention de votre commission des finances à été, en outre, app 
| difficultés que rencontrent actuellement, en Tunisi 
membres du barreau. En Tunisie, notamment 
conventions signées le 3 juin 1955 a donné la pos 
tribunaux d'entendre plaidoiries en arabe. De ce: 


véhicules automobiles pour 1957, 


au budget annexe de l'ordre de 


6 sur Îles 
et au Maroc, 
l'application des 
Sibilité aux 


des 


fait, un grand nombre d'avocats d'origine française ne sont plus e1 
mesure d'exercer leur activité. Dbans le cadre de l'aide destinée aux 
Francais, que l'évolution politique de la Tunisie el du Maroc ont 
particulièrement éprouvés, PFEtat doit considérer la situation de ces 


avocats 


dut 
Hite 


LL. Propositions titre IV. 


concernant le 
rventions publiques. 


Gouvernement 


Grédits demandés par le Gouvernement, 15.600.000 F 
Crédits proposés par fa commission des finances, 13.600.000 F, 


Développement des propositions du Gouvernement. 


Les crédits ouverts pour 4956 étant de 427.800.000 F, les modif À 
cations proposées pour 197 s'analvsent de la facon suivante: ser À 
vices votés, 10.800.000 F2: autorisations nouvelles, néant. Total, ÿ 
10.800.000 K. 

lotal pour le Litre IV, 143S.600.000 F. 
Services volé fen millions de francs 

Crédits volés pour 1956, 127,8. 

a) Modifications figurant dans le budget volé. 

Un virement de crédit du tre IV au litre EE soil 109,2 et 
inoins, est motivé par une impultation plus normale des dépenses 


d'interventions diverses 
Les crédits destinés à 
consentis matière de 
du budget des travaux 
hons en plus. 
Net (modificalions figurant dans le budget vote 
l Autorisations nouvelles, néant. 
Total des modifications proposées au titre IV, 
Crédit pour 1957, 158,6. 
réserve de ces diverses observalions, votre commission des 
finances vous propose Fadoplion des crédits demandés par le Gou- 
vernement pour 4957 au titre du budget de la justice. 


des services de l'éducation surveillée. 

couvrir là S. N. C. F. des larifs spéciau: 
transports pénitentiaires sont transféré: = 

publics au budgel de Ia justice, 120 mil 


en 


10,8 en plus. 


OS en plus. 
s proposes 


Sols 


I Obsercalions de La cCommussion des 


sur le titre IV. 


finances 


Voire commission des finances à adoplé es propositions présenté. 
par le Gouvernement au titre IV sans modification. 

Sous réserve de diverses observations, votre commission dt 
finances vous propose l'adoption des crédits demandés par le Go 
vernement pour 4957, au tre du budget de la justice, 


Rapport de M. Max Brusset 
sur les credits de la présidence du conseil. 


RÉPARTITION CRÉDITS 
ET OBSERVATIONS 


l'e parlie. DES 


PAR 
GÉNÉRALES 


GRANDES  MASSES 


Les demandes de crédits pour 1997 que présente le Gouvernemei 
in titre du budget de la présidence du conseil s'inscrivent sous d4 
rubriques diverses. 

Depuis la libération un certain nombre de services administrali 
d'organismes civils et militaires ont rattachés directement à 
présidence du conseil. 

\ maintes reprises la tendance des mouvoirs publics à multipli 
le nombre services ainsi placés sous la tutelle immédiate dl 
chef du Gouvernement à été critiquée. 

S'il est normal que la présidence du conseil dispose d'une adm 
nistration permanente, chargé de remplir tâches variées « 
importantes inhérentes à l'exercice de l'autorité gouvernemental: 

Secrétariat civil et mililaire; 

Coordination des activités ministérielles à l'échelon le plus élev 

Relations entre le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif: 

il parait, en revanche, peu recommandable de maintenir dans u 
position sinon privilégié, tout au moins singulière, des services 
devraient trouver naturellement place dans le cadre d’administi 
tions traditionnelles. 

est, en effet, parfaitement concevable que des organismi 
nouveaux, destinés à marquer la volonté d'agir des pouvoirs publi 
dans des domaines jusqu'alors inconnus où inexplorés, soient rat! 
chés à la présidence du conseil aussi longtemps que leur acti 
conesrve un caractère, en quelque sorte expérimental et que 
modifications brusquées de structure et d'orientation sont susce; 
tibles de survenir. Toutefois, dès lors que cette première phase 
terminée, il serait opportun d'appliquer la règle commune à 
organismes, parvenus à l’âge adrainistratif. 

Sans doute, n'est-ce point dans le cadre du budget présenté 
1957 qu'il peut être possible de tenir compte de celte observal 
La préparation du projet de budget de 19358 devrait être l’occa 
d'une remise en ordre de notre administration, remise en 0! 
qui pourrait particulièrement porter sur certains services satel 
de la présidence du conseil. 

Tel qu'il résulte des propositions formulées par le Gouvernen 
le montant global des autorisations annuelles de dépenses don! 
Gouvernement propose l'ouverture au {itre de l’ensemble des ser 
de la présidence du conseil s'élève pour 1957 à 56.887.250.000 F, à 


été 


des 


les 
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que les crédits ouverts pour 1956 ne dépassaient pas 26.681.800.000 F, 
soit une augmentation pour 1957, de 20.20%.150.000 1 

Il résulte de ces indications que les propositions budgétaires pré- 
sentées par le Gouvernement pour 1957 sont en augmentation de 
vo p. 100 Sur les crédits ouverts en 19%6. Cette augmentation est 
particulièrement marquée pour les dépenses en capital puisqu'ell 
teint pour celles-ci 77 p. 104, alors qu'elle ne dépasse pas 26 p. 100 
pour les dépenses ordinaires. 

La part des autorisations nouvelles de dépenses dans cet alour 
dissement du budget des services de la yrésidence du conseil est 
considérable, Elle atteint 95 p. 100 pour les dépenses ordinaires et 
60 p. 100 pour les dépenses en capital. Les plus importantes des 
augmentations proposées s'appliquent aux postes suivants: 
Réalisation dans des délais plus rapides que prévus du plan de 
léveloppement de l'énergie atomique ; 

Gréation d’un fonds culturel pour soutenir la diffusion des ouvrages 
français à l’étranger (600 millions 

Mise en valeur du Sahara. 


Ë 1. Le déi eloppent nl de t'efjort {rar CUS 

4 dans le domaine atomique. 

à L'effort atomique français doit être apprécié non seulement en 
# valeur absolue mais aussi en valeur relative. 

? Depuis 1946, la France à consacré aux recherches et aux appl 


cations atomiques une sommes globale de crédits de lordre d 
15 milliards. Rapporté au montant des dépenses exposées par les 
Etats-Unis, l'effort français parait dérisoire. 

En effet, de 1939 à 1937, les Etats-Unis ont consacré, au titr 
la  cominission américaine de l'énergie atomique, des el 
sélevant à 6.297 milliards de francs 

Pour la seule année financière allant du fe juillet 1956 au 
ter juillet 19957, la subvention budgétaire est de 2.000 millions « 
lollars, soit 700 milliards de franes, Cette somme représente plus « 
3 p. 100 du budget global américain. 

Les éléments manquent pour évaluer l'effort global accompli pat 
la Grande-Bretagne. Dans ce domaine, on peut indiquer toutefois 
que, pour l'année financière 1956-1957, la Grande-Bretagne prévoit à 
son budget l'allocation à la commission de l’énergie atomique britan- 
nique d’une somme de 62.212.000 livres sterling, soit approximati 
vement 6 milliards de francs, soit 1,25 p. 100 du budget | 
britannique. 

Les crédits dont a disposé en 1956 le commissariat général à 
l'énergie atomique français se sont élevés à 41.314 millions de 
francs, somme qui représente 1,6 p. {00 de l’état prévisionnel global 
des dépenses budgétaires. 

On peut donc considérer que, si l'effort atomique francais esi 
difficilement comparable avec celui qu'accomplissent les Etats-Unis 
en revanche, il est désormais du même ordre de grandeur que celui 
qui se dégage de la lecture du budget britannique. 

Les proposilions formulées ar le Gouvernement français pou 
l'exercice 1997 marquent la volonté d'étendre et d'accélérer les opéra 
lions de recherches et les réalisations industrielles antérieurement 
prévues. 

Le premier plan quinquennal de développement de l'énergie 
atomique s'achève au cours de l'année 1957. Le Gouvernement 4 
invilé le commissariat à l'énergie alomique à Jui soumettre un 
deuxième plan qui couvrirait les années 1957 à 1962. L'élaboration 
de ce deuxième plan se poursuit activement ct sera prochainement 
terminée. 

D'ores et déjà, le Gouvernement à considéré qu'il est nécessain 
de faire figurer un crédit de 10 milliards de fra 
de programme au projet de budget de la présidence du cons 
titre d'anticipation du deuxième plan de développement de léners 
ilomique. 
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Les réalisations de 1956, 


Il parait utile d'appeler plus particulièrement l'attention 
points suivants: 

A. — Production d'uranium: 

Les objectifs fixés pour 1956 en ce qui concerne la production dé 
minerais d'uranium sont largement alleints. L'équipement rationnel 
de nos gisements se poursuit normalement: Ha première usin 
chimique de traitement de minerais à été mise en marche il v à 
quelques mois en Saône-et-Loire, une usine de traitement des mine- 
rais de Madagascar s'achève au Bouëhet: l'usine chimique qui trai 
tera les minerais de Vendée sera achevée en 1957. 

Les recherches activement menées apportent la confirmation que 
les ressources françaises en uranium sont importantes et permet 
tent d'asseoir sur des bases solides l'industrie atomique de demain 

Les gisements dont la reconnaissance a été poursuivie sont Îles 
Hivants : 

Division du Forez: le Limouzat (Loire 

Division de Vendée: lEcarpière (Loire-Inférieur la 
Largeau (Deux-Sèvres). 

Division de la Crousille: Margnac (Haute-Vienne}, les Sagnes 
Haute-Vienne): le Brugeaud (HauteVienne 

Division de Grury: les Brosses (Saône--et-Loir 

Mission des Vosges: Saint-Hippolyte (Haut-Rhin 

Mission de Madagascar: Amboanemba; Ambindandrakermba; Hapa 
Hity Marosohy, etc. 


B. — Centre d'études iucléaires (1e Saclaw 


Ce centre, qui a une mission de recherches, continue à se dévi 
lopper: de nouveaux laboratoires dotés de l'équipement le plu 
moderne sont entrés en service. La pile EL %, dont la mise en ser 
vice est prévue pour 1957, est un réacteur à eau lourde et à ura 
iuin enrichi qui doit permettre notamment les études indispensa 
bles sur le comportement des matériaux dans les piles, Deux petite 


piles expérimentales de puissance nulle complètent cette installa 
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aux importations de produits pétroliers et de 
résolument dans la voie du développement des 
irigine rucléaire. 


ctricité d'« 


st 11101 1uic 
Crealion d'un fonds culturel pour souteruir la diffusion 
des ouvrages francais à l'etranger. 
Le Gouvernement déeinande l'inscription au budget du secrétariai 
l'Etat \ présidence du conseil, chargé de lPinformation (service 


juridique et technique de l'information), d'un crédit de 600 millions 
le francs pour Ja création d'un fonds culturel, dont l'objet serait 


le utenir la diffusion des journaux et publications périodiques 
rancuis dans le monde, et notamment dans les territoires de FUnion 
inludatst 

Votre commission des finances s'est inquiétée de savoir si Pacti 
ité de ce fonds ne ferait pas double emploi avec cel'e de la direc- 
lion générale dé relation culturelles du ministére des affaires 
étrangères, dont un service est particulièrement chargé de la diffu- 
ion de livres à Tétranget 

D'après les explications fournies par le Gouvernement, il semble 
tue la crainte de votre commission des finances ne soit pas fondée. 


| ipparait, en effet, que l'institution de ce fonds constitue ut 
unple transfert des crédits inscrits au budget des affaires écono- 
iiques, où une réduction d'égal montant est effectuée, au budget 


de ja présidence du conseil. 


L'attribution, au département de linformation, de la gestion de 


es crédits, trouve sa justification dans la nécessité de tirer Île 
meil'eur parti possible des fonds a“cordés, par lutilisation des tech- 
iques de diffusion de la presse et des éléments de documentation, 
qui sont du ressort du service juridique et technique de l'informa- 
Alors que les crédits inscrits au budget du ministère des affaires 
étranger au titre de Ja direction générale des relations culfu- 
réelles. tendent essentiellement à faire connaitre les publicatiogs 
cientitique ittéraires ou techniques françaises auprès des uni 
ersités et des associations culturelles étrangères, le fonds culturel 


lont le Gouvernement propose Ta création, aura plus particulière 


nent pour tâche d'aider à la constitution et au développement de 
reuits cominercianux de vente. I facilitera, en particulier, Ta dif 
fusi ie la presse et des publications francaises vers nos terri 
res d'outre-nel 
II La mise en véleur du Sahua 

L'évolulon récen des événcinenlts en \friqu du Nord el au 
Moyen-Orient fail apparaitre de plus en plus et sans équivoque Îe 
raclère vital de la sauvegarde algérienne pour la France, wour la 


hérence de lensemmble africain francais. 

Face au déroulement des faits poliliques en Tunisie, au Maro 
en Afrique, l'Algérie constitue la clef de voûte de la permanence el 
iu rôle séculaire de la France dans le continent africain, perma 
nence et rôle éminemment bénéfiques pour les populations de toutes 
origines qui + vivent et y croissent. 

Si l'Algcrie subit sans une #nergiqu 
transformation, la double pesée intérieure el 
menace, le reste s'écroulerä, Sahära compris 


réaction, sans une profonde 
extérieure qui à 


Mais ce maintien du prolongement français que compose FAgé- 
rie et le Sahara implique deux conditions fondamentales: d'une 
part, que la France y développe rapidement la prospérité en 3 


d'autre part, que la 
mer y soit appuyée 


favorisant un vaste accroissement de lFemmploi: 
puissance de ses armées de terre, de l'air et de 
par des bases militaires approprices, 

Ces comiitions fondamentales sont eiles-mémes commandées par 
l'industrialisation algérienne, qui peut èlre raisonnablement consi 
lérée, sans forcer les fermes, comme lun des premiers devoirs de 
la France et la dernière chance de l'Algérie elle-même. 

Précisons bien qu'en préconisant l'industrialisation de l'Algérie, 
| ne s'agit sas de méconnaitre le rôle traditionnel de l'agriculture, 
inais il faut bien admetire que les productions agricoles de l'Afrique 
du Nord, et notamment de l'Algérie lellienne, sont concurrentes des 
productions métropolitaines et qu'il est done éminemment souhai 
table d'asseoir l'économie algérienne sur d’autres bases 
lorsque nous disons industrialisation, nous n'enten 
lons pas la simple exploitation de minéraux bruts en vue de 
l'exportation, mais, chaque fois qu'il est possible, l'élaboration et la 
valorisation sur place des matières premières en vue de létablisse 
inent d'un eycle de transformation destiné à stimuler les circuits 
économiques d'échange, à produire sur l'emploi un effet multiplica- 


En outre, 
lar 


teur vparticulièrement heureux dans des régions à vigoureuse 
démographie, à entrainer une élévation gradueïle du niveau de 
vie 

Or, il se trouve, coïncidence inestimable, décisive, que, pout 


revrendre les frappantes expressions de M. Maurice Lemaire dans 
e moment méme où la situation politique en Afrique du Noru 
provoque de si graves anxiétés, les efforts et les prévisions des 
promoteurs sahariens ont été justifiés par d'éclalantes confirmations 
et démonstrations. Les recherches el travaux ont permis, en effet, 
d'identifier dans les vastes régions sahariennes où présahariennes 
des ressources multiples susceptibles d'alimenter un développement 


à grande échelle et à fondement industriel de nalure à modifier 


profondément dans l'avenir Ja physionomie 


l'Algérie. 


économique de 


L'Alggrie souhaite évidemment une répartition équitable d'indus- 
tries nouvelles de transformation sur ses départements, et notam- 


ment dans les régions peuplées. 
Elle reconnait aussi qu’il importe dk | 
ictuelle vers l'implantation des entreprises sidérurgiques ou métal 


tenir compte de la tendance 


lurgiques sur les côtes, tendance à laquelle correspond, par exemple, 


l'importance des investissements américains sur le littoral atlantique 
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les résultats obtenus par les usines japonaises ou italiennes, les 
projets de sidérurgie dunkerquoise, etc., et qui résulte, entre autres 
mobiles, de la facilité des moyens de transport, de la diversité des 
approvisionnements énergétiques et minéraux, de l'instabilité des 
débouchés. 

Elle admet enfin la nécessité et les avantages de concentrations 
industrielles et stratégiques dans l'intérieur, en fonction des facultés 
locales, 

Précisément, la nature de certaines richesses ininérales de base 
déjà découvertes — au premier rang desquelles le pétrole, le gaz, le 
fer, le Charbon — et leur distribution géographique, font apparaitre 
dès maintenant l'orientation générale qui pourrait, me semble-t-il. 
ôtre donnée à l'industrialisation algérienne en vue de répondre aux 
préoccupations énumérées plus haut: 

Des sources nouvelles et abondantes d'énergie alimentant el 
vivifiant le Tell, où est rassemblée Ja majorité de la population: 

Une combinaison d'exploitations industrielles solidaires groupées 
dans deux zones d'organisation industrielle et stratégique: la pre 
mière à l'Ouest, centrée sur Colomb-Béchar, la seconde à l'Est, 
sur lOuenza, Tébessa, les chotts, appuyant respectivement les 
grandes bases mnilitaires de Mers-el-Kébir et Bizerte. 

Ces considérations, qui feront l'objet de précisions ullérieures, 
s'appuient sur les données actuellement connues relatives à plu- 
sieurs richesses-clefs sur lesquelles il convient d'appeler l'atlen- 
tion 

Le pétrole et Ie gaz naturel. 

Au Djebel Berga, près d'In-Salah, la Compagnie de recherches et 
d'exploitation de pétrole du Sahara (C. R. E. P. S.) — issue d'une 
association entre la Royal Dutch-Shell et la Régie autonome des 
pétroles, celle-ci majoritaire — a oblenu, sur un sondage de 
1.100 mètres de profondeur, un jaillissement important de gaz avec 
un débit potentiel de 600.000 mètres cubes de gaz par jour. Les 
recherches se poursuivent pour déterminer l'étendue de la neope 
promelteuse, 

A Edjelé, à proximité de la frontière libyenne, les sondeurs de 
la même société ont rencontré des couches intéressantes et ont 
oblenu, dans un premier puits, un débit de pétrole de l'ordre de 
S00 anèlres cubes par jour. A quelque 70 kilomètres à l'Ouest 
d'Edjelé, le sondage de Tiguentourine à permis d’oblenir un débit 
de 4 mètres cubes de pétrole à l'heure. 

Plus au Nord, entre Fort-Lallemand et Ouargla, sur le périmètre 
de la Société nationale des recherches de pétrole en Algérie, un 
sondage récent à également révélé l'existence de très importantes 
quantités d'huile, tandis que des indices intéressants élaient décour- 
verts aux environs de Ghardaïa. 

On saura en 1957, avec plus d'exa’titude, ce que Jon peut 
attendre de ces gisements, mais, d'ores et déjà, ainsi que le 
signalait récemment M. Lemaire, on étudie lacheminement vers la 
côte de 4 millions de tonnes de pétrole par pipe-line. 

Pour ce qui est du fer, nous sommes en wrésence de quatre 
masses principales: 

Le fer de la région de l’Ougarlta, à quelque 200 kilomètres an 
Sud de Colomb-Béchar, inasse énorme dont les affleurements 
s'étendent sur de grandes distances, mais qui, provisoirement, doil 
ètre laissée de côté car les conditions techniques v sont défec- 
tueuses : 

Le groupe de Gara-Djebilet, à 130 kilomètres au Sud-Est de 
Tindouf, où un très gros gisement de minerai de fer de classe inter 
nationale à été dévouvert. Les campagnes de prospection ont permis 
de cuber plus de 2 milliards de tonnes de réserves cerlaines à un 
peu plus de 50 p. 100 de fer et des réserves probables de l'ordre de 
1 milliard et demi de lonnes: dans la partie la plus riche, on à 
reconnu quelque 400 millions de tonnes de minerai titrant 57 4. 100, 

Dans la zone la mieux étudife, la couche exploitable à une 
puissance de 15 mètres avec un recouvrement moyen de & mètres. 
Le minerai se rapproche par sa contexlure du minerai lorrain, mais 
avec des teneurs en métal analogues à celles de certains minerais 
suédois. 

Le bureau industriel africain à dirigé les études relatives: 

Aux projets d'exploitation basés sur une extraction annuelle de 
» à 40 millions de tonnes; 

A l'évacuation du minerai par voie ferrée aboutissant à la côte 
atlantique, dont le gisement est distant d'environ 500 kilomètres: 

\ la construction d'un port d'embarquement. 

Près de 400 millions de francs ont été consacrés par le bureau 
industriel africain à ces études, mais l'évolution politique du Maroc 
rend opportun l'examen de nouvelies hypothèses fondées sur lache 
minement du fer de Gara-Djebilet soit vers l'Ouest. au Sud de 
l'oued Dra, soit vers Colomb-Béchar à l'Est. 

Le groupe des gisements de fer silué wrincipalement en terri 
toire marocain, à l'Ouest de Colomb-Béchar, notamment ceux de 
l'Ougnat et du Signit. Is sont de haute tenueur et présentent des 
conditions d'exploitation favorables. 

En Mauritanie, en plein désert, non loin de Fort-Gouraud, i 
existe un beau gisement de minerai de fer d'excellente qualité don 
l'étude est actuellement poursuivie par la Société M. L F. E. R. M. A 
(Société des mines de fer de Mauritanie), constituée en 1932 par un 
groupe de sociétés ou organismes français (50,5 p. 100 du capitai). en 
association avec une société canadienne et un groupement britan 
nique. Les recherches ont permis d'estimer les réserves à environ 
100 millions de tonnes d’un minerai très riche en fer (63 p. 100 € 
plus et très pur). 

Les »remières confirinations des ressources en fer dans les région: 
sahariennes, que la poursuite des reconnaissances pourrait ampii 
fier encore, sans doute, constituent un fait considérable au moimelil 
où la conjoncture mondiale est caractérisée par une soif général 
de ce métal, dont la demande est en croissance universelle « 
constante. 


| 
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itillages, d'énormes gisements <ont mi: 
\ppés : suède,. Labrador, Venezuela sSeir0 
hrésil et les Indes 

Et la sidérurgie métropolitaine, en dépit 
rès techniques, accuse un re‘ul de plu 
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Pour faire face aux besoins, et avec la mise 


es autres grandes sidérurgies. Elle ne sroduit 


e dixième de celle des Etats-Unis, que le 


ommonwealth et la moilié de celle de l'A 
‘on voit naitre partout de nouvelles <id 
xiste pas, en dehors de là métropole, su 
fricain français. 
C'est dire l'importance capilale pour À 
serves de minerai qui S'affirment au Nal 
is, Sans risque, laisser inexploilées: c'est 
n avec laqueile les problèmes du fer 


nir compte des in‘idences que lexploitation 


É ra sur le marché nat'onal conne <ur le 
4 Des indices nombreux de cuivre <e re 
ireau de recherches minières d Aluérie 

à gisement à Bou-Kaäüis, à 60 Kilomètres 
| har. La prospection n'est pas achevée € 

: s réserves modes(es 


De l'autre côté de la frontière, au Maroc 





| ait mis à jour 100.000 lonnes de minerai à 
oujours au Maroc, dans le Diebel Sarho, 
uest de Colomb-Béchar, ce sont les gites 
iffer où, d’après le bureau industriel africain 
iu bureau de recherches et de parti‘ipations minières di 
iurait reconnu au moins S0.000 tonnes de cuivre à 1 
En Maurilanie, un beau tisentent 4e 
\kjouujt, dans le désert, Le total du cuivre 
arltie du gisement dont où envisage Fexploi 
environ %#.000 lonpes, Les éhides sont 
ie recherches M. EL 1 | M. A SOCIC | 
; Maurilanie) Sroupant pour moilié des capitaux privés français, 


moitié des fonds publics L'exploitation 
Ythime de 25.099 lonunes par an de euivr 
it sur Nonakechoîft, soit sur Port-Æbenne 


vent au Djebel Klakh où, selon le burean 


ciel ouvert est 


Sans parler de la inine de Bou-Arfa, exploils 


le Colomb-Béchar, depuis plusieurs anné 
ndices imporiants, le Hhureau de recherc 


en association ave e bareau industriel 


cisement à Guettars, à quelque 290 Kiomeétlres 


Béchar, On peut y compiler sur environ f 
ue manganèse à 47 p. {k, par endroils 
sances plus poussées peuvent révéler, 


beaucoup plus imporatnt 


\uxX environs jinimédials de Colomb-B: 
harbonnier, contenant du harbon gras, 





ictuellement connu dé 


toute lAfrique du Nord el l'Afrique saharienne 


2isement de kenadza-Ksi-kKsou, exploits 
oranals 

Les réserves cerlaines V alleignel ql 
sCrvCs probahies peuvent élire estimées 
tonnes. Les houilleres, aidées par le bal 
S émploient à pousser [a prospection. A el 
“on sontour géologique, le bassin parail 
i‘es ressourses considérables 

Dans une vue objective el complète du 
en effet, après le certain et le probable, nég 


Sondage mcent effect à Chebania, à 


Colomb-Béchar 


dispensant l'énergie électrique 
iucun développement 


< domestiquées fourniront 


ielque 20.000 hectares de 


Est de Ksi-ksou, à révélé Qu charbon sur 


Les prospections prochaines permettront di 


cident où d'une véritable couche, ce 
x physionomie du bassin 


Les couches exploitées sont minces ina 


d'embranchemments 


d'importantes réserves de 


imètres à Kenadza, 90 centimètres à Bridia, 
Ksôu. Les chantiers sont en géimral proches 


<Crvis par des £aleries car 'e gisement affleure 


très faible recouvrement. Le charbon es 


ble 


ct les divers 
rat 


le la République, € 


matières Volaiiles) comparable au gras sarrois 
| 


ontient un pourcentage non nédgligeabh 


effort d'organisation à abouti à un rendeinen! 


les houilères « uropéennes, 


Enfin. le bureau industriel africain est 
rospecuon generale entrepl 


l 
l'Algérie dans le massif du Hoggar où des 
ône, d'amiante, de cuivre, on | 


{ elui C1 à arct plié l ss raides 
par :e bureau 


prix compétitif 


Cle qeceles 


te panorama (rés Suecinet met en Jumicre 


ursuivis depuis pres de dix annees par 
rancais: commission d'études de l'Union 
le recherches miniè! 
recherches de 
l'organisation indusU 
bureau industriel africain (B. Ï. A 





Créé à la présidente du conseil le 25 jui 
#terimine l'orientation générale et 1! » 
rainmmes de mise eh valeur. 

institué par la loi du 5 janvier 1%32 


stratégique de Colomb-Béchar et impliquerait une dé 
\enoris d'esquis er. , 
btenus au cours des 
part, le début des réalisations « 
a litre d'exemple 





tablissement publie à ractère industriel 
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| nne, à l'Est ixe entiè- ni 1 ile Une coopération militaire permanente et puis 
sud 1 Nord r Eajelé, san ialis I icaine contribuerait à renforcer cette 
ls { lougsou U] {| ia ré2l0! les chotts, rite | { Lit ibsolument les investissements d'origine 
l elu es ph s de D i init ial 
()] \ëhZA, avant ibouti i te S ( | lé ire, le inouvement d'idéés et de publi 
| $ hemine t du pétrole ili s espoirs d'industrialisation au Sahara est 
sert ‘ P { 1 ICCS 
cie, dé | \ l'AS naie, le 27 mars 1952, M. Pierre July déposüit 
16 scentible | enda er en une circonscription admi 
: epnt [pe ) 1071) ( | it \frique saharienne trançÇaise », placée sous 
. Il lt t ] { { In} { Hill { { | hill l { \ hR pui ique, 
Û ; ï e 25 mars 1952, MM. Pierre Cornet, Schleiter, 
es pourraient égalemen Roclore, 1] IX, Gaignard onseillers à l'Union française, dépo 
nhle, do e nœud se Ù ù il à invitant! Gouvernement à déposer un projet 
| Lit t ilti't 
, e Perga-In-Salah, on Le 9 | , M. Alduv el les membres du groupe socialiste 
ergétiques multiples | S. F. I. O. et appart le l'Assemblée de l'Union française dépo- 
l ( ‘ fu ird solar 1 icléaire. ( | Drop 10 cnda 1 inviter le Gouvernement à 
nble 1} tir i baisser t l I ca ilion ra'ionnelle de ! onomie des espaces 
| } | La | )I ation JE: Voie 
) | | il, lout en inL là cou | it 1934, M. Pupal el les membres du groupe paysan et 
t lt pOSSIDIG 16 iTansport dune pet | tique déposai ‘Assemblée nationale une 
se, mb-Béchar, Pimplantation, en cette e Loi tendant à proclamer le Sahara territoire 
lit i 4! ll he) a desserte pa elnbrancné \ 
” 7 ni : : - : < r 4 à ; ! \ | l I lente Jégislature, la question saharienne avait 
| établissent nl res de | juve d pIUSiCUrTs TEprises au sel de dIVErses COMMns 
MERE es PER ions de l'Assemblée nationale et de l’Assemblée de l’Union fran 
| télégui insi que les installations de | £ise. M importance capitale pour l'avenir de notre pay 
| : De , f SCT s diricCalnis, CI ivalt pas fait lopjet d'un 
‘Assemblée nationale 
{ t { 1} Les 4 1 ] s TA 
PRE: ; sg"? \ Ô | dl elle Jégislalure, plusieurs groupes parlementaires 
n s- tégiques nsi due reprennent effort pour attirer l'attention de l'Assemblée 
( | Î ‘ in elle | { { { roblerré 
) { i 1 ailil { \] P Lt € t iieinprt Iiu £g ipe d'Union et frater- 
pet | i I visent s m ’ {, [ra ce (| e) lis 190, deposent une proposition de lo? 
mn | strié urde ou den irc l LA e Sahara erruoiré national 
ne mourra pas être élal MM. EFourcade, Louvel el Pascal Arrighi qui, le 
ta e «li rt ces du 4 la 1056, déposent une proposition de loi tendant à délimiter 
ppo ipitaux m fs don Franc: ( L Sahara francais » 
‘ il il | cl snesure Supporter seule it M. La 4 le nempres du groupe paysan déposent à jeu 
L iuur, 1€ 24 di Job, Une proposition de loi tendant à préciser les 
> { “A. les cooméral I ( litférente gions du Sahara, proclamé partie intégrante 
| C« maitrise (ufois “0 | 
il e, rester entre 1eS ma IrANCA st M. Pierre Jul: éprenant avec ceriaines modifications son texte 
sde Hal 6 ir] | ullelement i C4 I i 16 1992, € se le 2% mai 1%56 une proposition de loi tendant à 
Û Hi l ll} rl industrivi eriné ilot lt i Zoe saharieane en un groupe de trois 
\ peu é { | à « À spi iq] 
+ n à € héanc ins pa {O1 C4 | le Gouvernement, soucieux de marquer l'impor 
N° | ice quil altache y problème, fait déposer le fer août 1956 par 
A é il appartien! de décider quels établissements | M. I La Miet-Boigny, ministre délégué à la présidence du 
? ionale doivent être incl ja es eil, un proj ie oi créant une organisation commune des 
LA { | | { 
| | ennes éloigné ivent di Nr roc end à imellre sur pied un organisme chargé d'établir 
| ée que quiconque mour réalis( es progrunines g aux de mise en valeur et d’unifier la légis- 
l | cutabl istes, routes, chemins de fer, pi lation nique sur l'ensemble d'une région comprenant Îles 
La, Fi euent préalable pnmande les Ves "ii e l'Algérie, du Soudan, au Niger et du Tchad, 
spira 4 inde es prises aux Etats-Unis lors de la création de 
hp * ? isiructuré pa ni is! L4 Va as \ulhot \ L Sibérie 
» | I regroupe également les diverses organisations administratives 
L U là des conceptions thcoritues Des personi es souinellant à autorité unique d'un délégué général du 
 #; Je le 1 it iniq 4 | sent | ji U 
\ à ( | j'intéresser l'armée au développement pou roler « issisle e délégué général, une 
ta © de COoururlation le irole et un comité de 
* \ t h fl S In > lt P" ù \ * 
é ilas ( e industrielle et, récip | l is re 61 iiscuté par l'Assemblée natio 
li u e ne pourra se créer dans le Sahara Sans , 1 St Luiile qu'à Foccasion du débat qui s'instaurera sur ce 
jue l'armée parail tou texte, certaines appréhensions, notamment celles qu'a exprimées 
, endré écemnime M. Fouques-Dupa quant aux liens futurs entre le 
( vrai d | is d que ou 6 S l'Algérie, recoive du Gouvernement les apaisements 
t Il [a S HiCz | 
() L ( ue n ffe une industlrialisation du Sahara wuel que soit la structure administrative adoptée pour le Sahara, 
| e des lechnidues Îles s modernes l Ü Lrenent que l'utilisalion coordonnée des ressources 
emeri bien juipées. - | ; la nhinaison rationnelle des INOVETS civils et mili 
| etenir du System UK | ires, des 1 IS DUDIICS € l rives, des Capitaux nationaux et inte] 
: nie re armé e lis in nes | IUX, 4 vue a ‘ponure à es D( ITS économiques et straté 
ae it au uipemen AT et - | giques, do ir en définitive à la création, aux confins Est 
Ainés 20 Suit sr dut ile lea: “+ | et Oue [lu Sahai f le deux zones d Tanisation industrielle qui 
= veaux de nroductivité { Ù lossalure d'un svste ne de Création de richesses 
. kc of Sa: COUPS | l'Algérie € re sera la première bénéficiaire — constitueron! 
sis puissance en Afrique, et permettraient 
L) ic il issocier ultérieurement la Tunisie et le Maroc à a 
{ : ( u al 
| \ | \l { © ]] { 
E 4 1 S 4 uCU> 1 1 X «4 | 1> 1 rt | =" ve : 
à 6 he jé 'U d’e: nsi D an é” DäaFrtie EXAMEN DES PROPOSITIONS DU GOUX ERNEMENT 
ang itionale 19 Services généraur de la présidence du conseil. 
] \ | | \! | Ï S Leu \ S} l l 1 | ; 
méthodi itiquée Bugeaud | Les crét demandés pour l'exercice 1957 atteignent au total 
| hir en ) l'A 12.030.500.000 1] 
d À A rs ( n 196, les crédits volés n'ont pas dépassé 9,812,500.000 HE 
insisté ( e( 4 L'AUSINeTiaUon QUI apparait de 1956 à 1957 atteint donc un 
| & { lt LL : } 1 S e? nl ' { 1! { (] 1. 2,5 inillion > le ira] s 
2 + _ is S grave PFODICREC | Le développement des propositions du Gouvernement est exposé 
\ à l ù : : : sance at #. il : , pe Vol I-UeSSON pal ttires LITISI que le: obs rvations correspondantes 
ilatie i apports d (à y formulées par votre commission des finances. 
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lpau des moi] ations le crédit proposers nai our: 
[ pou lé budget de 19357 et obserrations 


finances 


uvernerment 
les servies 


sitio (l nr 
ncernant le titre HI Moverns 
its dermandés par le Gouvernement, 12,920.700.000 1 

| 


rédilts proposés par la irnission des finances, 12.920,300.000 1 
Développement des propositions du Gouvernement 

es crédits ouverts p 1056 étant de 9646.00.000 F. les inod 

ions proposées pour 1957  S'analvsent de la facon suivante 
es Votes, 104,300.0 | iutorisations nouvelles, 3.169.900,000 ! 


27.200.000 F 


lotal jou le titre I, 12.920,700.000 F. 


services votés (en millions de fran 


Les inesures qui ont élé d'ores et déjà traduites dans le Ludget 
de 1956 entrainepnt unit dépense Upphernentair de 15,8 Ch 
modifications apportées à la composition du Gouvernemen 
1996 se traduisent en année pleine par une diminution de crédi 
11,6 en moins. 
La non-reconduclion de crédits accordés à ütre non renouvelable 
1696 porte Sur une sonime de 8,7 en moins. 
bans 16 cadre d'une plus juste appréciation des besoins, il à par 
réduire les crédiis affectés aux dépenses de personne 
5,1 EN InOine. 
sur des dépenses de matériel, il a paru possible de dégager ut 
onoinie de 835 er InOoIns. 
ù diminution du nombre des élèves de l'école nationale d'admi 


! 
l 


sible de 


ration permet de prévoir une réduction de Ha subvention accordée 
et élablisseinent, 9,5 (4) en moins 


Ha paru possible d'effectuer sur les fonds spéciaux au SEC. 
née économie de ‘4 en inoins 

La campagne de publicité du haut comité d'étude et d'informa 
n sur l'alcoolisme lancée en 1955 et 1956 a donné lien à 
inbreuses dépenses qui n'auront pas à être renouvelées en 1957 


bans ces conditions, il a été jugé possible de réduire les dépense 
i ! orgaisine à concurrence de 955 (b) en mot 
Les mmediicätion l'eflectifs 1éalisées dans le cadre di pouvoil 


il dispose le Gouvernement portent sur la création de TE em 
isés per la suppression de 12 emplois 
{ “sit 


La hausse des loyers conduit à prévoir un ajustemeat des crédii 
e l'espèce de 0,7 en plus 
L'application au personnel 4e  Fécol nationale d'actrnini tie} 


lu SDE.C.E. des iextes pris par le Gouvernement en matiere d 
iunération des agents de PEltat condui 
cinenlaire de 52,7 en plus 
ia transfert des fonds spéciaux antérieurement inscrits au budget 

les sections IF et HE des affaires étrangères (affaires rrarocaines € 
iuisicnnes et Etats associés) conduit à prévoir un crédit supplé 
iuentaire de 200 en plus. 

Totaux: 276,1 en plus: 1718 en moins 

Nel pour les services votés, 193,5 en plus 


Autorisations nouvelles 

fn raison de Paudienee qu'il à rencontré 
ervice expérhnental des renseignerments administratifs à paru Jus 
ier l'inscription des crédits qui doivent ni permettre d'assumer tes 


lâches croissantes qui Iui sont irnposées 


uiprés du public, H 





{ 


Les dépenses supplémentaires proposées à 6e Ulre s'élèvent à 
2,9 (ce) en plus. | | 
bans le cadre d'une plus juste appréciation des besoins, il a paru 


hégessoire de prévoir une auginenltalion des crédits relatifs aux 
trainera une dépense de 1858 en plus. 

La cessation du régime d'occupation en Aliemagne conduit à pr 
oir un ajustement des fonde spécianx mis à la disposition du 
s. D, E GC E. pour une somme de 1% en pins. 

L'inpression du rapport du haut comité consulaUf de la popula 
lion et de la famille Sur les problèmes de la France d'outre-mer 
cntraineéra une dépense de 1,8 en plus. 

L'achat d'une motocycletle a été prévé pou 
entre les divers batiments de la présidence. 

La dépense s'élève à 0,2 en plus. 

La réalisation du plan de développement de l'énergie atomique 
prévu par le décret-progragnme du 20 mai (55 se traduit par une 
augmentation sensible des dépenses de fonctionnement du commis 
ariat” il a paru indispensable d'augmenter 14 participation de PEltat 
aux dépenses ordinaires de cet organisme à concurrence de (crédit 
1956* 5.570 millions), 3.130 (d) en plus. 

Total pour les autorisations nouvelles, 3.169,9 en plus. 
Total pour le litre IF, 3.274,2 en plus. 


assurer la liaison 


B. Observations de la commission des finances sur le titre HI 
“ervIces volés 
Moyens des. services” 

Les principales modifications proposées par le Gouvernement 
rrespondent aux mesures suivantes 
a Dimipution du nombre des élèves de l’6co na 
nistration. Une économie de 9.200.000 F est prévu 
compte du fait que les promotions d'élè le l'école nation 
d'administration sont en réduction Le tablean ci-après rappelle les 
‘{fectifs des promotions de l’école nationale d'administration de] lis 
1918 : | 

1948. 38: 1919 74: 1950, 96; 1951, 116; 1952, 112; 


1955, 69. 


1953, 79; 1954, 82; 





En raison de nécessite se 0 Vu es service 
| assure] lt ecris Haiv! { Il t | 0 
intérieure avait ap} fa | res d ac 
des places mises au « \ ël l 
du retour en France d'agent le l'Elat du M 
lt sOUV cinent rex fl} | reunr] o! 

b, Economie jusét es li 
haut nnilé d'étude ‘ l À 
{ le 2S7 1] , 

SOI } EU M.000 1 

| diffiche d' à £ 

r dt ini! rit 

irer l'attention d } s sur les es 
Sonnation régulièrem 
L er 1 Vs l - ? 
d'altich iuns le ! et 1! | s « 
u il ul Us U L *} 
ec! rive sur 1!e 1! t s N. ( | Le 
nt IX FOLIES AU: | HAUT dus (E 
1 
di ticootisme pour [a ch tion 1 
‘ ) Lt 
it Î JU 1] st loi { { { { 

p* à, 
ele faille sur l'efficacité de la campagne mere d I 
Le tot Parisie { in! ni nil 
copatté à Clé rem ce | 05 p to I 

ON peut not Saleh ] { t 
pi | <jonnets { | cell lite I 
Craiitt dt } u Cdihipiagtie li [ y | | tit 
queiqué il S | | Hi | t 
SOI à Porigie d Lin UE UE 
el spiritueux, on nregistrer comm uisf nt « 

ue rrespond une agi { l ConsomiEmAatl 
} ' 
SOS DOUISSOIIS non aicCoutiIsees 

Le haut comité espi fi ] 
d'action lucative +n 1957 dat l de 
alloués îl ff I s 1e ( Le h el! l th 
publie: t si que lt lépen de | duction d 
en 1956 5 à otr 7 Ur 
partie er d | AT 

,* . 
el garde contre s dangers d'ha | ' 
pas, dans 'e pas ét iffisaminet née 
Au Î Le: 

! A! til s | il } hH} ON) Fe du { ‘ 
de renseignements adminmstrat 4 ntre ‘ t 
administratifs à élé ouvert au pubiic 2 juillet 19% 
d'Europe 84-09, I ne fonctionne jusqu r qu 
L'après-midi les fonctionnaires inis à n d 
cèédent dans s différentes adimn I ux rech 
saires pour renseigner les correspondants sur les questi 
le [ « . ses . di : 

Is 1 a pu Ôlre répondu immédiatemei Des pré 
hu 9  Î ‘ph niques l'arrivé st 
el celle cadence s'est maintenué 

[! perit dtre act! ellement rec chan ( ! 
des, Sur ce chiffre, il peut être 1 1d mimédiatem 
EN ! } n ? , 

} } LU) c'e Ms pos el 1 T1 expérit 
du pt Ï lt 

S cue lu il à été ex 
démor par | mbr | d I ‘ 
ictuell lt pe iv! pis d re ue { Î ] { à 
; “ ; | Î | 
faciliter les rapports entre les par et Iministr 
ittemnt 

[ 16 Mollve ( La ‘fi “le le la] 
jui perle [tra ] leve [ 14H) À th) ! n 
C'e el fonrt al d { ’ 4 e 1 { r 

t ' k 
[Lu 11 1 

{ » t " L ] va! 1 

(l FR (RALL 1 plan e développemer di raie 
Une étude du développement de l'ettort francais en ma 
figuré | la premiere partie de * rapport Il e 
revenir 

{ Pro uouvernement 
[4 } 
i I Ï 
{ Hits derma ‘ e GOuvI mm | I] 
Credits proposés 1] ä mini fi 
Irancs 
Dev \ppeémen ] SHOT (OU en 

Li éd ouvert our 1%56 Ude 166 mmillior 
Fri 11! Î ‘ ] [4 1 1 
Services Vol “y II 11 li il 

la ü In | le francs « If 

lola P r le litre IV, 13%0 m s de fran 
Services Voles Ch lon de fran 

Eu 62 | { le fl 
autré Ads te tri 
dl il} hit il i L 1 } 1 
lt crédits relatif LLIX te i f : 

Le nat 1 I { {4 { 1 ' 

lotal [ l l { m 

fo. bservat 7? 

R ( 
leche | } INA ë 
SOI lé 16 ll 
qu MEL { | In ç f 
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vernernent fé nd Lu Jh t eite lol a 10 Jli 
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iminution. Celui-ci fait ressortir que 


le rythme di )nsornnati les lits constaté en 1956 permet 
de conclure que les prévisions de cet exercice étaient sensiblement 
supérieures aux besoins, En outre, de nombreux départements minis- 


tériels, disposant de crédits destinés à des fins analogues à celles 
poursuivies par le faut comimissariat à la recherche scientifique, ii 
a paru possible de diminuer :a dotation dont cet organisme dispose, 


sans pour aulant réduire leffica des interventions publiques 
en la matiére, 
& Service ) iruliqu el te hnique Le l'information 
Les credits demandés pour l'exercice 1957 atteignent au total 
3.792 millions de francs, alors qu'en 1956 les crédits votés n'ont 
pas dépassé 67.500.000 F. 


L'augmentation qui apparait de atteint donc un chiffre 
de 74.906) 000 Ï 
Le développement des propositions du 


lu Gouvernement, dont !es 
chiffres de ce 


tableau traduisent l'incidence b'idgétaire finale. est 
exposé ci-dessous par titres ainsi que les observations correspon- 


dantes formulées par votre commission des tinances. 


Tableau des modifications de Crédit proposées par le Gourernement 
pour le budget de 1957 et observations de la commission des 
finances. 


\ P sit du Gouvernement concernant le ütre M 
Movt S le s( ps 
Crédits demandés par le Gouvernement, {87.200.000 1 
Crédits proposés par la commission des finances, 1487,200,0(0 1 
Développement des provositions du Gouvernement 
Les crédits ouverts pour 1956 étant de 167.700.000 F, 1ès mmodifica- 
tions proposées ur 1957 s’analvsent de la facon suivante: services 
votés, 2,300,000 F en moins: aulorisations nouvelles, 21,S00,000 F 
en plus Soit 19.500.000 F en 115 


Total pour le titre III, 1N7.2 


Services votés {en millions de francs 

Les mesures qui ont é6t#4 d'ores et déjà traduites dans le budget 

té de 1956 entrainent une dépense supplémentaire de 4,1 en plus 

La suppression des crédits non renouvelables se traduit par une 
diminution de 4 en moins, 

Les réductions de crédits effectnét nu titre des économies sur Jes 
chapitres de personnel Se montent à 1,6 en moins (4). 

Les économies sur les chapitres de matériel se montent à 4,3 en 


noirs 
La création au bureau centrai d'information et de documentation 
B. C. D. I), d'un emploi d'agent contractuel gagée 


ar Ja suppres 


sion de deux autres emplois $e traduit par une diminution de erédits 
de 0,1 en moins 
Les hausses de loyer représentent une dépense supplémentaire 
de 0,9 en plis. 
Totaux pour les services votés: 3 en plus, 7,4 en mains 
Net pour les services votés, 2,5 en moins 
Autorisations nouvelles (en millions de franrs 
La subvention pour le congrès hiennal des journalistes à Evian st 


monte à 1 en plus 
Le transfert du Fudget des affaires étrangères (TL Etats associés), 
d'une dotation destinée à étre utilisée par le bureau central d'infor 
mation et de documentation (B. 4 D. [.)\, accroit les moyens de ce 
service de 20 en plus (b 
L'augmentation des 
dépense supplémentaire de 0, en plus 
| Total ur les autorisations nouvell 


Total pour le titre HE, 19.500 en plus 


} 


‘ommupications téléphoniques entraine une 


*s, 21,8 en plus 


B -- Observations di ithission dé Hnances sur Je titre HI 
services volt 
Réduction de crédit effectuée au titre des économies $ le < 
chapitres de person] 1.600.000 ! 
Cet abattement a été iugé possible en raison des dépenses mel 
ment exposées durant les huit premiers mois de 19% 
\utorisalior houvelles 
l Transfert du budget s aire trangeres, Etats asso s 
| le )! } les t \ eo! 28 © | | { ! { 1! fort 
tion et de documentation, 20 n | ICS 4 I 
Il : l ippeler et égard € Î cau ct il d'information 
ul e do [ni Î B.:.1 ph es 1rg 
De centra t de rassem | imentati { é notain- 
| | \ I ones r'a-n1 t IUS £ L'elnenit «le Siam 
r'! { { ll Î le lil { 0)l lit Il "Hit l'o 11101 
etrralis t 
Le lutter tre jes effets de la 1g e à ise da 
{ il je l 


IT es 

Crédits den és par le Gouvernen t, 9.601.800.000 1 
ils ni sé | In.S t 6000000 
dils ! 


Déve opperment des propositions du Gouvernement : 

Les créiits ouverts pour 1956 étant de 2.339.800.000 F, les modifi- 
‘ations proposées pour 1957 s’analysent ce la façon suivante: ser 
vices votés, » inillions de francs en moins; autôrisations nou 
150 imillions de francs en plus. Total, 765 imblions de franc: 
en plus. 


Tola pour le titre IV, 3 601.S00.000 F. 


velles, 


services volés (en millions de francs) 

Les dépenses prévisibles au litre de lallégement des charges 
supportées par les journaux à raison des communications télépho- 
niques des correspondants de presse peuvent être réduites de » ‘a) 
en moins. 

Total pour les services votés, 5 en moins. 


\ulorisalions nouvelles (en millions ce francs). 


La subvention à lagence France-Presse, compte tenu des modi- 
licatjons de rémunéralions intervenues dans la presse parisienne, 
loit être accrue de 15 (b) en plus. 

La création d’un fonds culturel pour soutenir la diffusion des 
ouvraïes français à létranger représente une dépense nouvelle 
de 600 (c) en plus. 

Une économie dégal montant est effectuée corrélativement sur 
le bucget des finances et des affaires économiques (IN, — Affaires 
économiques) au tre du remboursement des charges fiscales et 
sociales à certaines activités industrielles et agricoles. 

Les remboursements au titre de la baisse de 15 p. 100 sur le 
prix des matériels de presse se traftira pour 197 par un surwoîif 
de dépenses @e 155 (d) en pins. 

Tolal pour les autorisations nouvelles, 570 en plus. 


1) - Dbservalions de la cominission des finances sur le titre {V. 
Services volés. 
4) Les Cépenses prévisibies au titre de l’aiégeiment des charges 


supportées par Les journaux en raäisou des communications télé- 

phoniques des correspondants de presse peuvent être réduites 

compte tenu des dépenses réellement constatées en cours de l'exé- 

sution du budget de Pexcr'ice 196, à millions de franes en moins. 
\ulorisalions nouvelles, 

b, Ajastement de Ja subvention à l'agence France-Presse, compte 
tenu Ces modifications de rémunéralion intervenues dans la presse 
parisienne, 15 milions de francs en pins, 

La situation financiere de Tagence France-Presse se présente 
‘ormm: suit pour 196 ‘année au cours de laquelie auront heu 
les jeux olvmpiques) : 

Le total es prévisions de dépenses s'élève à 3.035.699.000 F. 

Les prévisions de receltes sont les suivantes: recettes commier- 
ciales, 1.260.189.000 F: susventions de Etat, 1.775,500.000 F. Total, 
3.022.699.000 F. 

Pour lexercice 19337, les 
3.031.916.000 F, soit une réducUüon d'environ 4 milliards 
à l’année precécente, 

Ces dépenses sont couvertes par les nrévisions de recettes su 
vantes recettes commercictes, 1,292116.000 F ; sSupventions de 
l'Etat, 1.779.500.000 F. . 

Le chiffre de la subvention de l'Etat est déterminé par la recon- 
duction en 1937 de la subvention de 1956, augmentée du compément 
destiné à couvrir en année pieine les majorations de salaires d’un 
taux moyen de 3 p. 100, accordées à partir du 15 avri 1956 par 
ana:ogie aux augmentations appliquées daas la presse parisienne. 

ec) Création d'un fonds culturel pour soutenir la diffusion des 
vuvrages français à l'étranger, 600 millions de francs. 

Cette mesure a fait l'objet d'un développement particulier dans 
la première partie de ce rapport. 

d) Remiboursement au titre de la baisse de 15 p. 100 sur le prix 
du matériel de presse, 155 millions de francs. 

Les bases de caïcul de ecette augmentation de dépenses sont les 
suivantes : 

La commission de modernisation et d'équipement des entreprises 
de presse avait prévu pour 1954, 1955 et 1956 (durée du 3° plan) 
un montant global d'investissement de J'ordre de 9 milliards, soit 
une évaluation g'obale de 3 milliards de dépenses par an. 

Or, la baisse de 15 p. 100 sur le matériel d'imprimerie n’a été 
instituée que le 14 août 1954 el, par conséquent, la moitié des inves- 
üissements de l’année 1954 n'ont pu en bénéficier. C’est donc, pour 
les trois ans, un montant g'obal d'investissement de l’ordre de 
7 milliards et demi qu'il y avait lieu de prévoir. 

D'autre part, le montant total d'investissement de 3 milliards prévu 
pour chacun des exercices suivants aurait dû donner lieu annuel- 
lement à des demandes de remboursement de l'ordre de 450 mil- 
lions. Or, au cours de l'exercice 19%55, les remboursements n'ont 
atteint que la somme de 260 millions. Il y a donc eu, au cours de 
cette année, un relard dans les investissements, retard qui s’est 
répercuté sur l'année 1956 et qui fera encore sentir ses effets en 
1957. 

Le montant des demandes de remboursement parvenues en 1956 
a prouvé l'exactitude de l'évaluation initiale et le crédit inscrit au 
budget de 1956 sur la seule base des demandes effectivement reçues 
en 1953 nécessitera un rajustement, en principe, de l’ordre de 
180 millions 

Comme tous les investissements n'ouvrent pas droit à rembour- 


sement et compte tenu de :a revision en cours de la liste des maté- 


prévisions de défenses s'élèvent à 
par rapport 


riels ouvrant ce droit, on peut estimer à 2 milliards et demi environ 
le montant des achats susceptibles de thénéficier de la baisse de 
15 p. 100 au cours de l’année 1957. A cette somme doit s’ajouter le 
retard dans les investissements de l’année 1955 signalé plus haut, 
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on peut estimer à environ 2.850 millions de francs le montant 
bal des investissements ouvrant droit au remboursement de 
) p. 1400 au cours de l’année ce qui nécessiterait un crédit maxi- 
‘um de 427.500.000 F. 

Une somme un peu inférieure a été inscrite au budget. Elie 
présente par rapport au crédit de 270 milions de francs inscrit 
ir l'exercice 1956 l'augmentation de 155 millions par la 
INIHISSION. 


la 
reievée 


3° Direction des Journaux officiels. 


Les crédits demandés pour l'exercice 1957 atteignent au total 
8 millions de francs, alors qu'en 1956 les crédits votés n'ont pas 
tépassé 803.500.000 F. 

L'augmentation qui apparaît de 1956 à 1957 atteint donc un chiffre 

81.900.000 F, 

Le développement des propositions du 
hiffres de ce tableau traduissent l'incidence budgétaire 
\posée <i-dessous par titres, ainsi que :es observations 

ntes formulées par votre commission des 


Gouvernement, dont les 
finale, est 
Correspon 
finanres 


couverne- 
CONtIHISSION 


hleau des modifications de crédit proposées par le 
ment pour le budget de 1957 et observations de la 
les finances. 

concernant le titre HI 


\ - Propositions du Gouvernement 


Moyens des services 


crédits demandés par le Gouvernement, SS mnillions de francs 
Crédits proposés par la commission des finances, 88$ millions de 


rancs. 


Développement des propositions du Gouvernement 


Les crédits ouverts pour 1956 étant de S03.20%.00 F, les modif 

itions p'oposées pour 1957 s'analvsent de la ficon suivante: ser- 
vives volés, 18.500.000 F; autorisations nouvelles, c jnillions de 
francs, Total, 85.500.000 F. 


Total pour le titre IH, SS8 millions de francs. 


services votés (en millions de francs). 
Les mesures qui ont élé d'ores et déjà traduiles dans le budget 
voté de 1956 entrainent une dépense supplémentaire de 22,6 en plus 
La non-reconduction de dépenses non renouvelables se traduit par 
in abattement de 3 en moins. 
Des transformations d'emplois {2 créations contre 4 < 
Se traduisent par une économie de 0,2 en moins. 
Divers «baltements ont enfin été jugés possihies pour un 
total de 0,9 en moins. 


uppres<ions) 


moitant 


Tolaux your les services volés, 22,6 en pius: 1,1 en moins. 
Net pour les <ervices volés, 18,5 en plus. 
Autorisations nouvelles (en millions de francs 


journaux 
un 


ofñciel:, 
ajustement d: 


service des 
exigent 


du 
bulle{ins, 


L'accroissement de lactivité 
‘impression de nouveaux 
dépenses de: 
Composition, impression 
Matériel d'exploitation 
pour 1! en plus. 
Total pour les autorisations nonvelles, 66 en plus. 


distribution el expédition pour 55 en plus 


(papiers, approvisionnement des machines 


BH, — (sbservations de la commission des finances 


sur le titre HF. 


chiffres traduisent 
nouvelles demandées 


Les principales modifications que ces 
pandent essentiellement aux autorisations 
portent sur les points suivants: 

Ajustement des dépenses entrainées par l'impression de 
bulletins : 

Composition, impression, distribution et expédition, plus 55 mil 
lions de :rancs. 

Matériel d'exploitation, plus 11 rnillions Je francs. 

Pour mesurer l’a:croissement de l’ativité des journaux officiels, 
ii suffit de rappeler l'augmentation du nombre des pages composées 
chaque année : 

1950, 18.109; 
1955, 76.606. 

Votre commission des finances à considéré qu'elle aurail 
srâce à critiquer cette évolution dont la prolixité par:eme 
quelque peu responsable. 


corres 
qui 


HouveAtx 


1951, 59.496; 1952, 61.112: 1953, 65.06: 1954, 62.53% : 
mauvais 


ilaire es! 


ï» Secrétariat général permanent de la défense nationale 


titre du se 


evalen à 


idiis votés au 
nationale sx 


‘rétariat général 
189 anillions de 


lors qu'en 1956, les cr 
Lermanent de la dé'en- 


francs, en 1957, les promaisitions du Gouvernement ne dépassent pas 
1#7.300.000 F, soit une diminution de 1.700.000 F 
Le développement ües propositions du Gouvernement dont les 


{ 7 
Hitdat cs 


)Trrespon- 


hiffres de ce tablein traduisent l'inciden'e budgétaire 
exposé ci-dessous par titres ainsi que observations € 
jantes formulées par votre commission des finances. 


les 





lableau des modilirations de 
pour le budget de 1537 et 
Jinan 


Gouvernement 


min) des 


Ccrédii 


o0St 


proposées par le 
tions di la 


1SSton 


rs. 


positions du | rnement concerna e titre I 
Moyens des services : 
s demandés par le Gouvernement 


it 15. 100 000 F 
Crédits proposés par la 


17.100 000 F 


{rx } 


‘ommisIon des 


finances, 


Développement des propositions du &ü vernement 
Les crédits ouverts ur 1956 étant de 187.S00.000 F, les modifica 
Hons proposes pour 1957, s’analvsent de la facon suivante: services 


tés, 1.S00.000 F en moins: autorisations nouvelles, 1.100.000 F en 

lus, Total, 700.000 F en moins. 

lotal pour le titre III, 187 
services votés (en 


100.000 F 
M t 
Les Inesures qui on! d'ores et 


millions de fran:s 


Jl déjà été traduites dans le budget 
volé de 1956 entrainent une dépense supplémentaire de 85 en plus 
| Dans le adre des compressions d'effectifs décidées par le Gouver 
Hem leux emplois < supprines: un emp'oi d'officier subal 
terne: un emploi de conseiller. L'économie correspondante ressort à 
1,9 € Hoins. 

Des abattements ont été jugés possibles pour un montant total 
de 2.4 millions, soit: indemnités, 6,6 en moins: remboursements 
à d’autres administration, 1 en moins: matériel, 08 en moins: in 





crédit de 
n’est 


besoins 


en 1936 à titre exceptionnel] 
nmduit, 3 en moins; enfin, divers ajustements aux 
operes 


matériel de 3% millions accordé 
is rec 


sont 


t 


lotaux ur les services votés: 8,5 en plus; 10,3 en moins 
Net pour le titre III, 0,7 en moins 
\ulorisations nouvelles ‘en mi ns de fran 
Un crédit de 1.100.000 F e:t demandé au titre de vacations pour 
[a recherche opérationne le 
otal ur les autorisations nouvelles, f{.1 
Net pour le titre HI, 0,7 en moins 
B Observations de la commi ] fin es sur le titre HI 
\utorisations nouvelles 
Inscription d'un crédit au titre de vacation pour la recherche 
Ccpéralionnelle, 1.100.000 F en plus 
Le Gouvernement à été prié de préciser les considérations qu 


justifiaient cette ouveriure de crédit 


Sa réponse est la suivante: 
Le S. G. P. D. N. assiste le pres dent du conseil pour la coordi 
nation intertmninistérielle des mesures intéressant la défense natio- 


nale: | 1 mt ha: , i n 
haie; il est notamment chargé, à ce titre. d' ensemble de 


problèmes très compiexes, tels que 1 Mobilisation économique, le 
service national de protection civil qui sont justiciables des 
méthodes scientifiques utilisées dans la recherche opérationnelle 
« La recherche opérationnelle ne peut être réalisée que par des 
chercheurs ni fessionnels, snécialistes \ ivet lesquels doivent 
ètre passés des marchés réculiers 
| Les applications tique les ) tion scientifiques ainsi éla 
‘orees serotil our<uivies selon les con ISIO le es ercheurs 
. » lo ‘ 
nar le S, G. P. D. AN s (HE ChHaqUu lu ou des départe- 
ments intéressés 
. Le rédit dt 1 fix (#r { le | idzet pour 
l'exercice 1937 au titre des vacations est destiné à rétril ler les 
chercheurs: il à ét istit partiellement oar prélèveme S es 
crédits antér edrement pré pour des vacations diverses “Xi 4) EF} 
l 1m ! , ji " 4 
pour le reliquat, par réalisalimn d'économie r d'autres articles 
600 (Hi 
{ Proposition du Gouveé ement cor rnant titre 
Interventions publiques 
Crédits dernandés ur le Gouvernement, 200.000 1} 
Crédits Dronses Pa] | OI IS 11 des finan es, 2H) MH) F 
Développement des prorositions du Gouvernement 
Les crédits ouvert our 19% étant de 1200000 F les modifications 
ronosées pour 1957 s’analvsent de la facon suivante: services 
votés, 1 million de francs iutorisatior nouvelles, néant. Total 
j million de francs noins 
lotal pour ! t e I\ 100.000 F 
services votés (en millions de fran 
La subvention allouée à la Revue de la défense nationale est 
réduite de 1.250.000 F à 250.000 F, { en moin 
L t } , L r * t # 
lotal pour les services votés, ! en moins 
1h Observations de la commission des finances sur le titre IN 
La cornmission des finan à ado nasition sans md 
| ] 
fication 
) Service di locuimentut crli ur AA l 4 tre-esmur nage 
Les créd den 19 tota! 
A5 millions de f | 
dépass 1.139.300. | s 
L'angirenta n qui appal 6 1956 à 1957, atteint dore 'e chiffre 
de 72.700.060 1} 
? ' r 1 
Le développerre (le pro fi (; ‘ be] Ï 
l'incidence budgé'aire fr e, et exnosé ci-des nar titre 
à \servatis s Corresgnandant ner 
que les observatior rrespondantes formulées t re coma 


sion des finances 
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pr] | 1 ion des fluances, 1.23 millions 
les pro! du Gouvernemet 
» il 
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| 
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en propositions du Gouvernement 
pour 1956 étant de 954.500,000 F, les modif 
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, ; ! ” les 4.100.000 | Total. 
| 
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ro s autorisations nouvelles, 6,1 en plus 





commission des finances sur le titre 1] 


s 


inances 4 lopté ces propositions sans 


Rapport de M. Pierre Courant sur les credits 
de la reconstruction et du logement. 
MASSES 


CRÉDITS PAR GRANDES 


GÉNÉRALES 


XLPARTITION 
ET OBSERVATIONS 


DES 


annuelles de dépenses dont 


de: 


propose 


Le montant global autorisations 


[8 Gouvernernent l'ouverture au titre du budgel de la 
reconstruction et du logement, s'élève pour 1997, compte tenu des 

harges de dommages de guerre, à 237.219.600.000 F, que les 
rédits correspondants, ouverts pour 1956, ne dépassaient pas 
22,726.900.000 F, soit une augmentation, pour 1957, de 14.193.300.000 F 

Il résulte de ces indications que les propositions budgétaires pré 
entées par Je Gouvernement pour 19%7 sont en augmentation de 
6,5 p. 100 sur les crédits ouverts en 1956, soit: 

Dépenses ordinaires, 1,5 p. 100. 

| pital (titres V et VI), 29 p. 100. 

Depenses de dommages de guerre (titre VII), 6 p. 100. 

L'examen du budget de la reconstruction et du logement amène 
chaque année le Parlement à examiner l’évolution de cette branche 
d'activité qui présente nn intérêt social et économique tout pari / 
“ulier 

Au fur et à mesure que s'éloignent dans le passé les souvenirs 
douloureux dun dernier conflit, les problèmes de la réparation des 

minages de guerre perdent progressivement de leur acuité alors 
la construction conservent leur caractère d'impériense 


alors 


elises en C4 


uit Ceux de 
urgence en dépit des efforts utiles déjà accomplis. 


L Les restes à pauer des dommages de querre. 


En 1956, les divers textes financiers ont accordé pour la réparation 
de dormimages de guerre des crédits de payement atteignant Île 
montant total de 206.671 millions de francs, 

Sonme qui se décompose comme suit: 

Mobilisation et remboursement de titres à trois, six et 
émis par la C. A, R. FE C., 58.300 millions de francs. 

Versements à la caisse autonome de la reconstruction (C. A. 
R. EF. C.), 148.311 millions de francs 

Pour obtenir une évaluation plus exacte du montant des indem 
nités de dommages de guerre susceptibles d’être réglées en 1956, 


neuf ans 


il faut tenir compte non seulement des payements en espèces, 
inais aussi des indemnisations par titres. Celles-ci doivent atteindre 
une somine de 8SS milliards de francs au cours de Ia présente 
ininee. 


Au total 
sation 
ütres 5, 

118 
francs. 

Pour 1957: 

Le projet de 
mases de 
total de 
suit : 

Mobilisation et remboursement de titres à trois, six et 
émis par la C. A. R. E. C., 60 milliards de francs. 

Versement de la caisse autonome de la reconstruction (EC. A 
R. E. C.), 160 milliards de francs. 

En outre, des indemnisations 
montant de 90 milliards de francs. 

Ainsi, le montant global des indemnisations susceptibles d’inter- 
venir en 1%7 pourrait être de l’ordre de 160 milliards (espèces) 
+ 90 miliiards f{titres) 250 milliards de francs. 

Au point où est parvenue la reconstruction, la question se 
de Savoir pendant combien de temps encore le budget devra conti 
nuer de comporter des autorisations de dépenses aussi importantes 
pour achever l'indemnisation des différentes catégories de sinistrés. 

sans doute ne convient-il pas d’attacher aux chiffres de ce tableau 
une signification comptable. Toutefois, ses indications constituent 
ine approximation vraisemblable des charges qui pèseront sur le 
budget général pour la réparation des dommages de guerre au cours 
des prochaines années. 
€. guère avant 1960 que le budget se trouvera allégé d'un 
nsidérable fardeau, à moins que d'ici là d’autres charges vrai- 


globales entrainces 
1956, crédit de 


donc, les dépenses 
sinistrés sera en 

6, 9 non compris, de” 
milliards (espèces) + 88 


par l’indemni- 
remboursement des 


des 


milliards (titres) = 2%6 milliards de 


budget prévoit, au titre de la réparation des dom 
guerre, ües crédits de payement atteignant un montant 
220 milliards de francs, somme qui se décompose comme 


neuf ans 


par titres sont prévues pour un 


pose 


Ce n'est 


{ 


semblablement aussi lourdes ne viennent s'inscrire dans les prévi- 
sions budgétaires au titre de la construction. 
IT. Le financement de la construction. 


Comme les précédentes années il est possible de dresser, à la fin 
de 1956, un bilan favorable de la construction. 

be 90:04) logements, qui avaient été ‘“onstruits en 

int des achèvements aux environs de 
Nous rappelons qu'il était de 1953, de 162.000 en 
de 210.000 en 1955. 

Par rapport aux perspectives lu deuxième plan de modernisation 
et d'équipement, ces chiffres représentent un progrès très sensible 
puisque la commission du plan réunie au début de 1953 avait envi 
sagé 110.000 logements en 1953, 150.000 en 19541, 170.000 en 49% 
et 205.000 en 1956. 


1952, le mon- 
295,000. 
1951 et 


année 


115.000 en 


[A 
lisse cette 


Tous ceux qui, par de nombreuses publications, se plaignent de 
l'insuffisance de la construction française feraient bien de se sou- 
venir de ces chiffres qui montrent que, compte tenu des moyens 
don! le pays disposait en 1953 en main-d'œuvre et en matériaux. 
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e qui paraissait être le maximum des possibilités, a été utili& 
lle manière que les résultats 4 ; 
Le chiffre des logements ac le seu li | 
s intérêt, mais il n'est pas inutile d'indiquer, d'autre 
ymbre des logements commencés est également en augmi 
nstante, que, venant de 125.000 « 19%. il a atteint 210.00 
ins les douze mois qui se sont écoulés du 1 ja er 1% 
r juillet 1954, et qu'il s'élèvera vraisemtblablement en 1956 à 31 
La répartition des 310.000 logements dont la mise en € ti 
évu permet de disting 

‘gale : 

Le nombre des logements économiques et miliaux éd 

int les normes de 1953 représente à peu près 100.000 logemet 
Les logements ibénéflciant de la prime à 600 F sont et 

eu près égal; 

Un autre groupe est composé des H. L. M. pour la plus £ 

artie de la reconstruction (pour 20.000 logements enviror t des 

\utres logements au nombre de quelques milliers. 

Le souci du Parlement doit être de maintenir pendant c 
télai cet effort et même de l’amplifler si cela est possil 

Il faut cependant se garder de vaines illusions et surtout n« S 
roire que cette réalisati le ut 





uer trois masses d'importance sens 






ition sera facile À obtenir. Elle demar 


ffort financier considérable et votre commission des finances a eu 
occasion d'exprimer en séance publique les inquiétudes qu 1i 
ausent les différents modes de financement actuellement emploi 

A l’exception de la reconstruction immobilière qui est entièrement 
inancée par des crédits budgétaires, l'ensemble de la const t 
française a été presque exclusivement 1 lise ir d n le 
trésorerie. 

D'une part, les H. L. M. sont construits grâce aux prêts de | 
‘aisse des dépôts et consignations æt des caisses d'épargne 

Dautre part, les constructions avec primes sont presque entier 
ment assurées par le mécanisme de !a | le 1950 modifiée à 4 
reprises. L'argent qui sert à les édifier vient du crédit à rt 
dont l’origine est la Banque de France. 

Ce système produit les résultats indiqués haut S 
excellents. Il a fait ses preuves. Permettra-t-il de soul T0 
cours des années prochaines ? 

Il dépend du Gouvernement que la caisse des dépôts et 
enations et les caisses d'épargne *soijent en mesure a 
financement du plan auinquennal d'H. EL. M ent d’êf 

M. le ministre des finances, au cours des débats de tte ] | 
déclaré lui-même que ce ne serait possible que dans lhypothèse 


l'augmentation des dépôts sur les retraits dans les caisses sa 
trait chaque année. Mais, même dans cette hypothèse. il « 
que les chiffres impressionnants que représente l'effort d'H. EL. M 
ne seront obtenus que $i le Gouvi ere] de Tr ril } 
caisses pour d’autres lbesoins. 


Nous ne devons pas oublier que les € lisses a entent #c n { 
les constructions scolaires {pour la par! laissée à “hat | 
communes), les adductions d’eau (le budget proposé dél 

sh: 14 tair l4 t \ 


19 milliards qui constituent une charge supplémentai rave 
d'électricité et une foule d’autres ouvrages qui présentent un intéréi 
capital pour le pays. 

M. le miniktre des finances à admis qu'en raison 
programme quinquennal d'H. L. M. constituait «beaucoup pius 
déclaration d'intention qu'une certitude 


En ce qui concerne les prêts spéciaux il a annoncé que l'effort 
s'essoufflerait à partir de 1958 et qu'il faudrait trouver un à 
moyen de financement, en ajoutant que ce n’était pas facile. 

La situation ainsi créée est graŸve et la commission des fi 


ne saurait trop appeler sur elle l’attention du Parlement et cel'e 
Pays. 

En 1965, les enfants nés en grand \mbre au ler 
guerre commenceront à fonder des foyers et ce seul fait su 
accroître la demande de logements de facon telle qu'une cris 
velle en naîtrait. Si la crise actuelle n'a pas été conjurée 


il en résultera une situation qu'il est impossible d'envisage 
révolte et qui posera les plus terril es difficultés au pays | 
I] faut donc avoir le courage le dé niner des ln 


moyens appropriés. 

Un effort budgétaire finançant un programme de 300.000 logement 
par an est du domaine du rêve. L'accroissement progressif des 
dépenses publiques dans tous les domaines ne peut permettre € 
l’envisager sérieusement. 


C’est donc dans d'autres voies que le Gouvernement d d; 
cer. I1 lui appartiendra de définir à bref délai un progräarnime 4 


42 


surtout de dire la vérité au pays. 
Sans doute l'achèvement de : 
mettra de dégager certains Capitaux, mais Ceux seron! iffisants | 
pour soutenir l'effort indispensable el est 5 me] 
mesure où des capitaux privés soutiendront ffo Eta! | 
pire pourra être évité. Den 
L'effort de reconstruction immobilière ses 
suivi de façon normale. 





Le plan d'achèvement voté à !a fi le 195: 
et, selon les prévisions, des Crédils st | al 
1960: les derniers chantiers devront êtrt icés (5e 
Toutefois, quelles que sol j'im] 
tinancement de la reconstruction et dr con es 


tions ne pourront être que décevantes si une hausse instant 
prix a pour effet de stériliser une fraction substantielle des car 
engagés. 

Or, de janvier 1955 à juillet 1956, l'indi 
truction, calculé d’après la variation des coefficients É | 
départementaux :L. A. D accuse une augmentation de 13,35 p. 100 
alors que celui des prix de gros n'a progressé que e 2 
celui in prix des produits industriels qui de 5 I 100 et elui dé 
prix de détail, en raison d’ailleurs des mesures particulières prisé 


par le Gouvernement, que de 0,9 p. 100 | 
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La i lu l nmnbre d'agents au titre des lois 
M, septel {oi et i 195% conduit à prévoir au titre des 
le it ilué à NS en plus 
il DPFUTIL | ! 162 { des \w! { lis d pre 11 | inaljorat{ Jl 
| ( 14 el) l' 
Lu il Î l'effectifs r Dpreéssionis 6, créations réal 
t | ca les pouvoirs du Gouvernement comportent une 
‘ le ÿ él Inoins 
[CRT le nesures générales de rédueti des effecÜrfs, 
minute lei le iénuisement progressif des tâches de hiquidatioi 
{ lonimnavge ‘ cUerr j \ aru possible de supprime] 
» 11) 
( ‘ | Hhibose] le Ja mianière Su ante services 
1} ervices extérieurs, 7%: personnel rémunéré sur la 
ist onmnerce ct de Findustrie, 40 
Cette lé eprisente une onomie de 439,8 (a) en moins 
on la ire d'un plus juste appréciation des 
\ harlui pe le d'effectuer sur les crédits afférents à la 
tion « ersonnel un abattement de T4, en moins. 
on ( | suppressions d'emplois effectuées, les crédits de 
natéri ul | être réduits de 2 9 en nos 
f.! \va ment des opérations relatives à l'étude des 
le eo lormimages de guerre, les crédits affectés au payement 
le exportist ol t itificaltior des creances de dommages dé 
air lin S de 60 (D) en moins 
| l L'un nent di travaux de reconstruction Hire 
t i | ) it t ‘t au concours de 13 archhlectes 
‘ i tecte oulsei L'économie qui « résulte <'élève à 
11 
| list l pPerris lt leyaser il t Done 
[ 05,9 € pl 101.6 € MOINS 
\: | { 6 > en DIUs 
\rite illo mell inllions de tranes 
bai Il ipprécialion plus exacte des besoins, il est 
lemmandé d'auvinenter les crédits afférents à a rémunération dun 
personnel des services centraux de 2°en plus 
L'avancement statutaire des ‘personnels des services extérieurs, 
noter ratentis par les opérations de titularisation, ne peut plus 
‘ journée « raison de l'effort supplémentaire qui sera neécessal 
: ciient linposé à < agents à la suite des réductions d'effectifs qui 
décidée 
' Lt rédits na aires de ce chef s'élèvent à 135,93 en plus. 
seu LT réduetioi «le édits, conséquence du licenciement dt 
. », techniciet tif au uppressions d'emplois décidées, Tes 
primes de rendement attribuées aux imeilieurs agents Gu personnel 
- 17 ec Htnqut t t ent nécessairement inférieures à celles qu'ils 
$ nt percues en Po Afin de remédier à cette Situation et pour main 
"7? tenir | Latix «ht prines de rendement des techniciens au méme 
: HVeiu qu (RCA: il est propose le tualorer le< crédits de l'espèce 
î po 
Les difficu croissantes des travaux de déininage ct de aésobu 
Ste conduisent à prévoir un ajustement des crédits de personne 
| el de nat el ( | IS. 1 iesure proposée qui S'analvse dt 
La \ Ji ee suivant personnel, à iohat de attniotis, 0, reprt 
{ l lil l'} Ieril i prit 
L'ajustement IX besoins des crédits relatifs au parement des 
j æ » Vacal ( inderanit d personnel S corninissions de dom 
+ ages de £ t ‘ raduit pat ne dépense supplémentaire de 
LA s 
| à est pro} le eltre à la charge dt 1 G.AR.E.C, le payemi 
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re il = pp init HEIN le iateriel évalue | 1.0 er ile 
pa t HETAUET perspectives, Pinstallation définitive de ertains 
services dans di nuneubles neufs et l'aménagement des locaux 
actuellement utilisés mduisent à demander u crédit exception 
t ae à t fl ls 
Enfin, la prise en charge par le département du service chargé 
ie la juidati des domnages de guerre d'Indochine., antérieu- 
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nombre des lee neants d'agents en fonctions, auxquels 11 devra 
étre procédé d'office pour atteindre chiffre de Sao suppression: 
d'emplois ne devrait pas dépasser #50, ce chiffre eiant d'atileurs 
susceplibie d'être | Le vlihine des départs prévu venait «4 
sS acceliier. 

En l'abse Me 1 illié regleme itati l pari lilere Ce le prise pull 
l'application de la loi du 3 septembre 1947 élant devenue caduque 
li est envisagé de procéder aux Hrenciementis en prenant en Cons 
déralion, en premier dieu, la valeur professionnelle des agents el 
en déparlageant les intéressés, à vale professionnelle égale, et 
fonction de critère tels que Ta situation de famille, l'ancienneis, 
les Litres de guerre el de résistance, ete. Les commissions admi 
ustratives paritaires seront appelées, bien entendu, à émettre un 
avis sur les proposi'ions de licenciement établies par ladminis 


iration, 
Des dispositions set 


PO 


prises pour que dans la mesure du pos 
sible les agents licenciés puissent tre reclassés soit auprès d'orga 
nismes para-publies dont l'activité est orientée et contrôlée par les 


services du ministère, soit auprès d'organismes publics par lPinter 
médiaire du centre d'orientation et de réemploi (fonctionnant auprès 


du secrélariat d'Efat au iravail), A défaut d'un reclassement dans 
un emploi publie équivalent à celni précédemment occupé par eux, 
les intéres&és bénéficieront d'une indemnité de licenciement dans 
les conditions prévues par le décret du 3 


février 1955, applicable à 
l'ensemble des personnels non titulaires de l'Etat. 
des motifs autres que disciplinaires 
outre, un projet de texte 
ruction et du logement. et dans les services 
de la direction du r | aux intéressés d'un 
pécule, cumulable avec l'indemnité du licenciement ou, pour Ceux 
qui reuniraient au moins {5 années de l'admission au béné 
fee d'une pension proportionnelle, 

b) Réduction de crédits jugée 
iment des opérations relatives à 
de guerre, 60 millions de franes, 

En 1956, les crédits affectés aux dépenses de fonctionnement pour 
l'exécution des expertises et constats el la notification des créances 


licenciés pour 


élaboré par les services de Ta 
actuellement à l'étude 
budget. tend à prévoir l'octroi 


recor- 


s 


SCOTVICES, 


compile 
des 


possible, 
l'étude 


tenu de 
dossiers de 


l'avance 
dommages 


de dommages de guerre S'élevaient respectivement à 12.245.000 F 
et à 930 millions de franes, 
L'évolution des tâches d'évalualion et de notification au cours du 


présent exXereice à permis de fixer les besoins pour 1937 au titre des 
mêmes chapitres à SS.245.000 F el 26 millions de francs. 

La linitalion de ces crédits à chiffres <e justifie de Ta 
suivante 

19 Expertises el 4 

Les crédits 
sions des 


facon 


instats de 
insCrils à ture 
contre-exXpertises el 


dommages de 
sont affectés à l'exécution des mis- 
d'expertises nécessaires pour l'ins- 
truction el lévalutation des demandes d'indemnités présentées aux 


suerre, 
Ce 


divers Ure<: immobilier, éléments d'exploitation industriels, Ccom- 
imereux el agricoles, ainsi qu'à loutes mesures d'enquête concer- 
nant lorigine des dommages. 

En 196, le service central et les services 


départementaux ont 
disposé, pour l'exécution de ces diverses opérations de: 

Eninobilier, 30 millions de francs, 

Eléments d'exploitation 
de francs. 

Eléments d'exploitation 


Enquètes, 3 millions de 


industriels et COINIETCIOQUXxX., dd millions 
agricoles, 


Frances. 


millions de francs, 


Frais d'insertion dans la presse des décisions de retrait d'agrémen: 
el remboursement des frais aux conservateurs des hypothèques et 
coniributions directes, 245.000 F, 
Total, 138.215.000 F. 
Pour 1997, la ventilation prévue est indiquée ci-après et fait appa- 
taitre les réductions apporlées (en millions) : 
Hnmobilier: 17: réductions apportées 43. 
. Eléments d'exploitation industriels et commerciaux : 66: réductions 
apportées, 29. 
Eléments d'exploitation agricoles: 4; 
Fnquêtes: 1; réductions apportées, 4. 
Frais d'insertion dans Ja presse des décisions de retrait d'agrément 
el remboursement des frais aux conservateurs des hypothèques et 
“entributions directes: 0,245; réductions apportées, néant, 
Totaux: 88.245; réductions apportées, 50. 


réductions apportées, 4. 


Les réductions ont été rencues possibles par suite de l'état d'avan 
cement des opérations d'évaluation dans ces diflérents secteurs. La 
situation qui sera enregistrée au 31 décembre prochain révèlera, en 
ellet, que plus de 90 p. 100 des dossiers afférents aux différentes 
ualures de dommages ont été arrêtés après vérification. 

ll reste cependant que celle proportion ne sera pas atteinte en 
lin d'exereice pour les dossiers du plan national (éléments d’exploi- 
lation Go p. 100), ni en matière immobilière e{ d'éléments d’exploita- 
lion industriels el commerciaux dans les directions les plus chargées : 
Moselle, Nord, Pas-de-Calais, Seine-Maritime, Seine et Bouches-du- 
Rhône en ce qui concerne essentiellement l'immobilier). 

Par ailieurs, en malière d'éléments d'exploitation agricoles, des 
expertises unporlantes restent encore à «effectuer dans le domaine 
des dossiers de cultures spécialisées et notamment de viticulture 
(Hérault), de dommages forestiers (Vosges, Gironde, Corse). 

En outre, linsiruction d'un grand nombre de dossiers (23.000 
pour les seuls départements du Calvados et de la Manche) devra 
étre reprise en fonction des nouvelles dispositions des lois 
8 juin et 4 août derniers (dommages alliés et exclnsion des 
lions en matière de remploi 

La dotation prévue pour 1957 sera répartie : 

D'une part, à de Sû p. 


des 
acqui- 


raison 100 environ aux directions dépar 
ermettre d'accélérer l'achèvement 


tsmentales précitées, afin de leur] 
des évaluations : 
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D'autre part, au secteur du plan national qui, supportant la 
‘harge des dossiers les plus importants, devra, au cours du pro- 
chain exercice, continuer à faire appel à des experts spécialisés pou 
maintenir le rythme de ces opérations de fixation de créances. 

Le complément de crédits permettra, dans les autres directions, 
d'achever les opéralions d'enquête et de vérification nécessilées 
principalement par le dépit de réclamations de la part des sinistrés. 
1 a été constaté, en effet, que 20 p. 100 des dossiers font l'objet, 
près étude des services, de demandes d'explications de la part des 
rchitectes ou experts ou de recours administratifs ou contentieux. 
‘es litiges nécessitent alors, le plus souvent, la désignation de 
voatré-experts ou de nouvelles mesures d'information. 

20 Frais d'’affranchissement pour la notification des 
des indemnités de dommages de guerre. 

En 1956, les besoins avaient été estimés et retenus pour le chiffre 
de 30 millions de francs. 

L'acitvilé dos services départementaux en cette matière n'a pu 
correspondre aux prévisions, une priorité dans les tâches ayant été 
attribuée à la réalisation des opérations mobilières. 

C'est ainsi qu'entre le {er janvier 1956 et le 1e septembre dernier, 
les notifications réalisées n'ont représenté que 40 p. 100 du chiffre 
prevu. 

Dans conditions, il à décidé de bloquer, sur les crédits 
accordés en 1956, une somme de 9 millions, non engagée au {7 sep 
tembre dernier. 

Or, les crédits pour le prochain exercice avaient été fixés primi 
tivement à 25 millions, Gans l'hypothèse de ja poursuite des opé 
rations suivant 18 cadence prévue en 1956. 

L'étalement des opérations constaté au fer septembre dernier 
übligera les services à combler en priorité le retard pris et il est 
peu vraisemblable que, compte tenu de leurs moyens matériels, 
ils soient à même de respecter le progrimme de notifications primi 
livement fixé pour 1957. 

Il a été, en conséquence décidé de ramener de 25 à 20 millions 
Je crédit demandé pour 1957, étant entendu que le report de la 
somme bloquée en 1956 (9 millions) serait demandé en fin d'exer 
cice. 

ec) Suppression des 
quinze architectes en 
francs. 

Un plan quadriennal de résorption des architectes en chef de Ja 
reconstruction avait été établi en ,454 et prévoyait que le nombre 
des architectes en chef et des architectes conseils devait être fixé: à 
100 à partir du 4er janvier 1953: à 90 à partir du {er janvier 1956; 
à SO à partir du fe janvier 1957, puis à 70 à partir du {4e janvier 
199$, et demeurer stabilisé à ce chiffre dans les années suivantes. 

Ce plan était motivé par l’état d'avancement des tâches de 
reconstruction, qui devait amener, par voie de conséquence, la 
suppresion des postes d'architectes en chef dans les zones où leur 
raie était praliquernent achevé. 

En contrepartie, il était reconnu 
la construction devaient rester en 
les missions relatives à la seule 
territoire 

Les propositions gouvernementales tendent à 


créances et 


ces été 


crédits correspondant à la 
chef et architectes 


rémunération de 
conseils, 44 millions de 


architectes conseils de 
suffisant pour remplir 
tion sur l’ensemble du 


que les 
nombre 
constru 


fixer à 7%» le nombre 
li 


des architectes en chef et des architectes conseils de la construc 
tion, marquant une accélération dans Ja réalisation du plan de 
compresion prévu, Sans toutefois remeltre en cause l'aboutissement 


nombre terminal d'architectes conseils 
l'accomplissement des tâches de construction. 


de ce plan et le 


indispen 
sables à 


D {utorisations nouvelles. 
d\ Ajustement des 
de déminage et de 
Votre commision finances a demandé au Gouvernement de 
lui faire connailre quelle était Factivité du service de déminage et 
le désobusage en 1956 et d'indiquer l'effectif global du personnel 
et le nombre des cperalions effectuées Les renseignements fournis 
par le Gouvernement sont les suivants: 
L'activité du service du déminage est 
de demandes d'interventions recues 
vins neutralisés. 
La comparaison du nombre de demandes reçues au cours des neuf 
premiers mois de l'année 1956 avec celui de la période correspon 


rédits de personnel et de matériel du service 
désobusage, 1: millions de francs. 


des | 


nombre 
nombre d'en 


caracteriseée paul Le 
ainsi que par Île 


lante des années antérieures s'établit ainsi qu'il suit 
1951, 10.920: 1952, 11.239; 1953, 11.871: 1954, 12.091: 1955, 10.993: 


11.131. 


1906, 

Effectifs du service de déminage. 

A partir de 1951, le volume de travail 

n'a pas varié, à savoir: 25 mineurs, 20 
temps complet, 28 ‘hauteurs, 

Seul l'etfe'tif (errassiers », main-d'œuvre 

cmbau‘hée <poradiquement guivant les hesoins, 


étant 


l'effectif 
dont & emplové à 


resté constant. 


agents, 


complémentaire 
a été ramené à {0 


lepuis 19941, contre 15 pendant les années antérieures. 

Des artificiers tmnililaires prêtent leur concours, uniquement en 
désobusage, dans les départements de faible importance où Ja pré 
sence d'un démineur ne se juslifié pas. 


e) Ajustement aux besoins des 
vacations et indemnités du 
mages de guerre, 200.000 F 

Cette augmentation traduii un ajustement 
a retenue au litre du régime de sécurité 
ni à une augmentation de l'effe:tif ni à 
taux des indemnités allouées aux 


crédits relatifs au 


payement des 
personnel des 


commissions de dom 


aux besoins réels de 
sociale et ne correspond 
une modification dans les 
personnels de ces commissions. 








— Propositions du Gouvernement concernant le titre IX 


Interventions publiques: 


Crédits demandés par Je Gouvernement, 1.376.800.000 1 
crédits proposés par la commission des finances, L:76.800.000 T 


Développement des isitions du Gouverneme 


Les Cr ‘dits ouverts 0 ir INATR élant dt Lust HN) ON) | les Mi di 
calions proposées pour 1957 s'analvsent de facon suivant ë] 
hcaliel I ur 19 nalysent d Û 
vices volés, SU1O0(NM | iutorisations nouvell: éant 
M HOONX) FF en moins 
lotal pour le tit \V, 1.3%36.800.00) 1 
services ‘s (en M le f 
Les des rémunérations publiques applicables aux 


tiginentations ( 
personnels des groupements de re‘onstruction et de remembrement 


® traduisent par une dépense su ementaire de 21 en plu 


Il a paru possible de diminuer de 22 millions la subventioh tot 
rrdée au Centre scientifique el technique du bâtiment 
Cette subvention évolue de la manière suivante 
[RE Prélèvement sur le budget de la C. A. R. I RU 
ilion du budget généra 14. Tota tr 
[RO Prélevern il id2 l | \ LE. 70 
von i du budz général, %. Totl 159 
lotal: Pré'èvem sur izet d DE CS 4 7 } « 
Ji ils 1bvi 1. œ l 1 [A Ï 
22 (4 no s 
elle mesure se traduit par une économie de 12 en m [l 
L'avancement des ‘âches d« quidation des dommages de guerri 
à permis de diminuer les subventions ‘ordi IX gronpeme 
le reconstru { le rermeimbrement à concurrence de 591,1 
prit) | = b\ 
Erntin., ji 1 iru puss ble d'effi ‘tuer divers battent Î renrese7) 
vai au totai une économie de S en moi 
lotal: 21 en pius: 101,1 en moins 
et pour les services SO,f en mo 
Fatal! l { IV, SO! en moins 
Tota (Re } ictio US 
ODserva } | His she) Ï | t }\ 
nl | t 1. 
4) Diminution de !a subventio ota iccorck Li Û 
fique et technique du bâtiment, 52 m ns de franrs 
L'activité du centre scientifique « ( qu iu bâtiment en 
1956 à été pus particulièrement ori e + études « 
ile! San 
La codificatio à standardisation issistar echniqu 
Les éludes des procédés et maté x d InS 
Les éludes fon ine.les 
Les recherches «an t fi et [l l id l ( ppt} | 
aliment. 
Dans ces divers domaines 1 « lu entre scie jue « 
le IIIICT UE lui Atiment s’es Conere ts ne l BoilCa 111 
ii \ Jo | À ni le nentat Ur 
elles 
Les cahiers de prescription echniques £g Les 
Lé ihiers de< charges l De I l ma i 
s rimes dimensionneles \ ordina modulail 
Le règlement général d NE l Î tion Î 
ec! arrêtés annexes 
i#s règements dé cu 
Les standards d'habitation léqu UT Il 0 
Les créments di na! ill } l« ‘ ] ‘ 
La mis l t de ces d io 4 ‘ gra 
jinbre d'essais iisés à la <fatio Er ie de tin 


Généraiement, chaque essai réalisé nécessite une série impor 


hte d'expérimentations pouvant porter sur plusie einainé 

Pour exercice 1957, le programme de travail du centre scient 
fique et technique du bâtiment s'insei lans la même ligne que li 
éludes réalisées en 1956 et s'intègre dans un programme de quatre 
ulinees, 

Ce programme général, comime les études réalisées en 145%, « 


situe dans le cadre de Ia vocation mêime de cet organisme 

A la demande expresse de l'administration, les résultats de ces 
“tudes et recherches doivent donner lieu à l'établissement d'une 
locumentation technique Irès poussée, à la diffusion des 1: iltat 
abtenus et à la concrétisation de certai l'entre eux € ce 1locu 
ments particuliers directement utilisables par elle-mème et les cor 
trncteurs, tels 

Les documents définissant les qualités minima requises des él 
ments de la construction 

Les cahiers des larges ‘ur da réalisation de hivers éléments 

} l 

du bâtiment. Ces cahiers sont destinés à devenir des pièces contrac 
luelles dans les marchés 

Les monogranhies faisan ‘ nant des connaissances juises 
ou résultant des fraviux 1 centre scientifique et technique du 
bâtiment: 

Les définitions dé rmes dimeénsionnelles et de rmes de typ 
fication ; 

La mise au point les instructions pour l'application du règlement 
cénérali de la constructio 

En itre. le ntre scientifique et technique du bâtiment a été 
invité par ladm nistralion à transformer les agréments provisoire: 
actuellement délivrés, en agrément: définitifs et complets par une 
revision systématique 
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juipement sanitaire et social fail ressortir un pourcentage di 
som n ! ement faible par rapport aux Crédits 
vert 3. 400 en 1952 7 1 100 en 1954: 30 P. 100 en 195». 
{ e situation a retenu l'attention de la cour des comptes. qni 
à formulé des observations sévères dont l’Assemblée nationale à 
à été informés r rapport no 462 établi par la commission 
finances sur le projet de i jo {187 portant ajustement des 
ns budgétaires reconduites à l'exercice 1956 
La cour déclarait notarmment 
Une utilisation aussi faible des crédits de payement alloués 
po “quipement es int plus frappante qu’elle n'est pas une 
ion dans le tem | *ontraste. au surplus, avec l'urgence 
le la modernisation hlissements. 
Le Gouvernement a été ité à prendre d'urgence des mesntes 





pour améliorer une situation dont le caractère illogique est évident. 
IL est anorma!, en effet, que FEtat acecpte de consentir un important 


effort financier pour parvenir à des réalisations urgentes sur le plan 
al et que la complexité des procédures administratives compro- 
nette les résultats recherchés 


La principale raison des retaris miside dans le fait que l'Etat n'a 


is l'initiative des travaux. Lorsque les maîtres d'œuvre sont avertis 
lt ion d'attribution de subvention, la première tâche qui 
impose à eux est de compléter la préparation financière de l'oné 
ration qui leur est vonfife, c'est-k-dire souscrire des emprunts, 
' ir confirmation des préts où subventions de la sécurité sociale: 


ette tâche ume fais remplie, il lour faut, en outre, faire procéder 
la mise an point des études techniques complémentaires, plans 
l'exécution et décisions d’adjudication 
Le Gouvernement a été prié de faire connaître les mesures inter 
énues pour parvenir à une réduction des délais d'utilisation des 
crédits d'équipement sanitaire et social 


(es Inesuiré ont les snivantes: 


10 Etablissement d’une liste des opéral ons qui doivent être sub 
ventionnées avec les crédits ouverts pour lexéeution du plan, 
1951-1957 


Le Gouvernement envisage d'établir une nomenclature des travaux 


<ceplibles d'être partiellement financés grâce à une subvention du 
budget général au cours d'une période déterminée. 

L'intérét de celle procédure est le suivant: les maitres d'œuvre 

minaissent à l'avance la liste des travaux suscéptikles de bénéficier 


cement budgétaire peuvent préparer leurs dos 


‘Jul mode de ft 1! 
sIers, in d'être en mesure de lancer les travaux dès la décision 


20 Acomples anticipés 


L'arrôté dn 2% avril 1936 permet de verser aux maitres d'œuvre 


d icomples anticipés sur subvention, sous réserve que certaines 
‘onditions <e trouvent réunies, 
L'acomple anticipé permet de parer avec les crédits de VEtat la 
otalité du montant des fravaux réalisés et de récupérer la partie 
wances neluse dans ve payerment tout au long des fravaux 


jusqu'au solde définitif, de telle sorte qu'au terme de l'opération, 
parlcipetion de FElat doit être conforme au montant de la sub 
vention déterminée par l'arrêté portant promesse de subvention. 
En application de cecile mesure, une somme de 775 millions de 
ine< | Se à quatorze élablissements, dont Jes chantiers 


nt pu démarrer sans relard et être maintenus à un rythme satis 

faisant 
30 Unificalhion et simplification 
de la procédure d'instruction des dossiers, 

D'après les renseignements communiqués par le Gouvernement, 
celui-ci se préoccupe de mettre au point un texte tendant à unifier et 
à simplifier la procédure d'instruction des dossiers, en vue de FPattri 
bution des snbventions, Une cominission doit se substituer, à 
‘échelon départemental. aux diverses personnes et organismes 
ctuellement consultés, Cette mesure doit permettre un gain de temps 
ipprec ble 


Les décisions déjà prises ont eu des effets intéressants puisque 
la consommation des crédits de payement est passée de 1.600 mil- 
ions en 495% à 2.152 millions en 19% et à 3.660 millions au 1° octo- 
bre 1096, c'est-à-dire pour neuf mois seulement. 

es résultats ne sont pas négligeables, Le Gouvernement doit 
ètre encouragé à poursuivre l'effort qu'il a entrepris. Gertes, les 
inesures intervenues n'apportent pas une solution définitive au pro- 
blème qui à préoccupé le Parlement lors des derniers débats budgé- 
res, Le Gouvernement le reconnait, Il indique que d’autres mesu- 
res sont à Féltude qui, selon Tui, doivent avoir pour effet d'améliorer 
encore les délais de réalisation des opérations. I} serait utile qu'au 
‘ours des débats publics, le Gouvernement puisse préciser la nature 


il - Les conditions dans lesquelles est conçue el organisce 


Lx protection crie 








Lors de l'examen du projet de loi collectif sur l'exercice 1956. 
a été fait état des observations formulées par la cour des comptes 

‘uses d'équipement effectuées par le ministère de la 
pl ue et de Ia population, dans le cadre de l'organisation 
de la protection civile, notamment pour la constitution de stocks de 
médicaments 


Les observations de fa cour des comptes portaient sur trois points 
prineipaux 


d'équipement pour Ja protection 






matériel, jugée peu opportune, notamment acqui 
de linge et de véhicules automobiles : 

elien des installations lechniques, stockage de matériels et 
des approvisionnements. 
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Le Parlement avait 1nvi ( se1 es di LS \ us riches venant en aide IX communes mo riches La solida 
prendre en considération ces observations Le fait n « ain nom le s exerc si dé ’ \ s à illectivités 
bre de mesures sont intervenues sui S nnis & { La procédure d'admissio l'aide le \ ré] lion je 
Les dépenses de protection civile s imscrivent ans | ‘adri AIME s déco le { | CS | PE 
Han établi en 1955. Leurs modalités d'executi doive toutefois lous les services d le s les service (aix 
tenil compie des circonstances nouvelles résultant ê existence Ils se divisent en leux groupes 
de nouvelles institutions interna nales on de la créatio projetée lo L'aide sociale à l’enfancé 
le ce les-Ci. telle l’organisation Iroprenne Pour ü recherche 2 Les | es Î mes d'aide socle 
nucléaire Euratom institutions dont tivité est susceptible di 
modifier les dispositions antérieurement envisagées au titre &e la Aide le à l'enfance 
protection sanitaire Elle a pour obj 
Le ministère de la santé publique, dans les justifications qu'il jo D'évit a <éDal te l'enfant di Mile. 4 
présente, fait ressortir que les acquisitions de matérie} qui lui sont ine aide à la mère et à l'enfan 
! ‘prochées linge, automobiles correspond ent à l’utilisation nor Il ergciment t maison maternelle 
male des crédits mis à sa dispositi Cette justification est diffici Allocation mensuelle 
lement acceptable, Une dépense ne doit pas être faite parce qu'i do PD'accneillir les enfants à trouver momentanément on 
\iste des crédits permettant de la réaliser, mais par qu'elle est j tivement dépourvus de souti familia 
dispensable pou écution de la tâche mt 0 est Spon D'assurer leur ertretien, leur éducati eur forma | fe 
ble. io e pendant tout le temps où le service les à so om 
Sans doute, le ministère de la santé } sabilité et pour les punilles jusqu'à 1 + 
s acquisitions de vi ieules automobiles L'aduniss est pro nc£e | t so! ue ) taie 
nspecteurs divisionnaires de la sant ibandon ou le danger d'abandon où se trouve enfar L pren 
les tâches de la protection sanitaire, da nimédiate ne des dispositions pro] ds t ve le 
t été acceptées par la commission int Les dépenses sont réparties entre | , s À ni h 
décret no 48-4711 du 16 povembre domici di secours c'est-à-dirt | i lesSIUt ( D ent 
n acte s'est r vé ‘ tre une erre l'a l UN? ’ ect Pr 
se np Dis just fier le mai : Li nonunes ne parti pt Ù pus x dl | ET puisqu' le { 
le la cour des comptes reste done abs e part äans la cision d'admission 
Une eritique partant sur l'insuffisance 4 ontrôle exercé sur Îles 
ocks détenus au titre de la protection en ile. semble avoir suscité \utre mes d'aide le 
ne modification accent ble des errements antk rieurs | + | 
En effet, la complabitité maber s «tocks détenus par le ser Eita RE Car io . 
+e de la protection sanitaire a fail obiet d'instructions détaillées x pt A à aon . iX personne 10 ( re 
ui onl porté sur les points ci-apri Be ihisanies } \ il e art !S es s0 1S ‘ ci ; el ° l 
a\ Tenue d’une comptabilité matière dans tous | dépôts di it | QE GVentlEs ratifs, réa | innelle le 
matériel: Soins sont « à domicil 1 à h ta Les malade peuvent 
b\ Conservation. renouvellement. entretien u matériel et des S ll t médet parm eux nt adhér ST 
produits pharmacentiques en distinguant les trois catégorie Î vice (il n Hs n°0 pas à faire \ e des fra 
intes: | hr Vent t 1 ut tire tal a partiel Li Ji) ec 
Stocks de médicanents, pansements lasma sec qui sont renGt les pharmaciens €! entuellem les anuxiii médicaux se font 
elés se'on le prorbpss hi $ ‘ks rou!a {= iver dir ‘tement 1 la pret turé Ï )T | nl tn tot 
Matériel d'équipement mis en service dans les «enires de transfu ermeni el So malades depuis au m is In et sont, di 
nm sanguine et les centres de dessication dont l'entretien et le f lanis | bi! l'exercer vit \ sjO e ] 
renouvellement sont à la charge des établissements qui utilisent: malade | | \ 1 cent dont le montant esl 
Matériel en simple dépôt dont le secrétariat d'Efat à Ja santé il à \ «le illocatiot \ IX vieux 1.20 | um 
nublidue assure directement l’entretier t le renouvellement nalades à domisile, el au liers de ce monta it 11.410 Ï "ir 
l'il térê! le S Int Ires prises elles dem rent natacth 's} alis« 
. PS I est évident « \ rait intérôt l ) \i ç inle aux infirmes aveugles et grand infirme 
lon ] la protection vile dar n cadre plus ! irm 1 | & e 15 Elle doit d’a Ù 1x ve j 
tavrmmi nar les antiôres Ï ITLUE L'impre n & r \ lu ln {run fl Le ’ emettr lat tn é 
rvices de la | publique hi nt à arrêt la “il momic FIN 1 en ca l'im x de * 
nt suivre en cel matière. La parcimonie bud nntretl Mn ergement « ea : e d'aide 
Ke laquelle évoluent les mo s thérapeuti ur le travail, « \r une allocatio om tant ou noi 
ent à demeur lans l’expectalive. I ne faudrait \ ‘eur travai ù 
cependant. que la soudaineté des événements surprenne ceux Le montant de l'allocation varie suivant qua firme e i 
qui ont pour mission de prévoir leurs conséquences Il im] rte qu'un “teité de plus onu de moins de 0,000 } 
nlan d'ensemblé soit arrêté à partir duauel devra être défir un L'infrme ou le g nent hénéficier et tre À van 
programme précis d'investisserments | tnces accessoires énumérés à la rubrique « Personnes Agées Les 
\insi, les préaceupations qu'a il où + re panne 'Apies qu” s'avit d'un nlacement dans un établissement le plafond de 
conservent toute leur actnalité. Le 7 "blème le la protection cr essources dépend du prix de journée de l'établissement. Toutes I 
n'a pas encore recu une solution cohérente et réalls ressources de l’infirme sont alors affectées à son entretien sauf 
| | 100 qui sont laissés à son libre nsSage 
Hi L'aide sociale b) Infirmes de mains de JU 4 in< I firm: le moin lt 
puinze ans peuvent, quel qu it le taux de leur : nit. ss 
L'aide sociale s’est substitnée dé le décret de 1953 à l'assis he re la de p ps ment d« | UK L | res] jan 
tance. Les disrosition d ce texte in nsérées maintenant dans É . L à LEA 1 L ur ‘ 
le code de la famille et de l'aide sociale et font 1 biet des titres II a ru ; ; | M : 
ef IV et d'une parle du titre I : 5 orsaue leur infirmité ect di ' 1 L | tu : jé 
Comin l'assistance, elle renrésente l’aide que Ù { nes &. pe | , < 
publiques apportent aux personnes qui St Ivent  qermul à ') rle. Li Es Va tion n rdée est égal à n si  d 
rOssonrres, | NI ns faim Len députés où bee : : os sr 
Elle est l'expr on d'un désir de juslice et d'un devoir de touble de ce montant sel te désislun de Île sommet È he. 
ilidarité entr dividu un meme pa) 10) ri<e mp'e tel Î état de l'enfant. 1 d 
Elle renose en Franci Sr 1! ce La n nombre de prit pes (ega T7 ! à loive ! pa 16 c 1, null . air Are à ren 
ces dès la fin du dŒx-n Ivien » Sièc De) nne! 2 1; 1n mn dx inidode à “ ane 7e 
L'aide sociale esl | (LE It |! AL CA IX Q - { vuI! ue dé 4 \oi!tié t { ù ! il nf | Lu ‘ [nl < MN 
ibi ité ph (LR le IDVONIF à { { A CL OÙ AUX SOINS que L'a la ’ 1 i é » ; ” e. * 
nsfcessile leur état. ne = "A y : AG . 
Elle n'a Jul caractert DUT \nomid ‘est-à-dire ’ 
qu'elle n’est pas donnee à (ous Ceux 1 | pré Il tels nl 5 Aid li IX T ‘ it 
pas un certain niveau ma men X qui ser es L - s Et | rit ‘ ie le 1S ‘ soixante Nu 
état, maladie, infirm VIEIHICSSC, , ne peuvent a cc ils | iX e a es sont i es au travail\ soit ne \ 
FUSSOUrPES DT ’ n ; v? ; 1, ba | mai : . 
lonnét qu'à léfau! de ute autre po l lt Il ! S aie lle FE L à ! . . r x ti, , » 
le Ja famille. etc. I est tenu comp lans k à JUFU lu requé val sent, <o ver à 1l les augment | 
rant de celles qu'il obtient où qu'il pourrai bten li exécution # Li E 
le l'obligation alimentaire et, éventuellement, de de de fait qu'il 7 PS SACS à muse 
recoil effectivemen 1e in entourage. On estime Juste que :esS Cole ALL à : a à nu el ] { ) l À P 
tivités publiques n'interviennent qu'après ies personnes lenues à | { A ne «hall à CSL VOrSCe QU'A part ] leuxième 
l'obligation alimentaire qui ont 1 devoir striel égard de Ieul rncda ges LEE ya CS LUCE + sente nétropoie e est n!1 ‘ 
incier. Les dép es € le ciale sont des dépense bligatoire D pe ur départements l'ontre-mi 
hour Îles ol! ivit qu entre Ies<q es re] > Li ns à d DELLA e t fixe I | [nil sion ét I 
L'aide sociale 1 peut ét r'é ‘e en il » des lepassel 0 S \ ] g généra P 
rédits. Ceux-ci peuven ire l’obiet d’un l puon d ffice au CS X salarits t \ reside 
budget des collectivités locales. La répartitio l'Etat et les \ide aux familles dont les soutiens effectuent leur servie, 
ollectivités locales est effectuée compte lenu des charges et des res militaire 
sources de ces collectiv ités, | partici} ition le l'Etat étant plus Cette allocation est accordée lors Jue la famille n’a pas de re 
élevée dans les départements les plus pauvres, :es communes 168 sources suffisantes et que le militaire en était le soutien effectif 
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ient de 36.000 F 


| CJse Pas plafond de ressources qui est laissé à 
It Cornini 01 
tres d'hébergement 
ris le personnes, anciens malades, anciens déte- 
en daungé de prostitution, peuvent être reçus au titre 
4 des centres d'hébergement destinés à les aider 
centres doivent étre spécialement agréés et rem- 
certain nombre de conditions: surveillance médi- 
‘ ( ervices de main-d'œuvre, ateliers, etc. 
| Procédure d'admission. 
DUC d'ulick iale la procédure normale d’ad 
PR PLRPE AL 
prise par une cormission d'admission dont le 
ie ii plusieurs cantons, qui, présidée par le juge de 
rel e conseillkér général et le maire de la commune 
\X fonctionnaires financiers v assistant avec voix 
représentant de la sécurité sociale et le directeur 
de la population, représentant le préfet. La commis- 
te l'existence des conditions prévues par la loi. 
peut présenter un recours contre cette décision devant 
départementale et la commission centrale d’aide 
nt des juridictions 
recours appartient aussi au préfet, aux habitants de 
ë, alu ininistre de Ja santé publique 
| (e ge t 
e d'aide médicale, et, lorsqu'il s'agit d'un placement. 
aide aux personnes âgées et aux infirmes, l'admission 
prononcée d'urgence par le maire, sous réserve de la 
H par là Commission d'admission 
on d'urgence est prononcée par le préfet lorsqu'il s’agit 
(UbBeCrCUIeUXx 
iplion sur les listes d'aide médicale. 
cénérale aide sociale doit être demandée pour chaque 
ladie, Toutefois les porteurs de la carte sociale d'écono 
faible peuvent être inscrits à l'avance sur les listes d'aide 
F uhe aide totale ou partielle 
| Répartition des dépenses 
(E nl réparties entre l'Etat, je département du domi 
nninnnes de ces départements, 
mn des ormnunes est motivée par leur responsabilité 
lt li} it l'aide sociale est déposée à la mairie de la 
i ruit t iréau d'aide sociale qui donne son 
DIET iihicipai peut joindre le sien 
‘ 4 mninission et peut faire valoir son 
I est donc cerlain que l'admission dépend large- 
I i commune, 1 est donc normal que la 
rl ébenses qu'elle engage, cette participation 
ein ture initre ies adinissions abusives, Pour accen- 
icitere [ irlicipation de chaque commune est calcuiée 
10 à 2 po 100) proportionnellement au nombre des 
ter lu domiele de Secours est déterminé par une 
irtement, la parlicipation de l'Elat est fixée par 
les « ectivilés locales est restée propor- 
lepuis la réforme mais le taux en diffère 
le Sociale et les dangers d'abus plus ou 


tant 


S:5 1 100 
lale: malades mmenfaux, tuberculeux, cen- 
" 
iX intfirimes, aide aux personnes âgées, etc. 
en laissant à lElat une charge au moins 
ivant la réforme, l'augmenter pour cer 


bus n'étaient pas à craindre, Il pouvait ainsi 
pour laisser aux collectivités responsables 
* en vue de :es inciter à n'accorder l'aide 
mesure 

évue des dépenses de 1956 à 


1957. 


finances s'est étonnée de constater l'impor- 


es dépenses d'aide sociale de 1956 à 195 
iltie trouve-t-elle Son origine dans 
ix de journée variant <uivant Ja nature 
ubre di issistés: mnalades mentaux. infi 
entatio le h) afonds 
le certaries allocations 
te Le dévelopuement de aide soclaie Soil 
le fait at \ù nombre jhinportant de tra 
s pris en charge par la sécurilé sociale. 
‘ouvernement apporte à l'Assemibhée natio 
ep ni, 
elui de l'aide sociile, la commission des 
( | uvernement l'engagement qu'il 
bénéfice des disaositions de la loi n° 56-65) 
fonds ill le solidarité aux aveuzles et 
i ui demande de faire connaître les condi 
| engagemié 1 élé leu 


à 54.000 F selon la résidence 





2e partie. — EXAMEN DES CRÉDITS EX COMMISSION DES FINANCES 

Le développement des modifications de crédits proposées pour 
1957 par le Gouvernement au titre des dépenses ordinaires est 
donné par le tableau ci-après qui compare les crédits accorues en 
1956 el demandés pour 197, par titres et, à l'intérieur de ceux-ci, 
par catégorie ae dépenses. ! 

Le développement des propositions du Gouvernement est exposé 
ci-dessous par titre ainsi que les observations correspondantes for- 
inulées par votre commission des finances, 


l'ableau des modifications de crédits proposées par le Gouvernement 
pour le budget de 1957 et observations de la commission des [inan- 
ces. 
4. — Propositions du Gouvernement concernant le titre HE 
Movens des services. 
Crédits demandés par le Gouvernement, 3.050,800.000 F. 
crédits proposés par la commission des finances, 3.0%0.800.000 F. 
Développement des propositions du Gouvernement. 
Les crédits ouverts pour 1956 étant de 2.833.800.000 F, les modifi- 
cations proposées pour 1957 s'analysent de la façon suivante: ser- 
vices votés, 115 millions de francs: autorisations nouvelles, 102 mil- 
lions de francs. Total, 217 millions de francs. 
Total pour le titre HE, 3.050.800.000 F. 


millions de 
Crédits votés pour 1956 (titre HT), 2.833,8. 
Modifications présentées au titre des services Votes: 

Les mesures qui ont été d'ores et déjà traduites dans le budget 

voté de 1956 entraînent une dépense supplémentaire de 130,5 en 
us. 
l Dans le cadre des mesures d'économies décidées par le Gôuver- 
nement, il a été jugé possible de procéder à la suppression de 56 
emplois, soit: administration centrale, 2; services de la santé, 46; 
services de la population, 18, ce qui entraine une réduction de 
crédits de 34,7 (a) en moins. 

Be môme, il a été possible de réduire certaines dotations pour 
un montant de 13,5 en moins, applicable: au personnel pour 10,1; 
au matériel pour 2,5; aux subventions pour 0,9. 

L'application de la législation en matière €@e lyers entraîne une 
charge supplémentaire de 16,3 en plus 

L'extension, en faveur du personnel d'établissements bénéficiant 
de subventions de l'Etat, des mesures applicables aux personnels de 
l'Etat conduit à majorer les crédits correspondants de 13% en plus 

Certaines dotations à caractère provisionnel ou évalnatif doivent 
ètre majorées de 1,7 en plus. 

Dans le cadre des pouvoirs dont dispose le Gouvernement, il a 
élé procédé à certains réaménagements d'effectifs portant sur treizé 
créations et dix-sept suppressions d'empiois répartis entre les ser- 
vices ci-après: 

Administration centrale: créations, 3: suppressions, 4. 
services de la santé: créations 3: suppressions, 9. 

Ser:vices de la population: créations, 5: suppressions, 9. 
Contrôles sanitaires aux frontières: créations, 2; suppressions, #. 

Soit 0,2 bi en moins. 

Enfin, diverses mesures 
de 1,9 en plus. 

Net pour les modifications présentées au titre HT (servires 
115 en plus. 

Autorisations nouvelles (en millions de francs). 
Créalicns de postes prévues: 1 inspecteur des écoles d’assistantes 
sociales: 16 inspecteurs de la pharmacie (suite du renforcement 
d'ettectifs prévu en 1955); 10 inspecteurs de la population pour les 
départements d'outre-mer, 22,7 (ec) en plus. 

Dotation pour vacateurs chargés du controle des prix de  jour- 
uées dans Îles établissements hospitaliers, 50 en plus. 

Ajustement de certains crédits de matériel, correspondant notam 
inenñt aux créations d'emplois réalisées en 1955 (inspection de Ja 
pharmacie) et relèvement de la dotation pour le remboursement des 
postes, télégraphes et téléphones, 7.8 en plus. 

Relèvement de la dotation de l'institut national d'hygiène pour 
la recherche médicale, 20,5 (d) en plus. 

Mesures diverses, 1 en plus. 
Total pour les modifications 
autorisations nouvelles), 102 en plus. 
Total pour les modifications proposées au titre If, 217 en 


Services votés (en francs). 


entrainent une inajoration de crédits 


votés), 


proposées pour le titre Il] 


plus 


Crédits proposés pour 1957 (titre 


3 ODOS. 


B. Observations de la commission des finances sur le titre HI. 


Votre commission à adopté sans modification les propositions 
présentées par le Gouvernement au tre IH, Elle s'est toutefois 
iquiétée de savoir si lassinilation des inspecteurs de la popula- 
tion et des inspecteurs du travail allait bientôt être réalisé. Elle 
dernande au Gouvernement de bien vouloir faire connaître le der- 
nier état de cette question lors du débat publie. 

Votre rapporteur juge toutefois utile à l'information de nos cal- 
lègues de donner des renseignements complémentaires sur cer 
taines propositions du Gouvernement. 


Services votés. 
a Suppression de 66 emplois dans le cadre des mesures d'éca- 
noinies décidées par fe Gouvernement, 34.700.000 F en moins. 
Les 66 emplois dont la suppression est proposée comprennent, 
d'une part, 20 emplois de « contractuels » au service de la pro- 


tection sanilaire de la population civile et, d'autre part, 46 emplois 
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de « titulaires » dans les directions départementales de la santé et 
de la population et de l’aide sociale. Ces 46 emplois sont actuelle- 
ment occupés par des auxiliaires temporaires, rémunérés sur les 
crédits rendus disponibles du fait des vacances d'emplois. 

Les compressions budgétaires prévues imposeront le licenciement 
de ces auxiliaires. 

Une partie d'entre eux pourra être utilisée comme vacateurs 
chargés du contrôle des prix de journées dans les établissements 
bospitaliers. 

b) Réaménagement d'effectifs portant sur 13 créations et 17 sup- 
pressions d'emplois, 200.000 F en moins. 

Les modifications d'effectifs proposées résultent des dispositions 
suivantes : 

Application du décret n° 56-754 du 91 juillet 1956 portant suppres- 
sion et créalion d'emplois au serrétariat d'Etat à la santé publique 
et à la population. 

Ce texte à Supprimé les emplois ci-après: un directeur à l'aa 
ininistration centrale, cinq médecins inspecteurs de la santé. 

HN est créé en contrepartie: deux emplois de sous-<directeurs à 
l'administration centrale, trois emplois de médecins divisionnaires 
de la santé, 

Ces modifications d'effectifs correspondent à la suppression de la 
direction de l'hygiène publique et des hôpitaux et au remplacement 
de + direction de l'hygiène sociale par une direction générale de la 
sante, 

Aménagement hiérarchique des postes du service de la popu- 
jation et de l'entraide. 

En 1956, le nombre des inspecteurs principaux a été relevé de 
81 à 89. 

La mesure proposée pour 1957 qui se traduit par cinq créations 
et cinq suppressions d'emplois a pour objet de renforcer à nouveau 
l'effectif des inspecteurs principaux, de telle sorte que chaque 
inspecteur divisionnaire puisse avoir auprès de lui un agent de ce 
grade. La complexité el l'importance des tâches incombant, en effet, 
aux inspecteurs divisionnaires ne leur permettent plus de cumuler 
leurs fonctions normales avec celles de directeur départemental. 

Deux créations et trois suppressions au titre du contrôle sani- 
taire aux frontières. 

Cette mesure tend à réaliser une meilleure utilisation des effectifs 
du serviée en adaptant les emplois aux fonctions exercées. 


Autorisalions nouvelles. 

c) Créations d'emplois, 22.700.000 F en plus. 

Un inspecteur des écoles d’assistantes sociales ; 

Dix inspecteurs de la pharmacie; 

Dix inspecteurs de la population dans les départements d'outre- 
mer. 

Ces emplois se justifient comme suit: 

Création d’un emploi d'inspecteur des écoles d’assistantes sociales : 

La créalion d’un emploi d’inspecteur technique et pédagogique 
des écoles d’assistantes sociales se justifie par une série de motifs. 

En premier lieu, le secrélariat à la santé publique et à la 
population doit assurer le contrôle de la formation, des assistantes 
sociales, l’agrément des écoles et des stages, l’organisation des 
vxamens et la délivrance du diplôme d’Etat. 

La plupart des écoles formant les assistantes sociales sont des 
établissements privés sur lesquels un contrôle doit être exercé. 

Par ailleurs, ce contrôle doit également porter sur le fonctionne 
ment de cet établissement pour les raisons suivantes: 

Accroissement constant «du nombre de candidats à chaque 
examen ; 

Nombre très élevé d'assistantes sociales en fonction, qui exer- 
cent, quel que soit leur employeur, un rôle d'intérêt public. 

La responsabilité de l'Etat est, au surplus, engagée dans la forma- 
lion des assistantes sociales puisqu'il rend obligatoire leur interven- 
tion dans de nombreux cas, 

Création de 10 emplois de pharmaciens inspecteurs de la santé: 

En raison du {rès faible etfectif (45) des fonctionnaires du corps 
de l'inspection de la pharmacie appelés à inspecter de très nom- 
breux établissements (officines, laboratoires, etc.) le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population avait obtenu en 1955 la 
promesse dun doublement de cet effectif, soit la création de 45 emplois 
nouveaux, Cette création d'emplois devait s’échelonner sur deux 
exercices budgétaires: 25 emplois en 1955; 20 emplois en 1956. 
35 emplois ont élé effectivement créés en 1955. 

La création de 20 autres emplois à été ajournée en 1956; les 
iu emplois proposés pour 19,7 permettront d'assurer un contrôle 
plus efficace des laboratoires fabricants de gi pharmaceutiques. 

Création de 10 emplois d’inspecteurs de la population et de l’aide 
sociale dans les départements d’outre-mer: 

L'effectif des inspecteurs de la population et de l'aide sociale 
dans les départements d'outre-mer est insuffisant pour assurer la 
bonne marche des services, notamment en ce qui concerne le contrôle 
des admussions au bénéfice des différentes lois d'aide sociale, De 
nombreux abus ont, en effet, été constatés dans ce domaine. 
L'augmentation des effectifs des inspecteurs, en permettant le 
renforcement du contrôle, aurait pour résultat la réalisation d’écono- 
mies considérables pouvant se chiffrer par plusieurs centaines de 
millions de francs chaque année, 

d) Relèvement de la dotation de l'institut national d'hygiène pour 
ia recherche médicale, 20.500.000 F en plus. 

La dotation complémentaire de 20.500.000 F prévue en faveur de 
l'institut national d'hygiène permettrait la nomination de: 

22 stagiaires de recherche (au traitement mensuel net perçu de 
46.271 F) (effectifs actuels: 65 

A1 aides techniques de laboratoires (au traitement mensuel nel 
percu de 33.742 F (effectifs actuels: 70). 








Pour l'année 1957 les recherches seront poursuivies principa 
lement dans les domaines scientifiques suivants: 

Utilisation des radio-isotopes dans le diagnostic et le traite 
ment des hyperthyroïdies, des hémopathies malignes, des tumeurs 
cérebrales : 

Exploitations fonctionnelles cardio-respiratoires préalables à la 
chirurgie cardiaque et à la chirurgie pulmonaire ; 

Etude diatagique de l'aspect endocrinien de la stérilité dans 
les deux sexes; 

Etude expérimentale de l'ulcère gastrique du rat et des se 
corrélations avec lulcère gastrique humain 

Etudes immunologiques concernant les affections allergiques 
asthme, eczéma, etc 

Nombreux travaux de virologie et de hactériologie 

L'ensemble des travaux effectués fera l’objet d'un annuaire dan 
le courant de lPannée 1957. 


Û Propositions du Gouvernement cernant titre IN 
Interventions publiqui s 

Credits demandés pal le Gouverbnetnen SH Ut 200 tu) À 

Crédits proposés pal la cormimisston des f iles sh Ut HN ENM | 


Développement des propositions du Gouvernernent 


Les crédits ouverts pour 1996 élant de 7S29%.500.000 F., 1 iodit 
cations proposées pour 1937 S'analysent de la facon suivante: servire 
votés, S.434 millions de franes: autorisations nouvelles. 125700 000 | 
Total. S.617.700.000 F 

Total pour le tre IV, S6.911.200.000 1 
Services volés (en millions de fra 
Moyens des services 

Crédits votés pour 1956 (titre IN 78.208. 

Modifications presentees ou tatri des HAUT \ 

Economies jugées possibles en matière de dépenses d'a 
aide médicale, 367: aide sociale aux personnes àg 1: aide « 
aux intirmes, aveugles el grands infirun t \t | D 
en MOIS, 

Réduction de la dotation afférente aux stocks roulta de tin 
caments (1956: 1930 millions, SO (bb), en moins. 

Non-reconduetion de crédits ouverts en 1956 (distribution gral 
de sucre aux personnes litulaires de Ha carte d'écor iniqueruent 
faible), 140 (« 

Applisalion de Ja loi du 15 avril 195% sur les alcooliques danger 
113 (d) en plus. 

\justement aux besoins réels des dépenses d'aid le et d 


protection de La santé publique 
Aide sociale à l'enfance, 1.220 en plu 
Aide médicale, 2.431 en plus 


Aide médicale aux tubereuleux, 653 en plus 
Aide médicale aux malades mentaux, 295 en mm - 
Aide sociale aux infirmes, aveugles et grand tir 1.7:S en] 


Aide sociale aux personnes Agées, 1023 en plus 


Prophylaxie de La tubereulose, 300 en plu ‘ 
Divers, 220 en pis. 
Au total, 8.902 (e) en plus 
\justement de la dotation afférente aux établissement il \ d 
de bienfaisance, comple tenu des relèvement le rétuunéralio 
dont bénéficient leurs personnels, %% en plus 
Net pour les modifications proposés re JA 
votés), S.3Si en plus 
\ulorisations nouvelles ln tite di raie . 
Relevement de Ta dotation destinée principalement au reglemet 
des bourses d'études, des écoles d'infirmières et d'assistantes sociale 
par assimilation avec les bourses d'enseighemen pit l Ï 
l'éducation nationale, 49,9 (7 en plus « 
Ajustement de la dotation des établissements nation \ de bel 
faisance pour tenir compte de lFaceroissement d ctfect col 
et du renforcement rendu  nécessair I person ST FA 
services économiques el services administratifs ISS en plu s 
Relevermment des dotations concernant protect maternell 
infantile non obligatoire et Ja prophylaxie non obligatoire 
en plus. 
Renforcement des dotations accordées pour Fimmigration en Franc 
et dans les départements d'outre-mer, en raison di transferts di 
population rendus nécessaires, 20 7 plus 
Augmentation de Faide de FElat en faveur d DAUT ouia 
spécialisés dans là protection de Fenfance « langer. 10 el | 
Tolal pour les modifications proposé: IA into 
sations nouvelles), 193,7 en plus 
Total pour l'ensemble des modit I | 
üitre IV, S.617, 7 en plus 
Crédits proposes pour RUUrI titre I\ NN. 01 1.2 
Total général des crédits propos pou HOr tite UT 
| I\ . 84.962 
D. — Observations de la commission des finances sur le titre IX 


La commission des finances a adopté sans modification les pro 
positions présentées par le Gouvernement au titre IV. Votre rappor 
teur croit toutefois utile de préciser les considérations qui just 
fient certaines de ces propositions. 


a) Economies jugées possibles en matière de dépenses d 4 
sociale, 435 millions. 
Le Gouvernement propose les abattements suivants: aide inédi 


cale, 367 millions; aide sociale aux personnes Agées, 3%! million 
aide sociale aux infirmes, aux veuves et grands infirmes %6 mil 
lions; divers, 1 million. 

Ces économies correspondent aux réductions jugée 
les crédits destinés aux départements d'outre-mer 

Une enquête sur place effectuée par les inspecteurs de la saute 
publique et de l'intérieur a, en effet, révélé de graves abus dont 


possible 


È 
, 
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\ SuUNDpri sion qui d'ores et déjà été ordonnée. se traduit par de l'ordonnance du 2? novembre 1945 11 s’acit principalement des 
i# dininution de dépenses évaluée à 12 p. 100 des dépenses effei crèches, pouponnières, gouttes de lait et de maisons et hôtels 
cn ( BUT inaternels 

b} Réduclion de la dotation afférente aux stocks roulants de médi L'augmentation demandée a pour but: 
rf do dois me D'ajuster le crédit à l'accroissement du nombre d'établissements, 
paru possible d'opérer cétte réduction sur les crédits accordés plus particulièrement de crèches, résullant de l’exécution du plan 
rieurernen x stocks roulants de médicaments pour ten d'équipement sanitaire et social, accroissement dont n'avaient pas 
Cormple des dispo ions ou projet de loi porlant organisation du lenu comple des réajuslements antérieurs qui n'avaient fait que 


i Ssä projet de 101 n° 4969 
en effet, dans son article 4, 


Ue texte « porte les dispositioi Ç 


« Des arrêtés du secrétaire d'Elat à la santé publique et 4 !a 
| | apres avis du conseil supérieur de Ia pharmacie, 
tétermin les conditions dans lesquelles les établissements qui 
fabriquent et vendent en gros des médicaments seront tenus de 

nstiluer et de maintenir des stocks de médicaments et d'objets 

pri [ | el vue di besoins de Ja protection civile. 
Non-r iduction des crédits ouverts en 1956 pour la distr 
ion gratuite de sucre aux personnes titulaires de Ia carte d'éco 

[Ii Î [ { 

| ret n° 54-1221 du 8 décembre 1954 avait prévu l'attribution 


à litre gratuit de sucre aux titulaires de la carte sociale d’écono 
imiquement faible au cours du quatrième trimestre de l'année 1951 
el d | ie trimestre de l'année 1955 

Les crédits Correspondants à la continuation de celte prestation 
furent versés, pour 196, au budget de la santé publique et de Îla 
cadre de la reconduction des crédits de 195». 
mesures d'économies prises en avril 1956 supprimèrent 


hooptilitliol (Aalis Fe 


| [10 de credits POur 1957 a pour objet de tenir 

L} A Uon de la loi du 15 avril 4954 sur les alcooliques dan 
\ 11,5 viillic { IIS 

Li (io dans lesquelles est effectuée l'application de la 


lo avril 193% sur les alcooliques dangereux sont les sui- 


La i do avril 1954 comporte les dispositions suivantes 
Créalion de centres et de sections de rééducation pour alcooliques 
! x 
Dosage d’alcoo! dans le sang des auteurs présumés de délits, de 
MIT | cident li à circulation: 
Surveillance des alcooliques dangereux pour autrui 
a création des centres et des sections de rééducation à fuil l'objet 
rets n°8 55-1006 et 55-1007 du 28 juillet 1956, ainsi que de 
jo NT 156 
es ques s relatives aux obligations imposées aux départements 
i le ces établissements et services, ainsi que celles 


ves au personnel qui doit ÿ être attaché, font l’objet actuel 
nent d'une mise au point avec les départements ministériels 


leur e1 es finances, 


Le dosage d'alcool dans le sang a fait l’objet du décret n° 52-805 
ls 15) qui prévoit | ntervention: 
D'un médecin requis pour opérer un prélèvement sanguin Su 
ol) critiié ht ot accident: 
o D'un biologiste qui effectue le dosage de l'alcool dans l'échan 
11 est Ire cé : 
EU d'un expert qui adresse au tribunal compétent ses conclu 
ii vu du résultat du dosage et des observations failes au 
Ce texte « lésormais appliqué normalement, après une périodi 
ur 1 cours des premiers mois de l'année 1956 


lance des alcooliques dangereux a fait l'objet du décrel 


! 


55-1005 du 28 juillet 1957. L'autorité sanitaire à laquelle est 
signal \ alcoolique dangereux qui refuse de se soumettre à une 
ire de désintoxication peut saisir une commission médicale dépar 
mentale e] vu le la citation de l'intéressé devant le tribunal 
Ce texle doit être mis en application dès la fin de la présent 


e) Ajustement aux besoins réels d'aide sociale et de protection 
‘ publique, S.99 millions de francs en plus 


Au litre de l'ajustement aux besoins réels de dépenses d'aide 
ociale « le protection de la santé publique, le Gouvernement 
propose une série d’augmentations dont le montant s'élève à 
N O7 pr } N 

Les prévisions budgétaires de l'exercice 1957 ont été établies 
ir les dépenses de l'exercice 1954, dernier exercice dont les résul 


tats sont réellement connus. Elles ont dû être calculées en tenant 
mpte, d'une part, de la modification des barèmes de répartition 
l’aide sociale intervenue depuis 1954 et, d'autre part, des relève- 
ments des prix de journée dans les établissements de l'assistance 


Autorisations nouvelles 


t) Relèvement de la dotation destinée au règlement des bourses 
les des écoles d'infirmières et d’assistantes sociales, 49 mil- 


Cette augmentation a pour objet de permettre non seulement 
ist nt du nombre des bourses aux besoins que révèlé l'accrois- 


ement constant des demandes présentées, mais également d'en 
er le montant unitaire en correspondance avec les laux pratiqués 
ir le ministère de l'éducation nationale, 


a Relèvement de la dotation concernant la protection maternelle 
bligatoire et la prophylaxie non obligatoire, 35 millions de 
n maternelle et infantile: 
Lt | nseoril à & chapitre est destiné à l'octroi de cubver - 
tions à des organismes dont les dépenses de fonctionnement ne 
vent être prises en charge par les départements en application 





ivre la hausse de l'indice du coût de la vie 

Pour les années 1955, 1956, 1957, trente crèches nouvelles, tota 
lisant environ 1.000 places, auront été construites. Ces 1.000 places 
supplémentaires doivent entrainer une augimentalion de 200.000 du 
uombre es journées de présence enregistrées pour l’année entière 
ur la base de 


sur 210 journées d'ouverture de chaque établissement 
et d’une occupation moyenne de 75 p. 100, compte tenu de la 
baisse de fréquentatior mstatée l'hiver). 


La participation de l'Etat aux dépenses des organismes et collec- 
Hivilés qui gérent les étant calculée sur la base de 
o) francs par journée de présence d'enfants, une dépense supplé- 
ientaire de 10 fnillions est à couvrir à ce titre: 

De permettre à l'Etat d'apporter un concours accru à ces orga- 
nismes pour les aider à couvrir des dépenses d'entretien auxquelles 
leurs ressources normales ne leur permettent pas de faire face: 
> tillions sont demandés dans ce but, soit 10 p. 100 du montant 
lolal de la dotation de 1056. 

Prophylaxie non obligaloire, 

Au budget de 1956 à €6té inscrit, au titre de la participation de 
l'Etat aux dépenses de prophylaxie n'ayant pas de caractère obli- 
galoire, un crédit total de 19.99$,000 F. 
lion de 10.002.000 F demandée pour l'exercice 1957 inté- 


crèches 


L'augimentat 
resse exclusivement la prophylaxie du cancer. 

Le crédil ouvert à cet article permet à l'Etat de participer aux 
dépenses de fonctionnement: 

Du service médico-social des centres régionaux de lutte contre 
le cancer appelé à assurer la liaison entre le centre et ses anciens 
malades pour l'exercice d’une surveillance sanitaire. 

L'extension des centres régionaux de lutte contre le cancer réa- 
lisée dans le cadre du plan d'équipement sanitaire et social motive 
un développement de leur service médico-social dont les dépenses 
totales de fonctionnement s’élèveront vraisemblablement à 60 mil- 
Hotis en 107. 
récoce du cancer, 

Uomple tenu des projets de création en cours, les consultations 
de diagnostic précoce du cancer qui fonctionnent comme antennes 
avancées des centres régionaux de lutte contre le cancer atteindront 
le chiffre de 40 au début de l’année 1957, totalisant une dépense 
annuelle de 96 millions environ, 

Le crédit demandé (48 millions) permettra à l’Elat de 
à 90 p. 100 de l’ensemble de ces dépenses. 

h' Renforcement de la dotation pour l'immigration en France el 
dans les départements d'outre-mer, 20 millions de francs en plus. 

Ces crédits concernent les dépenses relatives à: 

L'ininigration familiale ; 

L'innnigralion dans les départements d'outre-mer, 

Hatnigration familiale: 

Le brusque afflux en France de travailleurs étrangers, afflux résul- 
tant de la crise de main-d'œuvre nationale, a pour conséquence 
un accroissement de lhnmigralion familiale. 

Départements d'outre-mer: 

En ce qui concerne les départements d'outre-mer, le secrétariat 
d'Etat à {a santé publique et à la population s'efforce de favo- 
riser des mouvements migratoires en vue de réaliser un meilleur 
équilibre démographique entre ces départements, dont les uns sonf- 
frent d'un surpeuplèement accentué (Antilles et surtout Réunion 
alors que la Guyane est presque entièrement dépeuplée. 

A l'heure actuelle, deux séries d'opérations limitées ont été enga 
uées: les migrations de familles antillaises et métropolitaines et les 
migrations de familles réunionnaises à Madagascar. 


Des consultations de diagnostic 


participer 
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EXAMEN DES CREDITS 
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SERVICES CIVILS. — DEPENSES ORDINAIRES 
Rapport de M. Raymond Boisdé sur les crédits 
du travail et de la Sécurité sociale. 


A. — RÉPARTITION DES CRÉDITS PAR GRANDES MASSES 
ET OBSERVATIONS GÉNÉRALES 


Dans l'esprit de cerlains, le ministère du travail semblait avoir 
été créé à l'origine pour être le ministère tuteur des travailleurs 
salariés. 

En fait, il n’a cessé 
préoccupations et d'assum 
actuelle £ 


\ î thm } a 
nouveau témoignage. 


de S’étendre très légitimement à d’autres 
1 s obligations. La mention 
ins son titre en donne un 


Nous voudrions, à celte occasion, nous contenter de poser les 
roblèmes de doubles nnpétences suivis de doubles emplois. 
Disons au moins que la coordination et la synthèse devraient s’im- 
poser tant en ce qui concerne d'ensemble des prestations sociales 
assurées par les fonds publics que par les différents départements 
de formation, d'orientation et de perfectionnement de Ja main 
d'œuvre, 

S'agissant du budget, le montant global des autorisations nou- 
velles de dépenses dont le Gouvernement pose l'ouverture, au 


épens | ro 
titre du budget du travail et de Ja sécurité Sociale, 


s'élève pour 1957 
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à 50,498.100.000 F, alors que les crédits ouverts pour 1956 ne dépas 2219 pour l'as ire, afin de palli usuffisanc le la mai 
saient pas 49.176.000.000 F. j'œæuvre a le sais ( 

I] résulte de ces indications que € propositions idgétaires à qua } : st gers perma 
présentées par le Gouvernement pour 1937 sont en aug S iu C'est 
2,7 p. 100 sur les crédits ouverts en 1956. unsi 4 (Eu 3 ni nour 

Ce faible pourcentage, pour un département doi les activités p.10 1. ge. dans 
sont croissantes, est le résultat d'une poussée permänen ! rois dc rares _ Ô 100 d 

ment des dépenses, atténuée cette année par des réductions du | vtr _. : Le vo - : 
montant de certains erédits imporlants. Gelle poussée allei | nr md Eh : 1 de | 
façon égale les moyens des services el les interventions publiques | re dpee fe : 00 à 
t'elle peut être chiffrée à près de 10 p. 100; en ce qui concerne les | "ESS min 

noyens des services elle est altlénuce celle année par la suppress | > 7 ‘éS 
de 270 emplois; toutefois, l'augmentation des crédits atteint $ Lo Ar eds semble que 

Quant aux interventions publiques, le plein emploi permet la sv à 3 TS 
( dr pars du crédit affecté au fonds national du chômage, nl à £ . ‘ Ë 

port : lui du crédit affecté à la forination professionn les 

iles. Ces abattements, le premier surtout, raimènent le | | se r «She Dee ES à 

se d'augmentation des crédits de ce titre à 1,5 p. 100 malg pe | ee a 

yression des subventions à divers régimes de sécurité Socia!t é . ge ch De " e fait « 

Les dépenses en capital sont en augmentation de 6 p. 100 \ | Le nan ‘inte } j je , + sr 0 

, au programme en cours de pour ee des services du travail | nr ent & 

t de la main-d'œuvre, le Gouvernement propose d'ajouter un nou te e am es _ 

au programme permettant de d ter “es services de locaux int au icat : ét 

Yens convenäbles. li es! { i \ l u fine ( es < 

Il importe de ROUE au sujet des dépenses en capital que i 1 ains no lro 

idget ne ment ne pas les reports qui sont d’un montant élevi lé jaclteul ‘ ( nl 

à titre du fonds de réadaptation et de reclassement de la n diflicties ( 

œuvre. > iU Ido l | { { l lt raiso 

Là Situalion #conomique et sociale et l'évolution des crédits du : hate ( ( en Ù 

‘rétariat d° E tat incite à procéder à un examen: bhpnbtsichise ME 5 CTLaIns secteur 1 
de la situation du marché de l'empioi et du fonds na m4 gel, - ep 3 eg apport esi 
hômage, s ù * { d visionnerment 

- de la formation professionnelle des adultes, de: Des . cou pores 

el de la situation financière des régimes sociaux & re : : 

Quant à la situation du fonds de réadapta \ et de recvlasseme ( in lé + Lee 4 —$ 
de la main-d'œuvre, elle sera étudiée à l’occasion de l'examen des ( hi \ | + : et 
jépenses en capital tobre aux aren e 19 pre to Lane 

Û } Ile 19 era numériquement 
| IMpPCIISCC | l i ] Q ] la durée du 

I. Situation du Marché de l'emploi. Ù dr tif Ü es 
O4 | etil P NT ’ cie! 

Le rapport économique présenté par le Gouvernement à l'appui £ e à celte bé ( | ivre déjà 4 + | 
iu projet dé loi de finances insiste sur les difficultés que rencontrent l ‘ ( de , 1 hé, ut | 
ies entreprises pour recruter le personnel nécessaire au développe- minéd ji: 
ment et même parfois au maintien de leur activité et un exam le | ‘ mouve 
la Situation du Nr de ge parait utile au moment où vant In le \ iii f : S : 
rentrer en France les rappelés \lgérie. nisratio | ( t. mettai 

Cette siuation au {er septembre 1956 peut sé résuiner ainsi: pour e mn e :m { 
ine population active salariée de 12.537.000 personnes environ, | illeurs Î ( NA UN % alise ’ 
S3.098 personnes demandaient un emploi €@l 42.35% empiois leur (nt S | in-d' { core 1 emplo urrait « 
élaient offerts. réduit ; j aa , 

Sur les 83.098 demandes d'emploi, 20.000 nt des emplois On soulisn « i | li di é 
de manœuvres ordinaires, 11.000 des emploi nnestiques et de sü il l libe \ de snonibl 
métiers connexes, 9.400 des emp'ois de bureau, 10.870 des emplois léger fléchi ment di ndice £g il aflectera tio ell 
dans les industries textiles. I est d'ailleurs nr rire de noler que l'ai ilé de il l' e ! es + té rs “+ 7 
sur 83.098 demandes d'emplois, 11.167 émanaie de femmes: plus 4 4 ( establemént Ml 
de la moitié des demandeurs d'emploi, presque la moitié des Ché- üdctnentancm e 19» j lance é 4 ù 
Ineurs SeCouTus sont féminins, alors que dans les activités non agri- fl l'œuvre qu ëri es! e 49 étai ind st 
coles, la populali nm active ne se C que d'un tiers de ferumes IES ] ä ect « ‘ exclu ( - ’ 

Sur les 412.34» offres d'emploi, 23 concernent la m4 ention teur des | il i 13.000 ti 
6.100 le bâtiment, 6.000 Ja transtorination des métau dont 14.0 ( ( ds su, 

Si les débouchés ouverts dans certains métiers paraissent infé- Cetie éva | enseignements 
ieurs aux demandes, certaines industries presentent des orfres oi | 1; i as mu se 4 
d'emploi supérieures aux possibilités de recrutement. C'est le cas | en gi Le res car 
notamiment de la production des métaux où les offres sont huit fois ul S ou de eerlaines € eprises ri en ci | U1 
supérieures aux demandes d'emploi, du forestage où elles sont ertairné | | 6 al 
sept fois supérieures, du bâtiment où elles sont trois fois supérieu : 
re$. Pour la première fois depuis 1948, des besoins importants en 
main-d'œuvre banale ne peuvent être satisfaits par les ressources | l 
nationales; ces besoins qui entravent Ja production industrielle el 
agricole et nuisent même à !a bonne marche de services publies, { 4 
s'ajoutent aux besoins de travailleurs qualifiés, dont l'importance ne l'évolu sx à 
cesse de croître. le finance ! r nd nf à K e 

Le Gouvernement a cherché à pallier cette insuffisance de main- au fonds natioi | f Se eat iflecté 
d'ouvre par diverses inésures, IL a cherché en premier lieu à rmain- 1 3.500 m < ramené de 7.991 
tenir en métropole les travailleurs nord-africains qui s’y trouvaient Le n1 , 
et dont certains éléments étaient tentés de regagner l'Algérie. Les Li mêmes ( 3 à ploi était 
diverses mesures prises ont eu un résultat posiul puisque, duran: : 4 , : : 
le mois de juin 1956, 6.473 hommes sont partis d'Algérie à destina- Par à 1 epie , ) ( erts el 
on de la métropole ei que 2.024 see mme: | n° quitté ja métropole - Por 1919 61! . 
à destination de l'Algérie; le solde migraloi 1.419 hommes, est le au EL 
plus élevé relevé au cours du mois de juin, del uis 1918. Au 50 juin Les besoins 4 més 4 e n ( ; 
1956, les services du travail et de la main l'œuvre ont constaté la l'une augine ibre de m pe nm 
présence en métropole de 192.6% travailleurs nord-africains contre iraissail ( Li Ion 1 Ce port € 4 
168.456 au 90 juin 1959. Cependant, il importe de noter qu'au Mois pl 1110] fl | { 50 j à cn 
d'août 1956, 2.29$S hommes sont partis d Algér à destination de la t If , héaët ‘dé Die de 
métropole €6t 5. 198 ont quit té la métro po: le à destinati De le l'Algérie. situatio d Pois > 

D'autre part, le ministère du travail et de la sécurité sociale a été 
amené à prendre des mesures extrêmement libérale s en matière d'im- (] / 
migration de main-d'Œuvre étrangère. Dans ces nditions, du | | . iles 
er janvier 1956 au 1 octobre 196, soit en neuf mois seulement, L'exal 
44.622 travailleurs étrangers permanents, dont 37.04 Italiens, 6nt « pig : - - eInpI04 ISne 14 
été introduits et placés en France. Il convient de noter que les : + À Sfdg ù en 
introductions de main-d'œuvre étrangère, en année pleine, n'ont été - 
que de 15.129 en 1955, 12.135 en 1951 et 18.932 en 1955. Les pr ICIpaux | | inel de formèr des 
secteurs économiques ayant bénéficié de cet apport de un-d'œuvre | CIS 5] i Ii: Le ire 
sont: l’agriculture, 6.982; le bâtiment, 23.57; la mé! e, 0.54 | L'activité de t prernier 
les mines, 2.264 de 1956 par d, P ns nl niers Moi 

En outre, pour les sept premiers mois de l’année, 30.330 trava | 10.800 ir lé ra ‘ \ 1 I MS US de 
leurs étrangers saisonniers ont été introduits en France, dont | o ( é rl “+ eco le 16.462 sta 

> Î Ù esisiré en février 1956. 








h, 


TEE 
TT lu 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALF Annexe n° 3233. 





ndant la rnérne période de l’année (19 janvier — 1° septembre 
nt 19.127 <{tagiaires ont effectivement achevé leur stage de 
torimalion. En 1955 et au cours des mêmes mois, le nombre de sta- 


aires formés s'était élevé à 11.256. | 

Il est ssible de prévoir le résultat rfnal de l'exercice en extra- 
nolant les résultats des huit premiers mois. Si en effet les effectifs 
présents en septembre doivent se fnainlenir à un nveau encore 
issez bas, comme il est de règle pendant les mois d'été, ils augmen- 
iront très rapidement pendant les trois derniers mois pour atteindre 


et vraisemblablement dépasser les chiffres des premiers mois de 
l'année, Déja le nombre des inscriptions reçues en septembre à 
wermis d'apprécier l'importance de ce relèvement que ron observe 
raditionnellement au cours du quatrième trimestre: ces Inscri tions 
ui été en effet LH plus nombreuses que l'on ait enregistrées depuis 
e début de l'année, ce qui montre que l'effort intense de propa- 
nde entrepris depuis un an en faveur des centres F. P. A. porte 


i iltre L L : 5 

r k units ni cré l'évolution de la conjoncture (plein emploi de la 
es. à 1 des dismonibles, etc 

main-d'œuvre, rappel des disponibles, etc.). 

"6 n se réfère aux résultats acquis à l'issue des huit premiers 

mois de 1956, on peut escompter pour l'année entière et déduction 


ite des abat ns de staze inévilables (maladie, accidents, inapti- 


f t 
tudes, ete in chiffre ininiraum de 28.100 stagiaires formés, dont 
iron 23.300 pour le bâtiment #t 5.100 partagés entre (a métal 
ugie et diverses autres professions. AE | 
Le chiffre des stagiaires formés effectivement en 1955 était dé 
9%).712 dont 16.210 pour le bâtiment. , | Fr 
! mparaison de ces chiffres fait ressortir le développement pris 


par la formation professionnelle des adultes en 1956, la progres- 


in des effectifs formés étant essentiellement marquée dans le 


} t 1 
teur d itime | "+ 
En fonction des besoins exprimés dans le domaine de la consiruc 
on et de l'entretien immobilier, jl est nécessaire de poursuivre 
l'année prochaine et d'intensifier dans toute la méesare du possibie 


l'effort entrepris pour la formation d'ouvriers du bâtiment. 


autre ct ‘ eu égard à l'insuffisance de la main-d'uuvre 

jualifiée dans les principaux secteurs économiques, le Gouverne- 

ment demande les crédits permettant: 

fo De développer les moyens de la formation dans l'industrie des 
meélaux par la création d'une cinquantaine de sections nouvelles 
portant la capacité annuelle de formation des centres des métaux de 

D IHX) à :3.200: ] 

”% De créer 16 <eclions de formation d'agents techniques en élec- 
‘ge D'ouvr! {1 nouvelles sections pour ouvriers des matières plas 
jJi1es 
Les lépenses d'investissement entrainées par les nouvelles sec- 
ns des métaux. de l'électronique et des matières plastiques 
seraient imputées sur la dotation du fonds de développement écono- 
inique el social, les seules dépenses de fonctionnement des sections 
en question étant supportées par le budget ordinaire. l 
Le montant des crédits pour 1957 correspond à une évaluation 

s dépenses établie sur la base de la moyenne réelle des stagiaires 

enregistiée an cours du premier semestre 1996. 

Les adaptations de crédits proposées dans ce cadre ue paraissent 
pas correspondre aux déclarations faites par le ministre des affaires 
viales devant l'Assemblée le 19 octobre 1956 et envisageant la 

formation de 31.000 personnes en 1957 contre 28.400 en 1956. 

I est d'ailleurs possible que lexpansion économique, prévisible 

‘ 937. soit stimulée par la presence d'une main-d'œuvre plus 
bondante, Toutefois, une partie de cette main-d'œuvre risque d etre 
insuffisamment adapter aux besons des entreprises el il est possible 
qu'un effort plus important que celui prévu sait indispepsable 


I\ Subrentions a des régimes de Set urilté sociule. 
Le budget du travail et de la sécurité sociale comporte des crédits 
représentant la contribution de l'Etat aux régimes de retraites des 
iniues et des petits cheminots 


I La contribute de lElat au fonds special de relraite de sil 
autonome nationale de sécurité sociale dans les mines $S esi 
18476 inillious de francs en 1959, 20.183 millions de francs en 1956 
sonmnime à laquelle il faut ajouter 1.717 millions de régularisation 
devant faire l'objet d'un pe og reer "ché et s'élèvera au 
ui à 23.032 mnillions de francs en 1. 
"ce contribution était à l'origine de $S p. 100 des salaires et Île 
régune de retraites était financé par trois contributions, 4 un taux 
val, la première précomplée sur les salaires, là seconde versée 
par l'entreprise et la troisième à la charge de PEtat. ur 
La situation difficile de la caisse a amené une revision du caleul 
ontribution de l'Etal. Le pourcentage de 8 p. 100 à été corrige 
pour tenir compte du rapport existant entre le norbbre de pensionnés 


et celui des travailleurs actifs en 1948 et au cours de l'année. En 
fois, iv avait 46 pensionnés pour 100 travailleurs actifs, en 1954, 
iv en avait 82, en 1955, S9 et en 1956, plus de 90. a 
ela \! que a progression de la contribution de l'Etat qui est 
éval lolal des ressources professionnelles (part patronale 
* | AAA ‘ . °£ 
Cependant, celle progression Ha pas SU à assurel l'équilibre 
F isse, Le déficit prévisible de l'année en Cours atteindra 
mi rd el le déficit des exercices antérieurs atteint 7.388.322.223 


Par ailleurs, les pensions de vieillesse du régime minier sont 
montant modique Actuellement, un ouvrier âgé de cinquante- 

4 ans qui serait entré à -qualorze ans dans la profession et 

escendu à seize ans au fond aurait droit, après quarante et une 
l'ancienneté et trente-neuf années de fond, à une pension 
le retraite de 319,000 EF par an. Ce cas est d'ailleurs théorique et 


‘ 


représente le maximun pratique de la pension dont le taux moyer 
est de 230.000 F environ 
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L'indexation de la seule contribution de l'Etat, ajoutée à une 
stagnation des effectifs, limite la revalorisation des pensions à un 
pourcentage inférieur à celui de Ja progression des salaires. C’est 
pourquoi une majoration du taux des pensions implique la créatior 
de nouvelles ressources. 

La progression des dépenses est inéluctable et il ne saurait être 
question de refuser l'augmentation du crédit. I jimporte cependant 
de souligner que Ja situation de la caisse minière n'est pas isolée: 
c'est celle de la quasi-totalité des régimes particuliers de sécurité 
sociale, régimes anciens correspondant aux professions qui, les 
premières, s2: sont organisées car elies représentaient, à cette époque, 
les industries en expansion. 

Malheureusement, le progres à joué et il a joué contre ces profes 
sious, L'etfectif des mineurs à dininné et ce qui était possible aver 
une industrie en expansion, he Fest plus; il n'y à plus cette venue 
permanente, el en nombre loujours croissant, de jeunes travailleurs 
assurant la pension de ceux qui ont cessé le travail. La situation 
est mverse;s IX aura bientôt autant, et un peu plus tard, plus de 
pensionnés que de travailleurs aelifs. 

Cette silualion, catastrophique pour un régime de retraites, sera 
alteiute dans inoins de cinq ans, puisqu'’en 1960 il est prévu 103 pen- 
sionnés pour 100 travailleurs actifs. 

Il La caisse autonome mutuelle de retraite des agents de 
chemins de fer secondaires et des tramways se trouve dans la même 
situation. 

En oclobre 1956, celle caisse avait 25,302 affiliés cotisants et elle 
supportait la charge de 23.705 pensions et de 1.852 rentes viagères. 

L'exercice 1956, malgré un excédent de recettes, au 31 décem- 
bre 1999, de 674 millions, et une subvention exceptionnelle de 
L'Etat d'un  inilliard, se  soldera par un déficit supérieur à 
0006 allions, 

Les prévisions de l'exercice 1957 aboulissent également à un 
déficit. Les recettes normales représenteront environ 3.700 iniilions. 
et les dépenses 3.32 millions, La reconduction de la contribution 
exceplionnelle de FElal d'un milliard laisserait subsister un déficit 
de 632 millions que le Gouvernement propose de mettre à la charge 
de l'Etat, 

\insi, la contribution réglementaire de l'Etat (8 p. 100 des salaires), 
de 988 millions, Sera majorée d'une contribution exceptionnelle de 
1.632 milions portant Ja part de l'Elal dans Je financement de la 
caisse autonome mutuelle de retraites des agents de chemins de fer 
secondaires el°des tramways, à 2620 millions, soit 50 p. 100 des 
dépenses, 

Les années à venir he semblent pas devoir apporter une amélio 
ration à celle Situalion. En effet, actuellement, le nombre des liqui- 
dations d'avantages est de 1.800 par an environ, alors que les 
extinclions de pensions el de rentes viagères n'excèdent pas 1.000 

La silualion des deux régimes, qui sont aidés dans le cadre du 
budge® du travail et de la sécurité sociale, ne doit pas être consi- 
déré comme particulière, el le budget social de la nation présent“ 
en annexe au projet de loi de finances fait ressortir le déficit des 
régimes de sécurité Sociale. H faut d'ailleurs féliciter le Gouver- 
nement pour les tableaux qu'il à publiés et qui donnent un aperçu 
de l'effort social de la nation. 

Gest la situation du régime général qui retiendra le plus notre 
allention, En ellet, ce régime est financièrement le plus important 
el, sprehologiquement, c'est le régime pilote, les prestations des 
autres régimes étant pits où moins liées à celles versées par le 
régime général. 

L'exercice 1955 S'est soldé, pour la caisse nationale de sécurité 
sociale, par un déficit de 37,5 inilliards; l'exercice 1956 se soldera 
par un déficit de 32,2 anilliards et les prévisions pour 1957 font 
apparaitre un déficit de 21,2 milliards. Cette réduction du déficil est 
d'ailleurs due à la suppression, proposée, de l'inclusion des profes- 
sions agricoles dans à surcompensalion professionnelle des presta 
ions familiales. Votre commission des finances ayant maintenu le 
bénéfice de la surcompensalion aux professions agricotes, le déficit. 
pour 199%, dépasserail, sur les mêmes bases d'estimation, 50 milliards. 
Cet accroissement du déficit entrainerail une augmentation du 
déficit général du budgel social qui serait porté de 24,2 milliards 
à o% milliards et, par voie de conséquence, le montant des avances 
du Trésor arrêté à 15 milliards apparailrait nettement insuffisant. 
Ce lotal n'a d'ailleurs pas grande signification. 

En premier lieu. il suppose équilibrés certains systèmes de 
sécurité sociale ne comportant pas de comptabilisation distincte des 
dépenses de l'entreprise, Or, le régime du personnel de la Société 
nationale des chemins de fer français, par exemple, qui se trouve 
dans ce cas, bénéficie indirectement de la subvention versée à la 
Société nationale des chemins de fer français et il n'apparait dès 
lors ni excédent ni insuffisance de recettes. 

En second lieu, il suppose des compensations entre régimes diffé- 
rents, compensations qui n’existent qu’en matière de prestations fami- 
liales ou au sein de la caisse nationale de sécurité sociale pour 
le régime général de sécurité sociale et, dans ce dernier cas, 
en trésorerie seulement. 

En réalité, il faut cumuler les déficits, et les indications fournies 
par le Gouvernement, précieuses par ailleurs, ne permettent pas 
d'estimer la somme de ces déficits, certainement supérieure à 31 mil- 
liards, les moyens qui seront employés pour les couvrir et, en 
définitive, le montant maximum de l’aide susceptible d’être demandée 
au Trésor. 

En effet, la somme de 15 milliards, prévue au compte spécial 
d'avances à divers organismes de caractère social, semble devoir 
être insuffisante si l’on considère les déficits envisagés des orga- 
nismes susceptibles de bénéficier d’avances et le recours qui a été 
fait dans le passé au Trésor. 

Le compte spécial a consenti les avances suivantes : 


Budget annexe des prestations familiales agricoles, 35.200 mil 
lions de francs. 
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Caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales. 


ailliards de trancs 
Laisse nationale de sécurité Sociale. 50.600 inillions de franc< 
autonome nationale de sécurité sociale dans Iiles 


Luisse 


rs 
1 


11.100 millions de franes. 


caisse centrale de secours mutuels agricoles, 17.450 inillions de 


i 


lAaliCs 
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Caisse nationale d'allocation vieillesse agricole, 15 milliards de 
Fonds agricole de 
illiard de francs 
lotal, 138.390 millions de francs 

L'unportance de ces chiffres et les perspectives qui peuvent étre 


Imäjoration des rentes d'accidents de travail, 


sonnablement faites incitent Votre commission à demander au 
iwvernement de procéder à une étude d'ensemble des régimes 
aux, afin de garantir, dans l'intérêt inème des régimes, leur 
ilibre financier. 

us le bénéfice de ces diverses observations, il convient main: 
nt d'eXaminer les demandes de crédit du Gouvernement 


développement des propositions du Gouvernement est expose 
essous par titre, ainsi que les observations correspondantes for 
‘es par Votre Comimission des finances, 


LES MODIFICATIONS D] CREDITS PROPOSFEES PAR LE GOUVERNEMENT POUt: 
BUDGET DE 19957 ET LES OBSERVATIONS DE LA COMMISSION DES 
ANCES 

l'éoposilions concernant Le tre UL Moyens des serri 


récits demandés par Gouvernement. 6.979,300000 F5 ecred 

posés par la Coinimission des finances, 6.979.300.000 F 
Développenmet ÜOues propositions du  Gouvernent 

Les crédits ouveris pour 1956 étant de 6.159.100.000 es ! 

ions proposées pour 1957 S'analvsent de la facon suivante 


de franes: autorisations nouvelles 
en plus 


ut) 000 +. 


Services VOotés, 997 inillions 
904.000 EF. Total. 52.900.000 FE 
il pour le Ulre HI, 6.959. 


| { 
au 


Services volés en inillions de francs 


traduites dans Le budu 
supplémentaire 


IHOSTTeS 
de 1956 


Les qui ont d'ores el déja cle 
enlraient une dépense 


Comple tenu des dépenses prévisibles de 1906, il à été jugé néves 


aire de majoter les dotations afférentes 

Aux indemnités résidentielles, 907 aux prestations et versernents 
bligatoires, 185 aux frais de justice, 5,9. Total, 5,9 en plus 
L'extension en année pleine de diveres mesures infervennues €! 


uement, il à été possible de 


e 


[RE 


bb conduit à prévoir un crédit supplémentaire de 0,7 en plus 
En revanche, la non-reconduelion de dépenses non renouvelables 
ilorisées en 1956 entraine une réduction de crédits de 17,5 
Dans le cadre de la politique d'économie décidée par le 
supprimer 270 emplois, 


_! 
., 
53 


Gioti\e 
su!l 


\diuinistration centrale : 


Service du travail el de Là main-d'œuvre: 155: 
Service de Ta Sécurité sociale 10, 
qui entraine une économie de 95,9: 


De procéder à divers aballements de crédits d'un montant de 2 
L'application de la législation sur les loyers. ainsi que de divers 
xies, entraine uhe tnajoralion de dépenses de 7,5 

Xel pour les services Volés, 9397 en plus. 


\ulorisalions nouvelles. 


I est proposé an Parlement d'accepler la création de deux posts 
attaché du travail, Fun à Bonn et Pautre à Washington, 94,5 

Un aménagement du régime indemnitaire est prévu, compte ten 
mesures sociales en cours d'application, en faveur des services 


Iu travail et de la sécurité sociale, 99. 

IL est enfin proposé, au titre des dépenses de matériel, de prévo 

à supplément de crédits pour ajustement aux besoins réels. Ts. 

Total pour les autorisations nouvelles, 126,9 en plus: total pou 

S modifications proposées pour le Utre D, 523,9 en plus 
Observations de La conmmussion des [inanees Sur Le ilre HI 

Volre commission he présente pas d'observation sur Le Utre FH 





s augmentations des crédits résultant de décisions d'ordre général 
ir La rémunération des fonciionnaires et les suppressions d'ernplois 
tant sur des emplois vacants 

Elle vous propose donc d'adopler, observation, 1e 
à budget du secrétaire d'Etat au lravail et à Ja 


sécurité soc ljaule 


ütre 


- Proposilions Con ernant Le titre IN. Intercentions publiques 


12.999 200.000) 1 
12.999,200.000 1 


Grédils deinandés par le Gouvernement, crédits 
posés par la commission des finances, 
des du Gouverhnermnen 


Développement propositions 


Les crédits ouverts pour 196 étant de 42.106.900.000 F, les 
alions proposées pour 1957 sS'analvsent de la façon suivante 
Services votés, 266 millions de francs: autorisations nouvelle 
5.900.000 EF. Total, 592.900.000 F. 


| 
Pire 


lotal pour le titre IV, 42.999.200.0040 F 
Services Volés (eh 1nillions de francs 
Formalion professionnelle des adultes (1956: 11.252 


Les relévements de salaires accordés aux stagiaires el au persol 
encadrement, soit dans le cadre de la législation 


s. de 


tt 
abatiernt it 
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Zone), soit par appli dAtlon dit 
chlrainent une :hajoraltion da 


miventiohs collectives part 
crédits de 559,7 


En revanche, le fait qu'en 196 Le nombre de stagiaires se so 
révélé inférieur à l'effectif théorioue inatialement prévu, entrah 
des disponibiliés de crédits qui permettent, pour 1957, de pou 
suivre le programime dans des conditions normales ave: ë idsst 


de érédits frais plus faible qu'en 1956, 1.000 en 
I à “té jugé possible 


Hot 


be ramener de 37.997 à 5.500 millions de francs la dotalion prévus 
au titre du fonds national de chômage, le nombre des chômeur 
recensés et <ecourus étant en diminution, 2.497 en moins 

De ramener de 300 à 200 millions de francs le mentant di 
crédits prévus pour Fapplication de Particle 26 du traité instituant 
la Comminunauté européenne du charbon et de l'acier, 106 


En revanche, cotnple tenu de Fevolubon des dépenses constatés 


en 1906, il à paru nécessaire de mmajorer les dotations atférent 
à La contribution de l'Etat 

Au fonds spécial de retraites de la caisse autonome nationale d 
securité sociale dans les mines, 249: à li €. A MR. 500 


L'auginentation des dépenses de certains organispes inlernatio 


Häux doit entrainer une majoration corrélalive de la contributih 
francaise, 14,2. 

Entin, les majorations de crédits prévues par ailleurs au titre di 
lt société d'économie mixte pour le logement des travailleurs nor: 
africains permet, sans aucun relâchement de la politique poursuivi 


eh ce dornaine, de ramener de 240 à 1606 millions les crédits prevu: 


pour l'amélioration des conditions de vie de ces travailleurs, So en 
Pois 

Totaux: 5.263,35 en plus: 93.297,53 en moin 

Net pour les services Volés, 266 en plus 

\ut US EN! ours nouvelle = 

Les crédits supplie luires demandes hcerpnent 

La créacton de cenlres nouveaux cctronique et oh ( | 
liques au titre de Ta formatior professionnelle des adulte fu 

L'aide aux travailleurs hnimigrants, coinple tenu de Fareroi 
imebt du nombre des travailleurs étrangers en France. 

La dotation prévue pour encouragement aux ocietés  paritia 
listes, 70: 

La dotation prévue PONT eRCONFASENenE GX SUR de sciences 


| de recherches soctittes centres tele ation 


otvriere, 
Total 


(RIRE UE GTX 


autorisations nouvelles 26,9 en plus 


Net pour les modifications proposées au Cilre I “2 en plu 

Total pour Le travail. EG, en plus 
IV — Observallons de Ha dinission des finan ue Î\ 

Les aiuéhäageimners di rédits relatifs au Uitre I us pe:len 
d'observations de voir HHISS On quel € ii ( ) 
tement d'un tmikiard de francs re Sur les re ul 15 à la 
formation professionnele des adutl 

\iusi quil à été développé dans la partie générale de cel expo 
la nécessité, soulignée par Je ministre des atfair miaies ‘ 
Et octobre 1956, devari \escmhee, di velopper !a ra 
fessionnelie des adultes afin de former RL 1 air ju 
De parait pas avoir él adulte dans le proje le loi d init 
mais il Semise que Le Gouvernen | refuse! ; I 
d'année, d'ajuster ces crédits aux besoins, 

Votre cnmission souhaite obtenir du touseruetmen tte 
publique, un engagement plus } is et elle us propose adopter 
le ditre IN du budget du secrétariat d'Etat au travail et à las t 


soucie. 


Rapport de M. François-Benard Sur les crédits des travaux publics, 
transports et tourisme. 


\ RÉPARTITION DES CREDITS PAIE GRANDES MASSES 
ET OBSERVAIIONS GENEI ts 

Le montant Siobal des autorisation initie. | le dépenses I 
dées au litre du budsel des travaux jublivs, des transports et 4{u 
louriine, Selcvait, ent 1966, à 262.S92.4N) 00 | 

Les propositions du Gouvernement Hi ln: lu 
230.10, 700.000 F. | sic dé 

Soil er moins, 2.60: 1. MX. | 

li résulte le ces indication ju Us pro) tiuns budzélaire 
présentées par ,0 bouverhemet pou EUR OI € Jittauthon die 
12 p. lu ur Îles Iéd.its ouverts en 1956 En réalit les dépense 
ordinaires aveusen! line redu ( lt ] Lu ao | ! 
ICpenses ei Capii il “uit CI (PMTIL boiti AR KCE 

Cette cvolulion du bd. des I 1bli rats 4 
lourisime, appelle certaines obst illonis 

La diminution des dépenses ordinaires \plu , 
par uné réduction des versements effe la i dire] itru 
Ss Cet Fr, 20 mlliaris jui es iaivsee eh délail plu ) 
cl provient holarmmnent de la réforme tiscae des tra rtS el le 
suppression de la redevance de La voi Mn l'ait 

une réduction de recelles d'ésal mnontan ; 

D'autre part, une soinime de 10 milliards en ‘ l 
les indernnilés compensatrices dues à la SON € à raison di 
réduetions de tarif consenti Sur les Trinsports d nuililaires et le< 
transsorts peénitentaires, à été transféré du Let des \ 

ibliee à ceux de la défense nationale et dk 

Si Don fait ab<traction des diverses mnesur dre uliquie 
‘dessus, le budzet ordinaire des travaux put < “vel n ni 
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isinentat \) des dépe es en capita ele résulte de 
P nncermant ja reconstruction l'équipement 
Ûs 4 s dé navigation intérieure, des ports et de :'insttut géogra 
\ je l’exam da budget des travaux publics, l'attention 
jes finances et celie de l'Assemblée se portent 
ment ir un «certain nombre de questions impor 
1 g des S sur +. nn financière à 
, » \ { | t t t 1 \ \ Ï P 
1) lent nous üävi S ieurs consacré 
! tvoppemnents à ces deux problèmes n'en sera pa 
dt LIT is ons, en eff n de : 
| t sions sur 16e budyel de IS à l 
ornmiI in de conlroie dés entreprises nauonaisées qi 
| ! iintni présenter un rapport sur cette question, AUSS 
l 19 ‘ el de la $. NN. © | bou! 1937 n’at-il | 
4 apjrouvé par de conseil d'administration el les chiftres 
hs lt rojet ae loi ne semblent pas ètre définitiis, ER pal 
ilie 4 ju onucerne les 20 rmilllards d'économit dont le 
pport à pus t ore pu obtenir {à vent ion, celle-ci n'étant 
ul Ft il é au tuinisiére des Travaux pubes 
D'aulrt part, 1 ralt premaiure d'entreprendre l'étude ap} roi ndie 
le la situation de la R. A. T. P., un projet de loi réorganisant ja 
4 élan tueïlement soumis à l'avis du conse:l d'Etat, I V à 
doi iceu d'attendre le dépôt de ce projet pour formuler de 
“on ot \lnhl 
sant aux lravaux dé ia ninission des comples des transport 
) Al, HS ne ont pas encore assez à dim 
i i { ) { L [1r1i 7 LEZ! CoNsacl sol] leHnier ira va 
à l'élabiisseiment d'un rapport sur les comptes des transpoi je 
{43 rl évaluunt des fransporte intérieurs effectués par fa 
Vot rrée, par la voie d'eau et par les transporls routiers pub;ics 
ul La commission à constitué, dans les cadres utilisés par 
les s nationaux, le compte d'exploitation global de chacun 
des divers mod le transports et mis en évidence Ia formation 
du reseau brut d'exploitation Sun rapport monte ‘omment ce 
revenu brut à eté utilisé el, notamment, comment il à en partie 
pt l'entretien, le renouvellement et l'extension du 
ipital s entreprises. Il évalue enfin, les charges publiques alé 
rentes aux insports, dépenses en capital, dépenses et subventions 
AA 
(a ivail purement nplable qui doit êlre poursuivi annee 
par année, de manière ie les comptes des transports Fuisseni 
vire elablis paralclement aux comptes de là nation — nest pas 
uflisant \ | nétire de calculer un prix de revient qu service 
trans (22 ur chosir une politique de coordination qui vise 
rat à répartir le trafic en considéralion des coûis Comparts. On 
ail n effet, que pour les (transports connne, par exemple, pour 
vie électrique, la notion de prix de revient ne peut cire d finie 
| le poser au ialable une hvpothèse sur volution 
\ lonz terme de la demande et d'examiner dam queiles conditions 
és irges en capital peuvent être réduites au mniImum La com 
mission des mules des transports tente actueltement de fixer tine 
néthode q ui permellrait d'effectuer ce calcul dans 1: cart 
des hvnothèses générales de développement posees uw le pian 
\ cet effet, elle a commencé l'étude du trafic et des eondion: 
le celui-ci sur deux itinéraires particuliers 
1 N 


conditions, les observations de votre rapporteur 
s du budget des travaux publics concerneront 


les dépenses OrOtIart 
celle arnet 
[ { calesorit dt pei 
Les rédits d'entretien des routt et pont 
Le pi iblôme de Faide à la batelHer] 
Ei:fl es diverses questions que post la situation présente . dt 
| (RER I { 
| Lio | | it étud 
lits destinés à Ha reconsiFucuon aus pont eru 
j = ù tante Un citant di 
la ‘ ipport stir lt lépenses en Capital: À l 
inent routier era exAlil ans lt cad d 


sinus | | SOU affectées 
rapport concernant ICS GEpenses sur rt uuirces affectés 


| Les questions de personnel 
] S de votre rapporteur porteront sur là Situation 
es il Heu IL nonts et chaussées et de travaux publics de 
l'I tat. les avents des travaux et conducteurs de chantiers, de- 
CONAHINIS des ports el chaussées 
u) L'utilisation du corps des ponts et chaussées el de celui 
ravaux publi 
Fnicor qu otte que stion ne concerne qu'il directement h budget 
des {ri x s, votre rapporteur croit devoir appeler l'attention 
du Assemblée $ l'article 38 du projet de jai cadre n° 2379 tendant 
c risel ( truction de logements et les équipements oflectifs. 
et mn rs de discussion. Cet article preévoil, en effet, la 
Si de créer des corps nouveaux de techniciens 
| Qt semble que le corps des ponts et chaussées est à méme de 
| movennant un léger infléchissement des programmes de 
l'école nationale des pants et chaussées, fournir des cadres supé 


\ R. L. comme il en fournit déjà à certains 


| donné le assi éylonale, 11S sont à mène de connaitre 
ibux que to tres les problèmes posés par l'aménagement du 
tar aire. I serait incompréhensible que l'Etat, au lieu de faire 
al rps, doté par ailleurs d'une réelle tradition adminis- 
tralive et d 6 e implantation territoriale pour constiiuer les 
chniques supérieurs au M. R. Ï s'emploie à créer un 
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corps nouveau dont le recrutement serait basé sur la création d'u: 
ecoie nouvetle,. 

Le inéme problème se pose d'ailleurs pour les cadres moye: 
que sont les ingénieurs T. P. E. Plutôt que de créer de nouvea 
corps, il semble préférable d'étoffer celui qui existe pour lu 
| face aux tâches qui se présentent. 

' institution d'un corps commun à deux ministères appelés pa 
leurs attributions respectives à collaborer étroitement aurait por 
consequence € substituer à l'opposition stérile que pourrait al! 
craindre la création d'un corps nouveau, une coopération constru( 


tive, et ceci aux moindres frais pour l'Etat. 
Sur un autre plan, votre rapporteur, en son nom: personne! 
un arlicle de la loi de finances, l'article 46, envisage di 


regrelie qu 
frapper d'i prélèvement forfaitaire global égal à 140 p. 100 Je: 
versements effectués par les collectivités et organismes visés par 
la loi du 29 septembre 1948, pour la rémunération des concour: 

ir Los fonelionnaires des divers services techniques de l’Eta!. 
100 sont jusqu'ici versés aux fonctionnaires de ces service 
techniques. H s'agit dune là pour eux d'une véritable amputatior 
d'une partie de leurs indemnités, I est grave qu'elle se produis: 
ui nomment où une certaine pénurie d'ingénieurs des ponts ei 
ées se fait actuellement sentir, étant donné les tâches di 
lus en plus nombreuses qui les attendent. 


| CS 
Ces 10 bp 
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b) La Ssitualion des agents de travaux el conducteurs de 
Chantiers : 

Lors de la discussion du budget des travaux publics de l'année 
1959, le Gouvernement, par la voix du secrétaire d'Etat au budget, 
avail pris l'engagement d'étudier le classement des agents de travaux 
et des conducteurs Ge chantiers dans la catégorie B, c’est-à-dire 
dans le service actif. 

Hien que, réceminent encore, en 1956, le secrétaire d'Etat au 
budget ait exprimé son intention d'examiner de nouveau la position 
Sans promettre d'ailleurs de donner satisfaction, il y à là un 
problème de justice qui attend sa solution. 

Il est difficile en effet de considérer comme un travail sédentaire 
celui qui est effectué par tous les temps sur nos routes, dans des 
ondilions que Fon s'accorde à reconnaître comme difficiles (des 
indemnités pour travaux dangereux, insalubres ou particulièrement 
pénibles ont en elfel été accordées à ces agents). 

Votre rapporteur estime qu'une solution doit enfin être donnée à 
ce problème et que le classement des agents de travaux et conduc- 
teurs de chantiers dans la catégorie service actif ne saurait étre 
retardé, 

e) La siluation des commis des ponts et chaussées: 

Les commis des ponts et chausées, qui sont régis par le décret 
u® 91-705 du 6 juin 1951 portant statut commun applicable aux 
comirais des services extérieurs de l'Etat, attendent depuis cette date 
la publication de leur statul particulier. Le statut, après avoir reçu 
l'accord de principe de la direction de la fonction publique, a été 
soumis à l'approbation de la direction du budget. 

Il prévoil en faveur des commis des ponts et chaussées un 

étirements de carrière grâce à leur accès au grade d'agent 
principal. Cette disposition diminuerait le préjudice causé à cette 
calégorie de fonctionnaires à la suite de déclassements successifs 
provenant avant tout de leur posilion particulière de fonctionnaires 
administratifs isolés au sein d’une administration essentiellement 
technique. 

Il convient d'ailleurs de souligner que le concours d’accès à 
l'emploi de commis des ponts et chaussées, du fait même de cetti 
appartenance à une administration technique, comporte des épreuves 
qui le rendent d'un niveau nettement supérieur aux concours pout 
l'accès au mème grade dans les services extérieurs des autres admi 
nistrations de l'Etat (notamment épreuves de dessins, de mathé 
matiques, géométrie, algèbre). 

De plus, en raison de la difficulté actuelle de recrutement dan: 
le corps des adjoints techniques des ponts et chaussées (le chiffre 
des vacances correspond actuellement au huitième de l’effectif total 
les conunis sont appelés à remplacer ces adjoints techniques man 
quants et se voient en conséquences confier des fonctions importante 
el variées à te! point que les commis des ponts et chaussée forment! 
un corps de fonctionnaires polyvalents qui rend de grands services 
Nombre d'entre eux, par exemple, sont les adjoints directs des ing: 
niours pour la préparation des marchés, des permissions de voirie 
des occupations temporaires du domaine publie, pour les études e 
travaux topographiques, levés de plan et nivellement; d’autres 
occupent des emplois de dessinateurs, comptables, rédacteurs, etc 

Le décret no 56-553 du 5 juin 4956 prévoit l'accès au corp 
d'adjoint technique des commis des ponts et chaussées, par voi 
d'examen professionnel, mais seulement dans la limite d’un dixièm 
du nombre de places mises au concours. Il en résulte qu’une dizain 
de postes seulement pourra être offerte annuellement aux comm 
des ponts et chaussées, dont l'effectif atteint actuellemer 
2.900 agents, On peut donc dire que cela constitue un débouché 4 
carrière pour les commis des ponts et chaussées. 

En ce qui concerne les indemnités accessoires allouées au pe! 
sonnei des ponts et chaussées par la loi du 20 septembre 1948, la par 
qui revient en moyenne aux Commis des ponts et chaussées, et (|! 
se monte à environ 145.000 F par an, peut difficilement être con 
dérée comme une amélioration de traitement. 

Enfin, pour donner une idée Au déclassement subi par ces agen 
depuis de nombreuses années par rapport aux fonctionnaires re 
vant des autres administrations de l'Etat, il suffit de rappeler qu’ 
1920 leur traitement était légèrement supérieur à celui des insti 
teurs et qu'aujourd'hui il n’en atteint pas les deux tiers. 

IL importe done que les mesures envisagées soient prises p! 
chainement en faveur de cette catégorie de personnel qui est | 
d'avoir les avantages de carrière accordés à ses anciens homologu: 
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LL. L'entretien des routes nationales 
Les prévisions de crédits pour l'entretien des routes nationales 

1951 sont de 17.226 millions de francs. Elle sont en diminution 
ir les crédits accordés en 1956 (18.443 millions de francs), qui eux- 
ivines ne représentaient que 60 p. 100 environ du montant des 
rédits des années antérieures à la guerre (réévalué en francs 1956). 
ors que la circulation à plus que triplé. 
or, pour les roules nationales, un crédit annuel de 32 milliards 

francs (80.000 kilomètres à 300.000 F le kilomètre) est absolument 
dispensable si l’on veut pouvoir assurer non seulement l’entre- 
en normal, inais aussi le rattrapage de l'entretien différé et la 
cinise en état du réseau. 

Le relèvement des crédits 
istitie : 

Lo Par l'augmentation d'intensité de la circulation qui est d’en- 
ron 10 p. 100 par an pour le nombre de véhicules et de 16 p. 100 
ir an pour le nombre de kilormètres-véhicules parcourus; 

D'autre part, l'entretien des routes nationales des departemetts 
uitre-iner, qui sont dans un élat déplorable, n'a pu ètre doté que 
in crédit annuel de 3% millions de francs; il est de notoriété publi- 
ie que cet entretien strict requiert au moins une dépense double; 
jo L’accroissement des dépenses d'entretien des autoroutes üe 
égasernent imposéra, étant donné l'extension du réseau et la fati- 

Ie sans cesse croissante supportée par ces autoroutes ‘débi 
lier de pointe de l'autoroute de l'ouest: 60.00 vélui: 
croit de dépenses d'entretien; 

i” Les dégradations causées par les gelées de février dernier ont 
té extrêmement importantes. Le coût des réparations de res dégats 
est évalué à 3 iniliards de francs. Il à été allnué dans ce fut mi 
iard de francs, mais le budget présenté ei prévoit une diminution 
le milliard de francs sur les crédits d'entretien. 

Les réparalions effectuées ont été des réparations de forlune el 
es routes qui en ont été l'objet demeurent particulièrement fregiies 
en ce sens que les gelées à venir atteindront le sous-sol. Notis ris- 
quons ainsi de devoir faire face dans un proche avenir à Ces tra 
vaux de réfection complèle de ces routes, incompatibles avec les 
rédits actuels; 

»° Les dépenses de déneigement augmentent continueilemenr. 
En 1939, elles s'élevaient (réévaluées en valeur actuelle) à 162 mil 
lions de francs; or, en 1953 par exemple, la dépense réelle à élé de 
664 millions de francs; les besoins pour 1937 seront certainement 
encore très supérieurs; 
üo D'autre part, il esl absolument nécessaire de rauraper le rolaiu 
de l’eniretien différe au cours des dernières années, Pour cela, on 
estime qu'il faudrait disposer de 3 milliards de francs par an pendant 
ing ans, soit au total 15 milliards de francs, d'où une insutfisance 
annuelle de crédit de 3 mililards de francs, “ar avec a celattnt 
iwtuelle, il n'y a aucune possibilité de rattraper ce retard 

A iitre d'exemple de ce retard d'entretien, on peut signaler que 
pendant quatre ans, de 1950 à 1955, le pourcentage ‘uinitel hit 
des revêtements superticiels d’entrelien effectués sur les routes natio 
nales n’a pu être que de 13 p. 100, ce qui équivaut à un revêlement 
tous les huit ans environ; or, il est indispensable d'effectuer Ln reve- 
tement lous les cinq ans. De même, en ce qui concerae les rechar- 
vements d'empierrement, pendant les mêmes années le poureeatase 


affectés à l'entretien des routes se 


jou’ 


uies 


moyen n’a pu être, par an, que de 1,4 p. 100 de la . 
routes nationales, ce qui équivaut à un 
soixante-dix ans; or, un rechargement est 
in ans. ; 
En résumé, on peut estimer comme suit les ñesoius d'entrelten, 
ea considérant les différents chapitres des dénenses ‘en ruilliers 
de francs 

{o Revêtements superficiels. En comptant {7 ji. 100 du 
par an, soit à un rythme de près de six ans, Ce qui es! 
nn a déjà dit qu'il faudrait un renouvellement trus les cinq uns 
5 200.000. | 

%0 Rechargement d'empierrement ou renforcement d'épaisseu 
\ 4 p. 100 du réseau par an, soit à raison de S1.00 Kitometres 
3.240 kilomètres par an, et à 3 millions de franes par kilomeire 
dépense annuellement nécessaire est de 9.800.000. 
3o Revêtements en inatériaux enrobés ou bélons à licnl 
carboné. — A raison de 300 francs par mètre carré, li 
prévoir est de 2.100.000 francs par kilomètre de route de 7 trèires de 
largeur. Or ce mode de revêtement devrait ‘mpéreusement Cire 
ippliqué sur toutes les routes nationales où le crafit  eepasse 
1.000 voitures par jour, soit sur 20.000 kilomètres environ, 4 ra 
de 2.00 kilomètres par année. D'où une dépense antuelhement réces 


WE: il Its 
rechargermen tous Îles 
1 


nécess'LIe i0 US OV RISR 


rÔ<e all 
tres siricl 


0.01 


Il 
li 


hydro 
GUperise 4 


saire de 2.100.000 francs 2000 kilomètres = 4,200 millions de 
francs. k ; ARE 1. 
ï Déneigement. — Montant minimum des dépenses, apres la 


lépense effective de 1953, 600.000. 

5 Petit entretien des routes. — Fossés, accottemenis, réparations 
des flaches et nids de poules, etc. Ordre de grandeur ue fa dep nse : 
30,000 francs par kilomètre soit, pour S1.000 kilometres 1 Go0 1nil- 
lions de francs. 

Go Travaux en régie (entretien et 
matériel, centres de stockage des liants), 
lun de francs. 

70 Prévision pour réparations des dommages ‘auses Par Is cala 


renouvellement les parcs de 
ordre de grandeur, 4 mil 


mités publiques (orages, crues, avalanches, dégeis, : eve a lueseInemi 
quelques centaines de millions. 

Total, 26.150.000. 

Ces chiffres tiennent comp des progrès récents Ge la technique. 


ils ne concernent que les travaux d'entretien pur et simple. I fau- 
drait y ajouter une certaine somme pour faire fare 41 de: IMienns 
travaux d'aménagement qui ne constituent pas des travaux d'inves- 


tissement à proprement parler et ne peuvent par sul'e être dotés 


face 1 <de 
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sur le fonds d'investissement routier, mais n'4 sut as roins 
indispensables, savon 
Débomberment des chars<ées: 
Elargissement de certaines chausses mu 
Relèvement des virages: 
Petites amélhorations aux carrelours dat et 
Extension de la signalisation du fait du nouveau “ote de 


étroites 


la toute, 


qui exige des Signaux tri el la réiorme de -:gnaux ; 
Il est malaisé de chiffer cxcetement ces dépe tnernt 
aires; mais on aperçoit neantnoins qu'en le | nullement à 


10 p. 100 de l’entrelien pur et simple, lequel exigerait {voir ci-dessus 
26.150 nuiilions de fran:s, 4 aboutit i il if | ' «lt NN ICRA 


29 milliards, lequel constitue d'ailleurs une estmation tres modérée 
des besoins, 

D'autre part, la remise en “ta! du seau ro : ali 
nations récentes d’un ministre des travaux pulnits (ML tion 
Molinier) nécessiterait, comme nous l'avo ti | naril- 
liards de francs par an, qu'il faut &iouter à ITA + qin 
donre un total de 32 milliards 

I faut, par ailleurs, noter que plus du quart di web s de la 
route parmi leurs causes ï'{'at du résear rou 

\bstraciion faite Gu dommage motul que Co i puise de v.es 
humaines où la rmulilation, wlasieurs dizaines de v.ltii por an 
sur les 137 milliards de francs pavés à CTI 
raltes, pourraient être éconoinisées si le réseau utier reronduit 
aux exigences du trafic 
.H semlle donc que les cuclques milliards suppléa Ù , que 
lun réclime pour un entretien strictement indisper 1. et une 
modernisation adaptée aux exigences du trafle de notre réseau reu- 


tier, seralent, en état de bite} 


tout 111 , 
LS 


cause, Un arsent 
La bonne exécution des travaux d'entretien des 


rotltes 


seulement fonction des crédits ouverts. Elle est liée aussi. dans 
une large mesure, au bon fonctionnement des entreprises de tra 
Vaux publics. Or, celles-ci se trouvent tujourd'hui dans une situatior 
difficile, car des hausses NE produisent sur tous les poste du prix 


de revient. Autorisées où non, elles sont appliquées par les fou 
nisseurs de matériaux ou de matériels et les entreprises de travaux 
publics se trouvent placées devant lalternative, soit d'accepter ce: 
inäJorations, soit de refuser ces livraisons. Par ailleurs. les hausses 
de salaires el un certain nombre de hausses d'origine législative 
ou réglementaire Hnpols, taxes sur les transports, taxes sur li 
Cauuons, augiuentation du prix des carburants viennent grever 
le coût des travaux que des obligations contractuelles obligent 


l’entreprise à exécuter. alorsque le blocage Tai interdit toute majo 
ralion du prix de vente. 

ues entreprises restent soumises à l'aléa de décisions gracieu 
sur les réclamations qu'elles feront en vue d'obtenir un rajusts 
ment des sommes qui leur sont dues. Il conviendrait d'établir les 


bases d'une collaboration 
sur des règles prévoyant 
lion en cas de hausses constatées. 

Faute de loi, les travaux d'entretien 
plus difiiciles à assurer. 


entre ces entreprises et ladiministratior 
des modalités d'indemnisation ou de résilia 


deviendraient de plus en 


111 L'aide à la batelleri 


Nous estimons devoir attirer tout spécialement  Fallention 
Gouvernement sur les consequences trés graves QUI pOUFralent Fr 


11 


ler de la réduction, sinon de la suppression, de l'aide cInporaire 
à la batellerie. Le crédit inscrit au titre de l'aide à la batelleri 
ne concerne plus en effel que les inariniers artisans fiscaux 

A la vérité, 1 s'agit purement et simplement de la suppression 


l: l'aide à la batellerie. On sait que cette aide avait été instituée en 
jJuille! 1055 pour couvrir les charges qu'à cette dale la bute 
n'élait plus en mesure de supporter en raison, notamment, de la 
polttique tarifaire qui lui est imposée et des difficultés d’exploitatior 
ienccntrées du fait de l’état ‘wmentable du français 

Le (Gouvernement semble fonder tention de supprime] 
celte aide sur deux considérations la prennère est que Îa 
fiscale des transports confère des avantages à la navigation inté 


réseau 
son 1! 


réfort t 


rieure: la seconde est qu'il convient de respecter Ja politique da 
blocage des prix. 

On doit rappeler tout d'abord, que la suppression de laid 
la baïellerie ne devait intervenir qu'au cas où deux conditu 


seraient réunies: réforine fiscale et surtout, relévernent général di 
tarifs de transports ferroviaires et fluviaux. Ce dernier facteur élail 
essentiel, en raison de la disproportion des tarifs des frels et di 
prix industriels qui rendait wnpossible tout aunortissement du mate 
riel. Ce relèvement des tarifs n'a pas eu lieu: quant aux avantag 
de Ja réforme fiscale des transports, ils ont été largement absorbn 
par l’aggravation des charges d'exploitation des entreprises de trans 
ports par eau. Cette augmentation, depuis juillet 1955, est de l'ordr 
de 7 p. 100, chiffre qui, contrôlé par le mini des travaux 
publics n'est, du reste, pas contesté par le secrétariat d'Efat au 
budget 


tore 


Quant à la politique de blocage des prix, elle ne saurait étr 
invoquée qu'à i’égard d'entreprises dont les bilans font apparaitre 
des bénéfices, mais non à l'égard d'entreprises qui font les frai 
depuis des années d’une politique de blocage artificiel des tarifs 
de transports. La Société nationale des chemins de fer francais 
ne pent faire face à cette situation que grâce à l'aide de l'Etat. 
dont nous connaissons l'ampleur: la navigation intérieure ne peu 
le faire qu'en vivant sur son capital 

De plus, ces deux facteur<: b'ocage des prix el réforme fiscal 
étaient déjà parfaitement connus lorsque M. le secrétaire d'Ela 
aux travaux publics prenait, le 25 juillet dernier, à l’Assemblée 
nationale, l'engagement, an nom de M. le ministre des affairs 
économiques et financières, de rnainienir Faide à | batellerie, 
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le facon forrrelle au cours de 

nelles récentes et la corporation ne com- 
è ment ! 

‘ D nnulent brutalement Îles 


{ dispe ble de maintenir ceite aide, 
cire } léré pour 195%, afin de lenir compl 
l ri! es aux eDtreprises de transports 
telle mesure serait de nature à créer un 
{ x { QUE He ice déjà ouvert nent , 
profe dont ! juité « cette périodt 
i UE l In en raisoi (le Services qu 
(dl ° [Hi 
lt ine f 6 { s négliger Îles imipé 
| s pour de simple sons de facilite 
de onflit SOCiaux qui peuvent équitable- 
pourquoi il « important que soit fixé 
de 1.700 millions de francs, le montant de 
itellerie pour l'année 1957 
Hall On lt l'i dustrie touristique 
ne sur le plan social 
4 ei tourisme social est 
S P\DTUSS ( \ I tique de ces 
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l'autofinancement exigé des emprunteurs 
in(age e1] ( ‘omple tenu raiamment de 
Ùu er nombre de projets de moderni 
| t tin lo | 
se rar { LL notion de petits 
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Le niveau des 
par rapport à Ceui 


prix de l'industrie hôtelière française 

des industreis hôtelières des pays voisins. 

La comparaison de ces prix, d'après des enquêtes récentes de 
térist lifté] ‘onduit à la conclusion que la position 


Caracteorist : 
rançaise dans la compétition internationale n'est pas très favorable, 


jueus CHICS, 


rlout en ce qui con‘erne les catégories supérieures. Certes, il faut 
mettre en parallèle des choses comparables. Mais il n'en reste pas 
Inoins que pour l'usager moyen, pour international qu'il soit, ce qui 


F 


upte au premier chef, ce sont les prix. C'est ce qui donne touts 
sa valeur à ce crilère. 

IT VA d'ailleurs de ‘euir commle dans celle appréciation de 
l'auginentation de 13 p. du0 des prix, qui ressort des faits et non des 
statistiques, l'intervention de FEtat n'étant pas suffisante, quoique 
onéreuse, pour ençayer une telle hausse 

\u  inoment où prepare à 


Ion 


l'on <e assigner à titre 


juste 


d'ailleurs des objelifs extrèmement importants au tourisme fran- 
cai-, dans le cadre du {roisième plan, il importe d'éludier avec une 
singulière attention sel aspect du problème en prenant en Consi- 


déralion toute mesure susceptible de wrovquer par sa mise en œuvre 
un abaissement du coût de la prestation hôtelière; Il s’agit de 
donner à la propagande des arguments expressifs, susceptibles d'en 
accroître la portée 

La position de la dire‘tion 2énérale du tourisme 
à l'égard du « {out compris ». 


La « perméabilité de la clientèle touristique à la notion dé 
tout compris » n'est plus démontrer, et les efforts inconstesta 


bles de la airechon générale du tourisme oromouvoir celle 
formule sont mériloires 
Encore semble-til opoortun de faire 
‘ait encore l'objet de discussions délicates au sem des 
professionnelies dans là mesure où elle jinplique une 
#stion très parlhiculiôre, naianm 


A nl, 31 Cane 16 à 
, | 
lit personne 


En 


17 
Doit 
l 


cette notion 
)rganisations 
solution de 
rémunération 


observer que 


réalité, il serail pius | 


r de + MIX ets », 
formule qui n'est pas ‘uiwe, permet de donner à 
| une idée exacte el sans sumrise de son budget de vacances, 
| d l receiles seront veniilées 


ans préjuger de ‘a facon dont 
celle matière par a 


indiqué Je art 


dés idTrs qu 11e 


ts t 


ISA2eI | 
i les 
qu'il et: soil !» poliligie suiie e’ 
direction générae du tourisme doit ètre poursuivie et même accen- 
Les initiatives prises pour développer là pratique des prix 
els » sont à encourager vivement, 


O0! 


iare, 


L'organisation de la vropasande francaise à l'étranger. 

action de la direction générale du tourisme se développe de 
facon satisfaisante par l'intermédiaire de représentants à 
léilranger, 


SCS 


tenir le plus grand compte de la 


Anétiorel te position: formules de väcances économiques, régions 
à prix modérés, elc., sans préjudice d'ailleurs des éléments qui 
ssurent Je nreslige francais dans 1e jeu du tourisme international. 
Le slogan « vacances en France, pour tous les goûts, pour toutes 
is bourses » nous parait résuiner ce point de vue. 


Enfin, il 
ui doivent 


conviendrait de mettre Faccent 
faire de l'année 193$, pour 
exceplionneile dans l'ordre des activités 
l'exposition universelle de Bruxeiles et des 
Lourdes. 

La politique des 
Î une 


)hservalions ont été 


sur JesS manifestations 
nolre pays, une période 
liuristiques, en raison de 
fetes comimémoratives de 


subventions aux organismes de tourisme. 
récente de FAssemblée nationale, plusieurs 
exprimées au sujet des subventions distribuées 
services {tourisme certains organismes touris 
associalions de Tourisme populaire. 
ont fait valoir due Je montant des 

subventions était insuffisant, qu'une trop grande dispersion les ren- 
dait inefficaces eU qu'une politique de prèls à long lerme et à faible 
Lux serait plus judicieuse, 
ainsi qu'en ce qui con‘erne Îles 
crédit de 25 millions de francs à été réparti cette année entre envi- 
rot 900 groupements de espèce, On voudrait être sûr que ce 
sSaupoudrage soit rentable sur le plan de lencouragement donné 
organismes dont Fubnié n'est lasleurs pas céntestée 
Il est raindre qu'en procédant de cette façon, on 
boutisse, résultats discutabes, Il semblerait plus 
opportun de 4 celle forme d'aide sur ceux d’entre les 
bénéficiaires possibles qui lémoigneraient de la plus grande vitalité, 
par l'édilion de documents de propagande correspondant à là 
politique à la direction générale du tourisme, par la mise en 
œuvre d'initiatives susceptibles de mettre davantage en valeur les 
points d'intérét louristique signalisaUon, pavillons de renseigne 
ments, el 
mulation réelle 


des résullais 


HTS | dallei 


ad; 1es officiels de 
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ll Jus ei 


Plusieurs de nos collègues 


est 


Syndicats d'initiative, un 
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[AVOTIS 
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ioute, à aüllis. 
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Les te tourisme populaire. 


USSOCLUIONS 
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rinule de 
ne réponde 


distribution de subven 
plus aux objectifs recherchés 

Janisines, En revanche, il est 
s mèmes subventions à des bourses 
*[uipernent, est de nature à conduire 


de (els ()] l 








Fouteio Hous Qevolis revehir Ici Sur les observations failes au 
et de là commission e à formes d'hébersernent complémern 
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tivité suffisante pour l'individualisation de la tranche de 25% mil 
in: de crédits ouverts en vue d'accorder des prêts d' juipemen! 
uristique adaptés aux conditions du tourisme social Dans 


1 


esure où un certain nombre d'associalions de tourisme popu aire 
urraient être amenées à demander le hénéfilce de ces prêts, il 1 
udrait pas que l'opportunité de préserver ces crédits de ‘a péremn 


n d'usage amène à les effectuer à des travaux d'une 
iature, 


Les organismes régionaux 


En ce qui concerne les crédits affectés aux subventions pour les 

omités régionaux de tourisme, nous devons rappeler que, depuis 
plusieurs années, nous demandons une véritable ré'orme de lorga 
sation régionale du lourisme francais, la preuve nous 
faite que la formule actuelle ne correspond plus aux 
le notre époque. 


pParaissa 


vessités 


L'Assemb'ée nationaie avait expresetiment indiq ul les cr 
Hits destinés aux onuLes éSionaux devaient, par priorité pel 


mettre leur réorganisation, Nous constatons malheuresement uk 


rien n'a été fait et nous le déplorons F'autant plus qu'à l'heure 
‘luelle nous vorons des  antumat locaux entreprendre des 
tions de grande envergure dans le cadre de l'expansion régionale, 
jui voient leur action freinée, sinou errètée, par le mandue de 


t 


moyens que la direction générale au tourisme peut mettre à 


eur disposition. 


Certaines de ces rmigions \oient, en effet, leurs difficultés averués 
paree que l'entité touristique qu'elles veulent mettre en valeur ‘a: 
cespond rarement aves Le département el &e ‘rouve (mime quelqu 


ois à cheval sur deux régions adinministrativ 

IH est urgent d'apporter e sa'ulion à ce problème, dans 
efonte totale des Tâches d: ‘insowrclion générale et des comié 
POCIONATIN 


[IE OBSERVATIONS DE LA COMMISSION DES FINANCES 
ET EXAMEN DES CREDITS DEMANDES PAR LE GOUVERNI ME\I 


Ï. Obserralions de 14 commussion des finance 


Votre commission des finances à proc di à l'examen di hi (È 
des travaux publiées dans <a séance Qu 13 novembre 1956. 


En ce qui concerne les dépenses ordinaires qui font Fobjet du 
présent rapport, elle n'a que peu d'observations à fermuler en 
dehors dé celles qui viennent d'être développées ci-dessus 

En ce qui concerne la bateligrie. elle à adopté les eh<ervalons di 
votre rapporteur concernant Ha ivécessik® de maintenir l'aide 
ieordie jusqu'alors à celte activité. 

La situation de la Souété nalionale des chemins de fer fran 
cais n’a pu être examinée en détail en raison de Fincertitude de 
prévisions qui concernent celle entreprise, Les <ubvenbUons à cette 
société sont généralement un peu inférieures à la réalité en vue 
d'inciter ses dirigeants à faire un effort d'économie, et sont de 
plus extrémement d‘“licates à établir cette année. en raison des 
événements récents qui sont de nature à influer sérieusement eu: 
le volume des transports et sur les conditions d'exploitation 

Votre <ous-Commission des entreprises nationalisées ne man- 
quera pas de vous fournir toutes les indivations nécessaires à cel 
égard. 

Les crédits d'entrelien et de réparalions des ports ont retenu 
l'attention de votre commission 

ls s’établissent à 2.720 millions de francs pour 1957 contre 
2.833 millions de trancs en 1956, alors que d'après les <ervices les 
crédits nécessaires à la bonne execution des lravaux seraient ce 
l'ordre de 3.110 millions de franres. 

Rien ne parait juslifier celte diminution de crédits déjà trp 
parcimoniensement accordés en 1956, insuffisance d'autant moins 
opportune que denuis le projet en 195% du budget de 1955, il a pu 
ètre constaté un accroissement du prix des matériaux de 25 p. 190 


Pour faire face à des dégradations devenues importantes, faute de 
ctédits d'entretien <suffisanis, on à du recourir à des dotations pré- 
vues pour l'équipement. 11 apparait nécessaire d'éviter Je recours à 
des expédients ae cetie nature, par une dolation <uffisante de: 
crédits d'entretien. 

Votre commission insiste d'autre part pour que les travaux de 
dévasement des canaux qui paraissent ètre conduits avi inv cer 
taine lenteur soient aceéiérés, 

Telles sont les observalions, sous réserve desquelles votre com 
mission vous propose l'adoplion <ans modification du budiet des 
travaux publics dans la forme où il a été présenté par le 6 
ueinenl. 


La comparaisos des crédits demandis par le Goux ment pui 
1056 et pour 1957 fait ressortir une jinporlat din (io af 
gnant 38 milliards de francs et portant uniquenx ire |\ 


Interventions publiques 


JE. _— ÆFramen des propositi ns Iu Gourernemert 


Le développement des propositions au Gouvernement ect expos 
i-dessous, par litres, ainsi que les observations corresi nant 
formulées par voire commission des finances 











Tableau des modificalions le crédits proposées 
ent pour le buduet fs et obserralions 
es fit es 


ar le Gourerne- 


Ut CoHnnhSSIOoN 


Crédits demandés par le Gouvernem 6,095.409,000 1 
Crédits proposes par la tnimis n dt l S 9,095, 400 ,0€k) | 
Ji 114 t 
D elo JL ent les H DOS tio uU Go ( t { 
Les dits ouverts pour 1956 étant de 63S62.200.000 F, les modi 
fications proposées ] 145 dt à 1 Suivante 
Services volés, 1115.00.) | ulorisatiol l es, {1% 800.000 | 
ta 1.253 200.000 E e plus 
Fotal pou e tr EE 6005 mo 000 1 
S( ces tés n ii ns de francs 
Les ineésures qui ont été d'ores et déjà traduites dans le budget 
{ e | » entraine] i pense ipplémel le 2.3:10,2 
| tu ü die Ver pitres i ‘ es ajustement ilIX 
besoins réels anaitsés étarès 
Indemnités résidenticLes, 104 pres{talon el versements 9bliga 
toires. 400: salair le: uivriel | l'institut géographique 
Dalional, 8,6 
Dans le cadre du plan d'économies arrêté par uouvernerment 
les inesures suivantes ont été décidées 
suppress 1] t 1.950 em! HS in s } t Lie  - ponts 
et chaussées, 1919 it géographique nat 11, 29, Total: 5828 
CI MOINS, 
Ajustement des crédits 
De personnel, 205: d nateriel, 10,9 je ! 1.690,7, soit 
2.98 ,4 en Inoins 
L'appiication du décr 60-09 u 14 juin 1956 relatif à certaines 
inden és des perso s Ù inaritinn t établissem s di 
ghäallsal DAFT Fart}t 1h | t le 
Le fon 1] lu ls S ement routier nécessit 
ilie jouvelle lt '= l t etre l rad 
san À ls -uppressions S c1 Ù leémmpois el entrainant 
iueune malo 1 de dépens 
Pour lt opt Doianinent les majorati te remuneraltiol 
intervenues depuis 1955, lt “d shiné à rembourser inlon 
les associati | Si] les frais d'examen du permis 
le conduire à été majo le 15 
Les mesures analv<ées lessrrs lise pa divers ainuste 
Neil tilttnt es dead t en} jui il 
‘ chiffrées à 199$ « | 
Un transfert provenant 4 Ï le itio e nImer- 
clile s'élève à 0.2 plus 
Net p ir les servie volés, 1.113.,4 pou 
\uloris 
La réaiisation des travaux jimputés sur le fonds d estissement 
routier nécessite un renfort de perso I de gestion chiffré à 
92 unis, 6LS en UE 
4 l'administration centrale des tra \ le deux 
' nfir Nr ri! 1] Î s r 
emplois {  infirmiet contra I prof nnel de 
de calévork \ entiè] nt gavée. notal nar | , 
1 tr 1 Î ss S ; r - à su pi 
(lt rois agents de service des poils € chatissées 
. rganisation des ent ISes «Gt Fans ts et d AV AUX 
publics et de bâtiments pour le lemps de guerre nécessite l'ins 
CEplüon d'un crédit de 10 en plus 
L'accrois-ement d'activité de l'unior ile des as tions de 
tourisme nécessité un ajustement de la subven prévue en 
] la 1} I 
faveur de cet organisme. 18 
Total pour les autorisations nouvelles. 1199 en 
I ta pou! es 1!}l ra ju1 i1S 1! \ > | r e titre II] ! 393.9 en 
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( galerment de supprimer le crédit destiné à $ 4. — La Compagnie nationale Air France. 

compenser pour les clients des artisans bateliers le fait que les $ ». — La construction aéronautique française. 
tarifs asplique par ceux-ci ne comportaient pas la taxe de presta $ 6. La liminution du dégrèévement accordé au carburan 

ns de service déductible de la T. V. A., 150 en moins nsommé par ! aviation civile. 

Le reéductio e trouvel loutef partielleme COInpensot (. — Examen des propositions du Gouvernemen!: 
par | ajustements divers prévus au litre des frais de fonctionne Titre 1H : Moyens de: services. 
ment dé l'exploitats glementée des voies navigab'es, :4} en plu B. — Titre IV: Interventions publiques. 

N CI Les dépenses en capital feront l’objet d'un rapport parthculier. 
a) Contribution onvenlionnelles de l'Etal B. — (CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES 


Ajusterment du versement effectué en application des arti‘les 19, 
19 b et 19 qualer € la convention du 41 août 19357 au titre de 
l'infrastructure les passages à niveau et des pelisions 1956: 83.719 
Lou21 en plus 

Ajustement du versement effectué en raison des réductions de 
larifs Hnposé i la Société nalionale dés chemins de fer français 
cli application de Ja convention franco-sarroise du 20 août 140 
19950: 762 192 en noi 


subvention d'équilibre 

Incidence de la réforme fiscale du régime des transports (suopres 
sion de la taxe de prestation de service), 23.000 en moins. 
Suppression de la redevance de Ja voie prévue en 1956 (inesure 
ordre exactement compensée par une réduction d'égal montant 
du côté des recettes), 19.000 en moins. 

Economie sur les dépenses de gestion et de travaux, 20.00 en 
Hoi 

Ajustement aux beso réels, comple tenu de l'accroissement 


des r( lt 1 société nationale des chemins de fer francais 


na 
et de l'évolution prévisible du trafic, 27.000 en plus 


Mesures diverse 


Dans le cadre du plan d'économies arrété par le (Gouvernement 
es Inesures uvantes ont ét décidées: 
| 


La dotation destinée au versement de subventions aux ports auto 


noines à élé ramente à 448 millions, soit une éconoinie de 20 en 
1116111 

Le crédit affeclé au versement de subventions aux organismes 
de tourisme a #flé ramené à 145 millions, soit une é’onoimie de 
ü,6 en moins 

La charge résullant des réductions de tarifs consenties aux mili 


laires el marins isolés et aux transports wénitentiaires doil, pou 
plus de clarté, èlre prise en charge par le budget de la défense 
nationale el des forces armées el par celui de la justice ce qui 
Hnplique les 1 

Au budget de la défense nationale et des forces armées des 
rédits nécessaires au payement à la Société nationale des chemins 


de fer français des indemnilés compensatrices dues en raison des 
réductions de tarifs consenties à l’o'casion des transports des mil 
laires et marins isolés, 10.249 en moins: 
\u budget de Ja justice des crédits nécessaires à la Sociél: 
itionale des chemins de fer français des indemnités compensa 
trices dues en raison de réductions de tarifs consenties à l'occasion 


des transports pénitentiaires, 120 en moins. 

En vue de permettre au Parlement de prendre une vue d'ensemble 
des dotations affectées à l'entretien des pistes transsahariennes,. 
in chapitre nouveau regroupe dans le cadre du budget des travaux 
publics les crédits jusqu'iti inscrits à divers budgets pour un 
montant de 240 

Net pour les services votés, 39.266,6 en inoins 


Autorisations nouvelles 


Li rédits transférés de divers départements ministériels pour 

lranssahariennes doivent être majorés pour 

tenir compile du volume des travaux prévus pour 1957, 23 en plus 
Net pour les modifications proposées au UÜtre IV, 39.211,6 en moins, 
lotal pour les travaux wublies, 


.UUS,1 en InNOInNs 


Raoport de M. Andre Morice sur les crédits de l'aviation civile 
et commerciale. 


\ REI lITION DES CRÉDITS PAR GRANDES MASSES 
Li s demand pour l'avialion civile et commercia'e au 
t { 195: S sl ' 
Lip | | 2) SOÛ 71 | | fra CS. 
Dépenses en capita itorisations de programme, 18.567 millions 
l QT 19,475 miliions de francs 
les déné i istituent une masse sensiblement égal 
| : 
Le montant global des autorisations annuelles de dépenses dont 
1} re 1 Lolal, à 40.29% mi 
s di [ ts ivé ur 19% ne dépas 
RE (HA Ï ilJinenta 1}. LU 1957 le 
1! | Ou 
propositions budgétaires pré 
N r | 195 it € LILI ition di 
x {00 :« ouverts en 1956. e augmentatio 
i l ] { lépenses « ‘ i 
e L 85,8 I [un L'or. qu e:.6 lt lé passe 
RL 1:4 LE ] 1Ses 
el à irdisse M lu budget de l'aviation civile et commerciale 
i os t 1] ] it étudiées ci-après dans le cadre &ui 
hi t 
Î S el du secré it général à l'aviation 
i | lit 
à = 1es } inee té ] les 1e 1 naviga )n 
> aid nétéorologie nationale 





L'élude du projet de budge! pour 197 a amené votre Commission 
à examiner plus pariiculiérement cinq questions dont certaines 
l'aïleurs, les p'us importantes, on! déjà été évoquées au cours des 
Is passées : 

a gestion du personnel du secrétariat général à l'aviation civile 
‘ommerciale ; 

1 situation des personnels techniques de Ia navigation aérienne 
el de la météorologie nationale; 

\ formation du pérsonnei navigant; 

à Compagnie nationaie Air France: 
instruction aéronautique française. 


$ le La yestion du personnel du Secrétariat général 
à l'avialion civile et commercide. 


L'examen des eflectifs du S. G, A. C. C. permet de faire une 


oubli consialalion 
aj Stabilité du nombre gobal des emplois: 
Le tableau suivant marque l'évolution des effectifs de 1954 à 19% 
el ïes prévisions pour 1957: 


En 1954, 10.121; en 1959, 10.613; en 1956, 10.252; en 1957, 10.170. 


b) Stabilité relative du nombre des agents à l’intérieur de 
chaque service : 

\dminis'ration centrale: en 195%, 461: en 1957, 440. 

Navigation aérienne: en 1954, 3.827; en 1957, 3.566. 

Météo: en 195%, 1.944; en 1951, 1.956. 

Bases aériennes: en 1954, 1.213; en 1957, 1.426. 

Cette doube stabilité est certes de nature à faciliter :#« gestion 
du personnel du $S, G. A. G ©; mois un autre élément intervient, 
en sens inverse, d'une manière particulièrement sensible. 

L'ensemble des fonctionnaires du $S. G. A. GC. GC. se répartit en 
eifet en 4% corps différents: 21 corps administratifs, 21 corps de 
techniciens, 2 corps 4’ouvriers 

Ainsi, la imulbplicité €! Ja diversité de ces corps, leur répartition 
lans lensemble de FlÜnion francaise alourdissent singulièrement 
leur gestion 

Pour la plupart d'entre eux, et surtout en ce qui concerne Îles 
techniciens, ées corps sont d'origine récente; constitués par voie 
d'intégration, ils n'ont pas encore atteint le degré de Stabilité des 
grands corps techniques de l’Elat 

Cette variété se traduit par la malliplicité excessive des organes 
leur gestion. 

Un rapport préliminaire sur l'administration des personnels de 
l'aviation civile, établi à la demande du $S, G. A. C. C. par le com- 
missariat générai à la productivité, indique que 98 personnes gèrent 
un effectif de 8.950 agents, soit 4 gérant pour 90 personnes gérées. 

Il s’agit là d’ailleurs d’une moyenne puisque si, en Ce qui Concerne 
le personnel administratif commun, ce rapport est de 1 à 240, en 
revanche il est de 1 à 62 en ce qui concerne la météorologie natio 
nale. 

Ce rapport souligne également que « pour un effectif global de 
8.930 personnes gérées, il y à 9 services néressés Cetle division 
des unités de gestion serait en fait plus poussée puisque « à l’inté 
rieur d'un mère Service existent notamment des cellules qui tra 
vaillent en vase clos, à partir de leur documentation et de leurs 
instruments propres. On remarquera que le coefcient de gestion 
exprimé par le rapport du nombre des gérants par rapport au 
nombre des gérés est loin du rapport 1/250 à 1/300 que les spécia 
listes de lorganisation des bureaux de personnel estiment conve- 
hable dans les administrations bien organisées ». 

[parait done hautement souhailable que la gestion proprement 
dite du personnel du $S. G. A, CG. C. soit regroupée sous l'autorité du 
directeur du personnel, toutes imesures étant prises pour que soient 
préservées les prérogatives hiérarchiques essentielles des directeurs 
techniques. 

I est certain, en outre, que celte gestion serait facilitée par le 
resroupement en un seul Siège des services actuellement dispersés 
dans plusieurs points de Paris, Au demeurant, le travail administratif 
ne pourrait laiiméme qu'être heureusement influencé par l'adoption 


de telles mesures. 


& 2 La situation des personnels techniques 


de la navigation aérienne et de la météorologie nationale. 


\ la suite des grèves qui se Sont déroulées en 1955 et qui ont eu 
des conséquences particulièrement graves pour l'aviation commet 

ile française et le prestige de notre pays, l'attention de votre 
commission à été appelée Sur Ia situation des personne]s de la na 
gation aérienne et de la météorologie nationale. 

Le décret no 53-89 du 23 septembre 1953 relatif au régime juri 
fique, administratif el financier des aéroports ayant autorisé le 
concessionnaires d'aérodromes à percevoir des redevances en rém 
néralion des services rendus aux usagers, il fut décidé que les per 
sonnels techniciens assurant le fonctionnement technique de ces 
aérodromes seraient iftéressés à la bonne marche de cette exploi 
tation par l'attribution d'une indemnité mise à la charge desdits 
concessionnaires. 
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Ce fut 
servait 


l'objet du décret 
l'indemnité aux 


no 53-1285 du 30 décembre 1953. Ce 


)Jersol 


texte 


inels le navigat érienne 


‘ourant directement à la sécuriti aérienne si lromes 
l'exploitation est assurée par un exploitant autre que l'Etat 
Le bénéflce de ces dispositions fut élendu aux per‘enne!s tech 
és de la métévrologie nationale par le décret n° 51-33$ a 
mars 1951. 
e texte précisait également que pour les aérodromes non conc« 
le payement de ces indemnités el la percepli ( devances 
ient assurés par l'Etat. 
limitait toutefois le nombri des benéflciaires à 25 p. iv0 de 


tectif global des personnels techniques, soit environ 1,400 au total 


Les taux variaient, selon l'importance des aérodrornes et des cen 
de 3.000 à 42.000 pour les fonc lions d'ingémeurs, et de 2.000 à 
pour celles de contrôleurs et d'adjoints techniques, 

s dépenses mises à la charge des concessionnaires étaient ratta 
es au budget de l'Etat par voie de fends de concours, sauf pour 
‘roport de Paris qui payait directement les indemni 

1 


4 ce titre, 
'L, 

7.100.000 EF pour Ja 
{2 millions de francs 
Mais il apparu: 


une somme de 59.100.000 F fut mise en payernent en 
navigalion aérienne; 
pour la météorologie 


rapidement que le pource 


nationale. 


ntage de 25 p. 100 était 


en inférieur au nomibre des agents des corps techniques affectés 
ies postes concourant directement à la sécurité aérienne 

Le décret n° 95-541 du 1% mai 1955 supprhna cette limilation: en 

Jon, une somme globale de 128.096.500 F Tut payée aux intéressés, 
nt 19.500.000 F par l'aéroport de Paris. Le reste, soit 10$.596.500 F, 


versé à 2,720 agents de la navi 
LS 799.000 F et à 
adopti in d'une 


gation aérienne pour un montant 
1.150 agents de la météorologie nationale, 


telle mesure ne devait pas suffire à apaiser les 


ei or des intéressés; la commission créée par un arrêté 
>) novembre 1955 émit un certain ombre de suggestions sus 
eptibles de détendre une situation rendue délicate par une grève 


ine longueur inusitée 


est ainsi que le 
a) A admettre, à 
alignement des 
ogie sur leurs 
Hiynement 
techniques 


t 


nement! fut amené: 
compter du 1% janvier 
corps de la navigation aérienne et de Ja météoro- 
homologues des ponts et chaussées (en particulier, 
des contrôleurs de Ja navigation aérienne sur les agents 
des POIL : indices 110-2 FH) al lieu de | 0 2 


Gouvel 


19%, le principe de 


Un statut sanclionnant cette décision du Gouvernement est en 
cours d'examen devant le conseil d'Etat. 

b) À améliorer le régime indemnilaire de ces personnels. L'effet 
tif des bénéficiaires à été porté à S0 p. 100 pour Jes personnels de la 


ivigalion aérien 
nationale (1.181 
Le taux 


2,906 agents) et 
agents 


à 62 p. 100 pour la météorologie 


moyen, modifié en dernier lieu par l'arrêté du 28 sep 
embre 1956, à été fixé à 72.500 F. 
Les taux individuels, variables selon les f lions et Je lieu 


l'exercice, varient désormais pour la navigation aérienne de 3.500 a 


5.000 F el pour la météorologie nationale de 2.500 à 16.800 F 
Le coût de ces deux mesures est de 310 millions le francs, dont 
266.500.000 F an titre de la revision in lie iaire 


73.500.000 F au titre de la 
irfaitaire spéciale, 

Pour 1956, la prime d’ 
313.591.000 F pour la 
S5.616.000 F pour Ja 


prine d'i rodrome et de l’indernnité 
aérodrome s'élévera à 
navigation ac 
météorologie Thé 


209.257.000 F, dont: 


rIETIT4 


itionale. 


Financement 
et de l'inde] 


de Ja prime d' 
nnité forfaitaire 


aérodrome 


vialo 
dit 


sSpe 
Le financement de cette 
fait l’objet du dk t no 
inéme date, est 
ports à raison de 16 p. 
upplément, par des 


indemnité, dont le nouveau régime «à 
96-100 du 21 janvier 1956 et de l’arrôté de 
par un versement des exploitants d’aéro 


100 des devances l'atterrissage et, pour le 
er “dits budgétaires 


Crt 






assuré 


La part des exploitants à étf évaluée, en 1956, à 135 millions de 
Irancs. 

il est permis de se demander si le système qui consiste à isoler 
et à meltre à la charge des usagers une partie des rémunérations 
louées par l'Etat à certains ‘fonctionnaires, dont le traitement 
principal est pavé sur des crédits figurant au budget général, es 


loinerment justifié. 


Son extension et sa généralisation pourraient conduire finalement 

la crtation de services autonomes rendns financièrement indé 
endants du budget de l'Etat, Votre rapporteur à déjà fait part, à 
et égard, de tous les inconvénients qu'entrainerait Jn créa 
lun office de la navigation aérlenne el ne peut que les renou 
eler. | 

Enfin, diverses mesures nt été prises pour amélior( i rière 
le ces personnels ‘hniques: 

lo Des rue rent d' empl nus ont été réalisées, tant pour la 
ivigation aérienne que la méléorologie national ui permettent 
le nommer, dans le corps des contrôle rs ou des adjoints teenr 
lues, la plupart des agents {itulairese on des contractuel ui en 
vxercaient effectivement les fonctions 

2% Des dérogations ont été obtenues aux règles statutaires d'avar 
ement, au titre de l’année 1955, pour les ingénieurs d'exploitation 
"1 de travaux, les contrôleurs et !es agents de la navigation aérienne 
lont le déroulement normal de carrière était arrété par le barras 
lu grade de principal 

D'autre part, la réforme statutaire entrenrise par la rénliention de 

revision indiciaire, et qui prend effet au 4er innvier 195%, sup 
prime le principalat dans tous les corps. Elle permet aînei l'avan- 


ement automatique fusqu'’à l'échelon terminal du corps ou jusqu'à 
‘lasse exceptionnelle; 




















































































3o Enfin idministration a fait un eflort particulier pour que le 


retard constaté dans l'avancement, après les diverses mesures d'in- 
cration dans 1es nouveaux corps, soit résorbé ; 

1° Par ailleurs, comme il est apparu que les effectifs étaient ma! 
répartis entre les differents corps de la ivigation aérienne et qu'il 
existait notamment un large déficit dans le corps des contrôleurs 
en même temps qu'un important excédent dans celui des agents, 
te nouvelles transformations d'emplois ont été prévues au budget 
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Ainsi. l'ensemble des mesures prises à l'heure actuelle concerne 
unélioration des rémunérations et l'aménagement des carrières 
les personnels techniques en cause 

Elles ne doivent pas faire oublier que le malaise existant au 
ein de ces personnels et qui s'est traduit par de graves mouve- 
ments de grève avait évulement des causes d'ordres moral el psycho 


Pour v porte eme 1 commission présidée par M. Hutin avait 
proposé une réforme de l'aviation civile tant en Ce qui Concerne 
SO! rganisation et l'articulation fonctionnelle de l'administration 
entrale et des servict extérieurs que la structure même des: 
)r! { i! 1 EN 

Votre cominission ne saurail trop insister sur l'urgence des 
mesures à prendre, qui seules peuvent amener au sein des person 
hHeis interesse ne détente hautement souhaitable 

S 9 La formation du personnel navigant 


mmi nn lan nn 
OPMMISSION, Ans on 


No!re rapport sur le Ë ne pour l'exer 
cice 1955, avait examiné les conditions dans les iles . personnel 

iviga destin IX compagnies aériennes x in ses avail été 
formé depuis 1916 

s essivement contiée au centre de perfectionnement du pm 
sonnel navigant (©. P. P. NN géré par Air Fra pu l'école 
nationale de laviation civi“ E D A4, | ette formation devait 

19 et Mi ôtre assurée par le centre d'instruchon des édan 

pages de transport de armée de Flair (© LL E. T installée à 
| lots 

Les résultats devaient être décevants. Votre commission conetuait 
que, dans ces conditions, il convenait de <'orienter vers la reconsti 
lution, au sein de la compagnie nationale Air France, la seule à 


el ermbli «lt C0 
ion en val 
Le Gouver! 


pr s<edel 


quipemme 
de format 


ts indispensables, d'un organisme 


| \ 


ere! vVant fait sienne celle manière de ir 

ndilions dans lesquelles ‘a ge ignie Air France assare la forma 
tion des pilotes de Tune pr le compte de l'Etat, pour les besoins de 
l'aviation marchande publiqu (E et privée, ont été définies par ui 
contrat signé le 20 septembre 1955, avec effet rétroactif du fer jar 
vier 1951 

Les frais exposés à ce titre par le compagnie nationale Ï ! 
remboursés par l'Etat sur Ia base d'ur nnpte spécial é si 
coraptabilité analytique d'exp'oitatior 

Ces remboursement se sont montés 

Pour 195% à 978 millions de francs, pour 1955 à 549 millions de 
francs 

Les estimations sont: 

Pour 1956 de 720 millions de francs, pour 1957 de 2) millions de 
francs 

Il est à noter qu'au titre de l'exercice 1956. seul un rédit da 
000 millions de francs à été voté: let omplét nent. soit 990 millions de 
francs, doit être inscrit dans un collectif ictuellement « pl 
paration 

n est assez difficile de porter un jugement d'ensemble sur | 
Il elle politique de formation du personti TH! nl On peut 
ee souligner que la compagnie nationale a formé jusqu'à 
pre ent un pombre important de pilotes de ligne «et uw | l Dire 
fe innels de fre classe 

Loest àailisi qu'elle i formé 

En 195%. 30 pilotes de ligne, 21 pilote professionnel lé 1: lasse 
En 19 1 pi 1e professionnels de 1r i 

Pour etti péri le prix de revient d'un pilote profs ! 

Sr bis ‘! . ù 

s'établit à 17,5 mitti ms pour 171 heures de vol: la poursuite de la 
tormation 1 pin brevet de pilote de ligne Atant « IS K mi 
lions Por 79 het de vol 


Il est qu'en 1956 la « 
que des pilotes de ligne dont le prix de rei 


pour les stagiaires issus de !l 


pret ie WHriDagiile 4 


ation (l l'4 fat 
Vient Varie le 12 mil 1 
artmée de l'air, à 16 inlllfons pour l 





stagiaires n'ayant reçu aucune formation prétiminair 
L'auginentation de créd pour 1956 et 19 lient essentiell en! 
nn fait que les staginires qui d ent être form penda t ler 
années débutent à un niveau inférieur à celui des sta form 
nu cours des années 1951 et 193 
L'état suivant fait ressortir K bases <el elle t it «l 
“ ] t S 
 pnillhions à été arréte 
Frai Vions 
Goéland 1.70 heures à 32000 F. 5 Millions de franc 
DC, 3: 3.970 heures à 50.000 K, 198 millions de france 
Ouadrimoteurs: K%) heur: 1 126.000 F, 105 militor de frar 
Stagiaires 
Stage pilote de ligne à l'extérienr de la compagnie et lages pilote 
de ligne B 1etB2 1.790 mois-<taglaire à 50000 F (Ai mil! 
de franc ci 
Ctaun in & " f ! r 
É tage pi ft le Den | COPNpagrile intérieur 1148, ! j ta 
taire à 220 000 F, 25 millions de francs 
Cours à Vilégenis: 4.148 heures \ 7.000 F, 29 ; le frar 
Frais communs: Sû millions de | th 


francs 
20 mil lions de francs 
180 millions de france 





Taxes et 1rots touchées: 
Instructeurs : 
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L 1 LE AL lesporndatel | à à presence #1 
“4 eo Ji eléVes pl ote onnne le nombre de ceux-ci ne dépas- 
era probablement pas 220, par suite des difficultés actuelles de 
ccrutement due In éténements d'Algérie, il à été opéré une 
t It Fret NAT 
L'experience entreprise parait done se dérouler d'une manière 
atisfatsants ét it pue pour 1956 l'effectif en voie de formation 
{ ‘ 
Gi piiues professionnels de #6 classe: 
lus plots ‘ She dort loivent sortir et mars 1957 el 51 en 
fuiiti 1x 
Une grande rigueur doit s'exercer dans la tenue du come spécial 
fi que soient ex es de ve Hnple Toutes dépense ne <e rappol 
l pas à fa formation du personnel navigant 
i Li ATITENIE de dt compagnie hnabionale Mir France 
L Û eux derniers rapport Volire rapporteur indiquait que 
ion du probleme pose par Le déficit d'exploitation d'A 
| l t il lhiellt 
Iipagnie Hiuional \elabar de Toute urgence un pan de 
‘ire che nt hate der dŒuE soil sotmis à | ipprobation des pouvoirs 
publ el qui porte tant sur Sa Sesthon Hnterne qu sur la consistance 
111 { l le t 
lEtaf à consenur, outre les rémunérations contractmeles pré 
‘ ele décres du 350 septembre 1955, une aide financière limitée 
erla | rcentage où déficit résiiuel et qui conserverait le 
ractére d'une dérogation temporaire aux principes de la loi de 191$ 
aus celle derniere perspective, le 20 septembre 195%, en appli a 
ion de disi QUE idéerel ne 593-996 du 30 septembre 1955 portant 
lit Selneutl d latul de Ta compagnie Air France et de son décret 
ipplication du 7 juin 1953, n° 9534-32, quatre contrats particuliers 
renal eff in | janvier 195%, of éié eoncIus. ils concernent: 
L oitadion de Ta Higne Saigon-Noumé:i 
LA tormation du personnel navigant: 
L puisition et exploitation des appareils Bréguet 565: 
L ollation des lignes aériennes européennes et des lignes 
crennes entre Va France et FAiménque du Nord 
\dheure actuelle, fa situation se présente Je Tr man ère Siivante 
hival SalgoneNotuimea qui exXpirail le 81 décembre 1955 n'a 
TE t LEApiorta ti dé cetllt ‘hé asanlt él intice 
l À Ptilt iu 1° uivier {ft 
ill | ait HAS AN itra Ù L -iilis 
| | | hit Less = l 
\equis ui el eXpoitai on dt ippareils Bréguet 565 Le contrat 
wu de 20 sepletmbre 1950 se boruait à adapler aux circonstanres 
11 iniral nmelu en 1951. Ce système devait d’aii 
til { t FO dh Ut'UX LE OÙ aarotitissat en fat, à faire rem 
sirser par PElalt des <onnes ne correspondant pas exactement 
i cu réel d'expioitalion de ce tYpe d'appare 
E cond TE ù Hotel inlrat al conclu le NS juillet 
Foot, Leiui-Ct pl il que JE garantit à Air Fran:e, pour luli 
iilu le ouze a parelis bréguet  Deux-Ponts 764, une contri 
incière destinée à ntrir l'excédent des dépenses sur es 
{  dü la linuite mañänun d'un nombre d'heures Le voi col 
dal dau )‘ratnine d' \pl lation prevu par 1e x, G 1 { 
rannue fa <a ibjet d'un ‘tal e<tihmaltif de recettes el di 
‘ | lésUI 1 la ,hdpagaie nationaic 
| { 1 111 li » le co 4 Chih's Crop et nes [E de li 1 * 
itiennes entre la France et PMmérique du Nord Le contrat Signé 
e 20 septembre 1955 était jimilé à lexploitat on des secteurs d'Europe 
ei d'ünérique du Nord: en effet, Jes Pénéfices réalisés par la com 
in ur de secteur de Flindochine i emnetlatent de comb'et 
d hits constatés un les autres jignes internationales, 
Jrur tttle des e\enermenis les !| ifles PEALISES ST le : call 


Prat “Ipdochine devaient devenit Hills, aussi était-il nécessaire de 


é li iuilre contra sarantissant PFexpiotiaton le enserable 
1 ù t LRO aits 
rail, égaemeont Sign eu 20 juin 1936, prévoil 
nivl t [tal AV la i nncurrence dé } 10) 
t di ple | ial L EXH) lation que i ofLoiagtiie Hal 
de do ‘al epaque annee pour Ses LÊOTESs 
En nd { (EREL iuist l'intéressernt lil permet de verse] l 
\ comiagnie, à Utre de prime de gestion, une ailocation compl 
Lt ire égale à fa moitié de la iférence entre un montant de 
H millions de francs el li miribution financière de PET à 
CH} 100 du déticit 


Avant d'examiner es demandes de crédits présentés pour l'exer- 
ve 1037. il convient de rappeler brièvement la <ituation de ia com 


we nationale au titre des exercices 1954, 1955 61 1996 (en millions 
Evolution du chiffre d'affaires et du déficit 
o cl 1 d'exploitation qui en 1954 représentait o,9 p. 100 du 
tire d'affaires, s'est élevé à 7,3 p 100 en 1955, Cette augmentation 
vpliaue <i lon cons dère que les grèves intervenues pendant les 
mois de novembre et de décembre 1955 touchant les personnels 
\ \ } aérien cn considérablement ralenti le trafic de 
i 111 L lt (rl ile 


\ <iluation en 19%6 apparait sous des auspices plus favorables 
concerne tant le trafic que le chiffre d'affaires. 
rest presque égal à la moitié de l'ensemble du trafic de 


de 1033: or, il est notoire que les résultats du deuxième semesire 


plus iorables que eenx du premier en FAIson de l'augmen 
(Er! rafie due à la période de varances 
\ I e oluniire L altiituus ut its 1, t l He Tletil lt pire 
“ | | Val \ e !} lt thdiee pres dente 
CET u ebafire c'atfaures, de pourcentage du déficit retomber: 


65 Lot. chitfre ci ’ cuerouent sSupéoriet à celui de 195: 
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NATIONALE 


—  ASSE MEBLEE 


I <emble d'ailleurs possible qu'en fait le poureen'age soit plut 
inférieur 

Si üupe telle dnainuthion est des plis satisfaisantes, il convie 
en revanche de remarques que le déficit d'exploitation ne fait p 
apparaitre, en valeur absolue, des variations suffisamment sensihie 
par rapport aux ännées précédentes. 

certes, voire de à gp se plait à souligner que la  gestior 
interne de la conpi le a recu, grâce aux efforts persévérants d 
es dirigeants, des améliorations très sensibles portant sur Le control 
budgétaire et la comptabilité analvtique d'exploitation. 

Mais les résnitats oblenus paraissent  S'être trouvés en parts 
annulés par la tendance mondiale à la baisse des tarifs de {ransport 
de passagers et de poste. 

Aussi est-il permis de penser que l'on ne saurait obtenir un 
dirninution plus importante du aéficit tant que les mesures réclü 
mées ŒEar votre commission el portant sur la consistance meme 
du réseau de la compagnie nationale n'auront pas été prises. 

Votre commission  souhalle que des assurances formelles 
soient données sûr Fietervention prochaine de mesures tendant à 
slppriner des signes peu rentables 60 dont Le maintien n'est pa 
Hnposé par des considérations d'iniérét national 

b) Montant des contrats. 

En 195%, le déficit global à été couvert à 1 milfions de francs 
près; la couverture n'a pas été effectuée en 1955 306,9 nillions 
eu raison hnoiatnment d'une suffisance de SO millions environ di 
la subvention accordée pour l'exploitation des Brégrels 768 

En 1956, au contraire, 1e montant des eontrals excède celui du 
déficit de 192 millions 

Cette Situation est due au jeu de la clause d'intéressement nsérée 
dans le contrat d'exploitation des Egnes internationaes, 

En effel. pour 1956, le déficit de cecile exploitation à été esthué 
ü 3.110 millions 

Sur cette base, la subwention est de 5.315 millions de francs. 

Couverture des neuf dixièmes du délicit, 226 millions de franes 

3. 800—2 824) 


Intéressement de Ta compagnie - 45 millions de 


francs. 

I va de soi que l'excédent ainsi dégagé devrait servir à combler 
les déficits des exercices antérieurs non couverts par des dotations 
budgétaires correspondantes. 

Le chiffre de 3.00 pmillions de francs fixé par le contrat hors 
apparait cependant trop élevé dans a mesure où il conduit à 
“ouvrir plus de la totalité du déficit annuel 


ec) Insuffisance des crédits ouverts pour a couverture des 
contrats 

La situation à cel égard est la suivante: 

En 195%, 969 millions: en 1955, SSO millions: en 1996, LOSS nil 
ons (dont 220 pour la formation du personne navigantr. 

Votre commission à déjà appelé Fattention du Gouvernement 
sur la nécessité d'une régularisation, Certes, un collectif serait en 
préparation, inais & eut été préférable, pour rendre a Situation 
plus claire, que ce document fût présenté, au plus tard, en méme 
temps que la loi de finances pour l'année 1657. 

Ce collectif prévoirait l'ouverture d'un erédil de régularisation 
de 1.979 millions de francs don(: 

880 millions pour 19: 

S6S millions pour 196, au Utre de lexXploilation des lignes intel 
nationales: 

220 anillions pour 1996, au titre de la formation du jersonnel 
navigant 

Ainsi, le vole de ce collectif permettrait d'apurer les compies 
des années 19355 et 1956. Aucune mesure ne parait avoir été orévus 
pour résorber l'insuffisance de crédits de 969 millions de francs 
au titre de l'exercice 1951. 

Pour 1937, un crédit global de 1.53% millions de francs est demand 

720 millions pour la lormation du personnel pavigant. Ce erédi! 
est égal à celui de 1956, compte lenu du collectif en préparation 
(200 millions déjà votés, 220 millions demandés dans le collectif. 

400 inillions pour Fexploitation des Brégnet 763 Ce crédit, en 
diminution de 230 millions par rapport à celui de 1956, est purement 
évalualif, car: 

D'une part, le programme d'exploitation d'Air France pour l'année 
1957 n'est pas encore approuvé; il est en effet impossible d'arrèter 
le programme d'utilisation d'appareils d’un certain type, indépen 
darmment du programme d'exploitation d'ensemble de Ja flotte di 
la compagnie nationale, ni avant d'avoir approuvé Je program 
de la compagnie privée (en lespèce Ta CG. FT. A. Air Algérie 
qui exploite sur le mème secceur: 

D'autre part, les évé nements d'Algérie sont susceptibles d'en modi 
fier profondément Ha struelure, puisque Le « Bréguet» est essen 
iellement utilisé sur les lignes reliant la France à l'Afrique du 
Nord. 

I est permis de se demander si une réduction aussi importante. 
qui consacrerait une rentabilité améliorée à raison de près de 
#0 p. 100, est raisonnable 

3.313 millions de francs pour lexploitation des lignes internatio 
nales, ce chiffre étant Ia reconduction pure et Simple de celui retem 
pour 1056. 

ll est difficile de déterminer . ins quelle mesure cette reconductiot 
est jus stifiée, alors mème que l'année 1956 n'est pas encore terminée 
et qu'en conséquence les résultats ne peuvent en être connus. 

La conjoncture internationale actuelle ne permet certainement 
pas de savoir si la progression constante du trafie, constatée à 
cours des dernières années, se poursuivra en 1997, 

Dans la perspective d'une Situation favorable. la concurrenct 
internationale sera certainement sévère et, en 1957, Air Franc: 
devra faire face, Sur certains longs courriers internationaux, FAN 
tique Nord notamment, à une compétition très dure, 
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Enfin, sous la pression de certains Pays, jil est vraisembl 
jue l’on S'orientera vers une politique d’abaissement des tarifs ani 
isque. du moins dans l'immédiat, de peser sur 

Ainsi done, dans une conjoncture des plus incertaines, la situation 
le la éompagnie nationale demeure fragile et commande un vestion 
tes plus prudente 


| . 
iles recettes 


& La construction ueron tuliqu [ra ht 

\près plusieurs années marquées par des réalisations techniques 
idiscutables, mais venant souvent trop tard pour être exploitées 
l'une manière commerciale, la construction aéronautique francaise 
arait avoir produit avec Ja Caravelle SE, 219» un appareil 
susceplible d'intéresser le marché national et international 

Deux prototypes de cet appareil sont, à Fhenre actuelle, con<truils 


il] 
un d'eux esten cours d'eXpérimentation à la Compagni itionale 


dir France 

Près de mille heures de vol semblent avoir montré que ( 
lorinances annoncées par Je construett ont été réalisées 

Dé lors, deux questions essentielles doivent ètre posées 


dr Quels résultats peuton attendre sur le plan commercial 


ir France à pris une 
une oplion sur douze 


\ l'heure actuelle, la Compagnie nationale 
coinimande ferme exemplaires el 
auires, 

Le prololype à été présenté dans plusieurs pays étrangers; quelles 
sont les perspectives de vente ? Certaines Compagnies européennes 
ont déjà passé des commandes d'avions étrangers pour équiper leurs 


de douze 


lignes moven courrier, Ainsi là B. E. A. et la D. L. I. auraient 
ñ connandé des « Comet IV» et des « Vickers Vanguard La K. L. M 
aurait passé conunande de huit Lockeed Electra quadriturbo 


propulseur 


Les compagnies espagnoles, italiennes et scandinaves n'auraient 


pas encore fixé leur choix 
Des conversations ont déjà également été engagées avec Le Brésil 
; Venezuela et PAustralie, 


D'apres les renseignements les plus récents, ies premières com 
imandes étrangères devraient être semble-til. au prin 
lettre 


ho Le potentiel 
a celle 


passées, 


de Ja SON CE à. S: E 
face à une commande 


indu-<triel 
faire 


permettrait 


société de inportante 


Volre commission serait désireuse doblenir des renseighements a 
cel égard, remarque étant faite que des accords auraient été passés 


dde te <0Ci'16 de Contre ton ameriéan 
ST - Lu diminution du degret ement accordé ou carburant ConsointHic 
pti l'aviation civil 
| Votre commission tient à appeler l'attention du Gouvernement su 
les répercussions de fa diminution de 95950 millions de franes du 
imontant du dégrévement accordé à l'heure actuelle au earburant 
consommé par PFaviation civile, prévue au titre du ministère des 
, affaires économiques et financières (E Charges communes 
Elle n'est pas assurée qu'une telle diminution se traduira par ut 
véritable économie, Elle pense au contraire qu’une telle mesure, 
Si elle esQ adoptée, aura pour conséquence lFaugmentation du mon 
tant de certains contrats conclus par PEtat avec la Compagnie natto 
hale Air France, tels ceux relatifs à La formation du personnel 
havigant el à lexploitalion des Bréguet PDeux-Ponts 765 
ë De méme, les dépenses afférentes à l'exploitation de Ta « Postales 
seront augmentées à due concurrence, 
Enfin, Ja suppression d'un tel dégrèévement ne manquerail pas 
dentraver Ja constitution projetée d'une société avant pour obiet 
! lexpoitalon des Egnes iniérienres francaise 
L 
de ENAMEX DES PRODOSITIONS DE GOUVERNEMEN! 
ll 
it Pour les dépenses ordinares Jes prés is pour 15 accuse it une 
diginentaltion de 2,265 inilions de francs par rapport aux crédits 
‘ les et LG 
I Eu 1956, 1S.6!4 millions: en 14 20.SS0 pilloss 
| 1 vartition | 3 lépenses } S sétablit 111111} il 
À . 
, rit [HI Moveas 1 r\i 
En 1955, 15,9% millions 1956, 13941 m } soil en S 
LE IHIIONS 
l 
| Titre [A nier l = | FU 
En 1, 0 HE eo 1956, 1.07 Ù Ù S $ 
05 HI ions 
| 
Li D'penses cities ordinu 
Aviation civile.} 
léSsOUs pal titre | | s Nnservaloni ‘ re nilantes 
\! ' less pal voire | lil ln { ‘ 
e 
Modificaiions de crédit propeosees par le Gouvernement 


n pour le budget de 1257 et observations de la commi£3'on des finance:. 


Propos! - “ernant le Utre I Movens des gervires 
i é ke ; 
Erédtls derhanks par de Uouverneme Î tt mi le fra 
t 1 L 
Crédits proposés par li Hyuission de {ina t ii Ji 
] francs. 
Développement des propositions du Gouvernement 
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Les dits ous | 1 1956 élant de 1! il Û 
‘ naditi = pru épis )  R'A 1 ! ‘ l init 

ser PTS vol NI? ni )'iS t | Is + 
sel allions Total 1.003 millions € le 

Fit ur de Ulre HE, 5,514 m ins de f 

SCFVRCES Votés (en millions francs 

! 

Les Iné<Sores du le ] t le }a ] s uis le 1! = 
Vols lt [dm ent ent ] st | | ‘ SON 
‘ Us 

ls « N j j : 

LAN 1phpressron COTES hi t ‘ t | 
ctraine une €coNopni Ce 7 lo) 
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Elle s'analvse ainsi 

habpels d'indem lt Ft t l l 

Pidemmuités d | it \ d il ‘ Je AT 0. 

Mise : ace du m lartmérie 

à ls à > st ELLE 

RDA ITIEIIT ni i lt t li } [RUN Wt 

Lits tulrt }t 1 p { 1 ijitit t ht to 

ll ‘ | ( t i li = Us le 1,9% em 
pal t | l des ter es t s hitlét | 
dotations 

Les ein; S supoirineés eo à il 

\hn <tralio til ‘ [au t extérit nié 

pel 

UN rit Fe Vital [Le t = met hoJZiIt l [ac l 

dsés dericlines i, formation iutique « < is aériel tt) 
personnel mililain 1. Total, 179 

Les Ss pprésstu Leéinhlois il i ‘ bininu n Î 

‘ d 
dits de S ëli Inoins 

l Ï CcCortopntes altisee< «ll j au t t e\t ” 

Diverses Hoditiea ' l'efl i\e (RS 
liellt e Inelilt t Fu Isa} lt t t 

Eles inalvsent ainsi 

Lréditone d'emplois: services ex t 2 £ ui « 
hielopoioule Hatloniale Fotul Û 

Sdppressions demoplto 

Services extérieurs, 0: 2 cru ‘ Ü: liW | 

(Er! S. Fotal. 11 

Ebes entranent lin | le dép le r [TEE 
L'apolicalion de Farti:l lus de la foi du 1 chvbre f93s fixa 

] Îl 
es condilions des à I latio sSCcinesS{rie)l le love t | 
Up apustetnenht de crédits de ? jh 

Diers Virements le credits irresponhdant à de ; ilions< d l 
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, ‘ ‘mbhourseme MS); SE: 
| 12 L du ésea i ide e! 
fre {1 
Hases matériel, 13: ‘ravaux d'entretien, 
Eutretien et f tionnemé in re automobile, 24 
1 his } | 
IL I rôt it d'I \ l'air 
| ésepl badge une augmentation de 24 en plus 
| } h veriain nbhre de n fl irticulières écess] ul 
1h | idge ts rritoire des rémunérations 
L | ire ' X qu irlicipent au foncionnement du 
l © ïl #}) 
Pa Su GA C1 1 Sa le l'aéronautique 1957, 10 
Forma le 'roleu ‘adariste r l'école nationale de j'avia 
im civile. 10 
Ï m | lis 114 t e Amsterdam, 9. 
”] Hilrte Li | i nobhile l exeTr 4 
CS 102 
Rembouree mt \ diverses administrations, 26 
X il il nl j l h } 1 1» el "Etat et i (om 
l \ | €, € \ d lécret n 2-32 du 
er 195 \ In) li tes d gne, 220 
| y 1 ns 
l te ns } { 191 Il NUS 
| \ 1) 1) \ js LD [D n [| 1.603 e 
Il Observations de la commission des finances sui le titre I 
L'augmentation globale de 1.063 millions de francs résulte : 
D'une augmentation résiduelle de 842 millions de francs, au litre 
du ervives Volt À : 
Augmentation de crédits, 1.031 millions de francs: diminution de 
crédits. 219 millions de francs, soit en plus, 812 millions de franes, 
L'auginentation de 1.03% gnillions est due, à concurrence de 


& 


3 millions, à des suppléments de rémunération (majorations pro- 
urement dites, complément uniforme annuel, indemnité spéciale 
dégressive, révisions indiciaires, « 
La diminution de 219 millions a pu être obtenue, notamment, 
par la suppression de crédits non renouvelables 0 millions) et la 
ippression de 179 emplois, dont la répartition est donnée ci-après, 
« fraduisant par une économie de 78 millions. 
D'une augmentation de 791 millions en mesures nouvelles 
La mesure la plus importante prise dans Île cadre des opérations 
navelles est certainement constituée par la création de 252 emplois 
suppression de {4 emplais. 


t 
16,1 


[l 


! 
l 


Houveéaux, compense CLS partie pal la 
Un examen détaillé fait apparaitre que les propositions du Gou- 
verneiment ncernenl 
be véritables créations d'emplois à raison de 111 postes; 

Des aménagements d'effectifs concernant 441 emplois. 

Si de telles mesures apparaissent necessaires, en  Talson de 
F roissement constant du trafic aérien et en vue de la mise en 


e prochaine de turbo-réacteurs. elles ne seront vraiment effi- 


ervi , ; 
eices que. notamment, si des aménagements des effectifs de la 

vigation aérienne ne se traduisent pas par de simples glissements 
se | a: ires, Mais S sont flectués après s'être assuré de la 


wsonnels susceptibles d’être intégrés dans 


11 


[est proposé, €1 e, de suprimer 29 emplois d'agent de la 
navigation aériennt 
C emplois sont ctuellement occupés par des agents sur 
» LL 14 ; ë 
ontrats recrutés, à titre temporaire, en remplacement de fonction- 
naires titulair , 
La suppression de ces 29 emplois entrainera le licenciement des 
TOCSSCS 
Enfin. dans le cadre de l'ajustement aux besoins de certains 
“dits. le Gouvernement propose une augmentation de 208 millions 
| divers titres, dont suit le détail (en millions de francs 


jo Navigation aérienne, 16 
Frais de déplacement, 6 


l ntrôles en usine dont la résidence est en province, 3 
héplacement de techniciens en Afrique du Nord pour effectuer la 

réparation d'INStAHATOTS endommimagees pal suite d opérations mi- 

{ & 

Vrais dé déplacement des personnels techniciens effectuant un 
{ e dé perfectionnement à l’école nationale de l'aviation civile, 1. 
h Dépenses de sauvetage en InNel et à terre, 10. 

\ tement ix besoins réels dés crédits afférents à l'entretien 
fanctionnement des apparents Languedoc utilisés par le 

ervice S. A. R 
» Ecole nationale de l'aviation civie: rt mbhoursement de frais, 2 
n l le édit concerne les frais dé MISSION Ps élèves 

< l | eff ent les stages «à | rfectionnement à l'écolk 
t \ CiVi 
Météo log S t ina le fonctionnement du réseau en altitude 
Ver 111 | 
| 1 Jill eo] rvice (res procl uine des avions a réaction er] 
ri | et dans l'Union française va entrainer la création de sta- 
tion= d radiosondages nouvelles et le renfarrem nf, sur certains 
Ne : du réseau d'investigation actuel 


Les parueularités de ces aéronefs exigent en effet une connais- 
sul nrécise permanente de l'atmosphère et de son évolution dans 
ee vingt-quatre heures à venir, du sol jusqu'à vingt kilomètres 
» 1m ti 1" L + 
l'altitude, tant pour le vol en croisière que pour la montée et la 
du scentt " A » = e : 
Par suite, il est indispensable aux météorologistes de disposer 


renseignements précis sur la pression, la température, l'humidité 


d 
le vente en altitude, ce qui ne peut être obtenu que par un 


el 











réseau suffisamment dense de stations de radiosondage et de radio 
vent. 

Ces mesures entraineront une augmentation des frais de fonction- 
nement évaluée à 500 millions environ. Une première tranche de 
110 millions est demandée pour 1957, 110. 

H) fonctionnement des radiosondages de l'ile Amsterdam. 

Le crédit de 4 million demandé figurait jusqu’à présent au budget 
local des terres australes et antarctiques françaises, 1. 

1° Bases aériennes, 55. 

a) Matériel, 45: crédit demandé pour tenir compte de l’augmen- 
‘ation du trafic et de 1a mise en service d’aérodromes de nuit 
dans les Territoires d'outre-mer (Afrique équatoriale française, Came- 
roun). 

Frais de fonctionement des aéroports, installations à terre, 12: 
matériel et frais de fonctionnement des services des bases 
aériennes 4. 

Hi Travaux d'entretien, 40: ajustement du crédit afférent aux 
frais d'entretien des bases aériennes en Afrique du Nord et outre 
ner, 

n° Entretien et fonctionnement du pare automobile, 24: 

Le pare des véhicules spéciaux (ambulances, véhicules incendie, 
véhicules de piste, ete.) s'est accru ces dernières années. 

Or les crédits d'entretien n'ont pu, en même temps, être reva- 
lorisés de façon suflisante. 

D'autre part, le parc automobile n'est pas renouvelé à une 
cadence assez rapide. , 

Dans ces conditions. les frais d'entretien des véhicules s'accrois- 
sent el un crédit de 2% miliions #st demandé 3 titre d’ajustement 
aux besoins réels, 21, L 

Total, 208. 

HE. — Propositions concernant le titre IV. Interventions publique 
Cr spi demandés par le Gouvernement, 5.436 millions de franrs. 
Crédits 4 


proposes par fa cominission des finances, 5.2%%6 millions de 
f'uncs 


béveloppement des pronositions du Gouvernement. 


Les crédits ouverts mour 1956 étant de 4.673 millions de francs. 


es Mmodilications proposées pour 1957 s'analysent de la facon sui- 


Servires volés, néant; autorisations nouvelles, 66% millions de 
Jranes C1 US, 


Toläl pour le litre IV, 3.936 millions de franes. 


services votés len millions de francs). 

Dans le cadre de Ja politique d'économies décidée par le Gouver 
nement, il es! procédé, sur diverses dotations à un abattement de 
2 du joins. 

Divers virements de crédits du Gtre HT au titre IV, 
à des opérations d'ordre s'éèvent à 23 en plus 


‘orrespondant 


\ulorisations nouvelles (en millions de francs 
L'application de larticie 2% du décret du 4 janvier 19417, pris en 
exéculion des dispositi de l'ordonnance n° 13-28$S du 24 octobre 
die conduit à relenir pour 1917 une subvention de 1.300 millions 

à l'aéroport de Paris, d'où un ajustement de 50 en plus. 





L'exécution des contrats conclus entre l'État et la Compagnie natio- 
nae Air France, en appiication du décret ne 53-32 du 7 janvie: 
15 conduil à prévoir pour 155, une subvention de 3.710 millions 
ainsi ventilée : 
eu) Exploitation des lignes internationales, 5.340, 

h} Exploitation des appareils Bréguel, 400. 

Les crédits ouverts en 196 s'élèvent à 9.07 

La déjense supplémentaire s'élève à 651 en plus. 

Le virement au budget des travaux pubiies, transports €t lou 
risme (section 1 des crédits précédemment inscrits au budget de 
l'aviation civile pour participation aux dépenses d'entretien des 
pistes du Médilterranée—Niger, conduit à une diminution de fs. 
Tolal pour les aulorisations nouvelles: 681 en plus: 18 en moins 


}iJ. 


] 

Nel pour les autorisations nouvelles, 66% en plus. 

Nel ur les modifications proposées pour le titre IV, 663 en 

lolal des 'rodificalions proposées pour Favialion civile el com- 

merciale, 2.256 en plus. 

IV. — Observalions de Ja commission des finances Sur le litre IN 
L'augmentation de 665 millions de fränes est due pour Ja presque 

lelaiité à une dépense supplémentaire de 631 millions, entrainée 

ar l'exécution du contrat conclu entre FEtal et la Comoagnie nabo- 


hüle Air France pour lexplôitalion des lignes internationales et 
lexpioitation des appareils Bréouet 

Votre commission des finances à ouvert une large discussion 
sur les problèmes posés par la coortination air-mer el la formation 


de a Société Air-In 

Sur le premier point, ebe souhaite qu'un large débat s'ouvre 
l'Assemblée nationale, afin de permettre au Gouvernement de fairt 
ositlon 


1 


connaitre <a ' 
Sur le Se:ond point, 


a Commission reconneit les efforts fails 
sieurs années pour dotgr la France d'un réseau importan 

procédé à un échange di 
vues sur la constitution d'une société destinée à exploiter ce réseau 
intérieur. elle à émis le vœu que cette créa \ 1e | 


ICpDIIS | 
l'aérodromes COMMETrCIaux. Aprés avoir 
r 
sse l'objet, 
part du Gouvernement, d'un projet de loi 
Votre rapporteur se Dorne à lidiquer, à cet égard, qu'une te; 
‘réation pourrait être effeciuée par décret, conformément aux dis} 
sitions de l’article {tr du décrèt du 12 novembre 1954, rris en appii 


cation du décret-lai ‘in 26 septembre 1953, 
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Rapport de M. Antoine Mazier 
sur les crédits de la marine marchande, 


4. — RÉPARTITION DES CRÉDITS PAR GRANDES MASSES 
ET OBSERVATIONS GÉNÉRALES 
Le montant global des autorisations annuelles de dépenses dont 
* Gouvernement propose l'ouverture au titre du budget de l1 marine 
narchande s'élève pour 1957 à 39.037 millions de francs, alors que 


es crédits ouverts pour 4956 ne dépassaient pas 37.160 millions de 
incs, SOIT une auginentation pour 1997 de 1.877 millions de francs. 
I résulte de ces indications que les propositions budgétaires pré 
utées par le Gouvernement pour 1937 sont en augmentation de 
p. 100 sur les crédits ouverts En 1956. Cette augmentation est 
articulièrement marquée pour les dépenses en capital puisqu'elle 


teint pour ceiles-ci 9 p. 100, alors qu'elle ne dépasse pas 2 p. 100 
our les dépenses ordinaires 

Cet alourdissement du budget de la marine marchande a des 
iuuses diverses, 

Pour les dépenses ordinaires, il provient essentiellement de l’aug- 
imentation des charges de l'établissement national des invalides de 
la marne (ma:gré la création de ressources nouvelles s’élevant à 


1,200 millions de francs) et de l'augmentation de la subvention 
‘ompagnies nationales de navigation 

Pour les dépenses en capital, il justifie par les besoins de 
l'enseignement inaritime, la nécessité de remplacer le bateau acéa 
nographique Théodore-Tissier et le rajustement des crédits d’aide 


aux 


se 


\ la construction navale. 

Avant de passer à l'examen délaillé de ces crédits, nous avons 
ru ulile de vous donner quelques renseignements statistiques sur 
es diverses aclivités de la marine marchande el de la pêche afin 


situer dans le cadre de l'expansion économique le progrès accom 
pli par les industries maritimes placées sous la tutelle du ministère 
te a marine marchande. 


CHAPITRE Her, L'état de la flotte de commerce. 


Place du p icillon français dans le tonnage mondial 
Très diminuée en 19%, la flotte de commerce francaise n'a 


de progresser chaque année et représente actuellement un peu 


| 
} 
| 
1 


CPSst 
plus 
e 4 p. 100 du tonnage mondial en activité soit à peu près la méme 
proportion qu'en 1939. 

Occupant le huitième rang international avant-guerre, 
en 1956 au sixième rang alors qu'elle occupait en 
quatrième 

Ce recul est dû à la croissance rapide des pavillons libérien et 
Panargéen 


{ 


elle «4 


classe 1951 le 


Répartition par pays du tonnage mondial en 1Mon. 
Après les trois grands (Etats-Unis, Commonwealth et Norvèg. 
viennent quatre pays (Libéria, Panama, France et Italie) d'un ton- 


nage sensiblement égal: 3,9 millions de tonneaux. 


Reconstitution de la flotte de commerce. 


Dès 1950 le tonnage de 1939 se trouvait atteint. 

L'œuvre de modernisation et de développement de la flotte s’est 
poursuivie. En six ans. elle s’est accrue d’un million de tonneaux 
de jauge brute puisqu'elle atteignait au {er janvier 1956, 3.709.000 


! 


tonneaux pour 719 unités. 


Structure de la flotte et âge moyen des navires 


Les navires à passagers, qui sont au nombre de quatre-vingts 
jaugeant 800.000 tonneaux de jauge brute, représentent seulement 
deux tiers du tonnage d'avant-guerre. Toutefois, cette flolte 
alteint 8 p, 100 du tonnage mondial navires à passagers, 

La flotte pétrolière à presque quadruplé son tonnage. Elle repré 


le 
[LR 


des 


sente 4,5 p. 100 de la flolte pétrolière mondiale, contre 2,9 p. 100 
on 1999. 
La fiotte de cargos s’est accrue de près de 37 p. 100, soit un taux 


l'accroissement supérieur à £eiai de la flotte mondiale de cargos en 
activité. 

Le rajeunissement de la flotte favorisé par 
16 la préoccupation majeure de l'armement 
L'âge moyen des navires qui était de quinze ans en 1948 et di 
touze en 1950 à été abaissé à près de neuf ans en 1936: encore 
Lil inférieur à sept années pour les pétroliers. 
rajeunissement s'est accompagné d'une évolution 
tonnage moyen et les dimensions des pétroliers ont 


les circonstances e 


(ee 


Le 


technique 


augrnentt 


isidérablement. Le tonnage moyen des navires entrés en ser 
ic au cours de l'année 1956 atteint 15.200 tonneaux. Sur dix-huit 


ivires mis en service on compte sept superpétroliers de plus de 
.000 tonnes de port en lourd. 

Les de charge ont accru leur vitesse. La rot 
ivires améliorée en fonction non seulement de l'accroisse 
ent de leur vitesse propre mais aussi de la célérité des opératior 
ns les ports facilitée par la standardisation des moyens de levage 
par la spécialisation croissante des cales. 

On voit d'autre part se développer depuis quelques années une 
tte de navires Spécialisés, généralement gros porteurs, construits 


navires 


s'est 
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mn 10 noue 16 nœuds 
| Î Marseill 1.973 8 5 
Forte Dunkerque 575 25 15 
sig Mars le 1.953 21 13 
g li 3.559 15 q 
{ \ 5.179 22 13,5 
{ Dunkerque 3.781 16 9,5 
} \ 5.880 4,5 15 
L 4.560 19 12 
\] 7.200 30 RAC 
\ [} 4.800 W(} 125 
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Si l’on 
VOVALES 
de deux 
obtient 


compare ces allongements à la durée moyenne des 
des navires de ligne, et en tenant compte de l'économie 
jours réalisée par ia non utilisation du Canal de *uez, on 
les pourcentages d'ausmentation suivants: 























| PORT MARSEILLE | DUNKERQUE 
PAYS D'ORIGINE | és PER SRE 
| de référence 10 nœuds | *6 nœuds 110 nœuds | 16 nœuds 
| | p.400 | P. 400. | p. 100. | P. 100 
| 
Madagascar ...... | 


Afrique du Sud... Fort-Dauphin 10 | : JR DR I 








Afrique orientale | 
Mdochine ....... ; : | J 
Maltisie -.:......: Singapour. 3 16 1) | 10 
Indonésie ........ | 
COR So | Colombo.. 11 21 21 15 

| y Calcutta... 4 23 23 li 
Indes .....,...... \ Bombay... 10 97 96 19 
Pakistan ...... . | Karachi...….. 18 | 33 2S | > 

| | | 

Ces pourcentages représentent l'accroissement de la durée des 
voyages, donc sensiblement Faugmentation des dépenses d'explor- 
alion qui risquent d'influer sur le taux des frels, 


Les 


ditficultés résuitant de cette Situation semblent devoir accé- 
lérer | 


a tendance des armements à recourir à de gros porteurs notn- 
ment en ce qui concerne les pétroliers. En 1994, le plafond pour un 
pétrolier était de 16.000 onnes, I était de 30.000 tonnes en 1950; tes 


chantiers francais ont en construction des tankers de plus de 
63,000 tonnes et on s'ornente actuellement vers la construction de 
pétroliers de 100.000 (onnes. Les armements recherchent ainsi des 
coûts de construction et d'exploitation moins élevés, L'utilisation de 
‘es superpétroliers pourrait atténuer sans Ja supprimer la montée 
ies frets résultant des parcours plus longs. 


CnaPirRe La situation de la pêche maritime. 


I - La FLOTTE DE PÈCHE 
La production 1556. 
Le volume de la production 1956 est supérieur à 
Id, lui-même supérieur à celui de 
tendance à 


celui de l'année 
année 1951 qui fut bonne; la 
FPexpansion des pêches maritimes s'est done nettement 
confirmée en 196 d'abord dans le secteur des pêches saisonnières 
grâce, en particulier au développemest de a pêche au thon à 
lappât vivant, sans parler d'une campagne Sardinière exceptionnel- 
lement productive, mais doute accidentelle), maïs aussi, et 
surtout, dans le secteur de la pêche aux poissons de fond (chalu 
age 


sans 
| Péches saisonnières. 


auront été débarquées en 1956 (non 
ia Campagne métropolitaine d'hiver 1956- 


rh JA 
comprise 


13.000 tonnes 
la partie 1956 de 


Idr7 qui se déroulera dans les eaux africaines) contre 16.430 tonnes 
en 19%5 et 15.220 lonnes en 1951. 
Ilareng. 05.100 tonnes en 1956 contre 5.350 tonnes en 1955 et 


91.600 tonnes en 1953; le chiffre 1956 exprime done une campagne 
égèrment inférieure à Ja moyenne et bar conséquent très éloigné 
du chiffre record atteint en 1953: 79.000 tonnes. 

Maquereau. 23.900 tonnes 67 196 contre 29.600 tonnes en 195 
et 28.200 tonnes en 195%, chiffre faible non sewement par rapport 
à ceux des deux années précédentes mais aussi par rapport à la 
moyenne établie années {918-1951 et qui avoisine 26.000 


sur es 


nnes, 

Sardine, — Au moins 32.900 tonnes 
1956 contre 15.800 tonnes er) 1955 ou! 
une campagae exceptionnellement abondante 
pagne exceptionnellement déficitaire ; Ja 
iux environs de 24.000 tonnes. 

La campagne 1956 est la campagne record pour la période 1945- 
1956; ces résultats Sont dus à un pro'ongement inusité de la période 
de capture et à la taille éievée du poisson. 

En résumé, à côté d'un léger fléchissement des pêches au hareng 
et au maquereau, on note en 1956 la continuation de a progres- 
sion de la pêche au thon; le rendement exceptionnel de ik Cam- 
pagne sardinière vient, par ailleurs largement relever le niveau des 
| totaux de poissons saisonniers: 12S.600 {onnes en 19356 contre 
119.000 tonnes en 1955 et 129.500 tonnes en 1954. 

D'une manière générale, prix au débarquement 
une hausse sensible même pour les espèce 
été plus abon lante en 1956 


auront été débarquées en 
28.001 tonnes en 19%4; ainsi 
succède à une Cam- 
movenne 194-1951 s'établit 


apports 


les 


ont accus 
Li dont la production 


L'industrie de la ibSorbé Jes 
parées à celles des cammpastries 1955 et 1954 : 
Sardines: en 1955, 10,100: en 1951, 21.950. 
Maquereaux: en 1936, 13.000! en 11955, 16.000: en 1954, 12.700. 
Fhons: en 1956. 13.900: en 1955, 12.900: en 1954, 11.350. 
Harengs: en 1956, 1.700; en 1955, 6.200: en 1954, 4.600. 


IL. — 


La production 
celle de 1935, elle-même 


conserve à quantités suivantes com 


1956, 26.000: en 


Chalutage poissons de fond, non saisonniers 
en augmentation par rapport 


element supérieure à la production 195: 


1956 est encore 


215.000 tonnes au moins auront été produites contre 211.600 tonni 
en 1951. 
Dans l’ensemble, les prix moyens sont supérieurs à 


reg” Ceux 
l'année précédente 
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La campagne de grande pêche à Terre-Neuve aura proauit entre 
3.000 et 70.000 tonnes en 1956 contre 67.00) tonnes en 1955 el 
.200 tonnes en 1951 


LIL. Crustacés el coquillages 

En 196, la pêhe des crustacés n'a dépassé que de très peu le 
veau äe production de 1959, celui-ci avant marqué un léger progres 
r rapoprt à 1954: 14.700 lonnes en 1956 contre 14.600 ! 
103 et 45.590 tonnes en 1054. M 

Cette production étale appelle laltention sur le problème pis 
core résolu malgré les efforts Hnportants poursuivis par les profes 
nnels au sein du comilé des crustacés du dépeuplement de 
nds de pêche (homard et langouste 


oies el! 


La pêche des coquillages à produit en 1956, 50.000 tonnes envirot 
ntre 91.000 fonnes en 1955 et 48,300 tonnes en 1951. 

En 1956, el pour la première fois, le palier des 350.090 tonnes 

té nettement dépassé et aurait élé tout de même atteint si ja 
ainpagne sardinière n'avait pas élé exceptionnellement produ 

Ive. 


L'actuel potentiel des floties de péche qui se sont renouvelée: 
lepuis deux années suivant un rythme au moins égal à celui 
qu'avait souhaité le plan de modernisation et d'équipement di 
pôches maritimes doit èlre inconteslablement assorti des moyens 
ie transformation (conserves et sous-produits) et de distribution 
orrespondant à son niveau élevé afin d'assurer dans les conditions 
économiques oplima à la fois le plein emploi des flottes rajeunies 
et l'écoulement rationel d'une production en nette expansion 

P'institut scientifique el technique des pêches marilimes pour 
iequel est prévu, dans le présent budget, un crédit de programme 
estiné au remplacement de son bateau océanographique, Je 
lhéodare-Tissier, à poursuivi ses activités dont nous donnons efacu 
ianée un bref aperçu 


tete de institut Scientifique et technique 


des peches inaritimes en 56 
Travaux à la mer. 


1. Président-Theéodore-Pissier 

L'institut scientifique eU technique des pécaes Inarilihes à cite 
tué des missions nporltantes en mer, principalement à bord du 
navire océanographique Président-Théodore-Tissier, qui à nävigué 
pendant cinq mois: 

lo La première campagne avait pour objecüf principal d'effecluet 
des essais de chalutages comparés <ur le merlan et le merlu en vue 
de sa protection des intérèts français dans Fapplicaton de la conven 
on internalionale de Londres, dite de l « overfishing » 

Cette campagne eut Heu en avril, du canal de Bristol à Belle-H 
Les résultats oblenus permettent de revenir sur certains points de 
a convenbon de Lonires préjudiciables aux intérêts de la péclu 
francaise 

29 La deuxicine 


aimpague du Président-Théodore-Tissier avait pour 
it essentiel de recher 


her et signaler aux pêcheurs la position des 

banes de germons à leur arrivée çn juin au large du golfe di 
Gascogne. Un retard de un à deux degrés © dans le réchauffement 
les eaux par rapport à l'année précédente à été observé; en consé 
quence, Îles germons se lrouvaient en juin plus au Sud que le: 
iniées passées 

Cette campagne, qui eut lieu en mai et juin, des Açores à 18 
péninsule ibérique el dans le golfe de Gascogne, à permis de ten 
es pécheurs régulèrement infonmés de ïa position des banes dé 
JCFMONS, 

En outre, une écarte hvdrographique du bane Princesse Alice 
iu Sud des Acores à éleé President-Theéodore-Tisser 
tainé le chalut par 100 mêlres sur ce haut fond: 


} 


dressée: Je 


3e La troisième campagie du navire océanographique à eu lieu 
août, en mer d'Irlande el en mer Celtique. Elle avait pour objet 
a continuation des opérations de chalulage entreprises à la prem ère 
‘ampasue el des études sur la radio-activité des poissons et de 
l'eau de Ier. Des carottages effectués jusqu'à dix métres d'épais- 
eur permeltront l'étude des sédiments 
2, Bateaux-pilotes de pêche: 
La silualion de la pêche à Ta sardine, qui fut déastreuse en 1%, 
pouvait faire craindre que cette péèche ne fût en train de mouri 
t de nombreux pôécheurs S'apprêtaient à abandonner, 
Trois bateaux-pilotes Ge pêche, dirigés par un oceanographe, ont 
xploré chaque jour les lieux de pêche à la sardine, du mois de mai 
u mois d'octobre, renseignant les pêcheurs sur la position des bancs 
le poissons repérés aux sondenurs à ultra-sons. 
Les professionnels se sont piu à reconnaitre l'efficacité de laide 
lirecte que leur à apporté l'institut des pêches qui, selon les 
ôcheurs vendéens, à permis d'augmenter d'un tiers environ Îles 
pports de sardines. 
3. Une campagne de prospection des fonds de peche 
raïbe, dirigée par une océanographe de linstitut des pêches, à 
iontré que la pêche des thons en Surface est possible et rentable 
ute l’année, celle des langoustes seulement de septembre à mars 
\ apporté des renseignements sur les possibilités de développe 
ent de la pêche dans ces départements d'outre-mer 
De même, les travaux sur les fonds chalutables ont été continués 
mer du Nord. 
‘. Pour remédier à la diminution des pe he< el hornards des 
imelles grainées ont été libérées dans un cantonnerment situe près 
l'ile Molène. avec le concours de: pècheurs 





nivi 
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Jl Ostréicuitur Lonchyhculture 

1 Comme chaque année, les prévisions d'émission le \rvt 
chez l'huitre portugaise et chez l'huitre plate ont été a icèées aux 
professionnels, ce qui eur à permis de poser t 1 
Inotnent opportun 

2. Le netloyage, l'entretien et à reconstitution dt Isemnel 
naturels ont été poursuivis par les professionnels suivant les dir 
hives de Pinstutut des pêches 

3. Des parcs de caplage d'hiutres POFUUSaIses 
la Viaine sont en cours de créali 

i ne élude à élé entrepris SU [ cod [ET [A poiss 
des Class de Médileri itit'e ut doradt ER C 11 ru t 
inoment de leur sortie de étang de 7 u) el es cond ns pl 
sico-chitiques de ces étangs 

Hi Condittennement du pois 

En plus des contrôles sur La salubrité di gt 
fabrication des conserves el sur le marevagt nsOtut de péèche 
est livré à de hnombreuses recherches di ] thoraloire, en particulier 
sur jes modifications chimiques survenai Lans La Chair du poirssol 
congelé: Sur la congélation de la sardme et sur la réfris h di 
celle espèce en vue de son transport vers des usines éloigm 
port de débarquement: sur la conservation des thon t 
se prolonge maintenant jusqu'auprès de Dakau 

IA Publications el l 

jo Au cours de l'annét es travaux di itut di ( 
elé diffusés aux professionnels dans des bulletins hebdomi: s « 
haleaux-pilotes de péche « bulleti DIT ’ 
documentation: 

20 En outre, la Revue des travaux de 1 lilut Sp 1 
ä paraitre chaque trimestri | 

50 En 1956, l'institut des pêches histribuu UxX pech 
arimaleurs au thon, une carte des lieux di eche du thon blan 
iébut de saison, en juin (résultats portant sur 5 années) et a publi 


! 
un atlas de péche dt 


| la Mer du Nord eux de plure de pr 
pales espèces de poissons, chadgne mois 


1° Les représentants de Finstitut des pêches ont ] pu 
nombreuses réunions internationales et professé de l d'oct 
craphie et de péchi 

Dans tous les cas, les spécialistes di institut scientifio et tech 
nique des pêches maritimes ont fail les travaux en liaison étroite 
avec les usagers écheurs, armateur<, conservateurs « \ ré 
faire admettre, dans bien des cas, que cet organisme public devait 
ctre considéré par les professionnels comime un nseil'er ituire 


CHAPITRE IN L'enseignement et l'apprentissage maritirnes. 


| Enscionenment tin 





Lellecuf des élève des écoles national de i Ina ‘ l' } lé 
vendant l'année scolaire 1955-1956 à été le suivant 

Ecoles: du Havre, 1%; de Paimpol, 24: de Nant 116: de Bo 
deaux, 159: de Marseille, 363: d'Alger, 52: de P 21 lotal, 1.619 

Comme au cours des années précédentes, les écol natic le 
de Ta marine marchande ont fait. en 1953-10 eur plein d'élève 
dans la mesure où li permettaient ! Caux existants et les eff 
Uifs de professeurs 

On doit noter, à ce sul 

a) Que le nombre des candidats adimis cou! d'éleve-mé: 
nicien de là marine marchande devra étre porté de 120 à 150 di 
que le nombre de professeurs et le degré d ement des éco 
en cours de constructions Le permettront 

b) Que le nombre des professeurs est trop faible :7 L'effeclif 
budgétaire est. dt puis 1956, de 55 unités, et le proijt de budget bout 
1957 aura pour effet de le porter à 6% unités à partir du fe octobre 
14557 Le recrulement de ces professeur: se heurte malheuren 
inént, à de grandes difficulté en le 
rernuneration 

Le nombre des candidats aux dive exaIne] d rine m 
chande à atteint en juin 1956 les chiffres sui 

Paris, KL, bDunkerqu 155 ‘ Il ( Ds j' 
Nantes, 610, Bordeau A. \iul \ | | ’ 
onire 2.4 en 1%5 

En e qui oncerrt ‘ tra ( ‘ À Vr6 j . TOIIL 
des écoles nali Falls «it 1 iii [ 
un net progres en {hs 

fo Les avant-projets di lis e l'école ( fl 
ont été Soumis le 29 juin 1955 à exaIte i 
bâtiments du secrétariat d'} | 
et au tourisme. 

Le: plans d'exécuin 1] er cru ii 
prochaines rénnions di tn D ofist ‘ na 

20 L'agrandissement d école d \ante 
22 leévrier {Joe à la passant Ï fl lé ‘ } 
lexécutbon des travaux de £ 

30 La reconstructior e |'« suint-M ‘ 
marché de 121 millions à été pa invier 10% 

19 Un crédit avait ét erit an cet di ) pou étude 
oles de Bordeaux, Mar<e) Pam { étude vire 
des c'édits de programme devraient normalement fur 1e 
de [45 
L'achévement de ce réseau Petsilt t EL , e dét temet 

de la marine marechéënde à | er la répartition de entre 
“tabliscerments. Une incertitude 
\ laquelle ii devra étre mn 
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| Le travail maritime. 
Le caractere partceulier de la profession maritime à toujours pos 
probiérne de idaptation à celle profession du régime adopl 


pour les travailleurs de industrie et du comimnerce 

C'est ainsi que la commission consultative professionnelle de ja 
flotte de commerce a été saisie des incidences que la loi du 27 mars 
196 sur les congés annuels payés doit avoir sur le régime du travail 
él des congés du personnel navigant 

Le décret du 22 octobre 14954 réglementant la raliére se irouve, 
en effet, dépassé et un orojet de loi modifiant le code du travail 
rmarilime est aclueilement soumis à l'examen des départements 
iinisliériels intéressés, 


(RER Le chômage. 


Le chomage des marins, sans avoir atleint le point critique, étail 
ensible à la fin de l'année 1955 et au début de l’année 1956, 

Le ministre de la marine marchande en avait donc saisi la com 
mission consultative professionnelle de la flolle de commerce qui, 
dans sa séance du ?S novembre 1954, avait examiné les remèdes 
susceptibles d'y être apportés. 

LH est bien certain que le problème de laide aux chômeurs se 
pose pour les marins autrement qu'il ne se pose pour les tra- 
vailleurs terrestres, Il n'existe de fonds de chômage que dans les 
vilies hmporlantes et si l'ouvrier en chômage continue, en général. 
à résider sur le lieu de son travail, il est courant, au contraire, que 
le qnarin du commerce sans embarquement rentre chez lui et, par 
fois, dans une commune rurale ou côtière. Dans cette dernière, il 
h'existera pas pour lui de possibilité de percevoir l'allocation de 
chômage, Comme, d'autre part, la création de fonds de chômage 
départementaux venant en aide aux petites communes ne semble 
pas avoir fait de progrès, une suggestion avait été faite, dont l’objet 
éait d'inviter armateurs el marins à étudier de concert la création 
d'une caisse professionnelle d'assurance chômage. 

Depuis le début de Flannée, l'importance du chômage à décru 
chez les marins, comme chez les autres professions. Cette évolution 
en <ælle-méme heureuse à des causes très particulières et qui ne 
sont pas nécessairement durables. [f n° à donc là aucune raison 
sériouse pour renvoyer l'étude qui à été commencée par Ja com- 
mission consultative professionnelle de la flotte de commerce. Néan- 
moins, jusqu'ici, aucun progrès ne semble avoir été fait vers une 
sojution positive, 


Examen des propositions du Gouvernement 
et observations de la commission des finances. 


Le projet de budget de la marine marchande pour l’exercice 1956, 
comporte, comme les années précédentes, deux grandes masses de 
dépenses 

Les dépenses ordinaires qui comprennent: 

io Les dépenses de fonctionnement (personnel et matériel), 
1.312.600.000 F. 

2o Les dépenses provenant des interventions publiques qui sont 
soit de caractère économique {subvention aux compagnies de navi- 
calion), soit de caractère social (subvention à l’établissement natio- 
nal des invalides de la marine}, 20.468 millions de francs. 

Les dépenses en capilal (essentiellement les investissements des- 
linés à l'enseignement maritime et l’aide à la construction navale), 
16.792 millions de francs. 

Les propositions détaillées du Gouvernement ainsi que les obset 
vations de votre commission des finances sont développées ci-après 
pour les dépenses ordinaires. En ce qui concerne les dépenses en 
capital, elles figurent dans le volume V du présent tome du rapport 
sur la loi de finances qui est consacré à cette catégorie de charges 
publiques 

Dépenses ordinaires. 


Le développement des propositions du Gouvernement est exposé 
ci-dessous par titre ainsi que les observations correspondantes for 


mulés par votre commission des finances 


lableau des modifications de crédits proposées par le Gouvernement 
pour le budget de 1957 et observations de la commission de 


finances. 


[. Propositions concernant le titre IT. Moyens des services. 
Crédits demandés par le Gouvernemnet, 1.775.600.000F. 
Crédits proposés par la commission des finances, 1.775.600.000 F 


Développement des propositions du Gouvernement. 
Les crédits ouverts pour 1956 étant de 1.659,500.000 F, les modifici 
tions proposées pour 1957 s’analysent de la façon suivante: 
Services votés, 103.500.000 F; autorisations nouvelles, 12.600.000 I 
Tota!, 116.100.000 F en plus. 
Total pour le titre IF, 1.775.600.000 F. 


Services volés (en millions de francs). 


Les mesures qui ont d'ores et déjà été traduites dans le buds 
voté de 1956 entrainent une dépense supplémentaire de 108,4 
plus. 

L'incidence des modifications à apporter au statut de certains I 
sonnels de l'inscription maritime (pour mémoire) et un ajustemeé 
de certaines dotations entraînent une majoration de dépen 
de 13 en plus. 

La non-reconduction des mesures prévues en 1956 entraîne ! 
réduction de crédits de 3,2 en moins. 
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Autorisations nouvelles 
\] cinent des dotations prévues an titre de Fapprentissag 
lé | transports. 7.000060 EF er plus 
tnentation porte sur les points suivant 
\! LL FRET 1 O0 OM 
Bour-« i eleve lt école nationale de Ja marine marchande 
(11 } 
s ‘ | HN) 
Î \pbpre l + Hialritint 


| | letil here 1.200.000 F, doit perinetlltre d'assurer le fon: 
nement à parür du quatrième trimestre 1957 de l'école d'appren 
De Hal [EL le Nantes 
Celle école à era la formation professionnelle de mécaniciens 
a Marine marchande en denx années d'études, L'enseignement 
lt s cra beanco hp plus pousse que dans les écoles de prenniere 
(AT t rucleurs seront, en outre, plus nombreux Î pour 
[0 « ‘ le L pot 12 
Lt poste t leperist PFIRCIpPaUX Sont fe SHIVAHIES 
\lunent LNH) 1 rérntinérations 3.000.000 KE: charge: 
les, 11 h: bours 200.000 F: dépenses de matériel, 906.000 
‘ le eleves de leécole nationale de Ta tnarine mat 


eleverment prévu 100.000 F, représente lineidence de Facerois 


ctnent du nnbre de boursiers qui est de 12 p, 100 de l'effectif total 
eleves des écoles nationales de Ta marine marchande qui atteint 
by 
» enitio uix écoles de pré 
Le ecoles de péche qui fonctionnent sur le Hlloral et dont la 
éalion est due à l'initiative privée (chambre de commerce, munici 
dité) aident les jeunes pêcheurs à obtenir les brevets exigés pour 
111) let es Daleaux de pus 
Ces écoles. dont les ressources sont généralement trés faibles el 
deperns( relativement élevées, fonctionnent grâce à des subven 
L'augin Lion de 200000 FF demandée pour l'exercice 1957 pet 
wwllra de ubventionner l’école rochelaise de navigation, qui doit 
le uinées qui vont suivre, développer son enseignement pré 
loire uix brevet de peche 
\ustement des subventions allouées aux compagnies de näavi 
Les taillions de francs en plus 
» ‘) Hhaneiere es CEUX COMpastihs 
\| Itiit TE iVetion 
pports qui Hient VEtat aux deux compagnies inaritines 


one ixlte (Compagnie générale transallantique et Compa 
des messageries maritimes) sont régis par les conventions du 


écepnbre TO ipprouvées par la loi du 20 mai 1951 
La pièce maitresse du système institué par ces conventions es 
| fond du SttbVt Lion fixé pat uccord cuire l'Etat et chacune 
t UCUX Co 
Fr « de déficit du comple contractuel superieur à ce pralond, 
Etat Vers: 111 subvention dans la linite de ce plafond et la com 
L U t Lu aurut l'excédent du déficit. 
En cas de déficit Inférieur à ct plafond, l'Etat verse Une subven 
ol vale au déficit, subvention à laquelle s'ajoute une allocation 
maplémentaire égale à la moitié de la différence entre le déficit el 
plat til 
En cas de bénéfice supérieur au plafond, FElat ne verse rien 
En cas de bénéfice inférieur au plafond, l'Etat verse une allocation 
Ûs alt \ la moitié de la différence entre le bénéfice et le 
Plafonds à els de subvention: 
Compagnit ceneralt transatlantique Pour celte Ccompagshie, la 
tuation n'est pas encore définitivement fixée en Ce qui concerne Île 
fond de subvention. En effet, l'avenant du 27 janvier 1955 qui 
porté ce plafond de 1.800 à 3.300 millions de francs n'a été approuvé 
ue bp ut loi du 6 août 1955 que jusqu’à l'exercice 1953 inclus: 
mise application de l'avenant, et par conséquent du nouveau 
fond, pour les exercices 1956 et 1957, devra ètre autorisée par une 
uvelle disposition législative spéciale qui va être soumise au 
|’ t ils les ES prochains 


Pour l'exploitation des lignes de Corse, la compagnie à droit à une 
nité forfaitaire actuellement fixée à 280 millions de francs 
iunie des messageries maritimes, — Le plafond de subven 
cette compagnie est fixé à 1.800 millions de francs depuis 
novernbre 1953 (approuvé par la loi du 26 août 1954 
Col ie à demandé le relèvement de ce plafond compte tenu de 
hute des résultats de 1956. L'examen de la question à été renvort 
ésente année pour permettre une ineilleure apprt 


it lumernts el ills 


tésullats antérieurs à l'exercice 1956 


Cotupagnie générale transatlantique. — Les exercices 1953 et 1954 
ont été très mauvais: l'exercice 195 à inarqué une sensible amélio 
ration. 

Eu 1955 Déficit du Comple contractuel, 3.790 millions: subven 
ion versée, 35.500 inillions: 

En 1451 Déficit du compte contractuel, 2.850 millions: subven 
Lion versée, 3.300 inillions: 

En 1955. Déficit du comple contractuel, 2,166 millions: subven- 
Lion Versée. 2 SN3 1nillions. 

Compagnie des inessageries maritimes. Les besoins inililaire 
de Ja guerre d’Indochine ont favorisé les résultats des exercices 
195 et 1954: l'exercice 1953 à inarqué le début de Ja chute des 
résultats provenant de la nouvelle situation en Extrêéme-Orient. 

En 1955 Bénéfice du compte contractuel. 1920 millions: subven 
Lion Versée, néant. 

En 1951. Bénéfice du conple contractuel. 23970 puilljons:s su 
Vention Versée, néant. 

En 1955 Bénéfice du comple contractuel. 6S9 millions: subve 
Lion versée, 959 millions. 


2 


Prévisions pour les exercices 1956 61 1957 
Lornpagnie générale fransatlantique, On peul espérer que Îles 
résultats de 1956 et 1957 seront sensiblement du même ordre de 
srandeur que ceux de 1955 qui ont bénéficié d'un vif redressement 
des bénéfices du réseau libre, I faut cependant constater que les 
pretniers tois de 1996 connus sont moins bons que ceux de 155, du 
fail de laggravation du déficit des lignes contractuelles, 

Compagnie des messageries maritimes, — La cessation des host 
lités en Indochine à entrainé un bouleversement profond du trafic 
qui à commencé à se faire sentir en 1955 et qui se répercutera plei- 
nement en 1996 6101957, Toute prévision en ce domaine est partieu 
lérement hasardeuse, mais il est certain en tout cas que, dés 1956, 
le déficit du compte contractuel dépassera le plafond de subvention 
de 00 millions de francs. 


Bases de calcul de l'augmentation de Ja Subvention 


Les prévisions de lexercice 19957 ont été établies sur Fhypothèse 
que le plafond de subvention de la Compagnie générale transattlan 
lique, Soit 3.300 millions de francs, serait prorogé pour les exercices 
F6 et 1957 

\utant que lon puisse prévoir dans ce domaine, les résuHals de 
la Compagnie générale transatlantique seront, en 1957, du meme 
ordre de grandeur que ceux de 1955, où le montant de la subvention 
a été de 285 millions de francs, 


Dans ées conditions, le crédit demandé se répartirail de la façon 
suivante 

Compagnie générale lransatlantique : 

subvention générale, 2,00 millions de francs. 

Indemnité forfaitaire Corse, 280 millions de francs 

Compagnie des messageries maritimes, 800 mmilliuns de francs 
soit le plafond de subvention 

Au total, 4.SS0 millions de francs 

f) Ajustement de la subvention en faveur de Farmeimnent du cabe- 
lage, 20 millions de franes en plus. 

L'amélioration amorcée en 195 <e poursuit el l'on prevoil pour 
Pi une participation plus hnportante du cabolage français dans 
trafic international, où notre pavillon va mettre en ligne notamment 
Six constructions neuves au cours de Lan prochain 

Ce développement de notre armement au cabolage, qui est préci 
Sément Je but de laide instituée, va entrainer une augmentation de 
dépenses estimée à 15 p. 100 du chiffre de 1956, soit 20 mibions 

gi Conséquence de Ha hausse des cotisations versées par les arnia 
teurs, 1.290 millions de francs. 

L'article 49 du projet de loi de finances, dont Votre commission 
es finances vous propose par ailleurs Padoplion, prévoit un rele 
vement des laux de la contribution patronale à la caisse des retraites 
et à la caisse générale de prévoyance des marins qui entrainera un 
accroissement sensible des charges pesant sur l'armement français, 

Sur le plan budgétaire, Ta mise en application des mesures pro 
posées doit entrainer une réduction de 4.200 millions de francs pour 
le budget général. 

h) Ainélioration de la situation des pensionnés. 590 millions de 
francs 


TOME I 
EXAMEN DES CREDITS 
Volume V. 


SERVICES CIVILS DÉPENSES EN CAPITAL ET DEPENSES 
SUR RESSOURCES AFFECTEES 


PREMIÈRE PARTIE 


Services civils. Dépenses en capital. 


\ole de pre sentalion des LU bports SpeCiOU 


L) apres les dispositions de l'article 15 du projet de loi de finances. 
compte tenu des autorisations de progranmme applicables aux set 
vices votés, dont le montant s'élève à 246.940.300.000 F. il est ouvert 
aux ministres, au titre du budget général, pour les dépenses de: 
services Civils en 1997, des autorisations de programme s'élevant 
la somme de 211.991.700.000 F 
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ces autorisations de programme s'appliquent : 

\ concurrence de 115.294.200.000 F. au titre \ 
«écutés par l'Etat: 

A concurrence de 306.672.600.000 F, au titre VI: Investissements 
-xécutés avec le concours de l'Etat — A. Subventions ét participa 
tions, 

A concurrence de 119.625 millions de francs, 
ements exécutés avec le concours de 
vances. 

h'autre part, les crédits de payement qui doivent être ouverts au 
tre des dépenses en Capital des services civils pour 1957, s'appliquent : 

\ concurrence de 89.035.820.000 F, au titre V: Investissements exé 
utés par l'Etat: 

\ concurrence de 256.987.427.000 EF, au 
exécutés avec le concours de l'Etat, — A. 
ipations; 

\ concurrence de 117,694 millions de francs, au titre VE: Imvestisse 
vnts exécutés avec le concours de l'Etat, — B. Prêts et avances<: 

\ concurrence de 231.200 millions de francs, au titre VIH: Répara- 

nn des dommages de guerre. 

L'état D, annexé à la loi de finances, présente la répartition, par 
tre et par ministère, des autorisations de programme et des crédits 

payernent applicables aux dépenses en capital des services civils. 

Votre rapporteur général a déjà évoqué, dans la partie de son 
\posé préliminaire consacrée aux investissements, les motifs géné- 
‘ux des modifications de crédits proposées par le Gouvernement. 

IL convient toutefois de présenter ici une comparaison simple de 

dits votés en 1956 et de ceux demandés pour 1957. ; 

L'examen par ministère de ces différences et les observalions 

elles ont suscitées de la part de la commission des finances font 

ujet des rapports spéciaux qui vous sont présentés dans ce cin- 
uième volume du tome HE du rapport général. 


Investissements 


au titre VI: Investis- 
l'Etat. — B. — Prêts et 


ütre VI: Investissements 
- Subventions et parti 


Rapport de M. Caillavet sur les crédits des affaires étrangères. 


L PROPOSITIONS DU GOUVERNEMENT 


Les demandes du Gouvernement 


pour 
lit. 


1957 s'analvsent con ne 
die Ÿ. Investissements exécutés par FEtat 
en millions de franes). 
Demandes du Gouvernement: 
crédits de payement, 615,1. 
Propositions de la commission des finances: 


autorisations de programme, 


autorisations de pro 


crarnme, 441,1; crédits de payement, 64,1. 
Titre VE. Investisements exécutés avec le con‘ours de FEtat 
en anillions de francs). 
Demandes du Gouvernement: autorisations de programme et ere 


dits de payement, néant. 
Propositions de la commission des finances: autorisadtons de pro 
grannne et crédits de payement, néant 


Développement des proposilions du Gouternemen 


\. Services volés, 
Autorisations de programme, néant 
Crédits de payement, 391,9. 
Les prévisions inscrites dans le 
Saient à un total de crédits de 
lions de francs. 


plus récent 
payement 


échéapcier 
pour 197 de 


condu] 
1.167 mmil- 


L'importance des reports attendus au titre de 1996 à permis de 
liniter l'ouverture des crédits de payement sur opérations en cours 
à la Somme de 391,9 millions de francs. 

B. — Autorisations 

Autorisations de programme, 411,1. 

Crédits de payement, 218,2. 


nouvelles. 


Les autorisations de programme qu'il est proposé de mettre à la 
disposition du ministre des affaires ctrangères concernent les postes 
suivants: 

Equipement des services culturels à l'étranger, 1048 millions. 

Acquisition el agrandissement ües instituts 


francais de 
Athènes et Mexico; 


Kvoto. 
Construction et aménagement dans les Iveées français de 
et Tanger et le centre culturel de Gènes: 
Reconstruction et réparations à 
au jardin d'enfants de Montévidéo; 
Equipement des 
Inoins. 


Madrid 


l'hôpital Pasteur d'Istambout el 


services dip'omatiques et consulaires, 399,6 eli 

Acquisitions pour les ambassades de France à la Have et Arnrmaim 
et l'institut interafricain du travail à Brazzaville : 

Aménagements de l'ambassade de Turquie à Paris et des arnbas 
sades de France à Monrovia et Canberra: 

Logement de la délégation française à FO. NX. 
à Léopoldville 

Total, 441,3 millions. 

L'exécution de ces différents programmes entrainera pour 19957 
des dépenses qu'on peut évaluer à 248,2 mlilions portant le total des 


et du vice-consul 


crédits des affaires étrangères, compte tenu des <ervices Votes, à 
613,100 millions. 
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Il OBSERVATIONS DE LA COMMISSION DES FINANCES 

Votre commission des finances «x adopté sans modification les cré 
dits proposés au titre des dépenses en Capital du budget des atffaire- 
ctrangères, Votre rapporteur croit toutefois utile, pour l'informa- 
tion de nus collègues, de fournir quelques explications complémen 
taires qui précisent la <ituation des opérations en cours, et fait 
connaitre la nature des travaux nouveaux, pour l'exécution desquels 
le Gouvernethent sollicite des autorisations nouvelles, Ces opérations 
concernent, d'une part, les immeubles du service d 


des relations cul 
lurelles avec l'étranger, d'autre part, les immeubles diplomatiques 
et consulaires, 


\ Relations cullurelles avet 
Lieres Construction et 
tenant à l'Etat 


l' lranugei 
JTOSSOS 


tequisitions onmob 
re parations (l tioontie nulle N april 


Operations eh cours 
Bevrouth Centre cullurel 

Les travaux de construcdon du centre culturel sont en cours de 

réalisation et leur achèvement est prévu en 1957 
Damas. — Collège des frères maristes 

En raison de la Situation politique actuelle, le Gouverment fran 
cais N'a pu encore obtenir des autorités svriennes les autorisations 
nécessaires à l'acquisition du terrain où doit <'édifler le 

bains. Institut francais. 

L'achat du terrain avant pu ètre mené à bonne fin, l'ouverture 
du chantier s'est effectuée récemment, et le déroulement des tra 
vaux en cours doit permettre de lerminer en 1957 le bâtiment de 
Pinstitut francais. 

Londres. Institut francais dun Royaume-Uni 

Celle opérations, qui à fait Fobjet, en 195, d'une autorisation di 
programme de 220 millions de franes, sera  Vraisemblablement 
achevée en 147. D'ores et déjà, 24 millions de erédits de pavement 
ont été utilisés, le solde de 196 millions devant étre intégralement 
consopnmé Fan prochain 

Ruenos-Aires, Institut francais 

Va suite du legs d'un immeuble consenti par un aneien nés 
clant français résidant à Buenos-Aires. le Gouvernement francai 
s'est Vu offrir la possibilité de résoudre, d'une manière satisfaisante, 
le problème posé par Finstallation définitive du 
français de Buenos-Aires. 


collège. 


centre cuiur 


La jouissance des locaux dont il s'agit n'a pu, toutefois, ét 
assurée jusqu'à présent, retardant d'autant Famménagement de 


bâtiment. 

Les négociations, en cours avec Le Gouvernement argentin. vont 
Béanineins permettre de régler dans un avenir prochain Lt question 
de l'installation de l'institut francais de Bnenos-Aires. 


\utorisattons nonelles 


kyoto. — Institut francais 

Bien que Le bâtiment dans lequel <e trouve installé l'institut 
français appartienne à la Société franco-japonaise de rapprochement 
intellectuel, le lerrain sur lequel il est édifié est toujours la pro 
priété de la province du Kansai. Les autorités japonaises ont 
proposé, avant de recourir à une vente publique de céder cv: 
terrain à la Société franco-japonaise pour un prix particulièrement 
avantageux. 

I semble, par conséquent, opportun de saisir Foffre qui nous est 
faite par les autorités japonaises, acquisition de ée terrain pouvant 
ètre effectuée moyennant le versement d'une somme de 7 imillior 
SO.00O EF correspondant à l'autorisation de programme <ollicités 

Istambul, — Hôpital Pasteur. 

L'hôpital Pasteur, adiministré par le consulat général de Franre 
he bénéficie pas de <ubvention de fonctionnement. Si les recettes 
ehcaissées par cet établissement lui permettent de subvenir à ses 
besoins horinaux, glles ne Fautorisent pas, par contre, à entrepren: 
dre des travaux imoprlants de remise en état tels que réfection des 
toitures où ravalement des facades 
saire de prévoir, en 1955, les moyens financiers en vue de l'exécution 
à hôpital Pasteur des travaux de réparations qui « 
urgents et dont le coût total est fixé à 9.196.000 F 

Madrid. Lycée francais, 

Par suite de l'accroissement iraportant du nombre des élèves du 
iveée français de Madrid, il est indispensable de mettre en œuvre 
dés à présent, Un programme d'agrandissement de< Jocaux qui ne 
comportent pas, par ailleurs, de salles de classes appropriées à en 
seitnetnent de certaines disciplines Scientifiques. La cour de cet 
établissement offrant toutes possibilités à cet égard, Ia construction 
prévue cormprendrait deux élages sur rez-de-chaussée où pourraient 
être installées quatre salles de classe ordinaires et deux salles 
cialment dstinées à l'enseignement de 

Le coût total de celte opération à été 


don: 


Pour ces raisons, il est néves 


révèlent 


spe 
la physique et de la chimie 
évalué à 25600 064) l 
Genes, Centre ulturel 
L'installation du centre culturel dans le port le 
d'Italie n'avait pu étre réalisée jusqu'à présent, Or 
donation à la municipalité de Gênes d'un 
une Hnportante bibliothèque, les autorités 
tmouvernernent francais la possibilité de disposer gratuitement de 
ces locaux situés dans la plus belle avenne de la ville. à charve 
pour celui-ci d'assurer l'entretien du bâtiment 4 
Celle offre qui résout définitivement le probléme de L'installation 
d QuE centre culturel à Gênes entraine, toutefois l'ouverture le 
crédits nécessaires à l'aménagement intérieur des locaux, les tra 
vaux à entreprendre dans ce domaine étant chiffrés à S 400.000 
Tanger. — Lycée francais | 
Le lycée Regnault de Tanger, propriété de 
insuffisant pour aceueïtir | 


Î l'ensernble de él 


pitus Hhport ihil 
à la suite de la 
Hnmeuble comprenant 
ialiennes ont offert au 


Verre 


I! tat fratiuis “9 


\t til olcitent lil 
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et élablissement. De plus, aucune Salle specaie D est 


cignetnent des matières scientifiques suivies par un 
[ { Hiatftt innèe plus inportant, Aussi, est-il ind) 
e a reprendre sur un terrain contigu au Ivcée et égale 
propriété dé Etat l'édification de nouveiles classes, les tra 
Correspondü its devant étre exécutés pour un priX global ue 
IN) | 
Mexie( Institut français. 
roupernent 1 franco-mexicain a entrepris dès l'année 1956, 
CILL6 le l'institut français édifié sur un terrain offert à 
B: 4 sroupeiment 
péralion arrêté à 49 millions de francs ne peut 
erement financé par cel organisme qui a demandé 
Ù l» inillions de francs en vue de lui permeltre 
en cours d'exécution. 
enu à fait que ce bâtiment sera en définitive cédé gra 
is, il semble particulièrement opportun de 
] 1 d r expruncé par le groupernent Îranco-exICain. 
\ Institut français, 
f ;, d'Athènt possède plusieurs établissements 
lont trois sont installés à Corfou, Heraklion et 
caux dont le prix de location doit être acquitté 
| rd à la charge que représente le payement de 
it français souhaiterait vivement devenir proprié- 
ewnts, les prix d'acquisition de ceux-ci étant respec- 
Un de francs, 4.500.000 EF et 2 millions de 
12.500.000 F représentant le montant de laulo- 
ii « gramme demandéé au titre de celle opération. 
Montevideo Jardin d'enfants du lycée français. 
' existant actuellement ne correspond pius à 
les effectil laires fréquentant cet établissement et 
ll IL ne permet pas d'entreprendre des travaux d’agran 
lilions, Ja Société française d'enseignement, proprié- 
ée francais de Montevideo, envisage une nouvelle cons- 
Uibie d'accueillir un nombre beaucoup plus grand d’en- 
Ir int global de l'opération qui atteint la somme de 45 mil- 
) F si financé à concurrence de 35.200000 F par la 
e de Montevideo, le solde de 10 millions de francs 
Clre vel 1 imoyen d'une subvention allouée par le Gou 
| A !, construction et aménagement d'immeubles 
diploinatiques et consulaires. 
Operauons en Cours. 
Pat Construction d’un immeuble pour l'ambassade de 
ï 
lit ouvert à ce tre en 1956, soit 50 millions de francs, doit 
Houvernerment français d'entreprendre la construction 
à age de bureaux destiné aux différents services 
e Turquie à Paris, cette opération devant mettre 
| nent d'un loyer annuel de 2.500.000 F supporté jusqu’à 
tI \ France à titre de reéciprouite 
études préliminaires entreprises par l'architecte chargé de 
n'ont pas toutefois permis jusqu’à présent d'ouvrir 
ntier. Les travaux prévus pouriont néanmoins 
le inde partie dans le courant de l'année 19957 
e tenu d'une réévaluation de programme sollicitée par ailieurs 
re des autorisations nouvelles 
l Aménagement d'un dépôt d’archives. 
le soumis par l'architecte ayant nécessité un 
Xül d travaux à entreprendre de manière à demeurer 
tite de l'autorisation de programme de 30 millions de 
e pour cette construction, un retard n’a pu être évité 
des travaux prévus qui, en tout état de cause, 
en 1957 
Pa — Equipernent du service du chiffre en matériel de télé- 
| insmission devant être utilisés par le ser- 
lu iministère des affaires étrangères nécessitent de la 
les fabricants une longue mise au point indispensable tant en 
cerne le fonctionnement proprement dit de ce matériel 
gal lie du secret dont la vérification est assurée conjointe- 
vec les services spécialisés du ministère de la défense natio- 
in des rmarchés qui doit accompagner l'acquisition de 
cils cryptographiques de conception récente va cependant 
r des l'année 1956, représentant ainsi un engage- 
le dépense de 50 millions de francs correspondant aux crédits 
nine ouverts à ce titre dans le cadre du budget de l’exer- 
iménagement d’un immeuble diplomatique. 
ni sement des bâtiments de l'ambassade de France à 
comprend, d'une part, une redistribution des locaux de 
sade et, d'autre part, l'installation des services consulaires, 
lion permettant ainsi de regrouper dans un même bati- 
tot des services diplomatiques et consulaires français 
ison de l'importance que représentent ces travaux dont le 
Lest fixé à 1 millions de francs, la mise au point définitive 
dressés par l'architecte a été retardée du fait qu’il se trou- 
lion de ne pas interrompre pour autant le fonction- 
es services de l'ambassade. Cette mise au point 
1] déià achevée, l'aménagement complet de l'ambas- 


! ir ré se 


jans les premiers mois de l’année 1997. 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 














l’un immeuble diplomatique. 


La reconstruction en matériaux de qualité de la chancellerie 
consulaire et des services annexes de l'ambassade de France à 
Bangkok est actuellement en cours d'exécution. Le gros œuvre étant 
achevé, on peut escompter que les services de l’ambassade dispo- 

‘ront pour la fin de l'année des nouveaux bâtiments qui leur sont 
écessaires et pour lesquels une autorisation de programme de 
930,100.000 F été accordée en 1956. 


Bangkok. Construction 


Acquisition d'un immeuble diplomatique. 


L'achat des bâtiments où se trouvent actuellement installés la 
résidence el les services de l'ambassade de France à New-Delhi 
n'interviendra qu'en 1957 conformément à l'échéancier des paye- 
inents établi au titre de cette opération qui a nécessité l’octroi d’une 
utorisation de programme fixée à 50 millions de francs. 





Canberra Construction d’un immeuble diplomatique. 


L'édification de l'immeuble destiné à notre représentation diplo- 
inatique en Australie est en cours de réalisation, bien que des diffi 
cultés inattendues, dues à la nature du terrain, aient entrainé un 
retard dans l'exécution des travaux. 

La poursuile de ceux-ci doit entrainer cependant une réévalua- 

rogratnme initial, les crédits nécessaires à cet effet étant 
soilicités par ailleurs au titre des autorisations nouvelles. 


Hu) QC 


Varsovie, Construction d’un immeuble diplomatique. 


L'autorisation de programme de 300 millions de francs accordée à 
ce titre n'a pu ètre utilisée jusqu'à présent, la construction de la 
nouvelle ambassade de France nécessitant au préalable la mise au 
point d'un plan général d'urbanisme entreprise par la ville de Var- 
soviée qui n'a pu encore arrêter de manière définitive l’exécution de 


Autorisations nouvelles. 
Construction d’un immeuble diplomatique (rééva- 
lualion de programme). 
u le nouvelles évaluations établies au mois de mai 1956, 
il est apparu que, Comple tenu notamiment du montant des devis 
rectitiés concernant les revêtements des murs du bâtiment en cours 
exécution, le coût total de l’opération devait être porté de 110 mil- 
hons de francs à 45%9 millions de francs. 

Ce chilre, qui constitue un minimum, n’a pu être atteint qu’en 
décidant lermploi partiel de blocs de béton imitant la pierre pour le 
revélement extérieur du bàliment et d’une terrasse cimentée devant 
l'immeuble de la résidence. 

Paris. Construction d’un imineuble pour l'ambassade de 
| réévaluation de programme. 

Le programme initial de construclion d’un immeuble comprenant 
une vinglaine de bureaux s’élant avéré insuffisant, l'ambassade de 
lurquie à demandé l'extension de ce programme à quarante bureaux 
de manière à lui permettre d’instalier dans un même bâtiment 
|’ services de ja représentation diplomatique et consu- 
laire turque à Paris (chancellerie, service commercial, attachés mili- 
laires, services de presse et du tourisme, service culturel, biblio 
{hèque, salle d'archives, chiffre, etc.). 
dans ces conditions, de porter de 50 à 100 millions 
de francs laulorisation de programine à ouvrir au titre de cette opé- 
ration. 


L il de { 


! sn À 
li Convient 


Nt 


w-York \ctuisilion d’un immeuble pour Ja délégation 
lrantaise à l'O, N. J. 

La délégation permanente de la France auprès des Nations Unies 
est installée depuis 19136 dans un grand hôtel particulier, sis 4 East 
79 1h Street à New-York. Le loyer annuel est de 24.000 dollars, soit 
8.400.000 F impulables pour les deux tiers au budget des affaires 
étrangères ct pour &n tiers à celui de la défense nationale. Le bail 
vient à expiration le 31 décembre 1956. 

Or, il est à peu près cerlain que ce bail ne sera pas renouvelé, la 
propriétaire se refusant de prendre aucun engagement à cet égard. 
Elle est en pourparlers avec des spéculateurs qui cherchent à 
acquérir non seulement l’imimeuble de la délégation, mais aussi les 
imineubles voisins pour les démolir et édifier des constructions plus 
hautes. Dans 1 meilleure hypothèse, le Gouvernement français ne 
peut espérer qu'une prolongation précaire et de courte durée. 

La recherche d'un autre immeubie du même type apparaît très 
difficile, ce genre d'édifices élant à New-York en voie de dispari- 
lion. L'une des seules maisons actuellement disponibles nous est 
offerte pour 450.000 dollars, soit 157.500.000 F, et elle répondrait 
moins bien aux besoins de la délégation française. Des frais élevés 
de déménagement et d'aménagement seraient en outre à prévoir. 

Quant à la localion de bureaux dans un immeuble spécialement 
destiné à cet usage, elle pourrait présenter certains avantages pra- 
tiques, mais ele serait extrêmement onéreuse. Il faudrait compter 
sur un lover annuel d'au moins 60.000 dollars, soit 21 millions de 
francs, sans garantie contre d'éventuelles augmentations. 

bans ces conditions, la meilleure solution consiste à acheter l’im- 
meuble actuel dont le prix de vente a été fixé à 324.000 dollars, 
soit 113.400.000 F correspondant au montant de l’autorisation de pro- 
cramme sollicitée en 1957. 

Agrandissement de l’ambassade. 

Il est demandé à ce litre l'octroi d'une autorisation de programme 
de 5.200.000 EF destinée à la construction d’un pavillon annexé à 
l'ambassade de France à Monrovia (Libéria). 

En etlet, depuis plusieurs années les chefs de mission successifs 
à Monrovia ont signalé les difficultés qu'ils rencontraient pour loger 
leurs vice-consulis. 

Aucune possibilité de logement n'existant en ville, ces derniers 
ont dû se résoudre à des solutions de fortune, telle l’occupation d’un 


Monrovia, — 
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ingalow situé au bord de l'océan et, de ce fait, périodiquement 
abré par l'humidité. 
En 1992, les travaux de remise en état de ce bungalow étaient 
umés à 6268 dollars, soit 2.193.000 F, et une somme importante 
rait dù être prévue chaque année pour le remettre en état. 
bans ces Conditions, il semble opportun de constuire sur le ter- 
n de notre ambassade, beaucoup mieux situé, un pavillon à usage 
habitation pour le vice-consul. | 
cette construction peut être 15.000 dollars, soit 
250.000 F. 
Brazzaville, — 
vail. 
rs de sa session d'août 1955, la commission de coopération 
hnique en cr 9 a émis un vœx tendant au transfert du siège 
l'institut interafricain du travail actuellement installé à Bamako, 
ns des conditions peu satisfaisantes. La capitale du Soudan fran- 
est, en effet, d'un accès malaisé pour les délégations en pro- 
since d'Afrique orientale ou australe et, de plus, le recrutement 
personnel Subalterne qualifié y est à peu près impossible. 
\ussi, en accord avec le ministère de la France d'outre-mer, le 
nistère des affaires étrangères a es!imé que l'institut devrait êlre 
nsféré à Brazzaville, celte ville placée à un carrefour aérien 
rlant de l'Afrique offrant l'avantage de disposer de locaux sus- 
tibles de convenir parfaitement à l'installation d’une organisa- 
internationale. 
s'agit en l'espèce de trois villas appartenant à la Société de cons- 
ction des Batignolles qui serait disposée à les céder pour une 
une globale de 16.500.000 F C. F. A. (33 millions de francs fran- 
si chacune de ces trois villas était vendue séparément, ou 
ir une somme de 15.300.000 F C. F. A. (30 millions de francs 
icais) dans l'hypothèse d’une cession de l’ensemble de ces bati- 


LS 


exécutée pour 


Installation de l'institut international du tra 


celte dernière solution étant la plus avantageuse, l'offre présentée 
la Sociélé de construction des Batignolles permettrail ainsi de 

-ler définitivement, dans les moindres délais et dans les meilleures 
ditions, un problème qui se pose depuis plus de quatre années. 

il: convient d'observer à ce sujet que les autres Gouvernements 
mbres de là commission de coopéralion technique en Afrique ont 
iré à leurs propres frais l'installation des organismes annexes 


[l 


le siège est situé sur leur terriloire. De même, il appartient au 


ouvernement français de donner à l'institut interafricain du {travail 


moyens matériels qui soient en rapport avec l'importance crois- 
ute de cette organisation. 
bans ces conditions, il apparaît nécessaire d'inscrire dans le pl 
de budget du ministère des affaires étrangères pour l'exercice 
au titre des dépenses en capital, les crédits nécessaires, tan 


autorisation de programme qu’en crédit de payement, à l’acqui 
ion des immeubles dont il est question. 
La Ilaye. — Acquisition d'un immeuble pour l'ambassade. 


\ la suite de la destruction en 19%5 de l’ancienne légation de 
ance à la Haye, le ministère des aflaires étrangères à déposé 
près des autorités compétentes hollandaises un dossier de dom 


liges de guerre. 


Notre demande d'indemnisation à ce titre s'élève: 
Pour les dommages immobiliers à 215.000 florins, soit 19.801.500 F. 
Pour les dommages mobiliers à 500.000 florins, soit 46 millions de 
ares, 

Total, 65.801.500 F. 
Les autorités néerlandaises maraissent disposées à liquider notre 
éance sur la base ci-dessus et dans un délai de l’ordre de six mois 
iViron. 
En ce qui concerne la reconstruction de l'ambassade de France, 
rchitecte en chef des bâtiments civils a été chargé de procéder à 
ie première étude. 
Dans la limite du montant de l'indemnité versée par le Gouver- 
ment hollandais, l'autorisation de programme nécessaire au 
ncement des travaux correspondant doit être prévue en 19,7. 
Les crédits de payement nécessaires devant être rattachés au 
dget des affaires étrangères suivant la procédure des fonds de 
ncours sur la base des versements effectués par le Gouvernement 


éerlandais, aucun crédit de payement correspondant n'est sollicité 


‘ur cette opération. 
Construction d’un immeuble consulaire. 


En raison des grandes difficullés de logement rencontrées à 
ipoldville, le Secrétaire d'Etat aux affaires économiques et le 
inistre des affaires étrangères ont envisagé la construction sur le 


Ixopoldville. — 


errain du consulat général de France d'un immeuble comprenant 


la fois des locaux pour 
vice-consul. 

La dépense, proportionnellement répartie entre les deux dépar- 
ments intéressés, s'élèverait, en ce qui concerne le ministère des 

aires étrangères, à environ 750.000 F congolais, soit 9.250.000 KE. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques disposant des crédits 
cessaires au lancement des travaux de la partie du futur baâti- 


j'attaché commercial et un logement pour 


nent qui l’intéresse et comptant, de ce fait, faire entreprendre la 


mstruction très prochainement, il serait souhaitable, pour des 
iisons d'éconoMmies, que les appels d'offres aux entrepreneurs locaux 
ient lancés, non pour deux constructions successives, mais pour Ja 
nstruction simultanée de l’ensemble des locaux. 

Aussi, convient-il de prévoir pour l’année 1957, tant en autorisa 
in de programme qu'en crédit de payement, les moyens nécessaires 
le mise en œuvre de cette constructiop. 


Amman. — Acquisition d'un immeuble pour l'ambassade. 


[’ambassade de France en Jordanie est actuellement installée 
ins un immeuble dont le loyer annuel attéint la somme de 
028.000 F. En raison de la lourde charge que représente celte 








location, le ministère des aflaires étrangères estime nécessaire de 
procéder à l'achat de ces bâtiments, l'acquisition envisagée pouvan! 
s'effectuer pour le @rix de 45 millions de francs. Compte tenu des 
prix habituellement pratiqués \mman lors de la cession d'im- 
meubles, il apparaît opportun au Gouvernement de réaliser sans 
délai l'opération envisagée qui réglerait de manière définitive le 
pe g lu logement de notre représentation diplomatique en 
Joruarnie. 

Voire rapporteur n'a pas eu à s'interroger sur l'opport 
tique de celte acquisition. 


11 t } 
unité poli 


Rapport de M, Pierre Pflimlin sur les crédits des affaires 
marocaines et tunisiennes. 


I. PROPOSITIONS DU GOUVERNEMENT 
Les demandes du Gouvernement pour 1957 s'analysent comm 
SUil : 
Titre V. Investissements exécutés par l'Etat 


Demandes du Gouvernement : programme, 
millions de francs, crédits de payement, 771 millions de francs. 
Lys tin , 1 " : ' { 
1 TOPOSIUONS de ia COMINISSION des finances: aulorisations de pro 
millions de franes; crédits de payement, 771 million 


aulorisations de 


cramme, 1.920 
ue francs. 


Développement Ges propositions du Gouvernement. 
A. Services votés: 

Aulorisallons de programine, néant. 

Crédits de payement, 158 millions de francs 

Un crédit de payement de 158 millions est prévu au litre d'opé 
ralions antérieures concernant des investissements administratifs, 
notamment des constructions scolaires en Tunisie 

B. — Aulorisations nouvelles: 

Autorisations de programime, 1.920 millions, 

Crédits de payement, 613 millions. 

Les autorisations de programme qu'il et proposé de meltre à la 
disposition du ministre des aflaires étrangères au titre du budget des 
affaires marocaines el tunisiennes concernant les postés suivants: 

le Equipement adininistratif au Maroc (acquisition de consulats) 
2% millions. 

2° Equipement administralif en Tunisie: hôpital français de Tuni 
1.200 millions; constructions scolaires, 400 millions; acquisition di 
deux inimeubles pour l'installation de consulats, 70 millions, Soil 
1.670 millions. 

Total, 1.90 millions. 

Les crédits de payement afférents à ces opérations nouvelles soi 
de 613 millions de francs, portant ainsi le total des crédits 
affaires marocaines et tunisiennes à 771 millions de francs 


, 


IE. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION DES FINANCES 


Volre commission des finances à adopté sans modification les pr 
positions du Gouvernement. I lui parait toutefois utile de vous four 
nir les indications complémentaires suivantes données par le Go 
vernement sur les opéralions en cours et sur les 


Î 
( 


iperation Houverit 
Opérations nouvelles, 
a) Au Maruc. 

Le Gouvernement prévoit au titre des opérations nouvelles rela 
lives au Maroc: 

20 millions en aulorisations de programine ; 

250 millions en crédits de payement. 
Le Gouvernement n'est pas encore en mesure de fournir les fiche 


justificatives détaillées di liverses opération projetée 

En effet, la construction où l'achat d'immeubles pour l'installatio 
des consulats français ne doit être entrepris que S'il avérée IMmpos 
sibie d’oblenir les locaux nécessaires soit du Gou\ernement chéri 


fien, soit des autorités mililaires francaises. 
iclucllemment des négociations se pour: 
n'est pas encore possible 
b) Tunisie. 
Aulorisations de programme demandées, 1.670 millions de 


livent d ce sens el 


d'anticiper sur leur résultat, 


il Fat 


Crédits de payement demandés, 363 millions de francs. 


Rapport de M. Frédéric-Dupont sur les crédits des relations 
avec les Etats associés. 
Ces crédits, applicables aux seuls services votés, constituent la cou 
verture en payements du programme d'assistance aux Etats du Lao 
du Cambodge et du Vietnam, voté en 19% pour un 
de 20 milliards d’autorisations de programme, 

C'est, en effet, la loi no 55-320 du %$ mar 
au ministre chargé des relations avec les Etats ass 
sation de programme globale de 26 rmilliards de fran 
sation d'un programme d'assistance à ces pays. 

Sur ce progranune, une fraction de 14.922 millions de francs a été 
débloquée. Elle se répartit comme suit: Cambodce., 6.470 millions de 
ne Laos, 2.313 millions de francs; Viet-Nam, 6.079 millions de 
rancs. 


Inontant total 


195 qui à accordé 


es unp 


CS pour la réali 


Les crédits de payement correspondant ont atteint les montant 
chaprès: 1955, milliards de francs: 196, 2.910 millions de francs 
., POUF 1957, le Gouvernement propose, dans le cadre des autorisa 
ons de programmes antérieurement accordées, des crédits de 
payement s’élevant à 3 milliards de francs 
Cette proposition doit être appréciée compte tenu de l'Etat 
cement des travaux en cours et des réalisations 
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A. — Opérations en cours au titre du programme d'aide 
aux Etats du Cambodge, du Lacs et du Vietnam. 


Cambodge. 

Le purt de kompong Som est l'ouvrage le plus important réalisé 
au Cambodge au tre de l’aide française. Une autorisation de pro- 
gramine de 3.200 millions a éié approuvée pour lesquels 1.700 mil- 
ions ue crédits de payement sont prévus en 1956. 

L'étude a élé faite en 1935 par un ingénieur des ponts et chaus- 
sées et avec l'accord du gouvernement canvbodgien, l'emplacement 
äa élé choisi dans ia baie de Kompong Som où des fonds de 10 mètres 
existent à proximité du rivage dans un site bien abrité. Bien que 
le gouverntinment cambodgien reste le maitre de l’œuvre, l'ouvrage 
est realisé sous Je controie des techniciens français et un marché 
a été passé avec le groupement d'entreprises, société des dragages 
Lille], pour l'apponteisent proprement dit. Celui-ci aura 320 mètres 
de long sur 2: inètres de large et sera construit en béton. 

Les travaux préliminaires de défrichement de la forêt ont com- 
mencé en juillet 1955. Pi.us de 200 hectares sont maintenant degages, 
20.000) tonnes de matériel ont été aébarquées et 39 bâtiments préla- 
briqués (10.00) mètres carrés) ont été éditiés pour servir au luge- 
nent du personnel et aux ateliers. Une piste d'atterrissage de 
oo0 mètres pour pelits avions à été aménagée. Deux emplacements 
de carrière ont eté découverts et les premiers travaux d’enruche- 
nent commencent ce mois-ci. Le port des travaux, qui servira uité- 
rieurement au batelage, sera terminé vers juillet J1%7, et dès cette 
dale les navires en rade pourront débarquer sur chalands qui vien- 
dr'ont ensuite à un Quai amcenhäags 

L appontement ne sera sans doute terminé qu’à la fin de 1958. 

La deuxième réalisation de l'aide française sera l’aménagement 
de s’aéroport de Pnom-Penh (Pochentong) qui deviendra de classe 
internationale B, c'est-à-dire utiisabie par des avions longs cour- 
riers, Un crédit de S7» milions est prévu. 


Les études sont faites avi concours du secrétariat général à 
l'aviation civile et commerciale service technique des bases 


aériennes), Les travaux de l’aérogare viennent de faire l’objet d’un 
marché d'entreprise. Les pistes seront commencées en 1%7 à la 
sdison secte 

La construction de l'hôpital français de Pnom-Penh (250 millions) 
est pratiquement terminée. Il reste à équiper et à aménager les 
services (100 milons prévus). 

De méme, les logements nécessaires aux techniciens français mis 
à la disposition du Gouvernement cambodgien (180 millions) seront 
achevés à la fin de cette année. 

L'aide française au Cambodge comporte également des subven- 
Uons pour | aménagement -d'une école de médecine (80 millions) et 
la construction d’un institut Pasteur (100 millions) ; les travaux de 
ce dernier sont commencés. 

Un appel d'otfres est :ancé en France pour la fourniture et l’ins- 
tallation d’un central téléphonique automatique de 2.000 lignes à 
Pnom-Penh (200 millions). 

bes conventions sont en préparation avec le Gouvernement cam- 
bodgien pour l'aménagement du massif boisé de Kompong Som 
(125 millions) et la fourniture de matériel ferroviaire. 

Laos. 

L'aide française au Laos est surtout orientée sur des aménage- 
ments de voies de Communications. 

Un crédit de 1.150 milions est prévu pour la réfection de routes 
et la fourniture de matériel de travaux publics: 385 millions ont été 
engagés celle année et l'on peut citer notamment la construction 
d'un pont Eiffel ue 160 mètres de long qui améliore considérable- 
ment les communications entre la Capitale royale Luang Prabang 
et son aérodrome. En 19957, l'effort portera sur la construction d’un 
tronçon de 103 kilomètres de route qui manquait encore sur l'artère 
principale du pays: il comporlera une vingtaine de ponts totalisant 
plus de 500 mètres. 

L'aérodrome de Vientiane qui assure un trafic important sera 
doté d'une aérogare moderne (130 millions) dont les travaux sont 
commæences. 

L'hôpital de Vientiane est en cours de transformation et sera 
té d'un équipement moderne (1950 millions). 

Un crédit de 100 millions sera consacré à la construction d’un 


do 


nouveau lveée à Vientiane dont les travaux viennent d'être entre- 
pris. En même temps, des bâtiments pour l’enseignement profes- 
sionnel sont aménagés et équipés (60 milions). 


Entin un marché est en préparation pour doter Vientiane d’un 
central tékphonique automatique de S00 lignes (55 millions). 
Vietnam | 
Le caractère de l’aide française au Vietnam est nettement diffé- 


rente de celle du Camibodge et du Laos qui ont davantage besoin 
d'éléments d'infrastructure indispensables. 
Le plus important crédit, 1.890 millions de francs, sera consacré 


à une aide à la réforme agraire que le Gouvernement vietnamien 
entreprend. Sur la demande de ce dernier, l'essentiel du programme 
consistera dans le rachat des grandes propriétés qui seront parta- 

: UI importante des rizières que nos compatriotes ne 
peuvent plus exploiter seront ainsi acquises sans que l'opération 


s jt considèéree comine un désinvestissement. 

Paralèlement la France apporte sa contribution (100 millions) à 
organisation d'un système coopératif rural. Du matériel agricoie et 
des animaux reproducteurs sélectionnés ont déjà été fournis par la 
métropole (120 millions dont 63 déjà engagés). 

Sur le plan technique, du matériel de travaux pubiics a été fourni 


& millions) et 720 millions sont prévus pour l'achat de matériel 
ferroviaire français notamment v locomotives diesel électriques qui 
seront particulièrement appréciées pour moderniser le réseau viet- 
nami?n. | ER 
L'aide française contribue également à ] équipement social : 
620 millions pour la réinstallation des réfugiés et la fourniture 





d'outils pour l'industrie artisanale; 350 millions pour les établisse. 
ments Cuiture:s, & millions pour des achats de manuels scolaires 
Lrançais. 


B. — Les réalisations prévues en 1957. 
Bien que l'aide française aux Etats du Cambodge, du Laos et du 


Viet-Nam ait été prévue dès 1951, une faible part des crédits prévus 
on 1953 ont été effectivement accordés et c’est seulement au début 
de 1956 que la plupart des opérations ont pu être lancées. Certaines 
ont nécessilé des études jusqu'à présent et il faut prévoir que d'uti 
lisation des crédits sera étalée jusqu'à la fin de 19%8. 

Par ailleurs, une tranche complémentaire de 3 milliards rest: 
encore disponibe sur le programme fixé par la loi du 23 mars 1955, 
puisque 14.922 inillions ont été libérés sur 20 milliards. Des enga- 
gements ont été pris vis-à-vis des Etats pour des réalisations indis- 
pensables (adduction d’eau, pont, école technique) et il serai! 
préférable de les mettre au point dès maintenant. 

Cambodge. 

Le port de kompong-Som ne sera pas terminé, inais il sera utili- 
Sable en 1957 comme nous l'avons vu plus haut. 

L'aérogare de Pnom-Penh sera terminée ainsi qu'une première 
partie des pistes, car ces travaux ne peuvent être effectués qu’en 
deux étapes de saisons sèches, 

L'école royale de médecine, l'institut Pasteur, l'hôpital français 
de Pnom-Penh seront également achevés ainsi que des études pour 
des aménagements d’'hydraulique agricole. Le matériel ferroviaire 
aura été livré et le central téléphonique sera en cours de montage. 

Il faut aussi noter que l’aide française accorde de nombreuses 
bourses d’études techniques ou de perfectionnement qui sont parti- 
culièrement appréciées et constituent pratiquement un des meil- 
leurs éléments de la propagande française: 10 bourses ont été 
——— en 19%55-1956 et 70 sont prévues pour 1956-1957. 

408, 

L'année 1957 verra au Laos l'achèvement des importants travaux 
routiers entrepris, ainsi que de l’aérogare et de l'hôpital de Vien- 
tiane, tandis que les tbâtiments scolaires seront notablement 
avancés. 

Le Laos a envoyé 83% lboursiers en 1953-1956 et 65 sont inscrits 
pour 1956-1957. 

Vielnain. 

Les crédits de l'aide française supportent pour 1.592 millions de 
francs les frais d'évacuation des réfugiés; ils seront liquidés en 
197. L'équipement Social, notamment la création de villages pour 
les réfugiés et leur équipement seront réalisés au début de l’année. 

Il est probab'e également que des crédits prévus pour les bâti- 
ments scolaires, insuffisants, seront entièrement consommés. 

Une importante étude sur l'aménagement hydro-électrique du 
Danhim sera remise prochainement au Gouvernement vietnamien. 

Les boursiers vietnamiens ont élé au nombre 150 en 1955-1956, 
malheureusement les crédits disponibles sont mamtenant insuffi- 
sants et malgré près de 300 demandes pour 1956-1957, une centaine 
seulement pourront être satisfaites. 

Après les multiples difficultés de mise en œuvre, l’aide française 
aux trois Etats est maintenant au point. Malgré la modicité relative 
des crédits accordés en comparaison des ‘besoins à satisfaire, on 
peut être maintenant assuré qu’'elie apporte une contribution non 
négiigeable au développement technique et économique des pays. 
Son caractère désintéressé est désormais connu et apprécié de tous 
<t elle constitue certainement un des meilleurs éléments du main- 
tien de notre prestige. 

Entin, il ne faut pas oublier que cette aide est également réalisée 
avec le concours d'experts français qui jouissent de la plus grande 
estime des autorités et des populations intéressées. Leur nomibre, 
actuellement fixé à {08, ne permet pas de répondre aux demandes 
qui nous sont faites. 


Rapport de M. Gabelle sur iles crédits de l’agriculture. 
Î. — LES INVESTISSEMENTS PIBLICS EN AGRICULTURE POUR 1957 
A. — Evolution des autorisations de programme. 


Le montant des autorisations de programme sur les fonds d’ori- 
gine budgétaire est en diminution de 16,2 milliards en 1957 par 
rapport à 1956. Celle düninution porte pour 6 milliards sur les auto- 
tisations du décret-programime et pour 10,2 milliards sur les nou- 
velles autorisations budgétaires, 

Cependant, si la participation du budget se révèle en diminution 
de 16,2 milliards, les opérations débudgétisées sont évaluées à 
48,5 milliards, dont 1% au ‘titre des décrets-programme et 4,5 au 
titre des opérations nouvelles. 

Au total, en définilive, les autorisations s'élèveraient à 72,6 mil- 
liards, en augmentation de 2,3 inilliards par rapport à 1956. 

Si ion procède à un examen plus attentif de ces chiffres, on 
constate que les crédits prévus pour les investissements de l'Etat 
sont en diminution de 1,8 milliard, porlant essentiellement sur les 
opérations nouvelles. En revanche, les subventions sont en aug- 
mentation de 2,8 milliards, essentiellement en exécution de: 
décrets-programmie. , 

Le principal poste en diminution est celui des prêts. On constate 
dans ce domaine une diminution de 17,2 milliards, compensée par 
18,3 milliards d'opérations débudgétisées. Mais, même si l’on tieni 
compte de ces opérations, les autorisations nouvelles, en dehor: 
des décrets-programme, sont en réduction de près de 6 milliards. 

En fait, les autorisations de programme accordées sur les fond: 
budgéteires (54 milliards) correspondent à peu près au montant 
des autorisations prévues par les décrels (53 milliards). Par contre 
les opérations débudgélisées forment un total (18,5 milliards) voi 
sin de celui des autorisations nouvelles (19,5 milliards). 
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Un point nous paraît, en outre, digne d'être souligné. Si l'on pent 
lmeltre que le lancement de nouvelles autorisations de pro- 
ramme soit subordonné à une débudgétisation partielle, il est, par 
ntre, plus critiquable que les décrets-programme fassent l'objet, 

cours d'exécution, d'une débudgétisation qui rompt avec les 
romesses faites. Tel est Je cas pour les 14 milliards débudgétisés 
a au titre VI B, le programme d'alimentation en eau 
tab'e. 


B. — Evolution des crédits de payement. 


1. — Les opérations en cours. 


Dans notre rapport sur le collectif de 1956 (no 1862, p. 72-73), 

us soulignions l'importance des crédits de payement à prévoir 

‘ur 1957 au seul titre des opérations en cours: 60 milliards, et 

us indiquions que: « Toute nouvelle opération nécessitera un 

lèvement des crédits de payement ou un ralentissement des 
érations en Cours ». 

C'est cette seconde formu'e qu'a choisie Je Gouvernement. 

En effet, l’échéancier établi dans le collectif de 1956 pour les 
vements de 1957 a été ramené de 59,3 milliards à 44,5 miliards, 
mpte tenu de l'importance des reports attendus et après « une 
opréciation plus exacte des rythmes effectifs de payement ». 

Malgré les questions que nous avons posées, nous n'avons pu 

tenir le détail des reports attendus, estimés à environ 11 mil- 

rds. Par contre, nous constatons que la décision prise par le 

uvernement aboutit purement et simplement à reporter sur les 
exercices ultérieurs une charge de près de 15 milliards. 

En outre, le Gouvernement à décidé de débudgétiser 13,3 mil- 

rds de prêts figurant au titre VI B pour l'alimentation en eau et 
'électrification, d’une part (12,4), pour Ja voierie, d'autre part 

4.9). . 

L'ensemble de ces dispositions a ramené le montant des crédits 
ie payement pour opérations en cours à 31,2 mi'liards, au lieu de 
11,4 l'an dernier. 

Si l'on ajoute à ces chiffres les crédits de payement afférents 
x opérations engagées au titre du décret-programme (8,2 en 1957, 
au lieu de 11,2 en 1956), on aboutit à un total de crédits de paye- 
ment, pour Îles opérations engagées les années antérieures et en 
vertu du décret-programme, de 39,4 milliards. 

En définitive, le montant ces crédits afférents aux opérations en 
ours, qui, compte tenu des engagements antérieurs (59,3 mil- 
liards) ou du décret-programme (82 milliards), aurait dû atteindre 
67,3 milliards, est ramené à 39,4 mil'iards, grâce, d'une part au 
report sur les années ultérieures de 148 milliards et, d’autre part, 
à la débudgétisation de 13,3 milliards. 

Le crédit budgétaire est ainsi diminué de 10,3 milliards par rap- 
port à 1956, où il atteingnait 49,7 milliards (38,5 au titre des opéra- 
rations en cours et 11,2 au titre du décret-programme). 

Votre rapporteur tient à souligner qu'il s’agit de programmes 
engagés, pour lesquels des promesses solennelles ont été faites. 
Leur débudgétisation partielle risque d’en rendre la réalisation 
plus difficile. Le report d'une partie de la charge sur Jes années 
ultérieures traduit ou entraîne des retards dans l'exécution des 
programmes. 

On peut, dans ces conditions, se demander comment le Gouver- 
nement entend iancer de nouvelles opérations. En effet, rien qu’au 
titre deg services votés, 1958, devra supporter, en fonction de 
l'échéancier inscrit en annexe au projet de budget, une charge de 
46,2 milliards. Cette charge sera portée à 54,6 milliards, compte 
tenu des opérations nouvelles lancées dès maintenant. Le budget 
pourra-t-il, l’an prochain, supporter 54,6 milliards de charges alors 
que, pour le même poste, cette année, les dépenses sont limitées 
à 39,4 ? 

Au moment où s’élabore Je troisième p'an, un tel arriéré de 
créances risque de rendre impossible tout nouveau progrès dans 
l'équipement rural. 

2. — Les opérations nouvelles. 

Les crédits de payement pour opérations nouvelles avaient ét“ 
limités, en 1956, à 6.5 milliards, correspondant à 25,3 milliards 
d'autorisations de programme. 

Pour 1957, les crédits correspondants s’élèveront à 4,4 milliards, 
correspondant à 15 milliards d’autorisations de programme. 

On constate done, sur le plan budgétaire, une réduction des 
engagements ultérieurs de l'Etat, qui tient prudemment compte de 
L'Etat des payements sur opérations en cours. 

Mais, à ces chiffres, viendront s'ajouter des programmes et des 
crédits débudgétisés pour un montant respectif de 4,5 milliards, en 
ce qui concerne les programmes, et de 5,7 milliards, en ce qui 
concerne les crédits. 

Le total des sommes affectées au payement d'opérations nou- 
velies, en 1957, s'élèvera done à 10,1 milliards en 1957, soit 3,6 mil- 
liards de plus qu’en 1956 ANS 

Votre rapporteur se fé'iciterait de cette augmentation s'il n'avait 
préalablement déploré la contraction des crédits de payement pour 
opérations en cours et les charges importentes transférées, de ce 
fait, sur 14958. Il se demande si l'Etat ne ferait pas mieux de remn- 
plir ses engagements pour les programmes en cours avant d'en 
lancer de nouveau. Il se demande surtout cémment, dans l'avenir, 
l'Etat pourra faire face à ses engagements sans cesse croissants. 


C. — La débudgétisation. 


4. — Comparaison avec les autres secteurs économiques. 
t 


La note établie par le fonds de développement économique €! 
social, à l'appui du projet de budget pour 1957, fait ressortir, pour 
l’ensemble des secteurs faisant l'objet d'investissements budgé- 
taires, une légère contraction des autorisations de programme, qui 








assent de 1.234 millards en 1956 à 1.175 milliards en 1957 et une 
égère augmentation des crédits de payement, qui progressent de 
1.066 milliards à 1.168.1 milliards. Le montant des prêts propres du 
fonds est lui-même en augmentation, passant de 307 à 330 milliards 

Si l'on s’en rapporte au tableau HE figurant page 59 du projet de 
loi de finances, on constate une augmentation du budget d’équipe- 
ment pour les dépenses en capital! des services civils, qui passent 
de 535 à 540 millards, en ce qui cancerne les autorisations de pro- 
gramme et de 404 à 464 milliards, en ce qui concerne les paye- 
ments. 

Il en est ‘out autrement pour le secteur agricole, dont les autori- 
sations de programme sont ramenées de 70,3 milliards à° 54,1 et les 
crédits de payement de 58,9 à 43,8 en ce qui concerne le seul 
titre VI B. 

Certes, il faut ajouter à ces chiffres les crédits débudgétisés 
19 milliards pour le titre VI B et S milliards pour l'habitat rural, 
soit au total 27 milliards 
. Mais la note du fonds de développement économique et 
indique qu’en 1957, il y a. pour l’ensemble des secteurs, 57,4% mil!- 
liards débudgétisés, se répartissant comme suit: sidérurgie, 8: agri 
culture, 27; distribution du gaz de Lacq, 16; énergie atomique, 
6,40. 

On peut s'étonner, à juste titre, que l'agriculture supporte, à 
elle seule, la charge de presque la moitié des débudgétisations, 
alors que sa part de crédits représente moins de 10 p. 100 des 
dépenses en capital des services civils. 


| 
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2. — Conséquences de la débudgétisation. 

On peut admettre que, peu à peu, le budget de l'Etat ne com- 
porte plus les prêts d'équipement et que cette mesure s'applique 
à l’agriculture comme aux autres secteurs économiques. 

Encore faut-il en voir les conséquences. 

Si le budget de l'Etat y trouve un soulagement immédiat pour 
1997, il faut tont an moins que les établissements de crédit spécia 
lisés puissent faire face aux obligations résultant des programmes 
lancés. 

Deux solu'ions sont 


possibles : 


Ou les programmes ne sont lancés qu'en fonction des possibi 
lités du marché financier, et alors aucun plan n'est pos:lte : 
Ou les moyens financiers sont adaptés aux programmes et cela 


suppose une garantie de l'Etat. Celle-ci ne figure nulle 
projet du Gouvernement. 

D'autre part, le recours au crédi! 
qui seront consentis au profit des investssements vont 
autres actions des établissements de crédit. 

Enfin, la débudgétisation ert 


part dans la 


n'étant pas illimité, les prêts 


diminuer les 


xénéra rice de charges, non seule 
11 Î 


ment sur 1957, mais déjà sur les années ultérieures. $i l'on vent 
prolonger cette politique, ne risque-t-on pas d'aboutir rapidement à 
un niveau incompatible avec les possihilités du marché ? 


Telles sont certaines conséquences qui méri'eraient d'être pré 
cisées. Nous ne reviendrons pas ir les critiques part'eulières 
que nous avons déjà formulées concernant Ja déhudgétisation 
d'opérations en cours ou d'opérations menées dans le cadre du 
décret-programme. 

Nous insistons, en revanche, sur le fait que la débudgétisation ne 
doit pas se traduire par une augmenta'ion du taux d'intérêt à la 
charge des agriculteur. Les prêts | itablissements 


x 
‘onsentis Par lle « 
de crédit spécialisés doivent être assortis d'un taux d'intérêt et de 
modali'és de remboursement analogues à ceux des prêts qui demeu- 
rent budgétisés. 
La discussion qui s'est instaurée sur ces problèmes an sein de 
la commission des finances à abouti à l'adoption d'un articie 67 his 


nouveau qui répond en grande partie aux appréhensions de voire 
rapporteur. 
II. — La RÉPARTITION DES DÉPENSES EN CAPITAI 
La répartition des dépenrk( s en capital par chapitres bu loétaires 
sera opérée par les décrets. Nous avons, loulefos, r:groupé les 


\ de permettre au Parlement de 
suffisamment détaillée 


crédits par grandes rubriques, af 
disposer d’une vue d'ensemble 


agricole. vulearisation, 
et recherche. 


A. — Production enseignement 


Les crédits affectés à ce secteur n'appellent pas d'observations 
particulières. Les aulorisalions de programme fnarquent ‘une pro- 
gression très nette. Les crédits de paverment sont également -en 
augmentation, mais presque uniquement pour les opérations en 
cours. Ils sont, au contraire, en réduction pour le décret-programme 
ou les opérations nouvelles, conformément à la tendance générale 
soulignée plus haut. 


} 


Les crédits prévus pour la recherche agronomique se placent 
dans le cadre du décret-programme. NS comportent la création et le 
développement de diverses installations à l'échelon national et 
régional. Etant donné le report des crédits de pavement sur Îles 
années æltérieures. la réalisation intégraie du décret programme 
prévue pour fin 1957 et envisagée pour fin 198$, début 1959 

Les crédi's d'équipement prévus mour lFenseignement concernant 
essentiellement les ouvertures d'écoles indiquées dar penses 
ordinaires. 

Les crédits prévus pour la production agricole et 
des végétaux concernent la création d'une station de désinfection 
des végétaux à Port-Vendres et, eentiollement équipeme] les 
foyers de progrès, des zone:-témoins, el la mise en valeur de !a 
Sologne. 

L'étude de l'enseinble des édts concernant a g tot 
figure dans la partie du rapport où sont examinées les dépel 
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ordinaires. Nous nous bornerons done à préciser ici que les dépen- 


La créa'ion de 46 nouveaux foyers de progrès (11 en 41955, 
13 en 1956 

La création de 20 zones-témoins (au lieu de 50 prévues au 
lécret-programme): Je ministère de l’agriculture effectue actuel- 
ement une enquête sur les résultats obtenus dans les zones les 
plus anciennes avant d'entreprendre de nouvelles créations; 
Des subventions pour nn montant de 70 millions au titre des 


% millions au titre des crédits 
de payement à irtir entre les « Associations pour la vulgarisation 
el le développement des techniques agricoles en Sologne » des 
trois départemen's du Loir-et-Cher, Loiret et Cher. 


itions de programme €t de 


. 


B . Services vétérinaires, répression des fraudes, 
eaux et forêts et divers. 


Les crédits affectés aux services vétérinaires concernent les écoles 


1 


et laboratoires de recherches. Ceux affectés à la répression des 
fraudes concernent l'équipement du laboratoire central. 
Pour les eaux et forêts, il s’agit: de la construction de 40 km de 
ites forestière le la défense contre l'incendie, de travaux de 
\éfense contre l'érosion et de subventions pour la reconstitution 


des olivaies (cf. la partie du rapport éonsacrée aux dépenses ordi- 


naires 


Les divere portent sur le génie rural, le centre du machinisme 
oricole, les haras et l'administration centrale d 

Le no nt 4 autorisations de programme sur yes divers 
mstes e:{ en nette régression, ainsi que les crédits de payement. 

{ - Migrations rurales. 

Le subventions d'équipement affectées aux rmizrations rurales 
demeurent au même niveau qu'en 1956: 199 millions, tant en 
autorisations de programme qu'en crédits de payement. En ce qui 
concerne Îles | ceux-ci sont groupés avec les prûts au titre de 
l'habitat rural et, donc, débudgétisés. 11 y a l'eu de rappeler que 
d'autres erédits sont inseri's au budget au titre IV. tant an profit de 
‘association nationale des migrations rurales qu’en vue dü rem- 


oumerment le s frais de transport et de déménagement aux migrants 
1306 millions en 19356). 


1 art. — 


a) Incidence des migrations sous l’angle des régions de départ 


Les raisons données, par exemple en 193, par les migrants pour 
expliquer leur départ montrent que l'ins'allation en dehors «te Jeur 
région d'origine, compte tenu de la crise d'établissement qui y Févit, 
et de leur manque de préparation à toute autre activité, repreé- 
sentaient pour eux la seule solution possible dans leur situation : 

Obligations de quitter l'exploitation sur laquelle ils étaient ins- 
tallés 

Par euite de vente ou de reprise par le propriétaire ou les 


vante droit, 18,5 p. 100. 
après un partage familial, 2,1 p. 190. 


Première installation de jeunes ménages agriculteurs, 33 p. 100. 


Obligation d'occuper ou d'installer les enfants et impossibilité 
l'exploitation trop exigüë, 36,8 p. 100. 


d'agrandir | k Cr 

Raisons diverses (expropriation, habitat tombant en ruine, €:c.;, 
9,6 p. 100. ; | 

Toutes ces raisons expliquent que si les départs concernent pour 
26,2 p. 100 des moins de 30 ans, ils sont aussi le fait d'agrienl- 
teurs plus âgés — 28 p. 100 de 39 à 40 ans et 45,8 p. 100 de plus 
le 4 ans. ' ; 
J L'objectivi é de ces résultats statistiques est en elle-même suffi- 
samment éloquente pour prouver qu’une migration réissie TEPTe- 
sente pour la très grande majorité une promotion professionnelle 
umaine incontestable. Ji convient d'y ajouter que Îles 
‘ulteurs migrants ont laissé environ 65.00 hectares dans leur 
d'origine, permettant ainsi à d'autres moins chargés de 
imille de s'installer ou à leurs voisins d'agrandir leur exploitation 
à la mesure de leur potentiel de travail familial. Aussi, Îles 

1 


migrations rurales contribuent-elles à une amélioration effective 
le la structure agraire | | 

b\ Incidents des migrations sous l'angle des régions d’accueil. - 
Considérée du point de vue des régions d'accueil, la politique 
es mivrations rurales est incontestablement également rentable. 
Depuis 1919, les agriculteurs migrants ont repris 165.000 bectares en 
one d'accueil et 32 p. 100 des exploitations sur lesquelles ils se sont 
é'ablis étaient totalement ou partiellement incultes. À 
L'arrivée en huit ans de près de 25.000 personnes dont près de 


déjà, dans un certain nombre de cas, de 
installation dans ja région d'implantation de plusieurs grands 
enfants, l'apoort de capitaux et de moyens de production modernes 


ui à accompagné cer'aines migrations, les investissements effec- 
tués sur les exploitations reprises, l'intensification de la mise en 
valeur d'exploitations antérieurement négligées par des agricul- 
leurs Agé, constituent autant d'éléments positifs, au profit des 
égions d'accueil, dans le bilan des migrations rurales. 


©\ Perspectives d'avenir. — L'examen du tableau des résultats 
montre combien l'avenir des migrations est lié à l'importance des 
movens affectés à leur réalisation. En 1956, par exemple, le retard 
apporté au vote du callectif et la non-reconduction jusque là des 
crédits d'équipement ont incontestablement freiné, très sensible- 
ment, les dépar!s dans les premiers mois de l'année. En outre, 
plus les mnigrations se développent, plus il est nécesaire de pros- 
necter des régions éloignées exigeant des inléressés un effort 
d'adaptation plus grand et ‘ne augmentation de la pari d'auto- 
financement laissée à leur charge par les subventions de déménage- 
ment et d'équipement 

ll en résulle des difficultés plus importantes de placement pour 
les organismes de migrations intérieures, la nécessité de suivre 





davantage sur le plan technique les émigrants installés pour leur 
éviter de commettre des erreurs graves de naïure à compromettr: 
le succès de leur migration, et une augmentation du chiffre moyer 
des subventions versées puisque leur montant s'accroît avec ! 
distance. 

Cempte ‘enu des besoins toujours plus nombreux qui se mani 
fectent dans les régions de départ, des raisons qui ont gêné leu 
développement en 1956 (connaissance tardive des avantages atta- 
chés à la migration, intempéries, rappel des disponibles), les pers- 
pectves prochaines des organismes de migrations rurales nour 
raient comprendre : 

La réalisation de 1.100 migrations. 

Leur participation au reclassement d'un certain nombre de per- 
sonnes rentrant d’Afrique du Nord ainsi qu'il le leur a été 
demandé. 

La préparation d'un stade nouveau de la politique qu'ils sont 
chargés de mettre en œuvre. Celui-ci constituerait des perspectives 
plus lointaines mais qu'il convient d'amorcer dès 1937 pour être 
en élat de faire face des années suivantes aux incidences de l’arri 
vée sur le marché du travail en agriculture de classes d’âges aux 
effectifs beaucoup plus importants (60 p. 140 en plus en 1%0 
par rapport à 1955). 

Ces perspectives qui doivent permettre d'accroître très sensible- 
ment les résultats des migralions doivent s'entendre comme une 
véritable politique de colonisation bénéficiant aux candidats exploi- 
tant à la fois des régions excédentaires et des régions d'accueil 
el de nature à remettre en é'at dans ces dernières les exploi- 
tations vacantes, peu où mal cultivées si elles sont susceptibles 
au besoin, après quelques aménagements de structure, de consti- 
uer des exploitations familiales viables. 

Ainsi comprise, la politique des migrations rurales contribuera 
de facon notable, à Ja sauvegarde de l'exploitation familiale, à 
la promotion sociale d'un certain nombre de petits exploitante, 
à l'amélioration de la structure agraire, autant d'objectifs qui 
constituent Ta ‘base même de la politique agricole d’autres pays 
européens. x 

De telles réalisations appellent toutefois des études sérieuses 
préalables, le renforcement des organismes de migrations înté- 
rieures, une propagande intensive de nature à créer le climat 
psychologique favorable, 

C'est pourquoi un effort tout particulier devra être fait en ce 
qui concerne le poste « prospection, organisation ou réalisation 
des migrations rurales » de manière à mettre l'association natio- 
nale des migrations rurales, e{ les syndicats qui en dépendent, en 
mesure de préparer l’avenir. 


D. -- L'habitat rural. 


Les subventions affectées à l'habitat rural passent de 3,3 à 9,7 
milliards en autorisations de programme et de 3,5% (dont 252%0 
pour opérations en cours) à 3,913 (dont 2,780 pour opérations en 
cour) au titre des crédits de payement. 

Les prêts demeurent au même niveau que l’an dernier: 8 mil- 
liards, mais leur charge, précédemment supportée par le fonds de 
développement économique et social, est reportée sur les élablisse- 
ments de crédits spécialisés. 


E. — Remembrement. 


Les autorisations de programme au titre du remembrement 
passent de 6,5 milliards en 1956 à 7 milliards en 1957. Les crédits de 
payement évoluent comme «uit (en millions de francs) : 

Opérations en cours: 1956, 1.515; 1957, 4.500. 

Décret programme: 1956, 1.200; 1957, 2.000. 

Total: 1956, 2.715: 1957, 6.500. 

Le rylhine des autorisations de programme est conforme au plan. 
Les crédits de payement sont en forte progression. 

M y a lieu cependant d'observer que l’on n’a pas atteint en pra- 
tique la cadence prévue au plan: 100.000 hectares en 1955, 450.000 
en 1956 et 500.000 en 1957. 

En effet, Îles réalisations sont es suivantes: 207.000 en 1954, 
992.000 en 1%55 et 100.000 en 1956. 

Dans le même temps d’ailleurs, les travaux connexes de remem- 
brement qui comprennent notamment la réalisation de chemins, 
l'arrachage de haies, l’arasement de talus, le comblement de fossés, 
les ‘ravaux susceplibles d'assurer l'écoulement des eaux nuisibles 
où ja distribution des eaux utiles, ont augmenté dans ‘une impor- 
lante proportion. Si en 1954, ces travaux ne représentaient qu'en- 
viron 300 millions, ils dépassaient déjà un milliard en 1955 et il 
est prévu pour 19% des réalisations de 2.500 millions. 

Pour les années à venir, et comp'e tenu des possibilités données 
par le décret du 9 mai 1956 et l'arrêté du 2? jutet 1956, relatif au 
personnel de renforcement du remembrement, la cadence de 500.00 
hectares semble devoir être atteinte pour 1957 et il est prévu la 
mise en route en fin de réalisation d'u troisième plan d'une tran 
che annuelle de 1 million d'hectares. 


F. — Equipement collectif. 


Hydraulique, coopératives, aménagernent des villages, adduc- 
tions d’eau, électrification, voirie.) 


Hydraulique et points d’eau. 


Les autorisations de prograinme sont en réduction de 4.311 mil 
lions à 3,697 millions. La rédüétion porte sur les crédits comme sut 
les prêts. 

ll en est de même pour les vrédits de payement, en réduction do 
4.460 millions à 4.160 millions, 
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Coopératives, abattoirs et industries alimentaires | 
Autorisations de programme. 
a Les subventions au titre du décret-programme sont er LM 
5 iuni (SUU millions au lieu de 600), de mém qu | prêts (6,2 
À rds au liéu de 4,4). Le volume des travaux ‘pourrait ainsi s'él 
15,4 milliards au lieu de 14 milliards en 1956. 
Par contre, ies autorisations nouvelles sont en recul (300 1 " 
lieu de 400 pour les subventions et 1,7 milliard au lieu de 4,270 au 


tre des prêts 
En définitive, le montant global des prêls est en rédu 
millions et le montant des subventions en augmentai li 





& 0 millions. 
Crédits de payement. 
Les crédits de payement sont par contre en augmi n de 
ès de 1,1 milliard, tant en ct jui nuerne les & \é 
jui concerne les prêts. 
dduction d’eau, électrification, aménagement du es 
: Autorisations de programme 
Les autorisations de programme pour subventions sont en aug 
itation pour les adductions d'eau (5 milliards en 1936, 6 milliard 
1957) et les aménagements de villages (900 millions en 19%6 
millions en 1957 Elles sont en réduction pour lélectmificaton 


milliard en 1956, 1.6 en 19357 

















En ce qui concerne Îles préls el a nces, ctrol li 

oitié pour les aménagements de village: 1997 au 
eu de 800 en 1956) et pour l'électrilication IS en 

57 au lieu de 4,3 en 196). Hs sont en augmentation pour 

iductions d'eau (144 milliards en 1957 au Heu de 12 ex 19 

Encore faut-il souligner que les nouvelles autorisations de 

ramme pour les adductions d'eau (1% milliards) et Pélect 

rale (3,4 milliards) sont entièrement débudgétist 

Crédits de payement 
Les crédits de payement sont en nette rédu | JS m 
1957 au lieu de 6.229,4 en 1956 pour Île Ibv« et 1 

; nilliards en 1957 au lieu de 228 en 1956 pour les prêt 

# Encore convient-il de souligne le Les prêts « intégralerme 

à débudgétisés, qu'il s'agisse des opérations en cours, du el 

: ramime, ou des opérations nouvelk aussi bien pour K 

s lions d’eau que pour l'électrification (sauf, su erni 1 

E s opérations en cours 

4 En définitive, si les programmes d'addueti l'eau sont en 

roissement, les programmes d'électritication nt en régression 
Dans l'un et l'autre cas, on assiste à la débuigétlisation des 

4 tions .de programme et des crédits de payement (Sauf pour 

4 pnérations d'électrification en cours 

H y a lieu de signaler par ailleurs lé e du for 

à l'adduction d'eau (ef. comptes spécianx poursuit la 

ÿ réalisation de la tranche condilionnel'e, el 

: du fonds d'amortissement des charges d'éle jo rurale 
2 milliards en 1957 au lieu de 4 milliard en 1956) transféré au budzet 
de l'industrie et du commerce, 

4 Voirie rurale. 

1 Les autorisations de programme au titre de la voirie rural is<ent 
le 400 à 800 millions pour les subventions et de 1.200 à 1.100 mil 
ions pour les prêts, qui sont du reste débndgétisés 

D'autre part, sur le fonds routier, il est prévu au projet un crédit 
de prêts de 2.100 millions, même chiffre que lan dernier. à les 
propositions de la commission des finances sont retenues, h 

É rurale obtiendra à ce titre un peu plus de 2.400 rnillions 

1 Le programme sera done plus important que Fan dernier, mal 

4 ce sont les travaux d'entretien et d'amélioratk [ui iront fu 
crande part, au détriment des travaux neul 

G. iménagerment des qi les CHions t 
Les autorisations di l'OLTAMIN in | | lit 

l l'étude ou subvention passent de 6,5 7 ird 14.4 1 
en 1957. Celles accordées au litre des pret sont ran { e 4,2 à 
3,370 milliards. 

Ouant aux crédits de payement, ils passent de 42 à 4,450 mn Fus 
lont 3.770 au titre des opérations en Ccût pour les 
vention. et de 600 à 2.920 millions pour 1] | nt 2.420 n 
iu titre des opérations en cours 
La forte progression des crédits afférents ti 
pond à la mise en œuvre des HrogTarnmne ( 
suivantes: Bas-Rhône et Languedoc, marai le l'Ouest, à ; 
ment de la Durance, canal de Prove] isa des Le X «dé 
(14Sscogne,. amélioration de la Soiogne (RAAA SL | \ 
B EXAMEN DES DÉPENSES EX 
VAR VOTRE COMMISSION LES FINA 
jo Décentralisation administrative 
M. Louvel a critiqué la tendance des services lu minister de 
l'agriculture à grouper aulour de Paris j à Pari méme, les 
services, écoles, laboratoires et centres de ri hes éressant 
l'acricuture. I a rappelé à ce propos là mures 
\ région parisienne. 
Le secrétaire d'Etat à l'agricullure, entei 
a rappelé que le ministère de l'agricuiure instaur ge e os 


jans toutes les régions de France, et qu'étaiel CRE 
autour de Paris les organismes de caractère halionar qui Né Pontet 


trouver que là le personnel dont ils avalent bes 


La commission à néanmoins chargé votre rapporteur d'appeler 
ittention du Gouvernement sur la nécessité de déconcentrer 
ITA X im les établissen ts administratifs 
20 Débudaët sation 
La débudgétisation des investissements en ag ture a donné 
t i de nombreux débats. Votre rapporteur spécial liqué que 
cette débudgétisation portait pour l'agriculture sur des édit: de 
pu nent d'un montant global total de 27 m ru 19 a titre VI B 
et 8 au F. D. E-S sur une débudgétisation de 7 milliards pour 
l'ensemble des ministères. M. Gilbert Martin a indiqué que la com 
mission de l’agriculture avait repoussé les dépenses en capit pour 
ro l re la discriminalion dont serait \ ne Ù 
cul ‘ 
M. Courant s'est inquiété des répercussions de la dél sétisatiol 
pour les caisses publiques et notamment la usse des dépôts : 
iognations, Si ce rganismes doivent prendre en charge les prêt 
qi ISQu à présent éluiel iCtroveés sui fo] enant d 
titre VIR o du fonds d léve opperment ( homidque et | 
eT | 1 li ffieuit N ‘ 1 1 ' 
Lit t [l 1 es 
Votre rapporteur spécial a sisti | ti { de 
inlies Î nent nn HET re # | I 
} f ces à entendu < elle ques \ ecréta d'Etat à 
itur ui à ère déploré le It S de £ LE 
{ 1 hist ] serail 11 te pui 1! del ent 
| i | < vr ir acceplait dl ral itIX isses dle 
| rl t e ! [ exmment des fl ra 1] est 
| ] | net rot t | | ETS 
{ Î ( fina nt Of tra } { l | } 
cé < | loétis par l'adoption ll t 67 ! 
{ h Ï I \! ] rlenl Î [the } [ 
Jr} 
Vous f t text ( CO tre ! 
tir ] Î | { px ‘ é r{ ( 
tenu d la li SIo! iinsi nerve! uilre En j 
{ ( i { [TA r } | \ 
\} | pé { | | 1 «tt t Î 


Rapport sur les crédiis de l'éducation nationale de M. André Colin 
(Education nationale et chapitres communs) et de M. Marcel David 
(Enseignement technique, jeunesse et sports). 
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La première condition répond à des considérations plus délicates 


L'adaptation du projet de réforme de l'enseignement aura, entr 
autres, pour! nséquence l'implantation progressive d'un réseau 
d'écoles imovennes d'orientation destinées à accueillir les enfants de 
It à 1% uns L'organisation de cet enseignement est prévu dès la 
rentrée scolaire suivant la promulgation de la loi partout où Îles 


possibilités en maitres et en locaux le permettront: l'extension à 
tout le terrnoire national devra ètre achevée d'ici 1961. 

I en résulte que tous les projets de constructions qui doivent 
être financés par les crédits du budget de 1957 et qui concernent les 


enfants 


de 11 à Lt ans de l'enseignement primaire, secondaire ou, 
éventuellement, technique devront être reconsidérés en fonction de 
la mise en place des écoles moyennes. [est certain, en effet, que 
dans bien des cas, l'agrandissement d'un Ireée destiné à accueillir 
le début de la vague démographique deviendra inutile sf les élèves 
des we et 6e doivent fréquenter désormais une école moyenne dis 
lincte de cet établissement: de même. il est financièrement contre 


inditué d'agrandir certaines écoles primaires de village (dont le 


effectif oil aceroitre jusqu'en 1960) alors que ces élèves seroni 
prochainement recroupés à partir de 11 ans dans des écoles inter- 
“lmimunales où cantonales et que des classes supplémentaires des 
villases deviendraient alors inutiles 


Pour ces notifs, dans un souci de bonne gestion des deniers 
publics et de mise en place rapide des premiers établissements 
d'orientation de la réforme, ia paru utile de he pas engager ITTéVO 
cablement le totalité des crédits d'équipement du budget de 1, 
dans des opérations du 1rpe traditionnels c'est pourquoi l'enga- 
mppent d'une partie de ces crédits à été différé jusqu'au \ote de lai 
reforme afin qu'ils puissent être judicieusement el rigoureusement 
utilicés dat optique nouvelle ' 

+ le es oh ‘ entre crédits bloqués et crédits immédiatement 
ititisables a 616 fait en fonction des deux conditions susanalysees ; 
il ne peut done s'agir d'une proportion risourense. Mais d QUIL we 
uation globale, nécessairement. approximative : la proportion AL 
cinquième qui a été retenue correspond en grande partie à des péri 
tions des enseignements prinaire, secondaire ou technique pour Îles 
enfants de {41 à 13 ans. qui peuvent être engagées en fonction de Li 
réfortmeé opérations nouvelles conçues en vue du resroupemen: 
immédiat des classes de 11 à 13 ans des différents ent itnements qui 
deviendront ultérneurement les écoles moyennes, Té0ranisation des 





enseignements au-delà de 13 ans avec le développement qu'il co: 
porte pour l'enseignement technique et l'enseignement agricole qe 
Telies sont les explications fournies par le Gouvernement sûr it 
blocage partiel des autorisations ce prosTamimme, 


CL 


J Ces explications mettent en valeur le caractère transitoire du 
budget d'équipement de Féduecation nationale pour Fos 
ën effet. le plan de constructions scolaires qui à fait l'objet de la 
." lui du 7 février 103% et qui à été complété par le décretprogramme 
Le du 0 nai 1955, s'étendait sur la période 1953-1957. | 
C'est don elle année que sont prévues les dernières autori 
TL ations d'engagement au titre de ce programme, Sans doute, des 
 « crédits de payement serontils encore nécessaires dans les budgets 
rt. nitérieurs pour honorer ies engagements qui ont été effectués les 
années précédentes et qui seront décidés cette année. Mais la phase 
, de lareement des opérations au titre du premier plan doit ètre en 
principe tériminee en 1957 | 4 
On sait, d'autre part, qu'un nouveau plan est à l'étude dont 
orientation sera dans vhe assez Varie mesure, subordonnée aux 
décisions prises en matière de réforme de l'enseignement. I n'étail 
va évidemment pas possible, en attendant le vole de cette réforme, 
Lx d'arréter des opérations de constructions scolaires, dont la néressité 
.” e fait de jeur en jour plus pressante, ve 
"« C'est pourquoi le budget des dépenses en capital pour 1957 
2 prévu par anticipation sur le prochain plan un volume important 
d d'opérations nouvelles, dont une partie seulement a été bloquée. 
* Le budget de 1957 comprend deux sortes dautorisations d'enfa- 
a serment 


Celles qui correspondent à l'achèvement du plan 1993-1997: 

Celles oui anticipent sur l'exéention du second plan. 

La présentation budgétaire ne permet évidemment pas de les 
diserintiner Nous nous cfforcerons done dans le cadre du présent 
ragpori, de vérifier que l'achèvement du premier plan s'effectue 

nformément aux prévisions el de comparer par ordre d'ensei 
chefhent où d'activité, les autorisations olohales accordées en 1956 
et 199 

Nous montrerons enfin, à laide des statistiques concernant les 
reports, quel à été le rxthine de consommation des crédits. 


| L'erécution du plan de constructions scolaires 1953-1097. 
Le montant ‘olal des autorisations de programme volées au titre 
du plan scolaire oi du 3 fevrier 1953. Comnpit té par le décret pre 


oramtme du 20 nai 1953 et le collectif de 1956, Centre national de la 
scieptitique non compris, Sélève à 2918840 millions. 
du ditre du plan, ont été ouverts aux budéets de 1953, 195%, 195, 
autorisations suivantes: 


recherche 


Ps [RS 
Enseignement superieur, 27.870 inillions de francs: 
Enseignement du deuxième degré. 48,2% 1nilliins de francs 
Enseignement du premier degré, 125.06 antlions de franes: 
Enseignement technique, 56.223 milléns de francs: 

Soit au lotal, 258.130 millions oe frac 


Domi, en 1996, 1.019 millions de francs, correspondant à des reve 
risaiions d'opérations 
Soit get, 257.18 millions de francs 
Il restant d..11 à ouvrir en 19955 pou Counxrif le autorisations 
L N 
MU RTL Di. 31.122 millions de francs 








dont 2.047 millions étaient la partie 
par Je Parlement le 7 février 195%: 

Enseignement <upérieur, 9.169 dont 3.500 pour la partie « pro 
tratnimée »; 

Enseignement du deuxième degré, 12323 dont 617 pour la partie 

programmée »: 

Enseignement du premier degré, néant; 

Enseignement pchoitne. 7.230 dont 900 pour la partie pro 
2rarmmée »: 

Totaux, 51.722 dont 5.017 pour ia partie « programmée 

Ainsi, pour achever le plan 1953-1957, il était nécessaire d'ouvri! 
au budget de cette ännée un crédit de 35.722 millions, dont 5.017 
pour la parie « programimés ». 

Globalement, ces exigences sont satisfaites puisque dans les 
150 milliards d'autorisation: de programme prévues au budget, 
63.467 allons sont demandés au titre du premier plan d'équipe- 
ient scolaire, 

I faut cependant faire deux observations: 

a En ce qui concerne, la partie non programmée, les autorisations 
de programme s'élèvent à 33.04 millions, c'est-à-dire qu'élles sont 
un peu plus élevées que celles qui, théoriquement, eussent été 
nécessaires, compte tenu de Féchéancier (29.705 millions). Ce dépas- 
sement lient au fait que certaines revalorisations ont été nécessaires 
el que des ajustements intérieurs ont eu lieu dans le cadre du plan 
en vue soi d'accélérer certaines opérations, soit de leur en subs- 
tuer d'autres plus urgentes, Ces aménagements n'appellent pas 
d'observations: 

b) En ce qui concerne la partie programmée, les autorisations 
de programme demandées s'élèvent à 422 millions, alors que l'éché- 
ancier en comportait 5.107 millions. Comment s'explique cette diffé 
rence ? Elle résulte du fait que, compte tenu du rythine des opéra- 
tions, certains crédits ne seront pas nécessaires en 1997, I n'était 
donc pas souhaitable de les inscrire au budget, puisqu'ils n'auraient 
pas été utilisés et que, venant S'imputer sur le plafond global 
affecté à l'éducation nationale, ils auraient pratiquement réduit 
d'autant ses possibilités d'action. 

C'est le cas: 

Pour l'enseignement supérieur, de 3.500 millions, qui  repré- 
sentent la dernière tranche de 12.300 inillions affectée à la nouvelle 
facultés des sciences de Paris et qui ne seront pas nécessaires avant 
LUS : 

Pour l'enseignement technique, de 900 millions, qui correspon- 
daient à l'équipement en matériel d'établisesments dont la cons- 
truclion ne sers pas achevée avant la fin de 1957: 

Entin, ne opération du second degré, représentant 195 millions, 
a été ajournée en 195$. 

D'une inanière générale, on peut donc dire que les crédits de 
programme nécessaires à lachévement du plan ont été prévus. 
réserve faite de ceux destinés à des opérations qui, pour des raisons 
diverses, ne pourront étre Jancées en 1957 et dont ja réalisation est 
renvoyée à 1958. 

Le plan de constructions scolaires 1953-1957 s'est done exécuté 
dans des conditions satisfaisantes; il a même été complété par une 
autorisation de prograimme de 25 milliards, au titre de l'enseigne. 
ment primaire, qui ne figurait pas dans les prévisions initiales 
Lertuines opérations, enfin, ont té effectuées par anticipation d'une 
année sur l'autre 


programmée » du plan accord: 


ec La Comparaison des autorisations de programme de 1956 60 de 1957. 


Si l'on veut préciser l'effort global fait par le budget en faveur 
de l'éducation nationale dans le domaine des dépenses en capital, il 
est nécessaire de procéder à une comparaison entre les autorisations 
de programe des précédents budgets et du budget de 1957, 

il ressort que, dans l'ensemble, fes antorisations de programme de 
1955, en ce qui concerne les divers ordres d'enseignement, le C. N. 
R. NS, et la jeunesse et les sports, dépassent celies de 1956. 

Sous réserve de l'emploi en cours d'année des trente milliaras 
d'acntorisations bloquées, le budget des dépenses en capital, dans la 
conjencture actuelle, peut être considéré comme satisfaisant. 

I reste à examiner le montant des crédits de payement et Je 
rte de leur consommation, 


d) Les crédits de payement et leur consommation. 


La charge que font supporter annuellement les crédits néces 
saires all payemmeal des dépenses en capilal à sérieusement aug- 
menté depuis le début du plan: 195%, 42 millairds; 1954, 61 milliards : 
1955, 73 milliards; 1956, 54 milliards. 1957, 92 milliards. 

Encore convient-il d2 remarquer que les crédits de payement pré- 
vus pour 1957 ont été calculés uniquement en fonction des auto- 
risations de progrämime non bloquées c'est-à-dire de 120 milliards. 
bès que la réforme de l'enseignement interviendra, les autorisation: 
de piogramime qui sont débloquées Soit 30 milliards seront 
assorties des crédits de payement correspondants, 

Les reports de erédit de parement ont été les <uivants pour les 
trois dernières années: 1955, 10,7 milliards: 1954. 18,5 milliards: 1955, 
91.6 milliards. 

I est trop tôt pour qu'il soil pissible d'indiquer avec exactitude 
le montant des reparls de crédits de 1936 sur 1957. Mais. d'ores el 
déj), il semble qu'ils dépasseront le chiffre de ceux de 4954 sur 
1959, qui s'élevaient cependant à près de 35 milliards. 

Peut-être approcheront-ils du chiffre de 0 milliards. Le problèm 
de la croissance continue du inontant des crédits reportables n'a 
done pas été résolu cette année encore, I est vrai que Ja création 
de la direction de l'équipement scolaire est de date très récente, »{ 
que son action a'a pu se faire encore sentir dans ce domaine. 

L'ampleur de la tâche, qu'elle aura à remplir pour rattraper le 
relard, est parfaitement illustrée dans le tableau suivant qui, pour 
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es principaux ordres d'enseignement et d'activité, montre le 

CA 4 des crédits non utilisés en 1955 et qui ont dn être reportés 

ir l'exercice 1956. x 

On constate qu'en 1955 le rythme de consommation des crédits 
disponibles par les principaux services a été très peu satisfaisant. 

seul l'enseignement du premier degré à véritablement utilisé la 
lus large part des possibilités, puisqu'il a consommé 78 p. 100 des 
rédits qui étaient à sa disposition. 

L'enseignement du secomi degré en a consommé un peu plus 
des deux tiers: 67 p. 104. 

La direction générale de. la jeunesse et des sports a utilisé 55 p. 100 
e ses crédits; 

L'enseignement technique 52 p. 100. 

Il est désolant de constater que cet ordre d'enseignement qu 
evrait accuper une place prééminente dans les préoccupations du 

inistère de l'éducation nationale n'a pu mettre en œuvre toutes le- 

Ssibiités qui lui étaient offertes. 

Nous sighäalons avee beaucoup de regret cetle faiblesse du pour 
‘ntage d'utilisation des crédits disponibles en 1995. 

Nous he pouvons accueillis dans nos collèges techniques ou dans 
us centres d'apprentissage tous les candidats qui se pressent aux 

rles et en 1955 presque. la moitié des crédits n'ont pas été utilisés 

I v a là un fait très grave 

\ quoi bon déplorer le nombre insuffisant de nos techniciens, 
ie Nos ouvriers qualifiés, à quoi bon demander au Parlement, au 
Pays, un elfort financier important, si nous nous heurtons à on ne 

it quel goulot d'étranglement administratif. 

IL faut absolument que cesse cet état de choses. Espérons que la 
irection de l'équipement, récemment créée, apportera un remèd 
iticace e{ fera ainsi la preuve de son utilité. 

Des remarques analogues pourraient être faites en ce qui concerne 

La direction de l'architecture qui à utilisé 48 p. 100 seulement de 
es Crédits; 

L'enseignement supérieur qui n'en à consommé que 39 p. 100; 

Et enfin le C. N. R. S. dont les dépenses n'ont pas dépassé 
0 p. 100 des crédits disponibles. 

S'il en était Besoin. ces chiffres justificraient à posteriori la 
réation d'une direcüon de l'équipement scolaire et universitaire 

I est hélas à craindre que. les circonstances présentes ne soieni 
pas aussi favorabies que celles des trois dernières années, en ce 
qui concerne la possibilité d'utiliser avec leur rendement optimum 
es crédits mis à la disposition des «services de l'éducation natia 
nale. Ainsi que nous le rappelions plus haut, il existe un goulo: 
d'étranglemept de la main-d'œuvre dans l'industrie du bâtiment qui, 
au moment où la concentration au sein d'une seule direction de la 
politique de constructions, serait susceptible de porter <es fruits 
risque d'enträver son action, 

Par ailleurs, Faugmentation des prix ne peut pas he pas avoir 
d'effets sur le volume des travaux. 

En effet, si les mesures prises par la ministère de l'éducation 
uationale en vue d’abaisser le prix de revient des constructions 
scolaires ont eu un effet certain jusqu'au milieu de l'année 1955, 
l'évolution récente des prix pratiqués par l'industrie du bâtiment! 
remet en cause les progrès réalisés. 





ee, L'évolution des prit pratiqués par l'industrie du bütiment 
en ce qui concerne les constructions Scolaires. 


Diverses inesures ont été adoptées surtout depuis trois ans, pour 
baisser le prix de revient des constructions sclates. entre autres 

La normalisation des dimensions; 

Les projets types agréés après concours; 

Le système des commandes groupées, permettant d'obtenir la 
répétition des mêmes habitants, Ja standardisation des éléments 
entrant dans la construction et une continuité meilleure dans le 
déroulement des chantiers, 

Grâce à ces différentes mesures, Îles prix enregistrés jusqu'au 
nilieu de l'année 1959 ont été satisfaisants et notamment pour 
‘enseignement du premier degré, les inaxhna de 3.500.000 FE pou 
ine classe et 2 millions de francs pour un logement d’instituteur, 
prix fIX6S par le décret du 9 août 1955, ont été respectés, 

La situation s'est modifiée vers le milieu de l'année 1955, la 
stabilité observée dans les prix depuis 1953 se trouvant rompue par 
à hausse des matériaux et plus encore par celle des salaires. Une 
‘irculaire du ministère des affaires économiques " jer août 1955 
nstaurant bien un déblocage partiel des prix, mais la partie bloquée 
élant de 3 p. 100 et la hausse des salaires admise étant celle enregis- 
rée par le salaire moyen publié par VI N. S. E. E., on sentait un 
rès net raidissement des conditions obtenues aux adjudications. 
En particulier, celles pasées au début de 1956 (janvier, février mars 
émnontraient l'impossibilité dans le domaine des construetions du 

remier degré de respecter les prix plafonds. 

Des négociations furent entreprises alors par le ininistère de 

éducation nationale avec le ministère des affaires économiques et 
inancières, qui aboutirent à l'arrêté du 5 mai 1956 qui indexait le 
rix de la classe sur la variation du coefficient d'adaptation départe- 
mental par le ministère de la reconstruction et lu logement, mesure 
éjà en vigueur pour les prix maxima des habitations à loyer modéré 
ette mesure suivait celle prise le fer avril 1956 par les affaires 

‘conomiques, qui ramenait à 10 p. 100 la partie fixe des formules 
e revision de prix incluses dans les marchés, cette revision jouant 
dors normalement. 

L'arrêté de déblocage des prix du 19 juillet 1956 limitant les prix 
leur valeur au {5 juin a provoqué un nouveau raidissement des 
inditions faites par les entreprises lors des réventes adjudications- 
à particulier, pour les constructions scolaires du premier degré, il 
‘est avéré, notamment, dans la région dr} jenne, très difficile de 
especter les prix plafonds, calculés cependant en multipliant les prix 








le base par le rapport du dernier C. A. D 


de référence, soit 18.%1. Or, le C. A. D. de juin 


a Seine-et-Oise 20 p. 1009 d'augmentaion du 
Seine 24 p. 100 
Un grave problème se pose donc, celui de s 


IVOIr à le | 


sera possible de lancer sur lé marché des commandes nouvelles de 
constructions scolaires en un moment où toute augmentation di \ 
demande est susceptible de réagir sur les prix. 

Le Gouvernement a parfaitement mesuré l'importance de ce pro 
blème et s'est réservé une marge d'action, grâce au blocage d'um 
parie des autorisations de programme prévues au budget. 

Le problème des constructions scolaires ne peut plus aujourd'hui 
recevoir de solutions spé Te indépendantes de la situation écono 
mique générale. HN devient à son tour in exemple de linterp 
bon et de la rigidité ss éléments de lécononnie frança 

B LES MODIFICATIONS DE CRÉDITS PROPOSÉES POUR 19 
Derelopn ment des propositions lu Gouvernement ln { 
de la commnusSion des finances 
Fitre Y. Investissements excutés par FEtat len millions di 

ee 4 du Gouvernement: autorisations de programme 2.4: 

“édits de payement, 31.181 

“Propositions de la commission des finances lorisations de | 
gramme, 92.473; crédits de payement, 31181 
Titre VI Investissements exécutés ave le 1 

en maillons de francs 

Demandes du Gouvernement: autorisations de program 
rédits de payement, 60.16 

Propositions de a commission des finances: à isa « 
rarmime, 97.923; crédits de parement, 60816 

Les autorisations de programme et les crédits de pavement dema 
dés s'analvsent comme sut: 

SETVICES tés : 

Les autorisations de programme rappelées à ce titre sont pi 
lans la loi de programme ne 53-S0 du 7 février 1933 et da 
décrets-program: nes n° Do et n° 55-559 du 20 mai 1955 

Compte tenu des autorisations de  programmu effectivement 
ouvertes en 1996 par anticipation sur fa tranche 1957 du décret-pro 
gramme et de la priorité accordée à cerlaines opéral s 
comprises dans la loi ou le décret-programme, sont re { 
des services votés les autorisations suivantes 

Enseignement du 2e degré, 422 

Centre national de la recherche sci Hu 2 |} 

Total, 2.622. 

Les crédits de payement demandés au titre d ( 
s'appliquent: 

\ux opéralions en cours, à concurrence di 2.(HH) 

Les prévisions inscrites dans le plus récent échéanci 
un total de crédits de payement pour 1957 de fus milliard 

L'importance des reports attendus au titre de 14% et la nna 
sance du rythme effectif des payeinents, coinpte tenu des cad 
d'exécution des travaux, ont permis de ramener cette pi 
32 milliards. 

Aux opérations de la tranche de 1957 de Ia loi et « lécret 
crane, 501. 

Total, 72.505 
Autorisations nouvelle 

Sur les 150 milliards d'autorisations nouvelles, 20 milliards const 
tuent une provision pour la réalisation de la réforme de Fenst ( 
ment. Ces 20 milliards pourront être débloqués en cours d'exercice 
par décrets et assortis de crédits de payement, lorsque la réforme 
de l'enseignement avant été effectivement votée avec un mode di 
financement approprié, ce déblocage apparaitra compatil ivec Ji 
possibilités effectives du marché du bâtiment qui ser ippréciée 
périodiquement par une commission spécialement créée à t eff 

Les crédits de payement afférents aux 120 milliards d'autorisatio 
de programme disponibles sont de 20 milliards (5 millions au tit 
des services vetés et 19 39% millions pour les autorisatio 


velles), 
Le total des crédits mis ainsi à 1 
nale en 1957 atteindrait 72.505 + 


A ‘r) 
[NA f- 


à disposition 
' 


millio 


Rapport de M. Faggianelli sur les crédits des affaires économiques 


et financières. 


EL — CHARGES COMMUNES 
ANALYSE DES AUTORISATIONS ET DES CRÉDITS DEMANDÉ 

Les autorisations de programme et les crédits di IT 

dés s'analvsent comine suit 
a) Services votés: 

1. — Autorisations de } 2 anne Elles res] ‘ 
D'une part, à !a reconducti \ concurrence de 4 m 
dotations annuelles prévues en 1%56 pour laide aux | 
Maroc et de Tunisie ainsi que pour l'éqg'iipement 1] 
social de ces deux Etats. — Ces dotations étaient ji rité 
tant au budget des charges communes qu'à cel les aff 

caines el tunisiennes: 

D'autre part, à la reconduction pour un montant de 
lions des subventions prévues annuellement en fave à 
télégraphes et téléphones au titre des dépenses de 
les postes, télégraphes et téléphones e! de L'établissement 


de télécommunications nord-africain 








| 4 
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) Les crédits de payement demandés au titre des services 
Û S à uen 

)i 1 1] . 1 le 675 111 Iliot ») #ite 
étan révue *“onformément à l'échéance 
le en 19% iu titre de la participation ‘ni 
‘penses de construction d’une maison de Ja 

vel émetteur de Radio-A!lger 
ntéressant les P. T. T À nuourrence de 


ronole à la Tunisie et au Maroc: 18.000 millions. 





Les outorisations de programme qu'il est proposé d'inscrire en 
1957 au budget des charges communes concernent les postes sni- 

ints 
I Réalisation de diverses opérations de regroupement de 
rvices envisagées par la commission centrale de contrôle des ané- 
rations immobilières: 1.665 millions, dont l'acquisition à Paris, pour 
s ÿ 


an montant de 1.630 miilions, d'immeubles appartenant à Ta société 


Saint-Gobain en vue du regroupement de divers services du minis 

e de l’intérieur £ | 

) Frais d’élud et prime spéciale d'équipement pour léfuce 
et la réalisation d'opérations d nmversion et de décentralisation 
industrielle retenues après avis du comité spécialisé du fonds de 
léveloppement économique et social. Cans le cadre de la politique 
l'action #conomique régionale définie par les décrets du 20 juin 
19355: 1.700 millions. (En 1936 les dépenses ont atteint 500 millions 
réles cur Îles lotations 111 fonds le Jévelap: ment économique 
et So il 

3 nseription d’une provision pour la réalisation d'un pro 

mme supolémentair e protection civile: 3 milliards 
I rédit | ement afférent L ci pérations n elles 
{ ent | 16 nillior ir'f t total l { lits l sS pour 
1957 À 52,512,3 million 
IBSER Y ET  DÉCISI 1 \ COMMISSION DES FINANCES 

Au urs de & es tennes li 7 el! 8 novembre, votre commis- 
sion d jan \ ‘dé à l'étude des dépenses en canilal des 
harges commune Ces lénenses concernent ssentiellement a 
ontribution du huëget à certaines Aé6penses du hudget annexe des 
P. T. T.. à d'autre nmcernant des resroupements administratifs et 
iux constrnce! s de logements our fo ionnaire Files sont en 
‘igmentati le 2 milliards environ, En torisations nouvelles, 


l t 


notons un crédit de 1.700 millions r le fonds de dévelonpeme 
économique et social, nour l'attribution de nrimes d'’équinement aix 
régions sous-dével 4 Mais le titre VI] omoorle depuis 1956 


leux crédits resp vement de 15.99 milliards et de 36500 milliards 
qui s'appliquent à des investissements exécutés nar TEfat au Maroc 
{ en Tunisie res ermdits seraient reconduils en 1957 moins jrs 
\ milliards prévus pour la mise en jeu Ce la garantie d’équilibre 
] iiget ardinaire marocain. 

rédits du titre VI forment, dans leur ensemble, une sorte 
le budget d'équipement du Maroc et de la Tunisie » mais avec des 
imoutations très civerses. La partie d’investissements paraîl se 
ittacher à u lan de travaux aui date d'avant l’indénendance de 


"ommission à été 
el de nas relations avi es doux pavs. Si la forme budgé 

taire adoptée se justifie nleinement et si non ‘av 

nstituer une utre forme n'ai le À cPea 


d'accords économiques précis, prendrait un 


nenée à <e demander. en 


1S pas avantage 
fans Je çadre 
ft aurait une 





“ommission des finances 


nronose d'adopter les crédits pronasés par le Gouvernement 


Sous le hénéfice de ces observations ire 


Rapport de M. Georges Bonnet sur les crédits 
ces affaires économiques et financières. 


IT SERVICES FINANCIERS 





Les dépens en ca il des S financiers sont « très forte 
O1 iction. La con raison € e | Mmovens mis la disposition 
les services } 1936 et IS 1 1957 s'établit en effet 
NN lit 
Les autorisations de programmi ( édits de pavement deman 
S sent name suit 
Servires otés 
Les rt sions ‘rites Lans e is nt « RATr: 
il n { | { édits t iVemné nt de 7S5 miijions 
L'in {a les reports attendus au til le 1956 (de 
‘4 millions ermis de limiter l'ouverture de crédits di 
! ‘rations en cours de la somine e 36 millio 
h\ Autorisations nouvelles 
Les autorisations de programme incernent les postes ivants 
en millions de francs 
Travaux et revision des documents cadastraux, 1:0 
Equipement des services financiers, 2.189,5 
Dont 


191 millions pour les acquisitions immobilières de la comptabilité 

publique, de la direction générale des impôts et ces douanes: 
7105 millions pour les travaux dans les immeubles des services 

financiers ; 
1.000 millions pour lei 


rolse : 





pement de la ligne douanière franco-sar- 


13 millions pour le gros matériel: 


150 millions pour la réforme hypothécaire. 

Les crédits nécessaires pour l'exécution de ces nouveaux pro- 
grammes atteignent 484 illions et portent le total des crédits 
d'équipement des services financiers à 920 millions, 





Par rapport à l'exercice antérieur, la différence, extrêmement 
inte s'explique par le fait que les crédits de 1956 comportent 
une opération annuelle non renouvelable de 5 milliards au titre des 
irtici uscription et libération d'actions). 

Au cours dune séance tenue le 7 novembre 1955, votre commis 


JOnsS qe l'Ela S 


n n'a pas fait d’objection aux crédits proposés: elle vous demand 
{ ‘onséquence, le Its icopler. 


1 


Rapport de M. Gilles Gozard sur les crédits 
des affaires économiques et financières. 


[I] AFFAIRES ECONOMIQUES 


Parmi les renseignements fournis par le Gouvernement sur les 


demandes de crédits présentées dans la loi de finances, les dépenses 
en Capital du G‘partement des affaires économiques et financières 


font l'objet des indications suivantes: 

Comparaison entre les movens mis à la disposition des services 
our 1956 et ceux prévus pour 1957; ( 

Répartilion des autorisations de programme et des crédits de 
rayvement jugés nécessaires en 1957; 

\nalvse des autorisations de programme et des crédits de 


pavement demandés 

Il apparait utile de reprendre ces divers points avant d'en nré- 
ciser quelques-uns et de présenter les observations de la commis- 
sion des finances. 

Les autorisations de programme et les crédits de payement deman 
dés Ss’analvsent comme suit: 


A. Services votés. 
1. — Aulorisalions de programme : 

Elles ont été ouvertes par le décret-programme du 20 mai 1955 
relatif à Ja réalisation du deuxième plan de modernisation et 
d'équipement des départements d'outre-mer et concernent (en mil 
ions de francs 

Les subventions aux sections territoriales du fonds d’investisse 
ment pour le développement économique et social des départements 
l'outre-mer, 6.500. 

Les prêts à la caisse centrale de la France d’outre-mer pour 

financement du deuxième plan de modernisation et d'équipement 

s les départements d'outre-mer, 400. 
Total, 6.700. 

La réparlilion de ces dotations serait la suivante: Guadeloupe, 

2%:0; Martinique, 1.900; Guyane, 652; Réunion, 1.760; Divers, 148. 
2. Crédits de payement: 

Opérations en cours: les prévisions inscrites dans le plus récent 
fchéancier conduisaient à un total de crédits de payement de 
6.611,6. Une apporécialion plus exacte des cadences effectives de 
paverment à permis de réduire celte prévision à 4.579,8. 

Opérations de la tranche 1957 du décret-programme, 4.800. 


Total, 6.379.8. 


B. — Autorisations nouvelles. 


Les autorisations de programme qu’il est proposé de mettre à 
la disposition du secrélaire d'Etat aux affaires économiques inté- 
ressent les postes suivants: 

1. — Achat et aménagement d'immeubles pour l'installation des 
services de l’expansion économique à l'étranger, des enquêtes éco- 
nomiques et de l'I. N. S. E. E., 31. 

2, — Subvention à la section générale du F. I. D. O. M., 1.330. 

épartition provisionnelle : 

Sociétés d'Etat et d'économie mixte: 

Bureau minier guvanais, bureau agricole et forestier guyanaïis, 
bureau pour l'installation des personnes immigrées en Guyane, 
bureau pour le déveloprement de la production agricole outre-mer, 
société d'énergie électrique, 880. 

Instituts et organismes de recherche: 

Institut français d'Amérique tropicale, institut des fruits et 

agrumes coloniaux, institut géographique national, 160. 
Divers: 

Carte géologique de la Guyane et des Antilles françaises, cadastre 
des D, O0. M., subvention aux œuvres privées, groupe de travail, 
études générales du plan, 290. 

Total. 1.309. 

L'exécution de ces différents programmes justifie pour 14957 l'octroi 
de crédits de payement qu'on peut évaluer à 1.03: millions et 
qui portent le tolal des crédits de payement demandés au titre des 
dépenses en capital du secrétariat d'Etat aux affaires économiques 
à 713,8 millions en 1957 


Etat actuel des opérations en capilal effectuées au titre 
du plan quadriennal d'équipement des départements d'outre-mer. 


Hors une augmentation de 34 millions de francs de crédits de 
pavement consacrée à l'acquisition d'immeubles en France et à 
l'étranger, la grande masse des dépenses en capital figurant au 
budget des affaires économiques con-erne l'équipement des terri- 
loires d'outre-mer. 

Les crédits demandés au litre de la « section générale » du plan 
d'équipement des départements d'outre-mer sont destinés au finan 
cement des programmes des sociétés d'Etat et d'économie mixte 
créées dans les D. O0. M. dans le cadre de la loi du 30 avril 1946) des 
organismes de recherches (instituts, offices, centres techniques 
exerçant leur activité dans les D, 0, M., des missions d'études géné 
raies (notamment des actions entreprises par les groupes de travail 
productivité des D. O0. M.) des subventions aux établissements privés 
d'enseignement et de soins. 

Les dépenses de ces sociétés et organismes sont par leur nature 
même, prévues dans le cadre d'un exercice budgétaire. 
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En 1957, ces sociétés el organismes tout d’abord poursuivront { giaires immigr 
exécution des programmes en cours, tels qu'ils ont é )proux | de la région d 

ir le comité directeur du F. [. D. O. M. en 1956. si le ganis 

De plus, il appartiendra en 1957 à ce même comité d'aménager sa lon | 

s programmes et de répartir les crédits en fonction des réalisations fermes des 

vil souhaite poursuivre. ge-étuie 

Sans rappeler ici le programme q ienn d'équipement "1 Les crédits HW } 
épartements d'outre-mer, il apparaît toutefois nécessaire de faire le | 5 \ Î À 
int sur les réalisations effectuées en 1956 à l'aide des Es 0e gn : 

‘cordés, tant aux sections territoriales qu'à la section générale d 100 familles de stag 
lan. é 


Section générale 


Bureau minier guyanais. 

L'exploration générale du sous-sol guyanais, la prospection systé 
natique des gisements reconnus, la préparation éventuelle de “leur 
ise en exploitation Sont confiées au bureau minier guvanais 

Les travaux entrepris en 1936 ont été les suivants: 

Exploration de lexlrême Sud de la Guyane. 

2o Prospectlions minières: | 

a) Bauxite: recherche de gisement dans la région de Saint 
Laurent; 

b) Manganèse: pros2ecliion détaillée des indices intéressants décou 
erts dans les monts de l'Observatoire situés à l’embouchure d« 
‘Oyapock ; 

c) Minerais de roches vertes: association avec la société d’électro 
nétallurgie d’Ugine ; 

d\ Minerais de pegmatiltes: association avec les établissements 
Kuhimann ; 

e) Minerais radio-actifs. association avec le commissariat à l’éner 
‘ie atomique. 

30 Préparation d’exploitation: 

a) Bauxite de Kaw. — Le bureau minier agit comme entrepre 
eur de la S. O. C. I. B. A. G. (Société civile d’études des bauxites 
t de l'alumine de la Guyane française) qui à pour hut de com 
léter les études entreprises antérieurement par le bureau minier 
fn d'aboutir à la création d’une société d'exploitation. 

Les principaux travaux actuellement en cours consistent dans 
les sondages au lieudit: Saint-Antoine » afin de déterminer les 
possibilités de fondations de l'usine d’atumine qui doit être installé 
sur ce terrain; | 

b\ Gisement alluvionnaire de Paul Jsnard (P. EL). — Négociations 
ivec Industries and Mines Inc. pour la mise en exploitatton de ce 
gisement. 

e) Gisement filonien aurifère de Sophie. — Achèvement du projet 
le mise en exploitation. 

Il est envisagé d'étendre l’activité du bureau minier guvyanais 
iuux départements de la Martinique et de la Guadeloupe. 

Les crédits ouverts en 1956, soit 292 millions en autorisations de 
programme et 322 millions en crédits de payement seront entière- 
nent utilisés. 

Bureau agricole et forstier guyanais (B. A. F. O0. G 

Le B. A. F. O. G. est un organisme chargé d'étudier les possi 
bilités agricoles et forestières de la Guyane et de définir les condi- 
tions techniques, financières et économiques de leur æexp'oitation. 

Pour atteindre ces objectifs, le B. A. F., O0. G., indépendamment 
les études et recherches générales (reconnaissance de la forêt, 
étude des sols.) a mis en place: 

Un centre d'élevage dans la région de Kourou: 

Un casier expérimental de culture préconisée du riz à Mana; 

Une scierie pilote à Saint-Laurent. 

Les résultats de ces études et expériences doivent permettre au 
R. A. F. O. G. de présenter en 1957, un certain nombre de dossiers 
d'exploitation. 

Parallèlement à l’activité du B. 4. F. O. G., un organisme spécia- 


lisé Crédit social des Antilles et de la Guyane, a été créé pour dis- 


penser une aide financière et technique aux petits agriculteurs. 
bureau pour l'installation des personnes immigrées en Guyane 
te. LP. E QG.) 

Le B. I. P. I, G. assure l'accueil, l'installation et la répartition 
(ravailleurs immigrés en Guyane et de leur famille. 

Un centre d'habitation et de production, situé au nord-ouest de ]a 
Guyane, à 20 kilomètres de l’embouchure du Maroni près de 
saint-Laurent-du-Maroni et de la frontière du Surinam, à Saint-Je 
ui, a été créé à cet effet. 

Le comité directeur du F. I. D. O. M. a invité le B. I. P. I G. à 


rienter ses travaux vers la constitution de cellules de production 
travaillant à satisfaire les besoins locaux extérieurs à ce centre, en 


‘efforcant de donner à celles-ci le caractère d'entreprises-témoins 
indes vers leur auto-financement (atelier de mécanique et d'élec- 
Ati 


lricité, scierie, menuiserie, extraction et concassage de granits, Pâ 





cent. culture et élevage), la détermination des branches d'activité 
rentab'es devant précéder les réalisations d'immigration. 
Les budgets des cinq exercices précédents ont ainsi prévu une 


rt croissante de production vendable destiné ir 
élle-ci, de 2 millions pour l'exercice 1951-1952, atteint 123 millions 
our 1953-1956. 

Pour 1956-1957, celte part doit atteindre 152 millions en regard 
le prévisions de dépenses de 197 millions. | 
L'instrument ainsi créé représente pour les pouvoirs publics le 
moyen de revivifier ce secteur de Maroni avec l'apport d’une 
roporlion d’investissements de fonds publics dé 


: ar : , , » nr rat nt » l'hyt [RE] 
sressivement remplacée par des ressources provenant de l'extérieur. 





"TOÏISSAnts, 


1 
tr 


Bureau pour le développement de la production agricole outre- 

mer (B. D. P. A.). 
Le B. D, P. A. a été chargé de j'installation de familles immi- 
grantes réunionnaises dans la région de la Sakay à Madagascar, Il a 
4:4 mis en place l'infrastructure d’un village-école formant les sta- 
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652 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
0.000 e 19%, ont permis de compléter la première 
tra e d'équipement de l'institut, dont le total s'élève ainsi à 
{17 millions de francs. Le personnel de recherche comprend un 
£g“oiogue, d losogues, un chimiste, deux océanographes (dont 
in rs de recrutement), un hydro:ogue, complété par un per- 
" plact 
ram s études poursuivies embrasse 5 disciplines qui 
séogi vdro yie à pédologie, l'’océanographie et la 
Géo!ogie En décembre 1955, a paru la première des seize 
f 1, doivent constiluer la carte géologique de la moitié Nord 
iilles sont géologiquement terminées et 
0 1 1/200.000e en trois feuilles actuellement sous 
4 | 6e 9 endre la sortie des cartes au 1/100.000e. 
Péd le prospection pédologique à déjà 
ement de la carte pédologique des sois de la zone 
t Di its Inine 
Les travaux entrepris ont pour but un jinven 
1 itissant à une industrie locale de la 
4 Gœuvane, €t possible à une industrie 

0 Botanique L. JL EF. A. T. poursuit une indispensable classifl- 

matiq les plantes de la Guyane, inventaire qui n'avait 

5 Hydrologie, La section d'hydrologie, science avant tout sta- 

Liaué, dispose de dix-huit stations d'observation disséminées dans 

- pr ies hasse et moyenne des bassins fluviaux. . 

Institut francais de recherches fruitières outre-mer I. F. A. C.). 
La gran importance que revêt l'industrie fruitière aux Antilles 
| dès 1947, l'installation aux Antilles d’une section de 
nstit Ufr vais de recherches fruilières outre-mer. 
LI | 4 €. dispose en Guadeloupe d'une station expérimentale 
et d'installatio permettant de conduire ces essais originaux, d’un 
caractère entier de recherches, dont les premiers résultats peuvent 
ensuite recevoir! Lfirimation sur le< terrains de planteurs bénévoles, 
non lement en Guadeloupe, mais aussi en Martinique. Il dispose 
également « Martinique du laboratoire de Fort-de-France dont le 
fonelionnement., $ la direction du chargé du centre, est assuré 
par une laborantine européeñne. t de 

L'L FE. A. €. effectue des travaux relatifs à la défense des cultures 
fruitis notamment le cercospora du bananier, le charançon du 
bananier, le wilt de Fananas NE à , 

D e domaine agronomique proprement dit, l’activité de VI. F. 
OL ( exercé nu profit des cultures de plus grande impor- 
tance économique, bananes et ananas. } 

En ce qui conct e bananier, les recherches portent plus parti- 
culièrement la croissanre des variétés cultivées, l’action des 
fumures, l'étude pédologique des sols 

Pour l'anina le {ravaux ont é6l6 spécialement axés sur les 
iéthodes de désherbage, de fumure, de sélection des rejets et de 
{ tro d la flot on. 

Pou exercice de ces diverses activités, PE F, A. €. a bénéficié, 

u titres de 1956, d'une subvention de fonctionnement de 76 millions 
dont 59 pnilli représentant le produit de la taxe de recherches 
pit e au stade de l'exportation des fruits produits dans les dépar- 
lon d'outre-mel 

Institut géographique nationa 

L'Institut géographique nalional à poursuivi au cours de l'exer- 

ce 1456 les travaux de toute nature dont l'objet est l’établissement 
de la rle générale de base de nes départements d'outre-mer prévu 
dans le premier plan quadriennal et poursuivi au cours du plan qua- 
driennal 1953-1957 en cours d'exécution. Les travaux concernent: 

La couverture photographique aérienne (terminée pour la Réunion, 
la Martinique e{ la Guadeloupe), au titre de laquelle 45 millions 
ont été dépensés en 1956; 

Les travaux de terrain, géodésie ou astronomie, nivellement de 
précision, préparation  photogrammétrique, qui sont complètement 
lermminés pou à Héunion, la Martinique et la Guadeloupe, et au 
litre desqu 6 miilitol nt été dépensés en 1956; 

Les travaux effectués à Paris pour restituer les photographies 
ériennes 

Ce (ravaux nt été poursuivis au cours de l'exercice 1956 au 
bénéfice des quatre départements, Les crédits employés s'élèvent à 
9.S7%.000 francs au titre de l'exercice en cours. Il est prévu de passer 


prochainement aves l'Institut geographique national une nouvelle 
convention d'un montant de 10 miliions de francs environ pour per- 
inettre la poursuite de ces travaux. Celle somme est à prélever sur 


lt C éd [= déjà accordés 


En fin d'année. l'éditicn de la carte au 20.000 de la Martinique 
et de la Guadeloupe sera achevée ainsi que l'édition de la carte au 
1/50.000 de Ia Réunion 

Carte géologique 

Ces crédits sont destinés à assurer la poursuite des travaux actuel 
ement entrepris et qui peuvent être résumés de la façon suivante: 

jo Guvant La carte géomngique de Ja Guyane comprend: 

Une cart 1 1/500.000 définitive en deux feuilles couvrant tout 
e dé] ere] 

Une cart 100.000 définitive ; 


l 
Une carte au 41/200.000 prox coire. 
Les crédits ouverts s'élèvent à 62.500.009 francs en autorisation 
e programme et 40 millions de francs en crédits de payement. 
» Départements insulaires. — Les levés de la carte géologique 
été entrepris. Les crédits utilisés s'élèvent à 5.200.000 francs en 
risation de programme &6t 2.300 000 francs en crédits de paye- 





Subventions aux œuvres privées de caractère social et culture] 
dans les départements d'outre-mer. 

Exercice 1956 — Les subventions acrordées représentent un mon- 
tant global de 140 millions de francs se décomposant comme suit: 
Guadeloupe, 53 miilions de francs: Guyane, 20 millions de francs; 
Martinique, 23 millions de francs; Réunion, 42 millions de francs 
métropolitains. 

Groupes de travail « Productivité » des départements d'outre- 
mer. 

Crédits ouverts au titre de l'exercice 1956. — Le comité directeur 
du F. I. D. ©. M. a créé en 1955 quatre groupes de travail corres- 
pondant chacun à l’un des secteurs-chefs de l’économie des D. O0. M.: 
l'expansion agricole, transports et manutention, petite industrie et 
artisanat, construction et logement, 

Les crédits ouverts au titre de 1956 se décomposent comme suit: 

(Le programme d'activité du groupe de travail, iransports et 
manutention n'a pas nécessilé l'octroi de crédits en 1956). 

Groupe « Expansion et productivité agricoles », 60.650.000 francs. 

Groupe « Industrie et artisanat », 3.600.000 franes. 

uroupe « Aménagements et habitation », 22 millions de francs. 

Frais communs », 3 millions de francs. 


OPSERVATIONS DE LA COMMISSION DES FINANCES 


La commission se félicite des efforts nouveaux envisagés au titre 
du F. 1 D. O0, M, ,mais elle regrette le ralentissement des cadences 
d'exécution des opérations en cours et insiste auprès du Gouver- 
nement pour qu’il soit remédié à un tel état de choses. 

Elle demande, d'autre part, au Gouvernement, de fui fournir en 
séance publique des précisions sur la gestion du bureau pour l’ins- 
tallation des personnes iminigrées en Guyane. M. Rolland, délégué 
de la commission des affaires économiques, lui a, en eftet, signalé 
que les résultats obtenus par cet organisme ne répondaient pas 
aux objectifs visés. 


Rapport de M. Jean-Marie Louvel 
sur les crédits de la France d'outre-mer. 


A. — OBSERVATIONS GÉNÉRALES 


La commission des finances a tenu à porter une attention toute 
particulière aux dépenses en capilal sollicitées par le Gouvernement 
en faveur des territoires d'outre-mer. 

Elle n'ignore pas, en effet, les critiques sévères, loin d’être 
loujours injustifiées, qui ont été apportées à l'emploi des crédits 
ronsidérables mis depuis de longues années par le budget métropo- 
iilain à la disposition des terriloires d'outre-mer. 

Si la commission des finances à examiné avec un préjugé favo- 
“able les demandes du Gouvernement, c’est qu'elle considère comme 
nécessaire la poursuite des etforts entrepris en faveur du dévelop- 
pement économique et social des territoires d'outre-mer, Mais elle 
snteud veiller à ce que soit évitée toute dépense de caractère 
sompluaire où encore toute dépense engagée en vue des réalisations 
ulus spectaculaires qu'utiles, Elle entend que les crédits qui seront 
accordés pair le Parlement sojent utilisés, sans conteste possible, à 
l'amélioration du niveau de vie de très larges couches de popu- 
lalions autochtones et à la mise en valeur rationnelle et efficace 
des territoires 

Depuis Ja Libération jusqu'au 20 juin 1956, le montant des 
sommes engagées dans les terriloires dépendant du ministère de la 
France d'outre-mer s'élève, en francs métropolitains cumulés, à 
202.7 milliards, qui, évalués en francs actuels correspondent environ 
à 700 milliards. 

Ainsi, pour une population de 22,5 millions d'habitants, la France 
a consacré en dix ans: 700 milliards de francs et cela au lendemain 
d'une guerre qui a laissé sur son territoire d'immenses dévastations 
et un appareil économique à peu près ruiné. 

Ces chiffres méritent d’être modifiés et retenus. 

Quel emploi a été fait de ces fonds ? 

Pour une très large part, ils ont été utilisés à la mise en place 
d'une infrastructure générale de base. Is ant concerné. en effet. 
pour : 

09 p. 100 les voies de communication: 

20 p. 100 l’équipement social: 

12 p. 100 la production agricole, l'élevage et l'hvdraulique : 

11 p. 109 la production minière, industrielle, y compris la produc- 
lion d'énergie électrique ; 

1 p. 100 les recherches agricoles, forestières ou minières. 

Si, dans certains cas, des résultats extrêmement in'éressants 
pour l'économie des territoires ont été obtenus, il en est d’autres — 
et il serait vain de se le dissimuler — où les résultats acquis n’ont 
point été à la mesure des investissements considérables réalisés et 
des sacrifices consentis. Il en est d'autres encore où les résultats ont 
été désastreux. 

Quoi qu'il en soit, l’expérience des années passées ne doit point 
ètre oubliée et si, dans certains cas, les erreurs commises peuvent 
Mg des excuses, il serait impardonnable qu'elles fussent renou- 
veices. 

Votre rapporteur n'a pas l'intention d'en dresser la liste, mais 
ii doit ici, au nom de la commission des finances, condamner les 
imprudences commises dans la création et la direction de certaines 
entreprises aufourd'hui en liquidation ou dont l'exploitation a dû 
ôtre arrêtée, laissant derrière elles un passif important. 


I doit déplorer les dépenses considérables auxquelles a donné 
lieu, sans résuitats appréciables, le fonctionnement de certaines 
sociétés d'études, ainsi que les dépenses ex di ce 


: . agérées engagées 

la construction de certaines voies de communication ou gagees pour 
l'exploitation de grands organismes 

frais de fonctionnement, ainsi que le 


1 1 ou encore pour 
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je proportion avec les services rendus ou qu'on peut en attendre 
jans l'avenir. ; 

Parmi ces organismes, il doit signaler les établissements de carac- 
‘ère agricole, comme les rizières de Richard-Toll au Sénégal ct 
l'Office du Niger. Les prix d'aménagement à l'hectare de ces deux 
entreprises s'avèrent trop élevés et des mesures de réorganisation 
s'imposent <ans délai En ce qui concerne plus particulièrement 
‘Office du Niger, pour lequel il a ét consacré depuis sa création 
juelque 19 milliards de francs valeur actuelle, pour une mise en 
valeur de 35.000 hectares seulement en rizières, et cela après un 
échee quasi lotal et fort onéreux de la culture du coton, la commis 
jon des finances considère que la demande de crédits de 10 milliards 
’échelonnant sur cinq années, envisagée par le rapport commu- 
iqué au comité directeur du F. FE D. E. S., ne saurait être acceplée 
ians l’état actuel des choses. 

Votre rapporteur à l'intention, dans les mois qui viennent, de 
vous soumettre une étude sur les raisons des échecs ou des insuf- 
flsances de ré<ultats âe trop nombreuses sociétés d'Etat ou d’éco- 
nomie 1nixte, et de vous proposer des mesures pour éviter le retour 
es erreurs constatées, 

Dans le domaine de la sant et dans le domaine de l'enseigne- 
ment, votre commission des finances a é6lé heureuse d'enregistrer les 
résultats très satisfaisants qui lui ont été communiqués, mais n’a 
pu s'empêcher de regreller que, dans domaines aussi, des 
dépenses de caractère somptuaire aient été envisagées, dont elle 
demande instamment qu'à l'avenir elles soient évitées. 
onstatations et ces critiques ayant été formulées, votre rap- 
porteur se doit de souligner les résultats eureux, obtenus dans 
inaints domaines, et qu'ont fait apparaître les rapports officiels. Il 
doit rendre ii publiquement hommage à ceux qui ont contribué à 
les obtenir et en particulier aux fonctionnaires de brousse de tous 
grades et de toutes origines, à leur dévouement et à leur abnéga- 
tion. C’est grâce à eux que lon a pu réaliser depuis la libération, 
une élévation du niveau de vie des populations, notamment dans 
les villes et daus les régions côtières. C’est grâce à eux que nos ter- 
riloires disposent d'une partie des structures de base indispensables 
à cette action en profondeur aujourd'hui nécessaire et vers laquelle 
le Gouvernement $s2 qoit d'agir et d'agir vigoureusement. Il faut re- 
ccnnaitre, en eflet, que dans les ‘’ampagnes l’évolution est loin 
@'avoir suivi celle des villes et qu'il importe de combler cet écart 
en donnant dorénavant Ja priorité aux investissements intéressant 
ia brousse. 

Et c’est cinsi, en ce qui concerne les voies de communication, 
que la priorité devra être donnée à la création d’un réseau de routes 
sommairement aménagées et de pistes nombreuses orientées vers 
la desserte des régions productrices, 

En ce qui concerne la production agricole, c'est vers le dévelonpe- 
ment de la petite agriculture, de la petite hydraulique susceptible 
d'intéresser es couches les plus larges de la population auto‘htone 
que les efforts devront être dirigés. Les expériences d’industrialisa- 
hion de lagricullure théoriquement séduisantes n’ont intéressé, in- 
dépendamment de leur caractère onéreux déjà signalé, qu’un nombre 
très faible d'éléments autochtones par rapport à l'ensemble de Ja 
population. De telles expériences doivent, sinon cesser, du moin; 
être réduites à une hvaucour plus faible proportion 

Toujours en matière agricile, c'est vers un accroissement des 
wioxens en personnel te’hnique d'encadrement des services agri- 
locaux, vers une réorganisation du crédit agricole d'outre-mer 
qui devrait êlre doté de ressources substantielles, que le ministère 
de la France d'outre-mer devra se rencher, ef permettez-maoi. à ce 
sujet, mes chers collègues, de vous faire part des doléances dont per- 
sonnellement j'ai été l'objet de la part de modestes cultivateurs 
groupés dans un syndicat agricole et qui m'ont présenté, au cours 
d'un voyage ré‘ent, une supplique rédigée en termes profondément 
fouchants, par laquelle ils demandaient à bénéficier des crédits agri- 
coles dont on leur avait beaucoup parlé et qui n'étaient point par- 
venus jusqu'à eux, Leur Gemande était en vérité modeste: il s’agis 
sait de la création de puits et de la fourniture d’un outillage élé 
"nentäire indispensable. Te telles requêtes, fort légitimes, doivent 
èlre acceptées en dépil des précantions administratives abusives qui 
sont trop souvent réclamées. 

Dans le domaine de la production industrielle, des efforts impor- 
lants ont été entrepris pour implanter certaines industries  nuile- 
ries, brasseries, cimenteries, ateiiers mécaniques, etc. Certaines ont 
réussi, d'autres ont subi des revers pour avoir voulu transposer en 
Afrique de< matériels dé-lassés où encore démarrer avec des moyens 
financiers insuffisants. D'autres, enfin, créées à l'échelle américaine 
avec du rmatériei ultra-moderne, ont échoué ou traversent une pé- 
riode difficile pour avoir porté une attention insuffisante aux don- 
nées économiques et sociales des territoires. 

I est indispensable d'asseair économiquement et techniquement 
les entreprises déjà : ré des dernières années et, pour 
l'avenir, de recherche] possibilités d’imp'antation d'industries 
nouvelles. Mais possibilités supposent une étude préalable du 
développement coordonné de toutes les activités des régions où ces 
industries doivent s'implanter. i 

Dans je danaine des iransports et communications, les équipe- 
ments devront dorénavant conçus non pas avec le souci de 
pouvoir répondre inmédiatement à tous les développements de tra- 
fi prévisibles, mais avec le désir d'utiliser au mieux les ressources 
disponibles pour apporter des améliorations réelles immédiates et 
substantielles aux ‘onditione actuelles de callerte, de commerciali- 
sation et d'évacuation des productions, en particulier des produc- 
tions 1ocales et agricoles de ia population autochtone. 

Cette orientation est particulièrement indispensable en 
came les routes et les pistes. ; 

En matière de gros investissements, il 
unénagements effectués dans 
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sent des défl:its considérables Dans les territoires d 
comme ailleurs, le problème de la coordination 3u et de la route 
devra donc être étudié très sérieusement et la nimission des 
finances attire tout spé:ialement l'attention de M. le ministre de 1 
France d'outre-mer eur ce point 

Jen aurai terminé en ce qui Concerne 1e: sports et les com 
munications en soulignant qu'une attention particulière devra eut 
portée aux conditions dans lesquelles le tralic aërien de iret 
se développer, en particulier dans les régions dépourvues de moyens 
de liaisons suffisants. 1 ipparait dans ce Gomaik ju u rt 
ne substantie! des équipements a'tuels des aérodromes d'out 
mer doit ètre prévu. | 

Mais. c'est dans le domaine de fa ité et de l'ensergueciment 4 

action en profondeur duoit « Qu coureuserment eux 
Sans doute, des centres d'enseignernent s« lait el sun 1! 


mais il faut le rec aitre, la brousse re 


existent-Ls; 


1 
[! 


par rapport aux grands centres. La brousse, dans ces deux secteurs, 
manque cruellement d'hommes et de femmes qui accepteraient de 
donner à la population le meilleur d'eux-mèmes, en lui rdant les 


soins les plus élémentaires où 

tique. Des vocations doivent ètre sus 
pas possille de mettre à l'étude la création d'un eorps analogue à 
es CoInInun 


celui qui existait autrefois en France, lorsqu ition 
élaient difficiles, je veux parier des officis de santé qui exer 
ceraient leur a‘Uvilé dans es très nombreux dispensaires qui res 
tent à créer. 

La création d'un ‘corps d'enseignants pour la brousse devra éga 
lement êlre mise à letud 
Votre commission des finances Na pas qu | 
Iieilleurs moyens d'action en vue de satisfaire à ces besoms d 
populaiion que le simple devoir d'humanilé à son égard exig lt 
salisfaire, mais elle demande que les organismes directeur ju 
FLD.E.S. et de la caisse centrale de Fra | c-Jner d it 
leurs préférences à toutes les mesures proposées en ve sel 
Le rapport publié en annexe à la loi portant approbation du 
deuxième plan de modernisation el d'équipernent indique, en ce q 
concerne l'éducation de base, [ue celle<i s’attaci \ à JCpa li 
dans la Lrousse africaine, avec les rudiments de la lecture, de l'écri 
ture, du calcul, l'usage des outils les plus simples, des médi'ament 
les plus actessibles.… Elle aidera la population isolée à connaitre 
le reste du monde par l'emploi du cinéma et de la radio... Elle &t 
couera la torpeur des villages africains en organisant des coopéra 
uives et des sociétés sportives... Cette œuvre immense peut se faire 
eh grande partie par une convergence des efforts des services € 
tants sur les plus dé<hérités 

Votre commission des finan'es approuve en tous f Es ct ) 
cramime d'action et c'est pourquoi, el'e a accepté l'amendement 
je lui ai proposé, à éavoir de consacrer au moins 50 p. 100 di 
‘rédits du F.LD.E.S. et de la caiss trale de France d'ou 
mer à la petite ‘ulture et aux investissements destine \ 
brousse. 

Je ne voudrais pas en terminer sur ce poin ins sOUIgN 
tous les efforts seraient vains s'il n'était pas entrepris d’urgem 
dans ‘es territoires une lutte plus active ntre l'al‘oolieme. 1 
été signalé, en effet, que d'année en année, l'alcoolisme prend plu: 
d'ampleur, ainsi qu'en témoigne l'accroissement régulier et cons 
dérable des importations de vin et d'alccol, Une action urgente « 
rigoureuse s impose pour juguler ce fléau qui décime les popula 
tions et, par là, freine l'expansion économiq les territoires, « 
accroissant dans le domaine sanitaire des \arzes déjà très lourdes 

Et pour conclure :es observations de caractère général, je ne pr 
nieux faire que rappeler les termes du rapport-annexe de là loi 
concernant le deuxième plan qui s'exprime ains 

« Si l'effort sur dotation d'origine métropolitaine devait, au cour 
des quatre prochaines années, dépasser les prévisions retenues. le 
investissements dans le secteur de l'économie rurale devraient bé 
nécier en priorité des ressour'es supplémentaires dégagées 

« Par contre, si ces prévisions » devaient pas être réaliées, les 
crédits prévus pour l'économie rurale devraient être néanmoins n 
ienus dans leur totalité. : 

Je rappellerai aussi la ré'’ente déclaration de M. le ministre de 
la France d'outre-mer que votre commision des !{ ces rou: 
entièrement : L'effort d'investissement risque d'être stérile s’il 
n'atteignait pas les collectivités de base, les villages et les famille 

Efforts concentrés et hardis vers toutes les tivités d 
intéresser la population la plus nombreuse possihle 4 ‘ 
lier l'économie rurale. | 

Efforts concentrés et hardis auxquels le concou | bude 
métropolitain est et restera acquis, mais ver equt ussi 
budgets propres des territoires doivent ét rédig \ re je! 


je voudrais rappeler une dernière recommandation: à sav 





terriloires n'entreprennent pas sur leurs ressource propres di 
programmes de quelque importance qui risqueraient, soit de rest: 
inachevés, soit de ne pouvoir s'achever sans une aide de Ja méti 
pole : que des dispositions Sotent prises de manière à obtenir de 
administrations locales une évaluation correcte du coût des inve 
tissements et, à ce propos, on me permettra de dire que certai 
grands travaux réalisés sur les budgets propres des territoire 
même intégralement supportés par eux, ne tro ht pa gi 
mement leur place lorsque, à quelques centaine de mèires de « 
édifices, la misère s'étale dans des bidonvilles que i Fr il 

| s'efforce, par le concours du budget métropolitain, de faire dis: 

| raître. | Le 

| J'en aurai terminé avec un rapide tour d'horizon sur les déver 

| en Capital en indiquant à \ssemblée qu'aucun créd ‘ fig 
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Carte géologique, 500. 

Recherches minières et prospections géologiques, 3.000 

Recherches pétrolières, 2.800. 

Etudes, 900. 

Travaux, 850. 

Production agricole, 2.900. 

Réalisations sociales, 1.000. 

4, — Equipement administralif outre-mer, 600 

Construction de tribunaux outre-mer, 300 ‘ie 

\chèvement de l'équipement administratif nécessité par la réorga 
uisation du territoire de Ja Haute-Volta, 300 

Total, 19.356. | 

Les crédits de payement afférents à ces opéra!ions nouvelles sont 
évalués à 7.600, portant le total des crédits demandés pour les 
dépenses en capital du ministère de la France d'outre-mer à 
65.850 millions. 


I Observations de la commission des finances. 


L'examen de ces dépenses en capital portera tout d’abord sur les 
opéralions en cours, qui figurent sous la rubrique « services volés », 
puis, en second lieu, sur les « opérations nouvelles ». 

Services votés: 

Les autorisations de programme demandées à ce lilre sont d'un 
montant de 51 milliards 250 millions Elles correspondent, comme 
on l'a vu plus haut, d'une part, aux opérations annuelles du fonds 
commun de la recherche scientifique d'outre-mer pour 1 milliard 
290 millions, d'autre part, aux opérations prévues par le décret- 
programme du 20 mai 1955 relatif à la réalisation du deuxième plan 
d équipement des territoires d'outre-mer, se décomposant en une 
subvention au F. 1. D. E. S. pour 45 milliards, et un prêt à la 
caisse centrale de la France d'outre-mer d’un montant de 5 milliards 

Je rappelle que le décrel-programine du 20 mai 1955 a pour objet: 

io De détinir le cadre du financement du second plan quadrien- 
nal 1953-1957 d'équipement des territoires d'outre-mer; 

2o D'ouvrir à l'intérieur de ce cadre les autorisations de pro- 
crarnune affectées à la section locale du F. F1. D. E. S. pour chacune 
des deux années 1956-1957. 

Le texte de ce décret ne donne, bien entendu, aucune répartition 
de ces dotations par opération. Celle répartition est effecluée sous 
la forme de programmes terriloriaux annueis arrêtés et délibérés 
par les assemblées locales et le comilé directeur du F. EL D. E, S 
conformément à la procédure fixée par le décret du à juin 1949. 

Toutefois, pour fournir l'orientation générale à donner à ces pro- 
grammes, le décrel à prevu une répartition partielle, à titre pro- 
visionnel par terriloire et par grand secteur d'activité, de 75 p. 100 
du totai des autorisations de programme atfeclées à la section locale 
du F, [ D. E. $S., qui à fait l’objet d’un tableau (voir ci-dessus), 
la répartition des 25 p. 100 supplémentaires, soit 12.500 millions 
devant êlre effectuée par le comilé airecteur du F. I D. E. S. et 
les assemblées locales. 


"3 


Quant aux crédits de payement, pour 1957, ils se montent ainsi 
qu'il est dit plus haut: 

Pour l’échéancier du F. I. D. E. S., à 48.424 millions, dont 11.500 
pour la section générale c{ 36.924 pour les sections territoriales; 

Pour Jes opérations de la tranche 197 du décret-programme, el 
la subvention au fonds commun de la recherche scientifique outre- 
mer à 9.326 millions. 

soit au total: 97.790 millions, 

Autorisations nouvelles. 

Les autorisations de programine dermandées à ce titre concernent: 

Lo Un coinplément de subvention pour le développement de la 
recherche scientifique et technique se montant à 500 millions. 
Pour faire face à ces besoins, le fonds commun de la recherche 


ni 
| 


ulsposCra ue: 

Reliqual probable au 31 décembre 1%6 sur les ressources du 
fonds en 1956, 95 millions; 

Contribution directe des territoires au fonds, 475 millions; 

Coniributions demandées au budget de l'Etat, 1.750 millions. 

Total, 2.320 millions. 

L'accroissement des charges du fonds commun pour 1957 co 
respond 

A luciidence des hausses de salaires (application des relève 


‘raitement de la fonction publique pour les agents de 
l'O. R. S. T. O0. M. et de Pinstitut d'élevage — établissements 
ublics — et des conventions collectives pour le personnel des insti 
tuts spécialisés 

A la inise en place dans le cadre de la réorganisation de la 
recherche scientifique de deux sections de recherches agronomiques 
pécialisé café, Cacao et Thé, d'une part, riz et cultures vivrières, 
d'autre part) ; 

A là prise en charge en année pleinc de l'institut de recherches 
du caoutchouc en Afrique qui, créé en cours d'année, à bénéficié en 
1956 d’une aide du fonds commun limitée à six mois de fonc- 
lionnement. 


Les ressources du fonds commun ont été assurées en 1956 par: 

La contribution des territoires, 455 millions ; 

La contribution du budget de l'Etat, 1.250 millions: 

Un reliquat existant au 31 décembre 1955 sur les ressources du 
fonds en 19%, 416 millions. 


Total, 2.121 millions. 

Seule, l'existence de cet important reliquat de 416 millions au 
31 décembre 19%5 a permis de faire face, en 1956, aux besoins du 
fonds commun sans accroissement de la contribution de l'Etat 
1954: 1.170 millions; 1955: 1.250 millions. 1956: 1.250 millions). 

Ce reliqual étant réduit au 31 décembre 1956 à 95 millions, la 
reconduction sur l'exercice 1957 des contributions budgétaires anté- 
rieures aurait réduit les ressources du fonds à 1.800 millions, en 
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rd des besoins évalués à 2.320 millions. La différence est ci 
e par un accroissement des contributions des budgets des ter 

res pour 20 millions et de l'Etat pour 500 millions 

La commission des finances s’est félicitée du prochain aboutis 
vent de la réforme concernant le regroupement des services de 
herches. 

Mais elle tient à attirer l'attention du Gouvernement sur l'impor 
*e qu'ell: attache à la décentralisation, au bénéfice des grandes 

les de la métropole et de ses territoires d'outre-mer, des centre: 

ctude et de recherches systématiquement concentrés depuis trop 
stemps à Paris. Elle demande que dorénavant aucune construc 
nouvelle concernant ces études et recherches ne, soit entreprise, 
principe, dans la région parisienne. 

lesriloires : 

La subvention à la section générale du F. FE D. FE. S. se mon 

à 14.250 millions. Les dotations derandées au titre de la section 

{l 


l- 
i- 


rale du F. !. D. E. S. sont réparties par le comité directeur du 
I. D. E. S. dans les conditions prévues par le décret du 3 juin 
19 aprés examen de chaque opération particulière. 

La réparütion par grandes rubriques de la subvention à la st 
n générale. du F,. J. D. E. S. pour le budget 1957 n'est donc donnée 
u'à titre prévisionnel. Il nous a été précisé que ces crédits seraieni 
ffectés aux opérations principales ci-après: 

a) Recherche scientifique. Compléments d'installation da les 
ations outre-mer des instituts de recherche spécialisés (1 R, IE 0. 
F. A. C. et I. R. C. T.), mise en place de l'institut de recherchi 
je caoutchouc en Afrique et des nouvelles stations de rechet 
he agronomique sur le café, le cacao, le riz el les cultures 
\ivrières. 

b) Carte géographique. Poursuile des travaux de l'institut géogra 


phique nalional pour l'établissement de la carte des terriloires 


l'outre-mer. La couverture photo-aétrienne couvrira environ 1.200.060 
«iloinetres carrés ; 

c) Carte géologique et prospections minières. Poursuite des tra 
“aux en cours pour l'établissement de la carte géologique des terri- 
oires el des programmes de prospections minières du bureau minier 
le Ja France d'outre-mer; 

d\Recherches pétrolières. Financement des campagnes de pros 
ection des sociétés de recherches pétrolières de lAfrique équal 

ale francaise, Cameroun, Madagascar et Nouvelle-Calédonie ; 

e) Travaux. Il s'agit essentiellement ae la poursuite du programme 
l'équipement des stations de radiodiffusion outre-mer; 

[) Production agricole. Les crédits demandés sont essentiellement 
lestinés à la formation du personnel d'encadrement, de vulgarisation 
et de coopération, à l'intervention du B. D. P. A. pour le développe- 
ment de la production rurale en Afrique et à la poursuile des amena- 
sements rizicoles à l'office du Niger. 

Votre commission des finances n'a pas d'observation parlicu- 
iière à formuler sur cette répartition. 

Elle ne saurait trop encourager les crédits prévus en ce qui 
concerne la recherche pétrolière. Ces crédits s'élèveront à 2.800 mil 
lions. Les résullats obtenus à ce jour, notamment au Gabon, appa- 
raissent encourageants et la nécessité pour FUnion française de 
disposer au maximum de ses propres ressources énergétiques justifie 
hautement ces crédits. Elle ne saurait également trop encourager les 
crédits destinés à la production agricole, sous réserve que celle-ci 
concerne la production paysanne. C'est pourquoi la poursuite des 
aménagements rizicoles à l'office du Niger appelle de la part de la 
commission des finances les plus expresses réserves. Elle demand? 
qu'aucun crédit ne soit débloqué à cet effet, avant d'avoir pu faire 
étudier par sa sous-commission spécialisée, à la fois la gestion et les 
projets de cet étabiissement. 

Au surplus, la somme de 2.900 millions consacrée à la produc- 
tion agricole apparaît insuffisante, elle demande qu'une répartition 
différente soit établie, répondant à son souci de voir consacrer 
u0 p. 100 des crédits aux investissements destinés à Ia brousse. 

3, Equipement ädministratif d'outra-mer. -— Le: srédils corres- 


pondants s'élèvent à 600 millions. 


300 millions son! destinés à la constiuction des tribunaux outre- 
ner. Les raisons données à ce programme d'équipement sont qu'i 
la suile de la réforine judiciaire de 1946, Ia construction de 
176 palais de justice dans les territoires d'outre-mer, s'est révélé 
indispensable. Pour hâler a mise en place des nouvelles juridic- 
tions créées. le budget de FEtat à pris à sa charge une partie de 
ces constructions. 

L°3 1.510 millions d’autorisations üGe programme votés par le 
Parlement {370 en 1950, 540 en 195%, 400 er 1955, 400 en 1956) on: 
permis la construction ou la mise en chantier de 40 tribunaux (cf 
täbleau 1 

Pendant la inême période, les territoires édifiaient sur leurs 
budgets 62 tribunaux (cf. {ableau II 

Soixante-quatorze palais de justice restent à construire (cf 
tableau I). Les 300 millions demandés pour l'exercice 1957 doivent 
permettre d'entreprendre la construction de ceux dont le hesoir 
e fait sentir de la facon la plus urgente (cf. tableau IV). 


TABLEAU I. Tribunauz construits sur le budget de lElul 


Afrique occidentale française. Niamey, 100 millions de fra 
Dosso, 24 millions de francs; Birni N’Konni, 24 millions de francs: 
lillabery, 24 millions de francs; Mopti, 45 millions de francs 
N'Guigmi, 10 millions de francs; Dori, 30 millions de francs, Goure, 
(0 millions de francs; Port-Etienne, 50 millions de fr ; 
0 millions de francs. 

Afrique équatoriale française. Brazzaville, 152 millions «ie 
jangassou, 40 millions de francs: Ati Oum Hadger, 14 n ns dé 
rancs; Bangui, 40 millions de francs; Pointe-Noire, #0) mi | 
ancs: Fort-Lamy, 77.100.000 F; Baïhbari, 7.900.000 F; Berber: 
) millions de francs; Franceville, 2 millions di Ï ER | 


uen 
1} 


lions 200.000 F; Bertoua, 33.920.000 F: N'Kongsamba, 





til, 10.300.000 F ; Bozoum, 8 millions de francs ; Abecher, 
000 F. 
Cameroun. Yaoundé, 16% millions de francs: Ebolo 
} 

Foumban, 20 millions de francs 

Togo Sokodé, 10 millions de francs; Atakpame, 10 millions d« 
francs 

Madagascar. 
Ambositra, 13 millions de francs; Farafangana, 13.500000 F: Mana 
kara, 13.900.000 EF: Tananarive, 200 millions de francs 


Antsirabé, 14.500.000 F; Antalaha, 18.500.000 1! 


Comores Moroni, 14 milhions de francs \njouan, 14 maillons 
de francs; Mayotte, 15 millions de francs 
Nouvelle Calédonie. Nouméa, où mullions de francs 


Somalis. — Djibouti, 50 millions de francs. 
A déterminer (sur programme 196, Cameroun), 13.184000 1 
Total, 1.510 millions de frai 


r: Kinder, Maradi, 
Mauritanie: Kaedi, Atar 
Sénégal: Thies, Diourbel, koïda, Tammbacounaa, Mataim 


Haute-Volta : Ouagadougou, Bobo-Dioulasso, Koudougou. Ouah 
gouya, Dedougou, Fada N'Gourma 
Côte d'Ivoire: Tabou, Dimbokro, Korhogo, Sassandra, Bouake, £ben 


gourou, Daloa 
Dahomey: Abomev, Parakou, Kandi, Nattiting 


Guinée: Siguiri, Nzerekore, Mac hla, Conakrv, Kankan. Dabhola 
Soudan: San, Sikasso, Tom! ctot Bamako, Segou Gao 
1 AL \nech l, 

Madagascar, Comores, & 


luléar, Fort-Dauphin, Ihosy, Miarinarivo, Maroantsetra, B 
\inbatolarmy, Valornandry. 


Afrique équatoriale fi use: 11 
Oubangui-Chari: néant. 
lchad: Fort-Archambauit, Abecher. Mound Moussoro 
(abon Librevi e, Lambarené, Ovem 
Moven-Congo Fo t- HR isse Ouess }, Bolisi Diatmbala 
Cameroun 
Garou Dschang, Maroua 
TABLEA IH lribu u restant à construirt 
Le nom les ilais de justice encor 1 consltruirt Hoi COJHpriIs 
eux 1 { e construits mais inclus dans les programmes ; 
lt est de 5%, se répartissant Il | 
Af J116 iCCId ntale francaise 11 
S gai: Dal parüUcipation du budget de l1 [N HE, 
Louis, Ziguinchor, P i0F 
soudan Kayes, Kkoutiala, Bougouni Nioro. 
Niger: Tahou zades, Goure, Maine-Doroa 
Guinét Boké Kindia, Mamou, La! Kissidougou, Pi 


Dah me ou! | Coton 
Cote d'Ivoira UAg Ù Mai Sesuala Ag! [ B ' 
hätio 
log l 
Mang 
Madaga Il 1S 
| rive (| | g le l'Etat), Majunga, Diée 
« Z Ar! | Il No \ 


Moyen-Con£g Hrhpfondo. 
Tchad: Am-Timan, Bongor, Largeau. Pala 
Gabon: Mouila, Booue, Koul 
Cameroun: 12. 

Edea, Abong-Mbang, Dafia, Bafoussam., Eseka t-Foa. 1! 
Mokolo, Naaoundere, Sangmmelima, Yab, Yacouna 


TARLEAU IN Programme d'utilisation des ‘x uillions du red 
demandé: pour l'erercire 1057 
\frique occ denlale française Dakar (2), 400 milli de ! 
Madagascar Tananarive (2e), 110 milliuns de fran 
, Cameroun. Mokolo, 2% inillions de francs: Rafla, 10 m jo 
de francs. 
frire seu ta f ni & 1 
_Afriqu CaUaOrIan iantal Û., — bouar, UN nntions de fr 
Bossangoa, 20) millions de fra 
Togo. — Mango, 15 millions de francs 
Le crédit de.300 millions prévu pour l'achèvement de l'équipement 


administratif nécessité par la réorganisation du térritoire de la 

Haute-Volta n’a suscité aucune remarque. 
Les crédits de payement afférents à ces Gpérations nouvelles se 

montent à 7.600 millions. | ; r 


y one »mand: Le 1 : varnrlai PE ” 3 d 
En vous demandant de bi vouloir accepter sous réserve des 
Observations ci-dessus, les crédits demandés par le Gouvernement 
lä COMMISSION des finances n'a demandé d'attiri l'attention d 


ministre de la France d'outre-m ir l'intérêt qu'elle 
voir favoriser dans ces territoires d'outre mer, l'activilé des entrs 
prises françaises. Elle souhaite que des instructions soient donnée 
en conséquence aux adminstrations intéressées: elle considère ei 
effet, qu'il serait paradoxal, sinon anormal que des entreprises 
tribuant au budget métropolitain par de lourds impôts, ne voient 


’ 


attache 
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has leur activité favorisée dans des territoires qui bénéfitient tres 
argement de ce budget métropolitain. 

Il va sans dire que cela suppose de la wart des entreprises [ra 
aises, toutes choses égales d’ailleurs, Une position compétitive, à 
à fois techniquement et financièrement. 

La comynission de: finances s'est enfin saisie de: propositions de 

résolution tendant à inviter le Gouvernement à apporter d'ur- 
gence une aide financière et matérielle à la Côte française 12° 


L'économie de ce territoire a loujours été difficile 

Le blocage du canal de Suez l'a placée dans une siluälior 
matique. À Djibouti, toute activité portuaire et ferroviaire à prali 

uement cessé: le chômage déjà existant s'est généralisé, La conm- 
LE Sion) les finances s'associe à la dernande ues auteurs des le 
propositions de résolution demandant au Gouvernement de ! 
mettre en œuvre afin d'aider la Côte française des Somäafis à su: 
‘“orter les difficultés d'une situatin qu: le veut PSDOTES le Uri 
«1! t 


Rapport ce M. Jean-Raymond Guyon sur les crédits de l'indusirie 
et du commerce. 


\ PROPOSITIONS DÉTAILLÉES DU BOUVERNEMENT 
æs propositior ju Gouvernement s'analysent dans les dévelop 
pernent dé 
litre \ Investissements exécutés par FEltal 


en millions de francs). 


bemmandes du Gouvernement: autorisations de programme, néant; 
crédits de payement, 60 
Propositions de la comimission des finances: autorisations de pro 
graine, néant; crédits de payement, 60. 
Différence: autorisations de programme, néant: crédits de 


payement, néant. 


Cette wroposition n'appelle is d'observation de Ja part de à 
inission des finances 
litre VI Investissements exé'ulés avec le concours de PElat 
(en millions de francs). 
Demandes du Gouvernement: autorisations de programme, 6.47; 


rédits de payement, 8.196. 


Propositions de la commission des finances: autorisations de pro- 
cramne, 6.475; crédits de payement, 8.196. 


Développement des propositions du Gouvernement 
\ Serrices roles. 


Autorisations de programune, 2.250 millions de francs 

Crédits de payement, 4.211 millions de francs 

L'autorisation de programme rappee à ce titre correspond à fü 
conduction de la subvention d'équipement au bureau de recher: 
pétrole à son montant de 1956, 2.250 millions de francs. 


20 Les crédits de payement demandés au titre des serviées votes 


A la subvention précédente pour 2250 millions de fran's; 
A la poursuite des opérations en cours (et notamment Péquipe 
ent des chutes du Rhin) pour 2.021 millions de franes 

! 1 L 


Soit au total, 4.271 millions de francs. 


B Autorisations nouvelles 


Autorisations de programme, 4.22% millions de francs. 

Crédits de payement, 4.225 millions de francs. 

Les autorisations de programme qu'il est proposé de metlre à la 
disposition du secrétaire d'Etat à l'industrie el au comimerce con 
ernent les postes suivants: 

to Subvention complémentaire d'équipement au bureau de recher 
ches géologiques, géophysiques et minières de la France métro 
politaine pour intensifier les recherches de minerais et de res- 
sources en eau, 459 millions. 

Les ressources totales de cet organisme seraient aitsi portées 
en 1957 à 0 millions contre 762 en 1956). 

% Complément de subvention au bureau de recherches de pétrole, 
1.750 millions. | 
Le programme général de recherches atteindrait 20 milliards en 
957, dont: 

16 milliards financés par le fonds de soutien aux hydrocarbures 
et 4 milliards par le budget (2.250 au titre de la reconduction, plus 
1.790 de mesures nouvelles). 

3o Subvention au fonds d'amortissement des charges d’électrifi- 
cation rurale, 2.000 millions. 

Cette subvention de l'Etat prévue en 1956 au budget de lag:i- 
ulture est destinée (en application de l'article 71 de la loi n° 56-7s0 
u 4 août 1956) à permettre au fonds l'accomplissement de ses 
obligations, compte tenu des autres ressources dont il dispos 
en 1957 


19 


' 


c 
u 


Lotal, 4.225 millions 
Le total de: crédits de payements afférents à ces opérations nou 
velles, égal à celui des autorisations de programme, est de 4 mmnil 
jards 225 millions de francs. 
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B OBSERVATIONS DE LA COMMISSION DES FINANCES 
a) Subrention au bureuu de recherches de pétrole 


Votre cominissign à accueilli avec faveur l'augmentation de- 
crédits prévus pour les recherches de pétrole. 

M. Louvel à rappelé les immenses possibilités de la France en ci 
domaine, étant donné les réserves existant, soit au Sahara, soit 
dans le giseunent de Parentis et qui seraient très vraisemblablement 
susceptibles, d'après notre collègue, de couvrir 25 p. 10 de nos 
besoins d'ici quelques années et nous ouvriraient la perspective de 
satisfaire intégralement nos besoins. 

La cormrmmission à insisté vivement auprès du Gouvernement pour 
qu'aucune atteinte ne soit portée aux diverses mesures qui protègeni 
actuellement les recherches de pétrole. 


b, Fonds d'amortissement des charges délectrilication rurale. 


Plusieurs membres de votre commission, notamment M. de Tingu\ 
et M. Mazier, ont insisté sur la nécessité d'accorder au fonds d'élec- 
trification rurale les moyens d'assurer tous les services qui lui 
incornbent. I semble, en effet, que le fonds ait épuisé, dans une 
large mesure, ses possibilités et qu'il éprouve de plus en plus de 
difficultés pour répondre aux demandes nouvelles qui lui sont 
adressées 


Rapport de M. Lionel de Tinguy sur les crédits de l’intérieur. 


\. - RÉPARTITION DES CRÉDITS PAR GRANDES MASSES 
ET OBSERVATIONS GÉNÉRALES 


Globalement, seules Tes autorisations de programme du litre V: 

Equipement adininistretif et divers » sont en diminution. Mais si 
lon examine en détail les différentes catégories de dépenses finan- 
cées sur le litre VI, on constate que les subventions d'équipement 
aux collectivités pour les réseanx urbains et pour Fhabitat urbain 
sont également en diminution par rapport à l’année précédente. 


I. Les autorisations de programme. 


Des précisions doivent être fournies sur les deux réductions 
constatées d'une année sur l'autre. 

La réduction des autorisations de programme relatives à léqui- 
pement de lai sûreté el des transmissions résulle de la non-recen- 
duction des dépenses nécessitées par la situation de l'Algérie. 

Il convient de noter que les crédits prévus pour l'assainissement! 
urbain  comprenaient en 1956 une opération exceptionnelle de 
200 millions de francs consacrée aux logements « Sollac ». L'aug- 
imeéntation pour les divers projets de l'espèce ressort done en 
fait à 1.400 millions de francs. 

La réduction opérée par ailleurs est expliquée comme suit par le 
Gouvernement: 

Comple tenu de la prise en charge par les crédits H. L. M. des 
travaux de voierie afférents à la construction de logements à loyer 
modéré (800 millions en 1956) et du nou-renouvellement d'une dota- 
Hion exceptionnelle de 200 millions prévue en 1956 pour travaux de 
viabilité consécutifs aux constructions immobilières réalisées en 
Moselle, Ja reconduction des programmes réservés aux collectivités 
locales aurait pu n'atleindre que 6.325 millions. La demande de 
3.612 millions correspond à l'inscription de dotations nouvelles desti- 
nées à financer des fravaux importants, nettement individualisés, 
entrepris par les collectivités locales dans le cadre de l'extension des 
dggloiméralions urbaines, Les crédits demandés au titre du budget de 
l'intérieur seront en outre complétés par des prèts du fonds national 
d'aménagement du territoire, » 

Ces explications méritent d'être commentées et précisées, 

En ce qui concerne les travaux de voirie, la voirie rurale conservé 
li même autorisation qu'en 1956, tandis que la voirie urbaine passe 
de 400 à 550 millions de francs. 

La seule diminution enregistrée porte donc sur les crédits de 
l'habitat urbain. 

L'explication de ces diverses réductions est la suivante : 

1° Habitations: il est prévu que le fonds d'aménagement du terri 
toire devra relayer ce poste, en accordant des prêts d'un montant 
nettement plus élevé, qui devront être consentis dans les mêmes 
conditions que les opérations réalisées sur crédits budgétaires: 

2° Opérations spéciales concernant les H. L. M.: il s'agit là de 
{ravaux spéciaux de voirie afférents à la construction de certaines 
H. L, M., qui ne sont pas renouvelés en 1957: 

39 La réduction effectuée sur les crédits destinés à la suppression 
des îlots insalubres est due à une cause plus regrettable: le retard 
considérable enregistré dans les opérations qui nécessitent un ajus- 
tement aux besoins réels. ÿ 











I. — Les crédits de payement. 


| La réparlilion des crédits de payement prévus pour 19957 fait 
apparaitre une augmentation de 19169 millions de francs. pai 
| rapport aux crédits de 1956. Mais les crédits relatifs à des opération 
| nouvelles s'élèvent à 20.012 millions, dont 18500 millions pou 
| l'Algérie. 
| D'après les indications fournies par le 
| visions de crédits de payement pour 1997, 
| ciers, se présentaient Comme <uit: 
| Algérie, 53.500 millions. 

Autres dépenses, 11.485 millions 
| Soit, au total, 61.985 millions. 


Gouvernement, les pre 
inscrites dans les échéa 
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Les crédits pour l'Algérie n'étant pas modifiés dans les services i'acormnptes sur upprovisionnermments et il à été vivement recom 

tés, ceux consacrés aux autres dépenses ont été ramenés par inandé aux administrations d'user le plus largement possible de 

“uivernement de 11.485 millions de francs à 7.947 millions de francs. cette faculté pour permettre à l'Etat d'obtenir de meilleurs prix 
raison de l'importance des reports atlendus. Lorsqu'un marché comporte tout ou partie de ces clauses, la 
a paru utile à votre rapporteur de demander des précisions contrepartie de l'engagement ainsi pris par l'Etat consiste dan: 
l'état d'avancement des opérations en cours et des explicatiun- l’ubligation pour lui de verser des intérêts moratoires, en cas de 

r la sous-Consommation de Crédits en 1956. non-exécution pour quelque cause que ce soit 

es explications suivantes lui ont été fournies: L'administration de l'intérieur se conformant strictement üux 


Les crédits de payement qui sont demandés sur les opé 
ns en cours et qui s'élévent à la somme de 7.947 millions 
nposent comme suit: 
quipement de la sûreté nationale, 1210 millions. 
quipement du service des transmissions, 182 millions. 
juipement de la protection civile, 1.02% millions. 
ibventions d'équipement aux collectivités locales, 5.430 miilions 

Total, 7.947 millions 
L — La siluation des opérations en cours et les raisons de la 
consommation des crédits en 1956, sont explicitées par Service 

qu'il suit: 


le Equipement de la sûreté nationale. 
situation du programme des opérations en cours. 
cobalt des opérations en cours, déduction faite du 
lions terminées au 931 décembre 1955. était au te 
1.996.217.04) EF se répartissant comme suit: 
cquisitions  imimobilières, 1.275.093.000 F. 
avaux, 3.971.124.000 F. 

ros matériel, 130 millions de francs. 

ur ce montant global d'opérations et compte lenu des pave- 
wnts intervenus à la date du 31 décembre 1959, il ne restait plus à 

fectuer que les dépenses suivantes: 

\cquisilions immobilières, 6148 millions de 

lravaux, 3.377.179.000 F. 

Gros matériel, 35 millions de francs. 

Total, 4.100.255.000 francs. 
. Le montant global des crédits de payement (4 compris les reports 

ccordés) disponibles en 1956 pour leur règlement s'est élevé à 
1590.437.000 F, soit par nature d'opérations : 

\equisitions immobilières, 518.0S0.000 F. 

lravaux, 922.358.000 F. 

Gros matériel, 450 miilions de francs. 

Les règlements effectués au 23% octobre 1956 se chiffrent à 
ions de francs,, soit encore par nature d'opégations: 

\equisitions immobilières, 361.570.000 F. 

Travaux, 398.713.000 F. 

Gros matériel, 150 millions de francs. 

Total, 870.283.000 EF. 

I est à prévoir que d'ici Ja clôture de fa gestion 1956, il sera 
consommé une cinquantaine de millions supplémentaires, soit au 
total 920 millions environ. 

Ainsi peut-on escompter un report de l'ordre de 670 millions. 

b, Raisons de Ia sous-consommation des crédits en 1956. — Compa- 
rés à ceux de 1955, ces résultats font apparaître une accélération 
sensible des payements., La comparaison avec les années antérieures 
vermettrait des constatations analogues. 

IH n'en demeure pas moins vrai qu'il subsistera une différence 
encore hnportante entre le montant des crédits octroyés et celui des 
pavements réels. Ce relard, qui affecte uniquement les opérations 
immobilières, les achats de matériel ne se heurtant généralement 
aux mémes obstacles, comporte une explication valable pour 
ioutes ces opérations: le vote tardif du budget qui interdit le 
lancement en début d'année des programmes nouveaux. Ce n’est, 
cependant, pas la principale. D'autres motifs jouent, qui tiennent 
uix difficullés propres à chaque catégorie d'opérations. 


Le inoutant 
montant des 
janvier 1956 


francs 


370 phii- 


[His 


{. — Acquisitions immobilitres. 
C'est ainsi qu'en matière d'acquisitions immobilières, lorsque 
es acquisitions sont faites par voie d'’expropriation, Ja date du 


pavement dépend de l'aboutissement de procédures administratives 
et judiciaires dont la marche échappe à peu près complètement aux 
services gestionnaires des crédits. 
De môèime, pour les acquisitions arniables, et sans parler des 
ifficultés susceptibles de surgir à l'occasion des négociations avec 
es propriélaires, les formalités administratives à accomplir préala- 
lement au versement du prix sont faites à la diligence de l’admi- 
istralion des domaines et mettent en jeu d'autres administrations 
ir lesquelles i} n'est pas toujours facile d'agir. 
| Or, au moment de l'établissement des prévisions d’échéancier, 
lusieurs mois el même, pour cerlains, plus d'une année avant la 
late effective des pavements, les services ignorent si des difficultés 
e cet ordre se produiront. Is ont, en outre, le devoir de calculer 
; sez largement pour éviter de mettre FElat dans l'obligation d'avoir, 
cas échéant, à payer des intérêts de retard, faute de disposer en 
imps opportun des crédits nécessaires. 
9. — Travaux. 
En ce qui concerne les travaux, les: retards enregistrés 
ssi imprévisibles et ont des motifs analogues: 
Etudes techniques préalables se heurtant à des obstacles qui ne 
révèlent qu'au moment de leur élaboration; 


sont tout 


il Lenteur des diverses procédures délivrance du permis de cons- 
ire passation des marchés, intervention de la commission consul- 
s live des marchés, etc.; 

Difficulté, cette année et surtout depuis la récente mesure de 


ocage des prix, pour ‘trouver des entreprises qui consentent à 
rticiper aux appels d'offres ou aux adjndications ; 
Mais, plus encore peut-être, ce sont les bases de calcul des prévi- 


ns d'échéancier, imposées par le décret du 11 mai 193, qui 
ivent étre mises en cause. : 
‘e dérret, en effet, donne !a facuité d'inclure dans les marchés 


s clauses tendant au versernent aux entrepreneurs d’avances el 
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ne ee 


recommandations reçues à ce sujet, il en 
nécessité de calculer ses prévisions de dépenses en tenant compte 
Lon point du seul rythme d'avancement des chantiers, mais de 
l'éventualité des payements à etfecluer au titre avances et 
des acomples sur approvisionnements En agissant autrement, elle 
exposerait le Trésor à supporler des dépenses supplémentaires et 
par là, elle s’exposerait elle-même à des entiques justifiées 

Mais il est évident que, si les titulaires de marchés ont la possi 
bilité de demander le versement d'avances et d'acomptes sur appro 
visionnements, ïls n’v sont nullement tenus et l'expérience montre 
qu'assez souvent les petites et moyennes entreprises tout au moins 
renoncent à l'application de ces clauses 

La conséquence, c'est que les prévisions faites 
peuvent s'avérer trop largernent établies, sans que, 
moindre reproche puisse être fait aux <ervices 


résulte pour elle la 


des 


res 


«ur bases 
sernble-tl, le 


2e Equipement du des 


a) Siluation du programme des opérations en cours 


service transtniSsions 


Les crédits accordés en 1956, au total 190.379.000 F avec les reports 
correspondent pour 36n979.000 F à la poursuite des opération: 
autorisées sur exercices 1955 et antérieurs, et pour 1241300000 F 
au financement du programme d'équipement 1956. 


Le programme d'équipement 196 n'avant été autorisé qu'au 
mois d'août (loi n° 56-780 du 4 août 1956: ne pourra tre financé 
que pour une faible part sur celte année en raison des délais 


nécessaires, tant à la passation des marchés qu'au lancement des 
fabrications par les fournisseurs. 


En ce qui concerne les opérations antérieures, la Situation est la 
suivante : 

Règlements effectués au 23 octobre: 157 millions de franes: 

Règlements possibles avant la clôture de la gestion: 170 mil 


lions de francs. 
Soit un total possible de 350 nullions de franes environ pour let 
<emble {opérations anciennes et operations ronvelles 19%; 


I apparaît ainsi un report présumé au 31 décembre 196 de 
150 millions. 
b) Raisons de la sous-consommation des crédits en 1956 


Le volume des reports mentionné ci-dessus est dû 

Aux difficultés créées, tant pour l''adustrie métropolitain 
pour le service, par les événements d'Afrique du Nord 

Au vote tardif du budget de 1956. 


que 


so Equipement de la protection civile. 
Opérations en cours el 
crédits. 

Les crédits de payement ouverts pour 1956 au titre de 
ment de la protection civile s'élèvent à 1443.590.000 F 

Les payerments effectués et les règlements en cours à la date du 
22 octobre 1956 sont les suivants: 

1° Alerte, extinction, obseurcissement, 281213.787 F 

20 Mise à l'abri, équipes d2 secours, protection contre les gaz 
et la radioactivité, stockage, hélicoptères, 256.507.300 F 

30 Protection contre Pincendie, 195.767.230 F: 

io Protection par éloignement, 4.300.706 F; 

no Ecoles et centres d'instruction, 18.627.624 F 

Total, 756.116.624 F. 

D'après les prévisions actuellement possibles, la totalité des crédits 
de payement parait devoir étre utilisée avant le 4f décembre 1956 

Si des reports de crédits, d'ailleurs très minimes, ne pouvaient 
cire évités, ils ne traduiraient pas un retard dans l'exécution du 
programme: ils seraient seulement la conséquence de l'application 
des procédures comptables en fin d'année et n'auraient pour effet 
aue de transférer certains payernents au début de l'année 1957. 


iaisons de la Ssous-consormmmation des 


l'équipe 


is Subventions d'équipement aux collectivités locales 


Situation du programme de: 


ipérations en 
de là <ous-consommation 


crédits en 


cours el 
1954 

Pour 1957 il est prévu un total de crédits de payement de 5.130 mil 
lions de francs affecté aux opérations anciennes auxquels viendront 
s'ajouter bien entendu les reports de crédits non consommés à la 
clôture de la gestion 19%. 


Faisons 
des 


Il n'est par possible à heure actueile de déterminer avee exact: 
tude le volume de ces reports escompté. En effet, les crédits de 
payement en la matière sont d'une façon générale délégués aux 


préfets et, en raison de cette déconcentration, le ministère de l'in 
térieur ne peut plus <uivr: directement en cours d'exercice la 
consomnation des crédits de payement. 


Si l’on se reporte au dernier exercice, dont la situation est - 
connue, à Savoir 1959, 1! à été utilisé, pour le financement des 
divers programmes d'équipement des collectivités locales, une 


soinme de 9.016 millions de francs. En fin d'exercice, des reports 
ont pu être effectués sur l’année 1956, pour un montant total de 
1.500 millions de francs, 

La dotation globale, en crédits de payement de 
donc ainsi à 7.966 millions de francs 

On peut estimer que, malgre une üccélération des dépenses, les 
crédits qui n'auront pu être consommés à la fin de 19% et qui 
pourront ainsi être reportés <ur 1957, seront au minimum de 
3.900 millions de francs 


1956, s'établira 
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Pat e, les possibilités de payement en 1957 doivent s'élever, 
Hinunuimn, à 8,930 rnillions de jrancs 

Da ct conditions, il n'v avait aucun inconvénient à reviser 
es échéanciers de payement antérieurs, puisqu’aussi bien, il ne 
orrespondäient pas à la réalité 

Il es ès « n qu'avec une inasse de crédits de payement de 
#.930 mmiilions Ge francs, äes reports sont encore à attendre de 1957 
IT 190 

La sous-consommation des crédits de payement est due aux diffi- 
Ut d élab] h eécheancier précis pour des dépenses concernant 
l'une part \ nombre trés Cons.dérable d'opérations, dont beaucoup 


d'un InoNntant intime ((rAVaux déconcentrés) el, d'autre part, 
aux dont les collectivités locales sont maitres d'œuvre. 
ittribution d'une subvention, les collectivités 


local hi, en effet, deux ans pour donner un commencement 
l'ex aux travaux subventionnés. Aucun délai n’est imposé 
iux co (vil locales pour achever ces travaux. 

bc? leu, enfit ‘ajouter que flextension aux dépenses en 

pital 4e fa regle du douzième, même avec les légères corrections 

pportées, rend plus difficile la gestion des crédits 
lt | (DES E, 

Comple tenu des reports, les crédits de payement destinés aux 
opérath en cours dépasseront donc de 772 millions de francs les 
préx inscrites à l’échéancier. 

Qui iux crédits destinés aux opérations nouvelles, ils repré 

iltent à con rence de 18,9 milliards J'augimentation de Ja sub 
vention l'Algérie et pour 1.512 millions seulement, d’autres opéra- 
tions i mil d'équipement des services publics et 764 mil- 
HOT de subventions aux collectivités locales. 

[E OBSERVATIONS DE LA COMMISSION DES FINANCES 


lout en regret que l'effort en faveur des collectivités locales 


métropol ne soit pas plus inportan!, volre commission de 
Hnances vous propose d’accepler les dernandes de crédits du Gou- 
Vernernent, So ré-cerve d'une observation générale concernant la 
protection civile 
1) ès les ind ms fournies par le Gouvernement, les objectif: 
els du st itional de la protection civile sont ies suivants: 
} Lt lional de I pro IViit 
Préventi 
Le service nat e la protection civile doit, en premier lieu 
pou Ü \ 111 1 résea l'alerte général et du système dt 
il | | iVI ue Iaüçon à ussurei] 1 Cou er ire, HO 
nent des départements plus directement menacés, mais de 
I fau uligner que Pefficacité de la plupart des mmesuies de 
protection « onditionnée par l'existence d’un réseau d'alertt 
QDEPEEL 
IH convient d'autre part, les plans d'évacuation élant maintenant 
d'entreprendre l'équipement du service en moyens 
Jersement provisoires pour les personnes appelves à Cire eva 
Cl ( uel s d eur département 
Les habilants des secteurs menacés dont l'activité est indispen 
ble à la vie du pays et qui, de ce fait, ne peuvent être él 
loivent ètre assurés, sur place, d’une protection à l'intérieur d'abris 
ésist | dx ves renforcées, si Jeur lieu d'emploi et de séjout 
exposé aux eflets du souffle (dans la périphérie dé 
(D ire, sur de vastes portions du territoire, doit être assurée 
{ n £ craie, de caracière plus itineniaire: tranchnees 
ives hermétiques, où pourront trouver place les habi- 
Î iles Zoncs uminées par la dispersion des poussières radio 
| (ui concerne Ja protection individuelle, le service nationa 
le la protection civile désire pouvoir dépasser rapidement Ie stade 
de bricaltion de prototypes ou des commandes réduites pour satis 
faire aux besoins des formations de secours en appareils de déte 
vêtement péciaux et masques ainsi qu'aux besoins des 
pu] ExpOusCes 
Il St 
L'effort do rter en premier lieu sur l'« juipement des form 
rmanentes: bataillons de sapeurs-pompiers, bataillo de 
sauvelaze, équipes de détection et de décontamination 
L'équipement des éléments temporaires pourra, dans une cerlaine 
mesure tout au moins, être assuré à partir des moyens existants. 


Le service national de la protection civile estime, d’autre part, 


| pensable, éation de formations d'hélicopltères, Le pro 
L ninimuin du service prévoit l'affectation à l'organisation 
L urs de vingt appareils. 


L'école nationale de la protection civile de Nainville-les-Roches 


le p4 pou À istruction de l’ensemble des cadres et en par 
ticulit \ la formation pratique de ceux-ci. Cet | lans Ja 





| ei 
nre] € national, revient à des centres 
leux sont actuellement à l’étude 


En conclus , il convient de souligner les points suivants 

lo plusieurs domaines iquipement d'incendie élcopier 
détection radioactive, accueil), le programme qui vient d’être indiqué 

nd aux besoins de la protection civile en temps de paix; sa 
réalisat présenterait d en période normale, un intérêt consi 

2o Un programme d'une telle envergure ne saurait Ôtre réalisé 
qu plusieurs années et avec d'importants moyens financiers: 

A l'heure actuelle nmpte tenu des moyens en personnel et 

en crédits juipement et fonctionnement), dont elle dispose, la 





protection civile française serait dans l'incapacité de faire face à 
mission dans l'éventualité d’un conflit. 

Le problème, de la protection civile ne semble pas avoir mie 
retenu l'attention du Gouvernement cette année que les années 

Votre commission des finances insiste très vigoureusement aupre 
lu Gouvernement pour que ce problème soit traité avec l’attenti 
qu'il mérile dans les plus brefs délais. 

L'attitude des pouvoirs publics en la matière est, en effet, enti 
rement à reviser €t il serait nécessaire qu'un large débat s’instaure 


au Parlement sur ce grave sujet. 


Rapport de M. Edouard Bonnefous sur les crédits de la justice. 


Les autorisations de programme el les crédits de payements 
decimandes s analysent mine suil: 
a) Services volés. 
Les prévisions inscrites dans le plus récent échéancier condui 


1 1 
saient à un total de crédits de payement pour 1957 de 255 million: 
L'importance des reports attendus au titre de 1956 à permis de 
limiter l'ouverture de crédils de payement sur opérations en cour: 
à la somme de 85 millions. 


b) Opéralions nouvelles. 
Les autorisations de programme qu'il est proposé de mettre à la 
iisposilion du ministre de la justice concernent les postes suivants 
Equipement des établissements d'éducation surveillée, 100 mil 
lions de franes (dont 45 pour le centre d’observation de Paris 
Savigny-sur-Orge et 55 pour l'institution de Belle-Ile et l'équipement 
des ateiiers d'apprentissage). 
ipement dés établissements pénitentiaires, 200 millions de 
francs (dont 90 pour l'aménagement de Saint-Martin-de-Ré, 65 pour 
l'aménagement de Ja maison centrale de Caen et 45 pour acquisi 


L'exécution de ces programmes demande, pour 1957, des crédits 
ju'on peut évaluer à 50 millions, portant le lotal des crédits prévu 
pour le ministère de ja justice à 135 millions. 

Les propositions concernant la continuation des opérations € 
rs n'appellent pas d'observations de la part de votre commission 


. Li 
dues 1 ill 
En revanche, les opéralions faisant l’objet de demandes d’aulo 
alions de programime nouvelles nécessitent quelques développe 
Heni 
Ces 4 itions concernent, à concurrence de 100 millions de francs, 


l'équipement des établissements d'éducation surveillée et, à raison 


de 200 millions de francs, l'équipement des élablissements péniten 
linuires. Ces autorisations 4e programme s'appliquent aux travaux 


I. - Equipement de l'éducation surveillée. 

Centre d'observalion de Paris, à Savigny-sur-Orge (3 tranche 
x millions. 

La construction de deux bâtiments, avec chambres individuelles 
permise par les autorisations de programme antérieures touche à 
sa fin. Pour mettre en service ces bâtiments, il est nécessaire dt 
créer un réseau d'égout et une station d'épuration qui manquent au 

‘est-à-dire aux baraques actuelles. De plus 
a été prévu le transfert, dans les sous-sols des nouveaux bâtiments, 
de la cuisine et de divers services installés de façon précaire, 

Institution de Belle-lle (2e tranche), 35 millions. 

Uae autorisation de 40 millions a eté accordée en 1956 qui devai 
permettre de construire des pavillons de groupes avec chambreti 
individuelles pour quarante garçons. Les travaux n'ayant pu êlr 
lancés, la nouvelle autorisation jointe à la précedente doit permettl 
de construire en mème lemps les deux tranches envisagées, soit €! 
tout quatre groupes de vingt chambretles, en réalisant ce programmi 
l'ensemble à meilleur compte. 

Machines-outils pour les ateliers d'apprentissage, 20 millions. 

I s’agit de l’achal de tours, fraiseuse, perceuses, etc., pou 
moderniser l'équipernent des ateliers d'apprentissage des institutioi 
publiques d'éducation surveillée, el pouvoir donner aux jeunes gen 
une formation professionnelle valable qui facilite leur reclasseme 


social 


lallations provisoires, 


Il Equipement des établissements pénilentiaires. 


Achat de terrains pour une maison d'arrêt et une maison central 
in millions. 

Deux achats sont envisagés pour remplacer deux établissement 
importants très vétustes et dans lequels les conditions de détentio 
sont particulièrement inacceplables: promiscuité, manque d'hygièn: 
d'air et de lumière: 

La maison d’arrêt de Bordeaux, installée au fort du Hà, au cent 
de la ville; 

La maison centrale de Nimes, installée dans le fort Vauban, 
domine cette ville. 

Etant donné Îles délais nécessaires pour le choix et l'achat di 
terrains, puis l'étude des projets, l'autorisation de programme pi 
l'acquisition des terrains à seule été demandée au budget, les autor 
sations de programme pour les travaux seront demandées ultérié 
rement. 

Maison ce trale de Caen, 65 millions. 

La maison centrale de Caen, détruite en 194%, est en grande par 
reconstruite et modernisée, I! reste à construire des locaux (cellule 
el salles communes) pour les délenus admis aux deux dernièr: 
phases du réghne progressif el divers services communs: infirmié 
salles de classes, aleliers d'entretien et d'apprentissage. 
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Ces constructions seront faites comme les précédentes par les | Fe 
stenus eux-mêmes et pourront être réalisées en quatre ans. Titre VI. — Investissements exécutés avec le concours de l'Etat 
Centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré, 9 millions. en millions de francs). 
Le centre de relégués de Saint-Martin-de-Ré était u 
it particulièrement vétuste et incommode. Il a été modernisé 
srande partie dans ces cinq dernières années par la construction Propositions de la commission des finances: autorisations de pro 
jortoirs cellulaires et d’ateliers. 11 reste a Construire un qua gramme, 9.700; crédits de payement, 3.380. 
ne et dernier dortoir cellulaire, et des locaux pour des services " . . 
sine, magasins) actuelle installés dans de très mauvaises Pr 
Dé Cle re AR tr ne pa og vo DS se Développement des propositions du Gouvernement 


enus eux-mêmes, et pourront être réalisés en quatre ans À. 





un établisse- 


Demandes du Gouvernement: autorisations de programme, 5.700, 
crédits de payement, 3.380, 


Services votés 

Autorisations de programme, néant. 

Crédits de payement, 1.680 millions de francs. 

Les prévisions inscrites dans le plus récent échéancier condut 


Rapport de M. Max Brusset 
sur les crédits de la présidence du conseil. 


REA P RON RES Pr ETS saient à un total de crédits de payement de 3.425 millions (non 
A. PROPOSITIONS DU GOUVERNEMENT compris { milliard pour les opérations d'aide de l'Etat au logement 
j Les autorisations de programme et les crédits de payement des fonctionnaires prévues en 1956 au titre du budget des charges 
inandés s’analvsent comme Suit: x communes et transférées en 1957 au budget du secrétariat d'Etat à la 
) reconstruction et au logement). 
RE sc L'importance des reports altendus au titre de 196 a permis de 
a) Services volés. limiter l'ouverture de crédits de payement sur opérations en cours à 
Les autorisations de programme rappelées à ce titre s'appliquent: la somme de 2.300, 
\ la tranche de programme prévue pour le commissariat à . 
ergie atomique par la loi de programme de 1952 et le décret- B. — Aulorisations nouvelles. 


ramine de 19%, 13.190 millions. 
\ux opérations annueiles de récherches minières: 
bu commissariat à l'énergie atomique, 1.960 millions. 
bu bureau d'organisation des ensembles industriels africains, 
00 millions. 
Total, 16.710 millions. 


Autorisations de programme, 5.700 millions de francs. 

Crédits de payement, 1.700 millions de francs. 

Les aulorisations de programme qu'il est pi )po$é de mettre à la 
disposition du secrétariat d'Elat à la reconstruction et au logement 
concernent les postes suivants: 


Les crédits de payement à ouvrir au titre des programmes en Cours 1° Progratnines d'urbanisme, i.So0 millions de francs. 

'C. E. A. atteignent 25 milliards. a) Projels d'urbanisme dans le cadre de l'aménagement du terri 

\ s'y ajoute les crédits de payement afférents aux opérations loire, 690 millions de francs; F1 | ‘ 

inuelles du G. E. A. et du B. I. A. (2.960) et à l'équipement admi- . Amélioration de l'utilisation d'ilots urbains, 3 milliards de 

stratif des différents services de la présidence (634) ce qui aboutit RE E F4 

in total de 28.59% millions. il c, Aménagements de lotissements défectueux, 1 milliard de francs ; 
d} Subvention pour la réalisation d'équipements colleclifs, 200 mil- 

: : l à franre 
b) Autorisations nouvelles. lions de francs. j ï 

ne: di ï | 2° Equipement administratif: aménagement d'immeubles destinés 

Les autorisations nouvelles qu il est proposé de mettre à la dis- au fonctionnement des services publics de l'Etat, #80 millions de 

sition du président du conseil concernent: francs. 

Le commissariat à l'énergie atomique: 3e Aide de l'Elat au logement des fonctionnaires, 1.500 millions de 

\ecélération du premier lan, 3.800 millions. francs. 

\nticipation sur le deuxième plan, 10.000 millions. Total, 6.730 millions de francs, 

Majoration des dotations au titre des recherches minières, 310 amit- Compte non tenu de l’aide de l'Etat en faveur du logement des 


’ our è 1 TS ù fonctionnaires, les programmes prévus pour le M. R. L. accusent 
Les différents services administratifs de la présidence, 460 (dont une auginentalion de plus de 2.700 millions par rapport à 1956, qui 
‘“quipement des journaux officiels pour 350 millions, celui du S. D. traduit l'effort entrewris pour la destruction des ilots insalubres et 
E. €, E. pour 20 millions, celui du G. C. R. pour 90 millions). l'aménagement des lotissements défectueux. 
Total, 14.800 millions. Les crédils de payement afférents à l'ensemble des opérations nou- 
Les crédits de payement afférents à ces opérations nouvelles attei- velles atteignent 2.013 millions portant le total des crédits pour 
cnent 8.174 millions. les dépenses d'’équipernent du M. R. L. à 4.313 millions. 
Le lotal des crédils de payement mis à la disposition des services 
en 1957 s'élèverait ainsi à 28.594 8.171-36.768 millions. 


B. — OBSERVATIONS DE LA COMMISSION DES FINANCES 
B. — OBSERVATIONS DE LA COMMISSION DES FINANCES {o Services votés. 
re V. — Investissements exécutés par l'Etat (en millions de francs). Le Gouvernement indique que l'importance des reports allendus 
Demandes du Gouvernement: autorisations de programme, 4%; au titre de 1956 a permis de limiter l'ouverture de crédits de paye 
rédits de mayement, 768. ment sur opérations en cours à la somme de 620 1nillions de fraues 
Propositions de la commission des finances: autorisations de pro- pour le litre V et à 1.680 millions de francs pour le titre VI. 
ramine, 460; crédits de payement, 768. La sous-consommation constatée de cerlains crédits de payement 


intéresse essentiellement deux séries d'opérations à la charge 
budget du secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement : 
Tout d'abord :es opérations d'urbanisme dans les villes sinistrees, 


: ; é ue du 
litre VI, — Investissements exécutés avec le concours de l'Etat 


(en millions de francs). 


Demandes du Gouvernement: autorisalions de programme, 31.000; au titre desquelles l'échéancier des pavements a dû être élalé en 
édits de payement, 36.000, raison des difficultés rencontrées dans l'avancement des travaux 
Propositions de la commission des finances: autorisations de pro- concernant l'importante opération de Boulogne-sur-Mer, par suite du 


cramme, 31.090; crédits de payement, 36.000, 
Votre commission des finances n’a pas modifié le montant des 
ilorisations de dépenses demandées par le Gouvernement. Toute- 
is, en ce qui concerne le bureau industriel africain (B. I. A.), il 
ut rappeler que.cet organisme a disposé en 1956, en sus des crédits 
verts à la présidence du conseil, d'une somme de 700 millions de 


délicat problème du relogemnment des expropriés. 

D'autre part, l'aménagement des lotissements défectueux, où 
a pu constater jusqu'à présent un certain déséquilibre entre les 
crédits de payement alloués et les mandatements ellectués en raison 
des longs délais demandés par la préparation des dossiers d'adjudi 


on 





de : 101 calion. 
incs inscrite au chapitre 68-80, article 2 du budget du ministère ge ié Pie Sn -ose dié 
da rer oi ? S : à e & Ï pa : p : , : loutefois, S1 l'on cn jure pai CS uerliers échéan: ers adressés 
l'intérieur, sous la rubrique: « Subvention au bureau industriel par les préfets au secrétariat d'Etat à la reconstru tion et l 
k r la réalisatio > {travaux de pistes intéresse “her- ar IC: Ou où SUR ‘alt à la reconstruction et au loge 
Me “oran üon de aux de pisles ant la rechet ment, le rythme des payements va s’accélérer de facon sensible en 
1 Ü Del ait . == " > 1 
Pour 1957, des crédits analogues sont prévus au même budget du 1957. à Nr 
üinistère de l'intérieur dans le cadre des fonds — 72 milliards — 2e Autorisations nouvelles 
TUE Algérie, et pot ine somme ale d’envi ; . 
du pour l'Algérie, et pour. une $ e totale d’environ un {» Programme d'urbanisme. 
Votre commission des finances, appelée par M. Louvel à se pro- a) Projel d'urbanisme dans le cadre de l'aménagement du terrt 
ncer sur l'affectation budgétaire définitive de celle dotation, a toire. Autorisation de programme, 650 millions de francs en plus. 
nis un vote à la majorité, acceptant le point de vue de notre collè- Le Gouvernement a 6!€ prié de faire ronnaitre ce qui avait été 
pour demander que ce crédit soit rattaché aux budgets des réalisé en 1956 dans le cadre de l’aménagement du territoire et de 
partements ministériels ayant normalement autorité sur les terri- préciser le programme prévu pour 1957 en justifiant l'autorisation 
ires dans lesquels s'exerce l’activité du bureau industriel africain. nouvelle de 650 millions demandée à ce titre. sa réponse est la sui 
vante 
Rapport de M. Pierre Courant sur les crédits de la reconstruction 1° Au titre des crédits relalifs aux projets d'urbanisme étabits 
et du logement, dans le cadre de l'aménagement du territoire, sont payés les frais 
d'établissement des projets de reconstruction et d'aménagement des 
A. — PROPOSITIONS DU GOUVERNEMENT communes sinistrées, tenues aux termes de l’article 37 du code de 
l'urbanisme et de l'habitation, d'avoir un projet d'aménasement. et 
ad “US rneticse . hr “ç ! ’ il jor Q de francs) d »Y or > ar : À? hanice N ra ts se —% o PS 
itre V. Investissements exécutés par l'Etat (en million I es groupements d'urbanisme, les études dun plan d’aménaverment 
Demandes du Gouvernement: autorisations de programme, 1.090; national, les études de plans de quartiers L'établissement de ces 
rédits de payement, 933. L divers projets et études entraine celui des plans topographiques 
Propositions de la Commission des finances: autorisations de pro- des avant-projets d'adduction d'eau et d'assainissement et divers frn 


cramme, 1.030; crédits de payement, 933. annexes, 




















660 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





L'effort fuit en vue de développer la construction et la mise en 
valeur de Cérlaines régions a imposé en 1956 l'instruction d’un grand 
nombre de wrojels d'aménagement. 

Coniraäls passés pour les groupements d'urbanisme, 2%. 

Contrats passés pour les projets d'aménazement communaux, 185. 

Contrats actuellement en cours de signature par les urbanistes, 35. 

Contrats à passer avant Ja fin de l’année, 45. 

2° L'effort de construction el la nécessité de la mise en valeur et 
du développement de certaines régions dans le cadre de l’aménage- 
ment häaltonal nécessiteront en 1957 l'instruction et l'approbation 
dans les délais les plus rapides d'un grand nombre de mrojels d'amé- 
nagement. 

Le secrélariat d'Etat à la reconstruction et au logement a déjà 
eu l'occasion de faire connaître les lignes générales de son pro- 
pramme pour celle année el les années à venir au sein des cuin- 
missions constituées sous l'égide du commissariat général du plan. 

L'effort doit porter principalement : 

Sur les groupements d'urbanisme qui permettent de fixer les 
lignes directrices de l'aménagement d’une région el souvent d’une 
région dont on recherche la mise en valeur (groupement d'urba- 
nidine de Lacq par exemple). és 

Sur les projets d'aménagement de certaines grandes villes. 

Sur les projets d'aménagement de villes moyennes en voie 
ä'accroissement, qui sont susceptibles d'accueillir des industries 
nouvelles où qui présentent un intérêt louristique marqué. 

Sur les îlots insalubres ou défectueux dont la rénovation doit tenir 
comple des sujétions d'urbanisme qui doivent être définies dans les 
plans d'aménagement. 

#° Les autorisations de programme demandées, au titre des projets 
d'urbanisme élablis dans le cadre de l'aménagement du territoire, 
pour les opéralions nouvelles de 1957, s'élèvent à 630 millions. Leur 
ülilisation prévue est la suivante: 

1e Dépenses de topographie, 200 millions de francs. 

20 Etablissement des projets d'aménagement : 

Revision ou reprise de projets d'aménagement: 31 projets évalués 
à 33.990.000 F. 

Etude de nouveaux projets d'aménagement communaux : 160 projets 
évalués à 91.5090.0(K) H 

Projets d'aménagement de groupements d'urbanisme: 10 projets 
évalués, 19 millions de francs. 

Projets d'aménagement communaux ou intercommunaux intéres- 
sant la région parisienne, 80 millions de francs. 
og me d'aménagement de détail (îlots insalubres), 30 millions 
ae Irancs, 

Total pour les projets d'aménagement, 250 millions de francs. 
> Etudes d'assainissement, 60 millions de francs. 
5° Elude de réseaux divers, 40 millions de francs. 
»”° Tirages de pians, 85 millions de francs. 

6° Dépenses annexes aux études d'aménagement (dépenses résul- 
tant de l'intervention de techniciens spécialisés ou de la mise à 
l'enquête publique des projets d'aménagement, frais d’insertion, frais 
de documentation, etc.), 19 millions de francs. 

Soit au total, 650 millions de francs. 


b) Amélioration de l'utilisation d'îlots urbains (autorisations de 
programme), 3 milliards de francs en plus. 

1° De nombreuses opérations de rénovation d'ilots urbains défec- 
tueux, mal où insuffisamment utilisés ont fait l’objet d'études appro- 
fondies sur le plan de l'urbanisme comme sur le plan financier. 

Les résultats de ces études se sont récemment concrétisés par la 
présentation de dossiers relatifs à des demandes de subventions au 
titre de l’article 79-1 du code de l'urbanisme et de l'habitation pour 
20 opérations concernant les villes suivantes: 

a) Gap (Hautes - Alpes), Rennes (Ille-et-Vilaine: 2 opérations), 
Bischeim (Bas-Rhin), Mulhouse (Haut-Rhin), Colmar (Haut-Rhin: 
- opérations), Saintes-Marie-aux-Mines (Haut-Rhin), Montreuil-sous- 
JoiS (Seine); 

b) Pont-Audemer (Eure), Chartres (Eure-et-Loir), Grenoble (Isère), 
Angers (Maine-el-Loire), Joinville-le-Pont, Arcueil, Gentilly, Cour- 
bevoie (Seine), Rouen (Seine-Maritime), Ermont (Seine-et-Oise). 

Pour les neuf premières opérations examinées le 27 juin 1956, le 
montant global des subventions prévues s élève à 322 millions de 
francs, remarque étant faite qu'à l'emplacement de 574 logements 
anciens, la plupart vélustes ou insalubres, il sera construit 1.653 loge- 
ments en même temps que ‘sera réalisé l'aménagement rationnel de 
chaque ilot 

Les onze autres opérations seront examinées au cours d’une 
deuxième conférence d'études qui aura lieu le 30 octobre prochain. 
Les demandes de subventions représentant un montant global de 
900 millions de francs, les projets de réalisation des îlots traités 
entraineront un accroissement de près de 100 p. 100 du nombre des 
logements: 

0 Pour l'année 1957, de nombreuses et importantes opérations 
seront lancées. Elles concernent notamment: Paris, Marseille, Nice, 
Toulouse, Nimes, Saint-Etienne et l’aggiomération stéphanoise, Lyon, 
Villeurbanne, Nantes, Valenciennes, Metz, Nancy, Albi. Besançon, 
Bastia ainsi que la banlieue parisienne et le département de Seine- 
et-Oise 
Conformément aux prévisions du projet de loi-cadre, la réutilisation 
des terrains compris dans les ilots rénovés permetira de construire 
environ 15.000 logements, 

D'après les enseignements que l’on peut tirer des opérations de 
rénovation en cours, le coût moyen à prévoir par logement apparait 
de j’ordre de 200.044 FE 

Le crédit de 3 milliards inscrit dans le projet de loi — dont 1,5 utili- 
sable seulement à partir de 1958 — marque un accroissement très 
important de l'effort budgétaire en faveur de la rénovation de 
l'habi'at 
c) Aménagement de locaux défectueux (autorisations de pro- 
gramme), 1 milliard de francs en plus. 


. 





1° Mesures prises en 1956 pour l'aménagement des lotissements 
défectueux. — La commission nationale des lotissements défectueux 
réunie le 30 mai 1956 a proposé l'octroi de subventions d'un montant 
de 918 millions de francs entre 103 associations syndicales et quatre 
comités syndicaux, alors qu'une autorisation de programme de 
906 millions de francs avait été prévue au titre de l'exercice 195: 
pour l'aménagement des lotissements défectueux. 

20 Justification du montant de l'autorisation de programme de 
1 milliard de francs demandée pour 1957. — Avant même qu'il soit 
décidé du montant de 1 autorisation de programme qui sera inscrite 
au budget de 1%7 pour ces opérations, les demandes de subventions 
en instance portent sur des travaux d’un montant de 200 millions 
de francs, ce qui correspond, au taux moyen actuel des subventions 
(60 p. 100), à des subventions de 120 millions de francs, chiffre 
auquel il convient d'ajouter la somme de 18 millions de francs qui 
n'aura pu être engagée au titre du budget de 1956. 

Comme on peut penser que le nombre des demandes de subven- 
tions qui seront formulées d'ici le vote du budget ira en augmen- 
tant par rapport à celui des années précédentes, qui ont été les 
années de mise en application de la loi, le maintien du chiffre de 
1 milliard de francs en autorisations de programme apparaît souhai- 
table si l’on veut parvenir à un aménagement assez rapide des lotis- 
sements défectueux recensés. 

b) Subvention pour la réalisation d'équipements collectifs (autori- 
sation de programme), 200 millions de francs en plus. 


L'article 79-3 du code de l’urbanisme et de l'habitation (art. 19 
du décret n° 55-560 du 20 mai 1955) dispose: 

« En vue de concourir au développement, à la transformation ou 
à la création d’ensembles d'habitations ou de lotissements entrepris 
par des organismes à but désintéressé, le ministre de la reconstruc- 
tion et du logement peut accorder des subventions destinées à facili- 
ter l’équilibre financier des opérations. 

« Ces subventions sont accordées en vue de la réalisation des 
travaux d'équipements collectifs du lotissement ou de l’ensemble 
d'habitations qui ne sont pas susceptibles de faire l'objet d’une sub- 
vention de l'Etat sur les crédits ouverts au titre d’un autre minis- 
tère. Elles peuvent être versées en capital ou être payables par 
annuités suivant des modalités qui seront fixées par arrêlé conjoint 
du ministre des finances et des affaires écoonomiques, du. ministre 
de la reconstruction et du logement et du ministre de l’intérieur, » 

Les crédits demandés ont pour objet de permettre l'attribution 
des subventions envisagées. 

L'arrêté conjoint du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du ministre de l'intérieur et du secrétaire d’Etat à la recon- 
truction et au logement prévu à l'article 79-3 ci-dessus est actuelle- 
ment en préparalion. Cependant, dès maintenant, des demandes de 
subventions parviennent au secrétariat d'Etat à la reconstruction et 
au logement, Au 20 octobre 1956, 40 demandes ont déjà été enre- 
gistrées pour un montant de subventions de l’ordre de 250 millions. 

Ce n’est que dans le courant de 1957 que seront attribuées les 
premières subventions. Cela explique le montant relativement peu 
élevé des demandes de crédits présentées par le secrétariat d’État 
à la reconstruction et au logement. 

20 Equipement administratif. — Aménagement d'immeubles desti- 
nés au fonctionnement des services publics: autorisation de pro- 
gramme, 380 millions de francs. 

Pour apprécier cette proposition, il est utile de faire le point des 
travaux en cours et de préciser la nature des opérations dont la 
réalisation est envisagée pour 1956. 

a) Les opérations en cours s'élèvent à 7.125 millions. 

Parmi ces opérations, un grand nombre, d’un montant de 6.325 mil 
lions de francs, sont en voie de règlement définitif. 

Des opérations s’élevant à 800 millions sont en cours d’exécution 
ou sur le point d’être lancées: 

Acquisitions de terrains destinés à la construction de cités adminis- 
tratives (Paris, 22, rue Vivienne, Chartres, Alençon, Beauvais, Rouen, 
Sant-Dié): 109 millions. 

Aménagement de cités administratives ou de tranches nouvelles 
dans des bâtiments domaniaux existants (Colmar, Carcassonne, 
Molsheim, Cognac, Châlons-sur-Marne, Nimes, Angoulême, Toulon, 
institut géographique national à Saint-Mandé) : 595 millions. 

Relogement des occupants des immeubles expropriés en vue du 
regroupement des services publics et mise en état des terrains des 
tinés à la construction de bâtiments administratifs: 40 millions. 


b) L'autorisation de programme de 380 millions sera répartie, en 
application des articles 49 et 50 de la loi du 8 août 1950, par les 
soins de la commission centrale de contrôle des opérations immobi- 
lières à qui il appartient d'établir un ordre de priorité parmi les 
opérations proposées pour 1957, dont le montant s'élevai initiale- 
ment à 603 millions et qui correspondait à l’aménagement de cités 
administratives ou de tranches nouvelles de cités administratives 
Laon, Aurillac, Nîmes, Nantes, Angers, Strasbourg, Colmar et Paris 
(caserne des Tourelles). 

3o Aide de l'Etat au logement des fonctionnaires (autorisation de 
programme), 1.509 millions de francs en plus. 

En 1956, des autorisations de programme de 2 milliards ont été 
accordées au titre du budget des charges communes, constituant là 
contribution de l'Etat aux dépenses de construction de logement: 
destinés à être alloués à des fonctionnaires. Il importe de préciser 
l'utilisation qui a été faite de ces crédits, avant d'indiquer quell: 
réalisations sont attendues pour 1957, compte tenu de l'ouvertur 
d une autorisation de programme complémentaire de 1.500 million: 

Logement des fonctionnaires civils de l'Etat. — Des au'orisation 
de programme de 4 milliards de francs (2 milliards 19595, 2 mi 
liards 19%6) ont été accordées par le Parlement pour le logeme! 
des fonctionnaires civils de l'Etat. 
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L'utilisation de ces crédits se présente de la manière suivante: 

{o Les conventions signées par les organismes et les ministères 
n'éressés correspondent à 1.018.762.216 F d'autorisations de pro- 
-ramme pour 2.127 logements; 

20 Les conventions en cours de signature 
24.446.372 F pour 650 logements; 

3° Les conventions en cours de mise au point correspondent à 
531.391.412 F pour 1.968 logements: 

is Les conven'ions en cours d'élaboration correspondent à un 
prosramme de 4.169 logements dont: 

Région parisienne. — 2.248 logements pour 1.124 millions de 
Irancs.: 

Divers départements. — 1.921 logements pour 768.400.000 F. 

Les crédits relatifs aux conventions afférentes au programme 1956 
seront engagés avant le 31 décembre 1956. La plupart des chantiers 
rrespondant aux conventions signées ou en cours de signature 
total 2,777 logements) sont ouverts. D’ores et déjà, plus de 
10) logements sont terminés et en cours d'attribution. On peut 
estimer à pius de 6.000 le nombre des logements qui seront livrés 
1 cours de 1957. 

Les autorisations de programme de 1.500 millions de francs pré- 
ues pour 1957 donneront lieu à l'élaboration d’un programme au 
‘ébut de l’année 1957. Sa mise en œuvre peut être prévue pour le 
“but du deuxième semestre 1957. 


correspondent à 


IT. — TITRE VII. — DOMMAGES DE GUERRE 


Les observations générales de volre commission des finances 
sur l'effort d'indemnisation des dommages de guerre que le Gou- 
vernement doit accomplir en 1957 sont exposées dans la première 
partie de ce rapport. 


Rapport de M. Marcel David Sur les crédits de la santé publique 
et de la population. 


A. — PROPOSITIONS DU GOUVERNEMENT 


Les autorisations de programme et les crédits de payement 
demandés concernent les seuls services votés et correspondent à la 
inise en œuvre des programmes d'équipement définis par décrets 
du 20 mai 195 relatifs, respectivement, à la fixation d’un programme 
d'équipement sanitaire et social et à la réalisation du programme 
d'équipement du centre régional de la recherche scientifique et de 
la recherche médicale. 

a) Les autorisations de programme s'appliquent à (en millions de 
rances) : 

L équipement hospitalier, 8.203. 

que x: 2 d'organismes de protection de l’enfance et d’entr'aide 
sociale, 1.211. 

La reconstruction d'établissements nationaux (dont 459 millions 
au titre de la reconstruction de l’hospice des Quinze-Vingts), 510. 

L'équipement de l'institut national d'hygiène pour la recherche 
scientifique et médicale, 200. 

La construction d’une installation de contrôle sanitaire à l'aéro- 
drome de Marseille-Marignane, 40. 

Total, 10.200. 


Les programmes relatifs à l'équipement hospitalier s'appliquent 
aux opérations suivantes: 
Réadaptation fonctionnelle et écoles d’'intirmières, 215. 
Hôpitaux, 4.598, dont notamment: 
Reconstruction du bloc hospitalier de Toulouse, 
Hôpilal de Valence (bloc médecine-chirurgie-maternité). 
Centre hospitalier régional de Limoges (construction nouvelle) 
Centr2 hospitalier de Metz. 
Hôpita! de Saumur. 
Hôpital franco-musulman de Bobigny. 
Hôpital de Colmar. 
Iôüpital de Laon (2e tranche). 
Hôpital de Maubeuge (2 tranche). 
Centre hospitalier de Montluçon. 
Centre hospitalier régional de Toulouse. 
Centre hospitalier de Tours (hôpital d’enfants\ 
Hôpital de Vire (bloc médico-chirurgical). 
Hôpital de Vitry-le-François. 
Assistance publique de Paris. Salpétrière, Enfants malades 
Centre hospitalier régional de Bordeaux 
Centre hospitalier d'Annecy 
hygiène sociale: cancer et tuberculose, 434; hôpitaux psychia- 
triques, 2.510; protection maternelle et infantile, 216; transfusion 
sanguine et divers, 200 
Total, 8.203. 
b) Les crédits de payement demandés au titre des services votés 
s'appliquent (en millions de francs\: 
Aux opérations en cours à concurrence de 9.935. 
Les prévisions inscrites dans le plus récent échéancier condui- 
saient à un total de crédits de parement pour 197 de 11.197 mil- 
ons. L'importance des reports attendus au titre de 1956 à pernns 
ie ramener cette prévision à 5.935 millions. 
Aux opérations de la tranche de 1957 du décret-programme à 
‘oncurrence de 1.510. 
Total pour la santé, 7.415. 


B. — OBSERVATIONS DE LA COMMISSION DES FINANCES 


Votre commission des tinances a approuvé les propositions pré- 
sentées par le Gouvernement au titre des dépenses en capital. 

Elle a pris acte de l'effort qu’il a accompli pour améliorer notre 
“quipement hospitalier. 








Dans un ordre d'idées voisin, elle s'est étonnée de n'avoir aucune 
indication sur les opéralions de regroupement des bureaux du 
ministère de la santé publique dans des locaux mieux adaptés que 
ceux que cette administration occupe actuellement rue de Tilsitt. 

Elle demande au Gouvernement d'apporter en séance publique 
des précisions sur ce point. 


Rapport de M. Raymond Boisdé sur les crédits du travail 
et de la sécurité sociale. 


En ce qui concerne les dépenses en capital du travail et de la 
sécurité sociale, le Gouvernement propose, au titre des services 
votés, l'inscription d'un crédit de payement de 379.100.000 F et au 
titre des opérations nouvelles, l'autorisation d’un nouveau pro- 
gramme d'équipement des services du travail et de la main-d'œuvre 
de 100 millions de francs et un ciédit de payement, pour 1957, de 
15 millions. 

Chacun connaît l'état des locaux des services du travail et de 
la main-d'œuvre et mesure, par conséquent, l'effort qui sera encore 
nécessaire pour doter ces services d'installations convenables. 

Le Gouvernement n'a pas allongé l'échéancier des crédits de 
payement: le programme aulorisé en 1956 sera achevé en 19%58 et 
le nouveau programme en 1959. 

Ces programmes ainsi que les crédits de payement sollicités, 
n’appellent pas d'observation. 

Au sujet des dépenses en capital, et bien que le budget de 1957 
ne comporte aucune disposition, à cet égard, votre rapporteur tient 
à rappeler que le fonds de réadaptation et de reclassement de la 
main-d'œuvre, créé par le décret du 11 septembre 1%54, a été doté 
de 6.600 millions (autorisations de programme et crédits de paye- 
ment); lors du vote du collectif de l'exercice 1956, l'attention de 
votre commission des finances et de l’Assemblée avait été attirée 
sur la modicité des opérations engagées (37.117.000 F) et des paye- 
ments effectifs 11.251.132 F}). 11 semblait que la parution tardive 
des textes d'application, que la mise en place des organismes 
consultatifs avaient relardé l'octroi des subventions. 

Or, en 19%%, des décisions d'attribution ont été prises pour un 
montant de 109.009.000 F et, sur cette somme, 48.151.000 F ont été 
payés 

La poursuite de l'effort entrepris est possible grâce à la procédure 
des reports. Mais l'autorisation donnée à l'origine excédait trop 
largement les besoins et l’utilisation de la procédure des reports, 
dans ce cas particuiier et pour des sommes aussi importantes, 
aboutit à ne pas faire figurer au budget, ne serait-ce que par 
un échéancier, un élément important de la politique en matière 
de main-d'œrvre. 

Sous reserve de celle observation, votre commission vous pro- 
pose d'adopter sans modification les crédits du budget du travail 
et de la sécurité sociale. 


Rapport de M. François-Bénard sur les crédits des travaux publics, 
tranSports et tourisme, 


A. — PROPOSITIONS DU GOUVERNEMENT 
Les propositions du Gouvernement s'analysent comme suit: 


Titre V. — Investissements exécutés par l'Etat 
en millions de francs). 

Demandes du Gouvernement: autorisations de programme, 22.661; 
crédits de payement, 21.911,6. 

’ropositions de la commission des finances: autorisations de pro- 
gramme, 22.661; crédits de payement, :1.9M4,6. 

A. — Services votés. 

Crédits de payement, 16.89:.100.000 F. 

Les prévisions inscrites dans le plus récent échéancier condui- 
saient à un total de crédits de payement pour 197 de 17.801 mfi- 
lions. Les reports attendus au titre de 1956 ont permis de limiter 
l'ouverture des crédits de payement sur opération en cours à la 
somme de 16.89: millions. 


B. — Autorisations nouvelles 
Autorisations de programme, 2266: millions de francs. 
Crédits de payement, 5.01:.5%0.000 F. 
Les autorisations de programme qu'il est proposé de mettre à la 
disposition du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme € t 


incernent les postes suivants 


Voies de navigation intérieure, 6.330 millions 

Amélioration de la voie d'eau entre Dunkerque d'une part et Lille 
et Valenciennes-Denain d'autre part, en vue de supprimer les gou- 
lots d’étranglement et de réaliser progressivement les conditions 
d'accès de cette voie aux chaländs du type européen de 
1.350 tonnes. 

Voies d’eau diverses du Nord, du Nord-Est et de l'Est 

Travaux d'étanchement et de défense de berzes et amélioration 
de l'alimentation en eau: 

Continuation des aménagements en vue de permettre sur le 
voies principales la navigalion à 2,20 mètres 

Traction sur berges, améliorations diverses de ist 

Canal du Nord (fre tranche, travaux conservatoires), 

Ports de commerce, 11.417 millions 

1° Reconstruction: 

Port de Dunkerque. — Remise en état des chaussées et terré 
pleins. — Dégagement d'épaves Démolition de la base sous 
marine ({re tranche). 


d'en'oncement 
t 
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minéralier. 
Pi le Ro 


nuation 


Ports de 


ve" e \ 
fat 
{ 
{ii 1.500 
| 1, 1.109 
LU, 1.100 
1054 WIKI) ) 
Ur Mh) } 
(1. 26H) } 
\! | f il 
! 
1e sommes 


ievraient être 


1960, 600 mi 





P rt le (Caer 
Nantes-Saint-Nazaire 


ils, soit 


nts, soit 150 millions. 


Port de B uiogne-SurMer. — Remise en état des digues (conti- 
nuat Mn). — Dbégazcment d'épaves. — Remise en état des chaussées 

Port du Havre Déblaiement et reconstruction du quai de 
Florid tinuat — Enlèvement d’épaves. — ‘Travaux de 
Port Ro Reconstruction de terre-pleins et chaussées. — 
Heconsiruction des perrés de la Seine, — Enlèvement d’épaves et 
léblaiements divers 

Ports de Nantes-Saint-Nazair( - Enlèvement d'épaves à l’embou- 

tre de Ja Loir Reconstruction de digues. 

Port de Wordeaux. — Enlèvement d’épaves. — Reconstruction des 

ise-n ië a te du Médoc (partie). 

Port de Marseille et annexes. — Reconstruction de quai détruits 
ju - es. Rernise en état des chaussées de terre-pleins, 

2 juipement 

Port Dunkerque. — Reconstruction de la darse ({re tranche) 
et d'un poste à quai pour les matières pondéreuses. 

Port de Boulogne. -— Travaux du musoir de la digue Nord. 

Port du Havre - Amélioration des profondeurs du bassin de 
marées et de ses accès ,achèvement), — Construction du poste 


n Amélioration de t’estuaire de la Seine (conti- 


ioration des Cunditions d'accès. 
Restauration de matériels. — 


An: 


Amélioration des souilles des quais du port de Nantes. 
Ports de Ta Rochelle-Pallice. — Amélioration des profondeurs. — 
Pro ment d môle d'’escale partie). 
Po le Bordeaux, — Construction d’une nouvelle forme de 
radoub 
Port de Marseille annexes. — Construction d'une forme de 
radoub (fre franchi . Construction de la gare de triage de 
Mourepian ontinuation). — Amélioration des conditions de 
lesserté ro iore 
Éd rts de pôche, — Boulogne: construction d’une darse extérieure 
13 mi 1 
Etap ments de signalisation maritime : en métropole, 775; outre 
Phiotr “ 
fe ( tre jes eaux. 200, 
instit géographique national, 1.569. Se décomposant comme suit: 
nstr nm d'immeubles, 700 millions: matériel, 255: complément 
4 ir la m el mmande des 6 avions H D 33 et des lots de pièces 
{ ie ! inge pour l’escadrile photographique, 611. 
Immeub les travaux publics, 210, 
lol général, 22,6% millions 
! i = [ 1 : 
. Le s de payement afférents à ces opérations nouvelles sont 
» 1 018 m ion 
! Le tal d ré pour les dépenses en capital des travaux 
2" it { i 16.89145.018=21,99 millions 
Le © 
» tre VII Dommazes de guerre 
Au titre de la reconstruction est prévue l’annuité de reconstitution 
e la S A. C. F ur un montant de S.700 millions, qui concourt 
in f ement du programme d'équipement de la Société nationale 
! Li 11} | 
» 
LL ) 
dé, B OBSERVATIONS DE LA COMMISSION DES FINANCES 
. 
; Votri nimis les finances à fait porter ses observations essen 
* tie!les 
» 
ee Sur la reconstruction des ponts; 
"! sur l'aménagement et l'équipement des ports; 
| en ce qui concerne les voies navigables, sur la question de 
èvement du canal du Nord. 
Ï La reconstruction des pont 
Les crédits nécessaires, 
npla les ponts détruils par faits de guerre, des ponts 
\ res ont été construits et des bacs mis en place. Les dépenses 
elles d'entretien de ces ponts et de fonctionnement de ces bacs 
( le l'ordre de 1.500 millions au cours des dernières années. 
Pour 1956, il a été recu à cette fin un crédit de payement de 
1.300 m \ 1.220 millions en raison du blocage provi- 
S ir les opérations de programme, 
Cependant, il restait au fer janvier 1956, 1.700 ponts à rétablir défi 
tivemt ll en restera 1.400 au 1er janvier 1957. 


instruction se poursuit (200 ponts par 
s les années qui viennent devraient 


tuel de reci 
rder dan 


1.300 millions. 
ts, soit 1.070 millions. 
soit S50 millions. 
it 610 millions. 
390 millions 


nts. soit: 


Jue ces ponts provisoires n'ont 
illimitée. Leur vétusté croissante 
e ] plus onéreux, Il faut donc prévoir 
sensiblement supérieures qui, d’après les experts, 
pour 1953, 1.100 millions; pour 1959, 900 millions; pour 


compte du fait 
I e durée 


etien de plus en 


ns; pour 1961, 950 millions. 








b) Le mode de financement. 
De 1910 à 1951 inclusivement, la reconstruction des ponts détruit 
par faits de guerre à été financée, abstraction faite des contribution 
provenant de la navigation et des collectivités locales, rar un chapitr 


budgétaire unique (qui, au cours des dernières années, portail 
n° 53-20, avec le no 1 d’articie). 
Ce chapitre couvrait également les dépenses afférentes aux ouvrages 


provisoires. 

Aux termes de la loi n° 55-139 du 2 février 1955, ce régime aurait 
dû ôtre également appliqué à l'exercice 1955. 

En fait, ja loi no du 3 avril 195, relative aux comptes 
spéciaux du Trésor pour l’année 1%5 a profondément modifié les 
errements antérieurs. 

Le principe général des modalités actuelles du financement de la 
reconstruction des ponts détruits par faits de guerre est exposé dans 
12 paragraphe IT de l’article 50 de la loi: 

« Les dépenses de reconstruction des ponts détruits par faits de 
guerre seront, pour 1955, 1956 et 1957, supportées par le fonds d'in 
vestisserment routier, à savoir: 

Par la tranche nationale pour les ponts sur routes nationales. 

Par la tranche départementale pour les ponts sur chemins dépar- 
tementaux. 

Par la tranche vicinale pour les ponts sur chemins vicinaux. 

Par la tranche rurale pour les ponts sur chemins ruraux. 

Et par la tranche urbaine pour les ponts sur voies urbaines. v 

Corrélativement: 

Les dotations des tranches nationale, départementale et 
du fonds routier ont été augmentées,. 

Une tranche rurale et une tranche urbaine ont été créées (art. 52 
et 53 de la loi). 

Les dotations allouées äu ministre des travaux publics au titre du 
o9-20 ont été considérablement réduiles, mais non suppri 


vicinale 


chapitre 
mées, 

Les ressources provenant de ce chapitre, dans son article fer, 
vrent les dépenses afférentes aux ponts provisoires. 

On remarquera que la loi en cause vise seu'ement les années 1955, 
1956, 1957. 

H a été fait état d’un chapitre «unique» s'appliquant à l'en 
semble des voiries, et aux dépenses des ponts provisoires: en fait, 
pendant un certain nombre d'années, une discrimination budgétaire 


Coll- 


était faite entre les « dépenses de reconstruction à l'identique 
et les dépenses d'amélioration pour les routes nationales, mais 
l'ensemb'e de ces deux lignes budgétaires couvrait les dépenses 


des différentes voiries et des ouvrages provisoires 

En 4957. il est très probable, en ce qui concerne les routes natio 
males, que la tranche correspondante du fonds routier ne pourra 
fournir à la reconstruction des ponts sinistrés qu'un crédit de paye- 
ment de 2,1 milliards. 


c) Les réalisations. 


Votre commision des finances ne peut évidemment que regretter 

la lenteur avec laquelle nous reconstruisons les ponts détruils 
pendant la guerre. L'état de cerlains ponts provisoires qui arrivent 
à la limite d'utilisation exigerait un effort plus important. 
Votre commission des finances désire également attirer l'attention 
du Gouvernement sur un point particulier, mais qui n'en à pas 
moins une certaine importance sur le plan du tourisme: celui des 
parapets, La plupart des ponts reconstruits comportent en effet des 
parapets en ciment d'un seul bloc, qui ne permettent pas aux tou- 
ristes circulant en automobile d'admirer le site de la rivière. Il 
serait souhaitable que les services des ponts et chaussées ne cons 
truisent plus désormais que des parapets à claire voie, du moins 
toutes les fois où l'intérêt du site le justifie. 


IL — L'aménagement et l'équipement des ports. 


Au moment où l’on favorise par tous les moyens l'expansion de 
notre activité économique et l'augmentalion des échanges commer 
ciaux avec l'étranger, il convient d’examiner la situation des ports. 

Cette situation accuse un retard considérable dans la réalisation 
des aménagements prévus par le plan II qui n’a pas été mené à son 
terme, Ce deuxième plan prévoyait 62,4 milliards de travaux. Les 
sommes inscrites aux budgets annuels des années correspondantes 
ont été de 29,2 milliards, soit 46,5 p. 100 des prévisions. 

Nos ports ne sont done reconstruits dans l'ensemble qu’à moins 
de S0 p. 100 de ce qu'ils étaient avant la guerre, alors qu'ils ont eu 
à faire face en 1955 à un trafic de marchandises supérieur de plus 
de 0 p. 10) à ce lui de 195$. 

Les autorisations de programme destinées aux ports au cours des 


cinq dernières années ont été les suivantes: 1952, 13.130 millions 
1952, 6.663 millions; 1954, 4.116 millions; 1955, 7.545 millions; 19% 
10.100 millions. 

Ainsi, non seulement les ports marilimes ont souffert d'une 


insuffisance globale de crédits, mais en outre le manque de conti 
nuité de leurs budgets e{ le retard mis à les voter ont empêché une 
organisation rationnelle des ouvertures et de la conduite des chan 
liers portuaires. 

Jusqu'ici, le principe à été celui de la reconstruction à l’identiqu” 
Le budzet prévoit en effet des remises en état de chaussées, d 
terre-pleins, de digues et de dégagement d'épaves. Il y aurait cepen 
dant lieu de tenir compte de la rénovation et de la modernisation 
de Ja flotte marchande, La construction navale semble, tant en 
France qu'à l'étranger, S'orienter vers la construction de pétroliers 
voire de charbonniers de gros tonnage, c’est-à-dire supérieurs 
15.000 tonnes. Seuls :es ports de Dunkerque et du Havre peuver 
recevoir ces navires. T1 y à donc un problème d'adaptation de no 
ports à des unités de plus fort tonnage qui risqueralent de les délais 
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pour les grands ports étrangers ayant su s'adapter à ces concep- | 
ns nouvelles. | B. — Autorisations nouvell 
Les travaux d’extension devront permettre de faire face à l'accroi Autorisations de programme, 18.767 millions de francs 


L a 


Ps 


nent du trafic en ce qui concerne: | crédits de payement, 6.507 millions de francs 

jo Le pétrole, en raison de l'augmentation rapide des dimensions Autorisations de programm 

s tanks steamers et de l'origine des pétroles bruts reçus en | Elles se répartissent de la facon suivante: 

ince, Matériels aéronautiques: essais, études, équipement de l'aviation 


civile, 2.740 m 


il! 
| 1” 111 
\éroxdiromes m 
\érodromes et logements ot 


! 


Le charbon et les minerais, en raison des 
ppement des industries Sidérurgiques et du 


Li 
lion européenne des charbons et notamment 


IOnS. 
étropolitains, 4811 millions 
r 


| 


tre-mer, 100% millions 














L'étude de ces plans d’extension doit donc être ! F ina tic n aéronautique Spo ts aériens, 797 millions 
ent des industries lourdes qui constituent une part très impor Navires météorologiques, 400 millions 
inte de la clientèle des ports. Total, 18.767 millions 
Compte tenu, notamment, du nen-renouvellement des dotations 
IL — L'équipement des voies de navigation intérieure inscrites en 195% pour l'achèvement des prototvnpes. les linsses de 
série et l'outillage du SE 210 Caravelle (6.450 millions). la recon 
La commission à remarqué que les crédits destinés au canal du auction du budset de l'aviation civile aurait pu être limitée À un 
rd sont maintenus à un niveau comparable, “sinon inférieur, à MON ent de vronvemsess de Tente 2 r EU 00e à ul 
lui de l’an dernier. Ils ne permettent pas d'entreprendre comme L'inscription de programme de 18767 millions traduit l'ef rt 
promesse en avait été faite, selon l'ampleur. lésirabhl'e, les trav IX onér en faveur de l’ ruine: nt dec érodronie bre | ri - . pes ne 
whèvement de la liaison Arleux-Noyon, tracée au début du siècle, en particulier outre-mer. pour accélérer l'achôvement fes vie < 
iux trois cinquièmes réalisée. A ; térieurs et entrenrendre les travaux nécessités par la mise en 
L'achèvement de ces travaux, bien qu'ils ne concernent qu'une Service prochaine des appareils commercianx à réaction 
ison au gabarit ancien de moins de 100 tonnes alors que, rappe- \ ce titre les dotations prévues pour 1957 se présentent comme 
ns-le, les pays voisins, Belgique, Hollande, Allemagne ont porté SUIT par rapport à celles de 1956 j | 
irs réseaux à des gabarits variant entre 850 et 1.200 tonnes, a ‘ 
\alement obtenu l'accord de tous les intéressés. Il est apparu en Lt és { 
effet, que certaines considérations techniques justifiaient un trafic \érodromes métropolitains et outre-mer 
100 tonnes et qu'au surplus, les travaux étant réalisés aux trois \ulorisations de programme (en millions de fran 
nquièmes, le financement de leur achèvement, qui coûterait une Base aérienne. 1956, 6.053: 1957. 40490. 
inzaine de milliards environ, serait moins onéreux el par Consé- Télécommunications: 1956 91% 1957 9 400 
ent plus aisé qu'une opération nouvelle. Circulation aérienne 1956. 720 1957 550. : 
Des promesses avaient d'ailleurs été faites à cet égard par les Météorologie: 1956 790: 167. 1.404 à 
nistres des travaux publics successifs. Elles ont pris un caractère Logements outre-mer: 1956, 185: 1957 100 
lus ferme depuis que, le 21 mars 1956, lors du vote dun denxième Total: 1956, 10.195: 1957, 14870 
in de modernisation et d'équipement au Conseil de la République, Les crédits de payement! correspondant 1 Ces nouveaux pr 
\M. le ministre des affaires économiques et financières a pris l'enga- £rammes ont été évalués à 6.307 millions nortant la tot | à 
ement, au nom du Gouvernement, de « faire figurer l'achèvement crédits de 1957 à 12.868 + 6:07 149275 millions — ma cat 
1 canal du Nord dans le troisième plan de modernisation ei ü à strass 
‘équinement qui entrera en application à partir du 4e janvier 1957. » 
ette déclaration formelle du Gouvernement était assortie de l’enga- B OBSERVATIONS DE LA COMMISSION DES FINANCES 
ement non moins formel pris à la séance suivante par M. le secré- 
ire d’Etat aux travaux publics d'inscrire de tonte facon dans le | Crédits de pavement 
budget de 1957 un crédit à cette fin. M. le secrétaire d'Etat concluait . uc pa }ÿCInel] 
reste en exprimant sa conviction aue les travaux du canal du flort d’inveostiscomeai ere its HER 
\ #: RES sonner en 14957. | .- it ca + hobegat: ns re is pré Vus au titre de l'exercice 1957 se 
; bi ; RER AL par PinsCripiion de crédits de pa verment 
Nous ne nous exnliquons pas comment ces travaux nourront com \u titre des opérations en cours de 1268 millions 
mencer Si les crédits d'investissement nour les onératinns nouvelles, \u litre des opérations nouvelles de 6.507 millions 
ui avaient déjà été ingés insuffisants les années précédentes. ne SOI au Total, 19,373 millions ce 
nt pas augmentés alors aue devraient v être inclus cette année Ccasion de l'eyame s . 
eux afférents au canal du Nord. Or, les crédits de ce chanitre, non É k, os on de l'examen des projets de budget pour les exer 
lement ne sont pas augmentés, mais sont encore diminués par natanta 46 acces TE COMMISSION, en soulignant la diminution 
1 ’e nipr és , ; constante des crédits de pavement mis à | disvosition de l'aviati 
ipport à l’an dernier t_ cotnmerntel ei fer por var °, la ais n de iviation 
É Se dues ' ‘ É L Ë , À ! 6e, COonsSlatait qu'un: telle  inenfflennre était 
La commission observe d'autre part. qu'en ce qui concerne la ble, car elle affectait une activit. à dont fe D 
inalisation de la Moselle. aucun crédit n'est nrévu. les travaux s'inscrit incontestablement ions 5 she : ks nd 4e je 
levant être fininecés par ailleurs, après la ratification de la conven l'expansion économique l bé. à cms 
on à intervenir entre l'Allemagne, la France et le Luxemboursæ ASS En mmission ne nentoli d 
Sous réserve des observations qui précèdent, votre commission houvernement prend e des mi < M gs | à Pre ” #< s 
us pronose l'adoption des dépenses en capital des travaux publics ment des plans antérieurs et entrenrendre das #: à A po 
et transports. par la mise en se 6e p! De one. DOCS 
- 7. as ‘ pPiu [AL ICS à ir« DEFREET. X 
réaction 
Rapport de M. André Morice sur les crédits de l'aviation civile L'effort nsenti par le Gouvernement est particuli ement sen 
et commerciale. Sinle puisque, au titre de l'exercice 1956, le montant des rédits di 
iYement avait été limité à 10.420 millions. alors mue L rédits cor 
A. — DÉVELOPPEMENT DES PROPOSITIONS DU (GOUVERNEMENT respondants Ss'élevaient: en 1954, à 16.237 908 ou | mn 10°: 
11 526.300 000 F à : sichos « 1 
Les propositions du Gouvernement s'analvsent comme suit : | NS | 
| reste à sou ju'un tel effort s nt né lé 
Titre V. Investissements exécutés par l'Etat + heu Ses # 2 k He + LUE LL br CVISIONS 1 rites dan 
En millions de francs. Tin De Sa — + AVIAUOR <ivike et commercial 
sorii In d'etre rea es 
Demandes du Gouvernement: autorisations de programme, 18.177: | Ve PSI “1 quen ce H € erne Îles [TRE ( 
rédits de payement, 18.794. | mme pl L sé qu'à 41 UT 
Propositions de la commission des finances: autorisations de pro- | = Le : #, Xercice 1997 auront } UT effet de ’ ’ 
ramme, 18.177; crédits de payement, 1S.791. rs ht + 5 Be, 100 pu es " 
Propositions de la commission des finances: autorisations de pro bell de HUIECS nr ( 
Titre VI. — Investissements exécutés avee le concours de l'Etat | . Aisne 
En millions de francs , es autorisations d Sa mm lèvent à 18.7 
| ur in ( i 
Demandes du Gouvernement: autorisations di programme, 590: GQur ‘es ses aérien 10.120 mil! : : c 
rédits de payement, 51. | Sur la météorologie : 14 300 millions sn rs - on L — ; sit 
Propositions de la commission des finances: autorisations de pro- | x gramme de 18667 millions s’anglivse a ‘ 
ramime, 990; crédits de payement, 581. | LL — Matériels aër tiques: essais 
| lavia ivile, 2.710 | l 
Développement des propositions du Gouvernement | le \ehat le deux à irelis S. 4. À. | S [ll 
tu P'HUILS US FPS LU lé I Eau l ( () 
A. — Services votés = Essa l'endurance di l'avion $S, E. 210 LAaTAVe l 
et 810: Fe è 
\utorisations de programme. néant. %o Parlicipation de l'aviation civile aux dénenses Wétudes ot 
Crédits de payement, 12.$6S millions de francs prototvnes "1800 sa sbdre-mgge sell de S deérud 6 la 
Crédits de payement : et perfectionnement du S. E. A0 « Caravelle à à 
Les prévisions inscrites dans les échéanciers du budget de 16 nouvelles d'avions de trar t OM : og IUU, D) éludes 
mduisaient à un total de crédits pour 167 de 15.952 million | vailure tournante, 500 conti cmt dés d. reus à 
_ Compte tenu des reports probables pour 1096 € \ cadence i° Versement des sommes dues par l'Etat en ren « né 
exécution des travaux il a été passihle de limiter s payements tiel des règlements effectuée nar 12 rnmnao uote haut 
 u 1USICI \ tu il 1 COMPagnie nationale Air Franv: 


é 
ur cpérations en cat à 12.8G dillic [ l'achat ] < _R 
| pérations er irs à 12.868 millions pour l'achat des appareils « Bréguet 763 ». 40. 
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Il Equipement des aérodtromes ef rontes aériennes. = Métro- 
pole, 1.811. 

1e Bases aériennes 

4} Acquisitions immobilières, 19% 

b) Travaux, 2.670. 

Fravaux sur les æsodromes indiqués çi-après (pistes, aménage- 
ments de zones civiles, construction d'aires de manœuvre et de 
locaux techniques) : Marseille-Marignane, 600; Nice, 300; Bordeaux, 
20: Ajaccio, 200: Dinard, 200. | 

Travaux sur les aérodromes de Lyon, Bastia, Tou:ouse, Rennes, 
Reims et divers aérodrames de là metsrna)e, anstr'#tion d’un casel 
nethent pour les zendarines des tansports aériens, 1.020. 

€) Gros Inatériel: achat el mise en place de gros matériel pour 
les bases aériennes en inétropole, 20 

Tolal bases aériennes, 2.80 

2 Télécommunications : 

ui Travaux: anwhagerment et amélioralion des installations des 
centres d'émissions et de réception de la métropole, Complément 
nstallations dn centre de contrôle régional — bureau central ces 


j'i 
télécomimunieations de Paris, réaménagement des procédures de 
circulation aérienne dans là m'zion parisienne, 220. 

0) Gros matériel, 00. 

Matériels destinés à améliorer les émissions et réceptions, ou à 
compléter Les installations des centres indiqués ci-après: Mar- 
sellle, Bordeaux, centre de contrôle régional de Paris, bureau cen- 
ral des télécommunications, centre émetieur à grande distance de 
Paris-Chevannes, 310: 

Renouvellement et ainélioralion des  mstallations existantes 
bureau de télécommunications secondaires, aides-radio des aéro- 
droines el des voies aériennes), 100; 

Equipement des centres de contrôe régionaux en radiogonio- 
inètres à oscilloscope, équipement et atnélioration des installations 
ie cinq tours de contrôle, radars de surveillance et d’aprroche, 110; 

Radiotélétvpes (ou télélvpes) Paris, Casablanca, Marseille, Alger 
côté imétropoie), radiotélétvpes Paris-Bevrouth, 350: 

Mise en place d'aides à la navigation aérienne couvrant la région 
supérieure d'information en vol et d'aides à la navigation aérienne 
destinés à la diffusion <semi-horaire des renseignements nwtéorolo- 
ciques à Paris, Marseille et Bordeaux, 10; 

Réaménagerment des procédures de circulation aerienne dans fa 
résion parisienne, déplacements d'aides-radio, transport, rechanzes 
et appareils de mesure, 160 

Total 16 écommunications, 1020 
reulation aérienne. 

a) Travaux: Bonnenil-sur-Marne (achèvement de lentrepôt géré ru 
la service de la navigation aérienne). Bordeaux (extensien du bloc 
technique pour l'installation du centre de contrôle régional et du 
bureau central des télécommunications du Sud-Ouest). Ab'on (ins 
tallations annexes du centre régional — bureau ‘entral des télécom 
imunications ce Paris et logements, 19%. 

h\ Gros matériel: matériels optiques et electriques pour le Fat 
sage lumineux des aérocromes, véhicules et engins spéciaux de lutte 
contre l'incendie, de sauvetage et de dégagement des a“ronefs acci- 
dentés, ameublement technique des tours de contrôle régional de la 
ireulation aérienne, ateliers, magasins, informations aéronautiques, 
transports, 179. 

Totai circulation aérienne 26% 

1° Météorologie nati ,hale : 

a) Acquisitions hinmobhilières, 1. 

h\ Travaux: construction de stations tmélécrologiques en méropole 
et aménagement des stations existantes, 49. 


ei Gros mmatér el. 487 Le 
Services centraux (machine électronique pour caleul numérique 
de là prévision du ternps, appareillages de laboratoires et d'aleliers, 


inalériel inécanographique, matériel pour les ateliers techniques), 153; 


Complément et renouvellement d'équipement des stations de sur- 
face, 49; 

Equipement en radiosondage, équipement en radar vent de huit 
stations, 132; y 

Equipement en moyens spéciaux ‘télémètres de nuages, radars 
le détection du nuage, transmissiomètre), 88; 

Matériel des transmissions météorologiques (matériei t#légraphique 
et téléphonique, appareillages pour distribution des informations 
météorologiques, matériel radioélectriqne et fac-similé\, 65. 

Fota! météorologie, 933 
lotal IT. Equipement des aérodrames et raules aériennes. 
Métropole, 4.811. 

[RE Equipement des aérodromes et routes aériennes hors de 
la métropole, 10.059 millions, savoir: 

1° Bases aériennes 

a) Acdguisitions immobilières: acquisilion des terrains de la piste 
Est-Ouest à Alger Maison-Blanche, 300; 

Est-Ouest à Alger Maison-Blanche, 300: acquisitions de terrains à 
Funis, Dakar, Conakry, Douala, 385: acquisitions diverses en Afrique 
du Nord et dans les territoires d'outre-mer, 65. Soit 750. 

h) Travaux, 6.470, 

Dakar-Yoff Construction d'une nouvelle piste Nord-Sud et tra- 
vaux divers, 1.900: 

Travaux sur les aérodrames ci-après 

Abidjan, Bamako. Niamev, Conakry, Lorné, Douala, Fort-Lamvy, 
Fontouta, Alger, Oran, Brazzaville, Majunga construction de pistes, 
renforcement de pistes, extension et «onstruction d'aires de station- 
nement et aérogares, blocs techniques et tours de contrôle, balisage 
le nuit définitif, 3.930: 

Travaux divers en Afrique du Nord, 150: 

Travaux divers dans les territoires d'outremer, 200; 

lravaux divers dans les territoires d'outre-mer, 206; 

e Gros matériel: achat et mise en gr de gros matériel pour 

bases aériennes hors de la métrapole, 30. 

Total hases aériennes, 7.250. 


| 





2o Télécommunications 

a) Acquisitions immobilières: achat de terrains pour la mise e: 
place de radio-phares en Afrique du Nord et dans les territoire 
d'outre-mer et pour l'amélioration des installations existantes, 2 

b) Travaux: construction de centres émetteurs et récepteurs, am“ 
lioration des installations existantes, centres d’information en vol 
mise en place de radiophares, de jalonnement des routes aérienne 
et d'aides isolées en Afrique du Nord et dans les territoires d’outr: 
inner, 410. 

c) Gros malériel, 930. 

Matériel destiné aux centres émetleurs et récepteurs à grandi 
distance: Alger, Dakar, Brazzaville et Tananarive, 300; : 

Achat de radiophares pour l'Afrique du Nord et l'Afrique occiden 
tale française, 100; ; 

Equipement des aérodromes d'outre-mer en moyens de Ccommuni- 
cations air-s0l, radiotélétypes (côte Afrique du Nord), radiotélétypes 
cornplémentaires en Afrique équatoriale française et en Afriqu 
vecidentale française, inise en place d'aides radioélectriques à Alger 
ct Casablanca, renouvellement des installations existantes el aides- 
radio des aérodromes hors de la inétropole, 340; 

Transports de inalériels et douane, matériel de mesure et re- 
change. 200. 

Total télécommuniecations, 1.370. 

oo Circulation aérienne : 

a) Acquisitions immobilières (Brazzaville: logements de fonc- 
ton), 10. 

b) Travaux (travaux complémentaires à Brazzaville), 9. 

ci Gros matériel: matériels optiques et électriques pour le bali 
sage lumineux des aérodromes, véhicules ce de lutte contre 
les feux d'avions: ameublement technique des tours de contrôle et 
centre de contrôle régional de la circulation aérienne, ateliers, infor 
nations, emballages, transports et douane, 153. 

Total circulation aérienne, 4172. 

is Météorologie nationale : 

a) Acquisitions immobilières: achat de terrains pour la construc- 
lion des stations météorologiques en Afrique du Nord, dans les 
départements et terriloires d'outre-mer, acquisition de Fimmeuble 
du service météorologique régional d’Abidjan, 4%. 

b) Travaux, 265. 

Construction de stations météorologiques et de logements de fonc- 
lion en Afrique du Nord, 46; 

Construction de stations météorologiques, de locaux techniques et 
de logements de fonction dans les départements et territoires 
d'outre-mer, 217. 

ce) Gros matériel, 9597, 

Complément et renouvellement d'équipement des slations de sur- 
face et renforcement du réseau pluviomètre d'Afrique du Nord, 2%; 

Equipement en radiosondage et en radarvent des Stations d'Afrique 
du Nord, Kf; 

Achal et installation en Afrique du Nord de moyens spéciaux 
radurs de détection de nuagos, télémètres de nuages), 878; 
à oi de trois stations semi-automatiques en Afrique du 
Nord, 13; 

Matériel! télégraphique el téléphonique, appareillages radioélec- 
triques destinés aux stations d'Afrique du Nord, 11; 

Complément el renouvellement d'équipements des stations en sur- 
face des départements eU territoires d'outre-mer et dotation en maté- 
riel des stations nouvelles, 45: 

Equipement en radiosendage vent des stations des territoires et 
départements d'outre-mer, 33: 

Equipement en môvens spéciaux destinés aux stations des dépar- 
tements et territoires d'outre-mer (radars de détection de nuages, 
télémètres de nuages), 219,2; 

Stations automatiques, ensembles récepteurs et téléimprimeurs, 
émetteurs récepteurs, radiotélétypes destinés aux stations des dépar- 
tements et territoires d'outre-mer. 39. 

Total météorologie nationale, 867. 

n° Construction de cinquante logements familiaux sur divers aéru 
drones ontre-mer, 400. 

Total TI, Equipement des aérodromes et routes aériennes 
hors de la métropole, 10.090. 


IV. — Formation aéronautique et sports aériens. Ecole nationale 


de l'aviation civile, 757, savoir: 

1° Equipement des centres et aérodromes, 450. 

A) Acquisitions immobilières (achat de terrains), 6: 

b) Travaux: construction, achèvement et aménagement de locaux 
techniques des centres nationaux, 69: 

c) Equipement en surfaces couvertes, construction de bâtiments 
techniques, construction et mnontage de hangars sur les aérodrome: 
d'Etat utilisés pour la formation aéronautique et le tourisme 
aérien, 49; 

d) Achat de matériel fixe (remorques de planeurs link trainer, 
poste de radio au Sol, matériel d'instruction, outillage des ateliers, 
matériel de lutte contre l'incendie), 30: | 

e) Matériel aéronautique (planeurs, avions remorqueurs, avions- 
‘cole, avions d'entrainement, hélicoptères, parachutes, avion bimo 
teur pour sauts Collectifs, équipements radioélectriques pour pla 
neurs et avions, équipements de bord spéciaux), 296. 

2° Attribution aux particuliers et aux aéro-clubs de primes d'achat 
pour l'acquisition de matériel volant: avions légers et planeurs 
(anplication du décret n° 51-109 du 28 janvier 1954), 250. 

3° Participation de l'Etat à i'aménagement par les collectivité: 
locales d'aérodromes utilisés pour la fonction aéronautique et 
tourisme aérien, 40. 

‘ Equipement de l'école nationale de l'aviation civile {achat di 
matériel d'instruction et de travaux pratiques), 17. 

Total IV, 7917. 
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v. — Construction de navires météorologiques, 400. 

Réévaluation de l'opération en cours (autorisation de programme 
initiale: 800 millions) par suite de la hausse des prix des construc- 
Le Fame et de modifications techniques apportées au projet 
initial. 


Rapport de M. Antoine Mazier 
sur les crédits de la marine marchande. 


A. — PROPQSITIONS DU GOUVERNEMENT 


Les propositions du Gouvernement S'analysent comme suit (en 
inilliards de francs) : 

Titre V. Investissements exécutés par l'Etat. 

bernandes du Gouvernement: autorisations de programme, 1.322; 
crédits de payement, 642. 

Propositions de ia commission des finances: autorisations de pro- 
srammine, 1.322; crédits de payement, 642. 

Titre VI. — Investissements exécutés avec le concours de l'Etat. 

Demandes du Gouvernement: autorisations de programme, 21.850; 
crédits de payement, 16.190. 

Propositions de la commission des finances, autorisations de pro- 
gramme, 21.850; crédits de payement, 16.150. 

Développerient des propositions du Gouvernement. 
A. — Services votés. 
Autorisations de programme, 16 milliards de francs. 
Crédits de payement, 15.220 millions de francs. 
Autorisations de programme : 

Elles correspondent à la tranche 1957 du décret-programme relatif 
à la construction navalé, majorée des dotations ouvertes par 
l'article 9 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956, soit 9 + 7 == 16 milliards 
de francs. 

Crédits de payement: 

Les prévisions inscrites dans les échéanciers des documents budgé- 
taires de 1956 conduisaient à un total de crédils de payement pour 
1957 de 21.256 millions de francs. | 

Compte tenu des reports attendus de 1956 et plus particulièrement 
lu rythme des payements au titre des dommages de guerre, il a été 
possible de ramener ces prévisions à 17.82) millions de francs. 


B. Autorisations nouvelles. 


Autorisations de programimne, 5.850 millions de francs. 

Crédits de payement, 930 millions de francs. 

Les autorisations de programme demandées pour la marine mar- 
“hande en 1957 se ventilent de la manière suivante: 

Enseignement maritime: achèvement des écoles en cours de cons- 
truction, équipement des écoles de Nantes, du Havre, de Saint-Malo 
en matériels courants et matériels spéciaux, achat de terrain pour 
la construgtion de l'école ss y gr gg de Marseille, 762 millions. 

Inscription maritime et sociétés de sauvetage, 210 millions. 

Construction d’un bâtiment en remplacement du navire de recher- 
ches océanographiques « Président Théodore Tissier », 100 millions. 

Aide à la construction navaie: 

Réévaluation des opérations en cours, comple tenu des variations 
des prix internationaux, 2.700 millions. 

Complément de dotation pour le paquebot de l'Atlantique-Nord, 
5.000 millions. 

Total, 7.172 millions. 

Les crédits de payement correspondant à ces nouvelles opérations 
sont évaluées à 1.472 millions portant le total des crédits demandés 
uu titre de la marine marchande à 17.820 + 1.172 19.292 millions. 


B. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION DES FINANCES 


Votre commission des finances a adopté sans modification les 
crédits de payement et les autorisations de programmes demandés. 

Toutefois, votre rapporteur croit utile de compléter l'information 
de nos collègues sur deux points qui avaient été évoqués lors de 
l'examen du projet de budget de la marine marchande par la com- 
mission des finances: le problème des liberty-ships, la réévaluation 
des crédits d'aide à la construction navale pour laquelle le Gouver- 
nement demande une augmentation de 2.700 millions de francs pour 
1957 


I — La solution apportée au problème des liberty-Ships. 


A la fin de l'année 1955, il avait été envisagé de mettre en vente 
les 62 liberty-ships au prix de 1759 millions chacun, avec adjudica- 
tion au plus offrant s'il y avait pluralité d'offres pour un même 
navire. 

Outre les locataires actuels, qui avaient demandé à se F ser 
acquéreurs des navires qu'ils exploitent pour la plupart depuis 
huit ans, de très importantes demandes avaient été présentées par 
des sociétés n'ayant jusqu'à présent aucune activité dans l'arme- 
ment. 

Cerlaines de ces sociétés se proposaient d'exploiter les navires 
ous pavillon étranger, d’autres, de les maintenir sous pavillon 
français mais de les utiliser sur d'autres trafics que ceux où ils tra- 
vaillent actuellement. 

Si intéressantes que fussent ces demandes a priori au point de 
vue financier, leur acceptation aurait eu le grave défaut d'entrainer 
une désorganisation profonde des trafics actuels considérés comme 
l'intérêt national. 








En raison de l'évolution des circonsiances et des positions prises 
par le Gouvernement en faveur des territoires d'outre-mer, 1l est 
apparu notamment que non seulement les liberty-ships desservant 
ces territoires devaient être maintenus en ligne, mais qu'il y aurait 
nécessité, dans un avenir proche, d'augmenter le nombre des unités 
affectées à ce trafic 

De plus, dans l’état actuel du marché international des frets 
tout recours à des affrètements de navires étrangers serait non 
seulement très onéreux pour les armements, mais générateur inéluc 
table d’une hausse des frets que la production d'outre-mer n'a pas 
les moyens de supporter. 

Dans ces conditions, il a été décidé de renoncer au projet de 
vente et de renouveler pour quatre ans la location des liberty-ships 
aux armements qui en sont actuellement atfréteurs, mais cela à des 
taux considérablement augmentés 

Comme sous le précédent contrat, le loyer variera suivant le: 
fluctuations du marché du fret, avec, toutefois, un plancher garan 
tissant à PElat un minimum, méme en cas d'effondrement de 
cours. 

Enfin, pour satisfaire aux besoins de l'association technique de 
importateurs de charbon, le contrat porte une clause aux termes de 
laquelle l'armateur pourra être tenu d'assurer avec le navire qui lui 
est loué des transports de charbon en provenance des U. S. A. 

Ainsi, tout en comportant d'intéressants avantages financiers pour 
l'Etat, le nouveau contrat doit pouvoir répondre aux impératifs 
nationaux qui s'imposent aux pouvoirs publics 


IL. Réévaluation des crédits d'aide à la construction navale 
Rappel du principe de la loi d'aide 


Les allocations d'aide à la construction navale ont pour but de 
permettre aux chantiers français de vendre leurs navires au prix 
international. 

Les allocations correspondent donc à la différence entre les justes 
prix de revient français et les prix étrangers, ces derniers étant 
évalués à partir des prix internationaux et revisés à partir des 
indices officiels britanniques. 

Mécanisme de la réévaluation 

Ces allocations sont calculées au moment où le chantier prend 
la commande. En revanche, elles ne sont payées effectivement qu'en 
cours de construction et sont liquidées définitivement seulement 
au moment de la livraison du navire. 

Entre ces deux dates. il y a toujours une évolution des prix 
français et des prix anglais. 

Si ces évolutions sont absolument parallèles, la différence, donc 
le montant de l'allocation, ne change pas: il n'y a pas — sous 
réserve du problème de la garantis de prix » dont il va être 
question de réévaluation. 

En revanche, si les indices de référence français ont augmenté 
plus vite que les indices anglais, le mcntant de l'allocation s'accroît 

Inversement, si les indices anglais ont augmenté plus vite que 
les français, le montant de l'allocation diminue. 

Garantie de prix 

Le mécanisme très simple qui vient d'être décrit suppose qu'il 
n'existe pas de « garantie de prix ». 

Mais il se trouve qu’à une certaine époque (195% et 1955) les 
chantiers étrangers se sont trouvés amenés à garantir à leurs clients 
des prix totalement ou en très forte partie fixes, c'est-à-dire avec des 
réévaluations nulles ou ne portant que sur un pourcentage très faible 
du prix de base, malgré une hausse des indices internationaux. 1} à 
fallu permettre aux chantiers français de consentir à leurs clients des 

garanties de prix » du même genre, faute de quai ils auraient été 
incapables de prendre des commandes sur le marché 

Supposons une garantie de prix de 85 p. 100 (maximum de ce qui 
a été accordé en France 

Les prix de revient français ont augmenté. 

Le prix international a également augmenté, mais les chantiers 
n'ont pu, par hypothèse, répercuter cette hausse sur leurs clients que 
pour 15 p. 100 de sa valeur. 

Tout se passe donc comme si le prix international était demeuré 
fixe à 15 p. 100 près pendant que le prix français subissait sans atté 
nuation aucune, c'est-à-dire à 100 p. 100, la conséquence du jeu des 
indices. Il en résulte que l'allocation « loi d'aide » doit être majorce 
dans une proportion qui corresponde à la hausse du prix français 
à peine réduite. 

Dans la pratique, « la garantie de prix » a d'ailleurs décru de 85 à 
70, 60, 40, 30 p. 100 et va désormais disparaître. 

Dans ces hypothèses, la hausse du prix international vient bien 
atténuer, pour l'allocation « loi d'aide la hausse du prix français 
dans une proportion croissante, mans non en totalité jusqu'aux plus 
récents contrats. 

Autrement dit, à supposer même qu'il y ait eu des variations 
parallèles du prix français et du prix international, l'allocation « loi 
d'aide » a tendance à augmenter. 

C'est précisément ce qui va se produire en 1957, année durant 
laquelle vont être payées des allocations qui correspondent à des 
commandes passées en 1955 ou même avant, avec les fortes garanties 
de prix indiquées ci-dessus. s 

Dans l'avenir, lorsque tous les contrats comportant une garantie 
de prix auront été exécutés, la politique du département de la marine 
marchande ayant été de diminuer puis de faire disparaître toute 
garantie de prix, il n’y aura réévalualion que dans la seule mesure 
où les hausses des indices français seront supérieures aux hausses 
des indices internationaux, d'ailleurs indexés sur le cours officie! 
de la livre. 
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Frame des crédits ouverts pour dépenses 


ur ressources a!feclées. 





D'après les dispositions de l'article 17 du projet de loi de finances, 

mon | ion 1 progTamine applicaDies aux sel 
vices votés au titre de service civils de 1951, pour les depenises 
effectuées sur réssources affectées, s'élève à’la somme de 55.115 mil 

1s de francs, conformément à la réparutuon par minister qui 
t t )nnee à t t F annexé à la 10 

1) Ü { édits de } men vuverts à l'article 10 de la 
) u titre d lépens( effectuées sur ressources affectées, sont 
également répartis par ministère, conformément à ce même état 1 
Votre comm nn des finances ayant modifié l’article 6 du projet 
‘ )j de fil re| f aux recettt lu fonds routier, à dù pro- 


jrement disjoindre l'article 47, afin que 1e Gouvernement puisse 
difications nécessaires à la répartition des crédits 


UsSe MH 





a{ res 


Rapport de M. Gabelle sur les dépenses effectuées 
sur ressources affectées figurant au budget de l’agriculture. 


J. — PRÉSENTATION GÉNÉRALE 

Les dép les l VIII Il igriculture passent 
) 51,9 mi iris 1956 à 66,9 € 1957 t une augmentation de 
S6 1 irds 

+ iugr id il le 2? milliards de 

‘roisserme lu ] ] les taxes affectées en ce qui Ca cerne la 

viande 600 milio e lait (+ 500 millions), la prophylaxie des 

iMmMaux 900 millions) et la viticulture + 9500 MIINONS). 

Elle résulte à co irrence di ,\) milliards d’un ajustement aux 
besoins réels pour la baisse de 15 p. 100 (+ 4) et le régime de 

issuran e vie! INC agricoie 1 ES 

Enfin, le Gouvernement propose de budgétiser au titre VIT, pour 
in montant de 878 millions, les recættes et les dépenses du fonds 
iational de progrès agricole qui fo mnait jusqu'à présent sous 
e régime des taxes paralfisCcait | 

Afin de permettre au Parlement de porter un jugement d'en- 
semble sur l'effort financl nsei par l'Etat en vue d'une meli- 
eure organisall les marchés agricoles, une récapitulation des 
liverses formes d ‘rvention sur ces marchés, précède l’exame1 
tu titre VII 

1] L'ORGANISATION DES MARCHÉS AGRICOLES 








L'organisation des marchés agricolk tan 

| ministratif sm &ur le nlan fin 

an administratif Jui Ir 16 ] in Ha 
lifférentes. Nous avons tenté de régi 
Ï t le '{ \t on 1956 ot r 
jans « tal fl nt él vol l I t em tés IX 
budgétaires de ces deux années. fs ne tiennent pas 

+ ts + , nr ovprriera 1 Are rrAdite unoléme 

virements effectués en cours d'exercice ou des « | | n 
taires qui fausseraient les comparaisons en matière strictemeni 


pudgétaire. 
In r 4 


Les sommes mises en jeu pour l’organisation des marchés agri- 





coles sont de l’ordre de 100 milliards. Elles correspondent à des 
modalités d'intervention très diverses, concernant les produits 
suivants: céréales, betteraves, vin, pommes à cidre, viande, pro- 
tuits laitiers, textiles, oléagineux. le fonds de garantie mutuelle 
joit, en principe, jouer entre ces diverses sortes de financement 
in rôle régulateur. : : 
Les dépenses communes ont en fait été consacrées surtout à 
certains produits, venant souvent augmenter de façon considérahlé 
#s dotations particulièr 
B. Analuse des crédits concernant chaque marché. 
| Le marché des céréales 

‘’auemeéentation le 1a pro IC 1] de hlé Ces dernièi s années, 

augmentation d ] 
es mauvaises conditions atmosphériques de la dernière récolte, ont 
entrainé de lourdes charges ur le budget. 


Les crédits inscrits au budget de 1957 (20 milliards) permettront 


ement de régler le solde «k \ campagne 1956-1937. les charges 


le près de 145 milliards restant sur 1%6 étant apurées pa 









prochaint écoitt q nn s'attend gt uement à 
’ illeur le Gouvernement a prévu la mise en vigueur du 
] 1 niveau de 68 millions de quintaux. Les sommes qui 
IVeTPeI écessalires pou il resorpli0 les excédents ou 
es gi ( prix ne pourront être estimées qu utérieurement. 
Elles seront néanmoins limitées à la différence entre le quantum 


( 
soit 16 millions de quintaux. Ce 
t r 


et la consommation intérieure, 
lu | montar de la cotisation de 


lé fi t sera mem 





2 Le marché de la belterave el du sucre 


Depuis le décret du 13 novembre, le marché de la betterave est 

tinr ,\ 1 an 11m4t: , ‘ain 1 an 

rganisé dans le sens d'une réduction de la production d'alcool au 
irofit du sucre. 

En ce qui concerne les dépenses entrainées par la distillation des 

betteraves et mélasses, les données f le service des 


Iournies par 


alcools ne permettent pas d'apprécier le poids de la charge propre 
à l'alcool de betterave, 





Nous signalons toutefois qu'il est prévu pour la campagne 1956- 
1937:: s 


Un crédit de 9.518 millions de francs pour 1.356.500 hectolitres 





respondant aux droits de production subsistant; 
Un crédit de 2142 millions pour le contingent de 450.000 hec- 
s d'alcool de mélasse 

{ crédit de 135 millions au titre des fermetures de distillerie, 
it un total de 11,8 milliards 

Le service des alcools estime que l’ensemble de son budget pour 
cha campagne sera équilibré, en contrepartie d’une dimi- 
I in de ses stocks. 

Il v a cependant lieu de rappeler que le service ges alcools est 


débiteur de 41 milliards à l'égard du Trésor, qui a dû notamment 
Hi avancer 4 chacune de ces trois dernières années. 
vance de % milliards consentie en 1956 est renouvelée pour 1957. 


Es Le marché de la viande. 
Le fonds d'assainissement du marché de la viande dispose, pour 
les interventions nécessaires à la régularisation du marché 
de la viande, de ressources constituées par: 

a) Une partie du prélèvement sur le produit de 
lation de la viande (dotation budgétaire) : 

b) Des crédits de remploi provenant essentiellement du rever- 
sement au Trésor des sommes avancées par le fonds de la société 
l'intervention. 

c) Et, pour une partie moins importante, par des recettes diverses 
ou accidenteïles représentées notamment par le versement des 
plus-values d'opérations de commerce extérieur ou les intérêts de 


la taxe de circu- 








eIs 

L'action du fonds vise à maintenir et développer le courant des 
échanges commerciaux vers l'étranger et, par là, à dégager les 
excédents de notre production intérieur; elle est complétée, lorsque 


portati peut assurer par elle seule résorption de la pro. 
tuction, par une action de congélation et de stockage. Au cours 
les campagnes 1953-1954 et 1934-1955, l'effort de stockage a tendu à 
rétablir l'équilibre du marché du bœuf, tandis que, depuis le début 
le la campagne 1955-1956, il a été principalement orienté vers la 
régularisation du marché du porc. 

Les résultats de ces interventions depuis 195% et les prévisions 
pour 1957 sont résumés dans les tableaux ci-annexés au Sujet des- 
quels il v a lieu de noter que: 

1° Pour la congélation, la totalité des movens de trésorerie 
nécessaires est avancée par le fonds à la société d'intervention qui 
remibourse le Trésor au fur et à mesure de ses ventes. Le coût de 
l'opération à la charge de l'Etat est, en conséquence, déterminé à 
la clôture des comptes afférents à chaque convention de stockage, 
clôture qui n’est intervenue jusqu’à présent que pour les cpérations 
le la campagne 1953-1954. : 

20 Pour l’exportation, les reversements auxquels donnent lieu 
ertaines opérations bénéficiaires viennent en atténuation de l'effort 
Hinancier consenti en faveur des exportateurs. 

En ce qui concerne les exporlalions, le coût des opérations à la 
charge du Trésor est le suivant: 

Coût des exportations de viande: 1955, S23 millions: 
millions: 4957, 2,500 millions (prévisions). 

Par contre, les actions intervenues en vue du maintien des prix 
intérieurs ne permettent encore de formuler aucun chiffre quant 
au coût terminal de l'opération pour le Trésor. 

On peut tout an plus noter que le volume des sommes engagées 
annuellement dans ces actions s'établit autour de 7 milliards. 

Les versements effectués au fonds d'assainissement par le bnd- 
get ont été les suivants: 1954. 49 milliaräs; 1955, 4,7 milliards: 
1956, 5,2 milliards: 1957, 5.6 milliards. 





1956, 3.341 


1. Le marché du lait et des produits laitiers. 

Le fonds d'assainissement du marché du lait et des produits lai- 
tiers à effectué les opérations suivantes: 

fo Aide à l'exportation de produits laitiers. — Le fonds d’assai- 
nissement a pris en charge, depuis 1954, les compensations données 
aux exportateurs de produits laitiers (beurre, fromage, lait en 
poudre, lait de conserve), tant vers l’Union francaise que vers 
l'étranger, pour leur permettre d'offrir des marchandises à un prix 
compétitif 

2 Contrôle de la qualité des produits laitiers. Un contrôle de 
à qualité des produits exportés à été mis en place, de façon à ne 
laisser sortir que des marchandises de qualité déterminée. Ce 
contrôle à été confié au service technique interprofessionnel du 
lait et des produits laitiers (arrêté du 19 août 1955), qui est égale- 
inment chargé du contrôle des beurres pasteurisés (arrêté du 4 jän- 
vier 1955), Des subventions ont été versées à l'organisme, afin de 
lui permettre de mener à bien Ja tâche qui lui est confiée. 

30 Propagande en vue de ‘iévelopper la consommation du lait et 
des produits laitiers. Un comité de propagande s'efforce de déve 
lopper la consommation intérieure et extérieure des produits lai 
liers francais. Le fonds d’assainissement a 6t6 amené à subven- 
tionner cet organisme, qui disposait de ressources très insuffisantes 
pour réaliser sa mission, Une convention a été passée avec lui 
afin d'organiser le contrôle de son action. 

yo Stockage avec garantie de l'Etat, — Un stockage privé aver 
garantie de l'Etat est organisé chaque année vour les beurres et 
fromages. Dans Ia mesure où les opérations seraient déficitaires. 
les pertes seraient supportées par le fonds, Il en serait de même 
pour les opérations d'achat el de revente effectuées par là Société 
Interlait. En fait, ces opéralions ont toujours été hénéficiaires. 

A la demande du ministre des finances. le fonds a dû prendr 
en charge le déficit de la compagne de stockage sous lettre d’agri 
ment 1951-1953. 

Les crédits budgétaires volés chaque année ont évolué comme 
suit: 14954, 1.900 millions: 1055, 5,400 millions: 1956, 5.780 millions 
14957, 6.100 millions. 





























5. — La prophylaxie des animaux 

Le fonds de prophylaxie des animaux apparait pour la première 
is de manière distincte dans le titre VII Sa dotation passe de 
219 à 95.170 millions, correspondant à l’évolution des recettes 
(tectées. 

La nécessité d’un assainissement complet des étab'es n'es 

ntestée par personne. Cel assainissement est indispensable pour 

marché intérieur cornme pour le marché extérieur. On sait qu 

cause essentielle du refus catégorique d’inporter les viandes 

inçaises, que nous opposent les services britanniques, est l’exis 
tence de la fièvre aphteuse sur notre territoire et la survivance 

irfois constatés du virus aphteux dans les viandes d'animaux 
ivant contracté la maladie. 

Les représentants vétérinaires de la Grande-Bretagne ont affirmé 
n novembre 19541, alors que la conjoncture économique et fi 

ère se présentait la plus favorable pour nous, qu'ils ne modifie 
ent leur décision que s'il était procédé, en France comme en 
\ngleterre, à l'abattage sur place des animaux atteints ou conta 
inés de fièvre aphteuse. 

lenant compte de l'intérêt technique évident de cette méthode 
qui est le plus sûr moyen de tarir les sources de virus et de l'appui 
qu'elle nous apporterait pour réaliser nos exportations, uñ projet de 
lécret a été présenté par le secrétaire d'Etat à l'agriculture au 
ininistre des affaires économiques et financières, relatif à la pratique 
ie l'abattage dans le cas de fièvre aphteuse. 

Cependant, plutôt que de prescrire cette mesure de façon syslé 
inalique, en tout temps et sur toute l'étendue du territoire, il à paru 
préférable d'en réserver l'application aux seules circonstances qui 
la rendront parliculièrement efficace et rentable. 

Il n'en reste pas moins vrai que la Grande-Bretagne accepte des 
viandes en provenance d'Argentine, bien que la fièvre aphteuse 
sévisse à l’état enzootique sur ce territoire. Un protocole sanitaire 
a été conclu entre les deux pays, dont l'application est surveillée par 
teux fonctionnaires vétérinaires anglais détachés en Argentine 

Ce protocole, dont M. le sénateur Durand-Réville, président 
sroupe d'amitié parlementaire franco-britannique, à pu obtenir le 
texte, a élé étudié par les services vétérinaires francais qui lon! 
jugé applicable en France 

S'appuyant sur celte argumentation, le conseiller commercial 
français à Londres à engagé des pourparlers auprès des représen 
ants du ministère de l'agriculture britannique, afin d'obtenir en 
matière d'hnportation de viande, l'application à la France des condi 
lions prescrites pour l'Argentine. 

Les résultats de ces pourparlers n'ont pas encore été portés à la 
connaissance des services vétérinaires du ministère de l'agriculture 


6. — L’'assainissement de la viticulture. 


Cadastre viticole. 

L'année 1955 n'a été pratiquement qu'une année d'essais. Les 
opérations n'ont en fait été généralisées qu'à partir du printemps 
1956. 

Au 1e octobre 1956, les opérations étaient terminées dans 
1.602 communes et en cours dans 2.785. 

Primes et indemnités. 

Au 31 décembre 1955, les demandes d’indemnités d'arrachages 
volontaires de vignes s'élevaient au nombre de 43.488, portant sur 
15.923 hectares. 

Au 30 septembre 1956, il a été indemnisé 16.225 hectares de vignes 
arrachées et 638 hectares de droits de replantation abandonnés, 
pour un total de 5.943 millions. 

Exportation. 

Les crédits prévus pour l'exportation sont en réduction de 1,14 mil- 

lard, par suite de l'évolution des prix sur les marchés mondiaux. 
Distillation. 

Le service des alcools prévoit pour 1956, 14957, l’achat d’un contin- 

vent de 450.000 hectos pour un montant global de 6,7 milliards 


A La production textile métropolitaine. 


L'aide à la production textile figure au titre VIII du budget des 
affaires économiques et aux taxes parafiscales (comités profession- 
nels du lin, du chanvre, etc). 

La répartition des fonds étant décidée par un comité de gestion, 
nous ne pouvons formuler des chiffres certains pour 14957, Nous nous 
sommes donc limités à rappeler certains chiffres de 1956 et à esti 
mer au même niveau les crédits pour 1957. 

Sur l'ensemb'e des 4,5 milliards affectés en 1956 au fonds, la 
part de l’agriculture métropolitaine peut être estimée à 900 milhons 
lans le domaine de la recherche ci de l'action technique et à 
1.860 millions dans le domaine du soutien des prix (dont 1.420 pour 
e Jin 

A ces chiffres s'ajoutent les 72 millions de taxes parafiscales 

oncernant les frais de fonctionnement et actions diverses des 

imités professionnels. 

On obtient en conséquence les chiffres suivants: action technique 
ct recherche: 972 millions; soutien des prix, 1.860 millions. $ 
832 millions. 


8. Les oléagineux métropolitains. 


Le décret n° 54-1136 du 13 novembre 1954 a prévu une organi- 
sation du marché interterritoire des huiles fluides alimentaires, 
ne garantie de prix aux graines (arachides, colza) dans la limite 
les consommations prévisibles au cours des cinq prochaines années 
Il y à eu, au départ, établissement d’une certaine harmonie entre 
les huiles d’arachide, de colza, d'olive et, à partir de ces prix 
théoriques, le prix réel du marché peut s'adapter à l'offre et. à la 
lemande grâce à un mécanisme d'intervention permettant d'ache- 
ter, de reporter et d’écouler les récoltes excédentaires — achat au 
minimum et approvisionnement des industriels au prix maximum. 
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20 La baisse de 15 p. 100 sur le matériel agricole 

Un très large débat s’est ouvert sur la détaxe de 15 p. 100 au 
profit du matériel agricole à l'occasion de l'examen par la Ccom- 
mission des finances de l’article 5 du projet de loi de finances. Vous 
trouverez sous cet article un résumé de ces discussions. 

En ce qui concerne les crédits eux-mêmes, votre rapporteur 
spécial a signalé à la commission que le rejet de l’article 53 proposé 
par le Gouvernement devrait normalement entraîner une augmen- 
tation des crédits prévus au titre de la détaxe, faute de quai ceux-ci 
risquent d’être insuffisants. ; 

M. de Tinguy a demandé que la commission appelle l'attention 
du Gouvernement sur le fait que ces crédits ont un caractère 
#“valualif: ils doivent être augmentés en cours d'année, 6i les 
demandes des bénéficiaires se révèlent supérieures aux crédits. 

Votre commission à fait sienne cette observation de M. de Tinguy 
el, sous cette réserve, a adopté sans modification les crédits cor 
espondants, le groupe communiste s'étant abstenu 


Le fonds national de progrès agricole. 


Ces dernières années, la cour des comptes et votre rapporteur se 
sont élevés, à plusieurs reprises, contre la complexité du régime 
parafiscal adopté pour le fonds de progrès agricole et contre le 
caracière artificiel de cette procédure pour des crédits affectés très 
souvent à des actions menées par des services au ministère. 

Votre rapporteur se félicite donc de constater le progrès réalise 
par la budgétisation du Fonds au titre VIH. 11 espère que des pro- 
urès analogues seront accomplis pour simpiifier et coordonner l'en- 
sumble des procédures et des actions entreprises dans x 
domaine, 

Il demeure en effet difficile d'avoir une vue d’ensemble des 
inoyens mis en œuvre pour la vulgarisation. 

Les crédits de ce fonds ont été adoptés sans observation, le 
croupe communiste avant voté contre. 


‘° Le fonds d'assainissement de la viticulture. 


Une série d'obeervations ont été présentées sur la réduction de 
1,1 mulliarnt des crédits affectés à l'exportation des vins de consom- 
mation courante 

M. Paumier, nolamment, a regretté cette réduction et a contesté 
l'intérêt de l'augmentation des crédits prévus pour la revision du 
cadastre viticole. 

M. Dulin a répondu que la réduction de l’aide à l'exportation ne 
compromettrait pas les exportations de vins de consommation Cou- 
rante, en raison de la hauése des prix mondiaux. 

Il a fait observer que l’arrachage évolue de façon extrêmement 
satisfaisante puisqu'il à été procédé au règlement de 6 milliands 
d'indemnités et que les services examinent, à l'heure actuelle, 
2.4XX) dossiers par mois. 

Votre commission a adopté sans modification les crédits Cconcer- 
nant le fonds d'assainissement de la viticulture 


Rapport de M. Colin sur les dépenses effectuées sur res- 
sources affectées figurant au budget de l'éducation  natio- 
nale. 

Les seules dépenses effectuées sur ressources affectées qui 
figurent au budget de l'éducation nationale sont celies qui concernent 
l'équipement des théâtres privés de Paris. | 

La taxe instituée par l'article 48 de la loi n° 51492 du 24 mai 
1951, relative aux comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1951, 
avait été prévue pour une durée de cinq ane, mais elle à été 
prorogée jusqu'au 31 décembre 1960 par l’article 33 de la loi n° 56-781 
du #4 août 1936 portant ajustement des dotations budgétaires recon- 
duites à l'exercice 1956, 

Le produit de cette taxe est desliné à aider « les entrepreneurs 
de spectacles exploitant des salles classées dans la deuxième caté- 
vorie des établissements visés par l'article premier de l'ordonnance 
du 13 octobre 1913 et qui s'engageront à réaliser dans leurs éta- 
blissements des travaux d'amélioration des conditions de sécurité 
et d'hygiène, des renouvellements d'améliorations de l'équipement 
de la scène et de la salle, onu qui auront réalisé des travaux de 
cette nature depuis le 1er janvier 18 ». 

Le produit de la taxe pour 1957 est évalué à 30 millions de francs 
ei: la subvention qui sera accordée pour l'équipement des théâtres 
ust également fixée au même chiffre. 

L'unité de ce fonds d'aide n'a pas à être soulignée et votre 
commission à adopté sans modification les propositions du Gou- 
vernement 


Rapport de M. Gilles Gozard sur les dépenses 
sur ressources affectées figurant au budget des affaires économiques. 


Les dépenses sur ressources affectées figurant au budget des 
iffaires économiques concernent uniquement la gestion du fonds 
d'aide à la production textiie. 

Les recettes et les dépenses du fonds d'aide se présentent comme 
suit (en millions de francs 


Recettes 

Produit de la taxe instituée par la loi validée du 15 septembre 
1953: en 1956. 4.569: en 1957, 4.900. s rs é 

Remboursement de prêts (capital et intérêts): en 1956 et 1957, 
néant, : 

Ressources affectées n'ayant pas donné lieu antérieurement à l'ou- 
verture de crédits: en 196 et 1997, néant. Le 

lotaux pour les recettes: en 1956, 4.569; en 1957, 4.900. 





Dépenses. 

Dépenses diverses et acidentelles: en 1956, 3; en 1957, néant. 

Restitution des droits indüment perçus: en 1956 et 1957, néant. 

Versements aux producteurs de matières textiles: en 1956, 4.569; 
en 1957, 4.900. 

Les dépenses du fonds comportent des subventions qui concernent’ 

Le soutien d'organismes de recherches; 

Le développement de certaines productions textiles; 

La propagande pour favoriser des débouchés commerciaux. 

Leur répartition relève de l'organisme de gestion du fonds. 

Votre commission croit utile de vous faire connaître la situation 
actuelle de l’aide à la production textile 

Le fonds d'encouragement à la production textile a été institué 
par la loi validée du 13 septembre 1913 
I est alimenté par une taxe affectée qui frappe les ventes et 
importations de produits composés en tout où majeure partie de 
fibres textiles. 

Les redevables de celte taxe sont les entreprises relevant de l'in 
dustrie textile et assujettis à la taxe à la valeur ajoutée. 

Le taux de la taxe d'encouragement à la production textile est 
fixé à 0,75 p. 100 depuis le 1er janvier 1954. 

De 194% à 1953 inclusivement, le fonds textile a fonctionné dans 
le cadre de la législation eur les comptes spéciaux du Trésor. 

Depuis le 4er janvier 1954, il constitue le titre VIII du budget 
des affaires économiques. 

Les dépenses ne peuvent être engagées et payées sur le fends 
textile que dans la limite des crédits votés chaque année par le 
Parlement et après consultation du comité de contrôle institué par 
l'article 19 de la loi n° 48-23 du 6 janvier 1918, modifié par l’article 5 
de la loi n° 53-1316 du 31 décembre 195. 

Les encouragements accordés jusqu’à maintenant sur le fonds 
textile sont de deux sortes: 

Ce fonds est en effet intervenu: 

D'une part sous forme d'une aide directe à des activités qui tendent 
au développement et à l'amélioration des productions (recherches, 
programmes collectifs d'amélioralion technique, actions menées en 
vue de l'extension des débouchés, investissements réalisés rour le 
démarrage de productions nouvelles) ; 

D'autre part, pour assurer le financement d'un soutien de p'ix 
à certaines fibres métropolitaines (lin, chanvre, soie, laine, jusqu'en 
1917) ainsi qu'aux principaux textiles d'outre-mer (coton, sisal, 
fibres jutières). 

Les subventions allouées au titre des soutiens de prix ont jus- 
qu'à présent absorbé chaque année la majeure partie des crédits 
dont dispose le fonds textile (65 p. 100 environ en 1956). 

Enfin, il convient de noter que les payements effectués chaque 
année eur le fonds textile correspond pour partie à des subven- 
lions allouées au titre de l’exercice en cours et pour partie à des 
encouragements accordés sur les exercices antérieurs, Ceci s’explique 
notamment par le fait que les subventions es plus importantes 
‘soutiens de prix) éont ver&es au fur et à mesure de la commer 
cialisation des matières produites au cours de campagne qui ne 
coïncident pas aver l'année civile. 

En ce qui concerne l’utilisation des ressources du fonds d’encou- 
ragermnent à la production textile en 1956 les indications snivantes 
peuvent être données: 


I. — Crédits ouverts en 1956. 


En 1955 les rentrées de la taxe d'encouragement à la produ:tion 
textile primitivement évaluées à 4.569 millions, se sont élevées en 
fait à 1.898 millions, Les crédits ouverts en 1956 par arrêtés corres 
pondent d'une part à l'excédent des recettes effectivement constatées 
au 31 décembre 1955 par rapport aux prévisions, d'autre part au 
report de crédits n'ayant pas donné lieu à ordonnancement 6u’ 
l'exercice 1955. Compte tenu des premiers recouvrements connus à 
ce jour il semble que le praduit de «a taxe en 1956 ne z4era pas 
inférieur aux rentrées de l'exercice 10. 

Les crédits ouverts sont les suivants: 

1o Versements aux producteurs de matières textiles. 

En engagement et payement. — Décret du 31 décembre 1955, 
4.564 millions de france: arrêté du 29 mai 1956, 329.210.00 francs: 
arrété du 11 août 1956, 913.166.000 francs. Soit 5.806.706.000 francs. 

Crédit complémentaire et engagement sewiement. — Décret du 
31 décembre 1955, 1.200 millions de francs. 


20 Jépenses diverses 


En engagement et payement. — Décret du 31 décembre 1955, 5 mil 
lions de franes. 


IL. — Subventions allouées en 1956. 


Il n’est pas possible de connaître dès maintenant la répartition 
probable des crédits dont l'ouverture a été demandée pour 1957. 


Il convient, en effet, de rappeler: 


Que le taux des primes au ki:ogramme de matière produite (soutien 
de prix) est sujet à des variations importantes d'une campagne à 
l’autre compte tenu des fluctuations des cours des matières textiles: 

Que le rythme des versements desdites primes ne peut étre 
déterminé à l'avance puisqu'il est lié à la commercialisation de: 
matières produites et que celle commercialisation s'effectue plus où 
moins rapidement selon le: fluctuations de la conjoncture écont 
mique. 

Au surplus, le fait d'arrêter dès maintenant la répartition de 
crédits du fonds textile pour 1957 irait à l'encontre de la législatior 
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en vigueur, ie comité de contrôle devant obligatoirement être 
consuité préalablement à toute attribution de subvention. 

Compte tenu de ces indications votre commission des finances vous 
propose d'accepter les crédits proposés par le Gouvernement. 


Rapport de M, Jean-Raymond Guyon sur les dépenses effectuées sur 
ressources affectées figurant au budget de l'industrie et du com- 
merce. 


Le soutien à la production nationale s’amenuise en valeur à la 
tonne au fur et à mesure des progrès, il a déjà complètement dis- 
paru pour les gisements importants tels que Parentis. Outre-mer, où 
seuls les très gros gisements semblent devoir être exploités dans 
l'avenir, la protection pourra fréquemment être nulle; mais la 
conjoncture souligne l'intérêt de la maintenir à certaines produc- 
tions nationales. 

Outre le maintien de certains carburants nationaux et certaines 
tâches spécialement nécessaires à la recherche (aide à l’I. F. P.) 
ie fonds de soutien sert essentiellement à l’aide à la recherche: la 
loi de finances du 4 août 1956 a augmenté de 10 milliards de francs 
la garantie d’intérèt que le Trésor peut octroyer aux sociétés d’in- 
vestissement de recherches de pétrole. Cette garantie a été conférée 
aux sociétés F. I. N. A. R. E. P. et C. O. F. I. R. E. P. pour un 
inontant de 5 milliards chacune. 

A la suite de l'octroi de cette garantie, F. I. N. A. R. E. P. et 
C O0. F. I. R. E. P. ont procédé à deux augmentations de capital 
de 5 milliards chacune avec des primes d'émission de, respective- 
ment, 5.000 et 1.000 F par action de 10.000 F. Le marché financier a 
ainsi fourni à ces sociétés 7,5 milliards + 5,5 milliards = 13 mil- 
liards de francs. 

Cette somme correspond à un programme d'investissement + 
s'étend sur une longue période, de l’ordre de trois années. Déjà 
entre 1 et 2 milliards sont ou vont être dépensés dans le courant 
de 1956. Pour 1957, les dépenses de F. I. N. R. E. P. et de 
C. O0, F, LE R. E. P. sont prévues pour un montant de l’ordre de 
à à 4 milliards de francs. 

Certains des investissements de F. I. N. A. R. E. P. et de C. O. F. I. 
R. E P. n’entrainent pas l'intervention du fonds de soutien. Il s’agît 
des sociétés déjà productrices ou sur le point de le devenir et qui, 
à ce titre, ne figurent pas sur la liste des bénéficia res établie 
chaque année: par exemple la société nationale des pétroles d’Aqui- 
taine et, à compter de 1957, la société des pétroles d'A. E. F. 

En revanche, les investissements de personnes physiques viennent 
s'ajouter aux efforts des sociétés de financement et nécessitent 
également une intervention du fonds (estimation pour 1957: 600 
milions à 800 millions). 

C'est, compte tenu de ces divers éléments, qu’il a été prévu, en 
1957, un crédit de 3 milliards de francs. 

L'intensification de la recherche quant à elle, résulte de la loi 
no 53-1319 du 31 décembre 1953 (art. 7) qui a prévu « le versement 
de subventions au bureau de recherches de pétrole en vue de per- 
mettre à cet organisme d'entreprendre un programme complémen- 
taire de recherches ». 

Initialement les subventions du fonds de soutien au bureau de 
recherchés de pétrole n'avaient été envisagées que comme un moyen 
complémentaire de financement de ce dernier organisme. Depuis 
1956, le fonds de soutien supporte en fait l'essentiel du financement 
du bureau de recherches de pétrole (12,7 milliards sur 16,714 en 
1956 — 16 milliards sur 20 en 1957). 

Pour 1956, les dépenses de recherches de pétrole doivent s'établir 
à 44.370 millions (chiffres provisoires); elles sont couvertes de la 
facon suivante : 

Fonds publics. 

Fonds provenant du B. R. P., 15.310 millions de francs (34,7 p. 100). 

Participation des T. 0. M. et de Ja C. C. F. O. M., 6.975 millions de 
francs (14.7 p. 100). 

Fonds de soutien et divers, néant. 


Fonds privés. 


&. F. P. et groupes privés internationaux, 7.065 millions de francs 
ASS8 p. 100). 
Sociétés de 
(44,6 p. 100). 

Recettes nettes d'exploitations investies, 8.530 millions de francs 
(149,2 p. tu). 

le Total, 44.370 millions de francs (100 p 100). 

Pour 14957, le programme de recherches élaboré est de l’ordre de 
50 milliards. Les recettes nettes d’exploitation couvriraient ce pro- 
gramme pour $ milliards environ et le B. R. P. contribuerait pour 
90 milliards (4 milliards à provenir du budget « dépenses en capital » 
et 46 milliards financés par le fonds de soutien aux hydrocarbures 
et assimliés « intensification de la recherche du pétrole »). 

La répartition géographique du financement de la recherche serait 
approximativement la suivante: métropole, 19; A. F. N., 2,3; 
Sahara, 15,7; T. O. M., 15. 


financement et privés, 6.490 milions de francs 


Rapport de M. de Tinguy sur les dépenses effectuées sur ressources 
affectées figurant au budget de l’intérieur. 


Les dépenses sur ressources affectées du budget de l'intérieur 
sont constituées par les opérations relatives aux tranches départe- 
mentale, civinale, urbaine et rurale du fonds rout'er. 

Conformément aux dispositions de l’article 6 du projet de loi de 
finances et dans le cadre de la politique générale d’écnomies pour- 
suivie en 1957, la valeur du « point » du prélèvement opéré sur les 
droits intérieurs afférents aux carburants routiers, a été maintenue 
par le Gouvernement pour 1957 à son montant de 1956, soit 2.100 
millions. 








' Dans ces conditions, les receltes attendues s'élèvent à 16.800 tnil 
ons. 

Les crédits de payement s'appliqueraient : 

A concurrence de 6.31 millions aux services votés et permettent 
la poursuite des programmes lancés antérieurement ; 

A concurrence de 10.459 millions aux autorisations de programme 
nouvelles d'un montant de 20.115 millions qui doivent permettre, 
dans le cadre du troisième plan de modernisation et d'équipement, 
de poursuivre en 1957 et 198 l'amélioration des divers réseaux de 
communication, justiciables du fonds routier 

Voire commission des finances a toutefois modifié la rédaction 
de l’article 6 de la loi de finances, pour exclure du « plafonnement 
les tranches vicinale et rurale, 

Dans ces conditions, les évaluations du Gouvernement doivent 
ôtre modifiées comme suit: 

Tranche départementale, 5.125 millions de francs, 

Tranche vicinale, 7.207 millions de franes; 

Franche urbaine, 3.075 millions de francs 

Tranche rurale, 2.402 millions de francs. 

Votre commission à le pouvoir de réduire les tranches départe 
mentale et urbaine mais elie ne peut constitutionnellement augmen 
ter les crédits ouverts pour les tranches vicinale et rurale 

Elle doit donc se borner à disjoindre provisoirement les erédits 
en attendant que le Gouvernement, qui a donné son accord à la 
mesure adoptée À l'article 6, lui présente des demandes de erédits 
rectifiées. 

Il semble toutefois nécessaire de faire dès maintenant le point 
sur ies réalisations et les prévisions du fonds routier en ce qu 
concerne chacune des tranches « locales » du fonds 


lo Tranche départementale du fonds spécial 
d'investissement routier 


La loi n° 51-1180 du 30 décembre 1954 avait prévu que le ministr 
de l'intérieur dresserait, conjointement avec le ministre des travaux 
publics, un plan d'amélioration du réseau routier départemental 
correspondant à une première tranche de travaux à réaliser dans 
un délai de cinq ans. Ce plan devait être approuvé par décret ei 
conseil d'Etat. 

Depuis la création de la tranche départementale du fonds routier, 
les crédits d'engagement suivants ont été répartis entre les départ 
tements: 1952, 7.000 millions: 14953, néant: 195%, 3500 millions: 
1955 et 1956, 7.600 millions. Total, 18.100 millions. 

Le premier plan vient à expiration fin 1956 et les préfets vont 
être, à celte occasion invités à adresser le compte rendu détaillé, non 
seulement de l'emploi des crédits de payement, compte tenu di 
ceux qui leur ont été délégués pour 19%, mais encore de la réalt 
sation des projets eux-mêmes à la fin de l'année 19% 

D'une manière générale, il ressort, tant de leurs comptes rendu: 
annuels que des tournées d'inspection faites par les inspecteurs 
cénéraux des travaux publics, que les travaux relatifs à la réfection 
des chaussées ont pu être menés rapidement à bonne fin. Les retards 
constatés dans l'exécution s'appliquent à des opérations particulière 
suppression de passage à niveau par exemple) et surtout aux op 
rations qui ne pouvaient ètre entreprises sans expropriation préa 
lable. Dans cette dernière hypothèse, la nécessité d'assurer 
relogement des occupants a encore ajouté aux difficultés et retardé 
le commencement des travaux. 

En outre, des instructions vont être adressées très prochainement 
aux préfets en vue de l'élaboration du programme d'un deuxième 
plan quinquennal qui entrera en apylication à partir de 1957 

Les opérations devant être réalisées en 1957 ne pourront ôtr 
connues qu'après l'établissement du programme du deuxième pian 
quinquennai. 

20 Tranche vicinale 

La loi n° 52-1 du % janvier 1932, qui a créé la tranche vieinalk 
du fonds spécia! d'investissement routier, prévoyait que serait dressé 
par le préfet et soumis à l'approbation du conseil général ou de la 
commission départementale un programme de remise en état e: 
d'amélioration des chemins vicinaux. 

Par circulaire n° 217 Gu 13 mai 1952 du ministère de l'intérien 
les préfets ont été invités à établir ce programme. Il leur était, en 
méme temps, <ignalé qu’en raison de l'amwleur que présenterait un 
programme général, il apparaissait opportun, par analogie avec les 
dispositions arrêtées pour la voirie nationale et la voirie départemen 
tale par la loi n° 51-180 du 30 décembre 1951, de prévoir également 
pour la voirie vicinale une première tranche de travaux à réaliser 
dans un délai de cinq ans. 

Ce premier plan quinquennal vient, comme celui qui se rapport 
à la tranche départementale, à expiration à la fin de l'année 195% ei 
un deuxième plan quinquennai sera également mis à exécution à 
partir de 1957. 

I y à lieu de signaler que le programme de cette tranche ex, 
arrêté par le conseil général sur proposition du préfet 

Les crédits d'engagement répartis entre les départements au titre 
de la tranche vicinale et depuis la création de cette tranche se pré 
sentent comme suit: 1952, 3.500 millions; 1953, 3000 millions: 1%4 
3.000 millions; 195 et 1956, 7.275 millions. Total, 16.775 millions. 

Comme pour la tranche départementale, les opérations à réaliser 
en 1957 ne seront connues qu'après l'établissement du deuxième 
plan quinquennal. 

Il est à remarquer que l'aide de la tranche vicinale du fonds 
routier a constitué un sérieux encouragement pour les communes et 
a même provoqué entre elles une véritable émulation pour la réali- 
sation des travaux de remise en état des chemins. Sans qu'il soit 
possible de donner encore des chiffres précis, on peut affirmer d’une 
façon générale que la participation financière communale à l’exécu- 
tion de ces travaux est nettement supérieure % :+ varticipation du 
fonds routier. 
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ne doit pas oublier que cette loi instituait un relèvement des droits 
intérieurs dont le prélèvement en faveur du fonds était la contre 
partie; on ne saurait, sans injustice vis-à-vis de l'usager de la route, 
prétendre maintenir la surcharge fiscale que la loi lui a imposée, et 
se refuser en même temps à accomplir intégralement l'obligation 
du prélèvement du faveur du fonds qui en élait la contrepartie, 

Une telle attitude est d’autant plus critiquable que, depuis la 
creation du fonds, lorsqu'à plusieurs reprises des surtaxes nouvelles 
sont venues s’ajouter à la taxation initiale sur les carburants routiers 
(lesdites surlaxes atteignent une soixantaine de milliards de francs), 
il a toujours été décidé que le produit de ces surtaxes ne serait 
pas retenu dans le montant des droits intérieurs sur lesquels le pré- 
lèvement au profit du fonds est opéré. 

Enfin, on sait combien les amputations diverses qui ont été appli- 
quées au fonds, soit par réduction du taux du prélèvement au- 
Ssous qu niveau Jégal de 22 p. 100 (lequel ne doit étre atteint qu’en 
1957), soit par des blocages de crédits, ont été vivement critiquées 
par les usagers justement exaspérés de constater l'opposition sans 
cesse renouvelée au jeu normal du prélèvement au profit du fonds, 
alors que dans le même temps, le poids de la charge fiscale imposée 
aux carburants routiers s’accroissait par le jeu des multiples sur- 
taxes intervenues, 

IL est vraiment regrettable d'imposer, même pour la seule année 
1997, une limitation de la valeur du point au niveau des prévisions 
faites pour l’année 1956, qui aurait pour effet de réduire d’environ 
6 milliards de francs, pour 1957, le montant du prélèvement. En 
effet, la prévision, pour 1957, du produit de la taxe sur les car- 
burants (sans les surtaxes) est de 237 milliards, ce qui devrait don- 
ner, au taux de 22 p. 100, un prélèvement d’un peu plus de 52 mil- 
Hiards (52.140 millions); or, la limitation du point à 2.100 millions 
ramènerait le prélèvement à environ 46 milliards (46.200 millions), 
soit bien une réduction de 6 miliards, 

Le moment est d'autant plus mal choisi en 1957 pour pratiquer 
celle limitation, qu’au cours de ladite année, le fonds aura encore 
à supporter la Charge des dépenses de reconstruction des ponts 
détruits par la guerre, charge qui est de l’ordre de grandeur de 
6 milliards par an. 

H n'est pas superflu de rappeler que la loi de création du fonds 
stipulait que celui-ci serait alimenté, en premier lieu, par une dota- 
tion inscrite chaque année au budget de l'Etat, puis en deuxième lieu 
par le prélèvement, au taux de 22 p. 100, sur le produit de la taxe 
sur les carburants. Or, cette « dotation annuelle » n’a jamais été 
accordée, ni même seulement proposée dans les budgets successifs. 

Au contraire, il semble que ce soit devenu une tradition constante 
que de s’efforcer chaque année de « grignoter » le fonds sous un 
prétexte nouveau. I y a là une sorte de parti-pris dans lequel il 
conviendrait de ne pas persévérer. 

La tranche nationale du fonds, qui, d’après le texte inilial de la 
loi de création de ce fonds devrait recevoir une attribution de 
18 p. 100 de la taxe sur les carburants, et qui €“ n’en doit recevoir 
en 1957 que 14 p. 100, dont 9 milliards environ de charge de recons- 
truction des ponts, soit donc, en fait 12,6 p. 100 seulement, se verrait 
encore amputée par la limitation du point de près de 4 milliards sur 
ce qui lui est dû. 

C'est vainement que l’on invoque, pour justifier le blocage du 
point à 2.100 millions en 1957, le fait que les événements actuels du 
Proche-Orient risquent d’apporter une entrave à l’approvisionnement 
en carburants et que, par suite, il ne sera pas impossible qu’en 
fait le point ne puisse pas atleindre, au cours de 1957, le niveau de 
2.100 millions. Cet argument ne justifie nullement la limitation pro- 
posée. Ce qui importe, c’est que la règle établie par la loi soit 
appliquée sans manipulations, et que la valeur du point servant de 
base au prélèvement soit simplement celle qui se dégage des fails, 
quelle qu'elle soit. 

Enfin, du point de vue des finances même de l'Etat, il est bien 
loin d’être établi que la limitation en cause ne soit pas finalement 
doimageable pour les ressources budgétaires des prochains exercices, 
En effet, les travaux de modernisation pour l'exécution desquels 
le fonds d’investissement routier a été créé ont pour effet de rendre 
possible ou à tout le moins d’accélérer l’expansion du trafic routier 
qui, sans cette modernisation, serait sinon suspendue, du moins nola- 
blement ralentie. Or, au taux de 22 p. 100 du produit de la laxe, le 
fonds ne consomme qu'un cinquième environ de la ressource fiscale 
constituée par cette taxe, puisque 78 p, 100 en demeurent disponibles 
pour l'équilibre général du budget. Si l’expansion du trafic était 
freinée par l'insuffisance des travaux de modernisation, l’apparente 
économie ainsi faite sur le montant des investissements engagés ris 
querait d’entraîner une diminution, d’un montant bien plus consi- 
dérable, dans le produit des ressources budgétaires. Une telle écono- 
mie, apparente dans l’immédiat, marquerait ainsi en réalité une 
perte plus forte de ressources budgétaires. 

Pour apprécier les opérations effectuées par le fonds routier, il 
convient d’ailleurs de se reporter au rapport très détaillé du commis 
sariat général au plan sur la répartition et l’utilisation des crédit: 
du fonds spécial d'investissement routier. 

Jusqu'à ce jour, conclut ce rapport, les opérations importantes di 
la tranche nationale du fonds spécial d’investissement routier on! 
fait l’objet d’un calcul d'efficacité fondé sur le bénéfice qu’apporter 
travaux à l'utilisateur... 

« La circulation routière française est caractérisée par une grand: 
concentration autour des agglomérations importantes, tout particulie 
rement autour de Paris. Il serait souhaitable que, dans le résea 
routier entourant une grande ville fussent choisies et amélioré: 
quelques rocades permettant d'éviter l’agglomération. De telles routt 
seraient sous doute très uliles autour de Paris et concourraient à © 
décongestion. De même, il est désirable que les projets soient étudié 
dans la pensée d’une contribution de L route au développeme 
économique régional. 
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Il est bien certain que la diminutian des ressources destinées au 
fonds routier va différer d’un an — 1® janvier 1958 au lieu de 1957 —- 
l'application du deuxième plan. Votre rapporteur craint qu’au moment 
ù l'attention de tous est attirée par la « sécurité routière », cette 
réduction des possibilités d'action du fonds routier soit peu opportune. 

Tenant Compte néanmoins des arguments d'intérêt géneral pré- 
“entés par le Gouvernement, votre Commission des finances a cru 
devoir se résigner à la limitation pour 1957 des crédits consacrés au 
fonds d’investissement routier; mais elle à tenu à exclure de cette 
imitation les tranches vicinale et rurale, 

Les évaluations de recettes ainsi modifiées seraient les suivantes: 

1o Plafonds: 

Tranche nationale, 28.700 millions de francs. 

Tranche départementale, 5.125 millions de francs. 

Tranche urbaine, 3.075 millions de francs. 

26 Evalutaions : 

Tranche vicinale, 7.207 millions de francs. 

Tranche rurale, 2.402 millions de francs. 

Soit, au total, 46.509 millions de francs. 

Les ressources de la tranche nationale seraient ainsi ramenées de 
24,400 millions de francs à 2K.700 milions 

Ces estimations risquent toutefois d’être soumises à revision, 
‘ompte tenu de la situation actuelle de l'approvisionnement en 
pétrole de la France. 


TOME HI 
EXAMEN DES CREDITS 
Volume VI. 
SERVICES CIVILS. BUDGETS ANNEXES 
Note de présentation des budgets annexes civils. 


D'après les dispositions de l'article 18 de la loi de finances, les 
budgets annexes (services civils) ordinaires 
et extraordinaires à la somme de 48S.705.702.000 F et en dépenses 
ordinaires et extraordinaires, à la somme de 492.705.702.000 EF, con 
formément à la répartition par service qui en est donnée à l'état G 
annexé à la loi. 

En outre, il est accordé aux ministres, au titre des dépenses e! 
capilal imputables sur les budgels annexes (services civils), di 
autorisations de #rogramme s’élevant à la somme de 57.061.600.000 F, 
conformément à la répartition par service qui en est donnee 
l'état H également annexé à la loi. 

Les recettes et les dépenses des budgets annexes civils, ainsi que 
les autorisations de programme demandées, lelles que le Gouvern 
ment en propose l’adoplion, correspondent aux états G el I di 
la loi de finances. 

Votre commission vous demande toutefois « 
la Légion d'honneur, pour les motifs dévelo] 
de M. Frédéri:-Dupont. 

Aux aulorisations de wrogramme ainsi accordées inconditionnel 
lement sont ajoutées, par l’article 19 du projet de loi de tinances, 
des autorisations de programme conditionnelles concernant Te budset 
annexe de la radiodiffusion-télévision française 

Ledit article 19 accorde au ministre chargé de la radiodiffusion 
télévision française, au titre du budget annexe de Ja radiodiffusio 
télévision française, une autorisation de programme conditionnele, 
d'un montant total de 4.500 millions de francs applicabie à l'équi 
pement de la télévision dans la métropole. 

Cette autorisation de programme demeure toutefois bloquée 

Dans l'hypothèse où, par des prélèvements sur le fonds de 
réserve, institué par l’article 6 de la loi n° 49-1032 du 30 juilel 1949, 
modifié par l'article 3 de la loi n° 51-1507 du 31 décembre 1951, ot 
par des re‘eltes résullant de 


1 
[ 


sont fixés en recelles 


e rejeler le budget de 
pés au rapport spécial 


mesures nouvelles (elles que des 
enmworunts. il serait possible de dégager, en 1947. les ressources 
nécessaires, des décrets contresignés du ministre des affaires éct 
nomiques et finaneières et du secrétaire d'Elat au budget, pris 
sur la proposition du minisire chargé de la radiodiffusion-télévis 
française, pourront, dans la limite de ces ressources, procéder au 
déblocage lotal ou partiel des aulorisations de programme visées à 
l'alinéa précédent et doter en crédits de payement les chapitres 
correspondants. 

Le même article prévoit, d’autre part, la réalisation d'opérali 
exceptionnelles de télévision. Il süoule que dans la innile au produit 
provenant des recettes nouvelles, visées à l'alinéa précédent et 1 
affecté au financement des autorisations de programme condition 
nelles, le ministre chargé de la radiodiffusion-lélévision francaise 
pourra, en 1957, être autorisé par décrel contresigné du ministre des 
affaires économiques et financières et du secrétaire d'Etat au bu 

t } , 
1 ‘ 


get, à engager et à payer les dépenses correspondant à 
sation d'installations de télévision, autres que celles faisant l'objet 


du programme condilionnel. 


Rapport de M, Gosnat sur le budget annexe de la Caisse nationale 
d'épargne. 


Conformément à l’article 3% du code des caisses d'épargne 
et publié à la suite du décret no 52-759 du 27 juin 192), l'excédent 
les re’ettes sur les dénenses du budget annexe de la Caisse natio 
nale d'épargne est versé au budget général, réset faite de l'affe 


tation à la dotation de ses revenus propres. 

En 1957, cet excédent est prévu pour un montant di 
liards 904.400.000 F, représentant ainsi une nouvelle augmental 
de ressources au budget général en provenanee de la Caisse nah 
nale d'épargne. 








effet, l'excédent des receltes sur les dépenses de la Caisse 


nationale d'épargne est passé de 

7.399.41:.000 F en 1954, à 

9.189.661.000 F en 1955, et il à itteindre 

12.492.673.000 F pour 1956. 

Par rapport à 1956, l'augmentation de l'excéde e r {e 
es depenses de la Caisse nationale d'épargne sera nc, « 195 
de 1.411.727.000 F. 

Il convient d'examiner ! tuation financière de la Caisse 1! Ù 
En EL d'épa one avant 1e rt t \ it les penses le 
tionnement et de mentionner les IMMISS10 lt 
Hinances 

Le rapport fait au nom de la coma on des finances sur le projet 
de oi portant ajustement des dot ns budgétaires reconduit 
l'exercice 1956, a examiné, voici quelques mois, les principaux 
ispects de la siluation financière de la Caisse nationale d'épargn 
au J1 léci nbre EU 


Ce rapport insistait, notamment, sur la progression 
les dépôts enregistrés depuis 1950 et di 
300,9 milliards au 
336,5 milliards 
989,3 milliards at 
169  mnilliards at 
099,9 milliards à 


664,4 milliards au 


constante 
mt le monta S est eve à 
ot décembre 1:40. 
s1 décembre 1931 
si décembre 1952. 
st décembre 1953. 
31 décembre 19% 
31 décembre 1955 
Cette progression s'est poursuivie en 1956, guisque l'excédent des 
dépôts sur les retraits s'élève à 63,5 milliards au 31 octobre, mon 


tant auquel ÿ! faudrait ajouter les intérêts produits en cours d’an 
née el qui ne seront capitalisés qu'au {er janvier prochain 

I nous à paru intéressant d'examiner les conditions dans lesquelles 
s est oporèée cette inport inte auginentation des di pôts à 1 Là t 


nationale d'épargne au cours de ces dernières années 


I n'y à pas eu une augmentation parallèle du nombre des dépo 


{ 
sants. Sans doute, ce Hnbre est très important, ouisqu'il témoigne 


que plus d'un Français sur quatre est titulaire d'un livret de 
lü Laisse ilionale \d'épargne, mais le nombre total des :ivr 
ouverts par Ja Caisse nationale d'épargne, s'il reste supérieur dt 


: millions à ce qu'il était avant guerre, est en légère diminutio 
depuis que ques annees 

La Caisse nationale d'épargne vient d'ailleurs de prendre un et 
tain nombre de mesures de propagande, principalement à l'adrésse 
des populations rurales, oar l'intermédiaire des bureaux de poste 
fonctionnant dans les petites localités et des facteurs relevant ac ei 
bureaux. ( | 


es nesures avaient été amorcées lors de la dis'üssio 
du projet de loi sur l'exercice 1956, mais elles sont trop récente 
pour que «les sultats | lussent déjà être notés 
Aussi bien, faut-il penser que l'augmentation de dépo A ( 
crandement facilitée par Ja loi du 7 février 1%53 moditwe pü 
l’article 22 de la loi ne 55-359 du 3 avril 1953 qui a porté pur étane 
le plafond des avoirs maxima de chaque déposant à la Caisse ratio 
naie d'épargne de 300.000 F à 750.000 F pour les particuliers, #t de 
741.000 F pour les sociétés mutualistes, les instituts 
H r Î 


n 


1.500.000 EF à 37 
de coopérations, de bienfaisance et autres sociétés de même rature 
autorisées à cet effet par le ministre des finances on le manistre 


des postes, télégraphes et téléphones. 
diminution générale nolnbre da 


La comoaraison souligne | 
in »t Er revanche »1! f: 1l raîtr « * tt | 
livrets. En revanche, elie fait apparaître une augimentation sensible 


du montant des crédits des catégories de livrets supérieurs à 
300.000 F. 

En 1953. le montant des crédits de ee di uères catégories <'éle 
vait à 169.590 millions. En 1955, il éluit de 299.680 millions 

Quant aux sociétés, le nombre de leurs livrets à généralement 
diminué. Seuls ont augmenté ceux des associations de la loi de 1901 
des sociétés sportives et des sociétfs d'entreprises. 

En revanche, le montant de leurs crédits s'est élevé dans tonte 
les catégories, à l'exception de celles des soctétés d'habitations à 
lover modéré el de crédit immobilier. 

Parallèlement à l'augmentation des dépôts, il faut noter une 
augmentation importante du portefeuille des déposants de la Caisse 
nationale d'épargne. Ce portefeuille, dont le montant était de 
GS milliards au 41 décembre 1955, s'élevait au 30 septembre 19% 
à 742 millianis, suivant le détaii ci-dessous 


Composition du portefeuille des déposants au 30 septembre 1% 
I Valeurs du Trésor et emprunts divers 

Bons à court terme, 111 milliards 

Rillels à ardre, #2 milliards 


Obligations du Trésor, 65 milliards 
Rente 3 1/2 p. 100 1952, 30 milliards 
Crédit national, 32 milliards 
Crédit foncier, 42 milliards 
Postes, télégraphes et téléphones, { milliard 
Total des valeurs du Trésor et emprunts divers. 993 mitliaras 
IE. Investissements divers et reconstructions : 


Habitations à 
Collectivités publiques, 209 milliards 
Equipement industriel et agricole, 21 milliards 
Compagnie nationaie du Rhône, 9 milliards 
Chemins de fer, navigation, Régie 

siens, 9 milliards. 
teconstruction, 6 milliards 


lover modéré, 1%3 milliards. 
ne 


iufonome des transports par 


Total des investissement livers el reconstruction, 2387 nil 
liards 
IT. — Compte courant spécial avec orfavis, 4% milliard 
IV. — Divers, 18 milliards. 


_ 


Total général, 742 milliards 
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C'est essentiellement au profit de valeurs concerfant les habi- 
lations à loyer modéré et les collectivités publiques que S’est réa- 
lisée cette augmentation du portefeuille. Son taux moyen de ren- 
dement ou 20 septembre 196 était de 4,8 p. 100, soit en légère diuni- 
nution par rapport aux années 1954 et 1955. 

C'est en partant de ces principales données de la situation finan- 
cière de la Caisse nationale d'épargne que le budget annexe de 
cette caisse établit les prévisions de ressources pour 1957. 

Compte tenu des résultats des neuf premiers mois de 1956, on 
peut, en effet, estimer que le montant total des dépôts alteindra 
iu fer janvier 1957 

Avoirs au {7 janvier 1956, vY compris les intérêts capilalisés 
66: milliards 

Prévisions d’excédent des dépo  <ur les retraits en 1956. 75 mil 
liards. 

Intérêts capitalisés pendant l'année 1956, 19 milliards. 

Total: 758 milliards 

A ce montant, le projet de loi ajoute 37,5 milliards représentant 
la moitié des excédents estimés pour 1957, afin de délerminer la 
base sur laquelle doivent être établies les prévisions de recettes 
pour 1957. On aboutit ainsi à un total de 758 milliards + 437,5 mil- 
iards 19,9 milliards. 

Sur cette base, le produit du placement des fonds est évalué 
1 33.700 millions, aboutissant ainsi, compte tenu également de 
rtaines autres recettes, à une augmentation de 3.336,6 millions 
r rapport à 1956 
A celte somme de 33.70 millions, s'ajoutent les recettes ordi 
res habituelles, amenant le lotal des recettes à 38.912.200.000 F. 


"e 
n: 
pa 


il. Evolution des dépenses 
Le développement des propositions du Gouvernement est exposé 
-dessons, ainsi que les observations correspondantes formulées 


par votre commission des iinances 


l'ableau des modilicälions de crédits proposées par le (Gouter- 
nement pour le budget de 1953 et observations de la commission 
des finances 
En millions de francs. 
Crédits demandés par le Gouvernement, 5%,912,2. 
Crédits proposés par la connnission des finances, 95N.912,2 
Développement des propositions du Gouvernement 

Les crédits ouverts pour 1956 étant de 34.535,6, les modification: 
proposées pour 1957 s«’analysent de la façon suivante: services 
volés, néant; aulorisalions nouvelles, 4.376,6. Total, 4,376,6. 

Total pour la caisse nationale d'épargne, 3N.912,2. 
Les crédits ainsi prévus sont justifiés comme suit par le Gou 
\ernernent 
\ Dépenses ordinaires 
1° Services volés: 
Ces crédits S’analysent de Ia manière suivante 
a) Dette publique (2.692,95) : 

Calculés sur la base de 2,75 p. 100 pour un capital d'environ 
103 milliards, les intérêts à servir aux déposants en 1957 s'élèvent 
à 24.875 imillions, ce aui représente, par rapport à 1956, une majo- 
ration de 2.652,9 

b) Moyens des services (plus 92,7 

Les mesures qui ont été d'ores et déjà traduites dans le budget 
voté de 1956 entrainent une dépense supplémentaire de 94. 

Les mesures d'amélioration des rémunérations non traduiles 
budgélairement dans chaque chapitre intéressé sont couvertes 
globalement dans un chapitre spécial de dépenses. Pour 195%, 
il convient: 

be supprimer la dotation inscrite pour 1956 au litre des mesures 
traduites maintenant dans chaque chapitre intéressé, 80 en moins. 

D'inscrire une dotalion deslinée à couvrir les majorations de 
rémunérations prévues par le décret n° 59-866 du 30 juin 1955, à 
compter du fer juillet 1937, 30,7 en plus. 

L'application du décret ne 53-402 du 41 mai 1953 relatif à l’in- 
demnité pour difficultés exceptionnelles d'existence entraine une 
économie de 1,5 
En application de l'article 35 du code des caisses d'épargne, fi 
dotation de la eaisse nationale d'épargne s'accroît, tous les ans, 
du montant de ses revenus propose. Pour 1%7, il est prévu à ce 
titre 109,6 millions contre 106 millions en 1956, 3,6 en plus 

Des ajusiements divers forment un total de 0,7 en plus. 

Total (moyens des services), 52,7 en plus. 
ce Versement au budget général: 

du titre des services votés, le moniant de ce versement est 
diminué du inontant des majorations de dépenses prévues, 2.709,2 
on InOIMS. 

o Autorisations nouvelles. 

Les crédits prévus s'analysent de la façon suivante: moyens des 
services, 259,7 en plus; versement au budget général, 41169 en 
plus. Total, 4.376, 

Ils s’analvsent comme suit: 

a) Moyens des services (259,7 

Le fonctionnement des services justitie la création de 29 emplois 
: surveillantes et 25 agents d’exploitation) gagée par la suppres- 
sion de 4 chefs de centres et de 70.000 heures d'utilisation d’auxi- 
liaires. 

Par ailleurs, l'importance du nômbre des opérations réalisées 

istifle l'élévation à la « hors série » d'un centre de « classe 
exceptionnelle ». Ces mesures entraînent sur divers chapitres une 
diminution de dépenses de 0,3. 

Des essais de mécanisation de la tenue des comptes sont prévus 
Les dépenses envisagées à ce titre s'élèvent à 20. 

Le remboursement des services rendus par l’administration des 
postes, télégraphes et téléphones à la caisse nationale d'épargne 
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_: en augmentation, par rapport aux prévisions de 1956, de 
230,3. 

Les premières réalisations en vue de la suppression du « timbre 
épargne » sont prévues en 1957, ce qui doit améliorer très sensi- 
blement ie fonctionnement du service et entraîner, dans l'avenir, 
une économie d'environ 90 inillions de francs. 

A ce titre, les prévisions de dépenses pour 1957 sont les sui- 
vantes : 

Travaux supplémentaires, 21,5 en plus. 

Fabrication = timbres d'épargne, » en moins. 

Réduction du prix des opérations effectuées par les bureaux de 
poste, 50 en moins. 

Achat de papiers spéciaux, 31,2 en plus. 

En plus (moyens des services), 299,7. 
b) Versement au budget général: 

Compte tenu des recelles et des dépenses analysées ci-dessus, 
l'excédent de recelles versé au budget général est majoré de 
1.116,0. 

B. — Dépenses extraordinaires. 

Les crédits de payement concernant les dépenses extraordinaires 
figurent à un chapitre des dépenses ordinaires, pour les crédits 
de payement, Quant aux autorisations de programme, elles sont 
totalisées à l’état H de la loi de finances. 

La comparaison entre les moyens mis à la disposition des ser- 
vices pour 1956 et ceux prévus pour 1957 s'établit comme suit: 

Autorisations de programme: 1956, néant; 1957, 123,6. 

Crédits de payement. 1956, 305; 1957, 10. 

Les autorisations de programme et les crédits de payement 
demandés s'analysent comme suit: 

a) Autorisations de programme, — La diminution proposée résulte 
de la contraction entre: 

Une annulation de 859,6 millions environ résultant de l'abandon 
de diverses opérations (centres de chèques postaux de Strasbourg 
el de Dijon notarment) qui seront financées par le budget annexe 
des postes, télégraphes el téléphones; 

Une autorisation de 736 millions destinée à permeltre la cons- 
truction de deux hôtels des postes et de logements d'habitations 
destinés à reloger les personnes expulsées en vue de la réalisation 
de certains travaux: 

b) Les crédits de payement demandés pour 1957 sont limités à 
10 inillions de francs du fait de l'existence de disponibles au titre 
des opérations abandonnées, 


(LEE Obserralions de la commission des finances. 


Votre commission des finances à tenu à examiner plus spécia- 
lement cinq mesures proposées au budget de 1957: les créations 
d'emplois: le surelassement d'un centre; les essais de mécanisation 
de la tenue des comples: la réforme du mode d'enregistrement des 
versements sur les livrets: enfin, les acquisitions immobilières et 
{ravaux prévus. 

Voici les indications qu'elle à recueillies: 


1° Les créalions d'emplois. 

Le trafic de la caisse nationale d'épargne est en expansion continue 
depuis 1953. 

En 1959, l'accroissement à été de 10 p. 100 par rapport à 1% 
pour les seuls services de la métropole et, bien que légèrement 
ralenti, s'est poursuivi depuis le début de l’année 1956. 

Les moyens supplémentaires, accordés aux centres de compta- 
bilité et de contrôle, pour faire face à l'augmentation du volume du 
travail, l'ont été sons la forme d'heures d’auxiliaires de bureau. 

S'agissant d'ajuster les effectifs au niveau actuellement atteint 
par le trafic dont la tendance reste à l'augmentation, il est nécessaire 
de prévoir Je remplacement, par un personnel qualifié et permanent 
de la main-d'œuvre occasionnelle jusqu'à présent utilisée 

A cel effet, il convient de prévoir la création de vingt-cinq emplois 
d'agents d'exploitation féminins et, corrélativement, la eréation de 
quatre emplois de surveillantes pour éloffer le cadre de maitrise 
dans les centres qui connaissent le plus important développement. 

Les créations demandées sont entièrement gagées en crédits par 
l'abandon de 70.000 heures d’auxiliaires et les diminutions d'emplois 
résullant de la suppression de quatre centres de comptabilité, en 
exécution du plan de regroupement des services. 


2 Le surclassement du centre de comptabilité 
de caisse nationale d'épargne de Paris. 


Les attributions du centre de caisse nationale d'épargne de Ver- 
sailles, supprimé en 1956, ont été transférées au centre de comptabi- 
lité de Paris dont le trafic et l'effectif se trouvent, de ce fait. nota- 
blement accrus. 

Ce centre assure désormais la tenue de 4 inillions de comptes 
de déposants dont les avoirs en aépôt atteignent 260 milliards de 
francs. Il enregistrera annuellement plus de 4.500.000 opérations de 
versements et de retraits. 

L'importance de cet organisine dont l'effectif atteint 493 unités 
justifie son élévation de la classe exceptionnelle à la « hors série ». 


go La réforme du mode d'enseignement des versements ultérieurs 
sur les livrets de caisse nationale d'épargne. 


L'administration des postes, {élégraphes et téléphones propose de 
modifier le système actuel d'enregistrement des versements ulté- 
rieurs sur les livrets de caisse nationale d'épargne. 

Ces opérations sont actuellement constatées à l’aide de timbres- 
épargne découpés d’un registre à souches et représentant le montant 
de la somine versée; Ces timbres-épargne sont collés sur le livret. 

Cette façon de procéder n'est pas sans soulever des critiques. On 
lui reproche de faire du versement ultérieur une opération assez 
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ue, par cunsequent Coûleuse, d'accroitre les attentes uu guichet La construction d'un nouvel immeuble permettra, d'une part, de 

je nécessiter la tenue d'une comptabilité-matières complexe; de remédier à la situation existante et, d'autre part, d'uménaget 

s elle apparait comme désuète. 29 appartements destinés au personnel de l'administration des 
près unie étude très approfondie, le procédé d'enregistrement postes, télégraphes et téléphones; 

jé sur Îles INCIpES énumérés ci-après à été retenu b, Le bureau de poste de Meudon fonctionne actuellement dan, 
suppression du timbre-épargne ; un local en location qui est devenu très insuffisant en raison de 
inscription manuscrite des opérations sur le livret: l'acroissement de la population. 

tilisation d’un livret à papier infalsifable ; Les services de la distribution ont dû, notamment, être installé 
cours à la collaboration du public par l'établissement d'un dans un baraquernent provisoire. 

etin de versement. La construction d'un hôtel des postes permettra de remédier à 
Ce mode d'enregistrement entraine une modification profonde des la situation présente qui entraine des perturbations graves dans 
rets des déposants, réforme qui serait répartie sur une durée de l'exploitation et d'aménager onze appartements destinés au personne! 

où quatre ans. < ; de l'administration des postes, télégraphes et téléphones 

bilan général du projet présente : e) L'expropriation des immeubles sis à Paris, % et 97, rue Pastou 

Pendant les trois ou quatre prernicres ülnées une dépense suppie relle, et 112 à 12?, rue du Temple, a élé entreprise, en ue de la 

taire de 4 à 2 millions de francs, réalisation de la deuxième phase d'extension du centre téléphonique 
ndant les années ultérieures, une économie de l'ordre de inter urbain. 

nillions de francs calculée comme il suit: Pour reloger les expropriés, la construction d'immeubles es 

onomie sur le lemps passé au guichet, 400 1nillions de franc: vue à 

IOINS, 3 n Sous le bLénéflce de ces diverses observations, votn oisS to 

onoImie sur les inprines, 10 millions de francs en moins des finances vous propose l'adoption sans modification du bhuduet 

lotal, 110 millions de francs en moins. innexe de la caisse nationale d'épargne 

pense pour la confection des bulletins de versement, 1.260.000 1 : 

plus, 
épense pour Ja confection des nouveaux carnets d'enregistrement Rapport de M. Pronteau sur le budget annexe 

versements ultérieurs, £SS0,000 F en plus. ï de l'imprimerie nationale. 

épense supplémentaire de confection des livrets nouveau modèle, 

nilions de francs en plus. En 1956, le budget annexe de l'Imprimerie nationale etait équi 

Total, 18.900.000 F en plus. libré en recettes el en dépenses à 9.209 millions de fra 
Sultante: économie nette, 91.500.000 F. En 1957, il demeure en équilibre à ua montant légèrem ij4 
sSoiine arrondie à, 90 millions de francs. rieur: 5.60 millions de francs 

1° L'essai de inécanisation de la tenue des comptes. 

i caisse nationale d'épargne à ris à l'étude, depuis plusieurs res 

ées, la mécanisation de ses services. s Les recettes 
\près avoir envisagé l'emploi des cartes perforées, elle s'oriente 
luellement vers l'utilisation de machines électroniques de concep L'augmentation des recettes du budget de l'imprimere nationale 
n toute récente qui, comparées aux ensembles mécanographiques de 19 à 195% est de M millions de francs. Elle résulte d'un 
issiques, offrent Favantage d'une rapidité plus grande, d'un moin- accroissement de volume des impressions exécutées pour le come 
e encombrement et requièrent l'utilisation d'un personnel moins des ministères et adiministrations publiques, imputable, notamment 
1nbreux. à la progression des commandes confiées à limprimerie nationale 
Les différents constructeurs du type d'appareil recherché ont été par les postes, télégraphes et téléphones 
nsuités, Un seul d'entre eux a été en mesure de faire une offre de En réall'é, cette augmentation à rois causes d'inégale hp 
initure précise et ferme, réalisable dans un délai relativement tance. 
uré. A concurrence de 24 millions de francs, elle résulle de dierses 
La proposition porte sur la livraison d'un calculateur rapide dont mesures : le lancement de nouvelles éditions d'ouvrages classique 

mémoires annexes sont constituées par des rubans magnétique: qui procurera une recette supplémentaire évaluée à 10 millions de 

et dont l'alimentation à lieu à partir de ces cartes perforées. francs en 1957; une modification des quittanciers des comptables du 
Pour prendre une vue complète des possibilités des nouvelles Trésor qui, entrainant une auginentation de prix, apportera une 
machines ef entirer les enseignements nécessaires à l'extension recette de 5 millions: la récupération de sous-produits, qui räppor 
éventuelle de leur emploi, la caisse nationale d'épargne se propose era également 9 millions; enfin, un accroissement du chiffre 
l'entreprendre, vers la fin du troisième trimestre 1957, au moyen d'affaires sur certaines publications, qui se traduira par des rentrées 
ie l'appareil proposé, un essai dont la durée sera limitée à six mois. supplémentaires de 4% millions 

Il est précisé que le contrat en préparation comporte une clause A concurrence de 251.320.000 F, l'augmentation des recettes récnite 
ermetlant à la caisse nationale d'épargne de résilier son accord si. de l'accroissement de la production, soit pour les services des postes 
vant la date du début de lessai, des matériels plus perfectionnés télégraphes et téléphones (83 millions), soit pour ceux des autres 
pparaissept sur le marché francais. administrations. 

En outre, la réalisation de l'essai technique sera exclusive de toui Il convient notamment d'observer qu'à la suile des instructions 
sagement de la part de Fladiministration quant au maintien en “enouvelées aux contrôleurs financiers des divers départements 
ervice du matériel utilisé pour Fexpérience. ministériels, l'intervention de ces fonctionnaires à permis à Fhnpri 
Le coût de Fessai s'élèvera, an total, à 30 millions de francs merie nationale, depuis quelques années, de reprendre de nombreux 
nviron. travaux qui échappaient à son privilège en matière d'hnpressions 
cette somine se décompose comme suit: administratives. 

Malériel : Entin, à concurrence de 4.380.000 F, l'augmentation des rerettes 
Location du calculateur et des appareils annexes, ainsi que de traduit un ajustement des évaluations, pour tenir compte des résul 
iwbines perforeuses pour le poinconnage des cartes, 28 millions de tats constatés de l'exercice 1955. I est d'ailleurs intéressant de 

francs. rappeler les résultats financiers de cet exercice, maintenant connus 
\chat de matériel divers (bandes magnétiques, cartes à perforer, avec précision. 
isseurs), 3 Millions de francs. Ces résultats peuvent ètre examinés d'un double point de vue: 

Locaux : a) Soit en tenant compte des droits constatés, c'est-à-dire di 
\inénagement des locaux, ! million de francs. recettes correspondant aux travaux réellement effectués, iméme si 

Travaux préparaloires à l'essai: ceux-ci n'ont pas tous encore été payés. Ce mode de calcul fai 

: ressortir l'excédent de recettes suivant: 
Formation du personnel, fournitures de moniteurs par le cons- Be CO colin Fe L : 
teur. 8 millions de francs. Droits constatés, 5.406 mmiHons de Iranes ; dépenses, 4.352 millions 
Total, 40 millions de francs. de francs. Excédent, 1.021 millions de franes L MR 
ompte tenu de ce que l'essai sera réalisé partie en 19957, partk b} Soit en ne tenant compte que des re’ouvrements emectifs 

1958, 30 millions de francs seront nécessaires et suffisants au Uette facon de procéder perimei de dégager le défi tnptabie 
e du prochain budget. suivant : 

\uissi convient-il d'augmenter de 20 millions de francs le crédit Recouvrements. 1.323 millions de francs: dépens 53% mmillioi 

‘al de 10 millions existant actuellement à la première section de francs. Déticit comptable, 37 inillions de franc 


budget annexe de la caisse nationale d'épargne. La différence entre les deux modes de ilculs représente 
- , in — quelque sorte le crédit que l'imprimerie national mnsernt à <e 
oo Les acquisitions irmobilières et travaux envisagés. Ù ! : 

% quisitions Iramol ST UT fournisseurs. notamment aux administrations publique: 
Opérations nouvelles, 
autorisation de programme demandée pour des opérations nou- {l 


 £ à-* ë Les dépenses 
es s'élève à 556 millions. l 


le est compensée, et au-delà, par une annulation de S59,6 rnil- L'accroissement des dépenses de 1957 par rapport à 19%6 est di 
Ù 400 millions de francs, soit 159,3 millions au titre des services voté: 
décomposition est la suivante: et 144,7 millions au titre des mesures nouvelles 


L'augmentation des <ervires votés est due À deux causes prie] 


Boulogne-sur-Seine. — Construction d'un bureau de poste et de 
. ; L pales: l'apphcation des mesures générales concernant la rémuné 


ppartements, 145 millions: 





. à 1 nirac * ATETT ! Q rédits dectince 

Meudon, — Construction d'un bureau de poste et de 11 appar ration des fonctionnaires, l'augmentation de crédits di Ün dl 
ents, 91 million pavernent des dépenses d'équipement en fonction des héanciers 

US, à i >. rév 3 À l'av: ‘A 29 svalorisations nécess 1 Ç 

Paris, — Construction d'immeubles, 300 millions. prévus à l'avance el des revalorisations nécessaire 

à . Les mesures nouvelles sont destinées à faire face, d'une par 

< Inotifs de ces opérations sont les suivants: iux achats de fournitures, notamment de papiers et d'entres néce 
Le bureau succursale de Boulogne-sur-Seine, rue Desfeux, fonc saires à l'exécution des commandes et, d'autre part, aux bec 
ne actuellement dans des locaux vétustes en location qui he nouveaux en matériel d'imprimerie. 
mettent plus de faire face au trafic sans cesse accru par le déve Le développement des propositions du Gouvernemmre Œ ‘ 
pernent de cette cité suburbaine. Ci-Après 
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Tableau des modifications de crédit proposées par le Gouvernement 
pour le budget de 1957 et observations de la commission des 
f ! , 
finances, 


Crédits demandés par le Gouvernement, 5.605 millions de francs. 


Crédits proposés par la commission des finances, 5.605 millions. de 
francs. 

Développement des propositions du Gouvernement. 

Les crédits ouverts pour 1956 étant de 5.305 millions de francs, 
les modifications proposées pour 1957 s'analysent de la façon sui- 
vantes: services votés, 155.:44.000 F en plus; autorisalions nou- 
velles, 114.700.000 F en plus. Total, 306 millions de francs en 
plus. 

Total pour l'imprimerie nationale, 5.605 miliions de franc: 

Les crédits ainsi prévus sont justifiés comme suit par le Gouver- 

nent (4 millions de francs 

\ Dépenses ordinaires. 


servires votés : L . 
Celte différence s'analyse de la manière suivante: 
Les mesures qui ont éié d'ores et déjà traduites dans le budgel 


voté de 1956 entrainent une dépense supplémentaire de 86,7. 
| 


En vue de permettre une ineilleure organisation du service, là 
création dés emplois ci-après. deux protes, SX COrTeCcteurs, dix 
adjoints techniques, est gagée par les suppressions d'emplois sul- 
vantes: ueux sous-protes, six lecteurs d'épreuves, huit ouvriers 
compositeurs, trois ouvrières brocheuses. Ces modifications d'effec- 
lifs se traduisent par une économie de 0,2. 

Compte tenu du rythme de consommation des crédits une €cono 
mie a pu ètre réalisée sur les dépenses de personnel, » en moins 

L'augmentation des nnpôts justitie une mmaäajorauon des crediis 


ondants ie 1,2. 

1 « . 1 . 1. j +778 Anita ‘anha 
innuilé d'amortissement calculée sur la valeur réelle d'achat 
évaluce pour 1957 à 77.430.000 F contre 74.180.000 F en 19:56, ce 
qui représente une majoration des dépenses de 9,2. 

L'ajustement de la dotalion prévue pour le payement des charses 
sociales obligatoires sur la base des besoins constatés justifie une 
inajoration des crédits de 2,1. 

Compte tenu des crédits de payement à prévoir à la 2e section, 

Investissements », pour le financement des opérations en cours 
et des opérations annuelles, l'excédent affecté aux nvestissements 
est porté de 125.820.000 F en 1956 à 192.570.000 F en 1957, soit 66,7 
eh pius,. ; 

Total, 160,5 en plus; »,2 en moins. 
Nel pour les services votés, 155,3 en plus. 


1, 


e 


Autorisalions nouvelles: 

Pour tenir comple de l'accroissement du volume des commandes 
contiées par divers services à l'Imprimerie nationale, il convient 
de prévoir une majoration des crédits affectés à l'achat de papiers 
et d'encres, ce qui représente un accroissement de dépenses de 1,9. 

Sur la base des besains constatés en 1956, au titre de l'entretien 
el de la réparation du matériel, de l'achat de petit outillage et de 
fournitures faites à l’entreprise, il convient de majorer la dotation 

cordée pour cet exercice de 18.6. 

En raison du volume des crédits de payemen! nécessaires an 
financement des opérations nouvelles d'investissement, il faut affec 
ter à la couverture de ces dépenses en 1957, 60 en plus. 

Un ajustement aux besoins des crédits prévus pour le payement 
des indemnités pour travaux supplémentaires nécessile une maj0- 


raïion de crédits de 0,4. - 
Enfin, compte tenu des majoralions de crédits analysées ci-dessus 
pour faire face tant aux dépenses d'exploitation qu'aux dépenses 


d'investissement de l'établissement national, le montant dés recet- 


tes non affectées est majoré de 8,2. : 
Total ir les les mesures nouvelles, 144,7 en plus. 


h > section. — Investissements. 


Les autorisations de programme et les crédits de payement dernan- 
dés s’analysèent comme suit: 


a) Services volés: 
Réévaluation d'opérations en cours, 60 millions; opérations annuel- 
les, 200 millions. Total, 360 millions. 


La réévaluation proposée ap titre des opérations en €ours con- 
cérne la construction de nouveaux bâtiments rue Paul-Hervieu et 
a pour objet de porter l'autorisation de programme prévue de 400 
à 460 millions de franes. ; se is 

Les opérations annuelles concernent l'acquisition d'outillage, de 
matériel de transport et la réalisation de grosses réparations. 

Les crédits de payement prévus au titre des services votés S'ana- 
iysent de la façon suivanie: 

“Opérations en cours, 130 millions; opérations annuelles, 1 
lions. Total, 279 millions. 

b) Autorisations nouvelles: 

Les autorisations de programme qu'il est proposé de mettre à la 
disposition de l'hnprimerie nationale permettront l'acquisition de 
maicriel d'imprimerie destiné à moderniser l'équipement actuel de 
cet établissement. 


L 


10 mil- 


III. — Observations de la commission des finances 


La commission des finances a constaté avec satisfaction que 
l'imprimerie nationale s’est efforcée de répondre de mieux en mieux 
aux hesoins des autres administrations. 

Après Ja Libération, une certaine tendance à l'autonomie avait 
poussé diverses administrations à confier à des imprimeries privées 
des travaux qui auraient pu être exécutés par l’Imprimerie nationale 
qui, il convient de le rappeler, bénéficie d’un privilège en matière 





d'impressions administratives. Il en résultait, notamment de gra 
inconvénients pour l'établissement public, mais aussi, semb e- 
des dépenses plus fortes pour le budget de l'Etat. Il faut donc se !: 
citer du redressement intervenu à cet égard notamment, grâce à 
instructions qui ont été données aux divers ministères et dont : 
contrôleurs financiers assurent le respect. À 

On sait, par ailleurs, que l’Imprimerie nationale a entrepris 
publication d'œuvres d'une haute qualité artistique, notamment u: 
collection de classiques français destinés à être vendue au public. 

A cet égard, divers membres de votre commission se sont pos 
la question de savoir si le service des ventes de l'imprimerie étai 
suffisamment actif et dynamique pour rechercher les débouché 
nécessaires à ses publications qui seraient susceptibles d’apporte 
des receiles supplémentaires à l'établissement, et à contribuer, 
cas échéant, au rayonnement de la culture française à l'étranger. 

Un ceflori de propagande et de publicité s'impose certainemen 
dans ce domaine. | 

Pour jouer pleinement son rôle d'établissement industriel four 
nisseur des autres administrations, pour poursuivre également le 
lravaux de haute qualité qu'elle a entrepris, il est nécessaire qu: 
l'imprimerie nationale dispose de moyens indispensables tant en ci 
qui concerne le matériel que le personnel. 


Matériel et équipement. 


Sur le plan du maiériel et de l'équipement, diverses questions si 
posent, ei tout d’aboru celle primordiale de l’approvisionnement e: 
papier. En raison des récentes hausses constatées sur le march: 
des papicrs, l'hnprimerie nationale, qui est obligée de respecter le 
prescripüons concernant la régiementalion des prix, éprouve les plu 
grandes difficultés à s'approvisionner. $es difficultés sont telles qu'i 
h'est pas Certain qu'elle soit en mesure, cette année, d'imprime! 
l'annuaire des postes, télégraphes et téléphones qui procure quatr: 
mois de travail à 160 ouvriers. Votre commission eppelle l’attentio! 
du Gouvernement sur ce point et demande = toutes disposition 
soient prises pour assurer le ravitaillement de l’Imprimerie nationale. 

Par ailleurs, un effort s’unpose sur le plan des investissement: 
du service, lant pour assurer une meilleure utilisation des crédits, 
que pour développer les possibilités induitrielles de l'établissement 

La commission regretté que, par suite de retards inadmissible 
intervenus dans Îles formaiités d'autorisalions administratives 
retards qui ne sont pas le fait de l'Imprimerie nationale — les tr 
vaux de construction du nouveau bâtiment, rue Paul-Hervieu, aie 
été beaucoup plus coûteux qu'il n’était prévu à l’origine, puisqu'un: 
réévaluation de l’ordre de 60 millions est demandée à ce titre dan 
le budget. Encore faut-il observer que cette réévaluation ne per- 
ineltra pas d'effectuer toutes les installations qui avaient été jugée: 
indispensables initialement. 

Quant aux crédits nécessaires à l'équipement de l'établissement! 
il serable qu'ils lui soient mesurés trop chichement, alors que | 
vélusté d'une grande partie du matériel et l’évolution rapide de: 
techniques d'impressions nécessiteraient un ample programme d'il 
vestissement pour renouveler et moderniser l'équipement. Il e:t 
regretlable que des règles aussi strictes soient appliquées à un établis 
sement industriel de l'Etat, qui a besoin de se moderniser pour faire 
face à sa tâche et réaliser des bénéfices. 


Personnel. 


On sait que l'Imprimerie nationale dispose de techniciens et d’'o 
vriers de haute qualification professionnelle. Votre commission de: 
finances insiste pour que soient satisfaites diverses revendication 
de ce personnel, notamment: 

a) La mise en application rapide de la convention collective du 
livre qui prévoit quaire paliers de revalorisation de salaires. Cette 
question est soumise au ministère des finances et devrait recevoi 
rapidement satisfaction ; 

b) L'insütution d'une garderie d'enfants, se substituant à celle 
existant actuellement, qui est très insuffisante et ne fonctionne qu 
le jeudi et pendant les petites vacances scolaires. Pour satisfait 
celle légitime demande, il serait nécessaire de choisir un nouvea 
local el d'embaucher une ou deux personnes compétentes chargé 
de la garde des entarts. Le coût de ces mesures serait peu élevé: 

c) La parution Gu nouveau stalut du personnel administratif 
d'encadrement technique. 

Il est indispensable que ce projet. qui est déjà établi, soit soumi: 
au conseil supérieur de la fonction publique dès la session de 
decembre afin qu'il puisse prendre effet rétroactivement à partir d 
1er janvier 1956. Sur le même ape il es indéniabie que le personn 
adininistratif des cadres techniques demeure très restreint par 
rapport &ux {âches qui lui incombent. Si l'on veut mettre en appl: 
cation, comme c'est souhaitable, un régime de comptabilité indu 
trielle mieux adapté aux besoins, l'effectif de ce personnel admin: 
tralif devrait être renforcé. 

Sous réserve de Ces observations générales, la commission 
adopté le budget de l'Imprimerie nationale. 


Rapport de M. Frédéric-Dupont sur le budget de la légion d'honneur. 


Le montant g'obal des recettes et des dépenses relatives 
budget de la légion d'honneur dont le Gouvernement propose lil 
Criplion au budget de 1957, s'élève À 933.900.000 F alors que 
autorisations provisoires accordées en 1956 ne dépassaient 
ire a F, soil une augmentation pour 1957, de lo millions 
rances 

Les services de la légion d'honneur ont eu la mauvaise fort 
de ne disposer pour l'exercice 1955 et l'exercice 1956 que de créd 
provisaires, Le dernier hudget normalement voté pour la lég 
d'honneur est celui de 1954. : 

1 n'est pas sans intérêt de rappeler les faits qui sont à l'oris 
de cette situation. 
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dépôt du projet de loi n° 9306 relatif au développement des 
‘ts du budget annexe de la légion d'honneur pour l'exercice 1955 
nanière de voir différente est apparue entre le Gouvernement 
\mmission des finances. Celle-ci désirait marquer d'une façon 
-u.ièrement précise son désir de voir revaloriser moralement et 
riellement le prestige de la légion d'honneur et de ia mé tail! le 
taire. Elle estimait que les taux des traitements perçus par les 
illés militaires, soit 750 F par an et ceux accordés aux che- 
‘rs de la légion d'honneur, soit 1.000 F par an, n'étaient plus 
es des actes que l'Etat, en attribuant ces décorations, avait 
récit ompenser. En conséquence, elle avait invité le Gouverne- 
le la façon la pius pressante et la plus énergique à doubler 
innée 1955 tous les traitements de la légion d'honneur et de 
laille militaire, et ce en conformité avec la proposition dépo- 
1952 par vi tre ral pporteur qui a fait l’objet d’un rapport de 
ulte, voté le 9 décembre 1952 par la commission de la 
se nationale. 
iettre rectiticalive n° 10341, le Gouvernement accepla de 
pas dans le sens souhaité par la commission des finances, 
a les crédits demandés afin de permettre une majoré ation 
F par an avec eflel du fer janvier 1955, du taux des arré- 
servis annuellement aux membres de la légion d'honneur et 
nédaillés militaires. La commission des finances ayant cons- 
ue le budget des charges communes, dans lequel figurait la 
ntion d'équilibre du budget annexé, avait déjà été accepté 
l'Assemblée nationaie et qu'aucune voie de procédure ne 
{tait plus d'en rectifier :e montant, accepta les chiffres résul- 
1 la iettre rectificative du Goux ‘ernement en dépit de l’insuf- 
> du relèvement Ar jnpliquaient, sous réserve que l'effort 
pli soit poursuivi et accentué au cours des années suivantes. 
\ppelée à discuter du projet de budget de la légion d'honneur, 
emblée nationale maintint sa position. Par 508 voix sur 608 
, @ile adopla, je 15 août 1955, une motion qui tendait à sur- 
à la discussion du ibudget de la légion d'honneur, aussi long- 
s qu’une lettre rectiticative n'aurait pas <té déposée par de 
‘rnement, acceptant le doublement des traitements accordés. 
Gouvernement refusa de prendre en considération la volonté 
exprimée par l’Assemblée nationale et par une lettre du 
juillet 1955, il notifia à la commission des finances son refus de 
un effort pius important que celui résultant de sa première 
lative. 
, Assemblée nationale, appelée une nouvelle fois à se pencher 
le budget de la Légion d'honneur, confirma sa première position. 
adopla à nouveau une molion CRE par 410 voix 
ire 29 sur 439 votants. Depuis lors, le budget annexe de la 
ion d'honneur ne comporte que des dolalions provisoires. 
iles sont les conditior is dans lesquelles se présentent les 
indes de crédits relatives à l'exercice 1957. 
aouvernement ne propose aucune modification des bases de 
ul antérieures. fl ne tient pas compte du désir solennellement 
né à plusieurs reprises par le Parlement, de voir réparer une 
stice particulièrement choquante. 
1 question qui s’est posée à votre commission des finances a 
le savoir si, par lassitude, elle devait renoncer à faire prévaloir 
point de vue. Sa décision montre qu'elle ne l’a pas pensé. Votre 
nission des finances a en effet décidé de repousser le projet de 
et de la légion d'honneur pour 1957. Elle a considéré qu’elle ne 
it s’incliner devant la décision du Gouvernement sur un point 
* avait manifesté avec autant de force et d'insislance sa déter- 
ation, d'autant que les propositions qu’elle fait ne sont pas de 
e à mettre en péril les finances publiques. 
votre commission des finances demande au Gouvernement de 
ir Ses propositions primilives. Elle insiste pour qu’il prenne en 
idération es revendicalions dont la commission des finances 
fait l'interprète, non seulement en ce qui concerne les trai- 
ents de la Légion d'honneur et des médaillés militaires, mais 
emment à l’égard de la médaille de ia police, dont le taux n’a 
varié depuis 1905. 
e espère que le Gouvernement voudra bien renoncer à une 
ude purement négalive, dont le côté quelque peu mesquin 
‘happe à personne. 
Développement des propositions du Gouvernement el déci- 
sion de la commission des finances. 


Recettes. 


n 
un 

! 
ju 


nts 


{o Recettes propres: 
joublement des droits de chancellerie à compter du fer jan- 

(981 décide par le Gouvernement procurera une recette supplé 
itaire de, 8. ] 
uymentation du nombre 
ne! d’escompler une augmentation des 
urrence de, 2,1. , 
s produits divers, sur la base des résullals connus pour 1%: 

ur les six premiers mois de 1956, permettront de dég ager 
plus-value de, 4. 
s prod'uils consommés en 


des élèves des maisons d'éducation 
recettes de l'espèce à 


rature ont été inscrits pour mémoire 
en recettes qu'en dépe nses; pour tenir comple des conditions 
gestion réelle, soit une réduction de, 2,2. 

Net, 11,9 en plus. 
920 Subventions du budget général: 

subvention d'équilibre versée par 

mentation de 30,1. | 

Total pour les rece:les, 42 en plus. 

Dépenses. 


rédits demandés par le Gouvernement, 933.900.000 } 
rédits proposés par la commission des finances, néant. 


e budget général est en 





En moins, 933.900.000 F. 


br« 
lu 


voté de ee eg une dépense suppiémentaire de 


dés Aa À indemnités de 
dont l'incidence n'a pas été 


Développement des crédits demandés par le Gouvernement. 

a) Dette. " 
L'augmentation du nombre de médaillés militüires el des mem 
es de l'ordre se traduit par une dépenses supplémentaire éva- 
ée à 10 millions de francs. 


Moyens des 
Crédits votés pour 1956, 321.900.000 F. 


services 


Modifications présentées au titre des services volés 
b Moyens des services: | 
Les mesures qui ont été d'ores et déjà traduiles dans le budget 
20. 


L'applicati des textes intervenus en matlère de rémunération 
résidence. prestations familiales) 
traduite dans le budget voté entraine 
une dépense supplémentaire de 0,2 

Il à paru possible, dans le cadre d’une plus Jus'e appréciat 
des besoins, de réduire les lé penses de peronnel de 0,7 

Des économies ont été réalisées sur les crédits de matériel à 
concurrence de 1,8. 


Au titre des produits consommés en nature, il a paru possible de 
prévoir une dotation « mémoire » en 1957 pour len:r compte des 
conditions réelles de gestion des crédits, soit une réduction de 2,2 


! 


Net (moyens des services), 19,5 en plus 
Total (services votés), 337,4 
Autorisations nouvelle 

Les crédits demandés au titre des autorisations nouvelles pour 
1956 concernent les môyens des services, soil: 
Ajusement des indemnités, 0,4. 

Crédit d'entretien du palais de la grande Chancellerie, 2,1 
Installation d’un central téléphonique aux services centra 
Matériel et dépenses de nourrilure des maisons d'éducation, 6. 

Total, 16,5 en plus. 


Décision de la commission des finances. 


Ainsi qu'il à été indiqué dans la première partie de ce rapport, 
la commision des finances a déc:dé de repousser les proposi.ions 


du Gouvernement relalives au budgel annexe de la Légion d'hon 
neur pour 19%7. 


Rapport de M Frédéric-Dupont sur le budget de l'ordre 
la Libération. 


Le montant global des recettes et des dépenses relatives au bud 
get de l’ordre de ja Libération, dont le Gouvernement propose l'ins 
criplion pour 1957, s'élève à 16.700.000 F. 

Les évaluations de recettes et les autorisations de dépenses accor- 
dées en 1%,6 n'élaient que de 16 millions de francs, en augmentatior 
pour 1957 de 700.000 F. 


Développement des propositions du Gouvernement 
et observations de la commission des finances. 


Credit demandé par le Gouvernement pour 1957, 16.700 millions 
de francs. 
Crédit proposé par la commission des finances, 16.700 millions de 
Irancs. 
Propositions du Gouvernement (en millions 


Les mesures qui ont d'ores et déjà été traduites dans 
voté entrainent une dépense supplémentaire de 0,5. 

Les crédits afférents aux payernents des prestations 
doivent être augmentés de 0,2. 

La non-reconduction d’un crédit non renouvelable accordé en 1954 
s'inscrit en diminution pour une somme de 1,5. 

Net (moyens des services), 08 en plus 
20 Per risations nouvelles: 


Les lits demandés au titre des autorisations nouvelles pour 
157 conc erne nt les secours accordés aux membres de l'ordre : 
Il est proposé d'augmenter la dotation de l'espèce (3,5 pour 1956) 


à concurrence de 1,5. 
Total (autorisations nouvelles), 1,5. 
Observations de la commission des finances 
La commission des finances a adopté sans modification les crédits 
proposés par le Gouvernement. 


Rapport de M. Frédéric-Dupont Sur le budget annexe 
des monnaies et médailles. 


Le montant global des recettes et des dépenses prévu pour k 
budget annexe des monnaies et médailles s'est élevé en 1%56 à 
11.125.100.000 F. 

Les prévisions pour 1957 ne dépassent 
soit une diminution pour 1957 de 2.995,100.04 F. 

Il résulle de ces indications que les propositions budgétaires pré- 
sentées par le Gouvernement pour 1957 sont en diminution de plus 
de 26 p. 100 sur les crédits ouverts en 195. 


Î 


Cet allégement du budget annexe des monnaies et médailles a 


pas 8.130 millions de f 


rancs, 





pour principale cause la réduction du programme de frappe des 
m nnaies, réduction pui est motivée nolamment par l'achèvement 





du programme de fabrication des pièces métropolitaines de 10, 20 et 
50 F. 

Le contingent prévu pour 1%7 sera suffisant pour pourvoir aux 
besoins signalés par la Banque de France 
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D'autre part, la frappe des nouvelles pièces d'aluminium de 1, 2 
et x F es! provisoirement différée. 

Sans doule, le p'afond d'émission de la pièce de 100 F, fixé à 
9) inilliards par :a loi n° 50-586 du 27 mai 1950, a-t-il été porté à 
10 Mii.iards par la loi n° 55-780 du 4 août 1956. Toutefois, les experts 

L 
t 


de la Banqjue de France estiment que, dans l'immédiat, la fabri- 

cation de 60 mil.ions de pièces de l'espèce en 1957 sera suffisante. 
avant d'aborder l'examen des différentes prop sitions du dépenses 

présentées par ie Gouvernement au tilre du prochain exercice, il 


est opporlun de faire le point des diverses activités du service des 
monnaies et médailles en 1956. 

Celle activité s'est exercée dans deux sens: 

a) L'exécution du programme de frappe des monnaies prévu pour 
l'année en Cours 

b) La fabrication des médailles. 
Fabricalion des monnaies. 
nnaules MéClropolilaines : 
1° 32 millions de pièces de 100 F, 3.200 mil'ions de francs; 
20 Froppe de monnuies d’or pour la Banque de France, 120 mil- 
lions de francs 

b) Monnaies des autres pays de l’Union française et monnaies 


tr 


( 


, 
i 


a) Mi 


t 


€eltrangures: 
Liban: 13 millions de pièces en bronze d'aluminium, 37 millions 
Irar | 
Maroc: 6 millions de pièces de 1 et 2 F en aluminium, 6 millions 


de francs. 


de 


iCS 


Algérie: 7.500.000 pièces de 20 F en cupro-nickel, 62 millions. 
Monaco: 500.000 pièces de 100 F, 6 millions 

Arique “cidenta:e française et Togo: 70 millions de pièces de 
* F en bronze d'aluminium, 3%) millions. 

halers Marie-Thérèse s00.000 pièces en argent, 40 millions. 

Au cours du quatrième trimestre 1956, L& sera procédé à la frappe 
l2 20 milions de pièces de » F Afrique occidentale française et à 
à fabrication d'un s'ock de flans destinés à :a !{rappe des pièces de 
10 et 25 F pour l'Afrique occidentaie française et le Togo. 

20 Fabrications annexes. 


a) Poinçons pour :a garantie; b) jetons laxiphone P. T, T.; c) ma- 
inner pour les services de la garantie. Ensemble, 


CnINneSs à pol 
Lun { 


10 millions 4 1 ; 
go Fabrication des médailies. 

L'administration des monnaies s'orien'e vers la création de nou- 
veaux modèes, nolamiment en ce qui concerne le renouvelement 
des collections utilitaires dont le style a beaucoup vieilli. Les 
médailles sur élevage, l’horticu!lure, l’agricul!ure, ’avicuiture, le 
machinisme agricuie ont besoin d'être adan'ées aux formes nouve:- 
les de l'art 1] en est de même pour les médailles de sport. L'admi- 
nistralion à reçu, dans ce sens, l’approbation des questures de 
l'Assembhée naïonale, du Sfna!, de l'Union française, qui représen- 
tent les acheteurs principaux de ce genre de médailles. 
our le plan commercial, ‘’adminisiration des monnaies cherche 


\ d've:opper l’exportation des médailles. El'e a eu un succès, il y a 
leux ans, en obtenant ladjudicalion de la médaile commémorative 
des opérations des Nafions unes en Corée, La fabrication de Ja 
leuxième incae de 600.000 jnsignes s'achève le 31 décembre. 
hans ce sens égaæment, la Monnaie a tenu à être présente aux 
grandes manifeslalions inlernalionaes: exposilion à Londres so'is 
‘éside de la Rovai Socielv »: exposition à Stockho m à l’occasion 
lu congrès intle! na, de la fédération internationa'e des éditeurs 


1 \ 
de médailes. En 19957, aura lieu à Paris le même congrès interna 
Gional de la F. 1 D. E. M. qui sera organisé par l’administration des 
monnaies, Cette po.ilique de présence se comp'èle par la participa- 
lion de ja Monnaie aux grandes foires in!'ernationa:es, par l’inter 
médiaire, soit du comité permanent des foires à ‘’étranger, soit des 


relations cullureiles du ministère des affaires étrangères. 


En vue de déve:opper le marché intérieur, l'administration s’est 
rientée depuis que:ques années, tout particulièrement vers l’ac- 
“roissement des ventes de d'corations. La création, depuis 1945, 
d'un certain nombre de décorations, tant civiles que mililaires: 
*ombattant volontaire de Ja résistance, combattant volontaire, 
médaille commémorative d'Indorhine, médaille commémorativ? 
d'Italie, mérite combattant, mérite postal, mérite des affaires 
économiques, valeur militaire, commémoralive de la campagne 
d'Afrique du Nord, palmes académiques nouveau modèle), 
mérite sportif, mérite de a mstruction, d2mande qu'une docu- 
mentation prérise soit éfblin pour Pensemh'e re  dérorations 
francaises. Rien n'avait été fait depuis longtemps dans cet ordre 
te choses e 1 im stration des monnaies s’esi attachée à créer 
un ouvrage qui permet aussi bien aux administrations qu’aux 
spécialistes, d’ob'enir sur l'’ensemb'e des décorations françaises et 
miilaires, des renseignements d'ordre à .a is administratif et 

gislatif. Cet ouvrage, présenté sous une forme aussi raffinée que 

e des édilions privées, a nécessité un effort de plusieurs années 
IL con‘ribuera à faire connaitre l'administration des monnaies en 
tant que fabricant de déc tions et à développer les ventes en 
| in nl t ‘urs à s'adresser à » Monnaie. 

Sur ce plan fina r, cet effort d'expansion se traduit par un 
chittre d'afaires. au 30 septembre, de 193 millions de francs. Si !a 
“adence des ventes se poursuit sous ce rvtPme, et compte tenn 
jue les dern mois de ’année sont des mois de firtes ven'es, on 
“eut espérer obtenir au 31 décembre 1956, une recetle de 300 mil- 

s de Î $ 
Examen des proposil ons du Gouvernement 
I Re [tes 
G Fabricaii les MO dires francaises : 
cramme de fra » envisagé pour 1937 est le suivant 


Go millions de pièces de 100 F, & milliards de francs 





10 millions de pièces de 50 F, 500 millions de francs. 
10 milhons de pièces de 20 F, 200 milions de ‘rancs. 
10 millions de pièces de 10 F, 100 millions de francs. 
Tota:, 6.800 mil'ions de france. 
Soit, par rapport au srogramme antérieurement prévu, une réduc- 
tion de 3.200 miilions de francs. 

b) Fabrication des monnaies pour les autres pays de l'Union 
française, des pays de protectorat et des pays étrangers: 
Compte tenu des programmes envisagés pour la frappe de pièces 
de 10 F et 25 F pour certains territoires d'outre-mer, les évaluation 

peuvent être majorées de 200. 
c) Produits accessoires: 
Compte tenu des résultats déjà acquis pour 1%%, les évaluation 
peuvent être majorées de 1,9. 
Net pour les recettes, 2.995.100.000 ‘F en moins. 


I, — Dépenses civiles ordinaires. 
Le développement des propositions du Gouvernement exposé 
ci-dessous ainsi que les observations correspondantes formulées par 
voire commission des finances 


Tableau des modilications de crédits proposées 
par le Gouvernement pour le budget de 1951. 


ire section. — Services votés. 

Crédits votés pour 1%6 (en millions), 3.010. 

a) Modifications présentées au titre des services votés (en mil 
lions de francs 

Les mesures qui ont été d'ores et dé,à traduites dans le budget 
voté de 1956 entraînent une dépense supplémentaire, 57,5. 

L'application de divers textes relatifs à la rémunération des agents 
de l'administration justifie un ajustement complémentaire de 
certaines dotations et une augmentation des versements eux caisses 
de retraite, 2,7. 

"F linpôts et taxes dus par l'établissement ont été majoré: 
soit 3. 

Les modifications d'effectifs proposées s'élablissent de la 
Hanièrée suivante : 

3 transformations d'emplois dans le personnel technique: 10 sup- 
pressions d'emplois dans le personnel ouvrier (dont 4 au 31 déceni- 
bre 1957), soit 1 en moins. 

La réduction, pour 1957, des programmes de frappe de monnaie: 
permet des réductions S'élevant au total à 604.5, et qui concernent 
notamment les postes ci-après: 

Achats de matières premières, 275. 

Travaux, fournitures el services extérieurs, 241. 

Charges résullant du retrait des pièces démonétisées, 57. 

Le crédit inscrit en 196 au titre des perles exceptionnelles 
pas reconduit, 0,6 en moins. 

Net pour les services votés, 942,9 en moins. 
b) Autorisations nouvelles, 

\justement de diverses dotations aux besoins constatés: 
Personnel, 9,5; secours, 0,1; publicité, 16. — Total, 21,6 en plus 
Total pour les dépenses d'exploitation, 520,7 en moins. 

Grédits proposés pour 1957, 2,189,5. 

Observalions de la commission des finances: 

Crédits demandés par le Gouvernement, 2.189.507.000 F. 

Crédits proposés par la commission des finances, 2.489.500.000 HE 

Votre commission des finances vous propose d'accepter les pr 
nositions présentées par le Gouvernement au titre du budget annex 
des monnaies et médailles. 

tes propositions peuvent toutefois être utilement précisées sut 
les points suivants” 


rest 


— 


Services votés. 

1 — Modifications d'effectifs, { million de francs en moins. 

Le Gouvernement propose: 

Trois transformations d'emplois dans le personnel technique ; 

Dix suppressions d'emplois dans le personnel ouvrier, dont quatr 
au 31 décembre 1957. 

Les suppressions d'emplois prévues dans le personnel ouvrier sont 
destinées à ramener l'effectif budgétaire au niveau de l’effectil 
réel. 

Les transformations d'emplois intéressent le corps des agents de 
maitrise et ont pour ob'et d'accroitre le nombre des agents qui- 
lifiés en fonction des nécessités d'encadrement, résultant de la mo- 
dernisation des moyens de production, sans toutefois modifier | 
consistance du cadre. 

— Réduction pour 1957 des programmes de frappe des mon 
naies, 601.500 F. 

Les commentaires relatifs à celte proposition ont été développés 

dans la première partie de ce rapport. 


Autorisations nouvelles. 


Ajustement de diverses dotatians aux besoins constatés, 21.600,00 
francs en plus. 

Cette somme se décompose de la facon suivante: 

Dépenses de , 9.000.000 F; secours, 190.000 F; publicit 
16 millions de francs. 

Ces diverses augmentations de dépenses répondent aux nécessité: 
suivantes : 

I. — Dépenses de personnel: 

Les ajustements de crédits, 5,5 millions, demandés au titre 
chapitre des salaires, correspondent à une insuffisance de dotati 
pour tenir compte des mouvements dans le personnel ouvrier (ava! 
cements réglementaires). 
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|: — Dépenses de secours. 
epuis plusieurs années, la dotation du chapitre des œuvres 50- 
es n'a pas varié. Cependant, pour permeltre de développer les 
jvités sociales au sein du personnel de la monnaie et l'attribu- 
n, dans certains cas, de secours d’urzenre, il est demandé de 
rter ce crédit à 200.000 F pour l'exercice 1957, soit 100.000 F en 
IL. — Dépenses de publicité: 
\utorisations nouveiles, 46 millions 
‘ajustement demandé correspond aux besoins réels pour l'exer- 

1997 : 

assurer le développement de la publicité des médailles, 2 mil 
15, 

Impression d'un ouvrage. « Décorations officielles françaises » 
in valalogue général des éditions de médaille, 11 millions. 
es ouvrages étant vendus au public, la dépense 6e trouvera fint- 
ent compensée par une recelte correspondante. 

frais d'organisation et de participation de l'administration des 
nnaies, à l'exposition internationale des médailles, qui se tiendra 
Paris en 1957, 3 millions. 

Total, 16 millions en plus. 


2e section. —- Investissements. 


La comparaison entre les moyens mis à la disposition du service 
ur 14956 et ceux prévus pour 1957 s'établit comme suit: 
innée 1956, autorisations de programme, 183, crédits de paye- 
ment, 209. 
\nnée 1957, autorisations de programme, 40; crédits de paye- 
ment, 124. 
Ces autorisations sont réparties de la manière suivant pour 1957, 
entre les services votés et les opérations nouvelles: 
Autorisations de programme : 
Services votés (opération annuelle), 34; opérations nouvelles (opé- 
ration annuelle), 6. Total, 40. 
b) Crédits de payement: 
Services votés, 118; opérations nouvelles, 6. Total, 121. 
Elles concernent: 
jo Services votés: 
\chèvement du programme de restauration des façades de 
hôtel, 6. 
dequisitions d’immobilisations: fin de programme, 78; opération 
nnuelle, 31. 
Total, 118. 
20 Autorisations nouvelles: 
Un complément de 6 millions est demandé au titre du programme 
nnuel d’acquisitions et d’immobilisations. 
Total égal, 124. 
Observations de la commission des finances: 
Votre commission des finances a adopté sans modification les 
propositions présentées par le Gouvernement au titre des dépenses 
d'investissements du budget annexe des monnaies et médailles. 


Rapport de M. Dagain sur le budget annexe des postes 
télégraphes et téléphones. 


A. — PHYSIONOMIE GÉNÉRALE DU BUDGET 


Le budget annexe des postes, télégraphes et téléphones comprend 
deux sections que nous examinerons séparément. 

Dans la première section sont inscrites les recettes et les dépenses 
l'exploitation. 

La deuxième section est constituée par les recettes et les dépenses 
d'investissement. 


I, — Première section. 


Le montant des recettes prévues pour 1957, compte ‘ru de 
l'évolution du trafic envisagé, du réaménagement de certains tarifs 
téléphoniques et de l'accroissement des services rendus s'élève à 
221.554.400.000 F. 

Le total des dépenses qui nous sont proposées  atteir! 
35.554.400. » 

Soit un excédent des dépenses sur les recettes de 4 milliards de 
francs. 

Pour la première fois depuis 1949 le budget des postes, télégranhes 
et téléphones, se présente en déficit. 

Le projet de loi qui nous est soumis se borne À signaler que 

les conditions d'équilibre du budget annexe er2nt 1ééxaminées en 

iurs d'année », sans indiquer comment sera souv2rl ce déficit. 

Nous pensons qu'il le sera par voie réglementaire et par une maj)- 
ration des tarifs 

Nous le regrettons. 

Une partie des excédents qui se s2:t dégigfs depuis 1949 ont été 
itilisés à l’autofinancement de la deuxième section. S'ils avaient! été 
ersés au fonds de réserve ainsi que nous en avions érus le vœu à 

usieurs reprises, le budget annexe des postes, télégriph?s el télé- 
nhones pourrait faire face à cette situation qui, nous e1 -omme: 
<rsuadés, n'est qu'accidentelle. 

Le ministère des finances a pendant plusieurs ann'es praiiqué 
vis-à-vis des P. T. T. une politique d’étranglement «quai ? réduit 

équipement et entrainé une diminution des rereltes. 

Cette situation a été aggravée par les :elards apportés dans la 
nassation des marchés de matériel ‘été hénique et 1°s ones délais 
l'exécution atteignant 24 mois et parfais mme 3 a!is. 

Les rerettes prévues nour 1957 dépassent de 22.356 imillinns celles 
escomptées pour l'exercice 1955. 

Cette augmentation est due à l'accroissement du ‘rafic que rous 
nalyserons lors de l'examen de la situation des différentes branches 
‘exploitation et à la majoration de certaines taxes. 





Les recettes supplémentaires résultant du réaménagement des 
taxes téléphoniques fixé par décrets des à mai 1996 el 14 aout 195% 5 
décomposent comme suil: 

Taxe de raccordement au réseau, 900 millions; 

Relèvement de 20 p. 100 du taux de l'abonnement, 3955 millions; 

Augmentation de la catégorie de cerlaines Ir ns eripiions, 
i5o millions. 

En revanche la taxation des communications au gr'apement au 
lieu de la circonscription donnera une moins-valu? évaiué! à 
1.400 millions. 

Le remboursement des services rendus aux autres administrations 
procurera au budgei annexe une recelle supplémentaire de 
1.115,14 mnillions. Celle-ci résulte d’une part de l'augmentation du 
courrier bénéficiant de la franchise militaire en raison du rappel des 
disponibles et d'autre part de la revision du trafic servant de base à 
la détermination des services rendus à la sécurité sociale, 

Enfin les receltes diverses accusent un accroissement de 1.760 mil 
lions provenant de l'intérêt des sommes mises à [a disposilion du 
Trésor par le service des chèques 

Le taux fixé à 1,5 p. 100 depuis 1953 est hasé sur nn avoir mnyen 
de 6S0,$S milliards pour 1957 alors qu'il n'élait que de 517,7 milliards 
en 1956. 

L'intérêt servi par le Trésor pour les sommes mises à sa disno 
sition par les P. T. T. est anormalement has. I ronstitue Fune des 
principaies ressources du service des chèques pastanx, 80 p. 1"0 des 
opérations de ce service étant des virements gratuits, Il serait rési 
rable que le Trésor serve un intérêt égal au taux d'escomple de la 
Banque de France. 

Les résultats connns de l'exercice 1956 sont entisfaisants. 

Le hudget de 1956 se soldera vraisemblablement par un léger 
excédent. 

Dette publique. 


Depuis 1953, les dépenses d'équipement sont convertes en matenre 
partie par l'emprunt. Les intérêts et l'amartissement ‘ant l'objet de 
crédit ouverts dans le budget d'exploitation et le grèvent lourde- 
ment. 

Ces dénenses, qni étaient de 1.262 millions en 1952, atteindront 
15.000 millions en 1957 

Si le ministre des finances n’antorise pas les P. T. T. À ce pro- 
curer des fonds à des conditions moins onéreuses que celles de 
l’'emnrunt, les charges de anital créeront rapidement un déficit 
important et entraineront une augmentation des tarifs. 


B. — SITUATIOX DES DIFFÉRENTES BRANCHES D'EXPLOITATION 


En raison méme de la diversi'4 des tâches qui sont canflées à 
LU inicinatinr » LA } 2141 : : 
l'administration des postes, télégraphes et télénhones. il nous narait 


néressaire d'étudier l’évolution de chacune des branches l'exploi- 
tation. 


Poste 


Les recettes postales se sont é'evées À : 

50.413.768 000 F en 195%: 61078 mil'ions de francs en 1955 
19.616.407.000 F pour les nenf premiers mais de l'exercire 1956 

Compte tenu de l'évolution du trafle dont 'e cranhiqne rei-1nrès 
illustre l'orientation remaraqnable, elles sont évaluées à 71.300 mil- 
lions dans le précent hndget. 


Si l'on comnare de faron nlns directe le trafle postal enregistré 
nour les neuf nremiers mois de 1956 avec celni de ln nériode corres 
nondaute de 1955. on “onetale un iccroiscement nour chacune des 


catégories d'ohiefs achemin4s par les servires rasgtanx 

Le trafle nastaï est ronetitné par 9% n. 10 d'innrimés pfriadiques 
ui bénéficient de tarifs rédnits très floignés du prix de revient 

Le manane à gaoner résultant de l'anp'icaticn de ces tarifs et 
Avalné à 11 milliards. 

TS constitnent nne enhvention déoniefp nrrortéoa À 1n nrocce qu'il 
n'es! nas éamitahle d'imrnter an huidoat anneve dec P + ju 

L'administration prévoit d'élentre cette motorisation à 1410 nu 
velies tournées par l’acquisi'ion de véhicules qui nous est demand ‘e 
au ‘itre de la deuxième :ecli du budget. 

D'imnortantes études sont #ctnellement en cours en vue de la 
mécanisation du servire des | lu tri. Des essais sati<fai 
<ants ont déià éié effectués eur divers matériel notamment des 
machines à trier, à oblitérer, à affranchir. ete. Des créti s sont pré- 


existe 459 tanrnéos pnrales matorisées et 550 circuits urhair 


vus pour en acquérir. Nons nensons que lenr généralieati n, aceceyn 

naznée de mobilier mieux adapté aux besoins. permettra d'accélérer 

pe opérations uostales et, tont en faci'itent la tâche du personnel 

diminuera sensiblement les attentes aux guichets Ehéiiss 
Télégraphes. 

Le montant des recettes télégran! ques à 616 de: 8S°821:2000 EF 
en 1951: 10.200 millions de francs en 1955: 7.114.681 000 ! mir les 
neuf premiers mois de 195%. Elles sont évaluées à 10.100 millions 
pour l'exercice 1957 | 

Le trafic du télégraphe et, en particulier, celui du ser e Ti 
augmente. 

I y a en France nn ren moir le 1.00 
plus de 15.000 en Allemagne 0 lentale \ 
rable d’ahonnés au téléoh 

Actuellement les réseaux télex existonts sont ‘es t 

En manuel: Rordeanx, Lille, Lvon, Marseille 

En automatique: Rouen 

L'administration des postes, télégranhes et té'énhones envie 
d'ouvrir les nouveaux centres suivants: Thiior Stroghourt Va Le 
Toulouse, Reims, Rennes, Tonr Montpellier et Clermont-Ferrand 

Elle trans'ormera en automatique les entres dé Par 1: ” 


ordeaux, Nancy et Lille 
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À n décret du 16 octobre dernier a prévu l'ouverture de cabines 0 millions est demandé. Cet effort doit être poursuivi pend 
télex iDIIQUues qui seront mises à la disposition des usagers, plusieurs années. 

SOU CSperoI que l'extension du réseau télex permettra de La médecine du travail s'instaure peu à peu dans cette va 
liminuer les redevances d'abonnement, de rattachement, de loca- entreprise, Des crédits sont prévus pour permettre la création 

nm et dentrelien qui sont prohibitives. 14 infirmeries dans des bureaux importants et l'achat d'un seco 

camion radiologique pour le dépistage. 
Téléphones. 
Personnel. 

Le montant des recettes téléphoniques s’est élevé à: ; ‘ - : 

X3.729.901.000 K pour 1954; SS.586 Inillions de francs pour 195; Le projet de loi qui nous est soumis comporte 7.93% création 

.108.3%16.090 F pour les neuf premiers mois de 1956. d'emplois qui viendront s'ajouter aux 7.000 qui ont été oblenue 

Les prévisions budgétaires de 1957 atteignent 109.600 millions. au titre du collectif de 1956. 

Elles ont été établies compte tenu des augmentations de taxes Ces créations ne constituent qu’une augmentation de 3,9 P. 1x 
intervenue iu cours de 1936 et de la montée du trafic. alors que l'augmentation de trafic pPrév le au .cours de l'exercici 

\u invier, ie réseau téléphonique français comptait 4 %mil- 1957 atteindra 7 100 pour l’ensemble des services. Il est don 

hi 00.001 abonnements principaux, dont 3.012 abonnements à indispensable, compte tenu de l'évolution du trafic, que cet effor 

gnes pariagces et 2,163 abonnements sur satellites d'immeubles. soit continué. 

\u l | ‘année 19535 le réseau s’est accru de 685.568 abonne- Un crédit provisionnel est inscrit pour permettre la poursuite d 
ments \u cours’ de celte même année, il a été recu la réforme de: services de distribution et de transport des dépêche 
1.258 demandes d'installations, dont 15.533 ont été annulées. Un premier crédit de 50 millions avait été inscrit à cet ellet au 

Au fer janvier, leur nombre était de 77.252. Les demandes télé- collectif de 1956, 1 n'a pu être utilisé par suite de désaccord entr 
phoniques qui ne peuvent être salisfaites augmentent donc de mois l'administration des P, T. T. et celle des finances, aussi est-i 
en mois, Inalgré l'effort entrepris. reconduit dans le présent budget. Nous désirons un accord rapide 

Cette situation ne représente pas les besoins réels, ceux-ci ne et que cette réforme prenne eflet à la date initialement prévue. 
s'exprimant pleinement que lorsqu'il y a possibilité de réaliser des Un credit 2st égäiement inscrit pour mémoire en vue de réaliser 
installations. dans les P. T. ‘T. une réforme statutaire s'inspirant de celle envi 

Li raison le celle longue attente doivent ëélre recherchées satée pour les personnels de la catégorie A des services extérieurs 
l’abord dans liunportant retard que nous avons pris jusqu’en 1953 jes finances 
par suile de l’insutfisance des crédits d'équipement mis à la dispo- Volre commission des finances appelle à nouveau votre attention 
ilion des P, T. T. par le ministère des finances, puis dans les sur le faux de l'indemnité de gérance et de responsabililé des rece 
difficult le toute nature rencontrées pour réaliser les installa- veurs et chefs de centre des P. T. T. auxquels le Parlement avait 
lions: centraux saturés, insuffisance de personnel, saturation des accordé la gratuité du logement par le vote de l’article 4 de la lo 
“âbles (en particulier dans le réseau de Paris). n° 91-655 du 2 mai 1951. Quelques mois après, les services du 

Le réseau téléphonique français forme un tout, dont les diverses ainistèére des finances faisaient échec à cette loi en augmentant 
parties: centraux, litnes, personnel, matériel, devraient progresser de 50 jp. 100 par décret les indemnités de gérance des fonction 

la inême cadence, 1 n’en est pas toujours ainsi, Nous pensons haires non Jogés 
qu'il nous suffira d'en signaler les dangers pour que le Gouverne- Lors de Ja discussion des budgets de 1952, 1953, 1954 et 195: 
ment prenne des mesures adéquates. nous avons protesté contre cette violation de la loi et obtenu que 

La drance, avec G,8S postes téléphoniques pour 100 habitants, l'abattement intiigé aux fonctionnaires logés soit réduit tour à tour 
occupe le dix-huitième rang dans le monde et vient après l'Autriche, à 40 p. 100, à 30 p. 100 et à 20 p. 100 taux actuel. 
l'Allemagne de l'Ouest, la Belgique et les Pays-Bas. La commission des finances demande au Gouvernement d’inserire 

Paris est au trente-septième rang des villes du monde avec les crédits nécessaires à la suppression de cet abattement dans le 
HS postes pour 100 habitants, derrière Québec et Helsinki. projet de décret de répartition des crédits qui nous sera soumis. 


Votre commission rappelle également le vœu qu’eiie a si souvent 
émis, de voir réviser les indices des surveillantes et surveitlantes 


{ hèques postaux et articles d'argent. principales ui constituent des cadres d’élites du personnel féminin : 


Les recettes des services financiers ont été de: clle_désirerai” que les indices maxima soient portés respectivemen 
99 Qu : ? pt VA. R 70 {lions de ant à , nil. à J19 OL à SN. k : ‘ 
ve sq AS ge me ee puis Er der Lr gr ous À  - Ce projet de budget ne comnorle pas de transformation d emplois 
Elles sont évaluées à 10.50 millions pour l'exercice 1937. d'agents d'exploitation en contrôleurs. En allégeant le Prop 
L'accroissement des recetles du service des chèques postaux ne du contours interne de contrôleur et en portant de 19 à 20 p. M 
représente pas exactement l’évolution du trafic, 80 p. 100 des opé- le nombre de contrôteurs recrutés au choix par tabieau d'avance- 
{ infne ti s vratnite ment, l'administration offre de nouveaux débouchés aux agents 
rations effectuées étant constituées par des virements gratuits, + Frbns- t le nombre atteinära bientôt 60.000 unités 
Les demandes d'ouverture de comptés de chèques postaux sont l'exploitation dont à nom Le atteindra DIEU PRES anifesté 
supérieur 1.000 D jour ouvrable. : A différentes reprises, la CommIsSIOoN des finan es Re our ; St 
Les avoirs des particuliers mis par les P. T, T. à la disposition = désir de voir HRAISIET les indemnités allouées nee port ste 
du Trésor dépasseront 600 milliards avant la tin de l’année et d'agences postales, Elle enregistre avec satisfaction la PUSEHCAUOR 
iteindront 700 milliards au cours de l’année 1957. au Journal officiel du 18 novembre 1956 du décret réalisant cett 
Ainsi que nous l’avons indiqué, il serait équitable que le Trésor mesure. 
verse aux P. ©. T. un intérêt égal au faux d’escompte de la Banque 
de France, alors qu'il n'est consenti que 1,5 p. 100. d% section Recettes el dépenses d'équipement 
Cette prétention est d'autant plus justifiée que les finances font | 
obligation aux P. T. T. de leur verser ul térêt de 3 p. our be os i 110: Noree 
es one s du F8, I PP dr net Do de LT ais Les rec tes prévues pour 1957 $S élèvent, à 10.469,3 NS à 
\ 1938, ou pou uvrir des dépenses d'équipement, Ces sommes Les évaluations inscrites au budget 1936 atteignent 35.199 mi 
sont d’ailleurs äamortissables en 30 annuités. HIOnSs. | 
€ nditions de travail du personnel dans les centres , En plus pour 1957, 5.270,22 millions. hd 
hé jues StaUx s'améliorent PE rene À suite Duo Sur ces recelles, il est prévu qn une somme de nb 
en place des nouveaux effectifs. proviendra de l'emprunt, le resté sera fonrni par le QUES [A Aéra 
Des études sont en cours afin de moderniser le matériel comptable au titre de participation de l'Etat à l'établissement on uns Fe télé- 
les centres de chèques, en utilisant des machines à plus grand communications nord-africain et des dépenses de reconsirüction, 


Les autorisations de programme prévues dans Je gr ak 

(ud nt anic afi atteigne 50 milliards Elles comportent, d’une part, 30,5 milliards 
ihaitons que s éludes aboutissent rapidement { teignent 90 millial : : Le OR 

l'humaniser ce service mg rapidement afin d'autorisations Se rapportant à la dernière tranche prévue pal Le 


Pour !a première fois, les centres de chèques postaux ont été décret du 20 mai 1953 relatif aux télécommunications et, d'autre 

















iulorisés à participer à l'emprunt national, lors de la dernière part, 19,5 milliards d'opérations nourenes. 
émission. Le montant des souscriptions recues a atteint 1.200 mil- Les crédits de payement intéressent: 
lions pour le seul cent de Paris. Les opérations en Cours pour 21.895,3 millions, 
De nouveaux rizons s'ouvrent sur l'extension de l’activité de Les opérations de la tranche 14957 pour 11.480 millions, 
e service Les opérations nouvelles pour 7.09% millions. 
Des pourparlers sont actuellement en cours avec l'Electricité et Soit un total de 40.693 millions. 
Gaz de France, afin de permettre aux titulaires de comptes de 
hèques de demander à ce que ieurs redevances soient imputées batiments. 
ir leur compt 
Le montant des opérations effectuées par le service des chèques Les autorisations prévues sont destinées à la poursuite du pro 
staux atteindra, en 19%6, la somme de 60.000 milliards de francs. gramme d'équipement des services. è 
Par leur organisation, par l'évolution que les P. T. T, ont su leur Les opérations les plus importantes prévues sont Ja construction 
lonner, les chèques postaux sont un service bien organisé, tra- du central téléphonique Toulouse-Languedoc, la construction de 
vaillant souvent Dénévolement, qui tient une place toujours plus centres de chèques postaux de Dijon et de Strasbourg. 


mportante dans Ia vie économique du pays. 
Matériel de transport routier. 
Service social. à #2 
Les autorisations inscrites à ee titre permettront l'acquisition dé 
Malgré des movens financiers extrémement réduits, l’adminis- 948 véhicules, 300 véalomoteurs et triporleurs pour les services postaux 
tration des P. T. T. ne cesse de développer ses efforts en faveur du | afin de poursuivre la motorisation du service de distribution et dt 
1 
| 
| 





ersonnel: cantines, colonies de vacances, foyers de jeunes, service de relevage des correspondances, 

Au titre des télécomimunicalions, il est également prévu l’acqu 
sition de 39% véhicukes e0 70 vélomoteurs destinés au sérvice des 
lignes et au service des dérangeimentse. 


1 irioirs etc 


Le problème le plus angoissant est celui du logement des agents 
nouvellement mutés. Pour le résoudre partiellement, un crédit de 
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Matériel postal. 
es autorisations de programme permettront l'acquisition de maté- 
| mécanographique, de mobilier moderne, de machines à trier 
blitérer, à affranchir. 
Equipement des bureaux téléphoniques. 
montant total des autorisations de programmes demandées au 
re de cet article s'élève à 13.600 millions, en augmentation de 
millions (4 p. 100) sur le budget de 1956. 
Les objectifs à atteindre grâce aux commandes des cinq prochaines 
:s ont été fixés comme suit: 
ésorption complète des demandes d'abonnement en instance, ce 
à la cadence actuelle de dépôt des demandes, conduit à un 
oissement net des abonnés de 7 p. 100 par an; 
econstitution des disponihilités des centraux au taux de 20 p. 100; 
xtension des installations interurbaines pour faire face à un 
roissement du trafic de 10 p. 100 par an: 
ransformalon des centres manuels en automatique pour atteindre 
togré d’automatisation des abonnés de 70 p. 10; 
hèvement de l'équipement des centres locaux en automatique 
ou en automatique intégral; 
hévelappement de l'exploitation automatique interurbaine pour 
cindre un degré d’automatisation de 50 p. 4100. 
exécution d'un tel programme justifierait pour 1957 nn volume 
crédits d’ay moins 16 milliards. 
volume a élé réduit pour rester dans la limite des moyens 
els des constructeurs et de l'administration. 
sur ces bases, les autorisations nouvelles (tranche hors décret), 
evant à 2.300 millions, permettront de réaliser les opérations 
vantes : 
Automatique de Paris (extension) 500 millions; équipement de 
0) lignes nouvelles environ; délai d'exécution: deux ans; 
\utomatique de province et interurbains associés (transformation 
extension) 4 miliard; transformation en automatique de centraux 
bains manuels (16.000 lignes nouvelles) délai d’exéculion: deux 


Multiples manuels de province : 50 millions; équipement de 45 posi- 
is d’opératrices; délai d’exécution: 20 mois; 

:qipement rural: 350 millions, équipement de 4.0°0 lignes d’abon- 
s en semi-automalique rural et de 1.800 lignes d'abonnés en 
tomatique intégral (meubles S. R C. T.) délai d'exécution: deux 
nterurbains automatiques (Paris et province) : 400 millions: pour- 
te du développement de l'exploitation automalique interurbaine 
réation et extension de centres nodaux) délai d'exécution: deux 

Lignes téléphoniques interurbaines 


La dotation de cet article (12.664 millions d’autorisations de pro 
cramme) est en augmentation de 1.424 millions (13 p. 100 par 
pport au gudget de 1956 et 47: millions sur les prévisions du 
in pour 1957. Il s’agit, en effet, d’une catégorie de travaux pour 
quelle l’industrie spécialisée, largement équipée en vue du prfi- 
imme d'infrastructure, est en mesure de répondre pleinement 
x besoins de l'administration, II y a donc intérêt à faire, dès 1957, 
\ effort particulier dans le déveloypement des liaisons interurbaines 
nt l'insuffisance actue!le freine l’écoutement du trafic. 
Les autorisations nouvelles {hors décret), d'un montant total de 
13% millions, permettront de réaliser les opérations suivantes: 
Câbles coaxiaux, 300 millions, délais 12 à 18 mois. 
a) Achèvement du tronçon Montpellier-Nîimes du câble Toulouse- 
\imes. 
h)\ Amorce du câble Bordeaux—Mont-de-Marsan. 
Câbles régionaux. 
Commande de 120 kilomètres de câbles environ, 514 millions 
lais 48 mais. 
Faisceaux hertziens et télévision, 500 millions, délai 20 mois. 
Etab'issement ces faisceaux Rennes—Brest, Caen—le Mans-—Tours 
d'un faisceau prévu pour la desserle de la région du Sud-Ouest. 
Comp'ément d'équipement de câbles existants. 
Commande de 20 groupes primaires à 12 voies, 500 millions, célai 
IS mois. 
Mise en câbles d’artères aériennes sur voies ferrées en cours d’élec- 
fication. 
Deuxième tranche du câble Lyon—Nimes, opération amorcée en 
56, 2.000 millions, délai 2 ans. 
Travaux du fonds routier. 
Evaluation approximative sur la base des travaux réalisés au cours 
es dernières années, 500 millions, délai 18 mois 


\ 


Aménagement des réseaux urbains. 


La dotation de cet article {7.900 miilions d’autorisations de pro- 
\nme) est en augmentation de 296 millions (5 p. 100) par rap 


rt au buëget de 1956 et de 1.300 millions (20 p. 100) par rapport 
x prévisions du pan pour 1957. Un effort considérable reste 
ire pour l'extension des réseaux urbains; en effet, plus de 
p. 100 des demandes d'abonnement en instance ne peuvent être 
tisfaites en raison de la saturation des réseaux. L'importance des 


esoins justiflerait pour 1957 un volume de crédits nettement supé- 
eur, mais la réalisation Ces travaux est freinée par l'insuffisa 
es effectifs utilisés pour la nose et le raccordement des câbles 
rbains et il serait illusoire de commander du maltérie! dont | 
ise en œuvre ne pourrait être immédiatement prise. 

Les trois quarts de la dotation de cet article seror nsacres 
extension des réseaux saturés, le reste étant prévu pour la mod 
isation des réseaux, génératrice d'économie de personnei £i Cour 





l'acquisition de câbles suburbains en vue de la desserte de la ban- 
lieue des grandes viles. 


Les autorisations nouvelles (hors décret) d'un montant total de 
1.900 millions permettront de réaliser les opérations suivantes: 
Extension des réseaux urbains, 1.500 miilions. 

Achat de câbles, de matériel divers et travaux de 
Paris et province}, délai 15 mois. 

Modernisation des réseaux urbains, 200 millions 
Transformation de réseaux aériens urbains en réseaux souterrains 
ou aéro-souterrains, délai 15 mois. 

Câbles suburbains, 200 millions. 

Achat et pose de câbles auxiliaires dans la barlieue des grances 


villes, délai 15 mois. 


analisation 


Bureaux télégraphiques. 


Le montant total des autorisations de programme demandées ou 
le cet article s’éève à 1.950 millions, en augmentation de 


titre 

10 millions (30 p. 100) sur le budget de 1956. Une ïeïle sugmenta 
tion est nécessaire pour faire face au dévelorpainent du service 
Télex, qui doit être extrêmement rapide dès que les conditions de rac 


cordement ces abonnés auront été améliorées. L'exemple des pays 
étrangers en fait foi. 

Les autorisations nouvelles (hors décret) d’un "noatan! ce 250 mil 
lions permettront de réaliser les opérations suivantes 

Commutation télégraphique, 200 millions, délai 2 ans 

Poursuite du programme d'installation d’auticommutateurs télé 
graphiques et d’exteñsion des installations en service. 

Voies de transmission, 150 millions, dé:ai 48 mois. 

Extension du nombre des voies de transmission pour permettre 
‘automatisation progressive de l'exploitation télégraphique et le 
léveloppement du service Télex. 


Services radiocélectriques. 


La dotation totale demancée pour cet article (1.200 millions d'a 
torisations de programme) est éga'e à celle du budget de 195%; el 
t par contre inférieure aux prévisions da plan pour 1957 

Celle datation est justifiée par la progression régulière du trafic 
radioélectrique. J'augrmentation de trafic télégraphique extra-enra- 
iéen (9 p. 100 par an), la création de liaisons directes nouvelles, 
l'importance  eroissante des communications extra-européennes 
entre abonnés Télex, l'intérêt porté par les usagés à la ‘ocation de 
circuits radiotélégraphiques impliquent la mise en œuvre d'un maté 
riel nouveau, adapté à l'exploitation ow téléimprimenr. Le dévelap- 
pement encore plus rapide du trafic té‘éphonique extra-européen 
15 p. 100 par an) nécessite un matériel d’antant plus important 
jue la durée utiie du travail entre corre<pondanis est réduite par 
le décalage horaire. 

Les autorisations nouvelles (hors Cécret) d'un montant de 200 mil 
ns permettront de réaliser !es opérations suivantes: 
Equipements radioélectriques et installations accessoires, 100 rmil 
lions, délai 15 mois. 

Equipements terminaux, 100 millions, délai { an 

Commandes complémentaires d'équipernents radioélectriques pour 
fair t à télé 


1 
’ 
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ire face à l'augmentation des trafics radio raphique et radio 
téléphonique. 

Un troisième plan de modernisation et d'équipement est a tne: 
lement en préparation; nous espérons qu'il sera acopté dès le débnt 


le 1957 et qu'il sera fait aux télécommunications la place qui lenr 
revient. L'administration devra exiger des constructeurs de matériel 
tékiohonique un effort particulier, afin que les délais de fabrication 


soient sensiblement réduits. 


Ainsi qu’il est mentionné ci-dessus, le financement des dépenses 
l'équipement est prévu uniquement par l'emprunt. 

De ce fait. les charges de la dette publique de la première section 
lu budget des P. T. T. s'accroîtront en 1958, de près de # milliard 
et approcheront 20 milliarcs. 

Ce financement est trop onéreux, aussi y aurait-il lieu d’autorisei 
les postes, télégranhes et téléphones à disposer sous certaines condi 
lions des avoirs inscrits aux comptes de chèques des particuli 

Conclusion. 

Nous regrettons que, pour la première fois depuis huit ans, | 
hudget des postes, télégraphes el téléphones, nous soil présenté e1 
déficit 

Nous ne pensons pas qu'il soit possible de rétablir l'équilibre en 
effectuant des économies ou en procédant à une nouvel] évalua 
tion des recettes 

Seule l'augmentation du trafic résultant des inveslissemer le 
permettrait. Mais pour y faire face il est nécessaire q l'admit 
tration puisse s’équiper dans des conditions m RE 
tonomie financière nous en donnerait les moyet 

En terminant, je veux une ñouvelle fois rendre hommage 
personnel qui, dans Ces conditions souvent extrêmement pénilhes 
accomolit sa tâche avec une conscience professionnelle digne 
l'éloges 

C. — EXAMEN DES PROPOSITIONS DU GOUVERNEMENT 
PAR LA COMMISSION DES FINANCES 

La plunart ües nbservations formulées par la commission des 

inances au cours de l'examen du projet de budget des P. T. T. pour 


‘exercice 5957 sont mentionnées dans la première 
\oport. I! est toutefois du devoir de "a 


t tro 
ge! 1 VUE I 
inSidérations qui ont amené la commission des finances à les pre 
senter. 


partie de { 


ce 


pporteur d'indiquer 1€: 
À 1 
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Au cours de la “ist ussion générale, qui a nrécédé l'étude détaillée 
165 propositions du Gouvernement, la question 4 été posée, notam- 
ment par Votre rañporteur, de savoir si le budget annexe des P.T.T. 
ne devrai! pas être autorisé à prélever les crédits nécessaires au 
hinancement je ses investissements Sur l'excédent prévisible des 
dépôts sur les pgre dans les comptes de chèques postaux. 

Celle suzgestion à donné lieu à un large échange de vues de la 
part de votre commission es finances qui cependant n'a pas été 
appelée à Lrenûre position à son égard. M. tabelle, en particulier, 
souiignh# les inconvénients de Ja procédure envisagée, notamment 
en ce qu'elle serait susceptihle d'extensions à d'autres organismes 
disposant éjalement de dépôts de fonds publics ou prés. 

En ce qui concerne les dépenses de personnel de l'administration 
les P. FT, T. u ertain nomire d'observations ont été présentées 

Haninont par MM. Gabelle, JR. Guvon, Georges Bonnet et de 


Vus collègues ont <ouhailt VO] LEEDS he soiution satisfaisante 
IX diverses questions suivaies : 


Exten<ion de lindermmnilé de risque aux agents des cadres compile 
ientaires él auxbiaires; 
Indemnité de gérance et de responsabilité des receveurs: 


téclement de la situation des agents du cadre B: 


Intégration des agents L'EFPIONAR 1 dans, le cadre de contiôleu] 
pas auginentation des contingents: 

Prise en conmpte du ternps de | pr ésence des reécevenrs-dis{ributeur:; 

augmentation du tanx des iterni iités je nuit et des indemmniiés 
le guichet 

Nécessité de revaloriser l'indemnité versée aux gérants d’agenves 


ule, certaines des atneliorations souhaitées par la comm 


} 
Haission des tinances posent des problèmes extrèmement délicate, 
jt parce qu'elles mettent en cause les parités existant actuellement 
corps analogues de diverses administrations, soit parre 


qu'elles comportent une incidence budgétaire  particulisrement 
arc 

En déndnitive, votre corbmission des finances à chargé son rappol 
teur d'insister particulièrement aupres d'u Gouvernement pour que, 
lans le cadre de la diseussier du budget, soit re‘herehée une soin 
lion satisfaisante sur les points suhants 

Attribution d'indempnités de risques aux auxiliÿres et aux agents 

s cadres compiéineniaires ; 

\ugimentation des contingents d'intégration des agents d'exploila 
on dans le « ee les contrôleurs ; 

Majoralion de set muité de guichet 


observations, votre commission des finances 


SOUS IUsSCr\t du 
ù adoplé, sans modification, les crédits du budget annexe des P.T 
tent pour les désenses d'exploitation ne pour les dépenses d'équipe 


metil 


loutefois, pour Haformation de nos collègues et la € ynimodite 
Le leurs travaux, votre rayporteur croit utie de faire figurer etapres 
e développement compet des pronositions du tonvernement, 
Litre er Dette publique. 
rédits demandés par le Gouvernement, 16.048.400.000 F. 


rédits proposés par la commission des finances, 16.038.100.000 F 
Léveloppement des rouositions du Gouvernement 


Les crédits ouverts pour 4996, étant de 13.542 millions de francs, 
les modiications proposées pour 1893, S'analvsent de la facon £ni 
ante 
services votés, 2,296.100.000 F en pirs: autorisations nouveles 
“ant. Tola!, 2.536.100.00 F en plus. 


lotal pour le titre FE 16.018.100.000 HE 
La mise au point des charges de la dette publique justifle linscrif 
in crédit de 15.200 millions environ, en 1957, soit une àatug- 


tion d'1 
imentation de dépenses de 2.228 1 k 

La anise au point des charges de la dette viagère justifie Pinse.p- 

on d'un crédit 115.938.000 F en 195 

ot û de . 2,90, en plus 
litre I Movens des services 
Crédits demandés par le Gouvernement, 219906 millions de francs. 
édits proposés par là commission des finances, 218.000 millions 


le francs 
Developpement des pronositio lu Gouvernement: 
Les crédits ouverts en 1956 étant de 193.960.R00.000 F, les modifira 
pour 154 analysent le la fivor suivante 
Services votés, 11.221 millions de francs en plus: 
Autorisations nouvelles, 12,721.2000.000 EF en plus. Total, 23.915 nil 
ons 200,000 Een plus 


lotal ur le titre HE, 219.506 millions de francs 


lots n FU users 


services votés 


Les iresures qui ont d'ores et déjà élé traduites dans le oudze! 

té de 14» entrainent sur divers “hapitres de nersonnel une dépense 
supplémentaire de 12.806,2 

Figurait également dans le budget votf la reconduction en année 
nleine des crédits inserits en 1%», pour une fraction de L année 
Seule nt. au titre des indemnités de ‘“éplarement et d'habiile 
nent, 2 en plus | 

La non-reconduction de certaines dotations ac ardées pour JAs 


tait ézatement inscrite dans le budget vote correspondant: 


Von-reconduction de crédits prévus pour la participation, en 1956, 
4 Pr “onférences internationales fyvues à Berne, Senêve ot Var- 
sovie, 19,43 en MOINS; \ k 

Non-reconduetion 1 uné jotatiot serité en 1226 pni ienaot 


rs 71 hi 
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Non-reconduction d'une dotation prévue en 1956 pour le trans! 
d'installations et de bureaux téléphoniques et le remaniement à 
tères aériennes, 19: en m: gt 

La non-reconduction d’un Crédi 
vaux supplémentaires des 1Te t 2 
de crédits de 89,3. 

La mise au point du crédit prévu au titre du versement de 5 p. 1 
institué en remplacement de l'impôt cédulaire entraine une ma 
ration de 380,9. 

La suppression de 2S emplois du cadre latéral devenus vacan 
s'est accompagnée soit du déblocage de postes du cadre norm 
(6 emplais), soit de la création de postes du cadre normal (22 ui 
tés), 0,1 en moins. 

Les mesures d'amélioration des rémunérations, non traduites bu 
aétairement dans chaque chapitre intéressé, sont couvertes 
une dotation globale répartie entre ces chapitres en cours d'année 
Pour 1997, il convient: 

De supprimer Ja dotation inscrite pour 1956 au titre des mesu 
traduites maintenant dans chaque chapitre intéressé, 8.767 en moins 

D'ouvrir les crédits nécessaires à l'application du décret n° 55-86 
du 30 juin 195 (augmentation des rémunérations à compter du 
1er juillet 1957), 5.023,6 en plus. 

L'application du décret n° 53-102 du 11 mai 193 relatif à l'indem 
nité pour difticuités exceptionnelles d'existence entraine une dimi 
nution de crédits de 171. 


t ouvert en 1956 au titre des t 
janvier 1956 entraine une réduct 


L'application des dispositions du décret n° 56-819 du 11 août 1% 


portant insütution d'une indemnité de risques et de sujétions e: 
faveur de certains personnels de l'administration des postes, té 
graphes et téléphones entraîne une augmentation nette des dépens 
de 1.635. 

Le décret n° 56-585 du 12 juin 1956 fixe le système de rétribuliv 
des agents de l'Etat et des personnels non fonctionnaires assurant, à 
titre d'occupation accessoire, soit une tâche d'enseignement, soit 
le fonctionnement de jurys d'examen ou de concours. Son applica 
tion entraine une dépense de 9, 

L'application du décret no 56-581 du 15 juin 1956 relatif au décompti 
des indemnités dues pour découcher entraine une charge suppl 
mentaire de 230. 

L'augmentation du prix des lovers à été chiffrée à 111,9. 

Une économie a été jugée possible sur les crédits affectés aux 
frais de dépiacement de i'adiministration centraie, 4 en moins. 

L'ajustement aux besoins réels de dotalions de caractère évalualif 
justitie une majoration de crédits de 93,1 applicable: 

A la dotation afférente à la répartition des dommages causés à des 
tiers (40 en plus); 

A la dotation applicable aux indemnités pour perte ou spoliation 
d'ohiets (10,1 en plus). 

Total, 20,377,5 en plus; 9.153,7 en moins. 
Net pour le titre ill (services volés): 11.221 en p 


ls. 


Autorisations nouvelles. 


Les crédits demandés au titre des aulorisations nouvelles concel 
nent uniquement les « inmovens des services à l'exclusion de là 
« dette » et s'élèvent à 12.:21,2 en plus. 

IS peuvent être regroupés sous quatre rubriques principales 

L'évolution du trafic prévue pour 1957 justifié un accroissement 
des moyens de personnel et de matériel, 4.856,71; 

L'ajustement aux besoins réels de crédits non évaluatifs impose 
des majorations de dotation, 2.838,95; 

Un nouvel aménagement des rémunérations de Ja fonction 
publique, 4.100, 

Les mesures diverses proposées forment un lotal de 626 en plus. 

a) Evolution du trafic: 

Pour faire face à l’évolution du trafic prévue pour 1957 qui est 
chiffrée, par branche d'exploitation, à : 

Postes, 7,5 p. 100 en plus; télégraphe, 2 p. 100 en plus; télex, 
Sp. 100 en “4 télécommunications, 9,3 p. 100: services financiers, 
9 p. 100 en plus, 
des moyens supplémentaires ont dù ètre prévus lan en personnel 
qu'en matériel. 

\o En ce qui concerne le personnel: Je fonctionnement normal 
du service impose diverses modifications d'effectifs qui s'analysent, 
en crédits, de la facon suivante (en millions de francs 

Créations d'emplois, 3.S42,7 en plus; 

Créations d'emplois gagées, OS en moins: 

Transformations d'emplois, 1,S en plus; 

Ajustements divers liés aux modifications d'effectifs analysés ci- 
‘dessus, au titre, notamment, des déductions pour vacances d'’eur 
plois *et des retenues effectuées au titre de la constitution des 
pensions civiles ou des retenues de sécurité sociale, 468,5 en moins. 

Les créations d'emplois proposées s’analvsent, par catégories, de 
la façon suivante : 

Personnels titulaires, 6.812 unités: personnels contractuels, % 
unités; personnels auxiliaires, 1.072 unités. Total, 7.950 unités. 

Les 1.072 unités de personnels auxiliaires représentent 39 unités 
at 2.500.006 heures d'utilisation d'auxiliaires. 

Par grandes branches d'exploitation les créations d'emplois pre 
posées S’analvsent de Ja façon suivante: 

Poste, 2.760: télécommunications 23. 200: chèques postaux, 1.560: 
personnel, 44: bâtiments et transports, 380: servire social, 6. Soit. 
7.950. 

Les créations d'emplois gagées St traduise nt par la création de 
7 emplois et de 1.383.300 heures d'utilisation d'auxiliaire et la 
suppression de 356 emplois et de 3.366.300 heures d'utilisation 
d'auxiliaire de service et de 1.0) heures d'utilisation d'auxiliaire 
de bureau. 

Sont prévues par es Si cré 
de 54 emplois et de 72.000 he: 


fations d'emplois et la suppression 
res d'utilisation d'auxiliaire de hureau. 





nn enr ne EEE Teen gr Dutaes 


Se Mr 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 


681 











20 En ce qui concerne le matériel: l'évolution du trafic conduit 
à proposer la majoration des dotations ci-après 

Entretien du matériel automobile, 255. 
Renouvellement du matériel automobile, 50 
Déplacement du personnel, 92,5. 
Impression de divers documents, $? 
Matériel postal, 41. 
Transport des Correspondances, 160 
Matériel des télécommunications, 510. 

Net pour l'évolution du trafic, 4.856 en plus. 


b) Ajustement aux besoins réels de crédits non évaluatifs 

Les déductions pour vacances d'emplois, opérées sur divers cha- 
pities de personnel, devront ètre réduites, 400 en plus 

Le inontant des crédits prévus au titre des frais de remplacement 
doit être majoré pour assurer le fonctionnement normal des services, 
210, en plus. 

be méèine les crédits affectés au payement des indemnités pour 
travaux supplémentaires doivent élre ajustés, 253$, en plus. 

Les dotations réservées à la rémunération de certaines tâches à 
la vacation doivent ètre majorées de 6.4 en plus 

Le volume des ventes de figurines justifie un ajustement des cré 
aits prévus pour le payement des indemnités dues à ee titre, 90 en 
plus. 

Les crédits affectés au payement de diverses indemnités, des exprès 
postaux et des personnels des navires câbliers doivent être majorés 
de 51,1 en plus. 

Le versement de 5 p. 100 opéré en remplacement de l'impôt cédu- 
laire doit être ajusté pour tenir compte, notamment, de l'ajustement 
affectant les frais de remplacement et les crédits affectés aux indemn- 
nités pour travaux supplémentaires. 25, en plus. 

Les crédits affectés au payement des prestations et versement 
obiigatoires ont dû être, au titre des mesures analysées ci-dessus, 
majorés de 28,5 en plus. 

Les crédits affectés au payement des preslations et 
obligatoires ont dû être, au titre des mesures analysées, 
imnajorés de 2,5. 

En ce qui concerne les erédits de matérel les dotations ont dû 
ètre ajustées pour permettre le fonctionnement normal du service” 

Déplacement du personne!, 90,1 

Chauffage, éclairage, 271,9. 

Entretien et aménagement des locaux, 193 

Entretien du matérie] automobile, 43 

Travaux d'impression, 22. 

Entretien des wagons-poste, {a 

Transport des correspondanees, 780. 

Matériel des télécommuonications, 390 

Divers, 4,4. 

Total pour l'ajustement aux besoins réels, 283s,5 en plus 


fonction 


versements 
Ci dessus 


ec Nouvel aménagement des rémunérations de Ha 
publique : 
Un crédit de 4.400 millions est demandé pour permellre de réaliser 


un nouvel aménagement des rémunérations de la fonction publique. 


d\ Mesures diverses: 

Il est proposé d'étendre l'indemnité de risque et de sujétions à 
certains personnels chargés de la conduite de véhicules automobiles 
La dépense prévue à ce titre s'élève à 47. 

L'extension de l'indemnité pour travaux insalubres et dangereux à 
certains personnels entraîne une charge supplémentaire de 1. 

La revalorisation de l'indemnité pour travaux effectués à la corde 
à nœuds entraîne une charge de 0,2. 

L'attribution aux gérants d'agence postale du cadre latéral alsacien 
et lorrain d'une indemnité pour fourniture du local de Service justifie 
l'ouverture d’un crédit de 2.2. 

La rémunération du personnel affecté au cours d'instruction pro 
fessionnelie entraine une charge de 45,8. 

Un crédit provisionnel est inscrit pour permettre la poursuite de 
la réforme des Services de distribution et de transport des dépèches, 
38. 

Une réforme statutaire s'inspirant de celle envisigée pour les 
personnels de la catégorie A des services extérieurs des finances sera 
prochainement élaborée aux P. T. T. Elle concernera le corps des 
inspecteurs, les personnels administratifs supérieurs des services 
extérieurs, ainsi que les receveurs et chefs de rentre assimilés à 
ces divers personnels, mémoire. 

Le surclassement des recettes et des centres et la transformation 
de bureaux secondaires en recettes et recettes-distribution entrai- 
uent une charge supplémentaire de 17. 

Ces mesures comprennent: 

La création de 20 receveurs de 6e classe, de 22 receveurs-distribu- 
teurs, de 5 chefs de centre hors catégorie, de ï chefs de centre de 
classe exceptionnelle. 

La suppression de 50 agences postales du cadre normal, de 
12 agences postales du cadre alsacien-lorrain, de 6 che's de centre 
hors catégorie, d'un chef de centre de classe exceptionnelle et de 
2 chefs de centre de 2 classe. 

L'organisation de conférences internationales à Ottawa, Louxor, 
Lausanne et Genève, nécessite l'inscription d’un crédit spécial, 9,2. 

Au titre de la mise en route de Ja réforme du service des abonne- 
ments et de l’essai dans la circonscription de Paris, d’une méthode 
de comptabilité téléphonique au moven de machines à cartes per- 
forées, il convient de prévoir l'inscription d’un crédit supplémen- 
taire de 16. 

La fourniture de films pour le micro-filmage des mandats de 
retraits ou de versement, aux comptes courants postaux, entraine 
une dépense de 15. 

Une dotation spéciale est inscrite pour permettre la création de 
nouveaux lits dans les dortoirs réservés aux jeunes agents, 21,1 





tion spéciale est prévue, OÙ. 








Pour permettre une réorganisation du réseau aéropostal, une dota 

de 13.000 postes équipés antérieu 

justifie l'ins 
t 


L'équipement en automatiques 
rement en batteries centrales et en batteries lacaies, 


cription au titre du matériel des télécommunicalions d'une dotation 


de 150 
Pour permettre l'acquisition d'outillage à grand rendement par la 
direction des té'écomimunications, un crédit spécial est prévu, 30 
En contrepartie de l'augmentation de receltes escom} À 
versements effectués par l'agence France-Presse, au titre des diverses 


tées, ru 


prestations, les crédits de matériel des télécommunicalions sont 
majorés de 30 

La prise en charge par le Centre national d'études des télécom 
munications du service des prévisions jionosphériques nationa 


rattaché au €. N. E. T. par le décret n° 55-1620 du % novermbre 
153, jusüfle l'inscription d'une dotation de 51,1 


En vue de permettre au Centre national d’études des télécom 
munications de poursuivre ou de développer les études indispen 
Sibles, il convient de prévoir un supplément de dotation de 65,8 

radiologique pour le dépistag 


L'acquisition d'un second camion 
justifie l'inscription d'une dotation spéciale non renouvelable de 15 
Atin de permettre la création de 1% infirmeries nouvelles, un crédit 
a été prévu, 4, 
Le fonctionnement du Musée postal nécessite l'inscription d'une 
subvention de 2.256.000 soit par rapport à la prévision antérieure, ? 
L'auzmentation de 14 part contributive de la France aux dépenses 
de l'Union internationale des télécommunications, conduit à une 
majoration de crédit de 4,5. 

La réunion de däivers organismes internationaux entraîne l'in 
cription d'un crédit spécial non renouvelable de 1. 
Total (mesures diverses), 626 en plus 

Total pour les autorisations nouvelles, 12.721, 


litre Investissements exécutés par l'Etat 
En millions de francs. 
Demandes du Gouvernement: autorisations de programme, 50.000 


crédits de payement, 10.069, 
Propositions de la commission des finances 
grarmine, 90.000: crédits de parement, 10.069 


autorisations de pro 


vestissements exécutés avec le concours de 


Titre VI In: 

En millions de francs 
Demandes du Gouvernement: autorisations de 
crédits de pivement, 400. 

Propositions de la commission des finances: aut 
gramme, néant: crédits de payement, 400 

a) Services votés 

Les autorisations de programme 
dans le décret programme du 20 mai 1955 relati 
nicalions. 

Elles S'appliquent : 

Aux bäliments, 1.500 millions de francs. 

A l'équipement de bureaux téléphoniques, 1.300 millions de francs 

A l'équipement des lignes téléphoniques interrurbaines et à l'ami 
nagement des réseaux urbains, 14.350 millions de francs 

A l'équipement des services ‘élégraphiques et radioélectriqu 
2.300 millions de francs 

A l'équipement des services d'études et de recherches des tél 
communications, 650 millions de ‘rancs. 

Total, 20,509 millions de francs 

Les crédits de payement demandés au titre de 
s'appliquent : 

Aux opérations + 
ranes. 

Les prévisions 
saient à un total 
lions de francs. 

Cependant, le montant des reports attendus de 1957 sur 1937 et une 
appréciation plus exacte des rythmes eflectifs de pavement a permis 
: PA gpuer ceile précision au chiffre mentionné ci-dessus, soit 
21.89% millions de francs. 

\ux opérations de la tranche 1957 du décret prograrnme à concur 
rence de 11.480 millions de francs 

Total, 33.375,3 millions de francs 
b) Autorisations nouvelles. 


programme, néant 


risaltions de pro 


rappelces à ce titre sont Drév les 


f aux télécommu 


services voté 


COUrS à concurrence de 218953 millions de 


récent échéancier condui 


parement pour 19%57 de 26.883, mil 


inscrites dans le plus 
ie crédits de 


Les autorisations nouvelles qu'il est proposé de mettre à la dispo 
sition du ministre des P. T. T. concernent | 
; D une part, les opérations relatives au mmatérie stal et au mat 
riel de transport qui n'avaient pas été programmées 

D'autre part, des compléments aux owrations relatives iix télé 


Communications qi aisaie l'objet « icret-pr n 
10 qui faisaient l'objet du décr tprogrammme du 20 mai 
Les autorisations nouvelles 


Le s'analvsent de la con Suivante er 
millions de francs. . hé: .. en 


Bâtiments: bâtiments mixtes, 4,200 Â lé 

ÉLE + Dal IXTeS, 4,200: bâtiments des télécommur 

rations, SN, bâtiments postaux et des sarvices financiers 1 900 g- 

gement du personnel, 500, Total, 7.500, Nr ; 

. Transport: services postaux, 500: services des télée mmunicatior 

0, Total. 800. | A 
Poste: équipement en matériel divers, 9%4 

. Chèques postaux: achat de machines comptables, 300: achat de 

coffres-forts, matériel mé canographique et mobilier 492 Fotal 009 
Bureaux téléphoniques: automatique de Paris (7000 lignes n : 


velles), 30; automatique de 


province et interurbain associés (16.09 
lignes nouvelles 1.000 : : mr de : 16.004 
LI 


tir " A 
multiples manuels de province: 5%: 6q 
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ment rural sermi-autormatique et automatique, 350; interurbains auto 
maliques, 400, Total, 2.300. 

Lignes téléphoniques: câbles coaxiaux, 800; 120 kilomètres de 
câbles régionaux, 514; faisceaux hertziens, 500; équipement com- 
plémentaire de câbles existants, »); sise en côte d'artères aé- 
riennes sur voies ferrées, 2,0; fravaux du fonds routier, 500: exten- 
sion des réseaux urbains, 1.500; modernisation des réseaux urbains, 
200; câbles suburbaîns, 200. Total, 6.214. 

services télégraphiques et radioélectriques, 5:0 

Services d’études et de recherches, 209. 

Total, 19.500. 

Les crédits di payement prévus au titre des pérations nouvelles 
s'élèvent à 6.812, ce chiffre est majoré de 282. Au tolal, 7.094, pour 
permettre à l'administration des P. T. T. de rembourser à l'ofrgaui- 
sation du traité de l'Atlantique-Nord la part d'intérêt économique 
non remboursée au titre äe la contribution francaise au finance- 
innt des différentes tranches d'infrastructure interalliée. 


Rapport de M. MarCellin sur le budget annexe 
de la radiodiffusion-télévision française. 


f l } 


Pour la premicre le budget annexe de la radio télévision fran- 
çaise va franchir le cap de 20 milliards. Selon les propositions du 
Gouvernement en effet, dépenses et recettes doivent s’équilibrer en 
1957 au chiffre global de 21.207.800.00) F alors que les prévisions de 
19% ne dépassaient pas 17.839.800.000 F, soit une augmentation de 
3.268 millions de francs qui représente un accroissement annuel de 
15,8 p. 400. j 

si l’on compare les évaluations budgétaires de 1957 avec celles de 
la loi de finances de 1952, il apparaît qu’en cinq années le volume 
lu budget annexe, en passant de 41 rnilliards à plus de 29 milliards 
de francs a presque doublé. 

Certes le démarage de !a télévision entre pour une large part 
dans cet accroissement: il serait cependant faux de croire qu'il en 
est seul responsable, Les activités de la R. T. F. purement radio- 
honiques ont continué à se développer largement. En fait, là où 
lle se répand, la télévision ne se substitue pas à l'écoute radiopho- 
que, elle se superpose à elle. L 
11 faut noter d'ailleurs que le développement de la radiodiffusion 
et de la télévision est loin d'être un phénomène particulier à la 
France. Dans toutes les nations de haute civilisation technique, le 
nombre des radio-auditeurs et des télespectateurs continue de pro- 
cresser à un rvthme extrêmement rapide. 

D'ailleurs, en ce qui concerne plus particulièrement l'établisse- 
ment de réseaux de télévision, les réalisations étrangères paraissent 
souvent -plus avancées que les françaises. | 

Tel est le contexte général dans lequel s'inscrivent Jes proposi- 
tions du Gouvernernent pour 1997. 


| 
e 
I 


Le développement complet de ces propositions, ainsi que les obser- 
vations qu'elles appellent de la part de votre cormmission des finances 
figurent dans la deuxième perlie de ce rapport. Il convient toutefois 
l'en indiquer dès maintenant les lignes essentielles avant d'aborder 
deux aspects particuliers de l'activité radiophonique francaise sur 
lesquels votre rapporteur croit utile d'appeier r'attention du Parle- 
ment du Gouvernement 

Les émissions arabes; 

Les émissions vers l'étranger. 


I L'EXTENSION DU CADRE BUDGÉTAIRE LE LA R. T. F 


De 1956 à 4957, le cadre budgétaire de la R. T, F. est donc appelé 


\ un très sensible gissement, tant du côté recettes. — le fait est 
\ souligner que du côté « dépenses 
] La progression des recettes du budget annexe 


1 


Alors qu'en 1956. les évaluations de recettes de la R. T. F, ont 
été fixées à 17.839.800.000 F; pour 1997, le Gouvernement Juge pos- 
sible de retenir une prévision de 21.207.800.000 F. Soit en plus, 
3.36S millions de francs 


Cette augmentation s’analyse de la façon suivante: 

Accroissement de recettes résultant de l'augmentation attendue du 
nombre des postes récepteurs de télévision ou de radiodiffusion 
déclarés ou dépistés, 2.250.500.000 F. CS 

jugmentation du prélèvement sur le fonds de réserve, 551 millions 
de Irancs. 

Augmentation du reveny des valeurs, titres ou fonds détenus par 
la R. T F., 91.500.000 F. 

Majoration de la participation du bu 
ie francs 

Augmentation du nombre des récepteurs dépistés ou déclarés, 
2 250.5%4).000 EF. 

Récepteurs de radiodiffusion. — Par rapport à 1956, le Gouver- 
nement estime que le nombre des récepteurs de radiodiffusion assu- 
jettis à la taxe, soit à la suite de déclaration ou de dépistage, aug- 
mentera de 535.000 unités, soit: 900.00 pour la métropole, 5.009 pour 
les départements d'outre-mer, 30.000 pour l'Algérie. 

1 justifie de ce fait une plus-value de 777:.100.000 F. 

Récepteurs de télévision. Compte tenu du programme de mise 
en service d'émetteurs pour 1957, le Gouvernement prévoit que le 
nombre des postes récepteurs de télévision immatriculés dans les 
services de la redevance pourra s'accroitre de 330.000 unités en 1957, 
soit: 325.000 pour la métropole, 5.000 pour l'Algérie. 

Une augmentation de recettes est prévue à ce titre pour 
1.473.400.000 F. Il faut noter que ce chiffre ne tient pas compte 
du relèvement de la taxe perçue sur les postes récepteurs de télé- 
vision, que le Gouvernement propose dans le cadre de la loi de 
finances à l'article 20. Le produit attendu de l'application de cette 


iget général, 475 millions 





disposition doit permettre d'ouvrir des crédits su pplémentaires des- 
tinés à l'accroissement de durée des émissions de télévision et au 
tnancesnent des opérations d'équipement nécessaires à l'extension 
du réseau. 

Prélèvement sur le fonds de réserve, 551 millions de francs. 

Grâce à l'excédent des receites sur les dépenses, constalé au cours 
les précédents exercices, le budget de la R. T. F. dispose d’un fonds 
de réserve qui lui permet soit d'améliorer les recettes affectées à la 
couverture des dépenses de la première section, soit de participer au 
financement des depenses d’équipernent. Pour 1957, il est prévu un 
prélèvement total de 649.815.000 F, soit de 200 millions au titre de 
la première section « dépenses d'exploitation » et de 944.815.000 F 
au titre de la deuxième section « dépenses d'équipement ». Au total 
ces prélèvements sont supérieurs de 551 millions de francs (exac- 
tement 550.974.000 F\ à ceux effectués en 1956, qui ne dépassaient 
pas 98.811.000 F. 

Augmentation du revenu des valeurs, titres ou fonds détenus par 
la R. T. F., 91.500.000 F. 

L'augmentation prévue à cette rubrique n'appelle pas d’observa- 
tions particulières 

Les ressources d’origine budgétaire, 475 millions de francs. 

A ces recettes propres du budget annexe, il convient d’ajouter 
ane participation de 675 millions de francs du budget général pout 
le financement 

Du déplacement de l'émetteur d'Alger; 

De la construction de la rnaison de la radio à Lyon, soit, par 
capport à 1936, un accroissement de paricipation de 475 millions. 

L'ensemble de ces recettes est utilisé dans le cadre des chapitres 
le dépense des prernière et deuxième sections dans les conditions 
suivantes : 

{re section. — Dépenses de fonctionnernent, 17.832.800.000 F. 

2e section. — Dépenses d'équipement, 3.%75 millions de francs. 


I, — Les dépenses du budget annexe. 


Comme les services du budget général, le budget annexe de la 
R. T. F. comporte deux catégories de dépenses, qui sont groupées 
en deux sections: 

L'une relative aux dépenses d'exploitation, qui correspondent sim- 
plement aux dépenses de fonctionnement; 

L'autre relalive aux dépenses d'équipement de même nature que 


les dépenses en capital. 


LC Les dépenses d'exploitation. 

Les prévisions budgétaires relatives aux dépenses d'exploitation 
doivent être appréciées en prenant garde à l’observation préliminaire 
suivante : 

La forme de budget annexe exige un équilibre rigoureux entre 
les receltes et les dépenses de chacune des sections du budget. 

En ce qui concerne le budgel de la R. T. F., les recettes propres 
c'est-à-dire les produits des redevances) sont supérieures aux seules 
dépenses de fonctionnement, mais inférieures au total des dépenses 
de fonctionnement et des dépenses d'équipement, Pour parvenir à 
un équilibre comptable entre les recettes el les dépenses de chacune 
es sections, on a recours à la présentation suivante: 

Première section: 


La tolal'té des recetles propres est prise en compte à la première 
section L'excédent de recettes qui apparait est balancé par l’ins- 
cription en dépenses d’un crédit de même montant applicable au 
financement des dépenses de la deuxième section. 

Deuxième section: 


En recettes, figure une soynme correspondant à celle inscrite à 
la première <eclion au titre du financement des dépenses de la 
deuxième section. L'équilibre général de la deuxième section est 
complété par des ressources provenant dun budget général et un 
prélèvement sur le fonds de réserve | 

Ainsi, lorsque l’on considère les prévisions budgétaires de la pre: 
mière section dépenses d'exploitation », faut-il faire abstraction 
du crédit concernant le financement de Ia deuxième section, pour 
avoir le montant exact des seules dépenses de fonctionnement du 
budzyet annexe de la radiodiffusion-télévision francaise. 

I faut noter l'inportance des crédits demandés pour les autori- 
sations nouvelles dans l'ensemble des majorations de dotations pro- 
posées de 1956 à 1957, Elles représentent 69 p. 100 et s'appliquent 
essentiellement à l'accroissement des moyens techniques, adminis- 
tratifs, artistiques et d’information correspondant au développement 


1 


de l'infrastructure radiodiffusion et télévision. 


BR — Les dépenses d'équipement. 
Par rapport à 1956, les autorisations de dépenses que le Gouver- 
nement demande pour les dépenses d'équipement de ja R. T. k 
en 19%7 s'établissent comme suit: 44 
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Œn millions de francs.) 








| En millions de francs. 
Programme inconditionnel.| 3.100 |  9.eç2 6.610 3.375 
Programme conditionnel..| 1.2785 | Mémoire £ moi 
© | dE * 4.500 | Mémoire. 


a —— 








DOCUMENTS P ARLEMENT \IRES —- ASSEMBLEE NATION ALE 583 








Ainsi qu'il apparaît à la lecture du tableau din. en autori- | appels au meurtre contre les Français, Pour répondre à ce déchaîne 
sations de programme, la tranche inconditionnelle, qui est financée ment d'insultes et de propagan de antifran aise, nous n'avions à 
pour la plus large partie par les dépenses d'exploitation, passe de \pposer que six heures d'émissions vers le Moyen-Orient et vers 
3400 millions de francs en 1956 à 6.110 millions de francs en 1957. l'Algérie. Aujourd'hui, à la suite de nos interventions et de la prise 
Elle fait donc plus que doubler. je position de notre Assemblée, qui sont venues appuyer les deman- 

Quant à la tranche conditionnelle, de 1.278.500.000 F en 1956, lies du ministre résidant, le service arabe de la radiodiffusion-télé 


vision française vient de porter ses émissions à treize heures trente 


‘le passe à 4.500 millions de francs en 1957. Le financement de 
par jour 


‘etle tranche conditionnelle sera assuré par l'emprunt, à concur- 





| 
rence de 3 milliards et par le fonds de réserve pour 1.5 milliard. | C'est un progrès incontestable, dont il faut prendre acte avec 
Pour les crédits de payement de la tranche inconditionnelle, qui | satisfaction, Des moyens techniques plus puissants ont été mis par 
s'élevaient à 2.862 millions en 1956. ils atteignent 3.375 millions | le Gouvernement à la disposition des émissions arabes, notamment 
en 4957, soit une augmentation de 513 millions. Les autorisations | grâce au relais des émissions sur le Moyen-Orient par Radio-Brazza 
nouvelles qu'il est proposé de mettre à la disposition du budget de |! ville ‘ 
\R. T. F. au titre du programme inconditionnel, concernent l'équi- Cet effort est louable mais demeure cependant insuffisant. i 
pement de la radiodiffusion dans la métropole et outre-mer. | serait nécessaire que le budget des émissions ns reçoivent unt 
Quant au programme conditionnel, il s'applique essentiellement à | ‘dotalion supplémentaire de 200 millions de franc pour pouvoi 
l'extension de la télévision. | alteindre son elticacité. maximum. {1 est indisp nsal ble, en effet, de 
Les augmentations de crédits demandées pour 4957, tant au titre | pouvoir payer le nombre voulu de speakers, lacte rs, chroni 
des dépenses d'exploitation que des dépenses d'équipement, ont donc | queurs, conférenciers, tous spécialistes des que tions u Moyen 
pour principal objet le développement de l’émission et de la récep- | Orient et de l'Afrique du Nord | 
tion des programines radiophoniques et télévisés | En outre, pour assurer l'encadrement des effectifs de cette émis 
Radiodiffusion. | sion, effectifs qui viennent de tripler en l'espace de deux mois, i 
Ce Géveloppernent doit notamment ce traduire par la mise en | serait abs lument nécessaire que le Gouvernement adopte un type 
service de nouveaux émelteurs de radiodiffusion, en particulier du | de contrat perme tant d'engager du personnel stable et non plus 
‘entre émetteur à ondes movenres et à ondes courtes d'Alger Ouled- |! seulement de le payer à la pige. 
Fayet, émelteur à grande puissance qui couvrira une large partie du | Voire commission des finances demande in Gouvernement dt 
territoire algérien. | bien vouloir prendre en considération ces demandes Chaque instant 
A partir du 1er janvier 1957 commenceront à fonctionner dans la |! perdu dans la guerre des ondes rend plus difficile la tâche du réta 
métropole huit émetteurs de radiodiffusion à fréquence modulée: | hlissement de l'ordre. Pour nous, il ne s’agit pas de faire de la- pro 
Caen, Bourges, Nancy, Rouen, Marseille, Bordeaux, Dijon et Cher. | pagande en tant que telle, mais de diffuser aussi largement que 
bourg. | possible la vérité et d'empêcher le mensonge et l'impudence de 
Ces émetteurs doivent permeltre une réception beaucoup plus triompher 
pure et débarrassée de tous parasites. 
Ainsi se poursuit la mise en œuvre du plan dont l’objet est de , er séià 
faire que la R. T. F. soit entendue dans de bonnes conditions sur I LES ÉMISSIONS VERS L ÉTRANGEI 
l'ensemble du territoire. 
Télévision. L'effort considérable accompli p la Radiodiffusion-télévision fran 
Une notable partie des crédits supplémentaires demandés pour çaise à la demande du Gouvernement et de FAssemblée nationale 
1957 correspond aussi à un développement du réseau de télévision. sur proposilion de sa commission des finances, en faveur d’un 
Au cours de l’année prochaine, les émetteurs ci-après entrerent accroissement massif des émissions en langue arabe ne doit pas nou 
er fonctionnement: amener à négliger d'autres secteurs géographiques essentiels, où la 
Alger, le 1er janvier 1957. voix de Ja France ne se fait plus entendre depuis plusieurs années 
Oran. le 1er juillet 1957. Ces secteurs sont les suivants 
Reims, le {er septembre 1957. L'ensemble des pays d'Amérique latine dont il convient de noter 
Le Puy, le {+7 septembre 1957. qu'ils représentent 29 voix à FO. N. U. Or, si nous voulons faire 
Toulouse-Ville, le 4er septembre 1957, *“omprendre le point de vue de la France sur les grands problèmes 
Le pic du Midi, le 1er septembre 4957. de politique internationale, il ne faut pas que nous hésitions 
A ces émetteurs principaux viendront s'ajouter dix émetteurs expliquer et à répéter nos arguments en demandant à la radio de 
satellites qui seront mis en service au cours de la prochaine année les faire parvenir auprès de ces populations 
budgétaire. | Les Etats-Unis et le Canada à l'exception, pour ce dernier pays 
A la fin de l’année 1957, on peut considérer que l’ensemble des d'une très brève émission de 10 minutes par jour en langue fran 
émetteurs en service permettra d'atteindre 55 à 60 p. 100 de la caise : 
population métropolitaine. L'effort d'équipement continuera d’ailleurs La Russie soviétique ; 
à se développer au fur et à gnesure de l’achèvernent des émetteurs | L'ensemble des pays du Nord de l'Europe (Suède, Norvège, Dane 


dont l'installation est d'ores et déjà prévue. Leur date d'entrée en | mark, Isinnde, Pays-Bas: en | | 
fonctionnement ne peut pas être fixée avec autant de précision: Le continent asiatique, à part une émission en vietnamien, fait 


selon les prévisions des Services techniques, leur mise en service | por le service de la France d'outre-mer: 
pourrait s'effectuer dès 1957 pour quelques-uns, en 1958 pour le plus | l’Insulinde, l'Australie et tous les pays du Pacifique: 
Les pays non arabophones de l'Afrique (Afrique du Sud par exem 


crand nombre. 

A la fin de 198, en effet, le nombre Lu émetteurs du réseau | 
télévision aura dépassé quarante et permettra de desservir 80 p. 100 | 
le la population. | 

L'année 1959 sera consacrée à l'installation des derniers “metleurs | Si l'on classe les pars du mon le par ordre d'importance de 1 
que prévoit le programme en cours. Il ne resiera alor: qu à parfaire émissions vers J'étrar iger, lo Fra ‘* ne se situe qu'au dix-septième 
le réseau par l'installation de quelques pelits 4meileurs auloma- ser a} Te des pays comme Ja Belgique. la Roumanie, la Norvège et 

meme gypte. 


ple); 
Sur d'immenses terriloires qui représentent plus d'un milliard 
d'habitants. il faut constater le silence total des ondes françaises 


errre 


tiques qui se seront révélés nécessaires pour desservir la quasi-tota | = 
lité de la popuiation. La mise en place du réseau français de télé \ l'heure actue le, en effet, nos émissions quotidiennes failes e1 
vision de poursuit donc au rythme prévu. juatorze langues n'atteignent pas tout à fait une durée de treize 
Les services de la radiodiffusion-télévision française ne tendent heures par jour (les émissions en langue arahe exreptées) alors que 
pas seulement à faire bénéficier les populations métropolitaines el la Grande-Bretagne diffuse en quarante-trois langues, près de qnatre 
lies territoires d'outre-mer de programmes destinés à les distraire el vingis heures par jour, que la « Voix de l'Amérique », elle, diffuse 


plus de deux cents heures par jour. 

La disproportion est encore plus flagrante si l'on considère l’im 

nortance des personnels en service. La seule section francaise des 
n 


à les informer. La radiodiffusion-télévision française, dans la mesure 
où elle permet au Gouvernement de faire connaître Ia position de 


la France sur des problèmes politiques essentiels est un moyen de | ro 
services extérieurs de la B. B. C. compte plus de collaborateurs que 


propagande dont l'efficacité dépend de la façon dont celle-ci est À ] ( 2] 
‘’oncue. l'ensemble des 1% sections des émissions vers l'étranger de la 
D'une facon générale la France répugne à pratiquer ces tâches Radiodifrnslon-télévision francaise, Nos émissions vers l'étranger ont 
nn effectif bndg re de 6% journalistes, celni de la PR. BR. C est 


de propagande. Elle y est toutefois contrainte en ri ison de la néces- 
sité où elle se trouve de répondre aux attaque: dont elle est iubhjet, 
notamment de la part de certains pays arabes, Elle doit, en outre, 
s'appliquer à garder sa place sur les ondes destiné?s aux aud itoires 
étrangers étant donné l'importance de l’eflort orsidérable accompli 
par d'autres pays dans le domaine des émissiras extérieures 


le l'ordre de 500 unités 

Le budget de Ja Radicdiffusion-télévision franc se pour les émis 
sions vers l'étranger et la France d'outre-mer atteint 41.911.748 000 F. 
*e même budget pour les services corre spondant à Ja R. B. C. est de 
1.771.954.000 F. Sans doute, le budget général supporte aujourd’hui 
les charges très lourdes, et nous savons que tout n’est pas possihli 
lans l'imédiat. Toutefois, il semble qu'un plan méthodique des 
émissions françaises vers l'étranger pourrait être dressé dont l'ap 


plication s'étendrait sur plusieurs années 


JL. —- [FS ÉMISSIONS ARABES 
rojet de L'échelonnement pourrait être le suivant 
1 


Au mois de juin dernier, au cours de la discussion du f le 
Emissions vers l’Amérique latine; 


i collectif portant ajustement des dotations budgétaires de lexer- 


ice 1956, la commission des finances avait fait adopter par l’Assem Jo Emissions vers la Russie soviétique et l'Extrôme-Orient 

hlée nationale un abattement de 10.000 F sur le chapitre 31-01 du 3° Emissions vers les pays nordiques; 

budget de la radiodiffusion-télévision française pour demander au i° Emissions vers l'Afrique, l'Australie, la Nouvelle-Zélande. 

ouvernement de faire parliciper pleinement la radiodiffusion à | Il parait, en lout cas 1bsolument indispensable de consacrer 

‘action menée par la France en Algérie. Votre rapporteur soulignait lès maintenant une somme de 100 millions de francs à l'établis- 

à la tribune que chaque jour dans le monde 37 pays émettfaient sement d un service quotidien et régu ier d'émissions en espagnol et 
en portugais vers l'Amérique latine, ne serait-ce que parc e que les 


70 heures de programme en arabe et que, bien entendu, ces émis- 
ions avaient pour thème essentiel l’exaltation de Ja lutte des radios arabes ne se bornent pas à lancer des appels d'excitation & 


rebatiss algériens contre la France. os lutte et à ja violence à l'attention des populations musulmanes 
Certaines d’entre elles, teiles Radio-Damas, la Voix des Arabes l'Algérie, mais parce qu effectuent actuellement un effort de 
L 


elles 
st Radio-Le Caire n'hésitent pas, en effet, à lancer de véritables propagande considérable à destination de l'Amérique du Sud 
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Tous les jours, en effet, pendant deux heures, les radios syrienne 
égyptienne s'adressent aux auditeurs d'Amérique latine, leur pro- 
igande est odieusernent diffamatoire envers la France. Celle cam- 
igne anlifrançaise est d'autant plus dangereuse qu'elle s'adresse à 
les populations souffrant d’un compiexe d'’anticolonialisme et que 
eur éloignement géographique tient à l'écart des données fondamen- 
tales du problème algérien. 

Devant cette offensive de la propagande arabe destinée à inviter 
les peuples latino-américains à haïr la France, notre pays se devrait 
le mettre tout en œuvre pour en neutraliser les effets pernicieux. 

Nos émissions pourraient, par exemple, expliquer l’œuvre accom- 
plie par Ja France en Afrique du Nord, dénoncer les visées impé- 


rialiste de l'Egypte sur les pays du Proche-Orient, comparer le 
veau de vie des populations d'Algérie à celui infiniment plus 
ba les nasses égvptiennes et définir les objectifs fondamentaux 
le la politique francaise en Afrique du Nord et au Moyen-Orient. 


er les Jiens ulaires d'amitié entre les populations lalino-amé- 
rcaines et Ja France, de même que nous rappelerions que la 
diffusion de la pensée française en Algérie est un gage du maintien 
lans ce pays de la civilisation occidentale à laquelle les peuples 
ud-américains sont si attachés 

1 faut agir d'autant plus vite que les pays d'Amérique latine 
jouent un rôle déterminant à l'O. N. U. C’est grâce à leurs snf- 
frages, en effet, que la question algérienne fut inscrite à l’ordre 
{u jour de l'assemblée générale des Nations Unies. 

Il est inconcevable que la guerre des ondes livrée à la France par 
je petits pays aux ressources nationales faibles, comme l'Egypte 
et la Syrie (3 millions d'habitants), continue de se dérouler à sens 
unique. Nous ne devons pas hésiter à faire l’effori nécessaire, pour 
gagner la guerre des ondes en Amérique du Sud 


En inéme ternps, nous devrions saisir toutes les occasions d’exal- 


Développement des propositions du Gouvernement 
et observations de la commission des finances. 


Pour l'information de nos collègues et la commodité de leurs 
travaux, votre rapporteur a estimé utile de faire figurer dans cette 
partie de son rapport, l’ensemble des propositions du Gouvernement 
en fournissant, à l'appui de certaines d’entre elles, les renseignements 
et justifications complémentaires qu'il a pu obtenir Toutefnis avant 
d'aborder le détail de ces modifications de crédits, il convient de 
rappeler les ohservations d'ordre général formulées par la commis- 
sion des finances. 

Observations de la commission des finances. — Votre commission 
des finances a examiné le projet de budget annexe de la radiodiffu- 
sion-télévision française pour 14957 en présence de M. Jean-Louis 
Vigier, délégué de la commission des finances. 

La commission des finances a pris connaissance des recommanda- 
tions de cette commission sur le projet de hudget annexe de la 
radiodiffusion-télévision française pour 1957. La commission de la 
presse insiste particulièrement pour que les crédits nécessaires soient 
accordés pour perinettre l'alignement des traitements des musiciens 
des orchestres de la radiodiffusion-télévision française. Elle demande, 
en outre, que soit accélérée la mice en servire actuellement prévue 
pour 1958 de certains postes de télévision dont les émissions inté- 
resseront les régions frontières, tel celui de Mézières. 

En ce qui concerne les observations pronres à votre commission 
des finances, elles ont principalement porté sur les préoccupations 
longuement développées dans la première partie de ce rapport. 

L'opnortunité d'accroître les émissions en langne arabe et la 
nécessité de faire un effort supplémentaire d’information vers l’Amé- 
rique latine ont été largement reconnues 

Le problème de la télévision en couleur a également retenu l’atten- 
tion de certains de nos collègue.s 

Examinant les crédits demandés pour l'installation des postes 
émetteurs de télévision, divers membres de la commission des 
finances se sant informés des raisons aui retardent la mise en place 
d'un réseau de télévision en couleur. Certains ont avancé l’idée que 
seul le souci d'assurer un amortissement suffisant aux capitaux 
privés qui se sont investis dans les fabrications d’émetteurs et de 
récepteurs de télévision en noir et blanc retardait le lancement 
rapide de la télévision en couleur. Sur le plan technique, en effet, le 
problème serait résolu, la France aurait même acquis en ce domaine 
une certaine avance. 

Votre rapporteur s'est efforcé d'obtenir des services compétents 
de la radiodiffusion-télévision francaise les informations les plus 
autorisées sur le problème de la télévision en cou'eur afin de per- 
mettre à nos collègues de préciser leur position à son égard. 

Sans doute. des réalisations très satisfaisantes, au stade exnéri- 
mental. ont été obtenues nar les ingénieurs français. toutefois il faut 
constater que le seul grand pays qui se soit lancé dans des émissions 
régulières de télévision en couleur: les U. S. A., n’a pas obtenu Îles 
résultats au'il escomptait. En outre, le coût élevé des investisce- 
ments qu'exige cette technique incline les autorités responsables du 
développement de la télévision en France, comme dans la plupart 
des pays enropéens à la réflexion et à la prudence 


L'expérience américaine. 


Ainsi qu’il vient d'être dit, le seul pays où existent des émissions 
régulières en couleur est les Etats-Unis d'Amérique. Le système 
emnlové. dont les normes ont été rendues officielles en janvier 
1954. à été étudié par le National Televisinn System Comittee, formé 
d'ingénieurs de toutes les grandes sociétés industrielles des Etats- 
Unis: il est souvent appelé de ce fait système N. T. 8. C. Ce sys- 
tème est « compatible » avec le système noir et hlanc de 525 lignes 
existant aux Etats-Unis: c'est-à-dire que les récepteurs habituels 





peuvent continuer à recevoir en noir et blanc les émissions faites en 
couleur avec le système N. T. S. C 

Si sur le plan lechnique et scientifique l’ingéniosité du système 
employé est reconnue, il faut toutefois constater que sur le jlan 
industriel et économique le succès n’est pas encore venu couron'‘er 
les efforts entrepris, Bien que les grandes compagnies, lelles que ja 
National Broadcasting Company (N. B. C.} ou le Columbh'a Broadeas- 
ting System (C. B. S.) fassent plusieurs grandes émissions en couleur 
par semaine, sur l’ensemble de leur réseau, le nombre des récep- 
teurs recevant les émissions en couleur vendus aux particuliers 
n’atteint pas 200.000 unités, alors que les pronostics étaient fondés 
sur le placement d'un million de télérécepteurs. L'échec est donc 
total sur le plan commercial. 

ses causes sont multiples, mais il faut, en premier lieu, ineri- 
miner le prix élevé des récepteurs couleur, soit 1.000 dollars, 
donc 350.000 à 400.000 F. Prix trois à quatre fois supérieur au 
prix des récepteurs noir et blanc, L'ins'al'ation et l'entretien de 
ces appareils sont, en outre, très délicats, Les couleurs obtenues 
sont souvent variables: enfin, lorsque le récepteur couleur reçoit 
une émission en noir et blanc, celle-ci est nettement moins bonne 
que sur le récepteur ordinaire. 


La posilion des pays européens. 


Dans tous les pays, et notamment dans les pays d'Europe, on 
n'a pas dépassé le stade des études. La Grande-Bretagne semble 
être ce'ui qui à consacré les moyens les plus importants pour 
mettre an point un système dérivé du système américain, sans 
cependant parvenir à une conclusion définitive. 

Dans les autres pays, il n'apparaît pas que l'on soit particulié- 
rement avancé dans la mise au point de la télévision en couleur. 

En France, plusieurs systèmes sont à l'étude, mais n’ont pas 
dépassé le stade du laboraloire, La question se pose cependant de 
savoir si la deuxième chain? de télévision, dont l'insta'lation est 
projetée, serait en noir et blanc ou si elle serait en couleur. 
Quelles que soient les difficultés de la technique en couleur, celle- 
ci représente cependant l'avenir normal de la télévision. L’éta- 
blissement d’une deuxième chaîne ne peut se concevoir sans 
tenir compte de ce développement. C’est pourquoi il est prévu 
que cette seconde chaine commencera des émissions en noir et 
blanc, rmais que Jes émetteurs et les récepteurs seront réalisés de 
facon à pouvoir: 

Les émetteurs, transmettre la couleur comme le noir et le 
blanc 

Les récepteurs, recevoir le noir et ie blanc ef les émissions en 
couleur. 

IH ne faut pas se dissimuler qu'un équipement conçu sur ces 
bases sera plus onéreux que si l’on demeurait dans le domaine 
exclusif du noir et blanc. En outre, bien qu'il soit difficile d’éva- 
luer exactement les différences de dépenses d'exploitation existani 
entre la télévision en couleur et la télévision en noir et blane, 
d'aucuns estiment qu’un accroissement des charges de l'ordre du 
quadruple n'est pas loin de la réalité. 

En conclusion, la réalisation de la télévision en couleur est 
considérée comme une nécessité fulure, mais non immédiate, par 
la radiodiffusion-télévision française: cependant, toutes les dispo- 
sitions sont prises pour que les équipements qui vont être réalisés 
dans les prochaines années, puissent permettre son développement 
ultérieur. 


Le développ'ment des propositions du Gouvernement. 
Titre Ier, — Dette publique. 


Crédits demandés par le Gouvernement, 730 millions de francs. 
Crédits proposés par la commission des finances, 730 millions de 
francs. 


Développement des propositions du Gouvernement. 


Les crédits ouverts pour 1956 étant de 578.%00.000 F, Jes modi- 
tications proposées pour 1957 s’analvsent de la façon suivante: 
services votés, 1951.700.000 F; auiorisations nouvelles, néant. Soit 
151.700.000 F. 

Total pour le titre Ier, 730 millions de francs. 


Services votés {en millions de francs 


Le service de l'intérêt et de l'amortissement des emprunts 
4,90 p. 100 1954-1955 et 1956, nécessite, en 1957, l'inscription d’un 
crédit de 482.050.000 francs contre 3269250000 F prévus en 1956, 
soit une majoration de 155,8 en plus. 

L'emprunt consenti par la foire de Marseille pour l'aménagement 
d'un studio au Palais du Congrès, à Marseil'e, étant entièrement 
amorti, aucune dotation n'est prévue, à ce titre, pour 1957, 41 en 
Inoins. | 

Total pour le litre 1, 151,7 en plus. 


Titre IIT. nue Moyens des services. 


Crédits demandés par le Gouvernement, 19,353 millions de francs. 
Crédits proposés par la commission des finances, 19,353 millions 
de francs. | 


Développement des propositions du Gouvernement. 


Les crédits ouverts pour 1956 étant de 17.061.500.000 F, Jes modi 
fications pronosées pour 1957 s'analvsent de la facon suivante: 
services votés, 234 millions de francs en moins: autorisation: 
nouvelles, 2.525.500.000 F en plus. Soit 2.291.500.000 F en plus 

Total pour le titre III, 19353 millions de francs. | 
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Toulouse-ville, à competer du {er septembre 1957: 














Un émetteur à modulation de fréquence avait bien été prévu à 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 
SR | Les modifications d'effectifs prévues comprennent créations 
Services votés (en milions de francs ! d'emplois, 412 unités; suppressions d'emplois, 54 unités, soit un 
Wu sse 17} à ta 25 nités e sa A is j nc" 

Les mesures qui ont été d'ores et déjà traduites dans le budget | dore spas net de 353 unités (c), se répartissant de la façon 
voté de 1956 entrainent une dépense supplémentaire de 961,7 en ” Titulaires. — Personnel administratif, 102: personnel technique 
plus. < FES ; ... . 1 | 1430; personnel ouvrier, 37; personnel de surveillance et de se 

Dans le cadre Ge Ja politique d'économies poursuivie par Île vice, 13. Soit 322 
Gouvernement, 50 emplois ont été supprimés, ce qui représente Autres personnels . Contractuels 27: spesks rnalistes à 
une diminution de dépenses de 23,7 (a) en moins. Soit 36. pe TER ER EU a RÉVaAT 

La suppression de deux postes d’administrateurs civils, prévue Dans le détail. l'augmentat sind tit ? stens 
par le décret n° 56-806 du 9 août 1956 pour gager la création d'un des services s’analvse de la facoi rt his. — 
poste d’inspecteur général de l'économie nationale, entraine, sui CPE D RE 
le présent budget, une économie de 1,5 en moins. s Personnel administratif et techniqu 

La reconduction en année pleine ues crédits affectés à la mise en lodifications d'effectifs, 182 
service en cours d'année de divers émetteurs de télévision ou de Personnel de renfort temporaire ou rémunéré à la vacatio Re 
radiodiffusion entraine, pour 1957. une charge supplémentaire de Reclassement des centres techniques et élévat n_ L' 1 .! 

18 en plus. fonctionnelle de la direction régionale de Toulouse, 0,7 

La non-reconduction de crédits accordés en 1956 à titre non renou Matériel techniq IÈ : ns 
velable pour la réalisation de diverses opérations déterminées (acqui me en Service de l'ém teur d'Alger Ouled Fayet, 106 
sition de matériel automobie notamiment) où pour le payement de Mise til service des émelieurs à fréquence Mmodulée, 50 
rappels de rémünérations (augmentation des salaires des journa- | Mise el service d'émetteurs de télévision, 30 
listes à compter du 1‘ décembre 1956) entraine, pour 1957, une Lenires vidéo et reportages, 91. 
réduction de dépenses de 90.1. Nouvelles ‘aisons nertziennes, 51,1. 

Le montant des dépenses imputées sur les chapitres de presta- Enresistrement kinescope pour la tk évision, :5 
tions et versements obligatoires justifie des ajustements réels au location des ‘ircuits de modulation, 34,6 
titre des rubriques suivantes: cotisations sécurité sociale, 65; Entreuen, iournilures, mobilier et divers, 63,1 
prestations familiales, 20; versements à la caisse des congés spec- | Personnel arustique 
tacles, 31,1. Soit 114,6 en plus. Radiodiffusion, 9. 

De même il convient d'ajuster aux besoins réels les crédits pré lélévision, 73. 
vus au titre des indemnités résidentielles notamment pour tenir | Mesures diverses : 
compte de l'intervention du décret n° 56-725 du 20 juillet 1956. | Festival international. 18. 

3,8 en plus. Création d'un bureau de la R. FT. F. à l'étranger, 1,6 

Conséquence de l'augmentation du prix des loyers, 7,7 en plus ‘rais de déplacement, 21. 

Le budget annexe de la radiodiffusion-télévision francaise com Matériel artistique, 131,5 
porte un chapitre intituk Couverture de mesures diverses el Equipement artistique, 31,7 (e,. 
faveur du personnel » dont la dotation, destinée à couvrir globa- Loyer du bureau de la R. T. EF. à New Yorl 
lement la charge financière de mesures d'amélioration des rému Matériel automobile, 14,1 
nérations pour lesquelles des crédits spéciaux ne sont pas prévus Droits d'auteurs et achats d'œuvres inédites, 99,2 !f 
a chaque chapitre intéressé est répartie, en cours d'année, entre Augmentation du volume des reportages, du prix des conven 
ces chapitres. | | | avec les agences d'actualité et déveli ppement des émissions d'euro 

La dotation inscrite pour 1956 est devenue sans ob'et du fait di Vision, ü6. 
la traduction, dans chaque chapitre intéressé, de la charge finan Total, 1.2:1,6. 
cière des mesures correspondantes, 282 en moins. bj En vue d'améliorer la qualité des émissions, les dotations si 

En revanche, il convient de prévoir, pour 1957, une dotation glo iales ci-après sont prévues radiodiffusion, 70 g) : télévision. 0 { 
bale destinée à couvrir la charge financière du décret n° 55-S66 du Total, 150. : hérite ls / 
30 juin 1%5 non inscrite à chaque chapitre intéressé (augmenta- c' Les crédits suivants sont prévus pour améliorer la situation des 
hon des rémunérations prévue à compter du 1e juillet 1957), 278 en personnels artistiques: radiodiffusion, 54 (A): télévision. 86.7 (h 
plus. ; d: | lolal, 110,7. e ich 
L'ajournement de la mise en service de l'émetteur de radiodifflu- | d) Pour assurer l’autofinancement d'une tranche d'opérations nou 
sion à fréquence modulée de Besancon et de l'émetteur provisoire velles d'équipement, une dotation de 550 est prévue. 
de télévision d'Alger entraine une Giminution de crédits de 9,5 (b e) Un crédit de 200 millions est demandé pour permettre de réaliser 
en moins. | un JU aménagement des 1 inérationzs de nction nubliane 

A la suite de l'incendie de la tour Eiffel, les émissions de télé DK) paid tic ces rémunérations de la fonction palin 
vision sur la définition il iignes ont été supprimées, ce qui Maries: ; ; É ; FT 
entraine une diminution de dépenses (le 44 en moins. 6 jE. on pe Me cop vtgges de d allons de caractère na 

La dotation affectée en 196 à l'autofinancement des dépenses Vo oh messe des crédits CI-apres 
d'équipement s'éevait à 2.662 millions, Or, la poursuite des opé cn Les 003, PSFSONNONS artisti ques, 39 
rations en cours autofinancées nécessite, en 1957, l'ouverture de > S €l travaux supplémentaires des personnels du service 
AS da il RE de ES CT muse d'information, 15,8. 
gene ru nt pour un montant total de 1.700 millions, soil Fonctionnement des bureaux \ l'étranger, 2,3 

Net pour le litre HE {services votés), 234 en moins Foneil 'hnement des services, 7,3 
Service Mmécanographique, 21,3. 
; Location de circuits hertziens, 25.5 
Autorisations nouvelles. Remboursements à l'administration des P. T., T., 28% 

Les autorisations nouvelles sont prévues: pe rien ges se D. 

Pour faire face à l'extension de la radiodifusion-télévision fran Dépenses De é 
caise 1.214,6) ; ss - Divers, 16 

Pour permettre une amélioration de la qualité des émissions Total, 1392 
{+190 on Monts 25 onu Éd 

Pour améliorer la situation de certains personnels artistiques J) Pre pv _ PRIS RER 
(4140.7 : | al pour !es autorisations nouvelles, 2.025,5 

Pour assurer l’autofinancement d'une tranche d'opérations nou- | | 
velles d'équipement (+590 | Renseignements complémentaires fournis par la comnussion 

Pour permettre un nouvel aménagement des rémunérations de | des finances Sur les propositions du titre HI 
la fonction publique (+200) ; | ; 

Entin, pour ajuster certaines dotations de caractère non évalua- | Services votés. 
tif aux besoins réels (+159,2 | a) Suppression de 50 emplois, 23.700.000 F en moins. 

Ces mesures entrainent une majoration de crédits de prestations | Il peut paraitre, a priori, surprenant de trouver dans le budzet 
et versements obligatoires prévus en faveur des personnels artis- de 1957 des supæressions d'emplois, alors que par ailleurs un grand 
tiques (+1): | nombre de créations de postes est proposé. 

a) L'extension se traduit par la mise en service des nouveaux | Le Gouvernement fait connaitre que ces augmentations d'effectifs 
émetteurs de radiodiffusion et de télévision selon le programme | ne sont pas incompatibles avec les suppressions d'emplois envisa ÉeS 
rappelé dans la première partie de ce rapport. | Les premières correspondent, en effet, à l’extens in le la R. T. F.. 

En radiodiffusion, mise en service du centre émetteur à ondes | les secondes constituent la contribution de la R. T. F. aux économies 
moyennes et à ondes courtes d'Alger-Ouled-Fayet et de huit émet- préconisées par le Gouvernement. I s’agit l'ailleurs, d'emplois 
teurs de radiodiffusion à fréquence modulée à compter du {7 jan- actuellement vacants, aucune autorisation de recrutement n'ayant 
vier 1957: Caen, Bourges, Nancy, Rouen, Marseille, Bordeaux, Dijon | été accordée à la R. T. F. avant le 1er octobre 1956, par le comité 
et Cherbourg. | interministériel chargé de la réforme administr tive. L | 

En télévision, mi<e en service des émetteurs ci-après: | b) Ajournement de la mise en service de l'émetteur de radio- 

Alger, à compler du {fe janvier 1957; | diffusion à fréquence modulée de Besançon et de l'émetteur provi- 

Oran, à compter du ter juilet 1957; | soire de télévision d'Alger, 5.500.000 F en moins. 

Reims, à compter du 1 septembre 1957; | Cette proposition correspond aux mesures suivantes 

Puy-de-Dôme, à compter du {7 septembre 1957: | Emetteur à fréquente modulée de Besançon : 


Pi: du Midi (émetteur pruvisoire), à compter du 1° septembre 1957; 


10 émetteurs satellites, 


Au titre de l'extension des services, il convient également d'évo- 
quer le développement et la mécanisalion du service de la rede- 
vance rendus indispensables par l'augmentation du nombre de 
récepteurs déclarés, évoquée dans la partie de ‘a présente note 


consacréee aux recettes. 





| 


Besançon pour assurer le relais de la chaîne nationale. 

11 a été remplacé à cet eflet par un émetteur à ondes moyennes 
jui est entré en service le 1er septembre 1955. à 

Emetteur de télevision d'Alger: 

Un émetteur local destiné. à desservir 
est en cours d'installation. Il pourra 


service à la fin de l’année 195%. 


, l'agglomération d’Alger 
vraisemblablement être mi: en 





Mo Ac 1e d'effertifs tendant à un accroissement net de 
L'accroissement des effectifs des différents services de la R. T. F. 
est la conséquenct l'application du plan d'extension de la télé- 

ISk | d'ami n de la qualité des programmes. 

Les pr réations d'emplois de personnel adininistra- 

sont n ées 
P} t centraux par l’alourdissement des tâches 
\ sestion résultant de l'accroissement des effec 
Le ordonnancement des émoluments, organi- 
tion d l'élargissement du chamr d'activité de la 
CR f { des échanges avec l'étranger en matière de 
( lévision, création d'une section « auditions et 

/ l) ( exte il 

Par ment ünue du nombre des comptes d'auditeurs 
et de ! tate n<és dans les centres de redevances ; 

Par la comptabilité des bandes magnétiques et des 
Pure tren | l 'S eaux studios de production de Paris 
( ( 

Pa es tâches administrative travaux de dacty- 

ra ( (li In «( vement des cachets) dans les directions 
régional fa 1 développement de la télévision en province. 

Enfin | lginentatn de la durée des émissions en langue 
irabe essi e recrutement de sténodactylos supplémentaires 
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risalions nouvelles 


| ( n techniques ouvriers spécia- 
| { ( le service, l'application de la 3e tranche 
lu ( ‘ ement { ( our 1957 devait normale 
ment iti e 398 emplois Ce chiffre a pu tre 
t 22 | race eXani RE: tif des besoins 
] S empl journalistes est destinée à faire fact 
en! HOT I reportages 
d) ilion d'un l \ « 1 R. T. F. à l'étranger, 1.600.000 F 
t p} 
Le den lé a ] bjet de permettre Ta création d'un 
eau permur la R. T. F. à Rome 
Cette n Ir { motivée par les considérations suivantes: 
Le loppement issant, tant en radiodiffusion qu'en télé 
\ 6 changes artistiques entre Ja Radiodiffusion-télévision 
francaise et la Radiodiffusion italienne 
L'exten di missions d’eurovisio 
Jusqu'ici, la Ra liffusion-téiévision française ne disposait que 
l'un corré lant rémunéré à la pige. L'accroissement des missions 
[ice i { DO ant minand la création d’un emploi 
manent 
Equipeint que, 934.700.900 F en plus 
| agi réd n renouvelables correspondant à l'acquisition 
( léri irtistiq fixe de premier établissement. 
X de radiodiffusion de la maison de la radio 
Î x, 0 s de france 
f) EAUX s de radiodiffusion à ( nont-Ferrand, Lill 
Monto et 1] France, 1.700.000 1 
De 7 N 1ios télévision à Paris, au centre Cognacq 
Bu 27 mil s de francs 
\ l'œuvi inéaies, 99.200.000 F «€ 





Les ent quatre catégories 
t S aruo t industrie du 
er \ de recettes 
i it 1 ot { l'es sOU 
Î es 6va tion 
À 5 éièven i | F € el 
dt : evant au | 11.000 FE p 195 
3 07) FE « ju 19 
I Li Ut itrlt it re L vu ‘es it lisati n d (euvres figu- 
0 té n ( cha l'œuvré nédites) sont indé- 
int ecettes. Elles motiven es ajustements ci-après 
e 71300000 F en 15 ; “hat d'œuvres inédites, 
1: J111111 EN = 
Ann ition d \ qualité des émissions: de radiodiffusion, 
millio de f s: de télévision, 80 millions de francs. Total, 
{50 mi 5 de francs en plus 
Li créd | res demandés sont plus spécialement 
s{inés 
A relever lt VI éruissions de variétés ; dans e domaine, 
radiodiffusion di itter contre deux incurrents redoutables: 
e disque et les postes périphériques. Les crédits dont elle dis- 
post ° ermetltent l \ R. T. F. d’atribuer aux artistes de 
varietes des { hets suffisants. Elle ne peut, en conséquence, recher 
ratio dt meilleurs d'entre eux. La valeur des 
éIniss s de va s en est affectée et la KR. T. F. se doit de 
faire ins ce secteur effort considérable, 25 millions. 
| \ 1] itralisation régionale en mettant à la dis- 
sit des rég s crédits plus importants, 25 millons. 
\ réa émissions arüstiques d'anniversaire ou d’actua- 
é. La rad:odiffusion doi! de célébrer les événements impor- 
: 1 passi Elle désire augmenter le nombre de ces 
én l Or, leur ût est élevé car elles sont généralement 
et d t 1 au payement du double cachet aux 


tant, 4 D ion 
A la production ei au 
grammes de m 
éInISsSIONS € rt œjéti Css 


cachet, 2 millions. 


musique 
ar des orchestres de genre rém'ünérés au 


‘ 


rachat à forfait aux musiciens de pro- 
l'expioitation de certaines 


gère el pour 





\ intensilier la prospection des jeunes et nouveaux talents. 
1,5 mil « 
, 4 développer les émissions à fréquence modulée. La nécessité 
üe produire des programmes adaptés aux servitudes de ce!te nou- 
veile technique et de lutter contre la cancurrence des postes 
allemands — très sensible en Alsace et en Lorraine — rend indis- 
pensable un accroissement des moyens financiers, 10 millions. 
\ améliorer le fonctionnement du centre d'études radiophoni- 
ques et le perfec'ionnement de l'écoute critique des émissions, 
2,5 millions. 

\ faciïiter la collaboration de troupes dramatiques réputées qui 
exercent sur le public un attrait indiscuté (J.-L. Barrault - T. N. P.) 


l, 





J Jiliiions. 

À accroitre la qualité des émissions diffusées en « Eurovision ». 
Ces émissions sont diffusées à l'étranger et il importe qu’elles 
soient brillantes pour soutenir le prestige artistique de la France, 
JY INH}ons. 

\ la rémunération supplémentaire des artistes participant aux 
érnissions diffusées en Eurovision ». Des conversations sont en 
irs pour dé'erminer le mode de calcul de cette rémunération 
dont le montant, variable en fonction du nombre d'organismes de 
télévision relayant les émissions, pourra atteindre 150 p. 100 du 
cachet initial, 70 millions. 

d Arnélioration de la situation du personnel artistique: radio- 


iffusion, 54 millions: télévision, S6.700.000 F. Total, 140.700.000 F 


c 


Ce crédit supplémentaire es! destiné: 

A régulariser la situation du personnel affecté aux bibliothèques 
dramatique et musicale, à la discothèque et à la phonothèque et à 
donner à ce personnel l'avancement auquel son statut lui ouvre 
droit, 3 millions. 

\ rajuster les indemni'és mensuelles accordées aux élèves de la 
maitrise et à l'ensemble vocal, 1 million. 

\ permettre l'intégration dans les cadres, dont les statuis vien- 
nent d'être publiés, de divers spécialistes sous contrat (régsseurs, 
chefs et assistants de production, etc.). Crédil prévisionnel, 50 mil- 
lions. 

À revaloriser les cachets des musiciens et chorisies supplé 
mentaires, 20 millions. 

\ majorer le montant des cachets des arlistes de la télévision. 
Les cachets alloués aux intéressés sont insuffisants eu égard aux 
sujélions multiples que leur impose le passage devant la caméra, 
66,7 millions. 

DÉPENSES  D'ÉQUIPEMENI 
litre V. Investissements exécutés par lEtal. 
En millions de francs.) 
Programme inconditionnel: 

Crédits proposés par le Gouvernement: autorisations de programme, 
6610: crédits de payemen!, 3.374. 

Crédils accordés par la commission des finance 
orogramimne, 6.610; crédits de payement, 3.379. 

Programme conditionnel 

Crédits proposés par le Gouvernement: autorisalions de programme, 
4 200: crédits de payement, néant 

Crédits accordés par la commiisston des finances: autorisations de 
programme, 4.900; crédits de payement, néant. 


autorisations de 


] 


Développement d propositions du Gouvernement. 
(En millions de francs.) 
a) Services volés: 

Les prévisions inscrites dans le plus récent échéancier condui 
seut à un lotal de crédits de payement pour 197 de 3.075. 

Le rythme d'exécution des travaux justifie l'ouverture de crédits 
de payement s’élevant à 2.375. 

Soit une différence de 700 en moins applicable aux travaux 
intéressant la radiodiffusion. 
b) Aulorisations nouvelles 

Programmes 

Progrannae inconditionnel, — Les aulorisations nouvelles qu'il est 
proposé de mettre à la disposition du ministre chargé de la radio- 
diffusion-télévision française s’analysent de la façon suivante: 

Métropole: maison de la radio de Paris, 4.900; maison de la 
radio de Strasbourg, 700; locaux techniques à Issy-les-Moulineaux, 
290; exiension du centre de Limours, 60: matériel de mesure de 
champ, 125; ondes métriques, 100; adaptation et modernisation, 110; 
inatériel complémentaire, 250. Total, 6.535. 

Outre-mer: Martinique, centre émelteur (2 tranche), 25; Guyanne, 
centre technique (2 tranche), 25; matériel complémentaire, 25. 
Total, 7». 

Total général, 6.610. 

Programme conditionnel. — Cenire vidéo Paris, 915: centres 
emetteurs relais (6e tranche), 2.030; centres émetteurs relais satel- 
liles à faible puissance 110; centres émetteurs de Paris (complé- 
ment), 90; liaison hertzienne et raccordements aux P. T. T., 1.240; 
équipement complémentaire, 65; matériel expérimental, 50. Total, 
4.900. 

Payements. 

Les crédits de payement afférents à ces opérations nouvelles 
s'élèvent à un milliard en ce qui concerne la tranche incondition- 
nelle. Le financement en est assuré de la façon suivante: 

Prélèvement sur le fonds de réserve, 4198 millions. 

Excédent des recelles Sur les dépenses de fonctionnement, 
550,2 millions. 

Total, 1.000 millions. 
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Renseignements complémentaires de la commission des 
sur les dépenses d'équipement. 


Votre commission des finances a adopté les crédits demandés 
sans leur apporter de modification. Elle s’est toutefois préoccupée de 
faire le point des opérations en cours et de préciser les considé- 
rations qui justifient les opérations nouvelles proposées. 


A. — La situalion des opérations en cours. 


1° Radiodiffusion. 
Maisons de Ja radio: 


finances 


De Paris. — Les fondations sout achevées, les marchés de gros 
œuvre sont en cours d'établissement 
De Strasbourg. — L’achèvement de la première tranche est 


prévu pour le début de 1957, les travaux se 
tranche sont entrepris. 

De Bordeaux. Les bâtiments sont en voie d'achèvement; Ia 
mise en exploitation est prévue pour le deuxième semestre de 19957. 

De Rennes. — Les travaux de bâtiment de la deuxième tranche 
seront entrepris à la fin du premier semestre 1957. 

Emetteurs : 

A amplitude modulée 

Allouis ondes longues. 
fin de 1957. 

Ouled-Fayet (Algérie). — Les travaux de bâtiment sont en cours. 
La mise en service est envisagée pour le deuxième semestre 191. 

A fréquence modulée : 

Caen (3 émetteurs), Bourges (2 émetteurs), Marseille 
leurs), Bordeaux (2 éme tteurs), Dijon (2 émetteurs). 

Ces émetteurs sont en cours d'équipement. Leur mise en exploi- 
lation aura lieu vers le milieu de l’année 1951. 

Paris. —- Cet émetteur est à l'étude. la mise en service est pré- 
vue pour :e début de 1938. 

Autres opéralions: 


rapportant à la deuxième 


— La mise en service est prévue pour Ia 


(2 émet- 


Studios de Clermont-Ferrand. — La mise en exploilation aura 
lieu vers le milieu de 1957. 

Ensemb'e d’Issy-les-Moulineaux. — (Garage, magasins, ateliers). 
Les travaux seront achevés au milieu de 1957. 


centre de réception de Limours. — L'achèvement des travaux est 


prévu pour la fin de 1957. 


Centre des redevances de Lille. — Les travaux de bâtiment seront 


très prochainement terminés. 

20 Télévision. 

Emetteurs : 

Bourges, Caen  (Mont-Pinçon), Rouen, Lyon  (Mont-Pilat), 
Mulhouse, Metz, Cannes, Toulon. Les opérations concernant ces 
émetteurs sont achevées. 

Nantes (provisoire), Rennes (provisoire), Saint-Etienne. 

L’achèvement des travaux est prévu pour le premier semes- 
F. 1957. 

Cherbourg, Bordeaux, Dijon. 

La mise en service 6st envisagée pour le milieu de 1957. 


Ciermont-Puy-de-Dôme, Pic-du-Midi. L'achèvement des travaux est 
prévu pour le quatrième trimestre de 1957, sous réserve, en ce qui 
concerne notamment le Pic-du-Midi, des retards dus à des condi- 
tions atmosphériques défavorables. 

Paris (sommet de la tour Eitfel), Limoges, Reims, 
La fin des travaux est prévue pour l’année 1958. 


Amiens-Artois. 


Centres Vidéo: 

Paris Buttes-Chaumont. — 3 studios et leurs annexes sont en 
service depuis septembre 1956. Un nouveau studio sera achevé et 
mis en exploitation au cours du 2e trimestre de 1957. 

Paris Cognacq-Jay (dernière tranche). — La construction et 
l'aménagement de deux nouveaux studios, d’un centre technique 
de films et du centre de commutation sont en cours. La mise en 
exploitation est prévue pour la fin de 1958. 

Lille. — La mise en service est prévue pour le 1 semestre 
de 1957. 

Faisceaux hertziens: 

Bourges-Bordeaux. — La mise en service est envisagée pour le 
milieu de l’année 19%7. 

Limoges-Toulouse. 

Marseille-Nice (2% tranche). 

Ces liaisons sont actuellement à l'étude. 

H. — Le financement d'opérations novvelles d'un montant global 
de 4.578.300.000 francs autorisées en 196 a été ou sera assuré comme 
suil: 

Pré'èvements ‘ur le fonds de réserve, 1.278.500.000 francs. 

Prélèvements sur es crédits d'exploitation de la radiodiffusion- 
télévision francaise, 2.200 millions de francs. 

Participation du budget général, 90 millions de francs. 

Total, 4.378 500.000 francs 
B. — Justification des opérations nouvelles. 

IL. — Tranche incondiitonnelle. — Les opérations nouvelles de 
cette tranche peuvent étre groupées sous deux vocables: 

{ a) Opérations augmentant le pratrimoine immobilier de Ja 


radiodiffusion- télé he ion française. 

Entrent dans cette catégorie les opéralions ci-après: 

Maison de ja radio de Paris; 

Maison de la radio de er Ÿ 

Locaux techniques de la radiodiffusion-télévision française à Issy- 
les-Moulineaux (3 tranche); 

Extension du centre de réception de Limours: 

Ondes métriques, réseau F. M. (2 tranche complément). 

1 b) Opérations conti urant à la conservation, à l'adaptation 
ou à la modernisation de l'actif immobilier ou technique de la radio. 
diffusion-télévision française. 





| 





sont à classer dans cette catégorie, les opérations ci-après : 
Pour la métropole, les opérations: 
Achat de logements pour certains personne 
té'évision irançaise ; 


ls de la radiodiffusion 


Matériel de mesures de champ; 

Adaptation et modernisation des voies d'accès et bâtiments exis 
tante, tranche 1957. 

Pour l'outre-mer, les opérations 

Martinique: centre émetteur du Lamontin, deuxième tranche: 

Quyanne: centre technique de radiodiffusion. deuxième tranche 

Pour la métropole et l'outre-mer, l'opération: matériel comp 
mentaire de premier établissement, tranche 1957 

Opérations de la catégorie { a: 

Maison de la radio de Paris, quai de Passy. Cette opération a 
pour objet a‘assurer à Paris :e regroupement, dans des bâtiments 
communs, de tous les services de production de Ia radiodiffusion 
télévision française, des bureaux de la direction générale, des 
services administratifs, artistiques et techniques 


Seuls seront maintenus: 


Le centre Rodin (émissions dramatiques nt les installations 
ne sont pas amorties; 

Les locaux techniques d Issv-les-Moulineaux ; 

Les locaux techniques de la té'évision (centre vidéo AR 
Jay, Buttes-Chaumont et centre émetteur de ja tou r Eiffel), dont les 
installations derneureront distinctes des équipements de radiodifflu 
sion sonore. 

L'autorisation Ce programme complémentaire demandée doit per- 
mettre d'achever les travaux de la première tranche de la maison de 
la radio de Paris, Y compris les aménagements intérieurs. 

Ci-après, quelques renseignements statistiques sur cette opération 

superiicie: où.000 mètres carrés; 

Vo.ume des studios: 60.090 mètres cubes: 

Superficie des services d'exploitation: 150.000 mètres carrés 


Délai d'exécution des travaux: trois à quatre années à compter de 
1957. 
Maison ce la radio de Strasbourg. ette opération a pour objet 


rg d’une maison de la 
mn régionale, le service 
cfasion soncte à l'enctusion 


la construction à Strasbo 
les locaux de la direct 


les studios de ra 


radio regroupant 
des redevances et 
le la salle publique 


tont la réalisation est subordonnée à l'obtention de ressources 
extérieures. 

L'autorisation de gramme sollicitée au projet de budget 1957 
‘ouvre l'exécution es s st idios de radiodiffusion sonore, Ceux-ci sont 
au nombre de six. 

sé quelques indications statistiques: 

Montant global des volumes: 10.500 mètres cubes; 

Superficie des services à’exp'oitation: 7.500 mètres carrés. 

Les Lravaux s'é“chelonneront sur deux années à compter de 1%7 

Locaux techniques de la radiodiffusion-télévision à Issy-les-Mouli 


l'ensemble des 
dont il est dési 
iodiffusion-télé vi 


neaux. — I! s’agit d'abriter Issy-les-Moulineaux 

locaux techniques laboratoires et garage) 

rab'e d’ l'équipement en priorité, si la rad 

sion française veut faire face au développement du réseau de télé- 

vision et du réseau des émetteurs à modulation de fréquence. 
L'autorisation de programme demandée a pour objet ke couvrir la 


ateliers, 


assure! 


dépense consécutive à la surélévation d’un étage du garage. 

Délai d'exécution: 13 mois à compler du fer janvier 1957 

Renseignements statistiques complémentaires : 

L. Li 

Surface utile Gu bâtiment garage-magasins: 

Garage: 7.500 mètres carrés {3 étages de 2.500 mètres carrés); 

Magasins: 41.500 mètres carrés (un étage de 2.000 mètres carrés 
et un étage de 2,500 metres arrés 

Laboratoires: 3.600 mètres carrés (6 étages de 600 mètres carrés 

portages: #0 mètres carrés. 


Bureau de re] 
il 


Extension du centre de r« “: ion de Limours. Les bâtiments 
administratifs et ms habitati® lu personne! du centre de récep- 
tion de Limours construits provisoirem nt, à la Libération, en élé- 
ments préfabri tués se sont très rapidement dégra lés, ce qui 
entrainé des charges Frentretien hors de proportion avec la va'eur 
du capital immobilier investi. La reconstruction du centre et sa 


modernisation ont dû être effectués en priorité sur d’autres besoins. 


La radiodiffusion-télévision De içaise a procédé à celte occasior 
à une extension les moyens du centre en matériels Ce mesures de 

hamp el de mesures des fréquences des émetteurs fonctionnant 
sur des ondes métriques. 

Délai d'exécution dez travaux: quinze à dix huit mois à partir du 


iébut de l’année 1957. 


jndes métriques — réseau F 


M. (2 tranche — complément). — 
J' s'agit d’un ajustement de l'autorisation de progra mme de 420 mil 
‘ons accordée au budget voté de 1956, et qui doit permettre l'achat 
et la mise en place de neuf émetteurs à fréquence modulée, dan: 
la région parisienne, en Normandie, en Lorraine et à Bourges. 


Opérations de la catégorie 1-b: 
Les pérations groupées sous ce vocab'e ont pour objet d'éviter 


[a Séersdaiten de l'actif immobilier constitué par les installations 


techniques, les bâtiments et les dépendances qui les abritent. I] 
s'agit d'assurer en toutes circonstances la conservation des bâti- 
ments et des matériels qui y; sont abrités, de moderniser, le cas 
échéant, ces bâtiments ou ces pr — pour les adapter aux impé- 
ratifs changeants des services d'études ou des services d’exploita- 
tion, de modifier la destinati on des bâtiments ou les caractéristiques 
techniques des matériels afin d'obtenir une exploitation satisfai- 
sante dans ies conditions économiques les rneilleures. 

Les autorisalions de programme sollicitées en 1957 À ce titre 
constituent une sorte d’annuité d'amortissement permettant de 
garantir la conservation du patrimoine de l'Etat. 
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Tranche conditionnelle. — Comme pour la tranche Incon 
litilonneile, les opérations nouveiles de la tranche conditionnelle 
se répartissent en deux catégories: 


21) Les opérations concourant à l'extension du réseau de télé 
»1 
Figurent dans cette catégorie les opérations suivantes: 
vidéo de Paris; 
Centre émetteur de Paris nnplément, 
{ tres érnetteurs-relais (tranche de six centres et complément 


Centres émetteurs-relais satellites à faible puissance (?e tranche, 
compiément 

Liaisons hertziennes fixes |" tranche) et raccordements aux 
faisceaux herlziens de l'administration des P. T. T. 

2 b, Les opérallons d'adaptation el de modernisation de centres 
exXIsSta 

Deux opéralions mi à ciler à ce Utr équipement complé- 
Hentair el matériel eXpérinental 

Opérations de la catégorie 2 4 

ntre Vidéo ce Paris Le centre vidéo de Paris est constitué par 

in ensemble de bätiments et d'équipements techniques destinés 
ermettre la réaisation des émissions de télévision. Locaux et ins- 
tallations se npartissent en deux centres: 

Le centre de 4 rue Cognacq-Jav et celui des Buttes-Chaurnont 
Centre )anacq-Jay. — Il se compose: 


D'un ensemble studios (un <tudio de 6.000 mètres cubes, un 
idio de 3.000 mètres 1bes, un studio de 2.000 mètres cubes, un 
ludio de présentation de 125 mètres cubes, un studio de synchroni- 


sat le 720 anètres cubes et un studio de doublage de 25 mètres 
does 
D'un ensemble cinéma (salle de projection, de montage, de déve 
loppement, fiinothèque et archives); 
D'une sale de télécinéma dont l'équipement comprendra, à la fin 
le l'année 1956: 2 télécinémas 335 millimètres: 5 télécinémas 16 mil  ; 
limètres à deux dérouleurs chacun; | 
Des salies techniques: cabines de programmes, régies, salles de 
ominüalation, iles de kinescope, photothèque et des jocaux | 
iNTIUXxXCS | 
Bureaux, dépôt de décors, loges d'artistes. | 
Le centre ainsi constitué sera modernisé et complété en 19957 par 
i constitution, en son sein, d'un centre d'actualité comportant: 
Deux studios de 1.500 mètres 1bes à quatre voiles; 
Un ensemble pholocinéma: | 
Un ensemble de commutation général pour Paris et tout le réseau | 
l , 0 


itiéVISION 

Des locaux annexes d'exploitation. 

Quelques renseignements statistiques: 

Les annexes aux studios occupent une surface de 1.500 mètres 
carrés: l'ensemble cinéma une surface identique; les salles techni- 
jues une surface de 1.200 mètres carrés. 

Centre des Buttes-Chaumont. — A la fin de l’année 1956, le centre 
des Buttes-Chaumont comprendra les locaux ci-après: 1 grand studio 
de 6.000 mètres cubes à quatre voies; 2 studios de 5.000 mètres 
cubes à quatre voies: 4 studia de 3000 mètres cubes à quatre voies; 
j ensemble de télécinéma; des salles techniques; 1 grand magasin 
de décors: 1 sale de prémontage; 1 atelier de peinture; 4 salles de 
répétitions; et les locaux annexes aux studios: loges d'artistes, ma- 
gasins d’habillement, etc. 

Indications statistiques complémentaires. 

Surfaces occupées par ces divers locaux: salles de prémontage, 
600 mètres carrés; ateliers de peinture, 600 mètres carrés; salles de 
répétitions: deux de 600 mètres carrés et deux de 200 mètres carrés; 
salles techniques, 4200 mètres carrés; locaux annexes divers, 4.000 
imètres carrés. 

L'autorisation de programme de 945 millions inscrite au projet 
de budget de 1%7 concerne: 

\ concurrence de 45» millions, la poursuite des travaux du centre 
de production d'actualités à Cognacq-Jay; 

\ coucurrence de 460 1inillions, l'aménagement et la construction 
de locaux supplémentaires annexes ainsi que l'achat et la mise en 
place des équipements complémentaires fixes ou mobiles des studios 
du centre des Buttes-Chaumont. 

Délai d'exécution des travaux: deux ans à compter de 1955. 

Centres émetteurs relais (tranche de six centres). — Les six 
centres émetteurs projetés seront, en principe, les suivants: le Mans, 
Cognac, Besancon-Régional, Savoie-Jura, Pic de Nore, Pic du Midi. 

à ces extensions proprement dites s'ajoutent des ajustements 
d'autorisations de programime pour divers centres techniques en 
cours de réalisation et notamment pour les centres de: Limoge:, 
\miens, Dijon, Reims, Bourges, Rennes, Lille, Pic de l'Ours. 

Délai d'exécution des travaux prévus: dix-huit mois à deux ans 
en movenne, à partir de 4957, pour Îles centres nouveaux, à l'exCep- 
tion du Pic du Midi dont la réalisation, en raison des conditions 
graphiques et ciimatiques nécessitera un délai très supérieur. 
Centres émetteurs relais satellites à faible puissance (deuxième 
tranche, comp'ément). — L'autorisation de programme inscrile au 
budget de 1997 constitue une réévaluation de l'autorisation obtenue 
en 1956 au titre de celte même opéralion. A noter que le contenu 
physique et, par voie de conséquence, le contenu financier de cette 
opération est très difficile à déterminer, en raison des incertitudes 
techniques qui entourent encore la détermination précise de la 
zone de vision et d'écoute confortable des émetteurs de télévision. 

Le nambre et la puissance des émetteurs relais satellites seront 
fonction, à l'avenir, des résultats obtenus par la radiodiffusion 
télévision française après la mise en place des émetteurs relais 
x movenne et à grande puissance. 


gré 
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Centre émetteur de Paris (complément. — L'autorisation de pro:- 
srarmme sollicitée au projet de budget 1957 couvre deux catégories de 
travaux : 

A concurrence de 40 millions, il s'agit d'obtenir un complément 
pour réaliser conformément aux accords intervenus entre la Radio- 
diffusion-Télévision française et la ville de Paris, la réfecton de la 
partie supérieure de la Tour Eitlel, endommagée à la suite de l'in- 
cendie du début de la présente année; 

Pour le solde, soit 50 millions, il s’agit d'acquérir et de mettre en 
psace les antennes définitives de l'émetteur 819 lignes. 

Liaisons hertziennes fixes et raccordements aux faisceaux hertziens 
de l'administration des P, T. T. (première tranche). — Cette opération 
s’analvse ainsi: 

A concurrence de 49%) millions, l'autorisation de programme 
demandée couvre l'exécu!ion d'une première tranche de liaisons 
hertziennes fixes construites par la Radiodiffusion-Télévision française. 
Les liaisons sont les suivantes: Strasbourg—Mulhouse, Limoges-Tou- 
louse, Bordeaux—Pic du Midi, Bordeaux—Cognac, Toulouse—Pic de 
Nore. A ces liaisons s'ajoutent, en outre, les dépenses entrainées par 
l'alinentation provisoire du Puy-de-Dôme au moyen d'ensemble: 
cineétleurs-récepleurs, et par une réévaluation des travaux de 
bâtiment concernant la liaison Perreuse-Bordeaux. 

A concurrence de 250 millions, les raccordements aux faisceaux 
hertziens de l'administration des P. T. T. ci-après: Mont-Cindre— 
Fourvières €! retour, Bécherel—Rennes, Saint - Herblain—Nantes, 
\mance—Nancy, Vrigny—Reims, Mont - Affrique—Dijon, Sey—Lut- 
anges, Perreuse—Mevy, Mont-Affrique—Besancon-Ville. Délai d’exécu- 
Hon: 18 mois environ à compter de 1957. 

Opérations de la catégorie 2 b. 

Comme pour la radiodiffusion, il s'agit de l'achat et de la mise 
en place de matériels complémentaires de premier établissement 
qui n'ont pu être prévus dans le devis initial des opérations, en 
raison du degré d’avanrement des études techniques, ou de Ja 
construction de bâtiments que l'exploitation des centres a rendu 
nécessaire. Délai d'exécution: un an à 18 mois à compter de 1957. 


Rapport de M. Paauet sur le budget annexe 
des prestations familiales agricoles. 


Y d . L , . 

es dépenses du “udget annexe des prestations familiales agricoles 
sont estimées pour 1957, à 131.876.300.000 F. 
| pe mur ge du rejel des articles 3 et 4 du projet de loi, les recettes 
tu nudgel annexe atteignent 1:0.186.202.000 Æ. Le détivit resso NC 
: s a EM . JUS. ‘EN © { 2ssort don 
à 1.690 millions de francs. | 


RECETTES 


Goinpte tenu des décisions prises par votre commission sur les 
articles 5 et 3, le budget annexe des prestations familiales agricoles 
es! doté, en recettes, à concurrence de 110.186.302.000 F. Ces recettes 
se décomposent ainsi | | vid 


Nomenclature et dcrelop} ement de: recettes prévues 
pour l'erercice 1957. 


En milliers de frances.; 


Chap. 1er. Cotisations techniques, 12.300.000 

Chap. ?. imposition additionnelle à limpôt foncier non bâti, 
6.800.000 : 

Chap. 3. — Taxe sur les céréales, 11.900.000. 

Chap. 4. — Ventilation du produit de la taxe de circulation sur es 
viandes, 17.500.044). 

Chap. 5. — Taxe sur les betteraves, ; millions. 

Chap. 6. — Taxe sur les tabacs, 1.700.000. 

éhap. 7. —- Taxe sur les produits forestiers, 3.300.000, : 
Chap. S — Taxe sur les vins, cidres, poirés et hydromels, 6 ail 


lians 960.000. 

Chap. 9. — Ventilalion du produit de la taxe forfaitaire unique sur 
les vins, cidres, poirés et hydromels, 1.289.000. 

Chap. 10. — Surtaxe sur les apéritifs à base d'alcool, 1.200.000. 

Chap. 11, — Cotisation incluse dans la taxe à la valeur ajoutée et 
taxe additionnelle à la taxe à l'achat, 34 millions. 

Chap. 12, -— Dons et legs, mémoire. 

Chap. 13. — Prélèvements sur le fonds de réserve, mémoire. 

Chap. 11. — Surcompensation, 33 millions. 

Chap. 19. —— Partie du versement forfaitaire de 5 p. 100 sur lex 
salaires (art. 231 C. G. [.), 1.800.000. 

Chap. 17 — Cotisation additionnelle au droit 
1.810.000. 

Chap. 18. —- Recettes diverses, 36.302. 

Total pour les recettes, 140.186.302. 


le timbre douanier. 


DUPENSES 


Les augmentations de dépenses intéressant lès services volés n'ap- 
pellent pas de cominentaires, en ce qui concerne la rémunération 
du personnel et les dépenses de matériel des services centraux. 

Les remboursements d’intéréts aux caisses d'allocations familiales 
agricoles appellent quelques observations, Le chapitre a été doté de 
0 millions en 1933 et celle somme à permis le remboursement aux 
catsses pour les exercices 1955 et 1956 crâce au report des crédits 
non utilisés en 1955. Il est nécessaire de doter à nouveau ce cha 
pitre de 50 millions, É | 

Ce qui doit retenir l'attention. c'est le fait que cette dépense n'est 
pas occasionnée par des opérations rentables, justifiant un recou:: 
à l'emprunt, mais par les retards apportés dans la mise à la dispos! 


tion des caisses de la participation du budget annexe. 
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Non seulement les retards dans ces versements ne 
bLés, Mais ils ont augmenté au cours de ; 
tions considérables. Au 
edevabie à l’ensemble 


sont pas 
l'année 1956 dans des propoi 
septembre 1956, le budget unnexe était 
des i d'une somme de 275 milliuns 
eporésentant le reliquat de l'échfance du 4er acût et d’une somme 
je 7.100 millions représentant la {otalité de la parücipation du budze: 
annexe dans le financement de l'échéance du 1e septembre, 1 
cipation du budget 


résor- 





caisses 





il A Far- 
innexe dans l'échéance du 17 octobre s'élevait 


(3.126 milions, C’est done an total une somme de 21.101 million 
ui aurait été nécessaire aux caisses inutuelles pour payer ïeurs 
restations à l'échéance dans les premiers jours d'octobre! 

\u 6 novembre 1956, ces retards atleignaient encore 20 milliarés 


il était escompté qu'un versement prochain raménerait à 1% mil 
rds le retard ation du budzet 
Hhexe. 

bevant c Situation, les 
1 de payer avec du retard 
cutre elles sont amenées à 


lans ïe versement de la partici 


elie caisses <e dans Falternative 
ce qu'un £rand nombre 


actuellement en ce qui concerne 


trouvent 
les prestations, 
faire 


prestations dues aux exploitants, où bien de paver à l'échéanre 
pour ce faire, élles doivent soit recourir à l'emprunt, soit faire 
pel à leur fonds de roulement. Or, le fonds de roulement des 
uisses n’est plus suffisant, à la suite notamment du blocage des 
tisations décidé par la loi du 6 août 1955. Les cotisations tech 
ques ayant été augmentées, les cotisations complémentaires ont 


t être diminuées, Or, elles couvrent les désenses de gestion, incomn 
l'action sanitaire et d'un pnontant <i mine 
elles ne peuvent être réduites, et permettent l'approvisionnement 


: 
essibles. sociale, 


i fonds de roulement, L'insuffisance des ressources provenant des 
lisations comolémentaires 4 incité 4 caisses en 1499, 12 au cours 
premier semestre 196 e6t°25 au cours du deuxième semestre 1956 


lernander des dérogations au blocage. En effet. les fands de roule- 


ment ont subi, en 1%, une ponction d'environ S00 mijions et celte 
nelion atteindra 1.600 millions en 1956. 

En ce qui concerne l'emprunt, un certain nombre de caisses hési 
ent à y recourir, néanmoins, il v a été fait appel dans une large 
nesure, puisqu'à l'heure aclueile, le total des emprunts, en atlente 
es versements du budget annexe, souscrits ar les caisses dépasse 


«miliards. L'imporlance de cette somme pose des problèmes graves 
ir le plan économique et, si les retards dans les versements qu 
udget annexe devaient continuer à porter Sur des sommes aussi 
mportantes qu'a l'heure actuelle, les seraient amenées à 
cecourir dans une plus large mesure à l'emprunt. Or, les caisses 
tégionaies de crédit agricole ne pourront indéfinjhnent mettre ies 
nids à leur disposition, particulièrement au moment où le Gouver 
ement propose de reporter sur le crédit agricole un eertain nombre 
l'opérations financières supportées jusqu'à présent dans le cadre de 
l'Etat. 

li importe donc que Je Gouvernement prenne des mesures 1nettant 
\ la disposition des eaisses la participation du budget annexe quel 
{us jours avant l'échéance, afin de permettre la répartition des fonds 
en temps utile. 

Bien que 
rapporteur 


Caisses 


votre 
des 


budget 
saine 


annexe, 


lépenses ne figurent pas au - 
cestion 


estime souhaitable de souligner Ja 


ces 


‘diiISses, 


L'augmentation constatée au cours des dernières années ne Corres 


pond nullement à laceraissement de lFetffectif des employés, mais 
un relèvement des salaires pendant fa période considérée, compte 
tenu de l'évolution des circonstances économiques et dans une 


intervenue dans Îles 


iministére du 


rouression rigoureusement analogue à celle 


aisses de sécurité sociale avee lapprobation du 
ravail. ; 
Si l'on compare d'ailleurs la geshon des eaisses d'allocations 


familiales agricoles à la gestion des caisses d'allocations familiales 
in régime général, on constate d'après les derniers chiffres connus 
que la comparaison est toute en faveur de Ia gestion économique 
les caisses agricoles, En effet, Je coût des apérations est de: 

a) Par adhérent: 96 F dan: le régime agricole, 39599 F dans le 
régime général. 

b) Par famille bénéficiaire: 
1256 F dans le régime générai | 
ce) Par enfant: 1185 F dans le régime agricole, 
régime générit. L 
4) Le pourcentage par rapport aux prestations payées 
255 dans le régime agricole, 2,09 dans le régime général. 
Encore y-a-t-il lieu de préciser que cette dernière méthode de 
omparaison ne tient pas cormnple de trois facteurs essentiels qui 
[Eu 2 
F fait que les caisses agricoles sont obligées de procéder à un 
ippel de cotisations, ce qui entraine des frais importants; 

Le fait aue les abattements de zones jouent à plein dans le 
égime agricole et que de ce fait la masse des prestations payées est 
noindre, toute proportion gardée, que dans le régime général ; 

Le fait que les prestations de salaire unique et d'indemnité com- 
censatrice sont beaucoup plus réduites dans le régime agricole que 
ans le régime général, parce qu'il y à beaucoup moins de salariés 
ans l'agriculture que dans le régime général: 

be ces quatre métrodes de comparaison, les deux plus valables 

nt certainement celles du coût par enfant ét par famille béné- 

'CHaire ; e : 

Un autre poste important de dépenie: cotnplémentaires est repré 
enté par les frais de contrôle des bases d’âssujettissement qui 

sont élevés en 1955 à 434 millions. Ce sont des dépenses que Îles 
isses font en exécution d’une loi et qui sont absolument néces- 
res pour inaintenir une assiette équitable des cotisations: 

Les dépenses d’'investissements des caisses correspondent à une 
“cessité absolue, pour celles qui ne l'ont pas encore fait, d'installer 
urs bureaux dans des conditions rationnelies. Elles se sont élevées 


3.480 F dans le régime agricole, 


1.902 F dans le 


est de 


195% à 96 inillions représentant, tant les investissements de 
innée que des provisions Four investissements ultérieurs: 
38 ASSEMBLÉE NATIONALE. S. de 1956-1957. — 24 octobre 195% 





Les dépenses dites frais spéciaux sont des dépenses obliga- 
lLoires en fonction des dispositions législatives et réglementaires 
irais de payement des prestations, Versement aux mouvement: 
familiaux, etc.) qui sont incompressibles (454 millions 


Les conseils 


| d'administration sont particulièrement 
‘üaintien de 


uttachés au 
leurs dépenses d'action sanitare et sociale q 


se son 


clovées, pour le dernier exercice connu, à 1.866 millions 
telle somme cest dérisoire <i on la Ccompure aUX SOIENCS SU 
reures que consacrent à leur action sociale les caisses du régin 


céhéral Toute diminution de «« poste déja très faible entrainer: 


une aggravation de Ja disparité existant sur ce plain entre Cnpaghies 
ei Villes et notamment la suppression de tout effort fai! par 
caisses pour nne politique sociale (aide à Fhabitat rural, assistantes 


soclales rurales, 
Encore, à 
dépenses 


enseignement meébhäger, ete 
a-t-il lieu de préciser que la très grandi 


[u Hidjorile de ce 
d'action 


sdataire et sociale sont 


represehilées par de: 
äppointements pavés par les caisses aux services d'asstant 
sociales rurales qui font un travail extrémement utile dans les 
Campagnes ; 
Enfin, les Caisses, en application de directives du ministère di 


agriculture, prévoient chadue année dans leurs dépenses complé 
mentaires une certaine somine pour augmenter leur fonds de rou- 


lement. 1} à été indiqué plus haut le< raisons pour lesquelles touts 
diminution de cet effort demandé aux caisses serait désastrous 
pour le fonctionnement de celles-ci et empêcherait, du fait des 
rotards dwas les versements du budget annex: le paverment des 


prestations à leur échéance. 
Quand on sait à quel point ils sont soucieux d'u 
hoinique de leur caisse et préoceupés de demander à 


Lestion eco 


leurs adhérents 


les cotisations les moins élevées possible, il est sage de fair 
confiance en ce domaine aux conseils d'administration qui pro 
posent le taux de Ja cotisation complémentaire aux cornilés dépar 
teinentaux qui, en définilive, sont appelés à fixer chaque <ermpestr 
CES Taux, sous l'autorité des préfets dé 


Les augmentations de dépenses au titre des interventions publi 
iues correspondent uniquement à des inesures votées. La réductio! 
des abattements de Zones entraine une dépense de 6.570 millions et 
sd se €hN application au taux définitif au fer octobre 1956 de 

Innaiiss à - n 
: allocation de la iigimentation de dépenses di 
0.096 Inilhons. 


Les 


nère au i9ver, 111t* 


augmentations de 
des lépenses 
1.93% imiilions. 
ientaires. 
D'après es 


lépenses lénutes 
résultant de l'exode rural, 


L'importance de cette 


sont at diminution 
évaluée à 


quelques com 


par la 
diminution 
sonne appelle 


5 renseignements publiés par la statistique vér 
la France, l'effectif de la population masculine 

1940 de 4.042.000, est tombé en 195% à 2.222 000, soit 
de 820.000 en huit ans. 

Celle Siluation devait se répercuter sur les effectifs des familles 
bénéticiaires de prestations, mais à longue échéance <e lement, car 
les premieres annees, elle était compensée par l'excédent de 
Sances survenu après 1915. 

| n'en demeure pas moins qu'entre 1947 et 1954, alors que le 
nombre «des familles bénéficiaires des prestations familiales dans 
resune gélherai augimentait de 20 p. 100, l'effectif 


bénéliciaires dans le régime agricole restait stable 
environ. 


Hal 


Lés 
it 


des familles 
à N20.000 familles 


Celle situation s'est brusquement aggravée lépuis le 


début de 


195. Le total des familles allocataires agricoles n'était plus au 
81 décembre 1%5 que de 868783 Les prévisions pour le prernier 
semestre 1956 indiquent que cette diminution va prendre encor 
plus d'ampleur au cours de l’année 1956. 

Ces constatations sont encore plus a!arman l'on examine 
cas des familles d'exploitants bénéficiaires. nombre 


de celles-ci s'élevait en 199 à 





que le 
021.281, il est rogressivement 


l 1 


p 
à 191.821 au 51 décembre 1955. 

Celte diminution du nombre des familles bénéficiaires de presta 
ons à entrainé une diminution du montant des prestations servie: 


à partir du {7 janvier 1955 par suite d 
des prestations, 
En 195, 


ine stabilisation du montant 


les dépenses réelles se sent élevées à 113 miliiards. alors 
que les prévisions budgétaires étaient de 120 1nilliards. 11 semble 
que l'écart sera de même importance en 1956. Les prévisions lbud 


exercice à 121.611 


les dépenses 


millions, 
résiitant de 
r LATE 


ler avri 
] 


“claires de dépenses s'élevaient pour cet 
somme à laquelle il y a lieu d'ajouter 
la réduction des abattéments de zones, à compter du 
Soit 3.872 millions, ce qui aboutissait à un total de 


révisions de 


dépenses de prestations de 135.813 millions. Or. les prévisions du 
dépenses réelles établies à partir des résultats des neufs premiers 
mois n'excèdent pas pour l'ensemble de l'année 12% iilliarde. 1 
sentble donc que la réduction de depenses inscrite au budsget 

1.97 millions soit Sensiblement <ous<valuée Une étude appro 


f } : » » € 
londie ne sera résultats 


sans doute possible qu'une fois connus les 
- 


le l'année en jurs et le recensernment des familles hénéticiaires 
inais votre commission tient dès maintenant à formuler des résel 
ves sur ce chiffre. 

Il est évident que la présentation du budget annexe du pre<la 
lions Tarmiliales agricoles, en déséquilibre, ne peut être considérée 
comme une décision définitive de votre commission des finances 


Certes, les auditions iuxquelles Votre commission a procédi de 
M. Raimadier, de M. Gagier et de M. Dulin, ont permis d'apprécier 
la vigueur de la conviction du Gouvernement sur les articles 2 et 4 
Il a cependant sermblé à 
élait moins attaché à la 


‘OMIMISSION que le Gouvernement 
forme des articles qu’à la nécessité de ne 
pas accroitre les charges de trésorerie du déficit que 
] 


t tr 
vuire 


erait ressortir 


( Ï f 
ie Inaintien du système de surcompensation appliqué jusqu'alors 
Par *s, la créance du régime agricole nous parait nconte 
* le L ra Lu , * ë h da 2 
ible { effet d’un regime pauvre - d part lu) rever 
}! }'1 l l’agri ture 4 LIANT { 1 T4 lu ff ‘ 1 
- 1 Lie it 
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i nale et sa créance porte sur les régimes qui recueilient, 
£ + à l'éxode rural, une main-d'œuvre importante, nourrie, tant 
à été iroproductive, par l’agriculture. 

\ ninission ne souhaitant pas aborder les éléas du débat 

1blic avec un texte rejelé avec vigueur par le Gouvernement, et 

t sirant pas relarder la distribution du rapport général, a Chargé 

de travail de rechercher et de proposer à voire Com 
nission une solution acceptable pour ie Gouvernernent et assu- 
idget a ine ressource stable de solidarité nationaie 
LA probièm & qui depuis plusieurs années I1rrliie 1es 
iInliles 4 e Parlerreé 
TOME HI 
EXAMEN DES CREDITS 
Volume VIH. 
SERVICES MILITAIRES 
CONSIDERATIONS GENERALES 
Rapport de M. Henri Dorey. 
Chapitre 1 VUE D ENSEMBLE DU BUDGET MIATAIRE 
41 Notre politique militaire. 
| Orientation générale 

Notre politique militaire se trouve placée entre différents impé- 
ralifs peu conciiables 

L'un, classique qui consiste à prévoir une structure suffisamment 
à l'avance pour qu'elle puisse être aussi parfaite, aussi coordonnée 
que possible ; 

L'autre, c'e à rapidité de l'évolution technique, comme poli- 
lique, qui ne rimet guère l'adoption d'une structure qui serait 
bientôt démodée, dès qu'ele présenterait une rigidité excessive. 

La Solution doit donc être de compromis comme celle qui doit 
permettre de concilier les problèmes de délense intérieure (avec 
les com} itions résultant de son extension à l’ensemble de l’Union 
française) avec notre participation à }'O.T.A.N. 


inditions, essentiel que les dispositions 
des priorités du moment ne présentent pas 

t, tout en respectant la structure 
compatibles avec les développements ulté- 


particu- 
lières prises en foncuon 
} 


rreversinie el, 


demeurent 


eone- 


visagées tiennent-elles compte de la possibi 
toute inflexion qu'imposeraient des 
nouveaux, Sans avoir à modifier profon- 


Aussi, les mesures en 
lité de donner à notre etfort 


INOvVeéliS où cCIrconstances 


dément les résuilats déjà acquis. 
2 Système militaire 


Le réformes déjà envisagées touchant au système militaire ont 
idil l'oblie t de pre InIeres Inesures d'exécution. 

C'est ainsi que, à tour, l’armée de {erre adopte: 

Le recroltement dont Ia périodicité est devenue bimestrielle ou 


so! 


trimestrielle afin d'assurer aux unités des effectifs réguliers et dont 
la base terd peu à peu vers le cadre régional pour permettre une 


imobiiisation local rapide 


L'instruclion des recrue assuree en partie déjà dans les centres 


d'instruction Specruiises, afin de décharger les formations d'une 
sujétion qui diminuait leur efficacité opéralionnelle. 
On s'achemiue d'autre part vers une mobilisation mieux adaptée 


el plus souple, recherchant une rarge participalion des réserves à 
l'effort de la nalior 

Entin, la refonte des structures en fonction des conceptions tac- 
tiques découlant de Putilsation des armes nouvelles s'est traduite 
par la recherche de formules alliant fa fluidité et la mobilité à une 
puissance de feux accrue. Des 1vpes de grandes unités moins volu 
nineuses que celles issues du dernier conflit ont été éludiés. Leur 
expérimentation à permis des mises au point intéressantes et la 
pours ile d'études tneoriques précises. 

1.1.2. — Les effectifs. 
Les événement d'Algérie et du Moven-Orient ont nécessité la 


d'un 
services el 


lations 


presence SOIIS les drapeaux 
1.230.000 hommes 


effectif total qui s'élève à 
France d'outre-mer 


environ 
COInpris), aux 
plus récentes si 
La durée de présence sous les drapeaux à atteint trente mois pour 
ie contingent 19542. I v à lieu d'espérer que l'amélioration de la 
situation permettra de la réduire progressivement, ce qui fera lendre 
l'effectif réel vers l'effectif budgétaire, lequel dans le texte qui vous 
est présenté, se monte à 790.000. 
Il à paru intéressant de vous donner quelques 
statistiques sur la situation du contingent. 
En 1956 on aura appelé 950.000 hommes, y compris quelques 
135.000 hommes ont élé rappelés, 


renseignements 


musulmans d'Algérie, En outre, 
plus 2.000 cadres de réserve 

A partir de mars 1957, sera incorporé le contingent 57, en faisant 
davantage appel aux Français musulmans, qui, notons-le, ont répondu 
d'une facon extrêmement satisfaisante aux convocations des conseils 
de révision. 

Votre commission se félicite de celte mesure. En effet, il est 
tant que l’armée française a été et selon la meilleurs tradition 
républicaine in excellent creuset national pour les musulmans 
d'Algérie: dans la ictuelle, les plus fidèles sont les anciens 
combattants. 

Et ji-est permis de penser que si depuis la Libération, on avait 
à 


cons 
p , 
La 131 


fait appel au plein contingent algérien — et non pas seulement 
faible fracti francaise plus d’écho dans la 


'n l'idée aurait 
ine généralio 


anne 


| 


En tout cas, le problème économique qui a été un élément si 
important dans l’éclosion de la crise (et derneure d’ailleurs haute- 
ment préoccupant) eût été allégé: l'appel du contingent algérien 
réduirait de 100.000 le nombre des chômeurs. 

Pour mieux réaliser cet amalgame national que nous souhaitons, 
votre commission émet le vœu que les citoyens rnusulmans servent 
de préférence comme leur statut leur en donne le droit — dans 
les inêmes unités que les métropolitains, Certes, bien des préven- 
lions, bien des routines seront à va.ncre — bien des difficuttés aussi; 
nous pensons, toutefois, que la plupart de celles-ci disparafraient si, 
dans les unités, quelques éléments étaient réservés aux musulmans, 
où ils pourraient plus aisément conserver leurs pratiques (notam- 
ment alimentaires) et être encaürés par des chefs qui les connaissent 
et qui les aiment 

Cadres qui, d’ailleurs, 
musulmans eux-mêmes. 

Car, une conséquence qui n'était ni souhailée, ni souhai- 
lable — de l'attribution du statut de citoyen français aux musulmans 
d'Algérie, à été — en arrêtant le recrutement des officiers servant 

sous statut spécial » — de leur imposer, pour l'accès aux cadres 
inilituires, les mêmes épreuves qu'aux Français de souche, alors 
majorilé — et même à égalité de niveau — une 


devraicnt de plus en plus être composés de 


qu'ils avaient en 
culture différente. 

Le Gouvernement d’ailleurs justement préoccupé de ce 
probièrnc et, notamment, des facilités sont — dans les trois armées 

- accordées aux musulmans pour l’obtenticn des titres exigés. Tout 
en l'en félicitant, votre commission souhaiterait que plutôt que 
d'abaisser cn icur faveur le niveau des épreuves (mesure qui prête à 
la critique d'esprits incompréhensifs ou malveillants), l’accession à 
un certain quotient de places soit possible par un concours spécial 
ouvert cornme le concours normal à la lolalilé des Français), mais 
où la cullure arabe ou berbère tiendrait une place importante. 

\joutons que le Gouvernement s'est également préoccupé de Ja 
formation de cadres inililaires originaires des territoires d'’outre- 
nicr. 

Concernant la formation du personnel en général, votre commis- 
sion rappelle qu'elle avait, à l'occasion du dernier collectif militaire, 
demandé la réunion des trois écoles formant des pilotes d’hélicop- 

désire que soil accélérée la mise en place des moyens 


s’est, 


elle 
permetllant la réalisation d’une telle mesure. 

D'une manière plus générale, elle insiste pour que, toutes les 
fois qu'il est possible, la formation de base des personnels de même 
spécialité des trois armées soit assurée par un centre commun (quitte 
à ce que chacune de celles-ci dispose d'une école d’application qui 
lui soit propre); il ne peut résulter d’une telle mesure que des éco- 
nom.es et one meilleurs coordinalion dans l'emploi. Or, si la marine 
et l'air collaborent dans ce domaine (et d’une facon insuffisante à 
son avis), Votre commission demeure surprise qu’il n’en soit pas de 
nème entre l'air et Ia guerre qui assure exclusivement la forma- 
ion d’un persomael affecté à son aviation d’appui. 

Elle d'ailleurs, que celle coopération entre les armées 
devrait s'étendre à d’autres spécialités, telles que radio ou radariste. 
Elle demande qu'une élude hnpartiale et complète soit entreprise 
dans ce domaine. 

L'article 25 de la loi de finances n° 52-757 du 20 juin 1952 dispose 

officiers « atteints par la limite d’âge de leur grade ou 
retraités par ancienneté de service, sous réserve qu'ils n’aient pas 
atteint la limite d'âge de leur grade augmentée de cinq ans... 
peuvent, sur leur demande agréée, êlre maintenus en service pour 
occuper certains emplois sédentaires... par contrat renouvelable 
d'un an: ils ne complet pas dans les effectifs de l’armée active ». 
Votre commission avait admis cet article, qui permet effecti- 
veine! de Conserver, à 4les postes oi ils s'élaient révélés particu- 
lièrement compélents, des officiers encore aptes au Service. Mais 
certaines armées paraissent en faire un usage immodéré: si la guerre 


{ôres : 


F 
CsSUMme, 


que des 


n'a aucun officier dans celte Silualion, et la section commune un 
seul, là marine en compte 13 el en demande deux de plus, Pair 42 


et en demande 20 de plus: d'autre part, l'affectation des intéressés, 


est loin de laisser Toujours apparaître que les postes qu’ils occupent 
uecessiient une compélence particulière. 

Voire commission estime donc qu'il doit être mis un frein à 
j'usage de l’article 25. 

Elle estime que pour éviler que lon ne puisse suspecter ces 
désignations d’être influencées par des considérations personnelles, 
it amporte d’abord que chaque ministre intéressé établisse — confor- 
mément aux dispositions du décret d'application no 52-4316 du 


4 décembre 1952 une liste des emplois susceptibles d’être occupés 
par officiers bénéficiant de l'article 25, et Ja joigne aux justi- 
fications budgétaires. 

Elle demande en outr> au ministre de la défense nationale 
d'étudier une modification de l'article 25 aux termes de laquelle, les 
officiers servant au delà de la limite d'âge entreraient en compte soil 
dans les effectifs de l’armée active, soit dans ceux du personnel 
civil, statutaire ou contractuel selon leur affectation. 


des 


0e à Le malériel. 
I. — Généralités. 

En ce qui 
avons précédemmi nl développées $ 
la politique antérieurement suivie. 

Dans le domaine des fabrications, sans perdre de vue l’équipe- 
A. N., ie Gouvernement a satisfait en 


concerne 


armement, les considéralions que nous 
1.1.1.) ont conduit à infléchir 


nent des grandes unités Q. T. 
les besoins en Afrique du Nord, élant d’ailleurs considéré 
que les imoyens qu'ils nécessitent (tels qu'hélicoplères, avions légers. 
engins blindés légers, véhicules, armement léger) séraient particu 
iièrement efficaces pour la défense intérieure; or celle-ci — eu égard 
aux movens de la guerre moderne (tels les parachutages) — doit 


priorité 
i 


faire l'objet d'une attention particulière. 








RPM ER 2 
D mins LÉ NS SE 5 








Une telle orientation ne fait pas, pour autant, négliger les formes 
3 modernes de la guerre, comme le prouve l'importance accrue 
crédits, et, plus encore, des autorisations de programme 

II. — Contrôle des fabrications des malériels. 
Le contrôle des marchés industriels avait précédemment mot 
; observations de la part de votre commission. 
I} importe done de noter les 
cunes qui subsistent. 
\ coté de la surveillane de l'exécution technique des marchés 
contrôle de la qualité assuré par des ingénieurs des services 
quéreurs, et en jiaison avec Jui, existe un contrôle des comples 


progrès réalisés, inais aussi Îles 


es fournisseurs: organisé entre 1936 et 1939 de façon assez lourde, 
à été rétabli depuis la Libération mais souffre — Comme il avait 
signalé d'une cerlaine pénurie de mmoyens d'autant plus 


vrettable que, tel qu'il est, il donne des résultats très appréciabies 

parfaitement tangibles. 

Ce contrôle — dit des fabrications des matériels de guerre 
F. M. G.) est assuré par des fonctionnaires des trois corps ce 

ntrôle militaire, désignés comme commissaires du (rouvernerment 
iprès des principaux fournisseurs, dont ils sont habilités à exa- 
iner les comptes. 

Par une récente (arrêté du 12 janvier 1956) et heureuse innova- 
on, un seul commissaire est désigné près de chaque entreprise, 
wème si celle-ci travaille pour le comple de plusieurs armes. 
Ces contrôleurs — choisis de préférence parmi ceux ayant 
ualification d'ingénieur sont assistés d’experts complables, 
vaiilant sur vacation, el — plus ou moins directement selon 
“nes — d’enquêteurs des prix. Seule l'armée de l'air à pu — des 
1941 — obtenir la création d'un cadre d'enquéteurs. Faute d'un 
statut et en raison de la faiblesse des rémunérations, l'armée de 
terre rencontre des difficultés dans ce domaine; la marine à adjoint 
ix contrôleurs du service F. M. G. des ingénieurs de direction 
e travaux, qui se sont parfaitement spécialisés dans cette tâche, 
ais qui, délachés par le service des constructions navales, derneu 
cut nécessairement trop peu nombreux. 


une 
{ra- 
les 


1. 1. 4. — Le problème du logement. 


jo Prêts pour la construction (décret du 9 août 1955 Arrete 


du 9 février 1954). 
Ces textes concernent les prêts complémentaires octroyés aux 
fonctionnaires désirant accéder à la propricté. 
Les personnels de Ia défense nationale ivils, ouvriers d'Etat, 


1 inilitaires de carrière) ont bénéficié en 
espèce. 

Enfin, l'association pour le logemient, qui relève du service de 

l'action sociale, peut leur apporter une aide supplémentaire mais 
ins une mesure que la faiblesse des crédits dont elle dispose rend 
iinime. 

%o Logements réservés dans les EF. L. M. (art. 13 de la loi 
n° 51-650 du 24 mai 1951. — Art. 69 de la loi n° 93-80 
du 7 février 1953 repris par l’article 200 du code de l'urba 
nisbe et de lhabitation et arrêté du 15 juin 1854). 

1e 1950 à 1956, la défense nationale a bénéficié pour ses person 
s de 244 logements en métropole au titre des textes susvisés, 
ut: armée de l'air, 59: armée de terre, 185; marine, 0. 

Les commissions départementales créées par larrêté du 
ni ne se sont, dans la plupart des départements, pas 

1954 et 1955. Les préfets n’ont donc pas arrôté la 

“néficiaires auxdits logements au 1% octobre 1954 et 

escrit le texte susvisé. 

En 1956 la défense nationale a donné des instructions pour que 
intérêts de ses personnels soient pris en considération par les 

tinissions départementales. 

Les résultats de cette action, connus à ce jour, sont encore très 


1956 de 3.000 prêts de 


16 juin 
réunies 
liste 


1955 comine 


des 


bles eu égard au nombre total des logements financés par Île 
sor dans les programmes H. L. M. et l'effectif global de la 
ense nationale. 


erlaines assurances ont cependant été données et quelques loge 
nts déjà attribués dans des programmes achevés ou en cours 
réalisation (environ 200 logements, Paris exclu). 

30 Décrets nos 51-1119 et 54-119 des 10 novembre 1954 et 19 jan 
vier 1955 instituant des mesures destinées à faciliter le 
logement des fonctionnaires. 

\i tolal, la défense nationale a pu lancer, en application du 


ret n° 54-1119 la construction de 8.900 logements, au moyen des 
torisations de programme inscrites au budget de 1955-1956, soit: 


1.400 logements; terre, 4.000 logements; marine, 500 logements, 
‘quels s'ajoutent 250 logements à Co'omb-Béchar au profit du 
tre inter-armes d'essai des engins spéciaux. 


Les besoins restent cependant considérables; un recensement 
s précis en a été fait au {er septembre 1956. 
en résulte que le total des besoins de la défense nationale, 


pour les personnels militaires que civils, en métropole — Algé- 
France d'outre-mer est d'environ 62.000 logements. 
\ tranche dont le lancement est prévu en 1957 est de 6.000 loge 
nts environ. 
io Application des articles 40 et 41 de la 
6 août 1955 
irticle 40. 
:0 Jlogements domaniaux de l'armée de terre sont gérés par des 
zanismes d'H. L. M 
‘armée de l'air a également passé quelques conventions de 
ince d'immeubles domanijiaux avee des organismes d’ H. L. M. 
a été créé un office des logements maritimes en Afrique cen 
e française dont le siège est à Dakar. 
\rticle 41: 
'e nombreux baux emphytéotiques sont en préparati 


| LÉ ion perinel 
de mettre à la disposition des constructeurs parcelles 


Joi no 55-4044 du 


nt 


des 


baniales pour y implanter des logements destinés aux personnels 
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de la défense nationale et parfois à ceux d'autres départements 
ministérie:s. 3 

D'une manière générale il ne parait pas que les personnels de 
l'Etat, et plus particulièrement ceux de la défense nationale, soient 
{avorisés en matière de logement. 

D'une part nous avons conslaié — en ce qui t cerne la rt SETVE 
au personnel de l'Etat du pourcentage dt logement prévu par à 
réglementation — soit une carence dans le ctionnement des 


commissions départementales, soit méme une rélicence de 
municipalités. 

D'autre part, si les personnels de la défense ni 
obtenir, en principe, des prêts de « l'association pour le 
des personnels de la défense nationale (rattachée 
l’action sociale), ceux-ci ne peuvent en fait 


soire de 150.000 F, en raison de l’al 


certaines 
itionale peuvent 
logement 
aux servies de 
excéder ![ä sonne dert 
ondance des demandes et de la 


1 
faiblesse de la subvention budgétaire, limitée en principe à 90 mil 
lions; encore toutes les requêtes ne peuvent-elles être salisfaites 
Nous demandons donc à M. le ministre de la défense nationale 
de s’efforcer d'auginenter la contribution de l'Etat au fonetionm 
ment de l'association, d'autant plus que ses personnels ne peuvent 
bénéficier de préts-logements des caisses d'allocations familiales. 
“ section. La prest tatu budoëtairt 

Le budget des crédits militaires pour 197 se présente selon un 
nouvelle formule qui doit sensiblement alléger la charge du Par 
lement. 

Encore jimporte-t-il que les comimnentaires annexés soient suffi 
samiment clairs pour que celui-ci puisse se faire une opinion rai 
sonnée des dépenses qu’il est appelé à voter. 

Or, les circonstances conduisent à ne présenter que dans Îles 
derandes que nous allons examiner que les dépenses « ordinaires 
de la défense nationale: en effet, i'attitude de l'Egypte, en ce qui 
concerne l'Algérie, d’une part, et le canal de Suez de lautr 
conduisent la France à faire face à des dépenses exceptionnelles et 
dont le caractère partiellement imprévisible ne permet pas même 


l'établissement d'un budget extraordinaire préétabli. 

Sans doute une telle formule pourra-t-elle être avantageusement 
retenue lorsque le budget des dépenses pour l'Algérie sera un budget 
de maintien et non de rétablissement de l'ordre, Mais, dans la 
situation actuelle, il ne parait pas possible de l'adopter. 


Or, il est evident qu'il y a et il ne peut en être autrement 
une étroite interpénétlration entre les dépenses ordinaires et les 
extraordinaires. Aussi votre Ccomimission insiste-t-elle pour que les 
ouvertures de crédit concernant jies dépenses extraordinaires lui 
solent présentées en temps voulu et avec un détail suffisant pour 
qu'elle puisse es rapprocher utilement du budget normal. 

Mais la présentation de celui-ci inéime le seul que nous exa 


ininons présentement n'est pas à l'abri de diverses critiques 
Votre commission croit devoir présenter les principales sans mécon 
naitre les difficultés inhérentes à un premier démarrage et qui Îles 
excusent parfois; mais elle estime que ses observations faciliteront 
au Gouvernement une mellleure présentation 

des Ï 


ullérieure 


Les rapporteurs 


spéciaux judgets militaires sont unanimes 
à conslater l'insuffisance et la défectuosité des justifications pré 
sentées; ils S'élonnent que les budgets votés du précédent exercice 
n'aient pas été distribués pour les crédits militaires comme ils Font 
été pour les crédits civils. 

Le procédé qui consiste à prevu globalement, sous ie litre 


de chaque section un abattement forfaitaire qui sera ventilé en 


cours d'année une fois connu fe montant des reports à provenir de 
la gestion 1996 » ne saurait être toléré à l'avenir: il serait au mmoir 
indispensable qu il Soit détaillé par parties du titre V (études, inves 
tissements, fabrication, infrastructure) selon lesquelles les crédit 
Sont proposés, 
La non-répartition entre chaque section des augmentations dé 
N ' t t . ' ri « ‘ip en 
rénmUNeraton accoraces de rai 1954 à jui lel 1256, et leur DiocCage : 
la section commune fausse les comparaisons entre les sections. et 
à l'intérieur même de chaïune d'elle. 
La réinseription contre la volonte rmeéement €xprinée par 
le Parlement tux budgets militaires des dépenses de sécurite 
sociale des personnels civils ne peut être 


admise sans justification 
les crédits correspondants, On 
sont, pour les services civils, 
communes; réserver un traitement différent 


ll vous sera demandé de disjoindre 
rappeilera que ces dépenses 


unputées 
aux charges : 


d nl pour les 
aépartements mililaires n'a jamais été expliqué, et est de nature 
à fausser les € HHpardisorns entre le rétrib ition des mêmes perso 
nels des divers ministères. 0 F7 
s Enfin, après avoir étudié les nomenclatures s différentes «« 
Uons de la défense nati 


ce 
ons nale, votre rapporteur à 
n'étaient pas superposables alors même qu'il s’ 
identiques: déjà quelques observations de détail 
précédemment faites à ce propos. Mais une 
si elle était tolérable quand le Parlement 


constaté qu'elles 
agit de structurgs 
vous ivalent 


cté 
telle facon de I 


rocédi à 


; votait les crédits par cha 
pitre, cesse de Jôêtre alors ju ils lui sont présentés val titre pe 
que — d'une section à l'autre lé contenu des titres n’eit pas le 
meme. Nous ne uonnerons que deux exemples particulièrement 
caractéristiques : ; 


L'un de forme, les sections air et 


+ Pet , marine comportent un titre IV 
Délégation de solde aux fami'les des militaires lués, dispar 
OU prisonniers »; les sections Commune et Guerre ignorent le 
litre IV et comprennent les dépenses de l'espèce sous le titre Jul 

L'autre de fond: pour l'air le proiet de bhruvet . 
\ugmentati 1 1 Re, ri IL VUUSEL CONNporte une 
aug nt ion de 1,1 milliard pour reievernent de la prime glo- 
ba'e d’alimentation et de l'indemnité représentative de tal 
aucune inscription équivalente ne parait : IX trois ina rue "À 
OF, du moins pour 1 guerre ne ne re nltAl se LEUIIS ç 

* ; -u 1C, Ui] tsulI parallèle serarnt suffis: 
ment importante pour ne pas passer inapercue tisaua 

Votre CA mmission demande à M. le ministre de défense nati 
pale de fairé prendre les dispositions nécessaires "Aie: Ve - vd 
d'ailleurs pour quelle 1! ‘ait ! re ès : | : , 
| 1 | 11 i'ü us à renouveler de telle ce 
tions. it renouveler de telles obser 
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section - Dans le cadre interallié 
À VS - Le compte spéciai 

Î ment de diverses dépenses d'intérêt militaire 
La situation à date du 20 septembre 19% des opérations relra- 
es p ( mple d'affectation spéciale 15-13 Financement de 
diverses dépenses d'intérêt militaire » et le compte de règlement 
1-00 Contribution des nations signataires du pacte Atlantique au 
financement de diverses dépenses d'intérèt militaire » est la Sui- 

vante 

nn RE 
INSTALLATIONS PAYEMENTS REMBOURSEMENTS 


En millions de francs.) 





De l’armée de lerre armé = 1 
HONÈNE. Sssssorerasi ns 109.504 103.692 
De l'armée de l'air amé s re 
PROMNE <osnssas nage iudé 79.722 67.105 
De l’armée de l'air cana- ) 
DR ds dosciiisteuuss 10.261 9.214 
Du RAR PA Rissssciec 8.996 8.161 


S $ 
En Afrique du Nord...... 16.026 14.832 


220.509 202.741 











remboursements figurent en recelles, é6oit au compie spécial 


ontribulion des nations signataires du pacte atlantique au fnän- 
cement de diverses dépenses d'intérêt mulilaire », soit directement 
au compte d'affectation spéciale « financement de diverses dépenses 
d'intért pnilitaire en ce qui ucerne Îles versements ‘du puuget 
français, qu'il s'agisse du budget de à défense nationale (partuci- 
pation financière française aux dépenses chapitre 97-93) ou du 
budget des finances versements provisionnels pour couvrir Jes 
taxes et droits dont l'exonération profile aux gouvernements alliés 
et au S. H. A. P. E.) et les receltes en atténuation de dépenses. 


I On 
di perie 
POpISS( 
ordonn 
ouvert 


proviso 


Le 
titre d 
rssort 


9S million: | 
116 mullions lnsta 
40 millions | 
310 millions i 


est pas tenu compte, évidemment, dans a situation des 
es du compte d'affectation spéciale 15-13, des versements des 


urs d'avances non encore ouveris par mandatement des 


teurs intéressés. Ces päayements figurent au débit du compile 
dans les écrilures du Tresor sous le n° 33-53 « décaissements 
LT ill iUX eyISSEUrS 
olde débiteur de ce compte, à la date du 0 seplembre, au 
es personnels recrutés pour omple des armées ailiées, 
à 1.09% millions de francs, soil 

nstallations de l’armée de terre américaine ; 


ations de l'armée de l'air américaine; 
usiallations de l'armée de l'air canadienne ; 
nstalations en Afrique du Nord (Maroc 


I} faut lenit unple, par ailleurs, dans la situation des avances 
du Trésor francais, du solde créditeur du compte 16-73 «recettes à 
impuler p ontribulion des nations signataires du pacte Atlantique 
au financement de diverses dépenses ‘intérêt mililaire » qui, au 
% septembre 196, est de 717 millions de francs, soit: 

Au titre de l’armée de terre américaine, SU ImHHOnS, 

Au titre de l'armée de l'air américaine, 925 iniliions; 


Au titre du $S. H. A. P. E., 1% millions, 
Au titre de l'armée de Fair canadienne, 189 millions. 


Par suite, le montant des avances du Trésor français, au oÙ sep 
temmbre 196, est a {Sin millions de francs Æ à 

Le vaux réglés par l'intermédiaire du comple spécial 15-13 sont 
de même nature qu'en 19541 et 19,55. 


I fa 


pose de tronc ns de pPipe-Hnt 


ut tuutefois ajouter le démarrage d'hôpitaux ainsi que là 


2.1.3 Infrastructure interalliée eu France 
1.1 SIUIA huh des progranihes _ . 
{o En Franc bepuis la préparation du budget de 1995-1996, 
des moditications sont intervenues dans la nalure el 1e volume des 
travaux en cours ainsi que dans le coût de ces Travaux par rapport 
\ leurs estimations nitales En oulre, une septième tranche de 
programme à été adoptée en decemore 1941 … 
Ces modificauons se repercuteront dans calcul du pourcen- 
tage de la participation des Etats membres de 10, T,. À. NN. 
Jo En Allemagne, — Pendant la période d'occupation alliée, un 
| ogramme total de 180 millions de HN. M 10) miltiants de francs a 
été prévu eur le rriloire de ja République fédérle au titre des 
Six premieres {1 es d'infrasuucuure | 
La 1! isation dt e programme à “lt onfiie aux puissances 
ceupantes qui disposaient d'un fonds specia d'infrastructure de 
111 in ions de D. M preleves sur les frais d occupation. 
Lors de l'abrogation du statut d'occupation, 1e couvernerment 
léral s'es € erminer Ja réxisation des six tranches 
À I fl 1S | l'une part à l’aide du reliquat non utilisé du fonds 
spécial que Îles iés mettaient à sa disposition, d'autre part à l’aïde 
ñ udget fédéral pour le comp'ément. Toutefois, le gouvernement 
fée ï n'avant pas les moyens techniques immédiatement dispo- 
ib e= | 6 venu que les alliés ntinueralent à se su st 
tuer provisoire À I cver les (travaux commentés 


sert 





En ce qui concerne la France, le programme à réaliser dans : 
zone d'occupation comportait notamment des aérodromes, des câble: 
de télécommunication, des instailations pétrolières, un terrail 
d'entrainement divisionnaire et des aides radio à la navigation. 

Au moment de l'abrogation du statut d'occupation (6 mal 1955), 
la réalisation des trois premiers tvpes de projets d'un montant d: 
161.462.000 D. M. était presque entièrement achevée. 

Par contre, les travaux concernant les deux derniers projets pre 
cités, d'une vaceur de 32.45%.000 D. M., n'étant pas encore commen 
cés, leur exécution à #té conflée aux autorités de la Républiqu: 
fédérale allemande 


3.2. — Evolution des prix de revient depuis le début de li 
réalisation des programmes. 

Etant donné la diversité que présentent, en 195%, les programme: 
d'infrastructure de FO. T. A, N., il n'est pas possible d'établir un: 
courbe unique d'évolution des prix de revient. 

Travaux d'infrastructure aérienne. — 1 y à lieu de noter la difti 
culté que présente la comparaison du prix de travaux, même de 
nature sermbiable, mais de volume ditlérent et exécutés dans de: 
régions diverses, et surtout pour les travaux du bâtiment, la 
concurrence est devenue faible dans ce domaine et même prati 
quement nulle dans certains «départements (l'Oise notamment). 

Au cours de !'anunce 1956, les différentes mesures de blocage et 
de déblocage des prix intervenues ont fortement perturbé le march“ 
e! les résultats des appels d'offres ont été très variés selon la période 
de consultation, l'iriporlante des travaux proposés et le lieu d'exé 
cution. 

Quoi qu'il en soit. il est possible d'estimer comme suit les aus 
meéntations moyennes intervenues du d'hut de 19535 au milieu de 
l'année 1956 pour les travaux d'infrastructure : 

Bâtiments &t installations, 20 p. 100: 

Pistes et aires, 15 p. 10; 

Moyenne pondérée (construction d'une base. 17,5 p. 100. 

Au {er juiliet 1956, les coefficients <'établissaient donc ainsi, pa 
rapport au débul de 1950: 

Bätiments el installalions, 1,95: 

Pistes et aires, 1,6, : 

Construction d'une base, 1.$0 

Travaux de félécommunicalions et de lraustissions., — a) De 
septembre 1930 date ae lancement de la première tranche) à fi 
1950, hausse de 10 p. 100 environ; 

b) De janvier 19541 à fin 1951. hausse de 22 p. 100; 

ce) de 1952 à décembre 1991, les prix sont resté à peu près stable:, 
avec une légère lendanre à la baisse (les arrêtés nos 22253 et 222%» 
du 11 septembre 1952 et ne 22666 du 17 février 1954 fixant des prix 
plafond étant applicables aux matérieis de télécommunications) ; 

d) Depuis 195: hausse de 7 p. 100 environ, par suite de la varia- 
tion des prix des produits importés (cuivre e{ plomb notamment) e! 
des produits sidérurgiques, ainsi que des dérosalions accordées aux 
fournisseurs en matière fiscale el de revision de prix. 


Travaux d'infrastructure pétrolière. I convient de distingue! 
deux sortes de réalisalions : 
je Les pipes-lines. Les prix de fournilures ont suivi la conjonc 


ture mondiale, Alors que Jes Dubes sans soudure livrés en 1% 
avaient été commandés au prix de 71.585 F la tonne, (axes compri 
ses, les tubes livrés en 1956 son! passés au prix de 90.535 F la tonne 
taxes comprises. 

En ce qui concerne Ja pose, les offres reçues en 1956 sont très 
comparables, toutes choses égales d'ailleurs, aux offres reçues €! 
1951. Comme le niveau général des prix et des salaires intéressan 
cette nature d'ouvrage s'est “levé entre temps d'environ 15 p. 100 
nn peut considérer qu'une baisse équivalente s'est produite éur li 
prix de pose. 

20 Les dépôts, — Le prix des ouvrages métalliques, notammet 
chaudronnerie, fuyauterie et équipement, à suivi la conjonclur 
mondiale, Le prix moyen au kilo de réservoir mélaliique est pas: 
de 101 F en 1955 à 125 F en 1%6. Ce dernier prix est d’ailleurs rest 
à peu près stable depuis Le début de l'année 1956. Dans ce domaint 
la hausse à donc atleint environ 20 p, 100. 

Dans le domaine du génie civil, il est beaucoup moins aisé de 
faire des comparaisons valables, Les conditions locales influent € 
manière prépondérante sur e niveau des prix. On a pu constater 
une hausse moyenne de l’ordre de 15 p. 100 de 1%53 au début de 
1996. Contrairement à ce qui Se passe en chaudronnerie, la tendante 
à Ja hausse à continué à se manifester dans le courant & 
l’année 1956. 

Travaux d'infrastructure maritime. — Des réalisations sont pr 
vues en France et en Afrique du Nord. 

En France, les travaux commencés à la fin de 1%5 viennent 
s'achever, L'application stricte des clanses du contrat conduit 
une réévaluation d'importance négligeable, 

En Afrique du Nord, la hausse moyenne du prix des travaux 
quatrième tranche intervenue depuis janvier 1953 (date de lé 
lualion) n'est pas supérieure à 0,6 p. 100. Ce faible taux d'augme 
tation résulte surlotit Gu fait que, dans ‘es marchés conclus au ti! 
de l'O, T. A. N., les prix unitaires inscrits pour des opérations an 
logues dans des marchés conclus en 1951 sur budget français 
pu étre maintenus. 

I ne sera sans doute pas possible de traiter aux mêmes condit 
les travaux de cinquième et sixième tranches pour la plu] 
desquels il deviendra nécessaire de nrocéder à l'ouverture de 7 
veaux concours où appels d'offres. On a pu constater, en effet, 
cours de ji'’année 1956, une baisse de rendement appréciable de 
main-d'œuvre aigérienne dans certains chantiers. Cela conduira 
luctablement les entrepreneurs à imajorer le prix unitaire 
ouvrages dans des proportions qu'il reste encore très difficile d 


précier. 
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3. — Les modalités du contrôle financier et du contrôle tehni- 
ie demeurent telles qu'elles avaient été exposées dans les consi- 
rations générales concernant le précédent budget (document 1128 
première partie } 


AL 
1.1. — Aide financière. 


1.1.1. — Aide à l'effort de guerre français. — L'aide financière 

. $. à l'effort de guerre français en 1955 et 1956 a consisté en: 

Attribution au Gouvernement français de dollars sur justification 
‘un montant égal de dépenses faites pour l'équipement en muni- 
ions — armement et matériel d'artillerie des unités francaises de 
O. T. A. N. (aide « production armement ») ; 

Financement partiel de nouvelles installations pour l'accroissement 
e la sroductivité des poudreries : 

Financement partiel d'études en cours pour certains 
usceptibles d'accroître le potentiel défensif de l'O. T. 4. NX. 

4.1.2. — Commandes de matériels « off shore ». — En 195: à) les 
\méricains ont passé des contrats de forme commerciale de Gouver 
ement à Gouvernement pour la fourniture de matériels d'artillerie 
our l’armée de terre et de munitions pour Ja marine: 

b; En outre, un contrat intergouvernemental « commercial » a été 
passé pour la fournilure de charges propulsives d'artillerie; il est 

noter que cette fourniture peut ne pas être attribuée à la France; 

c) Des contrats ont été également souscrits directement par les 
utorttés américaines avec les sociétés privées pour des fournitures 
in Gouvernement américain. 

En 1956: a) Les seuls contrats inlergouvernéemnentaux passés "par 
es Américains avaient pour but de participer au maintien en activité 
ie certaines chaines de production de munitions; les contrats ont 
été conclus sous réserve que le Gonvernement français fasse de 
n côté un effort financier supplémentaire égal pour l'entretien des 
haîines. La destination définitive des munitions commandées par les 
\méricains à ce titre n'est pas connue: 

b) Quelques contrats cominerciaux ont été passés 
ivee des Sociétés privées; ils intéressent principalement la 
ation de matériels pour l'aéronautique. 


L'aide américaine 


matériels 


directement 
iabri- 


1.1.4. — Perspective pour l'année 1957 L'aide américaine pour 
{57 comprendra : 
a) Un reliquat des services antérieurs: 
b: Des ressources nouvelles. 
1.9. — Conclusion. 
Le tableau ci-dessous permet de comparer, pour 1955, 19%% el 


1957, la valeur de l’ensemble de l'aide américaine (aïde financière 
et aide en nature} et, pour ces mêmes années, le budget militairé 
français (sommes en milliards de francs). 

Il est à noter que les dépenses supplémentaires d'Afrique française 














du Nord pour 196 ne sont comprises que pour partie dans ces 
hiftres, et que celles de 195% n’y figurent pas. 
Re onde ons 
TOTAL CRÉDITS OUVERTS 
+ . de par 
ANNÉES l’aide américaine la défense nationale 
effectivement reçue. (b). 
se nr dr and an PET 282 1.033 
1908 (C}....sssscssésssocsocsenses (a) 95 | 1.138 
1957 (6)... (a) 23 1.000 





a) A titre indicatif, l’aide en nature comprise dans ce chiffre à 
été évaluée à 29 milliards. ; 

(b) Dépenses militaires de la France d'outre-mer comprises. 

c) Estimation. (Voir tableau $ 4.1.4.) 


2 40 RENE 


»e section. — La défense nationale dans le cadre français. 





2,9,1, — Organisation générale de la défense nationale. 


|. — Compte tenu d'une législation ancienne, l'organisation de 
\ défence nationale est actuellement régie par les décrets du 7 jan- 
ier 1956. | | 
Aux termes de ces décrets, les attributions du président du conseil 
en matière de direction des forces armées et de coordination de la 
aise en œuvre de la défense nationale sont déléguées au ministre 
ie la défense nationale et des forces armées. 
Celui-ci reçoit, par ailleurs, les pouvoirs anciennement dévolus 
ux ministres de la guerre, de la marine et de l'air et en délègue 

partie touchant la mise sur pied, la préparation, la gestion et 
idministration des forces, aux secrétaires d'Etat aux forces armées 
erre, marine et air. | | 

Il conserve toutefois sous autorité directe les services 
omuns (décrets du 7 juin 1932 et du 30 juin 1956 relatifs à l'orga 
sation de l'administration centrale de la défense nationale 

IL. — Au cours de la précédente législature, l'organisation de Ja 
éfense nationale a fait l'objet de plusieurs projets ou propositions 
le Joi dont aucun n'a abouti. Le dernier en date, adopté en 
ieuxième lecture, après modification, par le conseil de la République, 
n novembre 4955, est actuellement en instance d'examen par la 
ommission de la défense nationale de l'Assembh'ée nationale. 

IL — L'examen des différentes sections du budget a fait appa- 
tre dans la préparation de la défense nationale un manque de 
ordination qui n'est d'ailleurs pas exclusif de l'amenuisement de 
l'autorité des secrétaires d'Etat sur leur armée; une telle sitnation 


son 











semble conduire à une dispersion des crédits comme à une dimi 
nution de l'efficacité des organismes militaires 
Aussi, votre Commission siste-t-el'e pour que le problème de 
+ } l F 


l’organisation de la défense nationale soit abordé sans tarder. 


2.2.2. — L'organisation de la nation pour le le guerre 
2.2.1. — Organisation générale. 
Les responsabilités des départements civils en matière de défense 


nationale ont été fixées par une suile de décrets pris pour J'applica 


temps 


tion de la loi du 11 juillet 193%. Ces départements ont préparé 
l'exécution des mesures qui k incombent jp temps de guerre 
mais cette préparation n'a guère pu avancer qu'en ce qui concerne 
les mesures d'ordre administratif | 

En effet, celles de ces mesures qui se rapportent à des tâches 
d'équipement et qui, à ce titre, exigent d'importants crédits n'ont 
pu encore intervenir, malgri nécessité de les prendre en temps 
de paix | 

Cependant, pour répondre au vœu du Parlement, le Gouvernement 
s'est préoccupé de mettre au point un programme de protection 
civile et de mobilisation économique: toutefois, le programme de 
100 milliards à réaliser « trois ans, envisagé par le précédent 
Gouvernement, à dû, en raison de la situation financière, être 
moditié: c’est ainsi que le ministre de la défense nationale et des 
forces armées a été amené à présenter un programme limité à 
30 milliards, étudié conjointement au secrétariat d'Etat au budget 

Les crédits demandés ont pour objet d'amorcer l'organisation de 
la nation pour le temps de guerre et de rent les moyens di 


protection civile et sanitaire. 
Bien que ces tâches soient primordiales et que la France ait su 


la plupart de se: partenaires atlantiques un retard considérable, 
grandement préjudiciable à l'efficacité de son action sur le plan de 
la coalition, le Gouvernement, dans la conjoncture actuelle, a été 
contraint de limiter à 3% milliards le montant des autorisations de 
programme pour les dépenses de l'espèce, qui sont inscrites dans le 
projet de budget pour 1957, au chapitre des charges communes du 
ministère des finances, 

. D'ores et déjà, en raison de l'exiguité des crédits prévus, il faut 
insister sur l'opportunité qui s'attache à ce que les premiers efforts 
soient consentis au profit des domaines essentiels suivants: sauve 


organisation sanitaire 
dépen 
Imps de paix, 


garde des populations, 
Dans le choix postes de 
compte de l'utilité dès le tt 
crédits permettront. 
2.1. — Organisation administrative 

C'est le ministre de l'industrie et du commerce qui a été déstgm 
par le décret du 10 mars 1954 comme responsable de l’organisation 
de l'industrie pour le temps de guerre, créant au sein de ce minis 
tère un commissariat général à la mobilisation industrielle, orga 
nisme encore embryonnaire 


équipements de secours, 
ernerment tiendra 
des réa que 


des ses, le PARLE A 


isations res 


Par arrêté interministériel du 9 décembre 1955, le ministre de 
l'industrie et du commerce a délégué au ministre de la défense 
nationale et des forces armées, ses attributions en ce qui concerne 
les établissements dont l'activité est principalement orientée, dès 
le temps de paix, vers la fabrication ou la réparation de produit 
finis non commerciaux à usage militaire et d'engins de navigation 
ou de transport par air où par mel 

Ces établissements comprennent des établissements d'Etat, et des 
établissements privés on nationaux déterminés 

2.2, — Recensement et répartition des ressources 


En établissements industriels (main-d'œuvre et en 


micres et énergie 


Inaliere pre 


a) Le commissariat général à la mobilisation industrielle tient à 
jour un fichier donnant la liste des établissements à mobiliser 

b Les affectations spé iales dans ces établissements ont Con 
mencé: freinées par le manque de personnel du commissariat gé 
néral. 

c) Des calculs ont été faits en vue de la constituti n de stocks di 
sécurité de certaines matières premières, mais le financement n'en 
avant pas été assuré, aucune réalisation n'a pu être amorcée, Les 
stocks dont l'industrie privée disposerait en cas de guerre sont don 
des stocks purement commerciaux {et donc variables suivant l'état 
du marché des matières premières). Encore que des études faites à 
partir de l’exnérience de la dernière guerre aux U. S. A. et en Angle- 


terre, se dégage une tendance à considérer avec réserve la 

tion d’approvisionnement importants, cette situation est 

pante au moins pour certains 
2.3. — Etude des besoins, compte tenu des nouvelles hypothèse 

Des travaux engagés dans le cadre de l'O. T. A. N. en vue 


conetitu 
préoccu 


articles. 


sont 


d'inciter les différents pays à réviser leurs nlans de mobilisatior 
économique en fonction des nouvelles hypothèses 

Dans le domaine de l'industrie, comme dans les autres domaines 
il est nécessaire de nrocéder à une nouvelle estimation des besoins 
à satisfaire en première urgence, pour la période initiale d'un conflit 
mettant en jeu les armes nouvelles, Les premières conclusions «a 
paraissent se dégager des études effectuées à ce sujet indiquent 
notamment la nécessité de compter dorénavant, our cette périodi 
initiale, davantage sur les « kS existal ee fabricatior 


En outre. il sera plus urgent encore ou ns | e prendre 


en temns de paix des mesures di ] tjo ] liée des ] 
et de la main-d'œuvre. de favoriser la ntralisati tustri 
sur le plan régional et lo et d of tuer par priorité m Je 
besoins militaires et vils, cel ss  peccentiel roduits ce] 
miques et pharmaceutiques nièces de rechanzce et movens «d 
rénaration des activités vital Inn les transports et listrit 
tion d'énergie, etc. 

Les besoins que l'industrie aurait à faire | rs de 
phase ultérieure d'un conflit. di 1116 irrét onu l'attéi tion d 
l'emploi des armes nouvel'es le permettrait iraissent rmaint 


estimer à lavai nl l'orgar in de l'indu 


plus difficiles à 
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sera récupérée qu’en 1958, d’où le relèvement prévu du déc 
asserait de 9 à 11 milliards. 142 : 
ventualité où la situation militaire conduirait à procéd: 


jui ne 

‘ert qui 
bans l'é 
1, 


1 des achats massi in quatrième trimestre 1957; le compile aur 
besoins de moyens de financement supplémentaires dans une lim 
évaluée à 3 milliard 

C'est la ra n pour laquelle l'article 60, paragraphe 2 du pro, 
de loi de finances ménage la faculté de relever le découvert jusqu 


une limite de 14 milliards par arrêté interministériel. 


Marine. 


Le compte de commerce des vonstructions et armes navales 
fonctionné normalement au cours de l'année 195». 
Le découvert autorisé, porté à 1.650 millions de francs par la 
1 Lu] 


AU un 






le finances du 31 décembre 1953, n'a pas été atteint. 
lemande d'accroissement du découvert n'est formulée cetle année 
pour 1997. ae 

| nvient di onaler qu'en 1956, et jusqu’à définition “ompièl: 
les modalilés de la cession, le patrimoine du compte de commerc: 


ssement temporaire de l'ordre de 539 millions di 


|a au Viet-Nam Sud des approvi 


l'arsenal Saigon. 


IDIra Un appauvri 
‘orrespondant à 
ent courants de 


‘ession 


de 


et Comptabilisation des cessions 
iux Etals vietnamien, marocain et tunisien. 
Les opéra le cession de matériel militaire ou d’approvision 
nement divers ont donné lieu à des découverts dans les comples di 
Elal; nous venons d'en avoir un exemple en ce qui Concerne it 
Nam; de | ètre des dépenses ainsi que les trans 


méme en doit-il 
ilériels re à l’armée royale marocaine el à l'armé: 


Vie! 
ferts de m latifs 
unisienne, 

Votre commission demande s'il n’est ainsi fait — l’ouvertur 
l'un comple qui lui permettra de suivre la régularisation des opé 
ilions de l'espèce, el notamment de vérifier que le remboursement 





en est bien opéré par précompte sur les sommes prévues au budget 
litre de l'aide financière. 
2. 2. 4. Recherche scientifique. 

Le secrélariat d'Elat chargé de la recherche scientifique et de 
l'énergie atomique et le conseil supérieur de la recherche scienti 
tique el du progrès lechnique relevant dans l’organisation pré 
serie le la prési du conseil, on n'exXaminera ici que les 
| èmn e l'espèce ant la défense nationale. 

2 AE Organisation de la mobilisation scientifique. 


organisation des recherches et travaux scien 
à défense nationale et f’économie nationale 
ou sous-secrélaire d'Etat chargé de ja 
scientifique, qui devra, dès le lemps de paix, en asSurei 
préparation (art os de la loi du 11 juil'et 1958 sur l’organisation 
cénérale de Ta nation pour le temps de guerre). 

Cette préparation, à laquelle le consei] supérieur de la recherche 


\ la anobilisation, | 
tifiques intéressant 1 
incombe au minis 


re al! 


re: herr] E 


<cientifique et du progrès technique consacre une partie de ses 
travaux, S'éffectue en jiaison: 

\vec le ervices intéressés de ia défense nationa'e, en parti 
culier le comilé d'action scientifique de défense nationale, qui font 
connaîlre leurs besoins de guerre en personnel scientifique et lab 


ratoire,; 
Avec les d ministeres 
concerne, de la mobilisation 


itorité respective, 


chacun en ce 
relevant 


responsables, 
établissements 


ivers 


qui le 
de leui 


des 


2. 2, 4. 2, — Aclion dès le temps de paix du secrétariat d'Ela 
à la présidence du conseii chargé de l'énergie atomique sui 
les recherches scientifiques de défense nationale. 


Chargé, par le décret no 48-861 du 24 mai 1948, de coor 
orienter et, éventnellement, provoquer les recherches scien 
lifiques intét int la défense nalionale, entreprises par les orga 
mes de recherches, tant civils que militaires, je comité d’actior 
cientifique défense nationale (GC. A. $S. D. N.) poursuit cell 
sion en étroite Jiaison avec le conseil supérieur de la recherch: 
ientilique el du progrès technique. 

En particulier, les besoins financiers de la défense nationale « 
imalière de recherche scientifique el technique seront, après centra 
lisalion par le C. A. S. D. N., adressés au conseil supérieur de 
recherche scientifique, chargé par le commissariat du plan dl 
l'élaboration du chapitre « Recherche scientifique et technique 
du He plan de modernisation et d'équipement 195$8-1961. 

La liaison actuelle du C. A. S. D. N. avec le conseil supérieur 
x recherche scientifique est assurée par le fait que le président d 
SAT D est, ès fonctions, membre de ce conseil (arrêté d 
00 novembre 1954), En outre, la plupart des membres du comi 
appartiennent au conseil supérieur de la recherche scientifique, S 


donner, 


| 
ue 


i fonctions civiles, soit à titre personnel. 
2.4 - Les études et recherches effectuées à des fins de défei 
ilionale sont, en général, des études techniques, soit d’armemen 
enlièrement nouveaux, soit de perfectionnements d’armements cla 


siques. Cependant, ies services techniques de la défense nalional 
amenés à entreprendre, soit dans leurs laboratoir: 
au moyen de contrats avec des laboratoires 
recherches privés ou pub'ies, des recherches scientifiques lors 
ces dernières S'inposent pour vaincre une difficulté technique. 
Quoique orientées par nature vers des problèmes posés par 
besoins militaires, ces études techniques et recherches scientifiqi 
n'en sont pas moins, directement où indirectement, et à échéar 
plus ou moins rapprochée, selon que le secret n’en limitera plus 


nt parfois 
soit 


SU! 


propres, 


] 
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applications à des buts strictement militaires, susceptible 


senler, Sur le plan civil, un indéniable intérêt, bien que 


mprévisible a priori. 


1. 3. — En ce qui concerne les crédits utilisés pour les 
scientifiques intéressant la défense nationale, il est ù 


lislinguer ces crédits de ceux utilisés pour les études 
la mise au point des prototypes. En effet: 

1° Les frontières qu'on à essayé de tracer entre re 
et recherche appliquée, entre recherche scientifique et « 
niques, sont purement arbitraires, car trop subjectives: 

2° Sous une même rubrique, « Eludes et prototypes 
globalement au budget, pour chacun des départements 
lies sornmes allouées à leurs études, quelle qu'en soit la 
crédits correspondant aux activités scientitiques, tecin 
peuvent donc être, budgétairement, différenciés: d'ailleur 
sonnel des laboratoires militaires fait, simultanémet 
recherche scientifique et des contrôles technologiques 

On peut cependant odimetltre raisonnablement que, su 
d'environ 49 milliards de francs attribués en 1956 à la déf 
nale, pour l’ensemble de ses recherches, études et proto 
somme de l’ordre de 3 milliards de francs à été consaci 
l’on peut considérer comme recherches scientifiques dans 
plus large du terme, le restant, soit 46 milliards, étant al 


les études techniques proprement dites et Ja mise au point 


tatvpes, 


Sur ces 3 milliards de francs, le C. A. S, D. N. n’a disposé 
propre que des crédits figurant à l'article {4er (recherche 
fique appliquée) du chapitre 34-85 de Ja section commune 
100 millions de francs: la disproportion est énorme entre la mission 
du GC. A. S. D. N. et les moyens dont il dispose, Quoi qu'il en 
ce modeste crédit à été utilisé pour faire effectuer, au mo: 
contrats d’études avec des laboratoires non militaires 
recherches scientifiques de rendement non immédiat bien qu'i 
ressant au premier chef la défense nationale, car susceptibles 
servir de base théorique à de futures réalisations pratiques 


1 


ments nouveaux. 


« Nous ne pouvons que nous étonner de la faiblesse de 
niers chiffres », concluait votre commission, lors de l’examer 
budget de 1955; bien qu'il se fut agi alors de 2 milliards 


de 3, cette observalion paraît devoir êlre maintenue 


2, 2. 5. — Couverture économique du budget militaire po 


2, 2, 5. 1. — Définition des industries dites de défens 
nale. 


1. 4. — Les crédits ouverts au titre du ministère de la 


nationale sont utilisés dans un secteur extrêmement 


l'industrie française. Il n’y à pas à proprement parler une industi 


d'armement ne travaiilant que pour la défense nationale 


le monopole des fabrications de défense, mais une parti 
plus ou moins profonde selon les secteurs et dans chaque 
selon les firmes, du potentiel industriel du pays à la product! 


matériel de guerre. 
Les fabrications correspondantes intéressent aussi bien 


tries de base que les industries de première transformation, 


que la mise en œuvre Ce la matière transformée où | 


main-d'œuvre représente un pourcentage élevé. Certaines 
de fabrication sont parfaitement identifiables par leur spéci 


non convertible, par exemple, és chaines de production 
douilles d’obus ou de matériels spécifiquement  milil 
contre, certaines branches industrielles peuvent sim 
concourir aux productions civiles et militaires, telles 


mécanique et, pour partie, les chantiers privés de Ja con 


navale. 
1. 2, — Les arsenaux el établissements industriels de ] 
nationale, bien que travaillant exclusivement pour F1 


trielle d'armement. Bien que chaque établissement soil 


dans quelques fabrications seulement, il Y a une réparlitior 


charge industrielle entre l’industrie d'Etat et lindustrie 
interpénétration de ces deux secteurs en matière de 
mandes. 


Enfin, lorsqu'on envisage i’activité des industries que lon 


rait qualifier « d'appoint » (première transformation des 


en particulier, industrie chimique en général, ete.), lin! 


des sous-traitants est telle qu'on est conduit à affirmer que 


entière, à divers titres et à divers degrés, participe à leffe 


défense national®. 


9, 9, 5. 2, — Définition du volume des fabrications de 


nationale. 
Lo volume général des fabrications de défense nal 


déterminé par les autorisalions de programme volées chag 


par Le Parlement. Mais, selon la nature du matériel, 
tions de programme sont consommées selon n 
variable. Des impératifs budgétaires conduiser 
pour une année le volume des crédits de payemer 
de fabrication 

IL est donc normal de se baser sur le volume des 
payement pour évaluer, en fonction de l'exercice 
cussion de l’activité de défense nationale sur l’a 


française. 





2 9, 5, 3. — Evaluation de l'activité industrielle de 
nalionale. nu 
3 4. — Les dépenses en capital constituent (i 


trielle principale de Ia défense nationale. Elles corres] 

4 la production de matériels d'importance majeure 

4 la production d’habillement: 

Aux constructions militaires et industrielles; 

Au développement des études et prototypes. 

Cette activité correspond aux crédits de payement 
budget normal de 1957 et aux crédits de même catégorie 
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3-2. — Une part 


sert à la ré 


materie 
l'Etat, parti“ipation à la réparation et à l'entretien des 
etc. Cette activité est une activité 
que la fabrication de ces matériels 


it comptabiliset 
de pays étrangers 
d'installations 


} 
104,9 milliards 
115 milliards évaluation approx 


euvent à l'heure actuelle 


{teindront 40 

milliards que se montera 
défense nationale. La répartition pa 
suivante 


t 


présentation permet au Parlement d appre 
service public, d'ailleurs divisé par 


ilectif de l'Afrique du Nord, à la suite des pro 
llectifs dotés en 1957. 

des crédits du titre III « Moyens des services » 

personnel et à son entretien matériel 


déplacement, etc.). L'autre partie 
lle d'usage et de conservation, Ca] 


d pré de carburant, d'autre 
et des salaires des ouvriers 


visés ci-dessus aux 3-1 et 3-2, il 
ncours provenant de versement: 


la réalisation de matériels ou 


d'abord des ventes à des pay - 


en cours de, fabrication et dont 


air en complément de ceux du titre \ 

participation américaine à certaines études faites 
au développement de certaines capacités 
la participation alliée aux 
N. constituent chacune des ressou 


ravaux d inir 
IrCe= sup} cineti 


sont } ir 1% les suivantes 


t pour ses dépenses de caractère industriel 
puilliards 


lüilliards correspondent à une activit 
soit parce qu'il s'agit d'importations d 
d'exécution des travaux principa 
Afrique 


te. des exportations françaises de 
contrôle de la défense nationale 
française. Les prévisions pour 1957 ne 


ètre qu'assez sommaires ; mais il est ass 


shore commerciaux y compris 


l'activits 
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ituré le qupens rrespondant aux filtre a ms-titré budgi | daires étant jusqu'ici demeurés inférieurs aux besoins réglemen 
taires dont le détail est donn . aires (en plus: 1 colonel, : lieutenants-colonels, 5S commandants 

Mai lai e cas particulier de la Section commune le là en Moins: {8 capitaines et à Leutenants 
léfense na e, une teile présentation, si elle est littéralement 
ipplhiquée, si des renseignements annexes ne viennent pas là Com 9:22. santé. 

Eh "1 à dite & > re ph le se faire une idée du coût | a) Crédits de payement 
| 1 ef L 1 i “sel tion COIN ne comprend, d'une part, des dépenses Dépenses ordinaires: en 106, 45 uv, en (ROUE 15.911 

Le der per RAD pra RER ge pi Let 6 y se A Lt pe Pl trad Dépenses en capital: en 1956, 2.69: en 1997, 2.166. 

Cinile Je Monte Le D Éatgoh pr era” 1e À mt h} Autorisations de programme: en 1956, 2.262: en 1957, 2.300. 
Hationale, de lLautre, des dépenses entrainces par le Tlonctlonn Parmi les causes d'augmentation notables, Signalons un accrois 

Jason # ag 0 we Lt + de … ss mn ae Pagrant ement des effeetifs et de Ja prrarnide des grades pour les officier 
eh ous une meme rubriqUu à lé des dépenses de mate du service de santé: la nécessSilé de calculer les besoins un lone 
t lu <lepartemnent li 111 l t1) toutes {fes di penses le , se : vi , à vas _ À 1 Jr1 1£ 

| t | nada D de “és teinps à l'avance pour es médecins (dont la durée des études an 
L'espe ë < liverse en ‘ e ù CRECOBFRNN [LA spires pui Hilre militaire et en principe dé Six ans) a conduit, lors des ope 
nil au pe nl init mt me rUuprIq IC 165  epe NSCs se. ‘rer rations d'Indochine, à des recrutements d'autant plus excessifs que 

’ qu x y Mn ee ne sr ne pe F3 Ss pi rap re le nombre des départs en cours de carrière avait été surestinnt 

: Parlement de <e faire la moindre opinion sur la relation qu «autre part, l'élévation des Tinites d'âge à entrainé un ralentisse 
pelss. tes lé HUE af £e ! de rhumles de des lnnnass dif ent à l'avancement 

lib Hoi ; sde Pour pallier lexces du recrutement: 

Sens loute. volri mission dé finances aura-t-elle. ultérieur (1 rd officiers du service de santé sont pris en charge en sut 
ment, à connaitre du détail par service des crédits demandés, Ma "hi LR ‘nplois de ‘de à l'a) à hHeute | 1 
lui à cependant paru nécessaire que sans qu'il soit rien chan£t | ' x; . made ms el pharmaciens Heultenants, sont 
il princhi lopt e Parement soit à l'avenir tenu informé de hp a gr à : r'apiiaine ; ; » (le F7 
elle répartition, du moins en ce qui concerne les principaux el Re pre CORRIGER 2 met la premièr Mesure es besoins actuels 
vices commun , n gerie perimet{ront sans douti l'emploi de cet excédent tem 

C'est rAtIO _— commission temande au désormais. au poraire ct Sols TOSETV( qu elle n'est que provisoire la second: 

! | . ; qui en est l& conséquence 
Hoili les dépens le principaux services considérés one ‘ hour RE EE AE : + 
DTEFRTTRRE soient individualisées dans le commentaire au orojet rl pallies I re tard 4 Pavaneement 
| Le, 5 emplois d'officiers supérieurs et un emploi de Hieutenant 
Nour: nous eflorceron iu cours de FexXamen auquel nous aboi M hi sont creés, 9 emplois de vélérinaires capitaines sup 
dss | ble: y mn \A1 REP » atle TOIT [L DES, 
es 0 8 ps ment g- 7 we ges 2. re. b) 7 emplois d'officiers supéricurs d'administration sont créés 
gi : dés béhss rat) ot 9 de Heutenants supprimés. 
Votre comimission ne peut au contraire s'associer à ces dispos! 
hapitre RÉPARTITION GÉNÉRALE bi bi I ons: c'est dans tous les corps que l'élévation des limites d'âge à 
| LA SECTION COMMUNI ralenti l'avancement: larnélioration, pour ce motif, de la pyramide 
des grades ne devrait pas être limitée aux officiers d'administration 

Si les dépenses de la seclion commune passent de HL imilliard de santé, el vétérinaires, mais être étendue à la totalité des corps 
our 1956, à 197 pour 1955 étte année est exceplionnelemen Aussi bien Pinconvénient invoqué est-il compensé pour le PCTSORRE! 
+ rée de 23 mill ie du édits à réparlir entre les diverses autres par un maintien plus long au service, el une Situation d'équilibre 
" lion lil "T utalion des trémunt rat is des personnes: une ne larde-t-clle pas à se rétablir pou l'avancement méme. 
elle rue anormale incombant aux dépenses d'entrétien, fausses Elle se réserve done, lers de Fexamen des chapitres, de demar 

er! a na , ù re à per der à ce sujet, Les abatlements correspondants. 

- ! | à 5 e} \ ÿ Sans entrer dans Le détail des autres chefs de dépenses, signalons 

pour illustrer notre précédente observation sur Fincobhérence de 

° e ll AMI DES DÉPENSES la nomenclature des erédits militaires que le {ransfert à Ja se: 

lion air de <a gendarmerie occasionne aux chavitres du <ervics 

! Dépenses d'ordre géné de santé une dépense évaluée à un million. En effet, les frais 

d'hospilalisation des gendarmes militaires sont imputés sur le cha 

ladependänint les erédits de réparütion pour amébhoralion de pitre 3-91 propre à la £endarm rie (Maleériel et lonctionnement 

tuation des personnels qui augmentent exceplonnellement Hi Alors que ceux des gendarmes de Ja marine el désormais de Fait 

harge dt ection TORTREET ù plus hnportante source d'aus incombent au chapitre de fonctionnement du service de santé, <ni 
nenta ii de ces dépenses ua litre HI) concerne, pour 10,2 nil vant la regle cénérale, ; 

ar un transfert lu budget des lravaux public transport fl est signalé une atténuation de dépenses d'entretien due al 

I s'agit du versement à la NS ON. © F. de Findemnité compen transfert de 16.000 hommes à l'armée marocaine: bien qu'il porte 

trie des réduction de tarifs accordées aux iuilitaires isolés. “de de plus faibles effectifs, votre COMMISSION S'élonne de ne pit 

Le principe d'une telle mesure <e justifie peinement el votre Von se PS ARR CIMOUERRR 0e. RER RSR 
omission n'aurait pas d'observations à formuler. S'il était d'une xl ire uhiSienn 
ipplication générale É L LATE 

\auis l'examen du budget vole pol 106 Fravatx publi , trans 2 LAS NSOFVICe ‘lt Lalograpil lue 
norts, chapitre 46-11, } 119 fait ipparaire que les indemnités Une augemealalion de dotation de 239 millions e<l prévue à ce 

mpensatrices de lespèce, Sélevent an total à 26.7 milliards et litre. Votre commission rappelle que le Parlement s'était opposé, 
oncernent 11 poste Un demeure, dans ces conditions, SUFPTIS QUE lors du vole du précédent budget, à l'attribution d'un crédit de 

e budget 1097 ne prévole 1e transtert aux départements ROPESSES S6 millions pour Pinstallation d'un Jaboraloire de développement 
ue dans deux is elui des mitaires 10,249 millions el des ot de tirage de films (Journal officiel. débats pp. 1150. Dans Fhvpo 
détenus (120 millions thèse, où il S'avérerait que telle est la destination de fa dotation 

Une telle inégalité de traitement est, dans ces conditions, inad actuellement demandées, elle ne pourrait que maintenir sa position. 
hissib:t 

Li = iutres dépense s | nivelles inportantes concernent: 

Un transfert de la section guerre de la dotation oour lentreliel Chapitre IV. DISJONCTIONS PROPOSÉES 
los ce! res rarit 61! lle age D.(HH) pilions 
ge pitt jotior si * ES \ section commun les dépenses Considérant que les évalutalions globales contenues dans Île pré 
le sécurité sociale dont. omme il à ét d votre munission DLL projet ne couvrent qu une partie des besoins militaires et que 
lemandera la disjonction 150 millions): | eXamen par chapitre lui permettra de demander éventuellement 

La revalorisation des salaires des ouvriers incombant la section les ventilations qui lui paraitront alors necessaires, voire Commis- 
ommune 119 millions . | mé ir to de n'apporler aux demandes de crédits de parement! 

Signalons, enfin, la création de quatre posles nouveaux de repre et d'autorisations de programme pour la section commune, d'autre 
centation militaire à Bonn, Khartoum, Lisbonne New Delhi modification que la disjonction: : 

Eu atténuatiol notons 1° Des crédits correspondants aux versements de l'Etat au titre de 

Le transfert à la section air des dépenses l'entretien des siocks la sécurité sociale aux fonc IONNalres et ouvriers titulaires affiliés 
de réserve de l'armée de l'air ($ millions an fond spécial, conformément au vole émis par le Parlement lors 
I ; ensembl de luctioi jui apporte ie ‘“onomnie di du précédent budget 150 millions 
(9 mn j 20 Des crédits prévus pour le versement à la S. N. GC. F. de 
| l'indemnité compensatrice de réduction de tarifs accordée aux mili 

; | A FU taires (10.249 millions 
= Depenses Qes PrOUCIPAUL SRIUI Crédits de payement (en millions de francs 
l'an \it AUS  TOCTOUDONS PR é ue Demandés par le Gouvernement: titre IE, 134.650: titre V. 
\uis que D ichytos , : ù Proposes par la commission des finances: itre JIL 
EIRE SERA titre V, 29,195, 
| Gendarnie Différence en moins: litre HE 10,200: titre V. néant 
dE Autorisations de programe en millions de francs 

1 Crédits de paremt : : Dermandées par le Gouvernement, 29.000 

Lu penses ordinaires ni [UD 6 9.610 ‘] RUE 1,41 Pronosées p ir la commission des finances. 29000 

Dépenses en caplal: t 1956, 2222: en Yes, 2208 P 

1 Autorisations de programme: en 1956, 2,55: en 1067, 2,900 
pa essentiellement des augmenialions de dépense résultai Rapport de M. Jean-Moreau sur les crédits de la section air. 

disposith antérieures revalorisations de SHidires, augmentation F ; al ; ER 

laver 1 compensel bartietlement le transfert de la gendar Les credits budgétaires pre IS pour ja section ail s'éléveront., 
wrie de Flair à la sectio orrespondantt 23 millions 1997, à 26 milliards environ. comple non tenu, évidemment, des 
(ll alera bien \ tuesure ne coûte que 5 millions dépenses exceptionnelles l'Asséric. Ils sont sensiniement équivalents 

iméni en | p\rarnid les grades, les effectifs budgé 1 ceux qui avaient êlé votés pour le budget 1956, jui se montail 
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initialement à près de 285 milliards: mais ce dernier à dû, reppelons- 
le, subir en cours d'année des modifications qui en ont ramené le 
total à 267 milliards. 

Du même ordre que le budget initial 1956, le budget 1957 accuse 
donc une augmentation de 19 milliards sur le budget final de cette 
innee. 

sur un lotal de dépenses militaires normales de 1.00 milliards 
environ, France d'outre-mer comprise, on voit que le pourcentage 
les dépenses air est de 2% 6, soit £ 
28,7 

A vrai dire, les comparaisons qu'on peul faire, tant e 
vudgets de l'air successifs qu'entre les divers budzëts de la défense 
nationale, a'ont qu'un intérèt relatif et théoriq 1e : toute comparai 
on r'eie est en effet fanssée par les dépenses d'Algérie, inco 
redoutable qui iiterfère, qu'on le veuille ou non. avec le lésenses 
LU prioré inlanginles qu'on nous propose, Comment. en effet, déter 
Huner Ouh critère absolu qui sépare les dépenses courantes 
litres, des dépenses dites supplémentaires nl exceptionnelles lait 


\ peu près le même qu'en 19% 


titre es 


neonniie 


nous imposent les événements d'Afrique du Nord, alors qu'en de 
nompreux points, qu'il s'agisse de personnel, de matériel ou d’'infras 
tructure, il peut y avoir interpénétration entre les deux catégories ? 
ce serait done un leurre d'examiner avee vne grande rigueur les 
différents chefs de dépenses, et de vouloir tirer des conclusions sûres 
d'ééments incertains, que des collectifs prochains pourront faire 
varier, L'apparente précision des chiffres budgétaires ne doit pas 
aire iusion. | 

Cette réserve étant faite, examinons les grandes masses du bud- 
“et de l'air, en indiquant leurs répercussions, tant dans j'évolution 
de l'armée de Vair, que dans les fabrications aéronautiques. Etant 
donné les conditions nouvelles de »résentation et de vote de budget 
ous nous bornerons aux considérations essentieiles: un examel 
plus détaillé sera entrepris, lorsque seront Soumis, à la commission 
des tinarses. les décrets de répartition des crédits 


Tree 
Wouen<s des armes et serrires 


Les crédits prévus au titre HT sont de 119.277 mullion<, superieurs 
le près de 3 milliards aux crédits définitifs de 1956, mais inférieurs 
3 milliards aux crédits initiaux. En pourcentage, ils passent de 
16 (crédits définitifs, en 1956, à 41,7 en 1957. 

Nous he pourrions que nous réjouir de celle réduction des dépen- 
es de fonclionnement au profit des crédits d'équipement, si nal- 
heureusement elles ne correspondaient à une mise en veilleuse 
omplète de larmée de l'air et, sur bien des points, à une nouvelle 
ségcression, Les événements ont, en effet, imposé de faire passer en 
priorité la participation de l’armée de Fair au maintien de l'ordre 
dans FUnion francaise, mission qui avait été totalement négligée 
jusque-là et, partant, de reporter à des jours meilleurs le développre- 
iuent de nos forces O0, T. A. N. 

Nous vous avions indiqué l'an dernier qu'aucun des innombra 
hes plans élaborés depuis quelques années n'avait pu étre exécuté 
le facon régulière et suivie; seules des étapes « transiloires », des 
cbjectifs intermédiaires », s'amenuisant d'ailleurs d'année en 
innée, avaient été hâlivement conçus, en fonction de crédits bud 
cétaires toujours insuffisants. Cette année, non seulement il n'y à 
plus d'expansion, mais la stagnation qu'imposent les impératifs 
financiers conduit à une situation d'ensemble qui <e présente 
comme suit: en 1957 comme en 1936, l'armée de l'air demeurera à 
un effectif budgétaire constant de 116.000 hommes, mais à un effec- 
lit réel inférieur, les contingents d’appelés, trop réduits, ne permet 
tant pas, en particulier, de compléter les effectifs, qui ne dépasse 
ront pas ceux de 1959. 

Nos forces de combat, qui n'ont d'ailleurs pas atteint les buts 
‘ependant restreints fixés pour 14956, non seulement ne varieront pas 
en nombre pendant plusieurs années, mais verront le total de leurs 
‘vions de ligne décroitre sensib'ement avec Ja mise en service des 
‘vions nouveeux, qui entraînera une réduction de la dotalion des 
escadrons et une modification de la structure des unités, Le nombre 
tes groupes de transport demeurera invariable, seules les forces de 
l'Union francaise seront renforcées par des escadrilles d'avions légers 
l'appui et des sections d'hélicoptères. | 

La couverture de D. A. T. sera sacriflfe une fois de plus: on st 
harnera à une rénovalion partielle des zones déja équipées dans !e 
Nord et le Nord-Est; les lacunes signalées depuis des années dans le 
Sud et le Sud-Est subsisteront, avec tous les dangers qu'elles com 
nortent. la couverture du reste de la métropole <era reportée à une 
late u'térieure. ; 

L'artillerie de l'air est pratiquement dissoute, son personnel envoyé 
‘n Algérie. et son matériel stocké. Aucun accroissement n'est prévu 
jour le génie de l'air. | | | 

La situation que nous venons d’esquisser frès sommaäirement, sut 
aquelle nous n'insisterons pas davantage pour ne pas alarmer une 
pinion déjà inquièle, mais qu il est de notre devoir de faire con 
aitre, est, il faut le dire, très péoccupante : elle peut ètre imposée 
ir les nécessités économiques et financières, mais il est nécessaire 
l'en prévoir et d'en penser toutes les consequences 

Examinons rapidement les principales moditications qu'a 
roiet de budget dans le fonctionnement des servires 


norte Te 


A. — Personnel. 


Les crédits relatifs au personnel el à son entrelien passeront entre 
136 (stade final) et 1957, de 78.381 millions à 7 093, soit une Jimi- 
ution de 1.294 millions. Des économies de plus de % mi liards sont 
réalisées sur les services votés, mais les mesures Taniveles Se ITA 
{uiront par une augmentation de 2.:81 millions 








































































{o Personnel militaire. — Les proposition 
au titre des services votés font état. nous ven 
elfectif budgétaire de 116.000 hommes, jiientiqu li de cett 
année, mais avec des crédits sensiblement réduits Si certains 1 


pitres, notamment la solde des sous-officiers « nimes di up 
et l'alimentatiar le l'armée de l'air, pouvaient usqu « rt 
des abattement<, ainsi Jue votre COMMISSION les fl | es “l'a: 
signalé depuis plusieurs années, en revanche, des tions 
tantes sont dues à des insuffisances d'effectif- 

Tout d'abord, indique l'exposé des motifs j 
le l'air ne sera pas, en 1957, au eau de ses etlectifs io, 

personnels de carrièrg e qui permet un abattement du 76 M 
lions, Cetle pudique rédaction masque une <ituut 
nettement agzgravée dans li ruten 
le nombre des engagements et des renvacen < le 
ment baissé en deux a ce i 1i<s Ï 
pour le dévelo] peinent ultérit L nee ul \ | 
pertion de ces personnels est déjà insuffisant Les x crmen 
d'Algérie, le maintien des ijilit S sous jes drap IX €! ill, 
disponibles peuvent expliquer en partie cette l ë. | 
reste pas Moins que la situation sera à surveiller de très près, après 
libération des rappelés, et que, <i ele durait. el ut 
ues Mesures rapides de redressement. : 

Un abattement de 879 millions, d'autre pa est du a ce q 
rythme des incorporations en 196 et 197 cond | tin 
ur l'effectif des uppt lé l È | | Ù «il (| u 1 I it ARE! 1 it 
Jénéral: les ressources du contingent deviennent insuflisantes 1! 

Li 

L'ensemble des besoins militaires, Compte tenu de effort néce \ilre 
en Algérie: l'armée de l'air, pour sa part, recevra 10.000 hommes d 
moins que ses besoins ne l'exigeraient, ce qui rendra d'autant plu 
Gificue sa mission sur le théâtre européen. Là encor ty 
lion <e iprolongeait, des inesures devraient être pris jui condu 
ralent avant tout à modifier la loi sur le recratement de l'armée 

Notons, dans les économies réalisées, une réduction de u le 
906 millions Sur les frais de transport des unités et di déplaceme: 
des personnels ét une dinunutson de us de 2 villiards tenant a 
rapatriement, en 1056, des dernier éléments de notre corps expédi 
üonnaure d'ExXtéme-Orient 

Par contre, toulours au tre di CFviCes volt la ré prise Par 
budget de Fair des crédits concernant la gendarmerie de lañ 
Crédits qui figuraient jusqu'ici à 1 SGCtION Coma ‘ Huit 
une augmentation de 615 millions, compensée par une réducti 
cquivalente de Ta section commune. Signions encore que de relèvi 
Raent de Ja prime globale d'alimentation nduira à iimen! 
on de dépenses de 1.109 millions environ 

Quant aux autorisations nouvelk rélalives au personnel mn 
elles traduisent les mesures essentielles <uivant 

a Des modifications d'implantation territoriale, représentant ui 
tusinentation de 1.085 millions, dues à ur: rent ciment des effect 
“lalonnés dans FUnion francaise, renforcement dq 
sishalé plus haut et qui nous parait idispensabl 

h) La transformation de 12S sous-officiers en 12S officier IT 
pendant à la sortie d'école de sous-officiers élève vant termine :e 
cyele d'instruction et nommés sous-lieutenants, C'est là une nn ( 
à laquelle on ne saurait s'opposer, l'entrée en école a eu lieu à 
une #poque où les programmes de l'armée de ur permeituent 
cneore d'espérer des accroisserments régiiiers et vritit 

ec) Une diminution de l'effectif troupe A. Hr. L. ter 1 la 
du volume des engagements, situation que nous avon \ (AN 
heut, et une augmentation du nombre des LHOTAUX ( Û 
ralentissement dans les nominations de sous-officht 


Dans l’ensemble les propositions relatives au personnel militaire 


montrent qu'un coup d'arrêt brutal est donné au développement di 
l'armée de l'air, qui s'était poursuivi jusqu'ici à un rythme accéléré, 
puisque les effectifs avaient plus que doublé en cinq à 

20 Personnel civil En ce qui concerne le personnel civil, 
points wrincipaux à sitnaler sont les créations d'emplo lans le 
services extérieurs de Ja D. T. FE en raison des besoins accrus dt 
services d'études, d'essais et de contrôle, ainsi que des charges 
toujours croissantes des ateliers de réparations de matériel 

Dans les autres services, aucune augmentation d'effectifs n'est 


demandée; seules quelques transformations d'emplois sont proposées 
dont le bien-fondé sera examiné par votre commission lorsque le 
décrets de répartition des crédits lui seront soumis, Votre commi 
sion vous à signalé toutefois qu'ont été réintégrés aux budgets mili 


taires les crédits afférents au versement des cotisations de sécurits 
sociale des personnels civils, soit ur l'air 263 millions, Comme 
pour les autres budgets militaires, votre commission vous propose 


de disjoindre ces crédits, pour demander 


reprendre à leur place normale dans le budget des finances ire 
comInunes 


F alu tGOUVernerner e je 


B. Matériel et travaux d'entretier 


Les { ré lits de l'espèce l isseront de 37.109 million CE IRATT i 
.200 en 197, marquant ainsi une faible augmentation de it mm 
lions, différence entre 2062 millions d'économies ir li “rvi 


votés et un accroissement de dépenses nouvelles de 290% rmillior 
Au titre des services volés, le budget fait état de réduction 
apportées à certaines dotations, notamment pour le carburant auto 
et les frais de transport. Votre commission ne peut qu'approuver 
de telles mesures, si elles correspondent bien à des économies fait 
sur les déplacements et sur l'utilisation des véhicules automotile 
Les principales mesures nouvelles concernent essentiellement 
Pour 1.500 millions, l'entretien du matériel aérien: le nombre 
le réparalions augmente en effet avec le nombre d'heures de vol et 
l'accroissement de la fiotte aérienne; de plus, le coût unitaire de: 





réparations est fonction de !a complexité croissante de matéri 
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)UVEA 19 i mise en service exige d'ailleur Ï révisions 
1s fréquent 
) 619 m ù talla immobilière I aison dé 
IT OI ren e ces inslallat les 
eFni! 110 t 
Le lé Ï )] ] le, po 1 formation accé 
ré lé ile té tamment « inerneut des 
eserve entre lu mat! { int dont le vit neril CXISE 
i | In po el 
\ LE! } HE dl iraisseni nt 1iré 
SUDVE 10nSs 
I Jinchl | ni ÉVUX litre des subventions 
I ile de | £ \ en 19 lu n bisannuef de aéronau 
[ile ) 1bv« nn traditionnelle de 10 millions est 
{ri 6, l bventioi e 12 m 1) icCordt iu centré 
ji [ ] l li net iéronautique francais( 
l) RTE es Vé es 
{)ri J1S 1 ! il ense ivt WT init | 
Lriort )lisidera 6, { dépense S assant de 525 million 
hons, Soit uné isrmentation de 3.263 m ns. En ] | 
augmentation n'est qu'apparente el résulte des deux mesures sui 
4 
\Vuhiics 
a) Groupement dans un chapitre unique de tous les crédits 
in en 195% da li “hapitres distincts et correspondant à des 
cepen ivées jusqu'alors par le Gouvernement allemand pour je 
tationnement de nos troupes, soit 2.38 millions; 
b) Maintien en Extwéme-Orient d'une ligne de communications 
i l'une Da ini Lao les crédit [férents ont été évalués foi 
itairement à 1 milliard et viendront diminuer d'autant les éco 
iomnit résultant au 1! it des derniers contingents de hnôolre Corps 
j 
1 1 DURETL 


Dépenses en capital 
Les dépenses d'équipement de l'air int 


et investissements, l'ensemble des fabric 


études 
riel, tant 


[ois es 


maté 


ressent à la 
itions de 


idrien que non aérien, et l'infrastructure. Elles s'élevaient, au fud- 
get initial de 1956, à 161.882 millions, mais furent ramenées en cours 
l'année par la loi du 2 août 1956, à 150.538 millions. Pour 19%, 
l'échéancier alo prévu pour les payements atteignait un peu plus 
de 160 milliard Des mesures sévères di compression réductions, 


étalements) ont permis dans le présent budget de ramener ce chiffre 





À 1954780 millions, auquel viennent s'ajoute] 30.973 ni de 
dépenses nouvelli total les opérations lancées où à cer 
iécessileratent des crédits se montant à 185.553 millions. Ma ces 
rédit; sont grevés, comme dans les _ budgets militaires, d'un 
battement global inscrit au bas du tit Ce procédé nous semble 
d'autant pl lifficiiement acceptable [ue si la réduction est rela- 
{vement légère pour les autres sections, elle se monte pour l'air 
à 188 milliards, ce qui placera l’armée le l'air et l’industrie aéro- 
ii da 1 ituation extrémement crue. 
Si cet abattement devait être gr ve il conduirait en effet 
en cours d'annét \ rrôter des travaux ou couper des séries, 
nous venons de voir que les programmes, tant de matériel que 
de travaux, ont déjà dû subir une revision d'ensemble qui se traduit 
ar des suppressions et des étalements. Aller au delà obligerait à 
les nouveaux remaniements qui porteraient une dangereuse atteinte 
\ù un équipement dont nous avons deja signale les ins IISances el 
es lacunes. Il est donc d'une importance capitale que les opérations 
prévues se po nvent rinalement! 
On nous dit que les reports de la gestion 1956 pourront venir 
remédier à las mn et jementer le édits: mais nous devons 
bserver que, dans le calcul des crédits nécessaires pour 195%, on 
à déjà tenu pt | existence et du mont ant probabie de ces 
re por nous n'ignorons pas qu'un arlich a loi de finances 
art. 929 ijouté in tremis pou] allier sans doute dans la mesure 
lu possible les graves inconvénients signalés ci-dessus, permettra 
il est voté, di orter en 1937 les crédits disponibles de 1956, 
\ dé apitres da titre V du budget de la défense nationale, 
ifférents des chapitres d'origine On ferait, en somme, une redis 
iribution des crédits 1 sein de la défense nationale tout entière. 
iu solutio qui rend d'ailleu lusoire tout contrôle parlemen 
e < es Cr S ne peut étre effica que si la masse des cre- 
{ te et si cé rédits sont réellement dispo- 
‘ } le dire que l'existence de 1 rts probables 
1936 a déjà été prise en considération pour les prévisions budteé 
> 1937. D'autre part, les crédits de report, en principe, sont 
iffectés à des opérations déterminées, aularisées, lancées, dont 
exécution à ét retardée: jinutilisés en 1966, ils doivent otre nor- 
malement consommés en 1997 dans les opérations iuxqueiles 11 se 
rapportent: ils ne peuvent do servir à combler ailleurs une 
insuffisance 
Dans ces conditions, Si les programmes prevus ne sont pas À 
nouveau modifiés — et il serait extrèmeme nt dommageable à a 
défense nationale qu'ils le fussent ne nous faisons aucune iliu- 
sion: le Gouvernement nous demandera des crédits supplémentaires 
l'exposé des motifs de l'articit 59 ne laisse guère de doute à ce 
et, et us crovons de notre devoir d'en avertir le Parlement 
Mais nous ne saurions nous élever trop vivemen nire un 
rocédé qui, s'il maintient les budzets militaires à un plafont arbi- 
tra re doi t lévation n'est sans doute que reculée, laisse peser une 
rave mé e sul »vxécution de programmes déjà trop réduits 





c'est 3 
en eflet, 
peut pas 


Allons plus Join, si cette procédure devait se perpétuer, 
notion même de budget qui serait atieinte : comment, 
demander au Parlement de voter des crédits, si on ne 


dire à quelles opérations elle: ie 


ExXarminons {autefois, sous la réserve fondam enta e faite ci-dessus, 
ocrandes masses des dépenses d'équipement: 


A. Etudes et investissements. 


orand efforc est fait votre 


dans ce domaine, el Con is- 


Un tres 
sion bien souvent, ne peut que S'en 


des finances, qui Fa demandé 
féliciter. Les autorisalions de programme se montent au lolal à 
60,100 millions, sur lesquels 51.460 millions constituent des aulo- 
risation< nouvelles, les $,700 millions indiqués comme services volés 
provenant d'une modification dans la réparütion des autorisations 


accordées par anticipalion au budset de 1956 sur l'exercice 1957. 
Elles sont done en très forte augemnlation sur les années préce 
dentes, puisqu'elles n'alteignaient au total que 43.200 millions en 


1955 et 43.300 millions en 1%56. 
Quant aux crédits de payement — 
ne les alleint pas —- ils passeront de 40.8 
quant aussi sensible augmentation. 
“videmment atiribuée aux éludes et prototypes. 


si toutefois er Le globai 
850 millions à 47.100, mar- 
La plus grande part est 
Dans le domaine 


ue 


de l'interceplion on poursuivra activement la mise au point des 
prototypes existants et on lancera des études de prototypes plus 
&évolués, de façon que la France puisse conserver la place qu'elle 


S'est récemment acquise après dix ans d'efforts. 

En ce qui concerne l'aviation d'outre-mer votre commission avait 
insisté l'an deraier pour que füt étudié d'urgence un prototype 
‘apable d'assurer les missions spéciales qui incomibent aux forces 


aériennes de l'Union française, comple tenu des conditions partieu 
litres à ces terriloires. Un appareil, le S. LI. P. A. 1100, de formule 
res classique, à 6l6 Jancé directement en présérie: les aléas tech 


iques étant réduits, on gagnera ainsi du temps sur le démarrage 
de la série 

On “ontinuera également l'étude d'un hélicoptère lourd, qui suc- 
cédera aux appareils achetés jusqu'ici aux Etats-Unis. Mais ce sont 
es engins spéciaux qui retiendront surtout lattention et auxquels 
seront consacrés les crédits les plus importants: votre commission 
unregistre celle décision avec satisfaction, car depuis des années, 
elle avait demandé que soient intensifiées l'étude et la mise au point 


de ces matériels, 


B - Fabrications. 


Celle rubrique englobe d'une part les fabrications de matériel 


aérien, d'autre part lensemible des autres fabrications, munitions, 
mement, matériel roulant, matériel d'équipement des bases, maté- 
riel de télécommunications et fabrications des effets d’habiilement. 


En ce qui concerne les 
que l'arlicle 6 de là loi n° 55-11016 du 6 août 1955 fixant les bud- 
gels 1955 el 1956, avait accordé à l'air, par anticipation sur le bud 
cet 1957, des aultorisal montant à S8S milliards, sur lesquels 
cinq ont été annulés par la loi du 2? août 1956 (collectif A. F. N.). 
Les S3 milliards restant subissent d’ailleurs de profondes modifica- 
ions, qui élait de 13.300 millions se trouve ramené à 3.300 millions ; 
il en résulle une réduction de 10.200 millions, qui sont répartis 
entre Les études et investissements à raison de 8.700 millions 
comme venons de le voir, et les fabrications de matérie! 
acrien solide (1,500 millions). 


autorisations de programme, rappelons 


ions se 


HOlIS 


pour e 


Les autorisations nouvelles ne se montent qu'à 9.230 millions et 
nintéressent pas le matériel de Série: elles s'appliquent pour 
» milliards environ, soit un jeu plus de Ja moilié, au programme 


d'habillement dont il est 
pour le des 
es aulorisations de 


s'élèvent doné pour 


nécessaire de 
commandes de munitions 

programme prévues pour le budget de 1957 
les fabrications à 3.530 millions. 

Notons que la loi du 6 août 1955 a également accordé par antici- 
pation <ur le budgel 195$, dse autorisations de prograinme se mon- 
ant à 73 milliards et intéressant le matériel de série pour 59 mil- 
hards et les lélécommunications pour 114 milliards. Un article de la 
loi de fi le 1956 y ajoute 1 milliard, et prévoit 2 milliards 


nances qe 
\ valoir sur le bndget 14959 pour la continuation des programmes de 


reconstituer les volants, et 


des lbases. Au total, 


reste à 





inateèriel aérien, Celle formule, qui pallie dans une certaine mesure 
l'absence d'une nouvelle loi-programme, celle du 19 août 195% 


n'avant plus d'effet depuis 1955, ne peut qu'être apnrouvée: elle per 


met le lancement dans des conditions industrielles normales, de 
ommandes importantes dont l'exé cution demande plusieurs années: 
condilion toutefais et la réserve est essentielle que les pro 


lancés ne subissent 
auxquelles nous 


srammines 


rAninnt 
RMRRITR os 


périodiquement les 
avons ‘dé jà assisté. 
_Examin ns sommairement la situation de nos 
1956 aura vu s'achever dans l’ensemble la fabrication des 
Mvstère IT et de Mystère IV A prévus dans les programmes 
‘rieurs:; Ja livraison de ceux de ces derniers construits an titre 
‘ontrat off shore, s'est effectuée dans les délais normaux el 


pas variations trop 
matériels aériens: 


inneée 


séries de 


pris fin au mois de septembre. 

Sont actnellement lancées les principales commandes des avion: 
jui formeront dans les années à venir la base de notre aviation de 
{ inbat 

AVIOnS vautou r (SO 4050 pour la chasse tous temps, l'appui 
tactique le hambhardement léger: 


Avions Super- Mystère IX B 2? pour les 
Mal! eureusement, le ] rond budgét 
t d'une part. à r du re l'in 
diminuer les sde eds de 


missions d’interception. 
aire trop limité de 1957 a déi 
ortance des commandes. d’antre 


part, à sortie. Ainsi, non seulement 


‘omme nous lPavons signalé plus haut, le nombre de nos avions 

igne n'augmentera pas il diminuera même — au cours des pre 
iaines années mais encore J1 rénovation dé nos matérie! 
ctuels, qui se démodent et <e périment avec une effrayante ra! 


lité, en sera sérieusement retardée. La situation serait encore cons 
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lérablement aggravée si l'abattement global indiqué au budge! Mais qu'on v prenne ra Ce qui est encore possible en 1957 
devait être maintenu. | | né le sera plus en 41958 est allé jusqu’à l'extrême limite des 
Les Principaux autres matériels mis en commande pour l’armée | moressions et des t ments et n n' fait que reculer les 
de : air _Son!: : " | C5 pe | échéances. Nous avons indiqué plus haut les chiffres qui nous 
a) bes avions de iransport Bréguet deux ponts el N 9501 aux- paraissaient ndispensables d & ( ‘udget rochain pour que la 
quels succédera ultérieurement le N 2506 qui ve du N 2501, mais émise en 1! he sen c'of RE » Mi au: 
conçu pour l'utilisation de lerrains de dime | luites et som le plan militaire que r k industriel. Si vi men! « im 1 L 
mairement aménagés : its budgétaires ne permettaient pas d'affecter à la sectio ie une 
b) Des avions d'entrainement el de liaison MS 733 et 760, ainsi masse de crédit: , C4 los on! ne eee 
que des Fouga OM 170 Magister, dont le nombre a dû être réduit se] sans doute à ‘ ( rmé« e ! ie eo ul 
ec! les livraisons étalées : sein dé la defense nationale it entière tot è Moins devri Ù 
ce) Des avions Max Holste 1521 Broussard utilisables sur les ter se pos \ question de savoir & rmée de l'air aurait encore dar 
rains de brousse : un proche ax r la poss d'assurer intégralement les missioi 
d) Des hélicoptères, Alouette no!lamment, dont un certain nombre jui son tnellement les siennes dans la défense du pa et dan 
in profit des départements de la guerre et de la Marine. elle mesure il 1 l s Lire & que dk 
Rappelons enfin que le collectif volé au début d'août ur les armements nouveaux aient apporté des m tions profondes da 
besoins d'Afrique du Nord, à prévu également la construction ou les données stratégiques et ta mures dl e hata " ituelle 
l'achat d'un certain nombre de matériels aériens d'en envisager la revis mére pres \ part 
En ce qui concerne les autres matériels, nous avons signalé mr ee Ace 3 ODSEF\ ns lessus, et considérant que 
ci-dessus la réduction de plus de 10 milliards subie par les pro s de Un [ mipa les crédits 11 | tre. elle 
crammes de télécommunications, ce qui corrobore les indications pourra eu X ventilat S paraïtront nécessaires 
hélas ! pessimistes - {jue nous avons données au début de ce intel 4 _( le = tres, volt missior les fl ES VOI 
rapport sur l'état de notre couverture de D. A. T. Quant aux pro ( Se uC er aux crédits demandés pour le ideet di \i 
ocrammes d'armement, de munilions, de matériel roulant, aucune ir fisc. q réd sisnake plus haut sur les versements 


augimentalion n'est prévue pour des stocks qui demeurent toujours des cotisations de sécurits les personnels civils, soit 263% m 
faibles. ons sur k M 





Au lotal les crédits de payement avaient été fixés à 112.102 mil MAD cu gr \ batement di 
ions, mais Fintervention de labattement global de 18.800 millions er mé , 
ne permet pas d'avvancer actuellement un chiffre exact. à e ( min l 
C Infrastructure \ Crédits de ivement 
L'infrastruclure, elle aussi, porte Ja marque des compressions gr ME à éé nù 2 |: é 
sévères qui furent nécessaires pour adapter le budget de Pair au CREDITS CRÉDITS 
cadre budgétaire qui lui étail imposé, Les autorisations de pro DÉSIGNATION demandés proposés 


granme proposées sont en diminution considérable par rapport aux r le Gouvernement par votr( 
années précédentes: elles atteignaient 26,2 milliards en 1%5 et ; 
20S milliards en 1956, pour tomber à 10,1 milliards seulement pour En millions de francs 
1957. 1 a donc fallu, 1à aussi, amputer les programmes nouveaux et di 
reporter à une époque meilleure un certain nombre des travaux pré Titre .| 1 PEER EEE .. 119.277 | 119.04 
vus. Titre nr ao ie nes: 115 | 11: 


tr | } 
Les crédits de payement sont en augmentation apparente sen EUR Mons ie 166.953 166,953 
sible sur ceux de 1956 {26.250 millions contre 90.800 initialement), Totaux 0 à 
mais ses derniers, nous l’avions indiqué l’an dernier, ont été gros TT SERRE Sens 20.9 286.082 
sis de crédits de report importants dont les prévisions budgétaires = = dois og à CEE 








avaient tenu compte. Au total, les moyens du service ne seront 
guère modifiés. | | 
Signalons toutefois qu'un effort particulier a déjà été entrepris e: serie ” el 
Afrique noire, puisque la loi du 2 août 1956 a ouvert à ce titre Pi 6e Go n } =20) 
une autorisation de programme de # milliards, assortie d’un crédit Pro tr Hmmission. 70.730 
de pavement de 900 millions: une deuxième tranche de travaux est 20 à” 
incluse dans le budget qui vous est proposé et sera suivie ulté VS 
rieurement d'une troisième tranche. I s'agit d'aménager un certain Rapport de M. Frédéric-Dupont sur les crédits de la section guerre. 
nombre de terrains et de réaliser une infrastructure radio dont nos , 
territoires d'outre-mer étaient jusqu'ici presaue totalement dépour onsuierations général 
vus. Volre cominission ne peut qu'approuver ces mesures dont ell> : 
s'était déjà préoccunés à plusieurs reprises. Il sera toutefois indis M] { es LUIONs ‘d e le 1 défi ? tin 
pensable qu'au prochain budget, des autorisations imnortantes snient f: \ un ACER s eve, les dépenses da rmée de ‘erre sont 
accordées pour que puissent être continués les travaux actuellement "E -Pa 3 Cvencme l'A‘rique du Nord. 1 1956 l 
arrêtés ou relardés, car l'infrastructure doit obligatoirement précéder les dépenses s nl ( but i ements <'à 
la mise en Service des unités ou leur transformation sur matériels é \ 14 € e a 4 lits totaux ! it de 203 (budget 


NOUVEAUX. DE PULLS, « L les Crédits Supplémenaires non 
Quelle sera d’ailleurs la situation de 1958? Selon les renseigne ‘)  . [Ua ire FS in L innée 
27 Érhosantis las 4 aïe £nbhleonaliné ‘ n x a t t le l | I ( li fn "A " ré : 

ments fournis. l’annuité 195 de l'échéancier des pavements pour Î lan es { S qU'EX 

les dépenses d'étuinement qui seront alors en cours d'exécution, est : “Me TC ( 195 lint 
évaluée à 191 milliards environ. Compte tenu de l'augmentation cer ; 

laine des dévenses de fonctionnement f{dénenses de personnel le pi Lo . nn Ù D 4 910 RER Num à 3 ji ! 


matériel et d'entretien), et de la tranche minimum nouvelle indis a'rin : re CIN l L 





pensable nour subvenir à la vie mme de l’armée de l'air dans les le du Nord rue 6. La guerre re t dan 

années futures, c’est un hudget de l’ordre de 240 à 259 milliards qu’il > au MOINS 200 Mi imis 4] | { \ ! S DO ut 

serait nécessaire dès maintenant de prévoir et d'assurer. Si les : Ÿ 

répartitions budgétaires aboutissent à des chiffres inférieurs. il fan- Le ND : Iusei Ÿ vo I tion de 

drait envisager sans plus attendre un bouleversement complet des Mules A DT TURN izit donc d 1ota | | 

programmes avec toutes les conséquences militaires, industrielles De us lespona q 4 

et sociales qui en résulteraient. Votre commission des es 4 S 

demande instamment à être rassurée sur ce point. : - ; \ XI t 
Mesdames, messieurs, que conclure ? 11 est bien certain que le d armée cells à . ) DUSOUIS pPrmanen 


budget de l'air pour 1957 ne nous donne pas satisfaction: il consacre h é l s d'Algérie pre 
un arrêt de la croissance, parfois irrégulière, mais jusqu'ici conti 








nuc de nos forces de combat: l’armée de l’air sera mise en veilleuse ë q 
les programmes, réduits, Se dérouleront au ralenti, Ja D, A. T na: SAS EE < - 
conservera des « trous » inquiétants, seule dans ce budget l'aviation fund se Rap dt » lu ‘es, Qui seront 
l'outre-mer verra S'accroitre sa part, une part encore modeste. Muice a : À , 

Nous savons bien que les circonstances ont obligé à faire passer l'es , AA a + 1 

n seconde urgence la mission, jusque-là primordiale, S rière IL laisse 
élait confiée dans le cadre de l'O. T. A. N., et que sur un a bud nem ' ions 
cet, des movens importants sont réservés à des missions aériennes Un. M 

, . e , + " ‘ 4 AL Lr it t ! r \ | 
d'un ordre différent; nous n’ignorons pas non plus juelles raisons ‘rides / Ù pue us ire, ] iIvVair él j 
financières impérieuses ont obligé le Gouvernement à limiter à l'ex- fond dét rrn 1 , À 
trême nos dépenses budgétaires La section ren tarractres d'Evtes or 1e 

Aussi nous résignons-nons cêtte année à iccepter un budget qui. ] inné : 1056, = "1 nr à rs Al g | 1] 
s'il marque une pause infiniment regrettable, n’aggrave cependan! les groupemen!s À Re Pos an yes A lépenses 
pas la situation de facon irrémédiable et ne compromet pour le | ! É j 


moment rien d’essentiel pour l'avenir de nos forces aériennes, stagiaires des armées d ambod Léee 8e nage à » 
condition toutefois que l’hypothèque qui pèse sur lui soit levée lépenses de fonctionnen des missions 4 anaigionss murs. 7.7 © 
le plus rapidement possible, C’est un budget de sauvegarde, ana- irois Etats trans'ére 1 _d tons ie er 





logue aux plans de « mise hors d’eau » que nous avons connus dans à partir du {fer janvier 1937 a Su ‘8 para 
‘p inc ate 4 SN A Lg . =} varie das se de! 4 P" ] SU | t v ‘ 
certains budgets précédents. r. jement du corns exnéditi 
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| ect g Ll4 { PET: t éd ] le 1X Mm rds à 1 
‘ ] ] t ‘ Juda 1 dé t e éec 1" € eniretlen 
] 1 e = et de la ligne de communication 
Le mode d ( on du budget exclut l’étude détaillée des 
lé À précédemment $S vre fl mImmission 
() nitera d à l'examen des bases sur es 
| t n. “tab icipalement les eff fs et le pro 
cramine d'armermnen et à uné ie rapide des princinales catéogi 
Volume 4 crédits 
|’ | ir ensemble Je ‘rédits demandés 30 milliards 
LL 1996 jh). A première vüe ils paraltraient 
ETRET | é € rasferts forment un soide néga- 
Î 14 11 { { entretien des forcé fran es d'A. 
ni, “Ccurits ciale + 0,6, dépenses d'EX 
| | \I i age € 1bsorix | les règ'e 
E le prix, ges d’entrelien à 
ù ins-qu P: AM: en définitive, ce 
Iget « ( | r'e à reconduction du précédent 
LA ré] ' Le lits entre les titres IT (dépenses ordinaires’ 
\ ié} es ipita révèle une diminution de :a part du 
ind, qui ne <erait pas inquiétante en elle-même si elle ne faisait 
i 4 Î itions de méme sens 
1952 à 1957 (en retenant pour celui-ci les chiffres 
| l'équipement ont #6  sureessivemæent de 
131, 129, 1093, 9 1,3, NS,65 M Ïs ur lt budyets npris 
> ls f 195%: 283 m rds 
i | l'« dr | ensernhie ’est donc cons 
11 l | il 100 10 42 à 92, 92 POU] 
)'} tt) 
Lil o ET ipérieurs à \ réalité 
{ | 1h C;lnt ] i Dresqu la té 
4 Le li ement figurent au t '#- 
i i | ‘ lécoux t urcentage des 
Ï l'équ l t ini à 23 100 
| I égeremmen élevé si l’on fait it des lépe ses 
1114 | in ve n Î mmerce des 





s il noderne et ies prévisions de la section guel 
Î i£ l'efre 
> lait ivt t ice En l'UNx 
L ’ ‘ n ‘ 
l Et tMN) lil Vo , MHHIIISS | ler ll Sseieve Co! [a 
juilibre, Ma *“omme ji! s’agit d'un fragment du bud 
levoir en tirer de conc'usion définitive 
. 
Effectif 
{ = ll 1Ilht JL 
. il 
Ï s Ï jet dé iget se d gue de celui du 
iget n ti 1 iv inels transférés à 
\| } « lt \ tion F. T. 1 O0. ont permis 
Fi najeure partit mposé de militaires de 
( 4 Maigré ‘es aliégements dus au 
nent 4 l \ plus grande } eo de cé 
‘ L le le 1 gue]rré 
\ i \ I ide « t 1] lélermine t effectifs 
19 > Jge Dire « ie militaires de 
St officiers 
11.00 m À S é mens t 
2,0: Im ] l [] x 
664 P_ FA 7 
l 18 
Las j i le être suf ) S pa 
“dits sp iUxX S j is po es operauons le main 
le irt 
, i . t 1 riñra tin nt ‘à 
‘ries v 1U]11 { it ID AIS it drricCrt PAlUCIpadik d CCD 
pérations est beaucoup plus éie\ Néanmoins l'omission dans le 
1dget y} les dits qu es concernent Ne HOUuS parail pas 
nne.le, ir si les opérations renaient fin ce pers nnel devrait 
pris € iarge sur le budget normal à moins que ne Soient 
ses des mes S d iégagern jui eiles aussi chargeralen, .e 
1 114 
12 
3. 2. — Recrutement. 
es 4 j'Afrique du Nord ont nécessité la présence sur ce 
l'eflectifs considérables de l'armée de terre, réalisés 
nme e sait par rappel de disponibies, maiat‘ien de libérables 
t * li li > ISO 
| } T1 nr urde de concéanence 
pi le dis es, mesurt 1 paus Iourde dé nstquences 
\ e des rappels el ur l'économie dun 
S 1ve it moins d'événements 
L'accélération de l'appel des contingents a fait descendre pen jant 
ée 1956 ge Mort j'annel d rès de 21 ans à 20 ans. L'appe 
é sur vingi-deux mais de issan’e, augmentant considé- 
nent le nore d nilita : À pendant la durée légale 
! té n du ministre de la défense nationae est de s'en tenir 
j rporation de 20 ans et réaliser les effectifs 
vie S e ! sous les drapeaux des miii- 
S 11 LD, gement à la durée léga'e (dix-huit mois) 
teint presque douze mois; il est \ppelé varier à la demande 
\"Ss'Aar pi 





30 novembre 1950. Votre 


jes sursis en augemntan!t l'écart d’îge entre ies sursitalres 


L'abaissement de l’âge d’'incorporation rend pus délicate la ques- 





et .es jeunes gens appelés at sque:s LS sont incorporés. 

Les sursis s p “uliéren ‘ndus pour certaines catégo- 
ries d'étudiants. O: s iQ ine In:errupuon au cours 
l'études prolongées s US ste Jul hiatus entre !a fin 
des études et la mise « | les connaissances acquises 

On pourrait done sonzgt luire d'u rt les circons'ances 
lans lesquelles sont a és es sis, d'autre ! leur durée. On 
cvilera ins \ppe lé Ines gens ement âgés, souvent 
mariés et pères de famille, dont lu sation dans l’armée est grevée 
dd servitudes. 

La constatalion te depuis deux à à proportion des sursis es! 

Wsée de SL à 11,4 p. 109 nous semble un argument supp'émentaire 
pour réformer je régime actuel: est maniles'e qu'une part impor 
inle des demandes présentées à pour motif réel le désir d’échap 
1er au service en Afrique du Nord. 

Le régime des sursis a une incidence sur la, formalion des cadres 
le réserve, Le probième est complexe et votre commission se fél 
cie d'apprendre que le département de la dé‘ense nationale étudie la 
réforme du régirne actuel. Elie souhaite jue ces travaux aboutissent 


rapidement, ne serait-ce que pour mettre fin au caractère immora! 
les sursis accordés à des étudiant! ‘asion qui n'ont d'autre 
intention que d'échapper aux épreuves qui attendent les appelés 
le la période actuel. 

Quant au recrutement des militaires de carrière, il 


ne parait pas 
scuever de difficulté majeure, sauf pour les 


hommes de troupe 


Mais, actueliement e maintien des rappelés sous :es drapeaux 
ipres IS mois de service, donne une proportion salisfaisante de mili 
aires confirmés, Le problème dun recrulfement des hommes de 

upe de Carrière $e posera peut-être œu \ autre jour lorsque les 
ppelés seront libérés à :a fin de la durée légale du service. 

Nous indiquerons les sorties des écoles de formation d'officiers 
on 1956 et celles qui sont attendues en 1957 

'olvièechnique: en 1956, 7; en 1933, 10. 


SOMMES Le À 
S, M: I. À; (corps de ! 
:co'es d'application d'armes: en 1956, 36; en 1957, 56. 
’ole du Service de santé: en 19%, 1804: on 19357 207 
coe d'administration: en 1956, 58: en 1955, 62. 


. (Saint-Cyr): en 1956, 358: en 195:, 279 
; troupe): en 1956, 209: en 1957, 184 


On constate, une fois de plus, que ‘éco e pol technique ne 
irait presque plus d'officiers à l’armée de terre, et ceux qui en 
[5 en proviennent n'étaient pas entièrement libres de ‘eur chaix 


1rr 


surnombres ou éurlimites 





qua { à l’école lu service le Salt 'on£g li les étud s epS 
tuile que le r'thme des sorties s'accorde souvent mal avec les 
soins du service 
}.. 5. Séection du contingent 
Il a par t à votre commission de s'inquiéter du résul 
it des épr sélection auxquelles sont soumis les appeiés 
inormément 1e 8 4 \ loi n° 50-1158 du 30 novembre 1950 
Les centres de sélection ont commencé à fonctionner le 15 no 


vembre 19%53%: au 1° octobre 1956. 
examinés, 


186.000 jenues gens avaient été 


Du point de vue de la sélection sanitaire, la proportion de 
réformes proposées par les centres de séection es! le n p. 100 : 
en outre, les centres prononcent des mises en observation dans la 
proportion de 2,5 100, dont ia moitié donne lieu à des décisions de 


réforme. 





Les mises en observation provoquent au moment des incorpora- 
ons un afflux massif dans les hôpitaux. Le secrétariat d'Etat se 
‘pose de l’éviler et en même lemps d'obtenir des économies en 
longeant dans :es cas douteux le l demandera, 
lans ce but, une modification à l'article 8 de la loi no 50-1178 du 
commission jug vorab'ement cette ini 
tive et recommande à l’Assembh.ée l'adoption du texte modificatif 
rsqu'il lui sera présenté. 


En matière d’adaptaiion au 


D pr 





mi.ilaire, la sélection permet 


la constitution, dès les premiers jours de icorporation, des diffé- 
rents ateliers et pelotons d’él gradés se'on les aptitudes décé- 


ées, Peu de rectifications se révèlent )pporiunes <t un temps tres 


{ 
\ppréciable est gagné 


L'institution des centres devrait logiquement entrainer une 
réforme des conseils de revision. Votre commission a appris avec 
satisfaction que le département avait mis à l'étude :a réorganisation 
je ces conseils et leur coordination avec les cen!res de sélection 


sur les bases suivantes: 
Un tribunal administratif, non itinérant, juge sur 
statue, du point de vue de l'état civil, su 


’octroi des sursis: 


pièces et 
RAT Ac SAP RP NE ri ; 
r lastreinie au service 


Les centres de sélection procèdent à l'examen médical. décident 
de l'aptitude ou renvoient devant une commission de réforme. 
RE Inst in | 
Une réforme se poursuit depuis plusieurs années dans les 


)[" 

méthodes d'instruction miitaire 

Alors que l'instruction était antérieurement donnée dans les corps 
de troupe. ce qui est d'ailleurs conforme à la lettre de la loi du 
13 juilet 1927, l'armée de terre s'oriente vers un système très diffé 
rent: l'instruction doit êlre donnée dans des centres d'instruction 
iéchargés de toute autre fonction 

l'obiectif final est d'organiser: 

lour les armes, une unité d'instruction par corps ou garnison : 

caur les services et houï là formation de certains spécialistes de: 
armes, des centres d'instruction à l'échelon régional ou interrégional 

Le réseau d'instruction Comprendrait en métropole: 1430 unité: 
d'instruction, 35 centres régionaux, 20 centres interrégionaux. 
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et certains corps 





n'est 


leurs 


L'organisation de ce réseau 

assurent encore ia formation de 
La mise en place des centres 

lation matérie:ie. la dotation en 


pas 
rec 
jemande des crédits pour l'instal- 
moyens d'instruction. 120 millions 
sont demandés en 1957, dotation égule à celle de chacune des deux 
années précédentes. La commission des finances estime que 
chiffre n’a rien d’exagéré, étant donnée l'améliorat.on de rendement 
qui résulte de :’utilisation des centres. 

on les besoins de l'Afrique du Nord um 


rues, 


[Ne 


äajoutera qu’en raison 


lormation accélérée à eté adoptée pour: 

Les hommes de troupe les méthodes d'instruclion rationnele 
ont ramené à quatre mois la durée d'instruction individuelle des 
1ppelés; 

Les gradés la formation a élé rammenéeé de SiIX à quatre InoüIs 
ele constilue une instruction de base qui doit ètre poursuit dans 
es Corps. 

Cette formation fait une larg ut au tir aux différentes armes, 
aux combats de jour et de nuit de pelits détachements, aux notions 
de sécurité dans les marches et les invois, notions dont la Inécon 
naissance à causé en Algéri es pertes douloureuses 

1 Entretien 

Parmi les causes de variations de crédits de 1996 à 193 elles 

qui suivent appellent quelques remarques 
1: 4 \rrét des livraisons du P. A. M 
Un supplément de crédits de 2320 millions, intéressant les 


du est eXpilqué pal 
du P, A. M. qui 


der janvier 4 


inalériel, des transmissions et cénie 
1 


lé IeCharise 


services du 
l'arrêt des livraisons de 
intervient selon la nalure «les 
jer janvier 499%. 


pieces 
entre Île 1%: el 


ialériels 


Votre comimission ne lait pas d'objection à cette demande de crédit 
qu'elle pense voir diminuer dans les années à venir à mesure de 
la réforme des matériels du P. A. M. qui commencent à vienlhr. En 
ce qui concerne l’imputation budgétaire, elle se rend mal compte des 


de rechange tantôt aux chapi 
et 93-91 du 


raisons que font apparaitre !s pièces 


tres d'entretien du titre IH, tantôt aux chapitres 93-71 
titre \ 
2 Hauss le prix 
Plusieurs relévements de crédits sont justifiés par à hausse du 


prix. 
Carburants, 270,5 millions 
Alimentation en Afrique 
Loyers, 20 miliions. 
l'arifs des P. T. T., 21 millions 
Prix d'achat des chevaux, mulet, 


Nord, 600 millions 


iu 


méhara, chiens, 9,5 maillons 


Alimentation des chiens, 5 nuLions. 
benrées fourragères, 42,2 MIAIONS | 
| hla d nt ét TT 
Cete liste ne parail pas complète: 11 sempie qu aient ÊËlk ORISe 
certaines hausses intervenues au cours de l'année 1966, le hudaet 
de 1957 devra les enregistrer dans les crédits spéciaux pour FAfrique 
du Nord, puisque le présent projet n'en fait pas état. | 
En dehors des hausses qui découlent de mesures legales et d'apo 
ion de taxes fiscales, on constate que plusieurs des tieva ù 
de prix Sont A conscqu e de l'ampleur des achats Faits päl l . 
mée (achats d'animaux, produits aimentaires en Afrique du Nurd 
Pour j'alimentation, on est ainsi parvenu à un taux de prime fix 


France 


hausse 


À 
de 7» irancs en 
d'une 


est 


Alcérie, 


s'a2isse pas, d 


alors qu'elle 


n { rlar 
proprement parler, 


de 93 francs en 
Quoiqu'il ne 


di 


prix, un relèvement de crédit de 92 millions sur les primes de chauf- 
fage en Afrique du Nord est expliqué par la nécessité de rectifier li 
aux de substitution du bois au charbon. Les droits Sont calcuies en 
charbon, les troupes bivouaquées ne peuvent, généralement, si 
procurer et uliliser que üu bois: il nvient, pour elles, de trans 
former leurs droits en quantités de bois. Pendant de longues années, 


substitution était de 1,5 kg de bois à 4 kg de charbon, récem- 


la 


ment le taux a été porté à 1.6 kg, puis à 1,75 kg; la vérité, dit-on. 
est de 2 ke, On peut s'étonner d'une découverte aussi tardive 
be Délégation de solde 
Une ausimentation de 500 millions est prévue à ce titre. 
Les événements d'Afrique du Nord entrainent de nouvelles déle- 
rations, mais la majeure parlie des crédits (qui dépasseront deux 
mil'iards en 1937) concerne les ayants causé des militaires tuës et 


disparus en Indochine. 


Or, sur ce théâtre d'opêl iti es combats on ris fin depuis 
blus de deux ans. L'intervention du décret constatant la cessation 
des hostilités est, nous a- dit. subordonnée à la fin des 
travaux d'u *“ommission qui relève du mi tère l« incienis 
combattants, et qui se préoccupe notamment d ide | ] ( 
militaires tués ou disparus, | » 

Votre commission pense que le passage du régime des délégations 
à celui des pbenisi ans attendre la con io 


ns devrait intervenir S 
recherches qui. par leur nature même, son indéfinies 


‘le 


s, à. Versement au titre de la sécurité sociale 
Dans 1e pro et de budget de l'exercice 1956. le Gouvernement avait 
inscrit aux chapit'es des nents oblizatoires des 


t 1 n ) L A 1 
prestations el verse] 
) 
l 


départements militaires les veremenis au le la sécurité socia.e 
‘oncernant le personnel civil fonctionnaire ou ouvrier à Etat 

Ce crédit avait été disjoint à l'initiative de voire COMIMISSION qui 
ue voyait pas de raison de prendre pour les minis de mi siures ue 
méthode différente de celle les ministères civils ir lesquels 





“r né : : lah! : r n t {ie ñ , \t ? 
dépenses semblables sont en totalité inscrites au oudget du m 
tère des finances — Charges communes 

Pour 1957, le Gouvernement reprend l'insoription aux budget» 
tnilitaires de la dépense écartée l'an dernier. Fidèle & :a posit 
qu'eie avait prise à ce moment, votre COIMIMISS p' e la dis] 
tion de ces crédits, soit pour la guerre 630 millli 

N 
Equipemer 
| Fabrications d'armement 


nnimerce des fabrications d 


{ue et 


EL. 4 Le compte d urtmemeth 


bans le rapport sur les 196, les 


sUIVant lesquels à été organisé le compte de commerce qui, confol 
méiment à l’article 9 de la loi ne 52-757 du 20 juin 1952 à remplact 
le budget anne Xe, ol él: exposés avec queiques details 

Nous ne reviendrons pas sur les bases de ce compte si h est 
pour nous élonner, une fois de que le règlement d'adiministra 


plus, 
le 


ion publique qui, aux termes l'article 25 de la loi n° 52-1402 du 
décembre 19 


JU 2, doit fixer les conditions de fonctionnement du 
compte et, en particulier, les conditions de production du bilan n'ait 
pas encore été publié. 

Fort heureusement, malgré cette lacune, le compte fonctionne 


et le bilan suivant les règles du 
comptable général. Cette présentation progressiverment amé 
liorée: depuis 1953, les résultats analytiques d'exploitation sont 
normalisés et en 1955 sont joints au bilan un compte d'exploitation 


est présenté depuis 1951 plan 


s'est 


générale et un compte de pertes et profits 

Les recettes de l'année 1995 ont atteint 102,3 milliards, les 
dépenses 101,4; le chiffre d'affaires à donc été légerement supérieul 
à CelUL Qui était escompleé à lepoque du vole du budget, en raison 
du developpement des opérations de maintien de Fordre en Algérn 
il en <era de meme en 1956 

Coinpare aux précédents, le bilan de 1960 iracterise par uk 
stabilité des valeurs hnmobilisées (91 milliards) grâce à des amorti 


sements Hpportants (7,6) et une tendance à la diminution des stock 
reduction de 21 milliards en deux ans 
\ ces éléments favorables parait ‘opposer un résultat moin 


heureux: une perte de 2,9 
1,9 inilliards en 1964 


prix de cession où 


milliards qui fait Suite à un 
La principale cause en est dans la 
une diminution d'activité tendait à 


bénéfice di 
tixation de: 
accroitre Îles 


prix de revient. La mission d'un service d'Etat n'est d'ailleurs pas 
de faire des bénéfices prélevés sur les crédits du budget di 
l'Etat mais de cloi on bilan avec un résultat aussi voisin 


que possible de Zéro. 
La perte constatée en 159 n'aflecte 
pUISqU' on (rouve au passif dans les 


pas la situation 
capilaux permanent 


d'enseynbl 
10,9 mul 


hards de réserves facultatives et 4 de report à nouveau 

L'examen des résullats montre un écart industriel (différence 
entre prix de revient et prix de cession) peu élevé: inférieur à 
{po 100 el un écart Commercial (différence entre prix de prévision 
el prix de cession) raisonnable sur les fabrications (2, 9 p. 100 
au Lieu de 9,2 p. 100 en 195%) mais considérable sur les étudk 


50 p, fo) 


Cornme Îles années précédentes, les dépenses d'éludes ont larg 


ment dépassé (de près de 3 milliards) les recettes faites à ce titrt 
JL est certain que la frontière entre études et fabrications n'est 
pas toujours nelle mais on aimerait que les demandes de crédit 


de lune el de Fautre catégories fussent établies ave: de 


sincérité 


plus 


Pour 1996, Ji recettes du compile qui avaient éle estimées à 
86, Inilliards lors de la préparation du budget dépasseront proba- 
blement 105 milliard On s'attend, en 1957, à dl voir atteindre 
125 milliards, 

Classées suivant leur origine, les recetti ittendue cralent le 
suivantes (er milliards 

Guerre Chapitre 53-71 Crédits normaux: en 1956, 72 l 





1957, 4. 

Guerre. Chapitre 53-71 Crédits Afrique du Nord: en 1956 
néant; en 1953, 40 | 
Guerre. Chapitre 53-71. Autres cessionnairt transmission 
malériel génie, gendarmerie en 1956, 9,5; en 1957, 10 

Air: en 1956, 7; en 1957, 8. 

Marine: en 1956, 2: en 1957, 2. 

, T. E. O.: en 1956, 0,5; en 1957, néant 

Cessions à l'étranger: en 1956, 3: en 1957, 1,9 

Divers: en 19%, 1,5; en 1957, 5,5 

Réparations: en 1996, 7,5; en 1997, 8. 

Ventes de déchets, produits accessoires: en 1956, 2,5: en 1997, 22 


Total: en 1956, 105,5: en 


1957, 


125,5 
prévue € Cessions est ] 
sur une vente probable de chars A. M. X. à 

En malticre d'off shore, HO à éle 
900,000 coups de fo exécutée | 
de contrats plus anciens se pat 1 
inajorité des 


L'augmentation rincipalernent fondée 
l'étrange] 


1956 une « 


privé L 


ofMoande 
exécution 
1957 dan 
CAS 

0e DRE - Prograrmime de f 
Nous 


d'ariMetnerit 


1 il TES 7} { Pr] { = [LE Te les ! 
indiquerons en quelques mots les principales fabrications 


entrant dans les autorisations nouvelles ainsi jue les con équence 
sur le rythme des fabrications. Le programme se monte à 21 mil 
liards; il S'y ajoutera 17 milliards en anticipation sur 1958 

Avialion: lancement d'une série de 50 avions Potez 73 (2 fil 
hards) et achat d'avions écoles N 9201 (1, 25 milliards 

Munitions: munitions d'artillerie: 2,5 milliards (chatne des étu 
hlissements d'Etat maintenues en activité Cartouches d'infar 
rie et munitions d'instruction faiblement dotées dans l'attente de 
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ju Nord. Efort important sur Îles | 
- ii, Entac, SE 42 1,7 milliards en | 
( « adars iblt erlziens, postes 
nde ent | | e ] racio 
t pt | À \| X 3,2 
‘ \ L+ 2 t l vite 
{ ut n F1 { Il 
[RCA | 
t 1,1 IH iutomanqu | 
) itisent pour Maintenir 
© jerrit { de coli 
miches « \fantert munitions d’'instrue 
{ [ res qué 
l | \ \ bit da le 
\ l'A 1 Nord | 
| l'A Nord donne un® 
( ( 1h fabr l'armement. LÆ 
‘ précédents budgets issent au 4 jan 
[ crane non ( ertes en 
ji 
n n!« (}) ] f lat di crédit el 
( À | on constate 
Q 151 | < 
| ( lans lé résent projet est tout à 
| e du servit 
‘ ernel n qui se dessine 
hier l cependant un 
# J116 il er] el la 
+ { eo { et les d'engins 
| t )T { 
t t f 1] r itions nt 
SRE les crédits considérables 
nent que dans l’hypo 
| e ces nucléaires 
crement ir le nmpte de 
il {557 est de 11.900 millions ainsi réparti 
| HN) | e privee (0 nil 
mpte de l'Etat dans 
13.160 1 retrait d’un certain 
| l \ 12,590 m ns. Dar la majorité 
lent en m es-Outils 4 restent 
1 ) \ | ] 
mise en route de certaines fabri- 
ion américaine aux 
( iugmentation des 
| { Isa ntre auloriSAUONS dt 
5 ‘ le ement {7,9 milliards), 
‘ E idget ‘cédents 
| ent ) 4 dr di ynbat et 
4 \ 1 Nord s A. M. M.8 
i t { ent |! 4 )veIes 
) SEE la | du bituls 
\ \| X | 1 { Î ni! 12e des 
1 } b! dé 
CG (| lé 
[s [ ment JU 
| n des crédits 
mi le dr On trouve en 
et 1 
| (a Han er dt 1 guerre 
1, millia » { et de travaux neufs 
un LV4 le 13.910 millions est 
it une part modeste à l'infrastructure 
nportante aux isernements €ft camps 
{ im rd), surfaces uvertes (500 mil- 
ménagements pistes sahariennes. 
tient une emière tranche de programme de 2 mil- 
la lé lo Saint r à e n ancien 
\ nn nt { | e‘{ion à ce propos, 
- spÈS 
t de À s ira ne “1sion 
le ) Ï \ le militaire dans un 
lui Mmiss1n { [ui rappelie Sa glo- 
) 
( 
( \! [ nte un aractère 
1 précèden je pense, suffisamment 
i idget que les appelés sont maintenus 
jela d'une durée légale de service, qui elle 
e i 4 S ynore |; existence en 
\ gime t temnits ] votre commission 
0 (able dans nception, désordonné 
\u ( ! ion faite des troupes 
\éd entalt 


fabrications dimi- 
essentiel au cours des 


Dans le domaine d ‘armement, on voit ies 
ier, alors que l'appoint du P. A. M. 





‘es précédentes, disparaît, Plus généralement les crédits d'équi- 
pement sont en régression. 
Evidemment, ce Ludget n’est qu'un budget partiel. Il attend un 


inplément que lui apporteront des crédits spéciaux pour l’Algérie. 

l: élait certes difficile de présenter un budget idéal supposant que 
troubles d'Afrique du Nord n'existent pas; c’eût été une cons 
tion purement théorique faisant abstraction de la réalité. 

\ussi ne fera-1 rétaire d'Etat, apparemment 

trop bas, d’avoir présenté un 


t 








n n: ir , pp 
} } } TITI IU 


| 1 pus Op STICI 4 : 
maintenu dans la limite d'un plafond 
vaii dont l’équilibi 


e est loin d’être parfait. 
Votre commission réserve son opinion sur les dotations de chacun 
es chapitres qu'elle examinera lorsque les décrets de répartition 
dits volés ui seront soumis. 

nsidérant que les évaluations globales contenues dans le présent 
‘ouvrent qu'une partie des besoins, elle propose de 
| er aux demandes de crédits de payement et d’autorisations 
2rarmime préseniées pour la section guerre d’autre modification 
hisjon‘lion des crédits correspondant aux versements de 
de la <écurité sociale des fon:tionnaires titulaires et 

juvriers afliliés au fonds spécial 

{ s de payement (en milliers de francs 


Demandes houvernement : 219.309.925 : 
Ss #54) CN) 


titre V, 


Proposés par la commission des finances: titre III, 218.679.9%; 
NW: Ss.620.000. ‘ 
Différence en moins: litre IT, 630.000; iitre V, néant. 
\u lions de programme (en milliers de francs): 
Dermandées par le Gouvernement, 82.810.000. 
P sées par 1 commission des finances. 82.810.000. 


Rapport de M. Fanier sur les crédits de la section marine. 


Chapitre Ier, — CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES 
La prés: 


, ntation nouvelle du budget allège le travail de votre rap- 
porte 


devant votre Assemblée, sinon devant votre commission des 
jui aura dorénavant Seule à connaitre de la répartition par 


Hinances 


lant sa tâche se trouve par ailleurs compliquée, non seule 
par la nouveauté de la procédure, mais par le fait que le bud- 
get qui vous est présenté n'inclut pas la totalité des dépenses 
relatives au rétablissement de Fordre en Algérie 
itres crédits. Si une telle discrimination se jus- 
‘onsidérations financières, elle n'en complique pas 
moins lFexemen du budget normal dans une arme mobile par défi- 
surtout lorsqu'il s'agit d’un théâtre d'opérations si proche 


i } mi Ye r 1, 
CCI FCSICCS SUF U 
) 


nilion el 


le [a métropole: c’est ainsi que des navires basés sur Toulon peuvent 
être appel sur les côtes d'Algérie, el le sont effectivement; il est 
dans ce cas bien difficile de distinguer dans les dépenses des bâti- 


ments Ja part Algérie » de la part normale 
C'est celle réserve que nous allons procéder à l'examen des 
demandes de crédit qui vous sont présentées. 

Il parait utile, pour mieux les apprécier, de donner un apercu eur 
l'exécution des budgets 195 et 1956. 


Sols 


Chapitre I APERÇU SUR L'EXÉCUTION DES BUDGETS 1999 ET 1996 


Titre HI 


Woyens des armes el Services. 


\ Rém'mérauon et entretien du personnel. 


* qui concerne les personnels militaires, la 

effectifs de la marine en Indochine s'est effectuée en 1955 plus len- 
cment qu'il n'était prévu au budget. En 1956, au contraire, le retour 
les personnels à été accéléré. 


La différence effectifs 


éflalion des 


entre Îles réels el 


les effectifs budgélaires 


traduit l'effort de la marine en Afrique du Nord pendant l'année 1% 
et pendant les neuf preraiers mois de 19%. Des crédits supplémen- 
aires ont 6 accordé ir financer cel effort 


| 

En ce qui concerne le personnel 
imément à la déclaration faite par le 
00 ouvriers litulaires suppl 
le Afrique du Nord, 


ou qualifiés. 


ouvrier, signalons que, confor 
ministre à votre Assemblée, les 
imentlaires accordés à Ja marine au titre 
ont &ié recrutés parmi des ouvriers précaires, 


sheCld istes 


1 
B. inlretien du matériel. 
En 1936, les grands carérnages ont porlé Sur 72.000 tonnes, à 
l'exclusion des bâtiments de sérvilude. La tension actuelle retarde le 


(travaux de mise en 


grand carénage d'environ 6.000 tonnes; Îles 
J à pelit carénage du Jean-Bart ne 


spéciale du Richelieu el de 
sont pas compris dans le chiffre de 72.000 tonzes 

L rations du maintien de l'ordre en Afrique du Nord ont 
entrainé une usure accrue des bâtiments et des avions, mais des 
crédits supplémentaires ont été oblenus en sus du budget ordinaire 


PUSCINE 


notamiment la loi n° 56-760 du 2 août 19% 
“à Fonctionnement des services 
Les crédits affectés aux combustibles n'ont pas été suffisants en 


195 pour faire face aux besoins: un lézer prélèvement sur les étocks 
n'a pu être évilk 

En 19%, les crédits élaien! plus inais les 
l'Afrique du Nord ont imposé des dépenses don 
assuré qu'elles seront intégralement couvertes 
imentaires accordés hors budget ». La 
introduit d'ailleurs en Ce domaine un fÎ 


élevés, événements 
Lil n'est pas encore 
s par les crédits Suppié 
SHualion en Moyen-Orient 


acteur entièrement nouveau. 
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Titre V. — Equipement. 


1 


Malgré le vote tardif de la loi de finances de 1995, inuis grâce 
iux crédits provisionnels assortis d'autorisations de programme 


Lunnee, 


mportantes et accordés par le Parlement au début de la 
uarine à exécuté à un rythine accéléré le budget de 1935: les reports 
ir 1956 s'élèvent seulement à 3,9 milliards sur les 164,5 milliards 
jont la inarine conserve en propre la gestion 

En 1956, au contraire, le rythme d'exécution du budget s'est t 
egerement ralenti par un ensemble de circonstances, parmi les 
juclles les Conditions éConoiniques jouent un rôle important. 

Pour jies opérations d'infrastructure, les événements d'Algérie ont 
serement ralenti le rythme d'exécution des travaux entrepris à 
Mers-El-Kébir, où l'on notait toutefois, récemment, un regain d'act 


bans ce même secteur de l'infrastructure, on 


)uvé 


| doit constater qu'il 
a pas été possible à la défense nationale d'ailecter à la marine les 
rédits de programme et de payement demanués par votre commis 


ion pour la remise en élat de la caserne Saint-Pierre: les crédits 
endus disponibles par le jen des abatlements ont, eu effet, dù être 
ffectés par priorité à la confection des munitions, mesure dont les 
evénements ont montré le bien-fond#. 


ill. — 
Titre II. — Moyen des armes et services. 


Les dépenses de fonctionnement s’élèveraient à 91,7 milliards, 
soit apparemment 18,4 p. 100 du total des crédits demandés. Mais on 
doit observer que les dépenses résultant de l'amélioration des soldes 
e{ traitements — sur la base de juillet 1954 — dépenses évaluées à 
oo milliards, sont inscriles à la section commune (au contraire de 
cé qui est fait pour les salaires). 

Le pourcentage des investissements est en fait, dans ces condi- 
lions, sensiblement égal à celui des dépenses de fonctionnement; la 
siluation ne sera satisfaisante que quand il lui sera supérieur. 


1. — 


Les effectifs sont maintenus au même niveau (abstraction faite 
de l'effort supplémentaire pour l’Afrique du Nord, non compris dans 
e présent budget). 

1. 1. — Personnel militaire (6.650 officiers, 66.900 non officiers). 

Principales mesures nouvelles : 

Aimélioration de la pyramide des grades des officiers des équi- 
jages (inesure précédemment amorcée et dont le bien-fondé est 
certain) ; 

Alignement sur la pyramide de grade des corps correspondants: 
| ingénieur général mécanicien, 3 ingénieurs généraux de 1re classe 
des C. A. N. (au lieu de 3 ingénieurs généraux de 2e classe); 

Anélioration de l'avancement des marins de direction de port: 
100 quarliers-maîtres de 1re classe au lieu de 7° quartiers-maitres 
classe et 25 matelots: l'avancement, dans ce corps exclusi- 
vement composé de rengagés, est si lent que le recrutement devient 
de plus en plus difficile; or, il est indispensable pour les opérations 
délicates, soit de remorquage de navires dans les ports, soit de 
auvelage, dans lesquelles ils sont spécialisés, de disposer de ce corps 
de marins particulièrement expérimentés ; 


Chapitre EXAMEN DES CRÉDITS DEMANDÉS POUR 1997. 


Personnel. 


de 2e 





Nomination au grade d'enseigne de 2 classe de 175 réservistes, 
régularisation d’une situation de fait; 
Augmentation du nombre des ingénieurs des constructions et 


armes navales (+ 37) et les ingénieurs de direction de travaux 
+ 38) motivée par la complexité croissante des techniques et l’aug- 
mentation des constructions ; 

Augmentation de 33 unités du personnel féminin non officier de 
i (ceile-ci 


la marine ne comptera, même après cette réforme que 
35 P. F. A. alors que l’armée de terre en a plus de 5.000 et l'air 
environ 3.000; il est en effet normal de confier certaines tâches — 
comme celles de sécrétariat — à des femmes plutôt qu’à des hom- 


Ines), 
1, 2 et 3. — Personnel civil (4.100 agents) et ouvrier (39.174). 

La dépense la plus importante résulte — et nous nous en félici- 
tons — de l'amélioration des salaires des ouvriers et des techniciens 
3.164,95 millions). é 

D'autre part — pour les mêmes raisons qui motivent l’augmen- 
{ation du nombre des ingénieurs — 35 postes de techniciens d’études 
et de fabrication ont été créés ainsi que 10 ingénieurs contractue:s; 
sans méconnaitre l'intérêt de cette dernière mesure, il faut de + rod 
que, tant que la défense nationale n’assurera pas, aux plus qualifiés 
d'entre eux, une situation voisine de celle que leur offre l’industrie, 
elle les recrutera et les conservra difficilement. 

Diverses économies viennent s'inscrire en regard de ces dépenses 
ouvelles: cessation des hostilités en Indochine, suppression de 
113 postes, 

Finalement - et sous la réserve précédemment formulée — les 
crédits demandés au titre personnel à la section marine restente sen- 
iblement égaux à ceux de la moyenne des deux dernières années. 


2, — Matériel et travaux d'entretien. 

Ces crédits accusent, au contraire, une augmentation: 27,5 mil- 
iards demandés, pour 26,3 obtenus en 1956. 4 

Les principales sources d’accroissement s'analysent comme suit: 

Combustibles et carburants: 726 millions en plus. 

Entretien des bâtiments de la flotte: 620 millions en moins 

Votre commission a, trop souvent, signalé l'inconvénient qu'il 

avait à sous-estimer les crédits destinés à deux ordres de 
iépense pour s'élever contre cet ajustement nécessaire au maintien 
du niveau de nos approvisionnements, d’une part et, pour l'essentiel 
lu moins, au bon entretien de notre flotte, de l’autre. 


ces 








Notons enfin une augmentation de 105 millions pour les frais de 
déplacement (augmentation des tarifs), et 200 millions pour l’entre 
tien de l'aéronautique navale : cette dernière dépense résulte du fait 
que nous cessons de recevoir du matériel de rechange au titre du 
P, A. M. et, également, à l'entrée en service de l'atelier de répara- 


tion de Lartigue. 
3. — Dépenses diverses 
L'augmentation (de 207 en 1956 à 232 pour 1957), est motivée 
par l’ajastement des crédits aux besoins constatés (contentieux, 


réparations civiles). 


Titre IV. Délégation de solde aux familles des militaires tués, 


disparus Où PrISONTIETS. 


l 


\ugimentalion de 10 millions pour des raisons analogues 
Titre V. — Equipement. 
Les crédits d'équipement sont, comme nous l'avons déjà favo 


rablement noté, en augmentation par rapport aux précédents budgets, 
tant en valeur absolue que relative: Ils passent de 83,8 milliards 
en 1956 à 96,9 milliards en 1957; les crédits de base s'élevaient à 


99,9 milliards, mais ont subi un abattement global de 3 milliards 
qui sera ultérieurement ventilé; jusqu'à ce que cette répartition soit 
faite, il n’est donc pas possible de donner avec précision les crédits 


par partie. Les chiffres indiqués ci-dessous sont donc seulement 
approxhnatifs 
l Eludes, recherches et prototypes. 
Volre commission note avec satisfaction que les crédits concer 
nant celte rubrique passent de 1.100 millions à 3 milliards environ 
elle avait, en effet, constamment signalé l'insuffisance des crédits 


antérieurs. 


2 Investissements techniques 
San à »servations 
: Fabrications. 
Les crédits di payeinent COnsacreés aux fabrications s'élévent le 
GS milliards en 1956 à SOU milliards en 19%57, les autorisations dt 


programme de 82 milliards à 90,7 milliards. 
JA: Flotte. 

En ce qui concerne les constructions 
deux tranches conjointes, l'une de 
de 39.000 tonnes pour 195$, ce qui 
lésirable o0.000 tonnes 

La marine semble avoir conduile à cette solution par le fait 
que le coût du tonnage varie du simple au triple selon le. type de 
bâtiment : or. il n'est pas toujours possible de cornposet utie 
tranche de façon à obtenir un prix moyen. C'est, par exemple, 1e 
üs poul la tranche 1958 qui doit « nprendre un porte avions qui 
absorbe à lui seul 930.000 tonnes peu coûteuses sur un lola! 
prévu surplus devant être absorbé par un 
roiseur p 


neuves, la 
21.000 tonnes 
assure la 


marine présente 
pour 1957, l’autre 
moyenne annuelle 
de 


30.000 tonnes (le 
orie-engins). 

La tranche 1957, au contraire, n« 
environ, taais d'un prix élevé, dont 
française, deux eéscorteurs rapides et des sous-marins), un navire 
porte-hélicoptères: ce dernier est conçu pour pouvoir, en temps dr: 
paix, servir de navire-école d'application des enseignes de vaisseau 
il remplacera ainsi la vénérable Jeanne d'Arc qui a depuis lor 
temps dépassé la Tinite d'âge et dont votre commission avait pre 
édermment dermandé le remplacement 

Les autorisations de programme pour la flotte sont de 52 
pour 1957, mais autorisation complémentaire, à 
l'année 1958 vo est également demandée pour 
60.000 tonnes le total des tranches 57, 58 

Votre commission regrette de ne pas voir figurer dans ces tranches 
de navire ravitailleur: des bâtiments de cette nature sans doute 
peu spectaculaire sont cependant indispensables, non seulement 
que le rayon d'action de notre flotte s'étend sur de lointains 


ue 


comprendra que 21.000 tonnes 
outre deux escorteurs d'Union 


! 


milliards 
valoir 
compléter à 


une su! 


I 


parce 


territoires outre-mer, mais encore parce que l’on doit craindre que 
le ravitaillement classique dans un arsenal ne puisse qu'exception 
nellement être utilisé dans l'hypothèse d'une guerre future, et la 
transformation d'un pétrolier, déjà âgé, en ravilailleur ne constitue 
qu'un pallialif insuffisant: un tel exemple suffit à montrer que Ja 
moyenne annuelle retenue, de 30.000 tonnes ne peut être ronsi 
dérée que comme un minimum provisoirement imposé par de 
considérations financières. 
3.2. — Acronavale. 

Notre programme de matériels de série d'aéronavale ntinue à 

étre si peu ambitieux que l'on peut craindre que pour équiper n 


porte-avions modernes, on ne dispose que d'appareils plus où moin 


périmés. Dans l'essentiel, la marine poursuivra l’approvisionnement 
de Bréguel 1050 et amorcera une présérie d'avions d'assaut. Ci 
aulorisations nouvelles de programme sont de 5 milliards seul 


ment, mais l’échéancier des opérations anciennes reste élevé. 


NO v a lieu de rappeler que la cessation de l’aide alliée entraîne 
et doit entrainer uñe augmentation sensible des crédits affectés à 
l'aéronavale. 

Il parait d'ailleurs opportun d'indiquer que celle-ci compte 
SO2 appareils — dont 578 en service — contre respectivement 82 
et 590 au 1° janvier 1956 

8.3. — Autres fabrication 

Le programme d'habillement dont l'insuffisance avait été signalée 

ne parait et nous je déplorons — 


aucune amélioration 
sur les 
moins 


| Inarquer 
fait 


pas 


Un 
léqu 


effort est, au contraire, 
inilitaire, il n’en demeure 


certain 
iperment 


munitions 
insuffisant 


el 
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3. — Infrastructure. 


ji él uulurisations de programme demeurent du fnéine ordre 
il rdinalrement d'opérations en continuation, des 


inée \ terminer des ouvrages antérieurs, l'essentiel des crédits 


lestinés aux travaux maritimes étant prévu pour la Lase de Mers-el- 


Kébir. Toutsfoi votre cormimnission insiste pour que les opération 
verment elles-mêmes soit très strictement limitées Jlors- 
u'elle ‘ nt pas exécutées sur territoire francais; elle for- 

inucra Ü hiucitethent le = Observations nécessaires lorsqu'elle 

I ét | unen « dotations par chapitre 
f:] lemandera égaleraent de éclaircissements complémentaires 

touchant Pinstahtati de l'école naval le Gouvernement Sermblant 
Ü t l'i ir changé d'opinion à ce propos 

hu] e ]\ DÉCISIONS DE LA COMMISSION 
Colisid Ju { évaluations globales contenues dans le présent 
projet ne couvrent qu'une partie des besoins militaires, et que 
exXülitn } hapitre ui permettra de demander éventuellement 
es ventilations qui lui paraitront alors nécessaires, votre comimnis- 
ion propose de n'apporter aux demandes de crédits de payement 
ct d'autorisalio lé programme pour la section inarine, d'autre 
modificalior que fa disjonction des credits correspondant aux ver- 
ernents de | it ou titre de la sécurité sociale aux fonctionnaires 

e{ ouvrict itulaires affiliés au fonds spécial, “onformément àu 

le émis par le Parlement lors du précédent budget 
red le payement en paillion: de francs 
bepandés pat Gouvernement: tre HF, 91.739,6: titre V, 96.N95. 
VI | | oinission des finances: titre HE, 90.789,46, 
tre \ 0,NJ 
hifference en moins: tre HE, 950, titre V, néant. 
A risalions de programme {en millions de francs 
bernande bar le Gouvernernent, 109.997 
Proposces par là cormtmission de finances, 109.907 
Rapport de M. Panier sur les credits de ia France d'outre-mer 
(Dépenses militaires). 
Le budget de lépenses nililaires de Ja France d'outre-mer nt 
couvre eh réalité que les dépenses des forces terrestres. 


armées de Pair et de mer figurent au budget de la 
défense nationale pour lenscmble de leurs forces, l'armée de terre 


voit a gestion administrative et financière de ses effectifs répartie 
entre deux départements ministériels: la défense nationale et la 
Fr: e doutre-nel 

Cependant unité adiministrative ne serait pus inoins utile à 
l'armée de lerre qu'aux deux autres armées; c'est un facteur de 
cohésion et une source, d'économies, Le département de la défense 
nationale, secrétariat d'Etat aux forces armées terre, est chargé 


parait anormal qu'il n'en ait pas la gestion 
Nous n'altendrions pas regroupement des économies 
nassivé le volume des crédits militaires accordées à la France 
d'outre-mer à toujours été modeste — mais une ineilleure utilisation 
IS et des matériels, On Sigualera, en particulier, que 


«it pel Jitiuis 
d'emploi des personnels des troupes et services coloniaux 


de régleinenter et d'organiser les troupes employées outre-mer, I 
qu 
1 


de ce 


‘dans ù imetropole aboutissent à une utilisation inparfaite de ces 
pet CT 
I 21 juin 1959, le ministre de la France d'outre-mer (M. P.H 
l'eitgen le reconnaissait devant lPAssemblée en déclarant que 
quantité de problèmes d'organisation, d’adininistration, d'inten- 


dance, de passation de marchés, de cahiers des charges, d'appro 
visionnement devraient ètre réglés dans d'autres conditions que 
celles qui sont actuellement prévues 


Quant à crainte, exposée dans Ie méme débat, de voir les 
terrioires d'outre-mer vidés de leurs troupes si le ministre n'est 
plus en possession des crédits, il suffit pour l’écarter de constater 
que ies renforts n'ont pas été ménagés à l'Algérie, à la Tunisie et 

Mar rsque le Gouvernement l'a jugé nécessaire, bien que 
les  pninistre le lintérieur et des affaires étrangères ne gèrent 
aueun édit militaire. 

Ou rappellera qu'un pas avait été fait dans le sens de l'unité de 


seshon de l'armée de terre par le décret no 53-915 du 9 août 1953 
qui à conf ù parbhr du {er janvier 1954 au secrétaire d'Etat à la 
| estion adininistrative et financière des forces terrestres 


servant en Indochine L'importance de ces forces, leurs besoins en 
armement  dépassalent en effet les moyens des services de la 
France doutre-ner chargés de les administrer et qui d’ailleurs, 
étant | producteurs d’armernent, devaient s'adresser à la guerre. 
De Dior ( décret ne modifiait en rien les attributions du 


retuire d'Eta hatgé des relations avec les Etats associés ep 
troupes servant en Indochine, de mème la 
idiministrative et financière de l'armée de 
terre ne serait qu'une mesure de bonne administration qui pourrait 

pris dépendarmment des solutions apportées à deux pro- 
importants sur lesquels les opinions peuvent différer 
Mais qu'il appartient à la loi sur l'organisation de la défense natio- 


nale et des forces armées de régler: l’organisation de la défens 


‘ ll © crhait { 


realisation dt Lure 


le l'Union française et l'autonomie des troupes coloniales. 
Nous tenant dans le cadre budgétaire nous nous bornons à 
iiander aux ministres intéressés de inettre à l'étude une unifl- 
il Hninistrative et financière qui nous parait présenter des 
ntagt certains 
est d'ailleurs peut-être Ia dissociation des crédits entre deux 
istère i les affaires militaires sont d'un poids inégal et dans 
38 A\ssrui FIONA S, de 1956-1957 24 octobre 1957. 





l'inaptitude du département de la France d'outre-mer à faire face 
par fui-même à des opérations de grande envergure (exemple de 
l'Indochine) qu'il faut voir le motif pour lequel ce ministère a 
toujours été étroitement doté en crédits militaires. 

Ce n'est qu'à partir du budget présenté pour 1955 et 1956 que 
l'on observe un léger relèvement des effectifs organiques (en encore, 
pour 1955, ne porte-t-il que sur la gendarmerie), grâce à l'utilisation 
partielle du volant de relève constitué pour les opérations d'Inde 
chine, devenu <ans objet et converti en surnombre provisoire. 

Mais, en 1956, en raison de la situation politique outre-mer, el 
du danger que font courir à certains terrioires les événements 
d'Afrique du Nord, un plan de développement à 6té établi dans 
le but: 

D'augmenter la densité du quadrilage selon le lerme nie 
à la mode en Afrique du Nord) par renforcement des unités de 
souveraineté ; 

be rendre les forces d'intervention plus mobiles, par la notori 
sation de certaines unités, et la transtormation d'une fraction des 
détacheiments motorisés autonomes en détachements aérolianspoi 
tables ; 

D'assurer une meilleure surveillance des confins sahariens et de 
plus grandes possibilités d'action en zone désertique. 

La réalisation du plan doit s'échelonner sur trois ans; la loi 
n° 96-760 du 2 août 1956 à ouvert une première tranche de crédits 
se payement et l’ensemble des autorisations de programme. 

Un autre événement est venu contribuer à lamélioration du 
satériel dont disposent les forces terrestres d'outre-mer, sans 
dense budgélaire autre que des frais de transport. 

La fin des opéralions d'Indo‘hine à rendu disponible une grande 
quantité de mmaiériel dont les éléments utilisables ont été ramenés 
en France, en Afrique du Nord, ou dans des pays d'outre-mer. 

D'apres la ventilation qui était envisagée au moment qu vole 
des budgets précédents, les forces terrestres d'outre-mer devaient 
recevoir une part appréciable du matériel ramené (4 à 12 p. 100 
selon les services). 

Les livraisons ont apparemment dépassé les prévisions, puis- 
qu'eiles ont permis de suprimer, en 1953 et 196, les crédits de 
rénovation des malériels de même espèce et, qu'en outre, le projet 
de budget de 1957 porte la trace de cel appoint, puisque sur 997 mil- 
lions dé réductions de dotalion en matériel, 710 ont pour mmolif 
le supplément de livraisons gratuites ainsi obtenues. 

Toutefois, une contrepartie de cel avantage est due au caractère 
hétérogène du matériel et au défaut de pièces de rechange qu 
en rendront lentrelien onéreux. 

La forme condensée sous Jaguelle sont présentés les budgets 
celui des dépenses militaires de la France d'outre-mer tient en 
moins de cinq pages), et le court délai d'élude laissé aux ropor- 
teurs, conduisent à se borner à examiner les traits caractéristiques 
du budget. 

Nous nous proposons done de donner des indications sur le volume 
des crédits et la politique des effecUfs. 

Nous dirons ensuite queiques mots d'un pelitl nombre de questions 
particulières qui avaient précédemment attiré l'attention de votre 
commission puis de l’Assemblée, el dont Févolution ne nous para 
pas entièrement satisfaisante. 


E Loliune des credils 
Lu. Grédits de fonclionnement (litre HD. 


L'augimentalion constatée celle année <e 

Volé exercice 19513, 98.200 inillions. 

Volé exercice 1959, 41.589 millions. 

Volé exercice 196, 46.230 millions. 

bDemandé exercice 1997, 953.492 millions. 

L'accroissement ent principa:einent à deux causes 
des rémunérations el augmentation des effectifs. 

Il faut observer qu’un montant de 3,2 milliards constilue en 
réalité un transfert: les conséquences des mesures de revalorisalion 
de la fon:lion publique intervenues du 8 novernbre 195% au 1 juillet 
1956 qui élaient précédemment couvertes war des crédits du ininis 
tère des affaires économiques et financières — charges communes 
figurent désormais au budget de Ja France d'outre-mer. 


poursuit: 


relévernent 


1. 2. — Crédits d'équipement (Titre % 


Les crédits de 
suivante : 

Voté exercice 19954, 1.19% rnillions. 

Voté exercice 195, 1.891 millions. 

Voté exercice 1956, 9.618 millions. 

Demandé exercice 1997, 7.708 million 

L'extension est devenue rapide depuis la loi n° 57-560 du 2 août 
1956 qui contenait la première tranche d'un plan de développement 
des forces terrestres d'outre-mer dont il a ét® question plus haut. 

Les aulorisations de programme accordées en cette circonstances 
16,2 mnilliards, se décomposent en: 

8,2 pour la rénovation des sarcs de nalériel el l'équipernent de 
unités nouvelles: 

S pour les travaux et installations dormaniales. 

En 1957, on trouve en crédits de payement la deuxième tranclu 
du plan et le premier échéancier d'une autorisation de programnm 
nouvelle de 2.014 millions qui, pour sa presque totalité, intér 
la gendarmerie : 

Equipement en matériel, 500 millions, 

Constructions: logements, locaux de «service, garages. 1.200 quil 
lions. 


payement ont suivi depuis 195% à progression 
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| En cette matière votre commission demande que cette rég'einen 
2. — Effectifs ! lation soit revue et que, pour l'harmoniser avec les tarifs de la 


2. 1. — Administration centraie et 
L'effectif militaire est reconduit 
L'administration centrale est re:alivement légère (14 personnels 
elle est, il est vrai, dispensée de certaines charges qu 
secrélariat d'Etat aux forces armées (terre: prend à son compie. 
Quant aux services extérieurs dans là métropole (96 mililan 
semble qu'une meïikeure coordination avec les services metres 0 
lains devrait conduire à les réduire progressivement jusqu'à leur 
tisparition. 

Le personnel civil de l'administration centrale est ramene 
o à 96. Bien que la diminution ne soil que de # unilés, uue 
nnpression d'effeclif dans les services Ceniraux est assez Fare pou] 
on la signale el la porte au erédit de La France d'outre-mer. 
Le personnel civil des services extérieurs est stable à 117 untis< 
venons de dire à propos du personnel militaire des memes 

crvices Ce que nous en pensons. 


Seivi'es das la InCtropo4 


VOUS 


2. 2 Effectifs entrelenus outre-mer. 
à Forces terrestres. . 
D'après le budget voté, on devrait avoir au 34 décembre 196 
lectif organique, 41.950; surnombre provisoire, 11,569. Soit 96.91%. 
Le plan de développement des forces terrestres outre-mer envi 
age l'accroissement des effectifs organiques dès 196: fa progression 
révue est la suivante: 

31 décembre 


1956: effeclil orgauique, 50,991: surnoimbre provi 
oire, 7.117; ellectif total, 57.708. 
31 décembre 1957: effectif organique, 51.91S; surnombre  provi 


ire, 4.809; effeclif Lolal, 59.127. 

3t décembre 1%$S: effectif organique, 
oiré, 2.500, eflectif total, 60.516. 
Depuis que le plan à élé arrêté, de 
l'effectif ont été décidés pour 1997; 
à trace; il ne s'agit d'ailleurs que de 199 officiers, sous-offic'ers 

hommes de troupe (pelotons d'observation aérienne, en'adreinent 
le la milice de Djibouti, renfort pour le Pacifique 

Le ministère a wris des mesures propres à faciliter aux jeunes 
fricains et malgaches l'accès aux différents degrés de Fa hiérarchie 
tuilitaire, notamment par la créalion de centres de perfectionre 
uent de sous-officiers et par Fouverture à Fréjus d'une école de 
formation de sous-lieutenants d'infanterie et d'artillerie. 
Favorable au développement des cadres africains, votre 
ion aimerait savoir quels sont les résullals constatés des 
nant, ainsi que les perspectives pro‘haines. 
2. 2, 2, — Gendarmerie. 

Le plan prévoit une augmentation d'effechif à parür de foi 

31 décembre 1956, 6.191 dont 5.607 auxiliaires. 

31 décembre 1957, 6.912 dont 5.812 auxiliaires. 

31 décembre 195$, 7.275 dont #.0% auxiliaires. 

Nous demandons que le recrutement des auxiliaires soil met 
ivec prudence pour he pas aflaiblir le niveau qualitatif de a gen 
larmerie. I semble d'ailleurs que ce recrulement soit sabsfaisant, 
ous ferions plus de réserves à l'égard de lintégration dans a 
sondarmerie de wersonnels de la garde territoriale. 


DS.040 Surhombre provi 
HOUVOAUX décCroisscnonts 
le projet de budget en port 


Conitils 
piititile 


3 Questions particulières 
3, 4. Assistantes sociales, 

\u précédent budget, là création de » postes d'assistantes 
lait demandé afin de porter à 9 le volant de 
26 présentes outre-mer. 

Votre commission avait fait ramener lac roissement à 2 en pre 
hisant l'emploi de l'avion pour les relèves. 

Celle, année, 5 assistantes sociales nouvelles apparaissent er 
est vrai compensée par des commpressions d'emplois 

Un peu sceplique sur l'accroissement de potentiel militaire qui 
sultera de cetle mesure, votre commission désirerait connaitre 
es justitications de ces nouveaux emplois el surtout savoir si les 
vlèves des assistantes sociale, ainsi d'ailleurs que les relèves indi 
luelles des cadres, se font par la voie aérienne. 


sSOoCtdies 


relève correspondant 


" 
dtiofi 


Se Sécurité so'jale outre mel 


\vant observé que les tarifs de relenue d'hospilalisation out 
er fixés, en dernier lieu, par le décret n° 53-1136 du 13 novembre 
53 à un niveau très bas et quelquefois presque symbolique ais 
ient à la charge du service de santé la majeure partie des frais 
hospitalisation, votre commission avail demandé que les condi 
ns de traitement dans les hôpilaux des mililaires en service 
tre-mer et de leur famille fussent alignées sur celes de Ha métro 
le et de l'Afrique du Nord. 

Aucune modificalion au régime critiqué lan dernier n'étant inte 
nue, votre commission renouvelle le vœu de voir celle queshon 
udiée. Elle n’ignore pas que ce problème est complexe, mais nous 
pérons que le Gouvernement pourra Jui comporter une solution 


Logement des cadres 
L'an dernier votre commission avait fait prononcer un abatte- 
ent sur les crédits de loyers; la prise en charge par lElat de 
vers d'appartements mis à la disposition des cadres qui subissent 
ir leur Solde une retenue modique lui avait paru très ourreu-e 
de nature à donner lieu à des abus 
Le chiffre des crédits de lan dernier 
inmission en soufaiterail la diminution 
Le taux des retenues pour logement fixé en dernier lieu par 


parait reconduit. Votre 





décret no 53-1136 du 13 novembre 1953 est extrémement node 
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métropole, la retenue soit fondée sur la valeur 
dans une certaine mesure, en raison de: 
le logement dans les bâtiments militaires. 


locative 
servitudes 


atténuce 


qu'enutraine 


it) L'article 40 de la loi ne 55-1044 du 6 août 1955 ouvre pour la 
construction de logements de cadres un certain nombre de tacilit 
re'ours aux organisations d'H EL M. eréation d'offices di LL 
ment. 

La seule complication qui en ait été faile outresner parait 


la constitution d'un office de logements d 


de à Imnarie à Daka 
otre commission recommande que, dans tous les cas où Fa 

à l’une des formules préconisées es! possible, on renonce à la con 

truction directe d'unmeubles dont l'Etat reste | priétaire Le- t 

vices de l'armée sont, en effet, mal préparés 

d'unmeubles 

L'examen détaillé des dotations par chapitres doit ét 
üu nomment où la commission <era < épant 
lition des crédits. 

Sous le bénéfice des 
CominIssion propose don 
Gouvernement pour les 

r 


cérants 


t 


relnarques quelle vient d'exprurs voir 
l'adetion des crédits demandés par 
üitres Ill et de< dépense uilitttes dde 


la France d'outre-mer et de l'autorisation de programme p évu 
Soit (eh tuilliers de francs 
Crédits de payement: titre HI, 53.492.000 tre PALAU LT 


Total, 61.200.000. 


Aulorisations de programme: fitre V, 


2.014.000 


Rapport de M. Boisde sur les budgets annexes des essences et poudres. 


| Considéralions  yeénérales 


l 


Le <ervice des essences el ceitti des 


roudres ont des caractères 
communs, qui jusüfient qu'iis aient été dotés d'un budget annexe 

ls ne travaillent pas pour eux-méines, Inais pour des organiste 
cents ; 

Leur activité à un caractère commercial où industrie! 

Le budget annexe est un mode particulier de financement et de 
lenue des comptes. Il perraet, par la procédure légère de l'arrêté 
interministériel, de modifier les recettes et les dépenses, tant qu'un 
vole de crédits au budget général n'est pas nécessaire. 

Ainsi, l'activité des services n'est-elle pas enserrée dans 
hudgélaire étroit, elle peut s'adapter aux commandes des organis 
iues clients. Le fonctionnement industriel est également facilit: 
par existence de différents fonds (approvisionnements généraux. 
atnortissement, réserve), et au besoin par des avances du Trésor à 
court terme. 

1 faut aussi remarquer qu'en tant que services de défense natic 
häale, les deux services doivent ètre en mesure, en cas de mobilisa 
liun, de faire face à un accroissement de production considérable, et 
qu'en tout lemps, ils doivent entretenir des stocks de sécurité 

D'ou l'existence ‘'installations réservées, quelquefois utilisées 
partiellement pour le service courant, dont la construction et le 
financement sont assurés par des subventions du budget général et. 
accessoirement, par des prélèvements sur le fonds de réserve 

Il en découie une certaine interférence entre les charges di 
défense nationale et le fonctionnement industriel, qui risquent de 
fausser l'appréciation des résultats de l'exploitation industriel’e. 

Nous indiquerons rapidernment en quoi ces deux budgets annexes 
se différencieni. | 

Une première différence lient dans Fexisténce, au seul budget 
des poudres d'une section éludes et recherches », ce qui s'expli 
que par un caractère de production industrielle que ne possède pas le 
service des essences. 

Les dotalions des 
actuellement de 
ces. 

Elles ont élé réalisées par des ressources variées: apports en 
nature, subventions du budget général, prélèvements sur les béné 
lices, avances du Trésor portant intérèt à 3 p. 100 

Le service des poudres verse ses bénéfices au Trésor où au fonds 
de réserve el paye annuellement au Trésor l'intérêt d'une avance qui 
forme plus de la moitié de la dotation du fonds: 
ces dolé d’une avance relativement moins 
ses bénéfices à la résorplon de cette avance. 

Qu'il s'agisse du payement d'intérêts au Trésor ou de versement 
de bénélices réalisés, l’origine des deniers ainsi employés se trouv 
dans une majoration des prix de cession et par suite dans un gon 
flement injustifié des crédits de la défense nationale. 

On observera que si au lieu d'être dotés d'un budget annexe ces 
services disposaient d'un comple de commerce ils pourraient dans la 
lunile d'un découvert fixé par la loi recevoir des avances 
ne donnant pas Heu à payement d'intérêt 

Ainsi pensons-Nous que la situalion du service des essences 
vis-à-vis du Trésor étant apurée) le service des poudres devrait être 
dispensé du payement de Fintérét de l'avance dont il est redevable 
(2.409 millions, et que cette avance devrait étre progressiverment 
résorbée par les bénéfices annuels 

En matière d'amortissement, nous constatons que les installation: 
réservées n'y sont pas sournises: il Y a là une cause d’inexactitude 
dans l'actif du bilan. 

Nous conslatons aussi que, alors que le service des essences à 
procédé à la réévaluation des immobilisations depuis le bilan de 
l'exercice 1952 dans les conditions fixées par le décret n° 52-465 du 
IS février 1952, le service des poudres ne l'a pas encore fait 


un cadre 


fonds des approvisionnements 


qe généraux sont 
1,9 tilliards pour les poudres 


de « pour les essern 


le service des essen 
Hnportante à employé 


du Trésoi 


Toutefois, il nous à été indiqué qu'il <e proposait d'y procéder 
prochainement, 

Une ditféren | d t r't Hart] t LH chire v- fonds ‘le lesecrve 
Celui du service des essences à un plafond de 2 milliards que la loi 
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| € ue ] 
PF lé { nces les bénéfice { al 
Jo! In mite du Ï fond l'excédent { ent au 
À { } { il faut ch: e eé un à cie de 
| era faite dé lisponibilités du fon 
O1 li pl} t à la fixation d’un plafond 
poudre 
I des en de conception 
{ { mal 10 li a levralent à 
\ proposons d I r les résulta! 
( ( ce olution de ext ice en cours e€l 
{ [ {4 
R ultat au budaet nn 
Le dl e pas de renseignements sur la situa- 
tiot ervice. L'Assemblée nationale ayant jugé 
nformalions sur ce point a demandé dans 
Ni ré e 4952 (loi no 52-757 du 30 juin 195, 
| l ( présentés les bilans industriels de ces services 
( le plan comptable. 
{ es dispositions, depuis le vote du dernier bud- 
l | duit Lt bilans des exercices 1954 et 1955 
bidement conclusions à en tirer, il faut 
rem de déterminalion des résultats de l'exercice 
lt X { vices 
\ { {l ence € re les re etté et les dépense (q 
‘ ( Î t d’une décision d'’affe n par le 
In le réserve ou au Trésor blüient nat 
I { ( ts c tés en recettes et les mandate 
l Ï | { e.lt iilsse lé 6 les restes à payer el 
es varial de valeur intervenues dans les 
exercice. eic 
| ri irement des profits accusés par le bilan. 
\ 1951 t des recettes sur les dépenses est de 
I ( profils ressortant au bilan sont de 
1 | imémes éléments sont respectivement 
1 .t » 
\ i { it un bilan d’ordonnateur en fonction des 
{ | lroilts mis en recouvrement au Cours 
l De P 1 caraclère cconomique on fait 
ä t terme du Trésor (avance remboursée Su 
| ie les provisions versées par les services 
( On met ainsi en évidence un bénéfice qui à 
{ 1.01 I ‘ 1951 et de 1.827 en 1955. 
M | e est fixé à priori au montant même de 
t ( ies dépenses, le bilan ne retrace pas par- 
istrielle du service et l'identité qu’il prétend 
( es et l'excédent des recettes sur les dépenses 
Ï juelque peu artificiel. 


ans du service des poudres. 


| 1954 fait ressortir un bénéfice de 1.045 mil 
iSL dé elles accessoires représentant un profit net 
| entièrement versé au fonds de réserve. 
I apparaissant au bilan est de 1.827 millions 
t t hires 
Ü du bilan la dotation réalisée du fonds 
{ ux figure dans la rubrique câpital 
| i t plus rationnel de faire apparaître sous 
la À terme la fraction de ce fonds (2.409 mil- 
| une avance du Trésor portant inlérot, et 
| celle delte par versement au Trésor 
iéticé 
Ô un 1955 le chiffre élevé des recetles acces 
( 


nes, 87 million 


\e Lannemeza innuité 1955) et de Saint-Fons, 
102 
[ET prestations effectuées au profit du commissariat 
È le in 13 millior 
( S l Is ns emploi, 487 millions. 
L b 111 | 1S 
| ptes de l’omnium des produits azotiques (loca- 
du service pendant l’occupation), 43 millions. 
[Rt es ( tion de dépenses non recouvrées à la clôture 
« ex l ns 
A | { nl \S 
pe | [ { { I 
bit excéde des recetl r le 
épe gèrement milliards 
| \ Î | V'é 
1.604 1 Tri eindre la dett ( 
| re recette £ il. 
{ s rises ! { l 
{ 1956 1] t : mot 1 
1059 à 1 e de 1. 
st { p al r'I { \ {} ' 
| cette iu budeg g _ 
porte d 
x Il I S cet { { { 
{ Î Ps h = { { CT 
l Î fices est d { eret 
































Exécution du budget 1956. 
Bien 6) ce né soit pas terminé, on peut à l'heure actuelle 
e les prévisions contenues dans le bud- 
{ {l { 
\ ervice des ] re « recettes et les dépenses du budget 
ne) sero supérieurs de 4 à 2 milliards aux prévisions. 
\lors que le budget prévoyait un prélèvement de 297 millions 
fond serve pour couvrir les déficits éventuels d’exploi- 
( era ] d ilaire et le recours au fonds de 
( | KETCeTr. 
L | service & nt maintenue à un niveau satisfaisant, 
‘a pas été nécessaire de licencier des ouvriers permanents ni 
me on l'avait envisagé, des centres de formation pro- 
au } { d ouvriers licenciés. 
e di s aura également eu en 1956 une activité 
| i celle qui était prévue à l’é] que du vote du budg! 
exe, On peut estimer que les cessions de carburant auront été 
| 1 inilliar de francs, portant les recettes et dépenses 
innexe à un niveau voisin de celui de 1955. 
1. - Prévisions pou) 1957. à 
1.1 - Service des poudre s, 
| budget annexe pour 4957 marque par rapporl au 
Sel pré | ne augmentation de 5,5 milliards des recettes et : 
perisé mentation réelle est plus faible pour la raison e 
( | graphe précédent, 
{ | palement [és commandes des services constructeurs 
terre et de mer qui sont en progrès. 
ON pt er de voir le service s'attendre à un déficit d’exploi 
| que l'activilé s'accroil. 
L { est que le service ne comprend pas dans ses pré- 
(LE) { { \ù subvention qu'il demande — et qui lui a été 
cordée ] es contrats passés avant 195 — au ministère des 3 
\il miques et financières pour les contrats off shore qu'il 
ril i-d us du prix de revient. 4 
Deux its sont en cours, conclus l’un en juin 19%55, le 4 
en juin 196, qui donneront lieu à des livraisons jusqu’en 3 
fl nontant global dépasse 5,5 milliards. Si donc Île ser- 
bvention qu'il a demandée et qui représenterait 
p. 100 du n t des contrats, les résultats du prochain exercice 
| 
| | giline que, sur le vu de justifications suffisantes, 
accordées aux services de l'Etat ayant reçu 
Otin s « sliore, Coinine elles le sont en pareil Cas aux + 
prév ivantes de recetles et dépenses appellent 
1.1 Personnel. 
Indépendarmment des variations d'effectifs, les crédits de person- É 
CCI ent d'environ 900 millions par suite des relèvements ; 
venus munérations publiques et des salaires. Cependant 
els techniques restent moins bien rémunérés que dans ÿ 
ccteu alionalise el privé. Des conséquences regrettables pour ES 
{ | 
militaires se recrulent normalement à la sortie 
| ie mais les départs volontaires sont très 
li ix dernières années pour un recrutement de 
ingénieu } ont quitté volontairement le service avant la limile 
\£ il semble que pour freiner cet exode il conviendrait de cal 
r les primes endemei aussi bien pour les ingénieurs mili- 
( pour les ingénieurs chimistes et les ingénieurs des tra 
iménmes conditions que dans le service des ponts el 
Le r sénieurs chimistes est pratiquemeni 
ve que dans Ja « grille » des indices hiérarchiques de 
publique ingénieurs chimistes des poudres sont! 
e centaine de points par rapport à ceux du ministère 
S e qui parait JNCX] licable : 
æs ingénieurs des travaux de poudrerie ne se recrutent plus 
| igents de poudrerie; les sources extérieures (élèves 
‘oles sur titres où après Concours) ne donnent plus de 
Le iveau moyen du Corps s’abaisse et des vides sub 
n ne peut combler, Pour y remédier il serait oppor 
lever les primes de rendement, d'accorder l'accès à 
i 2 quel parviennent les officiers de rang correspondant ; 
d'ou plus largement l'accès au corps de direction. ] 
1.1.2 Investissements. i 
Î autorisations de programme demandées pour les travaux 1 
iipemment sont en accroissement pour ceux qui intéressent l’acti 4 
industrielle du service (montant: 1.600 millions) et en dimi % 
mntant: 2.600 millions) pour ceux qui intéressent la défens É; 
Mais il est utile de signaler que certains investissements F 
vec participation américaine; pour l'ensemble des 5 
S ( pour les travaux de cette nature de 1954 à 1956 î 
e pal | méricaine « 7,5 Inilliards est venue s'ajouter aux 5 
( ciers propres di vice pour réaliser des constructions : 
lions déterminées ë 
1 Etud( { 
Les crédits de payement! S risations de programme À 
études et recl es en hausse, ce que votri ° 
n n iver : 
Parn élu sont Consacrés les crédits les plus 
nportants prolecÜon contre les armes spéciale 


1tamment protection contre les | 
| avec le Commissariat à 


nou 
] ] 


Issières radioactives étudiée e: 


l'énergie 


atomique) et surtou 
es dernières recherches un: 
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Ê participation américaine d'environ 300 millions (pour ntrat Il semble a faille s'en tenir là et au’anrès ce renforcement le 
: À en 1956, dont l'exécution s'étandra ji ju en | = vien! | | x le € Et ’ gr ! | Ç sfaisant: il 
Le le os MOYCns uu { : ü s t en IV ment ! ln in rtissement 
4.1.4. Ven!'es à | : | 
Les prévisions de vel | le ] l'A \ : | :. 2, 9 Véhicules (y compris camions-réservoirs) et embal 
its chimiques NU | \ es d l es ext ces 
écédents bien que l'on ait arrèté toute vent X pays du prévisions se 1 en Y reno eme! propres À mair 
OFICHE. ni! e niveau des tion réalisées 
r les explosifs à usage civil, les poudr de chasse et les i 2 A4 Capacités de sta 
s azotiques les exp illons restel \] prés Ci ta à ( l ( elles sont : Val 
n 437 millions). En ropole : 490,000 mèti cul ilisable 000 mi cul 
recettes à provenir des commandes off Shore sont en régres | S 
lieu de 4.700 millions en 1956 on prévoit 4.200 corres] hors de service depuis 1939-1943: 
X 'IVraIsOns qui t faites en 1957 es Contrats Coi En Afrique du Nord: 7S.000 mètres cubes ‘bles, 27.000 mètres 
{9 et 1990, AUCUN Nouveau ( irat ni t I ( de col r tion 
ll. Des crédits sont pri 1 budget 1957 pour uginent n des 
Lo svuiro be neconr Cu e ] eurs pots }) metres « ( en métropole, 
bles dei is 1 en Algéri 
projet de budgel annexe pour 1957 prévoil ss recett el A également prévu di \énagements d vers dépôts el 
penses inférieures de 4855 millions à celles du budget voté deux créations de nouveaux dépôts industriels 
L. 196 et, par conséquent, inférieures de S milli Rex à Cri VIe rég | it pendant 
4 qui auront élé effectivement réalisées en 1956. es hosti : 
È n'est là qu'une apparence car ce projet ne contient pas LOnsirue NO Gui ae à Tours \ première t he dé (ravaux 
: ommations de carburant qui seront faites pour le maintien de devant être reahisée en 1957 
4 re en Afrique du Nord. Les crédits du budget général destinés 
h embourser le budgef annexe des cessions rrespondantes ne : 
Ë pas inscrits dans le projet de budget mais figureront dans des , D 
indes de crédit spéciales, | di is Eur Ch 
présent budget à done un caractère provisoire; il sera modif &rée nrudernn st Vs ps ch, néon red CS pa t 
ours d'année (par arrêté) à mesure que seront ouverts au Let ge nr a a re ,_nemme au service des essences une lendanc. 
t de la défense nationale de nouveaux crédits pour achat di SR . IXà dr à Pr3a 2e. ’IUH ul pEU EIEV ce qui à conduit 
ants. | ay S IONS ÿ vs : T'E\ rs 8 | \ L it i I] noces U 
; uli int ul Sontiennen nutie Ges credits di it de Hatioria te 
i l'examen détaillé des consommations de carl nt q Les deux services rencontr dans le rs De pur po 0 
ervi de base au budget annexe n'a-t-il qu'un intérêt modéré. le leurs cadres techniques des ticultés q risqui rtot a 
4 on se bornera à indiquer Îles consommations prévues par àl poudres, de 1 e à un bon fon nérrx 4 mueiée hd v 
44 ar nr tt l'un x . LV L lu ( arte 
Eu: e part, par territoire, de l'autre. des études et des travaux. 1 
ë n'est pas sans intérêt d'observer que sur 25 milliards enviroi Votre commission croit der + T 
1 hat de carburant, 16 reviennent au Trésor sous forme de di la défense 1 Name: PE. PE “he Se nl et ua 
douane et taxes, chainément nricos le ny : tE ucH eq ent pro 
, s : . s x de eq V4 vi! 1 pa re dift 
\ part les achats el cessions de carburant, 1 existe pas d cuités ou du n s à les atténuer 
ence importante entre les chiffres 4 budgets 1956 et 1957 \ueul mod: \ | ( differentes 
: 1elques points appellent cependant er Femnarqut 1 aes \} > ( 15 SHF redits desltini à aline! ! ? } i2ets annext 
: 1. 2. 4. —- Personnel volumes globaux des recettes et dépenses des deux budgets annex 
1 augmentation de crédit de 59 m Ï pou bjet de crét sur lesqui l'Assemblée sera appelée à se pro er. . 
emplois: 19 militaires (dont 16 à ütr e rés risali , Eue propose également retenii autorisations de programme 
vils. demand par ie Gouvernement 
créalions s’ajoutant à celles qui il élé réalisées les de 
ées précédentes atténueront l'insuffisance de personnel don NEPENSES MILITAIRES 
: it le service qui, doté légèrement à rigine, n'avait pas + 
lotations en personnel augmenter en fonction de son aclivil PA 
situation des personnels: officiers en 1956 est Ia suivante: 
Ingénieurs des essences: effectifs budgétaires, 41; effeclifs réalis Examen des articles. 
É 1 décembre, 27. 
cénieurs des travaux: effectifs budgétaires, 106; etfectifs réalis (À 2, 2 , 28, 00, 09, BE, 55 56. 91 S "9 G 
L décembre, 94. 95, 9%, 96, % 
joints et attachés d'administration efleci | gé ( )2 
s réalisés au 31 décembre, 32 DISrOSrI ELATIVI 
‘ers détachés: effectifs hudgélaires, 99; effeclils réalisés au 
cembre, 74. À 
lotal: effectifs budgét: 23 ( cul ( é 1 de 
< \n 997 1 De 
cembre, 227. l sg | ; 
déficits existant dans les deux premiers Corps sont pu salt 
compensés par le détachement au service des essences d'offi lext l pl ( 1] : . 
$ d’autres armes ou services en attendant que les concour e pavem verts oi 
rts pour le recrutement de ces corps permettent de les comble | | ( les nl ' 
travaux s’exécule à peu près normalement, il n'en est pas d services ; _— 
ie pour celui des ingénieurs des essences: les candidats se \ re le : Cd) ( I ititre IN mini ss ns 
fient d'année en année et le con l uvert en 19,6 n’en a é \inistratives. EYCHUUHS PULHQAUE 
F4 ré aucun. ) méiment à ré T 
s 1 u LE Le 1 
4 à tient à ce que le corps des ingénieurs essences est lat I t 
e un corps ouvert à stalut provisoire; ies officiers qui en font LXposeé des InoU!s présenté par e Gouver Le tableau V 
1 ippartiennent toujours à Iqur ie ou service d'originé €l | é el 6) \ l'ex l | 
en posiUon de détachement 1 service di essences, Cettk ‘ I SIVIT ( ll eri l ( 1956 
ble appartenance, avec la relation établie entre les avancements J 
$ le corps d’origine et celui des ingénieurs, n'est pas sans im D | nmissi | 
1 ent et éloigne les candidats 0 #, 
À ifférents projets de statut ont 616 étudiés mais le ministère di qu'u rtie des be militaires. vof de 
€! fense nalionale s'est montré impuissant à en arrêter un et à VOUS propos( 1; tel X In d : œ 
À re aboutir. Le bon recrutement du corps est cependant fonction le Gouvern nt que deux modificatior , 
: fixation d’un statut. La première rte sur les : 
, le autres calégoi S le jt Bhel, il C4 { 1e] Jul { » N \ Î Ï 1h £ ’ n : 
à re: les effectif: budgélaires d'ouvriers sont tels qu ( vice rdë: iX militaires ; 
es compléter par des saisonniers employés à peu près el La s e alleint li rédit nd in r, 
ianence (15 US pensons cepernd q ; ( l ELA | le ( 
Üf d'ouvrier tilulaire ne doil ètre poursuivi qu'ax pruden D | 1ôf é 
‘| it, en eflet, éviter d determine s effectifs d'apré ( Dé | ] ( it > y  s 
: e période qui est peut-être une période de pointe. ul is dé a! | in 
} 4. 2, 2, — Wagons-réservoirs let de la défena ed La - à 6 
( boul = : ! _ à 1 minune, Mais elle 1: 
ë eo budget de 1936 à permis la commande de 114 gons, Ci | epter li ( Hunts s AE 
4 1957 prévoit un achat de 0 wagons | 1 | Q d  N sg à _. 
È Le service utilise en mélrenole 712 g ES rad 
7 wagons allemands qui feront prochainement ir à la Répu- | e ’ 
que fédérale et 215 pris en location. | ; X ve \ 
Les possibilités de locations nouvelles da] nomie civi | qu'ils doivent « ele ( ( 
nt pratiquement nulles à l'heure actuelle, C'est pourquoi le service |! Charges commun s) conforméme e ém dc" 1 


demandé cette année un achat de 86 wagons lors de l'examen du dernier 
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Les réductions de crédits résultant de ces décisions se décomposent 
comime suit: 

Section commune. — Disjonction: ; 

Des crédits prévus pour le versement à la S. N. C. F. de l'in- 
femnité compensairice de réduction de tarifs accordés aux militaires, 

10.219 mMLHONS d | 
Des crédits corespondant aux versements par l'Etat au titre de la 
écurité sociale pour les fonctionnaires et ouvriers titulaires affiliés 

in fonds spécial, 150 millioñs. 
section aäll Disjonction : | 
D ré le i iUX e! ments ju {litre ] jan sécurité 
jale puu: lt L ne . [s 263 mil Dh 
Se tion . it 2 be )1i 1U 

li ( lant aux versements au titre de la sécurité 
De | I SeCUTI 
ocia our les fonctiol res titulaires et les ouvriers affiliés au 
Liu } 11 1 1 

fonds spéci 630 millions 
Section marine. Di ] n 
Des crédits corre: lant aux versements au titre de la sécurité 
ciale pour :es pel els titulaires et les ouvriers réglementés, 

950 milhons | 
Par ailleurs, votre commission des finances a apporté une lègère 

nodification de forme à lai i-dessus, en vue de le mettre en 

harmonie avec les cispositions de l'article 9. se 
Elle vous propose loplion d irlicle ainsi modifié. 
4 : i 1 
AI ep D] 

Dépenses militaire Dépenses en capital . Répartition des auto 
ris ’ 0? S (C0 1 init ot (1 crédits du payement par titre et pan 
TISSU ti pPivuy î , 
nninaisteré 
Texte de l'article S ir le Gouvernement. — LE Compte tenu 

nt 4 14 . 1 1 1 ; : “sis 
des autorisations de prografmine# )jplicables aux services volés, 
nt le montant s'élève à 100.60 millions de francs, il est ouvert 
iux ministres, au titre udget général, pour les dépenses des Sel 
| militaires en 1 es autorisations de progrannne s’élevant 

VILCS LRU LE S , uu i 

à la Soinme de 6.791.000 1 
Ces autorisauons uc l'ogranne s apPhiltJUENncx: 

\ rence de 13.200 millio le franes au ütre If: Moyens 
/ neur! 13.2 

les armes et servict Ie 

| \ neurrence de 372.551 millions de francs au titre V: Equipe- 

nant ra 

se 2 nent fl ir Il { qui en est donnée à 

l'état annt'xXe à 1 À Lo, — ; 
ni pi édit ‘navement ouverts à l’article 9 de la présente 

loi, l'titre des enst ni lal des services inililaires pour Hoi, 

iU, LlA . ko: A L x 

el nt à mine de 22.612 millions de francs s'appliquent 

iu titre V: Eq ernent conformément à la réparuüon par mans 
tère il en € lo) ee à état J annex , la présente loi. rs 
Ex tif és ar le Gouvernement Le tabteau Vi 
‘ JUL { 1 1 l l 1 À . ephs ss ' 
jui ï fl h ant “e \ ’exoosé des molifs permet de comparer Fer 
îitre et : [ri e lt il] isations de programme et 1£s crédits 

7 ré i , 1956 el ceux prévus pour 1991. 

” péci | ll ssion des finances. sous réserve des oùser 
Décision di ni nall ; TO, 
tions form es exposés généraux qui prett ent, vol 

gerer n dé ne us propose l'adoption du présent articie, 
- _ ae { ée à modifler, daus Ja forme, le paragraphe ji 
111 à Ni : . I l , 1 ] vb Got 
zh F ] Vlé e "Ion vec les dispositions de l'arlicié 9. 

er) { 1{ ] ll: 1 LU } 
Article 2 
bé litaire Ouverture d'autorisations de programme 
‘ pour 1958 et 1959 
lexte de larlicle proposé par le Gouvernement Il est rs 

U 1 istre de la défen nationale et des forces armées en adai- 

tion à celle dées par l'article 6 de la Joi n° 59-4101 du 6 août 

LIU: { 1 ut } 1 1 : ; 

1953, les autorisations de programme crüpres : 

- | | da t ( y a 
129,5 milliards pour np lu fer janviet 195 
31,2 milliarüs pour uplt du 1° ] VI RUN 

4 ; | } | | 

avplicables au tre V de son pbud : 

 — sé des motifs presen par le Gouvernement L article 0 

le 1 loi 1 23-1011 du 6 à0 {una avait ouvert, par anticipation sur 

ré inné s 4937 et 195, de torisalions de programme afin que 

10s Hi evs | i } 1 , À 

| OLTATIN Griens soient préparés sur une période suffisam- 

rs 1 4 1 | il l | ir s k 

ine \ longue ) wrmettre l'établissement de prévisions indus- 

I 1 le fabricatio l Dar de conséquence l'obtention de 
je ls (it LEP It x Î { Î s ; x” ; 

nrix moins élevés sur des séries plus importantes Les heureux résul- 

late obtenus conduisent à reprendre la même solution dans le cadre 
du budze! de 1997. D \utorisations sont done demandées par anti- 
v tion r dos et 1959, Celle méthode est 62 illement proposée cette 
nnée pour les fal le l'arn de terre et les études spé- 
ses En F i conrel s constructions navales, la même solu- 
tion est pro sée Inü r une raison un peu différente. Le ton- 

nage des navires à nstruire en 1957 et 195$ se prêtant mal à 
na di æ il n tranches annuelles de 0.000 tonnes, le 

UV 7 ment à ] or lemmander 60.000 tonnes pour deux ans, 

réparties comine est précisé dans la note annexe intéressant ie 

hudzet de la u' hat [FER sSeCUON HMAariHIE 

Les antici] nandées sur 1958 s analysent ainsi 

Matér el at eT pl . 

Fal | S ( le 1° 

Et les snéc es r 

Flotte, 60 : 

Au total, 129,59 

L'anticipation sur 409 concerne exclusivement les matériels aériens 

abriqués cérie pour l’armée de l'air 








Décision de la commission des finances. — Sous réserve des obse: 


vations formulées dans les exposés généraux qui précèdent, votre 
commission des finances vous propose l'adoption sans modiflcatior. 


du présent article. 
article 24. 


Dépenses militaires. — Budyets anneres. 

Texle de l'urlicle proposé par le Gouvernement, — 1. — Pour 1% 
les budgets annexes rattachés pour ordre au budget de la défens 
nationale et des forces armées sont arrèlées, en recettes et e1 
dépenses, à la <omme de 60.847.204.000 F, ainsi répartie : 

Service des essences, 35.493.004.000 F; 

Service des poudres, 25.351.200.000 F. 

Total, 60.S17.203.000 F. 


I — Il est accordé au ministre de la défense nationale et des 
forces armées, au titre des dépenses en capital imputables sur ie: 
budgets annexes (services militaires) des autorisations de pro 
gramme s’élevant à la somme de 7.608.900.000 F, ainsi répartie : 

Service des essences, 1.803.900.000 F ; 

Service des poudres, 5.500 millions de francs 

Total, 7.608.90.000 F. 

Décision de la commission des finances. — Sous réserve des obser 
vations formulées dans les exposés généraux qui précèdent, votre 
commission des finances vous propose l’adoption sans modification 
du présent article 


SERVICES MILITAIRES 


Défense nationale et forces armées. 


\rlicle 92. 
Relablissements aux budgets militaires du produit 
de certaines aliénations el cessions. 
Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — J, — Pendani 


l'année 1997, le produit des aliénations ou cessions d'immeubles 
Hilitaires, de fortifications déclassées, de matériels et approvision- 
uements non indispensables à la ve de l'armée ou non suscep- 
libles d'utilisation dans leur forme actuelle, sera versé au Trésor 
vour être, dans la linile d'un maxiinum de quatre milliards de 
francs, rattaché au budget de la défense nationale selon la procé 
dure des fonds de concours. 

I. — Les disposilions de l’article 7 de 
{993 sont reconduiles pour 1957. 

Exposé des molifs proposé par le Gouvernement. — Le présent 
are de loi proroge à titre exceptionnel les dispositions de la 
législation en vigueur. Cette procédure est destinée à permettre 
aux forces armées de S'adapter à l'évolution des techniques en 
substituant aux immeubles devenus inutiisables et aux matériels 
et approvisionnements anciens, des matériels et approvisionnements 
modernes, 

Décision de la commission des finances. — Votre commission 
vous propose d'adopter sans modification cet article. 


la loi n° 55-1046 du 6 aout 


\rlicle 53. 


Tinpulation Sur crédits de trataurx des rémunérations 
des personnels temporaires du Service du génie. 


Texte de l'article proposé par 16 Gouvernement. — Les disposi- 
Hions de l'article 40 de la loi n° 51-691 du 21 mai 1951 permettant 
limputation sur crédits de matériels ou de travaux des rémuné 
ralions mensuelles accordées aux chefs de travaux, conducteurs ou 
surveillants de travaux du service du génie de l'armée de terre, 
dès lors qu'ils sont occupés à titre intermittent, sont prorogées jus 
qu'au 31 décembre 195$. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 40 
de Ja loi n° 51-4601 d'u 24 mai 191, prorogé jusqu’au 31 décembre 
1957 par l’article 17 de la loi n° 55-1044 du 6 août 1953 prévoyait qu: 
l'interdiction édictée par l’article 4 de la loi n° 49-958 du 18 juillet 
1919 d’imputer sur les crédits de matériels ou de travaux tout 
rémunération mensuelle n'était pas applicable aux chefs de tra 
vaux, conducteurs el surveillants de travaux du service du géni 
de l'armée de terre dès lors qu'ils sont occupés à titre intermittent 

La majeure parlie des opérations afférentes aux autorisations de 
programme de 1957 devant êt:e réalisée au cours de l’année 1%8, il 
est donc jugé indispensable de proroger jusqu’au 31 décembre 195* 
les dispositions de l’article 40 de la loi n° 51451 du 24 mai 1951. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission von: 
propose d'adopter sans modification cet article. 


Article 54. 


Financement des investissements du Service des poudres 
par le fonds de réserve. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Des décre 
uris sur le rapport du ministre de la défense nationale et di 
forces armées et du ministre des affaires économiques et financière 
fixeront, en autorisations de programme et en crédits de payement! 
l» montant des inves!issements financés par le fonds de réserve qu 
le service des poudres sera autorisé à réaliser au titre de l’année 19° 


Fxnosé des motifs présenté par le Gouvernement. — Lorsqu' 
s'agit d'installations nouvelles, les investissements intéressar 


l'exploitation industrielle du service des poudres sont couver!s « 
recettes par des prélèvements effectués sur le fonds de réserve à 
service qui est Ini-même alimenté par les résultats de l’exploitatio 
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rt. 53 A loi du 29 avril 1926 modifié par l'article 46 de la loi du 
mal le 

Tes résultats de l'exploitation de 1956 ne pouvant être présumés, 
n'est pas possible d'estimer dès maintenant, même approximati- 
nent, les ressources dont disvosera le fonds de réserve pour 
incer les investissements à réaliser en 1957. 

Il est prudent, dans ces conditions, de différer toute décision 

ncernant l'emploi en 1957 des sommes dont disposera le fonds de 

serve à la fin de l'exercice en cours. 

IL est proposé à cet effet de reconduire à 1957 la procédure auto- 

par l'article 28 de la loi n° 55-1044 du 6 août 1955 et de laisser à 

; décrets contresignés par le ministre de la défense nationale et des 

rees armées et le ministre des affaires économiques et financières 
ïin de fixer, le moment venu, l’importance des prélèvements que 
service pourra effectuer en 1957 sur son fonds de réserve pour 
ncer des investissements nouveaux. 

bécision de la commission des finances. — KSous réserve des obser- 
ons contenues dans les exposés généraux qui précèdent, votre 
umission vous propose d’adopter sans modification cet article 


Article 55 


tachement au budget de la défense nationale (Section air) des 
vcettes à provenir du Contrôle erercé Sur l'exécution des com 
andes passées par des Gouvernements étrangers et des recettes 
orrespondants à des essais poursuivis au profit de ces Gouverne- 
nts dans les Services ou établissements relevant du secrétariat 
L'Etat aux force armées (air). 


lexte de l'article proposé par le Gouvernement. — Les recettes 
provenir du contrôle exercé par les services du secrétariat d'Etat 

ix forces armées (air), direction technique et industrielle de 

“ronautique, sur les commandes exécutés par l’industrie aéronau- 

au profit de Gouvernements étrangers et du remboursement 
des Gouvernements étrangers d'essais effectués à leur profit par 
services ou établissements relevant du secrétariat d'Etat aux 
es armées ( air) seront rattachées, selon la procédure des fonds 
ncours, au budget de la défense nationale, section air. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'industrie 
nautique exécute au profit de Gouvernements étrangers des 
umandes au titre de contrats dont une clause prévoit le contrôle 
s fabrications par les services du secrétariat d'Etat aux forces 

(air) et la rémunération de ce contrôle sur la base d’un 
rcon'age du montant des commandes en cause. 

Ce contrôle, exigé par les acheteurs étrangers, entraîne tant pour 
surveillance en usine que pour les essais en vol, des dépenses 
plémentaires en personnel et en frais d'exploitation. 

D'autre part. les fabrications en cause sont exécutées en utilisant 
moyens industriels mis en place pour les commandes de l’Elat et 
t la constitution et la modernisation constante entraînent des 
nan importants supportés par le budget de la défense 
tonale. 

Par ailleurs, les services et établissements du secrétariat d'Etat 
x forces armées (air) sont de plus en plus fréquemment amenés 
xécuter des essais au profit de Gouvernements étrangers. 

Les charges ainsi supportées par le budget de la défense nationale 
tion air) justifient le rattachement des recettes correspondantes 
voie de fonds de concours. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission vous 
pose d'adopter sans modification cet article 


inees 


Article 6. 


ttachement au budget de la défense nationale (section air) des 
recettes à provenir de la vente de brevets et de la perception des 
troits de licence. 


lexte de l'article proposé par le Gouvernement. — Les recelles 
provenir de la perception de redevances stipulées dans les contrats 
sés par le secrétariat d'Etat aux forces armées (air) et des conces- 
ns de licence consenties par ce département seront rattachées, 
mn la procédure des fonds de concours, au budget de la défense 
ionale, section air. 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Certains 
ntrats passés par le secrétariat d'Etat aux forces armées (air) pour 
ude et la fourniture de matériels comportent une clause autorisant 
fournisseur, moyennant redevances versées à l'Etat, soit à fabri 
er pour son compte en vue de la vente à des tiers, soit à céder à 
tiers les licences relatives à ces matériels. 
En outre, le secrétariat d'Etat aux forces armées (air) 
ené à concéder des licences, 
Le but du présent article est de permettre le rétablissement au 
Iget de la défense nationale (section air) des recettes ainsi réali- 
qui sont la conséquence directe des dépenses d’études et pro 
iypes supportées par ce budzet. 
hécision de la commission des finances. — Votre Cominission vous 
pose d'adopter sans modification cet article. 


peut être 


Article 57 


Wontant nnaximal du fonds de réserve du service des essences 
des armées. 


lexte de l'article proposé par le Gouvernement. — Le montant 
iximal que peut atteindre le fonds de réserve du service des 
sences créé par les lois de finances des 29 avril 1926 et 











30 décembre 1928 est de 2.000 
francs. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. 
maximal du fonds de réserve du service des essences 
la loi n° 51-364 äu ? avril 1934 millions de francs 

En raison de la mise en vigueur du système de la gestion, les 
restes à payer en fin de gestion l'emporteront vraisemblablement sur 
les restes à recouvrer. La première expérience faile à la clôture de la 
gestion 1955 confirme cette hypothèse, L'excédent des restes à payer 
sur les restes à recouvrer est d'environ 1.200 millions. Cel'e somme 
devra être impulée à la 1956, apportant ainsi d'entrée à 
celle-ci un élément important de déséquilibre du compte de recettes 
et dépenses. 

Il est donc nécessaire que la marge prévue qu fonds de réserve 
pour couvrir d'éventuels excédents des dépenses sur les rece‘{es sait 
sensiblement augmentée. 


millions à 3.500 millions de 
Le montant 
é'é fixé par 


)(X{h) 


gestion 


Par ailleurs, la masse des travaux de premier établissement 
jugée nécessaire chaque année pour permettre au service des 
essences de réaliser un développement normal de ses moyens en 
fonction de l'angmentation des consommations avait été évaluée à 


environ 500 million de francs dans des conditions normales du temps 
de paix 

Or, l'expérience des événements ac'uels en Afrique du Nord a 
montré que le service des essences devait être en mesure d'augmen- 
ter très rapidement son potentiel en movens matériels tels qu'embal- 
lages, capacités de transport, etc. En l'occurrence, le service a pu 
faire face immédiatement à cette obliga‘ion par prélèvement sur Îles 
moyens des directions de métropole, Mais la reconstitution néces- 
saire de ces movens représente d'ores et déjà une charze de l'ordre 
de 400 à 500 millions, qui vient s'ajouter aux investissements jugés 
normaux dans les conditions du temps de paix 

Bien que cette charze ex'raordinaire 
comme tenvporaire, il apparait 
réserves doivent permettre 
telles obligations imnrfrmae 
tère militaire de sa mission. 

Pour les raisons déie o! pées Ci dessus. il 
montant maximal du fonds de réserve 


être considérée 
qne les disponibilités du fonds de 
iu service des essences de faire face à de 
qui découlent inéluctablement du carac 


puisse 


est donc proposé que le 
soit ror'é à 3.500 millions de 


I é 
francs. 

est à souligner que cette mesure ne conduit pas à une dépense 
supplémentaire. le financement de cette augmentation devant ôtre 
réalisé sur les bénéfices de gestion du service des essences. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission vous 
propose d’adopler sans modification cet article 

\rti le 58 
Rétrocession à l'Etut francais d'établissements hospitaliers 
Texte de l'article proposé par le Gonvernement Les établis 


sements hospitaliers du service général dont l'Etat 
priélé en Afrique occidentale francaise, en Nouvelles 
Madagasear, et qui ont é6t6 plarés sous l'autorité et la 


icais à la pro 
ilédonie et à 
surveillanc: 


des autorités locales, par apulication de l'article 26 de la loi du 
15 juillet 19: ïurront. pal lécret ris SUI lé 7 pnporl du ministre di 
la France d'outre-mer et des ministres intéressés, être remis sous 
l'autorité et sous la surveillance de l'Etat francça 

Ta valeur des matériaux et le prix de la main-d'œuvre correspon 
dant aux constructions faites ir le ropre budget des territoire 
dans ces hôpitaux depuis Ja date à la quelle i nt été mis à la di 
posilion de ces territoires, seront rembhou le budget de l'Etat 
au budget gestionnaires, conformément à l'article 555 du code civil 

Exposé des motifs présenté par le Go nement Les mesures 
prescrites par cet article éont d'ordre conservatoire 

Elles permettent à l'armée de reprendre le contréle des formations 
sanitaires qui lui appartiennent et qui l'heure actuelle, sont louées 
aux territoires 

Le service de santé militaire outre-mer pourra ainsi faire face aux 
tâches qui lui incombent, aussi bien du int de vue défense natio 
nale que du point de vue technique pur. 

Ces formations sont, en effet, indispensable ir assurer. en 
temps de paix comme en cas de tension ou d'hostilité, les soin 
aux militaires français et autochtones, aux personnels des radres 
généraux et à leurs familles 

En l'abensce de formations a} rtena eh propre à irmée, les 
personnels de l'armée de terre, air et mer, devraient être hospitalisés 
dune les hôpitaux territorianuns ont le personne Civil. u'il soit 
français ou autochtone, échapperait totalement à toute autorité mili 
ture et à tout contrôle technique de Ja part du service de santé 
militaire 

En résumé. ces formations du service général constituent, dan 
les territoires de la France d'outre-mei irimmalture rnéme du Se ( 
de santé militaire, qui, sans elle, se ti rait inovens €t pra 
tiquement inopérant. 

Décision de la commission des finance Le les colon 
a été autorisé par l'article 52 de la tu 1 bre 11417 trans. 
former les hôpitaux coloniaux en hi IX endant le bud 
get des colonies à directen { | 
le ces hôpitaux. 

La situation domaniale de établissement eynern! 
complexe en raison de | 
leur construction et leur exten: 

Votre commission a jugé quil net nvenait de r‘gler ] 
loi de finances une &ituation qui, outre ses dif l l'apurement 
présente des incidences multiples, Elle à e1 Uence pronon 


la disjonction de cet arti 
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t des lieutenants el des ca 


Expos les mm < “sens r le Gouvernement, — « À moi] 


ices ( els, dont le détail devra figurer au Joui 
Le lie } \ Cut nscrits au tableau d'’ava ément bo 
lé els de bataillon ou d’escadron, capilai 
1 À Lt métropolilaines ou cou it 
- | | d t Ut t { ul pl HA ilion du » la D] Hit 
di list le leur grade » (art. 41 de la loi d 
iu 17 avi INA nodifié } rt. 49 de la loi di net 
20 décembre 1%8). 
0 grade de lieuté l idre des ingénieurs du ser\ice de 
\ je subdi | irlilleric est appelé à disparaître pa 
ton ul | Ù juence el en application des is € 
gueur, le grade d tpitaine du même cadre ne sera plus I 
rul mais pal ie de recrutement latéral, les officier 
\ I ing avec ‘ur ancienneté de g de. 
D) es condilions, la règle posée par la loi de 1906 ne peut 
{l sans graves inconcénients, celle règle Ssupposan 
( laltions intervenant par limite d'âge ou toute autre caus 
it par le jeu de l'avancement en tôle de la ste d’ancien 
l il l in recrutement à la base 
nil ù Ut 1NOphortul le supprimer totalement lexigenret 
ne ancienneté minimum pour linseriplion au tableau d'avance 
t. «4 roposé que celle ancienneté soi au moins égale à celk 
[ici le l'arme de l'artillerié métropolitaine proposables pour 
nent, cet nyaraison étant justifiée, d’une part, par l'ana 
e des perspectives de carrière el, d'autre rt, par la missit 
i rie] subdivision « artullerie *+, qui a hérité 
e «de irlillerie, la charge de gérer, d'entretenir € 
( ( nalériels utilisés dans l’armée de terre. 
1) nn de la comimission des finances, Votre Commission Vo 
ins modification, cet article 
Article 95. 
li ile ent du t FpS des IMYONIOUTS du gent inaritinne. 


par le Gouvernement. A litre excep 
| l tre de la défense nationale et des forc« armées € 


pendant une période d'un an à compter de la promu 


l | ente loi, à intégrer sur titres, dans Île COTPS er 
In £ marilime (spécialité « équipements ») des 
d iire actif, diplômés de lPécole national 
mununiecations, avant été classés dans les troi 
cm Kainen de sortie de cette école et ayant servi pendant 
lans leur spécialité dans les laboratoires dépendan 
e di nstrucUo ct armes navales. 
| | ] le Gouvernement. Les instal 
| il S depui ne dizaine d'années un déve 
léral es bâtiments de guerre. Leur étude €! 
| A 1 ilent un nombre de plus en plu 
nd d'i iveI 
P tt 011 il est ulile de faire entrer dans le COrpSs dé 
génie pnarilime des officiers de marine possédant 


technique et lexpérience d 


(il L'obje! du présent projet est de permettre à litre exce} 








ct roc | ll par m difilcation aux d spositi ns légal 
du £ » maritime, en s’enlourant de toutes Île 
| I (a i valeur des candidats. 
D) e la inmni les finances ‘otre commission n 
| e texte en 1 )! «le con caraclère exceptionnel el 
Article 46 
( { t le rps ou de cadre. 
posé par le uouvernemen! Les dispositio 
{6 F1 93-12 du 6 février 1953 relatives a 
hangements d'arme, de corps et 
’ € ju<q ! décombre 1956 par l'article 32 de | 
1041 du 5 août 1955, sont à nbuveau prorogées jusqu’ 
1077 
son il X personneis militaire 
( (6 ] le Got rnemet - Cet articli 
ns dé rticle 32 de La loi no 551044 di 
où! fai éventuellement face 
1 s par la Cessation des hostilités 
Ÿ et ll ons Ge pacification en Afrique francai 
\ CNGront p Lies un meilleur emploi des officiers « 
evel imapltes à servir dans leur arme d’origine } 
Pile res le nn Des FT à paru également utile d: 
( Ï sl { cause sont applicables aux personne 
pas à proprement parler de gradi 
e \ 1 ren iporle une correspondance avec |: 
h des f es Votre commission 4 
Il CI ticle 
4 [ET } A 
L ’ t 


Re } {1 «lu { l ers de la 


nmiirine. 


MM. Hénault et Frédér 


minéra louvriers de la marine sur les chapitr 
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Les ouvriers qua { ! 
L ‘ il te œ G I ( ‘ ’ fl ” 
iers dé marine seront m 
à Décision de comn < y Q \ 1 ] S ff "LES \ ( es 
Ë se d’ad6] ( xte & \ I ( 19,7 ne S ( | et 
3 tion di ï' & 
Ÿ |: | | \ 
à } 
É TOME 11 \ n ‘ 
FA PROJET DE LOI eric 
à PREMIERE PARTIH 12 Le n m 
Conditions générales de l'équilibre financier, nl À 
Art. der -- Disjoint |  —] | | | 
| 
TITRE 1 Dispositions relatives au budget | 
\ VOIES ET M | 
$ Ier Impôts et rerenus ault 
XIEM PARI 
Art. 2. — I. — La perception s in s ects 
produits 14 rever Q N Q " r 1 à N 2 = : 
> + CL SCVCOUS pu ] Moyens des services et dispositions spéciales. 
innee 1%, CONIOrmMmeInent aux i01s el VI£ 
continuera d'être faite pour l'année 1957, la rce] conf | Dispositions relatives au budget. 
ment aux lois et décrets existants, d ] e 
fectés aux dépenses du titre VII ] S ll {o D) 
affectées des budgets civils, L'IX ce! X 
mples Spéciaux du Trésor, ainsi que dé S | b) 
te est prévue à l'article 97 de la prés Ê 
À Continuera également à lt Î , 1957 I 
F tion, conformément aux lois et { ts l 
È ls, produits et rev l {l ; x d 
k. s,. aux établissements 1! ! } [l 
1 iment autorisés. Æ AEO 
4 IE, — Toutes cont itions dire 
3 l N il autoris Q { [ \ | { } 
x. 1! l pi sen!p } ŒUX e ! { & S (1 
$ elles se perçoivent, sont formellen 
| employés qui confectionneraient les rôles 
‘rcevraient le recouvrement, d' | Ù 
iires, sans préjudice de 1 ( ) 
es, tTr« to S rt { S 
ent f la perceptio 
Sont également inis S À 1 « 
ussionnaires fous il S | } 
e forme q [ui I I | 
s iutorisa l 1 | } } 
iroit, impôt ou taxe publiq t ( \ , 
1élivi ince ] lui! d { ‘ } \ x pl 
Art. 3, 4, 5. — Disjoints 
Art. 6. — A titre exceptionnel ] 1957 119. \I 
lectuer au )f lu fonds d À ! 
t des droits intérieurs su S ! i l 
2.050 millions de francs 
he vicinaie et trance] 
rt. 7. Disjoint | 
S II. Eraluatior el , , 
(| 
A! a A Les ] t rex } , 
1957 sont évalués Li mme di ( 
ition j'resSD | e ‘ 
\ concurrel dl S20 m 
ressource | \iré { e\ 
fra Q 14 w { : 
ire aes Gupt Il | S 
par l'état A \ \ 
\ concurrent e 112 mil { j 
; ouverture Cp 
ement qui en 4 | | 
Il 
Ï (y 
\r Ÿ :. « Con { tel 
& 1 \t le no t ( 
rl pe ! 
1937 s’éli Nr 
Ï ilot 1 { 
ir 2,394 | | \ 
our 6% mil 
| 61) m 
| 3 M | Î 
Le piafo 
les services en 1 
) tte i 


Tr Il Dispositions relatives au 
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imement la résartition par service qui en est donnée à l'état H 
1e xe à n) sent lot j 

Art. 19 IL est accordé au ministre chargé de la radiodiffusion 
télé ai fr ise, au titre du budget annexe de la radiodiffusion- 
tél in francaise, une autorisation de programme conditionnelle 
l'un montant total de 4.500 millions de francs applicable à l'équi 


pement de la télévision dans la métropole. 


Lette ititor ition de programme demeure blo [114 
Da hypothese où, par des prélèvements sur le fonds di 
er V4 dé pas l'article 6 de la loi n° 19-4032 du 30 juillet 1919, 
TUE | irtic le le | 1 no 51-1507 du :1 décembre 1951, 
uw des recette ésultant de mesures nouvelles telles que des 
tp | <erail sible de dégager, en 1957, les ressources néces 
ire cre esignés du ministre de iffaires  écono 
niques el financières et du secrétaire d'Etat au budget, pris su 
propuor-iltio du pinisirt hargé de Ta  radioditffusion-téleviston 
incaise, po nt, dan à limite de es Tessnirces, procéder üll 
léblocage lol u partiel de iilorisations de programme visées 4 
dinéa précédent t loter en crédits de pavement les chapitres 
correspondants 
bans la limite du produit provenant des recettes nouvelles visées 


à l'alinéa précédent et mn alffec\é au financement des autorisations 
de program mditionnelles, le ininistre chargé de la radiodiffusion 

| lrancaise pourra, en 1957, être autorisé pal décret contre 
sisné du ministre de: niques et financières et du 


DrL lt) 
IL 


affaires écon 


rétaire d'Elat au budget, à engager el à payer les dépenses cor 
espondant a la réalisation d'installations de télévision, autres qu 

ies faisant l'obje! procraimrnie conditionnel visé ci-dessus. 

Les dévrels visés à l'alinéa précédent seront soumis à la ratifica 
ion du Parlement, dans le cadre du projet de budget pour 195%. 

ut. © Disjoin 

art 21 bans la limite du plafond prévu à Particle 9 de la pré 
el ji pour les démenses ordinaires des services militaires, il 
el ouvert à ce litre aux ministres en 1957 des crédits s'appliquant 

\ concurrence de 606.097.971.000 FE au titre IH: « Moyens des 
vines el services 

\ oi rence de 305,200.000 1 ù titre IN Interventions pil 


administratives », 
répartition par ministère qui en est 
l'état L'annexé à la présente loi 
Art. 2 | Compie tem 
applicahtes ix servires votés, dont le mi 


bi jes : | , à 
conformément à a donnée à 
risations de programme 
ntant s'élève à 100 mil 


/ 


liards GS9 pmill de francs. il est ouvert aux ministres, au Utrt 
du budset général, pour les dépenses des services militaires en 195: 
des autorisations de programme s'élevant à la somme de 3S6,5010 0m 


jons de francs 
Ces autorisations de programme s'appliquent! 
A concurrence de 13.200 millions de francs au titre II 
des armes el se] Ûs < 
A concurrence de 375.701 
pement , 
“onformément à a 
l'état J anne: ut là 


Movens 


francs au titre \ Equi 


millions de 


répartition par ministère qui en est donnée 


IresSeTit Qi 


I! Dans la limile du plafond prévu à l'articie 9 de la présente 
loi pour les dépenses militaires en capital, il est ouvert à ce titre 
aux ministres, en 1937, des crédits de parement s'appliquant au 
titre Equipement conformément à la répartition par minis- 
tère qui en est donnée à l'état J annexé à la présente loi. 

art. 29. Il est ouvert au ministre de la défense nationale «€! 
des for'es armées en addition à celles accordées par l'article 6 de 
Û 50-1015 du 6 août 1955, les autorisations de programme 

pres 


compter du {er janvier 195$: 


31,2 milliards pour compter du {7 janvier 1959, applicable au titre 
V de son bud£el 

\rt. 21 | Pour 1937, les budgets annexes raltachés pour 

} ire [Re hi let le la iéfense nationale ul des forces irmées sont 

les en recelles een dép Nses, 4 la some de 6).817.201.000 F, 


unsi repartie 


service des essenres, 33.493.001,000 F: service des poudres, 25 mil 
irds 3931.9200.000 F. Total. 60.847.201.000 F 
11 I est accordé au ministre de la défense nationale et des 
farci nuit 111 | des démenses en capital imputables sur les 
huduets Hhexes ervices nilitaires), des autorisations de pro 
inune s'élevant à la soinme de 7.608,909.000 F, ainsi répartie 
st ‘ le t t [DE [.SOS.900).000 F service des poudres, 5 nil 
Ps millions de franes, Total, 7.60K,900,000 F 
DiSpos tions Speciales 
Disposition onInunes, 
\ 3 Le montant maxiinal des dépenses pouvant être finan- 


ées sur les crédits pour dépenses accidentelles ouverts au ministre 
je: affaires économiques et financières est fixé à la somme de 59 mil 
lions de francs 
Art. à Les virements de crédits de chapitre à chapitre réali 
bles dans le: )HIGITIOTES Hrevues Far l'arlicle 2f du décret n° 56-601 
{u qu 14% pourront tervenir dans la lnite d'une somme de 
FA) fi lt = 
b) Dispositions par!icusé:t 
\rt. 25 Par rrete signés du ministre dt iffaires étrangères, 
secrétaire d'Ela uu  budset el, éventuellement des autres 
hiuistres intéressés, les crédits ouverts à la section I (affaires maro 
es €t tunisiennes) et à la section HI (relations ave” les Etats 
é= lu budyel des affaires étrangères, pourront ètre transférés 
| es chapitres des méimes sections, soil à la section I de 
Bet 501 x budects du res départements ministériels 








Art. 28. — I] 11 du code forestier est modifié comme 
uit 

En cas d'aliénativn, dans le cadre de la législation en vigueur 
d'immeubles visés à l'arlicle {°T (1 du présent code, le produit 
de l'opération est encaissé par le Trésor, à titre de fonds de concours 
our dépenses d'intérêt public, en vue d'être employé à l'achat mai 

e Iministre chargé de l'agriculture de terrains boisés ou à hboiser. 

Les dispositions de l'alinéa qui précède sont applicables au 
soultes en argent attribuées à FEtat dans les échanges immohi 
liers, intéressant le domaine forestier national. 

II — L'alinéa © de l'article 3% de la loi n° 93-075 du 6 février 
1953, modifié par l'article 32 de La loi n° 59-309 du 3 avril 1, est 
à nouvean modifié comme suit: 

«près prélèvement d'une somme forfaitaire dont le montant fixé 
chaque année par arrêté conjoint du secrétaire d'Etat à Pagricul 
ture et du ministre des affaires éconumiques et financières, est 
rattaché au budget de l'agricullure suivant la procédure des fonds 
de concours, le produits de la taxe unique visée à l'alinéa nrécédent 
est réparti de la manière suivante. 

Le reste sans changement. 

art. 29. Disjoint. 

Art. 30, — Pour la campagne 1996-1957, l'indemnisation des pro 
priélaires de pommiers à cidre et de poiriers à poiré qui arrachent 
leurs arbres dans les conditions prévues par le décret n° 55-576 du 
20 mai 1959, est imputée sur les crédits mis à la disposition du ser- 
vice des alcools au titre des contingents d'alcools de pommes el 
de poires et de cidres et de noirés. 

Le montant du crédit réservé à 
100 millions de francs. 

Art. 91. — I. Sont reconduites à 19957 les dispositions de Farti 
cle 2 (alinéas 2 et 3) de la loi n° 26-639 du 30 juin 19%6. 

I. Les transferts de crédits à intervenir en application des dis 
positions visées ci-dessus, seront effectués par arrêté du ministre 
des affaires économiques et financières. 

Art. 32. — La part contributive des territoires d'outre-mer et des 
territoires el Etats associés aux dépenses administratives de la 
caisse de retraites de Ja France d'outre-mer pour 197 est fixée ainsi 
qu'il suit: 


— L'article 


cette indemnisation est fixé à 


Elats associés, 41 p. 100, soit 20.890.000 F. 
\frique occidentale française, 21 p. 100, soit 10.699.000 F. 
Afrique équatoriale française, 11,5 p. 100, Soit 5.899.000 F. 
Madagascar, 51,9 p. 100, soit 9.859.000 F. 
Nouvelle-Calédonie, 3% p. 100, soit 1.532.000 F. 
Océanie, 1.6 p. 100, soit S15.000 F. 
Saint-Pierre-el-Miquelon, 1,3 p. 100, soit 662.000 KF, 
Côle française des Somalis, 1,5 p. 100, soit 761.000 F. 

Togo, 3,5 p. 100, soit 1.783.000 !F. 

Cameroun, 4,1 p. 100, soil 2.089.000 F, 

Tolal, 50.917.000 F. 

Ce contributions seront inscrites en receltes au 
pour 1957 à la rubrique « Produits divers 

Elles seront fixées pour les années ultérieures par décret contre 
signé par le ministre des affaires économiques el financières et par 
le ministre de ja France d'outre-mer. 

Art, 33. — Le montant des reversements à effectuer par les lerri- 
toires d'outre-mer au fonds d'investissement et de développement 
economique et social conformément aux dispositions de l’article 16 
de la loi no 52-1 du 3 janvier 1932 sur les laxes et droits à l'impor- 
tation produits destinés à étre utilisés 


buduet général 


perçus sur les malérieis ct 
pour les travaux d'équipement financés sur les ressources du fonds 
d'investissement el de développement économique æet social sera 
déterminé annuellement sur là base d'un forfait évalué en fonction 
de la nature les opérations exXÉCULCeS. 

Ce Jorfait sera arrêlé dans un délai de trois mois après la clôture 
de chaque franche annuelle d'exécution des programmes du fonds 
d'investissement et de développement économique et social par 
arrêté du chef de territoire soumis à l'approbation préalable du 
ministre de la France d'outre-mer et du ministre des affaires éco- 
nomiques el financières. 

Art. 31. — Le dernier ainéa 
du 30 avril 196 est abrogé. 

\rl 31 bis (nouveau), — La répartition des crédits d'investisse- 
ment distribués par le ÆFLD.E.S. dans les territoires d'outre-mer 
devra réserver à l’agriculture, une part égale à 50 p. 100 du montant 
total des sommes allouées, 

Art. 34 ler (nouveau). — Le fonds développement de l'industrie 
‘inématographique peut concourir aux dépenses exposées annuelle- 
inent pour l'organisation d'un festival international du film: le mon 
tant de la dotation ainsi prélevée sur les ressources du fonds sera 
fiXé sans Les mêmes conditions que le concours prévu à l'article S7. 

Art 9, — 1. — I est institué une cinquième section au tribunal 
administratif de Paris. 


le l'article fer de Ja loi no 16-S60 


1. — 1] est créé un poste de président de section, un peste de 
conseiller hors ciasse €t quatre conseillers au tribunal 
administratif de Paris. 

Il Par dérogalion aux dispositions du deuxième alinéa de 
l'article 3 du décret n° 53-936 du 30 septembre 1953, il pourra être 
pourvu hors tour € à titre exceplionne!l, à trois des emplois de 
conseillers du tribunal administratif de Paris, créés par la présente 
oi, en faisant appel aux fonctionnaires visés au premier alinéa de 
l'article 6 du décret précité et conformément à la procédure prévue 
audit article. 

Art. 30 Les collectivités 
publies ou privés, les partic 
té n'is en p.ace par les 
d'ordre qui ne 
males incombant à Ja 


de l'ordre, sont 


Dostes de 


auires que 


! nl r ' 1 
uiers pot] je 


l'Etat, les organismes 

comple desquels auront 
services de la sûreté nationale des ser 
peuvent être rallachés aux obligations not 


vires t 
uissante publique en matière de maintien 


tenus de rembourser à l'Etat les dépenses supplé 
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at£ntat 
je matériel 


ventaires de fonctionnement et 


qu'il a supportées dans 


à eur intérêt. 

È Les bases de calcul de ces redevances feront l'obiet d'un décret 
Fe = Re . d CI 
k n conseil d’Etat pris sur le rapport du ministre de l'intérieur et 
; 1 ministre des affaires économiques et financières. 

F. Le produit de ces redevances, porté en recette au budget de l'Etat 
% à titre de fonds de concours pour dépenses d'intérêt public, don 
È ra lieu à rattachement au budget du ministère de l'intérieur 

F \rt. 37. — L'alinéa 2 de l'article 18 de la loi du 12 juillet 1905 
ÿ ncernant la réorganisation des jnstices de paix est remplacé par 


« dispositions suivantes: 

A Paris, sont institués trois postes de juge de 
tilaires Sont seuls, chacun avec deux suppléants, 
r | tribunal de 
\rt. 3. — Les crédits ouverts au ministre des affaires économiques 
tinancieres 


paix dont les 
‘“hargés d’assu- 


6 SCrviIcCe du police. ) 


D RE DR EE 





pour la réalisation du versement prévu en faveur de 
caisse autonome de la reconstruction par l'état D annexé à la 
sente loi, ainsi que les autorisations de payement de l'état E 
il MayJores: 
1° Du montant des émissions de titres autorisées par l'article 10 


la présente loi; 

2» En ce qui concerne l’état D, du produit des emprunts émis 
les groupements de sinistrés dans la mesure où ce produit ne 

vient pas de la reprise des titres de l'emprunt libératoire du 


èévement exceptionnel de IJutte contre l'inflation, et, en ce qui 
iverne l'état E du montant des payements effectués sur les pro- 
ts ainsi définis; 
30 Du montant des versements affectés au remboursement des 
penses payées pendant l’année 1957 ou les exercices antérieurs 
litre des divers travaux, constructions, acquisitions ou avances 


# sées à l'état E annexé à la présente loi; 
1 Du montant des versements affectés au remboursement des 
sé inves et des attributions ou retrocessions en nature consenties 
È l'Etat aux sinistrés ainsi que du montant des reversements de 
1h pavés et des sommes versées à titre de fonds de concours, 
des particuliers et collectivités autres que l'Etat, ou, à titre 
participation aux travaux par d'autres départements ministériels. 
Les autorisations de programme de l'état E annexé à la présente 
pourront être affectées d’une majoration au plus égale au double 
celle des autorisalions de payement prévues ci-dessus, dans le 
is visé au paragraphe premier; il en sera de même dans le cas 
é au paragraphe 2 lorsque les fonds d'emprunt des groupements 
sinistrés recevront utilisation prévue au paragraphe C de 
rticle 12 de la loi n° 50-631 du 2 juin 1950, dans la mesure où 
s majoralions des autorisations de payement prévues ci-dessus 
ncerneront des dépenses n'ayant pas encore fait Fobjet d'autori- 
ons de programme. 
Le rattachement des majorations des autorisations de programme 
t de payement aux lignes intéressées des état D et E sera effectué 
w arrèlé du ministre des affaires économiques et financières, du 
ocrélaire d'Etat à la reconstruction et au logement et du secrétaire 
Elat au budget. 
\rf. 39, — Le crédit ouvert pour la mobilisation et le rembourse- 
Hat des titres à trois, six et neuf ans émis par la caisse autonome 
la reconstruction majoré d'une somme égale à la valeur 
minale : 
Des titres reçus en payement des droits de 
ir certains biens affectés par des événements de guerre par appli- 
ition de l'article 11 (S 3) du décret no 52-972 du 20 juillet 1952: 
Des titres émis pour le règlement des indemnités de dommages 
eo guèrre versées au ministère de la marine marchande pour Ja 
constitution de la flotte de commerce el de pêche à coque en 





es! 


mulalion par décès 


ler; 
Des titres portés à l'actif des successions en déshérence ainsi 
ie de ceux détenus par le trésorier-payveur général chargé, en 
er des dispositions du décret n° 49-1236 du 12 septembre 1949 


de Ja loi n° 30-586 du 27 mai 1950, de procéder, pour le compl 
l'Etat, à la liquidation des organismes professionnels, interpro- 
sionnels et para-administralifs auxquels ont été confiées des 

ches d'importation, d'exportation et de répartition ou d'opérations 
rattachant: 


bes titres émis pour le remboursement des avances et le règle- 


‘ent des attributions où rétrocessions en nature consenties par 
Etat aux sinistrés: 
bes titres immatriculés au nom du crédit foncier de France et 


présentant la part différée des indemnités de dommages de guerre 
a fait l'objet d’un prêt complémentaire en application des 

ticles 44 à 47 de la loi n° 46-2389 du 2S octobre 1946. 

Le montant des titres émis pour le règlement de tout ou partie 
l'impôt de solidarité nationale dont certains sinistrés ont 

imandé l'imputation sur leurs indemnités de dommages de guerre, 
application de l'article 34 ($ 3) de l'ordonnance ‘n° 45-1820 du 
août 1945, donne également lieu à une majoration du crédit 

vert pour la mobilisation et le remboursement des titres de cette 

ture. 

Le raltachement 
a effectué par 


crédit an 
des affaires 


chapitre susvisé 
économiques et 


des majorations de 
arrêté du ministre 
ancières et du secrétaire d'Etat au budget 
\rl 40. — I. Est nrorogée en 1957 l'autorisation d'émission 
mnée à la caisse aulonome de la reconstruction par l'article 11 
la Joi n° 48-1973 du 31 décembre 19148, modifiée par les lois 
19-333 du 12 mars 1919 et no 49-182 du 8 avril 1949, dans les 
fixées par le quatrième alinéa de ce même articje pour le 
ivement d’indemnités de reconstitution au moyen titres. Les 
tres émis seront réservés au parement des indemnités dues aux 
istrés qui ont entrepris en 1919, dans conditions prévues à 
irlicle 10 de Ia ini des reconslitutions non reconnues 
riorilaires et qui ont compléié leur dossier avant le 1° juillet 
2 conformément à l'article 5 de la Joi no 52-53 du 3 janvier 1952 


mites 


des 


les 


? L 
susvisee, 





| 


II. — Sont prorogées en 1957 les dispositions relatives au payement 
d'indemnités de reconstitution au moven de Îitres nrévus aux arti 
cles 41 et 42 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 1950 complétée par 


l'article 5 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1954 et à l'article ter de la 
loi n° 53-319 du 15 avril 1953 

Les sinistrés visés à l'article { de la i 1 53-219 du 15 avril 
193 pourront, à leur choix, recevoir en 1957 les S pré l'ar 
tele 11 de la loi n° 48-1972 du 31 décembre 1048 s 

Le montant des titres que la caisse autonome d recon<strun 
ton est autorisée à émettre en 1957 en application du présent articli 
est fixé globalement à 60 milliards de francs Ce montant « 
auginenté du reliquat des autorisations d'ém ! | titres 1 
utilisées pendant lexercice 1956 

L'attribution des titres prévus au présent rlicl { | 
donraée à l'inscription à un ordi d lassement établi dans les cond 


prévues à Particle 
Les 


tons de Ta loi 16-201 du 23 décembri 


indemnités de dépossi SSION AIX 


1046 


spoliés instituées par 


l'article 3 de Ja loi n° 19-575 Au 23 avril 1949, pourront être pavées 
en 197 dans la limite d'un maximum d'un milliard de franes. 
selon les modalités prévues aux articles 41 et 42 de la loi no 501% 
du 31 janvier 1950, complétés par l'article 5 de la loi ne 51-650 
du 2% mai 1951. : 

IV. Les indemnités dues aux industrieis, commercants et arti 
Sans qui ne peuven! bénéficier du report de leurs baux et mis 


à la charge de l'Elal en application de 
du 2? juin 195, pourront être p 
inaxinum de 500 millions de 


l'article ? de la loi n° 55-751 
1957 dans Ja limite d'un 
selon les imodalités pi le 


avees en 
franc: 


aux articles 41 et 42 de Ia loi n° 50-135 du 21 janvier 4950 compilé! 
par l'article 5 de la loi n° 51-650 du 2% mai 1951 
\ Le montant maximal des titres que la caisse autonome di 





reconstruction est autorisée à émettre en 197 en ipplication di 
arlicies it et 13 du décret no 53-717 du % aont 1953, modifié pal 
ie décret n° 53-085 du 30 septembre 1953, Ja loi ne 54-099 Qu 17 « hr 


tembre 195% et avril EU 
est fixé à 30 


Ce montant 


l'article 143 de la loi n -397 du 
milliards de francs 
sera augmenté du religuat 


1 » ? 
des autorisations d'émi 


sion de titres de cette na‘ure non utilisées pendant l'exercici 1056 
Art. 41 La subvention pouvant ètre attribuée au centre scier 
iifique ol technique du bât ment pour 1957, conformément aix 


de la loi n 
excéder 220 millions de 
Pour 1957 Je 


Gispositions de l'article 22 
},€ pourra 


art. 42 


293-1924 du 31 dé 


francs 


embr 


LEURS: 


l'anné: maximum d la 


etih | 
1DVO En) 


annuelle qui pourra ètre versée à chague office ou société d'habi 
lions à lover modéré en anplication des dispositions antériem 
ment applicables de l'article 38 « la loi: 18-1347 du 27 août 1048 
des articles 42 et 43 de la loi no 50-857 « 23 juillet 1950 et de 
Parlicle 27 de Ja loi no 50-854 du 21 juillet 1950 ect fix: à 22 
pour 190 dn coût de l'opératior 

Art. 42 Le ministre des affaires économiques et financitr 
est autorisé à émettre en 1957 des titres pour l'application 4 
loi no 48-4312 du 26 août 4M8, relative à l'indemnité d'éviction dm 
la limite de 509 millions de fravacs 

Art. 44 Le montant total des primes annuell susceplibl 
d'être engagé en vue d’enconrager Ja construction d'immeuble 
d'habitation, au titre de 1957, dans les conditions prévues à l'ar! 
cle 1% de la loi n° 50-854 du 21 iuillet 1950, ne pourra entraîner 
Pour chacun des exercice ultérieurs wne el arge ann Ile péri: 
à $S milliards de francs 

Art. 45 Le montant de la participation accordée par l'Etat x 
départements d'outre-mer an titre des différents lois d'aide ] 
ne pourra en 1957 et en 4958, être sunérieur À celui de ]a participa 
lion accordée pour 195, diminué de 19 p. 100 

Art. 46 La loi n° 48-1530 du 29 septembre 198 réglementant 
l'intervention des fonctionnaires des ponts et chaneeées dm nu 
ffaires intéressant les collectivités locales et divers organieme 
étendue aux services du génie rural par Ja loi no 57-06 d 5 juille 


1953. est complétée de la 


Il ect opéré sur 


Inaniere suivante 


l'ensemble des vei effectués par de 


collectivités et organismes visés par la oi du 29 septembre 4048 
peur la rémunération des concours prètés à ces collectivités et orga 
nismes par les fonctionnaires des divers services techniane ‘de 
l'Etat dans les conditions prévu par ladite Toi, un prélèvement 
sorfailaire global égal à 10 p. 100 de ces versements 

Le prélèvement est porté en recettes an budget général 

Un arrêté du ministre des affaires économiques et fina 
des ministres intéressés et du secrétaire d'Etat 1 budcet téter 


minera les modalités d'application du présent artich 


Art. 47 Le montant des travaux complémentairés de premi 
établissement dont l'exécution pourra être autorisée en 197 
le réseau d’'intérét général secondaire du Vivarais-Lozèr coneéd 
à la compagnie de chemins de fer départementaux. « fix 
maximum à la somme de 2.500000 FF. 

Le montant de ces travaux pourra être fixé par arrété 
des années à venir, dans la méseure où il n'excédera pas 3 mil 
de francs. ‘ 

Art. 48 Les dépenses qui peuvent! être faits [ eng [l 
cours de 1957 par l'administration des chemir le fer de 
Méditerranée au Niger sont fixées, à titre prés p | 150 m 
lions de francs, se répartissant comme suit 

I - Construction et parachèvements, 150 mill le fr 

II — Acquisition de matériel roulant, néant 

IE — Dépenses rattachées et diverses néant 

Total, 150 millions de francs 

Ces dépenses seroni couvertes par le produit d'emvrn 

d'avances du ‘Trésor effectuées dans les conditin prévi es par 


l'article 7 de l'ordonnance 1 49-2681 du 2 novembre 
l'organisation administrative et le régime | 
chemins de fer de la Méditerranée au 


19:5 fixan! 
financier du réseau di 
Niger 
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IE. — Les dispositions de l’article 7 de la loi n° 55-4046 du 6 août 

Î } 

3 l'article 40 de la loi no 51-651 
ition sur crédits de matérie!'s ou 
mensuelles accordées aux chefs € 
'avVaux, conducteurs on surveillants de travaux du service du géni 


| 
1 





e l’armée de terre, dès lors qu’ils sont occupés à titre intermittent 
nt prorogées jusqu'au 31 décembre 1958 
Art. 954 — Des décrets pris sur le rapport du ministre de la 
delense nationale et des forces armées et du ministre des affaires 
économiques et financières fixeront, en autorisations de programmt 


el en crédits de payement, Je montant des investissements financé 


par le fonds de réserve que le service des poudres sera autorisé 
réaliser au titre de l’année 1957. 

\rt, 9, — Les recettes à provenir du contrôle exercé par le 
ervices du secrétariat d'Etat aux forces armées (air) (direction 
technique et industrielle de l'aéronautique) sur les commandes 


excculces par l'in 


| rie aéronautique au profit de gouvernemen:s 
ngers et du rem 


oursement par des gouvernements étrangers 

tués à leur profit par des services ou établissements 

relevant du secrétariat d'Etat aux forces armées (air) seront ratta 

es. sel ] rocédure des fonds de concours, au budget de !a 
léfense nationale, section air. 


Art. 06, — Les recettes à provenir de la perception de redevances 
lipulées dans les contrats passés par le secrétariat d'Etat aux 
iorces armées fair) et des concessions de licence consenties pai 
e département seront rattachées, selon Ia procédure des fonds d: 
concours, au budget de la défense nationale, section air. 

\rt, 57, — Le montant maximal que peut atteindre le fonds de 
réserve du service des essences créé par les lois de finances des 
9 avril 1926 et du 30 décembre 1928 est porté de 2 milliards de 
francs à 3.900 millions de francs 


Art. 58. — Disjoint. 
Aït. 59 - Les crédits demeurés disponibles au titre de la ge 
1956 sur les chapitres du titre V du budget de la défense 


dtionale pourront, à l'occasion de leur report à 1957, être affectés 
des chapitres du litre V du budgét de la défense nationale diffé 
les chapitres d’origine, après avis conforme des commission 
inances du Parlement, exprimé conformément aux disposition 


l'article 40 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955. 
TITRE I. Dispositions relatives au Trésor. 
lo Disposilions générales. 


rer, conforrmi: 


Art. G0 I. — Les ministres sont autorisés à gé 
e1 iux lois en Vigneur, entre le 1% janvier et le 31 décembre 

1, les compies spéciaux de commerce, dans la limite d’u 

couvert fixé pour chaque compte et dont le montant total s'élèv: 

S1.400 millions de francs 

LL. Le découvert du comple spécial Subsistances militaires 
pourra être majoré jusqu’au 31 Gécembre 1957, dans la limite d’un 
montant global de 1% miliards, par arrêlé conjoint du ministre 
es affaires économiques et financières et du ministre de la 
défense nalionale et des forces armées, en fonction des besoins des 

nités d'Afrique du Nord. 

Art. 61. — Il est ouvert aux ministres, pour l’année 1957, des 
crédits d’un montant lôtal de 166.673 millions de francs applicables 
aux comptes spéciaux d'affectation spéciale. 

Le ministre des affaires économiques et financières est autorisé 
à percevoir, entre le 4 janvier et !e 31 décembre 1957, les recettes 


inoutables à ces comples et dont le montant est évalué à 


166.673 mi S. 

Art. 62, — Les ministres sont aulorisés à gérer, conformément 
iux lois en vigueur, entre Je 47 janvier et le 31 décembre 1957, 
les comples spéciaux de règlement avec les gouvernements étran- 


cers, dans Ja limite d’un découvert fixé pour chaque compte 
et dont le montant total s'élève à 17.700 millions de francs. 


Art. 62. — Les ministres sont autorisés à gérer, conformément aux 
lois « vigueur, entre le 1e janvier et le 31 décembre 1957, les 
‘omptes spéciaux d'opérations monétaires, dans la limite d’un décou 
vert fixé pour chaque compte et dont le montant total s'élève 
ot) ri Ïli JS di [1 { 


Art. 64. IL est ouvert au ministre des affaires économiques el 
financières, au titre de l’année 19957, des crédits d'un montant total 


( | 
de 229.663.000.000 de francs “our l'octroi d’avances de trésoreri 
L | 


male de deux ans. 
Les recettes à provenir du remboursement de ces avances ain: 


que des avances antérieurement consentis sont évaluées à 368.231 


illions de francs 
Art. 65 I. — La fraction non utilisée au 31 décembre 1956 de 
| ) t respectif de 5.750 millions et de %.500 million 


! \ loi n° 56-780 du 4 août 1956 et applicables aux compte 
Prôts à la caisse centrale de la France d'outre-mer pour la ré£ 


sation des cours de produits d'outre-mer » et Prêts à la sociél 
nalionale de constructions aéronautiques du sud-est pourra êl 
reportée à 1957, par arrêté du ministre des affaires économiques 
linia cières. : 

Les recettes à provenir des prêts antérieurement consentis s: 
évaluées pour mén 6. 

ù : ] ] litior dv any artinl ?, 

II. — Est autorisée, dans les conditions fixées aux articles 44, 1 
et 47 du décret n° 56-601 du 19 juin 1956 la consolidation, s0 
forme de prêts, des avances du Trésor d'un montant toal de 10.% 
nillions de francs qui n'ont pu être recouvrées dans les dé 
aux. ne | | | 

Les recettes à provenir, en 1957, de l'amortissement de ces pr 
uinsi que des wrêts résultant de consolidations antérieures & 
évaluées à J.1 nillions de francs 
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Art. 66. — Es 1 irds £ 
risations de prêts qui peuvent être à s en 
législation <ur les habitations à lover n 

Es Art. 67. — Le ministre des affaires économiques 
À utorisé à effectuer en 1957 par le déhi | 

à tissement Versements du Trésor au fonds 

#1 nomique et social » et dans la limite l'un m tant 
# de francs, des versements destinés à pern ; 

5 au titre de la législation sur les habitatic 

À Le ministre des affaires économiques et 1 


à effectuer en 1957, par le débit du compte 
« Versement du Trésor au fonds de dévelonper 
social et dans la limite d'un montant de 210 1 
des versements destinés à permettre l'octroi d 
sation du plan de modernisation et | 
programmes de produ ‘tivité, de conversion et 

Art. 67 bis (nouveau). Les prêts dont la 
pour 1957 du budget de l'Etat à des établissement 
lisés, seront octrovés dans les Mmeines Com IS 
aires que s'ils avaient été attribués selon 
notamment en ce qui concerne le taux, les 


TE 


RHONE tsar re 


4 
È 


L'Etat est autorisé à accorder les garanties 
l'intérêts nécessaires À cet etfet. 

En tout état de cause, les transferts visés 
pourront avoir pour effel de réduire les sommes 
sation des programmes conditionnels en matièr 


Art. GS. Le ministre des affaires économiques 
iutorisé à consentir, au cours de l'année 1957, par 
de développement économique et social, dans la 


onstatées à chacune des sections dudit fonds. des 





prises, organismes et collectivités, tels qu'is sont 
n° 59-875 du 20 juin 1955 portant création du fond: 
Art. 69 Les dépenses effectuées en deutschmai 
le la République fédérale d'Allemagne et à Berl 
couvrables sur ces territoires seront impulées 


d'opérations exécutées en monnaie locale ouverts 


uux emprunieurs et lès modalités de remhoursement 


la loi no 16-2914 du 23 décembre 1956 et l'article 26 de 


lu 6 août 1055. 
Les prévisions de recettes et de dépenses de 
seront fixées 'oar art iel 
iuux commissions des finances des deux assemblé 
Art. 70. Le ministre des affaires économique 
autorisé à mettre en circulation des signes mo 


- { 11 
du Trésor publie, libellés en francs, pour les he 
francaises <stationnées en Méditerranée ori 
autorisées par elles. 

Les opérations comptables relatives à lén 
cirenlation de ces Ü1 lets cerorl relrat S la 


Trésor au comple spécial ouvert en exéeutior 
troisième alinéa de l'article 3 
Art. 71. — Disjoint. 


6 interministériel communiat 


Art. ‘2 - Les trois premiers alinéas de l'article 


no 55-1041 du 6 août 1953 sont ri mp cés 
ci-après : 

« Est autorisée louvert | 
comple spécial classé parmi les comptes de règlen 


vernements étrangers, destiné à retracer les opéra! 


et de dépenses effectuées en deutschmark, sur 1 
République fédérale d'Allemagne, se ra rta 
contribution allemande à l'entretien des forces fran 


en Allemagne et des services à leur suite, de certain 


en deutschmark appartenant au Trésor francais € 


budget général, affectés à la tuverture des dépen 


1 francais en Allemagne. Ce compte spécial est 
le la défense nationale et des forces armées. 


« Au débit de ce ‘omple seront constatées les déner 


lionnement des services militaires et civils fran 


réglées soit par les bureaux allemands de pavemer 


tisses publiques françaises. 
« Au crédit du comple seront portés: 


Des recetles, inscriles pour ordi et égales 

iépenses d'entretien des forces francaises st I 
el des services à leur suite, réglées dire en 
allemands de payement: 

« Les versements effectués en deutschmark par ] 
mands de payement polir la couverture des d l 
payées par les caisses publiques francai nsi 
corrélalives recouvrées en deutschmark tant par les 
mans de payement que par les caisses publia 

Les vi rs Int nis affectés à | )JUVeI r'€ es d 
rançais en Allemagne réglées par les caisses 

{impulables soit sur les disponibilités en di 
u Trésor français, soit sur les crédits du ! 

nnmes versées faisant dans ce second cas l'ol 


{ 
n deutschmark par l'interméliaire du co 
visé à l’article 38 ci-après. » 
Art. 73. — I]. Le c nple Spécial « Opérations l 
sation des changes de la France d'outre-mer » & 
clos le 31 décembre 1956. 


I — La date de clôture des comptes spé X 
fixée au 21 décembre 1956, est r porté 1 31 
Liquidation des organismes professionnels 
16-2154 du 3 octobre 1946) et para-administratifs 
n° 90-56 du 27 mai 1950 et art. 26 de la loi n° 53 


101 
1953) : 
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Titre III Dispositions diverses, 
\ Dispositions fiscales 
Art Q jh nt 
art «6, Les nue lonnairé de mines, les titulaire de permis 
] l 


janvier 19957, 


xploitation de min tt 


11] à compiler du 1° 
vance fIXe à 


| Etat. 


le payer une red Cette redevance est annuelle 
et réglée d'apri étendue de la concession ou des terrains Compris 
e périmètre du permis et d'après la nature de la substance 
tit tit 
Î tit éssi de permis d'exploitation bénéficieroni 
EEL if Un Ji ù partielle ou totale de la redevance fixt 
liiitut le | uiple «lt activité des travaux d'exp'oitation 
et de recherche cutrepris à l'intérieur des périmètres de Teurs 
lres pninier Cette exonération sera totale en ce qui concerne Îles 
ussi permis d'exploitation faisant lobhjet de travaux de 
hercht l exploitation 
Des décrets en eil d'Etat, contresignés par les ministres Char- 
vés des inines et des finances, ftixeront le tarif de la redevance fixe 
des mines et préciseront les conditions de l'exonération prévue au 
preceut paragraphe 
Art NS. KU Disioint 
| Dispositio teressant Le personnel. 
\rt, ‘n LA hargés de mission et les agents contractuels de 
tiinuistration centrale du secrétariat d'Etat aux affaires écono- 
Halqqu en fi lion au 1 janvier 4950, encore actuellement en 
netion, pour t bénéticier, à titre personnel, des dispositions de 
la loi n° 46-2291 du 19 tobre 1956 relative au statut général des 


fonctionnaire 


Un réglement d'administration publique fixera les modalités d'inté 


uration et les règles de carrière applicables à ces agents 

\rt. Of A titre exceptionnel, dans le délai d'un an à compter 
e la promulgation de 1 présente loi, les fonctionnaires civils et 
les agents retraités, dont la mise à la retraite n’a pas été pronon- 
ece par limite d'âge et qui, n'ayant pas exercé dans les délais 
unpartis par la loi la faculté de renoncer à leur pension en vue 
d'acquérir de nouveaux droits à pension, ont cumulé leur pension 
ivee des émoluments afférents à un nouvel emploi de l'Etat, pour- 
ront demander rétroactivement le bénéfice de cette renonciation 
Ils obtiendront en fin de carrière une pension unique rémunérant 
l'ensemble de leurs services. La première pension sera annulée et 

ituation pécuniaire des intéressés sera régularisée. 

Art, 92 Dans la limite de 650 emplois, les agents temporaires 
la secrétariat d'Etat à reconstruction et au logement en fonction 
au 31 décembre 1956, pourront bénéfisier à titre personnel des dis 

sihions de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946, relative au statut 
véncral de fonctionnaires 

Di règlements d'administration publique, dont les dispositions 
prendront effet au 1e janvier 197, fixeront les modalités d'applica 

I. Al ] ent article 

\rt, 19 \Atitre exceptionnel et pour l'année 1957, en vue de 
pourvoir rapidement aux vacances d'emploi et aux emplois créés 
par les lois relatives au développement des crédits affectés aux 
épenses du budget annexe de la radiodiffusion-télévision française, 

pourra ètre ouvert par cette adiministration, sans autre formalité, 

S examens et concours ouvrant droit aux emplois d'inspecteur 

hnique, contrôleur et agent technique, ouvrier et secrétaire. 


satisfait à ces examens et concours seront 
rutés au fur et à mesure 





des tmplois disponibles dans l'ordre de 

Inérite 

Art. 91 L'obligation de figurer dans la première moitié de la 

te d'ancienneté pour pouvoir être inscrit au tab'eau d'avancement 
e sera plus opposée aux lieutenants et aux capitaines du cadre des 
cénit service des matériels « subdivision artillerie ». 

Les officiers pourront être inscrits au tableau à la condition de 
posséder, au {er juillet de l'année de la proposition, une ancienneté 
li de qui leur permettrait de figurer dans la première moitié de 
\ t ‘ancienneté respectivement des Heutenants et des capi 

es d'artilertke métropolitaine 

rt. 9 Disjoint 

\rt. Les dispositions de l'article 16 de la loi n° 53-72 du 
ü février 1953 relatives aux changements d'armée et aux change- 
inents d'arme le corps et de cadre, déjà prorogées jusqu'au 31 


Do-104% du 6 
décembre 1957. 


décembre 4191 par Larticle 2 de la loi n° août 1955, 


jusqu'au 51 


res 


Ces dispositions sont applicables aux personnels militaires fémi 
art 96 ! eau La rémunération d'ouvriers de la marine 
l t | il tres de mnatériel est proscrite 

Li S olvriers (] 1 ilitie s l tuel ernent rent rés selon Ce procédé 
eront intégres parmi les ouvriers temporaires les effectifs des 
Vriers de Ja harine Seront modifiés en conséquent 

{ \ulres ISpositions. 

\r{ p | application de l'article 5 de la loi n° 53-633 du 

juillet 195%. de l'article 24 de la loi n° 53-1308 du 31 décembre 1953, 
à liste des taxes parafiscales dont la perception est autorisée pen- 


int l'année 1957 est donnée par l'état K annexé à la présente loi. 


Art. UN sont ap} vées, conformément à l'étal L annexé à la 
présenté i, les prévisions de recettes et de dépenses du service 
lé ools pour la campagne 1956-1957 

\ 19 L'article 11432 ci-dessous est ajouté au code rural: 

Lorsqu issu je! \ un isse de mutualité sociale agricole 

+ est pas acqi de se itisations, l'inspecteur divisionnaire 

sociales en agriculture on le directeur de la caisse inté- 











ressée peut lui adresser une lettre recommandée avec accusé de 
réception le mettant en demeure de régulariser ea situation dans un 
délai de quinze jours. L 

Si cette mise en demeure reste effet, le directeur de la 
aisse intéressée peut aelivrer une contrainte qui est visée et rendue 
obligatoire dans un délai de cinq jours par le président de la com- 
mission de première instance dans le ressort de laquelle est compris 
le siège de l'organisme créancier. 

Cette contrainte est signifiée par acle d'huissier et exécutée dans 
les mêmes conditions qu'un jugement. 

« L'exécution de la contrainte peut tre interrompue par oppo 
sition motivée, formée par le débiteur, par inscriplion au secré 
tariat de la commission de première instance ou par lettre recom 
imandée adressée au secrétariat de ladite commission dans les 
juinze jours à compter de la signification prévue au troisième alinéa 
du présent article. 

«Il statué par la commission de première instance dans les 
conditions prévues par les arlicles 19, 20, 21 et 23 de la loi n° 46-2359 
du 24 octobre 1916. La décision est exéculoire nonobstant appel. 


{ sans 


est 


« Les demandes de remise ae majoration des cotisations éven 
tuellement formulées par le débiteur dans les conditions prévues 
par l’article 13 du dérret n° 50-144 du 20 avril 1950, modifié, ne 


font obstacle ni à Ja délivrance de la contrainte, ni à son exécution 
pour le principal dés cofisations. 

Art. 100, — Les dispositions des articles 1073, 1071, 10% et 1076 
du code rural sont abrogées el remplacées par les dispositions sui- 
vantes qui prendront effet à compler du premier jour du trimestre 
Suivant la dale de promulgation de la présente loi: 

1e. 1073. — Bérnéficient d'une exonération totale de Cotisation: 

a) Les exploitants agricoles el les artisans ruraux non employeurs 
de main-d'œuvre présents sous les drapeaux au premier jour du 
semestre au titre duquel les cotisations auraient dû être établies; 

b) Les coopératives d'utilisation de matériel agricole (type « CG») 
\isées à l'article 2 de l'ordonnance n° 45-2525 du 12 octobre 1945 et 
régulièrement agréées, sauf pour Jeur personnel administratif el 
le personnel de ateliers de “éparations. 

1rt. 1074. Bénéficient d'un abattement de cotisation: 

a) Les exploitants agricoies de 65 ans et dont terres ont un 
revenu Cadastral inférieur à 29.000 F: 

b) Les exploitants agricoles et artisans ruraux n’exerçant qu'une 
activité réduile en raison d'une invalidité durant plus de six mois 
et entrainant une incapacité de travail d'au moins 66 p. 100; 

ec) Les exploitants agricoles et artisans ruraux ayant élevé au 
moins quatre enfants jusqu'à l'âge de 14 ans, à condition de ne pas 
avoir bénéficié pendant au moins cinq ans des prestations fami- 
liales instiltuées par le code de Ja familie et les textes subséquents. 


eurs 


les 


Le montant de l'abattement correspond à 1.000 F de cotisation 
emestriells, Ce chiffre peut Être modifié par arrêté du secrétaire 
d'Etat à l'agriculture et du secrétaire d'Elat au budget. 


Art. 1079. Sont admises en n 
duelles dont le montant semestriel 
peut être modifié par arrêté du 
du secrétaire d'Etat au budget. 

rt. 1076. Aucune exonération de cotisations d'allocations 
familiales, totale ou partielle, ne peut être attribuée, en raison de 


m-Valeur les cotisations indivi- 
est inffrieur à 209 F. Ce chiffre 
secrétaire d'Etat à l’agriculture et 


leur âge, aux exploitants agricoles employeurs de main-d'œuvre, 
méme si celle-ci est constituée par un ou plusieurs membres de 
leur famille. 


Art. 401. — Les membres de la famille de l'exploitant travaillant 
avec celui-ci: ascendants, descendants, frères, sœurs, alliés au même 
degré, ne peuvent se prévaloir de Ia qualité de Salarié que si 
l'exploitation est dirigée effectivement par l'exploitant ou si la mise 
en valeur de cette exploitation constitue son activité principale, 

Art. 402. — L'article 1143-I ci-dessous est ajouté au code rural: 

I Les mutualité sociale agricole ont la faculté de 
prélever sur le montant des prestations dues à leurs adhérents les 
cotisations dont ceux-ci sont redevables à leur égard. 

« Eiles peuvent également régler aux autres caisses de mutualité 
sociaie agricole qui leur en ont fait la demande pour le compte 
de leurs adhérents, el par prélèvement sur le montant des presta- 
tions dues à ce dernier, les cotisations dont ils sont redevabhles au 
titre de la législation sociale agricole. 

« I, — Nulle personne physique où morale ne peut bénéficier des 
prestations et avantages d'ordre économique ou social accordés aux 
agriculteurs si elle ne justifie de Ia régularité de sa situation au 
regard organismes chargés de l'application de Ia législation 
sociale agricole. 
Des 


IL, — 


‘aisses de 


des 


arrêtés des secrétaires d'Etat à l'agriculture et au 


budget détermineront les mditions d'appiication du présent arti 
cle. » 

Art. 103. Disjoint. 

Art. 104. — $ 1er. A partir d’une date qui sera fixée par arrêté 


du secrétaire d’Elat aux travaux publics, aux transports et au tou 
risme, en fonction de la modificalion du régime des classes de voitu- 
res sur lignes de Ja S. N. C. F., les taux des surtaxes locales 
temporaires instituées au profit des collectivités et établissements 
publics et concernant le (ransp des voyageurs et des chien: 
accompagnés seront, nonobstant lispositions figurant dans les 
décrets institutifs de ces surtaxes pris en application de Ja loi n° 886 
du 15 septembre 1912, modifiés de la manière suivante : 

a) Les taux des surtaxes prévues antérieurement pour la {re classe 
resteront applicables à la {re classe nouvelle; 

b) Les taux des surtaxes pri intérieurement pour la 2e classe 
cesseront d'être applicables; 


les 


c) Les taux des éurtaxes prévues 
seront applicables à Ta 2e classe n 


intérieurement pour la 3e 
uvelle : 


classe 
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d) Le transport des chi 
ion de mêmes surtaxes que 
Les dispositions jui préc 
surtaxes locales tempora 


d'Etat aux travaux pu 
teront aux décrets qui 
lu présent paragraphe 
Les dispositions de la 
“uime des surtaxes | 
nale des chemins de f 
ports resteront applic 
jispositions ci-dessu 
$ 2 — A pi 
craphe premi 
a) Les mots 
<eront supprimés à fa 
irticile os de Ja loi n° ÿ 


Fur 


{ 
y 
1 


le 4 de la loi n° 51-22 


du prés 
1 


blics, 


les ont 


loi no 48-105 
iles temporaire 


iNÇals sur 


les quand elles 


es DriHanniques 


deuxième eo! 


[EN ju "D. @4 


no 91-119 du 31 décembre 1951; 


b) Les taux de la t 
iational des invalides 
seront, pour les passag 
inglo-normandes et à 


axe à percevoi 


de la marine 


ers en provena 





S du *< février 


‘s donnera lieu à la p 
he oi s de ?e classe. 


is et au tourisme 
les modifications rés 


du j9 mars 1938 simplif 
> perçues par Îa Société 
certaines catégories de 
ne seront pas contraire 


e au premier alinéa du 


ercep- 


plicables de plein droit aux 
* Des arrêtés du secrétaire 


appor- 
1iltant 


ant !: 
nä! 
trans 


S dun 


pa 


et les iles angio-normandes 
onne du tableau inclus dans 


tembre 1917, modifié par 
1951 et l'article 3 de 


r au profit de l’établisse 


en veérlu des textes su 
nee des iles britanniq 


l’arti 
la 19 


men! 
svises 
les ou 


destination de, la France métropoi ita ine ou 
inversement, de 
100 F par passager de fre classe ; 
109 F par passager de classe. 
Art. 405. — Par dérogation aux dispositions de l’article 4 du décret 


loi du 98 février 1910 
domaine mobilier de | 


jusqu’au {er juillet 1958, ( 
lions inter-clubs, pour un prix symbolique, 


1 


relatives à Ja 


Etat, le servic 


gestion et à l’aliénatic 


nn du 


e des domaines est autorisé, 
à vendre aux aéro-clubs agréés et associa- 
les planeurs et matériels 


de vol à voile actuellement en service dans ces organismes et faisant 


partie du parc du servie 
aériens. 
Art. 106. Sont abri 
L'article 10 de la loi 
L'article 14: de la loi 


L'article 2 de la loi 


em 


le la formation aéronautique et des 


du 2% avril 1833, relatif à la producti 
Parlement des comptes matières appartenant à l’Etat: 
de finances du mars 1850, relatif à la 
tion annuelle des approvisionnements de la marine; 
du 9 décembre 1902 relatif à la prodi 
iatériel classé à la réserve de 


iu Parlement d'états concernant le n 


“uerre. 
Art. 107. L. L'ali 


\éa 4er et l’alit 


sports 


JO au 
situa- 


icon 


iéa 2, 40 et 20, de l'article 676 


du code rural sont respectivement complétés et modifiés ainsi 


suit: 


qu'il 


Le montant des emprunts ainsi garantis par le fonds est limité 
i quinze fois celui des ressources dont 


Le fonds prend en 
sur les prêts assortis de 
consentis en applicalion 


fait en tout ou partie remise 


fixées par décret 


charge les sor 
sa garantie à 
1 


des articles 675 et 


il dispos €. 
nimes devenues irrécouvt 
nisi que les annuités de 


1e Des dotations inscrites au budge t de l’agriculture. 
o Des subventions éventuelles des départements, communes 


blissements publics, or£ 


oute personne physique 
I. — 11 est ajouté au 
Art. Gio-I, — Les ] 


ou morale. » 
code rural un 


irêts insttiués 


iccordés aux collectivités énumérées à 


IE. L'article 696 du code rural est 


dispositions suivantes : 

« Art. 696. Les prêt 
de Ja réparation des dég 
vent également être acc 


{aux de 3 p. 100 et d’une 
IV. Le décret n° 56-9 


une aide exceplionnelle 


S Spéciaux ins 


lies Sous fort 


aux viticultet 


durée maximi 
51 du 17 Septe 


ables 
prêts 


696 dont il pourra être 
iuux emprunteurs dans des conditions 


éta 


ranisations professionnelles agricoles et de 


article 675-I ainsi conçu: 


par l’article 675 peuvent | 
l’article 617, 19 à 40,60 et 7 


ne 


abrogé et remplacé par les 


litués par l’article 675 en vue 
its causés par des calamités publiques peu- 


ne de prêts à long terme 


ile de trente ans. » 
mbre 1956 tendant à acc 
irs victimes des gelées 


venues durant l'hiver 1955-1956 est confirmée. 


ANNEXE N'3234 


session ordinaire de ! 


\ 


RAPPORT fait au nom 


taires sur la proposiltiol 


tendant à requérir la 
un membre de F Asset 


956-1937. — Sé 
le la Conmiss 


| 


uiue 1 lonadaie, 


\ de résoiuliot 


suspension des poursuites engäaz'es « 


aux 


order 
inter- 


ance du 14 novembre 1%56 


on des immunités parlemen 


ar M. Bouver, député 


à (ne 2261) de M. Tamare]l 


ontre 


e 
C3 


Mesdames, messieurs, apres exainel es faits avant motivé | 
oursuiles contre noire collèg ië Vahé, et, après avoir constaté qui 
“elui-ci s'est acquitté des sommes dues par lui à la sécurité sociale, 
votre ComMIiIsS<Ion des immunités parlementaires, désirant se con- 
former à la tradilion qui Sest inslaurée dans " lomaine VOUS 
iemande de bien vouloir adopler la pi sition de résolution sui- 
vante : 

PROPOSITION DE ESOLUTION 
L'Assemblée nationale requiert la suspension des poursuites 


t 
] 
11 


vngagées contre M. Pa 


iétournement de précom! 








Vahé, député 
tes le ja SE 


————————— 


de aône-et-Loire, incul] 


\6 le 





717 


ANNEXE N 3236 


session ordinaire de 1956-1957 Séance d 


üce du 14 novembre 19%5%6 


DECRET n 56-1131 du 13 novembre 1956 


les 4 et à de la loi no 56-619 du *3 ju 


pphcatto le 
n 1% éposé sur li 


reau de l’Assemblée nationale pour ètre soumis à l'examen di 
l'article 1° de la loi 


Parlement dans les conditions prévues à 


susvisée, relallf aux sociétés financières } 


président du conseil des ministres, pair M. G 
| 

affaires éc De ies et financières, — 0R 
jes terrilo l'outre-mer 


RAPPOR! 


La réalisation des programmes de 


de iërelo 


Hi] le lé ve \ppemen 


les tlerriloires d'outre-mer, présenté au nom de M. Guv Mollet 


iston Defferre, ministr 


lé la France d'outre-mer, et par M. Paul Ramadier, ministre de 


Î 
\ 


à la ‘ormrmmissi 


cet tcononqUue 





! 
d'industrialisation de nos territoires d'outre-mer va inpliquer de la 
de la métropoie un effort de financement considérable. 

La structure économique des territoires intéressés, l'unportanes 
les somines à réunir, le caractèr les projets en cause, dont la 
plupart s'appliquent à des industries de base, font que les investisse 
ments attendus ne deviendront productifs qu’à échéance relative 
ment :oignée et posent pour leur financement des problème il 
ticuliers exigeant des solulions propres | 

La nécessité de cette industrialisation n'a pas à être sou'ignée 

Dans ces pays presque exclusivement agricoles, l amélior. ition des 
methodes le culture, quelles que soient Son ampleur et son effica 
cité, nest pas nn moven Ssuüflisant pour élever le niveau de 
rusorner le chônage el stabiliser des populations en p'ein ess 
lémozraphique Seules l'installation d'industries nouvelles, la mis 
n valeur Ce richesses énergétiques et minières dont les travaux 
de prospection revélent chaque année pius complètement limpor 
iance permettront d'atteindre ces objectifs. La métropole elle-même 
bénéliciera de cet effort puisqu'elle pourra trouver à l'intérieur de 
la Zone franc les roduits de base nécessaires à l'exnar M di 
ropre industrie. Elle pourra réduire d'autant ses approvisionnement 
eh provenance de DitY = étrangers et améliorer par là-même Ta 


balance des payements ce la zone fran 


bes efforts iinportants ont déjà été faits pa 
tivités locales pour amener les capitaux à pa 
ment économique des territoires d 
irêts à long terme et à faible intére 
Force est de constater ceperdant 


‘outre-mer 


l, aménage T 
\ insuffisance de cette g°non 


‘ | 
rliciper an dévelop; 
octroi de garantie 


ment de la fisca 


tant en fonction des résultats acquis que devant unpleur d 
programmes auxquels il convient maintenant ce faire fa 

Placés devant des problèmes présentant Û t le Û 
sements d'outre-mer certaines analogie és pou publi 
le jà, sur le plan de la recherche pétrolière ou de l'expansion m2 
nale en métropole, jugé utile d’édicter de esil irtt 
insoirees notamiment du régit les sociétés d esiissement et 
susceplibles G altirer l'épargne individuel e. II ] il iuitemment 


haitable d'en adopter la formule pour le finance 


ments dans les territoires d'outresiner 


Ces sociétés financières pour le développement! d lerritoirs 
d'outre-mer auront pour objet de prendre des irlcipalions dat 
les entreprises contribuant directement à lexécution s plans de 
développement de ces territoires. Elles bénéficieront de l'exonération 
de l’impôt sur les sociétés, des taxes sur le ghiffre d'affaires et li 
Pimpôt de distribution. L'Etat irra accorder à k ie li I 
la garantie d'un divicende minimum 

L'assurance d'une rentabilité, Ja : partities [ I i le 
ment et, d'une facon générale, l'ensemble des avantage qui pou 
ront ètre consentis à ces sociétés doivent permettre d'attirer aussi 
irsement que possibe les capitaux dissombl ers des investisse 
ments dans les terrilaires d'outre-mer 

DECRET 
Le président du conseil des ministres 
Sur le rapport du ministre de la France d mer et du n 


des affaires économiques et financières, 


Décrele « 


Art. fer, Les sociétés françaises pal 


de concourir au financement des entreprises co 


à l'exécution des plans dans les territoires d' 
leur activité sur partie ou totalité d'un ou 
dénommées « sociétés financières pour Je de 
ritoires ce der , bénéficient de s dis] 
articles ci-dessous lorsqu'elles remplissent les 

a) Un capital minimum de 250 milli I de 
\erse 


b) La limitalion de la participation de la s 
le développement des territoires d'outre-rer 
capital pour une même entreprise et 25 p. 1 
entreprise. 

A cet égard, les participations de la société 
prix de revient d'acquisition ou à leur valeur 

Le ministre de la France d'outre-mer et le 


économiques et financières pourront, par des 


j'UU3 U jt 


ntribuant directement 


utre-mer et exercant 
plusieurs territoires 
velopperment des ter 
Sitions figurant uux 
cond I ivante 
| t iCTeTN 


Ciéle financière pour 

à 20 p. 100 de son 

} du capital de cette 
int évaluées à li 
d apport. 

minisire des aflaire 


décisions spéris'es 
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li échéant, dans la limite de cinq ans, des délais 

n décret en conseil d'Etat, pris sur le rapport du ministre de 

Fi e d’outre-m et du ministre des finances, fixera les condi 
l'applicatiol spositions du présent article. 

2 | ministre de Ja France d'outre-mer et le ministre 

ancicres sont chargés, chacun en 

présent décret, qui sera publié 


] ] f 1 £ PT n 
} FHUL 60 iit { 1 HéDUDIIOUE Ilalltaiset 


miques et financières est A N N E X E N 3237 


| ion ordinaire de 1996-1957. — Séance du 14 novembre 19,56.) 
[ | ) [oirt Œ: er dal I 
| 1 es DÉCRET n° 56-1133 du 13 novembre 1956, pris en application des 

re de l'exercice avec l'indication IC 1e 1 et » de la loi n° 56-619 du 25 juin 1956, déposé sur 

portefeuille, bureau de FAssemblée nationale pour être soumis à l'examen 

( date du jour de l'inventaire. Parlement dans les conditions prévues à larticle 1 de la 

j innonces légales obligatoires doit i SUSVIS relatif aux conventions de longue durée pouvant être 
! de vertes et ISSe6 avec certaine catégories d'entreprises d'outre-mer, pré- ES 

i nom de M. Guy Mollet, président du conseil des ministres, # 

par M. Gaston Defferre, ministre de la France d'outre-mer, et par 4 
M, Paul Ramadier, ministre des affaires économiques et finan 
SET cit Renvové à la commission des lerriloires d'outre-mer; 








Fran RAPPORT 4 


iient de Ja production dans les territoires d’oulre- 
toi | est toujoul ipparu au législateur comme l’un des plus sûrs 
is de favoriser lévolution de ces territoires et d’améliorer le 
; | à de vie de leurs habitants. Aussi le deuxième plan a-t-il, tout 

A NNE X E N 3236 vant la poursuite des investissements de caractère culturel 
cial, accorde la priorité au développement de la production avec 

ide ‘tre en place que des installations vérita- 


; Le 1 del irager la production, déjà atlesté par les disposi- 
n 56-1132 du 13 novembre 1956, 1 el pp I GES i | rés nt és territoires d'outr D er 
| Papi IH des décrels du 25 octobre 1946, peul inspirer les mesures 

: , mais celles-ci doivent évideminent s'adapter à 

Folu e l'économie africaine, et notamment à la nouvelle 

| ES lation donnée par la découverte relativement récente de res- 
régime hsca! : irees n res et énergétiques d'importance mondiale. 


\ rees semble nécessiter trois condi- 
( ù À capilaux considérables, une durée d'exploitation très 

l\ rémunérer et ainortir ces capitaux, enfin 
ion assez bas pour affronter la concurrence 


Ces TressOou 





mplir « conditions et délerminer Iles capilaux à s'inves 
ue | 1 des meilleurs encouragements consiste à assurer aux entre 
les plus hnporlantes des conditions de fonctionnement aussi 
| que |] ible, dai à iuesure où cela dépend des autorité: 

Il n'échappe en effet à personne que ces entreprises demeu- 
‘éd rent, en tout élat de cause, soumises aux aléas dus à l’évolution 

ture économique où aux éléments d'ordre technique 

il n'existe pas de garantie. 

ir est déjà entré dans ceile voie: la loi du 31 dé 
1953, par son article 32, autorise les assemblées représenta- 
| lerritoires d'outre-mer à octrover à certaines catégories 
d'entrepri un régime de Jongue durée leur garantissant la stabi- 
té d | lie des charges fiscales auxquelles elles sont sou- 
mesure où leur activité revêt un intérêt primordial 
œuvre des plans de développement économique el 


( t por | ap} qu'il faut aller plus loin et donner aux autorités locales 

( et que la facu le passer avec ces mêmes entreprises, dans le cadre de 

t de r compélel el ns engager la responsabilité de PElat, des 

conventions de longue durée leur garantissant la stabilité des 

litions générales juridiques, économiques et financières propres 
er leur efficacité 

aspects les plus importants de l'activité normale des entre- 

es sont la liberté de leurs échanges commerciaux, la facilité de 

nent de leur personnel el la faculté de se procurer dans les 

nditi( les matières premières dont elles ont besoin, 

ainsi que le respect de régalité entre les entreprises et entre les 

partenai les entreprises, C'est pourquoi les conventions pour 

DECRE ront prévoir que le terriloire ne pourra opposer en ce qui le 

erne d'obstacle à la passation et à l'exécution des contrats 

\ù la vente el à l'expédition des produits de l’entreprise, el 

qu'i litet a } es importations de matières premières 

et d'équipement nécessaire à Jleur fonctionnement. Par ailleurs 

l'application du principe de non-discrimination économique et social 

rit 


être gari ie par la convention. 


I i ( | | si seront définies, d'une manière précise, les modalités pra 
s ( tique d'exercice des libertés publiques traditionnelles, en considéra 


essités propres des lerritoires. 


tion ues 


ll \ de maximum de vingt-cinq ans. Tel est l'objet du présent décret 
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DECRET 


Le président du Hg sévè 
sur le rapport du ministre de la France d'outr 


fl conomiques et financ ion 


conseil des 


e-mer ministre 


s affaires « 


Décrète : 





\rt. 4er. Après délibération des assemblées territoriales d’outre 
ou des grands conseils les invitant à engager des pourparier 
torilés territoriales ou fédérales t 


ul compétentes pourront passt 
ec des entreprises productives exerçant ou 
ivité dans lesdits territoires ou groupes de 
ns fixant et garantissant, pour une 
qui concerne les matières comprise S 
mblées, les conditions de l'établi 
leur fonctionnement, 
Les 


textes de 


devant exercer Jeur 
territoires, des co 
durée déterminée, et € 
tar , ” ns l 

dans la ci éter 


ssement de ces ent 


ces conventions devront être délibérés par lesdites 


ciblées et approuvés par elles. 
drl. 2. — Les entreprises prévues à l’article précédent devront 
courir à l'exécution des plans de développement économique des 


ritoires d'outre-mer du 50 
er à une activité 
territoire ou le groupe de territoires 
mises au bénéfice du régime fiscal de 
licle 32 de la loi du 31 décembre 1953. 
Art, 9: Les conventions ne pourront pas 
d'engagements # an pour effet de dé 


prévus par la loi avril 


devront en outre être 


longue institué pal 


11 
Lies 


durce 








territoire harger les entre 


s qui en seront bénéficiaires des pertes ou charges ou dé 
iques à gagner dus à Pévoltiien de la conjonclure économiq 
à des facteurs propres à l’entreprise. 





une dis 
contractante, seule la responsa 


territoires pourra être 


4 Les conventions devront stipuler, par 
Fe vis-à-vis de l'entreprise 

territoire ou au groupe de 
Art. 4 — Le règlement des différends 
s conventions prévues par le présent 
ventuelle de l'indemnilé due pour la 
ments pris pourront faire l’objet 4 r proc( 


engagsee. 


1 


résultant de 1! 
décret et la di 
méconnaissance 
dure 


‘appli al] 
terminatiot 


des 


d'arbitrage 


modalités seront déterminées par chaque convention. 
Art. 5. — Un décret en conseil d'Etat déterminera, en tant qu 
de besoin, les modalités d'application du présent décret. 
er 


Art, 6. — Le ministre de la France d’outre-mer et le minislr 
es affaires économiques et financières sont chargés, chacun t ( 
icerne, de l'exécution du présent décret, qui ser. 
Journal officiel de la République française. 


li le Coi 
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Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 novembre 


DÉCRET n° 56-1134 du 13 novembre 1956 pris en 
articles 4 et 5 de la loi n° 56-619 du 23 juin d% 
bureau de l'Assemblée nationale pour êlre soumis à lexanr 
lu Parlement dans les conditions prévues à |’ | 
sSUSvi autorisant et 1 

férence dans certaines 


réglementant la création 
sociétés d'outre-mer, prése nté 
M. Guy Mollet, } 
befferre, 


ministres, par M. G 
1 


résident du conseil des 

ministre de la France d'outre-mer, et par M. Paui Rän 
dier, ministre des financières Rel 
voyé à la commission des territoires d'outre-mer. 


affaires écon niques el 


RAPPORT 
Le droit des 


sociétés ne c 
tisfaisantes 


intermédiaires 


Inporie pas, en 
entre l'action et 








Si l’article 3% du code de commet autorise l'o à certaines 
‘gories d'actions, d'avantages pécuniaires { el 
üière de répartition ui. ou du boni d | 
permet pas de déro re. rincipe de l'égalité t de vott 
tre actionnaires posé ° pa " la | i du 13 novembre 
Or, dans les pus pr de développement des ti es 
ent envisagés, la combinaison de capitaux fran 
s et privés, impose une revision du princip cali ( 

n de permett re à la fois la plus grande. souples | 
ment des investissements et la sauvegarde de 
La mule des actions de pr férence ap} 

( “besoi Aussi a-t-il été jugé utile ! 

its à une rémunération privilégiée prévu 
1 commerce de décider que les droits de 

ions pourront être aménagés soit dans le st é 


dans celui d'une réduction. 


Enfin les avantages ainsi con 
ne procédure restrictive pour la création des tions de préfcrel 
Important, notamment, l'accord Salah] ( ( Le | 
la forme nominative des ac 


t ne 
UUIID, 


Tel est l'objet du présent décret. 





; 1 1946 et parti- 
productive considérée comme prioritaire pour 


comporter de Ia part 


position expresse, 


l'actions de pré- 
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enter un instrument efficace de promotion économique et 
populations rurales d'outre-mer 
t du présent décret. 
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DECRET 
La lent d nseil des rministres, 
S e rapport du ministre de Ja France d'outre-mer 
bDecrot 

\i | Dans les terriloires d'outre-mer et au Cameroun, Îles 

le territoires et les chefs de province à Madagascar peuvent 

stituer pa rrel après avis de la commission de surveillance 
évue à l'article 14 ci-après, des sociétés mutuelles de développe- 
ment rural, dotées de la personnalité civile, ayant pour objet de 
faciliter la production, la circulation et la vente des produits agrico- 
es, notament par lexécution de travaux d'aménagement et par 
octroi de prèts à leurs sociétaires 

Dans linite de leur compétence, elles peuvent agir pour le 
Hnple de leurs membres, à la demande expresse de ceux-ci et à 
ide de moyens spécialement fournis par eux à cet eftet. 

art. 2 Les societé mutuelles de développement rural peuvent 
re chargées pour le compte de personnes morales de droit public 
le l'exécution d'opérations d'intérèt rural et de la gestion des crédits 
iffectés à ces operations, ; 
bes conventions particulières approuvées par le chef du territoire 
Hxent les conditions d'emploi de ces crédits. Leur gestion est sou- 
inise au controle à posteriori du comptable supérieur du territoire, 


ainsi qu'aux vérifications du directeur du contrôle financier ou de 
11 LE Le suc 
Art. 3 Les sociétés mutuelles de développement rural groupent 
oriculteurs, éleveurs, pécheurs et artisans, imposables dans 
le ressort territorial fixé par l'arrèlé qui les institue. 
L'arrôté fixe en outre les conditions dans lesquelles la société se 
ibstitue aux sociétés de prévoyance et organismes similaires exis- 


tous Îles à 


tant dan ième circonscription 
\ i | tisation, dont l'assielle et les modalilés de percep 
{ par délibération de l'assemblée terriloriaie, est 
ll és socieltaires 

‘ le la ion est fixé chaque année par arrèlé du chef 
ir propos.tion du conseil d'adininistralion de Ja société 

LA Sociétés anufu de développement rural peuvent en outre 
entio emprunts avec l'autorisation du chef du 

art, 5 Le conseil d'administration de la société est composé : 
Pour un tiers des sièges au plus, de membres choisis par le chef 
teri re parmi les fonelionnaires ou agents de l’administration; 
Pour deux liers des sièges au moins, des membres élus par les 


clétail lans les conditions fixées par arrêté du chef de territoire. 


Art. 6 L'arrèété instituant la société fixe son siège social et ses 
uodalit organisation et de fonctionnement, notamment la com- 


position es attributions du bureau du conseil d'administration 
et les attributions du directeur 
Le directeur de la société est désigné par le chef de territoire 
de province, sur la proposition du conseil d'administration. 
Les fonclions de président, de vice-président et de membre du 
ns d'administration sont gratuites, 
\rt. 7 Dans le délai de deux mois à compter de l'arrêté qui 
titue la société mutuelle de développement rural, le conseil d’ad- 
ministration adresse un projet de statuts au chef de territoire, qui 


approuve par arrêté pris avis de la commission de sur 


veillance pres ie à larlicie {i 


apres 


Art. 8 Les société mutuelles de développement rural doivent 
cer leurs fonds disponibles et déposer leurs fonds de réserve, leurs 
Hitres ou valeut \ porteur dans les conditions fixées par arrèté du 
| u {4 rril irt 
art, 9 La complabfilé des société mutuelles de développement 
est ten uivant les règles du plan comptable. 
\ \ Li ntrôle de chaque société mutuelle de développe- 


par un commissaire du Gouvernement désigné 
'TrHoIre. 
du Gouvernement a tout pouvoir d'investigation 
ir pièces et sur place, 11 a, sur les décisions des organes d’adminis- 
direction de la sociélé, un droit de veto suspensif dont 
es limiles et les modalités d'exercice sont déterminées par un arrêté 
ju chef de territoire. Les mutuelles de développement 
| sont en outre soumises au contrôle des inspecteurs de la France 
nn et des inspecteurs des affaires administra- 


ll | rl p=£ issure 


trnt " 11 le 
1 } ol 


S iciétés 


| ésident du conseil d'administration de chaque 
té muluelle de développement rural adresse au chef de terri- 


loire ou de | ce, dans les trois mois qui suivent la clôture de 

\ rapport faisant ressortir la situation morale et 

Ce rapport est accompagné, le cas échéant, des observations du 
rumissaire du Gouvernement chargé du contrôle de la société 

Art. 12 IL peut ètre créé au sein de chaque société mutuelle 

iéveloppement rural, par arrêté du chef de territoire ou de pro- 


vince, pris après délibération de l'assemblée générale des sociétaires, 
lusieurs sections spécialisées correspondant soit à des acti- 


vités différé tamment en matière de crédit agricole, soit à des 
s territoriales délimitées. RO 
L'arrélé portant cri ation de sections spécialisées fixe les règ'es 


itives à leur organisation, à leur fonctionnement et à leur gestion. 


( 1né e sections peut disposer de ressources propres el 
tarnmi du produit d’une cotisation spéciale. " 
ire. 28 Le chef de territoire peut mettre à la disposition des 
ciétés mutuelles de développement rural, d’une façon occasion 
3ÿ ASSEMBLÉE NATIONALI S. de 1956-1957, 26 octobre 1957. 





| 





uclle ou durable, des fonctionnaires des cadres administratifs 0 
ne, à charge de remboursement total ou partiel des dépen 
ses failes. 


Art. 14. — Une commission de surveillance des sociétés mutuelle: 
de développement rural est constituée dans chaque territoire pa: 
arrêté du chef de territoire, qui en fixe la composition et les attribu 
tions. 


Art. 15. Le chef de territoire peut instituer, par arrêté pris en 
exéculion d'une délibération de l'assemblée territoriale, un fonds 
comtoun, doté de la personnalité civile et de l'autonomie finan 
cière, ayant pour objet de faciliter l’action des sociétés mutuelles 
de développement rural et des organisations similaires. 

L'arrèté fixe l’organisation du fonds commun, les règles de son 
fonctionnement, ses attributions, ainsi que les conditions de repré 
sentalion des sociétés mutuelles de développement rural et des 
organismes similaires au sein de son conseil d'administration. 

Le fonds commun est alimenté par le versement d'une quote 
part des colisations perçues par les sociétés et organismes similaires. 

Il peut recevoir des subventions et emprunter avec l'autorisation 
du chef de territoire. 

Il peut assurer pour le compte de personnes morales de droit 
public la posiion de fonds destinés à la réalisation d’opérations d’in- 
térèt rural. 

Sa comptabilité est tenue suivant les règles du plan comptable 
par un complable désigné, sur proposition du conseil d’administra- 
tion par arrêté du chef de territoire pris après avis du comptable 
supérieur du territoire. 

Les comptes sont approuvés annueïlement par un arrêté du chef 
de territoire, après avis de la commission de surveillance des socié 
tés muluelles de développement rural. 


Art. 16 Le ministre de la France d'outre-mer peut, après avis 
conforme de lassemblée territoriale, transférer tout ou partie des 
attributions du fonds commun à l'un des organismes visés à l'arti 
cle 2 de Ja loi susvisée du 20 avril 1916. 


Art. 15. — La dissoution d'une société muluelle de développement 
rural où d'une de ses sections peut être prononcée par arrêté du 
chef de territoire, pris après avis de la commission de surveillance 
prévue à l'article 14, pour inobservation des prescriptions du présen! 
décret, des arrêtés d'application ou des statuts où pour mauvaise 


costion, L'arrété de dissolution fixe les modalités de liquidation de 

i souivté. 

En cas de carence du conseil d'administration, le chef de terri 
loire en prononce la dissolution, Il peut en prononcer Ta dissolution 
en cas de faute grave, Un nouveau conseil d'administration est 
constitué dans le mois qui suit l'arrêt de dissolution. 

En eas de faute d'un membre du conseil d'administration, sa 
mivocalion est prononcée par le chef de territoire. 


Ket.. 26. Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
lexéculion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
le la République francaise, 

(Session ordinaire de 1956-1957. Séance du 14 novenitbre 195% 


DECRET n° 56-1136 du 13 novembre 1956 pri: en application des 
articles 4 et 5 de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, déposé sur le 
bureau de lAssemiblée nationale pour être soumis à l'examen du 
Parement dans les conditions prévues à l'article 4 de la loi 

portant imodification du décret n° 535-181 du 2 février 

1953 fixant le statut de la Coopération dan: les territoires relevant 

du ministre de la France d'outre-mer, présenté au nom de M. Guy 

Mollet, président du conseil des ministres, par M. Gaston Defferre, 

ministre de Ja France d'outre-mer, et par M. Paul Ramadier, 

ministre des affaires économiques et financières. — (Renvoyé à 

la commission des territoires d'outre-mer.) 


susvisée, 


RAPPORT 


Le troisième alinéa de Particle 9 du décret n° 55-184 du 2 février 
1955 portant statut de la coopération dans les territoires relevant du 
ministre de la France d'outre-mer décide que la responsabilité de 
chaque coopérateur à l'égard des engagements contractés par sa 
coopérative « est limitée à cinq fois le montant des parts de capital 
dont il est titulaire ». 

I] donne aux statuts la faculté de prévoir, avec l'accord du ser- 
vice d'assistance technique aux coopératives, une responsabilité 
moins étendue. 

Mais il ne prévoit pas la facullé inverse d'élablir le crédit d'une 
coopérative sur la base d’une responsabilité plus étendue. 

Cette omission présente l'inconvénient de limiter réglementaire 
ment la surface de crédit dont telle ou telle coopérative peut avoir 
besoin et, pus particulièrement, d'entraver la création de coopéra- 
uves de crédit. 

En effet, bien qu'il soit difficile de prévoir le succès que l'insti 
tution de coopératives de crédit peut rencontrer dans les territoires 
relevant du ministre de la France d’outre-mer, il n'apparaît ni néce: 
saire, ni souhaitable d'écarter d'avance et par simple omission les 
possibilités qu’elle peut offrir. 

Pour ces raisons, il a été jugé opportun d'ajouter à l’article 
du décret visé un alinéa qui ouvre la faculté d'étendre la respon 
sabilité de chaque coopérateur à dix fois le montant de sa partic: 
pation au capital de la coopérative et d’instituer une solidarité entr: 
les sociétaires d’une même coopérative. 
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Le président du still des rninistres 


sur le rapport du ministre de la France 


Î 1 i 1 t il t 
jes affaires économiques et financières, 
Décre te 
\rl 1er, L'alinéa suivant e: Jout à larlic.e 9 d 
09-184 du 2 février 1955 i tant statut de la Cooperatt | 
territoires relevant du ministre de la France d'outre-ne 
lfoutefois. en e QUI Coi'erne les joneraltives dit ci. 
its peuvent, ave icord du chef du service d'assistanee 
nique aux coopéralives, fixer la responsabilil Näaque < 
dix f6iS au plus le pnontant des parts cinital do est 
ure, el institue] itit <o Jdarile e! { [RS soft iles - 
JopéTratives, 
Art, 2 Le ministre Le ù France d'outre-mie t i tre 
affaires économiques el financières sont chargés, chacu Hi ut 
i le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera } 
Journal officiel de la République française et ins iu Pulletir 
ciel du ininister le Ja France d'outre-mer 


ANNEXE N 3241 


Sessioli ofdihairt it 


LU 10 Séance du {1 ovelb: 


LCRET n° 56-1137 du 13 novembre 1956 pris en application «dl 
rlicles 4 et 5 de la loi n° 96-619 du 23 juin 1956 déj sé «ur | 


bureau de l'Assemblée 


nationale our être SOUniIsS à PeXant qu 
Parlement dans les conditions prévues à Farticle {de La lo 
usvisée, relatif au crédit agricole outre-mer, présenté au Ù 
le M, Guy Mollet, dan conseil des ministres, à 


présider 
Iinii=l 


\I Gaston | 
Hiinistre 


\M. Paul 


bDefferre. 


) Te 
Ramadier, 


France d'outre-n 


atfaires 


e de Ja 


des 


cières (Renvovée à la commission des territoires d 
RAPPORT 
Le décret ne 59-186 du 2 février 195 portant orgar 


dit agricole dans les terriioires relevant du 
l'outre-mer avait prévu, dans un souci de 
tout l'édifice de la distribulion du 
ses locales à forme coopérative, 
L'enseignement de l'expérience à 
isoirement, cette conception. 


iiinistie d 
décentralisatt 
{ rédil 


daSriCt 





condu ti à leviser, au 


Si le développement de la coopéralion est très 

uimélioration des conditions de vie des populations 
rriloires d'outre-mer, il faut, tout en pro‘édant à des 
milées el soigneusement. adaplées au milieu  huma 
oncernent, entreprendre une éducation perrnanente el 


es populalions. Celle cducalion doit tendre: 
\ faire nailre chez les populations 
cendre familières les notions de 
A faire prendre conscience, aux futurs membres des € 
hinistration des coopératives, des resonsabilités 
“estion d'un patrimoine Conmaun: 
\ former des technicien de Ja 
c'rotaires. 
Une 


l'espril coopéralif 
solidarité et de garantie 


co Ji illoti 


directeurs, 
politique de Ja 
lue si elle est menée 
Une inslüitulion 
opérative pourrail 
avenir du crédit 
ulre-mer. 

Pour atteil but recherché, 

| ( 


uéliorer el _à déveélopuer 


cooperation outre 
avec Iesure 
néralisée et hâlive 
n'ètre pas sans danger non seu 
pour celui de la 


inner ne portel 


Caisses 


le 
at 


ugricCoiIc, JNAIS aussi 


t 
iore je es 


qui d'aider le p 
ses inovens d'exploitation par 


uition du crédit agricole à son échelon, il semble doi 
e laisser aux chefs de lerritoires la possibilité de crée 


iles sous tulle IoriIne adaptée à ja situation dé la rt 


(es caisses seront: 


-l101] 


CCONONUCS 


souhaitab! 


oi { |! 
et  fitiati 
‘outre-mer, 


sabot du 


e la France 


[1 faire 
| ! lon 


ile <ur des 


de 


Ilitnil Lil 
Ion] ni 


rurales des 
CXp Ftetit 
in  qu'ell 


1 
paliente di 


e ü ieli]l 
IniITUe 


MISES 


qu'entraine 


Co} table 


LL «( fruit 
es à Jornhi 
Ineëthit pol] 
oopel ile 


roducteui 1 


une distri 
ic opportun 
les calsses 


1! less: 


soil des coopératives : 

Soit des établissements privés d'intéret publie 

Il est en outre prévu que les attributions des caisses locales pou 
nt ètre exercées par des annexes des caisses locales dé il 
cricole et des sociétés de crédil régies pal la loi du 5360 avril 1916 
1 par des sections spécialisées des sociétés de prévos 1 dot 
iiisines similaires. 

De olus, le décret du 2 février 1955 n'avait pu tenir comp 
{ l'inmporlance grandissante prise par ICS so iëtés de credit régit 
ir la loi du 30 avril 1936 dans la distribution du credit agritok 
L'eXpérience tenb'e pal es sociétés, dans EL  Gonaile t 
saranties réelles sont l'ex‘eption, a permis d'enregistrer de él 
its prometteurs. 

I a donc paru opportun le Jnieux marquer leur place dan ÿ 


sation du crédit agricole. 
Enfin, la constitulion 


rédit agricole a élé } 


de fonuds< lt Jaralitit de: op 


révue. Ces fonds de garantie <e 


i6s sar convention afin de permettre aux organisations represt 

? Fr 1 2 ’ } 1 
tives du secteur privé d'y participer. La procédure d'approhati 
e ces conventions permettra d'en contrôler tre ficacejnel 
ibjet. 
Dans un bul de simplification, il à é re! t 


paru préft ralrt 
décret du 2 février 1995 et 4 


1956-1957. - 


itièrement le texte du 
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Décrète 
Dans lt urI es dl \friqui ‘ 


Océanie et dans la Réoubliqu [ l | log 
des attributions dés | par lt oxtes le ‘ ‘ 
Le “dit à l’agriculture, aux <o de prévovane 
Sihiluires ù distri I ] hit FE 1e 6 

! i 

Lisses (TS [ { t \t titrnt 
“iunäaies, el par des ist entrailes lt « | s 

iétés régies par l'article ? de la a 1o 
Da es terrlHoires groupés l hilé ce le 
l'OIT { Ù COFHEINISShon nsutHtatre d reatit ot Lt 
ons £CPéraics d organht-athol ut ! |! inetit t 
eront detlerminées par le décrets oipes i 


lisses cel 


{ 1. 

emments publics dotés de Pautonomie financier 

Si, dans un territoire ou gr ip le territoire { 
loivent fonclionner conjointement un établisseme publi 
agricole el une sSociclé de crédit régie par Faruele 2 ds 
o0 avril 1916, un Convention devra être passée entre € 
hisines pour délernuner leurs champs d'activit 
d'intervention respecUls en Inaliere | rat \ lag 
régler leurs rap} r't= {t t Jivt lo J" DMPTIIIIT 

it socicl lt crédit à | lt i ll el [ 

peralions de clablissement sub lt ( L t 
cire approuvée par de hef dd ter r'« 

Les caisses locales de crédit (L | peuvel tre 
SCInents privés, soil des coopérative Soit des annext le 
ments publis où des sociétés de eut Vises à irliie 1 
{ ons spécialisées di victés de prévovanre 
InaIres 

Lorsque le nombre é & | \e 
justitiera, 1l urra elre cree entre elles des u Ù «lu 
prenant, apres approbatli lu chef de territ e, Le tilr: 
régionales de credit agricole 

Ar! ). Des décrets 1! t i} {1 l'i ‘ 
d'outre-1nt et d Ininistre Us faire il ‘ ‘ 
fixe it ot Hill t régies gi { (MHRIAT 
Uot ui nctionnement, à la Hupétene IX ressi 
halure et au montant maximun des op et des « 
de caisses locales €6t régio et di Î Is<e it 
crédil agricole visés à Flat ‘ le [ar ‘ 
délai imparti à ct o nes | pile \ ue 
HOolu\t { 

Des arrélés des chef le territoire fixeront pre 
des assemblées locales, Ta reglementat le ce ru 
cadre des règles fixées par les décret la \ | 

Le: «is} SIONS He < aspliquent pa IA () «lt 
Par l'article 2 de la du 0 avri 1536 «€ l (ME: CR 

Art. 4. Par conventions cor les entre les ea t 
visées à l'article 1 lu présent décret et éventucellene 
personnes publiques où privées, il peut être constitu 
de garantie des opérations de credit agi ee. di 
soutnises à Papprobalion du pninistre de Ha Fram 
du ministre des affaires économiques financière 

rt, 9 Sont abrogées toutes dispositio o ire 
décret, el notamment e décrel Do-IS6 du 2 fe t | 
organisation du crédit agricole dans les ten ‘ 
tre de la France d'outre-mer 

Art. 6. = Le Jninistre dé a Pran‘ (1 (l { | il 
affaires économiques et financières sont chargés havu 
le concerne, de l'exécution du présent décret 1 era 
Journal officiel de Ja République fra tjs Lule 
du ministère de la France d'outre-mer 
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Session ordinaire de 1956-19 s ' 
DÉCRET n° 56-1138 du 13 novembre 1956 ; QU! 

irticles 1! et o de la loi n° 56-619 du 2% ju 196, dé] 

pa Je 1 Assernble SIL ue pour étre ‘lithi} i 

iriernerni lans les Ofndithori D'evies à ir jet 


susvisée, inodifiant le déc] 


écrelt n ET LE 
les caisses de stabilisation des 


prix dans les Joseite 


mer, présenté au nom de M. Guy Mollet, président 
ies ministres, par M. Gaston Detfferre, ministre de 
d'outre-mer, et par M. Paul Rarmnadier, ininistre des 
Miques et financières Renvos *"onni Ù 
toires d'outre-mié 
HAPPORT 
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ile S \ prendre la suile dé males hors 
s de utien, Soit à relaver les grounerments pr )= 
r " 4: { 
ou 15 (11 I s 1 l 
1 Y 
{ S 1isses 16 h t { 
s d : ; 
l 1 ippa ( ] Ju 1 
lies de I ers \ 11sse { 
) CI 1 e lu S t les et ] 
L l 1110 1 à { 
l C ju { L 1X 
] le | I 
lifiant € 4 du décret du 14 octobre 1954, 
n . » t 
i pu des probie nes Co { | S . 
1 es di S! l 1110 Dre Int it 
4, lits C \ pa.tltil eur res 
Il cé î ñ: et 
I (e 
Li 
DECRET 
] { es II) sires 
1 minis le la France d'outre-mer ju minis 
tré l ies et financières, 
( 
: : a A 
\ I e 4 du décret susvisé du 14 octobre 1954 est 
si U ivante 
\rt. À | sses de stabilisation des prix sont alimentées: 
( il IL1on jurnes ou redevance caculées sur 
1 Vaieul 1 } Jon du produil, ainsi que toutes autres ressouTr- 
ces, découant it de réglementations locales, soit de délibéralions 
le ssernil ; territoriales ou des grands conseils intéressés, dans 
os S X Ï urs lexies organiques; 
! n i . . ur , in lar 4 
[) Pal jbutions, ristournes ou redevances découlant de 
ive avec les personnes physiques, ies groupements 
= S()( lé LI 
les ds placés Trésor; 
1 éd s des institutions et des « comptes » 
soul se rapportant à la production 
{ sup} s à la dat le la création des 
| 1 I En attendant la dét ninalion de ces 
) S In s pourront être versés sans dé:al 
1 » ‘à né t 
P S sultant des interventions qu’elles peuvel 
{ su In du Ï Jduit consikdé] 
en itre 
1 + 
| IS 1 moment de ion par les orga 
Ï ; sseés pa l'{ isation du produit 
\ assurer la stab 1} d'achat au 
[ | o 17 "4 cs 1 r ôl C li , } cs U Li eu 
et | 1i S1110 erné lires 
’ , 1 t 
| { | 16H01 | vi JC 1 l es des { 
4 t ’ 1 
i J it LIU » 
\ I de i | mer et e l S{T« 
] { et ji irgés, cha | 1 Cé 
l'exécution d t, qui séra publié 
: &r : 
Jou l [ Ü Ia Ré] 1bl 
S | 1956-1957. — Séance du 144 novembre 1956.) 


DECRET n _ dre au 13 cere 1956 pris en application des arti- 


( i Ct! no 56-619 du 23 juin 1956, déposé sur le bureau 
\ nl e 1 na D ur ôtre soumis à l'examen du Parle- 

Tilt 1 t Htions pré es à l’article 197 de la loi susvisée, 
| d'un fonds de soutien des textiles des terril ires 
} CM Û dl] In U M GU\ \I ll LE presiaci HU 


Gaston befferre, ministre de la 
Paul Ramadier, miaisire 


nvové à Ja commission 


conseil res, par M 
F re-mer. et par M 


6 il s el ! 1! eres Re 


j ‘ 
ues dial 


à Hé a 
aes te] 


RAPPORT 


I e texl française est tributaire de l'étranger pour près 
de 80 100 dl pprovisionnements en fibres textiles. Cette silua 
t st | jes es fondamentales du déficit de Ja balai 
*omimerciale d :\ zone franc, et notamment du déficit en devises 

rte 

Il ol Li ‘{ primordial pour l’économie française à déve 
] ppet L } 1 teXUE assurant du mûôme coup la mise en 
\ des l'outre-mer et l'accroissement des ressour 
qu ir } n | 

L'ef s le cadre des plans de développement éco- 
I S | des ! ires d'outre-mer à permis | ‘roisse- 
in Do] \ production qui, pour le colon, est passée 
de 2,000 tonnes 1 4947 à 45.000 tonnes en 1955, et doit normale 
hé ( à ] e 60.000 tonnes en 1960, si les objectifs pour- 

S & eints, { veloppement à bord M dû à un accroisse- 
ruent dit seme1 ments et du rendement à l’hectare, s’accom- 












pagne d’une amélioration qualitative obtenue grâce aux progrès: 
nlervenus dans les méthoGes ( iltural S el la sélection des semences. 

La consolidation des résultats déjà atleints et la poursuite des 
programn n cours \ fuis condilionnées par le maintien 
l’un prix ble au pro eur; l'abandon, même partiel, en cas 
d’eliondrement des cours, d’une producluion comme celle du coton 
niéressi plus de 1.200.000 fainilies de pr. vateurs, dont il consti- 

l’ailleurs l’essealielle ressource en numéraire, risquerait de 
compromettre l'effort entrepris depuis de longu es années et d'annuler 
l'efl les investissements qui ont été consacrés à cette culture. 

L'industrie textile française pouirail difficilement supporter une 

ginentalion du coût de ses approvisionnements dont ia plus grande 
parlie } nt de l'étranger, La siluation défavorable des cours 
inondiaux npose donc le soulien « Far de Ja produc tion textile en 
raison de l'impossibilité de la protéger par un droit de douane. 

Il à été ins ondilions, prévu d'assurer, pendant une période 
minimum de cinq ans, le financement de ce soutien au moyen d'une 
dotation annuelle du budget de l'Etat et du versement de 30 p. 100 
du produit de la taxe d'encouragement à la production textile alimen- 
{ant un compte ouvert dans les écritures de la caisse centrale de Ia 
France d” e-meér, intitulé « Fonds de soutien des texliles des ter- 
ritoires d'outre-mer ». Ce fonds est géré par le ministre de la France 
d'outre-mer, assisté d’un comité directeur où siègent des représen- 
tants des départements ministériels et des professions intéressés. 


Les subventions accordées sur le ressources de ce fonds sont répar- 
limile des prix fixés par arrêté interministériel, compte 


lies dans la 


tenu des nditis ns ”_ la production, de l'indice du coût de la vie 
pour le producteur el de la nécessité d'encourager la production des 
textiles dans les territoires d'outre-mer en vue de faciliter dans une 
proportion croissante ; l'ap rh 7 er g ment de la zone franc. 


l’objet du présent décret. 


DECRET 
Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France 
des affaires économiques et financières. 


d'outre-mer er! du ministre 


Art. der, — il est ouvert dans les écritures de la caisse centrale de 
la France d'outre-mer un compte intitulé « Fonds de soutien des 
lextiles di rritoires d'outre-mer ». 

L'objei de ce fonds, géré par le ministre de la France d’outre-mer, 
est d'assurer le mt ment des primes à l’ensemencement et le sou- 
tien des cours des texliies produits dans les territoires d’outre-mer, 
au Cameroun et dans la République autonome du Togo, à un niveau 
permettant une rémunération satisfaisante du producteur. 

art. 2 Le compte recevra tous les versements effectués soit par 
des organis intéressés par l’encouragement à la production des 
textiles, soit par les territoires desde 

Et. 8 Le conne pourra, en 0! tre, être alimenté chaque année 
à litre complémen , par un cr “di { ouvert au budget général. 

Pendant une période de cinq années, et à partir du fe janvier 
1957, le comple recevra 20 p. 100 du produit de la taxe d’encoura- 
gement à la production textile instiluée par la loi du 15 septem 
bre 1943 

Art. 4 Le comple relrace en dépenses les versements effectués 
aux ca s di ibilisation des prix du coton et autres organismes 
créés en vue du soutien des texliles des territoires d'outre-mer. 

Art. 5, — Il est créé un comilé du fonds de soutien des textiles 
d'outre-mer chargé de donner son avis au ministre de la France 
d'outre-mer sur l'utilisation des ressources du fonds. Ce comité dont 
la composilion est fixée par arrêté conjoint du ministre de la France 
d’outre-xner et du ministre des affaires économiques et financières, 

nnporte obligatoirement des représentants des producteurs agri- 
coles, des industries et des administrations intéressés. 

Art. 6 Un arrêté conjoint du ministre de la France d’outre-mer 
et du ministre des affaires économiques et financières, pris après 
avis du comilé prévu à l’arlicle 5 ci-dessus, fixe chaque année avant 


pour €} 
licables à c- 
n'interv( 

seraient 


terriloire intéressé les prix F. O. B. 
campagne suivante. 

ut pas à la dale prévue ci-dessus les prix 
maintenus jusqu'à la dale de son entrée en 


aque 


Si cet arrêt 


316 ministériel prévu à l’article 6 ci-dessus fixera 
e rritoire, et pour les spécificalions qu’il indique, en 
tenant « tarnment : 

De la et des des marchés étrangers; 

Des conditions techniques et économiques de la production et en 
| 


+ ! } 
oMmp e 110 


situation cours 


particulier des rendements à lhectlare et à l’égrenage ainsi que des 
charg de commercialisation, d'usinage et de transport ; 

Du coût de la vie pour le producteur 

De la nécessité d'encourager la production des textiles en vue 


croissante 


d'assurer dans une 


marché de la 


proportion 
zone franc. 


l’'approvisionnement du 


\rt, 8. — Les subventions à prélever sur les crédits du fonds de 
soutien des cours des textiles des territoires d'outre-mer sont déter- 
rainées el leurs condilions générales d'emploi fixées par arrêté du 
ministre de la France d'outre-mer après avis du comité prévu à 


l'article 5 ci-dessus 
Un dé 
modali 
10. - Le ninistre 4 

économiques et finan 
de l'exécution 


Art. 4, — 


besoin Îles 


Ar! 


d'Etat déterminera en tant que de 
u présent décret, 

France d'outre-mer et le ministre des 
‘léres sont chargés, chacun en ce qui 
présent décret, qui sera publié a! 
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ANNEXE N 3244 


session ordinaire de 1996-1957. Séance du 14 novemi] Lo 


CRET n° 56-1140 du 13 novembre 1956, pris en application des 
rticle r le 





I *s 4 et 5 de Ia loi n° 56-619 du 23 juin 19556 dé su 
ireau de l’Assemblée nationale, pour être soumis à l’examet 
Parlement dans les CONtHIIIONTIS prevues 1 l' bremie] li 
ji susvisée, rendant applivable dans les territ ires ut l'Afriqu 
juatoriale française, du Cameroun, de la Côte francaise des Som 
, des Etablisements français de l'Océanie, des îles Saïnt-Pierre 


et Miquelon et dans là République autonome du Togo, la loi du 
avril 1906 sur les warrants agricoles, présenté au nom de M. Gux 

Moilet, président du conseil des ministres, par M. Gast Defferrt 
aistre de la France d'outre-mer, et par M. Francois Mitterrand 
inistre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la iustice. Re] 
vé à la Commission de j 


es territoires d'outre-mer. 


RAPPORT 
gime de la loi du 30 avril 1906 sur les warrants ag 
tendu aux territoires de Madagascar par décret du 10 mai 1 
ifié par décret du 19 mars 1937, de la Nouvelle-Calédonie “ai 
et du 19 mars 1957 et de l’Afrique occientaie française par décret 
24 février 193$. 
Le Gouvernement, soucieux d'apporter à l'ensemble des 
rs d'outre-mer les facililés de crédit supplémentaires que perme! 
stitution des Warrants agricoles, a estimé qu'il y aurait avant 
endre aux territoires autres que ceux énumérés ci-desst 
égime de la loi du 30 avril 1906, avec quelques adaptations 4 
te tenant compte des conditions particulières de leur product 
le leur organisation administrative et judiciaire. 
lel est l’objet du présent décret. 


DECRET 


æ président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du mini 
Elal, garde des Sceaux, chargé de la justice 


bDécretle : 

\rt. 4er, — Les dispositions de la loi du 50 avril 1906, moditi: 
e décret-loi du 23 septembre 1955, sur les warrants agricoles, 
rendues applicables dans les terriloires de l'Afrique équato 

e française, du Cameroun, de la Côte française des Somalis, des 

iblissements français de l'Océanie, des iles saint-Pierre et Miqu: 

et dans la République autonome du Togo, dans les conditions 

Irès : 

t. 2. — Dans les territoires visés à l’article premier du prés 

et et dans la République autonome du Togo, tout agricuili 

emprunter sur les objeis ci-après dont il est propriétan 

is Les produits agricoles ou industriels de son exploitation, 
ris les animaux et le sel marin; 


—. 


Le matériel de toute nature servant à contenir les objets wa 
D'une façon générale et sans distinction, sur toutes chose: 


‘sant le matériel affecté à l'exploitation agricole ; 
sur les récoites péndantes par {es racines et les fruits nor 


e recucillis. 


| 
} 
1 


‘emprunt peut porter sur les chjelts ayant en vertu des articl 
ut 921 du code civil le caractère d'immeubles par nature où pa 


aation, à l'exceplion de ceux qui sont sceilés au mur. 


emprunteur peut, soit conserver la garde des objets warrantés 
les bâtiments ou sur les terres de son exploitation, it en 
fer le dépôt aux associations ou coopératives agricoles dont il 
idhérent ou à des tiers désignés d'accord avec le prêteur. 
emprunt peut également être contracté par toutes association. 


opératives agricoles régulièrement con 
elles sont pr )priélaires ou sur ies ahjets provenant ex lusiv( 
les récoltes des adhérents el qui | 
sur tous approvisionnements ou objets acquis par elles et 
par le mrésent décret, si lesdits approvisionnemet 
i destinés aux exploitations de leurs adht 
une réclamation ne sera possible de la part des adhérents, à 
que les statuts ne leur aient formellement réservé la faculli 
lisposer des objets apportés par eux à l'associati n ou la coop 
e agricole, ou n'aient soumis celles-ci à l'obligation d’obte 
tion écrite des adhéren(s intéressés pour toute création de 





‘reorniIs 
il . 





Sa 


s objets warrantés restent, jusqu’au remboursement des sormm 


icées, le gage du porteur de Warrant. 


t 


es parties peuvent convenir que le gage s'élendra aux animaux 
int en remplacement de ceux qui ont été warranl 
: ; 


par suite du dépôt dans une association où Conpét 
ole et de mélange avec d’autres d'objets de même nature, les 
ts warrantés auront perdu leur individualité propre, le privilège 
porteur de warrant s'’exercera sur une quantité d'objets mélangés 
valeur égale. : 
emprunteur ou le dépositaire est responsable des objets Warrat 





confiés à ses soins et à sa gar el cela sai IVOiT mander 
indemnité quelconque au porteur de warrant. L | 
art. 2. — Le cultivateur, lorsqu'il sera preneur à bail de l'exploi 


\ 
in devra avant tout emprunt, sauf ce qui sera dit prés, avisé 
propriétaire du fonds loué de la nature, de | 
antité des marchandises qui doivent servir de gage pour l'emprunt, 

insi que du montant des Sommes à emprunter. 








Cet avis devra être donné su propriétaire, usufruitier ou à leur 
r n Ant N 14 , mar !'i : . : ! 
mandataire légal désigné par l'intermédiaire du greffier du tribunal 
ue premiere Instance OÙ Ge la Justice de paix du lieu de la situation 
ta } n wars , tir 4 
des Ghjets warrantés. La lettre d'avis sera remise au greflier, qui 
evra la viser, l'enregistrer et l'envoyer sous forme de pli fermé 
fa [ ne ivé » : «lt t n. 
Le pro taire usufruitier ou le mai re légal rront, dar 
‘ l s termes échnus r seraent aus I ur! RC 1 du 
( L } & | \ il è de réception, 
S U PI S [fl ts € S pa] { iutre lettre envové: 
mt 4 L , ,r r . 
gai is pli fermé re imandé au greffier compétent 
Ï te f ES & lé prété Ci * nt ot Ç In ond rl na La l'en 
( levra St t | = ets \r1 tes dar ‘ 
La TIM 6 s L à S fi 0» ( ] X l Is It seri 
, f 
( t el entement donne 
se] mer ni & S ET ire int, mai ‘ 
|! ri : 1 
e « S Le )r1 (e 1 | S S { S { IH { droi 
( | ra rel ' n | èg \ concurrent 
( \ te ( te & l e e wa n{ 
\ f P t r. nn ( wa t € {fier le 
l ‘ 
\ é & ( ( { « ent objet 
Wal er InsCrira, inrès Îles jar S ( emprunteur, la 
vas { ] montant des som s en ntées uinsi qui 
} 1 t ' 
] S € nditi ] r ! N varrant na Ctées ntre les 
t 
| lestinat en vel des 20 € 21 du code civil 
' t ; * 
le x ntiendra un claratio ( en inteur indiquant 
nil t \ non grevés d'hvpothèaues Û 
Pre : 
Il INSCTITA SU u eogisire lai le warran! InS1 reuls el 
11 t 1 ! 1 ! 
su le waï LH 4 ni nera ie voIun { le In | l trans 
I 1 ivec menton 1ies Wärrants préexislal { meme: 
1h} 1x 
Si l'emprunteur ne sait signer, le w rant est sien: ir ui. € 
sa presence düment nstatc e grefl 
Lorsané es ob wa s ne estent 1! l ’ l Il s de 
1 t 1 s 
l'emprunteur lui-même, le déposit t le ba l lieux où 
t { t 1 
est efft é li pôt ne peuvel faire ( le réten 
tion ou de privilège à J'enconti lu bénéficiair( 1 Warrant ou d 
ses avants cause 
L' “epltaton dé la € ir es ohiet eng OS s{ Li CO di } 
récé] é Sie nt ul (le osSiltatre (li Ooblot: et. Il \ [RL | 
tie | 1 } { nl 
bailleur des IOCaux où ils seront en dépôt, port le ra 
IUT-Mmerne où € né Sc} IMeTIE Di [RL iDpüagrie 
s Dans Le ds ou l'emprunt ‘Ur sera |! { eu à ! } le l'ex 1 
le rreffl devra itré les 11 { S ( l | er! { | 
date d'envoi de VIS propriétaire à l’usufruitic il} | 
| 
1: l | . 
la non-0} sil] le leur part après q e j s francs à part 
! Pr 
de la date de l'accusé de réce] e la lt e ri unandée HO 
il est dit ci-dessus 
+ F 1 » r ! } 
\ ; Le warrant agricole peut également être établi entre 
] t } ‘ 
les I T sal l'obserx 1 es rmalités ci-d« s pr riles 
\ 1 t 
ais ( ct ca (i Pl | [ il est OD} sabl aux {le 
(h iprès | 1! ription greffe « | ] æ dl paix y d 
tribunal di preriere insta e Î mermen! l'article L Croes 
’ " t 
et, d'autre part, il 1 pritne 1S | og l balle 
soit lu dépositaire des objs rrant ( In pro taire d 
lot IX « est effc ( Î t i les \ d consenterne 
prévus | rt es ] ect [LS t él6 t es 
art. ( Le war ind era si l’objet warranté est 
non e cas la Iranté ; hot ec! | tre (lt | (! 
Fa ité est d ( IX prèts de continuer ! le & race 
jusqu'à la réal de l'nhiot wn! te 
Les porteurs di I l ( Ï 1 4 
dues en cas di stres, les mêin el privilèg e sur li 
obit a ureês 
À 7 Le or I délivi r ( { r ' ‘ ' «le 
W al E1 serits l'1 IR lé l'erni et tabl 
sant qu'il n'existe } d'in li Cet état ' tera pas 
une époque ant: ré 1 hi ! { 
Dans tout ci rat port obligat hv1 ire \ e di 
il ILE c'il exicete { | | VAI 1 ] En furrué l4 pa 
! ! , ! 
] e esiil fl ‘ { hypoth Ir 
t, 
S'il s’agit d’une hy] èque résul t d æ pris 
es parties devront ndiquer dar ] ( te | ! 
1 urart sur le i! er! ] r 1 ‘ ot 1! «| ti hip 
{ I l’affec (ai! ) fi tT et annexer i | { ex uit « 
Te£ des nis établi par le greffie \ la e de icte 
n : nt t 
Si Ces pr 1; S .} le ervalteur IL 
la pro] iôté Ô ère devra refus n rir tic ( vent  {] 
lui ser Æ entées. : 
Art. 8. — La radiation de l'inscription sera opéré la ju 
fication oit du remboursement de la nee antie par lu 
wa! nt t d’ inlev : 
Warrar soit aune mainievée rêg L 
L’emprunteur qui aura remboursé varrant fera « ter li 
nho emert greffe d tribunal de nremièr ! 1 de 
ia justice de pa mel qd 1e { l IA nain 
lex re L | : le le sd I Î \ l’ I L L 4 f il ] L 
sera don 16 i rad ion « SCriIpli | S 1 Sera radiée 
| x 
d'office ipre (à | ans si e!lt i } { l et Î | expl 
ration de ce délai: si elle « inscrite eau apré liatior 
> 
1Âr 
d'office, elle ne vaudra à j'égard d ers que du jour de la 
nouvelle da e. 
Art O de L m! nte = 1 t du or ohic 
v nt ' t 
Warral és à | ni ‘ { { (: t 1 CI méra 
S FA con s da { 1 lil | ] eur né 
eut êlre opérée a ! fulé ess 
; 
L'emprunteur peut, méme vant l'échéance rembourser 
créance garantie par le warrant: si le porteur du warrant refu« 
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les offre celui-ci peut, pour se libérer, consigner la 
SOIN offerte, observ les forl tés prescrites par 
l'ut 1259 du le civil; les offres t faites au dernier ayant 
droit comme é de l'article 11 
q 8 S ( o régulière et 
SU] e, lie ! ( d l il de première instance ou le juge 
de paix 4 nt « ( e ordonnance 
aux !e >» ul ( gage ser2 transporié sur là Somme 
consignée 

E: ernent é d'un warrant agricole, 
l'en} ( ui r ent à courir jusqu’à 
1 ile d'un délai de Vingt JOUFS. 

\ 10) ] ‘ CR de « j peuvent recevoir 
es ( ( vec dispel d'une des 

\ 11 Le rant tra] e par voie d’endossement. 
L'el £ énonce les nom, profession, 
aot ile de 

l ( rrant sont tenus à ïà 
val E ( s le] eur, 

L'escornple 1 , ré rmipteu d'u warrant seront tenus 
d'a: da ies quinze jours, le greflier du tribunal de première 
ill e ol paix ir | recommandé, avec accuse 
de éce] Itit } é de l'avis. : 

;'eMPI mention spéciale inscrite au 

et | éescompteurs de donner 
cet il Ets lieu à l'application des 
di | ora/ de l’article 9. 

art. 12 le réclamer à lFemprunteut 
DA Ve de ce payement, consta 

er + | leltre recomimandée adressée 
ur débile el ] r laquelle u vis de réception sera demandé. 

s'il | | X de l'envoi de cette lettre, 
le port est Le \ peine de perdre ses droits contre 
les IERET cé e défaut de payement trente jours 
äu | ird apr hu e, par avertissement pour chacun des 
endo Û mpétent, qui lui en donne récépissé 
Le e cul rlissement, dans Ia quinzaine qui 
li x 4 par le ecommandée, pour laquelle un 

ivis lé leinand 
“En cs le ré | Il le porteur dau warrant peut, trente 
jours apr l' ressée à l'emprunteur, Comme 
Il « ci-di faire ? éder par un officier public ou 
Jill | | \ iuarchandise engagee. Il \ 
( pi ‘ e ordonn e du président du tribunal 
de pre i e de paix, rendue sur requête, fixant 
Le | ] { \ Û ( { sofa annoncée quinze 
jou] l'an pa hes apposées dans les lieux 

Ï ( | h, par insertion dans les 

N statée par une mention 

c ] } er | it \u 

L i | cl \ e procéder à Ja vent préviendra des 
x { | | \ l'avance, par lettre 
ré | ( sseurs et, s'il y à lieu, le bail 
Le les | Û \ l'article 2105 du code civil 
et Il { ix dispensés d'inscripÜon, 

nt i { { 

| n ( ( ( ux devra toujours avoit lieu 

i [ S t appli able uix ventes pré 

l | Dal { Ï 622, 6235 et 624: du code dt 

UT t Ù ns leque! les termes « Com 

À cimplacés pat officier public 
Il { 

Art. 1! Le porteur de x t est payé directement de sa 

Calle t | | | ve et de préférence à tous 

| ie par l'avant-dernier paragraphe 

el'es des contributions 

( ( ( e= rmalités qu'une ordon 

iit't { , 

Ï { { iFaciere @q'ininelu 
ble des articles 520 « 521 
( | { bicts entre [h porteur 
du ( privilégiés, le prix 
de vent i ‘ | l 1 dale rt pective des jins- 
Cri} ( 1 hypothèques et, pour Îles 
li { ès la dat 1 laquelle oftit 
| es déductions prevuës 
d l 

I { | | | ler cette distri 
but 

Art l » | ie] i | ente col 
fourmi e pet | exercer son 
! 16 4 \rt l'ernprunteur (ui apres 
‘ = prix dé objets où produits wat 
l { \ t intéresser, un délai 
u l I OÙ Ia vente de Ia Inaäl 
“hal Û { er Son rt irs contre les endosseurs 

4rt ! fait une f e décla 
pall { hiets dé Wa 
l C ( i IVe L pri 
te ire A détourné, 
u { reanciel 
IE sus LIOTII 14 CTI Ü Sous l'incul 
[Lt e, selon le cas, et frappé 
des 1 it et aus « lé pénal. 

\l { ex 1 prest décret, il Y aura 

t li sident du tribunal 





de première instance ou le juge de paix de la situation des objet 
warrantés. 

Art. 17. — Les mesures d'app'ication du présent décret Seron! 
fixées par arrêté du chef du territoire ou du haut commissaire au 
Togo. Les impôts, taxes et contributions à percevoir éventuellement 
notamment en matière d'enregistrement et de timbre, à l'occasior 
de l’accomplissement des formalités prévues ainsi que les émolu 
ments du greffier, seront fixés par les assemblées compétentes. 

Art. 18. — 
présent décret s'app'iquera aux ostréicu 
Inaux à fourrure. 





Dans les îles Saint-Pierre et Miquelon, le bénéfice du 
teurs et aux éleveurs d’ani 


RE RE RUE eur ep Tamer 


Art. 19. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre d'Etat 
garde des sceaux, chargé de la justice, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et inséré au Bulletir, 
officiel du ministère de ia France d'outre-mer. 


ANNEXE N° 3245 


Session ordinaire de 1956-1957. du 14 novembre 1956. 
DÉCRET n° 56-1141 du 13 novembre 1956 pris en application de: 
articles 4 et 5 de la loi n° 956-619 du 235 juin 1956, déposé sur le 
bureau de l’Assemblée nationale pour ètre soumis à l'examen du 
Parlement dans les conditions prévues à Flarticle 1 de Ja loi 
susvisée, organisant 1e érédit au pelil et moven commerce, à là 
pelite et à la moyenne industrie, dans Îles territoires d'outre-mer, 
au Cameroun et dans la république autonome du Togo, présenté 
au nor de M. Guy Mollet, président du conseil des ministres, pa 
M. Gaston Defferre, ministre de la France d'outre-mer, par M. Fran 
Mitterrand, ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la 
justice, et par M. Paul Ramadier, ininistre affaires économi 
ques el financières (Renvoyé à la commission des territoires 
d'outre-mer 


seance 


CO1s 


des 


RAPPORT 


L'unpulsion donnée dans les terriloires d'outre-mer, depuis la fu ; 
de la guerre, aux activités productrices, à entrainé un accroiss 
ment notable du mouvement des affaires, qui à favorisé l'augmen 
lation du nombre el de limportance économique des petites et 4 
moyennes entreprises comimerciales, artisana'es ou industrielles, et ! 


la naissance d'une classe sociale qui prend de plus en plus consciences è 
du rôle qu'elle peut jouer dans Factivité économique générale. : 
Ses membres qui, jusqu'à présent se contentaient, pour la plu 
part, des crédits consentis par leurs fournisseurs, manifestent di Ë 
plus en plus le désir de développer leurs affaires grâce à leurs res & 
sources propres €t au moyen des crédits qu'ils peuvent ob'enir. : 
L'oblention de ces crédits se heurte toutefois à des difficultés qu 
liennent en grande partie à l'insuffisance des garanties qu'ils appoi 
tent aux élablissements bancaires dont ils sollicitent le concours 
On peut admettre, en effet, que, dans hien des cas, les intéress: 
n'ont pas une surface telie que le risque encouru puisse être cons + 
déré par les banques cComime normal, selon règles tradition 
nelles de leur profession. Les garanties personnelles offertes peuvent 


les 


paraitre insuffisantes et les sûretés réelles font sans doute souvent $ 
défaut ou ne peuvent être facilement constituées, 
Celle siluation n'est pas particulière aux territoires d'outre-mei 


Elle s'est présentée dans la métropole el, pour y faire face, 1 lo 
au 13 mars 1917 relalive à l'organisation du crédit au petit et move 
commerce et à la pelile el moyenne industrie, a réglementé | 
constitution de sociélés de caution mutuelle entre commercants 
industriels, fabricants, artisans ayant pour objet exclusif de cau 
lionner fleurs membres à raison de leurs opérations professionnelles 

L'extension de cette législation aux terrfoires d'outre-mer a paru 





souhaitable et le projet de décret, qui à été à cet effet étahili 

s'inspire étroitement du texte en Viguenr dans la métropole, Fi É 
ont toutefois été écartées les dispositions relatives aux banques 
populaires dont la nécessité n'apparait pas évidente. En effet, « ] 


plus des très nombreuses agences de banque existantes, certair 
terriloires disposent déjà d'organismes de crédit, orientés vers di : 
opérations de portée sociale, qui ont été institués en application di # 
la Joi du 90 avril 1946. Aussi, semble-t-il préférable de s'en teni 
dans les conditions présentes à cette forme très décentralisée d 
crédit social. 

I a paru également nécessaire de prévoir la possibilité de J'aft 
lialion des sociétés de caution mutuelle à un organisme chargé di 
teur représentation collective, comme c'est également le cas dar 
la imétropole. A cet effet, le décret à retenu le principe de la cré: 
tion d'une chambre syndicale des sociétés de caution mutuelle Pi 
zone où un méme établissement assure le service de l'émission 

Tel est l'objet du présent décret. 











DECRET 


Le président du conseit des ministres, 
sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du ministr 
des affaires économiques et financières, 
Décrè le : 


Art. fer, — Dans les territoires 


+ d'outre-mer, au Cameroun 
dans la République autonome du Togo, des sociétés de cauti 
muluelle peuvent être conslituées entre commerçants 
fabricants, artisans et sociétés commerciales. | 


industriel 











FAN D ta Lane eme ‘ 
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ement de toutes les opérations sociales 
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les ent pour objet exciusif de cautionner leurs membres en 
son de leurs opérations professionnelles. La caution peut être 
nnée par l'aval ou l’endos des eflets de commerce et billets créés 
scrits ou endossés par les membres de la société ou sous toute 
tre forme. 
Leur capital est formé de parts nominatives qui peuvent être 
valeur inégale sans cependant qu'aucune d'elles puisse pr infé 
eur à 41.000 F et à la souscription desquelles peuvent concourir 
dehors des membres qui participent aux avantages de la société, 


es membres non participants qui n'ont droit qu'à la rémunéi ration 


leurs apports. 

La société n’est constituée qu'après versement du quart du capital 

scrit. La libération du surplus se fait par appels successifs des 

ts non encore versés, au fur et à mesure de l'accroissement 
opérations de cautionnement mutuel, de manière à permettre 

la société de proportionner le montant du fonds social au volum 
opérations  fraitées 


\rt. 2 Les statuts déterminent le siège et le mode d'admi 
tration de la société, les conditions nécessaires à la modification 
ses statuts et à la dissolution de la société, la composition du 
ital et la proportion dans laquelle chacun des membres contribue 
sa constitution. 


Ils règlent l'étendue et les conditions de la responsabilité qui 
mbe à chacun des sociétaires dans les engagements de: la 
été. Les sociétaires ne peuvent être libérés de leurs engagements 
après la liquidation des opérations contractées par la société anté 
rement à leur sortie. 
Les statuts réservent aux sociétaires le droit de se retirer et de 
amer le remboursement des parts leur appartenant. Toutefois, 
ne pourra être fait usage de ce droit qu'en fin d'exercice et 
vennant un préavis de trois moi 


Le remboursement des parts ne peut être effectué qu'après apu- 
les engagées au moment de la 
mande de restitution. Il ne peut excéder ni la va'eur, à cette 
que, des parts du membre démissionnaire, ni leur valeur nomi- 
La plus-value, s’il y en a, reste acquise au fonds de réserve, 
lequel le membre remboursé n’a aucun droit. 
statuts spécifient expressément: 
io La durée de la société et la ou les ci 
quelle s'étendent ces opérations; 
2° Le nombre de voix dont dispose chaque sociétaire dans les 
ssemblées générales, eu égard au nombre de parts dont il est 
ilaire et le nombre maximum de voix qu'il peut avoir, quel que 
t ce nombre de parts. 
Les statuts doivent @tre approuvés par le haut commissaire ou le 
‘f du territoire où la société de caution mutuelle est constituée 
Lorsqu'il existe une chambre syndirale, créée en app'ication de 
rlicle 11 du présent décret, la désignation des présidents, vice- 
ésidents, directeurs des sociétés de caution mutuelle avant leur 
ze social dans le ressort de ladite chambre syndicale est soumise 
sa ratification. 


Art, 4. — Les statuts doivent exiger que le conseil d'administration 
termine, pour chaque sociétaire, le montant maximum des cau- 
s qui peuvent être accordées et limiter la durée pour laquelle 
s Cautions seront données. 

Is réservent expressément au conseil d'administration le pouvoir 
: refuser la signature qui lui est demandée on de ne l'accorder 
’en prenant les garanties qu’il 


rconscriptions territoriales 





utiles. 


jugerait 


Art. 4, — Le capital, de même que le fonds de réserve est affecté 
\ garantie des cautions données par la société de manière à servir 
provision pour les effets, billets et engagements à défaut de 

sement, Les administrateurs sont tenus, avant de commencer 

donner aucune caution, d’énoncer, dans une déclaration déposée 





créffe du tribunal statuant commercialement du siège de la 
iété, l’emp'oi qu'ils ont fait du capital {placements en Va:eurs 
lépôts en banque). Il est donné récépissé de cette déclaration. 


formes doit taire 
fonds de réserve. 


haque année une déclaration dans les mêmes 
laitre l'emploi du capital et du 


\rt, 5, — Les statuts déterminent les prélèvements et 


10 >ommis 
ns qui seront perçus au pro fit de la socit té, sur les Of \érations 
par elle. 


Les Sommes 
juittement des frais £g 
ante : 


] 10 P. 


Dress 


‘omInissions api 
oyées de la manière 


provenant de ces préièvements et 
énéraux seront empl 


10) drag à la constitution d'un fonds de ré-ervi 


14m3t 


2° Il pourra ensuite & lonné aux parts un intérêt égal à 4 p. 100 
pus des versements DA UES : 


Les trois quarts au moins du plus iront à nouveau au fond: 


réserv e : 


» 
1° Le qui restera ne a être réparti entre les 
es prélèvements supportés par eux en 





loutefois, les versements au fonds de réserve cesseront nl ôtre ol 
ires lorsque ce fonds sera devenu égal à la moitié du rt À 1 

A la dissolution de la société, le fonds de réserve et le reste de 
if net sont partagés entre les sociétaires proportionnellement à 
rs souscriptions, à moins que les statuts n'en aient affecté l’em 

à une œuvre de crédit. 

Art, 6. — Les sociétés autorisées par le présent décret sont de: 
iétés commerciales dont les livres doivent être tenus conformé- 
ent aux prescriptions du code du commerce. 





Art. 7. — Les conditions de cité prescrites pour les sociétés 
commerciales dinaires sont remp'acées à égard des sociétés 
qu'autorise le présent d et ! es d sitions suivantes 

Avant toute opér \, les & S avt st mrlète des admil- 
nistrateurs ou directeurs { S & | S uant leur nom, 
profession, domicile et le m | t de cl e souscrption sont dépo 
sés en quatre exemp'aires ff Iu bunal $s lant commer- 
cialement du siège de sou Il € e lonné récépi<sé 

Chaque année, dans la première l le févrie directeur 
ou un adminis teur d \ socie dépose de même, en auatre 
cxemplaires, un état n t nt le mi de membres de la 
société à cette date et | te des mutations intervenues parmi les 
administrateurs ou directe t les sociétaires depuis le euraies 
dépôt etfectué et, en outre ble sommaire des recettes et 
dépenses ainsi que des opéra I sées au cours de l’anné : pré 
cédente. 

Un des exemplaire le c divers documents est conservé au 

creffe du tribunal stat t commet en t. Les trois autres sont 
adre ssés à la chambre svnd e des sociétés de caution mutuelle 
me hr gi à l’article 11 et au chef du t toire ou au haut com 
missai! 

Les documents di Ês effe du tribunal statuant commercia 
lement } application du } ent article et de rticle 4 ci-dessus, 
sont communiqués à tout requérant. 

art. 8 Les sociétés de caution mutnelle dont les statuts et le 
fonctionnement sont conformes aux dispositions du présent décret 
pourront être exemplées de l'impôt des patentes ou de tout impôt 
similaire par les assemblées compétentes 

Art. 9 Les membres el s de l'administration de la société 
sont personnellement responsables, en cas de violation des statuts 
ou des dispositions du présent ret, du préjudice résultant de cette 
violation. 

En outre, en cas de vention aux pré iptions des *s articles 
‘et 7Tou en cas de f décloratio dans s documents prévus 
à ces deux à le trateurs peuvent être | io et 
punis d’une amende de 4.000 à 12 \F 

art. 10. Les sociéti le caution mutuelle dont la création est 
prévue aux articles ] jents devront être constituées sous le 
égime des lois francaises. Sons réserve des droits reconnns aux 
ressortissants des pays taires de convi internationales 
les souscripteurs du ca t les adn trateurs devront être 
Français administrés F1 is Camero ou citoyens tngolais. 

Ces sociétés seront soumic \ ‘ cents de l'enre- 
cistrement dans le | léterminées par la réglementation 
locale. 

Art. 11. Dans les territoires comnris dans la zone où un même 
étabiissement assure le serv de l'éi I il pourra être créé 
une chambre svndi e £g e Caut mutuelle 
ivant leur siègi d 

Cette chambre SVI { 

1o De représenter lectivel i le ut itueile 
pour fait eurs t { | 

20 D'exercer un trûle ! et { ; nisatior 
et la 4 | le ct S 

3° De prendre ! | fonct ( 
ment 

Les dé] ses d'a { l iqu 
hambre svnd le DEL 
par les ve « < ré 
et par toutes re é pi 
rer par voie d'em f 

La quoti le èglement 
intéri d: 

Art. 12 Lorsqu'une cha ‘ appli 

ition de irticie 11 € l eo 
lituées en appli | e dépôt de 
leurs statuts au gre ( rit RIT ilerment, obte 
nir de la umbi | ( mutuelle dort 
elles relèvent | ! té fl ( tte haimbre 
syndl lit Ell | Î { Î t { | | n dt 
cette liste par décis li l bse 
vation dé dis ( | 0 blig s q 
seront prévu | le Il 

Les sociétés di | é 
rieurerment à la: ualerrt 
f | ( 

Art, 15 Li | 

Hiseil S (| l 
{ st S ( 

Le 7 ’ ! 

di | Inéël i 
d'adiministrati di 
dats arretée deux 1 
t1o st s ] { 4 

t té 1 } d 
{le de t r t { { Î 
rieur dé ( Il 

Art. 1: Le n ( F tre dé 

ffaires 6 roi ( ( { e d 

ceaux, chargé di £ { ‘ 

oncerne, de Lex 
Journal of! { iel «li l4 
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ANNEXE N'3246 | ANNEXE N°3247 
Session ordi 6e de 1956-1957. — Séance du 14 novembre 1956.) Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 novembre 196 
DÉCRET n° 66-1142 du 13 novembre 1956 pris en application des DECRET n° 56-1143 du 13 novembre 1956 pris en application des 
ne" 1 101 N° 90-619 qu &3 Ju . $ sur 16 articles 4 et 5 de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, déposé sur li 
: \ Dice nällonialé pour élire soumis à lEXamen au bureau de l'Assernblée nationale pour être soumis à l'examen du 


pr { - à 1 01 Parlement ] 


ni 
1 





conditions prévu l rticle 1 le nrévues à l'article fer de la loi 
{ | placement des fonds des caisses d'épargne susvisée, too fifant of complétant Ja loi du 24 juillet 1867 sur les 
n” t "a tre de la France d'outre-me sociétés telle qu'elle a été rendue applicable Gans :es territoires 


el ] it président au nseil des l'outre-mer, au Cameroun et dans Ja République autonome du 
l \isf r M { { | | j 


is es ‘onditions 





i Ga n Deflerre, ministre le la France d'outre- logo, présenté au nom de M. Guy Moilet, président du conseil 
| nistre d faire nomique des ministres, par M. Gaston Defferre, ministre de la France 
et f Renvoyé à la cormmi ssion des tel ] tré l'outre-mer; par M. Francois Mitterrand, ministre d'Etat, garde 
es SCeaux argé de la justice, et par M. Paul Ramadier, minisir 
RAPPORT les affaires économiques et financières, — (Renvoyé à la commis 
sion des territoires d'outre-mer.) 
l } ( 16 aux l épargne 
( à inatièrt e } ement des fol donne des RAPPORT 
lans la étropole, I à donc paru opportun 
es dispos ilogues à La 10i du 21 juillet 1867 sur les sociétés, rendue applicable outre- 
| CServt I Ut ent 11 par | lécret du 20 décembre 1868 a, depuis celle époque, subi 
[l | ini pel lonner l tatuer le nombreuses et I} ortantes modifications. 


Ju | aossie e pr presecn par 15 Ca l'épargne des es modifications n'ont pas toutes été étendues aux territoires 
eri l'outre-mei h la législation applicable en matière de sociétés 
1ECT( emeure, en conséquence, différente de celle actuellement en 
vigueur dans la métropole. 


DECREI Il en résuite, pour des sociétés de nalure juridique identique, < 
in iversité de droit particulièrement gênante, selon que ces 4 
étés ont leur siège social dans la métropole ou dans les territoires ÿ 
| | ice d'ou r eU du MmINIS l'outre-mer 


L'incertitude ainsi créée quant au droit applicable à ces dernières 
sociéiés, en matière de constitution et de fonctionnement, apparaît 
7 | ‘U compatible avec le souci d'assurer aux territoires d'outre-mer 








\ A2 "maximum de développement économique auquel sont précisément ; 
LES à 0 IDAEURUIR QG QU P. AU QU SAUVONS, RS susceptibles de contribuer les sociétés en cause. 4 
| — Het VERS DL VUS Pour remécier à cette situation il a paru opportun, tout en amé f 
L ’ é "\6 , t , nt ' ( (Ar ( à ole A A À : P in Le 
srl doter hagea es adaptations indispensables, de tendre en la matière à Ë] 
ni l Ur4 | 1 | lire-Iner pe ent »blenir qu'une na nif tioi les législations F4 
(A \ Le ILIVC el POLE « ,: 44 + ù ii 1 { 1 144 1 : L È 
Î , 1 ILLVU, 1 pi 3 I en jet se pronose . dans cet ordre d'idées, de remanie! F 
pre | . D SRENONC. OS. STE (0 | i du 21 juillet 1867 telle qu'elle est applicable outre-mer en x # 
pores e : QMNUROS, aux ONDES". ‘tendant, notamment, des Cispositions des textes suivants: décrets i 

| Sais pures is à 0 octobre 1955, 30 juillet 1937, 31 août 1937 et 29 novembre 

| CE PREENES. RU ER 1929, ordonnance du 1$ octobre 1915 et loi du 25 février 1953. 

Lune fnuint ve dt UOSCE Q'CPAISANE PEUX QUIGER Les miformes et adaptations indispensables outre-mer à la légis- 

| | à . 14 n | {! = (! LR RES! ' a É _ 2 : ù A n f Te 

Le F ES ES res in sur les sociétés entrent expressément dans le cadre des pou 

; 10 tf rs dévolus au Gouvernement en vertu de la loi Cu 23 juin 1956 

( ( à 50 p. 100, est fixé, t peuvent intervenir par appiication de ses articles 5, 6 et 7. 
| A MR Pape lel est l’objet du présent décret. 
| & ‘onomiques et final N 
( LA e dout lilt de a 
À pour 1 caisse. le DÉCRET : 
{ t 1 li ul)T}« Ï CC( , e : j : RNRE d 
nt ieurement Le preésiqent du conseil des ministres 


( ir le ra ju ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la 
es isse d u 31 décembre de chaque justice, du ministre des affaires économiques et financières et du 


\ vi ministre de a Franct l’outre mer, 
} À » 
tant d | X ette ( e est - p 
sal es d'épargne ordi Décrète 
ie À … Ni ost ivtiiiul ot ie nov in PSE A art. fer, La loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés, telle qu’elle 
cg À De OC Ro e . | ‘ rendue applicable dans les territoires d'outre-mer, au Came- 
; Edo A de Pr peaggets roun €! dans la République autonome du Togo, est modifiée et 
L'aul unnuses pal ‘om te comme suit: 
{ il ni} lé r l mn le supérieur du territoir 4 où L'ariicie fer est modifié ainsi qu'il suit: a à , 
ri Il coi | tre. deux renrésentants ré. der. Les sociétés en commandite ne peuvent diviser leur 
le la e d'épars lésisnés par son conseil d'administration ou capital en actions ou en coupures d'actions de moins de 10.000 E 
eil « es direct et X person és dé ’ Dar ins préjudice des dispositions prévues aux articles 5, 6 et 9 du 


ce ma d vis dans un délai maximum d’ Re Elles ne peuvent être constituées qu'après la souscription de la 











ref ( te Lit | y tal social et le versement en espèces par chaque 
Art. 4 | ” \ mn intéressée transmet à la caiss lun quart au moins du montant des actions ou cou 
{ k a 111 nt fait l'ohiot d’ ] | L is souscriles ar 11. 
À s 2 PÉ mo di ee Fe ji \vant loute souscription du capital, un projet des statuts su] 
l ( lér t ns enations estime le pnroiet re, certifié par le fondateur, est déposé all greffe du t 
er ! ivant les conditions habituelles de <es le commerce ou, à léfaut, lu tril una statuant commet 
UT Rent à it, qui portera mention de l’origine ement, du siège social et doit être communiqué à tout requé 
| Î I { i 1 ivrement n° 
rat de souseription doit être constaté par un bulleti 
Dans 1 \ elle doit. 1 plus tard avant l'expiratio * souscriplion signé du souscripteur ou de son mandataire et men 
l, { na ! | EX 4 1, \ de ind Î 
{ | de (1 } cxzt )JCldi: 
Art. : Lorsqu'il statu ir des demandes de prôt émanant [indication sommaire de l’objet social 
lune lu rrito relevant 4 tr la io La réérence, en cas d'émission par voie d’appel au publi 
France d' t ermanent prévu |’ le 49 du 1 Journal officiel où à été publiée la notice exigée par le décret du 
} | , nt rent niant (ul ns tra ) nars 1910 
1 et. sur la d iti | | nontant du capital en souscription, précisant la part d 
| t les caisses d'épargne des territoires représeniée par des apports en nature et la part du capita 
‘ ommission sumérieurt | caisses \ réaliser en espèc?s 
ho I, eu où sont versés les fonds provenant de la souscri] 
\ t I la France itre-mer €t le ministre d 
aires 6C0 niques et tinancidres sont chargés, chacun en ce qui o La date de dépôt des slaluts au greffe par application d 
( el "EX {1 résent décret, qui sera pub \ »1-de 


: | 
] f [ l République fra ie € inst Bulletin | \ exell ire du |! 
1 
| 
' 


letin sur papier libre doit être laissé 


remise doit figurer au bulletin 
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D LA ot S 0el )JSCS, | Ar! 6. — Les juatre Ge rs alinéas de ir{ 13 sont modiflés 
LS 3 s € 1111 jU 1 Suit 
ste d s Sont nis de la 1 né ! 
| t, , ; 
= [RER 1 15 } È < \ ce 
Ê | t X ju { S ntant I Ç 1 
l'a " n ‘ 
& | S } ; mh! 1 ‘ . 
. 1 issOn e 9 raie, £ ns | { di s d unages 
{ 1 \ <p sséri e . " v | ste 
| Sig à | Ceux qui ont r s les : is pour fa ge l 1S 
| 1 à | t 
>S *. ‘1 ) t SUIS | bans tous les cas prévus par les di para ! nte 1! 
= | rait ne peut ètre opéré qu’à te date pos!'éri lix Ç | ( li mor l ‘mn nd $ . ! - S nrt [ s, la 
à : ‘ £ A , : , ' 2 : LIU HUIT t 1 rs ] à ‘ 1 7} 
ul Le. 1 moins à celie du dépôt des nds. En outre, :orsqu ( IS | outre, être prononcée ; ; u 
il F3 1 £lé déposés à la caisse des dépôts et consimaftons ou n | Art. 7 Le deuxième alinéa de l'article 14 est if ! u'il 
ë 4 ire autre que cæeiui ayant recu ia déclaration de «so n & rois cu LT ca à 
Le À) le versement, le gérant de societé 1 son ma d Il ll set! le mé » de né | ] 
' F. ablement du retrait des fond s FO re à I + n g( uit # r - n os L. - “te . * dé go ve tie 
s lu notaire ayant recu cu it q a D PME © 2e D 02 ar À 0 
à 1 14 l . liie Ct { t l l'art ] ) l " ( 
faite conformém À | Ù = | + + Fu ; t : 








Là 1 1 lu 
mois du jour du d‘pôt du projet des s au crefle ‘ . | | ns 
tour nonrra tar inlss | 2 t 
)ourri demande | or } Q } 1 : ’ 
} Il l'O uell : ler enr ] \ i | | { \rt & L'articl 15 est compléts des 1 
mmerre où, à défaut, du ina tu "om nen & x te 
minati V1 a À RP ñ « F R 2 ù x: LCU il l te A rr ; Ur { ‘ 
hi nomination d’un administrateur chargé de retirer les fonds ottrihnor à : si nat hd 
é ] » .. vs ‘ n CH { 'E } | ! 
es restiluer aux souscripteurs, sous déduction de ses frais de | valeur réell ji . & hautes Ipet e à Sa 
TT PT s \ Il cel ‘ 
rtition. # 
1Q krt. 9. - L'ar ‘le 17 est omnls par les an! âne a ai 


La souscription et les versements sont constatés par une décla- « Est nulle et réputée nor et ne * ! 
| U ui ] il ; 1e h ) | (| I 
































| ion du gérant dans un acte nolari | efet enhordon: l'exercice "res l'ont 
1 + ai ,, ’ x : : . \ { e ct ( \ prealalh 
in cas d'augmentation du capital rérant indique séparément, | tutorisation l'a h] , | 
J v «à lieu, la na de la sOl1sCrir n 1! ilisée en numéi é , + “. € + { O1] [Ut COMM) rit Par 
e | Res ce : epel 1 S L ù ( 01 \ l'ex ce dé udite actic 
\ à rt réalisée par voie de transformation de créances en actions \ucun | le ] | N ! 
s d .. tt st ‘! st ? nl L } } 1 ir nl 
« Le notaire se fera représenter es bulleti ln < rint + "in . s , 1 EU ge [ pe Poll 
\Q 1 \ l > 0 { { l \eti } ! ( ga) t \ : 
ificat du d positai e nstat int 1 \ com ta 1 ‘ . : } { t { | { es vérantse O1! 
: , PT 1 A S m TE ln et } t ; { 
É \ 1A déclarati con innex: | 1; e 1 7 n tut J ( À 1 Î { | I commise 
iQ $ - lu J k | ; l ( = di enr 1 Int 
il versements effectués par chaque souscripteur, l’un des doubles I lit ! 
. : n . : ! » L … [ , 
: l'expédition de l’acte de société, s’il a été déposé ou ssé chez , “AL me b'es 
it ; \ hotaire iutre que celui qui recoit la léc ration > t, de: é : Ne" 1 8 | 12 (| inter 
4 L'acte sous sei 19 privé, quel que soit le 1 vmbre des associés 4 n ge ivent er 
” : \ fait en double original dont l’un sera annexé. comme il « { nstitutif ‘infract \ la 1 1 - ss | 
È L ” ais ” e :- ‘ - d nl x 1 OR 1 li 1! t4 it 
ñ pat israphe qui précède, à la Géclaration de souscription , ie: : : <h. - \ s sont 
1 : et le versemit ni 2: rira nt t 7]? tn r { ’ ï ns . mes \ presel I demeu f t x LES 
i 1 111 1 i { e 6S 4 d po i 1 e 
ï À { l Ï ar | nm | ! cahilité ter int À 1 , \ l ai 
Dar ° tnt 1 ‘147 1 } ] la €c 6 1 " fr - 
N DATs 19 en } l | 1 Q p! 14 1 e ‘ { ‘ 
s À | 13 LT a 12m | 1 L de capi pré e I] | l'accomhlé, DE : Ca : ass 
; \ le cas échéant. la vérification des annorts en nature et doc . 1 3 À | (es 
& ; + 4 À Ù { [ = ] eillan: l } \ s }, * y 
LA rale, le gérant apporte les ! 
{ à À statnte rn'a!t c Si S ‘ à { NN à n 
| { | l, ! 1 P ñ 
| r - t S 
: ICS } Le re senti Ant ! 1 À 
Ç } FF 1: } ! » © 
| S Porresnn t mat y t I ' Ù ‘ Î | 
. Q n l , curl t 1 
: | | | , , 
1 r tion et du ve * F | l tJ Ï | le 7 Ir t ar r 
. f n ? t , n 
t it \t ' 1 ] , l; } ' ( ne | ! } L ' { n 
Q1 AE il C tt. | ] s l EN |* 11 1 rt S h,1 Ay 
i q | l gôné 
: , ; | ra! 71 n vérifie ! ! tr — 
Les actions ou coupons d'actions sant némniahloc *, | ( 1 SI] 8, Cet malite 1 \ ' ccom 
& 1 ' 1" t L r 1 r 
nent du quart rar 
p : ‘ , ” | rt { t, mn 1:, " de. " , : 
v lontefois sont interdites, même après lihération êu se ae. | \r 1 Lx SIERNCO annea 0 e 28 est modif nsi 
” : rociations de promesses l’actions \ 1 ns nil , | ‘ 
1 4 H , : : ’ - | +! rs ! 1 js à 
u # ictions À créer à l'accasion d'une aucmer l | . à à | CHR tment see } l« tio 
société dont es actions Srintoé si » Ai | naire présent our mandataire et rtifls a+ te par 
à à A É ï > buire 1 fa }.! l£s 
. É 6e. Môme en ce cas, les négociations « nromes * | ] é l'ascemi e t déi Ar! STUN t Anit tre 
3 t valables que si elles sont effect Sos la cond | ; à { t ré ni 
# à ! 61 atiar sfr Ï s ] | l 
Le a e de la réalisation éfinilive de l'auvme 1 dec ï{ F7 | \ 12 Les I s 29 et 20 sont : ( a 
B'é ù e 7 u : x i = : P 
à lition, à défaut d'indication expresse ra présun 29 Dans ( en ( 
À nt ! anti « 3 4 . ; , 
t. 4 — L'arlicle 3 est modifié ains pu'il | | à ] nt pri ° 
A ; ; : LL JaËts pe : 
Les actions sont nominatives jusqu'à leur « béra IUIVES OU réglementaire 
r Les titulaires, les cessionnaires interméad rs at ! | : Das à \ au » que { 
11 \ 4 } ' | ! t 
F rs Sont tenus solidairement du montant ® , 
TUE ( I 11 { } t 
Tout souscrinteur ou actionnaire AA Uk ita 
] ] U IHteUIT IU àaCDOnNnNaIr( l ü o l 
ans apres la cession, d'être responsable es erserm Si Là premiere mblée ne réunit Ï JT lé ] 
à Fe re appelés. | | oc! “ad ‘ 4 het 
“ } ee (1 a { )rIIeS { Ï Q 
45 à us 113 Drevi 
s Les actions re! résentant des apports devr LA a intA el el] ° hèré valablement ’ oit ! 
, Fe lement libérées au moment de la constitution défin ; \, | portion du pital repri le ; 
& tÂ , é CAPE à 
] 1 le. | Art. 15 L'article 21 est modifié ainsi au'il suit 
1 Les actions ne peuvent être détachées de ] nche re. 51 N tant toutes €] CO ‘acte dé 
; À gociables que deux ans après la constitution d cénérale, ( bérant con lit « d 
#4 ‘té, Pen t ro tom « j ni | , 
$ & IGant ce 1eMPS, elles Gex i 1 la Ù ‘ t ’ 
teurs, être frappées d’un tim ! { eut toutefois changer !a nationalité d \ 6 ] mer 
e de cette constitution. gag | nnaire 
En cas de fusion de sociétés Ir vo te ! | à ‘ { t , 
1 ’ Le e ! n} & ( È " ' rt . 
| l'une société nouvelle e 410 n! " ni pre { | \ en 
ÿ s 1 } l 
existantes ainsi qu'en Cas d'a I hs x en DOrcI ÿ 
éléments d'actif à vatre Da , te ù À 
lions de la souche et dt es 2 i S - } à ù J 1 Î | | 
: ; s- 
na l'apnorts Ipihnéss cn | | l cr 1 {} bre {4 | jo 
\ f iSion 0 ] | ort pl & x & | iles 1x tor toire 1 re-fré Ce | t \ 
1 ens compris Lans QE f a n X Lire « ‘ fl & F 1, " v 
spondent les Hinns an! | | L INeMDI t ée, Dre [ ! é 2 
. 1 , loe t Ü | t { Î « ( t 
s par ces actions négociables. : ! 1 Ù 
] * fier n , ' \ . il [ } es i 
LOS GIS S )ns rs ù { ] { “1 ] nt pne lé f \ {| , 
ds nt Y 17 EN l Î = t + ! ' à 
aux k it ot ( ( z vantagi nt « nu 
É 3 1 ! F verifie] { 1 
An! "1 L art ! ct n : . 3 | { a 6 1 T 
Dans les soci s faisant ( 1 ( € ‘ write 
n Li < L 
s des « 'MMISSA es it € oirt { l ( nt à hiet nt le Enr ! 
{ crrite enr ( & t \ "1! , 
+ mg GERS _ ; . ni à | Le Herement Cor tituée 3 @t ré ] érent 1h'4 
sort de la juridiction d'appel du siège s | ment q nt qu’elles sont composées Honmelres encens: 
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f mit “ia! 
ipilal S9cia loutelois, pita oClal 
‘ { i « i | 11 i er]! ti 1 Je il iTis= 11e comprend 
| tenant à des personnes qui ont fait l'apport 
| L mi ippréciation de 
si | | niéré ennhlée i bas réuni \ moitié du capital 
ne ] IVæilt einbiee peut etre onvouure jans les f rInes 
É.1 r \ é t ne f tn& } e dar ( ] ur? !l off Cie 
' i itre d n j habilité à 
vit t (, t { Ji « Î r't {4 t CON 
i date « e résultat de Ta pré- 
cédente ' e ] em! t se tenir que 
1° 1 ' nul : | dernière 
\ 1 i it} 
t ( i el ‘ ‘ ‘ | 111} \-4 lactiol 
‘ { i Joli ‘| cit i W 
s ‘ i nl ne téunit pas Ce QUOorunl ie troisierni 
li t i t ue par ue insertio] in Journal of[[u te! 
ire d [RET al et dan in journal habille à recevon 
i éuale UE e qnemme terroirs insi que par deux 
1 <e1n intervalle da un journal d'infor 
i 11] | 1 diffusé du e | iloire du sièg social, et deux 
dertier r potivanil remplacées par une lelre recom 
ti ‘ | | t ; vit ’ il préjudice de appli 
il Ut, dl présente loi. Les insertions et 
l ‘ TI IT ‘ nent reproduire l'ordre du jour, la date el 
I l «le issetnhlée Dre lente La troisième assemblée nt 
u di \ rs au plus tot après Ha publicalion de fa 
lericre insertion on Fenvor de cltre recommandée, Elle délibere 
blem ide qua il in capital Cal représenté. A 
Î | l le OFIT set peut ètre prorogée 
las rie e de à \ Hit 1 blu dd à partir dau Jeu 
TT t l i Voile # convocation et la réunion de 
ser * pForog [lie funs formes ei-dessus: assemblée 
dl i Votuil Ï li l ecprésentant in apoins Île 
t ll 
I 1 
[ERE lortle le emblées prévus Ü prés nt artic!e les réso 
[io | r ûltre | loivent réonir Jess deux fiers au moins des 
y [ l présel ] présentés, Le texte des résoln 
tio! l i olr \ «lin jtiu de actionnaires an 
f 1 ] pren 1 epble 
\ 11 ' ‘ 4 modil | qui il 
] CE t I lootilidire lesiuti pou 
| | 1] min ire Le reste il change 
\ 15 L'ar uv CSI nnpléié par le< dispositions ivaltes 
Er le diff ee président du tribunal de commerce où à 
faut préside la tribunal statuant commercialement du siège 
al pourra ff “ poutart de la rémunération des commissaires 
li | À CopIisstol prevue 4 l'alinéa 6 
Lil 
ord le du frbunal ds commerce on du pri 
lent tril | | nt conmmerecialemen ne sera suscepli 1 
le tutti ni | vent faire l’objet du môimr 
recours | par le décret dus So juillet 1997 et devant 19 
il t ll \ 
\ lt | { st pnoudlif ju il | 
t:1 I } l at ropie \ | fit per Us rés ntés \ 
l | ‘ s À D i établis chaque année dan 
Û Ù t ini pt dentes el les méthodes d'é 
S 0 S doivent étre ymmuable \ moins que 
| t 4! t pri [ | DIRES ar des luotilts 
xp ( | OfNISSAIreS, PD'approuve expressément 
l | His ape { | iod: (li pret ntation 
lt chu ui méthodes d'évaltuati Le compile de protils 
pet doit exprimer Ù les 1 filé listinetes fes profit il 
i | \4 t ilivt 
o] I e | l t lé copnpile lé profits e! perles el vent 
ralein ous es d Hnents qui, d'après la loi, doiven! ètre com- 
IUNIqUEs à Scinblée doivent ètre tenus à la disposilion des 
nuit NT il, qui ul il ioin ivant la date 


tionnaire peut prendre connais- 
plie dau siège SOCIait, par FUI-nemMe où par uh Imäanhdalaire, 
| unis aux assemblées générales 


ira les iFois aeruieres annees it des proues \erbaux de ces assemm 


blée | I ours dr inoins avant la réunion de lassemblée 
t | pl \ cg So l moinunicalion de Ja Hs! les 
, us 
Les actionnaires doi es titres sont iminatifs et qui en auront 
lo tre convoqués, à Jeurs frais, à toute assem 
blue ir ne Jet expédi dar le délai imparti pour la convo 
à ! Ç ri lé 
] | sible «li RUEIL | révue 1 (EURT 13 de Ja pre sente 
les dispositions des alinéas ?, 3 et 3 ci-dessous 
\ 7 Le sommes exprimées ins irticles du présent 
; 'antendent -d \ contre-valeur dans uonnaie du lieu du 
i i 1 ! ! [NRRET 
\rt IS Les tions di es qui précèdent seront appli 
: n droil ro los apr la promulgation du présent 
‘ res d'ont Le ut Cameroun et dans ]la 











République autonome du Togo, notamment aux assemblées en cours 
de  convocatiol ol ‘ux anuzimentations de capital en cours dé 
réalisation 

loutefois, les dispositions de l'article 
partir du premier exercice QUI S ouvrira 
inulgation 

Les gérants ou les conseils d'administration ont qualité pour mettri 
les statuts en harmonie avec ces nouvelles dispositions 
seront portées à la connaissance des 
assemblée générale de Ja société. 
la .France d'outre-mer est chargé de 
qui sera publié au Journal officiel de 


1j» ne seront applicables qu'à 
HIois apres celte pro 


iTOIS 


modifications intéressés 
lors de la première 

AFt, 29 Le ministre di 
l'exécution du présent décret, 
la République française, aux journaux officiels des territoires d'outre 
Mer, du Cameroun bt de Ja République autonome du Togo, et insér 
ut Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 


Les 


ANNEXE N 3248 


sessi0 irdinaire de 1956-19 SUanic lu ti novembre 1956.) 


ipplication des 


56-1144 du 13 novembre 1956 j:- «1 


arlicles 1 € > de Ja loi n° 56-619 du 23 juin 1956, déposé sut 
e bureau de l’Assemblée nationale pour être soumis à l'examen 
du Parlement dans les conditions prévues à l’article premier de 
1 loi susvisée, rendant appiicables dans les territoires d’outre 


tuer, au Cameroun et dans Ja République autonome du 
certaines dishosilions de la législation metropolitaine relalive aux 
sociétés à responsabilité limitée, présenté au nom de M. Guy 
Moliet, président du conseil des iministres, par M. Gaston Defferre, 
uinistre de la France d'outre-mer, par M, Francois Mitterrand, 
ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, et par 
M. Paul Rarmadier, ministre des affaires économiques et finan- 


cières Renvoyé à la commission des territoires d'outre-mer 
RAPPORT 

Les sociétés à responsabilité limitée sont, dans les territoires 

d'outre-mer, au Cameroun et dans la République autonome du 

logo, régies Comine dans à métropole par la loi du 7 mars 1925, 

dout les condilions d'application ont, dans ces mêmes territoires, 

lait L'objet de règlements d'administration publique pris confor- 


nement aux dispositions de la loi du 13 janvier 1927 qui, sur ce 


| 





puint, à mplété Ja loi du 7 mars 1925 susvisé 

Cependant cette loi a, dans la métropole, subi d'importantes modi 
HGaUONSs qui nent pas toutes éié étendues outre-mer. Il en résulte 
ine disparité des législations en cause, celle concernant les terri 
Hires d'outre-mer accusant un relard sensibie par rapport à la 
wegisiation métropoitaine 

C'est ainsi, par exemple, que dans ces terriloires les sociétés à 
esponsabi ité limitée peuvent Jours se nstUtuer avec un Capital! 
minimum de 25.000 F et des parts sociales d'une valeur minimum 
Je 100 F, aïors que Cans la métropole ces chiffres ont été respect 
ciment portés à { million de fra rs et 2.000 1 | 

Du fait de la dépréciation de la monnaie, les taux actuellement 
ipplicabies outre-mer sont devenus manifestement insuffisants et 
susceptibles de favoriser la constitution de sociétés fictives. I y a 
donc un intérêt évident à relever ces taux et à adopter ceux actuel- 
lement en vigueur dans la inélropole tout ei ‘ifiant, afin d’évi 
ler des divergences possibles d'interprétation sommes expri 


imées le 


vaieur 


sont en francs métropoiitains et de leur 


dans la 


contre 





Ce méme souci de protéger les intérêts et de préveni] 

ilisalion dans un but frauduleux de la responsabilit: 
iinitée des sociétés mduit à introduire dans la législation des ter- 
A ' ! n tt: ] 


res d'outre-mer lispositions édictées dans la Inélropole 


ir les décrets des 11 juin 1938, 9 août 1953 et par le décret du 
0 octobre 1935 qui a modifié l'arlicle 38 de !a loi du 7 mars 1925 
Cel iernière modification avait bien Cité élendue aux territoires 
touire-mer par un décret du 3 juillet 1942. Mais ce décret, outre 
iu'il laissait de côté le Togo et le Cameroun, a été invalidé pour 


les Comores 


Madagascar € 


i 
Côte francaise des 


par l'ordonnance du 
Somalis par | 


20 avril 1943, pour 
lu 2 septembre 19443, 
erritoires qui, à l’époque, 


couvernement de 


Etat français. Il s'ensuit que ce décret du 3 juillet 1912 ne trouvt 
Si) ippiication effective qu'en Afriqu ) lentale francaise, où 
été validé par la loi du 306 octobre 1916, d'où la nécessité d'en 
Voir l'extension aux au s territoires 
Cependant, étant donn l'une part, que la loi du 7 ma 1925 es 
pp.icahe par son texte mème iX terril s relevant du ministrt 
| 1 Fran 1 OUITe-IH6 { d'autre part! 1:1 ert es disn 1git & 
jvelles itroduiles da ls el! + )j'IS t S (| ialificat ME 
e pri! extension aux t toires EL les décrets des 
L } bre 1935 Fr juin 193$ et 9 11 1955 t « réa] 
[ile h 1! l cite égislot 
Il est devenu possible, grâce aux dispositions des articles 5, 6 et : 
de la loi du 23 juin 1956, d'effectuer sans nouveaux délais la mis 
\ iour outre-mer de la législation des soci S à responsabilité lim 
tee, une telle remise en ordre ne pou t qu'vx favoriser le dévt 
bpement économique 
el est l'objet du présent décret 





FL 
+ 





Togo, 





dé ae 20 rt éd Bas 5: 


HR Qt 2h 
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LE président du conseil des 
] 
















































Sur le rapport du ministre garde chargé de 
à justice, du ministre des affaires économi ancières et | "ESSOR ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 now 
ministre de la France d'outre-mer. ! 
7 Fa pers DECRET n° 55-1145 du 13 novembre #956 pris e] 
ärlicies 4 et 3 de " ) ! 610 A : tu ’ 
+ havani: 4 : ee ER ; CS QE av ICPUSC 6 
Décrète : Par! Are ASS mniee nationale pour êtn exan 
4 \l LT, — La loi du 7 mars 1925 tendant à instituer des & clé tés Loi gr # "1 2es conditions Prevues à re pret li 
£ ibilité limitée, telie qu’elle a été rendue applicable dans d'é Mes Ur TE à Commission Supérieure des caisses 
res d'outre-mer, au Cameroun et dans la Républiqu iuta- RO de eue nn ot pr mom TES d'outre-mer, présent 
Togo, est modifiée e! complétée ainsi qu'il suit ton Pefferre ‘“rnirics. "7. 10eNt @ ES ILE Tr r M. 
dt, 2 — L'article 6 est modifié ainsi qu'il suit Donne "08 4 FISR itre-mer, et M. Pa 
ir. 6. — Le capital social doit être d'un million de francs #u (Renvora” smtinistre des atfain nique ère 
is, il ne peut être réduit au-dessous de c« (ri br is à sb > Foire ll 
‘à | sv livise { pat S SUCIa.eSs à Lt il U il t EAN | 
; ile he peut étre inférieure à 3.000 1 tAPPORT 
4 louteiois, le capital social des sociétés à responsabilité limitée 
#crent des entreprises de press peui ne pas Ctre supérieur à La pe ne pp S ( l«'] « re 
00) EF, | MINS HO « «'] le s d PU | , ' 
4 iré, 9 L'article 13 est m difie 111 ju su 2. se] ” : ! —_ ! un 1 = hit La t 
: V1. 15. — Dans le délai prévu à l'article précéden in extrait lag | ( ri e di Taires « 
l'acte constitutif et des pieces annexes s’il y en à, est publié miques ’ VI ( US > AL vi 
journai officiel du territoire du siège social ét dans un journal | bjet Sanisahon e Toi hnel es e épars 
lle à recevoir des annonces légales pour le territoire où est | Celui-ci peu ( | er | le la ll l 
$ lé le siège Social de la société. » | luuies questions ava e Inème objet 
k \rt. 4. Les deux premiers alinéas de l'article 17 sont modiflés | LA 1sses ŒCpargne 3 ler ires itre-me “laient ] 
74 si qu'il suit: | [Ua preéent, représentées dans cette comm [ 
< Wrt, 15, — Sont soumis au dépôt prescrit par l'article 12: | tte lacunt 111 eu cd ner mp'élant sa ap 
E 1e Tous actes el délibérations ayant pour objet la modification IUOn par de | l'SISDES pal l e d ù Fr ‘ 
4 ‘une queiconque les clauses de l'acte de <o “jétt | d'outre-mer, “que 1 Hui-slo perte e exXATI ‘ le 
1 Le reste sans changement [| Miéressant les caisees d'épargne de ces te 
5 \rt. 9. — L'article 25 est complété ainsi qu'il suit: | Feb « td 
En outre, si Ja faillite ou la liquidation Judiciaire de la société | 
à apparaitre une insuffisance d'actif. le tribuna le commerce | DECRI 
à ie UWibunal statuant commercialement peut, à Ja demande du 
; lie où du liquidateur judiciaire, décider que les dettes sociales Le:] lui ‘ 
nt Supporiées, jusqu'à concurrence du montant qu'il détermi Sur le rapport du ministre de la Franc et du minis 
4 1, Soil par les Sérants, associés ou non, salariés ou non, soit par | des äffaires économ ( 
u S dssOoCIUS, Ï erltains des ITS U les alltres ire )U Sans | 
j lidarité, sous condition pour les associés qu'ils ent participé 
tectivement ion de la société | D 
| « Pour dég leur responsabilit es gérants et les associés \ | I mmission « eu IT 
$ ipliquis doivent faire la preuv qu'ils ont apporté à la gestion | 2 0 £ eu ni 
S affaires sociales toute l'activité æt la dilisence d'un mandataire | I pninistre de à Fi ‘ ‘ ‘ (4 ‘ ! 
ir}i . » | pe 111 JUlt S t I Ii it t t t 
\rt. 6. L'aricle 36 est complété ainsi qu'il suit | pour ohiet ] sation et Ont lre l'épar: 
En cas de perte des trois quarts du Capital social, les gérants je tert es rel U du ministre F1 tre Tr. 
t tenus de consulter les associés à ‘effet de statuer sur la [ues OUX Im tres ( { ( ju de | 
1 de Savoir s'il y a lieu de prononcer la dissolution de la sociét SUpérie es ( ‘ 
; La décision des associés est dans tous les cas rendue pub'iqui Art. 2 | et ele ‘ 
ilformément à l’article 12. | ressant les one dk { , 
\ défaut, par les gérants de consulter les associés, comme lans le la France d'outre-mi nl ! eur 1 
Cas OÙ ceux-ci n'auraient pu délibérer régulièrement, tout Î membres de } ! ( 
“* peut demander la dissolution devant les tribunaux. | 1 noirs ent 
\rL 7. — L'article 3% est complété ainsi qu'il suit, au Cameroun | es conseils di ecteu o 
s là République autonome du Togo et dans les territoires d'outn | \rt Li de | ‘ ! 
autres que l'Afrique occidentale francaise. | aires économiq et f CT t 0 
à Les gérants qui, même en l'absence de toute distribution dt | ! concerne le l'ex n ’ | 
‘à lende ont, sciemment, présenté aux associés un bilan inexact | Jo L'ofliciel di R b - ! Bullet 
à vue de dissimuler la vér'table situation de la so iété : | fliciel à T ( 1 | e d ? 
É Les gérants qui, de mauvaise foi, ont fait des biens u du | 
lit de la société un usage qu'ils savaient contraire à l'intérêt 
‘elle-ci, dans un but personnel ou pour favoriser une autr 
été dans laquelle ils étaient intéressés directement ou indire | A N N E X E N 3 250 
lent : 
à Les gérants qui, de mauvaise foi, ont fait des pouvoirs qu'ils | s 
! Sfdaient ou des voix dont ils disposaient en cetti qualité, un | 
% qu'ils savaient contraire aux intérêts de la société. dans un | ide 1 le 156-155 à In 13 , 
* | personnel ou pour favoriser une autre société dans iquelle ils | Ce 70e 
4 nt intéressés d'une manière quelconque F\VPPORT iu om qe à à IHU 
; Les membres du conseil de surveillance, s'il en existe un, | nl de ‘h qe loi. adoptés Co LORS ! \ Reépu que 
Pas CiViiement responsabies des délits commis par les agents | Ent à prote tapioca r 
Si, en avant eu connaissance, ils ne les ont pas révélés da | M. Euzène Péh e (1 
ir rapport en assemblée gentrale. » | | “soue des Inembres con 
: Art. Les sociétés constituées antérieurement à la pubiicatio | 
F présent décret et dont le capital serait inférieur à un million de | Mesdames, messieu le ( l 'R l 
ICS, devront, avant l'expiration d’un délai de trois ans U séance du 25 jan Lo la 
* “oit procéder à leur dissolution: M. le sénateur P Longuet qui stipule da t I 
Doit se transformer en Sociétés régies par les articles 1832 et su | Le mot lapioca » est réservé ex ein 
îS du Code civil ou en sociétés de capitaux j Mmenlaires ob \] r d \ farir le 1 
vil procéder à la réévaluation de leur eapilal social et à ?a Lette proposition d Cle pre 
Uualion ou au regr leurs parts dans les nd | erdit ent 
s qui ont été fixées 19 91-988 du 4 juin 1% | Biens e, à | 
délai de trois ans il \ de la promuilgat «! IC l vente « I 4 
lernier décr dans |! territo j'out nel 1 Carmero r | ! IVenAanCe iarnment des Î 
ub!i autonome du Togo L'institut fr is du ‘a} ( © em 
\ — Les sommes exprimées dans le présent décret ei eurs de {ipioca exotique. fait ’ 
S tropolitains s'entendent de leur contre-valeur dans 4 Dans la premi moitié «à siè “le nier. 
lie du lieu du siège social de la société intéressé t produit alimentaire exotid e { 1, Orig re du I NY 
\rt. 10. — Des règlements d'administration publique léterminie ialités de légi É y es TL. sal = 
ten tant que de besoin les conditions d'application du présent reuse éparat s linaire 7 
et. { lemer Î Ce \ { 
\rt. 11, — Le ministre de la Fran re-mer est chargé 4 les imitalio nomkrenses ent ibie ét 
uton du présent décret qui se: 1 Journal officiel d tU qui étaient préparées à pal le mine d Le 
République francaise, aux jol ieïs des territoires Ï es produits nel l'imita n'atteisnit | 
tre-mer, du Cameroun et de la autonome du Togo ——————— 
iSéré au Bulletin officiel du mini France d'outre-me 1) Voir ll S le Républi 66-118 4 19 
—— | 1996) et So 61 jannée 1955-1954 \ssemblée nationale. 74 
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as:ar et 


précèdent et dont ;i 


iiffres impor- 


La conférence 


1 


e taplioca » 
ac’0lé d'une 
présentaient; 


fabrication du 
es producteurs 
le Tago, 
erreur, Sans 
tapioca pre- 
humains, ils 


| 
IC 


‘cduits devraient rechercher 


vre environ 50.000 tonnes 


l'économie des 
le Dahomey. 


on de tapioca 


uvre de tout au 
un chiffre annuel 


lustrie et de 
à COoNnsSsomma- 


devait faire 


‘as si le produit 
croira avec peine 


{ xeédent de 


vommercialisé. 

ne serait donc prati- 
opolitains, Au con- 
moment où les vro- 


financer une 
k 


nce consom- 


rave préjudice 


bas 


recherches récentes 
qu'étymologiquement Je 
srivés du manioc, 
penéé les experts 
le Dans l'esprit de 
mot tapiora impliquait la mise en 


extensivement, 


ainsi à partir d’une 


été recueillis 
Brésil, et les 


À ( | < sont en la nos- 
s du tapioca. Elles émanent de deux 
question sous le double aspect 





| jen-portu 

Ï 
Avrosa en 1931, 
1795, on peut 
L 1 
i pius subtil 
érence SCI/2975, le 


ministère de l’agri 


duits dénommé 
lu Brésil sous le 


’on appeile en 


nt: le premier 


ie de manioc »; 
à partir du pre- 


iadustrie! des Vosges: M 
pommes de terre de l'usine d’Aydoilles, un tapioca vendu sous :e 
nom de « tapioca indigène » dont la qualité semble avoir retenu 


le Be'gique et 0.921 


ipi ca de fécule l 


essentieiiemen lat 


{ 1 
d'excédents se sont déjà 





bans une autre lettre en date du 15 mars 1956, référence SCI/0621 
même directeur informe : 


CE ä + N'AAUI -S 


e:on notre SCI/2975, paragraphe 1er, le mot tapioca désigne 


rois produits qui s'’apyarentent à la fécule du manioc, et seulement 


ette plante, à savoir: la fécule, la farine et l6 « beiju », ces 
X derniers préparés à partir du premier. 

« Signé: JOSÉ-ANASTACIO VIEIRA, 
directeur. » 


lonc sans ambigufité que le motif « tapioca » 
I i{ manioc » et nullement comme l'avaient cru 
rt les experts de Genève en 1908, au critère « cuissoon d’une 





cule ». Ceci légitime en conséquence l'exclusion formelle de la 
ossibilité d'utiliser ce vocable pour désigner un produit qui ne 
serait pas dérivé du manioc. 

L'autre part, l'Union des syndicats des industries des produits 
nylacés et de leurs dérivés » déclare: 


« En voulant réserver l'appellation « tapioca » aux seuls produits 
‘outre-mer fabriqués avec de la fécule de manioc, on semb'e 
ier ; peut-être queiques années auparavant, un 

. Dufour, fabriquait avec de la fécule de 


nl 


qu'en 1875 et 


attention puisque l'exposition universelle de 1878 à Paris a décerné 
M. Doufour la médaille d’or. 
\ l'heure actuelle, celte fabrication subsiste et se vend sous la 


même dénomination. 


Pendan \ dernière guerre, alors que les envois d’outre-mer 
ient devenus impossibles, d’autres fabrications comme la fécu- 
‘rème furent mises sur le marché par l'intermédiaire du minis. 

ère du ravitaillement qui trouva là des produits dignes d’être réser- 
1 


s aux vieillards et aux enfants. 
De ce qui précède on peut retenir que l’appellation de « taploca 





iigène » ne date pas de la dernière guerre mais remonte au 
ins à qu ving 18. 
Nous avons pa rs recherché à partir de quelle année le 
ioca exotique est 1 sur le marché métropolitain. 
Avant 1892, la rubrique n'existe pas dans les annuaires statis- 
jues de la direction générale des douanes. 


Les premières importations apparaissent en 1892 pour 
959 tonnes dont 33,814 tonnes de la Grande-Bretagne, 6,221 tonnes 
tonnes de divers autres pays étrangers: les 

itoires d'outre-mer ne figurant pas. 

arriver à 1894 pour noter une entrée de 3,382 lonnes de 
‘ile de la Réunion, à 1907 pour constater des importations d’Indo- 
et à 191% pour voir apparaître Madagascar avec 3,361 tonnes. 





LS ] ns donc que l’antériorilé des appellations commer 
dues métropolitaines est suffisamment démontrée avec les préci- 
)N1S ( 14 ssl] 


| * en vigueur de la nouvelle nomenclature doua- 
ière {décret no 55-1612 du 9 décembre 1955 pris en application de 


' 
la loi n° 52-896 du 25 juillet 1952 autorisant M. le Président de la 


République à ralifier la convention internationale de Bruxelles, 
lop'ée par 17 pays dont la France) consacre l'existence légale du 


» pommes de terre puisque cette appellation se 


uve reprise à la position 19-0% A. Les notes explicalives de la 
nomenclature de Bruxelles publiées également dans les différents 
is (p. 87 du tome I) sont, sur le plan technique, suffisamment 


Pour les tapiocas, comme pour d’autres produits amylacés trans 


formés (glucose, dextrines, etc.) les différentes fécules sont inter 


ingeables. 
« Enfin, nous estimons que la sous-consommation de tapioca exo 
ique, que M, le sénateur Longuet dans san exposé des motifs éva- 
à 4.000 tonnes, soit 30 p. 100 des ventes d’avant guerre, n’est 


nullement jmpulab'e à la concurrence du tapioca indigène qu 
a toujours existé. Une simple comparaison des chiffres en présence 


ftit à s’en persuader. 

A notre avis, ce sont plutôt des potages tout préparés que pro 
| ‘ritable concurrence. 
iclusion, nous pensons qu’il ne serait pas équitable d 
rdit sur une fabrication consommant plus d’un demi mi 
le tonnes de fécule de pommes de terre, matière première 

t nationa'e pour laquelle des problèmes de résorptio] 
jà posés. » 
Fin résumé, il ne fait pas de doute que le mot « tapioca » est 
l'origine exotique et a désigné primitivement un produit obtenu 
à partir de la fécule de manioc. D’autre part, il semble établi qu'i 
existait en France une fabrique de tapioca français dit « indigène 
à partir de la fécule de pommes de terre avant que le produil 
importé ne figure sur les statistiques douanières (189%). 

La similitude « du lapioca » exotique et du « tapioca » frança 
est d'ailleurs consécutive à la similitude des techniques de fabric: 
tion des deux produits. 

Afin de tenir le plus large compte des intérêts légitimes en pre 
sence votre commission vous propose de réserver exclusivemen 
l'appellation tapioca » employée seule, où « tapioca véritable 
x produits préparés à partir de la fécule de manioc. 

es produits Similaires, notamment ceux fabriqués en France 
tir de la fécule de pommes de terre pourront être vendus so 

‘appellation tapioca » à condition que le mot « tapioca » < 
immédiatement suivi d'une formule expliquant l’origine du produ 
lapioca de fécule de pommes de terre, par exemple. 








Le Conseil de la République avait adopté pour l'article 1e 
rédaction suivante: 

« Art. 1e, — Le mot « tapioca » est réservé exclusivement 

alimentaires oktenus à partir de la fécule de manioc. » 


produits al 





MALE or cie 
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Tenant compte des considérations qui précèdent, nous proposons | 
de substituer à cette rédaction, la rédaction suivant k 

« Art. 1er, — Le mot « tapioca » employé seul, ou les mots 
« tapioca véritable » sont exclusivement réservés aux produits à 
mentaires obtenus à partir de la farine de manioc. 


« Les produits similaires obtenus à partir de fécules autres que 
a fécule de manioc pourront être vendus sous le nom de tapioca 
\ condition que l’origine de la fé soit indiquée immédiatement 
mot tapioca et dans les mêmes caractères. 
Sous le bénéfice de ces observations, votre 


“11 
cuie 


après le 





*OMMIS:10 vous } 
se d’adopter le ‘exte suivant: 
PROPOSITION DE LOI 
Art, 1er (nouvelle rédaction proposée par la commission). Li 
de not « tapioca » employé seul, ou les mots « tapioca véritabli 


E nt exclusivement réservés 
F tir de la fécule de manioc. 
4 Les produits similaires obtenus à partir de fécules autres q 
cule de manioc pourront être vendus sous le n le tap 
condition que l’origine de la fécule soit indiquée immédiate 
irès le mot « tapioca » et dans les mêmes caractères. 
; Art. 2 (adoption du texte du Conseil de la République 
. eglements d'administration publique pris en application 
‘4 1 der août 195, complétée et modifiée, sur la ré 
ins la vente des marchandises 
limentaires et des produils agricoles 
modalités d'application de la présente | 
\rt,. 3 (adoption du flexte du Conseil de la Ré 
résente loi est applicable à l'Algérie. 


aux produits alimentaires obtenus à 


, " 
111 IOCas 


ment 


de la lo! 





pression des fraudes 


et des falsifications des denrées 


fixeront, si besoin est, les 


11. 





publique 





ANNEXE N'3251 


LE 
k] 
“| 


Se] 
ss 


ordinaire de 1956-1957. — 
'ROÏBPOSITION DE LOT tendant à exonérer de la taxe générale et de 

1 Surlaxe instituée par l'article 47 de la loi n° 56-380 du 4 août 
1956 les véhicules automobiles el les remorques alfectés au (rans- 
port du matériel d'exploitation des industriels forains, présentée 
par MM. Marcel Noël, Blondeau, Lamps, Gosnat, Mmes Boutard 
Estachy, Mlle Marzin, MM. Le Caroff, Marius Cartier, et les mem- 
bres du groupe communiste, députés Re ‘0O)NMIS- 
sion des finances.) 


session ovembre 1956.) 





ivoyee à 


EXPOSE DES MOTIFS 


l’article 17 de la loi n° 56-780 du 4 aoû 
transports 


Mesdames, inessieurs, 


institué pour les 


nhlics 4 
PUDIICS € 


I privés de m lises 
effectués par route: 
{o Une taxe générale sur tous les véhicules automobiles { 
ids total autorisé en charge excède 3 tonnes ainsi e li 


ques dont le poids total autorisé en charge excède 730 kilo 
20 Une surlaxe sur tous les véhicules et 


«itomobiles dont le poids tolal autorisé en cha 


ei qui circulent en dehors des Iüiniles de la zone rl 
D'autre part, l’article 2 du décret n° 56-933 du 19 seplemibre 1956 
à prévu l’exonération de la taxe et de la surtaxe d’un certa mn 
bre de véhicules. 
Or, parmi les véhicules exonérés ne figuren ceux affecté il 
es industriels forains au transport de leur matériel d'exploitation 
Il y a là une injustice flagrante qu'il appartient à l'Assembiée 
réparer puisque le Gouvernement n’a tenu aucun compte 
examiné à ce sujet le 4 octobre dernier par Ja corn 
es Inoyens de communication et du fourisme 
En effel, il n’est pas pessible d'assimiler les | IX pol 
curs publics ou privés de mérchanuises. Les forcins utilisent ur 
‘hisue uniqu2ment wour transporter leur matérie tract 
nanège, ete, c’est-à-dire les élements constitutifs de leur prof 
in. lis ne se livrent à aucun transport d'approvisionrement on de 


ivraison. 


D'aileurs, la plupart d'entre eux séjournent en permanence dans 


es mêmes vies où ils assurent les foires ou fêtes de qjuarticrs 
Leurs déplacements s'effectuent sur de cointes distances 

Les plus importants voyagent même por chemin de îer, n'emoru 

‘ant la route que de ia gare au lieu d'inslailalion de leur matériel. 

Enfin, leurs organisations professionneiles précisent que, d'une 
ion générale, ils estiment à environ 400 kilomeètres par an là 
stance parcourue par chaque forain. 

bans ces conditions, il est équitable d'appiiquer à 1 ( 
itomobiles ainsi qu'aux remorques les iesliré d'exonérat 

‘as pour d'autres véhicules à caractère particulier 

C'est nous vous demandons, mesdames, messieurs, de 


Jourquot, | 
ouloir bien adopter la proposition de loi suivante, selon la procé- 
ire d'urgence, le délai accordé aux propriétaires de véhicules rou- 
ers soumis à la taxe générale et à la surtaxe instiluées par la loi 


lu 4 août 1956 pour faire leur déclaration à l'administration des 
ontributions indirectes expirant le 24 novembre. 
PROPOSITION DE LOI 
ÿrticle unique. — Le paragraphe 2 du décret n° 56 lu 19 « 


4 


mmbre 1956 relatif au régime fiscal du transport de 
t complété comme suil: 

Jo Les véhicules automobiles ainsi que 
par les industriels forains pour le transport de 
ition. 


à "à | \7 î 
marchandises 


utilisées 


les remorques 
leur matériel d’exploi- 


PROP4 


trie 


re de 1956-195 S | veml 


r'e { Vu 


ISITION D] RESOLUTION t« la! 1 | vernement 


pencher sur les causes qui mei l'expansion de l'indus- 
automobile française, | ntée par M. Maurice-B nowski, 
AC. - N | \ li Pl luction industr ell 


EXPOSE DES 


MOTIFS 
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G le soutien indispensable. Un très grand nombre 
6 e qualité du fait qu'à leur foyer une 
sur \ ressource principale, en sont pas pour 
t , ) , ] } 1, f 1 ee 
4 ] iX, le problème s frais de voyagt 
i r 
‘ | ) gent titulaires d'une permis 
ent ine réductio le 75 D. 100 sur les tarifs ferro 
es, M ! e à taux, le coût du voyage demeure onéreux 
Par ernpli Û lat originaire de Lens et servant en garnison à 
\ \ paver pour l'aller et le retour en 2? classe, 1.970 F, 
7 ! le prêt: les militaires originaires de 
P eront 2180 F, soit le montant de 73 jours 
1 | N CS: Il l mbreuses ligi es de voies 
nnte de l'obligation faite d'emprunter les 
Aussi, faut-il reconnaître que seul, le soldat 
6 0 isée, profitera sans difficulté de toutes 
nt octroyées. Par contre, le militaire appar- 
e { e pauvre ne pourra pas toujours en profiter. 

est éauitable et logique de faire cesser cetle 
g le proposition nt 1626 qui a été adoptée par 

| léfe { iationale 
ro le la gratuité des transports par chemin de 
I | militaires éficiaires d’une permission 
( nérieure à 48 heures et rendant à un lieu situé à 

| le 100 kilomètres 

C'est } tre mmission des moyens de communication 


fl i . , n vis favorable à 


16 M. 1 


l'adoption de la propo- 
1horbe 


ANNEXE N°3254 


de 4956-1957 Gance 


du 15 novembre 1956.) 


0 
1 


RAPPORT fait au nom de la 
finn À 


ion des boissons sur la proposi- 
n loi (no 3011) de M. Baut 


ens et plusieurs de ses collègues ten- 


| nl fi ticle 4 du décret no 54-956 du 14 septembre 1954 
f à ment du marché du vin, par M. Gourdon, 


té (A Rapport adopté à la majorité absolue des membres 


EXPOSE DES MOTIFS 


\Mesdamni li rs, la destruction des sous-produits de la vini 


tnar ies et vins de presse) est un élément essentiel de 

\ po | le qualité en matière de production viticole. 

\ | faut que les moyens de celte politique soient adaptés pour 
il ratiquement du marché de bouche les déchets constitués 
mment r les x le lies et les vins de presse. 

| faut donc accorder au viticulteur une rémunération suffisante 

nalières premières afin de l'inciter à les livrer à la distille 
à la consommation sous une forme quelconque. 

Il f it de no! qu'il ne s'agit pas d’une fabrication Sys- 

nat l'alcool | l'une opération sélective de la production 
ole dans l'intérêt mêmes des consommateurs. 

Le à teur 7 roduit par des mares, des lies et des vins de 

\ titre principal de son activité, mais accessoirement et forcé- 

( u'il produit du vin. 

Cette mis point t importante et le législateur doit tenir 

] t du “nt \t d f t 

I blèm pose maintenant est précisément celui de la 

rémunération de ces matières premières pour assurer leur destruc- 

n par l'alamb 

{ | ret 1 056 du 14 septembre 14954 pris en vertu de la 

-S09 du 11 t 1951 autorisant le Gouvernement à mettre en 
| mme d'équilibre financier, d'expansion économique 
| ec ia sque de ne plus répondre, en la matière, au 
| | t igné mettre un terme à la crise dont souffre 
il! en hi rivank en particulier, l’élimination des produits 
| iva qualité 

I le à du décret no 54-956 du 14 septembre 1954 dispose, en 

et, q | ilenols viniques, ces alcools issus des mares, lies et 

| s l és à un prix au plus égal à 70 p. 100 du 

x des alcools de mares du contingent 

Cette n le de calcul du prix est nettement en retrait sur celle 

6 sq lors suivie 
D'aillent e même décret avait prévu que les prestations viniques 
bles aux vins des récoltes 1951 et 1959 seraient payées au taux 
&o nt du prix des alcools des mares du contingent et que pour 


récolte 1034 les producteurs assu'ettis pour la première fois seraient 
£a x des alcools de mares du contingent. 
di que le iégislateur ait voulu débarrasser le mar- 
lo ces sous-produits en leur accordant un prix suffisant 
c ont détr ts par la distillation. 
\f k on raison de l'évolution en constante du des 


haisse 


prix 


hett ves : comme base de calcul et en raison de 
tu taux de 70 p. 400 à partir de la récolte 1956, les 
fs Nix 1 pourront être pratiquement atteints 
| flot ix 4 lcools viniques de la récolte 1956 serait. selon 


maximum de 7.800 F l'hectolitre d'alcool 
Jeu'r “hiffre actuellement insuffisant 
re aux distilleries de rémunérer 


+ de nor nerf) 





les apports de matières premières, étant donné l'augmentation sen- 
sible des frais de distillation résultant notamment des augmentalions 
de salaires accordées par référence aux relèvements successifs des 
salaires des ouvriers agricoles (12 p. 100 à partir du fer juillet 1956 
par exemple dans la région méridionale) et résultant, en particulier 
dans le secteur des distilleries coopéra'ives, de leur assujetllissement 
récent à l'impôt de 5 p. 109 sur les salaires. 

IL est bon de rappeler l'évolution du prix des alcools viniques au 
ours des précéden campagnes : 

1951-1952. — 10.654 F l'hecto d'A, P. R. E. N.; 

1953-1951. — 9.917 F lhecto d'A. P. R. E. N; 

1954-1955. — 9.520 F l’hecto d'A. P. R. E. N, 
pour les producteurs de plus de 200 hectos de vin. 

11.901 F pour les producteurs de moins de 200 hectos de vin: 
1955-1936. — 9.160 F pour tous les producteurs 
Cette dégradation con!linue du prix des alcools viniques est parti- 
lièrement sensible pour les petites produtteurs, dont il semblerait 
ju'on veuille décourager les efforts pour une politique de qualité qui 
reste cependant la sauvegarde de la production viticole nationale. 

C'est pourquoi, tenant compte du relèvement des frais de distilla- 
tion imposés par l'Etat où par l'évolution des salaires agrica'es. et 
pour contrecarrer toute tentative d'apport sur le marché de bouche 
des sous-produits de la vinification, nous propasons que les alconls 
viniques soient pavés À un prix égal à 90 p. 400 du prix des alraols 
de mares du contingent, ce qui entraîne la modification du décret 
no 54-956 du 144 septembre 1954 en son article 4. 

Le premier alinéa serait modifié comme suit: « Les alcools viniques 
ont pavés à un prix égal à 90 p. 100 du prix des alcoo!'s de marces 
du contingent », Tel est l'objet de l’article {er de la proposition de 


{) 
i 


tes 


La première phrase An deuxième alinéa ainsi ronçue: « S'il n’a pas 
‘6 fixé avant le 31 décembre de l’année de récalle, ce prix est égal 
ù 70 p, 100 du prix des aleonls de marrs dn contingent » devient de 


ce fait inutile et l'article 2 vise son abrogation. 
Enfin. nous demandons à l’article 3 que ces nouvelles disnositions 


soient en tout état de cause applicables aux alcools viniques de la 


récolte 1956. 


Nous vous demandons en conséquence, mesdames. messieurs. 
l'adopter la proposilion de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 
Art. fer, — Le nremier alinéa de l'article 4 du décret no 51-956 
du 14 septembre 1954 est modifié comme suit: « Les alcaals viniques 
t ve À 


pan \ un prix égal à 00 p. 100 du prix des alcools de marcs 

‘ontingent 

Art. 2. — Le première phrase du deuxième alinéa de l’article 4 du 
et n°0 51-056 du 14 septembre 1951 est ahrogée. 

Art. 3. — La présente Ilni nlirahle 

6colte 1956 ot dt Q récoltes postérieures. 


est a! aux alcools viniques de 





ANNEXE N°3255 


(SESSION ordinaire de 1956-1957, — Séance du 15 novembre 1456.) 


FROPOSITION DE RESOLEUTION tendant à inviter le 
à oblenir que la création d'une commission 
quête sur les crimes contre l'humanité soi! inscrite à l’ordre du 


jour de la prochaine session de l'Organisation des Nations Unies, 
présentée par M. Montalat ef les rnembres dn groune sncialiste. 


léputés (Renvovée à la commission des affaires étrangères.) 


Gouvernement 
internationale d’en- 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames 


messieurs, en dépit dé l'immense espoir qu'avait sus 
Citt d ] 


n nl 1 LE 
victoire des Nations Unies sur le nazisme, le monde rivilisé 
maintenant à : 


assiste ] 


- une recrudescence des crimes contre l’huma 
hilé 

Aujourd'hui enccre, des hommes, des femmes, des enfants sont 
déportés massivement, Les déportations de mooulation ne sont pas 


seulement contraires À ja rselle 
l'homme. Elles relèvent du crime de 
de Nuremberg, et qui fombe sous le 
nationale dont l’O. NX. U, est garante 
11 est temps d'agir, une voix, la plus autorisée 
clevée pour indiquer le cl suivre, C'est 
\ronéanu, :e théoricien même de la notion de 


unive 
génocide, 


conp d'une 


déclaration des droits de 
réprimé au procès 
convention inter 
{ entre toutes, s’est 
celle le M. Eugène 
crime contre l’huma 


emin à 


hité Jont il avait donné la premiere définition et nosé les bases 
juridiques au procès des grands criminels de guerre, à travers deux 


documents légation francaise: F. 321 et F. 775. 


‘ iont il poursuivit le dévelonnement dans d’autres travaux et 
ublications 
Dans un rétentissant appel! à l’osinion mondiale lancé dans le 
journal Le Monde dau ï mars 1955: Ponr que cessent les crime 
centre ihumanité », M. Aranfanu reconnaît que l'inauguration 
en 14933. par Hitler, de la plus terrible période de crimes contre l’hu 
nanité que l'histoire ail jamais connue, repait sur un légitimt 
malentendu. Il élail alors encore possible à un Etat de Se crair 
jib de persécuter les in! S À SA SUIS et au monde civilis 
ce s'interdire tout droit légal d'intervention d'« humanité », c’est 
-dire en faveur de la personne humaine: le pacte de la $S. D. NX 
; { 


droits 


ssion 


de |’ 


homme 
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È M. Aronéanu rappelle :es principaux buts de guerre des Nations le la vie international juridiction l'enquête, juridiction d'ins 
j Unies: ru:tion et juridicti äe jJuzement, Les deux première ne Con 
ë 1° Suppression de la tyrannie et de l’asservissement, de l'oppres- Isent que des coïvctivités souveraines, des Etats; seule la troi 
è sion et ‘de l'intolérance léhéran) ; Sletne juge des nonunes, Jndividuellement ou collectivement. Par 
, . ' : , 7 s juet, instructiot 7 tribun il + trois ane di 
20 Ghâtiment par les voies d'une justice organisée des coupables D gg do 0 Pod 
de ces crimes (Saint-James) : I int administrer Ia J ISUCe pénaie internationale 
30 Défense (ie 1a vie, de la iiberté, de l'indépendance, de la liberté rédtr ps à 3 1 À Le , uon qui 
religieuse, préservalion des droits de l'homme et de la justice, dans ngé Care QT "ÉC , ses à ++ g: M — ne 
leurs propres pays ainsi que dans tous les autres (déclaration des ptet rs SN UE LNGEHQUURQIS 41 et d'un au!tr 


Nations Unies, 1er janvier 1912) Val penas INCFNAUONAI. Les dEUX prerniers organes naissent 
Ce ne ant pas seulement une guerre de libération mais surtout mise en I de ces droits Le ; 
une guerre d'intervention d'humanité que les Nations Unies firent lil rat ‘ : 
va lle Rech (singt millions 1inrmocentes vittines des populalions naltiona | ; . 
civiles, assassinées grâce À l'exercice criminel de la souveraineté ce | | 
Une vérilable révolution mondiale fut accomplie. Elle se traduisit cha ss à su iu pl AU 
ar l'imposition à lAilemagne d'insüilutions démocratiques, par la LR di Te à A z- see PT 'Ureau ( 
ondamnation jndiciaire de ses chefs, enfin, par la charte des Nations es Robe ria-t ve : ir il 
Unies qui met sur un pied d'égalité les deux valeurs permanen!es x , me dr PONS GES re \ 
je notre civilisation: indépendance des nations et la préservation à dns Rs D ee À UT I lie di 
ies droits de l’homme. u L Homme = L Jo Jet au mème département, d'un projet dt 


: ; : nnilé di droits de hornm Leurs chances t minimes 
En un mot, le stalut légal international de la personne humaine elles d'un t ina! péna ter! DD dues ee 1 D gp 

se trouve radicasement changé par rapport à ce qu'il était avi in le promises tr la résolution du 14 décem) ‘4954 de se mi éo 

deuxième conflit mondial. C'est pourquoi M. Aronéanu £s’indigne : énérale : ù HP 


Mais qu'aujourd'hui les Elats se croient de nouveau libres de né 








perséculer les innacents à leur 2uise, que je nouveau les auivorilés dr. ct ries à ml. à ny se miss iiternationas 
internationales s'abstiennent d'intervenir, que Hitler, même, sil A RL re Le le guerre 
à venait à renaître de ses cendres, puisse tout recommencer sans que 2. res de 1913 à 1945 — M. A | JS 
Le rien ne s’y oppose, voilà qui est inadmissible ». + ter Me en en RS D: pren notoire 
Avant de nous an rrêter ur les solutions que propose M. Aronéanu, lis en concentrés vers la création d’une vra "a Me 
ï est indisp2nsabie — pour mieux peser ie crédit moral qu'il Con- nationale d'enquête sur les crimes c ts "humanité aa «— ne 
à vient de leur accorder — de fixer d’abord la personnalité de leu liona tés LUIX EXicences Do ns: . Ps gra = 
ë auteur. ne procédure 4 e est | rvohle ef in en S à 
il Sa théorie du « crime contre l’humanilé » fut quaiifiée par le mat propice à la cali l'une cour d iroi le nme et 
3 professeur Albert de La Pradeile de « révolution dans le droit pénal lun ir Nai pénal 
* internalional », alors que le professeur Henri Donnedieu de Vaibres I faut reconnaitre aue cette nronasitior dis 
fi la plaçait « à l'avant-garde du neuveau droit international public ». semble, correspond le plus étroitement possible à EL PS 
É Ce dernier, qui fut juge au procès de Nuremberg, et rédacteur du ] ministration nale de la ; these : 2 


fameux jugement, ajoulait: « M. Aronéanu a exercé une influence ssibilités organiques de création d'u bte cn pe 

cerlaine sur Ja rédaction de ce jugement et sur la jurisprudence | ; 
méricaine qui a suivi ». A lui seul, ce témoignage dispense d'en t . ne 

. - È He 'UFIE Pas i Soil raine tk es ts nt ronéa1 sat y! 

citer d’autres. és dat Iverarnete @es Elats d M. Aronéanu est un 
Mais ce qui place le mieux la personnalité de M. Aronéanu dans ent il a 


l# contexte de notre époque, c'est le fait d’avoir réussi à identifier OS OS ne CEC 3 lé presente, r ailleurs 





et définir ie « crime contre l'humanité », forfait qui tenait en échec Pme pes |, CIN ,UTe mpe te In L crement 
ucpuis des années les efforts des meilleurs juristes des Nalions Le nn rm hours pos Gage uote + <ue ele se rattar] 
Unies sil 4 - | { l i-]nem iro ] at; 
Marquée par un paroxysme de la criminalité internationale ainsi nee 
que par la découverte de moyens de destruction cüpables d'anéanür LNH, ee Contient vertu de pouvoir mettre f \ tous 
toute vie hufnaine sur la surface de la lerre en quelques heures, à 'MLLES denquele sur les crimes contre l'humanité qui sur 
‘ause même de cette marque, notre époque est, doit être, ceile “ISSENE U peu partout -- souvent témoignage cruel de hand 
le l'instauration d'un ordre public légal international. La première lans 1equel se trou \ personne humaine ais qui n'ont l 
pièce de cet édifice est la loi pénale inleraationa:e L pi ipart qu un but, celui d'envenimer « re davantage Ja di sion 
Libellé de la chose prohibée, du crime, la loi pénale ne peut être ele du monde 
édigée que si préalabiement Le crIne 1 ete juridiquement luentile our ces mot] is demandons à l'assemblée le ? n vn 
et défini. Or, le crime international s'est révéié lors de ce sornmel er la proposition de résolnt i-jointe 
iue fui le procès de Nuremberg, sous la forme de deux « crimes : 
uajeurs »:e crine contre Ja paix et le crime contre l'humanité. 
I n'y aura de loi pénale internationale complèle que lorsque its PROPOSITION DE RESOLUTION 
leux crim:s majeurs internationaux auront élé — En attendant 
‘ur en avoir défini l’un d'eux, le crime contre l'humanité, M. Aro L'Assemblée nationale invite le Gouvernem F 
néanu à fait la ne ju chemin qui nous conduit ve rs ia loi pénale structions précises aux représe nts de la Fra | no 
ternationaie, J IS à ce jour, il n’est pas de juriste qui ait rendu es Nations Unies afin que soit inscrite à Ü Pa des re ? re 
un si grand servi à PRUMANTE. | iaine assemblée générale la question de la noi on ‘à d es é 
Pour que con les crimes contre l'humanité », M. Aronéanu, ion interna!ionale d'enquête sur les crime D 
inres aveiIr dép re |a carence de l'O. N. U. qu'à ses yeux « rien , | 
2 justifie » re’onnail qu la solution, de toute évidence, consiste ne 
soustraire aux serviludes pGiiliques les données universelles du 
lroit et à organiser la justice pénale internationale », Mais analy- 
int ‘es possibilités de celte organisation, il constate qu’ « en met- 
tant les choses au mieux, son fonclionnement normal ne sera pas AN N E X E N 3256 
ine réalité avant longtemips. Encore faudra-t-il y pousser de toutes — 
parts et de ioutes forres 
Et l’auteur de l'appel suggère la création de deux institutions. Session ordinai le 1956-1037 à éd à 2. 
La première, destinée à « suppléer à la carence actuelle de la justice ; JU 
pénale internationale », serait un comité international d'humanité, PROPOSITION D} RESOLUTION tendant 
M pose des plus nau es personnalités morales du monde et qui à modifier le décret du 1+ juillet 1920 Pr ed y M gr + 
jcuerait, en « lemps de paix », 1€ r0Ie — el plus que ce rôle — que bution de la carte du combattant afin d'en étendre le bénétiei 


a Croix-Rouge internationale joue en « temps de guerre » envers ] membres d 
à personne huinaine, La créa! corps © Ang pm d' Orient de la guerre 


nn de cette institution étant laissée 1914- 1918, présentée par M. Boscary-Mo 


l'initiative privée, celle ne fera pas l’objet de cette proposition de VOyée commission des nens pu Ret 
ésolution. 

La seconde institution que M. Aronéanu recommande est destinée 

à « faire surgir les institutions régulières de la justice pénale inter- EXPOSE DES MOTIFS 

itionale »: une commission inte male d'en iêle sur les crimes | 
contre l'humanité. Sa créaliol ace dans le cadre de l'O. N. U., Mosda 





el l’auteur de cette proposition en à saisi officiellement le président tice du 11 Ms de: IUOR qe La! e de Hi 








la IXe assemhée générale, sous la forme d’une communication, ; Pa ca L FL AR ! Hi 
i date du 16 mai 195, Il y développe les idées déjà esquissées dans d'Or hd r À eng a 0 Où 4 SPC RE e front 
rticle du Monde et qui révèlent une nouvelle conception de D memo l COTPS eXpé 
rganisation judiciaire pénale internationale. PR Rex | 

Cette conception, pour nouvelle qu'elle soit, constitue un retour En fin de septembre 15, de fa ‘ JOTIMET in nouveau front 
ixX traditions de droit pénal puisqu'elle rattache l'o rganisation judi- \ aider l'armée serbe et à prendre le Ù ions 1 res à 
aire aux questions de procédure pénale el non de droit pénal pro- Leésard de la Bulgarie, un corps expéditionnaire en Orient était 
rement dit. TINE. SON (héäire d'opéra ( t éloigr métropole aux 
inét, la juridiction Criminelle ‘rnationale, comprise dans le fron éres de iqueit se Datlait, ses Intte és souffrances. ont 
ns le plus large, ceiui indiqué par la pro’édure pénale internatio- tie insuilisamment QE 
ale qui doit agir dès la commission du crime, omprend trois Pourtant, en dehors des nhat roprement park ee membh: 
rganes judiciaires distincts, placés chacun à un moment différent lu corps expéditionnan rent SOUDE (Ouf d'abe de 
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ANNEXE N'3258 


session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 15 novembre 1956.) 
RAPPORT fait au nom de la 0rnissiAN des pens HT sur le LE + x 

ë loi {n° 2615) portant modification de l’article L 214 du Gode 

pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre, par 

Mine Gabriel-Péri, député. 


Mesdames, messieurs, le présent projet de loi vise à effacer une 
discrimination entre les orphe ins français et ceux de l'Afrique du 
Nord et des territoires d'outre-mer. Aux termes de la législation en 
‘sueur les orpheline de militaires français peuvent prétendre, depuis 

première ruerre mondiale, au bénéfice d’une pension principale 
jusqu'à l’âge de vingt et un ans, tandis que ce droit à réparation 
isparait après l’âge de dix-huit ans pour les orphelins des militaires 


Cette inégalité des droits enlre orphelins est choquante puisqu'elle 
est déterminé par le lieu d'origine du militaire tué ou mort des suites 
de ses blessures de guerre. 

Pour remédier à celte iniquité, il convient d’abroger le deuxiè- 
erment et je troisièmement de l’article L 241 du Code des pen- 
sions militaires et civiles. 

Cette abrogation nous parait d'autant plus nécessaire que l’artioic 


incriminé établit une discrimination raciaie entre les Musulmans et 
les Algériens, Tunisiens et Marocains d'ascendance française. 

ernic peuvent en effet invoquer les dispositions de l’arusle 
L 

« La pension + l'orphelin est payée jusqu'à ce que le plus jeune 
d'entre eux si lein l’âge de vingt et un ans accomplis ». 
Cormment te différencier des orphelins alors que le sacrifice 


» 


le Icur père a « té le même devant la mort ? 
En conséquente nous vous demandons de bien vouloir adopter le 
projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. 4e, — Les paragraphes deuxièmement et troisièmement de 
l'article LL 211 du Code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de guerre sont supprimés. 

Le paragraphe quatrièmemeut du même article devient le deuxiè- 
mement. 

Art. 2. -— Les dispositions du précédent article prennent effet à 
compter du 1er janvier 1957. 


ANNEXE N' 3259 


Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 195 novembre 1956.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au non de la commission de a 
reconstruction, des dommages de guerre et du logement sur le 
projel de Toi (n° 2979, tendant à favoriser la Construction de loge- 
ments et |: équipements collectifs, par M. Denvers, député (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 14 novembre. 
votre commission de la reconstruction, des dommages de guerre &l 
du logement a procédé à l'examen des amendements déposés depuis 
ja distribution du rapport (no 3125). 

Cette étude a conduit la commission à proposer une nouvelle 
rédaction pour les articles 15 bis, 20 bis et 38, 

Pour larlicle 15 bis, il à paru nécessaire de préciser que le: 

étés visées étaient les sociélés d'économie inixte prévues par IC 
décret no 94-4121 du 10 novembre 1954 (art. 78-1 du code de l’urba- 
nisme et de thabitation). Ce texte prévoit la possibilité de créer 
des sociétés d'économie mixte en vue de procéder à l'aménagement 
de zones d'habitation ou de zones industrielles, L'intérêt de ces 


sociétés est de grouper en leur sein l’ensemble des personnes 
publique ( privées directement intéressées par les opérations à 
réaliser, 


Une part du capital social doit donc ctre réservée, S'il s’agit de 
zones d'habitations, à des organismes représentant valablement Ie 
secteur public et le secteur privé de construction d'habitations ou, 
s'il s'agit de zones industrielles, aux principaux industriels inté 
réssés où à des organismes les représentant. 

Pour que ies offices publics au même titre que les autres orga- 
nismes d H. L, M puissent souscrire de telles participations, il est 
1) ssairt les y habiliter expressément. 

D'autre 4 il a semblé inutile d'établir des statuts-lypes puis 
qu'en raison de . la multiplicité des personnes publiques intéressées 
et de la variélé et de la complexité des opérations, un déeret en 
conseil d'Etat est de toutes façons nécessaire pour autoriser de telles 
sociétés, 

A l'article 20 bis, votre commission s’est trouvée notamment en 
présence d'un amendement no 40 de la commission des finances: 
devant les répercussions financières inévitables du texte proposé 
particulièrement au détriment du budget des collectivités locales 
la commission des finances suggérait de substituer à l'acquisition 
des terrains frappés de servitude, une simple indemnisation dt 
pré judic e subi. 

Dans le inte de voir Gpposer à son texte les dispositions légale 
ou iglerne ntaires interdisant les augmentations de dépenses san 
ontré partie, la commission de a reconstruction a repris l'étude d 





4) Voir égaleme nt les nos 9125, 3182, 2904, 320», 3208, 3213. 
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t 


nsemble de la question. Elle a pensé qu'il était nécessaire de 


reciser que l'acquisition des terrains par les collectivités publiques 


pouvait èire rendue obligatoire que pour iles terrains destinés 
ètre expropriés, C'est-à-dire les terrains réservés pour des | 


es, services ou ouvrages publics 
L'article 81 du code de l'urbanisme et de l'habitation dispose, 
ns ce cas, que l’expropriation des terrains doit intervenir dans 
\ délai de Cinq ans à dater du refus du permis de construire 
lérieurement à la loi du 6 août 195, ce délai était de quinze 
\otre commission vous propose de réduire encore ce délai en le 
ilant à trois ans et en prévoyant l'intervention du fonds national 
imnénagerment du terriloire. D'autre part, l'acquisition pourrait 
rnais avoir lieu, sans que le propriétaire soit obligé d'exciper 
refus de permis de construire et l'acquisition pourrait avoir Heu 
uniable et non pas obligatoirement par voie d’expropriation. 
l'article 98, la Commission des finances proposail de renvoyer la 
n du problème du statut détinitif du M. R. L., à un projel 
i ultérieur. 
tre commission à été d'avis qu'il n'était pas possible d'attendre 
age, d’une part il est absolument nécessaire de fixer le 
nel sur son sort futur; d'autre part, il faut donner à l'admi- 
üon du M. R. L, une stabililé, qui lui permette de remplir ses 
3 norinalement, 
ir faire un pas 
projet de loi plus 


vers la cominission des finances, qui désirait 

détaillé, la commission de ja reconstruction 
se maintenant, à titre transactionnel, un texte plus ample 
i sur là base des conclusions des différentes Cormuissions qui 
été chargées d'étudier le problème de la structure du M. R,. L,, 
fonction de ses tâches permanentes. 


tre commission vous propose donc le nouveau texte suivant pour 


rticles 15 bis, 20 bis et 38: 


PROJET DE LOI 


et de 


rl. 45 bis. — Il est inséré dans le code de l'urbanisme 
ibitalion, un article 78-2 ainsi conçu: 
Art. 8-2, — Dans chacune des sociétés d'économie mixle qui 
nt chargées de procéder, en application de l'article 78-1 du pré 
code, à l'aménagement de zones d'habitation ou industrielles 
partie du capital social non souscrite par les personnes publiqut 
ra être répartie de inanière que soil assurée, au sein de cha- 
de ces sociétés, une représentation équitable des intéréls des 
utilisateurs des terrains. 
Les organismes d'H. L. M., y compris les offices publics, sont 
bilités à souscrire des participations à ces sociétés. » 


Art. 20 bis. — Les propriétaires de 
ets d'aménagement en vue de la création des voies publiques 

espaces libres publics ou de la construction d'ouvrages pubiies, 
vent demander à la collectivité ou à Fl’élablissement public, au 
tit duquel lesdits terrains sont réservés, de procéder à leur 
juisition dans un délai maximum de trois ans. 

Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement 
ressources du fonds national d'aménagement du terri 
des avances aux collectivités ou établissements 
és pour leur faciliter Ces acquisilions. 

e secrélaire d'Etat à la reconstruction et au logement peut, sur 
ressources du fonds national d'aménagement du territoire, pro 
ier, pour Je comple des départements ministériels intéressés, à 
quisition provisionnelle des terrains réservés pour des services 
bhlics de l'Etat. Les somimnes nécessaires au remboursement d 

national d'aménagement du territoire devront, en ce I 
ijatoirement inscrites dans le budget de lexercice suivant du 
irtement ministériel intéressé. 


terrains réservés par des 


peut, 
uire, ÇConsen 
publics in 


…… j 
Cas, etre 


rt. 38, — I. — Le nombre des emplois permanents du secrétariat 
it à la reconstruction et au logement est fixé au minunuin à 


sont Créés, pai 
temporaires, 


vue de compléter les effectifs déjà autorisés, 
transformation d'un nombre équivalent d'emplois 
2 emplois permanents. 

aus la limite des emplois ainsi transformés, les agents tem] 
s du secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement pour 
être titularisés dans les conditions prévues par des 
iministration publique dont les dispositions auront effet à complet 
ler janvier 1957 

— Il cest créé un cadre d'administraleurs civils, un cadre 
ents supérieurs et un cadre d’attachés d'administration à l'adimi 
ration centrale du secrétariat d'Etat à la reconstruction et au 
uent. 

règlement d'adininistration publique fixera les modalités de 
nstitution de ces cadres, et notamment les conditions auxquelles 
subordonnée l'intégration dans lesdits cadres des fonctionnaire 
ecrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement régis par 
cret n° 50-641 du 7 juin 1950 modifié. 


régiement 


— Il est créé au secrétariat d'Etat à la reconstruction et au 
nent un cadre de techniciens supérieurs, dont fe recrutement 
suré par la voie d’une école d'application dispensant un ensel- 
ent portant sur les techniques particulières de Ta construcHoi 


urbanisme et de l'aménagement du territoire 

s règlements d'administration publique fixeront modalite 
plication du présent paragraphe, et notamment les conditions 
quelles sera subordonnée l'intégration dans ledit cadre de cer 





5 personnels du secrétariat d'Etat à la reconstruction et au loge- | 


IV. — A. — Le Gouvernement devra établir, dans un délai de 
six mois, un plan de réduction au cours des cinq prochaines années, 
de l'eflectif des agents temporaires du secrétariat d'Etat à la recons 
truction et au logement. 

B. — Dans la limite de l'effectif dont le maintien au delà du délai de 





cinq ans sera jugé nécessaire pour assurer la liquidation des tâches 
de dommages de gucrre, des décrets fixer innuellement le nom- 
bre des agents lemporaires s eptibles d'être admis à titre personnel 
au bénéfice d'une mesure de Utuiarisation 

C. — Les agents temporaires du secréturiat d'Etat à la recons 
truction et au logement, licence pour suppression d'emplois, pour 
ront par dérogation aux règles applicables en matière de recrute 
ment, être reclasses cpl \ sS des administrations 
( services de FEI 1d élablissements publics, ainsi que des 

le hviles nm t * ernents publhes. 

Lorsqu'ils 1 | ( Pourx Î emploi équivalent à celui 

tenu par eux 1 secreta tai la reconstruction et au loge 
ment, les intét Ûs | rro! b! 

soit, indépendamment du bénétice de lemnité prévue par Île 
décret n° 50-199 du à février 195, le versement en une seule fois 
d'un pi d monta sera fonction de la dernière rémune 
ration perçue « br es de services efleclifs accomplis 
au secret d'1 l ta gement 

S l sS quinz nees de services publics 
valables ou validables pour la retraite, l'octroi d'une pension propot 
hionnelle calculée dans les conditions fixées par le « de des pensions 
civiles eU militair de reiralli | (I ice de celle pension sera 
immédiate pour ceux des intéressés qui auront atteint l'âge de 
cinquante-Cin ans; elle sera dilflérée dans les autres cas jusqu à 


(l 
ce que soit remplie celle condition d'âge. 

D. — Des règlements d'administration publique fixeront les moda- 
lités d'application des dispositions du présent paragraphe 


ANNEXE N' 3260 





I re de 1956-1997 


HUHIUIIC Ut 


PROJET DE LOI, modifié par le Conseil de 
statut de l'Agence France-Presse (1). — 


le la pressé 


Séance du 15 novembre 1956.) 


la République, portant 
Renvoyé à la commission 


Le Conseil de la République à adopté en première lecture, le pro 
el de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


\rucies ] i à Conformes. 

Art, 4. Ce conseil supérieur est composé comme suit: 
Un membre du conseil d'Elat en activité ou honoraire, élu par 
l'assemblée £énérale du conseil d'Etat, président, avec voix prépon- 
dérante : 

Un magistrat en ivilé ou honoraire de la cour de cassation, élu 
pur l'assembiée goncralc de ladite cour; 

Deux représentants des directeurs d'entreprises de publications de 
journaux quotidiens désignés pur les organisations professionnelles 


Ies pius represchtalives,; là leur représentative desaites organisa 
tions est apprecite dans les conditions fixées par la loi n° 53-287 du 
3 avril 1953 ar les lexies pris pour son application; 


Un journaliste profcesionnel désigné par les organisations profes 
sionnelies les plus représentatives; 


entant de Ja radiodiffusion-télévision française désigné 


dans les conditions fixées par le règierment d'administration publique 
prévu à l'article 17 de la présente loi; 

Deux meéembr« choisis par les autres membres du conseil supé- 
rieur, un parrni ies personnalités ayant exercé outre-mer de hautes 
fonction adtainistratives, l'autre parmi les personnalités ayant 
exercé à l'étranger une haute fonction représentative de la France. 

Les meinbres du conseil supérieur sont désignés pour trois ans. 


Leur mandat est renouvelable, Toutefois, le 
du premier conseil supérieur ne prend fin 
période de quatre années. 

Il est mis fin de plein droit au mai 
à 1’ 1! A L 


en raison de laquelle 


| membres 
l'expiration d'une 


mandat des 
qu'à 


ndat de tout membre qui perd 
la! il a été désigné. Lorsque le mandat 

in IMemMbrt prend lin, pour queique cause que ce soit, avant son 
terme noriInaäal, la aurée au mandat de son successeur prend fin en 
méme temps que cel res Inempres du conseil. 

Les modalités de fonctionnement du supérieur et les condi 
tions dans lesquelles il sera fait face à ses dépenses sont fixées par 
le règlement d’adrministration prévu à l'article 17 de la 
présente loi. 

\rt. 5 à 9. .— Conformes. 

Art, 10. Le président direcleur général est désigné dans les trois 
mnois de la vacance du poste par le conseil d'administration en dehors 
de ses membres pour une période de trois ans renouvelable. La pre- 
mière désignalion « tfeu dans les mêmes conditions dans les trois 
mois de la promulgation de la présente loi. 

Cette nomination doit êlre acquise par 12 voix au moins. 


conse! 


publique 


Si aucun nom ne réunit ce nombre de voix après trois tours de 
scrutin auxquels il est procédé dans les conditions fixées par le 
évlement d'administration ou jue, le Conseil supérieur propose au 
nseil d'administration deux indidais; celui de ces candidats qui 
tient le plus dé x est élu président directeur général. 


.({) Voir: Assemblée nationale, nos 1196, 2061, 2288 el in-8e no 167: 
Conseil de la République, ne 6x3 (année 1955-4956), 72 (année 1956- 
1957). 
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nctions au pr jent directeur peut ètre | Comple tenu de ces indications dont il fa it bien se contenter ù 
lécidée par :e conseil d'a dministration pour faute lourde de gestion | ‘cette#époque de l’année où les éléments permetiant de déterminer di 
mise exervice de ses fonctions ou pour acte incompa- | facon précise l'ampleur de la repris , automnale sont encore insu 

(el mplissement de sa mission. Cette décision doit être | flsamment connus, on peut penser que la production industrielle 
il la présence du président directeur général et par douze ! retrouvé, dès le mois d'octobre, Île niveau qu'elle avait atteint ai 
j Inoin | deuxième trimestre pour le dépasser légèrement d'ici la fin de 


l’année, ER 
| Dans ces conditions, et compte tenu du « creux » de l'été qui, s'i 
stration au cours de deux <éanges convo- a été quelque pe 1 plus accentué : jue d'ordinaire par suite de l'allon 


En cas de rejet d’une proposition tendant à l’a pplic auon de l'ali | 
parte * s | 

ué( S À quinze rs d’inte valle pour se prononcer sur une telle | gement des congés payés, semble avoir été moins prolongé — acti 
' 


15 été P ssible de réunir douze Mmem- 





proposition, une réclamation peut ètre présentée par trois membres vité encore importante en juiliet rep ise plus rapide en septembre 
iu moin nseil d'administration au conseil supérieur qui Sta- - l'indice de la production industri elle (avec bâäliment) parait devoir 
{ui s'établir, en moe: ine, pour le deuxiérne semesire, comme pour je 
\rt. 11 et 1 Conforme | premier, à 154 environ. | Bnk: 
\r 1: | l s à isence France-Presse sont consfh | On remarquera que cette hypothèse, bien que faisant ressortir une 
e wroduit de la vente des documents et services d'info progression de l'activité, par rapport à l'an dernier, sensiblement 
nul et par le revenu de ses biens Ü plus forte au deuxième semestre qu'au premier implique cependan! 
Li e vente aux services publics de l'Elal sont déter un léger ralentissement du rythme de l'expansion au quatrième {ri 
fi és pal nventions entre l'Etat et l'agence France-Presse fixant | mestre par rapport au deuxième. 
tamment » nombre et le taux des abonnements sousCcrils par ! : ; : 
le life ery EE pin ü *- Rp dis seven s'aux sens 6 | Indice de Ja production industrielle ivec bätiment 
e Ira ! mais révisables en cas de variation du taux de | Le freinage apporté au développement de la construction par les 
| IX taxes léléphoniques €l radiotélégraphi |. Inesures prises récemment dans ce domaine par les pouvoirs publics 
ernationales | ainsi que la réduction des marges de production dans les industries 
\rl, 15 D) is où il y aurait lieu de procéder à la lijui ; de base justifient amplement, semble-t-il, le lécer ralentissement de 
lat] le sence, 1e Gouvernement saisira, dans e délai d’un mois, l'activité ainsi envisagée pour la fin de l’année. 
le Parlement d'un projet tendant, soit à fixer les conditions dans les. | Quol qu'il en soit, avec un indice moyen de 18% pour 1956, la pro 
CUIR ence France-Presse pourra poursuivre son activité, soit à duction industrielle enregistrerait, en définilive, une augmentation 
lion de las el la liquidation de ses biens, | de pres de 11 p. 100 par rapport à l'an dernier (pour une prévision 
Il ] l \ par décret en conseil d'Etat à l'administration de 5,5). 
provisoire de l'agence France-Presse jusqu'à l’intervenuon de la loi. | R._— Production ‘étricole 
Art. 15 Da e cas prévu à l'article précédent, le président . ‘ , 
directeur générai el les autres membres du conseil d'administration Le ministére de l'agricuiture n'a pas publié depuis deux mois son 
peuvent être frappés de la déchéance du droit d'administrer Où de stat mensuel de la situation agricole en France. Il est, néanmoins, 
Ben été si des fautes lourdes sont relevées à leur charge possible de dégager des renseignements recueillis les indications 
Art 15 bis eat) Les li bunaux ] idiciaires sont Seuls Com sanérales suivantes : 
pété ( L ( es les conve nuions interven aus entre Céréales: bien que le déficit considérable en blé soit compensé ei 
sence France-Presse € n personnel on ses usazers el Tapplica partie par l'augmentation de la production d'orge, ä'avoine et di 
les CON tions. mais, la production çéréalière {olale est sensiblement inférieure | 
art. 16 el 1 eue esse | celle de l'an dernier. 


Déli en ne publique, à Paris, le 13 novembre 1956. Déficit pour le vin également. Par conîre, stabilisation par rappot 

es | à l'an dernier, des ci{ures maraîchères. 
Le président, | Progression sensible des productions de pommes de terre, de 

GASTON MONNER VILLI | légumes secs et de betteraves. 
tie iitens | Il manquait, par contre, l'équivalent de quelque 5 milliards d'uni 
tés fourragères en foin et en fourrages assimilés 

Cependant, l'équilibre serait à peu près rétabli, en ce qui con 
A N N E X E N 3261 cerne l'alimentation du bétail, par les excédents de céréales secok 
4 daires et de cultures fourragères (ces dernières favorisées par les 
| pluies de l'été) évalués respectivement à 3 miliiards et 1,95 milliard 
! d'unités fourrageère Aussi comple-ton sur une production de Jait 
Ses n osdinaire de 1956-19 Séance du 15 novembre 1956. et de viande notamment en ce qui concerne le bœuf €t le veau À 
— sensiblement égale à eelle de l'an dernier. 




















A\IS présenté au nom d \ commission des affaires économiques | Dans Ces conditions, Je volume global de Ja production agrico' 
1» le projet de loi de finances por l'exercice 1957 (io 2951), par devrait ètre à peu près le même, semble-t-il, pour Ta campagne 
\ Rolland. député (1). 1996-1997 que pour la campagne 1955-1956. Quant à l'indice de | 
? production agricole de l'année 1956 — moyenne des indices des den 
Mesdames, inessieurs, volre commission des allaires économiques Canpages Ch question — il S'établirait en définitive à 112 contr 
\ estimé qu'il était nécessaire, au moment où va se discuter le bud [5 en 10. 
cet 1957, d'attirer l'attention du Gouvernement et de l'Assemblée ! = Déficit du commerce ertérieur. 
tionale Sur un certain nombre de problèmes qui constituent les | 
| ts faibles de notre économie. HOy à lieu d'ajouter, par ailleurs, aux produits mis à la dispos 
I revient à M. le rapporteur général de la commission des finances Hion des consommateurs le montant du déficit du commerce ext 
l'établir le in général de l'activité française, en examinant pal rieur. 
ement l'aspect financier de ces problèmes | L'excédent des importation sur les exportations constitue biel | 
Partant d'une AUD différente, votre commission des affaires en effet, une masse de marchandises mises à la disposition de 
économique ter étudier les principaux problèmes qui se posent consommateurs réglées par ces derniers en devises nationales qi 
ictuellement sur le plan éconunique., .. sortent de ja circulation pour entrer dans les caisses de FEtal 
celui-ci étant chargé de fournir la compensation en devises, soi 
| | par ses ressources propres, Soit par appel aux organismes interna 
POUSSEE INFLATIONNISTE | tionaux ou, éventuellement, à 5.» emprunts extérieurs. 
| Le montant de ce déficit s'élèverait sensiblement à 325 milliard 
Pour délermi il y à poussée infalionniste et son Hpporlance NH pour 1956. 
est nécessaire de rechercher si l'accroissement de la quantité des | L'accroissement des importations à du reste été depuis Je déb 
produits inis \ disposition des acheteurs a élé supérieur ou {nfé- de l’année une des mesures utilisées par le Gouvernement po 
rieur à ! ement des moyens financiers MIS à leur disposi | freiner la poussée inflationniste. 
|: Variation de l'offre et de la demande. | Offre globale. 
| 
Ï VARIATION DE L'OFFRE | Augmentation importante de Ja pa gg industrielle, d'ur 
| part, stag nation de Ia production agricole, d'autre part, teil 
\ Production industrielle | devraient être, semble-t-il, les car acté ristique S du  deuxièh 
ve a et : | semestre 1956 dont la production globale serait, en définitive, su] 
\ SES esta-dire d'ici la fin de L année, les perspectives rieure de près de 8 p. 100 à celle du semestre correspondi 
en matière lil ielle demeurent très favorables. Les conflits de 1955. 
AU e certains RÉ nr 9 pour l’ents ‘ce de l'automne ne se | Dans Ces conditions, et compte tenu de l'évolution enregistr 
nt pas déclarés jusqu'à présent et si, comme il semble qu'on puisse | au cours du premier semestre, le niveau général de Ja product 
espérer, les revendications ui se font jour actuellement ne <td { pour l'ensemble de l'année 1956 dépasserait de 7 p. 100 envir. 
‘nt par une acuité redoutable, il est vraisemt le que la prod | celui de 1955. 
mn industrielle continuera à progresser. ; | | Pour l'augmentation globale de l'offre il v a lieu de tenir comi 
L'examen des statistiques provisoires relatives à la période de elnq du déficit du commerce extérieur. : | 


semaines partant du début septembre confirme d'ailleurs cette hxmo- | 
thèse en faisant ressortir une augmentation importante de l’activité 

ur rapport à la période correspondante de lan dernier. | d VARIATIONS DE LA DEMANDE 
Consommation de pee nie mn, 8,1 p. 100 en plus. 
Consommation d'élect , 10,5 p. 100 en plus 
Fransports ferroviaires, p. 100 en plus. 
Bateaux affrétés, 2,8 p. 100 en plus 


A. -— Masse salariale. 
‘ite à P à 

5 L augmentation des salaires entre le 4er janvier 1956 et le 31 

cenbre 1956 sera, à peu de chose près, égale à 7 p. 100. (L'augm 
. : s 

— — — ation des Salaires en 1955 avait été de 8 p. 100, suivant une ] 

« 9907, 2297, 3233 sression sensiblement parallèle à celle qui s'est produite en 19 


mt, 


— 
a 
' 
j 
| 
| 
nées 


40 A\<SEMBIÉE NATIONALI S,. de 1956-1957, 26 octobre 1957 


40 








so! 
In$, 
ons 


itlé 


ext 


biel 

ar 
N q 
"Etal 


er 
lard 


déb 


d'ur 
teil: 
xièli 
su] 
Hdi 
sistri 
uct] 
NVir: 


on) 


31 
lg 
1e } 
19 


40 





È 
: 








Ë 
À 





suite 


Annexe n' 3:61 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


NATIONALE 


—  ASSEMBLEE 








bans ces conditions, on peut considérer que l'augmentation movennt 
le la masse salariale, due à l'augmentation des salaires, se trouve 
bien être de 7 p. 100 

Par ailleurs, la durée du travail est passée de 45 heures à 46,1, 
mais cette majoration ne s'appliquant pas aux personnes rétribuées 


un mois et, d'autre part, ceite heure supplémentaire étant rétr 
puce au tarif des heures supplémentaires, on doit considérer qu 
augmentation de la masse salariale, de ce fait, à été angm.cntét 
de 2 p. 100. 
os n'a pas lieu de tenir compte dans ce paragraphe de \iis! 
j tation d'une scale de congés pavés, celle-ci etant déja pavet 
jo mais avee un æravail en contrepartie. Par contre. eett 
desure aura son incidence sur les prix. 
Par cilleurs, la tension sur le marché du travail à conduit dans 
rlaines branches les industriels à s<urelasser sensiblement letit 
nel: <etle majoration, qu'aucune statistique ne peut véri 


seinb'e pouvoir être chiffrée à ? p. 100 en moyenne d'apres les 
elfectrés, 


dages 


Nous devons done considérer que Faugmentation en pourcentage 
\ pnasse salariale en 1956 par rapport à 1953 est de 10 p. {tm 
effeetifs étant restés <ensiblement constants 


B. — Recelles agricoles 


considérable Sur le blé 
ailleurs, une p'us-valut 


subi une 
inilliards 


ww, l'agriculture à 
de l'ordre de 100 


perte 


et, par 


rge de l'ordre de 55 à 100 milliards 
uation de la plue-value de l'orge est très difficile à faire 
ement étant donné le degré d'humidité de l'orge récollée 


| organismes stockeurs 


les \ 
ont été également 


livraisons 


ertaines régions 
er certaines 


ŒUI à amene 
livraisons, D'autres 


es du fait de l'insuffisance des movens de stockage. 

Y a donc lieu ce éraindre une perte sensible de ce fait pou 
ulture. Par contre, une hausse assez hnportante s'est pro 
sur les légumes, les vins et la Viande. 

L'auginentation de fa recelle agricole devrait done S'établir aux 
rons Ge 4 p. 100, mais tenant compte des pertes qui se pro 
ut sur l'orge el des difficuités de commereialisaton qu'ebe 
nlrera, nous estimons Qu'il V a tien de ramener ce chiffre à 
100: du fait de la réduction des productions globales estimés 

Lo. 100 environ, il Va Heu d'esthner que la recette agricole 
accrue 611 1996, par rapport à 1099, de 2 pp 100 

{ — Dinpasse budgétaire 
Budget 1956. 
Le déticit budgétaire S'est accru de 316 milliards entre 1955 et 


portant Fimpasse budgétaire propre à 982 milliards, auxquels 
Va lieu d'ajouter 90 milliards supplémentaires pour les dépenses 


ulitaires, ce qui donnera sensib'ement une impasse d'un mon 
nt de 1.030 milliards, soil une augmentation de 935 p. 100 par 
pport à l'année précédente. 

Par ailleurs, iv à Heu d'indiquer que Faugmentalion de eett 
epense est d'autant plus inquiétante qu'elle est due uniquement 
augmentation des dépenses hnproduetives. 

Celle Situation sera caractérisée dans les comptes économiques 
e la nation par laccroissement considérab'e du comple dattes 


lion ». 
Etant donné que le 
illiards 


192 à 1955 


France <e 


sSeleve à 5,00 


sera endetlée en 


déficit des années 
enviren, à dla tin de 1937 la 
de 


Hi ans 1.000 milliards au moins, ce qui représentera environ 
100,000 € par habitant. 

Cette Situation à amet des modifications considérables <ur Ja 
elle intérieure qui, du 1 janvier 1992 au fe janvier 196, s'est 
crue de 26 p. 100 

Pendant celie tméine période Faccroissement de la dette s'est 
ractérisé prineipa'ement par un gonfiement ‘“onsidérab'e de Ja 


ile Mollante qui aura augmenté de 73 quatre ans. 


}. OM) en 


Les conséquences du dernier emprünt n'étant pas entièrement 
nues, na pas éié possible d'établir le tableau pour décem 
e O6. 

Où peul dire Simplement, dès maintenant, que celles proposition 


Hiaintenit ioditier 


fiottante. 


il sensiblement <e 
le représente fa 


SAIS 


le danger considérable 


dette 


ILE. CONCLUSIONS. 


Que'que discutable que puisse étre la facon dont viennent de vous 
e présentés les tableaux de variations de l'offre et de la dernande, 
IS avons tenu à les présenter de cette manière afin de bien 

ressortir Peportance relative de la balance des comptes el 
déficit budgélaire dans la conjonelure économique. 
La comparaison des tableaux donnant Faugimentation de l'offre 
de la demande montre qu'un équilibre relatif réalisé entr 
production industrielle er la production agricole d'un eéôté, 1 


salariale et les recettes agricoles d'autre part 


est 


est certain que cel équilibre est le plus facile à réaliser 61 
rivmle relalivemment stable, étant donné que le simple jeu des 
teurs naturels tend à le réaliser de Tuiméimmne, 

Var contre ils inontrent bien que le déséquilibre inflationniste ou 


{ 


lationtniste 
iniples ct 


a pour principale cause l'équilibre de a balance de 
celui du budget. 


Cet aspect de Ja question est confirmé par le fait que les pays 
le budget esi en équilibre n'ont pas de crainte d'inflation et par 
fait aue l'Allemagne. par crainte de déflation, à dû freine: 

eXpansion de ses exportations. 
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tableau 
lo 


met en évidence le bien-fondé des conelm 
LE 1! 


inévitablement la première ét 


Pur ailleurs, ve 
sions des experts üe 
du déficit hudgétaire 
l'élimination de l'inflation. 


qui 


Par ailleurs, le premier tableau montre que l'incidence de léqui 
libre de la balance des : Hnples «d oummerce extérieur est beau 
coup plus inportante qu'on he pourrait le croire ituilivement 
étant donné le chiffre relaliverment pen  élevi ui représente en 

! 
pourcentage les importations où tes exportations par Fapport à a 
production national car cette différence entre Hrectement et 
valeur absolute el pol el Valeur relative = à | st flat: 
niste et il x ù lieu de <ouligner du <t enr Lt le | t «le 
Lalance à été nn QUIL nt considérabl l uw realise “quiibre cle 
hotre éconiomi | <era nécessaire de fairt HO gratid fort lu 


rigueut l'on 


sement de la 


économique et financièr devra opérer redyes 
balance de notre commerce extérieur 

Par ailleurs. nous avons fait figurer dans le tableau repil sentant 

l'augmentation de l'offre l'intégralité de l'inpasse, mais 1 y a lieu 

de préciser que sa signification peut varier suivant Fublisation qu: 

est faite des ressources ainsi dégagées. on peut fort HCevoir 

le financement par FEtat di productives remboursables 


Lier 


«lt pit Hses 


en cas d'insuffisance du <vstème de credit privé, dans li mesur 
où il n'aceroit pas exagérément la dette flottant 

Par contre, le financement pat des mn Veris de fre ere de dl pui 
ses productives non remboursables devrait être réservé, pendant les 
périodes de récession économique \ l'intervention de VEtat su 
l'économie 

Enfin ce mode de financement pour des dépenses mp es 


inflation 


doit être rigoureusement proserit car il représente um 

tota [HN 

Par ailleurs, pour évaluer la pression inflationniste immédiate de 
cette hnpasse, il faut auparavant en déduire les opérations à effet 


itonorme d'i 
Banque de Fram el 


atmortissements de la 
inilliards rebours 


IVerst TES 
c'est-à-digs. 60 


ist HE Serre] 
s à la 


{ 
la le tte 


120 milliards d'amortissement di publique, le relèvement 
du plancher des bons du Trésor dans les banques (soit 50 mniflard 
et La moitié de Femprant (soit 160 milliards 

HOv a lieu de souligner que le dernier ermprunt constitue da 
Uunmimédial nne ponebon sur les disponibilités d'un effet otle, bien 
‘ue dans l'avenir Son résultat <Se borne à assure] l isolidation 
de Ja detle flottante 

Nous assistons done à un déséquilibre jmportant f 
de 12 p. 100 et la demande de 21 p. 100 

Heureusement la pression inflationniste de cel accroissement de ra 
demande ne <'est pas fait sentir cetle annés uw, en dehors des 
sorniies qui doivent éèlre déduites du montant de 1 pra budu: 
taire pour en apprécier la véritable pression inflationniste., les doi 


soremment 1 
ou en épar£gi 


nées 


psychologiques ont permis de traisformer pro 
plus grande parle de cet excédent en dette flottante 


phénomène heureux dans limmédiat mais faisant peser r le 
noie une menace d'inflation à ternm 

Le danger de liinpasse est done Faceroissement de 1 lette flot 
tante qui peut se transformer (très rapidement en pouvoir d'achat 
itpossible à satisfaire, <i une hjoncture défavorable hangeait 
l'état d'esprit des épargnants 

C'est pour cetle raison que M. Filippi pu dire tr lé | 
e déficit budgétaire teint le< Fimmiles du raisonnable 

2° Variation des prix. 

L'iidu des prix de Sros à augmenté d + pp. 100 er 1956 pat 
rapport à l'année précédente el Findice des prix de délai de 2 p. 100 
ei Hot Fille 

Les détixes Sur u creub Hunbre darbectes ont amené une baisse 
de Pindice de 0, point pour la période de mars à avril, de 124 point 
pour la période de nai à octobre, el de 1,7 point depui Vernbre 

Sans les détaxations, Fhidice des prix de gros aurait don: bi ur 
ajoration de 6 p. 100 environ 

Les cHilfr ŒUL TRE l I Ï hiilire ‘ chart 

1e L'ensemble 4 biens Ge consommation n'est pas repris dans 
les indices el setnbhle bier qu'en movenne les produits en deb 


L! 
sensiblement 
qui, en gro 
Ta 


de l'indice aient été L'obiet de hausses 
e La politique de blocage des prix 
uee que pour “L ] toi qe la proluetion 1h trielle Stpprs 
done qu si irti des |] iidustriels est fixe. vutre 
iinenle dans des proportions beau 


SHDeFietires 
einble etre 


FIX reslie 


uit | 


parie, par contre, & à oup plus 
élevées. : 
On arrive ui désordre de jUIX ŒUE pu cire Hnposé pi 
des raisons Inäajeures, Hiais QUI nt aurait <e inaintenn ins dange 
pour léduipernent futur de notre économik 
ou Les hauss de priX 6h. en genéri ete beau Ï | clevées 
dans le <ecteur agricole que dans le <ecteur industri 


Les pertes causées par le froid 1 expliquent pas completement le 
variation de prix ainsi intervenues, ea] rain ecteur 
h'avilent puis été touchés ont bénéficie des FETR IT biatorath 

Certains économistes ont pensé que le blocage des prix des pi 
duits industriels avait rendu disponihl | crla | r d 
qui sélon porté sur les produits alimentaire 

Cetle explication, qui tient peut-etre hit | e verile Lt 
sethble pas CXpliquer cependant on phénomène noportant qui est l 
suivant: la hausse des prix de gros à été de D 1 tandis qu 
la hausse des prix de détail n'était que de 2 p 100 Or. d fe 
période inflationniste, où la hausse des prix est causée par l'excé 
dent de la demande, cette demande, <e por t d'abord ir de 
prix de détail, ce nt ceux-ci q merite | rapiderment qu 
les Frix de gros 

I <eimble d e f et P 
jf \ il LL | Î | | D. t ! ‘ ? 
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C'est ainsi, par exernple, que sur le marché de la viande la hausse 


des prix de gros à élé supérieure à la hausse des prix à la produc- 
ion, alors que la taxe unique, qui est constante, aurait dû amener 
iné Inoins grande majoration relative des prix de gros. 

Par ailleurs, les prix de détail de Ja viande ont eux aussi, égale- 


ment, moins monté que les prix de gros 


I semble doi qu une spéculation s'est produite au niveau du 
réseau de distribution des produits alimentaires non transformés 
qui à d'une part exagéré la hausse et d'autre part l'a généralisée 
i des produits pour lesquels elle n'était pas motivée: 

10 Les prix de revient industriels, en terant compte de laugmen- 
lation des salaires et de Flacecroissement de la productivité, sont, 
en moyenne, sensiblement les mêmes qu’en 1952, ce qui explique 
la stabilité de l'indice des prix industriels. Les hausses des prix 


qui ont pu se produire très irrégulièrement du reste, semblent être 
srande partie des cas à l'augmentation des prix 
de revient beaucoup plus qu'à l'augmentation de la demande. 

Par ailleurs, il ne semble pas y avoir de corrélation entre les 
hausses de salaires, Ia tendance à l'accroissement ou à la baisse 
de là demande et le taux d'utilisation en pourcentage de l'industrie 
qui indique les possibilités d'accroissement de la production ou les 
goulots d'étranglement 


que ME 1 Ditis 


Perspectives. 


Etant donné qu'un certain nombre de mesures sociales, qui ont 
“té volées en 1956, oni déjà porté Ja plus grande partie de leurs 


effets sur les prix à la fin de l'année, on peut escompter, en faisant 


abstraction des événements internationaux, que la hausse des prix 
en 1997 pourrait ètre légèrement inférieure à celle de 1956 
Ce pronostic tient comple des rois éléments suivants 


l La Jnarge d'utilisation des industries et les goulots d'étran- 


glement existants ne constilueront un frein pour notre économie 
qu'à partir de 195$, sembie-t-il, par suite des commandes de matériel 
faites en 1956 

Par ailleurs, une hausse de la viande de bœuf et de veau est à 
craindre, le développemi nt du cheptel, bovin en particule r, en Cours 
actuellement, devant amener normalement une réduction de labal 
tage 

20 La continuation de l'expansion de noire économie, sauf crise 
due aux événements extérieurs, doit permettre d'absorber des aug 
mentations de salaires substantielles sans hausse de prix; 

so Une meilleure récoile en 1957 devra amener une baisse des 
indices pour le deuxième semestre 1997. 

Compte tenu de la hausse des prix des services, il est probable 
que l'indice des 218 articles dépassera la cote 149,1 dans les pre 
miers mois de 19957 

L'importance du climat social sera considérable: il est à craindre 
qu'il ne se détériore quelque peu par suite des événements exté- 


rICUTs 


Il FRAGILITE DE L'ÉCONOMIE FRANCAISE 


{° Rythme de l'expansion industrielle. 


Actuellement le rythme d'expansion industrielle de la France esi 
le pius élevi | Europe (Cf. tableau ci-joint Ceci est exolicable 
par le retard antérieur el plus spécialement par l'arrêt de lexpan 


sion qui à suivi la stabilisation des prix en 1952 et 195. 


Cependant, si croit à l'interdépendance de l'économie inter 
nationale et plus particulièrement de Féconomie européenne, il 1 
a là un avertissement grave. 

Toutefois, si l'on prend le dépouillement rapide qui à pu étre 
fait des 400 premières réponses arrivées ces jours derniers poul 


l'industrie, sauf pour l'exportalion, on note que les perpectives 
d'accroissement pour le premier semestre 1957 sont nellement supé 
rieures aux perspectives qui avaient été données lors du sondag 


Par ailleurs, le retour de quelque 200.000 disponibles perimellra de 
remplacer une main-d'œuvre peu qualifiée, âgée de 18 à 20 ans, 
par une main-d'œuvre à rendement beäucoup plus élevé, âgfe de 


»3 à 26 an: 
Goulots d'étrangiement. 

L'économie francaise rencontre actuellement un certain nombre 
de goulots d'étranglement qui sont principalement l'énergie, le 
charbon, l'acier, l'aluminium, ete. HI semble qu'étant donné les 
investissements commandés au début de 1956 el qui devraient 
être en place début de 1957, une marge d'expansion moyenne 
de ces industries de 10 p. 100 peut être considérée comme étant 
encore disponible pour l'année prochaine. 

Dans ces conditions, si elle devait apporter une gêne à la pour- 
suite de l'expansion industrielle, celle-ci ne devrait être que très 
limitée. Par contre, la politique de blocage des prix met ces indus- 
tries dans une situation très difficile. 

En effet, les produits de base el les produits demi transformés, 
en particulier, sont intégralement soumis au blocage des prix sans 
échappatoires possibles. | 

Ces industries ont donc vu disparaitre leur marge d’autofinance 


des résultats des bilans, poursuivre 
leur effort d’équimement, en supposant qu'elles puissent en sup 
[ er les charges financières. | # | 
A l'époque du plan Monnet, qui avait limité strictement l'effort 
d'équipement aux industries de base, l'accroissement de la produc- 
tion et de la productivité nationales a été beaucoup plus réduit que 
dans d'autres pays qui avaient fait une part à l'industrie de trans 
formation 


ment et, comme par ailleurs, du fait des restrictions de crédils, les 
banques sont amenées à ne consentir des avances qu'en fonction 
il leur sera très difficile de 


vt 
O! 


Li 





Actuellement, où nous devrions continuer à développer nos indus- 
tries de base, la wolitique du blocage des prix amène un suréqui 
pement des industries de transformation au détriment des indus- 
tries de base qui ne seront pas à même, à partir de 1958, de fournir 
les matières prenières nécessaires à ces industries; 

3o Deux symptômes inquiélants existent dès maintenant dans 
notre économie. 

Le premier est le secleur de l'automobile qui pourrait connaitre 
très prochainement une situation grave qui par ses réactions en 
chaine pourrait s'étendre à de nombreuses autres branches. 

y à lieu d'indiquer que l'automobile, si elle faisait un effort 
de prospection plus grand, pourrait largement pallier les risques 
de crises qui peuvent se présenter en développant son exportation. 
Mais le matériel exportable étant celui qui jouit en France de la 
demande la plus élevée, nous devons regreller que la facilité du 
placement Sur le marché national ait détourné certaines Inarques 
d'une prospection plus étendue des marchés étrangers. 

Par ailleurs, le secteur du bâtiment et des travaux publics n'a 
réalisé aucun progrès el ne semble malheureusement pas en élat 
d'en réaliser à court terme. 

La stagnation de ce secteur, qui représente le drame de l'éco 
nornie française, présente, en dehors de son aspect social, un 
aspect fconomique très grave. En effet, étant donné les besoins, 
toule crise ou récession partielle d'un secteur devrait pouvoir tre 
compensée par un développernent de la construction. Or, les 
méthodes archaïques, l'insuffisance de productivité, l'opposilion sys- 
témalique à l’industrialisation et Ja rigidité de ce secteur en einpi- 
chent out développement rapide; par ailleurs, le ministère de 
la reconstruction et du logement continuera à être un frein à une 
politique d'extension au logement tant qu’il n'aura pas été réforme 
complètement, réforme qui s'impose d’autant plus que la lol-cadre, 
si elle étail volée, donnera à ce mimstère des pouvoirs accrus; 

io Enfin, la conjoncture internationale (provoquant l'insuffisance 
de carburant, #ar exemple) peut amener des répercussions graves 
qu'il est impossible de prévoir actuellement. 


2 Perspectives agricoles. 


L'accroissernent de la production agricole pour la campagne 1957 
1958 devrait être au rnoins égale à 5. p. 100 par vapport à la cam 
pagne 1956-1957. 

En effet, l'augmentation de a productivité a gricole est, sembic- 
Lil, supérieure à 3 p. 400. 

Cet accroissement n'a pas été sensible au cours de la récolte 
1996-1057 où il a simplement servi à diminuer l'effet du gel, mu: 
nous devrions relrouver, lors de la carnpagne suivante, l'accroisse- 
ment cumulé de deux années. 

Par contre, il v a lieu de Signaler que l'accroissement de la 
production de viande, à laquelle tend notre économie agricole, 
risque de se traduire pour le premier semestre 1957 par une aug- 
imentation dés bôtes abaltues, malgré l'augmentation du cheptel 
qui ne produira ses effels durables que dans la campagne suivante 
el il semble bien qu'un déficit pour le bœuf et le veau ne pourrait 
être évité. 

3° Commerce extérieur. 


Le déficit de notre balance extérieure a cru dans des proporhons 
inquiélantes au cours de 1936. 

Nos importations ont augmenté de 28 p. 100 par rapport à 195 
el nos exportations F, O0, B, restent de 4 6. 100 inférieures à celles 
de 1955. 

Le déficit global de notre balance commerciale s’établira sensi: 
blement à 325 milliards pour l'année 1956. 

L'augmentation de nos importations est due à deux causes prin 
cipales : 

lo Jmporlations de produits alimentaires dues au gel du début 
de l’année ; 

2° Imporlalions accrues d'énergie, malières premières et biens 
d'équipement pour satisfaire aux besoins de lexpansion industrielle. 

La réduction de nos exportations intervient relativement peu dans 
le déficit et il est certain que si la demande nationale n'avait pas 
crü consirérablement, les exportations auraient sans doute pu être 
supérieures au niveau de celles de 195. 

Les perspectives d'amélioration pour 1957 seront importantes dans 
le secteur agricole, car il est peu vraisemblable que nous ayons la 
méme offensive du get deux années de suile. 

Dans ces conditions le poste « alimentation humaine » qui repré- 
sente en 1935 plus du tiers de notre déficit de la balance commerciale 
pourrait être considérablement réduit et par ailleurs nos exporta- 
tions développées. 

Ce point est exçessivement important car au rythme actuel ae 
notre déficit nous aurons épuisé à la fin de 1%57 l'intégralité de 
nos possibilités de tirage sur les organismes internationaux et si 
notre déficit n’a pas été considérablement réduit nous serons obligés 
d'envisager un changement complet de notre politique générale, 
c'est-à-dire de renoncer à la politique de libéralisation des échanges 
et de rétablir un nouveau système de contrôle des changes. 

Ceci nous aménerait, par ailleurs, à réduire nos importations 
partant à limiter considérablement nos possibilités d'expansion éco: 
nomique, ce qui risquérait de faire entrer notre économie dans une 
période de récession et de hausse de prix. 

Lors du vote du collectif pour 1956 un amendement avait été voté 
à la demande de la commission des affaires économiques, prévoyant 
une réforme de la structure administrative du commerce extérieur 
Notre commission constate avec regret que rien n'a encore été fait 
sur ce chapitre et espère que le Gouvernement voudra bien apporter 
le plus rapidement possible une solution à ce problème. 
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is Limitation des moyens d'action du Gouvernement. 


Eu face de cette Situation complexe de l'économie française, dont 
équilibre peut être modifié considérablement, le Gouvernement se 


trouve malheureusement limité dans ses mmovens d'action 


19 Zmpots. 


Le système classique de frein de l'inflation qui était constitué par 
impôt devient pratiquement inutilisable. En effet, les seuls impôts 
irects qui n'ont pas d'incidence sur les prix ont une base fiscale 
ellement discutable qu'ii n'est pas possible d'en augmenter le laux 
ins accroître les injustices déjà lourdes. 

Par ailleurs, les impôts nouveaux qui pourraient être envisagés se 

uvent avoir tous une répercussion directe sur les prix. 

I] y a lieu également d'indiquer que dans les pays qui ont souffert 
l'inflation, France et Allemagne en particulier, l'augmentation 
impôts est considérée comme ayant une tendance inflationniste, 

l'inverse des pays qui n'ont pas connu ce genre d’excès. 

L'inpôt ne redeviendra un moyen de lutte contre l'inflation que 

qu'une véritable réforine fiscale aura été réalisée. 


Détaration des produits constituant l'indice des 245 articles, 


Sont déjà détaxés tous les produits pour lesquels la détaxation 
pas trop onéreuse pour le Trésor et avait une ineïldence 
sur l'indice. 

. semble pas qu'il reste beaucoup de produits pour lesquels on 
suivre la même politique sans que le coût en soit exorbitant 
uction des résultats ou sans que les incidences fiscales en soient 

xtricables. 

li v a lieu d'indiquer, par ailleurs, que celte politique tend à rem 

er une jnflation immédiate (augmentation des prix) par une 
flation différée (déficit du budget). 

30 Politique du crédit. 

La politique de restriction de crédit, lelle qu'elle est actuellement 
ppliquée sur les indications de la Banque de France aboutit, comme 
nous l'avons indiqué plus haut, au développement des industries 
énéficiaires, sans tenir compte de leur utilité nationale. C’est ainsi, 
ir exemple, que les entreprises ayant fait de lourds sacrifices pour 

‘équiper, et qui sont pourtant les plus intéressantes, risquent de se 

trouver dans une siluation financière excessivement dangereuse, 


alors qu’au contraire les entreprises anciennes, disposant d'un mate- 


riel entièrement amorti et n'ayant fait aucun etlort d'équipement, 
jranchiront sans difficulté le cap des restrictions de crédit. 

Par ailleurs, et dans l'immédiat, il semble bien que la poussée 
inflationniste, qui pourrait se produire, ne trouverait pas son origine 


dans l’exagéralion du crédit mais dans l'augmentation des prix de 


revient. 

L'autre part, les variations discordantes des prix en France mon- 
trent bien qu’un système général identique ne doit être considéré 
que comme un pis-aller. 

Il y a lieu d'attirer l'attention sur la concomitance de la politique 
le restriction de crédit en Angleterre et l'arrêt complet de son 
expansion économique entre 1953 et 1956. Il est certain que le pro- 
hléme qui est posé là est le problème de la sélection du crédit qui 

à jamais été résolu. 

Enfin, étant donné l'importance considérable de la dette flottant 

de l'épargne liquide ou rapidement mobilisable, aucune restriction 

e crédit, aussi draconienne füt-elle, ne serait capable d'amortir 
e panique financière, et, malheureusement, cette perspective ne 
it pas être écartée après l'exemple de panique alimentaire injus 
‘e de ces derniers jours. 


Hi, — CONCLUSIONS 


La situation de 1956 a été très supérieure aux privisions qui 
ivaient été faites au début de l'année, particulièrement si on tient 
unpte de l'incidence très Jourde du zel sur notre économie. 
Comme toute expansion rapide, elle à amené des risques d inflation 
rlains, mais par ailleurs, étant donné le montant de notre déficit 
uigétaire, il est nécessaire de maintenir, dans la mesure du pos- 
ule, le même taux de développement. 
Etant donné les risques de perturbation de notre économie, soit 
fait de la récession de certains secteurs, soit du fait d'événements 
lernationaux., il est nécessaire de veiller de très près à ce que 
te expansion ne soit pas troublée de notre fait. 
| semble donc, maigré les inconvénients de la politique de blocage 
prix, qu’il soit nécessaire de la maintenir jusqu'au {er avril 1957. 
vetle époque nous aberderons la période de balsse des produits 
icoles et l'on peut espérer que les incertitudes internationales 
ont éclaircies. 
| semble qu'à ce moment il serait utile de profiter des possibilités 
hausse des salaires que donnera la situation de l'expansion 
lustrielle pour réaliser en même temps une hausse des salaires 
l'élévation proportionnelle du plafond de léchelle mobile. 
| est, en effet, illogique de maintenir un plafond artificiel qui 
ône le Gouvernement à réaliser des détlaxations aussi discutables 
ie plan fiscal que sur le plan économique et budgétaire 
ette mesure permettrait au Gouvernement «de réaliser une regu 
risation du régime fiscal et une résorption du déficit budgétaire 
ns impôts nouveaux et lui rendrait, éventuellement, des possibi- 
és d'action; 





20 Les conséquences du régime de blocage des prix qui amènent 
l'arrêt des investissements dans des branches d'intérêt majeur 
connaissant parfois des goulots d'étranglement, pourraient être pa 
tiellement atténuées en prévoyant l'octroi de crédit d'investisse 
ments à un taux d'intérêt excessivement bas. La réduction ainsi 
apportée à la charge financière que constituent les investissements, 
inciterait ces branches à poursuivre leur etfort 

Par ailleurs, il semble indiqué également de réserver ce systèmu 
de financement aux industries que leur prix de revient ou leur 
qualité technique mettent à même de participer victorieusement à 
la confrontation que constituera le marché commun 

La difficulté est constituée par l'établissement de la liste de ces 
industries. Il semble que le meilleur centère pour les déterminer 
serait l'affectation de ces crédits en fonction du chiffre d'affaires 
réalisé à l'exportation, en tenant compte principalement des expot 
iations à destination des pays du marché commun | 


no L'insuffisance et la mauvaise organisation du régime de la 
distribution agricole ont pesé lourdement sur notre économie 

A une époque où la sensibilisation de l'opinion publique aux 
variations du produits alimentaires est excessivement 
grande, il est grave que les hausses soient exagérées et que les 
baisses ne solent pas répercutées 

Depuis de nombreuses années toui le monde est d'accord pour 
réclamer l’organisation des marchés agricoles, 

Cerlains organismes ont été mis en place pour s'etlorcer de faire 
respecter des prix plancher et des prix plafond. les résultats indis 
cutables ont été obtenus mais on doit reconnaitre que ceux-i ont 
élé excesivement onéreux, soit pour les producteurs 
pour les contribuables du fait de l'inexistence di 
agricoles. 


Cours des 


igricoles, soit 


vérilables marchés 


Le plan s’est penché sur ce problème et avait proposé, à titre de 
départ et d'expérience, la création de certains marchés régionaux 
Du fait d'oppositions intéressées sur lesquelles je ne m'étendrai 


pas aucun de ceux-ci n'a été réalisé actuellement et nous esti 
mons que le Gouvernement devra se saisir de cette question de 
toute urgence afin d'en activer la réalisation. (Voir annexe en fin 
du rapport.) 

Nous avons signalé plus haut 
marché de la viande. 

Une étude économique sérieuse de ce marché a montr 
réforme technique créant un centre unique des viandes, avee abai 
toirs et salles de vente modernes, supprimant les circuits parasites 
vermettrait, pour un même prix de vente à la production et sans 
changement des marges de détail, d'ahaisser les prix de vente de 
ia viande de 10 à 11 p 100. Or, étant donné que les prix 
au détail de la viande dans toute la France S'alignent sur ceux di 
marché de Paris on en voit immédiatement l'incidence considérable. 

De même sur le marché des fruits et légumes les pertes de mar- 
chandises et le coût des transports inutiles 4us à Fanachromeme du 
marché parisien conduisent à des pertes qui, sur certains produits 
sont sensiblement supérieures, abstraction faite des baisses saison- 
nières qui en ne se répercutant pas faussent le jeu de lottre et 
la demande qui permettrait d'aiténuer ces variations 

Nous savons que la solution de ces problèmes soul 
lions excessivement délicates, mais il est certain jue les oppositions 
que pourraient soulever de semblables mesures ne devraient pas 
ce qui represente 
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être suflisantes pour s'opposer vi-torieusement à 
l'intérêt du consommateur et du producteur: 

ï° Le Gouvernement et l'Assemblée nationale devront 
plus grande attention à ne pas prendre d'initiative qui risquerait 
d'ébranler la confiance actuelle du pays dans son développement ot] 
de freiner l'initiative individuelle r 


porter Ja 


2° Il a été signalé à plusieurs reprises qu'aucune étude approfondi 
n à été faite dans le but de réaliser une véritable économie commune 
entre la France et les pays d'outre-mer. Une politique économid 
globale devrait être établie. | x | | 

Votre commission des affaires économiques Iprés Un exXäajnen 
attentif de la conjoncture qui vous a été communiqué dans ce 
rapport, en est arrivée aux conclusions qui viennent de 
indiquées brièvement et qui lui semblent 
lain ‘pour l'équilibre de notre économie 


Vous étre 
presenter un intérét cer- 
ANNEXE 


Marchés régionaux. 


} 
Sur es bases dŒUR flhiancerment. Drévu par le pl n d 


lion el d'équipement, correspondant environ 


in tiers «he nstalla 
lions à réaliser, sur les bases d'un prét à 3 p. 106 tren | 
f le ru d | tretrtt 111 
ones de modernisation, distribué par le crédit agricole, sont actu 
lement en chantier 

Un centre d'expédition et de vent Chäteaurenar 

bes centres d'expédition et de vente gro ipés à t re de 
tributioi Lyoi et Toulouse ichèverner | able fu | 

Méthodes 

Lorsque le maitre d'œuvre CouDéra ‘ [ l { le | = 
souvent, décidé la création d'un marché, établi ses plans dé con 
truction, étudié le financement, le projet esl <oum au préfel qui 
l'adresse au génie rural et à la caisse du d le r le plan 
lo ül ; | 

Apres approbatior e (dossier € expedi i Haiti lo! | 

re ! rit 7! t | Tes 
Imarchés d'intér i HI Ccotntnissariat | [ut le relra] 
TT aux minislteres connpétents presque t 1 et \pprouvé 
rejeté par elle après examen éce nomiIque € iutorisation de fl 


cernent. 
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Etudié sur le in technique par le génie rural, une nouvel'e com 
Ii l F4 e l'ag ire, comporlant des professionne"< 
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ANNEXE N 3262 


st n ordina 15-107 séance du 16 novembre 196 
\\ds ent | ln à i Cominission de lagriculure, sur Îe 
loi de finances pour 1957 QU | par M. Gilbert Mar 
{ 
PREMIER PARTI 
DEPENSES ORDINAIRES, DEPENSES SUR RESSOURCES AFFECTEES 
\rl lu projet de Joi {sauf art. 3 et 4 
OBSERVATIONS GENERALES 
\M: lalrait t lo | ) it Hhalict usl lotte, C1 
4 +: ill t j'al ju re faits saillants 
lo ' e1 Sion dt isricuiture du régime dé 
Ha mipiacee par di recettes nouvelles où pal 
sn 4 \ partissant la charge fiscale ainsi 
di nitre | lt il [Le 4 «| ‘ensemble le Ja collectivité 
haut 
\ cela il ijoutt LouJours e plan social, Faugimenta 
[te ù Juoditication du régime des 
itions d'allocatiol familiales, ainsi que plu 
sieurs dispositio ubordennant le payement des prestations et des 
Vantaig { } 111 | [ so LUI A vers lt Î it! lt nsemble des 
\ Le ( 
-° sur le plan € nique, la modification des mditions d'appl 
1e 19 1 [LUE l matériel agricoie, avec fixa 
| | 11 nt it Le. Î 
sur le [ économique toujours à fixation de la « prime di 
los mettant ainsi à la charge de la pro 
nent ù fonds de garantie mutuelle 
19 SU € ire, en \ lébudseétisation de cel 
{ il \ \ é des organisines dt 
‘ { Us etXA-nennes Hi peut dire qui 
| le cet lébudgétisaltion 
Li édits pro ii dit | | H icriculture sont 
lininutio le 13.878,71 m ni 61.255,3 en 197 contre 7.121 
16. | { lu } en rrespondante< sont, elles 
{ini 1.116 « 1057 } » 10.312 en 1956 
ù \ | [UT s précise des crédits mis à la dis 
al | les crédits débudgélisés ef, 
l'autre part, se 1 rtei d'autres parties de la loi de finances: 
reso res communes, affaires économi 
hr f istrui nn, Lakes parafiscales, fonds 
S affectées au budget des pres 
Î t { 11 éd [= ep Î 
| 4! t JU: lt 192 Y IN IOS lt 
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l. ressortirait méme, de la lecture des rapports économique € 
financier (que votre commission n’a pas à commenter, puisqu'ils 
sont de la cornpétence exclusive de la commission des finances}. qui 
e Ininistère des affaires économiques et financières, tout comme les 
précédents gouvernements, ne semble pas considérer l'agricuture 
Comme une richesse en soi, Inais Uniquement en rapport de ja poli- 
que générale des P'ix 

Si la Commission de Fagriculture à pu terminer lexamen de fa 
plupart des articles iltéressant lt des dépenses ordinaires, elle n'a 
pu encore donner son avis sur deux points essentiels! d'une part, 
les articles #3 el 5 « le budiel annexe des prestations famiiales 
agricoles et, d'autre part, les dépenses en capilai et le problème de là 
débudwétisation. Elie doit encore entendre M. le secrétaire d'Etat an 
budgel sur ces deux importantes questions avant de pouvoir se 
prononce] 

C'est la raison pour laquelle, soucieux de ne pas retarder Îles 
débats de FAssemblée, votre rapporteur à cru devoir scinder en deux 
SOI avis, qui se présentera de ja facon suivante: 

Premiere partie. Avis de la commission de lagricu]lure sur 

Dépenses ordinaires, dépenses sur ressources affectées ; 

Articles du pr je! de loi {sauf art. 3 et 1 

beuxieme partie, — Avis de Ja commission de lagricuilure sur: 

Dépenses en capital: 

\rlicles 5 et 4 et budzef annexe des prestations familiales azcri 


AUICS . 


Ï Detaxe de 15 p. 100 sur le materiel agricole. 
\rlicle 0. 


CREDITS 1956 


Les différents documents budgétaires ont a cordé, en 1956, 23 mil 
iards de crédit pour la délaxation du matériel agricole, auxquels 
s'ajoutent 3 milliards supplémentaires récemment demandés. par 


l’agriculture. 

Sur celle somme fotace de 26 milliards. 10 milliards ont été affec 
és aux factures dé {Jo non encore régées el, par conséquent. 
16 milliards seulement pour les factures de 1066, 

Il faut en effel se rappeler que les factures de matériels achetés 
flans le dernier lrimesire de lannée ne jeuvent être réglées au 
cours du même exereice el Fon conserve, en 1956, des payements 
\ cffecluer pour 1. Ien sera bien entendi de mème en 1997. 


\ARIIULE o 


Le tuinistère de lagricuilure avait demandé pour 19957 (dans hi 

ire d’une réglementation de a détaxe inchangée, un crédil de 
23 milliards dont 7 étaient destinés au payement de factures 1956 en 
1955 el 16 destinés aux faclures de 1997. 

Mais le souci d'économies du Gouvernement Fa amené à réduire 
es crédits en modifiant les conditions d'appiication de Ja détlaxe., 
Deux thèses élaient alors en présence: soit fixer un plafond pour 
chat unitaire (L million), soil fixer un plafond de délaxe pr pére 
soit le montant de la facture (150.000 F). Un compromis à été réalisé 
entre ces deux thèses, qui aménera une économie de l'ordre de 
12 p. 100, et c'est Pobjel de Farlicle 5 du projet de loi de finance: 

Cet article hmile le bénéfice de la détaxe au seul matériel agricole 
ont le prix unilaire d'achat est au plus égal à 1,5 million et ple 
fonne à 190.000 € le montant maxiinum de la ristourne par achat uni 
lire, De ce fait, le matériel agricole dont le prix est inférieur à 
{ omdlion recevra une détaxe de 15 p. 100 e{ eelni dont le prix est 
“ompris entre L omillion el 1,3 million se verra appliquer un taux 
dégressif variant de 15 p. 100 à 19 p 100 

A titre «d'exemple, voici le nombre de factures inférieures à 
{imillion, comprises entre Tunillion el 13 million et supérieures à 
ls qnillion pour quatré départements: le Finistère, département à 

factures très nombreuses », la Haute-Savoie, département à « fac 
Lure pen élevées le Calvados, département anoven et Ja Seince-et 
Marne. département à « factures très fortes Chiffres approximatits 
pour la première et la quatrième colonne), 














T 

L 

MOINS MOINS | PLUS | 
DÉPARTEMENTS | de 4 million. | de 1,5 million, | de 1,3 million, | néon 

(1) | 2 3 | 

| | | 
Finistere 11.397 | DS 1 | 15.000 
Haute-Savoie .. 9.69 2 24 1 10,000 
Calvados ....... 9,48 123 Sa | 10.000 
Seine-et-Marne. 7.260 44) Iso S.000 

Il 








Une diminubion de Ja baisse de 15 php. 100 dans a conjoncture 
economique agricole actuelle semble être une erreur psychologique 
d'une importance très supérieure à la valeur des crédits supprimés 
et qui ne manquera pas d'entrainer des conséquences importantes 
dans le développement de Féquipement mécanique de FagricuHure 
Hoest d'autant plus anormal de frapper ainsi les investissements 
agricoles qu'aucune Inesure similaire n'est prise en ce qui conceri 
l'exonération de Ta FT. V. A. sur les biens d'investissements indus- 
lrie!s (19,80 p. 100;. 

Les nouvelles conditions d'application envisagées sont difficile 
ment admissibles, I est en effet regrettable d'accorder une ristourn: 
de 150,000 EF au dessous de 1,3 million et rien au dessus. Cek 
ne tnanquerail pas d'entrainer, d'une part des fraudes importantes 
d'autre part, une diminution des achats des moissonneuses-batteuse 
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tamment, qui constituent une large part des matériels d'une 
eur supérieure à 1,5 million. 

Le matériel de valeur élevée n'est, en effet, pas réservé aux 
srandes exploitations ; il est bien souvent acquis par de petites 
xploitations réunies en €. U. M. A. 

Par ailleurs, il serait bon, si l’on devait entrer dans un climat de 
strictions, de veiller à ce que les seuls bénéficiaires de la ristourne 
ent bien des exploitants agricoles 

P'autre part, il faut souligner une fois de plus que celte subven- 








on d'auiste que constitue la défaxe, ne profile pas seulement 

igriculture Mais aussi et surtout à l'industrie francaise des machi 
4 S inalériels agricoles, dont le chiffre d'affaires s'est considérable 
Ë ent auginenté depuis l'institution de la détaxe. On peut dire mème, 
% que le éalcul soit difficile à établir, que, par le jeu des taxes 


rectes, FElat rentre largement dans ses débours, la détaxe ne 





Le: mstituant plus qu'une sorte d'avance du budget, compensée € 
teriori par le rendement suppiémentaire de certaines taxes 
Décision de Ja commission Pour toutes ces raisons, Ja commis- 
4 de l'agriculture, par 1 voix contre 4% et 4 abstentions, s'associe 
+ sut ' 


le ct ùr 


disjoni lot 


ice. décidée par Ja commission des 


3 ll Examen des crédits. 

4 \Wrticles 1%. 15 et 17 et annexe I 
4 Want de procéder à FexXamen des crédits pour 1997, volre rap 
% 1 


a eru bon d'étudier les conditions dans lesquelles à € 
LE budyel \ole pour 196. 


4 \ EXÉCUTION DU BUDGET VOTI 


Ë que l'époque of votre commission à étudié le projet de loi 
finances, n'ait pas permis un exunen précis de lexécution du 
; get voté pour 19966, puisque celui-ci esU justement encore en cours 
RE vécution, deux remarques peuvent être faites, lune sur les créa 
É d'emploi prévues dans le titre HE (moyens des services), lan 
l'évaluation des reports à attendre pour 1997 sous ces difé 
hapitres de dépenses en capital 
1 E Dépenses ordinaires. 


3 décrel-prograinme du 20 mai 199 avait prévu la création de 
‘di LS00 emplois de 195 à 1957. 4435 ont été créés en 1955, 599 en 1956. 
Mais, sur 999 emplois, #37 seulement ont été débloqués par décret 
scptembre 196. En effet, Particle 26 de la loi du # août 1956 
ecÜif) (introduit par le Conseil de la République et qui fit l'objet 
‘ing navelles sueressives) sonmettait les créations d'empioi à 
pprobation du coinité interministériel chargé de la réforme admi 
iralive : 
Art, 20 Les créations, suppressions où transformations d'emplois 
curant à Fannexe IE de la présente loi ne pourront avoir effel 
[apres avoir été approuvées par le comité interministériel chargé 
la réforme adininistrative. 
Ces créations où transformations inlerviendront compte tenu 
‘onoinies prévues par Îles dispositions législatives en vigueur 
donneront lieu, pour chaque rainistère, au fur el à mesure des 
“soins, à des décrets qui mentionneront Fapprobalion du cornité 
terministérie { holiliés aux commissions des finances des 
iX Assemblées, » 
En conséquence, 162 emplois créés par le vote du Parlement ne 
ni pourvus qu'en 197, en cours d'année, ce qui explique la ligne 
dvanie de l'annexe F du projet de loi de finances pour 1957 (p. 23) 
e fail que Cerlains des empiois créés en 19956 ne seront effective 
nt pourvus qu'au début de 1997 autorise, sur le< crédits en année 
ne, un abattement de 2 millions 
I Ov a lieu de remarquer qu'il à été décidé Ge Himiler à 595 au 
$ le 778 les emplois à crécr en 155 en application du décret-pro 
une du 20 mai 1959, La création d'une franche de 163 emplois 
de ce fait, reportée à 195$ 





el seroti 


[] Depenses en capital 
sur l'enselmole des dépenses en capilal, 1 reste encore dispo 
15.08S.601.000 F, 1uals uhe partie ce celle somme sera utilisé 


la fin de l'année et l'on peut estimer comme Pa fait le Gou 
nent dans l'actuel projet de li de finances. à 11,5 miliards les 
lits à renorter sur 1957 (soit environ 16,1 pb. 100 du disponible 
5, Ce chiffre équivaut sensiblement à celui de l'an dernier 

report ne peut s'expliquer uniquement par la date tardive à 


elle a été voté le collectif puisque ce cernier n'accordait des 
lits de payement pour des opérations nouveiles », F4 quasi 
(8 les crédits je payement pou] ipéerations “ir ivalil 
fixée par les décrets de reconduction et d'économie des 51 dé- 


| 
re 1953 et 17 avril 1956. 1 ibservalions forinuises par voir 
Wiissiou à propos du coll 
a paru intéressant, en outre, d'établir le pourcentage entre les 


restent pariatlernent Va.auies 


ts engagés et les crédits disponibles pour chäaqu: hapitre (ou 
le) et pour l'ensemble des crédits de paremments 
constate que certains chapitres présentent un taux d'utilis 
inormaement bas. C'est le cas du 21-20 », Services véléri- 
S : sur 60.301.000) lont :72250.000 de reports 1%55-1%n 
(20.00 seulement ont été engagés (Soit 7,6 p. 1007 ce qui est 





i'ement admissible et nécessite des exû liuns ct 


vernemént. D'après les renselnements qu < sont parve 
hapitre ne serait, d'ailleurs, doté d'aucun crédit de payement 
1957. en raison Ge L'importance du repul 

est le cas aussi du chapitre G6-o0, Migrations rurales, qu 

loté. en 1936. de 199 milions Cont 20 <eulement ont été engagés 





soit 25,2 p. 100). Toutefois faut r lèr que ces 199 mil 
été accordés par le Û { et il es \vraisenmn! | ue le ‘red 
sera, d'ici la fin de l'année, intégralement vers Association 
nationale des migrations us 

Treize autres chapitres sont utilisés à m s de 100 du dispo 
nible 1-30 Services ag D LT lon 1-01 serv S &HhmI 
nistratifs (33% p. 101), 61-S0 Subvent < x et forëls » p. 
61-61 Grandes rég S 6,9 li t-72 1] Ï Las cogn 
(45 p, 100), 1-78 Centre de nr i e « l'experi tal du géni 
rural (47 p. 100), 61-72 Habitat il (17.2 l 1-60 Hydrau 
el Cquipement génie 1 i tr I t ‘ Î { 1d 
11, p. M), 61 10 Roimem EL 1 [U4)) 4 Etablissements 
l'apprentissage (51 Du, 61-30 Am ' ‘ niques de 
production ot | 114 4) Etablissement l'enseignement 
09,9 p. 100). I y à lien Ge regrette] le ‘ \ lenteur « 
avaux et tout irliculierement cell ra X de rerembprement, 
l'habitat rural et du génie rural 

Les autres chapitre <emble tr | ; rythme à pet 
près convenable: 61-34 Vulzarisaton nes témoi 63,1 EL 
1-80 Equipement des eaux et 1 65.0 | 1-32 Protection 
les Végétaux (6 jou) 1-50 | 1051 N,2 100) 
01-62 Points d'alinu tal Il I} € l ‘tout Nt 5 Lou et 66 40 Sub 
ventions à PE, N, R. A LE 100) \ «I l \« il lente 
versée au budget di HN. R. À 

Enfin, deux chapitres méritent d lélallée, ce son 
‘eux des subventions el des ets d'équipenm “eu ira 

Lors du vote sur h ile | e Parlement avant jus insuIthisants 
les crédits du chapitr 1-60, lanment en ct ui ncerne a 
voirie et Fhydraulique, I sembl l'a] és Ten ements fou 
His par les tableaux est pue 1e- relil eront effectivement 
très nettement insuffisants Hsqu'au 25 octobre, 0 p. #00 di edit 
le voirie étaient déjà tilise Li hits dest | lique 
seinblent n'etre utilisés qu'à 65 p. 100, ina l fa lt r comble des 
reporis relatifs à certaines opérations fort tloncues et fait, 1.523 mil 
lions ont été enga t ire Danees ile du à octobre, alors 
que les crédits nou [HA Vélaient que de LS mions 
Par ailleurs, les crédits d ioitre 60-12 il au 25 oct 
bre 1936, répétons-1e, à l rrenct e 9 Lot et nest pas 
interdit de penser qui eru entiècrerme] { hi de 
l'année 

Or, ces deux chitfnt se ironveront, enr 1, hinidution consi 
dérable, du li | ul lt et des « 1) 
imposées par le Gouvernement l hf ( ( 


Examen des crèdits pour 1957. 


I y à Hhieu d'indiquer que certaines évaluation nt sujettes à 
caution, notamment pour les taxes parafiscales où Hnprénises COrnmMS 
en inalière d'aide à Fexportatio ui de product Lu l 
crédits pour l'enseignement agricole du premier degré qui figurer 
in budget de l'Education nationale n'y sont ju 
un être déterminés et Sépa les autres edits denses nt d 
premier degré 

Il faut également precise ie le no Î e VIN 
est en réalité de 66,26 m St ls € 1e le 61.6! à qu 
est indique dans de ibleau. En effet, lt nat d ro 
agricole figurait en 1956 in l'état P l rati et 
trouve budiretise ( ON l VUE, | < 
affectés n'ont élé reularés dans les lies 
permettre | parars les d ‘ 

1 

Elles sont « Hit (LE 

a) Dette publique eo Fer g 
HIOIIS, ijuistemnernt soins t ht fH0 nent 


roduits divers di 


b) Moyens ces service L ivele présent diet 


end difficile un !t I IL « | titi les 12 
nentations où diminutions enfers 6 “ 
ment. En outr TE <tifi s di édit s ml 
lutot de pr sionl 4 ‘ ( exe 
ellt st itunt t 
justitient | , 
ul el 
Guoi du ( 


nanière Suivante 

lo Mesures prises dans 
programe 

\Matoratioi li 


D. 1 On 
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3° Mesures divers 


Institution d'u prime de renlemeit pour les azents techniques 
des ex et 1 r't 4,5 € plus. : 
Créalion d'un us-Secrétariat d'Etat, 3,3 en plus 


l 


Auginentation des indemnités des membres des jurys d'examen, 


16,3 en plus 


\ugmentation des loyers, 8,6 en plus 
Frais d'élections aux tribunaux des baux ruraux, 10 en plus. 
Divers textes intervenus on interveni] ?), 11,2 en plus. 
Divers ajustements (? plus 9 en Services volés, plus 13,3 en 1nesu- 
res nouvelles), 22,3 en plu 


22,3 en plus. 
Au total, 1,678,7 en plus; 
4” Economies de personnel et de matériel: 
Suppression de 2) emplois au service des haras, el 250 aux eaux 
et forêts, 10, 7 en moins 


Aménagements d'emplois l'administration centrale, dans les ser- 
l'I. N 


vices vétérinaires à 11 R. A 9 créations, 16 suppressions), 0,1 
eI1 IOITIS 
\hatterment jugés possih'es \ sur les cotations limitatives 
le personnel, 19 en moins 
Recrutement, en 1957, pour tes emolois créés en 1956, 28 en 
IMoITiS 


Economies jugées possibles (?isur les crédits de matériel, 62,4 en 


» Crédits exceptionnels non recevables et non reconduits (dont 
‘ensement agricole), 352,8 en moins; 
üo Extension des fonds de concours 


sur les ressources du P. M. U. pour l'entretien des haras, 234,2 en 


519 au titre du re 


[Ho T) 

Sur les ressources du fonds forestier national pour une partie des 
dépenees d'entretien des forêts, 221,2 en moins 

Au lotal, 966,7 en moins. 
Soit augmentation des moyens de service, 512 

ec) Interventions publiques. 

19 Mesures prises dans le budget 195%: 

Extension en année pleine de langmentation des bourses, 11,3 
CI plus 

Augmentation des primes à la reconstitution des olivaies, 491 


er) plus 
Remboursement à la Caisse nationale de crédit agricole (pour tenir 
| 


omple de Févoluiion des dépenses de bonifications pour naissance 


d'enfants accordées aux jeunes agriculteurs bénéficiaires de prêts 
l'installation}, 25 en plus 

Ouvertures de nouvelles écoles, 15 en nl 

Augmentation des bourses du second degré, 3% en plus. 

Subvention au concours général agricole (passée à 97 millions), 
lo en plus 

subvention au Centre national de Ja coopération (qui recevait jus 
qu'à présent une subvention du commissariat général à la produce 
hivilé, 35 en plus 


Jo Economies: 
subventions de démarrage an 
duits, 10 en moins 
Economies jugées possibles ! dont 1% millions pour la prise 
en charge par le Fonds national de progrès agricole d'une partie 
les dépe ses de vulgarisation directe). 19 en moins 


omité dee fruits à cidre non recu: 


soit augmentation des interventions publiques », 191,3. 
d) Répartition par servire Les économies ont porté principa- 
lement sur les moyens des services de Fadministration  entrale 
of millions) et le service des haras 171 millions grâce 

l'augmentation des fonds de concours), les crédits de ïious les 
tres services étant en augmentation tant pour le titre HT, moyet 
les service, que pour le fitre IV, interventions publiques 

‘ Fonds é CoNrolrs Le projet de budget accroit les sommes 
\ attendre des fonds de concours du P. M. VU. et du fonds forestie 
nationai 

io P. M. 1 

Le financement du service des haras pour une sormmne de 254,2 mil 
lions serait assuré par augmentation des fonds de concours «4 
P. M. U., ce qui permet une économie budgétaire équivalente 

Les dépenses de personnel esteront seules à la charge du pudzst 
elles s'élèvent, pour 1957, à 666 mbhons 


20 Fonds forestier naliona 
Le prélt VeIRONT prevu à l'article 2sS du pi jet de loi s'élève 
02 millions pour 1937 et sera réparti au sein du chapitre 9 S1 


travaux d'entretien des eaux et forêts) à raison de 227$ millions 
pour l'article premier (entretien des forêts domaniales, des dunes #t 
des immeubles forestiers) et de 742 millions pour l'article 4 (enire 
lit des ouvrages édifiés pour la restauration et la conservation des 
er! hs el IH lit 

L'Etat fixat en outre, Ja dotation budgétaire proprement dite à 
#4) millions, les crédits de ce chapitre seront les suivants fen miil 
‘ le S 

Al | Entretien des forêts domaniales, des dunes, 428.770, 

t 227,80 de fonds de concours 

\i 2 Entretien domaine des Barres, 290 

\ Entretit parcs nationaux, 1.000 

\ i Entretien ouvrages, terrains en montagne, 165.0, don! 
71.000 de fonds di IHOOUTS. 

Ari, + Entre chemins et pistes forêt landaise, 10.000 

\ mn Entretien chasse, S.000 

\ Pisciculture, S.980. 

lol 622 (V4) lont 02 (MK) de fonds de CONCONTS 
Décision de la commission, — Votre commission de l’agriculture 


s observations sur les dépenses ordinaires: sur le per- 
sonnel du génie rural et des services vétérinaires, sur les crédits 
concernant les centres d'apprentissage et les maisons familiales, et 
sur le concours général agricole. La commission des finances a fait 
«ennes les deux premières observations, mais, tout en l’affrontant, 


présente trol 
| l 





elle a estimé que la troisième était plus spécialement de la compé. 
tence de la commission de l’agriculture. 

A ces observations, s'ajoute une remarque très importante sur les 
attachés agricoles. 


jo Génie rura: et services vétérinaires. 


La commission de l’agriculture de l’Assemblée nationale a mani 
festé à plusieurs reprises son désir de voir un ingénieur en chef à 
la tête de chaque département. 

Tous les arguments, et ils sont nombreux, ont été reconnus 
valables, La nécessité de renforcer le corps du génie rural, qui est 
un service en expansion, a été reconnue par le ministère des finances 
et des affaires économiques, lui-même, lors de la discussion de la 
proposition de loi de M. Pleven, rapportée par M. Bourdellès au cours 
de la 2e législature et par M. Morève au cours de l’actuelle législa- 
ture, Malheureusement, aucune disposition budgétaire à ce sujet n’a 
été prévue et dans le projet de finances de 1957 votre commission est 
encore obligée de constater que la création de postes d'ingénieurs en 
chef du génie rural est ornise. 

Or, aux nombreuses raisons données jusqu'ici en faveur de la 
création de ces postes s'en ajoutent de nouvelles dues à la conjonc- 
ture actuelle. 

En effet: 

lo Dans le plan de restriction en carburants prévu en cas de diffi- 
cultés d'approvisionnement depuis le Moyen-Orient, c'est le service 
du génie rural qui doit, dans chaque département, être chargé de 
l'application du rationnement pour tous les besoins de l’agriculture 
et des forêts : 

20 La préparation d’un plan de mobilisation des moyens méca- 
uiques ulilisés en agriculture, présente, d’autre part, une impor- 
tance capital pour le ravitaillement du pays. 

La mobilisation du pare de machines agricoles, qui compte, entre 
autres, 100.000 tracteurs et 20.000 moissonneuses-batteuses, serait 
une tâche importante qui incomberait au service du génie rural 
déjà chargé de tous les problèmes de machinisme agricole; 

3o La mobilisation économique intéresse au premier chef, le 
secteur des industries agricoles. 

L'équipement laitier, les installations indispensables pour l’aibat- 
lage et le Stockage des viandes, l'équipement des organismes 
slockeurs de céréales et d'oléagincux, présentent, entre autres, un 
intérôt majeur pour le ravitaillement du pays. 

Le régime indispensable du froid pour la conservation et le 
stockage d'un certain nombre de denrées alimentaires, nécessite, 
d'autre part, l'achèvement en priorité du plan d'équipement frigori- 
tique, le contrôle technique des installations et Ja coordination des 
différentes activités frigoritiques. 

Autant de tâches qui incombent au service du génie rural; 

ï° Le développement de l'énergie atomique pose, dès maintenant, 
le très grave problème de la protection contre les résidus d’origine 
nucléaire. 

La protection, contre ces résidus, des points d'eau à partir des- 
quels s'alimente la population, présente en particulier une urgence 
nettement caractérisée. Le service du génie rural qui est chargé du 
contrôle technique des distributions d’eau dans les communes 
rurales, prévoit d'ores et déjà dans chaque département la spécia- 
Hsation d’un ingénieur, A cet effet, un premier stage de formation 
de ces ingénieurs va se tenir incessamment à Saclay. 

Toutes ces nouvelles tâches ne peuvent que justifier, une fois de 
plus, si cela était utile, la nécessité d’avoir, dans chaque départe- 
ment, un ingénieur en chef responsable. Il est d’ailleurs inconce- 
vable, étant donné l'ampleur des travaux d'équipement rural et 
Fimportance des programmes depuis la libération, que tous les 
départements n'aient pas encore leur ingénieur en chef du génie 
rural}. 

Par ailleurs, les programmes d'action régionale en cours d’élabo:. 
*alion, et ja réalisation des grands projets d’arnénagement, d’équi- 
pement el de mise en valeur qui intéressent pinsieurs dépaite- 
ments, nécessitent des missions permanentes de coordination qui 
ne peuvent être confiées qu’à un ingénieur général. L’effectif de 
ce cadre ne correspond pas actuellement à la pyramide du corps 
du génie rural, il serait indispensable, pour respecter cette pyra 
mide, de créer trois postes d'ingénieur général, parallèlement aux 
1S postes d'ingénieur en chef. 

Les préfets qui n'ont pas encore auprès d’eux un ingénieur en 
chef du génie rural protestent à très juste titre. Tous nos collègues 
parlementaires des départements non dotés insistent également d’une 
façon très pressante, et votre commission ne peut que les approuver. 

Il faut donc que le Gouvernement l'admette une fois pour toutes, 
el prenne en compte, dès maintenant, les mesures qui s'imposent 

A cet effet, votre cominission pense que les crédits correspondant 
à la création des dix-huit postes d'ingénieurs en chef et des trois 
postes généraux nécessaires, soit environ 18,5 millions, pourraient 
être prélevés, si nécessaire, sur un autre chapitre du projet de budget 
de l'agriculture, et, en particulier, sur le chapitre 31-73, puisqu'aussi 
bien, le renforcement des effectifs du corps du génie rural permet 
tra de diminuer les dépenses d'études à la charge de l'Etat. 

I en est à peu près de même pour les services vétérinaires 
L'extension de la lutte contre la tuberculose bovine, dont il es! 
parlé par ailleurs, exige que chaque département soit doté d'u 
directeur départemental des services vétérinaires. 

A la commission des finances M. Caillavet a fait observer qui 
l'administration centrale occupait un grand n2ambre de technicier 
et notamment d'ingéieurs en chef. 

M. Dulin a répondu qu'il tendait de plus en plus à les remplact 
par des administrateurs civils, aussi bien pour permettre un fon 
tionnement plus normal des circonscriptions que pour donner di 
débouchés légitimes aux administrateurs, 
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Votre commission de l'agriculture estime que la question d 
M. Caillavet et la réponse re ministre doivent être valables en ce 
qui concerne les « D. * », 

Mais, compte tenu de la "lis de trois postes de « D. S, V. » 
dans l'actuel projet de loi de finances, l'effectif budgétaire es 
encore insuffisant pour qu'il y ait un « D. $. V. » par département. 

| 


C'est la raison pour laquelle votre commission de l'agricul 
demande, en plus des trois postes déjà prévus, la création de qu 
re postes supplémentaires. 

Le supplément de dépense, en année pleine, serait d'après les 
renseignements qui nous sont parvenus, de l'ordre de 6.300.000 F, 
Mais on peut admettre que, du fait de l'échelonnement du recrute 
ment, ce crédit peut être ramené à 3.500.000 F. Votre commission 
pense que le Gouvernement peut aisément aménager les dotations 
budgétaires afin de dégager ce crédit, en diminuant si nécessair 

tamment, et par priorité, le chapitre 31-24 « Services sanitaires 

laboratoires vétérinaires. — Matériel » (à concurrence de 2 mil 

ns 900.000 F, ce qui correspond à peu près au crédit inemplost 
ie ce chapitre. 11 faut en effet noter qu'en 1954, 3 millions ont ét: 

employés; en 1955, 2.263.000 F et en 1956, au 20 novembre, 2 mil- 

Le 969.000 F restaient encore dis sponi] les) et le chapitre 26-25 

coles nationales vétérinaires, Subvention de fonctionnement 

meurrence d'un million. Ce chapitre, doté en 1956, de 57.109.000 I 
augmenté de 4 millions en 1957. Il ne sera d'ailleurs peut-être 
nécessaire de toucher à ce chapitre si l'échelonnement du recru 
ent de quatre fonctionnaires demandés par la commission de 

-riculture fait apparaitre un supplément 5e dépenses inférieur à 

qu'elle à pu prévoir). 


2e Centres d'apprentissage et maisons familiales. 


Ainsi que l’a fort justement noté le eg "à de la Commission des 
inances, les crédits destinés aux centres d'apprentissage et maisons 
uniliales étaient déjà insuffisants en 196 pour satisfaire à l'e 
semble des obligations légales. 

Comme la commission des finances, votre commission de l'agri 
ulture demande que le crédit qui serait inscrit à ce chapitre soit un 

crédit évaluatif » afin que le Gouvernement ne puisse en aucun 
cas opposer une absence de crédits, à la reconnaissance de nou- 
veaux centres ou à l'augmentation de leurs élèves, pour refus 
l'attribution de subventions auxquelles leur donnent droit les textes 
cn vigueur. 

go Concours général agricole 


La commission acceple J'augmentatien de 10 millions proposée 
pour la subvention au concours agricole, Mais elle demande 

si des avantages financiers sont accordés lors de cette ina iife alion, 
ils soient réservés aux expositions des « régions ag oles s et 
refusés aux « marques participant à l'exposition. Elle demande 
n outre qu'une distinction soit faite entre les stands « marques 
et les stands « régions agricoles » et que ces derniers soient nette- 
ment séparés des premiers. 








19 Altachés agricoles 


La l6i du 27 mars 1956 a prévu la création de cinq postes d'atta- 
chés agricoles. Un décret d'application assorti d'arrêtés doit préci- 
ser ie statut de ces attachés, leurs conditions de nomination et de 
rétnunération 

L'intention du législateur, telle qu'elle ressort tant des débats 

parlementaires que du texte même de la loi, était de placer ces 
igents sous l'autorité du ministre de l'agriculture. 
Dès la promulgation de la loi dont il s’agit, des pourparlers ont 
été engagés avec les services des différents départements minislé- 
riels appelés à concourir à la mise au point des textes réglemen 
taires d'application. 

Il n'a pas tardé à être admis que les attachés agricoles devraien 
être administrés pal les services de l’expansion économique dépen 
dant du secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Deux raisons 
milifaient en ce sens: 

D'une part, l'assimilation qui élait 

t attachés commerciaux ; 

D'autre part, le faible effectif du nouveau corps composé initiale 
ment de cinq attachés 

Une troisième raison de fait conduisait également, d'ailleurs, à 
uisser au secrétariat d'Etat aux affaires économiques Finitiative en 
*e domaine: dès la fin de l’année 1955, ce département, en liaison 
ivec l'agriculture, avait nommé trois experts agricoles, fonction- 
naires de l’agriculture mis en service détaché pour occuper, à titre 

ntractuel. ces emplois auprès des conseillers commerciaux en 

aste à Bonn, Londres et New-Delhi. 

Ces différentes raisons ont conduit à 

affaires économiques le soin de prévoir à son budget pour 1953 

*< crédits correspondant aux cinq postes d’attachés agr es (do 

e S par transtormatior d empi dis d° experts agricoles 
‘otre rapporteur vient ipprendre que, Se ion le 
is selon eux été ch à: associés à la préparation des textes 


“herchée avec les conseillers 


uisser au secrétariat d'Ela 


vlementaires intéressant les attachés agriroles, es  servires 4 
rétariat d'Etat au budget n'ont pas fait droit à la demande 4 
rétariat d'Etat aux affaires écono <a ge et n'ont pus prévu au 
idget de celui-ci les crédits nécessaires pour 1957 
I v a d'autant plus lieu de s éton er de cette prise de positio 
ue le 28 février 1956, lors + S déba! s auxquels a donné lieu la 
iscussion de la proposition de dont il s’agit, M. Filippi a déclare 
: Conseil de la République (p. 232). ge les crédits sont déjà 
révus au budget » pour « cinq attachés agricoles 


Quoi qu'il en soit, la situation ati elle ne parait Pouvoir € 
iressée que par l’ue ou l'autre des deux formules «yivartes 
1° Soit par une lettre rectificative ; : 
20 Soit par un aménagement à l'intérieur du titre III (moyens de 
ervice) du budget du secrétaire d'Etat aux aflair es éc onomiques 





Votre commission insiste très vivement pour que satisfaction lui 
soit donnée sur ce poini. Elle demandait, en effet, en 195% la 
créalion de dix postes d'attachés agricoles. A titre de transaction. 
elle à accepté, fin 1955, que celle création soit ramenée pProvisot 
rement à cinq postes, cinq autres postes devant être créés au cours 
de l'exercice suivant. 1} serait inadmissible que les Cinq prenriers 
postes ne solent pas crees aès 1957 alors qu'ils auraient déjà du 
l'être en 195%) et que Fadiministration méconnaisse ainsi les 
volontés du Parlement inanuine sur cette question dit ittachés 
agricoles 


Il - Depenses sur ressources affectées ir l 

Compte tenu des observations formulées au sujet de artivle 
du projet, il y a lieu de présenter tout d'abord deux remarques, 
la première sur le fonds national de progrès agricole, | 
qui vise indirectement le fonds de prophylaxie des animaux, 
d'étudier ensuite le fonctionnement des deux fonds les plus Hipoi 
tants: viande et lait 

a) Fonds national de progrès agricole \ la demande la com 
Inission des finances, ce fonds à été inclu dans le titre VIE les 
taxes qui l'alimentaient n'ayant pas, au sens triet du terme, un 
caractère parafiscal. Cette modifie ation de forme n'amènera, à pr: 
Hiière vue, aucun chat igement dans l'action du fonds de progrès el 
le contrôle en sera facilité 

Votre commission de l'agriculture ne peut qu'accepter cette 
nouvelle présentation, mais elle s'opposera, dans l'avenir, à toute 
mesure susceptible de faire entrer dans le budget général les 
dépenses du fonds de progrès et de leur faire perdre leur caractère 


de dépenses sur ressources affectées 


Elle n'entend pas, non plus, qu'à la faveur de cette budgétisa 
tion », ce fonds soit détourné de sa destit ation propre, de son objet 
qui touche Ia recherche eronomiqi et la vulgarisation 

Votre connpission de l'agri ulture mn lonne son accord que sous 
cette très precise reserve 

b\ Fonds de prophylaxie - Pour la première fois, ainsi que Fa 
voulu la loi du à août 1956, ce fonds est distim lu fonds d'assaini 


sernent. 

Mais rien ne jaisse prévoir une véritable action pour l'éradicatior 
complète de la tuberculose bovine dont M. Besson da on rapport 
ne 2032 el son ra pp rt supplémentaire no 92916 avait signalé ta 
nécessité, Un projet de loi-programme devait être déposé à la renti 
parlementaire prévorant un écheonnement sur huit ans d'un erédil 


global de S5 iniliarés, don: 10,5 pour 197 Aucune disposition de « 
genre n'apparait dans 13 loi de finances ei votre commission se doit 
de faire les plus extrèmes réserves à ce sujet 

Il es! indispensable de rappeler ce qu'est le plan préparé } 
ministère de l'agriculture et quelles en seront les conséquences 
éconGimiques., M. Besson écrit dans son rapport 

«Le plan d'éradicalhion de la tuberculose bovitie établi et 
avril 1955 par M. le professeur Voaillaunt directeur di Servici 
vélérinaires au ministère de l'agriculture, en accord avec Ja fédé 
ration nationale des groupements de défense sanitaire, s'étend <ur 


hui: années et à préve l'utilisation des crédits suivants 
« #55, 10 inilliards 500 nullions 
« f45s, 17 milliards 
« 1999, 17 milliuras 
« 1960, 17 milliurds. 

19651, 12 rmalliards 

1962, à milliards 
« 196%, 4 milliard 
« 1965, % milliurd: 


Soit au total, S5 militards. 
Les crédits inermployés devront être automatiquerent 
sur l'exercice Suivant 
Ve expérienct faites à l'heure actuelle d lépra 
tements grâce à Pactton { groupements départen x d 
défi = san ttair: so! Le carant irdiscut: ble it l il Llitite 
l'éradication définitive de la tuberculose bovine peut, sans auctu 
doute possible, etre calisée en France Foute tre solution à 
échéance plus loit une conduirait à depensel tou le crédit vil 
pure verte 
Cette dépense estelle rentable pour Ja collechivits Lertai 
Herneni, OUI. 
Pour la campagne 1954-4009, les recette globale le l'as iltuire 
Ï st tleigre 2.209 hubsiards, Sur ce chitfre 
vi le l rit “r puilliard 4 ME: Û CR 
jour ut nil'iards 1e) | [EL 
(| producti viande-lait représente dot ‘ ' ! } « 
recette iles anni he le l'agriculture fra [ 
Pour sauver cé { pro u l t Derinetire le 
tal sur des pays étrangers qui refuse tüellern 
pare e hé prés ht hp iles les gar Ï 0 Û t 
il f qui Et “enle une fois ] touts ! he 
née &S } j | t ‘Je ire dé LS jo «d 
u2 hhué 
{ HSSAISSeNnrI mwnpmet el let | il ‘ t 
ti to é Te» ifisalion dd pi t t 
! to) les | sé 6 
] tion en elle-nenie t d | ‘ ( 
| iterneé justifiée 
\ pport'eul t elix ] ‘ ot 
Û e} e que ue | L l Û \ elle \ 
{ il = 1e s til ( ot 1 | t { et 
té extromement chel F lt ! J eT UN rt | à Dé Df 
L'es à rais pour laquelle voire commission de l'agricu!tur 
le nde en conséquence que les crédits affeciés au fond: de propny 
xie (ligne D du titre VIII: 5.179 millions) ne ient pas considéré 
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comme une dotation en capilal mais qu'ils servent à garantir 


l'emprunt de 85 00 90 milliards qui devra être lancé pour l'applic: 


Don du plan établi par le pnministère de l'agricultur 
oc Fond issernent du 1oarché de la viande L'aciion du 
londs Vise à maintenir el dével ipper le courant des échanges com 
merciat vel étranger e!, par Tà, à dégager les excédents de notre 
production intérieure: el et complétée, lorsque Fexbortäation hs 
peut assurer par elie seule la résoption de la produetion, par une 
Ho de congélation «€ (J ockag \u cours des carnpagri 

LUns 1055 € BCNNES LC i de Stockage à tendu à rétablir léqui 
bre d iiaret (J best land que, depuis le début de la Ccarmpa 
=!it [RUN UT l { j'i 1} ciment ortenti ver régularisation 
li pro 

| li lat ie ct h'ervenition en 1956 el les CVISIONS pot 
NY perte ‘ l «lé oter dit 

1» P | selaltion 1 tolalite de Iovens de (résorerie neces 
res t eé par le jonas 6e ia société d'intervention qui ren 
Dors { l'! 1 au | U EU & cue-<tire dt es Ventes Le cotil de l'opé 
Patio la charge de lVElal est, en conséquence, déferminé à la 

ture le iripile (ere ù chagte convention de stockage, 
cloture qui ni ervetite jusdu'à présent que pour les opération 
‘ vpaghe 1933-1451 

Jo exportation, Île revelsernents auxquels donnent. Heu 
certait i ons bénéficiaires Viennent en attéaualion de Feffort 
financier consenti en faveur ges exportateurs 

di Fonds d'assainissement ou mateché du lait Votre rapporteur 
Crol Vol rappeit { Hfférentes onerations effectuées avec je 
Coneout] financier du fonds u'assainissement du marché du Tail, 
niais entrer dans le détail chattré de ces ovérations, ce dernier 
figurant dans Le rapport de fa commission des finances 

1e Aide à l'exportation de produits laitiers Le fonds d'assainis 
Seinent à pris en charge, depuis 195% les eompensations données 
aux exportateurs de produns Haitiers (beurre, fromage, ait en 
poudre, ait de conservt tant vers lunijion francaise que vers 
l'étranger pour leur permettre d'offrir des marehandises à un prix 
cormpe Il 

0 (ontrôl le la qua‘ilé des produits laitiers Un controle de 


a été mis en place, de facon à ne 


produits exportés 
dualité déterminée, Ce 


des inarchandises de 


ISseI ortit tie 
ui service technique interprofessionner du ail 


| 


controle ii ele conf 

et des produi laitiers (arrété du 19 a001 1955), qui est également 
chargé du contrôle des beurres pasteurisés (arrété du 4 janvier 1955 
Des subventions ont été \ersées à Porganisime, afin de fui permes 


re de icener à bien la tâche qui lui est confiée 


Propagande en vue de développer la consommation du lait el 
le produits laittei Un counité ue propagande s'efforce de déve 
lopper la consommation tlérieure extérieure des produits taitiers 
francai Le fonds d'assainissement à été omené à sSubventionnet 
Cet OFLANISt qui disposait de ressources tres insuffisantes pour 
réaliser sa anission., on: convention à été passée avec Hoi afin d'orga 
niser Le contrôle de son action 

0 Stockage avec garantie de PElal Un sSockage brivé avec 
varantie de l'Etat est orgänisé chaque année bour les beurres el 
frommast Dans la inesure où jes opérations seraient de meme pour 
les opérations d'achat et de revente effectuées bar la Société inter 
lai, En fait, ces opérations ont loujours été bénéficiaires. 

A la demande du ministre des finances, le fonds à dû prendre en 


charge le déficit de la canpagne de Sfockage sous lettre d'agrémen: 


1054-1455 


lil Fonds forestier national. 
Art. 5%.) 
Ratlacheiment par Porc de fonds to CONCOUrTS CU FESSOUrTEPS 


interessant Le donidtine forestiei nalionut. 
faire bénéficier 4 
concours, de 


forestict 


{l Ù paru, äu üuouvernerment, édquiable di 
des fonds de 


budget di wgriculiure, par la procsdure 

deux calegories le lessonr ‘es interessant le domaine 
Nation 

l 


foret de l'Etat sC 





D'une part, cet article prévois que lorsque ja 
trouve étre lobjes de mesures d'expropriätion, Les indemnités 
d'expropriation correspondantes us dieu  d'étre versées, CormIne 
précédemment au budget général, seront mises par voie de fonus 
dé con rs à la disposition des services de Fagricuture, pour etre 
employées à acquisition de terrains boisés où à boiser. qui vien 
udront co Dperist dan< lintert vetiel 7. les ambutations résultant 


| 
de la législation de lutiité publique 


plus 


D'autre part, la deuxième uisposition prévue permet par une 
étroite corrélation entre les dépenses d'entretien des forêts et 
les produits de l'exploilation, d'accroilre Là part revenant au budge! 
de l'agriculture sous forme de fonds de concours. au fitre de Ta taxe 
nique Cet accroissement représenterait pour 1957: 224,4 millions. 

du fonds de concours semble dis 


Encore que cel Ceroissemmnenl 
(raire I rédit. de laclion normale du fonds forestier 
. 11 


national, voire 


mninisston de lagri ré ne S'oppose pis à 


rl 


IA Le fonds de garantie mutuelle et d'orientation 
de la production agricole. 


(Art 0 
But et acticite du fonds 4 "1 
| | cré vw 33-954 du 206 senteimbre 1953, relatif à 
i | narchés agrico es dont les dispositions ont ét 
£ lsditeh LOL j y ve 

1 lillees | Ï { decret | Door OÙ 2 11 1nn. It fonts le para) 
Lie pnultit et d'orientation de la produc‘jon agricole n'a été mis t 
nesure de fünetonrer effectivermet qu à partie dau nos le over 





mutuelle au cours des mois à 
traduite, d'une part, par la régn 
antérieurement à Sa mise sut 
l'étude de quelques interventions sur le 
interventions qui n'ont reçu un 
1956. 


garantie 
1955 
dé: idées 


fonds Ge 
décembre 
d'interventions 
pied el, d'autre part, par 
inarché ües produits agricoies, 
commencement d'exécution qu'au début de 

Les interventions du fonds de garantie mutuelle et d'orientation 
de Va production agrisole, dans le domaine de l'organisation de 
inarechés ausi bien que dans celui de l'orientation des productions, 
revelent un caractère complexe qui interdit pratiquement de les 
classer des rubriques très précises, chadue intervention 
portant généralement des mesures de natures trés différentes 
la conjonetion doit aboutir à Forganisalion d'un inarehé où à lorien 
lation d'une production déterminés 

En #e qui concerne le fonds de gerantie mutuelle il apparait 
done plus logique d'indiquer les productions qui ont fait Fobltel des 
inesures correspondantes el de chiftrer globalement le coût des 
interventions du fonds de garantie mutuelle. 

Pour les douze mois écoulés (novembre 1953 octobre 1956), Les 
interventions du fonds de garantie peuvent étre ainsi groupées en 
fonction de La naluüre Les mesures adoptées et des produits béné 
liciaires : 

1° Mesures prises en faveur de 
trés de fruits à cidre, houblons, ponnnes de terre, raisins de 
concentrés de tornales, fruits et légumes, pornmes à cidre. 

2° Mesures visant plus spécialement à li résorpltion d'excédents. 
Houblens (1955), plantes inédicinales, concentrés de tomates (41955 
porunes de lerre. 

9 Maintien de prix garantis, 
sélectionnées 


L'activité du 
hovelnbre et 
larisation 


, [l 
s'esi 


sous cottl 


Jus el jus concen 


l'exportation. 
Labbe, 


Graines e{ lin-oléagineux, senc: 


Ces 
1 Reconversion de culture. Encouragement de productions no! 
vel'es, Fromental, Hi-oléagineux, semences sélectionnées, jus ei 


jus concentrés de fruits à cidre. 

o, Mesures visant à l'organisation des marchés, 
tex!iles, Semences célectionnées. 

6» Normalisation, — Fruits et iégumes, 

En outre, le fonds de garantie inutuelle à adopté des mesures 
propres à développer 1e propagande el la prospection des marchés 
étrangers et a entrepris l'étude, actuellement en cours, des problè 
mes relatifs à l'alimentation du bétail el à laviculture, 

En ce qui concerne l'année 1997, il est pratiquement impossible 
d'établir par avance un état de prévisions des interventions du fonds 
ue garantie iuluelle et d'orientation de Ja production agrico'e. 
celles-ci étant subordonnées aux conditions économiques propres 
aux divers imarchés <ur lesquels le fonds sera appelé à intervenir 
el aux directives générales de po'itique agricole qui dermanderout 
dernières son! Cécidées, sur propositions dn 


Chanvre, lin 


ces interventions. Ces 
comité de gestion du jonds, par le ministre de Fagricullure, assisté 


pour les cas les plus importants par les ministres des finances € 
des affaires économiques, 

Cependant, le comité de gestion du fonds de garantie mutuerhe 
s'est préoccupé de lorientation de <e< interventions el a concré 
Lisé cel'e-ci dans un avis général qui recommande notamment: 
qui concerne les objectifs des interventions du fonds: 
cadre d'une volitique générale 
production agricole, visant 
rétnunération compo 


En c« 

De p'acer ces interventions dans le 
d'organisation et d'orientation de Ja 
notamment à assurer à PFactivité agricole une 
rable à celle des autres activités nationales: 

De rechercher de nouveaux débouchés en développant les pro 
duclions susceptible: 


Satisfaction des ] | 


- d'assurer la besoins du pays dans la plus larg 
mesure possible, 

- dé Cconctifrencer 
L'autres pays, 

- de fournir des matières de base agricoles (aliments du bétail 
semences, ele.) abondanies ot aux meilleurs prix de revient à des 
productions agricoles plus évoluées susceptib'es de conquérir de 
houveaux marchés, et par nsiorilé des marchés extérieurs. 

= de mettre en uvre ces actions dès celle année, les pertes de 
récolle résuliant des circonstances climatiques ne pouvant justifier 
aucun relächement 

— ni dans l'effort actuel organisation des marchés 
à la faveur des circonstanres, d'éventuelles conversions: 

pi dans une pelilidue permanente d'exportañion, servie bar do 
discipline respectant à la fois nos obligations internationales et le 
exigences d’approvisionnerment du inarché intérieur 

En £e qui concerne les méthodes d'action: 

— d'orienter plus parliculiérement ces interventions vers les ma: 
chés agricoles ne bénéficiant pas d’un financement Spécial el d'une 
urganisation propre; 

— de condilionner 
mesures positives, 
eélfectif el durable des marchés, 
des marchés internationaux el 
intérieure ; 

— d'écarier par Jà même lôutes interventions ne correspond nas à 
el notamment celles qui auraient le caractèr 


aux cineilleures conditions es productions 


permettant, 


ces interventions à la mise en œuvre ce 
susceptibles de permettre un assainissement 
eh tenant conpbte de Ja conjonelure 
de l'évolution de Ta consommation 


semblables conditions, 


de simple secours, consécutives à des calarmités agricoles, à des 
opérations déficitaires, où à toutes autres Situations qui ne sont 
légalement du ressort du fonds et exigent des mesures el des 


pa: 
ressources exceptionnelles: 

de favoriser la mise en place d'une organisation permanent 
très poussée des marchés agricoles, dans Fesprit des décretsdois du 
50 seplembre 1955, notainment par Pinstilution d'organisations inter 
professionnelles économiques et finaneières (comités consuftatits 
interprofessionnels, comités primaires de gestion et, si! est néce: 
saire, sociétés interprofessionnelles d'intervention), ces actions devan:' 
correspondre aux nécessités propres aux divers marchés et assurer | 
uvre conditions auxquelles le comité aura  suboi 


Hise en de 
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donné l'emploi de sa contribution à travers l'action de comités di 
“estion correspondants; 

— de contribuer à cette organisation et cet assainissement « 
encourageant le stockage de campagne des récoltes, la pratique di 
la normalisation des produits, la recherche de la qualité comm 
iale, le développement de la prospection et 11 propagande pont 

inquiète de nouveaux débouchés 


Financement du fois de garantie 


L'article 12 du décret du 30 septembre 1955 modifié pan 
20 nai 195 prévoit 
Le fonds est alimenté pat 
{o Le produit de la taxe spéciale prévue à Particle 15 ci-dessous 
> Une participation de VElat dont le montant est fixé chaque 
nnée par la loi dans ia limite du montant du produit de la taxe 
ionné au Î°; 
3e Le produit d'un prélèvement de 12 p. 100 sur fa totalité des 
sources d'origine budgétaire, fiscale ou paratiscale affectées aux 
{S où organismes d'intervention spécialisés par produit où se 
le production et dont la lite sera établie par arrêté conjoint 
ministre des finances el des affaires éonomiques et du ministre 
igriculture : 
w bes préièvements décidés par le ministre de l'agriculture 
ministre des finances el des affaires économiques : 
sur les bénéfices de chaque organisme d'intervention spécia- 
1 | produit où secteur de production, provenant des opérations 
À par son intermédiaire et dans la Hlimile de la moitié d 
; nlant: 
; l'absence d'organisme d'intervention spécialisé par produit 


à teur de production, sur les bénétices résultant des opérations 


S par les sociétés titulaires de conventions dans les condi 

prévues au décret n° 33-9335 du 30 septernbre 1953; 

wo Le remboursement des avances et prèts qu'il a consentis. 
È qu'à présent, les alinéas fo el fo n'ont jamais été mis en 
À alion el le prélèvement de 12h. 100 sur les ressources du 
À IS primaire, prévu à l'alinéa 3 ne peut ètre retenu que pou 
É. moire, son montant dépendant des dotations et des besoins de 
rganismes et surlout en raison du versement à eux consentis 

e fonds de garantie pour un montant sensiblement égal au pr 
E. ment lui-même. 
\insi, seule, Ja participation de F 


Etat à alimenté Ja trésorerie du 
1 LS: 9 milliards en 1953, 7 anilliards en 1956. Mais sur ces 16 muil- 
à IS, 12 milliards devaient être reversés à l'O. N. FE ©. par li 
: nédiaire du fonds, sans d'ailleurs qu'on sache trop pourquoi 


n p 
subvention pour FO, NX. EL C. (5 milliards en 195 et à milliards 


$ 156) devait « transiter » par le fonds de garantie mutuelle, En 


4 Séquence, le fonds n'a recu, en 19595 et 19556, que 3,S milliards 
È \queis il faut ajouter 900 millions, résultat de péréquations, 
à rdées par le ministre des finances, soit nn total de 5,3 milliards. 
à Le fonds n'ayant pratiquement commencé à fonctionner qu'en 
embre 1955, ji! a engagé pour les douze mois écoulés (novembre 
»3-octobre 1956) un total de 3.953 millions, dont 3.86 millions 
sabventions et 65 millions de garantie el il bénéficierait ainsi d'un 


it de 26: millions. 








La prime de Soutien. 


Pour 1955, le projet de loi, dans son article 29, fixe à 3 milli 
roduit de la « prime de soutien » e{ à la même somme la partici 
mn de l'Etat. Il semble qu'aucun reversement à l'O. N. E « 


re 


à etant prévu, le fonds disposera cette année de 6 milliards, qui 
3 tituerait une très sérieuse augmentation de sa dotation 
< est bon de rappeler comment cetle prime Sera répartie et rise 
. recouvrement. Le décret précité stipule 
«Art, 15, — Il est établi, à partir du fe janviel 

ile dite prime de soutien des productions agricoik \ 





ilures 
Le produit de cette taxe est fixé par une loi avant le {1 no 
bre de chaque année pour lFannée suivante. 
La taxe est répartie entre tous les assujettis à la contribution 
ière des propriétés non bâties dans les conditions prévues 

e 16. 


loutefois, les dispositions prévues à l'alinéa précédent ne soi 
applicables aux propriélés en nature de bois, oseraies, aulnaies 


saussdics. 
La taxe élablie en verlu du premier alinéa I-dessus es 
bstant loute clause ou disposition contraire, remboursée au 
priétaire par le locataire ou le fermier ou par le métayer pour 
raction correspondant à sa parlicipation dans les produits de 
tation. En vue du payement de cette taxe, le propriétain 
demander l'établissement d'un rôle auxilaire et d'un avertis- 
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f) Les roopératives d'utilisation de matériel agricole visées à 
ticle 550 et régulhérement agréées, sauf pour leur personnel 
tdministratif ou des ateliers de réparations; 

g\ Les jeunes gens effectuant des stages au pair chez les chefs 
d'entreprises appartenant aux professions agricoles, s’il est justifié 
que moins de innées se sont écouiées depuis qu'ils ont quitté 
un établissement d'enseignement 


Texte modificatif proposé 


Art. 1073 Bénéficient d'une exonération totale de cotisation: 
Paragraphe «a 
Supprimé Repri 
Paragraphe ! 
Supprimé. 
Paragraphe 
SUupprinme 
Paragraphe d 
supprime, 
Paragraphe e 


par admission en non-valeur 


Repris par abattement 


Repris par abattement.) 
Repris par abattement.i 


a) Les exploitants agricoles et les artisans ruraux non employeurs 
de main-d'œuvre présents sous les drapeaux au premier jour du 
emestre au titre duquel les cotisations auraient dû être établies; 

Paragraphe / 

b) Les coopératives d'utilisation de matériel agricole (type « CG »), 
visées à l'article 2 de l'ordonnance du 12 octobre 1945 et réguliè- 
rement agréées, sauf pour leur personnel administratif et des ateliers 
de réparations 

Paragraphe g 

SHppriné 

Texte acluellement en vigueur: 

Art. 1071 

a) Les exploitants n'employant pas de main-dœuvre familiale ou 
salariée et dont l'âge moyen des conjoints est de soixante-cinq ans, 
cel Age étant ramené soixante ans pour les personnes seules; 

bi Les exploilants agricoles n'exerçant qu'une activité réduite en 
raison d'une invalidité durant depuis plus de six mois et entraînant 
une incapacité de travail d'an moins 66 p. 100; 

c) Les exploilants agricoles avant élevé au moins quatre enfants 
jusqu'à l’âze de quatorze ans, à condilon qu'ils n'aient pas béné 
ficié, pendant au moins cinq ans, des prestations familiales, 

L'ensemble de ces abattements portera sur la partie des cotisa- 
tions correspondant à 12.000 francs de revenu cadastral. 

Un abatement de 12.000 francs sur le revenu cadastral est accordé 
aux chefs de famille ayant élevé au moins cinq enfants jusqu'à 
l'âge de 14 ans. . 

Au-delà du cinquième enfant et par enfant élevé jusqu'à l’âge 
1 ans, est accordé un Sunplément d’aba'tement de 2.100 francs 
sur le revenu cadastral. 

Le bénéfice de ces abattements est étendu aux artisans ruraux 
qui ont élevé cinq enfants et plus dans les conditions fixées par 
arrêté du ministre de l'agriculture après avis de Ja commission 
supérieure des prestations familiales agricoles. 


Bénéficient d'un abattement de cotisations : 


Texte modificatif proposé 

Art. 1074. Bénéficient d'un abattement de cotisations 

a) Les exploitants agaeicoles âgés de 6 ans et dont les terres ont 
un revenu cadastral inféreur à 20.000. | 

b) Les exploitants agricoles et artisans ruraux n'exerçant qu'une 
activité réduite en raison d'une invalidité durant depuis plus de 
six mois etentrainant une incapacité de travail d’au moins 66 p. 100 

( Les exploitants agritoles et artisans ruraux ayant élevé au 
moins quatre enfants jusqu'à l'âge de 14 ans à condition de ne 
pas avoir bénéficié pendant au moins » ans des prestations fami- 
liales instituées par le code de la famille et les textes subséquents. 

Le montant de l'abattement correspond à 1.000 francs de cotsa- 
tion semestrielle : ce chiffre peut être modifié par arrêté du 
secrétaire d'Etat à l'agriculture et du secrétaire d'E‘at au budget. 


Texle actuellement en vigueur: 

\rt. 1079. Sont évalement exonérés de toute cotisation aux 
caisses mutuelles d'allocations familiales agricoles : 

ai Les exploitants agricoles dont les terres ont subi par suite de 
{aits de guerre des dommages tels que la fraction qu'il leur est 
possible d'exploiter ne représente plus effectivement qu'un revenu 
cadastral n'excédant pas 1.600 KF: 

hi Les exploitants agricoles ayant élevé quatre enfants iusqu’à 
l'age de 14 ans, dont les terres ont subi par suite de faits de guerre 
des dommages tels que la fraction qu'il leur est possible d’exploiter 
ne représente effectivement qu'un revenu cadastral inférieur à 
24.000 F: 

ec) Les exploitants agricoles dont les terres ont subi, par suite 
de faits de guerre, des dommages tels qne la fraction qu'il leur est 
possible d'exploiter ne représente plus effectivement qu un revenu 
adastral inférieur à 20.000 F, à la condition qu'ils n'utilisent pas 
habituellement de main-d'œuvre, même familiale, et que lâge 
moven des deux conjoints dépasse 65 ans (où en Cas de veuvage, 
6 ans pour la veuvi 

d\ Les artisans ruraux et les assujettis au litre des professions 
connexes, à l'agriculture si leur activité à subi, par suite de faits 
le guerre, une réduction de 950 p. 100. 

rexte modificatif proposé: 


L'article 107» est supprimé et remplacé par une disposition nou- 


velle : 

\rt. 1075 (nouveau — Sont admises en non-valeur les cotisa- 
lions individuelles dont le montant semestriel est inférieur À 
900 F: ce chiffre peut être modifié par arrêté du ministre de l’agri- 
culture 





Texte actuellement en vigueur: 

Art. 1076. — Bénéficient d'une exonération partielle de leurs coti- 
sations : 

a) Les exploitants dont les terre sont subi, par suite de faits 
de guerre, des dommages tels que le revenu cadastral de la fraction 
demeurée cultivable est inférieure d’au moins 10 p. 100 au revenu 
cadastral du domaine antérieurement exploité ; 

b) Les artisans ruraux et les assujettis des professions connexes 
à l’agriculture dont l'activité a subi, par suite de faits de guerre, 
une réduction de 10 à 50 p. 100. 

Dans tous les @as visés par le présent article, le pourcentage de 
l'exonération est égal à celui du préjudice subi. 

Texte modificatif proposé : 

L'article 1076 est supprimé et remplacé par une disposition nou- 
velle : 

Art. 1076 (nouveau), — Aucune exonération de cotisations d’alloca” 
tions familiales, totale ou partielle, ne peut être attribuée, en rai- 
son de leur âge aux exploitants agricoles employeurs de main- 
d'œuvre même si celle-ci est constituée par un ou plusieurs mem- 
bres de la famille. 

Texte actuellement en vigueur: 

\rt. 1077, — Les coïnilés départementaux des allocations fami- 
liales et les caisses mutuelles d'allocations familiales agricoles peu- 
vent accorder des remises exceptionnelles de cotisations partielles 
ou totales dans le cas où la situation des assujettis le justifie, 
notamment en raison de leur âge ou de leur incapacité physique. 

Texte modificatif proposé: 

Art. 1077. — (Sans changement.) 

Il convient de noter, ainsi que le précise l’exposé des motifs, 
que le montant des cotisations est inscrit chaque année pour une 
somme globale au budget annexe et que les exonérations indi- 
viduelles accordées ont pour effet d’aggraver la charge personnelle 
des assujettis cotisant effectivement. 

Celle réforme, demandée par la anutualité sociale depuis fort 
longtemps, donne ainsi lieu à une plus équitable répartition des 
charges pesant sur l’ensemble des assujettis. 

Toutefois, il faut rappeler qu'une semblable modification avait 
ôté proposée dans l’article 8 du projet de loi no 411049 (2e législa- 
ture} portant fixation du budget des P. F. A. pour 1955 et 1956. 
Mais votre commission de l’agriculture, unanime, dans sa séance 
du 7 juillet 1955 et la commission des finances, avaient repoussé 
cet article, estimant qu'il « n'apportait aucune recette nouvelle 
et remetlait en cause des situalions acquises depuis plusieurs 
annees », o 

Décision de la commission. — Pour les mêmes raisons qu’en 
1955, votre commission de l’agriculture vous demande de repous- 
ser cette modification. 

Article 101. 


I a paru nécessaire d’anporter certaines précisions à la situation 
des membres de la famille de l'exploitant afin d’uniformiser les 
pratiques suivies par les caisses pour apprécier leurs droits en 
matière sociale agricole. 

Il est en effet difficilément admissible qu’une même personne 
soit considérée comme salariée en matière de prestations familiales 
et comme non-salariée en matière d’assurance sociale, Cette situa- 
tion ou d’autres du mêûme ordre fait présumer la fraude, au détri- 
ment d’un ou plusieurs organismes de protection sociale. 

Cette Tiberté actuellement laissée aux membres de la famille 
entraine pour les caisses d’assurances sociales des charges con- 
sidérables et lon a pu évaluer approximativement au double des 
charges normales, les dépenses afférentes aux membres de la 
famille considérés comme salariés. 

HN y a lieu, par ailleurs, de rappeler l’importance de ce problème. 
Un seul chiffre suffira: en 195%, sur 122.828 allocataires salariés du 
régime agricole, 87.957 étaient « membres de la famille de l’exploi- 
tant el réputés salariés » soit 99.32 p. 100 (le nombre total des 
membres de la famille de l'exploitant travaillant avec lui, pou- 
vant être estimé à 99.000). 

Les membres de la famille de l'exploitant ne pourront plus, avec 
cet article 101 du projet de loi de finances, se nrévaloir de la 
dualité de « salarié » que si l’exploitation est dirigée effective- 
ment par l'exploitant ou si sa mise en valeur constitue son acti- 
vité princinale. I s'agit là d’un des critères pronosés par la mu- 
fualité sociale agricole à la « commission supérieure des presta- 
tions familiales agricoles ». Cela permettra sans doute d’uniformi- 
ser les pratiques suivies par les différentes caisses mais ne ré- 
glera pas pour autant le p'oblème du glissement vers le régime 
« Salaires des membres de la famille de l’exnloitant auquel il 
fandra bien un jour ou l'autre trouver une solution. 

Décision de la commission, — Pour toutes ces raisons, votre com- 
mission de l'agriculture, nnanime, vous demande de suivre la 
commission des finances et d'adopter cet article. 


Vi. — Aide aux victimes des calamités agricoles. 


Il est apparu nécessaire, précise l'exposé des motifs du projet 
de loi, de modifier plusieurs arlices du code rural, afin de compilé 
ter les moyens inis à la disposition de l'Etat pour venir en aide aux 
victimes des calamités publiques. » 


1o Modification de l'article 676 du code rural. 


a) La loi du 8 août 1950 à créé un fonds spécial pour garanti 
les emprunts des cultivateurs sinistrés; ce fonds était doté d' 
100 millions de francs. 

En l'absence d'aucune autre disposition, le total des prêts garanti 
par ce fonds ne peut excéder 100 millions, ce qui est neltemen! 
insuffisant et n'entraine pas la dépense de 100 millions inscri 
au budget. 
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La logique veut que le montant de la garantie soit nettement 
supérieur au montant des ressources äflectées au jeu de vette 
garantie, puisque les perles ne peuvent ètre qu'éventuelles et, 
d'autre part, ne peuvent atteindre le montant total des prèts 
varantis. 

La modification proposée à pour objet de porter à { milliard 0 
millions le montant des prèts pouvant ètre garantis par le fonds 
sur la base des 100 millions de crédits qui ont été ouverts, 

b) La deuxième modification à pour but de permettre à ce fonds 
spécial de garantie de prendre en charge des annuités de prèls 
dans des conditions fixées par décret — même si ces prêts n'ont pas 
été au préalable garantis par le fonds. | 

Cette modification permettra l'application des dispositions du pre 
mier alinéa de l'article 103 de la loi n° 36-780 du 4 août 1956 portant 
ujustement des dotations budgétaires, 

En effet, cet alinéa posait beaucoup plus le principe d'une opéra 
tion qu'il n'arrêlait les modalités suivant lesquelles cette op 
ration pourrait ètre réalisee. 


20 Complément à l'article 635 du code rural 


L'arlicle 67%5 actuel ne prévoit l'attribution de prèls spéciaux, en 
as de Calamités, qu'en faveur des agriculteurs. 

Certaines collectivités ont été victimes de calamilés, en particulier 
par destruction d'ouvrages ou de dommages causés à ceux-ci. 

Le complément proposé à pour objet de permettre justement à 
certaines collectivités (coopératives, associations syndicales, S.IC.A., 
svndicats, organismes de jardins familiaux, sociétés civiles d'exploi- 

n, etc.) de pouvoir bénéficier des prêls visés par les articles 675 
ec! suivants du code rural 


50 Article 696 du code rural. 


La nouvelle rédaction de l'article 696 a pour objet de permettre 
d'accorder des prêts à long lerme, au taux de % p. 100, aux victi- 
mes des calamités. 

La rédaction proposée est plus souple que la rédaction actuelle. 
4° Confirmation du décret n° 56-931 du 17 Septembre 156. 

Lors de l'examen d'un: proposition de loi tendant à augmenter 
le nombre d'annuités, de prèts consentis aux viticulteurs victimes 
des gelées de l'hiver 1555-1956, pouvant être prises en charge par là 
section Vilicoie du fonds national de solidarité agricole, le Gouver- 
nement avait donné son accord aux propositions formulées, 

IL a, en conséquence, pris un décret fixant les conditions et ln. 
portance de cette prise en charge d’annuités,. 

IL est apparu nécessaire de faire confirmer les dispositions de ce 
décret par une disposition législative. 


TABLEAU COMPARATIF 
(articles 676, 679, 696 du code: rural 


Texte ancien” 

Art. 676. — Un fonds spécial géré par la caisse nationale de crédit 
agricole, sous le contrôle d’une commission dont la composition est 
fixée par arrêté conjoint des ministres de l'agriculture el des finan- 
ces, garantit les emprunts des cultivateurs sinistrées qui ne pour 
raient offrir toutes les garanties exigées en raison de la modicité de 
leur exploitation et du fait de leur sinistre. 

Ce fonds est alimenté par les ressources suivantes: 

fo Une dotation de 100 millions de francs, inscrite au budzet du 
ministère de l’agriculture, permettrait au fonds spécial ‘de prendr 
en charge les prêts ou fraction de prêts en capital et intérêts qui 
sont devenus irrecouvrables; 

9% Des subventions éventuelles des départements, établissements 
publics, organisations professionnelles agricoles et de toute person 
physique ou morale en vue de permettre au fonds de prendre en 
“harge, dans le cadre départemental, tout ou partie des annuriss 
dont il peut être fait remise aux empruntleurs, après avis de ja 
commission visée au premier alinéa du présent article. 

Toutes les garanties exigibles des sinistrés pour les -rèls visés 
au premier article peuvent ètre remplacées par une garantie 1divi 
duelle ou collective donnée par le conseil sénéral du déparc®ment 
Ju sinistre. 

Texte propoké : 

Art. 676. — Un fonds spécial géré par la caisse nationale de crédit 
srivole, sous le contrôle d'une commission dont la composition est 
fixée par arrêté conjoint des ministres de l'agriculture e{ des finan 
es, garantit les emprunts des cultivateurs sinistrées qui ne pour 
raient offrir toutes les garanties exigées en raison de la modiciié de 
‘eur exploitation el du fait de leur sinistre. . 

Le montant des emprunts ainsi garantis par le fonds est Timité à 
quinze fois celui des ressources dont il dispose 
Le fonds prend en charge ies sommes devenues recouvrables sui 
es prêts assortis de Sa garantie ainsi que les annuilés de prets 
onsentis en vertu des articles 67» et 696 dont il pourra être fail 
‘out ou partie remise aux emprunteurs dans les conditions fixées 
Par décret 

Ce fonds est alimenté par les ressources suivantes: 

lo Des dotations inscrites au budget de l’agricullure ; 

0 Des subventions éventuelles des départements, communes, 
établissements publics, organisations professionnelles agricoles et de 
loute personne physique ou morale. | | 

Toutes les garanties exigih'es des sinistrés pour es prêts visés 
au premier article peuvent être remplacées par une garaniie jnaivi- 
duelle ou collective donnée par le conseil général d1 département 
du sinistre. 








Art. 679. — En cas de calamités publiques survenues dans les 
zones el pour les périodes délimitées par arrêté du ministre de 
l'intérieur, des prêts à moyen terme spéciaux au taux d'intérêt de 
3 p. 100 pourront être accordés aux agriculteurs victimes de cala 
mies….. lorsque les dégâts atteignent ù moins 25 p. 100 de la 


valeur des récoltes, cullures où cheptel 


Le bénéfice du prél peut cire également accordé aux agriculieurs 
eu aux propriélaires ruraux pour la réparation des dégats causés 


aux bâtiments, avec priorité pour les agriculteurs 

ait: 61, | Les prèts instülués par larticle 673 peuvent étre 
accordés aux coilectivités énumérées à l'article 617, 1° à 4e et 
6e el 70 

L'article 617 concerne les organismes qui peuvent s'affilier aux 
caisses de crédit agricole mutuel: 

u fo Les sociétés coopératives agricoles et leurs unions; 


« 20 Les associations syndicales ayant un objet exclusivement agri 
cole, leurs unions et les associations foncières; 
« 39 Les sociétés d'intérêt collectif agricole; 
io Les syndicats professionnels agricoles, les sociétés d'élevage, 
les associations agricoles reconnues pa la loi et dépendant du 
ministère de lagriculture, ayant pour objet la production agricole, 
ainsi que leurs unions et fédérations: 


üo Les organisines de jardins familiaux; 
19 Les sociétés civiles de personnes avant pour objet lexploi 
lation en commun de biens agricoes et forestiers, 
Sont exelus du bénéfice de l'article 67 EL: les cuisses d'assurances 


mutuelles agricoies et autres caisses de mutualité sociale agricole 


0}, les chambres d'agt iiture S les communes, svhdicats dr: 
communes el départements {%), les établissements d'enseignement 
agricoles publics où agréés (10°), ainsi que ies organismes créés 


par l'article 9 de La Ioi du 25 mai 1954 (110), le titre IE du décret du 
0) septembre 1%3 (12 . la ni du 16 juillet 1911 1} 
lexle ancien: 


\r!, O9 Les prôts spéciaux instiltués par les articles 675 à 6S0, 
eu vue de la réparalion des dégâls causés par des calamités publ 
ques, peuvent également étre accordés sous forme de prêts à Jon£ 
terme, dans les condilions prévues par les arlicles 686, 687 et 688, 

Texte propos: 

\rt. 696 Les préls spéciaux institués per larticée 67% en vi 
de Ta réparation des dégâts causés par des calamités publiques, pen 
vent également être accordés sous forme de prêts à lon terme au 
aux de 5% p. 100 ei d'une durée maximale de trente an: 

Décision de la commission Votre commission de l'agriculture 
a adoplé tarlicle 107 à l'unanimité, estimant qu'il s'agissait là 
de régularisations et d'une sumplification, en mème temps qu'une 
harmonisation des moyens mis à la disposition de l'Etat pour venir 


en aide aux victimes des cailamités publiques 

Elle profite toutefois de cette occasion pour demander à nouvean 
au Gouvernement d'appliquer enfin l'article fer de Ja loi no 50%) 
du NS août 1950, qui prévoyait qu'avant le fer mars 1941, le Gouver 
nement devait saisir le Parlement d'un projet de loi tendant à 
crier une caisse nationale de calamités agricoles 

En effel, les récentes catastrophes qui se éont abattues sur l'agri 
cullure, tout au long de l'anné 1956, ont montré à nouveau, “il et 
élail nécessaire, la nécessité et lurgence qu'il y à à instituer enfin 
uhe vVérilabie caisse pationale de calamités agrivoles 


Conclusion de li première partie 


En conclusion, votre commission de l'agriculture éouhaiterait que 
le Gouvernement tienne compte des observations formulées dans 
cel avis et que l'on peut ainsi résumer 

fo Dépenses ordinaires: 

a) Création de dix-huit postes d'ingénieurs en chef du génie rural 
el de trois postes d'ingénieur général Le supplément de dépenses 
pouvant étre compensé par une diminution des crédits du chapi- 
ire 34-33, « Dépenses d'études, de <urveillance et de travaux hydra 
liques, et de génie rural, à la charge de l'Etat » à concurrence de 
18.500.000 1 

b) Créalion de quatre postes de directeurs des services d parte 


mentaux en plus des Trois postes prévus dans le projet de loi de 
finances. Le supplément de dépenses pouvant être compensé par 
une diminution des édits du chapitre 54-25, « Services sanitaires 
et jahoraloires vétérinaires Matériel \ incurrence di 
2.500.000 F} et du chapitre 36-23 « Ecoles nationales vétérinaires. 

subvention de fonctionnement 1 concurrence d'un million). La 
OMnission demande, en outre ue jes D _ S À ne <sojent pas 


. : LL 
ifectés à l'administration centrale où ils pourraient être utilement 
t 


remplaés par des administrateurs civils 


{ \inénagernent des dotations budzétaires en vue de l'augme:r 
lation des crédits nsäcrés aux centres d'apprentissage, maieon 
familiales, centres saisonniers et centres de cniture mé inique 
“hap. 13-24), Alt ler), ou onsécration du uractère évaluatif des 
‘rédits destinés à ces centres, afin de permettre l'attribution des 


subventions légales 
d \ménagement des dotations budgétaires dn secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques en vue de la réation de cinq postes l'att 


1 Attal 
chés agricoes, créalion décidée par le Parlement et ac ‘eptée par 
le Gouvernement en mars 1956. - 

20 Dépenses sur ressources itftectée « 


La commission, unanime, demande à holveau que soit déposée 
la loi-programme prévoyant l'application du plan Sur l'éradication 
complète de Ia tuberculose bovine 

Elle demande, en conséquence, que les cæédits affectés au fonds 
de prophylaxie (ligne D du titre VIII: 5.170 millions) ne «nient pas 
considérés comme une dotation en capital, mais qu'ils servent à 
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DEUXIEME PARTII 
DEPENSES EN CAPITAL 


BUDGET ANNEXE DES PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES 


\ t , Cl 1 il pro] L dt loi 
AMEN 1! DIVERS CREDITS INSCRITS A D'AUTRES BUDGETS 
OT ELUT DE L'AGRICULTURI 
Mi ‘ ilt (DE ist que nous l'avons annoncé au début 
premiere } de cet avis i commission de l'agriculture 
entendre | Hi 22 novembre 1956, M. le secrétaire d'Etat 
QUE i\äl ' prononeel SE U= dépenses en Capital du 
quel du ministère de l'agricniture, sur le budget annexe des pres 
Lio familiale cricoles, ainsi due <ur divers crédits destinés à 
£ ture e figu budget. du ministère de 
C'est | | 1] ee Voir: ipporte IF à Cru devoil cseinder 
i deux I jui se présente de Ja manière snivante : 
Premiere partit \\ de a commission de ‘agriculture sui 
Dépe rdinaire lépens Sur ressources affectées 


\rlicles du pro le 10 auf art. 3 el 4 


Mise er | l e mercredi 21 novembre 1956.) 

Deuxiéme | le Avis de Ja commission de l'agriculture sur 

ÉTÉ i capita 

Buduet annexe di | lations familiales agricoles: articles 3 et 
pro je 

Exarne lin rédi destinés à l'agriculture mais inscrits à 
utres budget ( lu ministere de lagricul{nre 

| Surcompensation. 
Articles 3 et 

I it le rappeler ce qu'est la <surcompen 

neipe de la Surcompensalion 

Entre lo ( égines de sécurité sociale, il existe un système 
Wcompen<sation destiné à rendre équivalent, dans chaqne régime, 
rapport des chars eu fonclhion des cotisation: 

En effet, pour certains, ce rapport est plus élevé que po 
tres en raiso it de la masse contributive plus faible, soit du 
He de brest plus fort, Ce fait aménerait, Soit une été 

tioi i ible di iuix de cotisations dans ces régimes, Soit un 

eu près permanent 

La np lion lone pour but de demander aux régimes 

ir in effort « faveur di régimes déficitaires 
\/ e de le SUFCOI pH nsaltion 

| Hi} effectue actuellement de la manière «<ui- 
‘ tablit le pourcentage pour chaque régime entre d'une 
{ nl lariale retenue pour le caleu! des cotisations et, 
lé ir'{ inasse des prestations lévales versées, On calcule 
te Le anème pourcentage entre la masse salariale de l’ensemble 
régimes ct la mi w des prestations servies par Fensemb'e des 
tt C4 \ \ omparaison entre le pourcentage obtenu 

lue régime et le pourcentage général qui fixe Je Taux de 
sur li (Tre le 156, le régime général, avant un pourcentage 

l | ‘ le 0,92 p. 100 au pourcentage général, devra 

X régiin léticitaires 0,92 p. 010 de la masse salariale 
istribuée dat régime, soit environ 298 milliards. Par contre, la 

N « F. et LL ilture avant des pourcentages particuliers supé 

euirs rest vement de 5,15 109 et 10,58 p. 100, recevront des 
es excÉd ‘ rt pectiven ent: S7 milliards et 32 milliards 


benCicée du ricole 


} it / 
coim {11} 


l e Parlement unanime à reconnu que la situation 
Î cre ch E | e dans l’ensemble des activités nationales 
\ celle e créance sur la collectivité pour le financement 

Celle créance e justifie notamment pour des raisons d'ordre 

T nique et social 

| talité es is forte n agriculture que dans les autres 
es s A e pourcentage moyen d'enfants par fam le 

4 7 p. tou pour les familles de salariés du régime général et 
) 4 * | | r les familles de travailleurs indépendants du 
ni énéral, il est respectivement dt 100 pour les familles 
ail vi oricol et de 2,91 p. 300 pour Îles famil'es d't xploitants 
"bal ll 1 part du revi l rico lans le revenu national, 
l l ent ne correspond püs à l'importance de la population 
v( ve bar rapport l'ensembe de la } pulation active, mais 

t ect e! linniit uiion constante \l rs que es exploitants agri 


roles représentant 21 p. 100 de la population active totale, leur part 


dans le revenu national ne représente que 13 p. 100. C’est ainsi 
écalement. qui * revenu novel par personne active dans l’agri- 
eullure ressort à 380.000 F par an, alors qu'il est de 740.000 F par 
personne active dans Îles autres activités. Par rapport à la masse 
des salaires, l'agriculture paye le plus gros pourcentage de presta 
lions légales 

Enfin, il y à le phénomène connu sous le nom d'exode rural, qui 
comprend deux aspects 

D'une part, sur le plan social, on assiste à un dépeuplement des 


campagnes, C'est ainsi qu'en 
dc< prestations familial 
sé diriger vers d'autres 
‘accentuer | 1956 
D'autre part, sur le plan 


los plus de 10.000 familles hénéficiai 
es agricoles ont quitté l’agriculture pour 
phénomène risque de 


hrolesisons el ce 


| purement économique, 
environ 100.000 jeunes acriculteurs quittent la terre 
| charge 


vers d'autres activités, Après avoir été à la 
inde de leur jeunesse, ils 


ioricolc pendant toute !a pe 
leur activité productrice 


(l 
raisons et. notamment 


ehstile à Pauires professions ee ( 
Devant l'importance de et différentes 
l’agriculture qui est 
3 Ê 100 en 195. le 


devant la dininution constante du revenu de 

pisse le 16 hp. 100 lil reveni] national er) 1919 à 1 
1955, avait chiffré à 
devait apporter an 


Parlement, lors du vote du budget annexe de 
| que 1 
inent du iexe des prestations familia'es agricoles 


0 pp. 100 Ja part | iHectivité nationale 
Hat budget an 
Les 50 p. 400 restant à la charge de la profession se répartissant en 


chaque année, 
pour se diriger 
de Ja profession 
vont apporter 


OCOIITs de 


19 p. 100 àu titre des colisations directes (4 compris les cotisations 
conplémentaires servant potinmiment à financer les frais de gestion 
des caisses et Faction sanitaire et sociale) et en 21 p. 100 au titre 
des cotisations indirectes représentées par des taxes sur les produits 


agricoles se justifiant notamment par le fait que l'agriculture ne 


peut, comme les autre professions, inclure <es charges sociale 
dans le prix de revient de ses produits 
En concusion, PFagricu!ure, dans les conjonclures économiques 


actueiles, apres Tes désastres atmosphériques et les récentes mesures 
inpression des prix, ne peut sunporter les nouvel'es charges 
qui Tui seraient imposées par Particle 4 {que nous étudions ci-après 
auxquelles peuvent s'ajouter les 3 milliards de prime de soutien pour 
le fonds de garantie mutuel’e 
La S. N. C. F. bénéficie, elle 
| SUpprimer 


1 


aussi, de [a sureompensation. 


Est-il 


jue<tion de la lui 


A Î cles ) el ! du projet de 


loi le finances 
L'article 3 exelut le régime 
institue une 
a perte de 
supp 
douanier {à 


agricole 4e Ta surcompensation et 
série de nouvelles destinées à 
recettes de sSureompensation ainsi que celle 
majoration de 2 à 3 p. 400 du droit de 
a suite des protestations des pays signataires de 


l'article 1 ressourees 
HO 'sCr 
tit l | slot] le la 


binbre 


ceord Sénéral sur les tarifs douaniers 

Dans l'exposé des motifs, le Gouvernement indique que Ie choix 
de ces ressources à été dicté par <a volonté d'éviter toute incidence 
ur les prix €@t son désir de répartir la charge fiscale ainsi créée 


entre la profession agricole et la collectivité nationale. 
Hiesures ont de deux ordres : 


(axes ces 


19 Aménagement impôts existants et alimentant 


ues 


lijà le hudget des P. F. A.: 

Taxe <ur les belleraves portée de 10 à 15 p. 100, rendement 
cseomplé, 2000 millions. 

Taxe sur ies lah:es portée de 10 à 15 p. 100, rendement escompté, 
So0 millions 


Taxe sur les produits forestiers portée de 2,5 à 3,75 p. 100, rende 
nest escompté, 1.500 millions 

Versement forfaitaire de 5 p. 100 sur les salaires pour les exploitants 
utilisant plus de quatre salariés, 1,500 millions. 

Jo Création de {axes nouvelles ou moditications de 
inentant encore le budget des P. F. A.: 

Réduction du privilège des bouilleurs de cru, rendement escompté, 


taxes n'ali- 


Das 


1.500 millions. 
Taxe sur vélomoleurs, scooters et augmentation de la taxe sur 
bicvelettes portée de T5 à 9300 F), rendement escomplé, 4.800 


uiillions, 

Faxe spéciale Sur les vins appellations 
vins doux naturels, rendement escomplté, 
Majoralion de limpot sur les hénéfices agricoles 
inpoôl), rendement escompté, 4000 millions. PF 
\uginentation de la {axe sur les produits pétroliers 

itre rendement escompté, 7.190 millions. 
Prélèvement sur le P. M. I rendement 
Le budget annexe des P. F, A. sera alimenté à 


d° Alsace 


coniroiees, 


D.000 


VINS 
imillions. 
doublement de 
0,42 F par 
escomolé, 1.500 millions 
raison de 60 p, 100 


bar la profession (dont 20 p. 100 par des cotisations directes et 
10 p. 100 par des cotisations indirectes) et 10 p. 100 par la collectivité 
nationale 

Ces pourcentages ressortent respectivement à 62 p, 100 par Ja 
profession 100 par des cotisations directes et 38 p. 190 


dont 21 p 

cotisations indirectes) et 3 hp, 100 par la collectivité nalio 

tient compte des cotisations complémentaires qui sont 

versées par a profession et servent notamment an 
et de l'action sanitaire et sociale. 


ir des 
Nate si 
ntégralement 
financement des 


l’on 


(l 
frais de gestion 


\naluyse des recettes noutelles 


, 1t 17 lo ! > 
ompensatio On doit rappeler que les bases 


mpensation afférentes à ul ie ann'e donnée 





ne peuvent être exac ement connues qu rès Ja fin de cette annét 

Les réslements de <urcompensation s'opèrent done en deux phases 

des imples fondés es \arges évisionnelles son! versés: 

| urs de l'anné lér s sont ultérieurement complété 
| le églement i guiaris | 
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Ainsi, les règlements corres/ 
larisation 1955) sont 
(1956 « année pleine »). 

En conséquence, en dépit de l'élimin 


ondant à 1956 (acomptes 1956 + régu- 
légèrement différents des chiffres ci-dessus 


\'ion des salariés agricoles 
en vertu de l’article 3) du système de surcompensation dès le 
jæ janvier 1957, le budget annexe des prestations familiales agri- 
coles aura encore des recettes de 
l'exercice 1957 et résultant de la régularisation des 

20 Versements forfaitaires de 5 p. 100 Jusqu'à maintenant les 
exploitants agricoles n'étaient pas astreints à ce versement, mais 
eulement les organismes agricoles et les coopératives, Ils acquitte 
raient maintenant ce versement lorsque le montant total des salaires 
payés par eux au cours de l’année précédente dépassera le qua 
jruple du salaire forfaitaire minimum retenu pour le calcul des 
otisations d'assurances sociales. - 

Cela ne vise donc pas seulement les agriculteurs employant quatre 

ivriers permanents, mais aussi ceux qui emploient des saisonniers. 
Il suffira que la masse des salaires versés dépasse le quadruple du 
laire forfaitaire. 

Ainsi un agriculteur util 


surcormpensation propres à 
‘omp'es de 19956 


1 


isant, par exemple, trois ouvriers à 


innée et six saisonniers pendant deux mois, tombera sous le 
dp de celle disposition. 
3° Majoration des bénéfices forfaitaires. — Le projet prévoit 


Que les exploitations ayant un revenu cadastral inférieur à 
1.000 francs seront exonérées cette mesure ne change rien au 
égime actuel puisque, à une exploitation agricole de revenu cadas- 
inférieur à 40.000 franes, correspond toujours ou presque 
ours ‘un revenu forfaitaire inférieur à 420.000 francs (or, à 
ure actuelle, la taxe proportionnelle n'est pas recouvrée lorsque 
revenu est inférieur à ce chiffre 

b) Lorsque le revenu cadastral sera COMPETIS 
19.000 france, le régime actuel sera conservé, 

c) Lorsque le revenu cadastral d'une exploitation sera compris 
entre 39.000 et 125.000 francs, le bénéfice forfaitaire sera majoré de 
moilié (pour les exploitations de cullures spéciales, les limites <us- 
visées de revenu cadastral seront déterminées par décret 

d) Lorsque le revenu cadastral sera supérieur à 123.000 francs, 
le bénéfice forfaitaire imposable ne sera plus le bénéfice forfaitaire 
déterminé par les commissions départementales ou par la Com- 
mission centrale, mais un forfait individuel qui sera déterminé, 
chaque année, par discusion entre le contribuable et l'adminis- 
tration, d'après la valeur des récoltes levées et divers autres pro 
duits de la ferme diminuée des charges d'exploitations supportées au 
cour de l’année civile, et des amortissements correspondant à la 
durée normale d'utilisation des éléments immobilisés de l'ac'if. 

I est tout d'abord à remarquer que le Gouvernement attendrait 
au moins 4 milliards de cet aménagement de la fiscalité directe 
agricole, puisqu'il affecte cette somme au budget annexe des ipres- 
tations familiales, On doit préciser qu'il est difficile de faire, en la 
matière, des évaluations, puisque le produit actuel de Ja taxe 
proporüionnelle {bénéfices agricoles) n'est pas connu (il doit se 
situer entre 1 et 7 milliards). 


entre 40000 et 


Ceci étant, nous sommes amenés à faire {rois observations 


l Ione fait pas de doute qu'aussi bien Finsütution du verss 
uent forfailaire sur les salaires agricoles que laugment'ation et 


unénasement des forfaits agricoles tendent ni pl 


0 US Ni MOINS qu à 
jayvsannes. 


\iser les forces 


2 \u surplus, les limites houverneiment pour 
l'aménagement des bénéfices forfaitaires sont eritiquables : ce ne 
nl pas grosses exploitations qui seront frappées, 
mais évalement les exploitations de {fvpe familia 
En elfet, quelle incidence pourront avoir les dispositions susvi- 
? Pour le savoir, nous avons relevé dans quelques départements 
our certaines régi cadastral moyen  (e'es'-a-dire 
celui qui corespond à Ja catégorie moyenne des exploitations de 
poiveullure En partant de ces données, les incidences du projet 
de budget seraient 
lorfailaires 
Ain (Pays de Gex 
Revenu cadastral moyen, ù 
Majoraon de moitié applicable à partir de 31 hectares 
Forfait individuel spécial applicable à partir de 6S hectares 
Aisne (Lao 
Revenu cadastral moven, 2,160 francs 
Majoralion de moilié applicable à partir de 34 hectares 
Forfait individuel spécial applicable à party de 26 hectares. 
Aube (Champaune crayeuse 
Revenu cadastral moyen, 1.025 francs 
Majoralion de moitié appl | 1 
Forfait individuel spécia 
Calvados (Pays d'Aunse 
Revenu cadastral moven, 1.700 francs 
Majoration de moitié applicable à partir de 15 hectares 
Forfait individuel spécial à partir de 26 hectare 
Corrtze (Plateau corrézien) 
Revenu cadur'ral IMOveTr, 600 francs 
Majoration de moil \pplical 
Forfait individuel! spécial applicable à partir de 190 hectares. 


| ' » 
seuienetn its 


STE 


Or1s Le even 


les suivantes, en ce qui concerne les bénéfices 


2.951 fran 


-Soissons 


It 1 al 





Gironde (région non vinicole) 
Revenu cadastral moyen, 1.900 frai 
Majoration de moitié appheahie à part le 39 hectares 
Forfait individuel spécial applicable à parlür de 65 heclares 


Pyrénées-Orientales (région 
Revenu cadastral moyen, 
Majoration de moitié applicable à partir de 15 liectares 
Forfait individuel spécial applicable à partir de 241 hectares 
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par l'application de décisions antérieures, votées dans leur principe li semble bien que la sélection de ces prêts n'ait pas répondu 
et appliquées partiellement au cours de l'exercice Où prévues pal à un critère très précis mais ait surtout tenu compte des ressources 
plans puriannuels, D'année en année, pour des motifs d'ailleurs supposées disponibles dans les divers établissements de crédit. 
toujours valables, apparaissent des charges qui ne sont pas exacte- Le réultat de cette politique est d’imputer au secteur agricole 
nent pesées et additionnés rsqu'elles naissent, parce qu'elles près de la moitié des mesures de débudgétisation, de telle manière 
nt futur ioais qui se révèlent ensuite très lourdes, at moment que, proportionnellement à la masse totale des investissements de 
ne où cell nt devenues inéluetables et dont le poids ce secteur, sa contribution à l'équilibre budgétaire est beaucoup 
te hvpothèse obère gravement la liberté d'action du Gouvel plus lourde que la part correspondante demandée au secteur 
TOI t dans l'établissement de soi lan financier - industriel. 
e procédé comptable des utorisations de programme est On ne peut manquer de remarquer qu'alors qu'en 1956 les par- 
er valable Mais sur dt in financier, encore  fauraitil lies prenantes non agricoles du F. D. E. S. se partageaient 187 mil- 
une année donnée l'écart qui sépare les engagerments autorisés iards, ce chiffre augmente en 1957 de 18 milliards, pour les seules 
el les réalisations effectives se Timile au laux d'accélération qi entreprises nationales l'augmentation des @rêts est de 1% p. 100 alors 
ni veut inpriner à la politique d'investissement, que dans le même temps la part de l'agriculture diminue de 
O1 de fait eé souci de maintenir les déperises d'équipement a 60 P. 100, ; 
hivea ifti {a conduit, peu à peu, à accroître le rythme des - telles constatations ne pouvaient manquer de susciter des 
sement: de dépenses cependant que les nécessités budgétaire réactions défavorables de la part des organisations professionnelles 
rendent de plus en plus malaisée l'ouverture des crédits de paryc- agricoles qui en ont retiré la certitude qu'une fois de plus les 
ment. L'écart qui s'est ainsi aceusé entre les montants des autorisa- investissements agricoles étaient sacrifiés. . 
lions d DrOouTrA TN et les crédits de payement, mérite de retenir Enfin, une ielle mesure pourrait à la rigueur se concevoir pour 
ittention car il constitue pour l'établissement des budgets futurs des opérations entièrement nouvelles, les bénéficiaires sachant à 
ne grave source de difficultés l'avance qu'ils devront emprunter aux organismes de crédit les 
I m'est pas sans intérêt non plus de souligner que cette comme complé {ant la subvention, avec Îles risques que cela com- 
lation des dépenses, si elle aboutit à diminuer la Hberté porte et à un taux «d'intérêt variable selon l'état du marché finan- 
ion du Gouvernement, contribue aussi à restreindre es pou cier Mais pour les opérations en cours, cette mesure risque de 
du Parlemet lu rigidité des dépenst commande Ja perma- coner considérablement ceux qui ont déjà commencé l'exécution 
ence 4 ressources et le vote du budget risque de n'être que de programmes prévus par le Gouvernement et votés par ie Par- 
l'acceptation d e pnasse de mesures acquises dont rien ne pourra lement, et dont le hudsel est en général fixé « au plus juste ». 
re relra é au profit d'autorisations nouvelles auxquelles les De toute facon, la débudgétisation des prêts risque de rendre 
mnstar peuvent cependant donner plus d'importance et inefficace l'octroi de subventions correspondantes, en arrêtant un 
enet cerlain nombre de travaux d'équipement. 
| 2 cerne l'agriculture, le problème avait été Certes, si l'on pouvait obtenir du Gouvernement d'une part une 
tnns le rapnort sur le collectif. où l'on pouvait carantie du Trésor sur les opérations débudgétiséès, d'autre part, 
ds no à iso ne ae nie y d'éventuelles bonifications d'intérêts (et c’est le but de l'article 
à 67 bis proposé par la commission des finances) la situation serait 
\ il, pot 1956, l'augmentation des crédits de payement es: dans une certaine mesure améliorée, mais n’en demeurerait pas 
entièrement consacrée aux opérations nouvelles, mais le dévelop oins le risque de voir consacré le principe d’une débudgétisation 
pement de celles-ci est financé que grâce à une réduction du dont l’agriculture est pratiquement le seul ministère à faire les 
rythme des payements prévus en 1. | frais, et le fait d'une compression budgétaire qui porte essentiel- 
Les crédits des pasements nécessaires les années brochaine lement sur lagri‘ulture. 
evVro done comporter une part beaucoup plus importante de On constate en effel, à la lecture des tableaux annexés au projel 
rédits de pavement pour opérations en cours. En rapprochant le de loi, qu'en autorisations de programme, la diminution des crédits 
‘Cheanet de payement inclus dans les divers documents budgé a été de » p. 100 pour l’ensemble des budgets et de 23 p. 100 pour 
taire, on est amené à penser que, pour 1997, il faut consacrer à ce l'agricullure; qu'en crédits de payements, les crédits ont augmenté 
poste un erédit de l'ordre de 60 milliards, soit, à peu de chose pres, de {1 p. 100 en général et diminué de 26 p. 100 pour l’agriculture. 
le tolal des crédits de payement prévus cetle année, Toute nouvelle La comparaison est en core plus frappante, si l’on ne rapproche 
opération nécessitera done un relèvement des crédits de payemen! que les crédits « prêts et avances » du titre IV B en autorisations 
ou un ralentissement des opérations en Cours. » nd: de programme, les crédits agricoles sont amputés de 49 p. 100 
En effet, le projet de budget indique que l'application des échéan- alors que la diminution n'est que de 20 p. 100 pour la totalité des 
ers donnerait pour les opérations en cours en 1957 la somme totale budgets; en crédits de payement les prêts agricoles sont inférieurs 
le 26,060 millions, Une telle masse de crédit de payement aurait de 60 p. 100 à ceux de 19%56, sontre hs p. 100 pour l’ensemble. 
rendu impossible loutes mesures nouvelles. Aussi le Gouverne Il y à là pour le moins une erreur psychologique de la part du 
ment pres avoir tenu comple d'une appréciation plus exacte Gouvernement, Celle erreur, cependant, ne suffirait pas à condamner 
des rythmes effectifs de payement et dé rédits de reports » qu'il ie système et la présente note tend à montrer également que, non 
estime à 113 milliards, a ramené ce chiffre de 30.060 millions à seulement les fondements juridiques du transfert aux établisse- 
51 S7 millions. A cela, devait s'ajouter 8.265 millions, correspon ments de crédit sont chancelants, mais que cette opération risque 
dant à la tranche 197 du décrel-programme, ainsi que 4.370 mil de freiner sinon de compromettre la modernisation de l’agriculture 
| de erédits de payement pour opérations nouvelles, ce qui francaise. 
unénerail lola ù 7.122 millions. 
Pour éviter Ie mme si élevée, le ministère des finances à ; ads ac 
lécidé de mettre à la charge des organismes de crédits, Iles vers Il. — Rappel des tertes visant cette débudgétisation. 
EE [s des pre LE pont l'alimentation en eau potable la voirie el l'éles ; L : : 
trifieation, pour on montant de 19 milliards auxquels il faut ajouter Un examen plus approfondi des textes semble donc indispensable 
S pnilliards de pri our Fhabitat rural qui déjà, au cours des exer el il y à lieu de rapprocher certains passages du rapport financier, 
cices passés, ne figuraient pas au budget de l'agriculture mais dans du projet de loi lui-même el de l'annexe 1, de rapprocher les élé- 
le de la loi de finances (art. 8t du collectif) et dans les ments épars d’un puzzle » qui, une fois réuni, permettra d’étu- 
mples spéciaux du Trésor londs de développement économique dier plus facilement le problème. 
Parallélement débudgétisés en autorisation de programmi L — Rapport financier. 
(S5 milliards pour Falimentation en eau potable, lélectrification Page 93. « Le Gouvernement s'élait assigné comme but de 
( ù voirie et S milliards pour Fhabital rural {soit 26,5 millions réduire de 400 milliards de francs les masses de budget général. Il 
En résumé, on peut dire que la préparation du budget 1957 à élé x est parvenu à concurrence de près de 365 milliards de francs, par 
liée par de double souci de liquider les crédits de payement à un un effort soutenu d'économies qui n’a épargné que les points d’appli- 
volume tel qu é pression inflalionniste ne <'exerce sur les prix cation principaux de sa politique économique et sociale. » 
et de réduir u maximum l'écart séparant les autorisations de Page 57. — « Enfin, les investissements ont été développés dans 
brogranmine, des dépenses effectives de Fexercice tous les cas et dans toute la mesure où leur progression pouvait 
Ces considérations en apparence contradictoires ont conduit à allé être décidée sans risquer de provoquer un déséquilibre entre les 
ÿ es dépenses du budget général et du fonds de développemeni imoyens physiques et les moyens financiers. C’est ainsi que les 
économique et social à la fois en autorisations de programme el autorisations de programme qui, pour les dépenses en capital des 
en crédits de pavement en imposant aux grands établissements de services civils (Utre V, VI A et VI B) s’élevaient à 535 milliards 
crédit semi-publies la prise en charge de certains prêts d'équipe de francs en 1956, atteignant 540 milliards de francs dans le 
ment, le Gouvernement attendant de cette mesure une sélection projet de budget pour 197 et que la dotation du fonds de déve: 
mieux coordonnée des prêts consentis aux divers secteurs de léco loppement économique et social a été arrêtée à 210 milliards de 
omie francs contre 200 en 1956, abstraction faite pour chacun de ces 
A postes nn ar y res la charge, jusqu'alors supportée par 
“ e Trésor, incomberait désormais à titre prioritai 4 a- 
] La j { l4 l'ayr.s ullure dans la débudaétisation. blissements de crédit spécialisés ». | ritaire aux grands éta 
de. cnite NA TR SL EE ES Page 3S = « En fait, le volume des crédits de payement pour 
Cue lecture rapide du budget peu donner impression. que seul 1957 à pu être Hxé pour l'ensemble des investissements de toute 
é Inini<tere lt icricullure fait les frais dé elte ae oi nature à 1.025 milliards contre 932 en 19:56 ». 
interpréta ent ! ir partie à ine forme assez maladroite de I sSnences à ds és Le ct ES de te 
= is Station budadtaire mettant en relief l'importance de o08iis K-) ee di es en capilal des services civils: en 1956, 6%: en 
1! les débudgétisés. gs ee , du 
: y qu’il en Soit. sui in total de 57,5 milliards de prèls mis IV. nu D. E. ÿ.:, CR 1956, 07: en 1957, 930. 
la el ire les établissemet {LS de crédit, les nves issements agri- Apec _ ny. reve 
mpti 27 milliards, le surplus représentant les prêts Page 69. 1. Autorisation d'engagement et prévisions de dépenses 
sidérurgie (8 milliards), ceux consentis pour la distribution du « Au surplus, le vote du budget ne porte pas seulernent sur le: 
a7 de Lacq hors eu © id Ut est 110 milliards) et ceux nécessaires ouvertures de crédit de payement mais donne également pour le 
grogramme INAUSITIE JU COoMIMEISS À énêroie atomique acfenses d'investissement, des autorisations d'engagement Or, ce 
milliards sont celles-ci qui constituent l'acte décisif. Il serait, en effet, incon- 
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evable que, dans la limite de ces autorisations, les crédi 
payement correspondants ne soient pas iéasetont cures. æ 
Page 71. — Tableau des dépenses autorisées (ou crédits 
payement) : 

Dépenses en Capital des services civils 
sapra): en 1956, 625; en 1957, 695. Augmentation, 11 p. 100 

bont ligne e: titre VI B, prêts pour investissements: en 1056 
Lio: en 1957, 423. Diminution, 15 p. 100. Rte - 
F D. E. S. (cf. tableau II, p. 59 supra): en 1956, 207: en 197 
0, Augmentation, 8 p. 100, | Rav 
Dont ligne e: prêts pour investissements autres qu’: - 
en 1996, 200; en 1957, 210, Augmentation, 5 p. 100. css 


de 


Cf. tableau II, page 59 


[LR Projet de loi, 

Page 89. — (8) Ressources exceptionnelles : 

sru 113 milliards de francs d'amortissements et 
caisser en 1957, 19 ne seront pas perçus et laissés à la dispo- 
je emærunteurs (nationalisés) sous forme de dotation en 
ipitalr. 

De Er de francs restants, l’agriculture figure pour 
L5 mitardas de francs (montant voisin des crédits atte 

dt | D SI! 3 » À s l 

budget en 1957). re 
Page 94. — Article 15 et état annexe D: 


d'intérêts à 


(Titre VI B.) 
Evolution des dépenses en capital des services civils de 1956 à 197 
(D'après l’état annexe D susvisé et les tableaux détaillés 
des annexes [ au projet.) 
\\aires marocaines et tunisiennes : 
\utorisations de programme: en 1956, 1.491; en 1957, néant 
crédits de payement: en 1956, 1.491: en 1957, néant | 
\rgriculture : | | 
Autorisations de programme: en 1956, 35.470; en 1957, 18.22 
nution 43 p, 100). 
Crédits de payement: en 1956, 35.3%9: en 1957 
tion 60 p. 100). : 
Charges communes : 
Autorisations de programme: en 1956, 52.500; en 1957, 48.000. 
Crédits de payements: en 1956, 52.49: en 1957, 48.000, 
Affaires économiques (D.0.M.): 
Autorisations de programme: en 1956, 561; en 1957, 400. 
Crédits de payement: en 1956, 407 ; en 1957, 336. 
France d'outre-mer (T.0.M.): : 
Autorisations de programme: en 1956, 5.000; en 1997, 5.000, 
Crédits de payement: en 1956, 9.600; en 1957, 7.073. 
Intérieur : 
Autorisations de programme: en 1956, 41.000; en 1957, 48.000. 
Crédits de payement: en 1956, 41.000; en 1957, 48.000. ; 
Totaux: | 
Autorisations de programme: en 1956, 136.022; en 497, 119.6 
Autorisations de programme: en 1956, 136.022; en 1957, 
119.625 (diminution 13 p. 100). 
Crédits de payement: en 1956, 110,3%%6: en 1957, 117.654 
(diminution 16 p. 100). 
Page 126 (art. 67 et 68) : 


» (dhni- 


14.245 (diminu- 


Fonds de développement économique et social. 


Encore que le projet ne donne aucune précision sur l'affectation 
à donner en 1957 aux 210 milliards de francs dont le fonds doit être 
doté (art. 67 et 68), il est certain que la part de l'agriculture sera 
limitée à 5 milliards de francs. 


LT. — Annexe I au projet. 

Les autorisations de programme de 1957 représentent: 

Des autorisations déjà ouvertes par le décret-programme du 
20 mai 1955 (programme pluri-annuel), 13.570. 

Des autorisations nouvelles (programme annuel), 4.65. 

Total, 18.225. 

Le. + + a de payement de 19%57 représentent des crédits s'ap- 
pliquant : 

A des autorisations de programme accordées en 1956 ou antérieu- 
rement, 9.183. 

Aux autorisations de programme de 1957 du décret-prograrmime du 
20 ee 1955 (programme pluri-annuel) visé ci-dessus (A.P. 13.570), 
5.410, 

Aux autorisations de programime de 1957 du programme annuel, 
visées ci-dessus (4.609), 1.652. 

Total, 14.245. 

Dans Ie tableau de la page 126, le Gouvernement indique qu'il 
jugerait souhaitable que les autorisations de programme (programme 
nnuel) puissent s'élever à 17.455 millions de francs au lieu des 
655 millions de francs retenus. 

Pour respecter l'échéancier, tant des autorisations de programe 
votées jusqu'en 1%6, que de celles nouvelles inscrites dans le 
rojet (4.65%) ou que le Gouvernement aurait souhaité pouvoir y 
ntroduire (12.500), les crédits de payement de 1957 auraient dû 
‘élever non pas à 14.245 millions de francs (montant inserit dans 
e projet) mais à 47.390 millions de francs. 

D'après les commentaires, les établissements de crédit dits spé- 
‘ialisés seraient invités à combler la différence entre ces deux 
uontants à concurrence de 27 milliards de francs, ainsi 6.145 millions 
ie francs de crédits de payement précédemment escomptés en 1997 
eraient rejetés sur les échéanciers des années 1958 et postérieures. 

Les 27 milliards de francs attendus en 1957 des établissements de 
rédit spécialisés correspondent à concurrence de : 

a) 2.900 millions à des autorsations de programme antérieures 
: 1956 (eau, électrification rurale, voirie, aménagements de villages) ; 





b 10.400 rnillions à des autorisations de programme de 195% 
eau, voirie, électrification rurale, habitat rural) incluses soit 
dans le décret-programme du 20 mai 1955, soit dans la loi n° 56-780 
du 4 août 1956; 

c) 4.500 millions à des autorisations de programme de 1957 (eau) 
incluses dans le décret-programmme du 20 mai 1%. 

d) 9.200 millions à des autorisations de programme qui devraient 
figurer dans la loi de 1957 mais en sont exclues (voirie, électrifica- 
tion rurale, habitat rural). 

Les prêts se rapportant aux paragraphes «a et b (programmes 
annuels 1954-4%5 et 1956 et programme pluri-annuel) ont été promis 
par le crédit agricole; ceux se rapportant au paragraphe € (décret 
programme de 1957) sont attendus du crédit agricole par les maitres 
d'œuvre d'ores et déjà habilités à entreprendre l'exécution des tra 
vaux correspondants 


HIT. Les fondements juridiques de la débudgétisation 
des investissements agricoles 


Sur le plan juridique, le transfert à divers établissements de crédit 
d’une partie des prêts agricoles, se heurte à une véritable impossi- 
bilité: les critiques portent à la fois sur la forme et sur le fond de 
l'opération. 

La critique formelle de l'opération de transfert est la moins grave, 
encore qu'il convienne d'attirer l'attention du Gouvernement et de 
l’Assemblée nationale sur ses conséquences possibles. Les conditions 
dans lesquelles le Parlement est appelé à se prononcer sur la débud- 
gétisation demeurent particulièrement confuses. En effet, parmi les 
18.225 millions d’autorisations de programme soumis à approbation 
titre VI B) une fraction de plus de 13 milliards, représentant une 
partie de la tranche 1957 du décret-programme, n'aurait pas, eh 
théorie, à v figurer puisqu'elle a déjà été ouverte par le décret 
ne 55-552 du 20 mai 19595. L'an passé d'ailleurs, le Parlement n'avait 
pas élé appelé à se prononcer à nouveau sur la tranche 1956 du décrel- 
programme, Il semble done que, dans l'esprit des auteurs du projet 
de loi de finances, l'accord demandé au Parlement sur le chiffre de 
1S.225 millions d'autorisations de programme, impliquerait.ipso facto 
accord pour la débudgétisation de la différence entre le montant 
d'autorisation prévue au décret du 20 mai 1955 (28 milliards) et la 
fraction de 13 milliards retenue au budget. Les fondements juridiques 
d'une telle interprétation sont très contestables et il est possible de 
soutenir qu'en se prononçant sur 182% millions d’autorisations de 
programme, le Parlement ne remet nullement en cause les autorisa 
tions ouvertes pour 1957 par le décret programme, mais se contente 
d'y ajouter une tranche annuelle de 18.225 millions. 

Cette argumentation de forme ne suffirait cependant pas à emporter 
l'adhésion si à travers elle n'apparaissait la contradiction fondamen 
tale de l'opération proposée, 

Critique de fond. — L'inscription sur un document budgétaire d'une 
autorisation de programme implique nécessairement que des crédit: 
de payement équivalents permettront la réalisation de l'opération 
Au surplus, s'il en était besoin, le rapport financier pour 1% 
précise que « les autorisations d'engagement constituent l'acte décei 
sif: il serait en effet inconcevable que dans la limite de ces autori 
sations les crédits de payement correspondants ne soient pas ulté- 
rieurement ouverts ». Ce qui était « inconcevable » à la page 65 du 
budget ne l'est plus, semble-t-il, à la page 124 de l'annexe 1, En 
effet l'opération de débudgétisation ne porte pas seulement sur des 
autorisations nouvelles mais correspond, à concurrence de plus de 
13 milliards, aux programmes autorisés en 1956 et antérieurement 

parait inacceptable que, par le biais d'une limitation des crédits 
de payement soumis au Parlement, limitation dont linterprélation 
juridique reste douteuse ainsi qu'il est souligné ci-dessus, le trou 
vernernent se reconnaisse le droit d'annuler des autorisations de pro 
gramme antérieurement votées, 

{Il serait impossible de ne pas en tirer la conclusion que l'Elat 
manque à sa parole et ne tient pas les engagements qu'il à pri 


IV. — Les conséquences économiques de la débudgétisation 
des investissements agricoles 


L'exposé ci-dessus conduit à penser que le parallèle entre la prise 
en charge, par les établissements de crédit, des prêts industriels et 
le transfert à ces établissements des prêts agricoles n’est qu'appa- 
rent. Cette conclusion qui s’inposait déjà sur le plan juridique se 
trouve confirmée par une analyse économique des conséquences de 
l'opération à la fois dans l'immédiat et à plus long ternm 

Dangers immédiats de l'opération. — En première analyse le projet 
expose les maitres d'œuvre agricoles à ne pouvoir obtenir le ver- 
sement des prêts que le crédit agricole leur avait régulièrement 
promis. La réalisation se trouvera désormais subordonnée aux dispo 
hibilités de ces établissements et les précisions apportées sur <e 
point tant par la caisse nationale de crédit agricole que par la caisse 
des dépôts et consignations, suscitent une réelle inquiétude. 

I] expose par ailleurs ces mêmes maîtres d'œuvre à ne plus 
pouvoir bénéficier des dispositions législatives ayant institué des 
modalités particulières de financement des investissements agricoles 
dès lors que l'établissement de crédit spécialisé intervenant serait 
autre que la caisse nationale de crédit agricole. Si aucune inesure 
n'était prise, il en résullerait des conditions de crédit beaucoup 
plus onéreuses pour l'agriculture 

sur de plan de la procédure, l'intervention d'un autre établisse- 
ment de crédit que la C.NC.A. créerail également des difficultés qui 
reltarderaient l'attribution des prêts. Le principe de la décision uni 
que d'attribution de la subvention et du prêt serait remis en 
cause, Cette décision unique suppose en effet la transmission simul- 
tanée au ininistère de l'agriculture du rapport technique du génie 
rural et du rapport financier des établissements locaux du crédit 
agricole. 
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lé pa ) | 
Inü io iupart des 
1 et de mod En eftet, 
1 tro relief le 
} 1 t (lt { ravi 
nomiques soulignent que la part de l'agri 
r'é iational ucessé de décroitre depuis quel 
1,0 LU) « 1959, le pourcentas tombe à 12,2 
EX lement par un effort accru de imodernisabton 
ALL j11 FF. 1! Csperel reinonter ct surant défavo- 
t l 1 ' l t [AE “1 es Ni) estissenænts augrICoIrs son 
fl itio des disponibilités des établissements ‘de 
Ha la ‘ral )11 lt JUS 105% efforts 
[REC précisement à faire échapper les MVesSUS 
esse S aux vicissitudes de l'annualité 1budi 
blissa | programmes pluri-anauels, Les agsceuiteurs 
| 11) ontiance aux programmes el aux pans 
proposés, S'ils acquièrent a conviction que lon peut, 
ŒEIT lit 4lir Contenu. 
peul inoderniser dans un régiine d'insécurité, 
divait le Gouvernement, le parement: 
rail les pnaitres d'œuvre des projets couverts par Îles 
le programme ouvertes en 1956 et antérieurement € 
éré comme débndgétsées (ef. S$a) et D), analrsi 
| ivoir oblenir ie versement des prêts que 
ra régulièrement promis (45300 millions de 
explhiciteinent lu iuoins huidicitement dt 
Ù lt 1] 
ir des autorisations du programme du décret 
tranche 1957) eau, 14 milliards de francs 


Qui auraient dû ef couverts selon Le Vu inèmme du Gouverne- 
né par di ulorisatiol le programme à inclure au UÜtre du 
programe annuel dans la loi de 1997 (42,9 milliards 1.100 millions, 

rie 100 puillion électrification rural S.000 nillions, habitat 
1 1 

jo A plora lexposer les maitres d'œuvre des proJels eorres- 
| li i plus pouvoir bénéficier des conditions spéciales de 
Hit [l { l'équipe Lagricole et rural édictées par une serre 
le text g itifs ji du 2 août 1923 vi du 16 avril 193%, décret 
loi du 1 jou LUS, doi du 15 mai 1941 condensés dans les art 6% 

22-20 4 de rural), dès lors que, à supposer que le vœu formé 

ji (n CrRenent puis être satisfait, l'établissement de crédit 

I ervenant, Sérait autre que la caisse nationale de crédit 
" la 

4 Acceplerail qui it remis en cause le décret-programme du 
0 pnai uw, pris en vue de faire échapper les investissements agrt- 
coles, di liss | les Ibudgels annue,s 

59 A erait que les autorisations de programme voiées ne soient 

S \ i nine deva ôlre obligatoirement couvertes par 
les créd le payement, obligation, dont à juste titre, le rapport 
linancier p édant Le proiel, rappelle Le caracière Tnperienx, 

üe Acre] «li Mist iriciture comme ne constant 
pas lun d pro priicipaux d'application de Ha poilique écono- 
HAiqUue 4 iale, puisque aussi bien le Gouvernement à souligné 

ET (| économies en S'interdisant de Toucher à ces 
| que ‘onomies réalisées dans le secteur des investis- 

hi) touchent essentiellement Fagriculure, comme souli- 
L hitfres iprès 

Proposition de la Commission des finances. 

Afin d'appol in mantie aux différents emprunteur, a com- 
lise es fina SU} bosition de son rapporteur général, à 

UE i e additionne] < HivVall Sous lé n° 67 bis 

L« lont la charge est transférée pour 197 du budget de 
lat à établissements d CTÉédils pécialisés, Seront ocIroves 
Î | née idilions pour les bénéficiaires que S'üis avaient 

{ | ARE { la procédurs intérieure, notamment en ce qui 

{ | | | raranties lemmandees aux t nl diteurs eæ! vs 
dodalilt lt À il 

L'1 ( \ accordi ( saranties et les bonitications 

lt À i {T« 

[1 lat de cause, ci ransi Ne pourront avoir pou 
iet d luire nimes affectées à la réalisation des programmes 
DE els « inalière agricole 
lernit ù pour but d'éviler que les programmes condi 

IS n ent duninués, Malheureusement dès lors que des éta 
| net rédil: écialisés sont invités à financer avec deurs 
| vestissements dont le financement aurait dù étre 
[RTE | rédits publics, il n'est pas d'amendement qui 
| ler que lesdits établissements ne réduisent par 
\ du irrenee es interventions qu'ils auraient spon 
ét F ui profit du meme secteur économique, 

| nor de penser que \ réduction des erédits bud 

\ {l l “ement des investissements agricoles soit 

l le volume desdits investissements. 

L traire, une certitude, plus en lans la 

\jo Il qu'à tout autre moment, les ressources des 

\! th le rédits spécialisés ni iccroissant plus qu'à ul 

| de non moins rapide 

| 11] | . il convient d'admettre qui ravaux que 

étab vinenl spécialisés paraitront financet enl plus da 

e dk ! tissements tbudgétisés », ils les financeront en 
il au titre di programmes conditionnels qui s'ajoutaient 
isqu rs à srainmes inconditionne:s » réalisés grâce à des 
reédit publi | 
\ ! rte Va Toposé à HHini-s10 lé i agriculture 

deuxierne ilttit [a phras suivante ll garantira aux 
at \ \ l bu) Il RU 14 1 d| nm hi 1957 





établisséments de crédit spécialisé:, le montant des ressources néccs 
säires à la ré2isation de programmes incondilionnels » afin dk 
mieux préciser l'intention du Parlement de ne pas voir interrompre 
les travaux d'équipement des programmes inconditionnels. Mais, de 
toutes façons, avec ou sans cet amendement, cet article risque d 
he pas être d’une très grande efficacité. 

Un amendement quel qu'il soit tendaat à préciser que les crédits 
dibuduétisés devront ètre mis à la disposiüion des emprunteurs sous 
telle où telle forme ou dans telles où telles conditions apparail 
fondement juridique, puisque nulle part le projet de loi 1 
incntionne les susdits crédits débudgétisés el n'en précise le mon 
tant 

Eu effet on ne trouve la mention des crédits débudgétlisés que 
dans lannexe n° { du projet de loi de finances el cette annexe, s 
cle fait partie des travaux préparaloires, ne fail en aucun Cas partie 
le La loi de finances, I S'agit là plutôt d'un exposé des motifs, 
d'un document de travail el en conséquence tout texte d'amende 
inent qui S'y rélérerait simplement, serait sans fondement juridique. 

Wauue pari, le Voie de parcil amendement aurait Comme consé- 
quence d'associer davantage le Parñement à la politique de débud 
Sctisation 

Du point de vue technique, il 
débudeélisalion du double intérêt 
attacher: 

io uwisponser la trésorerie de fournir les ressources, la garantie 

prévue devant, à coup sûr, jouer et amener au contraire le Trésor à 
bailler les fonds; 
20 Hmspenser le budget de supporter la charge d'opérations de 
édit traditionnellement consenties par le crédit agricole aux taux 
légaux prévus, avant pour effet d'imposer au budget de couvrir les 
élablissements prèteurs de la marge existant entre de taux du 
inarché et les laux susvisés dont le maintien serait prescrit. 

En tout état de cause, :e vote de l'amendement aurait, pour consé- 
quence, de placer lagriculture er ce qui concerne le financement 
investissements, dans une situation plus exposée que les 
autres secteurs de Factivité économique, car il convient de ne pas 
perdre de vue que, tel qu'il a été préparé par le Gouvernement, le 
projet de loi de finances pour 1957 prévoit que, en crédits de paye- 
ment, titre VI B et fonds de développement économique et social, 
921,001 1nilliards de francs seront affectés à l’ensemble des investis 
sements contre 340,336 milliards de francs en 1956, la part de lagri- 
cuilure élant ramenée de 15,339 milliards de francs (18,339 v compris 
les calannités) à 11,2% anill'ards de francs (192% Y compris les 
calarmités) 


Entin, si lon 


4315 


conduirait,. en fait, à vider la 
que 16 Gouvernement parait Jui 


{ 
Li 


de ses 


néglige tous ces arguments, on peut se poser deux 
questions: si celle garantie devait jouer, où le Gouvernement trou 
verail-il les fonds ? Ni l'Etat devait accorder des bonifications d’inté- 
rèts, où Le Gouveriement trouveraitil les fonds ? 

Serait-ce dans le budget général Certainement pas, puisque la 
débudgétisation a précisément pour but de faire apparaitre un 
equiibre budgétaire que lon ne pouvait atteindre sans cela. 

Le Gouvernement présenteraill, en cours d'exercice un projet 
de Joi spécial d'ouverture de crédit On peut également en douter 
puisqu'à nouveau se présenterait Le problème du déficit budgétaire. 


Décision de la Ccommussion de l'agriculture. 


Dans sa séance du 7 novembre 196, done avant de connaitre 4a 
décision de Ta conmimission des finances, votre commission de Fagri- 
‘üllure avait refusé à Funanimité, la totalité du budget en capital, 
du ministère de Fagriculture, pour protester contre cette débudgé- 
sation, Elle craignait (et elle le craint toujours) que les intéressés 
d'avant pas Hi lolalité du fisancement escompté, n'arrètent leurs 
lravaux et que, par là méme, les crédits de subventions étant loir 
d'étre utilisés, un autre exercice ne voit une nouvelle diminution 
de dotations æn Capital du ministère de Fagriculture, En cons 
quence, elle estimait qu'il était inutile de prévoir par subventions, 
un programme de modernisation el d'équipement si les prèls corres 
pondants indispensables n'étaient pas effectivement assurés. 

Lorsque le rapport de Ia commission des finances à été distribué, 
la conunission de lagricullure à procédé à un nouvel examen de 
‘elle question, La discussion, ci-dessus développée, sur l'article 
la amenée à demander des explications au Gouvernement, 
et à entendre, le 22 novemibre 1956, M. Filippi, secrétaire d'Etat au 
buduet. 

Le mini-tre à précisé que Farticle 67 bis, proposé par la connmnis- 
finances, devait donner satisfaction à la commission de 
l'agriculture, en ce qui concerne Ja réalisation des prèts aux condi- 
tions habituelles de taux, de garantie et de modalités de rembourse- 
ment, Il à estiné, en outre, que le Gouvernement pourrait certai- 
nement garantir que les fonds nécessaires seront réservés pour per 
mellre, en tout élat de cause, la réalisation effective de prêts cor 
respondant aux opérations débudgétisées. 

Après Le départ du ministre, la commission à constaté que si cel 
article pouvait apporter un certain apaisement, en ce qui concerne 
le progrannmme incondiionnetl, par contre, le programme conditionnel 
risquait, mmalgré tout, d'être grandement remis en cause. 

Il fui à semblé, par ailleurs, que serait irrecevable la solution. 
pourtant seule valable au fond, consistant à exiger du Gouverm 
bent que Ies dispositions Jégislatives antérieurement  votées nt 
soient pas remises en cause et que soient, en conséquence, ouvert 
les crédits de parement nécessaires à lobservation des échéan 
Ciers, Y compris celui de la totalité de 2S milliards de francs d'auto 
visations de programme. applicables à 1957, ouverts par le déer 
ne 99-092 du 20 mai 1955. 

Elle s'est donc demandé si lobjectif essentiel de l'opération de 
débudgetisation ne pouvait être atteint par d'autres méthodes. 

En déchargeant le budget ou les comptes du Trésor de cerlai 
investissements, M. le ininistre des affaires économiques et final 

{ pour le financement d'opéra 
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Annexe n 








ns jugées eéconomiquernent prioritaires 
lans la conjoncture actuelle, certains 
rement par les grands établissements 

dés: à ces travaux, ( 


Par contre, il estime que, 
travaux financés antérieu- 
redit peuvent ètre retail 
une utilité économique secondaire, vien lei 


1 
vestissements débudgétisés 


se s<ubstituer les in 

L'intérêt de cetti double opération, ainsi ju l'a c'aré 
\f Filippi, he saurait être mis en doute mais tous les arguime 
développés dans cel avis montrent que le choix des investissement 


ù pas lé heureux, 


\cceptel ÛsS CONSEQUENCES «at icbuagelisation des IV 
ments agricoles parait d'autant ions possible que lPobjectit expos 
dessus peut ôtre atteint à moins de frais. 

Les investissements industriels financés par FEtat ne prés lent 
is des caractères d'éparpillement et de permanence des Investisst 
juents agricoles, caractères qui ont justifié de fous temps idopli 
te proccaures spéecrl ent adaplees Leur financement par les 
établissements de crédit ne présente donc pas les mêmes inconvé- 
ients, I est certain par ailleurs que les réactions professionnelles 
et pariemenulaires auraient été bien moindres Si la débudgelir ation 
dit paru plus cquita! chiite i partie entre les divers secteurs ct 

CCoOHoIHie, 
Pour toutes ces raisons, votre commission de l'agriculture a 


opté l'amendement suivant: 


Compléter l'article 67 par un (roisièine paragraphe ainsi concu 
Lil Sur les 205 rnilliards destinés à permettre Poctroi de prèts 
réalisation du plan de modernisation et d'équipement 

le développement économique el social financera, à concu 

de 27 mildiarus, une tranche supplémentaire d'opérations 


oies : 

\limentalion en eau potable, 16.900; 
Voirie rurale, 4.100, 
« Electrification rurale, 1.000; 
Habitat rural, S.009 


En contrepartie, le FF. D. 1! S. rehoncera à assurer la real 
sation d'une tranche équivalente de prèots destinés aux entreprises 
nationales. 

Il sera dermandé X établissements de crédit spécialisés isstl 


er ce financement 
si l’Assemb'ée Hnissiot 
ure, l'article 67 bis, proposé par là commission des finan 
trait sans objet. 
Enfin votre cormtmiss! de lagricuitur 
pour que l'article 


les dépenses NN Capital 
sur le fonds de développement 6e et social. ou, à tout Île 
moins, que ï8 vote sur l'ärlicie 67 et fes amendements qui Y sont 
| 


attachés, intervienne avant celui sur l'article 15. 


voulait bier Livre <a ricu 


il «it Las 
e<, devien 


és Viethtent 
tWinistores 


{ [ 
la répartition entre Îles 


réservé jusqu'à adoption de l'article 67 


in prévovant 


ionique 


fil Budget des finances charges communes. 


Une partie des subventions économiques destinées à l'agriculture 
e trouvent dans le budget des charges communes: carburants. 


amendements calcaires, t sucres et fonds de 


céréales et caranitit 
mutuelle 


19 Carburant chap. 11-95 


Pour 195% le Gouve] 


tenir compte de li créa 


Le erédit de 1956 S'éevait à fo milliards 


ement réduit Ge 4 mailtfiards ee crédit pour 


ion d'un nouveau carburant agricole remplaçant Le gas oi, mais 
iuginente par ailleurs de 4,5 milliard pour tenir compte de lextlei 
ion du parc des immatériels agricoles. Le crédit ressort donc à 


{ t 
l 


3 milliards et semble satisfaisant. 


2o Ainendeiments calcaires (chap. 44-9K 


Le crédit dé 1956 était de 
le 1.000 EF ayant été voté par 
faiblesse de cette dotation. 

En 1957, le crédit sera doublé et par conséquent porté à 1 mil 
inrd. Cela est encore insuffisant, eu égard à l'effort 
érable qu'il faut faire dans ce domaine, mais le progrès de Ja 
olation budgétaire est notab'e et Votre commission se doit de s'en 

CHCOHCF. 


190,999.000 FE, un amendement indicabl 


Parlement pour protester zontre 


certes CONSI 


se Fonds de garantie mutuelle 11-99 


chap 


\iusi que nous l'avons dil Par aH'eurs dans la premiere parti 
e Cet avis), la part de l'Etat dans le fonctionrement de ce 


st rainenée de 7 milliards à 3 milliards, 


subventions économiques: sucre, blé, farine, pain (chap. 44-92 


sucres. L'aide de 


l'Etat apparait sous trois forines différentes 


ie à l'exportation des sucres métropolilains (un tiers de la difté 
nee entre le prix francais et le prix mondial) subvention pour 
transferts de betteraves, des distilleries fermées vers les sucre- 


es et aide à l'exportation des sucres outre-mer (aide dégressive en 
ertu d'un décret de 195 
Le crédit qui s'élevait en 1%56 globalement à 9.199 
unené pour 1953 à 6.500 millions et semble suffisant 
b) Blé, farine, pain. La 1956 s'est élevée à 
2950 millions, auxquels il faut ajouter 5.200 millions versés pal 
O, N. I C., soit un lotal de 18.150 millions. Malheureusement ce 
rédit semble insuffisant pour couvrir l'ensemble des frais à enga- 
er pour, d'une part, la liquidation de la campagne 1955-1956 et, 
iatre part, le début de la campagne 1956-1957. , 
I faut, en effet, rappe'er que la campagne céréalière 
1 mois de septembre au mois d'août suivant, donc à 
Ieux exercices budgétaires 
Avant d'examiner les crédits proposés pour 1957, votre rappot 
r croit utile de rappeler les différents problèmes si ul 
campagnes 11-1059, 1959-1956 €et 1996-1957. 


06-1997 26 


tmnillions est 


subvention de 
) 


s'étend 
cheval sui 


lerés 


s des 


ictobre 1957 
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( 151% 
it puol t ex: el! 
Tr |, 
| La L {t t 1 t 1 L U t 1%.»a u itteint int Haitira ut ‘ 111 
v 1 . L 
s 660,14 quintaux, dépassant ies besoins de la consommant 


‘Ure évaluée à 92 millions de iportance de cette 


Juintaux. 


( rendu nécessaire des exportations de bié qui ont por 
ui n total de 21221706 auintaux de blé se décompesant “omis 
suit 
Exportations sunples de blé, 162298 quintaux, entra Ü in 
erlte de 29.020,211.320 
Exportations dt blés liées à di iiportations de nas, + Ni 
lions 05.478 quintaux, entrainant une perte de 6.NN: 92.06 1 
Exportation de hé sous forme de farine, GSNSINO Quint 
entrainant une perte de 7.5316.496.802 F. 
EX rtation de Dbié dt echHienot AL IX t int tin 
Del é de 2.525.003 1 
Le plus la Hisotpitt | ilitiit lihiie à 
ar développée 
Par une réduction de prix t | par il Wital Flu [LAN 
liés ainsi utilisés. 
Celle mesure à Pers Id COHSONHITAU e paits UE Hi il ile 
quintaux et à entrainé une dépense de 95425302 F 
{roi « ne ristourne de tonnage aux acheteurs de b'é 


U Pa | } 1 
iné à l'alunent 


ce de cerlam 


IFf 
dest bétail, 
l'ofti 


ansport de blé 


ilion du dnsi que là prise en Charge pal 


t 
! 


Ces mesures, ainsi que celles destinée à favoriser l'écoulement 
les Inais inportes représentant ine uepenist totale le 16 nil 
ions SN3.679 | 

Les dépenses résultant di résorpti les excédents ét 
{ | de 11 28.066.530 | ete avertes 
{ Par t pren it dt otisSat (it t rue t 
brodticteurs S'élevant à 137160199017 1 
b, Par des bénélices réalisés sur des opéraltio linport 
et d'exportations décidées par FO. OX. E C., portant pr palerner 
Sur des mais, pour 779.000 QUuintaux, 429.60 
{ Par des reltquats de crédits afférents aux ext lt terte 
1.123.066.515 F 
d) Par une participation du fonds de garantie mutuelle et d'or 
tation de la production agricole, 7 milliards de franes 

6, Par des <ubventior budgétaires, ( ectif 10 inilliards de 
francs 

Budget 1059 Chap. 44-31 du budget di \'1 e el | À 
des charges cormmunes 17.418.790.982 1 

Maintien du prix du pal ln elropol 

D'autre part, Le inaintien du prix du pain à un niveau tnfét 
a celui résultant de la prise on cornpl le a Va'eur totale de «4 
éléments, oblige l'Etat à intervenh Ù forme de subve Bud 
detair 

Il est à noter. dt puis [ui [ le | upagne PUY 145 t 
prix du blé à La production qui, antérieurement, était de 3600 1 
par quintal, est passé à 2.300 ! finioué de 22 F représentant 
Gepnitaxe dt “tockage i l irs't «lt pi ilctetr] tot | 
ment de prix. en exéeuti de Particle } du écrt ! 3-N 50 
0 septembre 19535 portant rganisation du marché di ceréah 
a donné Heu sur les stocks de blé existant au 5 inillet 1951 
les organismes stocKeurs, au versement d'une indermnit hi} 
trice de 292 F à la charge du budget général. 

L'ensemble de ces dépenses s'élevait: au titre de la réduetia 
du prix du pain, à 9.SOZ.82S O6S F: au titre de inderni<ati é 
StOCKS, à 1.126.300.136 EF, soit 11224 128 204 

L'ensemble du déficit des opérations précitées à ét ert pal 
les subventions budgétaires figurant au hapitre 44-33 d ar ' 
l'agriculture qui <e décomposent comme suit: co'lectit 1954 tu 
iniiliards de franes: budget 1955 5821128901 \u tot {1 
hards 253.128,204 F 

\ppi Vi Ù einent 61 rines des départere 
et «lé ti il es dd Outre él 

L'intervention financière di Elat dans ce aire 4 stifie 
dune part par le désir d'é ler ie excédent lé la produetior 
Iietropolttaie <Sur Jess pnoutins ouvert dan lt territ ires et !'e 
départements d'outre-mer, d'autre part, par le souci de maintenir 
dans ces pays le prix du pain à un niveau antérieur. 

Au cours de la campagne 1954-1955. le lépenses de le 
sont élevées à L.186.817.62 F | 

Ces exportations indermnisé porterit F eéliNirn! L. [ 
laux de blé dont 20.000 quintaux enviror t été livre ( it 
par le Maroc aux moulins fonctionnant « 4 0 

Les principales destinations donnés 

Département des Antilles, pour 438.65 quintaun 

Dénartement Réunion. 55.008 quin! 

Madagascar, 213.H3 quintaux 

4 E. F., Togo et Cameroun. 21.857 

4. O. F., 1.210.091 quintaux 

Carnipagne  1os- 1e 

\u début de | uHnpagne frou-14t ( | \ ‘ ‘ 
plié faites par le conseil enirai de l'office itional ter 
sionnel des cérfale Sélevaient à 51 millior le aquintaux. Hi 

1 que légèrement inférieure aux résullats de 1] llecte de 
cédente campagne inporiance de ‘ ‘ 
1 de la résorption de \ ent 
42 
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Pour faire face aux dépenses résultant de l’écoulem les quan c) Le remplacement de la culture du blé par des cultures d'orge 
Le excéder les dispositions suivant ( et de mais pose, pour les orges, le sroblème de la résorption el 


prévue pour les maïs celui de la mise à la disposition des consommateurs 
| iti \ quantum: seule la parlie de ( ‘ des mais métropolilains 
é GS In ( { ‘ Les interventions financières dans le marché des céréales âe 
les Ù té rées en ippicment ne devant étre püuyrct | la campagne 1955-1956 seront les suivantes: 
prix 1 | | 
29 À e la cotisali le résor] s | lé Primes aux agriculteurs. 
3 ‘A ’ x le S vention budgé \ires OUT ’ | Ces primes comprennent: : ‘ 2 F : 
Per der se "non £ ; a) Une prime de 310 F par quintal sur loutes jes quantités livrées 
er ur” Se Ode n Didi dois Le | nt soit pour 39 millions de quintaux, une dépense de l’ordre de 12 ‘nil 
ge es dégà elles ont causés aux enserne nents d liards de francs; b) une prime de 242 F par quintal pour les livreurs 
itomne 1935, ont changé cornplètement la whysionomie d de moins de 7» quintaux et dont le revenu cadastral est inférieur 
ne 40754076 “ san s. Honntanne ) dun à 410.000 F, 3.500 millions de francs. 
mg ten ag gré Ph nn Re hd ect ÿg0 mr Pet reins via. Total, 15.500 millions de francs. 
à une époque où toutes les dispositions avaient déjà £té prises poul s gsint os 
el ésorption des excédents soit par l'exportation, soil ] 
l'augrmen nn di \ sonimalion du blé pour iinentation Résomlion des excédents 


Exportation de blé. 
jen que la campagne 19551956 soit déficitaire en blé, il appa- 
GT Uri le e blé de la récolte 1955 qaui C'evée à rait nécessaire de maintenir les courants d’exportations antérieurs 
” | : rés soil 








70.721 S À exporté slus de 20 mi!l ( it pour l'exécution de certains contrats, soit pour maintenir la 
taux et ! march térieur a ét e l'ordi ( française sur certains marchés, en exportant des blés et 
— Re - Lations ‘autre part c ns ar des impor 
En epartie 1 éf éct ire d'imp ( .618.662.118 q Orlations seront, d'au re part, .compe nsees war des IMpOr- 
taux énéficiaires, de blés étrangers. 
Du } é iancier organisati lu march re, les dépenses prévues comprennent: 
dot ( | Ivatil | ion de blé sur l'Allemagne, 1.250 millions de francs; 
En dépens 10.303.061.484 F, parmi lesquelles figurent: la vx] Exportation de farine, 1 milliard de francs. 
tion sur le marché extérieur pour 36.600 mitons de Irancs; Total, 2.250 millions de francs. 
résorpi e mmar'l intérieur our 3.900 miHon le fi os 
En recelle 16.006.810,942 F, parmi lesqueiles figurent: a col Résorplion de l'orge. 
ion, 11 milliards de francs; le beéneélict LUS a) Exporlalion d'orge. — Les quanlités à exporter sont évaluées 
r le Iporla de blé, 3.368 millions de francs; les reven à environ 25 millions de quintaux. En fonction d’une perte moyenne 
ir les hors opération, 1,631 millions de fran de l'ordre de 800 F par quintal, la perte totale qui résulle de ces 
Le ü Ut s'élève donc à 24.296.21.912 opérations est de l’ordre de 20 milliards de francs, qui Sera su- 
IL est couv ù concurrence de 9.200 Milions Ge [rai portée pour 4.690 millions de francs par la cotisation de résorption 
fonds \de garantie muluelle et d'orientation de la production agricuu perçue sur les livraisons d'orge à raison de 133 F par quinlal, soil 
el pour le, soit 19.096 miilions de francs, par des subve une dépense résiduelle de 15.350 millions de francs. 
ons  DUdISCtair( En ce qui con'erne les subventions, l'office b) Vente d'orge pour Palinentalion du bétail. — Pour augmenier 
national interprofessionnel des céréales, chargé des opérations di la consomimalion de l'orge pour l'alimentation du bétail, le décret 
resor] \ déjà reçu au titre du collectif 1955 une subvention n° 56-832 du 15 août 1956 a institué un prix de rétrocession réduit 
de 8.169 mio le francs. Le total des sub enuons à VEIser au fixé à 2.650 F pour toute la durée de la campagne. 
litre du budget 1956, pour les opérations considérces, Seéleève en L'institution de ce prix réduit entraine l'indemnisation des orgü 
Co [uen C6 10.927 millions de francs, dont S.90 mio qe nismes stockeurs vendeurs. 
fraï sont déjà versés, Il ÿ a donc lieu de prévoir un nouveau Le montant de cette indemnité peut être évaluée à 208 F Gar 
crédit de 2.377 millions de francs au titre de 196. quintal sur une quantité de 6 millions de quintaux d'orge mis à 
l'alimentalion du bétail La dépense globale est de l'ordre de 
Maintien du wrix du pain dans la métropol 1.250 millions de francs. 
: Les opérations de résorplion entraïîneront au total les dép'nre: 
Les dépenses ] pales pour le maintien du prix du pain da suivantes : 
la 14 pole € ju nt constiluées par une dcpen èo move) ie ae Blé et farines, 2.950 millions de francs : 
150,65 F par quin e blé mis en œuvre, se Soldent par un ere! Orge, 15.350 millions de francs + 1.250 millions de francs 
global de 7.1% millions de frants, dont le montant ne peut etre 16.600 millions de francs. 
couvert que par | ubventions D ù MS fe bé es, soil: ÿ In Au total, 18.850 millions de francs. 
[la : % ° 1 40e | collectif 195 . , m dé Du Maintien du prix du pain dans la métropole. — Le maintien du 


prix du pain dans la mélropoie enlrainera une dépense qui weul 
; PPT être évaluée, compte tenu des éléments suivants: 


\s ent larine et en DIS Qes a où Dépense «de la campagne précédente, 7.200 millions de frants. 
et territoires q'outre-mer. \ déduire: incidence de l'augmentation du taux d'extraction des 

L'approvisionneme: les départements et des territoires d'outr fat nos, 2.900 millions de francs. IN 
inner à élé réalisé, au cours de la campagne 1955-1956, par des Hivra Reste, 2.30 millions de Irancs. 
sons de farine provenant de la métropole représentant une quan \ majorer: incidence de la hausse du prix du blé de 50 F par 
tité de !} le l'ordre de 1.650.000 quintaux et par dt iVrals quintal, 2 milliards de francs; augmentation des marges de pani 
de bli 1 Ma portant ir environ 600,000 quintaux destin fication, 4 milliards de francs. 
l'A ©. F. j Au total, 8.300 millions de francs. 

hat i r | Km! , t 

l eru tant de l'ensemble « Pac over Transport des céréales. — Dans le but, d’une part, de subv:n- 

k à 1.6 UE je fran COUVETtE | Î U' | 


tionner les agriculleurs acquéreurs de blé trié pour assurer leur 


Une ! nation d npte péréquation des frais de tra (Ts ensemencement d'automne et, d'autre part, de favoriser l'£coule 


es farine e 203 mmiIlions ue ITancs, ment des sto'ks d’orges et de maïs, le décret no 56-832 du 15 août 
Des «< ; ons budgétaires, 1.387 millions de fran: é répa 1956 a srévu, par son article 44, la prise en charge par l’Elai d'une 
tissa ainsi: 450 millions de franes au titre du collectif 1955 ct raction des frais de (ransporl de ces céréales, 
937 milliot le francs Lire 1 budget 1956 dont 700 mi lio Les dépenses correspondantes sont évaluées à : 
francs sont déjà versés. Un nouveau crédit de 237 millions d Blé Lrié, 100 millions de francs; 
est donc à prévoi Orge, S00 millions de francs; 
Maïs, 1 milliard de francs. 
Approvisionnement en blé de semence de printemps. lotal, 1.900 millions de francs. 
Approvisionnement en farine et blé des départements et territoirt 
Pou ettre XX af ilteurs de réencemencer en blé dit d'outre-mer. — Comple tenu des résultats du précédent exercice 
parcelles doi es emblavures avaient été détruites par le gel ‘ faisant apparaitre un déficit de 1.600 millions de francs, la dépense 
février 1956, il a ét ccordé aux agriculteurs une subvention 4 peut être évaluée à 1.200 millions de francs wour tenir compte 
1.200 F par quintal, destinée à atténuer le prix des sement du bénéfice réalisé par la fourniture de blé exotique aux moulins 
Les dép ( espondantes s’élevant au total à environ ? fonctionnant en A. 0. F. 
lia le f s feront l’objet d’une subvention budgélaire et dl al En résumé, les dépenses d'intervention pour la campagne 1956 
être i lans un nouveau collectif pour 1956. 1957 sont évaluées à: 
Primes aux agriculteurs, 15.500 millions de francs; 
Le " ésorption, blé el orge, 18.850 millions de francs; 
Campagne 1956-1997. Maintien du prix du pain dans la métropole, 8.300 millions de 
L francs: 
La campagne céréalière présentant par rapport aux precedent Transports de céréales, 1.900 millions de francs: 
camoagnes des modifications importantes résultant des conséquent Approvisionnement en blé et farines des T. 0. M. et D. O0. M 
les gel e février 1956 1.200 millions de francs. 
û Réduction très importante de la collecte de 1! évalué Total, 19.7 0 millions de francs. 
39.052,000 quintaux rend nécessaire l'importation de 15 m ns De ce lotal, il y a lieu de déduire le bénéfice net résuitant à 


ui nie L À 4 : { 
de auintaux pour les besoins intérieurs; l'importation de 19 ns de quintaux de blé, soit 12.900 millior 

b) 1 perte subie par les agriculteurs par suite des gelées à de francs. | 
nécessité « us du relèvement du prix du blé l'octroi à leur profit Reste à couvrir par subvention budgétaire, 32.850 million 
de primes supplémentaires; de francs. 
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Les crédits prévus en 1956 sont insuffisants et il v aurait lu 
de prévoir, ainsi que l'indique le rapport de la commission de 
finances, une ouverture de crédit de 4.612 millions fra | 
la campagne 1955-1956 et de 12.350 millions de francs } ! 
pagne 196-1957, soit au lolal 16.962 millions de francs, chittre q 
peut encore être modifié, compte tenu de l'évolu e la 

En ce qui concerne l'exercice 1957, les crédits prévus {20.0 
lions de francs) couvrent, à 500 millions de francs 
de la campagne 1956-1957 mais, {out comme ir les exer 
cédents, il y aura lieu de srévoir, en cours d'ann 
le crédit supplémentaire pour couvrir les besoins du début de 
campagne 1997-1958. 

Votre rapporteur pour avis, à cru utile d'ajouter \ 


des crédits pour la résorption «es 
étude sur la siluation du marché de l'orge, en celte fin di 


bre 1956. 
Siluation du marché de l’orgi 


La production d'orge « passée de 


1938, à 25 millions de quintaux en 1954, à 26 millior ie q IX 
en 1955, à 65 millions de quintaux environ en 1956. 

Dans le même temps, la collecte a légèrement igmenté jus 
qu'en 1955: 

1952-1953, 4.213.000; 1953-1954, 6.283.000; 1951-1955, .01S.000 
1955-1956, 6.542.000 (moyenne: 6.029.000). 

Celte année, la commercialisation prévue dépasserait 55 mi 
je quintaux dont 25 millions devraient être exsortés. 

Dès la récolte, l'O. N. I. C. a cherché à appliquer une politique 
d'exportation: 2.500.000 quintaux ont été rapidement trai \ 
une perte à l’exportalion de 600 F environ par quinta!. ( | 
rage rapide a tenu au relard et à la mauvaise qualité (hum 
de la récolte du Nord de l’Europe 

On pouvait craindre un ralentissement des sorties jusqu't 
vier (utilisalion des récolles indigènes 

La conjoncture et la conjecture politique internationale a donn 
un coup de fouel à ces exportalions et, à ce jour, 6 2millions di 
quintaux ont étÿ traités. 

D'autre wart, la consommation intérieure, pour deux raisons (inau 
vaise conservation des orges et inquiétude sur la lenue des cou 
a dépassé les prévisions. 

Alors qu’on pouvait craindre une aclion dépressive sur | 
garanti et que des transactions « au-dessous » se manifestent, à 
qu'on envisageait l'obligation d’un report important et dans \ 
la situation s’est neltement améliorée et les transactions s'ell 
tuent désormais au Cours « prix payé 

Pour dégager les organismes slockeurs, l'O. N. EH g 
in stockage intermédiaire important, dans les régions défi 
en prenant à sa charge, les frais de transport, moins 100 1 
vention). 

Le Gouvernement a, d'autre part, accordé un prix de rélrocessior 
de l'orge, abaissé (subvention) de façon à mellre l'orge à na 
entre l'orge auto-consommée et l'orge achetée par l'utilisateur 

L'intégration du marché de l'orge — qu’on peut discuter e 
période normale — s'est révélée indispensable dans Ja conjon"tur 
actuelle, les surfaces en orge, presque doublées, en conséquen 
du gel du blé (2.100.000 hectares contre 41.300.000 
effectivement cette réforme décidée pour un à 

IV. —- Budget des finances. Services financiers. 
Revision cadastrale. 

L'arlicle 23 du décret n° 55-186 du 30 avril 1955, avait d 
la première des revisions quinquenna'es des évaluations de: 
priétés non bâlies, srévue à l’article 1107 du code général des impôts 
serait entreprise, en 19595, sur le lerriloire métropolitain et que 
les nouveaux tarifs seraient établis d’après le taux des val 
locatives au {7 janvier 1957, en vue du calcul des bases di i 
contribution foncière des propriétés non hâlies, à partir du 1° ja 
vier 1959. 

A ce jour, et faute de crédits, les travaux préparaloire [ 
pu encore être entrepris sur le terrain. si les crédi 
à cette revision ne sont pas votés prochainement, lentrés 
vigueur de ses résultats sera relardée d’un an, voire inéime 
deux ans. 

C'est pourquoi la commission de l'agricullure, uanine, ji (E 
à nouveau (elle l’avail déjà fait lors du vote sur le colle’tif 1956 
e Gouvernement à comimencer les travaux de revision quinquennale 
et à prévoir les crédits permettant ce travail, conformément à l'ar 
licle 23 du décret du 30 avril 195. 

La commission invite, en outre, le Gouvernement à prendre to 
lispositions utiles, afin que la valeur locative » qui doit serv 
le base à l'établissement du revenu cadastral, recoive un corre 
qui tienne compte de la valeur et du revenu réels du sol. 

En effet, la valeur locative est influencée par la loi de loffr 
et de la demande, qui fait monter les loyers dans les ns à 





petite culture, à forte population et forte natalil 

Le revenu cadastral doit être l’image du 
non des prix excessifs qui découlent de Ja 
locative dans certains régions; autrement on arrivera ainsi 
résulte de la dernière revision, à obtenir un revenu cadastral 
directement proportionnel au taux des naissances et, si paradoxa! 
que cela puisse apparaître, directement proportionnel à la pauvreté 
du sol! 


revenu réel du sol et 


concurrence en natiereé 


11 millions de quinlaux en 





, “id * " t ; t 
L'incidence de ces faits est 


d'autant plus grave que le reven 
cadastral ne sert pas seu.ement à l'assiette de l'impôt foncu TETE 
à toutes les charges narafiscales in itio] ke 4 Lo re 
b lices zri es, el Î Ust su isri 
Et l'on a constaté, à la suile de la dernière revision, un souk 
gement des harges dans ertains gions fertil le { ture 
qui emploient beaucoup de main-d'œuvre et, par voie de Cons 


quence, un aggravation dans des régions de culture familiale n'em 
1 ? : + 
t 


ployant pas où peu de main ivre. Ces dernières payent des 
cotisations d'allocations familial qui bénéficient surtout aux 
autres! 

Pour toutes ces raisons, non seulement il est cessaire de pi 
céder à une nouvelle revision dans les délais pr its par le décrel 
du 30 avril 1955, mais encore de veiler à ce que celle revisio 
tienne compte des anomalies, que nous avons signaices, pour 


rrivcer 
corriger. 


\ - Article additionnel. 


vue de promouvoir le progrès en agriculture, le Gouvernement 
et le Parlement ont rauitiplié les diminutions ou exonérations d« 
taxes sur certains produits industriels qui lui sont indispensables 
C'est ainsi que les amendements calcaires, certains produits anti 
purasilaires classiques sont lotalerment exonérés, et que les engrais 


ue Sont laxés qu'à un taux réduit. 

Mais s’il est sage d'intensifler et de faciliter l'emploi des fertili 
sants et de certains antiparisitaires classiques, il faut parallèlemen! 
développer l'usage de tous les produits destinés à combattre les 


ravageurs des cultures (qu'il s'agisse de cryplogames, d'insectes, de 
mulots, taupes, loirs, corbeaux, elc.) comme aussi des positions 


ayant pour but de protéger les grains et les graines et de détruire 


les mauvaises herbes 

out mettre en œuvre en vue d'oblenir des récoltes abondantes 
est bit I}, faire ci Sortt lle ces récoltes soie] de aualite et qu'elle 
SOIENE préserve e toute atteinte est également hautement dési 


rauie 


Ces produits antiparasitaires dont réconnue € 
qui sont constilués par des matières premières françaises, continuer 
à payer le taux plein de la taxe, ce qui défavorise des fabrications 


‘efficience est | 
il 


nationales à 100 p. 100 par rapport à des matières premières qui 

nt en quasi-totalité import 

I apparait donc nécessaire de compléter l'œuvre de détente fiscal 
entreprise depuis deux années en étendant à l’ensemble des produit 
himiques, dit pestirides utilisés en ire, le bénéfice du 
taux réduit de Ia T. V. A. 

C'est la raison pour laquelle votre commission de l'agriculture 


vous dernande de vouloir bien adopter l’article additionnel 


complété 


suivant 


article 264 C du code général des impôts est ains 
} 


« Après engrais », ajoute] pesticides destinés à lagri 
‘uiture. » 
[l L'art 1973 1 D est ainsi complétk 
Ajouter: … ies pesticidt lestuinés à l'agi { 
il] Des arrêtés ministériels préciseront en tant que de ln 
condil s d'application des alinéas précédent , 
CONCLUSION BE LA DEUXIEME PARTII 
En Ï et « mpte tenu des conclusions formulé( dati 
la premiere partie de cet Î distril { 21 novembre 10% voire 
Hninission de l'agricultur uha i ement qu Gou 
vérrieri hienne compte des observalions form à ns cet av 
11 
io Elle te très instamm le Gouvernement Inrnencer au 
plus travaux écessités par la revi dastrale dont 
n t pré: 1,9 ro lu | 140 et à 
| i 6 { ] ( \iri \ l’a ement « cé { LUIX 
20 Ell( 1e le | le éncient x rédui! 
| | taxt 1 valeur ajoutée. afin de ] pper ] ive de c« 
| luits destinés à combattre les ravageurs les cultures 
\ de l'agricult ré ne esse! Lt qu 
t ( li sion de l'article 15 et le l'ar eé 67 
Jui x t el e volt licle 67 
intervie ivant cé ar 15. Elle rappelle enf text 
le l'arne ement à article 67 'elle demande à l'Assemblée de 
bien V | ptet 
P . "s 
Compl | 6 r un paragraphe II ai Ï 
s Di,» ( \ permeltre lé pré 
| sa Li piän de modernisati et d'équipement 
foi S e eve! pper { Lt éc {ut et finar cra 1 ConCUI] 
rt ( de 7 mil ur frar { suppiéme tai l'of ition 
: 
191 es 
Alumentatiol en € \ ] tahle 16 AK) 
Voirie 7 { 11 
Electrification rura 1.000 
Ha { | ù } 
n nmtr r r ] ” t y ’ . 
En \ e] lie, le F. D. E. S noncera à assure! 1 réalisation 
\'1 à ” ha uivaolont 1 nrAt t! « 
l'une ! anche uivalente de prêts destinés aux entreprises natio 
nales. Il sera demandé aux établissements de crédit spécialise 


d'assurer ce financement, » 
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1956-1957 séance du 16 novembre 1956.) 
Ï 1 décret n 56-1152 du 15 no- 
nt } rement la perception des droits 
ipplical iux turbines à gaz, leurs 
{ es à l'aviation, présenté au nom 
lent du conseil des ministres, par M. Paul 
es économiques et financières; par 
| ininistre de la défense nationale et 
M. Jean Filip} ecrétaire d'Etat au budget; 
crétaire d'El aux forces armées, el 
laire d'Etat aux affaires économiques. 
des affaires CConoIqUe 
EXPOSE DES MOTIFS 
| { 16 tobre 1948 a rétabli la 
ne d'importation applicables aux maté- 
l'exception, loutefois, du inatériel aéro- 
lit iérodvnes, propulseurs à réaction, 
I furent souinises au 
| ir 
HA t la plupart sont équipées avec du 
U là { \ù taxaltion de ces pièces 
nil gs er } irfois les déficits qui, 
erts par l'Etat, un arrêté du 10 février 
s d'in | n frappant cerlaines parues 
de niquement à l'entretien ou à fa 
étrangers nationalisés, 
eure subordonnée à diverses conditions 
text 
e di IX appareils, il est apparu 
peuvent être fournies par lindustrie 
ent pension des droits. I en 
des turbines à gaz pour moteurs, de leurs 
Î { 
| ( ( une date relalivement 
lun d endre, provisoirement, les droiis 
est pa ‘ 
et 06-1152 du 19 vembre 1956, pris on 
{ { des d rites 
l 1 deuxièine alinéa de l'article & 
prévoit que les décrets de l'espèce doivent 
e de } ( e loi à l'Assemblée nationale 
( ence, hninédialement, 
{ { l ivelle session, si eile 
{ le pl nte vos délibérations 
PROJET DE LOI 
eil des ministre 
eur suit sera présenté à l'Assemblée 
Taire nomiques et financières 
t d'en soutenir la discussion. 
{ ( 1 { loi le décret n° 56-1152 
| \ e des droits di 
( IX | ines à gaz, leurs parties 


session oruil e { 
PROJET DE LOT portant 
ermbre 1956 suspel 
de douane | 
parties et pl 
de M. Guv Moll | 
Ratnadiet In lt 
M. Maurice 1 \a 
lt Put t | 
par M. Henri Lafo 
par M. Jean M 
Ike À 
\le irtit t I 
perce puni : à 
riëis QG CQUIPENN { | 
t | ni 1 
[ Iqu pi 
HO CU t 
Pa l t lt 
Ï IVe { it Le it 
Î | ( 
nat i { \ 
er it ol D t t 
dati ertall | 
jun à { t 
'U pl lt t 
FCpard nl 1 
il eur 1} 
prévut r'{ ( { 
O1 [ { 
ju er! | 
häatlonatt e D 
est ainsl] { | \ 
Ï rtit { oct 
L Î i L L 11 
ente l 
d'inportat n 
lel « l'obje 
verfu de lai ( 
{ ] Il | X 
e dt l 
{ ! 
| (1 o ‘ 
ra t [ 
t (l | 
| CI { 
e | 
D i 
( Î 
ll I { I { 1 
qui est | ( 
1r'f t [ 
il l of 
{ la { 111} 
Ù pect La { { 
Décret n 





ANNEXI 


56-1152 du 15 novembre 1956 portant suspension provisoire 
des droits de douane d'importation applicables aux turbines à gaz. 
leurs parties et pièces detachées desiinees à l'aviation. 


G4S a réltabii la perception des droits de 
d'équipement, à 
roprement dil 
ontre, 
droits 


les 
vemment des 





L'utilisation de ce matériel remontant à une date relativement 
récente, il nous parait opportun de suspendre provisoirement les 
droits d'importation dont il est passible 

Tel est l'objet du présent décret. 

Le président du conseil des minisires, F 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières, 
du ministre de la défense nationale et des forces armées, du secré 
taire d'Etat au budget, du rétaire d'Etat aux forces armées fair) 


srt 











et du secrétaire d'Etat aux affaires écon InuIues, 
Décrète 
ré, 47, La perception des droits de douane d'importation 
ipplicables aux marchandises ci-après destinées à Flaviation est 
provisoirement suspendue sous les conditions prévues pour les 
importations de marchandises destinées à Tlavialion reprises au 
tableau D, annexé au décret n° 55-1612 du 9 décembre 1955. 
nes 
] 
NUMERO | INDICE 
du tarif | DÉSIGNATION DES PRODUITS des sous- 
douanier. | positions 
| 
| 


et 


Turbines à gaz, 


iachines motrices : 
y compris les (urbo- 


t 1! 
Hole turs 


EX 84-08 | autres 
| Ex 8 


| propulseu’s : 

| - Lutres ss. SN RE En Re ES b 
EX F. Parties et pièces détachées autres que 

| celles visées en A ci-dessus: 


Cylindres de turbines à gaz ex à 








Chambres de compustion pour turbines à 
2 A ET ie UC b 
Autres, à l'exception des aubes et aubages 
de LUPDUNES À ARR cisnsrsucue roue ex C 
memes ol 





Art. 2. Le ministre des affaires économiques et financières, le 
secrétaire d'Etat au budget et le secrélatre d'Etat aux forces armées 
Air) sont chargés, chacun en ce qui ie concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui Sera publié au Journal officiel de la République 
francaise 
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session ordinaire de 1996-1957. —— Séance du 16 novembre 1956.) 
PROPOSITION DE LOT relalive à la prévention el à la réparation des 
accidents du travail et «les maladies professionnelles dans les terri- 
toires relevant du ministère de la France d'outre-mer, résentée 
par MM. Ninine, Fily-Dabo Sissoko, Mbida, Tsiranana et les meim- 
bres du groupe socialiste et apparenté, députés. — (Renvoyée à ln 
commission des territoires d'outre-mer.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, 
qu 
des 


inessieurs, quatre ans apres le vote par Ie Parlement 
code du travail dans les territoires d'outre-mer, la réglementation 
accidents du travail el des maladies professionnelles, complé 
meut pourtant indispensable des mesures précédentes, n'est toujours 
pas Inlervenue. 

La dernière législature notamment à pris fin sans que nos Assem 
blées aient pu prononce: sur les deux projets dont elles se trou- 
vaient saisies à l’époque. 

Or, l'industrialisation des terriloires d'outre-mer ne cesse d’entrai- 
ner une augmentation en nombre et en gravité des accidents du 
travail. 

Il importe, par conséquent, 
d'autant ne pl 
les vœux des assemblées Toc: 


NE 


d'agir dans ce domaine avec célérilé, 
pl les revendications de travailleurs, 
les avis et propositions de l’Assem- 
blée de FUnion française, Les dispositions existant actuellement à 
sujet sont disparales, désuèles et complètement insuffisantes. 
Cette réglementation n'admet le principe de la responsabilité pour 
risques professionnels, introduit par la loi du 9 avril 1898 dans le 
droit métropolitain, que dans certains territoires où un texte est 
intervenu et pour quelques secteurs d'activité seulement. 

Lans les autres cas, ce sont des règles générales de responsabilité 
prévues aux articles 132, 383 ou 138% du code civil qui jouent avec 
loutes les difficultés de preuves qui en découlent et l'incertitude qui 
est loin de garantir une sécurité véritable au regard du droit à 
réparation. 

D'autre part, le régime des réparations lui-même est discrimina- 
toire insuffisant. 11 confère, dans la plupart des territoires, le 
bénétice du régime métropolitain aux travaileurs européens, mais 
n'institue au profit des travaileurs autochtones, que des prestations 
réduites, incomplèles qui ne tiennent pas compte des nécessités et 
besoins réels des travailleurs accidentés, 

Un loi, avec toute l'autorité et la généralité qui s'y attachent, as- 
sortie des sanctions nécessaires peut seule instituer un régime de 
réparation suffisant, semblable pour tous les travailleurs, quelles que 
soient leur origine et la nature du travail. 

La présente proposition qui détermine un régime de réparation et 
prévention des accidents du travail et des maladies profession- 
nélles reprend les grandes lignes du régime métropolitain; mainte- 
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nant au profit des travailleurs européens les avantages dont ils béné 
ficient déjà et les étendant à tous les travailleurs sans distinction. 
Le régime de réparation comporte: 
Le payement des frais médicaux et 
leurs accidentés ou atteints de maladies profession 
Le remboursement des frais d'hospitalfsation ; 
La fourniture et l'entretien des d'appareils de prothèse et d’ 
nédie en cas d'infirmité; 
_ La réadaptation fonctionnelle, la 
reclassement ; 
Le payement d'une indemnité journalière en cas d'arrêt de travail; 
L'attribution d’une rente si l’accidenté est atteint d'une incapa- 
cité permanente ; 
En cas de décès du travaileur, une pension est allouée aux avants 
droit et dans certains cas bien déterminés, il est prévu l'attribution 
ju capital constitutif de la rente 


rééducation professionnelle et le 


b'autres prestations accessoires sont envisagées 

Les frais de transport de la victime : 

Les frais funéraires; 

Les frais de transport du corps au lieu de sépulture 

Les maladies professionnelles sont garanties au même 
accidents. 

La prévention est mise au premier plan de l'institution. Elle tend 
à réduire le nombre des accidents, à éviter les maladies profession- 
nelles et à développer la sécurité du travail. 


litre que les 


Il est prévu à ces fins des fonds spéciaux devant servi 

A l’enseignement et à la propagande des moyens de prévention; 

A l'attribution de subventions ou de prêts, afin d'étendre les 
mesures de prévention ; 

Au développement des mesures d'hvéeiène et de 
tensification d’une action sanitaire el sociale au lieu du travail 

Un système de ristourne ou de cotisation supplémentaire esl 
prévu, afin d'encourager les employeurs à intensifler les mesures di 
prévention en vue de réduire le nombre des accidents et d'éviter 
les maladies professionnelles. 

La loi s'applique à tous les travailleurs visés par le code du travail, 
ainsi qu'aux membres des coopératives, aux apprentis, aux élèves 
des établissements de l'enseignement technique et aux stagiaires 
des centres de farmalion professionnelle, ainsi qu'aux détenus exé 
cutant un travail pénal. 

Les personnes non visées par la loi peuvent contracter une assu- 
rance volontaire. 

Le financement de l'institution est 
charge de l'employeur. 

Toutefois, les pouvoirs publics pourront décider s'il est opportun ou 
nécessaire que les caisses bénéficient d’autres ressources, sous forme 
d'avances où de subventions en provenance de dotations budgétaires 
et d'imposilions spéciales en vue, notamment, de développer l'action 
sanitaire et sociale en faveur des travailleurs. 

Outre les avantages d'ordre technique el économique que comporte 
le monopole de l'assurance, celui-ci permet seul la gestion par répar 
tition et non par capitalisation des fonds peu compatibles avec 
les nécessités de l'économie d'outre-mer et toujours décevante dans 
l'éventualité d'une instabilité monétaire. Cette forme de gestion ext 
en outre, sur le plan social, d'un intérêt considérable. 

Elle permet d'instituer un régime de prévention et de le déve 
lopper, d'assurer la réadaptation fonctionnelle des accidentés. Elle 
rapproche l'institution des intéressés et permet! de les associer à la 
gestion. Ele écarte out régime commercialisé d'assurance, peu ad- 
missible en matière de réparation des accidents du travail: leur 
gestion doit en effet exclure incontestablement tout profit ou béné- 
tice. 

Confiée à des territoriales, cette gestion exige néanmoins 
une coordination administrative el technique et aussi une compen- 
sation des charzes. Cette double tâche est assumée par une 
sénérale dont le rôûie est capital pour le bon fonctionnement de 
l'institution. Elle garantit l'équilibre financier des caisses ct assure 
iux travailleurs, à quelque territoire qu'ils appartiennent, le pax 
ment de prestations décentes. Elle contribuera en outre au dévelop- 
pement des mesures de prévention, par une acUon sanitaire et 
sociale accrue. 

Organe de coordination et de tutelle, de garantie et de 
salion, la Caisse vénérale est le pivot de l'institution. 

Ce système de gestion réalise en oûtre une large décentralisation 
au regard de l'administration; c'est le principe de la gestion par 
les intéressés: employeurs et travailleurs paritairement représentés 
au sein du conseil d'administration, les représentants des caisses 
se sureté élant eux-mêmes conviés à la gestion de la caisse géné 
rale. 


sécurité et à l'in 


assuré par des cotisations à la 


caisses 


Caisse 


Com} eri- 


Les caisses de sécurité des travailleurs sont fusionnées avec les 
caisses de compensation des prestations familiales instituées en 
application de l'article 237 du code du travail. I est néanmoins 
prévu que les comples sont tenus distinctement. 

Ainsi, la nouvelle institution ourra-t-elle être mise en place avei 
le maximum de facilité, les structures administratives nécessaires 
\ Sa gestion étant déjà créées, 

De même le contentieux judiciafre est confié a 
travail, selon les règles de procédure découlant dé 
code du travail qui garantissent la gratuité des f 
sante rapidité dans le déroulement des instances, 

Enfin, la présente pronosition tient compte des nouvelles structur 
politiques et administralives des territoires: la loi ne fixant, en etfet 
que les règles strictes qui sont de son ressort, les mesures d'appli 
cation étant arrêtées dans chaque territoire sur délibération des n« 
semblées représentatives, les textes réglementaires étant 
lupart des arrêtés pris en conseil de Gouvernement 


aux tribunaux du 
*S dispositions du 
rais et une suffi 


pour 


UUIES 


1 








Ainsi, le texte que nous vous présentons s'appuie-t-il sur toutes 
les institutions à leur dernier sta Il veloppement et S'appuyant 


sur elles, il consacre leur efficience 

Il réa!'ise le maximum entralisation administrative, confiant 
aux intéressés les responsabilités de gestion qui doivent être les 
leurs, mais réalisant néanmoins leur union au sein d'un organisme 
extra-territorial qui maintiendra les liens de & larité iniispensab:ies 
à une politique sociale, généreuse et équi dt 

La présente proposition répond aux obje s es s de l'évolu 
tion politique et sociale des territoires d tre-me 

L'adoption définitive d'une législation sur les accidents du travail 
ne saurait davantage être différée sans mporomettre gravement cette 
évolution harmonieuse dans la paix sociale 

C'est en considération de tout ce qu récède que nous vous prior 
ie bien vouloir adopter la propositfon de loi dont la teneur suit 


Art. for. La présente loi, qui régit 1 iu travail et 


les maladies professionnelles « e q oncerne r préventio 
el leur réparation, « 1 ( le es et lerri 
loires associés de la France d'outr 

art. 2 Est léré 1114 | | ue 
soit Ja iuse, l'accident survenu | | | si du 

ival à tous es travaillé S il LUIX { ] t la loi 
Il 22-1329 du 15 décembre 195 st tu t ju ivail da! 
les territoires et terrik res associés de ia Franc: 1 itre-rrne] 

Sont également considérés nine à dents du travai lans la 
mesuré où Île parcours \ ; é interrompu ou d IT pour 
un motif dicté par l'intérêt pers el ou dépendant de l'emplo 

1o L'accident survenu au cout lu ou des trajets journaliers du 
lieu de réside] ‘€ au lieu e [rava et vice versu, l rsq ie ces aépla 
cermenis Sunt assummés } (GE ( 

A L'accidi t survenu ill HT l Vovages dont les frais cor 
mis à la charge de l'employeur et | e 125 du cod: 
lu travail 

rt. 5 Bénéficient « ement de la ] ente | 

io Les membres des sociéti 10} itives 0 ères de production, 
dinsi que les gérants non salariés lt > pl 1TIVt et li rs preposes 


“lo " t . 
2 Les apprentis : 


ao Les élèves des élablissements d'e ignement technique et les 
personnes placées dans ïes centres de formation. de rtadantation 
)u de rééducation professio le pour les accidents survenus par 
le fait ou à l'occasion de cet enseignement 1 de cette formation 
En re qui concerne ces élèves et personnes, des arrêtés du chef 
da terriloire pris sur délibérations de lassemblé eprésentative 
détermineront à qui incombent les obligations de l'emploveur 

io Les dé'enus exécutant u trava pénal, pour les ‘accidents 
survenus par le fail ou à l'occa e ! il 

Pour les personnes qui ne | n es ou ne reçoiven 
pas une rémunératio nale, Île ba ( \ et celles 
des prestations seront fixées pa | Ï f de territoire pris 
el C nse:l de gouve em +. ton = nbicee repré 
sen'alive après avis du à d'aum \ le 1 iisse terl 
toriale et de la caisse générale 

Art. 4. — La faculté 4e s'assurer Hontairement est accordée aux 
personnes qui ne sont S ViIsées IX l { a | « Dans ci 1 
| üisation est à leur charge 


Les modalités parliculières de celte assurance, et notamment le 





n ' ; 
(aliX les olisal:ons e6 es prestations a rdées seront détermir ées 
par arrêté du chef de terriloi pris er ; le gouvernement 
sur délibération de l'assemblée représent!at) après avis du conseil 
1 H n lu r s 
idministration de la | te )ria t né ra le 
TITRE Il 
Organisation technique et financière. 
Art. 5 La gestion des risques définis par la présente loi est 
£ « " 
iSSurce par une Organisation 4e S ] des t] i 
Ceflte organisation comprend 
{ Des caisses territor iles «lt Sy rite les tr | lot 
: | re : l : {1 i { 1 HiCUI u ces le 
nr rs dite CIV.IE € 1e tuio nie fl] { 
Lo squeé été lue et I ( { tifla 
istie, 
)Urra t eo g 1 1 
4 ouve L ® Î s ell 
« \ i | hs t t r't { à 
1 «a t 
US day Iu t Î { 
l t 1 1 st L lat et 
de la iisse gént Û IL IF pl 
tr 1 . + 
netire 1 1 L l i { l t tn il 
] P )l] l t { ] { { l 1! e d ]ire 
mer pris &S l4 0 Û ivis des 
‘“hefs dé l itoires m6 { { ‘ 

S « iles 
on vue dt Lu à } { ( : Le Ï [RES 
A racti - ; 
lt gestlu P ‘ t 1 { 1 tir 
pa ee sui 

ement. 
L'organisation « S ta es terri 
l | 
torial 0 ce 
les de & l éterrn é 1 
hr Aer d du 
[2 4 Lé ‘ { [a t 4 [ARS le 
f avis de 
1ISSe 9 
P : 
Jo [ne iisse g < ] l illlenrs qui est un 
] | 
ARLES sSCint } { } ( et A t 
] 
ra sal t t { ! rès! 
ñ 24 } CSI 
ment d'admi t 
Ari (9 I Q { es ect! ] ef } 1 
1 « 
terriloire. | ‘ ( | he! 
| tas + - } 1 MT 
t territoire t 











DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 








& ff e territoriale, par les soins de l'en 'YEur | 1e iffaire soit soumise x délibérations de la caisse générale 
to le lieu 4 ivail se trouve dans la Li ins te à travail et des lois sociales contrôlent, dans 
l s détinies à l'article 145, alinéa 6, du 
LA tra l le € de} le ]a ( ] P 5 ires et territoriales de sécurité 
a l'aff St 7 L | r tat 1 k. : | F | [, é we? r est « itre aseuré nar les "vices d'inshe 
e ) 1 se e! { ‘ . =. sd ns us 4 . LE, d HE 
‘; = P ; : it ne 4 at le qui Éga If en e po I le cc il 1e administratit 
( n t { » PA t ve [EN > pPUUULS au Caii . 
7 in Trés les & | et l'agent n le des caisses de sécuri de: 
hr : s | | r | ir le chef du territoire après avis de 
| | lisse £g | t 1STrell Co Ti l'adminis t le Ja 
| térie fixera également les iditions CE pd 2: Vr Aa 
[ ( | re ct jo peut être V LA | 15€ S cord IE S rité €sS” S'aMmiSe ali COniroiIe QE pe 
| a e d caiss t de l’i oct LEE Hnanrt 
j , ile est administrée par un conseil d'administration comprenant: 
{[, 2 ement de Le président, directeur de la caisse générale ; 
É ire de Deux membres de l’Assemblée nationale : 
, € Un membre du Conseil de la République : 
T , Un membre de l’Assemblée de l’Union française ; 
Le président de la section sociale du conseil d'Etat; 
ninis » la ' Un représentant du ministre des affaires économiques et finan 
{ * ores; 
L naine " id ta ne leur revena en | Un représentant du ministre de la France d'outre-mer; 
Le c territ ( rdonne exécution des * nents qui | Un représentant du ministre du travail: 
e serai ail di de nuit pri | mis Un représentant du ministre de la santé publique : 
L g Le directeur général de la caisse des dépôts et consignations ou 
+ : | représentant: 
rt. 8, — 1 à Pos “a : ue Il dent Deux nn désignés par le conseil supérieur du travail de la 
| le 1 au ÿ> France d'outre-mer: 
PRE CA da Deux membres désignés par le conseil supérieur de la mutualité 
| VORERUER ri les représentants des organismes mutualistes ; 
Dans réalion de caisses prinmairt ( Ke | Deux membres désignés par le conseil supérieur de la sécurité 
\q re ië € ivarit { 1e 
Ca rimaires de sécurité des travaillen | Les représentants des conseils d'administration des caisses territo- 
\ rent la gestion risques d'accidents du travail el des mal riales dont le nombre et le mode de désignation seront fixés par 
professi ( ( ii concerne les incopacités ! le règlement d'administration publique déterminant les conditions 
l'organisation et de fonctionnement de la caisse générale. 
h +, les de sécurité des travail | Lorsque les administrateurs résident outre-mer, il pourra être prévu 
_ , en leur lieu et place, pour certaines sessions des administrateurs 
LSS( À ES CIIPIINEUTS ; | sidant dans la métropole et ayant même qualité représentative. 
E jues u ent du travail et de maladie Iessi Le président directeur et lagent comptable de la caisse générale 
fe ER Ce qu icel © RERpes ilés permanentes el coordonnt | ont nommés par décret pris sur rapport du ministre de la France 
= e Ù iusu risques pour le lerrilaire ; | d'outre-mer et du ministre des finances et des affaires économiques. 
\ e des charges des risques gêr | Il int révocables dans les mêmes formes. 
par prunaires el garantissent la solvabilifé de celles-ci | Les délibérations du conseil d'administration font l'objet de procès- 
La Cali générale d icurité des travailleurs à pour rôle verbaux qui sont transmis dans les dix jours au ministre de la France 
jo D'orienter et di lonner laclion des caisses de sécurité des d'outre-mer et au ministre des affaires économiques et financières. 
travailleurs ; | Ces délibérations à l'exception de celles, qui en vertu de la présente 
o De guider leur £ i en vue de garantir leur équilibre finan loi doivent êlre soumises à approbation, deviennent exécutoires de 
( upte u renseignements statistiques recueillis: ia plein droit si dans les vingt-cinq jours elles n’ont pas fait l’objet 
e £ ral pr« e le budzet des caisses territoriales, avant d'opposition 
on ( e décision pouvant modifier leur situ I est institué auprès du conseil d'administration et dans son sein 
finat | des cornités permanents et de gestion des fonds gérés par la caisse 
Le £ les fonds spéciaux prévus par la présente loi; générale, leur composition et leur fonctionnement sont fixés par 
{ D I LAN itio pour lous les terriloires el terr] réglement d'administration publique. 
oit fs dé Fra d'ou're-imer, des risques gérés par Îles En attendant, la création de Ja caisse générale de sécurilé des 
cal ti iles el de garantir la solvabilité de celles-ci, travailleurs, les fonds lui revenant pourront être confiés à la caisse 
Er l fo al prévu à l’article 17 ci-dessous, il est créé | des dépôts et consignations el gérés par un comité de gestion dont 
in fond ipel mn et de solidarité géré par la caisst | la composition et le fonctionnement seront fixés par arrêté conjoint 
ur ile qui à | bjel d'assurer la compensation et de garantir |! du ministre de la France d'outre-mer, du ministre des finances et 
la val té { | es lerritoriaies par Fatlribulion dé SUD | des affaires économiques. 
t il xdiles caisses on à leurs ins | Cet arrêté précisera les modalités d’application des dispositions 
Luti0 aie OR | qui précèdent. 
É her ardt a 0 09 RS PRES, DRE délibération du conseil | Les employeurs sont tenus de laisser aux salariés de leur entre- 
Hlies de iiesie RE D | prise, membres des conseils et comités, créés en application de la 
ment la gestion des cervies en cas d’incanecité permanente présente loi, le temps nécessaire pour y participer. La suspension 
PR LS s î , HO cas 'iNCupauiie PETIUGICIA | du travail qui en découle ne peut être une Cause de rupture par 
Le to erritoriales peut nee : | l'employeur du contrat de travail et ce à peine de dommages et 
L anté eint PAR Fo | intérêts au profit du salarié. 
Ta ir ente réside dans un territoire de 1 fra e | \rt. 40, — Les caisses de sécurité des travailleurs établissent cha- 
int | erritoriale : | que année un compte rendu d'activité comportant l'ensemble des 
Li idilions « iités d'application des deux précéder | renseignements statistiques recueillis et un état complet de leur 
es 80 léterminées par le règlement d’administrat | situation financière adressés au chef de terriloire et à la caisse 
: sencraie 
\rt. Les caisses te oriales et les caisses primaires. « La caisse générale peut effectuer un complément d'enquête et 
existe mt ndminist conseil d'administration comor | prescrire toutes mesures de redressement qui s’avéreraient néces 
nbre ég sentants des employeurs et des rept | res, Le contrôle de leur exécution est ordonné par le chef de 
enta es t] ile lésiunés dans les conditions prévues à | territoire qui peut prescrire, après avis de ja caisse générale, toutes 
vrti {e l 1 t | applicable dans les territoires | Mesures complémentaires et notamment la désignation d'un commis 
d'ou! et ca saire aux comptes qui assiste aux réunions du conseil d’administra- 
Le tr nq mi nnnes 14 ur le | tion avec droit de velo. 
travaux npéte ( matière sociale et sanitaire dont | En cas d'irrégularilé grave ou de mauvaise gestion ou de carence 
n men présenta les à mutilés du travail du conseil d'administration, le chef du territoire peut ordonner la 
trois, au Rk, t part tu corps de service de santé suspension de ce conseil ou sa dissolution et nommer un adminis- 
parmi lesquels t À gatoil ent le direcleur d ( ice dé trateur provisoire. 
\ santé publique sh R Si les irrégularités ou la mauvaise gestion sont imputables à un 
Les | membres visés ci-dessus ront désignés par !e Che | ou plusieurs membres du conseil d'administration, Ceux-ci peuvent 
‘or itoire ” s | ivernement Le ns po À | joindre élri évoqués près avis dudit conseil 
de F4 is “ ai a de de : icons done br " 5 dé le | La révocation d'un administrateur entraîne son jinéligibilité aux 
su senitolns se + ; disc: ra : re fonctions d'administrateur pour une période de deux ans. 
Les délihér 1 onseil d'administration des iecas + La caisse générale établit chaque année un rapport général d’ac- 
! : | vès-verbal contres'gné ir pecte tivité et de gestion de l’ensemble des caisses de sécurité qui est 
du tre og à ciste oblisatoire . nr dressé au ministre de la Frante d'outre-mer. 
béra El ( it exécutoires ins juin Art, 11. — Les caisses de sécurité des travailleurs sont consti- 
le fl pas Li | tuées et fonctionnent conformément aux prescriptions de la loi du 
e 1 te ire {er avril 1898 sur les sociétés de secours mutuel sous réserve des 
Dans e deuxième délibération peut être 1 s( T4 dispositions de la présente Ioi et des textes pris pour son applica- 
chef de te ( ons d'administration peuvent décider tion 
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Les statuts des caisses territoriales sont 
du territoire. 

La Caisse générale établit les statuts types et le règlement inté 
rie type des caisses qui sont soumis aux délibéra 
conseil d'administration, 

Les règles de gestion sont arrêtées par le chef de tent 


1 


{) t inrex 
avis de la caisse générale. | 
Art. 12. — La couverture des risques garantis par la présente loi 
est assurée par des cotisations à la charge exclusive de l’emplovi 
Elles sont assises sur l'ensemble des salaires et gains percis, % 


compris les avantages en nature et indemnités diverses versées par 
l'employeur à son personnel salarié. | 

Le montant du salaire ou gain à prendre en consid pou 
hase de calcul des cotisations, ne peut être inférieure, en aucun 
cas, au montant du salaire minimum interprofessionne] garanti 
pplicable aux travailleurs intéressés. 

Les taux des cotisations sont déterminés par bg lu chef 4 
territoire pris en Conseil de Gouvernement su délil ition” dt 
l'assemblée représentative et après avis du conseil d'administration 
le la Caisse territoriale et de Ja caisse générale. 

Les règles d'une classification éventuelle des différents risques 
sont déterminées sur délibération de la caisse générale après avis 
du comité technique, conformément aux dispositions de l'article 20 

dessous. 

La Caisse territoriale peut accorder des ristournes sur les cotisa 

ns où imposer des cotisations supplémentaires, dans les conditions 

seront fixées sur délibération du conseil d'administr n de | 
sse générale, pour tenir compte des mesures de préver ntion ou de 
ins, prises par l'employeur, ou de l'importance du nombre d'acci 


lents et de risques exceptionnels présentés par l'expl ion, Ces 
décisions de la caisse territoriale sont susceptibles de recours di 


la part de l’employeur ou de l'inspecteur du travail et des lois 
sociales devant la caisse généraie, 

Les cotisations sont dues à l'expiration de chaque trimestre di 
l’année civile. Les échéances plus rapprochées peuvent être déc 
dées par arrêté du chef du territoire pris après avis du conse eil 
d'administration de la caisse territoriale et sur délibération de l'as 
sermblée représentative. 

Les versements qui ne seraient pas effectués dans les délais ou à 
l'époque prévue ci-dessus sont passibles d'une majoration de 0,5 
pour 4000, par jour de retard, payable en même temps que le: 
versements. 

Les majorations visées au paragraphe Lens gl due ent être 
réduites en cas de bonne foi ou de force majeure d ion « 
conseil d'administration de la caisse territoriale. 

Cette décision pourra être déférée soit par le débileur, soit pa 
l'inspecteur du travail et des lois sociales devant le conseil d au 
ministration de la caisse générale qui statue en dernier ressort 

Le payement des cotisations est garanti à compter de la date de 
son exigibilité par un privilège qui prend rang concurremment à 
celui qui garantit la créance de salaire conformément aux disposi 
tions de l’article 103 du code du travail. 

En sus des cotisations versées par les employeurs, il pour 
être prévu au profit de la caisse générale ou des Caiss territ 
riales: 

jo Des contributions de l'Etat prévues par des dispositions législa 
ives ou provenant du fonds d'investissement dans les conditions 
prévues aux articles 1er et 6 du décret n° 49-372 du 3 juin 1%49 pris 
en application de la loi n° 46-680 du 30 avril 1946: 

20 Des contributions annuelles ou exceplionnelles servies par les 
budgets territoriaux ou généraux ainsi que l'attribution du produit 
des impôts, taxes, contributions ou centimes additionnels délibérés 
par les assemblées compétentes. 

Art. 143. — Les caisses territoriales peuvent se grouper en unions 
su fédérations en vue de créer des œuvres sociales d'intérêt 
commun. 

Elles peuvent être tenues de le faire dans les conditions fixées 
sur délibération du conseil d'administration de la caisse généi 

Ces unions ou fédérations jouissent de la personnalité civile et de 
l'autonomie financière. Elles sont constituées et fonctionnent dans 
es conditions fixées à l’article 11. 

Art. 44. — Un arrêté du chef de territoire pris après délibération 


le l'assemblée représentative délerminera, éventuellement ous 
forme d'avances remboursables, le mode de constitution des fonds 
e premier établissement nécessaires pour assurer, au démarrage, 

fonctionnement de la caisse de sécurité des travailleurs 

Art. 45. — Des avantages compiémentair "es peuvent êlre sl S 
iu profit des bénéficiaires de la présente loi après avis du conseil 
l'administration de la caisse générale. Les ressources correspondantes 
ont prévues et le service des prestations assuré soit par l'employeur, 
it par les caisses de sécurité Ges travailleurs, soit par 4 


tion spéciales de prévoyance fonctionnant dans le cadre de Ja régle 
nentation en vigueur 


Tire II 
Prévention. 


Art, 46. — Dans le cadre de la politique générale de préventie 
d'hygiène et de sécurité, d'action sanitaire et sociale en faveur 
les travailleurs, 

Les caisses territoriales ont pour rôle: 

De recueillir pour les diverses catégories d'établissements tous ret 
seignements permettant « d'établir les statistiques des accidents 
travail et des maladies professionnelles en tenant comple de leurs 
causes et des circonstances dans lesquelles ils sont Irvenus, dp 
leur fréquence et de leurs effets, notamment de la durée et dy 
l'importance des incapacités qui en résultent; 


approuvés par le chef 








De procéder ou de faire procé: 


ler à toutes enquêtes jugées utiles 


en ce qui concerne l'été À Sanilaire et Social, les conditions d'hygièt € 


et de sécurité des travaitleurs : 


D inviter tout employeur ou |’ 


taines mesures d'hygiène et de 


de l'employeur devant l'inspecte 


e méme activité dans leur eirconscription, à se soumettre à cer- 


ense mble des employeurs exerça 
prévention, sauf recours de la part 
ur du travail et des lois sociaie:: 


De favoriser, par des subventions ou avances, l'enseigneme nt de 1 a 


De mettre en œuvre une action sanitaire et sociale en faveur ces 
ravailleurs et des membres de leur famille. 


La caisse générale a pour rôle 


1 
De centraliser les renseigneme 


nits recueillis par les Caisses; 


De pme une action sanitaire et sociale en faveur des 


{ Ile urs et de leur famille : 


D étudier tous les problèmes qt 


pontique, et d'en dégager des 


1i se posent, dans le cadre de cetti 


conclusions générales; 


De provoquer l'extension des mesures de prévention édictées par 


les caisses territoriales; 
_ De recourir à tous les procédés de publicité et de propagande pour 
Î connaitre, tant dans les ent ris es que parmi la population 
les méthodes de prévention: 

De favorise l'enseignement de la prévention 

Art. 17. — I] est institué un fonds spécial de prévention, géré par 
la caisse générale de sécurité et qui est notamment affecté: 


1° A la création et au développement d'institutions et d'œuvres 


e prévention, d'hygiène et de sécurité, d'action sanitaire et sociale : 
2 A l'attribution de subventions ou de prêts en vue de la pré 
vention, de 1 + rer ne et de la sécurité, de l'action sanitaire et 
sociale, à des institutions ou œuvres à caractère général ainsi qu'aux 
( ses territoriales à titre de participation soit à la Création par les 


caisses d'œuvres ayant le même 
ces œuvres; 


39 A la création de services, 


1 


objet, soit au fonctionnement d« 


institutions ou puvres chargés 


d'études, d'enseignement, de propagande ou de documentation sur 
la prévention, l'hygiène et la sécurité, l'action sanitaire et sociale 
La nature de ce fonds et les modalités de sa gestion seront déter 


minées par règlement d'administr 
prises des subventions où avances 
De récompenser toute initiative 


{ de securite : 


ation publique 
Art. 18, — Les caisses territor 


iales peuvent consentir aux entre 
en VUt 


en matière de prévention d hygiène 


D'étudier et de facililer la réalisation d'aménagements destinés à 
assurer une meilleure protection des travailleurs : 


De créer et de développer, avec 
les institutions ou services dont 


l'autorisation de la caisse générale, 
le but est de susciti 


tionner, dans le cadre territorial, les méthodes de préventio 
l 


réadaptation et de rééducation, 


les conditions d'hygiène et de 


sécurité et, plus généralement, l'action sanitaire et sociale 


IL est annuellement rendu compte à la caisse générale de \pera 
mentionnées aux paragraphes précédents 
Les conditions d'application du présent articl et notamment le 
mode de remboursement des avances consenties par € Caisses, 
eront fixées par le règlement intérieur 
Art {ou .- Pour toutes les question concerna : la prevention 


l'hygiène et la sécurité des trava 
le conseil d'administration des 


illeurs, l’action sanitaire et sociale, 


caisses Bb cry s’adijoint, à titre 


consultatif, des personnes choisies en raison de leur compétence 


technique ou de leur activité professionnelle 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES —  ASSEMBLEE NATIONALE 





Soins et prestations. Readaptation professionneile. 
Rééducation professionnelle et reciassement. 


Art. 31 Les prestations accordées aux bénéficiaires de la pré 
ente lol comprenne qu'il v ait où non interruption de travail 

La couvert ire des frais inies pal li soins médicaux, chirur 
FL ilIX pl riliacé tiques et i lés 

Les frais d'ho: isation; 

La fourniture, la réparation el le renouvellement des appareils de 
prothèse el d'orlho] lie nécessités par linfirenite résultant de l'acci- 
dent el reconnus indispensables soit par le médecin (raitant, so 
par la commission d'apparehlag dans les conditions prévues au 
décret visé à l'article 3 et, dans les méimes conditions, là répara 
Lion et le reraplacemert d eux que Faccident à rendus inutili 

hit +: 

Les frais de transport (aller et retour) de la victime à sa rési 
denece babiluüelle, an centre médical, ou la formation sanitaire ou 
à l'établissement hospitalier, et, d'une façon générale la prise en 
harge des frais nécessités par le Traitement, la réadaplalion fonc- 
tionnelle, Ja rééducation professionnelle et le reclassement de !a 
ictuine 

Ces prestations sont supportées pai la eéaisse dans les conditions 
et linites qui seront fixées par arrêté du chef de terriloire pris en 
conseil de gouvernement après avis du conseil d'administration de Ja 


caisse lerriloriale et de Ja caisse générale, à lexception des soins 
de première urgence qui sont à la charge de l'emploveut dans Îles 
ndilions fixées par l'article 25 
CHAPITRE À Soins et prestations 
«rt D Les soins médicaux sont assurés par le médecin du 


Service Gt SdHte ON pal li 11} ‘(| ‘Cil) «| CGHireprise on du centre médi- 
cal interentreprise S'il en existe, où par un médecin assermenté. 
Le inédecin traitant peut recourir à la consultation ou aux services 





de médecins el spécialistes, Le parement des honoraires est asso 
par la caisse selon les farifs el nomenclatures fixés par arrêté du 
chef de lerritoire pris sur proposition du chef du service de santé 

Art. 33 Lorsque la victhne d'un accident est hospilalisée dans 
un centre médical joterentreprise on dans une formation sanilaire 
ni oun établissement hospitalier publie, le tarif d'hospitalisation est 
fixé par arrêté du chef de lerriloire pris dans les conditions pré 
vues à l'article précédent. Les frais d'hospitalisation sont rembour 
Sés par la caisse terriloriaie au profit des établissements où forma 
ons intéressés, 


Lorsque Va viUaine et hospitalisée dans une organisation sanitair 
que Ceux fixés dans 
, la caisse territo 
ile n'est tenue an pavement des frais que dans la limile de ces 
derniers tarifs, sauf cn cas d'urgence ou circonstances exception 


privée agréée dont les larifs Sont plus élevés 


les conditions prévues au précédent paragraphe, 


Art. 34. Les médicaments et autres fournitures pharmaceutiques, 
les analyses, les examens de laboratoire sont servis par le service 
de santé sur production d'une feuille de traitement délivrée par Île 
iédecin traitant 

Le service de santé est tenu de s’approvisionner et de Ss’équiper 
en consequenre, 

Le remboursement en est assuré par les caisses dans le cadre des 
nomenclatures et | les tarifs fixés par arrété du chef de terri 
boire sur proposition du chef de service de santé. 

Si l'accidenté à été soigné par le médecin de l’entreprise ou le 
centre médical interentreprise, les médicaments et fournitures phar- 
maceutiques délivrés seront remboursés par la caisse territoriale 
selon les {arifs prévus au paragraphe précédent, sur production 
d'une feuille de traitement délivrée par le médecin de l’entreprise 
ei des pièces jius{ificatives déterminées par le règlement intérieur. 

Art. 35. Les modalités de fourniture, de réparation et de renou 
velement des appareils de prothèse ou d'orthopédie nécessaires à 
la victime à raison de son infirmité, et les conditions de réparation 
ou de remplacement de ceux que Paccident à rendus inutilisables 
ainsi que l'organisation des centres d’appareillage chargés du con- 
trôle et du choix de ces appareils, feront lobiet d’un décret pris 
après avis de la caisse générale, sur proposition du ministre de à 
France d'outre-mer et du ministre des anciens combattants dans les 
cas où les centres relevant de ce département seraient utilisés. 

Art. 36. L'accidenté conserve en principe le bénéfice des pres 
tations prévues à l'article 31 lorsqu'il quitte le ressort de la caisse 
terriloriale pour se rendre dans un autre territoire, après avoir, au 
préalable. obtenu l'accord de sa caisse. 

Le service des prestations est assuré soit par Ta caisse d'affiliation, 
soit par la caisse du lieu de résidence, soit par la caisse généraïe, 
ainsi qu'il est dit à l'article K ci-dessus. 

Le remboursement des frais résultant de ces prestations est effee 
tué, pour le compte de la caisse débitrice, en totalité ou en partie, 
dans les conditions qui sont déterminées par arrêté du chef de ter 
ritoire pris en conseil de Gouvernement, après avis du conseil 


l 
n 
1 


TA | 


selon 





d'administration de caisse territoriale et de la caisse générale. 

art. 91 La caisse peut s'attacher des médecins-conseils qui 
peuvent visiter la victime, prendre connaissance du traitement €! 
ç’ rer des conditions dans lesauelles il est appliqué 


Eile neut demander au directeur de la santé publique la désigna 
ti l'un médecin expert chargé d'émelire un avis après étude 
des conclusions des médecins traitants et du médecin conseil et 


examen éventuel de la victime. 
Art. 38 Le contrôle médical de la victime pendant la période 
l cité temporaire, Y compris le cas de rechute, est exercé 


l'incai: 
LE DE LAN BEL 
| 


ar le médecin conseil de la caisse où à défaut par un médecin 
désigné du service de santé 
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En den 


Lorsque la victime est dans l'impossibilité médicale de se déplacer 


il [261 Our t = l4 1 st 1 ‘ » 
le contrôle médical doit avoir lieu à sa résidence ou à l'établisse | rédi en onséque ‘ [ k ge ; 
ment où elle est hospitalisée | La caisse fix: gr y De Ne 

Les frais de transport, aller et retour, de la victime pour subir | blessure d'après l'avis du médec traita 0 \ dés 
le contrôle médical sont à la charge de la caisse. | rd entre celui t li néd st Ï S s émis pa 

Le conseil d'administration de la caisse peut décider de suspendre | l'expert visé à l'a e 3%. La caisse notifie sa décisio ictim 
nu de réduire le taux des prestations et indemnités durant lo | Art. 47 I jemnit urnalie est égale \ 1 « | sal 
période pendant laquelle la victime refuse soit de se soumettre | déterm suivant les moda s fixées par de ! 
in contrôle soit d'appliquer le traitement prescrit. | toire pris « St li l ement i \IS S 

Les décisions de suspension ou de réduction du payement des | rale. , . 
restations et indemnités sont notifiées à la victime qui peut user Le taux de l'indemnité journalière est, à ! 
le son droit de recours devant la juridiction compétente jour après celui de l'arrêt du ! Re + 


CHAPITRE I] Réadaptation fonctionnelle Art. 4. Lorsque l'incapacité temporaire se pro l 


Rééducation professionnelle et reclassement hier | calaires Pa t + + . : +=} - 
\rt. 99, En vue de <a réadaptation, la victime peut bénéficier, ke — pr LA . Idem Urnalel st revi lans 
à Lans Les conditions de par le règlement intérieur, d’un traite nee +4 gédpg-te oi + A remit « suatris 
4 nent spécial dans des établissements existants ou à créer sur pr " + nr ie 'u à xs Len le Lausm ns 
isition du conseil d'aérbinietratl in des caisses territoriales ou de la Be eu is _ + pr à 
usse générale, ou par les unions de caisses. ah D  muemnité journalière n'est cessib 
b dote à RSS de ti ; LPS ÿ HU \ves pa es aru 105 el inis qi 
\rt. 40. - Pendant JUie id FPOrIOUC Qi CFE SpEUIdi Cal vu lu travail et des xtes pris po | 1h | 
| la réadaptation. la victime a droit à l'indemnité journalière pré- es suaires _ 


vue à l’article 46. 








lt. 3 » (ln f r'i S Shos ns di t } { z 
\r il Le bénéficiaire di | Ù | Jours, sauf dérogation prévue par arrêlé du chef du terri 
à iU : CH CONS l Le à 1 L S Ï nera | hi n 
jo De se soumettre aux visiles médicales et contrôles organisés sentative 
par la Caisse; 
% De s'abstenir de toute activilé non autorisée ; ( ni 
so D'accompiir les exercices ou travaux prescrits e1 vue le fax HAPITRE DE le 
riser Sa rééducation ou son reclassement P! ‘ofessionnel et d'observet Art. 31 j 
ï he ‘at 51 ds l Ù Les i l S Al nes ’ ? | " 
les obligations prévues par le règlement intérieur. » | 
B à ! 21 « s : ‘ 1 perima )il € l le no 1 Irs S t ( 
: En cas d’inobservalion des bligations ‘i-dessus indiquées, Ja d'après le 1laire a1 y 1 
4 - d : si } SORTE t {1 \ 
caisse, par décision du conseil d'administration, peut suspendre Île Le salaire serva … va _ : 4 
service de lindemnité ou en réduire le montant, sauf recours du cui ia fix arré | ” : 
es > Ê F . i1Va Ps 10 S | ‘ ‘ Î rit r 
béncficiaire devant !a juridiction conmpe tente. Dans le même cas, Const le L ] 1t ro | | "4 
cile cesse d'être tenue au payement des frais de toute nature à NE ii ner arl ol rroe d riat 
op” P e e r! 9 © | 
# l'égard ca praticiens ou établissements intéressés et la victime Ar - ' 1 Ù le Ji, t 
l perd le bénéfice des dispositions prévues aux articles 42 et 33 Salaire INIMIAUM du Heu de trava DIEUX | elle \ rent 
les. 2 à là sde L'un cidont du av, la vichl est calcué rsque la iuction d pa ( ) deal 
à pe. « de ‘ . , ul 1 1 \dli, VICUIHN {') ] 100, sur la bas du <alair ini ini til 
devient inapte à exercer une profession, ou ne peut k qu'après Lorsau a 
4 , , « » i [a s \ } 
LA ine nouvelle adaptation, elle à le droit, qu'elle ait ou n bénéficié Mae | , 
. 19 « TT EL LIT Ut Us 1 lié 1 " 4 } « " 
ù de la réadaplation fonctionnelle prévue à l’article 39, d'être admise es sala | à. - 
à ratuilement! dans un établissement publie ou privé d'enseignement Ç { ù = shine 
* 1 = t t } STE lL ré 


Le echnique ou dans un centre de formation professionnelle où d'être pc nes 
€ placée chez un employeur pour x apprendre l'exercice d'une pro- art. 93 Pour l'incapacité } nanente \ 1 né à «dl t à 

















fession de son choix sous réserve de présenter les conditions rente égale au salaire annuel multipl pa IX ( 
à laplitude requises. Pret réduit de moitié pour la partie de tau jui 
hi L'iademnité journalière ou la rente est intégralement maintenue ep as 0 p. 1400 et augmenté de moilié pou \ pal | 
sd ur imutilé en rééducation. Si elle est inférieure au salaire minimum excède 90 p. 100 
és lu inanœuvre de la profession en vue de laquelle la victime est Lorsque : ipaciie permanent 
ii ‘adaptée, celle-ci reçoit, à défaut de rémunération pendant la pour ellectuer les actes ordinaires de la vi \ avoir recou 
à lurée de la rééducation, un supplément à la charge de Ja caisse, L'assisi Ince l'une tierce perso int 
El estiné à porter cette indemnité au montant dudit salaire comme 1 est dit à l'alinéa précédent, est majoré de 40 p. 10 
Î La rente du travailleur rééduqué ne peut être réduite du fait de Le taux de capacité permanente est déterminé d ès la nature 
‘exercice de la nouvelle profession. du L intirm ilé, l'état général, les facultés physiques et menta | 
à Art, 53: La victime d’un accident du travail bénéficie du recias- A+ ile. Loprconie M ji 1 D. Te. el 54, AUaNNCation } À 
+ ‘ment professionnel dans les conditions à déterminer par le règle La 2 enu d'un Darèm dICaur G'INVaNuIe établi ] 
Es nent intérieur. le conseil d'administration de la caisse { 
À Lorsque, par suite de plusieurs accidents, la réducti total ] 
‘à Tire \! | il 1 pdt te pl fessionni 0 biale est [Re Ho] tout i ft) N | } 
is e total des rentes allouées € aration dé | S it « 
pi Réparation. ne à ir à la rente calculé ir la | du ta le la rédu 
pi to 4 
4 Art. 44. Les indemnités dues aux bénéficiaires de ! résent Lors de l'enquête prévu: IX à 17 à 4 | tt 
| Comprenn nt: lé déclarer à l'agent enquêteu | | l lu 
19 L'indemnité journalière ; loute déclaration inexacte } ra | le la 
20 Les preslations autres que les rentes: pee e rente, meme déjà iiquidée. Ce e, 
50 Les rentes. eEcneal pal à juridiction 1 tente la requ | la | 
Pour la détermination de Lee lé journalière et des rentes, le “ébitrice 
aire s'entend tel qu'il est délerminé au titre IV du code du art. 91 Les ren! 1663 ( ertu dé 
IVail perçu chez un ou plusieurs employeurs à lexceplior des sente loi sont majorées lorsqu'un rele nent des salai éga 
estaions rares supérieur à 10 100 intervi | local l'en T 
; Le lravaileur accidenté continue en itre à percevoir les a victime et pour la catégorie professionnelle à laauell le annar 
4 tions hhiniliates qu'il percevailt au moment de l'accident, aussi Les majorations soil égales \ pourcentas ] ur | 
F ngltemps qu'il se trouve dans l'impossibilité de reprendre son relèvement intervenu pour cetti itég professionnelle. Elle 
; \Wwail et, en cas d'incapacité permanente si le faux di ete effectuées par la raisse te ile s cond ni 
; ‘apacilé est supérieur à 66 p. 100 par la Caisse général 
Ar! 1) Ï 4 fl ] [ 
CHAPTI | Pidemorité journalier pitre est accordé au \ mes d le é 
téri nent à la ! | © Ù ] 
Art. 435. — La journ le trava iu urs de laquelle l'accident tions et limites qui seront fixées par arrête ( 
est produit, quel que soit le mode de payement du salaire, est pris après avis de la cais cfénérale € be 
égralement à la charge de l'employeur représentat td 
Art. 16. Une indemnité journalière est payée à la victime pa Vel arrété Il lra apri endguûle gén ( 
caisse à partir du quatrième jour qui suit l'arrêt du travail consé les cheis de territoire « 
Ilif à l'es ident, sans distinction entre les jours ouvrables et les et leur rech qui d Û £ 
manches et jours fériés, pendant toute Ja période d incapacité de üon de la présente 
ivail qui précède, soit la consolidati | 1 blessure, soit | Passé ci 1- L s droits des int ( er fo 
lérison complète, Fa ‘ décès, ainsi que dans le cas de rechut: Les nouvelles rentes t le Ina} \ ù ttri} i 
d’i Igaravation prév l'article 69. hSpositions du présent article sont, pour to 
ependant, l'i den journalière est due à compter du premiel partie qui dépasse ( e rente, à rue 
de j’: org re se l'incapacité du trava est égale à quinze toriale Leu quidat | ra être eff 
IrS Où a dépasse. à j l'intervention de irrê te } 1 da IrasTapne 
L'indemnité journalière peut ètre maintenue en tout ou partie en | Art. 56 I cas de mai ! nsiol ù 
is de reprise d’un travail léger autorisé par le médecin traitant, | tel ria!le aux so ] 9 r( * _ 
‘ette reprise est de nature à favoriser la gui 'n où 1 CONSO | les condilions suiva S 
lation de la blessure. Le montant total de I fa nité maintenue | a) Une rente ca \ 3 100 & | 
du salaire ne peut dépasser le salaire sur lequel à été calculés | Victime, au in joi ir divor l paré d D 
1 
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tion q mariage ait été contracté antérieurement à l'acci- | représentative après avis du conseil d'administration de la caisse 
( {vil | terriloriale et de !ia caisse généraie. 
rsaue le ! vant. divorcé on séparé d ' | tenu | Art. 61. — La caisse supporte les frais de transport du corps au 
e pension enta \ rente viagère qui lui est due est rame- | lieu de sépulture demandé par la famille, dans la mesure où les 
‘e au monta | ensio sans iVoir di r 20 p. 100 | Î s ivent, Suit exposés en 10 uité, soit augmentés du fait 
du sala il l de la time et sans que, s'il exi un nouveau | que la victime a quitté sa résidence à la sollicitation de son 
nioint sarder moins d \ moitié d \ rente via- | employeur pour être embauchée ou que le décès s’est produit au 
ère de 20 I cours d'un déplacement pour son travail hors de sa résidence. 
Le njoint ndamné pour abandon de famille est déchu de tous Le règlement intérieur fixe les modalités de remboursement des- 
ln In nrécente en est de même pour dits frais dont le montant est évalué selon les disnositions définies 
( nu de !a puissance paternelle iuf dans ce par arrêté des chefs de flerriloire pris en conseil de gouverne- 
lornier rne à e réintécré dans ses droits s’il vient à être restitné nent r délibération de l'assemblée représentative après avis des 
ant elle. Les droits du conjoint déchu sont “onsei l'administration de la caisse territoriale et de la caisse 
enr » les enfants et descendants visés au para- générale. 
araphe b) du présent article. : ; Cnartrng IV. — Dispositions générales. 
Er le 1 mariage, le conjoint vivant, s& n'a pas 
l'enfant. cesse d’avo droit à la rente mentionnée G-des:us. TJ Art. 62. Les arrérages de rentes courent du lendemain du décès 
ii est alloué ce 1s, À titre d'indemnilé totale, une somme ou de la date de consolidation de la blessure. 
éc \ trois ! le montant de la rente Elles sont payables par trimestre et à terme échu; toutefois, la 
G ( Le el era différé jusqu’à ce que son se peut consentir par avance le payement de la moitié du 
plus feune enfant t atteint l’âge de seize ans. premier arrérage. 
Lorsdue Je tra ir décédé laisse mlusieurs veuves, la rente Art. 63, Le règlement intérieur pourra prévoir un @lus grand 
iacère est ] izée également entre elles. Ce partage n'est pas nombre d'échéances pour les rentes des victimes atteintes d’une 
le d eurement modifié; incapacité totale. 
h\ Pour les enfants orphelins, qui étaient âgés de moins de seize En cas de contestalions, autres que celles portant sur le carac- 
s, à la charge de la ‘time int l'accident, une rente calculée (ère professionnel de l’atcident, la caisse accorde des avances qui 
( lait nnne \ la victime raison de 15 100 de son ne peuvent être supérieures à la rente ou à l'indemnité journalière A 
t, 30 p. 100 s’il y en a deux, 40 p. 100 nelle à proposée: celles-ci viennent en déduction de la rente ou 
( { ( \ rente étant majorée de de l'indemnité journalière reconnue être due. 
I ( moins de seize ans. Art. 64. Tout retard injustifié apporté par la caisse, hors le 
La notion d'e nt à « e est celle adoptée par les règlements cas de force majeure, au payement soit de l’ingemnité journalière, 
ur les prestations familiales. Er is de modification ou à défaut soit des rentes, donne droit au créancier, à partir du huitième jour 
P'uné elle réglementation, un rrôté du chef de territoire pris le leur échéance, à une astreinte quotidienne de 1 p. 100 du mon- 
nseil de ivernement sur délibération de l'assemblée terri- tant des sommes non payées, prononcées mar la juridiction 
ile et après i \ a isce territoriale et de la caisse géné compétente 
e, en fixera la défin n Art. 6». — Les rentes servies en vertu de la présente loi sont 
Di es enfants dev orphelins de père et de mère, soit du incessibles et insaisissables. 
fait de l'accident {] rieurement à celui-ci, la rente est portée Art. 66. — Les travailleurs étrangers victimes d'accidents et qui 
ou l'e \ 20 p. 100 ou c. PRE er cessent de résider dans un territoire de l’Union française reçoivent 
Les rentes ain le nt collectives et réauites SuIVant les pour indemnité un capilal égal à trois fois la rente qui leur a 
{ n{ J1S le L 1 Î et mesure Tue aque ) P Le été allouée. ; 
eint l'âge de seize ans. br , fe pts H en est de même pour leurs avants droit étrangers cessant de 
La limite d'âge fixée pour les enfants par les alneas qui PTE résider dans un territoire de l’Union française, sans que le capital 
dent esi riée à d it ans 51 I'ORIQNL Est + 2 «à MN puisse alors dépasser la valeur de la rente d’après le tarif visé 
l'infirmit u de maladies incurables, il est dans l'impossinilé Les avants droit étrangers d'un ouvrier étranger ne reçoivent 
permanente cd rer à un travail salarié. RE aucune indemnité si, au moment de l'accident, ils ne résident pas 
Les rentes {tn tenues pendant les PperlO0es © IMICIMRS lans un territoire de l’Union francaise. 
d'étude ‘a Sat r cause de MRAGIS OURS 18 limit Les dispositions des trois alinéas qui précèdent peuvent toutefois 
Pn nee partir de L'interrmption. SR de LS être modifiés par traité où par convention internationale, däns Ja 
S'il y à de 1e | eurs lits, chaque catégorie est traitée limite des indemnités prévues au présent titre, pour les étrangers 
mément aux dispositions préréder gS « : UE.’ ee dont les pays d'origine garantissent aux citoyens de l’Union fran 
ci Si la viclim \ ni conjoint ni enfants, dans les termes «es caise des avantages équivalents. 
r hee a) € } chacun des ascendants recoit une rente via- ù LE . . a ic né FRE 
|  : 40 n 100 du calaire annuel de la victime, s’il prouve Art. 67. - En dehors. des cas prévus aux artic es 59 €t 66, la 
M li ue. cdi d elle-ci une pension alimentaire, Chaeun pension allouée à la victime de l'accident peut, après l'expiration 
DR TRS _ moment de l'accident, était à la charge l'un délai de cinq ans à compter du point de départ des arrérages 
di | lime, mên si celle-ci a conjoint ou enfants, reçoit la le la rente, être remplacée en totalité ou en partie par un capital, 
ms pa us VHS 4 non prévue ci-dessus. mais seulement dans les conditions CIapres indiquées, | 1 
F Ds inosilions de l'alinéa ani précède ne peut être | Le rachat portant sur la total té de Ja rente peut être effectué à 
“ ; : n été reconnu coupable d'abandon de a demande du titulaire, si celui-ci est majeur et si le degré d’in- 
à : Les da Ta, nuibaanha DAS ATiA ‘apaci'é est au plus égal à 10 p. 10. 
mille ou qui a éié aecnu qe 18 | RS Lu er Quels que soient le montant de la rente et le taux d'incapacité 
Le total des rentes allouées aux asrer lants ne doit pas passe ee ES ont entr ge à a eh “ Se A US CHAT DES 
} il ! nnuel de la victime. Si cette quotité était le titulaire peut demander que le quart au plus d'u capital Corres 
0 p. 100 se Ms 5 RS vants droit serait réduite nro pondant à la valeur de la rente, si le taux d'incapacité est de 
de] bas F ee “lu rss. ke) ä UE -S ns Fr 00 p. 100 au plus, ou s’il est plus élevé, du capital correspondant 
hn En aueun vas l’ensemble des rentes allouées aux différents | à la fraction de rente allouée jusqu'à 50 } 190, lui soit attribué 
4 se né rte länaccor 7: 0 «A nontant en espèces. 
+] " \ o t' de AL * “ à > Es > : at AA : et leur Si la rent aleuée sur un taux d'incapacité au plus égal à 
got EE Mrs An ME 100 les rentes revenant à chaque 5) p. 109, le litulaire peut demander que le capital représentatif 
S eraient l biet d’une réduction propaoi de la rente, ou ce capital réduit du quart au plus comme il vient 
ne | d'être dit, serve à constituer sur sa tête une rente viagère réver- 
PE dû le énisitnt AS | éible pour moitié au plus sur la tête de son conjoint ou, dans les 
\rt à: na “4 ét a “iale | conditions fixées à l’article 56, paragraphe a), au profit de l’en- 
te rente el iquidalion de la Front Par 8 né ncicits | semble de <es conjoints. Si le taux d'incapacité est supérieur à 
IF iern L sé Nr Di ta avement des | ‘% P. 100, cette transformation ne peut être demandée que pour Îa 
location 1 HONNONF, NONOUNS ES à li rente correspondante aux taux d'incapacité de 5 p. 100. 
n 3 es rente, peut etre versée % Bat pe Pere | gère est diminuée de facon qu'il ne résulte de 
unts droit mande et selon :es MOoGaites | aucune augmentation de charge pour la caisse. 
d | rsions prévues ci-dessous sont effectuées suivant des 
\! = Postérieurement à la date de la guérison apparente | rifs arrêtés par la caisse générale. 
le | solidation dé \ bless | LISS( eut Î > procé- | La demande de conversion doit être adrexée à Ja caisse dar 
F Le l méde eils prévus à l’article 38, à des exa les six mois qui suivent le délai de cinq ans visé à laliné: 
ens dt | t de ctime. TIRE premier 
La victime est informée, dr nd oué pores Bot Art. GS Les rentes allouées par application de la présente loi 
ettre ri mm 16 | P'66 00 ieure à 1aquene 1à VISHE aura se cumulent avec les pensions d'invalidi'é ou de retraite auxquelles 
eu é ‘ Ste peuvent avoir droit les intéressés en vertu de leur statut particulie) 
Lors \ de refuse se préler à Cetié VISILE uc HiTOI et pour la constitution desquelles ils ont été appelés à subir une 
t caisse peut à $ sion du service de la rente retenue sur leur traitement ou salaire. Toutefais, ce cumul est 
limité, si la pension d'invalidité est alloués en raison d'infirmitée 
CHA [I] Pre ions diverse ou de maladies résultant de l'accident qui a donne lieu à l’attri 
bution de la rente, à S0 p. 100 du salaire perçu au moment di 
\rt. 59 La time 4 ransport jusqu'à son lieu de l’a ide nt ou K | la dernière u uidation ou révision ce + 
once habit enu’elle t dans l'impossibilité de conti- par le travaillieur valid e ja Catégorie à IAqUt 1ppartenart 
ù as & r place victime # is : sis doses sanniiétin 
j et «1 ° TRE En aucun cas. l’ensemble des indemnités allouées en apphcato 
\rt. 6 Fr] s C'AOCICONL SUITE OP AS, 22 20 lu présent article ne peut être inférieur au montant de la ren 
es sont remhourses r A 1$SE aux eg se 70 Be os ui aurait été servi en vertu de l’article 53. 
conseil de gouvernement sur délibération de l'assemblée | toujours cire aite dans les deux premières années qui Sul 








\'u de la com lati de la e Lorsq les rentes s sent titre s à | 
Après l’e xpiration de ce délai de deux ans, une 1! réparat ‘ éme nat! \ sé S | 
les ré para! Ions allouées ne peut eirt la.le Ju à ] n des dis! & ’ & ( 
j'au moins un an. Ces délais subsistent mêmes un (1 tr I vent êt es es 
tement médical est ordonné. Les int es peu e d li ne « t pas a ées | doive ) s de | 
l'un commun accord. « itive « | s ies, êt l 
ea cas de décès de la victime par suite des ca es { prévu 6 
cident, une nouvelle fixation des réparalions ‘ = G 
temandé e bar les ayants droits de la vicime te shenie : — ur | ns 
znés à l'article 56. RL à la vi nt roit. Le même (ie 
Art. 70. — Si l’aggravation de la lésion entraine, ul tin \ l'em ( 
ine nouvelle incapacité temporaire et la nécessité d’u raiteme] I | 7 : victime ivants 
nédical, la caisse est tenue de payer les frais m : DATTELLE 
‘aux et pharmaceutiques et les frais d’'hospitalisa ( 
y à lieu, la fraction d'’indemnité journalière qu Ce ictime est { rés ll 
nonar it correspondar nt Face la rente maintenue pend ( à | 
es M dalités d't ‘ation du présent artic \ | 
# ce règlement intérisur. 
& Art. 71 — Ne donne lieu à aucune indemnité « { lit \II 
ÿ ésen!e loi, l'accident résultant de la faut { 
Le lime. “+ Maladies professionnelles 
à. Lors de la fixation de la rente, la caisse peut, si elle estime qu 
8 cident est dû à ‘une faute inexcusabl le la victime, diminut \ . | le ’ 
à rente prévue au pl “sent titre SAUuLI rt S l | 
à ant la juridiction compé'ente. | | I 
È \rt. 72. — Lorsque l'accident est dù à une faute inex: de t mel 
iployeur ou de ceux qu'il s’est subsUtués, les indemn Ù S] Tee l 
a victime ou à ses ayants droit, en vertu de la prés( l 
ni majorées. n ( ‘ 
Le montant de la majoration est fixé par Ia caisse en a 
victime et l'employeur ou, à défau ar la j n ( \ 1) 
nte sans que la rente ou le total ‘ ( ; ; 
“a épasser soit la fra mn du salare annuel cor | ( 
! éduction de capacité, soit le montant de ce salaire. 1] 1; 
st payée par la caisse qui « écupère le mon il 
l'une colisalion supplémentaire imposée à l'emplo: dé : : d 
juridiction compé'ente, La cotisation supplémentairt af. : « hd 
e peut être perçue pendant plus de vingt ans; son IX he | F n, 
É lépasser 50 p. 100 de la cotisation normale de l'em] eur sans e + 
en aucun Cas, pouvoir excéder 3 p. (0 des sal : Ï td Ü à ; 
celte cotisation ’ ; 
Dans le Cas de CCSS u di Csbd )Jl d | ire! { ñ : È mel 
les arrérages de la cotisation à échoir est imm tement exis - 
H est interdit à l'employeur de se garantir par une ass EE as cs 
nire les conséquences de la faute i isabie. 11 en est res] : g SUN n« 
sable sur son patrimoine personnel, el 
Le payement des cotis ations supplémentaires pr à preimie] | | 
ilinéa dun présent article et, en cas de cession ou de cessation de , 
entreprise, le payement des arrérages visés à l'alinéa 2 . 
arants par un privilège sur les biens, meubles 4 mel 2 I t 
l biteur. Ce privilège prend rang concurremmm AN der aus ES 2" ( 
ens de service et celui des ouvriers, établis respectivem ou. LE , 
irticle 2101 du code civil et l’article 519 du code de comn eh LA { es 9 
Art. 73. — Aucune action en réparalion des accidents visés } cle 78 C fiv | 
présente loi ne peut être exercée, conformément au droit cor nt « to , Le 
in par la victime ou ses ayants droit, sous réserve table 
ns prévues aux arlicles 74 et 7». 
Art. 74 — Si l'accident est dù à une faute jintentionne ] [1 VHI 
employeur ou de l’un de ses préposés, la me ou int 
it conservent contre l’auteur de l'a ent le droit de demand “ , 
paration du préjudice causé, conformément les du sites eus. onstione. 
mm'ün, dans la mesure où ce préjudice n as | C1 E | Contrôle 
plication de la présente loi. 
Les caisses sont tenues de servir à la victime ou à ses à: \ Ni) Le fi \ * 
it les prestations et indemnités visées par Ja présente Toi té 1 | { 
es sont admises de plein droit à inlen'er contr le al faisa foi ( 
cident une action en remboursement des sommes En o ( 
; \ ] | 
si les réparations supplémentaires mises à la charge de l'aut l'art 
ponsable de l'accident en application du prés à , 
rdées sous forme de rentes, celles-ci doivent être S l bd 
r le débiteur dans les deux mois de la décision dé! LV | le itior \ \<i 
cord des parties, à la caisse générale suivant le tarif prévu à i 
licle 671. | e! ns] j tra et 
ans les cas prévus au présent article, la ( | constatent en c« ern. ; 
employer une cotisation supplémentaire. | ) texte 
Les conditions dans lesquelles sera fixée el perçue cette cotisation | l'out , 
plémentaire et celle visée à l’ar'icle 72 seront détermir F4 4 emeur ( 
églement antérieur. | Art. 2! Les € | 
t. 75. — Si l'accident est iusé pi in rsonne à ( Î&: f ( à , 
ploveur ou ses préposés, la victime ou 5es à &s droit IServVe | 1! 1 
re l’auteur de l'accident le droit de demander ira | format ( 
idice causé, c nforméme it aux règles du « { il | 0 Li 
mesure où ce éjudice n'est pas réparé | ï Lon de Ia | s que évué e ° 
sente loi. | 
Les caisses sont tenues de servir à la victime on à $s( ants | " rs 
it les prestations et indemnités pré vues par le présent texte, sauf | 
ours de sa part contre l’auteur responsable de i lent da les | Préalablement à tonte 
litions ci-aprè S, nds éontis | le L ç ÿ { 
Si la Fespons sabililé du tiers auteur de l’acciient est entière rité de t risse r 
est partagée avec celle de la victime, Îles caisses sont admise mise : } ( nn ’ 5 , 
oursuivre le remboursement des indemnités mises à | charg ment in! ; ; ( 
oncurrence de l'indemnité mise à la charge du tier cette n1 j 
Si la responsabilité du tiers est partagée avi l'emplo le lose cs 
es ne peuvent poursuivre un remboursement dans la m | 
où les indemnités dues par ell ( vertu d | se] | 
issent celles qui auraient été mises à la charge de lemploye l travail le tr a AS 
du droit commun. e domicile de l’intéresc | 
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nai Be A s du ressort du t \ s de fraude soit en éci ez, soit en la gestion ou de fausse déel 
| | { est le tri Le onscI ration dans lt isSei ins la gestion des fonds, le tout 
{ { \ | 1 { Darut | ici t > S pre] ë CI S 10rtes ] : y écnet. Le 
{ 1 : : u en Fe | trava Art 02 Cor | a ende de 6.000 ! \ MON) I 
roi | é ur ob résidenc e dans | Tout er r offert les services spécifiés 
| toi 14 VU fi il : 5 vÈ | 1 ] ] | , 
m da cette résidence et celui du lieu ! b) Tout employeur ayant opéré sur le salaire de son personnel 
( : . 9 ce de l’ent les retenues pour l'ass ent 
| iu | ee UE RCE <’élevant entre les bénéticiaires Ouiconque ira influencé ou tenté d’influencer une personne 
TL © ; “dans sgn Dos di ee HS le tribunal com témoin d'un accident du travail, à l'effet d’altérer la vérité, et cela 
au , | U at : occée au secrétaire du tribunal | sans préjudice des peines prévues aux articles 363, 364 et 365 du 
. s la ' ercé ! | le pénal. 
\ ( ( "y ‘ | Art. 9%. — Le montant des ainendes ci-dessus prévues s'entend 
, ‘ 4 de 1aj n et +] el! prévues par Îles n monnaie inétropolitaine el sera à pliqué suivant le taux du 
Li Ÿ- 1:29 Î ( e 4952, instituant | hange de Ia monnaie Î { nsidérce 
. NS y 6 rm L'article 463 du code péi et la loi dt rsis sont appl bles à 
| l'outre-rnit outes Tes infractions pr et réprimées au présent titre 
‘ éd D ti : x frais funéraire Pour l'application des d si{ions 1 présent chapitre il Y «à 
écidenc us aux article ( live | Le dans ( QUE mois intérieurs au fait p ITSUIVI 
{ ernier ré rt dans quiINnZ« ÿ çoi revenant d qua à un Halo Il ( ntra 
; : ‘ ; e d dé nleulil TésCTrVt et icle qu : 
LV Le tribunal peut ( e dans ce cas prono ne durée 
; e SL« nd ne 2 pre TC | le Six mois à cinq ans: 
1 n = À 1 1 
\ Q | ( ( testations portant sur Île | par te hambre d'agri ul se An tril 1 . 1] | 
| t { { ( t « px foire | d UT in üpa Ile ut 1 ( ; { ue DUn IX au aval, cé 
{ ex ec ne Ro A onseils, commissions, mil onstiltués en application de la pré 
( CUT AT ne "i Me ente loi et de celle no 53-1322 du 15 décembre 1952 instituant un 
: ) EE ; | code du travail dans les territoires d'outre-mer et terriloires associés 
( QE rentes, INCess EURE | relevant du ministère d Fr e d'outre-mei 
nditlor 1e l'indemnité journalière | 
« ù | 
| td excède les arrérages dus jus- | c 
: le la rente. le tribun peut ordonner qué FIRE IX 
| r le \! \Y4 ultérieurs, dans la pro | ’ Fe , 7 
| | Dispositions diverses et transitoires. 
\rt. K | le C( nest eh heu gén By | CHAPITRE Jer Dispositions diverses 
ous. ectatiot tent s le raïs nécessités | 
( t X arte 1. 3%, 96 et 70, sur le « . | Art. 95 Les procès-verbaux, certificats, notes de notoriété, signi 
( | late qe Col (OT uv 14 | fications, jugements et autres actes, faits on rendus en vertu et 
‘ ‘ | | nente et sur | . € {pour l'exécution de la présente loi, sont délivrés gratuitement, visés 
| S {[ pour timbre et enregistrés gratis lorsqu'il y a lieu à la formalité 
Lt rl e peut être ni le médecin, QUI à SOINe | qe l'enregistrement. 
ittaché à l’entreprise, ni un médecil Un tarif, établi par arrêté du chef de territoire, pris sur propa 
id expert aesione ir el | lon du chef du service judiciaire, et délibération de l'assemblce 
( e 6 ITA = | représentative délerminera : 
x \ ex e | fra le transport, lorsque la | 1o Les droits, frais, émolhinments ct honoraires dus aux secrétaire 
we est oblig tter ésidence pour se rendre Vexper | des tribunaux du travail et aux officiers ministériels pour leu 
e term l | istance, ainsi que pour la rédaction et la délivrance de tous le 
| il ! ‘ or! | { trib I HX € S t immé | te nécessité par lapplicati n de la présel te loi 
t, ; étaire du tribuna ls doivent déposé | 26 Les frais de transport auprès des victimes, d'enquête sur place 
délai maximum d'un mois, à défaut de | ‘| d'expertise 
( f | rem] ment, à moi qu'en ralson des | Art. 96 Les droils aux prestations et indemnités prévues pa: 
| expertise ient obtenu du tribunal | fa présente loi se prescrivent par deux ans à dater du jour de 
| l'accident ou de la clôture de l'enquête on de la cessation de paye 
\ S fic ( \= nee judiciafre est accordé de {ment de l'indemnité journalière, Cette prescription est soumise aux 
| t tai ( premiere MS | rogles du droit commun. 
et ( | Art. 97. Les dispositions de l'article 47 €ç relatives à la suspen 
L flce di istance judiciaire s'étend de plein droit à tous | on du contrat de travail en cas de maladie sont applicables en ca: 
( mobilière et in ie re l tout ontesti- | l'accident du travail onu de maladie proft ionnelle. 
te des décis | Tres | Art. 98 Toute convention contraire à la présente loi est null 
| le plein droil 
cr JA Canrtio | Sont nulles de plein droit et de nul effet les obligations contracté 
| pour rémunération de leurs services envers jes intermédiaires qu 
\ 1Q Can nie d'une amende de 75 F à 180 F, et en cas | e chargent, movennant émoluments convenus à l'avance. d'assurer 
e amende de 200 1 2000 F, toute personne qu | iuix victimes d'accidents ou à leurs avants droit le bénéfice des 
OT x d sitions des articles 24 et 99 |  prescriplions et indemnités prévues par la présente lai. 
Al en Seront 1! is d'une amende de 500 F à 2.000 F et, | Art. 99, — Des arrêtés du chef de territoire, pris sur délibératior 
, lune amende de 2.000 F à 5.009 F et d'un | du conseil d'administration de la caisse territoriale, après avis d 
en ( \ rs À trois mois ou de l'une de ces deux | mnité technique prévu aux articles 43% el suivants du code di 
ain state [ travail, détermineront le contenu des extraits de la présente loi ( 
; loveu ! lans le délai de six mois après la date | des décrets el arrêtés d'application que les employeurs sont tem 
| | récente 1] I e seront pas affiliés à 1 CAISS | le faire afficher dans chadque atelier ou chantiel 
t ] | est prescrit au paragraphe 2 de l'article 6 | 
lt CHAPITRE II l'usion de caisst 
b, Q ntrevenu aux dispositions de la présente loi 
nt le versement total où partiel des cotisations | Art. 100, Les caisses de compensation ‘réées en applicatiol 
en | iront pas fait la déclaration visée à | es dispositions de l'article 237 du code du travail, applicable da 
ti N | les territoires d'outre-mer, sont fusionnées avec les caisses terri 
Les epdes | : à présent article seront appliquées autant |  toriales de sécurité des travailleurs et prennent la dénominati 
de f ' le travailleurs employés dans les conditions | de caisses de compensation el de sécurité des travailleurs. 
t tions des articles 3 el 78 susvisés et à celles | La caisse générale prend la dénomination de caisse générale 
rlicle 42 concernant le payement des fotisations sans que le [compensation et de sécurité des travailleurs 
| d ; put excéder 20 fois le faux maximum des | Les ditférents comptes afférents aux prestations familiales et au 
Lt es | ns préjudice du payement de la somime due au | accidents du travail et maladies professionnelles sont tenus dislir 
o d nent majorées et des intérêts moraloires | tement 
\! ) & | ( ne Ir lt le mt) | \ 2.000 F et d'ur | En us des fonüs sSpeClaux Dr'évus aux articles 8 et 17 ci-des: 
; > Len e six jours à trois mois on de l'une de ces denx [il est institué un fonds spécial de solidarité familiale géré par 
‘ ’ ’ ent. t { pers ‘ ira fi le faire \ décla | caisse générale et destiné à encourager et à c mpléter éventuel 
! | +) | nent l'action des caisses territoriales en ce domaine. 
( mende de 2.000 F à 5.000 F € en} nine | Le fonds est alimenté par des participations des caisses territoria 
6 ‘ ( i Six mois et éventucllement des contributions des budgets des territoires 
A | »L fl il { ile eé 200 E 1 23.00 I Note ( nipes d territoire , dé ntributions de l'] tat, des don 
s bp: he pabhle de fraudi 1 de fausse déclaration pou te£ Le conseil d'administration des caisses de compensation 
ent fair enir d nrestatiotr es parations de sécurité des travailleurs est € Imposé “omme 11 est dit à 1 
( ns préjudice des peines prévues à l'article 405 licle 9 ci-dessus pour toutes les questions intéressant les accide 
lu travail et maladie prof nelle 
\ s | ( ende de 1.200 F à 24.000 I Slatuant en matière de prestations familiales il comprendra au] 
( nt « \ six mois les adininistrateurs li hininisitrats s représentants des employeurs et des travaille 
le es sécurité dé travailleurs, en | CIN personnes connues pour leurs travaux et compétenct 
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matière sociale et sanitaire dont deux membres pères ou mères de 
famille désignés par les associalions farniliales s'il en existe et deux 
meinbres désignés par les associations d'éducakon et de promotion 
féminines. Deux membres au moins du conseil seront des femmes 
africaines. 

Pour toutes les questions de gestion communes aux prestations 
familiales et aux accidents du travail et maladies professionnelles 
| est adjoint aux administrateurs employeurs et travailleurs prévus 

À i-dessus des administrateurs dont le nombre ne pourra pas dépasser 
| 


+ 
Il 

tier »f 1 sront ] À ï rtie ' ri} sp rpl! Sp} t » 

uiers et qui seront désignées partie pal isseInoice representiauve, 


ins son sein, partie par le chef de territoire en conseil de gouver- 
à ement, parmi les personnalités connues pour leurs travaux ou pour 
3 compétence en matière sociale et sanitaire et les représentants 
; es sociétés de secours mutuel s’il en exis partie parmi les asso 
# itions familiales et les groupements féminins ayant pour objet 
5 ‘ducation et la promotion féminines s'il en existe. 
ë) Deux membres du conseil au moins seront des femmes africaines. 


ition de li 
conseil supérieur des 


Caisse generale 


allocations 


d'administ 


par 1e 


Il est adjoint au conseil 
ix membres désignés 
miliales. 

La gestion des caisses ainsi constituées est assurée selon les dispo- 

itions de la présente loi qui annulent toules mesures réglementaires 
ii lui sont contraires. 

l'outefois, les taux de cotisation et le montant des prestations 
miliales continuent à être fixées après avis de la commission 
nsultalive du travail, l'avis de la caisse générale élant requis et 
rèté du chef de terriloire pris en conseil de gouvernement sur 

ration de f’assemblée représentative 





Dispositions transitoires. 


Î 


CHAPITRE JII. 


Art. 101. — Les opérations d'assurance contre les accidents da 
. ravali pratiquées par des entreprises privées prendront fin le jour 
F le l'entrée en vigueur de la présente loi. La charge des prestations 
; ues au litre des accidents du travail survenus avant celte date 
É ncombe aux employeurs ou à leur assureurs subsitués. 


les caisses de 
sont déterminées 
gouvernement 
avis de la 


Celle charge pourra néanmoins être assumée pal 

sécurité des travailleurs dans les conditions qui 
par arrêlé des chefs de terriloires pris en conseil de 
sur délibération des assemblées représentatives après 
aisse générale. 

Art. 102. — Jusqu'à l'entrée en vigueur des arrêtés prévus à 
l'article 12 ci-dessus concernant la fixation du taux des cotisations 
ues au titre accidents du travail et maladies professionnelles, ta 
sation pourra ètre fixée forfailairement par arrêté du chef de 
territoire en tenant compte des primes ou cotisations d'assurances 
versées et des risques garantis antérieurs à la publication de la 
présente loi. 

Art. 103. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures relatives 
iux accidents du travail. 

La présente loi est applicable dans 
promulgation. 

Son entrée en vigueur coïncidera avec le premier jour du trimestre 
l'année civile qui suivra l'expiration du délai susvisé, 

\rt. 104. Le France d'outre-mer est chargé dé 
xécution de la présente loi qui sera publiée au Journal officiel dt 
République française. 


le délai d'un an après sa 


lninistre de la 
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session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 16 novembre 145% 
OJET DE LOI portant ralificalion du décret n° 56-910 du 21 sep 
nbre {96 portant création d'un contingent spécial de croix 
de la Legion d'honneur et de médailles militaires en faveur des 
nant part aux opéralions de ou de main 
en Afrique du Nord, présenté au nom de M. Gus 
résident du conseil des minisres, par M. Maurice Bourgès- 
imninistre de la défense nationale et des f armées ; 


iorces 
aux forces (Lerre), 


] 


ersonneis pré sécurité 


en de l'ordre 


\ 


{| 
LOI 
! 


l 
HAUTIOUTY, 
ir M. Max armées 
IL 4 M. Henry Laforest, 
‘Etat aux forces pal Paul Anxionnaz, secré- 
ire d'Etat aux forces armées (marin Renvoyé à la com- 


iission de la défense 


Lejeune, secrétaire 


les afluires algériennes; pal secrétaire 


EXPOSE DES MOTIFS 

lesdanes, messieul | iéroulement des opérations en Afrique 
Nord et plus spécialernt ir les territoires nos trois dépar- 
ents d'Algérie à Consul excellent tenue de nos troupes. 
res de carrière, afp , inainltenus ou rappelés, nos soldats 
eurs cadres témoigne! d'un st pal èrement élevé de la 

Mi QUI { t Ï ice à des situations dé 
es; leur con [Te est digne de nos plus | traditions et 
nvient de le sanctio r à sa mesure. 

e ministre de ia défense nall e « dé fo armées né 
sant d'aucun contingent susceptible d'assurer à ceux qui incon- 
blement l'ont mit la ° gr dans la Légion 
neur ou la concession di \ ni ile Ini ire, 11 est apparu 
spensable et urgent de lui en donner le moyen 
est pourquoi le Gouvernement, apr voir recueilli l'avis du 

seil de l'Ordre de la Légi ‘honneur, à estimé opportune 
ervention, dans les meilleurs dé |’ 6e] rtant création 

contingent spécial d IX di \ Légion d'honneur et de 
jailles militaires en faveur des pers els qui participent aux 
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ANNEXE 


Decret n° 56-949 du 21 septembre 1956 portant creation d'un contin- 
gent spécial de croix de la Légion d'honneur et de médailles 
militaires en faveur des personnels prenant part aux operations 
de sécurité ou de maintien de l'ordre en Afrique du Nord. 
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La réhabilitation légale est la réhabilitation de droit abtenue auto- 
tiquement par le seul fait que, dans un certain délai, le 


condamné n'a pas encouru de nouvelles condamnations graves 
Elle est plus particulièrement mise à profit par ceux qui redoutent 
L BAL > s'applique pas à ceux qui ont bénéficié d’un 

its Ie 
Or, le Parlement, par différentes dispositions législatives, et noatam 


tent par la loi du 6 août 1953, a voulu mettre un terme, dans un 
souci d'unité nalionale plus que jamais nécessaire, aux consé 
uences des ymbreuses condamnaiions prononcées par les cours 
de justice au jendemain de la libération. Mais la loi n’a pu prévoir 
louus les cas 


il semble |! 


en que la manière la plus simple et la plus sociale 
d'en terminer avec les séquelles redoutables de condamnations 
excep'iognelles, serait de permettre que la réhabilitation légale, 

lispense de tout contentieux pénible, intervint le plus rapide 


ment possible 


Ces condamnations ont été prononcées à la’suite de circonstances 


uniques sur des textes d'exception et étaient, pour la plupart, d’ori- 
eine politique. il est normal qu'une réhabilitation également d'excen 
tion puisse Intervenit 


Ainsi serait-il équitable que tous ceux qui ont été condamnés 
le ‘eiles conditions puissent faire l’objet d’une réhabilitation 

cinq ans après lexpiration de jeur peine. 

La présente proposition entend viser non seulement les condam 


nutions prononcées par les cours de justice, mais encore celles 
prononcées par la Haute Cour ou les tribunaux militaires statuant 
4 nalière de « collaboration ». 

lel est l'objet de ia présente proposition de loi 

PROPOSITION DE LOI 

\rticle unique. L'article 629 du code d'instruction criminelle 
{ ainsi modifié : 

\jouier un paragraphe ainsi conçu: 


« 9° Pour Ja condamnation prononcée par une cour de justice, 
la Haute Cour où un tribunal militaire, statuant pour faits de 
collaboration, dans un délai de cinq ans, a compter du parement 
de l’amende et de l'expiration de la peine subie. » 
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‘Session ordinaire de 1996-1957, — Séance du 16 novembre 1956.) 


PROPOSITION DE LON tendant à limiler les vitesses de circulation 
automobiie suivant les voies de communication empruntées, pré 
sentée par M. Jean Lainé, député. — (Renvoyée à la commission 
des movens de comimunication el du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le nombre des accidents qui se produisen! 
ir nos roules s'accroil d'année en année. 

Leur bilan prend des proportions inquiétantes. Plus de 8.000 tué: 
en {955 et lon peut penser que ce chiffre sera sensiblement dépassé 
en 1956, inalgré les efforts déployés en matière de prévention, 
l'on se base sur les slatisliques parlielles communiquées au cours 
d cet été, 


Quant au nombre des blessés, I ütteignail en 1955 le total de 
136.000, soil plus de 25.000 qu'en 1654. 


EN 


Sans doute, l'augmentalion considérable du nombre des véhicul 
automobiles en circulation, qui s'élève actucllernent à plus d: 
D.390.000 et des molocycies qui se monte à plus de 4 million: 
explique-t-elle celle constante progression, d’aulant que notre réseu 
roulier ne reçoil pas parallèlement 1es améliorations nécessaires. 

En outre, le progrès technique a permis de développer notablemen 
la vitesse de ces divers véhicules. Aussi il apparait que tant qu: 
notre réseau roulier ne sera pas, faute de crédits suffisants, adapt: 
aux nouvelles nécessilés de la circulation, il est indispensable d’us: 
de tous les moyens possibles pour faire diminuer les risques qu’ell 
presente. 

Les causes constatées des accidents de la roule — état de la roul: 
au véhicule, fautes humaines, conditions atmosphériques — son 
certes mulliples et dans un même cas s’additionnent. Les excès dd 
vitesse y trouvent cependant une place importante et c’est là u] 
domaine où, par la fimilation il paraît possible de diminuer le 
risques 

li est remarquable, d'ailleurs, qu'aux U. S. A. où la circulatio 
aulomnobile est considérable, les vilesses autorisées sont limité 
dans la grande majorilé Ces Etats et l’inobservation des règlemen 
en celle matière sévèrement sanctionnée, bien que le réseau dt 
voies de grandes comimunicalions réponde, de façon moins impa 
faite qu'en France, aux exigences du trafic. 

IH nous semble nécessaire d'en venir à une solution semblable - 
elle peut n'èlre que provisoire si les pouvoirs publics prennent tout: 
les disposilions utiles pour améliorer la sécurilé routière — malg! 
les contraintes qu'elle impose, car ce sont des vies humaines qu 
faut préserver. 

C'est pourquoi nous vous proposons de limiter, suivant les voi 
de communicalions en cause, les vitesses de circulation autorisée: 
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combattants à affirmé que le 


lit « quadriennal 
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PROPOSITION DE LOI 


routes nationales à quatre ou lrois voies, matérialisées par le tracé 
l'une ligne sur la chaussée, n’est pas limitée, sauf dispositions 
particulières prises par les autorités départementales ou commu- 
nales. 

Sur les routes nationales et départementales à 
1e pourra excéder 90 kilomètres-heure. 
Sur les routes départementales, sans 
ester inférieure à 70 kilomètres-heure. 


irticle unique. — La vitesse de circulation sur les autoroutes et 
1 


deux voies, ell 


tracé de voie, elle devra 


ANNEXE N'3270 


session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 16 novembre 1956.) 


IS présenté au nom de la commission des pensions sur le projet 
de loi de finances pour 1957 n° 2ÿ51), par M. Tourné, député (1). 


sdames, messieurs, après une première discussion au sein de 
e comruission des pensions, la commission des finances à pris 
sance de notre avant-rapport pour avis avec beaucoup d'in- 
\ucune obervation n’a été avancée à l'encontre de largu- 
(ation claire et ferme à la fois de votre comimission des pensions. 
Mais votre conunission, qui est considérée comme une CornmMis- 
on technique, devrait etre suivie quand elle formule un avis 
ur le budgel des anciens combatlants el victimes de la 
car elle connaît très bien le budget qui est le sien. 
Comment se prépare le budget des anciens combattants el vic- 
times de la guerre pour l’année 1997 ? 
Le projet de loi (n° 2951), dans son 
litres concernant le budget des pensions. 
Le titre Hi vise les moyens de services répartis en quatre rubri 
ques: personnels, matériel et travaux d'’entrelien, subventions, 
dépenses diverses. 
Les crédits totaux 
répartissant ainsi: 
Personnels: 3.691.700.000 F, 
de dépenses de 61.900.000 F; 
Matériel et travaux d'entretien: un crédit de 796.500.000 F esi 
affecté à cette rubrique, contre 957 millions de francs en 19%6; 
Subventions: 1.931 millions de francs; 
Dépenses diverses, 90 milhons de francs. 
Votre commission des pensions relève qu'il est 
suppression de 125 emplois. 
L'administration centrale, 
sions. 


guerre, 


annexe 1, comporte deux 


pour ce litre HI 


sont de 6.469.200.000 F, se 


ce qui représente une augmentation 


question de ja 
elle seule, est touchée par 90 suppres- 


Par ailleurs, on envisage la création de six emplois de délégués 
idjoints dans les directions départementales et interdépartementaies, 
mais ces créalions correspondent à un nombre équivalent de sup 
pressions d'emplois. 

Les 140 vaccateurs recrutés en 1956 pour häler les travaux de 
iiquidation des pensions sont maintenues pour 1957, et une somme 
52.400.000 F est affectée à cet eflet, c’est une bonne chose. 
Votre comjaission des pensiéens s'oppose à toute suppression d'em 
loi. Elle estime que le personnel dépendant du ministère doit 
tre plus nombreux. Le nombre de dossiers en souffrance est lou 
urs très élevé. M. le ministre des anciens combattants et victiines 
e lu guerre lui-même eslime en ce momont à plus de 400.000 le 
mnbre de dossiers de pensionnables en souffrance. 

I! est à craindre que des futurs pensionnés meurent sans avoit 
à faire reconnaitre officiellement leurs droits. La situation dans 
domaine risque de s'aggraver. 

Devant votre commission des pensions, M. le ministre des anciens 

nombre des demandes de pensions 

lait en augmentant. 

Sur ce point, il est nécessaire de rappeler que les conflits en 
jurs augmentent douloureusement le nombre des dossiers à liquider. 

Le titre IV — Interventions publiques — comprend pour 41.400.000 F 
ne rubrique appelée: « Interventions politiques internalionales, 
lucatives ». 11 s'agit là d’un crédit destiné à financer les frais 
l'anniversaire du débarquement de Normandie. 

La rubrique: Interventions sociales » est dotée d’un crédit de 
»2,022.900.000 F. Cette somme représente, par rapport au budget 

1956, une augmentation de crédits de l’ordre de 16.677.300.000 F. 
En ajoutant à ce chiffre 181.300.000 F de crédits supplémentaires 

ir les movens de services, on atteint le total de d 

crédits supplémentaires pour le hudget de 1957. 

L'augmentation prévue à la rubrique: « Dette viagère » de 
58 millions de francs et de 15.162.700.000 F est la conséquence de 
application directe des troisième et quatrième tranches du plan 

» et de l'application du rapport constant entre 
es pensions d'invalidité et le traitement des fonclionnaires prévus 

ir la loi du 31 décembre 195%. 

Toutefois, ces crédits sont diminués de la somme de 4.412.800.000 F. 
‘tte réduction de crédits, pour le moins imprévue jusqu'ici, pro- 


16.858.600.00 


viendrait de la diminution du nombre des parlies prenantes pour 


ause de décès — c'est nouveau. En effet, jusqu'ici on nous avait 


ujours répondu qu'il n’y avait pas de diminution du nombre des 





(4) Voir également les nos 3207, 3227, 3233 el annexe 9261, 3262 


Des 











pensionnés. Mais votre minis ne peut pas manquer de faire 
observer la contradiction qui existe entre ce fait et les dernières 
dé:larations du minist lt t votre mnmision disant que les 
parues prenantes etaient en augmentä n 

\ Ja rubriqut Pécules et iernnités », le projet de loi fait éta! 
dune réduction de 4.25 missions de francs, en raison qu voaiume 
réduit des dossiers à y ( 1} tenu du rapport des disponi 
biltés de la gestion 145 

loutefois un crédit de x h ins de francs est insorit pour 


l'indemnisation des pertes de biens aux déportés et internés. 


Le 

La rubrique «Soins % its» comporte une majoration de 
15:43 millions de francs. 

Puis nous trouvons un chapitre dit des économies et des ajuste 
ments aux besoins réels 

Les remboursements à la Sociél itionale des chemins de fer 
français sont réduils de 100 m s de francs. 

Une fois de plus les réserves de l'offite national des anciens 
combattants sont amputés de la somme de {O0S.400.000 F. 

De plus, la rubrique « Secours » de l'office national des anciens 
‘ombattants est allée de mine de 8.200.000 EF, 

Ces réductions, notamment la deuxième, sont difficiles à admettre. 

Votre commis) les pensions a toujours estimé que les dotations 
le l'office nati les, ani mbattants sont insuffisantes, Elles 
li à } ge an 

En eff 1 hi ts qui est la malson des 
pupilles { au le tru‘hement des offices dépar 
ternentaux verilanit reau de bienfaisance des anciens combat 
lants. Ces Gi rs 4 ent très rapidement. Beaucoup d'entre eux 


1 1 { ' t * tn > Le" re 
s Ge Iravail. Aussi les dotations du Chapitre « Secours » de 


Cr iuginentées et non diminuées. 

ll est bon di Ci jue Île idget des anciens combattants et 
\ mes £ e,telq est présenté ne ‘omporte aucune 

ire 

li es nduc pure et Simple pour 1957 du budget de 1956 

St [l = ll { Jisirée 65 la conséquence des lois 
pa In PEUT ie l'application de la loi du 

| il 19 

mn n de é unaime onstater “e fait. 

Pouriaut, dès le mois de juin dernier, pour l'exercice en cours, 
\ S les ai us combattants re‘onnaissait lui-même que 
pour allénuer ies effets de plusieurs injustices atteignant des vic 
lies à & I premier ge représentant la somme de 
4 inilliards el demi s'ave {tn ssaire. C'était un minimum. Pour 
Lien préciser sa pens M. le ministre des anciens combattants avait 

ptis | Sp U de « plan détresse », 

Aprés plus s di s s, à la longue, il ne fut a:cordé en tout 
ui pour tout qu'une Iihine sonune supplémentaire de 300 millions 
de francs 

\ussi, po Hniission des pensions estime 
qu'un effort peut et doit être fait pour certaines catégories de vic 
ümes de la guëèrre défavorisées. 

Elle pense qu'il est souhaitait 

1° D'augmenter les pensions de 10 à 95 p. 100 

D'auin r ! DIE le points d'indices pour les veuves, les 

{ 1 ts el us T1) 

b ementer la retrai l mbattant 

50 attribuer une al th] ») bis aux grands invalides bénéfi 

iuires di ; eo 18, 
) l S Ji rgentes { DENRUEE lon ectirnié qu'i 
: e jé] ( pémentaire de ire de 7 à à miiliard 
Vo ; e le détail de ces mesure 
Tu \ it 
Ü \ugin 21 po \ JM de veuve au taux norma 
nl de 25 points (S Lve i taux exceptionne 
Il [ Le Poil \ pers de veuve au taux de réversion: 
| \ugm er de 10 p s lu nsion de is lants et des orphu 
l 

Cj ACcorder les 150 milions de francs, déjà prévus en juil'et der 

| ali iX grand ivalides bénéficiaires d: 
sarticie !à; 

d) Améliorer \ taux d'invalidité allan 
de 10 à 9% p. 100 

e) Améliorer etraite du combattant 

( \uzrn ter la dolalion de l’offi:e nationa 

ET itre, votre ninission des POIISIODS SOA le que des mesures 
d'a li ia |6 ient pris 1 plus t en favi les déportés el 


que par räppori à l’année dernière 11 kituation s’est 
( 


agaravee, lenant Comple aussi qu'en vertu du nouveau règlement 
les députés comm À MnMISSION elle-même sont privés du droit 
de déposi amendements des O1 préi ] 
Re à cv ü ini Icment ou «it motions préjudicielles ou 
Î t r 1 la l : d 
le par S qu'il ST temps d'honorer les promesses 
I L11es I \ 'MINISS S pensions insiste auprès du Gcuverne 
nent pour qu'il fasse de nouvelles propositions, sous la forme qu'il 
l} \, P vi que ie Sort des an‘iens Combattants et victimes de 
En tout élal de cause lans l'état actuel de propositions faites 
a t, £ , iméinr , y! - re , 
voire °OMmIissIon des pensions ne peut pas donner un avis favorable 
aux propositions gouvernementales er faveur de anni ” : 
pro] tale 1 javeur des anciens comhat- 
tante et victimes de ja guerre Sas 
Si rien ne € inve vant le lt | 1! le la iiscussion Ludzétsre ele 
mr 1 ? \t lot r r Le LA - ! 

vi \ ans ligation di icmander à l'Assemblée nationale ae 
refuser de voter le budget des anciens combat : mes d 
I (er Duuger des anciens combattants et victimes de 
la guerre tel qu'il nous est présenté 17 
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ANNEXE N 3271 


= ‘ 19960-195 séance du 1% noveinbre 19956. 
POSITION DE LOT tendant à promouvoir dans la Légion d'honneur 


les anciens combatiants avant fait loute la campagne de 1914-1918 





ninés chevaliers pour faits de guerre, présentée par 
\ Badie, dé] R ée à la commission des pensions 
EXPOSE DES MOTIFS 
| Fran'e, « ininétmorant avec ferveur 
ire d {aille de Verdun, à témoigné 
| l croiques soldats de 1914-1918. 
\: es, le Parlement à su donner à la reconnaissance 
| e en accordant notamimeut des pro- 
? ; ] à Légion d'honneur, 
\ À heureusernent cerlaines Cu mais ont créé 
Il Hissio le injustices 
t t ) s jusq 1 présent 
(l | Hhinalions de date ne pas avoir fait l'objet 
| Ii lepuis le 43 octobre 1921 
S bord] l { promotions à des condilions parfois se:on- 
soil enfin [ii | nitaltivement ilingents de croix 
\ mnés restaient en dehors de la liste des 
nals Lili} l Contingents 
ni Lulu s estompent les échos de Ja vicloire de Pouaumont 
‘nir ne tombe dans l'oubli, il serait bon de 
générale ct définitive à l'égard de ces géné 
u en voie de disparition 
ci, récompenser le lolal des mérites selon leur 
pa 
n cer! tomatisime semblab'e à celui qui se 
| t IL Cle, par exemhie, appelés Sous 
en 1912 et démo en 1919 seulement (sept ans de 
| eu de l’active ? 
10 À HOus VO uggerons sera InSighifiante quant 
il pi inais remarquable par Sa qualité, puisque 
| les litions de mérile el d'ancienneté que seule 
\rempair, élite qui démontrera ainsi qu'elle 4 
ù ( us souMellons à Vos suffrages là proposition de 
PROPOSITION DE LOI 
\l Lt ill 11 = nmnbhattants de 1914-1918 dont l'honorabilité 
ê juële, seront promus au grade supérieur 
il Géja dats Ja Légion d'honneur, à condition : 
à tou ‘anpagne de 1911:-191$S avec une 
| 1 IOiiS ACUX ans: 
D) it Hi 6 litres de guerre dont CIta (ions ; 
D i ncien le cvalier pour le grade d'officier 
( l'officier pour le 2rade de commandeur. 
1 loi U 1927 indique respectivement 8 et 5 ans.) 
\ Ut romoons ne comportent pas de traitement, 
ANNEXE N 3272 
e de 1006-1957 Scance du 19 novembre 1956 
KUOUPOSITION DE J endant à remellre en vigueur, à titre excep- 
| rte de six mois, les dispositions du titre HI 
le 1 1 n° 11-1413 du 430 juillet 1917 relative aux contrats des 
collectivités locales, présentée par MM. Cristofol, Billoux, Cermo- 
\l l y el les membres au groupe communiste, dépu 
oMinission de l’intérieur 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdan , D eurs, le 12 juillet 193$, en application du titre HI 
et 19:7 qui permettait aux collectivités locales 
& (les contrats passés sous le régime du Gou- 
Vichy el sous Foccupalion ennemie, le conseil 
j de Marseille adopia une délibération constatant 
tra par la délégation municipale el la société 
« \ e M ‘ 
Le 19 juillet 1938, le nil municipal prenait une autre délibé- 
e di rsaniser Ja gestion du service public des eaux 
S ne di € jouissant de l'autonomie financière, dans le sens 
| es HI et U de la loi précitée 
ation du 12 juillet fut lacitement approuvée. Par contre, 
19 juil it rejetée par l'autorité de tutelle prétextant que 
ruanisatio les services, dont les contrats de concessions 
À 4 n vertu du titre LE de la joi du 30 juillet 1947, 
€ pouva tr ilisét vant les principes définis aux titres I 
t 4, les ü es de la loi étant indépendants 
ll est ind qu'une telle interprétation n'est pas conforme à 
volo lu le lateur de 1947, En effet, si ce dernier n’a pas cru 
si S eiles mditions le service serait géré après 
\ é du itrat acquise, c'est qu'il estimait que Ja loi constituant 


26 octobre 1957 


1097. 





à réorganisation pouvait s'opérer au gré du conseil muni 


cipal sous forme de régie directe, de régie bénéficiant de l’autono 
inie financière où de société d'économie mixte. 


n'est 


lement définisse le sens qu’il 
titre I. 


Mais là pas le 
lance qui s’attacherait à ce que le Par 
entendu donner au fait de ne pas avoir précisé, dans le 
nnrment devrait s'effectuer la gestion du service 

Le fond est que, selon nous, la délibération du 12 juilet était bien 
onforine à la loi, Par conséquent, en l’annulant, à la requête de la 
ciété des eaux, an même titre que celle du 19 juillet, le conseil 
d'Elat a commis à l'encontre de la ville de Marseille, un déni de 
justice que le Parlement à le devoir de réparer. Ce devoir s'impose 


fond de l'affaire et ceci en dépit de l’impoi 





d'aulant plus que la décision du conseil d'Etat est intervenue | 
IS juillet 1952 alors que Ja loi du 30 juillet 1947 n'était plus en 
vigueur, privant ainsi la vie de tout recours, notamment de la 
ossibilité de prendre une autre délibération. 

EN üjissa comme il La fait et sachant que ja validité de la loi 


lait limilée, le conseil d'Elat ne s'est pas borné à redresser une 
erreur, ce qui est naturellement de sa compétence, mais il à surtoui 
it échec à l la loi, ji! s’est substitué au pouvoir légis- 


hec à l’application de Ja 
ce qu'il n'avait pas le droit de faire. 
Le moven de réparer l'injustice dont a été victime la ville, sans que 
jar autant l'ensemble de la loi soil remise en vigueur, consisterait 
revivre, à titre exceptionnel, le titre IE de la loi du 30 juillel 

faveur de Marseille et, éventuellement, en faveur des com 
inunes qui pourraient trouver dans un analogue. 

En conséquence, nous avons l'honneur, mesdames et messieurs, 

‘* vous demander d'adopter la proposition de loi ci-après: 


195: en 


se Cas 


di 


PROPOSFPMION DE 


LOI 


15-1113 du 30 juillet 4917 
promu 


la loi no 
compter de la date de 


litre IH de 
SIX INOIs à 


tue, Li 
pour 
lion <le ja présente oi. 


ANNEXE N 3273 


(SOssIO linaire de 1%6-1997 Séance du 19 novembre 1006. 

PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviter le Gouvernement à 
réaliser un poste-relais de télévision sur le mont Canigou (P\iénées 
Orientales), présentée par M. Tourné et les membres du groupe 


communiste, députés Renvoyée à la comimission de la presse. 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdane RER 


, il n'est pas toujours facile d'implanter avec 
succès da télévision en France, Car pour étre bien caplée, lPimage 
joil provenir d'une antenne placée à une certaine hauteur de façon 
qu'aucun obstacle ne la gène en direction du récepleur de télévision. 

Les montagnes constifucnt done endroits propices à linstal 
lation d'émetteurs de {élévision à condition qu'e dominent fous 
lés Ghviros ef Œu Iles sojent accessibles 

EL encore fault que la région susceplible d'ètre desservie soil 
assez étendue pour intéresser Je maximun de téléspectateurs 

bans le département Pyrénées-Orientales, Je mont Canigou, 
haut de 2,787 imètlres, peut ètre ulilisé avec succès par là télévision: 
un poste de relais peul Y être installé sans difficulté. 

D'après l'avis de techniciens autorisés, une felle réalisation serait 
heureuse techniquement et elle présenterait des avantages écona 
iniques el cullurels anpréciables. 

Le ment du Canigou <e trouge au Sud de Ia France, à la frontière 
espagnole. La région méridionale qu'il desservirait est encore dépour- 
vüe de télévision, Les images émises du mont Canigou seraient 
caplées dans une partie de PAriege, daus FAude, là Haute-Garonne, 
l'Hérault @t bien entendu les Pyrénées-Orientales. En outre, elles 
ourraient par dessus les monts Albères être réceplionnées dans toute 
a Calalogne espagnole, les iles Baléares, fa région de Saragosse cet 
jusque dans la piaine de Valence où la télévision n'existe nulle part. 
lire combien serail vaste le lerriloire desservi par le posle de 
télévision placé en haut du Canigou. 

Il faudrait aller vite. En effet, les Américains font de 
prospeclions pour bnplanter leur télévision en Espagne el 
alteindre les téléspectateurs du Midi de la France. 

les seules critiques officielles faites jusqi'iei à l'encontre de Fins 
tallation de Ta tél6vision en haut du Canigou ne sont pas très consis 
lantes, On avance par exejnple que l'alimentation en énergie élec 
(rique serait malaisée, O7, le courant force n’élant pas très éloigné, 
cette difficulté serait vite surmontée, On à prétendu que les voies 
d'aceès Scraient difficiles, De telles affirmations sont inexactes. Une 

Une vieille route qui à élé bien aménagée, aux frais 


des 


lac 
HU 


des 


C'est 


sérieuses 
par là 


roule existe. À 
du conseil général des Prrénées Orientales, au cours de l'été dernier 
et pou des projets sont à l'étude afin d'en faire une route 
touristique, D'ores €U déjà, elle est pralicable pour tous les véhicules 
en partant de Prades ou de Vernel-les-Bains. 

On à même objecté qu'il y à de la neige en hiver. C'est vrai. Mais 
en inontagne, il va partout de la neige en hiver. Et au Canigou. avec 
e matériel moderne actuel, la neige serait vite déblayée. | 

Enfin, on déclare que le pie du Nou offrirait des avantages équi 
valents. Ce n'£st pas exact, Le Roussillon avec le pie du Nou ne 
serait pas complètement desservi. Le Nord de l'Espagne le serait 
encore moins bien. | 

Comme on le voit les diverse 
pas à un examen sérieux. 

Faut-il done rechercher les véritables raisons du retard apporté 
l'installation d'un posle-relais de télévision sur le Canigou dan 
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laquelle 


objections présentées ne résistent 
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l'opposition qu'aux dires de certains, manifesterait le groupe finan- 
cier qui préside aux destinées d'un poste privé situé à quelques 
dizaines de kilomètres de distance ? 

Quoi qu'il en soit, honnêtement, il est juste d'envisager ja création 
d'un poste de relais de télévision en haut dy Canigou. 

Le Gouvernement se doit d'étudier sérieusement la question au 
plus tôt. 


C'est dans ce but que nous vous dernandons, mesdames et mes 
sieurs, de bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée natisnale invite le Gouvernement à mettre le pins 
rapidement possible à létude implantation d'un poste-relais de 

slévision au somimet du mont Canigou (Pyrénées-Orientales 


ANNEXE N' 3274 


session ordinaire de 1956-1957. Séance du 19 novembre 195% : 
APPORT fait au nom de la commission de 
ositions de loi: 19 de M. Jean Cayeux et plusieurs de ses 
iesues (n° 869) relative à la validation des services accomplis 
lès assistants ou assistantes de service social dans des <er- 

vices SOCIaux privés suppléant des services sociaux publics; 2° de 
M. André Beauguitle {n° 3111) concernant la situation des assis- 


l'intérieur sur les 


tants et assistantes du service social, en ce qui concerne Ja 
validation de leurs services, par M. Jean Cayeux, député. 
(Rapport adopté à a majorité absolue des memtres composant 


la commission.) 
Mesdames, messieurs, les propositions de loi nos S69 et 53111 
tendent à mettre fin à une injustice particulièrement choquante. 
Elles visent Ia situation des assistantes sociales qui appartiennent 
à un service social privé qui à été transformé ultérieurement en 
service social publie ou qui supplée des services sociaux publics. 
ces situations se sont développées avec les progrès des services 
sociaux, C'esi ainsi que la plupart des offices départementaux d'hy- 
siène sociale, jadis services privés, sont devenus, aujourd'hui, ser- 
vices publies. 


Les assistantes sociales appartenant à ces services peuvent étre 


litularisées mais se veient refuser la possibilité de faire valider. 
pour leur retraite, leurs services antérieurs. 
Or, il serait injuste que ces assistantes sociales se voient, en 


fin de carrière, privées de toutes ressources, Il est à noter que 
le ministère de la santé publique et de la population a fort bien 
compris lintérét de cette mesure à laquelle if a donné un avis 
favorable. 

Les textes proposés avaient pour but de permettre aux assistantes 
sociales en fonction däns un service public de faire prendre en 
compte pour la liquidation de leur pension de retraite les services 
iccomplis antérieurement dans des services sociaux privés, Les 
services validés donnent lieu au versement rétroactif, par les inté- 
ressées, des retenues réglementaires, Pour prévenir les abus possi- 
bles, le texte soumet l'appréciation des services à valider au 
onseil Supérieur du service social créé par le décret du 4 avril 190 
Tout en acceplant le principe des propositions qui lui étaient 
iransmises, votre commission de l'intérieur a estimé nécessaire d'en 
restreindre le champ d'application. C’est ainsi que, par 17 voix 
ontre 44, elle n’a pas voulu relenir les services accomplis dans 
des services sociaux privés suppléant des services Sociaux publics. 
Il lui a semblé qu'il pouvait être difficile de déterminer de tels 
ervices et, qu'en outre, une telle mesure risquait d’aller à l’'en- 
mire des règles de la fonction jublique en matière de pensions. 


sous cette réserve, elle vous demande de Wien vouloir adopter 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


lative à la validation des Services accomplis par des assistants, 
assistantes ou auxiliaires de servire socinl, dans des services 
sociaur privés transformés en services sociaux publics. 


Art. fer. — Sont pris en compte pour la constitution du droit à 
ension d'ancienneté ou proportionnelle des assistants, assistantes 
auxiliaires de service social titularisés dans un service public 
pour la liquidation de cette pension, les services accomplis, en 
ialité d'assistants, d'assistantes ou auxiliaires de service social, 
ins des services sociaux privés transformés en services sociaux 
iblics. 
Les services validés donnent lieu au versement rétroactif par les 
téressés des retenues réglementaires. 
Art. 9 — Les services validables en application de l'article 1e 
itrent en compte pour le recul de la limite d'âge fixée pour le 
rutement des assistants, assistantes et auxiliaires de service 
cial dans les services publics et pour le calcul de l'échelon auquel 
sont nommés. 
Art. %. — La validation des services pour l'application de la 
ésente loi est soumise au conseil supérieur du service social 
éé par le décret du 4 avril 1950, dont l'avis précise si les services 
‘omplis sont au nombre de ceux que vise l’article 1 ci-dessus. 


\rt. à -- Sont abrogées toutes dispositions contraires à Ja présente 
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ANNEXE N 3275 


(Session ordinaire de 1956-1957 — séance du 20 novembre 1956 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
à doubler l'allocation 


tendant à inviter Le Gouvernement 
servie aux bénéficiaires du fonds de solt- 
darité vieillesse, institué par la loi du 30 juin 1%%, présentée 
par M. Guislain, député Renvoyée à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les dernières statistiques sur le dénom 
brement de la population et sa catégorisation en fonction de l'âge, 
montrent qu'au maximum, deux millions de citoyens pourront 
bénéficier de Ja loi du 20 juin 196 instituant un fonds de solidarité 
vieillesse. 

Le Parlement a fixé à 31:00 F par an, 
une personne où 
sources. 

L'incidence financière que met 
vaux statistiques sur le nombre de 
maximun de 60 milliards suffira 
sur les bases actuelles. 


La loi du 


l'allocation 


pleine pour 
une allocation complementaire 


Jonction des res 


maintenant en évidence les tra- 
parties prenantes, montre qu'un 
largement à l'allocation 


régle: 


30 iuin 1%0 a prévu les mo\ens fiscaux nécessaires à 


doter le tonds de solidarité d'une somme de 110 milliards; cette 
loj a donc affecté d'une façon précise cette somme globale de 
110 milliards et aucune disposition, sauf recours devant l'Assem 


blée nationale, ne peut modifier cette affectation 

Il résulte des chiffres cités plus haut, qu'un boni de SO milliard: 
va apparaitre. 

La situation des vieillards, mèmes lénéficiaires à plein de Flallo 
cation de 31.209 F, reste très précaire. Plus de 600.006 en effet, 
d'après les statistiques, n'ont pas à leur disposition 100.000 FE par 
an, Ce serait faire injure à leur misère que d'évoquer une fois 
de plus le drame quotidien qu'est leur vie. Aussi, nous proposons 
à l'Assemblée nationale d'inviter le Gouvernement à doubler l'allo- 
cation de solidarifé vieillesse insütuée par la loi du 30 juin 1956 
et à élever à 62.400 F l'allocation supplémentaire et proportionnaliser 
les allocations versées aux ménages. 

L'Assemblée 
les vieillards 
“goal à 


nationale invite le Gouvernement à assurer à 
vivant seuls et sans ressources, un Iininuim 
la moitié du salaire interprofessionnel garanti. 


tous 
vital 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée nationale invite le Gouvernement à modifier pal 
décret la loi du 30 juin 1956 pour assurer à tous les vieillards 
Sais bénéficiaires éventuels de cette loi, un minimum 
égal à la moitié du salaire interprofessionnel garanti 


ressources 


Pour se rapprocher le plus possible de cette mesure et en fonction 
des ressources que va mettre à la disposition du fonds de solidarité 
vieillesse, la loi du 30 juin 1956, l'Assemblée nationale invite Île 
Gouvernement à doubler l'allocation de 31.22% F accordée en vertu 
de cette loi et à majorer proportionnellement l'allocation accordée 
au conjoint. 


ANNEXE N'3276 


a 


{Session ordinaire de 1956-1957. Séance du 20 novembre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendent à inviler le Gouvernement 
francais à vobleuir du Gouvernement allemand des dédommage- 
ments pour les travaux forcés qui ont #t6 imposés par le régime 
nazi aux déportés politiques et résistants français, présentée par 
MM. Guislain et Delabre, députés. Renvoyée à la commission 
des pensions. 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le Gouvernement francais vient d'avoir avec 
le Gouvernement allemand des pourparieérs qui semblent avoir mis 
un terme à tous les différends pendantis entre les deux pays 


L'importante question de la <arre a été 
plus maintenant qu'aucun motif sérieux de discorde s'élève encore 
entre nos deux pays. Cependant, il semb'e à notre avis que pour 
terminer à tout jamais le triste cortège des querelles qui se sont 
dressées entre les deux peuples depuis plusieurs siècles, il reste 
encore une question importante à régler: c'est :e dédommagement 
par le Gouvernement allemand, des déportés résistants et politiques 
français qui, dans les camps d’extermination, étaient soumis à des 
travaux forcés exorbitants des forces et de la morale humaine au 
profit des firmes allemands qui en bénéficiaient 

La première loi 
irticle x, précise 


résolue et il ne semble 


allemande du 1K 


septembre 195%, dans sor 
jue l'indemnité est a . 


6 | né , } : 
I lée = ‘ perse 1e " 
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l vier 1955, Son dormmicie ou sa résidence habituelle sur le 
territoi ‘appli-ation de la présente loi. 

el il siion exclut d'emblée du bénéfice di elte lui tous 
es déportés f IS qui Dutent Sur cette clause résidentielle res- 
trictive 

Une deuxièrni idemance du 29 juin 1956 élargit simplement 
les calégories en considérant les émigrés, les expulsés (ceux qui 
résidaient dans les pays d Europe orientale et des Balkans à con- 


lilion qu'ils sosent ou aient ét£ de nationalité ou d'appartenancet 
ethnique allemandes 
Dans tous le is prévus par la loi, le demandeur resie exclu du 
{ [lt 6e ! il a été pris en charge par un Etat ou une 
ganisation internationale qui a accordé des allocations périodiques 
nu une indemnité gobale pour le préjudi‘e en question 
La nouvelle loi allemande aggrave encore la situation par le fait 
elle abolit une jurisprudence de la cour fédérale suprême ayant 


rai sensiblement le champ d'application de la loi d'indemnisation 


n si érant le sSjour dans les Camps d'internement ou de dépor 
tation comme résidence au sens de la loi 

Il en résulle que malgré ces travaux forcés qui firent mourir 
l'épuisement tant des nôtres dans les mines de sel, dans les car- 
rières de pierres, dans les tourbières et dans les camps d’extermi 
ation proprement dits, :es Français déportés ne peuvent à aucun 


moment bénéficier ce ces dispositions des Jais allemandes. 


\joutons pour être exact et précis que Je Gouvernement français. 


‘il à accord ne indemnité forfaitaire de 60.000 F aux déportés, 
était pour dl lédommager des pertes de biens subies à l’occasion 
te leur arrestation et de leur déportation. 

Nous sommes déjà intervenus directement en 1953 auprès ôn 
Gouvernement fédéral pour attirer son attention sur cette injustice, 


Nous lui avons particulièrement bien précisé que pour effacer à 
jamais ‘es différends qui peuvent encore persister dans l'esprit 
moven é#lait de le dédommacger 


l'ancien eport (El 


‘finithiverment 


ieilleur 


e Gouvernement francais semble avoir engagé 


des pourparlers 
\Ve e< autorités allemances en vue de modifier la légis'ation a 


alle- 


mande sur lindemmisation et, si nos renseignements sont exacts, 
il suggéré Ja nomination d'une commission du travail qui aurait 
pour mission de rechercher une Solution équitable. 

Nous savons par aileurs qu'un déporté israélite qui avait travaillé 
dix usines de PT GG. Farben a attaqué celte société en dommages 
el intérêts. La société à été condamnée en première instance, Elle 
à fait appel devant la cour de Francfort. mais cet aspel est toujours 
pendant, I semble que devant cetle situation encore imprécisée 


PI G. Farben soit entrée en pourparlers avec l'intéressé pour trou- 


ine transaction profftab'e aux deux parties el il semble que 

I &. Farben <e trouve, à l'heure actuelle, dans des dispositions 
hienveillantes en cette matière et qu'elle accorderait assez facile- 
ment des indemnisations aux déportés avant travaillé pour ele sous 
la contraint 

Mais dans le cas favorable d'un accord amiable avec PT G. Farben, 
( Hspositions n irraient faire jurisprudence et seuls, béné 
ficieraient de Ha fransaction envisagée, les Céportés ayant travail 
SU id contrainte pour cette firme, 

Pour terminer lcre des différends qui séparent les nations alle 
maade et francaise, il serait souhailable qu'un accord d'ensemble 
interviènne car ceux qui porient encore dans leur cœur les plis 
atroces ressentiments à Pégard de la nation allemande sont bien 
les déportés 

beaucoup ont mpris que ce n'est pas en cullivant la haine et 
i ‘ issant perpécuellement les mêmes refrains de revanche que 
es mines trouveront un terrsin c'entente profitable, susceptible 
le S ivI n bonne harmonie. 

| iltés internationales que nous vivons à l'heure pré- 

el vent tous les jours que l'heure de l'Europe à sonné et 
est indispensable que tous les citoyens fassent abstraction, 

môme de leur légitime amertume, en face d'un üinperatif urgent, 


maine a création de 
raitri tout jamais la 


‘ue 14 


pour faire dispa 
des 
auprès du 


pour 


essavet: de 
ressentiments 
francais à ‘aire 


qui s'imposent, 


l'Europe, C'est 
rancœur ét les 
Gouvernement 
illemand les représentations 


déportés 
nous invitons Île 
Houvernement( 


lui cémontrer une fois de plus que le meïleur moyen d'unir dans 
un avenir que nous souhaitons très prochain tous les Européens 

ir la défense de leurs intérêts, il est nécessaire d'effacer loute 
in le rancœur 


Le dédommagement des déportés francais en Allemagne pour Îles 


x forcés qu'ils ont accomolis dans'ies camns d’exterminatinn 
intribuer \ apaiser l'amertume des déportés et sera un facteur 
supplémentaire de rapprochement entre nos ceux peuples 
Nous demandons à l'Assemblée nationale de, vouloir bien adopter 
\ proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

assemblée nationa'e invite le Gouvernement français à lont 
auprès du Gouvernement allemand pour que soit revisée la loi 
du 1{S septembre 1953 et que soit dédommazgé le travail 
à croit humain imposé par le régime hitlérien au béné- 
industrieles allemandes, aux Français déportés dans 
oncentration, 


taire 

ulermande 

exorbitant d 

firmes 
| 


ce des 


[RE ins 


| 
| 
| 





ANNEXE N'3277 


20 novembre 1456 


le 1956-1055 Séance du 


immeubles militaires |: 
vom de M. Guy Molle 


LOI relatif à laliération 
Afrique du Nord, hre-erlé au 


PROJET DE 
l'Eta u1 


aes 


président du conseil des rninistres, par M. Maurice Bourgès-Mau 
nourv, tainistre de la defense nationale et des forces armées: pa 
M. Paul Rarmadier, ininisltre des affaires économiques et finan 
Cières: par M. Max Lejeuue, secrétaire d'Etat aux forces ärmée 
« lerre chargé des affaires algériennes: par M. Paul Anxionnaz 
secrétaire d'Etal aux forces armées ierine»; par M. Hen: 
Laforest, secrétaire d'Etaf aux forces armées «air », et par M. Jea 


Filippi, secrétaire d'Etat au budget Renvové à a cormmissior 


de la défense nalionale 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, mnessieurs, Particle 16 de la loi n° 55-1044 du 6 aoû 
1955 à autorisé le rattachement, au budget de la défense national. 
du produit des aliénations d’immaeubles militaires réalisées en Afri 
que du Nord jusqu'au 31 décembre 1957. 

Les ressources ainsi dégagées doivent 
rapide du domaine nuililaire dont fa 
acuité dans ce territoire, 


rénovaltiol 


permettre Ja 
sentir ave: 


nécessité se fait 


Or, en vertu de la procédure domaniale de droit commun, Palié 
nalion aux enchères publiques des immeubles de l'Etat ne peu 
ètre réalisée qu'apres avoir été spécialement autorisée par u 
arrêté, par un décret où per une loi, suivant que Ja valeur di 


est supérieure à 0 millions, 30 millions où 100 million: 
D'autre part, foule cession amiable d'un prix supérieur 
frane<s doit etre autorisée par une loi, 


Une stricle applicalion de cette. procédure 
compromettre l'efficacité des dispositions de 
partieu'ièrement au Maro: et en 
mande souvent de céder à des collectivités 
militaires devenus inutiles à l'armée. 


ininenbles 
de francs 
G millions de 
risquerait, en fait, & 

l'article 16 précité 
Funisie où l'intérêt général com 
publiques Les immeuble 


Aussi bien, pour s’applicalion de Particle 42 de la loi n° 51-651 du 
24 nai 1951, qui était conçu en des termes sensiblement identique 
à ceux du nouveau texte, l'article 10 de la loi n° 52-206 du 29 févrie 
1952 avait-il apporté certaines dérogations aux règles habituelles. 


Si ces dérogations ne peuvent actuellement être appliquées au 
aliénations eonsenties dans le cadre de l'article 16 de la loi d' 
G août 193, c'e uniquement parce que, par suite d'une omission 
ce lexte ne contient aucune réiérenee à l'article 10 de Ja loi précité 


En vue de permeître à l'autorisation donnée par le Parlement di 
produire Son plein effet, il convient donc établir, par une nouvelle 
loi, des règles analogues à celles antérienre:nent en vigueur, compi 
lenu, notamment, des dispositions de Particle Sf de Ta loi n° 53-71 
du 7 février 1953 el du décret du 10 mars 1954 qui ont porté de 1 
6 inillions de francs le montant de la valenr vénale des immeuble 
domaniaux dont l'aliénalion peut (tre réalisée à l'amiable. 


Tel est l'objet du présent projet de loi 


PROJET DE Lol 


Le président du conseil des ministres, 
Décrèle : 

Le projet de joi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblé 
nationale par le ministre de Ta défense nationale el des foret 
armées qui est chargé d'en exposer Jes motifs el d'en soutenir 
discussion. 


Article unique sous réserve des dispositions de l'ordonnance « 
15 avril 1943 moditiée relative, en Algérie, au domaine de lElat 
de l'Algérie et au doinaine publie national pour l'application «ue 
l'article 46 de la loi n° 55-1044 du 6 août 1955 et pendant la période 
d'application dudit article: 


innmeubles null 
millions d 


arrêté 


aux enchères publiques des 
estinalive est supérieure à dix 
Afrique du Nord est autorisée par 


A L'aliénation 
laires dont la valeur 
franes et sitnés en 
ininisire finances. 

B. — Les cession amiab'e on 
ou des établissement publics des 
Afrique du Nord et aulorisé( 


des 


profit 
imineubles 


des collectivités publiques 
militaires situés « 


lo Lorsque les immeubles ont une valeur vénale comprise ent 
6 et 50 Millions de francs, par arrêté du ministre de la défen 
nationale et des forces armées et du ministre des finances. 
inmeubles ont une valeur vénale supérieure à : 
par décret contresigné du ministre de la défen 
forces armées et du ministre des finances. 


20 Lorsque Îles 
dernier chiffre, 
nationale et des 
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ANNEXE N' 3278 


Session ordinaire de 1956-1457 Séance du ? enbre 19 


PROPOSITION DE LOI parlant amnistie en fave le rappeles, 
préseniée par M. Monialat eU les inmembres du gi Hipe socialist 


LION 
deépuies 


Renvoyée à la commission de la justice et di 


lation. 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, inessieurs, une hoportante partie de la jeunesse 
se vient de Zépondre, une fois de plus, avec un dévouernent 
courage devant lesquels nous devons nous ineliner, à lapl 


pays, en allant maintenir l'ordre el ramener la paix en Al 


P'usieurs vlasses oi! lie “{jol de classe S oil ete ipbpeltee 
nunencent à rentrer dans leurs foyers, en ayant accompli plei 
nt leur devoir 

Nous pensons que ces jeunes gens, arrechés à leurs afeclio 


urs activités professionnelles dans la période la plus produetn 
eur vie, qui vont iraintenant reprendre leur place dans la colle: 
doivent bénélicier de la sollicitude et de la reconnaissance du 
| bon tout entière. Aucune des mesures susceptibles de facilite 
éadaplation ne doit ètre négligée 
est dans cet esprit que nous souhaitons voir l'Assemblée prend 
e mesure de faveur à l'égard de ceux qui avaient bu comine 
vant leur rappel, des délifs contraventionnels on pénaux 
Nous n'avons nullement Pialention de demander Famaoistie di 
fails graves cu en faveur des récidivistes, mais 1 nous sermbl l) 
contre, que les délinquants primaires, accidentels, dont Le défil 
pas revèlu un caractère d'extréme gravité, doivent pouvoir b 
licier de la bienveillance de la nation. 


est pourquoi nous vous dermandoi 
loi suivante: 


d'adopter Ja proposil 


PROPOSITION DE LO! 


Art. der. Sent ammistiés les Faits el actes accomplis 
rappelés, antérieurement à la date de leur rappel sous Les drap 
lorsque la contravention ou le délit, n'est passible que d'une an 
où d'une peine de prison inférieure à cinq années, 


Art. 2 seuls pourront bénéficier de celte ammist | 
quants qui n'auront pas encouru de condamnation, mén \ 
sursis, pour des faits où actes de mére qualification commis ant 
renrement aux faits où actes ammistes. 


ANNEXE N' 3279 


Session ordinaire de 1956-1997. Séance du 20 novembre 1956 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
accorder des prestations familiales aux familles françaises qu 
prendront en charge des enfants réfugiés de Hongrie et à le Tarn 
bénéficier des avantages de la sécurité sociale, présentée pa 
MM. Cormier, Jean Guitton et les membres du groupe socialiste 
députés. — (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurits 
sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, chaque membre de FAssemblée conna 
a situation tragique dans laquelle se trouvent de nombreus 
familles hongroises victimes de la sanglante répression exercée pal 
e Gouvernement soviétique contre un peuple qui ne demandait que 
e respect de sa propre liberté. 


Fidèle à sa tradition, la France désire venir en aide aux vièlinne 
e la sanglante répression, De nombreux Francais dernandent 
ceueillir des enfants rescapés des massacres. Il est normal et 
ouhaitable que ces personnes généreuses reçoivent une aide du 


lectivité et c’est pourquoi nous vous proposons d'adopler la 
roposition de résolution suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre loute: 


inesures nécessaires afin de permettre aux familles françaises accep 

int de prendre en charge des enfants réfugiés de Hongrie, di 
bénéficier des prestations familiales et, en faveur de ces enfants 
le Ja législation sur la sécurité sociale 


ANNEXE N 3280 Rectilice 


Sussiol rdinaire de 194656-14 s ce d M) vethbre Hot 

PROPOSITION DE LOI tendant à élevi monument aux resis- 
tantes françaises mortes dans les camps de concentration alle 
mands, présentée par M. Pierre July, dé] Renvoyée à la 


Ccorninission des financt 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdaines, messieurs, au cours de la guerre 1939-1945, des dizait 
de milliers de femines francaises o1 et rrètées par l'ennemi, de 
facol rbitraire, la plupart du temps pour faits évidents de résis 
tance Déporltées en Aflemagne, l'immense majorité d'entre elles 
ont succommbé aux épuisantes cruautés des camps e concentra 
| Elles n'ont eu pour tombe jue la fumée des fours créma 

Nu | dehors « conte di LV ctre | il songe 
dés 1955, à ériger un monument digne de leur courage. Sans doutt 

iutres monuments ont par la <uitt ute pro Je 1 peuvent otre 
en voie de réalisation: mais ils concernent ou des déportés poli 
tiques, où des déportés raciaux ou Fensemble des déportés. hommes 
et Ternes 

La nation ne s'en doit bas moins d'élevel Velhi partieCutier 
à la mémoire d'un sacrifice, d'ampleur absolument inconnue, dans 


l'histoire de nos fennmes de France 
Des promesses ont été faites aux cripleurs privés 
On ne voit d'ailleurs pas au nom de quel prin e l'érection ‘du 


prenhers <$ 


IHonuinent en question, projeté depuis onZ I spécialement élevi 

la Sloire du sexe dit faible pourrait être enco elardée - par 
la construction d'autres monuments où plus spéciaux où d'hormmagt 
trop general, 

Un elnphacenent, choisi par ui corile de aeportet { lt parent 
lt dé] rées, à été homeologu pal lécrel p 2 lt Ho el 
5 juillet 1951, après avis de la commission, seule compétente, du 
iministère de l'intérieur. Cet emplacement se trouve square Wuil'ette 
au pied de la butte Montmartre. Les dépens du concours pré 
ininaire entre statnaires, les frais de maduette définitive en plâtre 
demi-grandeur sont, à la date du %0 décembre 1955, complétement 
réglés par souscriptions privées qui couvrent les 653.2%4 F engagés 

Le déblaiement néc aire creusement de Ja crvple où broülera 
ne flanimie perpétuelle. le débours d'archilecture représentent 
encore Un devis qui, le S février 1950 montait à 5 millions di 
franes el tleindra maintenant une olriltle le S pililons 

Nous proposons qu'un crédit de cetle somme soit prélevé su 
le budget du ministére des finances (conformément aux précédents 
de Châteaubriant, Camaret, Chasseneuil, Struthof, el Le Hinis 
ère des anciens combattants ne peut en effet disposer de crédit 
que lans les nécropoles Ce crédit sera alloux d ‘association dite 
di monument aux milliers de résistantes françaises mortes dan 
les Camps de déportation allemande déclarée sous Je n° Ts 

Journal officiel du 15 décembre 1950 

La présidenct l'honneur de cette Cia ( Ë Irée pal 
M. René Cotv, Président de la République française, el par M. Vi 
cent Auriol, ancien Président de Ja République: la présidence effe 
tive par Mine Ia générale Lelong, déporté Le ecrétariat général 
il DE ut Ki, Veritlt Ï h-R \osevell à Par 


PROPOSFFION Di Lol 
\r! Il io Lili sSthvel fl le N Hilo lé ral 
} itt il | Jilé1 X ii { | lu l TET 
lil tes [ le cam] | rtatio Ilemar: iuvheve 
[il | le Ji HET { I but { | LRU" v! 


sur les crédits du ministère des finance pour dépens ventuelle 
budu e 1957 | (a large pit 


ANNEXE N 3281 


Qi il ri EAP EU s lu 92 } ’ ré DER 
PROPOSITION DE RESOLUTION tend ù inviter le Gouvernement 
a constituer uninedialerment un stock de securite des carburants à 
usage agricole, présentée par M. André Beauguitte léputé 
[te VOA | DERTIT ‘ mn ré 


Mesdarm messit ( ! nbre 1951 
le l'académie d'’'ag e de 1 née, M. Baratt primait à 
() ep rlt { 1] \ ere! Jh Cal 
burant par lite de diifi | teri alt le guerre froide 
meme hélas! £ ei | is el 
quelques era l £ l 
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NOUS dx 16 ja té maintes 1 | 1 | 
PERS QUE SD SPA ANNEXE N'3282 
\ | { jlle ] l'é 1} I li {I { { { pas Si 
\ éche 11 ère de | Hiémes ont # 
j l t de Dre si ( G-1953 Séance du 20 novembre 1956. 
=. eds æ Serie ère € ET ri : pie : de. IIAPPORT fait in de la conunission de la justice et de légis 
nien médiocres. ci est certe eur faute Ra? ition sur projet de loi n° 27741 portant amnistie au Came- 
ire ici pour « toule 1 se it NE! nd. roun: il. les propositions de loi: 10 de M. Llante et plusieurs de 
ares ds riègues {sa (endant à amnistier les personnes con 
\ujJourd nu , | GC SCPORSE LOS SET HS dure latnnées où pou \ies ju Cameroun -ous administration fran 
en outre u \ ( IQ Int, 1 } Cr IN | = ù 4 1 à la suite des événements de mai 195 


tel pour notre } et nous insisions pour que des Inesures Soient oo de M, D ue Zu, portant amnistie de condamnations 
es d'UrÉCnU Le DEL PIS QU l ut Hi. pron ées dans le lerriloire du Cameroun, par M.bourbon, députe 


D ot Gt TA ER re 


L Ë Î 1 | 
Corne ( \ \ \Mesdaines, messieurs, la commission de la justice, réunie le ven- 
é seul mo le de } ( fair redi {6 novembre, à adopté par 28 voix el 2 abstentions le présent 
ppel à dt de PR le ( déial Su] l'apport Felatit à hadiistie at Catneroun. 
int pour mettre La Dien que Indl C ( r pied, En un Au préalable elle à eu à connaitre plusieurs propositions de loi et 
not, 1 faut qu - U } - = lICUR projet: 
motot LISpo st CKk dt Durant dt HSant poul {o La proposilion de loi n° 1185 de M. Llante et plusieurs de ses 
‘ UI 1! { { at CS U Sc 
IHoleUu ( 20 La proposition St de M. Douala; 
NO Ïl lue « ente que oo Le projet de Toi n° 2774 du Gouvernement. | 
des mesur tn ves, f cières et techniq oient pris Après en avoir délibéré, la commission de la justice à décidé à 
= r permett a tituti | le de ci k iU À ee Ou l'unanimité de prendre pour base de discussion Île projet gouver 
la fermu neimental 
Peu de modifications ont élé apportées à ce texte. 


Le 9 1 CRER un : re qu 1 Da l'article Ho certains de nos collègues, afin d'éviter toute 


rt 1 n ! 1! ! l4 1 { { 
M. Pierre Fro LL, ronde . ; ; lerprélalion tendancieuse, ont proposé de remplacer 1es mots «ou 
Jn à ( dé ls ; | | à une peine privative de liberté», par ceux de «ou à une peine 





li , | L'etupl Hherment 
L'ac ‘ ( | D'autre part, un artic'e 4e bis relatif à Fammnistie des condam 
| : “anla voflété par | Halions prononcées à l'occasion de conflits collectifs du travail, de 
Lonsidel , VEUVE GRAN EU ‘ bd ce sf campagnes électorales el de délits de presse à été adopté. 


L'IMPOFTANCE QM nl ob | | Enfin le Gitre HE relatif à la libération anticipée de certains détenus, 
Ps 


« Considérant 6 2 Huctualol c bé La #4. se e tre HE con ut l'ammnistie aux fonctionnaires emp'oyés ou 
le |  agri | agents des administrations et le titre IV se rapportant aux dispo 
coll nt eu d denci Feen se e re 3 ; ch | Lions d'ordre généart ont été adoplés sans modification. 
ppareils et ion | : Avant Padoplion par la commission du présent projet d'amnisbe 

UO ler qu : upie di juipement d io! tu] i Cameroun, plusieurs de nos collègues avaient désiré entendr 
leVICHOTAIL pratiqut en e el ( { | { il \I e nuinistre de la F1 nee d'outre-mer pour obtenir quelques éclat 
carburant vi e produir e d pareille sepmnents Sur la Situalion actuelle au Cameroun. 
event l'as 1 e Iral 15 | eu AAA u 11 X «l Déférant au désir de la commission, 1e ministre intéressé ous 4 
rait el d | nat. iel « res] | nt, n pourrail COMM le | drni état statistique suivant: 

Ÿ lt Vt l« 1 l 

Considérant ent que la production, 14 di riput ro . \ Etal des pdieidus ineculpes, pour infractions conrmises 
ni sr __—n | ù dt es à l'occasion des événements de mat 1959, au 1 octobre 1956 
RUE il EE ( 

D ” N amm x 4 co 7. il \i LueWi Hietil détenus (1 { ondataie à 126 : n instance de 
0ù_ RIRE 6 DIRE 0e AR RE SET vs met uenent, 30. Soil 156 
appropriet ON ire notant CE AIRUEUR UE ARS ARE Il | fuit : é TE f RS ,. à 
LÉ lus le ni ns: : M h nts agricoles et en matière dé hu fuile a condamnées par défaut pour erime, néant, 
PT ue à ation comme par exemi e stockage indi bi inculpés de erime, 2: €) condamnés par défaut pour délit, 97: 

| ({ inctuipés pour ce it. S5. Soil 166 

l 

\! UX Vois 6 LA | ‘ | it 111 - Libres: 4) non-ieu, 1235: b dcquitles, 103: € liberté pro 

; lu lt 1 1! | { ô! | lie isoire, 82: di Hihérés après peine au condamnés avec sursis, 91; 

RE à e | pe greg gb \ la « tion ' liberté conditionnelle, 957. Soit 156. 

+ 408 me | “ j 1} a f * x ge ne ni Fotal des LIN Its POUFSUIVIS: 118. 
lune reserve perl ont 16 « | (Me IVCU li | 

ns rural | Dents a) pour crime el délit, 95509) pour délit, 6KL. 

J'insiste d Il ( Ds vt e de guerre ( 

es _É ie { : Lai 1 Etat des ondiralus omeulpes postérieurement au nos de mai 195 
1 | | 4 ps el & | # ee mer ne _ ar: reconstitution de Liqui dissoute 
di eo | lit La Î { it : 

: | | O1 F tractent RES 
par F à pie D » l | “sé ui | \etue'lement détenus (! condamnés, 19: b instance dt 
| | | ; l ] pnetil n} soil tt 

O1] nl \ ral 11 bi | it { | { | AE { | | 
drait a I ce de . au 1 | e ( titué à È En fuite a) condamnés par défaut (déliD, 13: b inculpés 
t lit 1 ! { (l t ler | Fr delil 3. SON 21 


\ l'inst : lic li of leu té | 11] Libres: 4) non-lieu, 46: b) acquitlés, 90; € liberté provi 
pentes t IL soirée, Das d' Hibérés après peine, 985 €) liberté conditionnelle 


pi L | = 11 AR 
t \ " _ 
né : 4 eutl Potal de DEIVIQUS  POUFSUIVIS: 250, 
À | # ET PS nd one n : e ri een \ 1 e « nu définitive, votre commission de Ta instice à act eplé, par 28 voix 
4 | ANIIIT | | Vre 1 2 abstentioi le texte suivant qu'elle Vous propose d'adopter. 
! ! \irelneï) À pol 


l'exDAI il i t it ] | s Ù L ” 
n r d notre pay PROJET DE LOI 


\ ’ l ‘ | sortait ist de Ceres HNITACTIONS COHDAIses dans le terrilotre 
nières années notre pays demeure eh re A JUIL I J " du Cameroun 
i ii e K | L'hi « 1,000 
4 All L TITRE 1° 
1» { i { \ ol { \ 


ve et mi le ] oir adoplel | de ic Amnisïe à la suite d'événements et d'incidents 
à caractère politique. 


POSITION DE  RESOLUTION art, 1 Si mnistiés Les faits Commis au Cameroun au cours 
di ( | tits de mai 1955 », ou lors des incidents qui 

nsc it ’ ( 11] qui | ll } eaes rsque ces faits ont entrainé ou sont suscepti 

L'A ble , ; abs és d \ | l'enti er une condamnation à l'amende ou à une peine 


| | { h. pe 4 | s… die AT d'empris cinent assortie où non d'une amende, dont Ja durét 
vite le Gou ferré \ prenurt nai , férjeut u égale à cinq ans 
te) S L de séc y : bu d S pal ! rieuirt EL 1 CHI ans. 

ve t dec \ jo] cricolt LU Art, 1 sont également amnistiés les faits commis 


, Cameron Hi cours où à l'occasion de conflits de travail et «dt 
nt au 2 janvier 1956. 


vUrvs 1 l 
It { ralt interieurenie 
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Amnistie pleine et entière est accordée aux inf 


Î iu Cameroun antérieurement au ? janvier 193%6 et où cont É. 

D Vues parles artic'es 2, 907 81 dt 5 metier eue QUL SONT pré ANNEXE N 3283 

È 29 juiliet 1881 sur la liberté de la presse, vs 

E \rt. 2. —Peuvent être admises par décret au bénéfice de Vamnis 
he les personnes poursuivies où condamnées pour des faits vis Côss 10 Te Ç s PE ces 

l'article 1er, à condition qu'elles n'aient été frannées ni Po - vemibre 1956 

susceptibles d'être frappées que d'in peine privative di berts PHOPOSEIPION DE RESOLUTION Û ernement 
issortie ou non d'une amende, d'une durée inféri ca" s à on 


st ans. d | revaration des dommages : npatriot 
Les intéressés auront un délai d'un an, à compter de pub! Tunisie et du Maroc \ = À térèts majeurs 


ROUE SLR LE NOR LA 














tion de la présente loi ou de la date à laquelli \ lun : \IM \udré M | \rrig Le nembres 
ra devenue définitive, pour demander le bénéfice de lammnisti \ \ la mm s 
|| sera statué sur les dossiers, apres avis d'une : DIT e ! | bois 
omposition sera déterminée par un arrété conioint « ministre 
me M ? 11 » d ) 1 , l n 
la Franée d'outre-mer et du ministre de la iustici EXPOSE DES MOTIFS 
FirRe Il M | HOT ‘ Hos compa 
Ê | l M ( es difficiles 
Libération anticipée de certains détenus. us be ee Malte déclarations sole 
Art. 9 Les condamné pour des faits commis au cours di 
3 ements énumérés à larticle 1 pourront be icier d e lil > | ù itroces, D'autres 
ni anticipée qui sera accordée dans f Hieines formes qui , S [ à 1 e qu iiysté 
ration conditionnelle prévu par la loi du 1: IL NS HT 1 N \ | ju S dl à S | is, leur 
soil la durée de Ia peine restant à courir. ke | irs L'exX'sl ( soit qu'ils 
La libération anticipée emporte Tes effets de Ta libéra!i Ï 2. 7. | \ 3, S iue, de l'aveu 
le. - s : be IL plus assurée où 
litRE HI | pr: "2 
è RE £ ' \ \ 1 tn à F1 t ans un nou 
4 Amnistie aux fonctionnaires employees ou agents \ le se doit de 
: des administrations. \ ! 
1h " ri È | lu sie « du 
AFTL. #. - Sont ammistiés les fails vVant do TRE M } | id S ue Ja Franc: 
; lonner dieu, uniquenient OÙ CONJOIHICIent à une sa {1 pena | L - - > fu le mel cent 
“A imnistiée, à des sanctions dis iplinaires rendit | lt L fu toi l l miall ri se x] { 
FA événements énumérés aux articles 1er et 1 Dis. | nen lu M Ce € di a 
Les bénéficiaires des dispositions du présent article pour Fun il pra s on richis de leur 
4 ‘lablis dans Ta situation qu'il avaient au jour où la ù e française 
ps luil effet, Sans qu'ils puissent toutefois prétendre à 1 fi ( \ J LL ALL du Maro ce est 
A le carrière ni à indemnité | L | 
# Gou 
ë I 
# Tire sa AU 


2 

. Dispositions d'ordre général. *, : . a lécidé que « l'Etat assumerait 

É . Le | 1 l * | 111 fl 11) 

4 Art. 9. L'amnistie de l'infraction entraine, hs qu'elle } g | | L victimes 

À jamais donner lieu à restitution, la remise de toutes les pei | pr rançals tant 
ipales, accessoires on compil nentaires. notanmmnent de | relégat S | I l l'attentats le 
Elle rétablit l'auteur de Finfraction amnistiée dans le bét s "È \ 1e Vo ( etal nn avi les 
SUFSIS qui à pu lui ètre accordé Jors di i condatnmhalion antérien (ur, l ( e 3 août 


Art. 6. L'amnistie ne peut en aucun cas mettre obstactl . 
en revision devant toute juridichon compétente en vue de fai L éclem im à 
établir l'innocence du condamné 





EL L'amnisüe ne confèr pas a réintegraltio al t {, AT 
de la Légion d'honneur, ni dans le droit au port di , LP A Fout, Ha Hoi du 
militaire, Il sera slatné à cet égard et pour chaque cas individuell S ; | S ( | sie pa 
nent par la grande chancellerie, Sur à proposition du init l : . , ss. est prévu pour 
à France d'outre-mer el apré avis du garde des see X. Hi ' à : ; , ! t \ ] iS1T1on 
le la justice, où, SEX à Heu, du ministre de la défense pri “ | Ma 
Art. S. L'amnistie ne préjudicie pas aux droits des | | ! | ent l'ind en 
is d'instance sur les intérôts civils, le dossier pénal sera vers A 
aux débats el mis à Ha disposition des parties, it : 
Lorsque le tribunal de répression anra été saisi avai 1 pui 
on de Ja présente joi, soit par cilatio soit par Ford ce 4 | | 1l la Fra Dre il TT 
envoi, ce tribunal restera compétent pour statuer, le cas échéant Piate ,; 
im les intérels civils | | _ card 
Art. 9. L'amnistie n'est pas applicable aux frais de pu te | \ 
et d'instance avancés par FElal onu le lerriloire. La conti | 
OFps ne pourra ètre exercée contre les condamnés avant béneti | ile 
le Fammnistie, si ce n'est à fa requéte di Victumnes de infracti | : \ , ; | 
le leurs avants droil EUX {égal 
Art. 10 Les ontestations sur le hénéfict le | Drést ’ j' & | { 
le sont soumises aux règles de compétence el°de procédure } ( | 
rticles 590 et suivants du code d'instruction eriminell | ( 
Lorsque Je droit au bénéfice de Famnistie est r | 
iculpé, prévenu où accusé, la requéle doit être prés | 1 
hetion compétent pour statuer ul à ! 1] Le | | ! 
bans tous les cas où le bénéfice de lamnistie est invoque | | | ss 1 à 
bals ont lieu en chambre du DIET | \ 
Art, 11. Il est interdit à ton tag ral ; ( | \] ‘ 
rdre administratif, el ce, à pen ar chions d il ire | ! ( 
dut aller jusqu'à la révoeal ou la destilubion, de hyelet l 
isser subsister, sous quelque forme que et n d | do ( 
diciaire ou de police, où dans tout document qui AE es | « ( 
innations, les peines disciplinaires el dés | oil | 
innistie. \I 
seules, les minutes des jugemet ] 
reifes échappent à eltte interdici Î e 1! 
I est interdit, sous les mêmes peines que , de rappe 
de laisser subsister, sous quelqu Fine qi | | : ( : 0 e! ! 
ssier administratif ou tout autre document q iQ er { 
fonctionnaires, agents, emploves D'AAT ! 
concédés, les peines disciplinaires effacées ] (gp | 
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ANNEXE N' 3284 


f ( | si rit le 1956-1997 séance du 20 novembre 1956 
N. PROJET DE LOI modifié par le Conseil de la République portant 
l 4 itificatio les décrets no 56-251 du 5 avril 1956, n° 56-376 du 
12 avril 1956 77 du 14 mai 1956 et no 56-629 du 28 juin 1956 


D-444 
portant rétablissement lolal où partiel de droits de douane d’im- 
| portation et susnension provisoire des droits applicables aux ani- 


DM ES PRES RE 





| | maux de l'espèce bovine 61 alix viandes de ces animaux dans là 
( | nite de contingents tarifaires (1 Renvové à la commission 
| { (T ‘ iictiles 
| | 
| Le Const République a adopté, en première lecture, 
, t | Ï ñ n rm <itil 
A | , | Proiet de loi portant dtipication du décret n°9 236-351 du 5 acril 1956 
| rl t rétablissement total où partiel de droits de douane d'im 
| « | ortation et refusant la ratification des décrets n° 56-356 du 
| 12 avril 1956. no 26-477 ou 1 mai 1956 el n° 56429 du 2N juin 
L - [or pr) { il USpÉNSION DIOCISOITE des ‘droils applicables QUT «ah 
: | é u“ur de l'esnèce bovine et aux viandes de ces animaux dans la 
limite de contingents tarifaires. 
\! ( Conformi 
l Et 2 Ve sont pas ralifiés les décrets n°0 56-376 du 12 avril 
L el « nn t] 1056, 96-177 du 11 mai 1936, 56-629 du 28 juin 1956, portant suspen- 
| provisoire des droits de douane d'importation applicables aux 
\ , le l'espèce bovine el aux viandes de ces animaux dans fà 
uile de contingents tarifaires. 
\ } et à supprimés. 
{ Ù ance publique, à Paris, le 20 novembre 1956 
\! 
: Le président, 
. : GASTON  MONNERVIHAE,. 
| : (| \] i ‘ i 
ANNEXE N'3285 


session ordinaire-de 1956-1957 Séance du 20 novembre 1956. 


POSITION BE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 

lenir, pour les membres de la Résistance française habitant 
gique, la réciprocité du régime accordé en France aux résis- 
le nationalité belge, par MM. Guislain, Daron et Delabre, 


envoyée à la commission des pensions. 


1 U 
En ( la Bel 


EXPOSE DES MOTIFS 





Mesdames, messieurs, pendant loccupation allemande de 1940-19%4. 
\s le nojnbreux Belges habilant la France S’'engagèrent dans la 
tésislance française fout comne des Français de Belgique entrèrent 





| | ins les rang de la Résistance belge. 
ph n , \! e 6 Les accords signés entre les différents gouvernements alliés étatblis 
| 4 ' | Londres spécitiérent qu'il ne serait fait aucune discrimination 
contre les résistants du fait de jeur nationalité. 
\ | C'est sur les hases de ces accords que Iles résistants étrangers 
| fur recrutés, tant en Belgique qu'en France. 


| Après la Libération, différents accords franco-belges de liquidation 
boutirent à la reconnaissance des services réciproques, principale 


| men ur les agents de renseignements et d'action, c’est-à-dire 
| Résistance étant considérée comme service militaire effectif, 
IE RESOLUTION | deux nations échangèrent les dossiers de leurs nationaux afin 
que soient erédités dans leur pays du temps de service 
L'A Gouvé effectué dans la Résistance du pays voisin. 
. En Belgique, les résistants français furent liquidés administrali 
ernen ir les anlorilés Jocales et dans la plupart des cas Jleurs 
| iers envorés e6n France pour homologation du temps de ser 
t 
\ < mililaires belges, au litre de la Résistance, récom 
ent | plus mérilants, d'autres ne reçurent qu'une attesta 
195 4 \ ' P T4 ivant les Jois belges, la qualité de Pésistant 
| | ( er le { \ : eg eur est refusée, et ils ne peuvent prétendre ni à Ja cart 
\ tésista belge) ni à celle du combattant (belge). 


12 le 7 \ | H< son! consiiérs uniquement comme des « étrangers » ayant 


i} \ Résistance ‘belge el non des « Résistants belges » de 

" Hume s'est le cas en France 
| | France 0 méthodes de liquidation furent les mêmes su! 
\ in ralif, les <njets belges continuent à être considérés 
( ent comme des résistants français et un régime très lié 

ordé sans contrepartie. 

ce comportent entre autres la carte de combattai 
re de la Résistance, x mpris la pension française qui y es 
De sur le an des permis de séjour, nos camarades belge 
| icient d'office de Ja carte de résident privilégié » valable di 
- STE \ ; I 195 F francais, soit 16,45 F belges, avantage étendu at 
| <e nt et descendant. Cette carte de « résident privi 
Ji | roll a la carte professionnelle ou de travail, de mêm: 
| | | Je, \ssemiblée nationale, nos 1501, 2548 et in-8o no 228 
\ur ’ il ei de République, no 727 {année 1955-1956), no 65 (anné: 
—— _ _- 10 - 1) 





El 
# 
% 
k 
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Après dix ans, le titulaire peut exercer partout en France la pro. | 
fession de son choix, sans ‘’ormalités. | j | A N N E X E N° 3286 
En Belgique, les résistants francais furent requalifés strangers 
s que rien ne Inarque les services rendus à la cause commune = — 
Un sujet francais avant servi dans la Résistance belge doit reno | 
eler sa carte d'identité tons les deux ans comme n'imoorte quel | session ordinaire de 1956-1957 séance du 20 novembre 195 
nger., Le coût de la earte d'identité vient d'être ram ti” nat 

ii, à 10 F belges pour deux ans PROPOSITION DE LOI adoptés par | mseil de la KR lue ten 
Un Français titulaire d'une distinetion militaire belge au titre dt lant à modifier et à mupléter l'ensemble des dispositions législa 

Résistance, bénéficie de la gratuité de la carte d'identité et fait hives et réglementaires relatives aux conditions d'entrée, de cir- 

. en Jout el pour tout, une économie de cina f < t sousi culaiion, de séjour el l'exercice des activités profes-Jonnelles des 
n. Cest peu! étrangers en France métropoiitaine et dans les départements algé 

Pour les permis de travail et cartes professionnelles, les sujets riens et d'outre-mer ff Renvovée à la iamission de Fint 
ncais, membres de Ja Résistance belge. mômi lommiciliés en Bel ritu | 
ue depuis de {rès wnbreuses années értains v < de ‘4 
iés à des Belges) sont mis exactement sur le môme ed que i st de la République à adopté t remière lecture Ta 
 #irangers, eX-ennelnis, entrés depuis peu en Belgiq Ù ( le loi dont la teneur suit 
Pour Ja un le iravail. ‘lle-ci doi tre sollicite A1 emnlove 

il par e trar qe É À # 

One 7 POUR EN Aro PROPOSITION BE Lol 
p r |; “arte fessionnetl ! : A 

franes belges axes ci m : | us 4 ur 2ra Îoe ose \rt. 1 En vue de l'application d'une réciprocité elleclive, ke 

uortée pratique font perdre aux intéress un tem a nrécieux vou el eme EI autor à modifier vi à COM léter a égard des 

lémareches. éla ilissement k it'oe Î & lee l'ovati far lee . "TE >) 1e ce : LL | US cu e: > ns [LE SHOONEES its LS L 

recevelir des contt iles de of ‘ét na le \4 & ‘urit Fran 4 diti les lépartenrents \ Hitre-Hier, » nl 1! Î 1e + 

le, copie du dernier bilan, ete . “ans der du curricubtm via + \gers en général en « + on se d “« les mditiol qu à 2 
faut reproduire à chaque demande exacten t min lints pr Rs, 9 " A em ge agen 
était un inconnu se présentant pour la toute première fois à unsi que les taxes et fermanlés qui SY rapportent, de façon à 
frontière ; ts es al; ter aux randilions. taxes el formaliiés imposées aux ressu: 
président de la fédération dé sociétés belg le Fra : li si”: _… dort vel ans res PAT | ce | 2 
lui-même cette réglementation d'étroit di ll ecidre « Le | Lau , rer _ 4; vdi sn ap < a! mn cu | à st . i iv = 

‘ïteuse, de nature plus inquisitoriale que Simplement documen + de . ne CS POSER ENS. EN gr NN FOR 
ire. N à INLASEUX que cCCIUI dot HS ben lat 1 Si ces IS :OS)tHRIS 
Nous la considéi | US Comm ul din lonné la ment pas intervenues, mi préjudicier aux réfugiés visés par la 
le résidence el les antécédent | s implemi [HA l le Genève du 2S juillet 1951 
les services belges compétents. el Haiti In | \rt. 2 Des décrets pris en mniseil des ministres « e ranpert 
lée, comolte tenu les états l s{ { \) Belo ‘ it tre les affaires étrangères et des ministre intéressés et 
I est faux de prétendr tue demandes étma {de {ant S ais du conseil d'Etat, détermineront le régime aphiicable en 

francais Soient Toujours considérées avt lenveillanct Comment France et dans les départements d'outre-mer en aoplication de In 
pourrait-il êfre tenu compte de leurs lals de ui l ll ‘ rt te loi aux ressortissants de chacun des Pass Cirangers cons 
formulaires de demande de permis de travail et de cart rofe s<i lérés 

nelle ne mentionnent aucunement les services in | \ \r! La présente Taj est ap} able aux département ls 
Résistance ? rie 

Les plus hautes distinctions militaires eue 1 litre le la Rés buli é en <éance oublidue \ Paris. le %6 novembrt Tr 
tance sont abhsolhment sans valeur r | tention dt rte dde 
fessionnelle et permis de travail Le president 
Les sujets francais, membres de la R { e belge e S cite] GASTON MONNERVILL 
icun des avantages financiers acrordés à leurs camarades belge 
le France, ce qui nécessiterait d'ailleurs nétoctatior J 
ombliqués, mais ils seraient CUrEUXx dé ir le Gonvernerme 
elue faire un geste en leur faveur pronvent que Ja Belgique st A N N E X E N 3287 
souvient, ne les considèr is en étrangers comime les autres et les 
traite en amis Les 
C'est pourquoi ils solicitent ur les sujets francais résidant en w | 
Belgique avant le 10 mai 1940, avant servi dans les rangs de Ja Résis session ord e de 1956-1905 séance du 21 novembre 1956 
tance belge, la création d'une carte de ET tant | Halte À 
tre étranver ur attestation ou autre d uuepnt à défini lon AVIS (ransmis ir M e président de l'Assemblée de Flnion fran 
ant pas droit aux avantages matérieis ensions. el ré l A cal sur le rojet di no 275% portant 2mnistie au Came- 
seuls suiels belges, mais qui donnerait droit à roun 
a Carte professionnelle granite HE estrici ù ni | ' 

\ profession formalité mplifiée CORTE li | | \sse mblée le I + Français Ndhé-vé : . & 

î : f jt (2 1 HILL it 

uis fes dix ans auf infra ù 
b) Carte de trava era in tea \ { (D té . 
lové et non par l'emploveur PROJET DE Lol 
(i-dessous te Pl ll} "IN l'ai cours du VIII { lrrns I 
crès de Ja conféléraion des < tés belges de France, l List 
Nord) les 25, 26 et 27 septembre 15 Amnistie à la suite d'événements et d'incidents 

Nous ler qu ns à notre Go À À in | traiten ( à caractère politique. 

roque soit applique IX résistants ù g { 
françaises mettant st un pied égal st à et F1 - \ [A sont minhistit les faits commis {| are] HI at} 
neune dis l es événements dits de nai 1955 l | le invciden:s 
En Ha! | tte l | \ LL 1H) Ur te fait eu rt ] t nt pre édés | rsque ps fait nt € ira lt } qi EL 

France a été attirée le fait que les Fra us Bi fi \ l'amende ou à une peine privative de liberl is tie il 
ouissent d'un traitement moins favar | ie ” ine arnende lont :a durée est inférieure 1 égale à « 
iiembres de Ta Résist e en Fra \ 

En conséquence ms services franca fa | \! ) Peuvent ètre imite: r décr Le 
vernement belge les documents 0 Ÿ L . : 4 t ETSONRHES PONFeUIV L'( lamnées } es 1 k 
tre d'envisager ue CVIS d sta! | es ! , à \ e | ù condil nur'etle ent été fran F 
ommunication est rest Sans $ 1 ri ve de lihert esortie où 1 une à de 

L'Assemblée nationale Ne peut rt sl ent ent férierrs oule l ot à 
| la Stttiation à maie 61 { à ‘ rt es au! | | | | }! t 
tancais, mermnhi e la R | e el] a, Ù 1 présente le \ date à laquelle latt 

us proposons à l'Assembhice nat i ne à rohosil [A rù devenue déf ive ir <lernander étice di Il i 

ut ci-i I] sea statué «<ur ft le et! ibrés | [ Hans | 
1 Si } Scra | FI t Ana A ir? Î 1 11 re 
PROPOSITION D RESOLI IN } l' tr mer et 1 fil! tre li Net 
fr Art. 2 bi sont exclus des dispositions de l ! 

L'Assemblée nalionale estimant qu hs da) _. Fr e& Snerments précités à L'article fer, se nt rond 
elges, fraternel'ement l (el . À : t 1 à T leur nl ir 4 ” \, neurtre 

VZiSI0e. nt ioivent : un Ù kch \ v ue à l'as Î ‘ ) le ce-<tration lé Jf itio \ ire 
et d'autre de la ! ère fleti EAr 16 
vilé ; ouvé er ' \ interve pire | l | ar! L'h 41 { rires 
HU Gouvernenne | ed F- | le | . : * | : l l L ) 

la Belgique, } Î ro \ NLLE, | | voir es nl { t | a République ) ! 14 
Be did lung = Ï Det ] | tre | 6-10 { in-à nee 19 6-14 
nis De.ges | >) Voir le no 3882 
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Par contre, le Conseil de la République n'a pas admis le point 
de vue de notre \ssemblée en ce jui concerne la juridic tion € )Mmpé 


ur accorder des délais renouve'ables excédant une année 
ipants di eaux d'habitation ou à usage professionnel, dont 
in RIT e lex!te volé pal \ssermbice nationale chargeait le 
ige de paix de Ja situation de l'immeuble d'accorder ces délais, 
le la R blique à maintenu la compétence du juge des 
Ci = ù modification la plus profonde du texte 
\u iryt e d'adopter, avant le fer décembre, une loi attendus 
° de nombreust unilles angoissées par des menaces d'expulsion, 
ine période par Liérement froide, la majorité de votre com 
ft nn di i just regreite vivement de devoir renoncer à Ja 
11 I | EU li [EA\ 
rl es iors de out que és voles émis à deux reprises par notre 
\ bite, à ce majorité, auraient pu inciter la mA] yité de 
ninissio lt à justice à reprendre intégralement le texte 
) 4 Ass ée nationale 11 juille lernier. 
Mai & de tenir compte de deux facteurs essentiels 
| | [ll rit lell it! = exXpUus ins de \ocalaires pendant les 
uois d | es dates votées par notre Assemblée à deux reprises 
nbre au {5 mars nfirment la volonté expresse du législa 
2o Nous somiImn bligés de tenir compte que la date du {er décem 
bre es ès rappro e et qu'il convient que la proposition de loi 
11] es si) ill <t Soil iiee €! mulguée dans le l us bref 
est \ tenant mpte de la siluation actuelle et de Ja date à 
N trouvons que notre nnimission de Ja justice a 
lon ex! | VOIS sf S01IMIS 
Er plus, | à proposition le M Dejean, la majorité de votre 
HI in d à justice exprime le souhait que ce ne soit que dans 
l( is tres exct els que les autorités préfectorales utilisent les 
\t suivantes contenues dans l’article 3: 
Le A moins que le relogerment des intéressés soit assuré dans 
nd S ffisuntes respectant l'unité et Jes besoins de Ja 
11 
J | s | pres À seron toutefois pas 
orsqu es personnes dont l'expulsion à été ordon 
e le eaux situés dans un immeuble avant fait l’objet 
| Ô! li 
fl i lif ex tions Volri COPDINISSION 
nande d'ad exte suivant 
Linntahsginé DE Lo! 
lun udifier | ni n° 31-1572 du 17 décembre 1951. modifiée, 
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fl + occupants 4 locaux d'habitation où «4 usage prof ssionnel 
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LE i | mmeuble neut, par dérogation aux dispo 
es Assemblée: nationale 20 recCil lt ISot et 
ei 11 ) t Jo, 2330 et! Ti-N Sa tal la: Const 
? 11 ii 190-1996 1-0 23 (année 195 
) { } t {40 1926 it 1056-1937 t 
, ? EE 








sitions de l’article 1214 du code civil, accorder des délais renouv 
ANN E XE N 3288 lables excédant une année aux occupants de Jocaux d'habitation ou 
à Usage professionne:, autres que ceux visés à l’article 3 de la lo 
ET du 1e septembre » 1918, dont l'expulsion aura été ordonnée judiciaire 
7 F ; és | : D: ment, chaque fois que le relogement des intéressés ne pourra avoir 
n ordinaire de 1996-199] Séau'e du 21 novembre 1956 lieu dans … conditions normales, sans que lesdits ocupants aient 
Chaise à LAS | PE , 1 justifier d'un titre à l'origine de loccupation. 
RASE E ma de la commission de In Juslice et 0e, gs t 2 (adopté conforme par le Conseil de la République 
Ath | proposition de 101, moa fée par 4€ Conseil de la Art. 3 adopti nm du texte du Conseil de la République). — es 
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n 11-1372 du 1 lécermbre 1951 modifiée, permettant, à titre ainsi concu: 
l: Surseoir aux expulsions le lains occupants de trt. der ter. Nonobstant toute décision d'expulsion passée 
locaux d'habitation 1 à usage professionnel, par Mme Rabat, en force de chose jugée, et malgré lexpiration des délais accordés 
) en vertu des articles précédents. il sera sursis à toute mesure d’ex 
sde hnasisss | rilstèmee fois: dat sannostée ds pulsion non exécutée à la date . er décembre de chaque année 
x is me “ ë jusqu'au {5 mars de l’année suivanie à moins que le relogement 
OUR D I RIT de f le 1 un, difier Fo les intéressés soit assuré dans rs s conditions suffisantes respectant 
7 l 11: ] | | PERS sy À pe "4 ps # pes mp = Lee «4 ‘unité et les besoins de ]a famille. | 
Les dispositions du présent article ne <eroni toutefois pas app: 
“+ PA ©. MERE PEN PRIT ESS a ‘ables lorsque les personnes dont l'expulsion à été ordoi nnée 
\du Age pt PE 0 1996 par I voix contre 157, ‘upent des locaux situés dans un immeuble avant fail l'objet d'un 
| | éall | juiliet suivant en deuxième lecture, le texte RSA de péril : ; 
[11 rient Qu Conseil de ja Aépubique es) 0n{orme > Art. 4 (adoption du texte du Conseil de la République). — Les 
eux modifications pres — au lexie volé par notre Assemblée en lispositions de la présente loi sont app'cables aux occupants de 
Stat a RL PR été NÉS PR T Caux meublés non situés dans un hôte: de tourisme homologué, 
ut rt is Républiq ET DE des dification qui remplissent les conditions visées aux paragraphes 10, 2 et 3 de 
: - ‘ui | ! 1 UTC pe ADS D pourra, en aucun arbcle fer de la loi n° 19-1238 du ? avril 1949. 
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| ju au À» ma lt ilée <HiValile à Moins ( 1e le relogement de ! habitation.” 2: ÿ ji 
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‘ lt i famille a à Di Ai “ar 
En outrt ee Const le la République a admis que les disposi 
le la loi seraient applicables aux occupants des locaux meu 
blés, exception faile des hôtels de tourisme homologués, 
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session ordinaire de 1956-1957. Séance du 21 novembre 1956. 

LETTRE RECTIFICATIVE au PROJET DE LOI de finances pour 1957 
(n° 2%1), présentée au nom de M. Guy Mollet, président du con- 
seil des ministres, par M. Jean Filippi, secrétaire d'Etat au budget 
(1) Renvoyée à la commission des finances, 


Monsieur le président de CAssemblée nationale. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli, une lettre accompa 
ynée d'une note explicative, que je vous serais obligé de vouloir 
bien transmettre à M. le président de Ja commission des finances 
de l’Assemblée nationale. 

Ces documents traduisent les modifications que le Gouvernement 
propose d'apporter au projet de loi n° 2951 (loi de finances pour 
1957 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
haute considération. 

Le Secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 


ANNEXE 
Projet de loi de finances pour 1957 {n° 2951 
MODIFICATIONS PROPOSÉES 
Dispositions relatives au budget. 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est proposé d'apporter au projet de loi 

de finances pour 1957, les modifications ci-après: 
Affaires étrangères: 

I. Service des affaires étrangères, Dépenses ordinaires: Titre IV. 

Interventions publiques, 530 millions en plus. 

La majoration proposée aura pour effet de porter de 270 à 
800 millions de francs la dotation prévue au titre de la coopération 
technique bilatérale gérée par les services du secrétariat d'Etat aux 
affaires économiques et transférée au dubget de département. 


Education nationale, jeunesse et sports: 


Dépenses ordinaires: Titre HE 
en plus. 

Le crédit supplémentaire demandé permettra d'alimenter un fonds 
de la recherche scientifique. Ce fonds devra ètre ultérieurement 
financé pour moitié par l'Etat et pour moitié par les ressources 
à provenir de brevets et inventions ainsi que par des versements 
effectués pour des recherches appliquées. La contribution du budget 
général sera réduite progressivement de 100 millions de francs pat 
an. 


Movens des services, 700 millions 


Finances 
Affaires économiques et financières, TI, 
Dépenses ordinaires: Titre HT. 


Charges communes. 
Moyens des services, S.000 millions 








(4) Voir également les nos 9207, 3227, 32% et annexe 3261. 2969 | 
3270 
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Le crédit supplémentaire demandé correspond aux mesures nou- 
velles envisagées par le Gouvernement avec effet du 1 novem 
bre 1957 et qui comprennent, pour l'essentiel, l'adjonction à la rému 
nération soumise à rétenue, d'une indemnité non hiérarchisée di 
20.000 F, base annuelle 

Finances : 
Affaires économiques et financières IH 


Dépenses ordinaires: Titre HI 
en plus. 


Affaires économiques 
Mevens des services, 130 millions 


La majoration proposee correspond aix HesSures l-apres 


$ Prise en charge des postes de l'expansion économique créés à 
Ë Rabat, Tunis, Vientiane et Phnom-Penh et renforcement du poste de 
ë Saigon à concurrence de 10 emplois, seront transférés du budget des 
| ffaires étrangères (IE Affaires marocaines et tunisiennes) et 
Fs erinetront Je reclassement de 10 contrôleurs civils dans les cadres 
êl l'expansion économique à l'étranger, mémoire 

x Recrutement de personnels auxiliaires de Fexpansion économique 
| ur les postes du Maroc, de Tunisie, du Laos et du Cambodge, ainsi 


tue pour le renforcement des postes déjà existants et Ia mise en 
ice de nouveaux bureaux, #0 millions 
\justement des dotations pour dépenses de fonctionnement et 

is de déplacement des postes, à raison des mesures précédentes, 
millions. 

Rémunération des personnels auxiliaires et dépenses de fonction 
nent général de l'échelon central de la coopération technique, 
nillions. 

Travaux publics, 
iffaires économiques et financières. FE 
rts et tourisme. Dépenses ordinaires: Titre IN 
ibliques, 5.000 millions. 

I avait été précédemment envisagé de transférer certaines dépen 

; es d'un total de 5 milliards de francs du compte d'exploitation de 
ri la S. N. OC. F. au compte d'investissement. 
* A cet effet, une réduction de 3 milliards de francs avait été opérée 
sur le budget des travaux publics, des transports et du tourisme au 
titre de la subvention à la S. N. C. F, En revanche, le montant des 
versements du Trésor pour l'octroi de prêts du fonds de déveloph 
ment économique et social avait été majoré de 3 milliards de francs 
I est proposé de revenir sur ce transfert. 


transports et tourisme 
- Travaux publics, trans 
Interventions 








Dispositions relatives au Trésor 


Versement du Trésor pour l'octroi de prêts du fonds de développe 
ment économique et social, 3 millions. 

La mesure proposée est le corollaire de la précédente 

Les majorations de crédits ainsi anelvsées conduisent à propose] 
les modifications ci-après: 

Articles de Joi. 

Art. 9, — services civils et militaires, Dépenses ordinaires, dépenses 
en capital et dépenses effectnées sur ressources affectées, 

FL. — Compte tenu des crédits applicables aux services votés dont 
le montant s'élève à la somme de 3.$227 milliards de francs, les 
plafonds des crédits applicables au budget général pour 1957 s'élèvent 
à la somme totale de 4.015 milliards de francs. Ces plafonds de 
crédits s'appliquent: 

Pour 2 018 milliards de francs aux dépenses ordinaires civiles: 

Pour G9%5 milliards de franc saux dépenses civiles en capital: 

Pour 619 milliards de francs aux dépenses ordinaires militaires: 

Pour 283 milliards de francs aux dépenses mililaires en capital. 

H. — Les plafonds de crédits applicables aux services votés au 
titre des services civils en 197 pour les dépenses effectuées sur 
ressources affectées s'élèvent à la somme de 112 milliards de francs 

Art. 10. — Evaluation de la charge imposée au Trésor par la 
gestion des comptes spéciaux en 19957 : 

Substituer au chiffre de #10 milliards de francs, celui de 405 mil- 
ïards de francs. 

Art. 15. Evalualion des ressources de trésorerie 

Substituer au chiffre de 787 milliards de francs celui de 597 mil 
liards de francs. 

Art. 43. Services civils. Dépenses ordinaires. Répartition des 
crédits de payement: par litre et par ministère. 

Substituer au chiffre de 1.086.915.163.000 EF (Titre HI 
des services ») celui de 1.09.715.163.000 F . 

Substituer au chiffre de 919.227.798.000 F (Titre IV « Interventions 
vubliques ») celui de 925.797.798.000 F. 

Art. 67. Versements au fonds de développement économique 
el social, 8 2. 

Substituer au chiffre de 210 milli rds de francs celui de 205 mil 

uds de francs 


Moyens 
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(Session ordinaire de 1996-1957. séance du 21 novembre 1956 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi (no 2954) et la lettre rectificative 

no 3289) au projet de loi de finances pour 1957, par M. Francis 
Leenhardt, rapporteur général, député 

Mesdames, messieurs, avant que l'Assemblée nationale n'abordi 
examen des articles du projet de loi de finances. le Gouverne 
nent a déposé une lettre rectificative lont bjet est de modifier 








certaines des prévisions initialement groposées dans le projet de 
no 2951. 
Les points sur lesquels le Gouvernement demande ne revis 
de ses | ARRET ns iniliales sont les suivants 
Affaires étrangères 


I Service des aflaires étrangères. Dépenses ordi es: Titre IN 
Interventions publiques, 930 millions en plus 
La majoration proposée aura pour effet de porter de 270 à S00 mil 


hons de francs la dotation prévue au tre de la opération tecl 


nique bilatérale gérée par les services 1 secrétar l'Etat \ 
affaires économiques et transférée au budget di épartemet 
Education nationale, jeunesse et sports 

Dépenses ordinaires tre HI Movens di vice (L 

ions en plus. | 

Le crédit supplémentaire demandé permettra d'aliment du fi 
de | recherche scientifique Ce fonds devra étre ultéreuremn 
Hhanceé pour moitié pal lat et pour moitié par les ressonrec 


! 


pProveriit «li brevets el ii etitt = ditisi qui pal ot Verseinefhit 
cilectués pour des recherches ipphiquees La contribu L | int 
ROLGTAL SCFa Feduit progressitermment de 100 pilot le ral | 
Finances 
\ffaires économiques et financières. 1] Charg: LU 
Dépenses ordinaires: ütre I Moyens des services, 000 1m 


lions en plus 
Le crédit supplémentaire demandé correspond 
VEIICS envisagees par le Gouvernement avec elfet du 1 over 


bre 1955 et qui comprennent, pour Fessentiel, ladjonetion à la 
rémunération soumis à retenue, d'une indemi | hierar 
de 20,000 F, base annuelle 
Finances: 
Affaires économiques et financières. HI \tfairt ( iii 
Dépenses ordinaires tre HI Moyens des services, 1%0 mi 


ions en plus 
La majoration proposée correspond aux mesures ej-apr 
Prise en charge des postes di l'eXpansion économi let 
Rabat, Tunis, Vientiane et Phnom-Penh et renforcement du } ‘ 


de Saigon à concurrence de 10 emplois, seront transférés du budget 
des affaires étrangères (I Affaires marocain et tui enne 
et permettront le reclassement de 10 contrôleurs civil lans le 
cadres de l'expansion économique à l'étranger. mémoir 
Recrutement de personnels auxiliaires de F4 Xpäatiston € ‘otniht] 


pour Îles postes du Maroc, de Tunisie. du La: el du Cambodui 
ainsi que pour le renforcement des postes déjà existants et 
mise en place de nouveaux bureaux, 40 millions 

Ajustement des dotations pour dépenses de fonctionnement 
frais de déplacement des postes, à raison des mesures Dr lente 
60 millions, 

Rémunéralion des personnels auxilia 
nement général dé 
90 pullions 


es et dépenses de fonct 


‘échelon central de la opération echhidqu 


Travaux publics, transports tt tourisnu 


\ffaires économiques et financières, 1] Travaux pub {rar 
ports et tourisme. Dépenses ordinaires: titre IA Interventi 
publiques, 2.00) millions, ‘ 
avait été précédemment envisagé de transférer certaines de 
ses d'un total de 5 mmilliaris de francs du compte d'exploitat ni 
la Société nalionale des chemins de fer francais 1 Com linve 


tissement 
\ cel effet, une réduction de 5 milliards de frar 


sur le budget des travaux publics, des transports el du tourisme 
au litre de la subvention à Ia Sox iété nationa'e di ec mins de 
fer français. En revanche, le montant des versemet ri 
pour l'octroi de prêts du fonds de développement éconon ii el 
Social avait été majoré de 5 milliards de frar 
Il e<t proposé de revenir sur ce transfert 
Dispositions relatives au Tre 

Versement du Trésor pour octroi de prêt { | le dés: 
ipperment économique et social, 5 millions 

La Inesure proposee est le corollaire de la précéder 

Votre commission des finances à adopté la lett ‘ eo 
Gouvernement sans modification. 

M. Faggianelli et M. Jean-Moreau ont toutef l né 
Pattribuuon d'une indemnité non hiérarchisée de 904 | 1 
agents de la fonction publique entrainera en 198 une ‘ 
plémentaire de 4%$ milliards. HS se sont inquiét le r 
moyens de couverture en recettes le Gouvernern bourrait t 
ver, D'autre part, M. de Tinguy a regretté que 6; verni 
se pnontre plus rigoureux dans Son désir d’as irer l'éq bre pes 1 
des recettes et des dépenses lorsqu'il S agit dé LT pe " ee 

L 
liales agricoles que pour d'autres catégories al il 

Sous le bénéfice de ces 1b<ervations. votre CONTI | ’ { 1m 
Ces Vols propose dé modifier comm suit le proiet de pe el! À 
SOURIS à Votre approbation dans soi rapport L 

PROJET DE LOI 

Art. 9 ] Compte tenu des crédits ipplicable IX «ei P 
votés dont le montant s'élève à la somme de 28% 7 milliard de 
rancs, les plafonds des crédits applicables au budget général pour 
1957 s'élèvent à ja somme totale de 413 mill irds de fr "4 : 
plafonds de crédits s'appliquent 

ae 2.08 milliards de francs aux dépenses ordinaires civile 

ur 619 milliards de francs aux dépenses ordinaire rmilitaires 


Pour 585 milliards de franc: aux dépenses militaires en apitai 
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T 
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i 11 L ent net } , gesti t 
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( ( eceiles ] par la présente loi, soit Un mon 
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J 
ci] | ( { ir erit 
: i r 
Û lcpenst pécialcs d'Algérie ir Jes receltes af 
pit 1 U ve, 
11 } nite fond prévu à irticle 9 de Ja 
‘ { | ire nl erviIcCt LIS 1 | 
iVt nini { | 105 i réd ipplhiquant 
\ i 76.728 824 010 l'é ete Dette bi 
t i lal I le ecetl 
\ { 5,50.015.16.000 tre II lp [l 
\ ‘ } 15 14 4) | l [11 \! { 
\ enrct l 1 7937.108 000) litre I\ Interventions 
mel Fr on stère en 
C a ex TT l 
. 
\ L i i [ Il S et financiéres est 
effe [ pa i | td complet pt a li es 
' \ Fr e developpement éco 
. | 
| ‘ t 1 limite Hi dit de 120 milliards 
fruit | l { { à berinelire loc des rets 
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I l t t l ti t { tinancieres est toris 
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' ( ! ile d'un montant de 205 milliards de francs, 
{ ] lil Jus \ pernit tire [ro di prets Pour la réall 
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PROPOSITION DE LOT tendant à protéger Iles membres des comités 
d'entreprises | délégués du personnel contre [es licencie- 
ments abusifs (|: Ils { l'objet de la part des employeurs, 

ésentée par Mme Fran Lefel MM. Bouxom, Duquesne, 

En Rei Soult et Ulric léputés Renvovée à Ja com 
EXPOSE DES MOTIFS 

\i | (L jui, au lendemain de la Libéra 

nniltés d'entrepr el les délégués du person 

ll ‘ salariés qui exerceraient de 

i proteg le 10 spéciale contre Îles ‘en 

en lon pourraient ètre l'objet de Ja part des emploveurs,. 

{ lt { I l une simple manifestation 

fl 16 Ù lariés ordinaires, His doiven 

| NE { ill nil l'entreprise et, en cas 

de désaccord di | lorisation de Finspecteur du travait 

be | uprème ont décidé depuis plusieurs 

annéi TU alement provoquer la rupture du 

contrat de ti ul des 

AI 4 les salariés élus membres des 

con d'( du personnel, continuent d’être 

l'ol 6 6S Ve la part des employeurs et, en parti 

cu LI { l s 1busifs 
L'expt e a montré que les employeurs trouvaient dans les 

textes ‘ els qu'ils sont interprétés par la cour de cassa- 

tion, le moven d'oblenir à bon compte la ruplure du contrat de 
trava li égués jugés par eux Îles plus génants. 

| | T nisiste à melire à pied e délégué dont un veul Se 

sépar( au prétendu motif d’une faute grave, el à demander iu juge 

lion du « rat de travail du délégué prélendüment fautif 

elte rocédure durt plusie mois ef pariois plusieurs antiees 

nendant li le délégué, privé de tout salaire puisque nus à 

Died e trouve contraint par les circonstances de s’embauchet 

eurs | IT mourir de faim: mais, par là-môême, son contrat 
travai se trouve rompu et son employeur se frouve débarrassé 
lui le plus ré uliôrement du monde à la suite d'une décision 
iquemel se | l'intéressé lui-même 
_ ais: sputi attendre le jugement définitif. lors qu'il n'est 
i À de ret ver son empiol, puisque 1 | actue n auto 
sé ec à tuge à « \ndamner l'employeur x réintégrer le délégué 
ment mis à pied E Le — Fr 
Notre proposition de loi, qui s'inspire des leçons de l'expérience: 
hiet de préciser la procédure selon laqueile un délégué 


lice nt 6 . L 

conditions dans lesquelles le comité d'entreprise exa 
de licenciement du délégué, celles-ci devant 
de prononcer toute connaissance de 


POturra 
Ï lle fixe IPS 
nuinera la demande 
ermettre comité 


au se en 


l 








cause et en pleine liberté, après avoir entendu le délégué intéressé 
Elle oblige l'inspecteur du travail à prendre sa décision, s’il vient 
être saisi de cette question, suivant une procédure destinée à 
donner le maximum de garanties aux parties. Si l'inspecteur du 


travail refus e licenciement du délégué, celui-ci devra être immé 


diatement réintégré dans ses anciennes fonctions, cependant que 
ternps pendant lequel il a été iniustement mis à pied lui ser 
pavé par l'emploveur comme temps de travail effectif. 
C'est pourquoi nous soumettons à votre délibération la propo- 
sil! '[ de loi tHivVante 
PROPOSITION DE LOI 
Art, {er L'article 22 de l'ordonnance du 22 février 1913 esl 


modifié : 
Tout lice ernenl l'ttil 
sagé par lemployeur, 


devra être oblisatoirement 


l'un comité d'entreprise envi- 
d'un délégué titulaire où sup 
soumis à l’assentiment du comité 


ineimbre 
il < 


1} 
{ 


Le comité prend décision au cours d'une réunion tenue dans 
les conditions prévues par Fartiele 16 et par un vote émis au scrutin 
Le membre du comité dont le licenciement est envisagé 
ési convoqué à cette réunion, au cours de laquelle il bénéficie 


secret, 


de La wlus entière liberté de parole, S'il est membre titulaire 
du comité, il à 16 droit de participer au vote par lequel le comité 
prend <a décision. 

Toutes ces formalités sont exigées à peine de nullité de Ja 
délibération. 

En cas de désaccord, le licenciement ne peut intervenir que 
sur décision conforme de l'inspecteur du travail. Celui-ci est saisi 
de la demande de licenciement du délégué dans les trois jours qui 
suivent celui où le comité d'entreprise à refusé de donner son 
assentiment au licenciement envisagé, Il prend Sa décision dans 


huit 


Le 
ICS 


iles qui suivent. après avoir entendu contradictoire 
ment parties, le délégué en cause pouvant toujours faire 
accompagner, au cours de celte entrevue, par un représentant de 
l'organisation syndicale à laquelle il appartient, La décision de l'ins 


Jours 


se 


pecteur doit être motivée. 

En cas'de faute lourde, le chef d'entreprise à la faculté de 
prononcer a mise à pied jimmédiale de l'intéressé en attendant 
la décision de linpecteur du travail. 

Dans le cas où linspe'‘leur du travail refuse d'autoriser Je 
licenciement du membre du comité, celui-ci doit être immédiate 
ment réintégré dans ses anciennes fonctions et toucher de l’em 
ploveur le salaire dont il à été privé durant toute Ja période de 
mise à pied. 


du travail 
secrélaire 


La décision de linspecleur 

recours hiérarchique auprès du d'Etat au travail. 

€ Au où, recours du délégué, le secrétaire d'Etat au tra- 
vail décide d'annuler la décision de l'inspecteur du travail aulori- 
sant son licenciement, le délégué est immédiatement réintégré dans 
ses anciennes fonelions et touche de lemploveur le salaire dont 
ii à été privé durant foute la période pendant laquelle il à été 
mis à pied puis licencié, 


peut faire l'objet d'un 


Cas 


sur 


été 


ces mesures spéciales de prolecüon profitent: 

a) Aux membres du comité au cas où Femploveur <e proposerail 
wporter une modification à leurs conditions d'engagement où à 
leurs conditions de travail ou de salaire, et que ceux-ci n'actep 
leralent pas: 

b\ Aux membres 
"aison que ee soit, 


élections { 


du 
Ver 4 
pas el Heu 


comité 
expiration 
lat 


dont le mandat, pour quelque 
el lant que de nouvelles 
lentrepriée pour leur donner des 


e<! 


n'ont 


SUCCESSEUTS : 
( Aux candidats aux fonctions de membre de comilé d’entre: 
rise dès Ja publication des candidalures et, en cas de non-<lection 


lurant les deux 
1) Aux membres 
peudant une durée de 


années qui suivent celle-ci. 
du comité non réélus 
deux ans à compter de 


leur fonétione 
hon-élection 


dans 
leur 


Art. 2 L'article 16 de la loi du 16 avril 1916 est ainsi modifié 

Tout licenciement d'un délégué du personnel litulaire ou 

suppléant envisagé par lemploveur devra être obligatoirement 
soumis à l'assentiment du comilé d'entreprise. 


Le ce réunion tent 
de l'ordonnance du 
par un vole émis au 
le Ecenciement esi 


nnité décision au cours d'une 


par l'article 16 
d'entreprise el 
pel | jon 


sonne! 


sd 
prevues 

comités 
lélécué du 


lus 
ICS 


février 1612 sur 


t. Le 





envisagé est convoqué à celle réunion au cours de fJaquelle : 
bénéficie de la plus entière liberté de parole 

« Toulté es formalité sont exigées à peine de nullité de 
lélibération 

En cas de désa rd, le licenciement ne peut inervenir que su 
lécision conforme de l'inspecteur du travail. Celui-ci est saisi de 
demande de licenciement du délégué dans les trois jours qu 
suivent celui où le comité d'entreprise a refusé de donner $s0 
assentiment au licenciement envisagé, Il prend sa décision da 
les huit jours, après avoir en‘endu contradictoirement les parties 
te délégué en cause pouvant toujours se faire accompagner, 


de cette 


dicale à laquelle il 
étre motivée. 


li! 
) s 


entrevue, par un représentant de lorganisation Sy 
appartient. La décision de lPinspecteur d 


« Lorsqu'il n'existe pas de nnité d'entreprise, la question 
soumise immédiatement et directement par Je chef d'entreprisi 
l'inspecteur du travail. Celui-ci prend sa décision dans lé Col 


tions prévues au paragraphe précédent, 
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« En cas de faute lourde, le chef d'entreprise a la faculté di 
prononcer la mise à pied immédiate de l'intéressé en attendant 
décision définitive de l'inspecteur du travail | 

« Dans les cas où l'inspecteur du travail refuse d 
licenciement du délégué du personnel, celui-ci doit être immédiate 
ment réintégré dans se anciennes fonctions et toucher de l’em 
le Salaire dont il à été privé durant toute la période de mis 


autoriser di 


pioyeur je 
à pied. 
La décision de l'inspecteur du travail peut faire l'objet d'un 
recours hiérarchique auprès du secrétaire d'Etat au travail. Au 
cas, OÙ, sur recours du délégué, le secrétaire d'Etat au trava 
décide d'annuler la décision de l'inspecteur du travail autor 
sun licenciement, le délégué est immédiatement réintécré dans ses 
uciennes fonctions ef touche de l'employeur le salaire dont il a été 
privé durant toute la période pendant laquelle il à été 
is licencié, 


san! 


inis à pied, 


Ces mesures spéciales de 

4) Aux délégués du personnel 
crait d'apporter une modification à 
à leurs 


protections profitent 
au cas où l'employeur se propo 
leurs condibons d'engagemen 
conditions de lravail où de <alaire et que ceux-c 
accepleraient pas; 

b Aux délégués du 
ison que ce soit, eut 


personnel dont le 
venu à expiration €! 


mandat, pour 
tant que de 


quelque 


nouvelles 


ections n'ont pas eu dieu dans lentreprise pour leur donner 
S SUCCOSSCOUFS : 
ec) Aux candidats aux fonctions de délégué du personnel dès 


publication des candidatures et, en ce cas de non-flection, durant 
s deux années qui suivent celle-ci: 
d) Aux délégués du personnel non réélns dans leurs fonctions 


endant une durée de deux ans à compter de leur non-réélec Bon 


ANNEXE N' 3292 


Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 22 novembre 1956 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à instituer d'urgence une répartition équitable par rationnement 
de i’essence, du fuel oil domestique et de tous les carburants 
dérivés du pétrole, présentée par MM. Penoy et Albert Schmitt 
députés. \Renvoyée à la commission de la production 


trielle et de l'énergie 


naeltts 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, gouverner c'est prévoir... N'insistons pas 
autrement sur cet adage bien connu, le jeu serait trop cruel. 

Mais que ceux qui sont responsables n'insistent pas non plus 
aussi lourdement sur ce qu'ils appellent Fincivisme des Français, 
qu'il est trop facile d'invoquer, pour éviter d'autres explications 

La France a la nostalgie des années terribles, écrit aujourd'hui 
méme le chroniqueur d'un grand journal du soir. EU il ajout 

J'entends bien qu'il suffit qu'un ministre français aujourd'hui 
déclare qu'on ne manquera pas de telle où de telle matière pre 
inière, si l'on est sage, pour que tout Ie monde estime que fa 
sagesse est de penser qu'il ment ou se trompe ». C'est peut-étre, 
c'est mème certainement une chose regrettable, l'expression d'une 

crise morale », mais c'est un fait. 

Et c'est bien pourquoi l'on ne comprend pas que le Gouverm 
iment continue à s'’obstiner dans cette idée, mauvaise, d'exiger des 
intéressés eux-mêmes qu'ils se rationnent, en vertu de crères tout 
au plus sentimentaux. Le résultat est que dans de nombreux dépar 
tements, on ne trouve plus une goutte de carburant. L'anarchie 
n'a que trop duré. 

Un sondage effes“tué hier à Paris, par un quotidien qui à mobilise 


pour cela toute sa rédaction, à permis de recueillir l'avis de plu- 
sieurs centaines d'automobilistes, 67 p. 100 d'entre eux se sont 
montrés favorables au rationnement de l'essence par tickets. 

Que signifie par ailleurs cette formule d'allocation de fuel nl 


domestique mise au point par le secrétariat d'Etat à l'industrie el 
au commerce, basée sur la présentation d'une facture d'achat 
d'appareil où une attestation de vendeur, ou telle référence au 
fournisseur durant un trimestre déterminé ? Si le rationnement pat 
tickets prédispose paraît-il au marché noir, comment appellera-tor 
par exeimple la remise d'attestations de complaisance ? Que signife 
a remise ridicule d'un bon de 20 litres de fuel oil par appareil aux 
personnes qui ont un chauffage utilisant ce carburant? 

Pour pallier les effets de la crise du pétrole, en ce qui concerne 
l'usage domestique du fuel oil et Futilisation de l'essence, pour 


éviter l'institution générale du système D qui profite toujours à 
quelques-uns mais nuit à l’ensemble, il n'est d'autre formule que 


le rationnement de ces produits et d'établir les bases d'une répar- 
lition équitable, be telles mesures préserveront l'économie natio 
nale. 

Fel est le 
ivons l'honneur, 
hation. 


but de la présente proposition de résolution que nous 
mes chers collègues, de soumettre à votre appro 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à instituer d'urgence 
ne répartition équitable par rationnement de l'essence, du fuel oil 
domestique et de carburants dérivés du pétrole 


1 0 
ious es 


L 














3293 


ANNEXE N 


session rdinaire de 1056-1935 séance d ovembhre 
RAPPORT fait au nom de la commission des affaires 
le projet de loi (n° 3212) tendant à autoriser le Prés 
République à ratitier le traité d'amitié et di 


Royaume-Uni de 


Fripoli le 10 août 145, entre la France 

Libye, par M. Daniel Mayer, déput 

Mesdames, messieurs, votr Htniiss les ail Û iigert 
saisie du projet de loi tendant à la ratiticati Ù le 
la France et la Libve, à entendu un rapport très d rt t 
\ Dbronne à Lobjectivité et à la <imm litel lt 
ont tenu à rendre homimact 

\pres un tres DL t est | ( t 
sions du rapporteur qui li ! nosuit de refuse \ ratit 
1 elle 1h t1 dé dail Dis | «lt lernatule }tl 1 st) SHFSIS (l 

iitication, afin de permettre au Gouvernement fr: is de repr 
es négociations pour tent: 4 ants : 

Par 21 voix contre 13% et 3 abstentions, votr DUTLET ( 
pPrononete \'ilre le refus le { 

Puis, par 21 voix contre IS el 2? ahste < e s'est 
contre lajournement de Ja rati tion e denxièmit e jimp | 
acceplation de la ratification du trail 

\prés ce vole, votr Hinission 1 harg le ésent ( 

iclusions à \ssembice, 

E1 consecuence, el 1 iCIHatiut I! pl [ | jt ‘ 
sSHINanl 

PROJET DE Lo] 

trlicle unique ] Président li ü Ré] I Jill [rai ii t 
iutorisé à ralilier Je traite d'amilié € le à in agt n 
lripoli, Le 10 août 195, entre La 1 ét e Royaume ‘ 
Libye, ainsi que les iVé S &) | { ( 
lont les textes sont hiexés à la présente 

L4 

(Session ordinaire de 1956-1937 séance du 2? { bre td 

RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de lég 
1 1 » 


lation sur le projel de loi modifié pat le Conseil de la Répui 
sur la propritlé littéraire et artistique, par M. Isorni, député !1 


: 

Mesdames messieurs, votre HIS le La justice à examine 
dans les délais les plus rapides, le texte qui avait ét lopté pa 
10 “onse! de la République. Elle à voulu montre U L'Assem 
blée nationale le montrera an cle (] est possihie de ner 
à bien, dans le fonctionnement normal des instti is parlein 
taires, une œuvre Jegislative importante, comprenant de (L 
breux articles. et dans un inatiere lélicate \ let 
lécrels où aux lois-cadrm 

Bien que la commission de Ta justice n'ait eu à ituer q 
les modifications proposées par le Cons de \ République 
Paru HeCesSSIIre 4 voire ipporteu le nentio « 
Hions de M. le président de fa Nniniss| l à just ‘ 
quelles Parliele 314, voté définilivemen ur lux A nl 

iv ail présenter que ques danige ‘ ‘ | | l | 
ch des œuvres d'art à Ja suite de l'adoption | lroit de 
en faveur des auteurs d'œuvres graphiques et plastiques, même 
que la vente est faite par Fintermédiaire d'un comme init 

Il serait souhaitable que le Gouverrement pui | | l [ | 
tous apaiséements à l’Assemblée nationale, notamment et é qui 
concerne fa négociation de conventions internationales | Mir , 
le sauvegarder le commerce francais des œuvres d'art à l'étrancer 

Celle intervention du président 4 ton li l 
iura été Ja dernière manifestatio l il i Vilé | 
puisque M. de Moro-Giafferri allait ét oudainen f 
inorl quelqu « heures apré | S élai! ttache ve to ec 
sources de Son immense talent à défense di ‘ t de 
Que so appel puisse elre (ET abord Mir « | 
fondé et auissi in h hommage à Mémoir 

EXAMEN DES ARTICLE- 
Tirre 
Des droits des auteurs. 
\rt ( { } 

Conformes. 

1) Voir les n \ssemblée nationale (2e législature), 8612. 1061 
11:30 : Je législature), Do, 10664. 155% el in-K LE 2 ecture 11:20 
Conseil de la République, 422 (année 1955-1956). 11. 14, 4% 70 


1956-1957), et in-8o 21 (année 1956-1957 
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Article 10 


lexte di \ nhlée itionale 
L'ut d ration est la propriétk nmune des coauteurs. 
Li ve exercer leurs droits d'un comimun accord 
| | rd ipbpartiendra au tribunal civil de statuer. 
Lorque | de chacun des coauteurs relève de genres 
liffére L 4 rra, sauf mnvention contrairt exploiter Sépa- 
ément sa contribution personnelle, sans toutefois porter préjudice 
X}110 1 dé PUVre DAFRETRNEEL 
Ju t t 1 Ré] ReL 
L'a e d h est la propriété commune des coauteurs 
Li l \ercer leurs droits d'un commun accord. 
de t ppartiendra à la juridiction civile de 
Ï ‘ paii de ‘hacun dt oauteurs relève de genres 
{4 vurra, sauf convention contraire, exploiter sépa 
ti t l ition personnelle, sans toutefois porter préjudice 
tal je l'œuvre commune 
t h BTE i commission de la justice 
lexte { la République 
\u ni nn di \ justice propose d'accepter Je texte du 
le la Ré] ique qui permet au juge de paix de statuer éga 
ni is de désaccord, dans les limites de sa compétence, les 
iote {1 lans Je lex'e de l’Assemklée, paraissant 
Article 11 
lexle d \ssernble ili l 
li les œu pseudonvmes et anonymes jouissent su 
\ \ lt 1 1 [4 DTITIUS è 11 ‘à {1 \ jet 
| 11] résent lans l'exercice de ces droits par l'éditeur ou 
t 
] l A tant qu'iis n'auront pas fait connaitre Jeu 
tit ivil {justifié de leur qualit 
La déclaration prévue à l'alinéa précédent pourra être faite par tes 
tament:; toutefois, seront maintenus les droits qui auraient pu être 
| \r «l | térieurerment 
| list tions dé ilinéas 2 et 3% ne sont pas applicables lorsque 
eudonyn idopté par lauteur ne laisse aucun doute sur son 
entité 
lexte du Cons le la République 
aut des œuvres pseudonvmes et anonvimes jouissent su! 
Ile i des droits reconnus par l'article 1e 
il I ntés dans l'exercice de ces droits par l'éditeur ou 
é publicateu riginaire, tant qu'is n'auront pas fait connaître Jeur 
lentit t justitié de leur qualité 
La déclaration prévue à l'alinéa précédent pourra être faile par tes 
ment; ( seront maintenus les droits qui auraient pu être 
| ir des tiers anterieurermen 
| Ïl sil Î alinéas 2 et 3 ne sont pas applicables lorsque 
} rs 
e pseudonyim lopté par l'auteur n isse aucun doute sur son 
lt il« CIVIK 
lexte pt par la commission de la justice 
| e du Co | à Répub'iqui 
La MIS le la justice adopli ù modification de forme pro 
osée par de Conseil de Là République 
Article 12 
ru 
Article 1 
lexte di \ssemblée national 
L'ŒUVIX tive { la propriété de la personne physique ou 
nord US nt dt laqueïle elle est divulguée. 
tt est vestie di lroits de l’auteur 
lext l ('onst le la Ré] iblique 
PL ve es auf preuve contraire, 1 propriété de Ja 
sunn morale sous le nom de laquelle elle est divul 
ot 
(ette } lé esl nvestie des droits de l'auteur 
lex ] ] \ Commission di \ juste 
| lu (0 dt | Répu Ut 
Adopt Ï xte d Conseil de Ia Rép 1blique 
Article fi 
n 
\rüiclie fo 
lext | \ nblét itionalt 
Si tuteurs refuse d'achever sa contribution «a iœuvre 
“inémato jue ou se trouve: dans ans baltié Ÿichaver relie 
ribu il ite de force majeure, il ne pourra s'opposer à 
| t en vue de l'achèvement de l’œuvre, de la parle de cell: 
i tribution déjà réalisée à moins que ce refus ne so istifé par 
\ Üinéa premier de l’article 6. Il aura, poar cett 
tr t qualité d'auteur et jouira des droits qui en décon 
sauf Con n contraint hacun des auteurs de l'œuvre cinéma 
zraphiq eut dis] ibrement de la partie de l'œuvre qui cons 
sa contribution person e en vue de son exploitation dans un 
littéré 11 es limite fixées par l’article 





Texte du Conseil de la République : 

Si l’un des auteurs refuse d'achever sa contribution à l’œuvre 
cinématographique ou se trouve dans l'impossibilité d &hever cette 
contribution par suite de force majeure, il ne pourra s’opaoser à 
l'utilisation, en vus de l'achèvement de l'œuvre, de la partie de cette 
contribution déjà réalisée. Il aura, pour cette contribution, la qualité 
l’auteur et jouira des droits qui en découlent. 

Sauf convention contraire, chacun des auteurs de l’œuvre cinéma- 
tographique peut disposer librement de la partie de l’œuvre qui cons- 
ülue sa contribution personnelle en vue de son exploitation dans un 
cenre différent et dans les limites fixées par l’article 10. 


Texte proposé par la commission de la justice: 

Texte du Conseil de la République, 

IL est évident que ja disposition votée par l'Assemblée nationale 
sur un amendement de M. Roland Dumas est en contradiction avec 
les termes de Particle 16. Elle pouvait égaement prêter à de nom 
breux abus, Votre commission à done adopté le texte du Conseil de 
à République 

Article 16 
Fexte de l'Assemblée nationale 

L'œuvre cinématographique est réputée achevée Jorsque la pre- 
mière « copie standard » à ét établie d’un commun accord entre le 
rédiisateur ou éventuellement les coauteurs et le producteur. 

Les droits propres des auteurs Les qu'ils sont définis à larticle 6 
je peuvent ètre exercés par eux que sur lœuvre cinématographi- 
que achevée, sauf éyentuellement application de l'article 1382 du 
code civil à l'encontre de cet dent ja faute aurait empèché Fachè 
vement du film. 

Texte du Conseil de Ja Répubiique 

L'uvre cinémaltograpnhique est réputée achevée jiorsque lédition 
princeps à été établie d'un commun accord entre le réalisateur ou 
éventuellement les coauteurs et le producteur. 

Les droits propres des auteurs tels qu'ils sont définis à l'article 6 
ne peuvent ètre exercés par eux que sur l'œuvre cinématographi 
que achevée, sauf éventuellement application de Farlicle 1382 du 
code civil à l'encontre de celui dont la faute aurait empêché Fachè- 

fl 


vement du film. 


Texte proposé par la commission de la justice: 
Reprise du texte de FAssemblée nationale. 
sous prétexte d'humanisme, le Conseil de a République à supprimé 
es inots « copie standard » parce que Fun élait une traduction d'un 
mot anglais et l'autre un mot anglais. En vérité, le véritabie huma 
nisime consisté à donner aux mots émplovés dans les lois Ia signi 
fi mn qu'ils ont dans les matières qu'elles régissent, Dans l'indus 


nt; 
1 


trie cinématographique copie ständard d un sens précis et qui 
ne prète à aucune équivoque. L'expression édition princeps 

méme sous Ja caution de Robert Estienne, ne concerne que je 
livre, Littré la définit ainsi: la première édition d'un ancien 


auteur ». Ge qui n'a rien de commun avec le fim. L'usage a, en 
quelque sorte, entériné l'expression « copie standard ». La loi, sous 
reine d'apparaître archaïque, se doit de consacrer l'usage 





L 


Arlicle 17. 
lexte de l'Assemblée nationale : 

Le producteur d'une œuvre cinémalographique est la personne 
physique ou morale qui prend linitiative et la responsabilité de 
la réalisation de lFœurvre. 

Le producteur peut être l’auteur ou l'un des coauteurs de 
l'œuvre S'il répond à la définition de l’article 14. 

Les auteurs de l’œuvre cinématographique sont liés au produc 
teur par un contrat qui, sauf clause contraire, emporte cession à 
son profit du droit exclusif d'exploitation cinématographique. 


Texte du Conseil de la République: 

Le producteur d'une œuvre Ccinémalosraphique est la personne 
physique où morale qui prend Finidative el la responsabilité de la 
iéalisation de l’œuvre 

Le producteur peut être Tlauteur ou lun des coauteurs de 
l'œuvre S'il répond à la définition de l'article 14. 

Les auteurs de l'œuvre cinématographique sont liés au producteur 
par un contrat qui, sauf clause contraire, einporte cession à son 
profil du droit exclusif d'exploilation cinématographique, sans pré 
judice des droits reconnus à l'auteur par les dispositions du titre I 
et notamment des articles 27 et 93. 

lexle proposé par la commission de la justire: 

Texte du Conseil de Ja République. 

La commission de à justice à adopté le texte du Conseil de Ja 
République, bien que les auteurs de Compositions musicales visés à 
l'article 4% aient fait valoir que leur contribution à l'œuvre cinéma 
tographique était différente de ce.ie des autres auteurs. La commis 
sion à estimé que prévoir une exception était en permettre bientôt 
de nouvelles qui auraient pour conséquence de retirer toute portée 
un dernier alinéa modifié de l'article 17 

Article 18 

Conforme 

Article 19 
Texte de l'Assemblée nationale 

L'auteur à seul le droit de divulguer son œuvre. Sous réserve. el 

qui concerne les œuvres cinémalographiques, des dispositions 


de l'article 17, il détermine le procédé de divulgation et fixe les con 
lions de celle-ci 
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Après sa mort, le droit de divulgation de ses œuvres posthumes 
est exercé leur vie durant par le ou les exécuteurs testamentaires 
désignés par l'auteur. A leur défaut, ou après leur décès, et sauf 
volonté contraire de l’auteur, ce dr 


droit est exercé dans l'ordre sui- 


vant: par les héritiers qui recueillent tout ou per'ie de la succes 
s | Sont : . “ “pi” : : , 
sion, par les légataires universels ou donataires de niversalité des 


biens à venir, et par le conjoit 
le l'auteur. 


les ascendants ou ! descendants 


Ce droit peut s'exercer mème après l'expiration du droit exclusif 
l'exploitation déterminé à l'article 21 


Texte du Conseil de la République 


L'auteur à seul le droit de divulguer son œuvre. Sous réserve, t 
qui concerne les œuvres Ccinémalographiques, des dispositions 
ie l'article 17, il détermine le procédé de divuigalion et fixe les con 
litions de celle-ci. 
À \pres sa mort, le droil de divulgation de ses œuvres posthuimmes 
à St exerce leur vie durant par le on les exécuteurs testamentaires 


b ésignés par Pauteur. A leur défaut, ou après leur décès, et sauf 
# lonté contraire de l'auteur. ce droit est exercé dans l'ordre sui 


int: par le conjoint contre lequel n'existe pas un jugement passé 
force de chose Î icée de séparation de Orps OU qui n'a pas co 
icté un nouveau mariage, par les héritiers qui recueillent tout ou 

irtie de la succession et par les légataires universels où donataires 
luniversalité des biens à venir. 


Ce droit peut s'exercer méme après expiration du droit exclusif 
exploitation déterminé à rarticle 21 





Texte proposé par la commission de la justive: 


L'auteur à seul le droit de divulguer son œuvre. Sous réserve, en 


À qui concerne ies œuvres nématographiques, des dispositions 
L de Particle 17, il détermine le procédé de divulgation et fixe les con 
à ditions de celle-c 


\pres sa mort, le droit de divulgalion de ses œuvres posthumes 
est exercé leur vie durant par le ou les exécuteurs testamentaires 
désignés par Fauteur. A leur défaut, où après leur décès, et sauf 
volonté contraire de l'auteur, ce droit est exercé dans l'ordre sui 
vant: par les descendants, par le conjoint contre lequel n'existe 
pas un jugement passé en force de chose jugée de Séparation di 
corps OÙ qui n'a pas contracté un nouveau mariage, par les héritiers 
autres que les descendants qui recueillent tout où partie de la suc 
cession el par les Tégataires universels où donataires de luniversa 
lité des biens à venir. 


Ce droil peut s'exercer Inèine après l'expiration du droit exclusif 
lexploilalion délerminé à Particle 21 


Le Conseil de la République à modifié l'ordre dans lequel pou 
vail s'exercer le droit de divulgation des œuvres posthumes, lors 
que l'auteur n'a pas exprimé ses volontés dernières. A raison, 
selon votre rapporteur, ii à placé en tèle le conjoint survivant. A 
tort, selon votre commission, qui à estimé que les descendants 
devaient passer avant le conjoint, mais que toutefois ce dernier 
devait passer avant les ascendants et les autres héritiers, Une lon 
gue discussion s'est instituée à ce sujet, plus morale d'ailleurs que 
juridique: quel est celui qui s'est trouvé le plus associé à la créa 
Hon de Fœuvre pour pouvoir, à défaut de volonté exprimée par 
l'auteur, bénéficier du droit de divulgation. IF semble que lexpé 
rience humaine réponde que, d'une manière générale, c'est le con 
joint. Mais votre commission à paru s'inquiéter surtout du conflit 
qui pouvait naître entre lexercice du droit moral de divulgation 
et l'exercice des droits patrimoniaux. C'est pourquoi elle a repoussé 
le texte du Conseil de Ja République et vous propose d’en adopter 
un nouveau qui tient comple, d'ailleurs, de précisions apportées par 
le Conseil de T4 République en ce qui concerne le conjoint séparé 
dé corps 


Conforme. 
Article 21. 


lexte de l'Assemblée nationale: 


Pendani la période prévue à Flartitle 21, le conjoint survrant 
contre leque! n'existe pas un jugement définitif de séparation de 
corps bénéfitie, quel que «oil le régime matrimonial et indépendam 
ment des droits d'usufruil qu'il tient de l'article 767 du code civil 
sur les autres biens de Ta succession, de lusufruit du droit d'exploi- 
lation dont l'auteur n'aura pas disposé, Toutefois, si l'auteur laisse 
des héritiers à réserve, cet usufruit est réduit, au profit des héritiers, 
suivant les proportions et distinetions établies par les articles 913 et 
915 du code civil. 

Ce droil s'éleint au cas où le conjoint (ra un nouveau 
mariage 


Texte du fon<eil de 


Pendant la ,jériode prévue à larticle 21, le conjoint survivant 
intre lequei n'existe pas un jugement passé en force de chose jugée 
de séparation de corps, bénéficie, q el que soit le régime matrimonial 
el indépendamment des droits G’usuiruit qu'il tient de l'article 767 
dun code ‘‘ivii sur les autres biens de la succession, de l’usufruit du 
iroit d’expioitalion dont l'auteur n'aura 

‘auteur laisse des héritiers à réserve, 
profit des hériliers, 


ir les articles 913 et 915 du code civil 


} 6 


Toutefois, si 
‘t usufruit est réduit, au 


t 
suivant les proportions et distinctions établ 


ES 


pas disposé 


conjoint >ntracle un nouveau 











Texte proposé par la commission de la justice 


lexXte du Conseil de la République 





Li 
La mmission de \ istice a'cepte la modification proposee pal 
e Conseil de la République, sou‘ieux d'une meilleure rédaction. 
cheore qu'il eût mieux valu employer l'expression décision de 
tict le préféren à celle de ugement 
\ 2, 
Fexte de l'Assemblée DHL 
L'auteur peut manifester } ë dispos Xpresse sa vo Û 
le \ ñ } ns & n PONTS TI res SOS es i Li le Ux } 
tattoo LT TE it pts ‘ L le 
iroit< es héritiers dans ù ii le t - Û Ü 
aux droits des créanciers L des cess 
lexte du Conseil de Ta R liqui 
Supyrimé 
lexte pl PUS Î 1 1 h iSSI 1 lt 1 
\ceptation de Ia supores e | (à 
Pour les motifs exposés à CONMIMIS { lu 4 * 
le la République et au Conseil Iui-mém Ü ta 
propost il <Uporess 1 ct rucl \ 
\rlicle 21 
it} 11 
I E ]l 
\ v; = 
tot ile 
\r! A 
lexti le \--epbles alt 
La reéprocuction consiste dans Ja fixa Matérelle d « 
par tous procédés qui permettent de \ COMHINUNI | 
Eue manière indirecte, 
Elle peut S'effectuer noltanume par lnprinel lt Sravurt 
otosraphie, Imoulage el fout procédé des arts craohiqu e| 
tupues, enregistrement OT | era! ra t 
pl 
Pour es œuvres d'architecture, Ja roducttion « le il 
nent dans l'exécution répétée d'un plan où projet tvp 
lexte du Conseil de LR [Ut 
ir 1 (l ' : n t ‘ 
La reproduction is Lans Ha fixation natérielli e l'œæunr 
" : ( NEA . n 
ar tous les procédés qui permettent de la comm | l 
Lune inanière indirecte 
| " » 17 nl n ! 
Elle peut S'effectuer nolammen par Iprinerk les] ravtire 
hat r1 1h l ' É . 
L NOSTRpINE, moulas: et tout procédé di irlts graphiques et } 
IRJUES, enregistrent [LL | CHRIOSFAapHIqUue LAPS 
t[ue 
Pous les œuvres d'a ‘ I i uhrod j UE w 4 
nent dans lex ion 'phélée d'un ph L projet 11 | 
lext proposé par | ITR li 
Fexte cu Conseil de la R: JU 
ju 
Votre tiiission rojaose Fadoption d tes lu Coms tt 
Ie pub que [UL prevoil l'enregistrement magnét [uit s“nuimératio 
, u » y d 
le Particle 29 n'est d'ailleurs is Himitative, le mot notamment 
Hourant au débat du deuxième aliéna 
\r! { {) 
Fexle de \sseimblee national 
La propriété incorporelle définie par lartivie 1 est cpenda 
' } ' ; s 
le la propriété de l'objet matériel 
; L'acquéreur: le cet objet n'est investi, du fait de cette a qu 
ion, d'aucun des droits prévus par la présente joi, sauf da | 
cas prévus par les dispositions de l'article 23, alinéas ? et 
Les droits subsistent en la personne de l'auteur ou de Val 
! t 
d nt. NX ADMOINS, CeUXA De peuvent exiger du propriét l: 
l'objet matériel la mise à leur li<positio le cet ohje exe 
cice desdits droits. 
lexte du Conseil de la Républiqu 
La propriété incorporelle définie par il | est la 
lé ia propriété de l’objet matériel 
L'acquéreur de | jet ( Ï I de celle | 
of lu Ur des lro r'é 1 I t | | | 
15 Drévu Fr 1 H ] | : 4 
s prévus par Îles sposilons de lai e 23, alinéas 2 et 
Les droits subsistent en la personne ce l'auteur 1 de « \ 
t 11 ! 1 r 
troit, AUi, pourtant, ne pourront exiger du propriétaire ( \e 
matériel la remise à leur disposition de cet objet pour l'exerci 
desdits droits. Néanmoins, en cas d'abus notoire le la rt du pi 
priétaire empéchant l'exercice d lroit de div tion, le tribur 
ivil pourra prencre toute mesure ippropriet ConioriIném t aus 
dispositions de l'article 20 
Texte pro] sé par la HET l le i 
Texte du Conseil de la République 
\doption du texte du Conseil de la République 
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, En ce qui concerne les œuvres de l'esprit publiées dans les jour- 
\rucle 4 Ui j faux et recueils périodiques de tout ordre, la rémunération de 
| \-semiblée nationale | l'auteur, lié à l’entreprise d'information par un contrat de louage 
AP ; É d'ouvrage où de service, peut également être fixée forfaitairement. 
: ve Pot Perros; tonnes ge | 2 Pour toutes les œuvres publiées ainsi dans un journal ou recueil 
ei er un droit de préférence à un édite périodique, l'auteur conserve, sauf stipulation contraire, le droit de 
és AUlUr6S 6e fenres nettement. (term les faire reproduire et de les exploiter, sous quelque forme que ce 
. : soil, pourvu que cette reproduction ou cette exploitation ne soit pas 
Tor p le liqeiré À de: és mi de nature à faire concurrence à ce journal où à ce recueil pério 
où PU UIIQE CR af + dique. 
PRET l'art CASE ON L'auteur seul a le droit de réunir ses articles et ses discours en 
: er . Fe teeueit et de les publier où d'en autoriser la publication sous cette 
e la remise par .#lui-:i d haque manus Texte proposé par la commission de la justice : 
. En ce qui concerne l'édition de librairie, la rémunéralion de 
FOI di Dre LITa, apres auteur peut également faire Fobjet d'une rémunération forfaitaire 
nées ivement deux chvrages pour Ja première édition, avec l'accord formellement exprimé de 
Déde- | auteur, CEIULCI pourra l'auteur, dans les cas suivants: 
mé e 7 + au | "tu l RE as La se + ouvrages scientifiques ou techniques: 
li in cé lu premier éditeur <ur ses \nthologies el encyelopédies ; 
1 1 0 U i Le « . 
! éalablement le remboursement de ce’les- Préfaces, annotations, introductions, présentations ; 
Illustrations d’un ouvrage; 
| Le ta Mi hétiss: Editions de luxe à tirage Himilé; 
on ner: ë Livres de piété; 
, mn, est lcile la slipu.ation par laquelle \ la demande du traducteur pour les traductions; 
ga: dns : ler un droil de préférence à un éditeur Editions populaires à bon marché ; 
futures ñe £enres nettement déleri Albums bon marché pour enfants. 
le r'Ac VEUX Peuvent également faire lobjet d'une rémunération forfaitaire les 
ilture du lition lu pour cessions de droit à où par une personne ou une entreprise établie à 
rod ) | aise in l'étranger. 
tes à complel Hé ! En ce qui concerne les œuvres de l'esprit publiées dans les jour- 
Û e dro ju I esi nu els faisan naux el recueils périodiques de tout ordre et par les agences de 
lon lauteu lans ie délai de troi presse, la rémunération de l'auteur, lié à l'entreprise d'information 
ur celuis:i de chaque manus par un contrat de louage d'ouvrage ou de service, peut également 
ètre tixée forfailairement. Pour toutes les auvres publiées ainsi dans 
4 { Qu droit de préférence aura refusé un journal ou recueil périodique, l'auteur conserve, sauf stipulation 
uéme genre présentés par l’auteur, contraire, le droil de les faire reproduire et de les exploiter, sous 
lre ainédiatement et de plein droii sa quelque forme que ce soil, pourvu que cette reproduction où cette 
s ( nome nre qu'il produira expioitation ne soit pas de nature à faire concurrence à ce journal 
| t | itefo < oi il aurait recu sur ses œuvres futures ou à ce recueil périodique. 
ier éditeur, effectuer préasablement le rembour L'auteur seul a le droit de réunir ses arlicles el ses discours en 
recueil et de les publier où d'en autoriser la publication sous cette 
| DAIS le la justice forme. 
\ssen n alé Votre commission vous propose de rélablir le texte de lAssem- 
\ tal < le reprendre Je texte de Ï Assem hiée nationale pour le premier alinéa, Elle à accepté, avec l'Assem- 
entenda sanctionner labus de sétieur «1 Llée, des exceptions à la règle de la rémunération proportionnelle 
Ir >» er 1 la suite de deux refus snvessits dans le cadre d'une première édition. Si le sugcès justifie de nou- 
n de refus qui lui à paru caractériser l'abus. \eiles édilions, elle estime que l'auteur doit v être associé par une 


rémunéralion proportionnelle. 
\rlicle 99 Le Conseil de la République à également supprimé parmi les bé- 
kificiaires des ex:eplions à la règle proportionnelle les « illustra- 
ions d'un ouvrage ». Müais ii s’agit manifestement d’une erreur. Il 


f 1 ! 
} 1 

l 

{ 


\ Ut ) } 
Losaanbhte défait uit de se reporter au texte du rapport de M. fPéridier pour s’en 
moi FR | ra à nains di rendre comple. M. Péridiér écril: « On ne voit pas pourquoi les 
COURC  LOUMIOR 90 OUEN co +. erpes pan fait 2 illustrateurs seraient exclus de Ta possibilité de la rémunération pro- 
SCULLAEE faire L'objet d'une pr nos FO ES 7 2 porlionnelle », Ts n'en étaient point exclus, puisque c'est la règle. 
ave ccord formellement exprime du En les supprimant, dans les exceptions prévues el qui ne sont que 
LS SUV Ets facultatives, ils se (rouveraient exclus de la possibilité d’une rémuné- 
Ouvrages présentant un caractère scientifique où technique ; ration forfaitaire — ce qui leur causerait un grave préjudice. Votre 
\ pédies Corminission vous propose d'adopter les modifications de forme du 
| troduetions, présentations Conseil de a République, el dans le dernier alinéa concernant les 
I chireprises d'information, modifié par le Conseii de la République, 
El \( ce limité; l'ajouter les mots: « el par les agences de presse » étant précisé que 
\ enfants les stipulations contraires sont ficiles. 
| 1 } 1 1! 11: 
lit © prier \riicles 36 à 41 
\ emmande du tradu ir pour les Traductions, Conformes. 
| : le méme S'il s'agit de cessions de droits à ou par une 
entreprise établies à l'étranger Time II 
concerpe les œuvres de l'esprit publiées dans les jour 
\ cueils péri li les os _ … la do ser mag der = Fe Du contrat de représentation et du contrat d'édition. 
i t Christ (1 11140) RRELRE! LA in tt { UUUSs 
( 1 d ervice, peut également être fixée forfaitairement et , 
CHAPITRE er, — » représe 
exploitation appartient exclusivement à l'éditeur du recueil. HAPITRE | Du contrat de représentation. 
efo e cession de ce droit doit faire l'objet d'une nouvell É - 
tion de r, en vertu de son droit moral. Toute conven \rlicles 42 el 45. 
; t l ‘ cpulee hon ecrilte Lontorines. 
L'aute el e droit de réunir ses articles et°<es discours en tain 1 
er où d'en autoriser a publication sous cette à | \rucie 43, 
fexte de l’Assemblée nationale : 
lexti le La Republique Sauf stipulation contraire, l'autorisation de radiodiffuser l'œuvre 
l'édition de librairie. la rémunération dt ou de là communiquer publiquement selon tout autre mode de dif- 
, en faire 1 bjet d'une rémunération forfaitair lusion sans til, des Kignes, des sons où des images, couvre l’en 
4 4 “ti lil Fair [A] ) où uitit" [N inieri ‘} { n ‘* ' : P_ A . 
| FES paies semble des co ci faites par ““anisme bénéficiaire de I: 
L ord fo ement exprimé de l'auteur dans les cas Sui- se ar des Conmunicalions failes par l'organisme bénéficiaire de la 
; : : : tashniaues Conformément aux dispositions de l’article 31, l'autorisation de 
+ NUS" ter F dei ÿ radiodiffuser n'implique pas autorisation d'enregistrer l’œuvre radio- 
hologies el: VCIOPOQIES ; cée 1 nver ‘inçtr à & P > : d Se 7 
bréfaces. annotations, introductions, présentations rhone au moyen d'instruments portant fixation des sons ou des 
‘ \t tirage limité : EL ” 
res de pit Est toutefois autorisé lenregistrement éphémère. Ses modalités 
lemande du traducteur pour les (raductions: de réalisation ei d'utilisation seront fixées par les parties ou à dé- 
bon marché : faut d accord, par décision siguce ConjJointement par le ministre 
\ marché pour enfants harsé des beaux-arts et le ministre chargé de l'information. 
jo emment faire l’objet d'une rémunération forfaitaire les Les enregistrements éphémères pourront élre conservés dans des 
| ine personne où une entreprise établie à apthives officielles, en raison de leur caractère exceplionnel de docu- 


inientation 
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L'autorisation de ïradiodiffuser n'implique pas l'autorisation de Texte du Conseil de la Répul 
minminiquer pubiiquement par Naut-parleur ou par tout autre ins Le consentement personhn e! nné ! ri le L'auteur es 
rument analogue transmetteur de :<ignes, de sons ou d'images bligatoire 
(PuUvre radioditlusée. sais pl ‘Judice des = hs s s cs {ts Î JC } 
an ré] | | ne | 
k Texte du Conseil! de la République inineurs et les interdits, h sentemnent est Imelne exige squ 1 
4 » rt 4 L t ' L " n 

| nt 4 agi in auteur légalenmn \ & est dan 

sauf stipulation contraire, l'autorisation de radiodiffuser l'œuvre ete j | 
] DOsS dite pivsiIQué | 111 UN CORISCHELEU HI 43 

je la cornmuniquer publiquement selon tout autre mode de dif- | Er” x ce de À ss. ls ( nt LS plicabl 
sion sans fil, des signes, des sons ou des images, couvre l'en : US n ne es "éroit 

{ , | SU d , 10 est souscrit pa es avants dro 

cmble des Cormmunications faites par l'organisme béneticiaire dé ! c 
‘ession. | iutt Ur 
Text: | } | 11 lis 
inifar men! | snasitior l'artioln 9 , , i d 1: | A 
C nn rmémen LUX dispositions de 1] article : 1, l'autorisation dé | Texte du Cons le Repubit 
À liodiffuser n'implique pas l'autorisation d'enregistrer l'œuvre ra- | \doption du texte du Conseil de Ré] « 
; diffusée au moyen d'instruments portant fixation des sons ou des 
Udïes. \rlicies 
pi F le fois, ex‘epticnnellement, en raison de: intérêt iational LonIormes : 
Fu is représentent où de leur caractère de documentation, certains \ 
4 registrements pourront être autorisés. Leurs modalités de réalisa- Texte de Assemblée national 
À et d'utilisation <eroni fixées par les parties ou, à défaut d'ac En vu Ï payement des redevanet jui leur sont dues } t 
Ki rd, par décision signée conjointement par le ministre chargé des rois deriieres années à Forcasion d l cession Lex lu} 
À caux-arts et ie ininistre chargé di inlormalon. Ces enregistre MH di il ilion d leu œuvres, te [u es LU delnn 
4 tenits pourront êlre conservés dans les archives officielles ù l'article à di \ présent u,. les auteurs OLIPOSHEUFS €eU at Lx 
à A : : : lt Le j I [ t t 11 
4 L'autorisation de radiodiffuser n'implique pas l'autorisation de sis , “egure R- salade cal . - | | die 
inmuniquer publiquement par haut-parleur ou par tout autre “à du rh : . 

8 ae ses 45% : . 1 à s bénéti li eualt lil lu rivViles l bit rit ul 
sitrumment änalogue {ransmetteur de signes, de sons ou d'images, j ? à a e su F: Sa À . 4 - ° Le 
œuvre radiodiftusée. GE QC COIBENOFCE, POUF AUS ECUCGVGRLES VIS dc ét end 

"+ ; [ qu eur ont élu deftinitivernt 1 lt ju { dit ll {1 durhicre 
lexie propose par 1a ominission de Ja Jusuce annees préc: lai lt jugement da iratif. alors norme que ] ut 
lexte du Conseil de la République. le ces créances remonterait à une date antérieur 
\doption du texte du Conseil de la Républ que. Fexlte iu Conseil de la Répul Hu 
En vit nhavetnent l redevances « ( r li 
ss pa, Î 
Ariel 1h. lol lernicres inlhices laceasliol | la cession t lexploi li 
Texte à "A: nb ile Hi cd ) eur ŒUVR le ALL ÜÙ detinie 
L'e itrepren: le spi Clés IPLANiSÉS \ es < | " é 1 { i (lt Ut ) t t ( } { el il t 
| in teciart 1 { } 1 ses [ Senili S / hit k NOTE qu PRIE | LL LE 1 à LEUILEN 2101 
exact des représe LS Où exécutions 1! unes et de leur fo | code civil 
% Hier un état justifié de <es recettes. I doit acquitter aux échéances Fext: ropose par AL 1 ut \ 
revues, enire les m S de l'auteur ! de ses représentants { Texte du Conseil et \ Republiqu 
4 Hohtant lt eaeva = S<! iices La modificatio proposée es [ 1IorIHHt i [l (s i lé vie 
Texte du Cons le ia République \ | 
1 À I t 1" 6 L 
L entreprenenut de spectacles el tenn de déclarer à l'auteur ou à onforn 
ses représentants ie programme eëxa les représentations ol ex 
culions publiques et di fournir un état justifié de ses recettes \rlicle 60 
à ë 
sul! s D see { 1 iraile all for t | t . 
. . y 10 Cu , LUX ext lu lAssepihlet iii 1] { 
id s pr'vues, entr s mains de l’auteur 1 de ses représ( 
ils e Inonid les redevances sl l'ées À LE \ pu FU ( LAS en 
Fos {1 { 
Ï )l! fo s es Hninlilies )7Y ils { lt s fu s } [RES CN ex «| 1 n | { 
vuibliques. « es sociétés d'éducatio ) lire | | sg Re 

er 1 , : Le > | { HITLO HIS L { \ { {} 92 € ; (| eco lé coll t 
ll sirt Ï Ille a ii nu lait il] s Sa es )reri NIUE l l \ nl 
: : 1. É ; ; ; os Î Î { t ! ‘ t (L n | lt 
{ s aalls ie re { el [l Lt lojven if] i l'utie | En cas vent fon ( Hineg ct | ’ ertru 

1 de ces redevanct . ’ j nd { 

art Jo il COCUE QC COMMERCE, L'ACŒUCFCUL (: HiCHt 
Fexte proposé par 1 Connnission de Ia justice les obligations du cédant 
L'ei reprene 1f le spectac es est lent Le }: ‘ar I i ‘au‘eur ll Let M Li d ‘ 1 ' 
ù ses représentants le programme exact des représentations où exé 4 ; hs : à 
, tite Î [it't 1 1 } tit L 

cutions publiques et, sauf si le spectacle à été traité au forfait, di pee Pl SN Ds S" + Pré ; 

eur fournir un élal justifié de ses recettes. I doit acquitter aux ont E 0e Ur 3 NEUF, ( 
échéances prévues, entre les mains de l’auteur ou de ses représen % ; =. sr &, vu bar 
avt ' nt » 2 la TTL ! t ! 

IIS, 10 Monidi) des redevances s livres. 3 ’ 1 

16 #4 $ AN 5351 d le di ht LU ‘ 

Toutefois, les communes, pour l’organisation de leurs féles locale: après avoir averti | ‘ de & ut I ! 
et publiques, e es sociétés d'éducation ipiilaire Jrétes pa le ( dem le d'a é de récepl : 
ministre de l'éducation nationale, pour les séances organisées par sauteur possede, sui il | \e ( 
clles dans le cadre de leur aclivité, doivent bénéficier d’une r‘duc jte \ d | \ rach { dir 
üon de ces redevances dans des conditions qui seront déterminées d'expn | 
par un règiement d'administration publique pris sur rapport du l'es dns : , 
tuinistre de ntérieur et du ministre de l'éducation nationa à . \ | 

P \ failli } [uiq t 

L'auteur ou ses représentants & toujours CSSES | ( résolutior 
programme exact. Celui-ci constilue une vé ble fi ‘ de pave me ; 

LL lt , X { 1 | Int it} feuille di A si exploita h du nl l ’ i 
pour les auteurs, pulsauil est le seu lu men Jui périmé d'eftec- nds er il 
tuer } répa Il € Ûs vants dro La | in du Con * me ju + lt ur ot I »-N 
S isa x tas ‘ ne , \ - Ù 
l: à HeépuUDIIqUe € eiie que, dans !Ie 1 = 111 { sn C6 l ar “dit r 
fr 1 , ; 

l iU 1! ia | it l 9 ARRET me | ) 

nous | + : MES à d : LL | ( ( s dit Ve lt qu 1 de Jltie e, à l les I SO « 
, > l uit {2 l le 4 ] y >- 3 ti n EU ; l 

SOI! dt t li s dans !t is dll r | \ 1 don lé I MT tar ,! j n . ai 
uodifier la rédaction 1] que demeur bligatio ea il Lors | Éio: | | 

gramme er. : 

[ fl Jill j t [EE eu lis t t [EAN | { ? Ut } 1 m! i 11 Î ‘ 

Conseil: de Ja République rest i] igue, Vot HnMmi<sion pro LOGIN den Il el { 
RL le faire fi CS ui 15 t s red CJIernen: | . 1 SNI C pt il pro li \ L { t le { Il ü 
L'administrabuon RONTRE | briq | à de i | ’ } . in 
€ | t,l { ti { 3 ES L l { 
f \r 6e à | Û \ y 
} Conforme. | éeCoInT lé ler l pes | 
[a L ! I UUX | k t t Î 
3 Dr'eern} \ d l { 
CHAPITRE I Du contrat d'édilion | d'exn [l Xe 
Le | d'ex] 
O- Articles 47 à 91 lexle pro} J } 
À Conformes. exe Censeïii d République 
\rlicle 92 Meme observatiol e ! $ 
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Is de commerce, si celle-ci est de nature 
£ Velnent es niérets pnatériels 1 moraux de 
idé à obtenir réparation méme par Voie de 


cornimerce d'édition était exploité € société 


l Il 
( ‘ div i, l'attribution du fonds à l'un des 
r'« el niséquence de la liquidation ou du 
. Hit 4 if i nisidérée Cormime une cession 
l'exte | { li 1 puUDIIqUE 
111 ent [ etl ù tre gratuit où onéreux, ou päl 
( port I cicte, le bénéfice du contrat d'édition à des tiers, 
! | fonds di Hainerce ns avoir préalable 
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| | | ls «le Hninerce, si celle-ci est de naturs 
€ etnent Je hiérèts matériel où InOraux di 
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| | 1 { 
! the rCt edition élail exploite ei societe 
lait d ‘ lis I l'attribution du fonds à lun des 
dl colndivisaires, en conséquence de li 
quid 1} L e SerL él AUCUN Cas, considérée Comme 
lexte ! | | 1 Cotiii-sion de Ja just 
| { \ Républiqu 
\doj lu Conseil de la République 


rend fin, indépendamment des cas prévus 


es articles précédents, lorsque l'édi 
nroced ï destruction totale des exemplaire 

| 1 it de plein droit lorsque, sur mise en demeure 

ii ot un délai convenabl éditeur n'a pas 

1 (1 ve 0! ME d'épnisermnent, à 0,0 
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l'exern ( dress à l'éditeur ne sont pas satisfaites 
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( 1 él [ll neerne Ja parue de Fœuvre non terminé 
entre éditeur et I ivants droit de l'auteur 
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benue du président du tribunal €ivi, par ordonnance rendue 
If ecqueie. 

Le président du tribuna vil peut également, dans la mêm 
"me, ordonni 

La saisie, même en dehors dés fabrications en cours tendant à la 
production e d'une œuvre 

La saisie, même <n dehors des heures prévues par l'article 1057 
l! code de procédure civile, des exXemplaires cons{tuant une repr9 
lüuction illicite de l’œuvre, déjà fabriqués où en cours de fabri 
ition, des receltes réalisées, ainsi que des exemplaires illicitemen: 
tilicés 

Le président du tribunal civil peut, dans les ordonnances prévue: 
tessus, ordonner la <ons! ition préalable par le sa sissant d'un 
iitionnement nvenabt 


Texte du Conseil de la République 


Les commissaires de police et, dans les lieux où il n'y à pas de 
ommissaire de police, les juges de paix sont lenus, à la demande 
Le tout auteur d'une œuvre protégée par la présente loi ou de ses 
avants droit, de saisir les exemplaires constituant une reproduction 
i o li celte UV T4 
Si la saisie doit avoir pour effet de retarder ou de suspendre 


présentations où des exécutions publiques en cours ou déjà 
iinoncées, une autorisation spéciale doit être obtenue du prési 
n ribunal civil, par ordonnance rendue sur requête. 
Le président du tribunal civil peut également, dans la même 
me, ordonner 
La ension de toute fabrication en cours tendant à la reproduc 
ion illicite d’une œuvre: 
La saisie, môme en dehors des heures prévues par l'article 1037 





li code de procédure civil, des exemplaires constituant une repro 
duetion illicite de l'œuvre, déjà fabriqués on en cours de fabrication, 
le: recelles réalisées, ainsi que des exemplaires illicitement uti 
Le président du fribunal civil peut, dans les ordonnances prévues 

lessus, ordonner la constitution préalable par le saisissant d'un 
iutionnement convenable 

Texte proposé par Ja Commission de Ja justice 

Les commissaires de police et, dans les lieux où à n'y à pas de 

nuinissaire de police, les juges de paix sont tenus, à la demande 


le fout auteur d'une œuvre protégée par la présente loi ou de ses 


avants droit, de saisir les exemplaires constituant une reproduction 
ucite Le cell ‘Peuvre 


Si la saisie doit avoir effet de retarder on de suspendre des repré 


entations où des exécutions publiques en cours ou déjà annon 
es, une autorisation spéciaie doit être obtenue du président du 
iibuna! civil par ordonnance rendue sur requête. 


Le président du tribunal civil peut égaement, dans la mème 
‘orime, ordonner: 

La suspension de toute fabrication en cours tendant à ja reproduc 
tion illicite d’une œuvre; 


La saisie, mème en dehors des heures prévues par l’article 1037 
la code de procédure civiie, des exemplaires constituant une repro 
tiction illicite de d'œuvre, déjà fabriqués ou en cours de fabrication, 


les recelles réalisées, ainsi que des exemplaires illicitement tytili 


La saisie des receites provenant de toute reproduction, représen 
on ou diffusion, par quelque moven que ce soit, d'une œuvre 


le l'esprit, effectuée en violation des droits de lauteur, visée à 


irlicle 426 du code pénal. 

Le président du tribunal civil peut, dans les ordonnances prévues 

lessus, ordonner la constitution préalable par le saisissant d’un 
sulionnement convenable 

ll est apparu à volre commission de la justice que le texte dx 
\Assempiee premiere eclure. comme celui du Conseil de Ja 
épublique, ne permettait pas aux auteurs où à leurs représentants 
le saisir les recettes provenant de représentations ou diffusions 
effectuées en violalion des droits de l’auteur prévue par Far 


69, Celte lacune est comblée dans le texte que vous propose 


CHAPITRE 


\Assembiée nationale 


L'article 426 du code pénal est modifié ainsi qu'il suit: 
[RS galement un délit de contrefaçon toute reproduction 


‘présentation où diffusion, par quelque moyen que €ce soit, d’uns 
euvre de l'esprit au mépris des droits de l'auteur, tels qu'ils sont 
définis et réglementés par jà loi 


Texte du Conseil de la République : 
L'article 426 au code pénal est modifié ainsi qu'il suit: 

Est également un délit de contrefaçon toute reproduction 
ecprésentation où diffusion, par quelque moven que ce soit, d’une 


œuvre de l'esprit en vio 


nn des droits de l'auteur, teis qu’ils sont 


léfinis et réglementés par Ja loi 


Texte proposé par la commission de [a justice 


lexte du Conseil de la République 
Votre commission propose Fadoption du texte du Conseil de la 


TT RS 2 le os 





£e 











sis, dir: 


HE 


sé pate SH RE TRES 
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Article 70 

Texte de l'Assemb'ée nationale: 

L'article 427 du code pénal est modifié ainsi qu'il suit: 

La peine sera d’un mois 

0.000 à 2 millions de 
b'e s'est livré, 
écédents. 

En cas de récidive, après condamnation prononcée en vertu 
l'alinéa qui précède, la fermeture temporaire ou définitive des 
ib:issements exploités par ie contrefacteur d'habitude ou ses com 
‘es pourra être prononcée. 

Texte du € de la République : 

L'article 427 du code pénal est modifié ainsi qu'il suit: 

La peine sera de trois mois à deux ans d'emprisonnement et de 
1.000 à de francs d'amende, s'il est établi que le cou- 

| habituellement, aux actes visés aux deux articles 


à Six mois d'emprisonnement et de 
l'amende, s’il est établi que le cou- 
habituellement, aux visés aux deux articles 


irancs 


antas 
acies 


)nseil 





re s'est 
‘cédents. 
En cas de récidive, 


il 


inéa qui précède, la 





après condamnation prononcée en vertu de 
fermelure temporaire ou définitive des éta 


ssements exploités par le contrefacteur d'habitude ou ses com- 
‘es pourra être prononcée. 
Lorsque cette mesure de fermeture aura été prononcée, le per- 


nel devra recevoir une indemnité égaie à son salaire, augmenté 
tous les avantages en nature, pendant la durée de la fermeture et 
plus pendant six mois. 
Si les conventions collectives ou particulières prévoient, après 
aciement, une indemnité supérieure, c'est ce:le-ci qui sera due. 
Toute infraction aux dispositions des deux alinéas qui précèdent 
ra punie d’un emprisonnement d'un à six mois et d'une amende 
10.000 à 100.000 F. 
En cas de récidive, les peines seront portées au double. » 
Texte proposé par la commission 
Texte du Conseil de la République. 
Adoption du texte du Conseil de la République. 


de la justice: 


Articles 5! à 71. 
Conformess 
TITRE V 
Dispositions diverses. 
Arliclé 7s 
Conforme 
Article 70 
Texte du Conseil de la République: 
Le premier alinéa de l’article 4 de la loi 
1952, est ainsi modifié: 
« La contrefacon en vue de la vente ainsi que l'ex osition, la 
mise en vente, le débit, l'introduction sur le territoire douanier ou 
l'exportation de produits réputés contrefaits, sont punis des peines 


prévues à l’article 425 du code pénal. Ces produits contrefaits pour- 
ront, en outre, être confisqués. » 


bis (nouveau). 


n° 952-300 du 12 mars 


Texte proposé par la commission de la justice: 
Adoption de l'article nouveau introduit par le Conseil de Ja 
tépublique. 


Adoption du texte du Conseil de la République. 


Articles 76 à 79. 
Conforme. 
Sous le bénéfice de observations, votre 
justice vous propose d'adopter le texte suivant. 


res 


commission de lÎa 
PROJET DE LOI 
Tirre Ier 


Des droits des auteurs. 


Art. {er à 9, (Adoptés conformes par le Conseil de la Républi- 
[ue.) 
art. 10 en du texte du Conseil de la République). — 


L'œuvre de collaboration est la propriété commune des coauteurs. 


Les coauteurs doivent exercer leurs droits d’un commun accord. 
En cas de désaccord, il appartiendra à la juridiction civile de 
tatuer. 


Lorsque la participation de chacun des coauteurs relève de genres 
fférents, chacun pourra, sauf convention contraire, exploiter sépa- 
“ment sa contribution personnelle, sans toutefois porter préjudice 
l'exploitation de l'œuvre commune. 

Art. 41 (adoption du texte du Conseil de la République. — 
es auteurs des œuvres pseudonymes el anonymes jouissent sur 
elles-ci des droits reconnus par l'article 1e, 

lis sont représentés dans l'exercice de ces droits par l'éditeur ou 
e publicateur originaire, tant qu'ils n'auront pas fait connaître leur 
dentité civile et justifié de leur qualité. 

La déclaration prévue à l'alinéa précédent pourra être faite par 
lestament:; toutefois, seront maintenus les droits qui auraient pu 
tre acquis par des tiers antérieurement. è 

Les dispositions des alinéas 2 et 3 ne sont pas applicables lors- 
lue le pseudonyme adopté par l'auteur ne laisse aucun doute sur 
in identité civile. 
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Art. 12. (Adopté conforme par le Conseil de la République.) 

Art. 13 (adoption du texte du Conseil de la République’. - 
L'œuvre collective est, sauf preuve contraire, la propriété de la 
personne physique ou morale nom de laquelle elle est 
divulgué 

Celle personne est investie des droits de l’auteur 

Art. 14. (Adoption conforme par le Conseil de la République.) 

Art. 15 (adoption du texte du Conseil de la République). — Si 
l'un des auteurs refuse d'achever sa contribution à l'œuvre ciné 


sous le 


matographique on s> trouve dans l’inpossibilité d'achever cette con 
tribution par suite de force majeure, il ne pourra s'opposer à l'uti 
lisation, en vue de l'achèvement de l’œuvre, de la partie de cette 
contribution déjà réalisée. Il aura, pour cette contribution, la qua 
lité d'auteur et jouira des droits qui en découlent. 

Sauf convention contraire, chacun des auteurs de l'œuvre ciné 


matographique peut disposer librement de la partie de l'œuvre qui 
constitue sa contribution personnelle en vue de exploitation 
dans un genre différent et dans les limites fixées par l'article 10. 


sori 


Art. 16 (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale. - 
L'œuvre cinématographique est D À gr achevée lorsque la pre 
mière « Copie standard » à été établie d'un commun accord entre 
] 


le réalisateur ou éventuellement les coauteurs et le producteur. 

Les droits propres des auteurs tels qu'ils sont définis à l'article 6 
he peuvent être exercés par eux que sur l'œuvre cinématlographique 
achevée, sauf éventuellement application de l'article 1382 du code 
civil à l'encontre de celui dont la faute aurait empêché l'achèvement 
du filin. 

Art. 17 (adoption du texte du Conseil de la République). 
Le producteur d’une œuvre cinématographique est la personne 
physique ou morale qui prend l'initiative et la responsabilité de la 
réalisation de l’œuvre. 

Le producteur peut être l’auteur ou l'ur 
s'il répond à la définition de l'article 14. 

Les auteurs de l’œuvre cinématographiqu: liés au produce 
teur par un Contrat qui, sauf clause contraire, emporte cession à 
son profit du droit exclusif d'exploitation cinématographique, sans 
préjudice des droits reconnus à l'auteur par les 
ütre IF et notamment des articles 27 et 35. 

Arl. 18. (Adoption conforme par le Conseil de la République.) 

Art. 19 (nouveau texte proposé par la commission L'auteur 
a seul le droit de divulguer son œuvre. Sous réserve, en ce qui 
concerne les œuvres cinématographiques, des dispositions de l'arti 
cle 17, il détermine le procédé de divulgation et fixe les conditions de 
celle-ci. 

Après sa mort, le droit de divulgation 


1 des coauteurs de l’œuvre 


' 
son 


dispositions du 


de ses œuvres posthumes 


est exercé leur vie durant par le ou les exécuteurs testamentaires 
désignés par l’auteur. A leur défaut, ou après leur décès, et sauf 
volonté contraire de l’auteur, ce droit est exercé dans l'ordre sui- 
vant: par les descendants, par le conjoint contre lequel n'existe 


pas un jugement passé en force de chose jugée de séparation de 
corps Où qui n'a pas contracté un nouveau mariage, par les héri 
tiers autres que les descendants qui recueillent tout ou partie de la 


succession et par les légataires universels ou donataires de l'uni 
versalité des biens à venir. 
Ce droit peut s'exercer même après l'expiration du aroit exclusif 


d'exploitation déterminé à l'article 21. 
Art. 20 à 23. (Adoptés conformes par le Conseil de la République.) 
Art. 24 (adoption du texte du Conseil de la République 

Pendant la période prévue à l'article 21, le conjoint survivant, 

contre lequel n'existe pas un jugement passé en force de chose 

jugée de séparation de corps, bénéficie, quel que régime 
matrimonial et indépendamment des droits d’usufruit qu'il tient de 
l'article 767 du 


soit le 


code civil sur les autres biens de la succession, 
de l’usufruit du droit d'exploitation dont l'auteur n'aura pas dispose 
Toutefois, si l’auteur laisse des héritiers à réserve, cet usufruit est 
réduit, au profit des héritiers, suivant les proportions et distin 
tions établies par les articles M3 et 915 dun code civil. 
Ce droit s'éteint au cas où le conjoint contracte un nouveau 
mariage. 


Art. 25 (adoption de la su; 
la République). — Texte de 
République : 

« L'auteur peut manifester par une disposition expresse sa volonté 


l'article supprimé par le Conseil de 


de voir, après son décès, ses œuvres soustraites à toute exploitation 
pécuniaire, à condition de ne pas porter atteinte aux droits des 
héritiers dans la limite de leur réserve héréditaire, ni aux droits 
des créanciers ou des cessionnaires. 

Art. 26. (Adopté conforme par le Conseil de la République.) 

TIRE II 
De l'exploitation des droits patrimoniaux de l'auteur. 

Art. 27 et 28 (adoplés conformes par le Conseil de Ja Ré; lique 

Art. 29 (adoption du texte du Conseil de la République — La 
reproduction consiste lans la fixation matérielle de l'œuvre par 
tous procédés qui permettent de la communiquer au pu : d'une 


manière indirecte. 
Elle peut s'effectuer notamment par imprimerie, dessin, gravure 
photographie, moulage et tout procédé des 


! ] arts graphiques et pla 
tiques, enregistrement mécanique, cinématographique ou magn 
tique. 

Pour les œuvres d'architecture. la reprodu ‘tion c insiste égal: 
ment dans l'exécution répétée d'un plan ou projet type 


Art. 30 (adoption du texte du Conseil de la République 
propriété incorporelle définie par l’article 1er est indépendant 
la propriété de l'objet matérie!. 
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juéreur de cet objet n'est investi, du fait de cetle acquisi- 
{ j'aucun des droits prévus par la présente loi, sauf dans Îles 
prévus par les dispositions de l'article 23, alinéas 2 et 3. 


es droits subsistent en la personne de l’auteur ou de ses ayants 


qui, pourtant, ne pourront exiger du propriétaire de l’objet 
itérié \ mise à leur disposition de cet objet pour l'exercice 
li Iroit Néanmoins, en cas d'abus notoire de la part du 


ropriétaire empêchant l'exercice du droit de divulgation, le tribunal 





urra prendre toute mesure appropriée, conformément aux 
lispositions de l’article 20. 

Art. 51 à 33 (adoptés conformes par le Conseil de la République 

Art. 31 bis (reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale). 
En ce qui concerne l'édition, est licite la stipulation par laquelle 

iute engage à accorder un droit de préférence à un éditeur 

pour l'édilion de ses œuvres futures Ge genres nettement délel 
11) { 

Ce droit 4 linilé pour chaque genre à cinq ouvrages nouveaux, 
nnpler du jour de la signature du contrat d'édition conclu pour 
remière œuvre ou à la production de l’auteur réalisée dans un 
ii de cinq années à compter cu même jour. 


L'éditeur doit exercer le droit qui lui est reconnu en faisant con 
re par écrit sa décision à l'auteur, dans le délai de trois mois 
\ dater du jour de la remise par celui-ci de chaque manuscrit Géfi- 


Lorsque l'éditeur bénéficiant du droit de préférence aura après 
publication de deux ouvrages, refusé successivement deux ouvrages 
nouveaux du même genre présentés par l’auteur, l’auteur pourra 

endre jimméciatement et de p'ein droit Sa liberté quant aux 
œuvres futures du même genre qu'il produira. Il devra toutefoi 
iu cas où il aurait recu des avances du premier éditeur, sur ses 
œuvres futures, effectuer préalab'ement le remboursement de 


\rl , (adopté conforme par le Conseil de la République 


Ar! bi iouveau texte proposé par la Commission). En ce 
qui concerne l'édition de librairie, la rémunération de l'auteur peut 
également faire l’objet c'une rémunération forfaitaire, pour la pre- 
iniére édition avec Faccord formellement exprimé de l'auteur, 
al 1 { > ou ni 

Ouvrages scientifiques ou techniques; 


A! tho:ogies et encyclopédies ; 
Préfaces, annotations, Imtroductions, 
Illustrations d'un ouvrage; 
Editions de luxe à tirage 

Livres de picté; 

A la demande du traducteur pour les traduelions; 
Editions po ilaires à bon marché ; 
Albums bon marché pour enfants. 
,, 


présentations 


limité ;: 


Peuvent également faire l’objet d'une rémunéralion forfaitaire 

s cessions de droits à ou par une personne ou une entreprise 
établie à l'étranger. . 

En ce qui concerne les œuvres dé l'esprit publiées dans les jour- 
naux et recueils périodiques de tout ordre et par les agences ce 


la rémunération de l’auteur, lié à l’entreprise d'information 
Pouvrage ou de service, peut éga:ement 
ôtre fixée forfaitairement. Pour toutes les œuvres publiées ainsi dans 
hn journal ou recueil périodique, l’auteur conserve, sauf stipulation 
contraire, le droit de les faire reproduire et de les exploiter, sous 
quelque forme que cette reproduction ou cette 


presst 
par un contrat de louage 


que ce Soit, pourvu | 
exp'oitation ne soit pas de nature à faire concurrence à ce journal 
ou à recueil périodique. 

L'auteur seul a le droit de réunir ses articles et ses discours en 
ecueil et de les publier ou G'en autoriser la publication sous ceîle 
form 

urt. 36 à at (adoptés conformes par le Conseil de la République). 


Tire I 


Du contrat de représentation et du contrat d'édition. 


CHAPITRE [® Du contrat de représentation. 


Al 


Art. 42 el 41. \optés conformes par le Conseil de la République. 

Art. 4 (adoption du texte du Conseil de la République). — Sauf 
stipulation contraire, l'autorisation de radiodiffuser l’œuvre ou de la 
communiquer subliquement selon tout autre mode de diffusion sans 
fit. des signes, des sons ou des images, couvre l’ensemble des com 
| bénéficiaire de la cession 


munications failes par l'organisme ( k 

Conformément aux dispositions de l'article 31, l'autorisation de 
radiodiffuser n'implique pas l'autorisation d'enregistrer Fœuvre radin - 
diffusée au moyen d'instruments portant fixation des sons ou des 
unages 


l'outefois, exceptionnellement, en raison de l'intérêt national qu'ils 
représentents ou de leur € wactère de documentation, certains enre 
vistrements pourront être autorisés. Leurs modalités de réalisation 
et d'utilisation seront fixées par les rariies ou, à défaut d'accord, 
par décision signée conjointement par le ministre chargé des beaux 
arts et le ministre chargé de l'fnformation. Ces enregistrements 
nourront être conservés dans les archives officielles. | 
L'autorisation de radiodifluser n'implique pas l'autorisation de 
ommuniquer publiquement par haut-parleur où ar tout autre 
instrument analogue transmetteur de signes, de Sons ou d'images, 
l'œuvre radiodiflusée. 

art. 45 (nouveau texte proposé par la commission). — L'entrepré 
neur de spectacles est tenu de déclarer à l'auteur ou à ses repré- 
sentants le programme exact des représentations ou exécutions pu 
bliques et. sauf si le spectacle a été traité au forfait, de leur fournir 

ét I doit acquitter aux échéances pré- 


istitie de ses recettes 
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vues, entre les mains de l’auteur ou de ses représentants, le montan! 
des redevances stipulées, 

Toutefois, les cornminunes, pour l'organisation de leurs fêtes loca’e 
et publiques, et les sociétés d'éducation populaires, agréées par ki 
ininistre de l'éducation nationale, pour les séances organisées par 
elles dans le cadre de leur activité, doivent bénéficier d’une réduc 
tion de ces redevances dans des conditions qui seront déterminées 
par un règlement d'administration publique pris sur rapport du 
ininistre de l'intérieur et du ministre de l'éducation nationale. 

Art. 46 (adopté conforme par le Conseil de la République. 


CHAPITRE II. Du contrat d'édition. 


Art, 47 à 51 (adoplés conformes par le Conseil de la République). 

rt. 52 (adoption du texte du Conseil de la République). — Le 
consentement personnel et donné par écrit de l'auteur est obli- 
gatoire. 

Sans wréjudice des dispositions qui régissent les contrats passés 
par les mineurs et les interdits, le consentement est même exigé 
lorsqu'il s’agit d'un auteur légalement incapable, sauf si celui-c: 
est dans l'impossibilité physique de donner son consentement. 

Les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas applicables 
lorsque le contrat d'édition est souscrit par les ayants droit de 
l'auteur. 

Art. 55 à 56 (adoptés conformes par le Conseil de la République). 

Art. o7 (adoption du texte du Conseil de la République). — En 
vue du payement des redevances qui leur sont dues pour les trois 
dernières années à l’occasion de la cession, de l'exploitation ou de 
l’utilisation de leurs œuvres, telles qu’elles sont définies à l’article 
de la présente loi, les auteurs, compositeurs et artistes bénéficient 
du privilège prévu au paragraphe 4° de l’article 2101 et à l’article 
2104 du code civil. 

Art. 58 et 59 (adoptés conformes par le Conseil de la République). 

Art. 60 (adoption du texte du Conseil de la République). — Ni 
la faillite, ni la liquidation judiciaire de l'éditeur n’entrainent la 
résiliation du contrat, 

Si l'exploitation du fonds est continuée par le syndic, dans les 
conditions prévues aux ârticles 61 et suivants du décret no 55-583 
du 20 mai 1955, le syndic est tenu de toutes les obligations de 
l'éditeur, 

En cas de vente du fonds de commerce, dans les termes de l’ar 
licle 62 du décret n° 55-583 du 20 mai 1955, l'acquéreur est, de 
même, tenu des obligations du cédant. 

Lorsque l’exploilalion du fonds n’est pas continuée ar le syndic 
el qu'aucune cession dudit fonds n’est intervenue dans le délai 
d'une année à partir du jugement déclaratif de faillite, le contrat 
d'édition peut, à la demande de l’auteur, être résilié. 

Le syndic ne peut procéder à la vente en solde des exemplaires 
fabriqués ni à leur réalisation dans les conditions prévues aux arti- 
cles 61 et 62 du décret no 55-583 du 20 mai 1955, que quinze jours 
au moins üprès avoir averti l’auteur de son intention, par lettre 
recommandée avec demande d'accusé de réceplion. 

L'auteur possède, sur tout ou partie des exemplaires, un droit de 
préemplon. A défaut d'accord, le "prix de rachat sera fixé à dire 
d'experts. 

Aït. 61 (adoption du texte du Conseil de la République). — L'édi 
teur ne peut transmettre, à titre gratuit ou onéreux, ou par voie 
d'apport en société, le bénéfice du contrat d'édition à des tiers, indé 
pendamment de son fonds de commerce, sans avoir préalablement 
oblenu lautorisation de l’auteur. 

En as d'aliénation du fonds de commerce, si celle-ci est PTE 
nature à compromettre gravement les intérêts matériels ou moraux 
de l'auteur, celui-ci est fondé à obtenir réparation, même par voie 
de résiliation du contrat. 

Lorsque le fonds de commerce d'édition était exploité en société 
ou dépendait d'une indivision, l'attribution du fonds à l’un des asso- 
ciés où à l’un des co-indivisaires, en conséquence de Ja liquidation 
ou du partage, ne sera, en aucun cas, considérée comme une ces- 
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Art, 62 (adoption du texte du Conseil de la République). — Li 
contrat d'édition prend fin, indépendamment des cas prévus par le 
droit commun ou par les articles précédents, lorsque l'éditeur pro 
cède à la destruction totale des exemplaires. 

La résiliation a lieu de plein droit lorsque, sur mise en demeur 
de l’auteur Jui impartissant un délai convenable, l'éditeur n’a pas 
procédé à la publication de l’œuvre ou, en cas d'épuisement, à sa 
réédition, 

L'édition est considérée comme épuisée, si deux demandes de 
livraison d'exemplaires adressées à l'éditeur ne sont pas satisfaites 
dans les trois mois. 

En cas de mort de l’auteur, si l'œuvre est inachevée, le contra! 
est résolu en ce qui concerne la partie de l’œuvre non terminée. 
sauf accord entre l'éditeur et les ayants droit de l’auteur. 


TITRE IV 
Procedure et sanctions. 
CHAPITRE Ier, — Procédure. 


Art. 63 \doplé conforme par le Conseil de la République.) 

Art. 63 bis [adoption du texte du Conseil de la République). — Les 
contestations relatives à l'application de la présente loi sont soumise: 
aux dispositions ci-après du présent chapitre. 

Les organiisines de défense professionnelle régulièrement consti 
tués ont qualité pour ester en justice pour la défense des intérét: 
dont ils ont statutairement la charge. 

Art. 64 (nouveau texte proposé par la commissoïn). — Les commis 
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saires de police et, dans les lieux où il n'y a pas de commissair 
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mals qu'elle ne résoudrait pas, pour Paris et le département de la 
Seine, deux problèmes de procédure. 

En effet, l'application stricte de la législation en vigueur prévoit 
la consultation du directeur départemental de la santé et l’inlterven- 
tion du conseil départemental d'hygiène. Or, dans la Seine, il 
faudrait d'une part envisager la création d'un service spécial a 
la direction départementale de Ja santé, alors que le bureau 
d'hygiène ce l'habitation de la préfecture et les bureaux d'hygiène 
copiounaux ont une longue expérience de ces affaires: d'autre part 
le conseil d'hygiène publique et de salubrité du département de Ja 
Seine composé de sommités scientifiques et médicales refuse di 
se saisir des « e détail dont il s'agit, il estime préférable 
de maintenir la inpétence de Ja commission des logements insa- 
lubres, pour Paris et des commissions d'hygiène des arrondisse 


ëstions d 


inents de Sceaux et de Saint-Denis, pour le département. Ainsi se 
trouve créée une situation inextricable, en raison des termes de 
la loi du 23 décembre 1941 qui à considérablement réduit, au profil 
du conseil départemental, le rôle de ces organismes instilués par 
la loi du 15 février 1902 

I y aurait donc lieu d'envisager également une revision des arti 
cles 26 et 27 du code de la santé publique; sinon les propriétaires 
qui, la plupart du temps, ont le vif désir de se défaire de leurs loca- 
taires, soit pour en loger d'autres, soit pour toule autre raison, 
continueraient à ne pas effectuer les réparations prescrites en s’abri 
ant derrière le texte légal dont la procédure jimpérative n'aurail 


l'administration se verrait toujours déboutée 
our vice de forme lorsqu'elle demanderait aux tribunaux d’auto- 
iser l'exécution d'office 

C'est dans ces conditions que la 


{ { 
pas cte respectee et 
} 
I 


commission de l'intérieur a décidé 


d'aménager les articles 26, 27 et 2S du code de la santé publique, 
cet aménagement avant reçu l'accord du ininistere compétent 

Ces nouvelles dispositions preévoiraient qui 

to Le directeur départemental de la santé serait représenté pat 
le directeur du service municipal chargé de l'hygiène de l'habi 


tation; 

20 Le rôle du cot sen départemental d'hygiène serait dévolu pour 
Paris, à la commission des logements insalubres et pour le dépar 
tement de la Seine, à l'une des commissions d'hygiène et de salu- 
brité des arrondissements de Sceaux et de Saint-Denis; 

3° Le préfet conserverait la possibilité de prononcer une inter 
diction temporaire d'habiler, mais ce ne serait pas dans l'obligation 
d'y recourir lorsqu'elle ne s'itmposerail pas 

De plus, au lieu de laisser subsister la règle de l'interdiction 
d'habiter en v apportant certaines dérogations, il à semblé préfé- 
rable à la commission de lintérieur d'adopter le principe inverse 
et de faire de cette imesure une procédure exceptionnelle utilisée 
seulement lorsqu'elle se révelerait indispensable, C'est dans cet esprit 
qu'à été rédigée la modification de larticle 28. 

Ainsi l'administration retrouverait les moyens d'imposer des tra 
vaux d'assainissement nécessaires qui, la plupart du temps, peuvent 
être effectués sans que la présence des locataires de l'immeuble ne 
mette obstacle à leur exéculion; et dans le mème temps seraient 
évitées des expulsions aux conséquences parliculièrement fâcheuses 
dans la période de crise du logement que nous traversons. 

Pour toutes ces raisôns, Ta commission de lintérieur a décidé à 
l'unanimité dendennes le texte présenté par la proposition de loi 
ne 2712 et d'adopter un texte plus complet concernant les articles 26, 
27 et 2S du code de la santé publique 

Les articles 26 et 27 subissent peu de modifications, On Y fait 
inplement mention des organismes de la région parisienne mais 
on à augmenté les délais prévus primitivement en les doublant, en 
raison des affaires qui vont venir en instance, et pour faciliter cette 
procédure assez complexe qui Va pouvoir jouer pour beaucoup 


(it Cas 


L'article 2S a été : Hnpletement modifié el c'est une nouvelle 
rédaction qui à été retenue, C'est à lunanhnilé que votre commis- 
sion vous demande d'adopter la proposition que nous avons l'hon- 


heur de volis soumett l' ci-dessous 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à modilier les articles 26, 27 et 2x 
du code de la santé publique 





Art. {° L'article 26 du le de la santé publique est rmoditié 
nine sui! 

Lorsqu'un immeuble, bà ol Lol), aliCOnan ou non à la voie 
publique, constitue soit par lui-mème, soit par les idditions dans 
lesquelles il est occupé, un danger pour la santé des occupants ou 
des voisins, le préfet, saisi par un rapport motivé du directeur 
léparternt il é où de son représentant le directeur du 
service municipal chargé de l'hygiène de l'habitation, concluant 

l'insalubrité de tout ou partie le l'habitation. est tenu dans le 
mois d'inviter le mseil départemental d'hygiène où Ia commission 
les Jogements insalubres à Paris ou Fune des commissions d'hygièn( 
et de salubrité des arrondissements de Saint-Denis €@l de Sceaux 
dans la Seine, à donner son avis dans le délai de deux mois 

jo Sur la réalité et les causes de linsalubrité: 

20 Sur les mesures propres à y remédier » 

Art, 2 L'article 27 du code de la santé publique est modifk 
nnine suit 

« Le rapport du directeur départemental de la santé ou de so! 
représentant, contresigné par le préfel, est déposé au S$s étariat 
général de la préfecture, à la disposition des intéressés. fans le 





ne, ce ra] Ppo D à est déposé au bureau d'hygièue 


r't «ie se]llie 





Les propriétaires, usufruiti ers, usagers et occupants sont avisés, 
au moins huit jours d'avance, \ la diligence du préfet et par lettre 
recommandée, «de la réunion ‘du conseil départemental d'hygiène 
ou de la commission compétente en tenant lieu et ils produisent, 
dans ce délai, leurs observations. 

« Ils doivent, s'ils en font la demande, êlre entendus par le 
conseil départemental d'hygiène ou la commission en tenant lieu, 
en personne ou par mandataire, et ils sont appelés aux visites et 

onstatalions des Teux 

« En cas d'avis contraire aux conclusions du rapport du directeur 
départemental de la santé ou de son représentant, cet avis est 
transimis au ministre chargé de la sante publique, qui saisit le 
‘onseil supérieur d'hygiène publique de France. » 

Art. 3. — L'article 2 du code de la santé publique est modifié 
comme suit: 

Si l'avis du conseil départemental d'hygiène ou de la comanis- 
sion qui en tient lieu ou, éventuellement, celui du conseil supérieur 
d'hygiène publique de France conclut à la réalité de :’insalubrité 
et à l’impossibilité d'y remédier, le préfet est tenu, dans le délai 
d’un mois, de prononcer par arrêté l'interdiction définitive d’habi- 
ter; sur l'avis du conseil départemental d'hygiène ou de la com- 
Inission qui en tient lieu ou, éventuellement, sur celui du conseil 
supérieur d'hygiène, l'arrêté précisera si l'interdiction définitive 
d'habiler est hnmédiate on applicable au départ des occupants. 

« Dans le cas où il aurait ét conclu à Ja possibilité de remédier 
à l'insalubrité, le préfet est tenu, dans le ‘Aélai d'un mois, de 
prescrire par arrôté les mesures appropriées indiquées, ainsi que 
ieur délai d'exécution, par l'avis du conseil départemental d'hygiène 
ou de la commission qui en lient lieu ou, éventuellement, par celui 
du conseil supérieur d'hygiène: le préfet pourra prononcer l'inter- 
diction temporaire d'habiter, Cette interdiction d'habiter prendra 
fin dès la constatation de Fexécution de ces mesures par le maire 
ou l'autorité sanitaire. 


ANNEXE N'3297 


——_—_— 


session ordinaire de 1996-1937. - Séance du 22 novembre 1956. 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture sur le 
projet de loi (no 2801) complétant l'article S12 du code rural et 
relatif au payement du fermage à pariié du cours du blé, par 
M de Sesmaisons, député, — (Rapport adopté à Ja majorité 
absolue des membres composant là Commission.) 


Mesdames, messieurs, l'artiele Sf2, alinéa 11, du code rural, relatif 
au prix des baux à ferme, stipule: 

« Sauf convention contraire entre les parties, le payement en 
espèces s'effectuera au cours en vigueur au jour de l'échéance 
pour les denrées dont le prix est fixé pour un an, et au cours 
moyen, d'échéance à échéance, pour les denrées à cours variable. 
La fixalion du cours moyen est faite par arrêté préfec!oral, après 
avis de là Commission consultative, » 

La fixation du prix du quintal de blé-ferinage, pour les baux dont 
e prix est payable en espèces, à soulevé, depuis plusieurs années, 
des difficultés. 

Celles-ci tiennent essentiellement au fait que seule la taxe de 
statisüque, instituée par l'article 25 his dun code du blé, modifié 
notamment par l'ordonnance n° 45-2190 du 2% octobre 19%, accuse 
une base Iégale. 

Jusqu'à la date du te juillet 1651, le fermier avait la faculté, 
“omple tenu des disposilions réglementaires relatives au prix du 
duintal de blé pour la campagne en cours, de déduire du prix de 
base Ta taxe de statistique et la cotisation moyenne de résorption 
des excédents, cette dernière avant été créée par le décret n° 50-102; 
lu 22 août 1950. 

L'entrée en vigueur, à parlir de la récolle de 195%. de certaines 
dispositions du décret n° 53-955 du 30 septembre 1953, relatif à 
l'organisation du marché des céréales et de l'office national inter- 
professionnel des céréales à modifié profondément le régime finan- 
cier du marché du blé sans qu'il ait été porté atteinte à l'ar- 
ticle 25 bis du code du blé, Ce décret à créé une laxe de stockage 
et, reprenant les dispositions antérieures, a reconduit la cotisation 
de résorplion des excédents. Toutefois, lors de l'examen du projet 
de décret, le copseil dEtat avait émis l'avis que le prix du quintal 
de blé-fermage devait d‘sormais résulter de dispositions  parti- 
culières 

Le dors projet de loi à pour objet de combler Ja lacune qui 
existe acluelleiment sur le plan législatif en ce qui concerne la 
déte nnination du prix er bail pour les baux dont le prix est payable 
à parité du cours du blé. 

IH est donc indispensable d'inclure dans la loi les dispositions 
permettant d'assurer sur ce point l'exécution des contrats. 

Par le présent texte, l'expression « cours en vigueur au jour de 
l'échéance » recoit, en ce qui concerne les baux à parité du cours 
du blé, une interprétation conforme à celle qui existe pour le: 
baux dont IC prix est payable en nature. Dans ce dernier cas, le 
bailleur, détenteur de céréales, perçoit, lors de la livraison faite 
à son nom à l'ortanisme stockeur, un prix de quintal analogue à 
celui qui est versé au producteur, charges déduites. 

ch est équitable que, pour les baux payables en espèces, le prix 

quintal- fer mage soit fixé de façon similaire, le « ‘ours en vigueur 
au jour de l'échéance étant celui effectivement perçu par le fer- 
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uier au moment de la livraison pour un blé sain, loyal et mar- 
hand, compte tenu des charges uniformément déductibles au 
broducteur livrancier au cours de la campagne considérée. 

Il n’a pas paru nécessaire de reproduire l'expression « sauf conven- 
tion contraire entre ies parties », prévue à l'alinéa 11, pour bi 
motif qu’elle vise le payement en espèces et que, par conséquent, 
elle s'applique au présent texte. 

En ce qui concerne les producteurs ou les propriétaires ayant 
plusieurs exploitatoins, l'ajustement définitif de la situation des rede 
vables de la Cotisation de résorption des excédents est effectué, e1 
pplivation de l’article 13 du décret précité du 30 septembre 19%, 
d'après la livraison globale provenant de ces exploitations. 

Le projet de loi prévoyait des dispositions concernant les produc- 
teurs mettant en valeur des exploitations formant à l'origine du bail 
une unité économique distincte. à 

Ces dispositions étaient justes car un bailleur doit percevoir le 
prix du blé correspondant aux quantités sur lesquelles est basé le 
fermage et non sur le prix moyen des blés récoltés par le produc- 
teur. 

Mais votre Commission de l’agriculture a craint, si les dispositions 
du projet de joi étaient adoptées, de voir naître des conflits entre 
bailleurs et preneurs ceux-ci ne percevant pour leurs blés qu'un 
prix correspondant à l’ensemble de leur récolte qui pouvait être 
très inférieur à celui qu'ils seraient amenés à payer à chacun de 
leurs baïlleurs. 

il serait possible d'introduire dans la loi des dispositions tenant 
compte de ce fait mais elles compliqueraient beaucoup l'établisse- 
ment des « comples livreurs » par ies organisations stockeurs et 
risqueraient de provoquer une fraude importante. 

Votre commission de l'agriculture a donc disjoint l'alinéa 2 de 
l'article 1er, Les petits bailleurs n'en subiront pas de préjudice, la 


loi n° 56-539 du 6 juin 1956 prévoyant la possibilité de transformer 


les baux actuellement en vigueur et laissant aux parties la liberté 
de prévoir la livraison au nom du bailleur à un organisme stockeur 
par le preneur de la quantité de blé représentant le prix du bail 
même s’il n’est prévu qu’un payement en argent de la valeur de 
oe blé. 

Cette disposition qui tient compte à la fois des intérêts des bail- 
leurs et des preneurs est avantageux pour les deux parties. Si ceux-ci 
ue voulaient pas tenir compte de la justice et qu fait qu’en refusant 
à leurs bailleurs la modification de leur bail ils les lèsent parfois 
vravement, nous pourrions être amenés à vous proposer ultérieurs 
nent sous forme de proposition de loi l'adoption des dispositions de 
l'alinéa 2 de l’article 1, sans modification de celui-ci pour éviter 
toute fraude. Les preneurs seraient alors d'autant plus pénalisés 
qu'ils exploiteraient une surface plus importante et auraient davan- 
{age de bailleurs. 

L'article 2 du projet de loi tend à rendre légales les dispositions 
prévues par les décrets visés. Elles ne seront plus sujettes à dis- 
cussion et éviteront ainsi des contestations toujours nuisibles à !a 
bonne entente qui, dans l'intérêt général, doit régner entre bailleur: 
et preneurs. 

L'article 3 a pour but de tenir compile des dispositions des arti 
cles {er et 2 qui rendent inutiles certaines de celles de l’article 25 bis 
du code du blé. 

Votre commission de l’agriculture a, ainsi que vous pouvez le 
constater, légèrement modifié le texte de l’alinéa I de Particle 1* 
du projet de loi en y introduisant la notion de « céréales secon 
daires », 

En effet, certains baux prévoient comme mode de payement une 
certaine quantité de céréales secondaires. Il y avait donc lieu de 
tenir compte de ce fait. 

Votre rapporteur, au cours de son exposé, pour la facilité de celui-ci 
a cru ne devoir parler que du blé, la majorité des baux adoptant 
cette céréale comme mode de payement des fermages. Il s’en excuse 
près de vous, mais le texte qui vous est soumis ne prête pas à 
équivoque. 


Votre commission de j’agriculture vous demande donc, mesdames 
et messieurs, de bien vouloir adopter le projet de loi suivant 


PROJET DE LOI 


Art. cr. — Les dispositions suivantes sont insérées dans l’arti 
cle 812 du code rural, à la suite de l'alinéa 11: 

« Dans le cas où le prix du fermage est stipulé payable à parité 
du cours du blé ou d’une céréale secondaire, le prix du quintal à 
retenir pour le calcul du fermage est égal au prix de base fixé 
pour la campagne en cours, compte tenu de la prime de conservation 
mensuelle, et déduction faite des sommes représentatives des taxes, 
cotisations ou prélèvements prévus par les textes en vigueur et 
retenus au producteur ou détenteurs lors de la livraison à l'organisme 
stockeur. 

« Le preneur est tenu, à la demande du bailleur, de présenter 4 
justification de tout élément variable entrant dans la fixation du 
prix du blé pour le calcul du fermage. » 


Art. 2. — Sont validés les décrets n° 5:-1258 du décembre 1951 
et no 55-1436 du 4 novembre 1955, relatifs respectivement au prix 
du blé à retenir pour le calcul du fermage au cours des campa 
gnes 1951-1955 et 1955-1956. 


Art. 3. — Sont abrogées les disnositions de l'article 25 bis du 
décret-loi du 29 juillet 1939, modifié, portant code du blé, para- 
graphe 2, alinéas “No et 10°, relatives au prix du b'é pour le calcul! 
du fermage ainsi que toutes dispositions contraires à la présent 
(n 








ANNEXE N'3298 


session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 novembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pension sur la propo 
sition de loi (n° 2252) de M. Virgile Barel et plusieurs de ses col 
lègues tendant à majorer l'allocation annuelle prévue par l'ar 
ticle 44 de la loi n° 50-98 du 8 août 1950 en faveur de certaines 
veuves non remariées, par Mme Gabriel-Péri, député 


Mesdames, messieurs, la présente proposition de loi tend à majo 
rer l'allocation annuelle attribuée aux veuves non remariées dont 
le mari — fonctionnaire ou militaire est décédé antérieurement à 
la promulgation de la loi du 20 septembre 1918, c'est-à-dire avant le 
F2 QE. ntembre 1918. 

L'article 36 de cette loi du 20 septembre 198, devenu l’article L 55 
du code des pensions civiles et militaires de retraite, a ouvert droit 
à une pension de reversion aux veuves de militaires on de fonction 
naire- litulaires d'une pension d'ancienneté, si le mariage antérieur 
vu postérieur à la cessation de l'activité du titulaire de la pension 
a duré au moins six ans, ou trois ans seulement en cas d'existence 
d'un ou plusieurs enfants issus du mariage. 

Mais ces dispositions ne s'eppliquent pas aux veuves non remariées 
si le décès de leur mari est survenu antérieurement au 23 septem- 
bre 1918. Bien que ces veuves puissent bénéficier, en vertu de l'ar 
ticle L 125 du code des pensions civiles et militaires de retraite, 
d'une allocation annuelle calculée à raison de 1,5 p. 100 du traite 
ment brut afflérent à l'indice 100 prévu par l'article 1° du décret 
n° 48-1108 du 10 juillet 1918 et les textes subséquents par année de 
service effectif accompli par ke mari à l'exception de toute bonifl 
cation, elles n'en sont pas moins lésées 

En effet, aux termes de Ja législation en vigueur, les veuves non 
relnariées du titulaire d'une pension d'ancienneté ne peuvent per- 
cevoir pour trente ans de service de leur mari et quel que fut son 
grade, qu'une allocation dont le montant, fixé à 72000 F depuis le 
er janvier 1956, n'atteindra que S1.000 F au fer juillet 1957. 

Il nous semble éduitable de relever la base du calcul de cette 
allocation annuelle pour effacer l’incgalité qui existe entre les situa- 
tions des veuves non remariées dont le mari est mort avant la pro 
mulgation de la loi du 20 septembre 4918 et de celles dont le mart 
est décédé après cette date 


C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de Joi suivante 


PROPOSITION DE LOI 


tendant “4 iadiore} l'allon ation annuelle prévue par l'article L 123 du 
code des pensions civiles et militaires de retraile en faveur de 
certaines Teures non remarices 
\rticle unique L'article L 123 du code des pensions civiles et 
militaires de retraite est modifié comme suit 


a) Dans le premier alinéa, le chiffre de 1,59 p. 100 » est rem- 
placé par celui de « 5 p. 400 »; 

b) Dans le dernier alinéa, la date du « 2x août 1954 est rem 
placée par la date du 28 août 1957 


ANNEXE N' 3299 


ce 


sion ordinaire de 1956-1957 séance du 22 novembre 1956 } 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 


sur le projet de loi (ne 2565) portant ratification du décret n° 56-681 
du ff juillet 1956 modifiant le tarif douanier spécial de la Corse 
en € Qui concerne les tabacs bruts, les déchets de tabac, tabacs 
fabriqués et extraits où succes de tabac praiss), par M. Gonssu, 


député 


Mesdames, messieurs, conformément à 


u deuxième alinéa de l'ar 
ticle 8 du code des douanes, le Gouvernement à Soumis à la ratifi 
cation de | \-s mblée nationale Le décret 1h Mr-OSf du 11 juillet 
1956, Ce décret relève pour la Corse, où le monopole des tabacs n'est 


pas établi, les droits de donane sur les importations d 


ans ce dépas 
tement de tabacs bruts et fabriqués, autres que ceux de la régie 
Celte mesure avail pour but de sauvegarder en Corse la position 
des produits de la régie dont le prix de vente avait été relevé par 
les décrets n°9 56-65% et ne 56-655 du 4 juillet 1956 
Tout en respectant les privilèges relatifs dont jouissent pour des 
raisons tradilionnelies les habitants du département de Ja Corse pat 


fapphort aUx habitants des di partemments du continent . il a sem 
blé naturel à votre commission des affaires économiques qu'ils he 
devaient pas he pas participer à Fleffort financier demandé à 14 
nation tout entiers 

(es bpourdquot VOIre CoNHIHISsSIOoN VOUS pt pré de ratifler TE décret 

MAT du 1 juillet 1956 en adoptant Le projet de loi-ei après 

PKOJET DE LOI 

\rticle unique. — Est ratifié le décret 1 6-6 du 19 billet 15 
portant modification du tarif douanier spécial de la Corse en ce qui 
mcerne les tahacs bruts, les déchets de tabacs, tabacs fabriqués «1 
extraits } S° re ] tolé NPrAIs 
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ANNEXE N° 3300 (Rectifiée 


65-1957 Séance du 22 novembre 1954 
PROPOSTTI LOT id er à la taxe sur l'automobile 
| 06-875 0-76 et 56-877 du 3 septem 
1956 ( perçu une fois pour toutes et à en 
( ccouvrement jusqu'au 30 juin 1957, ain-i 


procurer les ressources compensatrices sans recourir à de 
nouveaux impots, ‘ ! ient du fonds national de soii 
| : 


1 M (osset Bichet, Edouard Thibau't, 
\i Eng lu Lartiel bug esne, Jegorel, Penov, André 
(| \! | t ” A deputes Renvovée d 
| 

POSE DI MOTIFS 
hY { hi à RAT Au tax 
{ il 11 )! 116 
{ l ent du font nA l dé 
{) j| e par le Gouvernement. ce'ui-ci 
| ile init Û tout { s Î clar ition lé 
M nu da fit ' Ie SOINmMe né 
re) | i hHixièime du produit réel de cet 
( ; + 
Î 
D | par M ministre dé 
ill t faite q le pombre du bénéficiaire 
ent révalué Dre 6 90 p. 100 
Î | Er | neer ICI 14 LAax«t frappant les 
Î t , { lit Cotithiie lit errelil rave 
] x fl 1 lun 
0 1 UxXI [2 (it L HORS T IH 
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r ui n à cé ecteur hier 
1.1 
{ Li | © (ERA EL Lite" 
| grier quit la 1 X0O. Ill € { 
| [ ct { Hitioni imodestt 
ciale; elle l’est d'a nt p 
{ orne { les ‘atég Ie s ociale econolnl 
quernent \ e Les plus favorisées., Cela, à un moment 
e à { au ie notion nouvelle pour justifiei 
) | es el) parlant d'argent dt 
L Ll 
() e<t lt chi es ilariés ? Peut-ôtre que pou 
queiqu peu, il est dans une modes!e 
vo ) \ qui Houvernement veut le prendre 
| ile I argent de pou he À lui ! 
F1 n ! 1] UT fiscales écrasantt qui pi en! 
| \ Ci le ar { SON! 110) 
S [l | At r ! url OTis( 
| ble faxation des invest 
ir le carburant-auto était 
3 | { qu'uné silne politiq eo 
iver l’industrie francaise 
( rimalerment à la régression de 
| E 4 { ct 
Dex ! ( l'Asserublée a le devoir de rainenr:! 
Lire \ ilitt e Le te il 14 
OT l de <e priver, pour le prochr 
{ Ï | { { ) indu tri ar 
| { il COX} I lt) st] 
l ( ( l le l'imi 
oit 
I | ter El'e offre, d'autre part, 
le trices qui dôivent permettre de 
nl | la taxt into le foncliot 
| {er j 1957, d'atfecter au finan 
( es ressources précédemment 
‘ ‘ ‘ nt des avances de la Banque de France 
F1 Dal uiginentalion de la taxe sur l'essence, 
tu \ l t tel de 5 milliards et demi au inoins 
L'as e « Banque de France à l'Etat s'élevait, en 
, | 
| rtissement voyait affecter, ei ppli 
{ et 1953, le produit des majoralions dé 
{ t procédi l rembour ement le ces 
ET s devaient êôtrt { ile ( 
QU [ES he Jil1é { SUrTax: 
{ t (! lé 
\ | ‘ \ute Da { o1 
elit 
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1955: remboursements, 80 milliards; ressources, 60 ‘milliards. 

1956: remboursements, 60 milliards; ressources, 62,6 milliards (pri 
vision). 

Total: remboursements, 240 milliards; ressources, 201,6 milliards 

Il ressort de cette silualion que la caisse autonome d'amortissement 
aura complètement remboursé la Banque de France à la fin de 1956, 
mais que, par contre, il lui restera 38 milliards environ à récupérer 
sur les ressources affectées pour wpurer complètement son compile. 

Si l'on tient compte que ïes diverses taxes instituées par la loi 
du 11 juillet 1955, parmi lesquelles fignre Ja surtaxe sur les carbu 
rants, produisent en movenne au moins 5 milliards par mois, on peut 
esthuner qu'il Sera nécessaire d’aitendre Ja fin du septième mois de 
1957 pour que les avances consenties par Ja caisse autonome d'armor- 
lisserment soient entitrement remboursées. 

Gest pourquoi, imesdaines et messieurs, nous vous demandons le 


vouioir bien adopter les dispositions uivantes: 


PROPOSITION DE LOI 

Art. {er La taxe instituée par les décrets nos 56-875, 56-876 et 
96-877 du à septembre 1956 ser: perçue à titre exceptionnel et une fois 
pour loiutes 

Le délai pour son recouvrement expire Je 30 juin 1957 

\ dater du 4e juillet 1937, les décrets nos 56-875, 56-876 et 56-877 
du 3 seplembre 1956 seront abrogés. 

art. 2 A partir du fer juitlel 1937, jies ressources constilutées par 
l'auginenialion de ja taxe sur l'essence et affectées depuis 1953 au 
remboursement des avarces de ia Banque de France au Trésor, mais 
Lésormais disponibles, seront affectées au fonds national de solidarité 





ANNEXE N'3301 


session ordinaire de 1956-1957. Séance dit 22 novernbre 1956. 
RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture sur le proje{ 
de loi (n° 2166) complétant l’article 66 c du livre II du code du 

travail el édictant des pénalités à l'égard de ceux qui s'opposent à 

l'accompiissement des devoirs des inspecteurs et contrôleurs de: 

lois seciales en agriculture, pair M. Juskiewenski, député. — (Rap- 
port adopté à Ja majorité absolue des membres composant la 

CONNHIHISSION. 

Mesdames, nessieurs, les dangers que présente l'emploi de 
machines pour ies utilisateurs, el nolarminent parmi ceux-ci pour 
les salariés, ont conduit à interdire, en vertu de Particle 66 € du 
ivre I du code du travail, la vente de machines non munies de 
dispositifs de sécurité dont l'efficacité n’a pas été reconnue. 

Les lextes d'application de celle disposition doivent être pris 
après consullation des oragnisalions professionnelles intéressées el 
après avis de la commission de sécurité du travail ou de Ia commis 
sion d'hygiène industrielle, Mais comme la compétence technique 
des organismes susvisés est limitée aux machines utilisées pour de 
activités de caractère industriel, les nombreuses homologations Ge 
dispositifs de protection déjà intervenues, ne concernent pas je: 
machines utEisées en agriculture exclusivement. 

Or, il est évident que ‘les travailleurs agricoles ont droit à la 
méme protection que les fravailleurs non agricoles. Au surplus, il 
est urgent de donner au Gouvernement les pouvoirs nécessaires à 
cet effet, en raison du développeinent intense de Ja mécanisation et 
de Ja motorisation dans les exploitations agricoles. 

C'est pourquoi le projet de loi ci-après complète l’article 66 € du 
livre I du code du travail en prévoyant la constitution d’une ou de 
plusieurs commissions spécialisées en matière agricole dont la 
composition et le fonctionnenment sont fixés par arrêté concerté du 
secrétaire d'Etat à l'agriculture et du secrétaire d'Etat au travail et 
à là sécurité sociale, Au surplus les mesures d'homologation qui 
interviendront seront prises sur le rapport conjoint des deux 
iinistres intéressés, Ainsi, sera réalisée sans difficultés la coordina 
lion indispensable des mesures intervenant à ce sujet pour ie 
secteur agricole avec celles prises pour le secteur industriel. 


Par ailleurs, le projet habilite les inspecteurs des lois sociales et 
les ingénieurs du génie rural à l'effet d'assurer le respect des 
mesures prises dans 22 doinaine en agriculture. 

L'article 3% du projet étend à ces fonctiénnaires la protection 
assurée aux inspecteurs du travail dans l'exercice de leurs fonctions 
par l'article 178 du livre If du code du travail. 

En soulignant l'intérêt et l'urgence des mesures envisagées, votre 
commission de l'agriculture, uranbne, vous demande d'adopter ’e 
projet de loi cranrès: 

PROJET DE LOI 

art. Îer. L'article 66 € du livre IT du code du travail est ainsi 
complété : 

« Les décrets ci-dessus visés sont pris sur le rapport conjoint 
du ministre chargé de l’agriculture et du ministre chargé du travail 
el de la sécurité sociale, après consultation des organisations pro- 
fessionnelles et syndicales intéressées et d'une ou de plusieurs Com- 
missions dont la composilion et le fonctionnement sont fixés par 
arrêté concerté de ces ministres 4: bg s'appliquent à des appa- 
reils, machines ou éléments de machines dangereux ainsi qu'à des 
produits, appareils ou dispositifs de protection utilisés exclusive 
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ment en agriculture; ils peuvent être pris sur les mêmes rapports 
et après les mêmes consultations lorsqu'ils s'appliquent À des 
appareils, Machines, éléments de machines, produits ou dispositifs 
utilisés en agriculture mais de façon non exclusive. » 

\rt. 2. — Les inspecteurs et contrôleurs des lois sociales en agri 
u:ture et les ingénieurs du génie rural sont chargés, concurrem 
n-nt avec les officiers de police judiciaire et, pour les établisse 
ments soumis à leur contrôle, avec les inspecteurs du travail, d'assu 
er l'exécution des dispositions du dernier alinéa de l’article G6 « 
iu livre LJ du code du travail en ce qui concerne 


1 » : " * i! 
IES apparelis, 
nachines, éléments de machines, produits et dispositifs définis 
dernier alinéa dudit article. 
APE, 2 Les pénalités prévues à l'article 178 du 


livre IH du 

‘de du travail sont applicables dans les conditions fixées aux art 

es 183 et 184 dudit livre à tous ceux qui mettent 

ccomplissement des devoirs des inspecteurs el 

is Sociales en agriculture, et, en ce qui € 

i-dessus prévue de l’article 66 c dudit livre, 
devoirs des ingénieurs du génie rural. 


obstacle à 
contrôieurs des 
ncerne l'application 
à l’accomplissement 


ANNEXE N'3302 


Session ordinaire de 1956-1957. Séance du 22 novembre 1956 
:APPORT fait au nom de la commission de lagricullure Sur la 
proposition de loi (n° 240) de M. Waldeck Rochet et plusieurs 
le ses collègues tendant à fixer, pour la campagne 195-1957 
le prix du quintal de blé-fermage à %.000 F pour les exploitations 
dont le revenu cadastral nouveau ne pas 60.000 F, par 
M. Fourvel, député. Rapport adopté à la majorité absolue 
les membres composant la Commission. 


dép 1Sse 


Mesdames, messieurs, la campagne agricole 1956 se révèle comime 
jarticulièrement désastreuse, Après les destructions causées mar le 
“el de février, les intempéries de l'été ont gravement compromis la 
“colle. 

Les évaluations de la récolle de blé publiées dans le Bulletin 
d'information du Ministère de l'Agriculture en date au 17 novem 
bre 1936 donnent le chiffre de 56.915.300 quintaux contre 102.616.600 
puintaux pour 195. 

Les exploilants agricoles 

Mais, quand de plus, exploitants sont des fermiers, 1 
blème du payement de leur fermage lors des prochaines éc 
de 1956 et 1957 pose pour eux de redoutables questions. 

Le décret du 15 août 1956 ayant fixé le prix de base du blé à 
3.490 F le quintal, il ressort que le prix du quintal de blé-fermage 
s'élablit à 3.387 F. 

Votre rapporteur considère que c’est là une décision particulière- 
ment injustifiée, Elle va à l'encontre de la plus élémentaire justice 
et elle compromet le sort de centaines de milliers d'exploitations 
farniliales. On sait que très souvent les fermages ont été stipulés 
en blé, bien que les fermiers n'aient habituellement que peu de 
blé à vendre et celle année ils n'en auront pour la plupart pas 
du tout. 11 leur faut au contraire en acheter pour les semailles 
d'automne et, pour beaucoup, pour leur pain. 

La présente proposition de Joi a donc pour objet de fixer pour 
la campagne 1956-1957 le prix du quintal de blé-fermage à 3.000 F 
pour les exploitations dont le revenu 
pas 60.000 F. 

Pourquoi cette précision ? Parce que l'immense majorité des metits 
el moyens fermiers des régions où dominent les exploitations fami- 
liales n'a pu semer de blé de printemps alors que, 
les régions de 


connaissent une situation difficile 


Ces pro 
} nee 
IMCUTICCS 


cadastral nouveau ne dépasse 


par contre, dans 


grande production, de très importants réensemen 
ements ont été réalisés el que les grandes exploitations qui x 
prédominent disposent, en général, de moyens de récolte méca 


nisés très puissants qui iimilent, pour 


une mart notable, les consé- 
juences d'un été désastreux. Ces 


grandes exploitations ont d'im- 


rtantes quantités de blé à commercialiser et vont de ce fait héné- 
icier au maximum de la prime de difficulté exceptionnelle de 
9 p. 100. 

I s’ensuivra en leur faveur un écart sensible entre le prix du 


tuintal de blé-fermage el celui recu effectivement. 
C'est la raison pour laquelle votre 


‘ommission de 
jans sa séance du 145 novembre 


1056. par 23 


abstentions, a adopté cette proposition de loi amrès avoir voté 
in amendement de M. Thoral précisant à Particle 1e qu'il m 
appliquerait qu'en faveur des fermiers victimes des calamités 


En conséquence, votre rapporteur demande à 
nale de suivre sa commission de 


tour la proposition de loi 


l'Assemblée natio 
l'agriculture en 
suivante. 


Il loptant äd SOïl 


PROPOSITION DE LO1] 
Art, fer, — Pour la campagne 1956-1957, le prix du quintal de 
blé-fermage est fixé à 3.000 F mour les exploitations avant subi 
les pertes du fait des calamités agricoles de l'année 1956 et dont 


e revenu cadastral total nouveau ne dépasse pas €0.000 F. 
Art. 2. — Ce prix est applicable aux échéances 
e fer juillet 1956 et le 30 juin 1957. 


comprises entre 











ANNEXE N'°3303 


Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 novembre 1956.) 
RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale sur: EL. le projet de loi (n° 2863) tendant à modifier 
le statut des travailleurs à domicile; II. le rapport fait au cours 
de la deuxième législature, repris le 28 février 1956 sur les pro 
positions de loi: 1° de M. Adrien Renard et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier le statut des travailleurs à domicile; 
20 de M. Gazier et plusieurs de ses collègues tendant à l'orga- 
nisation du travail à domicile; 3° de M. Raymond Boisdé tendant 
à la normalisation du travail à domicile et à la protection de: 
droits des travailleurs; 4° de M. Raymond Boisdé et plusieurs de 
collègues tendant à la normalisation du travail à domicile 
et à la protection des droits des travailleurs, par M. Adrien Renard, 
député (1). 


sts 


Mesdames, messieurs, le législateur a été amené à différentes 
reprises à se préoccuper du sort des travailleurs à domicile el à 
prendre des mesures pour les garantir contre une exploitation d'un 
caractère odieux. 

C'est ainsi que la Chambre des députés adopta une proposition 
de loi, le 13 novembre 1913, apportant quelques améliorations à la 


ilualion des ouvrières à domicile occupées dans Flindustrie du 
vélement. , 
Le 22 avril 1915, le Sénat était appelé à délibérer sur ke projel 


adopté par la Chambre des députés. 
Le rapporteur s'exprimait en ces termes: 
Ce projet de los à pour but d'instaurer dans notre législation 


sociale un principe nouveaäll dont nous ne devons pas méconnaîitre 
l'unportance et la gravité: c'est Ja fixation, dans des conditions 
délerminées, d'un salaire minimum pour les ouvrières à domicik 


qui sont occupées dans les industries du vêtement. 

« Cette mesure a pour but de faire cesser des abus criants et 
scandaleux. I s'agit de libérer d’une servitude insupportable tout 
une foule de pauvres femmes, des jeunes filles, des rmères de 
famille qui sont plongées dans une tristesse profonde et dans une 


détresse incommensurable, par les abus qui se produisent depuis 
fori longtemps et auxquels il faut mettre un terme. 
Ces abus dérivent d'un régime particulier que les Anglais ont 


appelé le 
littérale, 

Comment caractériser, messieurs, en quelques traits, ce sys 
tème fâcheux ? Tout d'abord, il se caractérise par des salaires extré 
imerment bas et tout à fait insuffisants pour l'ouvrière; en second 
livu, pe l'exécution de ce travail dans des locaux malsains et 
insalu 


Il affecte, en France, près d'un million de femmes et de jeunes 


sweating system », régime de la sueur, en traduction 


res. 


filles, ainsi que l'a révélé la statistique faite en 1906, lorsou'on à 
relevé les indications générales sur les populations ouvrières, dans 
les diverses industries. 

« 11 y a de 900.000 à 1 million de pauvres femmes réparties sim 


tous les points du territoire, à Paris, dans les grandes villes et les 
petites villes, et jusqu’au fond de nos campagnes, qui ne gagnent 
pas de quoi suffire à leurs besoins; de pauvres femmes qui, dans 
ieur isolement, ne savent pas et ne peuvent pas se défendre et à 
qui une loi fatale, contre laquelle nous devons réagir, impose 
celle servitude insupportable de salaires insuffisants correspondant 
à un travail intensif. 

« La gravité de ce mal est particulièrement ressentie dans l'indus 
tric de la confection, dans celle de la lingerie et fleurs artifi 
CIetis » 


La plupart des constatations faites par le 


des 


rapporteur d'alors pour 


raient être reprises aujourd'hui; comme au moment du vote de 
elle loi et malgré les modifications apportées par celle-ci aux 
litres HE et IV du livre Ir du code du travail, les salaires sont 
excessivement bas, les conditions de travail sont aussi déplorable 
D'une récente enquête, faite par Mmes Madeleine Guilbert et 
Viviane Isambert-Jamati du centre national de la recherche scien 
tique, et portant plus particulièrement sur le travail à domicile 
dans la confection féminine dans la région parisienne, nous tirons 
les données suivantes concernant les salaires pavés 

Sur 233 ouvrières sur lesquelles porte l'enquête effectuée « 1952 
+ gagnaient à cette époque moins de 10.000 F par m 


of gagnaient de 10.000 à 15.000 F par moi: 


os gagnaient de 15.000 à 18.000 F par mois; 
19 gagnaient de 18.000 à 20.000 F par mois; 
11 gagnaient de 20.000 à 25.000 F par mois: 
J4 gagnaient de 25.000 à 30.000 F par mois; 
8 gagnaient plus de 30.000 F par mois. 


D'autre part, l'enquête révèle que le salaire effectivement perctl 
était, pour 90 p. 100 des ouvrières, inférieur à la rémurération 
ufficie lement prévue, que par ailleurs, pour 75 p. 100 d'entre elles 
ii était inférieur au salaire horaire minimum interprofessionne: 
garanti dont le montant était alors fixé à 100 F pour la région 
parisienne. 
A ces bas salaires s'ajoutent des conditions de travail déplorabies 
Dans l'enquête mentionnée ci-dessus, parlant des locaux de tra: 
vail, Mmes Guilbert et Isambert-Jarnati en font ln descriptior sui 
vante : tv | 
La p'upart des ouvrières nous ont recues dans la pièce où elles 
travaillent, continuant souvent même à coudre devant nous tout 
en parlant. Quelques-unes, cependant, ont préféré nous faire entrer 
dans une autre pièce. Nous n'avons évidemment pu faire porter 


_.(1} Voir les nos: Assemblée nationale 
5095, 9942, 11145; (8e législature), 818. 





(2e législature), 961, 4021. 
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l'étude des locaux que sur ce que nous avons vu, c'est-à-dire sur 
PH Cas ; 

TA Les répercussions de l'insuffisance générale de l'habitat sur les 
conditions du travail à domicile ne peuvent manquer d'apparaître 
d'abord, Nous avons pu compter 51 de nos ouvrières obligées de 
travailler dans des conditions -de logement incroyablement mau- 
vaises; 28 d’entre elles habitaient avec toute leur famille. souvent 
nombreuse, dans une pièce unique. Certaines vivaient dans des 
pièces d'une exiguité telle qu'on a peine à l'imaginer. Deux exem- 
ples sont à cet égard caractéristiques: le premier est celui d'une 
jeune femme dont le mari est opérateur de cinéma. Le ménage 
vivait dans une pièce voisine de la cabine de projection la table 
ne pouvait y être déplacée et le travail étalé que lorsque le lit 
avait été replié et les autres meubles entassés. Une autre ouvrière 
qui habitait une chambre d'hôtel ne pouvait tirer sa machine devant 
la fenêtre que si la table était poste sur le lit. D'autres avaient 4 
souffrir surtout de l'absence de lumière. La plupart des loges dé 
concierges dans lesquelles nous avons vu des ouvrières au travail 
étaient des pièces sans fenêtre dans lesquelles l'é'ectricité devait 
être allumée toute la journée. Une autre ouvrière travaillant dans 
une pièce au premier étage voyait se dresser à deux mètres à peine 
de sa fenêtre le mur d’un immeuble de cinq étages, la fenêtre 
d'une autre au premier étage également donnait sur une cour de 

ot) ètre de côté. ; ue 

” ut terminer la revue de ces cas extrèmes il faudrait décrire 
les logements insalubres dans des immeubles vétustes ou les bara- 
quements de banlieue aux pra mal jointes vers lesquels nous 
nt dirigé les hasards de l’'échantillonnage. | ‘ 
se IL est évident que de telles conditions de travail amènent 
rapidement l'épuisement physique et qu’elles ont aussi des réper- 
cussions sur le moral de l'ouvrière. Malgré la tenue impeccable 
de la plupart des logements où nous avons pénétré, certaines visites 
a des ouvrières isolées dans de médiocres pavillons de banlieue ou 
dans des appartements sombres et sans perspectives de Paris, nous 
ant laissé une poignante impression de tristesse ». F van 

Ainsi, cette enquête démontre que la situation des travailleurs à 
domicile qui était décrite par le rapporteur lors de la discussion 
au Sénat en 1915 ne s'est pas modifiée, salaires toujours insuffi- 
sants, conditions de travail anormales. LE 

‘Cette enquête de Mmes Guilbert et Isambert-Jamati nous dévoile 
la triste situation des travailleurs à domicile dans la confection de 
la région parisienne; mais on peut sans crainte d exagération dire 
que les constatations faites valent pour l'ensemble des travailleurs 
à domicile de tous les pays et quelles que soient les branches 

dustrielles qui les emploient. 

NS mas ntistique ne donne une idée exacte du nombre de 
travailleurs à domicile, celui-ci peut se chiffrer, sans aucun doute, 
à plusieurs centaines de milliers. 

Le travail à domicile, en effet, ne s'effectue pas seulement dans 
la confection et n'occupe pas exclusivement du personnel féminin. 
C'est sur l’ensemble du territoire et dans les branches d'activité 
les plus diverses que l'on trouve des ouvriers et des ouvrières se 

‘ant au travail à domicile. ; 
Te est vrai que dans certaines branches industrielles le travail 
à domicile a marqué un recul, comme Île soulignent dans leur 
enquête Mmes Guilbert et Isambert-Jamati, il s’en trouve d’autres 
où il se maintient fermement et se développe, devenant souvent, 
en raison du manque de législation efficace pour garantir les tra- 
vailleurs à domicile, un véritable travail « noir ». 

Aussi, malgré les fluctuations qui ont pu être enregistrées ces 
dernières années, il apparaît que le nombre des travailleurs à 
domicile est bien plus élevé que ne le font entrevoir diverses sta- 
tistiques publiées. , me 1 

Car, s'il est vrai qu'il existe des régions traditionnelles occupant 
un nombre élevé de travailleurs à domicile, comme dans la bon- 
neterie de Troyes, le tissage de la soie dans la région lyonnaise, 
la lunetterie d'Oyonnax, la coutellerie de Thiers, la ganterie de 
Millau, de Saint-Junien ou de Grenoble, la maroquinerie, le piquage 
des tiges de chaussures à Fougères, Romans et Paris, il existe, 
d'autre part, une extrême variété de travaux aui présentent le 
caractère commun d'être des travaux simples, essentiellement de 
montage et de finition, des travaux parcellaires qui s'effectuent à 
domicile, comme le limage des cadres de bicyclettes, le filetage et 
la fente des vis, le montage de jouets, de bijoux, de brosses, de 
bibelots, de fleurs artificielles, de parapluies, d'appareils électriques, 
la mise en boîte de lames de rasoir, des travaux de copie, de 
couture de boutons, d'écossage des petits pois, etc. 

De plus en p'us nombreux sont ceux qui viennent chercher dans 
le travail à domicile un complément à leur salaire insuffisant, afin 
de rendre moins difficiles leurs conditions d'existence. 

Il en est ainsi pour les vieux travailleurs, petits retraités, mala- 
des titulaires d'une pension d'invalidité, dont les ressources sont 
trop minimes, 

Si un certain nombre de ces travailleurs à domicile sont connus 
et contrôlés et ainsi assujettis à la législation actuelle déterminée 
par les articles 33 et suivants du livre I du code du travail, ur 
nombre élevé échappe à tout contrôle. 

On prétend que le travail à domicile est une nécessité pour cer- 
taines catégories de la population ou les habitants de régions déshé- 
ritées. C’est là une affirmation erronée. En réalité, le travail à domi- 
cile permet d'imposer des cond tions d exploitation particulièrement 
honteuses, il assure aux employeurs des profits élevés et sert de 
moyen de concurrence aux travailleurs en atelier, afin de faire pres- 
sion sur les salaires. 

Il importe donc: 

{o De garantir à tous les ouvriers et ouvrières à domicile l’appli- 
cation intégrale de la législation du travail, ainsi que leur affiliation 
à la sécurité socale; 

9% D'enrayer le développement excessif du travail à domicile. 








C'est le but du projet de loi déposé par le Gouvernement sous le 
n° ù 

La première garantie à donner à l’ouvrier ou à l’ouvrière à domi 
cile est celle du salaire. A cet égard, le décret n° 54-1265 du 24 décem- 
bre 1954, précise que les salaires arrêtés par le préfet ne doivent 
être, en aucun cas, inférieurs au salaire minimum interprofessionne] 
aranti. 

x Le décret a prévu également l'indication obligatoire des temps de 
façon et des frais d’atelier sur les feuilles de paye et la possibilité 
d’arrêtés ministériels fixant des temps nationaux pour l’exécution de 
divers travaux, dans le but évident de réduire la concurrence entre 
différentes régions. 

Malgré l'amélioration apportée dans ce sens par le décret du 
24 décembre 1954, il est indispensable qu’un texte de loi vienne 
compléter la législation de protection des travailleurs à domicile. 

En dehors de la garantie du salaire, il importe d’abord de définir 
la qualité de travailleur à domicile, c’est ce que fait l’article 33 du 
présent projet, ensuite de préciser les conditions d'exécution du 
travail à domicile et la définition du donneur d'ouvrage, c’est à quoi 
répondent les articles 33 b et 33 c. 

D'autre art, à moins de rendre le texte inefficace, il fallait préci- 
ser les modalités de contrôle, c’est ce que font les articles suivants. 

Après un large discussion, la commision du travail et de la sécurité 
sociale, dans sa majorité et sans y apporter d'importantes modifica- 
tions, a adopté le projet du Gouvernement. 

Toutefois, tenant compte du désir exprimé par un certain nombre 
de commissaires, que les travailleurs à domicile puissent sans aucune 
difficulté choisir la qualité de salarié ou d’artisan, la majorité de la 
commission a décidé d'introduire un art:cle 7 bis nouveau au présent 
projet pour préciser dans quelle condition peuvent être appliquées à 
une personne les dispositions, soit du code de l'artisanat, soit de la 
présente loi. 

C’est dans ces conditions que votre commission du travail et de la 
sécurité sociale vous demande d’adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 
tendant à modifier le statut des travailleurs à domicile 


Art. 1er, — Sous réserve des dispositions de l’article 7 ci-dessous, 
sont abrogés la section première du chapitre premier du titre III 
du livre premier du code du travail relative aux salaires des 
travailleurs à domicile, ainsi que les textes réglementaires pris 
ss son application. Ladite section première est remplacée par 
@&s dispositions suivantes 


Section 1. — Des travailleurs à domicile. 


« Art. 3. — Sont considérés comme travailleurs à domicile ceux 
qui satisfont aux conditions suivantes 

« 19 Exécuter, moyennant une rémunération forfaitaire, pour le 
compte d'un ou plusieurs établissements industriels, artisanaux ou 
non, commerciaux ou agricoles, de quelque nature que soient les 
établissements, qu'ils soient publics ou privés, laïques ou religieux, 
même s'ils ont un caractère d'enseignement professionnel ou de 
bienfaisance, un travail qui leur est confié, soit directement, soit 
par un intermédiaire : 

« 20 N'utiliser d’autres concours que ceux qui sont prévus 
au paragraphe 10 de l'article 3 de l'ordonnance no 45-2454 du 
19 octobre 1915 fixant le régime des assurances sociales applicable 
aux assurés des professions non agricoles. 

« Il n’y a pas lieu de rechercher 

« S'il existe entre eux el le donneur d'ouvrage un lien de subor- 
dination juridique ; 

« S'ils travaillent sous la surveillance immédiate et habituelle du 
donneur d'ouvrage; 

« Si le local où ils travaillent et le matériel qu'ils emploient, 
quelle qu’en soit l'importance, leur appartiennent; 

« S'ils se procurent eux-mêmes les fournitures accessoires ; 

« S'ils sont inscrits au registre des métiers: 

« Ni quel est le nombre d'heures effectuées. 

« Conservent la qualité de travailleur à domicile ceux qui, en 
même temps que le travail, fournissent tout ou partie des matières 
premières mises en œuvre. lorsque ces matières premières leur 
sont vendues par un donneur d'ouvrage qui acquiert ensuite 
l’objet fabriqué ou par un fournisseur indiqué par le donneur 
d'ouvrage et auquel les travailleur sont tenus de s'adresser. 

« Les travailleurs à domicile bénéficient des dispositions législa- 
tives et réglementaires applicables aux salariés. | 

« Les conventions collectives peuvent préciser les modalités 
d'application des dispositions des articles 20, 21 22, 22 a, 22 b, 93 
24 et 24 a du présent livre aux travailleurs à domicile. 

« Art. 33 à. — Sauf dans le cas prévu au paragraphe 20 de 
l'article 33, la réunion des travailleurs à domicile dans un même 
local pour exécuter des tâches complémentaires confère à ces 
travailleurs la qualité d'ouvriers en atelier. 

« Art. 33 D. — Est soumis aux dispositions de la présente section 
tout chef d'établissement industriel, artisanal ou non, commercial 
ou agricole, de quelque nature que soit l'établissement intéressé, 
qu'il soit public ou privé, laïque ou religieux, même s'il a un 
caractère d'enseignement professionnel ou de bienfaisance, qui 
occupe régulièrement ou non, habituellement ou non, un ou 
plusieurs travailleurs à domicile. 

« Ce chef d'établissement, dit donneur d'ouvrage, est responsable 
de l'application de l'ensemble des dispositions législatives et régle- 
mentaires applicables aux salariés, même s'il utilise un inter- 
médiaire. 

« Art. 3 c. — Le travailleur à domicile qui utilise le concours 
d'un auxiliaire est responsable de l'application à celui-ci de l’en- 
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semble des dispositions législatives et réglementaires applicables 
aux salariés. 

« Art. 3 4. — Tout donneur d'ouvrage doit adresser à l'inspecteur 
du travail et de la main-d'œuvre une déclaration au moment où il 
RE ou cessé d'occuper un ou plusieurs travailleurs à 
omicile. 

« Il doit, en outre, tenir un registre d'ordre indiquant 

« lo La raison sociale et l'adresse de l'établissement ou les 
nom, prénoms et adresse du donneur d'ouvrage, ainsi que le 
numéro d'inscription au registre du commerce ou au registre des 
métiers ; . 

« 20 Les nom, prénoms, adresse, numéro d’imimatriculation à la 
sécurité sociale, nationalité des travaïleurs à domicile qu'il occupe 
et, le cas échéant, des personnes visées à l'article 33 paragraphe 2° 
qui travaillent avec eux; 

« 3° Si le donneur d'ouvrage a recours à un ou plusieurs inter- 
médiaires, leurs nom, prénoms et adre&e, ainsi que la nature 
des tâches qui leur sont confiées. 

« Art. 33 e. — Lors de la remise à un travailleur de travaux 
à exécuter à domicile, il est établi, en deux exemplaires an moins, 
un bulletin ou carnet sur lequel doivent figurer les indications 
suivantes 

« {fo La raison sociale et l’adresse de l'établissement ou les nom, 
prénoms et adresse du donneur d'ouvrage; 

« 20 La référence de l'organisme ou des organismes auxquels 
le donneur d'ouvrage verse des cotisations à la sécurité sociale 
et le numéro d'immatriculation sous lequel ces cotsations sont 
versées ; 

« 3° Le numéro d'inscription au registre du commerce ou du 
registre des métiers ; 

« 4o La nature, la quantité du travail, la date à laquelle il est 
donné, les temps d'exécution, les prix de façon ou les salaires 
applicables ; 

« 5° La nature et la valeur des fournitures imposées au travail- 
leur ainsi que les frais d’atelier et accessoires; 

« 60 Le cas échéant, la date à laquelle le travail devra être livré. 

« Lors de la livraison du travail achevé, une mention est portée 
au bulletin ou carnet indiquant 

« fo La date de la livraison; 

« 20 Le montant; | 

« a) Des prix de façon acquis par le travailleur; 

« b) Des frais d'atelier qui s’y ajoutent; 

« c) De l'allocation de congés payés: Le 

« d) Des retenues que la loi fait obligation aux employeurs 
d'opérer; ere 

« e) Le cas échéant, de divers frais accessoires laissés à la 
charge de l'intéressé par le donneur d'ouvrage, dans les limites 
prévues par l’article 50 du présent livre; PE" 

« 30 La somme netle payée ou à payer au travailleur, compte 
tenu des éléments énumérés au paragraphe 2°, alinéas a) et C: 
ci-dessus, et après déduction des frais et retenues visés a para- 
graphe 2°, alinéas d) et e) ci-dessus. | ne ©: 
« Les inscriptions relatives à chaque travail sont portées sous 
un numéro d'ordre qui doit figurer sur tous les exemplaires du 
bullelin ou carnet. : See RE AR 

« Un exemplaire est remis au travailleur et reste sa propriété ; 
un exemplaire doit, en outre, être conservé pendant au moins 
cinq années par le donneur d'ouvrage, et le cas échéant par 1 inter- 
médiaire, et présenté par eux à toute réquisition de l'inspecteur 
du travail et de la main-d'œuvre. | | ” LOL: 

« Sans préjudice, s'il y à lieu, des peines plus graves prévues 
ar les lois en vigueur, toute mention inexacte portée su Le 
bulletins ou carnets et leur duplicata visés an présent article 
constitue une contravention punie de peines prévues à l'articie 
99 a du présent livre. Fo ; 
« Art. 3 f. — Tout donneur d'ouvrage à domicile doit tenir 
une comptabilité er ui premières et fournitures 
remises availleur à domicile. LL ges. 
dr _ ee 57 de cette comptabilité sont tenus à Ja 
disposition de l'inspecteur du travail et de la main-d vi dl et 
« Le directeur départemental du travail et de la main ne 
peut demander : | tips des enquêtes économiques un contrüle 
à e comptabilité. + 
 <- cent d'administration publique fixe les conditions 
d'application du présent article. | | É 
«Art. 3 g. — Dans ve ge Po Po 
avai s à domicile, le tableau des nps nécessaires « >XÉCU- 
cg An r— série et de ceux qui peuvent étre Egg vou 
décrits pour les divers articles et les diverses catégories de travail- 
leurs est établi par les conventions collectives de travail. TER 

« À défaut de convention collective étendue, le préfet dresse le 
tableau de ces temps, aprés avis d'une commission COM: 
josée de six membres (trois patrons et trois. travailleurs) 
désignés selon la nature de l'industrie, après consullation des orga- 
nisations patronales et ouvrières intéressées les plus pr 
et avis du directeur départemental du travail et de MES œuvre. 
« Un arrêté conjoint du secrétaire d'Etat au travail et à Ja séCcu- 
rité ae. du ministre de l'intérieur et du secrétaire d'Etat au 
Li Begue ditions dans lesquelles les membres 
budget déterminera les conditions dans 16Squelies ! Ù 
patro e indemnisés de leurs frais de déplacement et les 
jatronaux seront in le he ge AE 
membres ouvriers de leurs frais de déplacement et de leurs pertes 
de salaires. Les dépenses en résultant seront portées moitié au bud- 
get du secrétariat d'Etat au travail et à la sécurité sociale et moitié 
iu budget du département intéressé. ide déni mia bé os 
« Le secrétaire d'Etat au trav ail et à la sécurité sociale p soi 

coit à la demande d’une organisation professionnelle, 
spontanément, <oi essée, fixer, par arrêté, pour une partie 
ou de toute personne intéressée, IIXET, per QHIUS, p Pi ue 

: l'ensemble du territoire, les temps d'exécution de certains 
trees à domicile, après avis, s’il s’agit de plusieurs départements, 





des commissions départementales compétentes visées au deuxtème 
alinéa du présent article et, s'il s’agit de l'ensemble du territoire, 
d’une commission nationale des temps d'exécution dont la compo- 
sition sera fixée, dans chaque cas, par arrèté du secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale. 

« Art. 3 h. — Les salaires fixés par les conventions collectives 
de travail ayant fait l'objet d'un arrêté ministériel d'extension sont 
applicables aux travailleurs à domicile compris dans le champ d'ap 
plication de ces conventions, sauf indication contraire de la conven- 
tion collective ou de l'arrêté d'extension. 

« A défaut de convention collective étendue, ou lorsque les salai 
res pratiqués en atelier sont sensiblement supérieurs aux taux 
horaires prévus par la convention collective applicable, le prétet, 
après avis de la commission prévue à l'article 33 g, constate le 
Saiaire habituellement payé dans la région aux ouvriers de la même 
profession et d’habileté moyenne travaillant en atelier et exécutant 
les divers travaux courants de la profession 

« Dans les régions où, pour les professions visées, le travail à 
domicile existe seui, le préfet, sur l'avis de la commission, fixe le 
taux horaire du salaire d'après le salaire des ouvriers d’habileté 
moyenne exécutant en atelier des travaux analogues dans la région 
ou dans d'autres régions similaires. 

« Le taux horaire de salaire ainsi fixé peut être revisé, soit 
d'office, soit sur la demande des patrons ou des travailleurs inté- 
ressés, lorsque des variations de salaires se sont produites d'une 
manière générale dans l’industrie en cause 

« Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale peut, soit 
spontanément, soit à la demande d'une organisation professionnelle, 
tixer, par arrêté, pour une partie ou pour l’ensemble du territoire, 
les taux horaires de salaires applicables à certaines professions après 
avis, s’il s'agit de plusieurs départements des commissions dépar- 
tementales compétentes visées à l’article 33 g et, s'il s'agit de 
l’ensemble du territoire, d’une commission nationale de salaires 
dont la composition sera fixée, dans chaque cas, par arrêté du 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, après consul- 
lation des organisations patronales et ouvrières intéressées les plus 
représentatives. 

« Art. 33 i. — Dans le cas où le salaire horaire, fixé par un 
arrêté ministériel ou préfectoral pour servir de (base au calcul des 
tarifs d'exécution, est inférieur au montant cumulé du salaire mini- 
mum national interprofessionnel garanti fixé conformément aux arti 
cles 3j x et 31 x à du présent livre et des indemnités, primes ou 
majorations s’ajoutant audit salaire minimum en vertu d'une dis 
position législative ou d’une disposition réglementaire prise en appli- 
Cation desdits articles, les tarifs d'exécution doivent être complétés, 
dès la date d'entrée en vigueur des textes modifiant ledit salaire 
+ Sans attendre la publication d'un arrêté préfectoral ou mini 

erie}. 

« Art, 335 j. — Les frais d'ateliers afférents notamment au lover. 
au chauffage et à l'éclairage du local de travail, à la force motrice. 
ainsi que les frais accessoires sont déterminés suivant la procé 
dure définie à l'article 33 A ci-dessus. 

« Art. 33 K. — Le tarif minimum applicable aux travaux exécutés 
à domicile est le produit du salaire fixé conformément aux dispo- 
Sitions des articles 33 h et % i par les temps d'exécution fixés 
conformément aux dispositions de l'article 33 g: à ve tarif s'ajoutent 
d'une part, les frais d'atelier et frais accessoires prévus à l’arti- 
cie 33 j, d'autre part, le cas échéant, les majorations prévues à 
l'article 33 m ci-dessous. k 

« IL est interdit aux donneurs d'ouvrage d'appliquer aux travaux 
qu'ils donnent à exécuter à domicile des tarifs inférieurs aux tarif 
rminima fixés ainsi qu’il est dit à l'alinéa précédent. | 


..« Art. 33 1. — Le conseil de prud'hommes, et à son défaut le 
juge de paix, es! compétent pour juger toutes les contestations qui 
uaitront de l’apglication de la présente section et, notamment. 
pour redresser tous comptes de salaires inférieurs au tarif minimum 
défini plus haut. 

« La différence constatée en moins entre le salaire payé et celui 
qui aurait dû l'être doit être versé au travailleur, sans préjudice 
de l'indemnité à laquelle le donneur d'ouvrage pourra être 
condamné. 

Le conseil de prud'hommes et, à son défaut le juge de paix 
à l'occasion de tout différend portant sur la rémunération d'un 
travailleur exécutant des travaux à domicile, rend publie par aff 
chage à la porte du wrétoire, le tarif d'espèce résultant du jugement 

« Tout intéressé et tout groupement professionnel sont autorisés 
à prendre copie sans frais, au secrétariat du conseil de prud'hommes 
ou au greffe de la justice de paix, de ces salaires et à les publier 

« Les réclamations des travailleurs touchant le tarif appliqué au 
travail exécuté par eux, les frais d'atelier et les frais 
les congés payés, sont recevables à condition d'être 
plus tard six mois après le payement de leur salaire. 


accessoires, 
produits au 


Art. 39) M. — Lorsque les délais fixés par le donneur d'ouvra 1p 
pour la remise du travail imposent au travailleur à domicile de 
prolonger son activité au delà de huit heures par jour ouvrable 
le tarif d'exécution est majoré, sauf disposition plus favorable 
l'une convention collective de travail: Nr" 

« De 25 p. 100 au minimum, pour les deux premières x 
ainsi accomplies; 

« De 50 p. 100 au minimum, pour les heures suivantes 

« Le droit des intéressés à ces majorations est apprécié sur ! 
base des temps d'exécution définis conformément à l'article 33 h 
et compte tenu, le cas échéant, des concours auxquels le travailleur 
à domicile peut recourir, conformément à l’article % paragraphe 9°. 

« Lorsque le donneur d'ouvrage remet un travail à livrer dans 
des délais tels que celui-ci ne peut é're terminé qu'en travaillant 
le dimanche ou un jour de fête légale, le travailleur bénéficie ‘es 


majorations prévues par la convention collective de travail w7i- 


'ures 
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cable pour le tra exécuté le jour du repos hebdomadaire ou 
F5 j urs fériés 
Art. 3 n La valeur des matières premières et des fournitures 
ceessoire 1e le travailleur à domicile est tenu de se procurer 
( it ou \ partie ne peut constituer un élément du tarif mais 
levra faire l'objet d'un remboursement séparé. 
Lorsque le travailleur est tenu de prendre leé fournitures acces- 
coir ‘hez nployeur, celles-ci doivent lui être fournies gra- 
DEET: Î 
\r't. ; } L arrôlés [x [ei t )! IX prévus dix 1! icies Ve) (. 
&; h et 35 j sont publiés, dans le délai d’un mois au maximum, 
prés la date à laquelle | nt été pries et sont ins: rés au recueil 
des actes administralifs du département 
« A l'expiration du délai d’un jour franc à compter de la 
publication au chef-lieu du département, les arrêtés dont il s’agit 
nt applicab lans l'étendue du département ou de la régior 
auxquels ils s'appliquent. 
Les arrêtés ministériels prévus aux articles 33 g, » h et 33 ) 
nt pui liés au Journal officiel 


Les tempe d'exécution des travaux à domicile, les prix de façon 


ou alair( es à ces travaux et les frais d'atelier et 


frais accessoires doivent être affichés en permanence par tout 
donneur d'ouvrage dans les locaux d'attente ainsi que dans ceux 
où s'effectuent la remise au travailleur des matières premières ou 
objels et la réception des articles après exécution. Cette disposition 
ne s'applique pas au domicile privé des travailleurs, lorsque la 
remise de ces matières premières ou objets et la réception des 
marchandises y sont effectuées par les soins des donneurs d'ouvrage 
ou intermédia 


Le préfet peut, en outre, décider l'affichage, dans les mairies 


des communes intéressées, des dispositions réglementaires relatives 
aux temps d'exécution, aux prix de façon, aux frais d’atelier et 
fra accessoires ainsi que la remise d’un extrait à chaque travail. 
leur à dom : de la profession. 

: Art. % à Les svndicats professionnels existant dans la 
région ur des branches d'activité où se pratique le travail à 
dom , méme sil nt imposé, en totalité ou en partie, 
l'ouvriens occupés en atelier, peuvent exercer une auction civile 
fondée sur l’inobservation des disnositions de la présente section. 

« Les syndicats professionnels peuvent exercer les actions qui, 
n vertu des dispositions relatives aux travailleurs à domicile, naïis 
ent en faveur de chacun de leurs meérnbres, sans avoir à justifier 
j'un mandat de l'intéressé, pourvu que celui-ci ait été averti et 
n'ait pas déclaré s'y opposer. L'intéressé peut toujours intervenir 
\ l'instance engagée par le syndicat 

Les dispositions qui précèdent ne portent pas atteinte aux 
roits reconi par les lois antérieures aux svndicats professionnels. 
dr, 53 q Les attributions conférées par la présente section 


secrétair d'Etat au travail et à la sécurité sociale et aux 
uns départementaux du travail el de a main-d'œuvre sont 


l'agriculture, par Île secrétaire d'Etat 


{ en ct | neerne 
ravail et à la sécurité sociale, et par les inspecteurs des Jois 
sociales en agriculturt 
art. 2 L'article 99 à du livre {7 du ‘de du travail est modi- 
file comme lit 


irf. 99 à travention aux dispositions des articles 
n 4 3%e 5 /f, 3 i, % k (2e alinéa), 33 m #H% et 3 alinéas) et 
> o favant-dernier alinéa) ou des règlements pris pour leur appli- 

on, l'amende est appliquée autant de fois qu’il y a de personnes 
\ l'évard desquelles les prescriptions desdits articles n'ont pas été 


Un cas de récidive pour les infractions aux articles visés à l’ali- 
néa précédent ou aux règlements pris pour leur application, le 
contrevenant est poursuivi devant le tribunal correctionnel et puni 
d'une amende de 25.000 à 50.000 F, I1 y a récidive lorsque, dans les 
douze mois antérieurs au fait poursuivi, le contrevenant a déjà subi 
ne condamnation pour infraction identique. En cas de pluralité 
d'infractions, l'amende est appliquée autant de fois qu'il y a de 
personnes À l'égard desquelles les prescriptions desdits articles 
n'ont pas été observées Ù 

Dans le cas prévu à l'alinéa précédent, le tribunal peut ordonner 
la publication du jugement daus un journal qu il désignera, aux 
frais du condamné, Le tribunal peut en outre, lui interdire, pour 
une durée qui ne peut excéder trois ans, la faculté d'employer 
des travailleurs à domicile | 

Est puni d'une amende de 50.000 à 250.000 F et de onze jours 
à trois mois d'emprisonnement, ou de l’une de ces deux peines 
seulement, quiconque contrevient à une telle interdition prononcée 
ntre Jui 


Art. 2 L'article 400 du livre Ier du code du travail est modifié 


NE] 


“orne suit 


{rt 100 Seront punis d'une amende de 2.600 à 2.600 F: 
jo Les contraventions aux articles 34, 34 4, 45, 37, 3$, 40, 41 
et 42 du présent livre : » 
Le reste sans changement.) 
art 4. - L'article 106 Db du livre ler du code du travail est 
complété par l'alinéa suivant: | 
Toutefois, le présent article n'est pas applicable au délit visé 
à l’article 99 a in fine de ce livre, » 
art. 5. — L'article 107 du livre Ier du code du travail est modifié 
omme suit: | 
trt. 107 Les inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre 
et les inspecteurs des lois sociales en agriculture sont chargés, 
concurremment avec les officiers de police judiciaire, d'assurer l'exé- 
cution de l’article 7 a, de l'alinéa 3 de l'article 8, des articles 30 d, 
3% a, 3% d, des articles 34 à 38... » 
(Le reste sans changement.) 





Art. 6. — L'article 107 a du livre Ier du code du travail est rédigé 

comme suit: ) \ 

4rt. 107 a. — Les inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre 
et les inspecteurs des lois sociales en agriculture sont chargés, 
chacun dans le domaine de sa compétence et concurremmnet avec 
les officiers de police judiciaire, d'assurer l'exéculion de l’article 24, 
des articles 33 c, 33 d, 33 f, 33 i, 33 k (2e alinéa), 33 m (1er et 3e ali- 
néa) et 33 o (avant-dernier alinéa) du présent livre. » 

4 0 PA Les arrêtés préfectoraux et ministériels qui, avant la 
publication de la présente loi, ont été pris en application des dis- 
positions des articles 33 et suivants du livre Ier du code du tra- 
vail, abrogés par l'article fer ci-dessus, restent en vigueur jusqu à 
l'intervention de conventions collectives onu d’arrêtés pris en appli- 
cation des articles 33 à %3 o nouveaux du livre Ier du code du 
travail. 

Art. 7 bis (nouveau Les personnes possédant la qualité d'arti- 
san telle qu'elle est définie par l’article {er du code de l'artisanat 
el qui, dans l'exercice d'une activité complémentaire visée au 
deuxième alinéa du paragraphe IF dudit article 1er, répondent à lo 
définition du travailleur à domicile telle qu'elle résulte de l’arti- 
cle 33 nouveau du livre Ier du code du travail, ne sont assujetties 
aux dispositions de la présente loi que pour cette activité complé 
menlaire. El'es consérvent le bénéfice des dispositions du code -de 
l'artisanat pour celles de leurs activités qui en relèvent. 

Art, KS — En tant que de besoin des décrets fixeront les modalités 
d'applicalion de la présente loi. 

Toutes dispositions contraires à la présente loi, et notamment 
celles de Varticle 4 de la loi du 1 août 1941 modifiant la législa 
ion relative an salaire des travailleurs à domicile modifiée par la 
loi du 28 juin 1943 et par le décret no 54-126 du 24 décembre 1954, 
sont abrogées, 

art, 9. Les sommes versées par les entrepreneurs et conces 
sionnaires, Soit à l'administration pénitentiaire du chef de l'emploi 
de Ta main-d'œuvre pénale, soit à l'administration des établisse- 
ments psychiatriques ou des asiles de vieillards admis dans lesdits 
établissements où asiles, doivent être calculées, le cas échéant, 
compile lenu des tarifs d'exécution établis conformément à l'arti- 
cle 33 Æ du livre 1 du code du fravail. 


\rt. 10. La présente loi est applicable à l'Algérie suivant les 
modalités délerminées aux articles ci-après. 
DCE Les attributions conférées aux ministres sont exercées, 


sur ce territoire, par le gouverneur général. 

Art, 22. Les attributions dévolues, par les articles 33 g et 33 4 
du livre Fr du code du travail, aux commissions nationales des 
lemps d'exécution el des salaires sont exercées, lorsqu'il s'agit de 
l'ensemble du territoire algérien, par des commissions algériennes 
dont la composition sera fixée par arrêté du gouvernenr général. 

\rt. 13, — En Algérie, le salaire minimum professionnel garanti, 
visé à l'article 33 4 du livre Ier du code du travail, est celui qui est 
fixé par le gouverneur général conformément aux dispositions de 
la loi no 51-215 du 27 février 1951 et de l'article 31 æ a du même 
livre. 

Art. 14. Sont abrogées en ce qui concerne l'Algérie les dispo- 
silions contraires à celles de Ja présente loi et, notamment, celle 
de l'article 4 de Ta loi du fer août 1941, telle qu'elle a été rendue 
applicable à l'Algérie par le décret du 2% décembre 1941, modifiée 
par la décision de l'assemblée algérienne n° 56-603 homologuée par 
le décret no 56-433 du 2% janvier 1956 qui a étendu à l'Algérie la 
loi du 2S juin 1943 et le décret n°9 54-4265 du 24 décembre 1954. 


ANNEXE N'3304 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 2? novembre 1956.) 

PROPOSITION DE LOT tendant à Ja suspension ef au retrait du 
permis de Conduire, présentée par MM. Dejean, Regaudie et les 
inembres du groupe socialiste, députés. (Renvoyée à la com 
mission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'augmentation croissante des voitures auto 
mobiles en circulation et l'accélération des vitesses qu'elles peuvent! 
illeindre mulliplient les accidents qui sont souvent la cause de la 
mort où de graves blessures de nombreux usagers de la route. 

I n'est cependant pas douteux que si les automobilistes et les 
otocyelistes où cyclistes observaient scrupuleusement les règles 
indicieuses de la circulation qui leur sont prescrites, le nombre des 
accidents diminuerait très sensiblement. 

I s'ensuit que lon a été ame. # à penser qu'il était indispensable, 
afin d'assurer une meilleure sécurité de la route, de sanctionner les 
fautes des conducteurs de voitures automobiles par le retrait de leu 
permis de conduire. 

Le décret n° 54-724 du 10 juillet 195%, portant règlement général 
sur la police de la circulation routière fait application de cette idée 
et dispose que, dans certains cas, énumérés dans ses articles 130 
à 136, les préfets des départements pourront retirer ou suspendre les 
permis de conduire. 

Nous approuvons le principe de cette sanction, mais nous pensons 
qu'elle ne doit pas être appliquée par les représentants du pouvoir 
exécutif. 

En effet, la suspension ou le retrait du permis de conduire es 
une véritable peine compléinentaire. Elle consiste en une espèce 
de capitis diminutio particulièrement sensible à notre stade de 
civilisation où un très grand nombre de personnes possède le permis 
de conduire, où l'immense majorité des citoyens de toutes cate- 








JB 
oif 


es 
ce 


nis 
te- 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 795 





gories espère posséder un jour un véhicule automobile, où enfin, | 


dans beaucoup de cas, le permis de conduire est une condition de 
gagne-pain quotidien. [ans ce dernier cas, le retrait du permis de 
conduire pourra entraîner non seulement une gêne, mais un risque 
de chômage, et en tout cas l'obligation de changer de métier. 


Le fait que le retrait du permis de conduire est une véritable 
peine complémentaire résulte de l'examen même des articles 130 
à 142%6 du nouveau code de la route. L'on constate, en eflet, que ces 
articles prévoient et organisent le retrait ou la suspension du permis 
de conduire, précisément dans les cas où son titulaire fait l’obje: 
d'un procès-verbal relevant une infraction aux règlements, ce qui 
le rend justiciable du tribunal de simple police, ou commet un 
délit d’homicide ou de blessure par imprudence, ce qui peut entrai- 
ner sa comparution devant la juridiction correctionnelle. 

Ainsi donc, puisqu'il est évident que la suppression ou Île retrait 
du permis de conduire est une peine complémentaire, il nous parait 
conforme à notre organisation constitutionnelle des pouvoirs publics, 
et à tous nos principes de droit, que cette peine ne puisse être 
prononcée par le préfet. 

Non conforme à nos principes de droit, la dévolution aux auto- 
rités adininistratives de cette sanction nous parait encore généra 
twice de graves inconvénients d'ordre pratique. 

Dans tous les cas où un tribunal de l'ordre judiciaire sera saisi 
de la connäissance d’un délit ou d’une contravention, il aura à 
sa disposition tous les procès-verbaux, il entendra tous les lémoins, 
te contrevenant ou le prévenu, la victime enfin s’il y a lieu. Bref 
il aura l'entière connaissance de tous les éléments de la cause. 
Pourquoi, dans ces conditions, ne pas lui permettre d’infliger la sanc- 
tion complémentaire du retrait de permis de conduire ? Le tribunal, 
bien éclairé, sera beaucoup plus à même que tout autre organisme 
d'apprécier, immédiatement après l'instruction orale de lailaire, si 
le contrevenant ou le délinquant mérite ou non, cette sanction. 

Ajoutons encore que cette sanction permettra aux tribunaux de 
l'ordre judiciaire d'être beaucoup mieux armés qu'ils ne le son! 
actuellement. Les juges n'ont, en effet, à leur disposition, dans 
ces sortes de délits ou contraventions que deux peines: l’emprison- 
nement ou l'amende. Ils répugnent à envoyer effectivement en 
prison, dans l'établissement même où sont enfermés les auteurs de 
crimes et délits crapuleux, ceux qui ont, certes, occasionné mort 
où blessures d’homime, mais par leur seule imprudence qui 
n'entache pas leur honorabilité. La peine d'amende elle-même est 
souvent inefficace si elle est faible, injuste si elle est trop forte. 
En revanche, la sanction du retrait du permis de conduire sera 
redoutée et par conséquent efficace. 

D'autre part, le fait que le tribunal est aujourd'hui dessaisi du 
droit d’infliger ou de ne pas infliger le retrait du permis de conduire 
peut l'amener, dans certains cas, dans la crainte où il sera que 
cette sanction dont il ne dispose pas, soit appliquée alors qu'il 
estime qu'elle ne doit pas l’être, à relaxer sans peine, ni dépens, 
ceux qui sont traduits devant lui, En effet. il n’est pas rare, il est 
mème fréquent de voir aujourd’hui les victimes de la circulation 
routière s'adresser aux tribunaux correctionnels plus PE el 
négliger la voie civile qui, cependant, peut paraître, à bien des 
égards, préférable, puisque la victime n'a à prouver nulle faute à 
la charge de l’auteur de l'accident, tandis qu’en correctionnelle elle 
doit rapporter la preuve de cetle faute. Cette pratique s'explique 
par une jurisprudence très bienveillante aux victimes qui, inter- 
prétant d’une façon large le terme « imprudence » ou les termes 
« maître de sa vitesse » employés par le code de la route, sanctionne 
les fautes les plus légères pour assurer à la victime son droit aux 
réparations civiles; s'ils ne sont pas eux-mêmes maîtres de retirer 
ou de ne pase retirer le permis de conduire, les juges pourraient 
être amenés à renvoyer les victimes à se pourvoir devant le tri- 
bunal civil plus long et plus coûteux. 

Ajoutons enfin que l'attribution aux préfets du droit d'infliger la 
sanction du retrait du permis de conduire obligera ces fonctionnaires 
à confier, en fait, la connaissance de l'affaire à des commissions, 
dites techniques, du reste prévues par f’article 135 du code de 1 
route. Nous assisterons done à la création et à l’organisation d'une 
nouvelle juridiction devant laquelle on replaidera l'affaire. Cetts 
prolifération d'instances faisant double emploi nous paraît onéreuse, 
compliquée et inutile. 

C’est dans ces conditions que nous vous proposons un projel, dont 
économie est ainsi conçue: 

Dans un article premier, nous énonçons le principe que la suspen- 
ion du permis de conduire est une peine complémentaire qui ne 
veut être prononcée que par cours, le tribunal statuant en matière 
orréctionneile ou de simple police. 

Une suspension provisoire est également prévue dont la connais- 
ice appartiendra au juge d'instruction. 

Dans un article ?, nous prévoyons que cette suspension ne pourra 
tre prononcée que pour une période ne dépassant pas dix années 

qu'elle pourra étre pronôncée comre peine complémentaire des 
rlicles 319 et 329 du code pénai, des dispositions de la loi du 

juiilet 1998 sur le délit de fuite, ou en .cas de contravention résul- 
int de la conduite d’une voiture automobile en état d'ivresse. 

L'article 3 prévoit que la suspension ne pourra excéder un an 
rsqu'il s'agit d'une simple infraction justiciable du tribunal de 
inple police 

L'article 4 crée un délit nouveau: la conduite d’un véhicule sans 
ermis de conduire. 


L'article.5 organise l’annulation du permis de conduire pour cause 
inaptitude ou de maladie. 


L'article 6 prévoit les conditions dans lesquelles l'intéressé pourra 
nouveau postuler pour un permis de conduire. 





L'article 7 crée une contravention nouvelle: la conduite d'un 
véhicule en état d'ivresse 

L'article 8 a pour objet d'annuler les dispositions contraires di 
code de la route. 


Nous demandons, dans ces conditions et pour les motifs ci-dessus 
exposés, à l'Assemblée nationale d'adopter la proposition de loi 
suivante 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, La suspension du permis de conduire est une pein 
complémentaire qui ne peut être prononcée que par les cours et 
tribunaux statuant en matière correctionnelle ou de simple polie: 

Toutefois, dans les cas visés à Particle 2 de la présente loi, une 
suspension provisoire du permis de conduire pourra être prononcé: 
par ordonnance du juge d'instruction. 


Art. 2. — La suspension du permis de conduire pourra être donnée 
pour une période ne pouvant pas dépasser dix ans comme peine 
complémentafre d'une condamnation prononcée à l'occasion de ja 
conduite d'un véhicule, par application des articles M9 et 320 du 
code pénal, des dispositions de la loi du 17 juillet 1908 sur 
le délit de fuite et des dispositions de l'article 7 de la présente loi 
Le jugement prononçant la peine complémentaire de la suspension 
du permis de conduire pourra être, de ce chef, assorti de Fexéeution 
provisoire. En cas de récidive, le permis de conduire pourra être 
suspendu pour une période supérieure à dix ans et pourra même 
ôtre retiré définilivement. 


Art 3. — La suspension du permis de ronduire pour nne durée 
inférieure ou égale à un an pourra également être ordonnée en 
matière de simple police pour toute infraction aux dispositions des 
règlements généraux sur la police de la circulation. Dans ce cas 
appel pourra toujours ôtre réel vé contre cette dé IsIon 

Art. 4 Tout conducteur d'un véhicule qui ne sera pas titulaire 
d'un permis de conduire afférent à la catégorie de ce véhicule sera 
puni d'un emprisonnement de six jours à deux mois et d'uge amende 
de 4.000 à 120.000 F ou de l'une de ces deux peines seulement san 
préjudice des peines pouvant être prononcées pour les crimes on 
délits commis 


Est assimilé au conducteur dépourvu de permis, celui dont 
permis est suspendu ou retiré. 

Art. 5. En cas de poursuites exercées par application de 
articles 319 et 320 du code pénal à l’occasion de la conduite d’un 


véhicule, s'il résulte des éléments de la cause que le conducteur 
poursuivi est devenu inapte à la conduile de ce véhicule, l'annula 
tion de son permis pourra être ordonnée par les cours et tribunaux 


Art. 6. En cas d'annulation d'un permis, l'intéressé ne pourra 
postuler la délivrance d'un nouveau permis que trois ans aprés que 
la décision d'annulation sera devenue définitive 

Lorsqu'un condueteur est condamné par application de Particle 1 
de la présente loi pour défaut de permis de conduire, l'intéressé ne 
pourra postuler la délivrance d'un permis que deux ans après que 
la condamnation sera devenue définitive. 


Art. 7. Le paragraphe fer de l'article 1er de la loi du te octobre 
1937 est complété par ces mots: ou conduira un véhicule en 
état d'ivresse ». 

Art. 8 — Sont supprimés les articles 43 et 196 du décret no 54-724 
du 10 juillet 1954 portant règlement général sur la police routière 

De même sont abrogés les mots « la suspension lans la! 


ticle 428, alinéa 2 de ce décret 


ANNEXE N'3305 


(Session ordinaire de 1956-1957 séance du 22 novembre 1956 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le « 
déposer d'urgence un projet de loi prévoyant des peines sévères 
frappant ceux qui stockent illégitimement le carburant auto. ain:i 
que ceux qui pratiquent la vente au marché noir, préser tée par 
MM. Gosset el Duquesne, députés tenvoyée à la commi 
de la production industrielle et de l'énergie 


souvernement à 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ceux qui pour des raons DorelNent :f4 


culatives stockent illégilimement à leurs fins perjonnelles du - 
burant auto se font les complices de Nasser. 
11 faut les poursuivre sans tarder et les dénoncer orne frahissant 


la communauté nationale. 
Ceux qui pratiquent la vente au marché noir 
encore. 


plus coupables 
C'St pourquoi nous vous demandons de vouloir bien opter la 
proposition de résolution suivante 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite te Gouvernement à déposer d'urger 2 
un projet de loi prévoyant des peines sévères frappant ceux qui 
stockent illégitimement le carburant auto, ainsi que ceux qui 
pratiquent la vente au marché noir. mar ds 


A 
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ANNEXE N°3306 


ses ordinaire de 1956-1957 Séance du 22 novembre 1956 


PROPOSITION DE LOT tendant à classer les agents de travaux et 
les conducteurs de chantiers des ponts et chaussées dans la calé 
orie B (services actifs), présentée par MM. Dumortier et Alduy, 
député -_ (Renvoyée à la Commission des moyens de communi 

on et «du tourisme 


} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, jaessieurs, au cours de la précédente législature, un 
rapport avait été établi par M. Faraud, dépulé, au nom de la com 
inission des moyens de communication et du tourisme et de plu 


eurs de Sé ollègues, tendant au vote d'une proposition de Joi 
lassant les agents de travaux et les conducteurs de chantiers des 
ponts et chaussées da la caléogrie B des services actifs du minis 
tère des travaux publics, des transports et du tourisme. 

Ce rapport à été repris, le 23 février 1956, par apolitation de lai 
ücle 33% du réglement et il a fait l'objet du document n° 1956 qui 
i été adopté à la majorité absolue des membres composant à com 
inission des moyens de communication et du tourisine. 

L'Assemblée nationale, dans sa Sfance du 9 décernbre 195%, el le 


Conseil de la République, dans sa séance du 19 janvier 19%», ont 
“mis un vote favorable à cette proposition. 
Mais depuis, aucune disposition n'a été prise en ce qui conce'mui 


es fonctionnaires, qui remplissent indiscutablement les condition 
requises pour leur classement dans le service actif. 


Raspelons, pour mémoire, que les fonctionnaires de l'Etat sont 
classés, au poir de vue de l’âge et de la durée des services exigés 
t 


pour leur permettre de faire valoir leurs droits à une pension d'an 
clennet en deux atégories : 

La calfgorie A (services sédentaire) avec soixante ans d'âge el 
trente ans de erx eo 

La catégorie B (services actifs) avec cinquante-cinq ans d'âge et 
vingt-cinq ans de services 

Le critère retenu pour classer éventuellement un emploi dans la 
catégorie B est celui des risques particuliers et des fatitues excep 


tionnelles qu'il comporte. Ce critère résulte du texte méme de 
7 de la loi du 31 mars 1932 ainsi que des travaux prépa- 


1 
IFUUIe 40 
ratoires de cette loi où à été nettement souligné que les expres 


sions risques particuliers » et fatigues exceptionnelles doivent 
s'entendre des risques ou des fatigues inhérentes de façon perma 
nente à un emoloi ét conduisant, de par le simple exercire de cel 
emploi, à une usure prématurée de l'agent telle qu'elle justifie 


l'ouverture à son profit du droit à pension d'ancienneté à des condi 
tions d'âge et de servi'es réduits 

En application de cette règle, un certain nombre de fonction 
naires ont été classés services actifs, parmi lesquels on relève, pa 
exemple, les brigadiers et gardes des eaux et forêts, les institn 
teurs, les brigadiers et préposés des douanes, les chefs monteurs, 
conducteurs de travaux et agents des lignes des P. T. T. 

Or le décret n° 49-1421 du 5 octobre 1949 a institué, dans les 
services extérieurs du ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme, un corps d'agents de travaux el un coms de conduc 
teürs de chantiers. Ces agents étant devenus de ce fait fonction 
naires de l'Etat, un second décret aurait dû régulièrement inter- 
venir pour fixer la catégorie dans laquelle ils devaient êtrte classés. 

Ce décret n’avant pas été pris, les agents de travaux et les 
conducteurs de chantiers (anciennement cantonniers et chefs can 
tonniers) ont été classés dans la catégorie dite sédentaire »., Un 
tel classement, qui ne se justifiait même pas à l'époque, ne cor 
respond plus indiscutablement aux attributions et aux fonctions 
actuelles des fonctionnaires en question. | 

Par suite du développement et de la complexité de la technique 
routière, en effet, les attributions des agents de travaux et des 
conducteurs de chantiers ont été complètement modifiées et consi 
dérablement augmentées., Leurs fonctions S'exercent toujours dans 
des conditions dangereuses car leur travail s'effectue Sur la chaus 
cée même des routes et autres voies de communication objet d'un 
trafic de plus en plus intense et constituant, de ce fait, une menace 
permanente d'accident 

Il convient également de souligner que ces agents, qui travaillent 
quelles que soient les conditions atimosshériques du moment (pluie, 
neige, mauvais temps en général) doivent toujours être prêts à 
répondre au premier appel qui leur est adressé, qu'il s'agisse de 
déneigement, de verglas ou de dispositions ursentes à prendre, 
de nuit comme de jour ou en cas d'éboulement, d'obstruction des 
voies de communication, en vue d'assurer la sé‘urité de la cireu- 
lation routière. 
ns sont encore plus pénibles dans les régions monta- 
es agents sont particulièrement exposés et la liste de 
ceux d'entre eux qui ont #t6 tués ou blessés serait particulièrement 


Les risques parliculiers auxquels sont exposés les agents de ‘ra 
vaux et les conducteurs de chantiers et les fatigues excotionneles 
qu'ils supportent au cours de leur travail sont une cause d'usure 
prématurée qui les met assez souvent dans l'obligation de cesser 
définitivement leur activité avant d'avoir atteint Ia limite d'âge 
qui leur est imposée. 


Assez nombreux sont également ceux qui décèdent dans Îles 


mêmes conditions ou dont les maladies ou infirmités contractées 
\ucravées en service entrainent la réforme. Hs subissent alors, 
leurs ayants cause en cas de décès, une véritable pénalisation 
fait que leurs annuités liquidables sont décomptiées en soixan 


0 


i 
lu 





tièmes au lieu de l'être en cinquantièmes, comme pour leurs homo- 
logues, tels que les agents des lignes des P. T. T. 

Les agents de travaux et les conducteurs de chantiers remplis- 
sent donc les conditions exigées pour obtenir leur classement dans 
la catégorie « B » (services ais ; cette mesure serait à la fois 
juste, équitable et humaine. 

C'est pour ces raisons que nous vous demandons de vouloir bien 
adôpter la pronosition de loi suivante: 


PROPOSITION DE Lol 


Article unique. — Les agents de travaux et conducteurs de chan 
tiers des ponts et chaussées sont classés dans les emplois des ser 
vices de la catégorie B du ministère des travaux publiées, des trans 
ports et du tourisme. 


ANNEXE N'3307 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 22 novembre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder certains avantages pécuniaires aux officiers de réserve 
ayant accompli un certain nombre d'années de services actifs. 
présentée par MM. Quinson, Bernard Lafay et de Léotard, députés. 

Renvovée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis 1914, non seulement deux grandes 
guerres ont eu lieu, mais d’autres conflits armés se sont produits, 
uotamment en Indochine et en Afrique du Nord. 

Ces conflits, qu'il s'agisse de guerres proprement dites ou d’opé- 
rations dites « opérations de police », ont provoqué la mobilisation 
ou le maintien ou rappel sous les drapeaux d’un nombre plus ou 
moins important de militaires de réserve et notamment de gradés 

C'est ainsi que parmi ceux-ci, il n'est pas rare de rencontrer des 
officiers de réserve qui ont accompli plus de dix ans de services 
dans l’active avec plusieurs campagnes. 

Or, en dehors des récompenses honorifiques qui ont pu leur ètre 
accordées, aucun avantage d’ordre pécuniaire ne leur a été attribué. 

Et cependant on ne peut nier que leur vie professionnelle ait été. 
pour le moins profondément troublée et quil n’a pu résulter de ce 
trouble que des désavantages matériels. 

Dans l’état actuel des textes, rien ne permet aux pouvoirs publics 
d'accorder une indemnité quelconque à ces militaires dignes de la 
reconnaissance publique. 

L'article L 11 du code des pensions civiles et militaires de retraite 
n'accorde le droit à la pension proportionnelle « qu’aux officiers de 
tous grades el de tous corps, sur demande, après quinze années 
accomplies de services mililaires effectifs et 33 ans d’âge, et sous 
réserve que cette demande soit acceptée par le ministre intéressé ». 

Uné@telle situation nous paraissant anormale, nous pensons que les 
dispositions actuelles devraient être modifiées, de façon à pouvoir 
accorder une pension de retraite proportionnelle aux officiers de 
réserve, ayant accompli une durée de service actif au moins égale 
à dix ans et un pécule à tous ceux qui, au-dessous de cette durée 
de service, ont accompli plus de deux ans de service actifs en sus 
de la durée légale et quelle que soit l’époque au cours de laquelle 
ces services ont été accomplis. 

Nous pensons, mesdames et messieurs, que tel sera également 
votre avis. 

C'est pourquoi nous vous proposons d’adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à reconnaître d’une 
facon effective le préjudice qu'ont subi les officiers de réserve ayant 
accompli plusieurs années de services actifs, en prenant toutes dis- 
positions pour que soit accordés: 

Une pension de retraite proportionnelle aux officiers de réserve 
avant accompli une durée de service actif au moins égale à dix 
ans; 

Un pécule à ceux qui, au-dessous de cette durée de services, ont 
accompli plus de deux ans de services actifs en sus de la durée légale 
et quelle que soit l’époque au cours de laquelle ces services ont été 
accompiIS 


ANNEXE N'3308 


{session ordinaire de 1956-1957. Sance du 22 novembre 1956.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéficier l'épouse d'un vieu: 
travailleur retrait du droit à un voyage aller et retour par an, à! 
tarif des congés payés, présentée par MM. Quinson, Bernard Lafa: 
et de Léotard, députés, — (Renvoyée à ,a commission des moyen 
de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, tous les travailleurs salariés ont droi 
chaque année, à un voyage aller et retour, sur les réseaux de 
Société nationale des cheminée de fer français, quelle que soit 
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distance parcourue, à un tarif de faveur, actuellement réduction de 
20 p. 100. 

En outre, bénéficient de cette faveur, le conjoint et les enfants 
lu salarié. 


Ces dispositions sont légitimes et permettent à celui qui, pendant 
us de douze mois, peine à des travaux rendus plus épuisants par 
es conditions de vie actuelle, de prendre à la campagne, à la mer 
u à la montagne, quelques brèves semaines de détente, dont 
profitent également lFépouse et les jeunes enfants. 


Lorsque le travailleur à cessé son activité et prend un repos bien 
“agné, il possède comme seule ressource la modeste pension que 
ii sert la sécurité sociale, sous la dénomination de rente, pension, 
retraite où allocalion. Ce vieux serviteur, au cours de sa retraite 

besoin lui aussi de se déplacer au moins une fois par an, ne 
serait-ce que pour revoir ies siens habitant peut-être à l'autre bout 
ie la France. Ne serait-il pas logique el charitable de lui faciliter 
eo déplacement, ce plaisir annuel d'évasion ? 

C'est sans doute ce qu'a pensé le législateur, puisque la loi 
n° o0-891 du 1 août 19%: accorde aux bénéficiaires d'une pension 
ou autre), versée au titre d'un régime de sécurité sociale, les 
nômes facilités de transport qu'aux travaileurs salariés. 


Mais cet avantage est individuel, seul le retraité en profite. Que 
ievient l'épouse dans ce cas”? Jusqu'à maintenant, elle paye le tarif 
wormal, Si bien que le déplacement du couple devient nmpossible 


! 


si la dislaute est longus et la dépense importante. 

Estee juste? La pension n'est-elle pas la pension du couple ? Une 
part de celle pension n'estele pas réversible sur la tête de 
l'épouse ? Pourquoi diviser ainsi dans leurs vieux jours ceux qui ont 
été unis toute leur vie? 

Vous conviendrez certainement que cette situation doit être amé- 
iorée et que j'épouse doil, comine son mari, bénéficier des mêmes 
iantiges ferroviaires, 

C'est pour ces raisons que nous Vous proposons d'adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1e L'arlicle 2 de la loi n° 50-S91 du f®r août 14% est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 2. Le bénéfice de la présente Joi sera étendu aux épouses, 
non séparées de corps et mariées depuis cinq ans au moins, des 
bénéficiaires indiqués dans l'article 1er ci-dessus, aux veuves de 
suerre non remariées ayant au moins deux enfants d'âge scolaire 
{leur charg? et aux orphelins d° guerre, 


ANNEXE N'3309 


(session ordinaire de 1956-1907. — Séance du 22 novembre 1956. 


PROPOSITION DE LOI léndant à modifier le décret n° 56-933 du 
19 seplembre 196 relatif au régime fiscal du transport des mar- 
Chandises, présentée par MM. Antoine Guitton, Brard et Paquet, 
éputés. (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, 14 loi de finances du 4 coût 1956 à institué 
une taxe générale sur les véhicules automobiles de plus de trois 
tonnes et une surlexe sur les véhicules dont le poids total autorisé 


en charge excède six tonnes. 


Le décret d'application du 19 septembre 1456 a prévu, dans son 
rticle 2, un certain nombre d'exonérations, en faveur notamment de 
‘hicules transportant des produits de première nécessité pour la 
population. 


Si nous devons trouver excellentes ces dispositions, qui évitent de 
2rever le prix des produits alimentaires, il faut regretter que l'énu- 
mération faite au quatrième alinéa de l'arlicle 2, exonérant les 
véhicules destinés au transport du lait, du vin, du bétail. de Ja 
iande, circulant dans leur Zone courte, ne comprenne pas d'autres 
itégories pourtant essentielles. 

Si le lait, le vin, la viande sont des pl duits de première néces- 
sité, ne peut-on en dire autant de la farine et des grains ? 

Si, grâce à l'exonération prévue. le prix de ces produits ne doil 
as être augmenté, pourquoi les frapper indirectement en soumet 
tant les véhicules transportant des engrais à cette taxe ? 

Nous espérons, mesdames el messieurs, que vous voudrez bier 
ire œuvre de bon sens en comblant celte lacune par l'adoption ds 
\ proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tlicle unique L'article 2, deuxième paragraphe, alinéa 4, du 
écret n° 56-933 du 19 septembre 1956 est modifié Comme suit: 

Les véhicules aménagés spécialement pour le transport du lait, 
1 vin, du bétail, de la viande, de la farine, des grains et des 
ngrais ne transportant que ces produits et ne sortant pas de: 
imites de la zone courte à laquelle ils sont rattachés. 





l 


ANNEXE N'3310 


(session ordinaire de 1956-1957. — <éanc du 2 novembre 1% 

AVIS transinis par M president de l'Assemblée de l'Union fran 
çaise sur la proposition de loi (n° 252%) de M. René Pleven el 
plusieurs le ses collègues relative à lexercics pal les citoyens 
français de statut civil particulier de certaines options de lézista 
tion et de la faculté d'option de statut que leur reconnait 
l'article &2 de ;a Constitution 


L'Assemblée de FUnion française 

Tenant compte, d'une part, des observations présentées à ! 
de ses divers débats publics el au sein de <a Hnimission de légis 
lation; d'autre part, des préoccupations constamment affirmées ] 
ses membres soumis à un statut civ,l particulier 


iU 


se référant à son avis n° Z% du 7 juillet 1%, orportant de 
dispositions d'un projet de loi inspirées } { 

Reconnaissant l'intérêt réel du texte de la demande ; 
dont certains articles dépassent d'ailleurs la question primordiale du 
“hangement de statut civi 


ar cet élat de fait 


Croit devoir, néanmoins, dans un soucr d'opporlunilé, re 
ses suggestions mentionnées dans Favis n° 90 précité, suggesti 
qu'elle estime susceptibles de recueillir une large adhésion de Ia 
représentation politique des citovens français soumis à un statut 
civil particulier; ce choix n'excluant pas, de la part de l'Assemblée 
de l'Union française, une étude distincte ullérieure des disposition 
de la demande d'avis n° %3 concernant, notamment, les options di 
législation et les options collectives 


' l { ( 
(| propose en conséquence le text 


PROPOSITION DE Lol 


Art. 1! — Dans lerriloires d'outre-mer de la KRepubliqu 
irançaise, les conditions de transmission et de changement de st 
tut civil sont fixées par la présente loi 

Fivns 1“ 
De la transmission des statuts. 

Art. ° Nul citoyen français n'est dépourvu de statut civil. Tout 
citoyen qui n'est rattaché à aucun stalut particulier est de plein 
droit soumis au statut civil français 

Art 5. — Le statut de droit civil français et les staluts personnel 


coulumiers se transmettent par filiation. L'enfant a le statut civil 
de ses parents lorsque ceux-ci ont le même statut 


si lés parents n'ont pas le même statut, la puissance paternel 


détermine celui de l'enfant. Dans ce cas, l'enfant a le droit, du 
l'année qui suit sa majorité, d'opter définitivement pour le statut 
je l'un ou l'autre de ses parents 

Art. 4. L'enfant dont les parents ne sont pas légalement connu 
a de statut civil du chef &e ù famille di laquelle 1} à ét 
cie\e 


S'il est élevé par une institution dont la majorité des admimistra 
teurs est de statut personnel coutumi: l'enfant à le statut des 
membres de celte majorité. S'il est élevé par toute autre institution 
il a le stalut de droit civil francaie, 


Toutefois, et dans les cas visés aux alinéas précédents, l'enfant 
ù le droit, dans l'année qui suit <a majorité, d'opter défi emen! 
pour le statut civil de son choix 

Fire D 
Changement de statut. 

Art. o. lout Français peut renoncer à hi statut personnel 

coutumier, Cet 


te renonciation définitive el irrévocable comporte sou 
mission au statut de droit civil francais dans son intéel ilité, réser\: 
faite des dispositions de l'article 8 


CHAPITRE I" idoption du statut de droit civul français pa l'effet 
d'un Inariuye contracté dans les Jormes preuues pa l« Conde 
civil. 


Art. ü Nul ne peut, à peine de nullité, contract 


; : : ler mariase dal 
les formes du code civil français s'il est déjà engagé dans les lier 
d'un précédent mariage, non dissous, contracté selon éon tatut per 


sonne] coutumier. 


Lorsque deux époux ont contracté un mariage mmonozamique dan 
les formes coutumières, ils peuvent cependant le faire enregistre 
sans nouvelle célébration, par l'officier d'état civil le plus 
de leur domicile. 


Art. 7. — Le mariage célébré suivant les formes et obligatione 
du code civil français entre deux personnes dont l'une au moin 
est de statut personnel coutunier où l'enregistrement d'un mariaur 


oulumier suivant les dispositions de l'article 6 ci-dessus entraînent 
la renonciation prévue à l'article 5 ci-dessus pour ceux des époux 
qui étaient antérieurement de statut personnel coutumier. 


Ÿ » à » 1 Le nerf 1 L LE avt 1 ri 
Nul ne peut, hors les cas et formes prévus par les articles 17: 


à 179 du code civil, s'opposer à un mariage dans les formes dudit 
code dès lors que les épo \ 1] itteint les \ge: préy US par 
l’article 1144 du code ci 
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art. 8 Ces é] auront néanmoins, par une déclaration com- 

Î ée devant l'officier d’état-civil, la faculté de restreindre TITRE 

} en faveu lu statut de droit civil français à la seule ren LE 
näatièr k ju mn Iriag et de ses conséquences familiales et pécuniai- Dispositions diverses. 

éclaration €importera alors soumission aux dispositions 

s titres V à X inclus (mariage, divorce, paternité, puissance Art, 91. Les Français qui, antérieurement à la promulgation 

eue, rité, tutelle et émancipation) du livre I du code de la présente loi, auraient renoncé à leur statut personnel coutu- 

22 Si qu à lu til (régimes rmatrimoniaux) du livre mier auront droit, dans l’année qui suivra la promulgation de la 

IT du méme co présente loi, de déclarer qu'ils entendent reprendre leur statut per- 
sonnel coutumier. 

me I. — Renonciation au statut personnel coulumier art. 22. Le droit d'option temporaire prévu par l’article 21 ci- 

léclaration devant l'autorité judiciaire. dessus ne peut être exercé par ceux qui ont contracté antérieure- 

, GS Ce rent un mariage dans les formes du droit civil français. 

\ ren r à son statut Ag coutume! I ne peut nuire aux tiers; lous les actes faits avec ceux-ci sous 

À pp gg rue rte - rie =" unailé l'empire de la loi française restent valables. 
it n ju marié : du ddr si ki cc Art, 23, — L'option pour le retour à la loi coutumière est effectuée 
() U MONOLANMM dans es mêmes conditions de forme que l’adoption du statut de 
| , LL. droit civil français. 
\ , ra ouvert au grefle de chaque tribunal et de Le ministère public a le même droit d'opposition. 
1e paix à ral en e é nr PES RS Les formalités de publicité sont identiques. 
ra ès rançcais de statut personnel COuiU- 
| le 1 rt du tribunal ou de la justice de paix, Art. 21 sont abrogées, en ce qui concerne les citoyens fran- 
le statut de droit civil français. ais de slalul civil particulier des territoires d'outre-mer, toutes 

T ! levra dénoser huit iours au moins avant la dispositions contraires à la présente loi et, notamment: : 

\ gra | ra Dont AUIL JOUrS US CRE La loi du 25 mars 1913 relalive à l’acquisition de la qualité de 
' Lil fera sa déclaration « opuon 27 c LA, Le citoyen francais par les sujets ou protégés français non originaires 

CAUNL 06 SOD. OUIC Ge, HOSENte" ON à défaut, toute dc l'Algérie, de la Tunisie et du Maroc qui résident en France, en 

ptible de démontrer qu'il est majeur et, le cas échéant, Algérie ou dans une colonie autre que leur pays d’origine, ainsi 

KL > | ie NÉ oEs ” S. que les décrets des 13 mai 1915, 21 juin 1920 et 12 décembre 1927, 

< narié, un extrait de l'acte de mariage monogamique wris en application de cette loi: 
en oute pièce susceptible de démontrer l'existence, du Le décret du 19 avril 1933 relatif à l'accession à la qualité de 
es formes dans lesqueiles à été contracté 1e ciloyen français des indigènes anciens combattants originaires de 
l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équatoriale française, 

\ | \u né du dépôt des pièces prévu à l’article pré de l'Indochine, de Madagascar, de la Nouvelle-Calédonie et des 

(f met à loplant un énoncé écrit des consé- Etablissements français de l'Océanie; 

lues de cet acte, Il en séra fait mention dans le Le décret du 5 août 1937 relatif à l'acquisition de la qualité de 
‘ \ peine de nullité citoyen français par les sujets français non originaires de l'Algérie 
\ (2 is She SN ra HAS: et les protégés français non originaires de la Tunisie et du Maroc 
ps lique le nom palronymique quil à choisi; | ésident dans les territoires sous mandat du Togo et du 
f! | ès-verbal de la déclaration d'option. pes boule s agp at is sé | 
4 + + nt , , nt " fi ) LL) { , 

"1 2e gps + L oplant ge gr de pros : PRES Le décret du 16 juin 1937 relatif à l'accession à la qualité de 
Miandine eùe | 0 Nu es l'acie ail M e citoyen français des indigènes de la Côte française des Somalis et 

: bre fndunedtié ns N aie don à F le décret du 23 février 1939 le modifiant; 
PS Epee D : léel PT DRE ei Le décret du 25 juillet 1937 relatif aux conditions d’accession des 
devant lui une déclaration écrite ou verbale par indigènes de l'Afri : cidentale francaise à Le alité d itover 
it avoir connaissance des conséquences essen- he, re de l'Afrique occidentale française à la qualité de citoyen 

l l'nAhf = gtat | , vi ‘ nic à 14 "A , 

que comporte 1 a0h6s0n nr > di ne Pre + Le décret du 7 avril 1938 fixant Jes conditions dans lesquelles les 
Re de ARE TS indigènes de Madagascar et dépendances peuvent obtenir ou 
te is À rer ET NÉ ER Ére AE PER obtiennent de plein droit, sur leur demande, la qualité de citoyen 

pre { ‘rInanlé, 1OPlant signera 1a déclaration d opuon en fr ais et le décret du 28 juillet 1929 . le difie : , 

nce d magistrat qui signera après Iui. S'il ne sail pas 3igner, l'ATÇAIS € ( aecre ou 2 + ss qui e. moqi €; FF. 
for. mentis ; o Le décret du 6 septembre 1933 relatif à l'accession à la qualité 
; de citoyen français des sujets français nés ou domiciliés en Afrique 

Art. 11 S'il agit en sa qualité de chef de famille pour lui- équatoriale française; 

éme el s enfants mineurs, il devra en faire mention dans sa Le décret du 3 septembre 1932 relatif à l'accession à la qualité 

lara d'o} | k de citoyen français des indigènes de la Nouvelle-Calédonie et dépen- 

] | sa fernim devra être entendue par le juge qui dances : 

| juiescement; elle signera avec le chef de famille. Le décret du 5 septembre 1920 fixant la condition juridique des 

S signer, il en sera fait mention métis nés de parents légalernent inconnus en Afrique occidentale 

{= enfant mineur déià engagé dans les liens d' frahçaise ; 

" ue . Lu mes 'énmire e on Ste it A Le décrel du 21 juillet 1931 fixant la condition juridique des métis 

s irait pas, ainsi que sa femme, souscrit à l'option fait nés de parents légalement inconnus à Madagascar et dépendances; 

sas |  e Po lle dans les conditions ci-dessus échappe à çes Le décret du %0 mai 1933 fixant la condition juridique des métis 

par li | du iniiie dati { Condition CI1-Qt us, & la ppe à € Ve A À , es : : ; A * 

T2 e son statut. rs : parents légalement inconnus en Nouvelle-Calédonie € 
demendances, 

\rt. 16 tacle d'option sera transmis en extrait dans les Le décret du 20 mai 1933 fixant la condition juridique des métis 

{ jou tquet du tribunal dans le ressort duquel l'option nés de parents légalement inconnus en Afrique équatoriale fran 

1 caise, 
\rt. 1 Le ministère public aura Six mois pour faire opposi Art, 25, — Un règlement d'administration publique fixera le 
Eve y bunal et demander la nullité de l'option soil pour ‘ondilions d'application de la présente loi. 

11 -i nplissement des formalités prévues par la loi, soit pour 

iude d la production des pièces. 

Pa délai, la déclaration d'option esl MD et est 
publiée la diligence du ministère public par le Journal officiel 
rap 8 A | oil ANNEXE N'3311 

Al ÎS En cas d'opposition du ministère public, l'affaire est Ci Ru Si 
ju iambre du conseil après comparution personnelle des LR ver? NET " F nd 
parlies et audition de leurs avocats si elles en ont choisi. Le juge- (Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 novembre 1956.) 
nent est prononcé €! dience lique. Si l'option est annulée, 

il pe fait do citen gg» ge TS cg pubiquee/ vi PROJET DE LOI adopté avec modifications par le Conseil de | 
j ES F ” je j 16? République dans sa deuxième lecture, sur la responsabilité du 

\rl. 19 L'appel et le pourvoi en cassation sont régis par la transporteur au cas de transport aérien (1). — (Renvoyé à l: 
| tion applicable . IX juridictions civiles de droit français du commission des moyens de communication et du tourisme.) 
{ 1 la requête est présentée. 

Art. 29 Le Français de statut personnel coutumier domicilié Le Conseil de la République à adoplé, cn deuxième lecture, 

| ing JU VI lant depuis plus de deux ans a la faculté de projet de loi dont la teneur suit: 

présenter devant l'agent consulaire le plus proche de son domi- RC PR RU LR Te RE PR ES du 

» nour v faire dans les mêmes formes la déclaration prévue ci- 4 , . 

e af À “ Pme Se 27 “procès-verbal et js Hanciet, AL 27 L'article 18 de la loi du 31 mai 1924 est remplacé pi 

lé] 1 greffe du tribunal compétent qui l'enregistre. les dispositions suivantes: 

Le déla rdé au minüstère public pour faire opposition part « La responsabilité du transporteur de personnes est régie par li 
le la date de cet enregistrement, Il en est de même dans les Elats dispositions de la convention de Varsovie, comme prévu aux ar! 
de l'Union francaise où n'existeraient pas de tribunaux français. cles 41 à 43 ci-dessus. Toutefois, sauf stipulations conventionell 

Si l’optant est né dans la République française, le tribunal com- contraires, la responsabilité du transporteur effectuant un transpo 

tent est le tribunal français du lieu de sa naissance. gratuit ne sera engagée, dans la limite prévue par ladite conve 

S'il est né à l'étranger ou dans un pays de l’Union française où tion, que s’il est établi que le dommage a pour cause une fau 
‘existe pas € tribunal français, le tribunal compétent est le tri- _…— " » x = 
bunal français, le plus rapproché du Feu où l'agent consulaire a (1) Voir les nos: Conseil de la République, 163, 406 (année 1955 
rédigé son procès-verbal. 30 (année 1955-1956) _et_in-80 26 (année 1955-1956) ; deuxième le 

Dans le cas d'opposition à l'option, le chef de famille est seul ture, 262 .(année 1955-1956), 70 (année 1956-1957); Assemblée nat 


nale, 69, 1942 cet in-80 132. 
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unputable au transporteur ou à ses préposés, autre qu'une faute 
de pilotage ou de conduite de l'aéronef. 

« La responsabilité du transporteur par ar ne peut être recherchée 
jue dans les conditions et limites prévues ci-dessus, quelles que 
soient les personnes qui la mettent en cause et quel que soit le 
titre auquel elles prétendent agir. 

1956. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 2? novembre 


GASTON MONNER VILLE. 
Le président, 


ANNEXE N' 3312 


session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 novembre 19%56.) 


\APPORTEUR fait äu nom de Ja commission de l'agriculture sut 
à proposition de loi adoplée par le Conseil de la-République ten 
lant à faire ristourner aux fermiers et colons partiaires les exo- 
nérations d'impôts accordées à la suile des calamités agricoles 
iux propriélaires, par M. de Sesinaisons, député (1). 

Mesdames, messieurs, la loi du 13 avril a mis l'impôt foncier à 

charge du bailleur mais a permis, pour les baux prévoyant le 

‘yèment de l'impôt par le preneur, un ajustement du prix du 
ecrmage pour tenir comple de l'augmentation de charges qui résul- 

it pour le bailleur de la nouvelle disposition. 

D'autre part, les averlisseiments émis par les percepleurs pour k 
ayement de l'impôt foncier étant au nom du bailleur, celui-ci est 
Seul habilité à demander äu directeur des contributions 
iu département du lieu d'émission du rôle, en cas de 
ugricoles, un dégrèvement d'impôt. 

Le Conseil de la République à estimé devoir décider qu'en cas 
le Calamités agricoles, la réduction d'impôt profiterait au preneur 
en cas de fermage et lui serait attribuée, en cas de mélayage, au 
prorala du parlage des fruits de l'exploitation. 

Une proposition de loi à donc été volée au cours 4e la séance du 
i5 octobre 1956 ei transmise à l’Assemblée nationale. 

Votre commission de l’agriculture a estimé devoir vous proposei 
l'adopter le texte voté par le Conseil de la République sous réserve 
de quelques modifications portant les unes sur le libellé du texte, 
les autres sur le fond de celui-ci. 


directes 


alamités 


Modification de fond 


Votre commission vous propose d'adopler un arlicie 2 permetllan! 
aux bailleurs et aux preneurs de demander un dégrèvement d'im 
pôts, soit séparément, soit conjointement. 

En effet, actuellement, seul le bailleur peut demander une dimi 
nution ou une exemption d'impôt. Il peut se montrer négligent 
ne pas se rendre compile, s’il n'habite pas la région où est situ 
l'exploitation donnée à bail, de l'importance des dégâts. L'exploi 
tant peut omettre d’alerter son propriélaire 

Il est donc normal de permettre au preneur d'agir éventuellement 
a la place du bailleur et ceci nécessite une moditication des dispo 
sitions du code des impôts actuellement en vigueur. 

D'autre part, il y a lieu de tenir compte du fait 
lement soumis à l’Assemblée nationale un auire rapport de la 
ommission de l'agriculture permeillant au fermier de demandet 
iù bailleur, lorsque les dégâts causés aux récolles par des calarmilés 
sont appréciables, ube diminution du fermage. I est donc juste 
qu'au Cas où celle-ci serait obtenue, la réduction d'unpôt profite 
au bailleur, celui-ci ayant la charge de maintenir la permanence 
et la qualité des plantations et, d'autre part, le devoir d'entretenir 
les bâtiments d'exploitation qui peuvent avoir subi des dégâts 

Votre commission de l'agricullure, à l'alinéa 1er de l'article 1* 
du texte du Conseil de Ja République, a donc introduit celle pré- 
cision en ajoutant ja phrase suivante: « s'il n'y à pas eu de réduc- 
lion de fermage ». 


1 
qu est actuel 


Modification du texte. 


Le Conseil de la République avait adopté, l'alinéa 2 de 
article 4er, la formule suivante: 

« le fermier déduira du montant des fermages.…. une 
“présentant le dégrèvement.. » 

Votre commission a pensé que, pour lenir compile du fait que 
ous le régime actuellement en vigueur, seul le bailleur connait 
, montant du dégrèvement obtenu et que sous le régime qui sera 
nstauré, si l’Assemblée nationale veut bien suivre sa commission 
le l'agriculture, le bailleur pourra continuer à demander une réduc- 
ion d'impôt, il fallait légèrement modifier cet alinéa en précisant 
qu'une somme égale à celle représentant le dégrèvement sera 
léduite du montant du fermage. AL 
Pour tenir compte du fait que le mélayage est une association 
ntre bailleur et preneur et qu'en cas de Coup dur » cehii qui est, 
principe tout au moins, le plus fortuné, doit aider celui qui est 
\ associé, votre commission de l’agriculture vous propose d'adop 
alinéa de l'article 17 même si 


pour 


sonne. 


Il 

i] 

ter sans modification le troisième 
1) Voir les nos: Conseil de la D ee à 2 622, 706 (année 1955 

936) et in-8o 2 (année 1955-1956); Assemblée nationale, n° 2969. 








ont joué les dispositions, en cas de 
sont par ailleurs soumises 

Votre commission de | 
l'adopter le 


Calamités agricoles, qui vous 





gricuiture vous mesdanres 


texte suivant 


propose uonc, 





Li 


et messieurs, 


PROPOSITION DE Lol 


Article ee nouvélle rédaction proposée par 1 nuHnHISSION) 
Dans tous les cas où, par suite de calamités agricoles, le hailleur 
lun bien rura ira une exemption ou une réduction d'impm 
foncier, la somme dont il sera exonéré ou exempté bénéficiera au 
fermier s'il n'y a pas eu réduction de fermage. 


obtien 


En conséquence, une somme égale à celle représentant le dégrè 
vement dont à bénéficié le bailleur sera déduite du montant des 
Iermages à payer au titre de l'année au irs de laquelle à eu lieu 
le sinistre. Dans le cas où le payement du fermage serait intervenu 
avant là tiXalion du dégrèvement., ! propriétaire devra en ri 
ner ie inoïtant au preneur 

En cas de colonat partiaire, le montant du dégrèvement bénét 
Ciera au propriétaire et au fermier dans la proportion fixée ur le 
bail pour le partage des fruits. 

, art. 2 Houveall En is le “alamité 0 ole t t | 
e bailleur peuve 1, « 1110 ein { ll © iron PET e” t 
! 
demande de réduction OU Œexernption de L'inim fonvies 
SCssio el rt e 1956-1957 Sean 1 22 elbre fun 
\\ls presel lé au hom de la commission des territoir L'outre-pn 
sur le projel de loi {no 2951} el à lettre rectiticative 19 20) au 
prajel de loi de finances pour 1957, hair M. Raingeard. déouté (1 


Mesdames, messieur la commission des terriloires 


1 ! 
: , Loutre-Hner à 
procédé à l'examen du projet de 


io de finances pour 1957 conformé 


ment à la procédure instaurée par le décret du 19 juin 196. si elle 
se félicite d'une présentation qui tend à fou au Parlement di 
données économiques et financières plus larst jui doive North le 
ment permettre de mieux mesurer la pourltee des autorisations budis 
ir! | ETC " , 0 ro \ l | 
U res, cile he peu que prendre acte ave iiquiélude, comme Cal 
coup de commissions techniques qui viennent d'en faire l'expérience 
des limites imposées désormais à son action et regretter de devoir 
se borner à des observations qu'aucune modification de chiffre ni 
peut pratiquement traduire: elle veut esperer que le Gouvernerment 
dans la préparation des décrets de ventilat des crédits, et la com 
mission des finances à laquelle il eront unis, en tiendront 
compte et lui permettront, par 1 aboration permanente, de 
Jouer le rôle d'orientation qui est Il en et auquel elle ne saura 


renonce 
C'est pourquoi elle a tenu, en formatant l'a 


F ; { e est UHR] 
d'hui appelée à donner, à raopel 


qu” 
‘adre d'un 


men, modeste mais attentif, des crédits proposés, ses préc tion 
essendelles à l'égard des méthodes iduites par le budget de fo 
li mnement el des objectifs qu'il lui semble nécessaire d'a er dti 
ulyel d'investissement 

| Dépenses ordinaires. 

ObsSecrration Crule 

Le budsel de fonct Hé e doubii ractère d'un budget 
le reconduct fi irésentant cevendant un ourcentage d'augmenta 
lion appréciable et d'un budget d'attente, qui ne paraît répondre 
iu’imparfaitement aux impératifs d'une stricte orthodoxie bude 
taire. 

Dans sa contexture, ce budget reconduit us réserve de certair 
aménabements le budget de 1956 qui, lui-même, n'étail que la 
reconduction du budget de 1955 corrigé, par le vote en cours d'exet 
cice, d'un collectif portant ajustement des dotations hudettaires 

Cette procédure n'est pourtant pas exclusive d'une important! 
augmentation d'un exercice à l’autre, puisque le budget ordinaire de 


la France d'outre-mer passe de 9,7 milliards en 1955 à 146 milliards 
en 1956 pour atteindre 18,7 milliards en 1957, soit un urcent 
d'augmentation par rapport à 4955 d'environ 
de 100 p. 100 en 1957. 

La comparaison entre les moyens mis À la disposition des servi 
pour les deux derniers exercices et ceux prévus pour 1937 s'établit 
en effet comme suit: 


AL 
l 100 en 1956 et pr: 




















DÉSIGNATION 





Li | 
EXERCICE 1955! EXERCICE 1056 | EXER( ICE 1057 


Movens des services (litre | 
15 PERMET 7.666.592 .000 9.127.795.000 | 9.631.800 .000 
Interventions publiques ‘ 
(5, 20 ) à CP PPPPTNTT PRET 2.081.490.000! 5.500.738.000 | 4.072. 000.000 





TOM css ccccsa 9. FSC OR O0 14.628, 594.000 18.706.800. 000 
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Le rythme de progression est loin d’être le même, selon qu’il 
agit des moyens des services ou des interventions publiques. Et il 
ne nous paraît pas indifférent de noter que, si la progression est 
modérée pour le titre HT qui enregistre essentiellement les améllo- 
rations apportées à la situation des fonctionnaires, elle est rapide 


pour le titre IV, au point qu’en 1%57 les crédits d'interventions (sub- 
entions administralives où économiques) comptent pour 50 p. 100 
budget ordinaire de la France d'outre-mer, alors qu'il n’en repré- 
ntait à peine le quart en 1955 
quoique en nsible augmentation, les dotations prévues ne cou- 
riront pas la totalité des dépenses qui sont à prévoir pour le pro- 
hain exercice, EU le budget qui nous est soumis (c’est là son 
nd caractère) est un budget d'attente qui devra être complété 
en 1957, par un important collectif 
Le Gouvernem \ pas dissimulé d’ailleurs cette situation. Il 
f figur d les états budgétaires, une ligne mémoire préci- 
t qu'il ra nécessaire d'ouvrir, en cours d'exercice, des crédits 
évent té ne peut être discutée si le montant ne peul être 
re exactement déterminé 
Il s'agit des incidences financières de la loi-cadre du 23 juin 1956 
itorisant le G ernejnent à meltre en œuvre les réformes et à 
dre les mesures propres à assurer l’évolution des territoires 
tre-Jne1 
En application de celle loi, le Gouvernement a déjà pris le décret 
| LU 105€ tant statut de ia République autonome du Togo. 
Li urvices ministralits existant au Togo se trouvent répartis en 


République autonome et services de la République 
derniers devant étre pris en charge par le budget 


co! du {er janvier 1957 

St l'incidence financière de Celle mesure ne peut encore être 
Nactement caitfrée, il ressort d'une première évaluation faite par 
es services de Ta rue Oudinol, Sur la base du budget local de 1956, 
que !e montant | il des dépenses à envisager est de l'ordre de 
00 MONS 

La mise en œuvre des réformes politiques prévues par la loi- 
ire implique une réforme de la fonction publique outre-mer, qui 
e traduira par une redistribation des #ttributions entre les services 
d'Etat et les rvices territoriaux 

Le nouveall partage des responsabilités entre l'Etat et les terri- 


toires entrainera, Comme pour le Togo, la prise en charge par l'Etat 
d'un certain nembre de dépenses actuellement supportées par les 
et dont il paraiïtrait bien osé de fixer le coût. 


y l l credits pret us 
\ Moyens des services (titre HI 

L'augimentatio lt 07 milli IS sOIL 0, p. (CRE des credits alle les 
IX moyens des services ne traduit aucune réforme de structure; 
le résulle essentiellement de l'ajustement de dotations résultant de 
mesures deja volées et intéressant le plus souvent le personnel. 

Cest ainsi que s'inscrivent, notamment 
67,1 millions traduisant les incidences des décrets de 19% relatifs 
la majoration des rémunérations du personnel et au complément 
diforme anni unsi que celies de l'augmentation de la prime 
ucrarchique résultant des révisions indiciaires, de la réduction des 
‘battement zone résultant de la loi de mars 1936 et la rééva- 
ition ri { d'une perte au change, compte tenu d’une réduc- 
le 43,9 tuillions résultant d’abattements sur i’indemnité spéciale 
| les retenues de sécurité sociale et l'indemnité résiden- 


6,1 millions ur le rajustement de la subvention à la caisse de: 
traites de la France d'outre-mer enapslication des nouvelles rémt- 
930,9 mil ca le divers textes de portée limitée 
t la réorganisation des ci s d'enseignement à l'école nationale 
e Ja France d'outre-mer; 

ne dotation complémentaire de 200 millions au titre de rappels 
le rémunérations à ver, en 1957, aux personnels d'autorité, en 
‘ation des lois de 1951 et 1952 instituant des bonifications d'an- 

titre de la Résistance et des services de guerre, 
luction de 50 à 20 millions de l'abattement pour délais d'ins- 
s magistrats, qui ne peut qu'amener la commission à 


ter une accélération de l'occupation des nouveaux postes de 


1,3 millions pour la reprise en charge dans l'effec- 


tit des personnels d'autorité en servie dans les territoires de quinze 
hninistrateurs, rendus disponibles par la réorganisation des ser- 
oés des relations avec Îles Etats associés, Sans s Opposer 

te onération de transfert, la commission rappelle Son souci 
stant de la vocation africaine des administrateurs en service en 


4. O. F., A. E. F. et au Cameroun 


La seule économie jugée possible au titre du personnel ne boule- 
verse aucun des grands services du département; elle vise pratique- 
nt wssement territorial de 31 fonctionnaires dont 29 affec- 
tés à l'administration centrale, et son principal résultat semble bien 
être de permettre de chiffrer à 3,69 p. 100 la réduction d'effectif de 
ladite ninistration qui se trouve ainsi limité à 878 emplois bud- 


vétairt x 
7: 


commission des territoires d'outre-mer prend acte de ces mesu- 


L 
res dont la modestie, qu'explique le caractère précaire de Ja dis- 
tribution actuelle des services, -appelle peu de commentaires; elle 
regrette très vivement, par contre, de ne pas voir figurer, lans les 
variations de crédits de personnel, l'incidence des mesures dont 


elle n'a cessé, depuis trois ans, de réclamer l'application à la 
strature d'outre-mer, à savoir, le décret du 16 octobre 1953, 
8 par le décret du 27 nai 1959, sur la réduction du nombre 
rades et un meilleur échelonnement indiciaire À l’intérieur de 
devaient permettre aux magisirats d'outre- 


me crade décrets au 
ue grade, décrets qu 
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mer un déroulement plus régulier de leur carrière et pour l’exten- 
sion desquels un crédit de 40 millions avait été inscrit au budget de 
1955, — et le décret du 16 octobre 1253 doublant le taux de l’indem- 
nité forfaitaire spéciale de sujétion dont le principe a été admis par 
le Gouvernement. 

Elle veut espérer, d'une part, que le décret adaptant la réforme 
de la magistrature d'outre-mer verra prochainement le jour et, d'au- 
tre part, que le Gouvernement s’emploiera à dégager en 1953 les 
ressources nécessaires au règlement de l'indemnité forfaitaire; elle 
estime que les lenteurs apportées à la réalisation de ces deux 
mesures nuisent, pour l'une, à la stabilité de la magistrature d'ou- 
tre-mer et, pour l'autre, à une assimilation de rémunération vou- 
lue par la loi. 

Les autres variations de crédits intéressent le fonctionnement 
proprement dit des services. Ils n'appellent que peu de commen- 
taires, n'apportant que peu d'innovations, la variation la plus impor- 
lante (réduction de 400 milions) provenant de la non-reconduction 
du crédit destiné au règlement des dépenses relatives aux élections 
législatives du 2 janvier 1956. 

L'attention de {a commission a toutefois été retenue par une 
augmentation de 100 millions demandée pour le développement du 
réseau de radiodiffusion outre-mer. En 1%6, les dépenses d’exploita- 
tion des 13 stations existantes ont 6t# couvertes à concurrence de 
281 millions (métro) par les budgets locaux et 432 millions par le 
budget de l'Etat. D'après les informations qui ont été fournies, la 
nouvelle dotation, qui autoriserait des arñéliorations réelles, ne per- 
mettrait ni la mise en exploitation ou le montage des stations ÿré- 
vues de Mauritanie, de Bamako et de Niamey, ni le plein empioi des 
installations récernment créées de Fort-Lamy et Djibouti: il ne 
paraît pas inopportun de souligner l'urgence de certaines de res 
Iéalisotions ajournées. Pr. 

L'examen de ce chapitre emmène, par ailleurs, la commission à 
faire toutes réserves sur l'arrêté du 17 novembre 1956 modifiant les 
statuts de Ja S. 0. R. A. F. O0. M. (Société de radiodiffusion de la 
France d'outre-mer), Lors-de la dernière discussion budgétaire, elle 
avait insisté auprès du Gouvernement sur la nécesstié de l'auto- 
nomie de Ja radiodiffusion outre-mer: il lui paraît que le décret, qui 
nlace sous l'autorité directe du directeur général de la R. T. F. 
radio-télévision française) la $, 0. R. A, F. O0. M. et modifie pro- 
fondément la composition du conseil d'administration ne corrés- 
pond guère aux préoccupalions exprimées le 6 juin dernier à la tri- 
hune de l’Assemblée. La commission estime que la radiodiffusion 
doit deineurer sous le contrôle direct du ministre de la France 
d'outre-mer et s'étonne de Ja nouvelle orientation donnée. 


titre IV). 


C'est au titre des interventions publiques, c'est-à-dire essentiel- 
lement des subventions aux budgets des territoires et de l’aide éco- 
romique, que figurent les plus importantes majorations de budget 
lé fonctionnement, Le titre IV passe, en effet, de 5.500,8 millions à 
0.072 millions (soit une augmentation de 61 p. 100). Aussi semble-t- 
il indispensable, sans vouloir méconnaître certains abus et ignorer 
certaines erreurs, de rappeier, dès l’abord, la réalité des difficultés 
que méconnaissent, à l'heure actuelle, l’ensemble des terriloires 
qui, partout, doivent, malgré un développement insuffisant, des 


richesses imposabhies: 


B. — Interventions publiques 


lo Assumer la charge de l'amélioration apportée aux soldes des 
fonctionnaires ; 

20 Faire face à la charge que fait peser la mise en service des 
nouveaux équipements publics, notamment dans le domaine social 
équipements sanitaires et scolaires); : 

3o Compter avec la vulnérabilité de ieur économie orientée pres- 
mue toujours sur des cultures d'exportation sensibles aux cours 
Hondiaux. 

C'est dans cette optique que doivent être examinés les ajuste- 
ments de subventions aux budgets iocaux. Leur progression est, 
pour l'exercice 1957, fort importante mais le total véritable ne peut 
en être chiffré à l'heure actuelle, en rjison des redistributions de 
services dont nous parlions au début de ce rapport. Encore est-il que 
la commission des territoires d'outre-mer regrette de ne pouvoir en 
dresser un bilan, ftal provisoire; mais la présentation budgétaire 
le lui interdit puisqu'elle va jusqu'à créer une économie — Ja seule 
substantielle, d’ailleurs — par anticipation de dégagement de cré- 
dits. En effet, l'aide métropolitaine au budget de l'Afrique équato 
riale française de 500 millions compte en diminution de dépenses, 
tandis que son indispensable compensation, qu’on nous dit être 
une subvention d'équilibre de 850 millions (soit une augmentation 
réelle de 70 p. 100), ne figure pas en majoration, mais serait « à 
valoir sur l'incidence financière qui doit résulter de la loi-cadre ». 

Dans ces conditions, il ne nous est possible que de relever les 
variations reconnues par le fascicule budgétaire et qui sont essen- 
tiellement : 

a) L'augmentation d'une subvention applicable à tous les terri- 
oires et qui résulte de l'extension, en année pleine, des crédits cor 
respondant à la prise en charge par la métropole, à compter du 
ler avril 1956, de certains éléments de la rémunération des fonc- 
tionnaires des cadres généraux ou détachés des cadres métropoli- 
tains servant dans les territoires (à savoir: indemnité d’éloignement 
et indemnité différentielle en matière d’avantages familiaux), sait 
900 millions. 

La dotation globale prévue est de 2.600 millions. Cet ajustement 
tient compte du fait que le premier trimestre de l'exercice 1936 
n'avait pas donné lieu à l'opération de prise en charge; 

b) Des majorations de subventions particulières. 

Votre commission ne peut que constater le caractère impérieux 
du relèvement de 18 millions du budget des terres australes dû, 
notamment, à l'application des nouveaux barèmes de rémunération 
du personnel, — de celui de 2,5 millions du budget des îles Wallis 
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t Futuna, résultant de la remise en état de l'aérodrome de W allis, 
idispensable aux liaisons avec la Nouvelle-Calédonie, actuellement 
duites à un Service maritime tous les quatre mois, et de l'installa 
on d'une délégation à Fu‘una (où un gendarme doit remplacer un 

ssionnaire), -— de celui de 20 millions, du budget des Nouvelies 
ébrides, rendu nécessaire par le fonctionnement du nouvel noi 

de Luganville (à Santo), et des groupes scolaires réalisés par Jo 

mière tranche de 177 millions consentis par le F. 1. D. E. S. 
Elle croit, par contre, de son devoir de souligner la situation 
xceptionnelle : _ 

Du budget de Saint-Pierre et Miquelon, qui est appelé à recevotr 
e subvention de 640 millions (en augmentation de 145 millions) 
ur une population de 4.600 habitants. La commission invite le 
souvernement à étudier les possibilités de réduire l'effectif des fonc 
nnaires et à adapter plus strictement les réalisations d'équipe 
ent aux nécessilés locales ; 

Du budget du Cameroun, auquel il est proposé d'accorder une 
ie exceptionnelle de 2 milliards pour apurement du déficit budgé 

e de 1956, compte non tenu de la consolidation de sa dette à 

sard du Trésor, soit 4.419 millions. Par ailleurs est prévue pour 
ot une garantie d'équilibre de 1.600 millions, à valoir sur l'inei 
nce financière de la loi-cadre. 

H est indiscutable que Ja situation financière du Cameroun, gra- 

ment obérée dans les années passées, s’est trouvée singulière- 
ent aggravée ces dernièr2s années par l'effondrement des cours du 
ca0, qui à provoqué une baisse brutale des recetles budgétaires 
ce territoire. 
Votre commission attire cependant l'attention du Gouvernement 
ir la nécessité de poursuivre l'effort entrepris depuis quelques 
is en vue de la réduction des dépenses de personnel, qui devrait 
nivoir contribuer efficacement, compte tenu des effectifs actuels, 
l'apurement d'une siltualion dont la gravité ne peut pas ne pas 
tre soulignée. 

Il lui semble, par ailleurs, indispensable d’attjrer l’attention du 

uvernement sur la siluation tragique de la Côte française des 
sumalis, dont l'économie se trouve bloquée par la crise de Suez et 

nt il importe, tout à la fois, d'assurer actuellement la subsistance 
de préparer l'avenir par la réalisation de certains projets déjà 
udiés, notamment la cale de radoub de Djibouti. 

Les interventions économiques se chiffraient an budget de 1956 à 
419 millions; elles passent en 1957 à 2.191,5 millions. Il est juste, à 
‘e sujet, de rappeler que l’aide économique accordée aux territoires 
l'outre-mer ne <se trouve pas uniquement retracée dans le compte 
budgétaire de la France d'outre-mer, puisqu'il convient d'y rattacher 
notamment la contribution du fonds d'encouragement à la produc- 
on textile (4.365 millions €n 1956), l’aide à la production sucrière 
le Madagascar et l’aide à la production du nickel de Nouvelle- 
Calédonie (proche du mnilliard\, 

Les varialions dont fait état le fascicule budgétaire sont essen- 
iellément constituées: 

a) Par une réduction de 127 millions des crédits (917 millions en 
1956) destinés au remboursement des charges fiscales et sociales 
n faveur des aclivilés industrielles et agricoles. 

Sur celte somme, 06 Imilions proviennent ce la suppression de 
l'aide à l'exportation prévue depuis 195% en faveur de la banane 
vendue à l'étranger. La création d’une tixe à l'importation est 
ictuellement en projet. Le produit de cette taxe servirait en partie 
à développer la vente de ces fruits en dehors de la zone franc. 

Dans la pratique, les exportateurs continueront à recevoir 10 p. 100 
le la valeur point de sortie, mais l’imputation de la dépense sera 
lifférente de 1956. Au cas où le texte créant cette taxe ne paraîtrait 
pas dans les délais prévus, le Gouvernement envisagerait de rétablir 
e crédit de 56 millions au chapitre 44-01 en cours d’exercice. La 
commission insiste pour que soit évité tolu hiatus préjudiciable à la 
production. 

Quant à la compression de 71 millions de francs qui reste à 
xpliquer, eile provient en grande partie d’un réajustement des 
valeurs point de sortie servant de base au calcul de laide à l'expor- 
ation. Les produits bénéficiant de cette aide ont ressenti sévère- 
ment la baisse qui a été constatée depuis 1955 sur les matières pre- 
ières. 

Par ailleurs, d'autres réductions ont été effectuées par rapport 
ux prévisions de 1956, pour tenir compte des modifications inlerve- 
ues depuis lors, en ce qui concerne l'importance des ventes de cer- 

ins produits sur l'étranger. Malgré l'avantage provenant du rem- 

‘ursement des charges sociales et fiscales, le sisal, le beurre et 

s graines, le karité, le tapioca, la fécule de manioc, le poisson 
‘ché d'Afrique occidentaie française éprouvent des difficultés de 

15 en plus grandes à se placer en dehors de la zone franc. 

Il est à noter, au demeurant, que près de 80 p. 100 des crédits 

scrits au budget (soit, exactement 624 millions) sont prévus pour 

ide à l'exportation sur le café, dont le débouché étranger est 

resque exclusivement constitué par les U. S. A., ce qui contribue à 
méliorer la balance des comples de la zone franc. 

b) Par la création d’une subvention de 1.400 millions en faveur 
es produits textiles d'outre-mer. En 1956, les demandes de subven- 

ns déposées au fonds d'encouragement à la production textile et 

‘connues justifiées par ie comité de contrôle de ce fonds, ont 

nassé 3 miliards en raison de l’affaissement des cours des tex- 

es qui s’est poursuivi depuis le début de 1955 c’est ainsi que la 
iriété allen cultivée au Tchad dont le ki'ogramme de coton fibre 

teignait 415 F en 1952 est passée de 310 F en octobre 1954, à 

1 décembre 1955, chiffre maintenu en octobre 1956). 1.363 milli 

‘ulement ayant pu être accordés, le Gouvernement à dù décider 

nscrire au collectif 1956 1.650 millions. 
ur 1957, il demande 1.100 millions en raison de la diminution 
1rix de revient provenant essentiellement pour 1e coton de la 


{lusion de variétés à meilleur rendement. 





45 ASSEMBLÉE NATIONALE. — S. de 1956-1957. — 30 octobre 19517. 





La commission des territoires d'outre-mer 
de la production textile qui, dans de mbreux territoires, et Spè- 
cialement en A. E. F.. esl l'élément le plus valable d'éévation du 
niveau de vie des popu:ations rurales; el'e donne donc son accord 
à la subvention envisagée, mais elle lient à rappeler: 

a; La nécessité d'éviter les expériences aventurées de produc- 
iiou pour certaines fibres qui se soldent, comme au Moren-Congo 
pour l'uréna, par un échec désastreux; 

b) Les réserves qu'elle formue sur l’économie des conventions 


cotonnières de 1919 qui lui sembient déséquilibrées quant aux 


reconnait l'importance 





garanties oblenues par rapport aux services rendus; 

c) L'importance qu’elle atlache à la répercussion au producteur 
lu soutien des cours; en ce qui concerne : texlile, ele insiste sui 
la nécessité du contrôle des marchés et du respect des prix de traite 


11 « d'entrée usine d'égrénés 


g 

La commission des territoires d'outre-mer tient enfin à présenter 
jeux observations mineures, mais qu'il lui semble nécessaire de 
formu'er au sujet de la réduction de “wrlaines subventions soit 


2.300.000 F1. 
jo Elle s'étonne de voir amputer d’un quart la dotation de l'office 
national du tourisme de ia France d'outre-mer. Les tâches qui 
incombent à cet organisme, notamment les liaisons avec les terri- 
loires et avec les organismes intéressés de la métropole, la collabo 
grandes orgal s nales de tourisme, 
l'établissement d’une documentatiun objective de propagande et 
d'information sur l'équipement, sont multines® elles juierent des 


rauon avec les rgan L''onsS ilernat 





possibilités financières importantes que ‘es réalisations concrètes de 
l'office devraient lui permettre d'ob'enir. La commission demande, 
en conséquence, au Gouvernement le rétablissement du crédit inscrit 
en 1956; 

2o Eïle atlire l'attention du Gouvernement sur da nécessité de 
léfinir statut du théâtre de l'Union française. Cette troupe a 
accompli depuis 19341 un considérable effort de diffusion du réper 
loire Cass (] le: en 1953-1956 cle lonné 60 7] ‘présent itions en 


\ O. F., A. E. F., Togo, Cameroun et Madagascar; elle a mis sur 
pied, très opporlun“ment, des ‘brésentations mixtes avec la collabo 
ration des troupes locales, notamment celles des centres culturels et 


t 


1 


es spectacles ont connu une faveur inespérée. La commission 
lemande au Gouvernement de lui assurer l’aide financière urgente 
lon: elle à besoin et de définir rapidement sa situation administra 
compi'e tenu des résultats acquis 
Il. — Dépenses en capital. 

si le budget de fonctionnement qui nous est soumis présente le 
loub'e caractère de reconduction et d'attente, le budget d’investisse 
ment que traduit :e Titre IV n’est quant à lui, qu'une dernière étape 
puisqu'il cons‘itue Ja tranche finaie du deuxième plan quadriennal 
\HTOUVÉ par ,à } lu 27 inars 1956. 

La commission des lerriloires d'outre-mer n'en a pas moins cru 

e, au terme d’une analyse stricte des autorisatiôns de pro 
gramme, et apres avoir rappel le mécanisme de répartition des 
rédits, de souligner ses préoccupations constantes, espérant ainsi 
ipporter une contribution e'ficace à l'élaboration du troisième pan 

Analyse des crédits. 

Les crédits proposés par le projet de loi de finances au titre du 
F, I. D. E. S. se décomposent comme suit, par comparaison avec 
exercice pr éden 

Aulorisations de programmes (en milliards 
1956 : 
Si nn généra péraltions courantes, 15; grands projets, 9 


us. di 
JUIL 21 


Section outre-mer: décret-oi programme du 20 mai 1955, 50 (dont 


prèls et avances: »). 

Recherche scientilique: décret du 31 décembre 1955, 1,250 

Equipement administratif, 0,100, 

Au total, 35,690. 
1957 : 

Section générale: opérations irantes, 11,250 

Section outre-mer: décrel-loi programme du 29 maf 1955, 50 (dont 
rot ' vor * 1 

iréis el avances: 5). 

Recherche scientifique: annexe I, page 136, 1.750 
Equipement administratif, 0,600. 


Au toial, 66,600. 
Crédits de payements (en milliards). 
1956 : 
Section générale, 14,020. 
Section outre-mer, dont prêts et avances, 42. 
Recherche scientifique, 1,250. 
Equipement administratif, 0,100, 
Au total, 57,610, dont prêts et avances, 9,600, 
1957 : 
Section générale, 18,500. 
nouvelles, 7), 
Section outre-mer, dont prêts et avances, 45. (Opérations anciennes, 
30,921; opérations nouvelies, 8,076). 


(Opérations anciennes, 11,500; oyérations 


Recherche scientifique, 1,750. 
Equipement administratif, 0,100. 
Au total, 65,350, dont prêts et avances, 7,073. 
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Le mécanisme des autorisations de programme, récemment amé- 
nagé, esl désormais le suivant: 

{° Subvention à la section générale du F. 1. 
11.250 millions). 

Les opérations de la section générale du F. I. D. E. S. sont celles 
qui, par leur nature ou leurs Conséquences, intéressent à la fois la 
métropole et l'ensemble des territoires, comme, par exemple, les 
prospections géologiques, les recherches minières ou pétrolières, les 
srandes réalisations à caractère expérimental, notamment dans ie 
domaine agricole, la création d'entreprises importantes dont l’inté- 
rét dépasse le territoire où elles peuvent être implantées. 

{ } 


D. E. S. (pour 1957: 


es dépenses sont financées exclusivement par des subventions 
budgétaires; c'est le comité directeur du F. I. D. E. S. qui se pro 
nonce souverainement sur le choix des opérations à réaliser et sur 
lus crédits à effectuer à chacune d'elles. 

Toutefois, une réparlilion par grandes rubriques, de la subvention 
est donnée à titre prévisionnel dans l’état budgétaire : 

techerche scientifique, 1.200 millions. 

Carte géographique, 1.100 millions. 

Carte géologique, 500 millions. 

Recherches minières et prospections géologiques, 3.000 millions. 

Recherches pétrolières, 2.800 millions. 

Etudes, 900 millions. 

Travaux, 850 millions. 

Production agricole, 2.90 millions 

Réalisations sociales, 1.000 millions. 

En 1956, la dotation de la section générale s’élait élevée à 24 mil- 

hards dont {5 milliards pour les opéralions courantes et 9 milliards 
pou! s grands projets (c’est-à-dire les importantes opérations de 
caractère énergétique, minier et industriel), L'autorisation de pro- 
graine de 9 mihards inscrite au titre des grands projets n’a pu, 
jusqu'à ce jour, être utilisée: eïle demeure disponible et sera repor- 
tée en 1%7, à moins d'utilisation partielle ou totale avant la fin de 
l'année. 11 est à souhaiter que ce délai supplémentaire d'exécution 
permette une parfaite mise au point de l'évaiuation du coût des 
ensembles envisagés et de leurs possibilités réelles de rendement, 
évitant ainsi le renouvellement d'erreurs particulièrement regret- 
tables, en raison de Ja forte participation des deniers publics dans 
les opérations de ce genre. 
0 Subvention aux settions outre-mer du F. I. D. E. S.: 50 mil- 
hards pour 1937 conformément au décret-programme du 20 mai 1955, 
relatif à la réalisation du deuxième plan d'équipement des territoires 
d'outre-mer, se décomposant en une subvention de 45 milliards au 
F. JL. D. E. S. et en prêts d’un montant de 5 milliards à la caisse 
centrale de la France d'outre-mer. 

Les opérations des sections d'outre-mer du F. I. D. E. S. sont celles 
tui intéressent plus spécialement chacun des territoires, comme les 
travaux d'infrastructure, le développement de la production agricole, 
l'équipement social (sanitaire et scolaire, notamment). | 

Une double réforme est intervenue récemment en ce qui con- 
cerne la structure et les modalités de financement des sections 
IoOCaies. 

Dans le cadre des sections territoriales, le financement des sec- 
teurs « économie ruraie » et « équipements sociaux » est désormais 
assuré en totalité par voie de subvention. Seul, le secteur « infras- 
tructure » continue à faire l’objet d’un financement mixte comportant 
une subvention de 75 p. 100 et une avance de la caisse centrale ou 
une contribution du territoire pour le reliquat, soit 2 p. 100. 

Compte tenu de la répartition habituelle des dotations entre les 
différents secteurs d'activité, c’est désormais au chiffre moyen de 
00 p. 100 du montant total des programmes que doit s'élever la part 
de subvention entrant dans leur financement. 

I} n’est pas sans intérêt de rappeler que la contribution de la 
métropole, qui s'est élevée en moyenne à 45 p. 100 depuis le début 
d'exécution du plan, avait fait l’objet d’une première augmentation 
lors du lancement du deuxième programme quadriennal, en juillel 
1953 et avait été portée, à cette date, à 75 p. 100. Encore convient- 
il de souligner que les territoires ont toujours très largement utilisé 

- 


la possibiité qui leur était offerte de recourir à des avances de la 
caisse centrale pour couvrir leur part contributive. La réduction 
progressive du financement incombant aux territoires traduit le 


souct dt 


le faciliter la mise en fonctionnernent des équipements créés 
le cadre du plan, sans compromettre l'équilibre des finances 


dans 
locales. 

En ce qui concerne les sections des territoires groupés en fédéra 
tions, l'application du décret du ter décembre 1%5, a conduit à substi- 
tuer, pour la première fois, aux programmes fédéraux communs à 


les territoires groupés et délibérés par les Grands Con- 


l'ensemble ! Jar 1e: 
rogrammes territoriaux soumis à la délibération des assem- 


seils, des p 


bléez territoriales et des programmes cominuns intéressant 
l’ensemble des territoires ou plusieurs qui restent soumis à la 


délibération des Grands Conseils. 

En application de l'article 3 des décrets du 20 mai 1955, 75 p. 100 de 
ces lotations territoriales donnent lieu à une répartition prévision- 
nelle dans les conditions suivantes: 

Pour l'A. 0. F., 47,200 millions, dont: 7,250 pour la production et 
l'équipement rural, 6,550 pour les transports et communications, 
3,400 pour les équipements SOCIAUX ; ; | | 
Pour l'A. E. F., 6,100 millions, dont: 2,600 pour la production et 
l'équipement rural, 2,590 pour les transports et communications, 
1230 pour les équipements SOCIAUX; | 

Pour le Cameroun, 5,400 millions, dont: 2,300 pour la production et 
l'équipement rural, 2,050 pour les transports et <ommunications, 
1.050 pour les équipements SOClaux ; : L, 

Pour Madagascar. 5,350 millions, dont: 2,250 pour la production et 
! rural, 2.090 pour les transports et communications, 


l'équipement è 
+ squipements SOCIAUX ; 


1,099 pour Îles 





autr?s tgrriloires, 3,150 millions, cont: 1,350 pour la 


Pour les 
production et l’équinement rural, 1.050 pour les transports et com- 
Inuticulions, 750 pour les équipements socianx. 


La répartition par opération de ces dotations ainsi que des 
25 p., 100 supplémentaires (soit: 12,500 millions) doit être eflectuée 
par le comité directeur du F. LL D. E. $S. Après examen des pro- 
grammes délibérés par les ass-mblées locales, con'ormément à la 
procédure prévue par ie décret cu 3 juin 1949 modifié le 4er dé- 
cembre 1455. 

so Subvention au fonds commun de la 
outre-mer (1,750 millions en 1957). 

Pour faire face à ces besoins, le fonds commun de la recherche 
disposera, outre la constribution du budget de l'Etat (1.750 millions) 
d'un reliquat probable, sur ses ressources de 1956, de 95 millions et 
d'une contribution directe des terriloires au fonds de 475 millions. 
soit au total: 2.320 millions. 

I est à noter que les territoires continuent à prendre en charge, 
sur leur budget propre, le fonetionnement de stations agronomiques 
loca'es en attendant leur intégration au sein de l'O. R. S. T. O0. M. 
au fur et à mesure de la mise en application de ja réorganisation 
de la recherche scientifique prévue par le décret du 17 novembre 
1953. D'ores et déjà, des projets d'arrêtés ont été soumis par chaque 
territoire aux assemblées territoriales et par les territoires groupés 
en fécérations aux grands conseils. Le. total des dépenses ainsi 
supportées directement par les budgets territoriaux est évalué, pour 
1957, à 1.200 millions. 

La commission des territoires d'outre-mer, qui a toujours affirmé 
son Souci de voir regroupés les services de recherches, ne peut que 
se féliciter de la réforme en cours dont elle souhaite le très proche 
aboutissement, 

L'accroissement des charges du fonts commun pour 1957 corres 
pond à l'incidence ces hausses de salaires, à la mise en p'ace de 
sections de recherches agronomiques spécialisées (café, cacao et 
(hé: plantes médicinales, aromatiques et à parfums: cultures indus- 
trielles: canne à sucre), à la prise en charge en année pleine de 
l'institut de recherches du caoutchouc en Afrique qui, créé en cours 
d'année, a bénéficié, en 1956, d'une aide du fonds commun !imitfe 
à six mois ce fonctionnement. 

La Commission des territoires d'outre-mer prend acte avec satis 
lachon de l'extension des activités de 0. R. S. T. 0. M., auquel un 
nombre toujours croissant de chercheurs titulaires ou contractuels 
apportent une collaboration hautement spécialiste, dans des condi- 
tions matérielles encore difficiles, Elle constate ses efforts pour une 
sestion rationne:le dont le coût dhypothèque pas la poursuite des 
tâches. Elle souhaile que certains instituts spécialisés suivent la 
même voie par un effort réel de compression des dépenses adminis 
tratives à l'échelon central. 

19 Subventions pour l'équipement 
(600 millions en 1957). 

300 milions sont affectés à l’achôvement de l'équipement admi 
nistratif nécessité par Ia réorganisation du territoire de la Haute- 
Volta. 

300 millions sont destinés à la poursuite Cu programme de cons- 
truclion de tribunaux, inauguré à la suile de la réforme judiciaire 
de 1936 et pour la réalisation duquel :e budget de l'Etat a déjà 
fourni une contribution de 1.510 millions. 

La commission insiste ponr que soit accéléré le rythme de la 
mise en place des juritictions, rappelant son Couble souci de cons 
truüuctions rationneles mais dépourvues de toul caractère somptuaire 
el pour que soit poursuivi parallèlement Ja réalisation d'un pro 
gramme de lageinents de fonctions pour les magistrats. 

n° Il est nécessaire de plus, dans un examen d'ensemble des 
dépenses d’inveslissements supportées par le hudget Ge l'Etat, de 
mentionner ia Source de financement que constitue la Caisse cen- 
trale de Ja Frince d'outre-mer dont les opérations ne sont pas 
retra’ées dans le fascicule budgétaire. 

En effet, la Caisse centrale réalise différentes opérations apoelées 
communément opéralions propres, qui ont pour objet de compléter 
l'effort accompli dans le cadre €u F. I. D. E. S. 

Ces opéralions consistent, dans ‘a majorits des cas, en prêts à 
moyen el long terme consentis à des collectivités publiques (terri- 
toires, communes, chambres de commerce), à des sociétés d'Eta! 
ou d'économie mixte (sociétés d'énergie électrique, sociélés immo- 
Lilières, orvanis.es de 2r$til agrie le) ou enr à des entieprises 
privées. Elles sont financées sur a Cotation de cet établissement ou 
sur avances qu'il reçoil du Trésor et qui ne sont pas affectées au 
financeinert de ia fraction remboursable des dépenses des sections 
locales du F. I. D. E. S. 


recherche scientifique 


administratif d'outre-mer 


Observations. 


Sans prétendre vouloir définir une nolitique des investisteinent< 
utre-mer, que le cadre inême de la loi de finances n'autorise pas 
suriout pour un exercice qui clôt une étape dans la réalisation des 
programmes, la commission des territoires: d'outre-mer croit de son 
devoir de profiler de l'examen des crédits d'investissement pour 
rappeler les objectifs et les méthodes qui, selon elle, doivent être 
à la base de l'élaboration du troisième plan. 


A. — Procuction agricole. 


Le deuxième pan a marqué on le sait, une différence très nette 
d'orientation puisque, à la lumière des leçons de l'expérience el 
conformément aux conclusions tirées par le Parlement, l’un de se: 
objectifs principaux a été le développement de l’économie rura'e cet 
en conséquence, l’amélioration des conditions de vie des populalion: 
autochtones. Les tranches les plus récentes ont accentué, d’ailleurs 
l'importance ce la part réservée à la réalisation de petits équipe 
ments à incidence directe sur le niveau de vie et à l'encadremen 
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igricole. La commission des lerritoires d'outre-mer ne peut, à cé 
gard, que se féliciler de voir traduites, dans jes chiffres et dans le 
faits, ies préoccupations qu'elle a constamment affirmées. 

Son souci demeure aujourd’hui le mème; elle ne cesse de consi- 
ér2r que la promotièn humaine des populations dépend davantage 
ie la multiplicité d'actions limilées assorties d'assistance technique, 
jue de la mise en place de réalisations spectaculaires, dont l’expé- 
ience a montré, Gans tous les domaines, le caractère décevant. Elle 
nsiste donc à nouveau: 

Sur l'intérêt de l'implantation des paysannats qui _ va:eur 
ie démonstration el pallient la difficulté d'atteindre d'emblée l'en 
semble de la masse rura:: : 

Sur l'importance du developpement de flencacrement agricole, 
‘expérience ayant prouvé qu'il ne suffit pas d'apporter aux paysans 
les moyens, Inais qu'il faut encore les guider dans leur utiisaltion:; 

Sur la rentabilité humaine de< pelits travaux, notamment d hy- 
iraulique, dont la réalisation pe re à des secicurs à pee importance 

éelle ce sortir des raulines traditionnel'es et de s'orienter vers des 
‘ones plus modernes üe produeltion. 

Parallèlement, la commission croit devoir renouveler ses réserves: 

Sur Îles grandes exploitations du type mécanisé; 

Sur l’expérimentation gp à l'échelle industrieile ; 

sur l'illusion de la mise en valeur sysiémalique et anarchique 

certaines régions sans considération de prix de revient ni souc' 
rencements. 
enregistre avec Satisfaction la limitation de la part réservét 
sranäs ensembles » qui, de 1919 à 1953, en A. O. F., avaient 
19 des 11 miliards du chapitre agriculture. Eile n'en 
ande pas moins que soient reconsidérées les conditions dans 
elles pourraient être ap elés à se poursuivre dans l'ensemble 

s territoires les activilés de certaines sociétés dont les premiers 

sullats sont exempts de teute perspeclive d'équilibre. 


B. — Ensemibles miniers et industriels. 


La commission des territoires d'outre-mer, soucieuse du dévelop- 
pement de la production agricole, n'en attache pas moins une 
importance capitale à la réalisation de certains grands ensembles 
miniers et industriels, susceptible d'améliorer la balance de la zone 
franc, tout en donnant à l'économie des territoires un équilibre 
qu'une orientation strictement agricole rendrait irréalisable et leur 
assurant, en _S une source de profits non négligeable, tant pour 
la contribution fiscale apportée que par le mouveme nt d’affaires 
instauré. Elle insiste sur l'indispensable priorité qui doit être ruser- 
vée aux projets permettant d'ouvrir des circuits économiques sains 
par l’implantation d'industries de transformation et d'activité com- 
merciales subséquentes | 

C'est pourquoi, sans se livrer à un inventaire général des possi- 
hilités, elle attire tout spécialement l'attention du Gouvernemeni 
sur l'importance qu'elle attache à la réalisation de deux projets 
l'équipement dont les études on! déjà été poussées activement, ceux 
de Konkouré et de kouilou; elle ne croit pas inulile de se faire 
l'écho des informations les plus récentes qui lui ont été commu 
niquées a ce sujel. 

Konkouré. 

Le projet du Konkouré en Guinée comporte deux étapes: 

L'élape alumine: projets de construction par le groupe français 
Pechiney-Ugine associé à des groupes étrangers, d’une part, par le 

croupe canadien Aluminium Limited d° antre part, de deux usines 
à Fria sur le Konkouré et à Boké) susceptible de produire chacune 
100.000 à 500.000 tonnes d’alumine à un premier stade pour appro- 
visionner dès 1960 les marchés d'exportation; 

L'étipe alumine-aluminium qui comporte, outre l'extension des 
usines d’alumine, la constru'tion d’un barrage à Souspiti qui pro- 
luira 3 milliards de kWh par an et l'installation d’une usine d’alu- 
ninium de 150.000 tonnes, l'ensemble pouvant entrer en fonction- 
nement en 1963-1961. 

jo Les projets d'installation d'usines d'alumine sont prêts tech- 
niquement et les travaux d'aménagement pourront effectivement 
commencer vers le milieu de l’année 1957, lis représentent au total 
uù milliards environ d’investissements privés, l’aide de la puissance 
publique n'étant sollicitée que pour le projet de Pechiney ous 
forme de prêt pour la construction de Ja voie ferrée d'évacuation, 
l'Etat prenant, en outre, en charge les extensions nécessaires de 
‘infrastructure portuaire à C onakry ; ; 

2o L'étude du barrage du Konkouré effectuée par la société 
Energie électrique de uuinée avec le concours d'Electricité de 
France à été achevée en janvier 1956. Un appel d'offres a été lancé 
in avril 1956 pour le géni civil de cet ouvrage. Ses résultats seront 
iépouillés au mois de Le ivier 1997. 

S'ag issant d'un barrage en terie, de technique assez nouvelle, des 
ariations assez se nsibles peveni être constatées sur les our Le 
ésultat de l'appel d'offres -ondilionne donc, pour une très large 

rt. es possibilités de réalisation du projet. 

Pour hâter les décisions et dans l’altente de ce résultat, les pou- 
voirs pukiics et les groupes privés, français et étrangers, ont pour 
suivi l'étude des conditions d'installation de l'usine d’aluminium 

de financement de l’ensemble industriel projeté. 

ll est dès à présent decidé que: 

La réalisation et l'exploitation de l'ensemble des installations 
hydro<lectriques et industrielles seront assurées par une société 
unique privée et dans laquelle le groupe français Pechiney-Ugine 
s’assurera la majorité; 

Sur un tinan:ement estimé entre 109 et 110 milliards, l'Etat 
conéentirait à cette société un prêt de 20 milliards à faible taux 
d'intérêt et à longue durée d'amortissement, une aide financière 
particulière étanc par ailleurs accordée sous forme de prêts au 
groupe Pe“hiney-Ugine pour iui permettre d’apporter un finance 
inent majoritaire. 








Les groupes privés intéressés les plus importants (Pechiney- 
Ugine et Aluminium limited) ont dès maintenant fait connaître leur 
iccord 4 ‘es dispositions et pris l'engagement de poursuivre la 
réalisation des projets si le résultat de l'appel d'offres en cours 
pour le ‘barres faisait apparaitre un coût des ouvrages hydro- 
électriques compatibles avec la production d'aluminium 

Kouilou. 

Le projet de CEE au Moyen-Congo tend à la pl duction au site 
de Sounda de 6,5 à 7,5 milliards de kilowattsheure par an pour 
alimenter en énergie un ensemble indueétrie! susceptille de compor- 
ler à Pointe-Noire, outre une usine d'aluminium d'une capacité 
d'environ 200.000 tonnes, un certain nombre d'industries diverses, 
électro-métallurgiques et éleciro-chimiques notamment. 

Les études hydroélectriques, activement poursuivies par la 
saciété Energie électrique d'Afrique équatoriale française avec le 
concours technique d’Electricité de Fran'e, seront entièrement ache- 
vées au cours du dernier trimestre de 1%7 et permettront alors de 
tancer les appels d'offres correspondants. Sans attendre ce délai, un 
tremier appel d'offres sera lancé incessamment pour la fourniture 
aes groupes turbo alternateurs à très forte puissance. 

Des études industrielles ont, par ailleurs été entreprises à l'initia- 
Uive du rninistère de la France d'outre-mer. Elles seront a:’hevées 
à la fin de l’année 1956, mais permettent déjà de conclure à la 
possibilité de monter à Pointe-Noire les industries suivantes: ferro- 
Inanganè ferro-silicium, carbure de silicium, magnésium, engrais 
phosphatés et ammoniacaux. 

Ces industries seraient en mesure d'utiliser 2,5 à 3 milliards de 
kilowalts-heure laissant ainsi un disponible de 3,5 à 4 milliards, voire 
o milliards de kilowatts-heure pour l'industrie de l'aluminium et 
éventuellement d'autres entreprises de transformati 

Les investissements correspondant à ces projels sont à 
estimés à 160 miiliards de francs environ dont une 
de milliards pour les seuls ouvrages hydro — 

La ré'ente décision de la Compagnie minière de 
(C. O0. M. I. L. O. G.) concernant la mise en exploitation du gise- 
ment de maganèse de Franceville mérite d’être rappek e ici puis 
qu’elle _ manquera pas de favoriser, le moment venu, la création 
à Pointe-Noire d’une industrie du ferro-1ranganèse. 


c'uellement 
cinquantaine 


l'Ogoué 


C. — Action sociale. 


Si l'importance de Ja part réservée dans le budget d'investisse 
ments à l'action sociale à recueilli l'asprobation générale, tant au 
Parlement que dans l’opinion, les réalisations ont été souvent l'otjet 
de critiques particulièrement vives, C'est pourquoi la “ommission 
des terriloires d'outre-mer tient, en ce domaine, à rappeler le bilan 
des dernières années el à présenter quelques observations 
d'ensemble. 

19 Equipement sanitaire. — Dans le domaine de la santé, les 
dotalions du F. I. b. E, S. sont utilisées pour 

La créalion d'ensemdhiles 


, - hospitaliers importants dans les chefs- 
ICUX de lerriloires 


ou de fédérations; 
La mise en place d'une infrastructure sanitaire plus légère dans 
les centres urbains secondaires ; 
Le finanement de campagnes de lutte ntre les 
endérmies. 
A titre indicatif, les dotations F. I. D. E. S$S. 


la santé 


grandes 


1953-1956 intéressant 
en Afrique occidentale française ont été ainsi ré 
Hôpitaux de chefs-lieux, 3.200 millions métropolitains : 


arties : 


Formations de centres secondaires, 600 millions mé tropolitains ; 
Médecine prophylactique, 2.000 millions métropolitains. 

La création dans les chefs-lieux d'établissements de inédecine dé 
soins dolés de tous les moyens les plus modernes, répond à une 
double nécessité: faire face aux besoins propres de ces centres en 
pieine expansion, jouer le rûie d’hôpitaux d'évacuation pour 
l’ensemble du territoire. On ne peut, en effet, doter les centres 
se ‘ondaires el les villages de brousse de formations équipées pour 
traiter tous les cas. Les dépenses d'établissement et les frais de 
fonctionnement d'une telle infrastructure séraient excessifs. Ni le 
personnei, ni le matériel, ne seraient rationnellement utilisés. 


La commission tient néanmoins à souligner 


1° La nécessité d'adapter les réalisations hospitaliè res à l'ensemble 
des formations sanitaires des territoires avec juelles elles doivent 
s articuler sans solution de continuité et dans le respect des possi- 
bilités financières des collectivités qui guront à en assumer la 
Charge. Toute en relevant certaines erreurs de conception, qu'elle a 
ac Ja dénoncées la commission regrelle qu’elles aient fourni le 
prétexte à des campagne: de déni ystémalique nullement 
justifiées ; | | 

2° L'utilité du développement de la médecine de 
félicite de la progression des tournées rurales du servi:e de santé. 
Le nombre de journées de déplacement des équipes mobiles est 
passé en Afrique occidentale française de 68.607 en 1950 à 200.865 en 
1955 (avec un effectif de personnes visitées en pee gression de 4 à 
5 Inillions) et, en Afrique équatoriale française, 52.780 à 72.994 
(avec 2.125.Œ4X) personnes visitées au lieu de 693.400) M 2 ER 
La commission souligne l'urgence du recrute ment d'infirmiers 
dip ümés d Etat susceplibies d'être intégrés dans le cadre des agents 
lechniques de la santé, dont la formation se poursuit dans les é'oles 
d2 Dakar depuis 1951, d’Ayos (Cameroun cepuis 1955 et de Brazza- 


grement 


brousse, Elle se 


ville depuis cette anée. Leur collaboration avec le corps médical est 
la condilion même de l'efficacité de ce dernier et de & in rayon 
nement; il est hautement souhall ble qu'elle contr ; 


itribue à pallier la 
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format'on des 
méconnue et 


difficu 
méde:'ins africains dont l'action a éte 


demeure si ulile, 


t-ètre prématuré, de Ja 


souvent trop 


contribution du 


20 Equipement scolair De 19:83 à 1%53, la 
F. I, D. E. S. au programme de dévelospement de l’enseignement 
dans les territoires d'outre-mer s’est exercée presque uniquement 
lans 16 domaine de formation des cadres destinés à mener ulté- 
rieurement l'action $ la masse, 

L'effort a donc tendu, au cours de cette période, vers la mise en 


ablissements d'enseignement secondaire, d'écoles normales 
tecanniques. 


d'é! 


t de collèges 


place ) 
e 


Depuis 1953, l'intervention du F. I. D. E. S. en faveur du dévelop- 
pement de l’enseignement primaire a, par contre, été considérable. 

Les chiffres ci-de is, extraits des programmes de l'Afrique occi- 
déentale française, traduisent l’orientalion nouvelle (en millions de 
francs métropolitain 

F. 1. D, E. S. 1918-1953. — Etablissements du second degré, 2.400. 

Ecoles norm et JU] Normaux, 700. 

Enseignement technique supérieur, 2.600, 

Total, 5.710 

F. 3. D. E. S. 1953-1935 Etablissements d'enseignement supé- 
rieur, 910. 

Etablissements d'enseignement ‘ondaire, 900. 

Enseignement technique et formation professionnelle, 240. 

Cours normaux, 1.025 

Uiasses primaires, 1.520, 

Total, 4.225 

La commission prend acte de changement d'orientation, qui 

rrespond à des besoins dont l'urgence n’est que trop patente. Mal- 
gré le réel effort co ir les budgets des territoires et le budget 
de l'Etat, le taux di la ilion, quoique en progression, reste 
encore très faibl | beaucoup de territoires 

Elle insiste à n eall su 

1e L'importance d’un recrutement, à tous les degrés de l'enseigne 
ment, de maitres qualifiés; 

20 La nécessité du développement des écoles rurales dont la mul- 
üiplication doit érer l'enfant du hasard qui commande Sa scolari- 
salion, foncti trop souvent seulement de la proximité d’une école, 
et que ne peuvent remplacer, si ils y préparent, les cycles d’éduca- 
tion di basé 

go L'urgence de la mise en place d'établissements d'enseignement 
techn [UC et QI iUX sections adaptés aux besoins des terri- 
toires ; 

io Le caractère indispensable de l'orientation «des boursiers terri- 
toriaux et fédéraux, dans le respect de leurs aptitudes et de leurs 
désirs, su les établissements d'enseignement d'une indiscutable 
valeur et du classement prioritaire dans les emplois locaux des étu 
diants titulaires des diplômes nécessaires 

Examen des articles 

La commission des iloires d'outre-mer à, par ailleurs, examiné 
les articles de l i di ances relevant de sa compétence; elle ne 
croit devoir formuler des observations particulières que: 

a) Sur l’article 34 bis nouveau introduit par la commission des 
finances et tendant à réserver à l’agriculture un part égale à 90 
pou 100 du mo t des rédits d'investissements distribués par 
de KE: Lo: E. 8 

Si la commission des territoires d'outre-mer partage le Souci de 





la commission des finances (le présent rapport le confirme et Île 
précise), elle n14 | sans inquiélude sur les incidences de lap- 
plication uniforme di ( urcentage à toutes les sections terri- 
torialt elle rappell qu l'infrastructure de certains territoires 
exige encor: dit efforl msidérables), en môme temps qu'à HA 
section gé] \ | ulleu:s, elle en voit mal Pappolicalion sur les 
rédits de l’exe 1957 (exercice terminal d'un plan) dont parfois 
di programmes d'ensemble ont déà pré l'utilisation. 

C'est pourquoi elle ne pourrait donner n approbation au texte 
I sous le |] l'ex itions pi ( nt à sa portée immé 
diaté 

!) s rl Le N Val la rét C LA Etat d’. {abl { 
ments hospitaliel 

La commissi les territoires d'outre-mer approuve la proposi 
tion de disi À Hinission des finance en raison de la 
redistributio t ETVICES pre À lol ire, 

En con Vo monissio es {te res d'outre-mer, sans 
eveni sur { embli li chservations ou'elle a cru devoir for- 
imuler, tient à 1 i elles qui Sont ceplibles de recevoir une 
traduction buduelair 

Elle s0 te que les dota 1s budgétaires prévues au titre des 
dépenses noires du ministère de la France d'outre-mer soient 
iménagees pou erme tir 

jo L'extensi effect taux magistrats d'outre-mer des mesures 

st faveur d magistrats réltropotitaim 
en de la subvention de l'office national du tourisme 
\11 ft de 1956 

9 \ Côte française des Somalis e aide financière 
exct tionn 

Elle s'associt | re pa \ \ disjonction proposée par Ja 
commission des finances de l’article 58 concernant la rélroression 
\ l'Etat de cerl s élablissements hospilaliers d'A. 0. EF de 
\ uvelle-( jonie el cle Mad 1sCar 





ANNEXE N'3314 


session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 novembre 1956.) 

RESOLUTION transmise par M. le président du Conseil de la Répu- 
bliqu: demandant à l’Assemblée nationale une prolongation de 
quinze jours du délai constitutionnel imparti au Conseil de la 
République pour lexamen en première lecture d’un projet de 
loi, adopté par Assemblée nationale, tendant à attribuer une 
allocation dite « de la mère au foyer » aux chefs de famille non 
salariés des prof autres que les professions agricoles (1). — 
Renvoyée à la coimission du travail et de la sécurité sociale.) 


] 
<slOIIS 


Le Conseil de la République a adopté la résolution dont la teneur 


ilion de urlicle 20, huitième alinéa de la Constitution, 


En appli ] 
République 


le Conseil de la demande à l’Assemblée nationale de 
prolonger de quinze jours l# délai constitutionnel qui lui est 
imparti pour l'examen, en première lecture, d’un projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, tendant à attribuer une allocation 


la mère au foyer » aux chefs de famille non salariés des 
les professions agricoles. 
le 22 novembre 1956. 
Le président, 
GASTON MONNERVILLE. 


dite « de 
professions autres que 


Délibéré en séance publique, à Paris, 


ANNEXE N° 3315 


session ordinaire de 1956-1957, — Scance du 22? novembre 1956.) 

PROPOSITION DE LOT modifiée par le Conseil de la République pré- 
cisant le statut professionnel des représentants, voyageurs et 
placiers (2). — (Renvovée à la commission du travail et de la 


sécurité sociale.) 


Le Conseil de la République a adopté, en première lecture, 19 
proposition de loi dont la tençgur suit: 


PROPOSITION DE 
profesSionnel des 
et placiers 


LOI 


vrécisant le statut voyayeurs, représentant: 


der du 
sui- 


du livre 
dispositions 


29 K 
IT 


de l'arlicle 
remplacé par 


premier alinéa 


abrogé ef 


der, — Le 


travail 


Art. 
code du 
van!les : 


n 
CSt 


“«_ Les conventions dont lobjel est la représentation, quelle que 
it la qualification qui jeur est donnée par les parties — inter 
venus entre les voyageurs, représentants ou placiers — quel 
que soit le titre qui leur est attribué d'une part — et leurs 
employeurs qu'ils soient industriels, commerçants ou non 


d'autre part, Sont, nonobstant toute stipulation expresse du contrat 
1 € Son contrats de Jouage de services lorsque 
és voyageurs, représentants ou placiers: 


silence, des 
s emploveurs: 


Travaillent pour le comple d'un où plusieu 
constante leur pra 


r 

« Exercent en fait d'une facon exclusive et 
fession de représentan:; 

« Ne font effectivement 
compte personnel: 

« Sont liés à leurs cimployeurs par des engagements déterminant 
ln nature des prestations de services, où des marchandises offer- 
tes à la vente où à lachat, la région dans laquelle ils doivent 
exercer leur astivilé, les catégories de chents qu'ils sont chargés 
de visiter, le taux des rémunérations fixes ou proportionnelles, les 
‘onditions dans lesquelies 11S doivent rendre compte de leur activité 


aucune opération commerciale pour leur 


« L'absence de clauses interdisant, soit l'exercice d’une autre 
orofession, Soit l’accomolissement d'opérations commerciales per- 
sonnelles ou celle de clauses fixant les ronditions dans lesquelles 


ils doivent rendre compte de leur activité ne peut faire obstacle 
à l'application des dispositions ci-dessus. » 

Art. der bis (nouveau. — L'article 29 
du travail est ainsi modifié: 

« En J'ahsence de contrat écrit, les personnes exerçant la repré 
sentation sont présumées être des voyageurs, représentants ou pla 
ciers, soumis aux particulières du présent paragraphe V. 

Les contrats choix des parties, soit. (Le reste sans 
changement. 

Art, {er ter (nouveau). — L'article 29 P du livre Ier du code du 
travail est abrogé. 

Art. {er quater (nouveau). — 
par dispositions suivantes: 

Tous les litiges relatifs à lapplication du contrat de représen- 
tation visé au paragraphe V, seront de la compétence du conseil 
de prad'homme. Il en est sinsi, par exception à l’article 4er du 


L du 


livre ler du code 


règies 


sont au 


L'article 29 Q est abrogé et remplacé 


les 





1) Voir 


n8o 20: { 


| 
111 


les n Assemblée nationale, 1811, 2074, 2353, 2516, 2685, 
République, 730 (année 1955-1956). 
Assemblée nationale, 616, 998, 2019, 2277 et {n-8° 
Réçsublique, €06 (année 1955-1956), 69, 116. 121 
in-S$o 45 {année 1956-1957). 


210; Conseil de a 
2) Voir les nos: 
161; 


année 


Conseil de Ja 
1956-1957) et 
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livre IV du code du travail, même lorsque l'employeur n'est ni 
industriel, ni commerçant. » + 

Art. 2. — Les disposilions ci-dessus sont de plein droit applicables 
aux contrats et aux instances en cours. 

Elles ne peuvent constituer une cause de rupture de ces contrats. 

Dans le cas où des causes figurant dans les contrats écrits en 
saurs Seraient Contraires à la sitnalion juridique des parties, ces 
contrats devront, à la demande du voyageur, représentant ou placier 
intéressé, Ôêtre modifiés en conformité de la présente loi dans un 
délai de six mois suivant sa promulgation. Au cas de relus de 
l'emoloyeur, le juge pourra le condamner, sous peine d’'astreinte, 
1 procéder anx modifications qui seront jugées nécessaires 
Art. 3. — (Conforme.) 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 novembre 1956. 

Le président, 
GASTON MOXNEX VILLI 


ANNEXE N' 3316 (Rectifiée 


session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 22 novembre 1956.) 
POSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
promouvoir une nouvelle polilitue de l'alcool-carburant, pri- 

sentée par M. Vassor, député. envoyée à la commission de 


la production industrielle et de l'énergie.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les décrets de 1953 ont eu pour objectif de 
réduire la production française d'alcool, et le contingentement 
régressif établi alors, qui n’a pas encore atteint son plein effel, a 
déjà eu pour conséquence, après l'exportation d’une partie de nos 
stocks (près d’un million d'heciolitres) d’aïcool à des prix déri- 
soires, la diminution de la fabrication du supercarburant ternaire. 

La tension internationale dans le Moyen-Orient, la nationa.isation 
lu canal de Suez, ie conflit qui en est résulté provoquent une pénu 
rie de pétrole qui laisse maintenant redouler une rupture des 
stocks d'alcool industriel alors que la demande de nos industries va 
en croissant. 

L'importance de l'alcool dans notre économie nationale apparait 
aujourd’hui dans toute sa réalité. La mise en vente d’un carburant 
ternaire, le super étant supprimé, en administre une preuve écla- 
tante. 

A la lumière des événements que nous vivons, il apparaît indis- 
pensable de reviser la politique de l’alcoo! telle que l'avaient arrêtée 
les auteurs des décrets de 1953. 


Une nouvelle politique de l'alcool 


L'instauration du contingentement, la réduction du nombre de 
distilleries ont limité nos capacités de production, mais, depuis, il 
semble que les pouvoirs publics s'efforcent d'amener à la fermeture 
les distilleries fonctionnant encore. C’est ainsi que les marges de 
ces entreprises ont été réduites dans des proportions telles (alors 
que leurs charges allaient en augmentant) que pour pouvoir « tour 
ner », il leur a fallu user d'expédients: si cela a été possible à l’oc- 
casion d'une campagne, le fait ne pourrait se renouveler, 

En effet, la marge de fabrication des distilleries, qui avait été 


fixée en 1953 à 2.600 F — par une commission, il est bon de le 
noter, constituée de divers agents des services économiques de l'Etat 
et présidée par un inspecteur général des finances — à été, pour 


cétte campagne, diminuée de: 950 F pour l'alcool rectifié, 4.019 F 
pour les flegmes, alors que leurs charges étaient parallèlement très 
sensiblement augmentées puisque, outre la majoration du salaire 
horaire de l’ouvrier de base passé de 141 F en 1953 à 162,30 F en 
1956, elles devaient tenir cempte de la réduction des abatlements 
de zone et de l'allongement de la période des congés payés. 

Le premier impératif qui s'impose done, si l'on veut promouvoir 
une politique de l'alcool qui ne méconnaisse pas les nécessités de 
notre économie, est de permettre une exploilation commerciale nor- 
male des distillerics. 


1e$ débouchés. 


L'industrie francaise, nous l'avons dit en débutant, absorbe une 
juantité d'alcool appréciable à des fins traditionnelles: pharmacie, 
parfumerie, usages chimiques, auxquelles s'est depuis quelques 
années ajoutée la fabrication des plastifiants qui prend une impor- 
tance toujours plus considérable. On doit aussi noter les possibilités 
de fabrication de caoutchouc synthétique qu'offre l'alcool, dont on 
L'a pas su, ou pas voulu, faire une réalité. 

C'était déjà une erreur que de n'avoir pas tenu comple de l'éven 
ualité du développement de ces activités en limilant le volume de 
notre production à 2.775.000 hectolitres en 1%%8, d'autant que la 
consommation de super-carburant ternaire a presque quadruplé de 
1952 à 1955, puisque, contrairement aux évaluations des pouvoirs 
publics, c’est près de 1.200.000 hectolitres d'alcool qui ont été absor- 
bés au cours de l'an dernier par le supercarburant ternaire. Les 
qualités de ce supercarburant, reconnues par maints techniciens 
(ui ont constaté notamment ses propriétés antidétonnantes el sa 
faculté de décalaminer les cevlindres, élaient appréciées par une 
clientèle chaque année plus large. ER 

IL apparait done qu'outre ses usages industriels traditionnels, 
l'alcool pourrait trouver un débouché important par la vente du 








supercarburant ternaire. Il conviendrait, semble-t-il, d'en favoriser 
l'utilisation par les automobilistes 

Il serait bon aussi que l’on reprit les expériences effectuées voilà 
quelques années, à la station halionale d'expériences techniques de 
Bellevue notamment, sur les moteurs à injection mécanique directe 
sous ‘orte pression. L'alcool y était apparu comme un carburant 
d'excellent rendemen! 

Or, si l’utilisation d'alcool pur additionné de lubriant ne pent se 
concevoir pour les automobiles en raison des moyens de distribution 


à mettre en œuvre et l'inexistence de ces moyens à l'étranger, elle 
pourrait, par contre, s'avérer pa ilièrement satisfaisante en agri- 
‘ulture, où le stockage du carburant est assuré à la ferme, et éga- 
lement pour les entreprises de transport desservant régulièrement 

tes distances ir le stockage des carburants S'y 


des lignes à pet 
effectue les dépô 
Les événements actuels prouvent donc lintérêt que notre pays 
trouverait à instaurer une véritable politique de l'aicoo!l-carburant. 
En effet, le problème de notre ravit 
t 
} 





taillement en pétrole, pour 
1 nous sommes tributaires de l'étranger à 90 p. 100 de nos 
besoins, exige une solution que ol pourrait en partie apporter. 

Les objectifs à assigner aux pouvoirs publics pourraient donc se 
résumer ainsi: 

1o Accroissement de la fabrication du sunercarburant ternaîre 
dont l'utiisation par les automobilistes devrait être favorisée dans 
toute la mesure du possible ; 

20 Recherches de solutions — dont des exnérienres récentes ont 
montré qu'elles n'étaient pris utopiques qui permettraient l'utili- 
sation de l'alcool comme carburant par les matériels servant aux 
l ternes des expnlailations agricoles et par ceux assurant 
le marchandises ou de voyageurs sur des petits 


| 


[n Ï le 


ÉSOIMs in 


haArcours 

| | 
Sans doute nous nosera-t-on que le prix de l'alcool en fait un 

tente IX I] faut “ependant co! stater q l'AUX divers s!'a lea 

de sa fabrication, il donne lien À la perception de taxes fiscales et 


' 


sociales dont le montant peut g'évalner, au litre. de 5 x 40F 


carbura! 


En outre, en période de pénurie de nétrole, le ralentissement de 
nombreuses activités productrices du prys, la mise en p'ace d’un 
svstème de rénarti'ion des diverses sources d'énergie ani, À terme. 
peut devenir nécessaire. s'avéreront heanconn lus onérenses pour 
nas finances, L'alcool devrait donc être considéré comme une source 
d'énergie indispensable, permettant, particulièrement en cas de 
conflit, la permanence de certaine ictivités. et snécinlement des 
activités agrica'es qu t | taillement de la nation. 


(h i assurent le ravi 
C'est! pourquoi nons soumettons à votre agrément la proposition 


de résolution suivante 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale on<ciente des graves répercussions sur 
l'économie du pays de la pénurie en nroduits pétraliers, invite le 
fouvernement à rendre toutes les disnositions nécessaires pour 
assurer Ja pleine utilisation des canarités de production française 
( nergie encore insuffisimment utilisée : À 
loitation normale des distilleries existantes 
n assurant un prix de vente rémunérateur des plantes alcoo- 





’al 6! niree 1”. 
to En permettant l'exn 


‘lo d 
99 En favorisant la fabrica!ion et la consommation du surercar 


59° En acilitant l'expérimentation des 


‘oncus pour l'utilisation de l'alenol 


moteurs spécialement 
comme carburant, en parti 


ANNEXE N° 3317 


(Session ordinaire de 1956-1957 Séance du 22 novembre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLI TION tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder les crédits nécessaires pour promouvoir la mise en œuvre 
d'une véritable éducation physique el sportive de l1 jeunesse fran- 
çaise, présentée par MM. Triboulet, Viallet, Bourgeois et les mem 
bres du groupe des républicains sociaux, députés Renvoyée à 
la commission de 


l'éducation nationale 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, m eu jusqu'à ce jour on ne s'est Jamais sérieu 
sement dqubemetnl sportif scolaire o! universitaire 
| 
L! 


OoCCHpÉ de l'e 
pourtant il s'agit à d'un prob devrait retenir 


davantage l'attention des souvoirs publics 

Certes l'avenir semble garanti, dans ce domaine, par les circulaires 
fuinisterietles faisant oblig in d'introduire dans le: programmes des 
constructions scolaires 1eS installations indispensables pour l'ensei 
gnement de l'éducation phvsique et sportive qui seront désormai 
SOUIMISesS au InéIme regime f incier que !: uitres aménagement 

Il n'en reste pri on vrai] ue es profit rs. es pnaitres 


d'éducation ] instituteurs exercent dans des 
établissements dont la presque totalité se trouve dépourvue des plus 
élémentaires moyens matériels permet onement obliga 
loire de l'éducation physique et sportix 

L'aspect le plus immédiat est done celui du ple 


| n ernploi des ins 
tallations existantes 


QI estde tradition, en France, de faire porter la responsabilité de 
échecs Sportifs du pays sur les éducaleurs., mais on ne se préocenpe 
de leur donner, ni dl Move] matériel indispensables 1: de 
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class *s d'éducation physique ou de sports et des horaires conve- N'insistons pas surla question de savoir s’il est très orthodoxe, au 
naples + | point de vue des finances, de reporter le milliard non consommé 
D e part, en dépit de la loi de 1886 qui rend obligatoire l’édu- en 1956 sur l'exercice 1957, Nous croyons en revanche avoir le droit 
cation phisique dans les écoles primaires, nombre d'instituteurs | de nous étonner que les crédits n'aient pas été entièrement dépen 
n mt pas les moyens de faire leur métier dans ce domaine. De ce | sés, Sans doute y a-t-il eu une amélioration en 1%56 par rapport 
ut, :es æntants de SsIX 4 onze ans qui sont en pleine période de | à 1955: environ 28.400 stagiaires, dont 23.300 pour le bâtiment. 
iSsanc e peuvent bénéficier des bienfaits de la gymnastique. Mais justement le Parlement avait insisté autrefois pour que les 
| sem 10 dispensable d'augmenter les crédits affectés aux ; effectifs soient augmentés. 
construet ns scolaires en se basant sur les besoins réels. Il apparaît qu'il serait facile de provoquer des candidatures de 
I est inconcevable que l'éducation physique soit la seule disci stagiaires en faisant un peu de publicité, dans les milieux ruraux 
pliné pour laquelle aucun crédit de fonctionnement ne soil alloué, en particulier. Trop de jeunes ruraux sont obligés de quitter la 
ellement “ lycées, collèges, écoles normales, centres d'appren ferme paternelle, sans avoir aucune formation professionnelle, et 
sage, INSU ele, sont donc condamnés à des emplois de manœuvres non qualifiés. 
Les pt Iucation physique et sportive ne veulent plus Ils seraient heureux de connaitre les possibilités que la F.P.A. 
dmettre que I! roi de leur matériel d'enseignement soit subor- leur offre, Il faut tout faire pour les leur faire connaître. 
li à la bo lonté des parents ou des élèves eux-mêmes. Une question préoccupe par ailleurs la commission: les crédits 
C'est pourquoi les sommes nécessaires, réparties par les services demandés cette année, en y incluant le milliard de report, suffi- 
compétent ivent être inscrites au budget pour l'achat du gros | ront-ils à faire face aux buts définis dans le projet? M. Tileux, 
matériel et di dotations budgétaires importantes aflectées direc président de la commission, a émis de sérieuses réserves à ce 
tement x ments d'enseignement pour l'achat du matériel sujet. Nous aimerions être éclairés. 
rénové e el année Quoi qu'il en soil, au moment où le projet a été déposé, comme 
IL faut doi | le Gouvernement prenne d'urgence les mesures au moment où il a été étudié en commission des finances, on 
qui s'imposent pour que l'éducation physique et sportive devienne pouvait ne pas être trop inquiet sur le problème de l'emploi. 
effectivement dans notre pays, un des moyens de formation et d’édu- Mais la question a brusquement évolué depuis les récents événe- 
jeunesse scolaire et universitaire. ments de politique étrangère, conduisant à une crise sérieuse de 
(est 1 Ir ct I ns que nous vous demandons de vouloir bien 110 approvisionnements en produits pétroliers. 
proposition de résolution suivante : Au moment où votre commission est conduite à donner son avis, 
il est trop tôt pour prévoir les conséquences de la situation créée 
PROPOSITION DE RESOLUTION sur l'emploi, On peut craindre des réactions en chaine dans le 
domaine économique, et il appartient à d’autres commissions de s'en 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder les cré- préoceuper, Votre comimission du travail, elle, a à se demander 
ils nécessaires pour promouvoir la mise en œuvre d'une véritable quelles seront les conséquences sociales de cette situation. : 
ation physique et sportive de la jeunesse francaise. Une discussion s’est instaurée à ce sujet, dont une première 
: conclusion se dégage: on doit craindre une crise de chômage, 
er partiel ou toal, à laquelle il faut faire face. 
D'ores et déjà, on doit craindre que les crédits prévus pour 
l'indemnisation du chômage soient insuffisants. 
ANNEXE N:°3318 Certes, la commission sait bien qu’ils n’ont qu’un caractère éva- 
luatif et qu'ils doivent s'adapter aux besoins; que, fort heureuse- 
_ ment, ils n’ont pas été totalement dépensés dans les récents exer- 
cices, 
Session ordinaire de 1956-1957. Séance du 26 novembre 1956.) Muis la question fondamentale est de savoir quelles règles doivent 


AVIS présenté au nom de la commission du travail et de la sécurité 
oci le projet de loi n° 2951) et la lettre reclificalive 
SJ) au projet de loi de finances pour 1957, par M. Viatte, 


{ st | 


Mesdames, messieurs, votre commission du travail et de la sécurité 
sociale se préoccupe tradilionnellement de rechercher dans quelles 


conditions le ministère correspondant remplit Ja double mission 
qui lui € signée 

\voir une politique satisfaisante de la main-d'œuvre et de l’em- 
ploi; 

Veiller à l'application correcte de la législation de protection 

Les observations qu'elle tient à présenter cette année encore seront 
groupées autour de ces deux préoccupations essentielles. 

Politique de l'emploi. 

Le rap] économique servant de préface au projet de loi de 
finances indique dans quelles conditions le Gouvernement a été 
conduit à accélérer l'immigration de main-d'œuvre étrangère, les 
entrées avant été trois fois plus nombreuses pendant les huit pre- 
liers n 1956 que pendant la période correspondante de 1955. 
I D y avait en effet à faire face à une pénurie de main-d'œuvre 
entrainant un ralentissement de Ia production mais surtout — dit 
e rapport di renchores de salaires. 

I est bien certain que la conjoncture a entraîné une certaine 


de main-d'œuvre, en particulier par suite de l’envoi en Algérie 
isponibles, Un Gerlain optimiste pouvait se mani- 
la relève des disponibles par de jeunes recrues se 
bénéfice certain pour la production. 

uation reste préoccupante, et le rapport le note, 


A 


crise 
des rappelés et d 
fester pour 1957, 
traduisant par un 
Cependant, la sit 
\ divers points dt 


‘ 


I y a d'abord le manque, bien connu maintenant, d'ingénieurs 
et de techniciens, auquel il ne semble pas qu’on se dispose à porter 
rene le 

Certaines activités de base (mines par exemple) ont une situation 
| ecCalré ; s : ‘ 

Une menti spéciale doit être accordée à la main-d'œuvre dans 

bàtiment dont la pénurie a été maintes fois soulignée. 

Si l'on met en parallèle la reconversion nécessaire d’une partie 


des ouvriers d'entreprises en voie de transformation, et en parti- 
culier de ruraux. on doit accorder une grande attention aux ques- 
tions de formation professionnelle des adultes. 

ns là une situation paradoxale: le crédit qui nous 


Ô0F, Is (rouvi L 
est derma est en diminution et s’analyse comme suit: 

Disponibilité de crédits provenant du fait qu’en 1956 le nombre 
de stagiaires a été inférieur à l'effectif prévu, 1.000 millions en 
Moins 

Relèvermen! des salaires des stagiaires et du personnel d’encadre- 
ment, 379,7 millions en plus. 


Création de centres nouveaux (électronique et matières plasti- 
ques), 210,6 millions en plus 


Soit, en moins, 400,6 millions. 





TA Voir également les nos 2207, 4227, 3233, 3961, 3262, 3270, 3200, 


3313. 





être appliquées pour l'indemnisation. Est-ce la législation tradition- 
nelle ? Est-ce une législation spéciale, analogue à celle qui a joué 
lors des inondations de 1955, des grands froids de 1956 ? 

A cet égard, quelques commissaires ont demandé que l’on aille 
jusqu'à envisager le reclassement des chômeurs dans les centres 
E.P.A. Tel n’est pas le sentiment de la majorité de la commission, 
qui veut espérer que la crise de chômage due à la pénurie des 
produits pétroliers aura un caractère passager. Comme telle, elle 
est justiciable surtout des mesures spéciales prises en 1955 et 1956. 

Il est indispensable que le Gouvernement fasse connaître ses 
intentions au plus tôt sur ce point. Nous ne saurions, en particulier, 
admettre qu’il se retranche derrière la modicité des crédits prévus 
pour le fonds de chômage pour ne rien faire. 


Politique sociale. 


Il n'entre pas dans le cadre d’une discussion comme celle-ci de 
porter un jugement d'ensemble sur la politique de protection 
sociale dont est chargé le ministère du travail et de la sécurité 
sociale. 

Nous notons cependant comme un progrès certain la présentation 
qui est faite au Parlement du budget social de la nation (annexe II 
au projet), Les 3.93%3.468 millions de dépenses prévues pour 1957, en 
augmentation de 283.107 millions sur 1956, ne doivent cependant pas 
faire illusion, car le contenu du budget social est extrêmement 
varie, 

Le ministère du travail et de la sécurité sociale a, pour sa part, 
en charge les salariés du régime général (agriculture exclue), les 
travailleurs indépendants et un nombre assez grand de régimes Sspé- 
ciaux dont les deux plus importants sont celui des mines et celui 
des chemins de fer secondaires et des tramways. 

Les questions habituellement étudiées par votre commission se 
reposent cette année dans des termes sensiblement identiques à 
ceux des années précédentes. 


1° Problème de la surcompensation 
en matière d'allocations familiales. 


On sait que le décret n°0 544323 du 31 décembre 1954 a institué 
un système de surcompensation en matière d'allocations familiales, 
en vue d'établir une péréquation des charges entre les différents 
regimes. 

Le rapport de M. Leenhardt fait une étude complète de ce sys- 
(ème, mentionnant en particulier le point de vue de la commission 
de l’agriculture, 

La commission des finances a disjoint l’article 3 du projet, par 
lequel le Gouvernement demandait que le régime agricole fût exclu 
du système de surcompensation, mais en désignant une sous- 
commission pour réétudier le problème. 

Nous noterons que la surcompensation a coûté au régime général 
des versements de 10.550 millions en 1954: 16.000 millions en 1%»; 
26.000 millions en 196. 

On pourrait estimer à 30 milliards au moins la dépense du régime 
général en 1957 si le système actuel était maintenu; le projet 
gouvernemental la ramenait à 15 milliards. 

I est évident que nt l'une ni l’autre de ces solutions ne sont 
satisfaisantes, Le mieux sereit d'obtenir la suppression de la sur- 
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compensation, en attendant une réforme d'ensemble du financement 
des prestations familiales, 

Si l'unanimité n'est peut-être pas acquise À la commission du 
travail sur les modalités du financement futur, elle parait certaine 
en ce qui concerne le syslème acluel qui est indéfendable. La 
commission ne saurait admettre, en tout cas, le retour pur et simple 
au système de surcompensation ayant fonctionné en 1%55. lequel se 


traduit par une injuslice au préjudice du régime général. 


2° Subventions aux régimes de retraite des ouvriers mineurs 
et des chemins de fer secondaires et tramways. 

Il s'agit, là encore, d'une revendication traditionnelle de votre 

commission, qui à toujours protesté contre l'insuffisance des crédits 
revus. 

La situation de ces deux caisses est judicieusement analysée par le 

ipporteur spécial de la commission des finances, qui montre que 

es craintes manifestées antérieurement n'étaient que trop fondées. 

Nous ne pouvons, bien entendu, que nous rallier à ses observa 

ns, auxquelles nous n'avons rien à ajouter. 

D'une façon plus générale, nous avons tout lieu de redouter que 
événements actuels se traduisent par un déséquilibre accru 
divers régimes de sécurité sociale, en particulier du régune 
ral, 

faut pas oublier, en effet, que toute crise de chômage se 
inéluctablement par une diminution des rentrées de cotisa- 
ins que les charges soient allégées 
üouvernement devra donc se montrer vigilant dans son rôle 
iteur des régimes de sécurité sociale. 

sous le bénéfice de ces observations, votre commission donne un 

is favorable à l'adoption du budget qui vous est soumis 


ANNEXE N'3319 


(Session ordinaire de 1996-1957. — Séance du 26 novembre 1956.) 


AVIS présenté au nom de la commission de l'éducation nationale 
sur le projet de loi (n° 2951) et la lettre rectificative (n° 3289) au 
projet de loi de finances pour 1957, 1e partie, éducation nationale 
et chapitres communs, par Mme Lempereur, 2° partie, enseigne- 
gnement technique, jeunesse et sports, par M. Boutavant (1). 


PREMIERE PARTIE 
EDUCATION NATIONALE ET CHAPITRES COMMUNS 


Mesdames, messieurs, le budget de l'éducation nationale, en dépit 
des circonstances graves qui pèsent sur notre pays, contient des 
mesures qui, Sans être totalement satisfaisantes, apportent, sur des 
points essentiels, des solutions acceptables. Votre comimission, 
qui a entendu M. le ministre de l'éducation nationale, a été unanime 
à lui exprimer sa satisfaction pour les solutions qu'il a apportées 
à certains problèmes de l’éducation nationale. 

En effet, ce budget reflète l'esprit qui a présidé à sa préparation: 
le ministre de l'éducation nationale d'aujourd'hui n’a pas oublié le 
président de commission qu'il était hier et il a essayé de remédier, 
pour une grande part, aux insuffisances qu'avec gravité il signalait 
à la tribune de l’Assemblée nationale il y a deux ans. 

M. Billères n’a pas manqué de dire à la commission l’aide bien- 
veillante que lui avait apportée dans la réalisation de sa tâche M. Je 
président du conseil. 

Quelles sont les dispositions générales de ce budget ? 

Le montant global des autorisations de dépenses est de 421 mil- 
liards 823 millions contre 366 milliards 259 millions en 1956, soit, 
en pius, 55 milliards 56% millions, 

Les dépenses de fonctionnement sont en augmentation de 37 mil- 
iards 564 millions et les dépenses en capital (crédits de payement) 
ont en augmentation de 18 milliards par rapport au budget de 1956 
soit une augmentation de 13 p. 100 pour les dépenses de fonc- 
ionnement et de 24 p. 100 pour les dépenses en capital 

L'augmentation de 37 milliards 564 millions des dépenses de fonc- 
Honnement se décompose comme suit: 

26 milliards 64 millions correspondent à des services votés, dont 
25, milliards 592 millions traduisent l'augmentation des crédits de 
personnels (majoration des rémunérations, indemnités correspon- 
lantes et extension en année pleine des crédits prévus pour des 

réations de postes à dater du {°° octobre 1956) ; et. 

il milliards 500 millions correspondent à des autorisations nou 
elles. 

Mais ces augmentations de crédits, dent bénéficie le budget de 
éducation nationale, se justifient par l'accroissement, chaque annee 
lus important, du nombre d'élèves en âge de fréquenter nos éta- 
blissements scolaires. ii 

Rappelons à ce sujet une étude faite par l'institut national d'études 
démographiques, parue au mois de mars Moot 

« …L'afflux des élèves des classes fournies d'après guerre, dans 
les écoles primaires, ne fait que commenter, l'effort vraiment 
important à fournir dans les cinq années à venir ne saurait S'acco 
noder, là nen plus, de solutions provisoires, la lenteur du mouve- 
nent de baissé qui suivra n'amenant aueun soulagement réel 
ibrès 1960. Les Iveées et collèges, les eours complémentaires, les 
coles techniques, sont à la veille de ressentir les eflets de la forte 
natalité des années récentes: ils devront faire face, pendant dix 
innées consécutives. à des effectifs constamment accrus, sans qu'il 


(1) Voir également les nos 4207, 9227, 3233, 3261, 2262, 8270, 3280, 
3200, 3913, 3318. 











soit certain qu'un répit fasse suite, du fait d'une plus haute fré- 
quentalion scolaire possible. 

« Rappelons que les prévisions ici faites, découlant de l'existence 
d'enfants déjà nés, offrent des garanties quasi-mathématiques. Les 
calculs à plus longs terme montreraient qu'après la diminution 
lente des eflectifs scolaires (ou du moins « scolarisables ») faisant 
suite aux pointes prochainement attendues, une nouvelle hausse est 
à prévoir, débutant pour les jeunes enfants, vers 1970 (résultat de 
l'arrivée en âge de procréation des enfants nés à partir de 1946). 
Dans ces conditions, une politique d'expansion scolaire qui se 
contenterait d’endiguer les arrivées massives des années présentes, 
sans souci d'investissements durables, serait un non-sens..… » 

C'et pourquoi votre commission, tout en approuvant l'effort fait 
dans le budget de 1957 en faveur de l'éducation nationale se voit 
obligée de comparer, dans de nombreux domaines, les crédits dispo- 
hibles aux besoins réels des services d'enseignement. 

Les augmentations de crédits se traduisent par des mesures appré- 
ciables en ce qui concerne le personnel: recrutement et créations 
d'emplois pour tous les degrés; elles permettent également la cons- 
lruction de classes et d'établissements nouveaux; elles préfigurent 
la réforme de l'enseignement sur deux points essentiels: la pro- 
longalion de la scolarité et la démocratisation de l'enseignement. 

Cependant, la commission a dû constaler cette année encore que 
tous les besoins en personnel ne sont pas satisfaits. Ses craintes 
sont grandes en ce qui con‘erne le fonctionnement des classes 
primaires qui, surchargées d'élèves, surtout dans les agglomérations 
urbaines, risquent d'être totalement dépourvues de maitres pour 
suppléer les malades: grave préjudice our les enfants comme pour 
les maitres et ce:a, faute de crédits de suppléance dont la masse 
est absorbée par la rétribution des remplaçants affectés à des postes 
fixes. 

La commission déplore la modicité des moyens mis à la dispo 
sillon des services d'orientation scolaire el profes<ionnelle: toute 
défaillance en cette matière rendra irrémédiablement ineffi'ace la 
réforme de l'enseignement en faussant le développement et les 
résultats de la prolongation de la scolarité. 

Dans le domaine des bourses, il est regrettable que le budget de 
1957 n'apporte pas les améliorations nécessaires: le désir qu'avait 
exprimé sur ce point l'an dernier la commission est loin d'être 
satisfait. Elle avait demandé avec insistance la refonte totale du 
régime des bourses et espérait cette année des améliorations 
substantielles. Le Gouvernement n'a pas dissimulé les difficultés 
qu'il éprouve dans ce domaine où les crédits nouveaux à prévoir 
sont d'une telle ampleur qu'iis ne peuvent êlre envisagés que par 
tranches successives. 

La commission demande que sur ce point des apaisements for 
mels lui soient aroortés. 

Votre commission exprime également des réserves quant au sort 
qui semble être fait, dans la conjoncture actuelle, aux arts, aux 
lettres. à tons les moyens d'expansion culturelle, et notamment aux 
bibliothèques. Un effort a cependant été fait dans ce dornaine 

Effort qui reste au-dessous de ce que nous aurions souhaité pour 
le budget cu'turel de notre pays, qui ne représente que 5 p. 1 
du montant global des dépenses ordinaires civiles. 

Votre commission tient à signaler, en particulier, la situation 
difficile de beaucoup de théâtres lyriques municipaux: si l'on veut 
éviter que certains d’entre eux soient obligés de fermer leurs portes, 
il faut srévoir une large augmentation des subventions prévues à 
ce titre. 


Enseignement du premier degré. 
Ecoles maternelles. 


Le nombre d'enfants fréquentant les écoles maternelles, qui était 
passé entre 1949 et 1952 de 450.000 à 562.000 (soit une différence 
de 112.000 enfants), est passé entre 1952 et 195% de 562.000 à 
671.000 (soit une différen’e de 109.000 enfants). Les raisons de cet 
accroissement sont aussi bien démographiques (accroissement de 
populations urbaines) que sociales (généralisation du travail fémi 
nin); elles résident aussi dans l'attrait qu'exercent chaque jour 
davantage sur les families l'ambiance et la pédagogie des 
materne'les. Il est permis de penser que ce mouvement ascendant 
se continuera dans les années à venir. - 

Mais il faut noter, par ailleurs, qu’en 1957, 1.500 classes mater 
nelles atteignent ou dépassent leflectif de 60 élèves 

Le budget de 1957 prévoit la création de 1.800 postes d'institu 
trices de classes maternelles, dont S00 au fer janvier 1%7. Mais 
l'accroissement des effectifs que nous avons souligné plus haut 
oblige à rechercher de nouvelles améliorations en ce domaine. La 
commission souligne au passage qu'il ne peut être question d'atfecter 
à ces classes, dont le fonctionnement délicat est riche en espérance 
pour l’avenir des enfants, un personnel de moindre qualit 


écoles 


Ecoles primaires élémentaires 


Ces écoles disposent au fer octobre 1956 de 157.117 maitres dans 
la métropole et de 3.400 maîtres dans les départements d'outre- 
mer. Sur ce nombre, 500 maitres sont chargés des activités post 
el périscolaires. 

Le budget de 1956 portait création de 6.400 postes d'instituteurs 
de classes élémentaires, dofit 5.550 an 1e octobre 1956. Celui de 
1957 porte création de 7.000 postes, dont 6.000 au 1er octobre 1957. 

L'effort commencé devra être poursuivi dans les années à venir 
puisque l'on peut prévoir que le nombre d'enfants de 6 à 13 ans, 
qui était en 1955-1956 de 5.460.000, atteindra en 1959-1960 le chiffre 
de 6.336.000. Purallè'ement les effectifs des élèves inscrits dans les 
écoles du premier degré public (classes primaires élémentaires et 
classes enfantines) passeront de 4.566.000 en 1955-1956 à 5 millions 
environ en 1959-1960. 
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La commission s’est préoccupée des mesures que compte prendre 
le Gouvernement pour réintégrer dans l’enseignement les « Clan- 
destins » enseignants affectés à des »ostes adminislratifs ou autres. 


La commission des finances s'est penchée avec beaucoup d'atlen- 
tion sur ce problème et le rapport présenté par M. Colin, rapporteur 
pécial de la conunission des finances cst très explicite sur ce point 
On peul dire q les enseignants actuellement détachés le sont 
dans l'intérêt de l’enseignement et des services et qu'il ne peut 
plus être question de parler d'abus en la matière. Du reste, le 


budget porte supyression de 165 emplois d'instliluteurs affectés à 
l'adininistration centrale et corrélativement porte création de 13% 
postes d'instituteurs dans les classes élémentaires et de 10 postes 
| complémentaires. 


dans les cours 


Cours complémentaires 

1.100 postes d’instituteurs de cours complémentaires sont créés 
dans le budget de 1957. Cette augmentation du nombre des institu- 
teu doit permettre de faire face à augmentation du nombre 
d'élèves de ces classes; en effet, il est prévu plus de 300.000 élèves 
dans les cours complémentaires pendant l’année scolaire 1956-1997, 
contre 279,000 en 19%,55-1956. 

Soulignons en outre que l’année prochaine arriveront dans ces 
cours les enfants nés en 1936. L’effort doit donc être poursuivi tant 
pour augmenter les créations de postes que les créations de classes; 
et les élèves de ces cours doivent mouvoir bénéficier du régime de 
l'int it et de bourses équivalentes à celies des élèves du second 
decre 

Les mplémentaires doivent également êlre créés dans 
des classes intercantonales à caractère rural et il faut, à leur 
intention, prévoir un personnel plus nombreux, Sans oublier {es 
maitres chargés de l'enseignement agricole. 

I ne faut pas oublier en effet que nos classes de cours complé- 
mentaires fournissent en grande partie le recrutement de nos écoles 
normales, Or, ces classes, souvent fréquentées par des enfants de 
condilion moyenne, s'avèrent très insuffisantes en nombre et le sort 
fait à leurs élève i ce qui concerne les bourses et le régime d'in- 


{ 
ternat est très enviable, Les bourses de cours complémentaires 
196 représentaient un crédit global de 1 milliard 
GS millions; l'augmentation de 1957 n'est que de 273 millions. Cette 
auginentation permellra seulement de compenser le relèvement du 
prix de pension. 

Il faut faire davantage 
recruter davantage de 


degri 


accordées en 


pour les cours complémentaires si l’on veut 
normaliens, c'est-à-dire de maitres du premier 
Ecoles 


normale primaires. 


Le nombre d'élèves instituteurs est de: 
dans les départements d'outre-mer, 

Ce nombre était en augmentalion de 1.000 unités au 
; 00 nouveaux élèves sont prévus pour 1957. 


postes d’enselgnants dans les écoles normales 


12.852 en métropole; 2x3 


budget de 
En même temps, 
sont créés. 

normales est en 
9.600 en 1919, 4.500 


Le nombre de candidats reçus dans les écoles 
accroissement constant depuis quelques années: 


en 1955, 5.000 en 1956, 6.000 en 1457 


rutés après le baccalauréat à évolué comme 
1949, 900 en 1955, 1.900 en 1956, 2.000 en 1957. 


YA ' 
d'élèves ret 


Le nombre 


suit: 250 en 


L'indemnité d'entretien d'un élève instituteur est actuellement de 
96.600 F; le taux proposé pour 19,57 est de 101.900 F. 

La commission souligne que pour faire face aux besoins en 
maitres, il faut à tout prix créer un attrail vers la fonction ensei 
gnante 

Elle pense que le moyen le plus efficace est l'attribution du trai- 


tement de stacs 
formation profession] 
qui exercent dans 

Nul n'i 


jonore cer 
tement normalier 


aire 


aux 
elle, « 


écoles normales en années de 
, G'autant plus que nombreux sont ceux 
classes réelles. 

qu'en dépit de ces efforts, le seul recru- 
faire face aux besoins en personnel et 
que le recours au recrutement parallèle s'impose. Quel est cepen- 
dant le bachelier qui, à 20 ans, acceptera d'exercer comme maitre 
remplaçant au traitement de 2S.000 F par mois ? Remarquons que le 
Gouvernement à fait un effort dans ce domaine puisque le décret 
n° 96-9S3 du 3 octobre 1956 accorde aux remplaçants exercant hors 
de leur indemnité journalière de 200 F pendant le 
premier pendant le deuxième mois et 100 F pendant 


l 
élit \es des 

l 

1 

e 


des 
ndant 
ne peut 


dence une 
mois, 200 F 


rés 


les troisième, itrième ef cinquième mois passés dans Je même 
poste. Dans le même esprit, le décret du 5 janvier 1955 permet de 
réduire d'un an les délais nécessaires à la titularisation des rempla- 


çants, exerçant dans les départements particulièrement déficitaires. 
Il faudrait y ajouter 
maîtres exel 


cessaire si l'on veut pouvoir 


complément prévu par la loi en faveur des 


Cette mesure est né- 
nce d’un maître dans 


oans des postes déshérités. 


assurer la prés 


Enseignement du second degré. 


Dans l'enseignement du second degré, les difficultés ne sont pas 
moindres et ne feront que s’accroitre dans les années à venir. En 


le nombre d'enfants 


effet atteignant l’âge de 11 ans et susceptibles 
de bénéficier de cet enseignement, qui était de 524.000 en 1954, qui 
est de 266.000 er 1996-1957, atteindra S14.000 en 1961. 

La direction de l'enseignement du second degré elle-même pré- 
voit 

Au { ctol 196: une augmentation de 40.000 élèves : 

An {er octobre 1957: une augmentation de 53.000 élèves : 

Au {er octobre 195$: une augmentation de 63.000 élèves 





Le nombre d'élèves fréquentant les établissements du second 
degré public peut ètre évalué à environ 500.000 élèves à la rentrée 
scolaire de 1956. 








Quel est le nombre de maitres dont dispose cet enseignement ? 
Voici les chiffres de ces dernières années: 





| | | 
| PROFESSEURS | PROFESSEURS |! CHARGES | ADJOINTS 


ANNÉES Fais ; FT LE : 
ES | agrégés. licenciés. | d'enseignement. | d'enseignement. 














RE PO NT) crane, an à ae te ag 
| | | | 
1952-1953... | 5.309 | 42.015 | 1.163 | 3.041 
4953-1954... | 5.502 | 12.176 | 1.075 3.369 
1004-1955. ....| 5.019 12.892 1.0:9 | 3.078 
1955-1956. | 5.879 | 13.200 | 1.01 | 3.836 
Î 








donner un 
4er octobre 


Le personnel enseignant 
enseignement dans 
se divise en deu: 

{re catégorie : 

a; Professeurs recus à l'agrégation; 
b) Professeurs reçus au C. A. P. E.Ss. 
GC, * 


recruté en 1936 et appelé à 
les lycées et collèges à compler du 
catégories bien distinctes: 


ancien régime ou à l’ancien 


c) Professeurs admis aux épreuves pratiques du C. A. P. E. Ss. 
nouveau régime (sortis des C. P. K.): 

d) Professeurs ayant reçu au titre @Aidmissible à l’agrégation une 
équivalence totale du C. A. P. E.S. 

Tous ces professeurs sont disponibles dès le 1‘ octobre pour assu 
rer un service complet d'enseignement. 

2e catégorie” 

Les élèves professeurs admis aux épreuves théoriques du C. A. 
P., E. S. nouveau régime (entrés dans les C. P. R.) et qui excep- 
tionnellement cette unnée ont été appelés à faire une partie de 
leur stage dans un service d'enseignement (au maximum 12 heures). 

Il faut souligner cependant l'insuffisance des effechts des maitres 
et professeurs dans les différentes calégories d'enseignement. 

Les crédits destinés à l’aide de l’Elal aux enfants fréquentant les 
établissements du second degré s'avèrent très insuffisants. 


En 1956, 4 milliards 765 millions ont été affectés aux bourses 
nationales. Ce crédit était en grande partie absorbé par: 


4.340 bourses à 120.000 F (classes préparatoires 
écoles) ; 

53.303 bourses à 

29,769 bourses à 

41.160 bourses à 11.580 F; 

9,508 bourses à 1.620 F. 

Le budget de 1957 comporte une augmentation de 602 millions, 
qui devront être consacrés, d’une part, au relèvement des taux des 
bourses pour compenser l’augmentalion des tarifs de pension et de 
demi-pension, d'autre part, à j’octrai de bourses nouvelles. 

Ces bourses nouvelles devraient se chittrer à 13.250 environ (un 
quart des nouveaux effectifs). 

On peut donc craindre que ces crédits nouveaux n'apportent 
aucune amélioration au régime actuel des bourses. 

Avant de terminer ses observations sur l’enseignement du second 
degré, votre commission tient à souligner les conditions lamentables 
de travail, faites aux maitres d’internal, astreints à quarante heures 
de service par semaine, et qui ne trouvent ni le temps, ni les 
moyens de travailler. Elle demande au Gouvernement de se pencher 
sur ce problème ainsi que sur celui des élèves des centres péda- 
gogiques régionaux et de ceux r2çus au C. A. P. E. $S. délégués 
dans un poste éloigné des C. P. R., à qui il a été très difficile de 
recevoir une aide pédagogique efficace ou de suivre des cours de 
facullé. 


aux grandes 


59.000 F; 
21.900 F'; 


Enseignement supérieur. 


Le nombre d'étudiants de nos facultés était en 1954-1955 de 155.000. 
Sur ce chiffre, 64.000 étudiants étaient inscrits à l'université de 
Paris, Soit 42 p. 100 des effectifs globaux. , 

Hi faut s'attendre à une augmentation continue du nombre d'étu 
diants et l’on peut prévoir 165.000 étudiants en 1936-1957, 200.000 en 
1960-1961, 255.000 en 1963-1966. L'augmentation du nombre d'étu- 
diants en dix ans représenterait done 90 p. 100 des effectifs 
de 1959-1956. 

Depuis 1%53%, on a pu observer une légère progression des effectifs 
de la faculté des sciences puisque ceux-ci sont passés de 32.200 
en 195% à 37.000 en 1955. En propédeutlique, 11.000 étudiants se sont 
inscrits en 1955 cantre 9.000 en 19,54, soit 21 p. 100 d'augmentation 

Cependant, votre commission de l'éducation nationale tient à 
souliger que ce n’est que par une augmentation massive étu 
diants des disciplines scientifiques que l'on pourra pallier la carence 
actuelle. Encore faudra-t-il prévoir les crédits nécessaires pour les 
créations de postes et l'installation de locaux suffisants. 

Les facul'és de lettres c mptaient en 1955 41.200 inscrits, 


des 


<Oi! 


G p 100 d'augmentation sur l’année 1054. 
Par contre, les effectifs des facultés de droit sont en diminution 
par suile de la réforme du régime de la licence en droit. On peut 


| 

prévoit une diminution de 25 p. 100 du nombre d'inscriptions en 
premiere année de licence en 1956 par rapport à 1954. 

. Votre commission tient à souligner les difficultés qu'éprouvent 
ES Jeunes gens à poursuivre leurs études. En 1935-1056, 26.150 bourses 
“enseignement supérieur ont été attribuées pour un crédit global 
de 4.05% millions. 1.700 bourses nouvelles révues au budget 
de 1937 ainsi que 10 allocations d'études de 240.000 F: la commis 
sion souhaile que les 10 étudiants qui bénéficieront de cette allo 
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cation pour servir comme médecins de l'hygiène scolaire et uni 
versitaire souscrivent un engagement réel. 

Les étudiants qui sont toujours dans l'attente de l'allocation 
j'études étaient en droit d'espérer cette annee une amélioration de 
leur régime de bourses. Malheureusement, il n'en est rien; par 
contre, leur Cotisation au régime de sécurité sociale vient d'être 
augmentée. 

Dans le domaine des œuvres sociales en faveur des étudiants, il 
faut noter que le nombre des repas servis dans les restaurants 
universitaires à évolué comme suit: en 1945, 2.300.000: en 1916, 
3.900.000; en 1947, 6.100.000; en 1918, 7.300.000; en 1919, 8.500.000 ; 
en 1951, 11.159.277; en 1952, 12.403.661: en 1953, 13.261.942: en 1954 
15.233.608; en 1955, 16.920.130. 

Les mesures nouvelles contenues dans le budget de 1957 sont les 
suivantes : 

Le fonds de solidarité universitaire et les cités universitaires 
voient leurs crédits augmentés de %5 millions dont 30 millions sont 
destinés aux cités universilaires, 22 millions sont destinés à assurer 

payement des annuités d'amortissement des cités construites par 

offices I. L. M. et 8 millions sont consacrés à la résidence uni- 
rsilaire d’Antony qui fonctionnera en 1957 en année peine; 

11.205.000 F sont accordés aux restaurants universilaires et médico- 

iux. Ce crédit supplémentaire permettra en parlicu'ier l’augmen- 
talon du nombre des repas servis dans les restaurants médico- 


in: 

(2.600.000 F sont affectés à divers organismes et comités d'œuvres 

‘iales en faveur des étudiants et sont destinés à la prise en charge 
les majorations des loyers des locaux où fonctionnent ces services 
et à une légère augmentation des crédits de matériel. 

Par ailleurs, la contribution de l'Etat au régime de sécurité sociale 
des étudiants est augmentée pour 1957 de 129.744.000 F. 

En ce qui concerne la recherche scientifique, la situation ne 
cesse d’être inquiétante, Près de 150 chercheurs ont en fin d'année 
Ie C. N. R. S. Les raisons ne nous échappent ee instabilité de 
l'emploi, modicité de la rétribution. En effet, un chercheur reçoit au 
C. N. R. $S. comme traitement de début 47.500 F alors que, dans 
l’industrie privée, il recevrait un traitement beaucoup plus élevé. 

Les 700 millions inscrits dans la lettre rectificative que vient de 
déposer le Gouvernement sont sans doute destinés à améliorer la 
situation des chercheurs appartenant aussi bien au C. N. R. S. qu’à 
l’enseignement supérieur. Qu'il nous soit permis d’insister pour que 
la majoration prévue soit accordée également à toutes les catégories 
de personnels travaillant dans ces laboratoires, sans oublier le per- 
sonnel ouvrier dont les conditions de travail sont très ingrates. 

Le budget de 1957 propose la création de 425 postes nouveaux 
au C. N. R. S. (contractuels de laboratoires, collaborateurs de la 
recherche et chercheurs), ce qui entraîne une dépense supplémen- 
taire de 196 millions. 


Budget d'équipement. 


150 milléards d’autarisation de programme sont ouverts au 
budget de 1957, dont 30 milliards sont bloqués à titre de provision 
Le ministre de l'éducation nationale nous a dit son désir de ne 
pas consacrer la totalilé des crédits aux opérations de fvne tradi 
tionne! et a exprimé ses inquiétudes sur la situation du marché du 
bâtiment. Il nous a dit égalernent son intention de réduire les 
délais imposés pour l'examen des projets de construction et Poctrai 
des subventions. La commission insiste vivement pour que ces 
délais soient largement réduits, afin de permettre aux collectivités 
locales, désireuses de construire des écoles, de le faire sans retard. 
Si des solutions heureuses et rapides peuvent être prises par décret, 
aous ne pouvons qu'applaudir une telle initiative 
Il faut prévoir les crédits nécessaires à la construction de facultés 
dans lesquelles arriveront, d'ici quelques années, les générations 
qui auront bénéficié de la réforme de l’enseignement. Il faut tripler 
le nombre des scientifiques et construire des laboratoires. Les 
,n milliards prévus suffiront-ils ? | ox 
En ce qui concerne la faculté des sciences de Paris, la commission 
a été unanime pour demander que soit mené à son terme le 
nrojet de construction de la halle aux vins. En effet, si la construc- 
tion d'une nouvelle faculté des sciences à Orsay permet de faire 
face, dans l'immédiat, à l'accroissement des effectifs (ceci en dépit 
tes multiples inconvénients que présente ce projet) celte mesure 
ne peut être qu'une solution d'attente. Ne, cp 
En ce qui concerne le C. N. R. S., les crédits d'équipement sont 
assés de 1.455 millions en 1955 à 5.190 millions en 1956 et 3.900 mil 
ions en 1957. Il faut encore faire plus car nous sommes loin de 
itisfaire aux besoins réels de la recherche scientifique en France. 
Le plan de construction scolaire 1953-1957 touche à sa fin. Les 
lernières autorisations doivent être données cette année au titre 
e ce plan. Le plan nouveau doit entrer en application. r- 
La commission exprime quelques craintes sur le fail que les 
itorisations de programme ne s'élèvent qu'à 322 millions, alors 
ue l’échéancier en comportait 92.107 millions. On peut invoquer 
* rythme des opérations, qui ne permettra pas l'emploi de certains 
rédits. Mais, n'est-ce pas là justifier par avance les lenteurs ou 
termoiements trop souvent dénoncés ? | 
En ce qui concerne les crédits de parement, Ja 9, 
‘étonne des reparts de crédits chaque l plus np rtants. Hs 
ont passés de 10,7 milliards en 1955 à 18,5 milliards en 1954 e 
1.6 milliards en 1955. Ils risquent de se situer cetie année autour 
de 40 milliards. } 
Une grande inquiétude plane sur le rythme de la construction 
lans l’année qui vient. Il faudra user dans ce domaine de vigilance 
et de décision si l’on veut éviter le pire à la rentrée de 1957. 
\vant d'en terminer, nous voudrions dire le souci qu'a la com 
mission de voir instaurer dans les délais les plus courts la discus 
ion sur l’importante question de la réforme de l’enseignement. Il 


OMMISSI) 


année 





ne sert à rien de condamner le surmenage scol de déplorer les 
échecs aux examens, de s'élever contre le mandq de professeurs 
et le manque de qualification d'un bon nombre d'entre x si l'on 


se refuse par ailleurs à rechercher avec fermet es moyens d } 
reineédier. 


L'enfance à qui nous voulons préparer des voies meilleures, Ja 


jeunesse que nous savons capable de se nsacrer à ‘ \ivhe 
noble et généreuse, notre économie qui peut atteindre un niveau 
bien supérieur, tout nous incite à souhaiter que le budget de 195s 


en tenant compte de la réforme votée, permette au vays de reprendre 
confiance dans ses destinces. 


DEUXIEME FARTI 
ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


| Enseignement technique. 

Mesdames, inessieurs, votr ominission de l'éducation itionale 
Se devait d'accorder à l'examen du idset d l'enseignement tech 
nique une allention toute particulière, 

D'abord, parce qu'elle est convain‘ue du fait que la formation 
professionnelle et technique de notre jeunes est partie intégrante 


de Ja formation humaine 
nation, el que 
titre, de Î: 


Ensuile, 


d'ensemble, 


intellectuelle et morale, de la 
enseignement tect 


nique relève na ilement, à ce 

1 cormpélence des services de l'éducat of allo ilt 
parce que, bien que commission technique elle 
entend faire face aux responsabilités qui sont aussi les siennes dans 


e domaine qu developpement « nomique indispel Die QU pays 


L'enst yne! tent le / Hiqué doit étre considérablement dével bp 

L'enseignement technique est actuellement chez nous — tout au 
moins pour les élablissements ne dispensant pas lenseignemen: 
supérieur — Île $s ordre d'enseignement largement Veil à 
idolescents d'origine sociale inodeste ou pauvre. Pour l'essentiel de 
son recrutement, il est l'enseignement par excellence des eniant 
qui veulent et peuvent acquérir Ja  formatior professionneil 
indispensable au simple exercice d'un métier 

Il est donc fort regrettable, dans ces conditions que la faible (ù 
des moyens financiers mis à la disposition de l'enseignement tech 
nique depuis des années loblige à faire un tri injuste dans la 
masse des candidats valables se préssant à la porte des établi 
seiments; ce qui sivnifie que l ispiration légitime des jeunes gens el 


jeunes filles des couches sociales les plus pauvres à l'acquisition 
d'un mélier ne peut être grand nombre 
d'entre eux 

L'est, pensons-nous, une lacune grav® de notre système d'édu 
cation nationale qui manque vraiment là, du point de vue simple 
ment humain, à Sa mission, Il ne saurait v avoir de démocratiea 
tion véritable de lenseignement sans qu'il soit, en première 
ursence, remédié à cette situation. 

Mais, pour votre cominission, à ce souci du développement de 
l'enseignement technique, pour lui permettre d'assurer un meilleur 
avenir matériel et culturel aux jeunes travailleurs de la ville et di 
champs. s'en ajoute un autre: celui de voir progresser un enseigni 
ment déterminant pour l'avenir du pays lui-même, parce qu'il cond 


satisfaite pour le plus 


tionne éon développement économique, base essentielle de l'inds 
pendance de la nation et de son rayonnement dans le monde 
Notre économie est actuellement à peine capable d'assimiler 
chaque année les 600.000 jeunes nouveaux travailleurs auxquels il 
faut procurer du travail. Or, dans quelques années, où ce seront de 
cénérations de plus de 800.000 jeunes qu'il faudra occuper, il 
impossible à l'économie francaise, si elle reste €<e qu'elle « 
d'absorher ce contingent supplémentaire de 200.000 jeunes trava 


leurs. 


Il esi donc indispensable, non seulement d'assurer la 


professionnelle de ces jeunes en nombre croissant, ma le mettri 
au plus vite notre économie en état de fournir du travail à tou 
Qu'il s'agisse de l’un ou de lautre de ces objectifs, le chemin 
pour l'atteindre est le même dans les deux cas: extension considé 
rable de l'enseignement technique, maitiplication du nombre d 
établissements, d’une part, pour absorber le nombre sans cess 
accru de candidats qui se pressent aux portes des centres d'appren 
tissage, des collèges et des écoles professionnelles, d'autre part 
pour l'apprentissage des techniques et métiers nouveaux indispen 


sables au développement d'une économie moderne 


Les plus hautes autorités de l'Université, notamment d 
recherche scientifique, les dirigeants de l'économie, les re] ( 
tants qualifiés de la profession s'accordent pour proclamer la néces 
sité vilale pour notre pays, s'il veut rer 4 D ind 
nation, de doubler en quelques années éon Capital d'ingénieurs « 
de techniciens 

Face à ces besoins quantitatifs et qualitatifs dont elle apnr‘cie 
l'ampleur et l'urgence, votre commission ne saurait mieux faire que 
reprendre | SsOfn compte les déclarations faites à Lvon en Janvier 
dernier par M. le directeur général de l'enseignement techniou 


« Ce qui importe, ce n'est pas de lancer périodiquement des er 
d'alarme, mais bien plus de faire prendre conscience à tous 


Francais de besoins devenus essentiels. et d'entreter Ir € elIX Ia 
volonté de voir enfin aboutir les réformes propres à v ré] ire 
Que ces réformes nécessitent des sacrifices, cela ne saurait sur 


prendre. Mais il serait vraiment triste que, 
on consentit à un mal autrement 
dépenses d'éducation nationale € £ 
capital infiniment précieux que représentent toutes les virtualité 
en puissance de notre jeunesse... Ce n'est pas céder à un esprit tr 
ticulariste que de voir, dans un rge développement de 
gnement technique un très bon remède contre ce gaspillage 


pour raison d'écor ornie 
grave que le gonflement de 
le veux dire le gaspillage de «4 


» 
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C'est dan perspectives que commission de l'éducation 
häle à examiné les crédits proposés au projet de budget de 
nseignement technique pour 1957, et formulé les remarques 
re 
L« credit propo pour l'année 157 
Cornpart à COur accordés en 19%. 
budgctaire avait fait apparaître l’an dernier le grave 
etai l { ‘ ment technique par rapport aux autres ordres 
L'enseignement, et Mlle Dienesch avait, dans le rapport pour avis 
‘ tre | exprimé Je souhait de voir notre enseigne- 
IT ec] ET CSSEL e pare” pauvre du deuxième 
I eigh / echniqu demeure li parent pauvre 
{) { lune fa CINAaTJUe siivantes 
l’ es dépe ordinaires (fonctionnement des services), la part 
dé l'enselorelh l CCNHIQUE pass! di 116 j 190 en 1956 à 14.3 





Pour les dépe { n «( ip.tal les pourcentages passent respect] 
Ver le 13,7 p. 100 à 17,5 p. 100 en crédits de payement el de 
18,1 p. 100 18,7 p. 100 en autorisations de programme. 

Ai juger es chiffres, il apparait que, malgré un effort 
incontestable et un certain rallra pag du retard relatif de Len 
{ ment 6 # natiere d'investissements, sa Siluation de 

parent pauvre ICIneu 

l] ll is l projet de budget ne saurait être conkidéré 
pa )11] \ de lucation naliona:e comme correspondant 
1 ia nécessité, fortement sowignée par elle, de voir l’enseignement 

| Hon pa re en mesure de faire face aux besoins les 

1S gent qui ne pouvait Ôtre espéré du budget d'un seul 

i nl f elte année le bond en avant qui s’imposait 

| ininernent el anxieusement atten 
Uu 

A l'appui de « ipprécialion, outre les remarques découlant 
le lexarnen € ie la nparaison des iffres cités dans le tableau 
1-0 vo Hnission tient à attirer l'attention de l'Assemblée 

r | ) 4110 ipre 

a) SI ce q concerne les dépenses en capilal, il peut être 
ail Ctal d'une cerlaine progression des crédits qui permettront sans 
loute l'achève et la mise en chantier d'un nombre plus 
srand de projets, | nvient de préciser que les chiffres ne doivent 
pas faire illusio r, Chacun sait que pour l’enseignement technique, 

S bâtim S nt rvent pas tous à créer les établissements 
iouveaux deve indispensables pour faire face à l'extension de la 
lémande de ma l'œuvre quailiée et de techniciens. Le plus sou- 
ent, © bâtin ts eufs e font que <e substituer aux locaux 
lésaffectés pour cause de vélusté ou de reprise par les propriétaires. 

Par ailleu L oter qu'à la rentrée d'octobre 1956, les 

| scolair gnement technique Ccomportaient encore 
plus 4 XL000 mètre arrés de baraquements ! 

Lom sommes qu'à trois ans à peine de la rentrée 
loclobre 1960, qui va voir se presser aux portes des établissements 
le flot des adolescents nés après 19%, et qu'il faut généralement plus 
je trois ann pour réaliser un projet de construction, il nous 
irait indispensable de prévoir un effort beaucoup plus grand pour 
les dépenses en capital de l’enseignement technique. 

b) En ce qu les dépenses ordinaires, le pourcentage des 

lits d ‘eI gnement technique, par rapport à l’ensemb'e de 

lucat na ue, est en légère diminution, mais il convient 
ilen de remarquer que les autorisations nouvelles, qui repré- 

en! ! I to les crédits de l'enseignèement technique 
19 t plus que 32 100 en 1937. 

le milliard et demi d'autorisalions nouvelles 
ur 1997 respond à peine à l'ajustement rendu nécessaire par 
(REF les effectifs, passés de 322.000 à 339.000 élèves à la 

( {ui progres } lans u proportion encore 
His gra L 0e tré pro ha 

Si l'on tien inple des hausses intervenues entre lemps, et 
haussi INa-siVee à n NE ] S ext ct il faut dire que, Jà 
encore, les ffres ne doivent pas faire illusion: les difficultés de 
fonctionnement dt s établissements d'enseignement technique 
SET de Coravt dangereusement 

(l } st] ice Les pus manifestes du projel de budget 1957. 

Votre Miss à cru devoir concentrer ses observations sur 
es tros Secteurs ll apparaisse] {, à son avis, les insuffisances les 

s manifestes : celui du recrutement des maitres et des 

tions de postes: celui des subventions de fonctionnement et des 
rses et ct dés subventions aux cours de perfectionnement 
Ho ou et professionnelle 
Ri mel des maitres e réations «de postes. 
commis ( éducation nationale se félicite du fait que 
es olbservation ites en <on nom par son rapporteur pour avis 

t mn n des fina s aient été retenues par cette 
dernière et évoquées dans le rapport de M. David, notamment en 
€ \cerné 

La nécessité de combler les vacances d'emploi trop nombreuses 
ir suite di nsuffisance des mesures prises pour d'amélioration 
lu recrutement en professeurs tit aires qualifiés dans les écoles, 
ollèges et centres d'apprentissage 

Le fait que les revendications légiuimes de certaines catégories 
de personnel n'aient pas été satisfaites: revendications au sujet 

‘assemblée s'était fav rablemen: prononcée au Cours 


des Juelles 
te la précédente dieCus3slon budgétaire 
techniques adjoints, directeurs, 
d'apprentissage, etc.). 


rythme d'avancement des 
professeurs professeurs et agents 
des centres 





L'insuffisance des créations de postes de surveillance et d'agents 
des services dans les centres d'apprentissage et les collèges tech- 
niques, largement défavorisés à ce point de vue par rapport aux 
iutres établissements du deuxième degré lycées et collèges). 

Entin, nécessité de régler, par alignement de leur situation eur 
des agents fonctionnarisés des centres d'apprentissage, la 
question si pé des 200 agents äes services d'une vingtaine 
d'établissements avec internat en régie d'Etat (personnels dont les 


condifions lus précaires 


celle 
nible 


de vie sont des p 


b) Subventions de fonctionnement et bourses. 


Là encore, le rapport de Ja commission des finances fait état des 
inquiétudes que nous avons fortement exprimées en tant que com- 
mission technique, et formule le souhait qu'un effort plus grand 
soit fait dans ce domaine. 

En effet, il v avait au budget 1956 (ancien chapitre 36-42), au titre 

s subventions de fonctionnement des établissements, 207 millions 

( inesures Houveiles ». 
Or, malgré l'insuffisance reconnue de ce crédit et l'augmentation 
prévisible des besoms, on ne trouve cette änné; à ce titre qu’un 
crédit de 417 muillions auquel il convient d'ajouter toutefois un peu 
plus de #65 inillions inscrits au litre I, paragraphe a: « Relèvement 
du taux moyen des bourses compte tenu de la modification du prix 
lepas. » 

Il # ru à votre commission que l'augmentation déjà acquise 
du prix des repas et surtout celle qu il sera rapidement nécessaire de 

ir ne seront pas couvertes par un crédit aussi faible, surtout 
si l'on tient compte du fail que les crédits pour les « subventions de 
fonctionnement » devront eux-mêmes faire face aux hausses impor- 
{anles inévitables des inachines et de la matière d'œuvre des ateliers, 
insi que des dépenses d’entrelien, de chauffage et d'éclairage. 
volre comminission tient d'ailleurs à faire remarquer que l'augmen- 
ialion apparemrient importante dés crédits inscrits au titre HE pour 
« l'ajustement des dotations concernant les bourses et trousseaux 
dans l'enseignermmnet technique » ne doit pas faire illusion. 

L'essentiel de Flaugmentation prévue devant être absorbée par 
l'augmentation des prix de pension (relèvement du «taux moyen » 
les bourses) sans contribue: à augmenter le nombre des boursiers 
dans les établissements. 

L'effort réel en matière de bourses de l'enseignement technique 
se mesure au chiffre des seuls 100 millions prévus pour la création 
des 2 denseignement supérieur technique, 326 bourses 
P. el collèges, el 1.279 bourses dans les centres 


} 


des 


Cotise] 


250 h )UTrSes 
duns Jes E. N. 
l'apprentissage. 

Compte tenu de l'augmentation des effectifs, ces bourses nouvelles 
ne feront, pour les écoles et collèges, que maintenir à peu pès la 
proportion actuelle déjà fort insuffisante — d'élèves boursiers. Par 
les centres d'apprentissage, les 1.279 bourses nouvelles sont 
très loin de correspondre à la proportion actuelle des boursiers, qui 
est évaluée à près de 70 p, 109 (ce qui signifie qu'il eût fallu, 
simplement pour maintenir cette proportion, créer pour les 7.00 
élèves nouveaux admis cette année dans les centres, près de 95.000 
bourses au lieu de 1.2791. 

Enfin, pour terminer, votre commission estime qu’en matière 
de bourses nationales, 1à aussi, l'enseignement technique ne semble 
pas avon sa juste part, avec S9 millions (contre 602 au deuxième 
degré) soit 75 bourses nouvelles pour un effectif de plus de 144.000 
élèves 


contre, 


professionnels et cours de perfectionnement 


promotion ouvrière). 


ec) Cours 


Votre commission s'est inquiétée de l'insuffisance des crédits 
affectés au subventlionnement de ces divers Cours. 

Pour les cours professionnels {la plupart organisés par les com- 
unes, le soir, pour les apprentis) sur les 62.990 millions d’augmen- 
tation apparente, seul un crédit de 5.061 millions est destiné à 
faire face aux besoins nouveaux (le reste représentant l'incidence 
des majorations de taux de la rémunération légale des professeurs 
chargés de cours). 

Le commission de léducation nationale souhaiterait là encor? 
une augmentation substantielle, d'autant plus qu'elle a déjà adopté à 
l'unanimité un rapport de Mlle Marzin, du 9 octobre 4956, tendant 
à la prise en charge par l'Etat des rémunérations des professeurs 
chargés de donner les «enseignements spéciaux », notamment dans 
les cours complémentaires. 

Pour les cours de perfectionnement conduisant à la promotion 
ouvrière et professionnelle, sur une majoration apparente de 123.830 
millions (et pour les mêmes raisons que pour les cours profession: 
seul un crédit de 69,836 millions pourra permettre d'augmenter 

s effectifs ou de vréer les nouveaux cours indispensables aux 
besoins hnimédiats en cadres moyens et techniciens. 

I faudrait là une augmentation massive de crédits pour faire 
face à l'augmentation des effectifs (passés de 9.000 à 70.000 entre 
1950 et 1956, alors que les crédits, durant la même période, n'ont 


ces 


! 
NCIS), 


progressé que de 200 à 567 millions). 
Telles sont, inesdames et messieurs, les observations essentielles 
que votre commission de l'éducation nationale a tenu à vous pré- 


senter pour vous permettre de vous prononcer, en toute connais 
sance de cause, sur Je budget de l’enseignement technique. 


IL — deunesse et sports. 


La manière dont est présenté le projet de budget 1957 permet 
très difficilement la comparaison par rapport au budget de la jeu 
nesse et des sports votés en 1956. 

Néanmoins, votre commission considère que, malgré quelque: 
crédits supplémentaires inscrits au projet pour 1087, les insuffisance: 
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restent manifestes et qu'il ne sera pas possible encore de réaliser, au 
ours de l’année prochaine, une étape décisive sur la voie du déve- 
ioppement de l'éducation physique et des sports en France. 

Voici les remarques que la commission de l'éducation nationale 
-oumet à l'attention de l’Assemblée nationale : 


1. — Equipeÿnent sportif. 


I faut reconnaitre que les circulaires de M. le ministre de l’édu- 
ition nationale en date du 15 mars et du 16 avril 1956, relatives aux 
installations pour la pratique de l'éducation physique à prévoir dans 
: établissements d'enseignement » marquent une volonté de redres- 
ement que votre Comimnission se plait à souligner. 
Mais il est bien évident que l'application de ces nouvelles dispo- 
tion ne sera hien accueillie des collectivités locales et des chefs 
tablissements que dans la mesure où les crédits globaux destinés 
x constructions scolaires seront très sérieusement majorés. 
En outre, il convient de remarquer que si ces circulaires concer- 
it les établissements à construire, les enfants et adolescents 
ellement dans les établissements existants. Or ceux-ci, sauf de 
es exceptions, ne disposent encore d'aucun équipement particulier 
les activités physiques et sportives. 
innée dernière, des lignes budgétaires nouvelles avaient élé 
s permettant d'envisager un eflort sérieux. Mais les crédits 
is sont d’une insuffisance criante par rapport aux besoins 
iués par le congrès national du syndicat des professeurs d’édu- 
on physique qui s'est tenu à Paris les ter et 2 novembre 1956, et 
demande pour les établissements existants (premier et second 
euré, enseignements technique et supérieur) : 
» milliards en crédits de payement; 
10 milliards en autorisations de programme. 


2, — Aide aux collectivités locales. 


Depuis très longtemps, des centaines de municipalités ont déposé 
des projets de stades, gymnases, salles de sport, piscines, terrains 
livers. Mais, pendant plusieurs années, aucun crédit d'engagement 
n'avait été accordé. 

Un crédit d’autorisalion de programme de 2 milliards 430 mil- 
lions avait été inscrit l'an dernier au titre de l'équipement sportif 
des collectivités et colonies de vacances de la jeunesse. 

L'ensemble des fédérations sportives françaises, le syndicat des 
professeurs et maitres d'éducation physique, l'union nationale des 
éludiants de France et l'association nationale des maires de France 
ont pris des positiens très iermes sur cette question, et votre com- 
inission elle-même tient à dire qu'elle la considère comme déter- 
uwuinante pour l'avenir sportif du pays. 

C'est pourquoi elle estime qu'il convient d'augmenter sensible- 
ment le taux de la participation de l'Etat aux dépenses d’équipe- 
inent sportif des colleclivilés locales en considération du fait que 
les installations municipales servent de plus en plus, dans la 
Semaine, aux enfants et jeunes fréquentant les établissements d’en- 
seignement et constituent, en fait, non pas seulement comme on le 
croit, des aménagements de seconde urgence destinés à l’organisa- 
tion de «spectacles sportifs », mais le prolongement indispensable 
des installations de l'école elle-même. 

En outre, votre commission signale la nécessité de subven- 
ionner les communes pour l'achat du matériel d’éducalion physique 
les établissements d'enseignement primaire notamment, où les frais 


de matériel sont le plus souvent à la charge des parents des 


lèves. 
3. — L'institut national des Sports. 


Votre comanission s'est inquiétée de constater que PT. N. S. 
ont la construction fut décidée il y a plus de vingt ans — n'est 
ujours pas doté d’une piscine ni d'un stade couvert, de plus en 
ns nécessaires. De même qu'elle croit devoir atbrer l'attention sur 
insuffisance des terrains de cet institut national qui devrait pouvoir 
liliser les anciens terrains de Fershing, stade aujourd'hui hors 
l'usage. 


ï. — Les centres régionaux d'éducation physique et sportive. 


Dans ce domaine, un gros effort est également à faire, aussi bien 
ur les installations d'ordre technique que pour les internats. 

Si une amélioration a été apportée du point de vue du recru- 
‘nent par suite de l'accroissement sensible du nombre des élève; 
réparant la première ou la deuxième partie du professorat de l'édu- 
ion physique, il est à craindre que, parallèlement, les stage: 
ortifs ne puissent plus se dérouler dans les conditions requises, à 
ins que des travaux d'agrandissement ne soient entrepris sans 
lard 


LA Camps et colonies de vacances. 


Votre commission tient à renouveler d’une façon pressante la 
‘ommandation qu'ell avait déjà formulée dans son avis de l’année 
rnière, d’affecter au budget un crédit permettant d'augmenter 
nsiblement la participation de l'Etat aux frais de fonctionnement 
* colonies de vacances de manière que la subvention ne puisse 
re inférieure au quart du prix moyen de journée en du 
octobre 1956 de Mlle Marzin, adopté à l'unanimité par la com 
ission). 

Elle insiste également pour l'accroissement de l’aide aux collecti- 
tés pour l'aménagement des camps et colonies. 

Elle serait désireuse d'obtenir du Gouvernement des précisions 
ncernant les taux légaux de rémunération des moniteurs et direc- 
urs des colonies, d’une part, des camps, d'autre part, et de 
nnaître les mesures envisagées pour mettre fin à une insuffisance 








de rémunération qui crée de grandes difficultés de recrutement, 


particulièrement pour l'encadrement des colonies, faisant appel à 
un personnel chargé d'assurer, souvent loin de son domicile, un 
service quasi permanent pendant toute Ja durée du séjour 

6. — Emplois de chargés d'enseignement 


Votre commission tient à souligner le fait que si, depuis plu- 
sieurs années, le Farlement accorde les crédits pour la transfor 
mation d'un certain nombre de postes de maîtres d'éducation ph} 


sique et Sportive en emplois de «chargés d'enseignement », les 
bénéficiaires prévus de ces transformations — professeurs délégués 
titulaires de la première partie du professorat, maitres d'éducation 
physique et sportive ne sont pas encore désignés 

La commission estime qu'il convient de remédier à cette situation 
en prenant les dispositions nécessaires pour assurer à sujet 
l'application des décisions du Parlement 

1 Subventions aui fédé: lions el Sociétes spo { "0 

Votre comimission, sans perdre de vue la nécessité de subven 

lionner plus largement les crandes fédérations, estime l'effort 


devrait porter plus encore en direction de la multitude des petits 
clubs des bourgs el des villages qui permettent la pratique du sport 
à une masse unporltante de travailleurs, ruraux notamment 

Elle tient à rappeler également les promesses faites et non 
encore tenues de rétablir au profit de la fédération sportive et 
gyinnique du travail (F, $S. G. T.)} la subvention correspondant au 
rôle de premier plan qu'elle joue pour « la pratique: des 
sports el de l'éducation physique dans 1! 


| veiopper 
es milieux du travail 

En conclusion, votre commission a été unanime à formuler ainsi 
l'objectif qu'elle entend fixer à son action en faveur du dé veloppe 
ment des crédits du budget sportif de la nation 


Faire parliciper plus largement la classe ouvrière et surtout les 


masses paysannes aux activites sportives el ceci dès lécoie 
primaire de manière à permettre un recrutement de masse des 
champions sélectionnés, ainsi qu'une généralisation de la pratique 
le l'éducalion physique eT des sports dans les couches populaire 
de la nation 

(Session ordinaire de 1956-1957 Séance du 26 wvermbre 1956 
RAPPORT fait au nom de la moinission de l'intérieur sur la pro 


position de loi, modifiée par le Conseil de Ia République, tendant 
à modifier la loi n° 52-432 du 28 avril 1952 portant -!lal1l géne- 
ral du personnel des communes el des élablissements publies 
communaux, par M. Le Floch, député (1). 


Mesdames, mesSieurs, la mise en vigueur de la loi du ?8 avril 
1952 portant statut du personnel communal a fait apparaître la néces 
sité d'y apporter plusieurs modifications ou adjonctions indispen 
sables pour permeltre son application rationnelle, certaines de «si 


dispositions s'étant révélées pratiquement impossibles à appliquer 

C'est ainsi qu'au cours de la précédente législature, dans sa 
séance du 24 névembre 1955. l’Assemblée nationale à a lopté ur 
proposition de loi modificative et celle-ci à été à son tour adonté 
avec quelques modifications, par le Conseil de la République 


sa séance du 21 avril 1956 

Nous soinmes donc appelés aujourd'hui à examiner el à compa 
rer sur cerlains points les deux textes, afin de lui donner une 
forme définitive 

Dans l'ensemble, l'accord semble facile à réaliser, aucun point 
de divergence fondamental ne paraissant de nature à donner lieu 
à discussion. 


Etant donné que l’Assemblée nationale doit statuer en deuxiérmu 
lecture, il convient de noter que: 

{jo Aucune discussion n'est à envisager; 

20 Les débats ne peuvent porter que sur les articles modifiés 
dans leur fond ou dans leur forme, par le Conseil de la R ‘publique 

so Les articles adoplés successivernent dans le même texte par 
l’Assemblée nationale el le Conseil de la République deviennent 
définitifs et ne peuvent être l’objet de modification par l'Assem 
blée nationale en deuxième lecture, en vertu de l'article 59 de son 
règlement intérieur; 

1° L'Assemblée doit se prononcer pour chaque article modifié, su 
june ou l’autre des deux rédactions en présence, et ave possihi 
lité d’'amendement. 

4. N.: Assemblée nationale. 

Conforme: Texte conforme des deux Assemblées. 

C. R.: Conseil de la République. 

Le lableau comparatif suivant fait apparaître le texte voté en 
première lecture par l’Assemblée nationale, le texte adopté par le 
Conseil de la République et le texte proposé par la commission de 
l'intérieur. 


(1) Voir les nos: Assemblée nativnale (2e Jégislature), 4575, 4605 
5612, 6106, 4108, 4998, 8519, 11564 et in-8o 2223; (3e lé islature), 1638 
Conseil de la République, 410 (année 1952), 204, 367 année 1955- 
1956) et in-8e 173 (année 195-1956). 
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Tex'e proposé: 
Article 1 3e alinéa. — Conforme C. R. 
Tex ] Assem} nalionaie Observations. — Cel'e nouve:e rédaction a été mise en harmonie 
Le 17 (dernier alinéa), 10 (les trois di s alinéas), 21 avec le texte précédent. 
m4 )-) ) ln r \É* D): )à ) « mn » 
1 ) } (de rn F l | 3 E a ; ] Ù 1 pr ai, Texte de l’Ascemhlée nationale: 
2 er à 1), 99, 69, 10, 86 (dernier a.inéa), 92. 03 et Y%6 Art, 17 (ernier alinéa). — Les commissions paritaires commu- 
2-132 S à 1952 portant statut général du per- nales pourront, en pareil Cas, demander l'avis de la commission 
( nu et des établissements publies communaux prévue à l'article 92. 
n $ comm ] Texte du Conseil de la République: 
ex ju eil de la Républiqu Art. 17 (dernier alinéa), — Conforme A. N. 
artick e alinéas), 145 (ler et 3% alinéas), 16 (fer, 2% et Art, 48. — Le comité d'administration du syndicat de communes 
, l ilinéa s, 19 (les trois derniers a'inéas), répartit entre les collectivités adhérentes les Gépenses engagées 
L (4e, 5 et & et 1% 19, fie, 13e et 16° a'inéas nouveaux) pour le fonctionnement du syndicat, de la commission paritaire 
) 94 fd 28 (de alinéa). 29, 21 (2e alinéa), 23 (der- intercommunale, du conseil! de discipline intercommunal et du 
" 1), 36 (3e et 4e a <), 50 (dernier ali- conseil de discipline départemental, prévus à l'article 34 ci-dessous: 
2 (d 19, 69, 70, 86 (dernier alinéa), 89 (fer et ’ A 
s et 4 ouveau), 92, 93 et 96 (ter alinéa) de la loi lexte proposé : 
2-432 du 2 1952 portant statut général du personnel des Art. 17 (dernier alinéa). — Conforme 
nan | nents publics communaux sont modifiés Art. 148. — Conforme G R. 
une suit: Observations. — il semble équitable de répartir les frais de dépla- 
lex sé cement des membres des conseils de discipline entre toutes les 
x | communes adhérentes au syndicat intercommunal. 
[4 (4 Ü 15 (lier et 3° alinéas 16 (1er, 2e el F 
15 Ï ea IS, 19 es trois derniers a inéas), Texte de l’Assemblée nationale : 
2 ({ se ( 12, 13°, 14 15e æt 16° alinéas L j : : : 
x), à (2 6a). 29 31 (% alinéa), 33 (dernier a'i- Art. 19 (les trois derniers elinéas). Toutefois, les conditions 
y } } h ilinéas 50 (dernier ali- énumérées dans Palinéa précédent n'exeluent pas la nomination de 
2 (d 19. 69. 70, 86 (dernier alinéa), 89 (4er et jeunes Français âgés de plus de 16 ans; 
» nliné , ruveau), 92 93 et 96 (ter alinéa) de la lai ÿ S'il ne remplit les conditions d'aptitude physique exigées pour 
2.122 du 28 195% port statut général du personnel des l'exercice de la fonction et s’il n’est reconnu, soit indemne de 
nmunes et dé hlissements publics communaux sont modifiés toute affection tuberculeu:e, cancéreuse où mentale, soit définiti- 
nn ° vement guéri. ae Ne ; 
hs Le Conseil de la République à apporté quesques Les candidats devront justifier de leur aptitude à remplir l'emploi 
fica! es à reteni | qu'ils postu'ent. 
Des conditions d'aplitudes spéciales à certains emplois pourront 
Fe) ( le ia République en outre être exigées. k 
\rt. 1 (a Dans chaque catégorie, les représentants du Art. 21 (4e alinéa), — Un arrêté du ministre de l’intérieur fixera, 
nnel à nm )n S0 is au scrutin de liste avec repré après avis de la commission paritaire prévue à l'article 92, la liste 
nine des diplômes et des programmes des concours pour l'accès à certains 
emplois administratifs ou techniques dont il détermine les échelles 
l'ex de traitement en application de l’article 22, 
: cé (3e alinéa), — Supprimé. 
\ li À Supprim 
vpsel L duction du système proportionnel dans le Texte du Conseil de la République: 
nd | alion du personnel au sein de la commission è : we 4 
à e | e de nombreux inconvénients qu'il est préférable Art. 19 (les trois derniers alinéas). _ Conforme A. N 
l'éviter. 1; Jonc mieux maintenir le svstème majoritaire prévu Art. 21 (4e alinéa). — Conforme A. N. 
Vo 1! (5e alinéa). — Conforme A. N. 
| S (3e alinéa). — Peuyent, en outre, étre dispensés de concours, 
rexte du Co le la Républiqu examens et stages, les candidats qui justifient avoir exercé, pendant 
# alin SUNDPrin« deux ans au moins, un emploi équivalent dans une aalre adminis- 
15 (1 | Il est créé dans chaque département, pour tration où les conditions de recrutement sont identiques à celles de 
nm lant moins de 40 agents soumis au présent sa la nouvelle administration. 
n MIN il intercommunale composée d’un dé à. 
nbhre 6g le maires par le syndicat prévu à l’article 13 Texte proposé : : i 
& 4 le délégués "sonne! élus au scrutin de liste, avec Art. 19 (les trois derniers alinéas). — Conforme 
sentation propor les catégories déterminées confor- Art. 21 (i° alinéa). — Conforme. 
À l'ai (6 + o® alinéa). Conforme. 
| 7 alinéa). Conforme C. R 
rex! | __ Observations. — L'adjonction des mots « et stages » évite d’im- 
l me C. R. ir = poser au maire un agent dont le travail risque de le décevoir. 
\ Conforme C. R. Cette adjonction s’harmonise d’ailleurs avec la nouvelle rédaction 
Ohservali Le nouvelle rédaction in fine est conforme au proposée plus loin pour l'article 59, paragraphe e. 
le e { vemier et deuxième alinéas ci-dessous. 
| dard A À , Texte de l’Assemblée nationale: 
: A 1 Dénuhlirnan 
rexte du Conseil dt RepuDiqu (Se alinéa). — Par dérogation aux dispositions de l'alinéa 3, les 
je a! S m« emplois de secrétaire général, secrétaire général adjoint ou secré- 
\ 16 2 éas). Un arrêté du ministre de l’intérieur taire de mairie, directeur général des services techniques et de 
s Su à \ commission prévue à l'artisie 92 déterminera direction de services autres qu’administratifs peuvent être pourvus 
ories ixera les modaités d'élection des délégués du par la voie de recrutement direcr parmi les personnes justifiant des 
sonne! aux mimissions paritaires prévues aux articles 14 et conditions de diplômes ou de capacités qui seront fixées par l'arrêté 
3 ci-dessus du ministre de l’intérieur prévu à l'alinéa 4. 
Tex'e proposé Texte du Conseil de la République: 
%e alin Con'orme € R. & alinéa). — Par dérogation aux dispositions de l'alinéa 3, les 
\ (6 et %e 1S}. Conforme C. R emplois de secrétaire général, secrétaire général adjoint ou secré- 
| HS NE ve ER taire de mairie, directeur des services techniques ou admimstratifs 
OBS s. — La représentation aux conseils de discipline étant euvent être pourvus par voie de recrutement direct parmi les pe 
| a iront les fs des So F 1 être s par voie € atement direct parmi les per 
ge au QE 1 be der es de murs tnrpe sonnes justifiant des conditions de diplômes ou de capacités qui 
x difl 3 MRIRISSIONS  BATHISLEES, USE RSS CS seront fixées par l'arrêté dun ministre de l'intérieur prévu à 
le.imita! les catégories soit identique et les délégués élus de l'alinéa 4. 
Dem 
j! faut donc confier au ministre de l’intérieur le soin de détermi- Texte proposé : 
TE itégories d'agents représentées au sein des commissions . - 
dires S® alinéa), — Conforme A. N. 
lex lu Conseil de la République: Observations. — L'adjonction du directeur des services adminis 
: tratifs parmi les emplois dont le recrutement est autorisé par voic 
l Le président lu bureau du syndical de communes directe, c'est-à-dire en dehors des règles normales d'avancement 
| e l'élection des représentants du personnel au ièse gravement l'intérêt du personnel en fonction et comprome! 
& mmission ire intercommunale, le maire de la com- l'intérêt véritable des adminisfratiuns communales. Il convient don 
miune ant 10 agents et plus soumis au Statut, en ce qui cor de revenir sur ce point au texte voté par l’Assemblée nationale. 
1 À mmission taire communale, dressent la liste des é:e4 ne 
blIrs indida!ture: rten! celles-ci à 1 connaissance Frexte de l’Assemblée nationale : 
| ect S. voq < ges 6 eCIOTAUX, cèdent au Les agents recrutés dans ces conditions pourront être dispensés d 
t‘pouillement des suffrages et à la proclamation des réeui las, dans stage par le maire s'ils occupaient, au moment de leur nomin 
s conditions et les délais fixés par arrêté ministériel prévu à lion, un emploi équivalent äans l’une des administrations soumis 
int | iu présent article au présent statut. 
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Texte du Conseil de la République 

Les agents recrutés... (Conforme A. N.) 

(12e alinéa nouveau). — Les agents autres que ceux soumis À la 
présente loi, détachés dans un emploi permanent communal ne 
peuvent être titularisés dans cet emploi s'ils ne satis‘ont pas aux 
conditions prévues au présent titre. : 

13e alinéa nouveau). — Dans le cas où le syndicat de commu 
nes décide l'ouverture d'un concours intercommunal pour le recru 
tement de certains emplois, il est établi une liste d'aptitude arré- 
‘se et publiée par le président du syndicat. 

({ie alinéa nouveau). — L'ordre d'inscription ne s'impose pas à 
‘autorité investie du pouvoir de nomination qui pourra faire appel 

1 candidat de son choix inscrit sur la liste d'aptitude. 

Texte proposé : 
es agents recrutés... (Conforme.) 

12e alinéa nouveau). — Ccnforme €. R 

{3e alinéa nouveau), — Conforme C. R. 

{ie alinéa nouveau). — Conforme C. R. 
observations. — Le syndicat de communes a pour mission de faci 

le recrutement et l'avancement intercommunaux. Il est done 

essaire de lui donner la possibilité d'organiser des concours pou 
communes qui en font partie, étant précisé que les mail 
+rvent la faculté de choisir le candidat sur les listes proposées, 


ire d'inscription ayant pour eux simplement une valeur indica 





lexte du Conseil de la République: 


alinéa nouveau). — Lorsqu'un des agents visés aux alinéas 6, 
8 ci-dessus n'a pas été dispensé du stage, il sera mis en posi 
de détachement pendant la durée de celui-ci. 


16 alinéa nouveau). — L'agent stagiaire ayant la qualité de titu- 
re dans un autre cadre sera réintégré dans l'emploi qu'il occ 
it dans son cadre d’origine lorsqu'il ne sera pas titularisé en fin 
slage. 

Texte proposé: 

{5e alinéa nouveau), — Conforme GC R 

16e alinéa nouveau). — Conforme G R. 

Observations. — Ces deux dispositions corrigent une anomalie 
egrettable du statut, car elle laissait subsister une situation aussi 
juste que dangereuse pour le recrutement du personnel qualifié. 

Texte de l'Assemblée nationale: 

Art. 22. — La rémunération des agents comprend le traitement, 
l'indemnité de résidence, les prestations familiales obligatoires et 
toutes autres indemnités instituées par texte législatif ou réglemen- 
taire. 

Le ministre de l'intérieur, après avis du ministre chargé du bud- 
get et de la commission prévue à l'article 92, fixe par arrêté les 
échelles de traitement susceptibles d’être attribuées aux titulaires 
le certains emplois adininisiralifs ou lechniques; de même, après 
ivis de la commission prévue à Particle 92, il établit à titre indi- 
catif un tableau-type des emplois communaux, comple tenu de lim- 
portance respective des différentes comrunes. 

Dans les limites fixées par ces arrêtés, les conseils municipaux 
léterminent l'effectif des différents emplois communaux el les 
‘chelles de traitement des différentes catégories de personnels. Leurs 
lélibérations sont soumises à approbalion dans les conditions pré- 
ues à l’article 4er, 

L'échelon le plus bas de la première catégorie des emplois com- 
uunaux devra comporter un trailement net qui ne pourra être 
nférieur à 120 p. 1400 du minimum vital. 

En aucun cas la rémunération lotaie de l'agent célibataire débu- 
int, titulaire et employé à temps complet, ne peut être inférieure 

t salaire minimum inlerprofessionnel garanti. 

\rt. 24 (dernier alinéa). Les éléments pour la détermination des 

tes seront fixés par la commission prévue à l’article 92. 

Art. 26. — Pour l'ensemble ou pour une partie des personnels 

nmmmunaux, il pourra être procédé, sur le plan départemental, par 

\ commission paritaire intercommunale, à une péréquation géné- 
e des notes, 

Un représentant du maire et un représentant du personnel, dési- 

és par chaque commission parilaire communale, participeront avec 

ix délibéralive aux travaux de péréquation. 

Art. 28 (2e alinéa). — Le maximum et le minimum du temps suscep- 

le d'être passé dans chaque échelon sont fixés, pour chaque caté- 
sorie d'emplois, par le conseil municipal ou le comité du syndicat de 
nmunes; ces assemblées doivent tenir compte de lancienneté 

inima arrêté par le ministre de l'Intérieur pour l'accès aux éche- 

ns moyen et terminal de chacun des grades ou emplois dont il 
‘termine les échelles de traitement. 

Art. 29, — Quand un concours n'est pas prévu pour un grade con- 

léré, l'avancement de grade à lieu exclusivement au choix d’après 

liste d’aatitude dressée selon les dispositions prévues à l'arti- 
92. 

Le ministre de l'intérieur fixe l’ancienneté minima exigée pour 

‘cès aux emplois dont il détermine les échelles de traitement 

iXima. 

L'agent bénéficiant d’un avancement -de grade à la suite soit 

in concours ou examen, soit de son inscription sur la liste d’apti- 

le dans sa cominune, ou après nomination dans une autre collec- 
ilé, est classé, dans son nouveau grade, à l'échelon comportant 

\ traitement égal ou, à son défaut, immédialement supérieur à 

ui dont il bénéficiait dans son an ien grade. 

Toutefois, lorsque cette promotion n'apporlerait pas à l'agent un 

intage pécuniaire au moins égal à celui qui aurait résulté d'un 

ancement d’échelon dans l’ancien grade, son ancienneté dans 
lit échelon sera reprise en compte dans le nouveau grade. 

Art. 31 (2e alinéa). — Lorsqu'un agent est affecté dans les con- 
tions prévues à l’article 50 sans avancement de grade, d'un ser- 





vice à un autre dans lequel son grade n'est pas prévu, il conserve 
à titre personnel, le bénéfice de son grade et de son échelon. Il ne 
peut bénéficier, cependant, d’un avancement dans son ancien grade 
ni conserver les indemnités ou avantages accessoires qui y étaient 
attachés. 

Art. 33 (dernier alinéa). La commission prévue à l’article 92 fixera, 
pour chacune des sanctions prévues aux paragraphes 1° à 7°, les 
délais à l'expiration desquels les sanctions prononcées seront radiées 
si, au cours de ces délais, l'agent en cause n'a pas été l'objet d'une 
nouvelle mesure disciplinaire. - 

Art. 54% (3° alinéa). — En aucun cas, le conseil de 
comprendre des agents d’une catégorie inférieure à celle de l'agent 
déféré devant lui. Il doit comprendre au moins un agent de sa caté 
gorie ou d'une catégorie équivalente lorsqu'il n'existe qu’un emploi 
d'un grade donné. 

Lorsque le conseil de discipline ne peut, en raison du grade di 
l'agent, comprendre trois représentants du personnel, le président 
fait appel aux membres du personnel siégeant dans d'autres com 
missions parilaires au département. 


Texte du Conseil de Ja République 
Art. 22, — Conforme A. N 


liscipline ne doit 


Art 24 (dernier alinéa). Conforme A. N 
Art. 26. — Conforme A. N 
Art. 28 (2e alinéa). — Conforme A. N 


Art. 29. — Conforme A. N. 

Art. 31 (2e alinéa Conforme A. N. 
Art. 33 (dernier alinéa) - Conforme A. 
Art. 31 (3° alinéa). — En aucun cas, le conseil de discipline ne 
doit comprendre des agents d'une catégorie inférieure à celle de 
l'agent déféré devant lui. Il doit comprendre au moins un agent de 
1 catégorie ou d'une catégorie équivalente 


N 


t 


ie alinéa). Conforme A. X 
Par dérogation aux alinéas 2 du présent article et 2 de l'arti 
cle 56 ci-après, les représentants du personnel aux conseils de dis 


cipline communaux 6e! 
sur les sanctions applica 


secretaire 


départementaux appelés à donner leur avis 
bles aux personnels occupant les emplois de 
général, secrétaire général adjoint, directeurs des ser 
vices techniques et directeurs des services autres 
dans les villes comptant 40 ager 





qu'administratif 
s et plus, sont tirés au sort sur des 
listes établies par catégories dans un cadre interdépartemental et 
comprenant les noms de tous les agents occupant les emplois sus 
visées, 


Dans les communes affiliées aux syndicats de communes, les 

tes visées à l'alinéa précédent peuvent exceptionnellement étre uti 

1; ve . 1 | . , (l 

isées lorsque la représentation du personnel ne peut êlre assuré: 

dans les conditions prévues par les articles 3% et 36 de la 

loi, La décision de recourir à celte procédure appartient au préfet 
Un arrôté du ministre de l’intérieur déterminera 

faisant partie de Ja même circonscription 


récent 
)resernitt 


les département 
Sat l'autorité chargée d’éta 
blir les listes ainsi que les emplois devant composer cha 


) ] ine es 
catégories. 
Texte proposé : 

art. 22: Conformi 

Art. 21 (dernier alinéa Conformi 

Art. 26. Conforme 

Art. 23 (2e alinéa Conforme 

Art. 29, — Conforme. 

Art. 31 (2e alinéa Conforme 

Art. 233 (dernier alinéa Conforme 

Art. 534 (3e alinéa Conforme C. R 

je alinéa - Confornre. 

» alinéa Conforme C. R. 

6e alinéa). — Conforme C. R 

7e alinéa). Conforme C. R 

Observation: Getle nouvelle rédaction est n lHspensabie 1 
crmellre de constiluer les conseils de discipline a el \ donner 
leur avis sut les secrétaires généraux et direct 1rs, de façon que 
ces conseils de discipline comprennent des agents avant des gradi 


équivalents à celui de la 
Texte du Conseil de 


personne proposée pour une sanction 


la République : 
Art. 56 (3e alinéa). - Les ti 


À 1 HSICM ] ième [uicine el 
dernier alinéas de l’article 34 ci-dessus sont applicables au conseil 
de discipline départemental. à 

ie alinéa). Le conseil de discipline d temental statue à 
majorité de ses membres: le vote a li \ bulletins secrets. Le 


maire ne peut, dans ce cas, prononcer de sanctions plus sévères 
que ceiles prévues par l’avis ainsi émis. Les frais de déplacement 


1 
des membres du conseil de discipline départemental sont portés 
pe re fe É l É L d d. ; 
par le syndicat intercommunal dépärtementa 

Texte proposé: 

\rt. 36 alinéa). — Conforme C. R 

(4e alinéa). — Conforme C. R 

Observations. — Cette nouvelle rédaction s’harmonise ave elle 
du nouvel article 18. 

Texte de l'Assemblée nationale : 

Art. 50 (dernier alinéa). — Quand un agent a été atteint d’un 
maladie longue et sérieuse on susceptible de rechute ou se trouve 
en état d'invalidité particlle où de diminution physique permanente 
ne lui permettant pas C’assurer son emploi, le maire peut l'affecter 


à un service moins pénible, sur avis de la commission de rétorme 
Art. 52 (dernier alinéa). — En outre, lorsque l'intéressé demande 
hénétira » ! nralonc n nrÂvi P Nu “ . 

G Dérk Ii è de IA à I ”. nzati IL pICVuUE au deuxième alinéa du pré- 

sent article, la décision doit être prise après avis du comité médica! 

supérieur relevant du ministre de la santé publique. 


l 
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1 lé irrant 
À ] L Jen Hourron 


obtenir, sur leur demande, leur 
\ l'une adininistration publique; 
ü) Aupres d'un organisme d'intérêt communal ou intercommunal; 

Aupre l'une nireprise privée, pour y effectuer des travaux 


programme de recherches d'intérêt 


1110 61m r je nseil sunérieur de la recherche scienli- 
tique 
d) Pour remplir une fon: \ publique élective où un mandat 
pans ct e d iement cst a lié de plein droit 
lexte du Conseil de la République: 
\ ’ lernie inéu Conforme A. N 
Ari. 52 (dern ilinéa). Conforme A. X 
Ar } LA isents pourront obtenir, Sur leur demande, leur 
{ Cili 
ul À | buinistralion 1blique ; 
bi Aù Ï rrcanisme d'intérêt communal ou intercommunal; 
‘ \ el prise privée, pour y effectuer des travaux 
écution du programme de recherches d'intérêt 
naii r le n° supérieur de la recherche scienti- 
{ 
d) Po nl fonction iblique élective ou un mandat 
e}' à | La ge lans les conditions prévues à l’ar- 
Da es d crnit] , le détachement est accordé de plein 
L'agent ti en vosition de détachement pour la durée 
1 e remplacé dans son emploi que s'il est 
jans <on nouveau cadre 
\ d ( néa). — Conforme 
\rt À | Inca), — Coniorme. 
4: ) ( p 
} 1) | Î riéme possibilité de délachement est 
M \ l'une entreprise privée pour y effectuer des tra- 
r l'exécution du programme de recherches d'intérêt 
léfini ]} onseil supérieur de la recherche scientifique ». 
D t, la mise en sition de détachement d'un agent se 
ii miuée ci-dessus à l’occasion de ja 
\ l'article 21 ne peut être refusée par le maire 
l 1e Aauiré AM'INnEe 
lt Le le l'A emblée nationale. 
\ 59 | nise en disponibilité sur demande de l'intéressé 
it être ‘ordée que dans les cas suivants: 
\ el maladie grave du conjoint ou d'un enfant; la 
| lisponibilité ne peut en ce cas, excéder trois années. 
ifle une fais pour une durée égale; 
erches présentant un intérêt général; la durée 
eut, en ce cas, excéder trois années, mais 
ie fois pour une durée égale; 
ersonnelles; la durée de la disponibislé 
excéder un an, mais est renouvelable une Fnis 
utracter un engagement dans une formation militaire 
| l lé ne peut, en ce Cas, excéder luis années, 
Ve ine fois pour une durée égale, 
te du Cons d \ République. 
\ 69 | il en disponibilité sur demande de l'intéresse 
( le dans les cas suivants: 
\ | où maladie grave du conjoint ou d’un enfant; la 
\ he peul en ce cas, excéder lruis années, 
vélable deux fois pour une durée égale; 
es présentant un intérêt général; la durée 
| 6 I eut, en c« as, excéder trois années, mais 
vst rernoux ( ne fois pour une durée égale: 
lu Ÿ il < ersonnelles: la durée de Ja disponibilils 
ré on is, excéder un an, mais est renouvelable une fois 
Fin | e égale ; 
Pouit {r r un engagement dans une formation militaire: 
ibilité ne peut, en ce cas, excéder lrois années, 
mais peut e ri ivelée e fois pour une durée égale. 
ext S4 
\ (0 { forme ({ là 
La mise en disponibilité pourra désormais être 
) ans s conditions plus libérales, c'est-à-dire: 
{ nvenance personnelle pour une durée d'un 
Dis ti ir accident ou maladie grave du Conjoint ou 
jnu enfant pour une durée de trois ans el renouvelable deux fois. 
lexte di Assemblée nationale: 
Art, 70 La disponibilité peut être également prononcée, sur la 


ent, pour exercer une activité relevant de sa com- 
nee. dans une entreprise publique ou privée, à condition: 

a Gu'il soit constalé que celte mise en disponibilité est compatible 

s nécessités du service ; 

Oue l'intéressé ait accomp'i au moins dix années de services 


effectifs cans l’administralon; à À 
“ Due l'activité présente un caractère d'intérêt public à raison 
e la fin qu'elle poursuit ou de limportanre du rôle qu'elle joue 


none naliona!e; 





dj) Que l'intéressé n'ait pas eu, au cours des cinq dernières 
années, soit à exercer un contrôle sur l'entreprise, soit à participer 
à l'élaboration ou à la passation de marchés avec elle. 

La disponibilité prononcée en application de cet article ne peut 
excéder trois années. Eïle peut étre renouvelée une fois pour une 
iurée égale. 

\rt. 86 (dernier alinéa). — Lx conjoint et les orphelins minéurs 
es agents soumis au présent statut, décédés en service, auront 
droit au payement du reliquat des appointements du mois en cours 
et du capital-décès prévu par le régime de sécurité sociale applicable 
aux fonctionnaires. Ce capital est calz:uK sur lé montant des appoin- 
tements soumis à retenue, à l’exclusion de tout supplément. 

Texte du Conseil de la République: 

Art. 50. — Conforme A. N. 

Art. 6 (dernier alinéa), — Les agents soumis au présent stalut, 
décécés en service, ouvrent droit, au profit de leurs ayants cause. 
dans les mêmes conditions que les fonctionnaires de l'Etat, au paye- 
ment du reliquat des appointements du mois en Cours et du Capital- 
técès prévu par le régime de sécurité sociale applicable à ces der- 
niers. 

Texte proposé: 

Art. 70, — Conforme. 

Art. 86 (dernier alinéa). — Conforme C. R. 

Observalions. Le texte nouveau adopté par le Conseil ce la 
tépublique aligne entièrement les agents communaux sur les fonc- 
tionnaires de l'Etat en prévoyant que les « ayants cause » des 
agents décédés auront droit au capital-décès. 

Texte du Conseil de la République: 

Art. 89 (er alinéa). — Le titre VI et les articles 13 à 49 inclus 
et 57 de la présente 1#i sont applicables aux agents remplissant à 
titre permanent un emploi à temps non complet. 

Texle proposé: 

Art. 89 (fer alinéa). — Conforme C. R. 

Observations. — Cette nouvele rédaction du premier alinéa permet 
l'application aux agents à temps partiel du congé prévu en faveur 
fu personnel féminin en couches. 

Texte du Conseil de la République: 

Ge alinéa). — Un barème national indicatif Ge traitement sera 
établi périodiquement par le ministre de l'intérieur après consul- 
tation du comité paritaire national consultatif prévu à l'article 92 
du statut, 

Texle proposé : 

(> alinéa). — Conforme C. R. 

Observalions, — Celte nouvelle rédaction du troisième alinéa 
substilue au barème indicatif de trailement établi par chaque préfet 
pour son département, un barème national établi par le ministre de 
l’intérieur, après avis de la commission paritaire nationale. 

Texte du Conseil de la République: 
ie alinéa nouveau). — Les communes à personnel permanent à 
temps incomplet sont représentées au sein de la commission pari- 
aire intercommunale par un nombre égal ce maires et de délégués 
lu personnel élus au scrutin de liste avec représentation propor 
tionnelle par les personnes de la catégorie intéressée; ce personnel 
est réparti en deux catégories selon l’article 6 du décret n° 55-1542 
lu 29 novembre 19%55 portant règiement d'administration publique. 
Texte proposé: 
(4e alinéa nouveau). — Conforme C. R. 


Observations. — Ce texte nouveau permet aux agents à ternp: 
partiel qui n'élaient pas représentés au sein de la commission pari 
aire intercommunale de se faire entendre pour le règlement de 
juestions susceptibles de les concerner, en prévoyant que ce per- 
sonnel et les maires qui l’emploient éliront des délégués à cette 
commission. 

Texte de l’Assembiée nationale: 

Art, 92 — Une commission paritaire du personnel communal. 
créée au sein de la 3 section du conseil national des services 
publics départementaux et communaux institué par l'ordonnance 
du 2: février 19%, est consultée sur tous les textes réglementaires 
intéressant l'application du présent statut. Elle participe à l'éta 
biissement des règles généraies de fonctionnement des services. 
notamment au point de vue du recrutement, de l'avancement et de 
la discipline. Elle peut procéder à toutes études sur l’organisation 
et le perfectionnement des méthodes de travail des services muni 
cipaux. Elle constitue une documentation el des statistiques d'en 
semble concernant la fonction publique locale. 

La commission paritaire du personne! communal comprend : 

Le président de Ja section du personnel du conseil national de 
services publics, président; 

Six maires élus, par l’ensemble des maires des communes sou 
mises au statut, à la majorité relative; 

Qualre maires désignés par l'association des maires de France 

six représeniants du personnel élus au scrutin de liste à la repré 
sentation proportionnelle (suivant le système dit du plus fort reste 

Quatre représentants du personnel désignés par les organisation 
représentatives de personnel (la répartition des sièges étant ete 
tuée à la représentation proportionnelle suivant le système dit 
la plus forle moyenne, le résultat des élections de Ja catégor 
ci-dessus étant pris pour base de calcul). 

heux maires et deux représentants du personnel choisis par 
ministre de l’intérieur parmi les membres de la section du perso 
nel du conseil national des services publics. 
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À in} ; ! 
irrêté du ministre de 


116.0)S, 


re durte 


jélégués de l’adminis tration lésignés par le ministre de 
rieur seront en ouire adjoints à la commission, à titre consul- 


commission peul S’adjoindre d'autres membres, mais à titre 
tatif seu:ement. 
durée du mandat des membres de la 


années. 


commission es! de 


l'une période 


lorsque les élections nt ile au cours 
à 1 e renouvelie 


maximum de six mois nt ou après 
cénéral des munici paux, a durée des fanetions des 
élus peut être prolongée ou réduite d’une mêine période 


conseil 
res 


1 11 ntérieur. 


Un règlement intérieur précisera les conditions de fonctionnement 
à la commission. 
; Un arrêté du ministre de l'intérieur fixera les modalités d'élection 
Fi présentan!s des maires et du personnel. 
4 Texte du Conseil de la République: 
\ 92. — Une commission paritaire du personnel commun 
ô e au sein de la 3e section du conseil national des services 
$ ics dép artementaux et communaux jinsütué par l'ordonnance 
21 février 1955, est consul'ée sur tous les textes rég'ementaires 
ressant l’applic ati nn du présent statut. Elle participe à l'établis 


\e 
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FVIC 


Six 
l se 
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Qui 
# Six 
4 enta 
ou: 





bei 


ininistre 

; ie: du € 

Trois 
| antérieur 


tatif. 
La 


Const 
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son ] 

, La 


ent des rège S 


less! 1s étant pris pour 


énéri es de 
au poin! de vue du recr 
pline. Elle peut procéder à 


des services, notam 
avancement et de ia 
t 


sur l’organisation € 


fonc ionnemen: 
iiement, de 


études 


toutes 


‘riectionnement des méthodes de travail des services munici 
Elle constilue une documentation eï des statistiques d'en 
e concernant la fonction publique locaie. 


du personnel « :ommu nal comprend : 
tion du personne: du conseil national des 


commission partial re 
prési lent de la 


es publics, président : 

maires élus, par l’ensemh'e des maires des communes sou 
au statut, à la majorité re'ative: 

itre maires désignés par l'association des maires de France 


représentants du 
lion pro] 
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titre représentants du 


personne] élus au scrutin de liste à la repré 
vant le système dit du pius fort 
personnel dési 


: 
reste 


ions 


jorlionnelle {sui 


gnés par les orfanisal 





résentalives de personne la rép arl ition des sièges étant eflec 
ie à la représentation pr op rtionnel'e suivant le système dit de 
\ pius forle moyenne, le résuitat des élections de la calégorie 


base de calcul). 


IX mair et deux itan!s du personnel choisis par le 
le l'intérieur parmi les membres de la section du person 
nseil nationaïl des services 
s dé'égués de l'administration désignés par le 
en outre adjoints à la € 


! r ‘prései 


ministre de 
mmission, à titre consul- 





sarnant 
seroïli 


commission peut s'adjoindre d’autres membres, mais à titre 


iltatif seulement. 
commission nationale 
résident ou sur demande 
durée du mandat 


réunit sur convocation de 
de ses membres 
la commission est de 


parilaire se 
I d'un tiers 
des membres de 


"un : 
UUIS 


années. 


Toutefois, 
‘une durée maximum 
inéra! 


d - 

| IN EE 
à 

s Les 

| “ie 

| Un 

9 nent 


r 


\rt. 


élections on! lieu au l'une 


le six mois avant ou renouvel 
municipaux, la durée des fonctions des mem- 
élus peut être .prolongée par arrêté du ministre de l’intérieur. 
membres de la commission peuvent, en cas d'absence, déK 
par écrit, leur droit de vote. 
règlement intérieur précisera les 
de la commission. 
rrêté du ministre de l'intérieur fixera les modalités 
eprésentants des maires et du personnel. 
Lt gs 7 
Conforme au C 


lorsque les Cours période 
lement 


après le 


des conselis 


condi! fonctionne 


ions le 


d'élection 


inseil de la République. 


is Obser v: ations. Cette commission sera constituée conformémen: 
Ÿ IX propositions de rompre nationale 

L Consei: de 11 Répubi Iue ramené à 3, au lieu de 6, le rombre 
x le délégués de l'adminisiral lion désignés _ pou être adjoi à titre 
À nsultatif par le ministre de link rien 


lp 


' \Q 


es art. 
ta crinanent et 


ès, in 


de \ loi 


or ls bénéficie ront, 


ni nelta 
11 ire 


je re. 


a Lemps 
délai de Six 


ou … 
l 

ce = 

ré Le ( 


Le “riode de six mois, 


on 952. 
G 
r 
Dr) de 
3e 


rt Van gr — 


0 artir 


mai 1952 dans un emploi ! 


est également précisé par le text d C 
la commission se réunit sur € 


membres de 


1 


insei! de la République 
président ou 
el qu ‘en cas d'absence. 
déléguer par écrit leur 


nvocation de 
membres, 
peuvert 


so! 1 
tiers de ses 
commission 





demande d’un 
la 


de vole. 

Texle de l'Assemblée nationale: 
93. -- Les personnes en fonction dans un ermploi de début, 
à temps compiet, pourront être titularisés dans leur 
ii dans un délai de six mois à compter de ia promulgation de 
n° iu 

lors de leur titu'arisation, d'un reclassement 
nt l'attribution d'un traitement au moins égal 


per- 
à celui perçu au 


d’auxiliaire 


de Ja Rep : 

93. — Les personnels en fonction dans un emploi permanent 
omplet, | ourront être titularisés dans leur emp:oi dans 
mois à compter de la promulgation de la loi n: 


Texte es Conseil 


alinéa). — Conforme A. N. 
lélai prévu à l'alinéa 4er ci-dessus est rouvert pour une nouvelle 
en faveur des personnes en fonction au {7 mai 


Texie proposé: 

93 ({er alinéa). Conforme 
aiinéa). — Conforme. 
alinéa). — Conforme C. KR. 
Pendant une n 
de la promulgation . la loi, les 
ie début permane 


A. N. 


nouvelle période de six mois à 
auxiliaires en fonction an 
nt et à temps compet, 








pourront être titularisés 


par dérogation aux dispositions législatives 
réglementaires relatives à l’âge et à l'aptitude prolessionnelle exigés 
pour l'accès aux emplois communaux. 

Le troisième alinéa ajouté par le Conseil 
le célai prévu pour la titalarisation. Si cet 





le la République limite 


alinéa est supprimé, il 


en résultera que le délai fixé nest pas limité, et que l'article 98 
permettra de titulariser n'importe qui, engagé n'importe quand, 
jans n'importe quelles conditions, et dans n'importe quel grade, 


même après le vote de la loi du 28 avril 1952 


je troisième alinéa apporte donc plus de clarté et de justice pour 


1 4 
le personnel, car une garantie est apportée an personnel compétent 
qui a été recruté Cepuis le ler mai 1952 selon des règles normales 
Texte de l'Assemblée nationale 
Art. 96 (premier alinéa essent d'être applicables aux agents 


soumis au présent statut, sous réserve des dispositions de l’articl 


précédent 


nsefl de la République 
premier alinéa). — Conforme A. NX. 


Texie proposé. 
Art. 96 (premier alinéa). — Conforme. 
Article 
Texte de l’Assemblée nationale 
1] est inséré dans la loi n° 52-432 du 28 avril 1952 les articles 59 b 


Gi bis et 86 bis suivants: 
Art. 5) Dis. Dans le cas prévu à l'article 59 €), il 
mis fin au détachement sur la demande du 


intifin à 
ientifiqu 


pourra 
ministre chargé de la 
‘HerCne sS 


Art. Go bis. — L'agent comptant au moins quinze années éde ser 
vices effectifs, accomplis en position d'activité ou sous les drapeaux 
dans un emploi conduisant à pension de la caisse nationale de 


agents des col ectivités local 8. taché 


les adininistrations dans un 


relrailes des 


jo Soit auprès emploi ne concuisant 


is à pension du régime général des retraites ou à pension d'un 
des régimes fixés à l'article L 32 du code des pensions civiles et 


militaires de 


relraites ; 
2o Soit auprès d’un organisine G'intérêt communal ou intercom 


munal, pourra, dans le délai de trois mois suivant son détache 
ment, être placé, sur sa demande, en position hors cadre 
Dans celle position, il cesse de bénéficier de ses droits à l'avan 


cement el à la retraite. 

La mise hors cadre est prononcée par arrêté Gu maire. Elle ne 

comporte aucune limitation de durée. 
position hors cadre peut 


L'agent en ‘ 
d'itine: coltel et monenct 


demander sa réintégration 


dans son cadre lans nditions 
prévues à l’article 62 

L'agent en position 
et de retraite 
Les retenues de 6 p. 


les € 
hors cadre est soumis aux régimes statutaires 
ropssn la fonction quil exerce dans cette position 

100 et de 12 p. 10 pour la retraite prévues ar 


léeret ju 5 tobre 19139 ne sont pas exigibles 

L'agent, lorsqu'il cesse c'êitre en position hors cadre et n’est pa 
réintgré dans son tre longs n peut être mis à la retraite el 
prétendre soit à la pension d”° neté prévue à l'article 6 du dé 
cret du 3 octobre 1919, soit à Ja pension proportionnelle prévue à 
l’article $S, 4e dudit décret 

En cas de réintégration, ses droits à pension au regar Ï 
Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locale 


recommencent à courir à dater de ladite réintégration 

Toutefois, dans le cas où il pourrait prétendre à pension au titr 
du régime de retraites auquel il à été affilié pendant sa mise hors 
cacre, il pourra, dans les trois mois suivant sa réintégration, so 
liciter la prise en comple, par la Caisse natior te retraites de 
agents des collectivités locales k la péri le considér sou 
réserve du versement de la retenue de 6 104 rrespondant à 


ladite période calculée sur les 
equel il est réintégré. 
L'organisme dans lequel l'int. 
ment verser, Sur :es mêmes 
par le décret du 5 octobre 1919. 
Les agents qui, à la date de la pron I 
lu sont en position de d “hement aupri 
d'une entreprise ou d'un organisme visé à l'article 65 bas, ourron! 
oblenir, ave jer janvier 1%55, le bénéfice de la position 


. ? 
hors cacre à 


émouments altachés à 


ressé à été emplové devra égale 
retenue de 12 100 prévue 


bases, ja 


{ 


effet ul 


condition qu'ils en fassent la demande dans le délai 


le trois mois suivant la promulgation de la prései lo 

Art. 86 bis. ll est créé une caisse d'assurance dont la gestion 
est “onflée i la Caisse des dépôts el consignations. Le ‘hut de cet 
organisme est de couvrir les charges financières incombant aux corn 
mune sS lhére ntes de a métropo e el les lép irtements d'outre [né 
u fait de Pattribution du capilal-décès et des avantages prévu 
artic les En), ol, 22 et 61. 

Un règlement d'administration publique fixera les conditions de 


tonctionnement le ladite caisse 
Texte du C 


Art. 59 bis. — Conforme A. N. 


inseil de la Républi 


Î 


CHAPITRE II bis. — Hors cadre. 
Art. 65 bis. Conforme A. N 
Art. 86 bis. — Il est créé une caisse d'assurance iunt la gestion 
est conflée à la lépôts et consignations et dont le conseil 
U Pme eve dd ‘0 nprend à une représe ntation pr 6 Ont lérante des 
maires. Le but de cet ‘ouvrir les” ‘harges finan 
icombant aux « 


adhérentes de la métro ol et de: 


‘aisse des 


iisme est de 


IMIRAIIES 


OTZa] 


cieres 1]1 
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mn lu fait de l'attribution du capital-décès 
o vus aux articles 50, 51, 52 et 67. 
glem m ration publique pris aprés avis des com- 
r et des finances de l’Assemblée nationale et 
République, fixera les conditions de fonctionne- 
L milial de traitement fera l'objet d'une compen- 
il me nüjtions que les allocations familiales. 
[' ) 
Ari } D { FIN 
Art. Oo | en 
Art, St In À 
Observatio La création d'une caisse d'assurance destinée à 
ières incombant aux communes du fail 
cles précédents est une mesure 
) { | omine les conditions finan- 
\ } t être importantes, ie Conseil de la 

à { nseil d’acministration comprendra une 

rante de maires, et que le règlement d admi- 

is apres is des commissions des finances 

] n outre, i été ajouté que le supplément familial de traitement 
| el l snpensation dans les mêmes conditions que les 

Article 4 
\ nblée nationale : 
521% qu 28 avril 192 est remplacé par 
4 i G nouveaux ci-après: 
11 La pi nte loi est applicable aux départements du 
laut-Rhin, du Bas-Rhin, de la Moselle et à l'Algérie, celle applica- 
e fera is dl ndiliot prévues par les articles 94 A à 
Le G 
\rt 93 A Les pouvoirs dévolus au ministre de l'intérieur par 
1, 2» 2 et 31 eont exercés par le gouverneur général 
1 Al it 
1 D La rémunération des agents comprend le traitement 
1] i de la majoration algérienne de. 33 p. 100, 
miliales obligatoires et, le cas échéant, toutes 
n istituées par texte légisiatif ou réglementaire. 
| | ment dit peut s'augmenter des indemnités 
( ral, quelle que soit leur dénomination, qui sont 
iuées aux fonctionnaires du cadre algérien en vertu des dis- 
S À 02-303 du 12 mars 1992. 

” Yi Les personnels visés a l’artitle premier du présent 
its ment afliliés à la caisse générale des retraites 
l'Algérit 

| ents communaux qui bénéficiaient, à la date de 
jh du présent statut, d’un régime de retraite plus 
g nserveront le bénéfice de leurs avantages. Le statut 
‘ compte tenu des dispositions du régime algérien 
\ 1 D Les personnels visés à l'article 4 du présent statut 
1 régime de sécurité sociale applicable aux fonction- 
j'Alg 
Les üs s retraités, 1e3 njoints titulaires d’une pension de 
( k q eurs ayants droit, bénéficient des prestations 
{ \ maladie de ce régime. 
l \ ugérienne tixera les modalités d'application du pré- 
\ "1 | Les personnels visés à l'article 1° du présent statut 
lroit au cumul du congé statutaire sur deux années consé- 
( nué doit être pris dans la métropole. 
| le hi passage sur iner qui peuvent être servies à 
nel ette o:casion ne pourront en aucun cas être supé- 
\ celles servies aux personnels de l'Algérie ou des dépurte- 
\ 94 | Le président du conseil de discipline prévu à l'ar- 
1 e juge de paix le plus ancien de l'arrondissement ad- 
Al i G Il est créé un comité paritaire consultatif algérien 
ri ipaux dont les attributions sont les mêmes que 
\ commission paritaire prévue à l’article 92 
n} ] 
nseil de préfecture, désigné par le Gouverneur 
d \lgérie, président 
{ mair ARE mble des maires des communes de 
n eX4 ( ièfs des centres municipaux d’Algérie ; 
Deux maires désignés par l'association des maires d’Algérie; 
sept rep il du personne!, élus au scrutin de liste à la 
présenta! proportionnelle ; 
‘Trois membres, désignés par le gouverneur général de l'Algérie, 

l 14 { LE! tif. 

Li mité peut s'adjoindre d’autres membres, mais à titre con- 
[ & lem LE 

lu mandat des membres du comité est de trois années. 

loutefois, rsqUué es élections ont lieu au cours d’une période 

lurée maximum de six mois avant ou après le renouvelle- 

ment des eils m ipaux, la durée des fonctions des membres 

élus peut être prolongée ou réduite d'une même période par arrêté 

1 gouverneur général fixera les modalités d'élection des 

ésentants des catégories élues. 
Le comité fixera, dans son règlement intérieur, les conditions de 


‘Lonnement. 
de 1956-1957. — 30 octobre 1957. 
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Texte du Consei! de la République: 
Art. 91 loi est applicable aux départements du 


— La présente IX du men 
Haut-Rhin, de la Moselle et de l'Algérie. En ce qui 


du Bas-Rhin, 


concerne l'Algérie, celte application se fera dans les conditions pré- 


vues par les articles 94 A à 9%4 G. 
Art. 91 A. — Conforme A. N. 


Art. 94 B. — Conforme A. N. 

Art. 94 C. — Conforme A. N. 

Art. 94 D. — Conforme A. N 

Art. 94 E. — Conforme A. N. 

Art. 94 F. — Conforme A. N. 

Art. 94 G. — Conforme A. N. 
Texte proposé: 

Art. 94. — Conforme C. k. 

Art. 94 A. — Conforme. 

Art. 94 B. — Conforme. 

Art. 94 C. Conforme. 

Art. 94 D. — Conforme. 

Art. 94 E. — Conforme. 

Art. 94 F, — Conforme. 

Art. 94 G&. — Conforme. 


Article 6. 
Texte de l’Assemblée nationale: 
I! est inséré dans la loi n° 52-432 du 28 avril 1952, un article 
95 Lis ainsi rédigé: 

rl. 95 Les agents soumis au présent statut qui ont été 
lilularisés euire le 1e mars 1915 et la date d'application de la loi 
n° du mais uniquement 
pour ceux recrutés conformément aux règles norinales de recrute- 
ment, bénéficieront d'une reconstitution de carriere. 

ll sera procédé à cette recunusluitution sur fa base du reclasse- 
ment qui aurait élé attribué à chacun des intéressés si leur litu- 
lerisalion élait intervenue un an après leur recrutement. 

Pourront bénéticier de la reconstitulion de carrière les agents 
qu, promus à des grades supérieurs, ont été reclassés à la suite 
ue ces propositions dans des conditions moins favorables que ceiles 
prévues à l’article 29 du présent statut. 

« Les mesures intervenues dans le cadre des dispositions du pré- 
sent arlicle ne pourront, en tout élal de cause, avoir d’eflet pécu- 
niaire antérieur à la promulgation de la loi neo du .» 


bis. 


Texte du Conseil de la République: 


I est inséré dans la loi n° 52-432 du 28 avril 1952, un article 


ee Air ' \ 1; à 
% bis ainsi rédigé : 


« Art, 95 bis. — Les agents soumis au présent statut, qui auraient 
elé tilularisés entre le 1 mars 1916 el le 1 mai 1952 dans des 
conditions moins avantageuses que celles dont ont bénéficié les 
auxiliaires tilularisés dans le cadre de l'alinéa 2 de l’article 93 ei- 
dessus, bénéfisieront d’une reconstitution de carrière. 

«Il sera procédé à celle reconstitution sur la base du reclasse- 
ment qui aurait èté allribué à chacun des intéressés à la date de 
sa tilularisalion si celle-ci avait été réalisée conformément aux dis- 
positions de l'alinéa 2 de l’article 93. 

Pourront bénélicier de la reconstitution de carrière les agents 
qui, promus à des yrades supérieurs, ont été reclassés à la suite 
de es propositions dans des conditions moins favorables que celles 
prévues à l’article 29 du présent statut. 

« Les Inesures intervenues dans le cadre des dispositions du pré- 
sent arlile ne pourront, en toul état de cause, avoir d'effet pécur- 
cr a antérieur à là promulgation de la loi n° 52-432 du %$ avril 
7? n 

lexte proposé : 

Art. 95 bis (1er el 2e alinéas), 

3e alinéa), — Conforme. 

ie alinéa), —- Conforme C. R. 

Observations, — Cet articlo nouveau 
carrière des auxiliaires tilularisés dans le cadre de l’article 93, c'est- 
à-dire entre le 1er mars 1916 et le 1er mai 1952. \ 

Is seront reclassés à des indices comportant un traitement au 
moins égal à celui qu'ils percevaient avant leur titularisation. 

Lä précision apportée par :e Conseil de la République au premier 
alinta évile de créer une injustice à laquelle aboutit la réda:tion 
proposée par l’AssemElée nationale qui permet de reconstituer la 
arrière de ceriains agents dans leur emploi, avant même qu'ils 


— Conforme C R. 


permet la reconstitution de 


«ent été tiltularisés, leur donnant ainsi une situation plus favo- 
rable que celle des agents entrés directement par concours, sans 
avoir effectué au prealable une période plus où moins longue en 
qualilé d'auxiliaire ou d’agent contractuel. 


Gelte réda:tion est 


d’ailleurs conforme à celle de l’article 93 ci- 
ue=si1s 


Article 7. 
nationale : 
no 52432 


lexte de l’Assemblée 
Il est dans la 
5 fer ainsi rédigé : 


Art SUR es s qui, antérieurement à la loi du 
=S Avr oz avaient été appelés à remplir des fonctions, soit élec- 
uves, Slt d'un Caractère Communal ou intercommunal dont les 
statuts particuliers ne présovaient pas le détachement et les avan- 
lages y afférents et qui ont dû, pour remplir leurs fonctions sol- 
citer leur mise en disponibilité, bénéficieront d’une reconstitution 
de carrière permettant la prise en compte de leurs années tant au 
point de vue avancement de classe qu'au point de vue validation 
pour leur retraite, à dater du 19 octobre 1946. » # 


inséré loi du 28 avril 1952 un article 


ter, — Les agents 
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Texte du Conseil de la République : Suppression adoptée par l'A. N. et le C. R.: 























4 est inséré dans ja joi no 52-432 du 28 avril 192 un article | « (5e alinéa). — Supprimé. 
ter ainsi rédigé: | Adoption intégrale du tex iveau introduit par le €. R. 
Art. 95 ter. — Les agents qui, antérieurement à la loi du ?8 avril | 7 L'inéa). — Peuv it, en outre, être dispensés di ir 
12 va ent éte appeiés à rempiir des fonctions, soit électives, soit | xamens et stages, les candidats qui justifient avoir exercé, 
licales, soit d’un iractère communal ou intercommunal, dont icux ans au moins, un émploi équivalent dans e aulr 
statuts particuliers ne prévoyaient pas le détachement et les tralion où les conditions de recrutement sont id Iues à 
nltages y aflerents et qui ont dû, pour remplir leurs fonctiuns, a nouvelle administration. 
iciter leur mise en disponibiHté, Lénéficieront d’une reconstitu- Reiet du tex Ï R. R S tér x r 
à de carrière permettant la prise en compte de ‘eurs années tant PA N : ès ch cr) sit 
point de vue avan ement de classe qu’au point de vue validation LORS 
r leur relraile, à dater du 19 octobre 1946. » « (2° aunea). Par dérogation aux dispositions d ca s, les 
Texte proposé : emplois de secrétaire général, secrciaire gér.éral adjoint ou secré- 
\rt. 95 ter. — Conforme C. R. taire de mairie, directeur généra les services techniques et de 
L servations. — Le Conseil de la République a estimé que les COEUR PS NN ASS SE PRES arche in. à dr ur 
Æ ns syndicales devaient être protégées au même titre que les par là Yoië de recrulement direcl parmi les personnes justifiant des 
ions électives. Votre commission a accepté cette adjonction. conditions le lip.ômes ou de capacités qui seront fixées par l'arrêt 
tre commission de l'intérieur us demande donc de ibier em ps hot ph t a! y 
adopter le texte suivant : as u be un Les agents recrulés dans ces conditions pourront être dispensés 
cit LS le stage par le maire s'ils occupaient, au moment de leur nomina- 
uon, un emploi équivalent dans l’une des administrations soumises 
'ROPOSITION DE LL au présent statut 
PROPOSITION DE LOI ae ption intégrale du texte nouveau introduit par le €. R. 
È vdi haies né il jé den étre dir dé SL dci « (12e alinéa nouveau). — Les agents, autres q ceux soumis 
# LS . pes ue pr vs pong sa mn ar à la présente loi, détachés dans un emploi permanent communal ne 
linéas), 17 (dernier alinéa), 18, 19 (les trois derniers alinéas), prb" 2 mg or gr ou 5 ptites ire 
iv, ne, 7e et 8e alinéas et 12e, 13e, 11e, 15e et 16e alinéas nouveaux), nes 7 +2 re arme tré x 
21 (dernier alinéa). 26, 2 (2e alinéa), 29, 31 (2e alinéa), 33 (der- Adoption intégrale du texte nouveau introduit par Le © R 
alinéa), 34 (% alinéa’, 26 (3e et 4e alinéas), 50 (dernier alinéa), «(3 alinéa nouveau). Dans le cas où le syndicat de communes 
lernier alinéa), 59, 69, 70, 86 (dernier alinéa), 89 (fer et 3e ali- décide l'ouveriure d'un concours intercommunal pour le recry- 
s et 4 alinéa nouveau), 92, 93 et 96 (4er alinéa) de la loi tement de cerlains emplois, il est élabli une liste d'aplitude arrêtée 
53-132 du 28 avril 1952 portant statut général du personnel des el publiée par « président du s;ndica | 
ununes et des établissements publics communaux sont modifiés lexie nouveau iniroduii par le ©. R 
ume suit: Linscripuon ne s impose pas 
Ë Reiet 4 SR Ce D de de ci , nomination qui pourra faire 
ejet du texle nouveau introduit par le C. RKR.: rit sur la liste d’ant le 
Art. 14 (2e alinéa), — Dans chaque catégorie, les représentants uveau roduit var le €. R 
nu personnel à la cornmission sont élus au scrutin de liste avec repré- in des agents visés aux ali- 
| à natation proportionnelle. lis é du s'age sera mis 
| : Adoption de la suppression prononcée par le C. R.: \ durée de ce!u 
| 4e alinéa. — Supprimé, » : intrad Ir le CR 
Adoption du texte nouveau introduit par le C. R.: stag ) aJa 1 qua.ité de 
drt. 15 (fer alinéa). — Il est créé dans chaque département, pour tineg ins l'empioi qu'il 
es communes possédant moins de 40 agents soumis au présent ; : pas utuarise En 
tut, une commission paritaire intercommunale composée d’un 
mbre égal de maires désignés par le syndicat prévu à l’article 13 N. et le ©. R.: 
, lessus et de lélégués du personnel élus au scrulin de liste, avec gents mprend tement, 
résentation proportionnelle, par les catégories déterminées confor- s familiales vatoires et 
nement à article 16 ci-après. » tex éJis [ régeimen 
s Adoption de la suppression prononcée par le C. R.: 
5 « (3e alinéa). — Supprimé. » ; » au , ge au 
LS Mn er En Le d | oudgset d ri L lIX€ 1 arrete 
Adoption du tk te nouveau introduit par le C. R.: On les échelles de traitement suscentibles d'être attribuées aux titu 
rt. 16 (ler et 2e alinéas). — Un arrêté du ministre de l’intérieur res de certains empois administratifs ou iques:; de même 
à nris sur l'avis de la commission prévue à l’article 92 déterminera inrès avis de la € )mmission prévue à l’article 92, 1] établit à titre 
d ls catégories et fixera les modalités d'élection des délégués du per- indicatif un tableau type des emplois communaux, compte tenu de 
F sonnel aux commissions paritaires prévues aux articles 14 et 15 l'importance respective ' l 


pectve des différentes communes. 
Dans les limites fixées par ces arrêtés, les conseis municipaux 
Adoption du texte nouveau introduit par le C. R.: lélerminent l'effectif des différents emplois communaux et des 


ci dessus. » 








É É >neiles ie traitement! es flére 1 “atéories a nprgonnele 
3° alinéa). — Le président du bureau du syndicat de communes, Le WT _. regret d lil _. AUBUIR It personnels. 
en ce qui concerne l'élection des représentants du personnel au benne 2 Po . SOURISCS à aPProDaUON dans les ConMEIONs 
$. soin de la commission paritaire intercommunale, le maire de la com- PIUVURS 4 LE ATUICM + à | 
: AI : . 10 ) | + h x 15 à } re] é! sata a lnz ' 
1- nune occupant 10 agents et plus soumis au statut, en ce qui con- CE n° _ #Æ” PE EN em lite J CINp,OLS 
il erne la commission paritaire communale, dressent la liste des élec- er ve 120 ë d ni FIVE UN (FalGIRENt HET QUI Re pourra Ur 
teurs, recoivent les candidatures, portent celles-ci à la connaissance pure à EF pe gg De mr mge PL 0e PPT ee" ie 
s électeurs, convoquent les collèges électoraux, procèdent üu HN aucun Cas 1à Femunt n tot e de l'agent célibataire débu- 
il! 3 j ! tant, titulaire et emplové à temps complet, n: t Atre infénians 
‘pouillement des suffrages et à la proclamation des résultats, dans , à pio! mpiet, n it être inférieure a 
pouil nt des suffrages et à | lamation des résultats, dan l à) she peur eur crieure äu 


conditions et les délais fixés par l'arrêté ministériel prévu à salaire minimum interprofessionnel garanti. 
inéa 1er du présent article. » exte adopté conforme par l'A. N. R. : 
Texte adopté conforme par l'A. N. et le C. R.: « Art. 24 ‘derniez uen). Les éléments pour la détermination 
le trt. 17 (dernier alinéa). — Les comnmissions paritaires commu- Me DS RER CUS Der Là SSNR pe ves à Te DNs-0 
les pourront, en pareil cas, demander l'avis de la commission l'ex e adopié conforme par l'A. N. et C. R 
ivue à l’article 92 » « Art. 26. — Pour l’ensemble ou pour une ] 





ti 1 : 

Lu x sic 1 ! ; ; à *OMIMUNnaUux, il pourra être procédé, sur le plan dt temental 
LS Sd séiade shdttié ; aux, il ] , Sur le plan départemental, par 
\doption intégrale du texte nouveau introduit par le C. R.: la commission paritaire intercommunale, à une péréquation générale 


or Art. 18. — Le comité d'administration du syndicat de communes des notes. 77 be 
nn artit entre les collectivités adhérentes les dépenses engagées pour Un représentant du maire et un représentant di 
la fonctionnement du syndicat, de la commission paritaire intercorn- désignés par chaque commission paritaire 
ls ale, du conseil de discipline intercommunal et du conseil de avec voix délibérative aux travaux de péréquatian. 
0- ipline départemental prévus à l’article 34 ci-dessous. » Texte adopté conforme par l'A. N. € C R.: 
ns Texte adopté conforme par l'A. N. et le C. R.: Art. 28 (2 alinéa). Le maximum et le minimum du temps 
= trt. 19 (les trois derniers alinéas). — Toutefois, les conditions susceptible d'étre passé dans chaque échelon sont fixés, pour cha- 

mérées dans l'alinéa précédent n’excluent pas la nomination de que catégorie d'emplois, par le conseil municipal ou le comité du 


1 


j | l 
communale, participeront 





Ci es Francais âgés de plus de 16 ans: syndicat de communes; ces assemblé ivent tenir compte de 
w S'il ne remplit les conditions d'aptitude physique exigées l'ancienneté minima arrêtée par le ministre de l'intérieur pour 
1 Tr t ,: 


r l'exercice de la fonction et s’il n’est reconnu, soit indemne malaié. doi Sd nes ir 
toute affection tuberculeuse, cancéreuse ou mentale, soit déf- CORP NS CROSS 108 CCUONSS 69 Een 
ement guéri lexte adopté conforme par A. N. et le C. R 
: "Ya , re ie F à à st Sn dt , « > — () l In concours n'es! nas nrésn nour ur 
le Les candidats devront justifier de leur aptitude à rempiir l’em- \rt. 2. — Quand un NIFS Nes: Pas prévu pour nn grade 


h considéré, ivancement di rade a li ex 


’ Le e a £a * r 1 
l’accès aux échelons moyen et termina! de chacun des 1 ides ou 
+ 


se 












qu'ils postulent. ocre Rs ve : - Ù | isivemen 1 Choix, 

Des conditions l’: ntitudes néciales ? “ertains mp! js pourront d apres à liste d'a 1 | se sen] es :n0S & les À} 

du es corn IONS ( a} ituges Specid à ceriains € pivis D rront anti 93 VUES à 
£ utre être exigées arucie 92. 
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1, à 4 léfaut, immédiatement supérieur à « C\ Pour convenances personnelles; la durée de la disponibilité 
lans son ancien grade. ; ne pet n ce cas, excéder un an, mais est renouvelable une foi: 
| | cette notion n’apporterait pas à l'agent pour une durée égale; ' te 
re 1 m êg fl 1j qui aura ésuilé d’un « d) Pour contracter un engagement dans une formation militaire : 
n grade, son ancit dans ja durée de la disponibilité ne peut, en ce cas, excéder trois années, 
é npte dans !le l u gradk mais peut être renouvelée une fois pour une durée égale. 4 
4. N. et le C. R Texte adopté conforme par l’Assemblée nationale et le Conseil 
| \ agent est aff ians les condi de la République. 
) I le grade, d'un servict « Art. 7 La disponibilité peut être également prononcée, sur la 
' grad pa \ conserve, à demande de l'agent, pour exercer une activité relevant de sa Compé- 
e de son grade et de & échelon. Il ne tence, dans une entreprise publique ou privée, à condition: 
l'ur incement da ‘ien grade a) Qu'il soit constaté que cette mise en disponibilité est compa- 
ges ess | y étaient tible avec les nécessités du service; : 
ä « b) Que l'intéressé ait accompli au moins dix années de services 
| Le 0. CR effectifs dans l'administration; 
1 La comm pi$vue à l’article 9 « €) Que l'activité présente un caractère d'intérêt public à raison 
S 4 graphes 10 à 7°, de la fin qu'elle poursuit ou de l'importance du rôle qu’elle joue dans 
es S cnoncées seront ‘économie nationale ; 
l’ag a pas été « d) Que l'intéressé n'ait pas eu, au cours des cinq dernières 
l I années, soit à exercer un contrôle sur l’entreprise, soit à participer à 
\d Ï R. : l'élaboration ou à la passation de marchés avec elle. 
Art 3h (3% la). En aucun cas, le conseil de discipline ne La disponibilité prononcée en application de cet article ne peut 
gel l’une catégorie intérieure à celle de excéder trois années, Elle peut être renouvelée une fois pour une 
Il d M ndre au moins un agent durée égale. 
le | tégorie équivalente. Adoption du texte du Conseil de la République : 
liscipline ne peut, en raison du grade « Art. S5 (dernier alinéa), — Les agents soumis au présent statut, 
eprésentants du personne!, le prési décédés en service, ouvrent droit, au profit de leurs ayants cause, 
| ner s au rs CAM lans d'autres dans les mémes conditions que les tonctionnaires de l'Etat, au 
ni l ( Ne payement du reliquat des appointements du mois en cours et du 
- du } L'artiele et 2 de l'arti- capital-décès prévu par le régime de sécurité sociale applicable à ces 
( s du personnel aux conseils de dis- derniers. 
nentaux appelés à donner leur avis Adoption intégrale du texte nouveau introduit par le Conseil 
es aux personne.,s occupant es EMpPIOIS de la République: 
( re £ adjoint, directeurs des « Art. 89 (1er alinéa Le titre VI et les articles 43 à 49 inclus 
( es serv res qu'adminisira et 57 de la présente loi sont applicables aux agents remplissant à 
mpiant 10 agents el us, sont tirés au sori titre permanent un emploi à temps non complet. 
üleg s dans un Care Interacpariemen Adoption intégrale du texte nouveau introduit par le Conseil 
ms de tous les agents occupant les €mpiois de la Répubiique: 
| : 3e alinéa), — Un barème national indicatif de traitement sera 
D ommines affiliées aux syndicats de communes, LES étabir périodiquement par fe ministre de l’intérieur après consulta- 
1 \ précédent peuvent exceplionneliement etre ion du comité paritaire national consultatif prévu à l’article 92 du 
senta n du personnel ne peut êire assu- statut. 
” ( es 1 et 36 de \ pré- APTE : F è u è : he 
; ‘0 édure appartient au Adoption intégrale du texte nouveau introduit par le Conseil 
i de la Republique: 
| térieu terminera les départe « (4e alinéa nouveau). — Les communes à personnel permanent à 
Lôn | tutorité chargée téernps incoiuplet sont représentées au sein de la commission pari- 
n va Ds! r acune aire intercommunale par un nombre égal de maires et de délégués 
g du personnel élus au scrutin de liste avec représentation proportion- 
\d I | lu >» C.R nelle par les personnes de la catégorie intéressée; ce personnel est 
Î Li | ème, cinquième et réparti en deux calégories selon l’article 6 du décret n° 55-1542 du 
| i 3 b'es au conseil 29 novembre 1955 portant règlement d'administration publique. 
\ , . été as de Gr É Adoption du texte du Conseil de la République: 
e départem nial statue à Art. 92. Une commission parilaire du personnel communal, 
, vote 1 buletins secrefs. Le créée au sein de la 3e section du conseil naticnal des services publics 
mn it ) ‘de sal 1S plus sévères que départementaux et ceminunaux instituë par l'ordonnance du 
7 es avis ainsi émis. Les (rais de déplacement des 21 février 1915, est consultée sur tous les textes réglementaires inté- 
1 lis ve départem 1] son! sup} s par ressant l'application du présent stalut. Elle participe à l’établisse- 
| | ‘ment: ment des règles générales de fonctionnement des services, notam 
| ne } l'A. N. el C.R ment au point de vue du recrutement de t’avancement et de la 
{rt r alil _ Ouand un agent a été atteint d’une discipline. Elle peut procéder à toutes études sur l’organisation et 1: 
mi S h'4 rechute ou se troux perfectionnement des méthodes de travail des services municipaux. 
( elle ou minu physique permanente Elle constitue une documentation et des statistiques d'ensemble 
s d’assur n emploi, le maire peut l’affecter concernant la fonction publique locale. 
S vis de la comm ssIOn qe T forma. La cornmission parilaire du personne] communal comprend : 
a " N. L +2 l'intérossé « Le président le la section du personnel du conseil national des 
m É 1 deuxit ne à néa services pupiics, president, | 
, décision doit être prise RAS OT CO UES Six maires élus, par l'ensemble des maires des communes sou 
se es Fe hr st BR mises au statut, à la majorité re'ative: 
med - ir els N Re _ 1e sante pupique « Quatre maires désignés par l'association des maires de France; 
D ” À \ F er | hub eis « Six représentants lu personnel élus au scrutin de liste à 1 
| " ù nai” dot À. nr stainié proportionnelle {suivant le système dit du plus for 
. reste 
- : it pl RS RE RS « Quatre représentants du personnel désignés par les organisations 
; bois. LI VISAMEISINU AMAVEUL mmunal ou inieércom- représentatives de personnel {la répartition des sièges étant effectué 
es ' à la représentalion proportionnelle suivant le système dit de la plu 
( Auprès d e entreprise privée, pour y effectuer des travaux forte movenne, le Lee fra des élections de la catégorie À 9 À 
ÉCessiles Ke n du programme de recherches d'intérêt étant pris pour base de calcul); 
e conseil Supérieur de ia recnercne sClenu- « Deux maires et deux représentan!s du personnel choisis par 
inig e de l'intéri ur jar! h e8R 7 » bres » p sect: nn 
Pour remplir une fonetion publique élective on un mandat en pre le à et . mi Ph ac de la section du personnt 
syndica, : À ner ue LD DR Ed DA . « Trois délégués de l'administration désignés par le ministre di 
« € Pou | durée du stage, dans les conditions prévues à l’ar- l’intérieur seront en outre adjoints À la commission, à titre consu 
ticke 21. : : : tatif 
« Dans ces deux ers cas, le détachement est accordé de plein « La commission peut s’adjoindre d'autres membres, mais à tit 
droit ; consultatif seulement. 
| ( tit e placé en position de détachement pour la durée « La commission nationale paritaire se réunit sur convocation d« 
1 stage ne pourra être remplacé dans son emploi que s'il est titu- son président où sur demande d'un tiers de ses membres. 
ns son nouveau cadre « La durée di 


ia République : 
sur demande de l'intéressé 


t être accordée que dans les cas suivants: 


idoption du texte du Conseil de 


Art. CO ] mise en dispoi ibilité 


\ ( maladie grave du conjoint ou d'un enfant: la 
Dilite peut, en ce cas, excéder trois années, 
n t renouvelable deux is pour une durée égale: 
b udes ou recherches présentant un intérêt général; la durée 
de e peut, en ce cas, excéder trois années, mais est 
renouvelabl e fois pour une durée égale; 





| 1 mandat des membres de la commission est de troi 
années. 

« Toutefois, lorsque les élections ont lieu au cours d’une périod 
l'une durée maximum de six "nois avant ou après le renouvel!emer 
cénéral des conseils municipaux, la durée des fonctions des membri 
élus peut être prolongée ou réduite d’une même période par arrêt 
du ministre de l’intérieur. 

« Les menribres de Ja commission peuvent, en cas d'absence, déi 
gucr, par écrit, leur droit de vote. 

«ln règlement intérieur précisera les conditions de fonctionn 
ment de la commission. 
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Un arrêté du ministre de l’intérieur fixera les modalités d’élec- 


ion des représentants des maires et du personnel. 
\doption partielle du texte du C. R.: 
Ut. 9, — Les personnels en fonction dans un emploi de début, 


ermanent el! à temps comyet, pourront être titularisés dans leur 


emploi dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 


Ils bénéficieront, lors de leur titularisation. d'un reclassement 
rmettant l'attribution d'un traitement au moins égal à celui perçu 
in titre d’auxiliaire. 

Le délai prévu à l'alinéa {er ci-dessus est rouvert nour une nou- 
elle période de six mois, en faveur des personnels en fonction au 
er mai 1992 

Texte adopté conforme por l'A. N. et le C. R.: 

{rt, 96 (Ja alinéa. — Cessent d'ètre applicables aux agents 
‘umis au présent statut, sous réserve des spositions de l'article 

édent. 





Art. 3 (adopüon du texte du Conseil de la République). — 1 est 
séré dans la loi no 52-132 du ?S avril 1952 les articles 59 bas, 
his et S6 bis uivan!s 
Texte adopté conforme par l'A. N. et le C. R.: 
rt. 59 bis. —- Dans le cas prévu à l’article 39 c, il pourra ètre 
fin au détachement sur la demande du ministre chargé de la 
erche scientifique. 


CHANITRE IL bis. — Hors cadre. 


Texte adopté conforme par l'A. NX. el le C. R.: 

trt. 65 bis. — L'agent comptant au moins quinze années de ser- 
ices eilectifs accomplis en position d'activité ou sous les drapeaux 
jans un emploi conduisant à pension de la caisse nationale de 
retraites des agents des collectivités locales, déta ché : 

1e Soit auprès des administrations dans un emploi ne conduisant 
pas à pension du régime général des retraites ou à pension d ul 
les régimes fixés à l’article L 72 du code des pensions civiles et mili- 
aires de retraites; 

« 20 Soit auprès d’un organisme d’intérèt communa: ou inlercoMt- 
munal; : 
pourra, dans le délai de trois mois suivant son détachement, cire 
placé, sur sa demande, en position hors cadre. 

Dans cette position, il cesse de bénéficier de ses droits à 
l'avancement et à la retraite, < 
« La mise hors cadre est prononcée par arrêté du maire. Elle ne 
comporte aucune limitation de durée. 

L'agent en position hors cadre peut demander sa réintégration 
dans son cadre d’origine; celle-ci est prononcée dans les conditions 
prévues à l’article 62 

L'agent en position hors cadre est soumis aux régimes statutaire 
et de retraite régissant la fonction qu'il exerce dans cette position, 
Les retenues de 6 p. 100 et de 12 p. 100 pour la relraile prévues 
au décret du 5 octobre 1949 ne sont pas ex gibles. 

« L'agent, lorsqu'il cesse d'être en position hors cadre et n'est 
pas réintégré dans son cadre d'origine, peut être mis à la retraite 
et prétendre soit à la pension d'anciennelé prévue à larlcle 6 
du décret du 5 octobre 1949, soit à la pension proportionnelle prévue 
à l'article 8, 4°, dudit décret. 

En cas de réintégration, ses droits à pension au regard de Ja 
iüisse nationale de retraites des agents des collectivités locales 
ecommencent à courir à dater de Jadite réintégration. 

Toutefois, dans le cas où il pourrait prétendre à pension au 
tre du régime de retraites auquel il a été affiiié pendant sa mise 
rs Cadre, il pourra, dans les trois mois suivant sa réinlégralion, 
olliciter la prise en comple. par la caisse nationale de retraites 
les agents des collectivités locales, de la période considérée, sous 
éserve du versement de la retenue de 6 p. 100 correspondant à 
idile période calculée sur les émoluments attachés à l'emploi dans 
juel il est réintégré 

L'organisme dans lequel l'intéressé a été employé deva éga 
ement verser, sur les mêmes bases, la retenue de 12 p. 100 prévue 
par le décret du 5 octobre 1949. 

« Les agents qui, à ia date de la promulgation de la loi n° 
du , sont en position de détachement auprès d'une 
entrétisé ou d’un organisme visé à l'article 65 b:s, pourront 
tenir, avec effet du fe janvier 1955, le bénéfice de la position 
ours cadre à condition qu'ils en fassent la demande dans le délai 
ie trois mois suivant la promulgation de la présente loi. 

Adoption du texte du Consei! de la République : 

« Art. 86 bis. Il est créé une cäisse d'assurance dont la 
estion est contiée à la caisse des dépôts et consignations et dont 

conseil d’adrninistration comprendra une représentation prépon- 
rante des maires. Le but de cet organisme est de couvrir les 
harges financières incombant aux communes adhérentes de Ja 
étropole et des départements d'outre-mer du fait de l'attribution 

1 capilal décès et des avantages prévus aux articles 90, 51, 52 
et 67 

« IN règlement d'administration publique, pris après avis des 

mmissions de l’intérieur et des finances de l’Assemblée nationale 
et du Conseil de la République, fixera les condilions de fonclion- 
nement ge ladite caisse. 

Le supplément familial de (raitement fera l’objet d’une compen 
ation dans les mêmes conditions que les allocations familiales, » 

Art. 4 (adoption du texle du Conseii de République). — 
L'article 94 de la loi n° 52-432 du 28 ovril 1952 est remplacé par 
es articles 94 à 9% G nouveaux ci-après: 
Adoption du texte du Conseil de la République 

« Art 94 — La présente loi est applicable ax départements 
lu Haut-Rhin, du Bas-Rhin, de la Moselle et de l'Algérie. En ce 
qui concerne l'Algérie, cette application se fera dans les conditions 
prévues par les articles 94 A à 94 G. 


| Textes idoptés conformes par J'Assemt ! 








| Cons: lie la Ré] D'ique 

| trt 9% A Les { Vol] ] l 
) les ariicles 21, 22 2% € i t ex 

| £ al de l'Algérie 

\rt LES B. La rém! gents ( 

| proprernet dit, assorti dk | j1nü!} itton y t 
les prestati JS tälliliuies bligatoires € 

| à tres indemnilés instituées par tex £ 

.#“ Le traitement propreme! d pe gin 

| à caractere généra queie que soi 
appiiq fonctionnaires d cadre algérien en x 
sitions n° 952-303 du 42 mars 1952 

« Art. et Les personnels 1 eé 1 

statut sont obligatoirement aff \ { l 
de l’Algé : 

Toute les agents nmunaux | 
le la mise en app uon du prés l 
plus a tageux consé ront le Ï 
statut eul es àp} IQquit c j : | Dr 
algérien des retraites. 

Art. 9%4 D. Les personnels visés à l'articl [k 
Statut bénéficient d reogune qe sécu! r { t 1] 
fonctionnaires d'Algérie À 

Les agents retraités. les S 

Version, eine! que leurs à: 
en nature de l'assurance mäladi e « I l 

L' Assemb digerienne fixera les TN 

présent article 

« Art. 94 EF. Les personnels { 
statu ont! droit au cumu du c 7 
consécutves lorsque { nie étre i 

Les indemnités de passage sur mer a! 
ces personnels à cette occa [ 
supérieures à celles servi aux ei 
départements algériens 

” {rt. Yi F. Le piCsiut (l } { 
article 34 est le ] | 
administratif. ti : , ne. 

Art. 94 G Il est créé un « te f 
des services muni ipaux dont { 4 
celles altribuées à Ia c: Innis | 

« Le comité comprend ; 

« Un president de conseil de préfecture es ! 
général de l'Algérie président: N : été | 
« Cinq nai res élus par l'ensemi 
piein exercice el des chefs le { 4 

Deux maires désigné il | 

sept représentants 1 Pers ‘ 
représentation proportionnelle | 

lrois membres, désignés par 
à titre consultatif. : EE dés antie à 

Le comité peut s'adi Il 

nsultati! pt A Dis is dus i | 
. He dl irée du Mandat des membres du nl ( 
L( ACIUIS, I0TSque es ectio! til e!] jil 
d'une durée maximum di SIX Mois à int o ani 
des conseils muni Ipaux, la durée d ; 
peut eue prolonsé: ou réduit 1 1 1 
souverneour général. K: | 

« Un arrêté du gouverneu iéral fi À 
des représentants des itégo ï ( es. 
d Li mers ASE, Jans son reglement int 

on fonctionnement. 

Art. 6 (adoption du texte du Cons ] 
inséré dans la loi no 32-,% lu 28 avr { 
rédigé : hd at 

« Art. 95 Is. Les agents inis ? 
ete lilularisés entre le fer m 19:65 el | 
conditions Moins avantavt es Ù 
auxinaires titularise lans \ ( 
CI-dessus, bénéficie l uni l tu : 

Il sera procédé à cet 1 
ment qui aurait ét ittri l 
Sa titularisation s« t 
disposi ns de l'alinéa ? de r{ l } 

Pourront bénéficier de 11 
IUl, promus à des grades sun ü t« 
ue ces propositions dans d« ndit ns ri s 
prévues à l'article 29 du présent statut 

« Les mesures intervenues dans le cad 
présent arlicle ne pourront. état d 
pécuniaire antérieur à Ja m: Den ile 
2 avril 1952. » ü: 
_ Art. 7 (adoption du texta du Con eii de la Ré: | 
inséré dans la n° 52-4932 du ?8 : n à P 
rédigé : rite. “- 
« {rt 95 ter, - Les 12 ] 
28 avril 1952, avaient été anpelés à 
électives, soit syndicales, soit d'un ca 
omimunal, dont | statut arti 
| délachement et les a ta léren 
{ leurs fonctions. sol! iter ! lise € 
| d'une reconstitution d irriere Ù mettan! d 
| icurs années tant au point de vue avancement de 
} 1 l te 1 late ] 19 


| de vue validation ur leur retrait 
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C'est, comme vous le savez, une très vieille affaire dont certaines 
A N N E X E N ) co2t jonnées, di 1931, se sont modifiées par certains côtés, mais le 
fond es em irs le mMéine, Cest pourquoi nous sommes 
daihaltnsontt imenés à faire une mise au point de la question: 
Session ord ire de 1956-1957 Séance du 26 novembre 1956. 


De quoi s'agit-il ? 

PROPOSITION DE LOI tendant à inodifier l’article 749 du code général RASE £ ec F | Rod Ne 
des impôts relat déclarations de successions, présentée pal Les fonctionnaires en service dans les départements d ouire-Iner 
M. Laborbe et les membres du groupe paysan, députés. — (Ren- iussi bien ceux qui en sont originaires que ceux qui y Sont envoyés 
\vée la rl ‘l fi m6 £ : l à Hétropolt LU {oujours dermnan 11} seule et même chose: 


ia \ Savoir, Un pouvoir d'achat au inoins égal à celui de leurs homo- 





FF ; : Iogues en service sul territoire de la métropole puisque la presque 
EAPOSE DES MOTIFS | talité des approvisionnements vient de France, exactement dans 
Mesdam messieurs 1 lu 29 avril 19 ji dudit ue ae E "U rtion de 100 d'après les stalistiques de 19955. 
RES NS à ss Fe sas pds Re PA et F ne | La rétnunél alouce aux fonclioliaires en Service dans les 
it | WA jlit { l } » it { { 1011 IPVda | CU it'HOSCCS A j { ts « g LEE s 4 
es si varnnis is + ere léparleinents d'outre-mer n'a pas Je même pouvoir d'achat que celle 
uuXA pu 1 À L'URL SAIS LE CRNN os CI UUUI UACIHIPIAIFC, CHAQUE ! est alloute aux foncl inaires en service € itropole pour les 
lois que Pactif success L excédait 500.000 F. Ce texte, codifié sous | Lx a 5 \ hCtonnal l | n Inétropole pour 
e 6 et 2 le l'enregistrement, a été repris à dr k 1: Te RS 
| . F4 “ dé RU sul \it L'AsSsNaUO et l'implantation corrélative de l'appareil 
l'article 749 du le cral inf) ir 


el économique métropolitain qui en à découlé, ces territoires 
Cette disposition avait pour but de faciliter, par l’envoi d’un double coupés désormais des sources de fournitures environnantes par Île 
iX Contributions directes, le contrôle par les agents de cette admi- jeu du trole du commerce extérieur et des changes, sont devenus 


nistralion de la sin fl lé déclarations d'impôts sur Île revenu. is que juynais tribulaires de Ia métropole distante de plus de 
Mais depuis 1926 la valeur de la monnaie s’est considérablement 6.000 kilomètres pour fa quasi-totalité de leurs besoins aussi bien en 
déprécié Li ire de 900.000 F ne parait plus justifier cette forma- denrées ainentaires qu'en fournitures de toutes sortes. à 
Hité supplémentaire [ue constUtu IL lépot d'une déclaration de DCS TS, aux priX Metrypo ilains de départ, s'ajoutent des frais 
sion en doublé exemplaire. dapprocrie nsidérablies (fret, € IHMISSIONS, assurances, ete.) qui 
Cela est tellement vrai que les il teurs de l'enregistrement ont lont que, pour peau de pl ( lits, Le prix de vente en détail au 
par circulaire, 4 invités de ne vas insister lorsque cette obli- consommateur est sensibiement le double de celui pratiqué au 
galion ne serait pas respectée lors de la sous plion de déclarations A A ne és Pr ue 
de succi 1 férieures à-un mm n Ces pariicularités de l'économie de ces départements lointains sont 
C° ) TA role Dents où ce D cncore aggravées du fait que pour 16s memes l'Aisons que ci-dessus 
es ls À HOT. C'ACESRRNOR SR SR RENTREE el pour d’autres encore qui nécessiteraient de trop longs développe- 
l'adminis ration de documents utiles et une formalité sans intérêt nents, leur production est plus exclusivement que jadis orientée 
pr a pci *ouniels à votre agrément la proposition de loi vers les cultures alimentant le commerce d'exportation: ananas, 


pananes, cannes à surre. our la fabrication du sucre et du rhum. 
ROPOSITION DE LOI l'outes les formes de production en vue de la consommation inté- 


rieure sont en train de disparaitre, qu'il s'agisse de produits vivriers 





trticle uniqu Le deuxie linéa de l'article 719 du code u de lartisanat. ver VUE 
général des imnôt roc I t remplacé par la disposition Vous serez certainement très élonnés d'apprendre que dans les 
suivante | | ; : départements des Antilles par exemple, l’appoint de la production 
I D à locaie est déjà si nellement insuffisant, que les statistiques enre- 
ep \ ci-dessus est établie en gistrent des importations, à côlé des produits spécifiquement métro- 
double exemplai 16 q l'actif brut s essoral atteint deux ; , a Hanrésa vnucnniss Iallo ie: les tomate ITCAUX 
; : LS | ains, de dentées courantes telles que: les tomates, poireaux 
1 Sur PAPA VU céleri, le ail frais, le poisson frais, et la viande fraiche; aucune 
jun ‘esure économique de fond n'est encore intervenue pour obvier à 
dns cette situation. 

Les moindres perturbations ou fluctuations survenues sur le marché 
métropolitain crètes, gelées, sécheresses exressives, etc.) sont 
ANNEXE N 3329 réperculées imiméliatement dans ces territoires avec une incidence 
_ Telles sont les raisons qui font que le coût de la vie est actuel- 

Session ordinaäiré 1056-1957 Séance du 26 novembre 1956. ement particulièrement élevé dans les départements d outre-mer. 
Le G ernement est rfaitement informé que celle situation, 
RAPPOR1 it an \ de la Hninuission de l'intérieur ir le 1a aussi bien par les rapports es hauts fonctionnaires qui le repre- 
port fait au li leuxième législature, repris le 14 mars lent dans ces territoires que par les rapports des diverses missions 
1956, sur les propositions de loi: 1° de M. Emmanuel Véry et plu- l'enquête parementaire et administrative qui s'y sont régulièrement 
sieurs de ses collèges modifiant et complétant la loi no 50 107 succédé depuis 194$ el qui selon la inéthod« employée ont exprimé 
lu 3 avril 1950 ré:lementant la remuneration des fonctionnaires des pourcentages divers quant au coût de la vie comparée entre les 


rs d < Jues modifier ce! compléter la loi \ndré Morice, Bicheron, EL N. S. ED, lHoudard, Solinhac, etc. " 

50-107 du 3 avril 1950 réglementant \ rémuneration des fonc- La derniere en date le ces missions, celle conduite par M. Solin- 
tionnaires lc: départements d'outre-mer, par M. Ermmanuel Vérv. hace, député de l'Aveyron, tout comme celle de M. Viatte, estimait 
tépulé {1 | : que Je coût de la vie est plus élevé qu'à Paris de 65 p. 100 aux 
Antilles, de So p. 100 à la Guyane el de 100 p. 100 à la Réunion. | 
Mesdames, mt eurs, faisant dro \ la demance que la commis- Avant M. Solinhac, la mission conduite par M. le ministre André 
1 à nier ( nl l'art 33 Qu Morice avait estimé Ja vie aux Antilles plus chère de 100 p. 100 


des départements d'outre-mer; 2° ile M. Emmanuel Véry el lépartements d'outre-mer et Ja région parisienne (missions Viatle, 
' 1 S t } 


S l4 ‘ 





ment \- ot { | nee du 1: mars 1956, à par rapport à Paris. 
ord nprin 1182 el r VC uevant Qu'a-t-it été fait pour pallier cetle situation, en matière de rému- 
ù | s 4 ‘den CSISIA TU Il néralion de la fonction publique ? 
les deux proposit 1022 Xé au procès-verbal Gi | Je ranpellerai tout d'abord que les divers décrets et arrêtés inter- 
. h { 1931 et :! Î 1 r , et | 1 : 


| venus ont provoqué des grèves de la fonction publique dans les 
la séance qu more 11 D. O0. M. de plus en plus longues comme il ne s’en était jamais 


X DPI ) | | remivre, est ons vu, à mesure que S'aggravail le caractère discrirainatoire des 

le votre rapporu es memoI - és liste; i’autre, mesures prises. 
également de votre rapporteur ef! de MM. Babet, Bissol et Vergès, Pour déterminer la rémunération de 1a fonction publique dans les 
{ toutes eux de mème « lélerminalion de la rémunéra lépartements d'outre-mer, le Gouvernement à adopté deux sortes de 


LHon à { IX | nalrt en servict ins 1! départements Hiesures : 

l'outre-mei 4 D'une part, il a fixé à un taux toujours trop bas et nettement in- 
a nda , rcer la nièére. pour bien marauer suffisant par rapport au coût de la vie, la rémunération de droit 
es à * de ; A ar Pre. erers ninun servie à l’ensemble des fonctionnaires. 

tre : qua ti " etian emnontans fus a D'autre part, il s’est attaché à compenser cette insuffisance de 

de la. rt UT mer eaux départeme nts. | ia rémunération de droit commun par l'octroi, sous forme d'indem- 





[FT 
rt 


AM Ra Mal nb A Sd 


{ mans réa nités spéciales, véritables compléments de traitement déguisés, réser- 
HA n'oct à +. | Se “pre niquement 1 n | vés aux seuls fonctionnaires envoyés de la métropole dans ces 
fonc * + où 8 noment du dénôt di lépartements à partir de Ja date d'implantation des premières réfor 


, 
la n1 " | n décetnbre 1931. le Parlement mes découlant de lassimilation. 


sé! sS r la lation ‘ertains di es | Par ces mesures qui traduisaient une incompréhension manifeste 


collegues " ile raison pour laquelle leurs noms ne figurent de l'état d'esprit des populalions aussi bien que des réalités admi- 

nas le nmes at nistratives, on obtenail que des fonctionnaires, nantis de titres 

D'us d | s affirmer que les representants 3 égaux, avant fourni les mêmes garanties de compétence et exer- 
lépartements à mer sont unanimes à soutenir ces proposillo cant côte à côte les mêmes attributions, percevaient des rémuné- 

À . , rémuinét louer aux fonctiol he rations différentes allant du simple au double, parce que les uns 

e R tri t n'a L € ivaient été aff dans ces départements avant la loi d’assimila- 

| | ritetle tion ou qu'ils y avaient été recrutés sur place tandis que les autres 

. al ist n y avaient élé envoyés de métropole postérieurement à la loi d'assi- 


milation 
li Voir: Assemblée | e (? is l 1029, 9991, 9955: I arrivait souvent que, par le truchement de ces primes ou 
égis 1152 indemnilt particulières, des fonclionnaires subalternes se trou 
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$ 
Ë vaient bien plus largement rémunérés ie leurs sunérieurs hiérar- : ba las fnnci S ; , : 
: hiques. I rs hiéral ke qe s “r + na nn = sure D I re e ms PRE 
] ministrati d il lisparaitre ( séJourniIsme & nis- 
1 Ces mesures discriminatoires S'appuy iient toutes sur deux critères : rat aont nous avons park ti-dessus, : | 
Ë jo La distance entre le précédent domicile et le département d'ou- \ussi sont-ils aujourd'hui unanimes, aussi bien les fonctionnaires 
tre-mer d'affectation ; 6 enYUyes de 1a Inciropoie dans ces départements avant ou après l'ass 
0 La date d'affectation dans ces départements. milation que les fonctionnaires qui en sont originaires, pour demander 
bans cette recherche de l’appoint de rémunération réservé à une e reiëvement de la majoration spéciale de vie chère de telle sorte 
à calesorie de fonctionnaires, le Gouvernement a été amené à essayer Ju us puissent bienir Un pouvoir d'achat sensiblement égal à 
E successivement des formules diverses aussi dénlorables et aussi cri- celui de leurs homologues en service dans la métropole et faire ainsi 
tiquables les unes que les autres, parce qu'elles étaient, nous lé jue l'affectation dans un D. O. M. ne soit pas une manière de 
3 répétons, en marge de la réalité administrative dans ces départe demtnulio capitis où une mesure de ]} le 
s. ments et aussi parce qu'avec ce syslème de période périmée ( st, mesdames el messieurs, l’objet de la proposition d 
à elles ont contribué à y créer un « climat de séjourisme adminis iont nous vous présentons près l'expli tion détail en me 
4 tratif » absolument dommageable à la bonne marche des services et dont le texte p Hi) til L té sens ement = adifi ang | Ps É 
À nl £ Ré ] ' 7 : " 5 - = _ _ \ 
: idministratifs. de l'intervention du décret du 22 décembre 1953. 
“3 Nous vous épargnerons l'histoire détaillée de la longue suite de 
4 tätonnement en la matière et nous nous contenterons d'énumérer \riicle 1°. 
4 brièvement ci-après les diverses formules essavées dans leur ordre L'article {er pose le principe de la parité de Ja rému tion entr 
‘hronologique : S lbs: fonesls M ve cf rime — de parité à à rémunération entre 
rh HILL 1 SCrviICt lans es D. O0. M. et eux en service 
1o Indemnité d'éloignement de 40 p. 100, article 3 du décret ini- ans à région S de 
il no \7-2112 du 31 décembre 1947 (mesure dont l'application fut La rémunération d'un fonctionnaire se divis n plusieurs élé 
férée tant fut vive, imédiate et unanime la protestation) : ments: traitement ind ( unplément bia. D 
2o Création simultanée d’une indemnité de recrutement de 25 p. 100 résidentielle, supplément familial, prestatior “familiales t 
rvée aux fonctionnaires du cadre A et d'une indemnité d'ins- NE es. 2 0 PT Te 
on de six mois de traitement attribuée au titre du premier Pour rétablir le r d'achat du 1 : 
ur et non renouvelable ; S D © ae le Pouvoir d'achat au fonctionnaire en service dans 
3o Décret no 50-343 du 18 mars 1950 qui porla cette indemnite me pl M EE nologue en service dans là région 
l'installation à neuf mois assortie de majorations familiales et pour Parisienne, 11 est MdISpensable Que lui soil assure: 
deux séjours successifs : D'abord une rémunéra ion globale égale à celle de s Il homologue 
io Une succession d’arrêtés ministériels pris sous le timbre des pParisiel Ÿ 
4 eg minis(éres intéressés dont cerains non publiés, élendai nt | Ensuite, pour compenser la diminution du pouvoir d'achat de cette 
1 énéfice de l'indemnité de recrulement réservée à lorigine au rémunération dut | veau él des prix dans ces d rhotipeae et 
cadre A, aux fonctionnaires d'origine métropolitaine exclusivement il faut mplét cette rén néra! 1 A Rugcee Se Ho pe 
apartenant aux cadres suballernes B. C. et D. vie chère portant sur l'ensemble des éléments de og. mor - 
| Arrêté du 13 mai 1949: police et C. R. S. et représentant l'écart entre le 000! de ln vie dans 1e US 
Arrêté du 8 août 1949: P. T. T., conducteurs, chefs d'équipe, méca sie] et « i dans le dépa ement p cr. re “ge m NS dau 
4 ni‘iens, agents principaux de surveillance. En ntté: td Re de EE 
| \rrêté du 24 octobre 1919: radiodiffusion, contrôleurs, agents tech nr ee CNUODT Que FASRORENUOR il UE ROCCO ENS CU 
niques | nécessaires en vue de déterminer le taux exact de la majoration à 
\rrêté du 4 novembre 1949: sécurité sociale, chef de section, rédac ai l'e rs pe 7 5 rlements d'outre-mer, nous vous propo- 
teurs, dactylos. SOS Œauopler le TAUX MO. ire de 65 p. 100 pour les quatre 
Arrêté du {er mars 1950: Trésor, agents principaux, contrôleurs: Do anse ns SLS LICE). GOSSES DUR SOECS QUE CE TU était” celui 
5° Pour mettre fin à cette scandaleuse situation, il fallut l'arbitrage lee Ant 0 92 RIOL HRCTORE à A n lemps où 
du Parlement qui, par la loi n° 30-407 du 3 avril 4950, d'une part, ue a gen ad e qu'en « l'1 lans ces terri 
n édicla le principe de la parité des traitements de base avec la métro pm? 2e. est l'estim ninimum des diverses 
4 pole, d'autre part, abrogea cette indemnité de recrutement de et: 
4 25 p. 100 attribuée à certains et la remplaca par une indemnité de Nous croyons devo Licrement Insis sur le fait que 
; vie chère de 25 p. 100 allouée indistinetement à tous les fonction celle majoration doit désor s porter, n seulement sur le trai 
” naires en service dans les D. O0. M.: tement indiciaire comme c'est le cas actuellement pour la majoration 
4 Go Estimant que la loi du 3 avril 1950 n'avait pas expressément de 2 p. 1 mais Sur s les élém de la rémunération sans 
4 abrogé d'indemnité d'installation, le Gouvernement, par un décret EUOt Nous 1 NATIONS € ! t dans la même situation. | 
a n° 51-725 du 8 juin 1951, accentua le caractère discriminatoire de cett En effet, tuellement tant donné e plu | léments 
ï allocation en l'élendant au même taux de neuf mois assorti de d la rémunéral ri s #4 ins ss SRE sàr F1 re + Pre AL ts 
majorations familiales pendant quatre séjours su‘cessifs de deux CEUX per Par tamment er , pe gg : is 
4 ais. Ï dl les { f | Q il ESS 1! ! } gerer 
| En vain les fonctionnaires originaires des D. O0. M. demandérent ration de 30 p. 100, laquelle n'est set le ‘ent pren SR 
4 Is l’abrogation de ces dispositions discriminatoires et le relèvement indiciaire. est ahsorl Guns hiof dé cac ve” ge uterment 
| de la rémunération de droit commun. Après avoir épuisé tous les l'indemnité de 1 lence et les prestations familiales Pre 1e 
Ê moyens de se faire entendre, ils durent recourir à une nouvelle C'esl . soie € f PAR TE nee "0p 
É crève générale qui dura soixante-cinq jours du 15 mai au 20 juil Ce os es lonclionnaires des cadres moyens 
4 el 1952. ï be Jies ne de. + à De : \èire mul de la métropole dans 
| Cette grève ne prit fin que sur la promesse formelle du Gouver pone MA 2 pd pe case a} CU On De FOR ER 9 
5 nement de se pencher avec une généreuse et humaine compréhen | " | ; ” pol 
à sion sur le problème soulevé et d'élaborer un régime de rémunéra Let _arlicle 1 FLE, Csa en son quatrième “a ] 
| lion exempte de toute discrimination : clause D Role ue 
È io empte de toute discrimination: ; la Réunion ne 
‘ 70 C'est ainsi qu'intervint le décret n° 53-1266 du 22 décembre 1955 le francs C. F. A 
da Jui : Les f HT r't CT { la ] irter nt «| 
4 D'une part abrogea la prime d'installation et la remplaca par une eftel 1 dex 4 rrection <0 ! rt ù à none vor À 
Le ndemnité d'éloignement Frteit nee moindre, assortie d'une clause 1,6 =. Lette n leur ] ermettrait d . dm L se ne à 8 
3 1e réciprocité formelle : ; es trois itres D. 0. M. du IX INoven | isoire de 635 ! "206 
$ D'autre part, accorda un relèvement dérisoire q Von affirmait pro- st proposé ] LIL lé] ement très éloien ‘ Ses 
fl soire de 5 P. 100 de la majoration le vie chère qui fut portée la è , | pres pe « 21 | } de 
ii nsi de 25 p. 100 à 30 p. 100 ne portant que sur le traitement indi la 1 LES | seal: 
Ÿ ilre. 
î lel est aujourd'hui l'état de la question: l'incidence de ces Article 2 
a ndemnités à caractère particulier a été sensiblement atténué mais L'article 2 a 24 
ins que pour autant la rémunération de droit commun allouée à istatif es dis és4 ex le lere 
j ensemble ait été corrélativement majorée , j TRE = il nbre 1953 re \ 
j Les fonctionnaires originaires des D. O0, M nsidèrent comme . ra DT ne “TT gare CIE à eInpecner que par le 
: n modus vivendi acceptable la nouvelle formule de lindemnit tete es 5 és pme les lextes ref CTTAITE 
| l'éloignement créée par le décret du 22 décembre 193, pour autant RE 0 En cem-tà Pheer-5 74 nt tou} 
î itefois qu'elle soit maintenue au aux act iellement en vigueur pet + MÉine x De bonne tnarel 
i Cette indemnité, à la vérilé, est largement suffisante pour couvnr vi A +2 1 it le pr 
4 une manière effective les sujétions réelles du changement de = e } À, “E k 11 vere d'aut 
à sidence et de la nouvelle affectation pour les fonctionnaires Lio mr her ja as | ë re des f 
Ë Ilés, vice versa, loin du centre de leurs intérêts familiaux ur hhal. ; 
Nous rappelons, pour mémoire, que celte in lermmnité d'éloisnement 4 
st servie actuellement pour un séjour de quatre ans, comportant \ 
‘UX congés administratifs de quatre mais sur les bases suivant Lel Cie 3 | l ( * 
Pour la Guadeloupe, la Martinique et la Réuinon: 3 franchi le Les Fe cb} ie, iele v M: a 
uatre mois de traitement. assortie chacune de majorations fam es ses -| bre fu 
iles à savoir: un mois pour l'épouse et un demi mois par enfant 10 s-1S 
à charge. L « a y RU) 
Pour la Guyane: une tranche de six mois el 2 ra "s de cinq | ragatic | 
mois assorties des mêmes majora! s lamiiaies que UsSUS ( + 
x \ \ 1 t Il 
La question qui demeure done en suspens jusqu'à présent el qui lait sous le 1 | 
motive de nouveau le recours à l'arbitrage du Par'ement est cell manière de vial ) | - 
le la revalorisation de la rémunération de droit commun servi qu d À 
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ANNEXE N'3323 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 novembre 1956.) 

PROPOSITION DE LOI fendant à réduire le taux des majorations de 
retard pércues par les caisses de sécurité sociale et d'allocations 
fainiliales dans le cas ‘le versements tardifs des cotisations, pré- 
seniée par MM. Trémouiihe et Caillavet, députés. Renvoyée à 


la cominission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parini les multiples sujets de mécontente 
ment provoqués par l'abus de la parafiscalité, les majorations exces 
sives imposées aux colisants relardalaires des régimes sociaux sont 
\ l'origine de l'un de plus irritants, 


Les échéances des cotisations dues aux organismes gérant Îles 
divers régimes de sécurité sociale, d’allocutions familiales, d’'allo 
s vieillesse, ne coincident pas, Les unes sont mensuelles, les 
autres trimestrie'les, ‘lautres enfin sernestrielles. La date d'’exigi 
biité varie à l’intérieur d'un même régime: eile est, par exemple, 
ans les quinze premiers jours de chaque mois dans une entreprise 
le plus de 10 otivriers, ou dans les quinze premiers jours de chaque 
trimestre si moins de 30 salariés, dans les quinze derniers jours «lu 
premier mois de chaque trimestre s'il s’agit de gens de maison, ete 


vatinr 
Catio 





Dans une telle confusion d’échéances, l'employeur assujetti à 
‘otisaticns Sociales à de la peine à suivre, et se découvre 
souvent débiteur « relard, en toute bonne foi. 


liverses 


bénéficient du privilège de pouvoir pénaliser dès 
lendemain de l'échéance, ie cotisant en retard d’une majoration 
le 0,50 F par mille et par jour, correspondant à un intérêt de 


Ce taux serait celui d'un usurier passible de peines légales s’il ne 
omprenait pas une part de pénalisation. 


Mais la pénalisalion, nécessaire dans son principe, devient injuste 
quand, en triplant le taux normal d'intérêt de 6 p. 100, elle esl 
excessive. Elle est inutilement vexatoire lorsque, encore plus injuste, 
elle frappe des assujettis de bonne foi. 


O+, nous considérons « de bonne foi» tout emploveur qui n’a pas 
refusé de payer: le refus ne pouvant êlre constalé qu'après une 
invitation à payer faite par avertissement ou mise en recouvrement 
Et ce n'est pas la pessibilité de remise prévue par arrêté ministériel 
qui garantit suffisamment l'employeur de bonne foi: la procédure 
prévue, allant de l'inspecteur des lois sociales au minis're lui-même, 
est trop lourde pour êlre mise en action dans chaque cas. 


Aucun délai n'est imposé aux caisses pour rappeler leur obliga 
tion aux oublieux, Plusieurs années se passent parfois ainsi aceu 
mulant les majorations de retard à l'insu de l’assujetti qui, trop 
facilement, soupconne Ja caisse d’avoir prolongé l'attente afin de 
tirer meilleur profit, 


Celte interprétation malveillante de la gestion des caisses est ali- 
mentée par deux autres griefs que nous signalons au passage: 40 Jes 
pénalisés admetltent inal les exigences des fortes majorations de 
etard quand ils sont eux-mêmes les victimes gratuites des lenteurs 
rop fréquentes de règlements de prestations: 20 ils sont ulcérés 
de voir les caisses accepter les cotisations et les majorations et refu 
er quand mème les prestations en raison des retards. Dans un 
svs'ème d'entreide sociale, dont l'existence n’est plus en cause, 
il conviendrait de substituer, à une rigueur frisant la brinade, une 


intelligence bienveillante. 


L 
Ï 
( 
l 


La mutualilé sociale agricole pratique pour le recouvrement des 
cotisation en retard, dans le cas de procédure administrative, le taux 
de majoration de 10 p. 100, Nous pensons qu'il serait raisonnable de 
ramener, pour tous les régimes et pour les retards pénalisés le 
taux de majoration aux voisinage de celui-là 


En adoptant {aux de 0,25 F pour mille el par jour de retard, on 
pratiquerait un taux annuel de 9142 p. 109 p'us normal, et compor 
ant une pénalisation suffisante, Et, pour ne pas laisser s’accumuler, 

ssuje{ti caisses devraient être 


| Ù les majorations, 168 
bligées d'adresser au débiteur un averlissement au bout des pre 


PROPOSITION DE LOI 


Art. der L'article 2 de la loi no 51-1059 du 1er septembre 191 
est modifié comine suit: 

«Le taux des majorations de cotisations tardives est fixé à 095 F 
pour mille el par jour de retard. 


RE, . Les caisses créditrices sônt tenues d'adresser à l'assu 
jetti débiteur, à l'expiration dés six pfômiers mois de la créance 
invitation à verser les sommes dues, 


Lu 








CE ang Da 
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ANNEXE N: Les risques partieu'iers auxquels sont exposés les agents du 
N° 3324 morvice de Euilements de mesure sont nunisees et senetees 
A A ‘ 1° Risques résultant les | ins répr ves vé 6es pal es 
HACUIOPIAIrTES conti ss rs ss t = ] | \ Î 
| d | Pénniint-ncs « _ t ] t ve les l 
Session ordinaire de 1956-1957 Séance dit 96 nov« : "De lues D de fra 
2 : & sq es € ati le 1 lé { t les 
ROPOSITION DE RESOLI TION tendant à inviter le Gouvernenn « > Sur les 1leux de leur utilisation sans qu S { US 
à proroser le décret n° 06-1054 du 19 octobre 1956 portant réd : De même le ta: | 
ton letiporaire du lari de la taxe unique sur les vins, pré: NÉS RL tonte. 
par MM. Bernard Paumier, Chêne, René Mariat, Calas, Roquef: "He, Uresente des dangers certains; 
Bar!tolini, Billat, Pirat el les membres du groune commu ( # IsSque provenant dé iISalti rite e cerl 
léputés. — (Renvoyée à la commission des boissons.) Le hisque de faligu exce! nelles résultant de 1 stat 
UC) À 10N£ IT de } [ ve, { t le id \ ll 4 | | 
. ) appareils s tournées du ; | Vo ve bois 
EXPOSE DES NOT S La ”. de | 171 | { t { l à erhns 
S rit t X t n 
2 : \ nl H vr…e rl ! | . 
Mesdames, INESSIEUTS, le décret no 56-1054 du 19 octobre 1956 ] ï l » Ç° : ù se 
ctuon à 09 F par hectolitre, à compter du 21 octobre 1956, ct ef! ameni ; ; : ; 
Squ' au sÙ novernbre 1956 au plus tard, du taux de la taxe uniqu 1837 : t ! < a 
es vins prévue aux articles 442 bis et 44? ter du code gén ‘ nb . a n de IX ap} 
impôis. ès h 1 1 L | r! 
vins à appellation contrôlée, les vins d'Alsace el les vins doux 1 service t 
els ne bénéficient pas de ce tarif réduit i s : - PT EE e est rentable A 1 
à * \ l L AE { \ { } \ t 
* mesure fut prise par application des Jois du 27 mars 1956 el üive» d'instrument Ep tes nt li ntio: 
” 0. { à V U 1 st I « 114 ! ! ! | " " t " 
| lil'et 1956 autorisant le Gouvernement à suspendre totalemen d'une tax: S $ — « ..! PUILE 
| liellement les taxes indirectes en ce qui concerne les op Les d | Shses entre! MS, da Le em 
| effectuées sur certains produits de consommation courante donc êtr ps ces Earl FOTO lien ( | ront 
PR du à 4 1 { [RUE { hit QC 1 
raison au renchérissement du coût de la vie et laffaiblisse Nou ne le . De + 
t du ponrvoir d'achat des travailleurs. il est indispensable l Vi . ed ovo pas C ef Î e ! ep ! à 4 l par la 
oger le décret du 19 octobre 1956. Bor presque pilier 1 la Metrologie Sur le plan Imlernat il 
; est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter B éimine Ne - che vs, % de nombreux métrologistes 
5 position de résolution suivante: | N'% eh jme ernai LR 
3 ; LM L - 
î PROPOSITION DE RESOLUTION buri interna { ; | - 
1 : ; - ri t L ‘ 
3 , £ . . é avt v nt SICUICS | Il 
; L'Assemblée nationale invite le Geuvernement à proroger le di l la IMCSTI ! : 
4 = -1 OP P = , : 2" 
î 06-1054 du 19 octobre 1956 portant réduction temporaire du t | Il est du de I ( Etat de f 
la taxe unique sur les vins. ( &« de c« ! 1 sr 
t t 
EC re que Etat qui « | " 
ANNEXE N° 3325 alles + te du service r Q 
iblique « | | er \! 
| a J l | rl t { t Î 
(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 novembre 1956 prise et nsidé] 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement lots 
: - ! 
à réorganiser le service des instruments de mesures 61 à prove 
à la revision indiciaire de ses divers cadres, présentée par MM. Ti 
boulet, Maurice-30kanowski. Max Brussel eo! les Ihetibre | PROPOSITION DE RESOLUTION 
groupe des républicains sociaux, députés, Renvoy \ 
conunission des affaires économiques.) L'Assemblée 1 vit : 
; > 1 t t Len! i L'i Us rt 
EXPOSE DES MOTIFS ions: HVErS cüur 
Mesdames, messieurs, le service des instruments de rm 
trouve à l'heure actuelle dans une situation très difficile qui risqui 
iheureusement de devenir tragique si le Gouvernement ne pl ) 
;s d'urgence les mesures qui S'imposent. A N N E X E N 3326 
Hérilier et successeur de l'ancien service des poids et m Ir _ 
puis 1916, le service des instruments de mesure, jou 
liculièrement important dans la vie économique de la France q = l ( 1936-1937 & ( , ro 41084 
et demeure le proiotet r du syvsténit HictriIque à, e ” 
a coervice térieur «dl cecréta it d \t ‘industrie et! L « DROPOSITION D LOI tendant! 1 { 
C ervice ( X érieur au. ecr ! ri qd al à ! il lusirie all l'A l UN 1 1 ( plafond des ressources 
erce est chargé de l'étude technique « du contrôle, « personnelles 1 pour e l'allocation supp'éementaire, 
itions variées de leur exploitation de tous les insftruinet | ë pal \ \ 0.000 I 1! 
esure utilisés dans le commerce e! l'industrie, tant dans les tr e 4 60 | - 
ë tions commercia'es, expertises judiciaires, opérations fiscales el ( par MM. Wa k Rochæt, Musmean | i 
ê erminations des salaires que dans la répartition de mar l) . Cermolarce, Cagne, Mare Du \! d 
k s et de produits, ( mbres d En { ( 
Son action se manifeste dore chaque fois qu'il ( fait usage d COISSI0 1 € ( CCUrI 
rument de mesure. Cependant en dépit de la grande étendus 
attributions légales, de service des instruments de mesure se EXPO l) \tO 
»: i ! 1 > s 
ive actuellement dans l'impossibilité pralique de faire face au né, 
sions qui lui sont dévolues par les règlements, étant donné soi \ ll ' ; 
nisation actuelle, et son manque de personne, de matériel _ de , 
ICAUX. | is 1 res 
ur pouvoir assurer sa mission, le service devrait disi tu à e 
une! ad pt } an qualite et en nom ré, aux divers | ) elles, en y compr ut l'allocation sup} Luié 
niques, juridiques et répressives ue SON Fessol pas 201.000 1 ( ( e seule 100 | 
personnel se compose à l'heure à tuelle de 955% persor in ll x 
ut les fonctions d'ingénieurs, inspecteurs ents d véril Dans la < ! et du foi il , 
n | | [l ni a\ ail l 
est donc moins nombreux qu'en 1901 où il était al Ù ii Ni e |] 
onnes, alors que Je service n'avail pas di ributior e di lo n à 
LITE | 
Ua 1 Ï RE { 
Nous nous trouvons donc devant une désalfection  compiel 
| t { ‘) 
es gens pour ce service, au dernier col q > : 
novembre 193€, pour 10 places d'inspecieurs à pourvoir, b 
: ; Ï e 
ce sont présentés. EXO 
Par suite de cette pénurie de personnel, le dévoneiment au set | | 
raine les ingénieurs à remplir, en dehors le leur f | | il e en ilocatlie 
hes indispensables certes mais dont ls he devräalt n ‘l Veil ‘ ré ri é ’ | iv 
‘uper, 
Pour la même raison, la vérification des appareils en servi | ä mn njuste que les vie 1 
eu d’être annuelle n'est plus que biennale et souvent risque de ris q n'ont.get e] ; re nu en dehors de leur 
pas être effectuée avec tous les sains désirablies ( 1 pel n el qui sont gariois obligés de se livrer à une 














DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 








petite activité afin de subvenir à leurs besoins, soient privés de 
l'ailocatior polémentaire du fonds national de solidarité. 

Pour faire tre cetle injustice, il est indispensable de rele- 
ver le plafond des ressources personnelles en le portant à 300.000 F 

in po ne personne seule et à 260.000 F pour un ménage. 
el est l’objet de la présente proposition de loi que nous vous deman 

101 nl mes et messieurs, de bien vouloir accepter. 

PROPOSITION DE LOI 

trticle unique. — Dans l’article 7 de la loi no 56-639 du 30 juin 
1956, remplacer li {res 201.000 » et « 258.000 » par « 200.000 » 
eo! {) 4H) 

ANNEXE N'3327 

(St n linaire de 1956-1957. Séance du 26 novembre 1956.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 3 du décret du 

1» septembre 1953 fixant les conditions d'application de la loi 

du 9 avril 193% portant relèvement des taux de majoration de 

certaines rentes viagères €! extension du régime des majorations, 
vwrésentée par M. Rolland, député. Renvoyée à la commission 

di finance 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la loi du 9 avril 1953 a majoré dans cer- 
taines proportions les rentes viagères suivant leurs dates de consti- 
tution. C4 ent nt majorée ivant l’époque de leur création, 
de 0 p. 100, de 250 p. 100 et enfin pour les plus récentes, celles 
qui o! iées entre le 1 janvier 1916 et le 1er janvier 
1919 de 100 p. 100 

En ag nt ainsi, le législateur avait l'intention de tenir compte 
de l'augmentation du coût de la vie, pour éviter aux rentiers qui 
forment e di isses francaises les plus défavorisées d’être une 
fois d Is les mes de l'évolution des temps. 

Tel n'est pas l'avis de l’administration qui ne tient pas compte 
de l'esprit législateur dans les applications qu'elle donne de 
celte Elle pratique même d'une manière qui paraît être contraire 
à ct ie la loi d e 

Pour uplifier les choses, nous considérerons le cas d’un adhérent, 
M. X.., né le n 189%, et raisonnerons sur un seul versement 
de 100 1 il exemple le 1er janvier 1937, versement à capital 
réservé jusqu'à la liquidation de la rente fixée à l’âge de soixante 
1 | t le 20 ; 1951 

Le versement de 100 F a donné lieu à la constitution d’une rente 
el à e réserve de capital, En admettant que les taux aient été 
à ce | invier 193%) ce qu'ils sont aujourd'hui. 

La ri te I 16 à 616 dt 15,61 F. 

Le capital réservé était de 100 F. 

Le 90 juin 195%, M. X.., âgé de soixante ans, demanda la liqui- 
dation de sa rente et choisit la forme à capital aliéné. 

La rente \ de 21,26 F comprenant: 

I 1,61 EF d \ rente constituée le 1er janvier 1937 + 5,65 F 
provenal l'abandon total fait le 30 juin 1954 du capital réservé 
J1l | 

C'est e mom que se pose Ja question de la majoration, 
d L par à ln 9 a 1953. Celle maioralion doit elle être 
appliquée à nsemble de la rente, soit 21,26 F, ou faut-il ne 
l'appliqu \ la partie de celte rente constituée le Aer jan- 
Vlt 1937, C't 1-1 15.61 ] 

| \ les dépôts et consignations prend nettement position et 
|] eut apoliquer la majoration qu'aux 15,61 F, arguant du fait 
que la secondt soit 3,69 F, n'a été constituée que le 30 juin 
1931 est-à-dire ne ine période que ne visait pas la loi du 
{ \ 19 . 

Tel est l'avis de la caisse des dépôts et consignations. 

Nous pensons que celle interprétation n’est pas la bonne. Il ne 
faut pas nple pour la majoration du moment de Ja trans- 
formation mais du moment du versement du cCamital, qui dans 
l'exemnl! i éré est le fer janvier 1997, I1 faudrait donc appli- 

er à la t té de la rente le montant de la majoration prévue 

ir la le 1953. C'e lire dans ce cas de 790 p. 100, 

Pour obliger l'administration à appliquer le décret du 15 septem- 
} 10 f t modifie in arlicle 3 de la façon suivante: 

« T ( e ivèré quelle que soit la date théorique de sa 
tu! est majorée dans les conditions prévues par la loi du 
| 19 { ( \ de la date ou des dates de versements des 

nil nr) = 

I | À ) ( ] UP 

lelles sont les ?1 ns pour lesquelles je dépose cette proposition 
li | e vous demande de bien vouloir adopter. 

PROPOSITION DE LA] 

trticle L'article 3 du décret du 15 septembre 1953 

est modifié de la façon suivante 
I te ent ivdre, quelle que soit la date théorique de sa 
stitu est majorée dans les conditions prévues par la loi du 
Y avril 1953 en fo n de la date ou des dates de versement des 


sommes ou primes. 





ANNEXE N°3328 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 novembre 1956.) 


PROJET DE LOI relatif à la procédure de codification des textes 
législatifs concernant les lettres, les sciences et les arts, pré- 
senté au nom de M. Guy Mollet, président du conseil des ministres, 
par M. René Billères, ministre d'Etat chargé de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse €t par M. François Mitterrand, 
ministre d'Etat, garde des chargé de la justice; par 
M. Gilbert-Jules, ministre de l’intérieur; par M. Pierre Métayer, 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonc- 
tion publique, et par M. Jacques Bordeneuve, secrétaire d'Etat aux 
arts et letitres. — (Renvoyé à la commission de l'éducation natio- 
nale.) 


des sports; 


sceaux, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’action de l'Etat dans le domaine des lettres, 
des arts et des sciences, présente des aspects très divers. L'Etat 
s'efforce s'assurer la conservations et l’expioitation des livres, des 
documents et des monuments, réglemente certaines professions, les 
lettres, l'architecture, les spectacles, accorde des encouragements à 
certaines activités, particulièrement à la recherche scientifique, pro- 
tège la propriété intellectuelle. 


La commissions supérieure, institué par le décret no 48-800 du 
19 mai 1938 et chargée d’éludier la codification et la simplification 
des textes législatifs et réglementaires, à examiné les nombreux 
textes législatifs dont l'application relève de plusieurs départements 
ministériels, mais qui concourent tout à une même fin. 


La commission supérieure est d'avis que, à côlé d'un code de 
l'enseixnement et d'un code de la presse e: de la radio, il est 
nécessaire de prévoir la codification des textes législatifs concer- 


nant les archives, à l'exclusion des dépôts d'archives ministérielles 
autonomes, les bibliothèques nationales et municipales, les musées, 
l'architecture et les monuments, les spectacles, l'enseignement des 
beaux arts, l’Institut de France, le centre national de la recherche 
scientifique, la production littéraire et artistique et la propriété 
intellectuelle, dans un code général qui pourrail recevoir le titre 
de code des lettres, des sciences el des arts. 


Ce code ne doit pas comprendre les textes législatifs concernant 
la cinématographie, textes qui ont trait essenl'ellement à la régle- 
mentation d’une activité industrielle et ont été, de ce fait, l'objet 
d'une codification spéciale, 


Tel est l’objet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de 
la jeunesse et des sports, et le secrétaire d'Etat aux arts et aux 
lettres qui sont chargés d'en exposer les motifs et d'en soutenir 
la discussion 


Art. 4°, — Il sera procédé à la codification, sous le nom de code 
des lettres, des sciences et des arts, des textes législatifs concernant 
les activités liltéraires, scientifiques et artistiques et, notamment 
de ceux relalifs aux archives, à l'exclusion des dépôts d'archive 
ministérielles autonomes, aux bibliothèques nationales et munici 
pales, aux musées, à l’archilecture et aux monuments, aux spec 
tacles, non compris le cinématographe, à l'enseignement des beaux 
arts, à l'Institut de France, au centre national de la recherche 
scientifique, à la production littéraire et artistique et à la protec 
tion de la propriété intellectuelle, par décret en conseil d'Etat pri 
sur le rapport du ministre chargé de la réforme administrative, du 
ministre d'Etat, garde des Sceaux chargé de la justice, du ministi 
de l’éducation nationale, de la jeunesse et des sports, du ministr 
de l’intérieur et du secrétaire d’'Elat aux arts et lettres, après avi: 
de la commission supérieure chargée d'étudier la codification « 
la simplification des textes législatifs et réglementaires. 


Art, 2. — Ce décret apportera aux termes en vigueur les ada; 
tations de forme rendues nécessaires par le travail de codificatior 
à l'exclusion de toute modification de fond. 


Art. 3. — Il sera procédé, tous les ans et dans les mêmes coni 
tions à Fincorporation dans le code des lettres, des sciences et di 
arts des textes législatifs modifiant certaines dispositions de 
code. 
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ANNEXE N°3329 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 26 novembre 1956.) 


PROJET DE LOI tendant à autoriser l'octroi de priorités sur certains 
marchés aux anciens combattants et victimes de la guerre, pré- 
senté au nom de M. Guy Mollet, président du conseil des ministres, 
par M. Tanguy Prigent, ministre des anciens combattants et victi- 
mes de guerre; Par M. Gilbert-Jules, ministre de l’intérieur; par 
M. Robert Lacoste, ministre résidant en Algérie, et par M. Marcel 
Champeix, secrétaire d'Etat à l’intérieur, chargé des affaires algé- 
riennes. — (Renvoyé à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la nation doit, en toutes occasions, mani- 
fester Sa reconnaissance et sa sollicitude envers les anciens combat- 
tants et les victimes de guerre. 

Si la règle est, en principe, générale et applicab'e à tous, ces 

nciens combattants et victimes de guerre ont droit à cerlains avan- 

es ou certaines exceptions. 

Aussi, lorsque sur les marchés, le choix des places attribuées 

x vendeurs est fait, chaque jour de tenue, par voie de tirage au 

rt, des dispositions paraissent-elles devoir être prévues, accordant 
ine priorité: 

Aux mutilés de guerre, notamment à ceux qui sont titulaires de 
la carte d'invalidité portant au verso la mention « station debout 
pénible »; 

Aux anciens combattants: 

Aux déportés; 

Aux victimes de la guerre. 

Ces dispositions pourront être prises par voie d’arrêté à la dili 
gence : 

A Paris: du préfet de la Seine et du préfet de police; 

En province : des magistrats municipaux (maires). 

Tel est l’objet du présent projet de loi qui est également étendu 
à l'Algérie. 


PROJET DE LOI . 
ds sal Ta 
Le président du conseil des ministres, 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemhiée 
nationale par le ministre des anciens combhatlants et victimes de 
guerre qui est chargé d’en exposer les motifs et d'en soutenir la 
discussion. 

Art, fer, — Lorsque le choix des places sur un marché est fait 
périodiquement, par voie de tirage au sort, les maires et à Paris, le 
préfet de la Seine et le préfet de police peuvent appeler les mutilés 
de guerre, anciens combattants, déportés et victimes de la guerre, 
à participer par priorité au tirage au sort dans les conditions et limites 
qu'ils fixeront par arrêtés. 

Art. 2. — La présente #oi est applicable à l'Algérie. 


ANNEXE N°3330 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 novembre 1956.) 
PROJET DE LOI relatif à la prolongation du mandat de certains 
administrateurs de la régie autonomie des transports parisiens, pré- 
senté au nom de M. Guy Mollet, président du conseil des 
ministres, par M. Auguste Pinton, secrétaire d'Elat aux travaux 
pubiics, aux transports et au tourisme; par M. Paul Ramadier, 
ministre des affaires économiques et financières; par M. Gilber! 
Jules, ministre de l'intérieur, et par M. Albert-Gazier, ministre 
des affaires sociales. — (Renvoyé à la commission des moyens de 
communication et du tourisme. 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le conseil des miniétres à adopté, dans sa 
ance du 7 novembre 196, un projet de loi relatif à l'organisation 
ies transports de voyageurs dans la région parisienne. 

Parmi les dispositions de ce nrojel, celles de son article 9 ten 
dant à réduire la composition du conseil d'administration de Ja 
régie autonome des transports parisiens, dont l'effectif doit être 
ratnené de ?%S à 41 membres. Les mandats de huit des membres du 


conseil d'administration actuellement en fonctions expirent Île 
31 décembre. Il serait inopportun, coimple tenu du fait que plus de 


la moitié de ces mandats seront supprimés dans la nouvelle organi 
sation, de procéder à la date du 31 décembre au remplacement des 
huit administrateurs sortants. 

Le texte du projet de loi ci-joint, afin d'éviter cet inconvénient, 
tend à prolonger pour une période de six mois, au cours de laquelle 
la réforme d'ensemble devrait intervenir, les mandats d'administra- 


teurs de la régie autonome des transports parisiens qui devaient 
venir à expiration le 31 décembre 1%. 





Le prési 


Le pri je 


Häationalre 


ports et au tourisme, 
soutenir la dis 

Article uniqut 
nome des tran 


PROJET 


dent du le 
Décrète : 
{ de i01 d | | 
ar le secrétaire 
its t 
UsSion 
\ un 
sports parisit 
re 1%6 so proloi 


st décem! 


(Session ordinaire de 1956-1957 Séa du ?%6 novembre 19% 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 

à réduire la dur e de T1 mission en Algérie des fonctionnaires de 

police métropolitains, présentée pa Gilbert Cartier, dépu! 

(Renvoyée à la commission de l'intérieur 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, à fin du mois dé 19 ] souve 
nement à envoyé en mission de six mois 1.100 | et gard 
de la paix des corps urbains, ladite m n it de 
renforcer temporairerm les effectifs de la po gorie ( 

A ce propos, il ne semble pas inutlie de e remarquer ce que 
elle mesure avait d'imprévu pour c | nne ixquels « 
n'avait jamais diqué, au moment de Ji ilement, q 
pourraient se trouver un jour devant u { iatior 

Cependant, conscients de leurs devoirs d bons serviteur le 
l'Etat, ils ont acceplé, sans trop de difficult iccomplir la tâche 
qui leur était confiée dans nos départements à ns. Hs accom 
plissent d’ailleurs leur mission ave ui gation 

Il convient auesi de soulier JU eff le | ‘ total, 
puisque entre Ja décision et l'exécuti | e ( le 
quelques jours. 

D'autre part, dans leur grande majorit e metionnair 
sont plus tout li | et sont presque to 4 de fam 

Les récentes d rations du G QI mélioration de 
la situation en Algérie ont fait e, ch € e l'Etat 
l'espoir que la durée de leur s r pour ré blement 
I duite. 

Dans le but de récompenser leur bonne 10 et lé ( 
il serait souhaitable que ledit séjour ( ur! le q \ 
semaines, ce qu permettra t le I triement 1! ! { er: l 
fin d'année. IH n'apparail pas que cette mesure puisse entra 
de sérieux inconvénients, surtout l'on tiei np rune } 
cédemment indiqué, de la régression du te éme € Alsérie 

Tel est l'objet de la proposition de solution e I soume!lt 
\ votre approbation. 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée netionale invite le Gouverneme 1 les d 
positions né tre pour mettre fit NM le À bre 1% 
à Ia miIssk Algérie des pi QUHT po In li 

Session ordinaire de 1956-1957 = du 26 ern 1054 
PROPOSITION DE LOI lendant à qu'au 1 er 1958 

les dispositi hs ue ‘article 25 de la Ii 101 4, ( t 4% 

accordant un Sursis d'appel de dix-huit mm Il 4 

exerçant l’activité d'ouvriers du | nent, ] e ] M. 1 

Mile Marzin, dM. Pierre Vill Malleret-Joi Besset, Girardot 

Mise Prin, MM. Rob \ Bar! ; el ! JL 

Diat, Pranchère, Pie Fer , les m lu groupe rain 

niste et les membrt ] g i pt 1 | | Û ( 

! 
déput S Re] ee à IN 6 ] ( 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messi qu isse dé ble 
1 usage l'ha ifi OR t le CT ( l l'eau 
d'œuvres d'ari vour les rés fert re 0 ( 1 < 
trie du bâtie l r { I [ eésoin 
de l'économie n aie. 

Or, la main-d' re qu « j isée, et d 
lui fait trop soux léfau nbre d'entri ( ‘ 
en difficulté pour ouvrir d IVEAUX lé Au an d 
nier, par une sage disposition, le Parlemi ii inclus dans la 
n° 55-1044 du 6 août 195 relative aux crédits affectés aux dépen 


s minist 
. 

neur s 
l'Etat 
chare 
L LI 

j 

11 


LOI 


res 
| éera ] l 
IX Iravaux 
Er x} 
It l \t 
l t 
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e et des forces arm pour ies 
Z 4aInsl nmeu 

pos de l'article 7 OI plété par 
embre 1% — de la loi n° 9)-1478 du 
rlait lispositions de la loi du 

er t de l'armée, le Gouvernement 

] in pi "s, à 1s reserve de 

ce d'ap}n 1 jeunes gens exerçant 

| I au imoment de leur passage dans 
| ntingent et qui auraient 

Lt é de nalssanct aux ntingents 

( eptéembre 195 et le 1 janvier 
défel na pourra appeler, 
{ eunes ouvriers spécialistes du 

( néce pour salis- 

( 

doi l'être en vigueu {er janvier 

e dé main-d'œuvre nécessaire à 
lomeure pos mme en 19%, C’est La * 
cer les dispositiol da: 

in t {O5 p I ite l'année 1057. 
Î mesdames et messieurs, 
| t 


spositions de l'article 2» de la loi 


janvier 1958 


nrorogées jusqu'au {® 


ANNEXE N°3333 


PROPOSTFION h} LOI 


57 Séance du 26 novembre 1956.) 


Lt 1 lre effective la protection légale 


des délégués du no et des moitiste des comités d'entre- 


prise 
MM. B: t, Fe | 
Du t, Adri R« 
\ Dupuy et 


Renvoy 


\! ra SYNUICATE OU ‘Tes sont 
l l les o er d ilIX intre lactivil 
le 1] ] *omiiés 
( li Dé né et dé egués dd comlit 
her 
ut C} : A 
Alo 1116 } ju travai de ISDOSILIONS les conventions 
LL 9 * 
» ont lées e patronat. les délégnés 
) | lt Dal ] {I lit, ICIE SU 
es sala intrent de grand lifficultés pour jouer leur rôle. 
S ua st | Inanenet 1 menact le lice ICT SOUS un 
= , a . . a 

xt { { Di le mbhreux déli ] int ét6 vic!'imes 
{ \! { 1 

\ ( travailleurs et des fonctions que leu 

r | [V4 IVOII les I ové N ln] 
) \ ju ou IS | 
Line lt t \ ilopi \ pro] Ition dt 
‘ 4 
PROPOSITION DE LO 
\ ! 15-720 d {4 | | 1916 est 
| ] 1 1 
rt. 1 1 ll lt gueê au } N \ire 
um i levra Ôtri hi irel | 
( ( nil l'en rise par volt 
= \ l 1 in! ess 
[ l lit e eut nlervenir qué 
1 1 
lé ec! 1il « ui dépend I [l 
l 1 

| { ITA à 1 il e ! 

t 1 1! 

},1 
| il n° le coinité d'entreprise da cta serment 
t l dirt { ent à Hsprt Î iu | 
e À travail de l'intér { 
° t 
, t 1 ,} t 
| 4 ent 1] l PPHCAHDICS Ù louuit 
| 
D t 
4 ” 0 RO du 22 { [Yi 
\ 
( 

{rl | iciement d'un membre titulaire ou su] 
pléant ) « ivaireprise ou d'établissement er sage pal 
l' e obligatoirement soumis à ssentimen 
L nl 
. \ { | ; r'{ ex 1] os 

t 1 
{ 1 1 1 i u tu Ü L IU 
‘ 

e # lice le rné e peut ntervenir qu 
sur d | l'inspi iu travail dont dépend l'éta 
L n 
V8 4 n n : ! : 

1 1 is le chef d'entreprise n'aura la possibilité de pro- 
ton ee 
noncer la mise à pied de l'intéressé, 


1 
dans mi} 


EXPOSI 


ment le leur 
nier, Mines Galicier, ri \, MM. Louis 


{ | mandat. présentée par 


lré Mercier, Legagneux, Cermolacce, 
es du groupe ( niet léputés. - 
Cr" travai t de la Scuri sociale 


DES MOTIFS 





La résolution judiciaire du contrat de travail de l’industrie ne 
pourra pas ètre prononcce. 


sitions du présent article 


sont tou'e 


applicables à 


mu 1 de poste envisagée par l'employeur. 
Elles s'étendent aux Done “ syndicaux visés à l'arlicle 5 
ii ont déjà assis'é au moins à trois séances du comité. » 
Art. 9. Il est ajouté à la loi no 46-730 du 16 avril 1946 un 


l'ordonnance n° 45-280 du 22 février 1,1% un 
ainsi rédigé : 

spéciales de protection visées à l'article précédent 
s'étendront pendant une durée de deux ans après l'expiration du 
mandat de l'in s'étendront également aux candidats 
organisations syndicales dès le dépôt des listes 


présentés par les 
de candidats el durée d'une année. » 


rticle 16 bis et à 
article 22 bis 


« Les mesures 


éressé. Elles 





pour une 





Art. 4 L'article 24 de l'ordonnance no 45-280 du 22 février 1949 
est complété comme suit. 
Les peines prévues au présent artucie son! ipplicables à toute 
infraction aux articles 2% et 22 bis. » 
L'article 18 de la loi no 46-750 du 16 avril 1916 est complété 


‘omme suit: 
« Les peines prévues au présent article sont applicables à toute 
infraction aux articles 16 et 16 bis. » 


ANNEXE 


N° 3334 


ordinaire de 1956-1957. Séance du 26 novembre 1956.) 


(Session 


PROJET DE LOT portant ratification du décret ne 56-1189 du 
21 novernbre 196 rétablissant Ia percepiion des droits de douane 
d'inportation applicables à cerlaines catégories d'huiles végétales, 
présenté au nom «de M. Guy Mollet, président du conseil des 
ministres, par M. Paul Rarmadier, ministre des affaires écono- 
uniques et financières; par M. Jean Filippi, secrétaire d'Etat au 
budget; par M. Maurice Lemaire, secrélaire d'Etat à l’industrie 
et au commerce, et par M. Jean Masson, secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques, (Renvoyvé à la commission des affaires 
CCONONHUES. 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, par arrêté en date du 16 décembre 1947, 
les droits de douane d’importalion applicables à la plupart des 
huiles végétales brutes, épurées ou raffinées, reprises sous Ja 
rubrique tarifaire n° ex. 15-07, ont été suspendus. 

Depuis lors, la perception de l'impôt douanier a été 
arrêté du 12 mai 1951 sur les importations d'huiles 
iffintes d'olive, de ricin, de pulghère, de paimiste, de coco 
de karité, d'amandes douces et 4e Rg aux Jde fruits 

Il est apparu désirable de revenir pour d’autres huiles à la pro 
tection CURE normale afin de sauvent rer la production natjo- 
nule ainsi que celle de nas territoires d'outre-mer. 

En effet, cette rotection était assurée jusqu’à ce jour par un 
svstème de péréquation des prix dont l'application s'avère difficile 
en raison de l'incertitude où l'on se trouve parfois de déterminer 
avec exactitude les prix des huiles végétales pratiqués à l’étrang 

Tel a été l’objet du décret no 56-189 du 24 novembre 1956, pris 
en vertu de l’article S du code des douanes. 

niormément aux prescriptions du dei uxième pal 
article, qui précise que les décrets doivent être présentés en 
de projet de loi à l’Assemblée nationale, assortis d’une demande 
le discussion d'urgence, immédiatement si elle est réunie, ou dès 
l'ouverture de la nouvelle session si elle ne l’est pas, nous avons 


l'honneur de présenter à vos délibérations le projet de loi Ci après. 


rélablie par 
épurées ou 
(coprah), 


agraphe Ge cet 
forme 


PROJET DE LOI 


nseil des ministres, 


TERME TT HA US SU RONUSCS 8.06. LS TN 'Re S 


Le président du © 


Décrèle 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des affaires économiques et finar nc ières 
qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la dis on 
Est ratifié et converti en loi le décret 96-1189 
rétablisseme ent des droits de douane 


certaines catégories d'huiles végétales 


{ bele unique 
Î . 
rt { 
I riani 


les à 


ANNEXE 


Décret n° 56-1189 du 24 novembre 1956 portant rétablissement des 
droits de douane d'importation applicables à certaines catégories 
d'huiles végétales. 


Le président du conse il des ministres, 
rapport du ministre des affaires économiques et Le iancières, 
Î secrétaire d'Etat à l'industrie et 


| Etat au bdge au 
Ï affaires économiques 


Sur le 
du se rétoire 
et du secrétaire d'Etat aux 


Décrète : 


Art, 1e, — Les droits de douane d'importation applicables aux 
sont rétablis, 


produits repris ci-après 
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È 
2 00 EEE 





NUMÉRO 
du tarif 
louanier. 


INDICE 
PRODUITS des sous- 
positions 


DÉSIGNATION DES 


Huiles végétales fixes, fluides ou concrètes, 
brutes, épurées ou rafiinées: 


— Ex A. Huiles brutes: 


RU eV RO OI TC PT TD | d 

- Jluile d’arachide...... des Cal Lea UT e 

- Huile de sésame......c..s.eee RES | f 
— Huile de colza, de navette, de moutarde, | 

de caméline ou d'autres crucifères...... g 


— — Autres huiles: | 
Autres, à l'exception des huiles d'aman- 

des douces et de noyaux de fruits... ex 0 

— Ex B. Huiles épurées ou raftinées: 

Huile d’arachide............. rs a 

Autres, à l'exception des huiles de ricin, | 

de pulghère, de palhmiste, de coco 

coprah), de karité, d'amandes douces et 

de noyaux de fruits......... sons sé és] 


exe 














té 


ut. 2, — Continueront à bénéficier du régime antérieur plus 
rable, les marchandises visées ci-dessus que l'on justifiera, 
is les conditions et sous les réserves fixées à l’article 25 du code 
douanes, avoir été expédiées directement à destination du lerri 
oire douanier avant la date d'insertion du présent décret au Journal 
fficiel et qui seront déclarées pour la consommation avoir 
“té placées en entrepôt ou consliluées en dépôt. 

Art. 3. — Le ministre des affaires économiques el financières €! 
e secrétaire d'Etat au budget sont chargés de l'exécution { 


sans 


du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran 
aise, 


ANNEXE N'3335 


(Session ordinaire de 1956-1957. Séance du 26 novembre 1956 

PROJET DE LOI portant ratification du décret n° 56-1191 du 24 no- 
vembre 1956 suspendant provisoirement les droits de douane 
d'importation applicables à l'aluminium brut où en déchets et 
débris et, dans la limite d'un contingent, au magnésium brut ou 
en déchets et débris, présenté au nom de M. Guy Mollet, président 
du conseil des ministres, par M. Paul Ramadier, ministre des 
affaires économiques et financières; par M. Jean Filippi, secré 
taire d'Etat au budget; par M. Jean Masson, secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques, et par M. Maurice Lemaire, secrétaire d'Etat 
à l’industrie et au commerce. (Renvoyé à la Ccomimission d 
uffaires économiques.) 


5 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les prix de revient élevés de l'aluminium et 
du magnésium bruts d’origine étrangère — auxquels les industries 
françaises sont conduites à faire appel par suite de Finsuffisance 
:s matières premières nationales — entravent actuellement, d'une 
icon sensible, le développement de notre métallurgie de transfor 
nation. 

En ce qui concerne l'aluminium brut, l'existence des droits de 

uane de 20 ou 21 p. 190 exigibles respectivement à l'importation 
allié, 


l'aluminium non allié et de Faluminium à rend pratique 
nt impossible toute importation de ces produits pour la consom 
ation intérieure. 


Il est donc apparu récessaire, tant pour éliminer les facteurs de 
usse sur les prix intérieurs que pour faciliter nos exportations, 
suspendre, jusqu'au 31 décembre 1956, les droits de douane appli- 
bles à l'aluminium brut, y compris les déchets et débris d'ale 
inium (n° 76-U du tarif douanier). 
En ce qui concerne le magnésium, la situation est différente. La 
duetion et la sansommation de magnésium n'ont pas progressé k 
France, durant ces dix dernières années, au même rylhme que 
es d'autres métaux non ferreux, notamment l'aluminium. Sur le 
n international, noire trouve nettement distancé par les 
tres pays industriels. La production française, avec un peu plus 
1.500 tonnes, n'a rejoint qu'en 1955 son niveau de 445%. 
Or, les possibilités d'emploi de ce métal, croissantes, 
mettent de penser que le magnésium est appelé à prendre, dans 
années à venir, une importance de plus en plus grande. Il serait 
nc regrettable que Je retard de nos industries s'accentuât dans ce 
naine. ae 
C'est la raison pour laquelle, avant d'arrêter décision sur le 
in technique et industriel, il à paru souhaitable d'influencer la 
emande en magnésium du marché intérieur par un apport de 
tal brut à des prix aussi bas que possible, de facon à inciter au 
veloppement des fabrications existantes et à en susciter de nou- 
les. 
Pour atteindre cet objectif, sans nuire à la production nationale 
ce métal, il convenait de suspendre dans la limite d'un contin- 
ent jusqu’à la fin de l'année 196, le droit de douane de 25 p. 100 
pplicable au magnésium brut ou en déchets et débris (ne 37-01 
iu tarif douanier). 


Pays se 


Sais cesse 


ton 





objet du décret no 56-1191, du 24 novembre 
l'article 8 du code des 

Conformément aux dis} sitions du deuxième alinéa de cet article, 
qui prévoit que les décrets di l'espèce tre présentés en 
projet de loi a l'Assemblée hationa'e, assortis d'une 
demande de discussion d'urgen immédiatement si elle est réunie, 
ou dès l'ouverture de la nouvelle session si elle ne l'est pas, nous 
avons l'honneur de présenter i projet de | 
cI-apres : 


Tel a été le double 
1906, Eee en vertu de 


doivent : 


forine de 


Vus délibératu "= 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministr 


Décrète - 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des affaires économiques et financières 
qui est Chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion 

trlicle unique EST ralitié el converti en loi le décret 60-1191, 
du 2% novembre 1956, portant suspension provisoire des droits de 
douane d'importation applicables à Fabuminium brut ou en déchet 
et débris el suspension provisoire, dans la limite d'un contingent 


du droit de douane d'importation, applicable au magnésium brut ou 


en déchets et lébris 


ANNEXE 


Décret n° 56-1191 du 24 novembre 1956 portant suspension provi- 
soire des droits de douane d'importation applicables à l'aluminium 
brut et en déchets et débris et suspension provisoire, dans la 
limite d’un contingent, du droit de douane d'importation appli- 
cable au magnésium brut ou en déchets et débris. 


Le président du conseil de ministres 


SUr Ie rapport du ministre des affaires économiq et fina r'é 
du secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire d'Etat IX affaires « 
homiques et au secretaire d'Elat à l'industrie el Coop 

Décrète : 

Art. der. La perception des droits de douane d'importati ppli 
cables à l'aluminium brut et aux déchets et déln d'a dinaun 
(gl 16-01 du tarit di droi S le douane 'importal est pt lu 
jusqu'au 31 décembre 1956 

Art. 2. La perception du droit de douane d'in ition appli 
Cable au magnésium brut et aux déchets et débris de magnésium 
ÿ Coinpris les lournures non calibrés 19 37-01 du tarif des droit 
de douane d'importation) est suspendue, jusqu'au 31 décembre 19% 
pour les importations effectuées dan \ lunite d'un contingent et 
aux condition fixce par arrété 1 1! le fair il 
miques et financière du secrétaire d'Etat budget, d ecri re 
d'Elat aux affaires économiques el ec ri l'Etat | 
OU alu Ccorninerce 

ANT: à Le ministre des affaires « NOIIque el financière Ü 
secretaire secri t re d'Et il di] b | let 11 le secretalt d | it à 
trie et au commerce sont chargés de l'exécution du présent décret 
Qui sera publié au Jonrnal officiel li a Ré] ibliqu | 1 

{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 27 novembre 1956.) 
RAPPORT fait au nom de la commi mn de l'intérieur sur la propo- 

Silion de loi (n° 734, de M. Quinson et plusieurs de ses collègues 

tendant à modifier l’article 45 (3% alinéa) du décret no 53-944 du 


30 seplembre 1455 portant interdiction d'exercer aux commerçants 
installés aux terrasses des débits de boissons, aux marchands sous 
porle cochère, dans les couloirs et les cours intérieures d'immeu 
bles, par M. Quinson, député. Rapport adopté à la majorité 
absolue des membres composant la commission ; 


Mesdames, messieurs, jusqu'ici la réglementation des halles cen- 
trales de Paris résultait de la loi du 11 juin 1896, mais en septembrs 
1955, dans le cadre des pouvoirs spéciaux accordés au Gouvernement, 
il a été décidé de procéder à une réglementation nouvel'e des halles 
centrales de Paris. 

Entre autres modifications, le décret prévoit, dans son article 15, 
alinéa 1, l'interdiction aux marchands en terrasses de vendre et 
de faire vendre des produits définis à l’article 4er du décret et dans 
son (roisième alinéa, la suppression de leurs fonds de commerce 
à l’intérieur du périmètre des halles au {*° janvier 1954, ce qui n'a 
d'ailleurs pas été fait. 

Que vendent ces mmarchands en 

Des fruits, des légumes, des fleurs 
champignons, du beurre, des 


terrasse ? 
coupées et du feuillage, des 
œufs, fromages, crustacés et mollus- 
des viandes, abats de volailles... 
Où sont ces marchands ? 
Aux terrasses des cafés ou sous les port 
plus de quarante an 
Quelle est leur € 
Ces commerçants régulièrement inscrits au registre du com 
merce, acquitltent les impôts sur le chiffre d'affaires, acquittent les 
bénéfices industriels et commerciaux, la patente, ainsi que les coti- 
sations pour les allocations familiales. 
De plus, leur emplacement est dûment 
préfecture de la Seine. 


ques, 
installés ? 


s cochères, et cela depuis 


) 
ondition ? 


son! 


limité et contrôlé par la 
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O1 ( commerçants bien contrôlés, tant au point de 
vue police qu'au point de vue fiscal. Ce sont surtout, pour la plupart, 
des vieux commerçants qui d'eux-mêmes s’éliminent du marché, 


it parce qu'ils meurent soit aussi parce que la vieillesse et la 
In lie leur interdisent Ja continuation de leur commerce. 
Une question manilé et de justice est donc de les laisser s’éli- 


Le conseil municipal de Paris l’a bien compris puisque dans un 


veu adopté à l'unanimité, il a réclamé le maintien des terrassiers 
(| hall 11] u'à extinction et les ministères chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de lexécution du décret, les ont maintenus 
ju là présent 
La commission de l’intérieur, dans la précédente législature, avait, 
UNDAan Im ler lé leur maintien et ces modestes commerçants 


n'ont pas été expulsés au 1 janvier 1955 comme ils le craignaient, 
mnais il n'empêche que leur situation est bien équivoque, 
Pour mettre fin à cette équivoque, votre commission de l’intérieur 
décidé d'adopter à l'unanimité la proposition de loi dont le texte 


PROPOSITION DE LOI 


nt à modilier le troisième alinéa de l'article 15 du décret 
n° 53-044 du 20 septembre 1953 portant réglementation des halles 


centrales de Par 
drticle unique Le troisième alinéa de l’article 45 du décret 
n° 53-914 du 30 septembre 1953 est abrogé et remplacé par les dispo- 
(101 aivantes 
Toutefois, les titulaires des commerces de distributeurs à la 
criée, vendeurs aux terrasses, tels qu'ils se comportaient au 1er jan- 


vier 1954, pourront, à titre transitoire, continuer à exploiter lesdits 

nmerces aux emplacements exi tant à la môme date, dans les 
conditions qui seront déterminées par le règlement d’administration 
ler du présent décret. 


iblique prévu à l'article 


ANNEXE N'°3337 


“ rdina le 1956-1957 - Séance du 27 novembre 1956.) 
IAPPORT fail le commission de l'intérieur sur la propo: 

sition d | 1171 le M Frédéric busent, tendant à titulariser 

les employees Cr er mie ce l'Etat iscendantes des victimes de la 

cute | rticle 48 de la loi du 26 avril 1924, 

l \I () | 

NOTA encore été publié 

Session ordinaire de 1956-1957 Sfance du 27 novembre 1956). 
RAPPORT fait au nom de la commisson de l'in'érieur sur la propo- 

sition de résolution (n° 1244) de MM. Bernard Manceau, Raymond 

Boisdé et Quinson tendant à inviter le Gouvernement à modifier 


es articles 1453 et 1470 du code général des impôts directs, relatifs 

à la patente applicable aux marchands forains, par M. Quinson, 

lé ,, Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
( <SlO!] 


Il S [ À HIT) |.) 

Mesdames, messieurs, cette proposition de loi tend à exonérer les 
marchands forains de patentes multiples qui leur sont appliquées au 
g les di ments 
sd | hanAe fhinni , » nue 

faut d'abord signaler que les marchands Ioralne, COMme IOus 
es COMM ints, payent une patente. ; ete 

On l'’appell itente rose » qui peut être payée à terme avancé 


Comme toutes les patentes, elle comporte un droit fixe et un droit 
rt aleur | et c'est sur la valeur locative 
r le m irchand forain qui comprend d’ailleurs 


n si ment tation, mais le garage et le magasin, qu'est 
ié le droit pro] nnel 
Le droit fix rrespond à la catégorie à laquelle appartient le 
genre di ce qu'exploite le forain. er 
Evidemment, tous ces droits sont appliqués sans Treaucuon, 
Catt tente a ceci de rticulier qu'elle constitue 4 1e véritable 


rte d'identité fiscale qui permet au marchand forain d'exposer ses 


{ 1 1 11 
mai lises es foires et les marchés. 

To ela € r et n'attire aucune observation; mais dans 
un cé mn lénartements comme le Loiret, le Loir-et-Cher, 


nn Maine-et-Loire, la Marne, la Seine-et-Marne, la 
rtl Yon! es forains sont obligés de payer une _ patente sup- 


mentair r l'emplacement qu'ils occupent sur un marché 
quelques heures par jour et le plus souvent quelques jours par MO, 
e! n'est « rare de voir un forain de l'Aube qui tourne dans la 
\! re et \ Seine-et Marne, payel en DIS de sa | itente géncraie, 
) patentes supplémentaires po 9 emplacements 

Ce record, d'ailleurs, est battu ir un ! rain l'Anger qu , P "ur 
{ lans le départemen ie Maine ! Loire paye 11 patentes 
suppléme ntaires et comme à Angers, Longué et Baugé il y a deux 
" | Ses . : ) ' à " 1Q illes 
emplacements de marché, ce forain paye atentes dans ces V1 Iles. 


Inutile de signaler aussi que la valeur lavative des emplacements 


»'° d LS ra win » ‘ ? 
est de la pl 1s haute fantaisie, puisqu'elle varie de 300 francs à 





iZé pour passer à 7.200 francs à Agen où un autre 

I >» 3.000 francs. 
valeur proporiionnelle n'en parlons pas; 
u 60e à Agen, du 406 à Angers. 

É cilé d’ailleurs l'exemple d'un commercant de Bassou 
dans l'Yonne qui arrive à payer au marché de Joigny une patente 
de 41.580 francs. 

= Dans d’autres départements, au contraire, rien n’est demandé. 
l'outes ces fantaisies ont évidemment une base juridique, ce sont les 
articles 1453 et 1470 du code général _ impôts et c'est en raison 
de l'ambiguïté des textes et eurt ut de leur interprétation arbitraire 
qu'a é'é prê! irée cette proposition de résol ition. 

Quels sont les motifs en ave ur de cette proposition ? 

Disons qu'une patente supplémentaire, appliquée à des emplace- 
mèénts occupés quelques heures par semaine ou par mois, est en 
contradiction avec la loi du 15 juillet 1880 don! elle étend, sans 
mesure, le champ d'application. 

L'article 12 de ladite loi dit en fait que seront soumis à cette 
imposition au droit proportionnel sur la valeur loc ative, les magasins, 
boutiqi tes, ateliers, hangars, remis es, chantiers et autres 
locaux servant à l'exercice des professions imposables. 

IL n'est donc nullement question de soumettre à cette imposition 
le s emplacements occupés à titre précaire et prov visoire el quelques 
heures à l’occas.on du marché ou de la _— et n'ayant fait l'objet 
d'aucun aménagement ou de mise de matér à la disposition des 
usagers. 


forain ne paye 


elle est du 





usiries, 


Ces emplacements peuvent-ils être assimilés à des locaux ? 

Nous répondons non et ce, d'autant moins que lorsque les dispo- 
sitions de la loi du 15 ju illet 1880 sur les patentes furen!, en 1934, 
intégrées au code général des :mpôts, l'arbcle 12 de ladite loi, devenu 
l’article 1163 dudit code, s'est vu ajouter cetle précision qui ne laisse 
ubsister aucun doute quant au caractère excessif de l'interprétation 
acluelle de ladministration: 

Autres locaux servant à l'exercice des profess:ons FLO Ar gr 10... y 
compris les installations de toute nalure passibles de l'impôt foncier 
sur les propriétés bâties ! 

On peut nous dire aussi qu'un article n° 73 d’une ordonnance du 
6 avril 1881 à établi cette paltente sur les emplacements fixes de 
certains marchés à caractère permanent. Par exemple: une place 
dans un marché couvert qui ouvre tous les jours. 

Mais la fixité de ces emplacements y est conditionnée par un 
abonnement à long terme el ces dispositions limitent d'une façon 
précise le champ d'application de celle imposition. 

Dfférents textes administratifs sont successivement venus étendre, 
considérablement, le champ de celle application pour aboutir même 
\ une généralisation complète 

Une ordonnance de 1935 en souligne d’ailleurs le caractère abusit 
puisqu'elle dit, contre toute équité « que peut être considéré comme 
emplacement fixe celui qui à fait l’objel d’un abonnement et est, 
en fait, réservé à l'intéressé ». 

Dans celle disposition ressor{ait la possibilité d'une application sans 
limite et permettait aux adminis'rations départementales des contri- 
butions directes, d'imposer une patente supplémentaire à chaque 
marchand pour chacun des marchés ou foires qu’il fréquentait, qu'ils 
soient hebdomadaires, bi-hebdomadaires, mensuels, bi- mensuels ou 
même s'il s'agissait de foires annuelles, sous l'astucieux prétex'e 
qu'on le retrouvait à des espaces plus ou moins éloignés, installé 
à un même où approximativement à un même emplacement. 

Les poœsibilités otfertes par ces textes reposaient sur des bases 
tellement discu'ables que depuis 18$1 et même depuis 1945, date 
de l’adjonction des dernières poss.biités d'extension, les administra- 
tions des contributions directes de S0 départements n'avaient pas 
cru devoir mettre cet'e imposition complémentaire en vigueur. 

Elles ont considéré, en toute logique, Pr. représentait une 
inte rprétation abusive de l’article 12 de la loi du 15 juillet 1880 sur 
les patentes, devenu par la suite arücle 1163 du code gé spéral des 
impüts qui portait application d'une :mposition au droit proportionnel 
des dépendances accessoires au commerce: hangars, atelie rs, Maga- 
sins, usines, garages el tous autres locaux soumis à la ( ‘ontribution 
foncière des proprié'és bâties. 

I y à, en effet, abus man.feste à considérer un emplacement sur 
marché en plein vent, ne faisant l objet d'aucune installation, comme 
un local qui ne peut, er aucun cas, être soumis à cette contribution 
sur les propriétés bâties 

D'ailleurs, le fai! même que l'exploitation est ambulante implique 
le déplacement du même et unique point de vente et l'administration 
a bien reconnu le caractère spécial de cette exploitation puisqu'eilk 
lui à appliqué un des coefficients le plus élevé pour le droit propor- 
tionnel : 20 p. {00 de la valeur locative du domicile, du garage, des 
remises servant de dépôt ou réserve de marchandises, alors que | 
commerce sédentaire à un coefficient qui varie du trentième au 
quarantième. 

Nous avons signalé aussi la diversité qui règne sur la fixation eu 
prix de la valeur locative de l'emplacement. Cette base se révèl 
à l’usage de la plus haute fantaisie. 

Les droits de place imposés par les municipalités sur les foires 
et marchés ne sont soumis à aucune règle générale précise, mn émn 
de maxima. Les taux varient dans chaque commune. dis sont établie 
sur les éléments les pl livers. lei, le prix est fixé au mètre linéaïl 
de l’étalage, là, un prix différent est fixé au mère carré, Ce qu 
donne immédiatement, au minimum, le double. Ailleurs, pour rendr 
plus productive cette redevance, on ne s'est pas contenté de tax: 
seulement le mètre carré d'étalage mai 5 la superficie couverte par lt 
installations d’abris indis] ensable S; jen que le terrain recouvert p 
Ja bâche reste libre à la cireu tion du public, ce qui multiplie 
prix inilial du mètre par 5 et 4 

onalons auesi, que la même diversité est appliquée aux taxatior 


des différentes formes de commerce ambula nt. Cest ainsi que 
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sens qui prospectent la clientèle des nsomma'eurs à domicile et | ment et l'activité contribuent si largement à la prospérité des éta- 
ircourent les cam} ignes au moyen de camionnettes ou camions | 1iblissements d'enseig né SO ‘use d'autrt 1 je rèna ui 
itos livrant directement à l'acheteur la marchandise vendue sont | injustice qui compromet la bonne marche des services éconotniaues 
exonérés de la patente d’ambulant s'ils pré'endent n'eflectuer qu | votre nmission di lucati itionale u ne vous nain 
es livraisons. d'adopter la proposition de loi suivant 
On juge, par ces exemples, combien sont arbitraires et fantaisistes 
S patentes muiti] lé PROPOSITION DE LOI 
Leur caractère exorbitant a d'ailleurs ému un certa nombre dit 
imbres de commerce et c'es! ainsi que les chambres de mimerce Art. {er Les pers els de ! ti lance et de l'écon) tes 
Vesoul, Auxerre, Châteauroux, Béthune, Orléans ont volé des établissements publics d sSeignenie levant du nn ùte (je 
eux demandant leur suppression | l'éducation nationale lu ps enseign 1 sens 
C'est pour toutes ces raisons, et surtout en considération du | l'article 2 de la loi du 19 octobre 1946, ] rtant statut général des 
ractère injuste et exce&if de ce'te mposition applicab le à une fonctionnaires. 
nche seulement du commerce, que votre commission de l’intérieur art. 2. Des règlements d'adn stra pu que } il $ it 
Ki l'unanimité, accepté Ja propositi de résolution suivante, en le statut particuiier des pe nnels visés à l'a le pretu l « 


+ “mettant l'avis que dans ses travaus préparatoires au proie le lispositions appiicatbles 1 Corps & 
rme de la patente, la commission nationale chargée = cette 
ide tienne compte de ses dspositions et du vote unanime des VON 2 
mmissaires. 


PROPOSITION LE RESOLUTION ANNEXE N'3340 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 4° à préciser, dans 
rticle 1153 du code général des impôts, que les marchands forains | hs | 
ilaires d'une patente générale, ne <ont pas assujettis à un autre (Session Ordinaire de 1956-1957. Séance du 2 
: Ai r +: ‘a nour lo » niara " ÿ Vi! “eunent c&ur 
ni-droit proportionne L x ni les VD rage vod be A a ie À PROPOSITION DE LOI tendant à porter pour les années 1957, 1958 et 
dr amino 2 dom M ho ait > De mange AE 2-0 2 eva rende 1959 à 2 milliards de francs par an le montant des prêts et à 
place: 20 à compléter l’article 1470 du code général des impôts _. : - Î 
ir exempter de ses dispositions les marchands forains ayant un 7 PT nn es ee RP ES feou 
oil : : tree d’une natonte ofné » » 11 doles Ces au an de errnt e l 
Nr” À sg #43 pr pes ss “a pins PARU COR CRE ORNE construction de nouvelles coopératives de vinification et la moder- 
L'AFROIS" ANS QUE uen. nisation des installations existantes, présentée par MM. Tourné, 
=” Waldeck Rochet, Pagès, Roquefort, Mme Roca et les membres du 


groupe Communiste, députés Renvoyée à la commission des 
ANNEXE N'3339 


novembre 1956 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la production française de vin représente 

Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 27 novembre 1956.) une importante richesse nationale. Sa valeur marchande représente 
| plus de 200 milliards de francs. 

RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale sul Toutefois, la fabrication du vin n'est pas facile. Une vinification 

la be are de loi (n° 438).de M. Doutrellot et plusieurs le ses partaile est un art vérilable. Elle demande beau up de sons et 

collègues lendant à harmoniser les statuts des intendants et 6co- d'attention. Très souvent, la saveur du vin dépend surtout de la façon 


nomes an établissements d'enseignement avec l'ens:mble des dont la vinification est menée. 


personnels dépendant du ministère de léducation nationale, pal Si une bonne Vinification nécessite de bons cavistes, des œnologues 


M. Doutrellot, député. et des chimistes compétents, elle réclame aussi un bon matériel de 
| ( ve, cuves, fouloirs, pressoirs el pompes diverses notamment. 
| L'expérience prouve que là où c’est possible, une cave co 1pérative 


Mesdames, messieurs, les services de l’intendance et le lé 
mat des établissements publics d ChSCINEN nt élaient, jusqu en de vinitication convenablemnt équipée permet l'élaboration de vin 
1950. confiés à des fontionnaires issus de l’université. Le «cécret e qualilé dans de meilleures conditions. 


90-1551 du 19 décembre 1950, portant le nom de statut du per” Les caves coopératives de vinification nées au début de ce siècle 





sonne! des services économiques des établissements d'enseignemen: ont connu un développement très rapide. En etffet, suivant les stati 
relevant du Mise de l'éducation nationale, mod'fie le recrule- tiques du ministère de l’agriculture, en 1954, il y avait en Franc 
ment de ce personnel, qui est maintenant assuré par :e Inoyen d'un 1032 caves coopératives de vinification réparties comme suit 
‘oncours, les candidats n’élant souris à aucune condition d origine. Basses Alpes, 7; Hautes \lpi S, d \rdèche, 28; Aude, 129: Bouches 
La modification ainsi apportée à deux conséquences importantes! {  du-Rhôme, 46; Indre-el-Loir Loir-et-Cher, 3: Loiret, 4: Puvy-de- 


de x : y " ’ ; } { 
1o La perte de la qualité d'enseignant pour les intendan JS 105 | Dome, 2: Ilier, :: Loire inférieure. LE: Fr. et Loire. 7 à Nièvre, { 
inomes et leurs collaborateurs: 


Vienne, 1; Marne, 56; Aisne, 6: Aube, 6; Côte-d'Or, 12: Drôme, 12 

2 Une très sensible inégalilé des possibilités d'avancement en Gard, 1%, Hérault, 150; Isère, 8; Pyrénées-Orientales, 105; Rhône, 7 

carrière seion les fonctions antérieurement exercées par les candi- Haute-Garonne, 7; Tarn-et-Garonne, 1; Saône-et-Loire, 22: Charente 
lidats admis au concours. 7 Maritime, 3; Dordogne, 10; Gironde, 63; Lot-et-Garonne, 1; Gers, 10 

I ne parait pas possible d'estimer heureuse la première von“ Basses-Pyrénées, 4; Hautes-Pyrénées, 1; Var, 99: Vaucluse, 46 

ience, L'intendant ou Féconome qui avait quitté l'enseignement Jura, 4; Lot, 1; Bas-Rhin, 5; Haut-Rhin, 6; Savoie, 2: Tarn, 3 

ur les services économiques, était habitué aux contacts evec là Yonne, 2. 

unesse scolaire, il connaissait la vie des établissements d’ensig"ie- \joutons que depuis 1954, une quinzaine de caves ont été créée 

ent. 11 n'avait à réaliser qu'une adaptation technique et nouvait Les caves coopératives vinifient plusieurs dizaines de millior 
À border sa lâche avec toutes les chances de succès immédiat. d'hectolitres de vin. Ce sont, en général, les petits et movens viti 

Ce n’est point un règlement, étabii pour permettre en de meileu culteurs qui sont groupés en majorité dans les caves coopératives. 

conditions la gestion des établissements d'enseignement, mais Mais il n’est pas facile de mettre sur pied une cave coopérative 

\ statut lype, que constitue le décret précité. Il ne peut étre un Sa construcion nécessite d'importants capitaux. Une coopérative d« 

gument contre le droit à la qualité d'enseignant revendiquée par viaification moderne, avec toutes les dépendances, bureaux, labora 

intendants, les économes et leurs collaborateurs qui souhaitent loires, chais de vieillissement, etc., peut coûter de 30 à 50 millions 
illeurs, se voir chargés de certains enseignements dont les horai- de francs. 

s seraient compatibles avec les nécessités des services écenomi Pour réorganiser industriellement une cave coopérative de vinif 
es, Le Gouvernement en «a ainsi jugé en accordant au personnel cation, avec des machines et du matériel moderne, il faut prévoir 
| ces services l'indemnité d'attente et l'indemnité spéciale allouées dans tous les cas une dépense de 10 à 20 millions de francs. De tels 
x enseignants : aménagements ne s'effectuent jamais sans difficultés pour de petit 

D'ordre matériel, la seconde conséquence se traduit par une ‘ncon- producteurs. 
able injustice. Aussi, l'Etat se doit-il d'aider avec plus de hardiesse la construw 

Le décret du 19 décembre 1950 n'autorise pas en effet, la vali- tion, les agrandissements et la modernisation des caves coopérative 
5 tion des services effectués antérieurer nent, par les nembres «es de vinification. 

: vices économiques, en qualité de maître d'internat ou d2 dfléoné Les crédits mis à la disposition des caves « opérative le vin 
oral, et impose aux fonctionnaires intéressés un retard de car- ation s'établissent de la façon suivante 

re qui n’atteint pas moins de cinq ans. Un maitre d inter at ou En 153 : prêts de la caisse nationale de crédit agricole, 593 mil 
. délégué, rectoral ne peut maintenant accéder au grade il intendani lions ; SUDV( ntions, 11.448.000 fran 
: e treize ans après le succès au concours d'entrée dans les servires En 1951: prêts de la caisse nationale de crédit agricole, 79 mil 

momiques. Huit années suffisaient av int | applicat ion au statut, lions de francs; subventions, 206.856.000 francs 

HN n’est pas exagéré de craindre l'impossibilité de pourvoir réguliè- En 1955: prêts de la caisse nationale de crédit agricole. 4 milliard 

nent les poste s d'intendant au cours des prochaines années. Relar- 16 millior de fran s. | | 

par l’abser jes concours pendant la période de 1939 à 19 2 el En 196 : prêts de la caisse nationale de crédit agricole, 4 milliar( 

di sposition er SSIIS 6 quée, les ù us-intendants promo bles 120 millions de francs: subvent ns, elles représentent pour 1956 

1s le plus court délai, ne pourrait t remplir les conditions d'ancien- e0 p. 1400 des rie er pour les créations nouvelles et 10 p. 100 des 
que prévoit le statut. : | . dépenses pour les agran lisse ments. 

La reconnaissance de la quali té d'enseignant aux membres du Mais jusqu'ici ces crédits ont été utilisés pour des Gpératiol 

rsonnel des services économiques provoquerait un reciassement courantes. Aucun effort exceptionnel n’a jamais encore été tent 

ité qui rétablirait la succession normale des Yromotions. Les Et les subventions ont toujours été insuffisantes. Or, un avenir nou 
dences financières d'une telle mesure seraient extrêmement veau s'ouvre devant les caves-coopératives de vinification francais 
tes. aucun effet rétroactif n'étant envisagé en faveur tes in! En Algérie, il existe relativement peu de caves coopératives, mais 
ssés, fort peu nombreux d’ailleurs. elles possèdent toutes des moyens de vinification très modernes. Par 
Conscient» de la nécessité d'assurer le retour à l'université des contre, on trouve en Algérie de très grandes caves ind ividuelle s dont 





endants, des économes et de leurs collaborateurs dont le d4voue certaines d'entre elles sont plus g randes que les coopérative s de vini- 
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fication de France, Ces caves ultra-modernes appartiennent à de 
puissante ociétés capitalistes. Elles permettent chaque année la 
production de plusieurs millions d'hectolitres de vin, souples, unifor- 
Ines et moelleux, qui se sont imposés petit à petit sur le marché 
fra iS, NO dans les départements de la Bretagne, de la 
Normandie, du Nord, du Pas-de-Calais et de la Seine, et qui ont 


[ET | e nouvelle orientation au goût de dla clientèle 
[ (E 

\ la production colonialiste de vin en Algérie ne durera pas 
toujours. Quelle que it la solution à laquelle on s'arrêtera pour 
neltre fir éfinitivement à la guerre en Algérie et au système colo- 
nialiste, la production de la or ilgérienne prendra inévitablement 

e autre orientatio La pri ction colonialiste de vin fera place 
à d'autres productior plus appropriées iux besoins des millions 

Algérie fainés et sans terre. Les céréales, les plantes vivrières 
et r fruitic retmplaceront inévitablement les immenses 

es, On it que la production annuelle française de vin, 4 
) h imal an entre 60 et SO millions d’hectolitres, peut 

il large nt aux besoins de la population de notre pays. 

\! il faudra soigner plus que jamais la qualité du vin. On devra 
produire en inajorité des vins souples, moelleux, libérés de tanin, 
léger les vins rosés et des vins dits de café. 

\i les go e la clientèle, nés de la consommation des vins 
lgériens pui 1 coupés avec d’autres vins, ne seront pas déçus. 
Car nous pouvons produire des vins souples et moelleux en France 

mianent dans les régions méridionales. 

Ce qui s'avère nécessaire, c’est une véritable transformation de la 
production viticole, par des méthodes nouvelles de vinification. 
SeU les caves coopératives pourront faire face aux nouveaux 
besoins. Mais leur outillage devra être amélioré et même complète 
ment rénové. I conviendra de prévoir des fouloirs et des égrappoirs 
modernes, des pressoirs continus, des pompes puissantes, des mo- 
té électrique etc, 

Il faudra arnénager de nouveaux quais de débarquement, trouver 
les méthodes nouvelles pour décharger les comportes. Mais tout 

ra, conne nous l'avons précisé par ailleurs, une moyenne 
de 10 à on ions de francs par cave. 

| cit « là de véritables investissements. 

Sj l'on veut que ces opérations soient profitables aux producteurs, 
à l'économie nationale, et aux consommateurs, elles doivent être 
menées rapidement. Pour cela, il faut des crédits. I n'est donc pas 
exagéré de prévoir pour les trois années à venir des crédits de 2 mil 
liards de francs, is forme de prêts de la caisse nationale de crédit 
€ le, et de 1,500 millions de francs sous forme de subventions de 
l'Etat, Ainsi, avt 10 milliards de francs en trois ans, la France 
pourrait être dotée d’un éq Li per nt moderne, en caves coopéralives 
d nificalio A Te s de produire des vins sujxrieurs en 

à la grande sfaction de la clientèle française, et de la 

Cie le étrangère qui à tendance à bouder nos vins ! OP souvent 

lou \ se tourner vers d'autres pays producteurs de 
vi { plus légers que les vins français. 

Ter est l'objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons, mesdame messieurs, de bien vouloir adopter. 

PROPOSITION DE LOI 

\ri. f Pour les années 1957-1958-1959, le montant annuel des 
prêts accordés par la caisse nationale de crédit agricole pour la cons- 
E {1 la modernisation ou l'équipement des caves coopératives 

vinification est fixé à 2 milliards de francs. 

\ 2 Pour les années 1957-1958-1959, le montant annuel des 

ibn ons allouées par l'Etat pour la construction, la modemisation 
ou l'équipement de caves coopératives de vinificalion est fixé 
| à ll ns de francs. 

ANNEXE N'3341 

Session ordinaire de 1956-1957 Siance du 27 novembre 1956.) 
PROPOSCTION DE RESOLUTION tendant à inviter ie Gouve nement 

| dé SI | rojet de Jloi réalisant en trois ans les légitimes 

\SNiI ins ce< anciens combattants et victimes de 28 enr l1- 

ve ur MM. Darou, Gu . Joseph Garat, Delabre, Ber(h el 

nh! iu 2 l ocia:iste, léputés. Renvoyée à la 
hissk lies pensions.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
sdames, messieurs, si le projet de loi de finances prévoit pour 
( iciens combattants et victimes de la guerre la réalisation 
orale de la loi du 31 décembre 1953, dire « Plan quadriennal 
\ \vance sur les célais normalement prévus, si ce même 

( | ipplication normale du rapport constant et laisse 
Fees 5 nsibles améliorations pour les pensions servies aux 

imes d \ guerre et pour la retraite des anciens combattants 
4 le 63 ans. il n'en est pas moins vrai que ce projet de loi 
n'apporte aucune mesure nouvelle pour 1957 dens le sens attribué 
nar les ressort nts du ministère des anciens combattants et vic- 
t nes guerre à selle expression « mesures nouve iles 

| loi du 21 décembre 1953 apportait ces réalisations importantes 
m: ncomplètes et insuffisantes et ce premier plan quadriennal à 
} l'être mplété. Il est indispensane l'apporter une solution 
défi: ive aux légitimes reve] lisations des victimes de Ja guerre, 
jont les prince iles sont les suivantes: L 

] Rapport constant - Le respect loyal du rapport constant 


‘ensions et les traitements des fonctionnaires par la sup- 


pa © à 


entre les 





pression des indemnités diverses qui ont pour but de dissimuler 
l'augmentation des traitements auxquels les pensions de guerre sont 
les. 

Il. — La retraite du combattant, créée en 1920 et qui a été la plus 
méconnue des mesures prises ” apporter une bien modeste répa- 
ration des pré ju lices causés à tous les combattants et pour laqueil: 
il serait nécessaire d’accorder à l’âge de 55 ans 'e taux de la 
pension de l’invalide à 10 p. 100, selon la proposition de loi connue 
sous le nom de « Le Coutaller ». 

III, — Les invalides à moins de Sa p. 100 qui reçoivent toujours 
les pensions nettement insuffisantes et particulièrement ceux com- 
pris entre 10 et 25 p. 100 

IV. — Veuves de guerre pour lesquelles les pensions doivent être 
égales à la moitix de la pension d'un invalide à 100 p. 100, c’est- 
à-Cire à 9500 points indiciaires, Et parallèlement pour les ascendants 
\ 222 points et pour les orphelin: de guerre à 250 points. 

V. — Pour les grands invalides qui doivent FR satisfaction 
sotamment par l'unification des deux taux de Ag spéciale 
» bis. Le second taux serait porté de 13 points au taux du premier 
soit 1.161 points, et pour les aveugles par l'élévation du taux de 
l'allocation ne & qui serait uniformément élevé à 1.10% points. 

VI. — Pour les résistants déportés, internés, réfractaires et 1ra- 
vailleurs du $S. T, O. par toutes dispositions financières propres à 
réaliser les mesures votées en leur faveur. 

La proposition de loi n° 3957 déposéc par notre collègue M. Guislain 
et « tendant à satislaire en quatre ans les droits des anciens com- 
battants et victimes de guerre en fonction des lois votées », pourrait 
utilement servir à l'étude de ce nouveau plan. 

Ce plan cevrait être réalisé en tranches annuelles égales: 

La première à partir du fer octobre 1957, date où devait norma- 
lement être réalisé le premier plan quadriennal, avec des crédits 
égaux au quart de la première tranche; 

La seconde au 1e janvier 1958, la troisième au fer janvier 1959 

Ainsi, en procédant de nouveau par élapes, et en Connant ure 
fois enocre des satisfactions partielles et annuelles, on pourrait 
‘ette fois téfinitivement satisfaire l’ensemble des justes revendica- 
lions à l’'énsemble des anciens combattants et victimes de la guerre 
dans le cours de cette législature. 

Nous souhaitons vivement que l'Assemblée nationale vote cette 
proposition de résolution et que le Gouvernement dépose son projet 
le loi cès le début de l’année 1957 afin de permettre aux commis- 
sions des pensions et des finances de se mettre au travail et d'atop 
ter le projet pour qu'il entre en application à la date prévue an 
{er octobre 1957. 


En conséquence nous déposons la proposition de résolution sat 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Gouvernement est invité à déposer un projet de loi dit Pian 
triennal, pour apporter une solution complèle aux légitimes reven- 
dications financières ces diverses catégories d'anciens compbatiants 
et victimes de la guerre, afin d'achever l’œuvre si bien amorcé( 
par la loi du 31 décembre 1953. 


ANNEXE N'3342 


session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 27 novembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le quatrième alinéa du 
paragraphe C de Particle 38 de la loi du 4er septembre 1948 sur 
les loyers, présentée par M. Bouxom, député. — (Renvoyée à la 
commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 38 de la loi du 1° septembre 1918, 
prévoit que les frais de chauffage d’un immeuble loué seront récu 
pérés par le propriétaire suivant l'importance des éléments de chauf- 
fage dont disposent les locataires. 

L'application de cette disposition aboutit aux résultats suivants: 

Etant donné que pour les immeubles comportant un certain nom 
bre d'étages, le chauffage des étages supérieurs nécessite un nombr 
d'éléments beaucoup plus considérable que pour les étages infé 
rieurs, certains locataires se trouvent obligés de rembourser de 
prestations sensiblement plus élevées que d’autres locataires occu 
pant des appartements similaires dans le même immeuble. 

C'est ainsi que, dans tel immeuble de huit étages, les apparte 
ments du premier comportent 20 éléments de chauftage alors qu: 
ceux du huitième étage en nécessitent 50. 

Avant la promulgation de la loi du 4er septembre 1948 la répa 
tition des frais de chauffage était faite généralement au prorata d: 
la surface réelle des appartements. 

I semblerait équitable de revenir à l'application de cette règl 
c'est pourquoi j'ai l'honneur de vous proposer l’adoption de la pr 
position de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


irticle unique. Le quatrième alinéa du paragraphe € de l’a 
ticle 3S de la loi no. 48-1360 du 1 septembre 1948 est abrogé 
remplacé par le suivant: 

« Frais de chauffage, cette fourniture étant récupér . au prora 
de la superficie des appartemen ts. En cas de taxation, la fournit! 
sera comptée au prix taxé. » 
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: iement de vouloir bien les reprendre à son Votre commission de l'intérieur aurait aimé qu’un effort du même 


il irmi les dispositions qu’il soumettra au Par- rire soit fait pour les collectivités locales. Elle est obligée de cons- 
in collectif. | er que les crédits demandés pour 1957 sont, à peu de chose près, 
{ tri 4 nue de voir rester sans écho la ‘eux de 1956, une réduction de 1.800 millions élant effectuée sur 


“ja émise lors de la discussion du co!- {[ les crédits de l'habitat urbain. Si la réduction de 800 millions por- 


je la non-application de la ire de tant sur les travaux spéciaux de voirie afférents à la construction de 
\ il 4 rieur en date du 16 janvier 1956 qui vise 12 certaines H. L. M., qui ne sont pas renouve.és en 1957, est accep- 
Fr | le la campagne électorale par les candi- ble, la réduction de 150 millions portant sur les crédits affectés 
[a élections Kgislatives qui n’ont pas obtenu à la suppression des ilots insalubres a donné lieu à de vives cri- 
2,5 100 d (frages exprimés. iques. Il faut espérer, enfin, que la réduction de 850 millions du 
Votre mission d intérieur partage entièrement l'avis de poste Habitations sera rapidement compensée, comme il est 
Hiinissio | finances sur ce point, Il lui a, toutefois, été ictuellement prévu, par le fonds d'aménagement du territoire qui 
Il le payement et les ordonnances de accordera des prêts d’un montant nettement plus élevé, qui devront 
znés par le ministère de l’intérieur et êlre consentis dans ‘es mêmes condilions que les opérations réali- 
c ju Trésor étaient chargés des formalités sées sur crédits budgétaires. 
lt hi V'v serait pas donné suite. bans ce même domaine, la commission de l’intérieur s’est éton- 
No n'enregistrer la déclaration du Gouvernement née de l'importance des reports de crédits de payement au titre 
e | lue celte question soit réglée dans les meilleurs 12 1956, ce qui a pour effet de diminuer les crédits demandés pour 
«+ d 1957 
Votre commission, enfin, s’est préoccupée des problèmes soulevés 
B Interventions publiques. par la voirie et qui sont une des préoccupations principales des col 
| . : RER RE te TR lectivités locales. Il lui a semb'é que le financement devrait envf- 
; e 8i,5 millions des subventions de caracière Obil sager la classification de certaines voies départementa'es, dont les 
ga:oire en [ayeur Ges COLOCUFESS AGAIN, AUS SES non par _ fait, caractéristiques le permettent, dans la voirie nationak et de ne 
s pa ii s de a er nec gt orhes à pas procéder à des aménagements de voies nationales sans tenir 
lans de 1res ROMProUsRs CORERUNSS AUS :omple des besoins des voies secondaires. Elle a remarqué, en effet, 
reconstruction sont très avancées, voire ages UE FRS Un Lg Er b 
; : Le *exree que de nombreuses routes départementa:es avaient toutes les caracté- 
n, la rduction de 100 mil:ions des subven ristiques voulues pour devenir des routes nationales et se trouvaient 
les services d'incendie à donné lieu à de vives souvent dans un meilleur état que certaines routes nationales. Une 
LES OAPICAUQRES QUI IUT OBS CES fournies rs telle mesure déchargerait les départements de charges souvent 
RORERNAT SES, CORRE RES SET lourdes ou, mieux, leur permettrait de faire porter leur effort sur 
L 503 COEUR RSA 1e dressent rés Mr a les voies moins importantes. 
RRARUOR AQUER. CONS: ON PORASSRRE PRRE PT Sous les réserves qu'elle vient d’exprimer, votre commission de 
un T-RUS RES ENS A'OPLRRS le ces prels et surtoui l'intérieur donne un avis favorable au projet de loi de finances. pour 
« mis à méme et es Iauser. RS EPS PEN R cé qui concerne ies crédits du ministère de l’intérieur. 
\ |] | } le examen des mesures concernant 1es Coileciiviies 
tre nmission de l’intérieur s'est vivement émue de la _ 
Ijpr 1, à budget des finances charges communes : du 
( | le {f m rds qui avait été inscrit en 196 au titre de la ; 
oarantie que l'Etat accorde aux collectivités locales en matière le A N N E X E N 3344 
ixe |] Il est, Ceri Indique que les crédits s ippièémentaires . Le 
Len 10e ‘as de besuin, lorsque sera connu le produit 
\X on 19%: votre commission tient à affirmer qu'elle veil- session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 27 novembre 1956.) 
4 bien ainsi et qu’elle S'opposera à tout2 
\ | er, à mettre celle garantie à la RAPPORT fait au nom de la commission des territoires d'outre-mer 


; re du Is di réquation sur ies propositions de résolution: 19 de M. Mahamoud Harbi et 
Comn déja indiqué lors de la discussion du projet de plusieurs de ses collègues (n° 2152) tendant à inviter le Gouverne- 
rnan c truc pour que l'Etat, ment à promouvoir le progrès économique et social et à préserver 

, \ aide aux communes-dorioirs €l aux com les valeurs francaises en Côte française des Somalis; 2° M. Maha- 
nunes ie d'expansio ipide. moud Harbi et plusieurs de ses collègues (n° 3172) tendant à invi- 
bn votri nain in s’est inquiéiée du problème posé pai ter le Gouvernerment à venir en aide au port de Djibouti en Côte 
lu hudgi le l'Algérie, rendu sensible par la demande francaise des Somalis; 3° de M. Triboulet et plusieurs de ses col- 
supplémentaire, à cet effet, de plus de 13 mi liards. Si lôgnes (n° 93175) tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
| favorable à celte demande, il lui a semblé que toutes mesures utiles pour apporter d'urgence à la Côte française 


re 


\le levrait faire un ef in peu plus grand dans des Somalis l’aide financière ct malérielle que nécessite le blo- 


. Les membres de la sous-Commission qui cage de son économie €n fonction des événéménts d'Egypte, par 
nt rendus en Algérie ont cilé un certain nombre M. Raingeard, député. 
ll ts qui montrent que les régimes fiscaux sont 
n d'être identiques en gérie et dans la métropole et qu’il serait Mesdames, messieurs, la crise de Suez vient d'attirer brutalement 


S sations de caracière sompluaire soient 1 juite3 l'attention de l'opinion sur la Situation de l'un de nos territoires, 
mesure possible, 1 ; isolé de tout grand ensemble, la Côte des Somalis où, depuis près 


is, Q es décisions relalives à la fisca 116 d'un siècle la présence française assure la cohésion d’une commu- 
être ses dans l'immédiat, en raison des nauté à laquelle la création d’un port et d'un équipement social a 
ô er s €! lépendamment de celles qui seront prises concer procuré des moyens et des raisons de vivre. 
{ ] ]? ‘ 


le l'Algérie. Il ne semble pas exagéré de dire que.les entraves apportées au 
trafic du canal de Suez, bloquant l’ensemble des activités du terri- 
Dévenses et ipital loire, font peser sur ses structures mêmes une grave menace. Non 

seulement le ravitaillement de la populalion qui risque d’être privée 
ET le des produits essentiels à son alimentation (lait, riz, mil) pose des 
ns qe © ie RÉ PE problèmes de transport qu'il importe de résoudre, mais le chômage, 
PAL 4 (9: Lie tr # 50 miTions np auquel se trouvent réduits la majorilé des travailleurs du secteur 
{ LS M , à Sat , nr eg es privé, exige des mesures immédiatement efficaces. Est-il besoin de 
dire que le budget local, dont les prévisions de recettes de 900 mil- 


2 D pes Li ar g d lions ne seront pas atteintes en raison du tarissement, par l’absençe 
n des bre 48 SO Dos Don de trafic maritime, de leur source unique, la taxe d'importation, et 
1 lu » 1C { 116 a 1 Lil Ca 


qui, avant même les événements avait dû demander la majoration 

; . de l'aide métropolitaine, ne pourra faire face à ses charges nou- 
mble cependant qu'un effort supplémentaire est à envisager velles ? 

iget des finances — charges communes — à nseril Il est donc indispensable que le Gouvernement prenne comme l'y 

rovision pour la réa:isation d'un programme invitent les propositions nos 3172 et 317%, toutes mesures utiles pour 

civile. apporter d'urgence à la Côte française des Somalis l’aide financière 


Vott nis est cependant obligée de constater qu'on 6era el matérielle que requièrent les circonstances, notamment par la 
ju comote. Il est certain que la protection civile ne poursuite de l'effort de ravilaillement régulier que peut faire espé- 


: | ancière à proprement parler, mais qu'elle rer l'accord intervenu avec les armements desservant Madagascar, 

tique générale et la politique financière par la création d'un fonds de chômage temporaire et par une sub- 
| ment | vention substantielle au budget du territoire évitant de compro- 
* nmiss , peut que renouveler instamment son désir de mettre la stabilité d’un régime monétaire original et efficace. 


hose de sérieux dans ce domaine. Dans S'il peut ainsi être fait face à la situation immédiate, l'avenir de 
vec la commission des finances, qu’un large la Côte française des Somalis n’en sera pas pour autant assuré et 


\ l'Assemblée qui permettra peut-être de les problèmes essentiels qui dès maintenant le commandent ne 
ee, : ue à la mesure des besoins. trouvent pas de solution dens celle aide temporaire indispensable. 
\ omm | constaté avec satisfaction que l'effort de la C'est pourquoi Ja commission des territoires d’outre-mer a tenu à 


‘ : re d'investissements économiques et sociaux en examiner, conjointement &ux deux propositions dictées par les 

suivi et même accru cette année, ainsi que le événements, la proposition n° 2132 de notre collègue Mahamoud 

rt Maspétiol Harbi, député du territoire, d’une plus large portée et qui présente 

par ect pranosé 72 milliards d'autorisations de pro un certain nombre de suzgestions précises destinées « à promou- 

Ê a 500 m is de crédits de pavement. voir le progrès économique et social et à préserver les valeurs fran- 
© DS nnartan! qu'il sait, joit être considéré comme un caises en Côte française des Somalis ». 


bebe e réfère aux conclusions de ce rapport. Votre com- Les données du problème sont impératives. La Côte française des 
M emihaite 'e voir augmenté dans les années à venir. Somalis bénéficie d'une situation géographique exceptionnelle au 
[ s 1. 111 ( 1 Un 1 LEA 1 > ui 
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carrefour de l'Orient et de l'Occident; placée à la rencontre naturelle 
des routes reliant la Méditerranée au Pacifique et à l'Océan Indien, 
ie offre un relai maritime et aérien essentiel entre l'Europe et 

Ouest africain, d'une part, l'Afrique australe et l’Extrême-Orient. 
l'autre part, et elle constitue un avant-poste français au cœur de 
Est africain et face au Moyen-Orient. L'intérêt politique et strata- 
vique de notre présence sur le golfe de Tadjoura est donc de simple 
évidence. Mais il est non moins évident qu'elle ne peut être vala- 
blement assurée qu'au prix d’un effort réel de la métropole. 

La sécurité de la Côle francaise des Somalis exige une vigilanee 
que la proximité de FEgvpte €t la propagande pour la « Grande 
omalie » menée avec le concours de certains d2 nos alliés rendent 
évidente. C'est dire l'importance qui s'attache à un fonctionnement 

mal de la milice qui, süns sortir des tâches de police pour les- 
elle a vocation, doit pouvoir les assumer pleinement. Le 
territoire ne peut faire face aux dépenses qu'elle entraine; Ja 
yminission prend acte de l'inscriplion d'un crédit de 42 millions au 
hbauduet de l'Etat et demande au Gouvernement en tout état de 

permettre à la milice d’assurer sa mission. 

économique du territoire, d'une grande pauvreté de res- 
naturelles, dépend comme on l'a dit maintes fois, de l'ac- 
vité de son port et du chemin de fer qui lui permet la desserte de 
Ethiopie, activité conditionnée <lle-méine par la libre circulation 

lux mer Rouge ct le canal de Suez. Djibouti, créé en 1897 par le 
Houverneur Lagarde, groupe la moitié de la population et fournit au 
et local la plus grosse partie de ses revenus. Mais des travaux 


uelles 


1e de 
LA vie 


urces 


sion et de modernisation s'imposent d'urgence pour qu’il 
continuer à jouer son rôle; Djibouti subit, en effet, une 


concurrence sévère de la part d’Assab que l’annexion de l'Erythrée 
uvert depuis dix ans à l'Ethiopie et dont le tonnage de transit 

{ passé de 45.000 à 149.000 tonnes entre 1952 et 1954. Ainsi est-il 
iécessaire de donner à Djibouti la possibilité d'une activité rénovée; 
c'est pourquoi la commission terriotires d'outre-mer attache 
une importance spéciale au projet de construction d'une cale de 
radoub; elle a pris acle avec intérêt de l'enquête menée par le 
Gouvernement auprès des armements pétroliers et avec salisfac- 
tion de l'importance que ceux-ci ont attaché aux études en cours, 
elle insiste sur la nécessité d'une solution rapide dont la portée 
économique et les répercussions sociales seraient considérables. 

I est en effet évident que les travaux qu'entrainerait la réalisation 
du projet permettraient de résoudre dans une large mesure Îles 
craves problèmes posés par le plein emploi dans un territoire où le 
chômage sévit de facon endémique et atteint plusieurs milliers de 
sédentaires (auxquels s'ajoutent, en certaines saisons, de très nomn- 
breux nomades). Comme le projet de construction de logements qui 
doit être soumis au F. KE D, E. $S., l'aménagement du port apporte- 
rait une solution au problème de la main-d'œuvre dont l’acuité est 
si grande qu'il faut y voir l’origine des incidents graves de novem- 
bre 1955 et de mai 1956, comme de la grève prolongée de l'été der- 
nier, qui ont traduit un profond malaise. 

L'attention de la commission a enfin été retenue par les diff- 
cultés que rencontre le fonctionnement de l'hôpital et les problèmes 
que pose la scolarisation. | 
Le service de santé gère, en effet, outre les deux dispensaires de 
la ville de Djibouti, ceux de l'intérieur (Ali-Sahiet, Dikhil et Tad 
jourah) et l'équipe mobile du type dispensaire polyvalent, lhôpital 
principal. Le territoire ne peut que difficilement faire face aux 
dépenses qu'exige sa bonne marche, en raison de l'extension qu'a 
endu nécessaire son ravonnement; il attire, en effet, de nombrenx 
essortissants de pays étrangers qui ne disposent pas d'équipement 

mparable. Le Gouvernement doit tenir comple de cette situation 
xeeptionnelle dans l'examen des demandes qui lui sont présentées. 

Par ailleurs, il parait hautement souhaitable de permettre une 

irisation complète des enfants du territoire. A l'heure actuelle, 


des 


Côte francaise des Somalis présente un effectif Scolaire de 
103 élèves, soit 22,7 p. 100 de la population scolarisable; elle dis- 
pour l'enseignement du premier degré, de 16 établissements 


{2 publics, 4 privés); en outre 3 cours complémentaires (dont 2 pri- 
assurent le premier cycle de flenseignement secondaire 
(1 élèves en 1955) et la fermation technique est amorcée dans un 
entre d'apprentissage el 3 sections manuelles (dont 2 privées) 
123 élèves en 1955). Ces chiffres disent eux-mêmes la nécessité 
ne politique d'octroi de bourses pour l'enseignement technique et 
induire, puis supérieur, ouvrant aux élèves les mieux doués de5 
ssihilités normales de formation à tous les échelons. C’est une 
«tion de justice et aussi d'opportunité, en raison de l’attirance 
certaines universités arabes vers lesquelles une propagande poli- 
ie tend à orienter les meilleurs sujets. 


lelles sont les raisons pour lesquelles votre commission des terri- 
d'outre-mer vous demande d'adopter la proposition de réso- 
11 suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
\ssemblée nationale, inquiète de la situation créée dans la Côte 
ise des Somalis par la crise de Suez et soucieuse de l'avenir 
lerritoire, invite le Gouvernement: 
{o A Jui apporter d'urgence l'aide 
{ h! r de son économie : 
sécurité, notamment 


essilte le blocage 
2° A assurer Sa L 
| nationale aux 


budget de la défense 
milice locale: j 
\ noursuivre activement les études tendant à la construction 
le de radoub et d'ateliers annexes nécessaires à l’expani- 

\ des activités portuaires de Diibouti; 
oo À permettre un fonctionnement normal de l'équipement hospi- 
er et une scelarisation complète par l'octroi de bourses d’études. 


financière et matérielle que 
large contribution 
fonctionnement 


par une 
charges de 
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ANNEXE N 3345 


session ordinaire de 1956-1957, Séance du 27 novembre 1956.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à l'indemnisation des salaires perdus 


par suile des circonstances exceptionnelles r0-1l1nt de :a guerre 
d'Egypte, présentée par MM. Jourd'hui, Boisseau, Virgile Barel, 
Bessetl, Cermola'ce, Garnier, André Mercier JET Mmes Gabriel- 
Péri, Revyraud, MM. Marcel Thibault, Louis bu Legagneux, 
Ansart, Llante, Coque Pranchèere et les membres du groupe 
communiste, députés Renvoyée à la commission du travail et 
de ia sécurité so'iai 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la guerre d'Egyple a des conséquences 
sraves pour l'économie française. 

L'arrêt des importations de pétrole, les difficultés d'approvision- 
nement en matières premières, la raréfachon de l'énergie vont 


entraîner le ralentissement de l'industrie automobile, de la sidérur- 


gie, des verreries, des cimenteries, de la pétrochimie, de ndustrie 
hôtelière et consé'utivement le chômagt 
Déjà, une importante usine d'automobiles de la région parisienne 


a réduit les heures de travail et procédé à des licenciements de 


per- 


sannel. Les travailleurs de l’industrie hôtelière ‘“onnaissent des diffi- 
cultés d'emploi. Des trains sont supprimés par la Société nationale 
des chemins de fer français. 

Dans des circonstances exceptionnelles, il importe done que des 
mesures exceplionnelles soient prises en faveur des travailleurs vie 
times du chômage où de la réduction des heures de travail, étant 
entendu qu'interdiction doit être faile aux employeurs de licenier 
du personnel. HA 

Ce n'est d'ailleurs pas la première fois que des dispositions de 
EE + Le ut M del à A | loi 1 k. 050 d 1 Îi déc: m- 

: à inde] | l [el ieurt peraues au moment où 

des restrictions d'attribution d'énergie <lectrique ivaient été 
décidées, 
A Mais étant donné que systeme compliqué de rémunération des 
iravalieurs es! différent de celui en vigueur en 1915 et qu’en aucun 
‘as les travailleurs et leur famille ne doivent supporter les réser- 
Cussions matérielles de la guerre d'Egypte, il nous parait indispen- 
sable que des mesures soient prises d'urgence pour les indemniser 
de leurs pertes éventuelles de salaires. j 


resterait à la 


1 


L'indemnisation 
qu'ils réalisent chadqi nn nsidéra en 
temps qu'ils bénéficient de privilèges fiscaux très importants 

Tel est l’objet de I 


iployeurs dont on sait 
le il } " 1 


mere 


présente proposition de lo nn à v 

H propositi le i que nous vous 
demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir idopter 

PROPOSITION DE LOI 
Art. 1e, — Le personnel de tous les établissements, quelle que 
soit leur forme juridique, dont le montant des salaires <e trouve 
ouninueé par suite des circonst résultant de la 


P inces exceptionnelles 
guerre d'Egvple, bénéficiera d’un 


facon u'en ut! | le ni! “5 ne — : l'indemn Salion de 
à ne n at 1 cas II ne puisse en résulter ni une réduction des 
effectifs ni une rédu:tion de la masse salariale des ouvriers et des 
à s& ta! ‘il 1 or 1 ! ‘ 

employés teis qu'ils existaient dans ce} ique établissement au 


ler octobre 


, À y FER 


1956. 
] Les indemnités prévues à l'article fer ont le ca 
salaire. Elles 


ractère 


d'un resient À ]a charge des employeurs 
Art 3 L'ensem! le des » \rop } ci, Ps 
nités prévues par Ja présent i restent itiérement : la ge in 
les employeurs. Har2 
Art. 4. Un décret pris en conseil des ministres dans les nuit 
Jours qui Suivront la promulgation de la présente loi Fee Perd Le 


modalités d'application et not 


uinment les conditions d’ 
lé ‘PR ' 
ae versement 


| | itribution et 
oyeurs de ‘es indemnit 


par les empl 


ANNEXE N'3346 


(Session ordinaire de 


AVIS 


1 


présenté au nom de la cominission de la justice et de 
lation sur les propositions de loi: 4e de M Lea o 9; ten- 
 E ? ir 7 ira la vit 11 2 2 : ‘ : : 
mr à inte rdire le mu! es exploitations agricoles: ? de M T: 
Cal eU p'usiIeurs qe <ses léècie £ sf tendant à n'orAirs un 
me sp excessif des exploitations agricoles: ‘% de \ el'era1 + 
plusieurs de ses collègues (n° 1681) relative au cumut de nes : 
so de M. Pelleray et plusieurs de ses collèeues (1 à. pare 


20) tendant 


à protézer l'unité de l'exploitation agricole; :»° de \. Rincent et plu 


sieurs de ses collègues (n° 225) relative au maintien 4 exploi- 
tations familiales agricoles, jar \. Ilalbout, député ‘4 
Mesdames, messieurs, rapport n° 2675 fait au nom de la commi 
: c. * . 0 it COTHMHIS 
sion de l’agriculture par M. B irv-Mon<scervin sur rt eurs nrar 
sitions de loi ayant le même objet, elle ! bservatinne ‘en 
vantes : | 
L'interdiction des cumuls ou réunions d'ex itio igI es est 
la raison d'être d« pro] ions et d rapport. Mais le rappo 





(14) Voir le no 2675. 
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de La Commission aepar.t mentale 
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lt li lé ile qui ette COMMISSION 
hifôren le ceux qui sont de la € 
des baux ruraux de l'article 
iprend cotnine nembres ayant VOo.x 
les baileurs et des preéneurs 
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le résoudre surtout des problèmes d'o1 
us entire bajiieurs et preneurs 
Jul) 10} Hoi 1 ul ] 
| } | “1 | f lo 
it pd Int die GC à CXPIOILAUOIL 1aIHLidit 
se M, Boscary-Monsservin, à surtout 
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{ iirus 
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] riculture. 
et ici la commission de la justice pro 
eneur d'une autre exploitation 
ww l'organisation professionnel 
\ preneur ct un preneur non baille 
l es modaiites pt | pour id 
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jui à üdo)} \ fit l'arli 
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ques, mais d'i lire les cumuis d’ex 
le terme employé dans l’une des pro 
nous entendons non pas la possession 
plusieurs fermes situées à quelq 
mais l'exploitation par une même 
faunille de plusieurs fermes. Ce cumul 
aires, soit par des fermiers, soit par 


ent une ou lusieurs terres et 


semble que le rapporteur de la 
ut le cas de cumuils d'exploitations 
ssent à la inpression de maisons 
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nu! 11 on ntatt 
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{est un problème grave qui a fait l’objet dans le passé d’une 
légis ation particulière. Ce fut l’artick 45 bis de l'ordonnance du 
17 octobre 1945 modifié par la loi du 13 avril 1936, puis la loi n° 49-787 
ju 15 juin 199, Cette législation qui est périmée depuis 1951, avait 
pour but d'atteindre des objectifs limités à certaines régions et s'est 
ippliquée à un nombre de cas trop restreints. 

Aujourd'hui le besoin se fait sentir d’un nouveau texte de loi pré- 
entant un véritable caractère d'universalité, et qui soit efficace pour 
protéger les exploitations familiales agricoles. C’est l’objet des pro- 
propositions de Joi rapportées par M. Boscary-Monsservin. 


I — Des mnodalités d'interdiction. 


Le paragraphe 1 (article 188-I proposé par M. Boscary-Monsservin) 
devrail être armendé en tenant compte d’un article définissant l’ex- 
ploilation familiale agricole (voir nos observations au début de ce 
rapport). Votre commission de Ja justice a estimé que l'interdiction 
devall avoir une extension plus grande que celle prévue par la com- 
inission de l’agriculture et s'appliquer également aux fermes cumu- 
Iées, à la suite de dévolution de la propriété par succession, ce cas 
ayant élé exclu par prélérition dans le rapport de M. Boscary-Monsser- 
vin 

Par 15 voix contre 3 et 3 abstentions. votre commission de Ja 
justice à adopté la rédaction suivante: 

Art A8S4V, — Sont interdits tout cumul et toute réunion d’exploi- 
lations familiales agricoles postérieures à la promulgation de la pré- 
sente loi, sauf autorisations ou dérogations prévues aux articles 188-V 
et 188-VL 

N'ont pas été reprises à cet article les dispositions relatives aux 
cumuls et réunions aboutissant à la disparition d’une exploitation 
familiale « indirectement par morcellement parcellaire ». Ces quatre 
mois sont disjoints du texte, non pas que la commission de la 
justice soit hostile à leur prise en considération — il faut de toute 
évidence pouvoir empêcher des démembrements abusifs — mais la 
commission de l’agriculture, après avoir inséré ces mots n’a pas 
précisé les modalités d'application de cette interdiction. Il faudrait 
done que dans un article spécial ayant trait à la disparition d’ex- 
poilalions familiales agricoles par démembrement du sol, Ja com- 
mission de l'agricuiture précise sa doclrine sur ce point. 

sur l'arlicle 4S8-IT, votre commission de Ja justice a, par 15 voix 
contre 8 et une abstention, repoussé un amendement de M. Fourvel 
tendant à supprimer cet article. Elle à également repoussé une pro- 
position de son rap porteur tendant à supprimer au premier alinéa 
de l’article 18s-Hf les mots « les catégories de terres et la nature des 
cultures », 6 commissaires s'étant prononcés pour, 6 s'étant prononcés 
contre et 12 s'étant abstenus. on a donc été er avec un 
changement de numérotation: il devient l’article 188-V 

Le paragre phe suivant à trait aux dérogations, il a pc adopté dans 
le Lexte proposé par la commission de l'agriculture à l’article 188-IV. 
Il deviendrait l’article 188-VI. 


L'article suivant (art. 488-VIT) a trait aux infractions. Il institue une 
procédure plus longue que ceile qui avait été prévue par la loi 
n° 49-187 du 15 juin 1949, 

Dans un premier temps, il y a d'abord mise en demeure adressée 
par le prétel, sur proposition de la commission de l'exploitation 
familiale agricole, Dans les trois mois de la mise en demeure, le 
cumul où la réunion doit cesser — et justification de cette cessation 
doit être adressée au préfet — sinon l'exploitation sera réputée 
vacante. 

En fait, qüe se passera-t-il ? A l’origine de l’action, un preneur 
évincé, ou des jeunes gens ne pouvant trouver de ferme, ou un 
mernbr e de la commission, saisissent la commission de l'expl oitation 
lainiliale agricole, qui, après enquête, propose au préfet d'adresser la 
mise en demeure prévue par ce texte. Celui qui a reçu cette mise en 
demeure doit, dans un délai de trois mois à partir de la réception de 
celle-ci, adresser lui-même au préfe! une justification de la cessation 
du cumul ou de la réunion. P assé ce délai, celui qui a cumulé où 
réuni des exploitations est forelos pour rechercher lui-même une 
solution 

C'est alors le tribunal paritaire qui prononce l’amodiation au profit, 
soit du preneur évincé, soit d'un demandeur, en tenant compte de 
la situation de famille et des aptitudes professionnelles. C'est prati- 

juement la reprise des dis} ositions de la loi no 49-787 du 45 juire 1919. 

La commission de la justice a me cet article, avec un amende- 
ment proposé par son rapporteur tendant à compléter le dernier ali- 
na par les mois: « Le pre nour ne pourra invoquer contre le proprié- 
taire d’autres dispositions que celles des articles 802 à 806 el S5o ». 

L'amodiation d'une ferme, antérieurement cumulée se heurte sou 
vent à des difficultés pratiques dues au mauvais état ou même à 
l'absence d'une maison d'habitation. Le preneur prend donc les 
bâtiments dans l'état où ils se trouvent et sous sa seule respon- 
sabilité civile. Mais cela ne veut pas dire qu'après la prise de pos- 
session toute remise en état doive rester à la charge du preneur. 
Les articles 802 à S06 du code rural ont prévu certaines modalités 
d'amélioration de i’habitat rural et des bâtiments d'exploitation. 

Enfin et surtout, le preneur, une fois entré dans l’exploitation, 
ne peut abandonner le droit qu'il tient de l’article 855 du code rural: 

seules les réparations locatives où de menu entrelien, si elles ne 
sont occasionnées ni par la vétusté, ni par le vice de constructior 
on de la matière, ni par force majeure sont à la charge du pre 
neur ». C'est ce qu: motive l'amendement proposé par la commis 
sion de la justice. 

Ce texte ne résoud pas tous les problèmes posés par le mauvai 
entretien des bâtiments que ce mauvais entretien soit la caus 
ou bien une des conséquences des cumuls et réunions d’ exploitation: 
Pour prévenir les eumuls, une législation mieux adaptée à l'habi 
tat rural devrait prévoir le financement de la construction de ferme 
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ves — là notamment où l'abus des camuis aboutit à une dimi- 
in trop réelle de la production. 

in, par 42 voix contre 11 et une abstention, la commission de la 
ce a décidé de demander Ja disjonction de l’article 188-VI, ajouté 





fine au rapport de la cemmission de l’agriculture, article qui 
È it une application rétroactive du présent texte de loi. Dans ce 
# e, la rétroactivilé est 1° limitée à certaines catégories de terre 
s itations et parcelles à destination herbagère); 2° limitée dans 
$ cmps (postérieurement à la loi du 15 juin 41949); 30 appliquée 


juement aux personnes physiques ou morales dont l'activité 
cipale n’est pas celle d'exploitant agricole, 
dispositions n'ont pas été retenues par la commission de m 
Mais, pour que l'avis ne soit pas entièrement négatif sur ce 
son rapporteur à indiqué que lui, c'était dans la pers 
ve de la eréation d'exploitations nouvelles que la législation 
it plus sûrement s'engager plutôt que dans l'application d’une 
tivité qui à :oujours été contestée en droit français; el il « 
exemple d’une loi danoise du 6 juillet 1954 concernant la créà 


selon 





et l'agrandisseinent de petites exploitations rurales 
{3 voix et 9 ab<tentions, veltre commission de la justice à 
ie demander que le texte de la commission de l'agriculture 
si amendé : 


Ë PROPOSITION DE LO! 


relative à l'interdiction des cumuls ou réunions 


d'exploitations agricoles. 


{ unique. — Il est ajouté au Livre Ier du code rural un 
tre VIT nouveau ainsi Conçu: 

F Titre VIT. — De j’exploitation familiale agricole 

Art. 188 I. — (définition). 


trt. 18S LT. — La commission départementale de l'exploitation 
olg Coinprend: 





1 Le préfet ou son délégué, président ; 

. Le président de la chambre d'agriculture, vice-président; 

4 L'ingénieur en chef des services agricoles: 

Le directeur de la caisse régionale de crédit agricole mutuel: 

3 L'ingénieur en chef du génie rural; 

i L'inspecteur des eaux et forêts; 

à Le directeur des services vétérinaires: 

o Un notaire désigné par la chamibre des notaires: 

+ Un membre de la chambre d’agriculture, par arrondissement, 
signé par la chambre d'agriculture ; 

Un propriétaire exploitant, non bailleur ou non preneur d'une 
re exploitation, par arrondissement désigné par l’organisation pro 
sionnelle la plus représentative ; 

Un propriétaire bailleur non-preneur et un preneur non-bailleur 
r arrondissement, désignés selon les madalités prévues par la com- 

à uission départementale des baux ruraux. 
* « Tous les membres de la commission désignés har leurs pairs le 


nt pour une période de trois ans. Leur mandat est renouvelable. 
À Les fonctionnaires, membres de la commission ont seulement 
Et soix consultative, sauf le préfet ou son délégué. 
ÿ Le secrétariat de la commission est assuré par le secrétaire de 
a chambre d'agriculture. 

Les chambres d'agricullure seront aulorisées à voter des cen 


ta 


: es supplémentaires pour assurer les frais de fonclionnement de 
E? commission, » 
si tr. 1SS IV. — Sont interdits tout cumuls et toute réunion d'ex- 
. lalions familiales agricoles postérieurs à la promulgation de Ja 
Fi sente loi, sauf autorisation ou dérogation prévues aux articles 
: -V et 188-VI. 
# {rl 188 V. — La superficie « maximum » au-dessus de laquelle 
#4 interdits les cumuls et réunions d'exploitation définis à l'ar- 
É e précédent, est déterminée selon les régions naturelles, les cate- 
} s de terre et la nature des cullures pour Chaque département, 
à arrêté préfectoral pris après avis de la commission départemen- 
; de l'exploitation familiale agricole. 


l'outefois, dans le cas où la commission estimerait nécessaire 
lituer un contrôle plus strict des cumuls el des réunions d’ex- 
À alions agricoles, elle pourra, dans son avis, décider de soumet- 
\ autorisation préalable tout cumul ou réunion d'exploitations 


à ivoles, quelle que soit la superficie des exploitations considé- 
{rt. 188 VI. — Des dérogations exceptionnelles peuvent être 
É rdées par la commission départementale de l'exploitation farmi- 


en raison de la siluation de famille du requérant, de certains 
tères propres à l’exploitätion ou de difficultés inhérentes à 
région déterminée. 

La demande de dérogation doit être adressée par lettre recom- 
ke au préfet qui transmettra au secrétaire de la Commission 
La commission doit staluer dans un délai de trois mois si elle 
se la dérogation. \ 

IL y aura dérogalion de plein droit lorsque le requérant, en 
£ d'installer, 


} 
le 


ntant sa demande, prend l'engagement dans un 
de trois ans, l’un de ses descendants comme exploitant dis 

t. » 

rt. ASS VII — En cas c’infraction aux dispositions de la pré- 
L 


e loi, le préfet, sur proposition de la commission d’exploita- 
familiale, adressera une mise en demeure 

Si, dans un délai de trois mois, toutes dispositions n'ont pas 
prises pour faire effectivement cesser le cumul ou la réunion 
loitations réalisés dans des conditions interdites, justification 
étant adressée au préfet, l'exploitation indûment réunie ou cumu- 
sera déclarée vacante. 








« Tout intéressé de nationalité française présentant les aptitudes 
professionnelles suffisantes rra demande: laire de 
prononcer l’amodiation à son pro 


En cas de demandes rau es isira 
en tenant compte de la silualion 
fessionnelles. Toutefois :a demande d'al pre 
neur évincé sera examinée pal 
« A défaut d'accord entre Iles pa le prix 
du bail. L'’amodiation prendra el n di e cul 
turale en cours ou de l'annét l le & 


été présentée après le 1° mars, 
si, par l'effet de la réu I 1 
regroupement, mutation ou échange à I tribuna VUTTA 
moditier les limites ! 
leure exploitation. 
Dans tous les cas d'amodiati re] 
Il 


les fonds reéclänms 


ceux-ci dans l'état où ils M { ‘ 
civile. Le preneur ne pourra 
dispositi ns que celles des articles 802 à 

Sous réserve de l'adoption de ces 


vous propose de donne] is l 


de la jusUC= 


de M. Boscary-Monsservin. 
ANNEXE N 53347 
(Session ordinaire de 1956-1957. oeanct I 4 1O\ wbre 1956 
AVIS présenté au nom de la Corninissio | l [ART ‘ iationale 
sur le projet de loi (ne 2%) e tre rt 27 À) 


au projet de loi de finances pour 1957 (1! Dis} is ConNCel 
nant les dépenses mililaires 


PREMIERE PARTI 


CONSIDERATIONS GENERALES 
Par M. de Pierrebo 


Mesdames, messieurs Ja présentalion | q la du 
budgel des dépenses de l'Elalt est une in \ i de prune aäpor« 
rébarbalive. Elie exciut au moins du déba I 1 lé de descendre 
au détail et de s'y perdre. Sans doule lé decrei n° où-U0t du 19 jun 
1956, auquel nous sommes redevables di | ë d'archilec 
ture, inénage-t-il à la curiosité du Parlem es <cla imnents 
ultérieurs, Mais — assez singulièrem ju upres l'ado} 
ion de la loi de finances que jies accret ie F4 pu ipalrt 
des crédils volés seront soumis à l'accord Volreé COoINIiSsion des 
finances el de là comiInission des finance ju Conseil i Képu- 
biique. 

Pour l'heure, et à défaut d'autres pré 4 ittention 
devra se porter sur les postes budgétaires pi ipaux d présen 








lation actuelle, en essayant de discerner à quelle litique iérale 
des forces armées ils se proposens appa (FRET (à Ù 

Des intentions vont ainsi apparait N Ines graves 
préoccupalions qu'éprouve votre coma kéfenst t 
devant les difficiles problèmes de notr ‘ le e indé 
pendance. Mais on ne saurait en ) tel sui le l'ince! 
titudes. C’est pourquoi votre rapporteur voire 
commission de la defense national ‘ é à muler, en 
réplique aux indéterminations qui subsiste qu Inan 
dalions précises. 

Budaet Horn el « 

Une première observation li € lignes 
d'une telle politique des force irmmées 1 t se dévazer du 
seul examen du budget normal. 

En effet, comme le budget de l'exercic: "6h ( ur Îles 
mêmes raisons, ce budget doit être tenu budget di rcons 
tances, qui perd toute signification el touts érence hors des 
circonstances Où il à é6l4 élaboré, el ( 1! rs 
supplémentaires qu'elles on! seit Ce sont évi 
demment les é6vénemen l'Afrique Nord, « rts finan 
ciers ceux des collectifs. 

De nouveaux collectifs de | ! 17 mms 
en 1956, élever au niveau d eso l l'un 
budget normal, imperturbablerne riques 
immuables. Et il serait parfaitenm r les 

crédits de payement » pouvoir m eni] es collec 
tifs futurs au-dessous de ce qu'elle a « 1956 le l'ordre 
de quelque trois cel milliard 

ni snmt mA nl 

Au contraire, Ce rtaines dito is de n portées aux 
collectifs 1956 viendront euro ‘] d ñ i f sie 
l'année 1957. Ainsi en sera-{ r celle t} it et 
la fabrication des hélicoptère Ï | ; ‘aura 
plus qu'à assurer la continuit Le ef { 

Le rôle des collectifs a dont fr | ’ vdre du 
simple entretien d’un surcroit d'effe s tem Leurs apports 
financiers se tronvent à l’origine ° nl “tant À 4 
créations originales et durables ' ( t cette flotte d’héli 
coptères appelée fournit x d t rument 
érien d'une manœuvre n« 

Il en résulte que la naissar lé te f ! t int dans 
le budget normal de 1956, ni « ex | lret de 1957 

Î Voir les nos 3205, 3297, 3233 et a ( 1651. 2269 9270 3289, 


3290, 3313. 318, 3319 et 3313. 














DOCUMENTS PARLEMENT AÏRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 





indre que 
, conduise 


le 1958 pour la voir figurer au budget 


1 de programine dûment spécifiée 
s qui vous est présentement sournis 


trouve sa véritable signification que 


es aulorisations de programme exté- 
au titre des collectifs d'Afrique du 
ain collectif, soit assurées par anti- 
ints. { 


est donc l’ensemble du budget 
lu Nord dont les autorisations de 
ice 1957, et des anticipations de pro- 
qu'il faut confronter pour voir se 
* l'effort financier intéressant le déve 
(Voir tableaux I et IL.) 


du syst me militaire {utur 


frappe, c'est l'importance des postes 


activités significatives: 


toiniques , 
flott d'hélicoptères : 


rois postes essentiels comportent: 
ju budget normal: une autorisation 


pour les études spéciales, prolongée 


icramine de 23 milliards sur 19%, amor 


ie quatre ou cinq années fondée sur 
du méme ordre; ne ; 
iu Nord (et plus précisément au titre 


cours de préparation); une autori- 


19 milliards s'ajoutant aux 30 milliards des 
pour l'achat où la fabrication d’hélicop- 


anticipation de programme de 20 mil- 


inticipation qui aura pour effet d'intégrer à 


normal le développement de ce moyen 

exigences des opérations menées en 
1957, soutenu par les seuls crédits 
lants : 

: une autorisation de programme de 
et fabrications », comportant 51 mil 

prototypes», dont 15 milliards seron: 


} 1 


rocher de ces postes essentiels, malgré 
ondaire, gnais non moins significatif, du 


es 4,5 1nilliards accordés pour les 
légers de l'armée de terre et avions 


\ compléter, dans le domaine de la manœuvre 


tères 
suggestives, une question se pose 
omme on le souhaiterait, un système 
faire face aux périls extrêmes de Ja 


formances techniques et de la guerre de 
uux formes apparemment opposées mais qui, 


1, techniquement, se complètent. 
itons pas à poser en principe qu’une 


1 nforme à l’évolution qui se dessine dans 
et militaires de ce temps. Elle ne répond pas 


locitrine, mais à la sollicitation même 


ir. HE même moment où l’on découvre à quels 
ns internationaux la rébeflion d'Alvérie se trouve aveu- 


it aussi par quels obscurs chemine- 
raie son chemin à une intervention 
is confortablement demain exploiter sur 
étrangement complémentaires, l’une 


même œuvre d’inhibition morale et de 


la menace atomique et l’entreprise de 
‘es comme les deux faces d’une même 
là môme les deux formes dominantes 


ndre un conflit futur généralisé. 


gements de crédits, qui gouvernent Île 
les forces armées, doivent délibéré- 


la divergence de l'effort en des 
se à un système militaire écartelé et 
{faibli dans la zone centrée sur les 


réalisation d'un Système militaire 


oriente 


ix comporte, au moins au départ, ses 
owrs de nos possibilités financières de 
is. le rythme de développement d'une 

sauraient faire merveille que dans Île 


lits mineurs, 


joint, de tels conflits ne suscitent que 
u de police internalionales, donc en 
‘es, On Y pourvoira par l'entretien, à 
d'une sélection d'armements elas- 
l'ailleurs remarquables, que nous fabri- 
nt dans toutes les formes de conflit 
ssihilités d'emploi 


in risque de se trouver écarlelé », 
ifs extrèmes se trouvant assurée pal 
s de structure classique, considérable- 
s pour pouvoir indifféremment inter- 


mventionnelles d'un conflit Jimité, ou 
conflit généralisé 





Enfin. dominant l'ensemble, une flotte d'aéro-transport Stra 


vique viendra en assurer la cohésion et l'unité de mise en œuvre 


l'échelle de FEnion française @t des théâtres d'opérations où n 
serions elngases 

L'armalure d'un tel svstème mililaire comporte donc trois € 
ments constitutifs fondamentaux: 

to Une force atomique de représailles faisant face au danger 
la guerre de hautes performances techniques: 

% Des moyens aériens de faibles infrastructure, comme les h 
coplères, capables de mulliplier dans la défense intérieure du ter 
Loire et du coras de bataille, les possilulités d'actions d'unités le 
restres allégérs: 

30 Une force d'aéro-transport à grand ravon d'action assurant 
cohésion et la mobilité stratégique de l'ensemble. 

Pour réaliser cetle armature, des dégagements de crédits s’unu 
posent. L'allègement des unités terrestres s’accomode, on la vi 
d'une sérieuse limitation des armements conventionnels PP: 
dants. Mais ce n’est pas assez. EU il faudra consentir des sacrifices 
plus graves dans un domaine critique: celui de la défense aérien: 
du terriloire, sacrifice dont les matériels aériens de pointe et là 
lillerie de D. U. A. la plus moderne, appelés en dépit de leurs effor 
de Survie à se voir supplanter par | « engin », feront dès à 
présent les frais. 

es armmpulations <e justifient d'ailleurs par le prix élevé de ces 
inatériels et lFemploi massif qu'ils réclament pour une protection 
aléatoire, dès le moment qu'aucune défense n'est plus assurée de 
pouvoir arrêler à coup sûr, parmi d'autres, le véhicule aérien por- 
teur de la bombe alomique. Le recours à une force atomique «di 
représailles qui puisse donner à réfléchir à l'agresseur, apparaît donc 
comme la seule mesure de défense vraiment efficace, par sa puis 
sance de riposte, voire même par son seul pouvoir préventif. 

Et qu'on ne vienne pas invoquer, ici, le jeu des alliances! Notre 
situation géographique et notre position politique dans le monde 
nous exposent à des périls propres, Nous devons donc admettre que 
nous puissions nous (rouver seuls, au moins aux premières heures 
d'une agression. De surersit, il n'est pas bon qu'une alliance, s 
sage soit-cile, nous tienne enchainés... 

Il importe donc de posséder en propre larme de riposte, et d'\ 
parvenir par äes voies d'autant plus rapides qu'il nous faudra, chi 
min faisant, demeurer à découvert. Les promesse qu’on croit pou 
voir lire entire les lignes du budget, nous semblent ici insuffi 
saules, Ce sont des assurances formelles qu'il nous faudra sur + 
point: 

Nous entendons que les études concernant la fabrication de l'ex 
plosif nucléaire el les réalisations correspondantes soient menées 
en toute priorité 

Sans doute les études concernant le moteur atomique pour sous 
marins où avions, sont-elles d'un très grand intérêt et qui déborde 
largement le secteur militaire, I s'agit néanmoins d'éludes d'avant 
garde en la malière, qui ne doivent en rien compromettre la réal 
sation militairement essentieile el techniquement la plus assurée 
Car enfin, Parme alomique est déjà une acquisition du passé, et les 
récentes menaces russes conunandent de ne point s'abandonner an 
dilettantisime dans ce domaine, 

L'explosif nucléaire d'ailleurs n'est une sauvegarde qu'en fon 
lion des performances de son engin porteur. 

Le méme réalisme devra inspirer les recherches relatives à l'eng 
à grande porlée qui, indiquons-le en passant, pourraient trouver 
une solution rapide dans les techniques appliquées il y a bientot 
quinze ans au guidage des V-2, si des techniques plus raffinées se 
révèlaient, au regard de l'urgence, insuffisamment au point. 


Entre temps, il conviendra Sans abandonner là mise au point 
pour cet office, du « bombardier léger » dérivé du bi-réacteur « Vau 
tour » — d'entreprendre parallèlement et sans délai, la construe 


ion d'une machine capable d'emporter les trois tonnes de la bombe 
thermo-nucléaire, qui, pour longlemi;s encore, semblent devoir récl 
ner un engin porteur du 1ype « bombardier », qu'il soit piloté du 
bord ou du sol 

Mais c'est incontestablement sur l'engin aulo-propulsé et lélé- 
guidé que doit porter l'effort principal, en raison de sa plus grande 
invulnérabilité à la fois sur ses bases el sur sa trajectoire. 

Un tel programme mérile qu'on lui consacre les plus larges 
disponibilités financières, (C’est dire que les crédits qui lui so 
affectés ne doivent être limités que par la saturation des possibilités 
techniques et industrielles. Ë 

Un accroissement des mises budgétaires dans le domaine de: 
études nucléaires el des engins est donc à envisager, quitté à 
étendre à d’autres postes du budget militaire, peut-être même du 
budget général, les inesures de restriction nécessaires au salu 
national. 


Evolution de l'organisation el réforme des méthodes. 


\ ces recommandations capitales nous croyons devoir en ajouter 
quelques autres intéressant plus spécialement l'organisation et le: 
méthodes. L'avènement de l'engin d'une part, l'intervention 
movens aériens dans la manœuvre terrestre d’autre part, sont 
toute évidence des faits qui commandent des modifications dan: 
l'organisation des forces armées, La création prochaine des units 
d'engins les rend imminentes, et il convient de rechercher une 
formule d'évolution dont la nécessité est déjà apparue à l’occasi 
de la mise sur pied des unités d'aviation légère. 

Il est assez évident que des unités appelées à assurer des fu) 
tions nouvelles où largement transposées de l'ancien Corps 
bataille, réclament, pour se développer, des organismes animateu 
nouveaux, C'est à quoi on ne saurait à coup sûr parvenir en sup: 
posant aux structures anciennes, une proliféralion de nouveaux 
commandements. + 
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solution Se trouve à notre sens, dans l'institution de direc- 

spéciales dotées de crédits individualisés. 

uant à la flotte d'aéro-transport stratégique, la qualité des appa- 
adoptés (le Nord-Atlas» et le Bréguet Deux-Ponts »...) et 

programmes de fabrication prévus représentent d'ores et déjà 
l'économie du système un élément rassurant. On peut simple- 

nt regretter que le « Bréguet Deux-Ponts » commandé, n'ait pas 


, 


lieu à fa mise au point de la version militaire initialement 
lamée par l'armée de terre. Quelques modifications de fuselage 
vussent assuré un gain de rendement fort appréciable pour le 


| rt de certains matériels de base. 
IL nous reste à exprimer deux préoccupations d'ordre pratique. 
remière à trait à la constitution et l'entretien du stock de muni- 
de guerre, la seconde à la constitution au titre HI d’un fonds 
rtant de crédits d'instruction. 
présentation du budget ne nous permettant pas d'apprécier la 
réservée aux munitions dans les crédits de fabrication, il nous 
nt d'appeler l'attention du ministre de la défense nationale sur 
précaution fondamentale 
ant aux crédits d'instruction du titre HI, nous serions fort 
ris qu'ils puissent donner à l'entrainement des forces armées le 
ne intensif qui devient nécessaire et qui réclame à profusion les 


ces de tir et les manœuvres à lous les échelons. Le réalisme 
instruction doit faire ici écho au réalisme des études, des 
eplions el des programmes. 
Les abattements de crédits. 
ne pouvons clore ce rapide tour d'horizon sans indiquer 


nt.de faiblesse grave du budget présenté et qui menace toutes 


falisations qu'on en peut attendre: il s'agit des abattements 
iux qui frappent a priori les investissements reconnus néces 


es à chaque section el 
‘ettes où reports de crédits) en cours d'exercice. 

Pour l'ensemble du budget des forces armées, abattements 
nt la ventilation en cas de besoin demeure, pour chaque section, 
télerminée) s'élèvent à quelque trente milliards répartis comme 


qui supputent d'hypothétiques profits 


ces 


section commune, 5,2 milliards: section air, 18,8 milliards; sec 
guerre, 3 milliards: section marine, 3 milliards. 

inst, pour le seul budget de l'air, les abattements prévus sont 
sement supérieurs aux crédits affectés à l'étude des engins! 

on peut se demander ce qu'il adviendrait d'un équilibre budgé 
re, déjà fondé sur des artifices, si tout ou partie des rentrées 
nnptées venait à faire défaut. 


Conclusion générale. 


\vant d'aborder l'examen du budget de la section comme. 
IS pouvons résumer d'un mot l'avis que votre commission de la 
iéfense nationale croit devoir porter sur l'économie générale du 


budget des dépenses militaires. 
Tant bien que mal, et en dépit d'anomalies de constitution impu 
ibles aux circonstances, ce budget <e propose, assez héroïquement 
ülleurs, au regard des ressources dont il dispose, de faire face à 
ne évolution militaire d'une ampleur sans égale. 
Cette tentative ne vaut que si « d'entrée de jeu » elle se fixe sans 
juivoque les buts prioritaires vers lesquels doit tendre tout notre 
“stème militaire, à savoir: la possession à brève échéance de larme 
tonique et de lengin porteur et, Si en même temps, elle prend les 
voies les plus rapides pour v atteindre par des réformes ménageant 
res el déjà leyr place anx organismes de direction et de contrôle 
pables d'orienter l'évolution, non seulement des forces armées 
inais aussi des reckerches, études et fabrications militaires. 
Ceci supposé acquis, pourra-t-on affirmer que la défense nationale 
trouve pour autant assuree ? Après le tour d'horizon que nous 
ons de faire, nous croyons devoir sortir un instant des limites de 
Le sujet, pour rappeier qu'il ne suffit pas de préparer les forces 
nées aux formes futures de a guerre, mais qu'il faut aussi, et 
que jamais, y préparer la nation tout entière. 
le ne ferai ici qu'une brève allusion aux immenses problèmes 
se posent dans ce domaine: protection civile, mobilisation écona- 
jue, décentralisation industrielle, sécurité des télécommunications 
lesquelles l'action gonvernementale serait incapable de s'exer- 
aux premières heures d'un conflit... 
ie première estimation fort modérée des crédits nécessaires à 
omplissement de ces tâches avait conduit à une demande pri- 
ve de l'ordre de 100 milliards. En découvrant aujourd'hui les 
érisoires petits milliards qui subsistent seuls au chapitre corres- 
vlant des charges communes, je ne puis me défendre de vous 
re part de nos vives appréhensions. 
Fant que de tels problèmes seront sy-témaliquement négligés, 
te réforme de notre système militaire demeurera une entreprise 
ne, Car le support de toute action militaire est le corps même de 
tion, qui doit être protégé, mais aussi fortifié, el préparé à 
reuive. 
Encore faudra-t-il pousser jusque dan 
ncaise l’armature d'un équipement 
peut assurer à la métropole el 
saire à la riposte et à la survie. 
mme hier, et plus encore qu'hier, il ne suffit pas de disposer 
la puissance des feux, fussent-ils atomiques, if faut aussi, selon 


13 profondeurs de FUnion 
ndustriel et stratégique, qui 
‘Europe tout entière, le recul 


not du général de Gaulle, mettre dans son jeu l’atout des 
nds espaces, des grandes ressources et des grandes vitesses, en y 


clobant les territoires lointains, les alliances et les mers 
Et les grands espaces s'ouvrent à nous, à travers notre Afrique 





Nord, avec l'immense plateforme stratégique et demain indus 


! 


trielle du Sahara, adossée à l'Afrique noire. C'est là que se joue, 
dans l'effort et le sacrifice, notre avenir et ti de l'Europe libre 

Que notre politique de défense nationale sache donc s'élever 
iu-dessus des problèmes de pure technique militaire, pour s'associer 
anx démarches d'une politique généra ssez avisée pour fonder, 
sur le développement économique de ces vastes étendues, lé main 
tien de notre influence au delà des mers 

Alors, notre stratégie jouira de la complicité des grands espaces, 
et la fidélité des aliiances nous sera peut-être acquise par surcroil 


DEL XIEME PARTIE 
SECTION COMMUNE 
Par M. de Pirrebourg 


Mesdames, 
cedenut, Fexamen 
trouve simplifié. 

Ji suffira de rappeler 


messieurs, après les considératio énérales qui pré 
iu budget norraal de la section commune se 


crédits intéressant le développement 


de notre flotte d'hélicopteres ne figurent encore pour 1957 qu'à la 
Sechion commune des collectifs d'Afrique du Nord (dont celui du 


[ET re \ rte 


études spéciales un 


troisième quadrimestre 1956 non 
contraire figurer pour les 


l'on voit au 
ls milliards 


, His que 
crédit de 


incins dans la masse totale de 29 rnilliards d'autorisations de pro 
grarnme. 

Pour le reste qni concerne des services divers, nous nons borne 
ons à évoquer les problèmes encore sans solnbion intéressant Ja 


gendarmerie et le 


cement de cadres 


a) Gendarmerie 


Des mesures modestes ont été pi S pour l'amélioration de Ta 
Situation matérielle des personnels d \ gendarimeri Elles sont 
insuffisantes: et le probléme le pius hogortant, celui de l'alignement 
des soldes Sur les traitements des personm homologués de la 
police, à été éludé. et alignement. antérieurement réalisé à l'ocea 
sion des travaux ur le reclassement, est frouvé par la suile 
rompu, en raison des noltabies angmentatio de traitements obte 
nues par la police, alors que les soldes di sendarmerie demeu 
raient Stationnaires 

Le caractère fâacheux de ce décalage n'est pas à démontrer. On le 
jugera d'autant plus anormal, que les fonctions de la | e sont (au 
niveau intéressé de la hiérarchi moins étendues que celles de la 
gendarmerisæ qui ajoute à ses pmissiol Judiciaires, pombre 4 
missions purement militaires 

b) Logement des cadres 

La question du logement di cadi doi mporlance est 
capilale, demeure à l'ordre du jour. Des progre e bles ont été 
faits, que ceriaines dispositions ministéret ogéret C1-de S 
pourraient notablement accélérer 

Trois solutions s'offrent actuellement ef | | pour 
assurer le logement de ses cadre 

jo Obtenir des prêts à la construction en faveur des militaires qui 
les Sôllicitent: 

20 Obtenir des I. L. M [US réservent un certain pourcentage di 
leurs logements aux cadres de Farmée 

3 Entreprendre la construction de logements mi ( \ titre de 
la défense nationale elle mime 

Ces trois Solutions ont chacun rs difficult 

1° Prêt à de constructio 

La difficulté vieni ici des réglements « TOUTE qu xigent 
des foncticnnaires qu'ils S'engag \ OCCUPEr } nellement et 
en permanence [ gernents pour esq | bliennent dk 
prêts. Celle clause e<l pratiquer In po ble à respecter par li 
Militaires. Sans doute le M. R. LL. failil preuve d'un certain libéra 
lisme à cet égard Mais il ; rait lieu de régulari er, dans ic 
principe EC TH ces Û of du pure toléranet | ul décret 
excluant application de éett IX In ire 


) 


29 Logernu ils 7 


L'arbGcle 





200 du code de Furba lrte | habitat qui fait 
obligation aux municipalités de réserver un certain nombre de loge 
ments HE. LM. aux militaires € hotoiretment fransgi é, en raison 
du näauvais Votlair des ipnunie paies et d l'inditfére | hé 
pas dire mieux) des préf 

otre ComMmnrsSsSion de 1 défe] ‘ inviter 
ministère de lintérieur à ppel X | pret, qu 
doivent imposer, des disposito cal ‘ TT paul ( 
soumettre eux-mêmes au devoir qui le inbe d bé | 
querment Les comemi-sior le] Uri t Ur, EL, M | 
3 Construction de logements ? li ) la déter tional: 
Le besi (pi | 
que'qu FREE loger Fr ‘ . 
‘éhiboration 1] ll (y ‘ 
duet de 1457 | l 
s niiralreri} 
rs re “mr À A | | 1 
| ls lt pro IT 4 l r ’ 
administratives préliminain | 
I est recommandé fi t be 
dispositions nécessaires ! FO qui ne ’ eme 
rent pas en <oujfrar ; 
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ntion: qui lui seront présentées au 


le la défense nationale émet un 
get militaire qui vous est présenté 


générale du projet: 
tion de l’explosif atomique et 


hodes des forces armées par 


l ganisin animateurs indis- 

( des engins; et par la 
inportant de crédits d'instruction. 
ton commune 


sous-officier de la gendarmerie 


] ministères intéressés 
probièrmr dr logement des cadres 


TROISIEME PARTIE 


SECTION AIR 


Louis Christiaens. 


{ de passer à l'étude du budget de 

\ défense nationale m'a chargé de 
ns préliminaires : 

\ présentation même de ce budget, 

veau décret de juin 1956. La définition 

niquement par titre ne permet pas 

le Ja section air. I serait väin de 


ion de notre armée de l'air, aussi 

les efforts accomplis. Vous en serez 
sions de ce rapport, je vous dirai 

à celui de l'année deæënière (286 mil- 


armée de l’air se trouvera en fin 
‘elle ne l’est actuellement; je tiens 
ion n’a pu être tirée de l’étude des 
inis, mais qu'il à fallu de nombreuses 
nes, près de ceux qui ont déterminé 
crandes inasses qui nous sont seules 


iveau mode de présentation facili- 
ile dn budget de Ja nation, mais 

e travail de votre rapporteur. 

ire est que les rédacteurs de ce projet 

té de la présentation des libertés 


est plus sérieuse. Déjà formulée 

les budgets de 1955-1956, elle est à 

{ pas les considérations militaires, 

ns à accomplir, ni mème ceux de nos 
1 ont déterminé la valeur du budget 


les nsiderations financières. Dans le 


était préétabli, il à fallu que les 

i tous les besoins justifiés. 
velopper longuement le caractèra 
boufissent à une insuffisante pré- 
à une insuffisante sécurité de 


bservation, de caractère grave, relève 

nstaté PO dans l’établis- 
e une fois établis les crédits budgé- 
ire un abatte ment global forfaitaire, 
ilité d'une ventilation uitérieure pro- 
ercices antérieurs, soit de difficultés 
ent pas en cours d'année d'’exécutez 


de l'air, rogné au maximum dans les 
levait se siluer à 305 milliards, mais 
S milliards intéressant au titre V les 
\ ramené à la valeur, que Je vous 


SG milliards 


is chargé de rapporter et que l’Assem 


établi sur la base de 305 milliards 
nes et services et pour les programmes 
S milliards d'abattement ne peuveni 
\ Ique espéré de reports ou de 
ui les réalisations, il faudra, ou 
s comprossions, ou bien, si l'on veut 
ir à un collectif. 


étant faites, je puis aborder l'étude 


‘rédits militaires qui s'inscrivent 


pour 286.45, soit 28 60 p. 100. 
t pour 157.103, soit 15,70 p. 100. 
Cf 1r 917 020. soit 30.74 P 100. 
ur 188.637, soit 18,86 p. 100. 
de fe tnaréehal Montgomery, n’ont pas 
tominant de la guerre future 
mes ( nvaincu s de cette évidente 
iviation dans l'ensemble des crédits 


il, alors que dans les budgets de 
ine, les proportions correspondantes 
100 et a6,3 P. 100. 





En principe déterminé à 305 milliards, mais en fait arrèté à 
le budget 1957 parait se présenter comme une suite normale 
budget de i'exercice 1956 (arrêté à 286 railliards, puis ramené à 2: 
par la réduction imposée en cours d'année pe la loi du 2 août 1% 

Compte tenu de l'extinction de l'aide extérieure, des augine 
tations diverses survenues en €ours d'année et du coût de plus 
plus élevé des fabrications aéronautiques modernes, ce budget 19: 
se révèle encore moins satisfaisant que ses prédécesseurs. 

L'accroissement des forces, déjà freiné en 1955 et 1956, sul 
encore un irès sensible ralentissement | 

Le plan interarmées, qui avait donné successivement naissan: 
aux plans jaune », puis « orange », est relégué au rang di 
« utopies », ù 

Des 67 escadrons de combat à l'objectif de 1960 du plan « jaune 
rainenés à 64 escadrons à l'objectif rec ulé de 1961 du plan « orange 
les budgets 1955-1956 devaient permettre la réalisation de 48 esc: 
drons à la fin de l'année 1956. : à 

La priorilé donnée au maintien de l'ordre en Afrique du Nu 
avec la mise sur pied d’un nombre important d° unités d'appui 
{avions légers, hélicoptères) et la création de bases nouvelles, n 
permet pas 4° atteindre cet objectif. A la fin de l’année 1956, seul 
10 escadrons de combat auront pu tre réalisés. Le budget 19° 
compte tenu du rétablissement de l'abattement global etfectué, n 
pourra que maintenir ce nombre d’escadrons. Et malgré les au! 
risations de programmes anticipées prévues à l’article 23 de la 1 
de finances, l'armée de l'air ne prévoit atteindre que 43 escadroi 
de combat en 1961. Nous sommes loin des promesses exprimé 
en juillet 14955 par le ministre de la défense nationale sur fa fo: 
mation de 51 escadrons pour fin 1956. 

Il me semble nécessaire de faire ici deux remarques important 
en relation avec ce que je viens de vous exposer: 

La première est que le nombre de 43 escadrons dont l'armée d 
l'air disposera en 1961, représentera 724 avions de combat. Or: 

lo Nos engagements interalliés résultant du Plan de Paris, nou: 
fixaient un objectif de 2.000 avions (1.989 exactement) à cet! 
époque : 

2o Les prévisions pour flarmée de l'air allemande sont « 
1.280 avions. 

Je n'ajouterai pas de commentaire à ces chiffres. 

Le seconde remarque à pour objet d'attirer votre altention sur 
le point suivant 

Le budget que nous étudions aujourd'hui nous est présenté comm 
un budget normai ne comportant aucun crédit pour les missiol 
actuelles en Algérie, qui font l’objet de prévisions spéciales dans 
des collectifs successifs quadrimnestriels que vous connaissez. Pr 
tendre séparer ainsi le caractère de certaines dépenses dans | 
voluine global des crédits affectés à l’armée de l'air est une illusi( 
de l'esprit. Si ceci peut à la rigueur s'admettre pour des crédits 
fonctionnement, il n'en peut ètre ainsi pour les programmes « 
les fabrications, Les mesures prises pour l'Algérie ont une incidenri 
certaine sur la mise en œuvre des plans prévus pour l’ensembl 
de l’armée de l'air, Je vous ai dit précédemment dans quelle mesur 
les opérations d'Algérie avaient contrecarré les prévisions de 
l'armée de l'air pour la fin 1956. 


Analyse du budget. 


Les 286 milliards pour la section air soumis à votre ratification 
se décomposent en: 

119.592 millions pour les dépenses ordinaires, incluant les titres II] 
et IV; 
Et 166.953 millions pour les dépenses en capital correspondan 
au titre V. 


1° Dépenses ordinaires. 


Nous ne développerons pas l'étude détaillée de ces crédits. Supé 
rieurs de 3 milliards aux crédits correspondants de l'exercice 1956 
is ne correspondent, compte tenu de certaines augmentations sur 
venues (prime d’ ‘alimentation de la troupe, augmentation des solde 
des cadres, etc.), qu’à une survie de l’armée de l'air dans so! 
cadre actuel, mc un  — temps d'arrêt dans le dévelop 
pement planifié de l’armée de l'air depuis plusieurs années. 

Bien que les effectifs budgétaires solent maintenus en droit por 
1997 au chiffre de 146.000 hommes qui était l'objectif 1956, en fa 
cet objectif ne sera pas réalisé. 

D'une part, en effet, on constate actuellement une forte din 
nution du nombre des engagements et des rengagements: ma 
surtout, d'autre part, les contingents de l'armée de l'air ser‘ 
réduits d'environ 10.000 hommes en 1957, pour permettre la satisfa: 
tion des besoins accrus de l’armée de terre en Algérie. 

I est apparu préférable de ne pas poursuivre la formule de 
bataillons d'infanterie de l’air mis à la disposition de l’armée 
terre, qui, malgré plusieurs succès certains, témoignés par de non 
breuses lettres de remerciements et de félicitations émanant « 
hautes autorités de la guerre, n’en est pas moins une grande erre! 
de principe. A chacun son métier! 

Si l’on fait pratiquement ce que l’on veut avec l’homme 
troupe, encore faut-il des cadres instruits dans la mission à laque! 
on :e destine pour le former et l’entrainer. L'armée de l'air n' 
possède pratiquement pas. Elle ne possède pas, non plus, les éq 
pements nécessaires et suffisants pour de telles missions. 

Le coup d'arrêt imposé au déveloprement quantitatif de l’arm: 
de l'air entraine certaines répercussions, traduites dans les doc 
ments annexés au projet de loi de finances qui nous ont été co 
muniqués, Leur justification a demandé certaines recherches do 
les principales se traduisent ainsi: 

Le planning des écoles avant fonctionné sur les lancées an 
rieures, l’armée de l’air se doit de nommer 128 nouveaux officie 
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Le budget 1957 ne permettant pas cet accroissement des cadres 
officiers, l’armée de l'air doit s'imposer en compensation une réduc- 
tion de la même grandeur du nombre de ses sous-offlciers. Cette 
mesure à pour conséquence d’entrainer un ralentissement du passage 
dans le corps de sous-officiers d'un certain nombre de caporaux 
A. D. L. et même P. D. L, 

Nous n'en dirons pas davantage sur les dépenses ordinaires, qui 
seront étudiées d’une façon plus détaillée par le rapporteur spé- 
cialisé de votre commission des finances. Répétons seulement que 
ces crédits ne traduisent qu’une reconduction frès stricte de la situa- 
tion actuelle de l’armée & l’air. 


29 Dépenses en capital. 


Ce groupe de dépenses constitue le caractère principal! de ce 
budget, puisque celles-ci traduisent les possibilités de développe- 
ment de l’armée de l'air et conditionnent son efficacité et son 
avenir. 

Les crédits de payement ainsi soumis à votre ratification se 
montent à 166.953 millions (pratiquement 167 milliards). Rappelons 
que c’est à ces crédits qu'a été appliqué un abattement global 
de 18,8 milliards, Ils devraient donc être de 185.730 millions et 
est cette dernière somme qui est effectivement nécessaire pour 
faire face aux programmes prévus dans ce budget. 

Ces programmes résullent des autorisations accordées, dont le 
montant s'élève à 153.730 millions, se décomposant en 835 milliards 
i autorisations prévues au budget 1956 et en 70.730 millions d’auto- 

ions nouvelles au budget 1957. 

be plus, pour parer à l'impossibilité actuelle de planifier le 
téveloppement de l’armée de l'air et lui permettre tout de même 
l'établissement de prévisions industrielles de fabrications, certaines 
ouvertures d’autorisations de programme anticipées lui ont été accor 
dées sur les années 1958 et 1959 (article 23 de la loi de finances) 
Elles sont d’un milliard, s’ajoutant aux 73 milliards déjà accordés 
par le budget 1956, pour l'exercice 1958, et de 34,2 milliards pour 
l'exercice 1959, 

Je me devais, et je m'en excuse, de vous indiquer ces chiffres, 
bien que je sois conscient que l'énoncé seul de leur valeur ne 
permette pas de les apprécier. 

Ce qu'ils permettent de faire vous renseignera davantage. 

Les dépenses en capital correspondent au titre V « équipement ». 
Elles peuvent être divisées en trois chapitres: études et investisse- 
ments, fabrications, infrastructure, que nous allons étudier sépa- 
rément, 

a) Etudes et investissements. 

C’est dans ce chapitre que l’on trouve le seul effort qui caracté- 
rise le budget 1957, les crédits de ce chapitre sont, en effet, supé- 
rieurs d'environ 15 p. 100 à ceux des exercices antérieurs. 

Vous comprendrez qu'il ne m'est pas possible dans ce domaine 
dont le caractère secret ne peut vous échapper, de vous exposer ici 
l’utilisation détaillée de ces crédits. 

Néanmoins, je puis vous dire que: 

L'armée de l'air a sauvegardé dans ce budget la poursuite de 
ses études d'avions d’interception et tactiques dotés de performances 
et d'efficacité accrues, et susceptibles de s'affranchir des longues 
pistes bétonnées. 

Qu'elle poursuit activement l'étude de matériels mieux adaptés 
aux nécessités de ses missions de défense de l'Union française: 
avions légers d'observation et d’appui, hélicoptères légers et lourds 
et avions de transport (nous trouvons là une preuve de l’interfé- 
rence sur le plan général de l’armée de l'air des crédits affectés 
arbitrairement au budget normal et aux collectifs A. F. N.): 
Dans le domaine de l'électronique, de nouveaux matériels radars 
et de télécommunications sont à l'étude et, principilement difré- 
rents ensembles de radio-guidage destinés à équiper nos engins 
spéciaux ; 

Enfin, c’est dans le domaine des engins spéciaux que sera fait 
l'effort le plus substantiel (effort relatif, toutefois, comparé à celui 
de certaines grandes puissances). Il serait souhaitable qu'une part 
importante des crédits correspondant à ce chapitre soit affectée aux 
bureaux d’études des usines de l’industrie aéronautique. 

En dehors des modèles d'engins air-air, Sol-air et sol-sol. dont 
certains sont déjà en cours de développement, l'étude de lFengin 
stratégique sera entreprise. 

A propos des engins spéciaux, il me semble nécessaire de faire 
ici une remarque qui n’a pour but que d'attirer votre attention sur 
un point important, et non pas de provoquer une nouvelle discussion 
sur l'opportunité ou non @e développer les applications mi itaires de 
l'énergie atomique. « Un engin spécial quel qu il soit, armé d’un 
explosif conventionnel nécessite pour être efficace une grande préci- 
sion pour l'atteinte de son objectif, d’où les problèmes comp'exes 
du guidage, de la fusée de proximité et de la tête chercheuse, dont 
les derniers sont les plus difficiles à résoudre. Le même engin équipé 
d'une charge atomique nécessite beaucoup moins de précision. La 
puissance largement mullipliée de son effet destrucleur n'ex ge plus 
de l’amener aussi près du but, et simplifie de beaucoup la réalisa- 
tion de l’engin ». 

Pour terminer ce chapitre sur les études et investissements, il est 
à noter qu’une partie des crédits de ce chapitre, figurant à la section 
« Air » et gérés par la D. T. I (direction technique industrielle) n’in- 
téressent pas directement l’armée de l'air. Ils intéressent des réali- 
sations faites au profit de la marine (matériels de l’aéronavale) ou 
la guerre (avions légers de liaison et d'observation). 

b) Fabrications. 

A l'inverse du précédent chapitre, les crédits affectés au chapitre 
des fabrications traduisent le coup de frein mis au développement 
de la puissance de l’armée de l'air. 








A7 1 " r 
Incapable de porter le nombre de ses escadrons de comibat aux 


objectifs de ses pré vis S, l'armée de l'air a dû réviser ses pro- 
grammes de matériels, C'est ainsi que les commandes de Super 
Mystère B 2 et de Vault r ont dù ê! liminuées, en fonction de ta 
diminution corrélative des cadences mensuelles de sortie des usines. 
on imagine facilement les nséquences que pourrait avoir pour Ja 
Consiruchon aéronautique française, la poursuite de tels errements. 
Mormentanément, heureusement pour les usines francaises, l'annee 
de l'air n’est pas leur seule cliente et leurs carnets de commandes 
lnmédiates pour l'étranger se chiffrent aux environs de 3 milliards. 
Nous reviendrons sur : point, un peu plus loin dans ce rapnort, 
mais 1! n'en est pas moins vrai que pour le moment, le pot:ntiel de 
notre armée de l'air diminue au profit d'aviations étrangères. 

"our les mêmes raisons, les commandes de CM 170 Fouga 

M 121S 4 F », avion É le à réact )n, ont d l étre réduite s. Le fait est 
doublement regrettable au moment où, d'une part, viennent de 
S'achever nos contrats avec l'Amérique et le Canada pour la forma 
on de nos pilotes et 0 l'autre part, nous venons d'expérimentel 
les “Cmie! et ax h A rimatiot direct les 
pilotes sur ce {ype «tk ér'el, méthode qui à suscité le plus grand 
intérêt chez nos a s, qu'ils Sont venus suivi le près et qu'ils 
Cormptent ad I | 

l n’a pas été possible 1 pl d ré r un iugmeutation de 
nos groupes de transpor iont le nombre reslera à dix en métropoie 
Seul un « \ nombre d'appareils N 2%01 et de son dérivé le 
N 2506 étudié plus spécialement pour une utilisation sur terrains 
courts, seront réalisés 

Par contre la priorité n° 1 ordonnée maintenant à l'armée de l'air 
Pour la mission du maintien de rdre « | in irançaise tai a 
permis de développer un programme d'avions légers et d'hélicop 
tères qui a motivé, en son sein. la créati d'un nouveals ConHnan 
dement: Hnimaïdement de Favialion légè] de larimsie de 
l'air », 

Je puis vous indiquer l'effort que l’armée de l'air a prévu dans 
ce domaine. | 

Indésendamment du 2 Ï rt à 16 Nord 25) 1e} 
ement en A.0.!I ; | l l lans lé ‘urant 
de l'année 157 aboutiro l 

a crounes de 110 1! ar territoirx ve +. reills de tvre 
divers dont 10 « Broussard » : net re hr irié 

1 groupes d'outre-mer, 2 « 4.0.1 A.E.] équipés de 92 

Marce! Das: ill 12 rer \ st 1 A B ISSard 

o esradriles d'aviation légère d'appui en A.O.F. et en A.E.F., dotées 
ensemble de 75 ET & »: 

6 sections d'hélicoptèr INOovens 1 rli tre ] livers terri- 
toires et groupant au lo ) \louett 

2 escadrons d'he ple ourds post in de 11 Sikor- 
Ski S. 58 », stationnés: ( 4.0 l I A.E.F 

Auxqueis, vi iront s iuter évent in grou de trans- 
port transféré d pole en A.E.] 

Et ceci indépendamment de l'effort fait pour \frique du Nord 
dont le nombre d'avions atteindra 1 1957, 600 1S (N) èrt 
pour l'air). Effort qui résu les c1 principe prévus dans les 
okectifs s iUX, mais ( œ ns-le {fois de 
plus, avec ceux du budget normal 

Nous ne po ) { | f tior | 
parier raipliement d ilégories de matériels autre que HATTEC 
rieis à ] | 

Toutes ces fabri ni = nt souffrir sans exception de l'msuffl 
sance des dits udget es 

Armement. 

L'armement de l'armée de l'air ne subira aucune évolution et 
restera limit IX besoins NH} ] nent de 
10 p. 100. 

Matériel roulant 

Le matériel sera n tenu à son potentiel actuel. Aucune com- 
mande nouvelle de ratériel courant ne sera passée et même li 
natériels cassés ne seront pas remplacés, Seuls quelques véhicules 
techniques spéciaux (voitures de serours incendi ilernes de distri- 
bution e Carl nat ; de servitude «4 l'équipement des 
bases) sont prévus. 

Matériels d télécomimunications 

Les 7e ni l fl 1 Le ( titi it1o il 
dû « a I I [l d progsrannne ace uces uw 
\ Ir< ( | Î tb ri ( 147 } 
€ rathie}lt l ; D) t 111 et d Ï juction d 
conttoanudes it ut | ii] n } } ‘ - D iutré nt ét! 
abat He J'Hp:t ina 

fe so ve nodif tions ex j 4 crande partie l'arrêt 
du dévi lop} ement de la D.AT. jéfense aérienne du territoire 24h 
Hi vt 

Ma S 

Tous les pt L ( ] 1 { sférés en 
Afriou Nord | | i le terre pour 
faire de l'infanter ! Û IS spécia és et aucune 
Opt Ïl l 

Matérie € | I 

Aucun ef ne | Fa Les stocks de maté- 
I Î ] il IU $ { it Ï [ n! té biet 
d fit de l’Af Nord, ne pour- 
ro) 

] sa ctoc! } tu) «le besoins 
de moi 3 | 

Maté ] 

Les re S nent | pement du com- 

ss le l idés pour 
lot | j } [l Î 1 la d sit du 
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7 l t lement d'assurer les besoins 
re de trois mois. Les stocks ! 
)CkS £ raux en munitions n’a pu 
ileurs antérieures, qui {es situent à 
de carburant devront subir une légère 
\ trente urs de réserve; or, il est bon de 
le no ation, les lignes de communications 
| distributions qu à partir de J + 45 jours. 
p i inquiétante qu'elle pourrait appa- 
hiffres, car dans ce domaïne des munitions 
née di ir peut oblenir certaines compensa- 
A.E.N 
c) Infrastructure 
le programme demandées pour 1957 au titre 
1014 milliard it en nette diminution par 
lentes {26,2 milliards en 1955, 29,8 milliards 
10,1 milliards résulte d’un compromis dans la 
d des autorisations de programme qui pouvait 
195:, ent t lifférents postes ju titre V 
l ul 
i-méême et n'€ qu'un complément aux 
ercices antérieurs. 
\ dù remanie 's programmes ampu- 
nu en reportant d'autres à plus tard et 
10 miilia ette année, cela suppose qu'elle 
rds au méme poste en 1958, Si cette valeur 
Ù réa e, il en résulterait de graves 
uent ua déphasage certain entre la transfor- 
nalérit iveau et la réalisation de l’infra- 
1957 permettront à peine à l’armée de l’air 
ment de ses bases en service, en fonction des 
rié et de Ja comp'exité croissante des 
jue pour mémoire le lancement de la 
unme d'infrastructure en Afrique noire, 
| afférents figurent dans les collec- 
e di | e peut encore prendre en considé 
l'erait d'une réalisation de 
le base lans le cadre des 
Points particuliers, 
maintenant trois points particuliers, 
plact l'e logique de l'analyse 
e fé nn particulière 
n { o! { (| terril re D A à 
es possibilités budgélaires à obligé l'armée de 
t l t 111 )! 
\ lo) Défense aérienne du territoire », 
1 défense na'ionale, mettant en œuvre 
| toute ue maille de centres radars el 
l. A jui, tout « restant gérée par l’armée 
e la D. A. ©. pour son emploi 
sement notable pendant les exer- 
pause com;lèie dans son développement. 
| e Hunt 6 dès 1919, l'armée de l'ait 
{ I Il erne et efficace dans le 
I et re beaucoup à faire. I 
i l { | estait 4 \ guerre dans 
\lriq 1 Nord, et d'autre part 
( ecteurs non €ncore 
{ r Z t { \ipes 
(} la l'! - 
si. 
| je désir ittirer votre attention, car ces 
{ ( ( e de tre ‘err toire national 
lité d'événements extérieurs 
i e qui €s 1 si prise €en admet 
& | i] t res 
prochain exercice 
‘ lue \ perlormances accrues Îles 
la mesure iu Hoss ble certaines 
| \ucun développement nouveau ne pourra 
{ { | r 1956 } AVAIS 
i faut PT esel 
‘ ( le Dunkerque à 
| 
< la couverture radar telle qu’elle 
li e Ja France métropolilaine et 
( | Nord, pl le 90 p 100 de ces territoires 
le | rs et le 1S<( rs en nombre suffisant, 
ennemi éventuel, sans préavis el presque ! 


b) La construction aéronautique et les cessions à l'étranger 

Depuis quelques années, la plupart des cessions 
aéronautiques par l'Etat à des nations étrangères sont préle 
les fabrications exécutées sur les crédits de l’armée de l 

Cetle procédure est conforme aux dispositions de l'a 
la loi n° 52-757 du 30 juin 1932 qui vise les commandes 
riels militaires par des puissances étrangères et permet l'ouverture 
des autorisations de programme correspondantes el le ral'achement 
des sommes provenant des versements à la section d'origine par 
voie de fonds de concours. 

Elle n’en porte pas moins préjudice à l’armée de l'air dans la 
mesure où elle porte atteinte à son potentiel. 

Une justufication s'en trouve dans les difficultés qu'a éprouvées 
notre pays, après la guerre, pour prendre pied sur le marché exté- 
rieur en matière de vente de matériels aériens. Le Gouvernement 
trouvait dans cette politique de cessions une facilité pour le aémar- 
rage de ces opérations de vente. 

Celte procédure s’est révélée heureuse au cours de l'exercice 1956, 
lors des économies imposées par la loi 56-760 du 2 août 1936. Sur 
les 50 milliards supprimés dans les crédits militaires, dont la part 
de l’armée de l'air se montait à 18.900 millions, 9.620 millions inté- 
ressaient le chapitre « Matériel aérien de série ». La politique de 
cessions à permis de dégager l'armée de Pair d'un certain nombre 
d'avions (Mystère et Ouragan). 

Nous cn voyons une autre justification: 

Les insuffisances de erédits accordés dans les budgets successifs 
de l'air, entrainent des modifications dans les plans prévus. Les 
cadences de fabrication doivent être réduites et le volume des 
commandes subit corrélalivement une dhninu'ion, Ceci entraine, 
indépendamment de l’augmentalion des prix de revient unitaires, 
des relards dans la mise en service des avions dans l'armée de 
l'air. Ceux-ci risquent donc d'être périmés, non pas obligatoirement 
tout de suile, mais dans des délais assez courts, avant méme la 
fin de production des chaines de fabrication. La politique de cessions 
devrait permettre de dégager l'armée de l'air de ces fins de série. 

Mais, où l'armée de l'air ne peut plus donner son accord à cette 
procedure, c'est lorsqu'on prélève sur ses chaines des avions nou- 
veaux dont elle à absolument besoin pour doter ses formations et 
pour remplir ses missions 

Il faut tendre à pratiquer une politique d'exportations faites 
darecleiment par les inaustriels, Cela s'ippose l'étude d'une procé- 
aure de tinancement permettant aux constructeurs de proposer des 
matériels à lexporlation dans des délais et dues prix acceplabies 
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c) Le problème du personnel navigant de l'armée de l'air. 
L'arsnée de l'air a de sérieuses raisons de s'inquiéter actuellement 
du problème du recrutement et du maintien dans ses cadres de 
son pérsonnel navigant. 


S'il n’y a pas de problème pour les officiers qui proviennent 
normalement de l’école de l'air de Salon, il n'en est pas de même 
pour les suus-otficiers, 

Le recrutement s'opère par voie de concours parmi les jeunes 
gens ayant une instruelion du niveau minimum du brevi 
taire qui doivent Signer un engagement de cinq al \ partir de Ja 
date où ils sont brevetés pilotes ou navigateurs, 

Disons tout de suite que la formation dut 
les appareils modernes coûte à l'Etat ‘0 mil 
somme ne s'amortit pas en cinq ans. Si donc l’armée veul espérer 
les garder, il faut leur donner des avantages pécuniaires, 

Actuellement, le personnel navigant de l'armée de l'air perçoit 
une soide majorée, par rapport aux autres militaires de toutes 
armes, non navigants, d'une indemnité dite de services aériens, 
évaluée à 90 p. 100 de la solde buagéuure. 

Avant la guerre, à une époque où la solde budgétaire constituait 
presque la totalité du traitement, cetle majoration était très sen- 
sible et se révélait un élément très favorable pour le recrutement 
du personnel navigant. Mais, à l'heure acluelle, où la solde budgé- 
taire n’est qu’une faible partie de la solde effectivement perçue 
par les militaires, la majoration d’indemnité pour services aériens 
n'offre plus les mêmes avantages ni le même attrait. 

De pius cette indemnité a été, depuis la guerre, très largement 
attribuée: sans parler de l’aéronavale, qui la possédait déjà, elle a 
6t6é étendue à toutes les troupes parachutistes el à l'aviation légère 
d'observation de l’armée de terre. 

I n'apparait pas normal qu'un parachutiste ou qu'un pilote de 
Piper-Club touche la même indemnité de services aériens qu'un 
pilote de « Mystère » ou de « Vautour », De pus, Île pilote de 
l'armée de terre est breveté pilote à 100 heures de vol et touche 
alors sa solde à l'air, alors que le pilote de chasse de l’armée 
de l'air nest breveté qu’à environ 250 heures suivant les normes 
O.T.A.N. et ne touche la solde à l'air que dix-huit mois à deux ans 
après son Camnarade de la terre. 

Les opéralions actuelles en Algérie marquent une anomalie encore 
plus flagrante, L'armée de l’air y emploie sur avions légers type T6 
un certain nombre de ses élèves potes qui n'ont pas encore le 
standing O.T.A.N., en leur délivrant un brevet de pilote de premier 
degré en principe à 140 heures de vol, Ce brevet ne jeur donne droit 
qu'à une solde à l'air n° 2, qui n’est que la moitié de la solde à 
l'air normale, Nos pilotes en opérations touchent donc en Algérie, 
une solde inférieure à celle de leurs camarades de l’armée de terre 
pilotant les avions de leur aviation légère d'observation. 

Mais il y à une raison plus grave encore pour l’armée de l'air 
de s'inquiéter. 

C'est le départ dans l'aviation civile et commerciale d’une partie 
de nos pilotes militaires. La raison ne doit pas être cherchée ailleurs 


\ pilote destins 


\ servir 
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que dans les avantages matériels qu'elle offre. La disparité des trai- Notre conclusion logiaué levrait doi tr | n 
tements est de l'ordre du simple au triple. lui nous so! pre + UCVFAIL UN ètre de refus ‘ ( « 
Lee de rar à dans les deux années à venir, compte Toutefois, el unit tement, en raison de 4 
nviron s00 de ses pilotes arrivant en fin de contrat de cinq ans, ctuelle. votre commissior le L léfer CS RS NE 
t alors qu’elle sait les besoins toujours croissants de l'aviation favorable. mais en nt as _ CSS tionale émet un av 
ivile, ne peut manquer d'alerter les autorités responsables. La les observations graves ie de prier expresses que (rad iisent 
seule solution réside dans une revalorisation des traitements de _ [NS NOUS QVONS CRUE en è rapport 
nu personnel navigant. 
j Déjà alerté sur ces problèmes, le ministre de la défense nationale QUATRIEME PARTII 
fait désigner un comité d'études Ee analyser ces questions. Il 
‘ ous faut souhaiter que Ce comité fasse diligence, propose bientôt SECTION GUERRE 


aménagements et les améliorations nécessaires et que le Gouver- 








i nent arrête les mesures décidées. Par M. Charles Margueritle 
# , Mesdames, messieurs, avant d'aborder l'étude du budget di la 
ÿ Conclusions. section « Guerre » nous voudrions, d'entrée de jeu, présenter quel 
ê ques remarques préliminaires. Et aès maintenant, la commission 
F1 Les budgets 1955 et 1956 avaient déjà imposé à l'armée de l'air de ja défense nationale tient à faire remarquer quelle n'accepte ce 
3 ralentissement de son développement, Ils avaient pourtant per budget qu'ave: la plus extréme résignation. 
! en étalant certaines fabrications dans le temps de maintenir Lomment se decomposent, en etlel, les crédits qui nous sont pro 
A semblant de programme. poses ; : 
Votre rapporteur, à l'époque, en avait admis la réalité, cédant En dépenses ordinaires, 219,309,9 milliards 
impératifs financiers qui étaient alors allégués. Mais’ il avait En dépenses en capital, SS630 milliards 
cuement exposé les dangers qu’il y aurait à persévérer dans En autorisations de programmes, 2° tuilliards 
voie et estimé de l’ordre de 320 milliards les crédits qui Nous reviendrons ultérieurement sur les dépenses ordinaires, 
ent être accordés en 1957, si l’on voulait sauver le potentiel mais quelques remarques s'imposent sur les dépenses en capita 
rnée de Fair. En effet, Si nous avions suivi l'échéancier des crédits de payement, 
“ous connaissez maintenant la réalité. Ce ne sont pas À gs des engagements ultérieurs, la somme à retenir eût du 
ards dont disposera la section air en 1957, ni même les .. dt 112.33 mulliards. Or, les crédits demandés se limitent à 
, Imilliards qui ont servi de base, au prix de lourds sacrifices, à tio 13 me Qu soit une diminution de 40.224 milliards. Et la rédui 
4 blissement de ce budget, mais seulement les 286 milliards qui er pr ni du tiers porte essentiellement sur les fabrication 
à soumis à votre ratification. Muse pe vret ir j ] 
4 nr comparaison est encore plus grave si l'on songe aux augmen PA gg es notre part, inadmissible une telle amputa 
ions diverses survenues en Cours d'année, aux prix croissants des celui de \ k ‘e ampulation r porte sur le matériel d'artil'efie, 
È itérieis dont la complexité technique augmente, et surtout à pére ds A Lu it et radars (radars de tir et de guet) ainsi 
Hi effort nouveau qui doit être consenti pour la défense de l'Union ‘Sons ME: rc pe l ton d lit 
Ë rancaise. a sr ag dut nnonce-Lon ues crédits supplémentaires sut 
4 Ce budget consacre une mise en veilleuse complète de l’armée de A = 4 ; Le N., mais il n'en est pas moins certain qu'une telk 
à ir et ceci a besoin d être dit et d'être su. ner rt pds car At cor de substance, et que nous mn 
Le ag ag 2 et la nation ont le devoir de savoir qu'en 1%7 store ns devant de très graves difficultés pour reconstituer les 
‘armée de l'air ne sera pas à la hauteur de ses missions et que 1a- né . 
son avenir est sonnittalt MR es me - u était de notre devoir de faire ces remarque 
Faut-il, comme certains le pensent, faire des coupes sombres ment su: ss ri pan néggre omg en eflet, de porter un juge 
H ians la réalisation de certains matériels que l'on prétend être péri- Une fois y Pcre = ne g que ces réductions traduisent 
É més, et reporter les crédits correspondants dans la construction tioi chili à pi le des Hnancier à prévalu, sur une évalua 
Ë d'engins spéciaux ? Nous ne le pensons pas. Les progrès dans l’aéro- des missions de jé te en go Sn l'accomplissement 
é autique résultent d’une évolution progressive, et il n’est pas tances et un is one Rad > donc qu'un budget de ci 
# possibie de sauter les étapes. Ro de + F, 0 : Tec ss Et l'armée de terre est particuli 
3 Les avions légers intercepteurs et tactiques tels que les « Mirage », “lobal, ne représenter { he - ra pital, par rapport au chiffre 
Trident », « Durandal », « Etendard », sans les citer tous, qui sont pou la Mo nt que 28 p. 100 (5S p. 100 pour l'air et 51 p. 100 
l'étude actuellement marquent un acheminement vers les engins Nous en aurons terminé avec ce | 
péciaux dont ceux-ci seront un aboutissement naturel. Ils permet- pusées, non sans faire remarquer que Soervations, Kgèrement désa 
tront l'étude de problèmes aérodynamiques et techniques qui pro les quatre cinquièmes de l'ebaitmne l'armée de terre supporte au 
fiteront aux engins, et notamment ils serviront à mettre au point finañces, sur les dépenses en neue ePectue par le minisière à 
les procédés de radio et de téléguidage de ceux-ci. cela, en un en don où les ee er = la CCICRSe Datonar, e1 
I n'est pas du tout certain, du reste, que l’on aboutirait plus tarir | | essources du P. A. M. viennent de si 
vite à la réalisation des engins spéciaux par un apport massif de Nous nous demandons où nous all R | 
capitaux, nous sommes là dans un domaine scientifique où l'on que l'armée dé terre soit engagée ST Te PRO | 
ne force pas le cerveau des savants à coups de milliards et où le enece SUF 16 CHEMIN AU renouvea 
temps des études et des mises au point impose sa loi. 
Une telle manière d'opérer créerait, d’autre part, des risques Les effectifs 
certains. Elle constituerait une impasse sur les possibilités de notre Les crédits de varvet à sé 7 
iviation en cas de conflit, jusqu'à la fabrication en masse des base d'un etlectit” badzéta CE TOUS. SORPPSS PONS. CURE 
nouvelles armes spéciales, Ce ne sont certainement pas les res- DOS ie E ed D ie 141.206 hommes, « 
Poe de notre armée de l'air qui peuvent prendre la respon- 46.773 hommes ont été om 717 2 Vos pe lue de ce qu 
ibilité d'un tel risque. A entiatio esse + s à l'arme » vya é Marocain 
Nos alliés américains, malgré leur puissance financière, non me . ne ne uv. ge i Afrique du Nord et FAi 
s encore abandonné, dans le domaine qui nous est commun 1S9.660 hommes por = . le à celle de 1956, soil 
terceplion et avion tactique), les formules d’avions pilotés, AUX 164.956 hommes pour L'Afrid * ,; Nord 
F. 100, successeurs actuels des F. 84 et des F. 86, ils prévoient 86.590 hommes pour | re en ax stat 
n remplaçant le F, 104. De plus, à notre connaissance, le bom plus, naturellement l'apport com! ( ntai 
rdier stratégique B. 92 n'est pas encore remplacé par l’engin environ, compris «ur le budget s ciel À. FN 200.000 hommi 
listique intercontinental. Notons at passage qui Sur ee AL 206 3 
Malgré les crédits qu'ils ont pu y consacrer, Ceci prouve que Îles 918 872 | or et es 111.206 hommes, nt. corapri 
I ICS I s qui 4 | 53 LI . Il À =1 3 inililaires de carrière. Or, en cherchant bien 1: 
U.S.A. n'ont pas encore atteint le stade où les engins spéciaux pas trouvé dans le budget les personnels moe gs driver Erahniatuens 
emplaceront l'aviation actuelle; et ceci montre aussi qu'ils ne détachés, outre l'armée rovale uns: in . he ee. » où 
il pas l'impasse. ot dans des diverses missions militaires fanroies moe 7 
En ce qui concerne la France, il m'apparaît nécessaire de mener Extréme-Orient. Près 3 25 000 pr or a enr SL D te 
luellement d'une facon parallèle les études et les réalisations Holis ne pensons pas que ce soit une méthode pour oc rod, 
ce qui concerne, d’une part, l'évolution des matériels aériens contraire elle peut s'avérer dangereuse DOUF ce ose tout au 
uels dans le sens des intercepteurs légers et, d'autre part, les La diminution des Services volt lient en outre a: transfert 
Jins spéciaux. à la section commune d'un crédit de ! il ne rer FORCE 
Le bodsel de 1957 agit dans ce sens puisqu'un effort (rès sen des troupes stationnées en Pros 2 PE D ag gs Panee Le png -oes 
le est fait pour les études des engins. convocations dé réservistes (609 millions Par cor tre ss dy-à- 
e principe done nous semble bon, mais ce qui ne veut pas dire en augmentation les dépenses d'Extrème-Orient Les ag vr en 
nous trouvons suffisants les crédits proposés. figuraient antérieurement à la section 1 Er nb 
IL appartient au Gouvernement, s'il ne peut dégager dans les Cela étant dit, la commission de la défense nation is 
sibilités financières du pays, les crédits nécessaires pour une présenter au Gouvernement et à l'Assemblée les quelques olcervs. 
se nationale ellicace, de reviser sa politique militaire Les lions suivantes dei dé "1 
ons de nos armes devraient alow être revisées et leur prit 
ective clairement définie. Recrutement 
s prévisions les plas étudiées dans le cadre de ses missions A partir du ter janvier 1957, les jeunes gens as 
elles évaluent à 250 milliards la somme qui devrait être affectée es drap uix à l'âge de vir u( ne” Votre “co: er rs 1e $ 
1958 à l'armée de l'air pour la sortir de l'impasse où l'ont mis et mème elle ne serait pas loin de penser Pgo - ne L'erre 
ilentissement dû aux exercices 1045 et 1956 et la pause complète de dix-neuf ans serait encore p us rationnel ne nel \ l'âge 
lui imposent les prévisions 1957. rait à notre <ens d'excellentes conséquences: 1 veu réforme 
‘us savons très bien que nous n'obtiendrons pas un engagement moins de clrarges sociales, Elle permettrait dans cm Se, PSAFIOS 
Gouvernement pour ce chiffre, et ceci consacre l'impossibilité à l’armée, de prendre le relais de l'6 ske alle tac! pr herve Cas 
l'armée de l'air de réaliser ses plans puisqu'ils sont basés sn son intégration dans la nation, mais ce n'est qu cac L ras 
! : ae itgestior 





in étalement au cours des exercices budgétaires postérieurs dont il faut étudier tous les aspects 
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lix-huit mois prolongés de strvice militaire ? Nous demandons 
ininistre une extréme circonspection sur ce point 
Sélection 
I inportante po propos du recrutement 
il Celle-ci | la loi du 30 novembre 
La). i ontestabl rogré ins la détermination des: 
{ li { Elle est pa parfait cerles, mais on peut 
\ ll icltuelle, 1 possédons fe pol t intellectue 
| { ist | ( Français qui sont pas 
\{ wide qui istituilion de centres entraine la mmoditi- 
| t list Lt Vision Certain iggerernr eur suppre Sion 
i defenst nale 1 ouhaite que leur trait 
{ el ‘ festation, à une tradition 
‘ li sl \ l'heur actuertlt la seule associant les élu 
| ’ [il Pourquoi se privé de cette caution civique, 
ient plutôt de resserrer de tels Hens 
l viendra ut SUPEPHNEOT la visite médicale des 
| : | inrnaire | lection fournissant 1es 
\ uforn on morpho-physiologiques nécessairé 
\ © nseil de revision départemental par exemple, 
bunal administrabf, pourrait plus utilement décider des 
W X [ue recrue, pourrait, par canal de ce conseil 
i puni di 1nss social, comprenant, outre 
( en d'état civil. les renseignements scolaires, médi 
ce qui facilitérait non seulement lexamen de 
( encore l'instruction proprement dite. 
L'instructio 
[E | enaler, Sino ue l'on s'oriente RL) la 
i est À rd — vers une instruction, donnée non 
| troupe, mais dans des centres spécialisés: 
{ 1957. L'effort est à continuer dan 
(ru { le fonctionnemt nt et investissements. 
La comm 1] le la défense nationale n'entend pas reprendre 
excé nort ] nté par M. Frédéric-Dupont, rapporteur de fa 
‘ { net St propos ne vise qu'à insister sur 
t { Lt etrt { sentiels. 
| | programmes d'armement pour teni compte 
iril des armes nouvelles est amorcé dans ce budget 
Mais le mieux € ennemi du bien, Peut-être, une guerre moderne 
‘ | pect nucléaire “c'est ce qui explique que les fabri 
math d'artillerie classique et de D. C. A, soient au 
: ( MÔIé parf \1< topp es da ce budget Toutefois, il est 
commission de signaler que cet infléchissement ne 
ôtre t ( raison dé \ nécessité de faire face, éventuelle- 
t ar ts non nucléaires et à la guerre de subversion. 
| eng t © s {4,7 milliards) dont la réalisalion est envi- 
e divisent en trois catégories 
( | anti rs 
S S. 10, fabriqués désormais en grande série; 
E N. T. A. C., dont les essai ont terminés: 
6. 5: 16,0 poursuit des essais encourageants. 
[ s anti-acriens: essentiellement le P. A. R. €. A 
| e portée: $S. E. 1200, encore an stade des 
XDérim ns techniques, mais dont la conception fait honneur 
| Quelques mot eulement pour indiquer Île 
’ esse Ï te esSsentuers 
jo ]l l unpement, couchage 3 Inilliards 091 millions 
| ement, 9.909 millions pour le opel itions nouvelles; 
1 m ird le programmes nouveaux, au titre desquels 
00 mi nt demandés e dits de payement, concernent 
| 1420 millions), les munitions (14.200 millions es trans- 
; Hi 400 million les véhicules de combat (5.600 millions 
le servitude (3 milliards), armement léger (1.400 millions), matériel 
d ie et div: 19 milliards 














Un tel programme amène la commission de la défense nationale 
à faire quelques observations critiques. 
Elle tient tout d'abord à manifester neliement et une fois de plus 


mais il 


emble que ses critiques restent lettre morte — sa répro 
bation de la 


création d'une série de 50 avions Potez 75 (3 milliards). 


\ maintes la commission et le voyage d'informatio 


reprises, 


de membres de la commission en Afrique française du Nord n'a fait 

que le confirmer a fuit les plus expresses réserves. Nous résu 

"ons brièvement les arguments: è 
Sur le plan technique, — Le moteur à l'arrière du P. 7% rend 
Jjangereux un atterrissage forcé: . 
lnipossibilité pour l'équipage de sauter en parachute; 1 
Manque de visibilité verticale et en virage. 
Sur lé plan lactique. Autonomie de vol insuffisante (2 heures, 

109 kilomètre pour l'Afrique. Ps 
Sur le plan financier. 0 Potez pour 3 miliards alors que pour 


la méine somme nous pourrions avoir quatre fois plus de T. 6. à 
Sans doute, la Commission comprend-elle la nécessité pour l’armée ; 


de lerre d'avoir un avion à sa botte ». Elle en accepte le prin- 
cipe, inais souhailerait que soit reconsidérée cette affaire. Cepen 
dant, avec un peu d'illogisme, elle n'a pas voulu présenter de 


demande de disjonction du crédit de 3 milliards. 
La commission manifeste également son étonnement et son inquié- 


lude sur les fabrications de Jeeps. I s'agirait de véhicules du 
Lype « Willès », Or, est-il concevable, alors que 30.000 Jeeps Willès 


environ sont déjà en circulation dans l'armée que de nouveaux véhi- 
cules de mêime marque — soient fabriqués, sans que les pièces 
de rechange de la nouvelle Jeep ne puissent servir à l’ancienne ? 
Le peu d'explications fournies n’a pas contribué à éclairer la reli 





gion de Ja commission sur ce point; 
0 Le dernier article du programme: 1.380 millions en aulorisa 


lions de programime et 4.375 millions en crédits de payement, pour 








les inatériels divers (cuisines, blanchisseries, pièces de rechange.….), 
Hatlire pas d'observations particulières de Ja commission, 
Infrastructure. ÿ 
# 
Par contre, quelques observations sur ce dernier point. Rien à ë 
lire sur es ravaux prévus pour jJes chemins de fer el les roules 
aménagement de là piste saharienne Béchar—Tindouf et Merkala 
linaout), sur les acquisitions immobilières, sur l'infrastructure des 


services, presque rien 

La grosse objection réside sur la première 
prévus pour ja reconstruction de Saint-Cyr. Après en avoir discuté 
longuement et à plusieurs reprises — la commission, dans sü 
grande majorité, vous propose la disjonction du crédit de 2 mil 
liards. Elle en est navrée; cette disjonction n’est pas dirigée contre 
l'école nome, Cerlains membres ont pensé que la reconstru 
Üon à n'avait pas un caractère d'urgence, d'autres s'\ 
opposent pour des raisons de fond qui se résument ainsi: 

Le terrain de Saint-Cyr ne correspond plus aux besoins 
pensables à une grande université militaire moderne ; 

L'école eerail enserme dans un réseau de lolissements et d’habi 
ta! oyer modéré el pourrait être un obstacle à la construction 
dans la région parisienne: 

Difficulté de loger les cadres: 

Espaces nécessaires pour une 
parce que dispersés et étriqués. 

Sans doute, la céemmission a-telle été sensible à l'argument de 
la tradition el à celui de l'attraction de Paris pour le recrutement 
Ni Pun, ni l'autre ne Jui ont paru déterminants. 

N'estil pas possible au ministre de la défense nationale de 
repenser ce problème? La commission le souhaite vivement. Elle 
souhaiterait également qu'il pril posilion sur les deux points sui- 
vants: 


sur l'infrastructure de stationnement. 
tranche des travaux 


Li ON Car re 


11 
Cut 


Sdaini-Cvr 


indis 


! r j 
10nNS à 


instruction militaire insuffisants 


a) Nécessilé d'adapter l'entrée à Saint-Cyr avec les décisions 
prises par le ministre de léducation nationale; 

b) Nécessité de doter enfiai l'école interarmes d'un nouveau sta 
lut, les dérrels qui régissent l’école ayant vu le jour il y a cin- 
quante-six et cent cinquante-quatre ans! 

Telles sont les principales observations que la lecture de ‘: 


la ccminission de la défense nationale. 

un avis favorable mais sans enthousiasme, n'iccept 
ce budget qu'avec résignation. I ne rompt pas avec la routine, ni 
avec le train-train habituel. Cà et là, des efforts systématiques, mais 
nsuffisants sur certaines fabrications: ailleurs, des dépenses jinu 


budget à inspirées à 
t 


iles; dans Fensemble, rien qui äécèle une politique à long terme. 
La commission unanime souhaite, réclame, exige une politiqu 
plus dynamique qui fasse notre armée digne de la valeur 
démontrée de ses hommes et de ses chefs. 
Sans doute, estil trop tôt pour se poser el pour poser certain 
questions! Encore qu'il faudra bien, et le plus vite possible, a 


lendemain d'une crise où certaines puissances atomiques ont mo 


tré le peu de cas qu'elles faisaient de celles qui ne l'étaient ] 
éavoir si notre pays peut se permettre d’avoir une politique 
mique dans le domaine militaire. 


irait 


Il ne servi 
devant le mot 


à rien de se voiler la face et de jeter les hauts « 
atomique La commission ne juge d’ailleurs ] 


Elle pose la question &u Gouvernement: que veut-il faire? Re 
sera-t-il sa poalique militaire en fonction des armes nucléaires ? 
possession de ces armes peut-elle permettre à une armée model 
de ne pas constituer une simple facade coûteuse et obligée de ci 
devant le moindre chantage at nique ? 

Nous posons Ia cnestion, sans la résoudre, mais nous voul 
savoir si, en fin de compte, le Gouvernement choisira entre 
économies du budget qui nous est proposé, et qui sont coûte 
à long terme, et les frais d’une armée à base nucléaire, sensi 
ment plus rentables, en fin de compte, que ceux des systéi 
classiques qui nous sont loujours proposés. 
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CINQUIEME PARTIE 


SECTION MARINE 


Par M. Joannès Dupraz. 


Mesdames, messieurs, cet avis de la commission de la défense 
nationale prend l'aspect et les dimensions d'un rapport. Nous ne 
croyons pas devoir nous en excuser, même s'il fait double emploi 
sur plus d’un point avec le rapport déposé au nom de la commis 
sion des finances. 

La présentation des demandes de crédits de la marine nationale 
par le Gouvernement, selon la nouvelle nomenclature budgétaire. 
constitue au total sept pages imprimées en grand interligne, dans 
lefquelles le Par!ement ne peut guère trouver les ékéments néci 
saires à son contrôle ct mème à son appréciation. 

Cela nous à conduit à réunir les éléments et les commentaire 
essentiels au travail législatif de nos collègues, 


A. Généralités d'ordre budgétaire. 


Le budget de la marine nationale qui nous est présenté pour 1957 
‘élève à 191,6 milliards de crédits de payement répartis de la façon 
uivante : 

9,7 milliards pour les dépenses de fonctionnement ; 

99,9 milliards pour les dépenses d'investussements. 

\lais ce toial de 191,6 milliards est frappé d'un abattement for 

taire de % anilliards applicable aux investissements, En l'état 
ictuel, la demande de crédit est donc de 188,6 milliards pour une 
présentation de dépenses de 191,6 milliards. 

Ce budget, en augmentation notable sur celui de 1956 ‘qui ciail 
de 172.800 millions, dont 99 milliards pour je fonctionnement &#i 
83.800 millions pour les investissements), fait apparaître enfin un 
pourcentage des dépense: d'investissements supérieur à celui de: 
dépenses le fonctionnement (47,9 p. 100 pour le fonctionnemen 
92,4 p. 109 pour les investissements). En 1956, les pourcentages res 
pectifs étaient de 51,5 p. 100 et 38,5 p. 100. M. le rapporteur de la 
commission des finances à toutefois raison de faire observer que 
des dépenses de foñetionnement, «u titre du plan de reclassement 
des personnels, sont inscrites cette année comme l'an dernier dans 
le budget des charges communes; mais les dépenses d'antrelien de 
la flotte {rarénages, réparations courantes) sont en augimentalion 
cette année, et lon peut admettre que le budget de 197 permet 
une amélioration du potentiel général de la marine. 

Nous avons indiqué que les prévisions de dépenses d'investissé 
ments se montaient à 999 milliards et qu'un abattement forfaitaire 
de 3 milliards réduisait la demande de crédit à 96.900 millions. 

Cette différence de 3 milliards entre ïes dépenses prévues et les 
crédits demandés devrait être compensée par les crédits de reports 

Dans Ja négative, une ventilation des crédits d'investissement 
devrait être effecluée en cours d'année: on nous assure que pour 
la marine cette réduction ne sera pas nécessaire. Nous en prenons 
acte, car il ne serait pas admissible que l’exécution du prozramimne 
naval, déjà un peu retardée, le fût enfore davantage. 

Il faut rappeler enfin que c budget ne comprend pas de dépenses 
opérationnelles, ni celles d'Algérie, ni celles de Suez. L'estimation 
de celles-ci ne doit pas être aisée si l'on veut évaiuer. par exemple, 
la part des dépenses relevant du budget normal où de l'ouverture 
du crédit spécial pour le cas, très fréquent, par exemple, de bâti 
ments basés en France et ojérant temporairement eur les côtes 
algériennes. 

Les trois quadrimestres actuellement établis pour l’année 1956 au 
titre de l'Algérie se montent, pour la marine, à 11 milliards, dont 
10,6 pour le fonctionnement et 2,1 pour les investissements. (Les 
investissements concernent essentiellement Ja mise en construction 
de 6 patrouilleurs côtiers de 325 tonnes, de 6 L. C. T. et d» 
12 vedettes rapides.) 

Pour l'année 1937, en admettant que le rythme des opérations 
sait le même que pendant le dernier quadrimestre de 1956, les pré 
visions de dépenses supplémentaires peuvent être évaluées à 20 mil 
liards, compte tenu des crédits de payement du titre V pour l'achè.- 
vement des programmes « Flotle et Munilions » adoptés en 1956 

Quant aux dépenses de la marine relatives aux opérations dans 
la région de Suez, elles ne sont pas encore évaluées et feront l'objei 
d'une autorisation uilérieure. L 

On peut se demander si les activités opérationnelles ainsi finan 
cées « consomment le potentiel » ou s'il en ressort, au contraire, 
une amélioration. Votre rapporteur ne met point en doute que 
l'armée. soucieuse de la pérennité, ne commet guère d'omission 
dans <es demandes de crédits, mais faut-il encore que son calcul 
soit juste, et l'on ne sait comment en définir les bases. | 

I nous est dit qu'il n'y a en fait aucune variation, ni dans un 
sens, ni dans l'autre, les crédits demandés et obtenus assurant un 
amortissement paisonnabhle du matériel, notamment en ce qui 
concerne l'aéronavale. 

Il nous est dit. en outre, que grâce aux nombreuses missions 
accomplies, laugmentation de l'entrainement et la valeur générale 
du personnel doivent être prises en considération. 

Les autorisations de prgramme prévues en 1957 sont de 106 mil 
liards contre 97.500 millions en 1956. 


Enfin, 66 milliards sont demandés « par anticipation » sur l’exer 
cire 498. Ce crédit, disons-le aussitôt, est une présentation faite 
pour apaiser nos angoisses devant le déficit des tranches navales 

I. — Les dépenses de fonctionnement, relat Vi ment stables depu 
1951. sont en légère augmentation sur l'année 196; cetle augmen 


tation est due au relèvement des salaires. . dd 
La suppression des dépenses d’'Indochine a permis de libérer des 
crédits et en particulier, sur les chapitres de rémunérations et 





d'entretien du personne! (la ponde ration, pour le corps des équi- 
pages de la flotte, du coût moyen d'un homme donnait au {er jan- 
vier 1956: 477.000 F dans la métropole, 14.002.000 F en Indochine) 
_Les crédits ainsi libérés ont permis de majorer ceux affectés à: 
l'entretien de la flotte (plus de 620 millions) : l'entretien de l’aéro 
navale (pus 200 millions): les achats combustibles et carburants 
plus 720 millions 

L'augmentation des crédits d'achats de combustibles était néces 
saire; ce chapitre, toujours suffisamment té depuis quelques 
années, sollicitera un gros effort si l'on veut arriver à reconstituer 
un stock de réserve acceptable pour notre sécurité 
IL — Les dépenses d'investissement sont nature 
gression constante. Voici les récentes étapes gétr 


)rogressIon : 


rellement en pro 
iérales de cette 
l 
1954: autorisations de 
ment, 58,3 milliards 
1955: autorisations de programme, 94,9 milliards: crédits de pay 
ment, 80,2 milliards ! 
1956: autorisations de m 
ment, 83,2 milliards. 
1957: autorisations de programme, 106 milliards: crédits de paye- 
ment, 999 milliards t 
Voici entre 1956 et 1957 quelle est la progression des crédits de 
paverment 
Pour les études techniques: 1956, 1,14 milliard: 1957, 3 milliards 
Pour le programme naval: 1956, 47.4 milliards: 1957, 51 milliards 
Pour le programme aéronaval: 1956, 8.8 milliards : 1957, 43 milliards 
Pour le programme de munitions: 1956, 9 milliards: 1957, 12 mil 
liards 
La mise en place d’un équipement militaire de défense côtière 
est représentée, dans ce chanitre, par un crédit de 3 milliards. 
L'expression équipement militaire de défense côtière » recouvre 
les activités suivantes: défense des points sensibles contre l'ennemi 
de surface, les sous-marins et les avions: établissement des liaisons 
radioélectriques de commandement: équipement électrique des quais 


programme, 72,6 milliards; crédits de paye 


gramme, 97,5 milliards; crédits de paye- 


d'accostage dans les hases opérationnell expérimentation des 
engins spéciaux et des torpilles 

Pour l'infrastructure, les crédits restent sensiblement les mêmes 
On entrevoit l'achèvement de la base de Mers-el-Kébir telle qu'elle 
a été défini ) 1959 

9 milliards d'autorisations de programme sont prévus, mais la 
plus grande partie de ces autorisations (6 mitliard ervira À ter 
mine! les IV? pe li Nn Cotnrs 1} SSIITOT le [rt ire consel] 
vatoires pour notre patrimoine immobilier dont la valeur apnroxi 
mative peut être évaluée à 9390 milliards Telle est, du moins 
l’'évalnation des eTvices 

B Le potentiel militaire. 
I Li [uati t de { 4 

Les effectifs se maintiennent «ei lement | ‘ | 
L'Arme avait demandé qi s f ent CHI l } 
rép DOCESSHIrES pour fair face à une epée sation 1! ] 
de tous les services, et pour pouvoir maintenir à 
la lemi-brigade de fusilier af D. B. F. M.), créée {9 
avec les réservistes rappel 

Il ect très satisfaisant que l ait enfin créé cette uni 
depuis longtemps par votr. nroission et dont votre rant eur, « 
particulier, avait déjà souligné la nécessit dar 


1952, au nom de la commaiission des finance 
LE] 
t 


Cette D. BR. F. M. es! tue nent col e | 

avec un effectif {otal d AI elle ° 

armes et en véhicules dont l'état-major se dil tisfait: on n { 
entrevoir l'éventual ti de | rédui ae l | \ hat " 1 
de service des recrutés qui est 4 ol ent de vingt: l 
abaissée à vingt-six mois, Nous ne vou! ent ’ 
des plans d'armetnent € ‘ | l! ° 

conclusion 

Voire commission demant l verment que ln D. B 1] { 
soit maintenue pour Le moins à son nivean : tuel ele dernatule « 
outre, sur la proposition du géi Ko e d 

transport amphibies ‘ui sotent atlribus en proprt Le -G 

LE t I { rt tt tif l ‘ l nl ‘ t 
part des suggestior I bien des exigenci 

Voici tat de ar! | ‘ 

Effectif budgétaire en 19 5.6.4) lei Ci { 
cicra 

EIT ctifs réels 4 { { (n { ] ( et 

tenus: 7.250 officiers, 0.24) ftie 

Des ju ré ] ivell I l ( ‘ 
tie lement selot le vu rt [a | Lt | t 1 
nvramide d oracle ON eut diri ré lacement d'un « 
contre-amiral par un em] le vice-am mp acer le 
SiA officiers des «4 [UIpages li & lasse par ll | er des eau 
pages en chef el | | | \ | 

Sur l'amélioration de \ 1 \ des grad 
o v {7 ] lé Î ! ‘ ' ‘ 
Cr n de en { eur & e ! = 
de e | ippre j lé ls en l'ing eur ! \ 9 ’ 
M) au lieu de ? 

Sur l'ame tior lé errt le pla ñ 

JU 1 \ liiTa 100) ] t Il { | { C'a { 
15 Qu ( mi Ü ( ( eat 2» 1 

SU \JInentu 17 ( Î HE ] le 
vi eau de ? 

ou | AUZIMET t le | idr nent les { } 4 \rrr 
navale “réal mr | ( } ns s 
navales et ki Le. nplo DOTE le direct le frava 
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st 


ir l'augmentation du personnel féminin de la flotte: création de 
Jo emplois de P. F. A. M. 


Voici l'élat des personnels civils et ouvriers 

Personnels civils (4.100) et ouvriers (39.174 

Des mesures nouvelles nous sont demandées qui augmentent le 
nombre des technicien 

15 emplois de techniciens d'études et fabrications pour les tra- 
Vaux maritimes; 

ï» emplois de techniciens d'études et fabrications pour les cons- 
tructions navales 


Le transfert de 700 emplois d'ouvriers de Saïgon en métropole a 
été obtenu. Compte tenu de la répartition de ces emplois entre 


lropolitains et ouvriers de recrutement local, le transfert 


técral est susceptible d'apporter de la souplesse dans la gestion de 
person ouvrier el permettra notamment l'intégration d'un certain 
nombre d'ouvri dits précaires dont une motion de la com- 
ti nn des finances demande par ailleurs la suppression. 

Voici l'élat des personnels de la réserve 

Les réserves Théoriquement mobilisables par la marine sont de 
l'ordre de 


S.700 officiers (dont 5.100 officiers de marine et 1.850 ingénieurs 


17.806 officiers mariniers; 
170.000 quartiers-maîtres et marins. 
Quelle est leur destination ? 

Affectation militaire (v comwris la flotte de complément). 

800 officiers (dont 4.000 offi s de marine, 900 ingénieurs méca- 
HICIOTIS), 

15.000 officiers mariniers ; 

S2,000 quartiers-mailres et Marins 

\ffectation spéciale (+ compris la marine marchande et arsenaux 

1.200 officiers (dont SG officiers de marine, 300 ingénieurs méca 

iens): 2,500 officiers mariniers; 20.000 quartier maitres et marins. 

Excédents disponibles laissés temporairement à la disposition d'un 
ministre éventuellement chargé de la main-d'œuvre: 

1.700 officiers (dont 310 officiers de marine); 1.090 ingénieurs 
mécaniciens; 900 officiers mariniers; 98.000 quartiers-maitres et 
marins dont 90,000 appartenant à Ia deuxième réserve et qui 
eraient versés à l'armée de terre 


instruction ? 


‘entrainement des réservistes est assuré, au cours de périodes 
iurée habituelle de quinze jours, dans les postes de mobili- 
sation prévus pour chaque intéressé, on dans les postes similaires. 
st {héorique car le nombre moyen de réservistes que la marine 
e d'entrainer chaque année est de 1.600 officiers et 7.000 
m-officiers. Cette moyenne disproportionnée peut être satisfaisante 
pour les officiers mais elle ne l’est pas pour les non-ofliciers spé 
cialistes. En 1956, l'effort accompli par la marine pour l'instruction 
l traduira par un tolal de 16.500 journées de 

90.000 journées de période pour les non- 





{ ofticiers ei 


Compte tenu des crédits alloués annuellement pour l'entrai- 
nement des réserves et des limitations imposées par la législation 
\ù la durée totale des périodes de réservistes avant effectué Cinq 
unis ou plus de service actif, il n’est pas possible d'augmenter Ja 
cadence de l'entrainement des réservistes non-officiers. Cette insuf- 
Hisance doit être sérieusement considérée, 

Quelles sont les prévisions pour leur habillement 
et leur couchage ? 


L'équipement des réservistes doit êlre assuré grâce aux stocks 
dé collections réduites de mobilisation ». Ceci est également théo- 
rique, car il n’existera au 1e janvier 1957 que 33.000 collections 
réduites. Si les volants d'approvisionnement du temps de paix doivent 
ermettre de combler dans une cerlaine mesure les manquements 
des stocks de mobilisation, il n’en demeure pas moins qu'il restera 
un déficit important. 

Là encore, un gros effort est à faire dans les plus brefs délais. 


Il La situation de la flotte. 

L'autorisation de programme demandée pour les constructions 
ncuves de la flotte s'élève en 1957 à 52 milliards, contre 44 mil 
liards 700 millions en 196; mais il faut déduire de ces 52 milliards 
S milliards de réévaluations techniques nécessaires pour que les 
bâtiments en ours de 


struction ne soient pas surcl 
mise en service: c'est le prix, 
les techniques 


Isses dès leur 
notamment, d’une évolution ramide 


I Les tranches navales 

La tranche navale de 1957 accuse un déficit de 9.070 tonnes, qui 
s’a ite à ’ le 1956 

Cette tranche ne comportera, en effet, que 20.930 tonnes. Elle est 

nsi Compos 

t croiseur porte-hélicoptère 10.000 tonnes, 15 milliards 

») escorteurs d'Union francaise 3.300 tonnes, S,3 milliards 

> escorteurs rapides E. 52 2.500 tonnes, 7 milliards. 


sous-marins de chasse 2.100 tonnes, 6,75 milliards. 
{ sous-marin de poche 30 tonnes, 0,15 milliards 
9 L.S.T. 3.000 tonnes, 3 milliards 
Soit au total: 20.930 tonnes, 40,2 milliards 
mais 60 milliards d'autorisation de programme sont inscrits par anti- 
cipation sur le budget 1958 pour compléter à 60.000 tonnes le total 


tes tranches 1957-1958. 


| 





La tranche navale de 1958, dites compensatrice, 

tamiment 

Un porte-avion de 30.000 tonnes et un croiseur à 16 de 
5.000 tonnes. On peut dire que la tranche navale de 1958 est une 
traite en tonnages sur l'avenir, 

Le reliquat (3,8 milliards) des autorisations de programme de 1957 
est prévu pour la transformation de la « Seine » en ravitailleur 
l'escadre et celle de |’ lle d'Oléron en bâtiment d’ expérimen- 
lation ainsi que pour la construction d'engins de servitude. 

Cette conception et cette présentation appellent avant un examen 
des nouveaux types de bâtiments, deux observations générales 

D'abord Votre ConiInission se réjouit de voir qi 1e la inarine pour- 
suit de pair la réalisation des deux objectifs qui doivent être inscrits 
dans les missions de l’armée française: 

L'objectif O.T.A.N. avec un programme de: 

Trois porte-avions ; 

Un croiseur lance-en£gins : 

Une flotte sous-marine où s'entrevoit la propulsion atomique; 

D'escorteurs rapides ; 

D'un croiseur porte-hélicoptères pour la protection des convois. 

L'objectif Union française: 

Avec les avisos de l’Union française; 

La mise à terre d'éléments héliportés ; 

La construction + L. S. 

La création de demi-brigade de fusiliers-marins. 

Nous manie “cependant de ne pas voir démarrer une chaîne 
de fabrication de L. C. V. P. el de L. C. M. qui s'avèrent depuis tou- 
jours nécessaires. 

Ensuile, votre commission doit faire entendre sa protestation 
contre le retard accentué du programme naval: sur la base des 
tranches 1956-1957, elle constate que 1.710 tonnes seulement auront 
‘té mises en chantier. 

Or, il à été démontré lors des hudgets précédents que pour 
atteindre en 1963 les premiers objectifs que nous nous étions assi- 
nés d'une flotte de 360.000 tonnes, il fallait mettre annuellement 
30.000 tonnes en construction. 

C'est donc devant un déficit de 18.000 tonnes que l'on se trouve 
pour ces deux seules années. On prétend diminuer ce déficit en 1958 
par une tranche de 38.000 tonnes et l’on charge d'autant l'avenir. 
Nous maintenons qu'il faudrait mettre 40.000 tonnes en chantier 
galement en 1959 on rattraper ce retard sur trois ans. 

Votre commision fait donc les plus expresses réserves à l'égard 
lun tel échéancier, que l'on aura le plus grand mal à tenir et qui 
même, s'il était tenu, retarde d'ores et déjà les entrées en service. 

Mais pourra-t-il être tenu ? 

M. le rapporteur de la commission des finances, pour rendre 
supportable ce qui est comme nous l'avons déjà dit, une traite en 
tonnage tirée sur l'avenir, expose que les tranches d’un tonnage 
inégal sont en réalité d'une valeur égale en dépenses, Ceci reste à 
lémontrer, Mais ce qui compte militairement, c'est le débit annuel 
‘h tonnage et lon à pu apprécier, cette année même, la gravité des 
iécisions antérieures qui nous ont privés de matériels essentiels au 
moment Où tout récemment nous en avons eu besoin. 

La commission de la défense nationale place ainsi le Gouverne- 
ment devant ses responsabilités; elle ne saurait se contenter de 
prendre date car elle est sûre d'avoir raison. Elle dit ses alarmes et 
son mécontentement. 


comporterait 


Y 


2, — La flotte en service. 

Le tonnage de 1 flotte au 51 décombre 1956 sera de 376.770 tonnes, 
dont 274.295 de bâtiments arinés et 102.175 de bâtiments en 
réserve, 

Les entrées en service en 1956 furent de 37.200 tonnes (1 croiseur, 
6 escorteurs d'escadre, 4 escorteurs rapides, 4 dragueurs océaniques 
el 10 dragueurs côtiers). 


La flotle en construction. 


Nous avons en construction Sur budget francais, outre ceux 
prévus à la nouvelle tranche 1957, 67 bäliments représentant 
121.925 fonnes. : 

Nous attendons au titre off shore en 1957: 3 escorteurs E 52 et 
1 dragueurs côliers représentant un total de 5.350 tonnes, 

Dans l'état actuel des prévisions il ne semble pas que lon puisse 
compiler sur des off Shore après 1957. 

Les tranches navales 1997 el 1958 font apparaitre des fvpes dr 
bâtiments nouveaux. 


Quels sont ces prototypes ? 


Le croiseur porte-hélicoptères de 10.000 tonnes (prévu à la tranche 
navale de 1957): 

Longueur hors tout, 180 mètres: largeur, 24 mètres: tirant d’eau, 
6,2 mètres: déplacement Washington, 10.000 lonnes: vitesse maxi- 
Mum, 27 nœuds; rayon d'action, 6.000 milles à 15 nœuds. 

Ce bâtiment, à Fétude, portera un minimum de 15 hélicoptères 
lourds, Sa capacité en hélicoptères est réputée suffisante pour son 
emploi en Tulle anti-sous-marine, En ce qui concerne la mise à terre 
de contingents héliportés, cette capacité serait fonction des possihi- 
lités de logement à bord des personnels, 

I Oparail difficile. selon Les services, pour un tonnage de 
j0,000 ionnes, d'accroître le nombre des hélicoptères embarqués. La 
capacité du futur bâtiment serait la même que celle du Thetis Bay 
américain, porte-avions d'escorlée U, $S. récemment transformé en 
porte-hélicoptères d'assaut amphibie, beaucoup moins rapide que ne 
e sera le porte-hélicoptères français. 

Ce bâtiment est en outre prévu pour remplacer le croiseur école 
d'application Jeanne-<'Are en temps de paix. Cette utilisation ne 
peut être considérée comine subsidiaire, On peut même se demander 
s'il ne s'agit pas essentiellement de construire un navire école, 
assurément nécessaire, utilisable en un porte-hélicoptères en temps 








F4 





DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


845 





de guerre el pour les entrainements de chasse antisous-marine. Il 
s'agit là d'une interprélalion de votre rapporteur qui ne réduit 
d'aucune manière l'opportunité de construire un tel bâtiment 

Le porte-avions de 50.000 tonnes révu à la tranche de 193% 

Nous avons actuellement en construftion des porte-avions de 
22.000 et 235.000 tonnes qui sont principalement des bäliments défen 
Sifs conçus pour là mise en œuvre d'une chasse destinée à inter 
cepter les raids ennemis. Leurs possibilités d'assaut sont modestes 


eiles ne conviennent qu'à des conflits réputés mineurs 


IL apparaissait nécessaire de s'orienter sans retard vers des p 


bilités plus étendues sur un plan stratégique. La mise en « 
d'une avialion offensive (qui n'exelue pas les mêmes capacil 
défense) conduit à un porte-avions de plus fort tonnage. 

Le chiffre de 30.000 tonnes n'est qu'approximatif et la règle 


ff 
I! 


aux techniciens sera de ne pas dépasser ce chi 
Mais ce hâliment sera le porte-avions de 


re 


jour Farmement en avions comme plus loin en engins, la 
préoccupalion énoncée en commission par M. André Monteil. 

Nous examinerons ceile question dans le chapitre de Faéronavale 

Le croiseur porle-engins 9.000 tonnes (prévu à la tranche de 1%58 

La mission principale de ce bâtiment sera la défense antiaérienm 
du corps de bataille par artillerie contre avions et par engins 
teléguidés sot-air. 

Ses autres missions sont la Tulle contre les objectifs flottants et 
terrestres. Ces missions conduiront probablement à l'installation 
j'engins sol-sol. 

Les caractéristiques dépendront évidemment des engins qui seront 

tenus pour son armeinent. Les études en cours doivent pouvoir 

outir rapidement, d'apres les assurances données en commission 
par M. le ministre de la défense nationale et M. le secrélaire 
d'Etat à la marine; dans ces conditions, ce nouveau tvpe de bâti 
ment pourrait ètre effectivement prévu au budget de 195$. 

Nous rappelons que les crédits d'études et de recherches passent 
de 1 à 3 milliards de 1056 à 19957. Mais, une question subsiste à 
laquelle nous n'apporterons ici et ailleurs, aucune réponse et pour 
des raisons jumelces de discrétion et d’'ignorance : ce bâtiment sera 
le porle-engins de quels engins ? 

Le ravilailleur d'escadre « le Seine prévu en 19957 

Ce bâtiment est le survivant d'une série de cinq grands pétroliers 
commandes par la marine en 1939 et affrétés pendant plusieurs 
années par la Compagnie auxiliaire de navigation. 

I a fait relour récemment à la marine nationale et sera trans 
formé en ravitailleur d’escadre. 

son tonnage léger est de 16.000 tonnes. 

Son tonnage en lourd est de 21.500 tonnes. 

Le bâtiment d'expérimentation Ie-d'Oléron ex-allemand) 


200 tonnes (prévu en 1 

C'est un ancien transport en cours de fransformalion en 
d'expérimentation, A1 doit servir notamment à des essais préal 
a la réalisation du croiseur Jance-en£gins. 

Votre commission vous à dit ses objections quant aux 
annuels: elle ne 
dans ces tranches les protolypes de nouveaux bâtiments; ces 
engagent les élats-majors qui les ont faits; si les impréci 
actuelles de leur futur armement sont 
très grave qu'elles fussent d'un domaine illusoire. 

En l'état de nos informations, les spécifications des tonna£ 
les prévisions d'emploi de ces prototypes de bälimen | 
paraitre judicieuses. Mais enfin les bâtiments sont const 
doivent l'être en fonction de leur armement. 


tont 


e 


IE. Lu stualion le l'aéronautique navale. 


On constate celle année une nette 
de programme : sont de 22 mnilliards 700 millions en 
contre 2% milliards S00 millions en 1956. Cependant, 6 m 
d'autorisations de programme sont demandés par anticipation s 
budset de 1938 {pour terrminer la tranche des 100 Bréguet 1 
Nous verrons plus loin comiment se présente celle commande 
Bréguet. 


elles 


quels avions ? Telle 


diminution des aulorisal 


st 


fut 


batiment 


ables 


ages 


peut qu'approuver les généralités qui définissent 


“hoIx 
SIOns 


d'un domaine secret il serait 


‘ss ri 
ven 


JOTLS 
HAT 


11 
r 
liards 


0:50 


des 


Sur les 22 milliards 700 millions d'aulorisalions de programme, 
17,700 inillions avaient été votés par anticipation. Il n'y a donc 
réellement que 3 milliards d’autorisations nouvelles à voter qui 
suffisent à peine pour la commande de rechanges, matériels radios 
et électroniques et pour l'équipement militaire des avions. 

Aussi, étant donné que la chaine de construction ne permettait 
pas la livraison des 5% Bréguet prévus en 197 et des explications 
seront sans doule présentées en séance sur ce point, lautorisation 
de programme de 17 milliards 700 millions les concernant a-telle 
été utilisée de la facon suivante: 

Réévaluation des 50 premiers Bréguet et commande de 2% su 
plémentaires, 12,7. 

_ Présérie de à avions d'assaut (tvpe non encore retenu: soit Br 
ouet 4100 à réacteur, soit Mystère IV B IF (Etendard), 2,5. 

3% amphibies (Albatros destinés à Nouméa), 1. | 

» avions école lutte anti-sous-marine (A. $S. M.), 1,5 

Ce dernier appareil , sera dérivé du Nord 2501 


uwinée de l'air. 
modifications 
Bloch 161 


utilisé dans l 
nerait pas des 
remplacer les 
l'école A. 'S. M 

Ces appareils seront adaptés aux 
d'école d'écoute de nores, d'école de di 
d'école de mesure des variations du champ magnétique. 
Après cette présérie de 3 commandés en 1957 la marine en 
“era la commande d'une vingtaine d'avions de ce type dont 
souligne encore une fois ; 
par l’armée de l'air. 


école A S, M. 
L'a laptation à l’aéronavale 
très importantes. Cet appareil 

Languedoc) actuellement utilisés 

missions d'école radar ava 

° l 


houées < 


qu'il est très voisin du Nord 2501 ulil 


n'entrai- 


oit 


d 


1 





Chaleix 


L 


he telles explications sont bien courtes; elles ne concernent 
l'ailleurs que les avions école de lutte anti-sous-marine 

\insi le programme qui nous est présenté cette année pour la 
mstruction d'avions nouveaux parait bien faible et imprécis; votre 
Hhtnission à resret de mstater que Si l'on aperçoit nettement 
malgre les vissicitudes budgétaires el s incertitudes lecnniques, un 

in établi po river à reconstituer une f è ass bien définie 
on fonction le sCS ESS s. ( lit Lrouvt { le te lans l« 

nnal le l'aéronavale. 

] l serie des ) RAEUE 1 dss il eut d | idzet li cetti 
innée nous donne un « l'intention, rien de plus. Le programme 
les Préguet 1000 des tranches 1956, 1997, 19% nous donne un aperçu 

is concret de nos matériels em juës; mais on manque compl 
tement d'informations sur ce que seront dans les années à venir k 

illes A. S. M isces à terre 

Votr Mninission exprime une inquiétude formelle i la flottk 
se reconstruit tout de même il faut dire que l'aéronavale végète et 
n'a pas de perspectives ouvertes. Les matériels de chasse embarquée 
qui sont actuellement à terre (Seavenom-Aquilon) en attendant nos 
vorle-avions en construction, ne seront-ils consomimés où à rem 


lacer dès que les por 
D'autre part, l'aviatio 


de la tranche navale de 1938 n'est 


de 


Du point de vue 
ici les objectifs à attei 


mer 
rte-avions de 


définie 


le-avions prendront la 


| 
u embarquée du ] 30.64) tonnes 
pas encore 
l'éronavale, il est nécessaire de confronter 


ndre et la situation actuelle 


{eo Pour les besoins de l'O. T, A. X 


Les objecufs de mat 
sont pour l'aéronautiq 
lerit 


a) L'armement 
sous-marine 


fixés à la 
ie navale: 
‘n de 3 porte avions 


6! e! 


France, pour l'O. T. A. N 


anti 


b) La mise en ligne de %6 avions A. S. M lourds et movens 
haises 1 terre 
Voici quel sera l'état des choses en 1957 
a his) Armement de 3 porte-avions pat 
"1 } 


ot les le CIS 
flotilles A. SM 
trois flottili 
Hdi 
| embarq 


» Éve 1! + 
éventuelle re 


not 


ISSAUT (COrSal 

T. BR. M. Avenget 

es de chasse (Aquion) destinées à nos futurs 
embarquables sur 5 port 

Ier Sur des porte-aviol iles et sont 


nl mises à la disposition de l'O T, AN 


b bis Les formations de THuatte LRU Daset à terre sont à 
nombre de six (avions Neptune et Sunderland Une seplième fol 
nation pourrait être réalisée ave des Lancaster. ci Lui De nous 
donnerait encore qu'un total de 60 avions armés 

Jo Pour les besoins de l'Union francaise 

Ces besoins n'ont pis fait | ibiet l'une létin lon plait e, il 
s'agit actuellement 

a) be l'armement d'un porte-avion soit avec une flotülle de chasse. 
soil avec une flottille A. S. M 

Ces flottilles sont à prélever, Home le porte-avions lui-meéme 
sul les IIOVeTis HIS à la lispo ition de l'O T \ \ 

Lb) De l'armement d'une flottille de reconnaissance à grande auto 
noie et d'une flotülle de surveillance 

ces flottilles existent et sont actuellement arm avt les Prec 
valeer et des Sunderland 

Les forces affectée OIL propre [ ‘non francaise nl encore 
extrémement réduiles et largement tributaires di force const 


0 à à PO. AE: 
ù Nouméa apportera 


ittendant ces Albatros, 
! } 


amphibie \lbatros 
indispensable, En 
Hion France d'ou 


a mise en place de tro 

Sato) 
| - re 1 

M. le rapporte le la se 


un début de réa 


re-meêr souligne la nécessité d'une ésence aéronautique jramé 
late 

\u vu des besoins définis ci-dessus et des réalisations actuelles, 
in doit constater qu'un trés gros effort reste à ccomnplir si Fou 


veut améliorer rapidement ja situation 
Sans méconnaitre les difficultés résultant di evolution rapide 
les matériels d'une part et des limitabons Mn nart. 


il devrait cependant €t 
cramime rationnel de 
sito]! 
tions de M. le généra 
rapporteur. 


IX 1 


Les autorisations de 
sont absorbés par la co 


constructions de 
suivra de très près ce 


idgétaires d'autre | 
re possible d'envisager et de réaliser un pre 
l'aéro-navale. Votre 
problème qui à fait 
l K@nig, de M. André 


COPIES 
l'objet des observa 
Monuteil et de votre 


a suluatlion d« l'infrastructure 


programme se inontent à 9 gnillisrds dont 6 
ntinualion des ouvrages antérieur 


Les opérations nouvelles prévues sont les suivants 

\ Cherbourg et Toulon, des tranches de travaux pour des case” 
nements indispensables destinés aux centres des <ous-marins et aux 
“entres des dragages 

\ Brest, l'inscription d'une premiére tranche de travaux pour Fi 
plantation définitive des écoles de Ja Ie régi 

\ Diégo, une première tranche dé 50 millions pour les études »1 
> mndages nécessaires à Fhnplantation du quai du réparation 

A Nouméa, un slin et des ateliers à la \ le la pointe 


Les opérations 


pus ‘0n 


loin l'opportunité 


(l ‘du luc rent 


La base de 
rincipale el 
ipprouvé en 1919 

Elle comprendra une 
zone du Santon, plan 


ateliers équipés avec du 


Mers-el-Kébir, qui 
Méditerranée : vu sui plan de 


matériel transféré de Saison) 
is d'objection Nous évoquerons 


TESSET aux prograrmneés de Di go. 


nil vel 


de s'inté 


ent de la base de Wers el-Kébir 


| 
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parue | 
d'eau de 250 he tar 


l'Ouest du port 
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( le Sant rU7, in d'eau de 125 

int à la base définie en 1919 portent essen- 

| et Est, les quais et terre-pleins Ouest 

isernements, les réservoirs à ‘“ombustibles 
Ï protége. 

16 d'inclure à la base définie en 1919 un 

e or Û la dépense révue élant de 

| ivil et » milliards pour l'on 

ex di ol années jes somines allouées 

(I | i | lé payeme lis 
Wet { ht )11 

S in 1.039 In w; crédits di 

le prograrmine, 2.885 millions, crédits de 

le programme, 9.012 Imilons crédils de 

ilorisä is de programme, 4.025 InLuoNs, 

le qu'elle a été définie précédemment, il 

l'autorisation de programme à demander 

3 millions de crédits de payement dont 

lemander en 1958 et 1 milliard 823 mil- 

ualerm prendre fin dans :e premier 

lu tunnel de grande liaëson, qui ne 


ilisé la base réduite dé:inie en 1919. 


| lé en 1930 L'échelonnement des Cr 
rd; la dépense totale sera de 
mporte des francs d'une vaieur 


iiourd'hui d’avoir ramené 
ire d'une base un 


fisante, qui à Le mérite d'être com 


: üib'e de nombreuses années plus tôt 
M. Frank Arnal à exposé quil NY üà pas 
Mersæl-Kébir, que les deux bases oni 
t qu'il faut penser aux pro 
Oranie avant d'improviser des 
‘ 7 toll ir l ecreril { d'- crédits 
a suite des travaux de la hase aéro- 
cernement français marque ainsi netle 
ement æt di presence 
Conclusions. 
4 iäiiuna lonne un avis favorable 
Ûs l'est i ) réserve des obser 
tout au long de ce rapport et don 
l nl Va” mécdn) U illa 
jÙ  aciuenerneni rop  InCSaes,  ELICS 
we saurait êli igoravé dans :à réalsauon 
nditions *e Gouvernement déjà formel 
nohe de 38.000 tonnes en 195$, doit accep 
\ \ le 40.000 tonnes en 1959. PD'ores ei 
\ les divers bâtiments se trouvent 
1] t observer au Gouvernement que 
s apte à porter des avions modernes, à élt 
ur d l soit pas TARp combien ïe 
l 1 ii ; 
nenceéau, conçu après la guerre El qui 
1932, a fait défaut à notre armemen’ 


fl tte devient plus harmonieuse, Îles réali- 


en oursuivies dans le double objectil 
I À e | marine s'achemine vers des 
I lent à ces deux mISsIOnS. 
nm a!ltil ittention du secrétaire d’Etal 
lune politique de tonnage ne suflil pas pour 
fl Li les efforts parallèles loivent être 
irmes eificaces. ; 
| ) l'une unité de fusiliers-marins, 
hi poria ses effectifs à ieur niveau 
| créce quoique maihe ireusement elie 
heu levant la nécessité. La COMMISSION 
e suit maintenue à ses effectifs actuels et 
e des movens de transport amphibies. 
de ne pas voir engager un programme de 
natérie! amphibie. On devrait s'affranchir 
res étrangères et prévoir Chaque année 


fabrication. 

vi S Scren rois nouveaux types de 
porte-hélicoptères,  croiseurs  lance-engins, 
30.000 tonnes. Is font évoluer le programme 
. mais celui-ci s’exécutant dans de longs 
ss adaplations nécessaires aux formes de 

nt ôtre à l'échelle de nos moyens, les 


futurs. La commission a le désir de suivre 
ernant ces bâtiments, tout particulièrement 
engins, et de leur armement. 


aires prévus au budget pour réévaluations 
continueront à faire de notre 


t 
el léjà eo’ 


anen très attentif à la qualité des constructions 





Les chaines de ‘abrication semblent actuellement livrer le maté- 
riel nis en chantier dans les délais prévus. Malgré certaines diffi- 
vultés d'ordre économique général, il est souhaitable que la cadence 
res'e la même et nous seront également attentifs aux dates d’entrée 
en service du matérie; neuf, notamment pour les porte-avions. 

Le plan de rénovation de notre flotte peut encore être correc- 
lement réalisé si l'on récupère les tranches déficitaires. mais le plan 
de rénovalion de l’aéronavale présente de graves lacunes au double 
tre de la conception et de l'exécution. t 

La commission sollicite un plan, des choix de matériels, un 
échéancier Jurable: elle demande au Gouvernement de l’informer 
au plus ‘tôt de ses dispositions à cet égard. 

L'instruction des réserves est loin d’être satisfaisante, notam- 
ment en ce qui concerne les personnels non-officiers spécialistes. 
Votre commission estime que l'amélioration de cette situation doil 
être recherchée el obtenue rapidement. 

Les réserves de « collections réduites de mobilisation » sont actuel- 
lement très msuffisantes et ne pourraient couvrir qu'une très faible 

artie des besoins, 11 est nécessaire que la dotation budgétaire faile 
à ce chapitre, foujours sous-estimé, tbénéficie d’une substantielle 
angmentation de crédit. 

La commission regrelle de ne pas voir une affectation de crédits 
plus importants pour la base de Diégo-Suarez. Il s'avère heureux 
que Ja France ait déjà créé à Dfégo un ensemble portuaire et 
industriel dont Ja justification est évidente et dont l'utilité peut se 
multiplier. I serait opportun d'accélérer l'achèvement de cet 
cnsemnie 

Votre commission ne peut pas laisser passer la discussion de ce 
budget sans dire qu’une grande queslion se pose dans les esprits et 
qui est restée jusque-là sans réponse: 

Après cinq ans de réarmement et d'entrainement communs, alors 
que l’ensemble aéronaval franco-angiais en Méditerranée doit être 
aple à une mobilisation et à une réplique presque instantanée pour 
parer à une agression en Europe, comment est-il possible qu'une 
opération latérale récente ait exigé de si longs délais de prépa- 
ralion ? Cette question ne vise d'aucune manière le fond du pro- 
blème, le bien-fondé ou le mal-fondé de l'intervention, elle est 
d'ordre purement technique et concerne la disponibilité et l’aptitude 
des forces. 

Ce n’est ni notre tâche, ni le moment d'évoquer des opérations 
récentes sur lesquelles, bientôt, sans doute, nous aurons à entendre 
le Gouvernement. 

ces opéralions récentes ne manqueront pas de faire apparaître 
des leçons; leurs épisodes seront au moins riches d'expérience sur 
l'emploi des matériels et des unités, sur l’organisation du comman- 
dement, sur la conception opérationnelle et sur la coopération 
interalliée. 

Nous prendrons tous, mesdames, messieurs, un vif intérêt aux 

informations et aux explicalions qui seront sans doute amplement 
données. 
( l'issue de cet exposé, que votre rapporteur a été l’inter- 
prete de la commission et sera certainement aujourd’hui celui de 
l'Assemblée, en adressant à tous les équipages de la flotte et de 
l’'aéronavale, aux fusiliers-marins et à leurs chefs qui se sont 
sde MÀ et se trouvent au combat, un hommage d’admiration et de 
gratitude. 


rest à 


SIXIEME PARTIE 
FRANCE D'OUTRE-MER 


Par M, Bayrou. 


Mesdames, messieurs, le projet de budget pmnilitaire « France 
d'outre-mer » ne comprend, comme les années précédentes, que les 
dépenses afférentes aux forces terrestres stgtionnées dans les ter- 
riloires e! départements d'outre-mer (Afrique du Nord et Extrême- 
Orient exceplés). Les dépenses des forces aériennes et navales 
inp'antées dans ces territoires figurent, quant à elles, aux sections 

Air » et « Marine » du budget de la défense nationale. 

Votre commission des finances vient à nouveau d’'exprimer le 
désir de voir réaliser dans ut avenir plus ou moins proche la fusion 
du budget mililaire de la F. O0. M, et des budgets de la défense 
nationale. 

I s’agit là d’un zujet délicat qui ne saurait Ôôtre traité dans le 
cadre étroit d’une discussion budgétaire. 

Si votre commission de la défense nationale désire réserver pour 
l'instant son avis quant au fond de ce problème, elle tient, par 
contre, à faire connaître combien il Jui apparait inopportun, au 
moment même où nous connaissons de graves difficultés en Afrique 
du Nord, où nous implantons de nouvelles unités en Afrique noire, 
conformément au plan de revalorisation de nos forces armées outre- 
mer, de voir confier la gestion de ce budget spécial àx des services 
du ministère de la guerre qui ne peuvent que méconnaître les 
réalités africaines. 

La situation préoccupante que connaissent certains territoires et 
les répercussions politiques que ne manquerait pas d’avoir actuel- 
lement une gestion mal adaptée de nos forces armées stationnées 
outre-mer, font que l’on ne peut assumer le risque d’exposer la 
nation à des complications supplémentaires dans une période aussi 
mouvementée que celle que nous vivons. 

Le budget qui nous est proposé n’est en fait que la reconduction 
du budget de 1956 auquel sont venus cependant S’ajouter les crédits 
correspondant aux services nouveaux votés au cours de l'exercice 
1956 et repris pour l’année pleine en 1957 ainsi que la première 
tranche 196 el de la deuxièine tranche 1957 du plan de revalorisa- 
uon de nos forces armées outre-mer, d 

L'examen des crédits de payement demandés au titre de 1957 
fait ainsi apparaître une augmentation de 9522 millions de francs 
sur les dépenses de 1956. d 
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En vérité cetté augmentation n'es! que de l'ordre de 8873 mil 
ns 7 Car 447 inillions 3 votés en cours d'année 19%56 pour faire 

à la nécessité de renforcer le dispositif de nos confins nigéro- 
idiens ne figurent pas, sans doute par suite d’omission, dans 


ventilation des 51.877 millions du budget global de 1956 dont 
état le projet qui nous est aciuellement soumis. 


io Dépenses ordinaires. 

Les augmentations au titre des services volés qui sont indiqués 
\ page 260 du projel correspondent principalement d'une part, à 
conduction en année pleine de la première tranche du plan de 

forcement des T. O. M. décidés par la loi ne 56-760 du ? août 19%5%w 


281,5 millions), et, d'autre part, eux augmentations de soldes 
iltant des inesures prres en faveur des personnels de l'Etat 
24) millions 
irallèlement, un cerlain nombre d'économies ont pu être réa 
es dont 997 millions compensées par des livraisons gratuites de 
tériel en provenance des EF, T. E. O. (hehillement, matériel 
, imatérieis de transmission et du génie) et 395 millions repré- 
lant le transfert à la section air des dépenses concernant les 
tés de gendarmerie de Flair stationnées outre-mer. 
ant aux autorisations nouvelles dont nous trouvons le délail 
page 261 du projet, elles apparaissent consacrées à la mise 
nlication de la deuxième tranche de développement des for 
errestres (2.016 millions), à un ajustement aux besoins consla 
e certaines dotations (766 millions) et à des augmentalions de 
(10 millions). 


LA Dépenses en capital. 

Les cépenses en capital se rapportent principalement (23.950 mil- 
ions) à la deuxième tranche du plan de déve;soppement des forces 
errestres. À souligner que 10s besoins propres aux forces (2918 mil 
ions de francs) sont relativement faibles du fait de ia fourniture 
cratuite d’un important matériel préevé sur les stocks des 
F. PEU 

Au titre des autorisalions nouvelles de programme, 2 milliards 
sont demandés pour la gendarmerie : 

Equipement en matériel, 9 millions 

Constructions, 4.500 millions. 

Total, 2.000 millions 

\près celte analyse des crédits d'un budget qui S'inscril dans ie 
adre d’un programme de renforcement de notre sécurité d'outre 
mer, il apparaît utile, pour mieux jusltier les observations devant 
orter sur les effectifs, le matériel et l'infrastructure, de rappeler 
très brièvement au préalable les principes direcleurs et les objectifs 
ie ce plan de revalorisation de nos forces qui, Conçu par nos tec 
niciens militaires, à élé approuvé ensuile par le Gouvernement. 
Cinq principes, qui restent valabies, ont été formulés à lorigine: 


Premier principe. 
La défense intérieure, qui est le premier stade de la défense en 
surface, doit être organisée dans un éadre étroitement adapté à 
organisation administralive. 


Deuxième principe. 

La manière la plus efficace et la plus économique de imainlenir 
rdre est de prévenir le désordre ou d’étoutfer dans l'œuf ses pre 
ières manifestations | 

Si Ja police et la gendarmerie ont le plus grand rûle à jouer à £e 
lade, l’armée est appelée à intervenir aussi dans cette action pra 
entive par sa présence. par son association étroite à la vie des 
erriloires, par sa participation aux renseignements. 


Troisième principe. 
Le facteur essentiel de l’etficacité et de l’économie des actions 
inaintien de l'ordre est la rapidilé d’intervention: 
Par la bonne répartition permanente des forces territoriales; 
Par les bons renseignements; 
Par des moyens de transports constamment en état et appropriés 
ix besoins; 


Par des transmissions sûres; 
Par des transports aériens bien adaptés, suffisants, convenable- 
ent répartis et disposant d'une infrastructure permettant l'emploi 


r tous temps d'avions de tranports moyens et lourds. 
ŒEnfin par le stationenment des réserves régionales à proximité de 
ses aériennes. 


Quatrième principe. 


£&s forces doivent être adaptées à leur mission, ce qui implique : 
ne adaptation technique ; 

ne adaptation psychologique, 

une adaptation matérielle. 


Cinquième principe. 

Le dosage des forces territoriales et des réserves gouvernemen- 
les doit âtre te! que les premières garantissent en toute hypothèse 
possibilité d'intervention des secondes, avant dislocation du dis 
sitif, afin d'éviter des reconquêtes toujours très coûteuses. 
En application de ces différents principes, les objectifs qué l’on 
‘est proposé d'atteindre tendent en pratique et principalement: 
A améliorer la densilé du quadrillage »; 

A rendre les forces d'intervention très mobiles: 

\ assurer une meilleure surveillance du littoral d'outre-mer et 
ussi et plus particulièrement des frontières de nos confins saha- 


riens. 





Le but poursuivi ne saurait être atteint sans une action bien 
coordonnée des forces terrestres, aériennes et navales, l'efficacité 
lu disposi! i JU val ] ivpendre de la mise en place progres- 
siv <, Inais sim s moyens évus au titre du plan 
dans les domaines de la terre, de la marine et de l'air 

lout ceci devrait se traduire 

sur le plan terrestre 
Par une augmentation des effectifs: 
Par une réorganisation d s forces en x le rendre celles-ci 


aéroltransportables ; 
Et par une dotation suffisante en moyens de transport parfai 


tement laotée 1 tovrr n r , . 
itantlit atuiapiet au FTaiil € IX IInNsSsions, € 


| h armement el& en 
moyens de transmission. 


Sur le plan aérien 

Par le développement di is pour assurer la manœuvre 

roterresire à l'échelon des territoires d'abord et de l'ensemble 
de l'Union française ensuiti 

Par la mise en place de groupes d'observation, de liaison, d'appui 
et de transports moyens à réaliser de toute urgence ; 

Et enfin (E: rganisation de réserves aériennes gouverneémen 
laies doiées de groupes de transports moyens et lourds pour rend 
possible l'intervention rapide des unités de renforts stationnées hors 


des terriloires intéressés. 
Sur le plan maritime : 

Par la constitution de petites furces navales et cronava! 
à surveiller les côtes, à transporter de pelits détachemer 
intervenir le cas échéant par leurs armes: 

Et par la fréquentalion toujours plus poussée des eaux de l'Union 
française par des unités battant pavillon national à l'occasion des 
exercices d'entrainement de la flolle. 

Vu l'importance que revêt cet ensemble de tâches et cette coordi 
nation des efforts à poursuivre Simultanéiment dans les trois armées 
votre cominission ce la défe nalionale juge très regrettable que 

t 


la non-individualisation des movens destinés au renforcement de la 
re 


t 


ils et à 


durs 


Weurité de l'outre-mer prévus dans budgets de l'air et de | 
marine ne perimetle pas de se faire une idée exacte du rvthme de 
réalisation qui à élé adeopl lans chacune de ces sections de la 


défens * nationale, 


En ce qui ncerne l'armi le terre, les dépenses totales pré 
! 


vues pour l'exécution du plan t de l'ordre ce 23 milliards, soi 

Dépenses de personnels, 6,800 millions. 

penses de Inalériel, S.200 millions. 

Dépenses d'infrastrueture, 8.000 millions 

Folal, 23.000 millions 

En ce qui concerne l'armée de l'air, le programme infrastructurt 
iutre-mer porterait Sur 10 milliards de franc 

Quatre millards environ en autorisation dé rozramime et 900 m 
lions de crédits d \Werment ont déjà été accor celle année par 
1 


\ loi n° 56-760 du ? août 1956. Par ailleurs, 1.100 millions de ré dits 
l 


le payement sont inscrits à l'actuel budget de l'air et une deuxième 
iulorisalion de programme de 5 milliards doit figurer au collectif 
iu troisième quadrimestre qui doit nous être prochainement soumis 

Quant à l'équipement en matériel aérien, il nou \ été indique 


que l'objectif visé devait se traduire notamment par la const 


et ja mise en place d'un cerlain nombre 

be groupes de transport moyen di Nord 2501 

De groupes d'observation et de liaison: 

De groupes de liaison et de transport léger: 

D'escadrilles d'aviation légère ‘ap 

De sections d'hélicoplères movens, 

D'escadrons d'hélicoplères lourds. 

En e2 qui concerne, enfin à marine, il à été prévu la mise « 
servire assez rapide d’avisos e<corlteurs d'Union francaise et 
ertain nombr l'engins amphibit IT | juement ( ty p4 
LR TG OR CITE 

Pour l'aéronavale, dans le bi de mieux a er la surveillance 
les côtes en liaison à : les bâtiments de mer, on a admis le ren 
forcement de lescadrile 27 F de Dakar, actuellement dotée d’hvdra- 
vions Sunderland à remplacer et la création d'une nouvelle escadrille 
l'hydravio en Nouvelle ildonie 

es prévisions volontairement impr es UIISCHL HéanInoin ( 
montrer l'orientation et la portée de ce plan de renforcement de la 
sécurité outre-mer et aussi à déterminer les PrIOTr te et les urzenci 

Le budget qui nous est présenté pern | d’atti e }t f 
ainsi déterminés selon le rvthme souhaitable ? 

Si l’on examine les réalisations que doivent traduire ré 
ins ts dans les budgets de !a 1} " ] tre-mn lt [ | ‘ | 
mia e, trois { 1 S ut d’abord à nm r relat ment 
iux effectifs, à l'équipement des nouvelles unit et au programme 
le construction des forces terrestres d'outre-rm 


La réalisation totale du plan devrait donc conduire à une augmen 
tion théorique des effectifs de l’ordre de 15.000 


li hormimes. 

En fait, compte tenn de l'existence en 1%6 d'un important sur- 
rombre provisoire Iu!, par suite de besoins urgents, à déjà servi 
pour une large part À onstit er de nouvelles unit organiques, 


‘roisserment réel des effectifs n'atteindra même 


Û g pas s.(KXX) hoymnmes 
Ci à 


» ff ititendus d nlan ne nenver lnnr « is. die 1 
du côté ALL 5 effec ifs et Île juaariliage ne pourra guëre être renforcé 
cmmme il était pourtant prévu. 

En ce qui concerne l'équipement, peu de di ont été 





ecuelllies sur ;e nouveau matérie qui doit cont er à rendre les 
: tA : hitne * : » anvf , - . dr nsc : 
pr plus mobiles et pour certaines d’entre elles aérotran por 
HRRALES | 

‘ir 


Ces impératifs supposent que les matériel 


de de 15 ! Le ne dépasseront pas le 
poids de 4,9 lonnes. L'état des pistes routières en Afrique nfirme 
‘elte nécessité de dis ser le vé il ules ro} ustes x confirme 
suleil et s anhle t na Lr . . A 5, résistants au 

i8]} { au ible et ne dépassant pas, en charge, le poids de 
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\ raindre que les programmes de 
françaises véhicuies de transporte et véhicules Llin- 


n'aient pu être encore établis en tenant compte de ces consi- 
Loi npératives 
Nous devrons don: à nouveau avoir recours pour équiper nos 
à du inalériel étranger de marques divérses, acheté en 
visées et d'u rés coûteux entretien par suite de la nécessité de 
Hiuer de InUItph stocks de pièces de rechange. 
En ( @ qui nverne les besoins immobiliers des forces 
restr ilre-mer, il y à lieu d'indiquer que le montant total 
Vaux I ires à la satisfaction des besoins en bâtiments 
minvents des forces terrestres d'outre-mer avait été évalué en 
190 aux environs de 40 milliards de franss. 
cpu ette date, deux autorisations de prograrmne d’investis- 
il le premiere urgence, successivement votées en 1951 puis en 
1451 ine d inontant de (rois inilliards, ont permis une 
nélioration certaine de léquipement des forces terrestres d’outre- 
HI 
\l besoins restant à satisfaire en fin 19% compte 
li i} ion du plan de renforcement pourront 6e 
frer à en milliards. 
les 3.900 millions prévus au plan au titre de l'infrastructure ne 
{, dati nditions, qu'abparaître très insuffisants et cela 
iutant plus qu'il faut prévoir ies bâtiments supplémentaires corres- 
dant à l'implantation de nouveiles unités. 
mlle qu'en faisant appel à des organismes spécialisés tels 
ffices du logement, comine vient de le faire la imarine à 
Daka nn pourrait accélérer considérablement le vaste programime 
dt eu hzaines de milliards de construction qui reste en.ore 
ëé G ernement devrait sans pius tarder se pencher sur cel 
l l blèrme atin d'en finir avec les locations très onéreuse 
Ü nous ne pouvo pas actuellement nous dispenser. 
En ce qui concerne es réalisations attendues pour loutre-mes 
1957 da l'armée de Fair nous ne pouvons que nous réjoult 
(lt importance du programme d'infrastructure de 10 milliards qui 
U étre applique 
Par atlleu is enregistrons avec une égale satisfaction 
Le renforcement du groupe de transport Nord 2501 d'Airique 
utale francaise el Ta promesse du transfert en Afrique équa 
e française d'un groupe de transport actuellement basé en 


hell | t el 6£ crnent edquint «lt Nord 2501. 


Le renforcement des 4 groupes de THaison équipés d'appareils 
{ ‘ { B1 | iros ; 

Le renforcement des 4 groupes d'outre-mer qui, dans l'ensemble, 

iiprendr des Marcel-Dassault 319 renforcés et aussi des 


La éd ( escadrille d'aviation légère d'appui dotces 
t Ï t 

La ( é 6  sectiol d'hélicoptères moyens équipées 
| Alouette 

ET entin la création de 2 escadrons d'hélicoptères lourds équipés 
«lt SJ h | 5 1" 

Enfin, « ce qui hCernt à inarine, l'effort qui est consenti 
on 1997 l'outre-met traduit par des crédits inscrits 
rt 

| Lt | er de nouveaux escorteurs d'Union francaise 
{ { Ls1 

L atnelioration de Fhnplantation navale à Nouméa avec aménage- 

nt di Pointe-Chaleix 

| e des études } l'itn} lation G'un quai des répa 
I ( suart 

Et enfih ill iminande de 3 h\vdravions du type Albatros pou 
n l { ” 

s se révèle exact qu'un délai de livraison de dix-huit mois est 
pré | pareils nous ne saurions trop insister auprès d 
(, ° jJue Soit en\ o en ttendai et dès que 
possib envoi de 5 appareils de nos actuelles forces aéronavales 

Votr nm | à défense nationale serait très désireuse 


| tenir di secrétaires d'Etat intéressés la confirmation de toutes 


léressant tre-mmer dans le cadre des sections de 
{ t i 
\ ( lieu de formuler quelques observations 
Î | sujet de la gendarmerie 
\ not iwec satisfaction l'effort qui à été consenti 


‘’avérera encore 


I | s insuffisant, Les forces de 
gendarmerie par leur déploiement en petits délachements, assurent 
fl lai 


à présence et nlact avec les populations autochtones. Elles sont 
principale du maintien de l'ordre, et l’on ne 
peut le rendre minage à li action. S'il est exact que l’on 
s'apprete d nos terriloires à incorporer les gardes territoriaux 
d'outre-m ns la gendarmerie, cela ne devrait se faire qu'avec 
extrème prudence et dans de telles conditions qu'il ne puisse 
\ voir assimilatio entre le personnel de ces forces supplétives 
] \ gendarmerie €t les gendarmes auxiliaires dont la valeur et 
| scipliné it les heureuse nséquences de la sévérité du 
erment 
Pour ce qui concerne les troupes africaines, je veux souligner 
| ensemble des effectifs entretenus dans les territoires 
d'outre-mt ‘ métropole et en Afrique du Nord, il apparaît une 
wrave d portion entre militaires A, D. L. et militaires P. D. L. 
] elfe DOUI , total de 55.000 Africains sous les armes, on ne 
( nt e 9.000 P. D. I 
Cet it de fait ésente, à nos veux, un double inconvénient 
h rt, il id à dét er de la masse une certaine proportion 
d'Africains qui, au bout de 4 ans et plus de service militaire éprour- 


A 

veront beaucoup de peine à s'intégrer à nouveau et convenablement 

dans la vie civile, ce qui explique la survivance des villages d'anciens 
| marge des coutumes ancestrales ; 
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D'autre part, le faible pourcentage d’appelés ne permet pas de 
faire par'iciper la masse des Africains et plus particulièrement ceux 
qui ont une certaine instruction à cette forme du devoir civique 
qu'est le service militaire. 

L'entretien d’un fort contingent en Afrique du Nord n’est sans 
doute pas de nature à facili'er la recherche d'une solution meilleure 

On devrait tendre malgré toutes les difficultés à une plus impor 
tante participation des cadres africains à une certaine activité mil 
ure de telle sor'e [ue la regrettable cloison entre cadres civils et 
cadres militaires s'’estompe peu à peu. 

Par ailleurs, il v a lieu de souligner le problème que pose, dans 
la situation présente, l'application du décret du 29 mars 1933. Ce text 
streint les appelés africains au service de trois ans, pendant 
lequel ils ne perçoivent que la solde P. D. L. alors que les engagés 
percoivent la solde A. D. L. après 18 mois de service à solde P. D. 1 

Cela fait apparaitre inévitablement une inégalité de traitement 
choquante et incompréhensible entre Africains et une  diserimina 
tion entre Européens et Africains du fait de l'inégalité du temps de 
service qu'il serait dangereux de anaintenir plus longtemps. Le 
Gouvernement devrait done sans plus tarder rechercher une solu- 
tion qui réponde à la fois à l'efficacité sur le plan militaire et à 
l'éguité sur Je plan individuel. 

Enfin, au moment même où l’on s'apprête à effectuer de nou- 
veaux recrutements pour les unités sahariennes, il Y a lieu d'évo- 
quer la nécessité du relèvement des indemnités de service dans les 
régions désertiques et dans Îles groupes nomades, 

Les militaires en service dans les postes du désert les plus éloi: 
onés de nos territoires d'outre-mer sont en effet actuellement défa: 
vorisés par rapport à ceux de leurs camarades servant dans Îles 
autres garnisons. 

En etlet, lindemnilé de service en zone désertique est actuelle 
ment moins élevée que les indemnités résidentielles de cherté de 
vie et de difficultés d'existence perçues dans les grands centres. 

Il en est de mème pour les militaires africains servant dans les 
confins à litre transitoire, qui ne perçoivent aujourd'hui qu'une 
indemnilé de service inférieure à l'indemnité d'éloignement perçue 
par les militaires originaires du mème territoire, mais servant dans 
un territoire voisin. 

C'est ainsi qu'un tirailleur de Fort-Archambault au Tchad, nt 
percoit qu'une faible indemnité de service lorsqu'il est appelé à 
servir au Tibesti, à là frontière du Fezzan, alors qu'il aurait droit à 
une indemnité d'éloignement d’un taux supérieur, S'il élait en 
service à Bangui, centre de lOubangui-Chari portant beaucoup plu: 
proche de <a ville d'origine. 

Votre commission souhaite vivement que les crédits nécessaires 
au relèvement de cette indemnité de service en zone déserlique 
igurent dans la ventilation par chapitre qui devra nous être sou 
mise lors de Fexamen des décrets d'application. 

En conclusion et sous le bénéfice de toutes les observations qui 
viennent d'être formulées, votre commission de la défense national 
émet un avis favorable à l'adoplion des crédits demandés pour 19% 
au titre des dépenses militaires de Ja France d'outre-mer. 





SEPTIEME PARTIE 


ESSENCES ET POUDRES 
Par M. Berrang. 


Service des essences. 


Mesdames, messieurs, le rôle du Service des essences est d'ache 


ter, stocker el répartir entre les parties prenantes de la défense 
nationale, Iles combustibles nécessaires à leurs besoins. 

Or, on ignore d'une part quelles seront les répercussions des évâ 
nements du Moven-Orient sur je ravilailement. On ne tient pas 
Comnple également des besoins de PAfrique du Nord et le volume des 
chiffres sera certainement appelé à changer en 1957 par des réajus- 
{eimenis u'lcrienurs, 

Ce projet de budget est done absolument artificiel et les chiftres 
des recettes et des dépenses finales pour l’année 1957 seront certai 
nement très différents des chiffres présentés, c’est pourquoi il m'ap 
parait inutile de lPapprofondir, 

Le servire des essences des armées est un service commun chargé 
de ravilailler IS trois armées de terre, de mer et de l'air. ainsi 
que les administrations publiques qui lui en font la demande: 

Pour faciliter le foncüonnement interministériel! de ce service en 
lui permettant de faire supporter automatiquement à chacune des 
parus prenantes qu'il ravitaille la juste part des charges correspon 
dant aux services réellement rendus, le service des essences des 
armées est doté d'un Ladgel annexe qui lui permet d'opérer comme 
une entreprise autonome. 


t 
i 
} 
1 


Ce budget annexe est subdivisé en deux sections: 

a La première section comprend les recettes et dépenses d'ex 
ploitation. | 

Les dépenses comprennent: le prix d'achat des produits, les droits 
de Gonane el taxes diverses et les frais de fonctionnement du ser- 
vice RS, frais d'exploitation, versement au fonds d’amor 
tissemen 

Les recetles sont constituées par le remboursement des sessions 
par les parties prenantes. _ | 

La première section du budget annexe doit être équilibrée en 
recettes el dépenses, Il en résulte que le montant D “ri es! 
impéraCvement limité par le montant des recettes prévues laquel est 
déterminé par les crédits « carburants » accordés par le budget aux 
parte prenantes, ni 

I convient de remarquer également que les dépenses du budge! 
annexe du service des essences ne s'ajoutent pas à celles du budge! 
général, puisqu'elles sont équilibrées par des recettes provenant des 
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crédits du budget général sur lesquels s'exerce par aileurs le contrôle 
ju Parlement. 

b) La troisième section est relative aux investissements du service 
des essences qui sont de deux ordres: 

Les inveslissements s'inscrivant dans le cadre d'une activité indus- 
trielle normale, qui sont autofinancés, soit par :e Fonds d’amortis- 
sement s'il s'agit de grosses réparations ou renouvellements, soit 
par le fonds de réserve s'il s'agit de créations nouvelles. (Le fonds 
d'amortissement est aimenté par le versement annuel de l'annuité 
l'amortissement des installations industrielles. Le fonds de réserve 
est alimenté par le versement des excédents de recettes sur les 
lépenses constatés à l'arrêté de chaque exercice dans la limite du 

fond fixé par la loi, qui est actuellement de 2 miliarnds); 

Les investissements à caractère extra-industriel répondant à des 

cessités d'ordre exclusivement militaire, qui sont financés par 
subventions du budgel général (guerre ou section commune). 

Les dépenses de la troisième section sont équilibrées en recettes, 
par prélèvements sur les fonds de réserve ou d'amortissement, 
par subvention du budget général. 

Le projet de budget annexe du service des essences pour la ges- 
ion 1%7 s'équilibre en recettes et dépenses pour la première section 
à 39.854.104.000 francs contre 2S.604.652.000 francs en 1956, soit une 
éduction de 12,3 p. 100 consécutive aux réductions de consomma- 

ns en Indochine, d'une part, et aux moins-values sur prévisions 

s parties prenantes en métropole d'autre part, non compensées par 
augmentations consécutives aux événements d'Afrique du Nord, 
ne sont pas incluses dans ce projet de budget et doivent faire 

jet de réajustements au cours de l'exercice 1957. 

Le projet de budget 1957 du service des essences comporte les 

ismentations d'effectifs suivantes : 

Personnel militaire, 19: personnel civil non ouvrier, 30; personnel 
ivil ouvrier, 96, Total, 109. 

Ces augmentations ont pour but de combler les graves déficits 
soulignés par plusieurs missions de contrôle de l’armée en 1951 
el 1955. 


Conclusion. 


Votre commission de la défense nationale émet un avis favo- 
rable au projet de ce budget annexe du service des essences qui 
vous est proposé, compte tenu des répercussions de ravitaillement 
et des besoins de l'Afrique du Nord. 


Service des poudres. 


Mesdames, messieurs, le service des poudres intéresse au premier 
hef la défense nationale, 

Le Parlement doit done se préoccuper de ses conditions de fonc- 
tionnement en temps de paix et s'assurer qu’il serait en mesure, en 
cas de conflit, de produire les explosifs nécessaires à nos formations 
le combat. 

Pour remplir cette mission, le service des poudres doit maintenir 
ses établissements en état de production, améliorer constamment 
es installations selon le développement de la science et de la techni- 
que, disposer d'un personnel d'encadrement d'autant plus qualifié 
jue ses fabrications sont dangereuses el que Ja moindre malfaçon 
pourrait entrainer, dans l'efficacité des explosifs employés par nos 
armées les conséquences les plus graves. 

Or. les seules fabrications, pour le compte de la défense nationale, 
ne permettraient pas, en temps de paix, de maintenir les établis- 
sements des poudres en élat de fabrication, ni de disposer du per- 
sonnel qualifié pour l'encadrement en temps de guerre des hommes 
mobilisés dans les poudreries. 

Le service des poudres a donc été amené à élendre sa production 
\ des produits utilisés en dehors de la défense nationale et même à 
echercher des débouchés à l'étranger. 

Ces deux dernières parties de l'activité du service des poudres 
levraient s’acroitre presque automatiquement lorsque les comman- 
des qu'il a à exécuter pour le propre compte de la défense natio- 
ale se restreignent. 

Le projet de budget annexe des poudres pour 1957 peut s'analyser 

mme suit, comparativement à 1956 (en millions de francs 

Recettes à provenir des fabrications: 

Fabrications nour les services de la défense nationale: 

D. E. F. A : 1997, 3.950: 1996, 2.60. 

D T. I.: 1957, 1.381; 1956, 1.500. 

Dh. G. C. A. N.: 1957, 2.000; 1956, 450. 

Pabrications pour des services publics divers: 1957, 100; 1956, 
mémoire. 

Fahrications civiles (produits du monopole): 1957, 3.697; 1956, 

.DJÙ. 

Fabrications de produits divers. — Exportations: 1957, 2.000; 1956, 
OUU 

Commandes off shore: 1957, 4.200; 1956, 4.700. 

Total: 1957. 17.328; 1956, 15.280. 

Recelles accessoires. Produits des locations. — Ventes de maté- 
riels sans emploi: 1957, 300:° 1956, 300. 

Prélèvement sur le fonds de réserve pour couvrir le déficit d’ex- 
loitation: 1957, 346,2; 1956, 297. 

rélèvement sur le fonds de réserve pour investissements inté- 
ressant l'exploitation industrielle: 1957, 800; 1956, 0. 

Prélèvement sur le fonds d'amortissement pour travaux de gros 
entretien et renouvellement d'installations en service: 1957, 1.600; 
1956, 800. 





Total: 1957, 20.374,2; 1956, 16.677. 
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Subventions du budget général 
Pour l'entretien des installations réservées: 1957, 490; 1956, 100. 
Pour études et recherches intéressant la défense nationale: 19517, 
1.190; 1956, 1.200. 


Pour investissements intéressant! la défense nationale: 1957, 3.100; 
1956, 3.030. 
Total: 1957, 4.980: 1956. 5.60 
Les prévisions budgétaires de 1956 ne tenaient pas mpte d'une 


importante commande off shor “ontrat 541, montant: 92.195 ml 


ions) qui n'était pas encore notifiée au moment de leur élaibora- 
tion. Grâce à ce contrat dont l'exécution doit se poursuivre jusqu'en 
1957, grâce également à une augmentation des commandes de la 
D. E. F. A. ef de la D. ©. C. A. N., qui a compensé une évaluation 
op large des besoins de la D. T. L., les réalisations de 1956 seront 


lans l'ensemble supérieures aux prévisions 

Le volume des fabrications jui seront effectuées en 1956 attein- 
dra vraisemblab'ement 19 milliards et, conformément aux disposi- 
ons de l’article 17 de la loi n° 19-283 du 23 juillet 1949, un arrêté 
d'ajustement ictuellement \ ia signature du ministre des affaires 
économiques et financières accordera au service des poudres les 
crédits supplémentaires nécessaires 

Le maintien en 1956 d'une activité supérieure à l'activité prévue 
permet de penser que le déficit de 297 millions inscrit au budget 
de 1956 fera place à un léger excédent de recettes 
Pour 1957, les perspectives sont moins favorables en raison d'une 
part des hausses des traitements el salaires (+ 15 p. 100) interve- 
nues depuis un an et, d'autre part, des prix très bas qui ont dû 
Ctre consentis pour obtenir les derniers contrats off shore 

‘a tan (| . : tire N = x x 

Le te situation pourra conduire \ un relèvement des prix de 
cession des produits du service s’il apparait en cours d'année que 
l'amélioration constante des conditions l'exploitation des établisse- 


| 
Htuation 


} 
l 


ments ne <uffit pas à rétablir la 
Trois l 


actuel 


)1! ts s } r! 11! dr } } 
poin NE pardicuerement à Signaler concernant le budget 


lt L'augmentation des commandes mititaires due : 
. Aux opérations d'Algérie en ce qui concerne les commandes de 
2 | 28 2 207 M et ze 
Au développement des fabrice 
D: hu Si FE 
Aux commandes de 
teurs rapides en ce q 
2° La diminution des commandes off shore, directes et indirectes : 
à” ce tementation le la subvention du budget général pour études 
herches : princinalement au dévelop- 
autopropu'sion 


iions de roquettes d'aviation pour 
poudres 


marines pour l'armement des escor 
1 Concerne Ja D. C. ( \ 


S, augmentation destinée 
pement des études relatives à 1 

En ce qui concerne les 
poursuivra en 19,57 l’exéc 
antérieurement avec le 


investissements, le service des poudres 
ti » v d , 

ion des contrats d'investissement passés 
Gouvernement américain. On sai + 
contrats ont pour objet da ‘réation d' ] y. nou 
menter la capacité de production du service en poudres et explosifs 
le Gouvernement americain prenant à sa charge les dépenses ‘1 et, 
reillage, les travaux de cénie | d appa- 


ces 
installations destinées à aug- 





nie civil et de montage restant seul ‘ 

Mage 12 stan uls à l 

pr 4 du budget français. Des autorisa'ions de programme n — 

velilles sont x tre nr: » , ’ | É : <ÿg ' me 

be se Pan outre, prévues en vue principaiement de l'extension 
s Capacités de production de poudres pour l’autopropulsior 


Problème des cadres. 


Alors jue la complexité sans cesse croissante des fabrications et 
des études exigerail un encadrement nombreux et de haute qual té 
technique, on constate, d'une part, jue l'exode des ingénieurs mili 
taires du ‘orps de direction se poursuit à un rythme acc $ r 
le secteur privé et, d'autre part, que le recrutement de 
— inSénieurs Chihnistes et ingénieurs des travaux de 
devient de plus en plus difficile. 


éléré vi rs 


techniciens 


En ce qui concerne particulièrement les ingénieurs chimistes qui 
ne peuvent se recruter jue parmi les anciens élèves diplômés 
des écoles de chimie et les licenciés ès sciences, on peut considérer 
que le recrutement, est définitivement tari. Aucun recrutement en 
effet, n'a pu être effectué en 1955 ni en 1956. sites 
I est indispensable, pour redresser cette situation, de donner à 
ces personnels des avantages de carrière suffisante pour les attirer 
c . 0e ve " ‘ : >> . she 
dans ces cadres et les retenir au service de l'Etat. 

Les mesures à prendre dans l'immédiat pourraient consister 
Pour les ingénieure militaires dans un alignement des primes 
de rendement qui leur sont accordées sur celles des ingénieurs des 
ponts et chaussées et dans le rétablissement de l'indemnité de fonc- 
tion technique qui existait avant guerre: 

Pour des ingénieur chimistes et les ingénieurs des travaux de 
poudrerie dans un relèvement à 525, au lieu de 500, de l'indice 
maximum auquel ils peuvent parvenir, dans une n du 
taux des primes de rendement, enfin, dans une plus large 
a nèe « »* , u t k . x 2 
d'accès au corps de direction. 


rm! nl 
dinetora 


} 1: 
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Toutes ces mesurés sont à l’élude depuis longtemps. 11 importe- 
rait de les faire aboutir avant que la situation ne se trouve définiti- 
vement compromise. 


Conclusion. 


Votre commission de la défense nationale émet un avis favo- 
rable au projet de budget annexe du service des poudres qui vous 
est présenté, en attirant tout spécialement l'attention du ministre 
de la défense nationale sur les difficultés de recrutement rencontrées 
dans ce service et en lui demandant de faire aboutir rapidement 
des mesures propres à améliorer cette situation. 
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ANNEXE N'3348 


Session ordinaire de 1956-1957 séance du 27 novembre 1956.) 

AVIS présenté, au nom de Ja commission de la justice et de légis- 
lation, sur le projet de loi (ne 2951 et la lettre rectiticative 
(ho 329) eu projet de loi de finances pour 1957, par M. Wasmer, 


député 


Mesdaines, messieurs, la Commission de la justice, sur l'instance 
jé son regrelt president, à lécidé de vous demander de ne pas 
adopter les crédits prévus pour le fonctionnement de ce ministère. 

Non pas que les crédits demandés ne lui äient pas paru neces- 
saires pour assurer l'exercice du pouvoir Judiciaire. 

Bien au contraire il apparait que les crédits ne soient pas suffl- 
sauts à cet effet 

Un à toujours lraile \ justice en parente pauvre et, de tout 
temps, les crédits de toutes sortes ont été insuffisants pour assurer 
un prestige indispensable à la nature partieulière de ce service 
important du corps social, pour assurer le recrutement de choix 
dans une carrière où de très grandes qualités sont nécessaires, et 
pour assurer inème le simple fonctionnement matériel fortement 
COIN promis 

si une série de inesures de détail ont permis de corriger cerlaines 
erreurs dans les dernières années, il n'en est pas moins vrai qu'au 
une réforme d'ensemble n'est intervenue 

La commission de la justice a entendu par sa position négative 
jeter un cri d'alarme 

Comment un ininistère déjà tradilionnellement aussi déshérilé 
pourrait-il accepter une nouvelle et importante réduction de crédits, 
alors qu rait indispensable, au contraire, d’éloffer certaines insti 


lutions judiciaires, d'en revaloriser Les crédits ? 
IL est certes Souhaitabl indispensable de procéder à loutes les 
mesures perimellant de réaliser, partout où cela est possible, des 


économies que la situation du pays exige impérieusement. 
ll nous parait que si un alignement de tous les ministères devant 
les mesures d'économie était peut-être réalisable, cela ne pourrait 


ètre le cas pour celui de la justice. 

Vos protestations traduites par les votes nombreux que vous avez 
émis à la demande de votre commission sont devenues une tradi- 
lion, un rite annuel parfaitement plalonique. 


Nous nous contentions de la réduction indicative des crédits: c'est 
avec gralide cordialité que la commission des finances el le Gouver- 
nement accucillaient nos doléances, nos suggestions, mais celles-ci 
restaient absolument inefficaces. 


Le projet de budget pour 1957 appeile les observalions particulières 
suivantes‘ 


I 
En ce qui concerne Îles articles, la commission de la justice à 
examiné les articles 7, 35 et 31 du projet 
L'article 7 évoit l'incorporation des décimes dans les amendes 


el la moditi ation du taux de certaines de ces dernières. 

La proposition que contient cet article apparait en principe jus- 
üifiée à votre commission de Ja justice. 

Le relour à l'insüitulion des décimes par le vote de la loi de 
finances du 31 décembre 193 soulève de nombreuses difficultés. 

Par ailleurs, il semble également nécessaire de réadapter les taux 
- au moins quant à leur mäxiina des arnendes prévues par cer- 
lains articles du code pénal dont la rédaction n'a pas été changée 
depuis 1S10. 

Votre commission a loutefois pensé que les ressources que les 
amendes procurent à l'Etat n'ont aucun caraclère fiscal. 

Par ailleurs, les modificalions suggérces 
prises plus utilement à l'occasion d'un débat plus large, et envi- 
sager d'étudier une vérilable réforme }lus profonde et plus générale 
de notre système d'amendes. 


pourraient être entre- 


Nous serions heureux de voir le Gouvernement entrer dans cette 
voie. 

Dès à présent, la commission tient à dire qu'elle acceptera de 
voter et de soumettre à votre Assemblée une proposition d’incorpo- 
ration des décimes qu'il conviendrait d'envisager indépendamment 
de toute autre disposition. 


! 11 


Sous le bénéfice de ces observations, elle vous demande de dis- 
Joindre cet article. 

L'article 35 concerne des dispositions qui relèvent encore tradi 
tionnellement du ministère de Flintérieur, mais qui n’en relèvent 
pas moins de votre commission de la justice, HN prévoit la création 
d'une section au tribunal administratif de Paris. 

Il est cerlain que l'arriéré continue} du nombre des affaires non 
jugées à ce tribunal exige a création immédiate d'une nouvelle 
section. 

Toutefois, il parait indispensable à l’occasion de l'examen de ce 
texte de mettre le doigt sur une des plaies que peut constituer 

- et constitue en fait surtout à ce tribunal les possibilités de 





1) Voir les nos 3207, 3227, 3233 et annexe 3261, 3262, 3270, 3289, 
3290, 3313, 3518, 3319, 3313, 3347. 





recrutement dit « latérai» au conseil d'Etat et aux autres juridic- 
tions administratives. d 

Le Gouvernement a la latitude de procéder dans une certaine 
proportion à des nominations au conseil d’Elat et aux tribunaux 
udministratifs de candidats choisis en dehors des magistrats qui en 
ont fait leur carrière 

Ce mode de recrutement a certes donné d'excellents résultats. 
Profitant de l'expérience de grands commis de l'Etat qui sont venus 
souvent y terminer leur carrière, le conseil d'Etat, même dans sa 
section du contentieux, a pu se féliciter de collaborations pré- 
cituses 

Il en est de même de certains tribunaux administratifs, auxquels 
des fonctionnaires excellents sont venus faire apport de leur expé- 
rience adininistralive, souvent considérable. 

Mais i! n’en est pas moins vrai que le Gouvernement pour cer- 
taincs nominations — qui ne sont pas la règle, nous entendons le 
préciser — à abusé de cette faculté. RH a souvent nommé à des 
functions de magistrats de j'ordre administratif, des fon:tionnaires 
choisis moins en raison de leur cornpétence que pour la faveur 
dont ils jouissaient — ou au contraire dont ils ne jouissaient pas, 
“stà-dirs dont on voulait ce débarrasser ailleurs — sans qu'ils 
soient aples plus péciatement à rendre la justice administrative. 

C’est la raison pour laquelle votre Assemblée a toujours eu la 
terdance — marquée à plusieurs reprises par des votes précis — 
d2 lhailer, de restreindre même ce recrutement latéral. 

Or, l’article 35 qui vous es! proposé aboutit, au contraire, dans 
son alinéa 3°, à élargir encore ce recrutement latéral. 

Nous vous demandons, en conséquence, de le disjoindre — en 
proteslant contre l'exposé des motifs qui affirme que l'effectif des 
tribunaux administratifs de province ne permet pas de confier les 
quatre nouveaux postes créés à des conseillers de tribunaux admi- 
uistratifs. 

Nous pensons que seuls des magistrats de l’ordre administratif, 
rGinpus à l'exercice es disciplines du droit administratif, sont capa- 
bies d'aider le tribunal admiaistratif de Paris — et qu’en tout cas la 
nomination de cerlams fon:tionntaires qui sembient déjà attendre 
leur nominalion — ne saurait rés'udre ce problème. 

L'article 37 vous demande la cation d'un troisième poste de juge 
de paix au tribunal de simple police de ia Seine. 

Votre conunission de la justice à décidé de demander la disjonc- 
tion de cet article. 

Toutefois, postérieurement à cette décision, votre rapporteur a 
reçu un certain noinbre de renseignements qui sans aucun doute 
laissent spparaitre qu'il n’y à pas création de postes, mais qu’il 
S agit simpiement d'une mesure d'exécution d’une décision déjà 
acquise par le vote de loi de budget du 4 août 1956 (annexe EI à 
l'article 26). 

Dans ces conditions, nous vous laissons juger de cette question. 


Il 
Examen des crédits. 


Le très remarquable rapporl de M. Bonnefous sur les crédits de 
ä justice nous dispense d'entrer dans un certain nombre de détails. 

Nous vous avons fait observer que la commission demande le 
réjel de l’ensemble du budget. 


[l 


2 Gouvernement, mais {out spécialement M. le 
ministre des finances, aura par jà-même l'occasion de nous donner 
autre chose que simplement des assurances cordiales. 

En vérité il convient, avant d'aborder des questions de détail, 
d'aborder les grandes lignes. 


M. Bonnefous réexamine le budget de la justice sous l’angle des 
corelusions qu comité central d'enquêle sur le coût et le rendement 
des servi:es publics. 

[y analyse les progrès fails depuis ieur publication dans le domaine 
des instilations, des hommes el des moyens matériels. 

. Nous pensons que s’il est un domaine où les statistiques sont 
incapables de traduire le travail et partant les besoins véritables 
d'un service, c’est celui de la justice. 

Aucune des données en question n'est comparable et ne saurait 
être réduite à un <ormmun dénominateur chiffré. 


Il n'est pas possible de réduire à un chiffre, à un nombre d’heures 
de travail où d'audience, les études juridiques extrêmement varia- 
b'es, les temps de réflexion, les scrupuieuses investigations humaines 
que comporle nécessairement toute 6cplion, telle que la constitue 
nécessairement toule décision judiciaire. 

Il est certes possible de comparer un jugement à un autre, mais 
ce sera sur là qualité du travail qui l’a précédé, de la qualité de 
l’entendement, du bon sens, des connaissances de celui qui l’a 
rédigé, el ut Sscrupule qu'il aura eu de mettre en balance le pour 
el le contre des thèses qu'il s’agit de départager. 

Le :ritère de la suppression des tribunaux ou de postes à certains 
tribunaux devra être bien plus complexe et la réforme devra être 
bien plus profonde que l'adaptation du nombre des tribunaux et des 
juges au nombre mathématique des &flaires. à 


Nous pensons qu'il faut avoir le courage d'aborder la réforme de 
la justice d’une tout autre manière. Mais il convient aussi d’avoir 
le courage — ct c'est au Parlement qu'il convient de le demander 


Nous pensons que 
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- de porter le fer dans des traditions désuètes et un fouillis d’inté- 


ets particuliers ei de petites questions de prestige local. 


Nous pensons que la justice — plus encore que d'autres adminis- 


Î 


jrations — doit fonctionner dans des conditions telles, qu'au point 
de vue humain ei matériel, le maximum d'effitacité soit obtenu. 


Ce n'est possible qu'en créant une infrastructure matérielle 


moderne — en un certain nombre de points —, de telle façon que, 


unis à la disposition d'un corps d'élite, prestigieux, ces moyens 


rendent possible une justice expédilive et de qualité. 


L'extension des pouvoirs el des ressorts des juges de paix regroupés 
le regroupement des magistrats et des auxiliaires de justice dans 
tribunaux de première instance, moins nombreux, mais parfaite- 

ent outillés pour leur tâche — me paraissent des mesures indis- 

ensables, permettant à la fin des économies qu'il serait possible de 
ortér sur de nouveiles dépenses réellement rentables. 

Si le Parlement n'a pas le courage de s'attaquer à ce problème, il 

est pas digne de sa mission. 

11 suffit de se reporter à ce que disait M. l'avocat général Sudaka, 

\s son rapport au congrès de l'U. F. M. de 1956 (juillet-août). 

\! est indispensable que le Parlement prenne ses responsabilités. 
es a prises dans d'autres domaines dans l'intérêt général au 

épris d'intérêts particuliers trop visibles. 

Ceci dit, nous nous référons à l’analyse plus détaillée de l’excelient 

pport de M. Bonnefous. 

Nous voudrions toutefois relever que le procédé qui consiste à 

ppriner des emplois vacants simplement par faute de crédits au 

urs des exercices précédents nous parait singulièrement dangereux 

ns des services où le manque de personnel se fait déjà senür de 

:on cruelle. 

|, nous apparait presque incroyable q'un nombre aussi élevé de 

rdiens de prison — 375 — soient considérés comme inutiles. 

‘éducation surveillée, exemplaire en France et dont le dévelop- 

vment est éminemment souhaitable, se voit également privée de 
uze postes 


Eminemment critiquables est tout spé:ialement la réduction des 
édits prévus pour le matériel. 

La justice à un }ressant besoin de véhicules automobiles. A 
ure actuelle, beaucoup de magistrats son! estiaves de l’horaire 
train ou de l’autobus. 

EL voila qne lout le 
trouve rejeté. 


programme d'achat de véhicules automobiles 


I est lamentable de voir la justice réduire ses magistrats à 
obscurs besognes de copistes; il est lamentable de voir le fonction- 
nent d’un? grande partie de nos greffes où la rédaction manuelle 
s procès-verbaux fait perdre temps et efficacité. 

Le moins que nous puissions dire, c’est que ce budget, tel qu'il 
us ést présenté ne constitue pas un facteur de progres. 

Qu'il nous soit permis de mentionner un ceriain nombre de 

iesures, de détail sans doute, mais importantes qui nous paraissent 
uhaitables 


1. — La modification du classement de certains tribunaux de pre- 
uvre instance de la métropole (pour l'Algérie un décret y a pourvu 
vrait faire cesser un cerlain nombre de vérilables anomalies el 
istices. 


. — La création d’un certain nombre d'emplois administratifs au 
iseil d'Elac et la promulgation d'un statut du personnel de bureau 
onseil d'Etat. 
3. — La création de postes de magistrats spécialistes du conten- 
ix de la sécurité sociale. 
. — La création — indispensable — urgente, de deux chambres 
‘ivelles à la cour de Paris. 
». — La transformation en « chef de secrétariat et en chef de 
rvice » de postes de secrétaires de parquet et de greftiers. (Sur 
ct-cinq transformations envisagées, dix seulement ont pu ètre 
s6es.) 
ü. — La création de postes de greffiers par tribunaux pour enfants, 
ix seulement ont pu être créés à Arras et à Reims.) 
7. — L'extension aux chefs de cours et tribunaux et autres greffiers 
l'indemnité de fonctions accordée aux greffiers de justices de 
IX. 


iul-il enfin, et surtout, rappeler la misère générale des traite- 
‘nts de tous les membres de la famille judiciaire ? 
)n a parlé à juste titre d'une « dévaluation judiciaire » par compa- 
son aux corps des administrateurs et des magistrats administratifs. 
Je ne pense pas, personnellement, que ces comparaisons soient 
ireuses — et il est d’autant plus regrettable que la misère de la 
istice les impose. 
Je pense qu’une seule comparaison doive être permise: c'est celle 
doit être tirée, non pas tant du coût de la vie, mais des néces- 
tés du rang, du prestige que doivent lenir nos magistrats dont la 
iction demeure üne des plus éminentes. 
Nécessité aussi d’un recrutement de choix: la carrière doit attirer 
; éléments les plus hautement qualifiés pour l'exercice d'une fonc- 
in à laquelle est confiée la sauvegarde de la fortune, de la vie et 
l'honneur des citoyens et de l'harmonie dans la communauté 
itionaie. 





ANNEXE N' 3349 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 27 novembre 1956.» 
PROPOSITION DE LOI modifiée par le Conseil de la République dans 
sa deuxième lecture, tendant à moditker ceit Ù lispositions du 


L 

décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre 
bailleurs et locataires en ce qui concertk renouveiilement des 
baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commerciat, 


industriel ou artisanal {1 Renvoyée à la commission de la 
justice et Ge législation.\ 
Le Conseil de la République à ado] leuxième lecture, la 


proposition de loi dont la teneur suit 


Proposition de Loi tendant à modifier et à compléter le décret 
n° 53-060 du 20 septembre 193 réglant les rapports entre badleurs 


et locataires en ce qui Concerne di rénoutDetle ent des baur à 


louer d'immeubles ou de locaur à usage conmmercial, industriel 
ou artisanal. 
Art. fer, -— (Conforme ) 


Art 2 bis. — Suppression conforme. 

Art. 3. L'arlic'e 10 du décret n° 53-960 du 30 seplembre 1953 
est remplacé par les disposiions suivantes 

«a Le bailleur à le droit de refuser le renouvellement du 1 


à e dit pour 
construire ou reconstruire l'immeuble existant 


li se de payer 
au locataire évincé l'indemnité d'évicthion prévue à l'article & 

« Toutefois, le bailleur peut se soustraire au payement de cette 
indemnité en offrant au locataire évincé un local correspondant à 
ses besoins el possibilités, situé à un e<mpiacement équivalent. 

« Le Cas échéant, le locataire perçoit une indemnité compensa- 
trice de sa privation temporaire de jouissance et de la moins-value 


de son fonds. Il est en outre remboursé de ses frais normaux de 
démenagement et d'emménagement. 
« Lorsque le baïieur invoque je bénéfice du pr 


nt article, il 
doit dans l'acte de refus de renouvelleinent 


{ uäns © Conge, VIser 
les dispositions de l'alinéa 2 et préciser les nouvelles conditions de 
location. Le locatai:tc doit, cars un délai de trois mois, soit faire 
connaitre par acte extrajudiciure son acceplal 11 saisir fa 
jur'diction compétente dans es conditions prevues à l'article #2 


« Si les parties sont seulement en désaccon 


nouveau bail, celles-ci seront tixées 
l’article 30. » 


1 sur les condilions du 
selon la procédure prévue à 


VOA MONTS TR UN Le CCR OR CE 


PERTE . 

Art. 7. — L'article 20 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 
est remplacé par les dispositions suivantes 

« Aucun locataire pouvant prétendre à un lemnité d’évicti a 
ne peut être obligé de quitter les lieux avant de lavoir recue. fi a 
droit au maintien dans les lieux aux elauses et Uons du 
contrat de bail expré jusqu'au parerient de cet 

« Les lieux doivent être remis au bailleur pour le terme d'usage 
suivant l'expiration du délai de quinzaine à compler du payement 
de l’indemhité au locataire ou, s'il v a désa \ séquestre. 

« Toutefois, si l'éviction a lieu en vertu di irticle 10 où de l'a 
ticie 1 ci-dessus, le locataire peut être tenu, à raison de ircence, 


de quitter les lieux dès que le propriétaire à vfle 


ä ' Vert Com- 
mencé les travaux et qu'il lui a payé une indemnité provisionnel:e 
dont le montant devra se rapprocher, dans la mesure du possible, 
du montant de l'indemnité d'éviclion et sera fivé par le président 
du tribunal civil. Le président du tril 


ina! sera saisi et slaluera 
dans les conditions fixées à l’article 30. 

« Dans ce cas, et si le tribunal saisi an fond n'a pas encore ordonné 
de mesure d'instruction en vue d'évaluer l'indemnité d'éviction, 
le président du tribunal, par l'ordonnance fixant l'indemnité pro- 
visionnelle, ordonnera une expertise à cel efflel s'il en est requis 


par le locataire. » 

Art. 8 et 9. — Conformes. 

Art. 9 bis. — Le dernier alinéa de l'article 42 du décret 
du 30 septembre 1953 est ainsi modifié : 

« Le propriétaire qui a succombé 
à partir de la signitication de la décisi se soustrail paye- 
ment... ». 

(Le reste sans changement.) 


peut, dans le délai d'un mois 


Art. 10 bis nouveau (coordination avec l’article 1 Les dis- 
positions de l’article 1er de la présente loi, él int à toutes les 
catégories d'artisans le bénéfice du décret n° 53-960 du 20 septembre 
1953, sont de plein droit applicables aux artisan Lai de baux 
écrits ou verbaux, en Cours ou tacitement reconduits, où qui ont 
la qualité d’occupants régulièrement maintenus dans IX 

Pour l’application de l’article 4 du décret n° 53-60 du 30 septembre 
1953, la durée d'exploitation du fonds est celle de son ex itation 


effective par l'artisan, même avant la promulgation di présente 





loi. 
Si la durée du bail restant à courir à compter de la promulga- 
tion de la loi est supérieure à trois ans, le prix du loyer pourra 
{) Voir les nos: Assemblée 1! male: 9934, 2315 e! 1-So 151: 
2e lecture: 2637, 2672 et in-Se 215 Cons Le \ Républiane : 
582, 649, 668 (année 1955-1956) et :in-So 253 {année 1955-1956 
2% jecture: 713 (année 1%»5-1956), 122 (année 195-1957) et jin-So 47 


{année 1956-1957). 
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Pire TaJjusié à LexXpiralon de ce délai pour correspondre à la valeur 
cquilablé visée à l’article 23 du décret n° 53-960 du 4% sep- 
tembre 1953, À défaut d'accord amiable intervenu au plus tard trois 
Mois avant l'expiration de ce délai, le loyer sera fixé, à la requête 


locative 


le la partie la plus diligente, par le président du tribunal civil, sui- 
vant les conditions et la procédure prévues aux articles 30 et 31 
lu décret n° 53-950 du 20 septembre 1953: ce loyer sera revisable, 


ensuite 


Hnformément aux articles 26 et 27 dudit décret. 
Art. 10 der nouveau ordination avec l’article 3), — Sans pré- 
judice des dispositions de l'article 10 bis, les locataires ou occu- 


pants, à l'encontre desquels Je propriétaire a invoqué les disposi- 
ons de l'article 10 du décret no 53-40 du 30 septembre 1953, béné- 
ticieront des dispositions des articles 3 et 7 ci-dessus, à la condi- 
bon qu'ils occupent encore matériellement Jes heux et ce, nonobstant 
toute décision judiciaire, même passée en force de chose jugée. 
Ils devront, es juges du fond se trouvent définitivement des- 


saisis, former, dans les trois mois suivant Ja promulgation de la 
présente loi, une nouvelle demande devant le tribunal civil qui 
statuera selon la procédure prévue à l'article 32 du décret n° 53-960 
du 30 septembre 195 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 novembre 1956. 


Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 





ANNEXE N'3350 


1996-1007, Séance du 27 novembre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviter le Gouvernement 
à “lasser d'urgence dans la catégorie « B» dite des services actifs 
les agents de travaux 6! le conducteurs de chantiers des ponts 
et chaussées, à leur attribuer des primes de rendement et à éviter 
les retards habituels du payement des indemnités de déplacement 
et des heures supplémentaires, présentée par M. Ducos, député. — 
Renvovée à la commission des moyens de communication el du 

tourisme. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, déjà, à cinq reprises, le Parlement, par 
des volées unanimes, a invité les gouvernements qui se sont succédé 
l lasser les agents de travaux et les conducteurs de chantiers des 
ponts # la catégorie k» des fonctionnaires, c'est- 
-dire dans le service actif. 


t chaussées dans 


IL est en effet de toute évidence qu'ils ont une vie spécifiquement 
tive et qu'il est tout à fait paradoxal de les ranger dans la caté- 
orie dite les lentaires 

Dans les bourrasques de pluie, les tempêtes de neige, dans Îles 
vrands froids el les grandes chaleurs, malgré l'emploi d'engins 
mocernes, le travail demeure pour eux, au premier chef, vérilable- 
ment pénible, mai: indispensable à la sécurité des 


usagers du réseau routier. 


absolument 


C'est en vain que la commission compétente à adopté el rapporté 
in projet de lo tendant audit classement ans la catégorie « B» 
de ces fonctionnaires jusqu'ici victimes d'une injustice flagrante; 


‘est en vain qu'en 1951, 1952, 193, 195% et 1955, des amendements 
indicatifs aux chapitres budgétaires les intéressant ont été votés 
‘onseillers de la République; la 


par la totalité des députés el des : | 
volonté nettement exprimée des représentants de Ta nation n'a 
jamais été respectée et les méfaits du travail le pus actif et le 

is pénible, poursuivi jusqu'à un âge trop avancé, continuent à 
Sévir sur ce personnel inéquitablement traité. 

I faut que, concurremment avec ce qui pourra être fait au cours 
de la discussion budgétaire, qui semble devoir être menée, celte 
innée, avt ne rapidité toute particulière, l'Assemb'ée nationale 
exprime, par le vote massif d'une proposition de résolution spéciale, 
sa volonté inéluctable d'exiger du Gouvernement de prendre une 

‘onsidération d'aucun ordre ne saurait désormais 


mesure qu'aucune 
retarder 


I faut aussi lui demander que les agents de travaux et les conduc- 
teurs ce chantiers cessent d'être 'es seuls fonctionnaires de leur 
idiministration qui ne perçoivent pas de primes de rendement. 

1H faut enfin que les indemnités de déplacement et les heures 
supplémentaires qui sont dues à ces fonctionnaires ne soient plus 
AVES AV le relard considérable qui les place, surtout Gurant 
l'hive Lans de très mauvaises conôitions d'existence, 

Pour ces motifs, nous demandons à l'Assemblée nationale de 
vouloir bien adopter la proposition de résolution suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

| \ classer dans la catégorie B lile des services actifs », 
our le alcul de leur retraite, es ivents de travaux et les conduc- 
leurs e hantiers des ponts el chaussees,; 

\ accorder à ce personnel des primes de rendement; | 
\ veiller à ce que soient payées aussi rapidement que possible 
\ ces catégories de personnel les indemnités de déplacement et les 
ures supp'émentaires qui leur sont dues 





ANNEXE N'3351 


session ordinaire de 1996-1957. séance du 27 novembre 1956.) 
AVIS émis par l'Assemblée de lUnion française en application 
de l’article {fr de la loi n° 96-619 du 23 juin 1956, sur le décret 
n° %3-1131 du 1% novembre 1936, soumis à l'examen du Parlement 

n° 32%) relalif aux Sociétés financières hour le développement 
des T. O0. M. 


L'Assemblée de l'Union francaise, 
. Considérant que la garantie d'un dividende minimum ne devrait 
ètre accordée qu'après avis d'un organisme compétent, mais non 
pas strictement gouvernemental: 
Considérant que les conventions 
devraient comporter expressément Ja 
sables pour ces garanties de dividende ; 
_ÆEmet l'avis que le décret n° 56-1131 du 13 novembre 1956 modi- ; 
fié soit rédigé comme suit: < 


entre l'Etat et les sociétés 
notion d’avances rembour- 


DECRET 


Art {, — Les sociélés françaises par actions ayant pour objet 
de concodrir au financement des entreprises notamment agri- 
coles, industrieïles où minières, contribuant directement à l'exé- 
cution des plans dans les territoires d'outre-mer et exerçant leur 
activité sur partie où totalité d'un ou plusieurs territoires, dénom- 
Inées:! « Sociétés financières pour le développement des territoires 
d'outre-mer », bénéficient des dispositions figurant aux articles 3 
ci-dessous lorsqu'elles remplissent les conditions suivantes: L 

Le reste de l'article sans changement.) 

Art, 2. Conforme. 

Art. 3, — Le ministre des affaires économiques el financières est 
autorisé à accorder, Sur proposition du ministre de la France d'ou- 
tre-Iner, après avis technique et à litre d'avances remboursables, 
la garantie d'un dividende minimum aux actions des sociétés ci-des- 
sus mentionnées. 

Art. 1 et 5. — Conformes. 


ANNEXE N' 


3352 


session ordinaire de 1956-1957, Séance du 27 novembre 1956.) 

AVIS émis par l'Assemblée de FUnion francaise en application 

de l'article fr de Ta loi ne 956-619 du 2% juin 1956, sur le décret 

n° 96-1132 du 15 novembre 1956, soumis à l'examen du Parle- ! 
ment {n° 3236) portant modification de Particle 32 de la loi du 

31 décembre 1953 relatif au régime fiscal exceptionnel de longue 
durée. 


L'Assemblée de PUnion francaise émet lPavis que le décret qui 
lui est soumis soit modifié el rédigé comme suit: 


DECRET 


Art, 1er, — Les alinéas # el à de l'arlicie 32 de la loi susvisée 
du 31 déceinbre 1953 sont remplacés par les dispositions suivantes: 

L'application du régime fiscal de longue durée aux entreprises 
agréées sera limitée à une période maximum de vingt-cinq ans, 
majorée, le cas échéant, dans la limite de cinq ans, des délais 
norinaux d'instalation. 

« La durée de la période d'installation prévue à l'alinéa précédent 
fera l’objet d'une délibération de lassemblée Jocale intéressée, 
approuvée par décret en conseil d'Etat. 

Un décret en conseil d'Etat, pris Sur le rapport du ministre 
de la France d'outre-mer et du ministre des finances, fixera les 
conditions d'application des dispositions du présent article ». 





Art. 2. — Conforme. 
ANNEXE N'3353 
(Session ordinaire de 1956-1997. — Séance du 27 novembre 1956.) 


AVIS émis par l'Assemblée de l'Union française en applicalion d 
l'article ter de Ja J6i no 56-619 du ?3 juin 1956, sur décret no 56-11: 
du 1% novembre 1956, Soumis à l'examen du Parlement (n° 3237 
relatif aux conventions de longue durée pouvant être passées avt 
certaines catégories d'entreprises d'outre-mer. 


Dans sa séance du mardi 27 novembre 1956, l'Assemblée 4 
L'Union francaise à émis un avis conforme sur le décret n° 56-11: 
du 1% novembre 1956, relalif aux conventions de longue dur 
pouvant èlre passées aves certaines catégories d'entreprises d'outr: 
mer. 
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ANNEXE N°3354 


Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 27 novembre 1956. 


AVIS émis par l'Assemblée de l'Union française en application de 
l'article 17 de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, sur le décret 
n° 56-1138 du 13 novembre 1956, soumis à l'examen du Parlement 
n° 3242) modifiant le décret n° 54-1021 du 14 octobre 1954 créant 
des caisses de stabilisation des prix dans les territoires d'outre 
Hit, 


L'Assemblée de l’Union française émet l'avis que le décret 
06-1138, modifié, soit rédigé comme suit: 


DECRET 


Art, {tr, — Conforme, à l'exception de l’avant-dernier alinéa: 
b) Toutes ressources Susceplibles de leur être dévolues ulté- 
reurement par Voie de dispositions réglementaires en particulier par 
in prélèvement sur les taxes fraopant les produits soutenus 


Art. 2. — Conforme. 


ANNEXE N'3355 


session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 novembre 1956. 


PROPOSITION DE LOT tendant à assurer la répartition des produits 
pétroliers, présentée (1) par M. Damasio et les membres du groupe 
d'union et fraternité française, députés, — (Renvoyée à la com- 
mission de la production industrielle el de l'énergie. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il apparait qu'une répartition basée sur 
les critères datant de l'occupation n'apporte pas aujourd'hui les 
garanties de juste répartition aux professionnels mettant en danger 
les droits garantis à la personne humaine tels que définis au para- 
sraphe 6 du préambule de la Constitution. 


En conséquence, nous vous demandons, mesdames, messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, itr, — Seules les chambres de commerce, les chambres de 
métiers et les chambres d'agriculture seront habilitées à effectuer 
la répartition des carburants aux professionnels 


Art. 4 — Toutes latitudes seront laissées auxdites chambres afin 
que celle répartition puisse être faite en toute équité. 


ANNEXE N'3356 


Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du ?S novembre 1956. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement! 
à prendre les mesures nécessaires afin d'assurer en priorité l'appro- 
visionnement normal en charbon des foyers des travailleurs et des 
économiquement faibles, présentée par M. Fernand Grenier, 
Mile Marzin, MM. Garnier, André Lenormand (Calvados), Demusois, 
Chêne, Blondeau, Védrines, Pronteau, Cagne, Mouton, Mmes Rex 
raud, Rumeau el les membres du groupe communiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission de la production industrielle et de 
l'énergie. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en dépit des déclarations optimistes du 
Gouvernement et des préfets, 1j est indéniable que les particuliers 
rencontrent d'énormes difficultés pour S'approvisionner en charbon, 
alors que les premiers froids viennent de faire leur apparition. 
On pourrait citer de nombreux exemples où des commandes passées 
aux fournisseurs, il ÿ à plusieurs mois, ne sont Hivrées aux consom- 
mateurs que par fraction de 50 6u 100 Kilos loutes les deux ou trois 
Semaines. 


D'autre part, les travailleurs au pouvoir d'achat diminué, le: 
vieux, les économiquement faibles aux infimes ressources, ne 
houvant acquérir du charbon que par petites quantités, se heurtent 
fréquemment aux réponses négatives des commerçants en combirs- 
libles dont les chantiers ne sont pas régulièrement approvisionnés 
bDoivent-ils continuer à vivre dans des foyers sans feu ? 


li importe done que le Gouvernenent prenne d'urgence des 
dispositions nécessaires fin que du charbon soit attribué régu 
lièrement et en quantité suffisante aux foyers domestiques. 








(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
l'artic'e 61 du règlement. 





Tel est l’objet de la présente proposition de résolution que nous 
vous demandons, mesdames, messieurs, de vouloir bien adopter : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre d'urgence 
les mesures nécessaires afin d'assurer en priorité l'approvisionne 
ment norma] en charbon des fovers des travailleurs et des écono 
tmiiquement faibles. 


a 


ANNEXE N'3357 


Session ordinaire de 1956-1957 Séance du 2 novembre 1956 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à attribuer en priorité, et dans la limite des besoins, le carburant 
nécessaire au Chauffage normal des écoles, des hôpitaux et des 
habitations à loyer moderé à usage collectif, présentée par 
Mine  Rabaté, MM Savard,  Houdremont, Robert  BRallanget 
Mines Roca, Duvernois, MM. Vallin, Cristofol, Gravoille, Canee, 
Marc Dupuy et les membres du groupe communiste, députés 
Renvoyée à la commission de la vrodnetion industrielle et de 
l'énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi les conséquences économiques el 
sociales de la guerre d'Egypte, il en est une particulièrement alu 
mante puisqu'elle concerne les enfants et les malades 

En etfel, l'arrêt des importations de pétrole réduit dans de sensi 
bles proportions les quantités de carburant nécessaires au chauffag 
normal äes écoles, des hôpitaux et des habitations à lover modéré 
à usage collectif équipés de chaudières alimentées ordinairement 
par du fuel et du mazout. 

Dans la semaine qui vient de s'écouler, où des températures assez 
basses ont élé enregistrées, des enfants, des malades, des familles 
nontreuses ont dû travailler ou séjourner dans des locaux insuf 
fisamment chauffés, dans des conditions préjudiciables à leur sante 

Dans le mème temps, par suite de l'imprévoyvance du Gouvel 
nement, s'institua un véritable marché noir du fuel et du mazout. 

De tels faits ne doivent pas se renouveler, Le Gouvernement st 
doit d'attribuer en priorité le carburant nécessaire au chauffage des 
écoles, des hôpitaux et ües habitations à lover modéré à usage 
colleciif, 


En conséquence, nous vous demandons de vouloir bien adopter 
la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre d'urgence 


les mesures nécessaires en vue d'attribuer en priorité, et dans la 
limite des besoins, le carburant nécessaire au chauffage des écoles 
des hôpitaux et des habitations à loyer modéré à usage collectif 


ANNEXE N'3358 


Session ordinaire de 1956-1957 Séance du 2 novembre 1956 
AVIS SUPPLEMENTAIRE présenté au nom de la commission de Ja 
justice et de législation sur la proposition de loi (1 119), de 
M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues tendant, à titre 
exceptionnel, à réduire les fermages de 20 p. 100, à accorder un 
moratoire pour le payement des fermages et à à--urer aux meélavers 
le droit de prélever la quantité de produits nécessaires à leur 


subsistance avant tout partage, par M. Halbout, député (A 


Mesdames, messieurs, là commission de FagricuHure, en adoptant 


le rapport supplémentaire (ne 2674) de M. Fourvel, à tenn compte 
des modifications demandées par la commission de la justice, sauf 
sur un seul point. 

La divergence entre les deux cormmissions est la vanité pot 
que le montant du fermage soit réduit, il faut qu'il v ai lu fait 
du gel, des pertes appréciables, propose Ta commission di agricul 
ture — des perles supérieures à 20 p. 100 de la récolte totale, à 
précisé dans son preétnier avis la commission de la justice 

La COINS SION) de la justice hit peut icepler des termes itis<i 
vagues que des pertes appréciable Faudra-til pour chaque 
cas difficultueux une décisior au tribnii | j'ai ill pporéciant le 
bien-fondé de Ja demand: 

Aussi, la commission de Ha jusliee a-belle propos ur 1? vo 
contre 6, de maintenir Parnendermer pertes Dérieure 6 p. Jon 
de Ja récolte total Cor nediqu lat ir ét vi 

La commission di lag ! pres ‘ rt pyilé 
mentaire qu'il <'agit du moi t d DTHET it en nalur nil 
#}1 espèces Lt conritn lo! | l Tr Le \ pic l ’ mien! 
à cette addition 

sous réserve des observation présenté ° votre NT 
sion de Ja justice donne l vis favorabh ! | td bi ot 


sion de 1! agriculture. 


1) Voir les nos 1111, 2091, 2674 
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ANNEXE N°3359 


S n ordinaire de 1956-1957 Séance du 28 novembre 1956.) 
RAPPORT fait où nom de la commission de la famille, de la popu- 

lation et de la santé publique sur la proposition de loi (n° 2894 

de M. Marcel G in tendant à modifier et à compléter l'article 571 


du code de la santé publique relatif aux officines de pharmacie, 


par M. Regaudie, député Rapport adopté à la majorité absolue 

dé ner Cornposant à Commission. 

Mesdarne messieurs, Ja proposition de loi n° 2894 du docteur 
Guislain à pour objet de préciser cerlains points de la procédure 

laquelle cordées des licences en vue de l'ouverture 
de nouvell officines pharmaceutiques, Le 

Auteur d'i apport qu'il fit au cours de la précédente législature 
sur deux pro] ions, lune ne 9669 de M. Charret, l'autre n° 9371 de 
lui-mrme, le docteur Guislain était particulièrement averti d’une 
situation qui doit préoccuper tous ceux qui ont le souci de la 
protection de la é publique, 

La propo e résolution présentée au cours de la précédente 
législature par re collègue à été adoptée à Funanimilé par 
Î \s oi ble le 

Il € \ peine né ire de vous rappeler que, jusqu'à la loi du 
11 ptemn (Un, « réserve du décret, très général, du 
9 bre 1959 relalif l'ouverture de tout commerce nouveau 
durant la période des hostilités, tout pharmacien remplissant Îles 
conditions légales d'aptitude pouvait s'installer où bon lui semblait 

ins avoir | in d'au * autorisation, et même si dans la localité 
où il désirait exercer son art il y avait déjà un nombre de phar- 
macies supérieur aux besoins de la population, aueun texte de loi 
ne l'empécha (| concurrencer st confrères. Sous ce regime, la 
réglementati (l | profession était limitée aux conditions d'apti- 
tude el au conti de l'exercice de la pharmacie, elle laissait en 
dehors d on domaine la répartition el la création des officines. 
Depuis glern] les organisation professionnelles se plaignent de 
cel état de choses, L'existence dans une localité d'un nombre d'offl 


eines trop considérable pour que chaque pharmacien réalisât des 


gains lui permettant de vivre honorablement risquait de conduire 
certains d'entre eux à ne plus exercer la profession avec toute la 
correction désirable, au détriment de la santé publique. 

En revanche, les pharmaciens élaient trop souvent en nombre 
insuffisant dans les anilieux ruraux. Dans un certain nombre de 
pays étrangers, égine spécial aux pharmacies, en ce qui 
concerne leur nombt et les conditions d'ouverture, était depuis 
longtemps en vigueur: Allemagne, Italie, Autriche, Suède, Norvège, 
Danemark, Turquie, ele, I en est de même en Tunisie. Dans ces 
pays, Le nombre des officines est limité, elles sont réparties par 
décisions admil ralives sur l'ensemble du territoire, et nul ne 
peut ouvrir où {ti férer une officine qu'avec l'autorisation du 
Gouvernement. I 4 était également ainsi en Alsacc-Lorraine, au 
ternp ü ces provinces élaient séparées de la France, depuis la 
loi allemande du 1% juillet 1903. 

La limitation du nombre des officines avait été proposée depuis 
longtemps en Fra Elle figurait dans les propositions de loi Barthe 
et Lalanne de 491%, Vincent, Amat, Perrein et Périn de 1999, et dans 


di projets d réorcanisation professionnelle présentés par les 
grandes féderations vhdicale 

Comme | propositions et projets de loi antérieurs, la loi du 
11 seplembre 1941 a introduit la limitation du nombre des phar- 
macies dans notre droit; l'exposé des motifs fait connaître le but 
de cette m ré ramener à une juste limite une concurrence 


qui peut devenir très préjudiciable à la moralité de la profession. » 
Mai le eCquence de cette Hmitalion pour les possibilités 
d'installation d jeun pharmaciens se trouvent atténuées par 
l'obligation po | grandes pharmacies d'utiliser des pharmaciens 
emplovés, lorsq leur chiffre d'affaires dépasse une certaine limite. 
problème sous un double aspect: d'une part, 
ion de pharmacies nouvelles sans autorisation 
administrative, d'autre part, elle prévoyait une redistribution des 
officint xistant avec élimination de celles qui se trouvaient 
L'ordonnance du 29 mai 19%, qui validait et modifiait la loi du 
Î ( l'é \ maintenu la première des deux dispositions 
et n'a pas consel | econde afin de laisser Ja libre concur- 
rence, et afin d'éviter l'augmentation du prix des fonds de phar- 
macic ja { exposé des motifs, Les dispositions de 
l'article 37 di loi du 11 septembre 1941, modifié par l’article 5 
de ordonna lu 5 mai 1945, ont été reprises dans le code de 
constituent actuellement l'article 571, rédigé 


Aueul l'officine ne peut être accordée dans les villes 
li délivré 6 à; è . 
Une ofl e pour 4.000 habitants dans les villes d’une population 
| 4 hit et au-dessus: 

eé 0 pour 2,700 habitants dans les villes d'une popu- 
Intior nérieure à 5.000 habitants el inférieure à 


{ ficine po 9000 habitants dans tous les autres cas. 

s \ population l'exigent, des dérogations à ces 
rèul e : rdées par le ministre de la santé publique, 
Dr | il régional de lordre des pharmaciens, de 
l'insoi d ire de la santé, des syndicats professionnels 
et du r de la pharmacie. 

Da dlités importantes, la licence d'exploitation pent 


imposer une distance entre deux officines. » 





Il résulte de cet historique un peu long, emprunté à un juriste 
éminent dont l'impartialité ne peut être mise en doute, le regretté 
doven de ja faculté de droit de Bordeaux, comme anssi des exposés 
des motifs des textes législatifs, que ceux-ci ont été promulgués 
dans Fintérêt de la santé publique. Le législateur s'est montré si 
soucieux de cet intérêt qu'il a prévu explicitement que des déro- 
gations pourraient être apportées aux règles que lui-même édictait 
afin de satisfaire aux besoins de Ja population. 

On notera que, pour permettre une exacte adaptation aux exigences 
de la santé publique, la loi ne renferme aucune disposition rectric- 
tive relative à l'appréciation de ces besoins. Il est incontestable 
que, dans un tel domaine, l'utilité publique et lintérèt générai 
doivent prévaloir au-dessus de toutes autres considérations. C'est 
justement parce que ces notions semblent avoir été négligées dans 
l'appréciation de certaines demandes, malgré des dispositions régle. 
menulaires prises par arrèlé, que le docteur Guislain 3 déposé une 
proposition de loi 

H convient d'éludier dans quelles mesures cette proposition de lai 
apporte des garanties supplémentaires à la santé publique. L'article 
unique de Ce texte dispose que, par dérogation Spéciale, le préfet 
peut proposer l'ouverture d'une officine sans tenir compte de la 
notion d’antériorité de demande quand les raisons locales de liaison 
et d'accessibilité sont en cause. Or, le principe d'antériorité que le 
pouvoir exécutif s'est astreint à observer dans ce domaine ne résulte 
d'aucune disposition légisative, C'est un principe généralement très 
suivi en droit administratif comme étant le seul permettant d'éviter 
tout arbitraire, Au surplus, son application aux créations d’officines 
a été consacrée par une jurisprudence constante du conseil d'Etat. 
Ainsi la Haute Assemblée a-t-elle jugé que « pour donner la préfé- 
rence au Sieur J. en statuant sur sa demande d'ouverture d’une 
eflicine de pharmacie dans le département des Côtes-du-Nord, le 
prélet s'est fondé uniquement sur l’autorité de ladite demande, par 
rapport à celle du sieur B. (arrêt F. Debraise du 7 juin 1944). L'arrêt 
Mars, du 22 décemibre 1950, confirme l'obligation dans laquelle se 
trouve l'administration de respecter l'antériorité de la déernande. 
Cependant Ja réglementation actuelle concilie ce principe avec la 
nécessité de tenir compte des besoins de la population. On lit en 
elfet dans une instruction ministérielle du 23 décembre 1953: « S'il 
y à plusieurs demandes pour une même localité le conseil supérieur 
les examine dans l'ordre de leur arrivée enregistrée au service 
central de la pharmacie. Si l'emplacement choisi par le premier 
requérant n'est pas jugé le meilleur pour satisfaire les besoins de 
la population, le conseil supérieur de la pharmacie peut demander au 
ministre de la santé publique de mettre en demeure ce candidat 
de proposer dans un délai de deux mois un Jocal, dans un quartier 
déterminé, répondant aux intérêts de la santé publique. Si dans le 
délai requis le premier candidat ne présente pas un local mieux 
placé, l’aulorisation de dérogation pourra être accordée au deuxième 
requérant s’il a proposé ou S'il a trouvé par la suite un local dans le 
quartier déterminé ». 

Ainsi, dans une commune déterminée, ou l'arrondissement d'une 
commune, le ministre de la santé publique, pour éviter toute combi- 
naison malhonnêète, donne choix au premier requérant. Si l’emplace- 
ment choisi par celui-ci n’est pas conforme aux intérêts de la popu- 
lation, il peut lui impartir de proposer un nouveau local dans un 
lieu déterminé. Les créations d'officines mettent en jeu des intérêts 
personnels importants, aussi n'est-il pas surprenant que pour leur faire 
écho, certains pharmaciens se livrent à des agissements qui ne 
doivent pas être encouragés. 

Des exemp'es pourraient être cités de pharmaciens, qui, devant 
l’éventualité d'une création future se sont hâtés de faire déposer 
une demande de licence, pour un endroit prétendu mieux placé, 
par un parent où un autre pharmacien, dont le rôle devait en fait 
devenir celui d’un prête-nom. 

La réglementation actuelle s’opposerait à de telles manœuvres. Par 
contre, pour prendre un exemple concret, dans un cas analogue à 
celui cité par les auteurs de la proposition de loi, eile permettrait au 
ministre de la santé publique ou au préfet de demander au premier 
requérant d'ouvrir sa pharmacie, dans le quartier situé de l’autre 
côté de la route nationale, si les enquêtes révélaient cette localisation 
conforme aux besoins de la population. 

Aucun préjudice n'est donc apporté à celle-ci. Peu importe pour 
la santé publique que la licence soit accordée à un pharmacien ou 
à un autre... Par contre, l'équité exige que le premier demandeur 
ne soit pas frustré du bénéfice de son iniliative par des procédés 
réprouvables, 

En conclusion, la solution préconisée par les auteurs des proposi- 
ions de loi nos 9371 et 9669 de la précédente législature comme la 
proposition n° 2894 qui fait l'objet du présent rapport est non seule- 
ment possible, mais elle est déjà appliquée sous le régime fixé par 
l'article 571 actuel, 

Le problème se trouve en fait dans l'appréciation « des besoins de 
la population »., Or, cette appréciation est laissée au préfet ou au 
ministre. C'est ce qu'a reconnu le conseil d'Etat dans de nombreux 
arrêts, Ainsi la Haute Assemblée à jugé que: 

« L'opportunité d'une décision d'autorisation de transfert, ayant 
pour effet de placer la pharmacie à transférer à proximité de ceile 
d'une confrère réclamant, n’est pas susceptib'e d'être discutée devant 
le juge de l'excès de pouvoir (C. E., 8 avril 1919, demoiselle Gaud), 
non plus la décision refusant le transfert par le motif qu’il existait 
déjà dans le voisinage immédiat une pharmacie et qu'elle suffisait 
aux ‘besoins du quartier ou que les intérêts de la santé publique ne 
se trouveraient pas sauvegardés si le transfert était autorisé (C. E. 
18 février 1951, Melchior, GC. E. 29 juillet 1950, Bornet). » 

Ces trois arrêts établissent que le préfet on le ministre jouit, en 
la matière, d’une grande liberté d'appréciation. hNès lors que les 
prescriptions législatives sont serupulensement observées par lui et 
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qu'il ne s'est pas servi de ses pouvoirs dans un but a! tre que celui 
pour lequel ils lui ont été conférés, les recours formé contre sa 
décision sont voués à l'échec. C'est lui seul qui est juge de l'oppor- 
tunitté, dans l’examen de laquelle le conseil d'Etat se refuse à entrer. 

Le législateur ne pourrait d'ailleurs fixer de règles 7 
1pprécier le lieu où une création doit être 
je retirer à la loi une partie de son intérêt 

La proposition de loj n° 2894 qui vous est soumise laisse, elle aussi, 
au préfet le soin d'apprécier si « des raisons locales de liaison et 
l'accessibilité sont en cause ». Mai: par la précision supplémentaire 
qu'elle introduit dans l’article 571, el e tend à limiter le pouvoir 
l'appréciation du préfet aux deux seules circonstances qu'elle 
énumère. 

Pour ces motifs, il vous apparaitra sans doute inopportun de modi- 
fier la législation actuelle. 

Cependant, au cours de l'étude à laquelle elle à procédé, votre 
commission a estimé que l'administration faisait parlois 
ibusif de la notion de « tombée » (c’est-à-dire la part de la popu- 
ition environnante s'approvisiont ant da! is une localité) utiisée pour 
e calcul du nombre d'habitants s’approvisionnant en fait, dans une 
commune déterminée. Cette pratique conduit à des solutions iniques, 
ussi préjudiciables à l'intérêt des pharmaciens qu'à celui de la 
santé publique. 

Si, d’après une jurisprudence constante du conseil d'Etat, le chiffre 
de la population à prendre en considération est celui du nomibre des 
iabitants de la commune, lorsque celle-ci a une certaine importance 
— la haute assemblée a retenu le chiffre de 5.000 habitants — sans 
tenir compte de la population suburbaine, dans les autres cas, c’est- 
à-dire dans la plupart de nos commune rurales, il doit être tenu 
‘ompte de l’ensemble de Ja population susceptible d’être normale- 
ment desservie, par les officines existantes et à créer (arrêts des 
21 décemibre 1913, 2 février 1915, 31 juillet 1948, 2% juin 1949, etc.). 
Cette méthode d'appréciation ne souiève aucune objection; elle est 
aussi rationnelle qu'équitable. Cependant, le système se trouve 
laussé par une mauvaise application des règles ainsi posées. En par- 

iculier, il a été possible de constater, dans plusieurs Cas, que la part 
de la population environnante, considérée comme s’approvisionnant 
dans une officine (c'est-à-dire la « tombée ») a été reprise pour 
évaluer l’imporlance de la population se fournissant dans une autre 
commune, permettant ainsi une nouvelle création. Ces errements 

t pour conséquence d'entraîner un surnombre de pharmacies dans 
un Secteur déterminé, Une clientèle trop précaire 
conditions d'exploitation ne donnant pas loutes les garanties à la 
santé publique. Le pharmacien réduit à vég ‘ter sera dans l’impos 
sibilité d’entretenir un stock suffisant, de pratiquer le contrôle et la 
surveillance nécessaire sur les médicaments qu'il détient et ne 
‘raindra pas, pour éviter de mécontenter des ciients trop rares — 
pour peu que sa conscience professionnelle ne soit pas scrupuleuse 
- à se prêter à des combinaisons condamnalbles ou à commettre des 
infractions à Ja réglementation en vigueur: il délivrera par exemple, 
des barbituriques, voire même des stupéfiants en dehors de toute 
prescription médicale, ou bien il ne refusera pas un produit abortif. 

L'intérêt bien compris de la santé publique comme la plus élé- 
mentaire honnêteté à l'égard des pharmaciens, qui ceptent de 
s'isoler dans les bourgades de nos campagnes en comptant sur un 
minimum de population pour exercer normalement leur art, exigent 
que la clientèle sur laquelle ils se sont basés pour établir leurs 
projets, leur soit maintenue. Toute dérogation à ce principe fait 
échec au plan de répartition et va directement à l'encontre des 
résultats en vue desquels il a été institué. 

Enfin, votre commission a estimé dans le mêime esprit que celui 
jui a présidé à la nouvelle rédaction de l'article 571 qu'il était néces- 
saire de modifier l’article 572 du code de la santé publique aux 
officines des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle, pour bien en préciser la portée. 

Pour ces motifs votre commission de la famille, de la population 
et de la santé publique a adopté, et vous propose d'adopter la propo- 
sition de loi suivante: 


igides pour 
envisagée, sans risquer 


un usage 


CO nstit 16 des 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier les articles EL. 571 el L. 572 du code de la santé 
publique, relatifs aux officines de pharmacie. 

Art. der, — L'article L. 571 du code de la san!é publique est modifié 
omme suit: 

I. — Au troisième alinéa, remplacer le point et virgule terminant 
cet alinéa par un point 

II. — Remplacer le quatrième alinéa par les lrois alinéas suivants 

« Dans les communes d'une population inférieure à 5.000 habitants, 

1h ne peut être délivré qu’une licence par tranche entière de 2.000 
habitants recensés dans les liniles de la commune. 

« Une création d'officine peut toutefois être 


accordée dans um 


ommune dépourvue d'offlcine et d'une population inférieure à 
2.000 habitants lorsqu'il sera justifié que cette commune constitue, 
pour la population des localités avoisinantes, un centre d'approvi 


sionnement, sous réserve que l'officine à eréer et 18e officines voi 
sines déjà existan'es puissent être assurées chacune d'un minimum 
de 2,000 habitants à desservir. 

« Dans tous les cas, on entend par « population », la population 
municipale lotale telle qu'elle est définie par le décret n° 51-297 du 
lo mars 1954. ) 

HI. — Remplacer le dernier alinéa de cet article par Je texte 
suivant : 


« Dans tous les cas, le préfet peut imposer une distance minimum 
entre deux officines. » 
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art. 2. La deuxième phrase de l'article L. 572 est remplacée par 
» Lex suivant 

« Tou'efois, u crt « fi it être à irdée dans une 
commune dépourvue d'officine et d'une popula \ inférieure à 
(M) ha unis lorsqu'il sera justif | cetti Hnmune constitue 
pou] C pupu \l ns dt M'A Us avolsinantes enr! d'ami row! 
Sionnermen! sous reserve que | hNeine à creer € es officines voisines 
déjà existantes puisst etre issuret e d minimum de 


0,000 habitants à desservir. » 


ANNEXE N° 3360 


(Session ordinaire de 1956-1957 Séance du 28 novembre 1956.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des movens de communi- 
‘ation et du tourisme sur \ proposition le loi 19 2035) de 
M. Dagain et plusieurs de ses eme es tendant à faire prendre 
en compile poul retraite les services effectués dans les compa 
gnies Radio-France et Cables eud-américains par le personnel int 
cré dans l'administration des 4, T. T., en veriu des dispositions de 


l'article 2 de la loi n° 53-1533 du 31 décembre 1953, par M. Bart 
lemy, député (Rapport adoplé à la majorilé absolue des mem 
bres Composan COpNISssIon 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui vous est soumise 


a pour objet la régularisati des droits à la retraite de personnels 
de services antérieurement détachés du monopole des P. T. T, et 
réintégrés dans ladininistralion en 1933 
La compagnie Radio-France qui utlisail une partie de ces person 
était un monopole des P, T. T.;, la compagnie di ibles sud 
Il l'ains QUI t{ U uit l'autre Parti Lit Unit t [REL 
mixte dont FI ak détenait là quasi-totatité des aclions 
Ces personnels se uvaient done objectivement dans la situation 
de personnels aux Liair recrutés pour les besoins des services de 
l'administration des P r. l. ou de l'Etat. Hs furent intégrés dans les 
‘adres des P. T. T. en vertu des dispositions de la loi ne 53-12%5 du 
ol décembre 1935, par les commissions paritaires statuant sur Îles 
degrés de hiérarchie et d'ancienneté à attribuer à chaque agent, en 


fonction de l'instruction, des diplômes, de l'âge et de la durée des 
services de chacun d'eux. 

L'article 32 du s'atut de la fonction publique, qui fixe le traitement 
de début des fonctionnaires à un chiffre au moins égal à 120 p. 14 
du miniraum vital, n'étant pas appliqué, ces ermployés extraits d'em 
plois privés pour être intégrés dans des services correspondants du 
secteu publie ont, de ce fait, sui er réduction Ha pol iles de 


leurs émoluments allant de 60.000 à 2%10000 F par an 


Mais, d'autre part, la question de la valorisation pour le calcul de 
leurs droits à pension d'ancienneté, de la durée 4k ervices qu'ils 
ont effectués dans leurs précédents emplois, n'a jam ce resiee 

Les compagnies Radio-France et Câbles america étant pa 
considérées nine établissement de lElat, le bénétici lt dispost 
tions de l'article S du code des pensions ne leur est pas attribue 
Situation qui à pour ésultat de réduire très sérielisenit le pmoïtant 
de la retraile perçue par Îles anciens agents de ces Hnpagnies Inté- 


grés désormais dans l'administration des P. T.T 
En effet, jusqu'au {er janvier 1954, ce personnel hénéficiait en plus 
des divers avantage es attachés au régime des retraites actuelleme 
en cours, d’une retraite complémentaire leur assurant, dans certaines 
conditions, au moins 40 p. 100 de la moyenne de leurs 


ippointements 
des dernières années 


C'est ainsi qu'un contrôleur principal, retraité À après 
son intégration, n'obtiendra qu'une pension annuelle de 262.000 F, 
tandis que, dans son ancienne compagnie, il aurait touché au même 
âge 400.000 F et que le montant de la même relraile aurait ét 
190.000 F s'il avait fait toute sa carrière dans les P. T. T. 

Une telle situation est trop injuste pour 1 


Î nées 





C'est à cet effet que la proposition n° 2035 envisa | ! 
ces personnels la prise en compte du temps passé au service des 
compagnies précitées pour le c il de leurs d 
possibilité d'effectuer les versements rétro ‘tifs nécessaires sur la 
base des traitements elffec ctive ment perçus par les intéressés au cours 
de leurs services antérieurs 


Les vondilions dans lesaquellé le compagni ont été intégrées 
lans l'administration des P, T. 1 ivérent, € déf e, assez 
avantageuses pour celle-ci pour que la situation de leurs anciens 
agents puisse être réglée favorablement en leur accorda l giine 
d'accession à la retrait | ique à celui €k bersonnels issus des 
établissements pubik ] irlernelaux. Les af ile jeur Cul 
rière durant, ont é'é de véritables auxiliaires des P TT 

C'est pourquoi la conunission des move de ninunication « 
du tourisme vous propose d'adopter la proposition de loi près 


PROPOSITION DE LOI 


Article unmrque. - Les agents de la campagnie Radio-Franre et de 
la Compagnie des câbles sud-américains reciassés dans les emplois 
de l'adiministration des postes, télégranhes et téléphones en vertu 
des dispositions de lar le 2 de !a 1 n°0 534-1393 du 931 décembre 1953, 
pourront, sur leur demande, faire valider | la retraite la durée 
des services qu'ils ont effectués dans ces compagnies 














856 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





ANNEXE N'3361 


Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 novembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur la proposi- 
tion de loi (n° 3174) de M. André Morice et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à fixer les délais de dénonciation des forfaits en 
matière de bénéfices industriels et commerciaux, par M. Francis 
Leenhardt, rapporteur général, député. - Rapport adopté à la 
majorité des membres composant 1g commission.) 


Mesdaines, messieurs, le décret n° 55-466 du 30 avril 1955 a prévu 
dans son article 6, premier alinéa, que le bénéfice forfaitaire devant 
servir de base à l'impôt sur le revenu des personnes physiques dû 
par les petits commerçants, industriels et artisans serait désormais 
établi pour une période de deux ans. 

Or, d'après le deuxième alinéa du même article, le forfait est 
renouvelé par tacile reconduction mais il peut être dénoncé par 
le contribuable dans les deux derniers mois de chaque période 
biennale et par l'inspecteur dans les deux premiers mois suivant 
l'expiration de cette période. 

La proposition de loi qui nous est soumise tend à placer la dénon- 
cjation des forfaits au milieu de chaque période biennale pour 
laquelle le bénéfice forfaitaire est fixé ou reconduit. Elle relarde, 
en outre, d'un an la dénonciation éventuelle des premiers forfaits 
fixés sous le nouveau régime. Enfin, elle adapte à cette nouvelle 
règle la détermination du bénéfice forfaitaire imposable en cas de 
cession ou de cessation d'entreprise 

Partageant entièrement le souci des auteurs de cette proposition 
de loi, votre commission des finances vous demande d'adopter le 
texte qui suit 


PROPOSITION DE LOI 


{rticle unique Par dérogation aux dispositions du deuxième 
alinéa de l'article 6 du décret n° 55-466 du 30 avril 1959, la dénon- 
ciation des bénéfices forfaitaires fixés pour la période biennale 
1955-1956 est reportée aux deux derniers mois de l'année 1957 et aux 
deux premiers mois de l'année 1958, suivant que le forfait esl 
dénoncé par le contribuable où l'administration. 

A partir de 1957 et de 1958, les délais de dénonciation des forfaits 
seront, suivant la même distinction, placés au milieu de chaque 
période biennale pour laquelle le forfait est fixé ou reconduit. 

Dans le cas de cession ou de cessation d'entreprise, le bénéfice 
imposable de l'année en cours sera fixé au montant du bénéfice 
forfaitaire de l'année précédente ajusté au prorata du nombre de 
mois, conformément au dernier alinéa de l’article 6 du décret sus- 
visé, 


ANNEXE N'3362 


Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du ?28 novembre 1956.) 


PROJET DE LOI autorisant la cession à la régie autonome des pétro- 
les, établissement public national, d'une partie de l'ancienne 
poudrerie de Boussens (Haute-Garonne), du pipe-line Peyrouzet à 
loulouse (Haute-Garonne) et d'installations servant à la recherche 
et à l'exploitation de gisements pétrolifères, situées dans le dépar- 
tement de la Haute-Garonne, présenté au nom de M. Guy Mollet, 
président du conseil des ministres, par M. Paul Ramadier, minis- 
tre des affaires économiques et financières; par M. Maurice Bour- 
gès-Maunoury, ministre de la défense nationale et des forces 
armées; par M. Max Lejeune, secrétaire d'Etat aux forces armées 
(terre), chargé des affaires algériennes; par M. Jean Filippi, secré- 
taire d'Etat au budget, et par M. Maurice Lemaire, secrétaire 
d'Etat à l'industrie et au commerce. — (Renvoyé à la commission 
des finances 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la régie autonome des pétroles, établisse- 
ment public national de caractère industriel (cf. art. 1er du décret 
ne 47-2071 du 22 octobre 1947), a été créé en 1941 pour la recherche 
et l'exploitation des gisements de pétrole à l'intérieur de certains 
périmètres et notamment dans la région de Saint-Marcet (Haute- 
Garonne), En vue de faciliter ces recherches, l'Etat à remis à la 
régie, dès le début de 1942, un ensemble de bâtiments et installa- 
tions comprenant 

1° Le secteur B de l'usine de Boussens (Haute-Garonne) qui 
dépendait du domaine de la poudrerie nationale de Toulouse; 

2o Le pipe-line de Peyrouzet à Toulouse, réalisé par la direction 
des carburants, service dépendant du ministère de Ja production 
industrielle .(actullement secrétariat à l'industrie et an commerce, 
sous-secrétariat à l’industrie et au commerce 

3° L'actif provenant du centre de recherches de pétrole du Midi, 
service d'Etat relevant du même ministère 

En 1943, la commission spéciale désignée pour déterminer Ja 
valeur de ces immeubles l'a estimée à 171.566.9%9 F (secteur B de 
l'usine de Boussens: 21.320.150 F; pipe-line: 30.540.259 F: #mmeu- 
bles provenant du centre de recherches de pétrole du Midi: 
122.706,510 F 

La régie autonome étant un établissement public national, la 
question s'est alors posée de savoir si le transfert des installations 





devait être constaté par un acte réglementaire, comme en matière 
d'affectation d'immeubles entre services de l'Etat: ou si, au 
contraire, il était indispensable de passer avec l'organisme béné- 
ficiaire un véritable contrat de vente. 

De longues controverses administratives se sont élevées à ce 
sujet et c'est seulement en 1950, après que le décret n° 49-1313 du 
27 septembre 1919 eut nettement précisé les règles à suivre pour 
l'affectation des immeubles domaniaux, que le principe de la ces- 
sion en toute propriété, à la régie de l'usine de Boussens, du pipe- 
line de Peyrouzet à Toulouse et de l'actif du C. R. P. M. à été admis 
sous réserve de l'autorisation législative. 

Sans attendre la réalisation effective de l'opération, la régie auto- 
nome a versé au Trésor les 19 septembre 1950 et 6 novembre 1951 
une somime totale de 174.566.919 F représentant l'évalualion en 
1943 de l'ensemble des immeubles qu'elle avait reçus de l'Etat. 

Dans sa séance du 18 janvier 1952, 1a commission centrale de 
contrôle des opérations immobilières poursuivies par les services 
publics a émis, sans formuler de réserves, un-avis favorable à la 
réalisation des cessions projetées moyennant le prix de 174 566.949 F, 
correspondant au total des sommes versées par la régie. 

Les immeubles à aliéner ayant une valeur supérieure à 6 millions 
et leur aliénation devant avoir lieu à lamiable, l'opération doit 
être autorisée par une loi, conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 11 du décret du 5 juin 1940 complétant la législatiôn applicable 
au domaine immobilier de l'Etat modifiées en dernier lieu par un 
décret du 10 mars 1954 (Journal officiel du 16, page 2510). 

En principe, le prix de cession doit correspondre à la valeur 
vénale des immeubles à la date de la mutation, c'est-à-dire à une 
date nécessairement postérieure à celle de l'autorisation législative. 
Mais l'application de celte règle au cas particulier soulèverdæit des 
difficultés, le transfert étant effectif depuis 1942, le prix étant payé 
et le délai qui aura été nécessaire pour la passation des actes 
n'étant pas le fait de la régie autonome, Dans ces conditions la 
cession projelée paraît devoir être réalisée, à titre exceptionnel, 
movennant un prix égal aux sommes déjà versées par la régie 
(174.566.949 F). 

Ces considérations motivent le projet de loi ci-après que nous 
avons l'honneur de présenter à vos délibérations: 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


CR LE LE de UT A NS DS OO SC ON UT M en en LS PE NU ON à 7 0 0 0 D De 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des affaires économiques et financières qui 
est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique, — Est autorisée la cession à la régie autonome des 
pétroles d'un ensemble industriel appartenant à l'Etat et compre- 
nant: 

1° Une partie de l'usine électrochimique de Boussens, située sur 
les communes de Boussens, Mancioux et Martres-Tolosane (Haute- 
Garonne), d’une superficie de 39 hectares 50 ares 65 centiares et 
comprenant terrains, bâtiments et installations diverses: 

20 Une installation servant au transport et à la distribution du 
gaz naure] et comprenant terrains, bâtiments, canalisations souter- 
raines, Stations. le tout situé sur les communes de Peyrouzet, Saint- 
Elix, Seglan, Aurignac, Alan, le Fréchet, Boussens, Martres-Tolo- 
sane, Mondavezan, Cazères, Lavelanet-<le-Comminges, Saint-Elix-le- 
Château, Lafitte-Vicordane, Carbonne, Marquefave-Capens, Noë, Lon- 
gages, Mauzac, le Fauga, Muret, Roques, Porter-sur-Garonne et 
Toulouse (Haute-Garonne) : 

30 Une installation servant à la recherche et à l'exploitation de 
gisements  pétrolifères comprenant matériel de forage, bureaux. 
magasins, bâliments d'habitation. le tout situé sur les communes 
de Saint-Marcet, Saint-Gaudens, Latour, Aulon, Plagnes et Martres- 
Tolosane (Haute-Garonne). 

Celle cession sera consentie moyennant le prix global de 
174.966.919 F et constatée par actes administratifs à la diligence du 
chef du service des domaines au secrétariat d'Etat au budget. 


ANNEXE N'3363 


(Session ordinaire de 1956-1927. Séance du 28 novembre 1936. 

PROJET DE LOI relatif à la pêche fluviale, présenté au nom «de 
M. Guy Mollet, président du conseil des ministres, par M. André 
Dulin, secrétaire d'Etat à lagri‘ulture: par M. Francois Mitter- 
rand, ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice: 
par M, Paul Ramadier, ministre des affaires économiques et 
financières, et war M, Auguste Pinton, secrétaire d'Elat aux 
travaux publics, aux transports el au tourisine. (Renvoyvé à 
la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours des assemblée tenues ces der- 
nières années, tant par les fédérations départementales d'associa 
ions de pêche et de pisciculture que par le conseil supérieur de 
la pêche, des vœux ont été formulés tendant à oblenir que diverses 
modifications soient apportées à la législation sur la pêche fluviale. 
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Ces vœux nous ont conduit à rédiger le projet de loi c:-annexé 


et ce, pour les raisons précisées ci-après 
Article unique. — Rationalisation des repeuplements 

Pour ce qui concerne le domaine public, les cahiers 

pour l'exploitation du droit de pêche stisuient que les adjudicataires 
ou amodialaires ne weuvent, sans l'autorisation écrile du service 
ompétent, introduire dans leurs lots des espèces nouvelles, l’admi 
istration se réservant le droit d'interdire le déversem en! d'alevins 

u d'individus adultes 


di s chi irges. 


des espèces dont elle jugerait la propagation 
nopportune. 
Il ne parait pas possible d'envisager de prendre des mesures 
ientiques pour ce qui a trait au domaine privé, d'abord parce que 


e contrôle de l'application desdites mesures serait oratiquement 
npossible à assurer, ensuile parce que des dispositions de la sorte 
urraient, à juste titre, être considérées comme vexatoires par les 
tenteurs du droit de pêche. 
Par contre, le poisson, res nullius, élant suseeplible di 
un héritage à un autre, il serait indispensab'e de prendre 
positions en vue d’éviler que des poissons particulièrement indé 


passer 


toutes 


à ibles ne soient déversés dans les cours d'eau. 

& Notamment, il devrait ètre inlerdit d'y introduire des poissons 
* crustacés reconnus par décret comme parbculièrement nuisibles 
À issons-Chat, holu, perche-soleil auxquels il conviendrait d'ajouter 


k crabe chinois). 


Il devrait également être interdit d'y introduire, sans autorisation 





u ministre compélent, des esèces non encore représentées dans 

à eaux libres du territoire. C'est, qu'en eflet, nos cours d'eau 

£ at déjà suffisamment souffert d'introduction intempestive de pois 

4 ons étrangers (poissons-chat, perche-soleil)}, pour que de grandes 

“cautions ne soient prises à l'égard de nouvelles introduelions 

1 ventuelles. 

È Enfin, il y aurait lieu d'éviler que des carnassiers tels que 

à brochets, sandres, perches et black-bass ne soient déversés dans 

is es cours d'eau de la première calégorie, c'est-à-dire dans les cours 

LS d'eau à truites. 

F. C'est là le but du projet de loi ci-joint. 

: PROJET DE LOI 

$ Le Néant du conseil des ministres, 

E Décrète : 

ë Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 

ationale par le secrétaire d'Elal à l'agricu!lure qui est chargé d'en 

, exposer les motifs et d'en soulenir la discussion. 

# Article unique. — I est ajouté au code rural, un article 499-1, 

$ insi libellé: 

Art. 4391. — Il est interdit, sous peine d'une amende de 
10.000 à 50.000 F, d'introduire, dans les eaux visées à l'article 401 
du présent code, des woissons el crustacés qui seront, par dé'rel, 

À reconnus comme particulièrement nuisibles, 

Li « La même peine sera prononcée contre ceux qui, sans laulo- 

à risation du secrétaire d'Etat à l'agriculture, introduiraient, dans 
es eaux visées ci-avant, des poissons et crustacés non encore repre- 
entés dans les eaux libres du territoire. Un arrêté du secrétaire 
d'Etat à l’agriculture établira la liste des espèces qui y sont 
représentées. 

En outre, il est interdit, sous peine d'une amende «le 5.009 à 
10.000 F, d'introduire, dans celles de ces eaux qui seront elassé 
lans la première catégorie des poissons des especes suivantes 
rochet, perche, sandre et black-hass. » 


ANNEXE N'3364 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 novembre 1956.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 5 du décret du 
à septembre 1956 relatif à l'institution d'une taxe différentielle sur 
les véhicules à moteur, présentée par MM. Goussu, Perroy «1 
Brard, députés. Renvoyée à la commission des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
1956 créant 
frappant les 


création de cette taxe, 


du 30 juin 
une taxe 


Mesdames, messieurs, l’article 1er de la loi 
fonds national de solidarité a institué 
hicules à moteur. Si, au moment de la 
s pouvions déjà mettre son opportunité en doute, que devons- 
is en penser aujourd'hui véhicules ne peuvent être uti- 
s librement par leurs propriétaires, el difficultés d’approvi- 
nnerment en corburant risquent même, dans beaucoup des cas 
en interdire totalement l'usage. Mais il v a plus encore: la taxe 
il ètre payée par les propriétaires ” véhicules à moteur avant le 


Ces 


les 


novembre. On peut craindre que cette disposition, dans les 
stances actuelles, ne fasse de beaucoup d'automobilistes, des 
nlrevenants at olontaires: la pénurie d'essence les a incités sou- 
it à retarder l'acquittement de la taxe. On peut raisonnablement 
‘voir que, dans Îles jours qui précéderont le 30 novembre, date 
trème pour le payement de la taxe, les services compétenis ne 
ent débordés et incapables de délivrer les vignelles en temps 
e. Passé le 20 novembre, les automobilistes qui, malgré eux, 


\ raison de la situation sur le plan des carburants, n'auront pas 
quitté la taxe, tomberont sous le coup des pénalités prévues par 
rticle 5 du décret du 3 septembre 196. Vous comprendrez qu'il 





n'est pas possible de faire supporter ces charges aux automobilistes 


" ' ; ! 11 hr , . » 
pas provoquées, et vous ferez donc acte de 


jui ne les ont ustice et 
le bon sens en adoptant la proposition de loi & Ü 
PROPOSITION DE Lol 
Le deuxième alinéa di irticle 5 du décret n° 56-873 du 3 septembre 


1951 est ainsi modifé : 


\ titre exceplionnel, la taxe afférente à la première année d'im 
positions s'’ouvrant le 17 octobre 1956, pourra être acquittée sa 
majoration jusqu'au 10 décembre 1956. » 


ANNEXE N° 3365 


session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 29 novembre 1% 
PROPOSITION DE LOI tendant à assurer réparation du préjudice subi 
par les employeurs agricoles qui ne peuvent retrouver le ll 
isage des immeubles donnés en jouissance à litre d'accessoire du 
contrat-travail, à l'expiration ou à \ ruplure de celui , présentés 
par ,M, Jean Laine, député Renvoyée à la commission des 

tinances 

NOTA. - Retirée par l'aute le $S le t n} e 1956 Jour al fficiel 
lu 9 décembre). 

ANNEXE N' 3366 

(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 29 novembre 1956 
RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur la pro 

position de loi (n° 2592) de M. Gilbert Martin et plusieurs de s 

collègues tendant à modifier les articles 262 et 1573 du code généra 

des impôts pour encourager et développer l'emploi e | e de 
pesticides, par M. Francis Leenhardt, rapporteur général, député 

Mesdames, messieurs, très heureusement, la législation fiscal 
accorde à l'heure actuelle un traitement favorable aux engrais afin 
de faciliter le développement de notre agriculture. 

En revanche, les produits destinés non pas à développer mais à 
préserver les cultures restent frappés par la taxe sur la valeur ajoutée 
iu aux le plus élevé, alors que leur utilité n'est pas moindre que 

des engrais. 

\ccorder aux produits qui préservent les cultures la même situa- 
tion qu'à ceux qui les améliorent, tel est l’objet de la proposition 
de loi de M. Gilbert Martin. 

Saisie de celte eee mme par M. Lionel de Tinguy, votre commission 
des finances en à reconnu l'importance, Elle vous propose, en cons 
juence, l'adoption de l'article unique après, qui tend à appliquer 
aux divers produits antiparitaires (ilisé s en agriculture un régime 
identique à celui qui est actu lement ppliqué aux « ra el 
matière de taxe sur la valeur ajoutée: ap} | 1 du Lux di 
10 p. 100, avec bénéfice d'une réfaction de 25 1000 | ( 
imposable et limitation de l'impositior 1 stade du f int sente 
ment. 

PROPOSITION DE LOI 
tendant à soumettre au taux réduit de la tare sur la valeur ajoutée 
les produits antiparitaires destinés aur usages agricoles 

\rticle unique. sont soumises à la taxe sur la valeur ajoutée au 
taux de 10 p. 100 les ventes et importations portant sur les produits 
intiparisaires destinés aux usages agricoles, sous réserve qu'ils aie nl 
fait l’objet, soit d'une homologation, soit d’une autorisation de 
vente délivrée par le département de l'Agriculture 

Les dispositions de l'article 11 du décret no 55-594 du 20 mai 195 
son! rendues applicables aux opérations susvisées 

ANNEXE N° 3367 

(Session ordinaire de 1956-1957. Séance du 29 novembre 1% 
RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture eur 

vropositions de loi: 10 de M. Anthonioz et plusieurs de cal 


lègues (no 1968) relative à la protection de la « volaille de 

Bresse »; 2° de M. Bourdon el plusieurs de ses collés je) 

tendant à la protection de la volaille de presse, M. Laborhe 

député. Rapport adopté à la maiorité & 4 l, el ré 
composant la commission.) 

Mesdames, messieurs, depuis plusieurs siècle Dom de bi 
de Bresse » est considéré, en France et à l'étran InIne cé le 
volaille de qualité. L'usage et l'emploi de cett ppellation ont 
existé de tous temps. La véritable volaille de Bresse doit cett pi 
tation à la conjugaison de facteurs naturels: Influence du sol et 
du climat bressans, favorisant l'élevage en liberté de volailles au 
squelette fin et à la chair : su culen te et de facteurs dus à l'action 
des proaucteurs: sélection ursuivie depuis des siècles d'une ra 
de pays bien adaptée et mé ho Le traditionnelles d'élevage et «d 
nourriture à base de produits naturels de la ferme 
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C'est alnsi que, par l’action du pays, de la race et des méthodes 
d'élevage, l'éleveur bressan obtient la volaille de choix qui a fait 
connaître Son pays natal dans le monde entier. 

La volaille de Bresse représente actuellement une production 
annuelle de huit à neuf millions d'animaux, atteignant une valéur 
commerciale de plus de 8 milliards de francs. Cette production inté- 
resse environ 40.000 exploitations familiales de l'Ain, de Saône- 
et-Loire et du Jura, pour lesquelles elle représente une part très 
importante de leurs recettes (un tiers en moyenne). La survie de 
ces 40.000 exploitations est fonction du maintien de la réputation 
actuelle de l'appellation d'origine « volaille de Bresse » Car, si cette 
dénomination perdait sa renommée et si elles étaient privées de 
la vente de ce produit, elles seraient obligées de disparaitre. 

I convient également de protéger cette production de qualité 
contre tous ceux qui utilisent le prestige du mot « Bresse » pour 
faciliter la vente de produits avicoles dont les qualités ne corres- 
pondent pas à ce que ce terme implique traditionnellement dans 
l'esprit du consommateur, aussi bien français qu'étranger. 

I y a donc un intérêt régional et même national à protéger les 
producteurs, en même temps, du reste, que les consommateurs, 
contre les usurpateurs et les fraudeurs en assurant la loyauté de 
la dénomination et sa concordance avec les propriétés réputées et 
les qualités tradillonnelles des volailles de Bresse. 

Votre commission de l’agriculture demande à une loi particulière 
de définir et de réglementer l'appellation d’origine Volaige de 
Jresse en posant tout d'abord de principe (art. 1er) que ces 
volailles soient exclusivement celles nées el élevées dans la Bresse, 
conformément aux usages et méthodes propres à assurer leurs qua 
lités traditionnelles. 

Un jugement déjà rendu le 22 décembre 1936, en application de 
la loi du 6 mai 1919, après avis d’une commission d'experts, par 
le tribunal civil de Bourg, a décidé que l’äire d’origine comprenail 
tout le pays de Bresse. Cette délimitation, qui est traditionnelle, 
a donné satisfaction, et nous demandons qu'elle soit maintenue; 
c'est l'objet de l'article 2 du texte que nous proposons. 

L'article 3 du projet implique, en vertu de Particle 4%, que 
l'origine et la qualité des véritables Volailles de Bresse devront 
être garanties par des marques particulières permettant notamment 
l'identification du producteur situé dans l'aire de production. 

L'application de ces principes entrainera fatalement une régle 
mentation de détail et nécessitera des études techniques atin de 
fixer les conditions de nourriture et d'élevage, l'organisation du 
contrôle, les conditions de marquage, étiquetage, etc. c'est pour- 
quoi nous proposons de confier ce travail à un comité interprofes 
sionnel de la volaille de Bresse qui pourra comprendre des repré- 
sentants des professionnels de la volaille (producteurs, expéditeurs, 
commerçants et restaurateurs) et de l'administration (services a2ri- 
coles et vétérinaires, recherche agronomique, répression des fraudes, 
ministère des finances). 

Les réglementations proposées par ce comité devront évidemment 
faire ensuite l'objet de textes réglementaires. 

L'article 5 du projet prévoit le financement de toute cette action 
et, enfin, l'article 6 prévoit des sanctions pénales contre la fraude. 

Pour toutes ces raisons, votre commission de l’agriculture, una- 
nime, vous demande de vouloir bien adopter la proposition de i0i 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 
relative à la protection de la volaille de Bresse. 


Art. Âer Seules ont droit à l'appellation « Volaille de Bresse » 
les volailles de race Bresse blanche, produites sur le territoire déli- 
mité de la région bressane et satisfaisant par ailleurs à toules condi- 

Le) . * . A la 
tions propres à assurer leurs qualités traditionnelles. 

urt. 2. — L'air de production, s'étendant sur certaines parties 
des départements de l'Ain, du Jura et de Saône-et-Loire, est aimal 
délimitée : 

a) Au Nord: 

La vallée du Doubs, 

D. 43, jusqu’à son confluent 
b) Au Sud: | : 

I rer D. 61 de Thoiscey à Servas, puis la route D. 17 de Dom- 
pierre-sur Vevle à Saint-Marlin-du-Mont, au Nord de Pont-d'Ain; 

( A l'Est: QUE 

La route D, 52, puis D. 2 de Saint-Martin-du-Mont à Coligny, puis 
la route N. 83 jusqu'à Lons-le-saunier et enfin les routes D. 10, 39, 
{15 et de Lons-le-Saunier à Neublanc, par Bletterans, Chaumergy 


depuis le pont de Meublane, sur la route 
avec la Saône, à Verdun-sur-le-Doups; 


e! les Essarts: 


d) A l'Ouest: 


La Saône depuis Verdun-sur-le Doubs (confluent du Doubs) jusqu'à 
rhoisses ‘confluent de la Chalaranne jee 

Li hameaux et agglomérations rurales traversées par les lignes 
de d limilation ainsi tracées sont consikiérés comme faisant partit 
de l'aire d'origine. 

Art. 3 IL est interdit de détenir en vue de la vente, de transpor- 


ter. d'exposer, de mettre en vente, de vendre, d'importer ou d'ex- 
| rter sous une dénomination comportant le mot Bresse » ou tout 
vocable dérivé du mot « Bresse », des volailles qui N auraient ee 
été exclusivement élevées dans Faire définie à l'article 2 el suivan 
es conditions prévues à l'article 1° 
| la promulgalion de la présente loi, il sera 
créé un établissement daté de la pers nmnalité civile, dit Comité 
interprofessionnet de la volaille de Bresse ». Son put sera : | 
je D'étudier les problèmes intéressant la production el la commer- 
volaille de Bresée; 
er les conditions de la production et de la commerciali- 


ar. \ daler li 


cialisalion de 
930 he fx 
sation ; 





3° De proposer toutes mesures utiles destinées à améliorer cette 
production et à en garantir la quahté et l’origine; 

i° D'éludier et de proposer un statut avicole technique et écono 
mique de la volaille de Bresse; 

o® De promouvoir toutes actions propres à maintenir et développer 
en France et à l'étranger les débouchés commerciaux pour la volaille 
de Bresse 

Les décisions prises par le comité feront l'objet, sur l'initiative 
des secrétaires d'Elat à l'agricullure et aux affaires économiques, 
de lextes réglementaires ui seront publiés au Journal officiel. 

La composition du comité interprofessionnel de la volaille de 
Bresse el ses règles de fonctionnement seront fixées par un décret 
rendu sur la proposilion du secrélaire d'Etat à l’agriculture. 

Art. 5. I sera percu une redevance par volaille commercialisée 
sous le bénéfice de l'appellation « volaille de Bresse ». Cette taxe 
ns supportée, parlie par le producteur, partie par les expédi- 
eurs. 

Le laux de la redevance et ses modalités d’assiette et de recou- 
vrement Sont fixés, sur proposition du comité, par arrêté des secré- 
laires d'Elat à l'agricuilure et aux affaires économiques. 

Les sommes perçues au titre de la redevance devront être affec- 
tées à la défense de l'appellation e{ à l'organisation de la production 
ei de là commerciaiisation. 

Art. 6. — Les infractions aux dispositions des articles 1er, 2 et 3 de 
la présente loi ou des textes pris pour leur application seront punies, 
suivant le cas, des peines prévues par la loi du {er août 1905 
modifiée relative à la répression des fraudes ou par l’article 8 de 
la loi du 6 mai 1919 relative à la protection des appellations d'origine. 


ANNEXE N'3368 


{Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 29 novembre 1956.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission de l'agriculture, sur Ja 
proposition &e résolution de MM. Baylet c{ Galy-Gasparrou tendant 
à diviler le Gouvernement à faire prendre en charge par l’Eta! 
IUS cotisations ducs aux caissse de sécurité sociale agricoles au 
litre de l'année 19956 par les agriculteurs et artisans agricoles sinis- 
trés, par M. Sagnol, député. — (Rapport adopté à la majorité 
absolue "des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, l'exposé des motifs de la proposition de 
MM, Baxlel el Galy-Gasparrou est suffisamment clair pour qu'il soit 
inutile d'y revenir longuement, 

Vous n'ignorez pas, én effet, quel préjudice a été causé aux agri- 
culleurs par le el proionsé @u mois de février dernier et par 
les pluies catastrophiques de l'été, 

Le Gouvernement à pris certaines dispositions pour venir en aide 
aux sinistrés, mais aucune suvention en espèces n'a, en effet, été 
accordée, el ïes mesures fragmentaires qui ont été décidées sont 
nellement insuffisantes, en dépit des efforts faits dans certains dépar- 
tements par les organismes locaux, notamment par les conseils 
généraux. 

Des dispositions ont bien été prises pour accorder aux agriculteurs 
les plus durement louchés certaines réductions d'impôts, mais rien 
n'a été prévu en ce qui concerne les cotisations aux différents orga- 
nismes de sécurité sociale. Vous n'ignorez cependant pas combier 
ces Cotisations sont lourdes, quelles difficultés éprouvent les inté- 
ressés pour les acquitter en temps normal. 11 est bien certain que 
ces difficultés seront encore accrues à la suite des pertes occasion- 
nées par les calamités agricoles. 

C'est dans ces conditions que votre commission de l’agriculture 
invite le Gouvernement à prendre, exceptionnellement, à son compte. 
pour l’année 1956, les cotisations que les sinistrés ne pourront acquit- 
ter, Tone semble pas contestah'e que cette proposition sait justifie. 

Voire commission estime qu'il serait opportun de limiter l'exemp- 
on des cotisations À ceux qui ont subi nn dommage appréciable. 
par exemple à ceux pour lesquels les pertes de wcolte atteignent ou 
dépassent 50 p. 100. 

La commission estime aussi que celte aide devrait être limitée 
aux petits et moyens agriculteurs. Pour cette raison, elle a limit: 
aux exploilafions d'un revenu cadastral inférieur à 60.000 francs le 
bénétice de la mesure demandée. 

H faut noter enfin qu’à l'houre actuelle, les cotisations afférentes 
au premier el deuxième trimestre 1936 sont, en général, payées 
L'exemption des cotisations pourrait être linutée au deuxième eme: 
re de Fannée 196, ou, si l'on veut maintenir l'exemption pour 
une année entière, au deuxième semestre 1956 et au premie 
semestre 1957. 

Pour loutes ces raisons, votre commission de l’agriculture unanim 
vous demande de vouloir bien adopler la proposition de résolutio! 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à faire prendre « 
charge par le Trésor, à titre exceptionnel, pour le deuxième seme: 
tre 19356 et le premier semestre 1957, les cotisations aux diver« 
caisses de sécurité sociale agricoles lorsque Ics pertes causes à 
redevables par les calamités agricoles de l'année 1956 atteindro: 
plus de 50 p. 109 de la récolle totale, et lorsque le plafond & 
revenu cadastral revisé de l’ensemble de leurs exploitations ! 
dépassera pas 60.000 francs. 


ee 











à LE RER RH à mes 
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ANNEXE N°3369 


session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 novembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 504 du code général 
des impôts relatif au régime des boissons, présentée par M. Fau 
chon, député, — (Renvoyée à la commission des finances. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 61 de la vieille loi du ?S8S avril 
IS16 disposait, dès cette époque, qu'il «est fait défense à tous pro- 
riétaires ou principaux locataires de laisser entrer chez eux des 
issons appartenant aux débitants, sans qu'il y ait bail par acte 
ithentique pour les caves, celliers, magasins et autres lieux où 
ront pacées lesdites boissons, 
L'article 504 du code général des impôts reprend textuellement la 
ome formule et stipule, à son tour: « Il est interdit à tous proprié- 
ires Ou principaux locataires de laisser entrer chez eux des 
issons appartenant aux débitants, sans qu'il y ait bail par acte 
thentique pour les caves, celliers, magasins et autres lieux où 
it placées lesdites boissons ». 
e texte, qu’on s'étonne de voir maintenu depuis bientôt cent 
quante ans à travers notre législalion fiscale, est gros de consé- 
ence: à l'analyse, on s'aperçoit qu'il revient à dire que «la 
opriété des locaux fait présumer la propriété des boissons qui 
sont entreposées et seul un bail authentique des locaux consenti 
: débitant peut faire tomber cette présomption », 
D'où il suit que le bailleur des locaux loués peut être poursuivi 
ur toutes infractions qui sont commises par son locataire, en 
itière de contributions indirectes (et l’on sait quels chiffres les 
inendes et pénalités diverses peuvent atteindre) lorsqu'il n’existe 
is de bail authentique. 
Est-ce normal ? Est-ce nécessaire ? N'est-ce pas un texte abusif ? 
ertes, il est admissible que le bailleur ne puisse s’abriter des 
fraudes commises par un soi-disant locataire, grâce à quelque conven- 
ion verbale sans consistance, ou bien encore à l'abri dun bail 
ous seings privés dépourvu de date certaine. Mais, quand un bail 
recu Ja consécration de l'enregistrement, lorsqu'il est, de ce fait, 
evôêtu d'une date certaine qui ne peut laisser place à aucune 
quivoque, à aucune manœuvre frauduleuse, à aucune collusion 


entre bailleur et locataire, pourquoi l'administration s’en irait-elle 


echercher la responsabilité d’un propriétaire de bonne foi et qui, 
l'ailleurs, ignore complètement les exigences actuelles de lar- 
icle 504 du code général des impôts dont nous critiquons les dis- 
ositions ? 


Et, cependant, nombreuses sont les décisions judiciaires qui on 


strictement appliqué cet article et considéré que le bail sous seings 


rivés, même à date certaine, était insuffisant pour abriter le 


bailleur des conséquences pénales résultant des infractions commises 


ins les locaux lui appartenant. Et, si l’on veut bien considérer 
tue la question de la bonne foi du bailleur n'entre pas en compte, 


agissant de contraventions aux lois fiscales, l'ont peut en déduire 


u'un modeste propriétaire peut, faute d’avoir consenti un bail 
tarié, se trouver entrainé à la ruine à l’occasion d’irrégularités 


commises dans son immeuble, alors qu’il ne dispose, évidemment, 


l'aucun moyen de contrôle. 

Nous devons convenir qu’une pareille rigueur n’est pas de néces- 
ité et que l’on peut, sans aucun préjudice pour le Trésor, décider 
ue l’article 504 dont il s’agit se contentera désormais d’exiger 
xistence d’un bail ayant date certaine, qu'il soit authentique ou 
us seings privés. 

Telle est la raison qui nous amène, mesdames et messieurs, à 
us proposer la modification de texte suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


trticle unique. — Dans l'article 504 du code général des impôts, 
bstituer aux mots «sans qu'il y ait bail par acte authentique », 
: mots « sans qu'il y ait bail ayant date certaine ». 





ANNEXE N°3370 


Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 novembre 1956.) 


OPOSITION DE LOI tendant à modifier et à compléter la loi 
50-893 du 2 août 1950 instiluant une aïde financière au profit 
certains locataires ou occupants en vue de leur permettre de 

auvrir certaines dépenses de déménagement et de réinstallation, 
résentée par MM. Marrane, Mme Rabaté, MM. Houdremont, Cagne, 
ristofol, Mmes Galicier, Reyraud, MM. Gravoille, Eudier et les 
iembres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la 
mmission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 27 juillet 1950, l’Assemblée nationale 
ptait une loi ayant pour but de faciliter le déménagement et la 
nstallation des locataires ou occupants de logements insuffisam- 
nt occupés. 





Ce vote intervenait après le dépôt, le 29 mars 1919, d’un projet 
de loi et, le 8 avril 1949, d'une préposition de loi du groupe commu 
niste au Conseil de la République. 

Cependant, on doit constater que le texte adopté s'inspire essel 
tiellement du projet gouvernemental et limite le bénéfice des primes 
de déménagement aux économiquement faibles, alors que la pro 
position de loi du groupe communiste avait pour objet d'inciter 
tous les locataires d’un logement insuffisamment occupé à accepter 
un logement plus petit, pour permettre une meilleure utilisation 
des locaux, au bénéfice des familles occupant des logements sur- 
peuplés, même si ces locataires opéraient cet échange à l’iutérieur 
de la commune. 

Pour atteindre ce but, il est nécessaire que les locataire d'un 
logement insuffisamment occupé soient largement indemnisés des 
frais inévitables et importants que comportent le déménagement 
et la réinstallation dans un logement plus petit, 

Mais le ministre de la reconstruction de l'époque, lors de la dis 
cussion du rapport de Ja commission de la justice, le 9 mai 1950 
déclarait: 

« Si le nombre des bénéficiaires augmente considérablement. le 
montant de la prime sera largement diminué. La somme dont nous 
disposons est de 400 millions. Les crédits dont nous disposons per 
mettent de donner satisfaction à une dizaine de milliers de demandes, 
un peu plus peut-être. Dans ces limites, nous pourrons faire face 
aux prévisions qui ont été établies pour l'année en cours 

: Si nous pouvions libérer 10.000 ou 12.000 logement de p 
sieurs pièces dans les grandes villes où sévit la crise du logement, 
je crois que la prime de déménagement aurait bien rer ( 
rôle que nous attendons d'elle. 
ogg donc les résultats acquis par l'application de la Jai 
du 2 août 1950 


Les résultats acquis 


D'après les renseignements fournis par le Imninisteère de la recons 


n 


truction de 1950 à fin 195%, il a élé récupéré par attribution dé 

primes de déménagement: 1.15% logements, représentant 3.086 pièce: 
habitables Le montant tot ues primes versées pa l'Etat été 
l'un peu plus de 2S millions en quatr 


Pour l'année 1955 


788 primes d’un montant flotal de 29.701.350 F ont élé attribuée 
sur l’ensemble du territoire (dont 483 d'un montant total de 16.559.500 
pour 1 déparlement de la Sein 

\ noter que les <ervices du ministère ne détiennent que 4 


résultats partiels 
Pour le premier trimestre 1956 

su primes d'un montant total de 12.756.130 F ont été mandatées 
depuis le ter janvier 1956 (dont #01 d'un montant total de 11.326.440) 
pour le département de la Seine 

La moyenne des indemnités versées s'établit en 1955 à 37.695 F 
par prime et, pour le premier semestre de cette année, à 37.408 F. 

Le nombre des locaux libérés est identique à celui des primes 
accordées, soit 1.129 du 1 janvier 1955 au fer juillet 1956 

Or, en 1955, le rendement de la taxe sur les locaux inoccupés ou 
insuffisamment occupés a été de 318 millions de francs. Ainsi, le 
montant des primes attribuées n'atteint pas Je dixième du produit 
de la taxe. 

Ajoutons qu'en 195 plus de €0 p. 100 du montant des primes 
1 f 1 


attribuées dans dt ksarlement de la Seine que, d 


dans ce département, le conseil général a accordé un me su 
plémentaire qui s’est élevée, de 1950 à 1954, à près de 43 millions 

Pour l’année 1955, le montant des pavements s'établit à 8 mil 
lions 91.810 F pour 457 primes et, pour le premier semestre 1956, à 
9.955.230 F pour 332 primes 


Les prévisions et les résultats 


Ces résultats nermettent de constater que les prévisions de dépen 
ses pour l'exercice 1950 du ministère de la reconstruction étaient 
inexactes. Sans doute, on pourra nous dire que le ministre faisait 
preuve de prudence. A ceci, on doit répondre que son inten 
tion essentielle a été de limiter l'application de la loi 

Il est bien évident que s’il n’y avait eu de la part du ministre de 
la reconstruction qu'une erreur d'estimation, il aurait pu, depuis 
1952, proposer une extension de l'attribution des primes afin d’oh- 
tenir de meilleurs résultats 

Car, le montant des primes ne s'est élevé: 

Qu’à 1.732.420 F en 1950; 

Qu'à 9.963.150 F en 19,51, 
tandis que le crédit disponible en 1950 était de 40 millions 

D'autre part, il n'a été attribué, de 1950 au fer juillet 1956, que 
2.282 primes, alors qu'il était prévu par le ministère, pour la seule 
année 1950, 140.000 à 12.000 primes. 

Le ministère de la reconstruction aurait peut-ître trouvé une 
excuse à son hostilité ou à sa passivité si, dans l'intervalle, la crise 
du logement dans les centres urbains s'était atténuée. Chacun sait 
qu'il n’en est rien, mais, qu'au contraire, la crise du logement n'a 
cessé de s’aggraver chaque année, en particulièr dans la région 
parisienne. 

La population a augmenté de plus de 700.000 habitants de 1946 à 
1951 et M. Sudreau, commissaire au logement, indiquait récemment 
que la constitution d'un fichier central dans le dérartement de 
la Seine avait permis de dénombrer près de 250.000 demandes de 
logement. 

I} est donc indispensable d'élargir considérablement le cadre de 
la loi du 2 août 1950 pour obtenir une meilleure utilisation des 
logements actuels et réduire le plus possible le nombre de loge 
ments insuffisamment occupés. 
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Pour une meilleure utilisation des logements. 


Certes, ces mesures ne résoudront pas la crise du logement. Mails, 

i elles permettaient d'atteindre les prévisions du ministère de la 
reconstruction en 1950, consistant en une utilisation judicieuse de 
19.000 à 12.000 logements chaque année, ceci serait déjà appréciable. 

\ cet effet, il est indispensable, d'une part, d'attribuer les primes 
de déménagement non plus seulement aux économiquement fai- 
bles, mais à tous les locataires qui renoncent bénévolement à un 
logement insuffisamment occupé et acceptent un logement plus 
petit en échange et, d'autre part, d'augmenter nettement le taux 
des primes afin que les occupants d’un logement insuffisamment 
oceupé aient intérét à déménager | 

On sait que le taux de l'indemnité de déménagement, qui avait 
été fixé en 1950 à 21.870 francs, a été porté par la loi du 15 avril 
195% à 41.820 franes et que la moyenne du taux des primes attri- 
buées en 1955 et 1956 n'atteint pas 38.000 francs. 

Il est évident que la modicité de ces taux n'encourage pas les 
wecupants d'un logement insuffisamment occupé à supporter les 
tracas et les dépenses d'un déménagement qui aura pour consé 
quence de limiter leurs aises, leur bien-être, et de les obliger, le 
plus souvent, à se séparer de meubles auxquels ils sont attachés par 
de nombreux souvenirs familiaux. | 

C'est pourquoi la proposition du groupe communiste de 1949 Pré 
voyait une prime de 100.000 francs pour une pièce habitable d une 
superficie minimum de dix mètres carrés et de 19.000 francs al 
pièce supplémentaire libérée en faveur des personnes disposant rm 
logement insuffisamment occupé et autant pour un logement plus 
peur £ : : : 

D'après les statistiques officielles, il n’a été attribué, dans le cadre 
de la loi du ? août 1950, que 80 primes en 1950 et 280 en 1951. 

Si le montant de la prime de déménagement avait été établi sur 
les bases de la proposition COMMUNS, OR SAONE que l'es 
nité ait atteint 250.000 francs par bénéficiaire, la dépense totale 
aurait atteint: 

20 millions en 1950; 

7 1! ons e 0,1 s ; 

D  : s les mêmes bases la prime accordée pour Îles 
9 2% logements libérés, il en aurait coûté, d'août 1950 à juillet 1956, 
environ 970 millions 

Or, pendant la même période, le rendement de la taxe ee Le 
locaux inoceupés ou insuffisamment occupés à produit plus di 
‘) Ili: N : 

ù nage les primes de déménagement jouent un rôle pige 
efficace, nous proposons que le taux soit multiplié par 5 à a 
du 4% janvier 1957 et que les modalités d'attribution soient tres 
assouplies. | | di demi 

Nous estimons done que la loi n° 50-893 du 2? août 1950 devrai 
ètre modifiée dans le sens suivant: | 

jo Faire bénéficier des primes tous les locataires qui sa © Ar 
d'abandonner, pour un plus petit logement, un logement insuffisam- 
ment occupe ; 

> Augmenter nettement le taux de la prime pour donner à 
celle-ci une large efficacité ; 

3 Donner à ces dispositions nouvelles 
afin de la populariser; re 

jo Faire appel au prdnnsn < ve Liege non coeve1 
insutris: nt occupé en leur faisant COnni > i onsi 
ro D CR pour les enfants, le Croire À er les 
taudis. cause d'un pourcentage élevé des maladies et des ge 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi que nous ü 


demandans. mesdames, messieurs, de bien vouloir adopter. 


la plus grande publicité 


PROPOSITION DE LOI 


trticle unique. Les quatre premiers articles de la loi n° :0-893 
du ? août 1950 sont modifiés comme suit: du» À le 
« Art. Aer. — Dans les communes visées aux articles 3, 6 « Er 
de l'ordonnance prorogée n° 45-2394 du 11 octobre gg ne 
hénéficier d'une aide financière de l'Etat les Len re ps 
le logement insuffisamment occupe qu'elles di < n _ De 
commune ou transfèrent leur résidence principale qaans ») € 
commune 
Cette 
au môme 


aide financière ne peut être accordée qu'une seule fois 
bénéficiaire. , Ts * 
art. 2 L'aide financière prévue à l’article 4er Re PO 
ôlre accordée aux personnes propriétaires du local dans lequel elles 
désirent se réinstaller + 
rt. à Les départements et Îles communes peuvent, _ sus 
de l'aide financière visée à l’article Le ci-dessus, accorder sur leurs 
ressources un complément à cette aide finan ière. 
rt. î Les primes susceptibles d'être accordées en apple 
ion des articles précédents sont calculées proportionne!leme nt 
un à rt: es récupérées, c'est-à-dire à la différence entre les sur- 
“er "a de rement abandonné et du nouveau logement, une prime 
+ étant attribuée aux locataires se retirant dans une 
à l'article 47 de la loi n° 48-1360 du 17 sep 


faces du 
ipplémentairs 
commune non visee 
le re 1918 | 
Tape “aie de ces primes, ainsi que Îles conditions dans les 
les elles sont versées, sont déterminées par arrêté conjoint du 
ininistre de affaires économiques et financières, du ministre chargé 
IMANISITE construction et du logement et, en ce qui concstee. 08 
pr ne “allouées par l'article 3, du ministre de l’intérieur. » 
|! mes aout al 





ANNEXE N'3371 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 novembre 1956.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à créer un service départemental d’'in- 
lorma'ion sur les «objets trouvés », présentée par M. Engel, 
dépulé — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de l’année, et surtout pendant la 
périodes des vacances, il arrive que de nombreux objets soient 
remis aux services municipaux, commissariats de police et brigades 
de gendarmerie. 

Mais leurs propriétaires, effectuant parfois de longs parcours, ne 
sont pas toujours en mesure de déterminer de lieu exact où même 
approximatif de la perte de ces objets. 

Aussi serait-il opportun de créer à l'échelon départemental, un 
service d’information auprès duquel pourraient se renseigner les 
intéressés. Les mairies, comimissariats de police, brigades de gendar- 
merie adresseraient chaque mois un relevé des objets (trouvés 
sur leur territoire, à ce service départemental. 

Un limite inférieure pourrait être imposée à la valeur de ces 
bjets afin d'éviter l'encombrement: ainsi, 5.000 F au jugé. 

Un fichier par type d'objets permettrait de guider plus facilement 
les propriélaires, en ee référant à la date et au lieu auxquels ces 
objets ont été trouvés. Une taxe pourrait être prévue, versée par 
les bénéficiaires, qui permettrait ainsi le fonctionnement de <e âer- 
vice, à la préfecture ou à la mairie du chef-lieu. 

Tel est l’objet de la proposition de loi que nous sonmettons à 
votre approbation. 

PROPOSITION BE LOI 


Art. 1%, — Un «service départemental d'information » fonction- 
nera à la maire du chef-lieu de chaque département. 

Ar!. 2. — Les mairies, commissariate de police, brigades de gen- 
darmerie, lui adresseront mensuellement un relevé des objets 
trouvés sur leur territoire, en mentionnant la date et le lieu de 
l'invention. 

La valeur de chaque objet devra at'eindre un minimum approxi- 
imalif de 5.000 (cinq mille) francs. 

Art. 3, — Des taxes proportionnelles à la valeur de l'objet pourront 
ètre perçues de manière à permettre le fonctionnement de ce 
service. 


ANNEXE N'3372 


Session ordinaire de 1996-1957, — Séance du 29 novembre 1956.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à prévoir en faveur des sinistrés âgés 
d'au moins soixante-dix ans un remboursement anticipé des titres 
qui Jeur ont été remis en payement de leur indemnité d’éviction 
dans les condtilions prévues à l'article 1 de Ja loi no 481312 
du 26 août 1918, présentée par MM. Schaf, Penov, Seitlinger, 
Lucien Nicolas, Halbout et Tubach, députés. — (Renvoyée à ja 
commission de la reconstruction, des dommages de guerre et du 
logement.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en verlu de l’arficle 19, premier alinéa, 
de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1916, modifiée par l'article 1 du 
décret n° 51-958 du 11 septembre 1954, le sinistré qui déclare renon 
cer à la reconstitution de son bien ou qui, dans un délai fixé par 
le ministre de la reconstruction, n'a pas, sauf cas de force majeure, 
déposé son projet de recons'itution ou qui, à l'expiration d'un nou 
veau délai fixé dans les mêmes conditions, n'a pas entrepris cett 
reconstitution, n'a droit qu'à une indemnité d'éviction de % p. 1ù 
de l'indemnité de reconstitution, évaluée à la date de la renon 
ciation ou à l'expiration du délai précité. 

L'Elat se libère alors, soit par la remise d'un titre nominati 
productif d'intérêt, soit, si le sinistré le demande, sous da form 
d'une rente viagère. 

Les caractéristiques des titres remis en pavement de l'indemnits 
d'éviction ont été fixées par la loi no 48-1312 du 26 août 1948 « 
par un arrêté du 26 octobre 1938. Il s'agit de titres nominatifs por 
tant intérêt au taux annuel de 4 3/4 p. 10 et remboursables € 
trente ans, L'amorlissement ne commence qu’à l'expiration de 
dixième année. 

Si l'on considère qu'elles s'appliquent presque toujours à di 
sinistrés qui se trouvent dans l'impossibilité, soit en raison de le 
âge, soit à cause de leur état de san'é, d'assumer ?a charge 
voire le risque que comporte la reconstitution d'une entrepi 
ou exploitation sinistrée, les dispositions que nous venons de ra. 
peler apparaissent comine constituant une solu'ion très peu 
faisante. 

I nous apparait indispensable d'en atlénuer la rigueur en fav 
des sinistrés âgés de soixante-dix ans et plus, en prévoyant P 
ceux-ci des modalités de remboursement anticipé de leurs tir 

Par analogie avec les mesures prises en faveur des sinistrés mo 
liers, pour lesquels les dixièmes de litres venant à échéance ap 
la 30e année de leur titulaire sont remboursés en espèces, à rai 
de deux dixièmes par année d'âge, nous proposons que les sini:t 


sal 
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Agés ayant obtenu le règlement sous forme de titres de leur indem 


| 
nité d'éviction bénéficient du remboursement en espèces au cours | N N 3374 
ie leur soixante-dixième année d'une fraction égale à la moitié du | A N E X E 3 
montant de leurs titres, l'autre frac'ion étant remboursable en cinq | Fa. 

innuités, à dater de la soixante et onzième année du titulaire. Tous 





es sinistrés âgés de soixante-quinze ans seraient ainsi assurés d'un Ses rdi re de 1956-1107 “éance du 29 novermbre 1956 
rpm Se \ tal di ! ui leur es a : 
rempoul ement lo'al du € apilal qui leur est dû. TE RAPPORT fai Lt Hoi ci ihiission des affaires étrangères sul 
(à convient de ne pas perdre de vue que le _réegiement des dom jet di SSL) tendant à autoriser le Président de la 
U it 1 ) CHU ‘ 1! 1 ICI 1 1 
I TU à re & s fl \ & | 1Q ine fori le . : : 
nages de guerre sou form d'indemnités d'éviction est | n Ré le traité entre la Republique française 


qui a été Les peu utilisée par les sinistrés; ceux à se & nt ne Ircés 
ans la presque totalité des cas, de procéder à la reconstitution de 
‘urs biens détruits; où bien, ils ont sollicité d' autorisation d' ‘aftes ‘ter 


iiq L: 
République fédérale d'Allemagne ur le règlement de la 
question Sarroise; _° l1 convention cire l1 République française, 
. Leg - - d mn greg federale d'Allemagne ©! le grand-duché de Luxem- 
eur indemnité à l'aménagement d'un autre bien leur ap} VAT tena bourg ul | de là canalisation de la Les Ju le protocole 
En 1955, les règlements effectués en application de la loi du entre l Go Ave] LE TM | de la République trançaise el le aouverne 
5“ août 1938 n'ont atteint que quelques centaines de milliers de in lu grand- duché de Lemon relatif au “ri lement de 
ranes sur un montant lolal de crédits dommages de guerre érlaines questions fHices à onven ion {r inco ermano luxem 
élevant à plusieurs centaines de milliards. La me sure [ue nous ourseoise relattr. la ca > sation de la Moselle” lo la conven- 
réconisons n'aurait donc que des incidences budgétaires très faibles. tion entre la Republique française et la République fédérale d'Alle- 
Elle aurait, par contre, des conséquences très heureuses sur la sé 


ï re ; Br #- magne -4ir laloligeimenl du Cours supérieur du Rhin entre 
situation d’un petit nombre d'artisans, de commerçan!s, d’industriels Bâle et Strasho » Le traité portant moditicatior 1 traité 
És Sté dans l'impossibilité de reconstruire leur entre- on ons ne; pe De os us SE 
ges qui ont été dan l 11 \ i l l istitua \ ©. E. C. ‘A, et comportant diverses dispositions rela 
rISE. EE : üives aux conséquences de ces actes, par M. André Mutter, député 

C’est en vertu de ces considérations que nous soumeltons à votre 
pprobation la proposition de loi suivante: Mesdames, messieurs, le projet de i qui nous est soumis tend 
Labord el esselliellement à la ratification de cinq actes diploma 
PROPOSITION DE LOI iiques: deux traités, deux conventions et un protocole, dans l'ordre 


sUIVanr 
Art. der. L'article {er de la loi n° 48-1313 du 26 août 1948 est jv Li 


| railé entre Fa République française et Ja République fédé 
modifié comme suil: 


s de | : un à tale d'Allemagne sur le règlement de la question sarroise ; 
Intercaler entre le deuxième et le troisième alinéa un nouvel 2% La convention entre la République française, la République 
\inéa ainsi Conçu: : \ lédérale d'Allemagne et le grand-duché de Luxembourg au sujet 
«Les sinistrés ayant atteint leur soixante-dixième année auront le la canalisation de la Moselk 
droit à un remboursement anticipé de leurs titres dans les condi te Le protocol: entre le Gouvérnement de la République francaise 
ons suivantes: au cours de leur soixante-dixième année, ils per lé Gouvernement du grarnd-d & de Luxembourg relalif au règle 
cevront le remboursement en espèces d'une fraction égale à la ent di eriaines 4 | t [l Hivention franco-germane 
moitié du montant de leurs titres, la seconde fraction devant étre ixembourgeoise relative à la canalisation de la Moselle : 
amorlie en cinq ans à dater de la soixante el onzième année du 5 La nvention entre la République française et la République 
titulaire. » édérale d'Allemagne uw l'aménagement du ipérieur du 
Art. 2, — Les modalités d'applicalion de la présente loi escront thin entre Bâle et Strasbourg: 
fixées par un arrêté du ministre des atlaires économiques et finan 9 Le frailé portant modification au 4raité instituant la nn 
cières. Date européenne du « bon et de l'acier 
Re Le prot { dl rte I uilleurs iverses di pos l | irdri lt 1 
if 1 ernit relativé IX SC Ji r et l 1} ilion de Ce 
ANNEXE N' 3373 . 
. | Le traité franco-allemand sur la Sarre. 
{Session ordinaire de 1956-1997. — Séance du 29 novembre 1906. L'HISTORIQUE 
PROPOSITION DE RESOLUTION {endant à inviter le Gouvernement à Avant d'exposer les modalités du traité franco-allemand du 9 octo 
exonérer des taxes sur les véhicules à moteur, jinsliluces par le re 1996, 1 n'est pas inulile de retracer brièvement les données 
décrei n° ob#ia, el sur les voilures de tourisme de plus de les faits de ‘a politique suivie par la France de 1945 À 1955 
16 CV, par le décret n° 56-836 du 3 septembre 1996, les proprié 
tuires de véhicules qui renonceraient à leur utilisation, présentée Lette politique à reposé sur trois élémel 
par IM. Laborbe el les membres du groupe paysan, députés Respecter Fautonomie interne de \ Sarre que à France n'a 
(Renvoyée à là commission des moyens de communication et du imais eu Fintention d'annexer politiquemer 
(ourisme.) h) Etablir n étroi opératio ive la Sarr( À ‘ ] 
le PURON CConomique, douanière el mont 
EXPOSE DES MOTIFS Promouvoir l'application d européel \ Sa 
emier ja type d'une ! \é ul | 
Mesdames, messieurs, les décrets n%$ 56-72 et 06-8736 du 3 sep- ” Quelles furent les iles étanes de cette naolition. 
tembre 1936 pris en application de la loi n° 56-639 du 30 juin 1%6 : : . 
nt précisé, le prennuer les conditions dans lesquelles seraient 
perçues la taxe différentielle sur les véhicules à moteur, le second | Statut particulier de la Sarre 
la taxe sur les voilures de tourisme d'une puissance fiscale supé : 
ricure à 16 CV. En vertu Lun à 4 interailié de 1955, la Sarre était inelus 
Ces dispositions ont été prises alors que l'utilisation de ces véhi ans 14 Zone IranÇçaise d'occupation el pourvue, dès le 1e août 1945 
cules ne subissait aucune entrave. FO SUN CIRE mintaire S] \l | 
Depuis, ies conséquences de la crise du Moyen-Orient ont amené La sar penelicuit d'un statut privilégié, du fait que la Franc: 
le Gouvernement d'abord à limiter la liberté de circulation en inter- HU SEULE M U TeCclamait aucune réparation, el renonçait à 
lisant, sauf auto’isation spéciale, le franchissement de certaines IOULE Feu + rallon malerielle, mais entendait au contraire faciliter 
limites territoriales, ensuite en instituant un ralionnement sévère e relévement économique de ce territoire 
des carburants 
Ces restrictions ont amené nombre de propriélaires d'automobiles 1! L'union économique, douanière et monétaire avec la France 
à renoncer, en attendant qu'il y sait mis fin, à l'utilisation de leur : ve 
voiture. Celle poitique, définie par le général de Gaulle dans sôn discours 
I ne parail pas possible au moment où une telle privation de le Sarrebrück le 3% octobre 1915, se concrétisait bientôt 
jouissance vient d'être hnposée à nombre d'automobilistes que l'on 1° Par une note officielle du Gouvernement français, le 12 février 
puisse dans le même temps exiger d’eux qu'ils s’acquittent de taxes 1916, aux Etats-Unis, à la Grande-Bretagne et à VU RS S 
nouvelles éfablics alors que le droit de circulation n'était restreint 29 Par l'établissement, le 18 décembre 1946. d'une barrière dou 
‘h aucune facon, nière entre Ja Sarre et l'Allemagn 
Aussi, nous vous proposons d'étendre le bénéfice des exonéra- 39 Par la réalisation de union monétaire, le °%» novembre 1917 
lions prévues aux décrets nos 96-875 et 56-876 aux propriétaires d’au ( le l'union douanière, le {1e avril 1918 , 
' 


tomobiles qui auront mi< leurs véhicules sur cales el ce jusqu'au Entre temps et parallèlement, d'une part le Go 





ur où la possibilité leur sera donnée de les rerneltre en service. cais obenait, sur le plan international, l'accord des Ent Unis ui 
C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter Ja proposition de de la Grande-Bretagne, et par ailleurs la Sarre cor tibhoif. ed: sonne 

résolution sulvante : organisation politique casa, 
Le 10 avril 1947, un mémorandum français était soumis à La « , 

PROPOSITION DE RESOLUTION rence des ministres des affaires étrangères des quatr grand 

Il comportait les modalités suivantes: 10 incorporation de la Sarrs 

L'assemblée nationaie invile le Gouvernement à exonérer de la dans le système douanier francais: 20e création dune Uhjon moné 
xe différentielle sur les véhicules à moteur ou de la taxe annuelle aire impliquant le france français comme seule monnaie légale er 
ur les voitures de rer d'une puissance fiscale supérieure à Sarre et application à ce territoire de la réglementation francai à 
15 CV, instituées par l'article 1 de la loi du 30 juin 1956 dont les ur le contrôle des changes: %° ajustement du niveau de prix et 

vodalités d'application ont été arrètées par les décrets n°s 56-875 el des salaires Sarrois au niveau francais 

65-876 du 3 septembre 1956, lout autom ibiliste qui, avant le Lomme consequence de cette union, la Sarre devait « Chapper à la 
ter décembre 1936, aura renoncé à utiliser son véhicule, le bénéfice compétence du conseil de contrôle allié de Berlin Détachée de 
le cette exonération étant supprimé à la date de sa remise en l'Allemagne, la Sarre devait constituer un territoire autonome dont 
irculation. les habitants avaient une ciloyenneté propre. Une constitution 
sarroisé déterminait l'organisation des pouvoirs publics: le pouv. | 
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<eraient fondés sur le principe du 

t secret, La France assumerait la défense 

Sarre avec l'étranger. 

Un haut cominissaire de la République française serait chargé 
e respect des principes de rattachement é‘onomique et 

| restrictions, les autorités sarroises 


eraient compétentes pour administrer le 
ert { 

Les ET li ( Grande-Bretagne donnaient leur accord à € 
HET ni, $ | <erve que le statut définitif de la Sarre 

| par le traité de paix (ou par l'acte en tenant lieu). 
L'IL RS S ait, par contre, d'avaliser le mémorandum français. 

I Sur ( cû s'organisait politiquement, reconstituait 
ses pal poli ryanisait des élections municipales en sep- 
ermbre 1956, ] es élections législatives en 1947. 

! L lag deésig it comme chef du gouvernement 
M. J Î demeura au pouvoir jusqu'au référendum 
(io 1% 

La Constitution sarroise fut votée le 15 décembre 1917 et elle 
téclarait qui La Sarre devenait un territoire organisé de manière 
wuitonome, démocratique et sociale, et économiquement rattaché à 

à Franc: 

Les conve ' franco-sarroises du 3 mai 1950, tout en renforcant 

tonormie erne de la Sarre, maintenaient les liens économiques, 
re Il taires et douaniers avec la France. 


Le haut cormimissariat de la République francaise en Sarre, créé 


le 31 décembre 1947, était remplacé le 25 janvier 1952 par une mis- 
Ina t 

= n de la France, la Sarre entrait au conseil de 
F1 ( OR ET A 

De le lions signées Je 20 mai 1953 substiluaient 
l'u n économique an rattachement économique. et permettaient 
à la Sarrt voir sa propre représentation diplomatique. 

(RE L'essai d'un statut européen 
( 1952 que s'ouvrirent pour la première fois des 
int irectes entre la France ei l'Allemagne au sujet de 

Le conseil de l'Europe, de son côté, se prononcçait le 27 juillet 1954 

rap le M. Van der Goes Van Naters. définissant ce qui 
it être le futur statut européen de la Sarre. 

t initiatives 4 es pourparlers devaient aboutir, dans le cadre 
le e Paris, à l'accord signé le 23 octobre 1954, à la Celle- 
Saint |, par M. Mendès-France et le chancelier Adenauer. 

Aux termes de cette convention, la Sarre devait recevoir un statut 

cen \ commissaire, nommé par VU. E. O., devait assurer 
sa représentation d le domaine des affaires extérieures et de la 
uéfense. La Sarre était autonome dans le cadre de J'U. E. O0. L'union 
economique, iniére et monétaire avec la France était maintenue, 
mais un marché cominun était prévu avec l'Allemagne. 


ce proiet de statut européen, approuvé par les Parlements des 


IGUX pays, fut repoussé par les Sarrois le 23 octobre 1955. 
sur 663.970 électeurs inscrits et 611.299 suffrages exprimés, 423.655 
e bre Neoôre] ( tre, et 201.898 pour. 


le position de l'opinion publique sarroise fut confirmée 
r le ections au Landtag sarrois le 18 décembre 1955 et par les 


el lol municipales et cantonales du 13 mai 1956. 
De Hats, le statu quo 6ait encoe juridiquement vala 
| ment impossible. Le Gouvernement français pré- 
féra engager d égociations immédiates en vue du règlement de 
Ce fut l'objet d'une rencontre à Rhoendorf, le 13 novembre 1955, 
entre 1 hancelier Adenatfer et le président Pinav, ministre des 
ffaires étrancèrt Le communiqué suivant fut publié à l'issue de 
etle l'é { 

\denauer, en présence de M. Heinrich von iiren- 
uno, ministre dit iffaires étrangères de la République fédérale 
Allemagne, et le président Pinay, ministre des affaires étrangères 

de la République francaise, ont eu gujourd’'hui un entretien cordial 

et intime, qui ieur a permis de constater, à nouveau, la parfaite 

lance de vues du Gouvernement francais et du Gouvernement 

de Ia République fédérale sur les principaux problèmes interna- 
tot À 

Les deux hommes d'Etat, prenant acte des résultats du réfé- 


lui en Sarre, se sont déclarés décidés à rechercher, en consul- 
ü“ouvernement sarrois issu des prochaines élections, 
du problèine sarrois, qui tienne compte des intérêts 
sentiels des deux pays, notamment sur le xlan économique, ainsi 
le la nté commune des deux Gouvernements de poursuivre 

lans Ja voie d'une construction européenne équilibrée, 


/ 
/ 


la base d'une étroite coopération entre la France et la Répu- 
| fe fédérale d'Allemagne. 
De nouvelles négociations s'engageaient dans le même élat d'esprit, 
pour aboutir à la signature du traité du 27 octobre 1956. 
L'EXAMEN DU TRAITÉ 
I. — Les dispositions politiques. 


jo Rattachement politique de la Sarre à l'Allemagne. 

La disposition politique essentielle du présent traité, inscrit dans 
l'article 1er, comporte le rattachement politique de la Sarre à 
Allemagne à compter du 1 janvier 19957. 

Lorsque la République fédérale d'Allemagne a été 
vec l'approbation des trois alliés occidentaux, son 
dire Je champ d'application de la loi 
blhique fédérale, a été nettement 


créée en 1950 
territoire, c’'est- 
fondamentale de la Répu- 
délimité et excluait la Sarre. 




















Les accords de Bonn qui avaient mis fin au régime d'occupation 
dans la République fédérale n'étaient pas non plus applicables à 
la Sarre. 1 : ; . 

Le traité devait donc stipuler l'extension à la Sarre du champ 
d'application de la loi fondamentale de la République fédérale 
d'Allemagne. Ce sont les termes mêmes de l'artic.e un. | 

Ce rattachement politique de la Sarre à l'Allemagne doit recevoir 
l'approbation des deux autres puissances, les Etats-Unis et l'Angle- 
terre. 

Les gouvernements américain et anglais ont déjà fait connaitre par 
une déclaration préalable à la signature du traité leur accord de 
principe. Mais fs doivent également approuver les stipulations 
relatives aux dispositions transitoires. , 

Cet assentiment a été sollicité et sera acquis avant l'échange des 
uisiruments de ratification. TIC 

Le traité sur la Sarre n'apporlant aucune modification aux fron- 
lières de l'Allemagne définies dans la déclaration quadripartite de 
Berlin du 13 juin 1945, il n’est pas nécessaire de recueillir l'assen- 
limnent de l'U. R. $S. $S., d'autant que pour cette puissance la Sarre 
n'a jamais été détachée de l'Allemagne. | 

Ainsi don, aux termes de l'article 1er du traité. au 1 janvier 
1957. la Sarre deviendra un « Land », le dixième de la République 
fédérale, conservant son Gouvernement et son Parlement pour Îles 
questions qui lui sont propres et souinise pour les questions d'intérêt 
général au Gouvernement de Bonn et à assemblées parle- 
imentaires. 


ses 


2 Le respect et la garantie des droits des personnes. 

Une autre disposilion d'ordre politique, fort importante, figure à 
l'arlicle 2 du traité qui pose le principe du respect et de la garantie 
des droits personnels, en ces termes: 

« Nul ne doit subir de préjudice en raison de son altitude passée 
à l'égard de la question Sarroise. » 

Cette affirmation de principe, dont l'importance n'échappera à 
personne, à été l’objet d'une annexe au traité qui porte, comme il 
se doit, le numéro 1. 

il n'est pas inutite, dans l'intérêt de tous, comme üe l'histoire, 
de citer les trois paragraphes de article 1°r de cette annexe: 

« 1. Aucune mesure générale ou individuelle, de quelque ordre 
qu'elle soit, de nature à porter atteinte aux droits des intéressés 
ne pourra être prise dans la République fédérale d'Allemagne et 
daus la République francaise par les aulorilés publiques à l’encontre 
de personnes physiques où morales en raison de leur attitude poli- 
üique à l'égard du problème sarrois jusqu'à la date d'entrée en 
vigueur du présent accord, abstraction faite de toute considération 
de nationalité ou de résidence. La présente disposition vise en parti- 
culier la liberté, la sécurité, la propriété, l'exercice des professions. » 

2. Aucune inesure pénale où disciplinaire ne pourra être prise 
uniquement en raison de f'attitude politique adoptée, jusqu'à la 
date d'entrée en vigueur du présent accord, à l'égard du problème 
sarrois, par toute personne visée au paragraphe 1. Il en est de même 
pour tout acte porlant sur des documents, papiers ou, d'une maniére 
générale, sur tout objet utilisable à des fins politiques, pour tout 
inanqueiment aux devoirs du fonctionnaire, pour les injures py'o- 
férées, les coups ou blessures survenus au cours de discussions 
politiques, si ces agissements ont été commis avant le fer juin 1956, 
en raion de l'altitude politique de l'intéressé à l'égard du pro- 
bléme sarrois. Les sanctions op ou disciplinaires qui ont été 
définitivement prononcées à la suite de tels agissements et qui 
n'ont pas été exécutées seront remises. » 

« 3. Les mesures nécessaires seront prises sur le territoire de la 
République fédérale d'Allemagne et sur le territoire de la République 
française par les autorités compétentes pour assurer le respect des 
engagements contenus aux paragraphes précédents et pour éviter, 
de la part des ressortissants de ces pays, toute action contraire à 
l'esprit du présent traité. » 

\insi le traité prévoit notamment: 

Une amnistie pour tous les faits politiques relatifs au problème 
SUTTOÏS ; 

L'absence de sanctions et l'annulation des sanctions encore non 
exécutées le 1er janvier 1957, l'interdiction de poursuites contre les 
Sarrois qui auraient fourni des renseignements aux alliés; 

Le maintien des droits acquis en ce qui concerne les emplois et 
les fonctions; 

La possibilité pour les fonctionnaires auxquels conditions 
morales de leur activité seraient devenues insupportables et qui 
désireraient quitter leur emploi, d'être correctement désintéressés ; 
la garantie des droits acquis et notamment des droits à la retraite; 
dans certains cas, ils pourront oblenir la capitalisation de leurs 
droits et son versement immédiat ; 

La possibilité pour les Sarrois de renoncer à la qualité d'Allemand 
et l'interdiction à l'Allemagne de refuser, pour des raisons poli- 
tiques, la nationalité allemande; 

La possibilité pour les Sarrois, qui pour une raison ou une autre, 
ne deviendraient pas Allemands et qui exercent une profession 
libre, de continuer à l'exercer sans entraves (pour les salariés, 
une telle obligation ne pouvait être imposée à l'Allemagne, car 
elle n'avait pas les moyens juridiques de l’imposer aux employeurs) ; 

Le droit pour un Sarrois de s'établir à l'étranger, d'y emporter 
sans limitation ses biens meubles et d'y wercevoir les bénéfices 
des immeubles ainsi que les rentes el pensions. 

Le Gouvernement français aura à cœur d'assurer le respect formel 
ermanent de cet accord sur la protection des personnes et ‘de 


les 


et 


veiller à l'application des mesures qui doivent garantir ces droits 
personnels. 

Nous avons appris avec salisfaction la constitution d'une commis 
sion interministérielle qui aura pour mission d'étudier avec toute 
la bienveillance nécessaire les problèmes que pourraient présenter 
l'arrivée en France et le reclassement de ceux des Sarrois qui ne 
désireraient pas recevoir Ja nationalité allemande. 
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compris, les échanges ont atteint en 1955: 150 milliards vers la 


IL. — La période transitoire Sarre et 70 milliards vers la France. 
| Le marché sarrois est un des premiers marchés d'écoulement 
En raison des liens étroits établis depuis 1947 entre la France de nos produits. De plus, sa balance nous est favorable d'environ 
el la Sarre, surtout sur les plans humain et économique, une un tiers. Enfin, des régions frontières, comme la Lorraine, et 
période transitoire d'adaptation s’imposait. Cette nécessité de tran- certaines industries, comme les textiles, et l’agriculture sont tout 
sition devait se concilier avec le rattachement politique effectif au spécialement intéressées au maintien de ces débouchés 
ie janvier 1997. L'accord intervenu établit, après le rattachement, un régimn 
L'article 3 prévoit une période transitoire devant se terminer au spécial portant sur les droits de douane et sur une clause de 
vlus tan le 31 décembre 1959, les deux gouvernements se réset sauvegarde. | 
int le droit de fixer et de publier d'un commun accord la date Les échanges s’effectueront en franchise de douane dans le: 
xacte de la fin de celle période. deux sens, à concurrence du montant réel des échanges de TURe 
Pendant ce délai maximum de trois ans, la France el la Sarre Des dispositions ont, en outre, été prévues, en cas de modifications 
ntinueront d'être unies en matière douanière ct monélaire. importantes des courants d'échanges, afin de faciliter éventuellement 
Le franc français reste la monnaie légale jusqu'au jour du rem leur normalisation. Une clause de sauvegarde a notamment été 
‘ursement en marks er sera fixé en accord avec les deux gouver insérée dans le traité, selon laquelle, au cas où une important 
ements français et allemand. : disproportion serait constalée entre les importations et les expoi 
Pendant la même période, les douanes et le contrôle des changes lations, des mesures seraient prises pour atténuer le déséquil bre 
ineurent placés sous l'autorité des services français. en ramenant les unes et les autres à des niveaux plus rapprochés 
La direction française est maintenue sur la Banque de réescompie Enfin, des précautions ont été prises pour que des règh ments 
ec adoption d’un conseil consultatif sarrois. administratifs, notamment en matière de wroduits agricoles, ne 
En matière de brevets, la compétence du service français de la viennent pas freiner l'exportation des produits français en Sarr 
opriété industrielle reste maintenue (art. 59). Une commission gouvernementale mixte sera chargée de veiller 
Ainsi donc pour la période transitoire, les organismes de controle à l'application et éventuellement à l'interprétation de l'accord réalis 
l'union économ'que franco-sarroise restent en place. dans ce domaine. 
La France représentera la Sarre au sein des conférences el orga- 
sations internationales dans les domaines ayant une incidence (V fà s M ’ d 
recte sur les questions monétaires et douanières (art. 13). + — La silualion des Français établis en Sarre et des frontaliers 
Mais, s'appuyant sur le fait du rattachement polilique, le Gouver- S 
emeut allemand demandait à profiter de la période transiloire pour Celte question vise trois catégories de Français, ceux établi 
igner l'économie sarroise sur l’économie allemande el pour recon- en terriloire sarrois, les ouvriers des Saarbergwerke et les 
‘érir le marché sarrois pour les produits allemands. ouvriers frontaliers. 
Un autre problème se posait, ceiui de l'harmonisation des poli- Pour les premiers, le droit d'établissement acquis est mainte 
jues économique, fiscale et monétaire. Le dernier problème en verlu de l'annexe 22. 
‘nsible était celui du charbon. Les ressortissants francais qui, à la date d'entrée en vigueur du 
traité, sont établis en Sarre, ou y exercent une activité profes 
1° Volume des échanges. sionnelle, conservent la « Aufenthaltserlaubnis qui leur a ét 


accordée et continue È éncficier des droits e van! $ nférés 
Pour ne pas bouleverser brutalement les courants commerciaux Les ruse! voter Be icier des droits et avanlages confére 


xistants € » la France e re » éviter lo ‘ffotc de qui exercent actuellement eh Sarre 
istants entre la France et la Sarre, pour éviter les eflets de la une activité commerciale, industrielle ou artisanale non salarié 
concurrence de l'imporlation des a allemands, amais aussi ourront continuer l'exercice de cette activité ti gr 
pour tenir compte du fait du ratlachement politique, un compromis a période transiloire, sal y ie QCUNRE RSque ls En & 
st intervenu sur les biens d'équipement et sur les biens de la seront mis ants vs mi de phpen@l Artssons \) ès celle période 
consommation 1 N séront LUE, autom ittquerment en Pr ssCsslon de autorisation 
pe - 4 ‘ à ; . speciale revue our ies étrangers 
L'équipement industriel ne pourra entrainer pour la France aucune Phones id ae pe gg sociét ha LS 1 
rtie de devises, et pour la Sarre aucune surproduction concurren MT 0ù ee ie Ale COS ne ee nn 
ielle avec nous per ‘a ri eur sieste 50 ial ou un établissement priici} il. 
L . F, De L s à { r POI » » { r F » le ! la v »* «à " \1 - t C& , à 
En ce qui concerne les biens de consommation, l'augmentation à RÉ 0 cie à été réal LAS. Quent AUS SSSUraRCes, 
annuelle des contingents de produits allemands à élé limilée à assurances francaise ms ause entre les Irauons des 
-00 egge É à si 34 « “ ann 1 no all À un . 
0 millions de francs. Les Français travaillant dans les mines sarroises sourront x 
» à dy c'ils le lp à LES \Qllre *] » ni ‘ 
2o Harmonisalion des prix, salaires et charges. demeurer, s'ils le veulent, et des mesures précises ont été pris 
Le | pour sauvegarder leurs traitements, leur avancement, etc 
Les deux gouvernements s'engagent à veiller en ce qui les Ces personnels francais, dont les familles sont domicilites po 
nncerne, à ce que le jeu normal des forces économiques entre une grande partie en France, devraient avoir toute | +44, di 
la France et la Sarre ne soit pas faussé en faveur où au détriment transférer en France leurs salaires ou gains, sans aucune restric | 
le l’un ou de l’autre (art. 20). ns et au taux officiel de conversion. 
Cet engagement comporte une harmonisation des charges suy- Devrait aussi leur être ” 
nortées par les entreprises (art. 20), des prix (art. 21), du crédit evrail aussi leur Cire Imainlenu le bénéfice de leur affiliatio 
| p S pris { s 4}; S priX (art. 21), aux assurances cadres, avec libre (ransfert des primes. 


et des contributions indirectes. 11 entraine aussi le maintien de 
\ législation sociale française (assurances sociales, allocations farni 
les, retraites, heures supplémentaires, congés payés, salaires 


Pour les partants, il es apparu comme très difficile au Gouve 
nement allemand de ieur octrover individuellement des indemnité 


‘minins, etc.). supérieures à celles que pourraient toucher leurs collègues all 

mands démissionnaires. Le gouverrement fédéral versera donc a 

ge L'accord financier. Frésor français une indemnité forfaitaire de 12 millions de mark 

: j ; (soit un milliard de franrs) lequel en fer la répartitior n | 

: ar : , à < à ittng » à : ETS à Ê | | UI at | (LL \ part LIU tri lt 
De part et d'autre, le bilan des dettes el des créam tail à ingénieurs el les emplovés français nexe .#) 


ire. 11 portait sur de nombreuses clauses et pouvait donner lieu 


un contentieux fort varié el fort long (redevances d’amodiation Les travailleurs frontaliers français, qui, à la date d'entrée et 
‘ur la Warndt, compensations, indemnités diverses..….). vigueur du traité, travaillaient en Sarre, sont mis par les autorités 
L'accord conclut à une annulation réciproque des eréane {d compétentes françaises, en possession d’une attestation <ertifiant 
es ra Conciut à une à 1 Û I qu'its ont leur résidence habituelle dans la zone frontalitre en 
pe . France. Sur cetle atlestalion, |’ Arheits . à de na 
Lo T’accor 1 i 10, beitsarnt en Sarre certifie qui 
1 L'accord monétaire. | son possesseur exerce une activité de travailleur frontalier ue 
L'union monétaire franco-sarroise devant prendre fin avec le ratla- Sarre. Les travailleurs frontaliers peuvent passer la fron‘ re avec 
ement économique, il fallait donc prévoir dès maintenant les la carte d'identité officielle, sans obligation de passeport où de 
xlalités d'échange des billets. visa , 
Deux questions principales se posaient: le taux d'é‘hange et V s nf di 
-: F * . . £ mine. a Sarre S . À À > ‘1e 1} { » 
tectation des francs ainsi recouvrés. | La Sarre dans l'U. E. 0. et le Pacte Atlantique 
Le taux de Conversion sera le taux officiel mark franc. Aux termes de la section II dispositions relatives aux arrord 
ll était difficile d'évaluer ce que serait le jour de l'échange la de Paris), la Sarre, devenue « Land » allemand, sera intégrée dan< 
antité de francs en circulation. Elle serait, actuellement, de FC P 
rdre de 40 à 950 milliards. k EE Les conventions signées à Paris le 23 octobre 194 entre la Rép 
Si ces fonds échangés avaient été récupérés par la Banque des blique fédérale d'Allemagne et les trois puissances alliées, portaul 
vs allemands, l’opéralion de conversion aurait pesé lourdement à la fois sur la cessation du régime d'o cupatlion, et Ssar la présences 
la balance française des comptes. des forces étrangères en Allemagne, sont applicables à la San 
L'accord monétaire prévoit l'annulation forfailaire de 40 milliards urt, 01 
francs, du côté du Gouvernement allemand (art. 26). Si le Par ailleurs, en conformité du trailé de l'Atlantique Nord, « 
ntant des billets retirés est inférieur à cette somme, la diffé- de l'accord concernant le statut des forces, signé Londres h 
nce constituera une dette du Gouvernement fédéral. S'il se trouve 19 juin 1951, l'annexe 16 détermine les droits et le: obligations 
périeur, c’est le Gouvernement français qui sera débiteur de la des forces étrangères en Sarre. 
lérence. 
HI. — Le statut définitif. VI, — L'accord cullurel [ranco-sarruis 
La Sarre sera donc, au plus tard le fer janvier 19%0, complete L'enseignernent étant du ressort du Land, l'accord culturel n’a 
ent intégrée, politiquement el économiquement, à l'Allemagne. pas été conclu avec la République fédérale allemande, mais dire 
tement avec le ministre sarrois de l'actuel 'UVernelte | 


inion économique, monétaire et douanière aura vécu. De nou- 
les barrières douanières pourront se dresser entre les deux pays. 
La France a demandé dès le début qu’un échange de biens el 
services analogue à celui qui existe actuellement entre elle- | 
ôme et la Sarre subsistât dans l'avenir. Produits C. E. C. A. non serait maintenu; 


26 octobre 1956. Il n'est pas Soumis à ratification. 
Cet accord a prévu: 


19° Que dans le secondaire, l'enseignement act'tel du franc: 
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. » lt ire l'enseignement facultatif du francais 
CTvé IX élèves les mieux doués et dont les parents seraient 
() ( ce Maréchal-Ney serait maintenu et que les élèves 
IS | ient le fréquenter librement à partir de la qualorzième 
1° Qu'à l'intérieur de l'université de la Sarre un institut francais 
{ 
VII L'accord [franco-allemand sur le charbon 

\près la guerre 1914-1918, en compensation des pertes subies par 
t charbonnage du Nord, la France S'intéressa à l'expl tation du 
£ ment, di de la Warndt, à cheval sur Ja frontière franca- 
sarroise 

Une reclification de frontière fut même envisagé qui aurait fait 
le Ta Warndt un lerriloire francais. 

La formule retenue fut celle de l’amodiation. Des contrats fureril 

isi signés le 10 nai 192%, et le fer juillet 1927 entre les mines 

Huaniales de Ta Sarre et deux sociétés françaises, 

En 193%, après le rattachement de Ja Sarre à l'Allemagne, ‘e 

intrat d'amodialion f prorogé pour cinq ans, et pendant fa 
£ de 1910 à 19314 l’exploilation se poursuivit en partant des 
puits francais 

Le 2 novembre 1919, Jouveau contrat d'amodiation était signé 
entre Je directeur général des mines de la Sarre et le directeur 
énéral des Houllières de Lorraine. En mai 1953, un protocole pré 
cisa les modalité de celle amodiation et en limila la durée à 
trente ans, à compter de 1950. 

La production de la Warndt à représenté en 1955, 3,9 millions de 
lonnes, Soit 2 p. 100 du total de Ia production des houillères du 
Di 111 de Lorraine 

Le gisement contient des charbons cokéfiables d'une extrême 
itnportance 

Depuis des années, des investissements massifs ont été faits, du 


coté français, pour équiper ces mines en fonction des possibilités 
d'extraction, Les houillères de Lorraine mirent en service des 
cokeries et des centrales électriques modernes, alors que les puits 
d'extraction se {rouvaient déjà en plein rendement, et auraieni 
pu alteindre en deux ans une produetion de 5 millions de lonnes 
par an, soit 10 100 de la production française. | 

lelle était la Situation, quand, pour des raisons de prestige poli 
tique el économique, la Sarre remil en cause ce contrat de droil 
privé librement consenti moyennant une redevance annuelle. 

Le Gouvernement français aurait pu recourir avec quelque bon 
droit à la procédure d'arbitrage. L'inconvénient grave était de main- 
tenir encore pendant des années un point particulièrement litigieux 
dans les relations iranco-allemandes, 

Le Gouvernement français à préféré maintenir le plus largement 
possible les effets et avantages qu'il aurait pu retirer du contrat 
d'amodiation 

Les négocialions, sur ce point, longues et difficiles, aboutirent 
un accord dont voici les bases: 

jo Un nouveau contrat d'amodiation d'une durée de vingt-cinJ 
ali soit jusqu'au 31 décempre 19$1, sera conelht entre les mines 

uroises et Ja France (Houïillères du bassin de Lorraine). Le péri 
mètre du gisement amodié sera le même qu'actuellement jusqu'au 
3 décembre 1961: il sera alors réduit par J'abandon du champ 
Vuillemin. Une nouvelle réduction interviendra à compter du {® jan 
vier 1972 par l'abandon de Fexploilation dans la partie du gisement 
située au Nord de la faille Saint-Nicolas, L'exploitation du gisement 
est limitée en tonnage et en profondeur. Au total, le tonnage que 
la France pourra extraire du gisement de la Warndt est limité à 
66 millions de tonnes dont au plus 22 millions de tonnes en 19%: 
et 1961: sur ces 22 millions de tonnes, 12 millions au maximum 
pourront être extraits de la partie Nord du gisement. Point très 
inportant sur Je plan économique el financier: ce droit d'extraction 
n'est soumis à aucune redevance: 

%0 En outre, l'Allemagne occidentale livrera à la France 1.200.000 
nnes de charbon par an pendant vingt années, à compter du 
{er janvier 1962, soit un total de 24 millions de tonnes, Ces livrai 
ns destinées à compenser l'abandon du puits Vuillemin doivent 
porter sur des charbons de qualité égale à celle que lon aurait pu 
obtenir de celui-ci. Elles ne pourront se substituer aux autres livrai- 
ons venant d'Allemagne. Ge charbon nous sera facturé au prix de 
barème des mines, déposé à la C. E. C. A.; | 

3e L'Allemagne fédérale prend l'engagement de livrer à la France 
23 p. 100 des tonnages de la production sarroise disponibles à la 
vente teontre 28 à 29 p. 400 actuellement), sans que ces livraisons 
puissent puire aux autres livraisons allemandes à la France. Cet 
engagement, valable pour vingt-cinq aus, nous assure 4.5 millions 
de tonnes par gl, en moyenne. 

b'autre part, en vue de la coordination de la vente des eharbons 
des bassins de Lorraine et de la Sarre, en dehors du territoire 
francais, il est créé un société franco-allemande de droit privé ayant 
un siège en France et un en Sarre avec représentation paritaire des 
intérêts francais el allemands. - : 

En vertu de cet accord, nous avons obtenu pour les vingt-cinq 
nnées à venir la disposition de 90 millions de tonnes de charbon 

Par ailleurs, le périmètre de l'amodiation est maintenant et pour 


uremière fois délimité sans conteste, 


( 


Il men reste pas moins qu'après Cinq ans, l'exploitation du gise- 


ment Nord-Est, depuis le puits Vuillemin, devra être abandonnée. 
Ouelle anomalie surprenante, pour l’économie de l'Europe. de 
voi arrêter une exploitation en plein rendement, créée et menée 


par la France, pour en forger une autre, de toutes pièces, à 
1300 mètres de l'ancienne menée par la Sarre. La libre circulation 

la eurface du charbon européen qui est la règle du traité de la 
CU. FE. €. A. disparait en profondeur, sous la pression d'un parti 


cularisme national 
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Par ailleurs, des milliards d’investissements nouveaux seront néces- 
saires pour le fonçage d’un nouveau puits en territoire sarrois, alors 
qu'is étaient inutiles dans le cadre de l’économie européenne. La 
France devra de son côté, prévoir l'équipement rapide de nos ins- 
taliations de Lorraine, pour pallier l’arrêt du puits Vuillemin en 19%61. 

D'autant que des experts neutres avaient conclu d’une façon for- 
nelle que lexploitation du charbon de la Warndt était beaucoup 
plus facile el moins onéreuse en partant des puits français. 

Ajoutons enfin que, même après 1935, et sous régime nazi, le 
contrat d’amodiation avait été maintenu, et l'exploitation continuée 
du côté français. 

Les partisans d’une Europe économique regrettent cette clause 
incompréhensible, et expriment l'espoir que, au cours de la période 
à venir de cinq ans, cêtte question sera réexaminée à la lumière 
de l’esprit européen et dans le cadre de l’économie européenne. 

Une autre question charbonnière devait être également réglée, 
‘elle des « Saarbergwerke ». Dans l’une des conventions franco-sar- 
roises, la France avait abandonné la propriété du gisement. Pouvait- 
on demander et espérer une co-gestion paritaire ou éventuellement 
minoritaire ? 

Ce droit de co-gestion était-il compatible avec l'abandon du droit de 
propriété ? 

L'accord intervenu nous retire, en fait, tous droits sur les « Saar- 
bergwerke », mais nous assure en compensation la fourniture du 
üers de la production sarroise, et une certaine harmonisation de ià 
politique commerciale qui ne s'oppose pas à celle de la Lorraiae. 


La ©, E. €. 


Les textes du traité ayant trait aux questions charbonnières ont 
été soumis préalablement à la haute autorité de la C. E. C. A. 

Au cours de ses délibérations, la haute autorité a été conduite à 
formuler le 24 oclobre 1956 les observations suivantes : 

lo L'article S1 ($ 1) prévoit la livraison annuelle par le nouvel 
ayant droit des mines de la Sarre d’une quantité de 1.200.000 tonnes 
de charbon « aux houillères du bassin de Lorraine ou à tout autre 
destinataire désigné par le Gouvernement de la République fran- 
Çaise ». 

La haute autorité comprend que la faculté de désignation des 
destinataires réservée au Gouvernement français ne donnera pas à 
ce dernier le droit d'imposer à un consommateur ou négociant l'obli- 
gsalion de prendre contre son gré une partie ou la totalité des 
1.200.000 tonnes de charbon sarrois en cause ; 

20 Selon la haute autorité, les dispositions de l’article 83 (8 2) doi- 
vent être interprétées en ce sens que les livraisons de charbon 
sarrois à des organismes français visés aux articles 81 et 83 ($ 4er) 
de l'accord peuvent être réduites en cas de constatation de pénurie 
sérieuse (art. 59 du traité charbon acier) par décision des organes 
compétents de la communauté. 

I] en est de même, en çe qui concerne la livraison des 1.200.000 
tonnes prévues à l’article 8{ de l’accord, en cas de crise manifeste 
art, 58 du traité charbon acier). 

30 La Haute Autorité constate que les dispositions de l’article 3 de 
l'annexe 17, en vertu desquelles dans certaines conditions la France 
renonce à écouler sur les autres marchés de la Communauté une 
partie des 33 p. 100 de la production sarroise livrés en exécution de 
l’article 83 ($ 1er), sont justifiées par l’engagement, valable pour une 
durée de vingt-cinq ans, du producteur sarrois de réserver 33 p. 100 
de sa production à la France. 

Elle considère que ces obligations réciproques peuvent être stipu- 
kies dans un contrat de longue durée impliquant l'obligation de 
livrer et de prendre ferme une quantité déterminée. La Haute Auto- 
rité comprend, d'autre part, qu'un tel contrat ne prive par les 
acheteurs français du droit de s'adresser directement au producteur 
sarrois pour acheter du charbon en dehors de la part de 33 p. 100. 

19 La Haute Autorité comprend que les dispositions de l’article 4 de 
l'annexe 17 ne reconnaissent pas’ à l'organisme qui recevra les 
33 p. 100 de la production sarroise le pouvoir de répartir ce charbon 
entre les différents consommateurs français. 

oo La Haute Autorité n’est pas encore en mesure de se prononcer 
définitivement au sujet de la société prévue à l’article 84 ($ 4er) et à 
l'Annexe 17 a de l'accord. Elle ne pourra le faire que lorsqu'auront 
été fixés les statuts de cette société et notamment sa zone d’action 
et la répartition de son capital. 

La Haute Autorité marque cependant dès maintenant qu'il s’agit 
d’un organisme de vente en commun, pour lequel une autorisation 
devra êlre demandée par les entreprises intéressées, conformément 
aux dispositions de l’article 65 du traité charbon acier. A ce sujet, 
la Haute Autorité se réserve en particulier d'apprécier dans quelle 
mesure la répartition du capital qui sera décidée par les gouverne- 
ments conformément à l'article 4 ($S 2) de l'annexe 17 a, doit assurer 
aux producteurs une majorité dans la société fondée par eux pour 
l'écoulement de leur production. 

Go D'une façon générale, la Haute Autorité rappelle que les dispo- 
sitions de l'accord sur la Sarre envisagé par Tes Gouvernements alle- 
mand et français ne peuvent délier ces Gouvernements d'aucune des 
obligations qui leur incomibent en exécution du traité charbon acier. 

En particuier, l'intervention des deux Gouvernements pour approu- 
ver les principes généraux de coordination des politiques de vente 
prévue à l’article 84 ($ 2) de l'accord doit respecter non seulement 
les prescriptions de l’article # du traité charbon acier, mais aussi 
les règles auxquelles les entreprises sont soumises en vertu de l’ar- 
ticle 65 du même traité et de décisions prises par la Haute Autorité 
en application du paragraphe 2 de cet article. 

En ce qui le concerne, le Gouvernement français à fait parvenir 
la réponse suivante à la Haute Autorité, le 26 octobre 1956: 

Le Gouvernement français remercie la Haute Autorité de sa 
lettre en date du 24 octobre par laquelle elle a bien voulu lui faire 
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connaître ses observations sur les dispositions relatives au charbon 
du projet de traité sur le règlement de la question sarroise. 

a Le Gouvernement francais a l'honneur de confirmer à la Haute 
Autorité que les textes qui lui ont été transmis par lettre et commu- 
nication du 18 octobre constituent la totalité des arlicles du traité 
relatifs à la question charbonnière, Ces artirles porteront dans la 
rédaction définitive les numéros 78 à 83 inclus, cependant que les 
annexes qui vous ont été également adressées recevront les numé- 
ros 25 à 29 inclus. 

Le Gouvernement francais a pris note des observations qu'appelle 
de la part de la Haute Autorilé l'ensemble. de ces dispositions el 
tient à réaffirmer que le traité sur le règlement de la question 
sarroise ne peut le délier d'aucune dés obligations qui lui incombent 
eu exécution du traité charbon-acier, » 


VIH. — Le contentieur. 


Trois organismes sont prévus, à des titres différents, pour régier 
les problèmes qui pourraient surgir quant au traité lui-inême ou à 
son oceasion. 

1° Ume cour mixte franco-allemande (annexe 10) formée d'un 
président neutre et de quatre assesseurs, deux français, deux 
allemands. 

Celte cour aura compétence pour : 

a) Assurer l'unité de la jurisprudence sarroise avec la jurispru- 
dence française Kart. 42); 

b) Connaitre certaines” actions civiles, et même de certains 
délits ou crimes (art. 43); 

c) Juger les affaires actuellement pendantes devant la cour supé- 
rieure de l'union franco-sarroise. 

9%o Un tribunal général d'arbitrage composé d’un président neutre 
et de quatre membres, dont deux neutres. 

Ce tribunal aura pour compétence tout différend entre les deux 
Etats contractants relatif à l'interprétation ou à l'application du 
présent traité. 

39 Le tribunal international de PU, E. O0. — Ce tribunal est 
reconduit en droit allemand, alors que jusqu'ici ses décisions 
n'élaient valables qu'en droit sarrois. Ses décisions seront donc 
désormais applicables sur la totalité du territoire fédéral. 


II, — Convention franco-germano-luxembourgeoise 
sur la canalisation de la Moselle. 


I. — L'examen d'ensemble. 


L'exposé du projet gouvernemental sur cette convention est parli- 
culièrement détaillé et précis. 11 en donné tous les éléments. 11 nous 
suffira donc de présenter un tableau schématique. 


4° Les données économiques. 

La Moselle canalisée devient une grande voie de communication, 
reliée au Rhin, et permet une production importante d'énergie 
hydro-électrique. Elle était le seul grand affluent du Rhin encore 
non industrialisé. ” 

Sur le plan économique, cette réalisation intéresse principalement 
l'industrie sidérurgique lorraine car elle doit lui permettre de 
s'approvisionner à meilleur compte en charbon de la Rubhr, et doit 
contribuer également à améliorer sa position à l'exportation en lui 
ouvrant une voie d'accès à la mer. 

On estime que, grâce à la canalisation, le coût de transport 
serait réduit de 35 p. 100 pour le charbon de la Ruhr livré en 
Moselle, de 43 p. 100 pour le minerai lorrain acheminé vers Ja 
Ruhr, et de 60 p. 100 pour les produits sidérurgiques exportés par 
Rotterdam. 

Il s’agit là d'une économie de transport de l’ordre de sept milliards, 
réduite à cinq milliards du fait des péages, la France percevant 
d'ailleurs sa redevance sur ces péages du fait de sa participation 
à la société. 

La Moselle canalisée sera, comme le Rhin, accessible aux grands 
chalands de 1.200 à 1.500 tonnes. Le trafic prévu est de l'ordre de 
dix millions de tonnes par an. 

Lors de la discussion du traité instituant la communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier, le Parlement français avait jugé 
pour sa part que la canalisation de la Moselle était le corollaire 
naturel du nouveau marché commun et, dans la loi du 10 avril 1932 
autorisant le Président de la République à ratiGer le traité, il avait 
prescrit au Gouvernement « d'engager, avant l'établissement du 
marché commun, des négociations avec les gouvernements inté- 
ressés pour aboutir à une réalisation rapide de ce projel », 


20 Les données politiques. 

Envisagée depuis le xvime siècle, la canalisation de la Moselle 
avait été retardée par les conflits économiques el politiques qui, 
jusqu'à une date récente, ont divisé l'Europe. 

Sa réalisation doit établir de nouveaux liens concrets et durables 
non seulement entre les trois Etals riverains, mais encore entre 
tous les Etats du bassin rhénan. 

On a pu affirmer à cet égard que la canalisation de la Moselle 
constiluait « un test » de bonne volonté en matièré européenne, 


3° Les données techniques. 

Le cours de la Moselle, entre Thionville et Coblence, soit sur 
270 kilomètres, sera aménagé en vue d'être accessible aux bateaux 
de gros tonnage, c'est-à-dire à la quasi-totalité des bateaux rhénans. 
Treize barrages seront construits. 

A chaque barrage sera accolée une écluse de 165 mètres de lon- 
gueur et 12 mètres de largeur. L'emplacement d'une seconde écluse 
est prévu. L'écluse actuelle de Coblence sera doublée, Le chenal 
navigable aura une profondeur de 2,50 mètres et une largeur de 
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40 mètres au moins, I empruntera partout le lit de la rivière, 
sauf deux dérivalions de un kilomètre de longueur. 

Parallèlement à ces travaux d'aménagement, l'utilisation des déni- 
velations permettra le fonctionnement de cenirales hydru-électriques, 
La construction de dix centrales (dont neuf en Allemagne et une 
à cheval sur la frontière germano-luxembourgeoise) est prévue pour 
uñe capacité globale de production de 70 millions de kWh. 

Le coût des. travaux de mise en état de navigabilité est estimé 
à trente et un milliards de francs, qui seront supportés à raison 
des deux tiers par la France et d'un tiers par l'Allemagne. Les 
travaux sont prévus pour cinq à six ans. ‘ 


a I. — L'examen du traité, 

Le chapitre Ier de la convention définit les conditions de réali- 
Salion des travaux, qui seront réalisés en coopération par une 
société spécialement créce à cet effet: la « Société internationale 
de la Moselle », et par les services nationaux de la navigalion. 

Après l'exéculion des travaux, chaque Elat exploitera, entretiendræ 
et renouvellera la partie située sur son lerriloire. 

Le chapitre I précise le statut juridique et le fonctionnement 
de la « Société internationale de la Moselle ». 

Cetle société sera une sociélé à responsabilité limitée de droit 

temand. 


La direction de la société sera assurée en commun par un 
« gérant » français et un « gérant» allemand. D'une manière géné- 
rale, toutes les décisions exi it la signature d'un représentant 
francais et d'un représentam affemand. Le conseil de surveillance 
comprendra quatorze membres, dont six nommés par la France, 
six nommés par l'Allemagne et deux nommés par le Luxembourg. 
Le président et le preimer vice-président seroht de nationalité 
différente et tour à tour, chaque année, Français et Allemand. La 
second vice-président sera Luxembourgeois. Toutes les décisions du 
conseil de surveillance devront être prises à la majorité des deux 
tiers; en outre, les décisions intéressant le territoire luxembourgeois 
exigeront l'aecord d'un représentant luxembourgeois, 

Le’ capital tolal de Ja société est fixé à 102 millions de Dm, dont 
50 à fournir par la France, 50 par la République fédérale, 2? par te 
Luxembourg. 

Le chapitre TI fixe les conditions de financement des travaux 

Nous en avons parlé plus haut à propos des données techniques. 

La sociélé internationale poura émeilre des emprunts, avec la 
garantie des Etats intéressés, pour le financement de ses opérations, 7 

Le chapitre IV fixe le montant et les modalités des péages., Pour 
amortir les capitaux engagés, la société de financement sera auto- 
risée à recevoir les péages perçus sur la navigation. Les taux de 
ces péages seront égaux à la moyenne de ceux perçus sur le Neckar 
et le Main: ils s'élabliraient donc comme suit à la tonne: charbon, 
9 F; minerai de fer, 45 F; acier, 110 F. Ces taux varieront en 
fonction de ceux pereus sur les deux fleuves allemands, mais, 
pour éviter des changements arbitraires, le trailé sur la canalisation 
de la Moselle stipule que le rapport entre les « classes » de produits 
— nolamment entre le charbon et le minerai de fer — ne pourra 
être modifié dans les barèmes pratiqués sur le Neckar et le Mair. 

Une triple garantie pourra ainsi jouer pour éviler toute diseri- 
minalion dans les tarifs: 

fo Un acord sur le taux des péages actuels sur le Main et le 
Neckar qui serait affecte, le moment venu, d'un rapport moyen 
préalablement fixé: 

20 Une répartilion du produit des péages, affecté, en dehors des 
frais d'entretien, aux Etals ayant financé les travaux, et en pro- 
portion de ces financements; 

3e Le trailé C. E. C. A., qui interdit toutes discriminations dans 
le régime des transports, ordonne la publication des tarifs, prescrit 
mème un accord préalable de la Haute Autorité sur lappiication 
des mesures larifaires intérieures spéciales (art: 70). 

On doit regreller le principe même des « péages », contraire à 
la règle générale des grandes voies internationales. L'acte de 
Mannheim de 1868, définissant la charte du Rhin, Fa proclamé 

voie internationale » et à prohibé toute espèce de péage. 

Dans la convention de 1956, la Moselle canalisée n'a pas le 
caractère de « voie internationale », Sur le parcours allemand, elie 
reste rivière allemande, affluent du Rhin, aux mêmes titres que le 
Main et,le Neckar qui sont, eux aussi, imposés par les péages. 

Les négocialeurs francais p'raissent avoir pris les précautions 
nécessaires pour éviter toutes mesures de discriminalion. 

Nous ne pouvons, là aussi que constater que la solution adegtée 
est en retrait de la conception européenne de l'acte de Mannheirn, 
et exprimer lé vœu que la Moselle soit reconnue, elle aussi, vois 
internationale. 

Le chapitre V fixe le régime de la navigation sur la Moselle" cana- 
lisée depuis son confluent avec le Rhin jusqu'à Metz, et institue la 
commission de la Moselle. 

D'une manière générale, ce régime sera aussi proche que possible 
de celui du Rhin. Comme sur le Rhin, la navigation sur la Moselle 
sera libre aux bâtiments de toutes les nations. Le régime douanier 
du Rhin et les règlements applicables sur le Rhin en matière de 
police, sanié, minimum d'équipage, patentes de batelier<, etc., seront 
applicables sur la Moselle, après décision d'une commission <pécias 
lement créée à cel effet, la commission de la Moselle, qui pourra, 
le Cas échéant, les modifier pour lenir comple des parlicularilés de 
ia Moselle. 

La commission de la Moselle (art. 29 à 44) commrendra 6 délégués, 
2 pour chacun des Etats riverains, Son siège sera à Trèves, La 
commission remplira des tâches analogues à ce.les qu'assume pour le 
Rhin la commission centrale pour la navigation du Rhin, et veil- 
lera d'une mamère générale au maintien de la prospérité de la 
navigation sur la Moxelle Elle prerMra ses décisions à l'unanimité. 

Enfin, le chapitre Vi comporte diverses dispositions d'ordre général, 
tandis que le chapitre VIE est consacré au règlement des différends, 
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1! prévoit, sauf règlement amiable, la constitution d'un tribunal d'ar- 
bitrage, composé d'un arbitre par partie, et d'un surarbitre neutre 
désigué en commun. Fn eas de désaccord, les nominations seront 
faites par le président de la cour internationale de justice. 


Ill. — Protocole entre la France et le Grand-Duché de Luxembourg 
sur la canalisation de la Moselle, 


L'accord du Grand-Pnché de Luxembourg était nécessaire du fait 
que de canal empruntera une partie du territoire luxembourgeois, sur 
une distance de 40 kilomètres, 

IH fut assez diflieile à oblenir du fait des craintes du gouverne- 
ment lixemhourgeois pour son écononrie el pour la capacité concur- 
renilielle de la sidérurgie du pays. 

Les conversations aboutirent à la signature d’un protocole franco- 
lusembourteois qui accompagne la convention tripartite sur la Cana- 
lisation de la Moselle. 

Aux termes de ce protorole, la France cédera À titre gratuit 
20 Jocomolives électriques au Grand-Duché afin de lui permettre 
d'assurer dans des conditions économiques les relations entre ses 
usines sidérursiques et te port de Mertert qu'il se propose de cons- 
truire sur la Moselle, Le protocole dispose en outre que la France 
renonce à l'annuité d'amortissement et d'intérêt prévue par la 
convention belgo-franco-luxembourgeoise du 17 avril 1916 en rému- 
néralion de <a participation de 180 millions de francs belges au 
capilal de la Sociélé nationale des chemins de fer luxembourgeois. 
Celle annuilé représente plus d'un milliard de francs. 

Il convient de souligner que le règlement ainsi intervenu nous 
inmose un effort financier sensiblement plus faible que la construc- 
lion du port de Mertert dont la prise en charge par la France avait 
qe réclamée jusqu'au dernier Inoment par le gouvernement Jluxermn- 

ourgeois 


IV, — Convention franco-allemande sur l'aménagement 
du cours Supérieur du Rhin entre Bâle et Strasbourg. 


En contrepartie de l'accord sur la Moselle, la République fédérale 
d'Allemagne a demandé à la France de modifier le tracé du canal 
d'Alsace afin : 

ie De dissiper cerlaines craintes exprimées en Allemagne, en ce 
qui concerne les dommages agricoles qui auraient pu se produire 
dans le pays de Bade à la suite d'un éventuel abaissement du 
biveau de la nappe aquifère dite nappe phréatique ; 

2» De permettre aux régions rivéraines allemandes un accès direct 
à ia voie navigable et d'y élablir éventuellement des porls ou d’au- 
Les insltallalions. 


L — L'état de la question. 


L'arlicle 358 du traite de Versailles a reconnu à la France « sur 
lout le cours du Rhin, compris entre les limites des frontières, le 
droit exclusif à l'énergie produite par l'aménagement du fleuve et 
le droit d'exécuter tous travaux d'aménagement de barrages ou 
autres qu'elle jugera utiles pour la production d'énergie, à charge 
par elle de verser à l'Allemagne la moilié de la valeur de l'énergie 
produite par les centrales du Rhin ». 

Conformément à ces dispositions, une loi du %8 juillet 1927 a 
autorisé et concédé l'aménagement de l'usine hydro-éleclrique de 
Kembs. En ce qui conterne les autres biefs, la loi du 19 février 1950 
dispose que l'aménagement du Rhin de Kembs à Strasbourg se fera 
par la réalisation sur la rive française d'un canal latéral, dit Grand 
canal d'Alsace, et que la construction et l'exploilalion des ouvrages 
seront concédées à « Electricité de France ». 

C'est sur la base de ces textes législatifs qu'ont été construites les 
usines de Kembs, d'Ottmarsheim et de Fessenheim, et qu'à été 
entrepris l'aménagement de la chute de Vogelgrün. 


LI, — L'examen de la convention. 


La convention franco-allemande sur l'aménagement du cours supé- 
rieur du Rhin, signée à Luxembourg le 27 octobre 1956: 

L — Garantit nos droits et intérêts essentiels notamment en matière 
d'énergie hydro-électrique. En vertu de l'article 11, la France a le 
droit exclussif à l'énergie produite. 

IL — Modifie sur plusieurs points le tracé initial du grand canal 
d'Alsace, suivant la solution qui a été retenue pour l'aménagement 
des-chules de Donzère-Mondragon et de Montélimar sur le Rhône. 

Chacun des quatre derniers biefs, Marckholsheim, Sundhouse, Gers- 
theim et Sirasbourg, comprendra : 

40 A un endroit favorable du cours de fleuve, aux environs de la 
moilié du bief, un barrage de retenue; 

2 Une partie en amont du barrage, dans le lit du fleuve, limitée 
par des digues revêtues; 

3» Une partie à l'aval sur la rive gauche du fleuve, constituée par 
un canal de dérivation sur lequel seront établis l'usine hydro<lec- 
trique, les écluses et barrages annexes (partie analogue au projet 
actuel du Grand canal d'Alsace) ; 

4o Un raccordement au Rhin, 

III — Annule toute créance allemande sur l'énergie produite, en 
vertu de l'article 358 du traité de Versailles, et, ce, en compensation 
des travaux supplémentaires qui seront à la çharge de la France 
(art. 11, 8 3); 

IV. — Règle les problèmes de frontières qui se posent au barrage de 
Kembs et qui se poseront aux quatre derniers biefs — ainsi que les 
normes d'indemnisalions aux #iverains; 

V. — Ftablit enfin une procédure arbitrale pour le règlement des 
différends éventuels, 





V. — Modifications du traité créant la C. €. C. À. 


Le traité modificatif comporte deux articles, qui viennent modifier 
les articles 21 et 28 du traité du 18 avril 1994. 

Le premier aricle s'explique de lui-même : la France et l'Allemagne 
disposent chacune de 18 sièges à l'assemblée consuitalive. Sur les 
15 sièges français, nous en avions cédé 3 aux Sarrois. Nous devions 
Miänilestement les récupérer au moment où nous rendions la Sarre 
à l'Allemagne. 

Une queslion de dale pouvait seulement se poser: 

Devions-nous restituer ces sièges le 1 janvier 197 ou seulement 
à la fin de la période transitoire ? 1 est apparu très rapidement que 
c'était aussitot après le f° janvier 1957 que devait s'effectuer cette 
reslilulion, car, en dépit de ce que ce sait un problème économique, 
des nominalions de ce type sont des acles politiques qui ressortissent 
dune du gouvernement fédéral allemand à partir du 1er janvier 1957. 

Le deuxième article est une simple précaution pour l'avenir: le 
traité acluel de la CG. E. C. A, prévoit que certaines décisions ne 
peuvent être prises que si les puissances disposant du cinquième 
de la production de la communauté ont volé « pour ». Cette disposi- 
tion ne vise que l'Allemagne et la France qui sont les seules à 
avoir des productions dépassant le cinquième du total. 

En restiluant l'espace économique sarrois à la République fédé- 
rale, nous augmentions d'autant la puissance allemande et dimi- 
nuions d'autant la puissance française. Celle-ci, en dépit de cette 
ponction, reste encore, à l'heure actuelle, supérieure au cinquième 
des productions totales de la communauté charbon-acier. Mais, dans 
l'avenir, il n'est pas exclu que le développement des industries char- 
bonnières et sidérursiques françaises se fasse à une cadence diffé- 
rente de la cadence allemande, ce qui entrainerait, à certaines 
périodes, que notre production de charbon et d’acier ne représenterait 
plus le cinquième du total de la communauté et, en consfquence, 
que certaines décisions puissent être prises sans l'assentiment de la 
France. 

C'est pourquoi le traité qui vous est soumis prévoit le remplare- 
ment du cinquième par un sixième, Or, à moins d'une Catastrophe 
imprévisibie, l'ensemble de notre production de charbon et d'acier 
reslc@a toujours supérieur au sixième du total de la communauté. 


VI. — Dispositions législatives complémentaires. 


L'article 2 du projet de loi supprime la condition de résidence 
gs an code de la nationalité pour les Sarrois qui demanderont 
a naturalisation française ou la réintégralion dans la nationalité fran- 
çaise. 

L'article 3 autorise le libre exercice pour les Sarrois en France de 
certaines professions libérales (médecin, dentiste, sage-femme, phar- 
macien, vélérinaire) à la double condition qu'ils aient les titres 
De et la nationalité francaise à la date d'entrée en vigueur 
u traité. ! 

L'article 4 autorise le Gouvernement à prendre par décret les 
mesures nécessaires à l'application des deux articles précédents. 

L'article 5 autorise le Gouvernement à prendre par déeret les 
mesures nécessaires à l'installation et au reclassément des personnes 
qui devront quitter le territoire sarrois. 

L'article 6 soumet aux vérificalions de la commission de vérifi- 
calion des comptes des entremrises publiques les comptes de la 
Société internationale de la Moselie, 


Conclusions. 


’ La décision que nous avons à prendre doit s'inspirer de Fensembile 
es lrailés. 

Ces conventions forment « un tout » dont les parties s'expliquent 
et se complètent l'une l'autre. 

Certains points sont discutables et même sujets à critique. 


Mais ces trailés ont le triple avantage: 

1e De tenir comple du réalisme politique; 

2e D'oblenir des avantages économiques appréciables ; 
Se De régler le différend le plus aigu avec l'Allemagne, 


Le réalisme politique. 


11 élait aussi impossible de vouloir assimiler 800.000 personnes de 
race et de cullure allemande (ce ne fut d’ailleurs jamais la politique 
de la France) que de s'opposer au référendum sarrois. 

I fallait, au contraire, en tirer les conséquences immédiates en 
tous les domaines, 


Les avantages économiques. 


C'est sur ce plan que nos négociateurs ont porté tous leurs eflorts: 
pour obtenir les contrepartièés nécessaires. 
Les deux points économiques les plus sérieux sont, d’une part, 
la canalisation de la Moselle dent la portée sera considérable, d'autre 
art, la garantie de notre exploitation et de nos fournitures de char- 
n pendant au moins vingt-cinq ans. 


Le règlement du contentieux franco-allemand, 


Ce n’est pas un traité franco-sarrois qui a été signé, mais un 
traité franco-ailemand dont la République fédérale est seule respon- 
sable pour son exécution. 

Comme le déclarait M. le président du conseil devant la commission 
des affaires étrangères le 9 octobre 1936, « c'est incontestablement 
une solulion de caractère politique qui a été donnée à un problème 
qui, sur le plan technique, était terriblement difficile », 
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Le contentieux franco-allemand est liquidé, et la voie est ouverte 
pour une coopération féconde et durable entre les deux peuples, 
dans l'intérêt de l'Europe, du monde libre et de la paix. 

C'est dans ces conditions que votre commission des aflaires éuran- 
gères vous demande d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


art. der. — Le Président de la République est autorisé à ratifier: 

4e Le traité entre la République française et la République fédérale 
d'Allemagne sur le règlement de la question sarroise ; 

9% La convention entre la République française, la République 
fédérale d'Allemagne et le Grand-Duché de Luxembourg au sujel de 
la canalisation de la Moselle; 

30 Le protocole entre le Gouvernement de la République francaise 
et'le Grand-Duché de Luxembourg relatif au règlement de certaines 
questions liées à la convention franco-germano-luxembourgeuise 
relalive à la canalisation de la Moselle; 

4o La convention entre la République francaise et la République 
fédérale d'Allemagne sur l'aménagement du cours supérieur du Rhin 
entre Bâle el Strasbourg; 


5 Le traité portant modification au traité instituant la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier, 


Art, 2. — Les personnes ayant au 31 décembre 1956 la nationalité 
sarroise au sens de l'article 9 de l'annexe I du traité entre la 
République française et la République fédérale d'Allemagne sur le 
règlement de la question sarroise, du 27 octobre 1956, pourront dépo- 
ser, au plus tard dans un délai de six mois après la fin de la période 
transitoire prévue à l'ariicle 3 dudit traité, une demande tendant à 
obtenir la naturalisation française ou la réintégration dans la natio- 
nalité française, sans avoir à justifier de la condition de résidence 
prévue par les articles 61, 62, 73 ou 78 du code de la nationalité du 
49 oclobre 1945. 3 


Art. 3. — 109 Nonobstant toutes dispositions législatives ou régle- 
ments contraires, peuvent exercer en France les prolessions de 
médecin, dentiste, sage-femme, pharmacien et vétérinaire les per- 
sonnes ayant la nationalité sarroise à la date d'entrée en vigueur 
du traité signé le 27 octobre 1956 entre la République française et la 
République fédérale d'Allemagne, sur le règlement de la question 
sarroise et possédant les titres nécessaires à l'exercice de ces pro- 
fessions sur le territoire de la Sarre, à condition qu'elles aient égale- 
re + la nationalité française à la date d'entrée en vigueur dudit 
railé ; 


20 Peuvent également, sous les mêmes conditions de nationalité, 
exercer ces professions en France les personnes ayant la nalionalité 
sarroise à la date d'entrée en vigueur du traité signé le 27 octobre 
1956, si elles possèdent les diplômes délivrés aux étrangers dans les 
facultés et écoles françaises et sanctionnant les études correspondant 
aux professions énumérées ci-dessus; 


3° Pourront, en outre, bénéficier des dispositions ci-dessus Îles 
personnes ayant eu la nationalité sarroise à la date d'entrée en 
vigueur du traité signé le 27 octobre 1956 et qui, possédant les 
diplômes prévus au paragraphe {er ou au paragraphe 2? précédents, 
auront acquis la nationalité française, sous réserve que leur demande 
de naturalisation ait été déposée auprès des aulorités françaises 
au plus tard dans un délai de six mois après la fin de la période 
transitoire prévue à l'article 3 dudit traité. 


Art. 4 — Le Gouvernement est autorisé à prendre par décret les 
mesures nécessaires pour l'application des dispositions des articles 2 
et 3 ci-dessus. 

Art, 5. — Le Gouvernement est autorisé à prendre par décret les 
mesures nécessaires pour faciliter l'établissement et le reclassement 
en France de personnes amenées à quitter le territoire sarrois par 
suite du rattachement de ce territgire à ia République fédérale d'AI- 
lemagne et à apporter à ces personnes, en cas de besoin, une aide 
financière. 


Art, 6. — Les comptes de la Société internationale de la Moselle 
seront soumis, dans les conditions prévues à l’article 24 des statuts 
de ladite société, aux vérifications de la commission de vérification 
des comptes des entreprises publiques, instiluées par l'article 56 de 
la loi no 48-24%lu G janvier 1918. - 

Art. 7. — Le Gouvernement est autorisé à prendre par décret les 
mesures nécessaires à l'application des traités, conventions el pro- 
locoles énumérés à l'article 1° ci-dessus. 





ANNEXE N°3375 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du % novembre 156.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur la proposition de résolution (n° 2161) de M. Salvetat et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
inclure l'industrie de la Chapellerie dans les nouveaux accords 
commerciaux et à la faire bénéficicr de l’aide à l'exportation, par 
M. Raymond Lainé, député, 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution de M. Salvetat 
qui vous est soumise tend essentiellement à sauver une Industrie 
française en péril. La chapellerie, éprouvée lourdement par les fluc- 
tualions de la mode, avait recherché dans l'exportation les débou- 
chés nécessaires. 





Æ 

La perte du marché indochinois est virtuelle. Faute d'accords 
commerciaux, la clientèle vietnamienne ne peut plus recevoir les 
produits de l’industrie française de la chapellerie. Si bon ordre n'y 
est rapidement mix, ce marché sera irrémédiablement perdu, 

C'est pourquoi vatre commission estime souhailable d'inviter le 
Gouvernement à tout mettre en œuvre pour conserver le marché 
vietnamien. 

D'autre part, la concurrence étrangère sur le marché sarrois 
s'exerce à notre détriment, en raison des prix prohibilifs de la 
fabrication française. 

IL importe, là aussi, que des mesures d'aide soient apportées à 
l'exportation des produits de la chapellerie française. 

C'est pourquoi votre commission vous propose, mesdames, Imes- 
sieurs, d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
tout mettre eA 


bénéficier de 
laine et du 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à 
œuvre afin que l'industrie de la echapellerie puisse 
l'aide à l'exportation accordée aux articles à base de 
remboursement des charges sociales et fiscales, ce qui lui per- 
mettrait de conserver le marché vietnamien et également de 
reprendre le marché de la Sarre, qu'elle est en train de perdre, en 
raison de prix rendus prohibitifs par ces charges mères, 





ANNEXE N°3376 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 novembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires éconémiques sur 
la proposition de loi, modifié par le Conseil de la République, 


tendant au rajustement de la dispense de cautionnement pour 
les artisans fiscaux dans les adjudicalions et marchés, par 
M. Goussu, député. (1). 

L 
Mesdames, messieurs, votre commission a examiné les modifi- 


cations apyortées par le Conseil de la République au texte que 
vous avez adopté en première lecture, Le Conseil de la République 
s'est borné à compléter, sur la proposition de M. Courrière, Île 
texte qui lui était transmis par un paragraphe ainsi Conçu: 

« Les maxima prévus au présent article peuvent être modifiés 
par décret du conseil d'Etat pris sous le contreseing du ministre 
des affaires sociales et du secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population ». 

M. Courrière justifiait sa proposition en disant que, considérant 

u'un texte voté en 1937 avait dû attendre 1956 pour être modi- 
fié alors que les prix ont singulièrement augmenté entre temps, 
il lui apparaissait que la procédure législative en pareille matière 
était beaucoup trop lourde et beaucoup trop longue, et qu'il fallait 
lorsqu'il y avait des modifications de prix, que l'on puisse adapter 
rapidement aux prix nouveaux les plafonds fixés pour les arti- 
sans. 

Ces considérations ont paru justifiées à votre commission qui vous 
propose, en eonséquence, d'adopter la proposition de loi dans le 
texte suivant, adopté par le Conseil de la République : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique (adoption du texte proposé par le Conseil de 14 


République), — L'article 73 du code de l'artisanat est modifié 
ainsi qu'il suit: 
« Art. 75. — Dans nom de l'Etat, des 


les marchés gone au 

départements, des communes, des établissements publics de er 
faisance, ainsi que des établissemerfts reconnus d'utilité ge 
ayant un caractère hospitalier ou de bienfaisance, les petits arti- 
sans remplissant les conditions fixées à l'article 18% ($ 2) du code 
général des impôls sont dispensés de fournir un cautionnement 
lorsque le montant prévu des travaux et fournitures faisant l'objet 
du marché ne dépasse pas: 


« 1.500.000 F dans les villes de 10.000 habitants et 


au-dessus; 


« 2.500.000 F dans les villes de 10.0M habitants à 100000 habi- 
tants ; 

« 3.500.000 F dans les villes de 100.001 habitants à 200.000 habi- 
tants; 


« 4 millions de francs dans les villes de 200.004 habitants à 900.000 
habitants ; 

« 5 millions de francs dans les villes de 200.001 habitants et au- 
dessus. 

« Le maximum est porté à 7.500.000 F pour la ville de Paris. 

« Les maxima prévus au présent article peuvent être moditiés par 
décret en conseil d'Etat pris sous le contireselng du ministre des 
affaires économiques et financières, du ministre de l'intérieur, 





du ministre des aflaires sociales et du secrétaire d'Etat à la santé 
publique et à la population. » 

(Le reste sans changement.) 

(1) Voir les nos: Assemblée nationale, 1495, 2585 et in-So 2416: 


3e lecture, 3223; Conseil de la République, 27, 63 (année 1956-1917), 
et in-8° 30 (année 1956-1957). 
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ANNEXE N° 3377 


(Session ordinaire de 1556-1957. — Séance du 29 novembre 1956.) 


AVIS émis par l'Assemblée de l'Union française en application 
de l'article fer de la loi no 56-619 du 25 juin 1956, sur le décret 
no 26-1141 du 13 novembre 1956, soumis à l'examen du Parle- 
ment (n° 5215), organisant le erédit au welit et moyen Commerce, 
à la pelile et à la moyenne industrie, dans les territoires d outre- 
mer, au Cameroun et dans la République autonome du Togo. 


Dans sa séance du jeudi 29 novembre 1956, l’Assemblée de l'Union 
francaise a émis un avis conforme sur le décret n° 56-1141 du 
3% novembre 1956, organisant le crédit au petit et moyen commerce, 
à la petite et à la moyenne industrie, dans les territoires d'outre- 
mer, au Cameroun et dans la République autonome du Togo. 


ee 


ANNEXE N°3378 





(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 29 novembse 1956.) 


AVIS émis par l’Assemblée de l'Union française en application de 
l'article 17 de la loi n° 56-619 du 23 juin 195%, sur le décret 
ne 56-1110 du 13 novembre 19%, soumis à l'examen du Parlement 
(ne 3211), rendant applicable dans les territoires de i Afrique équa- 
loriale française, du Cameroun, de la Côle française des Somalis, 
des Etabiissements français de l'Océanie, des iles Saint-Pierre et 
Miquelon et dans la République autonome da T)go, la loi du 
J0 avril 1906 sur les warrants agricoles. 


L'Assemblée de l'Union française émet un avis favorable à l'appli- 
cation du décret n° 3%6-1110 du 13 novembre 19% qui lui est soumis 
après promulgation, sous les réserves déjà énoncées le 31 décem- 
bre 1953 dans l'avis n° 112 et ainsi formulées: 

Les décrets préciseront notamment pour chaque territoire : 

1o Les personnes ou organismes habilités à souscrire ou à béné- 
licier d'un warrant; 

2° Les autorités appelées à délivrer le warrant. 





ANNEXE N°3379 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 novembre 1956.) 


AVIS émis par l'Assemblée de l'Union française en application de 
l'arlicle 1° de la loi n° 564619 du 23 juin 1956, sur le décret 
no %7-1137 du 13 novemibre 1956, soumis à l'examen du Parlement 
(no 32111, relalif au crédit agricole outre-mer. 


L'Assemblée de l'Union française émet l'avis que le décret 
ne 56-1137, modifié, soit rédigé comme suil: 


DECRET 4 

Art. fer, — (Conforme.) 

art. ? — Les caisses centrales de crédit agicole sont des établisse- 
ments publics dotés de l'autonomie financière. 

Si, dans un terriloire ou groupe de territoires fonctionnent ou 
doivent fonctionner conjointement un établissement public de crédit 
agricole et une société de crédit régie par l’article 2 de la loi du 
30 avril 1916, une convention devra être passée entre ces deux 
oiganismes pour déterminer leurs champs d'activité ou leurs modes 
d'intervention respectifs en matière de crédit à l’agriculture et 
régler leurs rapports. Cette convention pourra, notamment, confier 
à la société de crédit la tenue de la comptabilité et l'exécution des 
opérations de l'établissement publie de crédit agricole. Elle devra 
être approuvée par le chef du territoire 

Les caisses locales de crédit agricole peuvent être soit des coopéra- 
tives, soit des annexes des établissements publics on des sociflés 
de crédit visés à l’article premier, soit des sections spécialisées des 
sociétés de prévoyance ou d'organismes similaires, soit des étaiblis- 
sements privés spécialement autorisés à cet effet par arrêté du chef 
du territoire. 

Lorsque le nombre de sociétés coopératives de crédit agricole Je 
justifiera, il pourra être créé entre elles des unions de coopératives 
prenant, après approbation du shef de territoire, je titre de caisses 
régionales de crédit agricole. 

Art. 3 à 6. — (Conformes.) 





ANNEXE N° 3380 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 novembre 1956.) 


AVIS émis par l’Assemblée de l’Union française en appli-ation de 
l'article 4 de la loi ne 56-619 du 23 juin 1956, sur le décret 
ne 56-1135 du 13 novembre 1956, soumis à l'examen du Parlement 
(ne 3239), relatif aux sociétés mutuelles de dévelopnement rural 
dans les territoires d'outre-mer. 


L'Assemblée de J'Union française émet l'avis que le déeret 
n° 56-1135 modifié, soit rédigé comme suit: 


DECRET 
Art. 1er à 3. — (Conformes). , 
Art. 4. — Une cotisation, dont l’assiette-et les modalités de per- 


ception sont fixées par délibération de l'assemblée territoriale, est 
perçue sur tous les sociétaires. : 

Le taux de la cotisation est fixé chaque annce par arrêté du chef 
ie ge sur proposition du conseil d'administration de la 
socictre. 

Les sociétés mutuelles de développement rural peuvent en outre 
recevoir des subventions et contracter des emprunts avec l’autori- 
sation du chef du territoire. 


Art. 5. — Le conseil d'administration de la société est composé: 

Pour un ïiers des sièges au plus, de membres choisis par le 
Ps: de terriloire parmi les fonctionnaires ou agents de l’adminis- 
ration ; 

Pour deux tiers des sièges au moins, des membres élus par les 
sociétaires dans les conditicns fixées par arrété du chef de territoire. 

Le président du conseil d'administration est élu au scrutin secret 
Par le conseil d'administration. 

Art. 6 — L'arrété instiluant la société fixe son siège social et 
ses modalités d'organisation et de fonctionnement, notamment la 
composition et les attributions du bureau du conseil d'adminis- 
tration et les attributions du directeur. 

Le directeur de la société est désigné par le chef de territoire 
ou de province, sur la proposition du conseil d'administration. 

Les fonctions de président, de vice-président et de membre An 
conseil d'administration sont gratuites. Des frais de représentation 
veuvent êtres alloués &u président du conseïi d'administration dans 
a limite fixée par le chef de territoire. 


Art. 7 et 8. — (Conformes). 


Art. 9. — La comptabilité des sociétés mutuelles de développement 
rural est tenue dans la forme commerciale suivant les règ'es du 
plan comptable. 

Art. 10 à 13. — (Conformes). 

Art. 44. — Une commission de surveillance des sociétés mutuelles 
de développement rural est constituée dans chaque territoire sur 
avis de l'assemblée territoriale par arrêté du chef de territoire, 
qui en fixe la composilion et les attributions. « 

Art. 15. — Le chef de territoire peut instituer, par arrêté pris en 
exéculion d’une délibération de l'assemblée territoriale, un « Fonds 
commun », doté de la personalilé civile et de l'autonomie finan- 
cière, ayant pour objet. de faciliter l’action des sociétés mutuelles 
de développement rural et des organismes similaires. 

L'arrèté fixe l’organisation du «Fonds commun », les règles de 
son fonctionnement, ses attributions, ainsi que les conditions de 
représentalion des sociélés mutueltes de développement rural et 
des organismes gjmilaires au sein de son conseil d'administration. 

Le « Fonds commun » est alimenté par le versement d’une quote- 

art des cotisations perçues par les sociétés et organismes simi- 
aires, . 

Il peut recevoir des subventions et emprunter avec l’autorisa- 
tion du chef de territoire. 

Le « Fonds commun» pourra recevoir une quote-part des redes+ 
vances sur la circulation fiduciaire versées par les instituts 
d'émission. 

Il peut assurer pour le comple de personnes morales de droit 
public la gestion de fonds destinés à la réalisation d'opérations 
d'intérêt rural. 

Sa comptabilité est tenue dans la forme commerciale suivant 
les règles du plan comptable par un comptable désigné, sur propo- 
sition du conseil d'administration, par un arrêté du chef de terri- 
toire pris après avis du comptable supérieur du territoire. 

Les comptes approuvés annuellement par un arrêté du chef de 
territoire, après avis de la commission de surveillance des sociétés 
mutuelles de développement rural. 

Art. 16. — Le ministre de la France d'outre-mer peut, après avis 
conforme de l'assemblée territoriale, transférer tout ou partie des 
attributions du « Fonds commun » visé à l’article 45, paragraphe 2, 
à l’un des organismes visés à l’article 2 de la loi susvisée du 
30 avril 1946. 

Art. 17. — La dissolution d'une société mutuelle de développe- 
ment rural ou d'une de ses sections peut être prononcée par arrêté 
du chef de territoire, pris après avis de la commission de surveil- 
lance prévue à l’article 44, pour inobservation des prescriptions du 
présent décret, des arrêtés d'application ou des statuts ou pour maäu- 
vaise gestion. L'arrêté de dissolution fixe les modalités de liqui- 
dation de la société. 

En cas de carence du conseil d'administration, le chef de terri- 
toire en prononce la dissolution. Il peut en prononcer la dissclu- 
tion en cas de faute grave. Un nouveau conseil d'administration 
est constitué dans le mois qui suit l'arrêté de dissolution. 


Art. 18. — (Conforme). 
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ANNEXE N° 3381 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 novembre 1956.) 


AVIS émis par l'Assemblée de l'Union franeaise, en application de 
l'article 1er de la loi n° 956-619 du 23 juin 19:6, sur le décret 
ne 56-1139 du 13 novembre 19%, soumis à l'examen du Parlement 
(no 243), portant création d'un fonds de soutien des textiles des 
terriloires d'outre-mer. 


L'Assemblée de l'Union française émet l'avis que le décret 
ne 23-1139 du 13 rovembre 1956 portant création d'un fonds de 
soutien des textiies des terriloires d'outre-mer, modifié, soit rédigé 
commune suit: 


DECRET 


Art. {er à 4. — (Conformes.) 

Art. 5. — H est créé nn cumilé du fonds de soutien des textiles 
d'outre-mer chargé de donner son avis au ministre de la France 
d'outre-mer sur l'ulilisation des ressources du fonds. Ce comité dont 
la composition est fixée par arrêlé conjoint du ministre de la France 
d'outre mer et du ministre des affaires économiques et financières, 
comporte obligatoirement ges représentants des producteurs agricoles 
et industriels, tant locaux que métropolilains, et des administrations 
intéressées. 

Art. 6. — Un arrêté conjoint du ministre de la France d’outre-mer 
et du ministre des affaires économiques et financières, pris après 
avis du comité prévu à l’arlicie 5 ci-dessus, fixe chaque année, 
obligatoirement avant le :5 octobre et pour chaque territoire inté- 
ressé, les prix F. O. B. garantis applicables à la campagne suivante 

Art. 7. — L'arrêté ministériel prévu à l'article 6 ci-dessus fixera 
les prix par ‘erntoire, et, pour les spécifications qu'il indique, en 
tenant compte notamment: 

De la situation et des cours des marchés étrangers; 

Des conditions te“hniques et économiques de la production et en 
particulier des rendements à l'hectare et à l'égrenage ainsi que des 
charges de commercialisation, d'usinage et de transport; 

Du coût de la vie pour le producteur; 

Des charges diverses affectant le produit à l'exportation; 

De la nécessité d'encourager la produetion des textiles en vue 
d'assurer dans une proporlion croissante l'approvisionnement du 
marché de la zone franc. 

Art. 8 à 10. — (Con'ormes.) 





ANNEXE N° 3382 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 novembre 1956.) 


AVIS émis par l'Assemblée de l’Union française, en application de 
l'arlicle fer de la loi n° 56-619 du 23 juin 196, sur le décret 
no 96-1145 du 4% novembre 1%556 soumis à l'examen du Parlement 
(n° 2219), reolalif à la commission supérieure des caisses d'épargne 
en ce qui concerne les territoires d'outre-mer. 


L'Assemblée de l'Union francaise donne avis favorable au décret 
no 55-1155, sous réserve de l’adjenclion d'un article 14gbis ainsi 
rédigé : 

Art. fer bis. — Pour l'application de ces dispositions, l'article 22 
est ainsi modifié : 

« Celte commission est composée de vingt trois membres, 

« Deux membres de l’Assemblée nationale et un membre du 
Conseil de la République, désignés par ces Assemblées sur propo- 
sition de la commission des finances, et un membre de l'Assembhiée 
de l'Union française, désigné par cette Assemblée sur proposition de 
la commission des affaires financières. », 





ANNEXE N° 3383 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 novembre 1956.) 


AVIS émis par l’Assemblée de l'Union francaise en application de 
l’article 1æ de la loi no 56619 du 23 juin 156, sur le décret 
no 56-1142 du 13 novembre 1956, soumis à l'examen du Parle- 
ment (ne 3246) relatif au placement-des fonds des caisses d'épargne 
des territoires relevant du ministe de la France d'outre-mer. 


L'Assemblée de l'Union française émet l'avis que le décret 
n° 06-1152 éoit modifié et rédigé comme suil: 


DECRET 


Art. 4er et 2 (conformes). . 

Art. 3. — Il est institué dans chaque territoire ou groupe de 
territoires où existe une caisse d'épargne, un comité chargé de 
donner un avis sur toutes les demandes de prêts qui devront 
lui être soumises par cette caisse. 

Ce comité est présidé par le comptable supérieur du territoire 
ou du groupe de territoires. Il comprend, en outre, deux représentants 
de la caisse d'épargne désignés par son conseil d'administration 
ou par le conseil de ses directeurs, deux personnalités désignées 
par arrêté du chef de territoire ou groupe de terriloires, et deux 


+ 





rsonnatités désignées par l'assemblée terrilarixie ou, le cas 
chéant, par le Grand Conseil. 

Ce comité donne son avis dans un délai maximun d'un mois 
sur les demandes dont il est saisi. 

Art. 4 (conforme). 

Art. 5. — Lorsqu'il statue sur les demandes de prêts émanant 
d'une caisse d'épargne d'un territoire relevant du ministre de Ja 
France d'outre-mer, le comité permanent prévu à l'article 49 du 
code des caisses d'épargne s'adjoint un représentant du ministre 
de la Francé d'outre-mer et, sur la désignation de celui-ci, l'un des 
deux membres représentant les caisses d'épargne des territoires 
d'outre-mer au sein de la commission suntrieure des caisses d'épar- 
æne, et deux personnalités désignées par l'assemblée territoriale, 
ou le cas échéant, par le Grand Conseil. 





Art. 6. (conforme). 
ANNEXE N° 3384 
(Session ordinaire de 1256-1957. — Séance du 29 novembre 1956.) 


AVIS émis par l'Assemblée de l'Union française en application de 
l'article fer de la loi no 56-419 du 23 juin 19%6, sur le décret 
n° 56-1115 du 13% novembre 1955, soumis à l'examen du Parlement 
(no 32:38), rendant applicabies dans les territoires d'outre-mer, au 
Cameroun et dans la République autonome du Togo certaines dis- 
positions de la législation métrapolilaine relalive aux sociétés à 
responsabilité limitée. 


Dans sa séance du jeudi 29 novembre 1956, l'Assemblée de l'Union 
francaise a émis un avis conforme sur de décret ne %-1111 du 
13 novembre 1956 rendant applirables, dans les territoires d'outre- 
mer, au Cameroun et dans la République autonome du Togo cer- 
taines dispositions de la législation métropolitaine relative aux 
suciétés à responsabilité limitée 





ANNEXE N° 3385 


(Session ordinaire de 1%561%:7. — Séance du 29 novembre 1956.) 


AVIS émis par l'Assemblée de l'Union française, en anp'ication de 
l'article {°r de ja jioi n° 56619 du 23 juin 19556, sur le décret 
n° 56-113 du 1% novembre 12556, soumis à l'examen du Parlement 
{no 921:), modifiant et complélant la loi du 24 juitlet 1867 sur 
les sociétés lelle qu'elle a été rendue applivab'e dans les terri- 
loires d'outre mer, au Cameroun el dans Ja Répubique autonome 
du Togo. 


L'Assemblée de l'Union française, 


Sous réserve de la promulgation concomilante, dans les terriloires 
relevant du muanistère de la Frame d'outre-mer, des décrets du 
J octobre 195 et du 31 août 1957, 

Emel l'avis que le décret no 56-1113 modiflé soit rédigé comme 
suit ; 


DECRET 

Art. {er à 5 (conformes). 

Art. 6. — L'arlicle 13 est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« L'émission d'actions ou de coupons d’une société constitwée 
contrairement aux prescriplions des arlicles 1°, 2, 3 de la présente 
loi est punie d'une amende de 500 à 16.000 F; 

« Sont punis de la même peine : 

« Le gérant qui commence les opérations sociales avant l'entré3 
en fon-lion du conseil de surveillance ; 

« Ceux qui, en se présentant comme propriétaires d'actions ou 
de coupons d'actions qui ne leur appartiennent pas, ont pris part 
au vole dans une assemblée généraie, sans préjndice de tous dom- 
mages-intérêts, s’il y a lieu, envers la société ou envers les tiers; 

« Ceux qui ont remis les aclions pour en faire l'usaze ci-dessus 
prévu. 

« Dans tous les cas prévus par les deux paragraphes précédents, 
la peine de l’emprisonnement de quinze jours à six mois peut, en 
outre, êlre prononcée. » 

Art. 7. — Le deuxième alinéa de l'article 11 est abrogé el rem- 
placé par les dispositions suivantes: 

« Il en sera de même de la négociation des promesses d'actions 
qui serait effectuée contrairement aux conditions posées par Le 
deuxième alinéa de l'article 2 de la présente loi; 

« Sont punies de la même peine toule participation aux nézociæ 
tions et toute publication de la valeur des actions ou promesses 
d'actions visées aux alinéas 1er et 2 du présent articie. » 

Art. 8 à 14 (conformes). 

Art. 15. — L'article 33 est modifié par ‘es dispositions suivantes: 

Après le quinzième alinfa: « La procédure à suivre, ete. », insé- 
rer un alinéa nouveau: 

« Le recours contre les décisions des commissions est porté devant 
la commission créée par le décret du 30 juillet 19% et dans les condi- 
tions fixées par ce dernier. » 

11 est en outre complété ainsi: 

« En cas de difficulté, le président du tribuna! de commerce, ou 
à défaut le président du tribunal statuant commercialement du 
siège social, pourra fixer le montant de la rémunéralion des com- 
missaires choisis sur la jiste établie par Ja commission prévue à 
l'alinéa 6 ci-dessus, 
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« L'ordonnance du président du tribunal de commerre ou dun pré- 
sideirmt du tribunal slaluant commercialement ne sera susceplible 
d'aucun recours, » 

Art. 56 (conforme). 

Art. 17. Les sommes exprimées dans les articles du présent 
décret en franes imétropolilains s'entendent de leur- contre-valeur 
dans la monnaie du lieu du siège social de la société intéressée, 

Art. 18 et 19 (conformes). 





ANNEXE N'3386 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 novembre 1956.) 


AVIS é:is par l'Assemblée de l'Union française en application de 
l'article fer de la loi n° 36-619 du 23 juin 1956, sur le décret 
no 65-116 du 13 novembre 1256, soumis à l'examen du Parie- 
nent (n° %240), porlant modification du décret neo 55-184 du 
! février 1953 fixant le statut de la coopération dans les terri- 
louire< relevant du ministre de la France d'outre-mer. 


L'Assemblée de l'Union française émet l'avis que le décret 

n° 26-1156 modifié soit rédigé comme suil! 
DECRET 

Art, fer, L'alinéa suivant est ajouté à l’article 9 du décret 
ne o-1Si du 2 février 1:55 portant statut de fa coopéralion dans 
les territoires relevant du ministre de la France d'outre-mer: 

« Toutefois, en ce qui concerne les coopératives de crédit, les 
slaluts peuvent, avec l'accord du chef de service d’assistanre 
technique aux coopératives, fixer la responsabilité de chaque socié- 
taire à dix fois au plus le montant dés parts en capital dont il est 
Ütulaire, et instituer, dans le cadre de celle responsabilité, une 
solidarité entre les <o'iétaires de ces coopéralives s. 

Art. ? (conforme), 





ANNEXE N° 3387 


{Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 29 novembre 1956.) 

4VIS éinis par l'Assemblée de l'Union francaise, en application de 
l'article fe ge Ja loi n° 56-619 du 23 juin 1956, sur le décret 
n° 2%6-11%1 du 13 novembre 1956, souinis à l'examen du Parlement 

(no GS), autorisant el réglementant la création d'actions do 

préférence dans cerlaines suciflés d'outre-mer, 

Dans sa séance du jeudi 29 novembre 1956, l’Assemblée de l'Union 
francaise à émis un avis con'orme sur le décret no 256-1134 du 
43 novembre 1956 autorisant et réclementant la création d'actions 
de préférence dans certaines sociéiés d'outre-mer 





ANNEXE N' 3388 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 29 novembre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à abroger l'arrélé du 7 novembre 1956 relatif à la limilalion de 
la cireWation automobiie, pr<entée por M. Pierre Ferrand, Céputé. 
— (Renvoyée à la commission des imoyens de communication et 
du touri-Ime.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdemes, messieurs, depuis le 12 novembre 1956, la circulation 
des véhicules à moteur à essence sonmis à l’inunatriculalion çivile, 
autres que les véhicules militaires visés à l'article 70 de la loi du 
97 avril 1956, n'est admise, en dehors de leur dénartement d'imma- 
triculalion et des départements voisins, que sous couverl d'une 
autorisation spéciale, 

En outre, la superlaxe à la possession des véhicules automobiles 
conslitue une grave erreur dans le domaine é‘“onmique et social 
et une lourde menace pour l'industrie automobile et ceux qui en 
vivent, et cet important secteur de notre économie voit déjà son 
activité freinée et une ébauche de chômage s'y dessine, 

Enfin, l'automobile est pour beaucoup un instrument de travail; 
les récentes restrictions de la circulation posent de grands problèmes 
à de nombreuses catégories d’automobilistes et relentissent déjà 
Jourdement sur l’économie du pays. 

Aussi, cevant le mécontentement général de tous les possesseurs 
de véhicules automobiles, la réglementalion des attributions de 
carburant étant définie et mise en application, nous pensons qu il 
conviendrait de supprimer les frontières départementales afin de 
laisser à chacun le soin d'utiliser son moyen de locomolion selon 
ses propres besoins el préférences, 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vons demandons de 
bien vouloir adooter la proposition de résolution suivante, qui 
répond au vœu de tous les automobilistes: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à abroger l'arrêté 


du 7 novembre 1956 relatif à la limitatjon de la circulalion aulo- 
mobile, 





ANNEXE N° 3389 


(Session ordinaire de 1996-1957. — Séance du % novembre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à remettre d'urgence en exploitation les puits de mine qui ont 
élé fermés, mais qui n’ont pas été démantelés, présentée par 
MM. Védrines, André Mancey, Mmes Vaillant-Couturier, Duver- 
nois, MM. Gabriel Roucaute, Mudry, Mouton, Besset, Girardot 
et les membres du groupe Communiste, députés. — rm Ag 
à la commission de la production industrielle el de l'énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est incontestable qu'actuellement, à la 
veille de l'hiver, les travailleurs, les vieux, éprouvent de grandes 
difficullés pour s'approvisionner es charbon. Les craintes exprimées 
à ce sujet à la tribune de l’Assemblée nationale le 6 juin dernier 
par noire collègue Henri Mariel se trouvent ainsi entièrement 
confirmées. 

Mais la situation du marché du charbon ne peut que s’aggraver 
An fait de l'arrêt des inportalions de pétrole résultant de la guerre 

"Egypte. 

Il importe donc dans ces circonstances exceptionnelles de prendre 
des mesures immédiates pour accroître la production de charbon 
destiné à la consommation domestique. 

La présente proposition de résolution se limite à cet objet. Elle 
ne traite donc pas de l'ensemble du problème charbonnier. 

La solution la plus rapide et la moins coûteuse à la question 
posée nous parait résider non pas dans le développement des impor- 
lations de charhon américain au prix de 25 dollars, soit 8.750 F 
la lonne, mais dans la remise en exploilation des puits de mine 
qui ont élé fermés en France depuis plusieurs années. 

L'on sait, en effet, qu’en application d'une politique contraire 
à l'intérêt national et qui à abouti à la constitution de la Commu- 
naulé européenne du charbon et de l'acier, une centaine de puits 
de mine ne sont plus exploités. 

Or, beaucoup d’entre eux qui ne sont pas démantelés sont suscep- 
tibles d'être remis en activité dans de brefs délais. 

La qualité du charbon qui en serait extrait convient non seule- 
ment au chauffage domestique, mais aussi à l'alimentation des 
centrales thermiques de production d'électricité, 

Techniquement, rien ne peut donc s'opposer aux mesures que 
nous préconisons. . 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


En vue d'accroitre la pros de charbon destiné au chauf- 
fage domestique, l'Assemblée nalionale invile le, Gouvernement à 
remellre d'urgence en exploitation les puits de mine qui ont été 
fermés, mais qui ne sont pas démantelés. 





ANNEXE N° 3390 





LA 
(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 30 novembre 1956.) 


PROPOSITION HE LOI tendant à la création d'une commission d’en- 
quête sur les événements de Hongrie, présentée par M. Réoyo et 
les membres du groupe d'Union et fralernité française, députés. 
— (Renvoyée à la commission des affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en raison des contradictions officielles sur 
les événements de Hongrie et devant l'émotion causée dans le pays 
par cetle siluation, 

considéçant qu'il n°v à qu'un moyen de connaitre la vérité qui 
est l'envoi d'une commission d'enquête, 

précisant que celle comimiseion d'enquêéle devrait étre composée 
de parlementaires el de salariés (car la révolle a commencé par ja 
grève des ouvriers), 

considérant que pour permettre une telle mission il faut assurer 
à celle commission mixle son indépendante et lui donner de ce 
fait les moyens malériels, les crédils nécessaires seront 2 

A ct eflet, nous avons l'honneur de déposer la proposition de 
loi suivante ; 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Une commission d'enquêéle sera constiluée par les 
organisations de salariés, par élection, et par des parlementaires. 


Art. 2 — Pour toule la France, le nombre de délégués sera de 
2 dont 12 pour la région de l'Ile de France. \ 
Art. 3. — Pour permeltre à celle commission de remplir sa mis- 


sion, les démarcnes seront failes auprès du Gouvernement hon£rois 
par le Iminisière des affaires étrangères, 


a — 


A pa TRENTES 


| 
| 





— 
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ANNEXE N° 3391 


(Session ordinaire de 1956-1957 — Séance du 20 novembre 1%) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur Ja proposition de oi, adoptée par le Conseil de la 
R‘publique, tendant à ouvrir un nouveau délai pour le rachat des 
cotisations d’assurance-vieillesse par les cadres ou leurs conjoints 
survivants, par M. Tileux, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, la loi ne 4%07 du 2% avril 1948 a prévn que 
les salariés exclus dés assurances sociales entre 1990 et 1917 parce 
que leur rémunéralion était supérieure à la limile d'assujeltissement, 
porraient « racheler » les colisations qui auraient été arquitées 
pour leur compte s'ils avaient été affiliés, rétablissant ainsi leurs 
droits au regard de Vl'assurante-vieiliesse. Un délai d'un an leur 
était accordé pour procéder au rachat. Ce délai fut ronvert trois 
mois par la loi n° 648 du 19 juin 1950, puis à nouveau pour six 
mois par Ja loi n° 1236 du 1% décembre 1954. , 

On ne saurait donc dire que le législateur n'a pas accordé lontes 
facilités aux intéressés, et notre collègue Viatte pouvait écrire dans 
son rapport sur leS propositions qui devaient devenir la loi du 
41 décernbre 1995: « Mais ele (la commission du travail) insiste sur- 
tout pour qu'une publicilé suffisante soit donnée au texte, afin de 
ne pas avoir à revenir une nouvelle fois sur celte queslion », 

Faut-il incriminer l'insuffisance de publicité, ou la négligence des 
inkéressis ? Peu importe, le fait est qu'il y a encore des cadres qui 
n'oul pas procédé au rachat. 

Le Conseil de la Républiqne propose de leur ouvrir un ullime 
délai de six mois, Le Gouvernement Flacceple, Volre commission 
vous propose de l’accorder puisque le rachat sera revalorisé à l'a.dae 
des coefficients mêmes qui servent au calcul de la renté et que la 
rente elle-même sera révisée à compter du premier jour du tri- 
meslire civil qui suivra la date de promulgation de la loi. 

Pour vous éviler une deuxième lecture, superflue en la matière, 
votre commission. vous propose d'adopter tel quel le texte du 
Conseil de la République, l'expression « est prorogé », employe à 
l'article unique, signifiant Cvidemmment qu'un nouveau délai est 
ouvert. 

C'est sous le bénéfice de res observations que votre commission 
du travail vous propose d'adopter la proposilion de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique ‘adoption du texte du Conseil de la République). — 
délai ouvert par Particle premier de la Joi ne 53-126 du 
décembre 19353 est prorosé de six mois à daler de la proraul- 

galion de la présente loi, Les cotisations rachelées seront major'es 

suivant les coefficients de revalorisation servant au calcul des rentes 
de vieillesse et applicables lors de leur versement. 

La date d'entrée en jouissance de la rente ou pension attribuée aux 
bénéficiaires de la présente joi, âgés d'au moins soixante ans au 
197 avril 1936, es! fixée au premier jour du trimestre civil suivant 
sa promulgation. 

Les pensions on rentes Hiquidées antérieurement à }1 date du ver- 
sement effectué par leurs titulaires, au titre de la présente loi, seront 
revisées avec ellel du premisr jour du trimestre eivil suivant sa 
promulgation, 


Le 
d' 





ANNEXE N°'3392 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 novembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur Ja pro- 
position de résolution (n° 2941) de M. Lucien Bézouin tendant à 
inviter Je Gouvernement à normimer une Commission paritaire 
clargée d'examiner les revendications des anciens combattants 
el victimes de guerre et à déposer avant le 4e juillet 1957 un 
projet de ivi fendant à compléter les lois déjà volées, par M. Lucien 
iégouin, député, 


Mesdames, messieurs, les récents débats budgétaires ont fait clai- 
Teiment ressortir que, si le Gouvernement a fait un effort wour 
appliquer, dans la mesure du possible, les lois existantes en faveur 
des anciens combattants et victimes de la guerre, il rêéste en vre 
un long chemin à parcourir dans la voie de l'armélioratiin de la 
CE matérielle de ces victimes et de l'application stricte des 
OIS volées, 

I Sérait souhaitable que le Gouvernement se préoccupe de dresser 
avan! les discussions budgétaires l'inventaire des demandes des vic- 
limes de guerre et de les classer dans l'ordre d'urgence afin «'es- 
saÿer, en tenant comple du dernier récensement des parties pre- 
hanles, de leur donner satisfaction 

Les aséocialions d'anciens combattants et victimes de guerre 
Seraient prêtes sans aucun doute à apporter leur concours à cet 
inventaire et il appartient au Gouvernement de fixer la composition 
d'une commission chargée de ce travail. 

A l'issue de ces recherches et sur rapport de cette commission, 
le Gouvernement, exactement informé, proposera les mesures sirs- 
ceplibles de compléter l'amélioration apportée par la loi dite « plan 


— 





(NU Voir les numéros: Conseil de la République, 8 (année 19%), 
ir — 1955-1956) et in-8 259 (année 1955-1956). Assemblée natio- 
dic, 2b39, 





er ——à 


quadriennal », qui a toujours été considérée comme une flape dans 
la réalisation juste et tolale des revendications des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre. 

Le plan quadriennal étant pris comme modèle, votre commission 
estime qu'un délai de trois ans pourrait permettre de réaliser les 
moditicalione projetées. 

Votre commmssion des pensions vous propose, en conséquence, 
d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

fo A consliluer une commission parilaire dent les travaux per- 
rueltraient de dresser, avant le 1e juin 1%5, l'inventaire des reven- 
dications de toutes les catégories d'anciens combattants el victimes 
de la guerre : 

2o A déposer avant le {er juillet 197 un projet de ini codifiant 
et complétant les lois qui définissent les droits des anciens combal- 
lants et victimes de la guerre ; 

Jo A prévoir la mise en application de ces dispositions Kgales 
dans un délai de trois ans par tranches annuelles £:'ales, 





ANNEXE N°'3393 : 





(Session ordinaire de 19%6-1957. — Séance du 3% novembre 1%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur [a pro- 
position de résolution (ne 2950) de M. Lucien Bégouin tendant à 
inviter le Gouvernement à procder en 1956 au recensement de 
loules les catégories d'anciens combattants et victimes de guerre, 
par M. Lucien Bégouin, député, 


Mesdames, messieurs, chaque année, le budget des anciens 
combattants et victimes de guerre fait l'objet de débats paé-ionnes 
à l'Assemblée nalisnale el le Gouvernement se trouve en présence 
de nouvelles revendications de la part des associations de victimes 
de guerre, que les impéralifs budaélaires l'oblisent à repousser, 

Or, il est de toute évidence que bon nombre de ces revendications 
— toutes légilimes — pourraient être satisfaites si le noinbre des 
parlies prenantes du ministère des anciens combattants et vicürnes 
de guerre élait établi chaque année avec exactitude, 

I apparait en effet, que cestaines catégories de victimes de guerre 
figurent au budget dans des proportions qui ne eorre pondent 
plus à la réalité, sans qu'it soit tenu compte — ou dans une mesure 
qui ne correspond pas à la réalité du nombre de dérès qui irler- 
viennent chaque année, plus important hélas! chez des personues 
physiquement éprouvées par la guerre. 

Les budgets successifs ne pouvant, faut: de recensement exact, 
tenir cumite de ces décès dans les délais voulus, Î se trouve que 
des sommes importantes, qui pourraient être employées à Fami. 
ralion du sort de; victimes de guerre les plus intéressantes, sont 
reverses chaque année au budzetl général 

Le Gouvernement aurait done intérêt à faire un recensement ex1c4 
et sincère des parlies prenantes du ministère des ancisns combat- 
tants et victimes de guerre, en prenant pour base, si ce recenseinent 
commence en 196, l'année précédente. 

C'est pourquoi je vous demande d'adopter la propositlon de rC-0- 
lution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à pro‘der à un 
recensement de loules lee catégories de hénéfiviaires de pen<siins de 
guerre et de Ia retraite du combattant pour l'année 1955 el à ea 
publier les résuilals avant le 19° mars 1957. 





ANNEXE N° 53394 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 novembre 1%.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur les pro- 


positions de loi: 1° de MM Pierre Monlel et Jarrosson (n® 125} 
tendant à modifier l'ariicle 55, paragraphe C, alinéa 2, du code 
des pensions civiles el militaires, relatifs à la pension de réversion 
des veuves de retraites; 2? de M. André Beauguille (ne 4774) 
lendant à modifier le régime de la réversion de pension à certaines 
veuves de retraités proportionnels, por M. Cherrier, dépuié. 


Mesdames, messieurs, les propositions n°* 123% et 1773 relatives à 
la pension de réversion des veuves de relrailés tendent à mettre fin 
à une injustice flagrante, 

A de multiples reprises la coramission des pensions et V'Assem- 
hiée nationale ont été saisies de propositions et d'amenderment ten- 
dant à étendre le lénéfice des dispositions de l'article 26 de la loi 
du 2% septembre 1948 aux veuves des retraités proporlionnels mais, 
chaque fois, le ministre des finances leur a opposé l'article 458 du 
réglement. 

æs disposilions de l'arlicle %, paragraphe premier de la loi du 
20 seplembre 1918, qui constituent l'article L 55, paragraphe c, 
alinéa 2 du Code des pensions civiles et militaires ont pour objet 
d'attribuer une pension de réversion aux veuvesdes retraités civils 
el militaires retraités à l'anciennelé, c'est-à-dire, qui ont accompli 
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un minimum de vingt-cinq ans ou de trente ans de services effeclifs, 
suivant la calégorie à laquelle ils appartenaient, et de la refuser 
aux veuves des inèmes fonctionnaires ou militaires qui ont ac:om- 
pli jusqu'à vingt-quatre ans onze mois et vingt-neuf jours ou vingl- 
houf ans onze mois et vingt-neuf jours de service, 

Les veuves des retraités d'ancienneté bénéficient d'un droit à la 
réversion de la pension de leur mari, même lorsqu'elles ne rem- 
piissent pas les conditions de deux ans d'antériorité du mariage à 
la cessalion de l'activité du mari, sous la seule réserve d'une duice 
d'au moins six années, 

Il serait tout à fait juste d'étendre le bénéfice de cette mesure aux 
veuves de retraités proportionnels qui ont contracté mariage après 
la eeséalion de l'acitvilé de leur mari, 

La retenue régiementaire de 6 p. 100 ayant été opfrée aussi bien sur 
le traitement des relrailés d'ancienneté que des retrailés propor- 
lionnels, il serail done équitable que les mêmes dispositions soient 
applirables à toutes les veuves 

Cependant, pour tenir comple de l’âge de la mise à la retraite, au 
lieu de six années exigces pour les retrailés à l'ancienneté, nous 
proposons dix années, pour les veuves de retraités proportionnels 
en maintenant la date d'entrée en jouissance éventuelle à cinquante- 
cinq ans, 

C'est pourquoi la commission des pensions propose à l'Asse nblée 
palionale d'ados'er la proposilion de lot suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


relative à la pension de réversion des veuves 
de retrailés proportionnels. 


Article unique L'article L 55, paragraphe €, alinéa 2 du code 
des pensions civiles et mililaires d2 retraite est modifié comme 
suil 

« Nonob<lant la condilion d'antériorilé prévue ci-dessus et si le 
mariage antérieur où postérieur à la cessation de l'activité a curé 
au moins six années S'il s'agit d'une pension d'ancienneté et dix 
années sil s'agit d'une pension proporlionnelle, le droit à pension 
de veuve est reconnu lorsque le mari à obtenu, ou pouvait oblenir, 
au moment de son décès une pension d'anciennelé ou propor- 
Lionnele 

L'entrée en jouissanre de la pension est éventuellement différée 
jusqu à l'époque où la veuve atteindra l'âge de cinquanie-cinq aus. » 





ANNEXE N° 3395 


(Session ordinaire de 1956-1937, — Séance du 30 novembre 196.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur: 1. Le 
proiet de loi (n° 30831 tendant à modifier ou à compléter les 
arlicies L 296, L 208, L 2# et L 9307 du code des pensions mili- 
taires d'invalidité et des victimes de guerre, relatifs au statut du 
réfractaire; 11. Le rsiport el le rapport supplémentaire faits au 
cours de la deuxième législature, repris le 2% février 1956 sur 
les proposilions de loi: f° de Mine Francine Lefebvre et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier larticte # de la lni-ne 90-1027 
du 22 aout 1939 élablissant le statut du réfractaire, alin de per- 
imellre une application effective de ce slalut, et à élendre aux 
réfraclaires susceptibles de bénéficier d'une pension Feoplication 
des textes relatifs à la présomption d'origine; ?° de M. Billotte 
et plusieurs de <es collègues tendant à modifier les dispositions 
de l'article 4 de la loi n° 50-1027 du 22 août 1950 élablissant le 
statut du réfractaire, el à accorder aux bénéficiaires de cette 
loi la « présomption d'origine 3e de M. Capdeville et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier l'artic'e 4 de Ta loi n° 90-1027 
du 22 aout 194 re'‘ulive au statut des réfractaires; II! Les pro- 
posilions de loi: fe de M. Darou et plusieurs de ses collègues 
{ne 1954) tendant à modifier certains articles de la loi n° 50-1027 
du 22 août 194590 slablissant le statut du réfractaire; 2° de M. Mou- 
lon et plusieurs de <es col'ègues (n° 1473) tendant à modifiez 
cerlaines dispositions de la loi n° 50-1027 du 22 août 1950 élablis- 
sant le statut du réfractaire; ‘° de M. Gaheïle et plusieurs de 
ses collègues (ne 204) tendant à modifier divers arlicles de la 
loi no 50-1027 du 22 août 1950 élablissant le statut du réfrac- 
taire, par M. Delabre, député (1). 


Mesdames, messieurs, le stalut du réfractaire a élé défini par la 
loi n° 20-1027 du 22 août 1950, 

Le décret d'auplication qui, en vertu de l'article 19 de la loi, 
devait être pris dans les trois mois, n’a élf publié que le 17 août 
4952, soil avec vingt et un mois de relard. 

A ce jour, celle loi, vieille de plus de six ans, n’est pas encore 
appliquée en raison de problèmes qui ont fait obslacie à son 
application. 

Au cours de la se”onde législature, la commission des pensions 
avait adopté un rapport de M. Draveny, que notre commission avait 
décidé de reprendre dans sa séance du 24 février 1956. 

Depuis le début de cette législature, elusieurs proposilions de loi 
ont été déposées par MM. baron, Monton et Gabeïle, tendant à 
apporter des modifications à la loi n° 50-1027 du 22 août 1950, qui 
permellraient son application, 

Le Gouvernement a déposé un projet de loi tendant à modifier ou 
à compléter les articles L 296, L %8, L 299 et IL ‘7 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre, relatifs au 





(4) Voir les nos: Assemblée nationale (2 législ.), 10291, 10306, 
108900, 11162, 11925; (3e Jégis!,), 706 
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slalut du réfractaire, Ce projet de loi reprend les dispositions des 
diverses propositions d'origine parlementaire, 

Actuellement, les arlicles L 296 et L 298 définissent les personnes 
gui doivent élre considérées comme réfractaires, l’article L 298 étant 
Spécialement consacré aux personnes réfraclaires apparlenant aux 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 

IL apparait opmorlun de regrouper sous l'article L 2% l'ensemble 
des dispositions figurant sous les articles L 296 et L 298 et d'y 
incorporer, en outre, des dispositions qui n'ont jusqu'à maintenant 
qu'un caractère réglementaire, puisqu'elles figurent au paragraphe G 
de l'article R 333 qui prévoit que sont également considérées comme 
réfractaires les personnes qui ont quitté volontairement les forma- 
lions militaires ou paramilitaires allemandes dans lesqueiles elies 
avaient élé incorporces de force. 

De plus, en l'état actuel du saragraphe B de l’article L 296, les 
personnes qui ont refusé de se soumettre ou se sont soustrailes 
préventivement aux lois sur le service du travail obligatoire, ont 
vécu en marge des lois de Vichy et ont été 4 > de recher‘hes 
ou poursuites de l'administralion française ou allemande, doivent 
apporter la preuve de ces recherches on poursuites. 

Le projet de loi tend à ne maintenir la production de celle preuve 
qu'en ce qui concerne les personnes qui se sont soustraites préven- 
livement aux lois sur le travail obligatoire. La destruction de nom- 
breuses arachives ne permet gas, en effet, aux intéressés de salis- 
faire aux obligations du texte tel qu'il est rédigé, 

L'article L 296 est modifié comme suil: 

Le 1° est compiélé par les mots: 

… « où le siège de leux entreprise, on, à défaut, d’être employées 
ns une entreprise ou xercer une aclivité, leur résidence habi- 
uelle... » 

Le 2° de l'article L 296 est supprimé et remplacé par: 

« 20 Avant été dirigées dans un lieu de travail à la suite d’un 
ordre de réquisilion ou comme victimes de rafles se sont soustraites 
par évasion à leur affectation. » 

Le 3° de l'arlicle L 2% n'est pas modifié. 

Le 40 de l'article L 296 est complété par les mots: 

… « où à défaut d'être enwmloyées dans une entreprise ou d'exercer 
me activité, leur résidence habituelle pour ne pas répondre à cet 
ordre, »…. 

L'uriicle L 296 nouveau incorpore l’ancien article L 298 spéciale- 
ment consacré aux personnes réfractaires appartenant aux dépar- 
tements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. Le 5° du 
nouvel arlicle L 296 incorpore sans changement les alinéas 1° et 2° 
de l’ancien article L 298. H est ajoulé l'alinéa c) suivant: 

« €) Soit quitté volontairement les formations militaires ou para- 
üililaires allemandes dans lesquelles elles avaient été incorporées 
üe force, » 

L'article L 296 est ensuile complété par un garagraphe qui reprend 
l'article R 335 du code: 

« Il est exigé, en oulre, que les personnes visées ci-dessus aient, 
depuis leur refus de se soumettre où leur soustraction préventive, 
vécu en marge des lois et des règlements français ou allemands 
en vigueur à l’époque et que les personnes visées au 4° apportent, 
par ailleurs, la preuve qu'elles ont fait l'objet de recherches on de 
poursuites de la part de l’administration française ou allemande. » 

Les dispositions de l'article L 298 étant reprises à l'article L 296, 
l'arlicie 1 298 se trouve vidé de son contenu. 

I semble coportun en vue d'établir un parallèle entre les diffé- 
rents statuts des victimes de guerre, de prévoir audit article L 298 
une condition de durée de réfraclariat de trois mois antérieure- 
ment au 6 juin 1955. 

Des aménagements sont également prévus en faveur de cerlaines 
catégories de réfractaires, notamment les Alsaciens et les Mosel- 
lans. 

La durée minimum de réfractariat n’est pas exigée des per- 
sonnes qui, réfractaires selon le cas avant le 6 mars 19%: ou au 
Ioins trois mois avant la libération de leur commune d: refuge, 
se sont engagées dans les forces militaires alliées ou ont élé arré- 
liées par le Gouvernement de Vichy ou les autorités allemandes, 

Sauf pour les Alsaciens et les Mosel'ans visés au 5° de l’article 
L 296 qui se sont réfugiés hors des départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle, ne sont prises en compte les périodes 
pendant lesquelles les personnes définies à Particle L 2%6 qui ent 
pu trouver un protection de fait, soit en s’engageant dans certams 
secteurs d'activité professionnelle, soit par suite d'accidents ou 
de maladie survenus au cours de leur réfractariat, 

Pour les personnes victimes d'accidents ou atteintes de mala- 
dies au cours de leur réfractariat et, par dérogation aux disposi- 
tions des 1° el 2° du premier alinéa de l'article L 298 nouveau, 
la période à prendre en considération peut être inférieure à trois 
inois à condition, toutefois, que les intéressés se soient trouvés 
dans la position de réfractaire, selon le cas avant la libération de 
leur comiaune de refuge et que la durée totale des périodes de 
réfractariat et d'indisponibilité pour raisons de santé, soit d'au 
moins trois mois. 

En ce qui concerne le dernier paragraphe de l'article L 298, nous 
avons élé saisis d'une proposilion tendant à suprimer les mots 
« postérieurement au ÿ rnars 1944 » car il apparait que certaines 
personnes contraintes au travail qui n’ont pas rejoint leur lieu 
d'affectalion après une permission oblenue après le 6 mars 19%4 
ne pourront bénéfitier du statut du réfractaire alors que ces mêmes 
personnes auraient bénéficié de ces périodes de par le statut des 
sersonnes contraintes si elles avaient rejoint leur lieu d'affectation. 
Nous trouvons fgalement dans ce cas les personnes contraintes au 
{travail qui se seraient évadées après le 6 mars 1944. 

Toutefois, dans les différents statuts, le principe général d'un déla} 
de trois mois a élé retenu, Le projet de loi prévoit déjà des déro- 
galions pour les Alsaciens et les Mosellans, pour les déserteurs de 
l'armée allemande à cause des difficultés rencontrées pour leut 
hébergement, el pour les requis qui eux peuvent prouver leux 
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entrée dans le réfractariat. À Funanimité, votre commission des pen- 
sions a considéré, dans un but d'efficacité, qu'il n'était pas sou- 
haitab'e de proposer de nouvelles dérogations an principe des trois 
mois de réfractarial; ele a décidé de maintenir le texte du Gouver- 
nement. F 

Le projet de loi prévoit également la modificalion de l'article L 299 
qui éliminait un certain nombre de réfractaires, Les modifications 
permettront de reconnaitre la quahité de réfractaire aux personnes 
qui ont régularisé leur situalion en travaillant dans un secteur dési- 
gné à cet effet par le Gouvernement de fait, dès lors qu'elles ont 
salisfait durant six mois au moins, aux conditions jmposces par le 
statut. 

“L'article L 299 b& permet d'écarter du bénéfice du statut les 
personnes qui ont travaillé volontairement dans un organisme crc 
en vue d'aider exelusivement à l'effort de guerre de l'ennemi. 

Des modifications sont également apportées à l'article L 397 de 
facon à permeltre la constitution des commissions prévues à l'éche- 
lon départemental dans le cas où les organisations nationales de 
réfractaires ne seraient pas représentées, 


Votre commission des pensions vous demande de bien vouloir 
adopler le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


tendant à modilier ou à compléter les articles L 296, L 298, L 2% 
et L 307 du code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 
times de guerre, relatifs au statut du réfractaire. 


Art. 1°, — Les articles L 296, L 298, L 299 du code des pensions 
mililaires d’invatidité et des victimes de la guerre sont modifiés 
de la façon suivante: 

« Art. L 296, — Sont considérées comme réfraclaires les personnes 

ui: , 

, 1° Ayant fait l’objet d'un ordre de réquisilion résultant des artes 
dont la nulité a été expressément constatée dits « loi du 4 sep- 
tembre 1942 », « décret du 19 septembre 1942 », « loi du 16 février 
4945 », « loi du 1° février 1944 », ont volontairement abandonné 
leur entreprise ou le siège de leur activité, ou, à défaut d'être 
einployées dans une entreprise ou d'exercer une aclivité, leur rési- 
denuce habituelle, pour ne pas répondre à cet ordre ; 

« 20 Ayant lé dirigées sur un lieu de travail à la suile d'un 
ordre de réquisition ou comme vi:times de rafles, se sont sous- 
draites par évasion à leur affectation; 

« 3e Sous l'emprise de ces contraintes ou victimes de rafles, ont 
élé envoyées en Allemagne, mais volontairement n'y sont pas relour- 
nées à l'issue de leur première permission en France; 

« 4° Sans avoir reçu l'ordre de réquisition ou de mutation, mais 
inscrites sur les listes de main-d'œuvre ou appartenant à des ciasses 
de mobilisation susceptibles d'être requises, se sont dérobées préven- 
tivement en abandonnant leur entreprise ou le siège de leur acti- 
vité, ou, à défaut d'être employées dans une entreprise ou d'exercer 
ee activilf, leur résidence habiluelle pour ne pas répondre à cet 
ordre ; 

« 5° Domiciliées dans les départements du BasRhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle, annexés de fait, ont: 

« a) Soit abandonné leur foyer pour ne pas répondre à un ordre 
de = Te dans les formations militaires ou paramilitaires alle- 
manes ; 

« b) Soit abandonné leur foyer, alors que, faisant partie des 
classes mobilisables par les aulorilés allemandes, elles couraient le 
risque d'être in‘orporées dans les formations mmiilaires ou parami- 
litaires allemandes : 

« ec) Soit quitté volontairement les formations militaires ou para- 
militaires allemandes dans lesquelles elles avaient été incorporces 
de force, 

« 11 est exigé, en outre, que les personnes visées ci-dessus aient, 
depuis leur refus de se soumettre onu leur soustraction prévenbve, 
vécu en marge des lois et des règlements francais on allemands 
en vigueur à l'époque et que les personnes visées au 4° apportent, 
par ailleurs, la preuve qu'elles ont fait l’objet de recherches on de 
poursuites de la part de l'adminisiralion francaise ou allemande. 

« Art. L 298. — Le bénéfice du présent statut est subordonné: 

« 49 A une durée de réfractariat de trois mois avant le 6 juin 1944, 
pour les personnes visées aux 1°, 20, 3o 4o de l'article L 296 ci- 
dessus ; 

« 20 A une durée de réfractariat de trois mois avant la libération 
ou la conquéle de leur commune de refuge, pour les personnes 
visées aux a et b du 5° de l'article L 296 et-dessus. 

« Celte durée minimum de réfractariat n'est pas exigée des per- 
sonnes qui, réfractaires selon le_cas avant le 6 mars 194% ou au 
moins trois mois avant la libération de leur conunune de refuge, 
se sont engagées dans les forces militaires francaises on alliées ou 
ont élé arrêtées par le gouvernement de Vichy ou les autorités 
allemandes. 

« Les périodes pendant lesquelles les personnes définies à l'ar- 
ticle L 296 ont pu trouver une protection de fait, soit en s'enga- 
geant dans certains secteurs d'activité professionnelle, soit par suite 
d'accident ou de maladie survenus au cours de leur réfractariat, ne 
sont pas prises en comple, Cette disposition ne s'applique pas aux 
Alsaciens et aux Mosellans, visés au 5° dudit article, qui <e sont 
réfugiés hors des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle, 

« En ce qui concerne les personnes victimes d'accident on atteintes 
de maladies an cours de leur réfractariat et, par dérogation aux 
dispositions des f° et 2° du premier alinéa ci-dessus, la période à 
prendre en considération peut être inférieure à trois mois à con- 
dition, toutefois, que les intéressés se soient trouvés dans la posi- 
tion de réfractaire, selon le cas avant le 6 mars 194% où au moins 
trois mois avant la libération de leur commune de refuge el que 
la durée totale des périodes de réfractariat et d'indisponibilité pour 
raisons de santé, soit d'au moins trois mois. 
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« En outre, les personnes visées au 1° du premmr alinéa ci-dessus, 
requises postérieurement au © mars 19%M%4 et trois mois au moins 
avant la libération de leur comimune de refuge, pourront bénéticier 
des dispositions du statut à la condition qu'elles fournissent la 
preuve qu'efles ont fait l'objet de recherches où de poursuiles de 
la part de l'adininistration francaise ou ailemande. 

« Art. L 299. — Parmi les personnes visées au 1°, 2, 3e et 4° 
de l'article L 296 ci-dessus qui ont régularisé leur situation à l'égard 
de la législation de l'époque par une affectation dans une entre- 

rise ou un secteur désigné à cet effet par le gouvernement dé 
ichy, seules peuvent se voir reconnaitre la qualité de m'fraclaire, 
celles qui ont répondu pendant six mois au moins avant le 6 juim 
194 aux condilions fixées par ledit article L 296. Les dispositions 
des alinéas ?, 3, 4 de l'article L 298 ci-dessus leur sont &oplicables, 
la dale du 6 décembre 1915 élant, en outre, substituce à celle du 
6 mars 1914. » 

Art, 2. — Il est inséré dans le rode des pensions miilaires d'inva- 
lidité et des victimes de la guerre un article L 209 xs ainsi rédige: 

« Art. L 299 bis. Ne peuvent prélendre à la qualité de réfrac- 
taire les personnes qui auraient travaillé volontairement dans l'orga- 
nisation Todt ou dans tout autre organisme créé pendant Foceupa- 
tion, dans l'intention d'aider exclusivement à leflort de guerre 
de l'ennemi, ou seraient volontairement parties pour l'Allemagne, 
ou auraient volontairement acceplé de rejoindre ce pays. » 

Art. 3. — L'artile L 37 b du code des pensions toililaires d'inva- 
lidité et des vielimes de la guerre est modifié de la facon sui- 
vante : 

« b) À concurrence de la moitié des membres composant chaque 
commission, de représentants de la catégorie visée au présent the- 
pitre, désignés par le ministre des anriens combattants el victimes 
de la guerre. Celle désignation a lieu, en ce qui concerne la 
comimission nationale, sur grésentation des organisalions nationales 
les plus réprésentalives de réfractaires; en ce qui con'erne les come 
missions départementales, sur présentation des organi-alions natio- 
nales qualifiées sur le plan départemental ou, à défaut, sur présen- 
talion des organisations locales de réfractaires, » 





ANNEXE N’':3396 


——_—— 
(Session ordinaire de 196-1957, — Séance du 30 novembre 19%.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à altribuer aux ouvriers el ouvrières des arsenaux et étahiisse- 
ments de l'Etat une prime de fin d'année, uniforme de 2000 &, 
présentée par MM. Bariolim, Cherrier, Mines Prin, Ro<e Guérin, 
MM. Jean Diat, Gabriel Paul, Pranchère, Mallerel-Joinville, et les 
inenbres du groupe communiste, députés, -_ (Fenvoyée à la 
Commission de la défense natjunale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


gie parisienne, les travailleurs sont parvenus à arrarher le paye- 
ment de primes de vacances, de bian où de fin d'année et dans 
quelques administrations publiques el cerlaines entreprises du sec- 
teur nalionalisé Je payement d'une prime de fin d'année ou d'un 
treizième mois. 

Mais les travailleurs de l'Etat ne bénéficient pas encore de telles 
Frimes, 

De plus, il n'est pas tenn compte des primes pavées dans le sec- 
leur privé ou nationalisé dans les comparaisons de leurs salaires 
régis par le décret du 22 mai 19951 avec ceux pratiqués dans la 
métallurgie parisienne, 

De ce fait, les travailleurs des arsenaux et établissements de l'Etat 
dont la rémunéralion est déjà insuffisante se trouvent doublement 
Iésés, . 

C'est pourquoi, pour réparer dans une certaine mesure celle 
injustice, toutes les organisations svndivaies des travæilenurs de l'Etat 
demandent l'attribution à ces personnels d'une prime de fin d'année, 

En conséquence, nous vous demandons, Me<daines et messieurs, 
d'adopler la proposilion de résofulion suivante. 


Mesdames, messieurs, dans plusieurs entreprises de la métallur- 


PROPOSITION DE RE<SOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement À altribuer ane 
Ouvriers et ouvrières des arsenaux et établissements de FEtat et 
assimilés régis, en malière de salaires, par le décret du 22 mai 1951 
une prime de fin d'année, uniforine, de 20.009 EF. 





ANNEXE N'3397 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 novembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur la pro- 
posilion de loi (n° 1431) de M. Walderk Rochet et plusieurs de ses 
collègues tendant à accorder un moratoire hour le payement des 
fermages de l'année cullurale 1956-1957, par M. Fourvel, député. — 
(Rapport adoplé à Ja majorité absolue des membres composant la 
COIHMHHISSION.) 


Mesdames, messieurs, ‘e 29 novernbre 1956 votre commission de 
l'agriculture a exarminé la pronosilion de 


loi no 1551 présentée par 


M. Waldeck Rochel et les mmetnbres du groupe communiste. 
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Ce texte tend à @ecorder un moratoire pour le payement de kurs 
ferinages aux fernners ayant subi des perles importantes du fait des 
gekies du mois de février, 

I à done un cararière exceptionnel et doit s'appliquer aux 


‘ 


échéances comprises entre le 4% juillet 1956 et le 30 juin 1997. 


La foinmission à exprimé son accord sur le principe du moratoire. 


n!, ominissaires ont éibis l'opinion que le moratoire 
pe devrait ere accordé qu'à partir dun certain pourcentage de 


perles sihies, Contre l'avis de votre rapporteur, un amendement de 
M: Charsealier lendant à n'accorder ke moratoire qu'aux fermiers 
avant stwhi des f es ipérieures à 25 p. 100 de l'ensemble des 
reertes de lexpio in, fut adopté sur appel nominal par 17 voix 
LR t 15 

Un amenden le M. de Sesmaisons, adopté par 21 voix contre 
41, ajoute un ‘ 2 à la présenle proposition de loi. HI tend à 
accorder des pr da crédit agricole aux bailleurs ayant consenti 
lu mi e à fermiers 

La commission de l'agricuhure ayant ensuite adopté l'ensemrble du 
projet à Pananjimité, votre rapporteur demande à l'Assemblée natio- 
haie de | pler à son teur 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1° l imoraluire sera accordé aux fermiers dont les pertes 
$S à 2» p. fx) de leur réco l sera au moins 


t} } } @: il 
dal à 9 p. 109 du ferimage du el jouera pour les fermages à échoir 
du fer juile! 1956 da ter juibet 1997. 


Le paseiment des fermages avant fait l’ohiel d'un moratoire, sera 
échelonué sur les trois campagnes suivant le 94 juillet 1957. 

De - Les bailleurs dont les fermages auront été soumis an 
morature pourront demander au crédit agricole de leur avancer Jes 
icrihiatt $ 


ANNEXE N' 3398 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Seance du 30 novembre 1956.) 


RAPPORT fait an nom de la commission de }l'agrreulture sur ]la 
proposition de toi (ne Si) de M. Waïdeck Rochet el plusieurs de 
ce éoues tendant à exotnrer de la cotisation de résontion de 
123 F par quiutal Les 14) premiers quintanx d'orge livrés par Îles 
protucleurs dont les livraisons au titre de la récolte 1957 ne dépas- 
éront pas SO quintaux, par M. Soury, député. — (Rapport adopté 
à la majorité absolue des meinbres composant Ja Commission.) 


Meslames, messieurs, à la suite du gel de février 1956, on sait que 
la grande masse des exploitants agricoles a dû procéder au rempla- 
ceiuent des bks d'autmmne, par des céréales secondaires de prin- 
temps el notanmment d'orge. 

La vroduelion s'en est (rouvie considérablement accrue puisqu'elle 
£e monte aux environs de 65 millions de quinlaux, el il se pose un 
probèime de <lorkage el de résorplion des escédents. 

C'est ja raison pour laquelle le Gouvernement, par un décret 
no MN du fo août 19%, à institué ane taxe de résoption de 138 F 
par q'uinial 

Mais nous considérons, dans un esprit d'équité, de justice, que les 
pelils producteurs qui ont des difficultés énormes doivent bénéficier 
de iesures correspondant à la sSilualion particulière dans laquelle 
Hs se trouvent. 

Certains d'entre eux n'ont pu bénéficier de la prime de 1. F 
accordée pour les 1 enseimencements en blé de printemps dans la 


vré. 


mesure meme où les conditions elimatériques ou agronomiques les 
obligeant à ensemencer en-orge ou une autre céréale Secondaire. 
Nous econstkrons que ces pelits pradueteurs doivent êlre écartés 


celle lois de la charge nécessaire à la résoplion des excédents. 
Volre commission de l'agriculture propose donc d'exonérer de la 
taxe de ré<option, les 100 premiers quintaux d'orge, livrés au titre 
de la récotle 406 par les producteurs, done les livraisons ne dépas- 
seront pas S06 qunlaux, ce qui, tout en n'ebrogeant pas l'intilution 
de résorption, tient compte de la situation parliculière- 


de la taxe de re 
it pinbble de la masse des pelits et moyens exploitants. 

Tel et l'objet, mesdames et messieurs, de: la proposition de Jai, 
que tre commission de l'agrleulture unanime vous demande 
d ic! tue 

PROPOSITION DE LOI 

trticle mnioue. — L'article 12 du décret ne 56-9832 du 15 août 19% 

relaulif à x commercialisation des céréales pour la campagne 19%%6- 


4951. est complelté comme suit: 

=" Toutefois, les #00 premiers quinianx d'orge livrés par es pro- 
dueleurs dont les livraisons ne dépasseront pas 300 quintaux sont 
exonér.s de la laxe de résoption instituée ci-dessus ». 





ANNEXE N° 3399 


(Session ordinaire de 1996-1957. — Séance du 30 novemibre 1956.) 


l'ROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviter le Gouvernement à 
Inajorer les retraites minières, présente par MM. Engel, Catoire, 
Meck, Ulrich, Edouard Thibault, Penoy, Georges Bidault et Sau- 
vuge, députés, — (Renvoyée à.]a commission de la production 
industrielle el de l'énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale est régulièrement 
saisie de propositions de loi tendant à majorer les relrailes minières, 
Nombreux sont les avis aulorisés en faveur d'une réforme, évilant 
le recours constant à la voie législative. 

H convient par conséquent, d'introduire en matière de revalorl- 
salion des retraites minières, une automaticité indexée sur les 
salaires ininiers, Une telle disposition, souhælée depuis fort long- 
temps par la profession minière, permettrait enfin une évolution des 
taux de relrailes minières en fonftion du coût de la vie, ce qui 
inalheureuseinent n'est pas le cas à l'heure actuelle, 

Les retraites minières ont, en effet, non seulement subi une 
inquiétante dévalorisation par rapport au salaire moyen du piqueur, 
Haäis aussi à l'égard des taux de rélraites d'autres régimes d'assu- 
lance vieillesse, 

Présentement le taux des retraites minières est de 186.000 F 
pour un ouvrier du jour, jusbfiant trente années de services et 
v> ans d'âge, ce qui représente à peine 30 p. 100 du salaire moyen 
du mineur, toules catégories et toutes substances. 

Pour un ouvrier justifiant de trente années de services au fond, 
la retraite annuelle s'éiève à 219.180 F, soit environ 43 p. 100 du 
salaire moyen du mineur. 

Ce taux dérisoire ne saurait être maintenu d'autant plus qu'il est 
la conséquence de la situation financière du fonds de retraite dégra- 
dée par la réduction constante des etlectifs dans les mines. 

Alors que les effectifs du personnel en activité, astreint à la cotisa- 
tion vieillesse se trouvaient considérablement diminués, à la suite 
des efforts de mécanisalion et de concentration, le nombre des 
retrailés augmentail sans cesse, mettant en cause l'équilibre finan- 
cier de la caisse autonome nationale. 

C'est ainsi que le nombre des mineurs en aelivilé est passé de 
171.000 en 1918 à 430.000 en 1%55, pour la mème période ke nombre 
des relrailés passait de 219.000 à 272.000. 

Dans le passé, les laux des retraites minières furent toujours admis 
par les pouvoirs responsables en fonction de la situation financière 
du fonds de retraites des ouvriers mineurs. I faut trouver une solu- 
on urgente à l'impérieuse nécessité dn relèvement des retrailes 
minières et, partant, au problème d'équilibre Rnancier de la caisse 
autonome nationale, car il serait impeénsable que le mineur soit 
victime des résultats d'une évolution technique et économique dans 
les mines, dont l'économie nationale est bénéficiaire, II faut donc 
trouver les voies et les moyens pour alimenter la caisse de retraites 
des ouvrier mineurs afin d'assurer aux artisans du relèvement éco- 
noinique d'hier et d'un haut niveau de productivité d’aujourd'hni, 
des retrailes décentes évoluant selon les conditions du coût de la 
vie par leur indexation sur les salaires miniers. 

Tel est l'objet de la proposition de résolution que nous soumet- 
tons à voire approbation. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à poursuivre sans 
délai les éludes relatives à la réforme des modes de financement du 
fonds de retraile des ouvriers mineurs et fixer le taux de la retraite 
de telle facon qu'il soit égal pour trente années de services au jour 
à 70 p. 100 du salaire moyen de la catégorie de l'intéressé en fin de 
carrière, élant entendu que ce montant ne pourra être inférieur à 
70 p. 109 du salaire moyen de la catégorie du jour, ni supérieur 
à 70 p. 109 du plalond imposable aux cotisations de Ja s'curité 
sociale minière, 





ANNEXE N’ 3400 





(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 30 novembre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
dépo-er, dans le plus bref délai, le projet de loi autorisant le Pré- 
sident de la République à ralifier la Convention internationale sur 
les droits politiques de la femme, adoptée en 1953, par l'afsemblée 
générale de FO. N. L., présentée par Mlle Dienesch et Mme Fran- 
cine Lefebvre, députés. — (Renvoyée à la commission des affaires 
étrangères.) 


*EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une convention snr les droits politiques de 
la fenune e-t ouverte depuis l'assemblée générale de l'O. N. U. de 
1953 à la ratification des Eltals membres de l'Organisation des Nations 
Unies. . 

« Reconnaissant que toute personne a le droit de prendre part à 
la direction des affaires publiques de son pays, soit directement, soit 








nr RE AE 
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par l'intermédiaire de représentants librement choisis, el d'accéder 
dans des condilions d'égalité aux fonctions publiques de son pays, 
et désirant accorder aux hommes et aux femmes :'égalilé dans la 
jouissance et l'exercice des droits politiques, conformément à la 
charte des Nations Unies et aux dispositions de la déclaration uni- 
verselle des droits de l'homme », les parties contractantes convien- 
nent d'un ensemble de dispositions deslinées à consacrer celle égalité 
des droits des hommes et des femmes sur le plan polilique. 

Aux termes de l'article {er de Ja convention : « Les femmes 
auront, dans des conditions d'égalité avec les hommes, le droit de 
vote dans toutes les élections, sans aucune discriminalion ». 

En vertu de l’article 2: « Les femmes seront, dans des conditions 
d'égalité avec les hommes, éligibles à tous les organismes publique- 
ment élus, constilués en verlu de la législation nationale, sans 
aucune discrimination ». 

Aux termes de l'article 3: « Les femmes auront, dans des condi- 
tions d'égalité, le même droit que les hommes d'occuper tous Îles 
postes publics, et d'exercer toutes les fonelions publiques élablis en 
vertu de la législation nalionale, sans aucune diseriminalion ». 

Les autres articles concernent la procédure relative à la signature 
et À la ralificalion de la Convention, soit par les Elats membres de 
l'Organisation des Nalions Unies, soit par tout autre Elat auquel 
l'assemblée générale aura adressé une invitation à cet effet. 

Les termes de celle convention sont en parfait accord avec le 
paragraphe HI du préangule de la Conslilulion francaise en vertu 
duquel « la loi garantit à la femme, dans tous les domaines, des 
droits égaux à ceux de l'homme ». Il n'y a, par conséquent, aucune 
raison pour que la France apparaisse, vis-à-vis de l'opinion inter- 
nationale, comme un pays dans leqüel ce principe de l'égalité des 
droits entre tous les citoyens n'est pas encore complètement admis. 
Aussi bien, le Gouvernement français a-t-il donné sa signature à 
celte convention, se réservant simplement la facullé « eu égard aux 
coutumes et traditions religieuses existant dans certains territoires », 
« de différer l'exécution de la convention en ce qui concerne Îles 
femmes résidant dans ces lerriloires et qui se réclament desdites cou- 
tunies et traditions ». 

Nous ne pensons pas que celle réserve doive amener à différer 
davantage la ratification par la France de la convention en cause. 

C'est pourquoi, nous vous demandons de bien vouloir adopler la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite de Gouvernement à déposer, dans le 
plus bref délai, un projet de loi autorisant M. le Président de la 
République à ratifier la convention internalionale sur les droits poli- 
tiques de la femme, adoptée en 1953, par l'assemblée générale de 
l'Organisation des Nations Unies. 





ANNEXE N°3401 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 30 novembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 3 de l'ordonnance 
no 45-2454 du 19 octobre 1915 fixant le régime des assurances 
sociales applicable aux a<surts des professions non agricoles el 
l'article 2 de la loi n° 46-2126 du 30 octobre 1916 sur la réparation 
des accidents du travail et des maladies-professionneles, présentée 
par M. Vialie, député, — (Renvoyée à la commission du travail et 
de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 28 mai 1955 a fixé les conditions à 
remplir par les gérants minorilaires des sociétés à responsabilité 
limitée pour être affiliés régulièrement à la sécurité sociale et aux 
allocations familiales. L'intention du législateur était de permettre 
cette affiliation à tous les gérants minorilaires de S. A. R. L. Or, les 
conditions qui ont été précisées par la loi créent des inégalités cho- 
quantes entre les gérants minorilaires et donnent lieu à des contes- 
talions de plus en plus nombreuses. Il parait anormal que les prési- 
dents directeurs généraux des sociétés anonymes soient tous, sans 
aucune condition, affiliés à la sécurité sociale, alors que des gérants 
minorilaires qui sont, incontestablement, des salariés, soient soumis 
à des condilions multiples pour être agréés par la sécurité sociale. 

La loi votée le 28 mai 1955 précise, en effet: 

« Les gérants d'une société à responsabilité limitée, lorsque les 
statuts prévoient qu'ils sont nommés pour une durée limitée, même 
si leur mandat est renouvelable et que leurs pouvoirs d'administra- 
tion sont, pour certains actes, soumis à autorisation de l'assemblée 
générale, à condition que lesdits gérants ne possèdent pas ensemble 
pe de la moitié du capital social; les parts sociales possédées par 

-urs ascendants, le conjoint ou les enfants mineurs d'un gérant, 
sont assimilées à celles qu'il possède personnellement dans le calcul 
de sa part. » 


Ainsi, la loi fixe trois conditions qui ne sont que rarement réunies, 


La plupart des statuts de S. A. R. L. ne fixent pas la durée du man- 
dat du ou des gérants, Certaines sociétés ont modifié leurs statuts 
Sur ce point partieulier, mais pour des raisons extrêmement diverses, 
d'autres sociétés ne peuvent réunir wne majorité dans une assemblée 
énérale extraordinaire pour obtenir. la modification des statuts. Les 
intentions iniliates du législateur sont entravées par la rédaction de 
la loi. Le Parlement a voulu qe si: à tous les gérants minori- 
laires de S. A. R. L. qui sont des salariés, de bénéficier de la légis- 
lation sur la sécurité sociale. Le gérant minorilaire de S. A. R. L., 





par le fait même qu'il est minoritaire, est un salarié. La chose ne 
devrait pas souffrir de discussion. 

C'est pourquoi nous vous proposons, afin d'éviter toute équivoque, 
de rédiger le paragraphe visant les gérants minoritaires des S, A. 
R. L., comme il est indiqué dans la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Le paragraphe 8e de l'article 3 de l'ordonnance n° 4% 
2151 du 19 octobre 1945, modifié par la loi ne 55-729 du 28 mai 1955, 
est modifié et rédigé comme suit: 

« 8e Les associés gérants des sociétés à responsabilité limitée, 
lorsque l'ensemble de ces gérants ne possèdent pas la majorité des 
part du capital social. Pour le caleul du nombre des parts d'un gérant, 
il est tenu compte de celles appartenant en pleine propriété où en 
usufruits, soit au gérant personnellement, soit à son conjoint ou à 
ses enfants mineurs non émancipés ; 

« Les associés non gérants des sociétés à responsabilité limitée 
lorsqu'ils occupent un emploi rémunéré au service de la société et 
quel que soit le nombre des parts sociales appartenant en pleine pro- 

riété ou en usufruit, soit à eux-mêmes, soit à leur conjoint où à 
eurs enfants non émancipés. » 

Art. 2, — Le paragraphe g) de l'artiele ? de la loi no 46-2126 du 
30 octobre 1936, modifiée par la loi n° 55-729 du 2 mai 19%, est 
modifié et rédigé comme suil: 

« g) Les associés gérants des sociétés à responsabilité limitée lorsque 
l'ensemble de ces gérants ne possèdent pas la majorité des parts du 
capital social. Pour le calcul du nombre des parts d’un gérant, il est 
tenu compte dé celles appartenant, en pleine propriété ou en usufruit, 
suit au gérant personnellement, soit à son conjoint ou à ses 
enfants mineurs non émancipés; 

« Les associés non-gérants des sociétés À responsabilité limitée 
lorsqu'ils occupent un emploi rémunéré au service de la sociélé et 
quel que soit le nombre des parts sociales appartenant-en pleine pro- 
riété on en usufruit, soit à eux-mêmes, soit à leur conjoint ou à 
Loue enfants non émancipés, » 

Art. 2%. — Les personnes visées à l'article 131 ($ Se) de l'ordonnance 
ne 45-2454 du 19 octobre 1915 et à l'article 2 ($S g) de la loi n° 46-256 
du 30 octobre 1946, sont considérées comme salariés pour Fapplica- 
lion de la loi no 46-1835 du 22 août 1916 sur les prestations familiales, 


_ 





ANNEXE N° 3402 





(Sesston ordinaire de 1956-1957, — Séance du 30 novembre 1956.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la marine marchande et 
des pêches sur le projet de loi (n° 2951) et la lettre reclificative 
(ne 3289) au projel de loi de finances pour 1957, par M. Gaborit, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, la commission de la marine marchande « 
donné dans sa majorité un avis favorable au budget de ce départe- 
ment. 

Les raisons invoquées sont l'acceplation par le Gouvernement de 
certaines arméliorations du régime des pensions des marins deman- 
dées par la commission de la marine marchande unanime, 


La première est la modificalion du premier alinéa de l'article 51 de 
la loi n° 1586 du 12 avril 1911 modiliée, qui est ainsi complété: 

« Toutefois, si au cours de sa carrière l'intéressé a occupé pendant 
au moins cinq années des fonelions supérieures à celles de sa der- 
nièré activilé et sauf le oas de déclassement dû à une mesure dis- 
Cciplinaire, la pension est calculée pour celle revision sur la base du 
salaire de la catégorie correspondant auxdites fonctions. » 

La loi de 1938 subslilua au classement ancien des pensionnés par 
brevel un classement nouveau par fonctions remplies au cours de la 
dernière année d'activité ou pendant au moins cinq ans en cours de 
carrière, si ces dernières fonctions ont été supérieures. Mais, dans ce 
cas, les pélilionnaires doivent prouver que la modification de leur 
siluation est due à des circonstances indépendantes de leur volonté. 

Si celle preuve est possible, pour ceux qui, avertis des dispositions 
de la loi, Sont en mesure de faire constater sur-le-champ les causes 
de ces changements, on comprend qu'il était difficile de la fournir 
pour ceux qui bénéficiaient des nouvelles dispositions de la loi, par 
mesure lransiloire et qui avaient été ag avant 1948, Cerlains 
d'entre eux ne pouvaient guère apporter la preuve, par exemple, des 
raisons de santé qui avaient pu, il y a vingt ou trente ans parfois, les 
obliger à abandonner une navigation hauturière pour la pêche 
colière. 

La dispositéon relenue dans le projet examiné supprime, pour les 
marins pensionnés avant 1948 et dont la pension est revisée sur les 
bases de la loi nouvelle, l'obligalion d'avoir, le cas échéant, à prou- 
ver les circonstances indépendantes de leur volonté qui ont motivé 
les modifications de leur carrière. 


La deuxième est le remplacement du paragraphe 2 de l'article 4 
de la loi susvisée par les dispositions suivantes : 

« Le droit à pension proportionnelle est acquis après quinze années 
de services, quelle que soit la date à laquelle ils ont été accomplis, 
el 50 ans d'âge, mais la jouissance en est différée jusqu'à ce que 
l'intéressé ait atieint l’âge de 55 ans. » . 

Aiosi les marins qui ont quitté la novigation avant 1930, ou les 
ayants droit de ces marins, vont pouvoir éventuellement obtenir une 
pension proportionnelle d'ancienneté, En effet, la loi du {+ janvier 


(1) Voir les nes 337, 3227, 3293 et annexe, 2261, 3262, 3270, 3:89 
3200, 3913, SR, 29, SAS, SAT, XI, : ar dis 
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1990 qui a créé cette pension, n'élait pas applicable, jusqu'à présent, 
à ceux qui avaient cessé de naviguer avant sa promulgation. 

La troisième vise le paragraphe premier de l'article 42 de la même 
loi qui est remplacé par les disposilions suivantes: 

« Les agents du service général peuvent, quelle que soit la date 
à laquelle ils ont cessé de naviguer, prétendre aux pensions, supplé- 
ments où bonifications indiqués pour les marins français. » 
el le deuxième alinéa de lartitle 52 est complété comme suit: 

« dans la mesure où les intéressés ne peuvent pas bénéficier des 
dispositions du paragraphe premier de l’article 42 ri-dessus. » 

Les droils à pension des agents du service général ont été égalés 
à ceux des inscrits maritimes, par la loi du fer janvier 1930. Mais les 
mesures nouvelles ne s'appliquaient jusqu'ici qu'en raison des ser- 
vices effectués après cette date. Dorénavant, tous les agents du ser- 
vice général, quelle que soit la date à laquelle ils auront eflectué 
leurs services, anront s'ils ont navigné au moins pendant quinze 
ans avant ou après 19930 — droit à pension. 

Ceux qui, jusqu'ici, ne bénéficiaient pas de pension recevaient une 
allocation forfaitaire, qui ne sera plus versée désormais qu'à ceux 
qui ne pourront, en verlu des dispositions nouvelles, oblenir une 
peusion entière on proportionnelle. 

La quatrième modification ajonte après les premiers alinéas de 
l'arlicle 50) du décret modifié du 17 juin 1918 relatif à la réorganisa- 
tion et à l'unificalion du régime d’'assurences des marins un alinéa 
ainsi Conçu: 

« Toutefois, le marin titulaire d’une pension d'invalidité accordée 
en raison d'une maladie pouvant, par sa nalure et compte tenu de 
la navigation exercée, avoir son origine dans un risque professionnel 
marilime, pourra, Ss'’ remplit par ailleurs les conditions prévues à 
l'article 4 du paragraphe premier ou deuxième, de la loi modifiée du 
12 avril 1941, recevoir en outre une pension d'ancienneté sur la caisse 
des relrailes des Inarins, » 

Ces dispositions assimilent la pension accordée pour maladie d’ori- 
gine professionnelle à la pension accordée pour accident profession- 
nel, en ce qui concerne le droil au cumul de ces pensions avec une 
pension d'ancienneté, 

Désormais, les titulaires de pension pour maladie d'origine profes- 
sionnelle pourront donc la cumuler avec une pension d'ancienneté. 

Enfin la cinquième et dernière modification vise l’article 9, 7° de 
la même loi, qui est remplacé par les dispositions suivantes: 

« 70 Les périodes de temps suivies ou non de la concession d'une 
pension pendant lesquelles les marins ont reçu une indemnité jour- 
hnalière d'assurance accident ou d'assurance maladie sur la caisse 
vénérale de prévoyance des imarins français pour une incapacité 
temporaire de travail, » 

Les périodes en cause ne pouvaient jusqu'ici être validées pour la 
pension d'ancienneté que lorsqu'elles n'étaient pas suivies de Ja 
concession d'une pension. Elles seront dorénavant validées dans tous 
les cas. 

Telles sont les améliorations oblenues, Nous aurions souhaité aller 
encore plus loin et oblenir les derniers éléinents favorables de ce 
qu'il est convenu d'appeler la pelite réforme. Notre action se poursui- 
vra dans ce sens d'autant que les améliorations supplémentaires 
n'augmenteraient pas exagérément les charges du Trésor (40 millions 
environ). 

Néanmoins, la commission m'a chargé de faire quelques observa- 
tions sur le budget en cause. 

Si elle se réjouit de la suppression de 50 postes du personnel de la 
marine marchande dont certains n'étaient certes pas pourvus et par 
conséquent inutiles, elle tient à faire remarquer que le ministre de 
la marine marchande n'a jamais eu un personnel pléthorique et 
qu'elle désirerait que certains dossiers et en particulier les dossiers 
maladie ne demandassent point plusieurs mois pour être réglés et 
que le personnel de ces services soit suffisant. 

D'autre part, lors d'un premier examen, la commission avait 
demandé la disjonetion dun titre VI (dépenses en capital) qui à 
trail anx investissements exécutés avec le concours de l'Etat, et 
plus spécialement à laide à la construction navale; une angmenta- 
tion de 2.700.000 F pour réévaluation en cours, compte tenu des 
variations des indices internationaux, est prévue. 

Après l'audition de M, le sous-secrélaire d'Etat à la marine mar- 
chande et après avoir entendu ses explications, la commission a retiré 
sa demande de disjonetion, mais elle demande que lui soit communi- 
quée la liste des chantiers ayant bénéficié de la loi d'aide et le mon- 
tant des subventions accordées par chantier, 

La commission demande en outre au Gouvernement de s'orienter 
résolument vers la revision des basses catégories, Nombreux sont kes 
cas particuliers à reviser en vue d’une plus juste répartition des 
droits. Un exemple: un ermaleur qui a des bateaux de plus de dix 
tonneaux paye pour chacun de ses matelols une taxe de 7,75 p. 100, 
alors que pour un bateau de moins de 10 tonneaux, elle n'est que de 
i,0 p. 100, Or, la majorité des armateurs sont proprictlaires où co- 
propriétaires navigants ou patrons. Bien que classés dans la même 

leurs collègues ayant des bateaux de 6 à 10 tonneaux, 
ils payent davantage et sont handicapés. 11 semble donc qu'ils 
devraient être classés dans une catégorie différente. 

Enfin la commission m'a chargé de demander à M. le sous-secré- 
taire d'Etat à la marine marchande, si le comité interministériel s'est 
réuni pour régler définilivement la situation des gardes maritimes et 
des svndics, dont les échelies de traitement et les rajustements doi- 
vent étre fixés par la fin de l'exercice budgétaire. 

Elle souhaile que soit examinée rapidement la 
azents de gardiennage. 

Sous le bénéfice de ces observations, la commission de la marine 
marchande donne un avis favorable au vole du budget, 


calégorie que 


situation des 
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DEUXIEME LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI de finances 
pour 1957 (n° 2951), présentée au nom de M. Guy Mollet, prési- 
dent du conseil des ministres, par M. Paul Ramadier, ministre 
des affaires économiques et financières (1). — (Renvoyée à la 


commission des finances.) : 
. Paris, le 4er décembre 1956. 
Monsieur le président de l’Assemblée nationale. 
Monsieur Je président, 


J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli, une leltre accompa- 
guée de deux notes explicatives, que je vous serais obligé de vou- 
loir bien transmettre à M. le président de la commission des 
finances de FAssemblée nationale. 

Ces documents traduisent les modifications que le Gouvernement 
propose d'apporter au projet de loi ne 2951 (loi de finances pour 
1957). ” 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’assurance de ma très 
haute considération. 

Le ministre des affaires économiques el, financières, 
PAUL RAMADIER, 


NOTE No 1 
ANNEXE N0 { 
Projet de loi de finances pour 1957 {ne 2951). 
Modijications proposées. 
Dispositions relatives au budget, 
EXPOSÉ DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, il est proposé d'apporter au projet de loi 

de finances pour 157 les modifications ci-après: 

AGRICULTURE 


’ 


I — Dépenses ordinaires. 


Titre II. — Moyens des services, 1 million de francs en plus. 

La majoration proposée traduit les: mesures ci-après: 

1° Renforcement du corps des ingénieurs du génie rural par la 
création de dix ingénieurs en chef en quinze ingénieurs. Crédits 
nécessaires pour un semestre, 21 millions. 

2e En contrepartie, annulation d'une somme de 20 millions sur les 
crédits prévus pour les dépenses d'études du génie rural. 

Net en plus, 4 million. 


RE |, 


ARTICLES DE LOI 


ne ee. 
Article 14, 
Services civils. — Dépenses ordinaires. — Répartition des crédits 
de payernent par titre el par ministère. 

Substituer au chiffre de 1.095.715.163.000 F, celui de 41.095 mil- 
liards 746.163.000 F. 
se 

ETATS LEGISLATIFS ANNEXES 


Erar C (art. 1% du projet de loi. — Tableau portant répartition 
par titre el par ministère des crédits applicables aux dépenses 
ordinaires des services civils. 

ll est proposé de modifier cet état comme suit: 











MINISTÈRES | TRE TITRE) orne mm | TRE | goraux 
ler ul IV 
Agriculture... | " "|" "À" 45.606.526] * "|" 47.124.596 
Totaux. …… 1.095. 746.163 2.107.872. 182 


























(1) Voir également les nos 3207, 3227, 3233 et annexe, 3261, 3262, 
3270, 3289, 2290, 313, 3U1S, 319, SPAS, SHAT, VAR, FAO. 
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NOTE No 2 è 


Erat F (art. 17 du projet de loi). — Tableau portant répartitions par 
ministère, des autorisations de programme et des crédits de 
payement ouverts en 1957 au titre des dépenses effectuées sur 
ressources affectées. 


Modifications proposées : 

Intérieur: autorisations de programme, 20.115.000; crédits de paye- 
ment, 17.800.000. 

Affaires économiques et financières: 

Travaux publics, transports et tourisme : autorisations de pro- 
gramme, % millions; crédits de payement, 29.638.000. : 

Totaux pour l'état F: autorisations de programme, 55 mil- 
lions 115.000; crédits de payement, 11.923.000. 

Les modifications proposfes ont pour objet de traduire les dispo- 
sitions de l’article 6 du projet de loi de finances pour 197, telles 
qu'elles ont été votées par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
21 novembre 1956. 
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DEUXIEME RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fail au nom de la commis- 
sion des finances sur le projet de loi (n° 2951) et les lettres rec- 
tificatives (nos 3289, 3103) au projet de loi de finances pour 1957, 
par M. Francis Leenhardt, rapporteur général, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances vient d'être 
saisie par le Gouverneinent d'une deuxième lettre rectificative dont 
l'objet est de modifier sur deux points les prévisions initialement 
proposées dans le projet de loi n° 2951. 

La première modification a pour objet, à la suite du vœu de la 
commission de l’agriculture et de la commission des finances, de 
renforcer le corps des ingénieurs du génie rural par la création de 
dix ingénieurs en chef el de quinze ingénieurs. 

Les crédits nécessaires sont évalués pour nn semestre à 21 mil- 
lions. En contrepartie de cette dépense une somime de 20 millions 
est annulée sur les crédits prévus pour les dépenses d’études du 
génie rural, de sorte que les crédits du titre IE du ministère de 
l'agriculture sont en augmentation de 1 million. 

Votre commission des finances vous propose d'accepler celle modi- 
fication 

Cette lettre rectificative tend également à modifier l’état F annexé 
à l’article 17 en vue de tenir compile de l'article 6 prévoyant pour 
4957 une nouvelle répartilion des sommes affectées aux divers béné- 
ficiaires du fonds roulier. 

Votre commission vous propose d'accepter ces nouvelles proposi- 
tions. Ayant ainsi obtenu satisfaction en ce qui concerne l'élat F, 
elle vous propose également de reprendre l’article 17 qui avait été 
précédeminent disjoint, avec une légère modification de forme des- 
linée à le. meltre en harmonie avec les dispositions de l'article. 

Au cours de l'examen du budget de l'industrie et du commerce, 
la commission des finances a constaté que le Gouvernement pro- 
posait la suppression des crédits prévus.pour l'organisation du festi- 
val international du film de Cannes, jaissant à la profession du film 
le soin d'accomplir l'effort financier nécessaire, grâce aux ressour- 
ces que lui apporte le fonds de développement de l'indusirie ciné- 
matographique, pour que cette manifestation puisse avoir lieu. 

Votre commission des finances a estimé qu'il convenait de pré- 
ciser les modalités suivant lesquelles celle participation devait avoir 
lisu. Sur proposition du rapporteur spécial de l'industrie et du com- 
mertce, M. Jean-Raymond Guyon, elle a décidé d'inclure dans la loi 
de finances, cet article additionnel qui prévoit expresséinent la possi- 
bilité pour le fonds de déveioppement de l'industrie cinémalogra- 
Por de concourir aux dépenses annuellement exposées pour 
‘organisation d’un festival inéernational du film. 

En conséquence, votre commission vous propose de rédiger comme 
suit les articles et états du projet qu'elle a soumis à votre appro- 
bation dans son rapport no 2233 


PROJET DE LOL 


Art. 14, — Dans la limite du plafond prévu à l'article 9 de la 
présente loi, pour les dépenses ordinaires des services civils, il 
est ouvert à ce tilre, aux ministres, pour 1957, des crédits s'appli- 
quant : 

A concurrence de 376.728.821.000 F au titre Ier: « Detle publique 
et dépenses en atténuation de recettes »; 

: concurrence de 10.629M5.163.000 F au titre II: « Pouvoirs 
publics »; 

A concurrence de 1.095.216.163.000 F au titre II: « Moyens des 
services »; 

(Le reste sans changement ) 


Art. 17. — IL — Le montant des autorisations de programme appli- 
cables aux services votés au titre des services civils de 1957, pour 
les dépenses effectuées sur ressources afleclées, s'élève à la somme 








(1) Voir également les ne 2207, 3227, 3233, 3251, 3262, 3270, 2290, 
3913, 3318, 3319, 3913, 3917, 3348. 





de 55.115 millions de francs, conformément à la répartition par 
ministère qui en est donnée à l'état F annexé à la présente loi. 

H. — Dans la limite du plafond prévu à l'article 9 de la présente 
loi, les crédits de payement aflérents aux dépenses eflectuées sur 
ressources affectées sont répartis par ministère conformément à 
l'état F annexé. 


Art. 35 ter — Le fonds de développement de l'indushiie cinéma- 
tographique peut concourir aux dépenses exposées annuellement 
pour l'organisation d'un festival international du film; le montant 
de la dotation ainsi prélevée sur les ressources du fonds sera fixé 
dans les mêmes condilions que le concours prévu à l'article 87 du 
code de l'indusirie cinéinatographique. 


d'ou D to dv h.ù de ci Mate © es € de € CET LE. 


ETATS LEGISLATIFS ANNEXES 


ETaT C (art. 14 du projet de loi). Tableau portant répartition par 
titre el par ministère des crédits applicables aux dépenses ordi- 
naires des services civils. 


























) R TITRE 
MINISTÈRES Vins | TIRE TITRE MI TOTAUX 
jer li LA! 
Agriculture..... 15 606.526 17.121.296 
Totaux. ..... DTA EE 2.407.8:2.1. 23 
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Etat F (art. 17 du projet de loi). Tableau portant répartition par 
minis'ère des auforisations de programme et des crédits de ygaye- 
ment ouverts en 1951 au titre des dépenses effectuées sur 
ressources affectées. 


























AUTORISATIONS RÉDITS 
DÉSIGNATION sg L " 
de programme de payement 
———— —_— << 
(Milliers de francs.) 
Affaires économiques et finan 
cières : 
pan da » 66.568.000 
Education nationale, jeunesse et 
PR SR E RT : 30.000 
Affaires économiques et finan 
cières : 
Affaires économiques......... 5; 4.900.000 
Industrie et cominerce...... » 22.987.000 
DRE ide needs vas PE 20.115.000 17.800.000 
Affaires économiques et finan 
cières : 
Travaux publes, transports et 
DR és rence 35.000.000 29.628.000 
Totaux pour l'état F.... 55.115.000 111.923 .000 
— —— 
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PROPOSITION DE LOI tendant à la prise en compte de la période 
réglementaire d'éloignement du service de la femme tenction- 
naire pour élever un ou plusieurs de ses enfants, en ce qui 
concerne l'ancienneté de service et de trailement et ies verse- 
ments pour pension de retraile, présentée par Mme Prin, M Far- 
thélemy, Mmes Rabaté, Grappe, Wie Rumeau et les membres du 
groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission de 
l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à plusieurs reprises, l'attention du Parle- 
ment a été attirée sur des dispositions légales ou réglementaires 
qui placent encore dans notre pays les femines en état de suiétion 
ou d'infériorité, bien que la Constitution garantisse à la femme, 
dans tous les domaines, des droits égaux à ceux de l'homme. C'est 
ainsi que l'accès à de nombreux emplois d'avancement est encore 
interdit sous les prétextes les plus divers aux femmes fonctionnaires 
bien que l'article 7 de la loi du 19 octobre 4946 et sa première 
instruction d'application aient prescrit, d'une façon toute particu- 
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lière, l'égalité des sexes devant tous les emplois de la fonction 
publique. 

D'autre part, il a certes été admis que les femmes fonctionnaires 
pouvaient prélendre à un congé de maternité pour élever leurs 
enfants, le législateur conférant et reconnaissant ainsi à 14 mater- 
hité le caractère de l’accomplissement d'un devoir national, mais 
il en résulle pour les intéressées un préjudice de carrière. 

Or, en ce qui concerne le devoir national du service militaire 
légal, des périodes de réserve, des services du temps de guerre, la 
loi a fixé comme règle que les périodes correspondantes, majorces 
de bonifications en bien des cas lorsqu'il s'est agi de périodes de 
campagne, soient prises en compte tant au point de vue des verse- 
ments pour validation de retraite que de l'ancienneté administra- 
tive pour Ja fixalion des é‘“helons de traitements. 

Rien de senrblable n'existe pour la femme fonctionnaire en ce 
qui concerne la période durant laquelle elle a obtenu réglementai- 
sement son éloignement du service pour élever un enfant. 

Pendant ce temps, la femme fonctionnaire ne peut verser pour 
ca pension de retraite. Cette période n'entre pas en compte dans 
son ancienneté de service et pour la fixation de son échelon de 
traitement. 

I est ainsi établi, au regard de deux devoirs nationaux, une dis- 
crimination pa+ticulièrement préjudiciable à la femme fonetionnaire, 
C'est ainsi qu'en outre du préjudice de trailement et de retraite, 
la femme fonctionnaire se trouve placée en situation défavorisée 
du point de vue de l'ancienneté de grade exigée et de l'échelon de 
traitement pour accéder el étre inscrite à un grade supérieur. 

Il en est de méme en ce qui concerne le tour de départ en 
congé tout au moins jusqu'à l'âge de scolarité des enfants —. qui 
est généralement fixé préférenticllement par ordre d'ancienneté de 
service. 

Il y a là indiscutablement, mesdainëés et messieurs, des anomalies 
regrettables et une injustice auxquelles il convient de porter au pius 
tôt remède. 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi que nous vous 
dermandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopler. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Est considérée comme anciennelé de service 
pour la fixation de Féchelon de traitement et le versement pour 
pension de retraite, Ja période réglementaire durant laquelle la 
femme fonctionnaire peut demander son éloignement du service 
pour élever un ou plusieurs de ses enfants. 
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PROJET DE LOI autorisant le Président de la Répubiique à ratifier 
la convention internationale jnstiltuant une organisation interna- 
tionale de métrologie légale, présenté au nom de M. Guy Mol'et, 
président du conseil des ministres, par M. Christian Pineau, 
ministre des affaires étrangères; par M. Paul Ramadier, ministre 
des aflaires économiques et financières; par M. René Billères, 
ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports: par M. Jean Filippi, secrétaire d’Elat au budget; 
par M. Jean Masson, secrétaire d’Elat aux affaires économiques; 
par M. Auguste Pinton, secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux 
transports et au tourisme, et par M. Maurice Lemaire, secrétaire 
d'Etat à l'industrie et au commerce, — (Renvoyé à la Commission 
des afaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, conscient de la nécessité de compléter les 
bases déjà solides de l'entente internationale sur les unités de 
inesure par un accord sur les spécifications de construction, Îles 
mélhoces d'emploi et les tolérances d'erreur des instruments de 
métrologie pratique, légalement réglementés et en usage dans lin- 
dustrie et }e commerce, le Gouvernement français a soumis, en 
193%, à l'étude des différents Etats, un projet de convention insti- 
tuant une organisation internationale de métrologie légale, 

Ce projet à élé élaboré par un comité international provisoire, 
Composé de 18 hauts fonctionnaires de nationalités différentes, 
chefs de service dans le domaine des poids et mesures, et dont la 
France assume le secrétariat. 

Après avoir reçu plusieurs modifications de forme, conformément 
aux suggestions présentées par certains pays consultés, le texte 
dont il s'agit a été ouvert à la signature des représentants des Etats 
qui désirent en être partie. C'est ainsi qu’à ce jour 22 pays ont 
signé la convention et 4 autres, qui n'avaient pu signer en temps 
voulu, ont déclaré y adhérer, 

Les rouages de Ia nouvelle organisation sont les suivants: 

Une conférence internationale de métrologie légale, réunissant 
fous les pays ayant adhéré à la convention. Cette conférence, qui 
siège tous les six ans, est une assemblée de délégués délibérant 
el décidant, au nom de leur pays, des aclions communes à mener 
dans le domaine de la métrologie légale. Pour respecter la souve- 
rainelé des Etats, les décisions ne sont pas rendues obligatoirement 
appiicables, mais les Etals membres prennent l'engagement moral 
de les suivre dans toute la mesure du possible, Pour leur donner 
un maximum de valeur, elles doivent être prises à la quasi-unani- 
milé. La conférence a pour organe de conseil et de travail: 

Le comité international de métro'ogie légale, composé au maxi- 
mum de vingt membres de nationalité d#férente, tous hauts fonc- 





tionnaires en exercice appartenant, dans leur pays, au service des 
wids et mesures ou à un service s'occupant officiellement de métro- 
logie légale, Ces membres apportent leurs conseils et leur expé- 
rience, inais n'engagent ni leur Gouvernement, ni leur adminislra- 
tion, Le comité se réunit, en principe, tous les deux ans. Il étudie 
et dirige les travaux que lui confie la conférence et qui sont 
exécutés par un organisine permanent; 

Le bureau international de métrologie légale, à la fois agent de 
liaison entre toutes les puissances adhérentes, agent d'exécution 
des décisions de la conférence et du comité, centre administratif, 
centre d'information et de do“umentation, centre d'études spéciales. 
Le bureau n'effectue ni recherches expérimentales, ni travaux de 
laboratoires pour lesquels it n'est pas équipé. L'organisation utilise 
pour ses travaux: d L 

Les institutions de métrologie et les services des poids et mesures 
des Etats membres adhérents, dont les travaux sont coordonnés, 
rassemblés et diffusés par le bureau international et qui forment 
les correspondants de l'organisation dans les différents pays. 

Les frais de fonctionnement sont couverts principalement par 
des cotisations annuelles dont le montant est déterminé, pour 
chaque Elat membre, en fonction de sa population, avec un pla- 
fond théorique de 100 millions d'habitants. Ces cotisations, d'ail- 
ieurs modiques (celle de la France, par exemp'e, serait de l’ordre 
d'un million de francs), peuvent être réduites lorsque les capa- 
cités économiques d'un État justifient son raltachement à une 
classe inférieure à celle qui lui est normalement assignée par le 
chiffre de sa population. 

Les tâches à accomplir sont nombreuses et d’une grande élendue. 
Outre les questions de pure métrologie légale, l'organisme s'occu- 
pera de tous problèmes de mesurage à caractère législatif et régle- 
mentaire d'intérêt international, tels que ceux qui peuvent inter- 
venir dans les transactions sur le blé, le pétrole, lénergie 
électrique, le gaz, ele. 

I est permis de penser que son activité, qui ira sans cesse crois- 
sant, lui vaudra de prendre, dans un monde où les échanges com- 
merciaux et la production industrielle sont en perpétuel dévelop- 
pement, une place importante, 

L'organisation devant commencer à fonctionner dès que 16 pays 
an minimum auront, par le dépôt de jieurs instruments d& ratifica- 
tion, signifié leur adhésion officielle, il serait souhaitable” que la 
France, à qui révient l'initiative de sa mise sur pied et qui est 
dépositaire du texte original de la convention, confirme aussitôt 
que possible Ta signature apposée en son nom au bas de cet arran- 
gement international. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


0. «€ 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présent# à l'Assemblée 
nationale par le ministre des aflaires étrangères qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ralifier la convention internationale du 412 octobre 1955 instituant 
une organisation internaliona!e de métrologie légale, dont le texte 
est annexé à la présente loi. 


ANNEXE 


Convention instituant Uhe organisation internationale 
de métrologie légale. 


Les Etats parties à la présente convention, désireux de résoudre 
sur le plan international les problèmes techniques et administra- 
lifs posés par l'emploi des instruments de mesure et conscients de 
l'importance d'une coordination de leurs efforts pour y parvenir, 
sont convenus de créer une organisation internationale de métro- 
logie légale définie ainsi qu'il suit: 


TITRE Ier 
Objet de l'organisation. 


Art. der, — 11 est institué une organisation internationale de 
métrologie légale, 

Celte organisation a pour objet: 

1° De former un centre de documentation et d'information: 

. D'une part, sur les dfférents services nationaux s'occupant de 
la vérification et du contrôle des instruments de mesure soumis ou 
pouvant être soumis à une réglementation légale ; 

D'autre part, sur lesdits instruments de mesure envisagés du 
point de vue de leur conception, de leur construction et de leur 
utilisation ; 

2° De traduire et d'éditer les textes des prescriptions légales sur 
les instruments de mesure et leur utilisation, en vigueur dans les 
différents Elats, avec tous commentaires basés sur le droit consti- 
tutionnels el le droit administratif de ces Etats, nécessaires à la 
compréhension de ces prescriptions ; 

Jo De déterminer les prpee généraux de la métrologie légale ; 

4° D'étudier, dans un but d'unification des méthodes et des régle- 
ments, les problèmes de caractère législatif et réglementaire de 
métrologie légale dont la solution est d'intérêt international; 

5° D'élablir un projet de loi et de règlement sur les instruments 
de mesure et leur utilisation; 

6° D'élaborer un projet d'organisation matérielle d'un service de 
vérification et de contrôle des instruments de mesure : 

79 De fixer les caractéristiques et les qualités nécessaires et suf- 
fisantes auxquelles doivent répondre: Jes instruments de mesure 
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pur qu'ils soient approuvés par les Etats membres et pour que 
Lu ermploi puisse lre recommandé sur le p'an international; 

8e De favoriser les relations entre les service: des poids et 
mesures ou autres services chargés de la métrologie légale de cha- 
cun des Etats membres de l'organisation. 


Tire I 
Constitution de l'organisation. 


art. 2. — Sont membres de l'organisation les Etats parties à la 
présente convention. 

Art. 3. — L'organisation comprend: une conférence internationale 
de inétro'ogie légale, un comité international de métorlogie légale, 
un bureau international de métrologie légale, dont il est traité 
ci-après. 


Conférence internationale de métrologie légale. 


Art. 4. — La conférence a pour chjel: 

4» D'étudier les questions concernant les buls de l'organisütion 
el de prendre toutes décisions à leur sujel; 

9%o D'assurer {a constitution des organismes directeurs appelés à 
exécuter les travaux de l'organisation ainsi que d'élire les membres 
du comilé ou de sanctionner leur cooptation; 

3° D'étudier et de sanctionner les rappoñts fournis en conclusion 
de leurs travaux par les divers organismes de métrologie légale 
créés conformément à la présente convention. 

Toutes” les questions qui touchent à la législation et à l’adminis- 
tratèon propres d'un Elat particulier sont exclues du ressort de la 
conférence, sauf demande expresse de cet Etat. 

Art. 5. — Les Etats parties à la présente convention font partie 
de la conférence à titre de membres, y sont représentés comme il 
est prévu à l'article 7 et sont soumis aux obligations définies par 
la convention. 

ldépendemment des membres, peuvent faire partie de la confé- 
rence en qualité de correspondants: 

1° Les Elats ou les territoires qui ne peuvent ou ne désirent pas 
encore être parties à la convention; 

2° Les unions internationales poursuivant une activité connexe 
à celle de l’organisation. 

Les correspondants ne sont pas représentés à la conférence, mais 
ils peuvent y déléguer des observateurs ayant simplement voix 
consultative. Hs n'ont pas à verser les cotisations des Etats membres 
mais ils doivent supporter les frais de prestation des services qu'ils 
pt demander et les frais d'abonnement aux publications de 
‘organisation. 

Art. 6. — Les Etats membres s'engagent à fournir à la conférence 
foute la decumentation en leur possession qui, à leur avis, peut 
permettre à l'organisation de mener à bien les tâches qui ln 
incombent. 

Art. 7. — Les Elats membres délèguent aux réunions de la confé- 
rence des représentants officiels au nombre maximum de trois. 
Autant que possible, l'un d'eux doit être dans son pass un fonction- 
naire, encore en activilé, du service des poids et mesures ou d'un 
autre service s'occupant de métrologie légale, 

Un seul d’entre eux à droit de vole. 

Ges délégués n'ont pas à être munis des « pleins pouvoirs » sauf, 
questions bien déterminées. 

à la demande du comité, dans des cas exceptionnels et pour des 

Chaque Etat supporte les frais relatifs à sa représentation au sein 
de la conférence. 

Les membres du comité qui ne seraient pas délégués par leur 
Gouvernement ont le droit de prendre part aux réunions avec voix 
consultative. 

Art. 8. — La conférence décide des recommandations à faire pour 
une action commune des Etats membres dans les domaines désignés 
à l’article 4er. 

Les décisions de la conférence ne peuvent devenir applicables que 
si le nombre d'Etats membres présents est au moins égal aux deux 
tiers du nombre total d'Etats membres et si elles ont recueilli au 
minimum les quatre cinquièmes des suffrages exprimés, Le nombre 
des suffrages exprimés doit être au moins égal aux quatre Cin- 
quièmes du nombre des Etats membres présents. 

Ne sont pas considérés comme suffrages exprimés les abstentions 
et les votes blancs ou nuls. 

Les décisions sont immédiatement communiquées pour informa- 
lion, étude et recommandation, aux Elats membres. 

Ceux-ci prennent l'engagement moral de mettre Ces décisions en 
application dans toute la mesure du possible. 

Toutelois, pour tout vote concernant l'organisation, la gestion, 
l'administration, le règlement intérieur de la conférence, du comité, 
du bureau et toute question analogue, la majorité absolue est suf- 
fisante pour rendre immédiatement exécutoire la décision envisagée, 
le nombre minimum des membres présents et celui des suffrages 
exprimés étant les mêmes que ci-dessus. La voix de l'Etat membre 
dont le délégué occupe la présidence est prépondérante en cas d'éga- 
lité dans le partage des voix. 

Art, 9. — La conférence élit dans son sein, pour la durée de 
chacune de ses sessions, un président et deux vice-présidents aux- 
quels est adjoint, à titre de secrétaire, le directeur du bureau. 

Art. 10. — Le conférence se réunit au moins tous les six ans sur 
convocation du président du comité ou, en cas d’empêchement, sur 
celle du directeur du bureau si celui-ci est saisi d'une demande 
émanant de la moitié au moins des membres du comité. 

Elle fixe, à l'issue de ses travaux, le lieu et la date de Sa pro- 
Chaine réunion ou bien donne délégation au comité à cet effet. 





—__—_— nent 


Art. 11. — La langue oflicielle de l'organisation est la langue fran: 
Çaise. 

Toutefois la conférence pourra prévoir l'emploi d'une ou de plu 
sieurs autres lamgues pour les travaux et les débats 


Comité international de métrologie légale 


Art 12. — Les tâches prévues à l'article {7 sont entreprises et 
poursuivies par un comité international de métrolugie légale, organe 
de travail de la conférence. 

Art. 43. — Le comité se compose au maximum de ?20 membres 
de nalionalilé différente. Ces membres sont élus par la conférence 
parmi les nalionaux des Elats membres, Sous réserve de l'accord du 
Gouvernement de leur pays 

Les membres élus doivent être des fonctionnaires, en activité, du 
service s'occupant des instruments de mesure ou des personnalités 
ayant des fonctions officielles actives dans le domaine de la metro- 
logie légale. 

lis font bénéficier le comité de leur expérience, de leurs consei!s 
et de leurs travaux, mais n'engagent ni leur Gouvernement, ni teur 
administration. 

Ils sont élus pour une période de six ans et sont rééligibles, rou- 
lefois, si leur mandat vient à échéance dans l'intervale séparant 
deux sessions de la conférence, sera automatiquement prorogé 
jusqu'à la deuxième de ces sessions. 

lis cessent d'être membres du comité dès qu'ils ne répondent 
plus aux conditions fixées par le présent article. 

Tout membre du comilé qui aura été absent à deux sessions 
conséculives sans s'étre fait excuser où représenter scra Considéré 
comme démissionnaire dès la deuxieme de ces 

Si :a conférence n'a pu, au moment de la constilulion premicre 
du comité, en désigner tous les membres ou si des vacances se 
produisent par suite de décès, de démission ou de cessation de man- 
dat, le comité peut se compléter par cooplation., La nominatiun des 
meinbres ainsi cooplés n'est définitive qu'après approbation de la 
conférence, sous réser\e de l'accord du Gouvernement de leur pays. 
Leur mandal expire en méme temps que celui des metnbres élus 
directement par la conférence. 

Les membres du comilé prennent part de droit aux réunions de 
la conférence avec voix consultative. Hs peuvent être l'un des délé- 
gués de leur Gouvernement à la conférence. 

Le président peut inviter aux réunions du comité, avec voix 
consultative, toute personne dont le concours lui parait utile. 

Art. 1%. — Les personnes physiques ayant joué un rôle dans la 
science ou l'industrie métrologiques ou les anciens membres &1 
comité peuvent, par décision de ce comité, recevoir le titre de 
membre d'honneur. HS peuvent assister aux réunions avec Vuix 
consultative, 

Art. 15. — Le comité choisit dans son sein un président, un pre- 
mier et un deuxièine vice-présidents qui sont élus pour une période 
de six ans el qui sont rééligibles, Toutefois, si leur mandat vient 
à échéance dans Fintervalle séparant deux sessions du comité, 
il sera aulomaliquerument prorogé jusqu à la deuxième de Ces ses- 
sions. Le directeur du bureau leur est adjoint à titre de secrétaire, 

Le comité peut déléguer certaines de ses fonctions à son prési- 
dent. 

Le président remplit les tâches qui lui sont délézuées par 1e 
comité el remplace celui-ci pour les décisions ursentes, Il porte ces 
décisions à la connaissance des membres Qu comité et leur en rend 
compte dans les inoindres délais. 

Lorsque des questions d'intérêt coramun au comité et à des orga- 
nisations connexes sont suscepübles de se poser, le président repre- 
sente le comité auprès de ces organisations, 

En cas d'absence, d'empêchement, de cessation de mandat, de 
démission ou de décès du président, lintérim est assumé par fe 
premier vice-président. 

Art. 16. — Le comilé se réunit au moins tous les deux ans sur 
convocation de son président ou, en cas d'empéchement, sur celle 
du directeur du bureau si celui-ci est saisi d'une demande émanant 
de la moilié au moins des membres du comité. 

Sauf motif particulier, les sessions normales ont lieu dans le pays 
où siège le bureau. 

Cependant des réunions dinformation peuvent être tenues sur le 
territoire des divers Etats membres. 

Art. 147. — Les membres du comilé empêchés d'assister à une 
réunion puvent déléguer leur voix à un de leurs Collectes qui est 
alors leur représentant. Dans ce cts, un même membre ne peut 
gumuler avec la sienne plus de deux autres voix. 

Les décisions ne sont valables que si le nombre des présents et 
des représentés est au moins égal aux trois quarts du nombre des 
personnalités élues ou cooptées comme membres du comité et si le 
projet a recueilli au minimum les quatre cinquièmes des suffrages 
exprimés. Le nombre des suffrages exprimés doit être au moins é£al 
aux quatre cinquièmes du nombre des présents el des représentés 
à la session. 

Ne sont pas considérés comme suffrages exprimés les abstentions 
et les votes blancs ou nuls. 

Dans l'intervalle des sessions, et mour certains ca: 
comité peut délibérer par correspendance, 

Les résolutions prises sous cette forme ne sont valables que Si 
tous les membres du comilé ont été appelés à émettre leur avis €t 
si les résolutions ont été approuvées à f’unanimité des suffrages 
exprimés, à la condition que le nombre des suffrages exprimés spit 
au moins égal aux deux tiers du nombre des membres élus ou 
cooptés. 

Ne sont pas considérés comme suflrages exprimés les abstentions 
et les votes blancs on nuls. L'absence de réponse dans Ws délais 
fixés par le président est jugée comme équivalant à une ahstention. 


SCUSSIOHIS, 


spéciaux, le 
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Art. 18. Le comilé confie les études spéciales, les recherches 
expérimentales et les travaux de laboratoire aux services compétents 
des Etats metnbres, après avoir obtenu leur accord formel préalable. 
Sives tâches nécessitent certaïnes dépenses, l'accord spécifie dans 
quelles proportions ces dépenses sont supportées par l'organisation. 

Le direcieur du bureau coordonne et rassemble l'ensemble des 
travaux. 

Le comilé peut confier certaines tâches, à litre permanent on tem- 
poraire, à des groupes de travail on à des experts techniques ou 
juridiques opérant suivant des modalités qu'il aura fixées. Si ces 
tâches nécessitent certaines rémunérations ou indermnisations, je 
comité en flxera le montant. 

Le directeur du bureau assume le secrélariat de ces groupes de 
UWavail où de ces groupes d'experts, 


Bureau internallonal de métrologie légale, 


Art. 19. Le fonctionnement de la conférence et du Comilé est 
assumé par le bureau international de métrologie légale, placé sous 
la direction el le contrôle du comité. 

Le bureau est chargé de préparer les réunions de la conférence et 
du comité, d'établir la liaison entre les différents membres de ces 
érganismes et d'entretenir les relations avec les Elals membres ou 
avec les correspondants et leurs services intéressés. 

H est également chargé de l'exécution ‘des études et des travaux 
définis à l'article {7 ainsi que de l’élablissement des procès-verbaux 
et de l'édition d'un bullelin qui est envoyé graluitement aux États 
membres. 

I constitue le centre de dôcumentation et d'information prévu à 
l'article fer. 

Le comilé et le bureau assument l'exécution des décisions de la 
conférence. 

Le bureau n'effectue ni recherches expérimentales, ni travaux de 
laboratoire. I peut, cependant, disposer de salles de démonstration 
convenablement équipées pour éludier le mode de construction et 
de fonctionnement de certains appareils. 

Art, 20, — Le bureau à son siège administralif en France. 

Art. 21, — Le personnel du bureau comprend un directeur et des 
collaborateurs nommés ‘par le comité ainsi que des employés ou 
agents à titre perinanent où temporaire recrutés par le directeur. 

Le personnel du bureau et, s'il y a lieu, les experts visés à lar- 
ticle 18, sont rétribués. Hs reçoivent soit des traitements ou des 
saluires, soit des indemnités dont Je montant est fixé par le comité. 

Les statuts du directeurs, des collaborateurs et des employés ou 
agents sont déterminés par le comité, notamment en ce qui 
concernent les conditions de recrutement, de travail, de discipline, 
de retraite, 

La nomination, le licenciement ou la révocation des agents et 
des employés du bureau sont prononcés par le directeur, sauf en ce 
qui concerne les collaborateurs désignés par le comilé, lesquels ne 
peuvent faire l'objet des méêimes mesures que par décision du 
comité. 

Chaque Etat membre désignera dans son pays un de ses fonc- 
tionnaires qui sera chargé d'assurer une liaison permanente avec 
le bureau et de centraliser toutes les questions à lélude. Pour les 
pays qui ont, parmi leurs nationaux, un membre du comité, cette 
personnalité peut être en môûôme temps chargée de la liaison prévue 
ci-dessus, 

RER... 2e Le directeur assume le fonctionnement du bureau sous 
le controle et les directives du comité devant lequel il est respon- 
sable et auquel il doit présenter, à chaque session ordinaire, un 
compte rendu de gestion. 

Le directeur perçoit les recettes, prépare le budget, engage et man- 
date toutes les dépenses de personnel et de matériel, gère les fonds 
de trésorerie. 

Le directeur est, de droit, secrétaire de la conférence et du comité. 

Art. 29 Les gouvernements des Etats membres déclarent que le 
bureau est reconnu d'utilité publique, qu'il est doté de la person- 
nalilté civile et que, d'une manière générale, il bénéficie des pri- 
vilèges et facilités communément accordés aux institutions inter- 
gouvernementales par Ja Kgislalion en vigueur dans chacun des 
Etats membres, 


Tirne II 
Dispositions financières. 


Art, 2%, — Ta conférence, pour une période financière égale à 
l'intervalle de ses sessions, décide: 

Du montant global des crédits nécssaires pour couvrir les dépenses 
de fonctionnement de l'organisation ; 

Dan montant annuel des crédits à placer en réserve pour faire face 
à des dépenses extraordinaires obligatoires et assurer l'exécution 
du budget en cas d'insuffisance de recettes, 

Les crédits sont chiffrés en franes-or. La parité entre le franc-or 
et le franc français est celle qui est indiquée par la Banque de 
France 

Pendant la période financière, le comité peut en appeler aux Etats 
membres s'il juge qu'une augmentation de crédits est nécessaire 
pour faire face aux tâches de l'organisetion ou à une variation des 
conditions économiques. 

Si, à l'expiration de la période financière, la conférence ne s'est 
pas réunie où si elle n'a pu délibérer valablement, la période finan- 
cière est prorogée jusqu'à la session valable suivante Les crédits 
primilivement accordés sont auginentés proportionnellement à la 
durée de celle prorogation 





Pendant la période financière, le comité fixe, dans la limite des 
crédits accordés, te montant des dépenses de fonctionnement rela- 
tives à des exercices budgétaires de durée égale à l'intervalle de ses 
sessicns. IH contrôle le placement des fonds di<ponibles. 

Si, à l'expiration de l'exercice budgétaire, le comité ne s'est pas 
réuni où s'il n'a pu délibérer valablement, ‘e président et le direc- 
teur du bureau décident de la -reconduction, jusqu'à la prochaine 
session valable, de tout ou pariie du budget de l'exercice arrivé à. 
échéance. 

Art. 25 — Le directeur du bureau est amtorisé à engager et à régler 
de sa propre autorité les dépenses de fonclionnement de l'organi- 
satiorr. 

Il ne peut: 

Régler des dépenses extraordinaires; 

Prélever sur les crédits de réserve les fonds nécessaires pour 
assurer l'exécution du budget en cas d'insuffisance de recettes, 
qu'après avoir obtenu l'accord du président du comité. 

Les excédents budgétaires demeurent utilisables pendant toute la 
période financière. 

La gestion budgétaire du directeur doit être soumise au comité 
qui Ja vérifie à chacune de ses sessions. 

A l'expiralion de la période financière, le comité soumet au 
contrôle de la conférence un bilan de gestion. 

La conférence fixe la destination à donner aux excédents budgé- 
laires. Le montant de ces excédents pourra venir en déduction des 
contributions des Elats membres ou s'ajouter aux crédiis placés en 
réserve. 

Art. 26. — Les dépenses de l’organisation sont couvertes: 


1° Par une contribution annuelle des Etats membres.  . 

Le-total deS parts contributives pour une période financière est 
déterminé d’après le montant des crédits accordés par la cônté- 
rence, comple tenu d'une évaluation des recettes des postes 20 à 59 
ci-après. 

En vue de la détermination des parts respectives, les Etats mem- 
bres sont répartis en quatre classes d’après la population totale de 
la métropole et les territoires qu'ils ont déclaré représenter: 

Classe 1. — Population inférieure ou égale à 10 millions d’habi- 
tants, 

Classe 2. — Population comprise entre 10 millions exclus et 40 mil- 
lions inclus; . 

Classe 3. — Population comprise entre 40 millions exclus et 
400 millions inclus; 

Classe 4. — Population supérieure à 400 millions. 

+ Me gg de population est arrondi au nombre entier de milliong 
inférieur. 

Lorsque dans un Etat le degré d'utilisation des instruments de 
mesure est neltement inférieur à la moyenne, cet Etat peut 
demander à être place dans une classe inférieure à celle que lui 
assigne sa population. 

Suivant les classes, les parts sont proportionnelles à 1, 2, 4 et 8. 

La part contribulive d’un Etat membre est répartie également sur 
toutes les années de la période financière pour déterminer sa contri- 
bution annuelle x 

Afin de constituer dès l’origine un volant de sécurité destiné à 
amortir les fluctuations des rentrées de recettes, les Etats membres 
consentent des avances sur leurs cotisations annuelles à venir. Le 
montant de ces avances et leur durée sont fixés par la conférence, 

Si, à l'expiration de la période financière, la conférence ne s’est 
pas réunie où n'a pu délibérer valablement, les contributions 
annuclles sont prorogées aux mêmes taux jusqu'à une session 
valable de la conférence ; 

20 Par le produit de la vente des publications et le produit des 
prestations de services aux correspondants ; 

3° Par les revenus du placement des sommes constituant les fonds 
de trésorerie ; 

4° Par les contributions pour la période financière en cours et les 
droits d’entrée des nouveaux Etats adhérents — par les contribu- 
tions rétroaetives et les droits d'entrée des Etats membres réin- 
tégrés. — par les contributions arriérées des Etats membres repre- 
nant leurs versements après les avoir interrompus ; 

‘ 5° Par des subventions, souscriptions, dons ou legs el des recettes 

Iverses. 

Pour permettre des travaux spéciaux, des subventions extraordi- 
naires peuvent être allouées par certains Elats membres. Elles ne 
sont pas comprises dans le budget général et il en sera tenu des 
comptes particuliers. 

Les contributions annuelles sont établies en francs-or. Filles sont 
payées en francs français ou en toules devises convertibles. La 
parité entre le franc-or et le franc français est celle qui est indiquée 
par la Banque de France, le taux applicable étant le taux au jour 
du versement. 

Elles sont versées en début d'année au directeur du bureau. 


Art. 27. — Le comité établira un règlement financier basé sur les 
prescriptions générales des articles 24 à 26 ci-dessus. 

Art. 28. — Un Etat qui devient membre de l’organisation au cours 
de l’une des périodes prévues à l’article 36 est lié jusqu’à expiration 
de celle-ci ét se trouve saumis, dès son adhésion, aux mêmes obli- 
galions que les membres déjà existants. 

Un nouvel Etat membre devient coprepriétaire des biens de l’orga- 
nisation et doit verser, de ce fait, un droit d'entrée fixé par la confé- 
rence 

Sa cotisation annuelle sera calculée comme s'il adhérait le 1° jan- 
vier de l'année suivant celle du dépôt des instruments d'adhésion 
ou de ratification, Son versement pour l'année en cours sera d'au- 
tant de douzièémes de sa cotisation qu'il reste de mois à couvrir. Ce 
versement ne changera pas les cotisations prévues au titre de 
l'année en cours vour les autres membres. 
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Art. 29, — Tout Etat membre qui n'a pas acquitté ses cotisations 
pendant trois années consécutives est d'office considéré comme 
démissionnaire et radié de la liste des Etat membres. 

Toutefois la situation de certains Etats membres qui se trouve- 
raient dans une période de diificultés financières et ne pourraient 
momentanément faire face à leurs obligations sera examiné par la 
conférence qui pourra, dans certains cas, leur accorder des délais 
où des remises. 

L'insuffisanee des recettes résultant de la radiation d'un Elat 
meinbre est compensée par un prélèvement sur les crédits de 
réserve constitués comme il est indiqué à Particle 24. 

Les Elats membres volontairement démissionnaires et les Etats 
membres démissionnaires d'office perdent tout droit de copropriété 
sur la totalité des biens de l'organisation. 

Art. 30, — Un Elat membre volontairement démissionnaire peut 
être réintégré sur sa simple demande. Il est considéré alofs comme 
un nouvel Elat membre, mais le droil d'entrée n'est exigible que 
si sa démission date de plus de cinq ans. 

Un Etat membre démissionnaire d'office peut être réintégré sur 
sa simple demande sous réserve du règlement de ses cotisations 
jmpayées au moment de sa radiation. Ces cotisations rétroactives 
sont calculées sur la base des cotisations des années antérieures à 
sa réintégration. Il est ensuite considéré comme un nouvel Elat 
membre, mais le droit d'entrée est caleulé en tenant compte, dans 
des proportions fixées -par la conférence, de ses cotisations anté- 
rieures. 

Art. 931. — En cas de dissolution de l'organisation, l'actif sera, 
sous réserve de tout accord qui pourra être passé entre les Etats 
membres qui sont en règle de leurs cotisalions à la date de la disso- 
Jution et sous réserve des droits contractuels ou acquis du personnel 
en activité de service ou en retraite, réparti entre les Etats propor- 
lionnellement au (otal de leurs cotisations antérieures. 


Trrne IV 
Dispositions générales. 


Art. 32, —- La présente convention restera ouverte à la sisnature 
jusqu'au 31 décembre 1955 au ministère des affaires étrangères de 
la République française. 

Elle sera Mtifiée. 

Les instruments de ratification seront déposés auprès du Gou- 
vernement de la République française qui notifiera la date de ce 
dépôt à chacun des Etats signataires. 

Art. 3. — Les Elats qui n'auront pas signé la convention pourront 
y adhérer à l'expiration du délai prévu par l’article 22. 

Les instruments d'adhésion seront déposés auprès du Gouvern :- 
ment de la Fépublique françaiée qui notifiera la date de ce dépot 
à tous les gouvernements signaiaires et adhérents. 

Art. 31. — La présente convention enurera en vigueur trente jour: 
après le dépôt du seizième instrument de ratification ou d'adhésion. 

Elle entrera en vigueur, pour chaque Elat qui la ratifié ou y adhère 
après cetle dale, ‘rente jours après le dépôt de son instrument de 
ratification ou d'adhésion. 

Le Gouvernement de la Répyblique française notificra à chacune 
parties contractantes la date d'entrée en vigueur de la conven- 
ion. 

Art. 35. — Tout Etat peut, au moment de la signature, de la rati- 
fication ou à tout autre moment, Céclarer, par notification adressée 
au Gouvernement de la République française, que Ia présente 
convention est applicable à fout ou partie des terriloires qu'il repré- 
sente sur le plan international. 

La présente convention s’appliquera au territoire ou aux territoires 
désignés dans la notification à partir du trentième jour qui suit Ja 
late à laquelle le Gouvernement de la République française aura 
recu Ja notification, 

Le Gouvernement de la République française transmettra cette 
notification aux autres gouvernements. 


Art. 36, — La présente convention est conclue pour une période 
de douze années à compter de sa première entrée en vigueur. 

Elle restera par la suite en vigueur pour une période de six ans et 
ainsi de suite entre les parties contractantes qui ne l'auront pas 
dénoncée six mois au moins avant l'expiration du terme. 

La dénonciation se fera par notification écrite adressée au Gouver- 
nement de la République française qui en avisera les parties 
contractantes. 


Art. 37. — L'organisation pourra être dissoute par décision de la 
conférence, pour autant que les délégués soient, au moment du vote, 
munis des « pleins pouvoirs » à cet effet. 


Art. 38. — Si le nombre des parties à la présente convention se 
trouve ramené à moins de seize, la conférence pourra consulter 
les Flats membres sur le point de savoir s'il y a lieu de considérer 
la convention comme caduque. 


Art. 39. — La conférence peut recommander aux parties contrac- 
lantes des amendements à la présente convention. 

Toute partie contractante acceptant un amendement notifiera par 
écrit son acceptation au Gouvernement de la République française 
qui avisera les autres parlies contractantes de la réception de la 
notification d'acceptation. 

Un amendement entrera en vigueur trois mois après que les noti- 
fications d'acceptation de toutes les parties contractantes auront été 
reçues par le Gouvernement de la République française. Lorsqu'un 
amendement aura été ainsi accepté par toutes les parties contrac- 
tantes, le Gouvernement de la République fmncaise en avisera 
toutes les autres parties contractantes ainsi que les gouvernements 
signataires en ieur faisant connaitre la date de son entrée en vigueur. 





Après l'entrée en vigueur d'un amendement, ancun gouvernement 
ne pourra ralifier la présente convention ou y adhérer sans accepter 
également cet amandement. 

Art. 4), — La présente convention sera rédigée en langue fran- 
çaise en un seul original, qui sera déposé dans es archives du Gou- 
vernement de la République française qui en délivrera des copies 
cerliliées conformes à tous les gouvernements signalaires et 
adhérents. 

En foi de quoi les plénipotentiaires ci-après, dont les pouvoirs ont 
été reconnus en bonne et due forme, ont signé la présente 
convention. 


Fait à Paris, le 12 octobre 1955. y 
(Suiveni les signalures.) 





ANNEXE N°3407 


(Session ordinaire de 196-1957. — Séance du 1 décembre 1956.) 


Ll 
RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur: LE les 
prépositions de loi: 1° de M. Marcel-Edmond Naegelen el plusieurs 
de ses collègues (no 1880) tendant à la réparation des dommages 
causés aux oléicuiteurs du fait du gel et à favoriser la recons- 
titution des plantalions d'oliviers, 2° de M. Virgile Barel et 
lusieurs de ses collègues (ne 2377) tendant à instiluer un sys- 
ss d'encouragement à Ja reconstitution et à l'extension 
de !'a Culture de l'olivier; 11. la proposilion de résolution de 
M. Michel et plusieurs de ses collègues (n° 1256) tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre diverses mesures en faveur 
des oléicuiteurs sinistrés du fait de la rigueur exceptionnelle 
de la température en février 1956, par M. Lucien Lambert, député. 


Mesdames, messieurs, à la suite de la longue période de gel de 
l'hiver 195-1956, les olivaies de Provence ont particulièrement 
souflert. 

L'évaluation actuelle des pertes (cette évaluation n'a qu’un caras- 
tère provisoire) aboutit aux constatations suivantes : 

Sur 11 millions d'oliviers, dont 8.500.900 élaient effectivement 
cultivés, 4.300.006 sont à rabaltre sur les branches charpentières, 
4.500.000 sont à régénérer par recépage, 1.250.000 sont entièrement 
détruits et à remplacer 

A ces diflérentes catégories correspondent, outre la perte du capital 
foncier, des arrêts de production oscillant entre cinq et quinze 
années. 

Parallèlement, les pertes de récolle peuvent se chiffrer approxi- 
maliverment : 

Pour chacune des cinq premières années à 4 milliards de francs 
environ; 

Pour les cinq années suivantes à 2500 millions de francs: 

Pour les cinq années suivantes à 500 millions de francs environ, 

Celle eslimalon comprend, non seulement les récoltes d'olives 
à huile, mais également d'olives de table. 

Cela représente pour Fléconomie générale et locale une perte 
considérable dont les pouvoirs publics ne peuvent se désintéresser. 

En effet, la culture de l'olivier présente un intérêt agricole, éco- 
nomique et humain. Pratiquée depuis des siècles sur des terrains 
impropres à d’autres productions, elle couvre environ quatre-vingt 
taille hectares en Provence qui sans elle seraient voués à l'abandon 
et à la friche. 

Après le gel de février 1956 qui, répétons-le, a détruit une grande 
parlie de nos oliviers, le danger de disparilion de celle culture 
apparait dans toute sa gravité. 

Il y à lieu de prendre des dispositions exceptionnelles pour le 
mainlien de la culture de l'olivier. 

velte nécessité a conduit M. Michel et plusieurs de ses collègnes 
à déposer, dès le 16 mars 1956, une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre des mesures en faveur 
des oléiculieurs sinistrés en vus de la reconstitution des olivaies. 

La proposition de loi de M. Naëegelen et ses collègues, déposée le 
17 mai 1956, s'inspire des mèmes préoccupations. 

Il en est de même de la proposition de loi de M. Virgile Barel 
ct plusieurs de ses collègues déposée le 27 juin 19%, 

La nécessité d'assurer la reconstitution des olivaies apparaît donc 
dans toute son ampleur. 

Il faut observer à ce sujet we la conversion des cultures s'avère 
pratiquement jrréalisable sauf dans certains cas exceptionnels et 
qu'en ce qui concerne les industries, leur adaptation à un autre 
travail que celui de l’olive est également illusoire. 

Ces considérations justifient pleinement l’aide demandée an béné- 
fice des oléicukHeurs sinistrés, aide qui seule pourra permettre une 
reconstitution des plantations d’oliviers, 

L'indemnité demandée devrait pour partie couvrir les frais de 
reconstitution et pour parlie compenser la perte de revenus pen- 
dant le délai plus ou moins long d'improduclivilé des oliviers. 

D'ailleurs, l'importance de cette question et la gravité de la 
situation n'ont pas échappé aux pouvoirs publics. 

En effet, un décret n° 56-1103 du 2 novembre 1956 prévoit des 
mesures d'aide à la reconstilution des plantations d'oliviers, par 
lectroi de primes importantes. 

Ces primes sont de deux ordres: 

L — Prime de régénération ou de greflage accordée pendant dix 
ans et par arbre régénéré. 

Celle prhne, qui était de 15 F par arbre, a été portée à 125 F 
pour les arbres produisant des olives destinées aux huileries et à 
200 F pour ceux produisant des olives de table. 
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LR Prime de plantalion accordée pendant quinze ans par arbre 
lanté. 
Celle prime qui élait de 30 F par arbre a été portée à 250 F 


pour les arbres produisant des olives destinées aux huileres et à 
400 F pour ceux produisant des olives de table, 

Ea outre, et alin d'aider plus spécialement les oléiculteurs sinis- 
trés, la premicre prime annuelle, qu'elle Soil de régénération ou 
de plantation, sers majorée de 200 F quelle que soit la destination 


des olives (huilerie on fable), Enfin, dans les zones où l'érosion 
constituerait un danger grave si l'olivier disparaissait, 1es proprié- 
taires pourront bénéficier de subventions pouvant atteindre 50 p. 100 


des frais engagés dans la Hünite de 50.000 F à hectare. 

Comine on le voit, ces dont votre rapporteur fait état, 
ont élé prises à la suite textes faisant l'objet du pré- 
seat rapport, 

Cependant, les auteurs de ces propositions et votre commission 
de l'agriculture nnanime, sans souseStyner l'importance des mesures 
déc.dées par le Gouvernement, considèrent ces mesures insuffisantes 
eu égard aux perles considérables éprouvées par les oléiculleurs 
et les dépenses énormes à engager pour la reconstitution des olivaies, 


piesures, 
du dépôt de 


H est apparu nécessairé à votre commission de fixer la durée 
d'improduelivité des arbres régénérés ou replantés. A cet effet, elle 


a adopté un amendement de M. Rincent, 
De plus, la comunission a jugé opportun d'accorder le bénéfice de 


préis du Crédit agricole aux oléiculteurs sinistrés, Elle a donc 
adopté l'article 3 amendé par M. Trémouilhe. 
Eufan, la commission de l'agriculture unanime, a adopté l'en- 


semble de la proposition de loi suivante, que son rapporteur soumet 
à votre approbation. 
PROPOSITION 


DE LOI 


tentant à la réparalion des dommages causés aux oléiculteurs 
var le gel et à javoriser la reconstilution des plantations d'oli- 
Art, 4{° En vue de favoriser la reconstitution des olivaies 
métropolitaines il est accordé anx exploitants d'oliviers totalement 


déiruils par le gel où qui nécessitent une régénération par recépage, 


une indemnilé de 500 F par arbre, Colte indemnilé ne scra versée 
qu'aux exploilants des cliviers qui élaient effectivement cultivés 
avant le gel 

Art. 2, Ea vue d'assurer le maintien des olivairs cullivées en 


compensant les pertes de récolte pendant Ja durée d'improductivité 


des oliviers, il est arcordé aux exploitants des arbres remis en 
cullure et recevant les soins nécessaires à leur entretien, une prime 
annuelle de 300 F par arbre pour les oliviers dont les fruits sont 
destinés à l'huilerie et de 450 F par arbre pour les oliviers à fruits 
de table 
La durée d'improduetivité des oliviers est estimée comme suit: 
Cinq ans pour les arbres régénérés par couronnement sur les 


branches charpentières; 
Dix ans pour les arbres régénérés par recépage au ras du sol; 

Quinze ans pour les arbres replantés, 

Dans le des arbres replantés, Ta allonées 


CAS totalité des primes 


f' neænt la durée d'improductivilé de quinze années sera distri- 
uée au cours des dix premières années. 
Les primes anauelles pour chacune de ces dix années seront 


fixées à 450 F par arbre pour les oliviers dont les fruits sont destinés 
a l'huilerie et à G55 F par arbre pour les oliviers à fruits de table. 


Art. 3, — Les oléiculteurs sinistrés pourront bénéficier des prèts 
Spéciaux prévus par Ja loi n° 90-960 du $S août 1950 nstituant diverses 
mesures tendant à apporter une aide finaucière aux victimes des 
Ccalarmités agricoles, 

Art. 4 Les sommes correspondantes seront inscrites au cha- 
pitre 412% du budget du ministère de l'agriculture à la ligne 

Prime à la recon-<litution des olivaies ». 

Art. © Un règlement d'administration publique déterminera 


L:< inodalités de répartition de ces indemnités et primes, 





ANNEXE N° 3408 





{Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 3 décembre 1956.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à assurer la répartlilion des produits 
pétroliers en ce qui concerne les artisans gu taxi, présentée par 
M. Damasio et meinbres au groupe d'Union et fraternité 
française, députés, — (Renvoyée à la commission de la production 


lndustrieile et de l'énergie.) ° 


les 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la nécessité des restrictions dans la distri- 
bulion des carburants étant devenue inévitable, sans en étudier 
les causes, ce qui entraînerait trop loin, c'est un fait d'actualité. 

I est regreltable que les stocks offerts par un Gouvernement 
étranger n'aient pas élé acceptés, ce qui aurait pu éviter une rupture 
«ussi brutale du contingent nécessaire de carburants, 

Les utilisateurs et plus particulièrement les chauflenrs de taxis 
positions risqueni d'être douloureusement touchés et mis en difti- 
culté 

En effet, répondant à l'appel qui leur avait été dressé par les 
pouvoirs publics de s’équiper en vue de rehausser l'étiat de la 
capitale, la mejoure partie des artisans du taxi ont acheté des 
véhicules neufs à crédit, 





L'angoisse étreint ces 7.000 artisans qui se voient contraints à ne 
rouler qu'un où deux jours par semainé, alors que c’est leur gagne- 
pain et qu'ils ont à faire face à toute les charges fiscales et autres 
et de jlus aux échances mensueltes pour faire honneur au règle- 
ment d'achat de leur matériel, 

La moyenne de consommation journalière pour un parcours 
Variant entre 120 et 150 kilomètres peut être évaluée à 2 litres. 

Puisque les déclarations gouvernementales indiquent qu'une réduc- 
tion de 30 p. 100 de la consommation de tous les utilisateurs per- 
mettrait la soudure, nous vous demandons, mesdames el messieurs, 
de bien vouloir adopter ta proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er; — Les artisans du taxi percevront un contingent de car- 
burant de 16 litres par jour. 

Art, 2. — Cette attribution sera organisée de façon que chacun 
d'eux puisse étre servi sans nuire à un collègue. 

Art. 3%. — La présente loi cessera d’être applicable dès le retour 
à une situalion normale dans l'approvisionnement du pays en Car- 
burants, 





ANNEXE N° 3409 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2 décembre 1956.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — (Renvoyée à la commission des immunités parle- 
imnentxires.) 

30 novembre 1956. 


Monsieur Le Troquer, président de l'Assemblee nationale, 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, une demande 
d'autorisation de poursuites présentée par M. le procureur général 
près la cour d'appel de Dijon et concernant M. Scheider, député 
de la Loire. ° 

M. Scheider a participé activement, le 30 mai 196, à des faits 
d'opposilion à un contrôle fiscal qui devait avoir leu à celte date 
chez le nommé Guiliemin, boucher à la Guiche. 

Je vous serais très obligé de bien vouloir me tenir informé de 
la décision qui Sera prise par l'Assemblée nationale. 

Je vous prie d'agrécr, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 

Le garde des Sceaux, ministre de la justice, 
F. MITTERRAND, 





ANNEXE N° 3410 


—— 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 3 décembre 1%6.) 
DEMANDE en aulorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — (Renvorée à la commission des immuaités parle- 
méenlaires.) 
30 novembre 1956. 
Monsieur Le Troquer, présent de l'Assemblée nationale, 
Monsieur le président, 

Fui l'honneur de vous transmettre, sous €te pli, une demande 
d'autorisation de poursuites présentée par M. le procureur général 
près ia cour d'appel de Dijon et concernant M. Valhé, député de 
Saône-et-Loire. 

M. Vähé a parlicipé activement le 2 juillet 1956 à des faits 
d'opposition à un contrôle fiscal qui devail avoir lieu à cette date 
chez le nommé Guillemi“, boucher à la Guiche. 

Je précise que ces faits sont distincts de ceux qui sont visés par 
e résolution aux termes de iaquelle l’Assemblée nationale a, le 
4 juillet dernier, requis la « suspension des poursuiles engagés 
contre M. Paul Vahé, inculpé d'entraves à un contrôle fiscal ». 

Je vous serais très obligé de bien vouloir me tenir informé de 
la décision qui sera prise par l’Assemblée nalionale. 

Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice. 
F. MITIERRAND. 





ANNEXE N°3411 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 1° décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 1868 du code 
civil relatif au contrat de société, présentée par M. Cronan, 
député, — (Renvoyée à la commission de la justice et de légis- 
lation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, en matière de société, il arrive qu'une 


clause des statuts pers en cas de décès de l'un gs associés, 
la continuation de la 


société entre l'associé survivant ef le conjoint 
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et les héritiers en ligne directe descendante du prédécédé — l’'asso- 
cié survivant conservant un droit de préemption si le prédécédé 
ne laisse ni conjoint ni descendant — soil considérée comme un 
pacte sur succession future, comme le montre un arrêt récent de 
la cour de cassation rendu en ce sens (chambre civile, section com- 
merce et finances, 18 oclobre 1955, Bulletin civil n° 293, p. 255, 
Gazette du Palais 1956, 1. Doctrine 8), 

La cour a estimé que si une clause permettait la continuation de 
ja société avec les hériliers d’un des associés, elle ne permettait 
as de distinguer entre les hérilicrs qui tous avaient vocation de 
ia part sociale de l’associé décédé. 

Cette décision a vivement ému la pratiqne, car il est courant que 
l'un des héritiers ou successeurs soit indésirable dans la société et, 
dans de tels cas, l'intérêt social doit primer l'intérêt de la famille, 
oui d'ailleurs n’est en rien‘ négligé puisque le montant Ge la part 
suecessorale susceptible de revenir à chaque héritier n'est en rien 
modifié. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous proposer le texte 
suivant: . 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 1868 du code civil est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« En cas de mort d’un associé, si la société ne continue pas de 
plein droit avec ses héritiers, 1 peut étre stipulé soit que la société 
continue avec les héritiers de l'associé décédé, soit entre les seuls 
associés survivants. En ce dernier cas, l'héritier du décédé n'a droit 
qu'au parlage de la société, eu égard à la situation de cette société 
lors du décès, et ne participe aux droils ultérieurs qu'autant qu'ils 
sont une suite nécessaire de ce qui s’est fait avant la mort de 
l'associé auquel il succède. 

« ]1 peut être également slipulé par dérogation aux dispositions de 
l'article 4130 du code civil, que ja société continuera soit avee Île 
vonjoint, soit avec un ou quelques-uns des héritiers ou successeurs, 
ceux-ci étant déterminés par les statuts, soit si ceux-ci le permettent, 
par une disposition à cause de mort. En ce cas, les bénéficiaires 
ae la clause devront récompense en argent ou en nature aux héri- 
tiers ou successeurs exclus qu'ils soient ou non réservalaires. » 





ANNEXE N°3412 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 3 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les articles 4724 du code 
générai des impôts (loi du 16 avril 1930 et article 3 du décret du 
30 octobre 1935) et 402 du code général des impôts, annexe IH, 
relatifs aux droits de mutation par décès, présentée par M, Crouan, 
dépulé. — (Renvoyée à la commission des finances.) . 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les articles 1721 et 402 annexe HI du code 
général des impôts autorisent les héritiers ou légalaires de biens 
en nue-propriété à différer le payement des droits de mutation par 
décès jusqu'à la réunion de l'usufruit à la nue-propriété ou jusqu'à 
la cession tolalé ou partielle, par le nu-propriélaire, de la nue-pro- 
priété qui lui à été dévolue. 

L'administration ne peut qu’appliqu°r ces, textes, excessivement 
rigoureux, et en tire, très justement, les conclusions suivantes: 

Le fait, par le redevable, de Aisposer d’une partie quelconque des 
bien recueillis par lui en nue-propritté, qu'ils soient ou non affectés 
à la garantie qu Trésor, entraine éipso facto, l'exigiblité des droits 
d'is: 

De même. toute entente entre lui et l'usufruitier ayant pour effet 
ja réunicn, même partielle, de l'usufruit à la nue-propr'été, entraine 
les mêmes conséquences ; 

S'il s'agit d’héritiérs, en raison de la solidarité qui existe entre 
eux pour le payement des droits, la totalité des droits dus par l'en- 
semble des hériliers ayant aemandé et obtenu le payement différé, 
devient exigible, du seul fail que lun d'eux sera dans l'un des cas 
précédents (R. M. F. 23 février 1934) 

La rigueur d’un tel régime ne peut avoir que des conséquences 
regrellables 

L'usufruitier, pour une cause quelconque, se trouve-t-il dans la 
nécessité d'abandonner au nu-propriétaire son usufruit sur quei- 
ques objets — mème sur le pius modeste d’entre eux — dès que 
l'administration en a connaissance, l’'exigibilité totale s'ensuit. 

Les codébiteurs solidaires se trouvent totalement désarmés devant 
l'impradence d'un seul de leurs cohéritiers. La législation actuelle 
peut être ainsi une prime à l'imprudence, à l'égoïsme ou à la mgu- 
vaise foi. 

Elle est encore et surtaut antiéconomique au premier chef. Non 
seulement elle frappe pratiquement d'indisponibilité, pendant de 
longues années parfois, tous les biens dépendant d'une succession 
usu'ruilée, mais, encore, elle entraîne, le plus souvent dans les 
Conditions les plus défavorables, la réalisation prématurée d’une 
grande partie des biens grevés d'usufruit el qui trouvent ainsi diffi- 
cilement preneurs. 

Elle n’a même pas le mérite d'être nécessaire à la sauvegarde des 
droits fiscaux, le régime n'a pour effet que celui de nuire aux par- 
ticuliers dans de nombreux Cas. Le droit. auel qu'il soit et méme 
liscal, doit poursuivre un autre but. 





PR ne + 
Un compromis plus équitable entre les exigences du fisc et les 
intérêts des particuliers impose donc: la modification des articles 
4721 et 102 annexe HI du code général des impôts; tout en ne dimi 
nuant pas les garanties du fisc pour la percepticn de ses droits, 
allierait l’un des nombreux inconvénients de la législation actuelle 

l'égard des particuliers. 

Cel assouplissement indispensable de la loi fiscale s'harmoniserait 
avec les dispositions qui régissent tes payements fractionnés, 

Nous avons donc l'honneur de vous soumettre le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Artirle unique. — L'article 1721 du code général des impôts est 
mogitié comme suit. 
« Alinéa 2 (nouveau). — Toutefois, au cas de cession partielle des 


biens recueillis en nue-propriété avant l'extinction de lusufruit, 
ou en cas d'extinction partielle de cet usufruit, les droits afférents 
aux biens qui auront fait l'objet de ces cessions ou extinctions, 
seront exigibles dans un délai de six mois. » 

De même, le quatrième alinéa de l'article 402 du code général des 
impôts annexe III, est modifié comme suit: 

« Paragraphe IV (nouveau). — En cas de retard dans le payement 
des intérêts, les droits en suspens deviennent immédiatement exigi- 
bles, sans aucune mise en demeure. Il en est de même en cas de 
cession totale par le nu-propriétaire, de la hue-propriété qui lui a 
été dévolue, où à défaut, par lui, d'a:quilter dans le délai de six 
mois, conformément à l'article 1721, deuxième alinéa, les droits 
afférents aux biens qui auront fait l’objet d'une cession particle 
ou d'une extinction partielle de l'usufruil. » 





ANNEXE N°3413 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 3 décembre 1956.) 


FROPOSITION DE LOH tendant à réglementer les prorogations tar- 
dives de sociétés, présentée jar M. Crouan, député, — (Renvoyée 
à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de nombreuses sociétés ont laissé passer la 
dale extrême de leur durée prévue à leurs statuts, sans procéder 
aux formalités de prorogation. 

Dans la plupart des cas, elles ont tenté de régular ser Jeur silua- 
tion, soit au moyen de la confirmation écrite d'une prorogation 
verbale antérieure, soit en donnant à cette prorogation Feffet 
rétroactif au jour de la dissolution statutaire de l'être moral. 

Ces deux méthodes peuvent être discutées en verlu de ce prin- 
cine que la société prorozée tardivement se trouve dissoute à l'expi- 
ralion du temps pour Jequel elle a été constitue. 

Celle constatation est grave car ces sociétés éont dans une situa 
tion juridique précaire, alors que leurs dirigeants pensaient, de 
bonne foi, pouvoir aisément se metltre en règle par les moyens 
prévus par la loi, pour couvrir les causes de nullité, 

C'est pourquoi il importe d’attirer l'attention des responsakes de 
la direclion des sociétés, sur l'existence d'un tel danger, en les 
obligeant, par une clause oblizatoire des statuts, à mettre à l'ordre 
du jour d'une assemblée générale extraordinaire, réunie au moins 
un an avant le terme slalulaire fixé pour l'expiration de la société, 
la discussion de la prorogation, 

li convient, en outre, à l'heure actuelle, de permettre aux sociétés 
en difficulté de ce chef, de régulariser leur situation dans un délai 
approprié. 

C'est l'ohjet de l'article 2 du texte que nous avons l'h 
souinetlre à voire approbation. 


nneur de 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Les statuts des sociétés cont'ennent une clause obfi 
geant le sérant ou le président directeur général à mettre à l’ordre 
du jour d'une assemblée générale extraordinaire, réunie au moins 
un an avant le terme statutaire fixé pour l'expiration de la société, 
la discussion de la prorogation. 

Art, 2, — A titre exceptionnel, les sociétés dont le siège social 
ou l'exploitation est situé sur le territoire de l'Union française et 
qui sont arrivées à leur terme statutaire, peuvent valablement pro- 
roger leur durée avec effet rétroactif au jour de ce terme, ans 
création d'être moral nouveau, lorsqu'elles auront continué à fonc- 
üonner conformément à leurs statuts. 

Il en sera de même pour les sociétés dont le terme viendra à 
expiration dans les six mois de la promulgation de la présente loi, 
sons que la prorogation ait été valablement décidée auparavant 

La prorogation ne peut résulter que d'une décision prise dans 
l'année de la promulgation de la présente loi, suivant la forme 
prévue par les statuts en matière de prorogation. 

Elle sera publiée conformément au régime spécial à chaque forme 
de société et, en outre, pour réserver les droits des tiers confor- 
mément aux articles 3, 4 et 5 de la loi du 17 mars 199 modifiée 
par la loi du % juillet 19%55 en matière de fonds de commerce. 
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ANNEXE N° 3414 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 3 décembre 1956. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
a rouvrir les délais pour l'obtention de la croix de combattant 
volontaire de la guerre de 1944-1918, présentée par MM. Louis 
Michaud et de Tinguy, députés. — (Ren\oyée à la commission de 
la défense nalionale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, inessieurs, plusieurs textes réglementaires ont fixé les 
condilions requises pour l'obtention du titre de combattant volon- 
taire de la guerre 1911-1918. 

Une instruction ministérielle n° 14295 M en date du % juin 19%, 
modifiée par une circulaire du 24 février 1931, a notamment pré- 
cisé ces condilions, tandis qu'une loi du 4 juillet 19% instituait 
une croix de combatlant volontaire de 1914-1918 dont les conditions 
d'altribulion ont été délerminées par un décret interministériel du 
23 novembre 1955. 

Ainsi les pouvoirs publics ont-ils tenu à témoigner la recon- 
men 2 du pays envers ceux qui, spontanément, se sont sacrifiés 
pour 1. 

Parmi ces volontaires, il en est qui, par ignorance ou par négli- 
gence, n'ont pas réclamé la croix à laquelle ils avaient droit, de 
surte qu'ils se trouvent aujourd'hui forelos. En effet, par appli- 
calion des dispositions du décret sus-indiqué, les intéressés dispo- 
saient du délai d'un an pour présenter leur demande auprès de 
l'autorité militaire. Par décret du 13 août 1936, le délai de forclu- 
sion avait été report au fer juillet 1959, Un nouveau délai expirant 
le fer janvier 1952 avait été accordé aux postulants par décret du 
8 juin 1951. 

Alors que les rangs des anciens de la grande guerre s'éclaircis- 
sent de jour en jour, il semible équitable de permettre aux survi- 
vants de faire valoir leurs droits dans toute la mesure du possible 
el d'ouvrir en particulier un nouveau délai pour d'obtention de 
Ja croix du combattant volontaire de 1911-1918. 

C'est pourquoi nous awons l'honneur de vous soumettre la propo- 
sition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOGLUTION 


Le Gouvernement est invité à prendre les mesures nécessaires 
afin d'accorder un nouveau délai d'un an, pour faire valoir leurs 
droits, aux anciens combattants volontaires réunissant les condi- 
tions requises pour l'obtention de la croix du combaîitant volon 
taire 191-198 et qui se sont trouvés forclos par suite du défaut de 
demande dans ies délais légaux. 


ANNEXE N° 3415 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 3 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LON lendant à exonérer du prélèvement sur les 
lovers cerlains propriélaires d'imimneubles, âgés de plus de 65 ans 
el non assujettis à l'impôt sur le revenu des personnes physi- 
ques, présentée par MM. Blondeau, Le Caroff, Mmes Grappe, 
Rumeau, M. René Mariat, et les membres du groupe communiste, 
députés, — (Renvoyée à la cominission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le prélèvement sur les loyers, au taux 
uniforme de D p. 1006 est dû par les propriétaires d'immeubies, 
notamment pour les locaux soumis, quant à la réglementation du 
prix des loyers, aux dispositions de la loi n° 48-1360 du 1er septem- 
bre 1918 modifiée, à l'exception des locaux occupés par les person- 
nes économiquement faibles visées à l’articie 40 de ladite loi. 

l'our les locaux occupés par le propriétaire lui-même, le prélè- 
veinent est calculé sur leur valeur locative réelle. 

Gr, un certain nombre de propriétaires âgés sont d'anciens 
saiariés n'ayant pour toute ressource qu'une maigre pension ou 
ailocalion de vieillesse. Leur revenu est faible puisqu'ils ne sont 
pas assujettis à l'impôt sur le revenu des personnes physiques. Is 
é:rouvent done des difficultés à effectuer le versement destiné 
au fonds national d'amélioration de l'habitat auquel ils n'ont ni 
la volonté ni les moyens de faire appel. 

Il paraît donc équitable que ces propriétaires soient exonérés du 
prélèvement de 35 p. 100 pour les locaux qu'ils occupent, 

Tel est l'objet de la présente proposilion de loi que nous vous 
demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LO! 


Article unique. — Les dispositions de l’article 1620 du code général 
des impôts modifié par l'article 49 du décret no 55-186 du 30 avril 
1955, ne sont pas applicables aux propriétaires âgés de plus de 
65 ans, non assujettis à Fimpôt sur le revenu des personnes physi- 
ques, pour les locaux qu'ils occupent eux-mêmes. 


nee ne | 





ANNEXE N° 3416 


——— 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 3 décembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la pro 
sition de loi (n° 1115) de M. Gagnaire et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à étender le bénélice des dispositions de la loi 
no 52813 du 19 juillet 192 relative à l'amélioration de la situa- 
tion d'anciens combattants de la guerre 1939-1945 et d’Indochine 
à d'autres calégories d'anciens combattants, par M. Gagnaire, 
député. — (Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, dans l'esprit du législateur, la loi n° 52-813 
du 19 juillet 192 accordant des majorations d'ancienneté aux fonc- 
tionnaires et agents de l'Etat devait s'appliquer à tous les anciens 
cembattants sans considération d'époque, de théâtres d'opérations 
ou de siluations’ particulières. 

La mise en application des dispositions législatives a eu un Carac- 
tère restrictif; elle a fait apparaitre des lacunes que l’Assemblée 
nationale n'avait pas envisagées, et certaines catégories d'anciens 
combattants en ont été victimes. En parliculier, lors du vote de 
l’article 23 de la loi du 9 décembre 1927, les agents auxiliaires, 
contractuels et temporaires qui ne possédaient pas à celte époque 
la qualité d'agents de l'Etat se sont trouvés exclus du bénéfice 
des avantages de carrière qui ont été depuis concédés à leurs cadets 
de Ja guerre de 1939-1945. 

H en est de même pour les anciens combattants des T. 0. E. 
notamment: Maroc 1925-1927, guerre du Rif, Syrie, Cilicie 1925-19%6, 
Djebel-Druse, pour lesquels aucune loi d'extension n’a été prise. 

La présente proposition de loi a pour objet de remédier au préju- 
dice qu'ont Subi ces anciens combattants. Nous vous demandons, 
en conséquence, d'adopter le texte ci-dessous : 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à instituer des majorations d'ancienneté en faveur des fonc- 
tionnaires de la métropole ou de l'Mgérie anciens combattants de 
certains théütres d'opérations extérieurs. 


Art. 4er, — Les dispositions de l'article 23 de la loi de finances 
du 9 décembre 1927 portant attribution, aux fonctionnaires anciens 
combattants de la guerre 1914-1918 de majoralions d'ancienneté 
valables pour l'avancement, complété par les articles 33 et 34 de la 
loi de finances du 19 mars 1928, sont étendues aux fonctionnaires, 
agents et ouvriers de l'Etat, aux fonctionnaires et agents des départ- 
tements, communes et élablissements publics départementaux et 
communaux, aux fonctionnaires, agents et ouvriers des cadres algé- 
riens et des collectivités nes 06e de l'Algérie ayant pris part, entre 
1918 et 1928, à des opérations de guerre sur différents théâtres d'opé- 
rations extérieurs. 

Art, 2 — Un règlement d'administration publique, pris sur le 
rapport du ministre des affaires économiques et financières, du 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, du secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publi- 
que, et du secrétaire d'Etat au budget, déterminera les modalités 
d'application de Ja présente loi. 





ANNEXE N°3417 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant au report au 1° janvier 1958 de l’ap- 
plication du nouveau régime de la patente, présentée par M. Ray- 
mond Boisdé, député. — (Renvoyée à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un décrel du 30 avril 1955 prévoyait l’exten- 
sion à l’ensemble du territoire métropolitain du régime de la patente 
en vigueur.dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
la Moselle, à partir du 1er janvier 1956. 

Ce mème décret, inslituait, au ministère des finances, une com- 
mission nationale du tarif des patentes, chargée de l'adaptation du 
nôuveau système en fonclion des conditions d’exploitation de l’en- 
semble des entreprises françaises. 

A la suite des diverses interventions des organisations profession- 
nelles, qui réclamèrent qu'avant la mise en application du nouveau 
régime il soit procédé à une étude approfondie de ses conséquences 
sur M vie économique du pays, la date d'application fut reportée 
au {er janvier 1957. 

D'autre part, une disposition du collectif 1956 prévoyait expressé- 
ment i’adjonction, à la commission nationale du tarif des patentes, 
de représentants des organisations professionnelles industrielles, com- 
merciales et artisanales, particulièrement qualifiés pour apprécier 
les incidences du nouveau régime de là patente. 

Dans ces conditions, afin de permettre, d’une part, à la commis- 
sion nationale ainsi complétée de mener à bien les travaux qui lui 
ont élé confiés et, d'autre part, aux organisations professionnelles 
directement intéressées de faire entendre leur voix par l'intermé- 
diaire de leurs représentants, il paraît normal de reporter d'une 
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année encore, c’est-à-dire jusqu'au 1° janvier 1958, la date d’appii- 
cation du nouveau régime de la patente. 

Tel est l’objet de la proposition de loi ci-après, que nous soumet- 
tons à votre approbation. 


' PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La date d'application du nouveau régime de la 
patente est reportée au 1er janvier 1958. 





ANNEXE N°3418 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 décembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la presse sur le projet 
de loi modifié par le Conseil de la République portant statut de 
l'agence France-Presse, par M. Michel Soulié, député (1). — 
(Rapport adopté à la majorité absolue des membres composant la 
commission.) 


Mesdames, messieurs, la commission de la presse de l’Assemblée 
nationale a examiné le projet de loi portant statut de lagence 
France-Presse dans le texte adopté en première lecture par le Conseil 
de la République. 

Cette assemblée n'a pas apporté de modifications vraiment pro- 
fondes au projet de loi voté par les députés. A l'article 4, elle à 
cependant pomé de six à huit le nombre des membres du conseil 
supérieur institué par le projet de loi. Elle a en effet décidé que ce 
conseil compterait deux représentants des directeurs d'entreprises de 
publication de journaux quotidiens, au lieu d’un seul. Elle à, en 
outre, fait entrer dans ce conseil un représentant de la Radiodiflu- 
sion-Télévision française. 

Votre commission de la presse a accepté cette proposition. 11 lui 
est apparu souhaitable, en effet, que les deux grandes organisations 
professionnelles qui groupent les quotidiens français puissent nom- 
mer chacune un représentant au conseil supérieur. Il lui a semblé 
normal également que la Radiodiffusion-Télévision française, qui est 
un des gros clients de l'agence, soit représentée au sein du conseil 
supérieur. 

La commission a également accepté une modification de forme 
apportée par le Conseil de la République au septième alinéa de 
l’article 4. Elle concerne le membre du conseil supérieur qui est 
choisi pour sa compétence dans les questions d'outre-mer. Le Conseil 
de la République a précisé les conditions que devait remplir ce 
représentant en indiquant qu'il devait être choisi parmi les person- 
nalités ayant exercé outre-mer de hautes fonctions administratives. 
Cette modification a paru bien fondée à votre commission de la 
presse. 

Enfin, toujours à l’article 4, le Conseil de la République a décidé 
ue le mandat des membres du premier conseil supérieur ne pren- 
drait fin qu'à l'expiration d’une période de men années, alors que 
le mandat normal dure trois ans. Celle adjonction se justifie. En 
effet, les membres du conseil supérieur et ceux du conseil d’admi- 
nistration sont renouvelables tous les trois ans. Pour éviter que ce 
renouvellement ait lieu simultanément pour ces deux organismes, 
ce qui serait préjudiciable à la stabilité de la direction de l'agence, 
il élait très expédient de prévoir que le mandat du premier conseil 
prendrait fin au bout de quatre années. La commission de la 
presse a donc retenu le texte du Conseil de la République. 

L'article 4 tout entier est donc soumis à l'approbation de l’Assem- 
blée nationale, sous la forme dans laquelle il a été voté par le 
Conseil de la République. 

A l’article 10, le Conseil de la République a introduit une précision 
sur laquelle la commission de la presse n’a pas jugé utile de revenir, 
bien gu’elle ait pu trouver place dans le règlement d'administration 
publique prévu à l’article 17 du statut. Elle à donc accepté l’adjonc- 
tion à la fin du premier alinéa de la phrase prévoyant que la pre- 
mière désignation du président directeur général devait avoir lieu 
dans les mèmes conditions, dans les trois mois de la promulgation 
du statut, Cet article 10 est donc lui aussi proposé à votre approba- 
lion dans le texte adopté par le Conseil de la République. 

A l’article 13, le Conseil de la République avait introduit dans le 
second alinéa un certain nombre de modifications. Il avait substitué 
au singulier: « Une convention entre l'Etat et l'agence France- 
Presse » le piuriel: « Conventions entre l'Etat et l’agence France 
Presse », Il avait également introduit l’adverbe « notamment » dans 
la phrase qui indiquait que la convehtion entre l'Etat et l'agence 
devait fixer le nombre et le taux des abonnements souscrits par 
les services publics. Ces deux modifications avaient été inspirées, 
si l’on s’en réfère aux débats du Conseil de la République, par la 
volonté d'indiquer que la revision de la convention prévue dans le 
dernier alinéa de l’article 13 « en cas de variation du taux de 
conversion applicable aux taxes télégraphiques et radiotélégra- 
phiques internationales » pouvait avoir lieu également dans d’autres 
circonstances, La commission de la presse a estimé que le texie du 
Conseil de la Rérublique comportait certaines ohscurités et nouvar 
priler à diverses interprétations. Elle a efcidé de revenir purement 
et simplement au texte voté en première lecture par l'Assemblée 
hationale, qui lui semble beaucoup plus clair. 

A l’article 4%, le Conseil de la République «+vait introduit une 
irtportante modification dans la première phrese du second ainéa. 
Il avait en effet décidé de supprimer toute référence au tribunal de 


——— 








.H) Voir: Assemblée nationale, nos 1196, 2061, 2288 et in-So 167; 
(2 lecture), ne 3260. Conseil de la République, n° 603 (année 
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commerce qui, d'après le texte voté par l’Assemblée natiunale 
était compétent pour constater qu'il y avait cessation de payement 
de la part de l'agence. Le Conseil de la République avait jugé, en 
eflet, que le caractère particulier de l'agence lui interdisait de 
laisser intervenir le tribunal de commerce dans une procédure qui 

surrait rappeler celle de la faillite. Mais ce souci a abouti à un 
rh qui est beaucoup trop nace pour être maintenu. En eflet, 
le Conseil de la République a libellé ainsi le premier paragraphe : 
« Dans le cas où il y aurait lieu de procéder à la liquidasion de 
l'agence, le Gouvernement saisira.. ». Il est manifeste que ce tex'e 
qui ne précise pas l'autorité qui décide s’il y a lieu de procéder à la 
liquidation de l'agence peut prèter à malentendus et peut mére 
présenter certains dangers d'arbitraire. Votre commission de la 
presse vous propose donc de revenir, en ce qui concerne l'article 14, 
au texte voté en première lecture par l'Assemblée nationale. La 
référence au tribunal de commerce ne lui parait en rien fâcnheuse. 
Elle est une garantie d’impartialité et elle n'offre pas de possihi- 
lité de voir l'agence entraînée dans une procédure de faillite, 
puisque la première phrase de cet article indique avee une clarté 
parfaite que l'agence France Presse ne peut être dissoute que par 
une loi. 

A l’article 45, le Conseil de la République a substitué au texte 
voté par l'Assemblée nationale un texte qui exclut l'intervention 
du tribunal de commerce dans les sanctions qui, dans certains cas, 
peuvent être appliquées au président directeur général et aux 
membres du conseil d'administration de l'agence en eas de disso- 
lution de celle-ci. Le Conseil de la République était lagique avec 
lui-même, puisque, à l'article 44%, il n'avait pas voulu non plus 
que le tribunal de commerce intervint. 

Votre commission de la presse a estimé qu'il était plus simple et 
lus clair de revenir au texte voté en première lecture par l'A-sem- 
blée. En effet le texte adopté par le Conseil de la République pour 
l'article 15 offre le même inconvénient que celui de Farticle 14, 
c'est-à-dire qu'il ne précise pas quelle juridiction peut frapper de 
déchéance du droit d’administrer le président directeur général et 
les autres membres du conseil d'admanistration de L'agen e, si des 
fautes lourdes sont relevées à leur charge. 

Il est vrai que le Conseil de la République, conscient de l'impré- 
cision des formules qu'il avait retenues pour l'article 14 et 
l'article 45, a voulu marquer, de manière nette, les juridictions qui 
seraient compélentes pour tout litige mettant en cause les conven- 
tions intervenues entre l'agence France Presse et son personnel ou 
ses usagers. I a donc introduit un article 15 bis nouveau qui pré- 
cisait que, dance ce cas, les tribunaux judiciaires seraient seuls 
compétents. Mais cet article 15 bis pouvait être interprété de manière 
dangereuse. Dans l'esprit du Conseil de la République, il était bien 
clair qu'il signifiait qu'entre les deux grandes branches de juri- 
diction que compte la justice française, c’est-à-dire les juridictions 
administratives et les tribnnaux judiciaires, l'agence France Presse 
était justiciable de ces derniers. I fallait donc entendre par le 
terme « tribunaux judiciaires » non seulement les tribunaux civils 
et correctionnels el le tribunal de commerce ainsi que les conseils 
de prud'hommes, mais encore toutes les juridictions arbitrales 
pouvant être instituées soit par une loi, soit simplement par une 
cofvention collective. Mis si cette interprétation est très cerlaine- 
ment celle qui prévalait dans l'esprit des conseillers de la Répu- 
blique qui ont voté ce texte, elle pouvait cependant être discuiée 
au moment où il aurait fallu appliquer la loi. I aurait pu en résul- 
ter des conflits juridiques difficiles. C'est ainsi que la loi du 
29 mars 1935, relative au statut professionnel des journalistes, pré- 
voit la constitution, pour les journalistes avant travaillé pendant 
plus de quinze ans dans une même entreprise, d'un tribunal arbi- 
tral paritaire qui juge sans appel. Que serail-il advenu de cette 
institution, en ce qui concerne l'agence, si le statut avait précisé 
que seuls les fribunanx judiciaires étaient compétents pour les 
litiges surgissant entre l'agence et son personnel ? IL était à craindre 
que des interprétations différentes fussent adoptées et qu'il en 
résultât toute une série de procès délicats dans lesquels les jour- 
nalistes auraient pu voir leurs droits contestés. 


Cet article 15 bis na donc paru à la commission de la presse plus 
dangereux qu'utile. Il visait, d’après les débats même du Conseil de 
la République, à préciser le statut juridique du haut personnel de 
l'agence France Presse et notammænt du président directeur géné- 
ral. Le Conseil de la République voulait éviter un recours au 
conseil d'Etat en cas de difficultés entre le président directeur géné- 
ral et le conseil d’adininistration de l'agence. Il visait également à 
accentuer le caraclère commercial de l'agence, puisqu'il indiquait 
nettement que les tribunaux administratifs n'étaient pas compétents 
dans un procès où elle était partie: 

Bien que ces préoccupations fussent justifiées, il n'a pas paru 
nécessaire à votre commission de la presse de retenir cet article. 
Le caractère commercial de l'agence est en effet suffisamment 
indiqué par l'article 1% et l'article 15 qui donnent au tribunal de 
commerce compétence dans certaines circonstances sur l'agence. 
Tout le statut de l'agence indique d’ailleurs assez que l'organisme 
qu'il crée n'est pas un organisme étatique. En cas de conflit entre 
l'agence et un tiers autre que l'Etat, ce n'est donc certainement 
pas une juridiction administrative qui sera compétente. 

C'est pour toutes ces raisons que votre commission de la presse 
a décidé de 2 pri purement et simplement l'article 15 bs qui 
avait été adjoint par le Conseil de la République au projet de loi. 

Pour nous résumer, le Conseil de la République avait modifié cinq 
articles du statut et y avait ajouté un article 15. Votre commission 
de la presse a décidé d'adopter, dans le texte du Conseil de la 
République, les deux premiers articles qu'il avait modifiés, c'est- 
à-dire les articles 4 et 10. Pour les trois autres articles modifiés par 
le Conseil de la République, c'est-à-dire les articles 13, 14 et 15, la 
commission a purement et simplement décidé de revenir au texte 
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voié en première lecture par l'Assemblée nationale, Enfin, elle a 
estimé æ le nouvel article 15 bis était inutile. 

Dans l'ensemble, le texte qui vous est soumis par votre commis- 
sion de la presse est donc très proche de celui que l’Assemblée a 
adoplé en première lecture. Il correspond en tous points à l'esprit 
rs aniuré les députés lorsqu'ils avaient décidé de voter le 
Statut, 

En conséquence, votre commission de la presse, vous signalant 
qu'elle à adopté le texte qui vous est soumis à J’unanimilé, vous 
demande de l'adopter également dans les plus courts délais. 


PROJET DE LOI 
portant slalut de l'agence France Presse. 


Art. 1% à 3. — (Adoptés conformes par le Conseil de la Répu- 
blique.) 

Art. 4 (adoplion du texle du Conseil de la République). — Ce 
conseil supérieur est composé comme suit: 

Un ineimbre du conseil d'Etat en activité ou honoraire, éiu par 
l'assemblée générale du conseil d'Etat, président, avec voix pré- 
pondérante ; 

Un magistrat en activité ou honoraire de la cour de cassation, 
élu par l'assemblée générale de ladite cour; 

Deux représentants des directeurs d'entreprises de publications de 
passaus quotidiens désignés par les organisations professionnelles 
es plus représentatives; la valeur représentative desdites organisa- 
tions est appréciée dans les conditions fixées par la loi n° 53-287 
du 7 avril 193% et par les textes pris pour son application ; 

Un journaliste professionnel désigné par les organisations profes- 
sionuelles les plus représentatives; 

Un représentant de la radiodiffusion-télévision française désigné 
dans les conditions fixées par le règlement d'administration publique 
prévu à l'article 17 de la présente loi; 

Deux membres choisis par les autres membres du conseil supé- 
rieur, l'un parmi les personnalités ayant exercé outre-mer de haules 
fonctions adininistralives, l'autre parmi les personnalités ayant 
exercé à l'étranger une haute fonction représentative de la France. 

Les membres du conseil supérieur sont désignés pour trois ans. 
Leur inandat est renouvelable. Toutefois, le mandat des membres 
du premier conseil supérieur ne prend fin qu’à l'expiration d’une 
période de quatre années. 

IL est mis fin de plein droit au mandat de tout membre qui perd 
la qualité en raison de laquelle il a été désigné. Lorsque le mandat 
d'un membre prend fin, pour quelque cause que ce soit, avant son 
terme normal, la durée du mandat de son successeur prend fin en 
même temps que celle des autres membres du conseil. 

Les modalités de fonctionnement du conseil supérieur et les 
conditions dans lesquelles il sera fait face à ses dépenses sont fixées 
par le règlement d'administration publique prévu à l'article 17 de 
a présente loi. 

Art. 5 à 9. (Adoplés conformes par le Conseil de la République.) 

Art. 10 (adoption du texte du Conscil de la République). — Le 
président direcieur général est désigné dans les trois mois de la 
vacance du posle par le conseil d'administration en dehors de ses 
membres pour une période de trois ans genouvelable. La prergière 
désignation a lien dans les mêmes condilions dans les trois mois 
de la promulgation de la présente loi, 

Celle nominalion doit êlre acquise par 12 voix au moins. 

Si aucun nom ne réunit ce nombre de voix après trois tours de 
scrutin auxquels il est procédé dans les conditions fixées par le 
règlement d'administration publique, le conseil supérieur propose 
au conseil d'administration deux candidats: celui de ces candidats 
qui obtient le plus de voix est élu président directeur général. 

La cessation des fonctions dn président directeur général pent 
être décidée par le conseil d'administration pour faute lourde de 
restion commise dans l'exercice de ses fonctions ou pour acle 
incompatible avec l'accomplissement de sa mission. Cette décision 
doit être acquise hors la présence du président directeur général et 
par 12 voix au moins. 

En cas de rejet d'une proposition tendant à lapplication de l’ali- 
néa précédent ou lorsqu'il n’a pas été possible de réunir 12 membres 
du conseil d'administration au cours de deux séances convoquées 
à quinze jours d'intervalle pour se prononcer sur une telle proposi- 
tlon, une réclamation peut êtæ présentée Fe. trois membres au 
moins du conseil d'ad'ninistration au conseil supérieur qui statue. 

Art. 11 et 12. (Adoptés conformes par le Conseil de la République.) 


Art. 43 (reprise du texte adopté par l’Assemblée nationale). — 
Les ressources de l'agence France Presse sont constituées par le 
produit de la vente des documents et services d’information à ses 
clients et par le revenu de ses biens. 

Les conditions de vente aux services publics de l'Etat sont déter- 
minés par une convention entre l'Etat et l'agence France Presse; 
cette convention fixe le nombre et le taux des abonnements sous- 
crits par lesdits services, sur la base des tarifs appliqués aux entre- 
prises de presse françaises. 

Elle +9 être revisée en cas de variation du taux de conversion 
applicable aux taxes télégraphiques et radiotélégraphiques interna- 
{ivnales. 

Art. 14 (reprise du texte adopté par l'Assemblée nationale). — 
L'agence France Presse ne peut être dissoute que par une loi. 

En cas de cessation des payements constatée par le tribunal de 
commerce sur demande, soit du conseil d'administration, soit de 
la commission financière, soit de créanciers, le Gouvernement doit 
saisir, dans le délat d'un mois, le Parlement d'un projet de loi 
tendant, soit à fixer les conditions dans lesquelles l'agence France 
Presse pourra poursuivre son activité, soit à prononcer la dissolu- 
tion de l'agence et la liquidation de ses biens. I peut être pourvu 
var décret en conseil d'Elat à l'adininistration provisoire de l'agence 
France Presse jusqu'à l'intervention de la ki 





Art. 15 (reprise du texte adopté par l’Assemblée nationale), — 
Le tribunal de comimerce peut prononcer à l'encontre du président 
directeur général et des autres meinbres du conseil d'administration 
les déchéances prévues à l'article 10 du décret du 8 août 1935 por. 
tant application aux gérants et administrateurs de sociétés de la 
législation de la faillite et de la banqueroute. 

Art, 13 bis (nouveau) (supression de Particle nouvéau introduit 
ar le Conseil de la République). — Texte adopté par le Conseil de 
a République, — Les tribunaux judiciaires sont seuls compétents 
our les litiges intéressant les conventions intervenues entre 
‘agence France Presse et son personnel ou ses usagers et l'appii- 
cation desdites conventions. 


Art. 16 et 17 (adoptés conformes par le Conseil de la République), 





ANNEXE N° 3419 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les articles 731, 767, 91, 
914 et 915 du code civil relatifs aux droits successoraux du conjoint 
survivant, présentée par M. Isorni, député, — (Renvoyée à la coin 
mission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le code civil faisait du conjoint survivant 
— au décès de son époux — une siluation successorale parliculière- 
ment défavorable. Cette situation S’expliquait au début du-dix-neu- 
vième siècle par les principes qui présidaient à la dévolution 
successorale : il importail que les fortunes — presque exclusivement 
immobilières — soient dévolues à la ligne, c'est-à-dire aux héritiers 
par le sang; d'autre part, une réglementation méticulense du réginie 
de communaulé paraissait préserver les droits de l’éjoux survivant. 
Le code civil, dans son arlicle 767, modifié par les lois du 9 mars 
4391, du 3 décembre 1930 et du 29 avril 1925, n'accorde à l'époux sur- 
vivant un droit de succession que si le défunt ne laisse ni parents au 
degré accessible, ni enfant naturel — c'est-à-dire que |’ poux sur- 
vivant passe après les ascendants el les collaléraux. Le même texte 
— en présence d'enfants légitimes ou naturels — accorde au conjoint 
survivant un droit d’usufruit sur le quart de la succession. 

Ces dispositions très défavorables au conjoint survivant ne cor- 
respondent plas aux idées ni à la vie actuelles, Les grandes fortunes 
immobilières sont devenues les plus rares et les successions mobi- 
lières sont sans cesse plus nombreuses, Les droits du « sang », les 
privilèges de la « ligne », que le code civil avait hérités de l’ancien 
régime, n'ont plus pour nous la même hnportance; les droits des 
collatéraux — fussent-ils parents par le sang — nous sembient moins 
« dignes d'intérêt » que ceux du conjoint survivant, La famille — 
au sens le plus large — telle qu'elle était entendue dans l’ancienne 
France, n'a plus aujourd'hui de signification réelle, La cellule farn:- 
liale composée des époux et des enfants est l'unité qu'il faut 
défendre: c'est pourquoi il importe de donner à l’époux survivant les 
droits qu'il mérite. Cela est d'autant plus essentiel + le régime 
de communauté légale est en pteine décadence. Les époux, à quel- 
que régime qu'ils soient soumis, qu'ils aient ou non des enfanl:, 
mettent en commun leurs biens et leurs intérêts pour une cause 
commune, I est choquant qu'au décès de l’un d'eux, l’autre soit 
évincé par des collatéraux. 

L'expérience prouve d'ailleurs que des époux sans enfant, mal 
avertis des injustices du droit actuel, el persuadés le plus souvent 
que leur conjoint est leur héritier, ne rédigent pas de testament, en 
sorle qu'à leur mort, leur fortune passe à un collatéral, parent 
éloigné, parfois à peine connu. 

De même, des époux, soucieux d'assurer en présence d'enfants, les 
droits de leurs conjoints, sont persuadés que l'usufruit du çonjoint 
survivant constitue une vérilable réserve intangible et ne prennent 
pas la précaution de lui laisser par testament la quotité disponible. 
Dans un cas comme dans l’autre, le droit est injuste. Loin de satis- 
faire les préoccupations et les affections de notre temps, il les con- 
frarie. Des exemples nombreux et douloureux pourra'ent être cités. 
Ils n'auraient pas frappé les rédacteurs du code civil comme ils nous 
choquent aujourd'hui. L'organisation de la société, de la famille, les 
idées et les mœurs ont évolué depuis 1804. Le droit ne peut se figer, 
mais il doit évoluer avec elles. 

Tel est l’objet de la présente proposition de loi, 


PROPOSITION DE LOI É 


Art. Aer, — L'article 731 du code civil est ainsi modifié: 

« Les successions sont déflérées aux enfants et descendants dit 
défunt, à son conjoint s'il n'existe pas de jugement de séparation de 
corps passé en force de chose jugée, à ses ascendants, à ses parents 
collatéraux dans l’ordre et suivant les règles ci-après délerminées. » 

Art, 2, — L'article 767 est ainsi modifié: 

Les paragraphes {er et 2 sont supprimés. 

Le paragraphe 3 est ainsi modifié : ù 

« Le conjoint survivant non divorcé qui ne succède pas à la pleine 
propriété et contre lequel n'existe pas de jugement de séparation de 
corps passé en force de chose jugée a, sur la succession de son époux 
prédécédé, un droit d'usufruit qui est: , 

« 40 D'un quart, si le défunt laisse un ou plusieurs enfants issus 
du mariage ; 

« 2 D'une part d'enfant légitime le mains prenant, sans qu'ell® 
puisse excéder le quart, si le défunt a des enfants nés d'un précédent 
mariage; 
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« De moitié, si le défunt laisse un ou plusieurs enfants naturels 
légalement reconnus. 

« Ce droit d'usufruit constitue pour le conjoint survivant une 
réserve qui s’imputera sur la quotité disponible échappant à la réserve 
lésale des enfants légitimes ou naturels. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 3. — L'article 913 du code civil est ainsi complété: 

«“ Les libéralités par actes entre vifs ou par testament ne pourront 
excéder la moitié des biens si, à défaut d'enfants légitimes où nalu- 
rels, le défunt laisse un conjoint, à condition qu'il n'existe pas de 
jugement de séparation de corps passé en force de chose jugée, » 

Art, 4, —" L'article M4 est ainsi modifié: k 

« Les libéralités, par actes entre vifs on par testament ne pour- 
ront excéder la moitié des biens, si, à défaut d'enfant ou de conjoint 
survivant, le défunt laisse un ou plusieurs ascendants dans chacune 
des lignes paternelle et maternelle, et les trois quarts, s'il ne laisse 
d'ascendant que dans une ligne, » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 5. — L'article 915 est ainsi modifié: 

« Lorsque à défaut d'enfants lègitimes ou de conjoint survivant, le 
défunt laisse à la fois un ou plusieurs enfants naturels et des ascen- 
dants dans les deux lignes ou dans une seule, les libéralités par actes 
entre vifs et par testament, ne pourront excéder la moitié des biens 
du disposant s'i n'y a qu'un enfant naturel, le tiers s’il y en a deux, 
le quart s'il y en à trois ou un plus grand nombre. Les biens ainsi 
réservés seront recueillis par les ascendants jusqu'à concurrence 
d'un huitième de la succession, et le surplus par les enfants natu- 
rels, » 





ANNEXE N° 3420 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 4 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI modifiée par le Conseil de la République 
tendant à modifier les articles 733, 753, 754 et 767 du code civil 
en ce qui concerne les successions collatérales (1). — (Renvoyée 
à la commission de la justice et de législation.) 


Le Conseil de la République a adopté, en première lecture, la 
proposition de loi dont la teneur suit: 


Art. {er à 3. — (Conformes.) 

Art. 4. — Les deux premiers alinéas de l'article 767 du code 
civil sont remplacés par les dispositions suivantes : 

« Lorsque le défunt ne laisse ni parents au degré successible, ni 
enfants naturels, ou s'il ne laisse que des collatéraux autres que des 
frères ou sœurs ou des descendants de ceux-ci, les biens de sa 
succession appartiennent en pleine propriété au conjoint non divorcé 
qui Jui survit et contre lequel n'existe pas de jugement de séparalion 
de corps passé en force de chose jugée. 

« Lorsque le défunt ne laisse dans une ligne, paternelle on maler- 
nelle, aucun parent au degré successible, ou s'il ne laisse, dans 
celle ligne, que des collatéraux autres que des frères ou sœurs 
ou des descendants de ceux-ci, la moitié de sa succession est 
dévolue, nonobstant les disposilions de Farticle 753, au conjoint 
non divorcé qui lui survit et contre lequel n'existe pas de jugement 
de séparàätion de corps passé en force de chose jugée. » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 4 décembre 1956. 


Le président, 
GASTON MONNER VILLE, 





ANNEXE N° 3421 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 4 décembre 1956.) 

PROJET DE LOI tendant à protéger les intérêts des médecins et 
chirurgiens-dentistes rappelés sous les drapeaux (2), — (Renvoyé 
à la commission de la famille, de la population et de la santé 
publique.) 


Le Conseil de la République a adopté, en première lecture, le 
projel de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 1er, — Jusqu'à une date qui sera fixée par décret, la protec- 
lon des intéréls des médecins et des chirnrgiens-dentistes requis 
hors de leur résidence, rappelés ou maintenas provisoirement sous 
les drapeaux; est assurée par les dispositions suivantes. 

Art, 2 à 9. — (Conformes.) 

Délibérée en séance publique, à Paris, le 4 décembre 1956. 

Le président, 
GASTON MONNER VILLE, 





q} Voir les nos: Assemblée nationale, 179, 24% et jn-8o 247, Conseil 
de la République, 28 (année 1955-1956), 127 (année 19%4-1%7) et 
in-8o 02 (année 1956-1957), 

e (a) LE Le pp 1e nationale, 2766, 2937 et in-8o 254: 
‘onseil de Ja ublique, 45, 118, (: 966-1: 
(année 1056-1057 P q * , (année 4956-1957) et in-8e 49 


need 


ANNEXE N° 3422 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 1 décembre 1956.) 


PROJET DE LOI adopté par le Conseil de la République modifiant les 
articles 283 à 290 du code pénal {1). — (Renvoré à la commission 
de la justice et de législation.) 


Le Conseil de la République a adopté, en première lecture, le 
projet de loi dont la teneur suit: 

Art, ler, —— Les articles 119 à 126 inelus du décret du 29 juillet 
1939 relatif à la famille et à la natalité françaises deviennent les 
articles 283 à 2940 inclus du code pénal. 

Art. 2 — Au dernier alinéa de l'article 121 du décret précité, 
devenu l'article 283 du code pénal, les mots « et visé à l'article 119 
du présent décret » sont remplacés par « et visé à J'arti'e 283 
du présent code ». 

Au premier alinéa de l'article 123 du décret précité, devenu l'ar- 
ticle 2S7 du code pénal, les mots « par application des articles 119 
à 122 qui précèdent » sont remplacés par les mots « par application 
des articles 2X3 à 286 qui précèdent ». 

Au dernier alinéa de l'article 42% du décret précité, devenu lar- 
licle 289 du code pénal, les mots « pour les infractions prévues 
par les articles 119 à 125 » sont remplacés par « pour les infrac- 
lions prévues par les articles 283 à 289 », 

Au dernier alinéa de l'article 126 du décret précilé, devenu lar- 
tivle 290 du code pénal, les mots « visés à Fartiele 119 ci-descns » 
sont remplacés par visés à l'article 283 ci-dessus », 

Art. 3. — L'intitulé de la section VI du chapitre HE du litre 1e 
du livre HE du code pénal est rédigé de la façon suivante: 

« Section VE — De l'ontrage aux bonnes mœurs commis nolam- 
ment par la voie de la presse et du livre. 

La rubrique « dispositions particulières » figurant dans la section 
précitée, est supprimée, 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 4 décembre 1956. 
Le président, 
GASTON MONNER VILLE, 





ANNEXE N° 3423 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 décembre 196.) 


PROJET DE LOF complétant l'article 38 de la loi du 29 juillet fs8t sup 
la liberté de la presse, présenté au nom de M. Guy Mollelt, prés 
dent du conseil des ministres, par M, François Mitterrand, ministre 


d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, — (Renvoyé à la 
commission de la justice et de législation.) 
NOTA. — Ce document n'a pas encore été publié. 





ANNEXE N' 3424 


sens 
{Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 4 décembre 1%%.) 


DECRET du 3 décembre 1956 pris en awsplication de l'article 1e 
de la loi n° 56-619 du 2% juin 1956, déposé sur le bureau de 
l’Assemblée nationale pour être soumis à l'examen du Parlement 
dans les conditions prévues au même article de la loi susvisée, 
portant réorganisation de l'Afrique occidentale française et de 
l'Afrique équatoriale française, présenté au nom de M. Guy Mollet, 
président du conseil des ministres, par M. Gaston Deferre, ministre 
de la France d'outre-mer, par M. Bourgès-Maunoury, ministre de 
la défense nalionale et des forces armées; par M. Paul Ramadier, 
ministre des affaires économiques et financières, et par M. Félix 
Houphouël-Boigny, ministre délégué à la présidence du conseil 
— (Renvoyé à la cominission des terriloires d'outre-mer.) 


RAPPORT 


La loi n° 56619 du 23% jnin 1956 dispose que des décrets prig 
dans les formes prévues par l'article 6 de la loi n° 48-1268 du 17 août 
1948 sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et, éven- 
tuellement, des ministres intéressés, pourront modifier le rôle et 
les pouvoirs d'administration et de gestion des gouvernements géné- 
raux en vue de les transformer en organismes de coordination ainsi 
que modifier Ja composition et les attributions des Grands Conseils. 

Déjà la loi du 29 août 1947, texte organique des Grands Conseils 
avait précisé que ces organismes étaient chargés des « intéréts come 
muns » des territoires groupés. Le texte ci-après, conformément 
aux prescriptions de la loi-cadre, va plus loin dans ce sens et 
stipule vx le groupe n'est constitué qu’en vue de coordonner 
l'action des territoires en matière économique et financière et de 
développer éventuellement une infrastructure commune. 

Le présent décret énumère limitativement les services public 
gérés à l'échelon dun groupe de territoires. Enfin les pouvoirs du 
Grand Conseil sont expressément rédmits de facon à laisser aux 
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territoires toutes libertés compatibles avec le minimum d'action Art. 8 — Le haut commissaire de la République française est 


commune indispensable, 

Ces principes sont concrétisés dans le texte par une limitation des 
ressources laissées à la disposition du Grand Conseil, limitation qui, 
compte tenu de la déconcentration des services, ne doit pas, cepen- 
dant empêcher le jeu de la solidarité nécessaire entre les territoires 
en malière financière, Certaines disposilions permettent encore au 
Grand Conseil de jouer un rôle de conciliateur, parfois d’arbitre, 
entre les intérêts, susceplibles d'être divergents, des terrilaires, 
Sous cette réserve le Grand Conseil ne délibère plus, en matière 
fiscale et douanière, que les droits perçus à l'entrée, les droits 
percus à la sorlie porlant sur des produits miniers et pétroliers, 
ainsi que les redevances minières et pétrolières. Tous autres droits 
ou taxes sont désormais de la compétence des assemblées terri- 
toriales, 

Les importantes modifications apportées aux attributions du Grand 
Conseil, l'extension des pouvoirs des assemblées territoriales, réa- 
lisée par mn autre texte, sont la traduction de la volonté de décen- 
tralisalion marquée par le législateur à l'occasion du vote de la 
loi du 23 juin 1956. 


DECRET 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
des affaires économiques el financières et du ministre délégué à la 
présidence du conseil, 


Terne Ier 


Organisation des terriloires de l'Afrique occr’ rtale française 
et de l'Afrique équatoriale française, 


Art. fer, — La Côte d'ivoire, le Dahomey, la Guinée, la Haute. 
Volta, la Maurilanie, le Niger, le Sénégal et le Soudan français, le 
Gabon, le Moyen-Congo, l'Oubangui-Chari et Je Tchad sont des 
terriloires d'outre-mer dotés de la personnalité civile et de l'auto- 
uomie financière. 

Le patrimoine de ces territoires comprend un domaine publie et 
un domaine privé dont l'administration et la gestion sont assurées 
par les institutions et les services publics territoriaux. Les terres 
vacantes et sans maitre font partie du domaine privé des tlerri- 
toires, 

Art. 2, — Les institutions territoriales des terriloires d'outre-mer 
prévues à l’arlicle 1 comprennent: 

Un chef de territoire; 

Un conseil de gouvernement; 

Une assemblée territoriale. 

Art, 3. — Le chef du territoire, représentant le territoire et chef 
des services publics territoriaux, exerce jes attributions prévues par 
les lois et règlements. 

Les conseils privés sont supprimés dans chacun des territoires 
mentionnés à l'article 4er pour compter de la date d'installation 
des conseils de gouvernement, 

Art. 4. — Afin de coordonner leur action en matière économique 
et financière et de développer et de gérer éventuellement des instal- 
lations communes d'équipement de base: {0 la Côte d'Ivoire, Île 
Dahomey, la Guinée, la Haute-Volta, la Mauritanie, le Niger, le 
Sénégal et le Soudan français forment le groupe de l'Afrique occi- 
dentale francaise; 2° le Gabon, le Moyen-Congo, l'Oubangui-Chari 
et le Tchad forment le groupe de l'Afrique équatoriale francaise. 
Ces groupes de terriloires sont dotés de la personnalité civile et 
de l'automonie financière, Les institutions de ces groupes de terri- 
loires comprennent: 

Un chef de groupe de territoires; 

Une assemblée dite Grand Conseil. 

Chacun des groupes de territoires mentionnés au premier alinéa 
du présent article dispose d'un patrimoine dont il assure l'adminis- 
tration et la gestion dans les conditions prévues aux titres HE et 
IV ci-après. 


TITRE I 
Le haut commissaire de la République française. 


Art. 5. — Dans chacun des groupes de territoires mentionnés à 
l'article précédent, est placé un haut commissaire de la République, 
autorité déconcentrée de l'adininistration des affaires d'Etat, Le 
siège du haut commissariat est fixé par décret, sous réserve des 
dispositions du septième alinéa de l'article 8 ci-dessous. 

Art. 6. — Le haut commissaire de la République française est 
nommé par décret du Président de la République pris en conseil 
des ministres, H exerce les fonclions de haut commissaire el de chef 
du groupe de territoires. 

Il est dans le ressort des territoires de l'Afrique occidentale fran- 
Caise et de l'Afrique équatoriale française le représentant du 
Gouvernement. Il relève directement de l'autorité du mimstre de 
la France d'outre-mer, 

Art. 7. — Le haut commissaire de la République française est 
assisté d'un secrétaire général du haut commissariat, nommé par 
décret, qui le supplée en cas d'absence cu d'empêchement dans sa 
double fonction de haut commissaire et de chef du groupe de terri- 
toires et auquel il peut déléguer certaines de ses attributions, 1 

Les chefs de territoires sont, dans les territoires de l'Afrique oeci- 
dentale francaise cu de l'Afrique équatoriale francaise, les délégués 
permanents du haut commissaire de la République, sous l'autorité 
duquel ils sont placés el dont ils reçoivent les directives et appli- 
quent les instructions. 





le déposilaire des pouvoirs de la République pour l'ensemble des 
terriloires du ressort du haut commissariat. 

It assure la promulgation, la publicalien et l'exécution ces lois 
et décrets et l'appticalion des actes et instructions du ministre de 
la France d outre-mer. 

Il dispose du pouvoir réglementaire. 

Il assure et coordonne la détense des territoires de son ressort 
et leur participation à l'effort comraun de défense. 

H assure le maintien de l'ordre public et la sûreté des personnes 
et des biens; il veille à la bonne administralion de la justice. 

Il'déclare l'état de siège. 

Il peut, en cas de nécessité, transférer le siège du haut commis- 
sariat, à charge d'en rendre compte au ministre de la France 
d'outre-mer. 

Il peut fixer, par arrêtés pris après avis conforme des assemblées 
terriloriales intéressées, les rectifilcations à apporter aux limites entre 
deux territoires de groupe. 

Il communique avec les Re de la République francaise 
outre-mer, les autorités des pays éfrangers en Afrique el les repré- 
sentants de la République française dans ces pays, les représentants 
consulaires des Gouvernements étrangers régulièrement accrédités 
et dont la juridiction s'élend aux territoires du haut commissariat, 

Le haut comimissaire négocie avec ces autorités et représentants 
toutes conventions notamment à caractère commercial, applicables 
dans tout ou partie des territoires de son ressort, dans la ftimite 
des instructions gouvernementales, et les conclut sous réserve de 
leur approbation par le Gouvernement, 

Art. 9, — Le haut commissaire de la République, dans le cadre 
des lois et règlements, et notamment de ceux qui régissént les ser- 
vices publics de l'Etat: 

a) Organise les services deg l'Etat et dirige leur action: 

A Suit l'emploi de tous les crédits provenant du budget de 
"Etat; 

c) Est ordonnateur secondaire du budget des dépenses civiles 
de l'Etal pour les territoires du ressort du haut commissariat et 
peut, en cette qualité, déléguer aux gouverneurs relevant de son 
autorité tout où partie des crédits qui lui sont délégués; 

d) Représente l'Etat en justice et dans tous les actes de la vie 
civile sous réserve des délégations prévues par la législation en 
vigueur ; 

e) Assure une coordination générale de l'activité des services de 
l'Elat el des services communs et communaux; 

{) Fixe, après avis du Grand Conseil, la réglementation générale 
applicable aux organisines assurant la représentation des intérêts 
économiques ; 

g) Accorde les permis de recherches minières du type À par déro- 
ee à l'article 9 du décret no 51-1110 du 13 novembre 19%54 et du 
ÿpe B. 

Art. 10. — Le haut commissaire de la République note les fonc- 
lionnaires de l'Elat en service dans les terriloires du haut commis- 
sarial: il exerce à leur égard les pouvoirs disciplinaires, dans les 
conditions déterminées à l'article 80 de la loi du 19 octobre 1946 
portant statut général des fonctionnaires, 

Il nomme à toutes les fonctions civiles des services publics de 
l'Etat dans l'étendue du haut comimssariat, à l'exception de celles 
de chef de territoire, de secrétaire général du Gouvernement d'un 
territoire on du haut commissariat, d’inspecteur général des affaires 
administratives, de magistrat, de directeur du contrôle financier. Les 
agents du contrôle financier de l’Elat, les professeurs et les maîtres 
de conférences des facultés, les comptables du Trésor et les person- 
nels du cadre général des trésoreries d'outre-mer restent soumis aux 
règles slalutaires qui leur sont propres. 


| Titre HI 


| Le groupe de territoires. 


Cuarrrre Ier, — Le chef du groupe de territoires. 


Art. 11. — Le chef du groupe de territoires représente le groupe 
en juslice el dans tous les actes de la vie civile. En cas de litige 
entre l'Etat el le groupe, ce dernier est représenté par le président 
du Grand Conseil. 

IL administre les biens du groupe et en dispose conformément aux 
délibérations du Grand Conseil, 

I met en application les impôts, taxes, contributions et rede- 
vances à percevoir au profit du budget du groupe. 

IL dispose du pouvoir réglementaire pour assurer l'application et 
l'exécution des délibérations du Grand Conseil et le fonctionnement 
des services communs, lesquels sont placés sous sen autorité. 

IL organise les services communs prévus à l'arlicle 13 ci-dessous. 

I nomme à tous les emplois des services communs, exerce, à 
l'égard des fonctionnaires de ces services, les pouvoirs disciplinaires 
prévus par leur statut. 

IL est ordonnaleur du budget du groupe de territoires et des bud- 
gels annexes de celui-ci el peut déléguer ses pouvoirs, en cette qui- 
lité, à un ou plusieurs fonctionnaires de son choix agissant sous sa 
responsabilité. I peut également constituer des ordonnateurs secon- 
daires et des sous-ordonnateurs. 

Art. 12. — Lorsque des circonstances exceptionnelles l’exigent, des 
arrêtés immédiatement exéculoires, en vue de suspendre ou dimi- 
nuer, à titre provisoire, les droits fiscaux d'entrée, ainsi que les 
droils fiscaux de sorlie intéressant les produits miniers et pétro- 
liers el les redevances minières et pétrolières, peuvent être pris 
par le chef du groupe de territoires, 

Ces arrêtés sont sournis à la ralification du Grand Conseil, S'il est 
en cours de session, le Grand Conseil doit en être immédiatement 
saisi, Dans le cas contraire, la commission permanente en est saisi 
à sa plus proche réunion el en fait rapport à l'assemblée lors de ia 
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session Suivante, aux fins de délibération. La délibération du Grand 
Conseil, devenue définilive, prend etlet pour compter de la date où 
elle a été prise. 


CHAPITRE IT, — Organisation du groupe de territoires. 


Art. 13. — En dehors des organes d'administration générale utiles 
à la gestion propre des services ci-après et afin d'assurer la coordi- 
nalion de l'action des terriloires en matière économique et finän- 
cière, peuvent être institués, à l'échelon du groupe de territoires, les 
services suivants : Ù 

jo Une direction générale des finances, chargée également de la 
gestion des intérêts financiers communs du groupe et de l'admi- 
uistration financière des services du groupe; 

2o Un service de coordination économique; 

3e Un service chargé des problèmes communs d'équipement de 
base. 

Pour assurer la geslion des intérêts communs du groupe peuvent 
de méme étre instilués les services suivants: 

jo Un service de géologie et de prospection minière : 

9% ln service chargé de la lutte contre les grandes endémies: 

3o Un service chargé de la lutte contre les épizooties et de la lutte 
phylosanilaire. 

lL'énumération de ces services au groupe de territoires est limita- 
tive. Elle ne fait toutefois pas obstacle au pouvoir des assemblées 
territoriales de charger, par délibéralion, le groupe de territoires de 
la créalion, de l'organisation et de la gestion de services interterri- 
foriaux ou de la création, de l’organisation et du contrôle financier 
d'établissements publics communs dont les dépenses seront snppor- 
tées par les budgets territoriaux selon une proportion, pour chaque 
terriloire, fixée par convention approuvée par les assemblées terri- 
toriales intéressées. 

Art. 44. — En vue de la discussion des questions d'intérêt com- 
mun, le chef du groupe de territoires peut réunir une conférence 
interlerritoriale composée des chefs de territoire on de leurs repré- 
sentants, assistés des membres compétents des conseils de gouverne- 
ment des terriloires intéressés. 


CHAPITRE HI. — Le Grand Conseil. 


Art, 15. — Les litres IH et IV de la loi du 29 août 1947 sont rempla- 
cés par les dispositions du présent chapitre el du chapitre IV ci-après. 

Art. 16. — Le Grand Conseil est chargé de la gestion des intérêts 
communs du groupe de territoires. 

Il prend des délibérations dans les maiières plarées dans sa comp#- 
tence par les lois et règlements, notamment par les articles 17, 19, 
20, 21, 23, 24, 28 à 1 du présent décret. I peut assorlir ses délibé- 
ralions de peines, dans les conditions prévues à lartic'e ? de la loi 
du 23 juin 19956. 

Il donne des avis, notamment dans Jes cas prévus aux articles 22 
à 44 ci-après. 

Art. 17. — Le Grand Conseil peut formuler des recommandations 
ayant pour objet d'assurer la coordination et, éventuellement, Funi- 
livalion des réglementations territoriales el des régimes fiscaux ter- 
riloriaux. Ces recommandations sont transmises par le chef du 
groupe de lerriloires aux chefs de territoires intéressés, qui en 
saisissent, selen le cas, les conseils de gouvernement ou les assem- 
blées territoriales. 

Le Grand Conseil peut être appelé à délibérer sur toutes matières 
relevant de la compélence des assemblées terriloriales pour les- 
quelles l'opportunité d'une réglementation commune à deux ou 
dr terriloires du groupe aurait été reconnue par les assem- 
ilées territoriales intéressées, 

Lorsque, en matière économique ou financière, une délibération 
prise par une assemblée territoriale peut porter préjudice aux inté- 
rèts d’un ou de plusieurs territoires du groupe, Jes assemblées de 
ces derniers lerriloires peuvent, par délibération, soumettre la ques- 
lion au chef du groupe de territoires par l'intermédiaire du chef 
de lerriloire. 

Le chef du groupe, après avis d'une conférence réunie dans les 
conditions prévues à l'article 14, peut soumettre la question au 
Grand Conseil, Ce dernier prend une délibéralion qui s'impose aux 
assemblées terriloriales intéressées. 

En vue d'éviter des disparités nuisibles à l'intérêt général, pen- 
dant un délai de soixante jours francs à compter de la date où le 
président du Grand Conseil où de sa conmnission permanente à été 
saisi, par le chef du groupe de territoires, d'une délibération d'une 
assemblée territoriale portant sur l'une des matières visées à l'ar- 
licle 41, quatrième alinéa, du décret du 3 décembre 1956 fixant les 
attributions des conseils de gouverneinent et portant extension des 
attributions des assemblées terriloriales en Afrique occidentale et 
en Afrique équatoriale françaises, le Grand Conseil, ou sa commis- 
sion permanente, peut, à la demande du chef du groupe de terri- 
loires ou d'un territoire du groupe, prendre une délibération qui 
s'impose à l'assemblée territoriale intéressée, En ces matières, il 
I'y à pas lieu à application des dispositions de l'article 40 ci-dessous. 
Le silence du Grand Conseil vaut délibération d'approbation de la 
délibération de l'assemblée territoriale, Dans ce dernier cas, les 
délais fixés à l’article 39 courent à compter du jour de l'expiration 
du délai de soixante jours prévu au présent alinéa. 

Art. 18. — La circulation de tous produit d'un territoire à un autre 
territoire du même groupe ne peut donner lieu à aucune perception 
sur ces produits, au profit de quelque budget que ce soil. 

Art, 19. — Le Grand Conseil fixe par délibérations la date d'ouver- 
ture et la durée de ses sessions ordinaires. Celles-ci sont toutefois 
régies par les règles ci-après. 

Le Grand Conseil tientéchaque année deux sessions ordinaires. La 
première s'ouvre au cours du premier trimestre de l'année. Le 
seconde au cours du troisième trimestre. Le budget est examiné au 





cours de la seconde session ordinaire. Au cas où une session ordi- 
haire où exiraordinaire serait close sans que le Grand Conseil ait 
fixé la date d'ouverture de sa prochaine session ordinaire, celle-ci 
serait fixée en temps utile par la commission permanente. La durée 
de chaque session ordinaire ne peut dépasser deux mois. 

Le Grand Conseil doit, en outre, être réuni en session extraordi- 
näire : 

a) Soil si les deux liers an moins de ses membres en adressent la 
demande écrite au président ; 

b) Soil par arrèlé de# chef du groupe de territoires 
_ La durée des sessions extraordinaires ne peut dépasser quinze 
jours. 

Les dispositions du présent article remplacent celles de l'article 28 
de la loi du 29 août 1447. 

Art. 20, — Sous réserve des dispositions de l'article 21 du présent 
décret, le Grand Conseil délibère sur les projets présentés par le 
chef du groupe de terriloires en matière d'intérêts patrimoniaux du 
groupe. 

Art. 21. — Toutefois, le chef du groupe peut: 

fo Eficcluer seul les transactions concernant les droil< d'1 zroupe 
de terriloires portant sur des ïitiges d'un montant infé‘ieur à 
o Inillions de francs C. F. A.; 

20 Accepler seul à titre conservatoire les dons et legs: 

go En cas d'urgence, sur l'avis conforme de la commission 
permanent, intenter loule action où y défendre au nom du groupe 
de territoires. 

En cas de litise entre l'Etat et le groupe de terrilores, l'action est 
inlentée et soutenue au nom du groupe de terriloires par le pré- 
sident du Grand Conseil où par un metmbre de la commission 
permanente spécialement désigné à cet effet par le Grand Conseil; 

4° Faire tous actes conservaloires ou interrupliis de déchéance. 

Art. 22. — Le Grand Conseil peut fixer par délibéralions le mon- 
laut et les conditions d'attribution de l'indemnité allouée à ses 
membres ainsi que les règles applicables au remboursement de 
leurs fra.s de transport. 

Cette indemnité quelle que soit sa forme est fixée par référenre 
au traitement d'une catégorie de fonctionnaires servant dans 1e 
groupe de territoires. 

Elle ne peut se cumuler pour une même période ni avec l'indem- 
hilé a'‘tr.buée aux membres des assemdldlées territoriales, ni aves 
le traitement de membre au conseil de gouvernement d'un erri- 
loire du groupe. | ; 

Les fonctionnaires en activilé de service ou en service détaché, 
membres du Grand Conseil, percoivent le comp'ément entre eur 
trailement, majoré éven'uellement des fra.s de déplacement, et 
l'indemnilé de membre du Grand Conseil où seulement leur traite- 
ment, majoré éventuellement des frais de déplacement, quand le 
lotal en est supérieur a Hadile inderanité. 

Le Grand Conseil peut en outre voter pour son président une 
indemnité forfataire annuelle pour frais de représentation 

Les dispositions du présent article remplacent celles de ;'arti- 
cle 27 de la loi du 29 août 1917. 

Art. 923. — Sous ré&erve du respect des conventions fTniernalio- 
nales, des dispositions de l'article 32 de la loi du % cécembre 
195% et de la consullation préalable des assembiées consulaires 
dans les matières qui sont de leur compélence, le Grand Conseil 
délibère en matière financière sur tous projets établis par le chef 
du groupe de territores et sur toutes proposilions émanant de 
l'un de ses membres relalifs aux objets craprès: 

jo Mode d'assielle, règles de perception et tarifs des druiis et 
taxes, v comoris les droits de douane, perçus à l'enrée du #roupe 
de territoires; ee 

930 Mode d'assiette, règles de perception et tarifs des droits perçus 
à la sortie du groupe de terriloires, y compris les droits de douane, 
lorsque ces droits et taxes porlent sur des produits mines ou 
pétroliers et des redevances minères et pétrotières; 

3e Conventions à passer et cahier des charges à établir par Île 
groupe de territoires 

Lans le cas où une concession d'exploitation de <ervt'e publie 
est demandée par un étranger ou dans Flintétr d'un «+:ranger, 
cette concession ne peut être accordée que S'il y à ace ri entre 
le haut commissaire et le Grand Conseil En cas de désaccord 
il est statu par décret; 

4o Tarif des redevances des concessionnaires ainsi jue des cts 
sions et prestations des services pubiics du £ 
droit d'occupation du domaine de celui-ci et autres ,edevatnwes 
domaniales v afférentes; , 

5° Détermination des frais compris éous la dénomina'ion de 


roue de érr.toises 


« frais de justice criminelle », élablissement des tarifs de ces 
frais, modalilés de payement et de recouvrement, fixation des condi 
tions que doivent remplir les parties prenantes, et, d'une facon 


générale, réglementation de tout ce qui louche aux frars de jus- 
tice en matière criminelle; irifs de délivrance de copies ou 
d'extraits d'actes publics; 

6° Conventions tarfaires fiscales relatives aux impôls perçus par 
le groupe de territoires, dans les cas prévus par la lo 

70 Prôls, caulionnements, avals €6l parlicipalions du groupe de 
terriloires au capital de société d'Elat où d'économe inixie et, 
exceptionnellement, de sociélés privées qui concourent au déve- 
loppement économique du groupe de tlerriloires: 

8e Acceplation des offres de concours aux dépenses du groupe 
de territoires, parlicipalions du budgét du groupe de territoires 
aux dépenses de V'Ela', d'un autre gronpe de territuires où d'un 
territoire non groupé, d'une collectivité publique du roupe de 
territoires en vue de travaux intéreant le groupe de lerriloires: 
9o Sur deynande des assemblées de deux ou pluseurs territoires du 
groupe, création el suppression d'élablissemen’s pulmics communs 
et de services publics inter-lerriloriaux rattaché au groure de 
terriloire, tels qu'ils sont énumérés au dern.er alinéa de l'article 13 











800 DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBEEÉE NATIONALE 





t ee » 4 DE » p le i 
e'-conventons à passer, à cet effe!, par le groupe avec les terri- 
toires intéresse Le 

€ } TU ! ! Al : : : 

10° Subventions et prets, contributions, ristournes et redevances, 
emprunts, demandes de prèts ou d'avances et garanties à leur affec: 
ter, Placement des fonds et aliénation des biens du groupe de terri- 
{ res, 

Le Grand Conseil peut fixer un délai aux assemblées con<u'aires 
pour se prononcer, faute de quoi il passera outre au délaut d'avis. 
Ce délai ne peul ètre inférieur à quinze jours. 

Art “1 Les proje ls du budget du sroupe e terr toires et des 
budget: annexes, Mablis en monnaie locais, sbnt préparés par le 
cher Gu groupe de lerriloires et déposés par lui sur le bureau du 
Grand Conseil à la seconde session ordinaire annuelle. Hs sont 
examinés el doivent.étre volés en équilibre réel par le Grand Censeii 


au Cou de ceite session. 
Les recettes et dépenses du budget du groupe de territoires sont 
réparties en chapitres et en articles 


L'initialive des modifications de recettes et de Mpenses anparlient 
concurreminent au chef du groupe de lerriloires et au Grand Conseil. 
Toutefois, l'évaluation du rendement futur des recettes du tudget 
incombe au chef du groupe de territoires. Aucune augmentation de 
dépeiues ni aucune diminution de recelles ne peut être retenue 
Si elle nest accompagnée d'une proposition d'augmen'ation de 
rece'les où d'économies équivalentes | 

Chaque chapitre du budget doit faire l’objet d'une délibération 
parliculêre. L'ensemble du budget est ensuile soumis au vote du 
Grand Conseil qui se prononce, s'il y à lieu, Sur is inesnres à 
prendre pour arcurer l'équilibre réel des receltes €t ües dépenses, 
comple tenu des crédits nécessaires pour assurer les dépenses pré- 
vues au deuxieme alinéa de Fariicle 4% ci-après, 

Ee budget ne peut être modifié en cours d'exersire que par le 
Grand Conseil, selon la procédure fixée pour son établissement et 
de telle sorte que demeure assuré l'équilibre réel des rceceties et 
des dépenses, Tout virement ae chapitre à chapitre doit être anlo- 
rise par le Grand Conseil, ou, en cas d'urgence, par sa 9mmission 
permanente qui en fail rapport au Grand Conseil à sa prochaine 
session, Aucune créalion d'emploi ne peut être faile sj ja prévi- 
sion nen figure au budget du groupe de ‘erritoires. 

Art. 25 Les crédits supplémentaires et prélèvements sur 
la caisse de ve sunt proposés et délibérés dans les mêmes 
conditions 

En cas d'urgence e! en dehors des sessions, des crédits snppis- 
meniaires pourront êlre ouverts el des prélèvements Sur la caisse 
le réserve opérés après avis Ccoaforme de la commission perima- 
nente par arreté du chef du groupe de lerriloires, Ces arrêtés devront 
être soumés à la ralificalion du Grand Coneeil lors de la plus pro- 
chaine session 

Le: modifications ain: décidées ne peuvent avoir pour chjet que 
de rectifier les crreurs d'évaluation on de parer aux insuffisances 
de crédils que des événements posléreurs à létablisement du 
budget nt révélées, on d'acquiiler des dépenses que des cireons- 

t ultérieurement rendues mdisre sables. 


tinces HHpre\ sibles ont 


Art. 26. — Aucun avantage ne peut être attribué pur le Grand 
Conseil à un fonclionnaire on agent ou à une calégorie de foneli5n- 
naires ou d'agents autrement que sur la proposilion du chef du 
groupe de terriloires 

Sauf dérogation prévue par Ja loi, ancun servire ,néeial fonction- 
nant sur comple hors budget ne peut être inslilué que par arrété 
du Haut comimissaire pris après accord du ministre de lx Franee 
d'outre-mer et du ministre des affaires économiques 2€ financières, 

L'arrôté d'insbtution doit déterminer les condiions de fonchon- 
nement du compte et organiser le controle du Grand Conseil sur 


ses rece *< et ses dépenses, 
La compéténce du chef du groupe de terriloires et du Grand 
Conseil à l'égard de l'établissement des tarifs et des budgets des 


organismes dont l'exploilation est érigée par la ‘oi en régis aulo- 


none ou en office public est déterminée par les lex'es qui fixent 
les statuts de ces organisines. 

Art. ©7. — Si avant le premier jour de l'annfe c:vile le Grand 
Conseil ne se réunil pas, ou se sépare sane Voir voté !è budget ou 


voté en équilibre réel, le chef du groupe de terri- 
t provisoirement d'office par arrêté en prenant pour 
et de l'année précédente et le tarif des laxes volé 
é . 


sans l'avoir 
toires l'étah 
base le bud 
par le Grand 
*de nécessité | 
de recettes fiscales ou autres. Le clef du groupe de territoires Con- 
voque dans les quinze jours le Grand Conseil en session €exlraor- 
dinaire pour une durée de huit jours. Si le Grand Con-eil n'a pas 
volé le budget en équilibre réel à la fin de celte session extra- 
ordinaire, le budget est élabli définitivement par le chef du groupe 
de territoires dans les condilions fixées ei-dessus. Lorsque le Grand 
Conseil n'a pas voté la totalité des dépenses obligatoires, le chef du 
groupe de terriloires inscrit d'office celles qui ont élé cinises en 
tout ou en parlie, et rétablit l'équilibre réel du budget sait par 
impulation sur les fonds libres ou les dépenses diverses et impré- 
vues, soit par réduclion des dépenses facullatives. 

art. 93, — Le Grand Conseil prend des délibérations portant régle- 


nse Cet arrèlé peut néanmoins prévoir en cas 
iles réductions de déienses ou loutes augmentations 


mentalion applicables à Fensembie des lerriloires du groupe Gans 
les maliôres d'intérêt commun ci-après: 

a) Professions libérales, offices ministériels et pubties; 

b) Activités des établissements et services communs; 

c) Domaine du groupe de terriloires. Toutefois, il ne pourra étre 
porté aucune atieinte aux. droits inunobiliers el aux servitudes dont 
bénéficie l'Etat, 

Si l'Etat affecte ultérienrement certains immeubles an fonction 
nement de services publics, ces immeubles bénéfis:ent des servi- 
tudes d'u‘ililé publique inhérentes au fonctionnement desdils ser- 
vices, 

d) Lutle contre les grandes endémies,; 





e) Lutte phylo-sanitaire et lutie contre les épisonlies; 

1) Transports intérieurs, circulation, roulage ; 

9) Police des voies de communication, à l'exception ae la police 
de l'air et des voies maritimes: 

h) Navizalion sur les fleuves, canaux €! rivières intéressant plu- 
sieurs lerriloires ; S 

1) Après consultation du conecit national des assurances par l'inter- 
médiarre du ministre de la France d'outre-mer, réglementation avant 
pour eliel d'instiiuer lobligalion d'assurance à l'égard des per- 
sonnes physiques où meraes dont la responsabilité civile est susrep- 
tible d'être engagée aux lérmes des arliclés 1382 et 1386 au Foi 
civil, sans que celte réglementation puisse modifier par ailleurs !a 
législalion el la réglementalion sur les assurances : 

J) Modalilés d'application du régime des substances m'nérales : 

k) Organisation des caisses d'épargne du groupe de territoires: 

D Tourisme cynégélique, régime de la chasse dans les zone; 
de tourisme cynégétique :; 

mn) Formes et conditions des adjudications et marchés à passer 
dans le groupe de terriloires pour les travaux et fournitures intéres- 
sant lé groupe de terriloires sous réserve “du respect des règles 
générales applicables en ces rratières, Ces règles seront fixées 
par un -décrel pris dans les conditions déterminées à l'article pre- 
inier de la loi du 23 juin 1956. 

Art. 29. — Les délibérations prises en [es matières mentionnées 
à l'article ci-dessus pourront intervenir nonobstant toutes dispo- 
silions lé4islalives où réglementares contraires antérieures à la date 
d'entrée en vignenr du présent décret, mais sous réserve des con- 
ventions internationales, de la législation et de Ja réslementation 
concernant les matières du code du cominerce el du code marilime, 
de la loi du 15 décembre 1952, de la loi du 20 avril 19% et des 
décrels pris pour son application, des décrels nos 59-625 et 55-621 
du 2) mai 1955 et des codes de déontologie. 

Art. 30. — Les lois el décrels relalifs aux matières énumérées À 
l'article 2S du présent décret restent toulefois en vigueur, avec 
valeur de règlements pour le groupe de lerritoires. Ces règlements 
peuvent être abrogés ou modif:6s par délibérations du Grand Conseil. 

Art. 91. — Le Grand Conseil délibère sur la section commune 
des programmes tendant à la réalisation et à l'exécution du plan 
d'équipement et de développement prévu par Ja Joi du 90 avril 
1916 dans les conditions fixées par les décrets pris pour l'applhica- 
tion de ladite loi, 

Art. 32, — Le Grand Conseil est obligatoirement consulté snr }rs 
projets d'arrêlés réglementaires du chef du groupe de territdirce 
relatifs à: 

a) L'organisation d'enkemble des services communs; 

b) L'applicalion pour le groupe de terriloires des dispositions de 
la loi no 52-1522 du 15 décembre 1952 instituant un code du travail 
dans les territoires e! terriloires associés relevant du ministère de la 
France d'outre-mer: 

€) La détermination, pour chaque catégorie d'infractions à la 
réglementation résultant des délibérations du Grand Consil, de 
l'échelle des peines applicables dans les condilions prévues à 
l’article 2 de la loi du 23 Juin 1956. 

Art, 93. — Le Grand Conseil est obligatoirement consulté sur 
l'oc'roi des permis de recherches minières des types 4 et B lorsque 
ceux-ci intéressent plusieurs territoires, En cas de désaccord entre 
le Grand Conseil et le haut commissaire, il est statué par décret 
pris en conseil des ministres, après avis de l’Assemblée de l'Union 
franvaise, 

Art, 21. — Le Grand Conseil est obligatoirement saisi pour avis 
par le chef du groupe de terriloires: 

a) Des comptes adminsiratifs relatifs à l'exécution du budget 
äu groupe de serriloires et des budgets annexes, des régies du 
groupe de terriloires et des établissements publics du groupe de 
territoires ; 

b) De Ja situation annuelle des fonds du groupe de territoires. 

Le Grand Conseil peut formuler toutes observations sur les comples 
administratifs du groupe de terriloires dans le délai prévu à larti- 
cle %7, Ces observations sont adressées par le président du Grand 
Conseil au chef du groupe de territoires qui en transmet une copie 
à la cour des comp'es par l'intermédiaire du ministre de la France 
d'outre-mer. 

Art. 3%. — Le chef du groupe de territoireé, à la session budgé- 
taire du Grand Conseil, expose devant ce dernier Ja situation du 
groupe de territoires et l’élat des services communs. 

Art. 36 — Le Grand Conseil peut, par l'intermédiaire de son prési- 
dent, adresser au chef du groupe de territoires, ainsi qu'an minis- 
tre de la France d'outre-mer, toule demande de renseignements 
et observations sur les questions relevant de sa compétence. I peut 
également demander à entendre tout chef d'un service commun sur 
une affaire dont il est saisi. 

H peut demander au chef du groupe de territoires tout ren:ei- 
gnement sur l'applicatlon qui est faile de ses délibérations, ainsi 
que sur l’exéculion du budget, et présenter ses observations à ce 
sujet au chef du groupe de terriloires. 

Le Grand Consehi peut charger un ou plusieurs de ses membres 
de recueillir dans le groupe de territoires les renseignements qw’il 
estime nécessaires pour statuer sur une affaire relevant de sa com- 
pélence. 

Art. 37. — Te Grand Conseil est saisi par le chef du groupe de 
territoires, soit par l'un de ses membres, sauf pour les matières où 
l'initiative revient au seul chef du groupe de territoires. 

Dans l'intervalle des sessions, les projels soumis aux délibérations 
du Grand Consgil par le chef du groupe de terriloires et les propo- 
sitions émanant des membres du Grand Conseil sont déposés sur Le 
bureau de la commission permanente. 

Les proposilions émanant des membres M Grand Conseil sont 
communiquées dans les dix jours de leur dépôt au chef du groupe 











LD'YCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 891 





de territoires qui peut faire connaître son avis sur ces propositions. 
Le Grand Conseil ne peut refuser au chef du groupe de territoires, 
si ce dernier le derfiande, le renvoi de l'examen de la proposition 
par le Grand Conseil au plus tard à sa pe session. 

Le chef de groupe de territoires doit étre tenu informé de l’ordre 
du jour des travaux du Grand Conseil et de ses commissions. 1 peut 
assister aux séances des commissions du Grand Conseil et se faire 
entendre par elles ou s'y faire représenter. 


Les projets et propositions soumis aux délibérations du Grand” 


Conseil doivent être examinés par lui lors de la session an cours de 
laquelle ils ont été déposés, ou, au plus 'ard, au cours de :a session 
suivante, sauf délégation donnée à la commission permanente pour 
en délibérer dans l'intervalle de ces deux sessions. 

Dans les matières qui doivent être sommises à l'avis dn Grand 
Conseil, le chef du groupe de territoires, après en avoir averli le 
président du Grand Consell, peut parser outre au défaut d'avis du 
Grand Conseil si ce dernier ne s'est pas prononcé dans les délais 
ci-dessus fixés. 

Art. 38. — Les actes du Grand Conseil et de sa commissien perma- 
nente sont notifiés, en double exemplaire, accompagnés d’un extrait 
des procès-verpaux de séance se rapportant à leur discussion et à 
leur vote, au chef du groupe de territoires dans un délai de trente 
jour francs à compter de la clôture de la session, Le chef du groupe 
de territoires assure, dès réception des dossiers, la communication 
de l’un d’eux au ministre de la France d’outre-mer. 


Dans un délai de trente jours francs à compter de leur réception, 
le chef du groupe de territoires rend exécutoires les déiihérations 
du Grand Conseil ou de la commission permanente, où en saisit soit 
le Grand Conseil aux fins de seconde lecture, soit le ministre de la 
France d'outre-mer aux fins d'annulation, dans les conditions pré- 
vues aux articles 39 et 40. 

Si le chef du groupe de ferritoires demande au ministre de la 
France d'outre-mer l'annulation d'une délibération, il doit en aviser 
soit le président du Grand Conseil, soit, dans l'intervalle des sessions 
de ce dernier, le président de la commission permanente: 

Art. 99. — Le ministre peut provoque: l'annulation des délibéra- 
tions du Grand Conseil et de sa commission permanente pour excès 
de pouvo:r ou violalion de la loi par décrét pris dans la forme 
de règlement d'administration publique. 

Si, pour = cause que ce soit, une délibération du Grand 
Conseil ou de Sa commission permaneñte soumise au ministre aux 
fins d'annulation n'a pas été annulée dans un délai de % jours 
francs à compter de 1a date de sa notification au chef du groupe de 
territoires, ce dernier la rend exécutoire au plus tard dans les huit 
jours. francs suivant l'expiration de ce dernier délai. 

En matière douanière, les délibérations da Grand Conseil ou de la 
commission permanente restent soumises aux dispositions de l'aru- 
cle 3 du décret du 1% oc'obre 1954. 

Art. 40. — Le chef du groupe de territoires peut, dans le délai 
de trente jours francs prévu à l'article 3, appeler le Grand Conseil 
à sc prononcer en seconde lecture sur les délibérations prises par 
ce dernier ou par sà commission permanente lomqu'il estime 
qu'elles ne satisfont pas à l'intérêt général ou à la bonne adminis- 
tration du groupe de terriloires, Le Grand Conseil doit alors se pro- 
noncer à la majorilé des deux uers des votants. 

Les délais prévus aux arlicieés 38 et 39 courent alors du jour de 
la réception par le chef du groupe de territoires de la souvele déli- 
bération adoptée par le Grand Conseil. 

Art, 41. — La perception des impôts, taxes, contributions et rede- 
vances de toute nature se fait sur les bases anciennes at d’après 
les tarifs an'érieurs jusqu'à la publication des arrêtés du chef du 
yroupe de territoires fundant exécutoires les délibérations du Grand 
Conseil ou de sa commission permanente. 

Les délibérations prises par le Grand Conseil on sa commission 
permanente, dans une session commencée avant le {+ janvier, en 
matière d'impôts directs ou de contribulions ou taxes assimilées, 
sont applicables pour compter de cetle date, mème si elles ne peu- 
vent être rendues exécutoires auparavant. 

De même, si le budget n'a pu étre rendu exécutoire avant Je 
4 janvier, le chef du groupe de territoires est habilité à ouvrir 
des crédits provisoires mensuels sur la base des crédits inscrits au 
budget de l'exercice précédent. Cette ouverture de crédits +3t renou- 
velable chaque mois, jusqu’à ce que le budget ait pu être :endu 
exécutoire. 

Art. 42. — Des arrèlés du chef dh groupe de territoires publiés 
au Journal officiel du groupe de terriloires doivent établir un code 
des règlements issus des délibérations du grand conseil et des actes 
réglementaires du chef du groupe de territoires, Ces codes seront 
mis à jour annueljement. 

Art. 43, — Le chef du groupe de territoires adresse mensuellement 
à la commission permanente du Grand Conseil la s'tuation détaillée 
à la fin du mois précédent, des rentrées budgétaires, des engage: 
iments de dépenses et des mandats de délégation et de payement 
déiivrés sur le budget, les budgets annexes et les comptes hors 
budget du groupe de territoires. 

H lui adresse, en outre, trimestriellement, la situation récapitu- 
lative de l'exécution du budget du grouçe de territoires, teile qu'elle 
ressort de la centralisation comptable et des siluations périodiques 
fournies par les sous-ordonnateurs. 

_ La commission permanente peut, pour vérifier la régularité des 
impulalions budgélaires de dépenses, demander la justification de 
Inandatements déterminés. 

La commission permanente est tenue trimestriellement au courant 
de l’état des travaux en cours d'exécution sur le budget du groupe 
de territoires et sur la seclion concernant le groupe de territoires 
du fonds d'investissements pour le développement économique et 
Social des térrilgires d'outre-mer inslilué par la loi du 30 avril 1916. 





La commission permanente peut demander au Grand Conseil de 
déléguer un des membres du Grand Conseil à l'eflel de constater 
sur place l'état d'avancement de travaux déterminés exécutés sur 
le budget du groupe de territoires. ” 

Les dispositions du présent article remplacent celles de l'article & 
de la loi du 29 août 1917. 


Cuarrtre IV. — Budget du groupe de territoires. 


Art. 4h. — Le budget du groupe ‘de territoires pourvoit: 

a) Aux dettes du groupe de territoires; 

b) Aux contributions et participations imposées au groupe de ter- 
riltoires par des dispositions. légisiatives ou contractueiles; 

c) Aux dépenses de contrôie des services publics communs; 

d) Aux dépenses de fonctionnement des services publics communs 
et des élabiissements, organismes et exploitations établis à l'échelon 
du groupe de terriloires. Un tableau des emplois fixant les effeciifs 
des ser\ices sera annexé aux documents budg'taires ; 

e) Aux dépenses d'équipement général non comprises dans les 
budgets territoriaux ; 

f) Aux subwentions éventuellement consenties par le 
Conseil aux budgets des terrtoires du groupe. 

Les crédits inscrits doivent ob'igaloirement <çouvrir les dépenses 
relatives : 

a) A l’acquittement des dettes exigibles et à la couverture des 
déficits budgétaires antérieurs ; 

b) Aux contributions, participations et dépenses + ane par des 
dispositions législatives. Un décret pris dans les conditions prévues 
à l'article premier de la loi du 23 juin 1956 fixera les conditions 
d'appiication du présent alinéa. 

Art. 45. — Le budget du groupe est alimenté par: 

a) Le produit des droits et taxes perçus à l'entrée du groupe de 
térritoires ; 

b) La moitié des redevances minières et pétrolières et la moitié 
des droits perçus à ja sortie des terriloires du groupe sur les pro- 
duits miniers et pétroiiers; 

c) Les produits des biens du groupe; 

d) Les recettes des services du groupe: 

e) Les redevances des concessionnaires, fermiers el autres ges- 
tionnaires des services du groupe; 

{) Les intérêts des préls et cautionnements, le produit des 
emprunts et des placements ou des participations financières résul- 
tant d'actes Souscrits ou de conventions passes au nom du groupe; 

g) Les dons et legs altribués au groupe et les recelles acciden- 
telles et diverses; 

h) Les prélèvements sur la caisse de réserve du groupe et toutes 
autres recettes pouvant être attribuées au groupe. 

Art. 46. — Les ressources disponibles sur le budget du groupe de 
territoires à la clôture de l'exercice, après acquittement des dépen- 
ses prévues à l'article 4% et versement à la caisse de réserve du 
groupe de territoires des sommes nécessaires à son alimentation 
en fonction du mnimum réglementaire, sont ristournées aux bud- 
gels des territoires du groupe, eur délibération du Grand Conseil, 
en proportion des activités réelles de production et de consomma- 
tion qui ont, dans chacun de ces territoires, motivé la percep'ion 
des différentes taxes. 


Grand 


TrrRe IV 
Disposilions diverses et transitoires. 


Art. 47. — Le présent décret entrera en vigueur dans les condi- 
tions fixées à l’article premier de la loi du 23 juin 195%, Toutefois, 
sous résenve des dispositions du second alinéa ci-dessous, sont 
maintenues provisoirement en vigueur, jusqu'au ‘1 décembre 1%7 
au plus tard, les dispositions des paragraphes 219 et 250 et du 
dernier alinéa de l’article 3, ainsi que celles de l'article 46 de la 
loi du 29 août 1917 susvisée. 

Les dispositions de l'article 13, des paragraphes 1° et 29 de l'ar- 
ticle 23 et des articles 44 et 45 du présent décret prendront effet, 
au plus tard, te fer janvier 198. Elies pourront entrer en vigueur 
avant cette date, selon des modalités fixées par arrêtés du haut- 
commissaire de la République, qui aménageront en conséquence les 
dispositions de la loi du 29 août 1917 visées à l'alinéa précédent. 

Art. #8. — Sont abrogées toutes dispositions législatives et régle- 
mentaires contraires au présent décret, notamment le décret du 
13 octobre 1904 portant réorganisation du Gouvernement général de 
l'Afrique occidentaie française, le décret du # décembre 1920 réorga- 
nisant le conseil de Gouvernement et la commission permanente 
de ce conseil en Afrique occidentale française, les articles 2 à 5 
du décret du 4 décembre 1920 portant réorganisation administrative 
du Sénégal, les articles 2 à 8 et 12 à 19 du décret du 16 octobre 
1916 porlant réorganisation administralive de l'Afrique équatoriale 
francaise, le décret du 22 décermbre 1916 portant création de conseils 
privés dans les terriloires de l'Afrque occidentale francaise, à 
l'exception du Sénégal, et les textes modificatifs subséquents, 

Sont maintenues en vigueur les dispositions du dévret du 4 mal 
1936 relatif aux pouvoirs des hauts-commissaires de la République 
dans les territoires relevant du m'nistère de la France d'outre-mer. 

Art. 49. — Le haut commissaire de la République déterminera par 
arrété, en tant que de besoin, les modalités d'application du présent 
décret. 

Art. 0. — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 
— ge a 8 e es sont chargés, charun en ce 
ui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui se 
Journal officiel de la République node. nés tiautios 


—— ——————— 
La 
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ANNEXE N° 3425 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 1 décembre 1956.) 


DECRET du 3 décembre 19% pris en açplication de l'article premier 
de da loi n° 956419 du 23 juin 1%%, déposé sur le bureau de 
l'Assemblée nationale pour être soumis à l'examen du Parement 
dans les conditions prévues au même article de la loi susvisée, 
porlant réorganisation de Mad , présenté au nom de M. Guy 
Molet, président du conseil des ministres; par M. Gaston Delferre, 
Iinistré de la France d'outre-mer; par M. Paul Ramadier, minis- 
tre des affaires économiques et finamwières; par Maurice 
Bourgès-Maunoury, ministre de la défense nationale et des forces 
armées, et par M. Houphouet-Boigny, ministre délégué à Ja 
prés dence du Conseil. — (Renvoyé à la commission des territoires 
d'outre-mer.) 


RAFPORT 


La lo! n° %-619 du 23 juin 1956 dispose que des décrets pris sur 
le rapport du ministre de la lrance d'oulre-mer et, éventuellement, 
des ministres intéressés, pourront modilier le rôle et les pouvoirs 
d'adininistration et de geslion des gouvernements généraux en vue 
de les transformer en organisme de coordination. 

Pour ce qui concerne Madagascar, elle habilite le Gouvernement 
à instiluer un cons&il de Gouvernement à l'échelon de ce territoire, 
des conseils provinciaux à l'échelon des provinces et à doter l’as- 
semhée représentative et les assembiées provinciales de pouvoirs 
déiibérants élargis. 

Le présent décret détermine l’organisation de Madagascar et 
dépendances. H fixe le cadre dans lequel s'effectuent les réformes 
prévues par la loi du 23 juin 1956. 

I crée les institulions nourelles: 
conseis provinciaux. 

M définit la double fonetion du haut commissaire en qualité de 
représentant du Gouvernement de la République française et de 
chef de la collectivité territoriale. 

Le présent décret tient comple du caraetère particulier de Mada- 
gascar, collectivilé terriloriale composée de provinces différenciées, 
et ouvre Ja voie aux textes porlant décentralisation et déconcen- 
{ration administratives. 

Les décrels consacrés à Madagascar et dépendances organisent une 
répartilion des compétences entres les autorités territoriales et pro- 
vinciaies, Ps affirment la personnaliié de la collectivité territoriale 
et des provinces tout en conservant à Madagascar un caractère uni- 
taire concrélisé par l’existenre d’un conseil de Gouvernement 
central. 


conseil de Gouvernement et 


DECRET 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
des affaires économiques et financières et du ministre délégué à la 
présidence du conseil, 

Décrète : 

\ 3 A os Pour assurer la coordination et la gestion des intérêts 
de l'ensemble de l'ile et de ses dépendances, Madagascar constitue 
une collectivité terriloriale qui est dotée d'institutions propres, et 
qui comprend les provinces de Fianarentsoa, Majunga, Tamatave, 
Tananarive, Tuléar et Diégo-Suarez. 

Ces provinces constituent des collectivités publiques, dotées d'insti- 
{ulions chargées de la gestion et de l'administration des matitres 
d'intérèl provincial, 


Tire Ier 
Le haut commissaire de la République française. 


Art. 2. — A Madagascar est placé un haut commissaire de la Répu- 
blique française, autorité déconcentrée de l'administration des 
alfaires de l'Etat. 

Le siège du haut commissariat est fixé par décret, sous réserve des 
dispositions du septième alinéa de l'article 5 ci-dessous. 

Art. 3, — Le haut commissaire de la République française est 
nommé par décret du Président de la République pris en conseil des 
ministres, Il exerce les fonctions de haut commissaire et de chef du 
territoire 

Il est, dans le ressort de Madagascar, le repré-entant du Gouver- 
nement. Il relève directement de l'autorité du ministre de la France 
d'outre-mer. 

Art. 4, — Le haut commissaire de la République française est 
assisté d’un secrétaire général du haut commissariat, nommé par 
aécret, qui le suppiée en cas d'absence ou d’emnêchement dans sa 
double fonction de haut commissaire et de chef du territoire et 
auquel il peut déléguer certaines de ses attributions. : 

Les administrateurs chefs de province sont, dans les provinces de 
Madasascar, les délégués permanents du haut commissaire de la 
République sous l'autorité duquel ils sont placés et dont ils reçoivent 
les directives et appliquent les instructions. 

Art. 5, — Le haut commissaire de la République française est le 
dépositaire des pouvoirs de la République pour l’ensemble des pro- 
vinces de Madagascar 

Il! assure la promulgation, la publication et l'exécution des lois et 
décrets et l'application des actes el instructions duministre de la 
France d'outre mer, 





J1 dispose du pouvoir réglementaire. 

I! assure et coordonne la défense de Madagascr et sa participation 
à l'effort commun de défense. Les éléments des armées de terre, de 
mer et de l'air et les forces chargées de la sécurité frontalière 
relèvent de son autorité. 

I assure le maintien de l'ordre publie et la sûreté des personnes 
et des biens: il veille à la bonne administration de la justice. 

Il déclare l’état de siège. 

I peut, en cas de nécessité, transférer le siège du haut commis- 
sariat, à charge d'en rendre compte au ministre de la France d’outre- 
mer, « 

Il communique avec les représentants de la es em française 
outre-mer, les autorités des pays étrangers en Afrique et en Asie et 
les représentants de la République française dans ges pays, Îles 
représentants consulaires des gouvernements étrangers régulière- 
ment accrédités et dont la juridiction s'étend à Madagascar, 

Le haut commissaire négocie, avec ces autorités el représentants, 
toutes conventions, notamment à caractère commercial, arplicables 
dans tout ou partie du territoire de son ressort, dans la limite des 
instructions gouvernementales et les conclut sous réserve de leur 
approbation par le Gouvernement. 

Art. 6. — Le haut commissaire de la République, dans le cadre des 
lois et règlements, et notamment de ceux qui régissent les services 
publics de l'Etat: 

a) Organise les services de l'Etat et dirige leur action; 

b) Suit l'emploi de tous les crédits provenant du budget de l'Etat: 

c) Est ordonnateur secondaire du budget des dépenses civiles de 
l'Elat pour Madagascar et peut, en cette qualité, déléguer sa signa- 
ture; il peut également sous-déléguer aux administrateurs chefs de 
provinces relevant de son autorité tout ou partie des crédits qui lui 
sont délégués ; 

d) Représente l'Etat, en justice et dans tous les actes de la vie 
civile, say réserve des délégations prévues par la légi-lation en 
vigueur ; 

e) Assure une coordination générale de l’activité des services de 
l'Etat et des services des collectivités publiques de Madagascar ; 

f) Fixe, après avis de l'assemblée représentalive, la réglementation 
générale applicable aux organismes assurant la représentation des 
intérêts éconormques ; 

a) Accorde les permis de recherches minières du tyne A par déro- 
galion à l’article 9 du décret n° 54-1110 du 13 novembre 1951 et du 
type B. 

Art. 7. — Le haut commissaire de la République note les fonc- 
tionnaires de l'Etat en service dans les territoires du haut commis- 
sariat. Il exerce à leur égard les pouvoirs disciplinaires dans Îles 
conditions déterminées à l'article 80 de Ja loi du 19 octobre 1916 
portant statut général des fonctionnaires. ù 

Il nomme à toutes les ‘onctions civiles des services publics de 
l'Etat dans l'étendue du haut commissariat, à l'exception de celles 
de secrétaire général du haut commissariat, d’inspecteur général des 
affaires administratives, de magistrat, de directeur du contrôle finan- 
cier, Les agents du contrôle financier de l'Etat, les professeurs et 
les maitres de conférences des facultés, les comptables du Trésor 
et les personnels du cadre général des trésoreries d'outre-mer restent 
soumis aux règles statutaires : leur sont propres. 

I nomme notamment les chefs de province et leurs adjoints parmi 
Je personnel du corps des administrateurs de la France d'outre-mer. 


TITRE II « 


Organisation de Madagascar. 


Art. $& — Le territoire de Madagascar est doté de la personnalité 
civile et de l'autonomie administrative et financière. 

Il possède un patrimoine comprenant un domaine public et un 
domaine privé. 

ses intérêts sont gérés et administrés par les institutions suivantes: 

Un chef du terriloire ; 

Un conseil de gouvernement; 

Une assembkKe représentative. 

Art, 9. — En dehors des crganes d'administration générale utiles 
à la gestion propre des Services ci-après, et afin d'assurer la coordi- 
nation générale en matière économique, sociale, administrative et 
financière, sont institués à l’éehelon du territoire de Madagascar 
les services de la collectivité territoriale suivants: , 

40 Un direction générale des finances, chargée également de la 
estion des intérêts financiers du territoire et de l'administration 
inancière des services de celui-ci; 

2o Un éervice de géologie et de prospection minière; 

3e Un service de coordinalion économique ; 

4o Un service de coordination sanitaire chargé de la lutte contre 
les grandes endémies ; 

5 Un service chargé des travaux communs d'équipement de hase. 

Pour assurer la gestion des intérêts généraux du territoire, sont 
de même instilués les services suivants: 

a) Un service chargé de la lulte phytosanitaire; 

b) Un service chargé de la lutte conire les épizooties; 

c) Un service de conservation des sols. 

L'énumération de ces services ne fait pas obstacle au pouvoir des 
assemblées provinciales de charger par délibération la collectivité 
territoriale de Madagascar de la création, de l’organisation et de la 
gestion de services publics communs ou de la création, de l’organi- 
sation et du contrôle financier d'établissements publics communs, 
dont les dépenses seront supportées par les budgets provinciaux 
selon une proportion pour chaque province fixée par convention 
approuvée par les assemblées provinciales intéressées. 
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Art. 49. — Le chef du territoire représente Madagascar en justice 
et dans tous _les actes de la vie civile. En cas de litige entre l'Etat 
et la collectiVité territoriale, celle-ci est représentée par le président 
de l’assemblée représentative 

11 assure à Madagascar la coordination générale des activités éco- 
nomiques, sociales, administratives et financières et administration 
des intérêts territoriaux. 

I administre les biens du territoire et en dispose conformément 
aux délibérations de l'assemblée représentative. IL fait tous actes 
conservatoires et interruptifs de déchéance. 

11 met en application les impôts, taxes, contributions et redevances 
à rercevoir au profit du budget de Madagascar. 

1! dispose du pouvoir réglementaire notamment pour assurer l'appli- 
cation et l'exécution des délibérations de l'assemblée représentative 
et le fonctionnement des services de la collectivité terriloriale, 
lesquels sont placés sous son autorité. 

Il organise ces services. 

11 nomme à tous les emplois de ces services et exerce à l'égard 
des fonctionnaires qui en relèvent les pouvoirs disciplinaires prévus 
par leur statut. 

11 est ordonnateur du budget de Madagascar et des budgets annexes 
de celui-ci, et peut déléguer sa signature en cette qualité à un ou 
plusieurs fonctionnaires de son choix agissant sous sa responsabilité. 
Il peut également consliluer des ordonnateurs secondaires et des 
sous-ordonnateurs. 

Art. 11. — En vue de la discussion de questions d’intérèt commun, 
le chef du territoire peut réunir une conférence interprovinciale 
compose des chefs de province ou de leurs représentants, assistés 
des membres compétents du conseil de gouvernement et des eenseils 
de province intéressés. 


Titre II 
Les provinces de Madagascar. 


Art. 19. — Les provinces constituant Madagascar sont des collec- 
tivités publiques, dotées de la personnalité civile et de l'autonomie 
administrative et financière. 

Elles possèdent un patrimoine comprenant un domaine publie et 
un domaine privé. Les terres vacantes et sans maitre font partie du 
domaine privé des provinces. 

Leurs intérêts sont gérés et administrés par les institulicns sui- 
vantes : 

Le chef de province; 

Un conseil de province; 

Une assemblée provinciale. 

Art. 13. — Les fonction de chef de province à Madagascar sont 
exercées par un administrateur, chef de province, qui est en mème 
temps représentant du haut commissaire et du chef du territoire. 

Le chef de province est assisté d’un adjoint, nommé dans les 
condilions prévues à l'article 7 ci-dessus, qui le supplée en eas 
d'absence ou d’empéchement dans toutes ses fonctions et auquel 
il peut déléguer cerkines de ses attributions. 

Art. 44. — Le chef de province, représentant la province et chef 
des services publics de la province, exerce les attributions prévues 
par les lois et règlements en vigueur et notamment le pouvoir régle- 
mentaire, compte tenu des attributions conférées aux conseils de 
province et aux assemblées provinciales par décrets pris en appli- 
cation de l’article fer de la jioi susvisée du 23 juin 196. 1! est ordonna- 
teur du budget provincial et des budgets annexes de celui-ci et 
peut déléguer ce pouvoir, par décision spéciale, à tous fonctionnaires 
de son choix. Il correspond seul et directement avec le haut commis- 
saire représentant de l'Etat et chef du territoire de Madagascar. 

En cas de litige entre l'Etat on le territoire et la province, cette 
dernière est représentée en justice par le président de l'assemblée 
provinciale, 


TITRE IV 
Dispositions diverses. 


Art. 15. — Sont abrogées toutes dispositions législatives et régle- 
Inentaires contraires au présent décret, nolamiment: 

Le décret no 45-923 du %# mai 19%, portant création du conseil 
ce gouvernement de Madagascar et dépendances; 

Les articles 3 à 10, 14, 16 à 18, 21, 24 à 26 du décret ne 46-29 du 
9% novembre 1946 portant réorganisation administrative de Mada- 
£ascar, 

Sont maintenues en vigueur les dispositions du décret susvisé du 
4 mai 196. 

Les dispositions de l’article 9 du présent décret prendront effet au 
Plus tard le 1er janvier 1958. Elles pourront entrer en vigueur avant 
celle date selon des modalités fixées par arrêtés du haut commissaire 
de la République qui aménageront en conséquence les dispositions 
du décret no 46-2373 du 25 octobre 1916. 


Art. 16. — Le haut commissaire de la République déterminera par 
nn en tant que de besoin, les modalités d'application du présent 
écret. 

Art. 17, — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 
des affaires économiques et financières sont chargés, chacun æn ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 








ANNEXE N'3426 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du ï décembre 19%.) 


DECRET du 3 décembre 1936 pris en application de l’artice 1er de 
la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, déposé sur le bureau de l'Assem- 
biée nationale pour être soumis à l'examen du Par'ement dans les 
conditions prévues au même arlice de la loi susvisée, fixant les 
condilions de formation et de fonctionnement des is de gou- 
vernement dans les terrilaires de l'Afrique cocidentale française 
et de l” équatoriale française, présenté au nom de M. Guy 
Moliet, président du conseil des ministres, par M. Gaston Defferre, 
ministre de la France d'outre-mer, par M. Paul Ramadier nunistre 
des affaires économiques et financières, et par M. Félix Hou- 
phouel-Boigny, ministre délégué à !a pr'sidence du conseil. — 
{(Renvoyé à la commission des lerriloires d'outre-mer.) 


RAPPORT 


Le paragraphe 2° de l’arliele ler de la ‘oi du 23 juin 1956 a donné 
le pouvoir au Gouvernement d'instiluer par décrel des conseils de 
gouvernement dans les territoires de l'Afrique occidentale française 
et de l'Afrique équatoriale française. 

Cetle institution a été réaiisée par le décret portant réorganisalion 
de ces territoires. I restait, néanmoins, à déterminer le made de 
forma:ion, la composition et les règies de fonctionnement-des con- 
seils de gouvernement des terriloires en cause. Tel est l'objet du 
présent décret. 

Celui-ci fixe tout d’abord tes nombres maximum et minimum des 
membres pouvant composer le conseil de gouvernement de chacun 
des territoires précités. Ces nombres ont été arrèlés avec le souci 
de donner au conseil de gouvernement une composition :ui per- 
ruettant de participer efficacement à l'administration des services 
pubiies et des intérêts terriloriaux. 

Les membres du conseil de gouvernement ont une double origine: 

Ceriains d’entre eux sont choisis par le chef de terri‘oire parmi 
les chefs des services publics; 

Mais la majorité du conseil est élue par l'assemblée terrilorials 
dans son sein ou hors de son Sein. Le nombre des memiires élus 
par l'assemblée terriloriae doit s>: trouver supérieur de deux unités 
à celui des membres #hefs de services pubh'ies. L'éfection se fait au 
scrutin de liste à trois tours. Afin de favoriser la constitution d3 
listes d'union, le décret dispose qu'aux deux premiers lours de 
serutin est élue la liste qui à obtenu un nombre de suffrages égal 
or supérieur aux deux tiers des volants, A dé'aut, il est procédé 
à un troisième tour de scrulin et les sÿges sont répartis entre les 
hstes à la proporiionnele. 

La présidence du conseil de gouvernement est assurée par le chef 
d territoire. 

La durée des fonctions des membres du conseil de gouvernement 
es! égaie à la moitié de la durée du mandat des membres de l’as- 
smb:ée terriloriaie. 

Les dépenses du conseil de gouvernement sont à la charge du 
budget territorial. Le décret fixe les conditions dans lesquelles il est 
pourvu aux vacances d'un siège au €con<eil de gouvernement. 

Les dispasitions qui font l’objet du présent décret s'intègrent dans 
la réforme entreprise par le Gouvernement dans le cadre défini par 
la loi du 23 juin 1956, pour assurer une déconcentration et une 
décentra'isation effective dans l'administration des terriloires d'ou- 
tre-mer de ja République. 


DECRET 


Le président du conseil des ministres, 
sur le rapport du ministre de la Frante d'outre-mer, du ministre 
des affaires économiques et financières et du ministre déégué à 
la présidence du conseil, 
COR EMINRON EUR Le BEN 20 CLR SSL LISE DB DS ÉTER 
Décrète : 


Art. ler, — Le présent décret fixe les conditions et modalités de 
formation et de fonctionnement des conseils de gouvernement ins- 
tilués dans les territoires de l'Afrique occidentale francaise et de 
l'Afrique équatoriale française par le décret du 3 décembre 19%. 

Art. 2 — Chaque conseil de gouvernement comprend, sous la pré- 
sidence du chef de territoire ou de éon supp'éant légal, six membres 
au minimum et douze membres au maximum, nommés où élus 
dans les conditions prévues aux articles suivants. 

La composilion du conseil de gouvernement est publiée au Jour- 
nal officiel du terriloire. 

Art. 3. — Les membres du conseil de gouvernement sont, d'une 
part, des membres élus par l'assemblée territoriale, d'autre part, 
des membres nommés par le chef de territoire parmi les chefs des 
services pubhes. 

Le nombre des membres élus far l'assemblée est supérieur de 
re unités au nombre des membres nommés par le chef de lerri- 
oire. 

Art. 4. — Nul ne peut étre membre de plusieurs consei!s de gou- 
vernement des territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, 

Art. 5. — Les membres élus du conseil de gouvernement sont 
désignés par l’assemblée territoriale, parmi ses membres, ou hors de 
son sein, au scrutin de liste à trois tours sans panachage ni vote 
préférentiel}. 

Les électeurs ne peuvent voter que pour une liste comp'ète sans 
radiation ni addition de noms et éans modifier l’ordse de présenta- 
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tion des candidats. Est nul tout bulletin ne remplissant pas ces 
conditions. 

Chaque membre de l'assemblée dispose d'un suffrage de liste à 
donner à l'une des listes en présence. 

Si, aux deux premiers tours de scrutin, aucune liste n'a obtenu 
un nombre de suffrages égal ou supérieur aux deux tiers du nombre 
des votants, au troisième tour les sièges sont répartis entre les listes 
en présence à la représentation proportionnelle selon la règle du 
plus for! reste. , 

A cet effet, le bureau de l'assemblée détermine le quotient électo- 
ral en divisant le nombre des suffrages exprimés par le nombre de 
sièges à pourvoir. Il est attribué à chaque liste autant de sièges que 
le nombre de suffrages de la liste contient de fois le quotient élec- 
torai. Les sièges non répartis par application des dispositions précé- 
dentes sont attribués successivement aux listes qui comportent 
les plus forts restes. ne 

Lorsqu'une liste a obtenu un nombre de voix inférieur au quo- 
lient, ce nombre de voix tient lieu de reste. 

Si deux ou plusieurs listes comportent le même reste, le siège 
revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages; 
si les listes en cause ont recueilli le même nombre de suffrages, 
le siège est attribué au pius âgé de deux candidats susceptibles 
d'être proclamés élus, 

Les candidats appartenant aux listes auxqueïles les sièges ont 
été attribués par application des dispositions précédentes sont pro- 
clamés élus dans l'ordre de présentation. 

Art. 6. =- L'ouverture du serutin pour un deuxième tour est sépa- 
rée par un délai de deux jours francs de la proclamation des résul- 
tats du premier tour, 

En cas de troisième tour,éle scrutin a lieu au plus tôt, un jour 
franc après la proclamation des résultats du deuxième tour, el au 
plus tard le septième jour qui suit le premier tour. 

Art. 7, — Les listes de candidats sont remises au président de 
l'assemblée au plus tard la veille du jour fixé pour le premier lour 
de scrutin. 

Des listes nouvelles peuvent être constituées après chaque tour 
de scrutin. Elles sont remises au président de l'assemblée au plus 
tard trois heures avant l'ouverture de la séance fixée pour le deu- 
xième ou le troisième tour de scrutin. 

Lecture est donnée des listes en présence avant l'ouverture de 
chaque tour de écrutin. 

Chaque liste comporte obligatoirement un nombre de noms égal 
au nombre total des membres à élire. 

Les candidats qui ne sont pas membres de l'assemblée lerrito- 
riale doivent remplir les conditions d'éligibilité fixées pour les 
élections des conseillers terriloraux. 

Les mêmes condilions d’inéligibilité et d’incompatibilité leur sont 
applicables. 

Art. 8 — Les élections peuvent être arguées de nullité par les 
candidats et par les membres de l'assemblée territoriale. Les autres 
dispositions des articles 20 a 23 inc'us des décrets susvisés du 2% oc- 
tobre 1916 sont applicables au contentieux des élections au conseil 
de gouvernement. 

art. 9. — Les membres du conseil de gouvernement exercent leurs 
fonctions pour une période égale à la moitié de la durée du mandat 
des membres de l'assemblée, et qui ne peut, en cas de renouvelle- 
ment ou de dissolution de celle-ci, dépasser la durée de ce mandat. 

Toutefois cette période ne prend fin qu'à :a date d’instailation du 
nouveau conseil de gouvernement, qui doit intervenir au p'us tard 
dans les quatorze jours de l'ouverture de la première session tenue 
par l'assemblée après l'expiration de cetle période. 

Art, 10. — Avant leur installation, les membres du conseil de 
gouvernement prêtent serment, devant leur président, à la première 
séance à laquelle ils sont appelés à siéger, de garder le secret sur les 
débats du conseil et sur les affaires qui lui sont soumises. 

Art. 11. — La quaiité de membre du conseil de gouvernement est 
incompatible avec les fonctions de: 

Membre du Gouvernement de la République française; 

Membre de l'Assemblée nationale, du Conseil de la République, 
d® l’Assemblée de l'Union française; 

Président de l’asserhlée territoriale ; 

Président et membre de la commission permanente de l'assemblée 
lerriloriale, 

Lorsqu'un membre du conéeil de gouvernement se trouve dans 
l'un des €<as d'incompatibilité prévus ci-dessus, il doit opler dans 
les quinze jours. Si à l'expiration de ce délai il n'a pas fait connaitre 
son option, il est réputé avoir renoncé aux fonclions de membre du 
conseil de gouvernement. 

Art. 1% — Les membres du conseil de gouvernement peuvent pré- 
senter leur démission au chef du terriloire. 

Est considéré comme démissionnaire d'office tout membre du 
conseil qui, sans excuse valable, n'a pas assisté à cinq séances 
consécutives du conseil. 

En dehors des cas mentionnés ci-dessus, un membre élu du 
conseil de gouvernement ne peut être démis de ses fonctions que 
par décret pris en conseil des ministres. 

Art. 13. — En cas de vacance par décès, démission on pour quel- 
que cause que ce soit d'un poste de membre du conseil de gouver- 
nement, le chef de territoire pourvoit au remplacement en désignant 
comme membre du conseil, selon le cas, un autre chef de service, 
ou, s'il s'agit d'un membre élu, le suivant sur la même liste, en 
sorte que reste respectée la proportion entre membres élus el 
membres nommés fixée au deuxième alinéa de l'articie 3 

Si les sièges à pourvoir concernent des membres élus et si la 
liste intéressée est épuisée, il est procédé à une élection dans les 
conditions fixées aux articles 5 à 7 ci-dessus. Toutefois, si un seul 
siège est à pourvoir l'élection a lieu au scrutin uninominal, à la 
majorité des deüx tiers du nombre des votants pour les deux pre- 
miers tours et à la majorité relative au troisième tour. 





Néanmoins, par dérogation aux dispositions des précédents alinéas, 
le remplacement d'un membre élu du conseil de gouvernement 
démis de ses fonctions par décret pris en conseil des ministres a 
lieu au scrutin uninominal à la majorité des deux tiers des votants 
pour les deux premiers tours et à la majorité relalive au troisième 
tour. 

Art. 1%. — Indépendamment du remboursement de leurs frais 
de transport et de déplacement, les membres du conseil de gouver- 
nement pefcoivent un traitement annuel, payé mensuellement, 
dont le montant est fixé uniformément par délibération de l’assem- 
blée territoriale, par référence au trailement d'une catégorie de 
fonctionnaires servant dans le territoire. 

Les fonctionnaires membres du conseil de gouvernement par 
élection de l'assemblée sont placés en service délaché pour la durée 
de leur mandat. 

Les fonctionnaires en aclivité de service ou en service détaché, 
membres du conseil de gouvernement, perçoivent le complément 
entre leur traitement et ce'ui de membre du conseil de gouverne- 
ment, ou seulement leur traitement, s'il est supérieur à ce dernier. 

Art. 15. — Les dépenses nécessaires au fonctionnement du conseil 
de gouvernement, notamment celles relatives aux traitements des 
membres du conseil, et à la rémunération du personnel qui en 
relève directement, à l'installation et à l'équipement du conseil, aux 
+ ‘pphitaus de ses membres, sont à la charge du budget terri- 
OrIAL. 

Art. 16. — Le conseil de gouvernement tient séance au chef-lieu 
du territoire, sauf décision contraire prise dans les cas exception- 
nels par arrêté du chef de territoire. 

Le secrélaire général du territoire assiste aux séances du conseil. 

L'ordre du jour est établi par le président. 

Le Secrétariat du conseil et la garde des archives sont assurés 
par les soins du chef de territoire. Ces archives comprennent celles 
provenant du conseil privé. 


Art, 17. — La dissolution du conseil de gouvernement ne peut 
être prononcée que par décret pris en conseil des ministres. 
Art. 18 — Les dispositions du présent décret entreront en vigueur, 


pour chacun des territoires de l'Afrique occidentale française et de 
l'Afrique équatoriale française aussitôt après le premier renouvel- 
lement de l'assemblée territoriale suivant J'entrée en vigueur du 
présent décret, 

Arl. 19. — Les modalités d'application du présent décret seront 
fixées, en tant que de besoin, par arrêtés des chefs de territoire. 

Art. 20. — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre des 
affaires économiques et financières sont chargés, chacun en ce qui 
ke concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République francaise. 


ANNEXE N° 3427 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 décembre 1956.) 


DECRET Gu 3 décembre 1956 nris en application #e l’article fer de Ja 
loi n° 56-619 du 23 juin 19%, déposé sur le bureau de l'Assembke 
naliona:e pour étre soumis à l'examen du Parlement dans les 
conditions prévues au même article de la loi susvisée, fixant les con- 
dilions de formation et de fonctionnement ainsi que les attribu- 
tions de l'assemblée représentative de Madagascar, présenté au 
nom de M. Guy Mollet, président du conseil des ministres, par 
M. Gaston Defferre, ministre de la France d'outre-mer; par M. Paul 
Ramadier, ministre des affaires économiques et financières, et par 
M. Félix Houphouët-Boigny, ministre délégué à la présidence du 
conseil, — (Renvoyé à la commission des territoires d'outre-mer.) 


RAPPORT 


L'article fer de la loi du 23 juin 1936 a donné le pouvoir au 

Gouvernement de créer à Madagascar un conseil de Gouvernement 
et de doter d'un pouvoir délibérant élargi l'assemblée représen- 
tative de ce terriloire. 

Le présent décret a pour objet de déterminer le mode de formation, 
la composition et les règles de fonclionnemient ainsi que les attribu- 
tions du conseil de Gouvernement et d'étendre les attributions de 
l'assemblée représentative. 

Le conseil de gouvernement, institué par le décret portant réorga- 
nisation de Madagascar comprend, d'une part, des membres élus par 
l'assemblée représentative parmi ses membres ou hors de son sein; 
le part, des chefs des services publics nommés par le chef du 
erriloire. é 

L'assemblée représentative élit au conseil de gouvernement un 
représentant de Chaque province au scrutin uninominal à un tour. 

Le nombre des chefs de services publics nommés par le chef de 
territoire est inférieur de deux unités à celui des membres élus par 
l'assemblée. 

La présidence du conseil est assurée par le chef de ce terriloire. 

La durée des fonctions des membres du conseil de gouvernement 
est égele à la moilis de la durée du mandat des membres de l’as- 
semblée représentative, 

Les dépenses du conseil de gouvernement sont à la charge du 
budget de ce territoire 

Le décret fixe les cônditions dans lesquelles il est pourvu aux 
vacancés d'un siège au conseil de gouvernement. 

Les membres du conseil de gouvernement exercent des attributions 
collégiales et des attributions individuelles. 

Le conseil de gouvernement participe à l'administration de la co!- 
lectivité territoriale, examine les projets à soumettre à l'assemblée 
représentalive, intervient dans tous les actes réglementaires entrant 
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éans le. cadre des attributions dévolues au chef du territoire pour la 
gestion des affaires locales et délibère sur toutes les affaires relatives 
à la gestion des intérèts patrimonlaux et aux travaux publics de la 
collectivité territoriñäe, exception faite des malières réservées au 
pouvoir délibérant de l’assemb'ée représentative. 

D'autre part, chaque membre dn conseil de gouvernement ect indi- 
visuellement chargé, par délégation du chef du terriluire, de la ges- 
tion d'un ou plusieurs services publics fonctionnant à Féchelon 
du territoire. 

Les pouvoirs de l'assemblée représentative sont profondément 
modifiés. Alors qu'elle- n'avail jusqu'à ce jour d'autre rôle en dehors 
du vote du budget que de participer à l'exercice du pouvoir exécutif, 
il lui est désormais possible, et ce sera son rû'e essentiel, de prendre 
des délibérations portant réglementation qui fixeront le cadre des 
activités publiques et privées à l'échelon de Madagascar. Ces règle- 
ments territoriaux interviendront en de nombreux domaines qui rele- 
vaient jusqu'ici de la compétence du législateur ou du pouvoir régle- 
mentaire du Gouvernement. 

En règle générale les délibérations de l'assemblée représentative 

ne sont plus désormais susceptibles d'annulation que pour excès de 
ouvoir. 
. Cependant, le chef de territoire peut inviter l'assemb'ée à procéder 
à une seconde lecture d'une délibération lorsqu'il estime que ses 
conséquences sont susceptibles de nuire aux intérêts de la collecti- 
vité lerriloriale où à la bonne marche de l’administration. Le texte, 
dés lors, ne devient définitif que s'il est confirmé par l'assemblée, 
à la majorité des deux tiers, 

It faut noter également que les dépenses obligatoires sont réduites 
à l’acquittement des dettes exigib'es et aux contributions fixées par 
la loi, 

L'enumération de ces contribulions imposées par le législateur fait 
l'objet d’un texte parliculier. 

Le décret ci-après apporte des modifications importantes au fonc- 
tionnement des institutions de Madagascar qui, établies sur une base 
nouvelle, permettent une répartilion des pouvoirs entre l’'assemb'ée 
qui vote les règlements et le conseil de gonvernement qui les appli- 
que, dirige les services publies fonctionnant à l’'éche:on du territoire 
et administre le patrimoine. 


DECRET 


Le président du conseil des ministres, * 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
des affaires économiques et financières el du ministre délégué à la 
présidence du conseil, 


Déerèle : 
Tire le 
Le conseil de gouvernement. 
CuapitRe Ir, — Formation et f[onctionnemené, 


art. der, — Le conseil de gouvernement comprend, sons la pré- 
sidence du chef du terriloire, ou de son suppéant légai, des merm- 
bres nommés ou élus dans les condilions prévues aux aärlicles sui- 
vants. 

La composition du conseil de gouvernement est publiée au Journal 
ofliciet de Madaga-car et dépendances. 

Art, 2. — Les membres du. conseil de gouvernement sont, d’une 
part, des membres élus par l'assemblée représentative, à raison 
d'un représentant de chaque province, d'autre part, des membres 
nommés par le chef du terriloire parmi les chefs des services publics. 

Le nombre des membres élus par lassemiblée est sunérieur de 
deux unités au nombre des membres nommés par le chef du terri- 
loire. 

Art, 3. — “Nul ne peut être membre de plusieurs conseils de 
gouvernement des territoires relevard du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Art, 4. — Chaque membre élu du conseil de gouvernement est 
désigné par l'assemblée représentative, parmi ses membres ou hors 
de son sein au serutin uninominal à un tour. 

Art. 5. — Les déclaralions de candidatures sont remises au pré- 
sident de l'assemblée au plus tard la veille du jour fixé pour le 
scrutin, Lecture en est donnée avant l'ouverture de scrulin. Aucun 
retrait de candidature n’est admis après le dépôt. 

Les candidats qui ne sont pas membres de l'assemblée doivent 
reinplir les conditions d'éligibilité fixées pour les éleciions des con- 
seiilers provinciaux. 

Les mêmes conditions d'inéligibilité et d'incompatibilité leur sont 
applicables. 

Art. 6. — Les élections peuvent être arguées de nullité par les 
candidats et par les membres de l'assemblée représentative. Les 
autres dispositions des articles 21 à 24 du décret susvisé du 2% octa- 
bre 1936 sont applicables au contentieux des éleclions au conseil de 
gouvernement. 

Art. 7. — Les membres du conseil de gouvernement exercent leurs 
fonctions pour une période égale à la moilié de la durée du mandat 
des membres de l'assemblée et qui ne peut, en cas de renouvelle- 
ment ou de dissolution de celle-ci, dépasser la durée de ce mandat. 

Toutefois, cette période ne prend fin qu'à la date d'installation du 
nouveau conseil de gouvernement, qui doit intervenir au plus tard 
dans les quatorze jours de l’ouverture de la première session tenue 
par l'assemblée après l'expiration de cette période, 

Art. 8. — Avant leur installation, les membres du canseil de gou- 
vernement prêtent serment, devant leur président, à la grernière 
séance à lquelle jis sont appelés à siéger, de garder le secrel sur 
les débats du conseil et sur les aflaires qui lui sont soumises, 





Art. 9. — La qualité de membre du conseil de gouvernement est 
incompatible avec les fonctions de: 

Membre du Gouvernement de la Républiqne francaise : 

Meimbres de l'Assemblée nalionale, du Conseil de la République, 
de l'Assemblée de l'Union francaise : j 

Président de l'assemulée représentative: 

Président et membre d'une commssion permanente ; 

Meinbre d'un conseil de province. 

Lorsqu'un membre du conseil de gouvernement se trouve dans 
l'un des cas d'incompatibilité prévus ci-dessus, il doit opler dans les 
quinze jours. Si, à l'expiralion de ce déiai, il n'a pas fait connaitre 
son oplion, il est répulé avoir renonce aux fonclions de membre 
du conseil de gouvernement. 

Art. 10, — Les membres du conseil de gouvernement peuvent pré- 
senter leur démission au chef du terriloire. 

Est considéré comime démissionnaire d'office tout membre du 
conseil qui, Sans excuse valable, n'a pas assisté à cinq séances 
consécutives du conseil. 

En dehors des cas mentionnés ci-dessus, mn membre élu du conseil 
de £ouvernement ne peut étre démis de ses fonctions que par décret 
pris en conseil des ministres, 

Art. 41. — En cas de vacance par décès, démission ou pour quelque 
cause que ce soit d'un poste de membre du conseil de gouverne- 
ment, te chef du territoire, s'il s'agit d'un membre noimimé, pour- 
voit à son remplacement en désignant comine membre du conseil 
un autre chef de service, 

Si le sièfe à pourvoir concerne nn membre élu, il est procédé à 
une élection dans les conditions ffxées aux articles 2, 4 et 5 ci-dessus, 

Art. 12, — indépendamment du remboursement de leurs frais de 
transport et de déplacement, les membres du conseil de gouverne- 
ment perçoivent un trailement annuel, payé mensuellement, dont 
le montant est fixé uniforméinent par délibération de l'assemblée 
représentative par réfl&vnce an traitement d'une catégorie de fonc- 
üonnaires servant dans le territoire. 

Les fonctionnaires membres du conseil de gouvernement par élec- 
tion de l'assemblée sont placés en service détaché pour la durée 
de leur mandat. 

Les fonctionnaires en activité de service ou en service délaché, 
memthres du conseil de gouvernement, perçoivent le complément 
eutre leur tral'ement et celui de membre du conseil de gouverne- 
ment, où seulement leur traitement s'il est supérieur à ce dernier. 

Art. 1%. — Les dépenses nécessaires au fonctionnement du conseil 
de gouvernement, notamment celles relatives aux traitements des 
mermbres du conseil et à la rémunération du personnel qui en relève 
directement, à l'installation et à [équipement du conseil, aux dépla- 
cements de ses membres, sont à la charge du budget territorial. 

Art. 11. — Le conseil de gouvernement tient séance au chef-lieu du 
terriloire, sauf décision contraire prise dans les cas exceptionnels par 
arreté du haut commissaire, ; 

Le secrétaire général assiste anx séances du conseil. 

L'ordre du jour est établi par le président. 

Le secrétariat du conseil et la garde des archives sont assurés par 
les soins du chef du terriloire, Ces archives comprennent celles pro- 
venant du conseil de gouvernement de Madagascar institué par le 
décret no 45-923 du 4 mai 1955 et les textes subséquents. 

Art. 15%. — La dissolution du conseil de gouvernement ne peut 
être prononcée que par décret pris en conseil des ministres, 


CuarirRe I, — Attributions du conseil de gouternement, 
Art. 16. — Sous la haule autorilé du chef du territoire et sous sa 


présidence, ou celle de son suppléant Kgal, le conseil de gonverne- 
inent participe à ladiministration et notamment à la coordination 
des activités éconémiques, sociales, adrninistratives et financières 
de l’ensemble du territoire. 


Section FE — Attributions colkéziales. 

Art. 17. — Le chef du terriloire exerce en conseil de gouvernement 
la haute direction des services publ'ies de la collectivité territoriale. 

Le conseil délibère sur les affaires relevant de sa compétence telle 
qu'elle est définie à la présente section. Tous ses membres sont soli- 
daires en re qui concerne les mesures arrêtées par lui dans le cadre 
de leurs attributions collégiales, 

Tous les projets concernant les intérêts de l’ensemble du territoire 
à soumettre aux délibéralions de l'assemblée représentative et de 
sa commission permanente sont arrètés en conseil de gouvernement. 

Art. 148. — Sont pris en conseil de gouvernement tous actes régle- 
mentaires entrant dans le cadre des attributions qui sont dévolues au 
chef du terriloire pour la geslion des affaires relevant de l’ensemble 
du territoire, y compris les arrêlés qui doivent être soumis à l'avis 
préalable de l'assemblée représentative. 

Le conseil délègue -celni de ses membres qualifié en la matière 
pour fournir à l'assemblée toutes explications concernant l'app'ica- 
tion des délibérations de cette dernière. 

Art, 19. — Sont pris en conseil de gouvernement Jes arrèlés ou 
actes concernant notamment: 

a) La rézlementation générale en matière économique et de prix; 

vb) Les mesures générales d'application de la réglementation rela- 
tive au soutien à la production; 

c) Les règles générales et els modalités particulières d'application 
du décret du 3 décembre 1956 déterminant les conditions d'institu- 
tion et de fonctionnement des collectivités rurales à Madagascar; 

d) Le programme général de développement de l'éducation de base. 

Art. 50 — Les chefs des services publics immédiatement placés 
sous l'autorité des membres du conseil de gouvernement sont 
nommes par le chef du territoire en conseil de gouvernement sur 
la proposition du membre du conseil de gouvernement dont relève 
le service. 
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relatives à l'adininistralion des intérêts patrimoniaux et financiers 
eaux travaux publics intéressant la collectivité territoriale el, 
holatninent, sur: 

a) La gestion du domaine de cette collectivité, qui comprend 
notamment les voies de communication, y compris les canaux, lacs 
et élanzs et les installations ‘errestres, ferroviaires, fluviales, Imari- 
mes el aériennes y afférentes et, plus généralement, tous les 
iniueulles ayant un caractère interprovincial en vertu d'un classe- 
ment effectué en application des délibérations de l'assemblée repré- 
Sentalive ; 

b) L'acquisition et l'échange des propriétés immobilières de la 
collectivité, dans la limite des crédits votés par l'assemblée : 

€) Les chantements de destination ou d'affectation, l'affermage 
et les baux et les modes de gestion des propriétés de la collec- 
livité ; 

di La prise de biens à ferme ou à bail et l'assurance des pro- 
prièlés dans le cadre des crédits budzétaires : 

e) Les conditions d'exéculion des ouvrages publics et l'approba- 
tion des études et marché; de travaux publics à la charge du budget 
de la coilectivilé : 

) Le placement des fonds conformément à la réglementation en 
vigueur, laliénation des titres, les modalités des cmprunls de la 
collectivité : 

n) L'acceplalion ou le refus des dons et less faits au territoire 
sans charges ni affeclations immobilières et les actions à engager 
on à soulcnir au hoin du territoire, sauf dans les cas d'urgence 
où le chef du territoire peut accepter les dons et legs et faire tout 
acte conservatoire : 

h) Les remises de débets sur le budget de la collectivité terri- 
toriale ; 

i) Les transactions concernant les droits dont la fixation du tarif 
relève Ge la compétence de lasseinblée représentative, lorsque ces 
droits portent sur des litiges d'un montant inférieur à {0 millions 
de francs C. F. A : 

j) Les actions à intenter au nom du tlerriloire et de la défense 
en justice des intérêts de celui-ci. 

Art. 29%, — Lorsque des circonstances exceptionnelles l'exigent, 
le chef a territoire peut, par arrêté pris en conseil de gouverme- 
ment, prendre toules décisions immédialement exécutoires en vue 
de suspendre ou ae réduire à litre provisoire les droits fl,caux 
d'entrée ou de sortie, les droits indirects frappants les articles à 
Ja production, à la circulation où à la consommation. 

Ces décisions sont soumises à la ralification de l'assemblée repré- 
seutalive. Si elle est en cours de session, l'assemblée doit en tre 
immédiatement saisie, Dans lé cas contraire, la commission perma- 
nente en est saisie à sa plus proche réunion et en fait rapport 
à l'assemblée lors de la session suivante aux fins de ratification. 
La délibération de l'assemblée, devenue définitive, prend effet pour 
compter de la date où elle » été prise. 

Art, 23. — Lorsque le haut commissaire estime, qu'une délibéra- 
tion du conseil de gouvernement excède les pouvoirs de celui-ci 
ou esi de nature à porter alleinte à la défense nalionale, à l'ordre 
public, eu maintien de la sécurité, ou aux Jibertés publiques, fl 
en saisit le ministre de la France d'outre-mer. Celui-ci peut annuler 
la délibéralion par décret pris après avis du conseil d'Elat, Ce 
décret doit intervenir dans les trois mois à compter de la date de 
Ja délibération Ce délai est snspensif 

Art. 21. — Sous réserve des attributions du conseil du contentieux 
adininistratif, les actes pris en conseil de gouvernement sont 
susceptibles de recours devant le conseil d'Eial statuant au conten- 
tieux. , 

Art. 25, — Est nul tout acte du conseil de gouvernement pris 
hors de la présidence du chef du terriloire ou de son suppléant 
légal. ÿ + 

Le haut commissaire, par arrêté motivé, déclare la réunion illésale, 
prononce la nullité des actes et prend toutes mesures nécessaires 
pour que le conseil se sépare immédiatement, 

ll en rend comple au ministre de la France d'outre-mer, + 

Art. 26. — Chaque année, le chef du lerriloire soumet à l'avis 
du conseil de gouvernement le rapport qu'il présente à l'assemblée 
en qualité de chef de l'administration sur Îla situation de Mada- 
gascar et la marche des services publics de la collectivité territo- 
riale. 


Section IL — Attributions individuelles. 


art. 97. — Les membres du conseil de gouvernement sont indi- 
viduellement chargés par délégation du chef du territoire de la 
gestion d'un ou plusieurs des services publics de la collectivité 
territoriale. FR 

Ces délégations peuvent être retirées ou moditktes. | 

Les services publics visés au premier alinéa ci-dessus sont 
groupés par le chef du territoire en secteurs où en sous-secteurs 
(11 1 5 “ » £ 
- ru re attributions des membres du conseil de gouver- 
nement sont fixées par arrêtés r 2 de terriloire publiés au 

urnal officiel de Madagascar el dépendances. 
£ Art. 99. je Sn des membres du conseil est responsable devant 
le chef de territoire du fonctionnement des services publics et de 
l'administration des affaires relevant du secteur administratif dont 
il est chargé et l'en tient régulièrement informé. 

Art. 20. — Le chef du territoire peut charger un membre du 
conseil de gouvernement d'un secteur administratif comportant un 
ou plusieurs sous-secteurs dont la gestion est me À Prune 
membres du conseil de gouvernement, mais dont les ire gr 
coordonnées par le membre du conseil chargé de l'ensemble du 
à art 3. _- Le membre du conseil de gouvernement chargé de 
la gestion d'un secteur ou d'un sous-secteur prend toutes décisions 
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services publics lerriloriaux de son secteur ou sous-secleur, à l'excep- 
tion de celles qui relèvent du chef de territoire, du conseil-de gou- 
vernement où de l'assemblée représentative. , 

Il peut consliluer auprès de lui un secrétariat de trois personnes 
o maxitoum dans la linite des crédits budgétaires votés par l’assem- 

lée, . 

Il dirige les services de son secteur ou sous-secteur avéc l'asis- 
tance des fonctionnaires chefs de services, auxquels il donne toute 
délégalion utile. 

Il est chargé d'assurer l’exéculion par ses services des décisions 
du chef de terriloire el du conseil de gouvernement, ainsi que des 
délibération de l'assemblée représentative. 

Art. 32. — 11 présente au chef du territoire en eonseil de gouver- 
nement les affaires instruites par ses services et qui doivent faire 
l'objet d'arrêtés ou de décisions du chef du territoire. 

I présente également au conseil de gouvernement tous projets et 
tous rapports d'instruction relevant de son secteur ou de son sous- 
secteur qui doivent être soumis à l'assemblée représentative. 1H a 
la charge d'en suivre et d'en soutenir la discussion auprès ‘de 
l'assemblée représentative avec le secrétaire général du territoire, 
Il peut, en celle occasion, se faire assister par des fonctionnaires 
de ses services, 

Art. 35. — Dans les conditions fixées par leurs statuts respectifs, 
le chef du territoire, sur la proposition du membre du conseil de 
gouvernement dont ils relèvent; 

Procède aux nominations et aux promotions des personnels des 
cadres {erriloriaux appartenant aux services de la collectivité terri- 
loriale, suivant une péréquation déterminée par le chef du terri: 
toire en fonction de la répartilion des personnels desdits cadres entre 
les services de la collectivité territoriale et ceux des provinces ; | 

Affecte les fonclionnaires et agents dans les emplois des services 
publics de la collectivité terriloriale et prononce ou propose, selon 
le cas, toutes sanctions disciplinaires concernant ces fonctionnaires 
et agents. 

Les agents des services publies de la collectivité territoriale sont 
notés successivement par les fonctionnaires chargés du pouvoir de 
notation aux termes du statut général et des statuts particuliers-des 
cadres de fonctionnaires et par le membre du conseil de gouverne- 
ment dont relève le service auquel ils sont affectés. 

Art. 31, — Outre l'obligation générale prévue à l'article 8, chaque 
membre du conseil est tenu, au titre de ses activités individuelles 
pour le secteur ou le sous-secteur dont il est responsable, au même 
secret professionnel que les fonctionnaires des services publics. 


Section TE. — Dispositions, diverses. 


Art. 35, — Les dispositicns du présent titre entreront en applica 
lion aussitôt après le prernier renouvellement de l'assemblée repré 
sentative suivant l'entrée en vigueur du présent décret. 

Art. 36, — Des arrêtés du chef du terriloire détermineront en 
tant que de besoin les modalités d'application du présent titre. 


Tire Il 


Attributions de l'assemblée représentative. 

Art. 37. — Les titres IE et IV du décret n° 46-2373 du 25 octobre 
1945 sont, en ce quils traitent de l'assemblée représentative, rem- 
placés par les dispositions du présent titre et du titre I ci-après. 

Art. 3S. — L'assemblée représentalive vole le budget de la collec- 
livité territoriale, 

Elle prend des délibérations dans les matières placées dans sa com- 
pélence par les lois et règlements, notamment par les arlicies 99, 
41 à 4%, 49 el 52 du présent décret. Elle peut assorlir ses délibéra 
lions de peine dans les conditions: prévues à l'article 2 de la loi du 
23 juin 19056. 

Elle donne des avis, notamment dans les cas prévus par les 
articles 53 à 95 ci-après. 

Art. 39. — L'assemblée représentalive peut formuler des recom- 
mandalions ayant pour objet d'assurer la coordination et éventuelle- 
ment l'unification des réglementations et des régimes fiscaux pro- 
vinciaux, Ces recommandations soul transmises par le chef de 
terriloire aux chef de province iniéressés, qui en saisissent, selon 
lé cas, les conseils de province ou les assemblées provinciales. 

L'assemblée représentative peut ètre appelée à délibérer sur toutes 
malières relevant de la compétence des assemblées provinciales pour 
lesquelles l'opporlunité d’une réglementation commune à deux ou 
plusieurs provinces aurait été reconnue par les assemblées pro- 
vinciales intéressées, 

Lorsque, en matière économique ou financière, une délibération 
prise par une assemblée provinciale risque de porter préjudice aux 
intéréts d'une ou de plusieurs autres provinces le chef du territoire 
peut, de sa propre initialive ou si la question lui est soumise par 
délibération d'une assemblée provinciale, après avis d'une confé- 
rence réunie dans les conditions prévues à l'article 11 du décret 
du 3 décembre 1956 portant réorganisation de Madagascar, saisir 
l'assemblée représentative, Cetle dernière prend une délibération qui 
s'impose aux assemblées provinciales intéressées. 

Art. 40. — La circulation de tous produits d’une province à une 
autre province de Madagascar ne peut donner lieu à aucune percep- 
ion sur ces produits, au profit de quelque budget que ce soit. 

Art, 41. — L'Assemblée représentative fixe par délibération la date 
d'ouverture et la durée de ses sessions ordinaires. Celles-ci sout 
toutefois régies par les règles ci-après. . 

L'Assemblée représentative tient chaque année deux sessions 
ordinaires. La première s'ouvre au cours du premier trimestre. La 
seconde au cours du troisième trimestre. Le budget est examiné au 
cours de la seconde session ordinaire. Au cas où une session ordi- 
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naire ou extraordinaire serait close sans que l'Assemblée représen- 
tatixe ait fixé la date d'ouverture de sa prochaine session ordinaire, 
celle-ci serait fixée en temps ulile par la commission permanente. 
La durée de chaque session ordinaire ne peut dépasser deux mois, 


L'Assemblée représentative doit, en outre, ètre réunie en session 
extraordinaire : à 

a) Soit si les deux tiers au moins de ses membres en adressent 
la demande écrite au président : 

b) Soit par arrêté du chef du territoire. 

La durée des sessions extraordinaires ne peut dépasser quinze 
ours. 

. Les dispositions du présent article rempläcent, en ce qui concerne 
l'Assemblée représentative, celles de l’article 27 du décret du 25 oc- 
tubre 1916. 

Art. 42. — En matière d'intérêts patrimoniaux et de travaux 
publics d'équipement de base, l'Assemblée représentative délibère 
sur tous projets établis par le chef du territuire en conseil, relatifs 
aux objets ci-après, 

a) Transactions concernant les droits dont la fixation du tarif 
relève de la compétence de l'Assemblée, tele que déterminée par 
l'article #4 ci-après, lorsque ces droits portent sur des litiges d’un 
montant égal ou supérieur à 10 millions de franes C. F. A.; 

b) Acceptlation ou refus des dons et legs faits à la coltectivité 
territoriale, avec charges ou affectations immobilières, Le chef du 
territoire peut toujours, par décision prise en conseil de gouverne- 
ment, accepter ces dons et legs à titre conservatoire. La décision de 
l'Assemblée qui intervient ensuite, a effet à compter de celte accep- 
talion provisoire. En cas d'urgence, le chef du terriltgire peut, seul, 
faire tout acte conservatoire et accepter ces dons et legs: 
€) Aliénation des propriétés immobilières de la collectivité terrilo- 
riale ; 

d) Choix du mode d'exploitation des ouvrages publics de la collec- 
tivité territoriale ; 

e) Classement, déclassement du domaine public de la collectivité 
territoriale et, notamment, des voies de communication, y compris 
€anaux, lacs et étangs ayant un caractère interprovincial, ainsi que 
des. instatlations terrestres, ferroviaires, fluviales, maritimes et 
aériennes y afférentes, 

Art. 43, — L'assemblée peut fixer, par délibération, le montant et 
les conditions d'attribution de l'indemnité aïlouée à ses memiues, 
ainsi que les règles applicables au remboursement de leurs frais de 
transport. 

Cette indemnité, quelle que soit sa forme, est fixée par référence 
au traitement d'une catégorie de fonctionnaires servant dans le 
territoire, 

Elle ne peul se cumuler avec l'indemnité allouée aux membres 
des assemblées provincieles, ni avec le traitement de imeimbre du 
conseil de gouvernement ou d'un conseil de province. 

Les fonctionnaires, en activité de service ou en service détaché, 
membres de l'assemblée, perçoivènt le complément entre leur trüi- 
tement, majoré éventuellement des frais de déplacement, et l’indem- 
nité de membre de l'assemblée, ou seulement leur traitement majoré 
évutuellement des frais de déplacement quand le total est supérieur 
à ladite indemnité. 

L'assemblée peut en outre voler, pour son président, une indem- 
nilé forfaitaire annuelle pour frais de représentation. 

Les disposilions du présent arlicle remplacent, pour ce qui con- 
cerne l'assemblée représentative, celles de l'arlicle 19 du décret 
n° 16-2373 du 25 octobre 196. 

Art. 44. — Sous réserve du respect des conventions internationales, 
des dispositions de l'article 32 de la loi du 31 décembre 1933 et de la 
consultation préalable des assembiées consulaires dans les-matières 
qui sont de leur compétence, l'assemblée représentative délibère en 
luulière financière sur tous les projets établis par le chef du terri- 
loire en conseil et sur toutes proposilions émanant de l'un de ses 
membres retatifs aux objets ci-après : 

1° Mode d'assielte, règles de perception et tarifs: 

a) Des impôts, droits, taxes, parts de taxes et contributions indi- 
rectes et des redevances de toute nalure perçus au profit du budget 
de la collectivité territoriale et des budgets provinciaux, y compris 
les droits d’entréé et de sortie et les droits perçus à la production, à 
la fabrication ou à la circulation des marchandises, et les taxes de 
recherches et de condilionnement ; 

b) Des droits de timbre et d'enregistrement et maximum des cen- 
lines additionnels à ces impôts dont la perception est autorisée au 
profit des collectivités et établissements publics; 

2 Mode d’assiedle et règles de perception des contributions directes 
basées sur les revenus ou le chiffre d'affaires des contribuables, à 
percevoir dans les provinces au profit du budget provincial; 

3° Conventions à passer et cahiers des Charges à élablir pour le 
comple de la collectivité territoriale. 

Dans le cas où une concession d'exploitation de services publics 
est demandée par un étranger ou dans l'intérêt d'un étranger, celte 
concession ne peut être accordée que s'il y a accord entre le haut 
Commissaire et l'assemblée représentalive. En cas de désaccord, il 
est statué par décret; 
4° Tarifs des redevances des concessionnaires ainsi que des ces- 
sions et prestations des services publics de la collectlivilé terrilo- 
liale; droits d'occupation du domaine de celle-ci el autres rede- 
vances domaniales y afférentes; 

5° Détermination des frais compris sous la dénomination de « frais 
de justice criminelle », établissemênt des tarifs de.ces frais, moda- 
lilés de payement et de recouvrement fixant les conditions que 
doivent remplir les parties prenantes et, d'une façon générale, régle- 
Mentaliun de tout ce qui touche aux frais de justice en matière 
He tarifs de délivrance de copies ou d'extraits d'actes 
Jublies ; 

6° Conventions tarifaires fiscales relatives anx impôts perçus par 
la collectivité territoriale dans les cas prévus par la li; 
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2e Prêts, cautionnement, avals et participation de la collectivité 
territoriale au capital de sociétés d'Etat et d'économie mixte et, 
exceplionnellement, de sociétés privées qui concourent au dévelup- 
pement éconsmique de Madagascar; 

6° Acceplation des offres de concours anx dépenses de la collece 
tivité territoriale et participation du budget de celle collectivité aux 
dépenses de l'Elat, d'une province ou d'une collectivité publique de 
Maädagascarf en vue de travaux imléressant la collectivité territo 
riale ; 

Je Dans les limites et conditions prévues À l’article 9 du décret du 
3 décembre 1936, créalion et suppression des services publics et des 
établissements publies et, éventurllement, conventions à passer avec 
les provinces à cet effet: 

10e Conditions d'attribution des prêts de premier établissement & 
la charge du budget de la collectivité territoriale : 

{lo Subventions et prêts du budget de la collectivité territoriale, 
aux budgels des autres collectivités publiques et des établissements 
publics de Madagascar et de l'Etat; 

1% Contributions, rislournes, redevances aux établissements 
publics de Madagascar ou de FElnt: 

15° Emprunts, demandes de prêts on d'avances de la collectivité 
territoriale à l'Etat et à la caisse centrale de la France d'outre-mer 
ou aux autres établissements publes de crédit, et garanties pécu- 
naires, qui leur sont affectées sur les ressources de la collectivité 
territoriale, 

L'assemblée représentalive peut fixer un délai aux assemblées 
consulaires pour se prononcer, faute de quoi ele passera outre au 
défaut d'avis. Ce délai ne peut être inférieur à quinze jours. 

Art. 45. — Les projets de bndget de la collectivité territoriale et 
des budgets annexes, élablis en monnaie locale, sont préparés par le 
chef du territoire, arrêtés on conseil et déposés par le chef du terri- 
toire sur le bureau de l'assemblée à la seconde session ordinaire 
annuelle. Es sont examipés et doivent être votés en équilibre réel 
par l'assemblée au cours de cette session. 

Les recelles et dépenses du budget de la collectivilé territoriale 
sont réparties en châbitres et en articles, 

L'initiative des modifications de rereltes et de dépenses appartient 
concurremment au chef du territoire et à l'assemblée, Toutefois, 
l'évaluation du rendement futur de: recettes du budget incombe an 
chef de territoire en conseil, Aucune augmentalion de dépenses ni 
aucune diminution de recettes ne peut être retenue si elle n'est 
accompagnée d'une proposition d'augmentation de recelles ou d'écu- 
nomies équivaientes. 

Chaque chapitre du budget doit faire l'objet d'une délibération 
particulière, L'ensemble du budget est ensuile soumis an vote de 
l'assemblée représentative qui se prononce, s'il y a lieu, sur les 
mesures à prendre pour assurer l'équilibre réel des recelles et des 
dépenses, compte tenn des crédits nécessaires pour assurer Îles 
dépenses prévues au deuxième alinéa de l'article 61 ci-après. 

Le budget ne peut être modifié en cours d'exercice que par l'as- 
semblée représentative, selon la procédure fixée pour son établisse 
ment et de telle sorte que demeure assuré l'équilibre réel des 
recettes et des dépenses. Ton! virement de chapitre à chapitre doit 
(tre autorisé par l'assemblée représentative ou, en cas d'urgence, 
par sa commission permanente qui en fait rapport l'assembife 
représentative à sa prochaine session, Aucune création d'emploi ne 
peut être faite si la prévision n'en figure au budset. 

Art. 46. — Les crédits supplémentaires et prélèvements sur la 
caisse de réserve sont proposés et délibérés dans les mêmes condi- 
tions. 

En cas d'urgence et en dehors des sessions, des crédils supp:émen- 
{aires pourront être ouverts et des prélèvements sur la caisse de 
réserve opérés, après avis conforme de la commission permanente, 
par arrêtés du chef du terriloire en conseil. Ces arrêtés devront 
être soumis à la ratification de l'assemblée représentalive lors de 
la plus prochaine session. | 

Les modilcalions ainsi décidées ne peuvent avoir pour objet qne 
de rectifier les erreurs d'évaluation ou de parer aux insuffisances 
de crédits que des événements postérieurs à Fétablissement du 
budget ont révélées ou d'acquitler des dépenses que des chreonstances 
imprévisibles à celle date ont ulléricurement rendues indispensa- 

les. 

Art, 47. — Aucun avantage ne peut être attribué par l'assemblée 
représentative à un fonctionnaire ou agent ou à une catégorie de 
fonctionnaires ou agents ou autrement que sur la proposition du 
chef du territoire. 

Sauf dérogalion prévue par la loi, aucun service spécial fonetion- 
nant sur comple hors budget ne peut être insütué que par arreté 
du haut cominissaire, pris après accord du ministre de la France 
d'outre-mer et du ministre des affaires économiques el financières, 

L'arrêté d'institution doit déterminer les condilions de fonction- 
nement du comple et organiser le contrôle de l'assemblée repré- 
senlative sur ses recelles et ses dépenses. 

La compétence du chef du territoire et de l'assemblée représen- 
{ative à l'égard de l'élabiissement des tarifs et des buyggets des orga- 
nismes dont l'exploitation est érigée par la loi en régie autonome 
ou en office public est détermince par les textes qui fixent Îles 
slatuls de ces organismes. 


Art. 48. — Si avant le premier jour de l'année civile l'assemblée 
représentalive ne se réunit pas, on se sépare sans avoir volé Île 
budget ou sans lavoir volé en équilibre réel, le chef du territoire 
l'établit provisoirement d'office, par arrêté pris en conseil, en pre- 
nant pour base le budget de l'année précédente et le tarif des taxes 
votées par l'assemblée représentalive. Cet arrêlé peut néanmoins 
prévoir, en cas de nécessité, toutes réductions de dépense s ou toutes 
augmentations de recettes fiscales ou autres, Le chef du territoire 
en conseil convoque dans les quinze jours l'assemblée représen. 
tative en session extraordinaire pour une durée de huit jours. Si 
l'assemblée représentative n'a pas volé le budget en équilibre réel 
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à la flu de celle session extraordinaire, le budget est établi définiti- 
veincnt par le chef du terriloire en conseil dans ks conditions 
faées ci-de-sus, Lorsque l'assemblée représentative n'a pas volé la 
lolalilé des dépenses obligatoires, le chef du territoire inscrit d'office 
celles qui ont élé omises en tout où partie et rélablit l'équilibre 
réel du budget, soit par imputation sur les fonds libres ou sur les 
déponses diverses €l hnprévues, soit par réduction des dépenses 
lacultalives. 

Art, 49. — L'assemblée représentalive prend des délibérations por- 
faut réglementation applicables à l'ensemble de Madagascar dans les 
malières d'intérel général ci-après : 

19 Sialul général des agents des cadres territoriaux recrulés au 
profil des services de la collectivité territoriale et des services publics 
des provinces, en application des décrets sur la fonction publique 
prévus à l'article 3 de la loi du 23 juin 1456; 

2e Procédure civile, à l'exception de l'organisalion judiciaire; 

Je Professions libérales, offices fninislériels et publics ; 

4e Arès consullation des assemblées provinciales, définition des 
droits coulumiers qui seront assimilés à des droits réels susceptibles 
de servir de base au crédit immobilier agricole et artisanal, el pro- 
cédure de constatation de ces droits, de constitution et d'exécution 
des suretés réelles correspondantes ; 

»® Domaine de la collectivité terriloriale, Toulefois, il ne pourra 
être porté aucune atleinle aux droits imimobiliers et aux servitudes 
dont bénéficie l'Elat. 

Si J'Etal affec{e ultérieurement cerlains immeubles au fonction- 
nement de <ervices publics, ces immeubles bénéticient des servi- 
iudes d'ulililé publique inhérentes au foncüionnement desdils ser- 
vices, 

Ge Réglementalion générale concernant l'agriculture et les forêls: 
proleclion des sols; protection de la nature et des végélaux, lutte 
phylosanilaire ; 

1° Réglementation générale concernant Félevage; lutte contre les 
épizooties : 

8e Condilionnement à l’exporlalion, à l’exclusgon de la fixation des 
Dormes, qui demeurent réglementées par décrel; 

Je Transports intérieurs, circulaüon, roulage ; 

100 Navigabion sur les fleuves, canaux, lagunes et rivières; 

lo Police des voies de cominunication, à l'exceplion de là police 
de l'air el des voies maritimes; 

120 Après consultation du conseil national des assurances par 
l'intermédiaire du ministre de la France d'outre-mer, réglementauon 
ayant pour effet d'instituer l'obligation d'assurance à l'égard des per- 
sonnes physiques où morales dont la responsabilité civile est sus- 
ceplhible d'étre engagée aux termes des arlicles 1382 à 1386 du code 
civil, sans que cette réglementation puisse affecter, par ailleurs, la 
teneur de la législalion et de la réglementation sur fes assurances; 

13e Modalités d'application du régime des substances minérales; 

140 Organisation des caisses d'épargne de la collectivité territo- 
riale : 

ine Hygiène publique, sources fhermales, protection de la santé 
publique, à l'exception de la réglementation sur les fraudes alimen- 
taires ; 

16 Enfance délinquante ou abandonnée; protection des aliénés ; 

17e Lutie contre les grandes endémmies; 

1$o Tourisine ; 

1% Urbanisme ; 
bres; 

de Prolection des monuments et des sites; 

210 Régime pénitentiaire ; 

22 Condilions dans lesquelles l'exercice par les étrangers de cer- 
taines professions libérales, commerciales où industrielles est soumis 
au régune de l'aulorisation administrative préalable ; 

23e Formes et conditions des adjudications et marchés à passer 
dans le lerriloire pour les travaux et fournitures intéressant la col- 
kectivilé lerriloriale sous réserve du respect des règles générales 
applicables en ces matières, Ces règles seront fixées par décret pris 
dans les condilions déterminées par l'article fer de la loi du 
25 puin 1956. 

Art. 59 — Les délibérations prises dans les matières de l’article 49 
pourront intervenir nonobstant toutes dispositions législatives où 
réglementaires contraires antérieures à Ja date d'entrée en vigueur 
du présent décret, mais sous réserve des conventions internationales, 
de la législation et de Ja réglementation concernant les matières 
du code du commerce et du code marilime, des disposilions de 
la loi du 15 décembre 1952, de la loi du 30 avril 1946 et des décrets 
pris pour son application, des décrels nos 55-623 et 55-634 du 20 mai 
1955 et des codes de déontologie. 

Art. 51. — Les lois et décrets relatifs aux matières énumérées à 
l'article 49 du présent décret restent toutefois en vigueur, avec 
valeur de règlements pour le territoire de Madagascar et dépen- 
lances. Ces règlements peuvent être abrogés ou modifiés par délibé- 
ralion de l'assemblée représentative. 

Art. 52, — L@esemblée représentative délibère sur les programmes 
tendant à la réalisation et à l'exécution du plan d'équipement et 
de développement prévu par la loi du 30 avril 1946 dans les condi- 
lions fixées par les décrets pris pour l'application de ladite loi, 
après consultation des assemblées provinciales sur la partie du pro 
gramine qui concerne chacune des provinces, 

Art. 53%. — L'assemblée deprésentative est obligatoirement consultée 
par le chef du terriloire sur les projets d’arrêlés réglementaires 
du chef du territoire en conseil de gouvernement et relatifs à: 

a) L'organisation d'ensemble des services publics de la collectivité 
territoriale ; 

b) Les statuts particuliers des agents des cadres terriloriaux men- 
tionnés au paragraphe 1° de l’article 49, les modalités et les taux de 
teur rémunéralion, le régime des congés, les avantages sociaux et 
le régime des retraites applicables à ces agents; 


établissements dangereux, incommodes, insalu- 





ec) L'appliralion pour le territoire des dispositions de la loi n° 51-4322 
du 15 décembre 12 instituant un code du travail dans Les territôires 
et territuires associés relevant du ministère de la France d'outre ner; 

d) Les ellectifs des fonctionnaires des cadres d'Elat mais, à la 
disposition des services de la collectivité territoriale ; : 

e) La constitution, l'organisation el le fonctionnement des com- 
unes Imixles ; > # < 

f) La détermination, pour chaque catégorie d’infractions à la 
réglementation résullant des délibérations de Fassemblée repré- 
sentative, de l'échelle des peines applicables, dans les conditions 
prévues à l'article 2 de la loi du 23 juin 1%6. 

Art. 31. — L'assemblée représentative est obligatoirement consul- 
tée sur l'octroi des permis généraux de recherches s des 
types À et B. En cas de désaccord entre l'assemblée représentative 
et le haut commissaire, il est stalué par décret, pris en conseil 
‘des ministres, après avis de l’Assembe de l’Union française. 

Art. 55. — L'assemblée représentative est obligatoirement sais 
pour avis par le chef du territoire : ; 

a) Des comptes administratifs relaliés à l'exécution du budget et 
des budgels annexes, des régies et des élablissements publics de la 
collectivité terriloriale ; “ 

b) De la silualion annuelle des fonds de la collectivité territoriale. 

L'assemblée représentative peut formuler toutes observations sur 
les comptes administratifs de la collectivité territoriale dans le 
délai fixé à l'article 58. Ces observations sont adressées par le pré- 
sident de l'assemblée au chef du territoire qui en transmet une 
copie à la Cour des comptes par l'intermédiaire du ministre de la 
France d'outre-mer. 

Art. 56. — LB chef du terriloire, à la session budgétaire de l’assem- 
blée représenlalive, expose devant celte dernière la situation de 
Madagascar et l'état des services publics de la communauté terri- 
loriaie. 

Art. 57. — L'assemblée peut, par l'intermédiaire de son président, 
adresser au chef du territoire ainsi qu'au ministre de la France 
d'outre-mer loule demande de renseignements et toutes observa- 
tions sur les questions relevant de sa compétence. Elle peut deman- 
der à entendre tout membre du conseil de gouvernement sur une 
aflaire dont elle est saisie. 

Elle peut demander au chef du territoire où au membre respon- 
sable du conseil de gouvernement tout renseignement sur l'appli- 
cation qui est faile de ses délibérations, ainsi que sur l'exéculion 
du budget et présenter ses observations à ce sujet au chef du terri- 
loire. ? 

L'assemblée représentative peut charger un ou plusieurs de ses 
meinbres de recueillir dans le territoire les renseignements qu'elle 
estime nécessaires pour statuer sur une affaire relevant de sa com- 
pétence. 

Arl. 58. — L'assemblée représentalive est saisie soit par le chef du 
terriloire, soit par l'un de ses membres, sauf pour les matières où 
l'initiative revient au chef du territoire. « 

Dans l'intervalle des sessions, les projets soumis aux délibérations 
de l'assemblée représentative par le chef du territoire et les projets 
émanant des membres de l'assemblée représentative sont déveses 
sur le bureau de la commission permanente. 

Les jropositions émanant des membres de l'assemblée représen- 
talive sont communiquées dans les dix jours de leur dépôt au 
chef du territoire, qui peut faire connaître son avis sur ces propo- 
silions, L'assemblée représentative ne peut refuser au” chef du ter- 
riloire, s'il le demande, l'examen de la proposition pour l'assemblée 
représentalive au plus tard à sa prochaine session. 

Le chef du territoire doit être tenu informé de l'ordre du jour 
des travaux de l'assemblée représentative et de ses commissions. 
li peut assister aux séances des commissions de l'assemblée repré- 
sentalive et se faire entendre par elles ou s’y faire représenter. 

Les projets el proposilions soumis aux délibérations de l’assem- 
biée représentative doivent êlre examinés par elle. lors de la session 
au cours de laquelle ils ont élé dé ou, au plus tard, au cours 
de la session suivante, sauf délégation donnée à la commission per- 
manente pour en délibérer dans l'intervalle de ces deux sessions. 

Dans les malières qui doivent être soumises à l’avis de l'assem- 
blée représentative, le chef du territoire en conseil, après en 
avoir averli le président de l'assemblée représentalive, peut passer 
outre au défaut d'avis de l'assemblée représentative si cette der- 
nière ne s'est pas prononcée dans les délais ci-dessus fixés. 

Art. 59. — Les actes de l'assemblée représentative et de sa com: 
mission permanente sont nolifilés en double ex ire, accompagnés 
d'un extrait des procès-verbaux de séance se rapportant à leur dis- 
cussion el à leur vote, au chef du territoire dans un délai de trente 
jours francs à compter de la clôture de la session. Le chef du ter- 
riltoire assure, dès réceplion des dossiers, la communicalien de l'un 
d'eux au ministre de la France d'outre-mer. 

Dans un délai de trente jours francs à compter de leur réception, 
le chef du lerritoire rend exéculoires les délibérations de l'assemblée 
représentative on de la commission permanente ou en saisit, soit 
l'assemblée représentative, aux fins d'annulation dans les conditions 
prévues aux articles 60 et 61. Si le chef du territoire demande au 
ministre de la France d'outre-mer l'annulation d’une délibération, 
il doit en aviser, soit le président de l'assemblée représentative, soit, 
dan$ Fintervalle des sessions de cette dernière, le président de la 
commission permanente. 

Art. 60. — Le ministre peut provoquer l'annulation des délibéra 
tions de l'assemblée représentative et de sa commission permanente 
pour excès de pouvoir ou violation de la loi, par décret pris dans la 
forme de règlement d'administration publique. 

Si, pour quelque cause que ce soit, une délibéralion de l’assem- 
blée représentalive ou de sa commission permanente soumise au 
iuinistre aux fins d'annulation n'a pas été annulée dans mn délai 
de qnatre-vingt-dix jours francs à compiler de Ja date de sa notifi- 
cation au chef du territoire, ce dernier la rend exécutoire au plus 
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rs dans les huit jours francs suivant l'expiration de ce dernier 
a 

En matière douanière, les délibérations de l'assemblée représen- 
{alive ou de la commission permanente restent soumises aux dispo- 
gitions de l’article 3 du décret du 14 octobre 1954. 

Art. 61. — Le chef du territoire peut, dans le délai de trente jours 
francs prévu à l’article 59, appeler l'assemblée représentalive à 
se prononcer en seconde lecture sur les délibérations prises par 
celte dernière ou sa commission permanente lorsqu'il estime qu'elles 
ne satisfont pe à l'intérêt général ou à la bonne administration de 
la collectivité territoriale. 

L'assemblée représentative doit alors se prononcer à la majorité 
des deux tiers des volants. 

Les délais prévus aux articles 59 et 60 courent alors du jour de 
la réception par le chef du territoire de la nouvelle délibération 
adoplée par l'assemblée représentative. 

Art. 62. — La perception des impôts, taxes, contributions et rede- 
vances de toute nature se fait sur les bases anciennes et d'après les 
tarifs antérieurs jusqu’à la publication des arrêlés du chef du terri- 
toire en conseil rendant exécutoires les délibérations de l'assemblée 
représentalive ou de sa commission permanente. 

Les délibérations prises par l'assemblée représentative ou sa com- 
mission permanente, dans une session commencée avant le 4 jan- 
vier. en matière d'impôts directs et de contribulions ou taxes assi- 
milées, sont applicables pour compter de cette date même si elles 
n'ont pu êlre rendues exéculoires anparavant, : 

De même, si le budget n’a pu être rendu exécutoire avant le 
4er janvier, le chef Qu territoire est habilité à ouvrir des crédits 
rovisoires mensuels sur la base des crédils inscrits au budget de 
"exercice précédent. Cette cuverture de crédits est renouvelable 
chaque mois jusqu'à ce que le budget ait pu ètre rendu exécutoire. 

Art. 63. — Des arrêtés du chef du territoire pris en conseil et 
publiés au Journal officiel de Madagascar et dépendances doivent 
établir un code des réglementations issues des délibérations de 
l'assemblée représentaive et des actes réglementaires du chef du 
terriloire, Ces codes seront mis à jour annuellement, 


TITRE II 
Ludgct de Madagascar et dépendances, 


Art, 64. — Le budget de la colleclivité lerriloriale pourvoil: 

a) Aux dettes du territoire: 

b) Aux contribulions et participations imposées au territoire par 
des dispositions législatives ou contractuelles; 

c) Aux dépenses de fonctionnement des services de la collectivité 
terriloriale et des étabiissements, organismes et exploitations, établis 
à l'échelon de la collectivité territoriale, à l'exception de ceux 
prévus au dernier alinéa de l’article 9 du décret du 3 décembre 1956. 
Un tableau des Émplois fixant les effectifs des services de la collec- 
üvité territoriale sera annexé aux documents budgétaires; 

d) Aux dépenses d'équipement général, non comprises dans les 
budgets provinciaux : 

e) Aux contributions, prêts, Subventions, ristournes, participations 
+ ee d: concours décidés dans l'intérêt de la collectivité terri- 
oriale ; 

f) Aux subventions éventuellement consenties par l'assemblée 
représentative aux budgets provinciaux de Madagascar. 

Les crédits inscrits doivent obligatoirement couvrir les dépenses 
relatives : 

a) A l'’acquitlement des dettes exigibles et à la couverture des 
déficits budgétaires antérieurs; 

b) Aux contributions, participations et dépenses imposées par des 
dispositions législatives. Un décret pris dans les condilions prévues 
à l'article 4er de la loi du 23 juin 1956 fixera les conditions d'appli- 
calion du présent paragraphe. 

Art, 65, — Le buidgel de la collectivité territoriale est alimenté 
par: 

a) Le produit des droits et taxes perçus à l'entrée de Madagascar 
et dépendances ; 

b) La moitié des redevances minières et pétrolères et la moitié 
des droits perçus à la sertie de Madagascar et dépendances sur les 
produits pétroliers et miniers; 

c) Les laxes de recherches et de conditionnement; 

d) Les produils des biens de la collectivité territoriale; 

e) Les recettes des services de la collectivité territoriale ; 

/) Les redevances des concessionnaires, ferraiers et autres gestion- 
naires des services de m collectivité territoriale ; 

g) Les redevances de l'émission, si elles n'ont pas reçu une autre 
affectation ; 

h\ Les intérêts des prêts et cautionnements, le produit des 
emprunts et des placements ou des participations financières résul- 
tant d'actes souscrits ou de conventions passées au nom de la 
collectivité territoriale ; 

i) Les dons et legs attribués à la collecuvité territoriale et les 
recelles accidentelle; et diverses ; 

1) Les prélèvements sur la caisse de réserve de la collectivité 
territoriale et toutes autres recettes pouvant être attribuées à cette 
collectivité. 

Art, 66. — Les ressources disponibles sup le budget de la collec- 
livité territoriale, à la clôture de l'exercice, après acquittement 
des dépenses prévues à l'article 64 et versement à la caisse de 
réserve de la collectivité territoriale des sommes nécessaires À 
son alimentation en fonction du minimum réglementaire, sont ais- 
tournées aux budgets provinciaux sur délibérations de l'assemblée 
représentative, compte tenu des activités réelles de production et 
de consommation qui ont, dans chacune des provinces, motivé ! 
perception des différentes taxes et du chiffre de leur population 





Trrne IV 
Dispositions diverses. 


Act. 67. — Le présent décret entrera en vigueur dans les conél- 
tions fixées à l'article 1° de la loi du 23 juin 1956. Toutefois, sous 
réserve des dispositions du second alinéa ci-dessous, sont main- 
tenues provisoirement en vigueur jusqu'au 31 décembre 1957, les 
dispositions des paragraphes 24e et 2%5° et du dernier alinéa de 
l'article 37 ainsi que celles de l'article 46 du décret n° 46-2373 du 
25 octobre 1946 portant création d'une assemblée représentative et 
d'assemblées provinciales à Madagascar, 

Les dispositions de l'article 9 du décret du 3 décembre 1956 portant 
réorganisation de Madagascar, des paragraphes 1° et 2e de l'article 44 
et des artic'es 61 et 65 du présent décret prendront effet au plus 
tard le 1er janvier 1958. Elles pourront entrer en vigueur avant cette 
date selon les modalrtés fixées par arrêtés du haut commissaire 
de la République qui amé“nageront en conséquence les dispositions 
du décret du 25 octobre 1916 visées à l'alinéa précédent. 

Art. 68. — Sont abrogées toutes äispositions législatives et régle- 
mentaires contraire: au présent décret, notamment les articies 11, 
12, 13, 49, 19 et 20 du décret susvisé du 9 novembre 196, 

Sont maintenues en vigueur les dispositions du décret du 
A mai 1916 susvisé, relatif aux pouvoirs des hauts commissaires de 
la République dan: les terriloires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Art. 69. — Le haut commissaire de la République déterminera par 
arrêtés, en tant que de besoin, les modalités d'application du présent 
décret. 

Art, 70. — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 
des affaires ge et financières sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 





ANNEXE N°3428 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 décembre 1956.) 


DECRET du 3 décembre 196 pris en application de l'article fer de la 
loi n° 56-619 du 2 juin 1956, dépos% sur le bureau de l'Assemblée 
nationale pour être souris à l'examen du Parlement dans les con- 
ditions prévues au même arlicie de la loi susvisée, fixant les attri- 
butions des conseils de Gouvernement dans les lerriloires de l'Afri- 
que occidentale française et de l'Afrique équatoriale française «1 
portant extension des altribulions des Assemblées territoriaies de 
ces mêmes territoires, présenté au nom de M Guy Mollet, président 
du conseil des ministres, par M. Gaston Deflerre, ministre de la 


France d'outre-mer; par M. Paul Ramadier, ministre des affaires 
économiques et financières, et par M. Félix Houphouet-Boigny, mi- 
nistre délégué à la présidence du conseil — (Renvoyé à la com- 


mission des territoires d'outre-mer.) 


RAPPORT 


Le présent décret tend, en application des paragraphes 2° et 3e de 
l'article 4e de la loi no 56419 du 23 juin 4%%: 

A fixer dans les territoires de l'Afrique occidentale française et de 
l'Afrique équatoriale française les attributions collégiales et indivi- 
duelles des membres des conseils de gouvernement; 

A doter les assemblées de ces terriloires d'un pouvoir délibérant 
élargi, notamment pour l'organisation et la gestion des services terri- 
loriaux. 

Placés sous la présidence des chefs de territoire, les conseils de zou, 
vernement reçoivent d'importantes attributions colilégiales: notam- 
ment, ils participent à l'administralion territoriale, examinent les pro- 
jets à soumettre à l'assemblée territoriale, interviennent dans tous 
les actes réglementaires entrant dans le cadre des attributions dévo- 
lues aux chefs de territoire pour la gestion des affaires territoriales 
et délibèrent sur toutes affaires relalives à la gestion des intérêts 
patrimoniaux et aux travaux publics territoriaux, ex'eplion faite des 
matières réservées au pouvoir délibérant des assemblées terriloriales. 

D'autre part, shaque membre du conseil de gouvernement est indi- 
viduellement chargé, par délégation du chef de territoire, de Ja ges- 
tion d'un ou de plusieurs services publics territoriaux. 

RE pouvoirs des assemblées territoriales sont profondément modi- 
és. 

Alors qu'elles n'avaient jusqu'à ce jour d'autre rôle, en dehors du 
vote du budget, que de participer à l'exercice du pouvoir exécutif, 
il leur est désormais possible, et ce sera leur rôle essentiel, de 
prendre des délibérations portant « règlements territoriaux » qui fixe- 
ront le cadre des activités publiques et privées à l'échelon du terri- 
toire. Ces règlements territoriaux interviendront dans de nombreux 
domaines qui relevaient jusqu'ici de la compétence du HKgislateur ou 
du pouvoir réglementaire du Gouvernement. 

En règle générale, les délibérations des assemblées territoriales ne 
sont plus, désormais, susceptibles d'annulation que pour excès de 
pouvoir. 

Cependant, le chef de territoire peut inviter l’assemliée À procéder 
à une seconde lecture d'une délibération lorsqu'il estime que ses 
conséquences sont susceptibles de nuire aux intérêts du territoire 
ou à la bonne marche de l'administration, Le texte ne devient dès 
lors définitif que s'il. est confirmé par l'assemblée à la majorité des 
deux tiers. 
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Il faut no'er égaiement que les dépenses obligatoires sont réduites 
à aquiltement des dettes exigibles et aux contribulions fixées par 
la loi. L'énumération de ces contributions imposées par le législa- 
teur fait l’objet d’un texte particulier. 

Le décret ci-après apporte une modification profonde à la structure 
institutionnelle des territoires, Celle-ci, établie sur une base entière- 
ment nouvelle, permet une répartition des pouvoirs entre l’assem- 
blée qui vote les règlements territoriaux et le conseil de gouverne- 
ment qui applique ces règlements, dirige les services territoriaux et 
&iministre le patrimoine du territoire. 


DECRET 


le président du conseil des ministres, er 

Sur le rapport du sninistre de la France d'outre-mer, du ministre 
des affaires économiques et financières et. du ministre déKkgué à 
L présidence du conseil; 
a à à ue 0 

hécrète : 
Trong 1er 
Attributions des conseils de gouvernement. 


Art. fer, — Sous la haute autorité dun chef de territoire et sous sa 
présidene ou celle de son suppléant légal, le conseil de gouverne- 
Dient participe à l’adininistration terriloriale, 


Cuarirme Ier, — Attributions collegiales. 


Art. 2 — Le chef du territoire exerce en conseil de gouvernement 
ba haute direction des services publics territoriaux. 

Le conseil délibère sur les affaires relevant de sa compétence telle 
qu'elle est définie au présent chapitre. Tous ses membres sont soli- 
duires en ce qui concerne les mesures arrêtées par lui dans le 
cadre de leurs attributions collégiales. 

Tous les projets concernant les affaires d'intérêt territorial à sou- 
metlre aux délibérations de l'assemblée terrileriale et de sa com- 
tuission permanente sont arrèlés en conseil de gouvernement 

Art, %. — Sagt pris en conseil de gouvernement tous actes régle- 
mentarres entrant dans le cadre des attributions qui sont dévolues 
au che! de terriloire pour la gestion des affaires territoriales, y com- 
pris les arrètés qui doivent être soumis à l'avis préalable de l'as- 
seinblée territoriale. 

Le ‘onseil délègue celui de ses membres qualifié en la matière 
pour fournir à l'assemblée toutes explications concernant l'application 
des délibérations de celle dernière. 

Art. 4. — Sont pris en conseil de gouvernement les arrêtés ou 
actes concernant notunment: 

a) La réglementation économique du commerce intérieur et des 
)rix ; 

b) L'organisation des foires et marchés; 

c) Les mesures d'application de ia réglementalion relalive au sou- 
tien à la production ; 

d) La création des organismes assurant la représentation des inté- 
Jéls é ‘onomique 

e) L'organisation des chefferies, après avis de l'assemLlke terri- 
toriale ; 

La création, la <uppression, la modification des circonscriptions 
admirustratives du territoire et la modification de leurs limites géo- 
graphiques ; 

g) La création, la constitution, l'organisation et le fonctionnement 
de: collectivités ruraies et des conseils de cir’onseription; 

h) La création des communes autres que de plein exercice; 

i) La création des centres d'état civil; 

j} Le développement de l'éducation de base. 

Art. 5. — Les chefs de services publi’s territoriaux immédiatement 
placés sous l'autorité des inemmbres du conseil de gouvernement, sont 
- nommés par le chef de terriloire en conseil de gouvernement sur la 
pronosilion du membre du conseil de gouvernement dont relève le 
service. 

Art. 6 — Le conseil de gouvernement délibère sur toutes ques- 
tions relatives à ladiministralion des intérêts patrimoniaux et finan- 
ciers et aux travaux publics territoriaux. 

Toutefois, pour les matières énumérées aux articles 24 et 27, il ne 
se pronon'e que sur l'application des délibérations de l'assemblée 
lerriloriale, 

Art. 7. — Lorsque des circonstances exceptivnnelles l'exigent, le 
chef du territoire peut, par arrêtés pris en conseil de gouvernement, 
prendre toutes décisions immédiatement exéculoires, en vue de 
suspendre ou de réduire à titre provisoire les droits fiscaux de sortie, 
à l'exception de ceux qui portent sur des produits miniers ou pétro- 
liers, et 'es droits indirects frappant les arlicics à la production, à 
la circulation où à la consommation. 

Ces décisions sont soumises à la ratifiation de l’assemtklée territo- 
riale. Si elle est en cours de session, l'assemblée doit en être immé- 
diatement saisie, Dans le cas contraire, la commission permanente 
en est saisie à sa plue proche réunion et en fait rapport à l’assem- 
blée, devenue définitive, prend effet à compter de la date où elle à 
élé prise. 

Art. 8 — Lorsque ie chef du territoire estime qu’une délibération 
du conseil de gouvernement excède les pouvoirs de celui-ci, ou est 
de nature à porter atteinte à la défense nalionale, à l'ordre publie, 
au maintien de la sécurité ou aux libertés publiques, il en saiïeit, 
par l'intermédiaire du haut commissaire le ministre de la France 
d'outre-mer. Celui-ci peut annuler la délibération par décret, pris 
après avis du conseil d'Etat. Ce décret doit intervenir dans les 
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trois mois à compter de la date de la délibération. Ce délai est eus- 
nsil. 

"4 9. — Sons réserve des attributions du conseil du contentieux 

administratif, les actes pris en conseil de gouvernement sont eus- 

ceptibles de recours devant le conseil d'Etat statuant au contentenx, 

Art. 10. — Est nul tout acte du conseil de gouvernement pris hors 
de la présidence du chef du territoire ou de 807 suppléant légal. 

Le chef du territoire, par arrêté motivé, décläre la réunion illé- 
gale, prononce la nuilité des actes et prend touies mesures nèces- 
saires pour que le conseii se sépare immédiatement. 

Il en rend comple au ministre de la Fran'e d'outre-mer par rin- 
termédiaire du haut commissaire. 

Art, 11. — Chaque animée le chef de terriloire eoumet à l'avis du 
conseil de gouvernement le rapport qu'il présen'e à l'assemblée en 
qualité de ‘hef de l’administralion sur la situation du territoire ei 
la marche des services publics territoriaux. 


CHAPITRE Il. — Attribulions individuelles. 


Art. 12. — Les membres du conseil de gouvernement sont indivt- 
duellement chargés, par délégalion du chef de territoire, de la ges- 
tion d’un ou de plusieurs services publics territoriaux. 

Ces dékKgations peuvent être retirées ou modifiées. 

Art. 43. — Les attributions des membres du conseil de gonverne- 
es _— fixées par arrêté du chef de territoire publié au Journal 
Uujficiel. 

Art. 14. — Cha'un des membres du conseil de gouvernement est 
responsable devant le chef de territoire du fonctionnement des ser- 
vices publi's et de l’administration des affaires relevant du secteur 
administratif dont il est rhargé et l'en tient régulièrement informé. 

Art. 15. — Le chef de territoire peut charger un membre du 
conseil de gouvernement d'un secteur adminisratif comportant un 
ou ælusieurs sous-secteurs dont la gestion est confiée à d’autres 
membres du conseil de gouvernement, mais dont les activités sout 
D par le membre du conseil chargé de l’ensemble du 
secteur. 

Art. 16. — Le membre du conseil Jde gouvernement chargé de 
la gestion d'un secteur où d'un sous-secteur de l'administration 
territoriale prend toutes décisions intéressant la marche des 
affaires placées dans la compétence des services publics territo- 
riaux de son secteur on sous-secteur à l'exception de celles qui 
relèvent du chef de territoire, du conscil de gouvernement ou de 
l'assemblée territoriale. 

Il peut constituer auprès de lui un secrétariat de trois personnes 
au maximum dans la limite des crédits budgétaires votés par 
l'assemblée. 

Il dirige les services de son secteur ou sous-secteur, avec l'assis- 
tance des fonctionnaires chefs de service, auxquels il donne toute 
délégation utile. 

Il est chargé d'assurer l'exécution, par ses services, des décisions 
du chef de territoire et du conseil de gouvernement ainsi que des 
délibéralions de l'assemblée terriloriale. 

Art. 17. — 11 présente au chef de territoire en conseil de gouver- 
nement les affaires instruiles par ses services et qui doivent faire 
l'objet d’arrêtés ou de décisions du chef du territoire. 

Il présente également au conseil de gouvernement tous projets 
el tous rapports d'instruction relevant de son secteur ou de son sous- 
secteur qui doivent être soumis à l'assemblée territoriale, I a la 
charge d'en suivre et d’en soutenir la discussion auprès de l’assem- 
blée territoriale avec le secrétaire général du territoire. Il peut en 
cette occasion se faire assister par des fonclionnaires de ses ser- 
vices. , 

Art. 18. — Dans les conditions fixées par leurs statuts respectifs, 
le chef du territoire, sur la proposition du conseiller du Gouverne- 
ment dont ils relèvent: 


Procède aux nominations et aux prémolions des personnels des 
cadres territoriaux ; 

Affecte les fonctionnaires et agents dans les emplois des services 
publies terriloriaux et prononce ou propose, selon le cas, toutes 
sanctions disciplinaires concernant ces fonctionnaires et agents. 

Les agents des services publics territoriaux sont notés successive- 
ment par les fonctionnaires chargés du pouvoir de notation aux 
termes du statut général et des slaluts particuliers des cadres de 
fonctionnaires et par le membre du conseil de gouvernement dont 
relève le service auquel ils sont affectés. 

Art. 19, — Outre l'obligation générale prévue à l’article 10 du 
décret du 3 décembre 1956 fixant les conditions de formation et de 
fonctionnement des conseils de gouvernement dans les territoires 
de l'Afrique occidentale franacise et de l'Afrique équatoriale fran- 
caise, chaque membre du conseil de gouvernement est tenu, au 
titre de ses activités individuelles pour le secteur ou le sous-secteur 
dont il est responsable, au même secret professionnel que les fonc- 


lionnaires des services publics. 
Art. 20, — Des arrêtés du chef de territoire détermineront, en 
tant que de besoin, les modalités d'application du présent titre. 
; Titre II 
Attributions des assemblées territoriales. 
Art. 21. — Le titre II des décrets nes 46-2374 et 46-2375 du 


25 octobre 1946 portant créalion d’assemblées représentatives territo- 
riales en Afrique équatoriale française el en Afrique occidentale 
française est remplacé par les dispositions qui suivent: 

Art. 2. — L'assemblée vote le budget du territoire. 


Elle prend des délibérations dans les matières placées dans sa 
compétence par les lois et règlements, notamment par les articles 23 
à 26, 31 et 3 du présent décret. Elle peut assortir ses délibérations 
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de peines dans les conditions prévues à l'article 2 de la loi du 
2x juin 1956. 

Elle donne des avis, notamment dans les cas prévus aux articles 356 
à 38 ci-après. 

Art. 2%, — L'assemblée peut fixer par délibérations le montant et 
les conditions d'attribution de l'indemnité allouée à ses membres, 
ainsi que les règ'es applicables au remboursement de leurs frais de 
transport. 

Cette indemnité, quelle que soit sa forme, est fixée par référence 
au traitement d'une catégorie de fonclionnaires servant dans le ter- 
ritoire. 

El'e ne peut se cumuler avec le traitement de membre du conseil 
du gouvernement. 

Les fonctionnaires en activilé de service ou en service détaché, 
membres de l'assemblée, perçoivent le complément entre leur trai- 
tement, majoré éventuellement des frais de déplacement, et l'in- 
demmnité de membre de l'assemblée, ou seulement leur traitement 
majoré éventuellement des frais de déplacement, et l'indemnité de 
membre de l'assemblée, ou seulement leur traitement majoré éven- 
tuellement des frais de déplacement quand le total en est supérieur 
à ladite indermnit. 

L'assemblée peul, en outre, voler pour son président une indem- 
nité forfaitaire annuelle pour frais de représentation. 

Les dispositions du présent article remplacent celles des articles 18 
des décrets nos 46-2375 et 46-2371 du 25 octobre 196. 

Art, 2%. — En matière d'intérèts patrimoniaux et de travaux 
publics territoriaux, l'assemblée dékbère sur tous projels établis 
par le chef de lerritoire en conseil de gouvernement relatifs . aux 
projets ci-après : 

a) Transactions concernant les droits du territoire portant sur 
les liliges d'un montant supérieur à 10 millions de francs C. F. A.; 

b) Acceptation ou refus des dans et legs stipulés pour le territoire 
avec charges ou affeciations immobilières. Le chef de territoire peut 
toujours, par décision prise en conseil de gouvernement, accepter 
à titre conservatoire. La décision de l'assemblée, qui intervient 
ensuile, à effet pour compier de celle acceplation provisoire. En 
cas d'urgence, le chef de territoire peut, seul, faire lout acte 
conservaloire et accepter les dons et legs; 

ce) Alénation des propriétés immobilières du territoire ; 

Pr Choix du mode d'exploitation des ouvrages publics du terri- 
oire ; 

e) Octroi des concessions agricoles d'une superficie supérieure à 
0) heclares, des concessions forestières d'une superficie supérieure 
à 1.000 hectares et des permis temporaires d’exploitalion ferestière 
d'une durée supérieure à cinq ans. 

f) Classement, déclassement du domaine public du territoire et, 
notamment, des routes d'intérêt territorial, des aérodromes à la 
charge du budget territorial, des canaux et étangs. 

Art, 25. — La représentalion du territoire en justice et dans les 
actes de la vie civile est sssurée par le chef du territoire, Toutefois, 
en cas de litige entre l'Etat ou le groupe de territoires et le terri- 
loire, celui-ci est représenté par Le président de l'assemblée terri- 
loriale. 

Art. 26. — Sous réserve des conventions internalionales, des dis- 
positions de l’article 32 de la loi du 341 décembre 1953 el des attribu- 
tions du Grand Conseil et de la consullalion préalable des assemblées 
consulaires dans les matières qui sont de leur compétence, F'assem- 
blée délibère en matière financière sur tous les projets établis par 
le chef du territoire en conseil de gouvernement et sur toutes pro- 
positions émanant de l'un de ses membres relalifs aux objets 
ci-après : 

a) Délermination des impôts, taxes, parts de taxes, droits et contri- 
butions de toute nature, y compris les droits de douane à percevoir 
au profit du budget territorial, fixation de leurs modes d'assielte, 
règles de perception et tarifs, maximum des centimes additionnels 
qui peuvent êlre perçus au profit des colleclivités ou établissements 
publics du territoire. 

La circulation de tous produits d'un terriloire à un autre territoire 
du mème groupe ne peut donner lieu à aucune perception sur ces 
produits au profit de quelque budget que ce soit; $ 

b) Conventions à passer et cahiers des charges à établir par le 
terriloire, Dans le cas où une concession ne peut être accordée que 
S'il Y a accord entre le chef du territoire et l'assemblée territoriale. 
En cas de désaccord, il est slatué par arrêté du haut commissaire ; 

c) Tarifs des redevances des concessionnaires de services publics 
du lerritoire, des cessions et prestations des services territoriaux ; 

d) Tarif maxira des taxes et contributions de toute nature à per- 
cevoir au profit des collectivités secondaires et des organismes 
publics fonctionnant dans le territoire à l'exceplion des communes 
régies par la loi du 148 novembre 1955; 

e) Droit d'occupation du domaine du territoire et autres rede- 
vances domaniales ; 

f) Réglementation des tarifs ds prestalions, des cessions de 
Matières, main-d'œuvre et travaux; 

g) Conventions tarifaires fiscales dans les cas prévus par la loi; 

h) Prêts, cautionnements, avals et participations du territoire au 
Capilal de sociétés d'Etat et d'économie mixte et, exceplionnelle- 
ment, de sociétés privées qui concourent au développement écono- 
Mmique du territoire; 

i) Création et suppression des services publics territoriaux et des 
établissements publics territoriaux ; 

j) Fixation du nombre @es bourses et autres allocations scolaires 
attribuées sur les fonds du territoire conformément à la réglemen- 
lation en vigueur: 

k) Conditions d'attribution des prêts de premier établissement sur 
le budget du territoire ; 

l) Subventions, offres de concours et prêts du budget du territoire 
au budget des autres collectivités publiques et des établissements 
publics du territoire. du groupe de territoires et de l'Etat; 





m) Contributions, ristournes, redevances aux établissements 
publies du territoire, du groupe de territoires ou de l'Etat; 

n) Emprunts, demandes de prêts où d'avances du territoire à 
l'Etat et à la caisse-centrale de la France d'outre-mer, ou aux autres 
établissements publics de crédit et garanties pécuniaires qui leur 
sont affectées sur les ressources du territoire ; 

L'assemblée peut fixer un délai aux assemblées consulaires pour 
se prononcer, faute de quoi elle passera outre au défaut d'avis. Ce 
délai ne peut être inférieur à quinze jours. 

Art. 27. — Les projets de budget du territoire et des budgets 
annexes, établis en monnaie locale, sont préparés par le chef de 
territoire, arrêtés en consil de gouvernement el présentés par le 
chef de territoire à l'assemblée à la seconde session ordinaire 
annuelle. lis sont examinés et doivent être volés en équilibre réel 
par l'assemblée au cours de celle session. 

Les recettes et dépenses du budget territorial sont réparties en 
chapitres et en articles. 

Le budget terrilorial comprend en recettes: 

a) Le produit des impôts, droits, taxes, parts de taxes, contribu- 
tions el redevances perçus au profit du budget territorial; 

b) Les recettes provenant de cessions et prestations des services 
publics terriloriaux ; 

c) Les produits du domaine du terriloire et les redevances des 
concessionnaires, fermiers et autres gestionnaires des services 
publics terriloriaux ; 

d) Les fonds de concours et subventions, avances et contribu- 
tions; 

e) Le produit des emprunts; 

1) Les dons, legs, recettes accidentelles et produits divers; 

ag) Les prélèvements sur le fonds de réserve el toutes receltes 
qui pourraient être attribuées au budget territorial. 

Le budzel territorial pourvoit notamment aux dépenses ci-après : 

14° Dettes du territoire ; 

20 Dépenses des services publics territoriaux et des établissements, 
organismes et exploitations qui en relèvent. Un tableau des emplois, 
fixant les effectifs, est annexé aux documents budgétaires; 

3e Dépenses des travaux publics territoriaux, d'entretien et d'équi- 
pement; 

4e Contributions, prêts, subventions, ristournes, participations et 
fonds de concours décidés dans l'intérêt du territoire ; 

5° Contributions et participations imposées au territoire par des 
dispositions législatives ou contractuelles. 

Art. 28. — L'initiative des modifications de recettes et de dépenses 
appartient concurremment au chef du territoire et à l'assemblée. 
Toutefois, l'évaluation du rendement futur des recettes incombe au 
chef de territoire en conseil de gouvernement, Aucun augmentation 
de dépenses, aucune diminution de recettes ne peut être retenue 
si elle n'est accompagnée d'une proposition d'augmentation de 
recelle ou d'économie équivalentes 

Chaque chapitre du budget doit faire l'objet d'un délibération 
particulière. L'ensemble du budget est ensuile soumis au’ vote de 
l'assemblée qui se prononce, s’il y a lieu, sur les mesures à prendre 
pour assurer l'équilibre réel des recettes et des dépenses, compte 
tenu des crédits nécessaires pour assurer les dépenses prévues à 
l’article 4% ci-après. 

Le budget ne peut être modifié en cours d'exercice que par l’as- 
semblée, selon la procédure fixée pour son établissement et de telle 
sort que demeure réalisé l'équilibre réei des recettes et des dépenses. 
Tout virement de chapitré à chifhitre doit êlre autorisé par | asserm- 
blée, ou, en cas d'urgence, par la commission permanente, qui 
en fait rapwort à l'assemblée à sa prochaine session. Aucune création 
d'emploi ne peut ètre faile si la prévision n'en figure au budget 
terrilorial. 

Les crédits supplémentaires et prélèvements sur la caisse de 
réserve sant proposés el délibérés dans les mémes conditions. 

En cas d'urgence et en dehors des sessions, des crédits supplémen- 
{aires pourront étre ouverts el des prélèvements sur la caisse de 
réserve opérés après avis conforme de la commission permanente 
par arrèlés du chef de terriloire en conseil de gouvernement. Ces 
arrêtés devront êlre soumis à la ratification de lassemb'ée lors 
de la plus prochaine session. Les modifications ainsi décidées ne 
peuvent avoir pour objet que de rectifier les erreurs d'évaluation ou 
de parer aux insuffisances de crédit que des événements postérieurs 
à l’établissment du budget ont révélés, ou d'acquitter des dépenses 
que des circonstances imprévisibles à cette date ont ultérieurement 
rendues indispensables. 

Aucun avantage direct ou indirect ne peut être attribué | mn l'as- 
semblée à un fenctionnaire ou agent ou à une catégorie de fonction- 
naires ou agents autrement que sur la proposilion du chef du 
terriloire. 

Art. 29. — Si avant le premier jour de l’année civile, l'assemblée 
ne se réunit pas, ou se sépare sans avoir voté le budget ou sans 
l'avoir voté en équilibre réel, le chef de terriloire l'établit provi- 
soirement d'office par arrêté pris en conseil de gouvernement en 
prenant pour base le budget de l'année précédente et le tarif des 
taxes votfes par l'assemblée. Cet arrèlé peut néanmoins prévoir, 
en cas de nécessité, toutes réductions de dépenses au augmentation 
de recettes fiscales ou autres, Le chef de territoire en consæ:;l de 
gouvernement convoque dans les quinze jours l'assemblée en sessjon 
extraordinaire pour une durée de huit jours. Si l'assemblée n'a pas 
voié le budget en équilibre réel à la fin de cette session extraordi- 
naire, le budget est établi définitivement par le chef de territoire en 
consæil de gouvernement dans les conditions fixées ci-dessus. Les 
recetles nouvelles qui peuvent être ainsi créées sbnt, s'il s'agit 
d'impôts directs et de contributions on taxes assimilées, mises en 
recouvrement pour compter du 1° janvier. 

Lorsque l'assemblée n'a pas voté la totalité des dépenses obliga- 
toires, le chef de territoire inscrit d'office celles qui ont élé omises 
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en tout ou en partie et rétablit l'équilibre réel du budget, soit par 
imputation sur les fonds libres ou les dépenses diverses et impré- 
vues, soit par réduction des dépenses facultatives. 


Art, 30. — Sauf dérogation prévue par la loi, aucun service spécial 
fonctionnant sur un compte hors budget ne peut être institué que 
par arrété du haut commissaire pris après avis du directeur du 
contrôle financier, En cas de désaccord, le haut commissaire soumet 
la décision au ministre de la France d'outre-mer et le service spécial 
ne peut être autorisé qu'après l'accord du ministre des affaires éco- 
nomiques et financières, L'arrêté d'institution doit déterminer Îles 
conditions de fonctionnement du comple et organiser le contrôle de 
l'assemblée territoriale sur ses recettes et ses dépenses. 

La compétence du chef de territoire et de l'assemblée territoriale à 
l'égard de l'étabiissement des tarifs et des budgets des organismes 
dont l'exploitation est érigée par la loi en régie aulonome où en 
office public est régie par les textes qui fixent les statuls de ces 
organismes. 


Art. 31. L'assemblée prend d:s délibérations portant règlements 
terriloriaux dans les matières ci-après: 

to Statut général des agents des cadres terriloriaux, en applica- 
tion des décrets sur la fonction publique prévus à l’article 3 de la 
loi du 23 juin 1956: 

20 Procédure civile, à l'exception de l'organisation judiciaire; 

3e Statut civil coutumier et état civil des conciloyens de siatut 
civil coutumicr; 

4o Constatation, rédaction et codification des coutumes: adaptation 
des coutumes à l’évolution sociale; biens ei droits immobiliers régis 
par la coutume et, notamment, définition des droits coulumiers 
qui seront assimilés à des droits réels susceplibles de servir de base 
au crédit; d’une mañière générale, toutes questions ressortissant 
au droit local; 

5o Domaine du territoire, y compris les terres vacantes et sans 
maitre, lesquelles font parlie du domaine privé du terriloire, Toute- 
fois, aucune atteinte ne peut être portée aux droits immobiliers et 
servitudes dont bénéficient à la date du présent décret l'Etat ou le 
groupe de terriloires 

Si l'Etat ou le groupe de territoires affecte ultérieurement cer- 
tains immeubles au fonctionnement de services publics, ces 
immeubles bénéficient des servitudes d'utilité publique inhérentes 
au fonctionnement desdits services; 

Ge Commerce intérieur, artisanat et toutes professions concernant 
ces activités: représentants de commerce, coiporleurs….; 

70 Agricullure, forêts, régime des eaux ‘non maritimes, protection 
des sols, protection de la nature et des végétaux; Ù 

8° Elevage, cireulalion, vente et abattage dun bétail; 

99 Pêche fluviale et côtière, sans qu'il puisse être porté atteinte 
aux dispositions de la loi du 1° mars 1888; 

10 Tourisme et chasse en dehors des zones de tourisme cyné- 
géiique ; , 

14° Boissons locales traditionnelles: fabrication et commerce des 
boissons: salubrité et sécurité des débits de boissons; 

12 Conditionnement à l'exportation, à l'exclusion de la fixation 
des normes, qui demeurent réglementées par décret; 

139 Navigation intérieure, à l'exclusion des voies de navigation 
inter-territoriales : 

fio Mutualité, sous réserve des dispositions du décret no 56-1155 

du 13 novembre 1996 relatif aux sociétés muluelles de développe- 
vent rural; 

15° Svndicats de producteurs on de consammateurs, coopératives; 

460 Organisation des caisses d'énargne, à l'exclusion des caisses 
d'épargne postales et des caisses d'épargne du groupe de territoires; 

170 Hygiène publique, sources thermales, protection de la santé 
publique et des aliénés; 

f$o Œuvres sanilaires, d'éducation ou d'instruction; enfance délin- 
quante ou abandonnée ; 

19° Urbanisme; établissements dangereux, incommodes, insalubres ; 
habitat, habitations à bon marché, loyers; 

200 Enseignement des premier et second degrés, enseignement 
professionnel et techmique, à l'exclusion des programmes d'étude, 
des programmes et modalités d'examen, des brevets et diplômes 
et de la qualifieation requise pour enseigner; 

2fo Régime des bourses d'enseignement allouées sur les fonds du 
budget du territoire ; 

220 Bibliothèques publiques, centres cullurels: 

230 Sport et éducation physique ; 

25 Bienfaisance, assistante, secours et allocations, loteries; 

250 Protection des monnments et des siles; 

260 Régime pénitentiaire ; 

27e Conditions dans lesquelles l'exercice par les étrangers de 
certaines professions libérales, commerciales ou industrielles est 
soumis au régime de l'autorisation administrative ermgge rm 

28e Formes et conditions des adjudications el marchés, sous réserve 
du respect des règles générales «pplicables en ces malières. Ces 
règles seront fixées par un décret pris dans les condilions prévues 
par l’article 1e de la loi du 23 juin 195%. 

Art, 32, — Les délibérations prises en les matières mentionnées 
à l'article ci-dessus pourront intervenir nonobstant toutes dfposi- 
tions législatives ou réglementaires contraires antérieures à la date 
d'entrée en vigueur du présent décret, mais sous réserve des 
conventions internalionales, de la législalion et de la réglementalion 
en malière de code de commerce et de code maritime, des dispo- 
sitions de la loi du 15 décembre 1932, de Ja loi du 30 avril 1946, 
des décrets nos 55-6%5 et 55-6%4 du 20 mai 195 et des lois et règle- 
men's sur le répression des fraudes et sur le contrôle des poids et 
mic rs 

Arl. 23. Les lois ct décrets relatifs aux matières énumérées à 
J'article 31 ci-dessus restent toutefois en vigueur avec valeur de 
règlements terriloriaux pour ces matières. 





Ces règlements territoriaux peuvent être abrogés ou modifiés par 
délibération de l’Assemblée. 

Art. 34. — L'Assemblée fixe par délibérations la date d'ouverture 
et la durée de ses sessions ordinaires. Celles-ci sont toutefois régies 
par les règles ci-après: 

L'Assemblée tient, chaque année, deux sessions ordinaires. La 
première s'ouvre dans le cours du second trimestre de chaque année. 
La seconde dans le cours du quatrième trimestre. Le budget est 
examiné au cours de la seconde session ordinaire, Au cas où une 
session ordinaire ou extraordinaire serait close sans que l’Assemblée 
ait fixé la dale d'ouverture de sa prochaine session ordinaire, 
celle-ci serait fixée en temps utile par la commission permanente. 
La durée de chaque session ordinaire ne peut excéder deux mois. 

L'Assemblée pourra étre en outre réunie en session extraordinaire : 

a) Soit si les deux tiers au moins de se: membres en adressent 
la demande écrite au président; 

b) Soit par arrété du chef de territoire en conseil de Gouver- 
pement. 

La durée des sessions extraordinaires ne peut dépasser quinze 
ours. 

; Les disposilions du présent article remplacent celles des articles 24 
des décrets nos 46-2374 et 46-2375 du 25 octobre 196. 

Art, %5. — L'Assemblée délibère sur la section territoriale des 
progranumes tendant à la réalisation et à l'exécution du re d’équi- 
pement et de développement prévu par*la loi du 30 avril 1946, dans 
les conditions fixées jar les décrets pris pour son application. 

Art, 36, — L'Assemblée est obligatoirement consultée par le chel 
de terriloire sur les projets réglementaires pris en conseil de Gour- 
vernement et relatifs à: 

a) L'organisation d'ensemble des services publies territoriaux; 

bd) L'organisation des chefleries: 

c) Les slaluts particuliers des cadres d'agents des services publics 
territoriaux, les modalités et les taux de leur rémunération; le 
régime des congés, les avantages Sociaux et le régime des retraites 
appiicables à ces agents; 

d) Le régime du travail et de la sécurité sociale, et notamment 
l'application pour le terriloire des dispositions de la loi n° 52-1322 du 
15 octobre 14952 instituant un code du travail dans les territoires et 
terriloires associts relevant du ministère de la France d'outre-mer; 

e) Les effectifs des fonclionnaires des cadres d'Elat mis à la dis- 
position des services publics territoriaux ; 

pes création, l’organisation et le fonctionnement des communes 
DUXIES ; 

g) La création d'organismes assurant la représentation des intérêts 
économiques ; 

h) Les mesures d'encouragement à la production; 

i) La détermination, pour chaque catégorie d'infractions à la rég'e- 
mentlation résultant des délibérations de lassemblée territoriale, de 
l'échelle des peines appiicable à chacune de ces catégories d'infrac- 
tions, dans les condilions prévues à l'article 2 de la loi n° 56-619 du 
23 juin 195. 

Art. 37. — L'’Assemb'ée est obligatoirement consultée sur l'octroi 
des permis de recherches minières des types À et B lorsqu'ils inté- 
ressent le seul trriloire. En cas de désaccord entre l’assemb'ée el 
l'autorité investie du pouvoir de délivrer les permis, il est slatué pas 
décret pris en conseil des ministres après avis de l'assemblée de 
l'Union française. 

art. 38. — L'assemblée est obligatoirement saisie par le chef de 
terriloire : 

a) Des comptes administratifs relatifs à l’exécution du budget du 
territoire et des budgets annexes, des régies territoriales des étatblis- 
sements publics territoriaux; 

b) De la situalion annuelle des fonds du territoire. 

Les observalions éventuelles délihérées par l'assemblée sur les 
comples du territoire dans le délai fixé à l'article 41 sont adressées 
par le président de l’asseinbiée au chef de territoire qui en trans- 
met une copie à la cour des comptes par l'intermédiaire du haut 
commissaire et du ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 39. — L'assemblée peut, par l'intermédiaire de son président. 
adresser au chef de terriloire ainsi qu'au ministre de la France 
d'outre-mer foute demande de renseignements et observations sut 
lès questions relevant de sa compétence. ŒÆlle peut demander a 
entendre tout membre du conseil de gouvernement sur une affaire 
dont elle est saisie. 

Elle peut demander au chef de territoire ou au membre du conseil 
de gouvernement responsable en la matière tout renseignement sur 
l'application qui est faite de ses délibérations ainsi que. sur l’exécu- 
tion du budget et présenter ses observations à ce sujet au chef de 
territoire. 

L'Assemiblée peut charger un ou plusieurs de ses membres de 
recueillir dans le territoire les PRET qu'elle estime néces- 
saires pour statuer sur une affaire relevant de sa compétence. 

Art. 40. — L'Assemblée est saisie soit par le chef de territoire, 
soit par l’un de ses membres, sauf pour les matières où l'initiative 
revient au seul chef de territoire. 

Dans l'intervalle des sessions les projels soumis aux délibérations 
de l’Assemblée par le chef de territoire et les propositions émanant 
des membres de l’Assemblée sont déposés sur le bureau de la 
commission permanente. 

Les propositions émanant des membres de l’Assemblée sont 
communiquées dans les dix jours de leur dépôt au chef de territoire 
qui peut faire connaître son avis sur ces propositions. L'Assemblée 
terriloriale ne peut refuser au chef de terriloire, s'il le demande, 
le renvoi de l’exameh de la proposition par l’Assemblée au plus 
lard à sa prochaine session. 

Le chef de territoire doit être tenu informé de l'ordre du jour des 
travaux de l'Assemblée et de ses commissions, Il peut assister aux 
séances des commissions de l’Assemblée et se faire entendre par 
elles ou s'y faire représenter. 
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Les projets et propositions soumis aux délibérations de L'Assemblée 
doivent étre examinés par elle lors de Ja session au cours de 
Jaquelle ils ont été Fe nage ou, au plus lard, au cours de la session 
suivante, sauf délégation done à la commission permauente pour 
en dlibérer dans l'intervalle de ces deux sessions, 

Dans les malières qui doivent être soumises à l'avis de l'Assem- 
blée, le chef de terriiuire en conseil de Gouvernement, peul, après 
en avoir averti le président de l’Assemblée, passer outre an défaut 
d'avis de l'Assemblée si celle dernière ne s'est pas prononcée dans 
les délais ci-dessus fixés. 

Art. 4t. — Les actes de l'Assemblée el de sa commission perma- 
nente sont noliffés en triple exemplaire, accompagnés d'un extrait 
des procès-verbaux de séance se rapporiant à leur discussion et à 
Jeur vote, au chef de territoire dans un délai de trente jours francs 
à comnpler de la clôture de cession. Le chef de territoire assure, dès 
réceplion des dossiers, la communication de l'un d'eux au ministre 
de la France d'outre-mer et d'un autre haut-cominissaire. 

Dans un délai de lrènie jours francs à compter de leur réception, 
le chef de territoire rend exérutoires les délibérations de l'Assem- 
biée ou de sa commission permanenle, où en saisit, soit l'Assemblée 
aux fins de seconde lecture, Soit, par l'intermédiaire du haut- 
cominissaire, le iministre de la France d'outre-mer aux fins d'annu- 
Jalion, dans les conditions prévues aux articles 42 et 43 ci-après. 

Au cas de demande d’'annulalion d'ude délibération de l'Assemblée 
terriloriale où de Sa commission permanente adressée au ministre 
de la France d'outre-mer par le chef de territoire, ce dernier doit 
en aviser soit le président de Assemblée, soit, dans l'intervalle des 
sessions de celte deruière, le président de la commission perma- 
nenie, 

Touielois, les délibérations de l'Assemblée ou de sa commi-sion 
permanente concernant le mode d'assielle, Les règles de perception 
et les tarifs des droits de sortie sur les produits, autres que miniers 
et pétroliers, des taxes Sur les transartions à lexporlation, des 
jimpôt sur les revenus et des droits de timbre et d'enregistrement 
sont transimises par le chef du groupe de territoires au président 
du grand conseil ou de sa cominission permancnte. Cette transmis- 
Sion vaut Saisine. Ces délibéralions sont également transmises par 
f'inicrimédiaire des chefs de territoires aux président des Assemblées 
terrilorialtes des autres terriloires où de leurs commissions perma- 
nente<, Le haut-conmmmissaire, par Fintéermédiaire du chef de terri- 
toire uuléressé, informe le président de l'Assemblée territoriale on 
de sa Commission permanente de Ta dale à laquel'e it a transmis 
chacune des délibéralions susvisées au président du grand conseil 
où de sa commission permanente, 

Ces délibérations ne peuvent éêlre rendues exéeuloites qu'après 
qu'ait élé suivie la procédure prévue au dernier acinfa de l'article 17 
du décret du 3 décemibre 1955 portant réorganisation de l'Afrique 
o‘cidentale française et°de l'Afrique équaloriale francaise. 

Art. 42, — Le ministre peut provoquer l'annulation des délibéra- 
tions de l'Assemblée et de sa commission permarfnte pour excès de 
pouvoir où violation de la loi par décret pris dans la forme de règle- 
ent d'administration publique. 

Si une délibération de l'Assemblée ou de sa commission perma- 
nenle soumise au ministre aux fins d'annulation n'a pas élé annulée 
dans un délai de qualre-vingt-dix-jours francs à compter de la date 
de sa notification au chef du territoire, ce dernier la rend exéru- 
loire au plus tard dans les huil jours franes suivant l'expiration de 
cu dernier délai. 

En matière douanière les délibérations de l’Assetnblée ou de la 
commission permanente reslent soumises aux dispositions de l'ar- 
ücle 3 du décret du 11 octobre 1951. 

Art. 15, — Le chef de terriloire peut, dans le délai de 20 jours 
Irancs prévu à l'article 41, appeler l'Assemblée à se prononcer en 
Secore leclure sur Les délibérations prises par celle dernière ou par 
Sa Conmnmission permanente ler:qu'il estime qu'elles ne satisfont pas 
à l'intérêt général ou à la boune administration du territoire. L'As- 
sermblée doit alors se prononcer à la majorité des deux tiers des 
Volants, 

Les délais prévus aux articles 41 et 42 courent alors du jour de la 
déceplion par le chef de terriloire, de la nouvelle délibération adop- 
lée par l'Assemblée. 

Art. 44, — Les crédits inscrits au budget territorial doivent obli- 
faloirement couvrir les dépenses relatives: 

a) A l'acquittement des delles exigibles et à la couverture des 
déticils budgétaires antérieurs : 

b} Aux contributions, participations et dépenses imposées par des 
d'spositions législatives, Un décret pris dans les conditions prévues à 
l'article fe de la loi du 23 juin 19%56 fixera les condilions d'ap- 
Pliwalion du présent alinéa. 

Art. 45, — La perception des impôts, taxes, contributions et rede- 
vanres de toute nature se fait sur les bases anciennes et d'après les 
larifs antérieurs jusqu'à la publication des arrêts du chef de terri- 
toire rendant exécutoires les délibérations de l’Assemb'ée ou de sa 
Commission permanente. 

Les délibérations prises par l'Assemblée on la commission perma- 
Nnenle dans une session commence avant le {7 janvier, en matière 
d'impôts direets et de contributions ou taxes assimilées, sont appli- 
Cables pour compler de cette date, même si elles ne peuvent étre 
Tendues exécutoires auparavant, 

De même, si le budget n'a pas pu être rendu exécutoire avant le 
fe janvier, le ehef de territoire est habilité à ouvrir des crédits pro- 
Visoires mensuels sur la base des crédits inscrits au budget précé- 
dent. Cette ouverture de crédits est renouvelable chaque mois, jus- 
qu'à ce que le budget ait pu être rendu exécutoire. 

Art. 46. — Des arrêtés du chef de territoire pris en conseil de 
Bouvernement et publiés au Jowrnal officiel du terriloire doivent 
élablir un code des règlements territoriaux issus des délibérations de 
l'Assemblée et des actes réglementaires du chef de territoire. Ces 
Cods seront mis à jour annuilement, 





Tom Hi 
Dispositions transitoires et diverses. 


Art. 47. — Le présent décret entrera en vigueur dans les conditions 
lixées à l'article fer de la loi du 2} juin 19%. Toutefois, sous 
réserve des dispositions du second alinéa ci-dessons, sont mnainte- 
nues provisoirement en vigucur jusqu'au 3 décembre 1%7 au plus 
lard. les di<posilions des paragraphes 91 et 25 de l'article 29 ainsi 
que celles de l'artirle 46 de la loi n° 47-16 du 29 août 1947 fixant 
le régime électoral, la composition, le fonctionnement et la compé- 
lence des Assemblées de groupe cn Afriqne occidentale française et 
en Afrique équatoriale francaise. 

Des arrêlés du hanlt-commissaire inlterviendront. avant le 31 déceme 
bre 1957, à l'effet d'aménager les disposilions su<vistes de la loi du 
29 août 1947 et de transférer aux inslitutions territoriales les compé- 
tences qui leur sont propres en appliealion du présent dévrel et 
notamment en matière fiscale et budgétaire. ainsi qu'en cé qui 
concerne la création, l'organisalion et la fixalion du statut des ser- 
vices pubiics territoriaux et des cadres d'agents de ces servires, 

Art. 48. — Sont abrogées, en ce qui concerne l'Afrique occidentale 
française et l'Afrique équaloriale française, loules dispositions légis- 
latives et réglementaires contraires au présent décret. 

Art. 49, — Les gouverneurs délermineront par arrêtés, en tant que 
de besoin, les modalités d'application du pré-ent décret. 

Art, 56, — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 
des affaires économiques et financières sont chargés, chacun en ce 
qui les concerne, de l'exécution du présent décret qui sera pubiié au 
Journal officiel de la République française. 





ANNEXE N’'3429 





(Session ordinaire de 1956-1957. -: Séance du 1: décembre 1%56.) 

DECRET du % décembre 19,6 pris en application de Fartile ter de 
la loi n° 56-619 du 25 juin 1956, dépo Sur je bureau de FAsseme- 
blée nationale pour être soumis à l'examen du Parleinent darts 
les conditions prévues au mème article de Va loi susvisée, fixant 
les conditions de formation et de fonclionnerment ainsi que Îles 
allribulions des conseils de province 61 horlant extension des 
altribution< des assemblées provinciales de MadagasCar, pr'-enté 
au nom de M. Guy Mollet, président du conseil des ministres, par 
M. Gaston Defferre, ministre de la France d'ouire-mer; par M. Paul 
Ramadier, ministre des affaires économiques el finanrières, et 
par M. Félix Houphouët-Boigny, ministre délégué à la préskkence 
du conseil, — (Renvoyé à bla commission des lerrituires d'outre- 
mer.) 

RAPPORT 


La loi du ?3 juin 19% à habilité le Gouvernement à créer dans les 
provinces de Madagascar des conseils de province el à doter les 
assemblées provinciales d'un pouvoir délibérant élargi pour la ges- 
tion des inltérèls provinciaux. 

Les conseils de province ont été institués par le décret portant 
réorsanisalion de Madagascar, I resbut néanmoins à délerminer 
leur mode de formation, leur composition et leurs règles de fonc- 
tionnement, Tel est le premier objet du présent décrel 

Celui-ci fixe tout d'abord les nombres maximum et minimum deg 
membres pouvant composer Les conseils de province, 

Les membres du conseil de province ont une double origine : 

Certains d'entre eux sont choisis par le chef de province parmi 
ks chefs des services publics; 

Mais la majorité du conseil est élue par l'assemblée provinciale, 
dans son sein ou hors de son sein. 

Le nombre des membres élus par l'assemblée provinciale doit s 
trouver supérieur de deux unilés à celui des membres chefs des 
services publics. 

L'élection se fait au scrutin de liste à trois tours. Afin de favo- 
riser la constitution de hisles d'union, le décret di-pose qu'aux pre- 
miers tours de scrutin est élue la liste qui a obtenu un nombre de 
suffrages égal ou supérieur aux deux tiers des votants, A défaut, il 
est procédé à un troisième tour de scrutin et les sièges sont répar- 
tis entre les listes à la proportionnelle. 

La présidence du conseil est assurée par le chef de province, 

La durée des fonctions des membres du conseil de province est 
égale à la moitié de la durée du mandat des membres de l'assæm- 
blée provinciale. Les dépenses du conseil de province sont à la 
charge du budget provincial. 

Le décret fixe les conditions dans lesquelles il est pourvu aux 
vacances d'un siège au conseil de province 

Les mernbres du conseil de province exercent des attributions 
collégiales et des attributions individuelles 

Le conseil de province participe à l'administration de la province, 
examine les projels à soumettre à l'assemblée provinciale, inter- 
vient dans tous les actes réglementaires entrant dans le cadre des 
attributions dévolues au chef de province pour Ia gestion des affaires 
locales et délibère sur toutes affaires relalives À la gestion des inté- 
rêts patrimoniaux et aux travaux publics de la province, excepiion 
faite des matières réservées au pouvoir délibérant de l'as:scmbiée 
provinciale 

D'autre part, chaque membre du conseil de province est indi- 
viduellement chargé, par délégation du chef de province, de la 
geslion d'un ou plusieurs services publics. 

Les pouvoirs de l'assemblée provinciale sont profondément modi 
fiés. Il lui est désormais possible, el ce sera son rôlé e;senticl, de 


on 








D — — ——— 








904 DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


_ _ = _— nes _ 


_—_ 





prendre des délibéralions portant réglementation qui fixeront le 
cadre des activilés publiques et privées à l'échelon de la province, 
Ces réslements provinciaux iaterviendront en de nombreux domai- 
nes qui relevalent jusqu'ici de la compétence du législateur ou du 
pouvoir réglementaire du Gouvernement, à 

En règle générale, les délibérations de l'assemblée provinciale ne 
sont plus désormais susceplibles d'annulation que poür excès de 
pouvoir 

Cependant, le chef de province peut inviler l'assemblée à proré- 
der à une seconde lecture d'une délibération lorsqu'il estime que 
ses Conséquences sont susceptibles de nuire aux intéréis de la pro- 
cince ou à la bonne marche de l'administration. Le texte, dès lors, 
ne deviendra définitif que s'il est confirmé par l'assemblée, à la 
Juajorilé des deux tiers, 

I faut noter également que les dépenses obligatoires sont réduites 
à l'acquillement des delles exigibles et aux comiributions fixées par 
la loi L'énuméralion de ces contributions imposées par le législa- 
teur fait l'objet d'un texte particulier. 

Le présent décret établit une répartition des compétences entre 
l'assemblée provinciale et le conseil de province. 

I organise également, en Hiaison avec le décret similaire relatif 
à l'échelon territorial, la réparbition des compétences entre: 

Les autorilés territoriales: chef du territoire, conseil de gouver- 
nement et assemblée représentative, et les autorités provinciales: 
chef de province, conseil de province, assemblée provinciale, 

Dans certains domaines, économique notamment, les autorilés pro- 
Vinciales réglementent el agissent dans le cadre de directives géné- 
rales fixées: par les autorités terriloriaies. 

band d'autres ca, en inalière patrimoniale par exemple, elles 
jouissent de pouvoirs paratlèles à ceux des autorités territoriales. 

Enfin, elies possèdent un certain nombre de compétences propres, 
distinctes de celles conférées aux autorités territoriales. 


DECRET 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la Krance d'outre-mer, du ministre 
des aflaires économiques el financières et du mminisire délégué à 
la présidence du conseil, | 


D Let He La ENVI TRE LELEVRERSNe NS 


pc r« te : 
Tirue Ier 
Le conseil de province, 
CHAPITRE r, — Formation et fonctionnement, 


Art, fer, Chaque conseil de province comprend, sous la prési- 
dence du chet de province ou de son suppléant légal, six imem- 
bres au tiinumunm et huit membres au maximuimn, nommés où élus 
dans les conditions prévues aux arlicles suivants. 

La composilion du conseil de province est publiée au Journal 
pfliciel de Madagascar et dépendances, 

Art. 2, — Les meimbres du conseil de province sont, d’une part, 
des membres élus de l'assemblée provinciale, d'autre part, des 
membres nommés par le chef de province parmi les chefs des ser- 
vices publics. 

Le nombre des membres élus par l'assemblée est supérieur de 
feux unités au nombre des membres nommés par le chef de pro- 
vince, 

Art. 3. — Nul ne peut êlre meinbre de plusieurs conseils de 
province. 

Arl. 4. Les membres élus du conseil de province sont dé<ignés 
par l'Assernbiée provinciale, parmi ses membres où hors de son 
sin, au scrutin de lisie à trois tours sans panachage ni vote préfé- 
renliel el sans listes Hicomplieles. 

Les électeurs ne peuvent voter que pour une liste complète, sans 
radialion ni addition de noms et sans modifier l'ordre de présen- 
lalion des candidats. Est nul tout bulletin ne remplissant pas ces 
Conditions. 

Chaque mernbre de l'assemblée dispose d'un suffrage de liste à 
donner à l'une des listes en présence, 

Si, aux deux premiers tours de scrutin, aucune liste n’a oblenu 
un nombre de suffrazes égal ou supérieur aux deux tiers du noim- 
bre des volants, au troisième tour les sièges sont répartis entre 
les listes en présence à la représentalion proportionnelle selon la 
règle du plus fort reste 
A cet ellet, le bureau de l'assemblée détermine le quotient élec- 
toral en divisant le ombre des suffrages exprimés par le nombre 
de sièges à pourvoir. I est attribué à chaque liste auiant de sièges 
que le nombre de suffrages de la liste contient de fois le quotient 
électoral. Les sièges non répartis par application des dispositions 
irécédentes sont attribués successivement aux listes qui Ccoinpor- 
ent les pyus forts restes. 

Lorsqu'une liste a obtenu un nombre de voix inférieur au quotient, 
ce nombre de voix tient lieu de reste. 

Si deux ou plusieurs listes comportent le même reste, le siège 
revient à la liste qui a oblenn le plus grand nombre de suffrages; 
si les lisles en cause ont recueilli le même nombre de suffrages, le 
siège est aliribué au plus Agé des deux candidats susceptibles 
d'être proclumés élus 

Les candidats appartenant aux listes auxquelles les sièges ont élé 
attribués par application des dispositions précédentes sont proclamés 
élus dans l'ordre de présentation, 

Art, 5. — L'ouverture du scrutin pour un deuxième tour est sépa- 
rée par un délai de deux jours francs de la proclamalion des résuf 


tats du premier tour. 





_—. 


En cas de troisième tour, le scrutin a lieu, au plus tôt, un jour 
ranc après la proclamation des résultäts du deuxième tour et, au 
plus tard, le septième jour qui suit le premier tour. 

Art. 6, — Les lisies des candidats sont remises au président de 
l'assemblée au plus tard la veille du jour fixé pour le premier tour 
de secrulin. . 

Des listes nouvelles peuvent être constituées après chaque tour 
de scrutin. Elles sont remises au président de l'assemblée au plus 
lard trois heures avant l'ouverture de la séance fixée pour le 
deuxième ou le troisième tour de scrutin. 

Lecture est donnée des listes en présence avant l'ouverture de 
chaque tour de scrutin, 

Chaque liste comporte obligatoirement un nombre de noms égal 
au noinbre lolal des membres à élire. 

Les candidats qui ne sont pas membres de l'assemblée provin- 
ciale doivent remplir les conditions d'exigibilité fixées pour les élec- 
Lions des conseillers provinciaux. 

Les inêmes conditions d'inéligibilité et d’incompatibilité leur sont 
applicables. 

Art, 7, — Les élections peuvent être arguées de nulli‘é par les 
candidats et par les membres de l'assemblée provinciale. Les autres 
dispositions des articles 21 à 2% inclus des décrets susvisés du 
2, octobre 1916 sont applicables au contentieux des élections au 
conseil de province. 

Art. 8, — Les imnembres du conseil de province exercent leurs 
fonctions pour une période égale à la moitié de la durée du mandat 
des imermbres de l'assemblée provinciale et qui ne peut, en cas de 
renouvellement ou de dissolution de celle-ci, dépas-er la durée de 
ce mandat. 

Touiefois, celte période ne prerd fin qu'à la date d'installation 
du nouveau conseil de province, qui doit intervenir au plus tard 
dans les quatorze jours de l'ouverture de la première session tenue 
par l'assemblée &près l'expiralion 4e cette période. 

Art, 9, — Avant leur instaliation, les membres du conseil de 
rovince prêtent serment devant leur président, à la première séance 
à laquelle ils sont appelés à siéger, de garder le secret sur les débats 
du conseil et sur les affaires qui lui sont soumises, 

Art. 10. — La qualilé de membre du conseil de province est 
incompatible avec les fonctions de: 

Membre du Gouvernement de la République française: 

Membre de l'Assemblée nationale, du Conseil de la République, 
de l'Assemblée de l'Union française; 

Président de l'assemblée représentative et de l'assemblée pro- 
viwiale ; 

Président et membre d'une commission permanente ; 

Meinbre d'un conseil de gouvernement, 

Lorsqu'un membre du conseil de province se trouve dans l’un 
des eus d'incompalibillé prévus ci-dessus, il doit opter dans les 
quinze jours. Si, à Wxpiration de ce délai, il n'a pas fait connaître 
son oplion, il est réputé avoir renoncé aux fonclions de membre 
du conseil de province. 

Aït. 11. — Les membres du conseil de province peuvent présen- 
ter leur démission au chef de province, 

Est considéré comime démissionnare d'office tout membre du 
conseil qui, sans excuse valable, n’a pas assisté à cinq séances 
consécutives du conseil. 

Art. 42 — En dehors des cas mentionnés à l'article précédent, 
un membre élu du conseil de province ne peut être démis de ses 
fonctions que par décret pris en conseil des ministres. 

Art. 13, — En cas de vacance par décès, démission, ou pour quel- 
que cause que ce soil, d'un poste de membre du conseil de pro- 
vince, le chef de province pourvoi au remplacement en dési- 
gnant comime meinbre du conseil, selon le cas, un autre chef de 
service où, s'il s'agit d'un membre élu, le suivant sur la même 
liste, en sorte que resle respectée la proportion, entre membres élus 
e' inembres nommés, fixée au deuxième alinéa de Fartiele 2. 

Si les sièges à pourvoir concernent des conseillers élns et si la 
liste intéressée est épuisée, il est procédé à une élection dans les 
conditions fixées aux arlicles 4 et 6 ci-dessus. Toutefois, si un seul 
siège est à pourvoir, l'élection a lieu au scrutin uninominal, à la 
majorité des deux tiers du nombre des votants pour les deux pre- 
iuiers tours et à la majorité relative au troisième tour. 

Néanmoins, par dérogation aux dispositions des précédents alinéas, 
le remplacement d'un membre élu du conseil de province démis de 
ses fonctions par Flapplication de l'article 12 ci-dessus a lieu au 
serulin uninominal à la majorité des deux tiers des votants pour 


les deux premiers tours et à la majorité relative au troisième tour. 


Art. 19%. — Indépendamment du rempnoursement de leurs frais de 
transport et de déplacement, les membres du conseil de province 
percoivent un traitement annuel, payé mensuellement, dont Île 
imontant est fixé uniformément par délibération de l'assemblée pro- 
vinciale par rélérence au traitement d’une calégorie de fonction- 
naires servant dans la province. 

Les fonctionnaires membres du conseil de province par élection 
de l'assemblée sont placés en service détaché pour la durée de 
leur mandat. 

Les fonclionnaires en activité de service ou en service détaché, 
membres du conseit de province, perçoivent le complément entre 
leur traitement et celui de membre du conseil de province ou seu- 
lement leur traitement s'il est supérieur à ce dernier. 

Art. 13. — Les dipenses nécessaires au fonctionnement du conseil 
de province, nolamiment <elles relatives aux trailements des mem- 
bres du conseil et à la rémunération du personnel qui en relève 
directement, à l'installation et à l'équipement du conseil, aux dépla- 
cements de ses membres, sont à la charge du budget provincial. 

Art. 16. — Le conseil de province tient séance au chef-lieu de la 
province, sauf décision contraire prise dans les cas exceptionnels 
par arrêlé du chef de province. ; 

L'adjoint au chef de province assiste aux séances du conseil. 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 











905 
L'ordre du jour est établi par le président Art. 3 
hr . - à J rt. 3%. — Le chef de province peut charger un me B cons 
Le secrétariat du conseil et le garde des archives sont assurés - ns + ge 


par les soins du chef de province. 
Ari. 17. — La dissolution du conseil de province ne peut être pro- 
noncée que par décret pris en conseil des ministres, 


Carte IL — Attributions. 


Art. 18, — Sous la haute autorité du chef de province et sous sa 
srésidence ou celle de son suppléant légal, le conseil de province 
varlicipe à l'administration de la province, 


Séftion L — Attributions collégiales. 


Art. 19 — Le chef de province exerce en conseil de province la 
haute direction des services publics provinciaux. 

Le conseil délibère sur les ailaires relevant de sa comp'tence telle 
qu'elle est définie à la présente section, Tous ses membres sont soli- 
daires en ce qui concerne les mesures arrêtées par lui dans le cadre 
de leurs attributions collégiales. Tous les projets concernant les 
affaires d'intérêt provincial à soumettre aux délibérations de l'as- 
semblée provinciale et de sa commission permarnieute sont arrèlés 
en conseil de province. 

Art. 20. — Sont pris en conseil de province tous actes réglemen- 
taires entrant dans le cadre des attribulions qui sont dévolues au 
chef de province pour la gestion des affaires provinciales, y compris 
les arrèlés qui doivent être soumis à l'avis préalable de l'assemblée 
provinciale. ki 

Le conseil délègue celui de ses membres qualifié en la matière 
pour fournir à l'assemblée toutes explications concernant l'applica- 
lion des délibérations de cette dernière. 

Art. 21, — Sont pris en conseil de province les arrêtés ou acles 
concernant notamment: 

a) La réglementation économique du commerce intérieur et des 
prix, ainsi que les mesures d'application de la rég'ementation rela- 
live au soutien à la production, dans le cadre des réglementations 
générales établies par arrêtés du chef du territoire en conseil de 
gouvernement ; 

b) L'organisation des foires et marchés : 

c) La création des organismes assurant la représentation des inté- 
rêts fconomiques ; 

4 L'organisation des chefferies, après avis de l'assemblée provin- 
Ciale ; 

e) La création, la suppression, la modification des circonseriplions 
administratives de la province et la modification de leurs lünites 
géographiques ; . 

{) La eréation, la constitution, l’organisation et le fonctionnement 
des collectivités rurales et des conseils de circonseriplion; 

g) La création des communes autres que de p'ein exercice ; 

h) La création des centres d'état civil; 

îi) Les modalités d'application dans la province du programme géné- 
ral de développement de l'éducation de base, 

Art. 22. — Les chefs des services publics provinciaux immédiate- 
ment placés sous l'autorité des membres du conseil de provinee sont 
nommés par le chef de province en conseil de provinee, sur la pro- 
position du membre du conseil de province dont relève le service. 

Art. 23, — Le conseil de province délihère sur toutes questions rela- 
tives à l’administration des intérêts patrimoniaux et financiers et aux 
travaux publics provinciaux. 

Toutefois, pour les matières énumérées aux articles 41 et 43 il ne 
se prononce que sur l'application des délibérations de l'assemblée 
provinciale. 

Art. 2%. — Lorsque le chef de province estime qu'une délibération 
du conseil de province excède les pouvoirs de celui-ci, ou est de 
nature à porter atteinte à la défense nationale, à l’ordre publie, au 
maintien de la sécurité ou aux libertés publiques, il en saisit le haut 
commissaire, Ce dernier peut soumettre la délibération au ministre 
de la France d'outre-mer qui peut annuler cette dernière, par décret 
ris après avis du conseil d'Etat, Ce décret doit intervenir dans les 
rois mois à compter de la date de la délibération. Ce délai est sus- 
pensif. 

Art, 95. — Sous réserve des atiributions da conseil du contentieux 
administratif, les actes pris en conseil de province sont susceptibles 
de recours devant le conseil d'Elat statuant au contentieux. 

Art. 26. — Est nul tout acte du conseil de province pris hors de la 
présidence du chef de province ou de son suppléant légal. 

Le chef de province, par arrêté motivé, déclare la réunion illégale, 
prononce la nullité des actes et prend toutes mesures nécessaires 
pour que le conseil se sépare immédiatement. É 

Il en rend compte au ministre de la France d'outre-mer par l'inter- 
médiaire du haut commissaire. 

Art. 97. — Chaque année le chef de province soumet à l'avis dn 
conseil de province le rapport qu'il présente à l'assemblée en qualité 
de chef de l'administration spr la situation de la province et la 
marche des services publics provinciaux, 


Section If. — Attributions individuelles. 


Art. 99. — Les membres du conseil de provifice sont individuelle- 
ment chargés. par délégation du chef de province, de la gestion d'un 
ou de plusieurs services publies provinciaux. 

Ces délégations peuvent être retirées ou modifiées. 

- Art, 29. — Les attributions des membres du conseil de province 
Sont fixées par arrêtés du chef de province publiés au Journal officiel 
de Madagascar et dépendanres. 

Art. 30, — Chacun des membres du conseil de province est respon- 
Sable devant le chef de province du fonctionnement des services 


publics et de l'administration des affaires relevant du secteur admi-. 


niStratif dont il est chargé et l'en tient régulièrement informé. 





de province d'un secteur administratif comportant un ou plusieurs 
sous-secteurs dont la gestion est confiée à d'autres membres du 
conseil de province, mais dont les activités sont coordonnées par le 
imembre du conseil chargé de l'ensemble du secteur. 

Art. 32, — Le membre du conseil de province chargé de la gestion 
d'un secteur où d'un sous-secteur de l'administration provinciale 
prend toutes décisions intéressant la marche des affaires placées 
dans la compétence des services publics provinciaux de son secteur 
ou sous-secleur à l'exception de celles qui relèvent du chef de pro- 
vince, du conseil de province ou de l'assemblée provinciale, 

Il peut constituer auprès de Ini un secrétariat de deux personnes 
au Maximum dans la limite des crédits budgétaires votés par l'as- 
semblée. 

I dirige les services de son secteur ou sous-secteur, avec l'assis- 
tance des fonctionnaires, chefs de service, auxquels i! donne toute 
délégation utile. 

IL est chargé d'assurer l'exécution par ses services des décisions 
du chef de province et du conseil de province ainsi que des délibé- 
ralions de l'assemblée provinciale. 

Art. 33. — I présente au chef de province, en conseil de province, 
les affaires instruiles par ses services et qui doivent faire l'objet 
d'arrètés on de décisions du chef de province. 

Il présente également au conseil de province tous projets et tous 
rapports d'instruction relevant de son secteur ou de son sous- 
secteur qui doivent être soumis à l'assemblée provinciale. HN à la 
charge d'en suivre en d'en soutenir la discussion auprès de l’assem- 
blée provinciale avec l'adjoint du chef de province, I peut en cetta 
occasion se faire assister par des fonctionnaires de ses services, 

Art. 34, — Dans les conditions fixées par leurs statuts respectifs, 
le chef de province, sur la proposition du membre du conseil de 
province dont il relève: 

Procède aux nominations et aux promotions des personnels des 
cadres provinciaux et des personnels des cadres territoriaux appar- 
tenant aux services publics de la province, suivant une péréquation 
déterminée par le chef de territoire en fonction de la répartition des 
personnels desdits cadres entre les services des diverses provinces et 
ceux de la collectivité territoriale ; 

Affecte les fonctionnaires et agents dans les emplois des services 
publics de la province et prononce ou propose, selon le cas, toutes 
sanctions disciplinaires concernant ces fonctionnaires et agents. 

Les agents des services publics de la province sont notés succes- 
sivement par les fonctionnaires chargés de notation aux termes du 
statut général et des statuts particuliers des cadres de fonetion- 
naires et par le membre du conseil de province dont relève le ser- 
vice auquel ils sont affectés, 

Art. 35. — Outre l'obligation générale prévue à l'article 9 ci-dessus, 
chaque membre du conseil de province est tenu, au titre de ss 
activités individnelles pour le secteur ou le sous-secteur dont il est 
responsable, an même secret professionnel que les fonctionnaires 
des services publics. 


Section IE. — Dispositions diverses. 


Art, 26. — Les dispositions du présent titre entreront en vigneur, 
pour chacune des provinces de Madagascar, aussitôt après le renon- 
vellement de l'assemblée provinciale suivant l'entrée en vigueur 
du présent décret. 

Art. 37. — Des arrêtés du chef du territoire délermineront, en 
tant que de besoin, les modalités d'application du présent titre. 


Trrme IT 
Attributions des assemblées provinciales. . 
Art. 33. — Les titres HE et IV du décret n° 46-2373 du 23 octo- 
bre 19%46 portant création d'une assemblée représentative et d'as- 


semblées provinciales à Madagascar sont, en ce qu'ils traitent des 
assemblées provinciales de Madagascar, remplacés par les disposi- 
lions qui suivent, 

Art, 39, — L'assemblée provinciale vote le budgét de la province. 
Elle prend des délibérations dans les matières placées dans sa 
compélence par les lois et règlements, notamment par les articles 40 
à 43 et 48 du présent décret. Elle peut assortir ses délibérations de 
pe dans les conditions prévues à l'article 2 de la loi du 23 juin 
956. Elle donne des avis, notamment dans les cas prévus par les 
articles 51 à 54 ci-après, 

Art. 40. — L'assemblée provinciale fixe par délibération la date 
d'ouverture et la durée de ses sessions ordinaires. Celles-ci sont 
toutefois régies par les règles ci-aprés. 

L'assemblée tient chaque année deux sessions ordinaires. La pre- 
mière s'ouvre au cours du second trimestre. La seconde au cours 
du quatrième trimestre, Le budget est examiné au cours de la 
seconde session ordinaire, Au cas où une sessjon ordinaire ou extra- 
ordinaire serait close sans que l'assemblée ait fixé la date d'ouver- 
ture de sa prochaine session ordinaire, celle-ci serait fixée en temps 
utile par la commission permanente, La durée de chaque session 
ordinaire ne peut excéder deux mois. 

L'assemblée doit, en outre, être réunie en session extraordinaire : 

a) Soit si les deux tiers au moins de ses membres en adressent la 
demande écrite au président ; 

b) Soit par arrété du chef de province. 

La durée des sessions extraordinaires ne peut excéder quinze jours. 

Les dispositions du présent article remplacent, en ce qui concerne 
les assemblées provinciales de Madagascar, celles de l'articlee37 du 
décret no 46-2373 du 25 octobre 19%6. 

Art. 41. — En matière d'intérêts patrimoniaux et de travaux 
publics provinciaux, l'assemblée délibère sur tous projets établis, 
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par le chef de province en conseil de province, relatifs aux objets 
ci apr 

a) Transactions concernant les droils de la province portant sur 
des litiges d'un montant supérieur à 10 millions de francs C. F. A.; 

b) Acceplalion ou refus des dons et legs stipulés pour la province 
avec charges on affectations immobilières, Le chef de province peut 
toujours, par décision prise en conseil de province, accepter à titre 
conservaloire, La décision de F’assemblée, qui intervient ensuité, à 
effet pour compter de cette acceplation provisoire, En cas d'urgence, 
le chef de province peut, seul, faire tout acte conservatoire et 
accepter les dons et legs; 

c) Aliénation des propriétés immobilières de la province: 

d) Choix du mode d'exploitation des ouvrages publics de la pro- 
vince ; 

e) Octroi des conce IOons agricoles 


d’une superficie supérieure à 
5.000 ha, des concessions 


l forestières d'une superficie supérieure à 
14.009 ha et des permis temporaires d’exploilalion forestière d’une 
durée supérieure A el ans; 
f) Classement, déclassernent du domaine public de la province et, 
notamment, des voies de communication, y compris canaux, laes et 
élangs, ayant un caractère provincial, ainsi que les installations 
terrestres ferroviaires, fluviales, rmaritimes et aériennes y afférentes; 
classement et déclassement des canaux d'irrigation. 


Art, 42, — L'assemblée peut fixer par délibéralion le montant et 
ls condilions d'atiribulion de l'indemnité allouée à ses membres, 
uimsi que Jes règles applicables au remboursement de leurs frais de 
lranspor! 

Celle indemnilé, quelle que soit sa forme, est fixée par référence 
au iraiteiuent d'une calégorie de fonclionnaires servant dans la pro- 
vinre 

Elle ne peut se cumuler avec le traitement de membre du conseil 
de gouvernement ou d'un conseil de province. 

Les fenclionnaires en activité de service ou en service détaché, 
melnbres de l'assemblée, percoivent lé complément entre leur trai- 
ent, majoré éventuellement des frais de déplacement, et l’indemn- 
hilé de membre de lassemblée, ou seulement leur traitement, 
majoré éventuellement des frais de déplacement, quand le total en 
est supérieur à ladite indemnité. 

L'assemblée peut, en outre, voter, pour son président, une indem- 
nié forfailaire annuelle pour frais de représentation. 

Le3 dispositions du présent article remplacent, pour ce qni 
concerne les assemblées provinciales, celles de l'articté 19 du décrct 
n° 162353 du 25 octobre 1946. 


Art. 47%. — Sons réserve des conventions internationales, des 
dispositions de l'article 932 de la loi du 31 décembre 1953 des atlri- 
bautions de l'assemblée représentative el de la consuilation préalable 


des assemblées consulaires, däns les matières qui sont de leur- 


compétence, l'assemblée délibère en matiére financière sur tous 
les projets élablis par le chef de province en conseil de province 
et sur toules proposilions émanant de l'un de ses membres relitiis 
aux objets ci-après: 

a) Bélerminalion des impôts, taxes, parts de taxes, droils et contri- 
butions de toute nalure à percevoir au profit du budget provincial, 
fixation de leurs modes d'assiette, règles de perception et tarifs, 
mäxiaum des centimes addilionrels qui peuvent être perçus au 
profit des collectivilés où élablissements publics de la province. 


La circulation de tous produits d’une province à une autre provinre 
ne peut donner lien à aucune perceplion sur ces preduils au profil 
de quelque budget que ce soil: 

b) Conventions. à passer et cahiers des charges à élablir par la 
province, Dans le cas où une concession est demandée par un élran- 
ger on dans l'intérét d'un étranger, ceile concession ne peut étre 
attribuée que S'il y a accord entre le chef de province el lassem- 
blée provinciale, En cas de désaccord il est slatué vpar arrêté du 
haut commissaire ; 

c) Tarifs des redevances des concessionnaires de services publics 
de la province, des cessions et prestations des services provinciaux, 

d) Tarifs maxima des taxes et contributions de toute nalure à 
percevoir au profit des collectivikKs secondaires el des organisnes 
publics fonctionnant dans la dires à l'exception des Communes 
régies par la loi du 18 novembre 19; 

e) broit d'occupalion du domaine de la province et autres rede- 
vances domaniales, à l'exception de celle afférente aux aommaines 
des collectivités territoriales et autres collectivités publiques où 
étabhiesements publics de Madagascar; $ 

N) Réglementalion des tarifs des prestations, des cessions de 
matières, main-d'œuvre et travaux; 

4) Conventions tarifaires fiscales dans les cas prévus par la lei; 

h) Prêts, caulionnements, avals, offres de concours, participations 
de la province an capi'al de sociétés d'Elat ou d'économie mixte et 
exceplionnellement, de sociétés privées qui concourent au déve- 
loppement économique de la province ; Vi 

i) Création et suppression des services publics provinciaux et des 
établissements publics provinciaux ; . 

j) Fixation de nombre des bourses et autres allocations scolaires 
attribuées sur les fonds de la province, conformément à ia régle- 
mentation en vigueur; 

‘k) Conditions d'attribulion des pré's de premier élablisscment à 
la charge du badget de la province; 

l) Subvention et prêis du budget de la province aux budgets des 
autres collectivités publiques et des établissements publics de la 
province ; L Ë 

nm) Contributions, rislournes, redevances anx établissements publics 
de la province; è 

n) Empronts, demandes de prêts ou d'avances de la province À 
l'Elat, à la caisse centrale de la France d'eutre-mer ou aux autres 
étaMissements de enédit publie et garanties pécuniaires qui leur sont 
affectées sur les ressources de la province, 





L'Assemblée peut fixer un délai aux assembiées consulaires pour 
se prononcer, faute de quoi elle passera outre au défaut d'avis. Ce 
dé.ai ne peut être inférieur à quinze jours. 

Art. 41. — Les projets de budget de la province et des budzets 
annexes établis en monnate locale sont préparés par le chef de 
province, arrêtés en conéeil de province el présentés par le 
chef de province à l'Assemblée à la seconde session ordinaire 
annuelle, IIS sont examinés el doivent être volés en équilibre réel 
par l'Assemblée au-cours de celle session, 

Les recelles et dépenses du budget provincial sont réparties en 
chapitres et articles, 

le budzect provincial comprend en recettes: 

a) Le produit des impôts, droits, taxes, parts de taxes, contribu- 
lions el redevances perçus au profit du budget provincial; 

b) Les recettes provenant de cessions et prestations des services 
publics provinciaux ; 

c) Les produits du domaine de la province et les redevances des 
concessionnaires, fermiers et autres gestionnaires des éervites publics 
provinciaux ; 

d) Les fonds de concours et subventions, avances, ristournes et 
contributions ; 

e) Le produit des ernprunts; 

1) Les dons, legs, recélles accidentelles et produits divers; 

g) Les prélèvements sur le fonds de réserve et toutes recelles qui 
pourraient être attribuées au budget provincial. 

Le budget provincial pourvoit notamment aux dépenses ci-après: 

1e Delles de la province; 

2 Dépenses des services publics provinciaux et des élablisse- 
ments, organismes et exploitations qui en relèvent. Un tableau des 
emplois fixant les effectifs est annexé aux documents budgétaires ; 

5 Dépenses des travaux publics provinciaux, d'entretien et d'équi- 
Jement; 

: 4° Contributions et participations impoéfes à la province par des 
dispositions législatives où contraelieiles, , 

Aït, 35, — L'iniliative des modifications de recettes et de dépenses 
appartient concurremment au chef de provinre et à l’Assemblée. 
Toutefois, l'évaluation du rendement futur des recettes incombe au 
chef de province en conseil de province, Aucune augmentation de 
dépenses, aucune diminution de recettes ne peut être retenue si 
elle n'est accompagnée d'une proposition d’augmentalion de recettes 
ou d'économies équivalentes. 

Chaque chapitre du budget doit faire l'objet d'une délibération 
particulière. L'ensemble du budget est ensuite soumis au vote de 
l'Assemblée qui se prononce, s'il y a dieu, sur les mesures à 
prendre pour assurer l'équilibre réel des recettes et des dépenses, 
comple tenu des crédits néceesaires pour assurer les dépenses pré- 
vues à l'article 60 ci-après. 

Le budget ne peut être modifié en cours d’exercice que par 
l’Assemblée, selon la procédure fixée pour son établissement et de 
telle sorte que demeure réalisé l'équilibre réel des receltes et des 
dépenses, Tout virement de chapitre à chapitre doi: être autorisé par 
l'Assembiée, où, en cas d'urgence, par la commission rmanente, 
qui en fait rapport à l’Assemblée à sa prochaine sessien. Aucune 
création d'emploi ne peut être faite si la prévision n'en figure au 
budget provincial. 

Les crédits supplémentaires et prélèvements sur la caisse de réserve 


‘sont proposés el délibérés dans les mêmes conditions. 


En cas d'urgence et en dehors des sessions, des crédits sunlé- 
mentaires pourront être ouverts et des prélèvements sur la caisse 
de réserve opérés après avis conforme de la commission perma- 
nente par arrêtés du chef de province en conseil de province. Ces 
arrêtés devront êlre soumis à la ratification de l’Assemblée lors de 
la plus prochaine session, Les modifications ainsi décidées ne 
peuent avoir pour objet que de recfifier les erreurs d'évaluation 
ou de parer aux insuffisances de crédit que des événements pos- 
térieurs à l'établissement du budget ont révélés, onu d’acquitter des 
dépenses que des circonstances imprévisibles à celle date ont ulté- 
rieurement rendues indispensables. 

Aucun. avantage direct ou indirect ne peut être altribué par 
l’Assemblée à un fonclionnaire ou agent ou à une catégorie ae 
fonctionnaires ou agents autrement que sur la proposition d chef 
de provinte, 

Art. 46. — Si avant le premier jour de l’année civile, l'assemblée 
ne se réunit pas, ou se sépare sans avoir vo le budget ou sans 
l'avoir volé en équilibre réel, le chef de province l’élablit provi- 
éiorement d'office par arrêté pris en conseil de province en p'e- 
nant pour base le budget de lannée précédente Æ€t le tarif des 
laxes votées par l’Assemblée. Cet arrêté peut néanmoins prévoir 
en cas de nécessité toutes réductions de dépenses ou augmentations 
de recetles fiscales ou autres. Le chef de province en conéeil é@e 
province convoque dans les quinze jours l’Assemblée en session 
exlraordinaire pour une durée de huit jours. Si l’Assemblée n'a pas 
voté le budget en équilibre réel à la fin de cetle cession extraor- 
dinaire, le budget est établi définitivement par le chef de province 
en conseil de province dans les conditions fixées ci-dessus. Les 
receltes nouvelles qui peuvent être ainsi créées sont, e'il s'agit 
d'impôts directs, de contributions ou taxes assimilées, mises en 
recouvrement pour compter du {+ janvier. 

Lorsque l'Asseinblée n'a pas volé la totalité des dépenses chli- 
galoires, le chef de province inscrit d'office celles qui ont été 
omises en tout où en partie et rélablit l'équilibre réel du budgc!, 
soit par impulation sur les fonds libres ou les dépenses diverses et 
imprévues, soit par réduction des dépenses facultatives. 

Art. 47. — Saut dérogation prévue par la loi, aucun service spécial 
fonctionnant sur un compte hors bubget ne peut être inétitré que 


par arrété du haut commissaire pris après avis du dire:teur du 
contrôle financier. En cas de désaccord, le haut commissaire so'- 
met la décision au ministre de la France d'outre-mer et le service 
spécial ne peut étre autorisé qu'après l'accord du ministre des 
‘arrêté d'institution doit dé:er- 


aflaires économiques et financières 
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miner les conditions de fonctionnement du compte et organiser le 
contrôle de l'assemblée provinciale sur ses recettes et ses dépeners. 

La compétence du cheî de province et de l'assemblée provinciale 
à l'égard de l'établissement des tarifs et des budgets d:°s orga- 
nismes dont l'exploitation est érigée par la loi en régie autonome 
ou en office public, est régie par les textes qui fixent les slaluts de 
ces organismes. 

Art. 48. — L'assemblée provinciale prend des délibérations por- 
tant règlements provinciaux dans les matières ci-après: 

10 Statut général des cadres provinciaux en application des décrets 
sur la fonction publique prévus à l’article 3 de la loi du 23 juin 
1956, 

90 Statut civil coutumier et élat civil des ciloyens de staltul 
coutumier; 

3e Constatation, rédaction et codification des coulume:: adapla- 
tion des coutumes à l'évolution éociale; biens et droits imraobiliers 
régis par la coutume, à l'exception de la définition des droits cou- 
tumiers qui seront assimilés à des droits réels eusceplibles de 
servir de base au crédil; d'une manière générale toutes questions 
ressortissant au droit local; 

eo Domaine de la province. Toutefois, aucune atteinte ne peut 
être portée aux droits immobiliers et serviludes dont bénéficient, à 
la date du présent décret, l'Etat ou le terriloire. 

Si l'Etat ou le territoire affecte ultérieurement certains immenbles 
au fonctionnement de servicés publirs, ces immeubles bénéficient 
des servitudes d'utiité publique inhérentes au fonctionn:mat des- 
dits services; 

5° Commerce intérieur, arlisanat et toutes professions concer- 
“nant ces activités — représentants de commerce, colporteurs.. — 
à l'exception des conditions dans lesquelles l'exercice de ces pro- 
fessions est soumis au régime de l'autorisation administrative 
préalable ; 

6° Agriculture, élevage, forêts, dans le cadre de la réglementation 
générale issue des délibérations de l'assemblée représentative; 

70 Régime des eaux non maritimes; 

8° Circulation, vente et abattage du bélail; 

99 Pêche fluviale et côtière, sans qu'il puisse être porté alleinte 
aux dispositions de la loi du 1er mars 1888; 

400 Chasse; 

119 Boissons locales tradilionnelles; fabrication et commerce des 
boissons; salubrité et sécurité des débits de boissons; 

120 Mulualilé, sous réserve des dispositions du décret no 56-1155 
du 13 novembre 1956, relatif aux sociétés muluelles de développe- 
ment rural dans les territoires d'outre-mer; 

130 Syndicats de producleurs on de consommateurs, coopératives; 

4Aio Œuvres sanitaires, d'éducation et d'instruction; 

450 Habitat, habitations à bon marché, loyers; 

169 Enseignement des premier et second degrés, enscignement 
professionnel et technique, à l'exclusion des programmes et moda- 
lités d'examen, des brevets et diplômes et de la qualification requise 
pour enseigner; 

170 Régime des bourses d'enseignement allouées sur les fonds du 
budget de la province; . 

480 Bibliothèques publiques, centres culturels; 

19° Sports et éducation physique; 

209 Bienfaisance, assistance, secours et allocations, loteries; 

210 Formes et conditions des adjudications et marchés, sous ré- 
serve du respect des règles générales applicables en ces matières, 
Ces règles seront fixées par un décret pris dans les conditions pré- 
vues par l'article 4er de la loi du 23 juin 1956; 

220 Modalités d'application dans la province des réglementations 
délibérées par l'assemblée représentative dans la mesure où celle-ci 
a chargé les assemblées provinciales de les fixer. 

Art. 49. — Les délibérations prises en les matières mentionnées 
à l'article ci-dessus pourront intervenir nonobstant loutes disposi- 
tions législatives ou réglementaires contraires antérieures à la date 
d'entrée en vigueur du présent décret, mais sous réserve des conven- 
tions internationales, de Ja législation et de la réglementalion 
concernant les matières du code de commerce et du code marilime, 
des dispositions de la loi du 15 décembre 1952 de la loi du 0 avril 
4916 et des décrets pris: pour son application, des décrets nox 55-625 
et 55-654 du 20 mai 1955 et des lois et règlements sur la répression 
des fraudes et sur le contrôle des poids el mesures. 

Art. 50. — Les lois et décrets relatifs aux matières énumérées à 
l’article 48 ci-dessus restent toutefois en vigüeur avec valeur de 
règlements provinciaux pour ces matières. 

Ces règlements provinciaux peuvent être abrogés ou modifiés par 
délibération de l'assemblée. 

Art, 51, — L'assemblée provinciale est obligatoirement consultée 
sur la partie concernant là province des programmes tendant à la 
réaMsation et à l'exécution du plan d'équipement et de dévelop- 
pement prévu par la loi du 30 avril 1916 et les décrets pris pour 
son application. 

Art. 52, — L'assemblée provinciale est obligatoirement consultée 
par le chef de province sur les projets d'arrêtés réglementaires pris 
en conseil de province et relatifs à : 

a) L'organisation d'ensemble des services publics provinciaux; 

b) L'organisation des chefferies; 

c) Les statuts particuliers des agents des cadres provinciaux, les 
modalités et les taux de leur rémunération: le régime des congés, 
e : cpu té sociaux et le régime des retraites applicables à ces 

ents; 

d) Les effectifs des fonctionnaires des cadres d'Etat et des cadres 
lerritoriaux mis à la disposition des services provinciaux ; 

e) La eréation des communes mixtes: 

f) La création d'organismes assurant la représentation des inté- 
rêts économiques ; 

{) Les mesures d'encouragement à la production : 

h) La détermination, pour chaque catégorie d'infractions à la 
réglementation résultant des délibérations de l'assemblée provinciale, 








de l'échelle des peines applicables à chacune de ces catégories d'in- 
fractions, dans les conditions prévues à l'article 2 de la loi n° 56-619 
du 23 juin 1956. 

Art. 53. — L'assemblée est consultée sur toutes les affaires pour 
lesquelles sa consultation est légalement ou réglementairement 
prévue ainsi que Sur toutes celles que l'assemblée représentative 
juge utile de lui soumettre. 

Art. 54. — L'assemblée provinciale est obligaloirement saisie par 
le chef de province: 

a) Des comptes administratifs relatifs à l'exécution du budget de 
la province et des budgets annexes, des régies provinciales, des 
établissements publics provinciaux; 

h) De la situation annuelle des fonds de la province. 

Les observalions éventuelles délibérées par l'assemblée sur les 
comptes de la province, dans le délai fixé à l'article 57, sont 
adressées par le président de l'assemblée au chef de province qui 
en transmet une copie à la cour des comples par l'intermédiaire 
du haut commissaire et du ministre de la France d'oulre-mer, 

Art. 55. — L'assemblée peut, par l'intermédiaire de son président, 
adresser au chef de province ainsi : che haut commissaire, toutes 
demandes de renseignements et observations sur les questions 
relevant de sa compétence. Elle peut demander à entendre tout 
membre du conseil de province sur une affaire dont elle est saisie. 

Elle peut demander au chef de province ou au membre du conseil 
de province, responsable en la matière, tout renseignement sur 
l'application qui est faite de ses délibérations, ainsi que sur l'exé- 
culion du budget, et présenter ses observations à ce sujet au chef 
de province. 

L'assemblée peut charger un ou plusieurs membres de recueillir, 
dans la province, les renseignements qu'elle eslime nécessaires pour 
statuer sur une affaire relevant de sa compétence. 

Art. 56. — L'assemblée provinciale est saisie, soit par le chef de 
rovince, soit par l'un de ses meérmbres, sauf pour les mmaticres où 
l'initiative revient au seul chef de province. 

Dans l'intervalle des sessions, les projets soumis aux délibérations 
de l'assemblée par le chef de province, et les proposilhions émanent 
des membres de Fassembiée, sont déposés sur le bureau de la com- 
mission permanente. 

Les propositions émanant des membres de l'assemblée sont com- 
muniquées dans les dix jours de leur dépôt, au chef de provinree, 
qui peut faire connaitre son avis sur ces proposilions, L'assemblée 
ne peut refuser au chef de provinee, S'il le demande, le renvoi 
de l'examen de la proposition par l'assemblée, au plus tard à sa 
prochaine session. 

Le chef de province doit être tenu informé de l'ordre du jour des 
travaux de l'assemblée et de ses cominissions., H peut assister aux 
séances des commissions de l'assemblée el s® faire entendre par 
elle, ou s’y faire représenter, 

Les projets et propositions soumis aux délibérations de l'assemblée 
doivent être examinés: par elle lors de la session au cours de laquelle 
ils ont été déposés, ou, au plus tard, au cours de la session sut- 
vante, sanf délégation donnée à la commission permanente pour 
en délibérer dans l'intervalle de ces deux sessions 

Dans les matières qui doivent être soumises à l'avis de l'assem- 
blée, le chef de province, en conseil de province, peut, après en 
avoir averti le président de l'assemblée, passer outre au défaut d'avis 
de l'assemblée, si ceitte dernière ne s'est pas prononcée dans leg 
délais ci-dessus fixés. 

Art. 97. Les actes de l'assemblée et de sa commission permn- 
nente sont noûfiés en triple exemplaire, accompagnés d'un extrait 
des procès-verbaux de séance se rapportant à leur discussion et à 
leur vote, au chef de province, dans un délai de trente jours francs, 
à compter de la clôture de la session. Le chef de province assure, 
dès réceplion des dossiers, la communication de l'un d'eux, au 
ministre de la France d'outre-mer et d'un autre au haut commissaire, 

Dans un délai de trente jours francs, à compter de leur réception, 
le chef de province rend exécutoires les Aélibérations de l'assem- 
blée ou de sa cominission permanente, où en saisit, soit l'assemne 
blée, aux fins de seconde lecture, soit le haut commissaire. Ce der- 
nier peut demander au ministre de la France d'outre-mer d'annulre 
la délibération en cause. Cette annulation intervient dans les con- 
ditions prévues aux articles 58 et 59 ci-après. 

Au cas de demande d'annulation d'une délibération de l'assemblée 
provinciale ou de sa commission permanente, adressée au ministre 
de la France d'outre-mer par le Raut commissaire, ce dernier, par 
l'intermédiaire du chef de province: doit en aviser, soit le président 
de l'assemblée, soit, dans l'intervalle des sessions de cette dernière, 
le président de la commission permanente, 

Art, 58, — Le ministre peut provoquer l'annulalion des délibéra- 
tions de l'assemblée et de sa commission permanente, pour excès 
de pouvoir ou violation de la loi, par décret pris dans la forme de 
règlement d'administration putdique. 

Si une délibération de l'assemblée, on de sa commission perma- 
nente, soumise au ministre aux fins d'annulation, n'a pas été 
annulée dans un délai de quatre-vingt-dix jours francs à compter 
de la date de sa notification an chef de province, ce dernier à rend 
exécutoire au plus tard dans les huit jours francs, suivant l'expira- 
tion de ce dernier délai. 

Art. 59, — Le chef de province peut, dans le délai de trente jours 
franes prévu à l'article 57, appeler l'assemblée à se prononcer en 
seconde lecture sur les délibérations prises par celle dernière, ou 
par sa Commission permanente, lorsqu'ii estime qu'elles ne satisfont 
as à l'intérêt général où à la bonne administration de la province, 
assemblée doit alors se prononcer à la majorité des deux tiers des 
votants. 

Les délais prévus aux articles 57 et 38 courent alors du jour de a 
réception, par le chef de province, de la nouvelle détibération adoptie 
par l'assemblée, 











—__. 
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Art. 60, — Les crédits inscrits au budget provincial doivent obliga- 1 est normal que, dans certains cas, ces collectivités s'étendent à 


toirement couvrir les dépenses relatives, 

a) A l’acquittement des delles exigibles et à la couverture des 
déficits budgétaires antérieurs; 

b) Aux contributions, participations et dépenses imposées par des 
dispositions législatives, Un décret, pris dans les conditions prévues 
à l'article fer de la loi du 29 juin 1956, fixera les conditions 
d'application du présent paragraphe 

Art 61. — La perception des impôts, taxes, contributions et rede- 
vances de toute nature, se fait sur les bases anciennes et d’après 
les tarifs antérieurs, jusqu'à la publication des arrêtés dun chef de 
province rendant exéculoires les délibérations de l'assemblée ou de 
sa commission permanente 

Les délibérations prises par l’assemblée ou sa commission perme- 
nente duns une session commencée avant le 1 janvier, en malière 
d'impôts directs ou de contributions ou taxes assimilées, sont appli- 
cables pour compter de celle date, même si elles ne peuvent être 
rendues exéculoires auparavant. 

De méme, si le budget n'a pu être rendu exécutoire avant Île 
4er janvier, le chef de province est habililé à ouvrir des crédits pra- 
visoires inensuels sur la base des crédits inscrils au budget précé- 
dent. Celle ouverture de crédils est renouvelable chaque mois jus 
qu'à ce que le budget ait pu être rendu exécutoire. 

Art. 62 Des arrêtés du chef de province pris en conseil de pro- 
vince et publiés au Journal officiel de Madagascar et dépendances 
doivent élablir un code des règlements provinciaux, issus des déli- 
bérations de l'assemblée, et des actes réglementaires du chef de 
province. {es codes seront mis à jour annuellement, 


Tire HI 
Disposilions transiloires et diverses. 


Art. 63. — Le présent décret entrera-en vigueur dans les condi- 
tions fixées à larlicle fr de la loi du 23 juin 1956. Toutefois, 
sous réserve des disposilions du second alinéa ci-dessous, sont main- 
tenues provisoirement en vigueur jusqu'au 31 décembre 1957 au 
plus lard, les disposilions des paragraphes 240 et 250 de l'article 37 
ainsi que celles de larlicle 46 du décret n° 46-2373 du 25 octobre 
1946 portant création d'une assembite représentative et d’assem- 
blées provinciales à Madagascar. 

Des arrôlés du haut commissaire in‘erviendront, avant le 31 dé 
cermmbre 1957, à l'effet d'aménager les dispositions susvisées du 
décret du 25 octobre 19%6 et de transférer aux institutions provin- 
ciales les compétences qui leur sont propres en application du pré 
sent décret el notamment en malière fiscale et budgétaire, ainsi 
quen ce qui conrerne la création, l'organisation et la fixation du 
Statut des services publics provinciaux et des cadres d'agents de 
ces services 

Art. 64 Sont abrogées toutes dispositions législatives et régle 
mentaires contraires au présent décret et notamment les articles 
22 et 23 du décret n° 46-2509 du 9 noversbre 1946. 


Art. 60. — Le haut commissaire déterminera, en tant que de 
besoin, les modalités d'application du présent décret, 
Art. 66. — Le ministre de l1 France d'outre-mer et le ministrs 


des affaires éconoraiques et financières sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution dn présent décret, qui sera publié 
ou Journal officiel de la République française. 





ANNEXE N° 3430 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du f décembre 1956.) 


DECRET du 3 décembre 1956-pris en appiication de l’articie 1er de la 
loi n° 56-619 du 23 juMh 1956, déposé sur le bureau de l’Assemblée 
halionale pour élre souinis à l'examen du Parlement dans les 
conditions prévues au méme article de la loi susvisée, détermi- 
nant les conditions d'institution et de fonctionnement des coflec- 
tivités rurales en Afrique occidentale française et en Afrique équa- 
toriale française, présenté au nom de M. Guy Mol'el, président 
du conseil des ministres, par M. Gaston Defferre, ministre de la 
France d'outre-mer; par M. Paul Ramadier, miristre des affaires 
économiques et financières, et par M. Félix Hounhouet-Boigny, 
ministre délégué à la présidence du consel, — (Renvoyé à la 
Ccoininission des terriloires d'outre mer.) ñ 


RAPPORT 


L'article fer (40) de la loi no 56-619 du 23 juin 1956 dispose que des 
décrets pourront « déterminer les conditions d’institut on et de fonc- 
bonnement, ainsi que les attributions des conseils de circonscriptions 
administratives et de collectivités rurales et les motal tés d'octroi de 
la personnalité morale à ces circonscriptions ». 

Il a paru indispensable de confier à tous les conseils de collectivités 
rurales qui seront créées, des pouvoirs délibérants 

I s'agit, toutes les fois que ce'a est possiblé, de mettre en place 
des organismes responsables chargés de la gestion d’un budget et 
non des « conseils » purement consultatifs sans pouvoirs ni respon- 
sabilités | 

Ces institutions permettront aux populalions rura'es de participer 
à la vie polilique et administralive de leur pays. 

Le décrel ci-après laisse aux chefs de territoire la possibilité de 


constituer des collectivilés rurale® à l'échelon qui leur paraîtra le 
plus opporlun, ce mmpte tenu des circonstances el après avis de l’as- 
sembiée terriloriaie. 





tout le ressort d’une eirconscription, ou même à un upement de 
circonseriplions, alors que dans d’autres ca:, elles se limiteront à un 
groupement de cantons, un canton où même quelques villages. Les 
seuls critères en la matière doivent être la conscience d’un intérêt 
collectif et la possibilité d’équilibrer un budget. 

En raison de la diversité des territoires, le décret se borne à fixer 
quelques principes et laisse aux chefs de territoire la latitude de 
prendre, toujours par arrêtés en conseil de terrilaire, après avis 
de l'assemblée territoriale, toutes dispositions utiles en ce qui con- 
cerne notamment la constitution des conseils, leurs attributions, la 
consistance des budgets des collectivités, 


DECRET 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
des affaires économiques et financières et du ministre délégué à la 
présidence du conseil, 


e. b S:.4 . ERNEST LTETU LIN ARMES Se AtE »., 


Décrète : 

Art, fer, — Dans les territoirés de l'Afrique occidentale française 
et de l'Afrique équatoriale française, les chefs de territgire peu- 
vent, par arrêtés pris en conseil de gouvernement, après avis de 
l'assemblée territoriale, instituer des collectivités rurales, lorsque 
celles-ci peuvent disposer des ressources nécessaires à l'équilibre 
d'un budget et leur conférer la personnalité morale. 

Ces collectivités rurales peuvent être constituées par des cir- 
conscriptions administratives, des fractions de circonscriptions admi- 
nistratives ou des groupements de circonscriptions administratives. 

Art, ? — Les intérêts de la collectivité rurale sont gérés par un 
conseil de collectivité rurale. 

Art. 3. — La collectivité rurale peut ester en justice et y est repré- 
sentée par le président de son conseil. 

Art, 4 — La collectivité rurale est dotée d’un budget voté par 
son conseil, et rendu exécutoire par le chef du territoire, qui en 
contrôle l'exécution. 

Le conseil décide de tout acte intéressant le patrimoine et les 
intérêts patrimoniaux de la coHectivité; il délibère notamment le 
programme des travaux d'intérêt économique et social à entrepren- 
dre sur les fonds du budget de la collectivité et prend toutes déci- 
sions en vue de son application. 

Art. 5. — Le chef de territoire fixe, par arrêté, les conditions 
suivant lesquelles est exercée la tutelle administrative et financière 
des co'lectivités rurales. 

Il exerce cette tutelle ou peut en déléguer l'exercice aux chefs 
de circonscriptions administratives. Toutefois, le chef de territoire 
peut se subslituer à son délégué chaque fois qu’il le juge utile. 

Art. 6. — La collectivité rurale est, au point de vue patrimuenlial, 
financier et budgétaire, distincte des autres eollectivités publiques. 

Il ne peut y avoir ni superposition de budgets de collectivités 
rurales, ni superposition d’un budget d’une collcetivité rurale et 
d'un budget d'une commune de plein exercice, de moyen exercice 
ou mixte. 

La création d'une nouvelle commune ou d'une nouvelle collec- 
tivité rurale entraine une redistribution des biens entre les collec- 
tivités intéressées par celle création. 

Toute collectivité rurale peut contribuer aux dépenses du budget 
d'une autre collectivité publique quand ces dépenses portent sur 
des objets présentant un intérêt commun. 

Art. 7. — Le budget d'une collectivité rurale doit être voté en 
équilibre réel. è ’ 

orsque le budget n’a pas été voté en équiiibre réel, l’autorité de 
tutelle prescrit la convocation extraordinaire du conseil de cette 
collectivité rurale en session dont elle fixe la date. Le conseil doit 
alors statuer dans le délai de huitaine et le budget est immédiate- 
ment renveayé à l'autorité de tutelle. 

Si le budget ayant fait l’objet d’une seconde délibération n'a pas 
été à nouveau voté en équilibre réel, ou s’il n’a pas été retourné 
à l'autorité de tutelle dans le dé'ai d’un mois, le chef de territoire 
procède aux ajustements nécessaires et règle le budget. 

Si le budget de l'exercice suivant n'est pas voté en équilibre 
réel, le chef du territoire en conseil de gouvernement f'établit 
d'office. La dissolution du conseil est prononcée: il est procédé 
à son renouvellement dans les trois mois. Une délégation spéciale 
est désignée par le chef de territoire en conseil de gouvernement. 

Si, pour trois exercices successifs au moins, le budget d’une col- 
lectivité rurale n'a pas été voté par son conseil en équilibre réel, 
le chef de territoire, en conseil de gouvernement, peut prononcer 
par arrêté le retrait de la personnalité morale à cette collectivité 
rurale ou sa réunion à une autre collectivité rurale. L'arrêté du 
chef de terriloire règle la dévolution du patrimoine de la collec- 
tivité rurale supprimée ou réunie à une autre collectivité rurale. 

Art. 8. —: Les chefs de territoire déterminent par arrêtés, pris en 
conseil de gouvernement, après avis de l'assemblée territoriale, les 
règles générales el les modalités particulières d'application du pré- 
sent décret. 

Ces arrêtés fixent notamment: 

a) La composition, les modalités de fonctionnement et d'exer- 
cice des attributions des conseils de collectivité rurale ; 

b) La consistance des budgets et notamment la nature des res- 
sources ordinaires et extraordinaires dont peuvent disposer les 
coliectivités rurales ainsi que leur capacité à contracter des 
emprunts; 

c) Les modalités d'exécution et de contrôle desdits budgets: 

d) Les modalités selon lesquelles une collectivité rurale pourra 
Gtre appelée à participer ou pourra apporter son concours aux 
dépenses d’une autre collectivité publique effectuées dans un but 
d'intérêt commun; 
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e) Eventuellement, les règlements applicables aux syndicats dont 
la constitution pourrait être autorisée entre les collectivités publi- 
ques d’une &irconscription, tels que définis pour les communes par 
les articles 169 à 179 de la loi moditiée du 5 avril 1884. 

Art. 9. — Les fonctions de comptable des collectivités rurales 
sont de droit remplies par les préposés du Trésor ou les percepteurs. 
Toutelois, dans les circonscriptions où ne réside ni posé du 
Trésor ni percepleur, les fonctions de comptable peuvent être con- 
iles provisoirement à des agents spéciaux. 

Les ep spéciaux chargés des fonctions de comptable d’une 
collectivité rurale sont désignés, installés et exercent leurs fonctions 
dans les mêmes conditions que les agents spéciaux chargés des 
fonctions de receveur municipal dans les communes rêgies par la 
loi du 18 novembre 1955. 

Les comptes des comptables des collectivités rurales sont soumis 
au juge des comptes dans les conditions prévues pour les comp- 
tables des communes. 

Les comptables du Trésor sont dépositaires des fonds des collec- 
tivités rurales; le placement de ces fonds est eflectué conforrmé:- 
ment à la réglementation en vigueur. 

Les règles de comptabilité sont fixées par arrêté des chefs de 
territoire pris après avis du trésorier-payeur. En cas de désaccord, 
ces règles sont fixées par le ministre de la France d'outre-mer en 
accord avec le ministre des affaires économiques et financières. 
ne 10. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent 

*Cret. 

Art. 11. — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 
des affaires gg mg et financières sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du per décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


—————— 


ANNEXE N°3431 | 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 décembre 1956.) 


DECRET du 3 décembre 19% pris en application de l'article 1 de 
Ja loi n° 56-619 du 23 juin 1956, déposé sur le bureau de l'Assemblée 
nationale pour être soumis à l'examen du Parlement dans les con- 
ditions prévues au même article de la loi susvisée, déterminant 
les conditions d'institution et de fonctionnement des col!'ectivités 
rurales à Madagascar, présenté au nom de M. Guy Mollet, prési- 
dent du conseil des ministres, par M. Gaston Defferre, ministre de 
la France d'outre-mer; par M. Paul Ramadier, ministre des affaires 
économiques et financières, el par M. Félix Houphouet-Boigny, 
ministre délégué à la présidence du conseil. — (Renvoyé à ja 
commission des territoires d'outre-mer.) 


RAPPORT 


L'article fer (o) de la loi no 56-619 du 23 juin 1956 dispose que 
des décrets pourront « déterminer les conditions d'institution et de 
fonctionnement ainsi que les attributions des conseils de circons- 
criptions administratives et de collectivités rurales et les modalités 
d'octroi de la personnalité morale à ces circonscriptions ». 

Il à paru indispensable de confier à tous les conseils de collecti- 
vités rurales qui seront créés, des pouvoirs délibérants. 

I! s’agit, toutes les fois que cela est possible, de meltçge en place 
des organismes responsables, chargés de la gestion d'un budget, et 
AE « Conseils » purement consultatifs sans pouvoirs ni respon- 
saintes. 

Les chefs de province pourront constituer des collectivités rurales 
à l'échelon qui leur paraîtra le plus opportun, compte tenu des cir- 
constances et après avis de l'assemblée provinciale. 

Il est normal que, dans certains cas, ces collectivités s'étendent 
à tout le ressort d’une circonscription, alors que, dans d'autres cas, 
elles se limiteront à un groupement de cantons, un canton ou même 
quelques villages. Les seuls critères en la matière doivent être la 
Le + pd d'un intérêt collectif et la possibilité d'équilibrer un 

udget. 

Le présent décret est semblable au texte déterminant les conditions 
d'institution et de fonctionnement des collectivités rurales en Afri- 
que occidentales et en Afrique équatoriale francaise. 

Les quelques différences qui existent sont dues à l'organisation 
particulière des institutions de Madagascar, notamment au partage 
d’attributions entre les autorités territoriales et provinciales. - 

Enfin l’article 10 du projet de décret ci-après a pour but de per- 
mettre aux chefs de province de déterminer, avec l'accord du hant 
commissaire de la République les rapports des collectivités rurales 
avec les collectivités organisées par le décret du 9 novembre 1944. 

LA 


DECRET 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
des affaires économiques et financières et du ministre délégué à la 
présidence du conseil, 


ss a eee ae eee Teens 


Décrète : 


Art. fer, — A Madagascar, les chefs de province peuvent, par arré- 
tés, pris en conseil de province, après l'avis de l'assemblée provin- 
Ciale, instituer des -collectivités rurales, lorsque celles-ci peuvent 
disposer des ressources nécessaires à l'équilibre d'un budget. et leur 
conférer la personnalité morale, 


L. 





— 


Ces collectivités rurales D eme être constituées par des circons- 
criptions administratives, des fractions de circonsriptions adminis- 
tratives ou des groupements de circonscriptions administratives. 


Art. % — Les intérêts de la collectivité rurale sont gérés par un 
conseil de collectivité rurale éiu. 
Art. 3. — La collectivité rurale peut rester en justice et y est 


représentée par le président de sun conseil. 

Art. 4. — La collectivilé rurale est dotée d'un budget, voté par 
son conseil et rendu exécutoire par le chef de province, qui en con- 
trôle l’exéeulion. 

Le conseil décide de tout acte intéressant le patrimaine et les inté- 
rêls patrimoniaux de la collectivité; il délibère notamment le pro- 
gramme des travaux d'intérêt économique et social à entreprendre 
sur les fonds du budget de la collectivité, et prend toutes décisions 
en vue de son application. 

Art. 5. — Le haut commissaire fixe par arrêté les conditions sui- 
vant lesquellés est exercée la tutelle administrative et financière des 
collectivités rurales. 

Celle tutelle est exercée par le chef de province qui peut en délé 
uer l'exercice aux chefs de circonscription administrative. Toute- 
ois, le chef de province peut se subsliluer à son délégué chaque fois 
qu'il le juge utile. 

Art. 6. — La collectivité rurale est, au point de vue patrimonial, 
financier et budgétaire, distincte des autres collectivités publiques, 

Il ne peut y avoir ni superposition de budgets de collectivités rura- 
les, ni superposition d'un budget d'une collectivité rurale et d'un bud- 
gei d'une communauté de plein exercice, de moyen exercice, ou 
mixte. 

La création d'une nouvelle commune ou d'une autre collectivité 
publique entraine une redistribution des biens entre les collectivités 
intéressées par cette création. 

Toute collectivité rurale peut contribuer aux dépenses du budget 
d'une autre collectivité publique quand ces dépenses portent sur des 
objets présentant un intérêt commun, 

Art, 7. — Le budget d'une collectivité rurale doit être voté en 
équilibre réel. | 

Lorsque le budget n'a pas 616 volé en équilibre réel, l'autorité de 
tutelle prescrit la convocation extraordinaire du conseil de celte col- 
lectivité rurale en session dont elle fixe la date. Le conseil doit alors 
statuer dans le délai de huitaine et le immédiatement 
renvoyé à l'autorité de tutelle. 

Si le budget avant fait l'objet d'une seconde délibération n'a pas 
été à nouveau voté en équilibre réel, ou s'il n'a pas été retourné à 
l'autorité ue tutelle dans le délai d'un mois, le chef de province gro- 
cède aux ajustements nécessaires et règle le budget 

Si le budget de l'exercice suivant n'est pas voté en équilibre réel, 
le chef de province en conseil de province, l'établit d'office. La disso- 
lution du conseil est prononcée ; il est procédé à son renouvellement 
dans les trois mois. Une délégation spéciale est désignée par le chef 
de province en conseil de province. 

Si, pour trois exercices successifs on moins, le budget d'une col- 
lectivité rurale n'a pas été voté par son conseil en équilibre réel, 
le chef de province, en conseil de province, peut prononcer par 
arrêté le retrait de la personnalité morale à cette collectivité rurale 
ou sa réunion à une autre collectivité rurale. L'arrêté du chef de 
territoire règle la dévolution du patrimoine de la collectivité rurale 
supprimée ou réunie à une autre collectivité rurale. 

Art. 8 — Le haut commissaire détermine par arrêtés, pris en con- 
seil de Gouvernement, après avis de l'assemblée représentative, les 
règles générales et les modalités particulières d'application du présent 
décret. 

Ces arrêtés fixent notamment: 

a) La composition, les modalités de fonctionnement el d'exereice 
des attributions des conseils de collectivité rurale; 

b) La consistance des budgets et, notamment, la nature des res- 
sources ordinaires et extraordinaires dont peuvent disposer les eol- 
lectivités rurales ainsi que leur capacité à contracter des emprunts; 

c) Les modalités d'exécution et de contrôle desdits budgets; 

d) Les modalités selon lesquelles une collectivité rurale pourra 
être appelée à participer on pourra apporter Son Concours aux 
dépenses d'une autre collectivité publique effectuées dans un but 
d'intérêt commun ; 

e) Eventuellement, lés règlements applicables aux syndicats, dont 
la constitution pourrait être autorisée entre les collectivités publi- 
ques d’une circonseription, tels que définis pour les communes par 
les articles 169 et 179 de la loi modiflée du 5 avril 188. 

Art. 9. — Les fonctions de comptable des collectivités rurales sont 
de droit remplies par Les préposés du Trésor ou les percepteurs, Tou- 
tefois, dans les circonscriptions où ne réside ni préposé au Trésor, ni 
percepteur, les fonctions de comptable peuvent être conflées provi- 
soirement à des agents spéciaux 

Les agents spéciaux chargés des fonctions de comptable d'une 
collectivité rurale sont désignés, installés el exercent leurs fonclhons 
dans les mêmes conditions que les agents spéciaux chargés des 
fonctions de receveur municipat dans les communes régies par la 
loi du 18 novembre 1955. 

Les comptes des comptables des collectivités rurales sont soumis 
au juge des comples dans les conditions prévues pour les comptables 
des communes. 

Les comptables du Trésor sont dépositaires des fonds des collec- 
tivités rurales; le placement de ces fonds est effectué conformémen: 
à la réglementation en vigueur. 

Les règies de comptabilité sont fixées par arrêté du haut commis: 
Saire, pris après avis du trésorier général. En cas de désaccord, ces 
règles sont fixées par le ministre de la France d'outre-mer, en 
accord avec le ministre des affaires économiques et financiéres. 


budget est 
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Art. 19, — Lors de la création d'une collectivité rurale au titre 
du présent décret, les chefs de province déterminent, par arrêtés 
souris à l'approbation du haut commissaire, les rapports de cette 
collectivité avec ceiles organisées par le décret du 9 novembre 1944. 

Art. 11. — Sont abrogées loules dispositions contraires au présent 


2 Le ministre ce la France d'outre-mer et le ministre des 
affaires économiques et financières sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journat of[iciel de la République francaise, 


ANNEXE N°3432 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 4 décembre 1956.) 


DECRET du 3 décembre 1956 pris en application de l'article 1 de 
la loi n° 56-619 du 23 juin 146, déposé sur le bureau de lAssem- 
blée nationale pour êlre soumis à l'examen du Parlement dans Îles 
conditions prévues au méme article de la loi susvisée, retirant 
le cafactère obligatoire à cerlaines dépenses à la charge des 
budgets des groupes de tlerriloires el des territoires d'outre-mer 
ainsi que des provinces de Madagascar, présenté an nom de 
M. Guy Mollet, président du conseil des ministres, par M. Gaston 
Pefterre, ministre de la France d'outre-mer, et par M. Paul Rama- 
dier, minsitre des affaires économiques et financières, — (Renvoyé 
à la commission des territoires d'outre-mer.) 


RAPPORT 


En application de la loi no 56-619 du %3 juin 1956 autorisant le 
Gouvernement à mettre en œuvre les réformes et à prendre les 
mesures propres à assurer l'évolution des territoirs relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, des textes tendant à modifier 
les attributions des Grands Conseils et doter gun pouvoir déli- 
bérant élargi les assemblées des terriloires, l'assemblée représenta- 
tive ainsi que les assemblées provinciales de Madagascar ont été 
élaborés. 

Ils comprennent notamment des dispositions ayant pour effet de 
ramener à deux les catégories de dépenses des budfgels locaux ayant 
un caractère obligatoire, L'une de ces catégories concerne les contri- 
butions, participations et dépenses imposées par la loi. Or il existe 
dans ce domaine un grand nombre de dispositions d'ordre législatif, 
parfois anciennes, qui ne correspondent pas aux conditions actuelles 
de fonctionnement des services d'Etat dans les terriloires d outre- 
mer, 

Dans l'esprit de la loi no 56-619 du 23 juin 1956 et atin d'élargir 
le pouvoir délibérant des assemblées représentatives, il a paru 
souhaitable de ne maintenir le caractère obligatoire qu'à certaines 
dépenses et de regrouper celles-ci en un texte unique abrogeant 
toutes dispositions antérieures. 


DECRET 


Le président du conseils des ministres, + 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du ministre 
des affaires économiques et financières, 
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Décrète : 

Art, {er Cessent d'avoir le caractère obligatoire dans les ter- 
riloires d'outre-mer les dépenses des groupes de terriloires, terri- 
loires el provinces énumérés au tableau A ci-annexé. 

Art, 2, — Conservent le caratère de dépenses obligatoires, 
nonostant toutes dispositions contraires antérieures au présent 
décret, les contributions, participations et dépenses imposées aux 
groupes de territoires, territoires et provinces qui figurent au 
tableau B ci-annexé, ainsi que les dépenses relatives à l’acquitte- 
ment des dettes exigibles et à la couverture des déficits budgétaires 
antérieurs ou résullant de l'application des dispositions de l’article 6 
du décret no 56-1227 du 3 décembre 1956. 

Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 
des affaires économiques et financières sont chargés, Chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


TABLEAU A — Dépenses cessant d'avoir le caractère obligatoire. 
1 


1. Contribution aux dépenses militaires de la métropole. — Art. 33 
(8 ter) de la loi de finances du 13 avril 1900. 

2 Dépenses de transport et d'entietien en Nouvelle-Calédonie et 
en Guyane des transportés et re'égués en provenance des colonies. 
— Article 61 de la loi de finances du 26 décembre 1908. 

3. Dépenses du service de l'inscriÿtion maritime. — Article 1er de 
la loi du 23 février 1912. 

4. Frais de rapatriement des corps des militaires décédés outre- 
mer. — Article 52 de la loi de finances du 30 juillet 1913 et 
article 68 de la loi de finances du 15 juillet 194. 

», Contribution aux d‘penses de l'aéronautique militaire décédés 
outre-mer. — Article 2 de la loi du 22 octobre 4919. 


6. Contribution forfaitaire pour subvenir aux frais de formation 
des officiers géodésiques mis hors cadres à la disposition des coiv- 
nies. — Article 71 de la loi du 31 mars 1929, 

7. Dépenses accessoires autres que la so'de occasionntes par les 
missions mobiles de l'inspection de la France d'outre-mer, — Arti- 
cle 36 de la loj de finances du 31 mars 1931. 





8. Dépenses du service du contrôle du conditionnement des pro- 
duils, — Arlicle 2 du décret-loi du 27 août 1937. Articie 40 du décret 
2133 du 17 octobre 1945. & 

9. Dépenses supplémentaires résultant de l'emploi des militaires 
déplacés hors de leur garnison ur le maintien de l'ordre. — 
Article 3 du décret du 13 octobre 1938. 

10. Dépenses de défense passive. — Article 7 du décret du 
2 mai 1959. 

11. Contribution aux dépenses de fonctionnement du service des 


affaires sociales d'outre mer. — Article 6 de la ioi du 19 noverm- 


bre 1943. 

12. Contribution aux dépenses de fonctionnement des services 
géographiques d'outre-mer supportées par l'Institut géographique 
national. — Article 3 de la loi du 31 décembre 1943. Arlicle 6 du 
décret n° 1402 du 7 juin 1944. 

13. Dépenses de fonctionnement des services météorologiques. — 
Article 8 de l'ordonnance n° 2665 du 2 novembre 1945. 

1%. Contribution de solidarité à la réparation des dommages de 
guerre subis Gar l’ensemble de l'Union française. — Article 51 de la 
loi n° 580 du 30 mars 1947. 

15. Indemnités pour frais de tournées à l'intérieur des territoires 
et avantages en nature des hauts commissaires et commissaires de 
la République, des gouverneurs généraux et gouverneurs, des secré- 
taires généraux, des inspecteurs généraux et inspecteurs des aflaires 
administratives, des fonctionnaires du corps des administrateurs, 
des magistrats de droit pénal et de droit civil français, des direc- 
teurs et directeurs adjoints et délégués du contrôle financier dans 
les territoires d'outre-mer. — Article 1° de la loi n° 488 du 21 mars 
1918, article 28 de la loi de finañfces du 24 mai 1951. 

16. Emoluments et avantages divers des personnels précités (sauf 
personnel du contrôle financier) mis en posilion de délachement, — 
Article 2 de !a loi n° 388 du 21 mars 1958, article 21 de la loi de 
finances” du 24 mai 1951. 

17. Frais de déplacement et de transport du personnel, des ani- 
maux et du matériel de la gendarmerie. — Article 5 de la loi 
n° 458 du 21 mars 1948. 

18. Acquisition ou lo’ation, ameublement et entretien des immeu- 
bles de fonction (hôtels et residences des hauts commissaires el 
commissaires de la République, des gouverneurs généraux et gou- 
verneurs, des secrétaires généraux el des chefs des diverses cir- 
conscriptions lerriloriales ou subdivisions ainsi que les dépendances 
de ces bâtiments). — Article 7 de la loi n° 488 du 21 mars 1948. 

19. Contribution aux dépenses d’information et. de documentation 
des services relevant du ministère de la France d'outre-mer, — 
Article 39 de la loi n° 1516 du 28 septembre 1948 modifié par l’ar- 
ticle 5 de la loi n° 1318 du 31 dé'embre 1953. 

20. Prime de rendement du personnel du cadre général des tra- 
vaux publics. — Article 4er du décret n° 280 du 1° mars 1950. 

21. Participation aux charges de fonctionnement du fonds de sou- 
tien aux hydrocarbures et assimilés. — Article 18 (8 3) de la loi 
no 586 du 27 mai 1950 modifié par l'article 19 de la loi n° 592 du 
24 mai 1951. 

22. Contribution annuel:e aux dépenses de fonctionnement du 
service administratif central de la France d'outre-mer. — Article 7 
de la loi n° 588 du 23 mai 1951. 


TABLEAU B. — Dépenses conservant le caractère obligatoire. 


1. Remboursement aux représentants des territoires au Parlement 
de Ienrs dépenses de voyage et de correspondance. — Article 106 
de la loi de finance” du 27 décembre 1927. 

2, Dépenses intéressant les communes: 

Dépenses d'impression et d'établissement des cartes électoralss 
pour les élections municipales (communes de plein et de moyen 
exercice). — Artic'e 20 de la loi no 1:89 du 18 novembre 1955. 

Remboursement aux communes de plein et de moyen exercice 
d'une quote-part du montant des recouvrements effectués par les 
budgets locaux sur le terriloire desdites communes. — Article 27 
(1°) de la loi n° 1489 du 18 novembre 1955. 

3. Dépenses d'intéré! économique : 

Contribution au « fonds commun de la recherche scientifique et 
technique outre-mer ». — Article 4 de la loi n° 550 du 11 octobre 
1943, article 42 de la loi no 520 du 21 mars 1947, article 42 de la 
loi n° 1336 du 31 décembre 1953, arlicles 2, 10, 41 et 12 du décret 
no 892 du 30 juin 1955. 

Contribution à l'office central des chemins de fer pour non-homolo- 
gation des tarifs, — Article 13 de la loi n° 70 du ?8 février 1944. 

Contribution des territoires à leur propre équipement par reverse- 
ment au F. I. D. E. $S. du produit des taxes et droits à l’importation 
perçus par les territoires sur les matériels et produits destinés à 
être utilisés pour les travaux d'équipement financés sur les res- 
sources du F. I. D. E. S. — ‘Article 16 de la loi n° 4 du 3 janvier 1952, . 

Contribution aux dépenses de l'office national antiacridien. — 
Article 4 de l'ordonnance du 7 décembre 1943. 

4. Dépenses d'intérêt social: 

Organisation et outillage des ports pour pins des mesures 
prophylactiques. — Articles 82, 83, 103 et 104 du décret du 27 dé- 
cembre 1928, 

Entretien et frais de voyage du personnel du service de santé 
hors cadre mis à la disposition des services locaux et entretien du 
personnel de relève correspondant. — Article 37 de la loi n° 1347 du 
27 août 1948, modifié par l’article 4 de la loi n° 6 du 3 janvier 1952. 

Frais de fonctionnernent des services de l'inspection du travail et 
des lois sociales et dépenses résultant des missions spéciales et 
pronetons Eee au décret du 17 août 1944. — Article 148 de la 
oi ne 4322 du 15 décembre 1952. 

Dépenses afférentes à l'orientation et À la formation profession- 
nelles. — Ariicle 236 de la loi ne 1522 du 15 décembre 1952. 
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». Dépenses de personnel : 

Contribution aux dépenses de la caisse de retraites de la France 
d'outre-mer. — Arliele 71 de la loi du 1% avril 19%, articles & et si 
du décret du 17 novembre 198. 

Contribution aux dépenses des caisses locales de retraites, y com- 
ris celles des gardes. — Articles 57 des décrets n° 1368 du >? novem- 
ls 1951 (Afrique équatoriale française), n° 557 du 16 mai 1952 
(Afrique occidentale française) et ne 965 du 21 juil'et 1951 (Mada- 
gascar), article 59 du déeret n° 48 du 4 janvier 1951 (Nouvelle- 
Calédonie), artiele 54 du décret n° 385 du 26 avril 19353 (Côte fran- 
çaise des Somalis). 

Contribution aux charges résul‘ant, pour l'Etat, de Ja constitution 
de la pension du personnel de l'Etat détaché, — Décret du 30 juin 
4931, article 409 de la loi du 19 octobre 19%6. 

6. Dépenses résullant des conventions internationales, 





ANNEXE N° 3433 


(Session ordinaire de 1956-4957. — Séance du 4 décembre 1956.) 


DECRET no 56-1227 du 3 décembre 1956 pris en application des 
articles 3 et 5 de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, déposé sur le 
bureau de l’Assemblée nationale pour être soumis à l'examen du 
Parlement dans les condilions prévues à l’article {7 de la loi sus- 
visée, portant définition des services de l'Etat dans les territoires 
d'outre-mer et énumération des cadres de l'Etat, pré<enté au nom 
de M. Guy Mallet, président du conseil des ministres, par M. Gaston 
Defferre, ministre de la France d'outre-mer; par M. François Mit- 
terrand, ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice ; 
par M. Christian Pineau, ministre des aflaires étrangères; par 
M. Maurice Bourgès-Maunoury, mini-tre de la dé‘en<e nationale et 
des forces armées; par M. Paul Ramadiér, ministre des affaires éco- 
noiniques et financières: par M. René Bilères, ministre d'Etat, 
chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports; par 
M. Félix Houphouet-Boigny, ministre, délégué à la pré‘idence du 
conseil; par M. Jean Filipni, secrélaire d'Etat au budget; par 
M. Auguste Pinton, secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux 
transports et au tourisme; par M. Eugène Thomas, secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones: par M. Gérard Jaquet, secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information, et 
par M. Pierre Méiaver, secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonclion publique. — (Renvoyé à la commission des 
terriloires d'outre mer.) 


RAPPORT 


L'article 3 de Ja loi no 56-619 du 23 juin 1956 autorise le Gouverne- 
ment à procéder à une réforme des services publics dans les terri- 
toires d'outre-mer tendant à Ja définition, d'une part, des services de 
l'Etat chargés de la gestion des intérêts de l'Elat et, d'autre part, 
des services territoriaux chargés de la gestion des intérêts des terri- 
Loires, ainsi qu'à la répartition des attributions entre ces services. 

La loi explicite le but poursuivi en spécifiant que dit être facil:té 
l'accès des fonctionnaires autochtones à tous les échelons de la 
hiérarchie et que doit être instituée une réglementation autonome 
de la fonction publique outre-mer en ce qui concerne les cadres terri- 
loriaux. 

Cette réforme des services publies et cette institution d'une fonc- 
tion publique autonome ne doivent toutefois par porter atteinte aux 
droits acquis des fonctionnaires ainsi que des agents de tout statut 
des régies ferroviaires en matière nolamiment de rémunérations, 
d'avantages sociaux, de régimes de pension et de déroulement 
hormal de la carrière. 

C'est à ces buts divers que répondent les deux projels de décrets: 

L'un portant définition des services de l'Elat dans les territoires 
d'outre-mer et énuméralion des cadres de l'Etat; 

L'autre relatif à l’organisation des services publics civils dans les 
territoires d'outre-mer. 

Ces deux textes sont intimement liés dans leur objet. 

Les services d'Etat ont pour mission d’assurer la cohésion politique, 
culturelle, économique et financière, ainsi que la scécurilé de la 
KR'publique dans les territoires d'outre-mer. 

Ces services relèvent exclusivement du Gouvernement de la Répu- 
blique qui les organise directement ou par délégation. 

Si les dépenses des services de l’Elat sont à la charge du budget de 
l'Etat, d'une part, des contribulions ont été prévues pour ceux 
d'entre eux qui opèrent des recettes pour le compte des territoires, 
d'autre part, des participations terriloriales ont été inscrites pour 
certains services dont le fonctionnement s'effectue au profit de l'Etat 
el des territoires. 

Leur fonctionnement est assuré essentiellemnt par des cadres de 
fonctionnaires de l'Etat. 

La situation des fonctionnaires des cadres de l'Etat est définie 
quant au statut par rapport à la loi du 19 octobre 1946, quant aux 
pensions par rapport à la loi du 2 septembre 1918; les régimes de 
rémunération, de congé el de prestations diverses demeurent, en 
allendant l'intervention des décrets prévus, ceux institués par Ja 
doi du 30 juin 1950. 

L'africanisation des cadres de l'Etat est largement facilitée par 
l'institution de modes de concours spéciaux. 

Parallèlement, la création et l'organisation des services publics 
terriloriaux chargés de la gestion des intérêts propres aux territoires 
lait l’objet de dispositions se conformant à celles inscrites dans la 
loi cadre, notamment en ce qui concerne les pouvoirs respectifs du 
chef de territoire, de l’Assemblée territoriale et du conseil de gou- 
vernement. 

Les dépenses de fonctionnement et d'équipement de ces services 
incombent entièrement aux budgets locaux 





———_— ec 


Des cadres territorlaux sont créés où ont vocation immédiate à 
entrer les fonctionnaires des actuels cadres supérieurs et locaux, 
Pourront y être intégrés les fonctionnaires des actuels cadres géné- 
raux qui en feront la demande. 

Les statuts, général et particulier, les modes de rémuntration, le 
régime de congé, le régime des retrailes ainsi que celui des divers 
avantages sociaux des cadres terriloriaux sont fixés conlormément à 
l'articie 3 de la loi du 23 juin 1956. 

Les agents des cadres terriloriaux peuvent étre délachés dans les 
services de l'Etat. 

En raison du rule primordial dfvolu au service des postes et télé- 
communications du ministère de la France d'outre-mer et aux ser- 
vices locaux des postes el télécommunicalions d'outre-ner pour les 
liaisons essentielles à la protection des intérêts généraux de la 
République, il est apparu opportun de rechercher une solulion parti- 
culière. 

Aussi le décret portant définition des services de l'Elat dans les 
territoires d'outre-mer limite-t-il les responsabilités directes de l'Etat 
dans le domaine des télécommunications aux seules liaisons du 
réseau général des radiocommunications et des câbles sous-marins 
assurées par le ministère des postes, télégraphes et téléphones. 

Atin de tenir compte à la fois des prérogatives de l'Elat et des inté- 
rêls des territoires, un autre décret porlant réorganisation et décen- 
tralisation des postes et télécommunications du ministère de la 
France d'outre-mer et les services logaux des postes et télécommuni- 
cations d'outre-mer respectivement en office administratif central et 
en offices locaux des postes et télécommunications. 

La réforme des services publics dans les territoires d'outre-mer ne 
doit pas avoir pour conséquence l'élimination des fonctionnaires des 
cadres généraux qui ne seraient pas c'assés parmi les cadres des 
fonctionnaires de l'Etat. 

Les. intéressés ont des droits acquis que la loi oblige le Gouverne- 
ment à garantir. 

IL appartient également au Gouvernement de veiller à ce que la 
réforme des services publics ne comnoromette pas le déve'oppement 
économique et social des territoires d'outre-mer. En effet, les cadres 
territoriaux ne pourront être intégralement constitués du jour au 
lendemain. I convient donc d'utiliser les agents des actnels cadres 
généraux au mieux des intérêts de l'Etat et des intérêts des ter 
ritoires. 

Ceux-ci seraient rémunérés, selon le régime qui leur est actuel- 
lement applicable, soit par les territoires qui ‘es emploieraient, soit 
par VlEtat lorsqu'ils se trouveraient en expectative d'affectation, 
certains éléments différentiels de traitement pouvant éventuslle- 
men être supportés par le budget de l'Etat. 

Les dispositions sont enfin prévues afin de garantir un déroule- 
ment normal de la carrière de ces agents jusau'à re arils aient 
atteint le nombre maximum d'annuités requis pour l'obtention d'une 
rension d'ancienneté. 


DECRET 


Le président du conseil des ministres, mi. 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, du ministre des 
aflaires économiques et financières, du ministre délégué à la prési- 
dence du conseil, du ministre des affaires étrangères, du mimistre 
de la déien<e nationale et des forces armées, dû ministre d'Etat, 
chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, du 
secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports el au tourisme, 
du secrétaire d'Etat aux posles, télégrâäphes et Kphones, du secré- 
taire d'Etat à la présidence du censeil, charzé de l'information, et du 
secrélaire d'Elal à la présidence Gu cunseil, chargé de la fonction 
pubiique, 

- L . . . . . L2 L . . . . . . . . . . . . . . . . . L . . . . . . . . LI 
Décrète : 

Art. 17. — Dans les territoires d'outre mer, le: relations exté- 
rieures, la défense, la garaniie des libertés publiques, le maintien 
de la solidarité des éléments constituant la République et son expan- 
sion dans les domaines économique, social et culturel, son r‘zime 
monélaire et financier ainsi que la représentation du pouvoir central 
conslituent des intérêts généraux de la RSpublique gérés et admi- 
nistrés pur des services de l'Etat 

Art. 2. — Constiluent, en conséquenre, des services de l'Etat: 

L — Les services assurant la représentation du pouvoir central: 
chefs de territoires et de circonscri] ions administratives, leurs cabi 
nets et leurs secrétariats. 

IH. — Les services de sécurité générale, militaire et économique : 

Forces armées et leurs services, gendarmerie, pelatons mobiles 
d'intervention à l'exclusion des gardes-cércie ou unilés similaires; 

Douanes; 

Services de police d'Etat. 

HT. — Les institutions el services assurant le respect des libertés 
des citoyens: 

Tribunaux judiciaires de droit français; 

Police judiciaire ; 

Juridictions administratives ; 

Inspection du travail et des lois sociales en ce qui concerne son 
rôle de contrôle el de conseil. 

IV. — Les services assurant ou contrôlant les communications 
extérieures : 

Services de l'aéronautique d'intérêt génfral, y compris les services 
de sécurité aérienne et de météorologie d'intérêt général; 

Stations du réseau général des redio-commuuications et réseau 
général des câbles sous-marins ; 
ne de sécurité maritime (phares internationaux et bateaux 

aliseurs) 
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sérvicés des administrateurs de l'inscription marilime dans leur 
rôle à l'égard des navires &t équipages métropolilains et étrangers 
el de l'établissement nalional des invalides de la martine, 

Capilainerie d°s ports pnarilimes, 

V. — Les services et institutions assurant la solidarité des éléments 
constituant la République, son expansion économique, sociale et 
Guilurelle et son régime monétaire et financier: 

Services du Trésor; 

Contrôle financier; 

Contrôle des sociélés d'Etat et des sociél£s d'économie mixte; 

services du commerce extérieur et office des changes; 

kuscignement supérieur; : 

Réseau des slalions el éinetteurs de radiodiffusion gt de télévision; 


Service géographique, 
Art. 5 La représentation du pouvoir central est assurée dans 


les territoires d'outre-mer par les hauts commissaires et commis- 
saires de la République, les gouverneurs généraux et gouverneurs et 
les administrateurs de la France d'outre-mer. 

art. 4 Le fonclionnement des services de l'Etat est 
dans Îles terriloires d'outre-mer dans les conditions 
l'article 3 du décret no 56-428 du 3 décembre 1956, 


assuré 
fixées par 


Art, 5 Sont cadres de l'Etat: 

A. — Le personnel, a'tre que les cadres de complément, consli- 
luant les forces armées : 

B. — Les cadres ci-dessous, énumérés au tableau I annexé au 


décret ne 51-510 du 5 mai 1951: 

Gouverneurs généraux et gouverheurs ; 

Administrateurs ; 

l'ersonnel de l'enseignement supérieur: 

Inspecteurs du travail et des lois sociales: 

Personnel des trésoreries @es lerriloires d'outre-mer; 

Officiers des ports et rades; 

C. — Le cadre des chiffreurs: 

D. — Le personnel de ‘a magistrature d'outre-mer régi par le 
décret du 22 août 198. 

Art, 6. Toutes les dépenses, tant de personnel que de matériel, 
des services de l'Etat dans les territoires d'outre-mer sont à la 
charge du budget de lElat ainsi que les dépenses du contrôle 
exercé par l'inspection de la France d'outre-mer et la mission d’iné- 
pection des juridictions adininistratives, 

Les lerritoires d'outre-mer contribueront aux dépenses des services 
du Trésor et des douanes à concurrence de 5 p. 100 du montant 
des recelles de ces services effectuées au profit des territoires, 6ans 
toutefois que celle contribution puisse étre supérieure au montant 
des dépenses budgélaires de leur fonctionnement. 

Les territoires d'outre-mer participeront en outre, selon des pro- 
porlions fixées annuellement par les lois de finances, aux dépenses 
des services de l'Etat qui ‘eu: incombaient antérieurement au pré- 
sent décret. 

Les prestations fournies entre servires de l'Etat et services terri- 
toriaux feront l'objet d'un remboursement réciproque, 

Art. 7, — Les immeubles affectés aux éervices civils ou militaires 
de FElat dans les lerriloires d'outre-mer font partie du domaine de 
l'Etat. 

Les biens immobiliers acquis ou constitués eur la secilon générale 
du fonds d'investissement pour le développement économique et 
social demeurent propriété de PEtat dans les conditions prévues par 
le décret n° 55-634 du 20 mai 19, 

art, 8. — Constiluent des services terriloriaux tous les services 
autres que ceux énumérés à l'article 2 du présent décret, à l'exclu- 
slon des affices publies et des établissements publics de l'Etat dont 
la liste éera étabiie avant le {er mars 1957, par décret pris dans 
les formes du présent décret. 

Les offices et élablissements 
conservent leur caractère, 

art. 9. — Le ministre de ‘a France d'outre-mer, le ministre d'Elat, 
garde des sceaux, chargé de la justice, le ministre des affaires éco- 
nomiques et financières, le ministre délégué à la présidence du 
conseil, le ministre des affaires étrangères, le ministre de la défense 
hationale et des forces armées, le ministre d'Etat, chargé de l’édu- 
calion nationale, de la jeunesse et des sports, le secrélaire d'Etat 
ou budget, le éecrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme, le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et télé- 

hones, le secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, chargé de la 
onetion publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Bulletin officiel du ministère 
de la France d'outre-mer. 


publics actuellement existants 





ANNEXE N° 3434 


(Session ordinaîre de 1956-1957, — Séance du 4 décembre 1956.) 


DECRET no 56-1298 du 3 décembre 1956 pris en application des arli- 
cles 3 et 5 de la loi ne 56-619 du 23 juin 19%, déposé sur le bureau 
de l'Assemblée nalionale pour élire sournis à l'examen du Parle- 
ment dans les conditions prévues à l'article fe de la loi susvisée, 
relatif à l'organisation des services publics civils dans les terri- 
tuires d'outre-mer, pwésenté au nom de M. Guy Mallet, président 
du conseil des ministres, par M. Gaston Deflerre, ministre de la 
France d'outre-mer; par M. François Mitlerrand, ministre d'Etat, 
garde des sceaux, chargé de la justice; par M. Paul Ramadier, 
Juinistre des affaires économiques et financières; par M, René Bil- 


lères, ministre d'Etat chargé de l'éducation nationale, de la jeu- 
par M. Félix Houphouët-Boigny, minisire délé- 


nesse el des sports; 





gué à la présidence du conseil; par M. Jean Filippi, secrétaire 
d'Etat au budget; par M. Auguste Pinton, secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux transporis et au tourisme; par M. Eugène 
Thomas, secrétaire d Etat aux postes, télégraphes et téléphones; 
par M. Gérard Jaquet, secrétaire d'Etal à la présidence du conseil, 
charge de l'information, et par M. Pierre Métayer, secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 
— (Renvoyé à la commission des territoires d'outre-mer.) 


RAPPORT 


L'article 3 de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 autorise le Gouvere 
nement à procéder à une réforme des Services publics dans les ter- 
riloires d'outre-mer tendant à la définition, d’une part, des services 
de l'Etat chargés de la gestion des intérêts de l'Etat et, d'autre part, 
des services territoriaux chargés de la gestion des intérèts des terri- 
toires, ainsi qu'à la réparlilion des attributions entre ces services. 

La loi explicite le but poursuivi en spécifiant que doit être facilité 
l'accès des fonctionnaires autochtones À tous les échelons de la hié- 
rarchie et que doit être insliluée une réglementation autonome de 
la fonction publique outre-mer en ce qui concerne les cadres terri- 
toriaux. 

Celte réforme des services publics et cette institution d’une fonc- 
tion publique autonome ne doivent toutefois pas porter atteinte 
aux droils acquis des fonctionnaires ainsi que des agents de tout 
statut des régies ferroviaires en matière notamment de rémunéra- 
lions, d'avantages sociaux, de régimes de pension et de déroule- 
ment normal de la carrière. 

C'est à ces buts divers que répondent les deux 

L'un portant définition des services de l'Etat 
d'outre-mer et énuméralion des cadres de l'Etat ; 

L'autre relatif à l’organisation des services publics civils dans les 
territoires d'outre-mer, 

Ces deux textes sont intimement liés dans leur objet, 

Les services d'Elat ont pour mission d'assurer la cohésion politi- 
que, culturelle, économique et financière, ainsi que la sécurité de la 
République dans les territoires d'outre-mer. 

Ces services relèvent exclusivénent du Gouvernement de la Répu- 
blique qui les organise directement ou par délégation. 

Si les dépenses des services de l'Etat sont à la charge du budget 
de l'Etat, d'une part, des contribulions ont été prévues pour ceux 
d'entre eux qui opèrent des receltes pour le compte des territoires, 
d'autre part, des- participations territoriales ont été inscrites pour 
certains services dont le fonctionnement s'effectue au profit de l'Etat 
et des territoires. 

Leur fonctionnement est assuré essentiellement par des cadres de 
fonctionnaires de PEtat. . 

La situation des fonclionnaires des cadres de l'Etat est définie 
quant au statut par rapport à la loi du 49 octobre 1916, quant aux 
pensions par rapport à la loi du 20 septembre 1918; les mMgimes de 
rémunération, de congé et de prestations diverses demeurent, en 
attendant l'intervention des décrets prévus, ceux institués par la 
loi du 30 juin 190. 

L'africanisation des cadres de l'Elat est largement facilitée par 
l'institution de modes de concours spéciaux. 

Parallèlement, la création et l’organisation des services publics ter- 
ritoriaux chargés de la gestion des intérêts propres aux territoires 
fait l’objet de dispositions se conformant à :e’les inscrites dans la 
loi-cadre, notamment en ce qui concerne les pouvoirs respectifs du 
chef de terriloire, de l'assemblée territoriale et du conseil de gou- 
vernement, 

Les dépenses de fonctionnement et d'équipement de ces services 
incombent entièrement aux budgets locaux, 

Des cadres territoriaux sont créés où ont vocation immédiate à 
entrer les fonclionnaires des actuels cadres supérieurs et locaux. 
Pourront y être intégrés les fonctionnaires des actueïs cadres géné- 
raux qui en feront la demance. 

Les statuts, général et particulier, les modes de rémunération, Île 
régime de congé, le régime des retrailes ainsi que celui des divers 
avantages sociaux des cadres territoriaux sont fixés conformément 
à l’article 3 de la loi du 23 juin 1956. 

Les agents des cadres territoriaux peuvent être détachés dans les 
services de l'Etat. 

En raison du rôle primordial dévolu au service des postes et télé- 
communications du ministère de la France d'outre-mer et aux ser- 
vices locaux des postes et télécommunications d'outre-mer pour les 
liaisons essentielles à la protection des intérêts généraux de la 
République, il est apparu opportun de rechercher une solution parti- 
culière. 

Aussi le décret portant définition des services de l’Etat dans les 
territoires d'outre-mer limite-t-il les responsabilités directes de l'Etat 
dans le domaine des télécommunivcations aux seules liaisons du 
réseau général des radiocommunications et des câbles sous-marins 
assurées par le ministère des postes, télégraphes et téléphones: 

Afin de tenir compte à la fois des prérogatives de l'Etat et des 
intérêts des territoires, un autre décret portant réorganisation et 
décentralisation des postes et télécommunications d'outre-mer trans- 
forme le service des posles et télécommunications du ministère 
de la France d'outre-mer et les services locaux des postes et télé- 
communications d'outre-mer respectivement en office administratif 
central et en offices locaux des postes et télécammunications. 

La réforme des services pub'ic$ dans les territoires d'outre-mer 
ne doit pas avoir pour conséquence l'élimination des fonctionnaires 
des cadres généraux qui ne seraient pas classés parmi les cadres 
de fonctionnaires de l'Etat. 

Les intéressés ont des droits acquis que la loi oblige le Gouverne- 
ment à garantir. 


rojets de décrets: 
ans les territoires 
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Le 

IL apparlient également an Gouvernement de veilier à ce que la 
réforme des services publi:s ne ecompromelte pas le développement 
économique 64 social des territoires a’ontre-mer, En effet, les cadres 
territoriaux ne pourront être intégralement constitués du jour au 
lendemain. I convient donc d'uliiiser les agents des actuels cadres 
généraux au mieux des intérèls de l'Elat et des intérèts des terri- 
foires. 

Ceux-e1 seraient rémunérés, sclon le régime qui leur est actuel- 
lement applicable, soit par les lerriloires qui les emploieraient, soit 
par l'Elat lorsqu ils se trouveraient en expectalive à’affectation, er- 
tains ééments différenliels de traitement pouvant éventuellement 
ètre supportés par le budget de l'Etat. 

Des dispositions sont enfin prévues afin de garantir un déroulement 
normai de la carrière de ces agents jusqu'à ce qu'ils aient atteint 
Je norabre maximum d'annuités requis pour l'obtention d'une pen- 
sion à ancienneté. 


DEURET 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
d'Elat, garde des sceaux, chargé ce la justice, du ministre d@es 
affaires économiques vt financières, du ministre délégué à la pré- 
sidence du conseil, du ministre d'Etat, chargé de l'éducation nalio- 
nale, Ce la jeunesse et des sports, du secrétaire d'Elat aux travaux 
publics, aux transports el au tourisme, du secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones, du secrétaire d'Etat à la prési- 
dance du conseil, chargé de l'information, et du secrétaire d'Etat 
à 11 présidence du conseil, chargé de la fonction puMique, 


20 0 0.0 5 616, ©.b 16 € 9 ss 2.6.0 0e 6: 6 6 » © 


Décrète : 

Art. fer, — L'organisation générale des services publics eivils dans 
les territoires d'outre-mer et des cadres de fonctrinnaires civis 
chargés d'en assurer le fonctionnement est déterminé par le prés 
sent décret, 


Titre ler 
Services et cadres de l'Etat. 


Art. 2. — Les compétences dévoiues aux servires de l'Etat tels 
qu'i.s Sont prévus à l'article 2 du décrel ne 56-1227 du 3 décembre 
4%6 et leur organisalion générale sont dé!lermines par décrets en 
conseil des ministres pris sur la proposilion cu ministre de la France 
d'outre-mer et des ministres intéressés, après avis du conscii d'Elat. 

Les modalités d’applicalion de ces texies dans chaque territoire 
ou groupe de terriloires sont Nxées par arrèté du chef ce ‘erritoire 
ou du haut commissaire, 

Art. 3. -— Le fon:tionnemnent des services de l'Etat est assuré: 

1° Par des cadres de fonctionnaires de l'Etat servant outre-mer: 
pour la constitution desdits cadres, il sera fait appel par priorité aux 
actuels cadres généraux de la France d'outre-mer à vocation corres- 
pondante ; 

2° En ce qui concerne la gendarmerie, la po'ice et les douanes, 
par des cadres de complément organisés localement par le chef de 
terriloire ou par le haut commissaire dans les terriloires groupés, 
et dont les siatuts et le régime de rémunération seront analogues 
à ceux des cadres territoriaux de même niveau de recrutement; ces 
cadres de complément seront créés par arrèté conjoint du ministre 
de ‘a France & outre-mer et du ministre des affaires économiques et 
financières ; 

3° Par des fonctionnaires de cadres ferritoriaux mis à la disposi- 
lion desdits services dans les conditions qui seront fixées par règle- 
ment d'administration publique ; 

4° Par des fonclionnaires et agents de cadres métropolitains; 

ve Eventuellement par du personnel non blulaire. 

Art, 4, — Dans le délai d’un an à comoter de la pub'ication du 
présent décret au Journal officiel de la République française, des 
dispositions seront introduites dans les statuts parliculiers des cadres 
de fonctionnaires de l'Elat servant outre-mer à l'exception de ceux 
visés à l’article 5 C du décret no 56-1227 du 3 décembre 1956 portant 
définition des services de l'Etat dans les territoires d'outre-mer et 
énumération des cadres de l'Etat, en vue de réserver 50 p. 100 des 
p'aces disponibles aux candidats: 

a) Diplômés originaires des terriloires d'outre-mer qui, remplis- 
sant les conditions générales exigées pour l’entrée dans les cadres 
par la voie Gu concours normal sur épreuves, seront, comme tels, 
- admis à un concours spécial de recrulement ; 

b) Fonctionnaires des cadres territoriaux et des cadres complémen- 
laires des services de l'Etat choisis sur titres, admis à participer 
aux cycles de perfectionnement qui devront être organis{s en vue 
de leur préparation aux divers emplois des cadres de l'Etat: 

€) Fonctionnaires des cadres territoriaux et des cadres des ser- 
vices de l'Etat réunissant les conditions prévues pour se présenter 
aux concours professionnels, lesquels devront êlre organisés par 
analogie avec les règles suivies dans la métropole pour l'accès aux 
cadres analogues de fonctionnaires de l'Etat. 

Dans les cas prévus aux paragraphes b et c) ci-dessus, un contin- 
gent spécial de places sera rèservé à chaque territoire ou groupe de 
lerriloires en vue du recrutement dans les services de l'Etat fonc- 
lionnant dans le territoire ou le groupe de territoires. 

Au cas où pour une session les conditions énumérées aux paragra- 
phes a), b) et c) ci-dessus ne permettraient pas de pourvoir à l'in- 
légralité des places ainsi réservées, le reliquat en sera pourvu par 
le recrutement ordinaire des cadres de l'Etat. 

Dans le délai d’un an prévu au début du présent article, des dis- 
Posilions particulières touchant le recul des limites d'âge des divers 
concours aux établissements d'enseignement dont les diplômes sont 
exises en vue de l'accès aux divers emplois des cadres de fonction- 
Yires de l’Elat servant ontre-mer, devront Ctre édictées en faveur 
des candidats ou étudiants originaires des territoires d'outre-mer. 





_ —__. 


Dans le même délai, des dispositions analogues seront prévues 
en faveur des fonctionnaires candidals aux concours prolessionnels et 
originaires des terriloires d'outre-mer. 

Les fonctionnaires ces cadres de l'Elat servant outre-mer sont 
soumis aux dispositions de la loi du 19 octobre 1916 dans les mêmes 
conditions que les fonctionnaires de méme catégorie. | 

Les magistrats de l'ordre judiciaire demeurent soumis à 
statut particulier. D à 

Les fonctionnaires et les magisirals ei-cessus perçoivent, 
à imdices équivalents, les mêmes soldes de base que les fonction- 
naires et magistrats des cadres métropolilains. ge 

Sauf option contraire de leur part, dans des conditions qui seront 
fixées par décret, ils sont tribulaires du régime génvral des pensions 
de l'Etat. L: 

Le régime des accessoires de solde, des prestations diverses et 
des congés des fonctionnaires et des magistrats des cadres de l'Etat 
sera fixé par décret pris en conseil des ministres, pris Sur le 
rapport du mninistre de la France d'outre-mer, du ministre des 


leur 


visés 


affaires économiques et financières e! du secrétaire d'Elat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique. 
En attendant l'intervention du décret prévu à 


l'alinéa gene 
ce régime demeurera eclui établi par les dispositions des textes 
en vigueur et notamment de la loi n° 50-772 du 30 juin 1900. 


Trime II 
Services et cadres terriloriaur. 


— Sont services terrilorianx les services publics charg“s 
des intéréts propres, soit aux territoires groupés où hon, Suit aux 
gronpes de lerriloires Le | | 
Art. 7 — L'organisation générale des services publies territoriaux 
est fixée par arrêté du chef de territoire en conseil de gouver- 
noinent, après avis de l'assemblée territoriale. x. 
Dans les groupes de territoires, l'organisation générale des services 


Art, 6 


instilués à l'échelon du groupe dans les conditions fixées à l'ar- 
ticle 13 du décret du 3 décembre 19%6 portant réorganisation de 


équatoriale française 


l'Afrique occidentale française et de l'Afrique 
la République, après 


est fixée par arrêté du haut commissaire de 
avis du g'and conseil. 

Les dépenses des services publies territoriaux incombent au budget 
du territoire ou du groupe de terriloires suivant le €as. 

Art, 8. — Le tonctionnement des services publies territoriaux est 
assuré par des fonctionnaires apjartenant à des cadres territoriaux 
ou provinciaux qui peuvent accéder à tous les échelons de la 
hiérarchie ME 

Le statut général des agents des services territoriaux de chaque 
territoire est délibéré par l'assemblée territoriale dans les mêmes 
conditiens que l'établissement @es impôts el taxes perçus au profit 
du budget territorial, Ce statut général comportera la création d'un 
comité consultatif de la fonction publique siégeant au chef-lieu 
du territoire. 

Les statuts particuliers des différents cadres d'agents de ces ser- 
vices, les modalités et taux de leur rémunération, le régimæ des 
retraites et des avantages Sociaux, y compris le régime des congés, 
sont déterminés par arrété du chef de territoire en conseil, après 
avis de l'assemblée terriloriale et du comité consultatif de ïa 
fonction publique insCtué par le statut général. 

Le statut général des agents des services provinciaux de Mada- 
gascar et les statuts particuliers des différents cadres d'agents de 
ces services sont délibérés et établis dans les mêmes conditions 

u’aux alinéas 2 et 3 ci-dessus, l'assemblée provinciale, le conseil 
de province et le chef de province étant substitués à l'assemblée 
territoriale, au conseil du gouvernement et au chef de territoire. 

Art. 9. — Les fonctionnaires appartenant aux actuels cadres supé- 
rieurs et locaux seront intégrés de droit à un niveau équivalent 
à celui de leur emploi duns les cadres territoriaux à vocation corres- 
pondante. 

L'application de cette disposition ne pourra avoir pour effet de 
réduire la rémunération et les avantages sociaux des personnels 
intéressés au-dessous de ceux dont ils bénéficiaient antérieurement 
et de faire obstacle au déroulement normal de leur carrière, tel 
qu'il est fixé par les textes actuellement en vigueur. 

Art. 10, — Jusqu'à ce que les effectifs des cadres terrilorianx 
soient complets, il est également fait appel, pour assurer ia marche 
des services territoriaux, dans les conditions déterminées au titre WE 
ci-après, aux fonctionnaires appartenant aux cadres énumérés aux 
tableaux 1 et Il annexés au décret no 51-510 du 5 mai 1951 et 
aux magistrats de la France d'outre-mer. 

En cas d'insuffisance des effectifs des cadres visés aux articles 8 
et 9, premier alinéa, ainsi qu'au premier alinéa du présent article, 
il pourra être fait appel aux fonclionnaires et agents des diverses 
administrations métropolitaines de l'Etat ou des autres collectivités 
et établissements publics. Is seront alors détachés dans les cadres 
lerriltorjaux dans les conditions prévues par la loi du 19 octobre 1916. 


Time HI 
Dispositions transitoires. 


Art. 11, — Les fonctionnaires des cadres énumérés aux tabl'oanx 1 
et I annexés au décret n° 51-510 du 5 mai 1951 actuellement en 
service ou en formation dans les écoles, autres que ceux visés au 
titre Ier, bénéficient des garanties prévues à l'article 3 de la loi 
no 53-619 du 23 juin 1956; ils demeurent, dans tous les cas, soumis 
aux dispositions de la loi du 19 octobre 1916 et aux règles particwæ 
lières de leur cadre, 

Art. 12. — Les fonctionnaires visés à l'article 11 ci-dessus pourront 
servir dans les ter”ioires et administrations d'outre-mer en qualité 
de détachés dans les cadres territoriaux, dans les conditions fixées 
par la loi du 19 octobre 19:16 susvisée, 
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. a urron! cire remis à la disposition du ministre de Ja 
rançce d'outre-mer qu'après un préavis de six mois. 
A L'EXpIr lion de leur détax hement, si celui-ci n'est pas renouvelé, A N N E X E N° 3435 
. Seront ae pie droit réintégiés dans leur cadre et administration du, 
[ rigine. 


| Art. 13 Is peuvent être affectés à l'administration centrale 
au mihislére de la France d'outre-mer et dans ses annexes. 

Art. 11 Le régime de solde et des accessaires de solde des 
prestations diverses el des congés des fonclonnaires des cadres de 
l'1 4 el qu'il est déterminé à l'articte 5 du présent décret, est 
üpphcable aux fonetiannaires visés à l'article 11 

uans le cas où il ne serait pas possible de metire à la dispo- 

{i g iës ierrioires des personnels de grades € rrespondaänt aux 
[ Cm ü EXerCer, PE supplément de dépenses qui Chi résullerait 
I erait à la charge d budget de l'Etat 

Les terriloires où administrations d'outre-mer supporteront Îles 
(a trges rl uMant de lapplhealion du régime des cadres où emplois 
d lesquels les fonctionnaires visés à l’article 11 seront détachés. 

Art. 135. Loi que les fonctionnaires visés à l'article 11 ne se 

OUXCNT pas placés dans l'une des positions définies au premier 

ia de l’arlicle 12 et à l'article 


15 ci-dessus, ils sont affectés pour 
hlrale du imini-tère de la France d’outre- 
férentes au payement de leurs traitements et 
ipporices par le budget de l'Etat. 

Art. 16. — En vue de faire concorder dans le temps, d'une part la 
mise en place progressive et l'accroissement des effectifs des cadres 
lerriloriaux jusqu'à ce qu'ils soient à même de répondre aux besoins 
les territ ires et, d'autre part, la diminution de proche en proche des 
idres visés à l’article 11 ci-dessus corres indants, des plans terri- 
tot ux de recrutement de pelsonnel adaplés au but poursuivi seront 
élabiis de concert e 


utre le ministre de la France d'outre-mer et les 
conseils de gouvernement intéressés. 


ordre à l'administration ce 
mer. L dépenses 


indemnités sont 


Art. 17, — Les fonclionnaires des cadres métropolilains servant 
iclucllement en qualilé de détachés dans les cadres généraux énu- 
inérés aux tableaux f et Il annexés au décret no 51-310 du 3 mai 1931 
demeurent classés dans ces cadres et, en cetle qualité, peuvent étre 


mis à la disposition des territoires d'outre-mer dans les conditions 
prévues par le présent titre. 

Art. 145. — Les fonclionnaires mentionnés à l'article 11 ci-dessus 
peuvent, sur leur demande, être intégrés dans Les cadres territoriaux. 
Titre IV 
D shosilions diverses. 

: Ar. 19 Les fonclionnaires appartenant, à la date de publication 
di présent décret au Journal officrel de la République francaise, aux 

IX 


ibleaux E et I annexés au décret n° 51-110 


du» nai 1951, ainsi que les magistrats de la France- d'outre-mer 
régis par le décret du 22 août 192% conservent le bénéfice des droits 
iCquis, Holannnent en ce qui Concerne les rémunérations, les avan- 
lazes sociaux, les rélimes de pension et Je déroulement normal de 
la carrière. 

En aucun cas des suppressions d'emplois dans un territoire ne 


urront avoir pour conséquence la mise à la retraile anticipée des 
fonclionpaires et magistrats visés à l'alinéa premier ci-dessus qui 
n'auraient pas alleint l'âge d'admission à la retraite comple non tenu 
des réductions d'âge dont ils sont susceptibles de bénéficier et qui 
ne lolaliseraient pas le maximum de quarante annuilés liquidables 
dans une pension 

\rt, 20, — A titre transitoire, les fonctionnaires des cadres supé- 
rieurs et locaux en service lors de la publicalion du présent décret 
seront, s'ils le demandent, maintenus sous le régime de pension 
auquel ils étaient antérieurement assujettis. 

Leur oplion, qui sera définilive, devra être formulée dans le délai 
d'un an à partir de la publication au Journal officiel du groupe de 
terriloires ou du terriloire où ils se. trouvent en service, de l'arrêté 
ixant le siatut particulier du cadre dans lequel ils sont intégrés, 
conformément à l'article 9 ei-dessus. 

Le môme droit d'oplion est ouvert aux fonctionnaires des cadres 
généraux qui, en verlu de l'article 48, obtiendraient leur intégration 
dans les cadres territoriaux. Le délai d'option est d'un an à partir de 
cette intégration. 

Art. 21. — Les fonctionnaires des cadres généraux régis par décret, 
ainsi que les fonctionnaires des cadres supérieurs et locaux, en 
service à la date de publication du présent décret, qui ne réuniraient 
pas, lorsqu'ils atteindront la limite d'âge dans le régime de pension 
qui leur es a }h 1icable, les conditions exigces pour le droit d pension 
d'ancienneté, bénéficieront du recul de Jimite d'âge nécessaire pour 
l'obtention de ce droit et sans pouvoir dépasser 60 ans. 


Art. 22 —- Les personnels sous statuls des régies ferroviaires et des 
oftices bénéficient des mêmes garanties que celles insefiles aux 
titres I, HE et IV (art. 149, 20 et 21) applicables à l’ensemble des 
fonctionnaires, magistrats et agents de la France d'outre-mer. 

Art. 2%, — Des règlements d'administration publique détermineront 


en tant que de besoin les modalités d'application du présent décret. 
Art. 24 — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre d'Etat, 
des sceaux, chargé de la justice, le ministre délégué à la pré- 
idence du conseil, le ministre des affaires économiques el finan- 
cicres, le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeu- 
nesse el des sports, ke secrétaire d'Elat au budget, le secrétaire d Etat 
aux travaux publics aux transports et au tourisme, le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de l'information, et le secrélaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, sont 
és, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française 
t inséré au Bulletin ofiiciel du ministère de Ja France d'outre-mer. 


La! 
ee 


1 
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(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 4 décembre 1956.) 


DECRET n° 56-1229 du 3 décembre 196 pris en applicalion des arti- 
cles 3 el 3 de la loi n° 56-619 du 23 juin 193%6, déposé sur le bureau 
de l'Assemblée nationale pour êlre soumis à l'exiimen du Parle- 
ment dans les conditions prévues à l’article 4er de la loi susvisée, 
portant réorganisation et décentralisation des postes et ‘iélécom- 
munications d'outre-mer, présenté au nom de M, Guy Mollet, pré- 
sident du conseil des ministres; par M. Gaston Pefferre, ministre 
de la France d'outre-mer; par M. Paul Ratmadier, ministre des 
uffaires économiques et financières; par M. Félix Houphouet-Roi- 
nv, minisire délégué à Wa présidence du conseil, el M. Jean 
Filippi, secrélaire d'Etat au budget, — (Renvoyé à la commission 
des lerritvires d'outre-mer.) Ù 


RAPPORT 


Le décret no 56-1227 du 3 décembre 1956 pris en application de la 
loi-cadre et porlant définition des services de l'Etat dans les terri- 
toires d'outre-mer précise ce qu'il convient d'entendre par « intérèts 
généraux de Ja République » dans ces territoires et range notam- 
ment parmi les services d'Elat, chargés de gérer et d'adininistrer les 
intérêts en question, les services de sécurité générale, militaire et 
économique et les services assurant où contrôlant Ies communica- 
lions extérieures, 

Le service des posles et télécommunications de la France d'’outre- 
mer présente de telles caractéristiques et joue un tel rôle. 

En effet, en l'absence d'un réseau spécial de. télécommunications, 
c'est le réseau public des postes et télécommunications qui sert 
outre-mer de réseau de commandement et de sécurité, L'imporlance 
de sa contribution à la défense nationale n'est pas à démontrer. 

Par ailleurs, dans le domaine des communications extérieures, le 
caractère de service d'Etat des postes et (élécommunicalions est trés 
marque, 

Tout d'abord, il coopère étroitement à l'exploitation des lignes 
maritimes et aériennes qui relient la France aux territoires d’outre- 
mer, et dont il assure partiellement ou totalement la protection 
radioéleclrique. ‘ 

D'autre part et surtout il cancourt, au même titre que le réseau 
cénéral radioélectrique géré par l'administration métropolitaine des 
postes, télégraphes et téléphones, à l'établissement des communica- 
tions télégraphiques et léléphouiques extérieures des lerritoires 
d'outre-mer. . ; P 

IL assure également outre-mér, dans la plupart des cas, l'exploila- 
tion technique de la radiodiffusion. : » 

Enfin, le service postal d'outre-mer est une partie du réseau de 
communications de l'Union française et contribue à « la solidarité 
des éléments constituant la République », ainsi qu'à Son « expansion 
économique, sociale et culturelle » (art. 2, $ V, du décret n° 06-1227 
du à décembre 1956). " 

Ces diverses considérations auraient incité à faire du service des 
postes et télécommunications un service d'Elal, s'il ne gérait pas 
é:alemént d'importants intérêts territoriaux, puisqu'il est nolam- 
ment chargé de la correspondance publique locale, avec ce que cela 
comporte d'échanges nécessaires à la vie économique du territoire. 

Or, d'une part. l'imbrication de ces deux aspects de son activité 
est totale et, d'autre part, l'organisation actuelle du service pra- 
cède d'une formule francaise d'union intime de la poste et des télé- 
communications, qui a fait ses preuves dans la plupart des pays 
étrangers. Elle a été calquée sur celte de l'administration métropa- 
litaine des postes, télégraphes et téléphones; la posle et les télé- 
communications, installées la plupart du temps dans les mêmes 
bâliments, se recouvrent aussi bien en ce qui concerne la structure 
des réseaux que les statuts des différents personnels assurant, 
jusque dans les plus petits bureaux, les deux services à :a fois. 

I paraît donc impossible d'ériger les postes el télécommunications 
en un service d'Etat — puisque la gestion de certains intérêts géné- 
raux de la République, qui leur est dévolue, ne conslijue qu une 
partie de leur rôle — aussi bien que de dissocier de 1 ensemle, par 
des découpages arhitraires, tel on tel groupes d'établissements dont 
on ferait un service territorial. De tels découpages, forcément irra- 
tionnels, conduiraient à une profonde désorganisation. 

Une formule spéciale s'impose donc pour l'application de la loi- 
cadre dans le cas du service des postes et télécommunicalions. 

Si Ja société d'Etat est à écarter — les règles de droit privé qui 
ja régissent ne pouvant convenir à un grand service public — par 
contre, l'établissement public et plus particulièrement la formule 
d'offices publics (un office administratif central et, à l'échelon des 
groupes de territoires et des territoires non groupés, des offices 
locaux à caractère industriel et commercial) respecte pleinement 
ies intérêts en présence. re 
: En effet, la sauvésarde des intérêts de la République en matière de 
poste et télécommunications figure au premier rang des attributions 
de l'office central. Les territoires peuvent d'ailleurs y assurer Ta 
détense de leurs intérêts propres puisque le conseil 4 administration 
de l'offie est paritaire et comprend autant de représentants territo- 
riaux que de représentants de l'Etat, : 

P'autre-part, les conseils 4 administration des offices locaux son 
soncus de façon telle que les représentants territoriaux y soient en 
majorité, ce qui garañtit aux groumes de territoires et aux territoires 
non groupés une exploitation des postes et télécommunications 


tenant le plus grand compte des intérêts et problèmes locaux. 
11 eat cependant nécessaire d'uniformiser le plus possible les règle- 


ijgueur dans les divers offices et locaux et 


ments et instruclions en v 
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d'y coordonner l’expérimentation technique en matière de télécom- 
munications appliquées à 1’outre-mer., Dans un autre ordre d'idées, 
il importe également de conserver une certaine homogéneït# dans 
les tanfs du régime Union française an départ des terriloires d’outre- 
mer, ainsi que dans les émissions de limbres-poste qe ces terri- 
toires. De même, s'inscrivant dans le cadre des relalions extérieures, 
la représentation des territoires auprès de l'Union postaie umyver- 
selle et de l’Union internationale des télécomimunications doit cont- 
nuer à étre assurée par un organisme unique, à l'échelon central. 

Enfin, il est opporlun de grouper les eflorts des offices locaux, en 
vue de l'organisation en Afrique d'un enseignement professionnel 
sunérieur spéciatement prévu pour les Africains. Cette organisation, 
qui ne saurait être convenablement mise sur pied par un office local 
agissant individuellement, peut seule permettre d'aboutir à Fafrica- 
nisation des cadres des postes et téléommunications qui va de pair 
avec l'amélioration de la fonction du personnel local. 

L'office central s'acquittera de ces diverses tâches, en même temps 
qu'il servira de bureau technique et de documentation à l'ensembie 
des offices locaux. 

ll est bon d'ajouter que la formuie proposée, qui doit permettre 
d'améliorer la rentabilité en introduisant dans lexpoitation des 
méthodes plus souples et plus commerciales, comporte une aide 
financière substantielle aux postes et télécommunications des terri- 
loires'd'outre-mer: les budgets des offices locaux bénéficieront d'une 
subvention du budget de l'Etat égale au quart de l'excédent des 
dépenses d'exploitation sur les recettes. 

Les fands d'investissement pour le développement économique et 
social (F.LD.E.S.) participera dans les mêmes conditions que précé- 
demment aux charges d'équipement. 

En définitive, la transformation du service des postes et télécom- 
munications du ministère de la France d'outre-mer et des services 
locaux des postes et télécommunications d'outre-mer, respective- 
mént en office central et en offices locaux des postes et télécom- 
municalions, concilie les intérêts vilaux de la République et ceux 
des territoires. Elle réalise la décentra'isation, qui est un des obiec- 
tifs de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, en instaurant une coopération 
franco-africaine pour la gestion et la direction d’un grand service 
publie et en investissant À cet égard de pouvoirs nouveaux les repré- 
senitants élus des territoires, qui constituent Ja majorité des conseils 
d'administration des offices locaux. 

Enfin, elle facilite Y'accès des fonctionnaires autochtones à tous les 
échelons de la hiérarchie — autre objectif de la loi — en prévoyant 
la création de cadres territoriaux des postes et télécommunications, 
dans les conditions fixées par le décret no 56-1928 du 3 décembre 1956. 


DECRET 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, dun ministre 
des affaires économiques et financières, du ministre délégué à la pré- 
sidence du conseil el du secrétaire d'Etat au budget; 

o CS À 0 NET © d'Or 5 "T'es VE C'ée CV Ce C'V'E ot 


Décrèle : 
Titre er 
Disposilions générales. 


Art. Ier, — Le service des postes et télécommunications du minis- 
ière de la France d'outre-mer est érigé en office administratif central 
des postes et télécommunications d'outre-mer, Cet office est un 
«lablissement public national à caractère administratif, doté de 1a 
personnalité civile et de l'autonomie financière. 

Les services des postes et télécommunications des groupes de terri- 
foires et térriloires non groupés, dont la liste sera établie par décret!, 
sont érigés en offices locaux des postes et téKcommunications 
d'outre-mer. Ces offices sont des élablissements publics de groupes 
de lerriloires ou de territoires non groupés locaux, à caractère indus- 
triel el commercial, dotés de la personnalité civile et de l'autonomie 
financière. Les dispositions du présent alinéa entreront en applica- 
Lion pour chaque office local, à compter d'une date qui sera fixée par 
arrêté du ministre de la France d'outre mer, 

L'office administratif centiral et les oflices locaux exercent les 
altributions dévolues lors de la mise en vigueur du présent décret, 
d'une part au service des postes et télécommunications du ministère 
de la France d'outre-mer, d'autre part, aux services locaux des postes 
el télécommumniealions. 

L'agence comptable des timibres-poste d'outre-mer est rattachée à 
l'office administratif central. Les attributions de l'agent comptable 
des timbres-poste d'outre-mer sont dévolues à l'agent comptable de 
l'office administratif central, à 


* TITRE II 
L'oflice administratif central. 


Art. 9, — L'office administratif central est chargé notamment : 

4) D'assurer, dans le domaine des postes et télécommunications 
d'outre-mer, la sauvegarde des intérêts de l'Etat visés à l'article 3 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, et définie par le décret susvisé 
n° 56-1227 du 3 décembre 1956 sans préjudice de l'application des 
dispositions du décret du 16 octobre 1956 susvisé, relatives à l’orga- 
Disalion et à la fixation du mode de fonctionnement des réseaux 
généraux radioélectriques et de câbles sous-marins : 

b) De représenter, d’une facon générale, l’ensemble des offices 
locaux, plus particulièrement dans les relations avec: 

L'Union postale universelle et l'Union internationale des télé- 
Communications; 


D 





Le secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones et les 
autres départements ministériels métropolitains ; 

c) De coordonner les activités des différents offices locaux prin- 
cipalement en malière : 

De formaiion professionnelle et technique; 

De réglements et instructions sur l'exécution du service; 

De travaux d'équipement et de commandes de malériel d'une 
nature justifiant une harmonisation technique ; 

D'émissions de timbres-poste qu'il réalise pour le comple des 
offices locaux; 

d) De jouer, pour le compte des o‘fices locaux, le rûle de bureau 
central technique et de documentation, en effectuant en particulier, 
à leur demande, des éludes et travaux divers el en leur prélant 
son concours pour des achats de matériel. 

Enfin, l'office administraiif central peut envover des missions 
auprès des offices locaux en vue de faciliter l'exercice des attri- 
butions énumérées ci-dessus. 


Art, 3. — L'o'fice administralif central, dont le siège est à Paris, 
est administré par un conseil d'administration à représentation 
parilaire de l'Etat et des territoires 

Le conseil d'administration fait ou autorise tous les actes et opé- 
ralions relatifs à l'objet de l'office. Dans les conditions fixées par 
l'arrêté prévu au premier alinéa de l'article 4 ci-dessous, il peut 
déléguer partie de ses pouvoirs à son président ainsi qu'à un comité 
paritaire de direction dont il désigne les membres choisis dans son 
sein. « 


Art. 4. — Le conseil d'administration paritaire de l'office adminis- 
tratif central dont le fonctionnement et les attibutions sont fixés 
par arrèté interministériel comprend, outre son président, nommé 
par décret sur proposition du ministre de la France d'outre-mer, 
des membres titulaires ou supp'éants: 

{o Représentants de l'Etat au nombre de onze, à savoir: 

Un membre du conseil d'Elat ou de la cour des comptes: 

Le directeur du contrôle dn ministère de la France d'outre-mer: 

Le directeur des affaires poliliques au ministère de la France d'ou 
tre-mer ; 

Le directeur des affaires économiques au ministère de la France 
d'outre-mer; 

Le directeur du personnel au ministère de la France d'outre-mer; 

Un fonctionnaire désigné par le ministre des affaires économiques 
et financières ; 

Un fonctionnaire désigné par le secrétaire d'Etat an budzet; 

Un fonctionnaire désigné par le secrétaire d'Elal aux postes, lélé- 
graphes et téléphones; 

Le présideni du comité de coordination de télécommunications de 
l'Union francaise ; : 

Deux personnalités choisies par le ministre de la France d’outre- 
mer en raison de leur compétence, nomimnées ainsi que leurs onze 
suppléants respectifs par arrêté du ministre de la France d'outre 
mer ; 

20 Représentants des territoires: 

Douze délégués tilulaires et leurs douze suppléants respectifs dési 
gnés par les conseils d'administratoin des offices loacux par leurs 
membres élus pour la durée de leur mandat. La répartition nuimé:- 
rique par office est fixée par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer. 

L'un des représentants des terriloires est désigné par arrêté du 
ministre de la France d'outre-mer pour remplir les fonctions de vice 
président, 

Un délégué du personnel de l'actuel cadre général des postes el 
télécommunivalions de ta France d'outre-mer (dénommé ci-après 
« cadre général »), et un délégué du personnel des cadres territo- 
riaux des postes et télécommunications des territoires groupes et 
non groupés figurant sur la liste prévue au deuxième alinéa de l'ar- 
ticle premier ci-dessus assistent aux séances du conseil d'administra 
tion avec voix consultative. Le mode de désigna lon de ces denx 
délégués sera fixé par arrêté du ministre de la France d'outre mer. 

Le conseil d'administration se réunit sur la convocation de son 
président ou à la demande des deux liers an moins de ses membres, 

Le conseil ne peut valablement délihérer que si la moilié au 
moins de ses: membres assiste à la séance. 

Les décisions sont prises à la majorit# simple, 

En cas de partage des voix, le président a voix prénondéran'e. 

Le contrôleur financier de l'office assiste avec voix consultative 
aux séances du conseil d'administration. 


Art. 5 — Le directeur général de l'office administratif central 
est nommé par décret pris sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer. 

Le directeur général nomme : 

Le directeur général adjoint et les chefs de service de l'office admi- 
nistratif central: 

Les directeurs des offices locaux, après avis des chefs de groupes 
des territoires ou de territoires non groupés, 

Il représente l'office dans les a:tes de la vie civile et il peut rester 
en justice au nom de l'office. 

Le directeur général est chargé d'assurer l'exécution des décisions 
du conseil d'administration, aux séances duquel il asiste, ainsi 
que le direcieur général adjoint, avec voix consultative, Il a autorité, 
sous réserve des pouvoirs généraux dévolus aux hauts commissaires 
et aux chefs de terriloires non groupés, sur les dire:teurs d'oflices 
locaux dans le cadre des délégations qui lui sont données à re titre 
Par le présiuent du conseil d'administration de l'office administratif 
central. Compte tenu des dispositions prévues aux articles 19 et 
20 ci-après, il nomme à tous les emplois de l'office administratif 
central et procède aux affectations et aux mutations d'un office à un 
autre des fonctionnaires dn cadre général auxquels il est fait anpel 
pour assurer le fonclionnement de l'office adininistratif central et 
des oflices locaux. 
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Le directeur général et le directeur général adjoint seront choisis 
armi les inspecteurs généraux du cadre général. En attendant que 
Le cadres territoriaux des postes et télécommunications disposent de 
fonctionnaires de qualifi'ation équivalente, les directeurs d'offices 
locaux seront choisis parmi les inspecteurs généraux ou les direc- 
teurs et ingénieurs en chef de ce même cadre. 

L'agent comptable de l'office administratif central est nommé par 
arrêté conjoint du ministre des aflaires économiques et financières 
€t du ministre de la Fran’e d'outre-mer. 


Trine HI 


Les offices locaur. 


Art. 6 — La transformation de chaque service local des postes et 


télécommunications en office local entraine le transfert gratuit au” 


profit de cet oflice de tous biens, y compris les logements aflectés 
au personnel, qui se trouvaient à la date de cette transformation à la 
disposition des terrilsires et autres collectivitts publiques de res 
terriloires el dont le service locai avait l'usage à cette même date. 

De méme, les nouveaux offices locaux sont subrogés dans tous 
les droits et obligations résultant des contrats, conventions et accords 
de toute nature passés pour le fon-tionnement des services locaux 
auxquels ils su'cèdent. 

ls prennent à leur charge les dépenses de toute nature qui étaient 
antérieurement supportées er application de conventions ou accords 
internationaux par les budgets des groupes de territoires et les bud- 
gels terriloriaux en matière de postes et télécommunications. 

Art. 7. — Les offices locaux sont chargés notamment : 

a) De l'exploilalion du service public des postes et lélécommuni- 
cations dans les groupes de territoires ou territoires non groupés fi- 
gurant sur la liste prévue à l’arli’le premier ci-dessus. 

ls exercent à cet effet les monopoles postal, télégraphique et 
téléphonique tels qu'ils résultent des textes en vigueur. Ils eflec- 
tuent le règlement des valeurs, effets ou virements postaux échan- 
gés hors de leur ressort däns les conditions prévues par les textes 
en vigueur. Ils appliquent: 

La Wgislation et la réglementation relatives aux postes et télécom- 
Riunications d'outre-mer ; 

Les conventions, réglements et arrangements de l'union postale 
uiverselle el de j'union internationale des télécommunications ; 

b) De la préparalion et de l'exécution des plans d'équipement des 
postes et télécommunications. Ils préparent et exécutent en parti- 
culier les programmes de travaux financés dans les conditions pré- 
vues par la loi du 50 avrii 1946. 

Art. 8 Chaque office local est administré par un conseil d'admi- 
nistralion dont le siège est au chef-lieu du groupe de territoires ou 
du terriloire non groupé intéressé. 

Le conseil d'administration fait ou autorise tous les actes et opé- 
rations relatifs à l'okjet de l'office qui ne sont pas dans les pouvoirs 
du ministre el du haut commissaire ou chef de territoire non groupé 
ni dans les attributions de l'office central. 

Des arrôtés du ministre de la France d'outre-mer fixeront les moda- 
lités de fonctionnement ei I1gs attributions des conseils d'adminis- 
tration lo'aux, de même que les conditions dans lesquelles ceux-ci 
pourront déléguer partie ke leurs pouvoirs à leur président, ainsi 


qu'au comité de dirertion visé à l’article 10 ci-après, 
art. 9. — Le conseil d'administration de chaque office local com- 
prend, outre son président, des “eprésentants de l'Etat et des repré- 


sentants des lerriloires. Les représentants dè FElat, ainsi que, en 
nombre égal, leurs suppléants respectifs, sont désignés par le haut 
commissaire ou chef du territoire non groupé selon le cas. Les repré- 
sentants des terriloires ainsi que, en nombre égal, leurs suppléants 
respectifs, sont élus par le grand conseil on par l'assemblée élue 
du terriloire non groupé, selon les cas. 

Le nombre des représentants des territoires est supérieur de deux 
à celui des représentants de l'Etat. Des arrêtés du ministre de la 
France d'outre-mer fixeront le nombre des memibres de chaque 
conseil d'administration. 

La présidence du conseil d'administration est assurée par le secré- 
taire général du groupe de territoires ou du territoire non groupé. 
L vice-présidence revient de droit à l’un des représentants des 
territoires. 

Le conseil d'administration se réunit sur convocation de son prési- 
dent ou à la demande de la moitié au moins de ses membres. 

Le ‘’onseil ne pêut valablement délibérer que .si la moitié au 
moins de se: membres assiste à la séance. 

Les décisions sont prises à la majorité simple. 

En cas de partage des voix, le président a voix prépondérante. 

Le directeur du contrôle financier ou son délégué aSsiste avec voix 
<onsultalive aux délibérations du conseil d'administration. 

Art. 10, — A lä tôle de chaque office local est placé un directeur, 
assisté éventuellement d'un comité de direction dont les membres 
sont désignés par le conseil d'administration et choisis dans son 
sein parmi les représentants de l'Etat et les représentants des terri- 
toires. Le nombre des représentants des territoires au comité de 
direction est supérieur de un à celui des représentants de l'Etat. 

Le directeur représente l'office dans les actes de la vie civile et 
peut ester en justice au nom de l'office. 

Les agents comptables des offices locaux sont nommés par arrêté 
du haut ’ommissaire ou du chef de territoire non groupé intéressé. 

Art. 11. — La direction de l’ensemble des services dont dispose 
dans chacun des territoires d'un groupe, l'office local de ce groupe, 
est confiée à un délégué territorial. Ce délégué est désigné par le 
conseil d'administration de l’offite local, sur la proposition conjointe 
du directeur de cet offite et du chef de territoire intéressé. Le 


directeur de l'office local d'un groupe de terriloire a autorité, sous 
réserve des pouvoirs généraux des chefs de terriloires sur les délé- 





.gués territoriaux, lesquels assurent la représentation de l'office 
auprès des chefs de territoires intéressés. 

Art. 12. — Lorsque le haut commissaire ou le chef du territoire 
non groupé estime qu'un acte du conseil d'administration de l'office 
local ex:ède les pouvoirs de celui-ci ou qu'il est de nature à porter 
alteinte à la défense nationale, au maintien de l’ordre public ou de 
la sécurité, aux libertés publiques ou à la solidarité des éléments 
constituant la République, ou à compromettre l'équilibre financier 
du budget de l'office, il saisit le ministre de la France d'outre-mer 
qui statue dans le délai de deux mois après avis du conseil d'admi- 
nistration de l'office central. 

Art. 13. — Les tarifs du régime intérieur sont établis, dans le 
ressort de chaque office local, par le conseil d'administration sur, 
en de son directeur. Ils sont soumis par homologation au 

aut commissaire ou chef de territoire non groupé. 

Dans les régimes Union française et international, compte tenu 
des dispositions des conventions, règlements et arrangements en 
vigueur: Û 

Les tarifs postaux et les quotes-parts de colis postaux sont fixés 
par arrêté du ministère de la France d'outre-mer sur proposition de 
l'offiie administratif central, après avis des offices locaux et des 
chefs de groupes de territoires non groupés. 

Les paris de taxes ékégraphiques et téléphoniques revenant. aux 
offices locaux sont fixées par arrèté du ministre de la France d’oëtre- 
mer sur proposition de l'offie administratif central après avis des 
offices locaux et en accord avec le secrétaire d’'Elal aux posies, 
télégraphes et téléphones. l 

Les larifs applicables aux télégrammes et aux communications 
téléphoniques æ:heminées par les réscaux généraux des télécom- 
munications de l’Union française sont déterminés d’un commun 
accord entre le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et télé- 
phones et le conseil d'administration de l'office administratif ceniral 
des postes et télécommunications de la France d'outre-mer. 

Art. 11. — Les offices locaux pouvent, après avis du conseil 
d'administration de l'offie administratif central et sous réserve des 
dispositions de l’article 12, prendre toute concession, tout aflermage, 
toute participation directe ou indirecte dans toutes pa quel- 
cornques se rattachant à l'établissement et à l'exploitation des liai- 
sons ou installations postales et de télécommunications ou présen- 
tant un intérêt direct et certain pour les postes et télécommunications. 


TITRE IV 
Conditions financières. 


Art. 15, — Les ressour:es de l'office administratif central sont 
constituées par: 

a) Des contributions annuelles des offices locaux; 

b) Une subvention de l'Etat, pour laquelle des crédits sont inscrits 
chaque année au budget du ministère de la France d’outre-mer; 

c) Des subventions, dons, legs, fonds de concours et prêts; 

d) Des recettes diverses. 

Les dépenses de l'office administratif central sont constituées par: 

Les frais de fonctionnement; 

Les frais d'établissement et les dépenses d'équipement; 

Les intérêts et annuités d'amortissement de ja Dette; 

Des dépenses diverses. 

Le moutant des dépenses, déduction faite des recettes prévues 
en c) et d) ci-dessus est couvert pour moitié par les contributions 
annuelles des oflices locaux prévues en a) el pour moilié par la 
subvention de l'Etat prévue en b). 

La quote part de chaque office local est fixée par arrêté du ministre 
de la France d'outre-mer pris sur proposition du conseil d’adminis- 
tration de l'office central, après avis des offices locaux. 

Le dire:teur général de l'office administratif central est ordonna- 
teur de l'office; 

Les opérations relatives à la gestion financière et comptable de 
l'office sont effectuées dans les conditions fixées par le décret du 
10 décembre 19%3 susvisé. 

L'office administratif central peut bénéficier d’avances du Trésor 
dans les conditions prévues à l’article 70 de la loi du 31 mars 1932, 

Art. 16. — Les ressour:es de chaque office local sont constituées 

ar: 

F a) Les recettes propres de l'office ; 

b) Des subventions, dons ,legs, fonds de concours et prêts; 

c) Des receltes diverses; 

d) Une contribution éventuelle du budget du groupe de territoires 
ou du territoire non groupé intéressé ; 

e) Une subvention éventuelle de l'Etat. 

Lorsque le total des ressources mentionnées aux 4, b et c ci-dessus 
est inférieur au total des dépenses de foncticennement de l'office 
local, la charge qui en résulte est imputée au budget du groupe 
de territoires ou du territoire non groupé sous réserve d’une subven- 
tion du quart oclroyée sur le budget de l'Etat. La charge inzombant 
au budget d’un groupe de territoires sera répartie entre les terri- 
toires de ce groupe. Pour procéder à celle répartition, il sera tenu 
compile du rapport entre 'es dépenses et les recelles des postes el 
télécommunications dans chacun des terriloires. 

Les dépenses de chaque office loca! sont constituées par: 


a) Les frais de fonctionnement; 

b) Les charges d'équipement qui ne seraient pas couvertes par 
ailleurs au titre des programmes d'équipement du fonds d’inves- 
tissement et de développement économique et social (F. I. D. E. S.); 

c) Les intérêts et annuités d'amortissement de la dette. 

Les opérations relatives à la gestion financière et comptable de 
chaque office local sont eflectuées par le directeur, en sa qualité 
d'ordonnateur, et par l'agent comptable dans les conditions fixées 
par un arrêté conjoint du ministre de ia France d'outre-mer et du 
ministre des affaires économiques et financières. 
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En attendant l'intervention de ce texte, les + actuellement 
en vigueur pour le service local s'appliqueront l'exécution du 
budget de chaque office. 

Les fonds des offices locaux sont déposés au Trésor. 


Art. 47. — Les offices locaux pourront contracter des emprunts 
pour le développement ou ia construction de liaisons ou d'installa- 
tions postales, bp 28 0e ou téléphoniques nouvelles, suivant 
des modalités qui seront déterminées par décrets pris sur ke rapport 
du ministre des affaires économiques et financières et du ministre 
de la France d’outre-mer. 

Les offices locaux peuvent bénéficier d’avances du Trésor dans les 
conditions prévues à l’article 70 de la loi du 31 mars 1932. 


Art. 18. — Les offices locaux soumettent leur budget et leur compte 
annuel au ministre de la France d’outre-mer, qui en prononce 
l'approbation s’il y a lieu, après avis des hauts commissaires ou 
chefs de territoires. 

La gestion financière de l'office administratif central est soumise 
aux vérifications et contrôles de l'inspection de la France d'’outre- 
mer. 

Elle est également soumise au contrôle financier de l'Etat prévu 

ar le décret du 26 mai 1955 susvisé dans les conditions qui seront 
Exées par arrêté conjoint du ministre des aflaires économiques et 
financières et du ministre de la France d'outre-mer. 

La gestion financières des offices locaux est soumise aux vérifi- 
cations et contrôles de l'inspection de la France d'outre-mer ainsi 
qu'à celui du directeur du contrôle financier. 

L'agent comptable de chaque office local est soumis à la juridiction 
de la cour des comptes. 


Titre V 
Personnel. 


Art. 149. — Pour tenir les emplois de l'office administratif central 
et des offices locaux, il est fait appel initialement aux fonctionnaires 
du cadre général, aux fonctionnaires métropolilains des postes, télé- 
graphes et téléphones actuellement détachés et classés dans ce 
cadre et aux fonctionnaires des cadres supérieurs et des cadres 
locaux des postes et télécommunications. 

Ces fonctionnaires des cadres supérieurs et locaux éeront intégrés 
de droit, dans les conditions prévues à l’article 9 du décret susvisé 
no %6-1128 du 3 décembre 1956, dans les cadres territoriaux ou, pour 
Madagascar, provinciaux, des postes et télécommunications dont les 
statuts seront établis conformément aux dispositions de l’article 8 
du décret précité, après avis des offices locaux intéressés et de 
l'office administratif" central à 

Dès la création des cadres territoriaux des postes et télécommuni- 
cations, leurs personnels seront mis à la disposition des offices. En 
dehors de ces personnels, et jusqu’à ce que leurs effectifs soient 
suffisants pour assurer la marche des offices, il continuera à être 
fait appel, dans les conditions déterminées à l’article 20 ci-après, à 
des fonctionnaires du cadre général et à des fonctionnaires métro- 

olitains des postes, télégraphes et téléphones classés dans ce cadre 
la date de publication ‘du présent décret. Ces fonctionnaires seront 
mis à la disposition de l'office central et des offices locaux. 

ll pourra également être fait appel, en cas d'insuffisance des 
effectifs des cadres territoriaux : 

1° A des fonctionnaires et agents de l’administration métropolilaine 
des postes, télégraphes et téléphones, ou d’autres administrations 
gr Hs seront alors détachés dans les cadres territoriaux dans 
‘es conditions prévues par la loi du 19 octobre 19%6; 

20 A des personnels non titulaires, dont les modalités de recru- 
tement et de rémunération seront fixées par les conseils d’admi- 
nistratione intéressés. 

En vue de réaliser la concordance dans le temps, prévue à 
l'article 16 du décret susvisé no 56-1228 du 3 décembre 19% jusqu’à 
ce que les cadres territoriaux des postes et télécommunications 
soient au complet, des plans territoriaux de recrulement de per- 
sonnel adaptes au but poursuivi seront établis de concert entre le 
ministre de la France d'outre-mer et les conseils de gouvernement 
ou de province intéressés, en liaison avec l'office central et les 
offices locaux. 

Art. 20. — Pour assurer le fonctionnement initial de l'office central 
et des offices locaux, les fonctionnaires du £adre général, les fonc- 
lionnaires du cadre métropolitain des postes, télégraphes et télé- 
phones qui y sont actuellement classés et les fonctionnaires des 
cadres supérieurs et locaux des postes et télécommunications, affec- 
és soit au service des postes et télécommunications du ministère 
de la France d'outre-mer, soit aux services des postes et télécommu- 
nications des groupes de terrilaires et territoires non groupés figu- 
rant sur la liste prévue ah deuxième alinéa de l'article 4 ci-dessus, 
sont mis à la disposition respectivement de l'office central et des 
offices locaux. 

Les fonctionnaires dm cadre général et les fonctiônnaires du cadre 
Métropolitain des postes, télégraphes et téKphones, classés dans le 
cadre général à la date de publication du présent décret, mis à la 
disposilion des offices, restent fonctionnaires de l'Etat et demeurent 
Soumis aux dispositions de la loi du 19 octobre 1916 et aux règles 
particulières de leur cadre. 11s bénéficient de tous les avantages 
el garanties prévus en faveur des fonctionnaires des cadres énu- 
mérés aux tableaux I et II annexés au décret n° 51-510 du: 5 mai 1951, 
aux titres HE et IV du décret no 56-1228 du 3 décembre 1956. 

_Les fonctionnaires des cadres supérieurs et locaux mis à la dispo- 
Sition de l'office central et des offices locaux bénéficient des dispo- 
Silions des articles 20 et 21 du décret précité. 

Art. 21. — Compte tenu des dispositions de l’article 19 du décret 
susvisé n° 56-1228 du 3 décembre 1956, le personnel mis à la dispo- 
sition de l'office central et des offices locaux continuera à percevoir 
les soldes, accessoires de solde et indemnités diverses dont il 
bénéficie dans son cadre d’origine. 11 conservera le droit à percevoir 





une prime de rendement. Le montant global de ces primes de 
rendement et sa répartition éeront fixés par les conseils d'administra+ 
tion des offices intéressés. | 

Les fonctionnaires relevant du régime général de retraite des 
fonctionnaires de l'Etat ainsi que les fonctionnaires rgjevant du 
régime de la caisse des retraites de la France d'outre-mer ou ayant 
opté pour ce régime, bénéficient quand ils sont mis à la disposition 
de l'office central, ou des offices locaux, des avantages généraux 
accordés par les articles L 4, second alinéa, L 7 (1°) et L 9 (1°) 
dudit code, nonobstant toutes dispositions contraires et notamment 
celles prévues à l’article 111 du code des pensions civiles et miil- 
laires de retraite. 

Art. %. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre des 
affaires économiques et financières, le ministre délégué à la prési- 
dence du conseil et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de Yexécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
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ANNEXE N°3436 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du décembre 1956.) 


RAPPORT D'INFORMATION fait au nom de la commission de la 
production industrielle et de l'énergie à la suite d'une mission 
d'information effectuée par une déKgatlion de celle commission en 
U. R. S. S. (2à août-17 septembre 1936), par MM. Robert Bichet, 
Brard, Jean Charlot et Gautier-Chaumet, députés. 


AVANT-PROPOS 
I. — Composition de la mission. 


Assemblée nationale: 

MM. Robert Bichet, député, ancien ministre, président de la sous- 
commission de la productivité et de l'aménagement du territoire; 
Rrard, député; Charlot, député, président de la commission de comp- 
tabilité: Gautier Chaumet, député, président de :a sous-commission 
de l'électricité et du gaz. 

Conseil de la République : 

MM. Rousch, sénateur, président de la commission de la produc- 
tion industrielle, Auguste-Francois Billiemaz, sénateur; Henri Cor« 
nat, sénateur, vice-président de la commission de la production 
industrielle; Coudé pm Foresto, sénateur, ancien ministre, secrétaire 
2 la commission de la production industrielle; Piales, sénateur. 

La mission était accompagnée de: MM. Moinet, administrateur à 
l'Assemblée naliobale,; Vilain, administrateur au Conseil de Ja Répu- 
biique. 

IL. — Personnalités rencontrées. 


Gosplan. 


MM. Baibakov, président; Jimerine. premier vice-président (prés 
décesseur de M. Malenkov au ministère de l'énergie électrique); 
Paoutine, vice-président, chargé des questions financières; Jakovkev 
vice-président, chargé de la culture: Tarassov, vice-président, chargé 
de l'industrie légère et de l'alimentation; Charov, membre du 
coinilé directeur, chargé de la construction et de l'urbanisme; 
Krasnov, aide du président Baïbakov: Kotov, fonctionnaire du Gos- 
plan; Ivanov, interprète du Gosplan: Tsizeny, deuxième adjoint du 
président Baïbakov; Arkange ov, ingénieur, Larissa Prostakova, 
interprète. 


Dirigeants d'usines. 


MM. Levitane, vice-directeur de la centrale atomique de Maloya- 
ros.avez,; Giebovski, directeur de l'usine de constructions métaliur- 
giques (Oural-machines); Emelianov, ingénieur en chef de l'usine 
Electrosila à Leningrad (turbo-générateur); Tschernishov, ingénieur 
en chef de l'usine de construc!ions mécaniques de turbines de 
Leningrad: Grgmov, directeur de l'usine de roulements à büles de 
Moscou; Voronov, direeteur du combinat de Magnitogorsk; Youbko, 
directeur de l'usine de construction de Zaporojié (orgenikilse); Dont- 
Zov, directeur da l'usine de constructions de machines agricoles de 
Rostov; Mme Kholod, ingénieur agronome du kolkhose Khroucht- 
chev. 

Directeurs d'universités et instituts. 


MM. Ivanov, vice-recteur de l’université de Moscou; Proskutiakov, 
président de l’instilut hvdrotechnique de Leningrad; Mikaylov, pro- 
fesseur, direcieur de lonservatoire de Leningrad; Scounov, direc- 
teur de linslitut polytechnique de Sver!osk; lodjaev, directeur de 
l'insülut industriel d'Azerbaïdjan 


{ 


Personnalités nafionales et locales. 


MM. Mikoyan, vice-président du conseil des ministres d'U. R. S, S 
Pervouchine, vice-président du conseil des ministres de l’'U. R. S. $ 
Koutchoumov, vice-ministre de l'agriculture; Koslov, vice-président 
de Ia commission de planification de Léningrad; Smirnov, maire 
de Léningrad; Panov, maire adjoint de Sverdlovsk : Soulimenkov, 
président du soviet local de Rostov, Madoumaiey, vice-président du 
conseil des ministres d'Azerbaïdjan: Raguienov, président du soviet 
local d'Azerbaïdjan, Starodulov, vice-président du soviet d'Ukraine 
(membre correspondant de académie des sciences): Baranovski, 
président dn soviet d'Ukraine, président du Gosplan d'Ukraine ; 
Kotchuby, vice-président du Go plan d'Ukraine; Gorkine, secrétaire 


. 
. 
. 
» 
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du Præsidium du Soviet supréine; Komarov, vice ee du conseil 
des nationalités; Safromov, président du comité du budget du soviet 
des nationalités; Aroutjunan, chef du département Europe aux 
affaires étrangères; Nikitine, premier vice-président du comité éco- 
uomique d'Etat, 

IL. — ftinéraire. 


Samedi 25 août 1956: 
9 h. 30. Départ de Paris. 
17 heures. Arrivée à Varsovie. 
Dimanche 26 août: 
Visite de Varsovie 
Lundi 27 aonûl 
11 heures. — Départ pour Moscou par avion spécial Iiouchine, 
15 heures. — Arrivée à Moscou, Réception par les représentants 
du Gosplan. 
Mardi 28 août: 
10 heures. — Réception par M. Baïbakov, président du Gosplan, 
el ses collaborateurs. Fixation de l'itinéraire du voyage. Premier 
échange de vues. 


15 heures, — Visile de l'exposition permanente industrielle de 
Moscou 
+ 
18 h. 30. — Visite du stade Lénine à Moscou. 
Mercredi 29 août: 


10 heures. 
15 heures. - 
23 heures, 


- Visite du Kremlin. 
Vis te de l'université de Moscou. 
Visite du métro de Moscou. 
Jeudi 30 août. 
10 heures. Visite de la centrale atomique de Maloyaroslavetz. 
25 h. 30, Départ pour Léningrad, 
Vendredi 31 août: 
14 heures. — Visite de l'institut hydrotechnique de Léningrad. 
18 heures. — Visiste de l'observatoire. 
20 heures. — Visite au palais de la culture Kirovski, 
Samedi fer septembre : 
10 heures. Visile à l'usine Electrosila (équipement électrique). 
45 h. 90. — Viste de l'usine de constructions mécanique de tur- 
bines de Leningrad 
Dimanche 2 septembre: 


10 heures Visite du stade Kirov. 

11 heures, — Visite du musée de l'Ermitage, 
17 heures, — Visite du Peterhof. 

20 heures, — Visite du métro. 

235 heures. — Départ pour Moscou. 


Lundi 3 septembre: 
12 heures. — Visite de l'usine de roulements À billes de Moscou. 
45 heures, — Visite de la confiserie « Octobre-rouge », 
13 h. 90. — Visile au ministère du Cinérmaa. 
Mardi 4 septembre: 
8 heures, — Départ par avion spécial pour Sverdlovsk (Oural). 


17 heures, — Exposé par l'architecte de la ville, 
19 heures, — Visite de la ville, 
20 heures, — Visile du musée minéralogique. 


Mercredi 5 septembre : 
Premier groupe : 


9 h. 30. — Visile de l'usine de constructions métallurgiques 
« Oural-machines ». 
15 h. 30. — Visite de l'institut polytechnique. 


Deuxième groupe: 
Visite du combinat sidérurgique de Magnitogorsk, 
Jeudi 6 septembre : 
6 heures. — Départ pour Rostov. , 
4 heures, — Visite de d'usine de constructions des machines 
agricoles. 
Vendredi 7 septembre: 
8 heures. — Départ pour Bakou 
16 heures. — Visite de la raffinerie de Bakou. 


17 h. 90. — Visite du musée Nizami, 
Samedi 8 seplembre : ; 
10 heures. — Visite d'une exploitation pétrolière syr la mer. 


13 heures — Visite de l'institut industriel, | 
15 heures, — Exposé par le président du conseil des ministres 
d'Azerbaïdjan sur l'économie de cette république. 
Dimanche 9 septembre: 


5 heures. — Dépert pour Dniepropetrovsk. 
12 heures. — Départ en voiture pour Zaporojié: visite de la cen- 
{rale hydraulique et du barrage sur le Dniepr. 
17 N. 30. — Visite de l'usine métlallurgique de Zaporojié. 
Lundi 10 septembre: 
8 heures. — Départ pour Kiev, 
12 heures, — Visite du khoïkoze Khrouchtcher. 


16 heures. — Exposé par le président du Gosplan sur l'économie 
de l'Ukraine. 
Mardi 11 septembre: 
10 heures, — Visite de la ville. 
17 heures. — Départ pour Moscou, 
Mercredi 12 septembre : 
10 heures, — Visite de l'exposition permanente agricole, 
13 heures. — Exposé par le vice-ministre de l'agriculture, M. Kout. 
choumow. 
13 h. 30, — Derner entretien avec le président Baïbakov. 
Jeudi 13 septembre : 
10 heures, — Visite de logements ouvriers. 
12 heures. — Visite de la galerie Treliakov, 
1 heures, — Visile au mausolée de Lénine, 
19 heures. — Entrevue avec M. Mikoyan. 





Vendredi 14 septembre: 


5 heures. — Départ pour Prague, 
15 heures. — Visite de la ville. 


Samedi 15 septembre : 
9 heures. — Visite des usines Skoda à Pilsen, 


13 heures. — Visite de la brasserie Pilsen. 
Dimanche 16 septembre: 
8 heures. — Départ pour Brno. 


12 heures. — Visite de la foire-exposition de Brno. 
Lundi 17 de" 
Eu ag par M, Fierlinger, président de l’Assemblée nationale 
chèque. 
1i di. 10, — Départ pour Paris. 


IV. — Observations préliminaires. 


Le présent rapport rend compte de la mission d’information effec- 
tuée en U. R. 5. S. par une délégation de la commission industrielle 
de l’Assemblée nalionale, du 27 août au 14 septembre 195%. 

Conduite par M. Robert Bichet, président de la sous-commission 
de la productivité, la délégalion était composée de MM. Brard, Char- 
lot el Gautier-Chaumet. Elle était accompagnée par une délégation 
de la commission de la production industrielle du Conseil de la 
République, conduite par M. Bousch, et comprenant MM. Billiemaz, 
Cornat, Coudé du Foresto et Piales. 

Celte mission avait pour objet essentiel d'étudier l'état de reconsti- 
tulion, de modernisation et d'équipement des principaux secteurs 
de l’industrie de l’U. R. $S. S. A la vérité, l’accomplissement de la 
mission a porté essentiellement Sur le secteur-énergétique et le 
secteur des industries de base (sidérurgie et constructions mécani- 
qus). La durée du séjour-en U. R. S. $S. était, en effet, trop restreinte, 
en raison notamment des distances à parcourir, pour permettre une 
information sur l’ensemble de l’industrie soviétique. 

Il n'était donc pas facile d'organiser le circuit qui à amené la 
délégation de Moscou à Léningrad, dans l'Oural, à Rostov, à Bakou et 
en, Ukraine, pour lui donner une information à la fois générale et 
précise. 

La délégation se fait un devoir de remercier le président de la 
commission de planificalion d'Etat, M. Baïbakov, et ses collabora- 
teurs, tant pour l’organisation du voyage que pour les nombreuses 
informations qu'ils lui ont fournies. 

Au cours de son voyage, la délégation a pu prendre contact avec 
des personnalités du Gosplan, du Gouvernement, de l'administration, 
de l'industrie, de l’agriculture et de l’enseignement, 

Elle remercie ces personnalités de l'accueil qu'elles lui ont 
réservé, 

Ce rapport ne prétend pas donner une vue exhauslive des pro- 
blèmes abordés; son but est d'exposer les constatations faites et de 
les situer dans un cadre général à la lumière des visites effectuées 
et des conversations tenues, 

Sur un autre plan, le Gouvernement de l’Union soviétique a pour 
la première fois celle année, au mois de mars, fait paraitre un 
recueil de statistiques relalives à tous les domaines de l’économie et 
exprimées à la fois en pourcentage et en valeur absolue. 

Les tableaux inclus dans ce rapport et illustrant les informations 
recueillies sont extraits de cet ouvrage. 

On trouvera donc, successivement traitées, après de brèves consi- 
déralions historiques, géographiques et d'organisation politique, les 
questions suivantes: l'organisation économique et la planification, la 

roduction énergétique, l'industrie mélallurgique, l'agriculture et 
‘enseignement, 

Enfin, dans la conclusion, la délégation a rassemblé ses impres- 
sions générales et rappelé les critiques qu'elle a formulées en plu- 
sieurs occasions. 


INTRODUCTION 


pa I. — Considérations géographiques, 


Dans sa configuration actuelle, le territoire de l'Union des répu- 
blique socialistes soviétiques s'étend sur 22.270.000 kilomètres carrés 
et constitue le sixième des terres émergées. N 

A‘la suite de la deuxième guerre mondiale, l’U. R. S. S. a acquis 
460.000 kilomètres carrés. Ont, en effet, élé incorporé dans le monde 
soviétique : en Europe, le port arctique de Petsamo et la région de 
Viborg, pris à la Finlande; les trois Etats baltes (Estonie, Lettonie, 
Lituanie) ; une partie de la Prusse orientale avec Kaliningrad (Künigs- 
berg) ; les régions orientales de la Pologne de 1939 peuplées en 
grande partie de Blancs-Russiens et d'Ukrainiens; l'Ukraine sub- 
carpatique cédée par la Tchécoslovaquie ; une partie de la Bukovine 
et la Bessarabie cédées par la Roumanie, En Asie: le sud de l'ile 
de Sakhaline et’les îles Kouriles, acquis au détriment du Japon. 

Ainsi constituée, l’'U. R. S. S. est grande comme 40 fois la France 
et comme 3 fois les Etats-Unis. Du Nord au Sud, elle s'étend du 
3e degré au 92 degré de latitude Nord et, d'Ouest en Est, du 
20e degré de longitude Est au 170% degré de longitude Ouest, c’esl- 
à-dire de l'Europe centrale et danubienne aux confins de la Mand- 
chourie et du Japon. Sur la frontière orientale, le soleil se lève 
11 heures plus tôt que sur la frontière occidentale. Par le train, il 
y a plus de 9.000 kilomètres de Moscou à Viadivostok, 


Population. 


Selon les slalistiques officielles du gouvernement soviétique, la 
population de l'U. R. S. S. était en 1955, de 200.200.000 habitants, 
soit une densité de 9 habitants au kilomètre carré. 

Les trois quarts des habitants de l’U. R. S. S. résident en Europe, 
à l'Ouest de l'Oural qui, à la vérité, ne constitue qu'une limite 
conventionnelle entre l'Europe et l'Asie soviélique. Le reste de la 
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population se répartit de la façon suivante: 10 millions dans les 
pays du Caucase, 40 millions en Asie centrale et en Sibérie. 

Malgré la deuxième guerre mondiale qui aurait fait, en U. R. & S. 
11 millions de victimes tant civiles que militaires, la population 
continue à Ss'accroitre rapidement. Avee un taux de natalité de 
25 p. 1000 el un taux de mortalité de 8 p. 1000, l'excédent des nais- 
sances sur les décès est: de 17 p. 1.000, soit une augmentation de 
plus de 3 millions d'habitants par an. : 

Par suite du développement de la santé publique et de l'amélio- 
ralion du bien-être des travailleurs, la mortalité globale de la popu 
lation en 1955 à diminué de 2,2 fois par rapport à 1940 et de 3,6 fois 
par rapport à 1913. 

Le pourcentage de la population rurale a diminué dans la popu- 
lalion totale: 70 millions d'hommes habitent les villes au lieu de 
26 millions en 1926. En 1956, 1% villes ont plus de 100.000 habitants 
et 21 plus de 500.000 habitants. Moscou a près de 5 millions d'habi- 
tants, Léningrad plus de 3 millions, Kiev près de 4 million et 
Bakou 900.000, 

Une cerlaine concentration est observée dans les 


grandes villes 
dont le nombre a augmenté. : 


I. — Considérations historiques. 


La révolulion russe de 1917 a été le fait, du moins à son origine, 
non seulement des ouvriers el des paysans, mais de la bourgeoisie 
coimmercante, industrielle et agricole. 

Le servase des paysans avait été supprimé en 1861, mais les 
paysans devenus libres ne possédaient que des domaines insuffisants 
el consliluaient un prolétariat rural, misérable et arriéré, tandis 
que doininait la grande propriété. ; 

Par ailieurs, le mir ou commune rurale dirigeait l'exploitation 
collective des terres de la commune, les champs étant répartis entre 
les familles et ïies lots changeant fréquemment d'exploitants. 

De 1906 à 1910, des réformes autorisèrent les paysans à se retirer 
de la collectivité avec leurs parcelles et à se procurer des biens, 
mais ces réformes ne favorisant que les pavsans aisés et aboulis- 
saient à la formation d'une véritable bourgeoisie rurale! les koulaks, 

Quant à l'industrie, elle dépendait pour une grande part de 
l'étranger qui avait fourni les capitaux. 

Jusqu'en 189%, la journée de travail était au moins de douze 
heures et les salaires étaient très bas. 

A partir de 1883, on assiste à une première organisation de 
défense des ouvriers. En 1893, se constiine le parti ouvrier social- 
démocrate russe qui se divise, après le congrès de Bruxelles de 1903, 
en deux groupes distinelts: le groupe des Bolcheviks (majoritaire 
qui, avee Lénine, préconisait la formation d'un parti de combat) 
el le groupe des Mencheviks (minoritaire qui sopposait à celte 
conception). 

Quoique obligés de quitter la Russie, les chefs bolcheviks ne 
cesseront de rester en relalion avec la classe ouvrière russe et 
d'avoir une influence sur elle. 

Au début du siècle, l'empire russe demenrait une monarchie 
absolue et le tsar assurait sa domination par l'intermédiaire d'une 
bureancratie toute puissante. 

Après la défaite des armées russes par les Japonais en  jan- 
vier 190%, une révolution éclate, accompagnée d'émeutes, de grèves 
et de mulineries dans l'armée. 

Le tsar semblg s'orienter vers une monarchie parlementaire mais, 
après avoir brisé l'insurrection, il se borne à faire élire une Douma 
d'empire qu'il dissout el remplace successivement jusqu'au moment 
où il trouve une assemblée À sa dévotion. Comme aucune modi- 
ficalion n'est apporlée au rézime, le mouvement révolulionnaire se 
développe à nouveau à partir de 1912 et, durant le premier trimestre 
de 1914, il y eut près de 140.000 grévistes. Quand la guerre de 
1911 eclale, le régime lsariste se trouvañ donc dans une silualion 
très instable. 

De 191% an débat de 1917, on assiste à un conflit de plus en plus 
profond entre le tsar et l'opinion publique, Progressivement, l'oppo- 
siliun s'accentue et, dès séptembre 1915, se constilüue”"à la Douma 
un blos: dit progressiste, 

A la fin de 1916 et au début de 1917, ;es troubles augmentent 
pour aboutir, acrès les journées de mars 1917, à l'abdicalion du 
Lar dans la nuit du 15 au 16 mars et à l'abolition de la monarchie 
le 17 mars. 

Durant la période qui sépare celle première révolution de Ja 
révolution d'octobre 1917, la caractéristhiqne essentielle est la dualité 
des pouvoirs, À côté du gouvernement provisoire de la bourgeoisie 
se consfitue un autre pouvoir qui ira grandissant, 1e Suviel des 
députés, ouvriers el soldats. 

Le premier gouvernement provisoire du Prince Lvov, qui ne 
dura que jusqu'au 15 mai, était dominé par la bourgeoisie russe. II 
scra remplacé, le 18 mai, par un ministère de coalition où la parti- 
cipation socidisté sera plus impor!'ante et, le 5 août, par un gouver- 
nement formé par Kerinski. Mais Kerinski lui-même, dans la lutte 
qui l'opposera aux Bolcheviks aura le dessous et, dans Ja nuit du 
6 novembre, les Polcheviks, sous la direction de Lénine, s'empa- 
reront de Pétrograd et prendront le pouvoir. 

L'histoire de la Russie depuis 1917 peut être divisée en un certain 
nombre de périodes que l’on se bornera à rappeler brièvement: 

La période du communisme de guerre, de 1917 à 192, qui a 
vu la prise du pouvoir par les Bolcheviks et la publication des 
premiers décrets fixant les bases du régime, notamment le décret 
sur la terre (8 novembre 1913) qui a aboli la grande propriété, sans 


délai et sans au‘nne indemnité, le décret relalif aux entreprises 
industrielles (14 novembre) qui assure un contrôle effectif des 
ouvriers et des employés sur les entreprises. L'année 1918 voil ainsi 
la nationalisation des banques (15 décembre), des chemins de fer, 
du commerce extérieur (23 avril), de la grande industrie, c’est-à-dire 





des entreprises dont le capital était supérieur à 0009) rondes 
(23 juin) et du commerce intérieur (21 novembre). 

Le 3 mars de la méme année, les Soviets avaient signé avec 
l'Allemagne le trailé de Brest-Lilov<k, Enfin, le 42 imars fs. Île 
Louvernerment soviétique s'installa à Moscou qui retrouvait ainsi 
son prestige de capitale, Mais, en raison des difficultés que ren- 
contra la Russie tant sur le plan intérieur que sur le plan exté- 
rieur, €e nest qu'en décembre 192 que naquit FUnion des 
Républiques socialistes soviétiques, qui comprenait la Russie, 
F'Ukraine, la Biélo-Russie et la Transeancasie (Azerbaïdjan, Géorzie, 
Arménie). Fn 13, FUsbékistan et le Turkmenistan s intégreront à 
PU, R. <. $S. et, en 192%, le Tadiekistan. A partir de 191, le Gou- 
vernement des Soviets est reconnu comme le Gouvernement de là 
Russie. 

La période de 1921 à 1927 est la période de la N. E. P. (Poli- 
tique économique nouvelle}, I s'asit de faire au capilalisme privé 
une place Jinitée pour un temps limité afin de reconstruire léco- 
nomie nationale, mais en même temps-#4 importe d'accroitre le plus 
iapidement possible la part <ocialisté de la produetion, Cette 
politique de circonstance ne se développera pas sans heurts, mais 
les objectifs fixés à la N. E. P. ont été atteints en 1427. La Russie 
retrouve le niveau de la production d'avant guerre et les bases 
essentielles de la production ont été reconstitnées ; 

La période de douze ans, qui va de 1927 à 19939 est caractéricée, 
au point de vue économique et social, par la planification et la 
collectivisalion des campagnes. 

A la vérité, le mouvement de planification et de collectivisation 
ne dale pas de 1927. L'eflort de prévision et d'organisation a pré- 
cédé l'établissement du premier plan quinqgnennal Quant à Ja 
collectivisalion, elle a été préparée bien avant que fussent prises 
les mesures qui la réalisèrent. 

La N. E. P. à reconstruit l'économie soviétique, mais elle devient 
progressivement un obstacle an développement des efforts prodme- 
tifs et elle doit être abandonnée au profit de la planification qui 
oriente l'économie vers le socialisme. Le but à atteindre est de 
transformer la Russie, pays agraire, en pays industriel capable de 
produire par ses propres moyens l'outillage nécessaire et d'assurer 
la collectivisation des campagnes. 

Le premier plan quinquennal, préparé en 1927, est entré cn 
exécution le fr nclohre 12928 et les objectifs qu'il avait prévus ont 
été atteints le 31 décembre 1992, soit avee neuf mois d'avance. 
L'application de ce plan quinquennal à précipilé la disparition du 
secteur privé. 

En 195, à l'exception des campagnes où le paysan continue à 
vendre aux marchés, le commerce privé a pratiquement disparu, 
Quant à l'industrie, elle est socialisée à 99 p. 100 à la fin de 1954. 
Dans l'agricullure, le rythme et la forme de collectivisation 
variaient selon les régions, mais, en principe, la collectivisalion 
devait éêlre terminée en 1993. 

Le deuxième plan quinquennal correspond à la période 193-1997 
et prévoyait un développement plus important de l'industrié légère 
et surtout de l'industrie des articles de consommation, mais il n'a 
pu élre complètement réalisé car entre temps un eflort nouveau a 
élé fait ans le domaine des industries de guerre. 

En 1938, s'est ouverte la troisième période quinquennale qui à 
é!é interrompue par la deuxième guerre mondiale le {1 seplermbre 
1939: le 17 seplembre, les troupes soviéliques oceupent la partie 
orientale de la Pologne et, le 28 sepleimbre, un traité germano- 
soviétique reconnaissait à PU. R .S. S la possession de celte partie 
dans laquelle les polonais étaient en minorité, 

Quant aux hostilités engagées contre la Finlande, elles dureront 
du 23 novembre 19939 au 1% mars 1940, Mais, le 22 juin #94, les 
troupes allemandes entrent en WU. R. S$S. S8., l'Ukraine est occupée, 
Léningrad encerelée: le 2 octobre, une première offensive contre 
Moscou échone et wne offensive déclenchée par l'armée russe, le 
» novembre 1951 oblige les Allemands à reculer, Une seconde offen- 
sive allemande dans le Sud, vers les pétroles du Caucase, lancée en 
juillet 1912, ne réussit que parliellement en raison de la résistance 
de Stalingrad et, à partir de l'année suivante, août 1943, l'initiative 
revient à l’armée rouge, qui libérera progressivement Ouest du 
pisse puis s’emparera. des capitales des pays balles, alleinéra Ja 
russe Orientale, assiégera Varsovie, occupera Bucarest et Sofia et 
libérera, en octobre 1%%%, Belgrade 

Dans le mème temps, les conférences internationales de Moscon 
fer novembre 1943), Téhéran (fer décembre 1935) et Yalta (février 
1915) renforcent les liens qui unissent V'U. R. S. S. avec les Elats- 
Unis et l'Angleterre. 

La campagne de 1915 se déroule essentiellement en terriloire 
allemand et les armées rouges prennent Berlin le 2 mai 19 

Depuis la fin de la guerre, VU, R. $S. S. a relevé ses ruines et 
travaillé au développement de é&on économie dans le cadre des plaus 
quinquennaux : 

se plan quinquennal: 1956-1930; 

we plan quinquennal: 191-105; 

€ plan quinquennai: 1956-1960. 


h 
r 


III. — Organisation politique. 


Glon l'artic'e 13 de la Con<titulion, « l'Union des Républiques 


sagialistes soviétiques est un Etat fédéral constitué sur la-base de 


l'union librement con<entie de républiques socialistes suviétiquesé 
égales en droits. » Ces républiques sont: 
République socialiste fédérative de Rusxie. Capilale. Moscou; 


112660.000 habitants. 

République sorialisle éovictique d'Ukraine. Capitale, Kiev; 
lions 606.000 habitants. 

République socialiste soviétique de Biélorussie. Capitale, Minsk; 
8 millions d'habilants. 


10 mil- 
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Dans les pays du Caucasse : 
K. S. $S, d'Azerbaïdjan. Capitale, Bakou: ‘3.400.000 habitants 
R OS. S. de Georgie. Capilale, Thiissi (Tiflis); 4 millions d'habi- 
lauts, 


R. S. S. d'Arménie. Capilale, Erivan; 1.600.000 habitants. 

En Asie centrale : 
R S. S. de Turkménistan. Capita'e, Achkhabad;: 1.100.000 habitants. 
KR. =, S. de Ouzbékistan, Capitale, Tachkent; 7.300.000 habilants, 
R. S. s. de Tadjikistan. Capila'e, Stalinabad; 1.800.000 habitants. 
R. S. S. de Kirghizistan, Capitale, Frounzé; 1.900.000 habitants, 
K. S. s. de Kazakhslan. Capilale, Alma Ala; 8.500.000 habitants. 


A l'Ouest: 


MR. S. S. de Caré'oFinnoise, Capilale, Pétrozavodsk; 600.000 habi- 
lants. 


R. S. S, d'Estonie, Capitale, Tallin: 1.100.000 habitants. 

KR 5. S. de Lituanie, Capitale, Vinius (Vilno); 2.700.000 habitants. 
R. S, S, de Lellonie, Capitale, Riga; 2 miblions d'habiiants. 

R. S. S, de Moldavie, Capita'e: Kichinev; 2.700.000 habitants. 


Avec ses 16.700.000 kilomètres carrés et ses 112 millions d'’habi- 
lants, la République de Russie à une prédominance incontestable, 

L'organe supérieur du pouvoir d'Etat de FU. R, $, $. est le 
Soviet suprôme (article 30 de la Constitution). 

Le pouvoir législatif de VU. KR, S, $S. est exercé par Je Soviet 
suprèéme qui fe compose de deux chambres, le Soviel de l'Union et 
le Soviet des Nalionalités, 

Le soviet de l'Union est élu par les cilovens de PU. R. $. S. dans 
les circonscriplions électorales à raison d'un député par 300.000 habi- 
tants. ; 

Le Soviet des Nationalités est élu par les citoyens de l'U, R. S.S. 
dans les républiques fédérées et autonomes, les régions autonomes 
et arrondissements nationaux, à raison de 2» dépulés par république 
fédérée, 11 députés par république autonome, » dépulés par région 
autonome et 1 député par arrondissement national. 

Les deux chambres du Soviet suprême, qui sont élues pour quatre 
ans, sont égales en droit, L'initiative des lois appartient au même 
titre au Soviet de l'Union qu'an Soviet des Nationalités, Une loi est 
définitive si elle est adoptée à la simple majorité des voix par Cha- 
cune des deux chambres du Soviel suprètme. 

Les présidents du Soviet de l'Union et du Soviet des Nationalités 
élus par chacune des deux chambres président à lour de rôle les 
seances connnunes 

Le Soviet suprème de VU R. S. S. élit en séance commune dés 
deux chamrbes le Præsidium du Noviel suprètme, composé comime 
suit: 1 président, 16 vice-présidents, 4 secrétaire et 15 membres. 

L'organe exécutif et administratif supérieur du pouvoir d'Elat de 
VU, RS. S. est le conseil des ministres (art. 64 de la Constitution), 
Le conseil des ministres est responsable devan le Soviet suprême 
de LU, R. S. S$S. et, dans l'intervalle des sessions, ii est responsable 
devant le Præsidinm du Soviet suprôme, 

Le, conseil des ministres prend des arrêtés et dispositions sur la 
base et en exéeulion des lois en vigueur et il en contrôle l'exéecu- 
tisn. 1 est constilué par le Soviet suprême de J'U. R. 5. 5. comme 
suit : 

æ président; 

*s premiers vice-président 
»s vice-présidents; 


munisires, 


g* 
, 


} 

] 

] 
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Le président de la commission de planification d'Elat; 
Le président au comité d'Etat pour le travail et les salaires; 
] président du com té d'Etat pour le progrès technique; 

Le président du comité d'Elat pour les {ravaux de construction; 
Le président du comité de la sécurité d’'Elat; d 
Le président de la direction de la banque d'Etat de l'U. R. S.S. 
Les ministres de l'U, R. S. S. dirigent les branches de l’adminis- 
ation d'Etat qui sont de la compétence de TU, R. S.Ss. 

Les ministères de l'U. R. S. S. sont ou fédéraux ou fédéraux-répu- 
blicains. 

Les ministères fédéraux dirigent sur tout le territoire de VU. R. 
S. S., soit directement, soit par les organismes qu'ils ont nommés, 
Ja branche de l'administration d'Elat qui leur est confiée. 

Les ministères fédéraux-républicains, en règle générale dirigent 
da branche de l'administration d'Elat qui leur est confiée, par l’in- 
termédiaire des ministères respectifs dans les républiques fédérées 
et n'administrent directement qu'un nombre délerminé et limité 
d'entreprises, d'après une liste Sanclionnée par le Præsidium du 
Soviet suprème de PU, R. $S. &. 

Les mêmes organismes: Soviet suprême, Præsidium du Soviet 
suprème, conseil des ministres el ministères se retrouvent dans les 
républiques fédérées, Toutefois, dans les républiques fédérées, on 
distingue les ministères fédéraux-républicains qui dirigent aussi 
bien du conseil des ministres de la république fédérée que du minis- 
tôre fédéral-républicain correspondant de PU, R. S. $S, (art. 87 de la 
Constitution), et les ministères républicains qui dirigent la branche 
de l'administration d'Etat qui leur est confiée et reèvent directement 
da conseil des ministres de la république fédérée. 

Sur le plan local, les organes du pouvoir d'Etat sont les Soviets 
des députés des travailleurs. Hs dirigent l'activité des organes admi- 
nistralifs qui leur sont subordonnés, assurent le maintien de l'ordre 
publie, l'observalion des lois et la protection des droits des citoyens, 
dirigent l'œuvre économique et culturelle locale, élablissent le bud- 
get local, 

Le chapitre X de la Constitution précise les droits et devoirs 
fondamentaux des ciloyens. 

Aux termes de l'article 118, les citoyens de VU. R. S. S. onf droit 
au travail, c'està-dire qu'ils ont le droit de recevoir un emploi 
garanti et rémunéré selon la quantité et la qualité du travail fourni. 





Le droit au travail est assuré par l'organisation socialiste de léco- 
nomie nationale, par l'accroissement constant des forces produc- 





lives de la société soviélique, var l'élimination de la possibilité des 
crises économiques et par la suppression du chômage. 

Les artic'es subséquents précisent la durée du travail, les cong{e 
annuels, la sécurité sociale, l'instruction générale et obligatoire, 
l'égalilé de l’homme et de la femme, l'égalité de tous les citoyens 
sans distinction de nationalité et de race, ia liberté de conscience et 
les différentes libertés publiques. - 

La Constitution prévoit égrlement que tout citoyen de l'U. R, S.Ss, 
est tenu d'exéculer les lois, d'observer la discipline du travail, de 
reinplir honnétement son devoir scial, de respecler la propriété 
vis en société socialiste, de sauvegarder et d'aflermir la propriété 
socialiste, base sacrée et inviolable du régime soviélique, source 

la richesse el de la puissance de la patrie, source d'une vie d'ai- 
sance et de culture pour tous les travailleurs, Les individus alten- 
ant à la propriété socialiste sont les ennemis du peuple. 

L'article 16 de la Constitution avait gntérieurement précisé quia 
le droit des ciloyens à la propriété personnelle des revenus et de 
l'épargne provenant de leur travait, à la propriété de leur maison 
d'habitation et de l'économie domeslique auxiliaire, des objets de 
ménage et d'usage quotidien, des objets d'usage el de commodité 
personnels, de mème que le droit pour les citoyens d'hériter de la 
propriété personnelle, sont protégés par la loi. 

Enfin, la Constilution précise le système électoral: suffrage uni- 
versel, égal, direct et au scrutin secret, l'électorat étant fixé à 
dix-huit ans et l'éligibilité à vingt trois ans, les femmes étant élec- 
teurs ou éligibles à l’égal des hommes. 

La Constilutien précise les armes d'Etat de l'U. R. S. $. qui 
se composent d'une faucille et d'un martean sur un globe terrestre 
baigné de rayons de soleil et encadré d'épis, avec cette devise 
dans les langues des républiques fédérées: « Prolétaires de tous 
les pays, unissez-vous} », Les armes sont surmontées d'une étoile 
à cinq branches. 

Quant au drapeau, il est formé par une élamine rouge portant à 
son angle supérieur, près de la hampe, une faucille et un marteau 
dorés, surmontés d'une éloile rouge à cinq branches, encadrée d’or. 
Le rapport de la hauteur à la longueur est de 4 : 2. 

L'article 116 prévoit que la Constitution de l’'U. R, $S. S. ne pent 
être modifiée que par décision du Soviet suprême de l'U. R. $.Ss. 
adoptée à la majorité des deux tiers-des voix au moins par chacune 
des chambres du Soviet suprême, 


CIAPITRE Ier e 
ORGANISATION ECONOMIQUE ET PLANIFICATION 
I. — Généralités. 


Alors que l'économie occidentale est fondée, en dehors du secteur 
Nnalionalisé, Sur la propriété privée des moyens de production et 
l'initiative privée, l'économie soviétique est à base de propriété 
publique et dirigée par le plan d'Etat. 

on re caractériser l'économie soviétique par les quatre traits 
suivants: 

— Elle est une économie dirigée par l'Elat par l'intermédiaire 
d'un appareil lechnico-administratif plus où moins décentralisé, où 
son autorité est engagée et où, à tous les éshelons, es exécutants 
sont rendus pleinement responsables ° 

2, — Elle es{ une économie qui s'appuie sur une structure juri- 
dique particulière de la propriété, où tous les moyens de production 
sont « propriété commune nationale », 

3. — Elle est une économie qui se développe selon un plan impé- 
ratif embrassant les domaines essentiels de l'activité de l'homme. 
Les décisions globales, prises à l'échelle de la nation, par l'Eiat 
concernent principalement les quantités, les investissements, les 
prix, la main-d'œuvre, les salaires, Ce sont des décisions qui n'ont 
de sens que dans une conjoneture politique, économique et sociale 
donnée, qu'en fonction d'options fondamentales sur l'avenir de la 
nation qui ressorlissent au politique tout autant, sinon plus, qu'à 
l'économique. - 

. — Pour réaliser les objectifs assignés, le pouvoir soviétique 
demande l'adhésion des travailleurs mobilisés par les syndicats et 
celle de tout le peuple entrainé par le parti. 


fe Considérations théoriques sur le fonctionnement 
de l'économie soviélique. 


Quand les rapports de production socialistes sont apparus et se 
développent, de nouvelles lois économiques surgissent et commencent 
à agir: la loi économique fondamentale du socialisme, la loi du déve- 
loppement harmonieux, proportionné, de l'économie nationale, la loi 
de l'élévation constante de [a productivité du travail, la loi de la 
réparlition selon le travail, la loi de l'accumulation socialiste et 
d’autres encore. 

A. — La loi économique fondamentale du socialisme. — Les traits 
essentiels et les exigences de la loi économique fondamentale du 
socialisme peuvent être formulés ainsi: 

« Assurer au maximum la satisfaction des besoins matériels et 
culturels sans cesse croissants de toute la société, en développant et 
en perfectionnant sans eesse la production socialiste sur la base 
d'une technique supérieure. » 

La loi économique fondamentale du socialisme indique le but de 
la production socialiste et le moyen d'y parvenir. 

La loi économique fondamentale joue un rôle dirigeant dans le 
système des lois économiques agissant au sein de la société socialiste. 
C'est ainsi que les exigences de la loi économique fondamentale 
déterminent le caractère des proportions établies dans l'économie 
nationa!e en fonction de la loi du développement harmonieux, pro- 
portionné, de cette dernière; l'élévation systématique de la produc- 
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tivité du travail est le moyen essentiel d'assurer le développement 
continu de la production soeinlisle ; la satisfaction des besoins maté- 
riels et cullurels croissants des travailleurs s'effectue par l'intermé- 
diaire de la loi de la répartition selon le travail, ete. 

L'action de l'Etat soviétique en matière d'organisation écono- 
mique, culturelle et éducative s'étend à tous les aspects de la vie de 
Ja sociélé socialiste, C'est l'Etat soviétique qui assure la direction et 
la gestion planifiée de ses entreprises dans toutes les branches de 
l'économie. C'est lui et ses organismes qui nomment les dirigeants 
des entreprises d'Etat, de leurs groupements, des branches d'activité 
s“uxquelles elles se rattachent et qui contrôlent leur fonctionnement. 
L'Elat planifie l’économie nationale: il détermine dans le cadre du 
plan le volume, la structure et les rythmes d'accroissement de la 
production et du commerce intérieur et extérieur; il fixe les prix 
des marchandises et le prix de revient planifié de la production, ainsi 
que le niveau des salaire: des ouvriers et des employés: il répartit 
les ressources matérielles, la main-d'œuvre, les ressources finan- 
«ières, ete. Il donne son orientation à la vie économique des kol- 
khozes et assure la direction de ces derniers par l'intermédiaire des 
Soviets locaux, des stations de machines et tracteurs (S. M. T.), 
des organismes élus de l’artel agricole, en prenant en considération 
leur caractère particulier d'entreprises coopératives, 11 s'attache par 
tous les moyens à resserrer l'alliance de la classe ouvrière et de la 
paysannerie, à étendre les rapports économiques entre la ville et la 
cempagne. « 

B. — La loi du développement harmonieux de l'économie natio- 
rale, — Cette loi signifie avant tout qu'il est nécessaire de main- 
tenir des proportions déterminées entre les parties et les éléments 
de l'économie nationale, Lénine indiquait que l'harmonie signifie 
le maintien conscient de proportions constantes. : 

La loi du dévelanpement harmonieux, proportionné, de l'évonomie 
nationale joue donc le rôle de régulatenr de la production dans 
l'economie socialiste conformément aux exigences de la loi écono- 
mique fondamentale du socialisme. 

CeHes-ei sont, à chaque étape. réalisées en fonction du niveau de 
développement des forces productives, des ressources matérielles 
existantes, de la conjoncture intérieure et extérieure qne connait le 
pays du socialisme. C'est sous cet angle et conformément à la loi 
du déve:oppement harmonieux que sont déterminées les proportions 
dans l’économie nationale. 

Le parti communiste et l'Etat socialiste répondent aux exigences 
de la loi du dévelopnement harmonieux de l'économie nationale an 
moyen de plans qui organisent et orientent l'activité créatrice des 
masses liborieuses, 

C. — La planification socialiste, — Elle combine les plans perspet- 
tifs, qui traduisent la ligne fondamentale du développement éconu- 
mique pour un cerlain nombre d'années, avec les plans courants, 
programmes concrets des travaux à exécuter dans les délais plus 
réduits. 11 faut mentionner, parmi les plans perspectifs, les pans 
quinquennaux de développement de l'économie nationale, ainsi que 
ceux qui sont dressés pour de plus longues périodes, Parmi les plans 
courants, il convient de ranger les plans annuels, Les plans courants 
sont élaborés à partir des plans perspectifs, 

Une des principales méthodes utilisées pour établir dans l'éco- 
nomie nationale des proportions correctes, répondant aux exigences 
de la loi du développement harmonieux, est la mise au point d'un 
système de balances. L’Elat socialiste fixe ainsi les proportions, 
exprimées en nature et en argent, dans le développement de l'écono- 
uie nationale, détermine les ressources et leur répartilion ar 
branches d'activité et catégories de produits. La confrontation des 
ressources exislantes et des besoins prévus fait apparaitre les points 
faibles de l'économie nationale, les disproportions entre les difé- 
rentes branches quant au niveau et aux rythimes de leur développe- 
ment, et suggère les mesures à prendre pour y remédier, Par ailleurs, 
le système des balances permet de déceler des ressourees supplémen- 
taires résultant d'une économie de matières premières et de maté- 
Yiaux, ainsi que d'une meilleure utilisation de l'équipement, res- 
sources qui contribueront à accroître la proluction et la consom- 
mation, 

On distingue les balances des ressources matérielles (exprimés 
en nature), les balances exprimées sous forme monélaire et les 
balances de la main-d'œuvre. 

Les balances des ressources matérielles font apparaître la corré- 
lilion qui existe entre la production et la consommation d'un 
produit ou d'un groupe de produits sous leur forme naturelle. E'les 
portent sur les principaux produits! machines-outils, minerais, 
inélaux, coton et autres moyens de production, objets de consom- 
nalion individuelle{viande, sucre, huile, beurre, etc.). 

Elles sont indispensables pour dresser les plans de fourniture de 
moyens de production à toutes les branches de l’économie nalio- 
nale par ministères et par départements, Ces plans prévoient une 
mgilleure utilisation de l'équipement, des matières premières, du 
combustible, etc., grâce à l'application de normes progressives. 

Parmi les balances exprimées sous forme monétaire, il faut ran- 
£er nolamment celles des revenus et des dépenses en argent de la 
population, du revenu nalional el de sa répartition. 

Les balances de la main-d'œuvre déterminent les besoins de l’éco- 
nomie nationale en main-d'œuvre el en cadres qualifiés, ainsi que 
les moyens de couvrir ces besoins, 

La balance apportant la synthèse la plus complète est la balance 
de j'économie nationale qui représente un système d'indices écono- 
maques caractérisant les principaux rapports et proportions de l'éco- 
homie socialiste, Elle comprend les balances essentielles suivantes: 
produits social global, revenu national, travail. 

La planification socialiste, 4 reflète les exigences de la loi du 
développement harmonieux de l'économie nationale, établit des 
directives. Les plans d'Etat ne sont pas des plans-pronostics, mais 
des p'ans-directives. que les organismes dirigeants sont tenus d’exé- 





culer et qui déterminent l'orientation du ééveloppement économique 
de tout le pays. 

Une fois san:tiannés par les organismes supérieurs de l'Etat 
socialiste, les plans d'Etat ont force de loi. Les dirigeants de l'évono- 
mie sont tenus d'en assurer l'exécution régulière, suivant le rythme 
prévu, par chaque entreprise, tout au long de l'année, du trimestre 
et du mois, en ce qui concerne non seulement le volume de la 
production, mais aussi son assortiment; ils sont tenus d'améliorer 
sans cesse la qualité de la production et de réduire les prix de 
revient conformément aux prévisions du plan. 

L'un des aspects les plus importants de la direction planifiée de 
l'économie nationa'e est la vérification de l'exécution du plan, qui 
ermet d'élablir jusqu'à quel point celui-ci traduit les exigences de 
a loi du déveloprement harmonieux de l'économie nalionale, et 
comment ji! se réalise, Elle donna la possibilité de déceler en og + 
ulile les disproporlions existantes et de prévenir l'apparition de 
nouvelles disproportions, de découvrir des réserves de production 
jusque-là ignorées el G’apporter les correctifs nécessaires aux plans 
de i‘économie nationale. 

Pour diriger l’'écenomie nationale d'après un plan, un système - 
unique de recensement s'impose Lénine enseignait que « le socia- 
lisme, c'est le recensement ». Une organisation socialiste planifiée 
ne saurait se concevoir sans un recensement correct. Or, qui dit 
recensement dit statistique, Dans l’économie socialiste, le recense- 
ment et la statistique sont organiquement assaciés au plan de lé:o- 
nomie nationale, Les statistiques relatives à l'accomplissement du 
p'an sont indispensables à l'établissement du plan pour la période 
suivante. Le système socialiste de recensement e! de slatistique per- 
met de contrôler l'exécnlion du plan dans son ensemble et dans 
chacune de ses parties, 

e 


2e L'élaboration pratique du plan. 


Le plan soviélique est à la fois écondhique, social, financier et 
monélaire. 11 est arrèté d'après les airetfives du Congrès du Parti, 
par :e conseil des ministres de l'U. R. $S, $S, qui est assisté d’un orga- 
nisime spécialisé, ke Gosplan, Le Gosplan de LU. R. $S, S. ou com- 
mission de p'anification d'Etat est chargé de l'élaboration technique 
des plans. Jusqu'au fer janvier 1955, il n'était composé que d'une 
seule cominission responsable aussi bien de l'établissement des 
plans à long terme que des plans annuels. Depuis cette date, le 
conseil des ministres et le comité central du parti ont scindé Île 
Gosplan en deux sections: d'une part, le Gosplan proprement dit 
qui conserve la planification à iong terme (plans à 5 ans, 19 ou 
15 ons) et, d'autre part, là commission économique chargée de la 
planification à court terme (plan annuel et mesures d'application 
de ce plan). I était apparu, en effet, à l'usage que l'élaboration des 
mesures concrètes d'application du plan surchargeait trop les tra- 
vaux du Grosplan, 

Les fonctions des deux commissions ne sont cependant séparées 
que par leur application dans le temps, Toutes deux concourent à 
assurer le développement harmonieux des différents secteurs de 
l'économie, c'est-à-dire à équilibrer la production el la consomima- 
tion, la consommation et les investissements, les revenus et les 
dépenses de la population. Pour établir cet équilibre, les organismes 
de planification ont recours à des normes d'utilisation fixées sur une 
base technique en vue d'obtenir le meilleur rendement, Ces normes 
ne sont définitivement arrêtées qu'après consultation a’experts sur 
les possibilités techniques de réalisation et, en cas de désaccord, le 
litige est soumis à une commission de praliciens et de techniciens. 

1! semble, d'ailleurs, que, jusqu à une date récente, le système de 
planification élait dominé par la réalisation d'objectifs fixés sans que 
les considérations théoriques aient une influence majeure, 

L'élaboration du plan proprement dit s'effectue par un double 
mouvement de « descente » puis de « remontée », 

Le conseil des ministres de l'U. R. &S. $. fixe les directives éca- 
notmiques générales qui devront être appliquées pendant la période 
considérée (3 ans par exemple), Le Gosplan transforme ces drec- 
tives en projet de plan précisant les tâches des différentes branches 
de l'économie nationale et des industries essentielles. Ce projet est 
transmis, d'une part, aux ministères fédéraux et, d'autre part, au 
conseil des ministres des Répnbliques fédérales. Les uns et les 
autres, par l'intermédiaire des directions respectivement compé- 
tentes, les transmettent aux truéts, combinats et entreprises. 

Dans chaque entreprise, le projet de plan est mis au point en ce 
qui concerne l’entreprise, au sein de réunions rassemblant les repré- 
sentants des différentes calégories de travailleurs de l'enireprise. 
Celte participation des travaleurs se fait l'intermédiaire des syndi- 
cats qui participent à chaque échelon à lélaboration du plan 
économique, 

Le projet de plan effectue ensuite sa « remontée » à chaque é“he. 
Jon à partir de l'entreprise. Les différents proje@ font l'objet d'ob- 
servations puis d'un travail de coordination et d'une nouvelle mise 
au point. 

Chaque ministère on chaque république élabore son propre projet 
de plan qui est adressé finalement au conseil des ministres de 
d''U. À. 8 & 

Enfin, le plan économique général est élaboré par le Gosplan dont 
le rôle est d'harmoniser les différents projets et d'assurer l'équilibre 
entre les différentes branches de l'économie. Pour ce faire, le Gos- 
plan utilise nne comptabilité économique nationale tant en nature 
qu'en valeur. Dans son travail d'hagmonisation, le Gosplan examine 
les observations dont son projet initial a fait lobjet et modifie 
éventuellement ses premiers objectifs. Ainsi, les producteurs de trac- 
teurs ont proposé pour le sixième plan quinquennal de dépaéser les 
propositions du Goplan de %.000 tracteurs en 1964. 

Le plan devient exécutoire quand il a reçu l'approbation du conseil 
des ministres de l'U. R .$. S 
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le jpian de chaque unité économique est déduit du plan écono- 
Mique genéral. 

Chaque ministère où République fixe les tâches assignées à chaque 
comminnat, trust où groupeinent régional, lequel détermine à son tour 
da production imoartie à chaque enireprise. 

L'exéculion du plan est, en fait, assurée soit par des ministères 
Spécialisés de l'Union, soil par les ministères de chaque république. 

Au sein de chaque ministère, il existe un ceriain nombre de 
direclions principales qui ont pour fonelion de diriger un secteur 
precis de la branche d'industrie ou de l'économie qui dépend du 
aniuistôre, à la tête de ces directions, se trouwe le plus souvent un 
vice-1ntnisire,. 

Les départements minislérieis sont extrômement nombreux et 
très spécialisés. IT existe, par exemple, un ministère de da sidérurgie, 
un ministère de da production du charbon, un ministère de la pro- 
duction des mélaux non ferreux, ete. 

Les républiques fédérées sont associées diversement à l'exécn 
tion du plan. Toules les grandes industries sont du ressort du minis- 
tre de l'Union tandis que les induslries légères sont généralement 
du ressort de chaque république, I y a, d'ailleurs, une tendance à 
augmenter les pouvoirs économiques des républiques fédérées, 

Le contre de l'exécution du plan quinquennal est assuré à un 
prennier stade par les ministères compétents au moyen des comptes 
rendus d'activité que chaque entreprise doit adresser au groupement 
éconmmpique dont elle dépend. 

A un deuxième stade, le contrôle est assuré par 11 commission 
économique de pianificalion. En principe, celle-ci suit l'exécution du 
pan d'après les documents qu'on Jui envoie et examine nolamment 
si les ministères font appiiquer le plan dans les délais prévus, mais 
les secteurs les plus importants du plan font l'objet d'un contrôle 
sur place après les préposés du Gosplan qui se rendent eux-mêmes 
dan: les entreprises . 

La fonclion essentieils du Gosilan est, en effet, de vérifier que 
Je pan <e réalise dans son ensemble afin que le dévelopnement éra- 
normique soit équilbré et qite, par exemule, la production prévue de 
aachines-outils ne soit pas ralentie par une pénurie de ntal, 

Le contrôle financier est exécuté par le ministère des finances 
et, en outre, par un ministère du contrôle d'Etat chargé conjoin- 
tement de contrôler toutes les opérations financières, Ce min stère 
veille notamment à ce que le pourcentage préwu du chiffre d'affaires 
Soit versé dans le délai prévu au budget de l'Etat. 

En outre, les organismes de contrôle et notamment la commission 
économique du Gosplan doivent fasililer l'accomplissement du plan 


aux entreprises qui ont des difficultés à atteindre l'objectif qui leur 
est assigné. 

La ligne qui guile les organismes de planification est Ja construr 
tion du commiuisine dans le pays, étant entendu que chaque plan 


doit Ôlre soutenu par des ressources matérielles et financières. 
LE. Financement. 
1» Les ressour 


éouul les suivanies: 


financières qui conditionnent les investissements 


a) Aulofinancement, — Une partie da prit de revient est affectée 
au financement des investissements, une parle est affectée au 
« londs du directeur», qui est lui-méme utilisé à différents usages: 
allocaltkon de prunes aux ouvriers, Consiructlion de maisons pour les 
ouvricrs, de crèches, de jardins d'enfants, en plus des investisse- 
ments gouvernementaux, à concurrence de la moitié du fonds du 
directeur. Toute entreprise a donc intérèt à avoir le fonds du direc- 
teur le plus important; 

b) Financement public. — Impôts sur la production; 

c) sulmentions gouvernementales. Financées par l'emprunt. 
Les emrpunts sont de deux types: obligalions de 2? à 3 p. 100 d'inté- 
rôt ou obligations à lots. 

En 1950, Ja population, tant ouvriers, emyloyés que paysans, à 
souscrit 51 milliards de roubles d'obligations. 

En 195, le Gouvernement à remboursé, sous forme de lots d'amor- 
tissement et d'intérêts, environ 13% milliards de roubles. 

Dans le budget de 1955, l'emprunt finance à p. 100 des investis- 
sements: 


9%» Le système de financement des différents secteurs écono- 
miques : 

a La plupart des entreprises industrielles (chemins de fer, 
P. T. T., transports navais et! maritimes, entreprises d'Elat dans 
l'agriculture, stations de machines et tracteurs de l'agriculture) 
üppartiennent à l'Etat, Toutes ces entreprises travaillent sur leur 
propre base commerciale: elles reçoivent un capital de base (bâti- 
Mmeats, machines) et, en outre, un fonds de roulement qui est 
destiné à l'achat de matières premières, de combustibles, ele, 

Un budget prévisionnel est établi (l'entreprise doit payer, par 
exemple, le charbo® 50 roubles la tonne et ainsi de suile pour les 
différents éléments concourant à la fabrication), Le prix de vente 
est fixé par l'Etat. La différence entre le prix d'achat des différents 
éléments constitutifs et le prix de vente du produit fabriqué constitue 
le bénéfice brut, 

Ce bénéfice brut se subhdivise, d'une part, en bénéfice net et, 
d'autre part, en aimorlissement versé pour la reconstitution au 
capital et en réserves destinées à permeltre un développement plus 
grand de l'entreprise, Mais si le plan a prévu que Fentreprise ne 
doit pas s'étendre, cette partie est reversée au ministère Compétent 
pour la construction d'entreprises nouvelles, Une parlie du bénéfice 
est versée au fonds du directeur si l’entreprise à bien travaillé. S'IL 
n'y à pas de bénéfice, aucune somme n'est versée au fonds du 
directeur. 

Le bénéfice disponible après amerlissement et fonds de réserve 
est aflecté en partie au fond< de roulement de l'entreprise et un 
pourcentage est versé au baudéset de l'Elal: 





b) Les ministères disposent de ressources financières: d'une part, 
un pourcentage des bénéfices des entreprises existantes, destiné à la 
construction de nouvelles entreprises; d'autre part, des fonds du 
budget de l'Etat, 


III. — Le budget de l'Etat. 


Le budget de l'Etat constitue le plan financier de l'Etat. Voiel 
sa structure simplifiée : 


A. — Les ressources. 


a) Pourcentage du bénéfice de toutes les entreprises d'Etat: 
2» p. 100 du budget; 

b) Inrpôts, — Les impôls sont essentiellement indirects et frappent, 
en ouire, les productions de luxe: 12 p. 100 du budgel; 

c) Payement des prestations de services: par exemple, les Kkol- 
khozes sont aidés par les stalions de machines et tracteurs qui 
ont à leur disposition le matériel agricole, Ces stations traitent avec 
les kolkhozes qui leur payent en nature le travail effectué. Les sta- 
lions de anachines reçoivent, d'une part, ces produits en nature et, 
d'autre part, payent à l'Etat un impôt qui, à la vérité, représente 
une partie du prix des marchandises qu'elles ont reçues, 

Pour l'avenir, il est prévu, d'ailleurs, que les stations de machines 
en livrant és produits qu'elles auront reçus des kolkhozes en rece- 
vront directement le prix par FElat. Cet impôt, qui est donc destiné 
à disparaitre, représente 15 à 18 p. 100 du budget national; 

d) Emprunts: 5 p. 100; 

€) Hinpôts sur les salaires relenus à la base: 8 à 10 p. 100 (exoné- 
ration jusqu'à 370 roubles mensuels. Le taux maxfimum de Fnnpôt 
ne dépasse pas 12 à 13 p. 100 du salaire, le pourcentage le plus 
{réqueminent payé el de 5 à 8 p. 16); 

{) Hinpôts assez faibles sur le chiffre d'affaires du kolkhoze et sur 
les paysans eux-mêmes qui peuvent cultiver à titre personnel un 
demi-hectare environ. Les impôts représentent 2 p. 400 (L + 1); 

g\Le bénéfice du commerce extérieur: 5» à 10 p. 190, 

Le bénéfice des coopératives de production: 2 p. 100, 

Le bénéfice des coopératives commerciales: 3 p. 100: v 

h) Iinpôts payés par les Soviets locaux (location de terres à batir 
par l'Etat, assurances, revenus des banques). 


B. — Les dépenses. 


Constructions d'Etat: 23 p. 100 environ. 

Dépenses sociales (écoles, hôpitaux, assistance sociale): 33 p. 100. 

Défense du pays: 15 p. 100. 

Dépenses de personnel d'Etat: 4 p. 100. 

Le supplément se répartit entre l’aide extérieure aux démocraties 
populaires, les subventions économiques, etc. . 


, 


IV. — Salaires, prix et standard de vie. 


Pour déterminer le niveau de vie de la population soviétique, fl 
serait spécieux de traduire en francs, les salaires et les prix connus 
en roubles, En effet, le taux officiel du rouble est de 87,20 F mais 
ce laux est fixé arbitrairement et ne correspond en aucune façon 
à la réalité, Sur cetle base par exemple, le prix du kilo de pain 
blanc serait supérieur à 250 F,. I à donc paru préférable de donner 
les éléments du niveau de vie, c'est-à-dire, d’une part, les salaires 
et, d'autre part, les prix et de préciser en outre, les conditions de 
logement. 


1» Les salaires. 


Le dimanche 9 septembre 1956, les journaux soviétiques ont publté 
un décret du conseil des ministres de TU. R. $S, $S, sur l'atÿgmen- 
talion des salaires, A partir du 1% janvier 1957, les salaires les plus 
bas seront auginentés de près de ‘3 p. 100 en moyenne, ce qui 
entrainera une dépense supplémentaire pour l'Etat de 8 milliards 
de roubles. 

« Désormais, tous les travailleurs occupés dans les entreprises 
industrielles, dans les transports, les postes, télégraphes et télé- 
phones ou Sur les chantiers de construction, loucheront au moins 
300 roubles par mois, On augmentera également les bas salaires des 
autres catégories d'ouvriers et d'employés, Ainsi, dans les villes et 
les cités ouvrières, les salaires ne seront pas inférieurs à 200 et, 
dans les campagnes, à 270 roubles par mois. » 

Ainsi done, après l'augmentation de 33 p. 400, les salaires de base 
seront respectivement de 300 el de 270 roubles dans les villes et 
dans les campagnes. Il est précisé que les différentes primes pour 
exécution et dépassement des normes, heures supplémentaires, tra- 
vail de nuit, ancienneté, etc, seront payées en sus de ces salaires, 

En outre, un décret du Præsidium du Soviet Suprême de VU, KR, 
S, S. élève le plafond des salaires non imposables à 9370 roubles 
par mois. 

Au cours de ses visites dans les différentes usines, la délégation 
a recueilli les renseignements suivants sur les salaires: 

a) Usine Electrosila de Léningrad, — Le salaire moyen des 
ouvriers est de 900 roubles par mois, le salaire minimum de 450 
à 500 roubles. Un ouvrier spécialisé très qualifié peut atteindre jus- 
qu'à 2.000 roubles, primes comprises. . 

Un jeune ingénieur reçoit 4.000 à 41.200 roubles par mois, un 
ingénieur chef d'atelier 2.500 roubles. 

Si l'usine atteint les objectifs fixés par le plan. elle recoit, au titre 
de la productivité, une somme, assez faible toutefois, qui est distri 
buée entre tout le personnel sous forme de primes. Si les objectifs 
du plan sont dépassés, la prime s'accroit proportiopnellement au 
dépassement des objeclifs et aux salaires de base, 
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La durée du travail est de quarante-six heures par semaine: huit 
beures les cinq premiers jours de la semaine et six heures le samedi. 

b) Usine de roulements à billes de Moscou. — Les salaires moyens, 
prunes comprises, sont les suivants: - - 

Apprenti: 400 roubles; 

Ouvrier: 800 roubles; 

Ouvrier spécialisé: de 1.500 à 2.000 roubles ; 

Ingénieur: 900 roubles ; 

ingénieur responsable d'une seclion : 1.200 roubles, plus une prime 
de :00 à 400 roubles si le plan prévu est atteint ou dépassé ; 

ingénieur chef d’atelier: 2.600 à 2.500 roubles, primes comprises. 

En outre, des primes sont attribuées sur le fonds du directeur à 
tous les membres du personnel qui proposent des améliorations 
techniques reconnues valables, 

Signalons que le Gouvernement reclifie en ce moment l'échelle 
actuelle des salaires. Certains ingénieurs gagnaient en effet moins 

ue des ouvriers spécialisés. Or, un ingénieur ordinaire fait cinq ans 
d'études supérieures après les dix ans du cycle norma', c'esl-à-dire 
de sept à dix-sept ans. 

c) Usine de constructions métallurgiques « Oural Machines », de 
Sverdiovsk. — Les salaires moyens de l'ouvrier sont de 1.000 roubles 
par mois, avec un minimum de 450 roubles pour le manœuvre et un 
maximum de 2.000 à 4.000 roubles pour les ouvriers très spécialisés, 
toutes primes comprises 

Le salaire moyen de l'ingénieur est de 1.600 roubles par mais, avec 
un minimum de 880 roubles et un maximum de 4.000 à 6.000 roubles. 

La durée du travail est également de quarante-six heures par 
semaine, 

d) Usine « Rostselmach » de construction de moissonneuses-bat- 
teuses, à Rostov. — Salaire moyen de l'ouvrier : 860 roubles par mois; 
salaire moyen de l'ingénieur: 1.200 roubles par mois. 

A .ces salaires s'ajoutent les soins médicaux gratuits en cas de 
maladie et l’usage des installations collectives de l’usine, tant sur le 
plan médical et sanitaire (hôpilaux, polycliniques), que sur le plan 
sportif (stades, salles de gymnastique) et intellectuel (maisons de 
culture). 

e) Combinat de Magnitogorsk. — Tous les salaires sant majorés de 
20 p. 100 (prime d’éloignement) par rapport à ceux pratiqués dans 
les industries minières, métallurgiques ou de construction de 
l'U. R. S.Ss. 

l's s’élablissent en moyenne comme suit (prime d'éloignement cem- 
prise) : 

Salaire moyen mensuel: 1.030 roubles; 

Travaux durs (hauts fourneaux, laminoirs), 2.000 roubles; 

Maîtrise el techniciens, de 1.600. à 1.800 roubles; 

Ingénieurs, de 1.600 à 2.000 roubles. 

A cela s'ajoute une prime de productivité qui a atteint 70 p. 100 du 
salaire de base en 19%5 (moyenne des cinq dernières années: 
60 p. 10). 

En outre, les ingénieurs, techniciens et ouvriers occupés à des 
travaux durs bénéficient d'une majoralion d'ancienneté ou de fidé- 
lité de 20 p. 100 sur leurs salaires bruts (sans primes\ au bout de 
quinze années de services, et portée à 50 p. 100 au bout de ving cinq 
années, 

Cette prime est versée en fin d'année. 

f) Kolkhoze Khrouchlchev, près de Kiev. — Chaque kolkhozien 
A reçu par journée de travail, en 1955 (l’ensemble des 1.500 kolkho- 
ziens ayant ac‘omplis 450.000 journées de travail en 1955, en 
moyenne chaque kolkhozien a accompli 300 journfes de travail}, 
2 ki!los de blé, 2 kilos de pommes de terre, 1 kilo et demi de légumes, 
2 kios de foin et autres fourrages et 3 roubles. 

A cetle rémunéralion s'adjoignent les ressources que le kolkha- 
zien retire de son Le pa lopin de terre (0,3 à 0,6 hectare) dont il 
peut vendre les produits sur le marché kolkhozien. 

Le chef du koklhoze recoit un salaire de cent vingt journées de 
travail par mois, plus 400 roubles, plus le produit de son travail 
personnel. 

Le salaire moyen d’un ouvrier de sovkheze est de 20 Troubles 
par jour, ‘ 

g) D'une manière générale, la pension de retraite est accordée 
à oo ans pour fes femmes el 60 ans pour les hommes. Elle est 
égale à 50 p. 109 du salaire moyen des cinq dernières ann‘es. HN 
l'y a pas de retenue sur les salaires pour la constitution de cette 
tetraile. En outre, la retraite n’est pas obligatoire, le travailleur peut 
continuer à travailler au-delà de la limite d'âge: il perçoit alors 
éon salaire, plus une fraction de la retraite à laquelle il aurait droit, 


20 Les prir. 


Les salaires étant maintenant connus, il faut les comparer au 
prix d'un certain nombre d'articles, On trouvera ci dessous une liste 
de prix concernant notamment lhabillement, l'alimentatiun, les 
appareils électriques et les objets divers: 


Alimentation : 


Pain de seigle, 1,37 rouble de kilogramme. 
Pain gris, 1,80 rouble de kilogramme. 

l'ain blanc, 3 roubles le kilogramme. 

Beurre, 25 à 28 roubles de kilogramme. 
Fromage, 13 à 39 roubles le kilogramime. 
Vodka, 25,70 roubles le demi-litre. 

Saucisson sec, 15 à 27 roubles le kilogramme. 
Viande (pot-au-feu), 11 à 14 roubles le kilogramme. 
Poulet rôti, 26 roubles le kilogramme. 

Vin, 44 roubles le demi-litre. 

Lait, 2,20 roubles le litre. 

l'orto, 26 roubles {bouteille de 0,80 litre), 
Cognac, 37 roubles. 

Eau minéra'e, 2,2 roubles. 

Limonade, 2,80 roubles. 





Bière, 3,90 roubles (dont* bouteille 1,90). 

Bonbons, 15 à 40 roubles de kilogramine. 

Chorolat, 10 à 13 roubles les 100 grammes. 

Habitiement : 

Chaussures, 200 à 500 roubies. 

Costume d'homme de confection, 800 à 2.000. roubles. 

Manteau de dame, de 1.200 à 2000 roubles. 

Appareils électriques : 

Réfrigérateur 45 litres, 680 roubles. 

Machines à laver, 900 roubles, 

Aspirateur, 350 à 650 roubles, 

Cireuse, 270 roubles, 

Fer à repasser, 30 à 74 roubles. 

Rasoir électrique, 1235 à 220 roubles. 

Projecteur 16 millimètres, 1.200 roubles, 

Récepteur radio, 350 à 2.004) roubles. 

Télévision, 850 roubles (écran de 13 centimètres, les plus noms 
breux) à 1.900 roubles (é:ran 36 centimètres). 

Bicycletle, 298 roubles (m:nimum). 

hivers : 

Auto Moskvitch: ancien modèle, 8.800 roubles; nouveau modéle, 
12.000 roubles. " 

Appareil photographique, de 423 à 2.350 roubles (« Kiev »). 

Appareil stéréoscopique, 290 roubies. à 

Disque microsillon 33 tours, 7 à 10 roubles (15 minutes d’audi- 
tion). 

Transports par avion en classe supérieure: Rostov-Moscou, 
300 roubles; Rostov-Vladivostok par Moscou, 2.000 roubles; Bakou- 
Rostov, 3650 roubles: Moscou-Paris, S60 roubles. 

En possession de ces différents éléments, chacun peut évaluer, à 
partir du salaire mensuel de base de 900 roubles ou du salaire 
moyen de l'ouvrier, de 700 à 1.000 roubles, ou du salaire moyen 
de l'ingénieur, 1.500 à 2.000 roubles, le coût, en mois de travail ou 
en fraction de mois de travail, des cifférents objets. 

Il apparait au premier examen que l'habillement et les chaussures 
sont très onéreux, mais que léquipement électrique et notam- 
ment les appareils de T. S. F. et de télévision sont relativement 
bon marché. 

Il est incontestable que le niveau de vie de la population russe 
ne correspond pas à la puissance industrielle de ce pays et, qu'en 
tout état de cause, il reste très inférieur à celui des pays oceli- 
dentaux. On peut penser que le sixième plan apportera une amé- 
lioralion sensibic à cet état de choses. 


ÿe Le logement. 


La délégation a visité en Russie des groupes de logements qui 
ressemblent singulièrement à nos groupes de logements H. L. M. 
Ces logements sont de 4, 2 ou 3 pièces au maximurp, plus cuisine 
et salle de bain. Un grand appartement en Russie n'a que 3 pièces. 

Les appartements de 3 pièces ont une surface habitable de 42 
à 90 mètres carrés. La pière principale fait de 20 à 22 mètres car- 
rés, en général, et 1es autres pièces de 10 à 12 mètres carrés. 

Dans un appartement de deux pièces, il y a, en général, un 
locataire principal avec sa famille, c'est-à-dire un couple avec trois 
enfants. Mais, dans la deuxième pièce, il a des amis qui sont 
logés et qui payent une sous-location au locataire principal. 

Dans un appartement de trois pièces, il a une famille, com- 
posée de cinq personnes en général, et les deux pièces secondaires 
sont occupées par des amis. La cuisine et la salle de bain, bien 
entendu, sont communes. 

Le prix de location de l'appartement visité était de 15 rouble 
ar mètre carré et par mois. Mais il faut noter que le loyer est fonc- 
ion du salaire perçu par le iocataire. La sous-location est beaucoup 
plus cher mais bénéficie gratuitement de tous les avantages: cui- 
sine, salle de bain, eau chaude, etc. 


V. — Echange de vues avec M. Baïbakov, président du Gosplan. 


Répondant à différentes questions posées par les membres de la 
délégation, le président du Gosplan a rappelé que VU. R. 8. $. a 
quarante ans d'existence dont dix années de guerre; le pays à subi 
des destructions en 1M7, d'une part, en 1941 et 19%4, d'autre part. 
Pour la dernière guerre, les perles matérielles ont été de 700 mil- 
liards de roubles, d’où, pour rétablir ia puissance économique du 
ays, la nécessité d'imposer au peuple russe d'imporlants sacrifices. 
1 n’était pas possible d'améliorer la base industrielle et agricole et 
en même temps d'élever le niveau de vie. S'il n'y avait pas eu 
la deuxième guerre mondiale, le niveau de vie du peuple russe 
serait plus élevé qu'il n'est. A partir de maintenant d'ailleurs, la 
cadence d'élévation du niveau de vie sera pius rapide. L'industrie 
lourde en plein essor donne la possibilité d'équiper l'agriculture et 
de produire des produits de consommation courante. 

Le vingtième congrès du parti a pris une série de mesures ten- 
dant à élever le niveau de vie. Au titre de la nouvel'e loi sur les 
pensions, 13% milliards de roubles seront distribués en plus en 1957 
par rapport à 196. L'augmentation des salaires des ouvriers mal 
payés coûtera 8 milliards de roubles et augmentera de 33 p. 100 les 
charges salariales. 

Le congé de grossesse a été porté à 112 jours au maximum. On 
a réduit la durée de travail journalière des adolescents. Les prix de 
livraison des kolkhosiens ont éfé augmentés de 8 milliards de 
roubles. Tout payement pour l'enseignement secondaire et supé- 
rieur à été supprimé, ce qui coûte à l'Etat 1.200 millions de 
roubles. De nombreux internats ont été ouverts, ce qui entrainera 
également, en 1956, une dépense supérieure à un miliard de rou- 
bles. Au total, les dépenses supplémentaires occasionnées par ces 
mesures seront, pour l'Etat, en 1957, de 30 milliards de roub'es. 
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La tâche que s'est fixée le Gouvernememt actuellement est d'éle- 
vér au maximum le niveau de vie des travailleurs, ce qui serait 
hnpossible sans le développement de l'agriculture et de l'industrie. 

Toujours à propos du niveau de vie, M. Baïbakov indique encore 
que la production de postes de télévision a sensiblement augmenté. 
Les postes de télévision qui sont déjà très répandus dans la popu- 
lation font, en outre, l'objet d'exportations. Des machines à laver, 
des réfrigérateurs sont produits en plus grand nombre. 

Pour bien juger du niveau de vie, il faut le compârer à celui de 
4917, époque où l'économie du pays était peu développée. 

En ce qui concerne les automobiles, Chaque citoyen souhaite 
posséder une voiture, mais la construction de camions l'a emporté 
sur celle des voitures de tourisme, Maintenant, sur décision du 
Gouvernement, la production des petites voitures est augmentée &l 
le probléme devrait étre résolu dans des délais relativement courts, 
quoique la demande de voitures automobiles croisse d'une manière 
continue 

Sur la question du travail féminin, M. Baïbakov rappelle que 
Nusieurs millions d'hormmes ont été tués lors de la dernière guerre. 
L est impossible d'éviter les travaux durs et pénibles pour Îles 
femmes à cause de celle pénurie d'hommes jeunes. Cependant, le 
travail des femmes et payé comme celui des hommes, contrairement 
à ce qui se fait dans certains pay<. Toutefois, il reste beaucoup à 
faire pour faciliter le travail des femmes. Le pourcentage des femmes 
travaillant dans l'économie nationale s'est abaissé après 1929 et, en 
4929, représentait 2 p. 100 de la populalion active. Au {+ octobre 
A%%, ce pourcentage s'était élevé à 47 p. 109 (ainsi en 1927, il 
avait 7 p. 100 de femmes dans la construelion, il y en à actuelle- 
ment 33 p. NM). 

Quant au résean routier, la quantité de kilomètres de routes 
coinparée à la surface du territoire est faible mais, au cours du 
sixième quinquennat, la construction de 125.000 kilomètres de routes 
sera assurée, 

Le développement des canaux et l'amélioration de l'approvision- 
nement en eau sont également une des préoccupalions du Gouver- 
Dernent,. 

En Sibérie, l'alimentation en eau se fait le pius souyent par 
puils arlésien. « 

Abordant le problème de la propriété privée, M. Baïbakov indique 
que chacun peut être propriétaire de sa maison el souscrire aux 
emprunts d'Etat, I ÿ à deux sortes d'obligations: 

jo Les obligations que les ouvriers dans les usines achètent à 
tempérament en les pavant par mensualités; 

20 Les obligations vendues par les caisses d'épargne. 

L'héritage est possible (Cf. article 140 de la Constitution), IH 
‘Y a pas de droits de succession mais des frais infimes. 

Enfin, sur une question ,concernant les échanges commerciaux 
franco-russes, M. Baibakov répond texluellement ceci: « Si vous 
nous vendez les marchandises dont nous avons besoin, nous vous 
vendrons les marchandises dont vous avez besoin. » 

Il précise que lors du voyage de M. Malenkov, en Grande-Bre- 
fagne, des listes d'outillage dont la Russie à besoin, ont été présen 
tées; or l'Angleterre n'a pu répondre favorablement à cause de ses 
engagements internationaux. Dans les échanges internationaux, il 
faut une réciprocilé. 

La Russie peut vendre à la France du pétrole, des minerais, des 
matières premières, de l'outillage, mais il faudrait que la France 
vende à la Russie les produits dont elle a besoin, parmi lesquels 
figurent d'ailleurs les éloffes el les produits de consommation. 

M. Baïbakov souhaite un élargissement des échanges commer- 
ciaux avec noire pays. 


[el 


VI. La planification en Uuraine. 


A titre d'exemple de la coordination de la planification entre 
uion soviétique et les républiques fédérées, voiei le cas de 
kraine qui présente l'avantage d'être à l'échelle de la France tant 
eh population qu'en superticie. 

La République d'Ukraine élabore son propre plan; l'organisme 
d'élaboration est le Gosplan de l'Ukraine, seul organisme de plani- 
fication tant à long terme qu’à court terme. 

Après consultation des ministères intéressés, les prévisions du 
plan de l'Ukraine sont,coordonnées avec le plan de VU. R. S$S.Ss. 
afin d'employer le inieux possible les sommes allouées par l'URSS, 
à l'Ukraine. 

Actuellement, on a élaboré le plan de 1957 pour l'Ukraine et on 
coordonne ce projet de plan avec le plan de l'U. R. S. S. au Gosplan 
à Moscou, Celte coordination s'effectue en fonction de la production 
tion et des besoins respectifs de l'Ukraine et de l'Union sovictique. 
Ainsi, l'Ukraine produit 50 p 100 de la fonte de l'Union soviétique 
et l'on prévoit qu’en 1960 elle en produira 53 p. 100. A la fin du 
quinquennat, l'Ukraine produira 40 p. 160 de la production sovié- 
tique de charhon. 


lt 
[M 


(L'Ukraine produit plus de fonte que la Grande-Brelagne, l’Alle- 
magne, la Fr *, plus d'acier que la France, deux fois plus de 


charbon que la France et l'Ilalie réunies.) 
La production d'énergie électrique de 
46,2 p. 100 de la production de l'Union 
L'Ukraine produit 2.700.000 tonnes de sucre et elle doit atteindre 
4.200.009 tonnes en 1950, soit 65 p. 100 de la production soviélique. 
Malgré le niveau élevé de ces différentes productions, l'Ukraine 
ne dispose pas de certaines productions ou en dispose d'une manière 
insuffisante, par exemple elle n'a pas d'usines automobiles complètes 
et produit peu de textiles, d'où les relations commerciales qu'elle 
entretient avec l'Uzbekistan pour le colon, avec la Russie pour les 
cotonnades, les tissus de laine, les conserves de poissons Par contre, 
l'Ukraine livre beaucoup de charbon à VU. R. S. S&. 
Les produits de la terre ukrainienne sont employés à satisfaire 
ses besoins en nourriture. L'Ukraine occupe la troisième place de 


l'Ukraine représente 





l'Union en ce qui concerne les produits alimentaires. L'objet prin- 
cipal est d'augmenter les récoltes. On a déjà mécanisé la produc- 
tion de céréales, de belleraves à sucre, mais il reste des améliora- 
tions à apporter, Il-faut employer plus d'engrais, alors qu'’actuelle- 
ment on en emploie nettement moins qu'en France. 

Le Gosplan de l'Ukraine en élaborant son plan tient compte des 
travaux des organismes de planification situés au niveau de la 
région, de l'entreprise, des sovkhozes et des kolkhozes. 

- Voici les prévisions du prochain quinquennat pour l'Ukraine, en 
1960 : 

Fonte, 25 millions et demi de tonnes. 

Acier, 22.00.0806 tonnes, 

Laminage, 21.200.000 tonnes. 

Electricité, 52 milliards de kilowattheures, 

Ciment, 12 millions de tonnes. 

Le développement de l'industrie en général sera assuré sans 
investissements inportants, rien que par accroissement de la produc- 
tion des installations existantes. Par ce seul moyen, la production 
de fonte doit auginenter de 33 p. 400 et celle d'acier de 46 p. 100. 

En agriculture : 

Céréales, 2? milliards 100.000 pouds (un poud = 16 kg) en 1960, 
soit 17 p. 100 de la production de l'Union; 

Doublement de la production des viandes et 20 p. 100 de la pro- 
duction de l'Union. > 

Porc: augmenltlalion de 30 p. 100. 

Différents problèmes se posent à l'Ukraine pour atteindre ces 
buis : 

Premier problème : 

La tâche principale consiste à rattraper le retard pris dans Île 
développement de la production d'énergie électrique. C'est pour- 
quoi, le sixième plan quinquennal a prévu la construction de nou- 
velles centrales hydrauliques en amont et en aval de Zaporodjié et 
en Biélorussie, ainsi que de centrales thermiques dans le hassin 
du Donetz où l’on prévoit pouvoir disposer de 22 milliards de kilo: 
wattheures en plus de lPéquipement du Dniepr. 

En ouire, fa réalisation de l'interconnexion des réseaux per 
mettra à i’Ukraine de recevoir de l'énergie électrique produite en 
dehors de son terriloire et Ja eréalion d’une voie d’eau de la mer 
Noire à la Biélorussie et à PUkraine permettra aux paquebots mari- 
times de remonter jusqu'à Kiev. 

Denxième problème: 

Le développement de Findustrie houillère de l'Ukraine. La pro 
duclion du charbon doit augmenter de 11 p. 100 

La création d'un nouveau bassin à Lvov fera disparaître d'im- 
porlanis transports de charbon du Donetz à travers toute l'Ukraine. 

Troisièine problème : 

La production du gaz raturel 

IH y a un gisement dans la région de Lvov el un nouveau gise- 
ment prés de Kharkov, Le développement de Ja production du gaz 
fournira du combustible à bon marché. 

Quatrième problème : 

Le développement de Findustrie produisant des marchand ses de 
large consommation. Les accroissements doivent êlre les suivants: ” 
vélements, 60 p. 100: chaussures de cuir, 68 p. 100; viandes, 
90 p. 100; charcuterie, 66 p. 100; bière, 71 p. 100; confiserie, 75 p. 100. 

Plusiours combinats textiles seront créés à la fois dans le Sud 
et dans le Nord de l'Ukraine, notaminent un combinat de produits 
de lin. 

Les terres affectées à la production de produits agricoles ne 
seront pas augmentées sauf pour la betlerave à sucre. On prévoit 
la construction de 30 sucreries. 

L'auginentation de la production du maïs nécessite la cons- 
truction de combhinats pour traiter le maïs et fabriquer de l'am:don. 
On » également construire 17 combinats pour les produits de la 
viande. 

On mettra également l'accent sur la modernisation de l'outillage 
et nolamment sur l'utilisation des machines transferts dans l'in- 
dustrie lexlile et alimentaire, On espère ainsi, par augmentation 
de la produciivité des ouvriers, augmenter la production de 75 p. 100 
d'ici 1960. 

Cinquième problème — Le logement. 

Toute la partie centrale de Kiev a élé complètement rasée. Tou- 
tes les destructions n'ont pas encore élé réparées, d'où les diffi- 
cultés de logement. 

Dans le prochain quinquennat, on développera la consiruction 
lacalive, 12 p. 100 des Investissements totaux y seront consacrés, soit 
2,2 fois plus que dans le cinquième quinquennat, Grâce au finan- 
cement d'Elat, 20 millions de mètres carrés de surface habitable 
seront construits. | 

A ceux qui veulent construire eux-mêmes, l'Etat fait des prêts 
d'argent et vend des malériaux de construclion. On va construire 
10 millions de mètres carrés de surface habitable qui appartiendront 
aux travailleurs. 

sixième problème. — L'enseignement 

Durant le cinquième quinquennat, l'enseignement secondaire a 
été rendu obligatoire dans les villes. On projette de le rendre égale- 
ment obligatoire dans les villages et durant le sixième quinquennat 
on doit construire des écûles pour deux fois plus d'élèves que durant 
le cinquièine quinquennat. 

La politique d’agrandissement et d’accroissement des inlernats 
dans des écoles secondaires sera poursuivie. Cinquante internats 
comportant 10.000 places ont été ouverts en 1956; on prévoit que 
dans l'avenir, l'internat sera appliqué à tous les élèves. 

Durant le sixième quinquennat, on attribuera 200,000 diplômes 
supérieurs de plus que durant le cinquième quinquennat. 

On accentuera également la formation des chercheurs. De nou- 
veaux centres de recherches sont créés. I1s portent notamment eur 
l’autornation, la game des basses températures, la mécanique 
des gaz, les mathématiques et un centre de calcul. L'armée des 
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scientifiques et chercheurs en Ukraine augmentera de 43500 per- 
sonnes. 

Seront également augmen'és, les centres de télévision d'une part 
et, d'autre part, de tourisme et de cures en Crimée et dans l'Ouest 
de l'Ukraine où il y a beaucoup de sources d'eau minérale natui- 
relles (région d'Odessa). 

Les investissements du sixième plan pour l'Ukraine devront 
alteindre 178 miiliards de roubles fournis à concurrence de 65 p. 100 
par l'Ukraine et 35 p. 100 par le budget national. t 

Au fur et à mesure que la planification s'organise, les :éubli- 
ques fédérées sont mieux préparées à l'exécution du plan. A s'heure 
actuelle, les organismes de la République d'Ukraine font 65 p  hw 
de la Le ds pourcentage qui s'élevera à 80 p. 100 à ia lin 
de l’année. 

L'Ukraine organise elle-même l'exécution du plan dans Tes sec- 
teurs suivants: industrie alimentaire, industrie textile, viande el lait, 
routes, automobiles, transports fluviaux, houillères, mais certaines 
entreprises sont soumises au ministère de l'U. R. S. &., notamment 
les entreprises produisant le ciment, les matériaux de cons'ricltion 
et la construction mécanique. ts 

Dans l'avenir, la tranemission À Ja République d'Ukraine de la 
direction de l'économie sera accentuée. 


CHAPITRE II 
LA PRODUCTION ENERGETIÇCUE 


L'Union soviétique dispose, dans le domaine énergétique, ce 
grandes richesses naturelles, Ses reserves de charbon et de lignite 
son! évaluées à 1.650 miliards de tonnes, celles de pétrole et de gaz 
nalyrel, respectivement à 6 milliards de tonnes et 1.000 wmitliards 
de mètres cubes. 1 
l'ar ailleurs, le potentiel d'hydro-éiectricité économiquement exploi- 
table est de l’ordre de 1,700 milliards de kWh. ; 

_ Enfin, les combustibles locaux, tels que la tourbe, les schistes, 
le bois, conslituent uue fraction non négligeable du potentiel éner- 
gélique. "A 

De 1929 à 1955, la production de charbon el de lignite est passée 
de 44 à 284 millions de tonnes; celle de pétrole, de 11,4 à 70,8 mil- 
lions de tonnes; celte de l'électricité, à la fois (thermique et hydran- 
lique, de 6,2 à 130,1 milliards de kWh. Enfin, celle de gaz naturel 
qui commence seulement à étre exploitée est actuellement de 
40 milliards de mè'res cubes. J 

Le charbon censtiute la ressource énergétique principale et environ 
63 p. 100 du bilan on ogg ve > 

Si l'éleciricité d'origine hydraulique ne représente encore que 
2 p. 100 environ d'u bilan énergétique et moins de 15 p. 100 de la 
roduction totale d'électricité, Son importance relative croitra dans 
es prochaines annees par suite de la mise en service des nouvelles 
centrales. notummer! des centrales de Kouibychev, de Gorki et 
de Kakhovla. 

Le pétrole, environ 20 p. 549 des ressources énergétiques, voit sa 
production croûre rapidement puisqu’eile est passée de 60 à 70 mil- 
lions de tonnes de 1954 à 1955 et que le sixième plan quinquennal 
prévoit une production de 135 millions de tonnes pour 1960. 

Quant au gaz naturel qui ne représente encore que 2 p. 190 dans 
les ressources énergéliques, il est appelé à connaitre une augmen- 
tation importante. 

Enfin, it faut faire mention de la centrale atomique Malayaros- 
lavelz, d’une puissance de 5000 KW, qui a élé mise en scrvice en 
juin 1954. 

L'importance de cette centrale dans le potentiel énergétique de 
l'Union soviétique est évidemment infinitésimale. Il faut toutefois 
noter que le sixième plan quinquennal à prévu la construction d'une 
centrale atomique de 20.000 kW, dont le lieu d'implantation reste 
à déterminer. 


I — Le charbon, 


La délégation n’a pas eu le loisir, durant son séjour en U.R.S.S., 
de visiter des mines de charbon. Elle à cru bon toutefois de consi- 
gner, dans le chapitre sur la produeétion énergétique, les principaux 
renseignements qui lui ont été fournis au cours de son voyage. 
dans ce domaine. 

Les réserves de l'Union soviélique en charbon sont évaluées À 
1650 milliards de tonnes, soit un peu plus du quart des réserves 
mondiales, dont un peu plus de 10 p. 100 seulement pour la partie 
européenne de PU. R. S S$. 

Le déplacement vers l'Est du centre qe gravité de l'extraction 
de la houille est en effet un des traits caractéristiques de l'industrie 
houillère soviétique 

Depuis 1928, date de la mise en œuvre du prenuer plan quinquen- 
nal, la production charbonnière de FU. KR, S. $S. à marqué une 
progression rapide. 

Il ressort que la production charbonnière a connu un rythme 
d'expansion extrémement rapide puisqu'elle a triplé depuis 14ù37 et 
plus que doublé depuis 1947. Avec le chiffre de 390 millions de 
tonnes, la Russie arrive au second rang de la production mondiale, 
derrière les Etats-Unis. 

Signalons toutefois que le charbon extrait à ciel ouvert qui consti- 
tue 17 100 de la production totale et dont la production doit 
être doublée, est un charbon brun de faible pouvoir calorifique. I 
est produit essentiellement dans VFOural, le Kazakhstan, la Sibérie 
el l'Ukraine. Par contre, les gisements qui fournissent un charbon 
si eee qualité sont situés au Kousbass et dans le bassin du 

netz. 

Le sixième plan quinquennal fixe à 593 millions de tonnes la produc- 
tion de charbon pour 1960. Si cet objectif est atteint, le taux d’ac- 
croissement annuel sera, au cours des cinq années à venir, de 
8,7 p. 100 contre 8,4 p. 100 au cours du cinquième plan quinquennal. 
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Mais, en valeur absolue, la production charbonnière s'accroilra 
annuellement de 40 millions de tonnes contre 26 millions de tonnes. 
Afin de réduire au maximum les frais de transport de combus- 
libles, on élabore actuellement un programme à long terme d'im- 
lantations d'importants centres industriels à proximité des bassins 
ouillers 

Enfin, la part du charbon cokéfiable dans la-production giobale 
de charbon prévue pour 1960 représentera 20 p. 100, soit environ 
118 millions de tonnes contre 17 p. 100 et 66 miilions de tonnes 
durant le cinquième quinquennat. 


IL — L'énergie étectrique. 


La production d'électricité, tant thermique qu'hydraulique, est 
du ressort du ministère fédéral des centraies électriques, à la tête 
duquel se trouve actuellement M. Malenkow. 

La puissance installée totaie a évolué depuis 193 de la façon 
suivante: en 1913, 1.100.080 KW; en 1910, 11.200.000 KW, en 1955, 
32.500.000 KW. 

A l'heure actuelle, l'én>rgie électrique est pour plus des quatre 
cinquièmes d'origine thermique. 

La production d'énergie électrique s'est élevée en 1955 à 170 snil- 
liards de KWh, soit 850 kKWKk par habitant (France: 50 milliards 
de K\WK, soit 14:160 KWh par habitant), suit une augmentation de 
87 p. 100 en cinq ans. Selon les prévisions du sixième plan quin- 
quennal, elle doit subir une nouvelle hausse du même ordre, Au 
cours du nouveau quinquennal (1956-1960), VU, R. S. S. portera sa 
production à 320 milliards de kWh, dont 59 miiliards de kWh d'ori- 
gine trydraulique. 

Si ces objectifs sont atteints, la répartition entre l'électricité ther- 
mique et l'électricité hydraulique sera donc, en 1960, de 82 p. 100 
et de 18 p. 100. 

110 centrales nouvelles, de tous types, sont actuellement en 
construction, en voie d'équipement ou d'achèvement. Les nouvelles 
constructions envisagées par le sixième plan, pour ne ciler que Îles 
importantes sont: 

Centrale hydrauiique de Saratov, sur la Volga (en projet), 1 mil- 
lion de kW. 

Centrale hydraulique de Tchéboksary, sur la Volga (en projet}, 
800.000 kW. 

Centrale hydraulique de Votkinsk, sur la Kama (en chantier), 
540.000 KW. 

Centrale hydraulique de Nijnii-Kamsk, sur la Kama (en projet}, 
900.000 KW. 

Centrale hydraulique de Krémentchoug, sur la Dniepr (en projet), 
450.000 KW. 

Centrale hydraulique de Dnieprodzerjinsk, sur le Dniepr (en pro- 
jeU, 250.000 KW. 

Centrale hydraulique de kaniov, sur le Dniepr (en projet). 

Centrale hydraulique de Kakhovka, sur ke Dniepr (achevée), 
330.000 kW. 

Centrale hydraulique de Kouïbychev, sur la Volga (en achève- 
ment), 2.200.000 KW. 

Centrale hydrautique de Stalingrad, sur la Volga (en achèvement), 
2.100.000 KW. 

Le plus grand effort sera néanmoins fourni dans les régions de 
l'Est, riche en réserves hydrauliques: 

Sur llych: à la centrale hydraulique d'Oust-Kamenogorsk en 
activité, s’ajouteront, au cours du quinquennat, la centrale hydrau- 
lique de Choulbinsk et celle de Kaptchagaï. 

Sur l'Angara: la centrale d'irkoutsk (6@.000 kW} et celle de 
Bratsk (3.200.000 KW) verront leurs premières installations fonc- 
tionner en 1960. . 

Sur l’Obi: les centrales hydrauliques de Novossibirsk (100.000 KW) 
et de Kamensk (00.000 KW) sont en construction. 

Sur l'lénisséi: sont en chantier les centrales hydrauliques de 
Krasnoïarsk (d’une puissance prévue de 3,2 millions de KW La 
puisance de chacune de ces.deux centrales équivaudra à cinq fois 
celle de Dnieprostrot, 

En marge de ces travaux, un vaste programme a été élabli nour 
l'installation de nouvelles centrales thermiques qui seront érigées 
sur des emplacements proches da combustible. 

On prévoit également qu'en 1960 Jes centrales atomiqnes auront 
une puissance de 2176.000 KW et une productibilité annueile de 
10 à 13 milliards de kW. 

La construction des centrales atomiques sera accélérée de 1961 
à 1965. 

Sur le plan des centrales thermiques, il est prévu d'améliorer 
les rendements et de réduire les prix de revient en utilisant des 
matériels à pression de vapeur de 130 atmosphéres et à temperature 
allant jusqu'à 565 degrés centigrades, avec surchautle, Il est prévu 
également de meitre en service des blocs chaudiéres-turbines de 
200.000 KW, à pression de vapeur de 220 atmosphères et à tempé- 
ralure de 600 degrés centigrades. I est prévu enfin de mettre en 
service un bloc chaudière-turbine de 300.000 kW, à pression de 
vapeur allant jusqu’à 300 atmosphères et à température de 650 degrés 
centigrades, ainsi qu'un certain nombre d'usines électriques pilutes 
et industrielles à turbines à gaz. 

Le sixième ‘lan quinquennal à prévu, par ailleurs, de créer 
un seul système énergétique dans toute la partie européenne de 
l'U, R. S. S., qui réunira, par des lignes de transport sous tension 
de 400.000 volts, ‘es centrales hydro-électriques de Kouybichev et 
de Stalingrad au réseau énergétique du Sud et du Centre de 1 Oural, 
On prévoit de réunir le système électrique de lOural et du Cau- 
case par des lignes de 400.000 volts vers 1960. 

En outre, jil sera procédé à la création d'un réseau unique 
de la Sibérie centrale qui reliera les centrales hydro<électriques de 
l'Angara et de j'lénisséi aux centrales hydro-<lectriques du bassin 
de Kouznetsk, de Novossibirek, d'Irkoutsk et de Krasnoïarsk. 
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La délégation a visité la centrale de Dnieprostroï, installée sur le 
Dniepr près de la ville de Zaporojié, à 130 km environ au Sud de 
Duiepropetrovsk. 

Cette centrale fait partie du plan Goelro d'électrification de Ja 
iussie dressé par Lénine. Elle représente la plus grande réalisation 
hÿdro<lectrique d'avant-guerre ave: une puissance de 6%.000 kW. 
Sa construcuon fut commencée en 1927 et la centrale entrait en 
fonctionnement en 1932, Elle fi4 totalement terminée en 1939. 

Le barrage fut entièrement détruit pendant la guerre en 1943 et 
sa construclion, recommencée en 194%, n'a été terminée qu'en 1%, 
le premier générateur ayant toutefois été remis en marche en 1947. 

Le barrage a 39 mètres de hauteur de retenue et 850 mètres de 
longueur, 1 comprena 47 vannes métalliques à commandes mamuel- 
les, dont le débit unilaire est de 800 mètres cubes seconde, soit au 
lotal 37.000 mètlres-cules seconde. 

Le débit moyen du bniepr est de 1.000 à 1.200 mètres cubes seconde 
et Ja crue maximum de printemps atteint 21000 inètres cubes 
seconde, 

Le lac artificiel créé par le barrage (lac Lénine) a 80 kilomètres 
de lonz, 1.300 métres de largeur moyenne et 25 mètres de profondeur, 
IL zèle deux à trois mois par an avec une couche de glace variant 
de 20 à 60 centimètres, La capacité utile de celle réserve d'eau est 
de 1 milliard et demi de mètres cubes. 

La centrale éectrique elle-même est composée de 9 générateurs 
d'une puissance de 72.000 KW (3 groupes conétruils par la « General 
Electric » el 6 sroupes de construction soviélique) et d’un génériteur 
de 2,000 KW. 

La tension, qui est de 13.000 volts aux bornes des alternaleurs, 
est portée à 154.000 volts pour le transport dans la région du Pniepr 
inais pour Je (transport à plus grande distance, la tension est élevée à 
220.00) volts. 

La production annuelle est de 3 milliards de kWh. 

Ce barrage a permis, en outre, d'amé.iorer la navigation par la 
construction d'une é:luse à trois chambres. 

La construction de centrales en amont de Dnieprodzerjinsk et À 
Krementchoug permettra d'accroilre la capacité de Ja centrale de 
Dn'eprostroi e{ l'ensemb'e de ces (rois ouvrages aura également une 
influence sur la centrale projetée en aval de Kakhovka à 200 kilo- 
wuètres du Dnieprostroï. 


Visite de l'institut hydrotechnique de Léningrad. 


Cet institut a élé créé en 1921 à l'instigation de Lénine. Il 
s occupait principalement de questions d'irrigaation. Depuis 1931, 
il à été (ransformé en inshlut de recherches scientifiques pour les 
questions d'hydrolechnique. Son objet est de faire toutes les 
lecuerches scientifiques afférentes aux centrales hydroélectriques et 
aux constructions ce barrages. L'institut fait des études sur les 
lerrams où doivent être éditiés les barrages, sur l'hydraulique des 
fleuves, l'hydraulique industrielle, les transports hydrauliques de 
inalériaux par tuyaux, la mécanique des fleuves, la physique des 
sols et la géologie. I étudie les problèmes G'infiltration et de nappes 
phréaliques, lexploilalion des barrages pendant l'hiver malgré la 
neige et le gel. 

L'institut procède à des éludes sur modèles réduits en labora- 
toires et puis sur place une fois les barrages édifiés. É 

Il diffuse le résultat de ses travaux dans des éditions périodiques. 
Un conseil scientifique préside à l’organisation de ses travaux. 

IL est financé à concurrence de 50 p. 100 par l’Elat el de 50 p. 100 
par différentes organisations, utilisateurs et bureaux de construclion. 

En 1955, les sommes versées par les bureaux privés ont même 
lé supérieures à la proportion indiquée ci-dessus puisque l’Elat à 
fourni 3 millons de roubies et que les bureaux privés ont fourni 
1.236.000 roubles. 

L'institut comprend G00 personnes, dont 80 candidats, 20 doc- 
leurs ès sciences, 334 ingénieurs, 159 ouvriers spécialisés el 83 em- 
plovéz, 

Les publications de l'institut sur les travaux en cours paraissent 
deux à trois fois par an depuis 1931. 

L'institut dépend du ministère des centrales électriques dirigé 
par M. Malenkovw. 

Les contrats soni passés chectement entre les burerux de 
construction ou les autres organismes intéressés à l'institut; ce 
dernier reçoit les payements directement de l'organisme de construc- 
Lori 

Tous les piojets de construction sont d'ailleurs déballus avec 
un bureau spécialisé et toutes les grandes consœuetions hydrau- 
liques doivent être étudiées par l'institut avant de pouvoir être 
extcuitées 

Un autre istitut hydrotechnique moins impor'ant existe égale 
ment en Géorgie 

En outre, l'institut de Léningrad a un bureau à Moscou. 

L'institut comprend plusieurs sections: la section de ENpERN 
lique qui étudie l'influence des débits sur les constructions hyére 
techn'ques; la section d'étude des constructions de barrages et leurs 
fondations ; la section d'amélioration et de modernisation des équi 
pements existants: la section d'études de résistance des matériaux: 
la section de formation technique et de normalisation 

Au cours de la visite de l'institut, fl a éé présenté à la déléga 
tion un modèle du barrage de la”centrale hydraulique de krasnoïarsk 
en Sibérie. Comme Génissiat, c'est un barrage au fil de l'eau auquel 
est adjoint un ascenseur pour le passage des nateaux. Toutes Îles 
recherches sur les problèmes techniques de la construction du bar- 
rage en question sont faites sur ce modèle qui est à l'échelle de 
1/170, Des problèmes particuliers se posent, en effet, en raison du 
gel dn fleuve pendant l'hiver, la couche de glace atteignant deux 
mètres, 








Four la construction d'un tel barrage, les travaux ne sont pas 
arrètés pencant l'hiver; on dresse un abri chauffé rour le béton et 
on utilise des produits chimiques. 

La délégation a visité ensuite le laboratoire d’études sur le 
du fleuve. Dans un canal expérimental de 2 mètres de haut, on #4 
mens l'air à — 10° et on étudie la pression dynamique de la glacé, 
e moyen de la faire s’écouler au cours de la construction des cen- 
trales. Par un autre appareil, on a la possibilité de faire geier le 
terrain en utilisant de l’eau salée à — 18e. 

bans ce laboratoire, on étudie également la formation de la glace 
dans l'eau. 

La délégation a visité ensuite le laboratoire d'élasticité des 
matériaux qui éludie notamment, à l’aide de la lumière polarisée 
par la méthode photo-élasticité, les tensions tangentielles et les ten- 
sions générales dans le béton. Ces études se font sur des modèles 
en bakélite el sur matiètes gélalineuses, 

La délégation a visité enfin le laboratoire des eaux souterraines, 
Les éludes sont faites, tant en laboratoire que sur le terrain, selon 
la méthode proposée en 1922 par l'académicien Pavlovsky qui a 
étudié les analogies entre le courant d'eau souterrain et le courant 
électrique dans le milien conducteur. 


IH] La ceniraie atomique de Maloyaroslavetz. 
(120 kilomètres au Sud-Ouest de Moscou.) 


Cette centrale, qui fonclionne depuis le 24 juin 1954, a une 
puissance de 5.000 KW. 

Le réacteur a 5 mètres de hauteur et 3 mèlres de diamètre. 
I est à modérateur de graphite, le réfrigérant étant de l’eau qui, 
portée à haute tempéralure sous pression de 100 kilogrammes sert, 
grâce à un échangeur, à produire la vapeur nécessaire à la marche 
des turbe-alternateurs. 

La pièce de graphite de forme cylindrique est percée paral'èle- 
ment à son axe de 42 trous dans lesquels sont introduits des tubes 
creux à la partie inférieure desquels sont disposés 4 barreaux 
d'uranium 238 enrichi à 5 p. 100 d'uranium 23%5, sous gaine d'acier, 
l'acier étant utilisable en raison de l'enrichissement de l'uranium. 

Ces barreaux sont séparés eux-mêmes par des barreaux à base 
de bore. Le réacteur est entouré d'un anneau d'eau d’un mètre 
d'épaisseur, l’ensemb'e étant protégé par une ceinture de béton 
de 3 mètres destinés à arrêler les rayons gamma. 

Le réacteur contient au total 123 barreaux d'uranium enrichi 
qui, dès leur mise en place, sont le siège d'une réaction en chaîne 
d'une durée de 100 jours environ. 

Pour provoquer la réaction en chaîne, 60 barreaux suffisent, les 
autres barreaux ont pour but de maintenir la réaction en chaîne. 

Les tubes de bore règlent la réaction en chaîne en consommant 
le surp:us de neutrons. Dès que l'uranium s’épuise, on relève les 
tubes en bore, de manière à régler la consomination de neutrons. 

Des tubes de sécurité sont maintenus en haut du réacteur par 
électro-aimant. Si des difficultés de fonctionnement se produisent, 
les tubes tombent et la réaction s'arrête. 

Quatre tubes à réglage automalique et dix-huit tubes à réglage 
manuel permetlent de régler la puissance de la pile. 

Malgré sa métallurgie compliquée, le bore a été préféré au cad- 
mium parce que meilleur absorbeur de neutrons. 

A l'intérieur de chaque tube, un conduit central reçoit de l'eau 
qui, à l’extrérnité du tube, redescend par quatre pelils conduits le 
long du graphite et le refoidit, L'uranium est disposé annulairement 
autour des quatre petits tubes. L'eau servant au refroidissement des 
tubes porteurs d'uranium est élevée à la tempéralure de 270 degrés; 
elle est impropre à la production de la vapeur destinée à la ,cen- 
trale en raison de sa forte radiractivité. Mais elle passe dans des 
générateurs de vapeur munis d'échangeurs auxque:s elle cède une 
parlie de ses calories et revient à 180 degrés environ. 

la circulation de l'eau provenant du réacteur est assurée au 
moyen de trois pompes à 100 atmosphères situées sur la parlie à 
basse température relative, soit 190 degrés, du circuit échangeur- 
réacteur. 

IL existe quatre générateurs dont trois en service et un en 
réserve, la production unitaire étant de 40 tonnes de vapeur à 
l'heure. 

La charge d'uranium pèse 28 kilogrammes d'uranium 2% ou 
360 kilogrammes d'uranium 238. Au bout de 100 jours, on enlève 
les tubes d'uranium; le remplacement de ces tubes s'effectue par 
télécommande, l'opérateur se trouvant placé dans une cabine en 
fonte protégée par un bélon épais, la visibilité élant assure au 
moyen de hublots convexes en verre à 40 p. 100 de plomb. Après 
extraction, les tubes usagés sont placés dans une enceinte souterraine 
où ils achèvent de perdre leur radioactivité. 

Les manipulations nécessaires au remplacement des barreaux 
usagés ont une durée de deux à trois jours. 

La protection du personnel contre la radioactivité est l'objet de 
soins particuliers. Chaque salle de la centrale est réunie une 
pièce de contrôle (dosimètre central) par des tubes de prélèvéement 
d'air reliés eux-mêmes à un indicateur de radioactivité à cadran. 
Quand l'aiguille dépasse l'index d'alarme, le personnel est immé 
diatement retiré de la salle correspondante. Chaque agent doit 
d'ailleurs porter sur lui-même une.petite boîle de contrôle à pellicule 
claire, celle-ci s'obscurcissant quand il y a radioactivité. 

La vérification des boites est faite chaque semaine. Un contrôle 
quotidien est, en outre, effectué par électroscope à feuille graduée. 

Dans la salle de la direction centrale, un appareil fixe d'avance 
la puissance de la pile, La position des bires de réglage auloma 
tiques ou manuelles est suivie par des appareils à cadran. La charge 
de la pile est contrôlée d’une manière continue. La température de 
l'eau est également contrôlée par un appareil spécial. 
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La dépense de l'eau est de. 480 tonnes par heure. 
On contrôle également l'état des tuyaux d'amenée d'eau et la 
radioactivité de l’eau. 


IV. — La production pétrolière. 


L'industrie pétrolière relève du ministère fédéral! du pétrole, qui 
englobe toutes les activités concernant la recherche du pétrole et 
du gaz naturel, leur extraction, le raffinage et le transport du gaz 
naturel. Ce ministère comprend, en outre, une direction de léqui- 
pement pétrolier chargée de la production de l'équipement el de 
son entretien. 

Par ailleurs, dans les républiques où l'industrie péirolière occupe 
une place importante, il existe un ministère distinct pour cette 
industrie ; tel est le cas de la République de l'Azerbaïdjan qui pos- 
sède son ministère du pétrole. 

D'après les estimations actuelles, les réserves seraient d'environ 
6 milliards de tonnes. 

Jusqu'en 1940, l'industrie pétro'ière s'élait dévelopxe surlout 
dans la région du Caucase (gisement de Bakou en Azerbaïdjan, 
gisement de Grozny) et dans l'Oural. 

On avait découvert d’autres gisements entre la Volga et l'Oural, 
dans les régions de Kouibychev, Saratov, Stalingrad el dans les 
Républiques autonomes de Bachkyrie et de Tarlarie, mais €es gise- 
ments, que l'on appelle le « second Bakou », étaient faiblement 
exploités puisque leur production n'atteignait en 1910 que 3 millions 
de tonnes. 

Or, si l'objectif de production de pétrole de 1955, soit 70 millions 
de tonnes, a pu être atteint, ee fut essenligilement grâce à la mise 
en valeur du « second Bakou ». 

Des gisements ont également élé découverts en Ukraine et dans 
les Républiques du Kazakhstan et de l'Uzbekistan. 

Enfin, deux grandes réserves de gaz naturel ont été décelées 
à Stavropol, en Ukraine, el surtont à Saralov. | 

La production de pétrole, qui était passée de 11 millions de 
tonnes en 1927-1928, lors du ut du premier plan quinquennal, 
à 31 millions de tonnes en 1940, est relombée à 21 millions en 19%, 
a atteint 60 miliions en 195% et 70 millions en 1955. 

La production pétrolière a presque doublé au cours du cinquième 
plan quinquennal, puisqu'elle atteignait 37 millions de tonnes en 
1950 et doit atieindre, d'après les prévisions du sixième plan, le 
chiffre de 1%5 millions de tonnes en 1960. 

Le taux d'accroissement annuel moyen sera, dans le sixième 
plan quinquennal, de 13,8 p. 100 contre 13,4 p. 100 dans ie cin- 
quième plan, mais, en valeur absolue, la production anmnelle 
moyenne s'accroitra de 13 millions de tonnes contre 6.600.000 tonnes 
pour la période 1951-1955. 

Les régions de l'Est, qui produisent actuellement environ 60 p. 100 
de la production globale de pétrole de l'U. R. S, $S., en produiront 
7 p. 100 en 1%. 

Le sixième plan prévoit, en outre, de doubler à peu près la 
production des produits blancs et d'augmenter de 1,8 fois celle des 
huiles lubrifiantes. 

La délégation a eu l'occasion de visiter une partie de l'exploi- 
{ation pétrolière maritime de la région de Bakou et une raffinerie. 

La caractéristique de la raflinerie est de trailer non pas le pétrole 
brut, mais un produit déjà élaboré qui bout entre 2%0 et 280 degrés. 

Cette raffinerie produit surtout des essences de haute qualilé à 
indice d'oclane élevé allant jusqu'à 130, 

Elle dispose de trois unités de cracking catalytique 
G0Q à 700.000 tonnes par an d'une huile déjà frachonnée. 

Le catalyseur employé est le silicate d'alumine. Sa consommation 
à la tonne de matière première est de 0,5 p. 100. Il existe dans cette 
raffinerie une installation fabriquant ce catalyseur. Un gramme de 
catalyseur représente 400 mètres carrés de surface. 

La raffinerie, qui est de gonstruction récente, paraît peu entre 
tenue. 

L'exploilalion maritime visitée est celle instalkée sur l’ancienne 
fle d'Artiem actuellement reliée à la terre par une eslacade sur 
laquelle les voitures et camions peuvent circuler. An bout de cette 
eslacade, se trouve une plateforme métallique dont les pieds se 
sent sur le fond marin et sur laquelle sont installés des derricks, 
qu permellent d'effectuer les opérations d'extraction à l'abri de 

eat, 

Les forages sont soit des forages droits, soit des forages obliqnes 
Les forages pren es sont orientés à volonté, On procède dabord 
comme pour les forages verticaux et, à une certaine profondeur, on 
fait descendre un Inbe coudé de section inférieure à la section du 
tube de forage initial. 

L'exploitation de fait en branches, par série de douze forages. 

La profondeur des forages atleindrait jusqu'à 5.000 mètres, mais, 
cn moyenne, les puits ont une profondeur de 1.509 à 3.000 mètres. 

Depuis longtemps, les techniciens soviétiques emploient pour 
vfflecluer ces forages des turbines. 

En outre, on emploie à Bakou la méthode de l'extraction du 
rétrole sous pression constante en réinjeclant des boues denses, de 
l'eau où du gaz afin que la pression du gisement demeure inchan- 
zée el, en fin d'exploitation, en pompant le pétrole. Cette méthode 
permet, nous a-lt-on dit, d'extraire 70 à 80 p. 100 des gisements 
contre 30 p. 100 en utilisant simplement la pression nalürelle des 
puits. 

On a relevé à Bakou la présence de 60 couches de pétrole super 
posées, séparées par des couches d'argile. 

La production par puils est de 100 à 150 tonnes par jour. 

En raison de ce nombre considérable de couches, les puits 
d'extraction sont extrêmement raprochés, puisqu'ils travaillent dans 
des couches différentes, Et comme chaque puils est surmonté d'une 
pyramide métallique analogue à un derrick, on a l'impression, en 
survolant Bakou, d'une véritable forêt de derricks. 
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La consommation intérieure des produits pétroliers s'accroît 'duns 
le domaine des Mgr 0 ainsi que par le développement %les 
moteurs diesel peur l'équipement des tracteurs et des Keontutires. 
Mais l'emploi du trole est également encouragé comme matière 
première l'indufstrie chimique. Par contre, son utilisation comme 
combustible est freinée afin d'éviler que sa consommation dans cet 
usage ne réduise celle des combustibles solides de faible valeur 
calerifique et aussi parce que les réserves de pétrole réelles sont 
relativement faibles. 

L'extraction du pétrole en 1913 dans les frontières de l'U, R. S. $. 
d'avant le 17 septembre 1939 s'élevait à 92M.009 tonnes, 


CHAPITRE I 
L'INDUSTRIE METALLURGIQUE 
I. —_ Observations générales sur l'industrie soviétique. 


La production sidérurgique de l'Union soviétique a été, en 1955, 
de 4> millions de tonnes pour l'acier, #3 millions de lonnes pour la 
fonte et %5 millions de tonnes pour les laminés. 

L'eflort qui a été entrepris pour les industries de base semble 
devoir se continner au cours du sixième plan quinquennal, puis- 
qu'en 1960, les productions seront respectivement, pour ces im°meg 
produits, de 68,4, 53 et 52,7 millions de tonnes. 

Pour les mélaux non ferreux, les chiffres de production n'ont pas 
été publiés, mais néanmoins, on sait qu'une progression impor- 
tante est prévue tant pour le cuivre, le plomb, le zinc que pour le 
nickel où l'aluminium. 

D'une manière générale, tout le cycle de la production métallur. 
gique, qui est à la base du développement de l'industrie lourde, & 
donné pendant le premier semestre 1955 un accroissement de pro- 
duction supérieur de 2 à 3% p. 100 par rapport aux quatre premières 
unnées du cinquième plan quinquennal. 

Notons qu'en ce qui concerne la production de la fonte, les pré- 
visions du plan n'ont pas été réalisées; en effel!, le plan prévoyait 
peer 1955 la production de ‘4 millions 300.000 tonnes, alors qu'en 
ait elle à été de 33 millions 00.000 tonnes. 

I est à noter que l'effort de la production a tendance à se d'pla- 
cer vers les régions de l'Est. 

Le projet de directives du 20% congrès du parti exige que soft 
accélérée la création dans les régions orientales de nombreuses 
entreprises nouvelles permetlant de développer les secteurs clefs 
de l'industrie lourde soviéiiqne. 

Sur les treize fonderies dont la construction est prévue an cours 
du sixième plan, trois seulement se trouvent dans la partie occi 
deniale de la Russie. Quatre nsines de fonderie d'une puissance 
globale de 200.000 tonnes par an seront construites dans l'Ourat 
el six autres d'une puissance globale de 400000 tonnes par an 
verront le jour en Sibérie orientale et occidentale. 

Ce déplacement vers Est des industries est d'ailleurs un «signe 
caractéristique qui semble se justifier essentiellement du point de 
vue stratégique. 

Trois nouvelles usines d'alumininm sont prévues en Sibérie: 
le développerment de l'industrie du euivre sera poussé dans l'Oural. 

Il faut également noter que, parallèlement À cet effort, des 
centrales électriques et des raffineries sont prévues dans ces mêmeg 
régions afin d'assurer le ravitaillement des secteurs visés. 

Il nous a, par exemple, été précisé, au cours de notre visite en 
Azerbaïdjan, que l’entreprise de minerai de fer de Dachkesan serait 
considérablement développée, une usine d'alumine et une autre de 
superphosphates seront mises en roule: parallèlement, une centrale 
hydroélectrique, construite sur le «Koura», apportera l'énergie 
nécessaire, . 

Ce tableau montre qu'en 1960, la situation de FU. R. S. S. pour 
les trois produits visés sera encora notablement inférieure à celle 
des Etats-Unis en 1955. 


Al Usines visitées. 
lo L'usine de roulements à billes de Moscou. 


Celle usine a élé instaliée dans les ateliers d’une ancienne filiale 
de S. K. F. Elle sest principalement équipée depuis 1932, C'était 
avant la guerre, la plus grande usine d'Éurope de roulement à 
billes. 

L'usine, détruite pendant la guerre, a été reconstruite dès 1912 et 
elle produit actuellement 2,2 fois plus qu'avant 1999. 

Bepuis la reconstruction, l'usine, après toute une série de talon- 
nements tendant à la mécanisation accrue de chaque gamme d'opé- 
ralions, notamment par ia distribution automatique des pièces sur 
les machines successives qui les usinent, a réalisé deux chaines 
entièrement automatiques à l'exceplion d'une forte vérification 
avant assemblage des éléments des roulements — pour deux séries 
spécialement importantes de roulements complets, destinés. à l'au- 
tomobile et aux tracteurs. 

Les deux chaînes, avec l'assistance d'un personnel de 10 per- 
sonnes, en deux équipes, dont un contremaitre et un adjoint, rem- 
placent soixante ouvriers — deux équipes — non compris la maf- 
trise et le contrôle, soit un gain d'environ &5p. 100 sur la main- 
d'œuvre. 

L'investissement à élé très critiqué sur le plan politique en raison 
de son coût élevé. Cependant, les séries élant lancées, les résultats 
ont atteint, parail-il, les espérances: meilleurs roulements, pins de 
rebuts, régularilé absolue, fabrication bien plus rapide (gain de 
temps très sensible) et l'expérience va être étendue peu à peu à 
toute l'usine pour les pelits roulements. 
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Dans cet atelier, toutes les machines sont suviétiques et ont été 
entièrement conçues par le bureau de l'usine qui est d'ailleurs très 
huportanL 

Dans les autres aleliers de mécanique, à part les installations de 
manulention et de distribution de roulements et de leurs pièces 
— Qui Sont analogues à celles de la chaine entièrement autorma- 
lique — les machines-outils sont soviéliques à raison de 90 p. 100, 
étrangères à raison de 10 p. 100 (rectifieuse Landis et Blanchard, 
lours aulomaliques Baird, Acme, Gridlkey et surtout Pittier). 

Là, où il n'y à pas d'aultoination, le contrôle est exercé à chaque 
opéialion par des femmes outillées à cet effet. 

L'usine équipe tout le paxs en roulements à billes et exporte 
Elle fabrique plus de 1.000 variétés de roulements à billes, les dia- 
mètres des billes allant de 3% millimètres à 4,70 mm. 

Le personnel de l'usine comporte 10.000 ouvriers dont 53 p. 100 
de femmes, L'usine disrose d'une école technique moyenne et une 
prie sur trois parmi le personnel suit les cours techfiiques, 

‘usine comple également 1 500 ingénieurs et techniciens. 

Tous ceux qui suggèrent des améliorations reçoivent des primes. 
L'ingénieur qui propose un système particulièrement intéressant 
reçoil une prime du directeur de l'usine, Tous les trois mois, un 
concours est organisé sur les meilleurs moyens d'améliorer la lech- 
hique et après conclusions du jury, des primes sont attribuées sur 
le fonds du directeur, Il °xiste également un système collectif de 
primes par atelier. 

En l'occurrence, l'usine de roulements à billes de Moscou est, 
depuis six ans, décorée du drapeau rouge comme usine ayant eu 
une" productivité particulièrement élevée. 

La durée du travail est de 46 heures dont 8 heures les 5 premiers 
jours de la semaine et 6 heures le samedi. 

Pour avoir droit à une pension, 15 à 25 années de travail sont 
nécessaires, la limite d'âge étant de cinquante-cinq ans pour les 
femmes et de soixante ans pour les hommes. 

L'acier utihsé par l'usine vient de Icheliabinsk. 

L'usine consomme environ 9.000 tonnes d'acier par mois. 

L'apprentissage à lieu dans les ateliers mêmes de l'usine. En 
outre, dans les locaux de l'usine, il existe des salles de conférences 
où les ingénieurs font des conférences techniques ou, éventuelle- 
ment, racontent ce qu'ils ont vu à l'étranger, 

Toutes les machines de cetle usine ont été concues el réalisées 
par des spécialistes soviétiques, Au dire des techniciens de diffé: 
rents pays, c'est une des plus belles usines qui existe dans ce 
domaine. 


20 Qural machine (Sverdlorsk). 


Cette usine à élé créée en 1928 sur un terrain alors couvert de 
forêts, La construction à demandé cinq ans et, en principe, la pro 
duction était destinée aux usines de l'Oural et de la Sibérie; en fait, 
l'usine a pris une telle ampleur qu'actuellement, elle fournit toute 
la Russie et exporle mème du matériel. 

La production de base est la suivante: matériel de laminoir pour 
grosses tôles d'acicr, pour tôles fines, pour tuyaux de différents 
diamètres, pour rails de chemin de fer, matériel de laminoir à froid, 
blooming, matériel pour hauts fourneaux, grues métalliques, presses 
hydrauliques de grande capacité, matériel de mines, excavateurs 
(plus de 200 par an: le plus petit est un excavaleur à chenille élec 
triques avec des godels de 4, 6 et 8 mètres cubes), 

L'usine construit en outre, des excavateurs mobiles avec godet de 
44 mètres cubes et une longueur de flèche de 75 mètres. L'excava 
teur pèse environ 1.300 tonnes, 

L'usine prépare la production d'un excavaleur avec godet de 
95 mètres cubes el flèche de 100 mètres, Cet excavaleur pèscra 
2.500 tonnes. 

Elle fabrique par an, 4 excavateurs de 14 mètres cubes destinés 
à la construction de grands barrages, Le premier excavateur de 
celle sorte a élé utilisé pour la construction du canal Volga-Don. 

Cet appareil a également été utilisé pour l'extraction du charbon 
à ciel ouvert en Sibérie et dans l'Oural du Nord. 

L'usine construit également des broveurs, des machines pour 
agglomération et des appareils de forage pouvant aller jusqu'à 
3.000 et même 95.000 mères de profondeur. 

L'usine fabrique, en outre, du matériel pour la construction des 
turbines ainsi que les grosses pièces d'alternateurs. 

Elle comprend des ateliers métallurgiques, mécaniques et des 
ateliers d'assemblage; les moulages de fonie et d'acier sont fails à 
l'usine mème. 

Pour la production d'acier, elle dispose de fours électriques et de 
fours Marlin. 

L'usine possède des presses de 10.000 tonnes, une forge, des maté- 
riels de différentes dimensions ainsi que des ateliers destinés aux 
constructions mécaniques et des ateliers de montage. 

Elle dispose également d'une centrale pour la production de gaz 
industriel, d'un ateiier de fabrication d'outillage, d'un atelier de 
réparation et d'entretien, de moyens de transport et d'un organisme 
de construction. 

L'usine comprend 16.000 ouvriers plus 4.000 ingénieurs et techni- 
ciens et 700 employés. Environ 20 p. 100 du personnel est féminin, 
souvent employé à des postes pénibles (tous les ponts roulants sont 
conduils par des femmes). 

Autour de l'usine est située une petite ville construite par l'usine 
elle-même avec école, jardin d'enfants, installations sportives et 
hôpitaux. 

Les différentes écoles sont rattachées à l'usine et une grande par- 
tie du personnel suit, soit les cours du soir, soit les cours de l’ins- 
titut technique, soit des cours par correspondance. 

L'âge d'entrée à l'usine est théoriquement de seize ans, prati- 
quement de dix-huit ans. 15 p. 100 du personnel est âgé de dix- 
huit à vingt ans. 
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Le bureau d'études comprend 700 ingénieurs, 200 techniciens et 
100 employés. x: 

L'usine utilise une centrale électrique dont la puissance est de 
27.000 KW, ce qui est insuffisant. " 

Celte centrale est connectée avec le réseau électrique de l'Oura 
el y puise éventuellement de l'énergie ou, au contraire, en fournit 
durant la nuit et les dimanches. 

A noter que la consommation de tourbe par la centrale électrique 
de l'usine est de 1,200 kg à 2.800 calories pour 4 kWh. 

é £a durée du travail est de 46 heures par semaine à deux ou trois 
quipes. 

Le personnel de direclion comprend: un directeur général, un 
directeur général adjoint, qui est ingénieur en chef; un ‘directeur 
adjoint pour les questions commerciales; un directeur adjoint pour 
les questions de constructions; un aide-directeur pour l'habitation 
et un aide-directeur pour la formation des cadres el'éu personnel, 

L'usine comprend une section de planification, une section de 
dispaltching, une seclion des matériels techniques, un service de 
constructions et un service de direction de l'usine, qui sont sous 
la direction de l'ingénieur en chef. 

Il existe en outre au sein de l'usine, un comité de syndicats élu 
par tous les ouvriers de l'usine. 

Toutes les questions de base de fonctionnement de l'usine sont 
résolues généralement en liaison avec le comité de syndicats. 

En outre, les conventions collectives sont passées entre ce comité 
et la durection. 

Les questions de base sont essentiellement les questions de 
salaires, de développement de l'usine, d'amélioration Technique et 
d'amélioration des conditions du travail. 

En cas de désaccord, le ministre ou le comité central de syndicats 
tranche le litige. , 

La production totale annuelle de l'usine atteint un milliard de 
roubles, dont 20 p. 100 sont exportés. 

Au point de vue amortissement : 


Les bâtiments de l'usine sont amortis de 2,3 à 2,7 p. 100 par an 
selon l'intensité du travail, pour les bâtiments en pierre et en béton; 
pour les bâtiments en bois, les pourcentages d'amortissement sont 
de 4,5 à 9,7 p. 14; 

. Le "eg roulant de chemin de fer est amorti de 5 p. 100 & 

p. 10; 

L'outillage de 12 p. 100 à 13 p. 1®@:; 

Le mobilier de 10 p. 100 à 15 p. 100. 

L'usine consomme annuellement 200.000 tonnes d'acier et 50.000 
tonnes de fonte. 

Au centre de Sverdlovsk, un musée minéralogique réunit l'illus- 
tration de toutes les richesses de l'Oural. Une grande maquelle 
figure tout d'abord la chaîne de l'Oural qui constitue la frontière 
culminant se situe à 2.000 mètres), Sverdlovsk est à environ 400 
mètres d'allitude et au centre de toutes les richesses contenues 
dans cette région particulièrement comblée. 

On trouve, répartis sur quatre étages, des pierres et minerais 
en quantités innombrables, minerai de fer à 65 p. 109, manganèse 
divers jusqu'à 32 p, 100, nickel (1 à 2 p. 100), plaline (le gisement 
est à 150 mèlres en sous-sol), zinc, cuivre (jusqu à 90 p. 100), plomb, 
cobalt, vanadium, or (un bloc de 32 kilos d'or pur a été découvert 
récemment), bauxite, micas divers, amiante, magnésium, jaspes, 
gypse, tale, silicate d'alumine, malachite (sorte de marbre vert du 
plus heureux effet), pétrole, tourbe... 

Sur 900 minéraux connus, 80 ont été découverts dans l'Oural. 


3 Combinat de Magnitogorsk. 


IH s'agit d'un très important ensemble créé de toutes piètes dans 
la steppe de l'Oural, à 260 kilomètres environ au Sud--Sud-Ouest 
de Sverdlovsk, aux pieds du Mont Magnit, connu depuis longtemps 
pour la richesse de ses gisements de minerai de fer, sur la fron- 
lière mème de l’Europe et de l'Asie 

Les premiers travaux, dans le cadre d’un programme conçu pour 
une production annuelle de 1.500.000 tonnes d'acier, furent enga 
gés en 1929, dans des condilions très difficfles (isolement, elimat, 
difficultés d'approvisionnement du matériel lourd, elc..….)., Parallè- 
lement, la construction d’une ville de 409.000 habitants et l'amé- 
nagement d'une exploitation agricole de 50.000 hectares — pour les 
cuilures vivrières — étaient entrepris. 

Très vile, en raison de la richesse du gisement el de l'accrois- 
sement des besoins en acier de l'U. R. S. S., le programme initial 
fut modifié et pratiquement quadruplé. 

La production actuelle est de 6.600.000 tonnes d'acier par an — 
soit sensiblement celle du bassin lorrain — el la ville comple 
300.000 habitants. 

A. — Installations. 

Le combinat, placé sous une direction unique, comporte : 

1° Une exploitation minière, à ciel ouvert. 

Production journalière: 25.000 tonnes. 

Minerai à 64 p. 190, 56 p. 100 el 46 p. 100, ce dernier élant enrt- 
chi à 28 p. 100 avant traitement par aimantalion humide ou sèche; 

2 Une cokerie compose de 10 batleries de 66 fours, qui doit 
Ôlre la plus importante d'Europe. 

Consommation quotidienne: 26.000 tonnes de charbon cokéfiable 
(15 trains de 2.400 tonnes) en provenance des bassins du Kousnietz 
et du Karaganda, situés l’un à 2.000 kilomètres, l’autre à 3.000 kilo- 
mètres de Magnitogorsk, mais la mine réexpédie vers ces bassins 
du minerai de fér pour alimenter deux combinals de moyenne 
importance: 

3e Une hatlerie de 8 hauts fourneaux (capacité unitaire : 4.380 m'; 
hauteur: 37 m); 

yo Une aciérie comptant 28 fours Martin de 920 à 400 tonnes, 
consommant journelleiment 5.090 tonnes de ferrailles; 
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5° Une installation de 2 trains Bloomings gt de 10 trains de 
laminoirs (profilés, rails, tôles épaisses) ; 

6° Deux centrales thermiques — l'une au charbon, l'autre au 
gaz de hauts fuurnaux — d'une puissance totale de 270.000 KkVA; 

To Un réservoir — par barrage sur le fleuve Oural — de 1730 mil- 
lions de mètres cubes réservés aux besoins du combinat, 


B. — Personnel. 


Le personnel comprend ou total 48.000 agents, dont 25 p. 100 de 
femmes. 

Il se décompose comme suit: mineurs, 5.000; mélallurzistes, 
23.000; divers, 20:X0, dont 2.500 ingénieurs (mines el nxlallurgie) 
et 2.100 techniciens divers. 

Le nombre élevé des divers s'explique par le fait que la direction 
du combinat a en charge tout le personnel de l’exploilation agri- 
cole comme celui des chantiers de construction en cours, tant dans 
les usines que dans la ville même (logements, aménagements de 
voiries et réseaux divers). 


C. — Installations diverses. 


Le combinat — en liaison avec le soviet local — intervient dans 
l'équipement et le fonctionnement de: 

2 écoles supérieures (1 métallurgie et mines, 1 pédagogie); 

7 écoles tecl.niques; 

53 écoles secondaires (36.000 élèves); 

3 palais de culture; : 

De nombreux jardins d'enfants el crèches; 

Un stade et plusieurs terrains de sport; 

Plusieurs polycliniques et hôpitaux totalisant 2.275 lits. 


D. — Constructions. 


L'emplacement de ïa première ville de Magnitogorsk ayant été 
mal choisi (sous les vents dominants), les constructions neuves 
dans celle zone ont élé arrêtées et une nouvelle ville s'érige sur 
un sile mieux choisi, Une première tranche de grands ensembles 
— où s'exprime un effort architectural certain — constituant une 
ville de 150.000 habitants, est terminée. Une deuxième tranche de 
même importance est en cours, mais déjà fort avancée. 

La cité nouvelle, dotée de larges artères — de 80 à 100 mètres 
de maison à maison — avec jardins axiaux, laisse une excellente 
impression, mais les travaux de voirie ne semblent pas exécutés 
au méme rythme que la construction des ensembles. 

A noter un important réseau de transports en commun: tram- 
Ways, trolleybus et autobus, 


E. — Impression générale. 


Le combinat laisse une impression de très grande puissance, 
d'une activité soutenue dans tous les secteurs qu'il nous a été 
donné de visiter. Le matériel est moderne mais classique. Un atelier 
de laninage pour la fabrication de lüles minces n'a pu nous être 
montré. 

A noter les täches confiées à des femmes à la fonderie, aux acié- 
ries et laminoirs et qui exigent une résistance physique très grande. 
Tous les ponts roulants sont conduits par du personnel féminin. 

Par ailleurs, l'entretien des bâlimen's paraît, en général, insutf- 
fisant, tous les efforts semblant concentrés uniquement sur l'ac- 
croissement de la production. 

Mais Magnilogorsk esl une très belle et très grande réalisation, 


& Usine Elcctrosila à Léningrad. 


Cette usine a été fondée en 1897 par Siemens-Galskie, sur les 
Îles Vassilievski. 

En 1911-1912, les ateliers cnt ét£ déplacés et sont venus occuper 
leur emplacement actuel, en même temps Siemens-Galskie contracte 
des liens étroils avec Siements-Schuckert. il ne s'agit donc pas d'une 
cnlreprise nouvelle soviétique. 

L'usine s'est développée sur la base des ateliers anciens; usine 
d'accumulateurs, ateliers de wagons-lits, pelite usine de fonte, etc. 
Ce n’est qu'après la révolution d'octobre qu'elle a pris sa deslina- 
tion définitive de production de turho et hydro-génératéurs. 

La production .des grandes. unités a commencé en 1924 mais, en 
fait, c'est surtout à partir de 1930 que des grands ateliers de turbo- 
générateurs et les ateliers de soudure ont commenté à fonclion- 
ner, Dès 4934, les hydro-générateurs de 25.03 à 50.000 KW étaient en 
construction. En 1937, ces ateliers auraient fabriqué un turbogéné- 
raleur de 100.000 kW à 3.000 tours-minute. 

Les équipements de Kouibychev, de Dnieprostroi, sortent de cette 
usine, 

Dès 1933, des turho-générateurs de 150.000 kW et des hydro- 
générateurs de 120.000 kW de Kouibychev y étaient construits. JI 
est remarquable de constater que, pendant la guerre, les ateliers 
n'ont été que partiellement évacués, alors que le front passait à 
kilomètres. 

L'usine a été bombardée, mais est entièrement reconstruite, Le 
développement a recommencé en 1913-1944 et, en 1913, la recons- 
truction était à peu près achevée. Elle est oulillée actuellement pour 
produire les turbogénérateurs de 209 à 200.000 kW prévus par le 
sixième plan (hydrogénérateurs de l’Angara de 20 à 250.000 kW) 
et des turbo-générateurs de 200.000 kW dès 1958 et 300.000 pour 1960. 

Les turboalternateurs sont à refroidissement à hydrogène et les 
tensions ‘prévues de 11.000 volts pour 200.000 kW et 20.000 volts 
pour 300,000 KW. 

L'usine occupe environ 10.000 ouvriers et employés auxquels il 
faut ajouter 2.000 ingénieurs, dont 3% p. 100 de femimes. 

Le personnel bénéficie d'une polyclinique gratuite, sans aucune 
relenue sur les salaires, une cantine payante, mais avec des prix 
très étudiés et qui reçoit, en outre, des cotisations du fonds de la 
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direction. Pas de coopératives d'achats Chaque équipe travaillant 
huit heures a un repas d'un prix de 2 à 5 roubles comprenant 
trois plats: un potage — une viande avec légume — et un dessert, 

Tout le personnel bénéficie d'une retraite à 5% ans avec 50 p. 100 
du sulaire des cinq dernières années. Aucune retenue n'est effec- 
tuée sur les salaires, la relraile étant une assurance d'Etat. Le 
retrailé peut travailler moyennant un abattement sur sa retraite. 

Le personnel travaille quarante-six heures par semaine (cinq fois 
huit, plus six heures le samedi); les salaires sont paiés tous les 
quinze jours et, pour certaines calégories, peuvent être élablis au 
rendement, 

A partie de l'an prochain, on prévoit de ramener les horaires de 
travail à sept heures par jour. 

Les heures supplémentaires au-dessus de quarante-six heures sont 

ayées à 150 p. 100 pour 'es deux premières heures, le surplus à 
200 p. 100. Les heures supnlémentaires sont calcuiées pour chaque 
jour au-dessus de huit henrces. 

L'absentéisme est d'environ 10 p. 409 y compris les congés. Ceux-ci 
s'échelonnent toute l'année et varient de quinze à trente jours selon 
la dureté du travail, Des congés sont accordés pour les étudiants. 
Plus de 800 personnes font leurs éiudes à l'école dans des cuurs 
du soir. 

L'usine possède une maison de culture et un stade en construe- 
tion. 

La délégation n'a pas constaté de techniques nouvelles, mais A 
remarqué que les machines les plus modernes élaient de construc- 
tion russe, La construction soudée est de plus en plus employée, 


5o Usine de constructions mélallurgiques (turbines) de Léningrad. 


L'usine a été fondée le 21 décembre 187. Elle construit des 
turbines jusqu'à 130.000 kW. Pour son centenaire l'usine va cons- 
truire des turbines de 200.000 KW, On prévoit également une tur- 
bine de 300,006 kW. Elle a construit (rois turbines à vapeur sous 
179 almosphères et 590». 

L'usine termine la construction des trois dernières turbines Kaplan 
de 120.000 KW sur les vingt qui équiperont le barraze de Kouihy- 
chev, Chaque turbine a un poids de 426 tonnes et chaque pale 
pèse plus de 20 tonnes. Elle construira ensuite des turbines pour la 
centrale de Stalingrad. On prévoit également de construire pour 
Krasnoïarsk des turbines de 300.000 KW, L'usine fait également des 
études sur les turbines à gaz. 

Dans cet atelier, la délégation a vu notamment une marhine à 
reproduire de fabrication russe pour usiner les pales des turbines, 
ainsi que de nombreuses machines oulils anglaises, américaines ou 
allemandes. 

Ellé possède deux bureaux d'études rassemblant 550 personnes. 
Elle a des laboratoires propres pour les recherches scientifiques. 

Afin d'améliorer ia production dans le sixième plan quinquen- 
nal, l'usine est en cours de réorganisation. On prévoit d'atteindre, 
en 1960, une production annuelle de turbines d'un montant total de 
» millions de KW pour les centrales thermiques et de 2 millions 
et demi de kW pour l'hydraulique. 

L'usine comprend 11.000 ouvriers et 2.50 ingénieurs. 

Go Visite de l'usine métallurgique Zaparojstall Ordjonikilze 
à Zaporojté. 


L'usine ect entrée en fonction en 1952. 

Avant celle date, aucune aciérie de ce genre n'existait à Zapo- 
rojié, le développement industriel de celle région ayant été lié à 
la construction du prermier barrage sur le Dniepr, 

L'usine produit de la fonte, de l'acier et des tôles pour lami- 
noirs, 

Flle a €6t6 entièrement dtruile par les Allemands pendant la 
guerre. Elle fut reconstruile en 1918 et sa capacité est supéricure 
à celle d'avant-guerre. Elle a produit en 1%95. 2 millions et demi 
de tonnes de fonte; 2 millions de lonnes d'acier; 1.2).000 tonnes 
de tôles pour laminoirs. 

Elle occupe 15.000 ouvriers et ingénieurs. 1.500 ouvriers environ 
sont employés à la fabricalion de vaisselle ou de balleries de œui- 
sine émailkées, 

Elle reçoit le fer de Krivoirog (200 km) et le charbon de Domba:s 
(400 km). 

Elle dispose de 5 hauts fourneaux, dont: 2? de 96 mètres cubes: 
A 1.200 mètres cubes; 1 de 1.200 mètres cubes; 1 de 1.330 mètres 
cubes. 

Ces hauts fourneaux produisent 6.000 tonnes de fonte par jour 
et 19 fours Martin fournissent 185 tonnes d'acier par coulée, soit 
150 lonunes par jour. 

Au cours de la visite de l'usine, la délégation na vu notamment 
les balteries des fours Martin el un train de laminoirs à tôles, 
moderne et rapide, 


IT. — L'exposition industrielle. 


Hi existe à Moscou une exposition industrielle couvrant 970 hec 
tares, Ouverte toute l’année, elle a pour objet d'informer le peuple 
russe du développement de la technique et dés progrès de la science. 

Cette exposilion, qui enregistre 40.000 entrées par jour en 
moyenne (prix de l'entrée: 3 roubles), comprend ?0 pavillons, un 
par branche d'industrie. Ainsi, il y a un pavillon de la construction 
mé:anique, un pavillon de l'industrie Kégère, un pavillon de l'indus- 
trie vinicoie, elec, 

La délégation a visité, en premier lieu, le pavillon de l'énergie 
nucléaire utiieée à des fins pacifiques. Ce pavillon, à l'entrée duquel 
plusieurs cenlaines de personnes atlendaient, comprend plusieurs 
salles. 

La première Salle à pour thème: «Le noyau atomique et les 
méthodes de son élude ». Sur les stands, un schéma de principe de 
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la réaction en chaîne contrôlée est présenté, ainsi que différents 
appareils de mesure ulilisés pour l'élude de la nature et de l’inten- 
sité des radiations nucléaires: chambres d'ionisation, compleurs à 
décharge dans les gaz et compteurs à sciatillations, compteurs 
électromécaniques d'impulsions et schémas à changement d'é’helle 
perinetlan; d'enregistrer des rayonnements à grande intensité. 

Les installations pour l'analyse spectrale sont exposées dans Ja 
mêine salle. Un stand spécial est consacré à l'élude des rayonne- 
ments cosmiques, Un autre, à l’histoire du développement des acté- 
érateurs modernes. A côté, deux maquelles: nne d'elles présente 
un acélérateur linéaire d'électrons pouvant doter les particules 
d'une énergie de 30 millions d'électrons-volts: l’autre est la repro- 
duction d'un puissant synchrocyclotron de l'académie des stiences 
de V'U. R, S. S. permettant d'oblenir des protons animés d'une 
énergie de 650 millions d'électrons-voits. On y voit aussi des pho- 
tographies du plus grand accélérateur au monde — du synchropha- 
solron capable de fournir des protons de 10 milliards d'éle:trons- 
volts d'énergie, qui est actuellement en voie de construction. La 
deuxième salle a pour sujet: « Minéraux et minerais d'uranium », 
« Appareils pour la mesure de la radioactivité des roches », « Maté- 
riaux pour piles atomiques » et « Chimie ». 

La lroisicime salle du pavillon est entièrement consacrée aux 
«centrales alomiques et réacteurs », 

Dans un stand spécial figure une maquette de la centrale ato- 
mique de l'académie des scien’es de l'U. R. ss. S. (5.000 KW), 
qui est en fonctionnement depuis juin 19%4 et que la commission 
a visitée, 

Lune grande maquelte en verre organique donne une idée de 
l'aménagement et des dimensions dune puissante centrale ato- 
mique (0.000 kW) qui sera construile au cours du sixième quin- 
quennat, 11 s'agira d'un réacteur du type à eau légère amen“e sons 
la pression de 200 atmosphères, à une temp«ralure de 290°. La 
chaleur est cédée en circuit fermé dans un généraleur. L'uranium 
est enrichi à 2 p. 400, Le prix de revient du kilowatt installé de 
celle rentrale serait deux fois inférieur au prix de revient d'une 
centrale thermique classique (?). 

On voit également une maquette d'un brise-glace à propulsion 
atomique de 41.000 CV, filant 13 nœuds et qui duit étre terminé 
en 1960. > ? 

Une grande partie de la salle est occupée par une pile découverte 
en fonctionnement, Au fond d'un réservoir en acier rempli d’eau 
distillée se trouve la zone active de la pile composée de 7 barres 
d'uranium 2% enrichi en uranium 235 à 40 p. 100 et dont la 
puissance maximum atteint 1:50 KW. x | 

Dans la quatrième salle sont présentés les appareils et les dispo- 
sitifs de protection, ainsi que les méthodes d'uiilisalion des isotopes 
radioa:tifs dans l’économie nationale. 

Dans la section du matériel de protection sont exposés les appa- 
réillages dosimétriques de différents modèles, les matériaux de pro- 
tection et de filtration, les moyens de protection individuelle, ainsi 
qu'une maquetle d'une «chambre chaude» avec « mains méca- 
niques » en fonctionnement, 

Sur le mur frontal de la «chambre chaude » les mécanismes de 
commande et un appareil dosimétrique sont installés. Un techni'ien 
observe les opéralions par une fenêtre en verre au plomb, en 
manœuvrant les organes d'exéculion qui copient exactement les 
mouvements de ses mains, 

Les appareils de contrôis et de mesure figurent en grand nombre 
dans cetle salle, ainsi que les appareils à rayons gimina permettant 
de détecter es défauts dans jes mélaux à une profondeur de 
200-600 mm. 


Un stand spécial montre l'utilisation des radio-isotopes dans 
l'agriculture. 
Une place à part est réservée dans le pavillon à l'emploi des 


isotopes radioachfs en médecine, On y voit, par exemple, des _ 
reils an cobalt radioactif pour irradiation par rayons gamma, diffé- 
rents appareillages de mesure et de diagnostir, ainsi que des prépa- 
rations radioactives, des instruments et des dispositifs de pro- 
&wction. 

Des photographies montrent les résultats obtenus grâce à l'uti- 
lisation des isolopes radioactifs pour la thérapeutique des tumeurs 
maligues (can‘er, sarcome, el.), angivmes, eczéma, maladie de 
Basedeow, etc. 

La délégation a ensuite visité le pavillon des constructions mé’a- 
niques. Ce pavillon, qui est situé dans la partie centrale de l’expo- 
sition, comprend quinze sections indépendantes, 

Dans les salles nos 3 et 4, on peut voir des matériels Jourds, 
nolamiment de nouveaux équipements énergétiques à grand rende- 
ment et les matériels pour usines métallurgiques, 

En bonne place est exposée une turbine hydraulique destinée à 
l'usine hydroélectrique de Kouibychev, pesant 426 tonnes. 

Une salle est consacrée à j'industrie du tracteur et de la machine 
agricole, 

L'industrie automobile est représentée par différents modèles, 
po'amment la « Moskvit':h» dotée d'un moteur de 35 CV, d’une 
cylindrée de 1.220 cm", pouvant atteindre 105 km/heure et coûtant 
12.000 roubles; la « Volga»: 70 CV, 2.5%00 cm’ de cyfindrée, 
430 km/heure, 16.000 roublrs; la « Zim »: 90 CV, 3.480 cm? de 
cylindrée, 125 km/heure, 40.000 roubles. 

Sont exposés également les moteurs Diesel de puissances com- 
prises entre 10 et 1.000 CV. 

Une salle est consacrée à la sidérurgie, à l'industrie minière et 
aux différents matériels ulilisés, notamment un excavateur de 
mines construit par l’ouvrier Gumenik et qui a permis de creuser 
1.120 mètres de galerie en un mois. 

Sont également exposées diflérentes ma:hines pour le travail des 
métaux far étincelles électriques, par ullra-sons et érosion élec- 
rique. 





Eufin, des stands sont consacrés à Ja radio, à la eonstruclion 
électrique, à l'optique, aux constructions navales. On voit notam- 
ment un microscope électronique ayant une puissance d’agrandis- 
sement de 400.009 fois et un système moteur de navire pales 
orientables, 

Tous les pavillons de mette exposition sont disposés dans un 
immense pare avec jparterres fleuris, bassins et jets d’eau, routes 
geudronnées parcouriies par des iro!ley-bus. L'ensemble a un 
aspect attrayant et il faut reconnaître que cette exposition, quoique 
permanente, est très fréquentée. 


Liste des patillons de l'exposition industrielle. 


PA de « Ulilisation de l'énergié atomique dans les buts pack 
iques », 
Pavilion « Constructions mécaniques »: construction des matériels 
lourds; industrie du tracteur et de la machine agri'ole; industries 
de l'automobile et des roulements; machines pour les transports; 
sidérurgie; la mélailurgie des non-ferreux; métrologie, étalons et 
mesures de précision; industrie électrotechnique et usines élec- 
triques; industrie du charbon; technologie de constructions méca- 
niques, industrie radiotechnique et transmissions; appareils de 
contrôle et moyens d'automatisation; optique; industrie cinémato- 
graphique; consiructions navales; machines exposées sur le terrain, 

Pavillon « Machines-outils », 

Pavillon « Géologie, pétrole, chimie », 

Industrie du papier et du bois. 

Travaux de recherches effectuées dans les écoles supérieures. 

Pavillon « Industrie légère ». 

Pavillon « Industries de la fibre végétale et de la laine ». 

Pavillon « Soieries », 

Pavillon « Coton ». 

Pavillon « Industrie de l'équipement médical s. 

Pavillon « Sylvicuiture ». 

Pavillon « Huiles et cultures industrielles », 

Pavillon « Tourbe », 

Pavillon « Pain », 

Pavillon « Industrie de la viande s, 

Pavillon « Industrie du poisson ». 

Pavillon « Sucre », 

Pavillon « Légumes et ronserves ». 

Pavillon « Industrie vinicole ». 


CHATITRE IV 
L'AGRICULTURE 


1. — Remarques générales, 


I est très difficile d'avoir une idée d'ensemble de Yagriculture 
en Union sovielique, néanmoins de nombreuses statistiques per- 
mettent d'avoir une opinion qui peut d’ailleurs étre illustrée grâce 
à l'exposition permanente agricole, Celle-ci onverte à Moscou le 
1er août 195% couvre plis de 200 hectares de terrain, et comprend 
plus de ‘#00 hâtiments de toutes sortes entourés d'arbres (40.0), 
d'arbusles (500 000) et de fleurs ‘ 

L'oplique est bien sûr un peu particulière puisque ce sont les 
meilleurs kolkhozes, sovkhozes et stations de machines et tracteurs 
(S. MT.) qui exposent el qui sont mis en avant. Néanmoins, tous 
9 PROG RENE dans le domaine agricole y sont mentionnés 
el vulgarisés, 

. Nous avons pu remarquer le nombre imposant de visiteurs (16 mil- 
lions en deux ans) qui se pressent dans chaque pavillon Chaque 
république, chaque région ou district ont leur bâtiment dans les- 
quels sont expos les meilleurs produits et de nombreux gra- 
phiques marquant l’évolution de la production et des rendements. 

I fallait, avant toute chose, équiper le pays de moyens de pro- 
duction. Les chiffres sont éloquents à ce su Ÿ: depuis 1931, l’indus- 
trie soviétique a fourni à l'agriculture 000 moissonneuses-bat- 
ee Au cours du seul sixième quinquennal, elle en livrera 

En même temps, un grand effort est réalisé pour fournir le 
personnel compétent. On compte aujourd’hui 4.122 établissements 
scientifiques agricoles. Le nombre des chercheurs a augmenté de 
34 fois par rapport à l'époque de la révolution et atteint 45.000 per- 
sonnes. Des études très poussées ont notamment été faites en vue 
d'accroître la fertilité du sol, créer des variétés de plantes à haut 
rendement, obtenir des graines hybrides du maïs, des animaux 
domestiques très productifs. 

Un des problèmes qui préoccupe le plus le Gouvernement est 
la mise en valeur des terres nouvelles. En deux ans, 30 millions 
d'hectares ont été labourés dans les régions des terres vierges, soit 
33 millions dans l’ensemble du pays, ce qui a permis d'augmenter 
de manière très sensible la culture des céréales. 

Au cours de ces deux dernières années, 581 sovkhoz ont été 
créés, dont 425 sur les terres vierges. Il est à noter à ce sujet, la 
préférence marquée des autorités compétentes pour æette forme 
d'exploitation par rapport au kolkhoze, moins « Socialiste » repré- 
sentant une forme moins parfaite de mise en valeur. 

Le nombre de machines a augmenté et la mécanisation des prin- 
cipaux travaux agricoles s’est sensiblement accrue. Les kolkozes, 
sovkhozes et stations de machines et de tracteurs ont reçu 404.000 
tracteurs (en unités de 15 CV), 228.000 autocamions, 63.000 mois- 
sonneuses-batteuses et un nombre important d’autres machines, 
construites en U. R. S.Ss. L 

L'Etat soviétique accorde une aide matérielle à l’économie 


rurale. En 1954 et 19%5, les investissements dans l’agriculture ont 
atteint 4,4 milliards de roubles, en 1956, on envisage une dépense 
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de 56,6 milliards. Les prix officiels de stockage et d'achat de plu- 
sieurs gp agricoles ont élé relevés. En 1954 et 19%55, les revenus 
en espèces des kolkhozes ont augmenté de 20 milliards de roubles, 

Les stations de machines el de tracteurs possèdent désormais 
des cadres permanents. Des villes et des centres industriels on a 
envoyé dans les kolkhozes, $. M. T. et sovkhozes de nombreux tra- 
vailleurs hautement qualifiés. Un nouveau sytème de planification 
a été adopté, qui ouvre de larges possibilités à l'initiative des kol- 
khozes et des kolkhoziens. 

La mise en œuvre du programme de développement de l'écono- 
mie rurale en U. R. S, $S. a permis d'augmenter la production du 
rain et des cultures iadustrielles; en 1955, les récoltes globales ont 
sensiblement augmenté par rapport à 1954; les céréales de 22 p. 100, 
le tournesol de 95 p. 100, la betterave à sucre de 54 p. 100, le lin- 
fibre de 74 p. 109. Le cheptel vivant a augmenté, son rendement 
s'est accru. La quantité de lait fourni par les kolkhozes a augmenté 
en 1955 de 31 p. 100 . 

Le sixième pian quinquennal prévoit une montée en flèche de 
l'économie rurale en U. R. S. $, Les récolles globales des céréales 
devront atteindre, en 1960, 180 millions de tonnes. En cinq ans, on 
révoit d'augmenter la production de coton brut de 5%6 p. 100, du lin- 
fibre de 25 p. 00, de la belterave à sucre de 51 p. 100, de la pomme 
de terre de 35 p. 100, des légumes de 118 p. 100, de la viande de 
460 p. 100, du lait de 95 p. 100, des œufs de 154 p. 100, de la laine 
de &2 p. 100. 

La tâche suivante est assignée aux kolkhozes et sovkhozes: assu- 
rer une augmentation nolable de la production par cent hectares 
de terre avec dépense minimum de travail et de ressources. L'élé- 
valion de la produelivité du travail dans l'agriculture est la condition 
essentielle du développement économique des kolkhozes, stalions de 
machines et de tracteurs et sovkhozes. 

ll serait trop long d'entrer dans le délail des productions de 
chaque république. 

Nous noterons seulement que dans l'économie soviétique, 
l'Ukraine tient un rôle important car elle dispose de grosses réserves 
industrielles, énergéliques et de matières premières. Celle répu- 
blique est en outre un des plus gros producteurs de céréales du 
pays et possède un élevage collectif très développé. 

Néanmoins, la conception ancienne de l'Ukraine « grenier de la 
Russie » est très dépassée aujourd'hui. Sa production de céréales 
représente 17 p. 100 de la production de l'Union, et elle n'occupe 
plus que la troisième place, La mise en exploitation des terres 
vierges bouleverse d'ailleurs les données anciennes du problème. 
C'est ainsi que l'année en cours fait espérer des résultats normaux, 
bien que les récolles d'Ukraine aient été mauvaises en raison des 
condilions climatiques de l'hiver dernier. 

Notons enfin qu'une grande souplesse est abservée dans l'équi- 
libre commercial. M. Koutchoumov nous confiait que cetle année 
le Gouvernement a préféré acheter du blé au Canada pour approvi- 
sionner Vladivostok, car il revenait moins cher en raison des condi- 
tions très avantageuses d'achat dues aux faibles distances, et 
2. à bon prix vers cerlaines démocraties populaires, le blé 
national. 

Voici quelques chiffres illustrant, en millions d'hectares, la répar- 
tition des terres dans la Russie tsariste el aujourd'hui: 

Russie tsariste : 

Exploitations de koulaks, SO. 

Exploitations paysannes, 195. 

Propriétaires fonciers, famille impériale et monastères, 152. 

1955 : 

Kolkhozes, 997. 

Soyvkhozes, 689. 

L'augmentation de la superficie des terres agricoles est donc très 
linporlante depuis la révolution. 

La répartition des foyers paysans était avant la révolution la 
suivante: paysans pauvres, Go p. 100; paysans moyens, 20 p. 100; 
Koulaks, 15 p. 100. 

La Russie compte aujourd'hui 19.700.000 foyers paysans répartis 
en 65.700 kolkhozes et 5.1%1 sovkozes (groupant environ ? millions 
d'ouvriers agricoles). Environ 9.000 S. M. T. apportent leur aide 
aux koïkhoziens. 

La moyenne des foyers qui constituent le kolkhoze ressort à 229 
en 1955 alors qu'elle n'était que de 13 en 1923 et 80 en 19%. Ceci 
illustre le phénomène de concentralion dont nous parlons plus loin. 


II. — L'exploitation agricole. 


Pratiquement, l'exploitation agricole connaît deux grands systèmes, 
le kolkhoze et le sovkhoze, le premier beaucoup plus répandu que 
le second d’ailleurs. 

Le kolkhoze est une coopérative de paysans alors que le sovkhoze 
est une entrenrise d'Elat où les paysans sont en fait des ouvriers 
agricoles, rémunérés par l'Elat et traités exactement comme des 
ouvriers d'usines. ; 

Il nous a été permis de visiter un kolkhoze en Ukraine, explol- 
tation modèle qui porte d'ailleurs le nom de l'actuel premier secré- 
taire du parti, le kolkhoze Khrouchtchev, à 50 kilomètres de Kiev. 

Ce kolkhoze comprend, comme tout kolkhoze, un chef élu par 
l'assemblée générale des kolkhoziens en même temps qu'un conseil, 
qui comprend 7 à 11 personnes, chargées de l'administration. Le 
chef élu choisit son adjoint, choix qui doit néanmoins être ratifé 
par le conseil. 

Le kolkhoze Khrouchtehev a été constitué par la réunion de 
4 petits kolhkozes, Ce phénomène de concentration devient fréquent, 
car il est ainsi possible de diminuer les frais généraux et d'oblenir 
un rendement meilleur. 

La superficie tolale de ce kolkhoze est de 6.162 hectares sur 
lesquels existent 1.216 maisons pour 4.000 habitants, dont 1.500 tra- 
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vailleurs. Il y a un poste radio, une école secondaire fréquentée par 
1.100 enfants, une polyclinique, une pharmacie. 

Les terres se répartissent ainsi: 

Terres labourées, 3.800 ha (blé essentiellement) ; 

Vergers, 13 ha; 

Pépinières, arbres fruitiers, 10 ha; 

Fraises, groseilles, 23 ha: 

Cultures maraichères, 120 ha (tomaies 124 ha, concombres, dette- 
raves, caroiles...); 

Prairies à faucher, 70 ha; 

Pâturages, 20 ha; 

Possession des kolkhoziens, 500 ha (0,3 à 0,6 ha par foyer), 

Vignes, 6 ha (à titre expérimental actuellement). 

ll y a encore des terres en friches. 

Au point de vue du bétail, la répartition est ainsi faite: 

1.180 tôtes de bétail dont 530 vaches laitières: 

1.800 porcs, 263 chevaux, 1.000 volailles, 470 ruches; 

510 moutons. 

Le kolkhoze emoloie 80 moteurs électriques pour les travaux cou- 
rants (entrelien, triages, bois...). 

Une station de machine et de tracteurs ind'pendante du kotkhoze 
lui est affectée. Pius de 90 p. 100 des travaux sont effectués par des 
machines, c'est dire toute l'importance de cette station qui com- 
prend 13 tracteurs, 7 moissonneuxses-batteuses (dont 3 automolrices}, 
15 moissonneuses-lieuses,, 13 charrues, 4 arracheuses de pommes de 
terre, 

Lorsque la récolte est faite et avant toute commercialisation, 16 
kolkhoze paye la station de machines et de tracteurs suivant les 
barèmes établis par l'Etat. La stälion de machines est rémunérée à 
la fois en nature et en argent. Cette rémunération est fonction du 
résultat de la récolte. Pratiquement, l'unité de payement est l'hec- 
tare labouré, le taux de payement correspondant à 13 kilos de blé 
ou de pommes de terre par hectare labouré, mais il y a également 
un payement en argent, Le conducteur de machine est un ouvrier 
qui reçoit 3 kilos de céréaies, plus deux roubles et demi par jour- 
née de travail; il peut percevoir jusqu'à 5 journées de travail par 
cur. 

Le kolkhoze est cependant propriétaire de 22 véhicules (20 camions 
et 2 voitures). 

Il comprend 12 équipes de travailleurs (d'environ 70 personnes 
chacune: plus des équipes spécialisées pour certaines cultures. 

La vie dans le kolkhoze est véritablement collective et pratique- 
ment la rémunération de chacun dépend du résultat obtenu par 
l'ensemble. L'unité de calcul de rémunération est la « journée de 
travail » (j/t), Chaque kolkhozien peut compter ? ou 3 j/t ou 1/2 j 
par jour, selon le travail fourni par rapport aux normes établies gar 
le koikhoze. 

(Par exemple 49 ares de foin fauché corresnondent à 2,35 jt; 14 
plantation de 1.009 plants de tomates vaut 4,5 j/t; certains kolkho- 
ziens p'antent 2.000 tomales en une journée.) 

En 1955, l'ensemble des 1.500 kolkhoziens a fourni 450.000 j/t et 
4.600.090 roubles ont été perçus par le kolkhoz. 

Chaque kolkhozien a recu 2 kilos de b'é, 2 kilos de pommes ds 
terre, 1,500 kilos de légumes, 2 kilos de foin et autres fourrazes, et 
3 roubles par j/t. 

I est à noter que celle rémunération en nature est À la libre dis 
position du kolkhozien. Généra:ement, il vend ses produits, à prix 
libres, au marché. 

Le rendement du kolkhoze sur les 300 meilleurs hectares est 
d'environ % auintaux de blé à l'hectare et le rendement moyen à 
été de 15 quintaux à lhectare y compris le mais 

Son æimentation en eau eit assurée par deux puits arlésiens. 

Comment les praduits sont-iis vendus ? 

Prenons comme exemple le lait. Il y a deux rézimes distincts de 
vente : nne parlie achetée par l'Etat, quantitativement fixée d'avanre, 
payée 70 kopeks le litre: une autre partie est vendue à l'Elat 1.20 roue 
bles le litre et le reste, librement sur le marché, à un taux sensible- 
ment égal. Le principe est le même pour la plupart des projuctions. 

3) p. 100 du lait est transformé en beurre 

En 1953, le rendement par vache a été de 2.511 litres. 

Le centre administratif du kolkhoze est un bâtiment construit en 
dur, sans luxe aucun avec quelques bureaux, un tableau d'intor- 
mations À l'usage des kolkhoziens dans le couloir d'entrée. 

Au printemps, l'Etat fait des avances au kolkhoze qui sont rem- 
boursées à l'automne. Les prix de livraison oblisaloire remboursent 
les avances de l'Etat et ies prix de vente libre remboursent éga- 
lement <es avances, si besoin est, puis donnent le bénéfice au 
kolkhoze, 

Si le kolkhoze ne réaïise pas le plan prévu et qu'aucune assuranre 
n'ait été prise, l'organisation demande au Gouvernement d'ajourner 
ou de supprimer le payement on de diminuer le plan de livraison de 
l'année. L'année 1956 étant mauvaise pour plusieurs régions, de 
nombreux abattements ont été consentis par le Gouvernement. 

En 12%, 6 millions de roubles sont escomptés, C'est ainsi que 
pour les huit premiers mois de l'année, les kolkhoziens ont déjà 
reçu, à titre d'avance, 5 roubles et 2? ki'os de blé par j/t. 

En outre, chaque koïkhozien possède un lopin de terre de 
0,3 à 0,6 hectare, selon l'ancienneté, et qu'il cullive comme il 
l'entend. 11 peut posséder une vache, un porc, des oies, de la volaille, 
des moutons, des ruches… 

Sur le territoire du kolkhoze, 200 hectares de pâturages ont été 
réservé: pour le bélail personnel des kolkhoziens. 

Chacun pent être propriétaire de sa maison (généralement, mai- 
son de bois de deux pièces) qui se transmet par héritage el qui, 
en <as de déplacement, peut suivre son propriétaire (il s'agit dans 
la plupart des cas, de maisons de bois qui peuvent aisément être 
démontées). 
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En ce qui concerne le terrain, fl est perdu avec le départ du pro- 
priélaire, mais son atlectalion est transmissible aux héritiers qui 
demeurent sur place. 

Le ko'khoze répartit 10 à 50 p. 100 de ses bénéfices entre ses mem- 
bres, le reste étant ulilisé à des œuvres collectives. 

Le revenu moyen du kolkhozien est très difficiie à évaluer. II 
est constitaé par l'argent que le kolkhozien reçoit sur le bénéfice 
du kolkhoze, par les produits qu'il vend sur ce qu’il a reçu en 
nature et qui dépasse ses besoins, par les revenus de son petit 
domaine persennel, par les primes d'Etat, éventnellement, si le kol- 
khoze a ea un bon rendement, Ce revenu en tout etat de cause est 
très faible. 

Le chef du koïkhoze, que nens n'avons pu rencontrer, car il était 
malade, perçoit un salaire égal À 120 j/t par mis, plus 400 roubles 
auxquels s'ajoute le produit de son travail personnel. 

Nous avons pu visiter le village proche du centre administratif du 


kolkhoze: un enserble de peïiles maisons, en bois pour la plupart, 
comime dans la quasi fotaiité des villages russes, une belle église 
(orthodoxe), bien entretenue, ouverte au culte, se trouve au centre. 
Nous avons pu génétrer dans une des maisons, encore en consiruc- 


tion, de deux pièces, où nne famille prenait son repas, simple mais 
apparemment copieux. De nombreuses icones ornaient les murs. 

Dans le sovkhoze, la terre €t l'ensemble des moyens de produc- 
tion appartiennent à l'Etat et les ouvriers, assimilés en tous points 
aux ouvriers de l'industrie, tonchent leur salaire de l'Etat qui com- 
merciaiise toute la preduction à l'exception des besoins du sovkhoze. 

D'une manière générale, les sovkhozes sont plus étendus que les 
koïkhozes. Leur superficie est de 25.000 hectares dans les régions à 
blé, mais certains sovkhozes atleignent 40.000 hectares et même 
400.000 heclares dans les régions de terre vierge. 

Les sovkhozes dépendent du ministère des sovkhozes et non pas 
du ministère de l’agriculture. 

Le silaire du sovkhozien est au maximum de 20 roubles par jour 
(caiculé sur tonte l’année, ce taux semble élevé mais doit néan- 
moins exister dans les lerres vierges). Précisons qu'ici comme ail- 
lCurs, pour un méme (ravail, la femme touche le même salaire 
que l’homme. 


III. — L'usine de machines agricoles de Rostov, 


L'usine à él# eréée il y a vingt-cinq ans. 

_ fabriquait des machines de pelites dimensions pour l’agri- 
culture. 

Pendant la guerre elle fut totalergent détruite. El'e a été recons- 
ere et depuis 1918, produit essentiellement des moissonneuses- 

atteuses, 

Jusqu'en 1956, elle produisait des moissonneuses-batteuses pour 
le blé et pour le maïs, A partir de maintenant, elle doit procéder à 
la fabri-ation d’un seul modèle et, ainsi, augmenter sa production. 

En 1955, l'usine a produit 29.009 moissonneuses-batteuses, On 
prévoit que sa production de 1956 sera de 42.04 et les chiffres du 
plan sont de 60.000 pour 1957: 90 à 100.000 pour 1960. 

La progression est remarquable et si les programmes sont tenus, 
celte usine passera au premier plan dans l'industrie nationale. 

I est à remarquer que cette progression est prévue sans aug- 
a” de main-d'œuvre et sur le même emplacement qu'actuel- 
emen 

L'usine comprend 16.500 personnes plus 3.500 ingénieurs et tech- 
niciens. 

Elle est divisée en trente ateliers et comprend notamment: 3 fon- 
deries, une forge, des ateliers mécaniques, des ateliers pour le 
re _ bais, des ateliers de montage, d'outillage, de réparation et 

ecrnireuen, ” 

L'usine recoit le métal et le bois d’autres usines ainsi que les 
roulements à billes et le matériel électrique. Elle produit le reste 
elle-même. 

Autour de l’usine a été créée une cité avec deux écoles moyennes 
techniques et un institut qui forme les cadres de l'usine. 

Elle dispose, en outre, d’un parc, d’un stade, d'une maison de 
repos au bord de la mer Noire. 

Les cadres de maîtrise sont formés dans les écoles techniques 
professionnelles qui inslruisent les ouvriers de différentes profes- 
sions. 

Le seul tvne de machine qui sera fabriqué maintenant par cette 
usine est la moissonneuse-batteuse pour le blé, tirée par tracteur 
de 1%0 CV avec largeure de conpe de 6 mètres et un moteur de 
26 CV. Le prix moyen des machines est de 17.000 roubles. 

Le salaire moyen de l'ouvrier: 660 roubles; de l'ingénieur: 
#20 roubles: 

Jo p. 100 du persônnel est féminin. 


IV. — Renseignements Statistiques. 


En 1915 et 1955, 581 nouveaux sovkhozes ont été organisés, dont 
425 dans les régions de terres vierges et en friches. 

Pendant le cinquième plan quinquennal, de 1951 à 19,55, 656 nou- 
veaux sovkhozes ont été organisés, %6 sovkozes ont été créés sur 
ja base d'exploitations auxiliaires et autres et 16 sovkhozes ont été 
organisés par suite du démembrement de sovkhozes qui existaient 
déjà. Pendant ces années, 918 sovkhozes en tout s’ajoutèrent au 
nombre total des sovkhozes. Par ailleurs, au cours de la même 
période, 513 petits sovkhozes ont été réunis à d’autres sovkhozes, 
492 sovkhozes ont été transférés comme exploitations auxiliaires à 
d'autres organisations et 65 sovkhozes ont été supnrimés, c’est-à-dire 
que 772 sovkhozes ont été retranchés de l'effectif des kolkhozes 
our différentes raisons. Ainsi, le nombre total des sovkhozes dans 
es ministères des sovkhozes de l'U. R. S. $., de l’industrie des 
denrées alimentaires de V'U. R. S. S., de l'industrie des produits 





lailiers et de la viande de l’U. R. S&S. S. et le ministère de l’agricul- 
ture de FU. R. S. S., de 1951 à 1955, a augmenté de 146. 

La diminution du nombre des kolkhozes de 1950 à 1955 résulte 
du remembrement de pelits kolkhozes. 

Les chiffres relatifs aux tracteurs pour 1955, sont donnés au 
4er juillet. Le nombre de camions dans l’agrieuiture en 1955 comprend 
les camions de l'ex-« office pour les stockages e4 des transports de 
l'U. R. S. S. », qui desservaient l’agricullure et qui ont été trans- 
férés en 1955 aux exploitations automobiies du ministère des trans- 
ports automobiles et des chaussées de SU. R. S. S. 


CHAPITRE V 
L'ENSEIGNEMENT 


La mission n’avait pas directement pour objet l'étude de :’orga- 
nisalion de l’enseignement en U. R. S. S. mais, compte tenu, d’une 
part, des visites eflecluces et, d'autre part, de l'incidence de l’orga- 
nisation et de la valeur de l’enseignement sur l'économie d'un pays, 
il à paru bon de consacrer un chapitre spécial aux informations 
recucillies en ce domaine. 


I. ko Généralités. 


La fréquentation des écoles est obligatoire de 7 à 14 ans dans 
les campagnes, et de 7 à 17 ans dans ies villes. On espère étendre 
aux cardpagnes le régime scolaire des villes. 

Il est inportant de noter qu’à partir de 1%0, le régime de l’inier- 
nat sera obligatoire, c’est-à-dire que dès 7 ans et jusqu’à la fin du 
cycies d’études, 141: ou 17 ans, les enfants seront pratiquement sous- 
traits à l'éducation familiale, 

La durée des études supérieures est de 5 ans après le cycle nor- 
mal des villes qui se termine vers 17 ans. A la fin de leurs études 
supérieures normales, les étudiants peuvent poursuivre leur forma- 
tion et devenir aspirants. Après la soutenance d’une thèse primaire, 
ils sont nominés candidats et, après une thèse secondaire, docteur. 
Cette deuxième thèse peut se préparer concurremment avec l’exer- 
cice d’une profession. 

Il existe 3% universités en U. R. S. S. et deux nouvelles vont tre 
ouvertes, en 1956, l’une à Vladivostok, l’autre à Yakoutsk. 

En 1955, l'U. R. S. S. avait 156.309 étudiants, dont 60 p. 100 d’étu- 
diants en sciences, et 40 p. 100 d'étudiants en letlres et sciences 
sociales. Il y a, parmi les étudiants, autant d'hommes que de fem- 
mes, et 60 nationalités sont représentées. 

Les econdilions d'entrée à l’université sont les suivantes: un <con- 
cours d’entrée est prévu, sauf pour les élèves qui, à l'issue de leurs 
études antérieures, ont oblenu une médaille d’or ou une médailie 
d'argent. 

5) p. 100 des places des universités sont réservées aux médaillés 
et 50 p. 400 des places sont réservées aux autres candidats. Mais il 
arrive qu’un concours soit également nécessaire pour les posses- 
seurs de médailles lorsque les demandes d'inscriptions à l’université 
sont plus nombreuses que le nombre de places, ce qui arrive fré- 
quemment. 

Toutefois, pour les médaillés. s’il y a trop de demandes, le con- 
cours n’est obligatoire que s'ils n’ont pas élé retenus après un 
simple entretien avec les prolesseurs de l’université. Le nombre 
des candidats est généralement supérieur au nombre de places. En 
19356, l’université de Moscou disposait de 3.000 places et a reçu 
8.000 demandes. 

D'une manière générale, la préférence est accordée aux jeunes 
gens ayant déjà travaillé. Ainsi, un tiers des demandes émane de 
jeunes gens ayant déjà leur baccalauréat et, en outre, ayant travaillé 
deux ans. 

Les ingénieurs sont formés dans les universités mais également 
dons les écoles supérieures polytechniques, les instituts spécialisés, 
les écoles supérieures techniques. 

Les instituls pédagogiques et les facultés de lettres forment le 
corps enseignant pour les écoles moyennes. Les étudiants peuvent 
recevoir des bourses de 300 à 609 roubles par mois (coût d’une 
chambre: 25 roubles par mois; nourriture: 7 à 8 roubles par jour, 
— 6.000 chambres dans l'immeuble de l’universilé de Moscou). 

La limite d'âge pour entrer à l'université est de 35 ans, mais 
au delà de cet âge, il est possible de fréquenter les cours du soir € 
de suivre les cours par Correspondance. 

Il n’y a pas de service militaire obligatoire pour les étudiants. La 
conscription ne leur est appliquée que si le besoin s'en fait sentir. 


II. — L'université de Moscou. 


Le nouvel immeuble qui abrite l’université de Moscou est un 
immense gratte-ciel (35 étages) situé un peu en dehors de la ville, 
qui a été construit de 1949 à 1953. 

La délégation a été reçue par M. Ivanov, vice-recteur. L'université 
a été fondée en 1755 par le comte Schouvalov et Lomonossov. Elle 
comprenait, à l’époque, 3 chaires, 40 professeurs et 30 étudiants. 
Actuellement, elle est constituée de 12 facultés, un institut de lan- 
gues orientales, 200 chaires et 24.000 étudiants. 

Les facultés de sciences sont les suivantes: mathématiques, méca- 
nique rationnelle, physique, chimie, biologie et structure du sol: 
géologie, géographie, 

Les facultés de lettres et de sciences sociales sont les suivantes: 
lettres, histoire, droit, économie, philosophie, journalisme. 

Depuis 1930, fonctionne à Moscou un institut de médecine qui 
comprend 10.000 étudiants rattachés directement au ministère de 
la santé publique. De plus, de nombreux instituts techniques existent 
à côté de l’université. 
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Actuellement, les 6 facultés de sciences sont dans le nouvel 
immeub'e, les autres sont dans d'anciens immeub'es au centre de 
Moscou. 

90.900 spécialistes ont été formés depuis deux cents ans, dont plus 
de la moitié depuis la révolution. 

Les nouveaux bâtiments recoivent 16.000 étudiants, et 6.000 étu- 
diants suivent, en outre, les cours par correspondance. Enfin, 
2.000 étudiants diplômés cantinuent leurs études. 

La bibliothèque de l'université renferme 5 miilions de livres. 


LIT. — Visite de l'institut polytechnique de Sverdlovsk (Cura!l). 


La délégation est reçue par M. Siounov, directeur. è 

Pius de 40.00 étudiants fréquentent les écoles supérieures de 
Sverdiovsk, dont 15.009 l'institut polytechnique. 

Le développement de l'enseignement supérieur en Oural date de 
490, année du décret créant l’université de l'Oural. 

L'institut polytechnique a été créé sur la base des différentes 
facultés de l’université. Il comprend 14 facultés, dont: métallurgie, 
Chimie, énergie, mécanique, construction, économie, etc. 

L'institut a organisé des cours par correspondance et des cours 
du soir. L'enseignement dure cinq années pour les cours par Corres- 
pondance, et six années pour les Cours du soir. 

10.000 étudiants font leurs études le jour; 6.000 le soir, et par 
correspondance. 

Au mois de juin 1956, plus de 2.500 personnes ont reçu leur 
diplôme d'ingénieur. 

L'institut a un corps professoral de plus de 1.000 personnes. 

L'institut forme également des corps scientifiques: 160 aspirants 
travaillent dans dillérentes disciplines. Quand ïils auront terminé 
leurs travaux, ces aspirants resteront à l'institut ou enseigneront 
dans les différentes écoles supérieures. 

Les 10.000 étudiants présents le jour à l'institut sont groupés 
dans lies différentes organisations qui les aident. 

L'institut comprend un club où l'on fait des conférences, des 
projections de films et du sport. L ? 

8.000 étudiants ne sont pas de la ville même et habitent au 
foyer des étudiants. | 

L'institut dispose d’une cantine, d'une polyclinique et d’un hôpital. 

La rentrée des étudiants a lieu le 1 octobre. 

La bibliothèque est une d#s plus grandes de l'U. R. S.Ss. 

L'âge moyen d'entrée des é'udiants est de 17 à 18 ans. L'admission 
est subordonnée à la possession d'un diplôme d'école technique ou 
du baccalauréat. 

La limite d'âge d'entrée à l'institut est 35 ans, mais il n'y a 
pas de limite d'âge pour les cours du soir ou par correspondance. 

Chaque année est divisée en deux semestres. A la fin de chaque 
semesire, l'étudiant dot passer des examens et, s'il réussit, il peut 
passer au cours supérieur. S'il échoue, il peut subir à nouveau 
l'examen dans un certain déiai, mais les échecs sont rares. 

La formation du cadre professionne! a lieu au sein même de 
l'institut ou dans les écoles supérieures. 

L'actuel directeur de l'institut a terminé ses éludes à l'institut 
en 1925. [1 y est resté pour poursuivre des recherches scientifiques 
et y à travaillé comme assistant, puis il ÿ a été nommé chargé de 
cours, En 1942, il a passé son doctorat et a été nommé professeur. 

Les professeurs sont nomrmiés par le conseil scientifique de l'ins- 
titut au scrutin secret. Mais certains professeurs ont fait un stage 
parfois assez lang dans l’indu:trie, à « Oural Machines » par exemple. 

L'actuel directeur a ensuite été appelé à accomplir des travaux 
scientifiques à l'institut par le conseil scientifique de cet institut, 
décision prise au serutin secret. 

Chaque chargé de cours ou pd est élu pour cinq ans au 
bout desquels le conseil scientifique peut le révoquer., Il doit passer 
au bout de cette période un examen permeltant au conseil d'appré- 
cier sen niveau professionnel. 

Un projet de loi, en cours d’examen, prévoit que le conseil 
scientifique sera nommé pour cinq ans au scrutin secret. 

Le nombre de cadres à former est prévu par le Gosplan selon les 
besoins envisagés. » 

La répartition des étudiants a lieu selon le plan du ministère de 
l'éducation nationale. D'après ce plan, chaque éludiant diplômé 
recoit une place conforme à sa spécialilé, mais, dans le cadre de ce 
plan, le jeune diplômé dispose d’une certaine liberté de choix 

D'après la loi, le jeune dinlômé est obligé de travailler trois ans 
Selon la décision des autorités, 

Les professeurs sunt généralement tenus à faire un stage de 
trois ans dans l’industrie. 

Par contre, un certain nombre d'ingénieurs penvent être retenus 
par l'institut pour effectuer des travaux scientifiques. Les profes- 
seurs peuvent partager leur temps entre l'industrie et l'enseigne- 
rs = des en chef d’ « Oural Machines » est professeur de 
institut. 


IV. — Visite de l'institut industriel d'Azerbaïdjan. 


La délégation est reçue par M. lodjaev, directeur. 

Cet institut, créé en 1920, fut la première école supérieure 
d'Azerbaïdjan. 

Il comprénd six facultés: géologie, extraction du pétrole, techno- 
logie, mécanique, ps et économie. 

Pour les 410.000 étudiants, il y a 40 professeurs et docteurs 
ès sciences, 100 chargés de cours, 120 candidats ès sciences. En tout 
800 enseignants. 

,Les étudiants disposent de tous les laboratoires nécessaires à 
l'enseignement. 

Toute la direction de l’industrie pétrolière d'Azerbaïdjan est assu- 
rée par des anciens élèves de l'institut. 





M. Baïbabkov, président du Gosplan, est ancien élève de l'institut. 

La durée de l'enseignement est de cinq ans, Il y a #0 p. 100 de 
jeunes filles. 

L'institut organise, en outre, un enseignement par correspondance 
et des cours du soir pour les ouvriers. | 

L'enseignement se fait en deux langues: azerdaïdjan et russe. 

60 p. 10 des étudiants et 70 p. 100 des professeurs sont originaires 
d'Azerbaïdjan. 


V. — Renseignements statistiques. 


Au total, au cours de l'année scolaire 1955-1956, plus de 50 mil- 
lions de personnes étudiaient, en incluant les cours de formation et 
de perfectionnement des cadres des professions de masse et les 
autres formes d'enseignement 

Près de 935 millions d'élèves étudiant dans les écoles primaires, 
sepltennales et secondaires, dans jies écoles d'aduiles, dans le système 
des réserves du travail et dans les technicums. 

La diminution du nombre des élèves dans les écoles s'explique 
par le fait qu'à partir de l'année scolaire 19194950, ce sont les 
élèves nés pendant la guerre qui entrèrent dans les écoles; or, la 
natalité pendant la guerre a diminué considérablement surtout dans 
les terriloires oc:upés et les zones proches du front. 

Pendant le cinquième plan quinquennal, 50 nouveaux établis- 
sements d'enseignement Supérieur ont élé ouverts. Toutefois, le 
nombre total d'établissements d'enseignement supérieur a diminué 

ar suite de la suppression des instituts d'inslituteurs qui formaient 
es instiluteurs pour les 5°, 6° et 7e classes des écoles septennales et 
secondaires. Actuellement, les enseignants pour ces classes suivent 
les cours complets des instituts pédagogiques. 

En 1939, il y avait 93.90 travaillenrs scientifiques, dont 59800 dana 
les établissements d'enseignement supérieur et 25.800 dans les 
établissements scientifiques. 

En 1913, il! y avait un peu p'us de 10.000 travailleurs scienti'iques. 

En 1913, dans les frontières actuelles de l'U. R. $S. S., il avait 
été édité: 27.000 livres à un tirage de 89 millions d'exemp'aires; 
1.172 revues; 1.055 journaux à un tirage au numéro de 3,3 miliions 
d'exemplaires. 


CHAPITRE VI 


APERÇU SUR LA POLOGNE ET LA TCHECCSLOVAQUIE 


La mission s'est arrêtfe À l'aller trente-six heures à Varsovie et 
au relour trois jours en Tchécosovaquie. On trouvera, ei dessous, 
quelques indications et impressions concernant ces deux paÿs. 


L — Pologne. 


Le temps passé dans ce pays (36 heures) ne nous a permis que 
de visiler Varsovie. 

Dès notre arrivée, nous avons assisté à la projection d'un film 
« Varsovie quand méêine », réalisé grâce aux documents trouvés 
dans les archives allemandes. Ce fin, vraiment impressionnant, 
retrace les diverses phases de la desiruction de Varsovie, par dyna 


mitage et incendie des immeubles, comime le maityre d'une popu- 
lation dont les pertes se sont élevées à p'us de 800.000 habitants. 
Li guerre a fait, au toial, en Pologne, près de 6 millions de victimes, 

L'impression première que laisse Varsovie est celle d'une grande 
vile qui — détruite à SO p. 1099 — ne se relève que lentensent de 
ses ruines. A côlé d’ilots re“onstruits — certains avez bonheur 
comme le quartier de Rinek, ancienne place du marcrné reconstituée 
à identique — et des grands bâtiments administratifs, subsistent 


encore de nombreux immeub'es réparés sommairement et beau- 
coup de constructions provisoires, 

Il faut néanmoins noter qu'un très gros effort à 614 entrepris 
avec succès pour la construction des logerments qui « sorent de 
terre » très rapidement. Maïlgré cet effort le nombre de logements 
es: encore insuffisant en raison de l'ampleur des besoins. 

La circu'ation automobile est très faib'e, les transports en com- 
mun sont assurés par autobus (en majorité cars Chausson), trol 
levbus et tramways, dont l'entretien semble mal assuré. 

Les rues — insuffisamment éclairées, sauf en certains quartiers — 
sont en général peu animées mais magniliquement dessinées, les 
boutiques assez rares et médiocrement approvisionnées, La popu- 
lation — sauf les enfants — vêtue très <implement, sinon pauvre- 
ment, donne le sentiment d'être sou;-a.imentiée, 

Le dimanche 2% août, sur la p'ateforme du palais de la sience et 


de la culture — énorme building de 33 étages (232 mètres de hau- 
teur), œuvre de l’architec'e russe Roulnev et cadeau de l'U. R. 
S. S. à la Pologne — M. Skibniewski, député, président de la corm- 


mission d'urbanisme, et les architectes urbanistes, dont MM. Marck- 
zewski, architecte en chef, et Jankowa«ki nous ont exposé les 
grandes lignes de la reconstruction de Varsovie. 

Varsovie comptait avant la guerre 1.300.000 habitants. Tomlée 
à 150.000 en 1915,!la population est actue!!ement de l'orire d'un 
milion d'habitants: les plans de reconstruction sont prévus pour 
ioger, à pariir de 19%63, 2 miilions d'habitants 


Centré sur le palais de science et de !a culture — dont la di<pro- 
portion avec les immeubles reconstruits ou à reconstruire est criante 
ct n'est pas sans gêner considérab'ement lez architectes e pan 
comporte de grandes artères — par é'argiscerment de vi exis- 
tan'es et créalion de voies nouvelles — de 80 mètres de largeur, 


la réalisation d'importants parrs et jardins qui  assureront 
10 mètres carrés d'espace vert par habitant, la création à la néri- 
phirie de groupes de :ogements ouvriers correspondant aux usines 
existantes ou prévues dans les zones industlriellus 
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La réalisation du pian directeur est échelonnée sur 25 années. 
Lo première tranche — fer plan sexennal — vient d'être terminée. 
Le 2 juillet 1956, la deuxième tranche — plan quinquennal — à élé 
œpprouvée par ie Parlement et va étre engagée. 

Un mélropolilain est prévu, les transports en surfare étant insuf- 

anis! à l'heure acluele, les heures d’entr'e et de sortie dans les 
usines el administrations sont décalées largement pour éviler les 
pointes auxque.les les Services de transports ne pourraient faire 


Juce. 

Le chauffage urbain sera réalisé partout — une partie de Varsovie 
est déjà desservie grâce aux équipements spéciaux des ancienne et 
rouvele cenirales thermiques qui en méine temps assurent l'ali- 


mentalion de la ville en énergie é'ectrique. Dans les quartiers neufs, 
ei aliendant l'amente des canalisations, de petites centrales de 
chaulfe sont installées à titre provisoire 

Des expxés qui nous on élé faits et des explications qui nous 
ont été données, nous gardons le sentiment que les urbanistes — 
par alleurs gens de taient et qui nous ont paru passionnés par leur 
tâche nl vu grand, très grand einon trop grand. Malgré l’étale- 
ment dans le temps de la réalisation des projets, l'effort à consentir 
pour mener l'œuvre à bonne fin semble quelque peu demesuré, 
comple tenu de ja situation économique difficile du pays. 

Nous avons ensuite visité plusieurs groupes d'immeubles en cours 
de construction, Les procédés de préfabrication par panneaux y 
sont largement utilisés et le nombre des engins de levage y est 
assez grand. Mais la nécessité de construire très vile entraine un 
manque de finilion très net, source certaine de mécomptes dans 
l'avenir. 

4 p. 100 des nouveaux appartements comportent une pièce, cui- 
sine el bloc-eau; 60 p. 100 deux pièces, cuisine et b'oc-eau; et 
40 p. 100 rois pièces, cuisine et bloc-eau. 

Tous les inmeubles sont propriéié d’Elat et les sammes perçues 
au titre de loyers ne doivent correspondre qu'au simple entretien. 
Liles représentent de 5 à 10 p 100 des salaires. 

Visile de la centrale thermique de Zeran. — La nouvelle centrale 
thermique de Zeran, dans es fauhourgs de Varsovie, eu centre 
d'une zone jindusirielle en cours d'aménagement, a été prévue pour 
une puissince de 250000 kW. 

Trois groupes de 33000 KW sont déjà en fonctionnement. La 
mice en place de deux autres groupes du même tvpe est en cours 
et l'équipement sera compiélé par un truisitine groupe de 
30.000 KW et de deux de 25.000 KW. 

Les machines et installations sont modernes, les chauditres sont 
prévues pour la production de vareur à 900 degrés sous 100 a!mos- 
phères el Ja consommation spécifique est de 40 gr/kWh. L'ensemble 
est très simp'e, sans recherche architecturale pour les bâtiments 
comme sans excès dans les sales de commande, tab'eaux, etc. 

A la ecnlrale est adjointe une importante installation destinée 
à la production d'eau chaude pour le chauffage urbain (disiribulion 
à 115 degrés sous 30 kg). Le réchauffage de l'eau est assuré par 
da vapeur soutirée des turbines. 

Visile de la Dièle reconstruite, — Les nouveaux bâtiments d’al- 
lare très moderne, décorés à l'intérieur très sobrement mais éléga- 
nent, comportent, outre de nombreux et vastes bureaux, un héïui- 
cycle de 41% sièges, très confortablement aménagé, 

D'après les indications qui nous ont été données, le Parlement 
siège annuellement au total 12 à 15 jours par an en quatre sessions, 
Les élections se faisaient sur liste unique mais de profondes modi- 
ficalions du système électoral semblaient devoir intervenir à bref 
délai. 

Visite de l'ancien ghetto. — Ce quartier — où vivaient avant la 
guerre 1:%0000 juifs — a été entièrement rasé par les Allemands 
à la suile de l'insurrection de 19:53. Les 530.000 juifs que les nazis 
y avaient concentrés — dans des condilions alroces — ont tous 
péri, soit sur place, soit en déportation. 

Un monument, dû au sculpteur français Rapoport, commémore 
Ja résistance du ghelto et des immeubles neufs sont en cours de 
construclion dans ce quartier intégré dans le plan d'urbanisme de 
Varsovie. 

Visite des jardins st installations sportives, — Nous avons sou- 
ligné l'inporlance des jardins et espaces verts prévus au plan de 
reconstruction de Varsovie, Soit qu'ils descendent vers la Vistule 
ou qu'ils s'élalent au long des rives du fleuve, ils représenteront 
des réalisations très vastes, coûteuses d'exécution et d'entretien, 
bien que, nous a-t-on affirmé, les ouvriers de Varsovie apportent 
à celle œuvre un concours gracieux, nolaminent durant la période 
des congés. s 

Le nouveau stade créé sur Ja rive droiie de la Vistule, destiné 
uniquement au football, est une très bee réalisation, I compte 
60,000 places assises, non couvertes. Il est desservi par un réseau 
roulier important el par une ligne spéciale de chemin de fer 
électrilice. 

Visite de l'institut électrotechnique, — TH s’agit à la vérité d'un 
laboratoire de recherches et d'essais, installé à proximité de l'école 
polyiechnique. 

L'équipement ne dépasse pas celui des laborafoires de nos écoles 
nationales supérieures d'éiectricité. 

Le matériel est neuf et permet des essais sous tension allant 
jusqu à 1.200000 volts. L'installation est bien conçue. 

I nous à élé donné malgré la rapidité de notre visite, d'assister 
à des essais de contourrement sous pluie, d'isolateurs à chaîne, 
essais conduits suivant les méthodes classiques. 

Nos hôles nous ont indiqué qu'un gros eflort pour doter le 
ays d'usines de construction et de fabrication de matérsels élec- 
chain était en cours pour réduire l'importance des impor- 
nécessaires, Les fournisseurs 


tations actuellement principaux 


étent L'U. R. S. S. 


et la Tulécoslovaquie. 





Niveau des salaires et des prix. 
Salaires: 

Manœuvre, 50 zlolys environ par mois: 

Ouvrier très qualifié, 1.500 z1olys environ par mois. 

Ouvrier qualifié, 1.000 zotys environ par mois; 

Les spécialistes, très recherchés, dépassent ces salaires. Un tour. 
neur peut gagner 2.00% zlotys et un soudeur 64 2101ys, An in, é- 
nieur, de 2.500 à 5.004 zlotys. 

Quelques prix: 

Pain, 3,5 zlotys le kilogramme : 

Porc cru, 20 zlolys le Kilogramme : 

Porc cuil, 60 zlotys le kilogramme ; 

Vin, 40 à ©0 zlolys le litre; 

Sardines, 29 7lotys la boite de 6; 

Chaussures, 130 à 76) zlotys; 

Costume, 1.500 à 3.000 zlotys: 

Vélo, 1.200 à 1.500 zlotys; 

Télévision (26 cm), 4.600 zlotye: 

Chambre d'hôtel, 98 zlotys; 

Petit déjeuner, 6 zl6tys; 

Porimes dé terre, 1,50 zlotys le kiloyramme: 

Vins francais (Graves), 50 zlotys ;6 litre; 

Sauterne, 70 zlotys }° litre; 

Vin polonms, #7 zlotys le ntre; 

Vin hongrois, 50 zlotys le lire. 

Saucisson, 70 zlotys le kilo. 

Jambon cuit, 70 zlotys le kilo. 

Riz, 18 zlolys le kilo. 

Sucre, 3,20 zlotys le kilo. 

Maïs, 9,50 zlolys le kilo. 

25 cigarettes de luxe, 12,50 zlotys. 

20 cigaretles ordinaires, 6 zlotys. 

Cours officiel du zloly: 78 francs. 

Cours de chancellerie: 26 francs. 

1H semble qu'en Pologne, comme dans la plupart des démocra- 
ties populaires on ait, depuis 1946, trop longtemps fait porter l'effort 
sur les secteurs de base, ce qui a maintenu le niveau de vie des 
populations très bas, d'où les difficullés récentes qui se sont parti- 
Hèrement traduites dans les émeules de Poznan et l’arrivée au pou- 
voir du gouvernement Gomuika. Une évolulion se dessine et, à 
partir du {er janvier 1957, un rôle plus important va étre rendu à 
l'initiative privée, notamment dans le secteur des industries légè- 
res. 

La délégation se doit de remercier de leur accueil les autorités 
polonaises et notamment: M. Wendé, président du groupe parle- 
menlaire d'amilié franco-polonaise, M. Skibniewski, président du 
comité d'urbanisme, MM. Marcewski et Jankowski, architectes, 
MM. Harasimowicz et Dimovski, ingénieurs, Mme Fabyanovska, inter- 
prèle. 


II. — Tchécoslovaquie. 


Parlie de Moscou le 1% septembre à 6 heures (heure locale) par 
l'avion régulier 1.14 des lignes aériennes tehécoslovaques, la délé- 
galion parvient à Prague à 10 heures (heure locale) avec une heure 
d'avance sur l'horaire prévu. 

Très aimablement accueillie par les services de l'aéroport, elle 
prend contact, au fur et à mesure de leur arrivée, avec Îles repré- 
sentants de l'ambassade de France, le délégué du minisire du com- 
merce extérieur, deux députés de Prague et la délégalion de la cham- 
bre de commerce tchécoslovaque, celle-ci étant plus spécialement 
chargée de nous recevoir et de régler le programme de notre séjour. 

Notre première impression est agréable: elles est due sans doute 
au fait que tous ceux qui sont venus au-devant de nous compren- 
nent ou parlent correctement le français, comme aussi — tant à 
l'aéroport qu'au long de la route qui nous mène à Prague — à la 
discrétion — frappante après notre visite en U. R. S. S. — de la 
publicité: panneaux, affiches, banderolles, à la gloire du régime, 
en faveur de la paix ou d’un quelconque plan d accroissement de 
la production. 

A noler tout de suite qne la chambre de commerce tchéroslovaque 
a un rôle et des attribulions qui n’ont rien de comparable à ceux 
d'une chambre de commerce française. 

I s'agit d'un organisme d'Etat, dépendant directement du minis- 
tre du commerce extérieur, disposant d'un réseau d'agences ou de 
chainbres de commerce dans Les principales capitales du monde, 
et chargé des tractations avec les pays étrangers pour la réalisa- 
tion d'accords commerciaux dont la base est le troc. 

Le président, les membres et les agents de la chambre de com- 
merce sont nommés: ils nous ont paru particulièrement compé- 
tents et dynamiques 

Les industries du pays sont en pleine expansion, les commandes 
de l'élranger — Chine, Indonésie, Inde, Egyple, Républiques popu- 
laires, Républiques Sud-américaines — sont de plus en plus nom- 
breuses et imporlantes. 

Une usine à, en carnet, une commande chinoise qui représente 
douze années de son activité. 

Par contre, les échanges commerciaux avec la France — repris 
après une longue période d'arrêt — sont, nous dit-on, encore insuf- 
fisants. 

L'ouvrier tchécoslovaque, correctement payé, est en mesure de 
s’approvisionner dans des magasins largement achalandés. 

La Tehécoslovaquie — où la réforme agraire n'a touché que 
9 p. 100 environ des terres et où Fon tente de développer l’exploi- 
tation par coopéralives très différentes de kolkhozes — à encore une 
production agricole insuffisante pour sabsfaire ses besoins. 
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Les prêtres tchécoslovaques sont payés par l'Elat qui, par ailleurs, 
a uetionalisé tous les biens du clergé, constilués essentiellement 
pair de grands doinaines agricoles. 

Visite de Prague. — La visite de la ville, où la circulation — tram- 
ways, trolleybus, antobus et mêine voilures de tourisme el camions 
— est beaucoup plus intense que dans les cilés de même impor- 
tance de l'U. R. £ S., permet à la délégation d'admirer les grands 
mouuments (Hraschin, Palais des Rois de Bohème — cathédrale 
Suuit-Guy), les ponts magnifiques sur la Vlodava, les beaux ensem- 
bles qui bordent les voies principales et font de Prague une très 
belle capitale aux aspects et richesses muitiples qui expriment ses 
licns séculaires avec l'Occident. 

A unoler que les constructions et monuments édifiés depuis 4016 
n'ajoutent rien — bien au contraire — aux charmes et à la grâce 
d'une cité dont la beauté est faile de mesure et d'équilibre. 

Visite des usines Lénine, ex-Skoda, à Pilzen. — Accompagnée par 
les représentants du ministre du commerce extérieur, el quelques 
melabres de la chambre de commerce tchécoslovaque, la délégation 
est reçue dans le vaste club-hôtel où, avant la guerre, la direclion 
des usines Skoda accueillait ses invilés ou clients de marque. 

L'ingénieur en chef nous fait un exposé sur l’origine, le déve- 
loppement des usines Skoda, les modifications apportées par le nou- 
ver régime et l’activité des usines de Pilzen. 

En 1866, l'ingénieur Skoda reprenait un atelier de petite méca- 
nique complant moins de 200 ouvriers, fondé en 1860, I lui impri- 
nait un vigoureux essor, mullipliait les fabrications, lui adjoignait 
des établissements mélaHurgiques, passait aux fabrications d'erme- 
ment et faisait de son ensemble industriel, transformé en 1899 en 
société anonyme, le véritable et puissant arsenal de l'Autriche- 
Hongrie jusqu'à la fin de la première guerre mondiale 

En 1919, lors de la fondation de la première république Tchécos- 
Jovaque, les Etablissements Schneider du Creusot apportaient aux 
usines Skoda une puissante aide technique et financière. 

De nouveaux ateliers élaient ouverts sur le terriloire et les fabri- 
calions Ss’étendirent aux locomotives, grues, excavateurs, moteurs 
Dic-el, bateaux fluviaux, équipernents de sucreries et mmalteries, 
come aux automobiles et aux avions. 

En 1938, les capilaux français furent remplacés par des capitaux 
ns ré alé puis le groupe Skoda fut absorbé par les Goering- 
Nerke. 

Bormbardées en avril 1955 et détruites aux trois quarts, les 
usines de Pilzen furent nalionalisées dès la fondation de A Républi- 
que populaire, baptisées Usines Lénine et détachées des autres 
usines de l’ex-groupe Skoda. 

La reconstruction des ateliers détruits fut réalisée en un an et 
ceux-ci comportent maintenant un division mécanique et une divi- 
sion électrique. 

Division mécanique: 

Fonderies et forges: fabrication de turbines à vapeur, fabrication 
d'engrenages, fabrication de presses hydrauliques, fabrication de 
locomotives à vapeur, fabricalion de matériel lourd pour équipement 
ne de mines el de laminoirs, fabrication de machines-outils lour- 

es. 

Division électrique: 

Locomotives électriques, génératrices et moteurs de toutes puis- 
_. transfurmaleurs de moyenne et haule tension, commandes 
électriques. 

L'ensemble des ateliers compte 39.000 ingénieurs, techniciens, 
ernployés el ouvriers, dont 25 p. 100 de femines, Les employés sont 
au nombre de 3.000, les techniciens et ingénieurs au noinbre de 
&.0U0, 

La plus grande parlie du personnel habile en campagne en 
dehors de Piizen et beaucoup d'ouvriers mènent, par leur feinme et 
leurs enfants, une petite exploilation agricole. 

Le salaire moyen de l'ouvrier est de 8 couronnes de l'heure, 
soit 41.400 couronnes par mois. Le technicien débutant recoit 
1.009 couronnes par mois, l'ingénieur confiriné 2.800 couronnes, pri- 
mes de produclivités comprises. 

L'usine dispose d'installations sportives et d'une polyclinique 
Coriplant 60 médecins. 

En 1954, la production totale des ateliers atteignait le triple de 
la production d'avant-guerre. 

La visite des ateliers laisse une bonne impression, bien que Ja 
division mécanique semble un peu à l'étroit, d'où l'encombrement 
de halls de fonderie et désablage. 

Les équipements en machines-outils — presque toutes fabriquées 
par l'usine — sont parfaitement comparables à ceux de grandes 
usines françaises. Dans les constructions mécaniques ou électiques 
en cours — qu'il s'agisse de turbines à vapeur, de matériel de luni- 
Noirs, de moteurs où d’alternateurs — nous n'avons — au cours de 
la visile menée trop vite — rien remarqué d'exceptionneli, mais noté 
le fini et l'excellente présentation des fabrications. 

L'activité des ouvriers et ouvrières — ces dernières n'’effectuant 
pas de travaux de force comme en U. R. S. S. — nous a paru nor- 
ar et la délégalion à partout été saluée avec une évidente sym- 
allie. 

l#S installations sociales — réfectoires, lavabos, vestiaires — sont 
eh réalisées. 

\is'le des grandes brasseries de Pilzen. — La brasserie n'était pas 
en activité, le personnel faisant la semaine anglaise. 

. équipement ne diffère pas de celui de nos grandes brasseries de 
l'Est de la France. 

Mais la brasserie dispose d'immenses caves réfrigérées pour la 
Maluralion de la bière, les conditions de maturation ainsi réalisées, 
ainsi que l'eau de fabrication, élant les éléments essentiels de la 
hiule qualité des bières produites et livrées dans tous les pays du 
Monde, nolamiment en France. . 

Visite de la fuire de Brno. — La foire industrielle de Brno — à 
22 Ailomètres de Prague — est une mauilestaüvn extrèmerment 








impartante qui présente, dans ses grands halls et sur ses terre- 
ieins largement dégagés, toutes les productions de l'industrie 
ourde et légère tchéosluvaque. 

L'impression est excellente; tant par leur présentation et par 
leur fini que par les progrès technique dont ils témoignent, les 
matériels et machines présentés frappent très favorablement les 
visiteurs. 

Nous avons noté rapidement: des machines aulomatiques pour 
la fabrication d'objets en matière plastique, des dérouleuscs à bois, 
des perceuses à ultra-sons et abrasifs liquides, de puissantes exca- 
vatrices, des autocars de grand luxe, les dernières productions en 
camions et véhicules de tourisme. 

Le goût traditionnel des Tchèques pour la belle mécanique s'ins- 
crit partout. 

Le nombre des visiteurs — venus par tous les moyens de trans- 
port en commun ou par motocycleites extrémement nombreuses — 
est considérable (110.000 entrées avant midi le {5 septembre). 

Nous gardons le souvenir d'une très belle manifestation qui tra- 
duit les efforts — et aussi les succès — d'une indusctrie qui sem- 
ble se presser de prendre une large place sur lous les marchés 
étrangers, sans doute avant que l'U. R. S. S. ne soit devenue un 
concurrent dangereux. 

A noter que le président de la chambre de commerce, comme 8es 
adjoints, nous ont à maintes reprises déclaré qu'ils Suuhaiteraient 
ouvoir acquérir sur le marché français des machines-outils que la 
Echécoslovaquie ne fabrique pas — en échange naturellement de 
l'acquisition par la France de machines tehécosiovaques. De même, 
en matière automobile; l'achat de 100 006 voitures trpe Dauphine 
ou Aronde serait envisagé si en contre-partie nus acceplions d'ache- 
ter des camions Talno — refroidissement à air — utilisables sous 
toutes les latitudes et sur tous terrains. 

La matinée libre du lundi nous a permis de constater que les 
magasins sont bien approvisionnés. Les commerces de luxe ont été 
restitués à des particuliers, l'Etat n'exploitant plus que les maga- 
sims où sont vendus les produits de consommation courante. 

Les prix sont dans l’ensemble comparables aux prix francais sf 
la couronne est évalué à 25 francs au lieu de 50 francs au taux de 
change officiel. 

La population est en général bien habillée et on note une cer- 
taine tendance à l'élégance. 

Les rues sont animées, les vitrines bien présentées et l'atmo- 
sphère est celle d'une grande ville occidentale. 

Mais il nous a été impossible, en raison de la trop courte durée 
de notre séjour, comme de l'impossibilité de nous documenter pus 
amplement sur les conditions de vie de la population, de porter un 
jugement sûr. 

La délégation remercie de leur accueil M. Fierlinger, président 
de l'Assemblée nationale, M. Dvorak, vice-ministre du commerce 
extérieur, M. Tymès, député, M. Adamek, président de la chambre 
de commerce, M. Cécil, ingénieur en chef de l'usine Lénine à Pilsen, 
M. Tomasev, interprète; MM. Vnoucek et Havlik du rinisière du 
comunerce exléricur. 


CONCLUS:ON 


En raison des difficultés de langue, d'une part, et du pro- 
gramme extrémement chargé d'eutre-part, la délégation n'a guere 
pu avoir de contacts directs avec la population soviélique; elle croit 
loutefois pouvoir aboutir aux conclusions développées ci-dessous, 
fruits d'observations personnelles et d'entretiens par le truchermment 
des interprèles russes. 

Sur le plan psychologique, on ne peut manquer d'êlre frarpé, 
dès que l'on pénètre en U. R. S. S., par liniense effort de propa- 
gande déployé dans tous lies domaines pour maintenir l'esprit et la 
discipline socialiste et pour implanter un idéal mattrialiste de 
travail de production el de productivité desliné à rempacer défini- 
tivement les idéaux spirituels. 

C'est ainsi que sur les routes et dans les usines, comme dans 
tous les lieux publics, d'immenses pannraux — plus grands que 
ceux dont nous déplorons souvent l'abendance sur nos roules 1nais 

ui, chez nous, vantent seulement les mériles d'un cerlain nonbre 

e produits — proclament en Russie les objechfs du pian et les 
réalisations, Les panneaux sont souvent surmontés de portraits 
plus onu moins gigantesques de Slaline et de Lénine, la déslalini- 
sation n'étant pas perceptible dans ce genre de proupigande. 

Par ailleurs, le ban marché relalif des postes de télévision et de 
radio, qui en facilite l'acquisition par les familles, aerroit l'efficacité 
d'une propagande qui nous à paru viser surtout — l'uniforrmité des 
constructions, du logement, de l'habiHement en témoignent — à ne 
pas laisser l'individu émer’er d'une masse dont le niveau doit être 
autant que possible standardisé. 

IL faut signaler également la prise en mains de la jeunesse. 
Depuis le plus jeune âge, les enfants sont accoutumés à vivre col- 
lectivement et, autant que possible, séparés de leur famille, Leg 
mesures d’internat obligatoire qui, en 1%, doivent s'appliquer & 
tous les enfants de 7 à 17 ans, en commencant par ceux des villes, 
semblent également destinées à mieux tenir la jeunesse à l'écart de 
la vie familiale. Déjà les uniformes dont sont dotés les jeunes 
enfants contribuent à renforcer l'idéal de colleclivisime où |'individu 
se noie dans la masse. 

NW y a en effet, un désir de plus en plus marqué d'assenir le 
régime sur la jeunesse que l'on eroyait entièrement et uniformé- 
ment persuadée de l'excellence du régime socialiste, mais que des 
mouvements récents chez les satellites ont montré perméable à des 
idées peut-être plus libérales. C'est ce qui explique, les bulles inter 
nes entre les différentes tendan-es, certains des diriscants craignant 
la contamination possible par des idées vennes de l'Occident, si 
les contacts sont trop aisés à élablir entre l'Eft et l'Ouest. 
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Notons, toutefois, qu'en U. R. S. S., les gens de moins de quarante 
ans n'ayant pas connu de genre de vie ni de système politique 
autre que ceux inslaurés par la révolution d'octobre 1917, consli- 
tuent pour le régine un fondement solide qui n'existe pas dans les 
pays sutelliles où le nouveau système n'a que dix ans d'âge. 

En outre, la propagande est faile de telle façon que personne 
ne se reconnait le droil, ni la facullé, de parler de politique en 
dehors des dirigeants, Nous pouvons ciler, à ce sujet, un incident 
symplomatlique, Privés des nouvelles de France au moment de la 
crise de Suez, nous n'avons pu oblenir la traduction d’un article de 
La Pravda parlant de celle crise, qu'après intervention pressante 
aupres des autorités qui nous accompagnaient. 

Ajvutons que l'uniformilé vraiment frappante avec laquelle tous 
les toasts ont été portés à l'amilié franco-russe, à la paix entre les 
peuples, et au désir de compréhension par la France de la posi- 
tion russe, laisse penser que des directives de caractère général 
avaient élé données, 

Par ailleurs, l'état d'esprit des personnalités qui nous ont accneil- 
lis, comme de celles que nous avons rencontrées, sernblait résulter 
d'un curieux complexe : 

D'une part, un complexe de supériorité dû à Ja fois à l'immen- 
sité du terriloire russe, à l'importance de sa population et aux pro- 
grès indéniables qui ont élé réalisés dans la struclure industrielle 
et sociale, à partir du niveau de départ très bas de 1920; 

D'autre part, un complexe d'infériorilé qui résulle à la fois de 
la crainte que les Occidentaux n'accordent pas une suffisante atlen- 
tion au développement de la civilisation slave et du désir de 
trouver chez des tiers l'approbalion de leurs réalisations et la 
confirmation de leur valeur. 

Signalons, en outre, l’incompréhension totale des dirigeants de 
UU, R. S. S. à l'égard de cerlans problèmes essentiels, à nos yeux, 
polamiment dans la conduile de notre politique à l'égard des mino- 
rilés elhniquement différentes, Celle incompréhension s'est même 
traduite par des réflexions injustes sur la conduite de nos onérations 
en Afrique, alors que les problèmes d'approvisionnement en cerlai- 
nes inalières premières vilales pour nous ne se posent pas, sauf 
exceplions, en Russie, 

Sur le plan intellectuel, la délégation a constaté l'immense effort 
accompli par l'U. R. S. $S. dans le domaine de l'éducation et sur- 
tout dans le développement systéimalique de la formation et de la 
recherche scientifique et technique à tous les stades de l'ensei- 
gnement (écoles techniques, écoles d'usines, universités et instituts 
scientifiques) el dans les maisons de culture. 

Si les efforts sont spectaculaires, les résullats ne le sont pas moins. 
Puisant dans un réservoir de plus de 200 millions d'habilants, 
PU. R. S.S$, forme chaque année un nombre croissant de chercheurs, 
d'ingénieurs et de techniciens qui la rendent dès maintenant éco- 
nomiquerment redoutable el susceptible de donner des leçons à bien 
des pays occidentaux, même parmi les plus évolués, Cet effort, 
inilialement très dur en raison du pelil nombre de professeurs 
dont disposait LU, R. $. K., s'est accompli parallèlement au dévelop- 
pement des industries de base, 

Sur le plan économique, un séjour en U. R. $. S., ne fûl-il que 
de trois semaines, convainc tout observateur objectif de la puissance 
industrielle de ce pays et de la cadence rapide d'accroissement de 
celle puissance, qui classe d'ores et déjà l'Union Soviétique au 
deuxième rang dans le monde derrière les Etats-Unis. 

Celle puissance s'affirme dans le secteur de la production éner- 
pe tant en ce qui concerne la production de charbon, le déve- 
oppement de lextraction du pétrole et la construction de gigan- 
tesques ouvrages hydro-électriques que les prévisions de production 
d'énergie nucléaire, 

File se révèle encore dans le sectenr de l’industrie Jourde où la 
production d'acier par habitant va bientôt atteindre le niveau fran- 
çais. Elle s'affirme enfin dans le secteur de la construction méca- 
hique de l'aéronautique et de l'électronique, Pans tous ces secteurs, 
elle se trouve renforcée par la concentration et la spécialisalion des 
entreprises, 

Fn revanche, la produc‘ion automobile reste très faible (108.000 
voitures de tourisine et 429.000 camions en 1955) et l'industrie textile, 
si l'on en juge tant par l'habillement de la population que par les 
prix praliqués, ne salisfait pas aux besoins qu'un occidental estime- 
rait normaux Quant à l'industrie du cuir, elle ne peut satisfaire à 
la demande (271 millions de paires de chaussures produites en 1955 
soit un peu plus d'une paire par habitant). 

Far ailleurs, les conditions de logement, malgré l'effort que la 
délégalion à pu constater duns les villes et à Moscou nolarmment, 
s'avérent encore entrémement difficiles et les conditions de cohabi- 
tation imposées pur la réglementation en vigueur ne serait guère 
du goût des occidentaux 

Enfin, l'agriculture semble avoir été sacrifiée au primat de l’in- 
dustrie luorde. Le kolkhoze Krouchtchev, qui est, par les résultats, 
le deuxieme de l'Union soviélique, n'oblient dans ses meilleures 
terres qu'un rendement de 26 quintaux de blé à l'hectare, Quant à 
l'effectif des travailleurs employés par ce kolkhoze (1.500 pour 
6000 heclares, soit 1 pour 4 hectares), il serait déjà considéré 
comme pléthorique par tout agriculteur francais, mais il devient 
inexplicable quand on sait que tous les gros travaux (labours, pré- 
aration des terres, semailles, moissons, arrachage) sont faits par 
se stations de machines et de tracteurs et leur personnel spécialisé. 

IH semble donc que le développement de l'agriculture de la Russie 
n'ait pas élé favorisé par la colleclivisalion et que le problème de 
l'efficience dans ce secteur soit l'un des plus aigus posés aux diri- 
gvants de l'économie soviétique. 

Les nombreuses fermes d Etat créées au Kazakhstan et en Sibérie 
sur les terres nouvellement défrichées (plus de 30 millions d’hec- 
tares) donneront peut-être de meilleurs résultats que le système 
kolkhozien appliqué dans les anciennes régions de culture. Le 
Kazakhstan, en effet, livrera celle année à l'Elat plus de blé que 





l'Ukraine et il faut bien reconnaître que ces exploitations où tra- 
vaillent des jeunes venus en majorité de la ville constituent de 
meilleures assises pour une agriculture socialisée que les kolkhozes 
où peuvent mieux se perpéluer les traditions ancestrales. 

Eiy résumé, l'échec concernant lagriculture apparaît nettement 
et n'est pas nié par les autorités responsables. Le vice-ministre de 
l'agriculture a d'ailleurs reconnu cerlaines erreurs et déficiences 
twlles que la petite taille des koïkhozes à l'origine et l'absence 
d'engrais, Mais il semble qu'à la base, il y ait une indifférence des 
ouvriers agricoles pour l'amélioration de la production de terres 
dont ils ne sont pas propriétaires. 

Quelles sont donc les raisons qui ont amené le Gouvernement 
soviétique à assurer le primat de l'industrie lourde et des secteurs 
de base ? 

En premier lieu, le développement de ces secteurs conditionnait 
l'ensembie du développement économique, une industrie de trans- 
formation el une agricullure mécanisée ne pouvant croître qu'à 
partir d'une énergie disponible en quentilé suffisante et d'une: pro- 
duclion de produits sidérurgiques et de machines-outils également 
en croissance, Mais le développement de l’économie soviétique se 
caractérise par un déséquilibre au profit des secteurs de base et au 
détriment des industries de transformation, qui né s'explique plus 
maintenant par les seules nécessités techniques. 

Sur le plan de la théorie économique, on peut voir dans cette 
orientation une conséquence de la loi du développement harmonieux 
proportionné, interprétée par les économistes soviéliques comme 
prescrivant à la cotmmission du plan de faire en sorle que l'industrie 
lourde se développe toujours plus rapidement que les industries 
légères et lagricullure puisqu'elle est la condition de l’accroisse- 
ment de ces dernières, 

Marx a soutenu qu'au cours de l'histoire, les augmentations de 
produelivilé ont élé liées à un accroissement de l'outillage. Pour 
passer de l'état stalionnaire au stade de l'accroissement régulier, 
il est, selon lui, nécessaire d'accroître la production de biens d'équi- 
pement plus vile que celle de biens de consominalion. 

Comme la situation économique de VU. R. S. $. était stationnaire 
au moment de l'entrée en vigueur du premier plan quinquennal, il 
élait tout à fait naturel, Gisent les théoriciens soviéliques, de faire 
bénéficier l'industrie lourde d'un taux d'accroissement préférentiel. 

Par ailieurs, la collectivisation des campagnes suppose la mécanisa- 
tion de l'agriculture et celle considération nécessile également que 
le taux d'accroissement soit plus éievé dans le secteur des indus- 
tries de biens d'équipement. 

En outre, cetle politique a pour conséquence d'accroître le nom- 
bre des travailleurs de l'industrie, considérés comme la classe dont 
dépendait le succès de la Kévolulion. 

Enfin, l'industrie lourde est à la base de la production des arme- 
ments, 

Selon l'économiste Ostrovilianov, vice-président de l'académie des 
sciences de l'Union soviélique, « la proportion la pius imporlante à 
respecter en malière de développement économique est celle qui 
doit s'établir entre les deux compartiments de la production sotia- 
liste: moyens de production et biens de consommation, La propor- 
tion rationnelle entre ces deux compartiments est celle qui assure 
l'accroissement préférentiel des moyens de production ». 

Si en théorie « l'accroissement préférentiel des moyens de pro- 
duction est estimé devoir rendre possible le développement de l'agri- 
culture et des industries légères et alimentaires dans la mesure 
nécessaire à la salisfaclion des besoins sans cesse croissants de Ja 
société », il faut bien reconnaitre qu'en pratique l'accroissement de 
la puissance industrielle de l'Union soviétique ne s’est pas réper- 
cuté intégralement dans le standard de vie de la population. 

Sans doule, la prépondérance donnée aux secleurs de base joue 
au départ au détriment des industries de transformation el de biens 
de consomimalion courante. Mais, en 1%56, à l'aube du sixième plan 
quinquennal et selon la théorie des économistes soviétiques, ‘les 
effe!s du développement de l'industrie lourde auraient dû per- 
mettre un relèvement plus jiimportant du niveau de vie. 

Les causes du niveau de vie moyen encore très bas existant en 
Union soviétique, s'explique, à notre avis, de la facon suivante: 

Avant 1917, le niveau de vie de la population russe était dans 
l'ensemble très inférieur à celui ces populations occidentales; les 
gouvernants soviétiques ont donc eu äu départ un handicap à 
combler. 

Par ailleurs, les transformations de structure économique et 
sociale n'ont pas été sans heurts, notamment dans l'agricullure où 
les rendements de 19143 n'ont été atteints à nouveau qu'en 1927. 

Sur un autre plan, l'Union soviétique a souffert durant longtemps 
de l'absence de qualification professionnelle, situation à laquelle 
elle n'a pu remédier que lentement, 

En outre, la deuxième guerre mondiale et les destructions qu'elle 
a entrainées dans toute la Russie d'Europe ont donné un coup 
d'arrêt au développement économique. 

Mais, à l'heure actuelle, il nous semble que le niveau de vie 
moyen de la population s’élèverait beaucoup plus rapidement si 
l'Union soviétique n'affectait pas à la construction de matériels d’ar- 
mement une partie aussi importante de son potentiel économique. 

Cette volonté de puissance se manifeste également par la péné- 
tration pacitique dans les pays sous-développés. L'U, R. S. S. fournit 
en effet un matériel d'équipement très considérable à la Chine, 
dans le cadre du premier plan quinquennal chinois, et s'efforce de 
créer des liens de dépendance économique dans les pays du Moyen- 
Orient, du Sud-Est asiatique et même d'Amérique latine. 

Cet effort de pénétralion s'’accomplit évidemment au détriment 
du niveau de vie des populations soviétiques, même s’il est en partie 
compensé dans des échanges profitables avec les pays de démocra- 
Le populaire de l’Europe centrale ou orientale. 





nn ES LE AA ru radtat 


DEA Ph Emo + 2 


+4 


no 


er Pe  R  à 


ce 








CT 





F 
À 
11 
Ë 
| 


Rem me 


«à ere 


ont ne rod 


Ris 


po TE ER PER 


RATER 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 937 





Le niveau de vie individuel se trouve également restreint dans 
le cadre même de l'Union soviétique par l'importance donnée à 
l'équipement collectif: Sans doute, le caractère sompluaire de réali- 
sations telles que le métro de Moscou ou celui de Léningrad flatte 
le goût inné du peuple russe pour le grandiose et le colossal, mais 
les mosaïques ou les lustres qui ornent les sltalions n'ajoutent rien 
aux facilités de transport tout en mobilisant des matériaux et une 
main-d'œuvre qui auraient pu s emp'oyer, au moins aussi utilement, 
dans la conslruclion par exemple. 

La même observalion peut êlre faite à propos des réalisations 
d'urbanisme telles que le chauffage urbain et les avenues immenses 
dont :e bénéfice ne se fera sentir que dañs un avenir éloigné et 
qui, dans l'immédiat, pèsent sur le niveau de vie. 

En outre, it faut bièn noter que, dans un pays où le Gouverne- 
ment délermine souverainement les prix aussi bien que les salaires, 
la volonté gouvernementale se substitue à la volonté individueïle 
pour orienter la demande. I suffit au Gouvernement de fixer à un 
niveau élevé le prix de cerlains articles, les texliles par exemp'e, 
pour en limiter la consommation au montant de Ja production dis- 
ponible sans inslüluer le rationnement par tikels ou, an contraire, 
de fixer les prix à un niveau très bas pour accroilre considérable- 
ment la demande d'un articie, les appareils de télévision par 
exemple, 

Cette manipulation des prix a d'autant plus d'effiracité que, Île 
Gouvernement soviétique, par la voie de l'emprunt plus ou moins 
obligaloire, peut restreindre les disponibilités monétaires des 
citoyens, en faisant varier le pourcentage de sa:aire que tout bon 
citoyen doit affecter aux souscriptions d'emprunts d'Etat, Ce pourcen- 
tage peut représenter l'équivalent sur une année de deux semaines 
de travail en période de conjoncture favorable, c'est-à-dire de mar- 
chandises abondantes, et être porté à l'équivalent de quatre semaines 
de travail en période de basse conjoncture, c'est-à-dire de pénurie. 
IL faut bien reconnaître que ce système de prix autoritaire ne 
correspond pas à la notion du prix en économie capitaliste ou plutôt 
il s'apparente davantage aux prix de produits qui sont sans rapport 
avec le prix de revient, tels qu'en France l'essence ou le tabae, 
8 a comprennent pour une part importante une recette pour 

‘tat, 

Quand l'Etat soviétique revend un produit quatre on cinq fois 
plus cher qu'il ne le paye à la production, la cifférence ne constitue 
pas seulement une marge de distribution mais éza'ement un impôt 
indirect, d'où la difficulté d'évaluer la contribution aux finances de 
l'Etat de l’ensemble des impôts indirects, 

La délégation s'est étonnée des conditions d'emploi de la main- 
d'œuvre féminine (réfection de routes et des voies ferrées, cons- 
truclion d'immeubles, travail en fonderie...\. Si l'on conçoit que 
la deuxième guerre mandiale ait obligé l'Union soviélique à faire 
appel aux femmes pour remplacer les hommes dans les usines, on 
s'élonne cependant que, dix ans après la fin de la guerre, il soit 
mc nécessaire de les aflecter à des postes de travailleurs de 
orre. 

A vrai dire, ce n'est qu'un aspect du problème de l'emploi et de 
la Structure de la populalion active. La délégation n'a pu se procurer 
la pyramide des âges de la populalion soviétique, mais il est vrai- 
semblab'e que les pertes humaines subies au cours de la deuxième 
guerre mondiale posent à la Russie des problèmes de recrutement 
de main-d'œuvre et que la diminution de la natalité qui. de 1942 à 
49%, à été raimenée annuellement de 6 millions à 3.200.000 nais- 
sances augmentera ces difficultés. 

La réduction des effectifs miilaires de 1.209400 hommes cette 
année n'est peut-être qu'une conséquence de celle silualion qui 
risque de s'aggraver à partir de 1938-1959, anne où la baisse de 
natalilé précitée se fera sentir dans la population aclive. 

Celle situation constilue une raison supplémentaire pour l'Union 
soviétique de poursuivre son effort d'inveslissements, puisqu'elle ne 
pourra plus tabler pendant un certain temps, pour accroitre la 
produ-tion, que sur l'accroissement de la productivité, 

Ne nous leurrons point. L'effondrement interne dun système 
soviélique n'est pas pour demain. Tous ceux qui déliennent les 
postes, contremaitres, ingénieurs, professeurs, fonctionnaires et éco- 
nomisles sont pour la plupart âgés de 25 à #5 ans. Ils sont nés après 
la Révolution d'octobre où avec elle. Is ne connaissent que leur 
univers et y sont attachés. 

Il n'est plus possible de sous-estimer l'énorme potentiel jintel- 
lectuel, scientifique et industriel Œ'un immense pays en plein 
développement, possesseur de ressources considérables de matières 
premières, capables de vivre sur lui-même en cas de besoin ou 
d'exporter à des prix conventionnels quelconques, la notion de prix 
de revient en structure sociale intégrale n'ayant qu'une importance 
limitée. 

D'ores et déjà, ces différents facteurs doivent nous persuader 
qu'il n'est plus souhailable de voir se tenir à l'écart un pays dont 
l'importance, à l'échelle planétaire, est si grande. Encore faudrail-il 
que sa politique extérieure nous permit de développer avec lui nos 
échanges économiques et nos relations cullureles. 

Il dépend toutefois de nous d'améliorer notre organisation poli- 
tique, économique et sociale et de rentre toujours plus favorable, 
pour une comparaison ultérieure ‘avec le système soviétique, notre 
mode de vie afin d'assurer le maintien de nos libertés. 

Les différentes observations rassemblées dans la conclusion ont 
été présentées dans un but constructif et pour répondre au souhait 
de M. Baïbakov, président du Gosplan, qui nous avait invités à lui 
faire part de nos appréciations favorables ou délavorables. 

La délégation est revenue de son séjour en Russie avant une 
meilleure connaissance du peuple russe et, devant les démonstrations 
d'amitié dont elle avait fait L'objet durant son séjour, elle pensait 
que des relations plus amicales pouvaient s'étahir entre la France 
et L'U. R. S. S. Aussi a-t-elle été consternée par les conditions de 





l'intervention de VU. R. S. S. en Hongrie et par l'écrasement d'un 
peuple réc'amant une certaiue indépendance nationale, 

Les protestations d'amitié et de désir de vivre en paix sont 
toujours accueillies favorablement dans la mesure où il est possible 
de croire à leur sincérité, Après les événements de Hongrie, on est 
bien obligés de constater que la sinesrilé des déc'arations des guu- 
vernants de l'Union soviétique peut êlre mise en doule. ‘ 

Lors de l'entrevue qu'il nous a accordée le 13 septembre 196, 
M. Mikoian, joignant le geste à la parole, nous a dit à propos 
de l'Algérie, que « la pacification ne pouvait se faire à coups de 
fusil ». Puisse-t-il se souvenir de celle entreveue et faire comprendre 
autour de lui que la persuasion ne s'oblient pas à coups “e canons, 
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(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 décembre 19%56.7 


RAPPORT lait au nom de la commission des finances sur la prapa- 
sition de loi (n° 658 rectifié) de M. Raingeard tendant à amé- 
nager les dispositions de l’article 57 de la loi du 14 août 1954 en 
ce qui concerne les sociétés tr qui exploilaient directe- 
ment à l'étranger, par M. Francis Leenhardt, député. 


Mesdames, messieurs, au Cours de sa séance du % novembre 
dernier, votre commission des finances à examiné la proposition 
de loi déposée sous le n° 6%8 (reclifié) par notre collègue . Rain- 
gesrd et qui tend a aménager les dispositions de l'article 57 de la 
loi du 14 août 1954 en ce qui concerne les so'iélés françaises qui 
exploilaient directement à l'étranger. à 

Cet article stipule que «le règlement des indemnités qui sont 
allouées aux personnes physiques ou morales françaises, atteintes 
par. une mesure de nationalisation, d'expraprialion ou loule autre 
mesure restrictive de caractère similaire prise par nn gouvernement 
étranger à la suite de la période de guerre 19%9-19%45, ne donne iieu 
à aucune perception au profit du Trésor ». | 

Ce texte a donc pour objet d'exonérer de l'impôt sur les sociétés 
ou de l'impôt sur le revenu des personnes physiques les indemnités 

ui sont allouées aux personnes françaises physiques ou morales 
dont les biens ou élablissements ont été expropriés par un gouver- 
nement étranger à la suite du dernier conflit. 

I comporte toutefois une la:’une, €ar il exclut du bénéfice: de 
l'exonéralion fiscale les sociétés qui exploitaient directement à 
l'étranger, 

En effet, si les entreprises qui exploitaient directement et person- 
néllement à l'étranger ne peuvent en tout élat de cause être assu- 
jetties en Fran:e à l'impôt sur les sociétés à raison des indemnités 
reçues, en vertu du principe de la terrilorialité de l'impôt français 
frappant les bénéfices industriels et commerciaux (code général des 
impôts, art. 34), la taxe proportionnelle de 18 p. 100 devient exigilde 
si les indemnités sont réparties aux associés, a'tionnaires ou por- 
teurs de parts. 

La situation des sociétés qui exp'aitaient directement à l'étranger 
n'a donc pas été modifiée par la loi du 14 août 19454. 

La proposilion de loi de M. Raingeard tend à compléter l'article 57 
en prévoyant des dispositions susceptibles de faire disparaitre cette 
anomalie, Le texte qu'il propose doit permettre aux so'iétés fran- 
çaises qui exploitaient directement à l'étranger de répartir en fran- 
chise d'impôt à leurs acfionnaires, associés ou porleurs de parts les 
indemnilés reçues ou à recevoir. I subordonne toutefois le léné- 
fire de cette exonération à la double condition que ces sociétés 
soient mises en liquidation, si elles ne le sont déjà, au plus tard 
le 30 juin 1958, et qu'elles procèdent à Ja répartition des sommes 
disponibles sur les indemnités dans le délai d'un an de leurs 
encaissements et au plus tard le 30 juin 198 pour les encaissements 
déjà effectués, 

Votre commission des finances a reconnu le hien-fondé des const- 
dérations qui ont in<piré la proposition de loi de M. Raingeard, 
Toutefois, elie a modifié le texte proposé par ce dernier afin de 
tenir comple des observalions formulées par le secrétariat d'Ftat 
au budget. File vous propose, en conséquence, d'adopter la propo- 
sition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'artile 57 de la loi n° 54817 du 14 août 19% 
est complété comme suit: 

« Le règlement des indemnités qui sont allouées aux personnes 
Le don és ou morales françaises atteintes par une mesure de natio- 
nalisation, d'expropriation ou toute autre mesure restrictive de 
caractère similaire prise par un gouvernement étranger ne donne 
lieu à aucune perception au titre de l'impôt sur les sociétés onu de 
l'impôt sur le 1evenu des personnes physiques. 

« La même immunité s'applique à la répartition des indemnités 
entre les a‘lionnaires, porteurs de parts et personnes ayant des 
droits similaires, lorsque la société distributrice exploitait directe- 
ment à l'étranger des établissements ayant fait l'objet de mesures 
visées À l'alinéa précédent, à la condition: 

« {o Que la répartition intervienne dans un délai maximum d'un 
an à compter de l'encaissement effe:tif des sommes recues au titrs 
de l'indemnité ou de. la dale de la présente loi si l'encaissement « 
eu lieu antérieurement; 

« 2° Qu'elle soit imputée sur les postes du passif correspondant 
le plus étroilement aux éléments transférés. 

« Les disposilions ci-dessus revétent un caractère Interprétatif. € 
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ANNEXE N° 3438 


(Session ordinaire de 19%#-1957. — Séance du #4 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à mettre à la chorve de l'Etat l'indem- 
nité de résidence \ersce par bles comimumnes aux instituteurs et 
institutrices, pré-eniée par MM. Bénard (Oise), Jean-Paul David, 
Quinson et les mermbres du groupe du rassemblement des gauches 
républicaines et du centre républicain et apparentés, dépuiés. — 
(He oyée à la com in des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame messie , la loi du 30 octobre 1886, sur l’organisation 
de l'enseignement prunaire, indique, dans son article 14 que « l'éta- 
biisscunent des écoles primaires élcimentaires piibliques..… est une 
dépense obligaloire pour les communes. Sont également dépenses 
obligatoire dans toute école régulièrement créée: le logement de 
chacun des meimbres du personnel enseignant attaché à ces écoles. 
et la rémunéralion des gens de services, s'il y a lieu ». 

Et la loi du © avril 4921, portant fixation du budget général de 
V'ex: e 1921, précise sous Son article 11 que « tous les fonction- 
noires de l'enseignement primaire reçoivent, dans les conditions 


fixées fixées par le décret du 11 décembre 1919, l'indemnité de rési- 
dence établie par la loi du 28 octobre 1919. Cette indemnité est payée 
aux in-liluteurs et inslilutrices par les communes, et autres mem- 
bres de l'enseignement primaire par l'Elat ». 

Ainsi es conununes ont à leur charge, d'une part, la construction 
el l'entretien des locaux et du matériel nécessaire au fonctionnement 
des écoles primaires et, d'autre part, le logement du personnel casei- 
gaant, Soil par la mise à di-posilion d'un logement, soit par le 
versement d'une indemnité de résidence. 

Mais la silualion nest pas la même pour ces deux catégories de 
charges. En ce qui concerne les locaux et Je matériel, l'Elat parti- 
Cipe, dans une très large proporlion, aux frais de construction êt 
d'entrelien, sous forme de subventions. Tandis qu'en ce qui concerne 
le logement des instituteurs, si pour les raisons indiquées ci-dessus, 
ja commune peut les loger gratuitement, lersque les locaux existent, 
elle supporte entièreunent le poids de l'indemnité de résidence dans 
Je cas contraire, et celle dépense constitue une Jourde charge pour 
cie, 

11 n'est pas douteux que la prise en charge, par la commune, de 
celle indemnité est anormale, puisque l'indemnité de résidence des 
autres membres de l'enseignement primaire e<l supportée par l'Etat 
et que la commune n'intervient pas dans le logement des fonction- 
haires des autres calégories (postes, finances, elc.). 

L'indemnité de résidence est un complément du traitement: elle 
est souvent incorporée à celui-ci. Il est logique que la mêime admi- 
histration les supporte tous deux, C'est notamment Je Cas des pro- 
lesseurs de l’enseignement secondaire, 

Les comraunes de France supportent de très nombreuses charges 
finanvières et éprouvent beaucoup de difficultés à y faire face; nous 
estimons que ces charges pourraient être allégées de celle concer- 
nant l'indemnité de résidence des instituteurs, C'est également le 
souhait de la grande majorilé des maires et des conseils municipaux. 


C'est dans ce dessein que nous vous proposons, mesdames, mes- 
sieur, d'adopter la proposition de loi-ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4e. — Les communes sont déchargées de l'indemnité de rési- 
dence qu'elles étaient tenues de verser aux instituteurs et instilu- 
Wrices non logés, enseignant dans la commune. 

Cette indemnité est à la charge de l'Etat. 

Art, 2. — Tout texte contraire à la présente loi est abrogé. 


ANNEXE N°3439 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 4 décembre 1956.) 


'ROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 19% du code 
général des impôts relalif au ealcul du revenu imposable, présen- 
tée par MM. Rolert Bichel, Lucien Nicolas, Angibault, Vignard et 
Balesireri, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'article 195 du code général 
des impôts, le revenu imposable des contribuables célibataires, divor- 
cés vu veufs n'ayant pas d'enfant à leur charge est divisé par 1,9 
lursque ces contribuables sont notamment, ou titulaires d'une pen- 
sion prévue par les lois des 31 mars 1919 et 24 juin 19419, soit pour 
une invalidité de 40 p. 100 on au-dessus, soit à titre de veuve, ou 
titulaires d'une pension d'invalidité pour accident du travail de 
40 p. 100 et au-dessus, où encore titulaires de la carte d'invalidité 
instituée par la loi ne 49-4094 du 2 août 1919. 

Si le contribuable céliba'aire appartenant à l'une de ces catégo- 
ries vient à se marier, son quotient familial est de deux parts ou 
plus, suivant qu'il a on non des enfants, comme tout contribuable 
marié, Célibataire, veuf ou divorcé avec enfants, il 8 .e même 
nombre de parts que le contribuable ordinaire, 





C'est afin de conserver aux contribuables dont il s’agit le bénéfire 
de la demi-part qui leur est accordée s'ils sont célibataires, veufs 
ou divorcés sans enfant à charge, que j'ai l'honneur de vous sou- 
meltre la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Artcle unique. — Le deuxième paragraphe de l'article 195 du 
code général des impôts est complété par la disposition suivante: 

« Il est écalement augmenté d'une demi-part lorsque le contri- 
buable, marié avec ou sans enfant à charge, ou célibataire on 
divorcé avec enfant à charge, rentre dans l’une des catégories pré- 
vues aux quatrième, cinquième et sixième alinéas (c, d, d bis) 
du premier paragraphe ci-dessus. » 





ANNEXE N° 3440 


(Session ordinaire de 1956-1957, — £éance du 4 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
a réserver les emplois relevant du ministère des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre à des ressortissants de ce minis- 
tère, présentée par MM. Robert Bichet, Lucien Nicolas, Angibauit, 
Vignard et Balestreri, députés, — (Renvoyée à la commission des 
pensions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de même qu'il est normal de voir un ancien 
combattant placé à la tête du ministère des anciens combattants et 
vi‘tines de la guerre, de même il serait souhaitable d'attribuer à des 
anciens combattants ou à des victimes civiles de la guerre les 
emplois relevant de ce ministère, aussi bien ceux de l’administra- 
lion centrale que ceux des services extérieurs: directions interdépar- 
témentales, offices, centres de réforme, etc. 

A cet effet, il conviendrait de procéder à une revision générale 
des emplois dont il s agit, afin d'effectuer les attributions au fur 
et à mesure de leur vacance ou de leur création. 

Celle mesure serait, non seulement logique, mais encore équi- 
table. C'est pourquoi j'ai l'honneur de vous soumeltre la proposi- 
tion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée nalionale invite le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires afin de réserver à des anciens combattants ou 
à des victimes civiles de la guerre, au fur et à mesure des vacances, 
tous les emplois créés ou à créer dans les services dépendant du 
ministère des anciens combattants et victimes de la guerre, aussi 
bien pour ceux de l’adininistralion centrale que pour ceux des ser- 
vices extérieurs. 





ANNEXE N° 3441 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toules mesures utiles, alin que soit élargi le champ 
d'application du décret du 4e juillet 1930, fixant les condilions 
d’altribulion de la carte du combattant de la guerre 1914-1918, 
présentée par MM. Robert Bichet et Alfred Coste-Floret, députés. 
— (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, beaucoyp d'anciens combattants de la guerre, 


4911-1918 ne réunissent pas tout à fait les trois mois de présence 
dans une unité combattante prescrits par le décret du 1° juillet 1930 
pour l'attribution de la carte du combattant. 

D'autres, s'ils n'ont pas servi en première ligne se sont, néan- 
moins, trouvés pendant plus de trois mois — certains pendant toute 
la durée de la guerre — dans un zone soumise aux bombardements. 
Ceux-ci n’ont pas droit non plus à l'attribution de la carte. 

Alors que les rangs des anciens combattants de la guerre de 1914 
s'éclaircissent de jour en jour, il semblerait équilable d'élargir le 
champ d'application du décret dont il s'agit. 


C'est pourquoi nons soumettons à votre approbation la proposi- 
tion de résolution suivante: 


. 


PROPOSITION DE ‘RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à élargir le champ 
d'application du décret du {er juillet 1930 portant règlement d’admi- 
nistralion publique et fixant les conditions d'attribution de la carte 
du combattant de 1911-1918 créée par l'article 101 de la loi de finances 
du 19 décembre 1926, notamment: 

1e En considérant comme combattants, pour l'application de cette 
loi, les mililaires des armées de terre, de mer on de l'air ayant servi, 
pendant trois mois, consécutifs ou uon, et à quelque formation qu'ils 
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aient avpartenu, dans la zone s'étendant sur une profondeur de 
quiuze kilomètres à l'arrière des premières lignes; 

2o En accordant certaines réductions de temps de présence, pou- 
vant aller jusqu'à 50 p. 100, en faveur des mililaires qui apparte- 
naient à l’une des dix classes les plus anciennes se trouvant sous 
les drapeaux, 





ANNEXE N°3442 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI portant institution d'une carte du mobilisé, 
présentée par MM. Robert Bichet et Alfred Coste-Floret, députés. — 
(Renvoyée à la comimission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, beaucoup des appelés ou rappelés sous les 
drapeaux au cours de la guerre de 1911-1M8, ainsi qu'un certain nom- 
bre de volontaires, n'ont pas été mobilisés dans une unité ou bien 
n'ont En réuni les conditions prescrites pour l'attribution de la 
carte du combattant. : 

Qu'ils aient été ou non en danger, tous ont dû quitter leur famille, 
leur emploi, leur situation, pour servir, sous une forme ou une autre, 
la Patrie en danger. 

ll serait done équitable de reconnaître, par l'attribution d'une carte 
du mobilisé, les sacrifices qu'ils ont ainsi consentis, 

C'est pourquoi nous soumettons à votre approbation la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 1 est créé une carte du mobilisé qui sera allri- 
buce, dans les condilions fixées par un règlement d'administration 
publique, à toutes les persones appelées ou rappelées sous les dra- 
peaux, ou encore ayant pris volontairement du service, au cours des 
guerres de 1914-1918 et 1939-1945, et qui n'ont pas droit à la carte 
du combaltant, 


ANNEXE N° 3443 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du © décembre 1956.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
modifier el à compléter l'arrèlé du 27 novembre 1956 relalif à la 
répartition du carburant auto et des essences de pélrole assimilées 
afin de permetlre aux ouvriers et aux einployés d'uliliser leur 
moyen de transport habituel pour se rendre sur le lieu de leur 
travail, présentée par MM. Perche, Garnier, Kriegel-Valrimont, 
Vuillien, Mmes Gabriel-Péri, Galicier, Reyraud, MM. Jourd hui, 
Marcel Thibaud, Cherrier, Blondeau, Cermolacce et les Membres 
du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission de 
la production industrielle et de l'énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans beaucoup de départements les ouvriers 
et les employés sont obligés d'accomplir un long trajet (de 10 à 
40 kin.) pour se rendre sur le lieu de leur travail. 

Un certain nombre d'entre eux utilisent des vélomoleurs, des 
cyclomoteurs, des scooters ou des molocyclelles parcourant ainsi 
echaque mois plusieurs centaines de kilomètres. 

Or, l'arrêté du 27 novembre 1956 ne prévoit, pour la période com- 
prise entre le 29 novembre et le 31 décembre, que des attributions 
de 10 litres de carburant aux propriélaires de motocyclettes et vélo- 
moteurs comportant une carte grise et de 4 litres aux propriétaires 
de vélomoteurs et cyclomoteurs ne comportant pas de carte grise. 

Ces attributions sont notoirement insuffisantes. Elles ne permettent 
aux travailleurs de se déplacer que pendant queiques jours seule- 
ment. 

Dans d'autres départements, les ouvriers et les employés résidant 
dans des localités fort éloignées du lieu de leur travail sont dans 
l'obligation d'emprunter des cars ou des autobus dont les proprié- 
taires ne reçoivent qu’une attribution de 50 litres pour la période 
comprise entre le 29 novembre et le 31 décembre. 

Déjà, des ouvriers ont été prévenus que, faute de carburant, le 
service de ces cars et autobus allait être interrompu. 

En bref, si des mesures ne sont pas prises d'urgence par le Gou- 
vernement, de très nombreux ouvriers el employés vont connaitre 
pour se rendre à leur travail, des difficultés plus grandes el une fati- 
gue supplémentaire dans le même temps où ils subiront des réduc- 
lions d'heures de travail, eic. 

C'est pourquoi, nous vous demandons, mesdames et messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à modifier et à 
compléter les dispositions de l'arrêté du 27 novembre 1%% relalif 
à la réparlilion du carburant auto et des essences de pétrole assi- 
milées afin de permettre aux ouvriers et aux employés d'utiliser 
_. more de transport habituc! pour se rendre sur le lieu de leur 
ravail, 





ANNEXE N° 3444 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 5 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger l'article 216 du code ds 
l'urbanisme et de l'habitalion ainsi que Farrelé du 8 août 1955 
fixant les taux de loyers des H. L, M. construites après le 3 sep- 
tembre 1947, présentée par MM. Hernu, Hovnanian, Panier et 
Naudet, députés. — (Renvoyée à la commission de la reconstruc- 
tion, des dommages de guerre et du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un arrêté ministériel, pris en vertu des 
dispositions de l'article 216 du code de l'urbanisme et de l'habitation, 
du 8 août 1956, fixe les nouveaux taux du prix de loyer au mètre 
carré annuel pour les logements des habilalions a loyers modérés 
construits postérieurement au 3 septembre 1447. 

IL indexe les minimum et maximum de chaque catégorie à un 
coelficient d'adaptation départemental (C. A. D.): 2? 

Son application va entrainer une hausse importante du prix des 
loyers particulièrement sensible dans la région parisienne où le 
coefficient d'adaptation départemental de juin 1956 se trouve fixé à 
22,90 pour la Seine et 22,90 pour la Seine-et-Oise, 

Ces nouvelles mesures éloignent encore un peu plus la législation 
I. L. M. du caractère social qu'elle devrait avuir, 

Pour un logement du type 4-B, dont la surface corrigée se déter- 
rinera à 100 mètres carrés (souvent plus), et dont le prix de lnyer 
actuel est de 8.552 F par mois, tenant compte du C. A. D, de juin 
4956 pour le département de la Seine, le loyer sera fixé au taux 
suivant: 

Avec application du minimum, 10000 F par mois. 

Avec applicalion du maximum, 13.6%3 F par mois 

D'une façon générale, il faut en finir avec la hausse constante 
des loyers. A cet égard, la confédération nationale des locataires & 
fait des suggestions précises 

Rappelons que pour mettre un terme à la hausse des loyers dang 
les habitations à lover modéré, il suffirait de modifier les conditions 
de tinancement de ces iinmeubles en substituant l'emprunt sans 
intérêt, remboursable en soixante-cinq ans, à l'emprunt à 1 p. 100 
d'intérêt, remboursable en quarante-cinq ans, et adapter ces nou- 
velles conditions de financement aux habitations à loyer modéré 
construites depuis le 3 septembre 1947 par la prise en charge par 
l'Etat des intérêts des emprunts émis lors de la période précitée 

Tel est, mesdames et messieurs, l'objet de la présente proposition 
de loi que nous vous demandons de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — L'article 216 du code de l'urbanisme et de l'habitation 
et l'arrèlé ministériel du 8 août 1956 sont abrogés. 

Dans un délai de six mois à compter de la promutzation de ta 
présente loi, le Gouverneinent déposera un projet de loi qui, tenant 
compte du caractère social des habitations à loyer modéré et du 
mode de financement prévu à l'article 3 ci-dessous, célerminera un 
prix de loyer supportable pour les locataires de condition modeste. 

Art. 2. — Jusqu à l'adoption de ce projet de loi, le prix des loyers 
dans les habitations à loyers modérés construites après le 3 sep- 
tembre 1917 reslera bloqué au taux appliqué au 4er juillet 1976. 

Art. 3. — Les conditions de financement des habitalions à loyer 
modéré construites après le 3 septembre 1947 sont’ ainsi modifiées: 

Les prêts consentis aux offices et organismes d'habitations À 
loyer modéré le sont sans intérèt et pour une durée de soixante- 
cinq ans. 

L'Etat prendra à sa charge le payement des intérêts des emprunts 
contractés par les collectivités locales ou les organismes d'habita- 
tions à lover modéré afin de couvrir la part de 15 p. fu) du coût de 
la construction qui reste à leur charge en verlu de la législation 
en vigueur. 





ANNEXE N° 3445 


(Sessien ordinaire de 1956-1957. — Séance du 35 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à rapatrier dans la imétropole les militaires de In classe 1954-2 B 
maintenus sous Îles drapeaux ayant effectué vingt-sept mois de 
service el qui se trouvent en Afrique du Nord alin qu'ils puissent 
Res les fêtes de fin d'année dans leur famille, par MM. Billat, 

aymond Guyot, Pierre Villon, Malleret-Joinville, Robert Manceau, 

Mmes Prin, Roca, MM. Pranchère, Jean Dial, Girardot, Gabriel 
Paul, Pierre Ferrand, les membres du groupe communiste et leg 
membre du groupe des républicains progressisltes, députés. — 
(Renvoyée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les jeunes gens appelés sous les drapeaux 
our dix-huit mois avec le contingent de la classe 19542 R auront 
ientôl accompli leur vingt-seplième mois de service militaire, 
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Nombre d’entre ceux se trouvent actuellement en Afrique du 
Nord. Depuis plusieurs mois ils sont soumis, en Algérie, à de dures 
conditions de vie et à des risques constants. La perspective d'y 
asser peut-être encore tout lhiver n'est pas sans atteindre pro- 
Rasa leur moral. 

Aussi, est-il souhaitable qu'une mesure de rapatriement soit prise 
à leur égard sans plus tarder afin qu'ils puissent passer les fêtes 
de Noël et du Jour de l’An dans leur famille. 

Nous vous demandons donc, mesdames et messieurs, d'adopter la 
proposition de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
mesures uliles pour rapatrier dans la métropole les militaires de la 
classe 19%4-2 B qui se trouvent actuellement en Afrique du Nord, 
après vingl-sept mois de service, afin qu'ils puissent passer les 
iêtes de fin d'année dans leur famille. 


ANNEXE N° 3446 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 5 décembre 1956.) 


PROJET LE LOI portant ratification du décret no 56-1171 du 20 no- 
vembre 19356 portant modification du décret n° 56-351 du 4 avril 
4956 concernant la Comeosition, les dates d'appel et les obligations 
d'activité du premier contingent 1956 et du deuxième contingent 
1956, présenté au nom de M. Guy Mollet, président du conseit 
des ministres, par M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de la 
défen<e nationale et des forces armées, et par M. Paul Ramadier, 
ministre des affaires économiques et financières. — (Renvoyé à la 
commission de ja défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 50-1178 du 30 novembre 1950, por- 
tant à dix-huit mois la durée du service mililaire et mmodiilant 
certaines dispositions de la loi du 31 mars 1928, relalive au recru- 
tement de l'armée, a autorisé le Gouvernement à fixer par décret 
la composilion et les dates d'appel du contingent, 

L'article 7 de ceite loi prévoit que les décrets de cette nature 
seront Sournis au Parlement pour ratification. 

Le présent projet de loi a pour objet de soumettre à la ratification 
du Parlement le décret no 56-1171 du 20 novembre 1956 portant 
modification du décret no 56-351 du 4 avril 1956 concernant la 
composition, les dates d'appel et les obligations d'activité du premier 
contingent 1956 et du deuxième contingent 1956, 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nalionale par le ministre de la défense nationale et des forces 
armées qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la 
discussion. 

Article unique, — Est ratifié, en conformité des dispositions de 
l'article 7 de la loi n° 50-1478 du 30 novembre 1950, le décret 
ne 56-1171 du 20 novembre 1956 portant modification du décret 
n° 56-251 du 4 avril 1956 concernant la composition, les dates d'appel 
et les obligations d'activité du premier contingent 1956 et du 
deuxième contingent 1956. 


ANNEXE 


Décret n° 56-1171 du 20 novembre 1956 portant modification du 
décret n° 56-351 du 4 avril 1956 concernant la composition, les 
dates d'appel et les obligations d'activité du premier contingent 
1956 et du deuxième contingent 1956. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des forces 
armées, du ministre des affaires économiques et financières, du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (terre) et du secrétaire d'Etat 
au budget, 


Décrète : 

Art. 4er, — L'article 2 du décret n° 56-351 du 4 avril 1956 relati? 
à la composition du deuxième contingent 1956, est modifié comme 
suil : 

Au lieu de: « Les jeunes gens nés du 1er février au 15 décembre 
1936 », lire: « Les jeunes gens nés du 1®# février au 31 décembre 
1936 ». 

Art. 2— Le ministère de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre des affaires économiques et financières, le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (terre) et le secrétaire d’Etat au 
budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 





ANNEXE N° 3447 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 5 décembre 1956.) 


AVIS transmis par M. le président de l’Assemblée de l’Union fran 
çaise sur le projet de loi (n° 2824) portant application aux terri- 
toires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, de certaines dispo- 
sitions du code de la nationalité française. 


L'Assemblée de l'Union française émet sur le projet de loi qui 
lui est soumis l'avis suivant: 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, 2 et 3. (Conformes.) 

Art, 4 — Les personnes régies par un statut civil particulier qui 
n'ont pas la nationalité française accèdent de plein droit, lorsqu'elles 
acquièrent cette nationalité autrement que par mariage, au statut 
de droit civil français. 

Elles peuvent, néanmoins, sur leur demande, étre autorisées, dans 
les formes qui seront fixées par décret, à être régies par l’un des 
statuts personnels en vigueur dans le terriloire où elles résident 
au moment «ù elles acquièrent la nationalité française. 

Art. 5. — La femme qui acquiert la nationalité française par 
mariage est régie par le même statut civil que son mari, à moins 
qu'elle ait été autorisée, sur sa demande souscrile antérieurement 
au mariage et dans les formes qui seront fixées par décret, à être 
re par l’un des statuts en vigueur dans le territoire où elle 
resite, 

Art. 6. (Conforme.) 





ANNEXE N°3448 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 5 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à interdire, à des fins purement 
commerciales, de l'emblème ou de l'hymne national, présentée 
par M. Kiock, député, — (Renvoyée à la commission de la 
justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Constitution de 1946 reconnaît solennel- 
lement le drapeau tricolore comme emblème et la Marseillaise 
comme hymne national. 

Drapeau et hymne sont sacrés. 

Aussi peut-on considérer comme une sorte de profanation l'emploi, 
à des fins commerciales, des couleurs nationales ou de notre Mar- 
seillaise comme marque des produits mis en vente, Ainsi, le 
pavillon semblerait couvrir la marchandise à laquelle il conférerait 
une garantie particulière pour l'application du slogan « Achetez 
Francais ». 

Ce genre fe réclame peut s'exercer sans l'utilisation abusive dont 
il s’agit. Si c’est un devoir patriotique d'acheter français, il est 
d'autres moyens d'attirer l'attention de la clientèle sur nos produits 
nationaux et de les identifier comme tels. 

C'est afin d'obvier à de tels abus que j'ai l’honneur de vous sou- 
mettre la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Est interdite, sous peine des sanctions prescrites À 
l’article 2, l’utilisation à des fins purement commerciales, comme 
enseigne, marque de fabrique ou autrement, soit du drapeau fran- 
çais ou de ses trois couleurs, soit de l’hymne national. 


Art. 2. — Toute infraction aux dispositions qui précèdent sera 
passible des peines prévues à l’article 483 du code pénal. 
Art. 3. — Un décret, pris dans les trois mois de la promulgation 


de la présente loi, en fixera les conditions d'application. 





ANNEXE N°3449 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 5 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger l'article 31, alinéa 2, ct 
l’article 31-0, alinéa 2 du chapitre IV bis, du titre II du livre Ier du 
code du travail, le décret n° 50-635 du 1er juin 1950, ainsi que 
l’article 2 du décret no 50-637 du 1er juin 4950 relatifs aux conven- 
tions collectives dans les entreprises publiques, présentée par 
MM. Albert Schmitt, Robert Bichet, Penoy, Schaff, Jégorel, Gabelle 
et Fontanet, députés. — (Renvoyée à la commission du travail et 
de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 11 février 1950 (Bulletin législatif, 
Dalloz, 1950, p. 122), qui avait pour objet de rétablir le droit commun 
en ce qui concerne la possihilité des travailleurs de conclure des 
conventions collectives, en a fait une exception en ce qui concerne 
certaines entreprises publiques et certaines administrations. 
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En application d'une autre disposilion de cette loi, le décret 
ne 50-635 du 1er juin 14950 (Bulletin législatif, Dalloz, 1950, p. 369) a 
arrôlé la liste desdites ee ph publiques. 

Ua autre décret n° 50-637 du fer juin 1950 (Bulletin législatif, 
Dalloz, 1950, p. 372) précise dans son article 2 que le personne] de la 
S. N. C. F. n’est pas adinis à discuter avec son employeur la question 
des salaires. 

Il s’agit là, sans doute, d'une situation anormale, d'autant plus 
anormale qu'à i’heure actuelle le Gouvernement songe à régler par 
voie législative la question d'arbitrage en cas de conflit collectif. 

Comment, en effet, peut-on obliger des travailleurs à se soumettre 

à un arbitrage pour rég'er un lilige qui a surgi à l'occasion de 
questions qui, en ce qui les concerne, constituent un res inter alios 
acta. . 
Par ailleurs, M. Albert Gazier, ministre des affaires sociales, a bien 
voulu reconnaître dans son étude sur le règlement des conflits col- 
lectifs du travail, que les organisations ouvrières se plaignent à 
juste titre de ne pouvoir discuter avec leur direction el d'être 
contraintes à s'adresser directement au pouvoir de tutelle. Il 
estime qu’un progrès important serait accompli si les syndicats 
représentant le persornel pouvaient toujours discuter des salaires 
et des conditions de travail en première instance avec la direction 
de l’entreprise. 

G'est pourquoi nous avons l'honneur de vous proposer d'adopter 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 31, alinéa 2 et l’article 31-0, alinéa ? du 
chapitre IV bis du titre A du livre Ier du code du travail, le décret 
ne 50-635 du 1er juin 1950 ainsi que l'article 2 du décret n° 50-637 du 
der juin 1950, sont abrogés. 





ANNEXE N°3459 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 5 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder une attribution excentionnelle d'essence à tout acheteur 
d'un véhicule aulomobile, présentée par M. Jean-Paul David, 
député — (Renvoyée à la commission de la production indus- 
trielle et de l'énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


fesdames, messieurs, la situation difficile dans laquelle se trouve 
à l'heure actuelle la France, en matière d'approvisionnements pétra- 
liers, commence à frapper lourdement cette activité essentielle à la 
vie du pays, qui est celle de l'automobile, et, par voie de consé- 
quence, enchaîne tous les transports industriels, commerciaux el 
agricoles. 

I serait vain de revenir sur les faits qui ont pu être commis dans 
le domaine de l’imprévision, tant pour la constitution des stocks 
d'essence et de fuel, que par leurs modalités de répartition, mais il 
apparaît indispensable que le Gouvernement prenne immédiatement 
des mesures susceptibles d’assurer la continuité de la construction 
automobile, en attendant le retour à la liberté de consommation de 
carburant, 

A cet effet et étant donné les déclarations officielles qui limitent à 
quelques mois la crise que nous traversons, nous pensons qu'il est 
primordial d2 favoriser ceux qui prennent le risque d'acheter en ce 
moment un véhicule. 

C'est pourquoi, j'ai l'honneur de vous présenter la proposition de 
résolulion suivante: 


PROPOSITIGN DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à attribuer À tout 
acheteur d’un véhicule automobile, un contingent exceptionnel 
d'essence mensuel, et ceci durant les six premiers mois qui suivent 
Jadite acquisition. 

Il sera tenu compte, pour cette attribution, de la puissance de la 
voiture et, bien entendu, ce contingent s'ajoutera à l'attribution 
ordinaire ou prioritaire prévue pour ledit véhicule. 





ANNEXE N° 3451 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 5 décembre 1956.) 


RAPPGRT fait au rom de la cominission de la défense nationale sur 
le rapport fait au cours de la deuxième légis'ature, repris le 
48 avril 1956 sur Je projet de loi réglementant la colembopnilie 
civile, par Mme Prin, député (1). — (Rapport adopté à la majorité 
absolue des membres composant la commission.) 

Mesdames, messieurs, lors de la précédente législature, un rapport 
fait par M. Mallez sur le re à de loi n° 8469, réglementant la 
£colombophilie civile avait été a opté par la commission de la défense 
nationale. 


(1) Voir le n° 1526. 








En app:ication de l'article 33 du règlement, celui-ci a été repris par 
la commission en date du 18 avril 1956. 

Cette réglementation s'avère de plus en plus nécessaire, non seu- 
lement en raison de r'importanse de la colombophilie au point de 
vue de la défense nationale, ma's également, en raison des dévelop- 
pements qu'a pris ce sport. 

Des mesures de contrô'e étroit et de sécurité devraient done 
être prises. La loi dont il s'agit, permet de le faire tout en donnant 
aux intéressés et aux crganisations colombophiles toutes les garan- 
lies nécessaires, 

Ces dernières sont entièrement d'accord avec le projet de loi. 

Votre commission de la défense nationale vous propose donc de 
l'accepter, sous réserve des trois modifications ci-après: 

14° L'art de la colombaphilie étant soumis à des règles très 
délicates, il est uli'e que :e ministère de la défense nationale 
prenne conseil des colombophiles dans l'élaboration de son règle- 
ment d’adiainistration publique, il y aurait donc lieu d'insérer à 
l'article 10, avant les mots: « par un règlement d'administration 
ublique qui déterminera », les mots: «après consullation de la 
fédération nalienale des associations colombophiles de France »; 

2o La suppression du deuxième alinéa du paragraphe 5 de l'arti 
c'e 11 s'impose, Il apparticndra au propriéluire du fonds de deman- 
der des dommages-intérèts au propriélaire du colombier dont 
les pigeons auront commis des dégâts dans ses champs. 

Les pigeons voyageurs sont, en effet, facilement identifiables et 
la victime de dégâls ausés par eux n'aura aucune difficulté à en 
relrouver les auteurs. La suppression de cet alinéa évilera que soient 
sacrifiés trop légèrement des animaux qui ont parfois une valeur 
considérable ; 

3 La réduction de moitié de l'amende et de Ja peine d'emprison- 
nement prévues au premier alinéa de l'article 11, apparait comme 
étant très suffisante pour sanc!'ionner des manquements, %e plus 
souvent involontaires, qui peuvent intervenir parmi les colombo- 
philes eu égard à l'application de la loi. 

Par ailleurs, un règleinent d'adininistration précisant Jes modalités 
d'application de cette loi, devant par la suite être promulgué, il 
serait souhaisable que certaines infractions commises par des colom- 
bophiles dûment aulorisés, dont la répression sera sans doute prévue 
dans le décret d'application, ne soient plus de la compétence des 
tribunaux correctionnels mais tout simplement, des tribunaux de 
sumple po'ice. 

En outre, la fédération nationale des associations colombophiles 
de France souhailerait : 

Que la disposition prévue par l'ordonnance du % juin 1955, concer- 
nant la restitution à la fédération nationale des bagues matricules 
des pigeons morts, soit annulée, celle ci s'étant avérée inapplicable 
à l'usage ; 

Qu'i! soit précisé que les pigeons doivent être munis d'une blague 
mairicule au zniilésime de leur année de naissance, pour éviter 
l'emploi de bagues périmées; 

Que le chef des services administratifs de la fédération nationale 
recoive, dans l'avenir, l'agrément ministériel au même titre que 
le président général et les présidents des fédérations régionales. 

En conséquence, votre commission de la défense nationale, una- 
nime, vous propose d'adopter le projet de loi dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 


Art. er, — Toule personne voulant créer ou transférer un colome- 
bier de pigeons voyageurs, toute personne voulant faire le com- 
merce de pigeons voyageurs ou désirant recevoir à titre permanent 
ou transitoire des pigeons voyageurs, est tenue de faire, au moins 
un mais à l'avance, et par écrit, ure déclaration au cornimissaire de 
police ou, à défaut, au commandant de la brigade de gendarmerie 
qui en avisera Je préfet dans un délai de quinze jours. Il est délivré 
au déclarant un récépissé de déc'aration. 


Art. 2. — Toute personne ayant fait cette déclaration doit, dans 
le mois qui suit, justifier de son adhésion à une association colom- 
bophile. 


Art. 3. — Le préfet peut, dans le délai d'un mois À dater du dépôt 
de la déclaration interdire l'ouverture ou le transfert du colombier 
ou la création du commerce de pigeons voyageurs. Il peut également 
décider à tout moment la suppression du colombier ou du com- 
merce, 

Art. 4. — Si une assaciation co'ombophli'e refuse l'adhésion d'une 
personne ayant fait la déclaration prévue à l'article premier, ou 
décide d'exclure un de ses membres, elite doit, dans les quinze jours, 
en informer le préfet. Si l'intéressé n'a pu devenir ou rester membre 
d'aucune association colombophile de la commune, i] appartient au 
préfet, soit de prononcer l'interdiction d'ouverture on de transfert, 
ou la suppression du colombier où du commerce de pigeons voya- 
geurs, soit d'inscrire ou de maintenir d'office l'intéressé à une 
association colombophile. 

Art. 5. — Les associations colombophiles sont constituées et 
déclarées conformément à l'article 5 de Ia loi du # juillet 1901. 
Elles sont soumises à l'autorité du ministre de l'intérieur et du 
iinisire de la défense nationale et des forces armées pour tout ce 
qui concerne ‘eur mission de contrôle et de surveillance des colom- 
bophiles et des celomhiers £e pig-ons voyaseurs. 

loute création éventucile d'association colombophile dans une 
commune où il en existe d'jà une, devra réunir un minimum de 
190 nouveaux colombophiles. 

Ces associations sont groupées en fédérations régionales qui 


consiliuent la fédération natisna!e des associations colombhonpl 


es re 


France. Le règlement de toutes les associations c lombophi'es, qui 
devra être uniforme, sera établi par Jes soins de la fédération natio- 
nala, ns 

Art, 6. — En ternps de guerre, la fédération nationale des asso- 


ciations colombhophiles de France passe sous l'autorité directe et 
inmédiate du ministre de la défense nationale et des forces armées. 
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Art. 7, — Seuls les étrangers dont le pays admet la réciprocité 
avec la France pourront délenir des pigeons voyageurs ou en faire je 
commerce, où encore gérer un élablissément où se trouve le siège 
d’une associalion colombophiie. 

Art. 8. — Sur la proposition des ministres de la défense natin- 
nale e! de l'intérieur, le Gouvernement pourra interdire, par décret, 
l'importation et le transit des pigeons voyageurs étrangers, l’expor- 
tation des pigeons voyageurs français, ainsi que tout mouvement de 
pigeons voyageurs français où étrangers sur le territoire francais. 

Art. 9 — Par dérogalion à l’article 6 de la loi du 4 avril 1889 sur 
le code rural, les colombiers de pigeons voyageurs restent ouverts 
pendant la période de clôture annuelle des co'ombiers. 

Art. 19 — Les modalités d'application de la présente Joi seront 
fixées, après consultation de la fédération nationale des associations 
colombophiles de France, par un règlement d'administration publi- 
que qui délerminera notainment la forme et le libellé des déclara- 
tions, le régime applicable aux colombophiles étrangers, les règles 
de fonctionnement des associations colombophiles, le contrôle des 
colombiers et des pigeons voyageurs, la réglementation de la déten- 
lion occasionne'le et de la transmission, des transferts, des lâchers, 
de l’imporlaion et de l'exportation des pigeons voyageurs. 

Art. 11. — Seront punies d’une amende de 12.500 F à 15.000 F et 
d'un emprisonnement de dix jours à trois mois ou de l’une de ces 
deux peines seulement: 

te Toute personne avant contrevenu aux dispositions des articles 
premier, 3 et 8 de la présente loi: 

2e Toute personne ayant frauduleusement dissimulé ou tenté de 
dissinuler l'existence, la détention ou l'origine de propriété de 
igeons voyageurs, soit par déclaration ou indication fausse ou 
neomplète, soit par absence, suppression, substitution ou contre- 
facon de bague, soit par tout autre moyen de nature à en empêcher 
l'identification ; 

3° Toule personne qui, chargée de la répartition des bagues 
officielles, aura sciemment délivré une ou plusieurs bagues à des 
personnes non autorisées à en recevoir; 

4o Toute personne qui aura mis obstacle frauduleusement à l’exé- 
cution de la mission des personnes régulièrement chargées du 
contrôle et de la surveillance des colombophiles et des colombiers 
de pigeons voyageurs; 

59 Toute personne qui aura sciemment capturé ou détruit, tenté 
de capturer ou de détruire des pigeons voyageurs ne Jui appartenant 
pas; 

6o Sans préjudice, le cas échéant, de l'application des peines plus 
graves prévues par les dispositions relatives à Ja sûreté de l’Elat, 
foule personne qui aura employé des pigeons voyageurs à des rela- 
tions nuisibles à la sûreté de l'Etat. Dans ce dernier cas, la peine 
d'emprisonnement pourra être portée à cinq ans. 

Dans les cas prévus par le présent artic'e, le tribunal ordonnera 
la suppression du colombier ou du commerce et la confiscation des 
pigeons voyageurs au profit de J’autorité militaire. 

Art. 12, — Seront punies d’une amende de 4.000 à 24.000 F et 
d'un emprisonnement de huit jours au plus, les infractions aux 
articles 2, 4 et 5 de la présente loi, ainsi qu'aux dispositions du 
décret prévu à l’article 10 

Dans les cas prévus an présent article, le tribunal pourra ordon- 
ner la suppression du colombier ou du commerce et la confiscation 
des pigeons voyageurs au profit de l'autorité militaire. 

Art, 43. — La présente Joi est applicable à l'Algérie 

Art, 44 — Sont abrogés la loi du 18 février 1927, le décret dun 
30 octobre 1935, l'ordonnance du 25 juin 4945, réglementant ja 
colombophilie civile et les textes pris pour leur application. 


ANNEXE N° 3452 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 5 décembre 1956.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la défense nationale 
sur les propositions de loi: 1e de MM. Pierre Montel et Jarrosson 
{no 123), tendant à modifier l'article 55, paragraphe C, alinéa 2, 
du code des pensions civiles et militaires relalif à la pension de 
réversion des veuves de retraités; 2° de M. André Beauguille 
{ne 1773), tendant à modifier le régime de la réversion de pension 
à certaines veuves de retraités proportionnels, par M. Pierre 
Kœnig, député (1). 


Mesdames, messieurs, les dispositions de l'article 36 ($ fer) de la 
loi du 20 septembre 1948, constituant l'article bo (8 CO), alinéa 2, 
du cole des pensions civiles et militaires de retraite, ont pour objet 
d'attribuer une pension de réversion aux veuves des retrailés civils 
et militaires titulaires d'une relraite d'ancienneté quand ces der- 
piers ont accompli un minimum de vingt-cinq ou de trente ans de 
services effectifs, suivant la catégorie à laquelle ils appartenaient. 

Or, les veuves des militaires qui, selon leur catégorie, ont accom- 
pli jusqu'à vingt-quatre ans onze mois et vingt-neuf jours ou vingt- 
neuf ans onze mois et vingt-neuf jours de éervice se voient refuser 
le bénéfice de la pension de réversion. ; É 

Si l'on tient compte que les dispositions actuelles SAR 
aux veuves de fonctionnaires ou de militaires ayant pu accéder à 
des grades élevés et ayant eu le temps et la possibilité de créer 
un fover durant leur activité, il apparaît injuste de ne pas accorder 
ces mômes droits aux veuves des retraités proportionnels, et notam- 
ment de militaires, que les obligations de service ont tenu éloignés 
de la métropole pendant leur carrière et les ont empêchés, souvent, 
de fonder un foyer pendant qu'ils étaient en activité. . 

Le mariage élant done généralement contracté après leur mise 
à la retraite préportionnelle, la veuve ne peut, dans le cadre de Ja 





(1) Voir le n° 93594 





législation actuelle, prétendre à pension de réversion, méme si le 
mariage à duré de très nombreuses années et si — qui plus est — 
des enfants sont issus de leur union. 

Par contre, la veuve d'un fonctionnaire civil qui, pur exemple, 
s'est müriée alors que ce dernier était âgé de soixante-dix ans a 
droit à une pension de réversion égale aux 50 p. 190 de celle de 
son inari si le mariage a duré au moins six ans. 

Ces dispositions sont évidemment justiliées, puisque les intéressés 
ont sub; la relenue régementaire pour pension sur leur traitement. 
Mais les retraités proportionnels ont subi les mêmes retenues, et 
l'on ne comprend pas pour quelles raisons les règles applicables aux 
uns ne le seraient pas aux autres. 

Il y a là une œuvre de justice à accomplir, œuvre dont les 
répercussions seraient d’ail'eurs sensibles sur le moral des cadres 
au moment où, précisément, l’armée défend — et avec quelle 
abnégation — l'honneur et le patrimoine de la France. 

Etant donné le nombre relativement faible des personnes que vise 
la proposition de Joi no 123, il est évident que M. le ministre des 
finances ne peut invoquer les difficultés auxquelles il a à faire face 
pour s'opposer à nos conclusions. 

D'ailleurs, afin de tenir compte de l'âge de la mise à la retraite. 
les disposilions contenues dans le rapport nous proposent, eu égard 
aux six années de mariage exigées pour les retraités à l'ancienneté, 
un minimum de dix années en ce qui concerne les veuves des 
retraités proporlionnels, en maintenant l’âge de cinquante-cinq ans 
prévu pour l'entrée en jouissance de la pension. 

C'est pourquoi votre commission de Ja défense nationale émet 
à l'unanimité un avis très favorable au rapport établi par M. Cher- 
rier au nom de Ja commission des pensions, La commission des 
pensions à parfaitement compris la valeur des arguments développés 
par + rapporteur et, de son côlé, adopté ses condusioné à l'una- 
nimité, 





ANNEXE N° 3453 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 5 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre la prise en compte, pour 
le calcul de la retraite de certains membres de l’enseignement 
dépendant du mirnstère de l'éducation nalivnale, des années de 
services aCcomplies dans l’enseignement privé, présenté par 
MM. Albert Schmitt, Meck, Lux, Kloek, Tubach, Arbogast et 
Catoire, députés. — (Renvoyée à la commission de l'éducation 
nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, après la libération des trois départements 
de J’Est, le Gouvernement a pris des mesures permettant de 
rendre en considération, pour le calcul de la retraite de cerlains 
onctionnaires, les services accomplis sous le régime d’annexion, 
soit sur place, soit en Allemagne. 

H serait à notre avis invraisemblable de vouloir refuser aux insti- 
tuteurs qui, après avoir accompli des années de service dans 
l’enseignement privé, entrent dans le cadre du département minis- 
tériel de l'éducation nationale la prise en compte, pour la retraite, 
des services accomplis dans l’enseignement privé. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de soumettre à votre appro- 
bation la proposition de lui suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les fonctionnaires dépendant du ministère de 
l'éducation nationale qui, après avoir accompli un cerlain nombre 
d'années de service dans l’enseignement privé, ont été nommés 
instituteurs dans le cadre dn département de l'éducation nationale 
auront droit à faire régulariser leur situation, afin que les services 
accomplis par eux dans l'enseignement privé soient pris en comp:e 
dans le calcul de la retraite qui leur sera octroyée, 





ANNEXE N° 3454 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 5 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder aux fonctionnaires, magistrats, agents des services 
de la Société nationale des chemins de fer français en fonction au 
ie septembre 19% dans les départements du Bas-Rhin, du Iaut- 
Rhin et de la Moselle on y ayant leur servire d'attache, repliés 
ou expulsés en raison de l'annexion de fait de ces départements 
par l'ennemi, le bénéfice de la loi n° 50-1027 du 22 août 1950 
établissant le statut du réfractaire, présentée par MM. Albert 
Schmitt, Arbogast, Balestreri, Bourgeois, Engel, Kænig, Lux, Meck, 
Raymond Mondon (Moselle), Ortlicb, Pflimlin, Ramel, Rey, Ritter, 
Schaff, Seithnger, Thiriet, Tubach, Ulrich et Wasmer, députés. — 
(Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les fonctionnaires alsaciens et mosellans 
qui, au cours de Re ce allemande, ont refusé de servir 
l'ennemi et n'ont pas hésité à abandonner leur famille et leurs 
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biens pour se mettre au service de la France ont élé les premiers 
réfractaires, puisqu'ils ont été chronologiquement les premiers Fran- 
çais à refuser d'apporter un concours quelconque à l'ennemi, obli- 
geant celui-ci à ne compler que sur ses propres moyens. 

fi semble que les dispositions de la loi no 50-1027 du 22 août 490 
établissant le statut du réfractaire puissent leur être appliquées 
Sans soulever la moindre contestation. 

Pour déterminer dans quelle mesure les fonctionnaires et agents 
susvisés peuvent prétendre au bénéfice de la loi äu 22 août 190, 
fl convient d'examiner tout d'abord quelle a été l'intention du Kgis- 
lateur de 1950. 

L'article 4er de la loi précise d’incontestable manière : 

14° Témoigner la reconnaissance de la République francaise ; 

2o Proclamer le droit à réparation à l'égard de tous ceux qui 
ont assumé des risques pour lulter contre le potentiel de guerre de 
l'ennemi. 

Parmi ceux qui doivent être considérés comme réfractaires, le 
Kgisiateur vise expressément dans l’article 3 de la loi: 

« Les personnes qui, dans les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin ou de la Moseile, annexés de fait, ont: 

« 140 Soit abandonné leur foyer pour ne pas répondre à un ordre 
de mobilisation dans lés formations militaires ou paramililaires 
allemandes ; 

« 20 Soit abandonné leur foyer, alors que faisant partie des classes 
mobilisables par les autlorilés allemandes, elles couraient le risque 
d'être incorporées dans les formations inililaires et paramilitaires 
allemandes ». 

Il convient de remarquer que, par ces dispositions, le Kgislateur 
a tenu à considérer comme réfractaires tous les Alsaciens et Mosel- 
lans qui, pour échapper à une mobilisation ou à une réquisition 
éventuelle dans ies services obligatoires du travail (formalions para- 
militaires) ont, à un moment quelconque, quitté leur foyer et leur 
pays pour se soustraire à toute emprise de l'ennemi. 

Il est évident que les fonctionnaires et agents qui ont quitté 
l'Aisace et la Moselle même avant 1941, date d'institution du 
« Reichsarbeitsdienst », ou 1%M1, date d'instilution du service mili- 
taire obligatoire, n'ont été que des patriotes plus vigilants que leurs 
concitoyens qui ont attendu l'inévitable pour prendre les mesures 
de repli qui s'imposaient et qu’on ne éaurait leur opposer cette 
prudence, hélas! trop justifiée par les événements, pour leur objec- 
ter qu'à là date où ils ont quitté leur pays, aucun danger ne les 
menaçait 

De surcroît, ces fonctionnaires ayant dès la première heure refusé 
Jeurs services à l'occupant ont élé les premiers à porter alteinte 
à la puissance militaire qu Reich, puisqu'en réalité ils ont, dès le 
début de l'occupation, contribué à la désorganisalion administralive 
de l'Alsace et de la Moselle et, par voie de répercussion, à celle du 
Reich tout entier 

Ils ont don‘, en définitive, contribué les premiers à saper le 
potentiel de guerre ennemi. 

I! serait donc parfaitement illogique et injuste de contester leurs 
titres sous prétexte qu'au moment où ils ont quitté leur foyer 
aucun danger immineni ne les menaçait, car la majeure partie 
d'entre eux n'ont pas quitté leur pays en raison d'un danger pos- 
sible, mais surtout pour refuser de servir l'Allemagne. 

Ces fonctionnaires et agents, plus vigilants que leurs collègues 
demeurés sur place, ont fait preuve, sans contestation possible, d'un 
sens patriotique plus aigu et d'un désir de ne pas servir l'ennerni 
qui sest manifesté dès la première heure, Ce faisant, ils ont 
certainement porté une atteinte grave au potentiel de guerre alle- 
mand dès 1940 en contribuant à désorganiser la vie administrative 
en Alsace et en Moselle dès le début de l'occupation. 

Que l'on veuille bien songer à ce qu'aurait été la situation de 
l'ennemi si l'ensemble des fonetionnaires alsaciens et lorrains 
ävaient quitté leur pays pour se réfugier outre-Vosges. 11 en aurait 
résulté une désorganisalion administrative totale à laquelle les Alle- 
mands n'auraient pu remédier que très imparfaitement, d'ailleurs, 
en prélevant outre-Rhin un corps de fonctionnaires qui n'aurait 
jamais pu remplacer complètement les autochtones et aui, de 
surcroît, aurait apporté un trouble certain dans le fonctionnement 
des services du Reich, c’est-à-dire en portant une atteinte sérieuse 
au potentiel de guerre de l'Allemagne. 

I suffit d'imaginer quelle aurait été Ja situation critique de 
l'armée allemande si, par exemple, l’ensemble des cheminots ou 
des postiers alsaciens et lorrains avaient quitté leurs fonctions. 
_Les dispositions qu'aurait dû prendre l'ennemi pour assurer ses 
liaisons n'auraient pu se réaliser qu'au prix de prélèvements très 
lourds sur les réserves du Reich. 

Si cette situation ne s’est que partiellement réalisée, il n’en 
demeure pas moins que les autorités allemandes ont dû remplacer 
les fonctionnaires et agents partis à l’intérieur de la France et que 
ce remplacement n’a pu étre opéré qu'au prix de sacrifices qui ont 
eu leur répercussion sur le potentiel de guerre de l’ennerni. 

IL apparaît donc à l'évidence que les fonctionnaires et agents des 
services publics qui ant quitté l'Alsace et la Moselle au cours des 
années 1940, 1941, 14942, 4943 et 1944, en refusant de servir l'Alle- 
magne, soit dans des formations militaires, soit dans des organismes 

aramilitaires, soit dans des administrations publiques qui, en temps 

e guerre, s’apparentent à des organismes quasi militaires puisqu'en 
fait et en droit les intéressés y sont considérés comme mobilisés 
ou requis à leur poste, soit en raison d'une affectation spéciale, 
soit en raison des dispositions réglementaires, ont, dans une large 
mesure, contribué à l'affaiblissement du potentiel de guerre de 
l'Allemagne. 

Ils réunissent done, de ce fait, les titres nécessaires exigés par 
l'article 4er de la loi du 22 août 1950, même si le législateur, dans 
une liste non exhauslive d'éventuels bénéficiaires, ne les a pas 





expressément désignés, estimant sans aucun doule quils s'inté- 
graient parmi les bénéficiaires de l'arlicie 3. 

Cette supposilion n'est d'ailleurs pas sans précédent, puisqu'il & 
été fait aux fonctionnaires et agents susvisés applicallos des dispo- 
silions de l'ordonnance du 29 novembre 4% el de la ut n° 5-9 
du 7 février 143 organisant la réparation des préjudices de car- 
rière, alors qu'ils n'étaient pas nonunément designés parmi les 
bénéficiaires. 

Indépendamment de la reconnaissance que la République fran- 
Çaise entend témoigner aux réfractaires, elle proclune le droit & 
réparalion des domanages qu'ont pu subir les ciloyens du fait de 
leur allilude courageuse et des risques qu'ils ont pu courir. 

En quittant leur foyer avec un bagage insigniliant, les Alsacieus 
et Lorraine qui ont refus de servir l'ennemi ont dû abandonner 
la totalité de leur patrimoine. L'expérience démontre, hélas! que 
très souvent ils ont perdu leur patrimoine mobilier, subissant ainsi 
des perles très importantes, qui ne seront réparees que parlielle- 
ment pur les dommages de guerre, élant donné qu'il est générale- 
ment impossible d'étsblir ia consistance exacte de ce patrimoine 
mobilier et, par voie de conséquence, de délerminer le montant 
des dommages réellement subis. Les fonctionnaires qui n'ont pas 
reculé devant les conséquences du départ, sachant parfaitement que 
leurs biens séèraient piaus où moins gravement compromis, ont fut 
preuve non seulement d'un grand atllachement à la France, smais 
aussi d'un courage et d'une abnégahon qu'on ne peut pas mévon- 
naître et qui téinoignent d'une grandeur au moins comparable à 
cell: de l'ouvrier français qui, requis pour le service obligaloire 
en Allemagne, s'v est dérolé en disparaissant de la circulation et 
en cherchant dans la clandestinité d'autres moyens d'existence. 
Celui-ci, en général, n'a pas perdu son patrimoine mobilier, et s'il 
a connu des moments de vie difficiles, les Alsaciens et Lorrains 
repliés n'ont pas eu d'existence plus heureuse tant qu'a duré léloi- 
gnement. 

Les conditions de vie précaires qu'ils ont généralement connues 
durant l'occupation n'a pas été sans porter, plus où moins grave- 
ment, atleinte à leur santé, et c'est 1à, à n'en pas douter, un pré- 
judice important dont ils n'obtiendront jamais réparafñon 

Toutes ces considérations nous amènent à conclure qu'en droit, 
on ne saurait refuser le bénéfice de la loi n° 50-1027 du 22 août 196 
aux fonclionnaires et agents des services publics des départements 
du Rhin et de la Moselle qui ont quitté leur foyer, pour he pas 
servir l'Allemagne, puisque ceux-ci remplissent la condilion majeure 
exigée par la loi: avoir contribué à la ‘ut'e contre le potentiel de 
guerre de l'ennemi. La preuve est établie qu'en rejoignant la 
France, les fonctionnaires alsaciens et lorrains ont incontestable- 
ment porté une atteinte grave à la puissance mililaire du Reich, 
non seulement en la privant de plus de 11.000 spécialistes »parli- 
culièrement qualifiés, mais encore en manifestant aux yeux du 
monde entier leur allachement à la France et leur refus de servir 
sous une forme que.conque les intérèts de l'Allemagne. 

On ne comprendrait pas que le hénéfice de la loi susvisée soit 
refusé aux fonctionnaires alsaciens et lorrains, Car un tel refus ne 
saurait être considéré que comme une violation de la loi et de la 
volonté nettement exprimée du Kgislateur, 

Au surplus, si l'on veut comparer la situation des réfractaires au 
travail obligatoire, qu'ils aient rejoint les forces françaises à l'inté- 
rieur ou simplement recherché des occupations leur permettant de 
vivre tout en refusant de servir l'ennemi, on est oblizé d'admettre 
que ceux-ci n'ont pas porté une atteinte plus grave aux intéréts 
militaires allemands que celle qui a résulté du refus massif de scr- 
vir des fonclionnaires alsaciens et lorrains, 

Quant aux risques courus par ces derniers, il: ont été générale. 
ment supérieurs à ceux auxquels ont consentis bien des réfractaires 
des département: d'outre-Vosges 

En effet, si eux ou les inembres de leur famille demeurfs en 
Alsace et Moselle n'ont pas eu. en général, à subir de représailles 
corporelles de la part des Allemands, c'est que la fin de la guerre 
est intervenue assez tôt pour que n'aient pu êlre mises à ex‘cution 
les inesures prévues par l'occupant, car il à élé établi que des 
représuilles sévères élaient envisagées! 

Enfin, les fonctionnaires expuisés ou repliés ont dû abandonner 


leurs biens mobiliers et la plupart d'entre eux ne les ont récupérés 
que très partiellement. L'indemnité qui leur sera ver-ée par les 
dommages de guérre ne réparera que dans une faible mesure le 
préjudice qu'ils ont réellement subi. 

Les risques courus par celte catégorie de citoyens ne sont pas 


du dormaine de l'hypothèse, mais constituent au contraire une sévère 
réalité. 

Dans ces conditions, la justice la plus élémentaire exige d'admettre 
au bénéfice de la loi n° 50-1027 du 22 août 190 les fonctionnaires 
et agents des services publics et de la Société nationale des che- 
mins de fer francais qui ont quitté leur foyer pour échapper à 
l'emprise de l'ennemi, contribuant ainsi à ja lutte contre le poten- 
tiel de guerre de l'Allemagne. 

Il convient, au surplus, de prévoir la réouverture du délai d'un 
an qui a suivi la publication du règement d'administration publique 
du 17 août 1952 (Journal officiel du 31 août 1952, p. S661)., prévue par 
l'article 5 de la loi du 22 août 1950, pendant une période suffisante 
pour permelire aux ayants droit de formuler leur dernande, 

IL semble, enfin, désirable qu'un des membres de la fédération 
des fonctionnaires, agents des services publics et de la Société 
nalionale des chemins de fer français, expulsés et repliés d'Alsace 
et de Moselle, siégeât au sein des diverses commissions appelées 
à formuler un avis soit sur les modalités d'application de la loi 
on des textes réglementaires intervenus ou À intervenir en vue de 
son application, soit sur les titres et qualités des personnes réçla- 
mant ie bénéfice de la loi du 22 août 1959, | 
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C'est pourquoi nous vous demandons de vouloir bien adopter la 
proposilion de résolution ci-après : 


PROPO-ITION DE RESOLUTION 


L'Assembke nalionale, 

Considérant que tes fonelionnaires, agents des services publics et 
de la société nationale des chemins de fer français des déparlte- 
menls alsaciens el lorrains qui ont quitté leur service pour lequel 
is élaient requis, afin de se réfugier à lintérieur de la France 
el de ne pas Travailler pour le comple de l'administration allemande 
ou des services publies sous le contrôle de l'Allemagne, ont contri- 
bué puissamimnent à d“sorganiser la vie administrative dans les 
dépariements du Rhin et de ja Moselle el, par voie de conséquence, 
ont porté une alleinte sérieuse au polentiel de guerre de l'ennemi; 

Considérant, d'autre part, qu'is ont dû abandonner leurs familles 
et leurs bicns; que, du fait de leur altitude patriotique, ils ont subi 
de graves préjudices matériels et moraux: 

Considérant enfin qu'ils remplissent intégralement les conditions 
fisées par le législateur pour hénélicier de disposilhions de la loi 
n° 90-1027 du 22 aout 1030 établissant le stalut du réfractaire, 

Demande an Gouvernement d'adinettre les fonctionnaires susvisés 
au lénçcfice de ladite loi, 





ANNEXE N°3455 


{Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 5 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à exontrer de la taxe différentielle sur 
les véhicules à moteur, les vélicules de tourisme appartenant 
ce mg quel _ soil le taux de leur invalidité et qui eont 
iuiaires de Ta carle d'invalidité portant ja mention « étati 
debout pénible », présenliée par M Mouton, Tourné, Nametie 
Flor:mond Bonté, Lufour, Ranoux, Penven, Garnier, Mme Roce 
Guérin, elles membres du groupe communiste, députés. — (Ren- 
voyée à la comimnission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mesieurs, l'arlicle 2 du décret no 56875 du 3 septembre 
LRCIS ii en application de l'arlicle premier de la loi n° 56-639 du 
36 jun 19% et relalüf à l'institution d'une taxe différentielle sur les 
véhicules à moteur, exonère de cette taxe les véhicules de tourisme 
appartenant notamment aux pensionnés lilulaires de Ja carte d’inva- 
lidité portant la mention « station debout pénible » mais dont le 
taux d'invalidité est au moins égal à 80 p. 100. 

Not estimons que celle restriction ert injuste car le fait pour un 
pensionné, quei que soit son taux d'invalidité, d'être titulaire de la 
carte d'invalidité « sation debout pénible » postule que l'intéressé 
ne peut rester debout et ne peut se déplacer qu'avec difficulté. 
L'utilisation d'un véhicule automobile Jui est done d'un grand 
secour. Dès lors, ce véhicule doit être exonéré de la taxe “ditté- 
rentielle 

Tel est l'objet de la présente propositon de loi que nous vous 
demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — VL'alinéa b) du paragraphe 6° de l'article 2 du 
décret no 56-75 du 3 seplembre 1956 est abrogé et remplacé par les 
disporilions suivantes 

" LA Aux pensionnés quel que soit leur taux d'invalidité et qui sont 
titu aires de la carte d'invalidité portant la mention « station debout 
pénibles ». 





ANNEXE N°3456 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 5 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre au conjoint le bénéfice de la 
loi no 90-891 du {7 août 190 accordant des facilités de transport 
Par Chemin de fer àii\ bénéficiaires d'une rente, pension, relrai'e 
allocation où d'un secours viager versé au titre d'un régime de 
sécurité sociale, présentée par M. Arlhur Conte et les membres du 
groupe Socialiste, dépulés, — (Renvoyée à la comimisson des 
inoyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieure, la loi du fer août 1950 a accordé aux titu- 
laires d'un avantage vieillesse servi par la sécurilé sociale, un voyage 
aller et retour en chemin de fer au tarif des congés payés, c'est-à- 
dire avec 30 p. 100 de réduction. ‘ 

Or, il apparait que la plupart des retraités étaient salariés avant de 
bénéficier de leur avantage vieillesse en tant qu'assujettis aux assu- 
rances sociales, ils bénéficiaient alors, une fois l'an, d'une réduction 
de 30 p. 100 éur les chemins de fer, et ce bénéfice s'étendait au 
conjoint, Mais, la retraite arrivée, seul le retraité a droit personnel- 
lement à la réduction de 30 p. 100 et son conjoint paye place entière. 
Cet état de choses est difficilement compréhensible et d'autant plus 





durement ressenti qu'après la retraite les ressources du ménage sont 
plus réduites que pendant l'activité. Ù 
IL est inutile, pensons-nous, d'insister sur l'intérêt moral et kocial 
de la mesure que nous proposons, qui ne causera très certainernent 
qu'une dépense minime à la S. N. C. F. 
En coméquence, nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposilon de loi sujanle 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de l'article fer de la loi ne 50-8M 
du fæ août 1950 sont modifiées et complétées ainsi qu'il suit: 

« Les bénéficiaires d'une rente, pension, retraite, allocation telle 
que : allocalion aux vieux travailleurs salariés, allocation aux vieux, 
allocation de réversion ou d'un secours viager vemé au titre d'un 
régime de sécurilé sociale, et leur conjoint ont droit à un voyage 
aller et retour par an, sur les réseaux de la S. N. C. F., quelie que 
soit la distance parcourue, au tarif des congés payés. » 





ANNEXE N° 3457 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 5 décembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la comm'sion de la production industrielle 
el de l'énergie sur: 1. les proposilions de Ki: 1° de M. Damasio 
et plusieurs de ses collègues (ho 3335) tendant à assurer la repar- 
lition des produits pétroliers; 2° de M. Damasio et plusicurs de ses 
collègues (n° 3108) ‘tendant à assurer la répartition des produits 
pétroliers en ce qui concerne les artisans du taxi; IL. les proposi- 
Lons de résolution: 14° de M. Laborbe et plusieurs de ses collègues 
(ne 3201) tendant à inviter le Gouvernement à définir et à mettre 
en œuvre de toute urgence une politique de pleine ulifisalion de tous 
les carburants de remplacement; 2° de MM. Penoy et Albert Schmitt 
(ne 3292) tendant à inviter le Gouvernement à inslituer d'urgence 
une répartition équitable par rationnement de l'essence, du fuel 
oil domes'ique et de tous les carburants dérivés du pétrole; 3° de 
M. Vassor (ne 39316 rectiflé) tendant à inviter le Gouvernement à 
promouvoir une nouvelle politique de l'alcool-carburant; äi° de M. 
Perche et plusieur de ses collègues (ne 3113) tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier et à compléter Farrêté du 27 noveinbre 
1956 relatif à la répartition du carburant auto et des essences ‘de 
pétrole assimikes afin de permettre aux ouvriers et aux employés 
d'utiliser leur moyen de transport habituel pour se rendre sur Île 
lieu de leur travail, par M. Brard, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi et les proposilions que 
votre Commission de la produclion industrielle a eues à examiner 
out toutes été inspirées par les difficultés que rencontre actuellement 
hotre pays à assurer son ravitaillement normal en produits pétroliers. 

Les préoccupations des auleurs de ces lextes tiennent à la néces- 
sité, d'une part, d'assurer une équitable répartition de ces produits, 
d'autre part, de prévoir un palliaUf à la pénurie par l'utilisation de 
carburants de remplacement, 

Votre commision s'est d'abord prononcée sur les praposi'ions de 
résolution invitant le Gouvernement à encourager et à développer les 
carburants de remplacement, 

La France est tributaire de l'étranger pour 90 p. 100 de ses besoins 
pétroliers. Les récents événement du Moyen-Orient ont prouvé la 
nécessité de desserrer nos liens de dépendance avec les pays arabes, 
alin de soustraire notre économie aux fluctuations de la politique 
internationale. 

L'achat des produits vétroliers dans la zone dollars, qui risque 
d'accuser encore davantage le déséquilibre de notre balanre des 
payement, ne peut se justifier que dans la période de pénurie sou- 
daine que nous traversons actuellement. 

Il importe donc d'assurer nos approvisionnements dans la plus 
grande mesure possible par une exploitation accrue de nos propres 
ressources pétrolières, Comme il est évident que celles-ci à elles 
seules ne pourront suffire à couvrir nos besoins, il semble qu'il y 
ait tout intérêt à recourir à des carburants de remplacement. Parmi 
ceux-ci figurent: | 

L'acool déjà incorporé aux carburants ternaires mais dont l'utiti- 
sation pourrait sans doute être appelée à jouer un rôle plus important 
dans le fonclionnement des engins utilisés en agriculture; 

Le charbon de bois qui, lorsqu'il n’est pas grevé de frais de 
transport, constitue encore pour certains exploitants forestiers une 
énergie économique ; 

Le gaz de Lacq, de découverte récente, susceptible d’une utilisation 
intéressante pour les véhicules industriels. 

Débordant le cadre des propositions formulées par nos collèques, 
votre commission a estimé qu'elle ne devait pas s'en tenir stricte- 
ment à la recherche de carburants de remplacement, mais qu'il 
jimporlait également de promouvoir une politique générale de recher- 
ches de tous produits énergétiques dont notre industrie fait con- 
sommation. 

ll y a dieu cependant de considérer que l'énergie consommée en 
France est de l’ordre de 16 p. 100 seulement d'origine pétrolière, 
alors que 74 p. 100 est à base de charbon, 43 p. 100 d'hydro-électri- 
cité, Toutefois, pour la part imputable aux produits dn pétrole, notre 
pays, come nous l'avons déjà dit, est essentiellement tributaire de 
l'étranger. 

La quanti'é globale d'énergie dont nous disposons est largement 
en dessous de ce qu'elle devrait être; il suffit, pour l'apprécier, de 
comparer notre production kWh par habitant avec celte des Elats- 
Unis qui est de l'ordre de 1:0.000 kWh alors que nous alteignons à 
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peine 2.200 kWh. Il est de toute évidence que nous ne pourrons 
maintenir notre niveau ceonomique et le dépasser encore en tou'e 
hbidépendance, que dans la mesure Gù la Nation aura consenti un 
effort d'investissement pus important dans les domaines hydraulique 
et nucléaire, sans négliger, pour autant, toutes les autres sources 
puscep'ibles d'accroilre notre capacité de production énergélique. 

Avant de se prononcer sur le problème, la commission a consacré 
une étude plus particulière à la proposition de M. Vassor, qui tend 
d'inviler le Gouvernement à promouvoir une politique de l'alcool- 
carburent. Elle à pris connaissance de l'avis émis par le secrétariat 
d'Elat au budset, qui repose sur les observations euivantes: 

Aucune des mesures envisagées par M. Vassor ne paraît conslituer 
un remède spécifique à la crise actuelle des carburants, dont les 
conséquences sont immédiates, En accroissement du prix des plantes 
alcooligèénes ne pourrait, en effet, stimuler leur production qu'à 
compler de la prochaine campagne. II semble, d'autre part, inutile 
de procéder à la réouverture de distilleries dont la fermeture a été 
indemnisée aux frais de l'Etat, dès l'instant qu'il a été reconnu 
zécemment par les professionnels que la capacilé de production des 
distilleries existantes n'est pas toujours complètement utilisée, Tout 
au plus peut-on admettre que des compensations de contingent: 
soient opérées en're distilleries déficitaires et excédentaires de ma- 
nicre à utiliser au maximum la récolle dé betteraves de la présente 
campagne. 

Par contre, la commission a pris acte que le département du budget 
ne serail pas opposé, au contraire, à ce que des études soient entre- 
prises pour expérimenter des moleurs à alcool, notamment pour 
l'agriculture, dans la mesure. tout au moins, où le prix de revient 
de l'alcool serait dans l'avenir quelque peu rapproché du prix de 
revient des produits pétroliers. 

£n conclusion, et en fonction des considérations expostes ci-desens, 
votre conumission à adopté une proposition de résolution qui tient 
comple des suggestions formulées par MM. Laborbe et Vassor. 

Abordant ensuile la proposition de loi et la proposition de résolu!ion 
relalives à la répartition des produits pétroliers, votre commission 
a reconnu volontiers que les mesures récentes prises par le Gouver- 
nement répondæient aux soucis légitimes exprimés par les auteurs 
de ces textes, 

IH n'en reste pas moins que d'une manière générale, la répartition 
des produits pétroliers est empreinte d'incohérence et d'arbitraire. 

Le syslème a sans doute pour lui l'excuse d'avoir été mis en place 
à un moment difficile, parce que trop tardif. Aussi apparaît-il 
comine improvisé. Cependant, son caractère provisoire ne doit pas 
nous empêcher de nous efforcer de faire dixparaitre tous les incon- 
vénients qu'il peut soulever, et, d'autre part, qui peut prévoir la 
durée de son fonctionnement ? puisque méme en partant de prévi- 
sions optimistes, on peut estimer que le rationnement subsistera 
encore pendant quelque temps, même lomque le réapprovis'onnement 
Dormal réapparaitra. 

Il importe done que la pénurie soit supportée par l’ensemble des 
consommateurs dans des conditions aussi équilab'es que possible. 
Le système actnel soulève des critiques. Cependan!, nous comprenons 
fort bien le souci du Gouvernement qui, n'avant pas vouln créer un 
organisme répartiteur lourd et coûteux, a confié cette tâche aux 
préfets, et sous leur autorité, à des organismes représentatifs de 
certaines catégories de prioritaires. 

Le choix des responsables de la répartition ne paraît pas eril'quable 
mais ce qu'on peut, par contre, regretler, c'est qu'ancune directive 
générale n'ait été donnée pour définir les bases d'une sage réparti- 
tion, C'est ainsi que l'on peut constater qne telle catégorie qui dans 
un département, bénéficiera de la qualité de prioritaire, la perdra 
dans un autre. 

Certaines activités paraitront indispensables à la vie économique du 
pays, au re£ard de certaines chambres de commerce, et inutiles dans 
d’autres, 11 importe d'éviter une silualion confuse où seraient mécon- 
nues, ainsi que l'exprime un de nos collègues, les garanties de juste 
répartition aux professionnels, mettant en danger les droits garantis 
à la personne humaine, Votre commission refnse de laisser libre 
cours à la surenchère des candidatures prioritaires et le recours 
à tous moyens susceptibles de conférer à telle ou telle catégorie 
celle qualité. , 

Elle estime que le Gouvernement a le devoir de définir une liste 
de catégories prioritaires et d'indiquer, en regard de chacune de ces 
ca'égories, le pourcentage qu'il pense devoir ni revenir sur le 
contingent global à répartir. Les autorités préfectorales auront ainsi, 
pour ces références, une base d'appréciation permeltant d’arbitrer 
des différends qui peuvent naître entre répartiteurs et utilisateurs. 
Elle insiste de la manière la plus vive pour que lui soient fournies 
chaque semaine les informations statistiques lui permettant d'être 
tenue an courant de l'évolu'ion de la situation des stocks et des 
importations. 

C'est dans l'esprit de ces considérations que votre commission de 
da production industrielle et de l'énergie, complétant les propositions 
qui lui sont soumies, demande à l'Assemblée nationale de vouloir 
bien adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, consciente des graves répercussions de la 
pénurie en produits pétroliers sur l'économie du pays, invile Île 
Gouvernement : 

A promouvoir sans retard une politique de la meilleure utilisation 
possible de loutes les ressources énergétiques dont notre pays peut 
disposer ; 

À définir à l'échelon national la liste des activités sociales et 
économiques prioritaires ainsi que les pourcentages indicatifs dont 
les préfets devront lenir compte dans la répartition des produits 
pétroliers. 





ANNEXE N°3458 


(Session ordinaire de 1996-1957, — Séance du 5 décembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de comptabilité concernant: 
1° le règlement définitit des comptes de l'Assemblée nationale, de 
l'assemblée de l'Union française e! du conseil économique pour 
l'exercice 1954; 2° l1 fixation des dépenses de l'Assemblée natio- 
nale et de l'Assemblée de FUnion francaise pour l'exercice 1957, 
par M. Jean Charlot, député. 


Mesdames, messieurs, nous avons l'honneur de vous présenter: 

te Les comptes de l'exercice 1951 de l’Assemblée nationale ainsi 
que le prévoit l'article 113 du règ'ement de l'Assemblée: 

de Les comptes de l'exercice 1954 de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise, en conformité de 1a loir du 9 février 1949; 

Je Les comples de l'exercice 1954 du conseil économique, en 
conformité de la loi du 20 août 1947. 


1° Réglement definitif des comptes de l'Assemblée nationale. 


Les différents comptes arrêtés à la fin de l'exercice se présentent 
ainsi: 

L'ensemble de la dotation (dépenses administratives), pour l'exer- 
cice 19%54 comporte : 

D'une part, les crédits ouverts par la loi n° 09-1911 du 31 décembre 

1933 relative au déveioppement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère des finances et des aflaires économiques pour lexercice 
1954 et la résolution votée par l'Assemblée nationale le 11 décembre 
953, s’éievant à 3.731.600.000 F. 
L'autre part, les crédits ouver!s par la loi ne 51-1282 du 28 décem- 
bre 1954 portant ouverture d'un erédit supplémentaire applicable aux 
dépenses de l’Assemblée nalionalg et de l'Assemblée de l'Union 
française pour l'exercice 1934 et la résolution voice par l'Assemblée 
nationale le 7 décembre 1953, s'élevant à 191 millions de francs. 

Le crédit complémentaire (dépenses du congrès), voté par la 
résolution du 26 mars 1951, s'élevant à %6 millions de francs, affecté 
à l'exercice 1953 par l'arrêté de questure du 15 avril 19%, mémoire. 

Le montant total de la dota'ion (dépenses administratives) de 
l'exercice 1934, s'élève done à la eomme de 3.923.600.000 F. 

Les dépenses (suivant délail ci-après) se sont élevées à 3.813 mil- 
jons 90,457 F. J 
RE : receltes s'élève donc à la somme de HM5.54195493 F, 
qui sera reportée à l'exercice 1956 et fera l'objet d'une affectation 
prononcée par MM. les questeurs. 


L — Tableau des dépenses effectuées sur les crédits alloués. 


Dépenses parlementaires. 


Art. fer — Indemnité des députés, 992.318.750 F. : 
Art 2. — Indemnités de tonction et de représentation: a) Indem- 


nité du pré-ident, 3.357.894 F; b) Indemnité des membres du bureau, 
Ga03.88S F: c) Indemnité des membres du cabinet du président, 
5.872.636 F: total, 13.757.418 F. | 
"2 4. s oée diverses : a) prestations familiales des députés, 
Ci SS F: b) Allocation prénatales et de maternité, 99,552 F; 
c\ Résidence, 17222.026 F; d) Ce faunilial, 23.056.5% F; 
») Transpo 41.099 F: Total, 2750.651.915 F. Les 
A, + pra divers: a) Frais de secrétariat 202.30$.164 F; b) 
Frais de passage des députés d'outre-mer 40.410.238 F; ec) ‘Frais de 
missions. 41.720.529 F; d) Service automobile, 15.4H M0; Total, 
973.903.301 F. ei 

Art. 5. — Remboursements à l'administration des P. T, T.: a affran- 
chissement du courrier parlementaire, 40.687.774 F: b) rembourse- 
ments à l'agence France-Presse (Printing), #45 1.8Ni F: €) redevances 
d'abonnements téléphoniques et d'entretien, 705.850 F: d) comrmuni- 
calions téléphoniques urbaines et interurbaines, 6 536 404 F. Total, 
49.902.879 F. 

Art. 6. — Impressions, 108.727.863 F. | ; ù 

Art. 7. — Subvention à la caisse de pensions des anciens députés, 
193.163.000 F. 

Dépenses de personnel. 


Art. 8. — Appointements et salaires: 4) employés du cadre ordi 
paire. 479.0%4.71% F: b) employés du cadre extraordinaire et empioyes 
auxiliaires, 6.286.185 F. Total, 486.220.898 F. 

Art. 9 — Indemnités au personnel: 4) prestations familiales, 
30.029.670 F: b) allocations prénatales et de maternité, 4.192132 F; 
ce) résidence, 94.716.386 F; d) supplément famitial, 7.180388 F; 
e) transport, logement, 2<609.99 F; /) chauffage. gratificalion de 

x , , * d $ 2 « " 4 
fin d'année, 25.530.825 F: a) dépenses afférentes aux travaux de 
nuit, 179.814.5146 F. Total, 367.623.115 F. 

Art. 10. —— Subvention à la caisse des retraites des employés, 
16.163.000 F. 

Dépenses de matériel. 


Art. 14 — Matériel: a) fournitures de bureau, 35.893.169 PF; 
b\ fournitures diverses et d'entretien, 8.422114 F: €) habillement 
des huissiers et gens de service, 9.819.410 F: d) médailles, insignes, 
écharpes. 16.590 F; e) abonnements aux revues, journaux, publica- 
tions destinés aux différents services, 358.319 F; /) abonnement aux 
Journaux officiels, 5.117.621 F. Total, 5995725 F. 

Art, 12 — Bibliothèque et documentation étrangère: a) biblio- 
thèque, 3.291250 F; b) documentalion étrangère, 1.316.898 F. Total, 
4.603.158 F, 
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Dépenses de bâtiment. 

Art. 13%. — Ba RERS : a) entretien général, 44.862.829 F: b) tra- 
taux neufs ‘rosses réparations, 51090885 F; « entretien du 
mobilier, 29.07 65! F; d) chauffage, 29.971.423 F: e) éclairage, 31 mil- 
lions 86.32 F; f) entretien du matériel téléphonique, ascenseurs 
el sonorisation, 21.976.300 F; g) eutretien des jardins, 1.476.7@ F. 
Total, 225.252.195 F. 

Dépenses diverses. 

Art. 11. — Service médical et social: a) cabinet médicai, { mil- 
lion ee H5 F; b) secours à d'anciens employés el à des veuves, 
673.591 Tolal, 219.856 F. 

Art 15, - Sécurité éociale: a subvention au fonds de sécurité 
sociale, — Dépulés et anciens dépulés, 21.718.322 F: b) subvention 
eu fonds de sécarilé sociale, — Employés el retraités, 19.102.608 F; 
c) applicalion au personnel des dispositions de la sécurité sociale 
(prestations en espèces à la charge de l'Elat), — Capital-décès, 
019.425 F. Tolal, 51.741.443 F. 

Art. 16. — Tridemnités diverses: a) indemnilés aux employés du 
bureau des P, T. T., 2.447.162 F; b) indemnités pour différents ser- 
vices, 1.165.615 F. Total, 3.610.806 F. 

Art. 17. — Rémunérations diverses: a) vacations au personnel 
temporaire (sténogiaphie, — Documentation étrangère), — Heures 
supplémentaires dues aux chauffeurs de l'Assemblée nationale, au 
personnel de la polygraphie, ete., 7.526.023 F; b) cotisations aux assu- 
rances sociales (personnel auxiliaire, part patronale), 1.070.484 F. 
Total, 8.596.507 F. 

Art. 18. — Versement forfailaire au Trésor public (loi du 31 dé- 
cembre 1918), 87.331.864 F. 

Art. 19. — Dépenses diverses ou imprévues, 20.387.835 F. 

Art. 20. — Dépenses des exercices clos, 854.82 F. 

Art. 21. — Dépenses afférentes au conseil de l'Europe, 2.608.494 F. 


Art, 22. — Installation éventuelle d'un système de vote électrique 
flans » salle des séances, néant, 
Art. 23. — Subvention éventuelle au fonds d'aide au logement, 


400 Mülions de francs. 
Art. 24. — Achat éventuel d'immeuble, %5 millions de francs. 
Art. 25. — Dépenses administratives de la haute cour de justice, 
mémoire. 
Total conforme, 3.815.050.457 F. 


IL — Caisse de pensions pour les anciens députés, leurs veuves 
et leurs orphelins mineurs. 
Recettes. 
Solde du fonds de secours A. D. de l'exercice 1953, 499.207 F. 
Solde de l'exercice 1953, 92.561.061 F. 
Dolation 1954, 493.163.000 F.. 
Retenues sur indemnité tégislative, 93.061.064 F, 
Arrérages du portefeuille, 3.568.173 F. 
Vente de titres et remboursement de caplta!, 2.043.778 F, 
Tolal, 684.896.586 F. 
Dépenses. 
Arrérages de pensions, 580.094.827 F, 
Remboursement de retenues, 5.267.186 F. 
Achat de titres, 2.312250 F. 
Droits de garde, commissions, frais de gestion, 49.613 F, 
Total, 586.023.906 F. 


Solde en caisse à reporter à compte nouveau, exercice 4955, 


08.872.080 F. 
ENT. — Fonds de secours à d'anciens députés et à leurs famules. 
Recettes. 
Solde de l’article or de la dotation (exercice 1953), 449.76 F, 
Remboursement de capital, 31.560 EF, 
Arrérages du portefeuille, 429,800 F, 
Total, 911.126 F. 
Dépenses, 
Secours, 419009 F. 
Achat de ütri , 105.000 F. 
Droits de garde, commissions, fraïs de gestion, 7.269 F, 
Total, 561.269 F, 


Solde en caisse à reporter à compte nouveau, exercice 4955, 


849.857 F, 
IV. — Caisse des retraites des employés. 
Recetles 
Solde de l'exercice 1953, 92.571.551 F. 
Potation 1954, 163.163.000 F. 
Retenues sur appointements, 31.678.613 F. 


Arrérages du portefeuille, 1.024.655 F. 
Vente de titi et re mbours ement de capital, 201.200 F. 
Total, 291.439.029 F, 
Dépenses. 
rrérages de Pensions, 222.068.514 F. 
Remboursement de retenues, 312.709 F 
Arhat de titres, 202203 KE 
Droits de garde commissions, frais de gestion, 7.881 F. 
Total, 225.614 
Solde en caisse, à 1090 rter à compte nouveau, exercice 19%5, 
1.181.062 F 





V. — Comptes de gestion de la sécurité sociale, 


Les comités de gestion de la sécurité sociale présentent, en accord 
avec les questeurs de l'Assemblée nationale, les comptes détinitus 
pour l'exercice 1954: 

1° Du fonds de sécurité sociale pour les députés, les anciens dépu- 
tés, leurs veuves et leurs orphelins mineurs; 

2e Du fonds de sécurilé sociale pour les employés et retraités. 


VI — Abonnements à la sociélé nationale des chemins de [er 
français. 


Recettes, 17.460.574 F; dépenses, 17.342.472 F; solde en caisse à 
reporter à comple nouveau, exercice 1955, 417 1402 F, 


VIL — Abonnements à la régie autonome des transports parisiens, 


Recettes, 4411834 F; dépenses, 4.100.875 F. Solde en caisse à 
reporter à compte nouveau, exercice 1955, 10.959 F, 


VIIL — Fonds d'aide au logement. 


Recettes. 


Solde de l'exercice 1953, 16.810.620 F. 
Subvention budgétaire 1954, 400 millions de france. 
Amoriissement des prêts « Députés » 1954, 9.198.825 F. 
Amortlissement des prêts « Personnel 1954 », 5.098.870 F, 
Jntérèls du fonds de trésorerie, 1.230.069 F, 

Total, 132.338.394 F. 


Dépenses. 
Prêts « Députés », 22.893.114 F, 
Prêts « Personnel », 41.392.650 F, 
Dépenses H. L. M., 15.976.627 F, 
Total, 81.262.391 F. 
Solde en caisse, à reporler à compte nouveau, exercice 19%5, 
51.076.003 F. 


IX. — Fonds de garantie des prêts au logement, 


Recettes. 
Solde de l'exercice 1953, 6.172.800 F. 
Garantie des préls « Députés », 4.180.282 
Garantie des prêts « Personnel », 2.021.050 
Total, 9.674.192 F, 


F. 
F 


Dépenses. 


Remboursement de garantie (députés), 50.000 F, 
Remboursement de garantie (personnel), néant, 
Total, 50.000 F 
Solde en caisse à reporter à comple nouveau, exercice 1955, 
9.621.152 F. 
Compte de caisse. 


Conformément aux dispositions réglementaires, le trésorier de 
l'Asemblée nationale a remis à M. le questeur spécialement char:é 
de la comptabilité le compte des recettes et des dépenses effectuées 
pendant l'exercice 1994. 

Nous avons pris connaissance de ce compte, ainsi que des pièces 
justifiant les payements, 

Après nous être assurés de sa parfaile concordance avec les résul- 
fats du compte administratif, nous vous proposons la libération de 
M. Cabanon, trésorier, pour les opérations intéressant l'exercice 1954, 


90 Règlement définitif des comptes 
de l'Assemblée de l’Union française. 


En application de la loi no 49179 du 9 février 1949, l'examen et 
l'apurement des comptes de l’Assemblée de l'Union française doivent 
être effectués par l’Assemblée nationale. 

Afin de vous présenter les résultats de l'exercice 1954 de cette 
assemblée, votre commission de comptabilité, ayant ét6 saisie d'un 
rapport des questeurs de l’Assemblée nationale, a procédé à la véri- 
fication matérielle des comptes, ainsi qu'à l'analyse de la gestion 
du trésorier pour celle période. 

Ces différentes opérations n’ont fait apparaître aucune jirrégularité 
et votre commission à conclu favorablement à la liquidation des 
comptes tels qu'ils lui ont été présentés : 

L'ensemble de la dotalion, pour l'exercice 1954, comporte : 

D'une part, les crédits ouverts par la loi no 53-1314 du 31 dé- 
cembre 19%5, relative au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère des finances et des aflaires économiques pour 
l'exercice 1954, s'élevant à 1.251.478.000 

LD’aulre part, les crédits ouverts par la loi no 51-4282 du 28 dé- 
cembre 195%, portant ouverture d'un crédit supplémentaire appli- 

cable aux dépenses de l’Assemblée nationale et de l’Assemblée de 
l'Union française pour l'exercice 1954, s’élevant à 95.676. 

Enfin, le report par la résolution de 22 novembre 4955, de l’ex- 
cédent de l'exercice 1953, s'élevant à 52.138.370 F, 

Le montant total de la dotation de l'exercice 1954 s'élève done 
à la somme de 1399292270 F. 

M. + (suivant détail ci-après) se sont élevées & 

19915223 F. 

Le solde à reporter à l'exercice 1956 s'élève donc à 83.347.117 


francs, 
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Détail des dépenses par article, 


Art. ter. — Indemnité des conseillers, 916.667.920 F, 

Art. 2 A. — Indemnilé du président, 3.357.894 F. 

Art. 2 B. — Indemnité des membres du bureau, 5.911858 F 

Art. ? C. — Indemnilé des membres du cabinet du président, 
4.966.608 F. 


Art. 3 A. — Prestations familiales des conseillers, 27.124.098 F. 

Art. 3 B. — Allocations prénatales et de maternilé des conseillers, 
419.19 F. 

Art. 3 C. Indemnité de résidence, 55.280.937 F, 


Art. 3 D. — Supplément familiale de traitement, 8.515.516 K. 
Art. 3 E. — Indemnité de transport, 1.576989 F. 
Art. 4 A. — Frais de secrétariat, 109.279.650 F, 


> 


Art. 4 B. Frais de passage des conseillers d'outre-mer, 84.419.085 
francs. 

Art. 4 C. — Frais de missions, 1.726.566 F, 

Art. 4 D. — Service automobile, 12.420.874 F. | “+ 

Art. 5 A. — Affranchissement du courrier parlementaire, 6.496.411 
francs. 


Art. 5 B. — Remboursements à l'agence France-Presse (Printing), 
617.600 F. 


art. à C. — Redevances d'abonnements té'éphoniques et d'entre- 
tien, 999.103 F. 

Art. à D. — Communications téléphoniques urbaines et  inier- 
urbaines, 3.936 876 F. 

Art. 6. — Impressions, 19.998.405 F. 

Art. 7. — Subvention à la caisse de pensions des anciens Conseil- 
Jers, 73.662.200 F. | 

Art. 8 A. — Appolntements des employés du cadre ordinaire, 
204.201.277 F. 

Art. 8. B. — Appointements des employés du cadre extraordinaire, 
2.103.315 F. 

Art. 8 D. — Indemnité de « Service » et de « Direction» du per- 


sonnel, 37.9:6.032 F. 

Art. 9 A. — Indemnités au personnel. — Prestations familiales, 
43.593.111 F. 

Art. 9 B. — Allocations prénatales et de maternité, 898.944 F. 

Art. 9 €. — I]ndemniié ae résidence, 49 172.769 EF. 

Art. 9 D. — Supplément familial de traitement, 4.229.091 F. 

Art. 9 E. — Indernnités de transport et de logement, 16.710.162 
francs. 

Art. 9 F. — Indemnité de chauflage., — Gratification de tin dan- 
née, 12,545.619 F 

Art. 9 G. — Dépenses afférentes aux travaux de nuit, 12.533.19%4 Fr. 


Art. 10. — Subvention à la caisse des retraites des employés, 
48.389.694 F. 

Art. 11 A. — Matériel. — Fournitures de bureau, 8.943.099 F. 

Art. 11 B. — Fournitures diverses et d'entretien, 8.187.429 F. 


Art. 11 C. — Habillement des huissiers el gens de service, 
93.946.774 F : 
Art. 11 D. — Médailles, insignes et écharpes, 1.216.192 F. 


Art. 11 E. — Abonnements aux journaux, publications, ete., 1 mil- 
Jion 303.207 F. 

Art, 42, — Bibliothèque et documentation, 7.525.670 F. 

Art. 13 À. — Bâtiments, — Entretien général, 3.192,62 F. 


Art, 13 B. — Travaux neufs et grosses réparations, 2.489.501 F. 

Art. 143 C. — Bâtiments, — Entretien du mobilier, 0.621.983 F, 

Art, 13 D. — Häâlimenis., — Chauffage, 9.847.257 E. 

Art. 43 E. — Bâtiments, — Eclairage, 7.926.6-2 F. 

Art. 13 F. — Bâtiments, — Entretien du matériel téléphonique et 
sonorisation, 2.491.726 F. 


Art 13 C. — Annexe La Boélie, — Location et frais accessoires, 
6.438.120 
Art. 14 A. — Service médical et social. — Cabinet médica!, 823.231 F. 


Art. 14 B. — Secours à d'anciens employés et à des veuves, 
159.000 F. 

Art. 15 A. — Subvention au fonds de sé’urité sociale des conseii- 
lers, 6.009.426 F. 

Art. 15 B. — Subvention au fonds de sécurité sociale des employés 
et retraités, 6.613.951 F 

Art. 45 C. — Application au personnel des dispositions de Ja 
sécurilé sociale (preslalions en espèces à la charge de l'Etal)}, — 
Capilal-décès, néant. 

Art. 16. — Indemnilés aux employés du bureau des P. T. T., 
-010.664 F. 

Art. 17. — Indemnités pour différents services, 2.909.350 F, 

Art. 18. — Versement forfaitaire au Trésor publie, 23.617.618 F. 
Art. 19. — Dépenses diverses ou imprévues, 10.569.098 F, 

Art. 20. — Dépenses des exercices clos, 11.621.668 F. 

Art. 21. — Dépenses afférentes au conseil de l'Europe, 129.710 F. 
Art. 22. — Crédit provisionnel pour le transfert de l'assemblée à 
Paris, 29.868.095 F. 

Art. 23. — Subvention au fonds d'aide au logement, 40 millions 
de francs. 

Total des dépenses, 1.315.945.223 EF, 


Compte de caisse. 


Après avoir vérifié le compte de gestion du trésorier ainsi que les 
pièces justifiant les payements, nous avons constaté sa parfaite 
concordance a : les résultats du compte administratif. 

Nous vous proposons, en conséquence, la libération du comptable 
Pour les opérations accomplies pendant J'exercice 1954, 





3° Règlement définitif des comptes du Conseil économique. 


En application de l'article 7 de la loi du 20 août 1917, le contrôle 
et l’apurement des comptes du tresorier du Conseil économique 
doit élre effectué par l'Assemblée nationale. 

Votre comini-sion de complablihté, avant été saisie d'un rapport 
des questeurs de l'Assemblée nationaie analysant les opfralions 
effectuées par le trésorier du Conseil é‘onomique, a procédé à la 
vériflcation du comyte de gestion 

Après avoir constaté, d'une part, l'exactitude des reports des 
somines imandatées sur les pièces de dépenses aux chapitres inlé- 
ressés et, d'autre part, la parfaile concordance du compte de gestion 
avec les résullaits du comp'e administratif, votre commission 4 
conclu favorabiement au règlement définitif des comptes du tréso- 
rier tels qu'ils lui ont fté présentés et vous propose la libération 
du comptable pour les opérations acomplies gendant l'exercice 1954, 


RÉSUMÉ DBs OPÉRATIONS DE RECETIES ET DE DÉPENSES EFFECTUÉES 
PAR LE TRÉSORIEN DU CONSEIL ÉCONOMIQUE 
EL — Dotations budgétaires. 
Chap. 2011. — Indemnités des membres du Conseil économique, 
322 millions de francs. 
Chap. 2052. — Dépenses administratives, 174.600.000 F, 
Tota!, 56.600.000 F 
IL. — Gestion financière, 
Recettes, 
Encaissement des ordonnances du ministère des finances: 
Chap. 2041. — Indemnités des meinbres, 352 millions de francs. 
Chap. 2032. — Dépenses administralives, 171.600.000 F, 
Total égal 526.600.000 F, 


Dépenses. 


Chap. 2041. — Indemnité des membres du Conseil économique: 
Art. 10, — Indermniié prerement dite, 276.149.399 F. 

Art. 119. — Indeimnité du président, 153.356 F. 

Art. 111. — Indemnité des auesteurs, 120,000 F, 


Art. 120. — Frais de dés iacement des membres d'outre-mer, 


6.963.869 F. 
Art. 121. — Cartes d'abonnement à S. N. C. F., 52.764.608 F. 
Art. 123, — Frais de missions et d'enqguôûte, 3.0%9.173 F. 
Art. 124. — Verseinent foriuilaire au Trésor pubiic (5 p. 100), 
7.35%5.679 F. 
A't 125. — Divers, 4.358.968 EF. 
Total, 350.924.932 F. 
Chap. 2012. — Dépenses administratives: 
Art. 200. — Frais de cabinet du président, 6.844.833 F. 
Art. 201. — Frais de personnel aïministraluf, 113.5S0.146 F. 
Art. 22 — Frais de matériel, 46.23%5.9:3 F. 


Total, 166.660.922 F, 
Total des dépen-e: du Conseil économique pour l'exercice 
1994, 517.580.804 F 
HI — Récapitulation. 


Montant des crédits délfgués, 526.600.000 EF. 
Montant tolal des dépenses, 517.585.K4 F. 
So.de de l'exercice 195%, 9.014 146 F. 
Les disponibilités du Conseil é'onomiaue pour l'exercice 1954 
s'élèvent donc à 9.014.146 F, se répartissant comme suit. 


Chap. 2041. — Indemnités des membres du Conseil économique, 
1.055.068 EF. 
Chap 2012. — Pmenses administratives, 7.939.078 F. 


Ensemble, 9.011.146 F. 
(Excédent à reverser au Trésor public.) 
En conclusion du présent rapport, nous avons l'honneur de pro- 
poser à l'Assembh'e nationale d'adopter le projet de résolution dont 
la teneur suit: 


PROJET DE RESOLUTION 


1. — Règlement déjinitil des recettes et dépenses 
de l'Assemblée nationale pour l'exercice 1954. 


Art fer. — Le budget de l’Assemblée nationale pour l'exercice 
19531 est définitivement arrête : 

En recelles: à la sormme de 3.928.600 000 F. 

En dépenses: à la somine de 3.813.0:0.497 F. 

Excédent de recettes qui sera reverté à l'exercice 19% et 
recevra une affectation par voie d'arrêté des questeurs, 
115.519.543 F 

Art. 2. — Le compte « Caisse de pensions gour les an‘iens députés, 
leurs veuves et leu:s orphelins mineurs » est définitivement arrêté: 
En recelles: à la somme de G8i.896.586 F. 

En dépenses: à la somme de 586 022.906 F. 

Solde en caisse qui sera reporté à compte nouveau ({exer- 
cice 1955), 98.852680 F 

Art. 3. — Le compile « Fonds de secours à d'anciens diputés 
et à leurs familles » est définitivement arrété: 

En recettes: à la somme de 9'1.1%6 F. 

En dépenses: à la somme de 361.269 F. 

Soide pe ne qui sera reporté à comp'e nouveau {exer- 
cice 1955), 210.857 PF, 
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Art. 4. Le compte « Caisse des retraites des employés » est 
définitivement arrêté : 
Eu recetles: à la somme de 291.439.029 F. 
En dépenses: à la somine de 223.651.967 F. 
solde en eais<e qui sera reporté à conte nouveau (exer- 


cice 1955 " 67.787.662 F. 
Art, 5 Comptes de gestion de la sécurité s ociale. — Les 
comptes de geslion de la sécurité sociale sont définitivement arrêtés: 
1° Forms de sécurité sociale pour les députés, les anciens députés, 
Jeurs veuves et leurs orphelins mineurs: 
En recettes: à la somme de 63.744.697 F. 


En dépenses: à la somme de 55.652.475 F. 
Solde en caisse qui sera reporté à comple nouveau (exer- 


cice 1%50), 8.092.922 L 


2o Fonds de sécurité sociale pour les employés et retraités: 
n recelles: à la somme de 44.637.523 F, 
En di penses: à la sormme de 26.015.464 F. 
Solde en caisse qui sera reporlé à compte nouveau (exer- 
cice 1995), 18.59:.059 F. 
Art. G Le comte « Abonnements à la Société nationale des 
Ghieimins de fer français » est définiliveiment arrêté; 
En receties: à la somime de 17.460.574 F. 
En dépenses: à la somme de 17.3:3.472 F. 
Solde en caisse qui Sera reporlé à compte nouveau (exer- 
cice 19595), 117.102 EF. 
Art. ÿ Le compte « Abonnements à la régie autonome des 
Uausporis parisiens » est définitivement arrèlé: 
En recettes: à la somine de 4.411.831 KF. 
En dépenses: à la somme de 4.400.875 F. 
solde . Cais-e + sera reporté à compte nouveau (exer- 
cice do) 10.959 F. 


Art. 8 Le compte « Fonds d'aide au logement » est définiti- 
vement arrêlé : 

En recelles: à la somme de 122.328.994 F. 

En dépenses: à la somine de 81.262.391 F. 

Solde en caisse qui sera reporlé à compte nouveau (exer- 
cice 1959), 51.076.003 F. 

Art. 9 Le compte « Fonds de garantie des prêts au logement » 
est détinilivement arrêté: 

En recettes: à la sonune de 9.671.132 F. 

En d'oenses: à la somme de 59.000 F. 

Sokde en caisse qui sera reporté à compte nouveau (exer- 
cice 1%50 : 9.621 129 F, 

Aït. 10 - Les comptes rendus par M. Cabanon, trésorier de 
l'Assemblie nalionale, pour l'exercice 1954, vérifiés et apurès par 
Ja comimission de comptabilité, sont arrêtés comme suit: 

« Dotalion de l'Assemblée »: recettes, 3.928.600.000 F; dépenses, 
3.813.090.17 K, Solde en caisse qui sera reporté à l'exercice 1956 
419.549.043 F. 

« Caisse de pensions pour les anciens députés, leurs venves et 
leurs orphelins mineurs »: recettes, GN4.896.586 F; dépenses, 586 mil- 
lions, 25.906 F. solde en caisse qui sera reporté à compte nouveau 
(exerch e 1%5 + 872.680 F. 

« Fonds de secours à d'anciens députés et à leurs familles »: 
recettes, 911.126 F, dépenses, 561.269 F. Solde en caisse qui sera 
reporté à comple nouveau (exercice 1955), 349.897 F. 

« Caisse des retraites des employés »: recettes, 291.439.029 F: 
dépenses , 23.601.367 F. Solde en caisse qui sera reporté à compte 
nouveau (exercice 1959), 67.787.662 F, 

« Fonds de sécurité sociale pour les députés, les anciens députés 
leurs veuves et leurs orphelins mineurs »: receites, 63.744.697 F: 
dépenses, 55.652.475 F, Solde en caisse qui sera reporté à compte 
nouveau (exercice 1955), 8.092.222 F, 

« Fonds de sécurité sociale pour les employés et retraités »: 
recelles, 44.657.523 F; dépenses, 26.043.464 F. Solde en caisse qui sera 
reporté à compte nouveau (exercice 1955), 18.594.099 F. 

« Abonnements à la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais »: recelles, 17.460.574 F; dépenses, 17.313.472 F, Solde en caisse 
qui sera reporté à Compte nouveau (exercice 1955), 117.102 F. 

« Abonnements à la Régie autonome des transports parisiens »: 
recelles 4.411.834 F; dépenses, 4.400.875 F. Solde en caisse qui sera 
reporté à comple nouveau (exercice 1955), 10.959 F, 

« Fonds d'aide au logement »: recettes, 132.338.394 F; dépenses, 
81.262.391 F. Solde en caisse qui sera reporté à compte nouveau 
{exercice 1955), 51.076.003 F, 

« Fonds de garantie des prêts au logement »: recettes, 9.674.122 F; 
dépenses, 50.000 F. Solde en caisse qui sera reporté à compte à 
nouveau (exercice 1955), 9.624.132 F. 

Art. 11. — Moyennant la production par M. Cabanon, trésorier, 
de ses livres de caisse pour l'exercice 194 constatant les reports: 

4° A l'exercice 1956 du solde ci-dessus du budget de l’Assemblée; 

2° A l'exercice 1955 des soldes établis pour les comptes « Caisse 
de pensions pour les anciens députés, leurs veuves et leurs orphelins 
mineurs »; « Fonds de secours à l'anciens députés et à leurs 
familles « Caisse des retraites des employés »; « Fonds de sécu- 
rité sociale pour les députés, les anciens députés, leurs veuves et 
leurs orphelins mineurs »; « Fonds de sécurité sociale pour les 
employés et retraités »; « Abonnements à la Société nationale des 
chemins de fer français »: « Abonnements à la Régie autonome des 
transports parisiens »; « Fonds d'aide au logement »; « Fonds de 
garantie des prêts au logement », 
les questeurs sont autorisés à donner à M. Cabonon quitus de sa 


pure, comme trésorier de l'Assemblée nationale pour l'exer- 
cice 104. 





Il. — Règlement définitif des recettes et dépenses. 
de l'Assemblée de l'Union française your l'exercice 1954. 


Art. 42. — Le budget de l'Assemblée de l'Union française pour 
l'exercice 194 est arrêté: 

En recettes: à la somimne de 1.399.292.370 F. 

En dépenses: à la somme de 1.315.949.223 F. 

Excédent de crédit à virer à l'exercice 19% (art. 22), 83 mil- 
lions 247.147 F. 

Art. 43. — Moyennant la production par M. Hadj Hamou, tréso- 
rier, de ses livres de caisse pour l'exercice 19%4 constatant le report 
à compte nouveau (exercice 1956) du solde établi ci-dessus, les 
questeurs de l'Assemblée de l'Union française sont autorisés à 
donner à M. Hadj Hamou, quituds de sa gestion comme trésorier 
pour l'exercice 1954. 


“ Ill, — Réglement définitif des recettes et des dépenses 
du Conseil économique pour l'exercice 1954. 

Art. 44 — Le compte administratif du Conseil économique est 
définitivement arrêté : 

En recetles: à la somme de 526.600.000 F. 

En dépenses: à la somme de 517.585.854 F. 

Solde en caisse qui sera reversé au Trésor public, 9 mil- 
lions 14.146 F. 

Art, 145. — Moyennant par M. Simon, trésorier, de ses livres de 
caisse pour l'exercice 1954 constatant le reversement au Trésor 
public du solde élabli ci-dessus, les questeurs du Conseil écono- 
mique sont autorisés à donner à M. Simon quitus de sa gestion 
comme trésorier pour l'exercice 1954. 


Projet de budget pour l'exercice 1957. 


Nous avons l'honneur de vous présenter le projet de budget pour 
l'exercice 1957 concernant l’Assemblée nationale et l’Assemblée de 
l'Union francaise. 

La première partie de ce projet intéresse l’Assemblée nationale 
et fait état des dépenses habituelles du budget. 

Les crédits nécessaires s'élèvent à la somme de cinq milliards 
cent quarante deux millions cinq cent trente mille francs (5 mil- 
liards 142.530.000 F), soit une augmentation d'environ 9 p. 100 par 
gt + à l'exercice 1956. 

ïette majoration correspond essentiellement à l'incidence des 
décrets du 20 juin 195 relatifs à la situation des personnels de 
l'Etat. Elle traduit également la répercussion des mesures récem- 
ment arrêtées par le Gouvernement prévoyant certaines améliora- 
tions en faveur des agents de l'Elat et inscrites dans le projet de 
loi de finances pour 19957. 

Votre commission a constaté, d'une manière générale, que les 
crédits demandés étaient évalués avec le souci d'obtenir le maximum 
d'économies dans le fonctionnement de l’Assemblée. 

La ventilation du crédit global demandé apparaît dans les difré- 
rents articles mentionnés dans l'état A, annexé au projet de réso- 
lution ci-après. 

La seconde partie du projet concerne l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise, La commission de comptabilité de l’Assemblée nationale a 
examiné avec soin et de manière approfondie l'évaluation des 
besoins de l’Assemblée de l’Union française. 

Les crédits nécessaires sont, eux aussi, en augmentation par suite 
de la répercussion budgétaire des décrets du 30 juin 19595 et des 
dispositions susvisées prévues par le projet de loi de finances 
Jour 1997 
Elle a conclu, après discussion, à l'inscription du crédit global, 
ventilé conformément au tableau B ci-annexé. 

Nous vous proposons donc de bien vouloir donner votre approba- 
tion au projet de résolution dont la (eneur suit: 


PROJET DE RESOLUTION 


Art. fer, — Le budget de l'Assemblée nationale pour l'exercice 
1957 est fixé à la somine de 5.142 530.000 F conformément à l'état A 
ci-annexé, 

Art. 2. — Un crédit de 1.613.:18.000 F est alloué à l'Assemblée de 
l'Union francaise pendant l'exercice 1957. Ce crédit sera inscrit 
en annexe au budget de l’Assemblée nationale et réparti conformé- 
ment à l'élat B ci-annexé,. 


ETAT A 
Budget de l’Assemblée nationale pour l'exercice 1957. 
Répenses parlementaires. 


Art. 4er, — Indemnité des députés, 1.350 millions de francs. 

Art. 2. — Indemnités de fonction et de représentation: 

a) Indernnité du président d'honneur, 2 millions de francs. 

b) Indemnilé du président, 4.430.000 F. 

c) Indemnité des membres du bureau, 8.900.000 F. 

d) Indemnité des membres du cabinet du président d'honneur, 
2 millions de francs. : 

e) Indemnité des membres du cabinet du président, 6 millions 
de francs. 


f) Frais de réception et de représentation: 
4) Réception de M. le président, 10 millions de francs. 
2) Invitation par l’Assemblée de membres d'assemblées étrangè- 
res, 40 millions de francs. 
Total, 43.330.000 F 
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Art. 3. — Indemnités diverses: 
a) Prestations familiales des députés, 72 millions de francs. 
b) Allocations prénatales et de maternité, 1.300.000 EF. 
c) Résidence, 275 millions de francs. 
d) Supplément familial, 34 millions de francs. 
e) Transport, 6.100.000 F. 
Total, 388.400.000 EF, 
Art. 4 — Frais divers: 
a) Frais de secrétariat des députés et des groupes, 218.100.000 F. 
b) Frais de voyage des députés, 121 millions de francs. 
c) Frais de missions, 20 millions de francs. 
d) Service automobile, 22.500.000 F. 
Total, 381.600.000 EF, 
Art, 5. — Remboursements à l’administration des P. T. T.: 
a) Affranchissement du courrier parlementaire, 47 millions de 
francs. 
b) Remboursements à l'agence France-Presse (Printing), 3 mil- 
lions de francs. 
c) Redevanres d'abonnements téléphoniques et d’entretien, 3 mil- 
lions 500.000 F. 
d) Communications téléphoniques urbaines et interurbaines, 6 mil- 
lions de francs. 
Total, 59.500.000 F. 
Art. 6. — Impressions, 140 millions de francs. 
Art. 7. — Subvention à la caisse de pensions des anciens députés, 
723.850.000 F. 


Dépenses de personnel. 


Art. 8. — Appointements et salaires: 
a) Employés du cadre ordinaire, 555 millions de francs. 
b) Employés du cadre extraordinaire et employés auxiliaires, 
42.200.000 F. 
Total, 567.200.000 F. 
Art. 9. — Indemnité au personnel: 
a) Prestations familiales, 33 millions de francs. 
b) Allocations prénatales et de maternité, 1 million de francs. 
c) Résidence, 110 millions de francs. 
d) Supplément familial, 41 millions de francs. 
e) Transport, logement, 42 millions de francs. 
1) Indemnités de service et de chauffage, gratification de fin d’an- 
pée, 130 millions de francs. 
g) Dépenses afférentes aux travaux de nuit, 214 millions de francs. 
Total, 571 millions de francs. 
Art. 40, — Subvention à la caisse des retraites des employés, 
219 millions de francs. 


Dépenses de matériel. 


Art. 11. — Matériel: 
a) Fournitures de bureau, 50 millions de francs. 
b) Fournitures diverses et d'entretien, 42 millions de francs. 
sil Habillement des huissiers et gens de service, 11 millions de 
rancs. 
d) Médailles, insignes, écharpes, 14 million de francs. 
e) Abonnements aux revues, journaux, publications destinés aux 
différents services, 1.500.000 F 
{) Abonnement aux journaux officiels, 7.500.000 F. 
Total, 83 millions de francs. 
Art. 19. — Bibliothèque et documentation étrangère : 
a) Bibliothèque, 4.500.000 F. 
b) Documentation étrangère, 1.350.000 F. 
Total, 5.850.000 F, 


Dépenses de bâtiment. 


Art. 43. — Bâtiments: 
a) Entretien général, 45.500.000 F. 
b) Travaux neufs. — Grosses réparations, 60 millions de francs. 
c) Entretien du mobilier, 44.500.000 F. 
d) Chauffage, 26.500.000 F. 
e) Eclairage, 31 millions de francs. 
{) Entrelien du matériel téléphonique, ascenseurs et sonorisation, 
lignes pneumatiques, 950 millions de francs 
g) Entretien des jardins, 1.500.000 F. 
h) Régie des travaux, 33 millions de francs. 
Total, 292 millions de francs. 


Dévenses diverses. 


Art. 14. — Service médical et social: 

a) Cabinet médical, 2.600.000 F. 

b) Secours à d'anciens employés et à des veuves, 900.000 F. 
Total, 3.500.000 F 


Art. 45. — Sécurité sociale: 

a) Subvention au fonds de sécurité sociale, — Députés el anciens 
députés, 53 millions de francs. 

b) Subvention au fonds de sécurité sociale. — Employés et retrai- 


tés, 30 millions de francs. 

c) Application au personnel des dispositions de la sécurité saciale 
(prestations en espèces à la charge de l'Etat). — Capital-décès, 
ù millions de francs. ° 

Total, 8S millions de francs. 

Art. 16. — Indemnités diverses: 

a) Indemnités aux employés du bureau des postes, télégraphes et 
téléphones, 2.600.000 F. 

b) Indemnités pour différents services, 2.100 000 F, 

Total, 5 millions de francs. 





Art, 17. — Rémunérations diverses: 

Vacations au personnel temporaire (Sténographie, — Documen- 
tation étrangère, personnel de l'atelier de polygraphie), 7 millions 
de francs. 

Art. 48. — Contributions et cotisations diverses: 

a) Cotisations à la séeurilé soriale du régime général (personnel 
auxiliaire, part patronale), 1.300.000 F. 

b) Contributions diverses et versement forfaitaire au Trésor publie 
(loi du 31 décembre 1948), 136 millions de francs. 

Total, 137.300.000 F. 


Art. 19, — Dépenses diverses ou imprévues, 5 millions de francs, 

Art. 20. — Dépenses des exercices clos, 5 millions de francs). 

Art. 21. — Dépenses afférentes aux assemblées internationales, 
4 millions de francs 

Art, 22, — Relations avec les parlements étrangers (Union inter- 


parlementaire et groupes interparlementaires d'amitié), 3 millions 
de francs. 


Art. 23. — Installation éventuelle d’un système de vote électrique 
dans la salle des séances, mémoire. 

Art. 24. — Subvention au fonds d'aide au logement, 30 millions 
de francs. 

Art. 95. — Achat éventuel de terrain pour construction d'’im- 
meuble, mémoire. 

Art. 26. — Dépenses administratives de la Haute Cour de justice, 
mémoire. 


Ensemble du budget pour l'année 1957, 5.142.520.000 F. 
Etat B 
Budget de l'Assemblée de l'Union française pour l'exercice 1957e 
Dépenses parlementaires. 


Art. 4er, — Indemnité des conseillers, 499 millions de francs. 
Art. 2. — Indemnités de fonction et de représentation: 
a) Mémoire, 
b) Indemnité du président, 4.400.000 F. 
€) Indemnilé des membres du bureau, 8.100.000 F. 
d) Mémoire. 
e) Indemnité des membres du cabinet du président, 6 millions 
de franes. 
1) Frais de réception: 
19 Réceplions générales, 3.500.000 F. 
2° Réceplion des élus des assemblées territoriales et des cnefs 
traditionnels d'outre-mer, 3 millions de francs. 
Total, 25 millions de francs. 
Art. 3. — Indemnités diverses: 
a) Prestations familiales des conseillers, 29.650.000 F, 
b) Allocations prénatales et de maternité, 500.000 F. 
c) Résidence, 88.120.000 F. 
d) Supplément familial, 13.270.000 F. 
e) Transport, 1.920.000 F. 
Total, 133.460.000 F. 
Art. 4. — Frais divers: 
a) Frais de secrélariat des conseillers et des groupes, 71 milliong 
de francs. 
b) Frais de passage des conseillers d'outre-mer, 115 millions d@ 
francs 
c) Frais de missions, 2.800.000 F. 
d) Service automobile, 11.350.000 F. 
Total, 200.4150.000 F, 
Art. 5. — Remboursements à l'administration des P. T. T.: 
a) Atffranchissement du courrier parlementaire, 7.500.000 EF, 
b) Remboursements à l'Agence France-Presse (Printing), 4 million 
de francs. 
c) Redevances d'abonnements téléphoniques et d'entretien, 
1.500.000 F. d 
d) Communications téléphoniques urbaines et  interurbaines, 
4 millions de francs. 
Tolal, 14 millions de franes. 
Art. 6. — Impressions, 23 millions de francs. 
Art. 7. — Subvention à la caisse de pensions des anciens conseik 
lers, 44.100.000 F. 


Dépenses de personnel. 


Art. 8. — Appointements et salaires: 
a) Employés du cadre ordinaire, 279.950.000 F. 
bi Employés du cadre extraordinaire et employés auxiliaires 
1.580.000 F. 
Total, 281.5%0.000 F. 
Art. 9. — indemnités au personnel: 
a) Prestations familiales, 19.670.000 F. 
b) Allocations prénatales et de maternité, 1 million de francs, 
c) Résidence, 66 millions de francs. 
d) Supplément familial, 6.630.000 F. 
e) Transport, logement, 21.820.000 EF, 
f) Indemnité de service et de chauffage, gratification de fin d'anme 
née, 61.135.000 F. 
gi Dépenses aflérentes aux travaux de nuit, 18.580.000 F. 
Total, 194.835.000 F 
Art. 10, — Subvention à la caisse des retraites des employ 
45.810.000 F. — 7% 


Dépenses de matériel. 


Art, 11. — Matériel: 

a) Fournitures de bureau, 13.150.000 F. 

ü) Fournitures diverses et d'entretien, 11 millions de france. 
er ° Habillement des huissiers et gens de services, 3 millions 4 
rancs, 
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d) Médailles, insignes, écharpes, 350.000 F. 
e) Abonnements aux revues, journaux, publications, destinés aux 
differents services, 464540 F. 
{) Abonnements aux journaux officiels, 2.350.000 F, 
Total, 34.495.000 F. 
aft, 12, Bibliothèque et documentation étrangère: 
a) Bibliothèque, 2.800.000 F, 
d) Documentation étrangère, 1 million de francs. 
Total, 3.850.000 F. 


Dépenses de bütiment. 


Art. 13. — Bâtiment: 
a) Entretien général, 2.200.000 F. 
Lb) Travaux neufs, grosses reparalions, 17.700.000 F. 
€) Entretien du inobilier, 13.150.000 F, 
d) Chauilage, 13.200.000 FF, 
e) Eclairage, 9% millions de francs. 
Enlrelich au inalériel iéiépaonique, ascenseurs, sonorisation, 
8.500.000 F, 
g) Annexe La Boëlie, location et frais accessoires, 6.750.000 F. 
n) Régie des travaux, mémoire. 
Total, 71.600.000 F 


De penses diverses. 


Art. 1%. — Service médical et social: 

a) Cabinet médical, 550.000 F. 

b\ Secours à d'anciens einployés et à des veuves, 300.000 F. 
fola!, 850.000 F'. 


Art. 15 Sécurité sociale : 
a) Subvention au fonds de sécurilé sociale, — Conseillers et 
anciens conseillers, 8.900.000 F. 


b) subvention au fonds de sécurité sociale, — Employés et retrai- 
tés, 11 nuilions de francs. ‘ 

C) Applicaiion au personnel des dispositions de la sécurilé sociale 
(preslalions en espèces à la charge de FElal. — Capilal décès), 
4.500.000 F. 

lutal, 21.200.000 F. 

Art. 16 Indemnités diverses: 

a) Indemnités aux employés du bureau des P. T,T., 

db) Indemnité pour différents Services, 4.220.000 F. 

Tolal. 9.520.000 F. 

Art. 17 Rémunérations diverses: 

Vacations au personnel temporaire (sténographie, documentation 
7.410.000 EF. 


1.100.060 F. 


nt 


étrangère, personnel de Fatelier de polygraphie), 


Art. T8 Contributions et eolisaltions diverses: 
a) Uolisations à la sécurilé sociale — régime général — personnel 
auxiliaire, part patronale), 4.030.000 F. 


bi Contributions diverses et versement fortaitaire au Trésor public 
(loi du 21 décembre 1978), 33.980.000 F. 
Total, 25.010.000 F 


Art. 19, — Dépenses diverses ou inprévues, 4.700.000 F. 

Art. 20. — Dénenses des exercices ‘los, 2 millions de francs 

Art. 21. — Dépenses afférentes aux assemblées internationales, 
700.000 HE 

Art. 22 Mémoire. 

Art. 2%. — Mémoire 


Art. 24, — Subvention au fonds d'aide au logement, 25 mnillions de 
franc: 
Ensemb'e du budget pour l'année 1957, 1.613.418.000 F. 


ANNEXE N° 3459 (liectiliée) 


(Session ordinaire de 1956-1997. — Sfance du 6 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUT:ON tendant à inviler le Gouvernement 
à altribucr aux chauffeurs de taxi le: quantités de carburant auto 
nécessaires à l'exercice de leur profession. présentée par Mme Rose 
Guérin, MM Jourd'hui, Cermolacce, Virgile Rarel, Cagne, Ramette 
et les membres du groupe communiste, dépulés, — (Renvoyée 


à la cormmission de la produelion andustrielle e! de l'énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les faibles quantités de carburant auto 
allouées aux chauileurs de taxi ne ieur permellent pas d'exercer 
normalement leur profession 

Il s'ensut un développement du chômage partiel. 

Malgré les déclarations op'imistes du Gouvernement, il semble 
bien qu'à Paris, par exemple, les chaufleurs de taxi ne pourront 
recevoir plus de 200 litres de carburant par mois, moins de 10 litres 
par jour. Les intéressés réclament que cette attribution soit triplée 
au rioins, sinon ils seront dans l'obligation de laisser leur voiture 
au garage plusieurs jours par semaine, 

Il est done nécessaire et urgent que le Gouvernement prenne 
toutes dispositions utiles à cet égard ; 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposition de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à altribuer aux 
chauffeurs de taxi les quantités de carburant aulo nécessaires à 
l'exercice normal de leur profession, 





ANNEXE N’ 3460 


- 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 5 décembre 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernernent 
à attribuer aux voyageurs et représentants de commerCe les quai- 
tités de car urant auto nécessaires à l'exercice normal de leur 
profession, présentée par MM. Alphonse Denis, Michel, Mmes Rabalé, 
Estachy, M. Julian et les membres du groupe communiste, dépu- 
tés. — (Renvôyée à la comurission de la production industrielle 
et de l'énergie.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la pénurie de carburant résultant de l'arrêt 
de l’hnporialion de pétrole a des conséquences graves pour les 
voyageurs et représentants de corminerce pour qui l'automobile est 
un instrament de travail intispensabie, 

Devant les protestations des intéressés, le Gouvernement semble 
avoir adinis qu'ils pourraient cireuler jusqu'au 11 décembre dans 
tous les départements sur présentation de la carte d'identité profes- 
sionnelle. Passé ce déiai, it leur faudra êire en possession d'une 
aulorisalion de circuler modèle no ? que, probablement, les préfec- 
tures et notamment la préfecture de police ne pourront fournir 
avant le 12 décembre. 

D'autre part, en dépit ds assurances données à l’Assemblée natio 
nale, le rnardi 4 décembre, par M. le se’rélaire d'Etat à l’industrie 
et au commerce, il ne sernble pas que le problème des attributions 
de carburant auto aux voyageurs et représentants de commerce 
ait été résolu de facon satisfaisante même jusqu'au 15 décembre. 
Des cen'aines d'entie eux sont en panne aux quatre coins de Ia 
France au milieu de leur tournée et sans pouvoir rentrer à leur 
domicile autrement que par le train 

IH est donc urgent que le ‘iouvernement prenne es dispositions 
nécessaires afin d'attribuer aux voyageurs représentants de Com- 
inerce les quantités d'essence nécessaiies à l'exercice norrmal de 
ja profession 

Selon les enquêtes faites par leurs organisations syndicales, il 
ressort que le parcours mensuel qu'ils effectyent varie entre 
2.200 et plus de 4.000 kilomètres, la moyenne générale étant de 
3.000 kiloïnètres 

Corume on sait que fa consommation moyenne aux 100 kilomètres 
des différents types de voilures automobiles utilisées par les repré- 
sentants et voyvaseurs de commerce est d'environ 10 litres d'essence, 
il est facile de calculer qu'un contingent moyen de 300 litres par 
inois devrait être réservé à ces professionnels, la répartition pou- 
vant êlre faile d'après un barème établi en fonction de la puissance 
des voitures utilisées. 

Or, selon certaines informations, le Gouverneraent n'’envisagerait 
d'accorder aux intéressés que des attributions au plus égales à 
celles qui étaient alloutes immédiatement après la libération 
(de 10 à 60 litres dans le département de la Seine). 

En outre, ces attributions seraient réservées aux voyageurs repré+ 
sentants tilulaires de la carte d'identité professionnelle, ce qui 
jnurrait avoir pour conséquence, en raison des imperfections de 
a loi de 1919, d'inteïdire à 30.000 représentants qui visitent la 
clientèle particulière l'exercice de leur profession. 

Entin, deux questions subsidiaires se posent: la validité des tickels 
et l'organisme répartiteur 

A notre avis, elles devraient être résolues de la façon suivante! 
en raison des servitudes particulières de la profession et de la 
qualité de salariés des voyazeurs, placiers et représentants, d'une 
part, la validité des tickets devrait être portée d’un à trois mois et, 
d'autre part, ce sont les organisations syndicales constiluées en 
comilé intersvndical de répartition — comme cela a été fait à 
Paris — qui devraient être chargées de la répartition de carburant 
et non pas les chambres de commerce. 

En tout état de cause, le temps presse, le Gouvernement doit 
prendre d'urgence les dispositions qui s'imposent 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de résolufion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre d'urgence 
les mesures nécessaires afin que les voyageurs, placiers et repré: 
sentants de commerce obtiennent des attributions de carburant auto 
leur permettant d'exercer normalement leur profession sur l'en- 
semble du territoire. 


ANNEXE N° 3461 


(Session ordinaire de ‘956-1957. — Séance du 6 décembre 19%6.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer le reclassement des tra- 
vailleurs hongrois réfugiés en France, présentée par M. Couturaud 
et les membres du groupe d'union et fraternité française, députés. 
— (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des travailleurs hongrois fuyant devant la 
barbarie meurtrière et la déporlation sont venus chercher asile 
sur le sol de France, 





= a papa «22 





Le nas dr PAR LE 














ee Je 


+ ++ 


#7 , «te OST 


—_ 


_ + °e um © Lu 


+7 7. 


Led Leo te. 1 


7 


eur 


. 


RE patine or «2 2 














è DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 951 





Privés de tout, ils cherchent par leur travail à vivre enfin libre- 
ment. Leur nombre risque de croitre encore 


11 est donc nécessaire de leur assurer la possibilité de trouver 
un emploi. 


Or, la législation actuelle prévoit dans les entreprises la limitation 
du pourcentage de la main-d'œuvre élrangère. 


Sans modifier les textes en vigueur qui fixent des pourcentages 
dans les diverses branches de la production, il est urgent, étant 
donné la situation exceptionnelle de ces travailleurs, de leur per- 
mettre de se reclasser dans nos entreprises. 


C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous avons l'honneur de 
soumettre à votre approbation la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


art. er. — Les réfugiés hongrois, victimes des événements de 
pudapest seront pris en charge par l'office national d'immigration 
qui leur délivrera une atleslation spéciale valable pour un an. 


Art. 2. — En application du chapitre IF, articles 12 à 15 du décret 
du 19 octobre 1932 pris pour l'exécution de l'article 7 de la loi 
du 10 août 1932 protégeant la main-d'œuvre nationale, dérogation 
sera accordée par les services de la main-d'œuvre à toute entreprise 
désireuse d'employer les travailleurs hongrois munis de l'attestation 
visée à l'article 1er, 





ANNEXE N° 


a — 


3462 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 6 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à reporter le point de départ de l'application de la taxe sur les 
véhicules automobiles à compler de la date à laquelle les restric- 
tions de carburants et les limitations de cireuiation seront sup- 
primées, présentée par MM. bronne et Goussu, députés, — (Ren- 
voyée à la commission des moyens de communication et du tou- 
risine.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 56-636 du 30 juin 1956, qui a créé le 
fonds national de solidarité, a institué une taxe annuelle sur les 
véhicules à moteur, Les décrets nos 56-375, 56-376 et 56-577 du 
3 septembre 1956 en ont précisé les modalités. 


Au moment où ce nouvel impôt était mis en application, la pénu- 
rie de carburants avait pour conséquence de restreindre considéra- 
blement la circulation automobile. 


Il eût été logique et équitable de <cuspendre l'application de la 
nouvelle taxe sur les automobiles pendant la période de restriction 
de carburants. 11 est en effet injuste d'imposer un impôt supplé- 
mentaire aux automobilistes, déjà lourdement pénalisés par une fisca- 
lilé très lourde, juste au moment où leurs possibilités de circulation 
sont strictement limitées. 


, Le Gouvernement n'a pas acceplé de surseoir à l’application de la 
axe. 


Pans ces conditions, il serait équitable de prendre au moins une 
mesure: reporter le point de départ de l'applicalion de la taxe à 
partir du moment où les restrictions de carburant et les limitations 
de circulation seront supprimées. La vignette continuerait à être 
exigible à la date primilivement fixée: mais la taxe annuelle ne 
serait considérée comme applicable qu'à compter du moment où 
la circulation redeviendrait entièrement libre. 


De cette manière, les possesseurs de véhicules automabiles ne 
seraient pas pénalisés par une taxe supplémentaire pendant Ja 
période où ils ne peuvent pas utiliser pleinement leur voiture. 


Le Gouvernement objectera sans doute qu'une telle mesure 
compromettrait l'équilibre financier du fonds national de solida- 
rilé, Cetle objection n'est pas fondée: en effet, le nombre de béné- 
D du fonds national de solidarité a été très largement suré- 
valué. 


C'est pe mesdames et messieurs, nous vous demandons de 
Youloir bien adopler la proposilion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à reporter le point 
fe départ de l'application de Ja taxe sur les véhicules à moteur 
instituée par la loi ne 56-636 du 30 juin 19%6 et par les décrets 
nes 56-375, 56-376 et 56-377 du 3 septembre 1956 à compter de la 
dale à laquelle les restrictions de carburants et les limilations de 
circulation seront supprimées. 





ANNEXE N° 3463 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 6 décembre 19:6.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à su*pendre l'application de l'arrêté du 8 août 19% fixant les taux 
des loyers des H.L.M. construites après le 3 septembre 1917, pré- 
sentée par MM. André Gautier, Robert Manceau, Marrane, Ansart, 
Mmes Rabaté, Reyraud, MM. André Lenormand, Kriegel-Valrimont, 
Cermolacre, Alphonse Denis et les membres du groupe commmu- 
niste, députés. — (Renvoyée à la commission de la reconstruction, 
des dommages de guerre et du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 2 octobre dernier, le groupe communiste 
déposait une proposition de loi tendant à abroger l'article 216 du code 
de l'urbanisme et du logement ainsi que l'arrêté du 8 août 1956 fixant 
les taux des loyers des H.L.M. construites après le 3 septembre 1947 
dont l'applicaliun entrainera une hausse nnporlante du prix des 
loyers. 

Dans la discussion, en première lecture, du projet de loi-cadre 
tendant à favoriser la construction de logements et des équipements 
collectifs qui a eu lieu dans le courant du mois de novembre, ik a 
élé fait élat à plusieurs reprises des conséquences graves pour les 
locataires de l'arrêté du 8 août 1%% dont les dispositions sont en 
opposilion avec le caractère social que doivent avoir les hab:lations 
à loyer modéré. 

Aussi, M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement 
s'est-il engagé à reconsidérer les prix minima. Mais l'Assemblée a 

té pius loin. Elle a adopté un article 3 ter aux termes duquel 16 
Gouvernement doit prendre toutes dispositions « pour permetlre aux 
organismes d’'H.L.M. de jouer efticacement et utilement leur rôle en 
faveur des familles de condition modeste, notamment par une modi- 
tication du régime actuel des prêts de l'Etat comportant revision des 
taux d'intérèt, réduclion des charges d'annuilés et aménagement, 
selon les secteurs de contruction, des délais d'amortissement des 
emprunts contractés ». 

D'autre part, le Gouvernement doit prendre des mesures « en vue 
d'assurer un meilleur régime des loyers applicables aux H.L.M. de 
façon à permettre l'équilibre financier des programmes garantis par 
les collectivités locales, tout en considérant que des logements doi- 
vent être à la disposition, notamment, des familles de condition 
modeste, visées par la législation des H.L.M. ». 

Pour toutes ces raisons, il semble indispensahle de surseoir à 
l'application de l'arrêté du 8 août 1956 jusqu'à la publication des 
textes prévus à l'article 3 ter. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouioir adopter la proposition de résolution ci-après: 


PROPOSITION D£ RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à surseoir à l’applk 
cation de l'arrêté du 8 août 1956 fixant le taux des loyers des H.L.M. 
construites après le 3 seplembre 1917 jusqu’à la publication des 
mesures prévues par l'article 3 ter du projet de loi tendant à fav 
riser la construction de :ogements et les équipements collectifs. 


ANNEXE N°3464 


—— 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 6 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à exonérer de la taxe sur les véhicutes automobiles créée par la 
loi du 4 août 1% les jeunes gens appelés sous les drapeaux, pré- 
sentée par M. Fauchon, député. — ‘Renvoyée à la commission 4e 
la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTLFS 


Mesdames, messieurs, parmi les diverses catégories d'usagers de 
véhicules automobiles qui ont été exonérés du payement de la ‘axe 
prévue par la loi du 4 août 19% (no 56-7#)) ne figurent pas les 
appelés faisant leur service militaire régulier. Ne serait-il pas légi- 
time de leur accorder cet avantage alors que, d’une part, ils sont 
privés de l'usage de leur voiture et que, d’autre part, la plupart 
d'entre eux sont envoyés faire leur service en Algérie, Leur nombre 
est d'ailleurs très restreint et cette exonération ne serait pas de 
nature à appauvrir sensiblement les recettes provenant de l'applicæ 
tion de jadite taxe. 


Ces raisons nous conduisent à vous proposer d'adopter la prope- 
sition de résolution suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre une dispo 
sition æxonérant de la taxe sur les véhicules automobiles créée pæ 
la loi du 4 août 1956, les jeunes gens appelés sous les drapeaux. 
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ANNEXE N' 3465 


(bossion ordinaire de 1956 197, Séance du 6 décernbre 19%.) 

AVIS présenté au nom de la commission des finances sur le projet 
de dos (ne Gt) lendant à autoriser le Président de la République 
à rails. 1° le traité calice la République française 1 la Républi- 
que lédoérale d'Allemagne sur le réglement de la question sarroise; 
2 la convention clic la République française, la Fépublique tédé- 
raie d'Allemagne «| le Grand-Duché de Luxembourg üu sujet de 
la canalisation de la Moselle; ::° | protooole cailre le Gouvernement 
du la République frangaise el le Gouvernement du Grand-Duché de 
Luxombourg roalif au réglement de certaines questions lites à la 
Convention franco-gerimano luxembourgeoise, realite à 14 canal. 
salion de Ln Moselle; 49 la convention calre la République fran- 
Qaise | l1 République fédérale d'Allemagne sur l'arénagenment du 
Cours supériéur du Bin cnlre Bâle el Strasbourg, Le le traité 
portant inodification au traité instituant la G.Æ.C.A, et comportant 
diverses dispositions relatives aux conséquences de ces actes, par 
M Cailavetl, député (1), 


Mesdames, messieurs, les données politiques qui s'himposalont aux 
oxperls français dans la négociation de La partie financière du traité 
franco allemand sur le règlement de la queéslion sarroise, Cotmpor- 
laienl 

te Le rattachement de Va Sarre à la Répuob'ique fédérale d'Alle 
Mmagne à compler du 19 janvier 9967 (art, 1); 

2e Le rallachement économique de ce lerriloire à la République 
fédérale au terne d'une période transitoire se ternynant au plus 
lard le M décembre 19%, pendant laquelle Funion monélaire et 
douanière franco sarroise existant actuellement serait maintenue (art. 
at el 1): 

%e Le maintien, après le rattachement économique de la Sarre À 
l'Allemagne, des intéréts économiques el financicrs français en sarre 
ee à l'instauration d'un régime particulier d'échanges entre la 
rance et la Sarre tel que ces échanges puissent dire maintenus au 
hiveau le plus élevé possible (art, 62), et à l'octroi de garanties en 
favour des établiasements français en Sarre 

Jaborderal dans une première partie la description financière du 
traité franco-allemand du 2 Toclobre 196 sur le réglement de la 
question sarroise 

Dans une deuxième parie, f'étudierai le fondement financier des 
problèmes posés par le Warndt, la canalisation de la Moselle el la 
convention du cours supérieur du Rhin 

On éludiera successivement, sur le plan financier dans une vue 
descriptive 

Le régime de la période transitoire; 

La convention monélaire ; 

Le régime de la période définilive. 


l Le règime de la période transitoire, 


Le principe qui a guidé les négociateurs francais était que pendant 
la période transiloire les mécantanes actuels de l'union monétaire el 
douanière franco-sarroise devaient subir Le moins possible de modi 
fication, Le régime actuel institué par les conventions franco sat 
roises du M) nai 1903 entrées en vigueur le ter janvier 1954 attribuait 
l'essentiel des pouvoirs aux autorités francaises en matière de mon 
haie, de credit et de change, la Sarre formant partie intégrante du 
terridoire monétaire et douanier français Dans Ia perspective nous 
velle d'un rallachement prochain de ce pass À FAllemagne, la 
sauvegarde de nos pouvoirs économiques étut d'autant plus nèces 
faire que certains mouvements spéculalifs risquent toujours de se 
produire À la veille d'une opération monétaire 

Le régime financier de la période Transtloire est Axé au chapitre 
Et du traité. L'article 4 étabii le principe général selon lequel le 
franc francais demeure ln monnaie légale en Sarre, Les conséquences 
en sont dires aux articles suivants, 


1e léglementation des changes, 


La réglementation francaise des changes reste applicab'e en Sarre 
(art 6), Elle y est appliquée par Pofdece francais des changes (art. 12), 
lon y a pas de changement par rapport au réglhine actuel, 


Nous avons par contre accepté, comme nous lavions déjà fait en 
15 dans la convention franco sarroise de coopération économique 
négocide en application des accords Mendès-Franee Adenauer du 
%4 octobre 1964 mais non mise en vigueur, qu'un représentant sar 
rois participe aux séances du comité des investissements étrangers 
lorsqu'une affaire inléressant la Sarre sera soumise à ce Comité 
(lettre annexe p. 1) 

Nous hous sommes, d'autre part (art, 49 et lettre-annexe, p. 210) 
engagés à donner HMbéralement les autorisations nécessaires aux 
investissements de capitaux allemands en Sarre, en prenant toute- 
fois des précautions pour qu il n'en résulte aucune charge pour notre 
balance des comples (pas de remboursement pendant la période tran- 
siloire), Cette clause était indispensable pour permettre le développe: 
ment des investissements en Sarre sans que leur financement soit 
à la charge de | noimnie française, 

Plus génantes seraient les clauses qui figurent À l'article 48, lettre- 
annexe p, #7, relatif aux limporlalions en Sarre hors contingent el 
ca traniise des droits de douane de biens d'équipement en prove: 
nânce de Ja République fédéraie si les précautions n'avaient el 


(4) Voir le n° A, 





prises pour que notre balance des payements n'ait pas à souffrir dé 
ces dispositions, où à Tout le tmoins n'ait pas trop à en souffrir, 

Absence de payement direct ou indirect (ff 2 et 4), 

Définition restrictive des catégories de biens en question (4 3), 

Aulorhialion accordée par un Comité ad hoc dont nous avons le 
Contrôle (4 0), 

afin (8 6), nous avons oblenu un partage des marchés au béné- 
Nice de Pindustrie francaise en contrepartie d'une exonération de la 
laxe à la Valeur ajoulée à l'hnportaltion des biens concernant ces 
imnarches, 


2 Héglementalion du crédit, 


La réglementalion applicable en Sarre continue à être réglemen- 
lalion francaise (art, 7), 

L'énuission inonétaire et Ja distribution du crédit sont assurés, 
comme actuellement, par la banque de réescotmple de la Sarre, qui, 
agissant cornme correspondant de la Banque de France en Sarre, est 
drigee par un directeur général nommé par de Gouvernement fran- 
Cas, sur proposiion du gouverneur de la banque de France, avec 
l'accord du Gouvernement sarrois (art, M), St, avant les décisions 
hinporlantes, le directeur général doit recueillir l'avis d'un conseil 
de direction, nommé par lé Gouvernement sarrois, les désacrords qui 
pourraient apparaitre à l'occasion de cetle consullation sont soumis 
à l'arbitrage du gouverneur de la banque de France, 

L'application de la réglementation bancaire est confiée à des orga- 
hisines purement sarrois, La comnussion sarroise de contrôle des 
banques à, à l'égard de l'ensetuble des établissements bancaire# 
installés en Sarre, les pouvoirs disciplinaires détenus en France par 
la commission française de contrôle des banques. Elle à de plus À 
l'égard des élablissements régionaux cerlains pouvoirs reconnus en 
France au conseil national du crédit (inscription sur la liste des 
banques), Mais une procédure d'appel est institée permettant d'évo- 
quer devant les instances françaises les décisions des instances 8ar- 
roises qui pourraient donner leu à contestation, 

Ainsi loutes dispositions ont théoriquement élé prises pour assurer 
le respect de la réglementation française, 

I a fallu accepler la réinstallation en Sarre des banques alle- 
mandes qui y étaient atrefols établies (art. 74 et lettre), Mais un 
accord est intervenu pour que celle réinstallation ne lèse pas les 
droits des établissements français qui leur avaient succédé et 
n'entraine pas de perturbation dans les mécanismes de la distribution 
du crédit, D'une part, un échelonnement est prévu pour la réou- 
verlure des guichels des banques allemandes, D'autre part, les deux 
Gouvernements ont recommandé aux intéressés de régler leurs pro- 
blémes coinmuns de manière à assurer une collaboration féconde au 
profit des échanges franco-sarrois, Des ententes en ce sens ont été 
conclues ou sont en voie d'aboutir, 


3° Réglementation des assurances. 


En malière d'assurances, le trailé comporte deux dispositions essen- 
üelles : 3 

a) Le traité reprend un accord professionnel signé le 24 août. 1956 
par La fédéralion française el la fédération allemande des sociétés 
d'assurances (art, 77 et annexe 24), Cet accord règle tous liliges 
concernant les anchens portefeuilles allemands qui avaient 614 trans- 
férés on 1947 à des groupes de sociétés françaises, Ce portefeuille 
déimeure la propriété des groupes français. 

Les sociétés d'assurances allemandes qui travaillaient en Sarre 
avant 19%: ne peuvent revenir sur le marché que le 1% janvier 
1008 pour les branches vie et maladie, à la fin de la période transi- 
loire pour les autres branches, 

Les groupes de sociétés francaises travaillant actuellement en Sarre 
Voient faciliter, soit leur himplantation définitive en Sarre, soit leur 
retrait par cession de portefeuille, Chaque groupe peut être remplacé 
par une société francaise où par une société de droit sarrois, les 
sociètés de droit sarrois pouvant être à capilaux uniquement français 
ou à capitaux mixtes franco-allemands. 

b) Le traité prévoit qu'à compter du 1 janvier 19357 le contrôle 
des assurances en Sarre n'est plus exercé par un bureau paritaire 
lranco sarrois mais par les autorités allemandes où sarroises (art, 91). 
Toutefois, les contrôles francais et sarrois doivent avoir des contacts 
pour harmoniser leurs activités, 

D'autre part, les aultorés francaises gardent un certain contrôle 
des marchés par le moven des autorisation de change qui doivent 
ôlre déliviées aux sociétés d'assurances tant que la Sarre restera 
dans la zone franc. 


4° Réglementation douanière, 


La France et la Sarre continuent à former une union douanière, 
HU On y a pas de condon douanier k la frontière franco-sarroise, La 
réglementation française des douanes S'applique en Sarre, L'admi- 
nistration française des douanes est chargée de celte applicalion en 
Sarre (art, 1% et lettre annexe). 

Hon'est plus prévu aucune participation sarroise au service des 
douanes contrairement à ce qui était stipulé dans les conventions 
de 1h. 


# Législation fiscale. 


La réglementation française en matière de contributions indirectes 
et de Laxes sur le chiffre d'affaires s'applique en Sarre (art. 15 et 
letire-annexe), Celle disposition est un élément essentiel de 
l'harmonisation des eharges entre entreprises francaises el sarroises 
qui font l'objet, par ailleurs, des articles 20 e[ M. Les excepHons flgu- 
dant à l'article Lo ont toujours existé, 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 





Les articles 19 et 23 et les annexes 4 el 5, relatifs à l'élimination 
des doubles impositions entre la Sarre el la France et aux monopoles, 
pont purement techniques. 


Ge Relations budyélaires entre la France et la Sarre. 


Les articles 16 et 17 (et la lettre-annexe, p. 199) reproduisent les 
régles en vigueur depuis 19% en ee qui concerne de parlage, au 
rorata des populations, de certaines recelles (droits de douanes et 
Enpots indirects) et de cerlaincs dépenses (subventions) entire Ja 
france et la Sarre. 


7e Relations entre les Trésors français et sarrois. 


Conformément au principe Qu maintien pendant la période transi 
toire des mécanisines actuellement en place, le Trésor sarrois conti 
hüe à déposer ses disponibiités au Trésor français (leltre annexe, 
p. 202) et le Trésor francais consent, comme actuellement au Trésor 
parrois, certaines faciités de trésorerie (art. 1), 

Mais il est également prévu que la République fédérale pourra 
consentir au Trésor sarrois une aide financière, assurant en que.que 
sorte le relais du Trésor français, Un crédit de 17 milliards de francs 
a d'ailleurs déja été volé pour cel objet par la République fédérale 
et partiellement versé à la Sarre, Des dispositions ont é'é prises 
pour éviter que l'intervention financière de la République tééraie 
n'entraine des mouvements incontrôlés de fonds, La République fédé- 
rüle ne peut pas perceVoir d'itnpôts en Sarre, Les versements du 
Trosor fédéral et les dépenses himpulées sur son aide seront retracés 
à des lignes spéciales du comple Trésor Ssarrois chez le Trésor fran- 
quis (letire-annexe), 


8e Représentilion extérieure de la Sarre. 


L'article 13 confirme la compétence de Ja France pour la repré 
gentalion de Ja Sarre dans les conférences et organisations inter- 
haliond:es À caractère monélaire et douanier et pour la conclusion 
d'uccords internalionaux dans ces imalières au noin de la Sarre, 


Il. — Conversion monétaire. 


Le rattachement monétaire de la Sarre à l'Allemagne implique: 


L'organisation des opérations de substitution du mark au france 
Conue monnaie degale: 


La prise des précautions nécessaires pour que les règlements finan. 


ciers et les transactions commerciales en cours subissent Je mini- 
wium de perlurbalion, 
A. — La substitution du mark au franc. 
fl convient, d'une part, de déterminer les droits des titulaires 
d'avoirs monélaires, d'autre part, de définir la part que doivent 
prendre dans les opérations de conversion et dans leur finance- 
diet les aulorités imonélaires des deux pays: celui qui relire sa 


Wonnäie el celui qui introduit la sienne 


4e Détermination des droits des titulaires d'avoirs monétaires, 


Pour éviler des mouvements spéculatifs préjudiciables à la bonne 
tenue du france, D convient d'assurer aux tilulaires d'avoirs moné 
laires (billets et comples en banque) qu'ils ne subiraient aucun 
préjudice à Poccasion des opérations de conversion monélare, Inver- 
sement pour évViler un afflux anormal de Capilaux en Sarre, le béné- 
Hice de Ta conversion devrait étre réservé aux Sarrois En effet, tout 
afflux anortnal de capilaux en Sarre entrainerail une charge injus 
üifiée pour notre balance des cdimpies. 

Dans ce double but, l'article 55 (et Ja Jlettre-annexe)  orga- 
hise la conversion au profit des seules personnes résidant en 
Sarre, à la parité officielle du france et du mark el sans aucun blo- 
cage 

Ainsi les Sarrois ne seront-ils pas inciltés À se débarrasser de leurs 
avoirs en francs à Ha veille de Ha conversion! et les porn Sarrois 
seront-ils détournés dinveshir en Sarre les capilaux dans des buts 
purement spécuianit 

Enfin, l'article 57 et l'annexe 18 placent les opérations d'échange 
el de conversion sous le contrôle d'une commission paritaire franco- 
allemande. 


2e Rapports entre les autorités allemandes et françaises, 

En 1947, lors de l'introduction du franc en Sarre, la masse moné. 
taire sarroise élait Composée de billets libellés en reichsmarks qui 
en dehors d'Allemagne éluient sans valeur et qui furent eflective- 
ment brûlés par nos soins, el de dépôts dans les banques sarroises 
dont la contrepartie se trouvait investie en Allemagne, essentielle 
ment en bons du Trésor du Reich, Or, l'Etat allemand avait sus 
pendu le service de sa dette et les bons du Trésor du Reich sont 
aujourd'hui encore sans valeur, 

Aussi, le Trésor francais dut-il prendre à sa charge le rélablisse 
ment en francs de Ia masse monélaire sarroise. Conformément aux 


dispositions de la loi du 15 novembre 147, le Trésor assuma Île 
coût de l'échange des billets de bonque (9 milliards de franes) et 
de la reconstitution en francs des actifs des banques et caisses 


d'épargne (et des compagnies d'assurances) pour permettre à celles-ci 
d'honorer leurs dépôts (ou de leurs contrats) désormais Hbellés en 


francs (28 millinrus Aux termes de la loi du 15 novembre 1M7, 
ces dépenses avaient le caractère d'avances à la Sarre, I était 
donc normal qu'à l'occasion de la nouvelle conversion monétaire, 


la République fédérale reprenne la charge que le Frésor français 
assuine tant que la Sarre fait partie de la zone franc. lel est l'objet 





des articles 56 et DS [et de la lettre-annexe), Toudefuis, il & 
élé nécessaire de tralter différemment le remboursement de la 
charge relalive à l'échange des billets et celui de la charge relative 
à la conversion des de pot 

Pour les billets, la France conservera la charge de l'échange de 
1M7, En contrepartie, la République fédérale assummera celle du futur 
échange, Afin, cependant, de supprimer tout risque de mouvements 
désordonnes de billets à In veitle de Féchange, dans un sens ou 
dans l'autre, les deux délégations se sont mises d'accord sûr un 
forfait de 40 mulliorus, correspondant à peu près au montant estimé 
de la circulalion fiduciaire normale en Sarre (ce montant ne peut 
être connu avec cerlitude puisqu it n'y à aucune séparation du point 
de vue monélaire entre la Sarre et la France), L'Allemagne se 
reconnaitra débitrice de 6e forfit à l'égard de la France, Faralè- 
lement, tous Les billets francais retirés de la circulation Seront 
imatériellement remis à la banque de France qui sen reconnaitra 
à son tour débitrice à Fégard de l'Allemagne (art. 56) 

Un règlement de ce {vpe n'était pas possible en ce qui concerne 
les dépôts, En effet, la contrepartie de ces derniers se trouve 
investie par les banques sarroises, au moins partiellement, en bons 
du Trésor ou dans des plicements privés en France, Sous peine 
de désordres graves, les erdances des banques sarroises devront 
tiré maintenues et réglées à l'échéance nonobstant le retrait de la 
Sarre de la zone franc. Dans ces conditions, le désintéressement du 
Trésor francais pour les charges qu'il avail assumées en #47 ne 


pouvait étre oblenu que par le remboursement pur et simple du 
coût de cette opération, soit 28 milliards de franes (art. 58), 
B, -- Liquidation des opérations en cours entre la Sarre 


et La France au moment de la concersicn numétlaire, 


te Règlements entre Trésors, 


Le règlement des créances et dettes des Trésors français et sarg 
rois à ëlé prévu aux arlicles 99 et 60 ainsi qu'à l'annexe 19. 


I résulte de ces textes que les créances et deltes entre Trésors 


sétont arrélées à la date de la conversion montlairé et exigibles 
dans un délai de quinze jours à compter de cetle date quel que 
soit le terme qui leur avait été iniliaiement fixé. Ces diverses 


créances s'inscrivent dans un cormnple unique, dont le solde donnera 
leu à transfert au profit de Ha Sarre à la suile du rattachement 
économique de ce terrioire à la France, 


9% Règlements privés. 


règles propres à faciliter la liquidation des 
personnes prices au inoiment de Ja conver- 


L'article 61 pose les 
Operations eh Cours er 
ionelaire 

En ce qui concerne plu 
rances exerçant seur achvilé en 


Siuii 
particulièrement les compagnies d'assu- 
Sarre au moment de Ja conversion 
monétaire, des cautionnements et tes Valeurs nécessaires à la cons- 
titution de leurs réserves, pourront €ontinuer, pendant un délai 
d'un an, à consister en totalité où en partie en valeurs mobihiores 
hbellces on francs françui 


[LL Régime de la période définitive. 


A — Maintien des intérêts Conmmercaux [français en Sarre. 

conserver à ln France Sa 
Sarre el les avantages qui 
Zone frane. hotain- 
non européenne 


Des dispositions ont été prises pont 
posilion exportatrice excédenlaire sur la 
en résintent pour la balance des coinptes de la 
ment le rapport d'un solde créditeur au sein de 
de parernet 


Dune part, Particle 63 a institué pour la période définitive entre 
la France et La Sarre un régime de contingents tarifaires destiné 
à permettre aux échanges franco sarrois de bé ficier de la fran- 


chise douaniére dans la huile du volume du coimtmerce atletnt em 


 BUOTA 


D'autre part, l'article 65 vise à faciliter les mouvements de éapl- 


taux et des pres!alions de services entre les deux pays dans la 
mesure nécessaire au tmaitiien des échang®s franco-surres à cé 
Hivuuu, 

B Maintien des intérêts [inanciers et français en Sarre, 

Les banques et établissements financiers français installés en 
Sarre pourront y conserver de plein droit leurs guichets, sans 
avoir à requérir | autorisations prévues par la réglementation alle- 
mande du crédit Cart, 2%» 

Afin de pouvor poursuivre leur activité sur un pied d'égalité 
avec leurs confrères allemand:, les banques et établissements fran- 
Çais auront le droit de praliquer les mêmes opéralions et recevront 
des facilités de mobilisation analogues, en rapport avec le montant 
de leurs affaire 

De même, les compagnies d'assurances francaises installées en 
Sarre, sous quelque fortra Que ce Soit, pourront COontNUer à eXCrCer 
librement leur activité. Le possibilités qui leur ont été réservées 
vendaünt la période transitoire ont justement pour but de donner 
à celles qui le désirent les possibilités d'asseoir solidement leur 


activilé sur le marché sarrol 


Parvenu à ce stade du débat, avant d'aborder la deuxième partie 


de non exposé, j'analyserai sonmmairement d'une part les dispo- 
sitions relatives à l'élablissement des personnes et des sociétés, 
Pour chacune de ces deux queslions, j'euvisagerui la période dite 


provisoire et la période dite définitive, 
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A. — Dispositions relatives aux échanges commerciaut. 
I. — Période provisoire. 


_Schéma!iquement les échanges pendant cette période doivent avoir 
lieu dans le Cadre des dispositions générales sur le maintien du 
principe de l'union monétaire et douanière entre la France et la 
Sarre. Ces disposilions sont contenues nolaminent dans les articles 4 
et 6, el plus spécialement, en ce qui concerne les échanges, 142, 
43, 14, 4X, ainsi que dans l'annexe 2 au traité. 

La Sarre fait toujours parlie de la zone franc: les arrangements 
internationaux concernant le cormmerce extérieur et conclus par la 
France s'appliquent à la Sarre, Toutefois, un régime spécial est 
prévu pour les échanges entre la Sarre et la République fédérale 
d'Allemagne 
, La législalion douanière sera, comme par le passé, appliquée par 
lauminislration francaise des douanes et le cordon douamier subsiste 
à la frontivre sarro-allemande; les licences d'importation sont tou- 
jours délivrées par l'office des changes, mais, en fait, par la délé- 
ation de cel office à Sarrebruck. L'examen et la répartition des 
irences d'hinportation, pour les produils contingentés, seront effec- 
tués, à quelques exceplions près, par les services sarrois. 

Le régime des échanges entre la Sarre et la République fédérale 
à Allemagne comporte essentiellement des dispositions de-tinées en 
principe à permettre une adaptation progressive de Féconomie sar- 
roise aux Condilions générales de l'éconoinie de la République fédé- 
rale d'Allemagne, De très grandes faciliiés sont donc prévues 
(art. 48) pour le développement des échanges entre la Sarre et la 
République fédérale d'Alernagne : 

1° Pour les ventes sarroises à la République fédérale d'Allemagne, 
l'Alleniagne accordera, dés le rattachement polilique de la Sarre, 
c'està-dire Le fer janvier 1957, la franchise des droits de douane à 
presque tous les prot uits d'origine et de provenance sarroise, 

I est évident que dans la mesure où des articles semblables 
seraient vendus en Allemagne, à la fois par la Sarre et la France, 
l'exonération des droits de douane allemands au seul bénéfice des 
produits sarrois est de nature à porter préjudice à la vente des 
produits français en Allemagne, Néanmoins, la concurrence dans ce 
domaine n'est pas, en fait, très grande et, par conséquent, le pré- 
judice subi par la France, ne sera pas considérable ; 

2° Pour les ventes allemandes en Sarre, par contre, d'importantes 
eoncessions ont étf faites, Elles portent à la fois sur les importations 
Supplémentaires, par rapport aux quolas dont l4& Sarre bénéficiait 
Tao à présent dans le cadre de l'accord commercial avec la Répu- 
ique fédéraie et d'autre part, sur des exonérations de droits et 
taxes : 

a) En ce qui concerne les biens de consommation, il est accordé 
à la Sarre pour chacune des trois années de la période provisoire, 


un supplément d'unporialion de 900 millions de francs, A la vérité, 
ce chiffre ne ressort pas expressément de la liste S annexée à 
l'accord (annexe 13), Les auteurs du trailé ont désiré, semble-t-il, 


ne pas le faire apparaitre, I faut pour le déterminer faire la diffé- 
rence entre les chiffres inscrits à ladite Hisle S, et les quotas dont 
bénéficiail antérieurement Ja Sarre. 


Dans certains cas, les quotas sarrois étaient déjà tels que des 
reventes en France, et notamment dans les départements afsaciens 
et Jlorrains, de produits afiemands, fhéoriquement destinés à fa 
consomimalion sarroise, avaient été signalé et avaient soulevé des 
protestations des milieux économiques des départements intéressés, 


est évideminent à craindre que ce mouvement n'ait tendance à 
s'acceniner, surtout si l'on considère que de nombrenx Sarrois 
auront de plus en plus propen-ion à aller s'approvisionner direc- 
tement auprès des commerçants allemands, soit avre des francs 
qu'ils ont officiellement le droit d'exporter, soit avec des francs 
dont l'exportation frauduleuse pourra très difficitement être empé- 
chée. Le cominerce sarrois aura donc de plus en plus intérêt à 
rechercher des possibilités de vente dépassant le cadre du territoire 
sarrois ; 

b\ Pour les biens d'équipement, les dispositions dans ce domaine 
concernent, soit le plan des contingents, soit ceiui des exonérations 
de droits el taxes à lLentrce en Sarre, 

Dans le domaine des contingents destinés à la satisfaction des 
besoins courants de l'industrie, Ja NSarre bénéficiera pour chacune 


des annces 1957 et 49%3 d'un supplément de 1.500 rmillions de franes 
(chiffre non apparent, comme ci-dessus), Ce montant équivaut à 
majorer les conlingents actuels de 100 p. 100, H est tellement 
hoportant que les autorités sarroises n'ont pas encore pu, si je suis 


bien renseigné, en grande partie le ventiler, ne sachant Comment 
l'utiliser Pour l'année 1059, il n'y aura plus de c mtingents, les 
biens d'équipement pourront être imporlés librement, 

J'ajoute, en outre, que les biens d'équipement destinés à la 
réalisalion de grands projets ne sont pas compris dans le contingent 
ci-dessus, et pourront Gonc être maportés sans linitalion; ils bénéfi- 
cieront de l'exonération, sous cerlaines Conditions, des droits de 
douane et dans ccrlains Cas (art. 48, $ 6), de la laxe à la valeur 
ajoutée 

On peut dire que, de par ces dispositions, la Sarre bénéficie de 
faveurs tout à fait spéciales, dont certaines, telles que l'exonération 
de la laxe à la va r ajoutée, sont susceplibles de créer de dan- 


gercux pr: lents dan d'autres discussions internationales 

La menace de ces imesures pour l'économie française ne doit pas 
être dissinulée, Les conditions mises dans cecrlains cas à l'impor- 
talion d tuatériels allemands en Sarre (par exetmple que limpor- 
tation nentraîne pas de charges directes ou indirectes pour Ja 
balanee des cornp! de la zone france) seront d'un contrôle difficile 


et aléatoire, Les conditio méèmes dans lesquelles le contrôle doua- 
ner est appel à s'exercer seront égaierment déhicüles. En effet, il 





ne faut pas oublier que, à partir du 1+ janvier 197, les douaniers 
vont se trouver Jes seuls fonctionnaires francais en Sarre et chargés 
d'appliquer des mesures de contrôle donanier impopulaires en Sarre 
puisque pris non pour Ja défense des inlérèls $sarrois, mais des 
intérets français, I est certain que dans de nowbreux cas, et pour 
éviter des incidents et des difficultés politiques, les douaniers fran- 
Çats Seront Contraints à Ja tolérance, Or, il n'est pas prévu, en 
principe, de contrôle à la frontiôre franco-sarroise, Le risque de 
revente en France d'une partie importante des marchandises alle- 
mandes est donc possible, Dans ces conditions, nous serons sans 
doute amenés à faire jouer dans un délai qui pourrait être assez 
bref, le paragraphe 7 de l'article 48, aux termes duquel « le Gou- 
vernerment de la République francaise se réserve de prendre les 
mesures appropriées pour que les produits introduits en Sarre y 
demeurent ». On ne voit pas d'ailleurs, à part le rétablissement 
d'un contrôle par la douane à la frontière fanco-sarroise, quelles 
pourraient être ces « mesures appropriées ». 

Enfin, en dehors du préjudice direct résultant de la revente en 
France de marchandises allemandes destinées à la Sarre, il ne faut 
pas oublier le préjudice indirect que va subir l'industrie française. 
En effet, les conditions d'importation des matériels allemands 
(exonération des droits, montants des contingents) sont telles que 
les fabricants français qui ne bénéficient pas de l'aide à l'exporia- 
lion pour leurs ventes en Sarre seront placés dans des conditions 
concurrentielles qui ne leur permetlront pas peulêire de lutter 
contre les matériels allewnands. Les commandes ainsi passées à l’in- 
dustrie allemande pourraient, d'après certains professionnels, repré- 
senter près de 25 milliards de francs. 


I. — Période définitive. 


La Sarre élant rallachée à l'Allemagne, le commerce franco-sarrois 
bénéficiera néanmoins de mesures spéciales deslinées en principe 
à maintenir les échanges entre la France et la Sarre au moins au 
niveau atteint en 1%5 (art, 62). 

Dans ce but, des conlingenis tarifaires sont accordés respective- 
ment par la France et par l'Allemagne (uniquement pour des ventes 
en Sarre) à concurrence du montant des échanges constatés entre 
la zone franc et la Sarre en 1935, Ces contingents comportent à la 
fois l'exonération des droits de douane et la garantie de délivrance 
des Hcences d'importation pour les produits demeurant contingeutés, 

En fait, ce régime qui est apparemment favorable aux intérêts 
francais puisque en 1%5 (cemme les autres années d'ailleurs) no3 
ventes ont été supérieures à nos achats, présentera de nombreux 
inconvénients dont voici les quatre principaux aux dires Inêrne 
de certains techniciens: 

1 Le montant exact des ventes respectives des deux parties en 
19%559, qui devait faire l'objet de listes annexées au traité, n'a pu 
être déterminé en temps voulu, En effet, l'enquête statistique faite 
par les services surrois soulève de nombreuses objections du côté 
français (tnajoration de certaines ventes sarroises à la France, et 
minoration de cerlaines Ventes françaises à la Sarre), Un délai 
expirant le 31 décernbre 1957 a été fixé pour l'établissement définitif 
de ces chiffres mais étant donné l'absence de statistiques douanières 
officielles, il ne faut pas <e dissimuler que dans de nombreux Cas, 
les preuves seront difficiles à apporter el que nous risquons d'être 
obligés de nous contenter de montants inférieurs à nos ventes réelles 
(notamment dans un domaine intéressant particulièrement les expor- 
lations industrielles françaises: les articles textiles finis); 

9% Les ventes françaises, qui certainement diminueront dès l'appli- 
cation des mesures spéciales prévues en faveur des produits alle- 
mands pendant la période transitoire, seront encore pius difficiles 
dans certains cas lors du rattachement complet de la Sarre à l'Alle- 
magne, Les Sarrois auront en effet tendance, pour plusieurs raisons 
d'ordre psychologique, à acheler encore davantage de produits 
allemands, Les contingents tarifaires dont bénéficieront les produits 
français pour la vente en Sarre risquent de se trouver assez souvent 
thévriques ; 

3e A la lumière de mes informations, les Allemands ant prétendu 
avoir de leur côté des droits de donane dits « fiscaux » el non 
« protecteurs » done ne pouvoir accorder pour ces produits l'exoné- 
ration douanière (art. 54, $ 2 el annexe 21). 

La quasi reconnaissance, dans le traité sur la Sarre, de cette 
notion, par le Gouvernement français, outre les inconvénients qu'elle 
peut avoir dans d'autres instances inlernalionales, pourrail nous 
faire perdre également aux dires des experts, environ 13 milliards 
de francs par an de ventes (c'est là une valeur approxinatlive); 

4 Eufla et surtout, la diminution inévitable de nos ventes ne 
pourra être compensée par une réduction équivalente des ventes 
sarroises en France, Ceci résulle du fonclionnement d'une clause 
dite « clause de sauvegarde » (Art. 64, $ 1). En effet, cette clause ne 
sauvegardera pas les intérêts français, puisque jusqu'à un seuil de 
25 p. 100 de diminution de nos ventes, les ventes sarroises em France 
ne sont corrélativement pas réduites. Au-delà, la réduction des vèn- 
tes sarroises est faible par rapport à la réduction supportée par les 
ventes françaises, 

De plus, le mécanisme prévu par celte clause ne joue que sur les 
produits ne faisant pas l'objet du traité instituant la Connnumauté 
européenne du charbon el de l'acier, Or, pour ces produils, les ventes 
sarroises à la France sont très supéricures aux ventes françaises 
à la Sarre. IL en résulte que très rapidement, si l'on considère le 
montant tolal des échanges, aous risquons de devenir déficitaire 
avec la Sarre, après avoir élé jusqu'à présent constamment crédi- 
teurs; ce déficit s'ajoutera à celui déjà important qui existe dans 
nos échanges avec l'Allemagne, aggravant ainsi notre déficit bilatéral 
avec ce pays el pesant sur noire déficit général, qui risque de sub- 
ur) avec les pays appartenant à l'Union européenne des paye- 
meuls, 
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B. — Dispositions relatives à l'établissement. 


[. — Période provisoire. 


Les ressortisants français et sarrois conservent réciproquement les 
droits d'établissement et de participation aux adjudicalions de mar- 
chés publics qu'ils possédaient avant l'entrée en vigueur du trailé. 

Il faut signaler toutefois que déjà, si mes renseignements sont 
exacts, des difficultés se faisaient jour et que les aulorilés sarroises 
refusent, contrairement à leurs obligations, à des entreprises fran- 
çaises le droit de participer à des travaux en Sarre. 


ll. — Période définitive. 


Le danger le plus grave des dispositions prévues par le traité réside 
dans l’obligalion qui nous est faite d'admettre les entreprises sar- 
roises à soumissionner aux adjudiealions de marchés publics. L'artli- 
cle 71, paragraphe 3, dispose en effet que ce droit est reconnu aux 
sociélés civiles et commerciales qui ont en Sarre leur siège social 
et un établissement constituant Ja base essentielle de leur activité. 

Elant donné les liens étroits qui existent déjà entre certaines 
entreprises sarroises et allemande, et ceux qui ne peuvent manquer 
de se rétablir ou de se créer lors du rattachement économique de 
ja Sarre et de l'Allemagne, nous courons peut-être le danger d'être 
obligés d'admettre la participation aux adiudications françaises d'en- 
{reprises qui sous le couvert d'un siège social où d’un établissement 
en sarre, seront en fait des entreprises allemandes. Il s'agira le plus 
souvent de sociétés industrielles puissantes contre lesquelles la 
concurrence sera particulièrement difficile. 

Ceci ect d’antant plus redoutable que par échanges de lettres du 
27 octobre 1956 soins à la convention d'établissement de la navi- 
ation, les deux ministres des affaires étrangères ont entendu faci- 
iter l’activité de leurs ressorlissants voulant exercer dans un de 
ces deux pays. 

Je traiterai main'enant dans la deuxième partie de mon rapport, 
mais succinetement, les aspects financiers des conventions sur les 
mines comprises dans le traité franco-allemand. 

Mon analyce portera sur trois sections: Warndt, charbon et Saar- 
bergwerke. 


Section !. — Warnüt. 


Les articles 79 et 80, l'annexe 26, ainsi que les articles 78, 81, 82 
el les annexes 25 el 27 traitent de ce sujet. 


Rythme de l'extraction. 


Aux termes de la convention de mai 193 nous devions prévoir 
millions de tonnes-an pendant cinq ans, soit 125 millions. Le 
traité prévoit une réduction ainsi décomptée : 

Cinq ans d'exploitation de 4,5 à 4 Mt/an, 22 Mt maximum; vingt 
ans d'exploitation de 2,5 à 1,5 Mt'an, 4ï Mt, soit 66 Mt. 

Livraison de la sixième année à la vigt-cinquième année de 
4,2 Ml'an, soit 21 ML 

Total, 90 Mt. 


Quelles sont les répercussions financières de cet accord ? Je formu- 
lerai à ce sujet cinq remarques: 

49 D'abord nous avons l'obligation de construire en Lorraine Îles 
capacilés d'extraction permettant de remplacer aulant que possible 
la production du Waradt. Pour cela, il faudra préparer, très schéma- 
tiquement, une capaeilé de 14,5 Mt/an d'ici cinq ans, puis progressi- 
vement 0,8 Mt/an pendant les vingt années suivantes. 

Les techniciens ne peuvent encore donner que des évaluations 
grossières du coût de l'opération, mais il est prévisible d'admettre 
un financement égal à 2,3 milliards pendant les cinq premières an- 
nées et de 0,25 à 0.35 milliards pendant les vingt années suivantes, 
soit un coût total de 15 à 20 milliards de francs. 

Ces sommes, ces crédits qu'il faudra trouver sur le marché des 
capitaux, il aurait élé inutile de les investir si nous avions gardé 
certains profits du Warndt: 

2° Même si nous ne pouvons pas chiffrer exactement cette perte, 
il n'en demeure pas mois que la production perdue ne pourra sans 
doute être compensée qu'avec un certain décalage. H est à peu près 
impossible d'évaluer cette perte à priori; elle pourrait être chiffrée 
à quelques milliards: entre 4 et G milliards; 

3° La cession gratuite du matériel d'exploitation dans cinq ans est 
partiellement compensée par le rachat de la moilié du puits Saint- 
Charles. Dans ce domaine, là aussi, des experts évaluent à 4 ou 2? mil- 
liards la perle correspondante ; 

4° Nous avons surtout l'obligation d'exploiter, dès maintenant, des 
gisements moins favorables, ce qui conduira à une augmentation 
des prix de revient qu'on ne peut encore évalucr. Or, l'énergie chère 
s'oppose à l'expansion économique ; 

5° En contre partie, nous faisons des économies sur la redevance 
d'amodiation, A l'heure actuelle, nous payons 90 f./t. alors que sans 
mesure, les Allemands demandaient 600 f./t. La convention de 1953 
prévoyait de toute façon la rétroactivilé du 1 janvier 1954 du taux 
définitif de la redevance (90 f./t. ayant pu être considéré comme 
provisoire, la redevance définilive devant être fixée par un expert), 

Suivant les taux admis par hypothèse, les sommes à payer seraient: 

Immédiatement (rappel) : 90 f./t., 0,9 milliards: 600 f./t., 6 milliards, 

Dans les cinq premières années: 90 f./L, 2 milliards; 600 f./t, 
43 milliards. 

Dans les vingt années suivantes: 90 f./t, # milliards; 600 f./t., 
26 milliards. 

Total: 90 f./t., 7 milliards; 600 f./t., 45 milliards. 

En conclusion, en face d'une perle d'un ordre de grandeur approxi- 
Mmalif de 20 à 25 milliards on à un « gain » qui sera compris entre 
7 et 45 milliards, selon la référence choisie par l'expert. Personne ne 
peul utilement débatitre de ces chiffres puisque l'expert n'a pas été 
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saisi et par ailleurs les exemples que nous pouvons trouver de telles 
redevances entre nations étant peu nombreux ils sont difficiles à 
transposer dans le cas présent. 

J'ajoute qu'il convient néanmoins de remarquer que les Sarrois 
devront faire, pour extraire le tonnage que nous abandonnons, des 
investissements égaux à ceux que nous faisons de notre côté, car 
une faible part des installations seulement pourra resservir; d'autre 
part, ils pe le bénéfice de la redevance d'amodialion. 

Hi semble donc bien que la perte économique sera à peu près 
également partagée entre les deux pays, la France étant légèrement 
plus atteinte que l'Allemagne. Mais ce qu'il y a d'incontestable, hélas, 
c'est la perte globale fonctiminelle que les deux économies suppor- 
teront du fait de cette stérilisation des investissements, de la hausse 
des prix de revient provoquée par la dualité de ces mêmes inveslis- 
sements et de la diminution de lextraction lotale des deux pays 
pendant un certain temps. 

En cela l'opération européenne du marché commun du charbon et 
de l'acier subit les conséquences de cette décision comme l'a noté 
M. Mutter. 


Section I. — Le charbon. 


Pour ce qui relève de la section II de mon exposé, le charbon, ce 

sont les àrlicles 53 et $4 et les annexes 28 et 29 qui abritent eclie 
question. 
. Nous ne trouvons pas iei de répercussions financières directes. La 
garantie de livraison (qui correspond aux livraisons actuelles) est 
intéressante en cas de pénurie car elle évile d'acheter des charbons 
américains. Elie pourrait étre ennuyeuse, par contre, en cas de 
pléthore (dans les prochaines années), Mais le point le plus génant 
est que ceite clause ne nous assure que 33 p. 100 de la production 
de coke (sous réserve de ne pas diminuer les livraisons actuelles, 
soit 400 millions de tonnes). Mais par suite de la création à Luisen- 
{hal d'une cokerie d'une capacité de 500.000 tonnes, nous pouvions 
donc espérer recevoir 933 p. 1400 de la totalité. le est évident que pour 
parvenir à ce niveau il faudrait par la suile que nes négociateurs 
agissent avec beaucoup de doigté. 

Enfin, la section HI de mon analyse concerne les Saarbergwerke. 

Je vous renvoie pour cela aux articies 85 et 88, et à l'annexe 99. 

Mon exposé sera bref. Nous économisons la perte des mmes (3 à 
10 milliards, dont nous supporte rions la moilié)\, dans la mesure 
robahle où elies resteraient déficilaires, Par contre, les mines payent 
les indemnités au personnel français dégagé. Mais, en fait, le bilan 
est plus complexe, car la direction francaise approvisionne le marché 
français et apporte ainsi une importante activité à l’économie de la 
France. Je suis donc dans l'impossibilité de formuler ici une évalua- 
tion quelconque. 

D'autre part, nous n'aurons plus à financer les grands travaux 
d'une entreprise en expansion {8 milliards par an) dont nous devions 
supporter é£calement la moitié, 

Par probi!é, il semble utile de conrlure que, dans ce domaine, le 
poste soit positif pour les intéréts économiques francais. Toutefois, 
si nous jugeons l'ensemble « économico financier », nous sommes 
amenés à formuler une opinion plus nuancée, car l'ensemble des 
problèmes charbongniers aura d'importantes conséquences pour les 
finances publiques. 

Problèmes charbonniers. 


a) Modification des échanges charbonniers franco-sarrois. — Nous 
savons qu’en application du traité, les houillères de Lorraine doivent 
abandonner progressivement l'exploitation de certains gisements 
dans le Werndt. Au lieu d'une exiraction gréiue de 12» millions de 
tonnes (pendant vingt-cinq ans), elles ne pourront extraire que 
66 millions. Toutefois, pour compenser partiellement celle perte, le 
traité prévoit (art. 8!) la livraison par la Répubiique fédérale, au 
prix méme du barème, pendant vingt ans, de 1.200.000 tonnes par 
an de charbon de mme qualité, soit 24 millions de tonnes, An 
total, nous recevrons 66:24 — 99 mnillions de tonnes an lien de 12 
que nous aurions extraites, ce qui fait apparaitre un déficit de 
3 millions de tonnes 

Mais quelles sont les conséquences financières du tralté en la 
matière ? 


I. — Nouveaux investissements à effectuer en France. 

Nous devrons nous efforcer de comeenser le déficit précité par 
l'augmentation de l'extraction francaise, Or, d'une part la mise en 
œuvre de nou\eaux moyens exi-era cerlains déais et conduira 
d'autre part à procéder à de nouveaux investissements dont le coût 
est évalué sensiblement à 15 ou 20 milliards de francs. 

IL. — Augmentation de nos dépenses (relatives) en derises. 

Après le ratta‘hement économique de la sarre à la République 
fédéra'e, nous devrons régler en devises: 

Les 1.200.000 tonnes par an de charbon, soit environ 6 miliiards 
de francs; 

Les 33 p. 100 de Ja production des mines sarroises, pourcentage 
qui nous est réservé, C'est-à-dire un peu moins de à miilions de 
tonnes par an, soil en devises la contre va'eur de 18 miiliards de 
francs environ. 

Nos dépenses en devises dans nos échanges uniquement avec l'Aïle- 
magne Ss'accroitront ainsi de la contre-valeur de 1846 = ?4 mil- 
linrds de francs par an, soit en doilars GS6 millions de dollars. 

En ce qui concerne le problème de l'acier, je formule cette 
remarque : 

La production sidérurgique sarroise peut étre évaluée globalement 
pour 1% à 91,5 milliards de franrs. 

Cette proluction a été livrée sensiblement: 

A la Sarre, pour une valeur de 2?,1 milliards de francs; 

A la Franre, 31,3 milliards de francs: 

Aux T. O. M., 1,4 milliard de francs; 
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A l'Allemagne, 239 milliards de francs; 

Aux autres pays C. E. C. A., 2 milliards de francs; 

Aux pays tiers, 13,6 milliards de francs. 

D'autre part, la Sarre exporte en France des sous-produits sidérur- 

iques (benzol des usines à coke de la sidérurgie, goudron, scories 

homas) pour environ 7 milliards de francs. 

Entin, la Sarre importe la totalité de son minerai de fer de Lor- 
raine pour une valeur approximative de 8 milliards de francs par an. 

Dans ces conditions, après le passage de la Sarre dans la zone 
mark, nous aurons (dans l'hypothèse où les courants commerciaux 
demeureraient inchangés) à régler en devises: 

Importalions d'acier, de fer et fontes sarroises: 

31,341,: = 232,7 milliards de francs. 

Importation de sous-produits sidérurgiques, 7 

Total, 59,7 milliards de francs. i 

Mais nous recevrons en devises, pour nos ventes de minerais, 

8 milliards de francs. 

Difiérence, 51,7 milliards de francs. 
qui rewrésentent une dépense nouvelle à régler en devises par 
la Franve, soit environ 91 millions de dollars. 

Au total, au titre du charbon et des produits sidérurgiques, l’ac- 
croissement (relatif) de nos dépenses en devises s'établirait ainsi 
à: 63,6 4 91 159,6 millions de doilars par an. 

J'avais le devoir d'éclairer plus complètement ce débat afin que 
l'Assemblée puisse formuler avec conviction une décision, Il n'est 
point douteux que notre départ de la Sarre nous obligera à faire 
des efforts d’investissements en France et à supporler des augmen- 
tations de nos dépenses en devises, cela précisément à un moment 
difficile de la « passe économique » 

J'en arrive maintenant à Ja convention relative à la canalisation 
de la Moselle. 

Avant d'examiner les aspects financiers, donc économiques de la 
convention sur la canalisation de la Moselle, rappelons brièvement 
les carartéristiques essentielles du projet. 

La canalisation de la Moselle a pour effet de permettre aux cha- 
lands de 1.500 tonnes de parvenir jusqu'à Thionville et Metz, mettant 
ainsi le bassin lorrain en liaison directe avec le bassin industriel 
de la Ruhr et la mer du Nord. 

Pour un total de 270 kilomètres, en dehors de deux dérivations 
d'un kilomètre chacune, la canalisation sera effectuée par l'amé- 
nagement du lit de la rivière. Treize barrages seront construits. Les 
biefs auront ainsi une longueur moyenne de 20 kilomètres. A 
chaque barrage sera accolée une écluse de 165 mètres sur 12 mètres. 

La différence du niveau entre Thionvilie et Coblence est de 
88 mèlres, ce qui permet une production appréciable d'énergie 
hydro-électrique. 

L'article 52 de la convention prévoit en outre que la Francé pren- 
dra à sa charge les travaux permettant de rendre la Moselle acces- 
Sible aux bateaux de 1.520 tonnes de Thionville à Metz. Sur ce 
secteur de 30 kilomètres de longueur, la Moselle n’est actuellement 
de cg que pour les péniches de 200 tonnes du réseau intérieur 
ralcals, 

Ranpelons enfin que l'ensemble, barrage, écluse, usine, existe déjà 
à Coblence et qu'il avait été commenté par l'Allemagne en 1912. 

En ce qui concerne l'intérêt économique et financier, je formu- 
lerai trois remarques: 

La première c'est que, compte tenu des besoins énergétiques de 
l'Europe, l'intérêt de l’utilisation de l'énergie hydro-électrique de la 
Moselle est évident, Dans l'immédiat, les centrales seront seule- 
ment construiles en Allemagne, donc elles seront nalurellement 
financées pes les sociétés d'électricité de la République fédérale. 
En outre, à litre de participation de l'électricité aux ouvrages com- 
muns, la République fédérale versera une somme de 60 millions de 
DM, soit 5 milliards de francs (art. 16 de la convention). 

Deuxième remarque: qu'il s'agisse de l’agriculture, du tourisme 
ou de l'hydrologie, l'aménagement d'une rivière entraine automali- 
quement des conséquences bénéfiques pour les régions traversées. 
La vallée de la Moselle bénéficiera donc de la canalisation de la 
rivière et l'article 16 prévoit à ce titre une contribulion de 10 mil- 
lions de DM (soil Si millions de francs) de la France et de 10 mil- 
lions de DM de l'Allemagne. 

Mais, et c'est ma dernière observation, il est évident que c'est 
surtout le transpor. qui reste pour la France d'un intérêt majeur. 

Comme on le sait, la Lorraine est une région assise sur du fer 
et dont l'économie est essentiellement intéressée par l'industrie 
minière el l'industrie lourde, Or, la voie d’eau est surtout rentable 
pour les transports de produits pondéreux. Et, de fait, dans le 
monde la plupart des bassins d'industrie lourde sont reliés à la 
mer par les moyens les plus économiques. Les courants de trafic 
entre Lorraine—Ruhr et Lorraine—Mer du Nord sont nombreux et 
le bassin lorrain doit, pour une part importante de ses transports, 
faire appel à des chemins de fer étrangers plus chers que la voie 
d'eau. 

11 s'agit essentiellement: 

A la montée: de combustibles de la Ruhr et de combustibles amé- 
ricains, ainsi que de minerais riches d'outre-mer; 

A la descente: d'exportation de produits sidérurgiques et de nom- 
breux autres produits: blé, bais, etc, 

D'ailleurs, l'économie de transport réalisée ressort des chiffres 
suivants : 


milliards de francs. 


Prix de transport (en francs tonne). 


Coke Rubhr-Thionville: Moselle (péages compris), 1.236; chemins 
de fer, 1908: pourcentage d'économie, 35 p. 100. 

Minerai de fer Angevillers-Ruhr: Moselle (péages compris), 534; 
Chemins de fer, S66; pourcentage d'économie, 3 p. 100. 

Aciers exportés Rombas-Anvers: Moselle (péages compris), 852; 
chemins de fer, 1.940; pourcentage d'économie, 56 p. 100. 

Bois Chaumont-Dusseldorf: Moselle (péages compris), 1.507; che- 
mins de fer, 3.678, pourcentage d'économie, 99 p. 100. 





Au total, le trafic envisagé est, grosso modo, de 19 millions de 
tonnes par an, non compris le trafic en provenance et à destination 
du Luxembourg. 

L'économie de fransport a été chiffrée, sur la base des coûts 
aciuels, à 6,5 milliards de francs par an environ. 

Si les avantages apportés à l'économie française sont certains, ils 
ne doivent, en aucune manière, être considérés comme un privilège. 
La Moselle, en eflet, aurait dù depuis longtemps être canalisée 

uisqu'elle reste le seul affluent du Rhin à ne pas l'être, alors que 
es aménagements du Main et du Neckar, pourtant plus difficiles 
à exéculer et moins économiques, sont en cours de réalisation par 
l'Allemagne. 

Le Parlement français en avait d'ailleurs jugé ainsi et avait consi- 
déré que la canalisation de la Moselle devait être une conséquence 
naturelle de l'institution d’un marché commun pour le charbon et 
l'acier, ce qui l'avait amené à prescrire au Gouvernement, dans la 
loi du 10 avril 192 autorisant la ratification du traité: « d'engager, 
avant l'établissement du marché commun, des négociations avec les 
Gouvernements intéressés pour aboutir à une réalisation rapide de 
la canalisation de la Moselle entre Thionville et Coblence ». 

La présente convention apporte donc à la France, à l'exclusion de 
toute notion de réparation, la fin d'une discrimination qu'elle res- 
sentait durement et qui la récompense de l'audace généreuse dont 
elle a fait preuve. 

Conduisant mon propos sur la seule question du financement, je 
déclarerai que celui de l'investissement de Coblence à Thionville 
est confiée à une société nouvelle qui fait l'objet du chapitre II 
de la convention et qui sera dénommée: la Société internationale 
de la Moselle. 

Sur la base des évolutions actuelles, l’investissements total coû- 
tera 31,2 milliards de francs et sera assuré comme suit (art. 17) 
(en milliards de francs): 

Souscription au Capital social (art. 10) : France, 4,2; Allemagne, 4,2; 
Luxembourg, 0,2. 

Contributions non remboursables relatives à des objets autres que 
» navigation (art. 16), France, 0,8, Allemagne, 5,9, Luxembourg, 
néant. 

Prêts à Ja sociélé (art, 18): France, 15,9; Allemagne, néant; 
Luxembourg, néant, 

Total: France, 20,9; Allemagne, 10,1; Luxembourg, 0,2. En 
tout, 31,2 

Comme on le voit, la participation du Luxembourg est quasiment 
symbolique et les contributions de la France et de l'Allemagne, sont 
approximativement dans la proportion de deux pour la France, contre 
un pour l'Allemagne. 

La société internalionale de la Moselle sera une société allemande 
avec siège à Trèves et fonctionnera d'une manière absolument pari- 
taire, l'accord français et l'accord allemand étant requis dans Îles 
divers organismes de la société pour toutes les décisions. En outre, 
les décisions relatives au territoire luxembourgeois requerront 
l'accord d'un représentant luxembourgeois (voir statuts de la 
société). 

Celle société sera non seulement chargée du financement mais 
également (art. 2) de la réalisation de l'entreprise en étroite colla- 
boration avec les services de navigation de chacun des pays. Il est 
évidemment indispensable que cetle société dispose de tous les 
ae ty et de tous les moyens nécessaires pour s'assurer que les 
onds français, qui seront investis en Allemagne, soient dépensés 
à bon escient et dans les meilleures conditions. 

Après achèvement des travaux, la société ne conservera plus en 
rincipe, que des attributions comptables d'importance minime. Les 
tats entretiendront, chacun sur leur territoire, la voie navigable 
et une commission de la Moselle, prévue aux articles 39 à 44, s’assu- 
rera qu'à tous égards les dispositions prises par les Etats sont favo- 
rables à la navigation sur la rivière. Cet organisme jouera pour la 
Moselle à peu près le même rôle que joue “a commission centrale 
du Rhin pour ce fleuve. Formons le vœu que l'avenir ne nous 
déçoive pas. 

Par contre en ce qui concerne le délai de construction, on peut 
regrelter justement qu'aucune date précise n'ait été prévue pour 
l'achèvement des travaux et que l’article 4 se contente d'indiquer 
que les travaux doivent être « réalisés dans les délais les plus 
réduits ». Les techniciens français estiment que dans cinq ans les 
bateaux devront circuler entre Thionville et Coblence. 

Dans ces conditions, ne serait-il pas possible que, par exemple, par 
un échange de lettres, les gouvernements intéressés affirment que 
l'ensemble des travaux devraient être terminés le 31 décembre 1961. 
Je pose la question. 

Et j'en viens maintenant à la notion de péages. 

Les péages sur la Moselle font l’objet du chapitre IV. Nous aurions 
souhaité qu’à l'exemple du Rhin et des canaux français et des 
grandes voies d'eau, la Moselle eût été exempte de péages. Cepen- 
dant, des péages ont été retenus pour la Moselle et la convention 
les définit comme la moyenne des péages du Main et du Neckar. 
Dans l'avenir ces péages varieront donc selon la moyenne des péages 
du Main et du Neckar, en maintenant cependant l’échelonnement 
actuellement fixé sur ces deux rivières entre les taux des diffé- 
rentes marchandises. Cette référence n'offre-t-elle pas quelques- 
inconvénients ? C'est vraisemblable, parce que nous devrons subir 
la hausse des péages allemands et qu'ainsi c'est l'Allemagne qui 
dirigera en fait le taux des tarifs. 


Actuellement, de Thionville à Coblence, les péages résultant des 
faux en vigueur seraient les suivants pour les produits ci-après (en 
francs tonne) : 

Coke, 97; minerai de fer, 46; aciers laminés, 113; bois en 
grume, 62. 

Ces péages serviront à couvrir d'abord (art. 19): 

a) Les frais effectifs de perception des péages; 

L) Les frais effectifs de fonctionnement de la société; 
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c) Les frais effectifs d'exploitation des écluses; 

d) L'annuité d'entretien et de renouvetlement fixée forfaitairement 
à 1,9 millions DM., c'est-à-dire : 160 millions de francs. 

Les sommes perçues doivent à prose largement la couverture de 
ces frais, le surplus sera aflecté comme suit (art. 20): 

a) Payement des intérêts sur les emprunts non encore rembour- 
sés, au taux annuel de 5 p. 10; 

b) Remboursement des emprunts sur la base d’une annuité cons- 
lante, intérêt compris, de 5,5 p : 

c) Rémunération du capital social au taux annuel de 3 p. 100; 

d) Remboursement des emprunts jusqu'à leur complet amortis- 
sement; 

e) Remboursement du capital social. 

En conclusion, la France se verra donc, dans l'hypothèse où les 
accords seront scrupuleusement respectés, rembourser les inveslis- 
sements qu'elle aura effectués. 

Je ne cite que pour mémoire les négociations particulières avec 
le Luxembourg. 

Pour prix de son accord à la canalisation de la Moselle, le Luxem- 
bourg a obtenu les avantages suivants, mentionnés dans un proto- 
cole particulier signé entre la France et le Grand-Duché: 

a) La livraison gratuite par la France de 20 locomolives élec- 
triques représentant un coût total d'environ 2 miiliards; 

b) La renonciation de la France à percevoir les annuités aux- 
quelles elle à droit en tant qu'actionnaire des chemins de fer 
luxembourgeois. 

En définitive, si la lecture de la convention peut faire naître cer- 
tains regrets (canalisation tardive, notamment), du moins l'essen- 
tiel est-il obtenu, à savoir que la rivière sera canalisée et qu'ainsi 
il sera mis fin à une anomalie particulièrement flagrante el parti- 
culiérement lourde et imméritée pour l'économie française. 

Cependant, soulignons-le avec force, les autres économies euro- 
péennes en tireraient, elles aussi, des avantages substantiels. Cette 
entreprise devrait rapprocher les économies, accroître les échanges, 
diminuer les prix de revient et donnr à tous un supplément de 
prospérité, en même temps qu'elle devrait affirmer l'entente des 
lrois pays riverains. Il est donc faux de prétendre que cette cana- 
lisation soit surtout avantageuse pour la France. 

Je voudrais, néanmoins, dire davantage et répondre à quelques 
eventuelles questions. Tout d’abord, quelle sera l'incidence de la 
canalisation de la Moselle sur l'activité des ports français ? 

Les deux seuls ports qui soient intéressés par le trafic lorrain sont 
Strasbourg et Dunkerque. 

SUMAMETE. — Le trafic lorrain transitant actuellement par Siras- 
bourg est faible. 11 subsiste surtout grâce à des subventions qui 
devront, un jour ou l'autre, être supprimées. Dans ces conditions, 
la canalisation de la Moselle ne fera perdre à Strasbourg qu’un 
trafic réduit. 

Par ailleurs, Strasbourg est la capitale de la navigation rhénane. 
A ce titre, la floilte rénane trouvera une importante activité du 
fait de la navigation sur la Moselle. La capital de l'Alsace ne sera 
point perdante, tandis que sera inscrite, en gain, la suppression 
des subventions. 

L'assemblée, d’ailleurs, est consciente de l'importance économique 
du port de Strasbourg et de son Hinteriand. 

La loi portant ratification du traité de la C. E. C. A. n'avait-elle 
pas prescrit de lier, d’harmoniser dans ce marché commune, la 
modernisation des voies fluviales et ferrées, l'aménagement des 
canaux desservant la région de l'Est? Je pense donc qu'il serait 
probe — la canalisation de la Moselle étant enfin envisageable — 
que le Gouvernement s'engage dans une perswective de modernisa- 
tion des canaux de la régon de Strasbourg el de son arrière-pays, 
pour éviter une récession économique locale, par ailleurs domma- 
geable pour l'ensemble national. 

Dunkerque. — La majeure partie des exportations d’acier lorrain 
passe actuellement par Anvers, bien que Dunkerque soit nette- 
nent meilleur marché. Ceci tient à la supériorité des possibilités 
d'Anvers sur cel:es de Dunkerque. 

Au terme des conversations entre les milieux professionnels de 
Dunkerque et la sidérurgie lorraine, celte dernière auruit assuré 
à Dunkerque le maïalien de son trafic après la canalisation de la 
Moselie. La construction prochaine d’une imporlanie usine de sidé- 
rurgie à Dunkerque est, d'ailleurs, #ossible à envisager, mais ele 
ne doit pas étre considérée comme une « rançon » de la cana- 
lisation. 

En conclusion, d'une manière plus générale, les ports français 
ont le plus grand intérêt à la prospérité de l'ensemble économique 
lorrain, prospérité qui, elle même, est conditionnée par la cana- 
lisation de la Moselle. 

Autre question: Y aura-t-il incidence sur les chemins de fer? 

Pour les chemins de fer étrangers, d’aueuns ont dit qu'ils pour- 
raient faire des abattements de tarifs permettant d'éviler la cana- 
lisation de la Moselle. 


Si l’on considère l'importance des économies de transport qu’ap- 
porte la canalisation de la Moselle, un tel goint de vue apparait 
problématique. Si même les chemins de fer pouvaient s'approcher 
des tarifs apportés par la Moselle, le problème ne serait pas pour 
autant résolu car ces baisses seraient à la disposition d'Etats #{ran- 
gers, alors que la Moselle apporte une assurance de bas tarifs 
définitive, puisque inscrite dans le sol et garantie par un régime 
international. De ce côté, la canalisation est plus rationnelle. 

Pour la S. N. C. F., les pertes seront-elles importantes ? En fait, 
ces pertes seront assez réduites, puisque, comme le démentre les 
faits, les trafics concurrencés par la Moselle intéressent peu le 
territoire français. 

On peut même dans la perspective d'une perte de la S. N. C. F. 
admettre qu'il y aura par contre profit pour la navigation rhénane 
française qui effectuera une bonne yart des transports sur la 
Moselie. Et ceci compenserait alors ce!a. 





En définitive, cette canalisation de la Moselle nous fait rendre 
justice et s'inscrit dans une propection économique saine. 

Cependant, à l'évidence, le Gouvernement devrait renseigner l'AS 
semblée sur des prétentions exposces par des hommes publics 
sarrois et qui, si elles étaient par la suite reprises r le gouvere 
nement allemand, en apypli‘ation de l'article 55 de la convention, 
pourraient remetire en question, avant sa ratification, le traité: 
1 s’agit des bassins de décantation que nous devrions construire 
à nos frais pour rendre les eaux oures, d'aueuns chiffrent ces 
dépenses à 25 milliards, Est-ce exact ? J'ai posé une question, le 
Gouvernement voudra bien, sans doulie, y répondre. 

Enfin, j'aborde la dernière observation du ranport de celte 
deuxième partie, savoir le sujet de la convention « sur l'aménæ- 
gement du Rhin » entre Bâle et Strasbourg a fait l'objel d'un 
accord des deux Gouvernements francais et allemand, pour insti- 
tuer des conférences d'expert afin d'examiner les problèmes posés. 
Une première série de conférences eut lieu en décembre 1%4. Des 
entretien eurent lieu en juin 1956 à Luxembourg, et ainsi les deux 
chefs de Gouvernement ont pu réaliser à Bonn un acord à fininf 
qui a concrélisé dans la convention signée à Luxembourg, le 26 octo- 
bre 1956, et aclueilement soumise à la raliflealion du Farieruent. 

La solulion adoptée dans la convention est le fruit de négocia= 
tions dont les bases ont été trouvées dans les études très anpro- 
fondies des experts français et a!lemands. L'exécution du nouveau 
p'an d'aménagement donne à l'Allemagne un accès qu'elle récla- 
mait dans le domaine agrico'e. La France conserve le droit exclusif 
à l'énergie produite et demeure maître de l'œuvre. Les usines seront 
construites en territoires francais; des imdustries pourront être 
implantées le long des canaux de dérivation qui existeront sur 
environ la moitié de la longueur des biefs et, comme elles auront 
intérêt à ne pas s'éloigner des usines, la situation ne sera pas 
modifiée par rapport à l'ancien projet; la production sera sensk 
b'ement égale, comple tenu des facteurs quantitatifs et qualitatif, 
le orix de revient du kwh sera le même, les frais sunrlmen- 
taires élant compensés par la renone.alion €e l'Allemagne à la 
redevance prévue au Trailé de Versailles. A l'excention de cette 
annoialion, il n’est pas à la connaissace de votre rapporteur que 
soient inclus des textes directement financiers dans retie conven- 
tion. Je n'ai donc pas à formuler sur ce plan d'analyse particulière, 


Conclusion. 


Au terme de re rapport, il apparaît que le Gouvernement élait 
dans une situation difliciie, car le présent est souvent hypothéqué 
par le passé. Il a donc fait de nombreux efforts, dont nous uevons 
lui donner acte. 

Les perspectives financières que j'ai soulignétes n'ont pas de 
valeur absolue, car certaines dépendent des éléments de référence 
choisis, d’autres de l'évolution du marché national, La plupart 
d'entre elles ont toutefois plus qu'une valeur d'approrhe. l'arleurs, 
une balance très exacte des comptes ne pourrait faire apparaître 
« l'ampleur » de tloules les proje:tions financières qui intertèrent 
et qui éclairent cette redoutable question. À ce moment, le traité 
dont la ratificalion nous est demandée ne consacre plus seulement 
une recherche, il exige un ehoix politique. ‘ 

Votre commission des finances, après avoir entendu les réserves 
développées dans mon rapport, et malgré ces réserves, à décidé 
de donner un avis favorah'e, par 26 voix contre 42 et 4 abstentions, 
aux conclusions dn rapport @résenté par M. Mutter au nor de ;a 
commission des affaires étrangères sur le projet de loi portant relie 
firalion du traité franco-allemand. 





ANNEXE N°3466 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 6 décembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production industrielle 
et de l'énergie sur le rapport fait au cours de la deuxième légicta- 
ture, repris le 17 mai 1956, sur la proposition de loi de M. Alfred 
Krieger et plusieurs de ses collègues tendant à l'assain s-ement 
des conditions d'exploitation des entreprises gazières non nationa- 
lisées, par M. Gautier-Chaumet, dépuïé (1). 


Mesdames, messieurs, la situation difficile dans laquel'e se trouve 
l'industrie gazière, nationalisée ou non, avait retenu l'alten ion par- 
ticulière de votre commission de la production industrieie et de 
l'énergie pendant la précédente lézislature. 

Le 3 août 193%, celte commission avait été saisie de la pronosition 
de loi ne 900 tendant à l'assainissement des conditions d'exploi- 
tation des entreprises gazières non nationalisées et elle avait sdopté 
les conclusions du rapport ne 11569 en date du 7 octobre 1955, pré- 
senté par noire ancien collègue, M. Kriever. 

La dissolution anticipée de l’Assembh!'ée nationa!'e est intervenue 
avant que la proposition de loi ainsi présentée par votre comunis 
sion puisse Ctre inscrite à l'ordre du jour de l'Assemblée, 

Les problèmes traités dans les documents précités subsistant dans 
toute \eur gravité votre commission a décidé de reprendre la dis- 
cussion et de vous saisir du présent rapport concluant à une nouvelle 
proposition de lai. 

Les travaux parlementaires antérieurs font ressortir qu'à l’ort 
gine des difflcultés de l'industrie gazière sur lesquelles il v aura 
lieu de revenir encore, se trouve le fait cue retle imdustrie est 
constamment en voie de transformation profonde. 

(4) Voir :e n° 1876, 
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A l'alimentation d'une ville par uns usine à gaz du type classique 
tend à se substituer dins de nombreux cas, une alhnentation À 
res d'une unité de production puissamment concentrée ou, à 
‘opposé, à partir d'unilés extrémerment divisées. 

Le gaz de cokeries, le gaz nalurel, le gaz incondensable des raff- 
neries de pétrole conduisent aux a'imentations du premier type, 
assurées par des réseaux de transports en plein dévelop; ement. 

Le goz propane distribué par conduite ou vendu en bouteilles 
et le grz bulane également vendu en bouteiles corre-pondent aux 
alimentations du deuxième type. 

La nationalisation des entreprises de production et de di:tribution 
est intervenue en 196 alors que cette évolution technique était à 
ge + ébauchée L'article 8 de la loi du 8 avril 196 avait exclu de 
a nationalisation les usines ayant une production annuelle de 
moins de 6 millions de mètres cubes (plafond porté ultérieurement 
à 7 millions de mètres cubes), C'est ainsi qu'a subsisté à côté des 
établissements publics de l’Electricité et du Gaz de France un sec- 
teur Jibre qui groupe aujourd'hui encore environ 70 entreprises 
privées, régies et sociétés d'économie mixte, desservent environ 
200 villes et communes, 

Les usines à gaz, en raison même de leur faible importance, ont 
618 les premières affectées par l’évolution technique qui tend à 
élininer les pelites unités à moins qu'elles ne se trouvent à proxi- 
milé immédiate d'une conduite de transport du gaz ou sue :ptibles 
de convertir leurs installations en centre de distribution de propane. 

A ces difficultés d'ordre inéluctable, parce que provoquées par 
le progrès, d'autres sont venues s'ajouter qui ne sont pas moins 
graves dans leurs conséquences. 

En effet, le statut national des industries électriques et gazières 
approuvé par décret du 22 juin 1916, a été rendu applicable à l'en- 
semble du secteur libre. Il représente pour celui-ci une charge 
d'autant plus lourde que dans sa rigidité acluelle, il ne permet 
oucun dégagement des effectifs excédentaires, ni leur mutation & 
un autre emploi. Le secteur libre n’est pas effet, connecté avec les 
établissements publics en ce qui concerne le rersonnel en activité. 

Une autre cause de pertes d’exnloitalion a son origine dans l’in- 
tervention des pouvoirs publics pour fixer les prix de vente. 

L'index gazier qui est l'instrument régulateur des variations de 
prix à été suspendu dans ses effets à la moyenne de 126,9 au début 
de 1952 et maintenu au chiffre de 127.5 depuis le 1° novembre 1951, 
alors qu'en 1956 sa moyenne est de 152,4, c'est-à-dire en augmenta- 
tion de 19,5 p. 100 par rapport à l'index appliqué. 

Le blocage des prix de vente pendant que les charges devenaient 
toujours plus élevées a ppp un appauvrissement général des 
entreprises non nalionalisées. Un certain nombre d'usines ont dé'à 
dà sesser leur activité: le Nouvion-en-Thiérache, Prades, Castel- 
naudary, Saint-Yriex, l'Isle-Jourdain, Beaufort-en-Vallée, Redon, 
Sées et Lapalisse, très prochainement Jargeau et Agde et une dizaine 
d'autres se verront dans l'obligation de suivre cet exemple. 

« Alors que la distribution du gaz par canalisation ne cesse de se 
développer à l'étranger, la tendance contraire est élevée en France 
en doctrine officielle » écrit le synd cat professionnel des entreprises 
on nationalisées, en précisant que rendant seize années — de 
1940 à 1955 — les pouvoirs publics, dans le but d'offrir aux usagers 
du gaz à un prix très bas pour des raisons de politique générale, 
ont puisé en quelque sorte dans les trésoreries des exploitations 
£azières, les sommes qui auraient dû normalement leur permettre 
d'assurer par auto-financement l'entretien et le renouvellement de 
leurs canalisations ainsi que la modernisation de leurs usines. 

En imposant une baisse exagérée du prix de vente, l'Etat a donc 
enlevé aux entreprises les moyens de réduire leur prix de revient. 

Cette situation a conduit les intéressés à réagir en se basant sur 
les dispositions légales en vigueur, 

On sait que le concessionnaire d'un service publie dont le contrat 
se trouve bouleversé par des événements imprévisibles peut obtenir 
de son concédant une indemnité dite d'imprévision destinte à lui 
permettre d'assurer la continuité du service dont il à la charge. Si 
le concédant peut établir pe exemple que:le prix du gn1z a élé 
fixé trop bas par rapport la hausse générale des élfinents qui 
conditionnent la production et la distribulion, il pourra se retourner 
contre l'Etat responsable. 

Celle jurisprudence a ét& confirmée par une série d'arrêts du 
conseil d'Elat, comme ceux du 15 novembre 1M9 (ville d'Elbeuf 
contre Compagnie normande d'éclairage et ville d'Elbeuf contre Elat 
francais) du 18 janvier 1950 (Compagnie des omnibns et tramwavs 
de Lyon conire département de lisère) et du 27 juillet 1951 
(E. D. F, contre commune de Montagnac). 

Dès lors, de nombreuses instances judiciaire ont été engagres 
ar les ayants droits, aussi bien de la part du servie national de 
az de France (années 1946 À 1950) que par les entreprises non 
nalionalisées (années 41919 à 1935) réclamant des indemnités pour 
charges extra-contractueiles à quelque 2.000 communes de France. 

Devant la permective d'innombrables procès en cascade, les pou- 
voirs publics ont préféré transiger en accordant à Gaz de France 
des subventions d'équilibre et en proposant aux entreprises non 
nationalisées un règlement forfaitaire contre le retrait des instances 
engagées. 

Cette phase importante de l'évolution des choses mérite d'être 
examinée en détail en raison de ses incidences sur l'impasse dans 
laquile se trouvent à nouveau engagtes les entreprises gazières 
non nationalisées. 

Après avoir reconnu le bien-fondé des redevances pour charges 
extra-contractue!les, notamment dans l'exposé des motifs d'un projet 
de loi no 5753 'session de 1948) attribuant à Gaz de France pour 
l'année 1950 la somme de G milliards comimne subvention « au utre 








des redevances dues oar les collectivités concédantes en vertu des 
cahiers de charge », l'Etat a transigé avec les entreprises privées 
pour les années 1959 à 1949 dans les termes ci-après reproduits: 


Paris, le 23 mars 1950. 


A M.le président du syndicat 
des usines à gaz non nationnlisées, Paris. 
Mensicur le président, 

Comme suite aux entreliens que vous avez eus récemzent ave 
mes services, j'ai l'honneur de vous faire connaître que j'ai décidé 
d'inclure dans le projet de colleclif sur l'exercice 1949 qui sera 
prochainement soumis au Parlement une demande de crédit de 
7% imilions destinés à permettre l'octroi d'une subvention, qui 
sera réparti entre les intéressés par l'intermédiaire de votre syn- 
dicat au prerala de la production de chaque usine, en applicalion 
d'un barème dégressil apmrouvé par le ministre de l'industrie et 
du commerce et par moi-même, sera subordonné à l'engagement 
individuel des bénéficiaires de renoncer à toute revendication contre 
les autorités concédantes au titre des charges contractuelles ou 
extra-contractuelles pour la période comprise entre 1959 et lé 
31 décembre 1949. 

etc, etc. 

Le secrétariat d'Etat aux finances. 


En vertu de ces dispositions et en app'ication des articles 32 
et 33 de la loi n° 51-1050 du 29 août 1951, les subventions suivantes 
ont été attribuces: 

Aux entreprises gazières non nalionalistes, 7355 millions; 

Aux sociélés gazières d'éconcmie mixle, 900 millions; 

Aux régies gazières, 465 millions, 
soit au total, 1.590 millions, moyennant lesquel'es les intéresség 
ont pu éponger leurs dettes arriérées pour charbons, colisations 
de sécurilé sociale, charges financières... 

Ainsi, les choses rentraient quelque peu dans leur ordre normal 
encore que les calculs établis par le syndicat pour la période de 
référence élablissent que cetie somme ne représentait qu'environ 
où p. 1400 des surcharges réellement encourues. 

Les mêmes causes wroduisent les mêmes effets, la situation n'a 
fait qu'empirer depuis lors. 

Les prix sont reslés bloqués (sauf pour l’année 1951 pour laquelle 
une liberté de principe a &{é rétablie), alors que les charges n'ont 
cessé de monter, 

Cependant, aucune mesure gouvernementale nouvelle n'est venue 
au secours des encreprises gazières dont la trésorerie est progressi- 
vement de plus en plus serrée, 

C'est dans ces conditions que la proposition de loi n° 9040 et le 
rapport n° 11569 concernant ladite proposition ont été déposés en 
vue de remédier d'urgen'e à une situation qui ne dupe pas 
se prolonger el votre commission de la production industrielle et 
de l'énergie en a adopté les conclusions tendant à norinaliser les 
conditions d'exploitation des industries gazières. 

Ces travaux parlementaires, s'atlaquant aux causes du mal, ont 
cherché à dégager. 

4° Les mesures financières devant permettre de rétablir un #qui- 
libre relatif en matière de trésorerie par l'octroi d’une subvention 
forfailaire analogue à celle correspondant à la mériode de 1910-1919; 

2o La facullé de contracter des emprunts en vue du renouvelle- 
ment et de la modernisation des installations vélustes ou périmées; 

3o L'assouplissement du slatut du personnel, conformément aux 
prescriplions de l'article 48 de la loi de nationalisalion; 

4e La prise en charge par le budget général des incidences des 
retraites occasionnées à Gaz de France par les suppressions d’em- 
plois parent 

5e L'extension du plafond d'exemation prévu pour la nationa- 
lisalion des entreprises, en conformité avec les programimes de 
productivité arrôtés pour les annfes à venir. 

Il est certain que cette iniliative s'inspire d'un plan d'ensemble 
susceptible de contribuer 4 l'assainissement des conditions d'exploi- 
tation des industrie: gazières ,en tenant le plus grand compte des 
réalités techniques et économiques présentes et futures. 

Les réactions des différentes administrations ou organisations 
intéressées en face des divers points susindiqués peuvent se résu- 
iner coinme suit: 

fo Le bien-fondé des subventions d'équilibre n'est contesté 
par personne, mais a été rejeté gar le département des finances 
qui invoque l'article {47 de la loi de finances; 

20 Les modalités des emprunts ont prêté à critique par Îles 
ge pour des raisons de procédure, mais non pour des raisons 
de fonds; 

39 Les mesures d'assouplissement du statut du personnel sont 
souhaitées d'une manière unanime, mais rejetées par la fédéra- 
tion de l'éclairage & G, T.) pour des raisons de principe; 

4o La prise en charge par l'Etat des incilences des suppres- 
sions d'emploi est vivement appelée par Gaz de France, mais 
à ti par le département des finances au titre de dfpense nou- 
veille ; 

bo L'extension du plafond de la limite de nationalisation ne 
parait gas soulever d'objection. 

Aujourd'hui, votre commission de la production industrielle et 
de l'énergie, après avoir examiné à fond les problèmes soulevés 
par le rapport n° 11569, arrive aux conclusions suivantes: 


19 Indemnité au titre de subvention d'équilibre. 


H ressort de l'ensemble des documents consultés par le rapporteur 
que la responsabilité de l'Etat se trouve pleinement engagée. En 
eftet, le blocage des prix et la suspension de la publication de 
l'index gazier ont enlevé à ce dernier son rôle de régulateur prévu 
aux cahiers de charges. 
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A défaut d'une indemnisation forfaitaire comparable à celle qui 
a fait l'objet de la lei ne 51-1050 du 29 août 1951 pour les années 
4940 à 1949, les cominunes con‘édantes seront tenues de prélever 
sur leurs budgets les indemnilés pour charges extra-Contractuelles 
auxquelles elles seront sans aucun doute condamnées par les tribu- 
paux en raison des précédents créés par les arrêts du conseil d'Etat. 

Le fait que le département des finances s'oppose au réglement 
transactionnel en invoquant l'article 1er de la loi des finances ne 
saurait modifler celte situation juridique, car le précédent du règle- 
ment forfaitaire ordonné par les finances en vue de la liquidation 
des ‘instances engagées en couverlure des charges extra-contrac- 
tuelles dues par les collectivités locales pour les années 1910 à 4949, 
enlève toute valeur au veto formuié, 11 ne s'agit pas, en effet, d'une 
dépense nouvelle sans contrepartie. Si le droit à réparation a été 
reconnu pour les années 1940 à 1919, on peut difficilement soutenir 
que ce droit n'existe pas pour les années suivantes, puisque Île 
blocage des prix à élé maintenu par l'Etat pour des raisons de 
polilique générale. 

La sagesse aurait voulu que pour éviter une cascade de procès 
en couverture des charges extra-contractuelles dont le prinvipe est 
déjà tranché par les tribunaux en faveur de concessionnaires, le 
Gouvernement prit l'initiative d’un projet de loi conforme au précé- 
dent de 191, 

Adéfaut, c'est au législateur d'asumer l'initiative d'une remise 
en ordre de la trésorerie des entreprises gazières non nationalisées 
pour assurer la continuité de la production et de la distribution 
du gaz par le secteur libre. Le maintien de celte production d'éner- 
gie est d'autant plus nécessaire aeluellement que nos ressources 
en pélrole et ses succédanés, c'est-à-dire le propane et le butane 
viennent d'èlre gravement affectées par les récents événements 
au Moyen-Orient. 

I convient done de compléter le rapport n° 11569 qui étend l'in- 
dermmnité compensalrice aux années 1950 à 1954, en y ajoutant l'in- 
cidence concernant l'exercice 14955. 

Le rapport n° 11569 conclut pour l'ensemble de l'industrie gazière 
non nationalisée, c’est-à-dire pour les entreprises gazières privées, 
pour les socictés d'économie mixte et pour les régies gazières à 
une indemnité totale de 1.26% millions. 

Ce montant a été -calculé sur la base des indications fournies 
à la direction de l'électricité et du gaz par le syndicat professivnnel 
des entreprises gazières non naltionalisées. 

Les pertes calculées ont été fixées pour les entreprises gazières 

rivées pour les années 1950 à 1954 à 41.108 millions, somme à 
aquelle à élé appliqué le pourcentage de réparation du préjudice 
subi qui a servi à la fixation de l'indemnité précédemment accordée 
pour les années de 1910 à 1949, soit 56 p. 100, équivalant à une 
indemnité de 620 millions. 

Par extension du principe qui a été adopté lors de l'attribution 
antérieure, il à été considéré qu'il reviendrait: aux sociétés d'éco- 
nomie mixte, 253 millions, aux régies gazières, 392 millions, ce 
qui formait le total de 1.265 millions. 

Or, il est apparu à voire comimission que ce ealeul ne tenait 
pas comple du fait que pour l'année 1951 la liberté des prix a 
été rétablie, tout au moins en principe. 

En conséquence et quoique la conjoncture n'ait pas permis aux 
entreprises gazières de porter le prix de vente du gaz à un taux 
permettant l'équilibre, votre commission a estimé qu'en droit strict 
n'y avait pas lieu de prendre l'année 1951 en considération pour 
Je ca'eul des indemnités. Cela conduit aux rectifications suivantes: 

Pertes calculées pour 1950-4954, 1108 rmmillions, dont, à déduire 
l'année 1951, 243 mallions, reste 865 millions. 

Cest donc sur ce montant que s'applique le coefficient de 
06 p. 100, représentant pour les entreprises privées, une indemnité 
de 48% millions et par extension: 

AUX économies mixtes, 498 millions: aux régies gazières, 306 mil- 
lions, soit un total pour les années 1950, 1952, 1953 et 1954 de 
98 millions. 

I convient d'y ajouter l'incidence concernant l'exercice 4985. 

Le calcul basé sur les recettes gaz réelles conduil aux chiffres 
suivants: 

Recettes fotales 1955 (base index gazier 1275) — 4922900456 F. 

En réalité, l'index gazier qui aurait dû trouver application, s'étabht 
Ccounme suil: 

Preruier trimestre, 142; deuxième trimestre, 1125: troisième, 443; 
quatrième trimestre, 146, soit en moyenne 143,375. : 
En conséquence les recettes auraient dû étre, 
4.202 x 143,375 
—— = 4,781 millions. 





127,5 

Elles sont restées bloquées à 1232 millions, soit une différence 
[= 029 millions sur laquelle le coefficient de 56 p. 100 doit également 

uer, 

n en résulte pour 1955 une indemnité de 2% millions qui s’ajoute 
à la somme ci-dessus déterminée pour les antérieures, soit 988 mil- 
es soit au total, 1.284 millions pour les années 1950 à 1955 

clus. 

L'article 1er de la proposition de loi initiale a été modifié en consé- 
quence. 


2e Crédits d’investissements. 


Le département des finances préconise la disjonction de l’article 2 
concernant les crédits d’investissements en constatant qu'il ne se 
pose à l'heure actuelle aucun problème concernant le financement 
de l'équipement des exploitations gazières non nalionalisées. 

De l'étude approfondie de la question, il apparaît que compte tenu 
de l'insuffisance des moyens financiers propres des entreprises con- 
cernées, l'assainissement du secteur libre ne peut être réalisé qu’au 
moyen de prêts dont l'annuité d'amortissement et la charge d'in- 
térêts ne dépassent pas la capacité contributive des bénéficiaires. 





I est démontré qu'avant la guerre les entreprises gazières et les 
régies avaient la possibilité d'améliorer leur produchen et leurs 
réseaux où de moderniser leurs usines par auly-tinancement et de 
réduire ainsi teurs prix de revient. 

Sous le régime des prix bloqués cette facullé n'existe plus faute 
de trésorerie. Or techniquement la nécessité subsiste. Il faut que 
les entreprises gazitres soient en mesuré, soit de raccorder leurs 
réseaux à des fecders existants de gaz naturel ou &utre, soit, si elles 
sont isolées, de transformer leurs usines, notamment pour l'emploi 
du propane. 

Les conditions normales des prêts qu'il serait possible de contrac- 
ter, en l'occurrence des preéls à vingt ans au laux de 5,50 p. 100, 
comportent des charges annuelles de remboursement telles que la 
modernisation devient praliquerent impossible, 

Ainsi pour des travaux de transformalion du coût de 100 millions 
për exemple, l'annuilé d'amortissement, intérets compris, serait de 
8.368.000 F, Cette charge est prohibitite en raison du rendement 
trop faible ou actuellement inexistant des exploitations intéressées. 

Pour cetle raison il faut tendre vers un aHongement de la durée 
des prêts et vers une réduction du taux d'intérèts. C'est essentiel si 
l'on veut faire œuvre d'assainissement durable, 

Voilà pourquoi votre commission à estuné nécessaire de maintenir 
l'article 2 dans la proposition sous revue. 


3o Le statut du personnel. 


L'assainissement du secteur libre ne pourra être obtenu sans 
résoudre en méme leinps les questions touchant au slatut du per- 
sonnel. 

L'organisation syndicale la plus représentative du personnel des 
Industries de l'électricité et du gaz rappelle que si la loi du 8 avril 
A6 et les textes subséquents a sounmus le personnel des établisse- 
ments publics, comme celui des entreprises exclues de la nationali- 
sation, à un même statut, cette constatation ne réside pas seulement 
dans les textes mais surtout dans les faits, par: 

— j'habilitation d'une même commission supérieure nationale du 
personnel à fixer les conditions communes d'application dudit statut, 
tant pour les agents des entreprises exclues de la nationalisation 
que pour ceux de l'Electricité et du Gaz de France; 

_—_ le rattachement à une même organisalion administratite des 
agents des deux secteurs pour ce qui concerne la retraite et ia 
maladie de longue durée. 

Dans ces conditions, il ne paraît pas possible de soumettre le 
personnel, lorsqu'il se trouve encore en activité, à un régime difté- 
rent suivant qu'il fait partie dés établissements nationaux où des 
entreprises privées. , 

La fédération nationale de l'éclairage et des forces motrices s’es- 
time donc fondée à réclamer que les agents des entreprises et 
exploitations non nationalisées appelées à disparaitre ou à réduire 
leur activité, soient automatiquement et de plein droit mutés aux 
établissements publics. 1 

La proposition de loi sous revue ne demande rien d'autre et son 
texte répond à cette préoccupation. 

Par contre, les points de vue exprimés diffèrent quant aux dispo- 
sitions statutaires à prévoir pour donner une certaine élasticité aux 
règles devant présider à ces mutalions, 

Alors que le rapport no 11569 invite le ministère de tutelle à 
modifier le statut général du personnel en conséquence, la fédération 
de l'éclairage (C. G. T.) soutient qu'il suffira de remettre en vigueur 
l'article S des injonctions des articles 47 et 48 de la loi du 8 avril 
4946 pour la période transitoire de 1946 et qui, depuis lors, n'avait 
pratiquement plus trouvé application. 

Votre commission a estimé que les points de vue exposés élaient 
parfaitement concitiables, 


Le texte prévoit done une remise en vigueur de l’article 8 des 
dispositions transitoires du statut, amendé conune il convient, tout 
en maintenant le principe des vases communiquants entre le secteur 
pationalisé et le secteur dit libre, principe qui est seul susceptible 
de garantir les droils acquis au personnel des deux secteurs régis 
par un meme slalut. 

I faut noter ici que l'ensemble des personnels des entreprises 
non nationalisées et des régies représente 1.%9 ingénieurs, agents de 
maitrise, employés et ouvriers dont environ de 80 à 4100 sont en 
surnombre et devraient être réemployés par Gaz de France qui pos- 
sède un effectif global de 30.700 agents à fin 1955, pour lesquels les 
mises en inactivité sont de l'ordre de 3,5 p. 1400 € _ année. Le 
simple jeu des dégagements annuels du personnel actuellement en 
activité doit rendre facile l'absorption des quelque 80 à 100 agents 
mutés par les entreprises privées et les régies. 


& Prise en charge des suppressions d'emploi. 


L'article 4 prévu au rapport n° 11569 a rencontré une vive op 
sition du département des finances qui estime que l'incidence 
mesures préconisées dépasserait 2,5 milliards à prendre en charge 
par le budget général. 

La commission rappelle qu'étant donné le fait que ces charges 
sont réelles, le budget les supporte de toute manière, que cela soit 
directement ainsi que le rapport ne 11569 l’a suggéré dans un but 
d'assainissement du prix de revient du Gaz de France, ou indirecte- 
ment par la prise en charge du déficit de Gaz de France auquel se 
trouvent incorporées les charges des retraites résultant des suppres- 
sions d'emploi, 

Il est done clair que l'interconnexion dn secteur national et du 
secteur dit libre en ce qu concerne le personnel protégé par un 
méme statut facilitera aux entreprises gazières privées leur adapte- 
tion aux conditions d'exploitation rationnelles et économiques équi- 
librées qui font l’objet de la présente proposition de loi. 














260 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


——— _ 


Annexe n° 3468. 





a déjà été dit que le secteur nalionalisé est tout aussi affecté, 
en ce qui Concerne ses effectifs, des conséquences de l’évolution 
technique et économique qui va en s'accentuant, I ne peut en 
conséquence prendre en charge du personnel en surnombre que 
dans la mesure où l'adaptation du statut du personnel aux conditions 
d'exploitation nouvelles devient une réalité et nous devons souli- 
gner que l'assouplissement indispensable prévu ne saurait mettre 
en cause les droits acquis du personnel. 

Pour enlever à ces disposilions tout caractère contradictoire, car 
on ne peut pas à la fois soutenir et maintenir, il faut que le secleur 
nationalheé de Gaz de France puisse êlre déchargé des incidences 
résultant de la compression de son personnel actif, par le canal du 
budget général. C'est l'article 4 qui tend à ce but 

Il est économiquement sain de procéder ainsi, car il est hautement 
souhaitab'e que le prix de revient et le prix de vente du gaz repré- 
sentent une notion économique réelle, dépou Fée des imoutations 
disproportionnées que le côté humain et social de la modernisation 
doit imnoser à la nation mais non à la seule entreori<e. 

Quelques chiffres pour illustrer les charges pouvant résulter de ce 
fait 

Pendant la période aïlant du 1er janvier 1950 au 31 dfcembre 1954, 
les effectifs statutaires et temporaires de notre service national ont 
diminué de 3.323 agents, Au cours de l'année 1955, le plan de moder- 
nisation des installations prévoit encore la réduction de 1.977 agents, 
soit au total 5.200 agents 

Les mises en inactivité correspondant à des suppressions d’emplai 
seront donc ainsi, à fin 1956, de 5.200 sur un effectif lolal de 
84.000 agents. 

Pendant celle période, les mises à la retraite normales atteindront 
6.689 azents 

Sur la base des conditions économiques actuelles, une pension 
moyenne d'agent coûle, par an, 509.000 F. Le coût annuel des pen- 
sions indiquées ci-dessus sera d'environ 2,650 millions et le montant 
des charges annuelles ne diminuera que très lentement par décès 
des retraités car, pour le plus grand nombre d'entre eux il y aura 
remplacement de leur retraite par une retraite de reversion versée 
à la veuve, 

Si cet effort à faire était considéré comme trop lonrd pour Île 
budget général, que serait-il alors pour le budget de Gaz de France ? 

L'article 4 répond à l’ensemble de ces préoccupations. 


50 Extension du plafond d'eremption de nationalisation. 


Cette mesure ne rencontrant aucune difficulté ou opposition, un 
article 5 nouveau a été rédigé pour porter le plafond actuel de 
7 millions de mètres cubes au volume de 10 millions de mètres 
cubes 

L'article $ de la loi de nationalisation du 8 avril 1946 ayant, d'autre 
part, prévu que tonte entreprise gazière refusant de se raccorder à 
un feeder serait nationalisée, il apparait logique, en contrepartie, 
de renoncer à toute nationalisation d'une entreprise qui a accepté 
un tel raccordement. C'est ce que prévoit l'alinéa 2 de ce même 
article 5 qui fixe cependant un piafond comme il est dit ci-dessus. 

En conséquence, la commission de la produetion industrielle pro- 
pose à votre adoption la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Les entreprises gazières exclues de la nationalisation 
en application de l'article 8 de la loi du 8 avril 1916, ainsi que les 
sociélés gazières de distribution d'économie mixte et les régies 
gazières non transférées en application de l'article 23 de la mème 
loi, bénélicieront de subventions d'équilibre dans la limite d'un 
montant global de 1.284 muiliions. 

Le mode d'attribution et la détermination du montant des parts 
de cette indemnité attribuée à chacune des exploitations visées 
au présent article, seront fixés par arrêté du ministre de l'industrie 
et du commerce dans un délai de trois mois à dater de la publi- 
cation de la présente loi. | =. 

Ces parts de subvention seront réputées couvrir forfaitairement 
les déficits des années 1950 à 1995 des exploitations qui en béné- 
ficieront. Leur versement sera subordonné à l'engagement des béné- 
ticiaires de n'introduire aucune instance ou nouvelle instance en 
vue du remboursement par les communes des charges extra contrac- 
tuelles supportées pendant les années 1%0 à 1955 incluses et de 
retirer celles de ces instances qui auraient déjà été engagées pour 
cette même période. d 

Ces textes s'appliquent, en ee qui concerne la période considérée, 
également aux entreprises gazières qui ont déjà suspendu leur 
exploitation ou qui sont contraintes d'arrèter leurs usines avant 
l'entrée en vigueur de la présente loi. 

Les indemnités arrêtées dans les conditions du deuxième alinéa 
du présent article seront attribuées aux ayants droit en franchise 
de toute imposition directe ou indirecte, 

Art. 2%. — Le ministre des finances est autorisé à consentir aux 
exploitations gazières visées à i'article {°° qui auraient déposé un 
programme précis de modernisation, approuvé par la Commission 
de l'énergie et la commission des investissements, des prêts por 
tant intérèls à 4 1/2 p. 100 d'une durée pouvant s'étendre jusqu'à 
trente ans. 

Art. 3 — Pans un délai de trois mois À compter de la pro- 
mulgation de la présente loi seront fixées par décret, pris sur Île 
rapport du ministre de l'industrie et du commerce et après avis 
des organisations syndicales nationales les plus représentatives du 
personnel des industries électriques et gazières, toutes mesures 
nécessaires en vue: 

a) De muter à l'Electricité de France au Gaz de France le per 
sonnel statutaire en provenance du secteur non nationalisé rendu 
disponible par suite soit de compression d'effectif, soil de supyues- 
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sion d'emploi, soit de travaux de modernisation, soit de fermetu 
d'exploitation ; à 

b) Pe procéder À tous reclassements, dégagements ou mises en 
inactivité du personnel auxquels celui-ci consentirait volontaire- 
ment en conlregarlie de ponifications d'ancienneté ou d'auires 
avantages matériels arrêtés d'un commun accord: 1 

ce) D'appliquer, le cas échant, l'article 8 des dispositions transi- 

loires du statut du personnel adapté en conséquence, en cas de 
dégagerments d'effectifs motivés par la disparition ou de la réunion 
de l'activité d'exploilations gazières natlionalisées ou non. 
. Art. 4. — La charge des retraites afférentes aux agents mis en 
inactivité par suile de suppression d'emploi et non remplacés dans 
l'effectif global des services nationaux d'Electrisité de France et 
du Gaz de France depuis le 1 janvier 1951 et dorénavant sera 
supportée par l'Etat. 

bans un délai de (rois mois à dater de la pub'ication de la pré- 
sente loi, une convention à intervenir entre les ministres inté- 
réssés tixcra les médalités d'application de la présente disposilion, 

Art. 5. — L'alinéa 9 de l'article 8 de la loi du 8 avril 1946 modi- 
fiée par celle du 2? août 1919 est ainsi comp'été: 

« Si au contraire ladite entreprise se soumet à l'injonction et 
cesse de ce fait d'être productive, elle demeure exclue de la natio- 
nalisalion tant que le volume annuel de ses ventes ne dépasse pag 
dix millions de mètres cubes. 





ANNEXE N°3467 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 6 décembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de commu- 
nicalion el du tourisme sur le projet de loi (n° 3330) relatif .à 
la prolongation du mandat de certains administrateurs de la Régie 
autonome des transports parisiens, par M. Régaudie, député, — 
(Rapport adoplé à la majorité absolue des membres composant la 
CuIINISSION. ) 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement devant déposer prochai- 
nement un projet de loi relatif à l’organisation des transpurts de 
voyageurs dans la région parisienne, ef ce texte dans son article 9 
proposant la réduction du nombre des membres du conseil d ad- 
Ministration de 28 à 11, il est apparu inutile de procéder avant 1e 
ol décembre 1956 aux élections statutaires prévues pour le rem- 
placement des huit membres dont le mandat arrive à expiration 

celte date. 

Le projet de loi qui nous est proposé tend à prolonger de six 
mois la durée du mandat des administrateurs sortants. 

Votre commission des moyens de communication et du tourisme 
vous propose donc d'adopter le projet de loi dont la teneur suit” 


PROJET DE LOI 
Article unique, — Les mandats d'administrateurs de la Régie 


autonome des transports parisiens qui devaient venir à expiration 
le #1 décembre 1956 sont prolongés pour une période de six mois. 





ANNEXE N° 3468 


(Session ordinaire de 1926-1957. — Séance du 6 décembre 1956.) 


RAlIPORT fait au nom de la commission des moyens de communica- 
lion el du tourisme sur la proposition de loi adoptée par le Con- 
seil de la République tendant à élendre aux amers et 1ux phares 
les dispositions de la loi du 18 juillet 1895 modifiée par la loi du 
27 mai 1933, concernant la détermination et la protection des 
champs de vue des postes électro-sémaphoriques, par M. Dumor- 
tier, député (1). — (Rapport adoplé par la majorité absolue des 
membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, la proposilion de lai adoptée par le Conseil 
de la Répubiique n'aprelle fans ses articles 1er, 2 el 4 aucune obser- 
valion de la part des membres de la commission des moyens de 
communication et du tourisme. 

bans le but de pallier les difficultés qui pourraient s''élever en te 
qui concerne les vues des ouvrages, en raison du développement des 
agglomérations en bordure des côtes, votre commission vous propose 
de modifier l’article 3 voté par ie Conseil de la République. 

C'est pourquoi volre contmmissinn des moyens de communication 
et du tourisme vous propose d'adopter le texte dont la lencur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer (adoption du texte du Conseil de la République). — La 
loi du 13 juillet 1895 modifiée par la loi du 27 mai 1933 est appli- 
pe me aux aimers et aux phares, sous réserve des dispositions ci- 
après. 

Art. 2 (adoption du texte du Conseil de la République). — Un 
décret en conseil d'Elat précisera, pour chaque amer ou chaque 
phare, les champs de vue et les portées qui seront ainsi prolégées. 


{) Voir: Conseil de la République, nos 477, 616 (année 1955-1956), 
32 (année 1956-1937) et in-8o no 417 (année 1956-1957); Assemblée 
nationale, n° 5114. 
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Art. 3 (nouvel'e rédaction proposée par la commission). — En ce 
qui concerne les phares et les amers, les contraventions aux dis- 

ositions de l'arlicie 2 de la loi du 18 juillet 1895 complétée par la 
oi du 27 mai 1933 seront recherchées, soit par les officiers de port 
et agents assermentés des services marilimes des ponts et chaus- 
sées, soit par les officiers assermen'és de la marine pour les amers 
et balises à terre de ce département militaire, et seront éga'ement 
poursuivies et punies conformément à la tégislalion spéciale relative 
aux serviludes militaires. 

Art. 4 (aïloption du tex!'e du Conseil de la Répub'ique). — Les 
attributions qui, pour la protection des champs de vue des postes 
électro-sémaphoriques, sont dévolues au ministre de la marine, 
sont exercées, pour la protection des champs de vue des amers el 
des phares, par le ministre chargé des lravaux publics. 





ANNEXE N° 3469 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 6 décembre 1956.) 


TROÏSIEME RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la com- 
mission des finances sur le projet de loi (no 2931) et les lelires 
rectificalives (nos 3289, 3103) au projet de loi de finances pour 
1957, par M. Francis Leenhardt, rapporteur général, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission avait chargé un groupe de 
travail de poursuivre l'examen des problèmes relatifs au financement 
du budget annexe des prestations agricoles. Ce groupe n'a pu abou- 
tir et M; Paquet, rapporteur spécial, a défendu devant votre com- 
mission des finances, un ensemble d'artic'es consacrant la créance 
des professions agricoles et assurant un financement régulier des 
caisses agricoles, nolamment par l'institution ou la majoration d'im- 
Jots. 

Par 23 voix contre 13 et 8 ahs'enlions, votre commission a adopté 
un contreprojet présenté par M. Pflimiin, comp'été par M. HRoisdé, 
chargeant le Gouvernement de présenter avant le fer avril 1957 un 
projet de loi d'ensemble sur les prestations familiales. 

En conséquence, votre commission vous demande d'adopter l'ar- 
iicie nouveau suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. 51 bis. — Le Gouvernement déposera avant le fer avril 1957 
un projet de loi prévorant la coordination et la réorganisation des 
divers régimes d'allocations familiales, l'égal'sation progressive des 
prestations, la péréquation des charges el la créalion d'un fonds 
national d'aide à la famille française alimenté par des recelles spé- 
cifiques. 


0% 0 0 0. 00 





ANNEXE N° 3470 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 6 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI relative à l'application du tableau d'avance- 
ment des officiers de réserve du 1° août 1949 (J. O. du 25 août 
1949), présentée par M. Frédéric-Dupont, député. — (Renvoyée à 
la commission de là défense nalionale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi sur le slatut des officiers de réserve, 
qui vient d'être votée par le Parlement (novembre 1936), apporte 
des améliorations considérables à l'avancement des jeunes officiers 
qui ne resteront que deux ans dans le grade de sous-lieutenant, 
cinq ans dans le grade de lieutenant... 

En regard, aucune satisfaction n'est apportée aux officiers de 
réserve inscrits au tableau d'avancement du 4° août 1919. 

Après avoir figuré sur ces tableaux, en avoir été informés offi- 
ciellement et même avoir recu Îles félicitations amicales de leurs 
camarades, ils attendent l'application des textes parus au Journal 
officiel. Ces textes les reclassent avec une cerlaine ancienneté, 
qu'ils n'ont pas sollicitée, mais en tout cas ne remontant pas au- 
delà de 191%, c'est-à-dire de la fin des hostilités. Les services du 
ministère ont déterminé les dates de prises de rang et le ministre 
y à apposé sa signature. (J. O du 25 août 1919). 

N'y a-t-il pas là de la part du pouvoir exécutif, un engagement 
qu'il convient de tenir. 

En outre, les tableaux d'avancement du 1°r août 1919 sont confor- 
mes à la loi du 8 janvier 1%2%. Cette loi, ne prévoyant pas de cou- 
pers dans la carrière des ofliciers de réserve, ils eussent dû, en 
Jonne pe ge être reclassés, non seulement depuis 1%, mais 
depuis 1910, à cause de la suppression des tableaux de 1910 à 1919. 

En bonne justice aussi, une revision totale de leur carrière devrait 
s'imposer après le vote de la loi de novembre 4956, car ils sont 
restés quatre ans dans le grade de sous-lieutenant, quinze ans et 
plus dans celui de lieutenant 


(1) Voir également ies nos 3207, 3227, 2233, 93261, 32062 


Di _, 


3313, 3918 3219, 3943, 3947, 2918, 9402, 3403, 3104, 3104 (rectifié). 
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At-on songé, d'autre part, que la mon-observation des textes parus 
met en cause et l'avancement en tant qu'olficrer de réserve el 
l'avancement dans l'ordre de la légion d'honneur pour les grades 
autres que celui de chevalier et qu'elle nuit au rajeunissement des 
Cadres supér.eurs 

Nous avons dons l'honneur de vous soumettre la proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les officiers de réserve inscrits au tableau 
d'avancement (réserve) du fe août 1919 (J. O du 23 août , p. 847 
à 8485) bénéticieront, sur leur demande, dans la situalion où is se 
trouvent, de l'ancienneté qui leur a été accordée par ce tableau. 





ANNEXE N°3471 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du G décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer pour la campagne 196 1957 le 
prix du blé servant au calcul des fermages à nome laux que 
celui sur la base duquel furent efle-tués les règlements de fer- 
mage de la cainpagne 195-1956, présentée par M. Lecœur, député. 
— (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la suite des calamités de l'hiver dernier, 
qui out diminué les rendemènts et augmenté les frais de prodnetion 
par suile des dépenses de réensemencement, vous avez obtenu du 
Gouvernement une augmentation du prix du bé alin de micux rému- 
nérer le travail des exploitants français. 

Or, si pour les propriélaires-exploilants celte mesure s'avéra effi- 
cace, elle est devenue une cliarge supplémentaire pour les fermiers, 
par suite d’une interprétation erromte de votre volonté. En eflet, les 
exploitations agricoles sont souvent louées par référence au prix dn 
blé. En 1995-1956, par suite des taxes de résorplion, les fermages 
étaient calculés sur la base de 3.009 à 3.100 francs le quintal. En 
1956-1957, les taxes de résorplion ayant élé supprimées, ces fermages 
seront calculés éur la base de 3.37 francs le quintal. Les blés ont 
gelé, les récoltes ont moins rapporté, l'été pourri a dégradé la qua- 
lité des produits et par là-môême des prix réels (des lblés ont ét4 
payés au producteur moins de 2.500 F le quintal) et le Gouvernement 
augmente de 10 p. 100 les fermazes. 

Ce sont les blés du fermier qui ont gelé et ce sont les revenus da 
propriétaire qui ont augmenté sur le dos même du fermier sinistré! 
Sous prélexte de lui venir en aide, vous lui jiimposez une charge 
nouvelle, 

C'est pourquoi nous vous demandons de confirmer vos véritables 
décisions antérieures en adoptant la proposilion de lui suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Dans les départements sinistrés lors des gelées 
de l'hiver dernier, pour un nombre identique de quintaux, les fer- 
mages calculés sur le prix du blé de la récolte 1956 ne pourront en 
aucun cas être supérieurs aux fermages calculés sur le prix du 
blé de la récolle 1955. 





ANNEXE N° 3472 


(Session ordinaire de 196-1957, — Séance du 6 décembre 1956.) 


AVIS présenté au nom de la commission de l'éducation nationale 
sur le projet de loi, modilié par le Conseil de la République, sur 
la propriélé littéraire et artistique, par M. Deixonne, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, votre comraission de l'éducation nationale 
vous propose de voler les conclusions du rapport de M. Isorni, sous 
les quelques réserves que voiei: 

Art. 17. — Le rapport de la commission de la justice fait état des 
dolféances des composileurs de musique, mais ne leur accorde 
aucune satisfaction 

Considérant que l'accompagnement musical d'un film est surajouté 
à la bande, que, depuis cinquante ans, les composileurs de musique 
de film ont toujours percu leurs droits en pourcentage sur les 
recettes des salles de projection, et qu'il n'y a pas lieu, sous 
rétexte de défendre plus efficacement les auleurs de scénarios, 
‘aggraver la situation actuelle de la corporation musicale, nous 
proposons d'exclure expressément celle-ci du dernier paragraphe 
de l'article 17 qui pourrait être rédigé comme suit: « les auteurs 
de l'œuvre cinématographique autres que l'auteur de compositions 
musicales avec ou sans paroles », 

Par ailleurs, nous voudrions faire préciser, À l'occasion de la dis- 
cussion de cet article, que l'exploitation cinématlographique prévue 
au troisième alinéa n'entraine pas pour le producteur du film, le 
droit de publier à son profit un « digest » Le film ou des bandes 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e légis!.), nos 8612, 1061, 11309; 
(3° législ.), D93, 1064, 159% et in-So 81: Conseil de la République, 
nos 422 (année 1959-1956), 11, 14, 43, 50 (année 1956 1%7) et inse 21 
(année 1956-1957). 
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Mlustrées susceplibles de <e substituer, dans la faveur du public, à 
l'œuvre or sinale de l'auteur du scénario où du roinan qui à donné 
haissaure à l'œuvre cinémalographique. 

Art. 3% bis. — Le texte du Conseil de la République nous paraît 
plus asanlageux pour les auteurs que celui de l'Assemblée natio- 
bale, repris par la commission de la justice. 

En effet, re dernier n'accorde à l'auteur le droit de se libérer 
du contrat d'édition que si l'éditeur, ayant publié déjà deux de ses 
ouvrayes, lui en refuse successivement deux autres. Le texte du 
Conseil de la République Hbère l'auteur à la simple condilion que 
l'éditeur, ayant publié un seul de ses ouvrages, iui en refuse déux 
autres. 

En somme, dans le premier cas, l'écrivain retrouve sa liberté 
après le quatrième ouvrage; landis que dans le second il peut la 
reprendre dfs le lroisitie ouvrage, 

Toutefois, considérant que la bonne foi n'est pas forcément du 
méme coté, voire cominission à opté pour un texte intermédiaire 
enire les deux positions extrêmes. Elle souhante voir maintenue 
la condilisn de deux refus successifs, en sorte que le début du 
qguatritine wmaragraphe deviendrait: « Lorsque l'éditeur bénéficiant 
du droit de préférence aura refusé successivement deux ouvrages 
nouveaux présentés par l’auteur dans le genre dé'erminé au contrat, 
l'auteur pourra reprendre immédiatement et de plein droit sa 
Liberté quant aux œuvres futures qu'il produira dans ce genre. H 
devra toulefois, ele. ». 

On “emarqgnera que nous apportons une modification de forme à 
l'expression trop vague, à notre sens « œuvres du même genre ». Il 
pous à paru préférable de faire référence à la formule qui figure 
au premier alinéa du même article. 

Art, 35 bis — 19 L'énumération des ouvrages pouvant êlre, sous 
ceslaines conditions, sournis au régime du forfait, devrait, à notre 
sens, commencer comme suit: 

Ouvrages scientifiques ou techniques; 

Anthologies et encyclopédies; 

Jilustralions des ouvrages mentionnés ci-dessus. 

I nous para't, en effet, que les dessins qui illustrent un diction- 
paire, par exemple, peuvent parfaitement étre exclus du pourcen- 
dage, faute de quoi les éditeurs pourraient être tentés de les rempla- 
cer par des pholo-moniages qui se révéleraient moins onéreux. Les 
dessinaleurs, qui ont compris le danger, ont acceplé cette tran- 
paclion. 

20 Nous avons exclu, par 17 voix contre 15, « les livres de piété » 
du régime du forfait, Nous avons pensé, en effet, que l’objet même 
de ces ouvrages, dont cerlains bénéficient d'une propagande orga- 
pnisée et d'un énorme tirage, devrait incliner l'éditeur à plus de 
charité à l'éjard de l'auteur. 

Aït. 4. — Cet article, M. Isorni le reconnaît, ne devrait faire l’objet 
d'aucun débat, puisqu'il a été a’“epté par le Conseil de la Répu- 
blique dans le texte de l'Assemblée nationale. 

Nous ne voyons pas d'inconvénient à ce que le rapporteur de la 
commission de la justice pose, sur Son application, quelques ques- 
tiuns au Gouvernement, mais à condition que l'extension du droit 
de suite aux ventes privées ne soit aucunement remise en question, 

L'émotion des marchands de tableaux, chaque fois que leurs inté- 
réts sont en cause, n’est pas un phénomène nouveau. Nous enten- 
dons lui a”corder la juste importance qu'elle mérite. 

Art. 49, — 1° Dans le premier paragraphe, nous proposons de 
Supprimer les mots « sauf si le spectacle a été traité au forfait », 
H nous parait, en effet, que non seulement le programme doit étre 
fourni à la S. A. C. E. M. pour qu'elle établisse la feuille de paye 
de ses membres au prorata des ex“cutions constatées mais que l'état 
des pa ttes est indispensable pour établir, s'il y a lieu, un forfait 
équitable. 

20 A la fin de l'arlicle, nous proposons de décharger le Gouver- 
nement du soin, quil ne souhaite peut-être pas, de régler Îles 
conditions partæuiicres dont doivent bénéficier les communes et 
les sociétés d'éducation populaire. 

D'abord, une telle clause serait contraire au droit de l'auteur de 
défendre sa rémunération contre les exploitants de tous ordres, 
fussent-ils les plus sympathiques. 

Au surplus, une convention collective très avantageuse pour les 
collectivités, vient justement d’être passée le 19 novembre entre 
M. Georges Auric, président de la S. A. C. E. M., et M. Trémintin, 
grésident de l'associalion des maires de France. Le problème est 
done résoli, Ne le compliquons pas par notre intervention. — 

Sous ces réserves, votre commission de l'éducation nationale émet 
un avis favorable à l'adoption du rapport de M. Isorni, 





ANNEXE N° 3473 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 6 décembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur la proposition de loi (n° 480) de M. Edouard Daladier tendant 
à créer un slatut des agents concessionnaires du commerce et 
de l'industrie, par M. Francis Vals, député. 


Mesdames, messieurs, M. Edouard Daladier a soumis à votre exa- 
men une proposition de loi tendant à créer un statut des agents 
concessionnaires du commerce et de l'industrie. Cette proposition 
qui porte le n° 480, est la reprise d'une proposition que M. Daladier 
avait déposée pendant la précédente législature sous le ne 11283, le 
21 juillet 1955. 

Il ressort de l'examen de la situation des « concessionnaires » que: 

Le concessionnaire n'#st pas un Voyageur de Cominerce car, en 
effet, 11 n'est pas salarié; 





Le concessionnaire n'est pas un courtier car il achète pour 508 
compile, cst propriélaire des marchandises qu'il à en stock, et revend 
pour son comple à sa clientèle; 

Le concessionnaire est un commerçant. 

Mais ce n'est pas un commerçant libre, car il a l'exclusivité dans 
le secteur qui lui est concédé, il s'engage à ne pas vendre de mar- 
chandises sus’eptibles de faire concurrence à ceiles que lui fournit 
son cocédant; il a de plus des obligations contractuelles nombreuses 
et de plus en plus lourdes: disposer de matériel de démonstration, 
entretenir un siock de marchandises à vendre et pièces de 
rechange, faire de la publicité et de la prospection de clientèle, être 
en mesure d'assurer l'entrelien et la réparation des marchan:lises 
vendues. Ces obligations impliquent de sa part une mise de fonds 
qui peut être parfois considérable. 

S'il a l'exclusivité territoriale de la vente, ce qui lui donne «mr 
ce territoire la jouissance d’un véritable monopole, il n’est, par 
contre, pas assuré de la durée de sa concession; les contrats sont 
en effet en g‘néral actuellement conclus pour un an, avec quelque- 
fois ciause de tacite reconduction sauf possibilité de dénonciation 
réciproque dans un délai déterminé. 

Cette situation a amené M. Datadier à vous proposer un texte dont 
l'économie repose sur les principes suivants. 

Durée de la concession. minimum neuf ans, avec possibilité d’un 
contrat d'essai de trois ans pour les nouveaux concessionnaires; 

Exclusivité territoriale dans un secteur déterminé avec en conire- 
partie interdiction pour le concessionnaire de vendre du matériel 
concurrent sauf aulorisation de son concédant; 

Droit au renouvellement du contrat, sauf « motif grave et Kégi- 
time », ou sauf au concédant à payer au concessionnaire une 
« indemnité égale au préjudice subi par celui-ci du fait du refus 
de renouvellement », Cetle indemnité comprenant notamment: 

Les dépenoes effeciuées pour les aménagements réalisés par le 
concessionnaire en vue de l'exploitation de sa concession, et pour 
la constitution du stock de rechange; Ù 

Les indemnités que le concessionnaire pourrait étre amené à 
payer à 6 agents et sous-agents en raison du non-renouvellement 
du contrat; 

Une indemnité de clientèle dont les bases seraient en cas de 
désaccord déterminées par une commission paritaire; 

En cas d'impossibilité matérielle pour le concessionnaire de conti- 
nuer l'exploitation de la concession, ou en cas de décès de celui-ei, 
résolution de plein droit du contrat, et obligation pour le concé- 
dant de payer au concessionnaire ou à ses ayants droits, l'indemnité 
prévue au cas de refus de renouvellement du contrat par le 
concédant. 

La proposition de loi de M. Daladier prévoit en contrepartie pour 
le concédant, en plus de la possibilité de ne pas autoriser le concé- 
dant à vendre du matériel concurrent, un droit de contrôle sur 
la marche commerciale de la concession avec la possibilité de 
demander au tribunal la résiliation ou le non-renouvellement du 
contrat de concession. 

Déjà nommé rapporteur de la proposition de loi no 11283 déposée 
par M. Daladier le 21 juillet 1955, je fus nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 480) identique qu'il déposa le 15 février 1956. 

J'ai tenu à consulter les organismes représentatifs des professions 
intéressées par celte question ainsi que la chambre de commerce 
de Paris et les ministères de l’industrie et du commerce et de la 
justice. 

; Voici la réponse qui m'a élé faite par le secrétaire général du 
groupement syndical des constructeurs français d'automobiles: 


49 novembre 1956. 


A M. Francis Vals, député, 
casier de la poste, Palais Bourbon, Paris (7°). 
Monsieur le rapporteur, 

Vous avez bien voulu nous demander de vous faire connaître 
noire opinion sur la proposition de loi (n° 480) portant statut des 
concessionnaires de marque, proposition que vous envisagez de 
rapporter à la séange du jeudi 22 novembre de la commission des 
affaires économiques de l’Assemblée nationale. 

Nous avons l'honneur de vous informer que le texte considéré 
nous parait si dangereux qu'il doit être repoussé non seulement 
dans s:s modalités, mais encore dans son principe. 

Dans l’état actuel des choses, constructeurs et concessionnaires 
débattent librement les modalités des contrats qui les lient et 
souhaitent les uns comme les autres pouvoir continuer à faire de 
même dans l’avenir. Ils ont en effet conscience que c’est seulement 
dans la mesure où il leur sera possible de continuer à adapter en 
toute indépendance leurs contrats aux conditions particulières ef 
variables qui en commandent la structure, qu'ils pourront collaborer 
d'une manière franche et efficace. 

Un contrat type dont chaque partie ne pourrait se dégageæ qu’au 
prix d’une longue et incertaine procédure ferait naître un climat 
de méfiance réciproque, nuisible non seulement à leurs intérêts 
particuliers mais également à celui de la clientèle qui risquerait, 
en définitive, d'être la victime d’une discorde inévitable. 

1 ne vous échappera pas en outre qüe Bons de la proposition 
de M. Daladier aurait pour conséquence dans l’ordre social de créer 
une véritable « caste » de privilégiés dont l'existence rendrait 
impossible toute promotion sociale en faveur des agents, sous-agents 
et vendeurs, lesquels seraient rapidement et légitimement gagnés 
par un découragement trop aisément compréhensible. 

Ainsi se reconstitueraient, dans le style de l’ancien régime, de 
véritable « charges » dont les détenteurs seraient déterminés par 
le seul critère des moyens financiers dont ils disposeraieñt pour 
s'en assurer le privilège, en non plus par leurs aptitudes propres 
à l'exercice de la profession. | 

En outre, il ne vous échappera pas que le système proposé entraf- 
ncrait une sclérose totale du régime de la distribution qui compro- 

















se” BE TT 7 


es 


PERS PARRP EE ES 


22, dus 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 963 





mettrait gravement l'expansion économique pourtant indispensable 
si la France souhaite rester une puissance économique de premier 
Min 

P'Comment une industrie en plein développement  pourrait-elle 
satisfaire pleinement (c’est-à-dire non seulement vendre, mais 
encore faire assurer le service après-vente) sa clientèle s'il lui 
était interdit, par exemple, d'augmenter le nombre des points de 
distribution et de service sous prétexte que le territoire national 
a élé divisé ne varielur en un nombre donné de circonscriptions ? 

Compte tenu de tout ce qui précède, nous considérons qu'il est 
de nutre devoir de vous signaler que l'adoption du projet de 
M. Daladier ou de tout autre texte reposant sur le même principe 
constituerait un obstacle dirimant à la réalisation des objectifs du 
troisième plan de modernisation et d'équipement. 

Kestant à votre disposilion pour vous communiquer tous les élé- 
ments complémentaires d'information qu'il vous paraitrait utile 
de rassembler, nous vous prions d'agréer, monsieur le rapporteur, 
l'expression de notre considération distinguée. 

Le secrétaire général, 
J. CLOUET. 

Voici la réponse qui m'a été faite par le délégué général de la 
chunbre syndicale des constructeurs d'automobiles: 

Le 19 novembre 1956. 
Monsieur le rapporteur, 

Pour répondre au désir que vous avez bien voulu nous exprimer, 
nous vous indiquons notre opinion sur la proposition de loi n° 480 
que vous envisagez de rapporter le jeudi 21 novembre de la com- 
missicn des affaires économiques de l’Assemblée nationale et qui 
vise à créer un statut des agents concessionnaires du commerce 
et de l'industrie. 

Nous pensons que l'institution — sous la forme prévue par la 
proposition de loi no 480 ou sous toute autre forme équivalente — 
d'un statut légal tendant, par sa nature même, à scléroser des 
réseaux de distribution, ne pourrait avoir que des conséquences 
économiques et sociales fâcheuses. 

bans l'ordre économique, en effet, la réalisalion des objectifs du 
troisième plan de modernisalion et d'équipement exige que ies 
réseaux de distribution puissent être progressivement adaptées ax 
dveloppement de la production et ne restent pas flgés dans leur 
fvrme actuelle. 

Sur le plan social, un statut légal se traduisant par la constilution 
de véritables « charges » de concessionnaires rendrait pratique 
ment impossible loute promotion en faveur des agents et sous- 
agents qui peuvent, aujourd'hui, légitimement espérer accéder aux 
fonctions de concessionnaire. 

Mais, suriouf, nous avons constaté que constructeurs et conces- 
sionnaires étaient d'accord pour estimer que seules de libres discus- 
sions Sur les modalités de leurs contrats pouvaient fonder entre 
eux une Collaboration saine et efficace. 

Lans ces conditions, ce ne sont pas seulement telles ou telles 
modalités de la proposition de loi, c'est son principe méme, qui 
nous parait devoir être écarté. 

Restant à votre disposition pour veus fournir toutes précisions 
ou documentation complémentaires que vous pourriez désirer, nous 
vous prions de croire, monsieur le rapporteur, à nos sentiments 
distingués. 

Le déléqué général, 
CHALOPIN. 


Voici le vuwu adopté le 8 novembre 1956 par la chambre de 
cominerce Ge Paris: 

La chambre de cominerce de Paris considérant: 

Que la création par les producteurs détenteurs de marques d'un 
réseau comipercial de concessionnaires exclusifs est un des moyens 
habiluels pour leur permettre de diriger leur politique commerciale, 

Qu'il est donc indispensable de maintenir un cadre juridique souple 
pour l’organisation et les modifications de ce réseau juslifiées par 
l'évolution de la conjoncture, 

Que toute réglementation qui tendrait à cristalliser ces réseaux 
de concessions en donnant aux concessionnaires acheteurs et ven- 
deurs des produits de marque un droit au renouvellement de leur 
concession essorti d'un droit à indemnité en cas de non-renouvel- 
lernent du contrat, serait donc inopportune sur le plan économique, 

Qu'en effet elle aboutirait soit à décourager la constitution de tels 
réseaux, soit à inciter les producteurs à crécr leurs propres points 
de vente, soit à entrainer une hausse des prix en obligeant les 
concédan!s à intégrer dans leurs frais généraux l'amortissement des 
indemnités de non-renouvellement de contrats, 

Qu'en outre, sur le plan juridique, une telle réglementation 
porlerait atteinte à la liberté contractuelle, 

Qu'il appartient au concessionnaire, lors de la conclusion du 
contrat, de prendre toutes précautions pour sauvegarder ses intérêts, 

Qu'enfin, l'application de cette réglementation aux contrats en 
cours bouleverserait indûment ceux-ci au détriment des seuls concé- 
dants, et ne saurait être admissible, en raison de son caractère 
de rétroactivité, 

Que la normalisation des rapports entre concessionnaires et 
concédants doit être recherchée dans des accords librement consentis 
entre les intéressés, 

Emet le vœu: 

1° Que les propositions de loi n° 480 (Assemblée nationale) et 7 
(Conseil de la République) qui tendent à instiluer une nouvelle 
propriété commerciale au bénéfice des concessionnaires de marques, 
acheteurs et vendeurs soient repoussées par le Parlement; 

2o Que la normalisation des rapports entre concessionnaires et 
concédants soit réalisée dans le cadre de conventions légalement 
formées, conformément à l'article 1134 du code civil 





Ce vœu visait, comme vous le voyez, non seulement la proposition 
de loi de M. Daladier (n° 480), mais une proposition de loi déposée 
au Conseil de la République par M. Lachèvre. 

Ce vœu avait élé proposé à la chambre de commerce par sa 
commission du commerce et de l'industrie, dont le rapporteur, 
M. Borgeaud, s'exprimait ainsi: 

Messieurs, 

Les agents concessionnaires d'un producteur sont des intermé- 
diaires qui bénéficient de i’exclusivilé de la vente d'un produit 
déterminé dans un secteur géographique. En contrepartie de 
l'exclusivité qui leur est &insi accordée, ils sont souvent lenus, par 
les clauses du contrat qui les lie au concédant, à de nombreuses 
obligations et, en particulier: service après-vente, entrelien du mats- 
rielt de démonstration, pub'icilté dans leur secteur, interdiction de 
vendre du matériel concurrent similaire. 

Les contrats de concession ne sont pas réglementés spécialement, 
Hs sont, en général, conclus pour un an avec lacile reconduction, 
sauf préavis et, en général, sans indemnité de rupture (mais tou- 
jours sans contrainte, ni limitation dans la formation des conven- 
tions initiales). 

Ces contrats peuvent être, soit des contrats de commission, c'est-A- 
dire des mandats régis par les articles % et suivants du code de 
commerce et 1984 et suivants du code civil, soit des contrats d'exclu- 
sivité accessoires À un contrat d'achat et de vente de marchandises, 
mais l'un et l'auire peuvent parfaitement bien se cumuler, ne 
serait-ce que pour se soustraire légalement à certaines incidences 
fiscales. C'est uniquement cetle dernière hypothèse qui est retenue 
par deux proposilions de loi n°* 480 (Assemblée nationale) et 7 
(Conseil de la République), tendant à stabiliser les rapports entre 
concédants et agents concessionnaires de marques. 


I. — Objet des propositions de loi. 
4° Proposition de loi no 480. 


La proposition de loi n° 480 reprend intégralement une proposition 
no 11283 déposée sous la précédente législature et tend à créer en 
faveur des commerçants qui ont la qualité d'agents concession- 
naires, un statut légal en partant du principe que les concession- 
naires sont astreints à de nombreuses charges par leur contrat 
d'exclusivité et qu'ils sont susceptibles de subir, de ce fait, un 
préjudice important si leur contrat est rompu unilatéra'ement, sans 
qu'il y ait faute lourde de leur part et sans indemnité. 


Ce statut fixerait les points suivants: 


a) Durée, obligatoire minimum des contrats de concession fixée à 
neuf années, avec possibilité d'une période d'essai de trois ans 
pour les nouveaux agents concessionnaires. 

b) Droit pour le concessionnaire à l'exclusivité du marché dans un 
secteur et interdiction pour lui de vendre du malériel concurrent ou 
similaire sans autorisation du constructeur. 

c) Droit au renouve!lement de la concession, sauf motif grave et 
légitime, nonobstant toute clause contraire 

d) En cas de non-renouvellement du contrat, payement au conces- 
sionnaire d'une indemnité pour le préjudice subi, comprenant notam- 
ment une indemnité de clientèle. 

e) Droit pour le concessionnaire de céder son contrat en totalité 
ou en pariie avec l'autorisation du constructeur, 


2o Proposilion de loi n° 7. 


Partant des mêmes considérations que la proposilion ci-dessus 
exaininée, l’auteur de la proposilion de loi n° 7 envisage toutefois 
un système un peu p'us souple qui est le suivant: 

a) Etablissement obligatoire dans chaque branche professionnelle 
d'un contrat-type de concession par une commission nationale pari- 
taire présidée par une personnalité indépendante. 

b) Insertion obligatoire dans ce contrat-type de clauses relatives: 

A une indemnité de clientèle et d'investissement au concession- 
naire dont le contrat n'aura pas été renouveJé sans faute lourde de 
sa part; 

A la réversibililé de ce droit à la veuve et aux hériliers du conces- 
sionnaire. 

c) Obligation pour le concédant en cas de non-renouvellement 
sans motif du contrat de reprendre les stocks du concessionnaire. 

Dans les deux propositions de loi, les dispositions prévues auraient 
un effet rétroactif, c'est-à-dire qu'elles s'appliqueraient aux contrais 
en cours nonobstant toute disposition contraire, Or, notre compa- 
gnie ne saurait consacrer un principe d'ordre public: la non-rétro- 
activité des lois. 

If. — Observations. 


. Les dispositions du projet de loi appellent des observations graves 
aussi bien sur le plan juridique que sur le plan économique. 


4° Sur le plan juridique. 

La première remarque qui s'impose est que les dispositions des 
deux propositions de loi précédemment examinées porlent toutes 
les deux une atleinte considérable à Ja liberté contractuelle. Toutes 
deux se basent sur la prétendue inégalité des parties contractantes, 
le concédant qui est un producteur important ayant des moyens 
économiques de pression sur les concessionnaires. 

Cet argument ne paraît pas valable. Le contraire peut également 
être le cas. Il appartient au surplus, à ceux à qui un contrat de 
concession est proposé, de demander que soient précisées dans le 
contrat les conditions de résiliation ou de non-renouvellement ainsi 
+ les indemnités éventueiles dues par chaque partie en cas de 
énonciation, de non-renouvellement ou de rupture de leur fait, Un 
candidat concessionnaire n'est jamais au surplus obligé éconormi-, 
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querent de signer un tel conirat. Il est lui-méme commerçant, 
acheteur el revendeur. I a donc des possibilités de discuter et n'est 
ee a priori à la merci du concédant qui, lui-même, au surplus, a 
esoin pour sa po'ilique commerciale de trouver sur place un 
revendeur exclusif. 

Les propositions de loi tendant pratiquement à ins:iluer au profit 
des concessionnaires une nouvelle propriété commerciale justifiée 
sans douie par un désir de sécurilé inais non pas sur de plan 
économique: si un concessionnaire remplit sa tâche à la satisfaction 
du concédant, on ne voit pas, en effet, pourquoi celui-ci refuserait à 
l'échéance de lui renouveler son con:rat. 

L'institution de celle propriété commerciale serait d'autant plus 
inadmissible qu'elle jouerait rétroac'ivement et se traduirait par un 
accroissernent considérable des charges des produc'eurs dans des 
conditions imprévisibles a moment de la conclusion du contrat. 

Eafin, on peut se demander s'il est opportun dans le cadre de la 
poliiique générale du Gouvernement d'envisager une crista'lisation 
et un renforcement des cireuis commerciaux de concessionnaires 
exclusifs, alors que l'on veu‘ actuellement assainir ct alléger les 
réseaux de distribution et que Ja lai, duns ce but, n'autorise 
qu'exceptionnellement le maintien des rfsesux exclusifs qui font 
dust à l'interdiction générale des refus de ven'e et des prix 
imposés, De plus, la cristallisation des réseaux interdirait l’acces- 
sion de nouveaux venus aux posies de concessionnaires. 


2e Sur Je plan économique. 

es garanties réclanites par ïes concessionnaires sont incompa- 
tibles avec les fluctuations de la vie économique, Lorsqu'une entre- 
prise productrice est amenée en raison de la conjoncture soit à 
réduire, soit à augmenter, soft encore à modifier son activiié, elle 
doit nécessairement modifller sa polilique commercix'e et ses 
réseaux de distribution, Elle ne pourra le faire où du moins que 
très difflcilensent, st chaque concessionnaire pouvait faire valoir à 
son enrontre des droits légaux extrémement onéreux. 

En réalité, la courte durée habituelle des contra s de concession 
n'est pas faite à l'encontre du concessionnaire mais dans le cadre 
d'une polilique commerciale de l’entreprise qui est une des condi- 
tions d'ailleurs de son bon fonctionnement. Lorcqu'un concession- 
naire acceple de signer un tel contrat d’exelusivi'é à courte durée 
avec un producteur, il sait qu'il peut courir un risque et, du reste, 
ses commissions sont calculées en conséquence. 

Si l'on passe maintenant des conséquences qu'aurait la nouvelle 
réglementation sur la situation aciuelle pour envisager ses réper- 
cussions dans l'avenir, il apparaît aue Îles entreprises auront de 
moins en moins recours à la méthode du contrat de concession à 
des revendeurs, Ou bien, elles se lourneront vers la formule infini- 
ment plus soupie de la commission, ou bien elles créeront leurs 
propres services de vente {filiales régionales). Ainsi donc une 
modalité utile et heureuse de collaboralion commerciale sera-t-elle 
susceptible d'être ruinée au détriment des coneessionaires par un 
développement inconsidéré des charges qui seront impostes à ceux 
qui y auraient recours, ; 

Enfin. dans la mesure où les nécessités économiques seraient plus 
fortes que les considérations financières, il resterait touiours que 
l'adoption des propositions précitées aurait pour effet d'entrainer 
une hausce des prix, des producteurs se trouveraient en effet dans 
la nécessité d'inclure dans leurs frais généraux les charges qui 
résulteraient pour eux du versement d'indemnités à leurs eonces- 
sionnaires en cas de rupture où de non renouvellement de contrat. 
D'autre part, l'oblhiealion pour le concessionnaire d'amortir le prix 
de sa concession qu'il aura dù acheter à son prédécesseur, consti- 
tuera un facteur supplémentaire de hausse de prix. : 

Dans ces conditions, il apparait que les propo-ilions de loi n° #80 
et ne 7 sont à la fois inacceptables sur le plan juridique et partieu 
lièrement inspportunes sur le plan économique, La solution parait 
devoir être recherchée dans des accords librement consentis entre 
les intéressés. Les deux parties ont intérêt à s'entendre et nu! doute 
qu'elles ne puissent y arriver sur une base raisonnable. Toute régle- 
mentation qui viendrait fausser inconsidérément la balance en 
faveur d’une des parties, en l'occurrenre les concessionnaires, serait 
en revanche préjudiciable aux deux eatégories de commerçants et 
d'industricls intéressés. 


Conclusion. 


Dans ces conditions, votre commission vous propose, messieurs, 
d'adopter Je vœu suivant: 

Il s'agit du vœu dont le texte est donné plus hant. 

Sur cette question, le bureau de l'assemblée des présidents de 
chambres de commerce avait, an cours de sa sance du 12 août 
1954, pris une décision à laquelle M. Borgeaud fait allusion dans 
son rapport. 

Voici l'extrait du procès-verbal de la séance du 12 avril 1954, du 
bureau de l'assemblée des présidents de chambres de commerce 
qui m'a été communiqué: Le 
Bureau du 12 avril 1951. 


Contrats de concession. 


M. le président rappelle que c'est à la demande de la XIe région 
économique (Marscille) que ia question du contrat de concession est 
inscrite à l'ordre du jour 

La XIe région économique à transmis une délibération de Ja 
chambre de commerce d'Avignon qui souhaile que soit préparé et 
édicté en faveur des agents concessionnaires un texte de loi qui 
s'inspirerait des lois protégeant actuellement la propriété commer- 
ciale, les V. R. P., les preneurs de baux ruraux. 

Le bureau estime qu'une réglementation en celle matière serait 
contraire à la liberté des contrats commerciaux, et risquerail pra- 
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tiquement de faire disparaitre les contrats de concession et les 
réseaux d'exclusivité. 

En conséquence, il décide de ne pas intervenir et de classer la 
question 


Voici la lettre qui avait été envoyée par M. Lemaire, secrélaire 
d'Elat à l'industrie et au commerce au président de votre commis- 
sion des affaires économiques: 

Paris, le 20 novembre 1956. 
Monsieur le président et cher coliègue, 


J'ai l'honneur d'appeler votre attention sur la proposition de la loi 
(n° 480) déposée par M. Dbaladier et tendant à créer un statut des 
concessionnaires du commerce et de l'industrie, que la commission 
des affaires économiques Ce l’Assemblée nationale doit examiner 
dans sa seance du 22 novembre 19:56. 

L'exposé des motifs de ce texte fait valoir que les concession. 
naires se trouvent fréquemment par rapport aux concédants dans 
une situation d'infériorilé qui se manifeste particulièrement à 
lexpiralion où au mement du renouvellement du contrat et qu’il 
importe de leur donner des garaniies en raison du préjudice que 
leur causerait le non-renouvellement du contrat, alors qu'ils ont 
fail des frais d'investissement parfois considérables, 

Sans contester que la siluation de fait, en ce qui concerne les rap- 
ports entre les professionnels considérés, soit susceptible de justifier 
des mesures dans ce domaine, Îles dispositions de Ja proposition de 
M. Daladier annellent de sériences réserves de ma rart. 

Ce texte qui tend à lier d'une manière pratiquement illimitée 
concédant et concessionnaire (une indemnité élant due en cas de 
non-rencuvellement du contrat à l'expiration de la période de neuf 
ans, fixée de manière impérative) paraît non seulement ne pas tenir 
compile des principes généraux de notre droit, mais encore cons- 
üluer une grave menace pour notre économie, An surplus, fl impose 
un conral-iype identique dans toutes les branches d'activité, alors 
que les conditions d'exploitation peuvent être extrémement diffé- 
"unies, 

1° Du poin! de vue économique, il tend à faire peser une charge 
particu:erement lourde sur fFlindustrie, notamment en matière 
de matériel mécanique électrique et de distribution de carburants 
et de gaz liqu'ifiés où ces conirats sent très fréquents. 

En effet, d'une part, ces conventions avec tout ce qu'elles com- 
por.ent seraient très onéreuses pour les constructeurs et les indus. 
trielsi il serait à craindre que es conséquences qu'entrainerait 
leur ruplure empeéchent pratiquement de reviser ou d'améliorer les 
réseaux de distribulion, ce qui provoqierait nne cristallisation des 
situations acquises et une impossibilité pratique de s'adapter aux 
besoins économiques éventuels de l'heure. 

I deviendrait, ainsi, impossible tant de renoncer aux services 
dun concessionnaire ne donnant pas satisfaction, que de profiter 
d'une manière rationnelle de la fusion ou de la concentration de 
sociétés industrielies en raison de la difficulté de se défaire des 
concessionnaires devenus inutiles du fait de la réorganisation inter- 
venue. 

D'autre part, les garanties attachées à la concession auraient pour 
effet d'augmenter la valeur des fonds et d'inciter certains conces- 
sionnaires à relâcher leur activité dans le domaine commercial en 
matière de vene et surtout de service après vente, 

Le système aboutirait, ainsi, non seulement an stade de la pro- 
duction mais également au Ssiade de la distribuiijon, à une augmen- 
tation des prix qui parait dangereuse au regard de la disparité des 
prix français par rapport aux prix étrangers 

2% Du point de vue juridique, le mécanisme proposé paraît 
contraire aux principes du droit selon lesquels les conventions doi- 
vent Cire limitées dans le temps, et plus particulièrement, à Ja loi 
du 1% octobre 193 fixant à un maximum de dix ans, la validité de 
toutes les clauses d’exelusivilé. 

En outre, un régime de re genre ne semble pas pouvoir étre 
appliqué aux commercants qui, par définition, acceptent les risques 
inhérents à leur activité. 

I n'en reste pas moins que le contrat de concession soulève acluel- 
lement un probléme incontestable étant donné les abus qui ont 
élé constatés, notamment dans le domaine de la distribulion des gaz 
liquéfics. 

La solution pourrait, semble-t-il, étre trouvée en rendant obligatoire 
la concinsion par branche d'activité d'un contrat-Æype contenant les 
garanties indispensables et dont les ciauses seraient librement débat 
{ues par les représentants des parties intéressées. 

Mon département a été saisi, de la part de certains organismes 
compétents, de suggestions en €e sens, et une proposition de loi 
tendant à résoudre la question de cette manière a d’ailleurs égale 
ment été déposée par M. Lachèvre, sous le n° 7, au Conseil de la 
République. 

Cette solution paraîtrait assurer aux concessionnaires les garanties 
nécessaires tout en respectant les conditions d'exploitation propres 
à chaque branche d'achivité, 

Veuillez agréer, monsieur le président et cher collègue, l'expres 
sion de mes sentihinents les MmCHIcurs. 


» 


MAURICE LEMAIRE. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, à envoyé au pré<l- 
dent de votre commission des affaires économiques la lettre sui- 
vante : 

Paris, le 15 novembre 1056. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me faire demander communicalion d'une 
lettre adressée par ma chancellerie le 2i novembre 1955, à M. le 
ininistre de Findusirie et du commerce, au sujet de la proposition 
de loi n° 11233 déposée par M. Patadier et tendant « à créer un 
statut des agents concessionnaires du commerce et de l’industrie ». 
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J'ai l'honneur de vous faire parvenir copie de cette lettre avec, 
en annexe, | avis de la commission de réforme du code de commerce 
ei du droit des socsel®s, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le directeur du cabinet, 
NICOLAY. 

A celle lettre était jointe, comme ceta y élait annoncé, une lettre 
du 21 novembre 1%, du garde des sceaux au ministre de l'industrie 
et du commerce, ainsi conçue : 

Paris, le 21 novembre 1955. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce (direction du commerce 
intérieur), 6S, rue de Bellechasse, Paris (T°). 

M. Edouard Dailadier, député, a déposé la proposition de loi ne 11243 
tendant à créer un statut des agents concessionnaires du commerce 
et de l'indusirie, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, consullée par mes 
soins sur celle proposition, la commission de réforme du code de 
commerce et du droit des sociélés, à émis l'avis dont je vous prie 
de trouver ci-joint copie 

Je partage entièrement la manière de voir exprimée dans cet avis, 
que je ne puis que vous laisser le soin de faire parvenir, si vous 
l'eslimez opportun, à la commission des affaires économiques de 
l'Assemblée nalionale 

Le directeur des affaires civiles et du sceau, 
J.-L. COSTA. 

A celle lettre était annexée la iettre suivante: 

Paris, le 12 novembre 1955. 

Le président de la commission de reforme du code de 
commerce et du droit des sociétés, à M. le garde des 
sceaur, ministre de la justice (direction des affaires 
civiles et du sceau. — Législation). 

Par lettre en dale du 1% octobre 1955, dont la référence est rap- 
pelée ci-dessus, vous avez bien voulu transmettre, pour avis, à la 
cominission de réforme du code de commerce et du droit des 
sociétés, une proposition de loi (n° 11283) présentée par M. Daladier 
et tendant à créer un statut des agents Concessionnaires du com 
merce et de l'industrie. 

Cetie proposition de loi a pour objet de protéger cette catésorie 
parliculière d'iniermédiaires Gu cominerce, dont la caractéristique 
serait d’être, en général, appe'és à acheter pour leur comple aux 
constructeurs et à revendre pour leur comple à la clientèle, ce qui 
comporlerait pour eux des obligations multiples et onéreuses rendant 
nécessaire une intervention du législateur. En effet, pour reprendre 
les termes de l'exposé des motifs: « Dans les « contrats de conces- 
sion », les parties ne s'affrontent plus à armes égales, La situation 
des constructeurs est privilégiée par rapport à celle de l'agent 
concessionnaire, le rapport des forces en présence n'est plus équi- 
tabie ». 

La cemmission a examiné cetle proposition de loi au sujet de 
laquelle elle a formulé les observations qui suivent, 

Il a été observé, tout d'abord, que l'analyse de l'activité du conces- 
sionnaire, donnée dans l'exposé de: molfs et rapportée ci-dessus, 
appelait certaines réserves. En pratique, en effet, le concessionnaire 
s engage envers le constructeur à placer un Certain noinbre d'unités 
qui font l’objet de contrats de vente conclus directement entre le 
constructeur et les acheteurs, Ça n'est donc que lor<qu'il ne par- 
vient pas à écouter le nombre d'unités auquel il s'est engagé qu'il 
doit acheter pour son compile le reliquat., Souvent même, le conces- 
sionnaire n’est jamais tenu d'effectuer de pareils achats: s'il n'at- 
teint pas le chiffre fixé à son contrat, il subit alors une simple 
réduction du moniant global des ristournes auxquelles il a droit 
en principe. 

Quoi qu'il en soit et, à supposer que fa situation de cette caté- 
gorie d’intermédiaires soit suffisamment digne d'intérêt pour jus- 
üfier une intervention du législateur, les modalités de celle-ci, 
prévues dans la proposition de loi dont il s'agit, se traduiraient en 
pratique par l'institution, en faveur des agents concessionnaires, 
d'un véritable droit patrimonial sur Ja clientèle, cessible entre vifs 
et transmissib'e à cause de mort et dont us ne pourraient être 
dépossédés, en raison du montant très élevé de l'indemnité que le 
constructeur devrait leur verser en cas de refus de renouvellement 
de leurs contrats {art. 7). 

Ce droit patrimonial serait un facteur de hausse des prix et cons- 
tituerait un obstacle à l'essor économique du pays: à ce titre, la 
commission a été unanime pour conclure au rejet pur et simple 
de cette proposition de loi, comme elle Favait fait au sujet de la 
roposition de loi n° 6369 présentée par M. Gaborit et tendant A4 
‘établissement d'un statut des agents commerciaux (avis du 14 jan- 
vier 1954). 

La commission a tenu également à souligner l'imprécision des 
Dre de divers articles de celte proposition. Tel est le cas, spécia- 
erment: 

40 De l’article premier, alinéa premier, qui donne du contrat de 
concession une définition susceptible de s'appliquer à un grand 
nombre de commerçants qui n'entrent inconteslablement pas dans 
cette catégorie d'intermédiaires ; 

2o De l'article 5, alinéa premier, qui institue, en faveur du cons- 
tructeur, un droit de contrôle sur la marche commerciale de la 
concession. 

Enfin, les articles 2 et 10 affirment le caractère d'ordre publie 
des dispositions nouvelles et leur application anx contrats en cours 
sans que les constructeurs aient Ja possibilité de résilier Îles 
contrats qui, désormais, pourraient ne plus être acceptables par 
eux. Pour remédier ainsi à un prétendu déséquilibre contractuel 
entre les parties, on feralt aux concessionnaires « une situation 
privilégiée par rapport à celle des constructeurs » et on renverserail 
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« le rapport des forces en présence » en instiluant une intgalité que 
rien ne justifie. 

Pour ces diverses raisons, la commission de rélorme du code 
de commerce et du droit des sociéiés a, à l'unanimilé, émis un avis 
défavorable à la prise en considération de la proposition ne 11284, 
dont le texte est transmis ci-joint. 

Pour le président de la commission, 
LESUOT, 


D'autre part, M. Allais, président de la chambre syndicale nationale 
du commerce, de la réparation, du garage, de l'entretien et du 
rvaitaillement de l'automobile (CG. $S, N. C. R. A.) ma transmis 

1e D'une part, l'avis formu'é en commun par sept organismes 
syndicaux groupant un très grand nombre de concessionnaires, 
agents et sous-agents de marque ; 

20 D'autre part, l'avis particulier sur la question de la C. S. N. 
:. R. A. 

Voici d'abord l'avis des sept organt:mes syndicaux. 

Paris, le 19 novembre 1956. 

A M. Vals, député, Assemblée nationale, Paris 

Monsieur le député, 

Les organismes dont la désignation figure en tête de la note 
annexée à la présente, m'ont mandaté afin que, par ce document, 
je porte à votre connaissance la position qu'ils ont prise à l'égard 
de ia proposition de loi ne 4F0, lendant à créer un statut des agents 
concessionnaires du commerce et de lindustrie, présentée par 
M. Edouard Daladier, et dont vous avez été nommé rapporteur devant 
la cominission des affaires économiques, 

Je vous prie d'agréer, monsieur lé député, l'assurance de mes 
sentiments très distingués. 

P. ALLAIS. 

Les représentants des sept organismes syndicaux, groupant plu- 
sieurs dizaines de milliers de concessionnaires, agents et sous agents 
de marques désignés cj-après 

La fédération nationale des centres de liaison régionaux des con- 
cessionnaires de gaz liquéfié ; 

La félération nationale des chambres syndicales de la mécanogra- 
phie et des commerces annexes; 

La fédération des syndicats réglonaux des grossistes en matériel 
électrique : 

La chambre syndicale nationale du commerce, de la réparation, 
du garage, de l'entrelien et du ravilaillement de l'automobile ; 

Le syndicat national du commerce de la quincaillerie en gros; 

Le syndicat national du commerce radivélectrique et de l'équipe- 
ment ménager; 

Le syndical national des marchands réparateurs de machines 
agricoles, 
out formulé à l'ézard de la proposition de loi no 480, présentée par 
M. Daladier, les critiques et suggestions exposées dans la note €i- 
après: 

La sroposition de loi ne 480, présentée par M. Daladier, contient les 
disposilions essentielles ci-apres: 

Durée obligaloire de neul ans pour tous les contrats de conces- 
sionnaires ; 

Reconduction de droit du contrat tous les neuf ans en faveur du 
concessionnaire ; 

Droit de contrôle du concédant sur la marche commerciale de la 
concession : 

Institution, par voie d'un règlement d'administration publique, 
d'un contral-type. 


De la part des organismes énumérés ci-dessus, ces dispositions 
appellent les observations suivantes. 

La signature d'un contrat pour une durée minimum de neuf ans 
dont le renouvellement est de droit, est une réplique du contrat 
actuel à caractère annuel et sans tacite reconduction. S'il est exact 
que le concessionnaire recherche Ja stabilité dans sa situation, 
n'en estime pas moins que les soncis que lui crée la précarité des 
contrats actuels sont encore un moindre mal comparés aux risques 
que lui fera courir un contrat d'une aussi longue durée, risques 
apyréciables surtout à une époque où la conjoncture économique 
évolue rapidement 

Si producteurs et concessionnaires n'ont pas intérêt à se her 
pour neuf ans, on peut admettre aussi que, leur imposer légalement 
une telle obligation, serait faire abstraction de leur liberté et ne 
tenir aucun compte des situations propres à chaque profession, voire 
à chaque branche d'activité 

La volonté sans contrainte des contractants doit, seule, au con- 
traire, fixer la durée de leurs engagements et l'idée a été émise 
que ceux-ci pourraient avoir pour référence le plan de fabrication, 
dant logique qu'un certain parallélisme existe pour Un secteur 
donné entre la production, d'une part, et la distribution, de Fautre. 

Il convient aussi de souligner que le contrat de neuf ans, renou 
velable de droit, aurait, à l'égard des jeunes des professions, la 
conséquence de mettre fin pratiquement à toute promotion 

Dans le même ordre d'idées, on peut s'étonner que l'objet du 
statut soit limité aux concessionnaires, alors qu'à d'autres échelons 
de la distribution, il existe des agents et des sous-agents, où deg 
professionnels assumant les mêmes fonctions sous une dénomination 
différente et qui sont liés par contrat aux concédants et à leurs 
succursales ou filiales 

Ouant au droit de contrôle du concédant sur In marche commer.- 
ciale de la concession, en outre qu'il risque d'entrainer une ingé- 
rence inopportune du constructeur, il ne manquera pas de susciier 
différentes sources de procès et posera la question du partage des 
responsabilités en cas de mauvaise gestion d'une concession ayant 
entrainé soit une liquidation jndiciaire, soit une faillite 

La proposition de loi de M. Daladier prévoit qu'un réglemcm 
d'administration publique établira un contrat type, 
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I apparait donc, que sans tenir compte de Ja grande diversité de 
toutes les professions, on veuille leur imposer un statut uniforme 
qui ne manquera pas, dans la piupart des cas, de se révéicr 
inadaptable. 

Pour l’ensemble de ces raisons, les professions énumérées ci-dessus 
ne peuvent donc que souhaiter de la manière la plus ferme, le 
rejet de la proposition de loi n° 480 de M. Daladier. 

Voici maintenant l'avis spécial de la C. $S. N. C. R. A. 

Paris, le 19 novembre 1956. 
A M. Vals, député, Assemblée nationale, Paris. 
Mons'eur le député, 

Vous avez bien voulu questionner notre organisme à l'occasion 
du rapport que vous allez être amené à déposer devant la Cormmis- 
sion des affaires économiques de lAssermblée nationale, sur Ja 
proposition de loi ne 480, tendant à creer un statut des agenis 
concessionnaires du Comimnerce et de lindustric, présentée par 
M. Edouard Daladier, 

Pour répondre à vos questions, je vous prie de vouloir bien 
trouver, dans le contenu de Ja note ci-jointe, l'avis de notre 
chambre syndicale sur la praposition précitée. 

Veuillez croire, monsieur le dépu'é, à l'assurance de ma haute 
considération. 

P. ALLAIS, 
Avis formulé par la C. S. N. C. R. A. sur la proposilion de loi 
no 480 tendant à créer un slatut des ayents concesswmnaires du 
commerce el de l’industrie, présentée par M. Daladier. 

La C. S. N. C. R. A. ayant approuvé l'avis ci-joint, émis par les 
organisines syndicaux qui se sont réunis pour examiner les rapports 
intervenant entre concédants et concessionnaires, expose ci après 
les crillques propres aux concessionnaires de l'automobile. 

La proposition de loi n° 480 de M. Daladier, prévoit un contrat 
d'une durée de neuf années, 

Les concessionnaires des marques automobiles estiment, à l’exem- 
ple de leurs confrères des autres secteurs Commerciaux, que ctle 
disposition est contraire à leurs intérêts, car, liés pour neuf ans 
à leurs concédants sauf à se dégager au prix d'une procédure 
difficile — ils ne pourront, au cours de cette longue période, s’adap- 
ter, si besoin est, aux modifications de la conjoncture économique. 

Hs font remarquer, en outre, que certains constructeurs ont déjà 
adoplé la formule de contrats valables pour trais ans et même cinq 
ans, ceux-ci variant en fonction des nécessités résultant des facteurs 
Commerclaux particuliers à chaque entreprise. 

Ainsi, puisqu'il apparaît qu'une clause relative à la durte des 
contrats ne peut résuller que du libre choix des parlies, Ja fixation 
aulorilaire par la loi de cette durée constitue un non-sens écono- 
mique et une alteinte à la liberté dans un domaine purement 
contractuel, 

in outre, les concessionnaires de l'automobile sont opposés an 
principe même d'un statut publie. Hs estiment, en effet, que celui-ci 
h'alteindrait pas le but que se propose l'auteur de la proposition, 
car la loi ne pouvant définir que les grandes lignes de leurs fonc- 
lions, perdrail, par son inconcistance, toute efflracilé, 

A l'inverse, le statut public avporterait de la raileur dans les 
rapports entre constructeurs d'automobiles et concessionnaires, Les 
constructeurs, soucieux alors de s’en tenir limitalivement aux dispo- 
silions légales, ne rechercheralent plus dans un climat de contianre 
mutuelle avec leurs concessionnaires, les solutions les plus aptes 
à régler équitablement les pronlèmes qui se posent entre eux. 

Les concessionnaires de l'antomobiîle estiment done que lintro- 
duction d'un statut ublic dans leur profession est de nature à 
détourner le cours de conversations amiables entre eux et les cons- 
tructeurs et va, par conséquent, à l’opposé du but qu'ils pour- 
suivent. 

Pour ces ralsons, corroborant et s'ajoutant à celles exprimées par 
l'ensemble des concessionnaires des organismes professionnels qui 
ont examiné ce problème avec eux. 

Les concessionnairs de marques automobiles ne peuvent donc 
qu'émettre un avis nettement défavorable à l'adoption de la propo- 
silion de loi de M. Daladier. 

Ainsi que vous le voyez, celle enquéle montre que tous les 
intéressés consultés sont défavorables à Ja propositlon de M. Lala- 
dier. 

Votre rapporteur, désigné déjà depuis de nombreux mois, aurait 
pu recevoir sur la queslion des lelires des partisans de la proposition 
de loi. De nombreux articles dans les journaux professionnels 
avaient signalé l'existence de celle proposilion et indiqué qui élail 
chargé de la rapporter devant voire commission. 

Malgré cela, personne n'a jugé bon de faire valoir les arguments 
contraires à ceux des adversaires de la proposition, 

Bien plus, il y avait lieu de staluer sans plus attendre car la 
Signalure de nombreux contrats de concession, notamment dans le 
secteur automobile, élait suspendue dans la crainte que l'adoption 
de dispositions lésislatives nouvelles n'oblige rapidement à revenir 
sur ces accords. 

Enfin, votre rapporteur à 6t6 informé que dans plusieurs branchez 
professionnelles des négociations étaient en cours entre représen- 
tants des concédants, d'une part, et représentants des concession- 
noires, d'autre part, pour élaborer des contrats-lypes de concession, 
qui feront en somme le pendant des contrats collectifs entre patrons 
et salariés. 

Il nous à semblé que celte procédure qui pouvait tenir compte 
des condiljons marticulières à chaque profession, était meilleure 
que l'imposition législative de clauses obligatoires et qu'elle était à 
encourager, quitte ultérieurement à veiller à ce que son application 
ne donne pas licu à des abus. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission des affaires 
économiques vous propose de rejeter la proposition de loi n° 480. 
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ANNEXE N° 3474 


(Session ordinaire de 1906-1957, — Séance du 6 décembre 19:6.) 


AVIS présenté au nom de la commission des aflaires économiques 
sur le projel de loi (n° 3181) lemdant à autoriser le Président 
de la Républ que à ratifier: 1° le traité entre la République fran- 
çaise et la République fédéraie d'Allemagne sur le règiement de 
la question sarraise; 2° la convention entre la République fran- 
çaise, la République fédérale d'Allemagne et le Grand-Duché de 
Luxembourg au sujet de la canalisation de la Moselle; 53° le pro- 
tocole entre le Gouvernement de ja Réjublique française «el le 
Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg relalif au règle- 
ment de certaines questions liées à la convention franco-germano- 
luxembourgeoise, relative à la canalisation de la Moselle; ï° la 
convention entre la République française et la Répuhlique fédé- 
rale d'Allemagne sur l'aménagement du cours supérieur du Rhin 
entre Bâle et Strasbourg; 5° le traité portant modificaljon au 
traité instituant la GC. E. C. A. et comportant diverses dispositions 
relalives aux con‘équentes de ces actes, par M. Kilock, député. 


L — Le traité francoallemand sur la Sarre. 


Mesdames, messieurs, c'est parce que les Sarrois ont repoussé, 
lors du référendum du ?3 octobre de l’année dernière, le projet 
de statut européen ratifié par les parlements de France et d'Alle- 
magne fédérale qu'il a fallu entamer de nouvelles négociations 
franco-alleinandes afin d'apurer définitivement le contentieux sur 
la Sarre et de déblayer le terrain pour un sincère et réelle entente 
franco allemande. C’est le résultat de ces régociations qui ont fina- 
lement abouti à la signature du trailé du 27 octobre 1956 qui est 
actuellement soumis à nos délibérations. 

La contexture du traité entre la République française et la Répu- 
blique fédérale d'Allemagne sur le règlement de la question sarroise, 
signé à Luxembourg le 27 ociobre 1956, est la suivanie: 

Dispositions politiques, Art. {er et 2. — Annexe 1. 

Régime économique : 

Période transitoire (unité monétaire, échanges, accords de Paris), 
Art. 3 à 51. — Annexes 2 à 17 


Conversion monétaire, Art, 55 à G!. — Annexes 18 et 19. 

Régime économique définitif, Art. 62 à 64. — Annexe 20, 

Etablissement. — Régime frontalier, Art. 69 à 77. — Annexes 22 
à 21. 

Charbon (Warndt, vente de charbon, organisation des mines de 
charbon en Sarre, personnel français), Art. 78 à 88. — Annexes 29 
à ‘0 


Tribunal d’arbitrage, Art. 89 à 91. 

Dispositions diverses, Art. 95 à 97. 

Aux termes de ces accords, il a é'é prévu qu'à l'issue d’une 

ériode transitoire devant prendre fin au plus tard le 31 décem- 
re 1959, les échanges commerciaux franco-sarrois se poursuivrajent, 
sur la base de contingenis tarifaires fixés à partir des chiffres des 
échanges réalisés en 1955, L'administration sarroise a procédé à 
une enquêle en vue de la fixation de ces contingen!'s tarifaires et 
les résuitals de cette enquête ont élé portés à la connaissance des 
chambres de commerce de l'Est le 12 octobre dernier par M. le 
conseiller commercial, chef des services économiques de la mission 
diplomatique en Sarre, en leur demandant de faire connaître leurs 
observations au sujet de ces chiffres 

Ceux-ci ayant été soumis à une élude approfondie des commissions 
compétentes au sein des chambres de commerce, il s'est avéré 
qu'ils ne pourraient étre relenus comme base de discussion sans 
être préalablement soumis à l'épreuve d'une contre-enquéte du 
côté français. 

En effet, aucune statistique ne permettant de déterminer de facon 
exacte la valeur et le tonnage des marchandises échangées entre 
la France et la Sarre en 1%5. ce n'est que sur la base d'évaluations 
effectuées contradictoirement que l’on pourrait essayer d'approcher 
la vérité. 

En tout état de cause, un premier examen effectué par la com- 
mission compétente de la chambre de commerce de Strasbourg a 
permis de déceler certaines lacunes dans les chiffres établis par 
l’adininistration sarroise. C’est ainsi que j'indique, à tiire d'exemple, 
que toule une branche €e la production française — celle de la 
mmallerie — avait été ouhlite et que, par ailleurs, les chiffres por- 
tant sur l'importalion de bois de France en Sarre é'aient sensi- 
blement inférieius à ceux qui résultent d’une enquèle faite il y a 
un an pour le seul ressort des trois départements de l'Est. 

En présence de ces faits, et de constatations analogues, réalisées 
par d’autres chambres de commerce, les secrélaires gntraux des 
chambres de commerce de Colmar, Mulhouse, Metz et Strasbourg 
se sont rendus le 24 octobre auprès de M. Ciappier, directeur des 
relations économiques extérieures, pour lui faire part du point de 
vue de leurs compagnies à l'égard des stalistiques avancées par 
les Sarrois et pour Jui demander de faire procéder à une contre- 
enquête du côté francais. 

Votre commission des affaires économiques souhai'e que celle 
contre-enquête soit effectuée dans les meilleures conditions et dans 
les meuleurs délais possibles, et attire l'attention du Gouvernement 
sur la nécessité de veiller, dans l'applicalion du traité, à ce que 
les s'atistiques soient élablies d'une façon sûre 

D'autre part, votre commission a été saisie des craintes 
qu'éprouvent les milieux industriels français devant le fait que 
les produits allemands entrés librement en Sarre, bien que contrô- 








(1) Voir les nos 3181, 3374, 3105. 
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kKés au passage par le cordon douanier qui subsistera durant la 
période transitoire entre la Sarre et l'Allemagne, pourront entrer 
en France sans payer aucun droit et même en échappant à tout 
contrôle statistique. L 

Votre commission estime qu'il est nécessaire d'établir un cordon 
douanier entre la France et la Sarre el, pour cela, prendre des 
maintenant les dispositions nécessaires. Sur la proposition de 
M. Abelin elle a adopté un amendement tengant à introduire après 
l'article 5 un article 5 bis ainsi rédigé: 

« Art, 5 bis. — Dans un délai de six mois à compter de l'entrée en 
vigueur du traité sur le règlement de la question sarroise, un 
contrôle statistique des entrées et des sorties de marchandises sera 
assuré par l'administration française des douanes, sans frais pour 
les importateurs ni pour les exportateurs, à la frontière entre la 
Sarre et la France. Le Gouvernement est aulorisé à prendre par 
décret les mesures nécessaires à l'applicalion de celle disposition. » 

Sous ces réserves, votre commission des affaires économiques 
donne une avis favorable à la ratificalion du traité sur le règlement 
dé la question Sarroise. 


JE. — Convention franco-germano-lurembourgevise sur la canalisation 
de la Moselle. 


Pour ce qui est d ta convention entre la République française, la 
République fédérale d'Allemagne et le Grand-buché de Luxembourg 
au sujet de la canalisation de la Moselie, il a semblé nécessaire à 
votre commission des affaires économiques de présenter deux séries 
d'observations qui portent, d’une part, Sur le financement et d'autre 
part, sur les péagvs et le régime de la navigation sur la Moselle. 

Le montant total prévu des investissements est de 270 millions de 
D.M. dont 120 millions à la charge de l'Allemagne et 218 millions à 
la charge de la France, plus 2? millions de D.M. à la charge du 
Luxembourg théoriquement, mais ‘en fait à la charge de la France 
puisque celle-ci s'engage, par applicatioh du protocole intervenu 
eutre la France et le Grand-Duché de Luxembourg, dont Ja ratifi- 
cation vous est également demandée, à remettre vingt locomotives 
électriques au Grand-Duché de Luxembourg, locomotives dont le prix 
unilaire est de l'ordre de ® millions de francs, ce qui porte bien le 
total à 270 millions de D. M. environ. 

A cette somme de 250 millions de D.M., la France devra ajouter les 
frais de modificalions des éciuses du canal des mines de fer de la 
Moselle qui ne permellent pas aciuelleiment la navigalion des 
baleaux de 1.500 tonnes. Enfin des installations porluaires doivent 
Cire créées ou étendues sur tout le cours français de la rivière, 
C'est ainsi que, d'ores et déjà, un important projet de port à Thion- 
ville à été établi par les services de l'Elat, Ce dernier devra donc 
eugager bien pius que les f$2%%.000 millions de francs qui corres- 
pondent aux 250 millions de 5.M. 

La démonstration à été abondamment faile que cette dépense est 
reniable et que les travaux prévus sont d'une utilité essentielle 
pour l'industrie sidérurgique lorraine qui est avant tout soucieuse de 
ne pas dépendre des seuls réseaux de chemins de fer. Hs étaient 
d'ailleurs expressément prévus par la loi du 10 avril 1932 f{art. 2) 
ET le Président de la République à ratifier k traité instituant 

> C.E.C.A. 

Il ne faudrail pas perdre de vue cependant que la canalisation de 
la Moselle n'élail qu'une des conditions posées par le Parlement à 
la ralificalion du traité instituant la C.E.C.A. On y relève, en effet, 
également l'électrilication des voies ferrées el le développement des 
Voies d'eau qui apparaissent indispensables-pour mellre les industries 
françaises du charbon et de l'acier dans une posilion concurrentielle. 
Parallèlement à la canalisation de la Moselle y est même mentionné 
de canal du Nord-Est, 

Si l'électrification des voies ferrées s'est poursuivie à un rythme 
accélkiré depuis lors, puisque la ligne Thionville-Valenciennes a été 
mise en service en 1%% et que celle de Thionville Strasbourg va 
L'étre dans quelques semaines, pour être suivie bientôt par celle de 
Sirasbourg-Bâle, il n'en est pas de même des travaux relatifs aux 
canaux de l'Est. Bien qu'inscrite au deuxième pin de modernisation 
et d'équipemeut, la modernisation du canal de la Marne au Rhin 
et du Canal des houillières de la Sarre n'a fait l’objet que de com- 
meénucements d'exécution, apportant par là-même un démenti formel 
aux Géclarations récentes concernant l'achèvement avant terme des 
programmes arrêtés par le deuxième plan. Tandis que l'électrification 
$e poursuit, semble-t-il, indépendamment de tout plan, l'améliora- 
Von des canaux est, hélas ! à peine ébauchée, 

Or, cette amélioration reste essentielle pour l'Est de la France, 
Sous peine de créer un grave déséquilibre entre les différents élé- 
men!s économiques en présence. 

Redevenue riveraine du Rhin au lendemain de l'armistice de 1M8, 
la France avait orienté tout son eflort vers ce fleuve, sourieuse 
d'appuyer économiquement la position politique qu’elle venait de 
Téconquérir. C’est le port de Strasbourg qui fut, avant tout, l'instru- 
ment de celte politique d'expansion et l'expérience des années 
d'entre les deux guerres comme celle de la dernière décade, a prouvé 
que celte politique a porté ses fruits. Le port de Strasbourg qui s’est 
équipé pour assurer un trafic de 8 à 19 millions de tonnes est resté 
essentiel pour tout son arrière-pays industriel, auquel se rattache 
notamment le bassin lorrain. 

Une grande partie de l'avantage que la France attend de la cana- 
Hsaiion de la Moselle serait détruite si cette entreprise devait se 
traduire par une stérilisation partielle des efforts accomplis dans 
le passé pour permettre à Strasbourg de jouer le rôle essentiel qui 
est le sien afin de faciliter à l’économie francaise sa mission face 
aux autres pays de l'Europe occidentale. Ce résultat négatif peut et 
doit être évité 3i, parallèlement à la canalisation de la Moselle, leg 
travaux d'amélioration des voies d’eau intérieures de l'arrière-pays 
du port de Strasbourg sont poursuivis; achèvement des travaux du 








canal de la Marne au Rhin et de son antenne des houilières de ia 
Sarre et exécution de ceux prévus dans le méme but sur le canal 
du Rhône au Rhin. N'est-il pas nature! que, une partie de son arrière 
pays élant désormais voué à une desserte à partir des poris de la 
Moselle, Strasbourg cherche à se rapprocher de son arrière-pars du 
Sud-Est (Haute-Alsace, Franche-Comté, Bourgogne, Lyonnais) ? 

Les programmes sont modesies puisqu'ils ne portent que sur 
l'approfondissement des canaux pour permettre la circulation de 
bateaux de 350 tonnes contre 280 tonnes actuellement, Hs sont 
cependant suffisants pour éviter que Strasbourg et L'Alsace he soient 
les victimes de la canalisation de la Moselle. Ces inconvénients ont 
déjà été soulignés à différentes reprises alors que cetie canalisation 
n'était qu'envisagée. IL est aujourd hui très urgent que le Gouver- 
nement prenne les mesures nécessaires pour Y parer. 

Le port de Strasbourg lui-même, soucieux d'assurer des bases solt- 
des à son activité future, poursuit une politique d'industrialisation 
avec le concours des inslances locales et régionales intéressées, 
notamment dans le cadre du programine régional d'expansion éco- 
nomique. Cette politique ne peut cependant être menée à bien que 
si le port s'adapte à sa nouvelle mission en créant des zones indus- 
trielles vestes en liaison avec la voie d'eau. Le programme de la 
première étape de l'extension du port, prévu dans la convention 
annexe à la loi du % avril 1924 qui à créé le port de Slrashourg, est 
actuellement en voie d'achèvement. La création de terre-pleins 
industriels entre dans la deuxième élape d'extension du port qui est 
en principe, à la charge du seul port aulonomme « avec les resources 
dont il disposera ». 

I apparaît donc qne, sous peine de rompre l'équilibre actuel au 
profit de l'industrie lorraine à laquelle F'Elal va apporter un concours 
de près de 2 milliards de francs, le port de Strasbourg est en droit 
d'attendre que les pouvoirs publics viennent participer à la deuxième 
étape de son extension destinée à faciliter l'unplantalion industricilé 
et à faire ainsi de notre grand établissement rhénan un port de 
transformalion après avoir été essentiellement un port de transit et 
d'échange, rôle qu'il devra, par ailleurs, conserver pour loutes les 
régions que lui ouvriront les améhoralions demandées sur les votes 
aavigables. 

La canaiisalion de la Moselle ne doit donc pas être considérée 
comme une opération isolée, mais comme un élément dans nn 
ensemble de réalisations qui doivent êlre menées de front si l'on 
veut que l'Est de la France continue à se développer harmomense- 
ment, sans provoquer de déséquilibre entre les diiérentls secteurs 
écouvmmiques en présence. 

Rappelons que le financement des travaux prévus est confié à une 
société dénommée « Société internalionale de la Moselle », ainsi 
d'ailleurs que les tâches énumérées à l'article 2 de la convention. 

La convention prévoit la perceplion de péages sur la mavigation 
du même ordre de grandeur que ceux perçus sur le Main et je 
Neckar. Ils ne sont pas en infraclion avec les dispositions de la 
convention revisée de Mannheïn du 17 octobre 1868 sur la navigation 
du Rhin, auxquelles la convention sur la Moselle se réfère. 

Ils sont cependant contraires à l'esprit qui a animé les auteurs des 
actes successifs qui ont organisé la navigation du Rhin, Meme Pacte 
final du congrès de Vienne de 14895, qui est acluellemment encre en 
vigueur, prévoyait qu'aussi bien sur le Rhin que sur les autres fleu- 
ves et rivières, les Elats riverains se chargeraient de tous les trivaux 
à exéculer sur la voie navigable, ce qui implique qu'ils le feruent 
sans contrepartie, c'est-à-dire sans perceplion de péages sur la uavi- 
gation elle-même. 

De fait, en grande partie sur les instances de la France, les Etats 
riverains du Rhin renoncèrent progressivement à la perceplion de 
péages sur la navigation et l'expérience a abondamment démontré 
que celle politique avail élé sage, nolamment lorsqu'on sait le déve- 
loppement qu'a pris la navigation sur le Rhin depuis eaiviron "n 
siècle (plus de 109 millions de tonnes transportées en 196 d'après 
les prévisions actuelles), La prospérité de la navigation rhénane est 
due en grande partie à l'immunilé fiscale dont elle à joui depuis 1864 
et que la convention de Mavence (IS), remplacée par celle de 
Mannheim (1868), avait déjà fortement réglementée. La convention 
de 1831 avait notamment confié aux tribunaux de navigation la mnis- 
sion de contrôler la perception des péages, mission que les tribunaux 
ont perdu en 1863 par suite de l'abandon des péages. 

Le retour à un tel système marque done un net recul par rapnort 
au régime actuellement existant sur le Rhin, et il est rezrettable en 
pariculier que la France s'engage dans une voie qu'elle avait été una 
des premières à abandonner. Si l'on peut cependant l'éviler totale- 
ment, il apparaît comme essentiel d'empêcher que ce système ne 
devienne un moyen détourné pour l'Etat d'imposer la navigation. 
L'expérience a prouvé largement que les avantages indirects Lirés par 
les Etats de la navigation sont beaucoup plus importants que ceux 
qu'ils retirent d'une perception directe. Il y a donc lieu d'entourer 
les péages de sauvegardes suffisantes, afin d'éviter que les Elats ne 
se les approprient et ne les détournest de leur seule raison d'être 
qui est la couverture d'un certain nombre de dépenses déterminées. 

Le risque que fait courir à la navigation la perception de péages est 
d'autant plus grand que de nombreux ouvrages el canaux neufs ont 
été livrés au trafic dans d'autres pays au cours des dernières armées, 
L'exercice de la navigation dans ces canaux est libre et ne donne 
lieu à aucune perception. I faut done absolument éviter qu'une 
perception abusive sur la Moselle n'incite ces autres Flats À per: e- 
voir à leur tour des péages sur les voies d'eau au'ile ont rréées. 

Quant au régime international dela navigation sur la Moselle il 
est pratiquement le même que celui qui est en vigueur sur le RI in, 
mais il est placé sous le contrôle d'une comruission internationale 
différente de la commission centrale du Rhin. Ceci est conforme à 
l'acte de clôture du congrès de Vienne, dont les principes et! les 
règles d'application ont élé introduits séparément sur les dilfér n'es 
voies d'eau intéressées, I ne fant cependant pas perdre de vur «ar.e 


la prospérité de la navigation sur la Moselle est lie Ciroilcrmient & 
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celle de la navigation sur le Rhin et que l'unité du régime devra tôt 
ou tard entrainer lunilé des assemblées qui en sonl chargées. L’ex- 
tension de la juridiction de la commission centrale du Rhin à la 
Moselle, déjà prévue au lrailé de Versailles, est souhailable érono- 
miquement et politiquement, Elle devrait intervenir dès que la mavi- 
ralion sera possible sur la Moselle, ce qui impliquera forcément 

‘accession du Grand Duché du Luxembourg à la commission cen- 
tale du Rhin. 

Sous Jde bénéfice de ces observations, votre commission des 
affaires économiques estime que la ratification de la convention 
sur l'aménagement de la Moselie doit s'opérer sans délai, et donne 
un avis favorable sur ce point à l'adoplion du projet de loi n° 3181. 


Al. — Protocole entre la France et le Grand Duché de Luxembourg 
sur La canalisation de la Moselle. 


, Votre commission donne un avis favorable à la ratification de 
<e protocole, qui à pour but de régler, à l'occasion de l'accord sur 
la canalisation de la Moselle, certaines questions pendantes entre 
da France et le Luxeinbourg. 

IV. — Convention franco-allemande sur l'aménagement 

du cours superieur du Hilun entre Bule et Strasbourg. 


La convention sur J'aménagement da cours supérieur du Rhin 
entre Bâle et Strasbourg est le résullat de négociations longues et 
laborieuses dont il faut tout d'abord rappeler l'origine. 

Afin de dédommacger l'Alsace du fait d'avoir été séparée pendant 
D huit ans de la nation française et de n'avoir pu ainsi se 
évelopper en harmonie avec l'économie française, l'article 358 du 
trailé de Versailles a donné à la France le droit de prélever l'eau 
du Rhin pour la dériver dans des canaux de navigation et d'irri- 
gation, ainsi que le droit exclusif de disposer de l'énergie produite 
par l'aménagement des chules du fleuve, sous réserve du payement 
à l'Alleinasne de la moilié de la valeur de l'énergie effectivement 
een C'est en vertu de ce texte que la France a construit le 
arrage inilial et Le premier bief du grand canal d'Alsace 
{Kembs 1932), dont le projet avait préalablement fait l’obiet d'un 
avis favorable de la commission centrale du Khin, Celle-ci avait 
en méine temps statué favorablement sur l'ensemble du projet du 
grand canal d'Alice qui comportait huit biefs au total. A noter 
que l'idée d'un canal latéral au Rhin élait née en Alsare, sous 
l'annexion allemande, avant 1914. Les services allemands de l'époque 
avaient toujours souligné que ce canal ne pouvail se faire que 
sur la rive gauche, 

Reprise après la deuxième guerre mondiale, la construction du 
grand canal d'Alsace fut mmarquée en 1952 par la mise en service 
du second bief à Ollinarsheïm et, il y a un peu plus d'un mois, 
du troisième bief à #Fessenheum. C'est au cours de ces années 
d'après guerre que s'est developpée dans le pays riverain de Bade 
une campagne qui visait à empécher la poursuite des travaux en 
uestion, Celle campagne à eu pour premier résultat d'amener la 
‘rance à relirer la demande qu'elle avait présentée à la cominis- 
sion centrale du Rhin pour une simplification du projet du grand 
canal d'Alsace par la réduction de cinq à quatre du nombre de 
biets à construire à l'aval de Fessenheim Elle conduisit alors à 
entamer des pourparlers bilatéraux qui ont commencé en 1%54 et 
au cours desquels l'Allemagne développa un contreprojet tendant 
à canaliser le Hit du Rhin lui-mème au lieu et place du canal 
latéral. A ses yeux, ce projet aurait même pu être réalisé en 
cominun par une sociélé inixie et à l'aide d'entreprises des deux 
pays. 

Les arguments allemands, qui étaient ceux des populations rive- 
Tüiues, étaient Offuiellement de deux ordres, mais en réalité triples: 

Agricoles: l'Allemagne imputait l'abaissement progressif de Ja 
nappe phréatique de la plaine du Rhin et de certains dommages 
agricoles pouvant en résuller à la construction du canal d'Alsace; 

Economiques ou financiers: les eaux du Rhin étant dérivées en 
terriloire français, les riverains allemands se trouvaient privés de 
tout accès direct à la voie d'eau et empêchés de développer les 
pelils ports existants ainsi que les industries en rapport avec les 
transports rhénans. 

En outre, l'Allemagne réclamait sa part de la valeur de l'énergie 
produiie. 

Esthétliques (sites) et sentimentaux: bien qu'ils n'aient pas été 
avancés, ces arguments avaient certainement aux yeux des popu- 
lations allemandes une importance assez grade, le lit du Rhin 
privé d'une bonne partie de son eau, perdant évidemment tout son 
charme et le fleuve son prestige. 

Les techniciens français ont pu aisément démontrer les dangers 
d'une canalisation du Rhin dans son propre lit, ce fleuve étant 
soumis à des crues importantes susceptibles de créer des catas- 
trophes si son lit est barré d'ouvrages, Is ont également pu prou- 
ver que l'abaissement de la nappe phréatique résultait essentiel- 
lement de l'abaissement du lit du Rhin consécutif à sa correction 
intervenue au milieu du siècle dernier. Le rôle exact du canal 
dans ce phénomène n'a d'ailleurs jamais été élahli avec certitude, 
et les Allemands rainenèrent l'essentiel de leur arguimentalion sur 
ce point aux parties du canal encore à construire 

Sur le plan de l'économie portuaire, les discussions étaient 
réduites au seul port de Vieux-Brisach, seule installation sur la 
rive droite de cetle partie du Rhin, encore que cette installation 
soit assez sominaire car elle ne dispose même pas de desserte 
ferroviaire. On envisagea un moment donné la création d'un port 
franc sur le grand canal au droit de Vieux-Brisach. On suggéra 
également le maintien en eau du port actuel (et du site par la 
mine occasion) avec un système de barrage annexe et d'écluse. 





Toutes ces solutions se seraient cependant avérées assez coûteuses 
pour l'économie française. j L 

Le problème du payement de l'énergie a fait l'objet de longs 
pourparlers, Du coté français, on s'était refusé tout d’abord à tout 
payement: l'amortissement de la construction puis de la recon- 
struction des ouvrages de Kembs (comportant un barrage et des 
ouvrages annexes très coûleux) ne le permeltait pas. IH n'était 
cependant pas possible de maintenir celte position pour l'avenir 
(pour les chutes suivantes). 

feis étaient les éléments du problème à résoudre. Le but pour 
la France élait de caliner les appréhensions locales allemandes que 
le Gouverneinent de Bonn avait fait siennes, sans pour autant 
abandonner les droits que Le traité de Versailles nous avait 
accordées. 

La convention relative à l'aménagement du Rhin supérieur, telle 
qu'elle nous est soumise, parvient à ce résultat. En eflet, malgré 
la modificalion du plan d'aménagement: 

La France continue seule à constraire les ouvrages. Elle est 
maitresse de l'œuvre et ce sont des entreprises françaises qui sont 
seules appelées à concourir aux travaux; 

Les ouvrages principaux restent en territoire français; 

Tout en maintenant définitivement la nappe phréatique à son 
niveau actuel, les nouveaux projets permeltront une production 
ékecirique au moins équivalente à la production prévue dans le 
plan primitif; 

Eutin, la France sera définitivement déchargée de tout versement 
à l'Allemagne pour la moilié de l'énergie produite. C'est là un 
point important qu'il y a lieu de souligner. En contre-parlie de la 
construction des ouvrages supplémentaires (barrages) prévus pour 
permettre un retour au Rhin après chaque chuie, construction dont 
le prix est évalué à 16 milliards de francs au total, la France est 
déchargée des versements annuels pour le courant électrique pro- 
duit, versements évalués à 70 millions au minimum. La dépense 
supplémentaire au moment de la construction évite donc des \erse- 
ments annuels illimités dans le temps dont le calcul aurait nécessité 
ériodiquement de laborieuses discussions pouvant être la cause de 
rictions répétées entre les deux pays. 

L'économie nalionale n'est pas sensiblement défavorisée par les 
dispositions prévues, sinon par un. léger relard (un an environ) 
apporté à l'exécution des ouvrages par suite des délais supplémen- 
{aires exigés par la mise au point des projets modifiés, 11 en est 
de méme sur le plan de l'économie régionale qui eontinuera à 
pouvoir bénéficier entièrement des avanlages du grand canal 
d'Alsace. 

Des aménagements portuaires ou industriels tels que ceux qui 
ont élé réalisés sur le bief de Fessenhejin pourront également êlre 
prévus sur les biefs suivants. 

ft convient, entin, de dire un môt des problèmes réglés dans les 
sections B et € de la convention et qui concernent la frontière et 
les indemnisations, Les premiers étaient simples et ne présentaient 
aucune difficulté. Les sojutions adoptées sont en gros celles qui 
avaient déjà été adoplées dans un accord conclu en 1939 avec 
l'Allemagne sur le méme sujet et que seule la guerre n'avait’ pas 
perinis de meltre en vigueur. Quant aux questions d'indemnisation, 
elles sont réglées de facon favorable puisque, contrairement à ce 
qui avail été prinilivement envisagé, la France n'aura pas à entrer 
en contact directement avec les propriétaires allemands intéressés. 
Cette tâche incombera au Gouvernement allemand qui réclamera 
simplement à la France les indemnités versées. 

En conclusion, votre comimission des affaires économiques estime 
que la convention sur l'aménagement du cours supérieur du Rhin 
apporte une solution heureuse à une série de problèmes qui pesaient 
jusqu'à présent sur les relations rhénanes entre la France et la 
Répuldique fédérale d'Allemagne et, en conséquence, donne un 
avis favorable sur ce point au projet de loi n° 3181. 


V. — Modilications au traité créant la C. E. C. À. 


Les modifications proposées au traité créant la C. E. C. À. onf, 
pour effet, d'une part, de rendre à la France les trois sièges à 
l'assemblée consullative qu'elle avait cédés à la Sarre, celle-ci 
devant après le fer janvier 1997 recevoir trois sièges sur ceux qui 
appartiennent à l'Allemagne, d'autre part, d’abaisser de un cin- 
quième à un sixième la proportion de la production de la commu- 
nauté nécessaire pour pouvoir exercer un certain droit de veto 
pour certaines décisions. 

Votre commission des affaires économiques donne également, suf 
ee point, un avis favorable au projet de loi n° 3181, 

F: 





ANNEXE N°3475 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 6 décembre 1956.) 


QUATRIEME RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la com 
mission des finances sur le projet de loi (ne 2951) et les lettres 
recliticatives (nes 3249, 24) au projet de loi de finances pour 1967, 
par M. Francis Leenhardt, rapporteur général, député (1). 


Mesdames, messieurs, à la demande de M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil chargé de l'information, la commission 
des finances a procédé à un nouvel examen de l’article 20 du projet 
de loi de finances, tendant à porter de 4.500 à 6.000 F le taux de 


(14) Voir également les nos 3207, 3227, 3299, 3261, 3262, 3270, 3290, 
3913, 3918, 3319, 39493, 3947, 3948, 3402, 3408, 3404, 3404 (rectiflé), 3468, 
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la redevance pour droit d'usage des appareils récepteurs de télé- 
vision, texte qu'elle avait disjoint au cours de son premier examen. 

Elle a entendu les explications de M. Gérard Jaquet, qui a notam- 
ment fait ressortir que les ressources nouvelles procurées par 
l'augmentation de la taxe affectées, d'une part, à l'allongement 
de la durée des programmes qui serait portée de 4% heures à 
2 heures par semaine, à partir du fer avril 1957, d'autre part, à 
Cr de la qualité des émissions destinées aux téléspec- 

ateurs, 

Votre commission des finances a adopté le principe de l'augmenta- 
tion proposée, à la suite d'un vote par appel nominal, par 3% voix 
contre 11 et 1 abstention. 

Elle a toutefois été appelée à se prononcer sur deux amendements 
présentés par M. de Tinguy. 

Elle a adopté le premier amendement, Celui-ci consacre les res- 
sources supplémentaires aux seules dépenses concernant l'allon- 
gement et l'amélioration de la qualité des programmes, alors que 
le Gouvernement, dans son texte initial, demandait la possibilité 
d'affecter une partie de ces ressources au financement des opéra- 
tions d'équipement, 

Elle a repoussé, à la suite d'un vole par appel nominal, par 26 voix 
contre 17 et 1 abslention, le second amendement qui proposait 
l'application à la redevance de la télévision du méme système 
CREER que celui qui est en vigueur pour la redevance radio- 

lonique, 

Ç Elle: à estimé qu'il n'appartient he Gouvernement de prendre 
l'initiative d une telle exonération, élant seul à méime d'en mesurer 
l'incidence, 

Elle à l'honneur, en conséquence, de proposer à votre adoplion 
le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Phases Ver Ve E LE TLR e st ENST EN MER D. 


Art. 20, — La redevance pour droit d'usage des appareils récep- 
teurs de télévision de deuxième calégorie est fixée, à compter du 
4% janvier 1957, au quadruple du faux de base défini par le 
deuxième alinéa de l'article 12 de la loi n° 55-6% du 22 mai 15. 

Dans la limite des ressources supplémentaires résultant de l'ap- 
plication de l'alinéa ci-dessus, des arrêlés du ministre des affaires 
économiques et financières ouvriront, au titre du budget annexe 
de la radiodiffusion-télévision francaise, des crédits destinés à l'ac- 
croissement de la durée des émissions de télévision et à leur amé- 
lioration. La durée des émissions de télévision sera augmentée à 
compter du 1er avril 1957. 


de ee. 





ANNEXE N° 3476 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 6 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par le Conseil de la République ten- 
dant à modifier l'article 60 du déoret organique n° 26-6M du 
49 juin 19%6 déterminant le mode de présentation du budget de 
l'Etat (1), — (Renvoyée à la commission des finances.) 


Le Conseil de la République à adopté en première leclure la 
proposition de loi dont la teneur suit: 

Article unique. — L'article 60 du décret n° 56-601 du 19 juin 1956, 
déterminant le mode de présentation du budget de l'Elat, est 
modifié ainsi qu'il suil: 

« Les décrels de répartition ne peuvent devenir exéculaires en 
totalité ou en partie qu'après noiificalion de l'accord des deux 
commissions compétentes, où après un délai de deux mois à compler 
de leur transmission aux commissions si celles-ci ne se sont pas 
prononcées, 

« En cas de désaccord entre l’une ou l'autre des commissions 
et le Gouvernement, celni-ci saisit le Parlement des points en litige 
par un projet de loi spécial. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 6 décembre 1956. 


Le président, 
GASTON  MONNER VILLE. 





ANNEXE N°3477 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 7 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
rendre d'urgence les mesures d'aide nécessaire à l'industrie 
ôteliere frappée par la crise, présentée par MM. Pierre Meunier, 
Chambeiron, Pierre Cot, Dreyfus-Schmidt, d'Astier de la Vigerie 
et Pierre Ferrand, députés. — (Renvoyée à la commission des 
moyens de communications et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par suite de la pénurie d'essence et des 
restrictions à la circulation automobile qui en résulle, l'industrie 
hôtelière française subit à l'heure actuelle une crise extrémement 
grave. 





(1) Voir les nos: Conseil de la République, 73 (année 1955-1956), 
@ (année 1956-1957) et in-8 55 (arinée 1956-1957). 








Fn particulier dans les zones de passages, sur les grands itiné- 
raires rouliers el dans les régions touristiques, l'activité des établis- 
semenis hôteliers se trouve considérablement réduite, et dans bien 
des cas pratiquement nulle 

De nombreux hôtels ont déjà fermé leurs portes ou sont menacés 
de fermeture. 

Le personnel mis ainsi en chômage augmente chaque jour. 

IL jiimporte que des mesures soient prises immédiatement pour 
venir en aide à lune des principales industries françaises, 

IH ne faut pas en elfei oublier que l'industrie hôtelière procure 
annuellement une part smporlante des rentrées fiscales et qu'elle 
constitue, de sureroit, une source précieuse de devises étrangères. 

Une des premières inesures qui s'imposent est du domaine fiscal. 

Les exploitants hôteliers soumis au régume du forfait en matière 
de taxe sur le chiffre d'affaires se trouvent dans une silualion parti- 
culièrement dramatique. Dans la plupart des cas ls ont accepté 
des forfaits élevés en tenant compte d'un accroissement éventuel 
de receltes, Ces prévisions, qui pouvaient être valables jusqu'à une 
période récente, se tronvent actuellement houleversées et les inté- 
ressés sont dans l'impossibilité d'acquitter les sommes dont ils sont 
redevables du chiffre d'affaires. 

IL parait convenable dans ces conditions de procéder à une revision 
immédiate des forfaits 

I en va de méme en ce qui concerne les forfaits concernant la 
taxe proportionnelle (bénéfices industriels et commerciaux) ainsi que 
la contribution des patentes qui devrait être également revisée. 

Nombreux sont en effet les exploitants qui voient arriver avec 
inquiétude l'échéance du 13 décembre à laquelle ils ne seront pas 
en mesure de faire face qui risquent de se voir appliquer les mayjo- 
rations de retard. 

En outre, dans la situation actuelle, il y aurait lien de reporter 
les échéances des prèts de modernisation auxquels avait fait appel 
une profession soucieuse de porter plus haut encore le bon renbm 
de l'industrie hôtelière française. 

Enfin, la situation douloureuse dans laquelle se trouve le person- 
nel privé des ressources qu'il tirait de son travail ne peut laisser 
insensible, d'autant plus que dans de nombreuses localités il 
n'existe pas de fonds de chômage. 

Là encore des mesures urgentes s'imposent pour indemniser tous 
les travailleurs frappés par la crise acluelle. 

C'est dans ces conditions que nous vous demandons d'adopter la 
proposilion de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, soucieuse de venir en aide à l'industrie 
hôtelière francaise qui traverse acluellement une crise très grave, 
par suite de la pénurie d'essence et des restrictions à la circulation 
automobile qui en découlent, invite le Gouvernement à prendre les 
inilialives nécessaires en vue de: 

1° Procéder, en ce qui concerne les exploilants hôteliers touchés 
ar la crise, à une revision iminédiale des forfats en matière de 
axe sur le chiffre d'affaires et de taxe proportionnelle (bénéfices 
industriels et commerciaux) et à une réduction de la contribution 
des patentes; 

2 Donner, en attendant ces revisions, les instructions néces- 
saires aux agents de recouvrement afin de surseoir à la perception 
des impôts et taxes visées ci-dessus; 

3» De permettre le report des échéances des prêts de moderni- 
sation consentis par le crédit hôtelier; 

4e Indemniser équitablement tous les travailleurs de l'industrie 
hôtelière frappés par la crise, en particulier par la créalion de 
fonds de chômage appropriés là où ii n'en existe pas. 





ANNEXE N° 3478 





(Session ordinaire de 1950-1957, — Séance du 6 décembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur: {° la 
proposition de loi çn° 912) de Mme Francine Lefebvre et plusieurs 
de ses collègues tendant à accorder aux personnels du service 
actif de la désinfection de la ville de Paris, le bénélice de la loi 
n> 50-328 du 17 mars 19%); 2° la proposition de résolution (ne 1692) 
de Mile Marzin et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à faire bénéficier les agents des services de désin- 
fection de la ville de Paris et les fossoyeurs des cimetières pari- 
siens des dispositions de la soi n° 50-328 du 17 mars 1950 accordant 
aux personnels du service äctif des égouts des avantages spéciaux 
pour l'ouverture du droit à pension, par M. Marcel Barbot, député. 
— (Rapport adopté à la majorité absolue des membres composant 
la commission.) 


Mesdames, messivurs, la loi n° 50-328 du 17 mars 19% a apporté 
certaines dérogatiotis à la loi du 3% juillet 4941 portant réforme du 
régime des retraites des employés des départements, communes, éta- 
blissements publics #t services concédés, afflermés ou en régie dépen- 
dant de ces collectivités. 

Eile a permis notamment au personnel du service actif des égouts 
de recouvrer des avantages particuliers dont ils jouissaient depuis 
1898, en vertn d'un règlement de la préfecture de la Seine et de la 
préfeettire de police approuvé par décret du 4 mai 1922. 


Aux termes de la loi du 17 mars 1950 le personnel peut prétendre : 


1° A une réduction de l'âge d'ouverture du droit à pension À 
0 ans d'âge; 
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2% A une bonification de 50 p. 100 du temps effectivement passé 
dans ledit service, Sons que cetle bonification puisse être supérieure 
à dix années. 

Cependant, certaines catégories de personnel reconnues comme 
exerçant une profession insalubre en vertu de l’article 140 du règle- 
ment ne bénéfleient pas des dérogations prévues par Ja loi du 
47 mars 1950. 

C'est le cas pour le personnel des services de désinfection de la 
ville de Paris et des fossoyeurs des cimetières parisiens. 

Pour les premiers, chacun reconnait le rôle important joué par ce 
Eee en période de maladies épidémiques. La rapidité avec 
aquelle doit être exécuté ce travail vu l’exiguïté des locaux et les 
produits nocifs nouveaux employés (bichlorure de mercure) en font 
un métier plus insalubre qu'en 1898, 

Ce produit, en solution au millième, permet une désinfection très 
rapide puisque trois heures après le passage des désinfecteurs, les 
habitants peuvent réintégrer leurs locaux. 

Mais l'emnp'oi de ce produit, s’il est efficace pour la destruction des 
germes de maladies contagieuses, est très nocif pour l'organisme 
humain. 

Les désinfecteurs sont presque tons atteints d'intoxication mereu- 
rielle chronique, de gingivile merçcurielle, (21 cas sur 23); de nom- 
breux cas de stormatite signé sont reconnus et plusieurs agents sont 
décédés de cancer de l'estomac ou des reins. 

Toutes ces maladies ont été reconnues par le médecin chef de Ja 
ville de Paris. 

A côté du bichlerure de mercure, les désinfecteurs ntilicent égale- 
ment le D. D, T, liquide pour la désinfection et il s'ensuit des intoxi- 
cations auxquelles Forganisme résiste difficilement, 

D'ailleurs l'expérience prouve que les décès prématurés sont 
nombreux dans la profession. 

Quant aux fossoyeurs des cimetières parisiens, ils effectuent les 
Inhumations et les reprises de cadavres dans des conditions 
d'hygiène reconnues insalubres par d'éminents membres de l’Acadé- 
mie de médecine, ainsi que par M. le préfet de la Seine et le con@il 
municipal de Paris. 

« Nous avons relevé, chez les fossoyeurs, des affections diverses 
qui ne peuvent être considérées comme maladie professionnelles au 
sens légal du mot. Cependant, étant donné la fréquence et la 
nature des accidents du travail chez les fossoyeurs, les affections 
pulmonaires, plaies infectées, troubles digestifs, désordre nerveux ».… 

Ainsi s'exprime le docteur Benguigui, de la facullé de médecine de 
Paris dans F'Essai sur la pathologie professionnelles des fossoyeurs, 
observations exprimées sous l'autorité du professeur Balthazard, 
mernbre de l'Académie de médecine et du doctenr Guy Hausser, 
directeur de l'inslüilut d'études et de prévention des maladies pro- 
fessionnelles. 

D'ailleurs, ni le préfet de la Seine, ni le conseil municipal de 
Paris ne contestent le earactère d'insalubrité de cette profession: 
ces travaux très spéciaux ne peuvent être comparés avec ceux d’une 
quelconque catégorie de fonctionnaires de l'Elat ou des collectivités. 


En conséquence et en raison de l'importance de ces questions, 
votre commission de l'intérieur vous demande d’adopler la propo- 
sition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


gccordant aux personnels du service municipal de désinfection de la 
ville de Paris et aux fossoyeurs des cimetières parisiens des avan- 
tages spéciaux pour l'ouverture du droit à pension. 


Article unique. — Par dérogation aux dispositions de l'acte dit toi 
du 3 juillet 1941 porlant réforme du régime des retraites des employés 
et agents des départements, communes, établissements publics et 
services concédés, affermés on en régie, dépendant de ts collec- 
tivités, les avantages de retraile suivants pourront être accordés 
aux agents du service municipal de désinfection de la ville de Paris 
et anx fossoyeurs des cimetières parisiens qui auront accompli au 
moins dix années dans lesdits services, dont cinq années consé- 
culives, lors de leur admission à la retraite: 

jo Une réduclion de l’âge d'ouverture du droit à pension qui 
pourra êlre fixé à 59 ans: 

2° Une bonification de 50 p. 100 du temps effectivement passé dans 
lesdits services, sans que celte bonificalion puisse être supérieure 
à dix années, 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les mesures nécessaires pour éviter que cerlaines per- 
sonnes ne soient privées des avanlages prévus en malière d'’allo- 
cation de salaire unique ou d'allocation de la mère au foyer, en 
raison de l'exercice simultané d'une activité salariée et d’une acti- 
vité agricole, présentée par M. Couinaud, député. (Renvoyée à 
la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en admeltant les personnes relevant d’une 
achvité agricole an bénéfice de l'allocation de la nre au foyer, le 
Wgislateur à voulu étendre, en faveur d'une nouvelle catégorie de 
ciloyens, le domaine d'application d'une mesure d'inspiration hau- 
tement sociale, déjà eonsentie, sous le nom d'allocation de salaire 
unique, dans le cadre du régime général des preslalions familiales. 





it se trouve encore, cependant, | 4 certaines catégories ne sont 
toujours pas admises au bénéfice de l’un ou l’autre des avantages 
récédents. En outre, par un étrange paradoxe, d’autres assujettis 
Paissent aujourd’hui d’un régine moins favorable qu’antérieu- 
rement à la réforme. 

Uonscientes du caractère anormal d’une telle situation, dans le 
but d'y mettre un terme, la caisse centrale d'allocations familiales 
mutuelles agricoles et l'union nationale des caisses d'allocations 
familiales avaient établi un protocole d’accord. Toulefois, le minis- 
ère de l’agriculture, consulté, n'a pas permis la ratification de ce 
protocole, ce qui conduit toujours à refuser à la fois le bénéfice 
de l’allocation de salaire unique et celui de l'allocation de la 1:ère 
au foyer dans les cas suivants: 

Lorsque les requérants sont des salariés de l’agriculture pendant 
plus de la moilié des jours fixés par le comité départemental pour 
avoir droit à lintégralilé des prestations et qu'ils cullivent en 
mème temps pour leur propre compte une exploitation égale ou 
supérieure à l'exploitation type; 

Lorsque les requérants sont salariés pendant treize jours ou plus 
d'une profession relevant du régime général et mettent en valeur 
une exploitation agricoie dont le revenu cadastral ou Ja super- 
ficie atteint ou dépasse les normes de l’exploitation type fixées par 
le comité départemental pour ouvrir droit à l'intégralité des presta- 
tions ; 

Lorsque les requérants sont salariés pendant moins de treize jours 
dans une profession relevant du régime général et qu’ils culivent 
en même temps une exploitation inférieure à la moitié de l’exploi- 
tation tvpe fixée par lé comité départemental. 

Dans les deux premiers cas, en effet, l’allocation de salaire unique 
est refusée car l’importance de l’exploitation agricole fait de leur 
activité salari‘e une occupation secondaire. Mais l'allocation de la 
mère an foyer n'est pas non plus accordée, le nombre de jours 
consacrés à l'activité salariée ne permettant pas, selon la thèse 
adoptée, de reconnaître à la mise en valeur de l’exploitalion les 
caractères d’une activité principale, 

Dans la troisième hypothèse, les intéressés ne justifient pas, en 
matière d'allocation de salaire unique, d’une activité salariée au 
moins égale à la moitié des jours ouvrables du mais et au regard de 
leurs droits à l'allocation de Ja mère au foyer, ils ne sont pas en 
mesure d'établir qu'ils mettent en valeur une exploitation au moins 
égale à la moilif de l'exploitation type. 

Il importe néanmoins, dans un simnle souci d'équité, de mettre 
fin à de telles anomalies et de ne pas consacrer, au détriment des 
personnes visées ci-dessus, une situation de citoyen diminué en 
matière d'avantages familiaux. 


Dans ces conditions, nous avons l'honneur de vous demander 
d'adopter la proposition de résolution dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions utiles pour que les travailleurs mixtes qui exercent 
simultanément une activité agricole et une activité salariée soient, 
dans tous les cas, admis au bénéfice de l'allocation de salaire 
unique ou, à défaut, de l'allocation de la mère au foyer. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les articles 124, 1449, 1445, 
1146, 1147, 1563 du code civil relatifs à la séparation principale de 
biens, présentée par M. Boscary-Monsservin, député. — (Renvoyée 
à la eommission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’arlicle 1143 du code civil permet à la 
femme, et à elle seule, de demander judiciairement la séparation 
de biens dans le cas où le désordre des affaires du mari mel en 
péri! sa dot et rend aléatoire l'exercice de ses reprises contre Son 
conjoint ou Ja communauté, 

Or, les mœurs, les nécessités nationales (guerre, etc.) ou écono- 
miques, ont fait prendre à la femme une part de plus en plus 
grande dans la vie sociale. La loi en a tenu comple. Il reste cepen- 
dant bien des lacunes. , 

Lorsqu'une femme voit, par exemple, son mari interdit (légal ow 
udiciaire) la loi ne lui laisse que les possibilités suivantes quant à 
a gestion de ses biens inclus dans la communauté : F 

Ou gérer, en vertu de l’article 507 du code civil, tous les biens 
de la communauté; : # 

Ou faire des actes d'administration ou même de disposition, en 
vertu des articles 217 et 219; 

Ou renoncer à cette gestion et supporter celle d’un tiers: le tuteur 
de l'époux interdit. à 

Or, la femme peut légitimement crafndre que la gestion des biens 
de la communauté entière ne soit une charge trop lourde. La pru- 
dence qui consiste à refuser cette charge ne devrait pas pour 
autant lui ôter le droit âe gérer ses biens propres, que le mariage 
a mis sous l’administralion du mari. Elle devrait donc, dans ce cas, 
pouvoir demander la séparation de hiens. 4 

Dans le cas voisin de l'époux interné et non interdit, la femme se 
trouve devant une option semblable, La femme se voit offrir, en 
vertu de l’article 219 du code civil, l’exereice par voie de justice 
des droits de l'époux défaillant. Si elle n’invoque pas cel article, 
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pour éviter d'avoir à gérer les biens propres de son conjoint, elle 
est maintenue, quant à la geslion de ses biens personnels mis dans 
la communauté, sous la tutelle marilale. Dans ce cas, la fernme 
devrait donc également être autorisée à demander la séparalion 
de biens 

La séparation de biens devrait être permise dans un troisième cas: 
celui de l'absence déclarée du mari. lei, la femime peut encore user 
de l'article 219 du code ciivl. Si elle en refuse les avantages, pour 
des raisons déjà signalées, elle doit attendre qu'un héritier se fasse 
envoyer en possession provisoire de la succession pour pouvoir 
demander la dis:olution de la communauté. En allendant, la gestion 
des biens dotaux de la femme s'exerce par une personne absente. 

Jusqu'ici, la séparation de biens était un moyen de défense accordé 
par la loi à la femme contre l'époux dissipateur, négligent ou 
incompéient. Mais aujourd'hui, les pouvoirs de la femme peuvent 
aussi metire en danger le palrimoine du mari. 

La loi reconnait, par l’arlicle 223 du code civil, le droit pour la 
femme d'avoir une profession indépendante. Le mari peut S'y oppo- 
ser, mais la femme peut lever judiciairement celte opposilion, Or 
le mari, en tant qu'adminisiraleur des biens de la communauté, 
‘eut être tenu responsable des fautes et deltes de sa femme dans 
Fensecice de sa profession sur les biens communs et sur ses biens 
propres. L'époux devrait done pouvoir, lui aussi, demander la sépa- 
ration de biens en cas de mise en péril de son patrimoine du fait 
d'activilés inconsidérées de sa femme. 

D'autre part, la gestion d'une communauté est de plus en plus 
difficile, La femme y participe de plus en plus. Le mari devrait donc 
pouvoir demander la séparation de biens si la femme se trouve, 
parce qu'interdite, internée où absente, dans l'impossibilité de je 
seconder. Une tutelle pourrait alors être constituée sur les biens 
de la femme. 

Toutes ces raisons nous paraissent justifier largement Ir néces- 
sité d'étendre les applications actuelles de la séparation de biens. 

C'est pourauoi nous avons l'honneur de vous demander de bien 
vouloir adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — L'article 1153 du code civil est modifié comme suil: 

« La séparation de biens ne pourra êlre poursuivie qu'en jusiice 
par la feinme comime par le rmari. Toule séparalion volontaire est 
nulle. 

« La femme et le mari auraient le droit de la demander lorsque 
le désordre des affaires de l'autre conjoint mellra en péril le patlri- 
moine de l’autre inclus dans la communauté. 

« La séparation pourra êlre également demandée lorsque lun 
des époux aura é!lé interdit, interné depuis plus de Cinq ans, ou 
déclaré absent. » 

Art. 2. — L'article 1415 du code civil est modifié comme suit: 

« Toute séparation de biens doit, avant son exéculion, êlre rendue 
publique par l'affiche, sur un tableau à ce destiné, dans la salle 
principale du tribunal de première instance el, de plus, si l'époux 
contre lequel elle est demandée est marchand, banquier où com- 
merçant, dans celle du tribunal de commerce du lieu dé son dormi- 
cile, et ce à peine de nullité de l'exécution. » 

Art. 2. — L'article 1146 du code civil est modifié comrne suit: 

« Les créanciers personnels de chacun des deux époux ne peuvent, 
sans leur consentement particulier, demander la sénaralion de biens. 
Néanmoins, en cas de faillite ou de déconfilure de l'un des deux 
époux, les créanciers de l’autre peuvent exercer les droits de leur 
débiteur jusqu'à concurrence du montant de leur créance. » 


Art. 4 — L'article 1117 du code civil est modifié comme suit: 
« Les créanciers de chacun des époux peuvent se pourvoir »… 
Art. 5. — L'article 1563 du code civil est modifié comme suit: 


« Si la dot est mise en péril, si le mari ext interdit, interné depuis 
pius de cinq ans, ou absent, la femme peut noursuivre ».…. 

Art. 6. — L'arlicie 121 du code civil est modifié cemme suit: 

« L'époux commnn en biens pourra dermander «à séparalion de 
biens à tout moment. » 
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PROJET DE LOI portant ratification du décret n° 56-12:1 du 
6 décembre 1956 réduisant, à tilre provisoire, les droits de 
douane d'importation applicables à certaines variélés de fils 
machine ct de barres laäminées ou filées à chaud en aciers als 
plaqués de cuivre, présenté au nom de M. Guy Mollet, président 
du conseil des ministres, par M. Paul Ramadier, ministre des 
alfaires économiques et financières; par M. Jean Filippi, secrétaire 
d'Etat au budget; par M. Jean Masson, se’rmlaire d'Elat aux 
affaires économiques, et par M. Mavrice Lemaire, secrétaire d'Etat 
à l'industrie et au commerce. — (Renvoyé à Ja commiseion des 
alfaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le fil machine et les barres laminées on 
filées à chaud en aciers alliés communément appelés « aciers ariés 
de consiruction » plaqués de cuivre, sont passibles à Fhnportalion 
d'un droit de douane au laux de 15 p. 1ù) ad valorem en tarif 
minimum. 

Or, la production nationale de ces demi-produits est a‘tueliement 
insuffisante pour répondre aux besoins des utilisateurs français et, 
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notamment, des fabricants des caténaires indispensables an déve- 
loppement de l'électrificalion des reseaux ferrés. Le droit de douar:e 
inscrit au tarif grève donc inutilement les imporlalions nécessaire- 
ment efle tuées 

HO à paru soubhaitatle, dans ‘es conditions, de ne le percevoir 
provisoirement qu'au taux réduit de 10 p. 14, taux de protection 
suffisamment éievé cu égurd aux niveaux a‘luels des prix français 
et étrangers. 

Tel a été l'objet da décret no 56-1241 du 6 décembre 1956, pris 
en verlu de l'article 8 du code des douanes 

Conformément aux dispositions du serond paragraphe de cet 
arlicle qui précise que de: décrets doivent! être presentés en forme 
de projels de loi à l'Assemblée nationale, assortis d'une demande de 
discussion d'urgen'e, immédiatement si elle est réunie, ou dèz 
l'ouverture de la nouvelle session si elle ne l'est pas, nous avons 
l'honneur de présentez à vos délibéralions le projet de loi ci-après: 


PROJET PE LOL 


Le président du conseil des ministres, 


Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemb'ée 
nâlionaie par le ministre des affaires économiques et finanvières 
qui est chargé d'en exposer ‘es motifs et d'en soutenir la discussion. 

Arlicle unique. — Est ralilié et converti en loi le décret ne 56-1244 
du 6 dé’emtbre 1956, réduisant, à titre provisoire, le droit de douane 
d'importation applicalle à certaines variétés de fil ma‘hine et de 
barres laminées ou filées à chaud cn aciers alliés p'aqués de cuivre. 


ANNEXE 


Décret n° 56-1241 du 6 décembre 1956 portant réduction provisoire 
d2s droits de douane d’imnortation applicables à certaines variétés 
de fil machine et de barres laminées ou tilées à chaud en aciers 
alliés pläqués de Cuivre. 

Le président du comeil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financitres, 
du secrétaire d'Etat üu budget, du secrétaire d'Elat aux affaires 
économiques et du secrélaire d'Elat à l'industrie el au commerce, 


. LVL LT LEVRETTE 


Décrète : 


Art. 17. — A titre provisoire, les droils de douane d'imporlation 
appittables aux produits désignés ci-après seront pércus au {taux 
de 10 p. 110 ad valorem en tarif min mu: e 

No Ex 5345. Aciers allés et a‘ier fin au carbone, sous les 
formes indiquées aux n° 7306 à 33-14 inclus: 

Ex B. Aciecrs alliés 

Ex B. 1. Aciers alliés communément appelés. « aciers alliés de 
constructions »: 

Ex IV. Barres (y compris le fil machine et 
le forage des mines) el prolilés: 

x d. Autres: 
X . Sinpicment plaqués: 
il ma'hine: 

Simplement plaqué de cuivre non allié 

Barres : 

Laminées ou filées à chaud: 

Simplement plaquées de cuivre non allié. 

Art. 7. — Le ministre des affaires économiques et finanrières 
et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal ojjiciel de la Ré ublique 
française. : 


les barres creuses pour 
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PROJET DE LOT portant ralification du décret no 54170 du 
6 décemire 1956 réduisant, à titre provisoire, le droit de douane 
d'importation applicable à l’alcoot butylique secondaire. présenté 
au nom de M. Guy Mollet, président du conseil des ministres 
par M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques et finan< 
cières, par M. Jean Filippi, secrélaire d'Etat au budget; par 
M. Jean Masson, secrétaire d'Etat aux affaires économiques. et par 
M. Maurice Lemaire, secrétaire d'Etat à l'industrie et au com- 
merce. — (Renvoyé à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la fabrication de la méthyléthylcétone, sol- 
vant dont l'usaze est de plus en plus répandu en chimie orzanique 
et dans l'industrie du pétrole, nécessite des importations croissantes 
d'alcool butylique secondaire. 

Des projels en cours de réalisalion permettront, an début de 
l'année 1958, à l'industrie française d'élaborer ce produit en quantités 
suffisantes pour Salisfaire, dans une large proportion, aux demandes 
des utilisateurs nationaux. 

Mais, dans l'intervalle le recours au marché étranger s'avérait 
nécessaire, et dans l'intérêt de l'économie francaise, il paraissait 
indispensable de mettre à ia di<position des utilisateurs de l'alcool 
butylique secondaire aux meilleures conditions possibles, 
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Nous avons en conséquence estimé opportun de réduire à 10 p. 100, 
jusqu'au 31 décembre 1#7, le taux du droit de douane fixé par le 
nf douanier d'importation à ?3 p. 100 ad vatorem. 

Tel à été l’objet du décret ne :%#-1210 du 6 décembre 1956 pris en 
vertu de l'article 8 du code des douanes. 

Conformément äux dispositions du second paragraphe de cet 
article qui précise que ces décrets doivent être présentés en forme 
de proj'ts de loi à FAssemblée nationale, assortis d'une demande 
de d sion d'urgence, inmédiatement si elle est réunie, ou dès 
l'ouverture de la nouvelle session sj elle ne l’est pas, nous avons 
l'honneur de présenter à vos délibérations le projet de loi ci après : 


PROJET DE LOI 


Le président du con&il des ministres, 


hé té 
Le ! U de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nation ar le ministre des affaires économiques et financières 
qui est "S d'en exposer li imolifs et d'en soutenir Ia dis- 
{ 
Article unique Est ratifié et converti en loi le décret no 56-1210 
du 6 décembre 1956 réduisant, à titre provisoire, le droit de douane 


d'importation applicable à l'alcool bulyiique secondaire 
ANNEXE 


Décret n° 56-1240 du 6 décembre 1956 nortant réduction provisoire 


du droit de douane d'importation applicable à l'alcool bulyiique 
secondaire, 


Le ni lent du conseil des ministres, 
Sur le rapoort du munistre des aliaires € onomiques et financières, 
du e d'Etat au budget, du secrélaire d'Etat aux affaires 


économ et du secrétaire d'Elat à l'industrie el au commerce, 


Décrètle : 

Art. fer, — Le droit de douane d'importation applicable à l'alcool 
buty!i secondaire (ex n° 29-01 A du tarif des droits de dorane 
d'im on) sera perçu au taux de 10 p. 100 ad valorem en tarif 
Mainainun jusqu'au 31 dévermbre 1997. 

Art. 2 Le ministre des affaires économiques et financières et 
le secretaire d'Etat au budget sont chargés de l'exécution du pré- 


sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répubiique fran- 
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AVIS présenté au nom de la commission de la production indus- 
trielle et de l'énergie ir le projet de loi (n° 3181) tendant à 
autoriser le Président de la République à ralifier: 1° le traité 
entre la République française et la République fediraie d'’Alle- 
magne sur le réglement de la question sarroise; 2° la Convention 
entre la République française, la République fédérale d'Allemagne 
et le Grand duché de Luxembourg au suiel de la canalisation de la 
Moselle; le protocole entre le Gouvernement de la République 
française el le Gouvernement du Grand duché de Luxembourg 


relatif au règlement de certaines questions liées à la convention 
franco-germano-Juxembourzeoise, relative à la canalisation de la 
Mosel 1” la convention entie la Rénublique française et la 
République fédérale d'Allemagne =<ur l'aménascement du cours 
supérieur du Rhin centre Hâle et Strasbourg: 00 le traité portant 
modilication au traité instituant le ©. E. GC. A. et comportant 
diverses di<positions nr es aux conséquences de ces actes, 


par M. de bailliencourt, député (1). 


Mesdumes, messieurs, à la suite du rejet, le 23 octobre 1955, par 
{a population sarroise (123.6® centre — 201.893 pour) du statut 


européen qui lui avait été soumis, le problème sarrois s’est trouvé 


Devant ces résultats, le statu quo était juridiquement valable, 
mais il à été jugé politiquement impossible. 


C'est alors que le Gouvernement français de l'époque engagea 


des nées lions immédiates en vue du règlemnt de la question 
sarroise (entrevue Pinav-Adenauer du 13 novembre 195). 

L’ac Gouvernement poursuivit les entretiens en vue d'aboutir 
ni lement à un accord sur les problèmes de la Sarre, de la 


1 u LI 1118 
canalisation de la Moselle et du canal d'Alsace, liquidant en quelque 
sorte le contentieux franco-allemand avec le soucs de s'engager 
dans la voie d'une construction équilibrée. 

Deux traités, deux conventions et un protocole font l'objet du 
projet de loi qui vous est soumis, 

Précisons déjà que vis-à-vis de la République fédérale d'Allemagne 
qui ne représente qu'une partie de l'Allemagne, tout ce qui est 
envisagé n'est valable que jusqu'au traité de paix. | 

C'est l'analvse de l'aspert technique de ces accords qui retient 
princisoalement notre attention, d'une part, ce sont les incidences 


(4) Voir les nos 2374, 3465, 3474. 











sur notre politique industrielle dont nous avons d'autre part le 
devoir de vous donner la mesure. 

Quant aux aspects historiques, politiques, économiques et finan- 
ciers notre rôle se bornera à les évoquer à l'occasion pour la clarté 
de nos propos. 


I — Comment se présente l'accord franco-allemand sur le charbon ? 


_ La Sarre produit 17 millions de tonnes de charbon environ dont 
jusqu'ici le quart revenait à la France, les trois autres quarts 
étant répartis l’un à l'Allemagne, l’autre à la consommatian sar- 
Iuise, le troisième à des marchés tiers, 

A côté de l'établissement de droit pe et international appelé 
Saarbergwerke qui régit les mines de la Sarre se trouvent quelques 
entreprises privées dont la production annuelle est d'environ 200.000 
tonnes. Le bassin fouiller sarrois possède des réserves importantes 
évaluées à 4 millards de tonnes ce qui, au taux d'extraction actuel, 
lui assure une existence de deux siècles. 

L'intérêt de la nroductlion sarroise réside dans des qualités de 
charbon cokéfiables d'une extrême importance ainsi que des noix 
de 1 à 3, des fines de © à 10, des charbons pour locomotives, 
tous ces charbons se caractérisant wi une très haute teneur en 
inmatières volatiles, plus de 50 p. 100. 

En gisement dit gisement du Warndt situé à cheval sur la fron- 
ticre franco-sarruise est exploité depuis 1924 suivant la formule 
de l’amodiation, c'est-à-dire du fermage. 

Définir avec exactilude les limites des veines houillères qui seront 
exploitées par les mines françaises de Lorraine de façon à extraire 
du Warndt, d'ici à 4981, 66 millions de tonnes, voilà quelles furent 
les clauses d'un nouveau contrat d’amodiation dont il est important 
de donner le détail. 

La produelion des 66 millions de tonnes prévues par l'accord 
s'élalera sur vingt-cinq années; aucune redevance ne sera verse 
aux mines sarroises: 

io Pendant les cinq premières années (1957-1961), les houilières 
de Lorraine continueront à exploiler les deux gisements du Warndt 
où travaillent acluellement les mineurs descendus par les puits 
situés en territoire francais, à l'Est et au Sud de la frontière. 
22 inillions de tonnes au plus pourront être extraites pendant cette 
période sur lesquelles 12 millions au maximum pourront provenir 
de la partie nord du gisement. 

Pendant les vingt années (1962-1981), les houillères de Lorraine 
abandonneront le gisement oriental, mais continueront à exploiter 
les veines Sud, en allant au besoin au delà de l’ancien périmètre 
d'amodialion, jusqu'à la faille Saint-Nicolas. Le puits Vuiilemin, 
qui extravait presque uniquement du charbon sarrois, sera donc 
à reconvertir pour l’exvloilation des veines lorraines. Les puits 
Saint-Charles et de Wendel, qui assuraient déjà une forte produc- 
tion de charbon lorrain, la développeront. 

On estime qu'au total 2.000 mineurs (sur 21.500 en Lorraine} 
seront touchés dans cinq ans par l'abandon du gisement oriental. 
La plupart d’entre eux seront réemployés par d’autres puits. be 
toute facon, comme 4.000 Sarrois travaillent actuellement dans les 
mines Jorraines, le chômage éventuel — improbable, mais possible, 
si une récession gênait d'ici Jà l'écoulement du charbon — ne 
toucherait pas la main-d'œuvre française; 

20 En compensalion de l'abandon du puits Vuillemin, l'Allemagne 
occidentale livrera à la France au prix barème de la C. E. C. A. 
1.200.000 tonnes par an et ce, pendant vingt ans, à compter du 
4er janvier 1262, d'un charbon de qualité égale au charbon extrait 
du puits Vuillemin. Soit, à ce titre, 24 millions de tonnes; 

so Un liers de la produ”tion serroise libre à la vente sera com- 
mercialisé pour revenir directement à la France sans passer par 
la G. E. C. A. Ce qui en vingt-cinq ans représente environ 37 mil- 
lions et demi de tonnes. 

En vertu de ces accords, nous avons obtenu pour les vingt-cinq 
années a venir un total de 127 millions de tonnes soit une moyenne 
de 3 millions de tonnes par an. 

La Fran‘e, qui produit environ 55 millions de tonnes de char- 
bon par an oblient done presque le dixième de sa production 
actuelle. 

Cependant, si la haute autorité du charbon et de l'acier décla- 
rait l’état de crise, par suite d’une pénurie généralisée, une 
partie de l'accord tomberait d'elle-même et la France ne pour- 
rait plus comoter que sur les 66 millions de tonnes qu'elle va 
« piquer » dans le Warndt, dans cetle hypothèse, l'accord ne 
lui assurerait que 2,8 millions de tonnes par an. Pour éclairer la 
valeur de ces accords, il convient de rappeler brièvement cerlains 
des commentaires auxquels ils ont donné lieu. 

Dans la Süddeutsche Zeitung nous relevons cette opinion: 

« L'arrangement sur le charbon du Warndt, dit le parti démo- 
crate libre constitue une condition de rigueur inattendue qui pèse 
sur la Sarre et qui représente une hypothèque pour plusieur 
décennies, » 

Pans la Neues Deutschland éditée en zone russe, nous lisons 
ceci: 

« L'Asre opposition d'intérêts entre les monopoles qui #st devenue 
visible contient le germe de ronflits nouveaux que ne peuvent 
souhaiter ni la France démocratique ni l'Allemagne démocratique. 

L'Allegemeine Zeitung, organe sarrois, souligne, par contre, ceci: 

« Notre but étant le rattachement politique et économique de 
la Sarre à l'Allemagne, nous ne pouvons l'alteindre qu'en consen- 
lant des sacrilices, » | 

Quant au Financial Times de Londres, s’il estime l'accord inter- 
venu réconfortant pour l'avenir de la communauté européenne, il 
porte dans le détail le jugement suivant: à 

« Si la demande de produits industriels diminuait vers 1959, 
les Sarrois pourraient regretter la fin de l'union douanière avec la 
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France. Si la demande se maintient, la France y perdra certaine- 
ment beaucoup. Elle a gagné quelque chose avèe le canal de la 
Moselle. Mais sa véritable défense contre la puissance industrielle 
de l'Allemagne réside dans l'intégration de l'Europe, dans la com- 
maunauté charbon-acier et dans l'expansion du marché commun 
de l'Europe En réalité, l'accord sur la Sarre revêt une importance 
plus politique qu'économique. » 


II. — La canalisation de la Moselle. 


Avant d'aborder le fond de la question, je voudrais rappeler la 
g'anude pitié qu'inspire la batellerie française. 

Aux éièves de première, les manuels classiques de géographie 
apprennent que les Voies navigabes de France sont médiocres et 
incomplètes. 

Cependant, malgré une infrastructure désuête, inchangée depuis 
cent ans, le lonnage transporté atteint 50 millions de tonnes, soit 
le tiers de celui de la Société nationale des chemins de fer francais 
et la moilié de ce:ui de la route, Le gabarit du réseau navigable 
français esl encore celui du plan Freycinet de 1879, qui ne prévoyait 
que des péniches de 230 tonnes, alors que nos voisins, après avoir 
entrepris la modernisation de leurs voies d'eau, assurent couram- 
ment le passage de Chalands de 1.500 tonnes et plus. 

Par ailleurs, les grandes arlères fluviales françaises manquent de 
liaisons entre elles, aussi bien qu'avec les voies navigables des pays 
limitrophes, et en particulier avec le Rhin. L 

Ce fleuve majestueux qui, depuis 1868, est doté d'un statut inter- 
national très libéral, a vu son importance s’accroilre sans cesse. 
Desservant trois des plus grands ports européens, Anvers, Rotter- 
dam et Amsterdam, traversant le Lassin industriel de la Ruhr, son 
traflc, Voisin de 75 millions de tonnes, dépasse l'ensemble du ton- 
nage des ports maritimes français. Ouvert à la navigation des bateaux 
de tous pays, il esl parcouru par une flotte dont le tonnage est 
presque le double de la flotte maritime française. 

Voilà ce géant dont les Allemands et les Hollandais tirent un béné- 
fice considérable pour avoir réalisé autour de son épine dorsale un 
réseau très complet de canaux et de rivières canalisées, canal Rhin- 
Herne, canal Wesel-Herne, Mittelland-Canal, Main, Neckar, canal 
Amsterdam-Rhin. 

En évoquant ces magnifiques réalisations, on se demande pour- 
quoi la Moselle, principal affluent du Rhin, dont la vocation est de 
servir de roule au charbon, au minerai de fer, à la fonte et à 
J'acier, n’a pas été amnagée plus tôt. 

Sans doule parce que les barons de Ruhr n'y voyaient que des 
inconvénients. 

La sidérurgie lorraine qui, soit dit en passant, fournit à elle seule 
GG p. 100 de la production francaise, s'est installée sur le minerai 
de fer et fait M aux bassins houillers pour être approvisionnée 
en cokes ou en fines de charbon gras qu'elle cokéfie elle-même. 

La sidérurgie de la Ruhr, à l'inverse, s’est instaliée sur le char- 
bon et fait venir le minerai. 

L'échange rationnel entre le charbon de la Ruhr et le minerai de 
Lorraine ne se laisse pas enfermer dans une interdépendanse totale. 
La Lorraine fait appel, pour une bonne part, aux charbons du Nord 
et du Pas-de-Calais, en plus des charbons lorrains <et sarrois, la 
sujétion des fines de la Ruhr subsistant cependant pour moitié dans 
ses approvisionnements. La Rubhr qui fait appel à de faibles quan- 
tités de minelte lorraine se fournit en minerai suédois, à Narvik. 

C'est par la voie ferrée que s'opère actuellement la pins grande 
arlie des échanges de la Lorraine, les chemins de fer allemands, 
uxembourgeois et français profitant, grâce à des tarifs élevés, de 
cette situation illogique. La sidérurgie lorraine supporte, de ce fait, 
une charge très lourde, les frais de transport arrivant à représenter 
60 p. 100 du prix du minerai de fer, et 25 p. 100 du prix du charbon. 

La canalisation de la Moselle, en assurant une économie de l'ordre 
de 16 à 6» p. 100, ne fera qu'égaliser les chances entre les deux 
bassins. 

Les Allemands, qui ne s'étaient jamais décidés à aménager une 
rivière favorisant les intérêts français, modifièrent leur façon de voir, 
en 1959, et commencèrent des travaux que l'armistice de 195 inter- 
rompit. 

Seul le barrage de Coblence fut achevé et se trouve actuellement 
en service. 

Que prévoient les accords actuels ? 


Le cours de la Moselle, entre Thionville et Coblence, soit sur 
270 kilomètres, sera aménagé en vue d’être accessible aux bateaux 
de gros tonnage, c'est-à-dire à la quasi totalité des bateaux rhénans. 
Treize barrages seront construits. 

A chaque barrage, sera accolée une écluse de 165 mètres de lon- 
gueur et de 12 mètres de largeur. L'emplacement d'une seconde 
écluse est prévu. L'écluse actuelle de Coblence sera doublée. Le che- 
nal navigable aura une profondeur de 2,50 mètres et une largeur 
de 0 mètres au moins. Il empruntera partout le lit de la rivière, 
sauf deux dérivations de 1 kilomètre de longueur. 

Parallèlement à ces travaux d'aménagement, l'utilisation des déni- 
vellations permettra le fonctionnement de centrales hydro-électri- 
ques. La construction de dix centrales (dont 9 en Allemagne et une 
à cheval sur la frontière germano-luxembourgeoise) est prévue pour 
capacité globale de production de 750 millions de kWh. 

Le taux des péages perçus pour la navigation seront égaux à Ja 
moyenne de ceux perçus pour le Neckar et le Main. 


La durée des travaux prévus s'échelonne entre cinq et six ans. 
Deux remarques s'imposent: 


Certains penseront que légalisation des chances entre les denx 
bassins peut être rompue et se tourner par exemple à notre désa- 
yantage si les Allemands élèvent les taux des péagses du Maiu et 
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du Neckar et subvenlionnent en mème temps 
voies navigables ; 

N'autres penseront que le délai d'exécution des travaux évalué à 
cinq ou six ans peut ne pas être tenu et iront mème jusqu'à ima 
giner que l'Allemagne pourrait ne pas exécuter les travaux de cana- 
lisation. Afin d’apaiser leur conscience, je teur signale que les textes 
qui leur sont soumis prévoient le règlement des différends, soit d'un 
commun accord entre les Etats contractants, soit en soumettant le 
litige à un tribunal arbitrat à la requète de l'un des Etats contrac- 
lants, ainsi que le précisent les articles 37 à 6» inclus de la conven- 
lion au sujet de la canalisation de la Moselle. 


les usagers de ces 


Li. Le grand canal d'Alsace. 


L'aménagement du Rhin, de Kembhs à Strasbourg, devait se faire 
par la réaiisation, sur la rive française, d'un canal latéral, :e grand 
canal d'Alsace, la construction et l'exploilation des ouvrages élant 
concédées à Electricité de France. 

Sur la base des jiois du % juillet 1927 et du 19 février 12%, trois 
usines hydroélectriques ont été construites: Kembs, Olimarsherm, 
Fessenheim, une quatrième Vogelgrün étant en cours d'aménage 
ment 

Afin d'apaiser les craintes a'lemandes de voir le niveau de la 
nappe phréalique du Pays de Bade S'abaisser, de donner aux rive- 
rains allemands un accès au canal et enfin, en contrepartie de 
l'accord sur la Moselle, la convention sur l'aménagement du cours 
supérieur du Rhin stipule que cet aménagement, à l'aval du bief de 
Vogelgrün et jusqu'à Strasbourg sera composé de quatre biefs: 
Marckolsheim, Sundhouse, Gerstheim et Strasbourg. 

La modification du tracé initial du grand canal d'Alsace a été 
opérée suivant la soiulion retenue pour l'aménagement du Rhône, 
notamment entre Donzère et Mondrazgon. 

Cette concession de tracé ne fait subir aucune perte de prestige à 
la France. 

Notre pays conserve intact son droit À équiper le Rhin le long 
de sa frontière, ce droit est d'ailleurs à peu près tout ce qui nous 
est resté de positif du traité de Versailles. 

En donnant en toute objectivité son opinion sur les aspects tech 
niques des négociations auxquelles les experts ont abouti, votre com- 
mission souligne que les solutions qui ont été adoptées paraissent 
satisfaisantes. 

La pièce maitresse des conventions est la canalisation de la 
Moselle, c'est autour de sa réalisation rapide que lous nos espoirs 
se concentrent. 

En votant pour le projet de loi qui vous est soumis, vous autori- 
serez le Président de la République à ralfier un ensemble de traites, 
conventions et protocole qui témoigne de la volonté de la Franre 
de faciliter la construction de la Grande Europe. 

Votre commission émet donc un avis favorable à la ratlication 
des trailcs. 





ANNEXE N’'32484 


(Session ordinaire de 1966-1957. — Séance du 7 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faciliter la reconstitution des vigno- 
b'es détruits par les gelées, présentée par MM. Deixonne, (sities 
Gozard et les membres du groupe socialiste, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous avons déjà eu l'occasion d'attirer l'at- 
tention de l'Assemblée sur l'étendue du désastre qui résulte pour 
certains viticulteurs des gelées de février dernier, et nous avons 
souligné que, pendant trois années au moins, la siuation des plus 
touchés demeurerait terriblement précaire. 

Or, notre législation viticole qui s'est élaborée avec la préoert- 
pation de parer au danger d'une productoin pléthorique, e:t fort 
mal préparée à celte conjoncture nouvelle. , 

C'est ainsi que la plantation de vignes nouvelles s'entoure de 
conditions et de précautions qui n'ont rien d'excessif en période 
normale, mais qui tombent complètement à faux dès lors qui: 
s'agit de sinistrés. 

Considérons le cas — hélas banal — d'un vignoble aux trois quarts 
détruit, et que le propriétaire entend reconstituer, parce que le ter 
rain est à vocation exclusivement vilicole. Va-t-on l'obliger à arra- 
cher au préalable la totalité de sa vigne, c'est-à-dire le priver de la 
maigre récolte qu'il pouvait encore espérer, en attendant que ses 
plantations nouvelles soient en état de produire ? | 

N'oublions pas que le cadastre ne sera modifié qu'après la trof- 
sième année, lorsqu'il sera prouvé que la plantation et la greile 
auront réussi. 

Pourquoi la régie se montrerait-elle plus exigeante que l'adminis 
tration du cadastre ? I nous semble qu'une promesse écrite d'arra- 
chage au bout de trois ans devrait suffire dans un cas de ce genre. 
Ainsi éviterait-on de porter le coup de grâce au malheureux qui, 
durement touché par le sinistre, doit conserver la possibilité de récol- 
ter le peu que son ancien vignoble pourra encore produire en atten- 
dant que le nouveau soit réellement en éiat de prendre la relève 

Tel est l'objet de ja proposition de loi que nous avons l'honneur 
de vous soumettre. 
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PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Lorsque, dans une région à vocation viticole, les vigno- 
bles ont été parlellerment détruits, les viticulteurs peuvent Îles 
reconstituer sans arrachège préalable, à la seule condition de pren- 
dre l'engagement qu'au bout de trois ans, la surface plantée sera 
ramence à ce qu'elle était avant le sinistre. 

Art. 2 Toutes di-posilions contraires à la présente loi sont et 
demeurcnt abrogées, 





ANNEXE N° 3485 


(Session ordinaire de 1955 1957, — Séance du 7 décembre 195.) 


PROPOSITION DE LOI reative au statut et aux pensions de retraite 
di militaires de carrière, présentée par M, Frédéric Dupont, 
dépuié. — (Renvoyée à la comnision des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 30 mars 1928 a octroyé aux sous- 
ofliciers de carrière un statut qui constlilue, pour ceux qui €n 
obtiennent le bénéfice, « leur titre de possession d'état ». 

Ce litre dont la possession ne peut intervenir que dans des cas 
netlement d'lérminés, conserve sa véritable vaeur dans la mesure 
où les garanties el avantages définis par le stalul sont respectés en 
dous points et en tout temps. 

Tel n'a pas éié le cas puisque, depuis son institution, le statut 
des sous-ofliciers de carricre a été suspendu, ailéré ou ignoré et 
c'est là l’origine des iniquités dont souffre « le Corps des sous- 
oiliciers », 

Sans vouloir entrer dans le détail des multiples modifications 
subies par le statut des sous-officiers de carrière, il est indéniab'e 
que les mesures prises à l'encontre des sous-officiers de 1910 à 1916, 
de même que les dispositions édictées en matière de soide depuis 
4918, ne se sont jamais inspirées, sinon de sa lellre, au moins de 
son esprit. 

Aa moment où l’on enregistre des efforts pour l’amélioration du 
Bort des salariés éous toutes ses formes, au moment où la néces- 
silé d'une armée de carrière forte se fait encore plus sentir, il 
parait indispensable que les injustices et les irrégularités du passé 
soient réparées et que, pour l'avenir, un statut donne aux sous- 
officiers la garantie qu'ils sont en droit de demander. 

Pour le passé: 

Ce sont tous les sous-officiers qui ont servi par voie de rengage- 
ments et qui, bien que réunissant les conditions requises par la 
loi du 30 mars 1928, n'ont pu obtenir le bénéfice du slatnt des sous- 
officiers de carrière parce que l'Elat avait décidé unilatéralement de 
ne plus l'appliquer; 

Ce sont les sous-officiers de carrière qui nonobstant « leur titre de 
possession d'état », ont été dans l'obligation, pour continuer à ser- 
vir, de souscrire des rengagements à partir de 1915; 

Ce sont tous ceux qui ont été placés dans une position préjudi- 
ciable, non prévue par le statut des sous-officiers de carrière (congés 
d'armistice, réforme, ele.) a:ors que la non-activité leur aurait élé 
épplicable 

IL est éouhaitable que les premiers puissent revendiquer le statut 
auquel i!s avaient droit, que les autres aient leur carrière reconsil- 
tuée de telle sorte qu'à aucun moment ils ne se soient trouvés 
dans une position autre que l’une de celles prévues par le stalut. 

Enfin ce sont les mesures prises en 1918 en matière de solde, 
mesures qui, intervenant dans le cadre du reclassement de la fonc 
tion publique, ont eu pour résultal le déciassement des sous-officiers 
de carrière. 

IH faut bien reconnaître, en outre, que l'attribution de quatre 
échelles de solde différentes à des homimes de même grade et de 
mème ancienneté est une anomalie sans précédent qui, de lous Îles 
serviteurs de l'Etat, a pratiquement été réservée aux seuis Sous- 
officiers, au mépris: 

De la hiérarchie mililaire sans laquelle l’armée perdrait toute 
efficacité ; 

D'une ancienne tradition, confirmée par l'application, eur ce 
point, du statut des sous-officiers de carrière pendant vingt ans ; 

Du principe admis d'une façon générale, que l'emploi ou grade 
est seul rémunéré, le diplôme étant uniquement un élément d'ap- 
réciation pour la nomination à l'emploi ou au grade mais non un 
fi vénérateur de soide. 

On constate même cette anomalie qui fait qu'un militaire rengagé 
qui n'a pu acquérir le grade de sous-officier et à plus forte raison 
Ja qualilé de sous-oflicier de carrière peut percevoir une solde éupé- 
rieure à cele d’un adjudant-chef de carrière. 

L'amertume des sous-officiers retraités avant 4918 et qui, au 
cours de leur carrière n'avaient jamais entendu parler de rien de 
semblable, est en particulier grande et justifiée. 

ls ne comprennent pas que les échelles de solde leur soient con- 
cédées suivant les règles dont le caractère Kgal est discutab'e et 
qui sont en général inconnues des intéressés, alors que, comme les 
autres personnels de l'Etat, ils devraient étre en droit de revendi- 
quer la solde, la seule solde de leur grade et échelon. 

lis ne s'expliquent pas plus la comparaison désavantageuse résul- 
tant du rapprochement de la solde qui sert au décompte de leur 
pension de retraite à celle plus élevée attribuée à leurs camarades 








en activité, de même grade et occuoant souvent le même emp:oi que 
célui qu'ils détenaient. 

Pourtant nombreux sont les sous-officiers retraités, dont la pen- 
sion a été calculée jusqu'au fer janvier 1956 sur l'échelle n° 2, puis 
à partir de celte dernière dale sur l'échelle n° 3, qui auraient obtenu 
la solde la plus é'evée, si, durant leur activité, le brevet ouvrant 
droit à celte solide avait existé puisqu'is sont titulaires d’un 
diplôme scolaire d'un niveau au moins égal à celui exigé pour l’ob- 
tention du brevet supérieur militaire ouvrant droit à l'échelle no 4; 
c'est le cas, en particulier, des sous-officiers ayant rempli pen- 
dant p'usieurs années des fonctions d’officier, etc. 

La valeur mililaire d'un éous-officier, qui doit évidemment être 
critère de son grade et de la rémunération est en réalité la syn- 
thèse d’un ensemble de qualités (valeur didactique, aptitude ou 
commandement, expérience) qu'il est impossible de comparer entre 
ciles à partir du moment où elles ont été sanctionnées par un grade. 

Les décrets n° 48-1168 du 10 juillet 1918 et no 48-1382 du fer sep- 
tembre 198 ont eux-mêmes prévu quatre catégories de miitaires 
non officiers: non certifiés, certifiés, brevetés élémentaires et bre- 
vetés supérieurs, Il est possible d'admettre celle ciassification à la 
lumière du principe ci-dessus; en ce qui concerne les soue-officiers 
admis à la retraite avant le {er janvier 1951, on pourrait définir les 
catégories suivanies: 

« Non certifiés »: les caporaux-chefs qui ne peuvent fre nom- 
més sous-officiers parce que n'ayant pas encore fait leurs preuves; 

« Certitiés »: les sous-officiers nouvellement nommés après obten- 
tion, s’il y a lieu, d'un certi:icat; 

« Brevetés élémentaires »: les sous-officiers confirmés qui, par 
leur aplitude acquise après un certain temps et leur manière de 
servir, le tout sanctionné éventuellement par un brevet élémen- 
taire, ont mérité Ja quaiité de sous-oflicier de carrière; 

« Brevetés supérieurs »: les sous-ofliciers de carrière qui, en rai- 
son de leur technique particulièrement poussée, donnant lieu, le 
cas échéant, à délivrance d’un brevet supérieur, sont nommés au 
grade d’adjudant, 

Celle conception respecterait le classement hiérarchique des per- 
sonne!s non officiers à sode mensuelle fixée par décret no 48-1108 
d1 10 juillet 1958 ainsi que les définitions des quatre degrés de 
quaiificalion professionnelle données par le décret no 48-1382, du 
fer septembre 19:8 et, en même temps, rendrait compatible, ce qui 
n'est pas le cas actuellement, le régime de solde des sous-officicrs 
avec les prescriptions du code des pensions selon lesquelles les 
relraites s'adaptent automatiquement à la solde afférente au dernier 
grade détenu en activité, 

De la même façon, de nombreux sous-officiers qui, aujourd'hui 
encore, ignorent la solde qu'ils peuvent revendiquer en raison de 
l'assimilation de diplômes jadis obtenus à ceux créés depuis 1948, 
percevraient leur dû. 

Le passé régularisé, l'avenir serait avantageusement garanti par le 
statut prévu par l’arlicie 3% de la ki no 48-1516, du 26 septembre 
1918, ainsi rédigé: 

… « dans les six mois qui suivront la promulgation de jadite loi, 
le Gouvernement déposera sur le bureau de l’Assemblée nationale 
un projet de loi fixant le statut définilif des sous-officiers des forces 
armées, » 

Un tel projet n’a été encore ni discuté ni promulgué. 

Quoi qu'il en soit il importe de régler rapidement la situation pen- 
dante des sous-ofliciers de carrière retrailés. 

Dans le même orire d'idées, il serait indiqué, par la même occa- 
sion, de remédier au régime des pensions de certains sous-lieute- 
nants et lieutenanis, anciens sous-officiers, dont l'indice net de 
solde (au maximum 250 comme sous-lieutenant et 300 comme lieu- 
tenant après sept ans de services) est inférieur à celui qu'ils possé- 
daient comme adjudant-chef (320), et qui, de ce fait, seraient 
pénalisés par leur admission dans le corps des ofiiciers s'ils n'avaient 
pas la possibiité (expédient ridicule et dégradant) d'opter pour 
leur solde ou leur pension de sous-officier. 

Le remède évident consiste à donner aux intéressés un indice 
immédiatement supérieur au plus élevé de ceux de sous-officier, à 
égale ancienneté de services. 

Il est bien précisé que la présente proposition n'a pas pour objet 
de mettre en échec le statut promis depuis 1918 à l'occasion duquel 
nous nous permettons de souhaiter voir adopter, en plus des garan- 
ties et avantages définis par la loi du 30 mars 1928, les aménage- 
ments ci-après: 

Possibilité laissée aux sous-officiers de carrière de faire, par un 
moyen ou un autre, une carrière compiète, se terminant à l'âge 
normal de la retraile et non aux environs de la quarantaine; 

Admission à Ja jouissance d'une pension proportionnelle, sans 
condition d'âge ni de durée de services, des militaires de carrière, 
mis à la relraile pour invalidité résultant ou non de l'exercice des 
fonctions ; 

Bénéfice des majorations pour enfants aux sous-officiers retraités 
proportionnels. 


Nous avons donc J'honneur de vous proposer le lexle suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


art, 4er, — Tout sous-o'ficier qui, durant la période pendant laquelle 
l'application du statut des sous-ofliciers de carrière a élé suspendue, 
réunissant les conditions d'ancienneté et de grade requises pour élre 
admis dans le corps des sous-officiers de carrière, est réputé avoir 
droit à l’ensemble des garanties et avantages définis par la loi 
du 30 mars 1928. 

Art. 2. — Un décret pris dans les trois mois suivant la date de 
promulgation de la présente loi, fixera, conformément aux pres- 
criptions de l'article 12 de la loi du 30 mars 1928, ies larifs de 
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la solde qui serviront au décompte des pensions des sous-officiers 
ae carrière rélraités de telle sorte qu'à égalilé d'ancienneté, la 
solde d'un grade délerminé soit, dans tous les cas, supérieure à 
celle du grade imimédiatement in'érieur. 

Les tarifs fixés par ce décret ne comprendront qu'une échelle par 
grade divisée en échelons dont les indices ne gevront pas êèlre 
inférieurs à ceux actuellement affectés à l'échel'e ne 3 pour les 
sergents, sergents-che's et sergents-majors et à l'échelle n° 4 pour 
les adjudants, aljudants-chefs et aspirants. 

Art. 3. — Les sous-ofliciers de carrière on réputés tels, retraités 
à la date d'entrée en vigueur cu décret visé à l’article ? ci-dessus 
seront nommés, s’il y a lieu, à compter de cette date, au grade 
correspondant à l'indice de soide qui a servi au calcul de ieur 
pension ou à défaut, à l'indice immédiatement supérieur. Il sera 
a'ors attribué à ces sous-officiers, la pension du grade el échelon 
auquel ils auront été nommés, 


Art. 4. — La pension de retraile concédée aux sous-lieutenants et 
liculcnants sera calculée en prenant au moins pour base la solde 
d'un aspirant de même anciennelé, majorée de 10 points nets pour 
les sous-lieutenantis et de 20 points nets pour les jieutenants. 


Art. 5, — La solde de référence à prendre en considération pour 
la liquidation des pensions de retraite des caporaux-chefs, caporaux 
et soldats est celle du sergent ou du sergent-chef, selon le cas, 
tele qu'elle est définie à l'article 2 ci-dessus. 





ANNEXE N°3486 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 7 décemibre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à autoriser l'accession des aveugles 
ou amblyopes au professorat de l'enseignement public supérieur 
el secondaire, présentée par MM. Garaudv, Mille Rumeau, 
MM. Savard, Marcel Hamon, Gaston Julian, iloudremont et les 
membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à ja 
commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les aveugles, comme d'ailleurs les grands 
Infirmes, tendent de toute leur énergie et en dépit des difficu tés 
matérielles et des préjugés à s'intégrer dans la vie sociale. 

En opposition très nette à ceux, de plus en pius rares, qui per- 
sistent à les considérer comme étant une charge pour la nation, ils 
démontrent chaque jour davantage que leurs possibilités physiques 
et intellectuelles peuvent et doivent leur permeilre de participer à 
l'activité nationale. 

C'est là leur vœu le plus cher. 


Il importe cependant, en dehors de dispositions générales actuel- 
lement à l'étude et relatives à l'emploi des invalides et intirmes 
civiis, de régler d'urgence la silualion des intellectuels aveug'es 
qui ont fait ou font des éludes supérieures dans le but de parti- 
ciper à la fonction enseignünte dans Jes établissements publics 
secondaires et supérieurs. 

Bien qu'une loi du 2 août 1919 ait annulé un décret et un arrté 
du prétendu gouvernement de Vichy interdisant l'accès de l'ensei- 
gnement secontiaire aux aveugles, l'expérience démontre que, 
depuis 192, aucun aveugle n'a été admis à présenter sa candi- 
dature aux concours d’agrégation et plus récemment au €. A. P. E.S. 


Contrairement à la volonté fermellement exprimée par le légis- 
lateur de 1919, les étudiants aveugles peuvent accumuler connais- 
sances et diplômes, présenter d'indiscutables qualités intellectuelles 
et pédagogiques; is sont systématiquement mis en marge dès qu'ils 
rétendent accéder, suivant la voie normale, à l’enseignement pour 
equel ils se sont préparés. 

Cerlains aveugles arrivent — et avec quelles difficultés — À tra- 
vailler comme contractuels au centre national de la recherche 
Scientifique ou à professer « au cachet » dans certains établisse- 
ments publics. 

Les autres doivent se résigner à la position d'invalide civil 

Un malheureux suicide qui a fortement ému l'opinion publique 
Jan dernier permet de mesurer la profondeur du drame et le décou- 
rageiment qu'il est susceptible d'entrainer. 

Il nous paraît donc nécessaire de mettre fin à cette situation et 
d'autoriser l'accession des aveugles ou amblyopes au professorat 
de l’enseignement public supérieur et secondaire, 

Les aveugles ont déjà démontré, en France et à l'étranger, qu'ils 
peuvent accéder aux hautes études dans toutes les disciplines scien- 
tifiques, littéraires, historiques, classiques, Jangues vivantes, etc. 
J1S allient à ces connaissances étendues des qualités pédagogiques 
qui se vérifient dans de nombreux établissements. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs 
de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE IOI 


Art, fe — Les aveugles ou amblyapes peuvent accéder À l'en- 
seignement public supérieur et secondaire sans que leur infrmuté 
puisse consliluer un obstacle éliminatoire. 











lis peuvent, en conséquence, poser leur candidature à tous les 
examens ou concours permettant d'accéder à des postes d'ensel- 
gnément supérieur et secondaire. | 

Art. 2. — Les autorités chargées de la direction du concours ou 
de l'examen, présenté per le candidat aveugie ou amblyope, devront 
assurer à ce dernier l'organisation malérielle requise pour lui per- 
mettre de concourir dans les meilleures conditions d'égalité avec 
es autres candidats. 
| Art. 3. — L'enseignement du dessin et celui de l'édneation phy 
sique sont exclus du champ d'application de la présente lou, 


ANNEXE N° 3487 








(Session crdinaire de 1956 1957. — Séance du 7 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à créer une écote normale d'instituteurs et une école normale 
d'institutrices dans chaque département, présentée par Mmes Ru- 
meau, Grappe, MM. Thamier, Boutavant, Gaston Julian, Barhet 
Fernand Marin, Bouleux et les membres du gioype communiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission de l'éducation uationale } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'accrojssement continu des effectifs sco- 
laires du premier degré et la inise en œuvre prochaine de la réforme 
de l'enseignement prévoyant, entre autres mesures, la prolongation 
de la scolerilé, exigent des mesures exceplionnelles @e furination 
ds maîtres et maitresses du premier degré. 

Pour avoir le personnel enseignant nfcessaire dans les prochaines 
années, il fant augmenter considérablement les promotions d'élèves- 
maîtres et d'élèves maîtresses des éroles normales primaires 

H faut aussi que nos écoles normales soient en mesure d'assurer, 
par des stages pédagogique, une formatjon professionnelle aux 
nombreux bacheliers qui, actuellement, enseignent dans les écoles 
primaires sans formation professionnelle préalable. 

Actuellement, ces exigences pédagogiques se heurtent à Ja faible 
capacité d'accueil et an nombre insuffisant de nos écoles normales 
primaires puisque chaque département — contrairement à la loi du 
4 août 1879 — n'est pas encore pourvu d'école normale d'insüluteurs 
et d'une école normale d'instituirices. 

Faute de crédits ou de locaux, un grand nombre de départements 
ne possèdent qu'une école normale primaire, soit de filles, soit de 
garcens, accueillant les élèves de deux départements, Cet état de 
fait diminue considérablement les possibilités de formation profes- 
sionnelle des futurs maitres et maitresses de l'école publique. 

Or, les besoins actuels et futurs en personnel enseignant du pre- 
mier degré font un devoir au Geuvernement d'intensifier le recrute- 
ment des instituteurs et institutrices publiques. Il est dance néces- 
saire de créer, dans chaque département, une école normale d'ins- 
tituteurs et une école normale d'institutrices. 

Pour ces raisons, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à créer une école 
normale d'insliluteurs el une «cole normale a'institutricæs dans 
chaque dénartement, 





ANNEXE N'3488 


— 


(Session ordinaire de 19561957, — Séance du 7 décembre 1956. 


RAPPORT fait an nom de la commission de l'éducation nationale 
sur le rapport fait au cours de la deuxième législature, repris le 
28 février 1956, sur la proposilion de résoiution de M. Buron et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviler le Gouvernement À 
envisager pour 1953 et tons les deux ans à partir de cette date la 
création de « jeux de 1! Union française » permellant d'établir des 
compétitions sportives régulières entre les différents Elats et ter- 
ritoires de l'Union française, par M. Viallet, député (4). — (Rap- 
port adapté à la majorité absolue des membres composant la 
commission.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lors de la précédente légi-lature, M. Robert 
Buron et plusieurs de ses collègues représentant les territoires et 
départements d'outre-mer invilaient le Gouvernement por la pro- 
posilion de résolution n° 4402 rapportée par M. Gau, à envi-ager la 
création des jeux de l'Union francaise des 1952. 

L'Assemblée de l'Ueion française émetlait de son côté un vœu 
identique, mais en dermandant qu'ils soient réalisés tous les quatre 
ans et non lous les deux ans comme le prévoyait la proposition de 
résolution précité 

Ce Gernier délai nous semble souhaitable pour la bonne organisa- 
tion et le financement de ces manifestations. 





: | : sen: . 
(4) Voir: Assemblée nationale 2e législ.), nos 4402, 557175 
(9° législ.), 822 
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L'objet de celte proposition revêt une grande importance en tant 
que témoignage de l'intérêt porté aux populations d’outre mer; il 
démontrera que la France, dans son œuvre civilisatrice, propage non 
seulement la eullure de l'esprit, mais aussi le développement des 
Sports qui pérmellent aux hommines de mieux se connaitre et par là 
mème de s'estimer. 

Le Sport à toujours eu beaucoup d’attrait outre-mer et il ne faut 
pas oublier qu à l'heure actuelle, beaucoup de nos athtèles et cham- 
pions amaleurs où professionnels, qui défendent si brillamment les 
couleurs françaises dans les compétitions sportives internationales, 
sont originaires de nos départements et terriloires d'outre-mer. 

Pour que ces manifestations soient assurées d'un succès total, l'or- 
ganisalion de ces jeux nécessiterait la création d'un comité compre- 
nant les personnalilés les plus-qualifiées du sport français et les 
représentants des ministères de la France d'outre-mer rt de l'édnca- 
tion nalionale, une sélection sérieuse des athlètes dans chaque ter- 
ntoire et leur entrainement progressif. 

A cette fin, l'année 1957 pourrait être choisie comme point de 
départ des jeux de l'Union française qui se renouvelieraient par la 
sutle tous 1es quatre ans, et se dérouleraient dans une grande ville 
d'outre-mer, chaque fois différente, 

Ceci incilerait chaque territoire et département d'ontre-mer à 
construire des stades modernes et à développer son équipement 
sportif 

Certes de nombreuses difficultés d'ordre matériel et financier se 
poseront; mais nous sointmes persuadés que des crédits et subven- 
tions Tant de la mélropole que des budgels locaux, seront accordés 
pour la bonne réalisation de ces manifestations qui apporleront une 
meilleure connaissance de l'Union française. 

Ainsi par l'intermédiaire des sports, sera propagé un vérilable 
esprit « Union française », 


C'est pourquoi, tout en <oubaitant l'établissement d’un programme 
d'éducation physique et sportive en France et outre-mer, qui S’in- 
tègre harmonieusement dans le projet de réforme de l'enseignement, 
votre commission de l'Education nationale, unanime, vous demande 
d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à organiser en 1957 
et, tous les quatre ans à partir de cette date, des « jeux de l’Union 
française » perimellant d'établir des compétitions sportives entre les 
différents athlètes de l'Union francaise. 

Ces rencontres devront se dérouler à tour de rôle dans l’un des 
grandes villes de l'Union française #t seront précédées de compéli- 
Uons lerritoriales annuelles. 


ANNEXE N° 3489 


{Session ordinaire de 1956-1997. — Séance du 7 décembre 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la définition légale et à la protection 
de la « fourrure » ainsi que des noms d'animaux dont la dépouille 
est utilisée en fourrure et à la répression de la frande dans la 
vente de ces articles ainsi que dans celle des prodnits ouvrés en 
déconlant, présentée par M. Frédéric-Dupont, député. — (Ren- 
voyée à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une cireulaire en dale du 17 mars 1954, de 
M. je ministre de l'agriculture, prise en application de la loi du 
4er août 1905 sur sa répression des fraudes, à précisé que la dénomi- 
nation « fourrure », de même que sa traduction en langue étrangère, 
ne peuvent étre utilisées que pour désigner la dépouille d'un animal 
garnie de ses poils, celle-ci étant préparée au moyen d'un apprêt 
ou de tout autre procédé destiné à en assurer la conservation, tout 
en préservant les poils y attenant. 

Si, depuis la publication de celle circulaire au Journal officiel du 
30 mars 1954, l'utilisation abusive de la dénomination « fourrure » 
est moins fréquente, il est apparu, par contre, que les noms de cer- 
tains animaux dont la dépouille est employée en fourrure, accolés à 
un terme tel que « synthélique », par exemple, sont très souvent 
uulisés pour désigner des produits d'imitalion qui sont en réalité 
des articles textiles et qui, de ce fait, ne peuvent prélendre à la 
qualification de « fourrure », 

Cette pratique est d'autant plus regrettable que, dans un but publi- 
cilaire, les documents de vente de ces produits mettent £générale- 
ment très en évidence le nom de l'animal à fourrure, et minimisent 
le plus possible l'importanse du qualificatif Paccompagnant, ce qui 
a pour résultat des confusions fâcheuses dans l'esprit des acheteurs. 

H importe donc qu'une protection légale plus complète que celle 
découlant de la circulaire précitée, éemblable à celle existant pour 
la « soie » et le « cuir » (lois des 11 juillet 1934 et 26 juin 1936), soit 
accordée à la « fourrure » afin que cette dénofination, ainsi que 
celle des animaux dont la dépouille est utilisée en fourrure, soient 
réservées uniquement pour désigner des articles confectionnée à Par- 
ür des dépouilles de ces animaux. 

Dans la précédente législature M. Massot avait déposé nne propa- 
sition de loi qui était en cours de discussion lors de la dissolution. 

La présente proposition en reprend les éléments essentiels, 





PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — T1 est interdit d'importer, de détenir en vue de la 
vente, de mettre en vente ou de vendre sous le nom de « four- 
rire », ou sous toute dénomination comprenant le mot « fourrure s 
ou sa traduction en langue étrangère, toutes matières ou produits 
ouvrés en découlant, présentant où non laspect de la « fourrure », 
qui ne sont pas le produit oblenu de la dépouille d'un animal pré. 
parée au moyen dun apprôt ou de tout autre procédé, destiné à 
en assurer la conservalion tout en préservant les poils y attenant. 


Art. 2, — Jes noms des animaux dont la dépouille est utilisée 
dans l'industrie de la fourrire et de la pelleterie, on leur traduc- 
lion en Jangue étrangère, ne peuvent pas être employés dans la 
dénomination des matières ou produits ouvrés présentant l'aspect de 
la fourrure ou de Ja pellelerie, lorsque ces matières ou produits 
ouvrés ne sont pas le produit obtenu de la dépouille d'un animal, 
préparée au moyen d'un apprét, ou de tout autre procédé, destiné à 
en assurer la conservation, tout en préservant les poils y attenant, 


Art. 3, — Les dispositions qui précèdent ne font pas obstacle à Ja 
faculté pour les exportateurs d'utiliser pour leurs envois à destina- 
tion de l'étranger toute appellation légalement admise dans les pays 
destinataires. 


Art, 4. — Un règlement d'administration publique fixera les con- 
ditions d'application de la présente Jai. 


Art, 5, — Indépendamment des peines correctionnelles fixées par 
la loi du fer août 1%, en cas de tromperie ou de tentative de trom- 
perie, seront punis des peines portées À l'article 143 de ladite loi, 
ceux qui contreviegdront aux disposilions de la présente loi ou à 
cetles du règlement prévu pour son applicalion. 


Art. 6. — La présente loi est applicable à l'Algérie et aux ter- 
riloires d'outre-mer, 





ANNEXE N° 3490 (Rectijiée) 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 8 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOL tendant à modifier le cinquième alinéa de 
l'article 4e d2 Ja loi n° 50-1138 du 30 novembre 49% modifiant 
elic-méme velle du 31 mars 1923 sur le recrutement de l'armée 
et complétée par la loi du 48 avril 1952, présen!ée par MM. Chriss 
tian Bonnet, Jégorel, Ihuel, Vignard, Joseph Ferrand, Giscard 
d'Estaing, Arrighi, Pianla, de Chevigny, Seitlinger,  Viailet, 
Bénard (Oise), de Lipkowski, Naudet, Juskiewenski et Roland 
Duras, députés, — (Renvoyée à la commission de la défeñïse 
nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans un souci d'humanité qui Ini fait 
honneur, et pour marquer sa sollicitude à l'endroit des familes 
ayant consenti pour le pays les plus lourds sacrifices, le Parlement 
a décidé que,les jeunes gens dent deux frères ou Sœurs où ascen- 
dants du premier degré sont morts pour la France sont dispensés 
de service miitaire actif 

Se trouvent, toutefois, exclues du bénéfice de cette disposition 
des familles qui, pour aveir donné deux des leurs à la France, 
n'entrent pas nécessairement dans le cadre strict de la termi- 
nologie employée. 

La mention « Mort pour la France » n'est, en effet, accordée 
qu'aux Français tombés pendant la période légale des hostilités ou 
sur certains théâtres d'opérations extérieurs. 

La dale légale de cessation des hostilités étant intervenu le 
fer juin 1946, un soldat accidenté ou mort de maladie en mai 1916 
(soit un an après leur cessation effective) est considéré comme 
« Mort pour la France » mais un pilote de chasse se:a tenu seule- 
nent pour « Mort en service commandé » s’il a Gissaru au Mois 
de juin de la mème année. 

Les militaires qui tombent en service commandé, à quelque 
période que ee soit, trouvent la mort dans Flaccomplissement d'un 
devoir d'intérêt national, et c'est très Jégilimement que leur famille 
peut considérer qu'elle les a donné au pays au même tilre que 
ceux qui disparaissant durant la période légale (et parfaitement 
arbitraire, on l'a vu) du temps de guerre. 

Telle est la raison pour laquelle, mesdames, messieurs, nous 
soumetlons à votre approbation Ja proposition de loi suivante dont 
l'adoption, qui honorerait l’Assemblée nationale, devrait faire d'au- 
tant moins de difficultés qu’elle n'intéresse qu'un nombre heu- 
reusement très limité de familles, et n’emporle aucune incidence 
financière. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le cinquième alinéa de l’article 4e de la oi 
n” 20-1478 du 30 novembre 1950, modifiant celle du 31 mars 1928 
sur le recrutement de l'armée, et complétée par la loi du 18 avril 
1952 est modifié comme suit: 

« D'autre part, les jeunes gens dont deux frères ou sœurs ou 
ascendants du premier degré sont morts pour la Franre ou en 
service commandé sont dispensés de leurs obligalions de service 
militaire aclif. » 
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ANNEXE N° 3491 ANNEXE N° 3492 
(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 3 décembre 1966.) (Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 8 décembre 1956 


3 LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI de finances pour 


1957 (ne 2951), présentée au nom de M. Guy Mollet, président 
du conseil des ministres, par M. Jean Filippi, éerrétaire d'Elat 
au budget (1). — (Renvoyée à la ‘omimission des finances.) 


Monsieur le président de l'Assemblée nationale. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli une lettre accompagnée 
de deux notes explicatives, que je vous serais obligé de vouloir bien 
transineltre à M. le président de la commission des finances de 
j'Assembiée nationale. 

Ces documents traduisent ies modifications que le Gouvernement 
propose d'apporter au projet de loi n° 2» oi de finances 
pour foi). y 

Veuallez agréer, monsieur le 
haute considéralion, 


président, l'assurance de ma frès 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FiLIPPI. 


NOTE N° 1 
Projet de loi de finances pour 1957 n° 21). 
ARTICLES DE LOI 
Modijications proposées. — Article 108. 


Dans la limite des crédits ouverts au ministre de l'intérieur pour 
la mise en jeu de la garantie donnée à l'Algérie pour Féquihbre 
de son budget, est aulorisé le transfert au budget de l'Etat de 
dépenses ou servies dont la charge incombe actuellement à 
l'Algérie. La répartilion par chapitre des créuits correspondants sera 
effectuée par arrèêlé. 

Le budzet de l'Algérie bénéficiant en 1957 d'une garantie impor- 
tante d'équilibre qui semble devoir être renouvelfe dans les pro- 
chaines années, il parait de meilleure méthode d'imputer direrte- 
ment au budget de l'Elat la charge de diverses dépenses jusqu ici 
inseriles au budget de l'Algérie 

Tel est l'objet du présent article. 


NOTE No 2 
Projet de loi de finances pour 1957 n° 291), 
ARTICIES DE LOI 
Article 109. 


Texte de l'artile. — En raison de la dissolution de l’assemble 
territoriale du Cameroun pronon'ée par le décret n° 56-113 du 
8 novembre 1956 et de l'élection d'une nouvelle assemblée décide 
par le décret n° 56-1155 du 16 novembre 19%, les délibérations de 
l'assemblée territoriale du Cameroun qui seront prises au cours de 
sa première seseion de 1957 en matière d'impôts directs, de contri- 
bulions ou de taxes as<imilées à percevoir dans ce terriloire en 
497, seront applicables rétroacltivement à compter du 4% jan- 
vier 1997 quelle que soit la date à laquelle ces délilérations pourront 
être régulièrement rendues exé:utoires. 

Exposé des motifs. — Afin de permettre la mise en œuvre des 
réformes instilulionnelles prévues par l'article 9 de la loi-'adre 
n° 96-619 du 23 juin 1956, l’assemblée terriloriale du Cameroun a 
élé dissoute par décret n° 56-193 du 8 novembre 195%, 

La date des élections à la nouvelle assemblée ayant été fixée au 
23 décembre 1956 par le décret n° 356-115 du 16 novembre 16, il 
n'est pas possible d'espérer que l'assemblée puisse délibérer en 
matière fiscale avant le 1° janvier 1957. 

Dans l'hypothèse où les relèvements de tarifs et créations d'impôts 
envisagés ne pourraient entrer en vigueur au fer janvier 1%, la 
garantie d'équilibre a‘luel'ement prévue au budget général ne per- 
inellrait pas d'assurer l'équilibre du budget du Cameroun. 

L'article 35 du décret du 23 octobre 1916 portant création d’une 
assemblée représentative au Cameroun prévoit, en effet, que la 
perception des impôts, taxes et contributions de toute nature doit 
se faire sur les bases an'iennes et d’après les tarifs antérieurs 
jusqu'à ce que les nouvelles mesures soient deventies exécutoires. 

Sauf habililation expresse par une loi, la future assemblée terri- 
lriale du Cameroun ne saurait done, sans excéder sa compétence, 
décider que ses délibérations en matière d'impéts directs, de contri- 
bulions et de taxes assimilées prises après le fer janvier 1957 sont 
applicables à partir de cette daie: en application du présent projet 
d'artile de loi, ces mesures fis’ales pourront avoir leur plein effet 
sur l'équilibre du budget de 1957. 

(1) Voir les nos 3207, 3227, 2233 et annexe, 3261, 2262, 2270, 2289, 
en FMI, 38, 3919, HS, 3317, JUS, JA02, 403, Ja, 9401 reclilié, 
0409, J419 





Ge “st 





üe RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi (ne 2454) et les lettres rectificatives 
(nos JR HNN-JIJ1) au pro;et de loi de finances pour 1957, par 
M. Francis Leenhüardt, rapporteur général, député (1 
Mesdames, messieurs, votre commission des finances s'est réunie 
pour exuminer une troisième leltre rectificalive dont elle élit smsie 
par le Gouvernement, et qui tendait à ajouter deux articles 108 et 
109 au projet de loi de finances pour 9957 (ne 2051 
Votre commission des finances à adopté sans modification ces deux 
arlicles el vous propose de les accepler dans la rédacuon suivante: 


PROJET DE LOI 


ne ss 60.456000 65 dv 0500 


Art. 408 — Dans la }imile des crédits ouverts au ministre de 
l'intérieur pour Ja mise en jeu de la garantie donnée à l'Algérie 
our l'équitibre de son budget, est auturisé le transfert au budget de 
"Elat des dépenses ou services dont la charge incombe actuellement 
à l'Algérie. La répartition par chapitre des crédits correspondants 
sera effectuée par arrèlé. 

Art. 109, — En raison de la dissolution de l'Assemblée territoriale 
du Cameroun prononcée par le décret ne 56-113 du S novembre 19%6, 
et de l'élection d'une nouvelle Assemblée décidée par le décret 
n° 61155 du 16 novembre 1956, les délibéralions de l'Assemblée 
terriloriale du Cameroun qui seront prises au cours de sa première 
cession de 1957 en matière d'impôts directs, de contributions ou de 
taxes assimilées à percevoir dans ee territoire en 1%7, seront appli- 
cables rétroaclivement à compter du fer janvier 197, quelle que soit 
la dale à laquelle ces délibéralions pourront être régulièrement ren- 
dues exéculoires. 


ANNEXE N°3493 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 8 dé-embre 1956.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prévoir l'inscriplion de la méthode française de préparation à 
l'accouchement (méthode psycho-somatique) à la nomenclature 
générale des frais remboursables par les organismes de sécurité 
saciale, par MM. Hernu, Nandet, Panier, Cupfer, Chatelain et 
Leclereq, députés. — (Renvoyée à la commission du travail et de 
la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la méthode française de préparation à l’ac- 
coucheiment psycho-somatique présente fFavantage d'être indivi- 
duelle et ne nécessile pas de travait en groupe. Elle permet de ce 
fait aux fulures mamans, habitant loin de tout centre hospitalier 
de se préparer, malgré cela, à une heureuse maternité 

Celle méthode comprend, outre les textes et dessins ds différents 
exereices, l'enregistrement de six groupes d'exercices permettant à 
toute femme de praliquer seule et n'importe où une préparation 
ulile dont la progression, le rjthine et l'intensité sont neltement pré- 
cisés. 

Ainsi, par une préparation équilibrée, dès le cinquième mois de 
la grossesse, avec des exercices ne nécessitant pas plus de six à 
huit minutes par jour d'entrainement, la femme ne connaitra pas 
la faligue, lessoufflement, les varices et les maux de reins. 

L'originalité et l’intérèt de la méthode psycho-somatiqne nous font 
penser qu'il conviendrait d'accorder aux personnes désireuses de 
l’adopter, le reinboursement par les organismes de sécurité sociale. 

Il serait Cone nécessaire que le remboursement de cette méthode 
soit inscrit à la nomenclature générale fixant le régime des assu- 
rances sociales applicables aux assurés des professions non agri- 
coles. 

C'est en vue d'obtenir cette inscription que nous avons l'honneur 
de vous demander d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
mesures uliles afin que le remboursement de la méthode française 
d'accouchement psyeho-somatique figure à la nomenclature générale 
fixant le régime d'assurances scciaies applicables aux assurés des 
professions non agricoles, et que ce remboursement puisse être 
effectué par les organismes de sévurité sociale. 

(1) Voir également les nos 9207, 3227, 29299, 9961. 2962, 2970 7290, 3943, 
PUR, JV, 9946, 9217, JS, 3102, 3103, 3104, 3404 (reclilié), 3469, 
DEF A 
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ANNEXE N° 3494 


(Session ordinaire de 1966-1987. — Séance du 8 décembre 1956.) 

PROPOSITION DE LOI relative au tarif des frais de justice applicable 
aux actes de la partis civile en matière pénale, présentée par 
M. Frédéric-Dupont, déouté, — (Renvoyée à la commission de ia 
justice el de législation 


j 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'application du tarif des frais de justice anx 
actes accomplis en matière pénale à la requite de la parlie civile 
ae va pas sans icerlitode ni difficultés Convientil de se référer eu 
tarif des frais ei dépens en matière civile, ou, au contraire, à celui 
des frais de justice en matière criminelle, qui sont différents 


A sen tenir aux princiws, la réponse ne fuit pas de doute. Le 
tard criuninel concerne exclusivement les actes qui résultent de la 
mise en mouvement et de l'exercice de l'action publique et qui, à 
ce titre, ont pour objet la recherche, la poursuite et la répression 
des infractions, c'est-à-dire tendent à l'application d'une peine, ainsi 
qu'il est dit aux articles {er et 2 du code d'instruction criminelle, 
Le tarif du 18 juin 14811, le premier en date, le spécifiait très nette- 
ment, dans son article 9, 12e 

« Ne sont compris soux la dénomination de frais de jusuce cri- 
nunelle.… toutes autres dépenses, de quelque nature qu'elles soient, 
qui n'ont pas pour objet la recherche, ja boursuile et la punilion de 
crimes, délils ou contraventions, de la compétence, soit de la haute 
cour impériale, soit des cours d'assises ou spéciales, soil des tribu- 
aaux correctionucls où de sumple police... » 


C'est qu'en effel le tarif criminel a 6l4 établi dans l'intérêt du 
Trésor public pour alléger la charge résullant de l'administration de 
la justice pénale; aussi bien, ne couvre-til que celles qui sont 
engagées sur l'initiative des déposiluires de l'autorité judiciaire : 
magistrats du parquet, de l'instruction ou du siège. Au vrai, c'est un 
tarif spécial, institué par FEtat et à son profit, dans l'intérêt général. 


Ce caractère est si évident qu'une circulaire ministérielle du 
23 février 1887 sur l'application du tarif criminel précise, dans son 
no à, que l'huissier qui instrumente dans Finlérêt d'une conunune 
— une collectivité publique, cependant, et non un sunple particulier 
— établit et fait taxer son mémoire « suivant l'usage », el que, dans 
les affaires forestières, le mémoire spécial de Foflicier qui à instru- 
menté est élabli et axé « suivant les règles ordinaires, » 


Qui plus est, l’article 128 du décret n° 47-1123 du 20 juillet 1957, qui 
constitue l'actuel tarif criminel, di-pose que. « les frais de recouvre- 
ment des amendes prononcées dans les cas prévus par le code 
d'instruction criminelle et le code pénal, sont taxés conformément 
aux tarifs en matière civile », 


Le recouvrement des amendes étant poursuivi à la diligence des 
agents du Trésor, lesquels ne sont pas des représentants de lautorité 
udiciaire, et les d‘penses effectuées à cet effet l'étant dans un 
intérêt purement fiscal, on ne saurait répuler celles-ci « frais de 
justice en matière criminelle ». 


Enfin le décret du 26 juillet 1947, modifié par celui du 2 avril 19, 
donne dans ses articles {°r, 2 et 5 la définition et l'énuméralion des 
frais de justice criminelle, Les actes accomplis à la requête de la 
partie civile ne rentrent pas dans la première et ne figurent pas 
dans la seconde. 


La chose est de stricte logique juridique. La partie lésée qui porte 
son action en réparation du dermimage cansé devant la juridiction 
répressive agit exclusivement dans son intérêt parüculier tout comme 
elle le ferait devant la juridiction civile. Le fait qu'usant de la 
faculté que lui offre l'article 3 du code d'instruclion criminelle, ele 
poursuit l'action civile en même temps et devant les mêmes juges 
que l'action publique, dont elle provoque la mise en mouvement à 
laquelle elle ajoute la sienne, n'en laisse pas moins les deux actions 
complètement indépendantes tant dans leur fondement et leur objet 
que dans leur mode d'exercice. Même en ce cas, l’action civile 
demeure une action purement privée, Dans ces conditions, il n'y a 
rien que de normal à réserver aux seuls actes nécessités par l'exer- 
cice de l’action publique, le bénéfice du tarif exceptionnel et pri- 
vilégié qu'est le tarif criminel, ceux qui sont accomplis sur les 
diligences de la partie civile restant dans le domaine du droit com- 
mun, c'est-à-dire soumis au tarif civil. On ne conçoit pas que les 
actes de la parlie civile puissent relever de deux tarifs différents, 
suivant qu'elle a exercé son droit conjointement à l'action publique 
ou séparément. L'application du tarif des frais de justice ne saurait 
être subordonnée à son choix, ce d'autant moins que l'option entre 
la voie criminelle et la voie civile constitue déjà en soi une mesure 
de faveur exorbitante du droit commun. 


HN convient d'ajouter que, dans le cas où la juridiction répressive 
devient, par suite de l'option de la partie lésée par une infraclion, 
compétente pour statuer sur l'action en réparation du dommage 
causé par celle-ci, elle est tenue de se conformer aux règles du droit 
civil, c'est-à-dire de respecter les disposilions du code civil et du 
code de procédure civile, pour tout ce qui concerne les intérêts 
civils proprement dits. 


Si même l'on considère les articles 150 et suivants du tarif cri- 
minel relatifs à la « consignation par la partie civile pour les frais 


de procédure », on constate qu'il s'agit non pas des frais exposés 
par celle-ci dans son propre et exclusif intérèt, mais seulement de 
« la sointmie présumée nécessaire » pour couvrir « tous les frais de la 
procédure » qu'entraine la mise en mouvement de l'action publique 
consécutive à une iniliative privée et dont, autrement, l'avance 
incomberait au Trésor, réserve élant faite de leur mise à charge 
définitive, qui dépend de l'issue du procès. Au juste, la partie civile 
est, en raison de son intervention et pour prévenir les conséquences 
d'une aclion tétméraire, substiluée au Trésor dans l'avance des frais, 
lesquels ne peuvent (tre que les frais en mmalière criminelle, c'est-à- 
dire liés à l'exercice de l’action publique. 

En disposant, dans son péragraphe 2, qu’en cas de citation directe 
du prévenu devant le tribunal correctionnel ou de simple police, 
celui-ci fixe le montant de la consignation à la première audience 
où l'affaire est portée devant Jui, l'article 150 du tarif criminel mon- 
tre bien qu'il s'agit uniquement des frais du procès pénel engagé 
sur l'initiative de la partie civile, et qu'on n'entend pas laisser à la 
charge de l'Etat, si elle succombe, les frais du procès civil propre- 
ment dit poursuivi conjointement. 

Au demeurant, pour que, dans ce cas, l'affaire soit portée devant 
le tribunal, il faut que la partie l'ait saisi, Rien ne permet d’appii- 
quer aux actes qu'elle à accomplis à cet effet, avant tonte inter- 
vention du tribunal, le tarif Criuminel, C'est la décision du juge 
fixant la consignalion qui donne lieu à celle application et sCule- 
ment dans la mesure indiquée. 


Pour dissiper toute équivoque et mettre fin aux difficultés rela- 
tives à l'application du tarif des frais de justice, nous estimons qu'il 
y aurail lieu d'adopter la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Dans les cas où, conformément aux &isposilions de 
l'article 5 du code d'instruction cruninelle, l'action civile est pour- 
suivie en même temps et devant les mèmes juges que l'action 
publique, le tarif Ges frais en malière civile est seul applicable 
aux actes accomplis à la requête de la partie civile et tendant à 
la réparalion du dommage qui lui a été causé, le tarif des frais 
de juslice criminelle concernant exclusivement les actes résultant 
de l'exercice de l'action publique et ayant pour objet l'app'ication 
d'une peine. 

Art. 2, — Sont abrogées toutes dispositions législatives ou régle- 
mentaires contraires à la présente loi, 


Art. 3. — La présente loi est applicable à l'Algérie. 





—— 


ANNEXE N'3495 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 8 décembre 1956.) 


4 LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOT de finances opur 
1957 {ne 2931), présentée, au nom de M. Guy Moilet, président du 
conseil des mminisires, par M. Jean Fiippi, secrétaire d'Elal au 
budget (1). — (Renvoyée à la commission des finances.) 


Le 8 décembre 1956. 
Monsieur le président de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce p'i, une lettre accom- 
pagnée de deux notes explicatives que je vous serais obligé de 
bien vouloir transmettre à M. le président de la commission des 
finances de l’Assemblée nationale. 

Ces documents concernent des modificalions que le Gouvernement 
propose d'apporter au projet de loi de finances pour 1957, ne 2954, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
haute considéralion. 

Le secrétaire d'Etat au budgrt, 
JEAN FILIPPI. 


Le 8 décembre 1956. 


Monsieur le président de la commission des [inances 
de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, deux notes explica- 
lives concernant des modifications que le (Gouvernement propose 
d'apporter au projet de loi de tinances pour 1957, ne 291. 

Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre ces documents 
à la commission des finances. 

Veuilez agréer, monsieur le président, l’assurance de ma très 
haute considération, rh d 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILAPPI. 








(1) Voir également les nos 3207, 3227, 3233 et annexe, 2261, 3262, 
3270, 3290, 313, US, M9, 2343, 9947, 9948, 9102, 9109, 5101, 5104 
(reclilié), 3109, 0179, 9191, 3192. 
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NOTE No 1 
Projet de loi de finances pour 1957 (n° 2951). 
PREMIÈRE PARTIE 
Conditions générales de l'équilibre Jinancicr. 
Trrne ler, — Dispositions relatives au budget. 


Modificalions proposes. 
« Substituer au texte de l’article 5 figurant au projet de loi ne 2951 
les dispositions ci-après: 


Texte de l’article. 


« La baisse de 15 p. 100 sur le matériel agricole instituée par l'ar- 
ticle 22 (dernier alinéa) de la loi ne 51-104 du 10 avril 495% portant 
réforme fiscale ne peut en tout état de cause excéder 150.000 F par 
achat unitaire. Cette disposition n'est pas applicable aux coopéra- 
tives ayant pour objet l'utilisation en commun de matériel agri- 
cole. » 

Exposé des motifs. — Tout en contribuant à réduire la charge du 
budget général, celle mesure sauvegarde les possibilités d'équipe- 
ment de l'agricuilure francaise, En particulier, elle n’entrave pas 
la modernisation des exploilalions familiales puisqu'elle vise seu- 
lement le matériel dont le prix unitaire d'achat est supérieur à 
4 milliun et sauvegarde les possibilités de l'équipement coopératif. 


NOTE No 2 
Projet de loi de finances pour 1957 (n° 2951). 
DEUXIÈME PARTIE 
Dispositions relatives au budget. 


Modificatiqns proposées, 


Art. 15. — T. — Compte tenu des autorisations de programme 
applicables aux services votés, dont le montant é'élève à 260 mil 
hiards 94.300.000 F, il est ouvert aux ministres, au titre du budget 
général, pour les dépenses des services civils en 41957, des aulori- 
salions de programme s’élevant à la somme de  560.091.700.000 


francs, 
Ces autorisations de programme s'appliquent: 
. . . . . La L . . LL L . . . L2 L2 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 


à concurrence de 138.125 millions de franes au titre VI. — Inves- 
tissements exécutés avec le concours de l’élat B « Prêts et avan- 
ces ».… 


ETATS LÉGISLATIFS ANNEXES 


Erar P. — Tableau portant répartition, par titre et par ministère 
des autorisations de programme et des crédits de payement app: 
cables aux dépenses en capital des services civils, 











ee 





AUTORISATIONS 
de programune 


CRÉDITS 
de payement. 


TITRES ET MINISTÈRES 





En miliiere de francs. 
TITRE VI B. 
Investissements erécutés 
avec le Concours de l'Etat. 
Préts et avances: 
SAS EE SNL ES dit LS Liber e de M ER Le E.6 CHR Nr à 
ASHORITRRS ins es É Lavei 36.725.000 11.215.000 


158.125.000 


117.654.04x) 


Totaux pour le titre VI B....... 








o60 .091. 700 691.856.9147 





Totaux pour l'état D........ 








A la suite de la prise en charge par le fonds de développement 
Économique et social des crédits d’un montant de 19 milliards relatifs 
à cerlains prêts agricoles, dont le projet de loi de finances pour 1237 
prévoyait à l’origine la « débudgetisation », il paraît nécessaire de 
préciser les limites dans lesquelles pourront êlre engagées les opé- 
rations correspondantes. 

.C'est pour répondre à cet objet que sont prévues les modifications 
ei-dessus proposées prévoyant l’ouverture de 18.500 millions d'auto- 
risations de programme supplémentaires au titre des dépenses en 
Capilal du budget civil {titre VI B. Prêts et avances) dont 14.000 mil- 
lions inscrits dans le décret programme du % mai 1955 correspondent 
à des « services volés » et 4.340 millions à des opéraiions nouvelles 
conformément aux développements figurant aux pases 124 et 12 
de l'annexe I au projet de loi de finances. 





ANNEXE N° 3496 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 8 décembre 196.) 


RAPPORT EN DEUXIEME DELIBERATION fait au nom de la com- 
mission des finances sur le projet de loi (ne 2941) et les lettres 
reclilicalives (n°s 32<9, 3403, 2191, 3195) au projet de loi de finan- 
ces pour l'exercice 1957, par M. Francis Leenhardl, ra;porteur 
général, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre comanission a procédé à l'examen, en 
deuxicme délibération, des articles à, 7, 44 (dépenses ordinaires, — 
Anciens combattants), 43 (dépenses en capilal. — Agriculture. — 
Titre VI B), 18 (Budg:t annexe des P. F. T. et de la Légion d'hon- 
neur), 97 (Etat K, axes pa:aïiscales), et de la quatrième lettre 
reclificalive dépose par le Gouvernement, modiiant le projet du 
Gouvernement en ce qui concerne les articles 5 et 13 (Elat D, 
Titre VI B. — Agriculiure 

Fn ce qui concerne l'article 5, après une discussion à laqueile 
ont pris par MM. Boisdé, Caillavet, Francois Bénard, Lamps, Louvel, 
Paurmier, de Tinguy, Tourtaud, la commission à repoussé une nou- 
velle fois un amendement de M. Paumier et ses collègues tendant 
à porter à 20 p. 40 la ristourne prévue; elle à ensuile adopté par 
31 voix contre 9 un amendement résultant de la fusion de deux 
textes proposés par MM. Caillavet et Boisdé. 

A l'articie 7, sur la proposition de M. Françis Leenhardt, rapporteur 
général et après intervention de MM. Boisdé et Tourné, elle à adopté 
la rédaction initialement présentée par le Gouvernement. 

Sur l'article 14 (dépenses ordinaires, anciens combattants), la com- 
mission n'a pas formulé de propositions nouvelles, Elle à approuvé 
ensuite, à une large majorité, les modificalions proposées par te 
Gouvernement à l'article 15 (dépenses en capila!l, agriculture, ütre 
\i B). 

En ce qui concerne l'article !S, votre commission n’a formulé 
aucune proposition nouvelle pour le budget annexe des postes, télé: 
graphes et téléphones, cependant qu'elle décidait d'adopter celui- 
de la Lésion d'honneur. 

Entin, à l’article 97, état K, elle s'est ralliée à une proposition de 
M. Gaumont tendant à rétablir la ligne 407 — comité interprofes- 
sionnel du rhum. 

Vous trouverez, ci-dessous, les articles que votre commission des 
finances souinel à votre approbation. 
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Art. 5. — La ristourne sur le matériel agricole, instituée par le 
dernier alinéa de l'article 22 de la loi n° 51-104 du 10 avril 1%»4 por. 
tant réforme fisrale, est limitée à 40 p. 100 pour la fraction du 
prix excédant 1.:#K.000 F. 

Celie disposition n est pas applicable aux achats de matériel agri- 
cole destliné à être ullilisé en cominun. 

Art. 7. — 1. — L'article 4 de la loi no 53-1491 du 31 décembre 1953 
avant majoré de cinq décimes le principal des amendes pénales 
est abrogé. 

IL — Les codes et leis en vizueur au jour de la promulgation de 
la présente loi, fixant ou visant ds amnenies pénales sont modifiés 
en ce sens que le taux de ces amendes est majoré de 50 p. 100 

Totefois, aucune medification n'est apportée au taux des arnen- 
des qui sont qualifiées par la loi d'amendes eiviles où qui sont 
fixées proportionnellement au montant où à la valeur exprimée en 
huméraire, du préjudice, des répétilions ou de l'objet de linfrac- 
uon. 

HI. — Les dispositions des deux paragraphes qui précèdent sont 
applicables à toutes les amendes prononcées à compter de l'entrée 
en vigueur de la présente loi. 


IV. — Les taux d'amendes prévus par les articles ci-après du 
code pénal sont fixés conformément au tableau ci-dessous. 

Art. 120. — Minimum, 50.000 F: maximum 150.000 F. 

Art. 128, — Minimum, 50.000 F: maximum. 180.000 F. 

Art. 129. Minieoum, 56.000 F: maxhauimn. 300000 F. 

Art. 421, — Minimum, 50.000 F: maximum, 300.000 F. 

Art. 459. — Minimum, 50.000 F: maximum. néant. 

Art 184 (alinéa ir), — Minimum, 00.000 F: maximum, 200000 F 

Art 18% (alinéa 2), — Minimum, 56.000 F: maxHoum, 180.000 F. 

Art. 185. — Minihnum, 75.000 F: maximum, 300.000 F. 


Art 187 (alinéa 1er). 
Art. 187 (alinca 2). 


Minimum, 90.000 F; maximun, 200000 F. 
Minimum. 90.009 F: maximum. 300.000 F. 


Art. 192, — Minjinuin, 50.000 F: maximum, 100.000 FE. 
Art. 193. — Minimuan, 50.000 EF: maximum, 120.000 
Art. 194. — Minisouimn, 20.000 F: maximum, 150.000 F. 
Art. 196. Minimum, 50.000 F:; maximuin, 100.000 F. 
Art. 197. — Minimum, 50.000 F:; maximum, 200.000 F. 
Art. 199, — Minimum, 50.000 F:; maximum, 120.000 KF. 
Art. 218. — Minimum, 50.000 F: maximum. 200.000 F. 
Art. 224. — Minimuin, 50.000 F: maximuin, 130.000 F. 
Art. 229. — Minimum, 50.000 F: maximum, 200.000 F. 
Art. 230. — Minirmuin, 90.000 F: maximum. 200.090 F. 
Art. 25%. — Minimum, 50.000: maximum, 300.000 F. 
Art. 257, — Minimum, 50.000 F; maximum, 200.000 F. 


(1) Voir également les nos 3207, 3227, 223 
2200, JS, ŒMR, SM, 9317, 3047, LAS, 9402, 3101, 3104 (rectiflé), 


3169, 3170, 2191, 3192, 3195. 





flots 
aŸ. 3261, 2252, 3270, 2299, 
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Art. 305 (alinéa 1er), — Minimum, 50.006 F; maximum, 450.000 F. eaux de surfaces qui sont directement mesurables et dont l’équipe- 
Art. 506. — Minimum, 0.000 F; maximum, 450.000 F. ment est assez spectaculaire, On oublie généralement la part impor- 
Art. 9307, — Minimum, 50.000 F; maximum, 180.000 F. tante que doivent jouer dans cette économie les eaux souterraines 
Art. 304 Minbauim, 50.000 F; maxirauim, 100.000 F, qui sont mal connues et dont l'inventaire et le bilan sont plus 
Art. 304, Minimum, 90.000 F; maximum, 1 rmillion de francs. difficiles à établir, Néanmoins, si l'on considère que la découverte 
Art. 311 (alinéa 1er), — Minimuin, 50.000 F; maximum, 180.000 F. et L'exploitation des eaux souterraines peut amener à un équipement 
Art. 311 (alinéa 2), — Minimum, 50.000 F; maximum, 300.000 F. rapkie et immédiatement rentable, on comprendra aussitôt l'impor- 
Art. 312 (alinéa 6). — Minimum, 50.000 F; maximun, 450.000 F. tance qui s'attacherail à valoriser les eaux souterraines. 
Art. 912 (alinéa 7). — Minimum, 59.000 F; maximum, 600.000 F. De nombreux pays, tels les U.S.A., l'U.R.S.S., l'Angleterre, l’Alle- 
Art. 2319. Minimum, 100.000 F; maximum, ? millions de francs. magne, la Belgique, les Pays-Bas, l'Italie, l'Espagne, l'Autriche, la 
Art. 33. — Minirmuin, 50.000 F; maximum, 1.500.000 F. Turquie ont déjà estimé à sa juste valeur ce problème et ont créé des 
Art. 330 Minitouim, 90.000 F; maximum, 450.000 F. 


Art. 310 (alinéa 1°). 
de francs 
Art. 346, — Minimum, 50.000 F: maximum, 150.000 F 


Mininurn, 90.000 F; maximum, 2 millions 


Art. 48 (alinéa fer), — Minimum, 50.000 F; maximum, 400.000 F. 
Art. 949, — Minimuin, 50000 F; maximum, 450.000 F 

Art. 390, — Minimum, 50.000 F; maximum, 900.000 F. 

Art. 992 (alinéa 1er), — Minimum, 50.000 F; maximum, 450.000 F. 
Art. 332 (alinéa 2), — Minimum, 50.000 F; maximum, 600.000 F. 
Art. aug (alinéa 1er), — Minimuin, 50.000 F; maximum, 900.000 F. 
Art. 9356 (alinéa 4er), — Minimuin, 50.000 F; maximum, néant. 
Art. 597, — Minimum, 50.000 F; maximum, néant. 

Art. 458 (alinéa 1er), — Minimum, 50.000 F; maximum, 100.000 F. 
Art. 399, — Minimum, 50.000 F; maxiroum, 450.000 F. 

Art. 260, — Minimum, 90.000 F; maximuin, 180.009 F. 

Art. 362 (alinéa 1er), — Minimum, 50.000 F; maximum, 750.000 F. 
Art. 362 (alinéa 3). — Miniroum, 50.000 F; maximum, néant. 

Art. 369%. — Minimum, 50.000 F: maximum, 750.000 F 

Art. 364 (alinéa 3). — Minimum, 90.000 F; maximum, 750.000 F, 
Art. 333 (alinéa 1er). Minboum, 50.000 F: maxinnuun, néant. 

Art 3:83 (alinéa {°r), — Minimum, 50.000 F; maximum, 300.000 F. 
Art. 387 (alinéa 1er), — Minimum, 50.000 F; maximum, 300.000 F. 
Art. 387 (alinéa 3%). — Miniroum 50.000 F: maximum, 300.000 F. 
Art. 338 (alinéa 4er), — Miniraum, 50.000 F; maxinum, 300.000 F. 
Art. 3838 (alinéa 9), — Miniauim, 90.000 F; maximum, 100.000 F. 
Art. 28 (alinéa 4), — Minimum, 50.000; maximum, 300.000 F, 
Art. 38 (alinéa 95). — Mininuin, 50.000: maximum, 400.000 F. 
Art. 389 (alinéa 4er), — Mininum, 90.00 F; maximum, 230.000 F. 
Art. 909 (alinéa 4er), — Minimum, 90.000 F; maxirnum, 150.000 F. 
Art. 399 (alinéa 21, — Minimum, 50.000; maximum, 300.000 F, 
Art. 41 (alinéa 1er), — Miniraur, 260.000 F; maximun, 3.600.000 F, 


Art. 401 (alinéa 4), — Minimum, 90.000 F; maximum, 150.000 FE. 


Art. 41%. — Minimum, 90.04); maximum, néant. 

Art. 417. Minirourn, 50.000; maximum, 450.000 F. 

Art. 413 (alinéa à - Minimum, 90.000: maximum, 180.000 F. 

Art 427 (alinéa 4°r, {er membre de phrase). — Minimum, 950.000 F; 
maximum, 700.000 FE. 

Art 427 (alinéa 1°r, 2e membre de phrase). — Minimum, 50.000 F; 
müäxiniuln, 230.000 F, 

Art. 423, — Minunum, 50.000 F; maximum, 230.000 F. 

Art. 48. Minioium, 90,000 F; maximum, néant. 

Art. 439 (alinéa 4). — Minimum, 50.000 F; maximum, 300.000 F. 

Art. 413 Minimum, 50.009 F; maximum, néant 

) 


Art. 452 (alinéa 4%), — Minimum, 950.000 F; maximum, 300.000 F. 


Art. 455 Minimum, 50.000 F; maximum, néant. 
Art. 456. Minimum, 90.000! maxiruin, néant. 
Art. 457. — Minimum, 50.000 F; maximum, néant. 


Art.:50 (alinéa 2), remplacer 120.000 F par 4.600.000 F. 

Les infractions commises avant l'entrée en vigueur du présent 
paragraphe restent régies par la législation antérieure. 

V. — Les dispositions du présent articde sont applicables sur l’en- 
seinble du territoire de Ja République française, au Cameroun et 
au Togo. 

Art. 45, — I, — Compte tenu des autorisations de programme 
a&pplicabies aux services votés, dont le montant s'élève à 260.940 mil- 
lions 500.000 F, il est ouvert aux ministres, au titre du budget 
général, pour les dépenses des services civils en 1957, des autorisa- 
tions de programme s'élevant à la somme de 560.091.700.000 F. 

Ces autorisations de programme s'appliquent: 

à concurrence de 138.125 millions de francs au titre VI. — Investis- 
sements exéculés avec le concours de l'Etat, B « Prêls el avances » … 


ss. à.» nr 0.46 BAS D. 56 


Art. {8 — J[, — Les budgets annexes (services civils) sont fixés 
en recettes ordinaires et exiraordinaires à la somme de 145.421 mil- 
lions 57.000 F et en dépenses ordinaires et extraordinaires à la 
somine de 216.682.043.000 F conformément à la répartition par ser- 
vice qui en est donnée à l'état G annexé à la présente loi. 

JL 
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ANNEXE N° 3497 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 8 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
étudier la création au ministère de l'agriculture, d'un service 
hydrogéologique, présentée par M. Raingeard, député, (Renvoyce 
à la commission de l'agriculture.) 


CXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les ressources en cau d’un pays inter- 


viennent comme un facteur important de l'économie nationale, On 
a trop souvent eu l'habitude de prendre en considération les seules 





services Spécialisés pour la recherche et l'exploitation des eaux sou- 
terraines de leur sol, La France a su concevoir en Afrique du Nord et 
dans certains de ses territoires d'outre-mer de tels services qui ont 
parfois acquis une renommée internationale dans les problèmes 
des zones arides. Mais aucun service de ce genre n'existe à l’éche- 
lon métropolilain, malgré les nombreux problèmes qui s'y posent. 

En elfet, un grand nombre de cominunes sont encore dépourvues 
d'un réseau normal d'alimentation en eau; et si, dans ce but, des 
études sont entreprises, elles s'adressent le plus souvent aux res- 
sources apparentes, sans considération du prix de revient, alors que 
des économies substantielles pourraient êlre réalisées dans bien des 
cas en poussent davantage l'inventaire des ressources et en propo- 
sant des exploilalions à proximité des centres. Dans certaines regions 
du Midi de la France où l'agriculture réclame des eaux d'irrigation, 
on à procédé à un équipement à partir des eaux de surface relenues 
dans les barrages au prix de longues adductions et d'aménagements 
parfois coûteux (réalisations qui, au demeurant, font honneur à la 
technique française), alors que l'on n'a pas dressé l'inventaire 
régional des ressouurces en eaux souterraines. 

Enfin, dans cerlains secteurs où l'on a procédé à l'apport d’eau 
à u-age d'irrigation, on ne s’est pas suffisamment préoccupé des 
nappes éoulerraines existantes, au risque de les voir se gonfler: 
rapidement sous l'effet de la surcharge en eau et de poser des 
problèmes de drainage toujours onéreux à résoudre. 

De telles considérations conduisent logiquement à admettre la 
nécessité pour la France de posséder un service spécialisé travaillant 
au profit aussi bien des organismes d'Etat que du secteur privé, 
Avant tout, ce service doit avoir pour mission de dresser l'inven- 
taire des ressources en eau ae surface et en eau soulerraine, da 
procéder aux travaux de recherche pour révéler ou confirmer par 
sondage l'importance de ces ressources et de choisir le projet le 
plus ralionnel en combinant au mieux les deux genres de res- 
sources. 

Un tel service devrait comprendre une organisation centrale et 
une organisation régionale : 

L'organisation centrale comprenant les services techniques géné- 
raux et le service administratif; 

L'organisation régionale pouvant être articulée sur une dizaine de 
grands centres judicieusement choisis. 

I éerait fait appel, pour consiituer le cadre de pareille organisa- 
tion. à des ingénieurs hydrogéologues, hydrauliciens, chimistes et 
pédologues qualifiés par leur formation et leur expérience. 

Les résultats des expériences poursuivies à ce jour semblent 
suffisants pour justifier la création d'un service hydrogéologique. 
Ils la recommandent même, si compte est tenu des facteurs sociaux 
de relance de l'agriculture, de lutte contre le dépeuplement des 
campagnes, d'essor des communes et d’accroissement de l’industrie 
locale, Cette notion parait, par ailleurs, s'inscrire très normalement 
dans l'effort de mise en valeur des régions les moins favorites 
poursuivie depuis quelques années. 


Telles sont les raisons pour lesquelles nous avons l'honneur de 
proposer à l'Assemblée nationale la proposition de résolulion sui- 
vanle : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à éludier la créa- 
tion, au ministère de l'agriculture, d'un service hydrogéologique. 





ANNEXE N° 3498 


ee — 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 8 décembre 41956.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur: I. le projet de loi (ne 2905) 
tendant à accorder des eongés non rémunérés aux travailleurs en 
vue de favoriser l'éducation ouvrière; IL. le rapport fait au cours 
de la deuxième législature, repris le 23 mars 1956 sur: 1° les pro- 
positions de loi: a) de M. André Senis “Se” objet l’institu- 
tion d'une semaine de congé culturel; b) M. Pierre-Olivier 
Lapie et plusieurs de ses collègues tendant à instituer des 
congés d'éducation populaire; 2° la proposition de résolution de 
M. Eau et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder aux jeunes travailleurs et aux jeunes tra- 
vailleuses salariés une semaine de « congés culturels »; III. le 
rapport fait au cours de la deuxième législature, repris le 23 mars 
1956, sur la proposition de loi de M. Bacon et plusieurs de ses 
collègues tendant à instituer un congé-éducation pour les travail- 
leurs salariés, par M. Bouxom, député (1). — (Rapport adopté à 
la majorité absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, la commission du travail et de la sécurité 
sociale, reprenant les conclusions qui avaient été adoptées par elle 


7 (1) Voir les nos 1431, 1432, 1946, 1947, 
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au cours de la précédente législature, a déjà publié deux ra s 
(nes 1946 et 1494:) tendant à instituer, le premier un congé-duca- 
tion et, le second, un congé culturel pour les travailleurs. Le Gou- 
vernement a, de son côté, dépusé le projet de loi (ne 2905) qui 
fait l’objet du présent rapport. 

Nous ne reprendrons pas les considérations générales qui étaient 
développées dans les documents déjà cités, ainsi que dans les 
rapports repris (n° 4131 et 4132), nous contentant de résumer 
ci-dessous les débats de la commission du travail et les moditi- 
cations qu'elle propose au texle du Gouvernement. 

A l'article 1er, votre commission, après avoir maintenu la durée 
de douze jours proposée par le Gouvernement, a décidé, sur l'ini- 
tiative de votre rapport?ur, de prévoir que le congé pourra être 
fractionné en deux stages de six jours. Cette disposition est desti- 
née à donner plus d'eflicacité au texte en allégeant les difficultés 
matérielles que connaît le travailleur qui fait l'effort de perdre son 
salaire pour se cultiver. Elle correspond d'ailleurs à la réalité: de 
nombreux stages ne durant qu'rne semaine. 

Votre rapporteur à proposé à la commission que les centres et 
instituts habilités à organiser les stages soient désignés par arrêté 
des ministres compétents, après avis d’une commission comprenant 
les représentants des organisations svndicales qualifiées. 1 estimait 
ainsi proposer une méthode plus efficare, la consultation en com- 
mun des organisateurs de slages permettant une coordination éven- 
tuelle, ainsi qu'un gain de temps. La majorité de la commission n’a 
pas suivi son rapporteur. 

Soucieux de faire aboutir l'institution de congés eulturels 
pour les jeunes — qui avaient fait l'objet du rapport 
no 4917 — votre rapporieur avait proposé à la commis- 
sion insérer un article 1° bis, La commission ne l'a pas 
suivi et à repoussé cet article, au scrutin par appel nominal, par 
25 voix contre 7, 

A l'article 2, la commission a aménagé les conditions dans les- 
quelles le congé pourra être refusé aux travailleurs. Elle a prévu 
que le refus de l'employeur était subordonné à l'avis conforme du 
comité d’entreprise ou, à défaut, du délégué du personnel, En 
outre, au cas où des difficultés subsisteraient, elle a chargé l'ins- 
pecteur du travail d'arbitrer le différend. 

Considérant que la consullation du comité d'entreprise est suffi- 
sante pour que le fonctionnement de celle-ci ne puisse être com- 
promise par un trop grand nombre de congés, elle a jugé inutile 
l'intervention d'un décret fixant un maximum annuel. 

La disposilion autorisant le fractionnement des congés a naturelle- 
ment été étendue aux articles 4 et 5 qui visent, l'un les fonclion- 
naires, l’autre les personnels des communes et établissements com- 
imunaux. La commission a craint que l'expression: « peut être 
accordé » ne soit restrictive et elle a ouvert pour Ces person- 
nels la même possibilité que pour les travailleurs du secteur privé 
en indiquant que ce congé: « est accordé », dans les mèmes 
conditions que celles qui sont prévues pour ces derniers. 

Enfin, votre cormunission, en adoptant un article 8 bis nouveau, 
a étendu aux territoires d'outre-mer le bénéfice des dispositions de 
la loi. Considérant que les travailleurs de ces territoires auront quel- 
quefois à accomplir de longs trajets pour se rendre au lieu du 
stage, elle a prévu que des délais de route pourraient s'ajouter 
aux 12 jours de congé, Pour les départements d'outre-mer, à qui 
la loi est applicable de plein droit, elle a prévu une disposition 
analogue concernant les délais de roule. 


C'est sous le bénéfice de ces observations que votre commission 
vous propose d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


tendant à accorder des congés non rémunérés aux travailleurs 
en vue de favoriser l'éducation ouvrière. 


Art. der, — Les travailleurs, désireux de participer à des stages ou 
sessions exclusivement consacrés à l'éducation ouvrière ou à la 
forination syndicale, organisés soit par des centres rattachés à des 
organisations syndicales de travailleurs reconnues comme représen- 
tatives sur le plan national, soit par des instituts spécialisés, ont 
droit, sur leur demande, à un congé non rémunéré de douze jours 
ouvrabies par an, 

Le congé peut être pris en une on deux fois, sans que la durée 
de l'une des absences puisse être inférieure à six jours ouvrables. 

La liste des centres et instituts dont les slages ou sessions ouvrent 
droit aux congés visés ci-dessus, et établie chaque année par arrèlé 
conjoint du secrétaire d'Etat au travail et à la sécarité sociale et du 
secrétaire d'Etat à l'agriculture, après avis des organisations syndi- 
cales les plus représentatives sur le plan national, 

La durée de ce congé ne peut être imputée sur la durée du congé 
payé annuel. Elle est assimilée à une période de travail effectif 
pour la détermination de la durée des congés payés, du droit aux 
prestations d'assurances sociales et aux prestations familiales, ainsi 
qu'au regard de tous les droits que le salarié tient du fait de son 
uncienneté dans l'entreprise. 


Art, 2, — La demande de congé doit être présentée à l'employeur 
au moins trente jours à l'avance par l'intéressé et doit préciser 
la date et la durée de l'absence sollicitée, ainsi que le nom de l'or- 
ganisme responsable du stage ou de la session. 

Le bénéfice du congé demandé est de droit, sauf dans le cas 
où l'employeur estime, après avis conforme du comité d'entreprise 
ou, s'il n'en existe pas, des délégués du personnel, que celle 
absence pourrait avoir des conséquences préjudiciables à la pro- 
duction et à la marche de l'entreprise. Le refus, qui doit étre 
motivé, est notifié à l'intéressé dans le délai de trois jours à 
compter de la réception de la dernande. 

En cas de différend, l'inspecteur du travail contrôlant l'entreprise 
pourra étre saisi et pris pour arbitre, € 





L'organisme chargé des stages ou sessions doit délivrer au tra- 
vailleur une attestation constatant la fréquentation effective de 
de ceux-ci par l'intéressé. Cette altestation est remise à l'employeur 
au moment de la reprise du travail. 


Art. 3. — Les conventions collectives peuvent contenir des dis- 
positions plus favorables que celles prévues par le présent texte, 
et préciser les périodes de congé les mieux adaptées aux nécessités 
de chaque profession, ainsi que les modalités de fractionnement des 
congés et les procédures amiables permettant de régler les difficul- 
tés qui peuvent survenir pour l'application de la présente loi. 

Des accords d'établissement peuvent fixer la répartition des congés 
par service ou par catégorie professionnelle. 


Art. 4. — Le titre VI de la loi ne 46-2294 du 19 octobre 1946 por- 
tant statut général des fonctionnaires est ainsi complété: 

« Arf. 88 bis. — Un congé d'une durée maximum de doure jours 
ouvrables par an, pris en une ou deux fais sans que la durée de 
l'une des absences puisse être inférieure à six jours ouvrables, est 
accordé, dans des conditions analogues à celles prévires pour Îles 
travailleurs du secteur privé en vue de favoriser l'éducation ouvrière, 
au fonctionnaires qui en fera la demande. 


« Pendant la durée de ce congé, les émoluments du fonctionnaire 
sont réduits au montant des relenues légales pour retraite et sécu- 
rilé sociale afférentes à son grade, L'inléressé conserve, en outre, 
ses droits à la totalité des suppléments pour charge de famille, 

« Un règlement d'administration publique pris sur le rapport dn 
ministre des affaires économiques et financières et dun secrétaire 
d'Etat chargé de la fonction publique, détermine les conditions 
d'application du présent article, » 


Art. 5. — Le titre VII de la loi ne 52-422 du ?2S avril 192 portant 
statut général du personnel des communes et des établissements 
publics coinmunaux est ainsi compièté: 

« Art. 47 bis. — Un congé d'une durée maximum de douze jours 
ouvrables par an, pris en une ou deux fois sans que la durée de 
l'une des absences puisse être inférieure à six jours ouvrables, est 
accordé, dans des conditions analogues à celles prévues pour Îles 
travailleurs du secteur privé en vue de favoriser l'éducation ouvrière, 
à l'agent qui en fera a demande. 

« Pendant la durée de ce congé, les émoluments de l'agent sont 
réduits au montant des retenues légales pour retraite et stcurité 
sociale afférentes à son grade, L'intéressé conserve, en outre, ses 
droits à la totalité des suppléments pour charge de famille. 


« Un règlement d'administration po pris sur le rapport du 
ministre de l'intérieur et du ministre des affaires économiques et 
financières détermine les conditions d'application du présent 
article. » 


Art. 6. — Les conditions d'application de la présente loi aux 
autres agents de l'Etat, des collectivités locales et des élablisse- 
ments publics, au personnel des entreprises publiques énumérées 
par le décret préva au deuxième alinéa de l'article 31 o du livre Ier 
du code du travail, ainst qu'au personnel navigant de la marine 
marchande et de l'aéronautique civile, sont déterminées par un 
règlement d'adiministralion publique. 


Art. 7. — Dans les professions agricoles définies par les articles 646, 
1141, 1149 et 1152 du code rural et par l'article 1060 4°, 5° 69 et 7° 
dudit code, des arrètés préfectoranx pris après avis des commis- 
sions paritaires instituées par l'article 983 de ce méme code pour- 
ront fixer les périodes de grands travaux pendant Jesqueiles les 
congés prévus par la présente loi ne pourront être exigés. 


Art. 8. — La présente loi est applicable en Algérie. Les travailleurs 
des départements algériens peuvent bénéflcier de ses dispositions 
pour participer aux slages ou sessions qui sont organisés en métro- 
pole ou en Algérie. 

Pour l'application de la loi sur le plan algérien, le gouverneur 
rénéral y exerce les pouvoirs qui sont dévolus en métropole aux 

ifférents ministres el secrétaires d'Elat. 


Art. 8 bis (nouveau). — I. — La présente loi est applicable dans 
les territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer. 

Les travailleurs de ces territoires peuvent en bénéficier pour parti- 
ciper aux slages et sessions organisés en métropole ou dans tout 
autre territoire de l'Union française, Dans ce cas la durée du congé 
prévue par l'article premier ci-dessus est augmentée des délais de 
route À 70 Ah me pour se rendre du lieu de travail au lieu où s'est 
organisé le stage ou la session et pour en revenir. Si les délais de 
route nécessaires sont supérieurs à six jours, le travailleur ne peut 
réclamer le bénéfice du deuxième alinéa de Flarticle premier. 

I. — Les dispositions du deuxième alinéa du paragraphe 1 el- 
dessus sont applicables aux travailleurs des départements d'outre-mer. 


Art. 9. — En cas d'infraction aux dispositions des deuxième et 
troisième alinéas de l'article 2 de la présente loi, les pénalités pré- 
vues par les articles 158 el suivants du Livre I du code du travail 
sont applicables. 

Les inspecteurs du travail et les inspecteurs des lois sociales en 
agriculture sont chargés, concurremment avec les officiers de police 
judiciaire, d'assurer l'exécution des dispositions visées à l'alinéa pré 
cédent. 


Art. 10. Les dispositions de la présente loi entreront en vigueuf 
à compter du 1% janvier 19957. 


a 
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ANNEXE N° 3499 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 10 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à reculer la limite d'âge des veuves 
de guerre fonctionnaires, présentée par M. Coirre, député. — (Ren- 
voyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les veuves de guerre entrées tardivement 
dans les adininistrations publiques, le plus souvent par le truche- 
ment des emplois réservés, n'ont généralement droit à la fin de 
leur carrière administrative qu'à la retraite proportionnelle. Celle-ci, 
faute d'une anciemicté de service suffisante, n'est jamais basée sur 
le trailement maximum du grade. 

Une législation précédente, prévoyait pour les veuves de guerre 
la mise à la relraile à soixante cinq ans, alors que pour tous les 
autres fonctionnaires celle mise à la retraite intervenaitl à soixante 
trois ans. Aujourd'hui, la limite d'âge est uniformément fixée à 
soixante cinq ans. 

Compte tenu des conditions spéciales qui avaient été reconnues 
par la législation précédente, et dans un souri de témoigner encore 
davantage, que le pays n'a pas oublié les sacrifices consentis pour 
L 5 gp oh pe ses mg il serait hautement désirable que la 
imile d'âge des veuves de guerre fonctionnaires ‘portée 
TR ne £ e fonctionaaires, soit reportée à 

Tel est le sens de la présente proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Par dérogation aux dispositions générales du 
statut de la fonction publique, la limite d'âge des veuves de gucrre 
fonçlionnaires est reportée à soixante sept ans. 





ANNEXE N° 3500 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 10 décembre 1956.) 
PROPOSITION DE LOT tendant à modifier le mode d'élection des 
membres de l'Assemblée nationale par le relour à un scrutin 
d'arrondissement, présentée par M. Jean-Paul David et les membres 
du groupe du rassemblement des gauches républicaines et du 
centre républicain et apnarentés, députés, — (Renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règle- 
ment el des pélitions ) F 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, plus que jamais le mode d'élecüon des dépu- 
tés à l'Assemblée nationale s'avère défeclueux pour des multiples 
raisons qui sont connues de los et qu'il est inutile de rappeler ici, 

Non seuleinent le mode actuel aboutit à un émiellement des par- 
üs rendant impossible Ja constilution d'une majorité cohérente et 
entrainant par fméême linstabilité gouvernementales mais encore de 
nombreuses contestations s'élèvent lors de la vaiidation des élec- 
tions, tellement le système est compliqué. 

Si l'on consulait les électeurs eux-mêmes, il est hors de doute 
qu'une très forle majorité opterait pour le scrutin d'arrondieserment 
uninomina! ou de liste qui, seul, permet d'anprécier les candidats 
et de voter pour l'homme choisi. 

Cependant et à juste raison, on a souvent reproché au scrutin 
majoritaire à deux tours de donner lieu à des marchandages et à 
toutes sortes de comprom:ssions lors du deuxième tour. 

Nous pensons que ces critiques sont, dans une cerlaine mesure, 
justifiées. 

Pour ies éviter, nous préconisons qu'au deuxième tour de scru'in, 
seuls puissent se présenter les trois candidats ou listes ayant obtenu 
le plus grand nombre de voix au premier tour. De cette façon, les 
électeurs pourraient choisir entre un petit nombre de candidats; et 
ceux qui seraient élus le seraient avec une majorité plus confortable 
ou tout au moins représenteraient un plus grand nombre d’électeurs, 

Une proposition de loi a été présentée au Conseil de la République, 
sous le n° 327, par MM. Edgard Pisani, Lachèvre, Raymond Bonne- 
fous, Res'at, Driant et Mathey, sénateur. 

L'exposé des motifs de cette proposilion fournit des arguments 
sérieux à l'appui de la r‘forme proposée el nous ne pouvons que 
les adopter en les proposant à notre tour à l’Assemblée nationale. 
Cette proposition est basée Sur: 

L'institution d'un système de scrutin majoritaire à deux tours, et 
sur la combinaison du principe de la répartition démographique des 
sièges de députés, avec la notion de territoire; ce qui permet d'atté- 
nuer les inconvénients que pourrait présenter le système démogra- 
pique appliqué dans toute sa rigueur. 

Cependant, nous y ajou'erons certains correctif, en particulier une 
diminution du nombre des députés. Il nous parait, en effet, qu’une 
des premières mesures permetlant une diminution des dépenses 
Jubliques, consisterait à réduire les frais de fonctionnement du 
Panetent. notamment en réduisant ie nombre des membres. Le 











chiffre de 450 dépu'és pour la métropole nous paraît largement suf. 
fisant, les différentes opinions pouvant être suffisamment représen- 
tées à l’Assemblée nationale. 

C'est pourquoi en tenant compte : , 

fo Du mode de calcul établi par la proposition de loi no 227 
indiquée ci-dessus; 

20 Pe la réduction à 450 du nombre des députés; 

30 De l'obligation de réserver le deuxième tour aux trois candidats 
ou trois listes arrivées en têle au premier tour. 

Nous vous demandons, mesdames el messieurs, d'adopter la pro- 
position de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Trrne Ier 
Répartition des sièges métropolitains entre les départements, 


Art, der, — Le nombre des députés à l’Assemblée nationale est 
fixé à 450 pour le lerritoire métropolilain, y compris la Corse. 

Les sièges de députés attribués par la loi à l'ensemble des dépar- 
tements métropolilains sont répartis entre les départements de Ja 
façon suivante: 

fo Un siège est attribué à chacun des départements dont la densité 
de population est inférieure à la densité moyenne de la France: 

d% Le quotient démographique est établi par la division du chiffre 
total de la population nationale par le nombre des sièges non altri- 
bués au titre de l'alinéa 10 ci-dessus; 

3% Un siège est attribué à chaque département par quotient démo. 
graphique entier; 

ï Les restes sont attribués à la plus for‘e moyenne, sous réserve 
qu'aucun département ne puissse avoir moins de deux élus et 
qu'éventuellement le siège nécessaire soit prélevé par priorilé sur 
les resleés à répartir. 


Time II 
Régime électoral. 


Art. 9. — Les députés de la France métropolitaine s0n! élus au 
serulin inaäjoriluire à deux tours. 

Art. 3. — Nul n'est élu au premier tour de scrulin s’il ne réunit: 

fo La majorité absolue des suffrages exprimés; 

%o Un nombre de voix égal au quart des électeurs inscrits. 

Art. 4 — S'il y a lieu à un second tour de scrulin, il y est 
procédé huit jours après le premier. 

L'élection se fail alors à la majorité relative. En cas d'égalité des 
suffrages, le plus âgé est proclamé élu. 

Art. 5. -— Ke peuvent être candidats au second tour de scrutin 
que les trois candidats ou listes de candidats qui, au premier tour, 
dns la mème circonscription, ont obtenu le plus grand nombre de 
VOIX. 

Les règles fixées au paragraphe précédent ne s'appliquent pas dans 
le cas où un des trois candidats les plus favorisés au premier (our 
viendrait à décéder avant le second. 


Tire IT 


Circonscriplions électorales et attribution des sièges. 


Art. 6. — Sous réserve des dispositions des 2% et 2e alinéas di 
présent article, les circonscriptions dans le cadre desquelles sont 
élus les députés de l’Assemblée nationale sont constitués par les 
arrondissements administratifs. 

Toutefois dans les départements autres que la Seine, les com- 
rmunes dont la population totale dépasse 100.000 habitants forment 
des circonscriptions électorales distinctes du surplus des arrondisse- 
ments adiministratifs auxquels elles appartiennent. 

Dans le département de la Seine, les circonscriptions électorales 
sont constituées à Paris, par les arrondissements municipaux, hors 
Paris, par les cantons. 

Art, 7. — Les sièges attribués à chaque département conformé- 
ment aux dispositions du titre 4er de la présente loi sont répartis 
entre les circonscriptions électorales, en fonction de leur population 
tolale, selon le système de la représentation proportionnelle au 
quotient et aux plus forts restes 

Dans le cas où celte répartition ne comporte l'attribution d'aucun 
siège à certaines circonscriptions électorales, celles-ci sont fusionnées 
avec Ja moins peuplée des circonscriptions limitrophes situées dans 
le même déparlement,. 

La répartition des sièges attribués au département intéressé est 
alors faite entre les circonscriptions ainsi regroupées, conformément 
aux règles établies par le premier alinéa du présent article, 


Titre IV 


Mesures d'exécution. 


Art. 8. — Dans le mois de Ja promulgation de la présente Jai, puls 
dans le mois suivant la publication du décret authentifiant les 
résultats de chaque recensement de la population, un décret pris 
en forme de règlement d'administration publique elablira, en verlu 
des titres ler et HE de la présente loi, le tableau de répartition des 
sièges entre les départements, la carte des circonscriptions électorales 
et le tableau de répartilion des sièges entre les circonscriptions 
d'un même département, 
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ANNEXE N° 3501 


Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 10 décembre 1956.) 
(Se 


PROPOSITION DE LOI tendant à réformer les conditions d'inscrip- 
tion des assurés sociaux sur les listes électorales des éleclions 
pour le renouvellement des conseils d'adininistration des erganis- 
mes de sécurité sociale, présentée par M. Engel, député, — (Ren- 
vovée à la commission du travail et de la sécurilé sociaie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la suite des élections du 17 novembre 
4953 pour le renouvellement des conseils d'administration des ur£a- 
nismes de sécurité sociale, il à été constaté que beaucoup d'em- 
ployeurs avaient négligé d'adresser à la mairie du sièze de leur 
eulreprise la liste de leur personnel, en vue dinscriplion sur une 
jiste électorale, de sorte que ce personnel, n'ayant pas élé inscrit 
sur les listes électorales, ne pouvait par conséquent prendre part 
an vole. 

L'obligation de l'employeur de faire inserire son personnel résulte 
de l’article 5 de la loi du 30 octobre 1946, modifiée, relalive aux 
élections des conseils d'administration des érganisines de Scurilé 
sociale, qui stipule: 

« Toutes les fois qu'il y a lieu de procéder à des élections, les 
listes électorales sont établies dans les conditions ci-après: 

« Chaque employeur déclare à la mairie de la commune où se 
trouve son expietiation les travailleurs qu'il emploie... » 

L'article 14 de cette même loi, modifiée par la loi du 5 mars 1950, 
prévoit l'application de sanctions en cas de non-Soumission à ces 
obligations : 

« l'employeur qui met obstacle aux élections. en ne fournis- 
sant pas les déclarations prévues à l’article 5... est passible d'une 
amende de 3.000 à 6.000 F par travailleur pour lequel l'infraction a 
été commise, » 

Vu le nombre probablement élevé de contrevenants et les motifs 
divers de leurs carences, il semble que la procédure d'inscription 
pour ces éleelions soit à réformer, d'autant plus que le Kgislateur 
jaisse à des tierces personnes le soin de faire inscrire les électeurs 
sur une liste électorale. 

Pour pallier ces défaillances, il serait préférable de modifier la 
procédure d'inscription en la mettant à la charge des caisses pri- 
maires pour les assurés obligatoires et volontaires, et des caisses 
régionales pour les tilulaires de pension. 

En effet, ces organismes possèdent les listes des assurés affiliés, 
ainsi que celles des employeurs de leur circonscriplion adminis- 
tralive, listes pouvant êlre facilement tennes à jour par les bulle- 
tins d'entrée et de sortie instilués par l'arrêté du 7 avril 192 — 
Journal officiel du 41 avril 1952 — et rendus obligatoires par l'arti- 
cle 22, alinéa 4 du décret n° 55-568 du 20 mai 1955 — Journal of/i- 
ciel du 21 mai 1955. 

En conséquence, nous vous invitons, mesdames et messieurs, à 
accepter la proposilion de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'alinéa 2 de l’article 5 de la loi du 30 octobre 1946, 
modifiée, est abrogé et remplacé par le texte ci-après: 

« Les caisses primaires et les caisses régionales déclarent à Ja 
mairie de la commune du lieu de travail ou du lieu de résidence les 
aftilifs à leurs organismes. » 

Art. 3, — L'article 14 de cette mime loi est modifié comme suit: 

« L'employeur qui met obstacle aux élections en refusant à un 
travailleur l'autorisation de quitter le travail pour exprimer son 
vote, est passible d’une amende de 2.000 F par travailleur pour 
lequel l'infraction est commiise, » 





ANNEXE N° 3502 





{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 10 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à reconnailre aux véhicules automo- 
biles servant à l’enseignement de la conduite, le caractère de 
véhicules spéciaux au point de vue des exonérations de la taxe 
différentielle sur les véhicules à moteur et du régime fiscal des 
transports routiers intérieurs de marchandises, présentée par 
MM. Bouxom et Bacon, députés. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'arrêté du 9 octobre 1956, publié au Journal 
olliciel du 23 octobre 1936, énumère la liste des véhicules spéciaux 
exonérés de la taxe différentielle sur les véhicules à moteur. 

De même, l’arrèté du 12 octobre 1936, publié an Journal officiel 
du 21 octobre 1956, relatif au régime fiscal des transports rouliers 
intérieurs de marchandises, définit le matériel dispensé de Ja 
taxe de coordination. 

Dans l'un et l'antre cas, les véhicules automobiles utilisés par les 
aulto-écoles pour l’enseignement de la conduite, ne Sont pas €orm- 
pris dans la liste des véhicules spéciaux et, par suile, se trouvent 
assujettis, si incroyable que cela puisse paraitre, à la taxe sur les 
aulomobiles et aux taxes de coordination des transports. 











Et portant, nous allons démontrer que ce matériel ne peut être 
confondu avec celui utilisé couramment pour la promenade ou le 
transport de marcharidises, et qu'il était logique, aulant qu équi 
table, de le ciasser parmi les véhicules spéciaux. 

De toute évidence, la vuilure-école est le type même du véhicule 
sSpéchl. Elle se grésente, en etlet, sous des caractéristiques pro- 
pres, qui la différencient des autres véhiules, 

L'est ainsi qu'elle est munie obligatoirement, par mesure de 
sécurité d'abord, de facilités pédagogiques ensuite, d'un dispositif 
de double commande de freinage et d’embravaze, et parlois mème 
de direction, Une carte spécia'e, délivrée en supplément de la 
carte grise, conslale oflicielleiment cette adaptation et permet l'uti- 
lisation de la vuilure en vue de lins'ructlion des 
teurs. 

D'autre part, il est inc 


éleves conduc- 


niestable que Ja voilureécole, équipée 
de la facon indiquée, est bien, effectivement, l'outil de travail de 
l'exploitant, sans lequel il lui est matériellement impossible d'exer- 
cer sa profescion el, à ce titre également, il apparait exorbitant 
qu'elle soit laxée. 

Admetire déjà, pour ces seules raisons, la mise hors du €<hamp 
d'application des taxes automobiles et sur les transports les véhi- 
cules des aulo-écoles, ce n'est pas non plus, par ailleurs, créer un 
priviège fiscal, rnais, au contraire, rélablir l'équité gar rapport & 
tous les autres véhicules exonérés. 

Que l'on n'ohiecte pas la possibiliké de fraude dans le cas deg 
voilures-écoles, car, alors, nous -pourrions nous élonner que ce 
risque h'ail pas été mesuré pour le taxi susceptible d'encapuchon 
uer son Comoleur, où l'ambulance qui retire sun fanion. 

Soucieux toutefois que la classification que nous revendiquens 
pour les antos-écoles n'entraiîne pas des abus, nous avons tenu à& 
préciser que le caractère de véhicu'e spécial n'amènerait l'exené- 
ration des taxes en faveur des æxploitants d'autos.écoles que 
sous certaines conditions. 

S'il est aisé, et nous Fl'avons déjà exposé, de distinguer une 
voiture-école d'une voiture ordinaire, puisque la première circule 
munie d'une carte spéciale délivrée par l'autorilé préfectorale, fi 
e<t, par contre, plus délicat de définir la qualité des entreprises 
d'aulto-écoes qui pourraient se prévaloir ensuile de l'exonération 
En effet, celte profession attend depuis fort longtemps sa défini 
tion légale et, si la précédente Kgislature a déjà, par un vote, 
manifesté sa volonté de doter les autos-écoles d'un statut légal, 
celui-ci se trouve lié au sort du projet de loi relatif à la polie 
de Ia circulation routière actuellement en instance devant votre 
commission de la jusüce et de 'égi<lation. 

Aussi, dans la conception actnelle du fonctionnement 


de l'auto- 
école, nous nous sommes référés à 


des obligations générales ‘qui 
tiennent, en premier lien, à l'attestation, par les intéressés, de 
l'assujeltissement au droit de patente, tant pour leur établisse- 
ment @rincipal, que pour leurs établissements secondaires que 
cerlains d'entre-eux peuvent créer en annexe à d'autres com- 
merces. 

It est indispensable, également, d'exiger de Ja nart des héné 
ficiaires, la preuve qu'ils auront acquitté régulièrement leurs 
impositions à la taxe proporlionnelle ou à l'impôt sur les béné- 
fices. 

Enfin, pour compléier l'ensemble de ces mesures destinées & 
éviter la fraude, il sera entendu que de véhicule spécial ne pourra 
circuler sous vignette gratuile que dans le déparlement où est 
élabli le siège de l'aulo-école à laquelle il appartient, ou dans les 
départements Jimitrophes 

Ainsi, par ceêtle dernière restriction, nous répondons par avance 
à la principale crilique qui pourra étre formulée, touchant la pos 
sibilité, pour les propriétaires d'antos-éroles, d'utiliser lenr maté- 
riel à des fins personnelles, en dehors de leur exploilation non 
male. 

En conclusion, est-il besoin d'ajouter que l'article fer de la lol 
budgétaire pour 1%6 ne saurait être valablement invoquée, puis 
que l'on peut raisonnablement Supposer que, dans l'esprit du 
législateur comme dans celui du Gouvernement, les prévisions de 
recettes à provenir des mesures fiscales touchant l'automobile et 
les transoorts ne pouvaient logiquement tenir comple des véht 
cules spéciaux que lon avait toujours déclarés hors du champ 
d'application de ces mesures nonvelles, ce qui excluait par consé- 
quent les véhicules des antos-écoles, qui, nous l'avons démontré, 
ont bien, incontestabhlement, le caractère d'un véhienle spécial. 

Pour l'ensemble de ces raisons, nous vons demandons de vo 
loir bien adopter la proposilion de loi suivante: 


PROPO=ITION DE LOI 


Art. fer. — Sont considérées comme véhicules spéciaux, an poin# 
de vue des exonérations de la taxe différentielle sur les véhicules 
à moteur et du régime fis'al des transports intérieurs de marchan- 
dises, les voilures-écoles munies d'une carte snèciale permettant 
leur utilisation pour l'enseignement de la conduile automobile. 

Art, % — La liste prévue par l'arrûté du 9 octobre 1956, relat" 
aux véhicules spéciaux exonérés de Ja taxe différentielle sur les 
véhicules à moteur, et la liste annexée à l'arrêté dun 12 octobre 
19% relalif au régime fiscal des transports routiers intérieurs de 
marchandises, sont modifiées en vue de comprendre la désigna- 
tion des voitures-écoles. 

Art, 3. — Un règlement d'administration publique fixera les condt- 
tions à remplir par les entreprises d'autoéeoles pour bénéficier, 
dans la limite du département et des départements limitrophes de 
leur siège, de l'exonération qui précède, notamment, en exigeant 
la justification, ar leurs exploitants, de leur asenietiissement au 
droit de patente pour leur établissement principal et leurs établisse- 
ments secondaires. 
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ANNEXE N°3503 (Rectifiée) 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 10 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOH tendant à étendre le bénéfice des dispositions 
de l'articie 64 de l'ordonnance 1° 12-2151 du 19 octobre 1945 aux 
invalides de guerre, mililares ou civils, d'au moins 50 p. 100, 
présentée par MM, Enge;, Scaff, Mme Francine Le'ebvre et M. Ra- 
nel, dépulés (Renvoyée à la comméssion du travail et de la 
#curilé s0cIa:0.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 64 de !’ordonnance n° 45-2151 du 
49 octobre 1915 est ainsi libellé: 

« Pour les assurés jusüfiant d'au moins trente années d'assurances 
et ayant exercé pendant au moins vingt ans une aelivilé particuliè- 
rement pémble de nalure à provoquer l'usure prémalurée de lorga- 
nisme, ou sont reconnus inaples au lravai!, la pension liquidée à 
un âge entre 60 el 65 ans est égai à 40 p. 110 du salaire annuel de 
base. 

« Un décret rendu sur la proposition de MM. les ministres du 
travail et de la sécurité sociale, de l'économie nationa'e et de la 
santé publique, après avis du conseil supérieur de la sécurté sociale, 
élablit la liste des astivilés reconnues pénibles au sens de l’aii- 
néa précédent, » 

Considérant qu'au vu de ses infirmités, un invalide de guerre, 
civil où mililaire à 50 p. 100 au moins d'invalidité, exerce toujours 
une activité parliculiérement pénibie, de nature.à provoquer l'usure 

rématurée de l'organisme, il serait juste d'élenttre le bénéfice de 
Particle 64 de l'ordonnance n°9 45-2154 du 19 octobre 195 aux inva- 
lides de guerre, militaires ou civis, d'au moins 00 p. 1%. 

Cette catégorie de salariés ne bénéficiant aujourd'hui, selon les 
dispositions de l’article 63 de l'ordonnance en question, que d'une 
rente égale à 20 p. 100 du salaire annuel de base, à un Age compris 
entre 60 et 63 ans, nous demandons en conséquence, mesdames et 
messieurs, d'adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le bénéfice des disnosilions de l'article 64 de 
l'ordonnance no 45-2454 du 19 oclobre 1913 est élendu à l'invalide 
de guerre, militaire ou civil, d'au inoins 99 p. 100, assuré social, 
âgés de 60 ans au moins, justifiant d'au moins trente années d'as- 
gurances et avant travaillé pendant vingt ans au moins d’une 
&açon particulièrement pénible. 





ANNEXE N° 3504 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 10 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer de la taxe sur la valeur 
ajoulée la construction des logements économiques et familiaux 
et des habitations à lover modéré, par MM. Cristofol, Lamps, 
Eudier.. Mines Vaillant-Coulurier, Boulard, Roca, MM. Midol, 
André Lenormand, Pirot, Plaisance el les membres du groupe com- 
muniste, dépulés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, divers allégements fiscaux ont été accordés 
en faveur de la construction, nolamiment en matière d'impôts sur 
les revenus, sur les bénéfices et en malière de droit de mulalion. 

D'autre part, depuis le 4er juillet 1954, les entrepreneurs de tra- 
vaux immobiliers sont assujettis à la taxe sur la valeur aloutée de 
45.50 v. 100. Toutefois, afin de ne pas trop grever le coût de la cons- 
truction, la taxe ne porte que sur 61 p. 100 du montant des mémoi- 
res des entrepreneurs, ce qui ramène le laux réel de la taxe à 
environ 12 p. 100 (11,89 p. 100). 

Mais les entrepreneurs ont le droit de récupérer cette taxe appli- 
cable à leurs achals de fournitures el à certains de leurs investis- 
semments. 

Aussi, considèrent-t-ils que le poids réel de la taxe représente 
6. p. 100 du montant de leurs mémoires (50 p. 100 pour les fournitures 
et la main-d'œuvre) qu'ils majorent en conséquence. 

Les prix de construction des habitations à loyer modéré sont 
ainsi alourdis alors qu'il serait souhaitable que le coût de celte 
construction soit moins élevé, ce qui permetllrait d'aboutir à une 
diminution des loyers. 

I s'ensuit que des personnes de condition modeste qui, en raison 
de la crise du logement, ont été dans l'obligation de faire cons- 
truire à titre personnel où en copropriété — un immeuble à usage 
d'habilation dans le cadre de la loi no 53-M8 du 15 avril 193, se 
trouvent entrainées à des dépenses plus élevées que celles primiti- 
vement prévues, 

De plus, contrairement aux promesses qui, souvent, leur ont été 
faites, voire mèime aux comrals qu'ils ont souscrils, ils ne peuvent 


’ 











oblenir les cs de leur immeuble ou de leur logement que si la 
partie de la laxe sur la valeur ajoutée leur incombant a élé acquit- 
lée. 

Ces dispositions fiscales sont évidemment en contradiction avee 
les mesures légales et réglementaires prises en vue d'encourager la 
construction des habitations à loyer modéré et des logements éco- 
noiniques et familiaux. D'une part, on consent des prêts el on 
accorde des primes, d'autre part, on exige le versement de la taxe 
sur la valeur ajoutée avant mème l'entrée en jouissance de l’immeu- 
ble ou du logement. , 

Pour faire disparaitre celte anomalie, il nous semble nécessaire 
d'exonérer de cette taxe la construction des logements économiques et 
fumiliaux (qui, comme leur nom l'indique, ne sont pas des loge- 
ments de luxe) et des habitations à loyer modéré. 

Enfin, comple tenu des difficultés soulevées par l'imposition à la 
taxe sur Ja valeur ajoutée de la con<lruction de ces immeubles des 
dispositions seraient prises en vue de rembourser aux organismes 
el particuliers le montant de la taxe qu'ils ont acquitté depuis le 
ec juillet 1954. 

Nous vous demandons done, mesdames et messieurs, de bien 
vouloir adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE TOI 


Art. f°r, — Est exonénée de la taxe sur la valeur ajoutée la 
construction des logements économiques el familiaux et des habita- 
tions à loyer modéré. 

Art. 2, — Un dé’ret du ministre des affaires économiques et 
finan-ières délerminera les conditions d'applicetion de la présente 
loi. I fixera en particulier les conditions dans lesquelles sera rem- 
boursé aux organismes d’habitalions à loyer modéré, aux orga- 
rismes collectifs de construction et aux copropriétaires d'immeubles 
à usage d'habitation édifiés dans le cadre de la loi no 53-318 du 
15 avris 195%, le montant de la ‘axe sur la valeur ajoutée qu'ils ont 
acquillé depuis le {°° juillet 1954, 





ANNEXE N° 3505 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 10 décembre 1956.) 


PROJET DE LOI porlant approbalion des comptes définitifs du 
budget local du Togo et du budget annexe du chemin de fer 
et du wharf pour les exercices 1952 et 1953, présenté au nom 
de M. Guy Mallet, président du conseil, par M, Gaston Defferre, 
ministére de la France d'outre-mer. — (Renvoyé à la commission 
des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l’article 40 de la loi du 
30 janvier 1907, reproduits par l’article 319 du décret du %0 décembre 
1912 sur le régime financier des territoires d'outre-mer, les comptes 
définiti's des territoires d'outre-mer, dont les emprunts sont garantis 
par l'Etat, doivent êire soumis à l'approbation des Chambres. 

Tel est le cas du Togo dont les comptes définitifs du budget local 
et du budget annexe du chemin de fer et du whar! font l'objet du 
présent projet de loi. 


1. — Budget local, 
A. — Erercice 1952. 


Ce compte arrêté en recelles à 1.713.531.885 et en dépenses À 
1.840.817.6N3, fait apparaître un excédent des dépenses sur les 
recettes de 97.282.798 F C. F, A., qui a été couvert par une avance 
du Trésor, 

B. — Exercice 1953. 

Ce comple arrêté en recettes à 1.738.151.171 et en dépenses à 
1928.171.654, fait apparaitre un excédent des dépenses sur les 
recettes de 190.320.:83 F C. F. A., qui a été couvert par une avance 
du Trésor. 


II. — Budget annexe du chemin de fer et du whart. 
A. — Erercice 1952, 


Ce comple arrêté en recettes à 3%54143.612 et en dépenses À 
999.771.141, fait apparaitre un excédent des dépenses sur les 
recellés de 10.221.753 F C. F. A. qui a été couvert par une sub- 
vention du budget local. 


B. — Erercice 1953, 


Ce compte arrêté en recettes à %67858.815 et en dépenses À 
318.080.568, fait apparaitre un excédent des dépensse sur les 
receltes de 10.221.753 F. C. F. A. qui a été couvert par une sub 
vention du budget local. 

Ces comptes examinés par l'assemblée territoriale du Togo ne 
donnent lieu à aucune observation particulière. 
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PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

© ne 6.6) 1.8, time + es D Pere 6 500 20060 )x2 
Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemb'ée 
nationale par le ministre de la France d'outre-mer qui est chargé 
d'en exposer les molils et d'en soulemr la discussion. 

Art. fer. — Sont approuvés les comptes délinitifs du budget local 
du Togo pour les exercices suivants: 


Compte déliniti[ de l'exercice 1952. 


Ce compte, arrété en recetles à la somme de 1.79.534.85 F 
C. F. A., dont un prélèvement de 111.052. F C. F .A. sur la caisse 
de réserve, et en dépenses, à 1.N10.817.683 F C. F. A., fait apparaitre 
un excédent de dépenses sur les recettes de 97.282.798 F C. F. A. 


Compte définitil de l'exercice 1953. 


ce compte, arrêté en recetles à la somme de 1.7°8.191.171 F C. F, A. 
doui uu pivléveinent de 7.693.103 F C. F. A. sur la caisse de réserve, 
et, en dépenses, à 1.928.171.651 F CF. A., fait apparaitre un excé- 
dent de dépenses sur les recettes de 19.520.433 F C. F. A. qui à 
éié couvert par une avance du Trésor. 

Art. 2. — Sont approuvés les comptes définitifs du budget annexe 
du chemin de fer et du wharf du Togo pour les exercices suivants: 


Compte délinitif de l'exercice 1952. 


Ce compte, arrêté en recelles à 351.113.612 F C. F. A., et en dépen- 
ses à 09.771.111 F C. F. A., fait apparaitre un excédent de dépenses 
de 5.627.229 F C. F. A., qui à été couvert par une subvention du 
budget local. 

Compte définitif de l'exercice 193. 

Ce compte, arrèlé en recetles à 367.858.815 F C. F. A., et, en dépen- 
ses, à 378.080.268 F C. F. A., fait apparaitre un excédent de qépenses 
de 19.221.753 F C. F. À., qui a élé couvert par une subvention du 
buduel local. 





ANNEXE N° 3506 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 10 décembre 1956.) 


PROJET DE LOI tendant à la modification de l’article 15 de la loi 
ne 53-312 du 11 avril 49353 relalive à l'organisation transitoire de 
la justice à Madagas:ar et aux Comores, présenlé au nom de 
M. Guy Mollet, président du conseil des ministres, par M. Gaston 
Lefferre, ministre de la France d'outre-mer, et par :{. Francois 
Milterrand, ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la jus- 
ice, —- (Renvoyé à la comanission des terriloires d'oulre-mcr.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'article 15 de la loi ne 53-312 
du 11 avril 1953, relalive à l'organisation transiloire de la justice 
à Madagascar, ne sont applicables aux Comores que les articles 1° 
ES 2, 3 et 4), 7, 10 et 11, de ladite loi. Ces articles concernent 
l'extention de la qualité d'officier de police judiciaire, l'appel du 
procureur général, le renvoi d'un tribunal à un autre dans linté- 
rêt de L'ordre public et l'élargissement de la simple police. 

Ainsi, l'archipel se trouve exclu des autres dispositions de la lot, 
savoir: la suppression des officiers du ministère public auprès des 
justices de paix à compétence étendue et l'atiribulion aux juges de 
paix à compétence élendue, sous le contrôle du procureur compé- 
tent, des prérogatives de procureur de la République et de juge 
d'instruction, mesures ayant pour but d'accélérer l'expédition des 
affaires, sans porter atleinte, toutefois, aux garanties essentielles 
des justiciables. 

Les considérations qui ont abouti à ne pas étendre aux Comores 
le bénéfice de ces mesures élaient les suivantes: 

Comme il n'existe pas dans l'archipel de tribunal de première 
instance, la suppression des officiers du ministère publie nécessite 
de recourir à un parquet de la Grande Ile, Or la précarité des 
communications entre les deux territoires a semblé rendre diffi- 
ile la réalisation de cette réforme qui, au surplus, n'aurait concerné 
à l’époque de la discussion de la loi qu'une seule juridiction, 4a 
justice de paix à compétence étendue de Mayotte. 

Ces considérations ont perdu leur valeur: 

D'une part, en effet, les communications se sont améliorées; 

D'autre part, à l'unique juridiction existant autrefois, sont venues 
s'ajouter les justices de paix à compétence étendue, de Moroni et 
d'Anjouan. 

Au surplus, le maintien des officiers du ministère public se heurte 
à des difficultés particulières: à défaut d'un personnel qualifié, en 
effet, le ministère public près les justices de paix à compétence 
étendue est souvent représenté par des militaires ou gradés de la 
Gendarmerie qui ne possèdent pas toujours la compétence technique 
nécessaire et sont, au surplus, détournés de l'objet normal de leur 
emploi sans profit appréçiable pour le service de la justice. 1 paraît 








s'imposer, en conséquence, de confier les attribulions judiciaires 
qu'ils exercent acluellement aux juges de paix à compétence éten- 
due. Ces derniers, qui sont des magistrats possédant une certaine 
ancienneté et qui agiront sous le contrôle d'un procureur de la 
République offriront, en eflet, de meilleures garanties aux justi- 
ciables. ” 

En conclusion, il semble opportun d'étendre au territoire des 
Comores les disnositions qui n'y sont actuellement pas applicables 
de la loi ne 53-312 du 11 avril 4953 sur l'organisation transitoire de 
la justice à Madazascar; ainsi, se trouvera unifiée la procédure sui- 
vie dans l'ensemble du ressort de la cour d'appel de Tananarive. 
A cet effet, l'article 15 de la loi précitée doit être modifié. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des miaistres, 


Décrètle : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nadionale par le ministre de la France d'ouire-mer, qui est chargé 
d'en exposer les molifs et d'en soutenir la discussion. 


Article unique. — L'arlicle 15 de la loi no 53-312 du 11 avril 1953 
est remplacé par les dispositions suivantes: 
« Art. 15 (nouveau), — Sont applicables mutatis mutandis au terri 


toire des Comores les dispositions de la présente loi à l'exception 
de celles prévues pur l'article 1°, » 





ANNEXE N°3507 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 10 déceribre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des territoires d'outre-me? 
sur: 1. le projet de loi {n° 2762) créant une organisation commune 
des régions sahäriennes; 1! les propositions de loi: te (n° 4068) 
de M. Pelat et piusieurs de ses collègues tendant à proclamer 
le Sahara « Territoire national »; 2° (no 411) de M. Pierre 
July et piusieurs de ses collègues tendant à ériger l’ensemble 
de la zone saharienne, cenlrale et déserlique, en un groupe de 
trois départements français à statut spécial, distinet des terri- 
luires limitrophes (Algérie, A. 0. F., A. E. F.) et nommé « Afrique 
Sahaärienne française »; 3° (n° 11%) de MM. Fourcade, 
Louvel et Pascal Arrighi tendant à proclamer le Sahara 
français « Territoire national »; 4° (n° 1627) de M. Laborbe 
et plusieurs de ses collègues tendant à proclamer le Sahara 
« Territoire national », par M. Hénauit, député. 


Mesdames, messieurs, avant que lui soit renvoyé le projet de lol 
(n° 2762) créant une organisation commune des régions sahariennes, 
votre Conmnission des territoires d'outre-mer avait été saisie de 
quatre proposilions de loi relatives au Sahara: 

1. — Proposition de loi tendant à proclamer Je Sahara « Territoire 
nalional », présentée par MM. Peïlat, Démarquet, Bouyer, Le Pen, 
Gayrard et les Imembres du groupe d'Union et fraternité française 
(no 1068, 8 mars 1956) ; 

2. — Proposition de loi tendant à ériger l’ensemble de la zone 
Saharienne centrale et désertique, en un groupe de trois départe- 
ments français à statut spécial, distinet des terriloires limitrophes 
(Algérie, A. O. F. et A. FE. F.) et nommé Afrique saharienne fran- 
Çaise, présentée par MM. Pierre Ju'v, Edgar Faure, Pau} Reynaud et 
Jean de Lipkowski (no 1131, 9 mars 1956: ; 

3. — Proposition de loi tendant à proclamer le Sahara français 
« Territoire nalional », présentée par MM. Fourcade, Louvel et Pas- 
cai Arrighi (no 1198, 1% mars 1956); 

4. — Proposition de loi tendant à proclamer le Sahara « Territoire 
national », présentée par M. Laborbe et les membres du groupe 
paysan (no 1627, 24 avril 1956). 

Votre commission des territoires d'outre-mer a bien voulu me 
charger de les rapporter, sachant l'intérêt que, de longue date, je 
porte à ces questions, déjà évoquées en 19%:2 au cours d'un voyage 
effectué au Maroc avec notre collègue Pierre Juiy. 

Sans nul doute, l'Assemblée nationale se trouve ainsi placée 
devant un des plus importants problèmes parmi ceux qu'elle ren- 
contrera pendant celle iégislature. L'opinion nationale le considère 
comme tel: l’ensemble de la presse le montre ibien, qui manifeste 
la plus grande sensibilité à toutes les nouvelles, bonnes ou mau- 
vaises, concernant Je Sahara. Enfin, le Gouvernement de M. Guy 
Mollet, après avoir signalé à maintes reprises tout l'intérêt qu'il y 
attachait, a déposé le fer avril 1956 le projet n° 2762, qui a été joint 
aux propositions précédentes, créant une organisation commune des 
régions sahariennes,. 

C'est, en effet, un problème qui conditionne la structure même de 
l’Union française dont l'avenir exige des bases politiques et écono- 
miques puissantes afin que se développent les conditions nécessaires 
à l'existence el au bonheur des homines aujourd'hui rassembicts sous 
notre drapeau. 

L'extréme gravité du problème du Sahara français nécessite, pen- 
sons-nous, de placer sous les veux des membres de l'Assemblée 
nationale un tableau général des faits et des idées qui l'enlourent, 
cependant qu'on ne saurait traiter ici, en détail, des questions sou- 
vent complexes qu'il soulève. 

Au surplus, de nombreux articles, de nombreuses études, ont mon- 
tré, depuis cinq ans, combien l'opinion nationale y était intéressée. 
Nous ne pouvons qu'y renvoyer ceux d’entre vous qui seront sou- 
cieux d’une information entière et regretter également que la pré- 
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ge législature n'ait pu inscrire ces quesiions à son ordre du 
our 

Le rapport que nous avons l'honneur de présenter rappellera done, 
tout «À abord, le, mouvement d'idées qui, à partir de 15%, a porté 
devant l'opinion publique et par'emmentaire la question du Sahara 
français, aboutis ant ainsi, pendant leux légisialures, au dépôt de 
différentes Proposi'ions de loi 

Avani de passer à leur examen, il apparaît opportun de tracer un 
très sonmaire rappel du quadruple aspect, géographique, historique, 
économique, adininistratif du Sahara, posant ainsi la toile de fond 
sur laquelle s'inscrivent nos prévecupalions politiques. 

Nous examinerons ensuite en détail les quatre propositions pré- 
seuices par nos Ccollôgues 


An int en e sur le débat qui s'instaurera prochainement, 
nous pelsons q el objectif de vous souinellre, en les claséant, 
les différentes oi ions déjà présentées, soit au cours des débats 


de l'Assemblée de l'Union francaise et de l'Assemblée algérienne 


consarres à ce sujet, soit dans les nombreux articles publiés ces 
dernires anné( 
Parvenus à ce point de notre analvse, en fin juillet, nous avons 


appris que le Gouvernement préparait un projet de loi sur ces 
questions . 

Ce projet vient d'être soumis à votre al‘ention et vous avez bien 
voulu me charger de l'examiner également. 

C'est done à sa plare logique, c'est-à-dire à la fin de ce rapport, 
que nous l'analyserons 


Bref rappel du mouvement d'idées. 


C'est dans la presse (en 1951) que prit naissance un vaste mou- 
vement d'intérêt sûr se Sahara français. H convient de le préciser, 
en raison des événemens qui se sont déroulés depuis, car cela 
monire que, de longue date, les Français clairvoyants s'en sont 
préoccupes. Il e-t juste d'en remercier les auteurs des nombreux 
articles parus dans divers journaux et revues, qui montraient com- 
bien l'opinion prenait conscience de la gravité des problèmes ainsi 
poses, 

Les cercles intellectuels ne restèrent pas non plus insensibles. 
C'est uinsi que l'acudémie des sciences coloniales émettait un vœu 
hnporiaut (5 et 1 octobre 49541:, et que le regreilé professeur Mon- 
tagne, auteur de la Codisation du Desert et directeur du centre de 
hautes études d'adiuinistration inusu!mane, concluait, après élude: 

« I! me sembie donc possible de rattacher direc'ement Je Sahara 
central à la France métropolitaine, dont le Gouvernernent aura, 
sous le contrôle des assemblées, loute autorilé pour favoriser l'har- 
monisalion des giands plans communs de mise en valeur écon)- 
mique. » 

Dès ce moment-là, l'Assemblée a'gérienne s’en émouvait (séance 
du °7 novembre 1931), ainsi eue f'inslitut des éludes sahariennes 
de l'université d'Alger (8 décembre 1951), l'une et l'autre prenant 
une posilion rélicente, 

Aussi, ï8 mouvement d'idées, né de l'opinion française, s'impo- 
sait bientôt à l'attention de nos assemblées elles-mêmes 


Aspect parlementaire. 


I est nécessaire, pour l'étnde approfondie de ces question, d'exa- 
fainer en détail les différentes propositions suivantes et leurs expo- 
sés des motifs, riches d'expéiicnces et d'idées, ainsi que les rap- 
ports qu'elles ont motivés. 

4° Assemblée de l'Union française, année 1952, n° 155: proposition 
tendant à inviter le Gouverneinent à déposer un projet de loi éri- 
geant un territoire aulonome d'outre-iner, J'« Afrique saharienne 
française », placé sous la direction d'un haut commissaire de a 
Répubiique, présentée par MM. Pierre Cornet, Sch'eiter, Roclore, 
Pialoux, Gaignard, conseillers de l'Union francaise ; 

2o Assemblée de l'Union française, année 1952, no 164: proposition 
tendant à inviter le Gouvernement de la République française à 
mettre tout en œuvre pour réaliser une polilique constructive de 
l'organisation et de l'aménagement du Sahara français au sein de 
l'Union française, présentée par MM. Gaignard, Cornet, Esnauït, 
Auber, Roulleaux-Pugage, Coulon, de Pereili, Périer, conseiilers de 
l'Union française ; 

3° Assemblée nationale, année 1952, no 3066: proposition de loi 
tendant à ériger en une circonscription adininistralive autonome, 
distincte des territoires limitrophes: gouvernement de l'Algérie, 
Afrique occidentale française, Afrique équatoriale francaise, l'« Afri- 
que saharienne française », placée sous l'aulorilé d'un hant corn- 
missuire de la République, présentée par M. Pierre July, député; 

&e Assemblée de l’Union française, année 195%, no 2: proposition 
de loi tendant à inviter le Gouvernement à prévoir la création d'un 
étabiis<ement scolaire du deuxième degré à Colomb Béchar, pré- 
sentée par MM. Cornet, Schleiter et Boisdor; ti 

fe Assemblée de l'Union fran:aise, année 1957, n° 49, proposition 
de M. Alduy tendant a inviter le Gouvernement à prormouvoir une 
organisation rationnelle de l'économie industrielle des espaces saha- 


riens ; he 
6e Accemb'ée de l'Enion francaise, année 495%, n° 129: proposilion 
de M. Cornet tendent à inviter le Gouvernement à prévoir la créa- 


tion d'un stand saharien à la cinquantitme foire internationale de 
Paris (mai-juin 1054); 

%o Ascemblée de l'Union francaise, année 1953, ne 1%8, proposition 
tendant À inviter le Gonvernement de la République française à 
comprendre dans le plan quadriennal de modernisation et d'équi- 
pement d'outre-mer, en cours d'élaboration, le prolongement du 
chemin de fer Méliterranée Niger d'Abadla à Adrar (53 km), pré- 
sentée par MM. Cornet, Boisdon, Schleiter, Tücelen, Castez, 








8° Assemblée de l'Union française, no 201, année 199%: rapport, 
fait par M. Boisdon, conseiller, sur les propusilions de MM. Cornet 
et July (1e ct 59, ci-dessus): 

Je Assemblée de l'Union française, année 1954, no 286: proposition 
tendant à inviter le Gouvernement à créer un comité des affaires 
Sahariennes rattaché à la présidence du conseil, présentée par 
MM. Cornet, Schleiter, Dardelle, Roclore, Dédé et Riond : 
4 Rapport de M. Cornet, conseuüler de l'Union française (n° 375, 
995) ; 

io Assemblée de l'Union francaise, année 1953, no 23%6: avis de 
la Commission de défense de l'Union française sur la proposition 
de M, July, présenté par Mine Etmilienne Morceau, conseiller de 
l'Union francaise : 

12 Assemblée de l'Union française, année 195%, no 217: avis de 
la commission des affaires économiques sur la proposition de M. July, 
présenté par M. Ciafarani, conseller; 

1° Assemblée nationa’e, année 1954, n° 9251, proposition de loi 
tendant à proclamer le Sahara « Terriloire national », présentée 
par M. Pupal el les membres du groupe paysan et du centre démo- 
cratique ; 

14° Assemblée nationale, année 1955, n°9 10116: proposition de lol 
tendant à ériger les terriloires du Sud de l'Algérie en un départe- 
ment algérien dif « département saharien », présentée par MM. Sid 
Cara et Hakiki; 

15° Assemblée de l'Union française, annfe 1955, n° 132: rapport, 
fait par M. Pialoux, conseiller de l'Union française, sur la proposi- 
Uüon de M. Pupat (n° %, ci-dessus): 
16e Assemblée de l'Union française, année 41953, no 19: avis pré- 
senté par M. Begarra sur la proposilion de M. Pujal, tendant à pro- 
clamer le Sahara « Territoire national »; 
17° Assemblée de l'Union française, année 1955, no 198: avis pré- 
senté par M. bardelle sur la proposition de M. Pupat. 

Dans la législature actuelle, il faut examiner: 

Assemblée de l'Union française, n° 169: proposilion invitant le 
Gouvernement à doter les espaces sahariens d'un statut polilique 
spécial impliquant Ja création d'un organisme chargé de toute ini- 
lialive relative à la mise en valeur et à la réorganisation du système 
défensif de celle zone et comportant la mise sur pied d'une région 
saharienne, présentée par MM. Pierre Cornet, Gabriel Schleiler, 
Pialoux, Maurice Dardelle, Baudouin, Georges Riond, conseillers de 
l'Union francaise ; 

D'autre part, nous devons indiquer que le Conseil de la Répu- 
b'ique s'il n'a pas éié saisi par une proposition directe — $S'est 
déià néanmoins intéressé à celte question, le 22 février 1956, en 
eutendant M. Louis Armand, président du bureau indu:triel africain, 
au sein du groupes d'études des problèmes régionaux. 

Le Conseil économique s'est, à son tour, saisi de celle question et 
lui à con-acré sa séance du mardi 26 juin 1%6. On consuilera avec 
profit l'excellent rapport établi à cet effet par M. Charvet. H constitue 
un document de fond extrêmement complet ancuel nous avons fait 
d'utites einprunts et auquel nous renvoyons ceux de nos coilègues 
soucieux d'une information entière en matière écchom que. 

La lectire de ces propositions montre que celles de MM. Cornet, 
Schleiter, ete. (1952), Gaignard (1952), Juiv (1452 et 1956), sont ani- 
mées par une doctrine commune et forment un groure bien défini, 
La proposition de M. Püupat (4954) est, dans sa netlleté et sa conci- 
sion, de mère nature que les propositions Pelat, Fourcade et Laborte 
de 1956. La proposition de M. Alduy (1953) est à l’origine des diffé- 
rentes éludes touchant à l'orsanitsalion économique sahorienne. 
Enfin, la proposilion de, MM, Sid Cara et Hakiki présente une aulre 
thèse, limitée, celle-là, aux territoires du Sud algérien. 

Enfin, le projet du Gouvernement, n° 2762, propose la créalion 
d'une organisation coromune des régions sahariennes, analogues à la 
proposilion de M. A'duv. 

Ainsi que nous l’avon: dit, notre raçport présentera plus loin une 
analyse délaillée de ces groupes de proposilions. 

Auparavant et afin d'épargner à nos collègues des recherches de 
documentation nécessairement assez longues, il nous parait logique 
de placer ici un très somrnaire rappel des données géographiques, 
historiques, administratives et économiques qui, loin d'être exhaustif, 
ne vise qu'à donner quelques chiffres et quelqies indications 
récentes destinés à éclairer les réflexions et les débats. H est loi- 
sible de l’écarter pour ceux qui sont déjà farniliarisés avec les pro- 
blèmes sahariens. 
















































L — Aspect géographique du Suhara français. 


Nous nous référons ici à l'excellent rapport de M. Charvet, au 
Conseil économique, qui utilise largement lui-même le très remar- 
quable ouvrage de base de M. Capot-Rey, Le Sahara français, dont 
nous conseillons la lecture. 

Avant tout, il faut bien se convainere qu'au Sahara « l'échelle de 
l'échelle » n'est pas la méme que dans notre Europe, et que le fac- 
teur distance, muitiplié par la rarelé des voies de communications 
y est canpilal. En ce qui concerne les zones visées par le projet du 
Gouvernement, it faut toujours considérer que si on prend comme 
unité la superficie de la France (900.000 kilomètres carrés environ), 
les territoires considérés au Tehad, au Soudan et au Niger valent 
chacun une unilé-Fronre, la Maurilanie deux unités-France et les 
teriluires du Sud quatre unités-France. Au lolal, neuf unités-France. 


40 Limites du Sahara. 


Le Sahara est limité au Nord par la ligne des dernières paimeraies, 
et au Sud mar l'apparition des premières végélations épineuses 
appelées « ram Crau », qui caractérisent les päturagcs à bœufs, 
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En se référant à ce crilère, el en prenant des noms de localités, 
la démarvcalion extrême serait sensiblement la suivante : 

au Nord: une ligne passant par Goulimine, Tamenart, Ouarzazate, 
Tadiroust, Bou-Denih, Figuig, Aïn-Sefra, Laghouat, El-Kantara, Galfsa, 
uabes ; 

Au Sud: une ligne passant par Nouakchott, Tidjikja, Oualata, 
Asselar, Agadès el Fada, 


2e Géographie physique. 
Climat 

Le climat donne son unité au Sahara. 

Les traits caractéristiques du Sähara sont: l'aridité et la longueur 
des périodes sans pluie (violence de ccliesci lorsqu'elles sur- 
viennent), et l'amplituie thermique annuelle, 

Relief. 

Les massifs montagneux et les plateaux, localisés dans l'Est, 
n'occupent qu'une faible partie du Sahara, dont plus de la moitié est 
constituée par le « reg » (ylaine cailluieuse), 

Les « hammädas », vasies plateaux arrasés par l'intense érosion 
éolivnnne, et 10S « ergs » (dunes de sables) donnent au paysage 
saharien son @riginalilé, | 

Géologie. 

C'est, pour nous, l'aspect le plus intéressant du Sahara. 

Tous les âges géologiques s'y rencontrent. 

Un élément est imporiant pour ses conséquences favorables dans 
le domaine des possibilités minières: le Sahara n'a été que tres 
peu alicint par les divers mouvements tectoniques, 

L'unité géologique du Sahara est aussi marquée que son unité 
climatique, Le Sahara, en effet, est un vaste « bouclier » cristallin, 
enfour sous une couverlure de sédiments primaires, secondaires et 
tertiaires. 

1° Les terrains précambriens constituent essentiellement les mas- 
sifs du Hoggar et des Eglab. 

Leur forinalion correspond à une grande période métallogénique. 
Aussi peut-en y rechercher le cuivre, l'élain, le tungstène, l'or, le 
chrome, le nickel, le platine, l'uranium. 

2° Les terrains primaires (région de Colomb-Béchar, monts d'Ou- 
garla}. ? 

On y peut chercher du plomb, du zine, du cuivre, du manganè+e. 
Hs peuvent également recéler des minerais radio-actifs, Enfin, il est 
halurel d'y rechercher les gisements sédimentaires liés à ces for- 
mations: charbon dans le carbonifère, fer dans le silurien et le 
dévonien. 

Ce sont aussi les formations d'âge primaire qui constituent Ja 
zone-type pour les recherches de pétrole au Sahara. 

59 Les ferrains secondaires el tertiaires sont de moindre intérêt 
du point de vue munier. 

40 Les ferrains quaternaires et les hammadas ne présentent aucun 
in'érét minier pour lins'ant. 

On peut résumer les possibilités minières du Sahara” 

Pour les recherches d'hydrocarbures: les terrains sédimentaires 
prunaires; 

Pour les recherches de minerais métalliques: les massifs pré- 
cambricns, 

Nous tenons à souligner que les perspectives du sous-sol, dévailées 
par es dernières campagnes de recherches, sont 


a ! encourageanties, 
parücuilèrement dans le domaine des hydrocarbures 


30 Population. _— Economie. 


. Pour une superficie de 4.300.000 kilomètres carrés, le Sahara ne 
den: e eus de 1.709.000 habitants, Certaines régions, tel te 
anezrouit, le Teneré, le Djouf, ne sont pratiqueme jamais 
, le , S “nent jamais par- 
courues par l'homme, ; . mÔES 
1918. — Algérie (terriloires du Sud, an Sud de l'Atlas éaharien 
plus commune de plein exercice de Hiskra), 625.000 habitan'e ; 
is. Tunisie (territoires du Sud, plus contrôles Gabè 
| Ÿ. je u Ê pus contrôles civils de Gabès 
el de Tozeur), 316.000 habitants. 14 
0:7 » fn pc En ji j 
, 1917. — Maroc (cercles d'Erfoud et de Bou-Denib, partie saharienne 
des cercles d'Ouarzazate et de Tiznit)}, 400.000 habitants. 
1919. — Maurilanie (cercles d'Altar, Akjoujt, Baie du Lévrier, 
‘€ Sañarienne des cercles d'Ajoua € 
habitants, 


par- 
l Atrouss et du Tagant), 110.000 


(49. — Sondan {partie saharienne des cercles de 1 ouc 
P* Gao), 35,000 habitants. cles de Tombouctou et 
1917. — Niger (cercle d'Agadès Bilma. partie saharienne des cer- 


cles du Gouré et de Nguimi), 100000 habitants. 
1952, — Tchad, 45.100 habitants 
115. — Fezzan, 40000 habitants. 
NE Populations n'ont aucune unité ethnique et, par conséquent, 

une unilé linguistique, Cependant, il n'y a pas de distinction 
1aciale: arabes, berbères, noirs, mélis vivent ensemble au sein de la 
Ceilule sociale à laquelle ils appartiennent. C'est leur genre de vie 
qui les différencie et tous sont musulmans. L 

Les sédentaires sont plus nombreux dans le Sahara septentrional. 

Les nomades sont en proportion plus for'e dans les régions monta- 
fneures (Atlas saharien) et dans le Sahara occidental et méri- 
dional. 

Les nomades vivent de l'élevage extensif, spéciai au Sahara et 
leur activité économique découle directement de la nature méme 
du désert, dont ils exploitent les immenses étendues de pâturage 
qui varient au gré des pluies. 

Les, sédentaires se consacrent à l'agriculture Le palmier-dattier 
constitue l'essentiel de leurs ressources. Les rares cultures céréa- 
lières (sorgho, mil, orge) sont loin de couvrir les besoins locaux. 

L'économie saharienne, fondée sur un équilibre entre l'élevage 
“ la culture, lous deux peu rentables, reste essentiellement pré- 

ire. 








— — 

Le niveau de vie des habitants du Sahara est donc extrèmement 
bas. Cet état de choses s'agzrave encore du fait de l'accro,ssement 
de la population (20 p. 100 environ). 

Ceux de n% collègues qui seraient désireux d'examiner de plus 
près celle ques:ion trouveront de plus amples renseignernents dans 
la notice n° 1730 de la Documentation française de la présidence 
du conseil (annexe Il. 

En terminant ce chapitre nous soulignons tou!'e l'importance que 
revêt pour les populations eahariennes l'avènement de nouvelles 
activités économiques. 

Ces nouvelles activités trouveront leur source principale dans les 
richesces du sous-<0l et occuperont une main-d'œuvre prop 
ment de plus en plus nombreuse et de plus en plus qualifiée, 
lorsque les centres de formation professionnelle qui ont déjà fait 
une limide apparition au Sahara se multiplieront. 

Ainsi pourra-ton « fixer » ces popnlations sahariennes que Ta 
misère con'raindra à une émigration massive et délintive, 51 on 
R'y apporte pas remède à lemps. 


«eve 


I. — Aspect historique. 


Actnellement, le Sahara francais est done parlagé entre deux 
ministères (Ontérieur et France d'outre-mer), trois gouvernemenis 
généraux (Algérie, Afrique occilentale française et Afrique équato. 
riale française), et quatre territoires d'ouire-mer (Tchad, Soudan, 
Mauritanie, Niger). Pt 

Ce déconpace offre au premier coup d'œil une immense z0ne 
triangulaire s'étendant de FAlgérie jusqu'à 100 kilomecres du Niver 
et constituant les territoires du Sud, cependant qu'inversement la 
Mauritanie arrive au Nord à une centaine de kilometres de Loued 
Draa et que l'Afrique équatoriale française à une fronliére com 
mune avec le Sud Lhyen 

Les raisons de ce découpage en den's 
laires et historiquement très récentes : 

Par exemole, au début du siècle, les méharistes aig ‘riens avaient 
comme base de départ In Salan et les autres oasis du su) algérien 
d'où i!s rayonnaient vers le Sud, n'ayant à pacilier que queiques 
dizaines de milliers de Touareg dans le Hoggar. Ce] ndant, Îes 
méharistes coloniaux étaient encore basés à proximité du Niger, où 
Tombouctou n'avait ét5 alteint qu'en 1894 et is avaient devant eux 
les masses compacies et guerrières des Touareg du sud de près de 
400.000 personnes, j . : 

La situation fut inverse en Mauritanie. Partant du Séntyal, notre 
avance alteint l'Adrar en 1910, cependant que, déjà, des dissidents 
du Sud marocain faisaient peser une menace sur le flanc ouest de 
l'Algérie, où nous restions arrêtés à Colonmbh-Béchar 4, 

On n'enlévera rien aux mérites respectifs des méharistes algériens 
et coloniaux en considérant que les conséquences techniques de leur 
pénétration plus ou moins commode dans le pass: ne doivent pas 
entrainer des conséquences politiques gberrantes dans le présent et 
le futur et que des simples limites théoriques de zons { artion de 
pelotons méharistes ne doivent pas se translormer en Frontitre n@ 
varietur pour les géologues f 


de ecie sont purement mli- 


Voici maintenant, emprunté à l'excellent rapport de M. Boisdon, 
l'intéressant exposé des épisodes essentiels de cetle histoire, à bien 
des égards glorieuses : é 

« C'est en 1858 que Faidherbe imposa pour la première fois la 
paix aux tribus maures qui hotmäadisaient à travers les pays désolés 
s'étendant au Nord du Sénégal et descendaient périodiquement Sur 
le fleuve pour piller les sédentaires qui en occupaient la vallée, 
Le trailé de 1858 fut cependant souvent violé, En 5), pour mettre 
un terme définitif aux incursions qui menacaient toujours je Haut. 
Sénégal et le Soudan, le Gouvernement, sur les consenls du gouver- 
neur général Rouime, décida l'occupation progressive de la Mauri- 
tanie. Ce fut Pœuvre plus polilique que militaire du gouverneur 
Copolani. Le 12 mai 1905. il était fué dans l'accomplissement de sa 
mission. Son œuvre fut continuée par le colonel Gouraud qui, dès 
1909, recevait à Atar la soumission des tribus de FAdrar Après 
beaucoup d'incidents sanglants, provoqués surtout par Phostilité des 
tribus du Rio-de-Oro espagnol, la paix fit tâche d'huile vers le Nord, 
Vers 1925, on pouvait considérer la pacification comme acqure il 
suffit d'énoncer les faits pour comprendre que tout naturellement 
ta Mauritanie, occupée à partir de Saint-Louis-du-Sénégal, ait été 
incorporée à l'Afrique occidentale franraise et que, jusqu'à ce 
jour, Saint-Louis soit restée la capitale de ce lerrileire qu, cepele 
dant. ressemble fort peu au Sénégal. 

« C'est aussi du Sénégal que partit la progression, qui, an cours 
d'un demi-siècle, nous fit occuper les zones sahariennes qui dépen- 
dent aujourd'hui des territoires du Soudan et du Niger. lei encore 
l'initiative revient à Faidherbe. Les plus grands exéculants furent, 
entre beaucoup d'autres, Gallieni et Joffre. 

« En 1984 une canonnière démontable fut transportée du  Hant- 
Sénégal sur le Moyen-Niger, En 1#91, Tombouclou, ville déjà saha- 
rienne encore que située sur le fleuve, élait occupée, Enfin, en 
1898, partit du Sénégal la mission qui, après un drame æffreux, 
devait, sous les ordres des lieutenants Joalland et Meynier, ocenper 
le territoire actuel du Niger et taire jonction avec la colonne Earny, 
qui descendait d'Algérie à travers le Sahara, tandis que, venant 
Congo, remontait vers le Nord la colonne Gentil, On sait que la 
jonction de ces trois colennes permit la destruction de l'empire du 
Rabah dans cette journée de Koussouri (22 avril #K0) qui à en, 
sur les destins de l'Afrique francaise, une influence si délerminante, 

« Tandis que partant du Sénégal nous avancions d'Ouest en Est 
vers le Tchad, nos hommes d'Algérie descendaient depuis longtemps 
déjà vers le Sud en suivant les pistes anciennes des caravanes qui, 
depuis les temps reculés, mirent les rivages Sud de la Méditer- 
ranée en relation avec les populations dn centre de l'Afrique. Dès 
182, nous avions occupé Laghouat, porle de l'Algérie sur le Sahara. 








=—. ——— 








288 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


— ——————— = rss nan 





En 1551, nous occupions Touggourt, En 1859, Duveyrier, parti 
d'Algérie, aileignail, au Cours d'un voyage tout pacifique, le pays 
des Touaregs et y résidait quatre ans. Les annees qui précéderent 
el suivirent la guerre de 1870 virent naitre plusieurs projets de 
construction d'un chemin de fer transsaharien. Des missions 
officielles furent envoyées pour en étumer les tracés possibles. Mais, 
avant de construire un chemin de fer à travers le Sahara, il apparut 
vite qu'il fallait le pacifier. Le massacre de la mis-lon Flatlers, le 
46 féirier 1881 en sou.igna tragiquement la nécessité, Ce grave 
échec ralentit notre progression rnais ne l'arrêta pas. Él-Goléa fut 
occupé en 193 En 1%%, furent créées les troupes sahariennes. 
Enfin, en 18%, partait d'Ouargla celle mission Foureau-Lamy qui, 
en quinze mols, devait traverser le Sahara, faire jonction à Zinder 
avec lu inission Joalland-Meynier, et poursuivre sa marche jusqu'au 
champ de bataille de Koussour1, où son chef aïllait trouver :a mort 
avant de donner son noïn à une capitale, 


« Pendant que se poursuivait la marche difficile de la mission 
Lamy, nous occupions fn-Salah, puis, dans les années suivantes, les 
oasis du Suhara occidental et, au Sud du Maroc, le Talfilalet, En 1412 
le cormbat de 


L 
Tilt imeliait fin à la domination Touareg sur le Hoggar. 
«a Cetle méme année, une loi du 24 décembre 1202 créait la cir- 
conscriplion dite « des territoires du Sud » dont L'administration 
était confiée au gouverneur général de l'Algérie, À la date où cette 
bi était préparée et volée, l'occupation du Sahara était donc à peine 
terminée. Bien des zones d'insécurité relative existaient encore, Ce 
fait, joint à des considéralions financières, explique que la limite 
qui sépare l'Algérie des terriloires du Sud ait été située, non au 
ied mméridional de l'Atlas Ssaharien, mais sur les hauts plateaux. 
ts les Algériens, pour faire modifier la situation présente, 
allèguent que la Hhimite Nord des terriloires du Sud empiète sur 
l'espace proprement alzérien, ils ont raison. Ceci n'implique pas 
cependant que le Hoggar soil en Algérie. 


«a Il convient, en ce point de notre exposé, d'indiquer que si Île 
Sahara français total a une superticie d'environ onze fois et demie 
la France, si le Saharal central, celui qui est vide, mesure encore 
à peu près huit fois et demie la France, les territoires du Sud, tels 
qu'ils sont actuellement délimités, représentent dans leur ensemble 
un peu plus de quatre fois la France (2.500.000 kilomètres carrés) 
étant bien précisé que tout le terriloire ainsi désigné ne dépend 
pas de l'espace saharien,; sa frange Nord, sur une notable épais- 
seur, est algérienne. 

«a C'est par suite d'un processus tout semblable que la partie 
orientale du Sahara français (celle qui est délimitée grosso modo 
ar la frontière Sud de la Libye, la frontière occidentale du Soudan, 
È rive Nord du sillon du Bar-el-Gazal et dont Largeau forme à peu 
près le centre) fut incorporée au territoire du Tchad qui cependant 
présente de tous autres caractères, 

« si la défaite de Rabah nous avait promptement rendus maîtres 
dé lu vallée du Chari et des régions situées entre le Chari et le 
Soudan, plus au Nord, dans les nnmensités du Ouadaï, de l'Ennedi, 
du Bourkou, du Tibesti, contünuaient de normadiser des tribus qui, 
à chaque occasion, atlaquaient nos postes, C'était la même siluatiou 
qu'en Mauritanie, Là aussi, nous fûmes entrainés à faire tache 
d'huile. En 1909, nous oéccupions Abéché, capitale du Ouadaï., Au delà, 
c'élait le désert, Nous hésitämes à nous y engager. L’hoslilité per- 
sistanie de 14 confrérie des Senoussis qui dominait les vastes régions 
sahariennes du Tibesli, du Borkou, de l'Ennedi, nous contraignit à 
l'action. Ce n'est lontefois qu'en 1913, après de muiliples opérations 
de détail, parfois très dures, que le colonel Largeau et le comman- 
dant Tilho s'emparaient de Faya, capitale du Borkou qui s'appelle 
aujourd'hui Largeau, Quand éclata la guerre de 194, le terri'oire 
du Tehad, par suile de celte marche vers Ie Nord, avait acquis sa 
consislance actuelle. La moitié Sud est composée de pars peuplés 
de sédentaires ou demi-sédentaires voués à l'élevage, aux cullures 
traditionnelles et, depuis quelques années, à celle du coton; la 
moilié Nord, très peu peuplée, est désertique et reste zone de grand 
nomadisme. 

« Nous vous rappelons que l'organisation administrative actuelle 
de l'Afrique équatoriale française et son nom mème ne datent que 
de 1910. 

« Bien que tous fes territoires sahariens aient €tf occupés au 
nom de la France, le découpage du Sahara n'alla pas sans frictions. 
On voit poindre, au cours de certains incidents, la naissance de 
ces « nationalisimes locaux » auxquels le regroupement des terres 
sahariennes se heurtera certainement, Certains incidents faillirent 
même tourner au tragique. Lorsqu'en 199% le commandant Laper- 
rine, venant du Sud aigérien, voulut se rendre à Tombouctou pour 
opérer la liaison avec les forces militaires de l'Afrique occidentale 
française, ia route lui fut catézoriquement barrée par l'officier 
français venu à sa rencontre, Les limites actuelles ne purent éfre 
déterminées qu'en 1993, après de multiples et souvent puériles négo- 
ciations. Il y avait évidemment en Afrique occidentale française et 
en Algérie des Francais qui oubliaient que les frontières françaises 
sont sur le Rhin et la mer du Nord, sur le Congo et l'Oubangui, 
mais pas entre Dunkerque et Brazzaville, 

« Ce n'est pas sans surprise que nous avons ‘“onslaté que cer- 
tains avaient voulu voir dans ce passage de notre premier projet 
de rapport une attaque contre le grand saharien que fut Laperrine. 
Nous devions signaler un état d'esprit; nous n'avions pas à porter 
un jugement sur les hommes mêks à l'incident de 1905. Il suffit 
cependant de lire sans prévention no're texte pour comprendre que 
tout notre blâme va, non à celui qui voulait souder le bloc français, 
mais au malheureux capitaine, dont nous voulons oublier le nom, 
qui prélendit lui barrer la route ! 

« 1! serait grandement souhaitable qu'à l'occasion des projets 
@gclueis on ne voie pas renaître semblable étal d'esprit, » 





HT. — Aspect administratif. 


Ainsi, le découpage « technique » basé sur les expéditions méha. 
ristes de la conquête du Sahara n'aurait, logiquement, pas dù sur- 
vivre à sa paciticalion définitive, intervenue — :appelons-le — en 
mars 1931, lorsque les éléments de la colonne Giraud, qui venaient 
d'occuper Tindouf, se renconirèrent dans les régions de l'actuel 
Fort Trinquet avec les éléments méharistes d'A. O0. F. qui, l'année 
précédente, avaient occupé l'actuel Fort Gouraud. 

Le camion et l'avion venaient de faire leur apparition au désert 
et il est bien certain que ces nouveaux moyens, Coïncidant avec la 
connaissance de plus plus élendue que les expéditions de nos 
forces sahariennes nous donnaient tous les jours de ces révions, 
auraient dû permeltre un nouveau découpage basé sur les données 
réelles du Sahara, S'il n'en fut rien, c'est que l'expérience prouve, 
au désert comme ailleurs, que la routine administrative est pius 
forte que la logique. 

Le résultat fut de consacrer, pendant encore vingt ans, une 
série d'erreurs parfaitement excusables quand elles étaient le fait 
d'autorilés qui faisaient coïnc:der la pacification et l'exploration en 
tenant compte des conditions du moment. 

Pendant vingt ans, on laissa donc croire que l'Algérie s'étendait 
authentiquement et valablement au Hoggar, ce qui amène à dire 
que les Touareg-Hoggar — qui ne sont du res'e guère plus de 
10.000 — sont indiscutablement et proprement « algériens », alors 
que tout les sépare (langue, coutumes, rivalités du passé) des 
populations du Piémont saharien. Si pourtant on l’admet, pourquoi 
les autres Touareg, de l'Aïr ou du Niger, situés à quelques centaines 
de kilomètres au Sud — et qui sont près de 400.000 — ne seraient: 
ils pas aussi « algériens », malgré l'immense distance du Niger à 
la Méditerranée, que leurs frères Touareg du Nord, dont rien ne 
les différencie ? (comment alors refuser la qualité « algérienne » 
aux populations arabophones du Nord du Niger, beaucoup plus 
proches relativement des populations de l'Algérie que de leurs voi- 
sins Touares berbérophones, avec lesquels elles ne se comprennent 
pas ?). : 

Dans ce cas, il faudrait élendre le raisonnement jusqu'à la 
Mauritanie du sud, également arabophone ! 

Et, au surplus, les Rguibat Lgouacem de Tindouf ne sont-ils pas 
déjà « algériens », alors que leur cousins, les Rguibat du Sahel, 
aussi nombreux et identiques aux Rguibat Lgouärem, dépendent 
de l'A. 0. F. Passons enfin au Tchad, nous y trouvons également 
des populations arabes et arabophones arrivées là il y a qua're 
siècles à peine et, à tout prendre, moins différentes des Algériens 
que des sédentaires noirs fétichistes. 

Si done le « découpage » de 1201 avait correspondu à quelqre 
chose réel, l'Algérie devrait, en bonne logique, s'étendre main- 
tenant dans toute la partie Nord de l'A. O. F. et de l'A. E. F. 
S'il apparaît bien que cela ne peut être, c’est qu’il existe bien une 
Algérie « méditerranéenne », pays de céréales, d'oliviers et de pas- 
teurs moutonniers, Au Sud de P’Atlas saharien on entre dans un 
autre monde, celui des nomades chameliers et des sédentaires oasiens 
monde actuellement démembré et qu'il s'agit de définir. 

Au terme du bref rappel historique, nous voyons donc que le 
découpage interne du Sahara, issu principalement des accords entre 
les administrations algéro-soudanaises de Niamey, en 1909, n'a 
jamais correspondu à une réalité économique ou ethnique et qu'il 
est bien cerlain que ie fait de l'avoir conservé, par pure routine 
aboutit, dans le présent, à des situations illogiques ou ridicules. 
Ce sont, en particulier, les innombrables douanes et changements 
monétaires, que M. Boisdon nous préente avec humour dans son 
rapport et dont il dit: « Ces douanes intérieures nous semblent en 
{ous points comparables à celles qui jusqu'au xve siècle, sépa- 
raient les provinces en France. Comme celles-ci jadis, elles briment 
les habitants, gônent le commerce, font vivre la gabelle ». 

Le rapport du Conseil économique de M. Charvet consacre plus de 
vingt pages à l'inventaire précis des aspects juridiques et fiscaux 
entrainés par ce découpage « rarement dicté par des considérations 
géographiques ou économiques »., A juste titre il conclut ainsi: 

« Ainsi d'une région à l'autre, le régime administratif présente 
une extrême diversité: les responsabilités et les organes de décision 
sont différemment partagés; chacun des Etats au territoires ayant 
des prolongements sahariens à son propre point de vue fcal; le 
régime minier est en fait différent en Algérie, au Maroc, en Tunisie 
et dans les Territoires d'outre-mer. 

Les départements ministériels compétents en France, même pour 
traiter des affaires qui les concernent sont différents selon les cas 
(minis'ère de l'intérieur, ministère des affaires étrangères, minis- 
tère de la France d'outre-mer). 

« Il est évident que si le Sahara, au lieu de n'être considéré que 
comme l'arrière-pays sans intérêt des régions côtières, fait l'objet 
d'une mie en valeur qui lui soit propre, il serait regretlable que 
cette bigarrure administrative empêchât des mesures d'ensembie 
ou créât un obstacle à son développement. » 

A ces aspects parfois mesquins, mais en tout cas internes et de 
droit administratif français, viennent se subsisluer, tout récemment, 
des éléments beaucoup plus inquiétants et qui, ceux-là, viennent 
de l'extérieur. . 

Le but de ce rapport n'est évidemment pas de dénoncer la vague 
d'agression qui s'élève contre la France de pays orientaux, hier 
encore plongés dans la barbare et dont on a de fortes raisons de 
penser qu'il n'en sont pas complètement sortis. 

Seules les conséquences qui touchent les régions sahariennes 
peuvent être de notre propos. 

IL n'en demeure pas moins que, tout récemment, alors même 
que ce rapport était en cours de préparation, un incident grave, 
hélas sanglant, est venu albrer J'ailention française eur Tindoul 
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et sa rég:on. L'éroïque résistance de la garnison de l'Oum el Achar 
a heureusement pu arrêter un raid rebelle qui aurait pu compro- 
meilre gravement notre eiluation dans l'Ouest saharien. 

Ne faut-il pas croire que la Siluation eût été tout autre ei les 
gouvernements précédents avaient, depuis vingt ans, réglé de 
ae +) et définitive la frontière entre le Maroc et les territoires 
raniÇais 

be toutes facons, le sacrifice des hommes tombés sous le pa vil- 
lon français Gu poste de l'Oum el Achar à son plein sens, et quoi 
qu'il arrive par ailleurs ce pavillen y flottera à jamais. 

Puis-je rappeler, à ce prapos, ce que je déclarais à la tribune, le 
der juin 1956: 

« Le Sahara, de l'Atlantique aux confins libyens, sur ces immen- 
silés déserliques, doit être uniquement, résolument français, sans 
aucune ingérence étrangère et former le tampon que l'hitoire nous 
commande de renforcer entre l'Afrique du Ncrd et l'Afrique Noire. » 

D'autre part, M. Max Lejeune a déclaré à Tindouf méme : 

« La France est ici chez elle y restera pour y poursuivre son 
œuvre de paix et de civilisation. » 

Enfin, M. Pineau a formellement indiqué au Sénat le 16 juin: 

« La France ne cèdera rien de ses droits sur le Sahara, ni sur la 
Maurilanie. Nous examinons ac'uelement quelle solution doit étre 
retenue pour le Sahara; quelle qu'elle soit, il ne sera pas porté 
alteinte aux droits politiques des porulations. La Mauritanie verra 
son intégrité respectée et restera à l'A. O. F. C'est seulement si 
elle en manifeslait le désir, plus tard, qu'elle pourrait en être 
détachée. » 

Nous verrons plus loin, dans les objections au projet d'unification 
du Sahara français, que c'est précisément contre cette idée du 
sahara français que s'élèvent beaucoup de Français d'Algérie, ils 
; D un manque de confiance dans les destinées fuiures de 
‘Algérie. 

Bisons tout de suite qu'il ne nous apparait pas pourquoi n06 €om- 
patrioles d'Algérie, absolument désireux de rester intégralement 
dans la communauté française, devraient voir un inconvénient à 
ce que le Sahara y soit immédiatement placé, puisqu'il ne connait 
pas, de toute évidence, les difficultés in'ernes qui sont le lot de 
l'Algérie, comme de tous les territoires pauvrement et fortement 
peuplés. Si, d'autre part, l'évolution historique de l'Algérie l’ame- 
nait à ne plus é're une province d’exact droit francais, les Français 
qui l'habiteront n'auraient-ils pas avantage à sentir, au Sud, une 
province française qui, elle, serait exactement comme les autres 
et donc à l'image même de l'Algére qu'ils avaient souhaitée ? 

Limites du Sahara. 

Abordons maintenant un bref examen des limites du Sahara. 

Par rapport à l'Afrique Noire, deux grands groupes humains appa- 
raissent tout d'abord: le monde des nomades blancs et celui des 
sédentaires noirs. 

Mais, Fopposition n'est maintenant plus aussi tranchée qu'elle 
le fut au cours des siècles passés. Le sang des races s'est mélangé 
et, d'autre part, cerlains groupes noirs ont adopté une forme de 
vie nomade. 

Néanmoins, on peut dire que l'élevage du chameau constitue la 
marque même des populations authentiquement nomades, Un sim- 
ple coup d'œil sur la carle (cl « Le Sahara des Nomades, direction 
de la documentation, année 1953, no o8) montre que dans de Sud 
du Sahara et sauf en Haute Mauritanie, les populaïions nomades se 
tiennent de préférence dans la bande ésahélienne( au Sud de 
l'isohyète de 100 mm. de pluie), dont les ressources en pâturages 
leur permettent un très riche éievage extensif et qu'elles ne pénè- 
rent que peu dans les zones proprement désertiques. 

Si done l'on veut trouver au Sud du Sahara une limite accepta- 
ble poue une définition territoriale proprement désertique du Sahara 
les spécialstes sauront la fixer sans grande difficulté. 

EstCil besoin de redire ici que cette limile administrative ne 
devrait en rien consliiuer une barrière douanière ou poiitique ou 
monétaire dans le genre de celles, ridicules, que nous stigmalisions 
plus haut, dont ke pâturase et le n nnadisme découlent, devra être 
infléchie dans le sein que souhai'eront les populations et particu- 
lièrement l'important groupe Maurilanien. 

Si nous examinons maintenant quelle pourrait être, du côté Nord, 
la limite du Sahara désertique, nous pouvons indiquer ceci: l'Algérie 
n'ayant jamais existé politiquement au cours des siècles, une 
linite politique « historique » ne peut pas en être trouvée dans 
le passé, Mais cependant la notion du Sahara, du désert pratique- 
ment dépeuplé s'opposant à la steppe des nomades, élait déjà bien 
claire, il y a un siècle, Nous lisons, en eflet, dans la convention 
de Lalla Marnia, conclue entre la France et le Maroc, en 185: 

« Art, 6 — Quant au pays qui e:t au Sud des ksours des deux 
gouvernements, comme il n'y à pas d’eau, qu'il est inhabitable 
et que c'est ie désert proprement dit, la délimitation en serait 
superflue. » 

Ainsi, aux veux des commissaires du Sultan, comme aux yeux 
de nos spécialistes français, l'Algérie, comme le Mar, avaient 
des limitations naturelles vers le Sud, et ces limites paesaient au 
Sud de Figuig. Ù 

En 18:8, on établisait déjà à Alger, une carte des tribus d'Algérie, 
document plein d’'intérèl, montrant quel était l’état politique tribal 
à cette époque, Celte carte est faite par renseignements pour Île 
Sud algérien, encore impénélré pa” nos troupes. Elle mentionne 
avec précision les tribus que nous y trouvons encore dans le « Pié- 
mont » saharien, au Sud immédiat de l’Allas. Eile se termine par 
une ligne atteignant Ouargla au Sud et intitulée « limite naturelle 
de l'Algérie ». 

Ce document est irréfutable car il est basé sur les affirmations 
mêmes des voyageurs arabes de l'époque. D'autre part, établi par 
le Gouvernement général de i’Alÿérie, il n'avait aucune raison de 
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ne pis en pousser la limile Sud aussi loin qu'il était possible de 
l'envisager, en raison mérmne de ia tendance normale d'une admi- 
Distration qui est d'étendre, tant que faire se peut, la limite de 
ss atiribulions. 

Si donc on détermine mairtenant qu'il y a une « persmnalité 
algérienne », nous prétendons qu'elle ne s'étend pas indéfiniment 
vers le Sud, jusqu'a atteindre ;a limite entre les populations noires 
e! les populalions blanches du Sahara: nous avons di! plus haut à 
quelles absurdilés on arriverait ainsi. Nous affirmons qu'elle s'ar- 
réle, quelque part, auprès de la limite imaartialement dé'e irinée, 
en 1518, où cesse l'attraction économique et humaine de la zone 
Méditerranéenne, là, où commence l'ecéan déser:ique, parsemé 
ça et là, de très rares oasis ou de quelque: campements. Le profes- 
seur Capoi-Rey fixe ainsi une limite extréme Nord passant par les 
monts du Ksours, des premiers contreforts de l'Atlas sahar en, le 
Djebel Amour, le Sud des monts des Ouled Naïs, le Nord du mas- 
si du Hodna qui coupe ou traverse parfois l'Aurès et abou'it au 
chott Djer:d. 

Nos collègues prévoient généralement des commissions de snécia- 


listes pour déterminer les limites dun Sahara, territoire national. 
Nul doute que si l'on y place quelques représentants des savants 
et des praticiens saharens dont la France peut s'honorer, ils 


trouveront, dans le respect absolu des intéréts des populalions. un 


tracé administratif donnant loutes les garanties nécessaires. C'est 
ici l'occasion de rendre un juste hommage aux travaux des orga- 
nismes scientifiques spécialisés d'outre-mer (institut de recherches 
sahariennes d’Alger, institut francais de l'Afrique noire, à Lakar) 
et de la métropole (parmi lesque!s, le musée de l'homme et 1e 
centre de hautes études d'administration musulmane). 
IV. — Aspect économique. 
Tel étant Je Sahara des nomades et des sédentaires d'hier et 


d'aujourd'hui, il nous reéte maintenant à indiquer quel est l'aspect 
économique moderne du Sahara. 

Certes, les perspectives du sous-sol sahar'en, les espoirs et les 
controverses qu'elles ont suscilés, ont élé pour beaucoup dans 16 
mouvement d'idées de 1952. 

Nous devons cependant vous mettre fortement en garde contre 
une double erreur, qui n'a été que trop répandue et qui consiste 
à négliger les deux faits su.vants: 

1° Il exis'e d'ores et déjà un Sahara économique, basé sur l'éle- 
vage et les rapports commerciaux des populations sahariennes : 

29 Les espoirs qu'a suciiés le sous-sult saharien doivent étre 
examinés à la lumière de l'expérience acquise, et par rapport au 
fait certain qu'ils ne se réaliseront que si d'énormes investisse- 
ments sont faits au Sahara. 

En ce qui concerne la vie actuelle des populations saharitennes, 
le Sahara français, au sens le plus large du mot, recouvre 6.200.000 
kilomètres carrés, soit onze fois et demie la France, et atteint 
une population totale d'environ 1.700.000 âmes, 

Le Sahara aathentiquement désertique couvre 5 millions de kil®æ 
mètres carrés et ne concerne que 600 à 800.000 personnes environ. 

Répondant à des appels qui se sont justement élevés dans les 
milieux ecientifiques, confessionnels et philosophiques, nous devons 
affirmer ici, et avec force, que pour peu nombreuses que soient 
ces populations, pour pauvre et même primitive que soit leur éco- 
nomie, elles n’en eont pas moins des populations francaises dont 
les intérêts, le mode de vie et le folklore doivent nous être sacrés, 
Dans tout ce qui devra être entrepris, nons devrons penser à amé- 
liorer ce qui doit l'être et à préserver les éléments aulhent.queg 
de ces civilisations du désert aux aspects souvent si nobles 

Au reste, l'économie pastorale et agricole actuelle du 
ainsi protégée, subsistera pendant encore des siècles, 
plupart des cas. 


Sahara, 
dans la 


En effet, les industries extractives ou de transformation, qui 
s'implanteront au Sahara ne constituteront que des îlots auprès 
desquels la vie traditionnelle continuera de s’écouler, Nous en 


avons déjà une image dans la région de Colomb-Béchar, où heau- 
coup de nos collègues ont pu voir eoexister les formes les plus 
antiques et les plus modernes de civilisation. 

On peut donc concevoir une mise en valeur des re:sources du 


sous-sol, qui sont res nullius par rapport à des populations qui les 
ont toujours ignorées et seraient incapables de les utiliser. Mais 


cette mise en valeur doit, par priorité, profiter à ces populations, 
soit pour élever leur niveau de vie sur leur plan pastoral et a”ricoïe 


soit pour les associer, dans la mesure où les individus le sonhaite- 
ront, par leur transformation technique. Ces deux goints sont 
essentiels et devront être fortement marqués. 

Une seconde erreur serait de croire que le Sahara ren'erme 
d'immenses richesses et que l'on a qu'à se baisser pour les 
ramasser ! 

On n'a toujours pensé ainsi, et il est bien certain qu'à nfé- 
rence de Berlin ce n'est pas sans quelque mépris que Lord salis- 


bury laissait au « cop gaulois le sable du Sahara à gratter 
Au demeurant, le congrès américain se trempait également de la 
méme façon en ce qui concerne l'Ouest, « pays de sable et de 


chacals » et le grand Voltaire avait été le précurseur de leiles 
erreurs à propos des « anpents de neige » du Canada ! 
Ce n'est que depuis la fin de la dernière guerre que quelques 


esprits clairvoyants ont pensé, à propos du Sahara, qu'au désert 
végétal ne correspondait pas forcément le désert minéral 

C'est ici l'occasion de rendre un juste hommage à d'amha--adeur 
de France, M. Eirik Labonne, dont on eait avec quelle foi in'1+able 
ii a orienté les esprits vers la mise en valeur de cette vaste révion, 
en espérant utiliser les ressources au sein d'ensembles industrie!s. 

Le Gouvernement de M. René Mayer à donné aux études menés 
par M. Eirik Labonne une eonsécration pratique, en créant, par la 
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loi du » janvier 1952, le bureau d'organisa'ion des ensembles indns- 
triels africains, chargé de mellre en œ'vre la mise en valeur du 
Sahara Nord. 

On ne peut que regretter que le B. I. A. n'ait pas vu sa comnpt- 
tence élarge à tout l'ensemble du Sahara. Son action ent pris alors 
soi plein sens, et une certaine base pralique et adminis'rative 
aurail été, dès l'abord, donnée aux projets parlementaires que nous 
examinons 

C'est principalement dans les comptes rendus des réunions du 
conseil d'admin.stration du B. 1. A. que ceux de nos collègues qui 
vouiront de plus amples précisions pourront trouver d'exac's rap- 
porks sur les travaux déjà effectués en matière minière. I faudra 
qu'is y ajoutent, pour embrasser l'ensemble du problème, les 
rapports du bureau de recierches de pétrole, en matière générale 
d'hydrocarbures et ‘es rapports du bureau minier de la Fran’e 
d'outre-mer, pour les parties sahariennes de l'A O F. et de 
l'A. E. F., qui relñvent de eon activité. 

Nous nous contenterons d'indiquer très éommairement les gise- 
ments effeclivement reconnus où en exploitation et dus à l'activi'é 
déployée au Sahara par la Franre. 


A. — Le bureau industrie! africain. 

Le B. I. A, au cours des exercices budgétaires de 1953 À 1956 
Compris, à défensé une Sscmme lolaie de deux milliards cinq cent 
millions. 

son action s'est exercée principalement en collaboration avec le 
bureau de recherches minières de l'Algérie et, accessoirement, 
avec le bureau de recherches et de par!.c'pations minières du Maroc 
et différentes sociélés publiques et privées. 

Trois Zones ont particulièrement retenu son attention: 

a) La zone de Colomb-Béchar, — Celle ci était par‘iculiérement 
indiquée, du fait des facilités de communication pour y accéder, de 
l'infrastructure déjà établie à Colomb-Béchard et enfin de différen- 
les exploilalions minières d'ores et déjà en œuvre dans la région, 
soit en zone francaise, soit en zone marocaine. 

Pendant plusieurs années, le B. L A4, et le bureau de recherches 
minières de l'Algérie, et d.férentes autres sociélés, ont déployé 
une grande activité dans ceile région. 

Il faut bien reconnaitre que souvent, en matière minière, les 
résullats obtenus apparaissent un peu décevants par rapport aux 
espoirs inil.alement conçus. 

ll n'en rese pas moins que l'on aboutit maintenant à une exacte 
connaissance du bassin houiller, aux couches malheureusement 
minces Inais aux réserves étendues, de Kenada-Ksiksou, à la décou- 
verte d'une mine de manganèse de moyenne importance (1.300.04% 
tonnes de récerve à Guettara), et d'une mine de cuivre de très 
moyenne importance au Djebel Klakh (Maroc). 

b) La zone de Tindouf, — Par suite d'une anomalie magnétique, 
un gisement de fer d'une importance mondiaie a clé trouvé à 
Gara-Djebilet, 

Leux campagnes de recherche, menées par le B. I. A. et le bureau 
de recherches minières de l'Algérie, permellent de connailre par- 
faitement ce gisement de trois milliards de tonnes, qui s'avère 
une des découvertes minières des plus remarquables de l'Union 
française. 

La mise en œuvre de ce gisement nécessiter…a des d“penses de 
l'ordre de 83 milliards. Elle est maintenant en cours d'examen par 
les soins du B. I. A. qui él‘udie l'exploilation, le transport par voie 
ferrée, d'environ 300 kilomètres, et la constroction d'un port, vrai- 
semblablement sur la côte atiantique marocaine 

c) La zone du Hoggar, — C'est dans le massif du Hoggar que, 
depuis deux ans, le B. L A. et le B. R. M. A. portent leurs efforts, 
les données générales de la géologie l'indiquant comme pouvant 
être d'un grand intérêt. 

Un coup d'œil sur la carte 
élo:gnement 

Les premières prospections, là non plus, ne paraissent pas avoir 
répondu aux premiers espoirs. Mais il n'y à pas d'inquiélude à 
concevoir de ce début décevant: c'est là — comme ailleurs — une 
question de moyens techniques, d'argent et de patence. 

Si l'on place Sur une car'e les zones déjà prospectées, on consta- 
te aussitôt qu'il reste énormément à faire. 

C'est moins, du reste, la limitalion des crédits que le manque de 
giolognes et de spécialistes capables de conduire où d'organiser 
les recherches qui ont limité l'action du B. L A. et des organismes 
avec lesquels il collaboie. | ; 

Pour faire vie, il apparaît comme nécessaire de faire apñet à 
certains spécialistes étrangers. Ainsi, les Canadiens peuvent diffici- 
lement travailler pendant la période d'hiver, dans le grand Nord, 
leurs capacités techniques restant disponibles pendant celle saison, 
au contraire favorable au Sahara. 


montre à la fois son élendue et son 


B. — Le bureau minier de la France d'outre-mer. 

Dans la partie Sud du Sahara, le bureau minier de la France 
d'outre-mer a commencé à pousser ses investigations dans les 
années récentes. : ru = Dao 

Pour des raisons identiques à celles qui ont présidé à l'action du 
B. 1. A. il ne peut être encore mentionné que quelques décou- 
vertes notables, beaucoup restant à faire et beaucoup restant à 
espérer, 

Les gisements bien connus sont, d'Ouest en Est: 

Le gisement de fer de Fort-Gouraud, où environ 100 millions de 
tonnes d'une hématite de très belle qualité sont maintenant iden- 
tifiées. Comme pour Gara-Djebilet, l'évacuation du minerai se heurte 
à des difficultés qui ne sont pas toutes d'ordre technique; 

A Akjoujt, également, en Mauritanie, un tonnage de 40 millions de 
tonnes de minerai de cuivre (4 à 3 p. 1400) est maintenant localisé. 
L'exploitation apparait comme proche, malgré des difficultés assez 
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considérables de traitement et d'évacuation. Du fer, du tungstèno 
ont été décelés à proximité; 

Plus à l'Est, dans l’Aïr, un gisement d'étain offre une production 
encore assez faible, de 100 tonnes par an. 

Enfin, de nombreux indices ont été découverts en différents points, 
mais dont on ne peut valablement faire état ici. 


C. — L'énergie. 

Dans le domaine de l'énergie, mentionnons, tout d'abord, que le 
seul gisement de charbon connu en zone saharienne est celui de 
Kenadza; il fournit environ 300.009 tonnes par an. D'une façon géné- 
rale les perspectives charbonnières n'apparaissent pas comme devant 
être belles dans les données gfologiques sahariennes. 

Par contre, les hydrocarbures semblent réserver de vastes espoirs, 
les structures sahariennes s'avparentant aux plus belles zones pétro- 
lifères connues par ailleurs dans le monde. 

Le bureau de recherches de pétrole y a déployé depuis la fin de la 
guerre une activité sans cesse croissante, 

A des reconnaissances générales poussées peu à peu sur l’ensemble 
du Sahara (ou plus exactement dans les parties pouvant recéler des 
hydrocarbures) ont succédé des campagnes de sondages. 

Celles-ci sont parties initialement de l'Atlas saharien qui borde 
l'Algérie au Sud, et au pied duquel viennent mourir les terrains 
susceptibles d'ôtre pétroliers, pour atteindre au Sud la région 
d'In-Salah. 

Des indices encourageants ont élé relevés sur certains sondages 
(en pnee, une récente venue d'huile à El-Goléa)}, cependant 
que la région du Berga, à la pointe Sud, a révélé un gisement de 
gaz très important. Ce gisement, s'il s'avère assez puissant pour jus- 
tifier son transport à la côte (1.09%) kilomètres}, serait susceptible 
d'apporter une ressource infiniment préciense à l'Algérie. 

Deux autres régions de sondage se siluent à l'extérieur de ce grand 
triangle. 

Ce sont, tout d'abord, ceux de l'Fst, presque à la frontière 
Libvenne, où les puits d'Edjelé et de Tiguentourine ont Gonné en 
mars 1956, puis en juin 1956, des venues d'huile des plus promet- 
teuses. L'étude d'une production de 4 millions de tonnes par an 
vient d’être lancée par le ministère de l’industrie et du commerce. 

A l'extrême Ouest, le bureau de recherches de pétrole et ie 
B. [. A. ont entrepris la reconnaissance du syndicat de Tindouf où 
une source d'énergie locale s'avérerait particulièrement intéressante, 
en raison de la proximilé de l'immense bassin ferrifère de Gara- 
Djebilet. Un premier sondage de reconnaissance géologique à grande 
profondeur y a été implanté au printemps 1956. dans l'Oucd Zerm- 
imoul; il à été particulièrement menacé en juin par des bandes 
venues du Sud marocain. 

Tel est le tabiean rapide des efforts de la France, en matière 
de recherches pétrolières au Sahara. On peut dire maintenant que 
le pétrole y est « statisiiquement probable ». 

Est-il besoin, messieurs, de souligner auprès de vous l'importance 
exirème que présenterait au point de vue nalional — et même 
au point de vue de l'O T. A. N. — le fait que des ressources pétro- 
lières considérables peuvent être trouvées au Sahara ? Ces décou- 
vertes nous délivreraient de la sujétion d'atler chercher notre pétrole 
en Orient, à des sources plus ou moins conirôlées par des peuples 
appartenant à la Ligue arabe. Il nous mettrait à même, non plus 
d'en acheter avec des dollars ou des livres, mais d'en être vendeurs. 

Si du pétrole pouvait déboucher du Sahara en Méditerranée — 
ou mème, dans l'Atiantique — un grand facteur de paix nouveau 
serait dégagé,, en rendant l'Europe et le monde libre plus indépen- 
dant dans leur approvisionnement essentiel. On voudrait être sûr 
que les grands trusts pétroliers, dont l'influence ne doit pas être 
sous-estimée, comprendront cela el n'essaieront pas de considérer 
ce problème sous son aspect uniquement mercantile, 

Toujours dans le domaine de l'énergie, le commissariat à l’éner- 
gie atomique s'est également soucié d'examiner si le Sahara ne 
recelait pas des gites de minerais spéciaux susceptibles de donner 
à la Franre des matières fissiles, dont l'emploi sera dans peu 
d'années une source d'énergie particulièrement commode. 

Ses équipes de chercheurs spécialistes sont, d'ores et déjà, en 
place et coordonnent étroitement leur action avec celle des cher- 
cheurs du B. L A. et du B. R. P., aboutissant ainsi à une écono- 
mie des moyens et au bon emploi des crédits, que seule rend pos- 
sible la présence de grands organismes d'Etat, animés du seul 
désir de le servir. 

Ainsi s'achève le tableau volontairement sommaire et objectif des 
différentes recherches au Sahara. On voit qu'il est immense et à 
peine ébauché, Il est hors de doute que l'action de ceux qui en 
sont chargés sera facilitée si aficune tracasserie edministralive, si 
aucun souci étroit de prérogatives, si aucun sens mesquin des altri- 
bulions ne vient — comme le fait s'est malheureusement produit 
trop souvent — freiner l'action des scientifiques et des spécialistes. 

IL est également hors de doute que si ces grands organismes trou- 
vaient en face d'eux une autorité politique et administrative cen- 
trale, pénétrée de l'idée qu'il faut pousser la recherche au Sahara 
par tous les moyens et pour le plus grand bien des populations saha- 
riennes et françaises, leurs efforts actuels seraient d'une plus grande 
efficacité, car animés en vue d'un objectif unique. 

Ces conditions sont seules capables de vaincre des difficultés 
matérielles qui sont parmi les plus grandes de celles que l'homme 
a connues au cours de son expansion sur la planète. 

Mais sans doute la récompense sera-t-elle à la mesure des efforts 
et, des entrailles de cet immense désert, pourront surgir, pour les 
homines qui l'habitent el pour ceux qui l'entourent, les grandes res- 
sources qui éièveront la condition de tous. 

Avant de poursuivre mon rôle de rapporteur en examinant le 
projet gouvernemental, je crois juste de rendre ici un sincère hom- 
mage au patriotisme éclairé de nos différents collègues qui n'ont 
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pas hésité, à différentes reprises, à apposer leur nom sur les difé- 
rentes propositions. 

Pour l'Assemblée nalionale: MM. Pierre July, Pupat,- Sid Cara, 
Hakiki, Pelat, Demarquet, Bouyer, Le Pen, Gayrard, Edgar Faure, 
Paui Reynaud, Jean de Lipkowski, Fourcade, Louvel, Pascal Arrighi, 
Laborbe. 

Pour l’Assemblée de l'Union francaise: MM. Pierre Cornet, Schlei- 
ter, Roelore, Pialoux, Gaignard, Esnauit, Aubert, Roulleaux-Dugage, 
Coulon, de Perelti, Périer, Alduy, Dardelle, Baudouin, Georges Riond, 
Bégarra. À | citerai aussi M. Boisdon, dont l'excellent rapport doit 
être médité. 

M. Charvet a, de son côté, remarquablement tracé l'aspect éco- 
nomique de la question. 


Pour être complet, j'ajouterai que le Conseil de la République 
s'est déjà penché, en groupe d'éludes, sur ces problèmes et qu'il 
est donc prêt à les examiner en toute connaissance de eause. Cetie 
sage précaution est due à l'activité du président Monnerville et de 
notre collègue, le sénateur Pisani. 

Enfin, sur le lerrain, les réalités sahariennes ne seraient rien sans 
la présence de tous ceux qui, à leur poste administratif ou tech- 
nique, public ou privé, civil ou mililaire, y déploient tant de qua- 
lilés de persévérance et de travail. 

Le sacrifice le plus noble s’y ajoute maintenant. Au cours de 
l'héroïque défense du pelit poste de lOum-el-Achar, contre des 
bandes étrangères, le sang versé récemment par des soldats francais 
rejcint celui des morts de la pacification. II marque la volonté de 
la France de voir le Sahara demeurer français. 

Ce sont ces sentiments qui doivent animer notre Assemblée dans 
la recherche d'une solution au problème du Sahara francais. 


Analyse des propositions, 


Abordant maintenant l'essentiel de ce rapport, nous passons à 
l'étude des propositions déposées dans celle législature, Elles s'or- 
donnent autour de deux idées: territoire national où Afrique saha- 
rieune française. 


À. — Le « territoire national ». 


Il rassemble les proposilions de MM. Pelat (no 1068, Fourcade 
(no 4198), Laborbe (n° 1627), qui demandent en etfet de proclamer 
le Sahara « territoire national », M. Fourcade précisant le Sahara 
« français ». 

Les trois textes présentent des analogies certaines. 

Deux articles seulement les composent, l'un de définilion, l’autre 
de mode de délimitation. 

Au premier, M. Pelat pose que: « le Sahara français est territoire 
national au même titre que la métropole ». 

M. Laborbe pose également: « Les différentes régions du Sahara 
font partie intégrante du territoire nalional de la République fran- 

aise ». 
, M. Fourcade est plus précis: « Les différentes régions du Sahara, 
délimitées sommairement en annexe, à titre indicatif, et qui font 
partie intégrante du territoire national de la République française, 
forment le « territoire du Sahara français ». 

Le second arlicle est quasi identique, il s'agit de « préciser » 
les limites du territoire. 

M. Pelat prévoit une commission de parlementaires, assistée de 
spécialistes, constituée dans les quinze jours. 

M. Laborbe veut « des spécialistes de nationalité française » ayant 
un mois pour se prononcer. 

M. Fourcade précise: « Une commission composée notamment de 
représentants des assemblées constitulionnelles françaises, de l’as- 
semblée algérienne, des hauts conseils d'A. 0. F. et d’A. E. F. et 
d'experts techniques de nationaltié française », tant pour préciser 
les limites que pour « préparer les textes législatifs et parlemen- 
üires que nécessitera la présente loi » et ce, dans le mois qui 
suivra 

Ce bref examen montre une évidente communauté de préocen- 
palion, sinon de pensée, le texte de M. Fourcade allant toutefois 
plus loin dans les précisions. 

Une rapide exégèse des exposés des motifs nous laisse les mêmes 
impressions. 

M. Pelat constate « l’anachronisme » des statuts sahariens, les 
convoitises qu'il suscite, l'œuvre de la France, sa souveraineté 
« incontestable » et demande au Parlement de décréter « solennel- 
lement » son caractère de « territoire national ». 

M. Laborbe reprend le texte exact de M. Pupat déposé dans la 
précédente législature. 

Il montre aussi l'absence de statut précis du Sahara, la souve- 
raineté « incontestable » de la France à partir d'une prise de 
possession pacifique, de créalion « ex nihilo » et enfin son œuvre. 

Devant les « pseudo nationalismes exacerbés » la France doit 
fixer « définitivement et souverainement » ses droits sur cet 
immense terriloire. 

Dans des termes également brefs et frappants, MM. Pelat et 
Laborbe marquent bien leur pensée claire et patriotique, partagée 
par les groupes d'Union et fraternité française, d une part, et paysan, 
d'autre part. 

L'exposé des motifs de MM. Fourcade, Louvel et Pascal Arrighi 
joint la densité de l'argumentation à la brièveté du commentaire : 
nous ne saurions assez vous recommander de lire ces deux pages 
dans lesquelles est contenu l'essentiel de la thèse francaise. 

Il montre tout d’abord le Sahara central, à peine peuplé avec 
des zones totalement inhabitées: Djouf, Tanezroufl, Grand Erg, 
Ténéré et souligne l’œuvre désintéressée de la France dans ces 
Le ve pu qui y vivent isolées presque sans rapport avec la péri- 
pucrie, 





—ÿ 

Après la prise de ssession de cette « res nullus », tivuvre 
patiente Ge ses savants fait entrevoir des perspectives industrielles, 

Mais « il est toutefois évident que, pour préciser l’organisation 
par la France — et pour le bien de tous — de ces resso:rces 
dont la mise sur pied demandera encore d'énormes sacrifices finan- 
ciers et des études techniques approfondies, ii est essentiv! que 
celle-ci devienne le chef d'entreprise incontesté », 

« HN lui appartient, en conséquence, d'affirmer avant loul — 
souverainement et définitivement — ses droits incontestables sur 
ce vaste territoire dépeupié afin d'éviter que celui-ci devienne, à 
son tour, dans l'avenir, l'enjeu — sinon le théâtre — d'éventuelles 
luttes susciiées par les richesses mises à jour ». 

Nous retrouvons ainsi les mêmes préoccupations que cetlkes qui 
animent les signataires des propo-iliuns précédentes, l'appel à fixer 
« définitivement et souverainement » (Laboarbe et kFourcade) « soicn- 
ueliement » (Pelat) les destinées du Sahora français. 


B. — L'Afrique saharienne française. 


La proposition ne {1131 de vos collègues Pierre July et Edgar Faure, . 
Paul Reynaud, Jean de Lipkowski tend à « ériger l'ensemble de la 
zone Saharicnne, centraie el céseriique, en un groupe de trois dépar- 
tements français à stalul spécial, distinèt des terriitores lnmmnilr.: aes 
(Algérie, Afrique occidenlae française, Afrique équatoriale [ram 
çaise) et notminé « Afrique saharienne française », 

Pour l'examen de cette proposition, il y aurait intérêt à relire :.ut 
d'abord la proposilion n° 5966 présentée pendant la législation pré- 
cédente par M. July et qui conrluait aussi, avec quelques diffé 
rences nolables, à une « Afrique sahärienne française ». 

L’exposé des molifs de nos collèjues est de ceux qu'il faut méui 
ter. Ses huit pages renferinent tout 4 abord une analyse de la puisie 
tion française où nous retrouvons les préoccupalions générales des 
auteurs des autres propositions. Puis, un examen assez serré des 
conditions actuelies amène les auteurs à donner les raisons memes 
de leur proposition qui revet une forme concrèle et précise. 

Avant d'analyser le texte de loi proposé, retracons les grandkks 
lignes du raisonnement de MM. July, Edgar Faure, Paul Reynaud, de 
Lipkow =<ki. 

Le président du conseil, M. Guy Mallet, a äâit à Alger, le : té- 
vrier 1956: « la inise en valeur du disert, c'est la grande tâche de 
notre génération », 

Suit un bref rappel des conditions matérielles de la pénélraiiun 
française aû Sahara marquée récemment par la création du €& té 
d'études des zones industrielles de l'Union française (1950) « du 
bureu d'organisalion des enembles industriels afriains (42 

Un historique des diverses posilions sur le plan parlemui re 
permet de constater « l'importance capitale du probléme sul. en 
pour l'avenir de notre pays et de ses prolongements africains ». 

« Mais les données actuelles dn problème exigent une définuion 
urgente et précise du cadre dans lequel la France, suivant l'expres- 
sion du président du conseil, « mobiisera ses forces pour que se 
réalise le miracle saharien ». Les auieurs montrent ensuite — trop 
brièvement peut-être — les icconvénients majeurs des « cici-ons 
souvent étanches, toujours artificieHes, source de paralysie dans le 
domaine administratif et sccial » et concluent à ce que le Parlem nt, 
en jes supprimant, « rende possible l'intensiflcation des efforts n 
cours à partir des zones relativement accessibles du Sud algm rer », 

La proposition aborde alors sa partie constructive. C'est :a son 
mérite singulier. Certes, on peut critiquer l'organisme projeki, mais 
il offre une base sérieuse à l'examen et, si on ne l’admet pas, il 
faudra proposer un autre édifice politique et administratif. 

Les auteurs estiment que les trois cépartements: ifaute-Maurf.nte 
Hoggar, Tibesti, peuvent être formés et ils indiquent quel'es s rien 
les circonscriplions administratives qui les composeraient. Ls souli- 
gnent qu’il ne s'agit là que du Sahora « déserlique » pratiquement 
dépeuplé, sauf pour la région de Colomb-Béchar, dont ils donrent 
les raisons spéciales de l'y inciure. 

Disons tout de suite que nous faisons des réserves sérieuses sur l& 
modestie, à notre avis excessive, de la zone saharienne ainsi Jéli- 
mitée. En particulier la Mauritanie forme un tout, une « elhnie » 
caractérisée et déjà des voix autorisées s'y sont élevées contre 
tout « démembrement ». Il convient donc d’être audacieux. |! faut 
faire de ce territoire, en l’agrandissant vers Tindouf et vers 50m 
Sud-Est, le pilote de l'Ouest saharien. 

En conclusion, M, July et ses co-signataires soulignent : « Le 
Sahara est français. Algérie, A.O.F. et A.E.F., qui se le | mes, 
actuellement et font partie intégrante de la République francçzise, 
jeunes terres et jeunes peuples, en sont aussi l'avenir », « ewg 
désert prend maintenant Corps. ». Un « grand effort » est néces<a're, 
un « système administratif efficace et adapté « exempt » de rout'ng 
et de tracasserie, bien plus soucieux de réalisations que de pricé- 
dents est nécessaire pour la mise en valeur qui nécessite « gros 
capitaux et grande hardie:se ». 

La protection des intérêts « matériels, moranx et culture! » des 
populations sahariennes, la création d’une « communauté !rrmo- 
nieuse » pour eux et pour les nécessaires immigrants, tout ceci 
milite en faveur d'un « cadre neuf an:mé par des hommes de bonne 
volonté ». 

Et enfin: 

«a Le Sahara est francais, nous devons affirmer à nouveau ce caracæ 
tère par les formes administratives et juridiques les plus catégori 
ques puis faire de sa mise en valeur, de 3on épanouissement écon@ 
miqne le plus grand problème français de l’heure. » 

La proposition de loi reflète l'ensemble de ces préoccupati: ns 

L'article premier rejoint celui des propositions précédentes «n .:fir 
mant le caractère national et métropolitain du Sahara. I le concré- 
tise en en faisant un « groupe de départements français à statut 
spécial » el a le nom « Afrique saharienne française », 
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L'article 2 les nomme avec le souci de regrouper ou de ne pas 
déimneinbrer ces ethnies. 

En ce qui concerne la Mauritanie, il! nous apparaît justifié de réunir 
les Reguibat dont la confédéralion a été häliveiment scindée, en 
4931, en rallachant les Reguibat Charg (ou Lgouacem) à Tindouf 
(Algérie), cependant que les Reguibat sanel continuaient de relever 
adimainistrativement d'Atar (Maurilanie), Celle mesure a semblé jus- 
Uliée à l'époque, pour des considéralions de commodités adminis- 
tralives et — il faut bien le dire — parce que la Maurilanie, insufii- 
samiment dotée budgStairement, ne voulail pas voir peser sur elle 
la charge d: postes aussi lointains que Fort-Trinquet (alors Bir 
Moghrein) et Tindouf, IL convient d'ajouter que ces populations 
venaient de faire leur soumission, à la suite de notre avance dans 
leur zone et quelles élaient mal connues. 

Certes, les données économiques sont importantes, mais il vient 
un moment où les nécessités politiques doivent les dépasser. 

Par contre, nous ne tenons pas comme justifié le partage de la 
Maurilanie entre Haute-Mauritanie, pays des grands et moyens 
nomades  Ccharmeliers et Ia Basse-Vaurilanie, pays de petits 
nomades, souvent éleveurs de bœufs. Les deux régions économiques 
existent bien, mais il est assuré qu'il existe une ethnie maure tres 
caractérisée, qui apparait netlement entre les populations noires 
du Sénégai et les Berbères plus ou moins arabophones du Sud 
Hiarocain. 

Au reste, les représentants de la Mauritanie ont fortement déclaré 
qu'ils n'entendaient pas être scindés administrativement et que 
l'intégrité de leur terriloire devait être maintenue, Nous nous ral- 
lions à leur point de vue, 

L'article 3 leur donne trois députés et un sénateur pour l'en- 
semble, 

L'administration de ce groupe de départements est coordonnée, 
comme d'autres, par un inspecteur général de l'administration en 
rnission et un coinité consultatif l’assiste composé de trois parle- 
mentaires, trois présidents de conseils généraux, trois hauts fonc- 
tionnaires et trois techniciens; le comité, consulté initiaiement sur 
les limites de l'Afrique saharienne et sur son organisation, s'attache 
tout particulièrement au développement économique de l'Afrique 
Saharienne française, au progrès social de ses populations el à 
l'expansion de la recherche scientifique. 

ÆEnfin, l'Afrique saharienne française forme une section budgé- 
taire du ministère de l'intérieur. 

En somme, ce texte développe l'idée précédente et lui donne une 
forme concrèle en « départementalisant » le Sahara français, en 
en faisant un prolongement direct de la métropole, 

On peut argumenter sur les avantages réciproques du « départe- 
ment » ou du « territoire d'outre-mer », du rattachement à l'inté- 
rieur, on à la France d'outre-mer, ou à la présidence du conseil. 
L'essentiel n'est pas 1h: il est dans l'option « organisation politico- 
administrative », présentée par ces proposilions, où « organisation 
économique », présentée par M. Alduy et par le projet gouverne- 
mental. . 

Le mérite de la proposition Ju!v est de donner une amorce de 
solution concrète à la première idée, Les modalités administratives 
ne sont qu'arcessoires, C'est dans le choix, entre les deux options, 
que réside le problème essentiel soumis à votre atlention. 


Objections déjà pré.entées aur propositions d'organisation. 


Votre rapporteur s'est efforcé de résumer ici les objections déjà 
présentées aux propositions d'organisation, 

L'idée de regrouper les territoires sahariens a suscité une Oppo- 
silion cerlaine, parfois violente, qui s'est exprimée dans la presse 
et dans les assemb'ées, il est logique d'en mentionner ici quelques 
aspects et il nous apnarait aussi juste de le faire puisque les cir- 
constances locales écartent de nos bancs les représentants de 
l'Algérie et que c'est précisément dans le sein de l’Assemblée algé- 
rienne ou par des représentants de l'Algérie à l’Assemblée de 
l'Union française, que certaines thèses opposées ont été déve- 


loppées,. 

Eos que nous ne les consilérions pas comme toujours valables 
dans leurs conclusions, nous pensons que toute décision devrait 
ôtre prise en les ayant examinées sans passion et, dans ce but, 
nous nous faisons donc un devoir d'objectivilé de les résumer ici. 

L'opposition, à l'idée d'un « Sahara français », s'est manifestée 
au cours de deux phases. 

La première, antérieure aux proposilions de 1%2, trouve son 
origine dans la discussion, à l'Assemblée algérienne, d'un projet 
gouvernemental (no 4961) transinis, le 15 novembre 1919, et pré- 
voyant de créer trois arrondissements « algériens » dans la partie 
septentrionale des territoires du sud et deux arrondissements 
« sahariens » dans leur parlie méridionale, en application de l'ar- 
licle 50 du statut de l'Algérie. 

Ce projet fut adopté les 8 et 9 février 1950 par l'Assemblée algé- 
rienne, avec en outre le vœu « que soit rapidement mise à l'étude 
et rapidement réalisée la suppression tata'e des territoires du Sud 
et l'instauration de l'administration civile dans l'ensemble de l'Al- 
gérie ». 

C'était, notons-le-, décider bien hâAtivement de la suppression de 
l'administration saharienne dont l'efficacité, la simpliclité et l'éco- 
nomie n'étaient pourtant pas plus discutables alors que maintenant. 

Le 20 septembre 1954, la commission de l'intérieur de l’Assemblée 
ralionale approuva le projet gouvernemental puis revint sur son 
acceptation À la suite de l'envoi d'une mission d'enquête 
(4 juin 1952), 

Le 17 novembre 1931, l'Assemblée algérienne vota à nouveau une 
motion pour l'adoption de ce projet. 

Le 5 juin 1952, cette même Assemblée apprenait le revirement de 
notre commission de l'intérieur, coïncidant avec le dépôt de la pro- 
position July (27 mars 1952), émit un premier vote hostile. 
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Enfin, le 5 juillet 195?, l’Assemblée algérienne, « émue par tout 
projet de loi de nalionaisation du Sahara qui amputerait l’Algérie 
de ses territoires du sud proteste énergiquerment contre tout projet 
qui aboulirait à un tel résultat, 

« Confirme l'avis précédemment émis par elle sur la réforme admi- 
nislralive des terriloires du Sud », 

Ainsi, l'assemblée algérienne voyait comme toute solution à ce 
vasle et très technique problème saharien, enfin posé dans son 
ensemble géographique par la proposilion July, celle de doter de 
À a: sitiinéne « Civile » les actuels territoires « militaires » du 
Sue 

Nous devons maintenant noter l'important débat du 21 juillet 1953 
à l'Assembi'ée de l'Union francaise qui, par 154 voix sur 160, repoussa 
la proposilion July en se refusant d'a'lleurs, au passage à la dis 
Cussion, 

C'est ainsi que M. Boisdon, signalant au passage la situation de 
l'Ouest saharien et du Maroc, déclare: 

« 1! y a là une ligne béante qui, tant qu'elle ne sera pas fixée par 
un accord, restera béante », ct, demandant que lon metle un terme 
à celle siluation très gênante, s'entend répondre : 

« Mais c’est d'accord avec le Maroc ! Ce n'est pas nous qui avons 
proclamé cela : ce sont des conventions qui l'ont déterminé. » 

M. Abdesseïam déclarait: 

« Nous sommes régis par un statut qui déclare l'Algérie entité 
particulière. 

«a Cominent pourrait-on ébranler ces bases et revenir sur ce qui a 
été solennellement proclamé, alors que l'Algérie s'organise el avec 
succès dans le cadre de ce statut ?.. 

« Le Sahara en est l'élément pilloresque, original. C'est le pays 
du rêve, de l’'envoûtement, de la nostalgie, du mirage, où les artlis- 
tes, les savants, vont créer, produire, méditer, 

« Enfin, nous prolesltons pour des raisons économiques: nos res- 
sources naturelles doivent nous profiler, à nous qui avons découvert 
du pétrole, du minerai, de la houille à Kenadsa el à Colomb-Béchar, 
avec nos seuls moyens, nos seules ressources; c'est à nous que 
tit la construction du transsaharien devenu le Médilerranée- 

iger. 

« On dira que les moyens et les ressources dont dispose l'Algérie 
ne permellent pas une exploitation d'une telle envergure, nécessi- 
tant d'importants -investissements: nous répondrons que d'’aulres 
solutions peuvent être envisagées. 

« Les études, les recherches et les exploitations doivent faire 
l'objet d'accords entre les pays intéressés, c'est-à-dire l'Algérie, le 
Maroc, la Tunisie et l'Afrique noire. 

« Nous Sommes reconnaissants à la France de ne nous avoir 
jamais marchandé son aide, même dans les périodes difficiles. Nous 
Savons aussi que depuis quelque lemps, en raison de ses nonbreuscs 
charges, son soutien est limité ». 

Et entin, M. Rencurel disait: 

« Pensez-vous que ce serait renforcer la situation de la France en 
Afrique que d'en détacher les unités englobées dans tous les lerri- 
toires limitrophes pour en faire une unilé adininistralive sous la 
direction de hauls commissaires français ? 

« En ce qui me concerne, je vous avoue que je ne le crois pas, 
Je renonce à penser qu'un jour ou l'autre les territoires voisins de 
Ce Sahara sont susceplibles d'être aulre chose que des Lerritoires 
irançais », 

Certaines déclarations sont, pour Ice moins iraprudentes, Ainsi: 

« Depuis plus d’un demi-siècle, les espaces Ssahariens forment le 
prolongement de l'Afrique du Nord, de l'A.O.F, ct de l'A.E.F. à 
Fintérieur du continent, » 

IH est à noter que M. Rosfelder, après avoir paré des « lourds 
sacritices » consentis par l'Algérie au Sahara, demande ensuite si 
les crédits du plan peuvent servir au développement du Sahara, 
disant : 

« Il serait extrêmement intéressant pour les Algériens de savoir 
qu'ils auront la possibilité de développer ces lerriloires sur un ter- 
rain français et uniquement francais. » 

De même, l'Assemblée de l'Union française repoussait, sans exa- 
men, la proposilion Pupat (séance du 18 octobre 1%5) qui, pourlant, 
ne faisait que poser la queslion du Sahara, sans lui apporter de 
solution administrative précise et sur laquelle l’Assemblée de l'Union 
francaise aurait donc pu donner un avis en toute liberté. 

Entin, le 1% décemibre 1955, l'Assemblée algérienne approuvait à 
nouveau un projet gouvernemental portant création d'un départe- 
ment algérien du Sahara, marquant bien sa volonté de repousser 
toute solution d'ensemble pour le territoire saharien. 

Après cet examen historique, présentons rapidement les arguments 
développés par les opposants dans les trois ordres: économique, psy- 
chologique et juridique. 

4° L'argument économique a, chose singulière, changé totalement 
au cours des années. 

Tout d'abord, on a soutenu que la création d'un Sahara autonome 
n'était pas viable en raison de son irrémédiable insuffisance de reve- 
nus. D'où la nécessité de rattacher le Sud au Nord. Nolons au pas 
sage que cela se traduisait cependant, dans le vœu formel de l’assem- 
blée algérienne, par l'application d'une coûteuse administralion de 
type préfectoral jusque y compris le Tanezrouft. En fait, il s'agissait 
de trouver des emplois à des préfets et sous-préfets en surnombre. 

Mais, à partir de 1953, :es « richesses sahariennes », dans lesquelles 
l'Algérie n'avait jamais cru, commencent à être évoquées grâce, ne 
l'oublions pas, aux dépenses consenties par la métropole pour la 
recherche géologique, grâce aussi aux inlassables études menées par 
le comité d'études des Z.O.LA. et son vice-président, l'ambassadeur 
Eirik Labonne. 

Aussitôt, on déclare à l'assemblée algérienne: 

« Ce que nous devons retenir c'est qu'à travers Îles rue de 
réforme administrative et politique apparaît de façon claire, aveu- 
giante, le souci de mettre la main sur les gisements et les richesses 
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D VE et d'en dépouiller l'Algérie » (qui n’en avait cure aupa- 
ravant !}. 

Dans celte antithèse apparaissait ainsi le désir de déclarer comme 
apparlenant de façon éminente à la province algérienne lès richesses 
éventuelles des territoires du sud, richesses qu'en toute hypothèse 
les seuls Capitaux et la seule technique de la métropole permettaient 
de mettre à jour, 


Du problème technique général soulevé touchant aux inconvénients 
pratiques du morcellement du Sahara, pas un mot: l'Algérie croit 
avoir un riche morceau et entend ne pas le lâcher. 


J'exposerai tout à l'heure que l’organisation économique saha- 
rienne anéantit entièrement cet argument économique en offrant à 
l'Algérie toutes les participations qu'elle peut souhaiter. 


2° L'argument psychologique est très voisin, Il consiste à dire que 
les terriloires du Sud « appartiennent » à l'Algérie, de mêrne que les 
parlies sahariennes de la Mauritanie, du Niger, du Tchad appartien- 
nent à l’A.O.F, et à l’AE.F. et qu'iis sont français selon l'article 60 
de la Constitution et que ce serait faire injure à l'Algérie, l'A.O.F. 
et l'A.E.F., de les leur retirer par crainte de l'avenir. 


11 convient de rappeler certaines déclarations faites à ce sujet — 
193% — des prophéties malheureuses devrait-on dire. 

A la question très pertinente de M. Baisdon: « Savez-vous ce que 
sera l'Algérie dans vingt-cinq ans ? », M. Ahdesselam répond: « Je 
vous donne l'assurance qu'elle sera française et musulmane dans 
vingt-cinq ans comme dans l'éternité », 

M. Cianfarani déelare : « La crainte d'une sécession future des terri- 
toires et la nécessité de mettre un paratonnerre dans les gisements 
minicrs du Sud oranais sont du défüuilisme. » 

M. Papillon indique à l’assemblée algérienne: 


« Ni le Parlement, ni l'Union française, ni personne ne peut dis- 
traire de l'Algérie des territoires qui lui appartiennent, 


« IL serait profondément injuste de priver l'Algérie d'un territoire 
de 2,5 millions de kilomètres carrés. » 


A ce point de l'exposé, notons que les milieux algériens ont 
maintenant un peu évolué, les événements survenus depuis 1953 
n'ayant pas corroboré ces affirmations. Hs font remarquer qu'au 
moment où l'Algérie connait de redoutables difficultés politiques il 
serait désastrenx vis-à-vis des Français de souche d'Algérie de 
sembler détacher la partie saharienne pour la préserver dans 
l'avenir. 

Nous serions profondément sensibles à tout argument qui mon- 
trerait clairement qu'une telle mesure pourrait affecter le moral 
infiniment respectable de nos compatriotes. Mais il nous apparait 
cependant que le syllogisme suivani peut être nettement posé. 

L'Algérie, de par son statut de 1947, est un groupe de départe- 
ments doté d'un statut spécial, 

A côté de l'Algérie, et non dans l'Algérie, se trouvent les terri- 
toires du Sud. En effet, ils ont élé créés en particulier par les lois 
des 24 décembre 1902 et 30 Aécembre 1903, avec un « budget auto- 
nome et distinct de celui de l'Algérie », la « personnalité civile », 
une subvention «sur le budget de la métropole ». Ces territoires 
étaient done, dans l'esprit du législateur de 1902, aussi « spéciaux » 
dans l'Algérie que l'Algérie l'était dans la France en 1917. 

Les propositions dont vous êtes suisis visent à faire, de l’ensem- 
b'e du Sahara, un «groupe de départements» ou un «territoire 
national», en un mot, une «province française » de physionomie 
particulière. 

L'Alsérie, la vraie Algérie, celle des trois vastes départements 
anciens d'Oran, Alger, Constantine, est actuellement à la croisce 
des chemins. 

Dans le cas le meilleur et que nous souhailons profondément, el'e 
demeurera une «province irançaise » avec elle aussi une physio- 
notmie particulière, 

IL n'apparaît pas clairement quels inconvénients elle rencontrerait 
en se trouvant juxlaposée, dans le fulur comme dans Je passé, à 
une autre « province francaise » constiluée par les territoires du Sud 
dont l'aspect et les problèmes propres sont différents des siens. 

Dans l'autre cas, la volonté des habitants de l'Algérie s'exprimant 
dans des élections libres que le Gouvernement envisage après un 
nécessaire retour au calme, aboutirait à donner à cette province une 
physionomie s'éloignant plus sensiblement de celle des provinces 
métropolitaines. 

Il n'en resterait pas moins dans cette province, dont le caractère 
« musulman » s'accuserait ainsi, plus d'un million de Français de 
souche dont la métropole devra avoir le plus exact souci dans 
l'avenir. Certes, les relations maritimes et aériennes fréquentes avec 
là France, les liens d'économie interpénétrées et ceux, plus puis- 
sants encore, d’une même civilisation, seront là pour les rassurer. 

Cetle « minorité numérique » qui restera cependant «la majorité 
qualificative » de par sa position économique el sociale en Algérie, 
ne trouverait-elle pas, alors, un puissant appui dans la constitution 
préalable, au Sud de l'Algérie, d'un Sahara français ? 

Ne s'appuierait-elle pas avantageusement sur le voisinage rassu- 
rant, sur la même terre d'Afrique, à quelques centaines de kilo- 
mètres, d'une authentique « province française » où la puissance des 
investissements métropolitains, la présence de noyaux solides de 
techniciens, l'implantation de bases stratégiques se renforceraient 
muluellement ? à 

Arrivé à ce point de l'examen des oppositions, d'ordre psycho- 
logique, au « Sahara français » il nous semble donc que nos compa- 
triotes d'Algérie, par la voix de leurs représentants, ont seulement 
voulu voir une ablation au «domaine algérien» — conceplion 
d'ailleurs très discutable — alors qu'il s'agissait et qu'il s'agira bien 
au contraire, de renforcer la position française en Algérie par une 
puissante organisation française äe l'ensemble du Sahara. 
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Il est à remarquer ici que les premières propositions datent ds 
1952 et ne pouvaient donc être causées par la siluation actuelle de 
l'Algérie, que nul ne prévoyait alors. 

3° Reste enfin l'argument juridique 

On a oppose à l'idée saharienne les dispositions de l'article 50 du 
slatut de l'Algérie : 

«Le régime spécial des terriloires du Sud est supprimé. Les 
territoires sont considérés comme départements, 

« Une loi prise après avis de l'Assemblée algérienne fixera Îles 
conditions dans lesquelles ces territoires seront constitués en tout 
ou partie en départements distincts ou iniégrés dans Jes départe- 
ments éventuels où à créer. 

« Le décret du 30 dérembre 190 est abrogé. Le budget des terri- 
loires du Sud sera intégré dans le budget de l'Algérie, à compter 
du {+ janvier. » 

Outre son imprécision, on peut objecter à l'essence de cet article 
l'opinion suivante de M. Boisdon qui rencontrera peut-être celle de 
nombre de nos collègues qui étaient membres de la première 
Assemblée et qui ont assisté aux débals d'août 1947. 

«Je veux dire qu'il faut voir dans l'article 50 surtout le désir 
de répondre à certaines d:mandes de nos collègues d'extrême 
auche — vous savez quelle était à ce moment la situation politique 
de l'Assemblée — mais aussi l'incertilude où nous étions de ce qu'il 
fallait faire dans nos terriloires du Sud... Le Gouvernement... lui- 
même à éprouvé les hésiiations que les législateurs ont rencontrées. » 


Nous avons déjà vu que l'Assemblée algérienne avait adopté cet 
article, y voyant surtout la possibilité de supprimer l'administration 
militaire des territoires du Sud, celle même administration que lon 
ecrée à nouveau d'urgence, à travers mille difficultés. Nous 
sommes, quant à nous, Tormeliement partisan de la conserver et, 
si le Sahara est unifié, de la maintenir, I ne faudra surtout pas 
voir dans sa création un moyen de créer des emplois à travers une 
administration du mauvais modèle « c'assique ». 

On a avancé, enfin, à l’Assemblée de l'Union francaise, que la 
proposition de M. July n'élait pas «constitulionnelle», car la 
« circonscription autonome » prévue dans son projet ne correspondait 
à aucun des cadres prévus par l'arlicle 60 de la Constitution, EE y a 
peut-être quelque ridicule à attaquer un projet sur une seule 
ter gg de terminologie qui indiquait pourtant clairement l'intérét 

‘avoir un Sühara iibre des entraves administralives trop connues 
ailleurs. 

D'autre part, il était bien question de créer cette « circonscrip- 
tion » par une loi, votée par votre Assemblée, souveraine, et donc 
bien maitresse de décider d'une créalion originale et adapliée aux 
circonstances, dans le cadre de notre Constitution, dont l'honorable 
membre de Union française n'est pas, que nous sachions, le seul 
gardien ! 

En résumé, ni l'analyse complète, ni les événements, ne me 
semblent aveir justifié les thèses d'opposition qu'un souci d'objec- 
tivilé m'a fait vous présenter, 

Nous devons maintenant nous livrer à un bref examen de la 
proposition Alduy (Assemblée de l'Union francaise, année 1993, 
ne 49) «tendant à inviler le Gouvernement à promouvoir une 
organisation ralionnelle de l'économie industrielle des espaces 
sahariens ». Encore qu'elle soit de la législature précédente, cetts 
étude est particulièrement utile pour aborder le projet gouverne 
mental. 

L'exposé des motifs présente tout d'abord « les traits communs des 
diverses économies africaines », montrant que seule une industriati- 
sation méthodique et une modernisalion de l'agricullure peuvent 
améliorer le niveau de vie, très bas, des populations. 

Il étudie ensuite l'indusirialisation du point de vue des Africains 
et du point de vue de la France. 

L'industrialisation des pays d'autre-mer et le «Plan de Stras- 
bourg », éveillent ensuite l'inquiétude de M. Alduy, qui montre :a 
nécessité « d'un organisme chargé de tenir le sous-sol et de stimuler 
l'indusirialisation ». 

Il passe ensuile en revue les diflérentés richesses du sous-sol 
saharien connues où escomplées en 1953, HN souligne très justement 
que «de la qualité des études préparatoires dépendront Jes inves- 
lissements futurs. » 

M. Alduy examine ensuite les propositions de MM. Cornet et July. 
Devant les objectiuns qu'elles soulèvent et qu'il analyse ensuite, 
il pose la questicn suivante: « Doit-on, avant d'entreprendre l'action 
économique qui s'impose attendre que soit préalablement intervenue 
une solution sur le plan administratif ? ». 

Il estime, à très juste titre, pour l'avoir déjà écrit, que le B. LI. A. 
que vient alors de créer la loi du 2 janvier 1952, ne dispose ni de fa 
compétence 1erriloriale voulue, ni des «leviers d'action » suffisants. 

D'où l'idée de créer, sur l'ensemble du Sahara et des zones 
méridionales du Maroc et de la Tunisie, un organisme « investi de 
certains pouvoirs de décision » chargé en particulier de concevoir 
la structure et de favoriser le développement de la Z. O0. E A. 1 

M. Alduy présente ensuite l'analyse d'un texte qui combine « Ia 
liberté d'action nécessaire À la poursuite d'une œuvre de longue 
haleine et le contrôle politique indispensable. » 

Il instaure : 


4° Une organisation économique ayant pour mission de mettre en 
valeur les richesses minières des territoires sahariens, relevant de 
l'autorité de la République francaise, du Maroc et de la Tunisie, et 
noramée « Organisation économique saharienne (0. E. S.)»; 

3% Dans sa zone, l'O. E, S. doit établir des inventaires, planifier, 
susciter la mise en valeur des Z. O0. L A.; 

3° Les organes de l'O. E. S. sont: 

Un comité de direction de sept membres, de « compétence géné- 
rale »; 
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Lne commission de contrôle, d'élus cooptés; 
Un tribunai des confits, comprenant cinq juges; 

4 0. EF. &£, tire ses ressources des contributions des Etats et 
des collectivités, de <es propres opérations, d'emprunts divers enfin. 

Si nous Avons abalysé ainsi la proposition de M, Alduy, — et il 
sera bon de Je faire soi méme en délai! — c'est qu'elle apporte une 
Wée 1nailresse, 

L'examen des propositions, objet de ce rapport, peut donner en 
effet l'inpression ÉS première hypolhiîse là créalion d'un Sahara 
français correspond à former une Sorte de « réserve » au profit de 
Ja métropole et au détriment des territoires périphériques, ce qui 
est faux 

Certes, on peut soutenir que c'est à tort que des entilés comme 
l'A'gérie, l'Afrique occidentale française et l'Afrique équatoriale fran- 
caise S'arrogent des « droits » sur des régions sahariennes que seules 
des commeodiiés adiministratives font rattacher à leur territoire. 
Aclion mulilaire ou pacifique, exploralion scientifique ou technique, 
l'ensernble a été l'wuvre unique et sans partage du génie métro: 
pohlain. 

Il n'en demeure pas moins que ces entités naïissantes ont témoi- 


gné quelque humeur de ce fait et que, dans un domaine — celui-là 
beaucoup plus concret — elles ont fait de justes réserves sur des 


rupiures de courants comnimerciaux qui seraient domageab'es à leurs 
populations, 

Il convient done de se pencher sur ce problème, et son examen 
nous montre rapidement be Sahara eentral, enclavé, du fait de la 
mas-ivité du continent africain, entre une série d'Etals ou de terri- 
tuires périphériques. 

Au Nord, Libye, Tunisie, Algérie, Maroc, Afriqne occidentale 
espagnole, forment un premier cordon, continu, de la Syrte de 
Tripoli à Port Elienne, 

Une facade maritime, la seule, fait regarder le Sahara occidental 
vers l'Atlantique. 

Puis, le Sénégal, le Soudan, le Niger, le Nigeria, les territoires 
Sud du Tchad, forment une longue bordure jouxtant les territoires 
côliers du golfe de Guinée. 

A l'Est, enfin, le Soudan sépare l'extrême Est saharien de la mer 
Rouge. 

Quelles que soient les facilités et les perfeclionnements auxquels 
arriveront, dans l'avenir, les transports aériens, il est peu probable 
que ceux ei détrônent entièrement les transports terrestres. 

Dans le présent et l'avenir proche, en tont cas, il est nécessaire 
d'envisager le Sabara en fonction des liaisons roulières, ferroviaires, 
fluvia'es où maritimes permettant d'y accéder ou d'en évacuer les 
produils, 

Ceux ci sont du sous-sel et quelques faibles tonnages de fruits des 
oasis ou des produits de l'élevage très ex'ensif. 

Ces ressources minicres ou énergétiques devront, de toute évi- 
denre, falre l’objet du maxunuin de transformation possible sur la 
terre africaine, 

Nous ne saurions ici q'e renvoyer à tont le mouvement d'idées 
en faveur de lindusl'ialisation de FAfrique d9, pour beaucoup, à 
M. Eirik Labenne, 

Etles doivent donc être transnorlées, au plus court, et au mieux, 
vers les zones où le elimat, Peau et la main-d'œuvre permettent 
d'édifier des centres industriels dans de bonnes conditions, 

C'est done dire que les pays que nous venons d'énnmérer doivent, 
en toute logiqne, recevoir les ressources Laturelles provenant de 
l'hinterland +aharien et disposer au prix le plus bas possible des 
quantités que néce:ssiterunt leurs économies 

Ce facteur est particulièrement essentiel pour l’A'gérie, dont la 
population — qui augmente de 230.000 individus par an — n’a d'autre 
chance de salut économique que dans une industrialisation intense. 

Mais il tombe sous le sens que les dépenses déjà très importantes 
que nécessite la prospection saharienne, les dépenses considérables 
que nécessitera l'établissement des moyens d'évacuation (routes, 
voies ferrées, pipe-lines) sur de lel'es dis!ances, les dépenses énor- 
mes, enfin, que nécessilera en dernier lien l'industrialisation elle- 
méme, sont, au total absolument hors de proportions avec Îles 
maigres ressources propres de l'Algérie et de PA. F. N. 

L'Aluérie — ainsi qu? le Maroc et la Tunisie — doit être consi- 
dérée, économiquement, comme un re'ais nécessaire entre les 
matières brutes du Sahara et leur marché international. 

Du trailement dés minerais au produit fini, bien des opérations 
industrielles s'écoulent dont la plus grande part devra se dérouler 
en Afrique du Nord, La ventilation entre l'utilisation sur place ou 
l'exportalion viendra d'elle-même par les ressources en énergie et 
les ressonrees en main-d'œuvre qualifiée. Simullanément, l'accrois- 
sement du nivean de vie, conséquence directe de Tindustrialisation, 
accroîtra la demande lo'ale — actuellement très faible — en 
produits fabriqués et donnera, sur place, un certain débouché aux 
usines nouvellement créées. 


Examen du projet de loi n° 2762. 


Ce projet a été examiné très sérieusement par votre commis- 
sion des territoires d'outre mer, Je yuis Imméure ajouler que rare- 
ment les commissaires de cette commission, placés devant un projet 
de loi aussi important, en dépit d'opinions diverses, ont essayé de 
réaliser une synthèse susceplible de réunir une quasi-unanunité, 
puisque seul le parti communiste s'est abstenu; mentionnons tou- 
tefois leur participation aux débats où ils ont apporté de justes 
observalions ou criliques, II convient, pour étre impartial, de le 
souligner. 

Sans doute, le projet a subi de profonds changements. Quelques- 
uns sont plus apyarents que réels: d'autres appellent une mise au 








point du Gouverneinent. Les grandes lignes de la proposition de 
résolution de M. Alduy avaient été retenues dans le projet du mou- 
vernement, nous les retrouvons dans le texte adopté par la eum. 
mission des territoires d'outre-iner. 

J'ajoulerai qu'au inoiment où notre collègne, M. Alduy, à déposé 
sa proposition, il appartenait encore à l’Assemblée de l'Union fran- 
caise, I élait donc logique de le voir aujourd'hui eonmpléter ses 
pensées et afliriner sa position à l'égard du projet gouvernemental. 

M. Pierre-llenri Teilgen nous à également apporté un concours 
très efficace, L'éminent professeur à la facullé de droit à très vala- 
blement silué et orienté le débat sur les questions d'ordre con<li- 
lulionuel}. 

Je n'aurai garde d'oublier ézalement M. Pevinat, dont les compé- 
tences sont bien connues de tous et qui pendant toute la discussion 
a grandement contribué à l'élaboration de ee rapport, 

J'ai tenu à donner ces précisions pour vous confirmer l'état d'es 
prit dans lequel nous avons travaillé el notre désir de vous présenter 
un projet de loi où notre volonté de loyale coopération avec lous 
les territoires afrieuins soit affirmée sans équivoque, 

Si nous avons envisagé le rôle de l'organisation sous un aspect 
différent, nous avons voulu cependant en conserver la structure. 

Le projet du Gouvernement envisage pour l’organisation commune 
des régions sahariennes une comanission de coordination et de 
contrôle semi-parlementaire, un comité de direction composé de 
membres nominés par le Gouvernement et de membres émanant de 
la commission de eocrdination et de contrôle, enfin un délégue 
général. 

Nous sommes absolument d'accord quant au délégué général dont 
le rôle a été précisé par nous, alors qu'il nous esl apparu come 
une sorte de « Janus » dans le projet du Gouvernement, 

Pour volre commission, l'organisation commune des régions saha- 
riennes, doit rester une organisation économique, H n’y avait donc 
pas lieu, en lui donnant des altribultions élargies, d’inquiéter des 
territoires auxquels nous avons promis la mise en valeur et lex- 
pansion économique de leurs zones sahariennes. 

En ce qui concerne le comité de direction, celui-ci doit être tech- 
hique et comme tel confié à des techniciens. Nous avons eru devuir 
le préciser el loin de diminuer son aclion, nous l'avons, au contraire, 
accrue en augmentant le nombre des techniciens appelés à en faire 
parlie, d'une part, et, d'autre part, en supprimant toute ingérence 
volitique, dans un domaine qui n'est pas le nôtre. 

Entin, la commission de coordination et de contrôle trouvera dans 
ce tryptique son rôle vérilable qui est de contrôler eflectiverment, 
chose ässez rare pour ètre soulignée. 

J'en appeile à nos collègues charzés de contrôler, sans pouvoirs 
réels, des organismes où leur seule présence doit souvent suffire, ce 
qui est peu lorsqu'il s'agit de milliards, Si d'aventure, d'ailleurs, 118 
élèvent quelques critiques, on sait pratiquement quel en serd 
malgré tout l'aboutissement. 

Nous avons donc essayé de rendre effectifs les pouvoirs de 
contrôle de la commission. Ainsi, peut-être, éviterons-nous de mons- 
trueux gaspilages dont les responsables ne sont jamais inquiétes 
et dont nous avons tous connu des exemples. 

Vous voyez ainsi, mes chers coïlègues, l'esprit qui anima nos dis- 
CHssio!is, 

Quant au Gouvernement, nous voulons croire qu'il ne nous tiendra 
pas rigueur d'avoir imahncné quelque peu sen projet initial, I ny 
a eu de notre part nulle inilention agressive el nous lui laissons 
la possibilité d'un appel, 

Rapidement, je voudrais préciser cerlaines des modifications quo 
la cormimission des terriloires d'outre-mer à apportées au texte, 

L'arlicle premier définit clairement les buts de la création de 
VO. C. R. S. Il s'agit d'approuver la mise en valeur, l'expansion 
éconoinique du Sahara, qui ne saurait se réaliser, mous disait 
M. Houphouël-Boigny, sans un travail d'ensemble et l'élévation du 
hiveau de vie des populalions des zones sahariennes. 

11 nous est cependant apparu qu'il était souhaitable de réailser 
cet ensemble en créant un établissement publie dont le €aractere 
spécialisé doit donner tous apaisements aux populations vivant sur 
les territoires intéressés. H n'a, en effet, aucune compétence das 
l'ordre politique ou administratif, Nous avons, en outre, retenu le 
terme « zones sahariennes » sans les préciser, de façon à lai<<er 
à la Mauritanie la possibililé en toute liberté de décider de sa parti- 
cipalion à l'organisallon. 

A l'article 2, sont définies les zones englobées dans l’organisation; 
elles ne comprennent pas, répétons-le, la Mauritanie. 

Nous avons à cet effet, retenu de l'excellent rapport de M. Bau- 
douin, conseiller de l'Union française, le dernier paragraphe de ! àr- 
ticte 2, habilitant l'O. C. R. S. à passer avec les territoires limitro- 
phes, des conventions destinées à permettre le développement de 
zones d'intérôt économique commun. 

Nous pensons enfin, avec M. Baudouin, que l’aïr, exclu dans le 
projet du Gouvernement, doit être intégré. 

La commission a complété l'article 3 et mentionné la nécessité, 
dans le plan d'infrastruclure, de ne pas oublier les peints d cal, 
question particulièrement importante dans ces immensilés de:Cr- 
tiques. 

Au sujet de l’article 4, il est également bon de souligner que !® 
décret pris en conseil des ministres, sur rapport des minisires 
intéressés, ne parait pas convenir. Il faut éviter de créer des clor 
sons élanches, et d'’alourdir l'organisme, c’est pourquoi étant don 
la nature méme des territoires où l'O. €. R. S. œuvrera,  élail 
bon de limiter les compétences au ministre de la France d'oul!t- 
mer et à celui chargé de l'Algérie. 
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La réglementation de la main-d'œuvre, qui relève du code au 
travail, n'a pas été rélenue par votre commission, car il eût été 
possible de lui donner un sens politique. 

L'article 5, ainsi que votre rapporteur vous l'exposait tout à l'heure, 
a déjà été évoqué et je n’y reviendrai pas. 

L'article 6 concerne la commission de coordination et de centrôle, 
la désignation de ses membres, la durée de leurs fonctions. 

Cette commission comprend 16 représentants des régions des zones 
sahariennes et 16 membres politiques. 

Sur la répartition des représentants locaux, votre rapporteur a 
voulu aussi justement que possible tenir compte du nombre d habi- 
tants. C'est la raison pour laquelle, notamment, la Mauritanie aura 
six membres élus par son assemblée locale pour la représenter. 

Quant aux représentants des assemblées constitutionnelles, laissant 
la répartition de leurs membres à nos collègues du Conseil de la 
République, de l’Union française et du Conseil économique, nous 
avons estimé que les questions relevant de FO. C. R. $, relevaient 
tout particuiièrement de la France d'outre-mer C'est pourquoi, le 
chittre est fixé à 4 membres de la commission des territoires d'outre- 
mer. Toutefois, l'Algérie sera représentée par 2 membres de la 
coinmission de l'intérieur, La commission des finances aura un 
membre qui servira de trait d'union permanent entre l'O. C. R. S. 
et la commission, il en sera de même pour la production industrielle, 
dont le rôle n’est pas à sous-estimer. 

Toutefois, la commission de coordination et de contrôle, ne serait- 
ce que par le fait des absences obligatoirement longues de nos 
collègues ou délégués africains, ne peut se réunir souvent. Deux 
réunions par an de la commission de la coordination et de contrôle, 
représentent un maximum. 

Par conséquent, pour remplir efficacement son rôle, la commission 
doit avoir une délégation permanente el volre comimission en pro- 
pose l'institution. 

Celle-ci restant en rapports constants avec le délégué général 
et le comité technique, la solution d'aucun “#roblème ne pourra 
étre relardée et son contrôle sera, comme son nom l'indique, per- 
manent. 


Le rôle de cette délégation paraît indispensable si l'on veut donner 
au mot coordination un sens véritable et effectif. 

Le comité de direction faisant l'objet de l'article 7 doit avoir 
un caractère essentiellement technique. C'est la raison pour laquelle 
nous avons tenu à le préciser. 

Par ailleurs, il est apparu à la commission des territoires d'outre- 
mer qu'il était inutile de l’alourdir par la présence de 6 membres 
de la commission de coordination et de contrôle, dès l'instant ou 
celle-ci doit être consullée ou son accord donné pour tout ce qui 
a trait à l’objet de l'O. C. R.S. 

En conséquence, les 6 représentants de cette commission ont été 
supprimées, tandis que 6 membres proposés en raison de leur 
compétence seront choisis parmi les organismes d'exécution les plus 
qualifiés, notamment le B. 1. A., animé par M. Armand, dont la 
compétence et la valeur ne sont pas à démontrer, Cet organisme 
devrait jouer le rôle de catalyseur entre les divers organismes, par 
exemple le bureau de Pocteschee de pétrole, le B. U. M. 1. F. 0. M., 
le bureau de recherches minières d'Algérie ou le commissariat de 
l'énergie atomique. 

IL apparaît toutefois, et votre rapporteur vous le dit à titre per- 
sonnel, qu'il suffirait d'un représentant du ministère de la France 
d'outre, ce qui était d’ailleurs dans les intentions du Gouvernement 
el d'un représentant du ministre chargé de l'Algérie, ce qui ramène- 
rail à 10 le nombre des membres du comité technique. 

Les fonctions de délégué général peuvent paraitre un peu sommai- 
rement exposées. Son rôle demeure cependant très important, et si 
votre commission des territoires d'outre-mer n'a mas voulu laisser 
supposer qu'il deviendrait une sorte « d'empereur du Sahara », 
nous sommes absolument d'accord pour qu'il ait toute autorité sur 
le plan économique et d'administration interne qui est le sien et 
puisse agir sans être arrêté par des entraves administratives ou par 
des résistances larvées de pelits intérêts particuliers qui priment 
l'intérêt général. 

C'est pourquoi, et je m'excuse de parler encore ici en mon nom 
personnel, il serai!, je crois, souhaitable que le Gouvernement, avec 
un {exte moins sujet à critiques, propose à l’Assemblée une nouvelle 
rédaclion pour l'article 10 que nous avons disjoint. Sinon, nous ris- 
quons de voir le délégué en bulle à toutes sortes de sourdes hosti- 
lités et réduit rapidement à l'impuissance. 

L'article 8 n'appelle pas de commentaires. 

L'article 9 adopté par la commission charge l'O. C. R. S. de la 
mise en valeur au sens le plus large du mot des zones sahariennes. 

Pour cela, il est nécessaire que l'O. C. R. S. établisse elle-même 
un plan saharien, dans le cadre du plan. Celui-ci devra Ôtre mfs en 
œuvre par un organisme économique chargé d'assurer d'une façon 
permanente son exécution. 

Cet organisme ne peut guère être que le bureau industriel africain 
qui, depuis 1952, exerce cette fonction. 

On est donc en droit de se demander si la dispersion de l'assis- 
tance technique et financière n'alourdira pas, disons même, ne 
Slérilisera pas l'organisme créé. 


Il convient donc d'établir un plan général de travail qui fasse 
disparaitre d’une pe la délimitation géographique parfaitement 
inutile entre B. R. M. A. et BU-MI-FOM, en leur substituant la notion 


de rayon d'action géographique utile et de rendement; d'autre part, 
la recherche minière classique, la recherche minière atomique et la 
recherche des-pétroles devront unir leurs moyens pour éviter che- 
vauchements et doubles emplois 





Ces objectifs indispensables de simplification technique et de 
simplification géographique sont la raison même de la création de 
ro. C. RS. 

Placé entre les mains du délégué général et contrôlé de taçon 
pormanea par la commission de coordination et de contrôle, le 

. EL A. mettra celle-ci à même de pouvoir définir et contrôler les 
programmes d'action commune et d'intervention de l'O. €. K. 5. 
sur toute la zone de ce dernier. 

Mais je le répète, c'est dans le cadre du plan que l'O. C. R.S, 
travaillera en s'appuyant sur un organisme central, Cela doit cons- 
tifuer un tout, et l'avantase du sectionnemment entre de nombreux 
organismes n'apparait pas. 1 faut rechercher l'économie et la rapt- 
dité d'exécution, en répartissant crédits et travail entre les divers 
exécutants. L'Assemblée, du moins, je le crois, devrait en accord 
avec le Gouvernement, revoir la rédaction de l'article 9. 

Cet article retient également que l'O. C. R. $S. pourra faire appet 
à la caisse centrale de la France d'outre-mer, ce qui est absolument 
normal, mais de ce fait, n'est-il pas bon de souligner que cel orga- 
nisme peut être appelé à déborder le cadre pour lequel it à été 
conçu, notamment par l'ampleur des opérations qu'il pourrait être 
amené à traiter ? Ce point doit, semble-t-il, retenir votre attention, 


Nous avons supprimé le dernier paragraphe concernant Îles res- 
sources provenant des opérations de l'O. €. R. $., en raison de Sa 
trop grande imprécision. Il parait nécessaire que le Gouvernement 
nous soumetlte une nouvelle rédaction, 

Ayant parlé des pouvoirs du délégué général à l'article 7 où son 
rôle est déjà évoqué, je crois pouvoir dire que la disjonction de 
l’article 10 par la commission des territoires d'outre-mer provient 
surtout du fait que par sa rédaction peu heureuse, le rôle adminis- 
tratif du délégué se trouvait affirmé. Mais est-il possible et meme 
souhaitable de lui refuser tout pouvoir dans le domaine adminis- 
tratif ? Il m'est apparu, en effet, au cours des voyages que }at 
été amené à effectuer dans ces régions, que le degré d'évolution 
dans ge elles se trouvent encore, y implique qu'il n'est appa- 
remment pas possible de dissocier l’administralif de 1 économique. 

Le Gouvernement a, certes, désiré que le délégué général exerce 
des pouvoirs administratifs de façon à donner ainsi une grande 
eflicacité à son action. 

J'estime done que l'article 10 du projet était mat@édigé, En parti- 
culier, le terme de dévolution des pouvoirs des hauts commissaires 
entre les mains du délégué général, était particulièrement mal 
choisi. 

Je crois, pour ma part, que le Gouvernement devrait reprendre 
cet article et nous le présenter en donnant au délégué général une 
délégation de pouvoirs administratifs. 

Il n'y aurait qu'un seul chef, ce qui est à mon sens, la condition 
indispensahle pour faire face aux multiples et délicates tâches qui 
seront les siennes; ces pouvoirs seront tout de même fort inférieurs 
à ceux qui sont actuellement entre les mains de nos représentants 
à Alger, Dakafet Brazzaville, 

D'autre part, l'action de la délégation permanente de la commis- 
sion de coordination et de contrôle s'exercera sur ce haut fonction- 
naire qui sera donc, en fait, beaucoup plus contrôlé que bien 
d'autres. 

Je crois que sur ces bases, et je m'excuse de ces suggestions 
personnelles, nous pourrions définir plus nettement le rôle à contier 
au délégué général, qui du reste sera peut-être pris demain dans 
notre Assemblée. C'est une tâche lourde que celle de l'organisation 
du Sahara, il faut donner au délégué général un minimum de 
pouvoirs sur l'administration locale, qui sans cela pourra étre 
liraillée entre des directives contradictolres ou discordantes. 

L'article 11 concernant la sécurité ne paraissait pas pouvoir demeu- 
rer dans le texte d'un projet de loi concernant une organisation 
économique. C'est la raison pour laqueile votre commission des 
territoires d'outre-mer l'a disjoint. 

Le ministre de la défense nationale avait sans doute ses raisons 
de créer dans le Sahara une organisation inililaire nouvelle, Je 
pense, pour ma part, que la situation toute récente créée par fatti- 
tude égyptienne nous impose face à l'Est une vigilance particulière, 

D'autre part, nous ne sommes pas sans inquiétude non plus au 
nord-ouest, face au Maroc, 

Je serais donc heureux que le ministre de la défense nationale 
explique les raisons de la présence d'un officier général dans une 
organistaion économique, il a sans doute pour cela des môtifs 
sérieux; je ne me refuse pas, quant à moi, à établir un yrécédent, 
la situation actuelle le nécessite sans doute, et d'autre part je 
sais trop l'importance qu'exerce toujours l'armée au Sahara, pour 
ne pas admettre la présence d’un chef militaire de valeur, rompu 
à la vie africaine, chargé de protéger les populations, tous les 
artisans de cette œuvre gigantesque à peine ébauchée ainsi que 
les milliards d'investissements qui y seront engagés. 


L'article 42 n'appelle qu'une obseryation. Votre commission gou- 
haiterait que les conventions à intervenir soient soumises à l'accord 
préalable de la commission de coordination et de contrôle; on 
éviterait ainsi d'avoir à revenir sur des conventions discutées 4 
priori. Par ailleurs, votre commission a repris l'amendement voté 
ar l’Assemblée de l'Union françalse concergant ja raliticalion par 
e Parlement de ces conventions. 


A l'article 13, votre commission a précisé que les détrets d'applt- 


cation seront fixés en la forme de règlement d'administration 
publique. 


Nous vous soumeltons ci-après un tableau comparatif du projet de 
loi n° 2762 et des décisions de votre commission des territoires 
d'outre-mer. 
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Comparaison. 


Projet de loi ne 2762: 

Art. fer, — J1 est créé une « Organisation commune des régions 
sahariennes » dont l'objet est la mise en valeur, l'expansion éco- 
nomique et la promolion suciale des zones sahariennes de Ja 
République française et à laquelle sont associés l'Algérie, la Mauri- 
lanie, le Soudan, le Niger et le Tchad. 

Art. 2, — L'organisation commune des régions sahariennes englobe 
les zones suivantes réparties extre l'Algérie, le Soudan, le Niger et 
le Tchad: 

La commune mixte et l'annexe de Colomb-Béchar; la partie de 
l'annexe de Géryville siluée au Sud des monds des Ksours; les 
communes indigènes et les annexes de la Saoura, du Gourara, du 
Touat et de Tindouf; la partie saharienne des cercles dé Goun- 
dam, de Tombouctou et de Gas; 

Les communes indigènes et les annexes de Ghardaïa, El-Goléa et 
Ouargla; la partie Sud de l'annexe d’El-Oued; les communes jindi- 
gènes et annexes du Tidikelt, des Ajjers et du Hoggar; 

La parlie Nord des cercles de Tahoua et d’Agadès, excluant l'Air, 
mais comprenant notamment ja totalité de la subdivision de Bilma, 
la région de Borkou Ennedi Tibesti, 

Les limites seront précisées par décret, après consultation des 
terriloires intéressés, 


Art. 3. — L'organisation commune des régions sahariennes a pour 
mission : 

jo D'établir et de mettre en œuvre les programmes généraux de 
mises en valeur, principalement dans les domaines énergétique, 
minier, hydraulique, industriel et agricole, 

20 D'élabiir et de mettre en œuvre un plan d'infrastructure (trans- 
ports el communications) en fonction de ces programmes; 


3e De suscit@æ l'installation d'industries extractives et de trans- 
formation et dE créer, lorsque les conditions le permettent, des 
ensembles industriels intégrés; 

4 De promouvoir toute mesure propre à améliorer le niveau de 
vie des populations et à assurer leur promotion sociale dans le 
cadre d'une évolution qui devra tenir compte de leurs traditions. 

L'O. C. R. S. est habilitée à passer avec les territoires et Etats 
limitrophes des conventions destinées à permettre le développement 
de zones d'intérêt économique commun. 

Art, 4, — Dans les zones définies à l’article 2, peuvent être 
édictées par décret en conseil des ministres sur rapport des 
ministres intéressés et après avis du conseil d'Etat, nonobstant 
toutes dispositions législatives en vigneur, des mesures spéciales 
relatives ‘à l'administration locale, aux régimes domanial, foneier, 
agricoie, minier et hydraulique, à l'immigration, à l’utilisation de 
la main-d'œuvre, aux transports et aux communications; au régime 
des sociétés, des investissements €et à leur fiscalité et, d’une 
manière généra!e, à lout ce qui concerne la mise en valeur écono- 
mique ainsi que la création et Je fonctionnement d’ensembles 
industriels. 

I pourra être institué un régime fiscal exceptionnel de longue 
durée au bénéfice des entreprises dont la création, l'équipement ou 
l'extension auraient une importance particulière. 


Art, 5. — L'organisation commune des régions sahariennes 
comprend : 

4e Une commission mixte de coordination et de contrôle commo- 
sée par moilié de représentants des régions sahariennes et par 
moilié de représentants des assemblées constitutionnelles de la 
République, dont le rôle est de définir et de contrôler les pro- 
grammes d'action commune et d'intervention de l'organisation 
saharienne dans le cadre de ses missions énumérées à l’article 3; 

20 Un comité de direclion composé par moitié de membres nom- 
més par le Gouvernement de la République et par moitié de 
membres désignés par Ia commission de coordination, chargé de 
suivre l'exéculion de ces programmes ; 

3e Un délégué général nommé par décret en conseil des ministres 
représentant le Gouvernement de la République dans les zones 
sahariennes responsable de l'exécution de ces programmes. 

Art. 6. — Les membres de la commission de coordination et de 
contrôle sont désignés comme suit: 


to Représentants des régions sahariennes: 


Sgpt membres représentant les zones sahariennes de l'Algérie; 
Deux membres représentant les zones sahariennes du Tchad; 


Deux membres représentant les zones sahariennes du Niger; 
Deux membres représentant les zones sahariennes du Soudan; 
Deux membres représentant la Mauritanie; 


9%0 Représentants des assemblées constitutionnelles: 
Sept députés désignés par l’Assemblée nationale; 





Texte de la commission: 


Art. er, — ]l est créé sous le nom d’« Organisatiof commune 
des régions sahariennes » un établissement public dont l’objet est 
la mise en valeur et l'expansion économique des zones sahariennes 
de la République française ainsi que l'élévation du niveau de vie 
de leurs populations. 

Art. 2. — Les compétences reconnues à l'Organisation commune 
des régions sahariennes s'étendent aux zones suivantes réparlies 
entre l'Algérie, le Soudan, le Niger et le Tchad: 

Conforme, 


Conforme, 
Confurme. 


Conforme. 


L'organisation commune des régions sahariennes est habilitée, 
après accord du Gouvernement, à passer avec les territoires limi- 
trophes des conventions à caractère technique et financier, desti- 
nées à permettre le développement de zones d'intérêt économique 
commun. 


Art. 3. — L'organisation commune des régions sahariennes a pour 
mission : . 

1° De promouvoir toute mesure propre à améliorer le niveau de 
vie des populations; 


20 D’établir et de mettre en œuvre les programmes généraux de 
mise en valeur, principalement dans es domaines énergétique, 
minier, Fe mr industriel et agricole; 

3° D'élablir et de mettre en œuvre un plan d'infrastructure (trans- 
puris, communications et points d’eau) en fonction de ces pro- 
grammes ; 

4° De susciter l'installation d'industries extractives et de transfor- 
mation et de créer, lorsque les conditions le permettront, des 
ensemble industriels intégrés. 


Art. 4. — Dans les zones définies à l’article 2 et nonobstant toutes 
dispositions législatives en vigueur, des mesures spéciales peuvent 
être édictées après avis de la commission de coordination et de 
contrôle prévue à l’article 5, par décret en conseil des ministres, 
pris sur le rapport, selon le cas, du ministre de la France d'’outre- 
mer ou du ministre chargé de l'Algérie après avis du conseil d'Etat. 

Ces mesures concernant la mise en valeur économique ainsi 
que la création et le fonctionnement d’ensembles industriels pour- 
ront s'appliquer aux régimes domanial, foncier, agricole, minier et 
hydraulique, à l'immigration, aux transports et aux communications, 
au régime de sociétés, des investissements et à leur fiscalité. 

Dans les mêmes formes, il pourra étre institué un régime fiscal 
exceptionnel de longue durée au bénéfice des entreprises dont la 
création, l'équipement ou l'extension auraient une importance par- 
ticulière. 

Art, 5, — L'organisation commune des régions sahariennes 
comprend: 

1» Une commission de coordination et de contrôle dont le rôle 
est de définir et de contrôler les programmes d’action commune 
et d'intervention de l’organisation Saharienne ; 


20 Un comité technique de direction chargé de suivre l'exé- 
cution de ces programmes; 


3 Un délégué général responsable de l'exécution de ces pro- 
grammes. 


Art. 6. — La commission de coordination et de contrôle est comp6- 
sée par moitié de représentants des populations des régions saha- 
riennes et par moitié de représentants des assemblées constitu- 
tionnelles de la République. 

Ses membres sont désignés pour une durée de cinq ans de la 
facon suivante: 

1° Seize représentants des populations des régions sahariennes 
élus par les assemblées locales; 

Six membres représentant les populations de la Mauritanie; 

Sept membres représentant les populations des zones sahariennes 
de l'Algérie; 

é 2» membre représentant les populations des zones sahariennpes du 

oudan ; . 

‘ Un, membre représentant les populations des zones sahariennes 

u Miger; 

F «| + ons représentant les populations des zones sahariennes 

u cnaa. . . 

2° Seize représentants des assemblées constitutionnelles : 

Huit députés, dont quatre désignés par la commission des terri- 
toires d'outre-mer, deux par la commission de l'intérieur, un par 
la commission des finances, et un par la commission de la gro- 
duction industrielle: 








j- 
ir 
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Projet de loi n° 2762: 
Quatre sénateurs désignés par le Conseil de la République: 
Deux conseillers désignés par l'Assemblée de l’Union française ; 
Deux conseillers désignés par le Conseil économique. 
La commission de coordination et de contrôle tient une session 
annuelle. 


Elle élit son président et établit son règlement. 
Le délégué général de l'O. C. R. S. assiste aux séances. 


La commission discute et sdopte le rapport général publié chaque 
année par le comité de directicn, qui comporte notamment un 
compte rendu d'aclivité, une description de la situation financière 
el un état prévisionnel des dépenses et des recettes. 

Elie adresse ses recommandations au cumité de direction. 


Art. 7. — Le comité de direction, présidé par le délégué général, 
comprend, outre l'officier général désigné à l’article 11: 


4o Six membres nommés r décret en conseil des ministres, 
choisis au sein du censeil d'administration du bureau industriel 
africain : 

Un représentant du ministre de la France d'outre-mer; 

Un représentant du ministre des finances; 

Un représentant du minisire chargé des aflaires algériennes; 

Un représentant du ministre des aflaires étrangèes ; 

Deux membres proposés par le conseil d'administration, dont un 
seprésentant le bureau de recherches de pétroie; 

o Six membres désignés par la commission de coordination et 
de contrôle dont trois choisis parmi les représentants des régions 
sahariennes. 

I se réunit sur convocation du délégué général ou à la demande 
de sept de ses membres, en tout cas au moins une fois tous les 
deux mnis. 

I! présente un rapport annuel sur l’activité de l'organisation. 


Le délégué général assure l'exécution des décisions du comité 
pendant les intervalles entre ses réunions. 


Art. 8. — L'O. C. KR. S. a la personnalité morale et l'autonomie 
financière. Elle dispose d’un budget de fonctionnement rattaché à 
la présidence du conseil. 

Art. 9. — Le développement économique du Sahara bénéficiera de 
l'assistance technique et financière métropolitaine. Cette assistance 
sera mise en œuvre par l'intermédiaire du bureau industriel africain 
dont les staiuts seront modifiés par décrets. 

L'alinéa 4 de l’article 17 de la loi du 5 janvier 1952 ne s’'appiique 
pas aux activités de l'O. C. R.S. 

L'O. C. R. S. pourra faire appel à la caisse centrale de la France 
d'outre-mer dans les conditions prévues par la loi n° 46-860 du 
30 avril 1946, et par les décrets subséquents. 


Pour le compte de l'O. C. R. S. le délégué général peut négocier, 
sous réserve de l'approbation du Gouvernement, avec les organismes 
internationaux et étrangers une aide financière sous forme de prêt 
ou de participations dans les entreprises sahariennes. 

Les ressources de l’0. C. R. S. provenant de ses opérations seront 
exonérés de tous impôts. 


Art. 10. — Les lois et décrets se rapportant aux questions visés à 
l'article 4 deviennent obligatoires huit jours après leur pubiication 
au Journal officwel de la République française. Pour l'ex‘cution de 
ces lois et décrets, le dé'égué général prend des arrêtés qui sont 
publiés au Bulletin officiel de l'O. C. R.S. 

Le délégué général corespondant avec le Gouvernement dont il 
recoil les instructions. 

Il assure l'exécution des missions confiées à l'O. C. R. S. qu'il 
représente dans tous les actes de la vie civile. Il prononce les aflec- 
fations à tous les emplois civils à l’intérieur du périmètre saharien 
défini à l’article 2. 

A cet effet, les pouvoirs actuellement exercés par le gouverneur 
général de l'Algérie et par les hauts-commissaires et gou\erneurs de 
à occidentale et de l'Afrique équatoriale française lui sont 

voius. 

Art. 11. — Le délégué général est responsable de la défense et du 
maintien de l’ordre dans les régions sahariennes définies à l’article 2. 

Le commandement et l'emploi des lroupes terrestres et aériennes 
stalionnées dans ces régions sont conflés à un officier général qui 
assiste le délégué général pour la défense et le maintien de l'ordre. 


Art. 42, — Le Gouvernement est autorisé à passer des conventions 
avec les Etats limitrophes qui accepteraient les objectifs de l'O. C. 
R. S. et souhaitcraient s'associer d'une manière permanente à ses 
travaux. Ces conventions fixeront les conditions de l'a-sociation. 
Elles pourront prévoir une représentation de ces Etals au sein de 
l'organisation. ÉËlles pourront également étendre tout ou partie des 
compélences de l'O. ë R. S. à certaines régions dépendant de l'auto- 
rité de ces Etats. ; 

Art. 13. — Des décrets fixeront les modalités d'application de la 
présente loi. \ 

Toutes dispositions contraires à la présente Joi sont abrogées. 


Jo 





Texte de la commission : 

Quatre sénateurs; 

Deux conseillers de l'Assemblée de l'Union française; 

Deux conseillers du Conseil économique. 

La commission de coordination et de @eontrôûle tient deux sessions 
annuelles et s’il y a lieu des sessions extraordinaires, à la requête 
d'au moins la moitié de ses membres ou sur la demande du délégué 
général. 

Elle élit son président et établit un règlement. 

Elle dispose d'un secrétariat propre. 

File élit une délégation permanente de sept membres. 

Le délégué général assiste aux séances de la commission de 
courdination et de cuntrôle et aux séances de la délégation per- 
manente. 

La commission discute et adopte les programmes d'activité et les 
rapports qui lui sont soumis par le délégué général. 

Elle discute et adopte le budget de fonctionnement et les pro- 
grammes d'investissements. Elle examine chaque année l'élat des 
ressources et les comptes de gestion de l’orzanisation. 

La déKgalion permanente a pour-objet de suivre l'élaboration 
et l'application des programmes d'aclion commune et d'interven- 
tion de l'organisation 

art. 7. — Le comité technique de direction, présidé par le déié- 
gué général, comprend douze membres nommés par décret en 
conseil des ministres : 

4° Six représentants des administrations: 

Deux représentants du ministre de la France d'outre-mer; 

Deux représentants du ministre chargé de l'Algérie; 

Un représentant du ministre des finances; 

Un représentant du ministre chargé des affaires économiques. 





% Six membres choisis en raison de leur compétence au sein 
des organismes qualifiés et notamment du bureau industriel africain, 
du bureau de recherches de pétrole, du bureau mimier de la France 
d'outre-mer, du bureau de recherches minières de l'Algérie et du 
commissariat à l'énergie atomique. 

Le comité technique de direction assiste le délégué général dans 
l'élaboration et l'exécution des programmes d'action et d'interven- 
tion de l’orgeuisation commune. 

Art. 7 bus, - Le délégué général est nommé gar décret en conseil 
des ministres, 

IL assure l'exécution des missions confiées à l'organisation com- 
mune des régions saharennes qu'il représente dans tous les actes 
de la vie civile. 

Art. 8. — (Conforme.) 


Art. 9. — L'organisation commune des régions sahariennes béné- 
ficiera de l'assistance technique et financière métropolitaine. Ceite 
assistance sera mise en œuvre, notamment par l'intermédiaire du 
bureau industriel africain, du bureau des recherches de pétrole, du 
bureau minier de la Hrance d'outre-mer du bureau de recherches 
minières de l'Algérie et du commissariat à l'énergie atomique. 

Dans la mesure où l’organisation commune des régiuns sahariennes 
fait appel à ces organismes, leurs zones gographiques d'action peu- 
vent s'étendre à celles de l'organisation. 

L'organisation commune des régtons sahariennes pourra faire appel 
à la caisse centrale de la France d'outre-mer, : 

Pour le compte de l'organisation commune des régions sahariennes 
le délégué général peut négocier, après accord de la commission de 
coordination èt de contrôle, et sons réserve de l'approbation du Gou- 
vernement, avec les organismes internationaux et étrangers une aÿle 
financière sous forme de prèls ou de participations dans les entre- 
prises sahariennes. 


Art. 10, — Disjoint. 


Art. 11. Disjoint. 


Art. 12. — Avec l'accord préalable de la commission de coordinsæ 
lion et de contrôle, ie Gouvernement est aulorisé à passer des 
conventions avec les Etats qui accepleraient les objectifs de l'orga- 
nisation commune des régions sahariennes et souhaiteraient s'asso- 
cier d'une manière permanente à ses travaux. Ces conventions de- 
yront être soumises à la ratification du Parlement. 


Art. 13 — Des &erels pris en la forme de règlement d'adminis- 
LS ut publique fixeront les modalités d'application üe la présente 


Toutes disposilions contraires à la présente loi sont abroges. 
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Conclusions. 


Volre commission ne prétend pas avoir résolu un aussi vaste et 
difficile problème en modifiant ou amputant certains articles du 
projet de loi initial. 

Je me suis expliqué à ce sujet. Nous laissons au Gouvernement et 
à l’Assembite la possibilité de reprendre telle parlie du projet en vue 
de l'améliorer, Je souhaile cependant que l’un veuille bien retenir 
l'esprit qui nous anima. 

L'O. C. R. S$., c'est un fait, si l'on n'y apporte pas sciemment des 
entraves, peul être le premier maillon d’une nouvelle chaine de 
grandeur française, Aussi, ne vous échappera-t-il pas que cet orga- 
hisme doit avoir entre les mains pour le compte de la France, de 
puissants moyens et être notamment chargé des communications 
avec le contrôle absolu des routes, chemins de fer et avoir surtout la 
haute main sur les pipes-lines, , 

L'infrastruclure saharienne dans le sens le plus large du terme 
demeure une garantie essentielle, pouvant se compléter par des parii- 
cipalions igporlantes pour le comple de l'Etat dans les sociétés à 
créer. 

Enfin, la grande crainte un peu partout répandue concerne le 
pétrole. 

Les sollises les plus évidentes ont été dites, mais si l’on retient 
des propos plus sérieux, il reste cerlain que la France doit être vigi- 
lanle sur ce point, D'immenses capitaux seront nécessaires pour 
meltre en valeur le Sahara qu'il s'agisse de pétrole ou de lout autre 
chose, La France seule n'y pourra suflire, Mais nous ne saurions 
souffrir de voir notre pays mis à nouveau en coupe réglée, même 
sous une forme nouvelle, Sur ce lerrain d'intérêts, il n'y à pas 
d'amis, tächons d'être un peu réalistes, 

Nous entendons bien qu'il s'agira dans un temps sans doute rapide 
de moyens financiers internationaux, mais nous pensons aussi qu’u- 
ne conslante majorilé francaise doit s'affirmer. 

Nous avons connu il n'y à pas si longtemps les actions privi'égites 
dans les sociétés, c'est un moyen parfaitement valable qui peut être 
remis en vigueur pour l'exploitation du Sahara. 

Comme je le disais au début de cet exposé, le projet gouverne- 
mental reprend dans ses grandes lignes la proposition Alduy et n'in- 
nove que sur un point, ;2 délégué général. Mais, son rôle doit être 
défini plus exactement 

L'Assemblée nationale apportera, sans doute, d'autres améliora- 
tions, afin qu'un ensemble cohérent et efficace sorte de nos délibé- 
ralions. 

Nous serons enfin certainement nombreux à renouveler nos félisi- 
talions à ceux de nos collègues dont l'action inlassable et clairvoyan- 
te a enfin permis d'aborder ce probièine si important et au Gouyer- 
nement qui à déposé ce projet. 

Nous savons combien le président Guy Mollet a appuyé de sa 
haute auloriké notre collègue Houphouet-Boigny qui à pu, à travers 
Ge nombreuses difficultés, faire aboutir de façon si remarquable les 
études qu'il a dirigees. 

L'intérêt que vous portez à l'affaire saharienne, la personnalité des 
divers parlementaires qui l'ont étudite plus spécialement, la conju- 
gaison des efforts d'un représentant du Pas-de-Calais et d'un repré- 
sentant de la Côte-d'Ivoire montrent bien que ce projet poursuit le 
noble but de resserrer les liens qui unissent tant de peuples divers, 
au delà des distancee et des frontières, 

En un mot, quelles que soient les difficultés, les pièges ou les 
procédés employés à notre égard, nous les surmonterons ou les 
déjouerons si toujours nous pensons à la France et à notre mission 
dans tous ces territoires africains où la confiance en nous demeure 
entière. 

En conséquence, votre cammission des terriloires d'outre-mer vos 
demande d'adopier le projel de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


créant une organisalion commune des régions sahariennes. 


Art. fer, — ]l est créé sous le nom d° « Organisation commyne des 
régions Sahariennes » un établissement publie dont l'objet est la 
huise en valeur et l'expansion économique des zones sahariennes 
de la Répubiique française ainsi que l'élévetion du niveau de vie 
de leurs populations, 

Art. 2, — Les compétences reconnues à l'organisation commune 
des régitnhs sahariemnes s'étendent aux zones suivantes réparties 
entre l'Algérie, le Niger et le Tchad: 

La communauté mixte et l'annexe de Colomb-Béchar: la partie de 
l'annexe de Geryville située au Nord des monts des Ksours; Îles 
communes indigénes et les annexes de la Saoura, du Gourara, du 
Toual et de Tindouf; la partie saharienne des cercles de Goundam, 
de Tombouctou et de Gao; 

Les communes indigènes et les annexes de Gardhaïa. El Goléa et 
Ouurgla; la partie Sud de l'annexe d'El-Oued; les communes indi- 
gènes et annexes du Tidikelt, des Ajjers et du Hoggar; 

La partie Nord des cercles de Tahoua et d'Agadès comprenant la 
totalité de la subdivision de Bilma; Ja région du Borkou Ennedi 
Tibesti 

Les limites seront précisées par décret après consultation des ter- 
rlloires intéressés, 

L'organisation commune des régions sahariennes est habilitée, 
après accord du Gouvernement, à Passer avec les territoires Jimi- 
trophes des conventions à caractère technique et financier, desti- 
nées à permettre le développement de zones d'intérêt économique 
comimuI. 





Art. 3. — L'organisation commune des régions sahariennes a pour 
mission : 

1° De promouvoir toute mesure propre à améliorer le niveau de 
vie des populations; ur 

2e D'élablir et de mettre en œuvre les programmes généraux de 
mise en valeur, principalement dans les domaines énergétique, 
minier, hydraulique, industriel et agricole, 

30 D'établir et de mettre en œuvre un plan d'infrastructure (trans- 
ports, communications et puints d'eau) en fonction de ces pro- 
grammes ; - 

4» De susciter l'installation d'industries extractives et de transfor- 
mation et de créer, lorsque les conditions le permettront, des ensem- 
bles industriels intégrés. 

Art. 4. — Dans les zones définies à l’article 2 et nonobstant 
toutes dispositions législatives en vigueur, des mesures spéciales 
peuvent éfre édictées, après avis de la commission de coordination 
et de contrôle pen à l’article 5, par décret en conseil des minis- 
tres, pris sur Île rapport, selon le cas, du ministre de la France 
À ému ou du ministre chargé de l'Algérie, après avis du conseil 
d'Etat. 

Ces mesures concernant la mise en valeur économique ainsi 
que la création et le fonctionnement d’ensembles industriels pour- 
ront s'appliquer aux régimes donanial, foncier, agricole, minier et 
hydraulique, à l'immigration, aux transports et aux communica- 
+ vie au régime des sociétés, des investissements et à leur fisca- 
ne, 

Dans les mêmes formes, il pourra être institué un régime fiscal 
pee de longue durée au bénéfice des entreprises dont la 
création, l'équipement ou l'extension aurait une importance parti- 
culière. 

mi 5. — L'organisation commune des régions sahariennes com- 
prend: | 

1o Une commission de coordination et de contrôle dont le rôle 
est de définir et de contrôler les programmes d'action commune el 
d'intervention de l'organisation saharienne ; 

2° Un comité technique de direction chargé de suivre l'exécution 
de ces programmes; 


3 Un délégué général responsable de l'exécution de ces pro: 
grammes. 
Art. 6. — La commission de coordination et de contrôle est com- 


posée par moilié de représentants des populations des régions saha- 
riennes et par moitié de représentants des assemblées constitu- 
tionnelles de la République. 

Ses Imembres sont désignés pour une durée de cinq ans de la façon 
suivante : 

1° Seize représentants des populations des régions sahariennes 
élus par les assemblées locales: 

six membres représentant la population de la Mauritanie; 

F nest représentant les populations des zones sahariennes 

e l'Algérie; 

Un membre représentant les populations des zones sahariennes 
du Soudan; 

F É membre représentant les populations des zones sahariennes 

u Niger; 

à ve pèee représentant les populations des zones sahariennes 

u Tchad. 

2o Seize représentants des assemblées constitutionnelles: 

Huit députés, dont quatre désignés par la commission des terri- 
foires d'’oulre-mer, deux par la commission de l'intérieur, un par 
la commission des finances et un par la commission de la produc- 
tion industrielle ; 

Quatre sénateurs; 

Deux conseillers de l'assemblée de l'Union française; 

Deux conseillers du Conseil économique. 

La cormimission de coordination et de contrôle tient deux sessions 
annuelles et s'il y a lieu des sessions extraordinaires, à la requête 
que ”" ii la moitié de ses membres ou sur la demande du délégué 
énéral. 

k Elle élit son président et établit son règlement, 

Elle dispose d'un secrétariat propre. 

Elle élit une délégation permanente de sept membres. 

Le délégné général assiste aux séances de la commission de 
ho gp et de contrôle et aux séances de I délégation per- 
manenle. 

La commission discute et adopte les programmes d'activité et les 
di “# qui lui sont soumis par le délégué général. 

cle discute et adopte le budget de fonctionnement et les pro- 
grammes d'investissements, Elle examine chaque année l'état des 
ressources et les comptes de gestion de l'organisation. 

La délégalion permanente à pour objet de suivre l'élaboration 
et l'application des programmes d'action commune et d'interven- 
tien de l'organisation. 

Art. 7, — Le comilé technique de direction présidé par le délégué 
général comprend douze membres nommés par décret en conseil 
des ministres : 

4e Six représentants des administrations; 

Deux représentants du ministre de la France d'outre-mer; 

Deux représentants du ministre chargé de l'Algérie; 

Un représentants du ministre des finances; 

Un représentant du ministre chargé des affaires économiqués; 

2o Six membres choisis en ‘raison de leur’ compétence au sein 
des organismes qualifiés et notamment du bureau industrie] afri- 
cain, du bureau de recherches de pétrole, du bureau minier de la 
France d'outre-mer, du bureau de recherches minières de l'Algé- 
riè et du commissariat à l'énergie atomique. 

Le comité technique de direction assiste le délégné général dans 
l'élaboration et lexécution des programmes d'action et d'inter- 
vention de l’organisation commune. 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 993 





Art. 8. — Le délégué général est nommé par décret en conseil 
des wministres. 

ll assure l'exécution des missions confiées à l'organisation com- 
muneé des régions sahariennes qu'il représente dans tous les actes 
de la vié civue. 

Art. 9. — L'organisation commune des régions sahariennes a Ja 
personnalité morale et Fautonomie financière. Ele dispose d'un 
budget de 'fenctionnement rattaché à là présidence du conseil. 


Art. 10. — L'organisation coramune des régions sahariennes béné- 
ficicra de l'assistance technique et financière métropolitaine. Celte 
assistance Sera mise en œuvre, notamment par l'intermédiaire du 
bureau industriel africain, du bureau de recherches de pétrole, du 
bureau minier de la France d'outre-mer, du bureau de recherches 
uinières de l'Algérie et du Commissariat à l'énergie atomique. 

Dans la mesure où l'organisalion commune des régions saharien- 
nes fait appel à ces organismes, leurs zones géographiques d'action 
peuvent s'étendre à celles de l'organisation, 

L'organisation commune des régions sahariennes pourra faire appel 
à la caisse centrale de la France d'outre-mer. 

Pour le compte de l'éerganisation commune des régions saha- 
rieunes le dé'égué général peut négocier, après accord de la com- 
mission de coordination et de contrûie, et sous réserve de l'appro- 
bation du Gouvernement, avec les organisines internationaux et 
étrangers une aide financière sous forme de prèls ou de partici- 
pations dans les entreprises sahariennes. 

Art. 11. — Avec l'accord préalable de la commission de caordi- 
nalion et de contrôle, le Gouvernement est autorisé à passer des 
conventions avec les Etats qui accepteraient les objectifs de l'orga- 
nisalion commune des régions sahariennes et souhaiteraient s'asso- 
cier d'une manière permanente à ses travaux. Ces conventions 
devront être soumises à a ratification du flarlement. 

Art. 42. — Des décrets pris en la forme de règlement d'adminis- 
traiion publique fixeront les modalités d'application de la présente 
loi. 

Toutes dispositions contraires à la présente loi sont abrogées. 


ANNEXE N° 3508 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 11 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à faire bénéficier de l'amnistie, les 
rappelés et jeuncs gens du contingent avant parliciné aux opé- 
ralions de pacificalion en Afrique du Nord, présentée par M, badie, 
député. — (Renvoyce à la commission de la justice et de légis- 
lation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le texte proposé a pour but de faire béné- 
ficier d'une mesure de faveur ceux qui ont été rappelés, qui ont 
accompli leur devoir de citoyen et de soldat en Afrique du Nord 
et qui sont exposés, pour des fautes mineures commises antéricure- 
ment par eux, à comparaitre devant une juridiction pénale. 

Ce texte vise uniquement ceux qui, avant l'acte qui ieur est 
reproché, n'ont pas subi de condamnation pour un motif semblable. 

ul ne méconnait les dangers et les souffrances qui ont été le 
lot de ceux qui ont abandonné leur foyer, leur ferme, leurs parents, 
leur situation pour répondre à l'appel du pays. 

Pour beaucoup d'entre eux, le retour posera des problèmes 
pénibles, car en dépit de la volonté et des efforts des hommes, 
l'éloignement et l'absence modifient les situations, les sentiments, 
les élats d'esprit. 

Ils risquent d'être, Hs seront, eux et les leurs, victimes de la 
{Miche que leur pays leur a imposée et qu'ils ont accepté de remplir, 
dans des conditions auxquelles on se doit de rendre hommage. 

Il serait cruet et, à certains égards quasi odieux d'ajouter aux 
soucis, aux désillusions, aux amertunes qui auront bien vite estcmpé 
la joie de leur retour, Ceux qu'entraineraient des poursuites pénales. 

Les jeunes hommes et leurs familles auront assez de peine à 
reprende leur vie brusquement inlerrompue et à effacer les consé- 
quences de leur absence et de leur éloignement, pour que la société 
refuse de faire un geste de bienveillance et de pardon envers des 
hommes qui, antérieurement à la faute mineure commise par eux, 
L'ont cessé de se conduire de manière irréprochable. 

C'est ce geste que nous demandons au Parlement d'accomplir en 
donnant force de loi à la proposition suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fee, — Sont amnistiés les faits et les actes accomplis par 
les rappetés antérieurement à la date de leur rappel sous les dra- 
peaux, qualifiés par la loi pénale de contraventions ou de délits et 
punis de peines de simple police ou des peines correctionnelles, 
d'amendes ou d'emprisonnements. 

Art. 2, — Cette mesure de grâce s’appliquera mniquement à ceux 
qui, précédemment, pour des faits et des actes de méme qualifica- 


lion, n'ont pas été condamnés ou ont été frappés d'une peine avec 
sursis. 


art. 3. — Les disposilions de la présente loi ne feront pas échec 
à l'exercice des actions civiles tendant à obtenir réparalion du 
préjudice causé. 


ment 
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PROPOSITION DE LOI tendant à appliquer le taux général de ta 
taxe locale aux affaires réalisées par les exploitants de restauranis 
et les cxploilanis d'hôtels dont les élablissements nenirent pas 
dans la catégorie des établissements de luxe et qui sont actuel- 
lement soumises au taux majoré de 8,50 p. 100, présentée par 
MM. Virgi'e Barel, André Mefcier (Oise), Mme  Rabaté, 
Mile Rurmesu, Mme Estarhyx, MM. Mora, Lamps, Gosnat, Lespinn, 
Védrines, Mudry et les membres du groupe communiste, députés, 
— (Renvoyée à la conumission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le groupe communiste s'est toujours élev8& 
contre les taxes indirectes qui constituent un facteur de vie chère, 


Dans sa proposilion de loi n° 576, déposée le 17 février 1956, et 
tendant à réaliser plus de justice fiscale en faisant payer les riches, 
il à envisagé: 

a) L'institution d'un vérilable impôt général et progressif unique 
sur le revenu global des personnes physiques: 

b) La transformation de l'impôt sur les sociétés en un impôt pro 
gressif applicable aux profits réels des sociétés: 

€) L'instüitulion d'un impôt annuel et progressif sur les fortunes 
supérieures à 20 millions de francs; 

d) La suppression de toules les taxes sur le chiffre d'affaires # 
compris jies taxes locales et leur remplacement par une taxe umique 
globale à la production au taux de 10 p. 400 sur les ventes effectuées 
par les seuls producteurs ou fabricants sans aucune déduction en 
ce qui concerne les biens d'investissement, 

C'est dire que le groupe communiste estime qu'une réforme 
démocratique de la fiscalité française devrait tendre à une imposi- 
tion progressive des revenus et de la fortune et à une réduction sen 
sible des impôts de con-ommation. 


Or, les décrets du 20 avril 495, pris dans leur ensemble, sont loin 
de répondre à cette préoccupation. C'est ainsi que le décret ne 45-165 
portant réforme des taxes sur le chiftre d'affaires, s'il a ramené à 
trois le nombre des impôts existants: la taxe sur la valeur ajoutée, 
la taxe sur les preslations de service et la taxe locale, a porté le 
taux de la taxe sur la valeur ajoutée à 19,50 p. 100 et celui de la 
taxe sur les transactions à 8,50 p. 100. Enfin, il fixa le taux de la 
taxe locale à 2,65 p. 100 avec possibilité pour les conseils généraux 
de décider une surlaxe de 010 p. 100, perçue au profit des départe- 
ments. En outre, il institua un taux majoré, 8,50 p. 14%, appli able 
aux aflaires réalisées par les entreprises de spectacles passibles de 
l'impot sur les spoctadies, celles réalisées par les personnes vendant 
à consommer sur place ou assurant la fournilure du logement en 
meublé ou en garni, ainsi que les prestations de service de toute 
nature se rapportant normalement à ces alaires et réalistes par 
ces mêmes personnes. 

Ainsi, les affaires réalisées par les exploilants de restaurants et 
d'hôtels devenaient passibles de la taxe locale au taux de 8,50 p. 100, 

Or, celte taxe, récupérable sur le client, constitue un élément du 
prix élevé des locations des chambres meublées qu'en raison de 
la crise du logement de nombreux ménages sant contraints d'occuper, 

D'autre part, elle nuit an dévelappement du tourisme, présente- 
ment fort menacé par les restrictions de carburant conséculives à 
la guerre d'Egypte. 

Il paraît donc opportun, en attendant une véritable réforme deg 
finances locales, que des mesures soient prises pour atténuer Île 
wids des taxes indirectes frappant les exploitants de restaurants et 
Ls exploitants d'hôtels, classés ou non, à la seule exception des 
établissements de luxe. 


L'objet de la présente proposition de loi est donc de soumettre 
au taux général de la taxe locale (2,65 ou 2,75 p. 100) les affaires 
réalisées par les personnes précitées, actuellement imposables au 
taux de 8,50 p. 100. Cette réduction devrait entrainer une baisse 
correspondante du prix de location des chambres et du prix des 
repas. 


En conséquence, nous vous demandons, mesdames, messieurs, de 
bien vouloir adopler la proposition de loi suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — Le premier paragraphe de l'article 9 du décret ne 355-485 
du 50 avril 1955 est modifié comme suit: 


L — Le taux de la taxe locale est fixé à 2,65 p. 100. Toutefois: 

A. — Le taux est porté à 8,50 p. 100 en ce qui concerne: 

a) Les affaires visées à l'article 8, 4 ci-dessus, à l'exception de 
celles réalisées par les personnes imposables à la contribution des 
palentes sous la dénomination générale d'exploilants de restaurants 
el d'exploitants d'hôtels, classés ou non, et dont les établissements 
n'entrent pas dans la catégorie des établissements de Inxe; 

b) Les affaires qui bénéficient d'une exonération prévue à l'arti- 
cle 271 du code général des impôts. 

B. — Les dispositions de l'article 1562 du code général des impôts 
sont applicables dans les mémes conditions à la taxe locale, 
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Art. 2, — La réduction du taux de la taxe Jocale, ‘prévue à 
l'article fer de la présente loi, devra obligatoirement se traduire par 
une baisse correspondante des prix de location ou des prix des 
repas, selon la nalure des établissements en cause. 

Art. 3, — Un décret du ministre des affaires économiques et finan- 
cières et du ministre de l'intérieur, déterminera les conditions 
d'application de la présente loi et, notamment, les conditions dans 
lesquelles seront fournies aux collectivités locales les ressources 
compensaloires des pertes de recettes résultant de l'application de la 
présente Joi. 





ANNEXE N°3510 





{Session onlinaire de 1956-1957. — Séance du 31 décembre 1956.) 


DECRET n° 56-1249 du 10 décembre 1956 pris en. application des arti- 
cles 4 et 5 de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, déposé sur le bureau 
de l’Assemblée nationale pour être soumis à l'examen du Parle- 
ment dans les condilions prévues à l’article 1° de la loi susvisée, 
instiluant un régime spécial concernant les réserves constituées 
par les entreprises métlropolilaines pour investissements dans les 
lerriloires d'outre-mer, au Cameroun et dans la République auto- 
none du Togo, présenté au nom de M. Guy Mollet, président du 
conseil des iministres, par M. Gaston Detfferre, ministre de la France 
d'outre-mer, el par M, Paul Ramadier, ministre des affaires écono- 
miques el financières, — (Renvoyée à la commission des territoires 
d'outre-mer.) 

RAPPORT 


L'effort d'équipement consenti depuis 1946 par la métropole dans 
les terriloires d'outre-mer ne portera entièrement ses fruils que si 
l'apport de la puissance publique est complété par d'importantes 
réalisations privées. 

Or, jusqu'à une date récente, l'initiative privée n’a répondu qu'assez 
ag oc aux efforls entrepris sur le plan public et laisse encore 
rop Souvent à FElat où à ses émanations des initiatives et des 
responsabilités qui ne sont pas de sa compétence nalurei:le. 

Pour porter remède à celle situation et assurer le relais des fonds 
piwblics par des capitaux privés, il paraît opportun d'accorder à ceux- 
ci des avantages particuliers qui les incitent à s'investir outre-mer. 

Dans cet esprit, le présent décret donne aux entreprises qui cons- 
üilueront, après détermination du bénéfice imposable, des réserves 
destinées à des investissements dans les terriloires d'outre-mer, au 
Cameroun et au Togo, la possibilité de demander à l'Elat la mise 
à leur disposition d'une somme égale au montant des impôts qu'elles 
auront versés au titre de ces réserves, 

Une commission désignée par le ministre des affaires économiques 
et financières el le ministre de la France d'outre-mer examinera les 
demandes des entreprises et autorisera la conslitution des réserves. 
Un arrèlé conjoint des deux ministres fixera les conditions dans 
lesquelles les sommes vérsées au titre des impôts sur ces réserves 
seront mises à la disposition des entreprises. 

Le décret fixe la procédure de demande d'autorisation et celle de 
la mise à disposition des fonds qui sera assurée par la caisse cen- 
trale de la France d'outre-mer, agissant pour le compte de l'Etat. 

Il prévoit, en outre, un cerlain nombre de dispositions destinées 
à s'assurer du bon emplai des fonds et de la suffisante stabilité des 
Waiveslissements envisagés 


DECRET 
Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du ministre 
des aflaires économiques et financières. 


DEV VERS ENS CNT ee 5 CLS LECLERC ES 
Décrèle : 
Art. fer, — Les entreprises industrielles, commerciales ou agricoles, 


soumises en France métropolitaine: 

Soit à la taxe proportionnelle frappant les bénéfices industriels et 
commerciaux et les bénéfices des exploilalions agricoles; 

Soit à l'impôt sur les sociétés, 
peuvent con-tiluer, après détermination du bénéfice imposable, des 
réserves spéciales destinées à des investissements de caractère pro- 
ductif dans Jes territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans la Répu- 
blique autonome du Togo 

TS À Les réserves spéciales sont constituées au môyen de béné- 
fices n'avan! encore reçu aucune affectation ou de bénéfices déja 
mis en reserve 

Art. 3. — La caisse centrale de la France d'outre-mer ouvrira dans 
ses écrilures un Compte qui recevra chaque année une somme ins- 
crite au badget général et égale au montant des versements effec- 
tués au titre de la taxe proportionnelle ou de l'impôt sur les sociélés 
ayant frappé les réserves spéciales prévues à l'article 1er, 

Les sommes versées à ce compte seront inscrites au nom de 
chacune des entreprises intéressées. 

Les entreprises qui rédiseront, dans les conditions fixées aux arti- 
cles suivants, des investissements dans les territoires d'outre-mer, au 
Cameroun et dans la République autonome du Togo, auront la faculté 
de demander Ja mise à leur disposition des sommes figurant à leur 
nom dans les écritures de la caisse centrale de la France d'outre-mer. 

Les fonds seront mis à leur disposition, sous forme sait de parti- 
cipation à un capital social, soit de dotation assortie d'une partici- 
palion aux bénélices, soit de prêts à moyen ou à long terme, dans 





des conditions fixées par arrêté conjoint du ministre. de la France 
d'outre-mer el du ministre des affaires économiques et. finmmeières. 

Art. 4. — La constilution des réserves spéciales pour inveslisse- 
ments outre-mer doit être justifiée par la produelion d'un programme 
d'emp'oi dont je montant global devra être supérieur à cinquante 
millions de francs métropolilains. 

Ce programme sera soumis à une commission d'agrément désignée 
par arrèlé conjoint du yministre de la France d'outre-mer et du 
iinistre des affaires économiques et financières. 

La commission d'agrément appréciera les éléments du programme 
et approuvera ou relusera d'approuver la constitution de réserves 
spéciales. 

Art. 5. — Les investissements de nature à justifier la constitution 
de réserves spéciales doivent concourir au développement écono- 
mique et social des terriloires. Ils sont exclusivement réalisés sous 
forme d investissements directs outre-mer ou de prêts à long terme 
ou de souscriptions à des actions ou de prises de parlicipalions dans 
des entreprises exerçant leur activité principale dans les territoires 
énumérés à l'article premier. 

Ils doivent êlre affectés à une ou plusieurs des opérations sui- 
vantes: 

Création ou développement d'établissement ou d'entreprises agri- 
coles, forestières, minières, industrielles, hôtelières, de transport, de 
conditionnement; 

Acquisition d'immeubles bâlis ou de terrains pour constructions, 
amélioration ou extension des jimmeutbies bâtis et constructions 
nécessaires à l'activité des établissements ou entreprises prévus à 
l'alinéa précédent, achat des matériels nécessaires à ces élab:isse- 
ments ou entreprises; 

Réalisalion des programmes d'équipement public ou d'opérations 
complémentaires de ces programmes; 

Acquisilion de terrains pour constructions destinées à l'habitation, 
construction de locaux d'habitation. 

Art. 6. — Le programme d'emploi doit étre réalisé, à compter du 
31 décembre de l’année de l'autorisalion, dans le délai de trois ans 
pour les investissements directs et de deux ans pour les prêts, sous- 
criptions ou participations; 

Toutefois, lorsque l'importance du programme le justifie, la possi- 
bilité de réalisalion par tranches successives ou l'octroi de délais 
prolongés peuvent être décidés par la commission d'agrément. 

Art. 7. — Les investissements prévus ci-dessus sont soumis par la 
commission d'agrément à des condilions de durée minimum. Pour 
les investissements consistant en prêts ou participations celte durée 
ne peut pas étre inférieure à cinq ans. 

Art. 8 — Les règles selon lesqueles le contrôle de l’exécution des 
programmes d'emploi sera exercé devront être prévues dans Îles 
conventions fixant les modalilés des concours financiers consentis par 
la caisse centrale de la France d'outre-mer pour le compte de l'Etat 
conformément à l’article 3 ci-dessus. 

Art, 9. — Au cas où les conditions de délai et de durée fixées aux 
arlicles 6 et 7 ne seraient pas respectées, les entreprises perdraient 
le bénéfice des dispositions de Farlicle 3. Les sommes déjà mises à 
leur disposition deviendraient immédiatement exigibles et la caisse 
centrale de la France d'outre-mer reverserait au Trésor les sommes 
ainsi recouvrées et celles qu'elle n'aurait pas encore mises à la dispo- 
silion des entreprises. 

Art. 40. — Des décrets pris en conseil d'Etat sur le rapport du 
ministre de la France d'outre-mer et du ministre des affaires eétono- 
miques et financières détermineront en tant que de besoin les moda- 
lités d'application du présent décret. 

Art, 41. — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre des 
aflaires économiques et financières sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera pubiié au 
Journal officiel de la République française. 


ANNEXE N°3511 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 11 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 15 de la loi du 
4 décembre 1913 réorganisant le crédit maritime mutuel, présente 
par MM. Chrislian Bonnet, Gavini, Gaborit, Tony Larue et Léver, 
députés, — (Renvoyée à la cominission de ja marine marchande 
et des pêches.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu de l’article 15, alinéa fer, de la loi 
du 4 décembre 1912, réorganisant le crédit maritime muluel, modifice 
notamment par les lois du 30 décembre 192% et du 13 décembre 19%, 
le montant des avances consenties par l'Etat aux caisses de cer‘dit 
maritime ne peut être supérieur à dix fois le montant du capital 
versé de ces caisses 

Celte règle de sauvegarde, dont le bien-fondé n'est pas en cau:r, 
a normalement conduii les caisses désireuses de conserver jntocle 
leur capacité d'emprunt, à exiger des bénéficiaires de prêts qu ils 
souscrivent auprès de l'organisme prêleur des paris sociales à 
concurrence du dixième du prêt qui leur est accordé 

L'activité des sociétés de crédit marilime s'accompagne done nalu- 
réellement de fréquentes augmentations de capital, qui ont un carae- 
tère précaire puisque les souscriptions sont remboursables des 
l'amortissement du prêt, et il est clair que de telles souscriptions 
ne sont, ni par leur objet, ni par leur destinalion, des apporis au 
sens ordinaire du terme, mais en fait de simples dépôts de garantie 

Or, la nécessité d'ineorporer ces dépôts au capital qui déroule des 
dispositions de l'article 19 précité de la loi du 4 décembre 1913, 
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n'est pas sans inconvénient; même dans le cadre d'une société à 
capital variable, c'est une procédure qui manque de souplesse, 

C'est pourquoi nous avons été amenés à envisager un système qui, 
tout en otfrant les mêmes sécurités au Trésor publie, simpliferait 
les conditions dé fonctionnement des caisses de crédit maritime. 
Con'ormément à ‘leur destination véritable, les dépôts des emprun- 
teurs figureraient désormais au passit d'un bilan sous une rubr.que 
« réserves de garanties », mais lé montant de ces téseries s'ajou- 
terait au capital pour l'application de la règle du un-dixième prévue 
à l'artifle 15 de la loi du 4 décembre 1912. 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. —  L'alinéa fer de l'article 15 de la loi du 
4 décembre 1913 révrganisant le crédit marilime mütuel est remplacé 
par les disposilions suivantes: 

« Le montant des avances prévues à l'article précédent ne peut 
être supérieur à dix fois la somme du capital versé ausmentée du 
montant des dépôls, effectués à titre de réserves de garantie par les 
Lénéliciaires de prèls conformément aux statuts des caisses. » 





ANNEXE N° 3512 


(Session ordinaire de 1956-1957 — Séance du 11 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes mesures pour pallier les restrictions de carburant 
et assurer, à l'avenir, la sécurité de nos approvisionnements, 
présentée par, MM. Legendre, Lalle, Boscary-Monsservin, Sourbet, 
Priou, Hénauit, Rociore, Pelleray, Laborbe, Eugène Pebellier, de 
Sesmaisons, Pierre Garet, Couinaud, Vassor, André Begouin, Jean 
Lefranc, Antoine Guitton, Jean Lainé, Maurice Georges, Anlier el 
Paquet, députés. — (Renvoyée à la commission de la production 
industrielle et de l'énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les restrictions actuellement imposées à 
l'économie francaise illustrent la précarité de nos approvisionne- 
ments en carburant liquides. Nos transports, notre industrie, notre 
agricullure motorisée peuvent être à tout moment paraiysés, 

Nous sommes tributaires du Moyen-Orient el de l'Amérique pour 
90 p. 100 de nos besoins. La première source n'esi plus sûre et les 
événements fisquent de Ja tarir; la seconde exige une contreparlie 
politique qui limite notre indépendance et des sacrilices financiers 
qui compromettent la solidité de notre monnaie, 

Cette vulnérabihté nous commande — sans convertir pour autant 
notre économie de temps de paix, en économie de temps de guerre 
— d'assurer, en permanence, au moins pour l'essentiel, l'indépen 
dance de nos approvisionnements en carburants liquides, L'essentiel, 
c'est-à-dire: les productions alimentaires (tracteurs agricoles) et les 
transporls de ravitaillement. 

De rérentes prospeetions, tant en France métropolilaine que dans 
nos terriloires d'outre-mer, nous laissent entrevoir, pour l'avenir, de 
brillantes perspectives. IL faut exploiter de toule urgence nos gise- 
ments d'hydrocarbure et y consacrer tous nos moyens. Mais les 
résullals sont pour demain el la pénurie est actuelle, 

Alors pourquoi ne pas utiliser la source d'énergie qui nous offre 
la terre de France: l'alcool! ? 

Cela exige que l'on rénonce à la conception fiscale, admise jus- 
qu'ici, à savoir: le meilleur carburant n'est pas celui dont on est sûr 
de disposer, quels que soient les évènements internalionaux, mais 
celui qui rapporte le plus d'impôts. 

Celle conception a conduit les Gouvernements à désorganier le 
marché de l’alcooi, à exporter à vil prix 6 millions d'hectolitres ces 
dernières années; 6 millions d'hectolitres qui nous font actuellement 
cruellement défaut. 

Rappelons les faits: 

De 19%1 à 1939, le service des alcools vendait, chaque année en 
moyenne, 2.000.000 d'hectolitres à la carburation:; 

En 1939, le contingent d'alcool de betterave était de 2.180.000 hec- 
tolitres ; 

Le premier plan d'équipement (plan Monnet), prévoyait l'exten- 
Sion de la culture betteravière à 429.000 hectares. De nombreuses 
distilleries avaient été construites pendant la guerre et les années 
qui suivirent, Lorsque le: potentiel agricole reprit sa puissance en 
4950, il fut évidemment produit plus d'alcool qu'avant-suerre. 

Les agriculteurs furent accusés de surproduction alors qu'ils avaient 
été encouragés dans cette voie. 

Après une exportation de 5 millions d'hectolitres sur les Etats 
Unis : 

Un décret-loi du 9 août 19533 ramenait le contingent d'alconl 6e 
betteraves à 2.300.000 hectolitres. Cet objectif devait êire alteint en 
plusieurs années; 

Un décret-loi du 13 novembre 1954 le réduisait pratiquement à 
1.558.000 hectolitres et prévoyait le payement de 8 milliards d'indem- 
nités aux 194 distilleries de betteraves qu'il contraignait à la ferme- 
ture. 

Dans le même temps qu'on tarissait la source on bradait les stocks. 

En décembre 1955, on passait avec les Etats-Unis un nouveau mar- 
ché d'exportation de 906.409 hectolitres d'alcool reclifié au prix de 
41,50 francs et 12,50 francs le litre rendu sur baleau. 
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Plus récemment on signait un contrat d'exportation de 30.000 hec- 
tolitres d'alcoo! à 17 franés le litre avee VU OR SK. S 

Quant on sait que l'alcool entre dans la composition du Carburant 
destiné aux engins Kléguidés” voila qui donne tout leur sel aux 
récents propos de M. Boulgarine ! 

Le Gouvernement à très jusfément mis un terme À l'exécutiag de 
ces contrats, mais une frac{o0n importante à déjà élé exportée. 

Quand ces contrats d'expoyiahon furent en voie d'exécution, on 
s'aperçcut que'les disponibiNtés! ne permellaient mme plus de ré- 
pondre aux besoins des utilisateurs habituels, 

C'est aiors que le Gouvernement décida de ramener de 1 million 
à 0.090 bectlolitres les quantités d'atcoal destinées à la préparation 
du super-carburant lernaire dont la demande allmt croissant 

Le super-lernaire laissait place au super-pétrolicr au moment précis 
où ce dernier allait manquer. 

C'était en juillet 196. 

En juillet 196, M. Nasser s'égnparait du canal de Suez 

La situation est done la simvinte: des disponibilités extrémement 
réduites: noe produchon THimitée interdisant, dans Fimmeidiat, Ia 
remise en vigueur des articles 558 et 379 du code géné'al des hnpôts 
faisant obligation aux importateurs d'hydrocarbures d'acquérir un 
certain pourcentage d'alcool. - 

IL semble par contre possible de consacrer à la distillation la 
quasitolalitf des mélasses des sucreries 

Le contingent d'alcoo! de mélasse est fix4 à 450.000 hectolitres. 
Outre la distillation et la levurere, ce sous-produit est ulihisé pour la 
préparation des aliments du bétail où même exporté, 

Notre révolle de céréales secondaires étant largement excé lentaire, 
nous pourrions, sans inconvénient, réduire le contingent de mélasse 
desliné à l'alimentation du bétail el le consacrer à la distillation. 

Nous avons, par ailleurs un marché d'exportalion de 121.00 tonnes 
vers les U, $S. A. L'annulation de la partie non exécutée, join'e à la 
réduction du chiffre de la consommation anitmma'e, permettrait d'obte 
hir 320.000 hectolilres d'alcool à 48 francs le litre 

IH nous semb'e enfin nécessaire de resiser dans les années à venir, 
la politique malthusienne pratiquée à l'égard de l'alcool, carburant 
national et de nous assurer un minimum de sécurité économique et 
d'indépendance politique. 


En conséquence, nous vous demandons de voler la proposition de 
résolution suivante. 


PROPOSITION DE RESOLITION 


L'Assemblée nationaie invile le Gouvernement à: 

1° S'opposer fermement à toute exportation d'alcool; 

20 Consacrer toutes les mélasses des sucreries disponibles el sans 
limilation de contingent, à la distillation; 

3e Donner toutes instructions au 3% plan d'équipement el de moder- 
nisation, qui envisage une réduction sensible de la cullure hbette- 
ravière dans jes années à venir, Celle orientation doit être modifiée, 

ïo Procéder à une relonte du régime économaqne de l'alcool et de 
l'organisme charge de sa gestion, en fonction de l'évolution de la 
situation internationale. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à la définition légale et À la pra- 
teclion de la fourrure ce! de la pelleterie, pré<entée par Mines Esta- 
chy, Marzin, MM. Alphonse Denis, Juge, Michel et les membres 
du groupe communiste, députés. — KRenvoyée à la commission 
des ailaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une circulaire datée du 17 mai 1954 (Journal 
ofliciel du 950 mai 195%), de M. le ministre de l'agriculture, prisé 
en application de Ja oi du #7 août 195, sur la répression des 
fraudes, à précisé que la dénomination « fourrure », de méine qua 
sa traduction en langue étrangère, ne peuvent étre utilisées que 
pour désigner la dépouille d'un animal garni de <es poils. Celle ci 
étant préparée au moyen d'un apprèt ou de tout autre procédé, afin 
d'en assurer la conservation, tout en preservant les poils y attenant, 

Certes, depuis la publicalion de cette cireulaire, l'utilisation abu- 
sive de la dénomination « fourrure » e-t moins fréquente, Cependant, 
on constate que ies noms de certains animaux, dont la dépouille 
est employée en fourrure, sont suivis de qualificalifs tels que 
« synthétique », par exemple. 

En réalité, dans de tels cas, les artivles de vêtements mis en 
vente ne sont que des produits d'unilation, des articles textiles, et 
ils ne peuvent prélendre à la qualification « fourrure ». 

Très souvent, dans un but publicitaire, les documents de vente 
de ces produits, mettent très en évidence le nom de l'animal a 
fourrure, et minimisent le plus possible l'importance du qualificatif 
l'accompagnant, ce qu cree des confusions fäclheuses dans l'esprit 
de l'acheleur. 

I importe donc qu'une protection légale plus complète, semblabie 
à celle existant pour la « soie » et le « cuir » (lois du 11 juillet 19% 
et du 26 juin 1%%5), soit accordée à la « fourrure », afin que cette 
dénominalion, ainsi que celle des animaux dont la dépouille est 
ulilisée en fourrure, soit réservée uniquement pour désigner des 
articles ‘onfectionnés à partir des dépouilles d'animaux 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons, mesdames et messieurs, de vouloir bien adopter. 











— 
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privée et publique; les renseignements que nous avons obtenus 
’ 'OSIT À nt ies suivants: 
TU ER 74 La fixation de l'horaire de travail n'est pas habituellement du 
Art. der, Il est interdit d'importer, de détenir en vue de la ressort du législateur, qui se borne en énéral à fixer les limites 


imettre en vente ou de vendre, soit sous le nom de 
« fourrure », soit sous celui de « pelleterie » ou sous toute déno- 
Ininalion comprenant lun de ces tèrmes ou leur traduction en 
langue étrangére, toutes matières ou produits ouvrés en découlant, 
présentant ou non l'aspect de la « fourrure » ou de la « pelleterie », 
qui ne sont pas le produit obtenu de la dépouiile d'un animal pré- 
parée au moyen d'un apprêt, où de tout autre procédé, destiné à 
en a-surer la conservation, tout en préservant les poils y attenant. 

Art, 2 — Les noms des animaux dont la dépouille est utilisée 
dans l'industrie de la fourrure et de la pelleterie, où leur traduction 
en langue étrangère, ne peuvent pas être employés dans la dénomi- 
hation des matières ou produits ouvrés présentant l'aspect de la 
fourrure où de la pellelerie, lorsque ces matières ou produits ouvrés 
pe sont pas le produit obtenu de la dépouille d'un animal, préparée 
au moyen d'un apprét, ou de tout autre procédé, destiné à en 
assurer la conservation, tout en préservant les poils y attenant. 

art. 3 Les dispositions qui précèdent ne font pas obstacle à la 
faculté pour les exportateurs d'utiliser, pour leurs envois à desti- 
nation de l'étranger, toute appellation légalement adniise dans les 
pays deslinalaires 

Art, ! Un règlement d'administration publique fixera les condi- 
tions d'application de la présente loi. 

Art, 5. — Indépendamment des peines correctionnelles fixées par 
Ja loi du fer août 1905, en eas de tromperie ou de tentative de 
tromperie, seront punis des peines portées à l'article 143 de ladite 
loi, ceux qui contreviendront aux dispositions de la présente loi, ou 
à celles du réglement prévu pour son application. 


vente, de 


' 
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FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à promouvoir loules mesures susceplibles de favoriser l’établis- 
sement d'horaires de travail plus rationnels dans les administra- 
tions publiques v! le: entreprises privées, présentée par M. Pierre 
Ferrand, député, — Renvoyée à la commission du travail el de la 
sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la régie autonome des transports parisiens, 
avec le concours de Finstitut français d'opinion publique, a fail 
exécuter au printemps dernier une enquêle auprès des Parisiens 


pour s'informer de leurs habitudes, de leurs jugements sur le métro 
et l'autobus, des améliorations qu'ils attendent, et d'une manière 
plus générale de leur opinion sur les problèmes posés par la 
circulation, 

Pour le faire, 25 enquêteurs ont pendant cinq semaines interrogé 
2,564 habitants de lagglomération parisienne, jugés parfaitement 
représentatifs des différentes catégories sociales d'une population 
forte au total de 6.136.000 êtres humains, sur la base d'un texte 
de 25 questions, Tous les interrogatoires ont duré de vingt-cinq à 
uarante-cinq minutes et ont eu lieu au domicile des intéressés. 
lis ont été effectués selon la méthode des quotas et menés avec le 
plus grand soin. 

bes résultats récemment publiés, de cetle initiative peu commune 
de la purt d'un service public, nous ne retiendrons que ceux qui 


concernent plus spécialement la question de l'aménagement des 
horaires de travail que nous voulons vous soumettre : 
Chaque jour, sur 49500000 adultes résidant à Paris et dans Îa 


banbieue, plus de la moitié utilise un moyen de transport: 1.100.000 
wennent régulièrement le métro et 600.000 l'aulobus, tandis que 
06.000 automobilistes et 600000 propriétaires de véhicules à deux 
roues se servent de leur engin personnel. 

Mais il faut ajouter à ces premières constatations que sur ces 
chiffres, qui ne tiennent compte que des déplacements liés à l'exer- 
cice d'une profession, et qui sont donc en dessous de la réalité, 
1.700.000 personnes se déplacent entre 7 h 30 et 8 h 30, el près Ge 
2 millions entre 17 h 3% ét 19 h 90. 

Aussi bien, à la question de l'enquête qui demandait: « les usines, 
bureaux el magasins dolvent-ils échelonner leurs horaires d'entrée 
et de sorlie pour élaler les pointes de trafic ? », la réponse a été 
des plus intéressantes: près de la moitié des personnes qui voyagens 
aux heures de pointe pour aller à leur travail et en revenir estiment 
souhaitable un établement des horaires de travail et 41 p. 100 
n'hésiteraient pas à se lever plus tôt pour commencer leur travail 
à une heure plus matinale. 

C'est dire que, malgré la tradition qui prétend que le Français 
est atlaché à habitudes et même à ses routines, l'opinion en 
la matière est mûre pour accepter un changement dans les horaires 
de travail, et qu'il convient d'en rechercher les modalités possibles, 
sans négliger pour autant des mesures d'ordre plus général telles 
que la décongestion de l'agglomération parisienne par une politique 
à long terme de décentralisation et d'aménagement du territoire 
national. 

Nous avons recherché à savoir quelles étaient, dans les princi- 


ses 


paux pays étrangers, les réglementations fixant l'heure de début 
du travail, la durée de l'interruption consacrée au repas, l'heure 
d'arrét du travall, dans l'industrie, le commerce, l'administration 














maxima de durée journalière et hebdomadaire pendant lesquelles le 
travau normal peut ètre effectué; elle ne se fait donc pas à l’éche- 
lon naticna!. L'indication des heures de début et de fin du travail 
est toujours, dans les limites de la durée du travail fixée par la 
loi, du ressort de l'entreprise, qui prend à ce sujet des mesures 
soumises, le cas échéant, à de négociations avec les parties inté- 
resstes ou à des décisions de l'autorité locale, La variété des 
solutions données à ce problème à lFéchelon local on de l'entreprise 
reste en dehors de toute possibilité de synthèse à l'érhelon inter- 
haäational. 

« J'ajoute encore qu'aux termes des conventions internationales 
du travail (par exemple, la convention n° 30 concernant la régle- 
imentation de la durée du travail dans le commerce et dans les 
bureaux, 19%) les horaires de travail ainsi que les repos accordés 
au personnel sont déterminés dans le cadre et à l'échelon de l'éta- 
blissement et doivent être portés à la connaissance des intéressés au 
moyen d'affiches apposées d'une manière apparenté dans les locaux 
de travail. 

« Par contre, si les horaires de travail ne font pas l’objet de 
dispositions législatives sur la durée ou les conditions de travail en 
général, l'on trouve plus fréquemment les dispositions d'un autre 
‘enre qui touchent de près la question qui vous intéresse, à savoir 
des dispositions sur l'amplitude de la journée de travail. Ces dispo- 
sitions déterminent le nombre maximum d'heures sur lesquelles 
peuvent s'élendre les prestations de travail, y compris les pauses, 
au cours d'une période de vingt-quatre heures; quelquefois, elles 
sè bornent à indiquer simplement les heures auxquelles lé travail 
doit tommencer au plus tôt et finir an plus tard. En Norvège, par 
exemple, la journée de travail doit se répartir entre six heures du 
malin el neuf heures du soir, Aux Pays-Bas, selon une formule 
inverse, aucun ouvrier, dans les fabriques et ateliers en général, ne 
doit travailler entre six heures du soir et sept heures du malin. 
En Belgique, en principe, la journée de travail est comprise entre 
six heures du matin et huit heures du soir. En Suisse, la limite 
inférieure est fixée à cinq heures en été et à six heures en hiver, 
et la limite supérieure à vingt heures du lundi au vendredi, et à 
dix-sept heures le samedi, Dans le cas du travail par équipes, les 
deux limites sont établies à quatre heures et à vingt-trois heures, 
respectivement, 

« Dans le commerce, spécialement, à défaut d'informations pré- 
cises sur les horaires de travail du personnel, le problème peut 
être examiné sous l’angle des dispositions réglementant les heures 
d'ouverture et de fermeture des magasins. À ce sujet, je me permets 
de recommander l'ouvrage du docteur Rüdiger Schonecweg qui a 
paru en 1955 et qui porte le titre: Ladenzeiten im. Einzelhandet 
(Eutwicklung und Probleme, Westdeutscher Verlag, Kôin und 
Opladen, 1955), Dans cet ouvrage, amplement documenté, l'auteur 
examine les différents systèmes adoptés dans la République fédérale 
d'Allemagne, ainsi que dans la plupart des pays de l'Europe occi- 
dentale, aux Etats-Unis et en U. R. S.Ss,. 

« Pour ce qui est des repos intercalaires, tels qu'ils ont été déter- 
minés par les différentes législations en vigueur, les régimes et les 
durées de ces repos varient d'un pays à l’autre, selon les conditions 
propres à chaque pays, région, voire localité, parmi lesquelles le 
climat, aussi, joue un rôle important, et suivant qu'il s'agit de 
travail à une équipe ou de travail à plusieurs équipes. Dans les 
travaux effectués selon le régime des équipes mulliples, ia période 
de travail est, en général, ininterrompue; ne sont admises, en règle 
générale, que des coupures de courte durée, destinées à prendre 
un repas sur place. 

« En général, la législation prévoit que la journée de travail doit 
être interrompue par des pauses d'une demi-heure en Hongrie et 
aux Pays-Bas; de trois quarts d'heure en Israël, Norvège, Nouveile- 
Zélande; d'une demi-heure à une beure en Turquie; d'une heure 
en Egyple, Finlande, Pologne, Syrie; d'une demi-heure à deux 
heures en U, R. $S, S* de deux heures en Bolivie et au Chili. Dans 
la république fédérale d'Allemagne et en Autriche, par exemple, les 
salariés dont la durée du travail dépasse six heures (à l'exclusion 
des travailleurs postés en équipes de travail continu), doivent héné- 
ficier, au rainimum, d'une pause d'une demi-heure ou de deux 
auses d'un quart d'heure. En Suisse, la journée de travail doit 
tre, en principe, coupée par une pause d'au moins unëé heure, à 
prendre vers le milieu du jour, et à fixer d'après l'usage local. II 
est on de réduire la pause à une demi-heure, à la condition 
que la journée réglementaire ne dure pas plus de huit heures. Quand 
la journée prend fin à treize heures au plus tard, la pause peut 
être supprimée. En Suède, lorsqu'un salarié est occupé pendant six 
heures consécutives au moins, le travail est coupé par une ou 
plusieurs pauses d'une durée suffisante, dans la mesure où cela 
est jugé nécessaire, en considération de sa nature et des condi- 
lions dans lesquelles il est exécuté. 

« A ce propos, il y a lieu de remarquer que la HKzislation, dans 
certains cas, la réglementation collective ou, tout simplement, 
une pratique normalement suivie dans d’autres, se préoccupent par- 
fois d'éviter qu'une concentration excessive des heures normales 
de travail dans une partie de la journée, quels qu'en soient les 
bénéfices qui peuvent en découler côté loisirs, ne comporte pas de 
risques pour la santé ou la sécurité des travailleurs intéressés. Dans 
ces conditions, il est souvent fixé une période au terme de laquelle 
doivent intervenir les repos intercalaires. Par exemple, en U. R. S. S. 
le repos intercalaire doil être accordé après quatre heures de travai 
ininterrompu, en Nouvelle-Zélande, après quatre heures un quart; 
aux Pays-Bas après quatre heures et demie: en Bolivie et en 
Egypte, après cinq heures; en Pologne, après six heures, 

« N'n'est pas sans intérêt de remarquer qu'en ce qui concerne les 
employés, une enquête de l'institut des techniques du personnel, 
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de Londres, a montré que la durée du travail du personnel de 
bureau, plus courte à Londres (7,3 heures journalières, 3 heures 
hebdomadaires) qu'en province ou dans la banlieue (7,3 heures 
journalières, 40,3 hebdomadaires), est interrompue, en général, par 
un arrêté pour le déjeuner (45 minutes si le -déjeûner est fourni 
par une cantine de l'établissement, une heure dans les autres cas), 


et par deux pauses d'une durée ef re de vingt minutes par jour, 


pour le thé. Dans des pays d'industrialisation récente, l'absence 
d'une pratique courante de négociations collectives ou de traditions 
biens dabties dans ce domaine, est compensée par des prescriptions 
législatives; en Inde, la durée journalière du travail dans les ban- 
ques, qui est de six heures el demie pendant cinq jours de la 
semaine et de quatre heures le samedi, doit ètre interrompue Îles 
premiers cinq jours de la semaine par une pause d'une demi-heure 
au minimum et d'une heure au maximum pour le déjeûner, » 

A cela nous ajouterons qu'une expérience personnelle, au cours 
d'un séjour en Allemagne, nous à permis de constater qu'à partir 
de 17 heures la journée de travail était terminée pour la majeure 
partie de la population, ce qui permettait à chacun, après un mo- 
ment de détente et un D 2m pris sans hâte, de profiter jusqu'à une 
heure raisonnable des distractions de la soirée, sans pour cela sacri- 
tier sur les heures de repos, A nos questions sur les causes de cel 
avancement de l'heure de la fin de travail, il nous a été répondu 

u'il était obtenu principalement par une diminution sensible de 
l'interruption de travail consacrée au repas. 

Nous croyons donc, au vu de ces observations, que s'il A. à 
tient pas au pouvoir législatif de fixer par une réglementation 
légale, dont la rigidité ne pourrait pas tneir compte de tous les 
cas d'espèce (genre de travail, importance des localités, etc), des 
horaires de travail stricts et précis, il lui appartient par contre, 
en raison de la gravité des problèmes posés par une réglementa- 
tion desdits horaires, trop souvent inadaptée aux conditions de la 
vie moderne, d'inviter le Gouvernement à promouvoir toutes mesu- 
res susceplibles de favoriser l'établissement d'horaires de travail 
plus rationnels dans les administrations publiques et lès entrepri- 
ses privées. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale; 

Considérant que, dans leur état actuel, les horaires de travail sont 
le plus souvent inadaptés aux besoins et aux commodités des tra- 
vailleurs; qu'un étalement judicieux et un raccoureissement de la 
jause consacrée au repas de midi permettraient de remédier aux 
inconvénients actuels et correspondraient au désir de l'ensemble des 
intéressés ; 

Invite le Gouvernement : as 

1» À créer auprès du ministre du travail une commission compo- 
sée de représentants de la fonction publique, des organisations pro- 
fessionnelles et des organisations syndicales, qui sera chargée d'étu- 
dier sur le plan national les mesures à prendre pour établir un 
élalement judicieux des horaires de travail el à en proposer l'exé- 
cution au Gouvernement et aux organismes intéressés ; 

20 À créer dans chaque département, auprès du préfet, une com- 
mission de même composition qui aura pour mission d'adapler sur 
le plan local les mesures proposées par la commission nationale, et 
à en proposer l'exécution sur le mème plan; 

3o À favoriser par des moyens appropriés (exemptions fiscales, 
subventions, etc.) les organismes et entreprises qui mettront en 
application les directives de la commission nationale, 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à profiler de la présence sous les drapeaux des jeunes Algériens 
our entreprendre leur instruction professionnelle, présentée par 
M. pe et les membres du groupe du rassemblement des 
gauches républicaines et du centre républicain et apparentés, 
députés. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est un fait que les Nord-Africains du sexe 
masculin, qui ne sont pas occupés par les travaux agricoles ou 
dans des métiers arlisanaux locaux sont, dans leur majorité, 
employés dans l'industrie. , 

Un frès grand nombre de ceux-ci travaillent en France: certains 
d'entre eux y occupent des postes intéressants parce que, depuis 
longtemps dans la métropole, ils ont pu, soit par des cours profes- 
sionnèls, soit par un apprentissage sérieux, acquérir des Connais- 
sances professionnelles certaines. 

Les autres, par contre, et ce sont de beaucoup les plus nombreux, 
ne sont utilisés que comme manœuvres, personne ne ies ayant 
instruits professionnellement. 

Ceux qui sont restés sur le territoire algérien sont presque tous 
dans cette situation; parce que les centres d'apprentissage sont 
rares et les écoles techniques peu nombreuses sont souvent d'un 
niveau trop élevé. 

Ces constatations étant faites, on ne peut que reconnaître qu'une 
modification de cette situation serait heureuse et souhaitable, tant 
sur le plan psychologique que sur ‘e plan économique. 





Sans doute l'idéal serait la multiplication et la réorganisation des 
centres d'apprentissage, et c'est ce but qu'il faut s'eflurcer d'attein- 
dre lorsque les crédits le permettront. 

Mais, en attendant, et en complément de ce qui existe sg — ne 

urrait-on profiter de la présence sous les drapeaux des jeunes 

ord-Africains pour ébaucher leur instruction professionnelle ? 

En etlet, ils sont appelés en grand nombre à accomplir leur servicè 
Militaire et au lieu de les incorporer dans des unités avant une 
activité uniquement militaire, ne pourrait-on affecter ceux qui n'ont 
aucune orientation professionnelle définie à des compagnies du génie 
dont le nombre pourrait être augmenté ? 

Ainsi, après deux ou trois mois de classe, ces jeunes recrues, tout 
en participant à leur tour aux « piquets » ou patrouilles néces- 
Saires, travailleraient à des réfections, améliorations ou construe- 
tions de chemins, de ponts, d'immeubles, ete., ce qui leur permet- 
trait RE le métier de maçon, de charpentier, de boiseur, 
ete, et leur procurerait une meilleure situation en quittant le 
à “NE 

in tel système, à notre avis, ne présenterait que des avantages: 

Pour l'Etat, un rôle d'éducaleur qui, dans les circonstances pré- 
sentes, ne serait pas négligeable et l'exécution de travaux avec un 
minimum de dépenses, 

Pour les jeunes gens, un attrait plus grand et unè utilité certaine 
du service militaire. 

Si tel est aussi votre avis, mesdames et messieurs, nous vous 
proposons de voter la proposilion de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, considérant que tous les moyens doivent 
être employés pour relever le niveau de vie des populations Nord- 
Africaines, notamment par un développement de l'instruction pro- 
fessionnelle des jeunes gens, invite le Gouvernement à étudier la 
possibilité de profiter de la présence sous les drapeaux des jeunes 
Algériens pour entreprendre cette instruction professionnelle, 
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PROPOSITION DE LOL modifiée par le Conseil de la République 
tendant à donner compétence aux conseils de prud'hommes pour 
connaitre des différends qui peuvent s'élever à l'occasion dau 
contrat de travail entre les gens de maison et leurs employeurs (1). 
— (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité 
soulale.) 


Le Conseil de la République a adopté la proposition de loi dont 
la ‘teneur suit: 

Art, 10e, — [, — Il est inséré dans l'article fe du livre IV du 
ee du travail, après le premier alinéa, les dispositions suivan- 
es: 

« Les conseils de prud'hommes sont également compétents pour 
connaitre des différends qui peuvent s'élever à l'occasion du contrat 
de travail entre les gens de maison el leurs employeurs, » 

. — Le premier alinéa de l'article 5 du livre IV du code du 
travail est complété par les dispositions suivantes : 

« Les différends entre les gens de maison et leurs employeurg 
doivent étre porlés devant la section du conseil de prud'hommes 
compétente pour connaître des ‘itiges intéressant les employés, Au 
cas où il n'existe pas de section des employés, les différends seront 
porlés devant la section des ouvriers, » 

Art. 2, — Nonobstant ies dispositions prévues à l'article 4 du 
livre IV du code du travail, ‘es conseils de prud'hommes sont 
compétents pour connaitre des différends définis par l'article premier 
dès l'entrée en vigueur de la présente loi, et sans attendre que 
soient apportées aux décrets d'institution Jes modifications rendues 
nécessaires par cetle extension de compétence 

Délibéré en séance publique, à Paris le 11 décembre 1956. 

Le président, 
GASTON MONNENR VILLE. 
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PROPOSITION DE LOT adopiée par le Conseil de la République tendant 
à modifier les règles telalives à la oréation, la suppression et 
l'extension de la compétence territoriale ou professionnelle des 
conseils de pruh'hommes (2). — (Renvoyée à la commission du 
{travail et de la sécurilé sociale.) 


Le Conseil de la République a adopté en première lecture la propo- 
silion de loi dont la teneur suit: 

Art, fer, — L'article 2 du livre IV du code du travail est modifi4 
ainsi qu'il suit: 

« Les conseils de prud'hommes sont établis par décrets rendus en 
la forme des règlements d'administration publique sur la proposi- 











(1) Voir les nos: Assemblée nationale, 817, 2544 et inSe 243; 
Conseil de la République, 18, 145 (année 1956-1957). ; 

(2) Voir les nos: Conseil de la République, 26%, 263 (année 1955 
1956), 90 (année 1956-1957) et in-8o 59 (année 1956 1957). 
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a 
tion du ministre de la justice, du ministre du travail et du ministre 
de l’agricullure, après avis des conseils municipaux des communes 
intéressées dans les localités où limportance de l’industrie, du 
commerce où de l’agriculture en démontre la nécessité. 

« 115 peuvent étre réorganisés ou supprimés en la même forme. » 

Art 2. — L'articie 3 du livre IV du code du travail est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« La création d'un conseil de prud'hommes est de droit lorsqu'elle 
est demandée par le conseil municipal de la commune où il doit être 
établi, après avis favorable de la majorilé des conseils municipaux 
des communes devant composer la circonscription projetée et du 


conseil général du département. » 
Art. 3. — Il est introduit dans le livre IV du code du travail un 
article 2% a ainsi libellé: 


« Avant que soit pris le décret prévu aux deux articles précédents, 
le ministre de la justice devra publier an Journal officiel un avis 
signalant qu'il a él$ saisi d'une demande tendant à la création d’un 
conseil de prud'hommes dans la localité considérée, ou à la modi- 
ficalion de l’organisation d'un consel de prud'hommes existant. 

« L'avis devra Wdiquer : 
la compétence d’altribution et de la compétence 


« a) L'élendue de 
territoriale du conseil existant ou à créer; 

« b}) Les seclions et catégories dans lesquelles sont groupés les 
industries, commerces el activités agricoles rentrant dans la compé- 
tence du conseil existant on à créer; 

« Le nombre de conseillers à éiire dans chacune des caté- 


rorieS : 
« d) Dans le cas où le décret se propose d'apporter des modi- 
flcations à l’organisation d’un conseil existant, les points sur les- 
quels portent ces modifications, 

les chambres de commerce, d'agriculture et de 


« L'avis invitera 
métiers, les organisations professionnelles et toutes personnes inté- 
ressées à faire connaitre au ministre de la jutice, dans le délai d’un 
mois, leurs observations et avis. » 

Art, 4 — Le quatrièine alinéa de l’article 53 du livre IV du code 
du fravail est supprimé. 


11 décembre 1956. 
Le président, 
GASTON MONKNER VILLE, 


Délibéré en séance publique, à Paris 
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PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéficier les étudiants des 
facultés, instituts supérieurs et grandes écoles de Paris, à parlir 
du 1e janvier 1957, d'une réduction de 59 p. 100 sur les tra 
de la région parisienne, présentée par MM. Triboulet, Viallet, Bour- 
geois, Maurice-Bokanowski et les membres du groupe des républi- 
cains sociaux, députés. — (Renvoyée à la commission des moyers 
de communication et du tourisine.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs nous avions saisi l'Assemblée nationale, lors 
de la précédente iégislature d’une proposition de résolution (n° 2464) 
afin d'inviter le Gouvernement à accorder aux étudiants de Paris et 
des grandes écoles une réduction de 50 p. 1400 sur les transports de 
la région parisienne, à partir du 1° mars 1%2 Cette proposition fut 
rapportée, au nom de la commission de l'éducation nationale par 
M. Doutrellot. L'Assemblée nationale en discuta le 21 mars 1952 et 
sur la proposition de Ja commission de l’éduralion nationale et 
l'avis favorable de celle des moyens de communications et du tou- 
risme, adopta la proposition de résolution qui lui était soumise en 
faisant aussi bénéficier de la disposition prévue les éludiants des 
instituts supérieurs et en substituant kes mots facultés de Paris à 
ceux d’universités de Paris. 

La Régie autonome des transports n'ayant pu consentir à l'effort 
qui lui était demandé, le Gouvernement n'a pas cru depuis bientôt 
cinq ans, devoir donner Suile au vote de notre Assemblée. 

Nous reprenons done aujourd'hui notre demande, sous forme de 
proposition de loi, espérant ainsi que le Gouvernement voudra bien 
se montrer plus compréhensif à l’égard des étudiants. 

De nombreuses raisons militent en faveur de cette décision, tenant 
à l’évolution de l’organisation universilaire, de ses besoins, des con- 
ditions de vie et de logement des étudiants, des multiples besoins 
des divers enseignements et des travaux pratiques, des,déplacements 
nembreux qu'ils imposent aux intéressés et des lourdes charges qui 
en découlent pour Le budgets nécessairement limités. 

En 1952, nous insistions sur l'augmentation du prix des tramsports 
et les difficultés croissantes des étudiants. On ne peut, et chacun de 
nous le regrette vivement, noter sur ces puints qu'une aggravation 
inquiétante. 

La plupart des étudiants se trouvent dans l'obligation d’effectuer 
de nombreux déplacements chaque jour. En effet, l’évolution de 
l’organisation universitaire, à côté des études purement théoriques, 
fait une place de plus en plus grande aux travaux age gr et 
dirige les étudiants vers les champs d'expérience multiples que peut 


offrir Paris et où ils sont en contact direct avec les faits. 

La vie d’un étudiant, il y a seulement une quinzaine d'années, se 
trouvait resserrée entre quelques points peu nombreux et souvent 
rapprochés, Elle est maintenant bien plus complexe. Des enquêtes 
nous démontrent par exemple qu'un étudiant en pese se 
partage entre la Sorbonne, le collège de France, l'1. N. ©. 


P., le 





Conservatoire des arts et métiers, l’amphithéâtre d’évolution, le labo- 
ratoire de la S. N. C. F., etc. 

Les centres dans lesqueis les étudiants doivent se rendre sont 
disséminés et fort éloignés de leur domicile et de leur établissement. 

Un emploi du temps resserré les oblige souvent à prendre le 
moyen de transport le plus rapide et aussi le plus onéreux. 

Il convient d'ajouter la visite aux bibliothèques générales et spé- 
cialisées et la quasi nécessité de revenir deux fois par jour pour 
repas, vers les restaurants universitaires. ; 

»s allées et venues obligatoires et continueïles des étudiants sont 
considérables (elles représentent un minimum de 4 à 5 voyages .par 
jour), ainsi que leurs frais de transport qui ont sans cesse augmenté 
depuis ces dernières années. 

a diversité de leurs lieux d’étude ne leur permet pas de bénéficier 

à plein des cartes de travail qui présupposent un trajet quotidien 
fixe, 
D'autre part, un grand nombre d'étudiants ont des conditions de 
vie difficiles, pariois mème douloureuses et leurs familles se trouvent 
dans l'impossibilité de poursuivre l'effort eonsenti pendant des 
années étant donné la courbe ascendante des prix. 

Il est donc nécessaire de touie urgence, d'aider les étudiants si 
lourdement chargés de frais de transport. 

Afin d'éviter une exploitation de la qualité d'étudiant, l'institution 
du dermi-tarif sur les transports parisiens ne serait applicable qu'aux 
éludiants bénéficiaires des œuvres universitaires (donc de la sécurité 
sociale étudiante) sur présentation d’une carte délivrée par le comité 
parisien des œuvres universitaires. 

Cette carle pourrait être la même que celle servant déjà à 
l'admission dans les restaurants universitaires. 

La dépense occasionnée par ceile mesure ne sera pas pour le 
budget une charge bien lourde, car les étudiants ne sont Paris. 
pour une grande partie d’entre eux, qu’à peu près les deux tiers de 
l'année, beaucoup bénéficient déjà, à des titres divers, d’une rédur- 
tion des frais de transports, en particulier comme membres des 
rt nembreuses, enfin, nombreux sont ceux qui disposent d’un 
véhicule. 

Nous sommes persuadés que la nouvelle législature à l'exemple de 
l'ancienne, consciente du rôle social de l'étudiant et des difficultés 
constantes dans lesquelles il évolue, voudra bien adopter cette dis- 
posilion et que le Gouvernement fera cette fois l'effort nécessaire 
pour son application rapide. 

On a fait souvent, aux étudiants la promesse de s'intéresser sang 
retard aux conditions difficiles de leur vie. Nul ne peut refuser de 
s'associer à notre désir de leur voir accorder des facilités de trans- 

orls qui leur sont aujourd’hui indispensables afin de se rendre à 
eur lieu de travail. 

C'est pourquoi nous vous demandons de vouloir bien adopter la 
proposition de loi suivante: 

2 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — 11 est institué une carte de demi-tarif sur les transports 
parisiens, pour les étudiants des facultés, instituts + — "0 
grandes écoles et de la préparation aux grandes écoles de Paris. 

Art. 2, — Cette carte, renouvelable tous les ans, est attribuée aux 
étudiants des facultés, instituts supérieurs, grandes écoles et de la 
préparation aux grandes éceles de Paris, bénéficiaires des œuvres 
universitaires, c’est-à-dire remplissant les conditions nécessaires à 
l’affiliation à la sécurité sociale étndiante. 

Art. 3. — Cette carte sera délivrée aux bénéficiaires par la Régie 
autonome des transports parisiens, sur justification du comité pari- 
sien des œuvres universitaires. 

UE — Ces dispositians seront applicables à partir du 4e jan- 
vier 1957. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à instituer un régime d'indemnisation 
des travailleurs qui subissent des arrêts de travail, présentée par 
M. Titeux et les membres du groupe socialiste, députés. — (Ren- 
voyée à la comunission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une réduction d'activité assez sensibie 
menace les industries de la transformation des métaux, de la verre- 
rie, les industries chimiques et, d’une manière générale, les indus- 
tries utilisant des fours chauffés au mazout ou au fuel. Dès main- 
tenant, on constate un ralentissement d'activité ed l’industrie hôte. 
lière et des transports. Il est donc probable qu'un certain nombre 
d'entreprises vont réduire la durée de travail de leur personnel. 

La réglementation actuelle d'indemnisation du chômage partiel, 
avec la double limilation résultant — d'une part, de l'exclusion des 
établissements employant moins de cinq salariés ou de ceux où le 
chômage affecte moins de 20 p. 100 du personnel et d'autre part, du 
plafond de ressources, n'offre pas des possibilités suffisantes d’aide 
aux travailleurs. è 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter la proposition de 
loi suivante qui a pour objet d’indemniser tons les travailleurs des 
heures de travail perdues dans la limite de 40 heures par semaine, 
en conservant le taux actuel d'indemnisation du chômage partie!, 
mais en élevant le plafond des ressources cumulées procurées par 
le salaire effectivement gagné el par l'indemnité de chômage. 
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PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le personnel de tous les établissements, quelles que 
soient leur forme juridique et leur importance, qui subit des arrèts 
de travail bénéiicie du régime spécial d'indemnisation déterminé par 
la présente loi. 

Art. 2 — Le nombre d'heures de travail indemnisées est égal à 
la différence entre 80 heures et l'horaire pratiqué pendant la quator- 
zaine considérée. 

Art. 3 — L'indemnité horaire de chômage partiel est fixée à 
1/30 des allocations qui seraient perçues par quatorzaine si le sa!a- 
rié était en chômage complet, 

Toutefois, le montant des indemnités perçues pendant une quator- 
zaine joint au salaire relatif à la méme période ne peut dépasser 
420 fois le salaire horaire minimum garanti, y compris l'indemnité 
horaine mon hiérarchisée, pour le salarié célibataire; 145 fois la 
somme déterminée ci-dessus pour le salarié ayant une ou deux per- 
sonnes à charge et 160 fois cette somme pour le salarié ayant an 
moins trois personnes à charge. Les primes n’entrent pas en compte 
dans le montant des sommes perçues par les travailleurs pour le 
calcul des plafonds. 

Art. 4. — Les travailleurs à salaire mensuel qui n'auraient pas 
conservé l'intégralité de leur salaire ont droit à une indemnisation 
différentielle, dans la limite des maxima prévus au deuxième alinéa 
de l’article 3 ci-dessus. 

Art. 5. — Les indemnités accordées dans les conditions fixées aux 
articles 2 à 4 ne sont pas considérées comme constituant un salaire, 
mais bénéficient du privilège de l’article 47 a du livre Ier du code 
du travail. En vue de la détermination du droit des bénéficiaires de 
diverses prestations de la sécurité sociale, les périodes pour les- 
quelles les travailleurs auraient élé indemnisés sont assimilées, pour 
une même durée, à des périodes de chômages involontaire constaté. 

Art. 6. — Les indemnités fixées aux articles 2 à 4 sont versées par 
les employeurs dans les mêmes conditions que les salaires, et rem- 
boursées par l'Etat. 

Art. 7. — Les indemnités versées aux travailleurs sont remboursées 
aux employeurs, sur présentation d'états nominatifs visés par les 
inspecteurs Qu travail, Ces états sont établis pour chaque quatorzaine, 
en ce qui concerne les travailleurs à salaire horaire, et pour chaque 
mois, en ce qui concerne les travailleurs à salaire mensuel. Ils doi- 
vent être adressés aux inspecteurs du travail, au plus tard le tren- 
tième jour qui suit l'expiration de la période afférente au payement 
des indemnités. 

Art. 8. — Les remboursements font l’objet de mandats émis par les 
préfets sur les crédits inscrits au chapitre « Fonds national de chô- 
mage » du budget du ministre des affaires sociales, alimentés, S'il y à 
lieu, par transfert des crédits du chapitre « Dépenses éventuelles » 
du budget des finances (I. — Charges communes). 


Art. 9. — La présente loi a effet à partir du fr décembre 1956. 
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AVIS présenté au nom de la commission de l'intérieur sur: I. Le 
projet de loi (n° 2762) créant une organisation commune des 
régions sahariennes; II. Les propositions de loi: 1° (n° 106$) de 
M. Pelat et plusieurs de ses rollègues tendant à proclamer le 
Sahara « territoire national »; 2° (n° 1131) de M. Pierre July et 
plusieurs de ses coliègues tendant à ériger l’ensemble de la zone 

, centrale et désertique, en un groupe de trois dépar- 
tements français à statut spécial, distinct des territoires limitrophes 
(Algérie, Afrique occidentale française, Afrique équatoriale fran- 
caise) et nommé « Afrique saharienne française »; 5° (no 1198) de 
MM. Fourcade, Louvel et Pascal Arrighi tendant à proclamer le 
Sahara français « territoire national »; 4° (n° 1627) de M. Laborbe 
et plusieurs de ses collègues tendant à proclamer le Sahara « terri- 
toire national », par M. Pascal Arrighi, député (1). 


Mesdames, messieurs, le Sahara français, plateaux et plaines du 

rand désert juxtaposés à l'Algérie du Sud et en leur partie méri- 

ionale à l'Afrique occktentale française forme une unité géogra- 
phique, une demi “continent. 11 serait inutile et surabondant de 
démontrer l’unité qui existe entre les confins Sud-Est de la Mauri- 
lanie et les montagnes du Tibesti ou les limites du Fezzan; massif 
rocheux du Hoggar, plaines tésertiques du Sud-Ouest, appartiennent 
au même ensemible et se différencient assez nettement des aspects 
de l'Algérie du Sud, du Maroc et de la Tunisie, encore plus de 
ceux de lYAfrique occidentale française ou de l'Afrique équatoriale 
française. 

A cette unité géographique du Sahara français ne correspond pas 
une organisation administrative unique. Adiministrativement, il existe 
trois Sahara: celui de l'Algérie (territoires du Sud), celui de 
l'Afrique o@:identale française (partie saharienne du Tchad). L'écla- 
tement juridique et administratif d'espa:es géographiquement homo- 
poues découpés par des frontières trouve son explication dans 
l'histoire de la pacification E s'est faile au gré de l'avance des 
colonnes militaires, parties de trois bases de départ: le Sénégal, 
l'Algérie et le Congo. Mais ce manque d'harmonie entre la nature et 
l'administration a abouti à dés inégalités dans le développement de 
ces territoires et a freiné les grandes réalisations. Il est grand temps 


{1) Voir le no 3501, 








de mettre un terme à ce compartimentage artificiel d'une terre 
homogène, H ne pent y avoir de mise en valeur possible sans une 
organisation cohérente. C'est celle nécessité d'une organisation saha- 
rienne qu'il faut mettre en évidence avant d'étudier les modalités 
de cette organisation, telles qu'elles résultent du projet de lui 
ne 2762, céant une organisation commune des régions saharienmes. 


I. — Nécessité d'une organisation saharienne. 


Si le schéma actuel est une caricature d'organisation, le rememe 
brement nécessaire du Sahara et son avenir économique n'ont cessé 
de préoc'uper, dans ces dernières années, techniciens, administra- 
teurs et hommes politiques. Mais l'aspect adminis:ratif du problème 
a cédé le pas devant le fait économique. 


A. — Aspect administratif. 


Diverses propositions ont été élaborées tendant à l'unification polie 
tique et administrative du Sahara. Ces propositions ont rencontré ou 
rencontrent des oppositions algériennes dont il faut tenir comple. 

1. Les propositions d'unification politique et administrative tendent 
essentiellement à réaliser l'unification des espaces sahariens dépen- 
dant de l'Algerie, de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique 
équatoriale française, et à rattacher dire :lement cet ensemble terri- 
torial au gouvernement de la métropole. C'est le sens, notamment, 
des propositions de loi n° 11%1 de MM. Pierre July, Edgar Faure, 
Paul Reynaud et Jean dé Lipkowski, tendant à la création d'un 
groupe de trois départements français, nommé « Afrique saharienne 
française », ou des propositions de loi n° 1198 de M. Fourcade, et 
ne 1627 de M. Laborbe et de plusieurs de leurs collègues, tendant 
à proclamer le Sahara territoire national. 

2. Les oppositions aigériennes ont été formulées à diverses reprises 
par les autorités-et assemblées algériennes qui ont présenté des avis 
défavorables aux thèses défendues dans ces propositions. Les 5 juin 
et 5 juillet 1952, notamment, : assemblée algerienne reconnaissait 
dans une résolution + l'intérêt national qui s'attache au développe- 
ment des connaissances scientifiques du Sahara et déclare se ralier 
au principe posé par la proposition de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise et qui tend à réaliser une œuvre constru:live au Sahara sur 
le plan technique » mais s'élevait « contre toule amputation éven- 
tuelle d’une partie du territoire de l'Algérie en vue de son intégra- 
tion dans un territoire indépendant qui relèverait direciement du 
gouvernement de la métropole ». 

Jamais la présence de députés d'Algérie n'aurait 614 plus né-es- 
saire pour faire connaître à !'Assemklée nationale le sentiment des 
populations en cause et de leurs élus. La commission de l'intérieur 
saisie traditionrellement des problèmes d'Algérie ne pouvait pas ne 
pas porter attention à la thèse défendue par les autorités et les 
assemblées algériennes préférant une organisation économique à une 
organisation politique. 

Une dépossession territoriale de l'Algérie à laquelle les territotres 
du Sud ont été intégrés depuis plus”"d'un demi-siècle serait de nature 
à aggraver la crise politique en A'gwrie et de rendre plus diflicie 
l'étabiissement d'un nouveau statut Une des plus sûres garanties de 
la souverainelé française serait finalement le maiñtien des territoires 
du Sud avec des frontières lo'ales et territoriales au sein de l'Algé- 
rie française. L'action de mise en valeur étant assurée dans 
l’ensemble des régions sahariennes par une organisation écono- 
Imique spécialisée. 


D. — Aspect économique. 


A a brutalité et aux périls des bouleversements politiques qui 
secouent l'Afrique du Nord, cette mise en valeur devrait apporter les 
bienfaits que comporte une richesse répartie au bénéfice de tons les 
ayants droit, L'’explaitation des ressources nouvelles que l'effort 
français lait surgir et entrevoir doit permettre une vaste coopération 
constructive. 

Lorsque l'Angleterre nous a conédé heaucoup de Sahara contre 
beaucoup de Soudan, lord Salisbury disait « le CO gaulois aime à 
gralter le sable », Au Jieu du traditionnel, immuable et stérile Sahara 
des sables, des chameaux et des nomades, nous voyôns se profiler 
un Sahara minier, industriel et stratégique. Par un hasard de la 
politique, la France, maîtresse d'un grand domaine désertique sans 
espoir de colonisation fl y à cinquante ans, a aujourd'hui la chance 
immense de pouvoir miser sur les immenses richesses minérales 
qui se trouvent dans celte zone aride. Il y a déjà quatre ans, le 
général Mac Arthur faisait l'observation suivante: « c'est le conti- 
nent afri‘ain qui recèle pour les cent années à venir les plus fortmi- 
dables possibilités industrielles ». 

Le minergi de fer à Tindouf; le cuivre au djebel Klakh et À 
Akjoujt ; le manganèse de Guettara; le charbon du bassin de 
Kena sa onu de Sfaia; le pétrole de Talémsane, d'Hassi-Messaoud 
ou d'Edjelé; le gaz naturel d’In-Salah: tout cela pour des immobi- 
lisations de 400 milliards permettrait de produire par an notamment 
de 12 à 17 millions de tonnes de minerai de fer, 10 millions de 
tonnes de pétrole, 3 à 4 millions de mètres cubes de gaz par jour 
soit une production estimée à un peu plus de 100 milliards par an, 
comple tenu de la seule valeur des produits miniers et pétroliers, 
c'est ce qui faisait dire récemment à M. Louis Armand. « On à 
obtenu dans la recherche du pétrole des résultats plus rapides que 
dans des champs devenus aussi célèbres que ceux du Venezuela. 
L'énergie peut étre employée de trois facons. D'abord sur place 
pour exploiter le minerai lgrsque les. techniques seront an point. 
En second lieu, elle peut être exportée, comme le pétrole, à l'état 
brut. Mais, en troisième lieu, on peut trouver le moyen d'apporter 
en Afrique du Nord l'énergie dont elle a besoin et dont elle 
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manque... Le Sahara, hier terre de réverie pure, doit aujourd'hui 
inspirer d'autres rêves ». 

Pour tenir compte de ces données, le projet du Gouvernement, 
n° 2762, sans modifier les cloisonnements administratifs actuels, veut 
faire du Sahara une entité économique, Ce texte est, en quelque 
sorte, le résultat d'un compromis réalisé entre les partisans et les 
adversaires de l'idée d'un regroupement des territoires saharjens 
français. 11 propose, non Lne réorganisation territoriale, mais une 
réorganisation économique du Sahara, sans création de circonscrip- 
tion administrative nouvelle. 


II. — Modalités de cette organisation. 


Par une jonction des forces publiques ou privées, il s’agit de pro- 
mouvoir une conception purernent économique dépourvue de tout 
caractère administratif et politique, et englobant tous les territoires 
à caractère saharien, Ce sont ces caractères qui se retrouveront dans 
les institutions créées par le projet de loi et qu'il faudra, mieux 
encore, préciser. 


A. — Conception économique du projet, englobant les territoires 
à caractère saharien. 


La conception économique du projet a pour initiateur notre col- 
lègue, M. Alduy, qui, avec les membres du groupe socialiste de 
l'Assemblée de l'Union française, avait proposé, dès le 5 février 
4953, « une organisation économique saharienne ». Il est proposé de 
rester fidèle à cette orientation en donnant le nom de commu- 
nauté économique saharienne, à l'institution créée par le projet 
gouvernemental (art. 1er). 

Pour les raisons qui ont été développées dans la première partie 
du rapport, l'organisation doit être dépourvue de tout caractère admi- 
nistratif et politique. Elle ne doit pas s'immiscer en particulier dans 
l'administration locale, Mais par contre doit être reconnue la néces- 
sité d'une coordination élroile en matière économique. Une organi- 
sation économique spéciale investie de pouvoirs particuliers doit 
recevoir les moyens d’intensifier la mise en valeur du Sahara. 

Mais les compétences dévolues à la communauté économique du 
Sahara doivent s'étendre à tous les territoires sahariens (art. 2). La 
commission de l'intérieur constatant que l'Algérie apporterait à la 
nouvelle entité économique 4.900.000 kilomètres carrés sur Îles 
2.900.000 kilomètres carrés qui constitueraient son domaine d’action 
souhaite, d'une part, que la Mauritanie participe à la gestion de la 
communauté au même titre que l'Algérie, le Soudan, le Niger et le 
Tchad. D'autre part, il serait artificiel de couper en deux certains 
terriloires algériens à caractère saharien. Alors que des gisements 
de pétroles particulièrement prometteurs sont en cours de prospec- 
tion à Tilrempt et Berriane, il faut admettre que les compétences de 
la communauté s'étendent à la parlie saharienne des communes 
mixtes de Laghouat et de L'jelfa comme aux communes de Touggourt 
et d'El-Oued. 


B. — Les attributions et la structure de l’organisation. 


{ Attributions: 

La communauté économique du Sahara devra d'abord établir des 
inventaires et mettre en œuvre des programmes (art. 3). La préci- 
sion, en ce qui concerne les inventaires, ne paraît pas inutile. HE 
faut éviter des investissements prématurés ou dont la rentabilité 
serait douteuse comme une infrastructure disproporlionnée aux buts 
recherchés. Lors de la discussion de la loi sur les pouvoirs spé- 
ciaux en Algérie, notre collègue M. Emile Hugues avait insisté sur 
ce point, « Il faut, disait-ii, procéder à l'inventaire exact et minu- 
tieux des ressources énergétiques et minières du Sahara. Il est tro 
tôt pour se prononcer sur l'importance que nous pourrons donner 
nos entreprises industrielles. Elle dépend des inventaires qui seront 
dressés et des recherches qui seront effectuées. » 

Pour donner un sens concret à la participation des territoires dans 
la gestion de la communauté, il importe que ces territoires appor- 
tent leurs contributions, sans doute d'importance inégale, au budget 
commun (art, 8). 

Une planification véritable dans les programmes, un contrôle sur 
les investissements sont souhaitables. Le bureau industriel africain 
aura un rôle à jouer comme d’ailleurs les organismes techniques et 
financiers actuellement existants dont l'activité rentre dans Îles 
compétences dévolues à l'organisation et il importe que les fonds 
publics ou privés destinés à financer les opérations de mise en valeur 
du Sahara soient comptabilisés par la communauté (art. 9). 

2. Structure : 

Les organismes de la communauté sont la commission de coordi- 
nation et de contrôle, le comité technique de direction, le délégué 
général. I est apparu nécessaire à Ja commission de l'intérieur 
d'apporter quelques modifications ou précisions au rapport établi 
par la commission des territoires d'outre mer, 

En ce qui concerne la commission de coordination et de contrôle, 
il faut dans la représentation locale distinguer entre les populations 
sahariennes qui pourraient être amenées à désigner huit représen- 
tants dans des conditions à prévoir par décret et les terriloires par- 
ticipant à la gestion de ja communauté dont les représentants à la 
commission de coordination et de contrôle seraient élus par les 
assemblées locales (art, G). Dans la représentation des assemblées 
constitutionnelles, la commission chargée des questions algériennes 
doit désigner trois membres. 

En ce qui concerne le comité de direction, il paraît préférable de 
laisser le Gouvernement libre de choisir ceux de ses membres dési- 
gnés en raison de leur compétence propre. Divers organismes 
concourent déjà à la mise en valeur du Sahara. Il appartiendra au 
Gouvernement de nommer ceux qui apparaîtront comme étant les 





plus aptes à inspirer une politique de mise en valeur du Sahara. En 
raison des problèmes délicats à traiter, il est souhaitable qu’au nom- 
bre de ces six personnalités figure un conseiller diplomatique du 
Gouvernement (art. 7). 

En ce qui concerne le délégué général, si dans une conception 
économique de l'institution créée, le délégué général n’a pas à 
prononcer les aflectations à tous les emplois civils, il va de soi qu'il 
doit être consulté sur ces affectations et que le personnel nécessaire 
titulaire ou contractuel doit être mis à sa disposition. De la même 
façon, s'il n’est pas concevable que les pouyoirs actuellement exer- 
cés par le gouverneur général de l'Algérie par les hauts commis- 
saires et gouverneurs de l'Afrique occidentale mp cr et de 
l'Afrique équatoriale française lui soient dévolus, une délégation par- 
tielle ou totale de pouvoirs pourra lui être donnée dans les formes 
habituelles en cette matière du décret (art. 7 bis). 

Enfin la commission des territoires d'outre-mer a disjoint les dis- 
positions du projet de loi relatives à la défense des zones saha- 
riennes. Or cette défense comme la protection et la surveillance des 
investissements sont une récessilé permanente, Le délégué général 
doit avoir la responsabilité de cette défense et pour cela il doit 
être assisté d’un officier général ayant autorité sur les forces sus 
ceptibles d'être affectées dans les zones de la communauté. 


lil, — Conclusion. 


Par l’ancienneté, l'organisation qu'elle a entreprise et ses efforts 
continus, la France peut invoquer au Sahara tout à la fois les titres 
de la découverte, de la présence et de la civilisation. Richelieu a dit 
que « les Français ont plus de cœur pour faire des conquêtes que de 
tête pour les conserver ». Il nous faut aujourd’hui apporter au pro- 
bième du Sahara une solution efficace sans bouleversements poli- 
tiques importants, en mettant notamment à la disposition des popu- 
lalions de l'Afrique du Nord les moyens industriels faute desquels 
leur condition économique resterait précaire et leur avenir politique 
menacé. 

Une volonté et un programme d'’industrialisation seraient le plus 
ferme support des libertés de tous. L'idée de novation économique 
peut fournir pour les pays africains et au bénéfice des populations 
intéressées cette solution edaptée aux besoins de notre temps et 
dont la responsabilité incombe à la France. Le Sahara illumine 
l'avenir: tout à la fois, celui de l'Algérie, de l'Afrique du Nord, de 
l'Afrique centrale, de la métropole et de l'Europe. 

Sous réserve de l'adoption des amendements dont la justification 
est donnée ci-dessus et qui figurent en annexe, la commission de 
l'intérieur donne une avis favorable au projet de loi no 2762. 


ANNEXE 


Modifications proposées par la commission de l’intérieur au projet 
de loi créant une organisation commune des régions sahariennes 
tel qu'il figure au rapport (n° 3507) de M. Hénauit. 


Ces modifications font l'objet d'amendement déposés au nom de 

la commission de l'intérieur par son rapporteur, M. Pascal Arrighi. 
Titre: : 

Rédiger comme suit le titre du projet de loi: «Projet de loi 
créant une communauté économique du Sahara. » < 

En conséquence, remplacer dans les articles du projet: « Organi- 
sation commune des régions sahariennes » par: « Communauté éco- 
nomique du Sahara », 


Amendements présentés par la commission de l'intérieur, 


Article 4er: 

Compléter l’article par l'alinéa suivant: « L'Algérie, la Mauritanie 
le Niger et le Tchad, notamment, participent à la gestion de cel 
établissement public. » 

Article 2: 

Rédiger le troisième alinéa ainsi qu'il suit: « Les parties saha- 
riennes des communes mixtes de Laghouat et de Djelfa; les com- 
munes indigènes et les annexes de Ghardaïa, El Goléa et Ouargla; 
les communes mixtes de Touggourt et d'El Oued; les communes 
mixtes et annexes du Tidikelt, des Assers et du Hoggar.» 

Article 3: 

Rédiger le troisième alinéa ainsi qu'il suit: «20 D'établir des 

inventaires et de mettre en œuvre...» (Le reste sans changemem.) 
Article 4: 

Rédiger le premier alinéa ainsi qu'il suit: « Dans les zones déf- 
nies à l’article 2 et nonobstant toutes dispositions législatives en 
vigueur, des mesures. spéciales peuvent être édictées après avis de 
la commission de coordinalion et de contrôle prévue à l’article 5, 
par décret en conséil des ministres, après avis du conseil d'Etat, 
pris sur le rapport du président du conseil des ministres délégué, 
après avis, selon le cas, du ministre de la France d'outre-mer ou 
du ministre chargé de l'Algérie. » 
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Article G: 

a) Rédiger ainsi ee suit le premier alinéa: 

« La commission de coordination et de contrôle est a rs par 
moitié de représentants des populations et des régions sahariennes 
et par moitié »… 

(Le reste sans changement); 

b) Rédiger ainsi qu'il suit le paragraphe 10: 

« 1° Huit représentants des populations sahariennes désignés dans 
des conditions qui seront fixées par décret sous forme de règle- 
ments d'administration publique; 
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« Huit représentants des régions sahariennes élus par les assem- 
blées locales : 

« Trois représentant l'Algérie; 

« Deux représentant la Mauritanie ; 

« Ln représentant le Soudan; 

« Un représentant le Niger; 

« Un représentant le Tchad.» 

c) Modifier comme suit le deuxième alinéa du paragraphe 2: 

« Huit députés dont: trois désignés par la commission des terri- 
toires d'outre-mer, trois désignés par la commission chargée des 
questions algériennes »… 

(Le reste sans changement) : 

d) Modifier comme suit l'avant-dernier alinéa: 

«Elle discute et adopte un état prévisionnel des recettes et des 
dépenses de fonctionnement, ainsi que les programines d'investis- 
sement». (Le reste sans changement.) 

Article 7: 

Rédiger ainsi qu'il suit le paragraphe 2%: « Six membres choisis en 

raison de leur compétence. » 
Article 7 bis: 

Compléter l'article par un troisième alinéa ainsi rédigé: « Les 
pouvoirs actuellement exercés par le gouverneur général de l'Algé- 
rie et par les hauts commissaires el gouverneurs de l'Afrique occi- 
dentale et de l'Afrique équatoriale francaises peuvent, par décret, 
lui être délégués en totalité ou en partie. » 

Article 8: 

Compléter l’article par les mots: …..« alimenté par les contributions 

de la métropole et des territoires intéressés », 
Article 9: 

Rédiger comme suit cet article: 

«La communauté économique du Sahara bénéficiera de l'assis- 
tance technique et financière de la métropole, Elle utilise les servi- 
ces du bureau industriel africain et ceux des organismes techni- 
ques et financiers dont l'activité rentre dans les compétences qui 
lui sont dévolues. 

« Les dispositions de la loi du 5 janvier 1952 régissant le bureau 
industriel africain seront, en tant que de besoin, modifiées par 
décrets, 

« Tous les fonds publics ou privés destinés à financer les opé- 
ralions de mise en valeur du Sahara seront comptabilisés par la 
communauté économique du Sahara selon des modalités à prévoir 
par décrets en forme de règlement d'administration publique. 

« Pour le compte de la communauté économique du Sahara, le 
délégué général peut négocier, après accord de la commission de 
coordination et de contrôle, et sous réserve de l'approbation du 
Gouvernement, avec Îles organismes internationaux et étrangers, 
une aide financière sous forme de prèts on de participation dans les 
entreprises sahariennes, sans que celte aide ou participation puisse 
excéder le montant des investissements métropolilains. » 
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Agticle 11: 
Rétablir l’article dans la rédaction suivante: 
« Le délégué général est responsable de l'organisation générale de 
la zone de la communauté économique du Sahara et de sa défense. 
«Il est assisté d’un officier général qui a autorité, pour l'emplot, 
sur les forces susceptibles d'être affectées à ladite zone. » 
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ANNEXE N°3521 





(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 12 décembre 1956.) 


BAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale 
sur la proposition de loi (ne 1:90) de M. Deixonne el plusieurs 
de ses collègues, tendant à normaliser la représentation des étu- 
diants auprès des écoles d'enseignement supérieur, facultés et 
universités, par M. Doutrellot, dépulé. — (Rapport adopté à la 
majorité absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, pendant la période douloureuse de l'occu- 
pation allemande, la jeunesse de notre pays subit des influences 
diverses, parfois regrettables. 

_Comme tous les jeunes gens, les étudiants connurent des incer- 
litudes, des hésitations el leur orientalion ne fut pas toujours 
heureuse. 

Au lendemain de la Libération, leurs associations furent, pour la 
plupart, dissoutes. La nécessité apparut d’instituer auprès des uni- 
versités et des facultés une représentation élue des étudiants. 

Celte institution fit l’objet du décret du 16 mai 1943. 

La situation actuelle est toute différente. Les étudiants ont recons- 
lilué leurs associations, dont l'activité est hautement louable à tous 
les * ain Les membres des bureaux sont élus au suffrage uni- 
versel. 

Les « délégués Capitant », désignés en application du décret pré- 
cité, ne peuvent plus étre considérés comme représentalifs des 
éludiants, qui accordent leur entière confiance à leurs associations 
Corporalives. L'élection de ces délégués a lieu le plus souvent dans 
l'indiflérence. Elle se heurte parfois à l'hostilité. 





ni 


De nouvelles dispositions semblent nécessaires, C'est pans 
votre commission de l'éducation nationale, unanime, vous emande 
d'adopter la proposition de loi suivante ; 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Il est institué auprès des conseils d'uaiversité une 
représentation étudiante. Les délégués sont au nombre de cinq et 
sont désignés par les associalions d'étudiants les plus représenta- 
lives. 

Art. 2. — Il est institué auprès des conseils de facullé ou d'école 
d'enseignement supérieur une représentation étudiante. Les délé- 
gués sont au nombre de cinq et sont désignés par les associalions 
d'étudiants les plus représentatives. 

Art. 3. — Dans le cas particulier de l'université de Paris, seuls le 
président et quatre membres du bureau de la fédéralion des étu- 
diants de Paris sont représentatifs des étudiants auprès du conseil 
de l’université. 

Art. 4. — Les délégués des étudiants aux conseils d'université 
participent à toutes les délibérations de ces conseils sauf, quand, 
pour des raisons graves, le recteur juge préférable de ne pas les 
convoquer. Ils participent aux travaux des comités de prêts d'hon- 
neur. 

Les délégués des étudiants aux conseils de faculkf an d'école 
participent à toutes les délibérations de ces conseils, à l'exception 
de celles qui concernent directement le corps enseignant des facul- 
tés ou écoles 

Art. 5. — Sont abrogfes toutes dispasitians contraires À Ia pré- 
sente loi, notamment les décrets des 2% juillet 1922, 20 mat 1924, 
1 février 1994, 24 octobre 1934, 16 mai 145. 





ANNEXE N°3522 


{ Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 12 décembre 196.) 


AVIS émis par l'Assemblée de l'Union française en application de 
l'article 4° de la loi ne 56-619 du 23 juin 196 sur le décret du 
3 décembre 19%, soumis à l'examen du Parlement (n° 34130), 
déterminant les conditions d'institution et de fonctionnement des 
collectivités rurales en Afrique occidentale française et en Afri- 
que équatoriale française, 


L'Assemblée de l'Union francaise émet l'avis que le décret qui 
lui est soumis soit modifié comme suit; 


DECRET 


Art. 4er. — Dans les terriloires de l'Afrique occidentale française 
et de l'Afrique équatoriale française, les chefs de terriloire peuvent, 
ar arrêtés pris en conseil de gouvernement, après avis de l'asserm- 
ée territoriale, instituer des collectivités rurales dotées de la per- 
sonnalité morale, lorsque celles-ci peuvent disposer des ressources 
nécessaires à l'équilibre d'un budget. 

Ces collectivités rurales sont constituées par des subdivisions ou 
des districts. Si le cercle ou la région ne comporte pas de sulbdi- 
vision ou de district, la collectivité rurale est constituée par le cer- 
cle ou la rézion. Les collectivités rurales peuvent être constituées 
par des fractions de circonscriptions administratives. 

Art. 2, 3 et 4. — (Conformes.) 

Art. 5. — Le chef de territoire fixe, par arrêté, les conditions suf- 
vant lesquelles est exercée la tutelle administrative el tinancière 
des collectivités rurales, 

IL exerce celle tutelle ou peut en déléguer l'exercice aux com- 
mandants de cercles où aux chefs de régions. Toutefois, le chef 
de territoire peut se substituer à son délégué chaque fois qu'il 16 
juge utile. 


Art, 6. — (Conforme.) 
Art. 7. — Le budget d'une collectivité rurale doit être voté en 
équilibre. 


Lorsque le budget n'a pas été voté en équilibre, l’autorité de 
tutelle prescrit la convocation extraordinaire du conseil de cette col- 
lectivité rurale en session dont elle fixe la date, Le conseil doit alors 
statuer dans le délai de huitaine et le budget est jirÆ#éiédiatement 
renvoyé à l'autorité de tutelle, 

Si le budget avant fait l'objet d'une éeconde délibération n'a pas 
été à nouveau voté en équilibre, ou s'il n'a pas été retourné à 
l'autorité de tutelle dans le délai d'un mois, le chef de territoire 
procède aux ajustements nécessaires et règle le budget. 

Si le budget de l'exercice suivant n'est pas voté en équilibre, le 
chef de territoire en conseil de gouvernement l'établit d'office. La 
dissolution du conseil est prononcée; il est procédé à 6on renouvel- 
lement dans les trois mois, Une délégation spéciale est désignée 
par le chef de territoire en conseil de gouvernement. 

Si, pour trois exercices successifs au moins, le budget d'une col- 
lectivité rurale n'a pas été voté par son conseil en équilibre, le 
chef de territoire en conseil de gouvernement peut prononcer par 
arrêté le retrait de la personnalité morales à cette collectivité rurale 
ou à sa réunion à une autre collectivité rurale. L'arrêté du chef 
de territoire règle la dévolution du patrimoine de la collectivité 
rurale supprimée à une autre collectivilé rurale, 

Art. $ et 9. — (Conformes.) 

Art. 10, — Au fur et à mesure de la emation des collectivités 
rurales, les conseils des notables seront supprimés dans les circons- 
criplions correspondantes. 

Art, 11. — (Conforme.) 








— ss PR 
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En conséquence, votre commission vous demande d'adopter, avec 
ANNEXE N'3523 la nouve!le rédaction propoete par le Conseil de la Répubiique pour 
l'arlicie 1er, le projet de loi suivant: 
(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 12 décembre 1956.) PROJET DE LOI 


AVIS émis par l'Assemblée de l'Union francaise en apolicaltion de 
l'article {7 de Ja loi n° 56-619 ,du 23 juin 196 sur le décret 
du 3 décembre 4956, soumis à Fexamen du Parlement (n° 344), 
déterminant les conditions d'institution et de fonctionnement des 
Collectivités rurales a Madagascar, 


L'Assemblée de l'Union française émet l'avis que le décret qui Jui 
est soumis soit modMé comme suil: 


DECRET 


Art, 17, — A Madagascar, les chefs de province peuvent, par 
arrèlés, pris en conseil de provinfe, après avis de l'assemblée 
provinciale, inslituer des collectivités rurales dotées de la person- 
ualité inorale, lorsque celles-ci peuvent disposer des ressources 
hécessaires à l'équilibre d'un budget. 

Ces collectivités rurales peuxept être constituées par des cir- 
conscriplions administratives ou des fractions de circonscriplions 
adiministratives. 

Art. 2 à 6 (Conformes.) 

Art. 7. — Le budgel d'une céllectivité rurale doit étre voté en 
équilibre 

Lorsque le budget n'a pas élé voté en équilibre, laulorité de 
tutelle prescrit la convocation extraordinaire du conseil de celle col- 
lectivilé rurale en session dont elle fixe la date, Le conseil doit 
alors statuer dans le délai de huilaine et le budget est immédiale- 
ment renvoyé à l'autorité de tutelle. 

Si le budget ayant fait l'objet d'une seconde délibération n'a pas 
été à nouveau voté en équilibre, où s'il n'a pas été relourné à 
l'autorité de tutelle dans le délai d'un mois, le chef de province 
procède aux ajustements nécessaires et règle le budget. 

Si le budget de lexercice suivant n'est pas volé en équilibre, le 
chef de province, en conseil de province, l'établit d'office. La disso- 
lution du conseil est pronontée; il est procédé à son renouvelle- 
ment dans les trois mois. Une délégation spéciale est désignée 
par lie chef de province en conseil de province. 

Si pour trois exercices successifs au moins, le budget d’une coller- 
tivité rurale n'a pas élé voté par son conseil en équilibre, le cnef 
de province, en conseil de province, peut prononcer par arrêté 1e 
retrait de la personnalité morale à celle collectivité rurale ou sa 
réunion à une autre collectivité rurale. L'arrêté du chef de territoire 
règle la dévolntion du patrimoine de la collectivité rurale supprimée 
ou réunie à une autre collectivité rurale. 

Art. 8 et 9 (Conformes.) 

Art. 10. Lors de la création d'une collectivité rurale au titre du 
présent décret, les chefs de province déterminent, par arrètés 6ou- 
inis à l'approbation du haut-commissaire, les rapports de cette collec- 
Uivité avec celles organisées par le décret du 9 novembre 1914, 

Un décret soumis à l'avis de l'Assemblée de l'Union française 
déterminera l'organisation des collectivités rurales régies acluelle- 
ment par le décret du 9 novembre 1934 et les textes pris pour son 
application ainsi que les modalités des rapports desdites collecti- 
vités avec celles instituées par le présent décret, 

Art. 11 et 12. — (Conforimes.) 





ANNEXE N° 3524 


{Session ordinaire de 1996-1957, — Séance du 12 décembre 19%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique sur le projet de loi, modifié par le 
Conseil de ja République, tendant à protéver les intérêts des 
médecins €! chirurgiens-dentistes rappelés sous les drapeaux, par 
M. Guislain, dépulé (1). 


Mesdames, messienrs, dans sa séance du 4 décembre 1956, le 
Conseil de la République a adopté le projet de loi que vous avez 
adoplé en première lecture le 26 octobre 1956, afin de protéger les 
intérêts des médecins et chirurgiens-dentistes rappelés sous les 
drapeaux, en précisant! toutefois que les disposilions prévues, qui 
ne valaient que pour’ les communes de 20.000 habitants et au- 
dessous, devaient être générailisées. 

Pour mémoire, votre Commission rappelle qu'elle a jugé équitable 
et indisepnsable d'accorder des garanties aux jeunes praticiens 
éloignés de leur vie professionnelle parce qu'ils ont été rappelés 
ou maintenus sous les drapeaux. En effet, ils risquaient à leur 
rotour de ne plus retrouver leur clientèle parce qu'i's avaient été 
dans l'obligation d'abandonner l'installation professionnelle qu'ils 
venaient à grands frais et à grand peine de constiluer au moment 
de leur rappel. 

Votre commission de la famille, de la popu'ation et de la santé 
apres” soucieuse de voir ce projet définilivement adoplé et la 
oi rapidement promulguée, accepte la suggestion du Conseil de Ja 
République qui tend à généraliser à toutes les communes les dis- 
positions prévues. 





(1) Voir les no*: Assemblée nationale, 2766, 2937 et in-So 251, 2e Jec- 
ture, 3121; Conseil de la République, 45, 118 (année 196-197) et 
in-8o 49 (année 1956-1957). 





Art. {er (adoption du texte modifié par le Conseil dé la tr tv 
blique). — Jusqu'à une dale qui sera fixée par décret; KR protection 
de: intérêts des médecins et des chirurgienñs-dentistes requis hors de 
leur résidence, rappe:és ou maintenus provisoirement sous les dra- 
peaux, est assurée par les disposilions suivantes. 

Art. 2 à 9. — (Conformes.) 





ANNEXE N° 3525 





{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 décembre 1956.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 
famiile, de la popu:ation et de la santé publique sur la proposi- 
tion de loi (n° 871) de Mme Francine Lefebvre et M. Jean Cayeux 
relative à la fermeture hebdomadaire des débits de boissons, par 
M. Prissel, député (1). 


Mesdames, messieurs, M. Jean-Pierre Parrot, avant fait opposi- 
tion au vote sans débat de la proposition de loi de Mme Francine 
Lefebvre et de M. Jean Cayeux tendant à la fermelure hebdomadaire 
des débils de boisson:, à élé entendu par votre commission de la 
famille, de la population et de la santé publique, au cours de sa 
séance du 12 décembre 1956. 

Les objections développées par M. Jean-Pierre Parrot, qui est éga- 
lement rapporteur pour avis de la commission des moyens de Com- 
municalion et du tourisme, devant être développées dans un avis 
dent il a annoncé le dépôt, nous limilerons l'énuméralion de ses 
chjections à sa conclusion qui tend à transformer la présente pro- 
position de loi en une proposition de résolution jinvilant le Gou- 
vernement à rappeler les dispositions existantes, L 

Votre rapporleur, par contre, a proposé à votre commission, qui a 
adoplé son point de vue, de modifier le texte initial afin de le pré- 
ciser et de le généraiiser. 

La préoccupation des auleurs de cette proposition de lai étant 
surtout d'ordre social, il semble en effet souhaitable, ainsi qu’il 
avait été dit dans l'exposé des motifs de notre premier rapport, 
d'étendre la fermeture hebdomadaire à tous les débits de boissons 
avec ou sans alcool, ceci a‘in de permettre le repos hebdomadaire 
du personnel de ces établissemnts, des gérants ou des propriétaires 
eux-mêmes : 

Tel est l’objet de l’article fer, 

Dans l'article 2, voire commission étend le champ d'application 
de la loi à l'Algérie, comme d'ailleurs prévu dans son premier rap- 
ort. . . n . . . . . . . . . . . . - . . . . . . . 
j En conséquence, votre commission de la famille, de la population 
et de la santé publique, vous invite à adopter la proposition de loi 
suivante et demande que la discussion ait lieu seon la procédure 
du débat restreint. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Il est inséré après le premier alinéa de l’artic'e 58 du 
conde - des débits de -boissons et-des mesures de —lutie- contre: l’al- 
coulisme un deuxième et un troisième alinéas ainsi Conçus: 

« Les débits de boissons à consommer sur place ne pourront être 
ouverts que six jours par semaine. , 

« Un décret pris en forme de règlement d’administration pubiique 
déterminera les conditions d'application de l’alinéa précédent. » 

Art. 2. — La présente :oi est applicab:e à l'Algérie. 





ANNEXE N° 3526 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Seance du 12 décembre 1956.) 


AVIS présenté au nom de la production industrielle et de l énergie 
sur: !. le projet de 1oj (n° 2762) créant une organisation commune 
des régions sahariennes: 11. les propositions de loi: 1° de M. Pelat 
et plusieurs de ses collègues (no 1068) tendant à prociamer je 
Sahara « Territoire national »: 2° de M. July et plusieurs de ses 
collègues (n° 1431) tendant à ériger l'ensemble de la zone saha- 
rienne, centrale el désertique, en un groupe de trois départements 
français à statut spécial, distinct des territoires limitrophes (Algé- 
rie, 4. O. F., A E. F.) et nommé « Afrique saharienne française »; 
3e de MM. Fourcade, Louvel et Pascal Arrighi (no 1198) tendant 
à proclamer le Sahara français « Territoire national »; 1° de 
M. Laborbe et plusieurs de ses collègues (no 4627) tendant à 
ve ie Sahara « Territoire national », par M. Evrard, 
“pulé (2). 


Mesdames, messieurs, votre commission a voulu procéder à une 
élude complète du texte qui nous est soumis, comple tenu de son 
objet très particulier. 











(1) Voir le no 316 
{2) Voir les nos 9507, 3520, 
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L — Introduction. 
A. — URGENCE D'UN RÈGLEMENT LU PRORIÈME SAHARIEN 


Depuis 1%2 plusieurs inilialives parlementaires ont démontré 
l'intérés Je Porle n'tre Asseinblée au problème saharicu. L'epi- 
hion à été alerlée par !a presse. L'évolution des peuples d'outre- 
mer à mis en évidence le inal chronique dont souffrent les. quatre 
sinquièmes de l'humanité et qui à nom, en terne économique, lé 
sous-développe.nent. Le perfectionnement des techniques, la pro- 
rression rapide des bésoins en maiieéres premières, l'attrait mani- 
esté par les grandes puissances industrielles pour les zones arides, 
ont incilé une élile de chercheurs français à préparer Jes voies 4e 
Ja mise en valeur 

Le Gouvernement prend aujourd'hui position et nous demande 
de voter un projet destiné a imellre un terme à un double -"an- 
dale : 

a) Celui qui consiste à ne pas valoriser un terriloire qui couvre 
la moilié de la superficie de l'Union francaise et recèle des richesses 
minières et énergéliques de premier ordre; 

b) Celui qui aboutit à la déperdition d'efforts coûteux à tous 
points de vue, à l'heure où le pays exige la concentration des res- 
ponsabilités pour qu'une action efficace sur le plan de la justice 
sociale et de l'expansion économique affirine notre idéal de paix 
dans la prospérité. 

Votre rapporteur est heureux de rendre hommage au patriotisme 
éclairé de M. le président du conseil el à ceui de M. le ministre 
délégué à la présiden‘e du conseil, La conjonelion de leurs efforts, 
à l'heure où tant d’autres responsabilités assaillent le Gouverne- 
ment, témoigne du caractère constructif et démocratique de leurs 
présecunations. Et l’union autour de l'idée saharienne d’une res- 
ponsahilité hautement représentative des plus grandes régions 
agricoles et industrieiles de Ja métropole et d’une des personna- 
lités les plus qualifiées de l’Afrique noire francaise, est de nature 
à renforcer notre conviction dans le succès d'une tâche menée 
d'abord pour la promotion socia'e et l'a‘croissemént du niveau de 
vie des travailleurs francais et des masses africaines. 


B. — ORIGINALITÉ DU PROJET: MISE EN VALEUR AU PROFIT DES POPULATIONS 
DANS LE RESPECT DE LEURS DROITS 


Considéré sous l'optique de la commission de la production indus- 
triele, le projet de loi créant une organisation comimune des régions 
saharieanes rend comyte de préoccupalions precises, 

Certains peuvent regrelier que l'aspect politique et administratif 
laisse le pas aux considérations économiques et socialés. En 1%, 
alors qu'il était conseiller de FUnion trançaise, notre collègue 
M. Alduy avait déjà tirée les enseignements des réticences qui 
s'étaient manifestées à l'endroit des projets d'unificalion adminis- 
trative du Sahara ou de sa nalionalisalion, le lerme étant pris dans 
son sens poiilique. 

Par la formule de la délégation de pouvoirs à l'O. C. R. S$., le 
projet de loi évite ies bouleversements administratifs et s'en lient 
à l'objectif essentiel: « HI ne s'agit pas, en effet, de replier le 
Sahara en quelque sorte sur lui-même — ce qui serait un non-sens 
économique, politique et humain — mais d'associer davantage dans 
une mise en valeur commune et par des efforts partagés, les 
régions sahariennes avec tous les territoires Himitrophes. » L'ar- 
ticle ter du projet insiste sur l’objet de FO. €. R. S.: « la mise en 
valeur, l'expansion économique et la promotion sociale ». 

Votre rapporteur est dunc autorisé à rejeter par avance toute 
conception d'allure teehnacratique et toute conclusion aui ne 
reconnaitrait pas lFimoéralif d'une mise en valeur respectueuse de 
l'équilibre — à maintenir ou à améiorer — entre les modes de vie 
des populations el les nouvelles structures é“onomiques, 


]1. — Cadre physique et humain de l’'industrialisation. 
Ses facteurs d'unité. 


A. — SAHARA PHYSIQUE 


Le Sahara français s'élend sur 1.200.000 kilomètres carrés entre la 
ligne des palmeraies au Nord, la steppe d'épineux et de graminées 
{ « cram cram » } au sud. A l'Ouest, il débouche sur l’Atlantique, 
seule ouverture du désert Sur l'océan, à FESst, la frontière polilique 
est limitrophe des zones sahariennes du Soudan et de la Libye. 

Dans le projet gouvernemental, les lerriloires intéressés direrte- 
ment par l'action de l'O. C. R. S. sont délitmilés en tenant compte 
de la prédominance des carartéristiques de ia zone aride par rapport 
aux caractéristiques des zones steppiques des territoires périphéri- 
ques. L'O. C. R. $S. couvre de 7 à 9 fois une superficie équivalente 
à celle de la métropole selon que la Mauritanie est où non com- 
prise. Aux termes de l'arlicle 2 du projet la répartition est la sui- 
Yante ‘en kilomètres carrés) : 

Territoires du Sud-algérien, 2 millions; Trhad, 300.000; Soudan, 
500.000; Niger, 500.000, soit 3.300.000 kilomètres carrés. 

Les impéralifs de la mise en valeur industriele rendent émi- 
nemment souhaitable le rattachement de ia Maurilanie trop lony- 
temps « Cendrillon » de l'Afrique occilentale française, et celui de 
l'Air. Nous vous proposons d'amender l'article 2 en ce sens, Ces 
deux zones présentent des caractères typiques de Zone aride, recé- 
lant d'importantes richesses minérales (cuivre, fer, étain...) et la 
Maurilanie est le seul débouché nature! du Sahara sur les voies 
maritimes, 

Observons que l’aridité du désert n'eat pas un ob<tacle dérisif 
à sa mise en valeur, En eflet il recèle un capital hydrauli- 
que (ranport Charvet au Conseil économique) supérieur à 24.000 mil- 
liards de mètres cubes, réparti sur { million de kilomètres carres 





— 


bassin du Tanezrouft, régiogy d'in Salah à l'Ajlas saharien). Cette 
« happe alhienne » est, en «outre, inépuisable, Quant aux terrains 
quaternaires leurs possibilités sont très limitées. 


B. — POPELATIONS SANARIENNES 


1.700.009 habitants vivent sûr 1.300.000 kilomètres carrés, Le pro 
jel de loi refuse de se désinttresser de ces populations clairsemées, 
etimiquement hétérogènes, mais également marquées par l'adapla- 
tion au désert. Selon les délimitations de l'article 2 l'O. C. R.S. 
aura la responsabilité de 300.000 habitants, si — répondant à nôtre 
suggestion — l'Assemblée joint la Mauritanie, le nombre d'habi- 
tant s'élève à {4 million. 

C'est pourquoi l'article 3 du projet de loi confle à l'O. €. R.S. la 
Mission « de promouvoir toute mesure propre à améliorer le niveau 
de vie des poprations et à assurer leur premotion sociale dans le 
cadre d'une évolution qui devra tenir compte de leurs traditions ». 


NL. — L'industrialisation. 


La France et ses territoires sont placés dans une situation pri- 
vilégiée: le Sahara est une imntense plaque tournante continentale 
ouverte aux courants d'échanges de notre siècle, riche en minerais 
de lous ordres, aple à valoriser les sources d'énergie classique dont 
nous Mmanquons — charbon et surtout pétrole — et les sources 
d'énergie révolutionnaire aui conditionnent le progrès de l'humanité 
— énergie alomique, énergie solaire, En ce sens l'exposé des 
molifs du projet de loi relie parfaitement les besoins des popu- 
lalions à 1a « possibilité de progresser au rythme des exigences du 
monde moderne », 


A. — ORGANISMES DE RECHERCHE 


M. l’ambassadeur Eirik Labonne a mené une campagne active, dès 
la fin des hostilités en vue de la constitution d'une unité continer 
tale africaine, capab'e de joier un rûe pilote en tant que pays 
neuf tout en renforçant Ja puissance économique et les arrières 
stratégiques de len<emble français, spécialement par la création 
de » ilots de grande prospérité: les zones d'organisation indus 
trielle africaine (Z. O. 1. A.), Deux d'entre elles intéressent les 
confins alséro-tunisiens et les algéro-marocains. Sous l'égide de Ja 
présidence qu conseil à élé créé en 19950, le comité des Z. O0. L A 
dont les travaux répondent à l'imagination créairice de son promo- 
teur el animateur, M. E. Labonne: industrialiser dans le souci de 
l'intégration économique des divers éléments de la mise en valeur, 
à l'image des réalisalions américaines et soviétiques tout en met- 
tant l'accent sur les besoins propres à l'Afrique et à la défense de 
l'Union francaise, 

En 1932 à élé créé le burean industriel africain, établissement 
ge à cara‘tère industriel et commerrial, placé sous l'autorité de 
a présilence du conseil, Chargé d'une mission technique, Île 
B. I. A. anime et accélère les études et les prospections, tout en 
préparant le planning d'un Sahara industrialisé, En fait il n'a pu 
commencer ses travaux qu'en 1%3, dans un cadre limité au Sahara 
alzérien et aux confins algéro-marocains. Le B. LL A. travaille en 
coordination avec le commissariat à l'énergie atomique (C. E. A.), 
le bureau de recherches de sétrole (B. R. P.), le bureau de recher- 
ches minières de l'Algérie (B. R. M. A.) et le bureau de recherches 
et de parlicipations minières du Maroc (B. R. P. M.). 

Le conseil d'administration du B. EL A. réunit des représentants 
de l'adininistration, des régions et des établissements gublies et 
privés intéressés à Ja mise en vaieur. Il est présidé ar 
M EL Armand, président de la S. N, C F, dont la personnalité 
domine les perspectives fécondes de l'œvre saharienne. 

Po'é 4e moyens financiers modestes, le B. 1 A — grâce À l’ac- 
fion persévérante de son secrétaire général. M. A. Louvencourt — 
poursuit artivement l'inventaire des res<ources sahariennes danz le 
Sahara-Nord {Aïgérie). Depuis 1955 le Hoggar retient particulière- 
ment son attention. 

Des sociétés d'études et des groupes privés apportent leur con- 
cours än BR. 1 A. En re qui concerne de Sahara-Sud, le bureau 
minier de Ia France d'outre-mer (B M. 4. F. 0. M) préside aux 
recherches dans des conditions analogues‘ celles du B. R. M. À. 


NH. — RiAriSATIONS ET PROJETS INDUSTRIELS 
14. Mode d'action. 


La orospe:tion et les études sont coordonnées par le PR. I. A. qui 
travaille en liaison et en participation avec un certain nombre 
d'organismes d'entreprises. 

Par des conventions techniques le BR. L A. intervient dans l’orien- 
tation de leurs travaux, et utilise toutes autres compétenres du 
serteur public et du secteur privé dans les domaines miniers et 
énergétiques, 

En vue d'alléger les frais considérables de prospection et de mise 
en valeur, le B. EL A. à obtenu l'application, d'un régime douanier 
d'exception et l'agrément du gouvernement général de l'Algérie, 
par un décret n° 55-628 dn 20 mai 1955 « portant exonération des 
droits de douane d'importation applicables À certains matériels 
d'équisement nécessaires aux entreprises participant à la mise en 
valeur ce la zone saharienne de l'Algérie ». 

Les « entreprises agréées » sont au nombre de sept. 

2. Méthode de prospection. 
Elles utilisent des (echniques diverses: 


spécialement des jnstra- 
mienls aéroports. 








— — 
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8. Bilan de la recherche minière. 


La recherche minière se poursuit principalement dans l'Ouest 
(Colomb-Iéchar, Tindouf, Mauritanie) et le centre (Hoggar et 
Eglabs). du Sahara. , 


Colomb-Béchar et sa région. 
Charbon : 

La seule exploitation entreprise de longue date est celle des res- 
sources du bassin carbonijfère. Les difficultés énergétiques de l’AI- 
gérie, au Cours de la guerre 1929-1944, ont été décisives pour l'essor 
de Lextraction du charbon, En 1917 l'exploitation a été nationalisée 
et remise aux Houillères du Sud-Oranais (H. S. O1. 

Le centre initial d'extraction est situé au Nord de Colomb-Béchar, 
à henadsa (Maroc). Le siège principal est en cours de transfert, 

rès d'Abadia, à Ksi-Ksou, à 60 kilornètres au Sud de Colomb- 

échar, où les conditions d'extraction sont meilleures. Dans le bassin 
de k-i-Ksou le rendement au fond peut alteindre 1.500 kilogrammes 
Contre 700 à Kénadsa et les réserves de charbon actuellement con- 
nues de 20 millions de tonnes contre 20 millions de tonnes à 
Kénadsa. La teneur en soufre du charbon (supérieure à 2 p. 100) 
esi un obslacle à sa gazéification et à la fabrication de coke pour 
la sidérurgie. Toutefois, la construction d'une centrale thermique 
d'une puissance de 60000 KW, décidée en juillet 19%, permettra 
d'uuliser annuelement 2100006 tonnes de charbon et d'’abaisser 
Lrès sensiblement le prix de l'énergie électrique. 

De 1919 à 1999 la production annuelle moyenne des H. $S. O0. était 
de 55.000 tonnes. Aujourd'hui elle est de l'ordre de 300.000 tonnes. 
Les deux tiers de celte production sont vendus en Algérie. 

La prospection du bassin houiller n'est pas terminée, La zone 
exploitée fait partie d'un vaste bassin (Ghorassa, Sfaia) où l'on 
cherche des couches dont épaisseur soit supérieure à 75 centi- 
mètres afin d'envisager une mécanisation poussée de l'extraction. 

Jusqu'ici aucune veine puissante n'a élé découverte mais il est 
œoniirmé que les réserves probables sont de 100 millions de tonnes. 

A l'Est de Co:omb-Béchar, le bassin de Mézarif n'a pas encore été 
prospecté en raison des difficultés d'accès. 

Fer: 

Des « chapeaux de fer » ont 616 découverts le long de la vole 
derrée du Méditerranée—Niger, par le personnel du réseau. Ces petits 
gisements, dénommés « P.K, » (points kilométriques) sont de bonne 
qualité mais encore insuffisants pour justifier une exploitation, à 
l'exceplion peul-être d'un gite situé à 40 kilomètres au Sud-Ouest 
de Colomb-Béchar. Le minerai d'hématite est de haute qualité 
59 p. 100), et, si le tonnage ne paraît pas dépasser 400.000 tonnes, 
‘exploitation à ciel ouvert est aisée. 

A 300 kilomètres au Sud de Colomb-Béchar, le massif de l'Ougarta 
est riche en grès ferrugineux sur plusieurs centaines de kilomètres. 
M. L. Armand a présenté comme suit les résultats des recherches 
devant la coramission commune du Conseil économique : « Une seule 
des couches ferrugineuses a été étudiée, les autres n’offrant, & 
priori, aucun intérêt. Mais partout la teneur en fer s’est avérée 
trop faible (moins de 40 p. 100), tandis que la proportion de silice 
{plus de 25 p. 100) est prohibitive.. 11 ne semble pas que l'Ougarta 
contienne des mines de fer à l'échelle du désert ». 

A 200 kilomètres à l'Ouest de cette région, en territoire marocain 
{Djebel Ougnat) existe un important gisement, 30 millions de tonnes 
de réserves d’un minerai de bonne qualité (55 p. 100) moyennement 
phosphereux, D'un accès difficile le gisement est incomplèlement 
connu. Il pourrait être exploité à ciel ouvert. 

Manganèse : 

Depuis une trentaine d'années est exploité, à 120 kilomètres au 
Nord de Colomb-Béchar, le gisement de Bou Arfa (Maroc), estimé 
à un million et demi de tonnes de minerai à 49 p. 100. La pro- 
duction annuelle est de 7.000 tonnes. 

A 40 kilomèires au Nord-Ouest de Colomb-Béchar, à Menhaba 
{Djebel Bou Kaïis) le manganèse a été reconnu. Mais les possibilités 
sont médiocres à la différence de celles du Djebel Guettara, à 
450 kilomètres au Sud-Est d’Abadla: 1.500.009 tonnes. D'une teneur 
de 4» p. 100, le minerai à l'inconvénient d'être arsénieux. Mais cette 
impureilé peut être éliminée par le grillage. L'exploitation sera 
incessamment décidée, Les affleurements de minerai faciliteront 
l'exploitation. Le tonnage sera au début de l'ordre de 50.000 lonues 
Dar an. 

s Signalons À titre indicatif les réserves encore mal connues mais 
probablement faibles du Djebel Kohol, 400 kilomètres au Nord-Est 
de Colomb-Béchar, 

Cuivre : 

Les indices sont abondants tout au long des confins algéro-maro- 
cains où le minerai est activement recherché. Seule l'insécurité 
retarde les prospections. 

n terriloire marocain les recherches sont conduites depuis sept 
ans avec le concours du B. L A. par la société marocaine d'exploi- 
tation minière (S. M. E. M.) dans le Djebel Klakh, près de Bou 
Arfa. Dans l'état actuel des travaux 100.000 tonnes de minerai ont 
été reconnues (teneur moyenne: 4 p. 100). Une laverie-pilote est 
en cours d'installation. 

Dans le Djehel Sarho le gisement de Bou Skour est en voie 
d'équipement, l'exploitation est envisagée dès 1%7 au rythme de 
36,000 tonnes par an. 

A Tizi-Moudou, massif de Bon Gaffer, les réserves probables sont 
de 60.000 tonnes. Les prospections n'ont pas épuisé les perspectives 
de ces massifs. 

L'extrémité du SudÆ@Ouest marocain est prospectée depuis 1954, 
par la société d'études minières du Sud {S. E. M. L $.) à Agoujgal 
et à Adrar ou Anas. 





En territoire algérien les résultats sont médiocres: au Nord de 
Colomb-Béchar — à Bou Kaïs — des réserves de l'ordre de 5.04% 
tonnes de cuivre métal, ainsi qu'à l'Est à Forthassa. 

Plomb et zinc: 

Les récherches sont menées en territoire marocain pour accroître 
les réserves de plomb exploitées par la sociélé des mines de l’Adrar, 
à Taouz où l’on a également découvert du zinc. 

Jusqu'ici 95.000 tonnes de plomb ont été transportées chaque 
année sur Meknès par camion et à un coût très élevé en raison 
de la traversée de l'Atlas (100 km). 

Au Nord du Djebel Sartha, la société minière de l'Atlas marocain 
s'efforce de denoyer d'anciens travaux importants. 

D'autres prospections sont en cours au Guelb el Guemab près de 
kenadsa. 


Gisement de fer du Gara-Djebilet (Tindouf), 


A 1.000 kilomètres de Colomb-Béchar, à 500 kilomètres de l’Atlan- 
tique et à 130 kilomètres au Sud-Est de Tindouf ce gisement sédi- 
mentaire est d'importance mondiale. I a été « reconnu sur plus 
de 10.009 hectares où l’on a pu cuber plus de 2 milliards de tonnes 
de minerai à plus de 50 p. 100 de fer. L'étude pee sondage a été 
faite dans la partie présumée la plus riche, afin de donner un 
substratum suffisant à une exploitation de 5 à 10 millions de tonnes 
par an: ele a abouti à reconnaitre quelque 400 millions de tonnes 
de minerai à 56,6 p. 100... (ce minerai) se rapproche, par sa contex- 
ture, du minerai lorrain, mais avec des teneurs en métal ana- 
logues à celles de certains minerais suédois. Sa teneur en phos- 
phore n'est cependant pas suffisamment forle pour qu'il soit 
justiciable du procédé Thomas ordinaire. L'étude d'un projet d’ex- 
ploitation pour une extraction annuelle de 5 à 40 millions de tonnes 
a été confiée par le bureau industriel africain à la société générale 
d'exploitation industrielle. L’extraclion du minerai par les moyens 
modernes ulilisés pour les exploitations en découverte peut être 
envisagée avec un personnel réduit. Les recherches d’eau se pour- 
suivent pour assurer la vie sur place de ce personnel et satisfaire 
aux besoins de l'exploitation », (Rapport Charvet, conseil écono- 
mique.) 

Ces recherches d'eau ont obtenu des résultats favorables. Pour 
l'alimentation de la mine notamment un sondage implanté à une 
centaine de kilomètres au Nord-Nord-Ouest du gisement a donné une 
venue d’eau artésienne de qualité convenable, dont le débit qui 
devra être confirmé par des essais de longue durée, semble pou- 
voir alteindre 15% litres/seconde nécessaires à l’exploilation et ses 
annexes. 


Les recherches n'ont pas épuisé la délimitation de réserves en 
fer de cette vaste région auxquelles pourraient s'ajouter la décou- 
verte d'hydrocarbures. 

L'exploitation du gisement pose des problèmes variés d’ordre 
technique (eau, évacualion du minerai), financier (investissements 
financiers, prix de revient du produit) et commercial (position et 
perspectives du marché internalional du fer). Ces problèmes sont 
en cours d'examen par le B. L A. et la chambre syndicale de la 
sidérurgie. Entre auires utilisations, le fer de Tindouf contribuerait 
à l'établissement d'un complexe sidérurgique à Dunkerque, par 
l'apport minimum de 2 millions de tonnes de minerai par an. 


Richesses minières de la Mauritanie. 


A proximité de la façade atlantique du Sahara, la Mauritanie 
offre de belles perspectives en matière de cuivre et de fer. Les 
problèmes à résoudre sont de même nature qu'à Tindoul. 

A Akjoujt, sur l'initiative du bureau minier de la France d'outre- 
mer, du gouvernement général de l'A. ©. F., des autorités mauri- 
taniennes et de sociétés privées, la société des mines de cuivre 
de Mauritanie (M. I C. U. M. A.) poursuit les recherches sur un 
important gisement de cuivre découvert en 1916. Exploilable en 
carrière, mélangé à du minerai de fer, le tonnage de minerai de 
cuivre reconnu est de l’ordre de 27 millions de tonnes dont deux 
tiers sont sulfurés et un tiers oxydés. Les réserves de cuivre 
métal exploitable dans ces conditions s'élèvent à 500.000 tonnes 
représentant vingt ans de production. Le minerai est traité sur 
place dans une usine pilote, à titre expérimental. 

A 90 kilomètres d'Akjoujt le gisement de fer de Legleilat, possède 
des réserves évaluées à 15 millions de tonnes d’un minerai riche 
(52 p. 100) et peu phosphoreux (0,1 p. 100) représentant quinze ans 
d'exploitation, Mais c'est à Fort-Gouraud — à 400 kilomètres au 
Nord-Est d'Akjoujt — qu'est situé le gisement le pius intéressant. 
Confiées à la société des mines de fer de Mauritanie (M. I. F. 
E. R. M. A.), les études ont révélé un minerai de haute qualité 
(teneur minimum 63 p. 4100, sans impurelés) semblable à ceux 
du Brésil et du Venezuela. Les réserves sont de 100 millions de 
tonnes dont l'exploitation est envisagée pendant vingl-<inq ans. 


Prospection du Hoggar et des Eglabs. 


Ces massifs immenses font l’objet de travaux de reconnaissance 
qui s'étendent progressivement sur une superficie supérieure à 
celle de la métropole. Au Sud du bassin de Tindouf, la photogra- 
hie aérienne des Eglabs sur 40000 kilomètres permettra d'achever 
les études préliminaires en 1957. 

Dans le Hoggar l'accélération des recherches a permis d'achever 
là couverture photographique de l'ensemble du massif. Des minerais 
uranifères (pechblende) et des mélaux rares ont été découverts 
dans les régions de Tamanrasset et d'Arak. 

Les recherches sont extrêmement encourageantes mais par Sa 
situation (Tamanrasset est à 2.000 kilomètres d'Alger par la route) 
le Hogzar pose de difficiles problèmes (adaptation de l’homme sur 
une terre très aride et peu connue, évacuation des produits). 
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4. Bilan de la recherche d'hydrocarbures. 


Grâce aux efforts du B. R P. c’est dans le Sahara algérien que 
la recherche est la plus avancée du bassin de Tindouf à la fron- 
tière libyenne. Quatre sociélés privées travaillent en participation 
avec des organismes publics. Les permis obtenus depuis 19:19 cou- 
vrent plus de 640.000 kilomètres soit moins d'un tiers de la zone 
sétdimentaire du Sahara. 

Dans la zone saharienne de l'A. O. F., le B. R. P. poursuit 
depuis deux ans des études de pré-reconnaissance. Dans eelle de 
Tunisie les recherches entreprises depuis 1919 n'ont encore révélé 
que peu d'indices intéressants. 

La découverte de pétrole et de gaz naturel, dans le Sahara algé- 
rien est un événement capilal dont les conséquences sont aussi 
importantes pour la mise en valeur du désert que pour l'autonomie 
énergétique de la France et de son outre-mer spécialement l'Algérie. 
Les événements politiques dans le Proche-Orient et en Afrique du 
Nord soulignent l'intérêt grandissant, malgré les dépenses massives 
que supposent des prospections, au départ incertaines, et l'éloigne- 
ment des lieux d'utilisation. 

Des indices très intéressants ont êté mis en évidence par les 
forages à: Berriane et Tilremt, Oued Rharbi, Oued Namous dans 
le secteur de Colomb-Béchar, Reggane. Les découvertes les plus 
importantes ont été faites récemment 

À l'Est, à 1.300 kilomètres de Bône, près de la frontière libyenne : 
Edjelé et Tiguentourine, dont le débit des ee est supérieur à 
celui des puits américains où vénézuéliens. D'ici six mois l’impor- 
tance de ces gisements sera précisément connue. D'ores et déjà on 
escompte unesproduction de 4 millions de tonnes en 1959; 

Au Nord dans la région d'Ouargla: Hassimessaoud, un important 
gisement est connu, au Djebel Bergha (près d’In-Salah situé à 
1.300 kilomètres de la côte algérienne) à mi-chemin de la Méditer- 
rannée et de l'Afrique noire, ce gisement pose de graves problèmes 
d'évacuation mais comparable à celui de Lacq. Le 25 septembre 19%, 
M. Lemaire, ministre de l’industrie et du commerce, déclarait que 
ce gaz « peut fournir une excellente matière première à la pétro- 
chimie et aussi de l'énergie, probablement à un niveau dépassant 
de beaucoup et pour longtemps les besoins de l'Algérie ». 


5. Recherches d’eau et de nouvelles sources d'énergie. 


Le sous-sol recèle de considérables possibilités que les sondages 
s'appliquent à délimiter dans le Sahara cenkal (nappe albienne 
du contient intercalaire). Les forages de pétrole contribuent à 
la découverte de nappes aquifères. 

Les eaux généralement minéralisées, nécessitent fréquemment 
l'application de procédés de purification tels que les échangeurs 
d'ions. . 

L'utilisation de la pluie artificielle est envisagée, en mettant à 
profit des expériences récentes. Cette année a été constituée la 
société de développement des techniques de pluie provoquée 
(S. O0. D. E. T. E. P.) sur l'initiative du B. LE A. 

La possession de puissants moyens énergétiques permettrait de 
résoudre efficacement le problème de l’eau, en quantité et en qua- 
lité. Aux formes d'énergie classiques s'ajoutera bientôt celle de 
l'énergie solaire, dont les domaines sont multiples. Dans ce but 
le B. I. A, vient de constituer la société d'études et d'application 
industrielles de l’énergie solaire (E. N. E. R. $. O. L.). 

Ajoutons que l'hydrologie des massifs cristallins tels que le 
Hoggar et les Tassili étant très mal connue, le B. I. A. met au 
point des prospections destinées à dresser Finventaire des res- 
en aquifères de ces régions si prometteuses au point de vue 
huneral. 


IV. — L'’infrastructure. 


Si l’eau conditionne toutes les formes de la vie, les moyens de 
communication sont indispensables au développement de l'activité 
hidustrielle et commerciale. 

La mise en valeur de pays neufs, tel le Sahara, est étroitement 
subordonnée, comme l'a souligné M. L. Armand, à l'aménagement 
des transports. 

Pour la réussite des ensembles industriels à l'échelle du désert le 
choix des moyens de transport est primordial, 

Avion:,. 

L'avion rend d’inappréciables services. L’U., A. T. et Air-France 
on! élabli un excellent réseau de communications dont la renta- 
bilité financière est douteuse mais qui se justifie inconteslable- 
ment par l'urgence des besoins généraux à satisfaire. 

‘ ne saurait cependant être question d'acheminer par air le 
charbon et autre matières pondéreuses. 

Les distances et les conditions climatiques mettant le matériel 
à rude épreuve, et les besoins des industries extractives et des 
approvisionnements, exigent un moyen de transport de masse, 
rapide, résistant et à bas prix est indispensable. 

Automobile : = 

L'automobile, le camion présentent un grand intérêt pour des 
transports limités, mais il est difficile d'augmenter leur trafic sur 
de longs parcours à cadence accélérée. L'entretien des pistes devient 
très onéreux dès qu’elles doivent supporter un trafic régulier et 
intensif, du fait des affaissements et des détériorations inhérents à 
la circulation continue de poids lourds sur ces routes précaires 
(fech-fech, tôle ondulée, ete.). 


Chemin de fer: 


Le chemin de ter par sa souplesse, sa résistance et sa renta- 
bilité a prouvé sa supériorilé en ce domaine. 





nd 


Son installation parait plus coûteuse que l'établissement d'une 
iste ou la créalion d'un pare de camions, mais l'étude des condi- 
ions d'amortissement montre combien if est moins onéreux. 

Instrument de valorisation des pays neufs, le rail conditionne 
Led des réalisations de Tindouf, de la Mauritanie et de Colomb- 
char. 

L'utilité éprouvée du Méditerranée-Nizer milite plus que jamais, 
grâce aux eflorts de son président M. Claudon, en faveur de l'exten- 
sion du rail dans un Sahara en voie d’industrialisation. Ce réseau 
a transporté en 1955, 485.000 tonnes de marchandises dont 90 p. 100 
de combustibles minéraux, contre 195.000 tonnes en 1%8 et le 
trafic de ge 7 g$r a quadruplé. I1 à facilité les recherches géolo- 
giques et donné aux exploitations minières qui se sont crétes 
tout au long de son parcours: Abadal, Kenadsa, Ksi-Ksou, etc. * 

Seul, il transporte au tarif le plus bas aussi bien passagers que 
marchandises diverses, produits vivriers et minerais, pondéreux et 
même des troupeaux effectuant la transhumance, Sa rentabilité est 
confirmée grâce à l'excellente tenue du matériel, malgré les rigueurs 
du climat et l'intensité du trafe. 

Au point de vue social, il constitue également un axe précieux de 
pénétration de la civilisation. 

Il a créé la vie là où elle semblait depuis toujours impossible, 
il l’a développée là où elle était stagnante. 

Ces raisons désignent donc le chemin de fer comme le princi- 
ai régulateur du futur combinat industriel saharien de Colomb- 

échar au moment même où se pose dans cerlaines sphères Ja 

uestion de l'évacuation de la production de l'important gisement 

e manganèse du Djebel Guettara à 150 kilomètres d'Abagla et de 
celle des mines de plomb de Taouz à 135 kilomètres d'Afadla dont 
l'évacuation du minerai s'eflectue sur Meknès par un itinéraire 
routier de 450 kilomètres qui franchit des cols de 2.000 mètres. 

Le Conseil économique a donc préconisé le prolongement de la 
voie ferrée jusqu'au Djebel Guettara avec un embranchement minier 
sur Taouz, l’ensemble représentant environ 272 kilomètres de voies 
muvelles. 

La. coordinatipn rail-route s'impose cependant car, si le chemin 
de fer est indispensable sur les grands axes, le camion reste son 
complément naturel sur les moyennes. distances et à charge limi- 
tée où son utilisation présente un intéfét certain. Cette expérience 
de coordination est déjà réalisée avec fruit. Le Méditerrante-Niger, 
en raison de son excellente gestion, s’est vu confier par décret du 
22 février 1949 l'aménagement et l'entretien de la piste transsaha- 
rienne no 2 de Colomb-Béchar à Gao et de ses annexes, et par 
décret du 13 octobre 195: ceux de la piste saharienne n° 1 entre 
Tindouf et Fort-Gouraud et de la bretelle en direction de Colomb- 
Béchar par Tinfouchy à partir de Tindouf. 

Pour une politique de l'infrastructure, — Dans ces conditions nous 
demandons que l’on confie à ce réseau qui a l'avantage d'être 
présent, expérimenté et adapté aux méthodes de cette région, la 
responsabilité du plan d'infrastructure des communications terrestres 
sahariennes et leur gestion. L'outil existe, il a fait ses preuves. 
IL est déjà préparé à l'ampleur de la tâche qui pourrait lui être 
dévolue À. les vastes programmes envisagés. 

A cet égard, indiquons que la commission interministérielle des 
pistes, créée en 1954, exprimait l'urgence d'une unification des 
tâches en matière d'infrastructure. L'article 3 du projet de loi sur 
l'O. C. R. S. confirme ces vues. Convaincu de l'urgence du pro- 
blème qu'il y à à libérer le Sahara d'une asphyxie dangereuse pour 
le développement industriel et la promotion sociale de l'Union fran- 
çaise, votre rapporteur demande qu'une commission permanente de 
l'infrastructure soit créée sous l'autorité du délégué général et 
que la gestion en soit confiée à son organisme existant et éprouvé, 
le Méditerranée-Niger. 

Et nous ne pouvons que souscrire au noint de vue raisonnable 
exprimé par son directeur général, M. Paul Depret dont je tiens — 
à cetle occasion — à souligner l'expérience, le dévouement et la 
foi active dans les destinées de la France au Sahara: « Le Médi- 
terranée-Niger est porté à s'intéresser utilement aux transports 
routiers en méme temps qu'aux transpor!se ferroviaires. L'élément 
distance intervenant au premier chef en définissant la durée et Je 
prix de revient du transport, il apparait que pour les longs par 
cours et un trafic minimum assuré, le chemin de fer reste la 
liaison classique. » 

Le cas du pipe-line. — Le prix du transport du gaz vers la zone 
côtière nécessilera une dépense de 50, miliiards de francs environ 
pour une longueur de 1.300 kilomètres, 

En ce qui concerne le pétrole découvert par la C. R. E. P.S8,., 
à l'Est du Sahara, M. Lemaire a rappelé que les gisements 
d'Edjelé et de Tiguentourine se trouvent à 1.200 kilomètres de Bône 
et ii n'est pas déraisonnable de compter sur un gisement nette- 
ment plus important que Parentis, la production escomptée serait 
de 4 millions de tonnes par an en 1959. r 

Des projets de pipe-line de 16 pouces sont à l'étude, soit vers 
le golfe de Gabès, soit vers Bône. Suivant le cas, le transport par 
pipe-line reviendrait à 1.750 F la tonne par Gabès et 2.500 F par 
Bône. Est envisagée également l'installation d’une raflinerie ayant 
une capacité de 2,5 millions de tonnes par an. 


V. — Conclusion. 


L'O. C. R. S. instrument de la lutte contre le sous-équipement 
de l'Union française, 


,Analysant l'attitude des pays sous-développés — le monde moins 
l'Europe occidentale, les U. $, A. et le Canada — qui représentent 
les deux tiers de l'humanité, se partagent 15 p. 100 du revenu 
mondial et sont en rapide accroissement démographique, M. Tibor 
Mende insiste sur leur dépendance à l'égard du marché mondial 
instable des matières premières dont dépend leur prospérité sinon 
leur existence et il les oppose aux pays industrialisés, aux « Etats 
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qui n'inportent pas de biens d'équipement avec les revenus qui 
procurent les matières premières mais qui, au contraire, consomment 
ces matières premières ». Et de conclure que ces Elats « ne 
peuvent se faire une idée du prix politique que l'on serait prêt à 
payer pour une solution qui metlrait fin à l'insécurité chronique et 
à la dépendance créée par ces incertitudes ». 

C'est pour éviler de tels errements que le Gouvernement insiste 
dan; le projet de loi saharien d'une part sur la nécessité de créer 
un cycle économique complet mellant en œuvre simultanément 


tous les grands secteurs d'activité — de l'industrie lourde à l'agri- 
culture en passant par les transports selon les principes de M. Eirik 
Labonne — et d'autre part, sur le rôle social de la valorisation 


industrielle. 

Dans cette perspective, l'industrialisation de la région de Colomb- 
Béchar aura valeur de témoignage pour l'Union française. Les élé- 
ments de son épanouissement existent, l’organisation est économi- 
gs viable. Elle sera d'autant plus rentable au point de vue 
conomique el social que les hommes trouveront l'équilibre dans 
la complémentarilé des activités: agriculture développée par la 
construction du barrage de Djorf-Torba qui permettra de valoriser 
30.090 hectares de terres, communications améliorées par l'exten- 
sion des embranchements ferroviaires, industries servies par des 
gisements de minerais à proximité et par l'énergie que fournira 
la nouvelle centrale thermique, fixation des populations et relève- 
ment du pouvoir d'achat par une politique de formation de la main- 
d'œuvre. 

Par la prospérité commune, l'industrialisation renforcera la cohé- 
sion de l'Union. Tel est l'esprit du projet de loi sur l'O. C. R. S. 
(art, 1 @ 3). Elle le fera selon des méthodes démocratiques en 
suivant les directives des assemblées et des représentants des zones 
sSahariennes (art, 5 et 6), et selon des principes d'efficacité en 
s'entourant de gpécialistes sous l'autorité d'un délégué général 
(art. 7, 9 et 10). 

Le projet de loi sur l'O. C. R. S. répond à toutes nos préoccu- 
palions, Me référant aux études d'un de nos biologistes les plus 
réputés, M. le professeur Keilling, je rappelle que, au Sahard 
comme ailleurs, implanter des activités nouvelles, c'est épanouir 
une vie jusqu'ici étriquée et cet épanouissement n'aura une grande 
portée qu'à la condition très stricte de réaliser la synthèse cons- 
tante entre la terre et l'homme. La production industrielle au 
Sahara — loin d'asservir l’homme à la machine ou d’accentuer 
l'hostilité du désert — se donnera entre autres objectifs prioritaires 
celui de la restauration des conditions naturelles de vie, Pour 
garantir la permanence de notre succès industriel en zone aride, il 
ldnporte d'éliminer au départ des risques tels que celui de la créa- 
tion d'entreprises axées sur la seule rentabilité immédiale de leur 
affaire, sans souci des alteintes portées à l'équilibre naturel et aux 
hommes, Ayons en mémoire l'échec britannique de « l'opération 
arachides » au Tanganyka: 40 milliards de francs engloutis, 300.000 
hectares défrichés en vain, la jungle reprenant ses droits à un 
rythme plus rapide que celui de la rotation des bulldozers. 

L'O, C. R. S. nous apporte À point les garanties souhaitables. Si 
agissant, a contrario, nous supposons que celle solution n'est pas 
digne de tout notre intérêt, il est facile de mesurer les consé- 
quences du statu quo: un Sahara en proie aux rivalités de grandes 
affaires internatignales, une exploitation vidant le pays de sa 
substance sans autre profit que des « royalties », les options de 
mise en valeur faites sans préoccupations sociales et nationales, 
la multiplicité d’interférences étrangères, la désintégration des struc- 
tures de l'Union française... à moins que les capitaux étrangers, 
boudant la mise en valeur en raison des complications adminis- 
tratives fiscales et douanières caractéristiques du régime actuel, 
se contentent de stériliser les réserves sahariennes pendant un 
certain temps. 

Seuls les partisans de la doctrine « le loup Itbre dans la bergerie 
libre » envisageraient avec sérénité cette attitude que nous esti- 
mons opposée aux intérêts supérieurs du pays et contraire à sa 
mission. 

En conclusion votre commission, par 22 voix contre 9, s’est 
prononcée pour l'adoplion de la rédaction primitive du texte du 
projet de loi. 

Toutefois un amendement paraît indispensable, tendant à prévoir 
qu'en ce qui concerne les questions relatives aux hydrocarbures, 
le B. R. P. conserve les responsabilités définies par l'ordonnance 
du 12 octobre 1945. 

C'est donc sur le texte du Gouvernement que, sous réserve de 
celte observation, votre commission émet un avis favorable. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à assurer réparation du préjudice 
subi par les employeurs agricoles qui ne peuvent retrouver le 
libre usage des immeubles donnés en jouissance à titre d’acces- 
soire du contrat-(ravail, à l'expiration ou à la rupture de celui-ci 
présentée par M. Jean Lainé, député, — (Renvoyée à la commis- 
sion de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la grave pénurie de main-d'œuvre agricole 
crée une situation extrêmement grave dans de nombreux départe- 
ments. 

_L'implantalion récente d'industries a accéléré l'exode des popula- 
tions salariées de nos campagnes d'une façon inquiétante, 








Les implantations d'usines en cours risquent d'ailleurs de néces- 
siter dans un proche avenir des décisions extrémement graves qui 
n'empécheront sans doute pas de nombreuses exploitations d'être 
amences à modifier leur structure en s'orientant vers des cultures 
ne répondant pas nécessairement aux besoins du pays. 

Mais avant d'aborder l'ensemble du problème sous son aspect éco- 
nomique et social, une première mesure semble devoir étre prise 
immédiatement. 

Parmi les ouvriers agricoles quittant la terre pour l'industrie beau- 
coup étaient logés par leur og les usines passant chercher 
leur main-d'œuvre quasiment à domicile, ces ouvriers sont ainsi 
demeurés bien souvent dans le logement qu'ils détenaient accessoi- 
rement à leur contrat de travail. , 

Leur employeur privé de leur concours éprouve d'autant plus de 
difficultés à les remplacer qu'it n'est plus en mesure d'offrir le 
logement destiné à son personnel. . 
si est alors contraint de recourir à la justice pour faire valoir 
ses droits à la libre disposition de son local. 

Satisfaction lui est alors donnée par un jugement ordonnant 
l'expulsion des occupants sans titre que sont devenus ses anciens 
ouvriers. 

Mais les difficultés de relogement sont telles que le préfet, saisi 

ur assurer l'exécution du jugement s'y refuse, à peu près dans 
ous les cas, dans le souci de ne pas troubler l'ordre public. 

Il est bien évident que de toute facon, on ne saurait envisager 
d'expulser une famille qui n'est en aucune façon assurée de pouvoir 
se mettre à l'abri. 

D'autre part, il arrive souvent que les œuvriers séduits par les condi- 
tions avantageuses . leur sont offertes, quittent leur enployeur 
sans respecter le préavis. qui lui est éû. Le premier empicyeur 533 
voit ainsi du jour au lendemain démuni de la main-d'œuvre néces- 
saire à la bonne marche de son exploita‘ion, et en outre, si l'ouvrier 
est logé, dans l'impossibilité à trouver un remplacement faute de 
logement. 

Certes, les considérations humanitaires doivent l'emporter sur 
toutes autres, mais dans ces conditions qui duit assurer les frais de 
cette protection sociale, l’ancien employeur ? le nouveau ? ou l'Etat ? 

Il apparait absolument inadmissible que l'employeur agricole déjà 
ravernent défavorisé par la situation économique 5e trouve obligé 
e loger gratuitement l’ouvrier que lui a ravi l'industrie, à même 
d'offrir un salaire et des avantages sociaux qui dépassaient ses 
propres moyens, 

Si, d'autre part, l'Etat peut être reconnu responsable lorsque 
chargé d'assurer l'exécution d'un jugement, notamment en matière 
de libération de locaux, il a trop tardé à prendre sa décision, cette 
responsabilité ouvrant droit à indemnité n'est appréciée qu'à partir 
de délais tels que celui qui a fait appel à son autorité, a déjà le plus 
souvent subi un préjudice considérable. 

La justice et la logique veulent donc qu’un nouvel employeur ne 
puisse engager un ouvrier, à moins d’indemniser l'ancien employeur 
agricole du préjudice extrêmement grave supporté par celu-ci par la 
perturbation apportée dans la marche de son exploitation. 

Il n’est pas question en eflet de porter atteinte à la liberté du 
travail, mais d’obliger l'employeur le plus fort à réparer le préjudice 
qu'il peut, éventuellement causer à un employeur moins favorisé. 

. 


Ainsi la situation actuelle en agriculture notamment, appelle des 
mesures immédiates et c'est pourquoi nous vous demandons l'adop- 
tion de la proposition suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Tout employeur qui embauche un ouvrier sans que 
celui-ci respecte le délai de préavis qu'il devait à son premier 
employeur, est tenu solidairement avec l’ouvrier qu’il a embauché 
dans ces conditions de réparer l'intégralité du préjudice ainsi causé 
au premier employeur. 

Art. 2. — Toute personne embauchant un ouvrier qui bénéficie 
d'un logement de fonction, est tenue, à peine de dommages-intérêts 
envers le propriélaire de ce logement, de vériflér si son co-contrac- 
{ant a effectivement libéré le logement qui était mis à sa disposi- 
tion par son ancien employeur, accessoirement à son contrat de 
travail. 

Art. 3. — En cas de maintien dans les lieux d'occupants sans 
titre d'un logement qu'ils détenaient accessoirement à un contrat de 
travail, l'employeur propriétaire ou locataire de ce logement devra 
être indemnisé par l'Etat du préjudice subi dans son entreprise dès 
le quinzième jour suivant la réquisition qui aura été faite à l'auto- 
rité administrative responsable d'assurer l'exécution du Lg 
seen quelles que soient les raisons qui retardent celle exé- 
cution, 
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PROPOSITION DE LOI tendant à la modification du deuxième alinéa 
de l’article 37 de la loi d'amnistie du 6 août 1953 à seule fin de 
rétablir l'égalité absolue entre les ressortissants de l'article 29 
de ladite loi, présentée par M. Badie, député. — (Renvoyée à la 
commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi d'amnistie du 6 août 1953, en son 
article 29 stipule « qu'amnistie pleine et entière est accordée, pour 
tout délit commis avant le er janvier 1951, aux délinquants pri- 
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maires appartenant aux catégories suivantes: anciens combat- 
tants 1914-1918, 1939-1945, résistants, ete. ». Toutefois, dans le 
deuxième alinéa de l’article 37, le législateur a spécifié que Îles 
éventuels bénéficiaires de tous les articles — quels qu'ils sorent — 
de la loi d’amnistie devaient acquitter le montant de leurs amendes 
pour bénéficier de l’amnistie. C'était nel et sans contestation pos- 
sible. 

Un fait nouveau est cependant survenu. Un ciloyen a commis, 
avant le ter janvier 1954, un certain délit. Ce délinquant étant pri- 
maire et ancien combatlant, appartenait à la catégorie viste par 
l'article 29, mais n'a pu être jugé que par défaut, car il était en 
fuite. On n’a pu le saisir qu'en juillet 1953 et il a, sur opposition, 
été condamné, dans ce même mois de juillet, à une peine de prison 
avec sursis et à une amende ferme Il à fait appel et, en octo- 
bre 1953, la cour a confirmé le jugement de première instance. 
li s'est alors pourvu en cassation et, le 14 décembre 1954, la cour 
de cassation à rendu un arrêt cassant le jugement de la cour 
d'appel et renvoyant l'inculpé devant une autre cour d'appel pour 
que celle-ci puisse abandonner régulièrement les poursuites. Car, 
dit l'arrêt, le jugement condamnant l'intéressé en 1953 n'étant pas 
encore définitif lorsque la loi d’amnistie a été promulguée, les pour- 
suites auraient df être abandonnées, Et depuis, toutes les aflaires 
non détinitivement jugées avant le 6 août 1953 ont été relirées des 
rôles — soient en appel, en première instance ou à l'instruction — 
et l'exécution des peines — prison, amendes — annulées pour ceux 
qui, évidemment ne les avaient pas encore aecomplies. Alors que 
les ressortissants de l'article 29 dont le jugement était définitif 
avant la parution de la loi sont obligés de régler leurs amendes 
pour bénéficier de l’amnistie et sont menarés de la contrainte par 
corps. 

En somme, si cet état de chose était maintenu, la loi accorderait 
en quelque sorte une prime aux délinquants, ressorlissant de 
l'article 29, qui se seraient réfugiés dans le maquis de la procé- 
dure ou se seraient, tout simplement enfuis, au détriment de ceux 
qui auraient scrupuleusement répondu aux convocations des magis- 
trats. Il en résulterait une inégalité flagrante entre les divers 
assujettis à l'article 29, alors que l'égalité est à la base de nos 
institutions et de notre droit. 


C'est dans le but de mettre fin à cette inégalité que j'ai l'honneur 
de déposer la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le deuxième alinéa de l'article 37 de la loi 
d'amnistie du 6 août 193 est complété comme suit: 

« sauf en ce qui concerne les ressortissants de l’article 29 qui 
n'auront rien à payer pour bénéficier de ladite loi. » 
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PROPOSITION DE LOI portant créalion d'un bureau central de 
l'assistance technique pour les pays indépendants ou autonomes 
recevant une aide financière de la France, présentée par MM. René 
Pleven, Pascal Arrighi et Giscard d'Estaing, députés. — (Renvoyée 
à la commission des affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'évolution politique des dernières annces 
a fait naitre enire la France et de nombreux pays, un système de 
coopération, nouveau en ce qui concerne la France, celui de l'assis- 
lance financière et technique. Or, cette forme d'aide ne semble 
pas avoir été conçue par les pouvoirs publics sous le signe de la 
coordination et de l'harmonie. Le Gouvernement n'a encore jamais 
défini jusqu'à présent une politique d'ensemble de l'assistance 
technique, malgré l'urgence qu'il y aurait eu à le faire pour des 
pays comme le Maroc, la Tunisie, le Viet-Nam, le Laos et le Carm- 
bodge, et cette liste n'est pas limitative. 

C'est ainsi que présentement la direction des relations extérieures 
au secrélariat d’Elat aux aflaires économiques, et les services de 
l'assistance technique du ministère des aflaires étrangères traitent 
sinullanément des questions d'assistance aux pays élrangers (assis- 
lance dite bilatérale et assistance dite multilatérale). A l'intérieur 
du mème ministère (ministère des affaires étrangères), certains 
services assurent la liaison avec le Maroc et la Tunisie, parce que 
le secrélariat aux affaires étrangères a repris la compétence du 
secrétariat d'Etat aux affaires marocaines et tunisiennes, tandis 
que des services différents traitent des affaires de ce genre intt- 
ressant le Viet-Nam, le Laos et le Cambodge. 11 existe peu de 
Conlacts entre tous ces services, aucun organisme ne les regrou- 
pant à l’écheion gouvernemental. 

Et pourtant, c'est d’une assistance technique organisée que 
dépendra pour beaucoup dans les années à venir le maintien du 
rayonnement de la France à l'étranger, que ce soit dans les pays 
de la zone franc ou en dehors de cette zone. 

Les problèmes qui se posent au Gouvernement en matière d'aide 
AUX pays étrangers, ou administrés dans le passé par la France, 
sont de denx ordres: problèmes de personnel, problèmes de contrôle 
de l'emploi des crédits accordés par la France. 





Problèmes de personnel. 


En ce qui concerne le personnel, la question se présente de 
façon assez simple pour les pays n'ayant aucun lien avec la France. 
Dans ce cas, en effet, notre pays se trouve en compélilion avec Îles 
autres nations du monde, et les techniciens qu'il envoie agissent 
concurremment avec tous les autres, Le Gouvernement français 
participe simplement, en application de la charte des Nalions Unies, 
au fonctionnement du bureau de l'assistance technique inter- 
nationale de l'O. N. U. en lui donnant une contribution financière 
et en mettant à <a disposition des fonctionnaires en mission. 

ll ne peut en êire de même pour les pays que la France à admi- 
nistrés dans le passé. Il est de leur intérêt que la France continue 
à leur apporter le concours efficace des milieux de ses techniciens, 
sous forme de « conseillers de développement » 

Cependant, rien n'a été prévu, à ce jour, pour donner aux techni- 
ciens 4rançais, désireux de servir en qualité de « conseillers » dans 
les pays autonomes on indépendants, de la zone franc ou de l'étran- 
ger, des garanties d'emploi qui les incilent à s'expatrier avec une 
quiétude suffisante, eux et leur famille. C'est ainsi que, faute d'un 
système les préservant des incertitudes de l'avenir, les techniciens 
français sont partis des anciens Etats associés d'Indochine dans Va 
proportion de 9%5 p. 190. On a pu constater un mouvement identique 
en Tunisie où, dans lhydraultique en particulier, sur neuf invénieurs 
en fonction au temps du protectorat, deux seulement sont restés. 
Et cependant les besoins de la Tunisie n'ont! certes pas diminué 

Des spécialistes francais appartenant aux disciplines les plus 
diverses: ingénieurs, géologues, économistes, sociologues, médecins, 
chercheurs, sont revenus, malgré eux, en France où ils occupent 
parfois des emplois pour lesquels ils n'avaient pas vocation, alors 
qu'ils auraient aimé rester dans le pays où ils avaient servi et oû 
les aulorilés locales ont souvent souhailé qu'ils demeurent à titre 
de conseillers. 

Il faudrait pouvoir retenir ce personnel qualifié en place, ou lout am 
moins pouvoir assurer les pays promis à une évolution politique, que 
la France est en état, et à tout moment, de mettre à leur di<posi- 
tion les tecnhiciens dont ils souhaitent les services. 

Par ailleurs, il est c'air que l’aide technique ne peut se dissocier 
de l'aide financière: celle-ci appelle fréquemment celle là. Or, il 
ne faudrait pas que l'impossibilité d'envoyer des techniciens fran- 
Çais dans des conditions acceptables pour leur carrière vienne 
freiner le dévelopzement des pays bénéficiaires de notre aide finan- 
cière, en les empêchant, faute de spécialistes en certaines branches, 
d'utiliser convenablement les crédits qui leur sont ouverts. 


Problèmes de contrôle des crédits. 


Sur le plan s'ric‘ement financier, il serait également souhaitable 
que soit instituée une procédure permetlant de contrôler l'utilisation 
es crédits consentis par la France aux pays autonomes ou indé- 
pendants. Dans l'état actuel des choses, l’administralion française 
n'est pas en mesure de savoir si les sommes fort importantes accor- 
dées à res Elats sont bien employées pour l'objet, qui a motivé teur 
demande et leur octroi. 


Le Viet-Nam, le Laos et le Cambodge ont reçu cette année de ta 
France, au litre de l'assistance technique, une subvention s'élevant 
à 14,8 milliards en crédits de payement; ces derniers se répartissent 
ainsi : 

6,5 inilliards au Cambodge; 6 milliards au Viet-Nam; 2,3 milliardg 
au Laos. 

D'autre part, le Maroc et la Tunisie ont bénéficié en 1955 de préts 
du fonds de déve'oppement économique et social s'élevant à 23 mi- 
liards pour le Maroc et à 143,5 milliards pour la Tunisie. 

Qu'on nous entende bien: il ne s'agil pas d'organiser un système 
tracassier qui serait incompatible avec l'esprit de coopération que 
nous voulons voir régner entre la France et €es jeunes Etats. Mais, 
inversement, ceux-ci doivent comprendre que les sacrifices consen- 
lis par les contribuables inétropolitains sous forme de subventions 
à leurs budgets, ou de prèts du Trésor français à des taux extré- 
mement bas (1,:0 p. 100 remboursables en vingt-cinq ans) et qui 
n'ont aucune comparaison avec ceux pratiqués par la Banque inter- 
nationale pour la reconstruction et le développement, exigent en 
relour une grande loyauté dans la manière d'utiliser les crédits. 

Le soutien financier de la France devrait se traduire, en particn- 
lier, par des investissements locaux, générateurs d'une économie 
humaine, correspondant aux besoins des territoires et susceptibles 
d'améliorer le bien-être des populations; il devrait conduire en tout 
état de cause à un accroissement des échanges entre le pays béné- 
ficiaire de l'aide et l'ensemble de la zone franc 

Quelle que soit, en effet, la générosité de la France, il n'est plus 
possible qu'elle “onlinue à financer sans garanties de bon usage un 
cerlain nombre d'Etats qui ne sont pas ignorants, par ailleurs, des 
engagements que comporte tout contrat. 11 devrait être admis qne 
le montant de l'aide financièr: dépendrait dans une large mesure de 
la manière dont les crédits auraient été dépensés lors de l'exercice 
écoulé. 

C'est pourquoi nous sommes convaincus que la création d'un 
bureau centrai de l'assistance technique permettrait d'apporter une 
solution aux problèmes que nous venons d'exposer. 

Ce bureau, qui pourrait être constitué sous ha forme d'un établis- 
sement public, doté de l'autonomie financière et placé sous l'auto- 
rité du président du conseil, ferait fusionner dans son sein l'ensern- 
ble des services d'assistance technique répartis actuellement entre 
plusieurs départements ministériels, Ce regroupement permettrait 
d'élaborer et de mettre en œuvre de façon effirace les lignes de 
conduite générale d‘finies par le Gouvernement dans le domaine de 
la coopération; en évilant à la France de se présenter en ordre 
dispersé devant les pays demandeurs, le bureau central de l'assis- 
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tance technique donnerait à notre pays les moyens d'étendre son 
action el de s'intéresser à des secteurs d'activité négligés jusqu'ici. 

A cet ellet, une des premiftes tâches du bureau central de 
l'assistance technique devrait être d'organiser, en liaison avec la 
direction de la fonction publique et le secteur privé, le recrutement 
d'un personnel spécialisé, et dé Jui faire attribuer un statut de type 
contractuel capable de le couvrir des risques de Carrière. C'est ainài 
que les conseillers envoyés en mission dépendraient pour Ja durée 
entière de celle-ci du bureau central de l'assistance technique qui 
leur garantirait en retour l'intégralité de leurs traitements et indem- 
nités diverses pendant le terups fixé par le contrat, même si pour 
des raisons imprévues, tel'es que le licenciement par le pays 
employeur, ce conirat venait à ètre écourté. 

Le bureau central de l'assistance technique se pencherait égale- 
ment sur le problèine de la formation des « conseillers de dévelop- 
pement ». En ellet, les inéthodes de travail ne peuvent étre les 
inètmes en régime d'administration direcle et en régime de coopéra- 
lion, Les missions qu'auront à accomplir les experts seront très 
diverses, tant dans leur nature que dans leur durée; elles peuvent 
aller d'une simple enquête sur un point précis à un long séjour en 
qualité de conseiller d'un miristere ou d'un service, On peut mème 
penser que certains « missionnaires » pourront avoir une véritable 
délégation d'un Gouvernement étranger pour organiser un service 
ou 'e gérer lemporairement, Tout ceci exige une formalion parti- 
culière préalable, Une préparation psychologique, qu'on ne saurait 
sans danger laisser de côté, A l'inverse, le bureau central de l’assis- 
lance technique faciliterait la formation en France de techniciens 
étrangers eQ organisant pour eux des sessions d’éludes et en favori- 
sant leur accès à des établissements publics et privés, 

Ainsi, le bureau central de l'assistance technique deviendrait 
l'organisine unique de recrutement et de formalion des experts, et 
l'on n'assislerail plus, comme c'est ie cas présentement, à des sur- 
enchères entre services, 

En outre, il semblerait indispensable que le bureau central de 
l'assistance technique établit un fichier général de tous les experts 
ayant effectué, effectuant, où se préparant à effectuer des missions. 
Actuellement, en raison d'une dispersion fâcheuse, il est impossible 
d'avoir une connaissance imimédiate et précise du nombre des 
experts envoyés en mission, de leur qualification, de la durée de 
leur séjour el d’s raisons qui l'ont motivé. C'est là une lacune regret- 
labie qu'il convient de combler rapidement. De même, le bureau 
central de l'assistance technique devrait dresser l'inventaire des rap- 
ports techniques élablis par les experts à leur relour de mission 
et en tirer des fiches synthétiques à l'usage des administrations et 
entreprises intéressées. 

Entin, le bureau central de l'assistance technique serait habilité, 
d'une part à faire des enquêtes économiques dans les pays deman- 
deurs, avec l'accord de leur Gouvernement, afin d'aider la mise au 
point des mesures d'assistance financière à leur profit et s'assure- 
rait, d'autre part, que l'emploi des crédits accordés par la France 
au titre de l'assistance et de Féquipement aux pays indépendants 
ou autonomes, membres ou non de la zone france, est bien conforme 
aux accords conclus, Dans celle perspective, le bureau central de 
l'assistance technique serait chargé de suivre de façon régulière, et 
Selon des procédures à définir avec les pays bénéficiaires de l'aide, 
le rylhme de consommation des crédits accordés, Des missions sur 
place pourraient être organisées avec l'accord des pays intéressés, 

La cohésion que nous demandons sur le plan administratif doit 
s'accompagner d'une plus grande clarté sur le plan du financement, 
En effet, l'assistance technique est intimement liée à l'assistance 
financière mais si celle-ci appelle normalement celle-là, c'est du 
om de ces deux formes d'aide que nailra en fin de comple 

efficacité souhailée de l'effort français 

Il conviendrait done d'abord que la loi de finances inscrivit désor- 
mais au budget des charges communes deux rubriques intilulées, 
l'une « assistance financière », l’autre « assistance technique ». 
faudrait ensuile que chaque fois qu'un pays recevrait des crédits 
tigurant sous la rubrique « assistance financière », le Gouvernement 
inscrivit également en recettes sous la rubrique « assistance techni- 
que » une somime correspondant à un pourcentage minimum de 
2 p. 100 et maximum de 5 p. 100 des crédits d'assistance financière 
accordés par la France. Ainsi, les crédits d'aide financière seraient 
versés sous déduction de ce pourcentage qui assurerait les dépenses 
du bureau central de l'assistance technique 

Le bureau central de l'assistance technique établirait tous les ans 
un rapport général sur son activilé et les observalions fondées sur 
l'expérience 

Pour toutes ces raisons, mesdames, messieurs, nous avons l'hon- 
neur de soumettre à votre approbalion la proposition de loi sui- 
vale : 

PROPOSITION DE LOI 


Art. for, — Il est créé un établissement public dit bureau central de 
l'assistance technique. Ce bureau est doté de l'autonomie financière 
et rattaché à la présidence du conseil. 

Art. 2 — Les services de l'assistance technique répartis actuel- 
lement entre plusieurs départements ministériels sont supprimés. 
Leur personnel est transféré au bureau central de l'assistance tech- 
nique, 

Art 3. — Le bureau central de l'assistance technique est admi- 
nistré par un conseil d'administration présidé le président du 
conseil, où un secrétaire d'Etat délégué à cet effet par le président 
du conseil. Le conseil d'administration comprend, d'une part, des 
représentants de l'administration, d'autre part, des représentants du 
secteur privé; la tâche du conseil d'administration est de veiller à 
l'application des lignes de conduite générale définies par le Gouver- 
nement dans le domaine de la coopération et de coordonner à l'éche- 
lon national les activités d'assistance technique. 

Art. 4 — Le bureau central de l'assistance technique a pour but: 

1 D'organiser, en liaison avec Ja direction de Ja fonclion publi- 
que, Jes administrations et les secteurs professionnels intéressés, 








0 


le recrutement et la formation du personnel spécialisé dans l'assis. 
tance technique, en le dolant notamment d'un statut particulier de 
type contractuel susceptible de le couvrir des risques de carrière: 

20 De passer des contrats avec les experts envoyés en mission: 

3% De concourir à la formalion des techniciens des pays deman: 
deurs en organisant des sessions d'études et en favorisant ieur 
ne aux élabiissements spécialisés publics ou privés existant en 
‘rance ; 

4o De s'assurer, en s'appuyant à la fois sur des états financiers et 
l'envoi de missions, que l'emploi des crédits accordés par la France 
aux pays bénéficiaires de l'aide et l'exécution des contrats d'équi- 
pement passés par ces pays avec le Gouvernement français en vue 
de leur développement économique sont conformes aux accords 
conclus par la France avec les Gouvernements intéressés, 

Art. 5, — Le financement des dépenses du bureau central de l'assis. 
tance technique est assuré par un prélèvement minimum de 2 p. 10 
et maximum de 5 p. 100 sur les crédits accordés par la France au 
titre de l'aide financière. 

Art. 6, — Les modalités d'application de la présente loi feront 
l’objet d'un règlement d'administration publique. 





ANNEXE N°3530 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre la titularisation des cham. 
pions olympiques titulaires d'une médaille d’or aux jeux olym. 
pes pour un sport de ibase, dans le cadre de l'éducalion nalio- 
nale, présentée par M. Panier, député. — (Renvoyée à la con. 

nussion de l'éducation nationale.) 


Nota. — Ce document n'a pas encore été publié. 





ANNEXE N°3531 


(Session ordinaire de 19%956-1957. — Séance du 13 décembre 1956.) 


PROJET DE LOT relalif au régime fiscal des produits ou services 
d'utilisation courante, présenté au nom de M. Guy Mollet, président 
du conseil des ministres, par M, Paul Ramadier, ministre des 
affaires économiques et financières; par M. Jéan Filfppi, secrétaire 
d'Etat au budget, et par M. Jean Masson, secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques. — (Renvoyé à la commission des finances.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 56-333 du 27 mars 19%6, dont 164 
dispositions ont été protogées jusqu'au 3% décembre 1956 par la lot 
du 9 juillet 1956, donne au Gouvernement la possibilité de prononcer 
par décrets la suspension totale ou partielle des taxes indirectes 
qui frappent les produits de consommation courante, à l'exception 
cependant des produits soumis à certaines taxes uniques spéciale- 
ment visées {laxes uniques sur les viandes, les cidres, les cafés et 
les thés). 

Le présent projet de loi a une portée plus large: il étend le pouvoir 
de détaxalion non seulement aux taxes et impôts qui frappent 
les produits — et ce, sans aucune restriction — mais aussi, aux 
taxes et impôts qui s'appliquent aux services d'utilisation courante. 

Il dispose par ailleurs, que les mesures de suspension qui seronl 
prises pourront avoir effet jusqu'au 31 décembre 1997, 

Entin, comme le texte, auquel il est destiné à se substituer, le 
présent projet de loi renferme des disposilions de nature à sauve- 
garder les droits des collectivités locales, ainsi que des fonds où 
organismes dont les budgets sont alimentés par des taxes ou impôts 
dont la werception serait suspendue. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières 
et du secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, 

Décrète : : 

Le projet de loi «dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, qui sont chargés d'en exposer les motifs et d'en Sou- 
tenir la discussion. 

Article unique. — Le Gouvernement est autorisé à prononcer paf 
décrels la suspension totale ou partielle jusqu’au 31 décembre 11 
au plus tard de certains impôts ou taxes en vue de réduire le coul 
des produits ou des services d'utilisation courante. 

Au cas où les mesures de suspension auraient pour conséquence 
de réduire les ressources des collectivités locales ou des fonds et 
organismes bénéficiaires de tout ou martie des impôts ou laxes 
visés au premier alinéa du présent article, l'Etat prendra à 5 
charge les pemes de recetles Subies par ces collectivités, fonds où 
organismes selon des modalités qui seront tixées par arrêté. 

Les décrets susvisés fixeront, le cas échéant, les dispositions 
transitoires nécessaires pour permettre, dès leur mise en vigueur, 
la répercussion dans les prix des mesures de suspension édiclées. 


CRC) 
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ANNEXE N° 3532 





(Session ordinaire de 1906-1967. — Séance du 13 décembre 1956.) 


DEUXIEME RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer sur le rapport fait au cours de la 
deuxième législature, repris le 21 mars 19%%6 sur la proposition 
de loi de M. Frédérie-Dupont tendant à fixer les modalités de 
dégagement ou d'int de certaines catégories de personnels 

d'indochine, par M. Ninine, député (1). 


Mesdames, messieurs, inscrite à l’ordre du jour de la séance du 
46 novembre 1956, soux réserve qu'il n'y ait pas débat, la proposition 
de loi, tendant à fixer les modalités de dégagement ou d'intégration 
de certaines catégories de personnels d’Indochine, et qui avait faut 
Vobjet de nos rapports nes 27:39 et 3170, fut retirée par suite de 
l'opposition du Gouvernement, molivée par les observations forrmu- 
lées par M. le ministre de la France d'outre-mer. 

Ces observations, développées par le ministre de la France d'outre- 
mer, au cours de son audition du 4 décembre dernier par la Comrmis- 
sion des territoires d'outre-mer, procèdent essentiellement de l'idée 
que le reclassement outre-mer de fonctionnaires d'Indochine se 
heurterait aux principes directeurs de la réglementation autonome 
de la fonction publique locale, telle qu'elle est définie par la li 
ne 256-619 du 2 juin 1956 dans son article 3 et constituerait, dans 
cette mesure, une véritable alleinte aux pouvoirs conférés aux 
autorités et assemblées territoriales en rmmalière d'élaboration des 
statuts des cadres terriloriaux. 

A la suite de celle audition, vôtre commission des territoires 
d'outre-mer, s’est trouvée d’accord, à l'unanimité, pour apporter 
à l'article premier, alinéas, 1 et 2, à l'anicle 2, alinéa 1 et aux 
articles 5 et 13, des amendements dont l'économie consiste à sup- 
primer toute possibilité d'intégration dans les cadres des services 
terriloriaux outre-mer. 

Ces amendement répondent aux préoccupations exprimées par le 
ministre de la France d’oulre-mer. 

En conséquence, votre commission des territoires d'outre-mer vous 
demande d'adopter la proposilion de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — es fonctionnaires de nationalité française appartenant 
aux cadres locaux européens, aux cadres régionaux et municipaux 
d'iIndochine, dissous en application des dispositions du décret 
ne 50-86 du 18 janvier 1950, seront, nonobstant toutes dispositions 
législatives et réglementaires contraires, soit reelassés dans les 
emplois des administrations et services extérieurs relevant de FElat, 
des départements et des communes, suit dégagés des cadres selon 
les modalités déterminées ci-après: 

Pour bénéficier des dispositions de la présente loi, les intéressés 
devront en faire la demande écrile au ministre des affaires étran- 
ères, dans le délai de trois mois à compler de sa publication au 
Lunel ofliciel de la République française, cette demande précisant, 
le cas échéant, les cadres dans lesquels ïils préfèreraient étre 
intégrés. 

Art. 2. — Les fonclionnaires ayant sollicité leur reclassement, 
dans les forme et délai prévus à l'article fer, seront inlégrés dans 
les cadres des administrations et services visés à l'article 1er, à un 
einploi et grade déterminés par le jeu de l'équivalence et de la 
reconstitution de carrière définies par la présente loi. 

L'équivalenre des emplois sera déterminée par la correspondanee 
des titres et diplômes exigés et dont il a été justifié ainsi que des 
conditions générales de recrutement satisfaites pour l'accès au 
grade de début dans le cadre d'origine et dans les cadres éventuels 
d'intégration, cette comparaison étant faite sur la base des règles de 
recrutement et d'organisation statutaire en vigueur lors de l'entrée 
du foncionnaire considéré dans son cadre d'origine. 

Art. 3 et 4. — (Voir rapport n° 3470.) 

Art. 5. — Dans le mois qui suit la réception de la demande prévue 
à l'article fer, le ministre des affaires éirangères transmet la candi- 
dalure, accompagnée du dossier individuel et d'un rapport faisant 
ressortir les faits principaux de la carrière de l'intéressé, à une 
commission interministérielle créée pour préparer les propositions 
d'intégration. 

Cette commission <era présidée par un membre du conseil d'Etat 
et comprendra : 

Six représentants de l'administration. 

Trois représentants des personnels des cadres d’Indochine, dési- 
£nés par les organisations syndicales métropolitaines; 

Trois représentanst des personnels des cadres d'Indochine, dési- 
£nes par leurs organisations syndicales. 

Dans le mois qui suit la communication du dossier, la commission 
propose au fonctionnaire considéré deux emplois, avec indication 
du grade et de l'échelon dans lequel il pourra étre intégré, l'un des 
emplois devant correspondre aux préférences exprimées par le fone- 
tionnaire, à la condition toutefois que l'emploi désigné corresponde 
à la notion d'équivalence donnée à l'article 2 ci-dessus. 

Les offres devront être notifiées simullanément à l'intéressé, 
lequel aie d'un mois pour faire connaitre son acceplation ou 
son refus. 

S'il accepte, l'offre sera entérinée, dans les quinze jours de 
l'acceptation, selon les formes stipulées à l'article 6 ci-après. La 
homination prendra eflet à compler de la date d'acceptation. 





(1) Voir: Assemblée nationale, (2e législ.), mes 296-1061; (3 législ.), 
nes 1945--2719-3170. 





S'il refuse les deux emplois offerts, l'intéressé perdra de ce fait 
tout droit au bénéfke du rclassemem. 

Art, 6 à 12. — (Voir rapport ne 3170.) 

Art. 13, — {o Les agents contraciuels et journaliers de nationalité 
française, employés dans les services français d’Indo- hine pourremt, 
Sur leur demande obtenir par priorité un emploi similaire dans les 
adnrinistralions publiques, établissements publies et sociélés d'éco- 
nomie mixte. 

IIS pourront également, sur leur demande, étre mis À la dispost- 
lion du centre d'orientation et de réemploi dépendant du ministère 
du iravail et de la sécurité sociale en vue d'un reclassement priori- 
{aire dans les conditions fixées par les décrets ne 48-1600 du 13 octo- 
bre 1943 et no 51-862 du 7 juillet 1951. 

_2° En cas de licenciement, ils auront droit à une indemnité excep- 
tionnelle cal:ukée comme suit: 

a) Agents contractuels: un mois de soke de congé, en frames, 
par année entière de services accomplis en Indochine, sans que le 
lolal puisse excéder un an de solde, ainst qu'au rapatriement avec 
leur famille, dans la classe prévue à leur contrat ou correspondant 
à leur assimilation indiciaire à l'époque ée leur licenciement : 

b) Agents journaiiers: quinze jours de solde, en piastres, par 
année entière de services accomplis en Indochine, sans que le total 
puisse excéder six mois de solde, ainsi qu'au rapatriement avec leur 
lamille à condilion d'en faire la demande dans un délai de trois 
mois à compter de la publication de la présente loi ou de leur licen- 
ciement postérieur à cette publication. 

Art. 13. — (Voir rapport ne 3170.) 





ANNEXE N°3533 


(Session ordinaire de 1956-1957 — Séance du 13 décembre 1%:6.y 


PROJET DE LOI portant ratification du décret ne 56-1259 du 12? diceme 
bre 1996 rélablissant où suspendant les droits de douane d'imper- 
tation applicabies à cerlains médicaments, préseniée au nom de 
M. Guy Mollet, président du conseil des ministres, par M. Paul 
Ramadier, ministre des allaires économiques et financières, par 
M. Albert Gazier ministre des affaires sociales, par M. Filippi, seeré- 
laire d'Elat au budget, par M. André Maroselli, secrétaire d'Etat à 
la santé publique et à là population, et par M. Jean Masson, secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques. — (Renvoyée à la cominis- 
Sion des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les droits de douane d'importation applis 
cables à certains médicaments (terramyeine et viomyeine) ont été 
respectivement suspendus par arrêtés des 23 août 1930 et 12 octo- 
bre 1951 et ceux frappant la néomyeine et la polymycine présentées 
en ampoules, flacons et conditionnements similaires, par arrété du 
1 janvier 1950. 

Ces mesures avaient élé prises afin de permettre l'importation 
dans les meilleures condiliows possibles de produits qui n'étaient 
pas fabriqués en France. 

L'approvisionnement du marché intérieur en médicaments de l'es- 
pèce étant maintenant assuré par l'industrie nationale, il est apparu 
nécessaire de réserver à nos producleurs }a protection prévue par Île 
tarif des droits de douane d'importation, 

En revanche, un nouvel antibiotique « ja sarkomycine », qui 
présente un grand intérêt pour les recherches cliniques dont it est 
l'objet, doit être acheté à l'étranger, plus particulièrement au Japon. 
Le maintien d'un droit prolecleur revèt, pour ce qui le conce'ne, un 
caractère purement fiscal et rend plus onérenses les expérimentations 
nécessaires. Dans ces conditions 11 est apparu souhailable d'en sus- 
pendre la perception. 

Tel a été l'objet dn décret no 56-1259 du 12 décembre 1956, prig 
en vertu de l'arlile 8 du coûe des douanes. 

Conformément aux dispositions du denxième alinéa de cet article 
qui prévoit que les décrets de Fespèce doivent être présents en 
forme de projet de loi à l'Assemblée nationale, assortis d'une derman- 
de de discussion d'urgence, immédialement si elle est réunie, ou dès 
l'ouverture de la nouvelle session si eïle ne l'est pas, nous avong 
l'honneur de présenter à vos délibérations le projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

MVL TN MD CUS ELLE TEST LE TER Er 
Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit éera présenté À l'Assemb'ée 
nationale par M. le ministre des affaires économiques et financtres 
qui est chargé d'en exposer jies motifs et d'en soutenir la discussion, 

Article unique. — Est ratifié et converti en loi le décret ne 56-1259 
du 12 décembre 19#% portant rétablissement où snspension dee droitg 
de douane d'importation applicables à certains médicaments, 


ANNEXE 
Décret n° 56-1259 du 12 décembre 1956 portant rétablissement 0 


suspension des droits de douane d'importation applicables à cer- 
ftains médicaments. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des aflaires ge et financières, 


stat au budget, du 


du ministre des affaires sociales, du secrétaire d 
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secrélaire d'Elat à la santé publique et à la population et du secré- 
taire d'Elat aux affaires économiques, 


RE 2 
Décrète : 

Art. 197, — Les droits de douane d'importation applicables aux 
produiis repris Ci-après sont rétallis : 

Ex 30-03. Médicaments pour la imédecine humaine ou vétéri- 
naire : 

— Ex A. Non conditionnés pour la vente au détail: 

— — Autres: 

— — — Terramycine et viomycine présentées avec autorisation 

préalable du service central de la pharmacie, Ex b 

— Ex B. Conditionnés nour la vente an détail: 

— — Spécialités ne présentées avec autorisation 

préalable du service cetitral de la pharmacie: 

—— — — \iomycine, Ex €. 

— — — Médicaments sous cachets présentés avec autorisation 

préalable du service sontral de la pharmacie : 

——— — Terramycine et viomycine, Ex c. 

— — — — Néomycine et polymyecine en ampoules, flacons ou con- 

dilionnements similaires, Ex €. 

Art. 2, — Continneront à bénéficier du régime antérieur plus favo- 
rable les marchandises visées à l'article {er ci-dessus que l'an jus- 
lifiera dans les conditions et sous les réserves fixées par l'article 95 
du code des douanes, avoir élé expédiées directement à destination 
du territoire douanier avant la date d'insertion du présent décret au 
Journal officiel et qui seront déclarées pour la consommation sans 
avoir élé placées en entrepôt ou constituées en dépôt. 

Art, 3. Les droits de douane d'importalion applicables au pro- 
duit repris ci-après sont provisoirement suspendus. 

EX 30-03 — Médicaments pour la médecine humaine ou vélé- 


rinaire : 
— Ex A. Non condilionnés pour la vente au détail: 
— — Autres: 
— — — Sarkomycine présentée avec autorisation préalable du ser- 


vice central de la pharmacie, Ex D. 

— Ex B. Condilionnés pour la vente au détail: 

_— — Autres: 

— — — Spécialités pharmaceutiques et médicaments sous cachets, 
présentés avec autorisation préalable du service central 
de la pharmacie : 

——— — Sarkomyeine, Ex c. 

— — — Médicaments sur ordonnance médicale et échantillons de 
médicaments, présentés avec autorisation préalable du 
service central de la pharmacie : 

— — — — Sarkomycine, Ex d. 

Art. %. — Le ministre des affaires économiques et financières et le 

secrétaire d'Etat au budget sont chargés de l'exécution du présent 
décret qui sera publié au Journal officiel de la République française. 





ANNEXE N'3534 


(Session ordinaire de 1956-1997, — Séance du 13 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à assurer une indemnisation équitable 
aux travailleurs victimes de pertes de salaires en raison du ralen- 
tissement de l'activité économique due aux restrictions de carbu- 
rant, présentée par MM Bouxom, Bacon, Duquesne, Fngel, 
Mine Francine Lefebvre, MM. Meck, Reille-Soult. Ulrich et Vialte, 
députés, — (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité 
sociale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de nombreuses branches industrielles se 
trouvent alleintes, soit direciement, soit indirectement, par les 
mesures que le Gouvernement à dû prendre, en raison de l'arrêt 
momentané des sourcès d’approvisionnement de pétrole du Moyen- 
Orient 

Ces restrictions de carburant, même si elles ne durent que quel- 
ques mois, auront des conséquences sérieuses dans de nombreux 
secteurs de l'économie et entraineront, notamment, une réduction 
du temps de travai et le licenciement d'un certain normbre de tra- 
valeurs. 

Il serait profondément injuste que les conséquences de cet état 
de choses pèsent sur les travailleurs mis en chômage partiel ou total, 
sans que Îles pouvoirs publics interviennent pour accorder aux 
intéressés d équitables compensations de leurs pertes de salaires, 

Les cifcônstances actuelles font sentir, une fois de plus, très 
vivement la nécessité d'instaurer dans notre pays un système per- 
mettant de garantir le salarié contre tous les troubles susceptibles 
d'intervenir dans le fonctionnement de l'entreprise, quelle qu'en 
soit la cause. 

Dans la proposition de loi n° 2181, qui a 616 déposée sur le bureau 
de l'Assemblée nationale, le 6 juillet 1956, et dont la plupart des 
auteurs du présent texte sont signataires, nous avons prévu l'ins- 
titution d'un fonds de garantie dont les ressources seraient fournies 
à raison de 7» p, 100 par l'Elat et de 25 p. 100 par l'entreprise 
et qui permettrait de garantir à tout salarié lié à un employeur 
par un contrat de travail, une ressource mensuelle au moins égale 
à 173,33 fois le taux horaire du salaire national minimum profession- 
nel garanti, cette garantie étant due, même en Cas de chômage 
partiel 

Ce texte n'a qu'une portée limitée, Son vote permettrait cependant, 
dans des circonstances comme nous en traversons, d'obvier à l'in- 





amer. d 
suffisance de la législation relalive à l'aide aux travailleurs sans 
emploi, C'est pourquoi nous souhaitons qu'il soit rapidement adopté, 

Nous souhaitons également que l'on puisse aller plus loin et 
prévoir les institutions qui garantiront, dans tous les cas où ‘des 
troubles surviennent dans le fonctionnement des entreprises, une 
indemuisation équitable. des travailleurs, LE 

En 1955 et 1%%, des mesures ont été prises pour indemniser les 
perles de salaires dues, soit aux inondations, soit aux gelées. Nous 
nous trouvons ainsi chaque fois devant un texte de circonstance, Il 
est nécessaire d'arriver à des disposilions générales permellant à 
l'indemnisation d'intervenir de façon automatique w 

En aitendant, nous proposons, en restant dans le cadre de la 
législation actuelle concernant l'aide aux travailleurs sans émploi, 
d'améliorer celle-ci sur deux points: 

4° Augmentation des allocations de chômage ; 

2° Suppression des plafonds de ressources. 

A l'heure actuelle, à Paris et dans les départements ne subissant 
pas d'aballements de zones, le taux de l'allocation journalière de 
chômage est de 215 F. 

Notre proposition, fixant ce taux à 4,5 fois le taux horaire de la 
rémunération minimum garantie, aurait pour effet de porter l'allo- 
cation journalière à 567 F. 

Mais nous demandons que les abattements de zones applicables 
ponr le calcul de cette allocation ne puissent être d'un pourcentage 
supérieur à celui en vigueur pour le caicul du salaire minimum 
interprofessionnel garanti. 

Enfin, nous pensons qu'il conviendrait, pour éviter au maximum 
les perles de salaires, de donner aux travailleurs des entreprises 
devant ralentir leur activité la possibilité de prendre dès mainle- 
nant une fraction de leur congé payé, à valoir sur la durée du congé 
annuel. 

Telles sont les dispositions que nous soumettons à votre appro- 
bation dans la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer. — Le montant horaire de l'allocation de chômage partie 
est égal à 79 p. 100 du taux horaire de la rémunération minimum 
garantie (salaire minimum interprofessionnel garanti, plus indém- 
nité horaire). 

Le montant journalier de l'allocation de chômage total est égal à 
4,5 fois le taux horaire de la rémunération tninimum garantie, Celle 
allocalion est vérsée pour chaque jour de la semaine, y compris les 
dimanches et jours feriés. 

Les abattements de zones applicables à cette allocation ne peu- 
vent être d'un pourcentage supérieur à celui en vigueur pour le 
salaire minimum interprofessionnel garanti 


Art, 2, — Les allocations de chômage partiel sont servies à tous 
les chômeurs, quel que soit leur pourcentage dans l'effectif de 
l'entreprise qui les emploie et leur nombre, la profession exercée 
et la cause ayant motivé le chômage, iant qu'ils n'ont pas été 
reclassés dans une autre profession ou qu’une mesure de licencie. 
ment ne les à pas conduits à s'inscrire au chômage total. 


Art, 3 — Tout travailleur en état de chômage total ou partiel a 
droit à l'allocation, calculée suivant les dispositions de l'article 1° 
ci-dessus et à laquelle s'ajoutent les majorations complémentaires 
visées à l’article 49 du décret du 12 mars 1954. : 

Toutes dispositions réglementaires tendent à fixer un maximum 
d'allocation et un plafond de ressources et, notamment, les dispo- 
sitions de l'article 21 du décret du 12 mars 1951, modifié par l'ar- 


ARTE 


ticle 6 du décret n° 54-355 du 29 mars 1954, sont abrogées. 

Art. 4. — Tout travailleur employé dans un établissement, quelle 
uen soit la forme juridique, qui subit des arrêts ou des réductions 
” * la durée de travail du fait des restrictions de carburant peul, 
sur sa demande, prendre, sans attendre la période légale des congés 
payés, une fraction de son congé à valoir sur la durée de son 
congé annuel. 





ANNEXE N°3535 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 13 décembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires étrangères sur 
le projet de loi (n° 2028) tendant à autoriser le Président de la 
République à ralilier trois conventions entre la France el la Suisse, 
relatives à des modifications de la frontière et à la délermination 
de celle-ci dans le lac Léman, signées à Genève le 25 février 1955, 
par M. de Menthon, député. 


Mesdames, messieurs, trois conventions entre la France et la 
Suisse ont élé signées à Genève le 25 février 193. Le Gouvernement 
a déposé le {er juin 1956 un projet de loi autorisant la ratification de 
ces accords. 

L — Une convention sur diverses modifications de la frontière 
intéresse le département du Haut-Rhin, le territoire de Bellort et 
le département du Doubs. 

Trois modifications interviennent dans le département du Haut- 
Rhin, sur les communes de Leyÿymen, de Biedertal et de Courta- 
von. Dix modifications intéressent les communes de Réchesy, Cour: 
celles, Delle, Lebetain, Villars-le-Sec, Croix dans Île territoire de 
Belfort, Enfin, une modification concerne la commune d’Abevillers, 
dans le département du Doubs. 

Ces quatorze rectifications sont foutes d'importance secondaire, 
puisque la plus notable, intervenue entre les bornes 250 et 236, sur 
e territoire de la commune française de Delle (territoire de Bel 
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fort) et de la commune suisse de Boncourt : dans -le canton de 
Berne, porte au total sur 1 ha 38 ares. ; ù 

Les légères modifications dans le iracé de la frontière ont pour but 
de faciliter la circulation ou de permeitre une surveillance plus 
facile. 

Les échanges de parcelles prises dans leur ensemble s'égalisent. 

IH. — Une convention sur diverses modifications de la frontière 
le long de la route nationale francaise n° 206 intéresse le départe- 
ment de Haute-Savoie sur le territoire dés communes de Saint-Julien, 
Cotlonges-sur-Salève, Bossev, Etrembières. 

Cette convention à pour but de remédier au tracé défectueux de 
la route nationale n° 206, sur plusieurs kilomètres, En outre, el'e 
permettra en plusieurs points, sur les communes de Collonges-sur- 
Salève et Bossev, une surveillance plus facile de la frontière. 

Les rectifications intervenues au nombre de seize ont entrainé des 
é-hanges de parcelles portant de chaque côlé, sur une superficie 
exactement équivalente de 6 ha 8 ares 80 ca, dont la plus grande 
parlie se trouve sur le territoire des communes de Colonges-sur- 
Salève et Bossey. Ces échanges n'entrainent, de la part de la 
France, la cession d'aucune maison d'habitation. Elles ne soulè- 
vent pas d'objection dans les communes intéressées, 

Les frais entrainés par la modification de la frontière seront à la 
charge exclusive de la France dans le secteur situé entre le « Pont- 
de-Combe » et la « Sortie-de-Co'longes ». 

I est prévu que la mise en vigueur de cetle convention ne pourra 
avoir lieu qu'après l'exéculion des travaux de déviation de la 
route nalionale n° 206 entre les bornes 71,3 et 73 bis sur le terri- 
toire de la commune d2 Collonges-sur-Salè ve. 

LH. — La convention entre la France et la Suisse eur la détermi- 
nalion de la frontière dans le lac Léman reprend des dispositions 
acceplées dès le 23 août 1953, dans une réunion franco-suisse tenue 
à Lausanne. 

Le tracé de la frontière dans le Léman est formé par une ligre 
médiane et par deux ailes transversaies. La ligne médiane sera 
remplacée pour des raisons pratiques par une polygonale de six 
côtés de mamère à réaliser une compensation des surfaces pour 
laisser à chacun la même superficie d'eau que le ferait la ligne 
médiane théorique. Les ailes sont définies par les normales à la 
ligne médiane abaissées des points frontières sur la rive Sud du 
Léman à Iermance et à Saint-Gingolph. Ces normales seront maté- 
rialistes par des hornes p'acées sur les deux rives, soit à Hermance 
et Coppet, Saint-Gingolph et Vevey. 

Votre commission des affaires étrangères à approuvé à l'unant. 
mité ces modifications de frontière, En conséquence, ele vous 
demande d'adopter le projet de loi suivant: 

Là 
PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République française est 
aulorisé à ratifier les conventions concernant : 

_1° Diverses modifications de la frontière entre la France et Ja 
Suisse : 

2° Diverses modifications de la frontière le long de la route natio- 
nüle française n° 206: 

30 La détermination de la frontière dans le lac Léman conclue 
à Genève entre la France et la Suisse le 25 février 1953 

Un exemplaire de chacune de ces conventions est annexé à Ja 
présente loi 





ANNEXE N°3536 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 13 décembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires étrangères sur 
le projet de loi (n° 2890) tendant à autoriser le Président de Ja 
République à ralifier la convention sur les privilèges et immu- 
nités de la commission du Paciiique-Sud, signée « ad referenduin » 
le 20 février 1953 à Nouméa, par M bronne, député. 


. Mesdames, messieurs, la commission du Pacifique Sud a été 
insiituée par la convention qui a été signée ad referendum à l'issue 
de la conférence des mers du Sud, qui s'est tenue à Canberra du 
28 janvier au 6 février 1947, entre les représentants de l'Australie, 
des Etats-Unis d'Amérique, de la France, de la Nouvelle-Zélande, des 
Pays-Bas et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et de l'Irlande du 
Nord. Pour ja France, l'autorisation de ralifier a été donnée par la 
loi n° 48-S00 du 29 mai 1948. 

Celle commission, qui à commencé à toncuonner en 1%$, à pour 
objet essentiel d'étudier la solution des problèmes fondameniaux 
d'ordr: sovial et économique qui sont posts dans les régions du 
Pacifique Sud administrées par les sx Etal< cosignataires, Elle est 
un organisine consuitalif, chargé de conseiller les Gouvernements 
membres sur les problèmes économiques et sociaux, en laissant de 
côté les problèmes poliliques et les prob'èmes de défense et ae 
Sécurité. Elle travaille en étroit contact avec les organsimez de 
J'O.N.U. Elle est composée de douze commissaires, deux p:r Etat 
Sithalaire, Elie <e réunit deux fois par an. 

sa continuité de ses travaux est assurée par un secrélariat per- 
mancnt, Elle dispose en outre de deux otsanismes auxiliaires. 1e 
conseh de recherches permanent et la conférence du Paciique du 
Sud. Le conseil de recherches permanent, composé de technielens, 
est chargé de recommander à la commission les recherches à enire- 
prendre : il organise, avec laide du secrélaire général, la mise en 
auvre des recherches approuvées par la COMMISSION, La conlérence 
du Pacifique du Sud, composte de représentants et de conseillers 





— 


délégués par les territoires et leurs habitants autochtones, se réunit 
à intervalles de trois ans au, plus pour diseuter les travaux de la 
commission ; elle s'est réunie bots fois: en 1900, à Suva (iles Fidji); 
en 1953, à Nouméa; en mai 1996, à suva. 


Le personnel de la commission comprend le secrélaire général, 
le vice-président du conseii de recherches, le secrélaire général 
adjoint et trois membres du conseil de recherches, 


Le siège de la commission du Paritique du Sud a éié fixé à 
Nouméa (Nouvelle-Calcdonier dès 1918, La section économique et 
sociale du conseil de recherches, qui était restée à Sidney, jusqu en 
1955, s'est également établie depuis lors à Nouméa. 


Aux termes de l'article 5 de la convention de Canberra, chaque 
Gouvernement membre a pris l'engagement d'accorder dès que 
possible au versonnel permanent de la conunission les privilèges et 
immunités nécessaires à l'accomplissement de leur mission. 


Dans ces conditions, le ministre des affaires étrangères et le mi- 
nistre de la France d'ouire-mer ont, par arrèlé conjoint du 7 selobre 
192, donné délégalion au gouverneur de la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances pour sister avec le secrétaire général de la commission 
une convention relalive aux privilèzes et immunilés accordés en 
territoires francais aux membres de cet organisme internationadi. La 
convention à élé signée « ad referendum » à Nouméa le 20 fevrwer 
193 entre M. Raoul Angarmarre, gouverneur de la Nouvetle-Catédonre 
et dépendances, au nom du Gouvernement francais, el sir Brian 
Freesion, secrélaire général de la commission du Pacitique du Sud, 
au non de celle-ci. 


Cette convention stipule l'octroi: aux délégués du Gouvernement 
auprès de la commission — englobés sous lappellation de comrmis- 
saires — ainsi qu'au personhel permanent, des priviltcges et mamu- 
nités habituellement accordés en pareille circonstance par lous les 
Elate aux membres de tous ies ôrganismes internationaux. Les 
privilèges et immunilés en question sent analogues à ceux accordés 
par le Gouvernement français pour les organisalions internationales 
siégeant en France métropolitaine: €. N. E. $. C. 0., O. T. A. N, 
0. E. C. E., Conseil de l'Europe, etc. 


En ce qui concerne le personnel permanent de la commission, la 
convention prévoit pour les trois plus importants d'entre eux Eabttri- 
bution des privilèges, immunilés, efemptions et facilités accordes 
aux envoyé: diplomatiques en application du droit international, 
A titre de compat@ison, en France, le secrélaire général et le secré- 
taire général adjoint de FO. T. A. N. bénéficient de semblables 
disposiions. 


En ce qui concerne les autres fonctionnaires permanents de la 
commission, certains d'entre eux — dénormes personnalités offi- 
cielles « bénéficieront de privilegeæ analogues à ceux qui sont 
acordés aux fonctionnaires permanents sans statut dip'omalique des 
organisations internationales siégeant en France, Conformément à 
une tradition constante. en vue d'éviter les abus et la mmuiliphieation 
du nombre des bénéficiaires, il est prévu que le touvernement 
francais et la commission détermineront d'un commun aeroerd les 
vostes dont les Ululaires seront recounus personnalités effirielies. 

A l'unanimité, votre commission des affaires étrangères à coneiu 
à la ratification de la convention en cause. 


Elle a, toutefois, formulé trois observations: 

to Elle déplore que le projet de loi autorisant la ratification de 
cette convention, signée Île 20 février 195, ail été déposé avec 
beaucoup de retard, en octébre 1956. I conviendrait que les ratili- 
cations interviennent avec moins de lenteur. 

% Elle constate que le nombre des fonctionnaires des orsant- 
salions internationales jouissant de prillèges et d 'Hnmumites, spé- 
cialement de privieéges fiscaux, à tendance à se muliplier 

3e Elle souhaite qu'un eflert soit fait en vue damélhorer Îles 
relations, spécialement les relaiions aériennes, entre la Nouvelle- 
Calédonie d'une part, la France rrétropolitaime et les pays du Pact- 
fique d'autre part. La Nouvelle-Calédonie est en ellet isolée” actuel 
lement, Nouméa est relié trois fois par mois avec FAustralie par 
les « Qantas Air Lines » et deux fois par mois avec la France, Via 
Saigon, par Va T. A. LE Votre commission des affaires étrangères 
estime que la liaison aérienne France— Australie —Nouvetle-Catlédome 
constitue une ligne de prestige qui devrait être assurée Dar Air- 
France. Ele estime également que des lirnes devraient étre étabthies, 
avec des hydravions de petit et moyen tonnage, pour relier Noumea 
aux autres territoires francais du Pacifique et avec les pays voisins, 
notamment avec les Iles Fidji Si des amélioralions ne sont pas 
apportées au système des communications, le siège de la commission 
du Pacifique du Sud à Nouméa risquera d'être remis en cause. Ces 
améliorations dans les transports faciliteront, par ailleurs, le déve- 
loppement économique de la Nouvelle-Calédonie. Elles répondraient 
à des besoins réels, 


Sous le bénéfice de ces observations, votre rommicsion des affaires 
étrangères unanime vous demande d'adopier le projet de loir dont 
la teneur suil: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République francaise est 
autorisé à ratifier et à faire executer Va convention sur les yrivi- 
lèges et jimmmunilés de a commission du Pacifique Sud, signée 44 
referenduim Ve 20 février 1253 à Nourmea, et dont le luxle est annexé 
à la piésente loi, 
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ANNEXE N° 3537 


(Session ordinaire de 1956-1957 — Séance du 13% décembre 1956.) 


RAPPORT fait au norn de la commission des affaires étrangères sur 
le projet de Joi (n° 291) tendant à atnoriser le Président de la 
République à ratificr a convention consulaire franco-suédoise, 
signée à Pari, le © tuars fo, par M. Dionne, député, 


Mesdames, messieurs, jusqu'à maintenant, entre la France et la 
Suède, la situation et les attributions des consuls étaient réglées 
par des accords suivants: 

Esentiellement, les articles 9 à 12 du traité de navigation conclu 
le 39 décembre 1881 entre la France el le Royaume-Uni de Suède et 
de Noivège; 

Une déclaralion signée à Paris le 45 mai 1$56 au sujet de l'extra- 
dition de< marins déserteur 

Une déclaration du 142 mai 4886 concernant le payement des salaires 
dus aux marins des pays respeclfs et le règlement de leurs suc- 
Cessions : 

Des notes ministérielles échangées à Paris les 2% juin, 3 et 21 juil- 
let 4909 au sujet de la franchise des droits d'entrée pour les ellets 
de chancellerie destinés à l'usage dr: consulats, 

Ces accords ne répondent plus eux conditions actuelles. Is eont 
par ailleurs incomplets. 

C'est ainsi que l’article Q du trailé de navigalion du 30 décem- 
bre 1881 prévoit la noruination des eonsuls et l'octroi à ceux-ci des 
privilèges réservés aux consuls de’ la nation la plus favorisée, Sur 
un texte aus-i sominaire, il était difficile de régler d'une manière 
salisfaisante la sidtualion des membres dun corps consulaire, 

D'autre part, les alirbulions consulaires n'élaient détinies qu'en 
matière de navigation, Mas ces clauses anciennes sont pour la plu- 
part périmées et souvent jimprévises, ce qui pnsente des inranvé- 
hients sérieux en raison de l’imporfance du trafic maritime entre les 
deux pays et d'u nombre élevé dé postes consulaires que la France 
et la Suède ont installés dans les poris. 

La convention consulaire signée à Paris le 5 mars 19% constitue 
un document complet et précis, qui comble Jes lacunes anciennes et 
qui est adapté aux conditions actuelles 

Certaines dispositions méritent d'être soulignées 

Premièrement, l'ouverture d'un posle consulaire peut étre refusée 
par l'Etat de rwésidence dans une localité où il n'en existe pas encore. 

Deuxièmement, les immunités et privilèges accordés aux membres 
du corps consulaire et aux locaux consulaires sont définis jusque 
dans les détails, Ces immunités et privilèges étaient jusqu'ici appli- 
qués en fait, mais ils n'étaient pas précisés en droil, de sorte que 
des contestations élaient toujours possibles, Les conditions de linvio- 
labilité des locaux et des archives consu'aires ont été neltement 
déterminées ; il était hnportant de le faire, car la France el la suède 
entretiennent respectivement lune des agences consulaires, l'autre 
des consulats honoraires, dont les titulaires exercent une activité 
lucralive, qui ne doit bénéficier d'aucune immunité; cest pourquoi 
Ja convention précise que les pièces abrilant les archives consulaires 
doivent être parfaitement distineies des lo'aux à usage professiontel 
où d'habitation, Les conditions d'arrestätior des délinqnan!s ou des 
fugitifs dans les locaux consulaires ont élé mises au point. 

Troisièmement, les aliributigns des consu!s sent précisées dans des 
domaines qui sont susceplibles de soulever des difficultés entre les 
deux pays du fait de la disparité de leur régime juridique notam- 
ment en ce qui concerne le nolarial et les successions. Le notariat 
par exemple tel qu'il existe en France, est inconnu en Suède; les 
actes et contrats dressés par nos consuls en Suède n'auront d'effet 
qu'en France ou dans des pays tiers; les actes et contrats dressés par 
les con<uis de Suëde en France selon la legislation suédoise ne pour- 
ront produire d'effet juridique sur le territoire francais, En matière 
de sueressions, le droit français et le droit suédois sont trop éloi- 
gnés l'un de l'autre pour que des pouvoirs étendus puissent être 
conférés aux consuls; leur rôle est limité à la représentation de leurs 
nationaux absents. 

Quatrièmement, la convention prévoit que les autorités compé- 
tentes de l'Etat de résidence inforimeront les consuls de l'arrestation 
de leurs ressortissants uniquement si ceux-ci en font la demande, 
Il existe en effet des élrangers réfugiés politiques par PE 
— qui se refusent à prendre conlact avec leurs consuls pour des 
molifs parfaitements légitimes. 

Cinquièmement enfin, la convention est très délaillée en ce qui 
concerne la navigation. Les pouvoirs des consuls ont été lès netle- 
ment précisés sur les trois points essentiels: le maintien de l'ordre 
intérieur et de la discipline à bord; le rapatriement; l'arrestation 
des déserteurs, L'intervention à bord des autorités locales n'est pré- 
vue qu'à la demande des consuls et dans certains cas graves de 
nature à troubler l'ordre public ou metlant en cause soit des per- 
sonnes étrangères à l'équipage, soit des marins ayant la nationalité 
de l'Elat de résidence. 

Le texte de la convention en cause est très proche de celui de 
la convention consulaire franco-italienne, qui a été négociée à la 
même époque. Ses précisions et, sur certains points, ses innovations 
constituent un précédent qui pourra être utilement invoqué dans 
Ja négociation de conventions similaires avec d'autres pays. 

En conséquence, votre commission des affaires étrangères unanime 
vou: demande d'adopter le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
raiiier la convention consulaire franco-suédoise et l'échange de 
notes signées à Paris le 5 mars 195, üont les textes sont aunexés 
à la présente loi, 





ANNEXE N°3538 
(Session ordinaire de 1936-1957. — Séance du 13 décembre 19%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le décret-ki n° 75 603 du 


20 mai 1955 relalif aux syndics et aux administrateurs judiciaires. . 


en vue de conserver aux greifiers de justice de paix la possibilité 
d'exercer ces fonctions à titre ac’essoire, présentée par MM. Tré- 
inolet de Villers, Goussu, Jean Lainé, Brard, Perroy el les mernbres 
du groupe des indépendants el paysans d'action sociale, dépuiés. 
— (Renvoyée à la commission de la justice el de législativa.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 55-603 du 20 mai 195 dispose, 
dans son article 9, que les officiers minislériéts et les agréés près 
les tribunaux de coininerce peuvent, s'ils y ont été autorisés par la 
chambre de dis:ipine dont is relèvent, dernander à être inscrits sur 
la liste des personnes pouvant étre désignées par un tribunal de 
commerce Où par un iribunal de première instance jugeant commer- 
cialement, pour gérer les biens d'autrui, 

D'autre part, l'article {°° du décret no 56-Œ du 13 juin 19% 
portant application du décret susvisé dispose dans son paragraphe 4419 
que le stage exigé des postulants aux fonctions de syndics ou d'admi- 
histraleurs juditiaires est réduit à six mois pour les candidats ayant 
exer'é effectivement Jes fonctions, notamment d'officier ministériel, 
Sans insister sur la contradiction qui Semble exister entre l'article 4er 
du décret du 13 juin 1956 et l’article 9 du décret du 20 mai 19%55, 
il imporie de souligner que les greffiers de paix possèdent la double 
qualilé d'officier pubiic et d'olficier ministériel, qu'en outre, ils 
peuvent °umuler leurs fonctions de greffier avec ceiles d’huissier de 
justice, qu'enfin ils présentent toutes les garanties de moralité et 
de apacité, exigées par le décret du 20 mai 1955, pour pouvoir 
exercer ces fonclions. 

Or, en raison de la terminologie employée par ledit décret du 
20 mai 1%55, arlicie 9, leur qualité d'officier public semble s'opposer 
à ce qu'ils puissent exercer Îles fonctions de syndi:s ou d’adrminie- 
trateurs judiviaires. 

Cette interprétation des textes susvisés est du moins celle qui 
résulte d'une cir:ulaire de M. le garde des sceaux en dale du 
o juillet 1956. 

D'autre part, il est important d'observer: 

1° Que beaucoup de greifiers de paix sont obligés, pour pouvoir 
subsister d'exercer des fogctions accessoires telles que celles de 
sSyndies de fañlile ou d'administraleurs judi'iaires, et que cette 
mesure d'éviclion de ces fonctions les prive brutalement d'une 
partie notable de leurs ressources 7 

20 Que les ‘ondilions imposées par le nouvean statut ne per- 
metleat, dans les peliles circonscriptions de province, l'inscription 
Sur la liste susvisée d'aucune autre personne que les officiers publics 
et ministériels, car il est bien évident que de telles fonctions ne 
j" uvent être exercées qu'à titre accessoires, et que Lemfoup de tri- 
“unaux vont se trouver plongés dans l'embarras pour désigner utile- 
ment des syndi’s où administrateurs judiciaires 3 

Pour loules ces raisons, il semble nécessaire de modifier l’article 9 
du décret du 20 mai 1%5 dans un sens favorable aux grefliens de 
justice de paix. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter la modification 
ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 9 du décret n° 55-603 du 20 mai 1955 
est modifié comime suit: 

Ajouter l'alinéa suivant: 

« Les greffiers de justice de paix et des tribunaux de simple 
police peuvent également être inscrits sur celte liste, s'ils y ont 
été aubirisés par M. le garde des sceaux, ministre de la justice, » 


———— 


ANNEXE N°3539 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 13 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à instituer un éroit de jugement 
en faveur des greffiers titulaires de charge en matière pénale, 
présentée par MM Trémolet de Villers, Goussu, Jean Lainé, Brard, 
Perroy et les inembres du groupe des indépendants et paysans 
d'action sociale, députés, — (Renvoyée à la commission de la 
justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, fl ne sera question fci que du cas des 
reffiers de paix et de simple police en observant toutefois que 
es argiunents el conclusions présentés sont aussi valab'es pour 
les grelfiers des autres juridictions répressives: les grefliers des 
tribunaux de première instance et des cours d'appel. 

On ne peut nier l'importance ni l'utilité des tribunaux de simple 
police; on ne peut davantage négliger ni sous-estimer le rôle du 
greffier qui ne se borne plus, comme en des temps révolus, à 
écrire sous la dictée des juges. 

Outre les tâches qui lui sont propres, le greffier doit aujourd'huf 
préparer le lravait que le magistrat n'a qu'à vérifier, rédiger dans 
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bien des cas les jugements prononcés sur le siège qui, s'ils se 
rattachent à une formule de principe, doivent tout de même être 
adaptés à chaque cas particulier, 

Si le juge conserve toujours le contrôle du tribunal, il ne peut 
à lui seul faire face à tout le travail matériel des rédactions et 
du courrier. 

h ne faut done pas s'étonner que l'on exige actuellement des 
greffiers des connaissances étendues pour exercer leurs fonctions ; 
mais en contrepartie, il serait équitable de rémunérer décemment 
les services qu'ils rendent. 

Nous allons done nous attacher à démontrer l'insuffisance des 
tarifs actuels. 

L'émolument de base alloué aux grefliers de simple police est 
le droit d'extrait. 

Ce droit, fixé uniformément à 50 F par l’article 76 du décret du 
22 avril 193, est dû au greffier à la condition qu’une condamnation 
soit prononcée, sans qu'il soit tenu compte de l'importance et des 
difficultés de l'affaire soumise. 

Il résulte de cette tarification par trop simplifiée, que les juge- 
ments de relaxe, très souvent précédés de jugements de renvoi et 
d'enquête de plaidoiries, Le longuement motivés par le juge, 
donnent un travail considérable aux greffiers tout en ne leur 
rapportant strietement rien. 

Le tarif criminel ne prévoit pas pour chaque affaire d’autres émo- 
luments fixes. Il a été dit que ce tarif était maintenu à un taux 
très bas au prétexte très discutable que le tarif civil compensait 
le pénal. Sans insister sur l'iniquité d’une telle formule, elle ne 
peut à tout prétendre s'appliquer ni aux greffiers des cantons 
ruraux, ni aux grefliers spéciaux de simp'e police. 

11 est vrai que pour ces derniers on a prétendu que le grand 
nombre de causes soumises à leur juridiction leur permettait, 
grâce à une organisation rationnelle du travail, de se tirer d’affaire. 
Ceci est exact pour deux ou trois tribunaux de police, c’est donc 
l'exception dont on ne peut prendre prétexte pour empêcher la 
mase des autres greffiers de vivre décemment de leur profession. 

ll est permis de se demander pourquoi en matière de simple police, 
où les amendes et frais sont récupérés sur le contrevenant dans 
une très forte proportion, on n’accorde pas au greflier, une juste 
rémunération; pourquoi on économise les deniers du condamné au 
détriment du greffier. En d’autres termes, pourquoi punit-on le 
greffier au lieu et place du prévenu ? 

Pour prendre un exemple frappant, il n'est que de comparer les 
pet 5 servis aux huissiers en matière pénale et aux gref- 

ers: 

Pour chaque citation délivrée à témoin, prévenu ou civilement 
responsable, l'huissier a droit à 200 F (orginal 125, copie 79) quelle 
que soit la solution donnée à l'affaire; si le jugement est rendu 
par défaut, il à droit encore aux émoluments de Ja signification, 
soit 300 F (original 125, copie 7», rôles 100) tandis que le greffier 
perçoit 50 F, puisqu'on lui interdit de délivrer la grosse du juge- 
ment à signifier lorsque le prévenu est domicilié dans le canton, 
ce qui est le cas le plus fréquent. 

ll est aisé de se rendre compte que l'huissier, qui a uniquement 
la responsabilité de la rédaction et de la remise des actes, retire 
souvent d'une affaire de simple police, dix fois plus de bénéfices 
que le’ greffier dont on exige tout de même un travail bien plus 
important. Nous ne voudrions pas que l’on interprétät cette allu- 
sion au tarif des huissiers comme une manifestation. d'acrimonie à 
l'égard de ces indispensables officiers ministériels, ayant voulu 
seulement marquer l'effarante disproporlion qui existe entre Île 
larif des uns et celui des autres qui concourent pourtant ensemble 
à la même œuvre de justice. 

Nous allons donner une analyse sommaire des travaux et forma- 
lilés que doit accomplir le greffier pour mériter la somme de 
00 F qui lui est allouée pour « droit d'extrait »: 

Avant l'audience. — Mise au rôle; communicalion des dossiers 
au président. 

Pendant l'audience. — Tenue du plumitif, relevé des dépositions 
des témoins. 

Après l'audience : 

Classement et numérotage des dossiers. Rédaetion des qualités et 
transcription des jugements. 

Inscription des affaires sur le répertoire alphabétique. 

Inscription des jugements rendus au répertoire sur titre. 

Formalités de l'enregistrement. 

Liquidation des frais et dénenses. 

Rédaction des extraits relatifs aux jugements rendus contradic- 
loirement. 

Etablissement du bordereau d'envoi des extraits susvists à la 
trésorerie avec comptabilité et report des amendes et frais du 
début à la fin de l'année. 

Production des minutes des jugements de défaut à l'huissier 
pour justifications. 

Réception et classement des originaux des significations. 

Rédaclion des extraits relatifs aux jugements par défaut. 

Flablissement et envoi du borlereau des extraits susvisés à Ja 
trésorerie. 

Renseignements aux parties ou à leurs avocats. 

A tout cela, il faut ajouter les travaux gratuits qu’accomplissent 
lez greffiers: transcription des déclarations d'opposition, délivrance 
des exécutoires supplémentaires, des certificats d'annulation ou de 
réduction d’extraits, des états de frais, des slatistiques, etc. 

H faut également tenir compte, dans ume très large mesure, des 
frais généraux des greffes qui comprenneñt le salaire des employés 
et les charges sociales; les cotisations diverses, la patente, l'éclairage, 
le chauffage, l'entretien du grefle, le matéril, l'achat des registres 
sur timbre pour le répertoire, les imprimés, papiers, fournitures et 
registres divers. 





_— 


Pour autant que cette liste sait longue, elle ne peut suffisamment 
mettre en valeur les méthodes d'ordre et de précision qui doivent 
être appliquées à ces diverses fâches, non seulement pour assurer 
là bonne marche du tribunal, mais encore pour permeître aux ser- 
vives de l'enregistrement et du Trésor d'effectuer les opérations de 
contrôle et de recouvrement dans les meilleures conditions. 

En conséquence, il est impossible de prétendre que le « droit d'ex- 
trait» actuellement fixé à 50 F rémunère raisonnablement le tra- 
vail matériel et technique du greffier de simple police et lui permet 
de compenser ses frais et débours. On ne peut soutenir en — 
que l'indemnité de fonction servie aux greffiers et qui est actuelle- 
rent de 120.000 F par an Fes ee le jer janvier 1956) compense 
l'insuffisance notoire du tarif pénal. 

En l'état actuel des tarifs, la plupart des grefliers de simple 
police sont obligés pour assurer leur existence de travailler dans des 
conditions anormailes, c'est-à-dire de rogner autant que faire se 
peut, sur tous les frais généraux dont il vient d'être question, de 
se priver bien souvent d'un employé dont ils auraient besoin et de 
fournir personnellement ou à l’aide des membres de leur famille un 
travail hors de proportion avec les avantages qu'ils en retirent. 

A la iumière de ces explications, il apparaît absolument indispen- 
sah'e et urgent d'établir, outre le droit d'extrait, « un droit de 
jugement » en faveur des greffiers titulaires de charge. 

Ue « droit de jugement + rémunérerait les travaux et formaiités 
actuellement non tarifés. Il ne doit pas être considéré comme une 
augmentation du tarif mais comme la réparation d'une injustice 
nécessitant une dérogation à la politique gouvernementaie de blo- 
cage des prix et salaires. 

Ce « droit de jugement » devrait être fixé équitablement à la mol- 
tié de l’émo:ument de l'acte judiciaire (droit de jugement en 
malière civile) prévu au tablean annexé au décret du 16 novembre 
1953, soit 270 : ? = 135 F pour les grefliers des tribunaux de simple 
police. I pourrait être fixé selon le même mode pour kes grefliers 
des autres juridictions répressives. 

Comme il figurait dans les dépens liquidés au jugement et serait 
payé aux grefliers dans les mêmes formes et dans les mêmes condi- 
lions que le « droit d'extrait » déjà existant, cette mesure ne saurait 
entrainer aucune charge nouveile pour le Trésor puisque la quasi- 
intégralité des amendes de simple police est recouvrée en princi- 
pal et frais sur les condamnés. 

Enfin, pour répondre par avance à l’objection = ourrait être 
formulée par M. le ministre des finances, tirée de l'impossibilité 
de recouvrer certaine partie des amendes (bien que celle part soit 
extrémement faible en simple police) nous suggérons de majorer 
l'actuel droit de poste perçu au profit du Trésor en le portant de 
45 F à 100 F. Il résulterait de cette dernière mesure un supplément 
de recettes appréciables pour le Trésor qui compenserait largement 
le très minime déficit qui peut apparaitre entre les frais de justice 
récupérés et ceux eflec!ivement payés aux auxiliaires de la justice 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — IN est alloué aux greffiers titulaires de charge 
de toutes juridictions un « droit de jugement » qui rémunère tous 
les travaux leur incombant pour chiaque affaire soumise à la juridic- 
tion, antérieurement à la délivrance de l'extrait du jugement aux 
services des finances et qui es. par conséquent indépendant de 
l'émolument alloué pour la d‘livrance dudit extrait. 

Ce droit qui figurera dans les dépens liquidés au jugement et qui 
sera payé aux greffiers dens les mêmes formes et dans les mêmes 
conditions que les droits d’extrait, est fixé à la moitié de l'émalu- 
ment dit « d'acte judiciaire » prévu au tablean annexé au décret du 
46 novembre 1955 pour chaque catégorie de greffiers. 





ANNEXE N° 3540 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 13 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer de la taxe sur les trans 
ports routiers de marchandises les véhicules appartenant aux 
industriels forains, présentée par MM. Goussu, Vigier, Brard, Per- 
roy, Pelleray, Féron, Trémolet Ge Villers, Jean Lainé, de Sesmai- 
sons et les membres du groupe des indépendants et paysans 
d'action sociale, députés. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la taxe sur les transports routiers de mar- 
chandises, instituée par le décret du 19 septembre 1956, a pour but 
d'harmoniser les charges pesant sur les divers modes de transport 
dans le cadre d'une politique générale de coordination du rail et 
de la route et, nolamment, pour les transports à moyenne et longue 
distance. 

Des mesures particulières ont exempté un certain nombre de 
véhicues: ainsi, des exonérations ont élé prévues pour les véhi- 
cules militaires, les véhicules aménagés pour le transport des 
viandes, du bétail, qui ne srtent pas de la zone courte, etc.: de 
méme, ceux dont le caractère utilitaire est démontré par leur déno- 
mination méme: goudronneuses, arroseuses, ete., sont hors du 
champ d'application de la taxe. C’est ainsi que les voilures de bazars 
forains et les roulottes échappent à la taxation: les industriels 
forains qui utilisent pour leur transport des véhicules ordinaires 
se trouvent frappés par la taxe; les transports qu'is réalisent ne 
peuvent être assimilés à des transports de marchandises, I s’agit 
du matériel d'exploilation de leur industrie: manèges, baraques 
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foraines, etc. Ces transports sont intermittents et le plus souvent 
les véhicules sont placés en stationnement à proximité de l’ins- 
tallation, sur les lieux de foires ou de fêles. Les déplacements ne 
se font qu'à de courtes distances et parfois même à l’intérieur 
d'une grande agglornération. La taxe apparaît donc ainsi comme 
exorbilante, lorsqu'on se rélère au mombre de kilomètres parcourus, 
au tonnage transporté et à la charge que représente déjà, pour un 
industriel forain, l'amorissement d’un matériel si peu fréquemment 
utilisé; injustifliée, lorsqu'on examine le caractère de ces transports 
que ne sauraient assurer aucun transporteur.public et qui, en aucune 
manière, ne peuvent être assimilés aux transports de marchan- 
dises, objets du décret du 19 septembre 1%56; illogique enfin, car 
on ne comprend pas pourquoi si une roulotte ou un bazar amé- 
nagés sont exempiés, un véhicule transportant ‘es éléments d'une 
baraque forame doit acquitter la taxe. 

Il s'agit donc de compléter l'article 2? prévoyant les exemptions 
de la taxe sur les transports routiers de marchandises: la liste 
établie par arrêté prévue au paragraphe Ier p'açant hors du champ 
d'application ce la taxe les bazars et roulottes, le paragraphe IT 
exonérant de la taxe générale et de la suriaxe un certain nombre 
de véhicules doit être complété par la mention des véhicules ser- 
vant au transnort de matériel forain. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
d'adopler la proposition de loi ci-dessous : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le décret no 56-933 du 19 septembre 1956 relatif 
au régime fiscal du transport des inarchandises est modifié comme 
suit : 

+ ARR PTE DIT RUN OR ENS AL Ter. . 

« 9 Les véhicules automobiles et remorques affectés exclusive- 
ment au logement du matériel d'exploitation des industriels forains 
et à son transport. 





ANNEXE N° 3541 





{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 13 décembre 1956.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE. fait au mom de la commission de 
l'intérieur sur la proposition de loi, modifiée par le Conseil de la 
République, tendant à modifier la loi n° 52-432 du 23 avril 1952 
portant statut général du personnel des communes et des élablis- 
sements publics communaux, par M. Le Floch, député (1). 


Me:dames, messieurs, votre commission de l'intérieur a été arme- 
née à revoir deux dispositions qui figurent dans son rapport (n° 3320) 
et auxquelles il lui a paru indispensable d'apporter des modifie a- 
tions pour éviter des difficultés d'interprétation. I s'agit des textes 
modifiant le troisième alinéa de l'article 34 et l'article 93 de la loi 
jt 28 avril 1952, qui figurent dans l'article 1er de la proposition de 
O1. 

Art. 34 (3e alinéa). — Alors que, dans son rapport primitif, la 
commission proposait l'adoption du texte du Conseil dé la Répu- 
blique après nouvel'e dé'ibération, elle vous demande de suppri- 
mer le deuxième alinéa de ce texte qui est inutile du fait des dis- 
positions qui le suivent. 

Art. 93. — Votre commission vous propose de modifier le premier 
alinéa du texte primilivement retenu et de supprimer le troisième 
alinéa qui avait été volé par le Conseil de la Répuhique. Ces deux 
alinéas risquaient, en effet, de provoquer des difficultés d'applica- 
tion qu'il est préférable d’eviter. 

Votre commission de l'intérieur vous demande donc de bien 
vouloir adopter le texte de la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer {adoption partielle du texte du Conseil de la République). 
— Les articies 14 (4 alinéa), 15 (ler et 3e alinéas), 16 (fer, 2e et 
3e alinéas), 17 (dernier alinéa), 18, 19 (les trois derniers alinéas), 
1 (re, 5e Te et 8e alinéas et 12e, 43e, 14°, 159 et 16e alinéas nouveaux), 
22, 24 (dernier alinéa), 26, 28 (2e alinéa), 29, 31 (29 alinéa}, 33 (der- 
nier alinéa), 34 (3e alinéa), 3% (3e et fe alinéas), #0 (dernier alinéa), 
52 (dernier alinéa), 59, @, 70, & (dernier alinéa), 89 (4er et 3° alinéas 
et 4° alinéa nouveau), 92, 9 et 96 (1er alinéa) de la loi n° 52-43 du 
28 avril 1952 portant statut général du personnel des communes el 
des étabiissements publics communaux sont modifiés comme suit: 


CNE U AE.» |» 2° . LU SSE de EL V es vu. d'OS ._... 


{Adoption partielle du texte du Conseil de la République.) « Art. 34 
(3 alinéa). — En aucun cas, le conseil de discipline ne doit compren- 
dre des agents d'une catégorie inférieure à celle de l'agent déféré 
devant lui. I doit comprendre au moins un agent de sa catégorie 
ou d'une catégorie équivalente. 

« Par dérogation aux alinéas 2 du présent article et ? de l'article 36 
ci-après, les représentants du personnel aux conseils de discipline 
communaux et départementaux appelés à donner leur avis sur les 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e légis!.), nos 4575-1606-5612-6106- 
4108-4098-8519-11564 et in-So 2223; (3 législ.), nos 1638-3320. Conseil 
de la République, n°s 410 (année 1952), 204-307 (aunce 1955-1966) et 
in8e 173 (année 1955-1956), 
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sanctions appiicables aux personnels occupant les emplois de secré- 
taire général, secrétaire général adjoint, directeurs des services tech- 
niques et directeurs des services autres qu’administralifs dans les 
villes comptant 40 agents et plus, sont tirés au sort sur des listes 
établies par catégories dans un cadre interdépartemental et compre- 
nant les noms de tous les agents occupant les emplois susvisés. 

« Dans les communes afliliées aux syndicats de communes, les 
listes visées à l'alinéa précédent peuvent exceptionnellement être 
ulilixées lorsque la représentation du personnel ne peut être assurée 
dans les conditions prévues par les arlicles 34 et 36 de la présente loi. 
La décision de recourir à cette procédure appartient au préfet. 

« Un arrêté du ministre de l'intérieur déterminera les départe- 
ments faisant partie de la même circonscription, l’autorité chargée 
d'établir les listes ainsi que les emplois devant composer chacune 
des catégories. 

(Nouvelle rédaction proposée par la commission.) « Art. 93. — 
Les personnels en fonction au 1° mai 1952 dans un emploi de début, 
permanent et à temps complet, pourront être titularisés dans leur 
emploi dans un délai de six smois à compter de la promulgation de 
la loi n° du 

« Ils bénéficieront, lors de leur titularisation, d’un reclassement 
permettant l'attribution d'un traitement au moins égal à celui perçu 
au titre d’auxiliaire. 


Art. 2 à 7. — {Voir n° 332%.) 





ANNEXE N° 3542 


(Session ordinaire de 1956-1937 — Séance du 13 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI relative au recrutement des membres des 
tribunaux administraliis, présentée par M. Coirre, député. — 
(Renvoyée à la commission de la justice et de la législalon.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meidames, messieurs, les articles 6 et 9 du décret n° 53-936 du 
30 septembre 1953 portant règlement d'administration pubiique pour 
la fixation du statui particulier des membres des tribunaux adminis- 
tratifs, disposent qu'il peut être pourvu à cerlains emplois vacants 
de conseillers au tribunal administratif de Paris ou de conseillers 
de première classe de tribunal administratif, parmi les fonctionnai- 
res de l'Etat appartenant à la catégorie A, justifiant du diplôme de 
licencié en droit el percevant un traitement correspondant à un 
indice déterminé 

Ces dispositions permettent ainsi aux secrétaires-greffiers des tri- 
bunaux administratifs de province, qui pp au cadre natio- 
nai des fonctionnaires des préfectures, d'accéder à une carrière à 
laquelle leurs fonctions les prédisposent. 

Par contre, les secrwétaires-grefliers et les administrateurs ou 
agents supéreurs du tribunal administratif de Paris appartenant aux 
cadres de la préfecture de la Seine seule préfecture avec la préfec- 
ture de police, dont le personnel n'ait pas été étatisé ni cla dans 
les catégories prévues par l'article 9 de la loi du 19 octobre 19%6, se 
goient, du fait des dispositions précitées exclus de ce recrutement. 

La proposilion de loi = 1 a pour objet de remédier à cette 
anomaiie contraire à l'équité. 


PROPOSITION DE LOI 


Art 1er, — L'articie G ($ 1er) du décret no 53-936 du 30 septem- 
bre 1953 porlant règlement d'administration publique pour la fixation 
du stalut particuiier des membres des tribunaux administratifs est 
complété comme suit: 

« Ou parmi les fonctionnaires du grefle du tribunal administratif 
de Paris, justifiant du diplôme de ‘'icencié en droit et percevant un 
traitement correspondant à un indice au moins égal à 5%. » 


Art. 2. — L'article 9 {$ 2) du décret n° 53-93% du 30 septembre 1953 
portant règlement d'administration publique pour la fixation du 
slatut particulier des membres des tribunaux administratifs est 
complété comme St : 

« ou parmi les fonctionnaires du greffe du tribunal administralif 
de Paris, justifiant du diplôme de licencié en droit et percevant un 
traitement correspondant à un indice au moins égal à 900, » 





ANNEXE N°3543 


(Session ordinaire de 1956-1%7. — Séance du 13 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la du gibier dans les cas 
de calamités, présentée far MM. de Sesmaisons, Achille Auban, de 
Baudry d'Asson, FrançOis-Bénard (llautes-Alpes), Binot, Boscary- 
Monsservin, Bourgeois, Bricout, Max Brusset, Bruyneel, Caillavet, 
Cassagne, Charpentier, ÆClostermann, Coirre, Ceuinaud, Couion, 
Crouan, Guy Desson, Deixonne, Dronne, Durroux, Faggianelli, Ga- 
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belle, Gaborit, Galy-Gasparrou, Garet, Gavini, Hennegnelle, Ju!y, 
Joseph Laniel, Le Bail, Jean Lefranc! Liquard, Malbrant, Mazier, 
Raymond Mondon (Moselle), Monin, Pierre Montel, Morève, Regiu- 
die, Paul Reynaud, Paul Ribeyre, Rincent, Roclore, Sourbet, Tem- 
ple, Thiriet, Trémolet de Villers et Jean Turc, députés. — (Ren- 
voyée à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la législation sur la chasse réserve, depuis 
la loi du 28 juin 1941, au ministre de l’agriculture, le pouvoir régle- 
mentaire notamment eu ce qui concærne les périodes d'ouverlure et 
de fermeture de la chasse. 

Sans toucher à ce principe nécessaire pour assurer une cerlaine 
uniformité dans les divers départements formant un ensemble géo- 
graphique, certaines difficultés de caractère urgent provoquées par 
des calamités inattendues et se ee ne peuvent êlre résolues à 
temps pat un pouvoir trop centralisé, relardé par le jeu des échelons 
hiérarchiques, et auquel au surplus la loi impose un délai de pubii- 
cation de dix jours. 

Il en a été ainei récemment au cours de la période de grands froids 
de février 1956 et il est hors de doute que si les préfets avaient eu, 
à ce moment, un instrument capable d'assurer dans un très bref 
délai la-protection de l'avifaune migratrice, par une fermelure immé- 
diate et temporaire de la chase, on n'aurait pas eu à dplorer une 
destruetion cénsidérable d'oiseaux pris par les glaces. 

Dautres circonstances locales telles que: incendie ou inondations 
rassemblant un gibier sans défense en certains points surviennent 
aussi parfois. ; 

Une mesure spéciale de portée limitée, mais presque instantanée, 
s'impose donc pour le cas ou par euile de calamités, le gibier se 
trouve en état de péril. 

Tel est l'objet de la proposition de loi ci-après dont nous vous 
demandons l'adoption. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — I est ajouté à l’article 373 du code rural (art. 9 
de la loi du 3 mai 18#4, modifiée, sur la police de Ja chasse) une 
disposition ainsi conçue: 

« En <as de calamité, incendie, inondations, gel prolongé, suscep- 
tible de provoquer ou de favoriser la destruction du gibier, le préfet 
pourra, pour tout ou partie du département, suspendre, dans un délai 
de quarante-huit heures, l'exercice de la chasse pendant une période 
de dix jours, soit à tout gibier, soit à certaines espèces de gibier. 

« Cette période de suspension de dix jours peut être renouveke, 
s’il y a lieu, dans le même délai. » 





ANNEXE N°3544 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 13 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 488 du code de la 
santé publique relatif aux masseurs-kinésithérapeutes, présentée 
par MM. Ségelte. Guislain, Le Floch, Joseph Garat et belabre, 
députés. — (Renvoyée à la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 2 de la loi n° 46-857 du 30 avrit 196 
portant création d'un diplôme d'Elat de masseur-kinésithérapeute 
stipuie dans son deuxième alinéa: 

« Ce diplôme est délivré par équivalence aux tilulaires du brevet 
de capacité d’infirmier-masseur et d’infirmier-masseur aveugle établi 
en application du décret du 27 juin 1922, ou de celui de masseur 
médical institné par le décret du 9 février 194, aux masseurs défini 
tivement autorisés à exercer la massothérapie conformément à 
l'article 8 de la. loi du 15 janvier 1943, ainsi qu'aux gymnastes médi- 
caux munis d'un diplôme d’Elat d'éducation physique et justifiant de 
huit années d'exercice. » 

Aucune fraude n'est possible concernant les demandes formulées 
par les premières catégories de personnes visées dans ce texte, puis- 
que les intéressés doivent produire une pièce officielle, diplôme ou 
autorisation d’exercer dont l’authenticité peut être facilement véri- 
fiée qu'elle qu’en puisse être l'ancienneté. 

ll n’en est-malheureusement pas de même pour la dernière, celle 
des gymnastes médicaux qui s’est révélée très difficile à délimiter; 
en effet, les éducateurs physiques diplômés d’Etat sont très nom- 
breux, et la plupart d’entre eux ont été appelés à faire exécuter à 
des enfants, au moins occasionnellement, des mouvements destinés 
à remédier, soit à une respiration déficiente, soit à une déviation 
réelle ou supposée de la colonne vertébrale. ; 

Les intéressés ne sauraient pour autant prétendre au titre de 
gymnaste médical qui, en toute équité, doit être réservé à ceux qui 
ne se sont consacrés assidûment et régulièrement à la pratique de la 
kinésithérapie active. 

lis ne devraient donc pas pouvoir obtenir le diplôme d'Etat de 
masseur-kinésithérapeute par re Cependant, aux termes de 
l’article 2 de la loi du 30 avril 1946, il leur suffirait, pour y parvenir, 
de déposer une demande accompagnée de certificats médicaux pré- 


cisant qu’ils ont donné des soins à des enfants entre 198 et 1946, et 
rsonne n’ignore aujourd'hui combien il leur serait facile de réunir 
s attestations nécessaires que les membres dn corps médical déli- 

ge + ape plus libéralen&nt qu'ils n'en mesurent pas toujours 
portée. 





D'autre LS dix années se sont écoulées depuis la promulgation 
de la loi du 30 avril 196 qui à réglementé l'exercice du massage et 
de la gymnastique médicale. Ce délai a permis à tous les vrais pro- 
fessionnels de réguiariser leur siluation, d'autant que la sécurité 
sociale exige depuis longtemps que les masseurs-kinésithérapeutes 
fassent figurer sur les feuilles de maladie leur numéro d'inscription 
sur les listes préflectorales, numéro qui n'est délivré que sur pro- 
duc'ion des titres offic'els requis. 

Les droits acquis ont donc été respectés conformément à la volonté 
du Kgislateur. 

Pour mettre fin à un é'at de choses dont les professionnels qua- 
lifés se sont p'aints à juste titre, il suffirait d'abroger le paragraphe 
du deuxième alinéa de l’artiele 2 de la loi du 30 avril 1946 visant les 
gymiastes médicaur. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, da 
bien vouloir adopter la propesition de loi snivante à la rédaction de 
laquelle le secrétariat d'Flat à la santé publique et à ia ponulation 
qui à déjà en à se pencher à diverses reprises sur ce problème à 
bien vouln donner sen accord. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique — Les dispositions du deuxième alinéa de l'artt- 
c'e 488 du ende de la santé publique sont abrogées et remplacées 
par les dispositions suivantes : 

« Ce diplôme est délivré par équivalence aux personnes qui justi- 
flent à la date le la nromuigation de la présente loi: soit de la 
possession de l’un des hrevets ou diplôme d'Etat d'infirmier-masseur 
et d’infirmier-ma:seur aveugle, délivrés en appiication du décret du 
27 juin 1922 on du décret dn 18 février 1998; soit de la possession 
du brevet d'Etat de masseur médical institué par le décret du 
9 février 19%: soit de la possession ée l'autorisation définitive 
d'exercer le massage médical, délivrée en application de l'article 8 
de la loi du 15 janvier 1943. 

« Toutefais, l'instruction dez demandes Aéposées avant la promul- 
gation de la présente Ini, en application de l'ancien texte dé l'arti- 
cie 488, pourra être terminée et ce diplôme délivré s’il y a lieu » 


ANNEXE N°3545 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 13 décembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des aflaires écoromiques 
sur le projet de loi (n° 31%) portant ratification du décret n° 56-1102 
du 2 novembre 1%:6 portant suspension jusqu'au 31 décembre 19% 
du droit de douane d'importation applicable aux sérums et vaccins 
contre la peste porcine, par M. Grandin, député. 


Mesdames, messieurs, la peste porcine se caractérise par une 
grande coniagiosité. Elle atteint les sujets de tous âges, les jeunes y 
paraissant plus sensibles. Provoquée pär un uitra virus, elle aflecte 
des formes diverses. La contagion se fait directement par souillures 
de plaies, par contact; indirectement, la maladie se transmet par les 
aliments ou encore par les eaux, les fumiers. Plusieurs fois mème, 
la peste porcine a été introduite en Europe par de la viande de porc 
en provenance d'Amérique. 

C'est ainsi que l'épizoolie qui sévit depuis plusieurs mois en 
France est d'origine américaine. Elle résiste au vaccin préparé dans 
nos laborataires. Les pertes qu'elle provoque causent aux éleveurs un 

réjudice matériel très sensible, soit que les bètes meurent p-ndant 

’évo'ution de la maladie, soit que la viande soit saisie. Les finances 
publiques en éprouvent également les inconvénients en raison de 
la moins-value enregistrée, en cas d'épizuotie, sur le produit de la 
taxe de circulation sur les viandes. 

La nécessité de mettre un frein à l'extension de celte maladie exige 
donc, puisque les vaccins français se sont révélés inefficaces, l'im- 
portation de vaccins et sérums. L'emploi des sérums, qui déterri- 
nent l'immunité passive des sujets, conjointement à l'injection du 
virus, permet en eflet d'éviter kes accidents que peut. parfois provo- 
quer le vaccin. 

Mais ces vaceins et sérums, principalement de fabrication améri- 
Cain, sont pour les éleveurs très onéreux. Leur prix se lrou\e en 
outre augmenté des droits de douane d'importation qui, pour le vac- 
cin, s'élèvent par dose à 57 F. 

La suspension des droits de douane décidée par le Gouvernement 
répond à l'obligation où l’on s'est trouvé de mettre à la disposition 
des exploitants agricoles et des porcheries industrielles, un moyen 
de traitement au moindre prix. 

Nos laboratoires, certes, ont travaillé à mettre au point un vaccin 
efticace. Is ont aujourd'hui dépassé le stade de la recherche et pro- 
cèdent aux expérimentations nécessaires de leurs produits. Mais la 
décision de procéder à l'introduction de vaccins et sérums n'avait 
déjà que trop tardé. Elle devenait immédiatement indispensable. 

En effet, au 15 novembre 1956, la situation sanitaire en ce qui 
concerne la peste porcine se présentait ainsi: 

Foyers existants au 15 novembre 1956: départements, 19, com- 
munes, 42; exploitations, 52. 

Durant la première quinzaine de novembre, cinq nouvelles exploit 
tations étaient atteintes de peste porcine. La dissémination des 
foyers, qui se répartissent, comme le montre notre tableau, sur 
42 communes siluées dans 19 départements différents, présente un 
danger certain en raison des plus grandes difficultés que l'on éprouve 
alors à circonserire les zones où se développe l'épizootie. 
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Votre commission, en soulignant qu'il apparaîtra sans doute néces- 
saire de prolonger le délai — limité au 31 décembre 1956 — de 
validité du décret pris par le Gouvernement, vous invite donc à le 
raliiier et vous prie d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratiflé le décret no 56-1102 du ? novembre 
1956 portant suspension es u'au 31 décembre 19% du droit de 
douane d'importation applicable aux vaccins et sérums contre la 
peste porcine. 





ANNEXE N’'3546 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 13 décembre 19%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur la proposition de résolution (n° 26135) de M. Gautier-Chaumet 
tendant à inviter le Gouvernement à supprimer la taxe provisoire 
de compensation à l'importation des machines et appareils pour 
l'industrie des cuirs et poaux, par M. Jean-Payl David, député. 


Mesdames, messieurs, tant qu’une coordination des po'itiques 
économiques et une harmonisalion des charges fiscales et sociales 
n'aura pas été réalisée entre les différents pays membres de l'O. E. 
C .ÆE., et, aussi longtemps que la position de l'industrie française 
sera défavorisée par rapport à ses partenaires étrangers, il est tout 
à fait normal que les mesures de libération à l'importation dans 
noire pays soient assorlies de taxes compensatrices destinées à pro- 
téger dans une faible mesure nos entreprises contre la concur- 
rence de l'extérieur. 

Cela est vrai, en particulier, pour les industries mécaniques qui 
ont fait un effort considérable pour é'ever leurs fabrications à un 
hiveau inconnu avant guerre et qui risquent de voir slériliser leurs 
recherches et leurs sacrifices par la mise sur le marché de maté- 
riels étrangers, de conception à peu près sembiab:e, produits dans 
des conditions bien plus avantageuses. D'autre part, la négociation 
de brevets étrangers et l'achat de licences, souvent très appré- 
ciables pour l'économie française, cesseraient rapidemænt si le maté- 
riel couvert par les licences pouvait entrer sans difficu!té. 

Cependant, il y a iieu de considérer, dans notre pays, certaines 
branches d'activité dont les caractéristiques sont bien particulières 
el pour l'équipement duquel les constructeurs français ne mani- 
festent peut-être pas un grand intérêt. 

Parmi elles, il faut citer la tannerie française qui trans'orme un 
sous-produit, pratiquement inutilisable à l'état brut, pour en faire 
une malière de haute qualité, destinée à la fabrication d'objets de 
première nécessité et d'arlicles de luxe. 

Cette transformation ne peut être réalisée que grâce à des opéra- 
tions, chimiques et mécaniques, d'une technique très délicate sans 
cesse en évolulion, 

Pour lui permettre de maintenir son activité en concurrence avec 
ses rivaux américains, ang'ais, allemands et même indiens, non 
seulement sur les marchés d’exporlations, mais encore sur le ter- 
ritoire national, cette industrie doit consacrer ses efforts à produire 
des arlicles de qualité internationale dans des conditions de rende- 
ment au moins identiques. 

Sur le plan de la technique pure, cette industrie s'impose les 
sacrifices nécessaires en finançant un institut de recherches et une 
éco'e de techniciens et ingénieurs. En ce qui concerne le matériel 
qui Jui est indispensable, il parait n'exi<ter en France que deux 
fabricants spécialisés qui, pour des raisons parfaitement explicab'es, 
semblent s'intéresser avant tout à la production en série de cer- 
tunes machines <lassiques., L'une de ces deux maisons n'étant 
qu'une filiale, entre beaucoup d'autres, d'une grosse société améri- 
caine, ce qui limite singulièrement son champ d'activité. Les cons- 
tructeurs étrangers de matériel de tannerie, allemands et italiens 
spécialement, suivent une politique différente de recherches et de 
prototypes qu donnerait aux tanneurs étrangers une avance dange- 
reuse dont les conséquences seraient graves si lés tanneurs français 
ne pouvaient également en bénéficier, Bien entendu, les perfection- 
nements en cause sont loujours couverts par des brevets, et leurs 
détenteurs en profitent pour maintenir des prix élevés auxquels 
s'ajoutent les droits de douane et la surtaxe provisoire. 

Quand on sait, par ailleurs, les difficultés que présentent les répa- 
rations d'une machine étrangère, on comprend aisément que les 
tanneurs français supportent difficilement ceite situation et 
n'achètent, hors de nos frontières, que le matériel dont il n'existe 
vraiment pas l'équivalent en France. 

L'industrie de la tannerie-mégisserie subit une crise éérieuse : elle 
est peu protégée contre la concurrence étrangère; en etlet, tous les 
cuirs et peaux tannés sont libérés à l'importation et acquittent des 
droits de douane faibles (10 à 12 p. 100 en général), sans taxe lem- 
wraire de compensation, Elle travaille avec une marge bénéficiaire 
inexistante et si l'incidence de la taxe de compensation dont est 
grevé le matériel qu'elle importg est faible dans ses prix de revient, 
elle est tout de même une ‘cause supplémentaire de disparité. 
De pus, s'ajoutant à des droits de douane de 20 p. 100 et aux frais 
de transport élevés, elle fait trop souvent reculer l’entreprise dési- 
reuse de moderniser son parc et d'améliorer sa productivité, 

En observant, d'autre part, que les pays où le matériel de tanne- 
rie est construit Sur une grande échelle, les droits de douane appli- 
qués à l'importation de ces machines vont de 12 p. 100 pour l’Alle- 
magne, à 15 p. 100 pour les Etats-Unis et à 20 p. 100 pour l'Itaje, 





———. 


on duit admettre que la protection des deux fabricants est bien 
assurée par notre tarif douanier. 


Dans ces conditions, une suppression de la-taxe provisoire de 
compensation sur les machines et appareils pour l'industrie des 
cuirs et peaux (poste 81-42 du tarif) ne constituerait pas un précé- 
dent et n'ouvrirait pas une brèche trop TT dans un système de 

rotection cohérent et parfaitement justifié, surtout si elle était 
imitée au matériel non produit en France dont une liste pourrait 
être délerminée faciiement par les organisations professionnelles 
des deux branches intéressées, après étude des caractéristiques des 
modèles et de l'usage auquel ils sont destinés, 

C'est pourquoi, sous le bénéfice de ces observations et dûment 
complétée, nous vous proposons, mesdames et messieurs, d'adopter 
la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Considérant la nécessité absolue pour l’industrie du cuir fran- 
Cuis d'être équipée en matériel moderne, lui permettant de concur- 
rencer ses rivales étrangères sur les marchés mondiaux; 

Considérant que certaines machines de conceptions nouvelles ne 
sont pas encore construites en France et que la liste pourra en être 
déterminée facilement par les organisations professionnelles des 
branches industrielles intéressées (producteurs et utilisateurs), 
après étude des caractéristiques des modèles et de l'usage auquel 
ils sont destinés, 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à étudier la su 
pression de la taxe spéciale provisoire de compensation app.iquée 
sur les machines et appareils pour l'industrie des cuirs el peaux 
(poste 81-42 A, du tarif douanier) pour le matériel non produit par 
l'industrie française. 





ANNEXE N°3547 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 13 décembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur le projet de loi (n° 3131) portant ratfication du décret n° 56-109 
du 31 oclobre 196 portant rétablissement des droits de douane 
d'importation applicables aux chevaux destinés à la boucherie et 
aux viandes des espèces chevaline, asine et mulassière, par 
M. Grandin, député. 


Mesdames, messieurs, l'effectif du cheptel :“hevalin a par rapport 
à 19% diminué sensiblement puisque de 2.600.000 têtes il est tombé 
en 1955 à 2.165.000. Cette régression de 17 100 qui n'apparait 
pas anormale en raison des progrès de la motorisation a cependant, 
semble-t-il, atteint une limite qu'il serait sage de ne pas dépasser. 

Le cheval qu'une propagande sans nuanre à fait parfois passer 
pour un mode de traction rétrograde mérite de conserver, sur le 
plan économique, une place qui n'est pas négligeable, Son wtili- 
sation rationnelle, notamment dans les exploitations familiales, 
peut apparaitre d'une rentabilité très sûre. 

Quoi qu'il en soit, l'élevage chevalin depuis 1919 est progressive- 
ment abandonné, ce qui explique que la situation actuelle ait déter- 
miné une hausse sur le cheval de travail qui atteint parfois 20 à 
30.000 F, 

Cependant, parallèlement, la consommation de viande de cheval 
a augmenté pour atteindre en 1955 90.000 tonnes, ce qui représente 
270.000 à 280.000 animaux. 

Sa progression est constante et le troisième plan prévoit pour 
1965 une consommation de 100.000 lonnes, soit 300.000 à 320.000 têtes. 

Mais la production de la viande de cheval n'est pas en France 
considérée comme une fin. Les chevaux de boucherie sont pour la 
plus gragide part des animaux de réforme. 

Si l'on veut, et cela paraît souhaitable, d'une part, maintenir les 
cffeclifs du cheptel à leur niveau a’tuel, et d'autre part,. atteindre 
les prévisions du plan, l’on estime qu'il faudra faire face à un déficit 
de 100.000 tôles environ. 

Il apparaît donc né‘essaire d'encourager la production afin de per- 
meltre d'accélérer le rythme des réformes, en réduisant de deux à 
trois ans la période de service des animaux et de produire du pou:ain 
de remplacement, 

Les mesures prises jusqu'alors, confirmation en fin 195 de la sus- 
pension des droits de douane d'importation app'icables aux chevaux 
destinés à la boucherie et aux viandes des eépèces chevaline, asine 
et mulassière et la-suppression en septembre dernier du conlingen- 
tement ne pouvaient avoir que l'effet contraire. 

Or, l'élevage chevalin qui, comme toutes les productions animales, 
est une production à long terme, a besoin de stabilité. I faut trois 
me À livrer un poulain au travail, cinq ans pour un animal 
adulte. 

Les importations mal mesurées n'ont pour effet que de provoquer 
une irrégularilé du marché qui se traduit par la baisse des cours 
à laquelle suc:èdent des prix d'inflation. 

Celle évolution « en dents de écie » décourage les éleveurs, elle est 
la cause de cet abandon progressif dont s'inquiètent à juste titre 
les professionnels. 

La suppression de toute restriction quantitative à l'importation de 
chevaux de boucherie, intervenue au début de septembre 1956, 6ans 
rétablissement corollaire de droits de douane, a eu des incidences 
immédiates sur les prix de vente, qu'illustrent parfaitement les cours 
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pratiqués sur le marché de Vaugirard que nous avons pris pour 
témoin : 

_ Marché de Vaugirard. — Prix moyen au kilogramme net, viande 
sur pied: 

Exira: août 1956, 305 F:; octobre 19%, 262 F. 

Première: août 1%%, 272,50 F; octobre 1%%6, 229,@ F. 

beuxième : août 1996, 252,50 F à 234 F; octobre 1956, 208 F à 191 F. 

En effél, sj l'on compare les importations des neuf premiers mois 
de l'année 19%5 à celles de la période correspondante de 19%, on 
constate qu’elles ont doublé, passant de 8.975 chevaux de janvier 
à septenvbre 1%5 à plus de 18.000 dans le mème temps en 1%. 

De tels errements pourraient êlre évilés si les pouvoirs publics 
lorsqu'ils envisagent de prendre en matière douanière des décisions, 
<omine la suspension de droit de douane où :a suppression de toutes 
restrictions quantilatives à l'importation, voulaient bien consulter 
les organisations professionnelles compétentes. Ce ne fut pas le vas 
en septembre 19%. On en a vu les conséquences sur le marrhé; 
sans doute élaient-elles souhaitées, l'indice des 213 articles é'étant 
dangereusement rapproché de la «cote d'alerte », mais il apparaît 
parfaitement injuste de faire supporter à la seule catégorie des pro- 
ducteurs agricoles Ja charge d'aesurer un équilibre économique 
compromis par la politique menée depuis dix mois. 

Nous ne pouvons donc que nous féliciler de la décision du Gouver- 
nement de rétablir les droits de douane d'importation sur les che- 
vaux de Loucherie el viandes chevaline, asine et mulassière. 1} reste 
à souhaiter que ceux-ci sauient prochainement assortis, comme c'est 
le cas pour d’autres À te spi de droits compencaieurs. En rassu- 
rant ainsi l'élevage francais, on favoriserait Ja stabilisation, souhai- 
table — particulièrement en cette période de pénurie de carburant — 
du marché des chevaux. 

C'est pourquoi notre commission vous demande d'adopter le projet 
de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. er, — Est ratifié le décret ne 50-109 du 34 octobre 1956 partant 
rétablissement des droits de douane d'importation applicables aux 
chevaux deslinés à la boucherie et aux viandes des espèces Cheva- 
line, asine et mulassière. 





ANNEXE N°3548 


(Session ordinaire de 195% 1957. — Séance du 13 décembre 1956.) 


PROJET DE LOI adopté par le Conseil de la République relatif à 
l'exercice des fonctions di ministère public près les cours d'appel 
de Basse-Terre, de Fort-de-France et de Saint-Denis (1). — ({Ken- 
voyée à la comanission de la justice et de législation.) 


Le Conseil de la République a adopté, en première lecture, le 
projet de loi dont Ja teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'article 5 du décret du %5 août 1947 relatif à 
l'organisation judiciaire des départements de la Guadeloupe, de Ja 
Guyane française, de la Martinique et de la Réunion est complété 
par un alinéa 3 ainsi conçu: 

« Le procureur général peut, en cas de besoin, déléguer pour 
tenir les fonctions du ministère public près la cour d'appel où la 
cour d'assises un procureur de la République, un subsülut ou un 
juge suppléant du ressort de iadile cour. 

« A défaut, il sera fait application de l'article % de la loi du 
27 ventôse, an VII, sur l'organisation des tribunaux. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 13 décembre 1956. 


Le président, 
GASTON MONNER VILLES. 





ANNEXE N°3549 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 13 décembre 1956.) 


PROJET DE LOI adopté par le Conseil de la République fixant le 
ressort des justices de paix des départements d'outre-mer (2). 
—(Renvoyé à la commission de la justice et de législation.) 


Le Conseil de la République a adopté, en première lecture, le 
projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le tableau C annexé au décret modifié du 
25 août 1947, relatif à l’organisation judiciaire des départements de 
la Guadeloupe, dé la Guyane françaiée, de la Martinique et de la 





(1) Voir: Conseil de la République, n°s », 150 (année 19% 1957). 
{2) Voir: Conseil de la République, nos 35, 151 (année 1956-1957). 
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Réunion e<t, en ce qui congerne le ressort des justices de paix de 
ces départements, modifié voenformément au lableau annexé à la 
présente loi. È 

Les ressorts de ces justiées de paix pourront, à l'avenir, être flxés 
par un dvrel en Conseil d'Elal. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 13 décembre 19%%6. 

Le président, 
GASTON MONNER VILLE, 


ANNEXE N° 3550 


(Session ordinaire de 1956-1937. — Séance du 13 décembre 19%.) 


PROPOSITION DE LM tendant à faire bénéficier certaines catégories 
de fonctionnaires retraités des dispositions de la loi ne 51-1124 du 
2% septembre 1%» instiluant des bonifications d'ancienneté pour 
les personnes ayant pris une part active et continue à la Résis- 
tance et prévoyant des dérogations temporaires aux règles de 
recrutement et d'avancement dans les emplois publics, présentée 


par M. Pierre Souquès, député, — (Renvoyée à la comunission 
de l'intérieur.) 
NoTa. — Celle proposilion est retirée par l'auteur le 5 juillet 1%7 


Y. 0. du 6 juillet). 





ANNEXE N°3551 





{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 13 décembre 19%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur la pro- 
position de loi adoptée par le Conseil de la République tendant 
à modifier l'article 60 du décret organique n° 36-601 du 19 juin 
1956 déterminant le mode de présentation du budget de l’État, 
par M. Francis Leenhardt, PR rénéral, député (1). — (Rap- 
port adopté à la majorité absolue des membres composant la 
Cominission.) 


Mesdames, messieurs, une seule disposition du décret du 19 juin 
19% déterminant le mode de présentation du budget de PEtat. n'a 
pas recueilli l'accord du Conseil de la République: l’article 6), qui 
fixe la procédure selon laquelle les commissions des finances doi- 
vent donner leur avis sur les décrets portant répartition par chapitre 
des dotations budgétaires fixées par la loi de finances, 

Dès la publication du décret organique, la commission des finances 
du Conseil de la République a déposé une proposilion de li tendant 
à modifler cet article. Dans sa séance du 6 décembre dernier, le 
Conseit de la République, sur le rapport de sa commission du suf- 
frage universel, du contrôle constitutionnel, du règlement et des 
pétitions, a adopté cette proposition dans la forme suivante: 

« L'arlicle 60 dn décret n° %6-601 du 19 juin 196, déterminant 1e 
mode de présentation du budget de l'Etat, est modifié ainsi qu'il 
suil: 

« Les décrets de répartition ne peuvent devenir exéculoires en 
totalité ou en partie qu'après notification de l'accord des deux com- 
Inissions compélentes, ou après un délai de deux mois à compter 
de leur transmission aux commissions si celles-ci ne se sont pas 
prnoncées. 

« En cas de désaccord entre l’une au l'autre des commissions et 
le Gouvernement, celui-ci saisit le Parlement des points en litige 
par un projet de loi spécial. 

Les arguments fournis à l'appui de cette proposition sont ceux 
qui avaient déjà été présentés à ;a commission des finances du 
Conseil de Ja République, au cours de l'élaboration du décret 
organique. 

‘otre commission des finances ne peut mieux faire, pour éclairer 
l'Assemblée, que reproduire les observations qu'elle avait formu- 
Kes sur ce point dans le rapport général sur la loi de finances 
pour 1957. 

L'article 60 du décret organique est le seul article de ce texte 
qui n'ait pas recueilli l'accord complet du Gouvernement et des 
deux commissions des finances. 

La commission des finances du Conseil de la République, s’ap- 
puyant sur les arguments qu'elle avait préséntés à l'occasion des 
discussions préalables à l'adoption des arlicles 4 de la loi du 3 avril 
4955, et 8 (8 4er) de la loi du 6 août 1955, désirait que s0n avis 
conforme fût nécessaire pour la publication des décrets. 

La commission des finances de l'Assemblée nationale, s'appuyant 
sur les solutions adoptées par le Parlement dans l'article 40 de la loi 
du 3 avril 1955 et l'article 8, paragraphe 1er, de la loi du 6 août 
1955, estimait que son avis conforme devait être considéré comme 
suffisant à l'issue d'une navette, à l’image de la procédure parie- 
mentaire. 

Les arguments de fonds présentés par l'une et l'autre commissions 
ont élé résumés très objectivement par M. Pellenc, rapporteur géné- 
ral du Conseil de la République, dans la séance du 5 août 1955, à 
l'occasion de la discussion de l’article 8 de la loi du 6 août 4955. 





(4) Voir: Conseil de la République, n°» 731 (année 19%5-19%%6), 
62 (année 195%6-197) et in-Se 55 (année 19%%-1957). Assemblée natio- 
nale, n° 3176. 
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« Seul vient en discussion devant vous, déclare alors M. Pellenc, 
l'article 8 relalif au décret organique réglementant les conditions de 
présentation du budget. 

« Sur ce point, mes chers collègues, je me suis suffisamment 
expliqué au eours des navettes précédentes pour qu'il ne soit pas 
nécessaire de m'élendre longuement. 

« Les commissions des finances des deux assemblées ayant délé- 
galon en méme lemps Gue le Gouvernement pour élaborer un 
tuxle, sous forme de décret, notre préoccupation essentielle était 
l'avis conforne des deux commissions de l'Assemblée nationale et 
du Conseil de la République, élant entendu qu'un dialogue effectif 
et ulile puisse intervenir entre les deux assemblées, pour obtenir, 
autant que possible un texte commun. 

« Dans la réduction adoptée par l'Assemblée nationale au cours de 
ses deuxième et troisième lectures, figure une disposition qui 
indique que cet avis conforme interviendra dans les conditions de 
l'article 40 de la loi du 3 avril 1955, c'est-à-dire dans des conditions 
telles qu'après Fexpiralion du délai d'un mois, l'avis conforme de 
l'Assemblée nalionale suffit seul pour permetltre au Gouvernement 
de prendre son décret. 


« Nous avons craint et rous craignons encore, sans suspecter le 
moins du monde les disposilions de la commission des finances de 
l'Assemblée nationale, auprès de laquelle — je dois le dire — j'ai 
trouvé ic plus grand esprit de compréhension pour notre position, 
que des événements, indépendants des députés — la surcharge de 
l'ordre du jour par exemjle, l'impossibilité de se réunir dans les 
délais prévus après la rentrée parlementaire — n'aboutissent, en fait, 
à rendre le dialogue impossible entre les deux assemblées. Dans 
cette hypothèse, la commission des finances du Conseil de la Répu- 
blique n'aurait pas la possibilité de faire entendre et de défendre 
son point de vue devant ja commission des finances de l’Assemblée 
nalionale. 

« C'est pourquoi nous avions demandé que l'on supprime toute 
référence à l'article 40 de la loi du 8 avril 1955 pour s'en tenir à la 
seule disposition selon laquelle le Gouvernement pourrait prendre 
son décret sur l'avis conforme des deux commissions parlementaires 
intéressées. 

« A ce point de vue, la commission des finances de l’Assemblée 
nationale en opposait un autre qui — il faut bien le reconnaitre — 
ne manquait pas, juridiquement, d'une certaine valeur. La compmis- 
sion des finances de l’Assemblée nationale, suivie par l'Assemblée 
elle-même disait, en effet, que si, pour répondre à la crainte expri- 
mée par le Conseil de la République, on adoptait la thèse du rap- 
porteur général — je lis la déclaration de M. Barangé lui-même : 

« Nous donnerions à la commission des finances de l'autre assem- 
blée des pouvoirs « plus étendus que ceux dont celle assemblée 
dispose en vertu de l’article 20 de la Constitution et cela nous ne 
pouvons évidemment pas le faire ». 

« 11 est parfaitement exact que la rédaction que nous avions adop- 
tée à deux reprises dans relte enceinte donnait à la commission des 
finances de notre assemblée des pouvoirs plus étendus que ceux 
qu'aurait eus notre assemblée elle-même si la discussion de ce texle 
organique s'était établie sur le plan législatif, c'est-à-dire sur le 
plan des discussions entre les deux assemblées. d 

« Ce point de vue a été longuement débattu au sein de votre 
commission des finances au cours de la réunion qu'elle vient de 
tenir avant l'ouverture de la séance de ce soir. Nous nous sommes 
efforcés de concilier, d'une part, la légitime préoccupation du Conseil 
de la République de ne voir un texte arrêté et publié par le Gouver- 
nement qu'après qu'un dialogue utile et efficace ait pu réellement 
s'instaurer entre les deux #ssemblées, avec, d'autre part, la préoccu- 
pation de l'Assemblée nationale d’avoir, en celte matière, le dernier 
mot, sans risquer de voir la marche de la procédure bloquée par la 
non-conformité de l'avis de votre commission des finances. 


« Il est apparu alors à voire commission que le problème pou- 
vait être très simplement et élégamment résolu en lransposant, sur 
le plan des conversations entre les deux commissions, le méca- 
nisme prévu par la Constitution sur le plan des discussions entre 
les deux assemblées. Ê 1 

« Puisque les deux assemblées, si un projet de loi organique avait 
été déposé, auraient eu, en vertu de l’article 20 de la Constitution, 
la possibilité pendant un certain temps d'échanger leurs points de 
vue à l'effet d'établir un texte commun — à dé'aut duquel, d’ail- 
leurs, à l'expiration d'un certain délai, l’Assemblée nationale ayant 
le dernier mot, pouvait faire promulguer le sien — nous avons 
pensé qu'il convenait de transposer ce mécanisme pour l'élaboration 
du décret. Ainsi, nous élablirons un parallélisme logique, d'autant 
plus justifié qu'il s’agit d’un texte que le Gouvernement était chargé 
de prendre en vertu de pouvoirs Spéciaux. 

« C'est ainsi qu'au sein de la commission des finances, nous 
avons abouti à une rédaction que je vais vous lire et qui, au 
sentiment des membres de la commission des finances, est suscep- 
tible de permettre de sortir de l'impasse dans laquelle nous sem- 
blions enfermés, par un retour aux dispositions constitutionnelles 
qui sont pures Da rs sur le plan des relations entre les Ccommis- 
sions des finances des deux assemblées. fa 
« je me permets de lire le texte. 11 est ainsi rédigé: 

« Alinéa 4er. — I. — L'alinéa A bis du paragraphe 4er de l’article 
unique de la loi n° 55-340 du 2 avril 1955 accordant au Gouver- 
nement des pouvoirs spéciaux en malière économique, sociale et 
fiscale, est modifié ainsi qu'il suit: 

« Alinéa 2. — Arrêter les dispositions prévues par l’article 16 de 
la Constitution, destinées à régler le mode de présentation du 
budget et ce, après avis conforme des commissions des finances 
de l’Assemblée nationale et du Conseil de la République, selon 
la procédure — voilà maintenant la procédure préconisée par 
notre commission des finances — et les modalités instituées par 
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« l'article 20 de la Constitution pour la discussion entre les deux 
« assemblées. » ” : 

« C'est ce texte que votre commission des finances vous | 
d'adopter, considérant qu'il conslitue uñe transaction parfait 
gcceplable, maintenant, par l’Assemblée nationale, puisquiit 
aux préoccupations qui l'avaient empêchée de se rallier à la 
tion première que nous avions élaborée pour cet article 8. 


« Je vous demande donc, mes chers collègues, dé vouloir bien 


| donner votre accord à ce texte à une large majorité. » 


Reconnaissant ainsi la valeur des objections présentées au nom 


de la commission des finances de l’Assemblée nationale par M. Char- 
les Barangé, M. Pellenc formulait une’ crainte légitime à l'égard de 


la procédure dite de l'article 40 de la loi du 3 avril 195: celle que 
la commission des finances du Conseil de la République soit placée 
dans l'impossibilité d'exprimer son avis avant l'expiration du délai 
d'accord. 

C'est pour répondre à cette objection que l'article 60 du décret 
du 19 juin 1956 fixe des délais précis à la navette entre commis- 
sions, Sanctionnée per la présomption d'accord de la commission 
qui outrepasse les délais. 

En ce qui concerne l'égalité des commissions, la commission des 
finances du Conseil de la République, abandonnant la position conci- 
liante prise pour l'examen d'un texte aussi important que le décret 
organique, à toaintenu très rigoureusement Ses revendications à 
l'occasion de la fixation de la procédure d'examen des décrets de 
répartition. 

Son argumentation porte sur les deux points suivants: 

Le premier argument est d'ordre juridique: « il s’agit d’un contrôle 
de i’exécution correcte de la loi de finances votée par le Parle- 
ment»; donc «il n'apparait pas normal de prévoir une faculté de 
contre moindre pour la commission du Conseil de la République »; 

Le second argument est d'ordre pratique: le fait grave «c'est que 
le texte gouvernemental ne reconnaît en fait qu’un opposant valable 
à ses droits». Dans ce cas, «il suflirait que le Gouvernement fût 
d'accord avec la majorité de ia seule commission des finances de 
l’Assemblée nationale pour que les mesures annoncées dans leg 
documents parlementaires, les promesses faites ou les engagement$ 
pris au cours des discussions à la diligence des commissions spécia- 
isées ou des membres des assemblées, les votes même intervenus 
au cours des débals devant le Conseil de la République — et même 
devant l’Assemblée nalionale — restent en fait letire morte ». 

Au premier argument, il pourrait êlre répondu qu’il existe une 
hiérarchie dans les contrôles et qu’en l'occurence, s’il n’y avait que 
contrôle, il s’agit d'un contrôle a priori, mais en fait, si la tâche 
des commissions des finances est inscrile dans un cadre précis 
l'avis formulé sur les décrets n’en constitue pas moins un transfert 
des assemblées à leurs commissions de la prérogative d'autorisation 
des dépenses. En acceptant le crédit d’un chapitre, les commissions 
aulorisent la dépense qui s'exécute; elles transforment l'autorisation 
générale donnée par le Parlement en autorisation particulière. Il ne 
saurait donc être accordé en celte matière plus de droits à -la 
commission des finances du Conseil de la République que cette 
assemblée n’en possède elle-même. 

Le second argument de la commission des finances du Conseil de 
la République consiste à envisager le cas où le Gouvernement, aveg 
la complicité de la commission des finances de l’Assemblée natio- 
nale, passerait outre aux décisions prises lors de la discussion de 
la loi de finances. 

Une telle éventualité doit être considérée comme fort improibable 
en raison de la composition proportionnelle de la commission des 
finances de l’Assemblée nalionale, qui la désigne à l’image de 
l’Assemblée elle-mème et non du Gouvernement, Mais, dans le 
cas où l'invraisemblable se produirait, l’article 48 de la Constitution 
accorde le droit d’interpellation aux débutés et le Gouvernement 
coupable pourrait être renversé sans délai. 


I n'y aurait, par contre, aucun recours dans l'éventualité où, 
l'égalité des deux commissions des finances étant reconnue, ia 
commission des finances du Conseil de la République déciderait 
d'entraver la procédure budgétaire. Non seulement elle pourrait user 
du droit d’onposition que lui reconnait le paragraphe 1* de l'arti- 
cle 60 du déeret, mais en refusant son accord à l’ensemble des 
décrets de répartition à l'expiration du délai de deux mois, elle 
pourrait contraindre le Gouvernement à représenter la totalité du 
budget dans un projet de loi spécial, que le Parlement devrait exa- 
miner et voter en détail p'us de deux mois après l'ouverture de 
l'année budgétaire. 

Il semble donc que les deux formes envisagées permettent, l'une 
comme l’autre, d'évoquer avec un peu d'imagination d'éventuels 
« sabotages », 

Outre leur caractère désobligeant — et votre rapporteur général 
regrette d'avoir dû faire assaut d'imagination en la matière — 
ces supposilions revêtent un aspect peu vraisemb'able lorsque l'on 
considère le comportement des deux commissions des finances du 
Parlement au cours des dernières années. 

En effet, à l'exception de cette question. de l’article 60 du décret 
du 19 juin, toutes les décisions que ces commissions ont prises 
depuis la Libération le furent d’un commun accord. Et l’on peut 
escompter que leur collaboration confiante se poursuivra au cours 
des années à venir. 


C'est donc avec regret, mais avec la certitude de traduire la volonté 
de l’Assemblée nationale, que votre commission des finances n’a 
pas cru devoir accepter les solutions au problème de l'accord des 
commissions, qui ne lui donnaient pas le dernier mot en matière 
d'approbation des décrets de répartition. 

Après en avoir délibéré, votre commission des finances a con- 
frmé ces observations et décidé à l’unanimité de vous proposer le 
rejet de la proposition de loi qui nous est soumise. 
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ANNEXE N° 3552 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance ju 13 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à publier un décret portant création d’un corps militaire à'’assi- 
milés spéciaux, dénommé « Corps d'a et d'agents du ser- 
vice social aux armées », présentée par Mme Francine Lefebvre, 
député. — (Renvoyée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les assistantes sociales chargées du ser- 
Vice social auprès des troupes et ces familles dans les territoires 
où se déroulent des opéralions mililaires, ne sont, actuellement, 
protégées par aucun slatut, puisqu'elles ne sont pas encore inté- 
gréées dans la fonction publique. 

Agents contractuels du minislère de la défense nationale ou 
d'autres ministères, seul le régime général de la sécurité sociale 
leur est applicable en cas de maladie ou d'accident du travail, alors 
que les dangers auxquels elles sont exposées n'ont aucune <com- 
mune mesure avec de simples risques professionnels. Il convient 
de noter, en outre, que le régime de la sécurité sociale n’est appli- 
cable ni en Tunisie, ni au Maroc. 

Pour visiter les unités les plus éloignées, elles doivent emprunter 
toutes sortes de véhicules et circuler, parlois, sans aucune protec- 
tion. Au Maroc, notamment, elles sont souvent seules sur les routes, 
en vélémoteurs et non armées. 

Bien que placées devant des dangers aussi grands que ceux aux- 
quels sont exposés les militaires, les assistantes sociales ne bénéf- 
cient d'aucun des avantages accordés à ceux-ci, tels que, par 
exemgle, l'indemnité du maintien de l'ordre, puisqu'elles sont con- 
Sidérées comme personnels civils. 

Devant l’ampleur des événements actuels, il semble urgent de 
prendre des mesures afin de protéger, pendant la durée des opéra- 
tions, les assislantes sociales, seules personnes qualifiées ayant reçu 
une formation spécialisée, auxquelles est confiée l'étude des pro- 
blèmes les plus divers et les plus délicats, et qui, sans se soucier 
des dangers qu'elles courent, exposent journellement leur vie pour 
venir en aide aux militaires et à leurs familles, 

Celte nécessité d'un statut a été comprise par M, le ministre des 
P. T. T., qui a créé, pour son personnel employé aux armées, un 
corps d’assimilés spéciaux dénomimé « La poste aux armées ». 

N’apparaît-il pas éminemment souhaitable que M. le ministre des 
la défense nationale et des forces armées envisage de donner un 
statut analogue aux assistantes sociales exerçant leurs fonctions 
dans les zones dangereuses ? 

Cette solution aurait l'avantage de protéger les assistantes sociales 
particulièremnt exposées et de permeltre un recrutement plus facile, 
gräce à la mise à la disposiion du ministère de la défense nationale 
d'agents qualifiés rattachés à d'autres ministères. 

Un projet de décret, analogue à celui qui a fixé le statut des 
personnels de la poste aux armées, a été préparé par les organisa- 
tions professionnelles d’assistants et d'assistantes de service social. 
Ce projet comporte les dispositions suivantes: 


TITRE ler 


Disncsitions générales, 


Art. fer, — II est créé, à titre temporaire. un corps militaire 
d'assimilés spéciaux, dénommé: corps d'attachés et d'agents du 
service social au xarmées, et régi par les règlements des assimilés 
spéciaux et les dispositions du présent décret. 

Art. 2, — Le corps d'attachés et d'agents du service social aux 
armées est placé sous les ordres du service de l’action sociale des 
forces armées; dans son fonctionnement technique il agit confor- 
mément aux règles et instructions en vigueur dans la profession 
d'assistant de service social. 


Tire Il 
Personnel, 


Art. 3. — Les attachés et les agents principaux du service social 
aux armées sont recrutés parmi les Français et les Françaises, 
assistants et auxiliaires de service social, titulaires du diplôme 
d'Etat ou de l'autorisation d'exercer à titre définilif délivrée con- 
formément à l’article 13 de la loi du 8 avril 1946, appartenant au 
service de l'action sociale des forces armées, ou mis à sa disposition, 
par d’autres départements ministériels ou administrations locales, 
qui exercent la profession d'assistant ou auxiliaire de service social 
auprès des familles ou des troupes stalionnées en Algérie ou dans 
toute zone opérationnelle. 

Le corps d'agents du service social aux armées est recruté parmi 
les Français et les Françaises ayant recu une formation donnée 
par la Croix rouge ou des écoles de secrétariat social. Is sont mis 
à la disposition du service de l’action sociale des forces armées. 
Leurs fonctions définies par ce service ne peuvent être prises en 
compte pour l'obtention d’un diplôme de récupération selon les 
termes de la loi du 8 avril 196. 

Art. 4. — Les personnels de ce corps sont nommés par le ministre 
de la défense nationale et des ‘orces armées, Ils peuvent à tout 
moment cesser d’appartenir à ce corps sur décisiin du ministre 
de la défense nationale et des forces armées. Ils sont alors remis 


à la disposition de l'administration dont ils sont originaires. 
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Art. 5: — Les allachés et agents du service social aux armées 
reçoivent un grade d'assinilation correspondant aux fonctions dont 
is sont effectivement chargés et aux indices égaux ou immédiate- 
ment supérieurs à ceux dont ils bénéflcitient en qualité de per- 
sonnel de l'action sociale des forces armées ou des autres admi- 
nistrations. 

Ces grades ne comportent jroit à commandement qu'à l'égard du 
personnel de ce corps. 

La hiérarchie propre à ce corps est délerminée conformément 
comme ci-après : 

Assistantes sociales divisionnaires ou chargées de zone opération- 


nelle. — Allaché de service social aux armées de {re classe, — Capi- 
taine 

Assistantes Sociales chefs 4er, 26, %° échelons, tre échelle, 4er, 2e 
échelons. — Atlaché de service social aux armées de ?° classe, — 
Lieutenant. 

Assistantes sociales, 1re échelle, 3e et ï° échelons — Atlaché de 
service social aux armées de 9° classe, — Sous-Hheutenant. 


Auxiliaires Sociales, échetle NH, diplôme d'Etat d'infirmiere, autori- 
sation d'exercer (âge minimum 40 ans). — Agent principal de <er- 
vice social aux armées de fre classe, — Adjudant-chef, échelle 4. 

Auxiliaires sociales, échelle TH, autorisation d'exercer la profession 
à titre définitif (âge minimum 40 ans). Agent principal de ser- 
vice social aux armées de {re classe. — Adjudant, échele 3. 

Auxiliaires sans diplôme social officel mais formation Croix rouge 


ou secrélaire social. — Agent de service social, — sergent, échelle 
suivant diplôme 
Art. 6 — Les personnels du corps d'attachés et asents du service 


social aux armées, perçoivent les mêmes solde, indemnités, avan- 
lages accessoires, que les militaires d'active du grade correspondant 
au grade d'assimiiation. Au cas où l'indice du grade d'assimilation 
serait inférieur à l'indice de traitement que Fatlaché du service 
social aux armées percevait en qualité d'assistant social, il perce- 
vrait une indemnité différentielle. 

Art 7. — L'avancement de grade des attachés du service social 
se fait selon un tableau d'avancement préparé par le service central 
de l'action sociale des forces armées, suivant la réglementation en 
vigueur pour l'avancement des assistants sociaux de la fonction 
publique. 

Art. 8. — Le personnel du corps d’attachés et d'agents dun servie 
social aux armées est pourvu de l'uniforme du modèle ci-après et 
établi par le service central de l'action sociale des forces armées: 

Tailleur ou costume bleu marine avec boutons bleus; 

Béret bleu marine; 

Les insignes du grade d'assimilation sont portés sur la manche ou 
l'épaule suivant la catégorie de grades d'assimilation ; 

Les insignes de l'A. S. F. A. sont purlés sur le béret et sur la 
veste à hauteur du sein gauche. 

Art. 9. — Le ministre de la défense nationale est chargé de l'appli- 
cation du présent décret. 

C'est pour inviter le Gouvernement à prendre en considération ce 
projet et à créer, sans délai, un corps provisoire d'assimilés spéciaux 
susceptible de donner aux assistantes Sociales aux armées un maxi- 
mum de sécurité et de garanties que nous vous demandons d'adopter 
la proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite ïe Gouvernement à décider, dans Île 
plus bref délai, la création d'un corps provisoire d’assimilés spéciaux 
dénommé « Corps d'atlachés et d'agents du service <ocial aux 
armées » et à publier un déeret fixant le statut des personnels de ce 
corps spécial et comportant des dispositions analognes à celles qui 
ont été prises en ce qui concerne le statut des persoñneis de la 
« Poste aux armées », 





ANNEXE N° 3553 


(Session ordinaire de 1926-1957. — Séance du 13% décembre 1456.) 


RAPPORT portant proposition de décision sur le décret no 56-1135 du 


43% novembre 1956, Soumis à l'examen du Parlement (no 3259!, en 
application de l'article fer de Ia loi n° 96-619 du 25 juin 196, 
relatif aux sociétés mutuelles de developpement rural dans 1e5 


territoires d'outre-mer, fait, au nom de la commission des terri- 
toires d'outre-mer, par M. Buron, député (1). 


Mesdames, messieurs, la loi du 2% juin 1956, autorisant le Gouver- 
nement à mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures 
propres à assurer l'évolution des territoires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer, a précisé dans son article 4, que ces réformes 
et ces mesures pourraient notamment porter Sur la mise en place 
de formes mocernes de développement rural et l'organisation de 
structures appropriées dans le domaine du crédit. 

Le Gouvernement à traduit cette préoccupation du législateur dans 
trois décrets du 13% novembre 1956, relatifs à Pinstitution de soc'étss 
mutuelles de développement rural, au crédit agricole et à la coopé- 
ration, 

Si des raisons de procédure nous conduisent à présenter un rapport 
distinct sur chacun ae ces textes, il nous apparait opportun de 
rappeler, à l'occasicn de l'examen du décret sur les sociétés mutuel- 
les de développement qui est assurément je plus important, les 
initiatives parlementaires et les travaux qui ont précédé leur élibo- 
ration. Cette étude nous permettra de mieux les situer dans l'en- 





(1) Voir le no 2580. 
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Seimble des mesures prises por le Gouvernement pour la promotion 
des lerritoires d'outre-mer et de dégager l'esprit des réformes qu'is 
établissent 

Ainsi que l’a soulign# M. Mamadou Dia, dans l'exposé des motifs 
de -a recente proposition de loi ne 127 où il s’eflorce de définir les 
conditions d'une véritable réforme des institutions économiques dans 
bes territoires relevant dn ministère de la France d'outre-mer, on a 
pu observer « dès le lendemain de la Libération... la formation d'une 
épinion contre des sociélés indigènes de prévoyance cependant 
qu'apparaissait Ja nécessilé de réformer le crédit agricole et, surtout, 
d'unplanter un vérilable mouveinent coopératif ». Une doctrine s’est 
peu à peu dégagée el des textes très étudiés ont été finalement 
discutés par le grand conseil de VA. 0. F., qui furent sanctionnés 
d'abord par un arreté général du 23 août 1953 instituant des sociétés 
mutuelles de produclion rurale et qui furent repris partiellement 
ensuite par les deux décrets du 2 février 1955, relatifs à la coopéra- 
tion el au crédit agricole, que j'ai eu l'honneur dé préparer comme 
piinistre de la France d'outre-mer. 

Dans sa pronosition de loi, M. Mamadon Dia adresse à ces divers 
textes différentes critiques qui peuvent se résumer en deux propo- 
silions: d'une part, les règlements établis ne s'ordonnent pas dans 
un ensemble logique; d'autre part, 1ls laissent « sans solution. le 
problème de l'assistance technique et de la formation des cadres » 
de la coopération. 

A Gire vrai, celle dernière crilique trouve sa justification principale 
dans le fait que les textes d'application du décret du 2 févtier 1955 
n'ont pas encore paru, ET il fant faire remarquer ici que les projets 
du Gouvernement pas plus que la proposition de M. Dia n'échappent 
au reproche que l'on peut faire au Whites français de vouloir 
toujours tout réglementer par la loi au lieu de laisser dans un 
cadre Souple jouer des textes d'application aisément modifiables à 
mesure de l'évolution. 

L'excuse du législateur réside essentiellement dans les lenteurs de 
l'exécutif, parfois dans la mauvaise volonté de l'administration. 

La proposition de loi déposée par M. Mamadou Dia, s'efforce donc 
d'obvier aux inconvénients et aux insuffisances d'une construetion 
«“ sans harmonie » en remplacement par un texte unigne la diversité 
réglementaire existante. I tend en même temps, et c’est peut-être 
là son originalité profonde, à situer Ja réforme. des institutions 
d'économie rurale dans une perspective d'évolution de ces institu- 
ons à perbr de la réforme autoritaire de l'association obligatoire 
vers la forme libérale et démocratique de la société coopérative. 

L'imporlance de cette proposition, son souci de réserver, dans une 
vue réaliste, les transilions nécessaires, sa préoccupation affirmée 
d'assurer l'évolution des structures rurales contre « toute ingérence 
politique el mainmise ädministrative » justifie un examen très atten- 
tif, à la lumière duquel on pourra délerminer dans quelle mesure 
les dcrets du 13 novembre 1956 ont répondu aux préocsupations de 
nuotre collègue M. Dia. 

Les trois institutions de base autour desquelles il semble nécessaire 
d'ordonner les structures rurales sont les sociétés mutuelles, le crédit 
agricole et les coopératives. 

La proposition de loi de M. Mamadou Dia reprend cette distinction 
en ajontant, dans son titre HF}, quatre articles qui traitent des sec- 
teurs de modernisation agricole pour la mise en valeur de périmètres 
Turanx. 

L'article {7 de la proposition de loi constitue une déclaration 
d'intentions sans ambigniks, puisqu'elle établit le principe de l'évo- 
lution des institutions mutualistes. 

L'ensemb'e du titre Ier est consacré à Ja mutualilé agricole. En 
préambule, il est affirmé que « les sociétés mutuelles agricoles cons- 
üluent l'encadrement de base du paysannat ». L'auteur de la propo- 
sition fixe ensuile en traits très généraux les aspects essentiels de 
ces sociélkés quant à leur nature juridique — sociétés civiles de per- 
sonnes poursuivant un bnt non lucratif — leur but, leur ressort et 
la nature de l'acte qui les institue. L'article 3 précise le caractère 
obligatoire de l'adhésion aux sociétés muluelles agricoles, dans cette 
forme initiale ainsi que le principe du choix des membres dun conseil 
d'administration par les sociétaires. Il est enfin slipulé que je prési- 
dent et le directeur de la société sont, à ce stade, désignés par l’au- 
torité administrative. 

On peut remarquer qu'il y a peu de différences essentielles entre 
ces sociélés mutuelles agricoles et les sociétés indigènes de pré- 
voyance organisées plus précisément par les décrels de 19, 1937 et 
1950 justement parce qu'il s'agit de codifier le présent en vue de 
préparer l'avenir. 

L'article 4 de la proposition prévoit un comité paritaire territorial, 
dénommé conseil de l'économie rurale dont le rôle est de détermi- 
ner si une société dun type défini plus haut « peut être admise à une 
structure organiqne plus compirexe ». Cetfe structure est définie par 
nn cerlain nombre de caractéristiques. La déeision du conseil est 
sanctionnée par un arrêlé du chef de territoire, après avis de 
l'assemblée territoriale. Cette forme évoluée de sociéié mutuelle 
agricole se distingue de la forme initiale par l'élection, non seule- 
ment du conseil d'administration par les sociétaires réunis en assem- 
blée générale, mais surtout par le pouvoir laissé au conseil d’ad- 
ministration de désigner son président. En outre, c'est ce conseil qui 
propose le dirécteur au choix du chef de terriloire qni procède à sa 
désignation, Un commissaire du Gouvernement contrôle la société. 
L'adhésion et la cotisation obligatoires subsistent. 

L'article 5 déerit enfin le terme de l’évolution qui est la forme eao- 
péralive, Les sociélés mutuelles agricoles recoivent, par arrélé du 
chef de territoire, la qualité de coopérative sous certaines conditions, 
sur proposition du conseil de l'économie rurale, après avis de l’as- 
semblée territoriale. 

L'artisle 6 de ce titre Ie prévoit enfin que l'adaptation de ce cadre 
général aux particularités locales sera réglée par déerets et que des 
arrètés locaux détermineront les grandes lignes des statuts des socié- 
tés. 





—— 


On peut noter, d’ores et déjà, avant de comparer ce texte à celui 
du Gouvernement, que la eofstruction dm + 0 est a priori Ssédui- 
sante par le dynamisme qu'elle pose en principe, alors qu’on pôur- 
rait craindre qu’un texte réservant davantage l'avenir fixe cette ins- 
titulion essenliclle de l’éconamie rurale dans un cadre rigide qui 
entraverait tonte possibilité de perfectionnement. 

Le titre II de la proposition de loi traite des secteurs de moderni- 
sation agricole pour la mise en valeur de périmètres ruraux. Ces 
dispositions leur assiguent les mêmes buts et leur dannent la même 
forme juridique que ceux qui découlent de larrêété ministériel! du 
26 septembre 1950, sans toutefois soumettre leur création à la sanc- 
tion ministérielle. 

L'arlicle 8 précise que les arrêtés de création leur confèrent l'une 
des formes juridiques, prévues pour les sociétés créées en application 
de la Joi du 30 avril 1916. ce qui revient à dire que le ministre de la 
France d'outre-mer pourrait déléguer aux chefs de territoire le rou- 
voir qui lui a été conféré par cette loi de créer des sociétés d'Etat 
ou d’avtoriser la création de sociétés d'économie mixte. Il ne semble 
pas qu'il soit opportun, dans l'état actuel des choses, et notamment 
si on se réfère aux modes de financement de ces sociétés sur fonds 
provenant en majeure partie de ressources métropolitaines, d'utili- 
ser une telle procédure qui pourrait engendrer des abus. Il serait 
aussi avantageux et, en toute hypothèse, plus simple d’instituer les 
secteurs de modernisation sous forme d'établissements publics. 

Nous verrons ultérieurement, que celte proposition de M. Mama- 
dou Dia a été reprise sous une forme légèrement différente, mais 
fondée sur la mêm2 préoccupation à Particle 46 du texte gouverne- 
mental qui traite des sociétés mutuelles de développement rural. 

Le titre JIE de la proposition de loi traite de la coopération en 
reprenant les dispositions du décret du 2 février 4955. Une dillérence 
notable entre les deux textes ressort de l’exposé des motifs de la 
proposition de loi. Son auteur insiste en effet sur la nature de la 
tutelle qu'il désire, comme le Gouvernement, voir s’instaurer sur les 
coopératives. mais dans son esprit l’objet de cette tutelle est heau- 
coup plus d’assitance que de contrôle. Il reproche ainsi au texte 
gouvernemental d’insister sur la nature « np a cd » de là 
tutelle qu’il établit. La critique est partiellement justifiée, maïs à 
l'inverse, il faut eg que le texte de la proposition de loi se 
limitant pratiquement à une déclaration de principes paraît naturelle- 
ment beaucoup plus libéral que le texte Le reg ms qui, par sa 
nature même, doit préciser les limites d’application des principes. 

Une innovation. à ce titre remarquable, de la proposition de loi 
réside dans son article 42 qui donne aux coopératives de consormma- 
tion le caractère de sociétés commerciales, Une telle détermination 
peut sembler prématurée, si l’on pense que les assemblées eales, 
dans le cadre des pouvoirs qui leur sont conférés en matière de 
coopération, auront souci de régler en fonction des unités 
ce délicat problème de la nature juridique des coopérativés de 
consommation et votre commission a déjà admis le principe de la 
disjonction de cet article. 

Le quatrième et dernier titre de la proposition de loi traite du 
crédit agricole en cinq articles, relativement brefs, qui semblent 
n'avoir pas d'autre intention que de tracer les principes d'une 
réglementation prévue incidemment aux articles 17 et 20. Ce texle 
fait ressortir le caractère mutuel des organismes de distribution du 
crédit agricole. Il donne, de plus, la forme obligatoirement coopé- 
rative aux caisses locales. On peut s'étonner que dans un domaine 
aussi délicat que celui du crédit, on n'applique la formule évo- 
lutive d'une manière aussi prudente que pour les sociétés mutuelles 
agricoies. Même si l’on envisage la transformation d’une section de 
crédit de société mutuelle agricole en caisse locale, il ne semble 
pas pour autant que les transitions, reconnues nécessaires dans le 
titre premier de la proposition, soient entièrement réservées par 
les dispositions de l’article 19. 

Quoi qu'il en soit, l’ensemble de la proposition de loi, déposée le 
20 mars 1956 par M. Mamadou Dia, constitue un tout parfaitement 
ordonné, cohérent, dominé par le souci du devenir des mas:es 
rurales des territoires d'outre-mer. On peut même dire que cette 
proposition aurait dû fournir au Gouvernement le cadre suffisim- 
ment Jarge, encore que précisément orienté, dans lequel inscrire 
les textes à forme réglementaire que le Gouvernement n'a pu 
présenter dans le dispositif unique et plus majestueux de la loi. 

I convient donc maintenant d'examiner les textes préparés par 
le Gouvernement dont, conformément aux dispositions de lJ'ar- 
ticle 4er de la loi du 23 juin 1956, l’Assemblée de l’Union française, 
puis le Parlement, ont été saisis. 

On a dû s'étendre un peu longuement sur la proposition de lol 
qui les a précédés. On a en eflet pensé: qu'il était nécessaire de 
replacer l'initiative du Gouvernement en matière d'organisation 
rurale, dans la suite d'études et de recherches, toutes orientées 
dans le même sens, et dont les décrets qui font l'objet de ce 
rapport peuvent être considérés comme l'achèvement. 

Le décret ne 56-1135 du 13 novembre 1956 est relatif aux sociétés 
mutueles de développement rural dans les territoires d'outre-mer. 
Ce texte comporte dix-huit articles qui traitent successivement de 
la nature et de l’objet des sociétés mutuelles de développement 
rural, de leur capacité à gérer des fonds d’origine publique, de leur 
ressort territorial et de la qualité de leurs adhérents, de r conse 
d'administration, de leurs statuts, de leur comptabilité et du contrôle 
de la puissante publique. 

L'attention doit être spécialement üppelée sur certaines disposi- 
tions de ce texte. 

On peut remarquer d'abord n’est pas applicable à la Répu- 
blique autonome du Togo. Le Gouvernement semble vouloir hisser 
le soin à l'assemblée législative du Togo de réglementer dans un 
domaine de sa compétence. La commission est d'accord pour le 
suivre sur ce point. Par contre, elle s’est ralliée à la à gros 
de M. Senghor, tendant à prévoir, outre la consultation de la com- 
mission de surveillance, celle de l'assemblée territoriale, avant que 
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soient pris les arrêtés d'instilution des sociétés mutuelles de dévelop- 
pement rural. ASS ÿ 

L'article 2 introduit la possibilité pour les sociétés mutuelles de 
développement rural d'exécuter, pour le compte de personnes 
morales de droit public, des opérations d'intérêt rural el de gérer 
les crédits affectés à ces opérattons. Cette disposition est extrême- 
ment importante, car elle aboutit, en fait, à faire adminislrer une 


quantité non négligeable de crédits du pen par les bénéficiaires . 
e 


eux-mêmes. La société mutuelle de développement rural ne sera 
plus, comme nos anciennes sociétés de prévoyance, limitée dans 
son action par l'exiguilé de ses ressources. 

L'article 3 prévoit que la société mutuelle de développement rural 
groupe tous les agriculteurs, éleveurs, pêcheurs et arlisans de son 
ressort territorial. Le même article dispose des conditions de trans- 
formation des sociétés de prévoyance ou organismes similaires en 
sociétés mutuelles de développement rural. pie. ; 

Il y a lieu de remarquer, à ce propos, ve obligation n'est 
faite aux autorités locales de procéder cette transformation et 
qu'aucun terme n'est fixé pour cette réforme. On comprend, certes, 
la prudence du Gouvernement qui semble vouloir laisser à l'appré- 
cialion des autorités locales les conditions dans lesquelles elle doit 
s'effectuer. Où aurait cependant pu désirer que le texte fût plus 
explicite sur ce point. Le représentant du Gouvernement, lors de 
son atdition par la commission de l'agriculture de l’Assemblée de 
l'Union française, a donné les assurances les plus formelles quant 
au délai limite qui serait donné aux territoires, notamment à 
l'A. O.F., pour réaliser la transformation des sociétés de prévoyance 
en sociétés mutuelles de développement rural. Ces assurances 
peuvent donc nous dispenser d'amender le texte du Gouvernement 
dans la mesure où M. le ministre de la France d'outre-mer voudra 
bien les qu en séance publique. 

L'article 4 traite des ressources des sociétés mutuelles de dévelop- 
peinent rural. La cotisation reste obligatoire et son taux est fixé 
par le chef du territoire, sur proposition du conseil d'administration. 

L'article 5 dispose que le conseil d'administration est composé pour 
deux tiers au moins des membres élus par les sociétaires. Les 
conditions de l'élection sont fixées par arrèté loéal. 

L'Assemblée de l’Union française a complété cet article par un 
dernier paragraphe qui dispose du mode de désignation du président 
du conseil d'administration, élu au scrutin secret par les membres 
du conseil. gg tenu des précédents réalisés, notamment au 
Sénégal et au Soudan, votre commission s'est rangée à cette 
manière de voir. 


L'article 6 traits des attributions des différents organes de la 
société et des modalités de leur fonctionnement. IL prévoit en outre 
la gratuité des fonctions représentatives. L'Assemblée de l'Union 
française a complété le texte d’un quatrième paragraphe disposant 
que « des frais de représentations pourront être alloués au président 
du conseil d'administration » dans une limite fixée par le chef de 
territoire. Dans un souci de claire définition des responsabilités de 
chacun, la commission n'a pas jugé utile de reprendre cette dispo- 
sition 

Les articles 7, 8 et 9 traitent de l'approbation des statuts de la 
société, du placement de leurs fonds et de la forme de la compla- 
bilité. Ces articles ne soulèvent aucune remarque particulière, si 
ce n'est qu'on souhaiterait que les circulaires d'application fussent 
accompagnées de statuts types, non obligatoires, mais dont on 
pourrait localement s'inspirer étroitement afin d'éviter des inter- 

rélations allant à l'encontre des principes généraux posés par le 
exte réglementaire. Sur la forme de la comptabilité, l’Assemblée 
de l'Union française a estimé utile de préciser le texte du Gou- 
vernement en ajoutant qu'elle doit être tenue « dans la forme 
commerciale ». IL est utile de retenir cette précision. 


L'article 10 mérite une attention particulière, car il règle Îles 
modalités du contrôle de l'administration de tutelle sur les sociétés 
rutuelles du développement rural. L'agent essentiel de ce contrôle 
est un commissaire du Gouvernement désigné par le chef de terri- 
toire. Le commissaire du Gouvernement a un droit de vote suspensif 
sur toutes les décisions du conseil d'administration. Ce droit de 
vote trouve ses limites dans un arrêté local. Il faut souhaiter, et 
j'espère que le mjnistre voudra bien nous donner son avis sur ce 
point, que les circulaires d'application donnent aux ehefs de 
territoire des indications suffisamment précises pour que le contrôle 
exercé s'inspire bien plus de la notion d'assistance que de celle 
d'une étroite tutelle comptable, Le rôle des inspecteurs des affaires 
administratives doit être conçu dans la même perspective de conseil 
bienveillant. 

Le fait que les sociétés mutuelles de développement rural déli- 
bèrent de l'utilisation de fonds d’origine publique rend nécessaire 
celte présence tutélaire d'agents représentant l'intérêt supérieur 
du territoire auprès de collectivités locales. 

L'article 11 sn “w qu'un comple rendu sur la situation morale 
et financière de la société doit être adressé annuellement au chef 
de territoire par le président du conseil d'administration. L'ensemble 
de ces rapports permettra aux exéculifs locaux, voire aux assem- 
blées, de se rendre compte du progrès des diverses sociétés et 
d’infléchir, si besoin est, leur action dans tel sens qui apparaîtrait 
le plus opportun pour assurer la sauvegarde des intérêts généraux 
des masses rurales. 

Les dispositions de l’article 12 prévoient qu'au sein de chaque 
société mutuelle de développement rural peuvent être créées des 
sections spécialisées « correspondant, soit à des activités différentes, 
notamment en matière de crédit agricole, soit à des zones terri 
toriales délimitées ». IL semble que sur ce point, si on comprend 
bien les intentions du Gouvernement, le texte ouvre la possibilité 
de créer à l'intérieur d'une société mutuelle de développement 
rural, outre des sections spécialisées, des sections territoriales qui 
peuvent être considérées comme l'amorce de futures coopératives. 





su. 


La société mutuelle du développement rural dont l'aspect mutua- 
liste est essentiel, est en fait un organisme précoopératif. Elle doit, 
outre son rôle d'assistance technique, jouer un rôle éducatif et, 
dans ce but, aider à la naissance de coopératives spécialisées dans 
leur objet et localisées dans l'espace. On doit concevoir, comme 
l'a souligné M. Mamadou Dia, qu'au terme de son évolution, la 
société mutuelle de développement rural doit devenir une véritable 
union de coopératives leur apportant l'aide de son organisation 
administrative et commerciale, de sa technique complable, de son 
matériel, etc. Le texte du Gouvernement, s'il ne révèle pas cette 
vue très précisément, laisse toutefois aux autorités locales la possi- 
bilité d'orienter une telle évolution et d'en fixer les modalités. On 
souhaite que le Gouvernement puisse donner l'assurance au Parle- 
ment que telle est bien son intention. On ne pourrait admettre, 
en eflet, que la réforme libérale qui est proposée à notre appro- 
bation, se traduise dans les faits par la création de sociétés para- 
étatiques bloquant dans un cadre rigide les aspirations des popu- 
lations rurales aux responsabilités de l'auto-gestion. La commission 
a d'ailleurs approuvé la rédaction d'un alinéa qui, reprenant les 
idées évolulionnistes exprimées par M. Mamadou Dia marque 
clairement la création de « sections spécialisées » des coopératives 
et qui donne son sens au texte qui vous est soumis. 

Cet effacement progressif de l'administration, comme autorité, 
au sein de la société mutuelle ne doit pas se traduire par un 
abandon des sociétaires à leurs seules possibilités techniques et 
financières, dont on sait qu'elles sont encore insuffisantes. Auss 
l'article 13 du décret prévoit-il d'aider Ia société mutuelle dd 
développement rural en mellant à sa disposition les cadres admi- 
nistratifs et techniques qui devront la créer, l'organiser et l'animer. 
On doit, à ce propos, rappeler le problème soulevé par M. Mamadou 
Dia de la formation des cadres de la coopération et que les textes 
d'application des décrets du 3 février tant attendus auraient pu 
régler. Aucun des textes pris par le Gouvernement dans le cadre 
des pouvoirs que lui a conférés la loi du 23 juin 1956 ne traite en 
tout cas de cette importante question. I est bien évident que 
l'avenir du mouvement coopératif dans les terriloires d'outre-mer 
dépend, dans une très large mesure, de la qualité humaine et 
technique de ceux, métropolitains ou autochtones, qui auront la 
responsabilité de l'animer. Ce problème ne semble pas avoir 
échappé au Gouvernement, Dès 1955, en A. 0. F., ont lonctionné 
deux centres fédéraux de formation coopérative, à Sikasso et à 
Bougouanou, qui ont formé au contact des réalités rurales et dans 
le Cadre des activités de sociélés mutuelles de production rurale, 
26 agents de la coopération et de la mutualité. 

Le ministère de la France d'outre-mer, avec le concours du centre 
national de la coopération agricole, crganise en France chaque 
annce, depuis trois ans, un stage pour la formation des agents 
d'encadrement supérieur. 

En 1956, et pour la première fois, la durée de ce stage a 6t6 
de six mois. On souhaite que le Gouvernement, tirant les lecons 
de ces expériences, puisse régler dans un texte spécial les modalités 
de fonctionnement d'üne section spécialisée du centre mationsl de 
la coopération agricole -qui serait particulièrement responsable de la 
formation des cadres coopéralifs. Ce texte devrait prévoir en outre 
dans les terriloires ou groupe de territoires, l'institution de centres 
locaux 

Il est indispensable en tout cas que les stagiaires formés trouvent 
à leur retour en Afrique des emplois conformes à leur compétence 
nouvelle comme l'a demandé le haut commissaire de l'Afrique 
occidentale française dans une circulaire du 7 novembre, faute 
de quoi l'œuvre déjà accomplie serait perdue. 

La commission à demandé enfin à la majorilé que les fonction- 
naires pr être mis gratuitement à la disposilion des sociétés 
mutuelles de développement rural. 

L'article 14 du décret traite de la commission de surveillance des 
sociétés mutuelles de développement rural, Ce comité de tutelle 
devra jouer le rôle que, sous un autre nom la proposition de loi 
de M. Mamadou Dia lui assignait. Il faut en effet prévoir de très 
larges attributions à cet organisme qui doit être représentatif, à la 
fois de l'intérêt général par les voix de ses membres administratifs 
et des intérêts des collectivités rurales intéressées, . 

L'ensemble de l'article 15 dispose des modalités de fonclionnement 
d’un organisme ayant la personnalité civile et l'autonomie finan- 
cière, dénommé « Fonds commun des sociétés mutuelles de déve- 


loppement rural » et organismes similaires. Sous le régime des 
décrets réglementant les sociétés indigènes de prévoyance, un 


fonds commun analogue existait déjà. I a été reconnu à l'expé- 
rience qu'un organisine de coordination à l'échelon du territoire 
pouvait rendre les plus grands services. Il a en effet pour objet 
très re de faciliter l'action des sociétés mutuelles: il doit 
être la fois un conseiller technique et financier, un bureau 
d'achats et de ventes, le support juridique sur le plan territorial 
d'actions économiques intéressant plusieurs sociétés. Il peut être 
encore un répartiteur de crédits d'origine publique. I a en outre 
un rôle important à jouer en donnant son aval ou sa garantie à des 
emprunts contractés par les sociétés mutuelles, Comme on le voit, 
cette institution correspond à de multiples nécessités qui sont du 
domaine de la gestion et que ne pourrait satisfaire un comité a 
vocalion consultative, Il est à noter que l'Assemblée de l'Union 
française a très justement complété le texte de cet article, en 
précisant que le « Fonds commun » avait capacité pour récevoir 
une quote-part des redevances sur la circulation fiduciaire que 
les instituts d'émission versent aux budgets locaux. 

Si le « Fonds commun » est par définition apte à rendre les 
services que nous avons énumérés de façon non limitative, on 
doit, toutefois, reconnaitre qu'il reste un organisme à caractère 
administratif marqué, fonctionnant suivant des règles fixées par 
arrêté et au sein duquel il ne semble pas que les intérêts des 
masses rurales puissent valablement s'exprimer. Aussi, a-l-on pensé, 
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et c'est l'objet de l'article 16 du décret, que les attributions d’orga- 
pisation et de geslion du fonds commun pourraient être transférées 
à une société d'Etat ou d'économie mixte, régie par les dispositions 
de la loi du 30 avril 19%, c'est-à-dire fonctionnant avec la sou- 
plesse d'une entreprise privée. On pense justement que ceite for- 
inule permettra d'associer plus efficacement les représentants de 
la puissance publique et des collectivités à /la conception et à la 
réalisalion des programines d'aménagement rural. It n'est pas 
inutile de signaler à ce propos que l'assemblée terriloriale de la 
Cote-d'Ivoire, dans un vœu du 31 août 1956, a demandé au chef 
de ce territoire d'envisager une telle transformation du fonds 
cominun des sociétés de prévoyance, 

L'article 17 du texte gouvernemental prévoit dans quelles condfi- 
tions pourront intervenir certaines sanctions à l'encontre d’une 
société mutuelle de développement rural ou de son conseil d'admi- 
nistrahion dans les cas de carence, de faute grave ou de mauvaise 
gesUor. L'Assemblée de l'Union francaise a demandé la suppression 
du dernier alinca de cet article, qui prévoit la Sanction- de fautes 
conmunises par un membre du conseil d'administration, On com- 
prend cette demande, la formule employée étant trop générale, et 
pouvant donner des pouvoirs abusifs à l'autorité de tutelle. I nous 
a paru nécessaire de limiter une telle sanction administrative à 
la noti.n de « faute grave », clairement définie par la jurisprudence. 

L'article 18 et dernier du texte est un article d'exécution. 

Tel que nous l'avons analysé, le décret n° 56-1135 du 13 novembre 
1956, relatif aux sociétés mutuelles de développeinent rural constitue 
“un instrument susceplible de la rénovation des institutions mutua- 
listes dans les territoires d'outre-mer, Si nous comprenons le souect 
du Gouvernement d'avoir voulu tracer un cadre très souple dans 
lequel pourront s'inscrie ces nouvelles institutions, nous devons 
conclure à l'adoption du texte, sous les réserves que nous avons 
exprimées, ef dont nous devons penser que le Gouvernement tiendra 
Cormple Gans les instructions d'application qu'il adressera aus 
terriloires 

tn conséquence, la commission des territoires d'outre-mer soumet 
à vos suifrages la proposition de décision ci-après: 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des modi- 
fications ci-après, le décret no 356-1155 du 13 novembre 19% relatif 
aux sociétés muiuelles de développement rural dans les territoires 
d'outre-mer : 

« Art. fer. Dans les territoires d'outre-mer et au Cameroun, 
les chefs de territoires et les chefs de province à Madagascar peuvent 
instinucr par arrêté, après avis de la commission de surveillance 
prévue à l'article 14 ci-après et de l'assemblée territoriale, des 
sociéiés mutuelles de développement rural, dotées de la personnalité 
civile, avant pour objet de faciliter la production, la circulation et 
la vente des produits agricoles, notamment par l'exécution de tra- 
vaux d'aménagement et par l'octroi de prêts à leurs sociétaires, 

« Dans la limite de leur compétence, elles peuvent agir pour le 
compte Ge leurs membres, à la demande expresse de ceux-ci et à 
l'aide de moyens spécialement fournis par eux à cet effet. 

a Art. 4, — Une cotisation, dont l'assiette et les modalités de 
perception sont fixées par délibération de l'assemblée territoriale, 
est perçue sur tous les sociéiaires. 

u Le taux de la cotisation est fixé chaque ennée par arrêté du 
territoire, sur proposition du conseil d'administration de la 


« Les sociétés mutmeiles de développement rural peuvent en outre 
recevoir des subventions et contracter des emprunts avec lautori- 
sation du chef du territoire. 


« Art. 5. — Le conseil d'administration de la société est comnosé: 

« Pour un tiers des sièges au plus, de membres choisis par le 
chef de terriloire parini les fonctionnaires ou agents de l’adminis- 
ral 


« Pour deux tiers des sièges au moins, des membres élus par les 


sociclaires duns 1es conditions fixées par arrèlté du chef de territoire. 
« Le président du conseil d'administration est élu au scrutin 
secrel par le conseil d'administration. 
« Art. 9, — La comptabilité des sociétés mutuelles de développe- 
mnt rural est tenue dans Ja forme commerciale suivant les règles 
du plan comptable. 2 


« Art. 12, — 11 peut être créé au sein de chaque société mutuelle 
de développement rural, par arrèté du chef de territoire ou de pro- 
vince, pris après délibération de l'assemblée générale des socié- 
taires, une ou plusieurs sections spécialisées correspondant soit à 


des activilés ou des productions différentes, notamment en matière 
de crédit agricole, soit à des zones territoriales délimitées. 

« L'arrêté portant créalion de sections spécialisées fixe les règles 
relatives à leur organisalion, à leur fonctionnement et à leur ges- 
tion. Chacune de ces sections peut dispeser de ressources propres 
et notamiment du produit d’une cotisation spéciale. 

« Par arrèté pourront être progressivement substituées à ces see- 
tions spécialisées des coopératives créées en conformité du décret 
n° 55-184 Qu 2 février 1955 portant statut de la coopération dans les 
territoires relevant du ministre de la France d'outre-mer. Ces coopé- 
ralives continueront à bénéficier de l'appui administratif, financier, 
comptable et technique de la société mutuelle de développement 
rural jusqu'au moment où celle-ci pourra se transformer à son 
tour en union de coopéralives. , 

« Art. 13. — Le chef de territoire peut mettre à la disposition des 
inuluelles de développement rural, d'une façon occasion- 





nelle ou durable, des fonctionnaires des cadres administratifs ou 
techniques. 

«Art. 14. — Une commission de surveillance des sociétés mutuelles 
de développement rural est constituée dans chaque territoire sur 
avis de l'assemblée territoriale par arrêté du chef de territoire, qui 
en fixe la composition et les attributions. 

« Art, 45. — Le chef de territoire peut instituer, par arrêté pris 
en exécution d'une délibération de l'assemblée territoriale, un 
fonds commun, doté de la personnalité civile et de l’autonemie 
financière, ayant pour objet de faciliter l'action des sociétés 
mutuelles de développement rural et des organismes similaires. 

« L'arrèté fixe l’organisation du fonds commun, les règles de son 
fonclionnement, ses attributions, ainsi que les conditions de repré- 
senlaiion des sociétés mutuelles de céveloppement -rural et des 
organisines Similaires au sein de son censeil d'administration. 

« Le fonds conirun est alimenté par le versement d’une quote- 
a des cotisalions perçues par les sociétés et organismes simi 
aires, 

« 11 peut recevoir des subventions ei emprunter avec l’autorisa- 
tion du chef de territoire. - 

« Le fonds coinmun pourra recevoir une quote-part des redevances 
sur fa circulation fiduciaire, versées par les ins'ituts d'émission. 

« Il peut assurer pour le compte de personnes morales de droit 
public la ges.ion &e ifonds destinés à la réalisation d'opérations 
d'intérêt rural. 

« Sa complabiité est tenne dans ia forme commerciale suivant 
les règles du plan comptable par un comptable désigné, sur pro- 
posilionr du conseil d'administration, par un arrêté du chef de ter- 
riloire pris après avis du complable supérieur du territoire. 

“* Les comptes sont approuvés annuellerent nar un arrêlé du 


‘chef de terriloire, après avis de la commission de surveillance des 


sociétés mutuelles de développement rural. 

« Art, 16.%— Le ministre de la France d'outre-mer peut, après 
avis conforme de l'assemblée territoriale, transférer tout ou partie 
des attributions du fonds commun visé à l’article 15, paragraphe ?, 
à un des organismes visés à l’article 2 de la loi susvisée du 
J0 avril 1046. 

« Art, 17, — La dissolution d’une société mutuelle de dévelop- 
pement rural ou d’une de ses sections peut être prononcée par 
arrété du chef de territoire, pris après avis de la commission de 
surveillance prévue à l’article 14, pour inobservalion des prescrip- 
lions du présent décret, des arrêtés d'application ou des statuts ou 
pour mauvaise gestion, L'arrèté de dissolution fixe les modalités 
de liquidation de la société. 

« En cas de carence du conseil d'administration, le chef de ter- 
ritoire en prononce la dissolution. H peut en prononcer la disso'u- 
tion en °as de faute grave. Un nouveau conseil d'administration 
est constitué dans le mois qui suit l’arrêt de dissolution. 

« En cas de faute grave d’un membre du conseil d'administration, 
sa révocation est prononcée par le chef de territoire. » 





ANNEXE N° 3554 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 13 décembre 1956.) 


RAPPORT portant proposition de décision sur le décret n° 56-1136 du 
45 novembre 1536, Soumis à l'examen du Parlement (n° 3210), en 
application de l'article 1e de la loi n° 56619 du 23 juin 15956, por- 
tant modification du décret n° 55-184 du 2 février 1955, fixant Île 
statut de la coopération dans les lerritoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer, fait, au nom de Ia commission des 
territoires d'outre-mer, par M. Buron, député (1). 


Mesdames, messieurs, le décret n° 56-1126 du 13 novembre 1456, 
soumis à l'Assemblée en application de Particle 1e de la loi du 
23 juin 196, tend à modifier le décret n° 55-184 du 2 février 1955 
fixant le statut de la coopération dans les territoires re‘evant du 
ministère de la France d'outre-mer. Ce texte s'inscrit dans le cadre 
des mesures prises par le Gouvernement pour assurer le déve- 
loppement de formes modernes d'action rurale et l'amélioration du 
sort des producteurs aulochtones. 

Renvoyant à l'étude d'ensemble de ces mesures que nous avons 
présentée dans notre rapport (n° 2353) nous nous iimiterons à une 
analyse du décret qui nous est soumis. 

La modification proposée vise à compléter, en ce qui concerne 
les coopératives de crédit, l'article 9, troisième alinéa, du décret 
du 2 février 1955 qui est ainsi rédigé: 

« La responsabilité de chaque sociétaire est limitée à cinq fois 
le montant des parts de capital dont il est titulaire, sauf si les sta- 
tuts prévoient une responsabilité moins étendue avec l'accord du 
service d'assistance technique aux coopératives. » 

(Le reste du décret est sans changement.) 

Le nouveau texte gouvernemental est le suivant: 

« Toutefois en ce qui concerne les coopératives de crédit, les 
statuts peuvent, avec l'accord du chef de service d'assistance tech- 
nique aux coopératives, fixer la responsabilité de chaque sociétaire 
à dix fois au plus le montant des parts en capilal dont il est titu- 
laire, et instituer une solidarité PA les sociétaires de ces coopé- 
ratives. » 

L'exposé des motifs du décret souligne que le texte de 19%55 
n'avait pas prévu la création de coopératives de crédit. 





7 (4) Voir le n° 3386. 
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Dans l'hypothèse de te'les créations, il est bien évident que les 
limites apportées dans le premier texte à la responsabilité des 
coopérateurs sont trop strictes pour permettre à ces organismes un 
développement satisfaisant. Pour éviter cet inconvénient, le Gou- 
vernement à proposé que, pour les coopératives de créd't, la res- 
ponsabilité de chaque cocopérateur puisse être portée à dix fois le 
montant de sa participation au capital social el qu'une solidarité 

uisse être instituée entre les coopérateurs. L'assemb'ée de Union 
Lncaise a demandé que le texte précise que la solidarilé ne joue 
que dans le cadre de celte responsabilité, 

Il semble qu'au cours de la discussion qui s'est instaurée sur ce 

oint, on n'ait pas aperçu très précisément la différence de nature 
juridique entre les notions de responsabiité et de selilarité. La 
responsabilité concerne en eflet la situation du cocpérateur vis-à-vis 
de sa coopérative a'ors que la solidarité éoneerne les engagements 
d'un coopérateur vis-à-vis des engagements d'un ou plusieurs de ses 
coassociés, On peut se demander alors si la précision apportée au 
texie du Gouvernement par l'assemblée de l'Union franraise est 
nécessaire, car il est bien évident que la solidarité ne peut jouer 
que dans les lmiles de la responsabilité de chacun. 

Sur le taux de la responsabi'ité, on peut se poser la question de 
savèir si elle n'a pas été fixée arbitrairement à dix fois, alors qu'ele 
aurait pu l'être à douze, quinze ou vingt fois. 

Jl semble que pour fixer ce taux, le Gouvernement se soit inspiré 
d’une expérience actuellement en cours au Cameroun et qu'ii n'est 
pas inintéressant de rappeler ici. 

Cetie tte qui a élé tentée par le Crédit du Cameroun, 
société d'Etat régie par la loi du 30 avril 19%6, s'est fondée sur la 
constatation de la difficulté à asseoir sur des bases valab'es un sys- 
tème de distribution du crédit qui permette réellement d'atteinure 
les producteurs, disséminés sur un très vaste territoire. 

L'absence de garanties dans ces régions où les cultivateurs ne 
sont généra'ement pas titulaires de droits réeis sur les terres qu'ils 
exp'oitent, des régimes coulumiers complexes et variables dans le 
temps et l’espace, mais aussi l'existence de solidarités tradition- 
nelles au sein des communautés locales ont conduit le Crédit du 
Cameroun à provoquer la création de coopératives de e€aution 
mutue'le. L'expérience est encore trop récente pour qu'on pui-se 
la juger, mais, dans son état actuel, elle constitue un effort très 
sérieux pour assurer la satisfaction des hesoins en crédit des masses 
rurales. C'est ainsi que la coopérative de Bazou en pays Bamiléké 
a consenti à ses adhérents des’ avals qui lui ont permis d'obtenir 
du Crédit du Cameroun, en 1956, vingt-neuf prêts d’un montant de 
7.125.000 F C. F. A. Ces crédits qui varient de 100.060 F à 600.000 F 
C. F. A. sont versés dans toute la mesure du possible en nature 
(engrais notamment). La première échéance tombait au 29 février 
4956 pour une somme de 1.710.000 F. Les membres de la coopéra- 
tive ont remboursé cette somme dès le 11 février 1956 ainsi que 
les crédits armortis par anticipation ramenant ainsi la dette de la 
coopérative de 7.125.000 F C. F. A. à 4.595.000 F C. F. A. 

Cette formule _a soulevé un très grand intérêt en pays Bami'éké 
et dès avril 1956 trois autres coopératives se sont spontanément 
créées. On doit noter que le crédit du Cameroun a fixé comme règle 
que le volume des prêts à consentir ne pourrait dépasser 10 fois le 
Capital social de la coopérative versé au crédit du Cameroun. Ce 
Capital qui porte d'ailleurs intérêt cons'itue pratiquement un fonds 
de garantie. 


IL semb'e dans ces conditions que la modification apnortée par le 
Gouvernement au décret du 2 février 41%5 soit particu'ièrement 
opportune et il y a donc lieu de l'approuver. 

Il reste que l'œuvre à accomplir en matière de coopération pré- 
suppose la parntion des texies d'application attendus depuis bientôt 
deux ans La commission espère que là modificalion de l'article 9 
ainsi arceptée permettra la publication sans nouveau retard du rège- 
ment d'administration publique. 

En conséquence la commission des territoires d'outre-mer soumet 
à vos suffrages la proposition de décision ci-après : 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemblée natinnale décide d'approuver le décret n° 56-1% du 
43 novembre 1956 portant modification du décret no 55-184 du 2 
février 1955 fixant le statut de la coopération dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer. 





ANNEXE N°3555 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 13 décembre 1956.) 


BAPPORT porlant proposition de décision sur le décret no 56-1127 
du 13 novembre 156, soumis à l’éxamen du Parlement (neo 3241), 
en application de l'article 1er de la loi no 56-619 du ?3 juin 
1956, relatif au Crédit agricole outre-mer, fait ou nom de la com- 
mission des territoires d'outre-mer, par M. Buron, député (1). 


Mesdames, messieurs, le décret no 56-1137 soumis à votre examen 
en application de l'article fer de la loi du 23 juin 1956 est relatif 
au crédit agricole outre-mer. 

Ce texte s'inscrit dans le cadre des mesures prises par le Gouverne- 
ment pour assurer le développement des formes modernes d'action 
rurale et l'amélioration du sort des producteurs autochtones. 


(1) Voir le no 3373, 











—_ 


Renvoyant à l'étude d'ensemble de ces mesures que nous avons 
présentée dans notre rapport (n° 3353) sur l'institution des socièles 
mutuelles de développement rural, nous analyserons brièvement 
le décret qui vous est soumis. 

L'exposé des motifs rappelle que le décret n° 55-186 du ? février 
1955 avait prévu dans un souci de décentralisation, « de faire reposer 
tout l'édifice de la distribution du crédit agricole sur des caisses 
locales à forme coopérative ». Il a semblé au Gouvernement que cetie 
obligation, excellente en soi, ne pouvait se concevoir qu'au terme 
d'une évo'rtion dont on n'aperçoit encore que les débuts. Aussi 
devant les risques évidents d'une institution « généralisée et hâtive 
de caisses locales à forme coopéralive », on a pensé qu'il était plus 
conforme à une vue réaliste de laisser aux chefs de terriloire, s'ap- 
puyant sur les avis des assemblées, la possibilité de créer les caisses 
locales sous la forme la plus adantée aux possibilités et aux structures 
des régions intéressées. En conséquence les caisses locales pourront 
être, soit des établissements privés, soit des coopératives, soil ues 
annexes des caisses centrales de crédit agricole ou des sociétés de 
crédit social régies par la loi du 30 avril 1946, soit des sections spé- 
cialisées des sociétés mutuelles de développement rural, sociétés 
de prévoyance ou organismes similaires. L'éventail est ainsi large- 
ment ouvert aux possibilités d'adaptation. 

IL est à noter que l’Assemblée de l'Union française sur le rapport 
de sa commission de l'agriculture, a introduit à l’article 2 du décret 
une modification qu'il est souhaitable de retenir. Cette Assemblée 
a en effet estimé que l'on devait placer les coopératives au premier 
rang de l'énumération des formes que pourraient prendre Îles caisses 
locales de crédit agricole. Elle a ainsi reieté au dernier rang Îles 
établissements privés en demandant que, pour éviter toute armbi- 
guïité, on précise bien que ces établissements doivent être «agréés 
par le chef du territoire ». 

Il convient de plus de souligner que le décret règle dans des termes 
plus précis que le décret du 2 février 1955 les rapports entre établis- 
sements publics de crédit agricole et sociétés de crédit régies par la 
loi du % avril 1946. Le développement des opérations de crédit 
agricole effectuées par ces sociétés depuis près de deux ans a, en 
effet, nécessité cette mise au point. On a pu constater que l'interven- 
tion des crédits sociaux dans la distribution du crédit agricole avait 
eu peur résuHat une augmentation sen$ible du volume des crédits 
distribués. Nous ranpellerons seulement que le crédit du Cameroun, 
le crédit de V'A. E. F. et le crédit de Madagascar ont distribué 
depuis ïeur création ? milliards de franes C. F. A. au titre de l'agri- 
culture. La Banque du Bénin (société d'économie mixte) et le crédit 
de la Côte d'Ivoire, d'institution plus récente ont con:enli au même 
titre plus de 309 milliards de francs C. F. A. I! n'entre pas dans le 
cadre de ce rapport de faire le bilan de ces sacié'és: qu'il nous soit 
seulement permis de renvoyer au remarquable avis présenté par 
M. Lhuillier, conseiller de l'Union française, au nom de la commi-sion 
du pian de cette Assemblée, sur le décret qui retient notre attention. 

Enfin, on doit remarquer les dispositions de l'article 4 du tex'e 
ouvernemental qui prévoit que « par conventions conclues entre 
les caisses et sociétés visées à l'article premier » du décret et 
« éventuellement d'autres personnes publiques ou privées, 11 peut 
être constitué des fonds de garanlie des opérations du crédit agri- 
Cole ». On ne peut qu'approuver, dans un domaine où on doit sup- 
pléer a l'absence de garan'ies réelles, l'institution de tels fonds de 
garantie qui laissent en outre la possibilité aux organismes représen- 
latifs des intérêts agricoles d'y participer. 

L'article 3 du décret abroge notamment le décret du ? février 1955. 
Il a en effet paru préférable au Gouvernement de pubiier un texte 
nouveau plutôt qu'un texte modificatif dont l'usage aurait été d'une 
incommaodité év:dente. 

I! reste à sonhater que les décrets d'application prévus à l'ar. 
ticle 3 interviennent sans tarder afin que les possibilités offertes par 
ce texte puissent se traduire dans les faits. 

En conséquence votre commission des territoires d'outre-mer sou- 
met à vos suffrages la proposition de décision ci-après: 


PROTOSITION BE DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des modif: 
fications ci-après, le décret no 56-1137 du 13 novembre 196 relatif 
au crédit agricoie outre-mer: 


« Art. 2, — Les caisses centrales de crédit agricole sont des établis- 
sements publics dotés de l’autenomie financière. 

« Si, dans un territoire ou groupe de territoires fonctionnent ou 
doivent fonctionner conjointement un établissement public de crédit 
agricole et une socié'é de crédit régie par l'article 2 de la loi du 
30 avril 1916, une convention devra être passée entre ces deux orga- 
nismes pour déterminer leurs champs d'activité ou leurs modes 
d'intervention respectifs en matière de crédit à l'agriculture el 
régler leurs rapports. Cette conven'ion pourra, notamment, confier 
à la société de crédit la tenue de la comptabilité et l'exécution des 
opérat.ons de l'établissement public de crédit agricole. Elle devra être 
approuvée par le chef du territoire. 

« Les caisses Hecales de crédit agricole peuvent être soit des coo- 
pératives, soit des annexes des établissements publics ou des sociétés 
de crédit visés à l’article premier, soit des sections spécialisées des 
sociétés de prévoyance ou d'organismes similaires, soit des établisse- 
ments privés spécialement autorisés à cet effet par arrêté du chef du 
territoire à 

« Lorsque le nombre de sociétés coopératives de crédit agricole 
le justifiera, il pourra être créé entre elles des unions de coopéra- 
tives prenant, après approbation du chef de territoire, le titre de 
caisses régionales de crédit agricole. » 
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ANNEXE N°3556 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à rélablir d'une part la liberté de circulation automobile d'une 
manière définilive, d'autre part, les traine s més du service 
normal $S, N. C. F., présentée par MM. Penovy, Albert Schmitt, 
Bouxom et Schaff, députés. — (Renvoyée à la commission des 
moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la demande de notre Assemblée, le Gou- 
vernement s’ent enfin décidé à établkr une répartiion, que l’on 
aurait voulu pius équitable et moins embrouillée, de l'essence. Cette 
mesure souhaitée par la majorité des automobilistes, prenait ainsi 
la suite d'une autre mesure, qui elle, ne s'gnifliait rien, à savoir la 
limitation de la circulation automobile au département d'immatricu- 
lation et aux départements limitrophes, 

Qui pourrait nous dire l'économie réelle d'essence due à cette 
mesure ? Personne d'autre que le Gouvernement qui s’en est bien 
gardé, malgré tous les services statistiques dont il dispose, Et pour 
cause, il et presque cerlain que ceite économie fut minime, pour ne 
pas dire inexistante. En fait, la limitation apportée à la circulation 
automobile qui, rappelons-le, ne concerne que les voitures de tou- 
rise appartenant à cerlaines Catégories de citoyens (ne parlons pas 
d'égalité...) a eu surtout pour effet de brimer ceux des Français qui, 
ee us d'une automobile acquise au prix de lourds sacrifices, se 
rouveraient en même temps mis dans j'obligation d’acquitter un 
super impôt dont on peut se demander si le produit global sera effec- 
Uvement affecté en totalité à la dépense prévue. Là encore, le 
manque de statistiques précises permet d'en douter. 

Toujours est-il que la mesure de restriction à la circulation auto- 
mobile à aujourd'hui perdu toute raison d’être. Elle apparait tout 
au plus comme une brimade, alors qu'en bonne logique chaque 
aulomobiste percevant son contingent d'essence devrait avoir le 
droit et la liberté d'en disposer pour circuler comme il l'entend. 
N'estce pas d'ailleurs ce qui existe dans les pays voisins du nôtre, 
dont certains comme la Belgique, s'apprêtent même à supprimer 
le rationnement. En réalité, chez nous, le dirigisme vient de mar- 
quer un point, On le croyait mort, il était simplement endormi. Et 
la bureaucratie tatillonne renaissante en'end ne pas lâcher ce 
ballon d'oxygène qui lui redonne vie. 

Mais il y a plus grave. Nous approchons d'une période de fêtes, 
qui de tout temps a été une période touristique par excellence. Qu’en 
sera-t-il celte année ? Les prévisions les plus pessimistes ne sont pas 
les moins exagérées. Deux faits 6e conjuguent qui risquent de porter 
un coup mortel à notre industrie touristique, D'une art, la limita- 
tion de la circulahion automobile, d'autre part, la suppression de 
nombreux trains qui en période normale étaient généralement dou- 
blés, voir triplés. Le Gouvernement dont c'est le mélier de prévoir, 
at-il prévu les conséquences graves qui en résulteront pour notre 
économie nationale ? Et cependant les avertissements n'ont pas 
inanqué. Hier encore, ces inquiétudes qui sont celles d’un grand 
nombre de citoyens, n’élaient-elles pas évoquées à la radiodiffusion 
nalionale, au cours de l'émission « La minute de Saint-Granier » où 
il était en outre souligné, qu'en raison du nombre limité de trains 
en circulation, il n'y avait praliquement plus une place à louer dans 
cerlains trains en partance aux environs de Noël. 

Celte situation appelle done des mesures immédiates. Puisque Île 
Gouvernement ne supprime pas un sys'ème défaillant, malgré par 
exemple les recommandations de notre commission de la production 
industrielle, il nous appartient, mes chers collègues, de Jui fournir 
ces directives, Tel est le but de la présente proposition de résolution 
qui nous avons l'honneur de soumettre à votre approbation. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à supprimer immé- 
diatement et d'une manière définitive les restrictions apportées à 
la circulation automobile, Elle l'invite en outre à rélablir les trains 
supprimés du service normal de la S. N. C. F. 


à 





ANNEXE N'3557 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 décembre 1956.) 


PROJET DE LOI portant modification de certaines dispositions de 
la loi du 6 janvier 1950 en ce qui concerne le statut du Conseil 
économique, présenté au nom de M. Guy Mollet, président du 
conseil des ministres, par M. Georges Guille, secrétaire d'Etat à 
Ja présidence du conseil, chargé des relations avec les Assem- 
nées et de l'énergie atomique; par M. Paul Ramadier, ministre 
des affaires économiques et financières, et par M. François Mitler- 
rand, ministre d'Elat, garde des’ sceaux, chargé de la justice. — 
(Renvoyé à Ja commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la présente loi a pour objet d’adamter, à la 


demande du Conseil économique, certaines dispositions du statut 
de celle Assemblée aux condilions dans lesqueiles elle fonetionne 





actuellement. Dans un intérêt pratique, certaines imfnunités sont 
appliquées aux travaux du ConSeil, d'autre part, il a paru équi- 
tüble d'étendre aux conseillers économiques le bénéfice des dis 
sitions de la ioi du 6 janvier 1950 relative aux caisses de retraites 
des autres assemblées. 

PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


se etes 
Décrète: 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
des relations avec les Assemblées et de l'énergie atomique, qui 
est chargé d'en exposer les motifs et d’en soutenir la discussion. 

Art. 4er, — L'article 21 de la loi du 6 janvier 1950 relative aux 
pouvoirs publics est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les deux premiers alinéas de l'article 41 de la loi du 29 juillet 
1881 sont modifiés comme suit: 

« Ne donneront ouverture à aucune action les discours tenus 
dans le sein de l’Assemblée nationale, du Conseil de la République, 
de l’Assemblée de l'Union française et du Conseil économique, 
ainsi que les rapports ou toutes autres pièces imprimées par ordre 
de l’une de ces quatre assemblées. : 

« Ne donnera lieu à aucune action le compte rendu des Séances 
publiques des assemblées visées à l'alinéa ci-dessus, fait de bonne 
foi dans les journaux. » 

Art. 2. — L'article 28 de Ja loi du 6 janvier 1950 précitée est 
complété par un quatrième alinéa ainsi conçu: 

« Le Conseil économique est fabilité à instituer pour ses membres 
une caisse de retraites à laquelle seront également applicables les 
dispositions du présent article. » 





ANNEXE N°3558 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 11 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les articles 4 et 5 du 
décret du 4 janvier 1%o5 relatif aux’ actes sous seing privé, pré- 
sentée par M. Gaillemin, député. — (Renvoyée à la commission 
de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nul ne saurait constester que le peuple 
français s'est alltaché au régime républicain, par les satisfactions 
qu'il a trouvées dans le grand libéralisme qui était la base fonda- 
mentale de ce régime, 

Les pleins pouvoirs accordés pour hâter le travail législatif ont 
fait apparaitre cependant, qu’à coups de décrets, des articles fon- 
damentaux de notre code civil, chef-d'œuvre juridique copié par 
beaucoup de pays étrangers, ont été modifiés ou supprimés, sans 
qu'il apparaisse que toutes les conséquences de ces décisions 
aient élé bien envisagées. 

En énumérant cette régression de nos libertés, nous évoquons 
notamment l'article 4 du décret-loi n° 52-22 du 4 janvier 1%55, dont 
le texte bouleverse la vie interne des patrimoines fonciers. 

L'article 1582 du code civil stipulait: 

« Que l’acte de vente sous-entendu, partage et échange, pouvait 
tre fait dans la forme authentique ou sous seing privé. » 

Pendant cent cinquante ans, cet article a régi les conventions 
foncières au plus grand bénéfice des parties, qui y ont trouvé: 
liberté, souplesse, célérilé et économie. Supprimer les eflels de 
cet arlicle de notre code civà, c'était perdre de vue une grande 
partie de la législation française, que les législations de deux 
empereurs, de la Restauration et de la Ille République avaient 
respectée. $ _ 

li apparaît presque insensé d'imposer en cette matière d'actes: la 
forme authentique à frais élevés et nécessitant des déplacements 
importants pour les coéchangistes, comme pour la plupart des 
actes de ventes et de partages. | 

Hi est stipulé dans le nouveau texte que 50 p. 100 des frais et 
honoraires occasionnés par ces échanges seront remboursés aux 
arties par l'Etat, mais après des formalités telles, que ce rem- 
joursement sera dans la majorité des cas illusoire, atlendu notre 
situation financière, de sorte qu'il sera difficile aux parties d'obtenir 
un résultat, 

Dans les campagnes, imposer aux propriétaire ruraux les frais 
de l'acte authentique, les formalités et les déplacements de per- 
sonnes qui en résultent, surtout depuis le 1er janvier 1956, c'est 
ouvrir la porte à une quantité d’irrégularilés dans les mutations. 

Bien des habitants ruraux des commes éloignées des centres se 
contenteront d'établir des écrits domestiques, non enregistrés, ou 
simplement des conventions verbales de jouissance, qui iront à l’en- 
contre du but recherché. 

Si le seul but recherché par cette réforme a été l'exactitude du 
fichier immobilier nouvellement créé, une mesure très simple, n6 
touchant nullement au but du décret du 4 janvier 195, peut réta- 
blir la liberté totale de la passation des actes de mutation avec 
la simplicité et la facilité qui existaient sous l'empire du code 
civil. 

Pour toules ces raisons, et avec le souci d'atteindre cependant 
l'objectif visé par la réforme du 4 janvier 195: l'exactitude du 
fichier nouvellement créé, nous vous demandons de bien vouloir 
adopter :a proposition de loi ci-après. 
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PROPOSITION DE LOI 


Art. der. — L'article 4 du décret du 4% janvier 19535 est modifié 
comme suit: 

« Tout acte sujet à publicité dans un bureau des hypothèques peut 
être dressé par acte authentique ou sous seing privé. 

« Si l'acte est fait sous seing privé, il devra contenir tous les 
renseignements édictés sous le paragraphe Ier de l'artic'e 5 du 
décret du 4 janvier 1955, et la transcription désormais obligatoire 
s'accom@lira de la façon suivante: 

« Lors de la présentation des criginaux de l'acte au bureau de 
l'enregistrement, une copie de cet acle, établie sur formule de 
l'administration, devra être produile, comme avant le décrel du 
30 octobre 1%. 

« La formalité de l'enregistrement accomylie, le ou les originaux 
de l'acte, avec la copie destinée à Ia transcriplion seront adressées 
par le receveur de l'enregistrement au bureau des hypothèques. Le 
retour des pièces sera fait directement à l'intéressé par le bureau 
des hypothèques, contre le remboursement du coût de la for- 
malilé. » 

Art. %. — L'alinéa fer de l’article 5 est modif comme suit: 

« Si l'acte est fait dans la forme sous seing privé, les eertifira- 
tions ci-dessus énoncées seront faites au pied de l'acle par l'aulo- 
Tité administrative municipale de la résidence des signaiaires. » 

(Le resle sans changement.) 





ANNEXE N° 3559 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 14 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la réinlécralion des fonctionnaires 
empioyés civils et magistrais dégagés des cadres, qui <e <ont 
pourvus contre leur éviclion, dans les adminuisiralions où leurs 
collègues ont quitlé leur emploi et y ont élé réimlégrés sur lent 
demande, présentée par M. Jean Crouzier, dépulé, — (Renvoyce 
à la commission de l'intérieur.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, des fonctionnaires, employés civils et 
magistrats, et parmi eux des victimes des lois d'exceplion du gou- 
verncrment de Vichy, dont le préjudice de carrière n'a pas encore 
été réparé, ont élé dégagés des cadres à leur corps défendant en 
application de la loi du 3 seplembre 1947. 

Ils se sont pourvus devaut les juridictions compétentes qui, pour 
certains d'enlie eux, n’ont pas encore stalué. Dans lé méme temps, 
des collègues pour la plupart épargnés par le meme gouvernement, 
ont quitté leur emploi pour une silualion meilleure dans le secteur 
privé et s'y sont fait réintégrer sur leur demande après plusieurs 
années d’absenre, ayant. échoué dans leur entreprise. I n'y ont 
absolument aucun droit, le stalul de la fonclion publique ne le 
prévoyant pas. 

Ce faisant, l'administration a délibérément violé et ce statut et 
la loi du 3% scplembre 1947 édielée dans un seul but d'économie et 
non pour aggraver, pour ceérlains, un préjudice de carrière non 
répare. 

De plus, ce qui est très important, elle a créé une situation de 
fait donnant un droit prééminent à leur réintésralion, à tous les 
dégagés des cadres & leur corps défendant, sans exception, qui 
se sont pourvus contre leur éviction. Une telle mesure de stricte 
justice doit donc être prononcée d'office sans attendre, pour les uns, 
et quelles qu'elles soient pour les autres, les décisions des juri- 
dictions saisies. 

Je vous demande donc de bien vouloir adopler la propositin de 
loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Dans les administrations où en application de 
la loi du 3 septembre 19M7 moditiée, des fonctionnaires, employes 
civils et magistrats ont été dégagés des cadres el réintégrés sur 
leur demande, leurs collègues degagés à leur corps défendant qui 
se sont pourius contre leur éficlion, seront réintégrés d'oflxe, 
queile que soil la décision des juridiciions saisies. 





ANNEXE N°3560 
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(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 14 décembre 16) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
fixer à cinq jours la semaine de travail dus les adininistrations en 
raison de la pénurie de carburant, présentée par M. Gayrard et 
les membres du groupe d'union et fralernité française, députés. 
— (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le Cadre des restrictions de carburant 
occasionnées par la pénurie actuelle, il serait intéressant de conren- 
trer les heures de travail dans les administrations où celte pratique 
ne peut géner le public, 





ns — _ ————ÿ 


Outre l'économie réalisée sur le fuel, une autre serait obtenue sur 
l'essence des automobiles de service utilisées par L'administration 

Du reste, un essai de semaine de cinq jours réalisé en faisant 
Vaquer les aduvimstrations le samedi et le dumarche, à déja été fat 
aux ministères du travail et des aneiens combattants et 1 semle 
que cel essai concluaot pourrait être étendu aux autres ministères 
et administrations, du mains pendant la période de resirichiois 

De plus, de nonsbreux fonclionnaires habitant à des distances assez 
grandes de leur lieu. de travail, eetle leur éviterait, en 
ième temps qu'un surcroît de faligue, une grosse perte de temps, 
plu-'eurs heures pour cerlains, et pour une durée de trois à quatre 
heures le samedi malin. 


Imnestre 


C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames el messieurs, de 
Dien vouloir adopler la proposition de résoulion suivanie : - 


PROPOSITION DE RESOLE TION 

L'Assemblée nationale invile le Gouvernement À prendre les mesite 
res néressaires pour que Îles acministrations qui assurent pas un 
service à la disposihon du publie metlent en application semaine 
de cinq jours jusqu'à ce que les approvisionnements en carburant 
Suicat devenus normaux, 





ANNEXE N'3561 


a — 


(Session ordinaire ec 1956-1%7 Séance du 1: décembre 1956.) 

RAPPORT fait au nom de La la cormmission des pensions sur la 
pren de loi Ç(he 261) de M. Pierre Montel tendant à reviser 
vs pensions des militaires des réserves, rappeles à lactivité en 
letnps de paix, pulté Rapport adopté à la 


par M. Dixinier, Gé; 
Iiajorité absoiue des meinbies composant !à coniinission.) 


Mesdames, messieurs, la nécessité de disposer d'effectifs suffisants 
Pour maintenir l'ordre à amené le Gouvernement à rappeler à l'actr- 
vité en 1917, 1955, 1953 et 195 des militaires des réserves 

Les préjudices subis jar ces personnels dans leur profession civile 
doivent être, en parie, compensées par Une réginarisation de leur 
Sliualion mililaire, en parliéuhter en ce qui concerne leur pension, 

Le code des pensiens ph évoit, à ce suget: 

Dune part, dans son article 4%, que Îles 
temps de guerre par les retraités sont pris en comple 
pension et ne peuvent mener à révision de cefle-ct; 

Durant celle période, le pavement de La pe 
les réservistes percevant la Solde d'activité: 

D'autre part, dans son article L#, que les services effectués en 
temps de paix par les militaires convoqués pour des périodes dexer- 
cices ou de manœuvres, n'entrent pas en ligne de compte dans kes 
droils à pension où à révision de celle-ci, 

Pendant toute la durée de ces période: le: 
cumulent leur pension avec la solde de 
rattachées à celles-ci 

Or, les Services effectués par les réservistes rappelés temporaire 
ment en 1917, 1958, 1933 et 1933 ont été des services actifs de parli- 
Cipalion aux mesures de maintien de l'ordre 

N'avant pas élé accomplis ni en temps de ni pour des 
périodes d'exerckes ou de manœuvres, is n'entrent pas expressé- 
ment dans lune ou l'autre des définitions qui précèdent, mais, par 
assimiiation, ils ont été rangés dans la seconde 

Cependant, la durée anormalement longue de ces rappels à Facti- 
vilé à déjà conduit à les assimi'er à des services nulllaires obliga 
toires ou de rmobilisation et la n° 5ÿ-AHI3S du 2% novembre 1% 
(Journal officiel du 29 novembre "npte 


effectués en 
dans leur 


ervicCes 


sion est 


suspendu, 


réservistes en cause 
leur grade et les indemnités 


guerre 


1935) à prévu la prie en 
dans la pension de servires sinnilaires 

il s'agissait de services militaires effectués par les personnels des 
Mserves au cours des annees 14% et TM en vertu des mesures in4t- 
duelles ou collectives qui ont précédé l'ouverture des hostilités, pri- 
ses par référence aux arlicles 40 et 48 de la loi du Si mars LS sur 
le recrulement de l'armée. 

1 scmble logique el équitable de prendre des dispositions légista- 
tives semblables à l'égard des réservistes rapgpelés, sinon pour 1e 
même objet. du moins dans les nées conditions 


Toutefois, la révision de la pension ne serail pas suscenmtih'e de 
donner satisfaction à tous ces personnes. 

En effet, les règies de liquidation des pensions et, notarmiment, 
celles qui concernent l'arrondissement au semestre prévu par l'art 
cle » dernier alinéa) du code des pesto 3 POUrTHH nt ne pas per 
mettre à un certain normbre de réservistes rappelés de tataliser le 
temps de présence nécessaire sous les drapeaux pour entrainer la 
révision de leur pension. 

D'autre part, certains de ces personnels avant atlein! le plaf ind 


des annuilés 


liquidables au moment de leur mise à la retraite, ne 
seraient | 


plus suscentinles de voir leur ! nn révise 


Dans ces deux derniers eas, il serait plus avantageux pour les 
intéressés que ceux-ci conservent le bénéfice du nul de la : de 
et de la pes ton 

C'est pourque il à paraît onportun d'en er 4 f ! J 
personnels la [LL ibiti'é d'opt r Four l'une ou l'autre de mutions 


la mieux adaptée à la situation particuière de chacun 
Celle mesure marqguerait votre solfcitude pour les militaires des 
résertes auxqueis il à été fait appel dans les | 
Mais ne ele nodilication au droit à 
d'une loi, 


\eurTes graves 


pet on exige l'intervention 
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Cest pourquoi, mesdarnes, messieurs, votre commission des pen- 
sions Vous demande de bien vouloir adopter la proposition 4e bi 
Buivanlie : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique I est inséré dans le code des pensions civiles et 
fulhilaires de retraité un nouvel arlüicle L 35 bis ainsi rédigé: 


« Art. L 35 bis. — Les services effectifs accomplis par les mili- 
turcs des réserves rappelés à l'activité en temps de paix, au titre 
des arlicles 40 (6e alinéa), 43 (4e, 5e et G° alinéas) de la loi du 
St mars 2S sur le recrutement de l'armée, où maintenus sous kes 
drapeaux à l'expiration d'une période d'exercice en exécution de 
lavant-dernier alinéa de Farticle 49 de ladite loi, peuvent, sur 
demande des intéressés, entrer en compte pour la constitution de 
keur droit à pension et pour le calcul de celle-ci et donner lieu, le 
cas échéant, à révision de Ja pen-ion acquise. 

Les dispositions de l'alinfa précédent sont applicables aux ser- 
militaires rappelés à l'activité entre le 1 jan- 
la date de promuigalion de Ja présente loi. » 


vices effectués par les 
Vier 1957 et 


————— 


ANNEXE N'3562 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 décembre 1956.) 


RAPPORT fait an nom de Ja commission des pensions sur la 
proposition de oi (no 2495) 6e M. Bouloux et plusieurs de ses 
collègues tendent à allouer aux anciens prisonniers de la guerre 
1914-1918 et à leurs avants cause un pécule calculé sur la base de 
400 FE par inois de caplivité, par M. Mouton, député. — (Rapport 
adopté à la majorité aNsolue des inermbres comppsant la commis- 
Shi.) 


Mesdames, messieurs, le Parlement à reconnu le droit à réparation 
des prisonniers de la guerre 49429-41915 et leur a acocrdé à ce titre 
un pécule de 400 EF par mois de caplivilé, S'il est hors de douie, et 
le Parlement en à convenu, que les prisonniers de guerre 1939-1945 
ont subi un dommage et avaient droit à un pécule, il est également 
Vrai que ceux de T4 ANIS devraient, eux aussi, bénéficier d'un 
pécule puisque les condilions de la caplivité furent scmblables sur 
le plan male:ije! 

La proposion de loi no 249% que votre commission a étudiée a 
nécessité une étude des propositions faites en faveur des prisonniers 
de guerre 934 19IS apres la première guerre mondiale, 

Dans une proposilion de résolution no 3285 du 3% novembre 1921, 
présentée par MM  Duarafour, le colonel Girod et M. Pascal, on 


ré lamait ue indemnilé de 2,50 F par jour pour les anciens pri- 
SORnICrS de fherre en arsuant de ce que durant Jeur captivité, les 
familles s'étaient iriposé les p'us durs sacrifices; un deuxième argu- 


ment Giuit invoqué, celui de suppléer à une nourrilure insuffisante 
par l'envoi de colis, que les familles avaient assuré, en très grande 
parlie sur leur propre ravitaillement. j 

On espérait, ajoulte-Lon dans cette proposilion, que la commission 
des réparalions S'emploierait à obienir de l'Al'emagne les indemnités 


auxquelles, avaient droit à ce titre, nos nationaux, mais on ne 
Crovali plus oblenir satisfaction par cette procédure, 

MM. Durafour et Girod indiquaient que la France S'en était remise 
aux fainilles de lacquillement momentané de celte obligation, mais 
avec la Lacie promesse qu'une fois la guerre terminée, le compte 
des frais ain-i exposé serait inscrit au livre de la nation et la propo- 
Silion de résolution invitait Je Gouvernement à étudier sans délai 
les imovens financiers pour rembourser à tous les prisonniers de 


guerre eu à ‘eurs avants droit une indemnité de 2,50 F par jour, 
pendant là durée de leur caplivilé 


Le mois suivant, Sous le n° 3612, une nouvelle proposition de 
résolution du 22 décembre 1921 élüil déposée par MM. Durafour, le 
colonel Girod Parmi les signataires ou relève les noms de 
MM. Adolphe Chéron et Antériou, 

On fait allusion à la proposition antérieure du 3 novembre 1921. 


Les auteurs de la proposition, en déposant leur proposition d'une 
indemnilé de 2,50 F par jour de caplivité, interprélaient un vœu de 
Ja fédération nalionale des anciens prisonniers de guerre. 

On uit dans l'exposé des motifs: 

“Le prisonnier n'a pas cessé d'être un so'dat. Ce qui le prouve 
æest qu'il resle jusliciable des conseils de guerre. Ce qui l’attes!'e 
c'est qu'en 1919 on obfe t pour le prisonnier la consécration du 
principe de la soude entière, Le propre de l'obligation de l'Etat envers 
les soldats c'est de les entretenir et de les nourrir à ses frais. Tenue 
étroitement envers les prisonniers de cette obligation primordiale, 
la France n'a qu'un droit, c'est de se prévaloir devant l’État capteur 
de l'obligation que lui crée le droit international et d'obtenir de lui 
le remboursement de cette obligation. 

«Le droit des prisonniers et la créance qu'ils affirment est done 
hors de conteste, Ajoutons que c'est pour ne pas l'avoir reconnu 
am tôt que la France s'est trouvée vis-à-vis de l'Allemagne sans 
itre de créance à cet égard, et la proposition de résolution invitait 
le Gouvernement à proclamer le principe de la créance des anciens 
prisonniers de guerre ou de leurs familles vis-à-vis de la nation, en 
raison de là part qu'ils ont prise à leur entretien et leur nourrilure 
pendant 11 durée de leur caplivité, et remet à une loi ultérieure le 
soin de fixer la quotité de celle créance et les moyens financiers 
propres à en assuimer le règlement. » 

Le 2 avril 494, une proposition de résolution relative aux répa- 
rations à accorder aux anciens prisonniers de guerre était déposée 
sous le n° 7497. 





Les premiers signataires é'aient MM. Gaston Poittevin, le colonel 
Girod, Faurines, Celle proposition était signée de 336 députés. 

La proposihon rappekiit qu'aux lermes de l'article 232 du traité de 
Versailles, compensation est due par }’AHemagne pour dommages 
causés par toute espèce de mauvais traitements aux prisonniers ue 
ruerre. 
$ Se référant à l’article 4 de la Convention internationale de La Iaye 
du 18 octobre 1907 et de l'article 7 du règlement de La Haye ce 
hourrir, coucher et habiller les prisonniers français sur le même 
pied que ses propres troupes, et l'Altemagne ayant manqué à ses 
obligations 

La proposition de résoullion comptait sur le Gouvernement pour 
insister par l'organe de son délégué auprès de la commission des 
réparalions, pour que celle-ci oblienne de l'Allemagne la réparation 
des dommages de toute nature due aux prisonniers de guerre et 
spécialement en raison du inauväis trailement que constilue la pri- 
valion de nourriture. 

Le & avril 142%, quelques jours après, sous le n° 7540 paraissait le 
rapport de M. Désiré Ferry, qui rapporlait au non de la commission 
des ufluires étrangères sur la proposition Poitevin n° 7497. 

Dans son rapport M, Ferry rappelait que M. Rouleaux-Dugage, le 
29 novembre 4918, avait placé ceile question sur le terrain des 
réparations dues par l'Allemagne et que la proposition de résolution 
du susnorminé fut adopté, à l'unanimité de la chambre des députés 
en décembre 1918. 

On rappelait dans celle proposition: 

« L'état physique lamenlable dans lequel étaient revenus les 
prisonniers, par suite de traitements qu'ils avaient subis dans les 
camps de l'ennemi et de l’insuffisince de leur alimentation. 

« Beaucoup y trouvèrent la mort. La plupart n'ont pu survivre aux 
alteintes de la famine et de 11 misère que par les envois d'aliments 
et de vélements assurés par des œuvres de secours el par les 
lamitles, » 

M. Ferry note dans son rapport que malgré un vote unanime, 
aueune suite n'a été donnée à cette proposition et il invite lAssem- 
blée, au nom de la cominissien des affaires étrangères à adopter la 
proposition  Poiltevin. 

La proposition de résolution Poiltevin rapportée par M. Désiré 
Ferry, vint en discussion à l'Assemblée le 9 avril 1924. 

Après de courtes interventions de MM. Goude, Leéboucq et Poïilte- 
vin, la chambre Fadopla à lunanhmilé. 

Ainst, bien que le Parlement se soit prononcé pour une indemnité 
aux prisonnicrs de guerre, aucune compensalion ne leur fut 
accordée. 

Il fut généralement adinis que l'Allemagne manqua gravement à 
ses obligations envers les prisonniers de guerre, ce qui provoqua Ge 
nombreuses proleslalions de la France, par l'intermédiaire des 
puissances neutres. 

Mais les familles, avant des prisonniers durent s'imposer de 
grands sacrifices, pour l'envoi de vivres, afin de remédier à !la 
déficience physique des leurs, 

Les associations d'anciens combatllants furent d'avis qu'une 
compensation était due aux prisonniers de guerre. C'est ainsi que 
le 11 novembre 1924, une délégation des mutilés de guerre avait 
retnis à M. lerriot, président du conseil, un manifeste par lequel, 
ils apportaient leur appui aux anciens prisonniers de guerre qualifiés 
« d'éternels sacrifiés ». 

En novembre 1930, une note de la direction de la liquidation des 
ensions examine Jes conséquencs financieres pour les exercices 
4951-1932 et suivants, que co’nporterait l'adoption du projet de loi 
élaboré per une commission interministérielle et remis au ministre 
des pensions, 

Cette note admet une indemnité journalière de 1,80 F et eslime 
le nombre moyen de journées de captivité à 880 par prisonnief, 

Mais elle ne fut suivie d'aucun effet. 

En {938 à la veille de la deuxième guerre mondiale, le rapport 
moral présenté au 21° congrès nalional des anciens combattants 
prisonniers de guerre Inaintenait sa revendication, estimant avoir 
une créance dont je bien-fondé était reconnu, du chef des mauvais 
traitements subis en <aplivité notamment par la privation de nou’- 
riture, et Ss'élonnant que les pouvoirs publics avant réclamé à 
l'Allemagne, une somine de 1.260 millions, à ce titre, on n'ait 
pas donné satisfaction à la revendication des prisonniers de guerre 
sous la forme de l'indemnité de vivres qu'ils réc'amaient. 

Et en conclusion, le congrès décidail de tout mettre en œuvre pour 
que ce droit ne soit pas prescrit 

La guerre étant survenue, le problème des prisonniers élait posé, 
par les anciens combattants de 1959-1945, sous la forine du pécule 
de 400 F par mois de captivité. 

Les prisonniers de gnerre de 1911-1918, avaient pensé étre compris 
dans les bénéficiaires, Hs n'intervinrent pas, pour ne pas gèner leurs 
camarades de 1939-1945, Mais, une fois le pécule admis, ils en ont 
revendiqué Je bénéficé en s'appuyant sur l'assimilation des déportés 
et inlernés de 1914-1918 aux déportés et inlernés de 1939-19%5. 

A leur avis, ce qui est vrai pour les déportés et internés doit 
l'être pour les prisonniers de guerre. 

Ils font état dans une résolution de décembre 193, que les 
conditions de la caplivilé en 1914-1918 furent semblables sur le plan 
matériel à 1939-1945, qu'il y eut en 1914-1918, parmi les prisonniers 
de guerre, un bel esprit de résistance que nombre d'entre eux 
payèrent de leur vie, 

En juillet 1917, le ministre de la guerre allemand déclarait devant 
le Parlement que les prisonniers de guerre avaient organisé un 
second front à l'intérieur de l'Alkemagne et qu'il y avait lieu de 
prendre les mesures les plus sévères. 

Notons aussi qu'un arrêté ministériel du 5 janvier 1951 considère 
les camps de prisonniers de gucrre de 1914-1918 comme lieux de 
déportaliun, 
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Enfin, cetle résolution .de la fédéralion nationale des anciens 
coinbatlants,. prisonniers .de guerre et évadés, rappelle que la 
commission des réparalions, en application du Traité de paix avait 
évalué l'effort des famulles à 1 inilliard 216 millions qui furent 
réclamés à l'Allemagne au même titre que d’autres dommages. 

Il convient de préciser qu'au 31 décembre 1918, le nombre de 
risonniers rapatriés S'élevail à 410.495, parmi lesquels 11.000 officiers 

solde mensuelle et que l'on peut estimer le temps moyen de 
captivilé pour ceux de 1914-1918 à vingt-huit mois. 

Si on tient comple de l'âge moyen, il est permis de penser que 
le nombre des ayants cause est considérablement réduit. 

Si on défalque les décédés, les gradés à solde mensuelle et les 
prisonniers Ge guerre ayant perçu un trailement, nous pouvons 
estimer que la dépense pour régler le pécule aux prisonniers de 
guerre de 1911-1918 serait infiniment réduile par rapport à ceux de 
4939-1915. 

La proposition de loi de notre collègue Bouloux, après avoir 
rappelé que Ja chambre des députés, en décembre 1918, avait, à 
l'unanimité des votants, adopté une proposilion de résolution rela- 
tive aux réparalions à accorder aux anciens prisonniers de guerre, 
fait élat d'un vœu adôpté en 1950 par l'assemblée générale de 
l'U. F. A. C. qui, au œom du principe « à situation identique, droit 
égal », réclame le payement d’un pécule aux anciens combattants 
prisonniers de guerre de 1914-1918, dans les mêmes conditions 
qu'aux prisonniers de guerre de 1959-1945. 

Ce vœu fut renouve!'é par l'assemblée générale de VU. F. A. C. 
de juin 1952 et depuis, celte revendication est inscrite dans je 
cahier des revendications de l'U. F 

Estimant que le droit des intéressés est incontestable et que, 
d'antre part, le montant de la dépense sera réduit, puisque la fédé- 
ration nationale des prisonniers de guerre 1911-1913 eslime à 80.000 le 
noinbre des survivants, que le temps moyen de caplivilé est de 
vingl-huit mois et l'âge moyen des survivants de soixante-sept ans, 
après une ample discussion, la commission des pensions a estimé 
qu'il fallait étendre le hénéfice de ce pécule aux anciens combat- 
tants de 1911-1918 titulaires de la carte, pour la période pendant 
laque'le ils ont appartenu, dans la zone des armées, à une unité 
combattante. Elle en a, toutefois, limité le bénéfice aux anciens 
prisonniers et aux anciens combattants, sans extension à leurs 
ayants cause. 


Votre commission des pensions vous demande, en conséquence, de 
bien vouloir adopter la proposilion de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 
fendant à étendre le bénéfice de l'article L 35% bis modifié dun 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre, aux prisonniers de la querre AMA-I91S, ainsi qu'à certaines 
catégories d'anciens combattants de la guerre 1911-1918. 


Article unique. — L'article L 334 bis modifié du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre est moditié 
comine sui: 

I. — Le début du premier alinéa est modifié comme suit: 

« IL est alloué aux prisonniers de la guerre 1914-4918, ainsi qu'aux 
prisonniers de la guerre 1939-1915 ou aux ayants canse de ces 
derniers, un pécule de 400 F par mois de captivité... » (Le reste de 
l'alinéa sans changement.) 

Il. — Le nouvel alinéa suivant est inséré après le premier alinéa: 

« Un pécule, attribué dars les congilions prévues à l'alinéa précé- 
dent est alloué aux anciens combattants de la guerre 1913-1918, titu- 
laires de la carte du combattant, à raison de 400 F par mois, pour 
la période pendant laquelle ils ont apparlenu, dans la zone des 
armées, à une unité combaltante. » 


(Le reste de l'article sans changement.) 





ANNEXE N'3563 (lectijice) 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 décembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la propo- 
silion de loi (n° 481) de MM. Pierre Villon, Cassagne et Pierre 
Meunier tendant à préciser les conditions d'attribution de Ja 
carte du combattant volontaire de la résistance et de la carte 
du combattant aux anciens résistants, par M. Roger Roucaute, 
député, — (Rapport adoplé à la majorité absolue des inmembres 
composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi no 4$1 qui tend à 
préciser les conditions d'attribution de la carte du combattant volon- 
taire de la résistance et de la carie du combattant aux anciens 
résistants, a pour objet de: 

a) Faire reconnaître le temps passé dans la résistance comme 
temps de combat, en zone de combat, dans une unité combattante; 

b) Obtenir une bonification de dix jours pour tous les anciens 
combattants de la résistance, en tant qu'engagés volontaires, sang 
réjudice des bonifications pour des combats particuliers, prévus à 
‘article A 119 du code des pensions; 

c) Imposer l'examen des droits à la carte du combattant dans le 
cadre des offices départementaux et national, avec une commission 
comprenant des titulaires de la carte au titre de la résistance. 

Cel'e proposition de loi, conforme aux réalités historiques de la 
résistance, lient compte du caractère particulier de ses actions et 
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combats et précise la notion du risque individuel, permanent, 
volontairement accepté. Elle rend éjalement justire aux ancièns 
résistants, dont un grand nombre, jusqu'à ce jour, ont élé frustres 
de leurs droits. 

Il est vrai qu'à la suite de divers textes votés par le Parlement, 
le droit à réparalion est reconnu aux anciens résistants par l'ar- 
ticle L 1 du code des pensions. Cependant, si le principe était facile 
à définir, la réalisation pratique se heurle à de nombreuses difti- 
cultés dont certaines paraissent insurmontables en état actuel 
des textes. 

La complexité de la lutte clandestine ses formes diverses, son 
secret, l'absence d'archives, la disparition de nombreux respon- 
sables, le souci justitié d'un contrôle tendant à n'accorder le titre 
qu'aux vérilables ayants droit, ont abouti presque empiriquement 
au vole de slaluts divers, compliqués dont nul ne peut songer à 
nier les difficultés d'application. 


Reconnaissance des services et du titre. 


Le Parlement a adopté, à cet effet, un certain nombre de statuts 
particukers : 

Combatiant!s des forces françaises de l'intérieur pour lesquels est 
exigé le certificat national d'appartenance aux ‘orces françaises de 
l'intérieur el dont les demagdes sont aujourd'hui frappces de for- 
clusion ; 

Combattants des forces françaises combat'antes (réseaux) pour 
lesquels est exigé un certificat d'appartenance aux forces françaises 
combattantes; 

Combattants des forces françaises libres; 

Combattants KR. 1 F. (résistance intérieure française) pour les- 
quels le décret du 9 septimbre 1917 ne porte règlement provisoire 
que des droits des membres de la KR. 1. F. posthuimes, déportés, 
internés ou pensionnabhles ; 

Les résistants « isolés » sont également pris en considération par 
la loi; 

Les déportés et internés de la résistance pour lesquels il faut que 
les intéressés apportent fa preuve par l'allestation dite de « en 
de cause à effel » qu'il y a relation entre un acte caractérisé de 
résistance et l'arrestation; 

Les déportés et internés politiques. 

A l'exclusion de celte dernière, toutes les catégories énumérées 
ci-dessus sont reprises dans un slatut plus général du combattant 
volontaire de la résistance qui ouvre le droit à la carte du combat- 
tant volontaire de la résistance et à la carte du combattant, 


Carte du combattant volontaire de la résistance, 


Elle est attribuée: 


A tilre posthume et aux pensionnés pour faits de résistance, sans 
considéralion de temps de service; 

Aux liltulaires de la carte de déporté ou interné de la résistance; 

Aux résistants qui ont apparlenu pendant trois mois, avant le 
6 juin 191%, dans une zone occupée par l'ennerni, soit aux F. F. LE, 
soit aux F. F. C., soit à la KR. L F.; 

Aux membres de la rési-tance qui, avant le G juin 1955, s'étant 
mis à la disposition d'une formation à laqueile a été reconnue la 
qualité d'unité combattante, ont effectivement combattu pendant 
trois mois; ainsi qu'aux personnes non membres des organisations 
ci-dessus (F. F. EL, F. F. C.,R LE F.) qui ont habituellement accompli 
des actes caractérisés de résistance pendant trois mois au moins 
avant le 6 juin 1%41. 

Il faut indiquer que pour ces deux dernières catézories de résis- 
tants (prévues à l'article L 264 du code des pensions) l'application 
se heurle à de très grandes difficultés 


La carte du combattant aux anciens résistants. 
. 

Elle est attribuée : 

Aux titulaires de la carte du combattant volontaire de la résis- 
tance ; 

Aux membres des F. F. €. et de la R. I. F. ayant appartenu pen- 
dant trois mois aux formalions figurant sur la liste des unités 
combattantes ; 

Aux meinbres des F. F. LL avant combattu trois mois au moins 
pendant des périxies de combat déterminées par une commission 
spéciale ; 

A certaines Catégories de résistants visées par les articles A 120, 
A 121, À 121 bis, A 122, À 123-1 du code des pensions 

La non-application de certaines dispositions concernant la carte 
du combattant volontaire de la résistance et la carte du yrmbat- 
tant aboutit à la situation suivante: 

19 Un nombre important d'avants droit à la carte du combattant 
volontaire de la résistance sont privés de leurs droits 

2° La carte du combattant n'est pratiquement pas encore atrri- 
buée aux anciens combattants non titulaires de la carte €. V. R. 
même s'ils complent plus de quatre-vingt-dix jours de 
cumulant plusieurs périodes. 


Définition des unités combattantes de la résistance 
et des périodes de combat. 


Celle définition est confiée aux travaux d'une commission spéciale 
prévue à l'article A 119 du code des pensions. . 

Et, c'est là que réside la difficulté majeure, car, ne fautil pas 
convenir qu'il est jinpossible aujourd'hui, douze ans après, el en 
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raison des comilions particulières du combat clandestin, de rccons- 
lituer l'ordre de bataille de la résistance ? 

Le Bulletin officiel du ministère de la guerre, n° 51, du 19 décem- 
bre 1955 a publié Ja liste des unités de Ja résistance reconnues 
combatlantes pour un cerlain nombre de départements couvrant 
quatre régions militaires (à notre connaissance, depuis un an, 
aucune autre liste n'a été publiée). 

Un simple et rapide examen de cette liste montre que les unités 
combattantes reconnues pour certains départements et les périodes 
de combat fixées relèvent de la plus haute fantaisie et ne peuvent 
dune étre prises au sérieux. 

Par exemple : 

La proposition de loi n° 481 en contient de multiples, soulignons-en 
quelques-uns parmi les plus probants: 

En tout, pour le département du Nord, il n'y a que deux unités 
reconnues, toutes deux de FO. KR, A., l'une du fer janvier 1954 au 
20 janvier 1944, l'autre du 25 août au 4 septembre 194; 

ar contre, 1 n'y en à aucune pour le Pas-de-Calais et la Seine- 
Marilime ; 


Dans certains départements, des unités sont reconnues pendant 


une certaine période, puis elles disparaissent pour réapparailre 
quelques jours après, c'est notamment le cas: 

Pour un maquis {sous-secteur Bernand) de la Charente: 

Pour le groupe de Royan de FO. C. M., en Charente-Maritime ; 

Pour le corps france de Tulle (A. $S.), en Corrèze; 

Pour les F. T. P. F. de la Corrèze; 

Pour le maquis A. S., groupe D. L., du Doubs. 

En Corrèze, les F, T, P. F, sont rattachés à l'A. S. Dans les Denx- 
Sèvres, avec les K, T. P. F., c'est l'O C. M. qui est également ratla- 
chée à l'A. &., etc 

Sans peine, ces exemples, plus fantaisistes les uns que les autres, 
pourraient être multipliés, Encore, convient il d'ajouter, qu’en l'état 
actuel des textes de glorieux maquisards, Comme ceux du Vercors 
par exemple, n'ont pas droit à la carte et au titre de combattant. 

I ne fait donc aucun doute que ces listes d'unités combattantes 
et ces périodes de combat, telles qu'elles sont établies et dans Îles 
conditions où elles l'ont été, ne peuvent être conformes à la réalité 
de la résistance. 

I faut même rappeler que Ja commission nationale F. F. C. I, 
organe ofliciel dont personne ne peut econlester la compétence, 
s'était récusée pour un tel travail qu'elle jugeait, à bon droit, 
impossible 

Par ailleurs, on ne peut, sur le fonde, assimiler administrativement 
le combat en 1914-1918 au combat de la résistance, 

Pour le premier, la notion de zone de combat et d'unité combat- 
lante correspondait aux réalités, L'aspect linéaire du front du 
combat, l'existence d'une zone de repos où Les unités stationnées 
étaient hors de danger, Ja présence d'archives, le travail du service 
historique, permettent aujourd'hui encore de savoir que le soldat X, 
de telle uuilé, a élé engagé en zone de combat entre telle date 
et telle date et au repos entre telle et telle autre. 

Rien de pareil pour le résistant: du jour de son adhésion à une 
formation clandestine, du jour de sa prermière action, même jindi- 
viduelle, contre l'ennemi, le danger qu'il courait était constant. 
Il risquait, avant, pendant et après une opération. Il n'y avail pas 
de zones souslrailes à Faclhion de l'ennemi. 

Celte notion du risque individuel permanent, volontairement 
accepté, peut donc, seule, être prise en considération, car elle est 
constitulive du droit à réparation. 


Une telle disposition permettrait, en outre, une unificaion de la 


reconnaissance des services des résistants sur la base des disposi 
tions prévues à l'article À f23-1 du code de pensions qui, jusqu'à 
ce jour, ne s'applique qu'aux résistants non homologués officiel- 
lement, plaçant ainsi dans une situation défavorisée ceux dont les 
services ont été reconnus par le ministère de la guerre. 

C'est pourquoi votre commission des pensions vous demande 
d'adopter la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à préciser les conditions d'attribution aur anciens résistants 
de la carte du combattant volontaire de la rf'sistance et de Ua 
carte du combattant. 


Art, fer, — Je temps passé dans la résistance sera considéré 
comme termps de combat, en zone de combat, dans une unité 
combattante, 

Toutes les dispositions Kgislatives ou réglementaires contraires 
sont et demeurent abroyées nolammment en ce qui concerne l'attri- 
bution de la carte du combattant. 


Art. 2. — Outre les bonifications réglementaires pour des combats 
particuliers, H est attribué aux combattants de la résistance, eu 
égard au caractère volontaire de leur action, une bonification de 
dix jour pour Fatlribution de la carte du combattant, 


Art. 3. — Les commissions d'examen des offices départementaux 
et de l'office national comprendront obligatoirement, lorsqu'elles 
examineront les dossiers de l'espèce, des titulaires de la carte du 
combattant au titre de la résistance. 

Art, 4. — Des décrets pris sur le rapport du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, dans les trois mois de la 


promulgalion de la présente loi, détermineront les modalités de son 
applicatuon. 





ANNEXE N° 3564 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 décembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la propos 
sition de loi (n° 2340) de M. Roger Roucaute et plusieurs de ses 
collègues tendant à lever les mesures de forclusion édictées à 
l'encontre des demandes de titres et des droits présentées par 
diverses calégories d'anciens combattants de la résistance, par 
M. Roger Roucautle, député, — (Rapport adop'é à la majorité 
absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, les délais de forclusion opposables aux 
demandes des titres prévus par les différents statuts de combattants 
ou de vicliimes de guerre, ont été reportés au 1 janvier 195%. 

I convient d'abord d'indiquer que les forclusions constituent 
une mesure discriminatoire à l'encontre des combattants, avec ou 
sans uniforme, de la guerre 1939-1913, dont touies les associations 
réclament l’abrogation. 

En eflet, la législation concernant les antiens combattants et les 
victimes de guerre est tout entière fondée sur la notion du droit 
à réparation. En toute équité, donc, les droits des anciens combat- 
tants et victimes de guerre ne sauraient être limités dans le temps. 

Rappelons, du reste, que différents textes avaient défini les droits 
des anciens combattants et victimes de la guerre 1914-4195 et 
qu'alors aucun délai ne fut imposé pour faire valoir ces droits. 

Cependant, malgré le report au 1e janvier 1%8, des délais de 
forclusion, il est une catégorie d'anciens combattants de la 
guerre 1939-1915, les anciens résistanis, qui n'ont pas la possibilité 
de faire valoir leurs droits du fait qu'ils sont forelos pour oblenir 
la délivrance des pièces justificatives de leur action résistante. 

Déjà, dans son rapport n° 2081, sur le projet de loi ne 1814 el 
sur un certain nombre d'autres propositions de loi relatives à la 
levée des forclusions, notre rapporteur s’exprimait ainsi, au nOIn 
de notre commission: 

« La commission des pensions estime, comme l’a déclaré son 
rapporteur devant l'Assemblée, qu'il convient de lever toutes les 
forclusions y compris celles opposées aux demandes de pièces jusli- 
ficalives des services comme les certificats d'appartenance aux F. F.E, 
et les certificats R. I. F. » 

Il est vrai que les moyens de preuve des services ne peuvent se 
faire, en ce qui concerne les anciens résistants, à dé'aut d'archives 
inexistantes dans les mouvements clandestins, que par témoignages 
et attestations. Cette absence d'archives et de documents, la diffi- 
culié de rechercher des preuves et des témoignages, le peu d'infor- 
mations diffusées à eet égard, n'ont pas permis à un grand nombre 
d'anciens résistants de faire état de leurs droits ou d’être en 
mesure de présenter des titres nécessaires, avant que lesdits droits 
sotent prescrits. 

Ces dispositions ont abouti à des résultats regrettables qui ne 
manquent pas de léser gravement un grand nombre d'anciens 
résistants. 

Par exemple: Ja Société nationale des chemins de fer ‘français 
accorde certaines bonifications à ses agents à condition que leu 
état des services soit prouvé par le certificat d’appartenance 
aux F, F. I, modèle national, Or, elle n’a édicté cette disposition 
que plusieurs années après que la forclusion ait été opposée aux 
demandes desdils certificats modèles nationaux. 

Il conviendrait done, dans un esprit de justice et d'équité, de 
lever les forclusions intéressant les anciens résistants et notamment 
celles qui sont opposées aux demandes des pièces justificatives des 
services comme les certificats d'appartenance aux F. F. L et les 
certificats R. L F. 

C'est pourquoi, votre commission des pensions vous demande de 
vouloir bien adopter la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Aucun délai de forclusion n'est opposable à la 
reconnaissance des droits et titres des anciens combattants de la 
résistance, Toutes dispositions antérieures contraires sont et 
demeurent abrogées. 





ANNEXE N°3565 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 14 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à instituer un Codex pour l'emploi des produits insecticides et 
anticryplogamiques à usage agricole, présentée par M. Juskie- 
wenski et les membres du groupe socialiste, députés, — (ken- 
voyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, si nous examinons le problème des insee- 
licides et des anticryplogamiques actuellement proposés en très grand 
nombre par le commerce à l'agriculture, nous constatons qu'à 
l'heure actuelle, environ 6.500 spécialités commerciales homolo- 
guées, différentes entre elles notamment quant au nom de marques, 
aux malières aclives de base, aux doses d'emploi et aux présenta: 
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tions, sont offertes en France à l'agricullure; ce nombre va sans 
cesse croissant. 

Une telle situation se prolongeant indéfiniment ne peut que créer 
la confusion dans l'esprit des acheteurs et faciliter la tromperie par 
des propagandes habiles. 

De plus les dégradations que subissent, avec le temps, en fonction 
de leur ancienneté de fabrication, les produits antiparasilaises uli 
lisés par les agriculteurs, ont pour conséquence de nuire ou mème 
d'annihiler l'efficacité des traitements auxquels ces produits sont 
employés, et de rendre, dès lors, extrêmement aléatoire la secu- 
rilé qu'ils prétendent conférer aux utilisateurs qui leur font 
confiance. 

Ces produits ayant perdu tout ou partie de leur efficacité alors 

ue leur prix a été établi en raison des propriétés premières bientôt 

isparues par vieillissement, leur livraison apparail nettement dolo- 
sive pour les utilisateurs. 

Les disposilions législatives du décret du 11 mai 1937 et de la 
loi du 2 novembre 1943 relalives au contrôle de Ha qualité st à 
l'homologation des produits ulilisés contre les ravageurs de culture, 
ne prévoient pas l'obligation pour les fabricants d'indiquer les dates 
limites d'emploi des spécialités. 

En conséquence, nous déposons la promosilion de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à décider la créa- 
tion d’un « Codex des antliparasilaires » précisant la composition 
de chaque spécialité autorisée, les limites d'emploi, les doses à 
l'hectolitre, l'influence sur les récoltes, les incompatihilités de 
mélange, et que, dans le même temps, soit décréltée l'obligalion 
pour les fabricants d'indiquer au moment des livraisons, sur Îles 
emballages ou sur les étiquelles, des dates de fabrication et des 
dates limites d'emploi des spécialités phytosanitaires proposées. 





ANNEXE N°3566 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 11 décembre 193.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la presse sur le projet 
de loi, modifié par le Conseil de la République, sur la propriété 
littéraire et artistique, par M. Roland Dumas, député (1). 


Mesdames, messieurs, Saisie pour avis du projet de loi sur la 
propriété littéraire et arlistique, qui revient en deuxième lecture 
devant l’Assemblée nationale, votre commission de la presse, radio, 
cinéma et télévision limite ses observalions à quelques points 
essenliels. 

Elle rappelle que la plupart des amendements qu'elle avait pré- 
sentés en séance lors de la première lecture, ont été adoplés par 
le Conseil de la République. 

De ce fait, nombre d'articles, devenus définitifs, n'appellent aucun 
commentaire de notre part. 

Il en est ainsi de l’article 3 du projet de loi, qui définit les œuvres 
de l'esprit. 

I nous parait utile, cependant, à son propos, de rappeler que 
+: remiansig qui y e£t faite est purement indicative el non limi- 
auve. 

Son libellé, suffisamment large, protège toutes les œuvres artis- 
tiques el liltéraires. « 

Celles qui ne s'y trouvent pas mentionnées, telles les décors 
d'œuvres dramatiques, lyriques, les mises en scène de lhéâtre, elce., 
y puiseront une protection dans la mesure où celles-ci comporte- 
ront de véritables créalions artistiques ou littéraires. 

Par contre, sur un certain nombre de points, le Conseil de la 
République a modifié les texles votés par l'Assemblée nationale, 

Votre commission, soucieuse à la fois de sauvegarder les droits 
des auteurs, dans les matières qui sont de sa compétence, et de 
faciliter le travail du Parlement, a limité le nombre de ces reprises 
à quelques points qui lui paraissent essentiels. 

L — Elle suggère, notamment, dans un amendement à l'article 145 
du projet de loi, que soient reprises les dispositions qui avaient 
éié supprimées par le Conseil de la République. 

L'article 15 pose, en effet, le principe que l’auteur ne pourra 
s'opposer, dans certaines condilions, à l'ulilisalion, en vue de 
l'achèvement de l’œuvre, de la partie de celte contribution déjà 
réalisée. 

L'Assemblée nationale avait acceplé la restriction suivante: « à 
moins que ce refus ne soil justifié par la violation de l'alinéa 4er 
de l’article 6 ». 

Le Conseil de la République a vu dans cette formule une contra- 
diction avec les dispositions de l'article 16. 

Votre commission de la presse en soutenant qu'il n'y a pas 
contradiction entre ces deux textes, affirme, au contraire, que la 
protection du droit moral doit intervenir à tout moment dans le 
cycle de réalisation de l'œuvre. 

En maintenant cet amendement, elle ne fait qu'ajouter aux moyens 
déjà prévus par l'article 16, qui sont des moyens de réparation, 
un moyen nouveau de protection. 

“Afin d'éviter toute équivoque, elle suggère une nouvelle rédac- 
tion de cet amendement; 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.}, nos 8612, 10681, 11309; 
(3e légisi.), nos 553, 106%, 1554 et in-8o 81; deuxième lecture, 
nos 3130, 3291, 3472; Conseil de la République, nos 422 (année 1955- 
1956), 11, 14, 43, 50 (année 1956-1956) et in-89 21 (année 1956-1957). 
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Il. — Pour ce qui concerne le droit des héritiers de divulguer 
(art. 19 du projet) les œuvres posthumes du défunt, votre commis- 
sion de la presse a soutenu, en accord avec la commission de la 
justice, que ce droit devait être attribué, sauf disposilions testa- 
mentaires contraires et dans l'ordre, aux descendants, au conjoint 
et aux héritiers autres que les descendants, etc. 

Elle adopte purement el simplement le texte proposé par la com- 
mission de la justice. 

HI. — Le Conseil de la République a cru devoir, dans l'article 45 
du projet, faire bénéficier les communes et les sociétés d'éducæ 
tion populaire d'un régime spécial, concernant les redevances. 

texte de la commission de la justice prévoit que cette réduc- 
tion de redevances sera déterminée gar un règlement d'adminig 
tration publique. 

IL est apparu à votre commission que celle formule manquait 
quelque peu de précision, et qu'il convenait d'ajouter que ledit 
règlement d'administration publique fixerait le laux et les condi 
tions de celle réduclhion. 

EV. — Enfin, dans la malière plus particulière de l'industrie ciné- 
matographique, une difficulté pouvait naître à l'occasion de l'inter 
prélation de l'article 45 du projet, qui prévoit que « l'entrenreneur 
de speclacle… doit aequitler, aux échéances prévues, entre Îles 
mains de l'auteug ou de ses représentants, le montant des redes 
vances slipulées ». 

Dans l'industrie cinémalographique, l'exploitant de salles peut 
être difficilement considéré corume l'entrepreneur de spectacles. 

Par contre, le producteur da film qui a liniliative, la charge de 
la réalisation et du financement du film, doit être considéré comme 
le véritable promoteur de l'édition cinématographique de l'œuvre. 

est, d'autre part, le lien juridique entre toutes les parties inté 
ressées par la produclion du film. 

Et, il est, en méme temps, par les contrats qu'il est amené 8 
signer, le répartileur du bénéfice produit par le film. 

Votre commission de la presse s'est montrée sensible à lintér®{ 
bien compris des auteurs qui est de percevoir le montant de ses 
droits à la source des recelles, c'est-à-dire chez l'exploitant. 

Mais votre commission consiière que celui-ci ne peut être comps 
table de la répartilion qu'il convient de faire de ces dilérent# 
films. 

Aussi, suggère-t-elle, dans un armnendement à l'article 43, que les 
sommes versées au titre des droits d'auleurs, seront répélées sur la 
part du producteur, conformément aux accords de production. 

Sous ces réserves, votre commission de la presse émet un avis 
favorable à l'adoption du rapport de M. Isorni. 


ANNEXE N' 3567 


(Session ordinaire de 1936-1955. Séance du 1% décembre 1956.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de Kgista- 
lion sur la proposilion de loi modifiée par le Conseil de la Répu- 
blique dans sa deuxième leclure tendant à modifier certaines dispo- 
silions du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 r2lant les rapports 
entre bailleurs et jiocatatres en ce cui concerne le renouvellement 
des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage Commercial, 

industriel ou artisanal, par M. Mizcnot, dépulé (1). 

Mesdames, messieurs, votre commission de la justice et de lézis- 
lation à examiné à nouveau ce texte en vue d'une troisiéme lecture 
devant votre Assemblée et il semble maintenant que nous pouvons 
espérer aboutir à un texte définitif assez rapidement. En eflet, si, 
en première léclure le Conseil de la République avait pris des posi- 
lions très éloignées du texte que notre Assemblée Jui avait proposé, 
il apparait qu'en deuxième lecture le Conseil de la République s'est 
rapproché beaucoup des principes que volre Assemblée avait retenus 
el ceci me permet de souligner au passage la compréhension réelle 
dont à fait preuve le Conseil de la République. : 

Je vous rappelle que votre commission de la justice et de légis- 
lalion avait, à l'origine, proposé un tlexle modificalif du décret du 
20 septembre 1953 limilé volontairement à cerlaines dispositions qu'il 
élait nécessaire de modifier d'urgence, Ce texte {railyit des modifica- 
lions à apporter à l'arlic'e premier {extension de la législation aux 
arlisans non commerçants), à l'article 8 (détermination des éléments 
constitutifs de l'indemnité d'évictifn}), à Particle 10 et à l'article 15 
(refus de renouvellement pour construire ou reconstruire), à larti- 
cle 20 (inderanité d'éviclion provisionnelle) et à l'arlicie 29 (enga- 
gement de la procédure). 

En l'état actuel, votre Assemblée et le Conseil de la République 
sont lombés d'ac-ord sur la plupart de ces questions: l'extension aux 
arlisans non commerçants est définilivement admise et, à juste titre, 
le Conseil de la République y a ajouté des mesures transitoires que 
votre Assemblée n'avait pas prévues du fait que cette extension 4 
résullé d'un amendement en séance. La détermination des éléments 
constitutifs de l'indemnité d'éviction est devenue également un arti- 
cle définitif (art 2 de la présente proposition de loi, art 8 du 
décret). 

Le texte reïatif au refus de renouvellement de bail pour construire 
ou reconstruire à trouvé l'accord des deux Assemblées avec de peli- 
tes modificalions de forme (art 3 de la proposition de loi, art. 19 
du décret). La mediñcalion de la procédure prévue par l'article 29 du 








(1) Voir: Assemblée nationale, nos 531-2313 et in-So 141; 2e le-ture, 
2651-2677 et in-8e 211; 5e lecture, 3319. Conseil de ja République, 38, 
619, 6683 (année 1955-1936) et in 25% (année 1953-4954); 2% leclure, 
713 (année 1955-195%), 122 (année 1956-1957) et in-S9 53 (année 1955- 
196). 
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dévret lart, 8 et 9 de la proposition de loi) est également adoptée 
maintenant défimtivemennt,. | à 

En réalité, il ne reste plus en discussion que la question de l’arti- 
cle 2% du décret relatif à l'indemnité provisionnelle (art, 7 de la 
proposilion de loi) et queiques questions de détail à mettre défini- 
Uivement au point. bus 

I y à donc lieu d'examiner successivement les points litigieux 
subsistant. 

Article 3. 
Texte de l'Assemblée nationale (2 lecture): 

L'article 10 du décret ne 57-9%% du % seplembre 19%3 est remplacé 
par les dispositions suivantes | 

« Le bailleur à je drait de refuser le renouvellement du bail pour 


construire ou reconstruire l'imineuble existant, à charge de payer au 
locataire évincé l'indemnité d'éviction prévue à l'article 8. 

« Toutelois, le bailleur peut se souélraire au payement de cette 
inde en offrant au k laire évincé un local correspondant à 
ses besoins et possibilités, situé à un emplacement équivalent de 
l'an 1er). 


«“ Le cas échéant, le locataire percoit une indemnité compensatrice 
de sa privalion temporaire de jouissance et de la moins-value de son 
fonde. 11 est en outre remboursé de ses frais normaux de déména- 
gement el d'emrmwet ernent 

« Lorsque le bailleur invoque le bénéfice du présent article, aux 
termes du refus du renouvellement ou du congé qui doit viser les 
dispositions de l'alinéa 2 et préciser lés nouvelles conditions de lnca- 


tion. le | dire doit, dan: un délai de trois moie, soit faire vonnai- 


tre par acle extrajudiciair nm acceptation, soit saisir la juridiction 
compétente dans les conditions prévues à l’arlicle 32. 
u Si lé} ies sont secuiement en désaccord sur les condilions du 


rouveau bail, 
l'arti le 430 , 

Les dispositions du présent article s'appliquent aux locataires occu- 
pant encore effectivement les eux et faisant l'objet d'une décision 
de justice, à la condition que celle-ci soit frappée d'une voie de 
recours ordinaire ou extraordinaire. 

Texte da Conseil de la République (2e lecture) : 

L'article 10 du décret n° 23-960 du 30 septembre 1953 est rempiacé 
par les dispositions suivantes 

« Le bailleur a le droit de refuser le renouvellement du bail pour 
construire ou reconstruire l'immeuble existant, à charge de payer au 
locataire évincé iemnilé d'éviction prévue à l'article 8. 


celles-ci seront fixées selon la prorédure prévue à 


« Toutefois, le bailleur peut se soustraire au payement de cette 
indemnité en offrant au locataire évincé un local correspondant à 
ses besoins et possibilités, situé à un emplacement équivalent. 

« Le cas échéant, le locataire perçoit une indemnité compensstrice 


de sa privation temporaire de jouissance et de la moins-value de son 
fonds. Il est en outre reinboursé de ses frais normaux de déména- 
gement et d'emménagement 

« Lorsque le bailleur invoque le bénéfice du présent article, il doit 
dans l'acte de refus de renouvellement on dans le congé, viser les 
disposilions de l'alinéa 2 et préciser.les nouvelles conditions de laca- 
tion. Le localaire doit, dans un délai de trois mois soit faire connaïi- 
tre par acte extrahmdiciaire son acceptation, soit saisir la juridiction 
compélente dans les conditions prévues à l’article 32. 

« Siles parlies sont éeulement en désaccord sur les conditions du 
nouveau bail, celles-ci seront fixées selon la procédure prévue à 
l'article 99 

(Voir art. 10 ter.) 

Texte proposé par la commission de la justice en 3e lecture: 

Texle du Conseil de la République 

Les divergences entre jies deux Assembkes ne concernent que 
deux peliles questions de rédaction et votre commission vous propose 
d'adopier définitivement le texte du Conseil de la République. 


t 


Article 7. 
Texte de l'Assemblée nationale (2e lecture): 

L'article 20 du décret ne 53-960 du 30 septembre 1953 est remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« En cas d'éviction, les lieux doivent être remis au bailleur pour 
le premier jour du terme d'usage qui suivra l’expiration du délai de 
quinzaine à compler du versement de l'indemnité entre les mains 
du locataire lui-même ou, éventuellement, d'un séquestre. A défaut 
d'accord entre les parties, le séquestre sera nommé par le jugement 
prononcçcant condamnation au payement de l'indemnité ou à défaut 
par sinple ordonnance sur requête, 

« L'indemnité est versée par le séquestre au locataire sur sa seule 
quillance, s'il n'y a pas d'opposition des créanciers et contre remise 
des clés du local vide, sur justilication du payement des impôts, des 
loyers et sous réserve des réparations localives 

« En cas de non remise des clés à la date fixée et après mise en 
demeure, le séquestre retiendra nn pour cent par jour de retard sur 
le montant de l'indemnité et restituera cette retenue au bailleur sur 
sa seule quitltance. » 

Texte du Conseil de la République (> lecture) : 

L'article 20 du décret ne 93-960 du 30 septembre 1953 est remplacé 
par ies dispositions suivantes: 

« Aucun locataire pouvant prétendre à une indemnité d’éviction ne 
peut ètre ob'isé de quitter les lieux avant de lavoir reçue. Il a 
dru.i au maintien dans les lieux aux c'auses et conditions du contrat 
de ball expiré jusqu'au payement de celte indemnité. 

« Les lieux doivent être remis au bailleur pour le terme d’usage 
suivant l'expiration du délai de quinzaine à compiler du payement 
de l'inle:nnilé au locataire ou, S'il y a désaccord, à un stquestre. 


« Toutefois, si l'éviclion a lieu en vertu de l'article 40 ou de 
l a! e {2 ci-dessus, le locataire peut ètre tenu à raison de l'urgence, 





de quilter les lieux dès que le propriétaire a effectivement commencé 
les travaux et qu’ iui a payé un indemnité provisionnelle dont le 
montant devra se rapprocher dans la mesure du possible du montant 
de l'indemnité d’éviction et sera fixé par le président du tribunal 
civil. Le président du tribunal sera saisi et statuera dans les condi- 
üons fixées à l’article 30. 

« Dans ce cas, et si le tribunal saisi au fond n’a pas encore 
ordonné de mesure d'instruction en vue d'évaluer l'indemnité d'évic- 
üon, le président du tribunal, par l'ordonnance fixant l'indemnité 
provisionnællke, ordonnera une expertise à cet effet s’il en est requis 
par le locataire. » 


Texle proposé par la commission de Ja justice en 3° lecture: 


L'article 20 du décret ne 53-460 du 30 septembre 1953 est remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Aucun locataire pouvant prétendre à une indemnité d'éviction 
ne peut être obligé de quitter les lieux avant de l'avoir reçue. I 
a droit au maintien dans les lieux aux clauses et conditions du 
contrat de bail epiré jusqu’au payement de cette indemnité. 

« En cas d’éviclion, les lieux doivent être remis au bailieur pour 
le premier jour du terme d'usage qui suivra l'expiration du délai de 
quinzame à compter du versement de l'indemnité entre les mains 
du localaire lui-même ou, éventuellement, d'un séquestre, A défaut 
d'accord entre les parties, le séquestre sera nommé par le jugernent 
prononçant condamnation au payement de l'indemnité ou à défaut 
par simple ordonnance sur requête. 

« L'indemnité est versée par le séquestre au locataire sur sa seule 
quitlance, s’il n’y a pas d'opposition des créanciers et contre remise 
des clés du local vide, sur justification du payement des impôts, des 
loyers et sous réserve des réparations locatives. 

« En cas de non remise des ciés à la date fixée et après mise en 
demeure, le Séquestre retiendra un pour cent pag jour de retard sur 
le montant de l'indemnité et restituera cette retenue au bailleur sur 
sa seule quittance. » 

Votre commission vous propose d’adopter l'alinéa {er proposé par 
le Conseil de la République. Cette disposition précise que le locataire 
est maintenu dans les lieux aux clauses et conditions du contrat de 
bail expiré jusqu’au payement de l'indemnité d’éviction. Cette pré- 
Cision n'était pas inutile. 

Par contre, en ce qui concerne le reste de l’article, votre commis- 
sion estime qu'il est prélérable de reprendre le texte de l’Assemblée 
qui est plus précis et qui, de ce fait, fixe mieux les droits et obliga- 
üons des parties. 

Votre commission à également examiné avec soin l'exception envi- 
sasée par le Conseil de la République pour les articles 10 et 15. 
Tout comme cette Assemblée, elie a effectivement le souci de per- 
mettre une exécution rapide en raison de l'intérêt de l'opération, 
puisqu'il s’agit de construire et de reconstruire un immeuble. Cepen- 
dant, elle à estimé qu'il n'élait pas possible, même pour ce cas, 
de prévoir le payement d'un indemnité provisionneile car, ou celie-ci 
est forfailaire et ne correspond pas au préjudice subi par le loca- 
taire, ou celle-ci entraine pour en calcuier le montant une mesure 
d'expertise qui relardera de la même manière l'exécution; ecepen- 
dant votre commission a trouvé un autre moyen permettant d'accé- 
icrer la procédure. Celui-ci est prévu à l'article 9 bis ci-dessous. 


Article 9 bis. 
Texte du Conseil de la République (2 lecture) : 

Le dernier alinéa de l'article 32 du décret ne 53-960 du 30 sep- 
tembre 1953 est ainsi modifié : 

« Le propriétaire qui a succombé peut, dans le délai d'un mois 
à partir de la signification de la décision, se soustraire au paye- 
ment... » 

(Le reste sans changement.) 


Texte proposé par la commission de Ja justice en 3° lecture: 


L'article 29 du décret no 53-%60 du 30 septembre 193 est complété 
par les dispositions suivantes: ; 

« Toutefois, lorsque le locataire prétendra à une indemnité d’évic- 
tion, la partie la plus diligente pourra, avant même l'expiration du 
délai prévu à l'alinéa précédent, saisir le président du tribunal civil 
statuant en malière de référé pour ordonner les mesures d’expertise 


. nécessaires. 


« Le rapport d'expertise qui devra être déposé au greffe dans le 

délai de deux mois, sera joint à la procédure diligentée devant le 
tribunal éompétent qui statuera au fond après le dépôt dudit rap- 
ort. » 
: Le Conseil de la République a désiré reprendre sous cet article 
une modification à l’article 32 du décret; mais, comme il a déjà été 
exposé, votre commission a voulu limiter d'une façon précise le train 
de moditicalions actuellement examiné et c'est pour ce seul motif 
qu'elle demande la disjonction de l'article 9 bis proposé par le 
Conseil de la République, sans pour cela prendre parti au fond sur 
la question posée. 

Par contre, profitant de cette suppression du texte proposé par le 
Conseil de la République, elle vous invite à voter, sous l’article 9 bis, 
un texte qui n’est pas relatif au même sujet, mais qui complètera 
d'une façon intéressante les articles 8 et 9 définitivement adoptés 
modifiant l'article 29 du décret, C’est par cette mesure que votre 
commission estime qu'il sera possible d'écourter les délais de procé- 
dure. 

En application du texte nouveau adopté définitivement pour l’arti- 
cle 29, toutes les contestations relatives à De 2 du décret dun 
30 seplembre 193 sont portées soit devant le juge de la propriété 
commerciale, soit devant je tribunal, à l'expiration d’un délai de 
trois mois à compter de la notification, ceci pour permettre aux 
Parties d'essayer de se concilier si elles le peuvent, sans engager de 
procédure, Lorsqu'il s'agira d’une instance en payement d’indemnité 
d'éviclion, il sera possible par la disposition préconisée, de faire 
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désigner un ou plusieurs experts en vue de chiffrer le montant de 
l'indemnité éventuellement due et ce, même pendant le délai de 
trois mois qui doit être respecté pour engager une instance. Cette 
désignation devra se faire par le juge des référés. 

L'avantage de cette nouvelle mesure est certain. A l'heure actuelle, 
lorsque le tribunal est saisi d’une instance en payement d’indemnité 
d'éviction, il ne peut évidemment, avec les seuls éléments qui sont 
fournis par les parties, chiffrer le montant de celle-ci. Il est done 
obligé, par un premier jugement, d'ordonner une mesure d’informa- 
tion et ce n'est nf rès le dépôt du rapport d'expertise que l'affaire 
est à nouveau plaidée devant lui et qu'un deuxième jugement doit 
intervenir. Ainsi, une instance en payement d'indemnité d'éviction 
est très longue, puisqu'elle nécessite deux mises en rôle, le dépôt de 
conclusions avant et après expertise, deux plaidoiries et deux juge- 
ments, sans compter évidemment qu'une des parties peut ensuite 
interjeter pare Nous nous trouvons en face d'un vice inhérent à 
nos règles de procédure, tout au moins dans la pratique. La mesure 
qui vous est proposée supprimæ cet inconvénient. En effet, le délai 
de trois mois pendant lequel les parties devront attendre avant de 
saisir le tribunal pourra êlre utilisé pour faire désigner l’expert par 
le juge des référés et pour les opérations d'expertise. Ainsi, il ne 
sera pas perdu de temps et le tribunal, dès quê l'affaire viendra 
pour la première fois devant lui, aura tous les éléments pour statuer 
par un seul jugement. Mieux encore, le rapport d'expertise pouvant 
être déposé avant le délai devant être respecté pour engager la 
procédure, les parties auront tous les éléments nécessaires et sérieux 
pour envisager une transaction amiable, sans être obligées de saisir 
le tribunal. 


Article 140 bis (nouveau). 
Texte du Conseil de la République (2 lecture): 


(Coordination avec l’article 4er.) 


(Article nouveau introduit par le Conseil de la République en 
2 lecture.) 

Les dispositions de l'article premier de la présente loi étendant à 
toutes les catégories d’arlisans le bénéfice du décret n° 53-960 du 
30 septembre 1953, sont de plein droit applicables aux artisans titu- 
laires de baux écrits ou verbaux, en cours ou tacitement reconduits, 
ee qui ont la qualité d'occupanis régulièrement maintenus dans les 
ieux. 

Pour l'application de l’article 4 du décret n° 53-960 du 30 septem- 
bre 1953, la durée d'exploitation du fonds est celle de son exploita- 
tion effective par l’arlisan, même avant la promulgation de a 
présente loi. 

Si la durée du bail restant à courir à compter de Ja promulgation 
de la loi est supérieure à trois ans, le prix du loyer pourra être 
rajusté à l’expiralion de ce délai pour correspondre à la valeur loca- 
tive équilable visée à l'article 25 du décret n° 53-960 du 30 septem- 
bre 1953. A défaut d'accord amiable intervenu au plus tard trois 
mois avant l'expiration de ce délai, le loyer sera fixé à la requête de 
la partie la plus diligente, par le président du tribunal civil, suivant 
les conditions et la procédure prévues aux articles 30 et 31 du décret 
ne 53-960 du 30 septembre 1953; ce loyer scra revisable, ensuite, 
conformément aux articles 26 el 27 dudit décret. 


Texte proposé par la commission de la justice en 3° Jecture. 


Les dispositions de l'article premier de la présente loi étendant à 
foutes les catégories d'artisans le bénéfice du décret n° 53-960 du 
30 septembre 1953, sont de plein droit applicables aux arlisans titu- 
laires de baux écrits ou verbaux, en cours ou tacitement reconduilts, 
fe qui ont la qualité d’occupants régulièrement maintenus dans les 
ieux 

Pour l'application de l’article 4 du décret no 53-960 du 30 septem- 
bre 1953, la durée d’exploitation du fonds est celle de son exploita- 
tion eflective par l'artisan, même avant la promulgation de la 
présente loi, 

Si la durée du bail restant à courir à compter de Ja promulgation 
de la loi est supérieure à trois ans, le prix du loyer pourra être 
rajusté à l'expiration de ce délai pour correspondre à la valeur loca- 
tive équitable visée à l’article 23 du décret n° 53-960 du 30 septem- 
bre 1953. A défaut d'accord amiable intervenu au plus tard trois 
mois avant l'expiration de ce délai, le loyer sera fixé suivant les 
conditions et la procédure prévues aux articles 30 et 31 du décret 
ne 53-960 du 230 septembre 1953. 

Toutefois, pour les locations en cours qui passeront sous le régime 
du décret du 30 septembre 1953, le locataire, pendant la période de 
fixation du loyer et au plus tard dans un délai d’un mois après la 
la fixation définitive, pourra renoncer au bénéfice des dispositions 
de l’article + eg de la présente Joi 

Comme indiqué plus haut, c'est à juste titre que le Conseil de la 
République a.‘enu à indiquer les dispositions transitoires pour 
l'application de la législation à ceux qui n’en bénéficiaient pas 
encore, C'est-à-dire aux artisans n'efflecluant pas d'acte de com- 
merce. Il est très normal que le Conseil de la République ait posé 
le principe de A EN de la législation nouvelle de plein droit 
et immédiatement. Il est aussi heureux qu'il ait fait une exception 
en ce qui concerne le prix du loyer, lorsque la durée du bail res- 
tant à courir est supérieure à trois ans. 

Une discussion s'est engagée devant votre commission sur Îles 
incidences de l'application du décret du 30 septembre sur le mon- 
tant du prix du loyer et l'inconvénient qui pourrait résulter d’une 
hausse importante pour certains petits artisans. 

Votre commission a estimé cependant que, du moment que les 
artisans visés bénéficiaient de nouveaux avantages, il n'était pas 
possible d'écarter l'application de la loi pour certains inconvénients 
qui pouvaient se présenter. Elle a done repoussé une proposition 
tendant au blocage du prix du loyer ancien, malgré le changement 
de régime. 

D'ailleurs, votre rapporteur estime que l'incidence de la difé- 
rence entre le loyer caleulé dans le cadre de la loi du 4er septem- 
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bre 1948 et le nouveau loyer calculé dans ie cadre du décret du 
30 septembre 1953, ne sera pas considérable, sauf en cas excep- 
tionnel. 

li ne faut pas oublier, en effet, que les artisans n'eflectuant pas 
d'acte de commerce et soumis au régime de la loi du°1 septem- 
concèrnant les locaux professionnels, le loyer résultant de la surface 
bre 1948, actuèllement payent, du fait de la disposition spéciale 
corrigée augmenté de 15 p. 100. Il est d'autre part normal que les 
intéressés subissent une augmentation de loyer puisque, en contre- 
partie, ils pourront céder leur fonds artisanal, et le droit au bal, 
ils auront la garantie de rester dans les lieux alors que certains ne 
pouvaient pas bénéficier du maintien en possession et ils pourront, 
enfin, prétendre à l'indemnité d'éviction, en cas de reprise. 

Cependant, pour faire face à des cas exceptionnels qui pourraient 
se présenter, d'augmentalions de loyer excessives que ne pourrait 
pas payer un petit artisan, votre comuinission vous propose de laisser 
au locataire un droit d'option: si celui-ci constate que le loyer 
qu'il aura à payer ne correspond pas à ses moyens, il aura la 
faculté de renoncer au bénéfice des dispositions du décret du ‘0 sep- 
tembre 1953 et il restera soumis au régime de la loi du 1 sep- 
tembre 19%8. Ce sera à lui de juger. Mais, bien entendu, cette 
faculté ne doit pas laisser kngtemps dans l'imprécision ses rapports 
avec son bailleur et c'est pourquoi cette disposition n'est prévue 
qu'à titre transitoire pour les locations actuellement en cours et 
est demandé au locataire de prendre parti dans un délai déterminé. 

Ainsi donc, l'article 10 bis est la reprise de l'article proposé par le 
Conseil de la République avec un addilif concernant ces nouvelles 
dispositions. 

Cependant, l'alinéa 2 du texte proposé par le Conseil de la Répu 
blique est alourdi par des précisions qui sont absolument inutiles 
et qu'il y à lieu de supprimer, sans pour cela qu'il y &it désaccord 
sur le fond. 

Article 10 {er (nouveau). 


Texte du Conseil de la République (2 lecture) : 


{Coordination avec l'article 3.) 

(Article nouveau introduit par ke Conseil de la République en 
2° lecture.) 

Sans préjudice des dispositions de l'article 10 bis. les locataires ou 
occupants à l'encontre desquels le propriétaire a invoqué les di<po- 
sitions de l’article 10 du décret n° 53-960 du 30 sevtembre 1%, 
bénéficieront des dispositions des arlicles 3 et 7 ci-dessus, à la 
condition qu'ils occupent encore matériellement les lieux et ce, 
nonobstant toute décision judiciaire, même passée en force de chose 
jugée. É 

ils devront, si les juges du fond se trouvent définitivement des- 
saisis, former dans les trois mois suivant la promulgation de la 
présente loi une nouvelle demande devant le tribunal civil qui sta- 
luera selon la procédure prévue à l'article 32 du décret n° 63-960 
du 30 septembre 1955. 

Cet article vise le champ d'application des articles 3 et 7, aux 
situations en cours au moment de la promulgation de la loi Lors 
de la précédente lecture, voire assemblée avait adopté en séance 
un amendement concernant l'article 10 et avait étendu l'applica 
tion du nouveau texte, non seulement aux instances en cours, mais 
à celles faisant l’objet d'une voie de recours extraordinaire, c'est- 
à-dire notamment un pourvoi en cassation, 

Le Conseil de la République, s'étendant également au cas parti- 
culier de l'article 7, va encore p'us loin, puisqu'il admet que les 
nouvelles dispositions s’appliqueront même si une décision de jus- 
tice a été passée en force de chose jugée, du moment que le lnca- 
taire ou l'occupant se trouve encore matériellement dans les lieux. 
Bien entendu, de ce fait, il faut prévoir la possibiité d'ouvrir à 
nouveau l'instance. 

Votre commission vous propose d'accepter le texte voté par le 
Conseil de la République. 

C'est pourquoi votre commission de la justice et de législation 
vous propose d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à modilier et à compléter le décret no 53-960 du 20 sep- 
tembre 1953 réglant les apports entre bailleurs et locataires en ce 
qui concerne le renouvellement des baux à louer d'immeubles 
ou de locaux à usage commercial, industriel ou artisanal. (Adop- 
tion du titre du Conseil de la République.} 


Art. 1er et 2. — (Adoptés conformes par le Conseil de la Répu- 
blique.) 
Art. 3 (adoption du texte du Conseil de la République). — L'arti- 


cle 10 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 est remp'acé par les 
dispositions suivantes : 

« Le bailleur a le droit de refuser le renouvellement du bai: pour 
construire ou reconstruire l'immeuble existant, à charge de payer 
au locataire évincé l'indemnité d'éviction prévue à l'article 8 

« Toutefois, le bailleur peut <e soustraire au payement de cette 
indemnité en offrant au locataire évincé un local correspondant à 
ses besoins et possibilités, situé à un emplacement équivalent 

« Le cas échéant, le locataire perçoit une indermnité compensa- 
trice de sa privation temporaire de jouissance et de la moins vaiue 
de son fonds. Il est en cutre rembour:é de ses frais normaux de 
déménagement et d'emménagement. 

« Lorsque le bailleur invoque le bénéfice du présent article, il 
doit dans l'acte de refus de renouvellement ou dans le congé, viser 
les dispositions de l'alinéa 2 et préciser les nouvelles conditions 
de location. Le locataire doit, dans un délai de trois mois, soit faire 
connaître par acte extrajudiciaire son acceptation, soit saisir la 
juridiction compétente dans les conditions prévues à l'artic'e 22 

« Si les parties sont seulement en désaccord sur les conditions dn 
nouveau bail, celles-ci seront fixées selon la procédure prévue à 
l’article 30. » 
er 4 à 6. — (Adoptés conformes par le Conseil de la Républi- 

le. 
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Art. 7 (nouveau texte proposé par la commission), — L'article 20 
du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 est remplacé par les dis- 
posilions suivante 

« Aucun localaire pouvant prétendre à une indemnité d'évietion 
ne peut élre obligé de quitter les lieux avant de j'avoir recue, 
Ha droit au maintien dans les lieux aux c'auses et conditions 
du contrat de bail expiré jusqu'au payement de celte indemnité. 

« En cas d'éviction, les lieux doivent étre remis au bailleur pour 
le premier jour du terme d'usage qui suivra l'expiration du délai 
de quinzaine à compter du versement de lindemnité entre les 
mains du locataire Ini-méime ou, éventue'lement, d'un séquestre, 
A défaut d'accord entre les parties, le séquestre sera nommé par 
le jugement prononcant condamnation au payement de l'indemnité 
où à défaut par simple ordonnance sur requête 

« L'indemnité est versée par le séquestre au locataire sur sa 
seule quillance, S'il n'y à pas d'opposition des créanciers et contre 
remise des elés du local vide, sur justification du payement des 
impôts, des loyers et sous réserve des réparations locatives. 

« En cas de -non-remise des clés à la date fixée et après mise en 
demeure, le séquestre retiendra 1 p. 100 par jour de retard sur 
le montant de l'indemnité et restituera celte retenue au baikeur 
sur sa seule quittance, » 


Art. 8 et 9 (Adoptés conformes par le Conseil de la Républi- 
que.) 
Art. 9 bis (nouvean texte proposé par la commission), — L’arti- 


cle 29 du décret n2 53-960 du 30 septembre 1953 est complété par 
les dispositions suivantes 

« Toutefois, lorsque le locataire prétendra à ‘une indemnité d’évic- 
tion, la partie la plus diligente pourra, avant même l'expiration 
du délai prévu à l'alinéa précédent, saisir le président du tribunal 
Civil statuant en rnatière de jéféré pour ordonner les mesures 
d'expertise nécessaires, 

« Le rapport d'expertise qui devra être déposé au greffe dans 
le délai de deux mois, sera joint à la procédure diligentée devant le 
tribunal compéient qui slatuera au fond après le dépôt dudit 
rapport. » 

Art. 10. (Adopté conforme par le Conseil de la République.) 

Art, 19 bis (nouveau). (Coordination avec l’article 1er.) (Nouveau 
texte proposé par la commission.) — Les dispositions de l’article 4 
de la présente loi étendant à toutes les catégories d'artisans le 
bénéfice du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953, sont de plein 
droit applicables aux artisans titulaires de baux écrits ou verbaux, 
en cours où iacitement reconduits, ou qui ont Ja qualité d’occupanis 
régulièrement maintenus dans les lieux. 

Pour l'application de Particle 4 du décret n° 53-960 du 30 septem- 
bre 1953, la durée d'exploitation du fonds est celle de son exploi- 
tation effective par l'artisan, même avant la promu'gation de la 
présente loi. 

Si Ha durée du bai! restant à courir à compter de Ja promulgation 
de la loi est supérieure à trois ans, le prix du loyer pourra être 
rajusté à l'expiration de ce délai pour correspondre à la valeur loca- 
tive équitable visée à l'article 23 du décret no 53-960 du 30 septern- 
bre 1953, A défaut d'accord amiable intervenu au plus tard trois 
mois avant l'expiration d2 ce délai, le loyer sera fixée suivant les 
conditions et la procédure prévues aux articles 30 et 31 du décret 
n° 53-960 du 30 septembre 4953, 

Toutefois, pour les locations en cours qui passeront sous le 
régime du décret du 30 septembre 1953, le locataire, pendant la 
période de fixation du loyer et au plus tard dans un délai d'un mois 
après la fixation définitive, pourra renoncer au bénéfice des dispo- 
sitions de l'article {er de Ta présente loi, 

Art, 10 ter (nouveau) (coordination de l’article nouveau introduit 
par le Conseil de la République), — Sans préjudice des dispositions 
de l’article 10 bis, les locataires ou occupants, à l'encontre desquels 
le propriélaire à invoqué les dispositions de l'article 10 du décret 
n° 53-960 du 30 septernbre 1953, bénéficieront des dispositions des 
articles ‘3 et 7 ci-dessus, à la condition qu'ils occupent encore 
matériellement les lieux et ce, nonobstant toute décision judiciaire, 
mème passée en force de chose jugée 

Hs devront, si les juges du fond se trouvent définitivement des- 
saisis, former dans les trois mois suivant Ja promulgation de la 
présente loi une nouvelle demande devant le tribunal civil qui sta- 
tuera selon la procédure prévue à l'article 32 du décret n° 53-960 
du 30 septembre 1953. 








Art. 11 (adopté conforme par le Conseil de la République.) 
ANNEXE N°3568 
(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 14 décembre 1956.) 


PROJET DE LOI modifiant la loi no 55-20 du 4 janvier 1955 relative 
aux marques de fabrique et de commerce sous Séquestre en 
France comme bien ennemis, présenté au nom de M. Guy Mollet 
résident du Conseil des ministres, par M. Paul Ramadier, minis- 
re des affaires économiques et financières; par M. François 
Mitterand, ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice; 
par M. Gilbert-Jules, ministre de l'intérieur; par M. Gaston Def- 
ferre, ministre de la France d'outre-mer; par M. Maurice Lemaire, 
secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, et par M. Jean 
Filippi, secrétaire d'Etat au budget. — Renvoyé à la commission 
de la justice et de législation). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 55-20 du #4 janvier 41955 relative 
aux marques de fabrique et de cominerce placées sous séquestre 
en France comme biens ennemis (7. O0. du 7 janvier 1955, p. 98) 





prévoit que le prix de cessation des marques à leurs anciens titu- 
laires est fixé, faute d'accord direct avec le service des domaines, 
ee une commission qui doit statuer trois mois au plus tard après 

‘expiration du délai de quatre mois à compter de la publication 
des demandes de cession au Bulletin officiel de la propriété indus- 
trielle (art. 5). 

Cette publication étant intervenue le 15 mars 1956, les décisions 
de la commission auraient dû, en principe, être prises entre le 
{5 juillet et le 15 octobre 1956. 

Le nombre de demandes de cession présentées ( 13%3 demandes 
pour 8.72? marques), ainsi que les difficultés rencontrées dans de 
nombreux cas pour parvenir à la fixation du prix n’ont pas permis 
de saisir la commission avant l'expiration de ses pouvoirs et donnent 
à penser que les délais impartis au Service des dornaines pour son- 
sentir les cessions sera insuffisant, 

Les délais prévus par ies articles 5 et 6 de la loi n° 55-20 du 
4 janvier 1955 paraissent devoir être pwlongés l’un et l'autre d'une 
durée d’une année. , 

De même, il convient de prévoir que sera allongé d’autant Île 
délai, dont le point de départ ne change pas, pendant lequel la 
+ | ie de la marque pourra étre consentie au licencié (art. 7 de la 
01). 

Tel est l’objet du présent projet de loi, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, F 


Date ess DU ee ANR ONE OR ONE CRE EMA 
Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des affaires économiques et financières 
qui est chargé d’en exposer les motifs et d’en soutenir la discussion. 

Art. 4er, — Les délais de trois mois et de six mois prévus aux 
articles 5 et 6 de la loi n° 55-20 du 4 janvier 1955, accordés respecli- 
vement à la commission spéciale d'évaluation pour fixer le prix 
et au service des domaines pour consentir la cession des marques 
de fabrique sous séquestre, sont prolongés chacun d'une durée d'une 
annee. 

Art. 2, — Le délai pendant lequel la cession pourra être consentie 
au concessionnaire de la licence, en application de l'article 7 de la 
même loi, est porté à deux ans. 





ANNEXE N°3569 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 décembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la presse sur le rapport 
supplémentaire, fait au cours de la deuxième législature, repris 
le 26 octobre 1956, sur la proposition de résolution de M. Guy 
Desson tendant à inviter le Gouvernement à préciser la portée 
de la loi n° 51-37 du 6 janvier 1951 réglementant la publicité des 
boissons autorisées en ce qui concerne les formes que peut 
revêtir la publicité autorisée par cette loi, par M. Guy Desson, 
député. 


Mesdames, messieurs, devant les difficultés que présentait l'applica- 
tion de la loi du 6 janvier 1951 réglementant la publicité des bois- 
sons autorisées, difficultés mises en lumière par divers procès, nous 
présentions, le 24 mars 1%55, une proposition de résolution (n° 10505) 
tendant à inviter le Gouvernement à préciser la portée de ladite 
loi. Cette proposition fut adoptée à l'unanimité par la commission 
de la presse qui, le 25 mai 1955, déposait le rapport n° 10840. 

Votre commission de la famille, de la population et de la santé 
publique s'étant opposée &u vote sans débat de ce rapport, celui-ci 
fut suivi d'un rapport supplémentaire (n° 11325) qui tendait à modi- 
fier et à compléter l'article 17 du décret n° 55-222 du 8 février 1955 
ortant codification des textes législatifs concernant les débits de 
Écissons et la lutte contre l'alcoolisme. 

L'Assemblée examinant à cette époque le projet de loi tendant à 
l'adoption de mesures concourant à la protection de la santé publi- 
que, un amendement signé de MM. Desson et Jean-Michel Flandin, 
reprenant les dispositions edoptées par votre commission de la presse 
fut adopté le 9 novembre 1955 en première lecture. Les événements 
politiques empêchèrent le vote définitif de ce projet de loi. 

En conséquence, votre commission de la presse soumet de nouveau 
à l’Assemblée les mesures qui lui sermblent propres à assurer une 
solution satisfaisante à un problème ancien et lui propose d'adopter 
le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier et à compléter l'article 17 du décret no 55-222 
du 8 février 1955 portant codification des tertes législatifs concer- 
nant les débits de boissons et la lutte contre l'alcoolisme. 


Art. fer, — Le nouvel alinéa suivant est inséré entre les premier 
et deuxième alinéas de l'article 17 du décret n° 55-222 du 8 février 
1955 portant codification des textes législatifs concernant les débits 
de boissons et la lutte contre l'alcoolisme : 


« La dénomination comprend l'illustration de la marque et le 
commentaire commercial, sous la réserve expresse que celle illustra- 
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tion et ce commentaire ne constituent pas des suggestions ou des 
arguments se référant à la santé, à la jeunesse, à la famille et qu'ils 
n'incitent pas, en outre, à un usage habiluel et répété des boissons 
viseces, » 

Art. 2. — Le dernier alinéa de l'article 17 du décret n° 55-222 
du 8 Æévrier 195 est abrogé el remplacé par le texle suivant: 

« Les récipients et embailages utilisés peur l'expédition, la distri- 
bution et la vente ne peuveut être reproduits par l'image que S'ils 
comportent exclusirement les ments aulorisées au deuxième 
alinéa. » 





ANNEXE N°'3570 





ec. 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 11 décembre 1%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de commu- 
mication et du tourisme sur le projet de loi (ne 1580) relatif à la 
construction d'un tunnel routier Sous le mont Blanc, par 
M. Anthonioz, député. 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement à, en avril dernier, déposé 
sous le n° 1:80, un projet de loi tendant à !a raüilication, par le 
Pariement, de ja convention établie à Paris entre les gouvernements 
italien et français, le 14 mars 1953 et concernant le percement d'un 
tunnel routier sous le mont Blanc. A ce projet sont joints en 
annexe : 

a) Le texte de la convention franco-italienne du 14 mars 193: 

b) Le procès-verbal financier adopté par la commission interzou- 
vernementale du tunnel sous le mont Blanc, siégeant à Rome, le 
dé mai 195; 

c) Le projet de £ahier des charges; 

d) Le projet d'acte de concession. 

Ce faisant, le Gouverneisent actuel a repris l'inilistive du gouver- 
nement présidé par M. Edgar Faure qui, en juin 195%, avait, sous 
le no 10M1, présenté à l’apnré:iation du Par:ement <e projet de 
loi et les textes annexes y afférents. 

Le rapport confié à la commission des moyens de communication 
et du tourisme fut présenté devant celle-ci lors de <a Séanre du 
20 o°tobre 1953. À l'issue du débat, qui s'instaura alors, la commis- 
sion décida avant de se prononcer d'entendre sur le projel: 

M. le président de la commission des transports du Conseil éco- 
nonique ; 

Le conseil général des ponts et chaussées; 

Le conseii supérieur du tourisine. 

Le 17 novembre 1955, les porte-parole du Conseil économique rappe- 

lèrent l'étude et les conclusions présentées an nom de celte assem- 
blée à l'égard du percement du mont Blanc, Teut en reconnaissant 
l'intérèt et les possibilités é’onomiques de cetle réalisation, ils 
renouvelèrent certaines réserves en soulignant, toutefois, que 
celles-ci traduisaient seulement un sou‘i de prudence et d'opportu- 
nité et ne pouvaient être considérées comme une condamnation du 
irojet. 
. Le conseil général des ponts et chaussées entendu le 2 novem- 
bre 1955 conclut aux larges possibilités techniques et pratiques de 
la percée et en souligna tout l'intérêt pour l'arti‘ulation routière des 
régions alpines,. 

Les circonstan'es ne permirent pas l'audition du conseil supérieur 
du tourisme, la fin anticipée de la législature ayant mis brutalement 
un terme-à la discussion engagée. Par contre, nous rappelons que 
celle question ayant élé évoquée an cours d'une séance plénière de 
cet organisme, en juilet 1%55, celui-ci devait, à la majorité, prendre 
une délibération favorable. 

Telles sont les raisons du long délai éroulé depuis le dénôt du 
projet initial, à ce jour: elles justificnt largement notre désir de 
voir le Parlement français se prononcer rapidement à re sujet, en 
précisant que la convention qu'il contient a été ratifiée par un 
vote unanime du parlement italien, le 14% juillet 195%, à la Chambre 
des députés et le 30 juillet 4954, au Sénat. 


Le projet gouvernemental, 


Aux termes de l'article {°° du projet présenté à notre appréciation, 
le Gouvernement demande au Parlement d'autoriser M. le Président 
de la République à ralifier la convention signée à Paris le 
44 mars 19%, entre la République française et la République ila- 
lienne, relative à Ja construction et à l'exploitation d'un tunnel 
routier éous le mont Blanc. 

Dans les articles 2, 3, 4 et 5 de ce même projet, le Gouvernement 
fixe l’ensemble des modalités finan'ières et des dispositions edini- 
nistralives prévues pour ja réalisation et l'exploitation du tunnel et 
nous demande de les confirmer. 

Afin de répondre utilement et en toute objectivité aux divers 
aspects du problème posé, il nous a paru nécessaire d'évoquer au 
préalable les él“ments essentiels à toute appréciation. 

a) Opportunité du projet. — Un tunnel routier sous les Alpes 
gs impose-t-i} ? 

b) Dans l’affirmative, quel est le meilleur tracé. 


L — Opportunité du projet. 


Depuis quelques années, on constate une augmentation constdé- 
Table, tant du parc automobile des divers Etats européens que de 
la circulation et, en particulier, du tourisme routier international. 
Dans le rapport présenté à la conféren'e des ministres européens, 
qui s'est tenue à Bruxelles les 29 el 21 janvier 1955, il a été indiqué 





_ - — 


En 


que le parc automobile européen augmentait de 7 p. 109 en moyenne 
chaque année et que l'augmentation du tourisme routier internalio- 
nai élait de 1? à {5 p. 100 annuellement. 

Une circulaire ministérielle — direction des routes — précise que 
pour déterminer les caractéristiques des grands intinéraires, il con- 
vient de faire état d'une augmentation de la circulation de 10 p. 109 
par an, Soit le doublement de la cir:ulation en moins de dix ans. 

Par ailleurs, on assiste actuellement à un développement impor. 
tant des voyages internationaux effectués par cars, et parallèlement 
le tourisme populaire se développe grâce à l'augmentation consi- 
dérabie du nombre de motocyclettes et de scooters, Cilons à cet 
effect quelques chiffres : 

Auzmentation du parc automothile : 

Pour l'Europe oc'identale: 193%, 9 millions; 
10 p. 100). 

Belgique : 1939, 210.000; 1949, 570.000 (plus 53 p. 100). 

Halie : 1950, 470.900; 1951, 581.000 (24° p. 100 en un an). 

Suisse: 1999, 77.501; 1951, 168.000 (plus 116 p. 100). 

Motocyclettes: 
En Suisse sont passées de 26.000 en 1929 à 107.000 en 1954, 
Tra’ic aulomobile : 

Entrées en Suisse de véhicules à moleur: en 1%48, 49159; en 
1951, 867.271 (plus 76 p. 100). 

En Italie, mouvement des automobiles au travers des frontières: 
1943, 853.670; 1951, 1.271.833 (plus 50 p. 100). 

Les passages aux douanes franca-suisse, à Moellesulaz, ont atteint 
les 16 et 17 août 1952 une pointe journalière de 3.200 véhi 
Savoir: 2.804) autos, 100 cars et GW motos. 

. À Perly (Genève), on a atteint 4.000 véhicules. Ces chiffres sont 
intéressants parce qu'ils montrent que, malgré les formalités doua- 
nières le débit peut être considérable ei comporte des pointes 
horaires supérieures à %0 véhi'ules, 

Passagers : 

Nombre d'étrangers entrés en Italie: 1958, 4.590.032: 1949, 3.401.662; 
1950, 4.899.276; 1951, 5.105.862; 1952, 6.209.000, 

Passagers au col du Mont4enis: 1948, 116.174; 1951, 193.133; 1962, 
213,87 (au 930 aoûl). 

Les passages ont sensiblement doublé de 19158 à 195% 


1951, 12.100.000 (plus 


cs, 


Tous ces chiffres slalistiques montrent combien les échanges 
internationaux par voie routière sont en accroissement conslant et, 
en parliculier, en ce qui concerne les relations France, Suisse el 
Italie, qui sont celles concernant le fulur trafic d'un tunnel routier 
tran<alpin. 


Les récentes études confirment et soulignent de facon éloquente 
la progression indiquée; les comptages de 1%%5. comparés à ceux 
de 1950, ont permis d'établir que la circulation, en parliculier la 
circulation fouristique, avait dépassé considérablement les gré- 
visions. En cinq ans les augmentations varient de 70 à 170 p. 100. 
Les douanes suisses indiquent notamment que le nombre des 
passages de voitures à Moellesulaz aurait augmenté de 1:0 p. 100 
entre 1450 et 1955. 

Sur la R. N. 206 près de Chamonix, au poste de cormplage des 
Gaillands, les maxima constatés en 1953 ont été, le 2 août de 
4.131 voitures de tourisme et le 13 août de 6525 voitures, contre 
en 1950, le G août, de 2.558 voitures. 


H n'est plus possible au regard de ces indications, de se contenter 
des voies routières des grands cols des Alpes, dont la plupart 
sont à un£ allitude de 2000 à 2.300 mètres et sont fermées six ou 
huit mois à l'année, ou encore de s'aslreindre à emprunter les 
services ferroviaires existant au Gothard, au Simplon el au Mont- 
Cenis. 

Le tunnel routier est devenu une nécessité, car lui seul permet le 
passage er loutes saisons sans difficulté et sans attente, 


Or, il n'en existe aucun tout an Jong des G9 kilomètres de la 
chaîne des Alpes, de l'Autriche à la Méditerranée. 

Le développement considérable du trafic routier indiqué plus haut, 
les courants inévitables qui ne demandent qu'à s'affirmer el se 
dévelspper, au travers de la barrière alpine, justifient el comman- 
dent une telle réalisation. 


IT. — Quel est alors le meilleur tracé ? 


Pour le définir, il est besoin de rappeler l'orientation traditionnelle 
des grands Courants existants: 

{eo Un courant Nord-Sud qui est le plus important et relie la vallée 
du Rhin à la vallée du P6ô ou la Cote-d'Azur. 

On pourrait le représenter par un Y renver-<6 dont le sornmet 
serait Hainbourg, le nœud central Bâle et les extrénmulés inféricures 
Marseille et Milan. 

Nous avons là la véritable épine dorsale touristique du centre- 
Europe, passe de prédilection des nordiques et des centraux à la 
recherche du soleil et de la chaleur, avec deux axes routiers bien 
déterminés: 


a) La roule Rôle—Lucerne-Altdorf-—Milan À travers le massif du 
Saint-Gothard (col du tunnel ferroviaire) ; 

_b) La route Bâle—Berne—Lausanne—Martigny—Turin par le col da 
Grand-Saint-Bernard, ou Lausanne-Martigny Brigue—Milan, par le 


massif du Simplon (col ou tunnel ferroviaire). 








—————_—_—_— 
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Première conslalalion: ce trafic échappe totalement à la France. 
Mais pour une Imoilié frôle ie massif du mont Blanc et côtoie 
la savoie, 

2 Un courant orienté Nord-Ouest-—Sud Est, reliant la vallée de }s 


Saône à celle du Pô, reliant la Belgique, l'Angleterre, Paris au 


Mma-sif du inont Blan 

Jo {nn courant OuestEst, venant de la vallée du Rhône et Cham- 
Péry pour se d'riger vers Turin soit par le Mont-Cenis ou le lunnel 
ferroviaire du Fréiu soit étalement par la vallée de l'Isère 
et le col du Pelit-saint Bernard, on encore Albertville, le val d’Arty 
et le pnassif di mont Blanc, reliant les côtes Atlantique, et le 
centre de la France à Chamonix. 

49 Enfin, s'ajoute à ces différents trafics un courant essentielle- 
ment louristique quon pourrait appeler la route de Savoie, des 
lacs et du mont Blanc qui partant de Lansanne, traverse Genève, 


rejoint Anneci— Aix-les-Bains, Chamlxry, Albertville, le val d'Arly, 


Megese el: HO) 


Où encore: Chamonix—Annecy—Aix-les-Bains vers Lyon, la Bour- 
gogne el Pari OÙ par bren ble et la roule française des Alpes 
vers la Côle-d'Azur où Marseille 

Deuxiéine con latation: d'un côté comme de l'autre, ces courants 
ont un meme pivot géomitriqne et géographique: le mont Blanc. 

Ces grands couran louristiques étant bien précisés, pourquoi 
entamer une guerre des funnels et des cols ? 

En effet, il nous semble qu'en parlant de l'Ouest, on rencontre: 


Le col da Mont-Genèvre, pratiquement ouvert toute l’année ; 

Le lünnel ferroviaire du Mont-Cenis, devenu également un auto- 
tunnel grâce aux elforts de la S. N. C. FE. 

Nous trouvons ensuite le col dn Mont-Cenis, puis le col du Petit- 
Saint-Bernard, enfin le lien géographique du mont Blanc, dont la 
magnifique vale tourisuque de lArve, au magnifique développe- 
met hôtelier, fréquentée en toutes saisons, se trouve sans débou- 
ché aneun sur Pitalie 

H ne fait donc aucun doute que, pour désenclaver la Haute-Savoie, 
qui n'a aucune relation routicre ou ferroviaire avec Fftalie, le 
tunnel du mont Hlanc s'impose, dans toute sa logique géographique. 

Reardant à présent vers l'Est, nous trouvons le col du Grand- 
Sajnt-Bernard. le col du Shnplon, avec l'autotunnel ferroviaire du 
meme nom. Pour finir, les cols du Saint-PBernardino, du Julier et de 
la Bernina, 

Si l'on se penche sur la carte des Alpes, on constate qu'un 
immense vide existe entre lautoltunnel ferroviaire du Fréjus et 
PFautotunnel ferroviaire du Simplon, et que le tunnel du mont Blanc, 
seul, combplerait celte lacune, 

Tel que nous avons posé le problème du franchissement de la 
barrière des Alpes, dans Sa partie à Ja fois médiane et la plus uti- 
lisée — {ant du point de vue économique que touristique — ïjl nous 
seimble à présent que nous pourrions, guidés uniquement par le 
hon sens et le senliment de la recherche de l'ulile, essayer de 
faire convenir que: 

to JA où existent déjà des tunnels ferroviaires (cas du Fréjus, 
du Simplon, du Saint-Gothard), et tunnels à double voie, il faut 
accélérer les possibilités d'ernbarquement et de débarquement à 
chaque sortie des tunnels. 

L'exemple des navetles, sous le tunnel du Saint-Gothard, où l’on 
n'attend jamais plus de quinze minules et avec une capacité de 
transport de plus de 2.500 voilures pour une seule journée, en est 
lu preuve, 

20 Par contre, dans les rézions mal desservies par rapport aux 
axes des grands courants internationaux (cas de la Haute-Savoie 
et du canton de Genève) meltre immédiatement en chantier Île 
tunnel routier qui correspond le mieux aux nécessités touristiques 
el économiques: le tunnel sous le mont Blanc. 

S'il n'en était pas ainsi, le projet parallèle concurrent du Grand- 
Saint-Bernard — passage désigné de l’aulostrade Hambourg—Hhale, 
Lausanne—Martigny—Turin—{t4ènes, et à capilaux allemands, suisses 
et italiens, aboutirait rapidement au détriment certain des intérêts 
de Ja ration française tout entière, et en particulier de la vallée 
du Rhône et du port de Marseille. 

C'est en effet ce à quoi se limile la guerre des tunnels, l'option 
entre le mont Blanc ou le Grand-Saint-Bernard. 

Celle limilatijon dont le choix fut confirmé par la décision prise 
mars 19:9 par la commission des transports de l’organisation euro- 
péenne de coopération économique, décision créant 22 grands ili- 
néraires européens dont deux traversent les Alpes. 

Le premier, le n° 21 a entre la Suisse et l'Italie par le Grand- 
seint-Bernard, 

Le second, le n° 21 b entre la France et l'Italie par le mont Blanc. 

Ainsi done, si la France veut connaître pour l'immédiat le béné- 
fice d'un tunnel routier sous les Alpes; elle n'a pas le choix, seul 
le percement du mont Blane peut 6 lui donner. 

I est certain et il demeure bien entendu qne parallèlement à la 
réalisation de celle percée, H doit être procédé à l'aménagement 
d'un vaste programme de grands itinéraires s'inscrivant dans le 
cadre des courants que nous indiquons plus haut. Ceux-ci doivent 
permettre une circulation normale à destination ou en provenance 
du Hbanpel, quels que soient les points de départ ou d'arrivée en 
terriloire français. 

Ce sont à les préoccupations essentielles du ministère des tra- 
vaux publics, des transports et dun tourisme et de la direction géné- 
rale des routes, comme l'altestent l'action et les efforts constants 
pPowWsuiris en ce sCns. 





— 


C'est ainsi que répondant aux besoins et souci des divers secteurs, 
seront aménagés el adaptés progressivement les itinéraires suivants: 


1e Voie Nord-Sud. 
Besançon, Chamonix, Morez, la Faucille, Gex, Genè:®, Chamonix 


20 Voies Nord-Ouest, Sud-Est. 


Paris, Dijon, La Faucille, Gex, Genève, Chamonix: 

Fra” Chalon, Bourg, Pont-d'Ain, Nanlua, Bellegarde, Saint-Jutien, 
ANHheInas-e ; 

Paris, Chalon, Pourg, Pont-d’Ain, Ambérieu, Belley, Aix-les-Bains, 
Annecy, Bonneviile ; 

Paris, Chalon, Bourg, Ambérieu, Belley, Chambéry, Albertvilie, 
Gerge-de-l'Ariy, Megeve, Chamonix ; 

Paris, Chalon, Màäcon, Lyon, La Tour-du-Pin, Chambéry, Aix-les 
Bains, Bonneville. 

Jo Voies Ouest-Est. 

Lyon, Nantua, Bellegarde, Genève, avec variantes sur Saint-Julien, 
Annemasse, Chatnonix; 

Lyon, Grenoble, Chambéry, Aix-les-Bains, Annecy, Bonneville ; 

Lyon, Charnbéry, Aix-les-Bains, Annecy (sur cet ilinéraire, perce. 
ment de la imontagne de l'Epine); 


he Voies en provenance du Sud vers Chamonix. 


Valence, Grenoble, Chambéry, Aix-les-Bains, Annecy, Chamonix, 
avec variante sur Genève (itinéraire pouvant par la suite être aména- 
gé en autoroute) et Thonon et Evian. 

Valence, Grenoble, Albertville, Mégève, Chamonix. 

Dans le même moment, il serait opportun que soit poursuivie 
la réalisalion de l'autoroute Marseille—Paris, par Lyon, qui confir- 
mera en celle parlie importante de notre territoire un réseau par 
ailleurs exceptionnel, ainsi que soit soutenu et développé l'efforé 
entrepris en faveur de l'aménagement d'itinéraires qui connaîtront 
nécessairement les incidences heureuses de l’augmentation, parti- 
culièrement sensible du fait de cette réalisation, des courants de 
circulation tout au long et au travers de la chaine des Alpes. Sont 
indiqués à cet effet les itinéraires: 

Grenoble, col du Lautaret, Briançon, Vars, Nice; 

Grenoble, col Bayard, Gap, Digne, Barème, Nice, Marseille. 

C'est un tel ensemble qui justifie le choix du passage sous Île 
Mont-Blanc et qui fait que ce dernier étend sa juridiction sut 
71 départements français, concernant ainsi près des trois quarts de 
notre populalion. H faut de sa mise en place, de son aménagement, 
de sa modernisalion, faire aulant de conditions annexes et préa- 
lables à l'acceptation du projet, 

Ayant ainsi affirmé l'opportunité d'une percée alnine routière, 
et justifié le choix du mont Blanc, il nous est plus aisé d'examiner 
le projet gouvernemental en ses propres aspecls. 

C'est ainsi que nous les évoquons successivement: 

L'aspect technique; 

Le plan financier: réalisation et gestion: 

L'incidence de son exploilalion au regard de l’activité régionale el 
de l'économie française. 


L'aspect technique du projet. 


Rappelons que le tunnel aura 11.900 mètres de longueur el 
8.15 mètres de largeur. La tête côté français sera à une allñude de 
1.203 mètres et le versant français sera en rampe de 3 p. 100, côté 
ilalien la lêle sera à 1.380 mètres avec rampe de 2,5 p. 100. 

Une étude récente à montré qu'il était possible du côté français 
d'élever la tête à l'allitude de 1.250 mètres et ainsi réduire la 
rampe du tunnel à 2,4 p. 100 ce qui est particulièrement intéressant 
pour les poids lourds. 

Par ailleurs, la longueur du tunnel sera réduite de 150 mètres 
environ. 

La roule d'accès tant côté français que côté italien comporte des 
rampes maxima de 5 p. 100 et évile les zones d'avalanches. 

Les conditions géologiques et thermiques ont été indiquées dans 
une étude récente, En ce qui concerne les températures, les études 
qui ont été failes correspondent à la période de percement: des cal- 
culs ilaliens ont abouti à une température maximum de 50 degrés 
et les calculs français à la température maximum de 39,5 degrés, ces 
chiffres as atteints que sur les 3 kilomètres situés au centre 
du tunnel. 

I s’agit là de températures qui pourraient être obtenues lors du 
percement, mais on sait que lors de la construction des grands tun- 
hels on prévoit toujours une ventilation qui abaisse la tempéra- 
ture et qui permet aux ouvriers de travailler dans des conditions 
acceptables. Lorsque le tunnel aura été percé, la ventilation naturelle 
et la ventilalion artificielle modifieront la température de la partie 
centrale du tunnel. C'est ainsi qu’au tunnel du Simplon la termnpé- 
rature interne de 50 degrés constatée lors du percement est tom- 
bée à 29 degrés. 

Le profil en travers type du tunnel comprend nne chaussée de 
7 mètres limilée d'un côlé par un but-roue de 0,35 mètre et de 
l'autre par un trotteir de 0,80 mètre. 

La ventilation du tunnel à fait l'objet d'études très détaillées avec 
essais sur modèle réduit et on a adopté le système sermi-transver- 
sal avec insufflalion d'air frais. La galerie d’amenée d'air sera placée 
sous la chaussée et sa section de 7,60 mètres carrés permettra d'en- 
voyer dans le tunnel un débit d'air de 300 mètres cubes à la seconde 
La puissance nécessaire sera de 41.580 kilowatts. A noter que les 
pointes de trafic exigeant une forte ventilation se produiront géné- 
ralement en dehors des heures de pointe de Ja distribution d'E.D.F. 
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Cette ventilalion à été calculée pour permettre le passage d'un tra- 
fic horaire de 105 véhicules dans chaque sens, soit 210 au total moitié 
automobiles et moilié poids lourds. 

Cette proportion est défavorable car celle des poids lourds sera 
plus faible. On a vérifié que les condilions de ventilalion permet- 
traient'te trafic journalier de 2.000 voilures automobiles, 200 cars et 
500 motocyclettes, avec des pointes horaires de 300 véhicules. 

Les conditions imposées au concessionnaire el qui peuvent étre res- 
pectées grâce au système et à la puissance de celle ventilation sont 
de ne pas dépasser un dosage d'oxyde de carbone de -2,3/10.006, 
dosage limile prescrit dans tous les grands tunnels urbains. On 
sait par ailleurs que le dosage au-dessus duquel l'homme commence 
à rèssentir certains troubles est de 4/10.000. 

Enfin, il à été supposé que le trafic des véhicules se ferait à une 
vitesse moyenne de 25 kilomètres à l'heure. Il apparait possible, 
moyennant une bonne signalisation, de porter cette vitesse à 10 kilo- 
mètres-heure. 11 en résulterait un franchissement plus rapide, 
permettant un supplément de trafic de 10 p. 100, en rméime temps 
que serait aisément résolu le problème posé par le dégagement sup- 
plémenltaire, 15 p. 100 d'oxyde de carbone. 

En ce qui concerne l'éclairage, signalons qu'il a été prévu une 
installation d'une prence lolale de 130 Kilowalls à raison de 
40 kilowatts par kilomètre, plus un supp'ément de 15 kilowalls à 
chaque têle de tunnel, 

Comme on peut en juger, le projet du tunnel routier du mont 
Blanc à été mis au point dans les délails et en particulier la ques- 
tion la plus délicate, celle de la ventilation à fait l'objel de sérieuses 
études. 

Par ailleurs, à ceux qui objecterons des difficultés et de l'imprévi- 
sible en une telle réalisation, nous rappellerons que les réalisations 
présentant grande analogie existent (tunnel Arc— sère) et répondent 
par leur réussile à des inquiétudes injustifiées. ; 

Faut-il d'autre part rappeler que le 1% janvier 1907, M. Louis 
Barthou, alors ministre des travaux publics, déclarait à la Chambre 
des- députés : 

«. J'estime que la question de la percée du mont Blanc, se pose 
sérieusement, d'abord au point de vue technique parce que les 
études faites ont démontré la possibililé de la réalisation de ce 
travail considérable, ensuite au point de vue international parce 
qu'elle se présente dans des condilions qui sont dignes au -plus 
baut point de retenir l'attention du Gouvernement francais. » 

Si de semblables considérations pouvaient être exprimées en 
1907, que penser des réserves présentes alors que cinquantes an- 
nées ont permis la transformation des techniques d'une manière 
telle que l'on peut affirmer au contraire que percement et exploi- 
tation s'inscrivent présentement dans le cadre de problèmes lech- 
niquement et normalement réalisables. 


Le plan financier. 


Réalisation. — Gestion. 


La convention intergouvernementale du 11 mars 1953 et le procès- 
verbal annexé précisent les éléinents de réalisation, de financement 
et de gestion de louvrage envisagé. 

C’est ainsi que la construction sera confiée à une société française 
et à une société ilalienne qui exécuteront chacune la moilié de la 
longueur totale de l'ouvrage, Les staluts de ces sociétés sont approu- 
vés par les gouvernements respeclifs sur le bénéfice de concession 
qui ont pour objet exclusif la construction et l’exploitalion du tun- 
nel, 

Mais, alors qu'il existé deux sociétés concessionnaires pour Ja 
céenstraction. it pe resle plus qu'une sociélé pour Flexpleitaiion, 
dont le capilal sera souserit par moitié par les deux sociétés de 
corsiruclion. Les recettes seront réparties par moilié entre les deux 
société: concessionnaires après déduelion des frais d'exploitation. 

Le financement esi réparti entre la France, Fltalie et PElal et la 
vie de Genève. 

En 1952, la realisation du projet avait été évaluée à 9 milliards de 
franes français: 

La France intervenant pour 5 milliards de francs français; 

L'Italie intervenant pour 5.400 millions de lires; 

L'Etat et la République de Genève intervenant pour 7300 millions 
de francs français. 

C’est ainsi que, pour la France, les dépenses prévues en 1953 par 
le protocole financier adopté par la commission inlergouvernemen- 
tale du 16 mai 1953 étaient les suivantes: 

PS. coupure 319.000 mètres cubes à 6.000 F. 2.250 millions de 
rancs : 

Béton: 65.000 mètres cubes à 11.590 F, 747.500.000 F: 

Gunitage: 43.000 mètres cubes à 4 F, 38.700.000 F: 

Chaussée, hordures et trotloirs, 218 millions de francs: 

Abords, bâtiments, ete., 160 millions de francs: 

Eclairage, téléphone, signalisation, 200 mitlions de francs; 

Ventilation, 200 millions de francs: 

imprévus: 25 p. 100, 200 millions de francs: 

Contrôle et surveillance : 5 p. 100, 21.800.000 F; 

Total, 5 milliards de francs. 

Si l’on vent actualiser notre raisonnement, f faut admettre que 
l'augmentation des prix en matière de travaux publics de 1953 à 1956 
est d'environ 15 p. 100, ce qui porte le total de la dépense à: 

5.000.000.000 x 115 


100 
(y compris 25 p. 100 d'imprévus, ce qui, d'après les experts, est très 
substanliel, étant donné la bonne connaissance géologique du ter- 


rain. Par mesure de nrudence, on peut arrondir ce chiffre à 6 mil- 
liards de francs) 


— 5.720.000.000 





_ me : _—_ 

Signalons, par ailleurs, que le chiffre de 35 milliards de franes 199 
pour la partie française a été délerininé par les experts de la com- 
tnission intergouvernementale qui <e sont entourés du maximum 
de références. Tons les autres chiffres qui ont 614 avancés par Îles 
détracteurs du projet sont fanlaisistes et ne résistent pas à une 
unhalv<se sérieuse, 

La participation francaise a trois aspects: 4 

a) Parlicipation au capilal de la société concessionnaire françai:e 
210 millions de francs; 

b) Subvention à la société concessionnaire francaise, 4.790 mil- 
lions de francs; 

c) Le Gouvernement accorde'a <a garantie à un emprunt à 
moyen terme d'un montant de 2 milliards de francs relavés ultérieu- 
remment par l'émission d'obligalions également garanties par l'Etat 
français. 

De ces participalions, les deux premières sont directes et c'est 
ainsi que leur montant fotal, soit 2 mmitliards, est prévu comme 
devant être prélevé sur les crédits du fonds d'investissement routier, 
ceci après acrord avec la commission de gestion de ce dernier en 
date du, 21 mars 14959, accord pris dans le cadre des premier et 
deuxième plan quinquennaux d'aménagement. D'aucuns pourraient 
émettre quelques reserves à l'égard de Flinterveniion du fonds 
d'investissement routier en cette réalisation: peut-être aurait-il pu 
Gtre fait appel pour ce financement à Femprunt ou à tout autre 
mode à trouver. Toulefois, nous tenons à souligner qu'un tel 
ouvrage s'inscrit dans la liste des grandes réalisations en faveur de 
l'amélioration et du d‘veioppement de la circulation routière, et que 
cerlains délournements d'ilinéraires où création d'antoroutes répon- 
dant à des préoccupations de même nalure, s'inscrivent, comme il 
est normal, aux crédits da fonds d'investissement routier. Il peut 
tout naturellement en être de même pour le percement du ment 
B'ance. 

Ceci est d'autant plus vrai que celle réalisation s'accompagne, 
comme nous Pindiquions pus haut, d'un vaste plan d'am“nage- 
ments rouliers dont le caractère justifie largement l'intervention 
envisagée. Celle-ci, d'autre part, est répartie sur les trois années 
prévues pour la réaiisalion du projet, ce qui en limite d'autant 
l'imporiance au regard du budget annuel du fonds d'investissement 
routier, 

En con'repartie de cet effort, outre le nrofñit incontestable de 1a 
réalisation en faveur de l'économie générale dn pays, et la plus- 
value sensible du produit des taxes sur l'essenre, il est permis 
d'escompter Féquilibre normal d'une exploitation base sur le 
péace et, partant, d'admettre qu'en un proche avenir sera assurée 
la rentabilité du tunnel 


Pentabilité. — Bilan d'erploitation. 
A. — Les dépenses d'exploitation, 

Les dépenses établies par la commission intergouvernementale, 
sur la büse de 152, sont: 

Personne}, 29.350.000 F; 

Service, circulation, téléphone, chauffage, billets, 2.100.000 F: 
Eclairage: 130 kilowatlts pour £S00 hectares, soit 1.141.000 kilo- 
Waits, 4.300.000 F; 
‘ Ventilation: 1.590 heures pour 1.690 kilowatts à 8 F, 20 millions de 
ranes; 

Entretien et réparation d'éclairage et ventilation, 4 millions de 
franes, 

Soit 28.500.000 F: 

Entretien du tunnel: 0,35 million par kilomètre, 7.500.000 F : 

Frais généraux: 25 p. 100 des dépenses d'exploitation, 17 mit- 
lions de francs; 
Taxes fiscales : 
de franes; 

Amortissements : 
chaussée, fosses, 


19 p. 100 des recelles sur 560 millions, 56 millions 


nelloyage et peinture, 4% millions de francs: 
réparations, 3 millions de francs: instahations 
d'éclairage et ventilation en vingt-cinq ans, 22 miliions de francs, 
Soit 21 millions de francs: 
Total des dépenses annuelles, 17210000 F. 
ce qui donne, en 1956, une augmentation dé 15 p. 100: 


115 
172.000.000 %x 197.800.000, soit 200.000.000 F. 
100 
B. - Les recettes d'exploitation. 


Des études ont été efflectnées suivant des méthodes d'apprériation 
différentes depuis dix années, lant en Suisse qu'en Italie et en 
France, 

L'étude faile par les ponts et chaussées français, base 1952, don- 
nait, en francs suisses : 

Passagers : 680.000 à 4% F, 2.720.000 F suisses; 620.000 à 2,10 F, 
1.188.000 F suisses. 

Autos! 157.009 à 12 F, 1.836.000 F suisses: 
vo1.400 F suisses, 

Motos: 30.000 à 3 F, 
suisses, 

Cars: 7.000 à 25 F, 175.000 F suisses; 14000 à 135 F, 210.000 F 
suisses, 

Camions: 15.000 à 10 F, 150.000 F suisses. 

Marchandises: 45.000 à 5 F, 225.000 F suisses 

Concessions diverses, 200.000 F suisses. 


Total des dépenses, 7.675.100 F suisses, 


717.000 à 7,0 F, 


90.000 F suisses; 15.000 à 1,80 F, 27.000 F 
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Kéajustée selon Pindice de l'augmentation du trafie, et confrontée avec le résultat des études italiennes et suisses, elle aboutit 
aux résullats suivant 
ee ns — —— | 
BASE 19% BASE 41956 BASE 1960 
d'après d'après date d'ouverture 
| les prévisions les augmentations du tupael, 
DÉSIGNATION bES ÉTUDES BASE 1948 BASE 1952 d'augmentation de trafic sur la même base 
de traüc retenues réellemeat de 15 p. 100 
en 1952, observées d'augmentation 
5 p. 100 par an. {5 p. 100 par as. annuelle, 
Eté. HAMÉNNE.. scies soute nl sci féses 5.260 .000 9.000.000 G.600.000 8.800.000 14.080 .000 
Etude « En e SRES ARR ANÉ EST TRS URE LR pv“ oet 2.100.000 4.500.000 © .400.000 7.200.000 11.520.000 
CNRS EU DION. ..siscnnstsnsstmnt ace tn ” 4.440.000 2.300.000 7.100.000 11.560.000 
Etude ponts el chaussées françars (Morel, ingénieur 
en che! FÉES SOUS ANT ES PT EN » 7.670.000 8.700.000 9.700.000 15.520.000 
Chiffre retenu par la commission intergouvernemen 
Vie ON APR DOUTE. im Re Su " » » 6.000.000 8.000.000 » 
Ce tubleau appeile les observations suivantes: Lons-le-Saunier ct du Jura, de Bourg et de l'Ain, des Basses-Alpes, 
1e Le chitire retenu par la con'nission intergouvernémentale en ainsi que les conseils généraux de l'Ain, de la Haute-Savoie ont una 
152 pour 1956 est jarsement dépassé, par suile de l'augmentation himement souhaité sa rapide réalisation. 
de la Circuwiation reulière qui à été bien sujéricure à celle prévue. 


Les chiflres auxquels on aboutit en 1960 (colonne 6) sont théoriques, 
Car le trafic serait Humité par les possibilités de debit du tunnel au 
moment des poules, Pour accroitre celte possibilité, il faudrait 
auginenter la puissance de venldation pour permeltre de porter la 
vitesse des vénicules de 25 à 40 kilomètres à l'heure et permettre 
üuiuisi d'absorber les pointes, Ce suppléinent de dépenses serait par- 
faitement rentahie 

2o Celle augmentation régulière el importante du trafic routier 
confirme notre assurance en faveur du développement considérable 
du tiatie routier particulier à l'ensemble de la région alpine. 

Jo Sur les données techniques actnelles du projet et en terant 
coimgte de la Hhmilalion du trafic au moment des pointes et d'une 
réduction possible de Ja radence actuelle d'augmentation de la cir- 
culation automobile, on veut, sans crainte, escompter en 1960 une 
recette annuelle de 9 millions de francs suisses, soit en francs frau- 
çuis au change officiel de 60: 7. millions de francs. 

Le bilan d'exploitation s'établit donc ainsi: 

Recettes, 720 millions de francs. 

Dépenses d'exploitation, 200 millions de francs 

Bénéfice brut, 520 millions de francs, soit pour la moitié 
française, 260 millions de francs. 

Cetle somme permet @G'amortir un emprunt sur trente ans au 
taux d'amortissement de 7 p. 4006 d'un montant de 3.710 milliuns de 


francs, soi 3.700 millions de francs. 


Conclusions. 


£es données financières pour la moilié française sont en résumé 
les suivantes: 

Dépenses, 6 milliards de francs. 

Payement des amortissements, 3.700 millions de francs. 

Différence, 2.300 millions de franes. 

Les bases du protocole financier du 16 mai 1%53 restent donc 
valables, cette somme de 2.200 millions de francs élant couverte 
par: 

Une participation du fonds routier de 2 miliards de francs éta- 
lée sur trois ans, soit 667 millions pendant trois ans, ? milliards 
de francs. 

La participation de l'Etat de Genève, 250 millions de francs. 

La participation des collectivités francaises pour, 50 millions de 
francs 


Total, 2.200 millions de francs. 


L'intérêt national et international du projet, 


Les facilités æœerles par une telle réalisation, l'altrait d'un pas- 
sage sous le plus haut sommet d'Europe, le développement considé- 
rable de ia circulation routière moderne, sont autant d'éléments 
garantissant une large utilisation du tunnel, constituant pour celte 
grande région des Alpes une autoroute complémentaire importante. 

Rappelant le grand nombre de départements français intéressés 
par la nouvelle articulation routière, 71 exactement, nous souli- 
gnons que cette percée repoindra deux régions dont l'une, l'Italie 
du Nord compte plus de 42 millions d'habitants alors que la région 
correspondante en France n'en totalise que 1.500.000. 

Grandes sont les possibilités touristiques des Alpes françaises qui 
bénéficient par ailleurs d'un équipement sportif de premier ordre 
et d'un ensemble hôtelier offrant une garme complète d'hôtels 
nombreux et de toutes catégories. La réalisation projetée ne peut 
que répondre aux besoins de ces courants nouveaux, en mime 
temps que ceux-ci apporteront en celte grande région, un élément 
économique considérable ef qui pour beaucoup sera une raison de 
survie, 

Le percement du mont Blanc, point de rassemblement de ces 
grands itinéraires qui du Nord, du Nord-Ouest et de l'Ouest s'en 
vont vers le Sud, vers l'Italie, après avoir sil'onné, tout au long de 
notre pays, s'inscrit dans le cadre d'une économie évolutive et 
témoigne du souci commun de la France et de l'Italie de travailler 
au rapprochement t vurs si souhaitable de nos deux pays. 

Il trouve en France, dans nos régions, de nombreux et favorables 
échos. Les chambres de commerce de Dijon et de la Côte-d'Or, de 





La vallée du Rhône, Marseille et la Côte d'Azur formulent, sem- 
ble-t-il, quelques réserves, redoutant que ce tracé nouveau ne 
détourne une partie du trafic eu direction de l'Italie qu'ils con- 
naissent actuellement. 

Ces craintes ne sauraient être fondées. Il n’est en effet pas de 
cas où la création d'une facilité ou d'une vouverture nouvelle ne 
crée pas l'augmentation des usagers. Par ailleurs, il est certain que 
nombreux sont ceux qui, ayant à aller utiliser le tunnel revien- 
dront par la Côte d'Azur et la vallée du Rhône, celle-ci connaissant 
un apport comglémentaire réel, Quant à Marseille, ses craintes 
injustifiées à l'égard du mont Blanc risqueraient de l'être si celui-ci 
cédait le pas au Grand-Saint-Bernard. 

Nous estimons que ce problème ne doit pas être localisé, ce 
serait une conception regrettable qui ne manquerait pas de prouvo- 
quer des oppositions régionales inutiles et stériles. Seul l'intérêt 
général doit être retenu, en la circonstance, il est important et 
primordial, et il nous appartient de le défendre. 

Pourquoi, en pareil moment et dans Ja conjoncture économique 
présente, notre insistance en faveur d'une rapide solution, deman- 
deront certains ? 

L'ancienneté du projet, les avantages qu'il comporte militent 
certes en ce sens, mais nous pensons surtout à la menate qu'inévi- 
tablement constituent à l'égard de celui-ci le projet du percement 
du Grand-Saint-Bernard et l'attitude italienne devant les ater- 
moiements du parlement français. 

Nous avons indiqué les raisons qui font que seul est possible le 
choix entre l'un ou l’autre des projets, du mont Blanc, ou du Gramd- 
Saint-Bernard. à 

Ce dernier est le seul rival possible du percement transalpin fran- 
çais. Depuis longtemps déjà, il connait les faveurs d'une partie des 
llaliens, actuellement ceux-ci qui se montrent déconcertés et lassés 
par notre lenteur et nos réserves Ini accordent grande attention et 
une action s'est organisée et s'exprime en sa faveur, Un accord 
récent a été passé entre certains organismes italien et suisse, neuf 
cantons, en effet, de la Confédération helvétique s'associent à cette 
initiative qui est soutenue et animée en Italie par des hommes de 
premier plan, ce qui doit nous inciler à penser sérieusement au 
danger d'une telle réalisation pour l'économie française. Une grande 
firme automobile de Turin apporte une large participation finan- 
cière. C'est ainsi ainsi que pourrait se réaliser, en dehors de nous, 
sur l'axe Hambourg, Bâle, Turin, Gênes ou Savone le grand axe 
Berlin-Rorme par le Grand-Saint-Bernard et Turin, qui serait enfin 
désenclavé, ce dont elle rève depuis si longtemps, Ce projet est 
très avancé, il est soutenu par une campagne de presse extraordi- 
naire et il est certain que nous courrons le risque de nous faire 
devancer si nous n'intervenons pas rapidement. 

Or, s'il est possible que dans un avenir plus ou moins lointain 
nous coennaissions deux, peut-être trois tunnels, s'il est exact que 
nous n'avions recu aucune assurance quant à l'abandon du Saint- 
Bernard dans le cas de réalisation du mont Blanc, ou tout au moins 
aucune assurance officielle, il n'est pas moins vrai que quel que 
soit le tunnel qui sera réalisé le premier, il demeurera seul long- 
temps, qui sait, quinze ans, vingt ans peut-être. Il y a présente- 
ment place pour un passage routier transalpin, mais non pour 
deux. 

La position italienne à l'égard du mont Blanc se ressent de notre 
hésitation. Lassés, beaucoup de nos voisins se retournent vers le 
Grand-Saint-Bernard et participent au mouvement d'opinion animé 
à R2r6 même par des membres du Gouvernement, Le parlement 
italien qui avait, à l'unanimité, ratifié la convention intergouverne- 
mentale est maintenant divisé. Or, les crédits budgélaires italiens 
inscrits à ce titre seront annulés d'office au 31 décembre prochain. 
IL faut un vote du Parlement pour une nouvelle inscription au 
budget: il n'est que trop réel que dans cette éventualité et avec 
le climat actuel la décision serait incertaine et c'est ainsi que 
pourrait intervenir une difficulté nouvelle risquant de compromettre 
définilivement le projet. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous nous permettons, en 
conclusion, d'affirmer qme la ratification de la cmvention relative 
à la construction et à l'exploitation d’un tunnel sous le mont Blanc 
apparait comme éminemment souhailable, 
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La France ne peut tarder davantage et doit saisir la chance de 
voir transiter sur son territoire une partie beaucoup plus impor- 
tante des grands courants internationaux. A une époque où s’inten- 
sifient les relations routières et les échanges- entre les peuples, «e 
serait de sa part une grande erreur de se retrancher derrière des 
arguments ou réserves qui ne sont plus à l'échelle de notre civili- 
salion. 

Aucun problème ne peut connaître la solution parfaite, répondant 
à l'unanimité des besoins et aspirations de ceux qu'il concerne, .€ 
projet du percement du mont Blanc n'échappe pas à la règle, mais 
il apporte incontestablement certitudes et réakités valables, il donne 
à la France pour une longue période la possibilité et le monopole 
d'un trafic considérable constituant un apport incalculable à l'éco- 
nomie générale de natre pays. 

Il constitue l'option favorable et confirme notre souci à l'égard 
d'un engagement pris par le Gouvernement français. 

Telles sont les raisons qui nous font souhaiter la ratification de 
la convention du 1: mars 1953. 

C'est pourquoi votre commission des moyens de communication et 
du tourisme vous demande d'adopter le projet de loi dont la teneur 
suil: 


PROJET DE LOI 


Art. {er, — Le Président de la République est autorisé à ratifier 
la convention signée à Paris, le 1% mars 193, entre la République 
francaise et la République italienne relative à la construction et 
à l'exploitation d’un tunnel sous le Mont-Blanc, dont le texte est 
annexé à la présente boi. 

Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et financières est 
autorisé à souscrire, pour le compte de l'Etat, à concurrence de 
210 millions de francs, au capital de ia société française pour la 
construction et l'exploitation du tunnel sous le Mont-Blanc, société 
d'économie mixte à constituer au capital de 400 millions de francs. 

Les statuts de Ja société française pour Ja construction et l'ex- 
ploitalion du tunnel sous le Mont-Blanc seront approuvés par décret 
en Conseil d'Etat pris sur 1e rapport du ministre des affaires élran- 
gères, du ministre des affaires économiques et financières et du 
secrétaire d'Etat aux travaux publies, aux transports et au tourisme. 

Ces statuts devront être conformes aux principes posés par le 
procès-verbal financier en date du 16 mai 1933 annexé à la conven- 
tion franco-italienne du 1% mars 1953. visée à l'article 1 ci-dessus 
et pour le surplus aux lois et règlements applicables aux sociétés 
dans lesquelles l'Etat détient une participation en capital. 

Art. 3. — Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme est autorisé à Concéder à la société francaise pour la 
construction et l'exploitation du tunnel sous Je Mont-Blanc les tra- 
vaux de construction et d’exploitalion de la partie française du 
tunnel sous le Mont-Blanc dans les conditions prévues par le projet 
d'acte de concession annexé à la présente loi. 

La société française pour la construction et l'exploitation du 
tunnel sous le Mont-Blanc bénéficiera d'une subvention de l'Etat 
d'un montant de 1.790 millions de francs. 

Le montant de cette eubvention, ainsi que le montant de l'apport 
en capital visé à l’article 2 ci-dessus, seront prélevés sur le fonds 
spécial d'investissement routier, conformément au premier plan 
quinquennal d'amélioration du réseau routier national métropolitain 
approuvé par le décret du 22 décembre 1952. 

Le crédit de 210 millions correspondant à l'apport en capital visé 
à l'alinéa précédent fera j'objet d'un transfert du fonds spécial 
d'investissement routier au chapitre 54-% (participation de l'Etat, 
souscription et libération d'actions) du budget du ministère des 
affaires économiques et financières {services financiers) par arrêté 
du ministre des affaires économiques et financières et du secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme. 

En aucun cas le prélèvement prévu sur le fonds spécial d’inves- 
tissement routier ne pourra dépasser deux milliards de francs. 

Art. 5. — Le ministre des affaires éconcmiques et financières est 
autorisé à accorder ja garantie de l'Etat aux emprunts à moyen 
terme et à long terme émis pa la société française pour la construc- 
tion et l’exploitalion du tunnel sous le Mont-Blanc en vue de la 
construction du tunnel dans la limite de deux milliards de francs 





ANNEXE N°3571 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 1% décembre 1956.) 

RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur: les propositions de loi: f° de M, Jourd'hui et plusieurs 
de ses collègues (n° 335) tendant à l'indemnisation des salaires 
perdus par suite des circonstances exceptionnelles résultant de la 
guerre d'Egypte; 2° de M. Titeux et plusieurs de ses collègues 
(n° 3519) tendant à instiltuer un régime d'indemnisation des tra- 
vailleurs qui subissent des arrêts de travail; 3° de M. Bouxom et 
plusieurs de ses collègues (n° 9534) tendant à assurer une indem- 
nisation équitable aux lravailleurs victimes de pertes de salaires 
en raison du ralentissement de l'activité économique due aux 
restrictions de carburant, par M. Titeux, député. 


Mesdames, messieurs, la réglementation actuelle d'indemnisation 
du chômage partiel, avec la double limitation résultant d'une part, 
de l’exclusion des établissements employant moins de cinq salariés 
ou de ceux où le chômage affecte moins de 20 p. 100 du personnel 
et d'autre part, du plafond de ressources, n'offre pas des possibi- 
lités suffisantes d'aide aux travailleurs. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante qui a pour objet d'indemniser tous les travailleurs des 
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heures de travail perdues, que les arrêts de travail soient totaux 
ou partiels, dans la limite de 80 heures par qualorzaine, en conser- 
vant le taux actuel d'indemnisation du chômage partiel, mais en 
élevant sensiblement le plafond des ressources cumulables pro- 
curées par le salaire effectivement gagné et par l'indemnité de 
chômage. 

Votre commission a tenu, en outre, à préciser que la loi s’appli- 
querait à compiler du fe novembre 1956 et couvrirait les licen- 
ciements intervenus depuis cette date afin de garantir les droits 
des travailleurs touchés les premiers par la situation économique 
résultant des réductions dans Ja distribution des carburants 
liquides. 

C'est pour apporter de toute urgence l'aide à laquelle les tra- 
vailleurs ont droit que votre commission a décidé, à l'unanimité 
des 33 votants, de demander la discussion d'urgence du présent rap- 
port. C'est avec la méme unanimilé qu'elle vous demande d'en 
adopter les conclusions. 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à instiluer un régime d'indemnisation des travailleurs 
qui subissent des arrèts de travail. 


Art. fer, — Le personnel de tous les établissements, quelles que 
soient leur forme juridique et leur importance, qui subit des arrêts 
de travail, totaux ou partiels, bénéficie du régime spécial d’indem- 
nisation déterminé par la présente loi 

Art. 2, — Le nombre d'heures de travail indemnisées est égal à 
la différence entre #0 heures et l'horaire pratiqué pendant la qua- 
torzaine considerée. 

Art. 3. — L'indemnité horaire de chômage est fixée à 1/80 des 
allocations qui seraient perçues par quatorzaine si le salarié était 
en chômage complet, 

Toutefois, le montant des indemnités perçues pendant une qua- 
torzaine joint au salaire relatif à la mème période ne peut dépasser 
120 fois le salaire horaire minimum garanti, y compris l'indemnité 
horaire non hiérarchisée, pour le salarié célibataire; 145 fois la 
somme déterminée ci-dessus pour le salarié ayant une ou deux per- 
sonnes à charge et 160 fois cette somme pour le salarié ayant au 
moins trois personnes à chage. Les primes n’entrent pas en compte 
dans le montant des sommes perçues par les travaiñleurs pour le 
calcul des plafonds 

Les abattements de zone applicables à l'indemnité prévue au 
premier alinéa ci-dessus ne peuvent être d'un pourcentage supérieur 
à celui qui est en vigueur pour le salaire minimum jinterprofession- 
nel garanti. 

Art. 4 — Les travailleurs à salaire mensuel qui n'auraient pas 
conservé l'intégralité de leur salaire ont droit à une indemnisation 
différentielle, dans la limite des maxima prévus au deuxième alinéa 
de l’arlicle 3 ci-dessus. 

Art. 5. — Les indemnités accordées dans les conditions fixées aux 
articles 2 à 4 ne sont pas considérées comme constituant un salaire, 
mais bénéficient du privilège de l'article 47 a du livre Ier du code 
du travail. Elles Sont considérées comme parties intégrantes de la 
rémunération totale visée à l'article 54 j du livre 11 du code du tra- 
vail. 

En vue de la détermination du droit des bénéficiaires aux diverses 
prestations de la Sécurité sociale, les périodes pour lesquelles les 
travailleurs auraient été indemnisés sont assimilées, pour une 
méme durée, à des périodes de chômage involontaire constaté. 

Art. 6. — Les indemnitfs fixées aux articles 2 à 4 sont versées 
par les employeurs dans les mêmes conditions que les salaires, et 
remboursées par l'Etat. 

Art. 7. — Les indemnités versées aux travailleurs sont rembour- 
sées aux employeurs, sur présentation d'états nominatifs visés par 
les inspecteurs du travail. Ces états sont établis pour chaque qua- 
torzaine, en ce qui concerne les travailleurs à salaire horaire, et 
pour chaque mois, en ce qui concerne les travailleurs à salaire 
mensuel. 1s doivent être adressés aux inspecteurs dy travail, au plus 
tard le trentième jour qui suit l'expization de la période aflérente au 
payement des indemnités. 

Art. 8. — Les remboursements font l’objet de mandats émis par 
les préfets sur les crédits inscrits au chapitre « Fonds national de 
chômage » du budget du ministère des affaires sociales, alimenté, 
s'il y à lieu, par transfert des crédits du chapitre « Dépenses éven- 


tueHes » du budget des finances (1 — Charges communes). 
Art. 9. — La présente loi a effet à partir du 17 novembre 1956. 


Elle s'applique aux licenciements collectifs intervenus depuis cette 
ale. 





ANNEXE N’'3572 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 1: décembre 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier le decret n° 56-933 du 19 septembre 19% relatif au 
régime fiscal des transports de marchandises en ce qui concerne 
les transports agricoles, présentée par M. Jean Lainé 
(Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


, dépulé. — 


EXPOSE DES MCTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret no 56-923 qui à institué une taxe 
sur les transports de marchandises, a prévu des exonérations au 
profit de certains transports agricoles. Ces sortes de transports, en 
effet, ne font aucune concurrence aux transports publics qui, bien 
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souvent se trouveraient dans l'impossibilité de les assurer, Cepen- 
dant, les quelques exonérations prévues sont bien loin d'être sufli- 
sautes pour euglober les nombreux cas qui peuvent se présenter et 
les axe et surtaxe sur les transports demeurent, pour beaucoup 
d'azriculleurs, une menace qui risquerait de paralyser leur activité. 

C'est d'abord le cas des transports de produits nécessaires à 
l'exploitation, L'article 21 3% du décret du 19 septembre 1%%6 exo- 
nère de la taxe générale et de la surlaxe sur les transports routiers 
de inarchandises « les véhicules utilisés pour le transport de produits 
ou de malérits agricoles ou foresliers, appartenant à un exploitant, 
une coopérative où une entreprise de ramassage, et qui ne sortent 
pas des limites du canton du siège de l'exploitation, de la coopérative 
ou de l'entreprise, e' des cantons limitrophes ». 


Par instruction administrative no 2%1 du 22 novembre 1936, la 
direction générale des impôls à bien voulu préciser que bénéficie- 
räient ézalement de l'exonération les véhicules appartenant aux 
exploitants agricoles, aux coopératives agricoles ou aux entreprises 
de ramassage et transportant dans le périmètre de franchise (canton 
de Jexploilation et cantons limitrophes) des produits ou matériels 
destinées à l'exploitation agricole. Mais cette indicalion est suivie de 
l'énumération de quelques produits: engrais, insecticides, anticrypto- 
gamiiques, Il est à remarquer que cette brève énumération risque 
d'être interprélée Timitativement, ce qui exclurait de l'exonération 


quantité de l'ansports indispensables à l'exploitant, notamment ceux 
qui ont pour objet de fournir les matériaux, ciments, planches, etc. 
nécessaires à la réparation et à l'entretien des bâtiments d'habitation 
et d'exploitation, Il est donc de toute urgence que le Gouvernement 
prévoie l'exonération de tous les produits nécessaires à l'exploitation. 

Il est à remarquer, du reste, que des mesures analogues ont été 
prises en ce qui concerne les transports agricoles, en matière de 
carnet de bord, puisque Farrèté du 45 juin 4%3 dispense de cette 
obligation « les (ransports privés, effectués par des exploitants agri- 
coles, de produils en provenance ou à destination de leurs exploi- 
Lations », 

C'est ensuite les transports exceplionnels hors des limites du 
Canton de l'exploitation et des cantons limitrophes qui réclament un 
régime spécial: il est fréquent que des agriculteurs se voient dané 
l'obligalion de dépasser ces limites lorsqu'ils se rendent, par exem- 
ple, à la gare voisine, Un tel éloignement les soumettrait, dans 
l'élat acluel des textes, au payement de la taxe sur les transports 


pour tout le semestre, même si le transport en dehors des limites 
était exceptionnel et ne devait pas se renouveler durant des mois 
(on sait, en etlet, qu'il n'existe pas de tarif journalier pour la taxe 
générale). Il est donc indispensable que soient prévus: 


La possibilité d'acquitter la taxe générale suivant un tarif jour- 
nalier d 

Sous des conditions à déterminer certains cas d'exonération de Ja 
taxe el de Ia surlaxe en ce qui concerne les transports tout à fait 
exceplionnels hors des périmètres de franchise. > 

D'autre part, c'est le cas de certains transports spéciaux qui doit 
allirer l'attention: l'articie 21E 4e du décret no 56-933 du 19 septem- 
bre 195% exonère de la taxe générale et de la surtaxe les véhicules 
aménagés spécialement pour le transport du lait, du vin, du bétail et 
de la viande, ne sortant pas des limites de la zone courte à laquelle 
ils sont rallachés. Cette exonération doit être étendue aux véhicules 
aménagées pour transporter le blé et les fruits et légumes. 

Entin, il est indispensable d'élargir, en ce qui eoncerne les alen- 
tours des grandes villes la réglementation sus-visée de l'article 2-II 
() du décret du 19 éeptembre 1936, qui n'accorde d'exonération aux 
véhicules transportant des produits de l'exploitation et ne bénéficiant 
pas d'un ankfnaszement spieial que si les transports ne dépassent pas 
les cantons limitrophes. L'application d'une telle mesure constitue- 
rait une impossibilité pour un nombre très important de maraîchers 
de pouvoir continuer à écouler leurs produits dans les marchés et 
halles nrhaines, la plupart étant obligés, pour atteindre la ville, de 
franchir la limile des cantons limitrophes. 

C'est pourquoi il est demandé à l'Assemblée nationale d'adopter 
la proposition de résolution ci-après. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à instituer un tarif 
journalier pour la taxe générale prévue par le décret ne 56-933 du 
19 septembre 1%% et à exonérer de la taxe et de la surtaxe prévue 
par le même décret les transports de tons les produits nécessaires 
aux exploitations agricoles, les transports exceptionnels effectués par 
des agriculteurs, les transports de blé, de fruits et de légumes en 
véhicules spécialement améragés et les transports maraichers aux 
alentours des grandes villes. 





ANNEXE N° 3573 


{Session ordinaire de 19%6-1957. — Séance du 14 décembre 1956.Ÿ 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à arcorder aux hôteliers et restaurateurs des délais pour se libérer 


de leurs impôts et à prendre toutes dispositions utiles pour réduire 
teur patente, présentée par M. Jean Lainé, député. — (Renvoyée 


à la commission des moyens de communications et du tou- 
risine.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les restrictions dans la consommration 


pour notre économie s'avèrent 
aux établissements hôteliers un 


d'essence, dont les conséquences 
graves, portent particulièrement 
préjudice considérable. 
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La réduction de la circulation automobile, l'inexistence de mesures 
propres à favoriser le tourisme, et notamment l'insuffisance des 
attributions d'essence accordées à nos visiteurs étrangers diminuent 
dans de très grandes proportions la fréquentation des hôtes de 
passage. 

De nombreux hôteliers craignent d’être contraints de fermer leurs 
établissements, d’autres, déjà, ont été mis dans l'obligation de 
restreindre leurs activités. 

Pour tous, la pénurie de carburant s’est traduite par une perte 
totale ou partielle de recettes, alors que leurs charges fiscales et 
autres restent sensiblement les mêmes. 

La situalion des hôteliers et restaurateurs soumis, en ce qué 
concerne la taxe sur le chiffre d'affaires, au régime du forfait, est 
en particulier très difficile. En effet, ils ont dû très souvent accerter, 
après discussion avec « les agents d'assietle » un relèvement de 
leur forfait que motivait un éventuel accroissement de recettes. 

Ces prévisions se trouvent actuellement bouleversées par les res- 
trictions apportées à la circulation automobiie. . 

H serait souhaitable que les receveurs de taxes sur le chiffre 
d'affaire et les percepteurs reçoivent toutes instructions utiles les 
autorisant à accorder des délais de payement aux contribuables de 
d'industrie hôtelière qui se révèleraient dans l'incapacité de s’acquit- 
ter de leur dette envers le Trésor. 

I] serait nécessaire aussi que le Gouvernement procède à une 
réduction générale des patentes saisonnières comme de plein 
exercice. 

C'est pourquoi nons vous demandons d'adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 


4° A donner aux comptables du Trésor des instructions leur per- 
mettant d'accorder aux hôteliers et restaurateurs des délais pour 
s'acquitter de leurs impôts; 

% A prendre toutes dispositions nécessaires pour procéder à une 
réduction générale des patentes imposées à l'industrie hôtelière. 





ANNEXE N° 3574 | 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre les dispositions de la 
loi no 50-891 du 17 août 1950 accordant des facilités de transports 
par chemins de fer aux conjoints des bénéficiaires de ladite loi, 

résentée par Mme Francine Lefebvre, MM. Jean Cayeux, Gabelle, 

acon, Bouxom, Schaff, Duquesne, Engel, Meck, Reille-Soult, Ulrich 
et Viatlte, députés. — (Renvoyée à la commission des moyens de 
communications et du tourisme.) 1 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis plus de vingt ans, les salariés béné- 
ficient, à l’occasion de leurs congés payés, d’une réduction de 
30 p. 100 sur les tarifs de la Société nationale des chemins de fer 
pour un voyage annuel aller et retour, 

Le bénéfice de cette réduction est accordé, non seulement au 
salarié titulaire du congé payé, mais aussi à son conjoint et à ses 
enfants à charge. 

Le bénéfice des mêmes avantages a été étendu progressivement: 


4° Aux titulaires de la carte sociale des économiquement faibles 
(art. 462 du décret ne 56-149 du 2% janvier 1956 relatif au code de 
la famille et de l’aide sociale); 

20 Aux titulaires, au titre de la sécurité sociale, d’une pension, 
retraite, allocation aux vieux travailleurs salariés, allocation aux 
vieux, allocation de réversion ou secours viager (loi n° 508% du 
4er août 1950) ; 

3° Aux bénéficiaires de régimes spéciaux de retraite ou pension 
assimilés au régime de la sécurité sociale; 

&o Aux bénéficiaires de l'allocation spéciale ; 


5° Aux veuves de guerre titulaires d’une pension, non remariées, 
et qui ont à leur charge au moins deux enfants de moins de 
45 ans, ainsi qu'aux orphelins de guerre (art. 2 de la loi n° 50-891 
du 4er août 1950). 


Par une interprétation restrictive des dispositions de l’article 1° 
de la loi du 1% août 1950, l’administration refuse d'accorder au 
conjoint des travailleurs retraités et pensionnés le bénéfice de la 
réduction qui est consentie au vieux travailleur lui-même. Cette 
position est d'autant plus inacceptable que, dans le texte de la 
loi, il est précisé que les titulaires de secours viagers peuvent pré- 
tendre aux mêmes avantages. dy: 

Or, le secours viager est accordé à la veuve d’un vieux travailleur 
retraité, au moment du décès de son conjoint. 

La position de l'administration aboutit donc à refuser, du vivant 
du retraité, d'accorder à son conjoint le bénéfice d'une réduction 
qu'elle lui consent lorsque le vieux travailleur est décédé. 

Pour éviter une telle interprétation étroite et inhumaine de la 
loi, il convient de compléter les dispositions de celle-ci de manière 
à préciser, sans équivoque possible, l'intention du législateur. 

Accorder une réduction sur les tarifs de la S. N. C. F. à l’un des 
membres seulement d'un ménage de travailleurs âgés enlève à la 
mesure prise toute son efficacité et lui fait perdre son caractère 
familial. 
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D'après les indications données par M. le secrétaire d'Etat au 
budget, l’attribution aux conjoints, des retraités des avantages tari- 
faires consentis aux porteurs de billets de congé payé entraînerait 
pour la S. N. C. F. une perte de recettes d'environ 200 millions par 


an. 

En application de l’article 20 bis de la convention du 31 août 1937, 
ceite perte doit être compensée par une subvention budgétaire 
d'égal montant. 

Etant donné que les ressources du fonds national de solidarité 
sont actuellement supérieures aux besoins, que la mesure proposée 
par nous dans la présente proposition c#êncerne des personnes âgées, 
en faveur desquelles le fonds national de solidarité a été créé, nous 
pensons que 200 millions peuvent être pris sur les ressources du 
fonds national pour assurer le versement de la subvention à la 
S. N. C. F. 

C'est en vertu des considérations qui précèdent que nous soumet- 
tons à votre approbation la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — L'article 4er de la loi ne 50-891 du 1er août 1950 est 
modifié et rédigé comme suit: 


« Art. Aer, — Les bénéficiaires d'une rente, pension, retraite, 
allocation, telles que: allocation aux vieux travailleurs salariés, 
allocation aux vieux et allocation de réversion, ou d'un secours 
viager versé au titre d’un régime de sécurité sociale, ainsi que leur 
conjoint, ont droit à un voyage alter et retour par an sur Îles 
réseaux de la $S. N. C. F., quelle que soit la distance parcourue, 
au tarif des congés payés. » 

Art, 2, — Une subvention budgétaire destinée à compenser la 
perte de recettes résultant de l'application de l'article {er de la 
présente loi sera versée à la S. N. C. F. Le montant de cette 
subvention sera prélevé sur les ressources du fonds national de 
solidarité institué par la loi n° 56-639 du 30 juin 1956. 


a 


ANNEXE N°3575 


(Session ordinaire de 1936-1957. — Séance du 14 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assimiler les exploitants agricoles 
aux artisans en ce qui concerne l’assujeltissement à la taxe 
généraie sur les transports routiers de marchandises prévue par 
l’article 17 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956, présentée par 
M. Jean Lainé, député. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 17 de la loi du 4 août 1956 qui a 
donné pouvoir au Gouvernement pour instiluer une taxe et une 
surtaxe sur les transports routiers de marchandises a prévu, dans 
son paragraphe IV, que la taxe générale qui, dans le régime nor- 
mal, est exigible pour tout véhicule dépassant trois tonnes, ne 
serait applicable aux véhicules appartenant aux artisans visés à 
l’article 184 du code général des impôts, qe lorsque ces véhicules 
excéderont cinq tonnes, et dans la limite d’un véhicule par pro- 
priétaire. 

Cette exonération, qui se révèle de la plus grande utilité dars la 
pratique, bénéficie donc à tous les métiers exercés au stade artisanal. 

Or, dans l'état actuel de notre agriculture, il est certain que la 
plupart des exploitations agricoles, et notamment toutes celles que 
nous appelons les « exploitations familiales » vivent selon un 
régime que l’on peut qualifier en fait d’artisanal, travaillant avec 
le concours de la seule main-d'œuvre familiale et écoulant eux- 
mêmes, sur les marchés voisins, les pe de leur exploitation. 

Il est donc normal que le régime qui est pleinement justifié pour 
les artisans et qui vise à ne pas surcharger une catégorie de tra- 
vailleurs indépendants jouissant souvent de faibles revenus, soit 
étendu à la situation tout à fait analogue de l’exploitant agricole. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adapter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — Le deuxième alinéa de l’article 17-IV de Ja loi 
ne 56-780 du 4 août 1956 est modifié comme suit: 

« La taxe prévue au paragraphe 1 (3° alinéa) n’est pas applicable, 
pour un seul véhicule et à condilion que le poids total en charge 
ne dépasse pas 5 tonnes: 

« a) Aux véhicules appartenant aux artisans visés à l’article 184 
du code général des impôts, à l'exception de ceux qui étaient assu- 
jetlis à la taxe sur les prestations de service; 

« b) Aux véhicules appartenant aux exploitants agricoles. » 

Art. 2. — 1, — L'article 2-II (3°) du décret n° 56-933 du 19 sep- 
tembre 1956 est modifié ainsi qu’il suit: 

« En ce qui concerne les véhicules ne bénéficiant pas de l’exo- 
nération prévue au paragraphe III ci-dessous, les véhicules utilisés 
pour le transport de produits ». (Le reste sans changement.) 

2 — L'article 2-If du décret n° 56-933 du 19 septembre 1956 est 
modifié comme suit: 

« Sont exonérés de la taxe générale, pour un seul véhicule et à 
la condition ç le poids total autorisé en charge dudit véhicule ne 
dépasse pas tonnes, leS artisans visés à l’article 184 du code 
snéral des impôts et les exploitants agricoles. » 





ANNEXE N° 3576 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réglementer les manipulations des 
tarifs douaniers, présentée par MM. Paquet, Goussu, Jean Lainé, 
Eugène Pebellier, Laborbe, les membres du groupe des indépen- 
dants et paysans d'action sociale et les membres du groupe 
paysan, députés. — (Renvoyée à la commission des aflaires 
économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, conformément aux textes du code des 
douanes (art. 8, 9 et 10), il arrive fréquemment que les gouver- 
nements décident brusquement par décrets de suspendre ou de 
rélablir certains droits de douanes. 

Nous ne contesterons pas cette prérogative gouvernementale bien 
que l'usage du pouvoir réglementaire soit queiquefois en la imatière 
excessif et décevant. Ce fut le cas notamment des différents décrets 
pris par le Gouvernement concernant les droits de douane applica- 
bles aux viandes. A ce sujet, d'avril à septembre, cinq textes en 
six mois traduisent de la part du Gouvernement une incérlitude 
de sa politique apparemment déconcertante. Si la loi a accordé 
au Parlement le droit de ratifier les décrets modifiant notre tarif 
douanier, c'est dans le but de lui permettre l'examen de la politique 
gouvernementale qu'est censée impliquer toute manipulation du 
tarif, 11 ne convient donc pas que le Gouvernement prenne des 
décisions sans exposer les motifs l'ayant incité à agir, sans présenter 
au Parlement les raisons de sa décision. Il n'est pas possible de 
mème que le Pariement soit saisi cinq fois en six mois de mesures 
contradictoires sans l’excuse de faits imprévisibles el que, nus sans 
explication devant le fait accompli, il soit réduit au simple rôle 
passif d'enregistrement. 

Enfin, apparaissent clairement les dangers que de telles mesures 
à court terme font courir tant à la production qu'à la stabilisation 
des prix que l’on prétend toujours défendre. be tels procédés 
peuvent constituer des expédients, non une véritable politique, en 
fonction des répercussions peut-être désastreuses qu'ils peuvent avoir 
pour l'avenir. 

Nous pensons donc qu'il est nécessaire puisque au surplus, le 
produit ou le non-produit d’un droit de douane constituent pour le 
compte de l'Etat une recette ou une non-recette, de réglementer la 
manipulation des tarifs douaniers. Sans enchaîner le Gouvernement, 
amené à prendre quelquefois des mesures rapides, il peut être sou- 
mis, semble-t-il, à une procédure comme celle prévue par exemple 
par les articles 8 et 59 du décret n° 56-61 du 19 juin 1%%6. 

Le Gouvernement serait astreint à la présentalion préalable des 
décrets relatifs à la suspension des droits de douane en toute 
matière aux commissions des affaires économiques de l'Assemblée 
nationale et du Sénat. 

Nous avons donc l'honneur de vous proposer le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le Gouvernement est tenu de soumettre à l’exa- 
men préalable des commissions des affaires économiques des deux 
assemblées tout décret relatif à la suspension des droits de douane. 

Les commissions des deux assemblées devront faire connaitre leur 
avis sur l’ensemble des dispositions de chaque décret présenté par le 
Gouvernement dans un délai de dix jours à compter de la trans- 
mission : 

4° En cas d'avis favorable on à défaut d'avis de la part des com- 
missions, le Gouvernement est fondé à publier un décret, puis à 
établir un projet de loi portant ratification du décret présenté ; 

20 En cas d'avis défavorable des deux commissions ou de l'une 
seulement, le Gouvernement déposera un projet de loi spécial por- 
tant modification des droits de douanes pour le ou les produits en 
cause. 

Dans les deux cas, la procédure applicable aux affaires urgentes est 
de droit. 





ANNEXE N°3577 


(Session ordinaire de 196-1957. — Séance du 14 décembre 1956.) 


PROJET DE LOI portant revalorisation des retraites minières et 
aménagements financiers du régime de sécurité sociale dans les 
mines, présenté au nom de M. Guy Mollet, président du conseil 
des ministres, par M. Albert Gazier, ministre des affaires sociales; 
par M. Paul Rarnadier, ministre des affaires économiques et finan- 
cières; par M. Jean Filippi, secrétaire d'Etat au budget; par 
M. Maurice Lemaire, secrétaire d'Etat an commer'e et à l'indus- 
trie; par M. Jean Masson, seerétaire d’'Elat aux affaires écono- 
miques, et par M. Jean Minjoz, secrétaire d'Etat au travail et à 
la sécurité sociale. — (Renvoyé à la commission de La production 
industrielle et de l'énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la corporation minière a demandé que son 
mgime de retraite, l'un des plus anciens de France, puisse être pla 
dans des conditions meilleures de fonctionnement. En cffet, le tx, 





—— 
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des prestations n'a pas suivi d'assez près l'évolution du coût de la 
vie et l'équilibre financier du régime reste précaire alors que 
l'importance prise dans la vie économique de la nation par la 
Consormmalion des produits miniers n'a cessé de s'affirmer au cours 
de: dernières décennies, 

Les revalorisalions su’cessives du taux des retraites minières 


n'ont pas permis jusqu'à présent de revenir à la proportion, de 
l'ordre de 40 p. 100 du salaire annuel moyen des travailleurs de la 
nine, qu'atteignait en 1914 Ja pension normale de vieillesse acquise 
après trente ans d'activité professionnelle. 

Le Gouvernement propose à cet égard de revaloriser de 10 p. 100 
les retraites minières, ce qui permettrait d'atteindre à nouveau la 
proportion souhaitée entre la pension el le salaire. $ 

Alin, d'autre part, que les mineurs retraités disposent désormais 
de ressour'es en rapport avec la rémunération des travaiileurs aclifs, 
le Gouvernement à décidé d'instituer une échelle mobile des pen- 
sions permettant de revaloriser celles-ci, à due concurren'’e, chaque 
fois qu'aura été constatée une augmentation du salaire de référence 
au moins égale à 3 p. 100 

L'amélioration du financement du régime minier de sécurité 
sociale et notamment la couverture des charges entrainées par les 
nouvelles mesures sont attendues d'une taxation des salaires versées 
par les exploitations aésujetties au régime minier de sécurité sociale 
Cette taxation, fixée à 3,5 p. 100 pour l’année 1957, sera révisée de 
facon à :e que son produit reste avec celui de la contribution de 
J'Etat dans un rapport égal à celui qui sera constaté en 19957. 

Enfin, le Gouvernement souhaite que soit régularisée au regard 
du régime minier de sécurité sociale, la situation des travailleurs de 
certaines entreprises exerçant à litre non occasionnel une aclivité 
spéciliquement minière. 

PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

d' e 4 bd 6 0 den 5 ss 6 Ve Ve 06 LESC SN 
Désrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nalionale par le ministre des affaires sociales et le secrélaire d'Etat 
an travail et à la sécurité so'iale qui sont chargés d'en exposer les 
molifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. fer, — Il est ajouté à la fin de l'article 5 du décret n° 46-2769 
du 27 novembre 196, modifié, un paragraphe 4° ainsi Conçu: 

« 4o Les travailleurs qu'un chef d'entreprise non visé à l’article 4 
ci-dessus ou un sous-entrepreneur emploie dans l’une des enire- 
prises de mines ou de recherches de mines mentionnées aux para- 
graphes 1°, 20 39 et 4° dudit article 4, lorsque ces travaux exéculent, 
à titre non oc'asionnel, des travaux spécifiquement miniers. 

« Ces travaux seront définis par arrêté du ministre chargé des 
mines, après avis du conseil d'administration de la caisse autonome 
hationale. 

« L'entreprise de mines ou de recherches de mines dont il s'agit 
assure l’affiliation desdits travailleurs. » 

Art. 2, — Il est ajouté au décret du 27 novembre 1916 modifié 
un article 96 bis ainsi conçu: 

« Art. 5% bis. En ce qui concerne les travailleurs visés au para- 
graphe 4o de l'article à, nonobstant toulg convention rontraire, 
l'exploitant, pour le compte duquel l'entreprise est occupée, est res- 
ponsable solidairement avec l'entrepreneur ou le sous-entrepreneur, 
des versements définis au £uapitre premier du titre IV du présent 
décret. » 

Art. 3, — Le premier alinéa de l’articie 200 du décret du 27 novem- 
bre 1916 précité est modifié ainsi qu'il suil: 

« Les travailleurs scumis à la législation de la sécurité sociale dans 
les mines peuvent faire valoir comme servi'es miniers en vue de la 
détermination de leurs droits aux prestations prévues par le présent 
décret, les services accomplis dans une des exploitations où un des 
organismes visés aux paragraphes 20, 39, 4o et 5° de l’article 4 et 
aux paragraphes 20, 3° el 4o de l’article 3 antérieurement à la date 
à laquelle la législation spéciale de retraite des ouvriers mineurs à 
été élendue à cette exploitation où à cet organisme, ainsi que les 
services accomolis avant le fer janvier 1917 dans les :as prévus aux 
articles 7 et 8.» 

Art. 4. — Les dispositions des articles 127, 133, 138, 147, 118, 164 
et 171 du décret du 27 noventbre 19% précilé sont modifiées ainsi 
qu'il suit: 

A l’article 123, les chiffres de 5.640 F et 7.760 F sont remplacés 
respectivement par les chiffres 61.200 FE et 8.150 F, 

A l'article 133, le chiffre de 186.120 F est remplacé par le chiffre 
de 201810 F. 

A l'article 428, les chiffres de 12.672 et de 4.23 F sont rem- 
placés respectivement par ceux de 13.93 F et de 4.616 F. 

A l’article 117, les chiffres de 186.120 F et de 6.201 F sont rem- 
placés respectivement par ceux de 201.810 F et de 688 F. 

A l'article 143, les chiffres de 93.060 F et de 6.204 F sont rem- 
placés respe:tivement par ceux de 102.520 F et de 68% F. 

A l'article 161, le chiffre de 95.610 F est rernplacé par celui de 
C.200 F. 

À l'article 171, le chiffre de 4.200 F est remplaté par celui de 
4.610 F, 

Art. 5. — Les dispositions du décret no 56-1184 du 22 novembre 1956 
sont validées. 

Art. 6. — A compter du fer janvier 1957, il sera perçu au profit de 
la caisse aulonoine nationale de sécurité socjale dans les mines, 
une t&xe additjounelle au versement forfaitaire prévu à l’article 251 
du code générai des impôts et égale à 3,3 p. 100 du montant des 
semmes payées aux personnels relevant du régime spécial de la 
sécurité Sociale dans les mines à titre de traitements, salaires, 
indemnités et émoluments, y compris la valeur des avantages en 
nalure, 





Lorsqu'anu cours d'une année, le rapport du produit de cette taxe 
à celui de la contribution de l'Etat prévue à l’article 52 modifié du 
décret du 27 novembre 1946 pré‘ité aura été inférieur au rapport 4es 
mémes produits, constaté pour l'année 1957, le taux de la taxe sera 
ajusté à compter du 4e avril suivant, par arrèté conjoint des 
ministres chargés de la sécurité sociale, des mines, des affaires éco- 
nomiques et du budget. 

Le nouveau taux de fa taxe, qui ne pourra être inférienr À 
3,3 p. 100 sera fixé de façon à rétablir fictivement pour l'année 
considérée le rapport constaté en 1957 entre le produil de la taxe 
et la contribution de l'Etat 

Art. 7. — Les dispositions des articles, {47 et 2 prennent effet À 
er gd qe premier jour du mois suivant la publication de la pré- 
sente 101, , ; 

Les dispositions de l’arti:le 4 prennent effet du 1er décembre 19%. 
Toutefois, pour Ja période allant du 4° décembre 1%6 au 
28 février 1957, les bénéficiaires des prestations invalidité, vicillesse 
at décès (pensions de survivants) prévues par le décret du 27 novem- 
bre 1916 à l'exception de celles visées aux articles 119, 132 et 154 
dudit décret, ont droit à un supplément égal à 10 100 des arré- 
rages afférents à cette période; en ce qui concerne les bénéficiaires 
des dispositions des articles 135 et 129 du décret du 27 novembre 1946, 
ce supplément est égal à 10 p. 100 des arrérages de la pension 
d'invaiidité non réduite. 





ANNEXE N°3578 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 17 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder le cumul des prêts pour 
pertes de révoltes el pour pertes de fonds et à étendre les prêts 
pour pertes de récoltes aux exploitants sans limitation de la super- 
ficie de base, présenté par MM. Pagès, Roquefort, Calas, Mme Roca, 
MM. Bernard Paumier, Tourné, Ranoux, et les membres du groupe 
communiste, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Nul n'ignore que le froid exceptionnel du 
mois de février 1956 a provoqué des destructions partielles ou totales 
des vignobles, contraignant, dans cerlains cas, les viticulteurs à 
arracher leur vigne, et de ce fait à perdre leur moyen d'existence. 

Après avoir visité les régions sinistrées, nous avons pu voir, sur 
les visages des pelits viticulteurs, l'angoisse et la détresse, d'autant 
plus que d'une façon quasi générale les viticulteurs n'ont d'autres 
ressources que le vin. 

Aussi est-il indispensable et urgent d'aider efficacement ces 
petits el moyens viliculteurs si l’on veut mettre un terme à la déser- 
tion des campagnes dont les villages voient le nombre de leurs habi- 
iants diminuer d'année en année. Les jeunes notamment partent 
à la ville. Dans certains villages on ne lrouve plus de jeunes de 
moins de 50 ans. 

Dans la séance du 13 mars 1956, M. le sous-secrélaire d'Etat à 
l’agricullure a déclaré: « La préoccupation du Gouvernement est 
avant tout de défendre la petile et moyenne exploitation familiale 
agricole el viticole ». 

Aujourd'hui, ce sont précisément les petits exploitants qui’ sont 
menacés, si l’on n'améliore pas les mesures prises à leur égard. 

Certes, l'article 675 du code rural prévoit qu'en cas de calamités 
publiques survenues dans les zones, et pour les périodes délimi- 
tées par arrèlé du ministre de l'intérieur, des prêts à moyen terme 
spéciaux au taux d'intérêt de 3 p. 100 pourront êlre accordés aux 
agriculleurs viclimes de ces calamilés par les caisses de crédit agri- 
cole mutuel pour la réparation des dégâls causés à leurs récoltes, 
culture et cheptel mort ou vif, lorsque ces dégâts alteignent au moins 
25 p. 100 de la valeur des récoltes, culture ou cheptel. 

D'autre part, les dispositions des articles 675 à 680 du code rural 
ne prévoient au:une interdiction de deux formes de prêls: « pour 
perle de récolles et pour perle de fonds ». Or, cerlaines caisses 
régionales de crédits agricoles prennent des mesures discrimina- 
loires à l'encontre des petits exploitants familiaux possédant moins 
d'un hectare de vignes, qui ne peuvent bénéficier d'un prêt pour 
perte de récolles. 

C'est une véritable injustice dont sont victimes les pelits sinistrés, 
les plus nombreux et les plus douloureusement frappés. Pourtant, 
lorsqu'il s’agil de leur imposer les charges d'assainissement, les coti- 
sations mulualistes, agricoles ou autres, la qualité de producteur 
ne leur est pas contestée, Au surplus, la section viticole du fonds 
nationale de solidarité agricole étant alimentée par une majoration 
du droit de circulation sur tout hectolitre de vin commercialisé, 
cette catéogrie de viticulteurs y + ha une large contribution. 

Enfin, il est nécessaire et équitable que puissent être cumulés les 
deux prêts sur la même parcelle pour perte de récoltes et pour perte 
de fonds pour les pelites et moyennes exploitations de moins de 
quatre hectares. 

Pour ces raisons nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Le cumul des prêts pour pertes de récoltes et pertes 
de fonds est autorisé pour tous les viliculleurs exploitant moins de 
quatre hectares plantés en vigne. 

Art. 2. — L'octroi des prêts pour pertes de récolles est élendu 
aux exploitants possédant moins d’un hectare planté en vigne. 
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ANNEXE N°3579 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 17 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les articles L 8 et L 28 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
guerre, présentée par MM. Mouton, Florimond Bonte, Roger Rou- 
caute, Dufour, Bartolini, Garnier, Gabriel Paul, Ranoux et ks 
mernbres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la com- 
inission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la lei du 31 mars 19149 à déterminé le droit à 
réparalion en raison des décès survenus, des blessures reçues, des 
inaiadies contractées ou aggravées par le fait où à l'occasion du 
service, 

Or, le décret-loi du 20 janvier 190, qui n’a jamais élé soumis à 
la ratification du Parlement, puis l'acte dit loi du 9 septembre 
4941 du prétendu gouvernement de Vichy ont porté gravement 
atteinte aux droits des victimes de guerre. 

C'est ainsi que la présomption d'origine en temps de paix à été 
supprimée, que le minimum indermumisable a été élevé de 10 à 
JO p. 100. 

De plus, ôn à donné un caractère précaire aux pensions allouées 
par présomplion, porté de quatre à neuf ans le délai de conversion 
en pension définitive des pensions temporaires accordées pour mala- 
die, en substiluant les périodes triennales aux périodes biennales, 
remis en position de pensionné temporaire le pensionné définitif 
dans le cas de demande en aggravation, remis en cause le taux déjà 
acquis par un, pensionné définitif à l’occasion d’une demande de 
revision. 

Celte énumération bien incomplète souligne cependant les attein- 
tes qui furent portées à la chartes des invalides. 

Nous estimons donc qu'il convient de modifier l’article L 8 et 
celui L 28 du code des pensions militaires d'invalidité et des victi- 
mes de guerre et de revenir purement et simplement au régime 
initial de la loi du 31 mars 1919. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er. — L'article L 8 du code des pensions mililaires d’inva- 
tidité et des viclimes de guerre est abrogé et remplacé par les dis- 
posilions suivantes: 

« Art. L 8. — La pension temporaire est concédée pour deux 
années. Elle est renouvelable par périodes biennales après examens 
médicaux. 

« À l'expiration de chaque période, elle peut être soit renouveke 
à un taux primitif, soit supprimée si l'invalidité a disparu ou est 
devenue inféricure au degré indemnisable. 

« Dans un délai maximum de quatre ans, à dater du point de 
départ légal fixé dans les conditions indiquées à l'article L 6 du 
code des pensions, la situation du pensionné temporaire doit étre 
définitivement fixée, soit par la conversion de la pension tempo- 
raire en pension définitive, soit par la suppression de toule pen- 
sion. » , 

Art. 2. — L'article L 28 du code des pensions mililaires d'invalidité 
et des victimes de guerre est abrogé el remplacé par les disposiions 
suivantes : 

a Art. L. 9. — Tout bénéficiaire d’une pension temporaire chez 
qui s’est produit une complication nouvelle ow une aggravalion de 
son infirmité peut sans altendre l'expiration de la période de deux 
ans prévus à l’article L 8 adresser une demande de revision sur 
laquelle il doit être stalué par la commission de réforme dans les 
deux mois qui suivent sa demande. » 


ANNEXE N° 3580 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 17 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant relever de la déchéance, pour absence 
illégale, du droit à la retraite du combattant tous les militaires de 
la guerre 1914-1918, titulaires de la carte du combattant, présentée 

ar MM. Cherrier, Boccagny, Tourné, Robert Manceau, Barto- 
ini, Dufour, Alphonse Denis, Gravoille et les membres dn groupe 
communiste, députés. — (Renvoyée à Ja commission des pen- 
sions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la déchéance du droit à la relraite du 
combattant frappe des centaines d'anciens soldats on marins de la 
ruerre 1914-1918 qui, n'ayant pu résisier au découragement, à Ja 
atigue et aux souffrances de toutes sortes dues à l'âprelé des 
combats, se sont trouvés en absence irrégulière. 

Bien que titulaires de la carte du comvhaltant, ils ne peuvent 
oblenir que très rarement le droit à la retraile accordée par les 





nee _—— a 


articles 167 à 199 de la loi de finances du 16 avril 194, et modifés 
par l'article 114 de la loi du 31 mars 192, les conditions exigées 
élant très sévères. 


En effet, l'article 4 de la loi d'amnislie du 13 juillet 193 st- 
pulait : 

« Tout militaire en état d'interruption de service pour abserme 
illégale, dont l'absence n'a pas volontairement cessé avant Île 
11 novembre 1918, est déchu du droit à la retraite du combattant, » 

Ce texte était clair: étaient frappés les militaires et marins dont 
l'absence illégale s'était terminée après le 11 novembre 1918. 


Mais l'article 9 de la loi d'amnistie du 12 juillet 1937 en atténua 

la rigueur en précisant que : 

pourront être admis au bénéfice de l'amnistie les faits de 
déseriion et d'insoumission antérieurs au 2% octobre 1M9, dont les 
auteurs auront appartenu effectivement à une unité combatlante ou 
auront été bless où cités. » 

Enfin, l'article 260 du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre édicte notamment: 

…« sont déchus du droit à la retraite du combattant: 

« fe Les hommes avant été en temps de guerre en état d'insou- 
mission aux lois sur le recrutement de l'armée : 

« 20 Les inililaires ou marins avant été en élat d'interruption de 
service pour absence illégale au cours de la guerre 141918 on am 
cours d'opérations déclarées campagnes de guerre par l'autorité 
compétente. » 

Mais il ajoute que: 

« Toutefois, lorsque leur insoumission ou leurs interruptions de 
service pour absence illégale n'auront pas duré au total plus de 
soixante jours en cas d'arrestalion, ou de quatre-vingt-dix jours en 
cas de soumission ou de reddilion volontaire, la déchéance ne leur 
sera pas opposée. 

« S'ils ont accompli postérieurement à leur insoumission ou à la 
dernière interruption de service pour absence illégale six mois de 
service dans une unité combatlante où ils ont élé cilés ou en ont 
été évacués, soit pour blessure de guerre, SON pour accident sur- 
venu par le fait on à l'occasion du service, soit pour maladie ayant 
ouvert droit à pension. 

« S'is ont accompli au cours de la campagne deux ans de service 
dans une unité combattante. » 

Ainsi, la condition première pour que la déchéance du droit à læ 
retraite du combattant ne soit pas opposée est que l'insoumission 04 
l'interruplion de service pour absence ülégale n'ait pas duré plus 
de soixante jours ou plus de quatre-vingt dix jours dans le cas de 
soutnission où de reddition volontaire. 

Or, l’on sait qu'à la durée réelle de l'absence, on ajoute les jours 
de prévention. 

Tel, par exemple, dont l'absence illégale n'aura duré que qua- 
ranle-huit heures, mais qui aura subi cinquante neuf jours de pré- 
vention, n'est pas relevé de la déchéance du droit à la retraite dun 
combattant, bien qu'il ne s'agisse que d'absence illégale et non pas 
de désertion en présence de l'ennemi. 


L'article L 260 du code des pensions stipule encore que: 


« Pour ceux dont l'insoumission ou les interruptions de service 
pour absence illégale n'auront pas excédé trente jours en cas 
d'arrestlation et quaranle-cinq jours en cas de soumission on de 
reddition volontaire, la durée de deux ans de service dans une unité 
combattante exigée des intéressés par l'alinéa qui précède pour être 
relevé de la déchéance sera réduite : 

« a) Du temps passé à l'hôpilal à Ja suite d'une évacuation d'une 
unilé combatiante, soit pour blessure de guerre, soit pour accident 
survenu par le fait ou à l'occasion du service, soit pour maladie 
ayant ouvert droit à pension; 

« b) De dix-huit mais en cas de nomination dans la Légion d'hon- 
neur ou d'attribution de la médaille mililaire pour fait de guerre; 

« €) De quatre mois pour blessures de guerre on par citation, 
Ces diverses réductions s'ajonteront éventuellement les nnes aux 
autres sans que la durée effective de service dans une unilé combat- 
tante puisse être inféreure à trois mois. » 

Celle dernière disposition apportée par la loi du 91 décembre 1953 
a permis à quelques anciens combattants remplissant ces conditions 
d'être relevés de la déchéance de Ja retraite du combattant. Mais 
id en reste quelques centaines d'autres qui ne pourront l'être. 

Nous pensons que le moment est venu que des mesures légis- 
latives plus humaines soient prises en faveur de l'ancien poilu de 
1914-1913 qui, dans un coup de «cafard, a eu une absernce illé- 
gale et qui, par la suite, a mérilé lattribnlion de la carte de 
combattant, puisse bénéficier au soir de sa vie, trente-hnit années 
après la fin de fa première guerre mondiale, de la retraite du 
combatlant. 

C'est d'ailleurs le vœu unanime des associations d'anciens combat. 
lants de la gnerre 1914-1918. 

ÆEn conséquence, nous vons proposons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE IAI 


Art. fer. — Tons les militaires de la guerre 191% 1918 titulaires de 
la carte du combatlant, frappés de déchéance du droit à la retraite 
du eombattant à la suite d'absence illégale, sont relevés de cette 
déchéance à compter du ?° janvier 1957, 

Art. 2. — Toutes disposilions contraires à la présente loi sont 
abrogées. 
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ANNEXE N°3581 
(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 17 décembre 1957.) 


PROPOSITION DE LOT relative à la taxe piscicole, pr'sentée par 
MM. Charles Benoist, Pranchère, Juge, Sauer, Robert Manceau, 
Gravoille, Pronteau, Védrines, Boutavant, Lamps, Dufour, Girardot, 
Marius Carter, Garnier et les membres du groupe communiste, 
députés. (Renvoyée à la comnussion de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la péche fluviale à fait l'objet de nombreux 
lextes législaluls qui ont eté codifiés (art, 404 à 901 du code rural) 
et de nombreux textes régementaires dont le principal est constitué 
par le décret portant règlement d'administration publique du 12 juil- 
let 1944, modifié par le décret n° 48-16-79 du 30 octobre 1958, l'ordon- 
nance du #4 avril 1955 ayant validé ies acles intervenus depuis le 
dti juin 1910 en matière de pêche fluviale, 

On sait que l'organisation de la pèche fluviale, de la pisciculture 
repose sur les associalions de pèche et de pisciculture, sur es fédé- 
rations départementales et sur un comité central dénommé conseil 
supérieur de la pôèche. 

Les tiches dévolues à ces divers organismes sont nombreuses. Le 
domaine piscicole vaste, Clendu, exige une surveillance el une pro- 
techon constante, 

Le plus, 11 importe surlout de mettre en valeur ce domaine par 
le réempoissonnement des couts d'eau, l'organisation des frayères 
et l'élevage des poissons de toutes catégories, 

Pour faire lace à toutes ées obligalions, le conseil supérieur de 
la pôche dispose du produit d'une taxe annuelle versée par les 
pêcheurs en sus de leur colisalion à l'association de pêche et de 
pisciculture dont ils sont membres, taxe perçue par les soins des 
associations et dont le montant e<t reversé au comple du conseil 
supérieur de ja pêche par les soins des fédérations départementales. 

L'utilisation des fonds recueillis est effecluée sous le contrôle du 
Ministre de l'agricuiture et, jusqu'à maintenant, il semble bien que 
les as<ociations de pècheurs n'élèévent aucune crilique contre la 
{axe piscicole qui peut être caractérisée comme une taxe parafñisrale. 

Or, la perceplion des taxes paralfiscales peut cesser à partir du 
der janvier 1958. 

En effet, le paragraphe HF de l'arlicle 89 de la loi no °%6-780 du 
4 août 1956, portant ajustement des deltalions budgétaires recon- 
duites à l'exercice 19936, slipule que le Gouvernement devra, avant 
le 21 décembre 14951, procéder à une réforme des taxes parafiscales 
et des organismes qui en bénéficient avant pour but, nolamment, 
soit leur suppression, soit leur intégration dans le cadre dun budget 
ou des comptes spéciaux du Trésor. Le paragraphe IV du même 
article édicte que sauf autorisation législative particulière, aucune 
taxe parafiscale ne pourra plus être recouvrée à partir du {er jan- 
Vier 158 

Le groupe communiste a maintes fois examiné son opposilion aux 
taxes parafiscales comme aux taxes indirectes, 

C'est ainsi que, dans sa proposition de loi n° 5%6, tendant à réaliser 
plus de justice fiscale en faisant payer les riches, 11 à envisagé la 
suppression de ces taxes, 

S'agissant de la taxe piscicole, il y a lieu toutefois de retenir deux 
considérations principales. 

D'une part, celle taxe a une affectation qui ne soulève pas de 
critique de la part de ceux qui en sont redevables, Elle couvre les 
dépenses relatives à la surveillance, à la prote-lion et à la mise en 
valeur du domaine piscicole 

D'autre part, elle n'entraîne pas, pour le budget de l'Etat, de frais 
de recouvrement puisqu'elle est perçue par les associations de pêche 
et de pisciculture. 

Si celle taxe était supprimée, ou intégrée sous une forme quel- 
conque dans le cadre du budget, il en résulterait de nombreux 
inconvénients pour la pèche fluviale, Les pècheurs se désintéres- 
seraient d'associations auxqueiles d'ailleurs on ne saurait plus 
exiger une affiliation obligatoire — qui n'auraient plus les moyens 
financiers de mettre en valeur le domaine piscicole, 

Pour ces raisons, le groupe comimunisie estime, avec les asso- 
cialions de pêche et de pisciculture, que le maintien du recouvre- 
ment de la taxe piscicole se justifie parfailement 

L'objet de l'arlicle fer de la présente proposition de loi est done, 
en application du paragraphe 4 de l'article 9 de la loi du 4 août 
4956, d'en autoriser le recouvrement dans les mêmes conditions où 
il s'effectue en veriu de la législation et de la réglementation en 
vigueur. 

En outre, comme la nature juridique du conseil supérieur de la 
pôche pe semble plus correspondre aux nécessités actuelles, nous 
proposons — et c'est l'objet de l'article 2 — de modifier en consé- 
quence les dispositions de l'article 300 du code rural. 

Nous vous demandons donc, mesdames et messieurs, de bien 
vouloir adopter la proposition de loi suivante, 

LA 


PROPOSITION DE IAI 


Art. for. — Par application du paragraphe 4 de l’article 89 de la 
loi no 56-780 du 4 août 1936, est maintenu, et dans les mêmes for- 
mes, le recouvrement de la taxe annuelle dont le produit est affecté 
aux dépenses de surveillance et de mise en valeur du domaine 


piscicole national prévu à l'article 402 du code rural, 





Art. 2. — L'article 500 du code rural est modifié et rédigé comme 
suil : 

« Art, 599, — Un règlernent d'administration publique détermine 
les droits et obligations des assôciftions de pêche et de pisciculture, 
les conditions de groupement de ces associations en fédérations 
départementales, l'organisation de ces fédérations ainsi que celles 
du conseil supérieur de la pèche el toutes mesures propres à assurer 
l'exécution du présent article. 

« Les fédéralions ont le caractère d'établissement d'utilité publi- 
que. 

« Le conseil supérienr de la pêche constitue un organisme chargé 
notamment de centraliser les produits de la taxe annuelle et béné- 
ficiant à cet effet de la personnalité civile et de l'autonomie finan- 
cière, 


ANNEXE N°3582 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 17 décembre 4956.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à majorer à compter du fr janvier 
1957 Ie traitements annuels de la Légion d'honneur et de ja 
médaille militaire, présentée par MM. Tourné, Dufour, Cherrier, 
Mouton, Boccagnv, Penven et les membres du groupe communisle, 
députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meslames, messieurs, les médaillés militaires percevaient en 
1892 un traitement annuel de 100 F, soit cinq pièces de vingt france 
or. Actuellement le traitement attaché à la médaille militaire est de 
700 F par an, somme dérisoire, 

Les chevaliers de la Légion d'honneur percevaient depuis l’ori- 
gine (19 mai 1802 et décret organique du 16 mars 1852) jusqu'en 
1930, la somme annuelle de 250 F. Hs perçoivent maintenant 1.000 F 
Par au, taux vraiment ridicule, 

Les trailements doivent donc être revalorisés. 

L'union francaise des associations de combattants et de victimes 
de guerre, dans son assemblée générale des 6 et 7 octobre 1935 
« a considéré que les traitements de la médaille militaire et de la 
Légion d'honneur sont restés à un taux dérisoire qui affecte la 
valeur même qui s'attache à ces hautes distinctions ». Elle demande 
une revalorisation correcte des traitements de la Légion d'honneur 
et de la médaille militaire. 

Pans le même esprit, nous vous demandons, mesdames et mes- 
sieurs, Ge bien vouloir adopler la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les traitements annuels de la Légion d'honneus 
et de la médaille militaire sont à compter du £%* janvier 1957 reva- 
iorisés au coefficient +. 





ANNEXE N°3583 


(Session ordinaire de 1996-1957, — Séance du 17 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
remellre au ininistère des anciens combattants et victimes de 
guerre l'hôtel national des Invalides, présentée par MM. Tourné, 
Mouton, Ranoux, Mmes Gabriel-Péri, Rabalté, MM. Garnier, Dufour 
el les membres du groupe communiste, dépulés., — (Renvoyée à 
la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’hôtel national des Invalides, à son origine, 
était destiné aux anciens soldats intirmes ou âgés. 

Or, aujourd'hui, les locaux de l'Hôtel national des Invalides, mis 
à la disposilion du ministère des anciens combattant et victimes de 
guerre ne représentent que la vingtième partie de l'hôtel, les autres 
parties étant occupées par les services du ministère de la défense 
nationale, qui n'en est pourtant pas le destinataire. 

Or, les services du ministère des anciens combattants et victimes 
de guerre sont dispersés dans différents points de la capitale. De ce 
fait, leurs ressortissants sont dans l'oblication d'effectuer plusieurs 
äéplacements, au prix de fatigue supplémentaire et de perte de 
temps. 

Pour y remédier, il conviendrait de regrouper les services épars 
du ministère des anciens combattants dans FHôlel des Invalides, 
qui serait rendu à sa destination primitive. | 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames, messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assémblée nalionale invite le Gouvernement à remettre l'Hôtel! 
des Invalides à la disposition du ministère des anciens combattants 
et victimes de guerre pour y installer ses services. 
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ANNEXE N° 3584 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 17 décembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme sur la proposition de résolution (ne 29x35) 
de M. Parrot el plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement: 1° à abroger le décret du 3 janvier 19355 tendant 
au déclassement des canaux du Berry; 2° à remetlre en service 
les première el troisième branches: Marseilles-lés-Aubigny—Font- 
blisse—Montluçon; 3° à mettre au gabarit légal loute la section 
Marseilles-lès-Anbisny à Montlucon, sans transbordement: 4e à 
faire procéder d'urgence aux travaux de réfection dans les tron- 
cons Montlueon—Saint-Amand—Fontblisse et Fontblisse—Mar<seilles- 
lès-Aubigny, par M. Parrot, député. 


Mesdames, messieurs, l'existence des canaux du Berry est venue 
à maintes reprises devant le législateur au cours de cès dernières 
années. 

Il me semble utile de revenir brièvement sur les différents épi- 
sodes, constituant celle affaire. 

fo C’est sur les conclusions d'un rapport de M. l'ingénieur en 
chef des ponts et chaussées du département du Cher, que le M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du Tourisme, en 1953, 
a ordonné une enquête administralive en vue du déclassement des 
canaux du Berry; 

20 En juin 1954, après que les collectivités intéressées eussent 
donné leur avis, M Caerrier, député, et plusieurs de ses collègues, 
déposèrent, sous le n° %3:0, une proposition de résolution, invitant 
le Gouvernement à ne pas procéder au déclassement des canaux 
du Berry et à faire exécuter les travaux de réfection qui permet 
iraient aux baieaux de circuler avec une charge norinale ; 

3o Le ZÆ% juillet 1%%, adoptant à Funanimité le rapport de son 

résident, M. Regaudie, dépulé, sous le n° 8753 du 25 juin 19%, 
à Commission @es moyens de communication et da tourisme, 
demandait la discussion, sans débat, du rapport devant l'Assemblée 
nationale et la commission des finances s’en saisissait pour étude 
des incidences financières de la proposition; 

äo Mais, le 3 janvier 195, nonobstant tous les avis contraires 
— €tils étaient nombreux et de poids — un décret de M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme (J. 0. du 6 jan- 
vier 19%») déclassait purement et simplement la totalité des canaux 
du Perry; 

vo Revenant cependant sur l'affaire, M. Cherrier, député, et 
plusieurs de ses collègues déposaient une nouvelle proposition d6 
résolution, sons le ne 9941, invitant le Geuvernement à abroger 
le décret du 3 janvier 19% et à faire procéder aux travaux de 
réfection de celle voie d'eau; 

6 Enfin, sous le no 10%2 du 3 mars 195, anrès rapnort de 
M. Nigay, député, la comimrssion des moyens de communication et 
du tourisme émetlail ün avis favorable mais la dissolution de 
l'Assemblée nalionale ne perinit point de mener à bien et à son 
terme le proje! d'abrogation du décret du 3 janvier 1955. 

Aujourd'hui, les difficultés que soulèvent la fermelure des canaux 
du Berry, le sentiment de plus en plus net que le déclassement 
de ceux-ci constitue une alleinte grave à la prospérité régionale 
et à l’économie nationale, nous mènent à juger indispensable 
un nouvel examen de la question et un appel au Gouvernement et 
au Parlement mieux informés. 

C'est donc sur les inslances et les conseils de M. Regandie, notre 
président, que j'ai élé chargé d'ouvrir à nouveau le déjà volumi- 
neux dossier des canaux du Berry. 

Après consullation des chambres de commerce de Montlucon- 
Gannat et de Bourges et étude de ce problème, j'ai déposé une 
proposilion de résolution, figurant sous le n° 2955, tendant à inviter 
le Gouvernement: 

19 A abroger le décret du 3 janvier 19535 tendant au déclassement 
des canaux du Berry; 

20 A mettre en service les première et troisième branches: Mar- 
seiiles-lès-Aubigny—Fontblisse—Montlucon; 

39 A mettre au gabarit légal toute Ja section Marseilles-lès-Aubigny 
à Montiucon, sans transbordement; 

40 A faire procéder d'urgence anx travaux de réfection dans les 
tronçons  Moutiuçon—sSaint-Amand-Montrond—Fontiblisse et  Font- 
blisse—Marseilles-Jès-Aubigny. 

Tout à élé dit sur les canaux du Berry, sur leur histoire, leur 
importance, leur nécessité. 

Les canaux du Berry, dans un ordre de grandeur plus modeste 
que celui qui est actuellement à l'ordre du jour international, 
ont en éfalement leur heure de célébrité puisque les Etats géné- 
raux de Tours, dès 1183, avaient déjà émis le vœu de leur cons- 
tuction. 

Ces canaux datent de cent vingt-cinq ans. Déjà, avant leur mise 
en service, les promoleurs, voyant grand et juste, avaient demandé 
qu'ils soient mis à grande section, pour porter des péniches de 
0 tonnes au lieu de berrichons de 65 tonnes. 

Démarches, vœux, projets, depuis cette époque, se sont succédés, 
demandant soit l'élargissement et l’approfondissement, soit l’appro- 
fondissement seu’. tout cela pour aboutir au décret de fermeture 
du 3 janvier 195 ! 

Et cependant, tels qu'ils étaient, petits et peu profonds, inadaptés 
au gabarit nalional, ces canaux du Berry ont amené la prospérité 





dans le Berry et le Bourbonnais et si Montluçon est devenue le 
iype de la ville industrielle, c'est à eux quelle le doit et c'est 
à eux qu'elle devait d'être la liaison du éentre de la France 
avec les régions Nord (la Belzique) et Est (l'Allemagne). 

La solution proposée permettrait donc: d'une part, d'utiliser les 
bateaux berrichons (an nombre de 1% environ) en y comprenank 
même les hateaux élargis; d'autre part, de recevoir les bateaux 
de 1*0 tonnes dont la circulation permettrait un nouvel essor 
économique, de nouveaux courants commerciaux (produits pétro- 
liers, par exemple) entre toutes ces régions et Montluçon, placé 
an centre géographique de la France, comportant naxW de vuies 
ferrées et gare d'eain. 

Dans le rapport qu'il a déposé, M. l'ingénieur en chef des ponts 
et chaussées à tenu à éloffer les volontés de l'administralion aves 
des arguments qui n2 sont nullement le reflet de la vérité, à 
Sävoir : 

jo En ce qui concerne le manque d'eau, le problème est exposé 
tout à fait à l'envers. Jl faut admettre tout d'abord que plus un 
canal est vieux, plus il est colmalé donc de plus en plus étanche. 

Il y à plusieurs moyens d'étancher une cuvette, soit.par un corroi 
d'argile, soit par un revêtement en béton et ce travail constitue le 
premier devoir du service des ponts et chaussées. Le canal a évi- 
demment présenté le mème défaut depuis son établissement, il y 
a quelque cent vingt ans el h à fait farce à un trafic beaucoup plus 
important que le trafic de ces dernières années, avec des moyens 
d'alimentation beaucoup plus défectueux. La situation invoquée 
provient donc uniquement d'un dé‘aut d'entretien, malgré les moyens 
modernes, imputables à l'administration des ponts et chaussées; 

% L'administration des ponts et chaussées convient et avoue le 
défaut de dragize réduisant le tirant d’eau. Il appartient au service 
compétent de maintenir le plan d'eau de chaque hief à la cote nor- 
male de 1 mètre 60 pour ouvrir le libre passage des bateaux à l'en- 
foncement de 1 mètre 10 minimum, que ce soit par des dragages 
ou par des exhaussements de digues; 

3o Dans son rapport, l'administration des punts et chaussées a 
choisi comme années de références 1948 à 1930, alors que ces années 
sont anormales. Il eût été plus juste de Se reéporler aux années 
1927-1958 et ménie au premier semestre 1939. Celle base eut été mieux 
choisie puisqu'à celle époque: 

a) Le trafic pouvait être considéré comme constant, en raison de la 
nalure des matières transportées et de la période de paix; 

b) En raison des conditions de la navigation, puisque les bateaux 
circulaient encore à 1 mètre 10 — 1 mètre 20 d'enfoncement avec 
58 à 65 tonnes. La chute Lrusque qui figure au graphique en 190 
correspond à la guerre, aux conditions économiques qui en sont Ta 
conséquence, et aussi et surtout, au défaut d'entrelien de la cuvette 
qui a réduit le tonnage transporté à 40 tonnes par bateau. Avec un 
tel tonnage réduit du tiers, il est certain que les transports par eau 
ne sont plus économiques. 


IL est alors certain que les transports par camions sont plus sou- 
ples et à préférer à cerlaines distances mais, au point de vue du prix 
de revient, est-ce que la S. NC. F., pour s'atlirer du trafic au détri- 
ment du canal, ne fait pas de tarifs spéciaux déficitaires et c’est le 
budget qui paye le déficit ? Est-ce que les prix de transport par ean, 
pour baleaux portant 40 tonnes, n'étaient pas établis sur la base 
fictive de 60 tonnes ? 

4° En ce qui concerne les crues, l'étude ne parait pas avoir été 
définie complètement, 

A chaque crue importante de la rivière du Cher, des dégâts souvent 
très importants ont élé cansés à des points qu'il fallait absolument 
protéger. Il en est de môême pour cerlains ruisseaux, Si cerlaines 
digues sont rounpues, le Cher finira par retrouver son ancien lil, ce 
qui ne sera pas sans graves inconvénients pour les riverains. A qui 
incombera les réparations ? Aux communes ? A l'Elat ? Au syndicat 
des riverains ? IL y aura, en cas de rupture de cerlaines digues, des 
conséquences très graves pour les propriétaires riverains. 

Actuellement, il faut bien noter qu? les chemins de halage ne sont 
plus entretenus et qu'ils sont entiérement envahis par l'herbe, ron- 
ces, ete. D'autre part, les parties maintenues en eau sont également 
envahies par les plantes aquatiques, rendant très difficile, pour ne 
pas dire impraticable, l'exercice de la pêche. 

En conclusion, les usagers n'ont cessé d'affirmer que la diminution 
du trafic sur les canaux de Berry (arzument essentiel des partisans 
du déclassement) était dû essentiellement au mauvais éliat dans 
lequel le service Ges ponts et chaussées l'avait volontairement tenu 
et à l'absence concertée de réparalions et méme de eimple entretien 
depuis de nombreuses années, Il est pins que prouvé que les canaux 
de Berry, déclassés, coûteront pratiquement et finalement aussi cher, 
sinon plus, à l'économie nationale, que s'ils étaient en activité. 

Les maires des communes riveraines ne viennent-ils pas de s'aper- 
cevoir de la nécessité de maintenir le canal en eau, en tout élat 
de cause. C'est reconnaitre que, mis à part le traitement des éclu- 
siers (qui aurait dû être compensé par une taxe sur les frets) il sera 
aussi coûteux d'entrefenir un canal désaffecté qu'un canal navigable. 
Et c'est la démonstration que la décision de déclassement à été non 
seulement une absurdité tnais une mauvaise action (certains ont 
écrit un « crime ») à l'égard de l'intérêt général. 

IL est incompréhensible que des gens aient été assez avengles on 
irdifférents pour sacrifier, auesi délibérément, cet intérêt général et 
des possibilités d'avenir à la mégalomanie orgueilleuse et obstinée 
de fonctionnaires irresponsables. d 

Et l'on veut espérer que, sous la pression de l'Assemblée natio- 
nale, des ministres mieux informés n'hésiteront pas à redonner aux 
ro du Berrÿ une vie dont la nation Uürgra d'iniéniables avan- 
ages. 
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C'est pourquoi votre commission des moyens de communication 
et du tourisme vous demande d'adopter la proposition de nésolution 
suivante 


PROPOSITION LE RE>OLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

4e À abroger le décret du 3 janvier 155 tendant au classement 
des canaux du Berry; 

2e A remmetlre en service les première et troisième branches de 
ces canaux: Marseilles-18s-Aubigny—Fonthlisse—Montlucon ; 

3e A rueltre au gabarit légal toute la section Marseiltes-18s-Aubi- 
gny à Montlucon, de manibre à éviter tout transhordement ; 

fe A faire procéder d'urgence aux travaux de réfection dans les 
troncons  Montlucon—Saint-Amand-kontrend—Fontblisse et Font- 
blisse —-Marseillies-lès-Auhigny. 





ANNEXE N° 3585 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 17 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre l'application du décret 
ne 53%2%0 du 3%) septernbre 193 moduié, sur les baux cCotnmeér- 
ciaux, aux locaux accessoires dans lesquels les commerçants 
ron sédentaires entreposent leurs marchandises et leur matériel, 
présentée par M. Pierre de Chevirué, dépuié, — (Renvoyée à la 
commission de la justicæ et de législalion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un certain nombre de commerçants appar- 
ténant à la catégorie des non sédentaires — forains, marchands 
ambulants, marchands des quatre-saisons — sont injusiement défa- 
vorisés au regard de l'application de la législation dite de Ja pru- 

iété commerciale. 

Pin cénéralité le la jurisprudence leur refuse le droit au renou- 

vellement du bail ou, à défaut, au payement d'une indernnité 

d'éviction pour les locaux qui leur servent à entreposer leur 

matériel et leurs marchandises, en dr le pren ml particu- 
rcs dans lesquelles est exploité ler fonds de Commerce. 

nm" t ainsi ne. dans un jugement ré ent (justement du 4 octobre 

1956, du tribunal d’Oloren), nous trouvons Îles at enius suivants: 

« Attendu que les textes en vigueur prévoient le ren "uvellemment des 
baux à lover des immeubles on locaux dans lesquels un fonds de 
commerre est exploité et, deuxièmement, des baux de locaux ou 
d'immeubles a’cescoires à l'exploitation d'un fond: de commerce, 
quand leur utilisation est indispensable à l'exploitaiion du fonds el 
qu'il appartient eu propriétaire du local ou de l'immeub'e où est 
itué l'élablisseinent prin'ipai… | be 
- « Qu'une doulle nie. est don: exigée par a loi : nécessilé de 
l'exploitation d'un fonds de commerce, néressité de celle exploita- 
ton dans un iormeuble ou local. 

« Attendu que Mme X..., inarchand forain, ne possède aucun fonds 
de commerce, ne dispose d'aucune clientèle statle et u'exerce 
aucune activité commer:iale dans un immeuble ou local; qu'elle ne 
peut donc bénéficier de l'application de la Kgislation sur Îa pro- 
priété commerciale prévue « pour les baux à lover des immeubles 
ou locaux dans lesquels un funds de rominerce est expluilé. ] 

« Attendu, d'autre part, que le lo:al loué ne peut être l'accessoire 
d'un fonds de “ommerte qui n'est pas exploité dans un lo'al prin- 
cipal où immeuble... : | 

« Qu'il y a donc lieu de dire que Mme X.…., marchand forain, 
dépourvue de local principal dans lequel elle exploite son fonds de 
comimerce, n'a pas droit au bénéfice de la Kégislation sur la pro- 
priété commerciale et doit être déboutée de sa demande en indeim- 
pité d'éviction…. » 

Cette jurisprudence, qui est conforme à celle adoptée par la our 
de Paris, revient donc à refuser le druit à la propriété commerciale 
pour les loeaux arcessoires utilisés par les commercants non séden- 
faires, puisqu'il n'existe pas de local principal pour lequel le droit 
à la proprité commerciale serait re’onnun. ! 

En un jugement du 4 mars 1954, le tribunal de la Seine a très 
bien mis en lumière fout ce qu'a d’arbitraire une feïle interpréta- 
tion liltérale du texte (tribunal civil de la Seine, 18e ch:mébre, 
& mars 1954, Ga:ïelte du Palais, mai-juin 1951, p. 387). Ce jugement 
comporle Je sommaire suivant: 

« Le local qui a été loné à un mar:hand des quatre-saisaons pour 
servir de resserre, c'est-à-dire pour y déposer ses marchandises et 
son matériel, est un loca!t accessoire à une exploitation commer- 
ciale, qui a été loué en vue d'une uiiisation jointe à cette exploi- 
tation. Ce local doit done Ménéficier des dispositions de la législation 
sur la propriété commerciale, dès lors qu'ii est justifié, aux ternws 
de l'article 4er du décret du 20 septembre 14953, que son utilisation 
est indispensable à l'exploitation du fonds, 

« Le propriétaire soutient vainement que, pouvant être remplaré 
par un autre, le local lané ne serait donc pas indispensable car, 
alors, aucun local ac'essoire ne serait indisnensable, » 

Le sent moyen de faire cesser ceite divergence d'interprélalion 
de la loi et de donner anx comimercants non sédentaires les 
garanties qu'ils réc'atnent à juste titre et de faire préciser par voie 
léxisialive que, pour l'application des dispositions de la législation 
sur la propriété commerciale relatives nanx locaux accessoires, dit 
être considéré comme « établissement principal » tout eraplacement 
dans lequel un commerçant non sédenlaire est habilité à vendre 
ses marchandises 





Faute d'une telle modidcalion de la Kgislation actuelle, une véri- 
{able exclusive se trouve en fail portée contre toule une catégorie 
de commerçants, alors que cetle exclusive ne se trouve ni dans 
l'esprit, ni dans la lettre d'une loi de poriéfe généra'e. 

Une telle exclusive est d'ailleurs d'autant plus inadmi-sible que 
l'on en arrive à ce résuiiat qu'un petit commercant payant un 
lover iminitnuia, avant engagé dans son affaire des capitaux éga- 
leinent minimes, profitera de la propriété commerciale pour son 
local accessoire, puisqu'il à « pignon sur rue », tandis que l'ambu- 
lant ou le marchand forain, qui peut avoir engagé des capitaux 
considérables dans son entreprise, se verra expulsé à première 
réquisilion du local où il abrite son matériel et ses marchandises, 
pour la seule raison qu'il exploite son fonds « en plein vent ». 

Si, en malière fiscale, les obligations sont les mêmes pour les 
commerçants non Sédentaires que pour les autres catégories de 
commerçants, la même égalité doit se retrouver en ce qui concerne 
l'application du statut de la propriéié commerciale. 

C'est en veriu de ces considéralions qne nous soumetlons À votre 
approbation la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le paragraphe 1er de l'article 4e du décret 
n° 53-960 du 30 seplembre 1953 est ainsi modifié : 

« 1° Aux baux de locaux où d'immubles accessoires à l'exp'oita- 
tion d'un fonds de comnierce, quand leur utilisation est indisven- 
sable à l'exploitation du fonds et qu'ils appartiennent au propriétaire 
du local ou de l’inmeuble où est situé l'établissement principal. En 
cas de pluralité de propriétaires, les locaux accessoires devront 
avoir été loués au vu et au su du bailleur principal en vue de l'uti- 
lisation jointe. 

« Pour l'application des dispositions du présent paragraphe, ant 
locaux accessoires dans lesquels un commerçant non sédentaire 
entrepose ses marchandises et son matériel, est assimilé à un établis- 
sement principal tout emplacement ou ledit commercant est hahitité, 
moyennant redevances, à vendre ses marchandises ou à exploiter 
son fonds de commerce. » 





ANNEXE N° 3586 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 17 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à promouvoir la fusion, en une caisse unique, de toutes les cais- 
525 mulueiles de fonctionnaires, présentée par M. Jean Villard, 
député. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, certaines mutuelles de fonctionnaires se 
trouvent, par suite du nombre réduit d'adhérents qu'elles peuvent 
grouper, très défavorisées par rapport à des mutuelles d'adminis- 
Uelion très importantes. 

Il serait donc souhailable qu'il n'y eût pour (ous les fonctionnatres 
qu'une seuie muluelle, comportant des sections départementales qui 
disposeraient, pour leur fonctionnement, d'un personnel qualifié, 
rétribué par cette muluelle unique, ce qui permettrait une gestion 
plus facile, tout en améliorant pour l’ensemble des adhérents le 
service des cotisations et des prestations. 

C'est pourquoi j'ai l'honneur de vous présenter la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gowvernement à prendre les mesu- 
res nécessaires à l'effet de fusionner les différentes caisses muluelles 
de fonctionnaires, avant pour objet l'entr'aide muluelle, en une 
caisse unique comportant des sections départementales et ouverte 
à tous les fonctionnaires, étant entendu que ces sections départe- 
mentales de mutuelles pourraient gérer les œuvres sociales. 





ANNEXE N° 3587 


(Session ordinaire de 196-1957, — Séance du 17 décembre 1%56.) 


PROJET DE LOT re'atif à l'organisation des transports de voyageurs 
dans la région parisienne, présenté au nom de M. Guy Mallrt, 
président du conseil des ministres, par M. Paul Rarnadier, ministre 
des affaires économiques et financières, par M. Gilbert-Jules, 
ministre de l'intérieur, par M. Auguste Pinton, secrétaire d'Etat 
aux travaux publics, aux transports et au tourisme, et par 
M. Jegn Filippi, secrélaire d'Etat au budget. — (Renvoyé à la 
commission des moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DFS MOTIFS 


Meséames, messieurs, l'expérience a moniré que l'organisation des 
{transports en comIaun de voyageurs instiluée pur la loi du 21 mars 
4913 présentait de graves défauts: 

1° La répartition des altributions entre le conseil d'administration 
de la régie autonome el l'assemblée générale de l'office est telle 
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qu'aucun de ces organismes n'a la responsabilité de l'équilibre 
financier: c'est le conseil d'administration de la régie qui arrête 
le budget, l'office ne donnant qu'un avis, mais le conseil d'admi- 
nistration n’a aucun moyen d'action sur les recettes puisque jies 
tarifs échappent à sa compétence. L'office, de son côté, fixe les tarifs 
mais n’exerce aucun contrôle sur les dépenses ; 

2e La loi comporte un maximum pour les subventions des col- 
Jeclivités publiques et ne prévoit pas le cas où les tarifs ne permet- 
traient pas d'assurer l'équilibre malgré des subventions fixées à 
ce taux maximum. Elle conduit ainsi aux dif'icultés actuelles où 
L'exploitation de la régie se traduit par un déficit annuel de plus 
de 11 milliards gen moyen légal ne permet de combler: 

Jo Le conseil d'administration de la régie et l'assemblée générale 
de l'office ont des effectifs trop nombreux pour une action efficace ; 

4° La coordination entre les trais ensembles ce transports assurés 
respectivement par la R. A. P., la S. N. C. F. (lignes de ban- 
lieue) et les transporteurs routiers n'est que très imparfaitement 
assurée, tant pour l'exp'oitation des services existants que pour 
l'étude et la réalisation des programmes d’extension. 

Le projet de loi que nous présentons tend à porter remède à ces 
inconvénients. 

H comporte d’abord la constitution d’une association entre l'Etat 
et les colectivités locales concédantes des transports dans la région 
parisienne, pour l'exercice en commun du pouvoir concédant. La 
constitution de cette association, dite « Syndicat des transports », 
son administration, ses pouvoirs et son fonctionnement font l’obiet 
des articles {er à 5 du projet. On notera la compasilion du conseft 
d'administration qui ne comprend que 6 membres: ainsi sera 
évitée la dilution des responsabilités. Un comité technique, prévu 
à l’article 6 du projet, assiste le syndicat pour l'étude des problèmes. 

Les articles 7 à 10 confient à la régie autonome nt transports 
parisiens la charge d'exploiter les réseaux qui lui sont actuellement 
confiés. Is précisent la vocation de la régie. le régime des biens 
mis à sa. disposition, la nouvelle composition de son conseil d'ad- 
ministration, dont l'effectif est ramené de 2S membres à 11 mem- 
bres (art. 9) et le rôle du commissaire du Gouvernement. 

Les articles 11 et 12 renvoient pour le statut de la régie à un 
décret en conseil d'Etat et pour jies conditions générales de l’exploi- 
tation à une convention à passer entre le syndicat et la régie. 
a date permettent d'alléger considérablement le texte légis- 
atif. 

Les articles 13, 1% et 15 concernent le régime financier: la régie, 
responsab'e de l'exploitation, est tenue de présenter un budget en 
équilibre en faisant, s'il y a lieu, les propositions d'aménagements 
de services ou de larifs nécessaires. 

Le syndicat, qui à pouvoir de décision, doit, dans tous les cas, 
assurer l'équilibre financier de la régie. Une procédure fixant les 
modalilés de couverture dn déficit pour le cas où l'Etat s'oppo- 
serait aux relèvements de larifs décidés par le syndicat, est prévue 
à l’article 14. 

H est enfin précisé que les avantages tarifaires actuellement 
consentis et ceux qui pourraient ultérieurement être décidés par 
le syndi-at, donnent lieu à remboursement de la perte qu’ils 
entrainent. 

L'article 16 concerne le statut du personnel et le règlement des 
retraites. 

Enfin les articles 17 et 


18 précisent les relations du 
avec la S. N. C. 


syndicat 
F. et les entreprises exploilantes, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nalionale par le ministre des affaires économiques et financières 
et le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme qui sont chargés d'en exposer les motifs et d'en soule- 
nir la discussion. 


TITRE Ie 


Syndicat des transports de la région parisienne. 


Art. {er, — 11 est constitué entre l'Etat, la ville de Paris, les dépar- 
tements de la Seine, de Seine-el-Oise, de Seine-et-Marne el de 
l'Oise, un syndicat des transports. 

Ce syndicat est chargé de l’organisation des transports en com- 
mun de voyageurs dans la région dite « région des transports pari- 
siens », telle qu’eile est définie par décret. Il exerce dans cette 
région les pouvoirs de l'autorité concédante ainsi que les fonctions 
dévolues aux comilés techniques départementaux des transports. 


Il est doté de la personnalité morale et rattaché au secrétariat 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme. 


Art, 2. — Le syndicat est administré par un conseil composé de 
trois représentants de l'Etat et de trois représentants des collecti- 
vités locales intéressées. 

Les représentants de l'Etat sont respectivement désignés par le 
ministre des affaires économiques, et financières, le secrétaire d'Etat 
aux travaux publics, aux transporls et au tourisme et par le minis- 
tre de l’intérieur. 


Les trois représentants des collectivités locales sont choisis dans 
leur sein respectivement par le conseil municipal de Paris, par le 
conseil général de la Seine et par une assemblée de conseillers 
généraux des autres départements participant au syndicat, La com- 
position de cette assemb'ée sera fixée par décret, 


e 





Les représentants de l'Etat sont nommés pour six ans. Ceux des 
collectivités locales pour la durée du mandat des assemblées qui les 
désignent. - 

Il est mis fin, par arrêté du secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, au mancat des administrateurs qui 
n'auraient pas conservé la qualite en raison de laquelle jls ont été 
nommés ou élus où qui n'auraient pas assisté au moins aux deux 
tiers des séances au cours d’une périvde d'un an. 

Le président du conseil d'administration et le vice-président, choi- 
Sis parmi les administrateurs, sont nommés par décret pour une 
durée égale à celle de leur mandat sur présentation du conseil 
d'adm' nistration. 

Le président du conseil d'administration de la Société nationale 
des chemins de fer français, celui de la Régie autonome des trans- 
porls parisiens, ou leurs délégués, et les représentants des autres 
transporteurs de Ja région des transports parisiens peuvent être 
entendus per le conseil d'admimstration du syndicat, sur convoca- 
tion du président ou sur leur demance. 

FR 3. — Le siatut du syndicat est fixé par un décret en conseil 

"Etat. 

Les dépenses de fonctionnement du syndicat sont prises en charge 
par :a Régie autonome des transports parisiens, la Société nationale 
des chemins de ‘er français et les autres transporteurs en commun 
de voyageurs de la région des transports parisiens, suivant des moda- 
lités fixées par arrêté du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux 
transports et au tourisme. 

Art. 4. — Dans la région des transports parisiens aucun service 
ne peut être exploité «ans une décision du syndicat. 

Celui-ci fixe, Sur proposition ou après consultation des exploitants 
et en con'ormité des règles de :a coordination des transports, les 
relations à desservir, le choix de ;'expioitant, le mode technique 
d'exéculion des services, les modalités générales d'exploitation et, 
dans les conditions précisées à l'article 14 ci-après, les tarifs. 

Le svnüicat passe avec les entreprises de transport les conven- 
tions nécessairgs en vue de l'exploitation des services, Ces conven- 
tions n'enitreront en vigueur qu'après approbation par décret en 
conseil d'Etat. 

Il Conne son avis sur les programmes généraux d'investissements 
qui sont approuvés suivant les règles en vigueur pour chaque entre- 
prise. 

IL peut subordonner le maintien on la création, sur la demande 
de collectivités locales, de dessertes déficitaires au versement de 
subventions par ces collectivités. 

Art. 5. — Le directeur général des chemins de fer et des irans- 
ports au secrétariat d'Etat aux travaux publics, aux transports et 
au tourisme, ou son représentant, siège au conseil d'administration 
du syndicat en qualilé de commissaire du Gouvernement, 

I peut demander l'inscription à l'ordre du jour de telle question 
qu'il juge utile. Il peut provoquer une réunion du conseil d'admi- 
nistration. 1} peut suspendre l’app'ication de toute décison engageant 
les finances de l'Etat ou des collectivités lo’ales jusqu'à dé‘ision 
du secrétaire d'’Elat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme qui doit intervenir dans le délai d'un mois à compter de 
la dé'ibération contestée. 

Le chef de la mission du contrôle financier des transports siège 
également au conseil d'administration du syndicat ou peut s'y 
faire représenter. 

Art, 6. — Le syndicat est assisté d'un comité technique des trans- 
ports parisiens dont la composition et les conditions de fonclionne- 
ment seront fixées par décret et qui comprendra notamment: 

Le président et le vice-président du syndicat; 

Les préfets et les ingénieurs en chef des Ponts et Chaussées des 
départements intéressés : 

Le président du comité d'aménagement de la région parisienne ; 

Des représentants des transporteurs. 

Le romité technique des transnorts, parisiens ou, le cas 6“héant, 
des commissions sécia'istes concetituées dans son sein donnent leur 
avis sur les questions techniques qui leur sont posées par le syndi- 
cat. 


TITRE II 


Régie autonome des transports parisiens. 


Art. 7, — La Régie autmnome des transports parisiens, établisce 
ment public à caractère industriel et commercial, doté de l’autono- 
mie financière, insliluée par la loi du 21 mars 1943, reste chargée 
de l'exploitation des réseaux et des lignes de transporls en com- 
mun de voyageurs qui lui à ét conflée en appiication de cetle loi. 

Elle peut également être charzée d'exploiter d'autres réseaux ou 
d'autres lignes ou d'assurer la construction et l'équipement de 
lignes nouvelles. 

Art. 8. — Les biens affectés à l'exploitation des réseaux confiés 
à la régie conservent leur condition juridique antérieure. 

En cas de désaffeclation des lignes ou installations, biens 
immobiliers correspondants sont remis aux collectivités publiques 
dont ils reièvent. 

Toutefois, lorsqu'un immeuble est désaffecté pour être remylacé 
par une installation répondant mieux aux exigences de lexploi- 
lation où de la technique, la régie peut être autorisée, par décision 
du syndicat, à procéder, après accomplissement des formalités rela- 
tives à la désaffectation, à une opération d'échange ou de cession 


les 


‘rmetlant de remployer la valeur de l'ancienne installation dans 
a consiruclion nouvelle 
Art. 9. — Le conseil d'administration de la régie comprend onze 


membres : 
a) Trois représentants des collectivités locales désignés respecti- 


vement par le conseil municipal de Paris, par le conseil général 
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de la Seine et par l'assemblée des conseillers généraux visée à 
l'article 2 ci-dessus ; 

b) Trois représentants du personnel dont deux représentant les 
agents d'exéculion et un représentant les cadres el agents de mmai- 
ürise ; 

€) Trois représentants de l'administration supérieure désignés : 

Un par le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et 
au tourisme ; 

Un par le ministre de l'intérieur; 

Un par le minisire des affaires économiques et financières; 

d\ Deux personnalités désignées en raison de leur compétence et 
nommees par le secrélaire d'Etat aux travaux publics, aux trans- 
ports el au tourisme. 

Le: membres du conseil d'administration de la catégorie a sont 
noinmés pour la durée du mandat des assembiées qui les désignent; 
ceux des catégories b, c, d, sont nornimés pour Six ans, avec renou- 
vellement parliel tous les trois ans. 

Il est mis fin par arreté du secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux lransporls el au tourisme aux mandats des administrateurs qui 
n'auraient pas Conservé la qualité en raison de laquelle ils ont 
été dé-ignés où qui n'auraient pas assisté au moins aux deux tiers 
des séances au cours d'une période d’un an. 

Le président du conseii d'administration et le vice-président, choi- 
sis parmi les administrateurs, sont nommés par décret sur propo- 
sition du conseil d'administration, pour une durée égale à eslle de 
leur mandat d'administraleur. 

Les membres du conseil d'administration sont responsables de leur 
gestion dans les mêmes conditions que les administrateurs des 
sociétés anonyimes pour toutes les questions qui relèvent de leur 
pouvoir | 

Le directeur général de la régie est nommé par décret sur propo- 
Silion du conseil d'administration. 


Art. 10 Le directeur général des chemins de fer et des trans- 
poris au secrétariat d'Elat aux travaux publics, aux transports et 
au lourisie ou son représentant siège au conseil d'administration 
de la régie en qualité de commissaire du Gouvernemeñt. 

I peut demander l'inscription à l'ordre du jour de telle question 
qu'il juge ulile; il peut provoquer une réunion du conseil d'admi- 
nistralion et suspendre l'application des décisions du conseil jusqu'à 
décision du secrétaire d'Btat aux travaux publics, aux transports et 
au lourisine qui doit intervenir dans le délai d'un mois à compter 
de la dé'ibération contestée. 

Il centralise le contrôle technique, financier et administratif de 
Ja régie tel qu'il résulle des lois et règlements en vigueur. 

Le chef de la mission du contrôle financier des transports siège au 
conseil d'administration de la régie ou peut s'y faire représenter, 


Art. 11 Un décret en conseil d'Etat qui devra intervenir dans 
les trois mois à dater de la promulgation de la présente loi fixe 
le siatut de la régie el nolaminent les conditions d'application des 
artic.es 7 à 10 ci-dessus. 

Art: 12 Une convention passée entre le syndicat et la régie, 
approuvee par décret en conseil d'Etat, fixe les conditions d'exploi- 
tion de réseaux. Elle précise notamment le mode de présentation 
au syndical des budgets et des comples d'exploitation ainsi que des 
programines de travaux et de materiels. 

Elle fixe le mode de cal-ul et de répartition d'une prime intéressant 
Je personnel à la bonne gestion de l'entreprise. 

Art. 13 La régie doit assurer l'équilibre du compte d'exploi- 
tation en faisant face à toutes les dépenses y compris le renouvelle- 
ment du malériel et des installations, et les charges d'emprunts 
aflérentes à l'aclif utilisé, que ces emprunts aient élé ou non émis 
par elle. 

Elle à l'obligation de présenter au syndicat, pour chaque exercice, 
un budgel en équilibre en faisant, s'il y a lieu, les propositions 
d'anénagements de services ou de tarifs nécessaires. 

Art. 11 Les décisions prises par le Syndicat dans le cadre des 
pouvoirs qui lui sont dévolus à l'article 4 ne doivent, en au‘un Cas, 
mettre en cause l'équiiibre du budget de la régie. 

Toul reèvement tarifaire décidé par le syndicat devient exécutoire 
si n'a pas fait l'objet d'une opposition du secrétaire d'Elat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme dans le délai d'un 
mois. Un avis défavorable du ministre des affaires économiques et 
financières entraine l'opposition du secrétaire d'Elat aux lravaux 
publics, aux transports et an tourisme 

Le syndicat fixera, compte tenu des résultats de l'exercice 1936 
et des disoositions du deuxièine alinéa de l'article 15 ci-après, un 
tarif d'éguilibre au 4e janvier 1957. En cas d'opposition du Gouver- 
nement à l'application de ce tarif ou si ce dernier autorise seule- 
ment l'application d'un tarif inférieur, le déficit en résultant sera 
couvert par une subvention de l'Etat. 

Si la situation financière de la régie impose au syndicat la fixation 
d'un tarif supérieur au tarif d'équilibre précité et que le Gouverne- 
nent <'oppose à l'application de ce tarif, le déficit résultant de 
cette apio-iion sera couvert dans la proportion de 7» p. 400 par 
l'Etat e! de 23 p. 100 par les collectivités locales intéressées. Les 
modalités de réparlilion de cette dernière contribution seront fixées 
lement d'administration publique. 

Toutefois, si à la suite d'une demande complémentaire de relè- 
veinen! de larifs présentée par le syndicat dans le cadre de l'alinéa 4 


ci-dessus le Gouvernem-:nt autorise un relèvement des tarifs, l'aug- 
mentation des receites en résultant sera affectée par priorité à la 
couveriire du défi'it nouveau. Pour le reste elle sera affectée à 
la rédue-lion de la subvention versée par l'Etat en applicalin de 
l'alinéa 5 du présent article. Celle subvention ne pourra extéder. 
au tire d'un exercice ullérieur, le montant de la subvention ainsi 
réstu 

Si le comote d'exn'oitation est dSfiritaire malgré les relèvements 


de tarifs le verscinent des conuibulons et subventions prévues 








aux alinéas précédents, ce déficit sera couvert par un versement 
de l'Etat et des collectivités locales. La part de l'Etat est tixée à la 
moilié du montant total; l’autre moilié est répartie entire les collec- 
tivilés locales intéressées dans lies mêines conditions que les- contri- 
bulions précitées. Toulelois, le syndicat pourra décider que ce 
déficit sera porlé à un compte d'attente ouvert dans les écritures 
de la régie en vue de son apurement sur les exercices ultérieurs. 
Le débit de ce comple ne devra en aucun cas excéder 2 p. 100 des 
recelles de la régie. 

Les contributions et subventions prévues au présent article seront 
versées au début de chaque trimestre. Elies ont, ainsi que les ver- 
sements pouvant résulter du cédent alinéa, lie caractère de 
ne 2" obligatoires pour les collestivités intéressées. 

æ minisire des affaires économiques et financières est autorisé 
à consentir à la régie sur les ressources du Trésor des avances 
dans des conditions prévues par décret. 

Au cas où le syndicat ne prendrait pas les mesures nécessaires 
pour assurer l'équilibre financier, ces mesures seront prises par 
arrèlé conjoint du ministre des affaires économiques et financières, 
du secrétaire d'Etat aux travaux pubiics, aux transporis el au tou- 
risme et du ministre de l’intérieur. 

Art. 15 — Aucun avantage de tarification par rapport aux tarifs 
commerciaux ne peut être consenti sans une décision du syndicat 
constatant qu'une subvention équivalente à la perte de recettes 
occasionnée est accordée à la régie. 

Les avaniages résullant des tarifs actuellement consentis au 
titre des cartes hebdomadaires de trævail, des billets de familles 
nombreuses et de mutilés de guerre sont remboursés moitié par 
l'Elat, moilié par les colleclivilés suivant une réparlition arrêtée 
par le gi 

art. 16. — Le statut du personnel et le règlement des retraites 
actuellement en vigueur ne peuvent être modifiés que rar délibéra- 
tion du conseil d'administralion de la régie, après avis du direc- 
teur général et approbation de celle délibération par le minisire 
des affaires économiques et financières et le secrétaire d'Elat aux 


“travaux publics, aux transports et au tourisme. 


Titre 1H 
Dispositions diverses. 


Art. 17 — Sôus réserve des dispositions de l’article 3 fixant les 
pouvoirs du syndicat et des disposilions contenues dans les conven- 
lions particulières à intervenir en veriu du même article entre le 
syndicat et la S. N. C. F., les lignes dé banlieue de la S. N. C. F. 
continuent à être exploitées suivant la convention du 31 août 1957 
et les avenants subséquents. 

Art. 18. — Les difficultés qui pourraient survenir entre le syndicat 
et les entreprises exploitantes pour l'application des décisions prises 
par le syndicat en vertu de la présente loi seront soumises à l'arbi- 
trage du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et 
au tourisme. 

Art. 19. — Les décrets prévus dans la présente loi sont pris sur le 
rapport du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et 


au tourisme, du ministre de l'intérieur el du ministre des affaires 
économiques et financières. 


Art. 20 — Un règlement d'administration publique déterminera, 
en tant que de besoin, les modaliiés d'application de la présente 
loi 

Art. 29 — La loi n° 48-506 du 21 mars 1918 relative à la réorgani- 


sation et à la coordination des transports de voyageurs dans la 
région parisienne est abrogée. 





ANNEXE N°3588 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 17 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à abroger l'arrêté interministériel du 4 décembre 193% instituant 
un circuit particulier de la distribution des produits alimentaires 
au préjudice du commèrce de détail régulier, présentée par 
MM. Penoy, André Bégouin, Berrang, Raymond Boisdé, Christian 
Bonnet, Bruyneel, Cadic, Caillavet, Cuicci, Delachenal, bDrenne, 
Durbet, Febhvay, Jacques Féron, Frédéric-Dupont, Garet, Loussu, 
Andri lugues, Icher, Isorni, Jean-Moreau, Klock, Rernard Lafay, 
Jean Lainé, Raymond Lainé, Marcellin, Mignot, Monin, Paquet, 
Parroi, Pelat, Pelleray, Priou, Prisset, Privat, Raingeard, Rolland, 
Salvelut, de Sesmaisons, Trémolet de Villers, Triboulet, Turc, 
Viger et Viller, députés. — (Renvoyée à la commission des 
affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, renouant avec un système que la précé- 
dente lésislature avait momentanément écarté, le Gouvernement 
vient de manifester officiellement son attachement au « dirigisme », 
le plus étroit, le plus doctrinaire qui soit, en publiant au Journal 
ofjiciel du 6 décembre, un arrêté de M. le ministre des aflaires 
économiques et financières qui institue « dans le secteur de la 
distribution des produits alimentaires, un circuit contrôlé dit 
« circuit témoin ». 

Quel est le but de cette institution nouvelle ? En vérité, fl 
n'apparait pas très clairement à la lecture de l'arrêté en question. 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 








1053 





L'article premier précise seulement que ce circuit témoin ou 
contrôlé, intervient à titre de « mesure accessoire », aux dispo- 
silions de l'ordonnance du 30 juin 1955, sur les prix. 11 peut sembier 
dans ces conditions qu'il répond à un souci très louable, celui 
d'obtenir une baisse des prix dans le secteur alimentaire, et lon 
ne peut que regretter qu’une telle mesure (qui ne nous parait pas 
accessoire) intervienne après plus de onze années de réflexion. 

Mais, la vérité est tout autre et, en ce demaine, comme en celui 
de l'essence, il y a seulement quelques semaines, nous assistons 
à une nouvelle manifestation du réveil de ce monstre anti#cono- 
mique qu! a nom: dirigisme bureaucratique, tatillon et parerassier, 
dont l’elfet principal est de paralyser ‘Féconomie nalionale. 

Que l’on nous entende bien. Il n'est pas question de mellre en 
cause ici les principes qui régissent une économie moderne, néces- 
sairement planifiée, où le Gouvernement, aidé par la « profession », 
met précisément en pratique ce vieil adage: gouverneur c'est 
prévoir, I} en va par contre tout autrement, quand il s’agit de ce 
« Système » né de certains textes pris par le Gouvernement de 
Vichy et repris par ces fameuses ordonnances du 30 juin 1945 qui 
enserrent l'économie trançaise dans une règlementation etroile et 
paperassière, héritage de Foccupation et que l’on espérait voir 
disparaitre avec la libération du territoire. 

Or, douze ans après que notre pays a recouvré sa liberté, ce 
sont ces mêmes textes qui servent de base lézale à un arrêté dont 
le but réel tend à faire portier devant l’opinion gublique, la respon- 
sabilit# de la hausse des prix constatée depuis plusieurs mois, au 
seul cummerce de délail de l'alimentation et cette condamnation 
étant prononcée, sans que celui-ci ait même pu se défendre, à le 
faire disparaitre à plus ou moins brève échéance, par la création 
d'un secteur « parailèle » tout spécialement privikgié. 

Examinons en effet cet arrêté, qui, soulignons-le, a été pris sans 
consuliation préalable des organisations professionnelles intéressées, 
et qui, en outre, n'est pas contresigné par le secrélaire d'Etat à 
l'industrie et an commerce, ce qui parait pour le moins étrange. 
(En eïlet, ou le ministre de tutelle n'a pas été consulté, ce qui 
serait regrettable, ou il a refusé de signer; on ne comprend pas 
alvrs qu'il soit chargé de le faire appliquer.) 

En préambule, relevons la mauvaise foi de ses auteurs qui 
prétendent créer un « cireuit contrôie particulier » de la distribution 
alimentaire, alors qu'ils n’ignorent pas que l’ensemble de la disiri- 
bution, sans qu'il soit besoin d’arrèté spécial, peut à tout moment 
être « contrôlée », en aprlication même de l’ordonnanece n° 45-1181 
du 30 juin 1915. Bien plus, ce texte en son article 13 permet aux 
agents de contrôle quaiiliés d'exiger tous documents et loutes justi- 
fications se rapportant aux opérations commerciales résultant de 
l'exercice de la profession exercée par la personne faisant l'objet 
d'un contrôte. Que signifie dans ces conditions l'engagement prevu 
à l’article 3 (8 2) de l'arrêté du : décembre 1956 ? Les entreprises 
exclues du « circuit témoin », pourront-elles s’en prévaloir pour 
refuser toute vérification ‘éventuelle des agents du centrôle écono- 
mique ? La question vaut la peine d'être posée 

Mais il y a plus grave. C’est l'exclusion d'office du circuit « pri- 
vilégie », des entreprises n'intégrant pas la totalilé des stades de 
commercialisation et qui sont soumises au régime fis’al du forfait, 
jadis limité, récemment étendu a plusieurs dizaines de miliiers d’en- 
reprises, sur la recmimandation même de notre Assernbiée. En 
prenant cette mesur+, résultant de Particle 3 (8 1) le ministre 
des affaires économiques et financières a-{ il voulu faire éche: à la 
volonté du Parlement et par la mème occasion favoriser les « faus- 
ses » coopératives bééficiaires des dispositions du dé‘ret n° 55-679 
du 20 mai 1%55 (dont plusieurs de nos collègues ont demandé l'abro- 
gation), qui, malgré les avantages exorbitants dont elles jauissent, 
| + pp des prix très peu inférieurs au commerce de détail régu- 
ier. 

L'article 2, complété par l’arti:le 4, donne tous pouvoirs à un mi- 
pistre, c'est-à-dire à l'admini<tralion, pour admettre ou rejeter quel- 
que candidalure que ce soit. Ce n’est même plus du dirigisme, c'est 
de F'arbitraire. Notons en effet, que la commission d'agrément, dont 
on ne dit pas ei elle comportera des représentants de la profession, 
n'émet de toute manière qu'un « avis » que l’administration est 
libre de ne pas suivre. 

Enïn, et c'est ici que nous sommes convaineus d'être en pleine 
hystérie dirigisite, l'article 35 dispose (c'est bien le mot qui con- 
vivnt) que « toutes mesures seront prises pour faciliter l'approvi- 
sionnement et le fonctionnement des entreprises appartenant au v'ir- 
cuit témoin ». Quelles seront ces mesures, nous lignorons. Mais 
loutes les suppositions sont permises et l’on peut penser que les 
libéralités qui seront consenties au titre de cet article 5, iront des 
distributions prioritaires (et pourquoi pas gratuites) d'essence aux 
exonérations fiscales. 

Après cet examen de l’arrèlé au 1 décembre 1956, l'on comprendra 
qu'il n'est pas exagéré de dire qu'il conduira lentement mais sûre- 
ment, d'abord à l’asphyxie, puis à la mort, plus de 250.000 entre- 
prises dont les responsables travaillent déjà durement et dans des 
conditions difficiles. 

Mais pour le consommateur, dont on nous a dit que cet arrêté 
avait pour but de le défendre, qu’en sera-t-il ? Que l'on nous per- 
mette un léger retour dans le passé, à l’époque où le dirigisme était 
tout puissant, où de telles expériences furent tentées. Non seule- 
ment elles ne donnèrnt pas et de loin les résultats attendus, mais 
elies se révéièrent parli'ulièrement dommageables, à la fois pour le 
commerce de détail et l'intérêt général. Rappelons seulement les 
échecs relentissants, les faillites parfois même dans le scandale, de 
ces « circuits privilégiés » qu'on désignaïit sous les initiales de 
F.N.G.A.; C.O.F.E.I.; camions A.B. C.; viande sous cellophane. 
Nous cilerons ainsi pour illastrer notre propos, la réponse faite à 
l'un de nos collègues, par le secrétaire d'Etat à l'agriculture, ré- 
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nse publiée au Journal officiel (A. N. du 5-12-19%), selon ‘aquelle 
a so'iété d'intérêt collectif agricole «ircuit court, créée fin 1953, 
à Paris, se trouvait mise en liquidation le 2% octobre 1%%, alors 
qu'elle hénéfieiait d'une garantie de l'Etat de 3% millions de franes. 
Et le ministre ajoutait en reconnaïssant que deux autres saoriétés 
avaient subi le même sort, que la principale cause de ces échecs 
tenait « à la diffi‘ulté pour ces organismes de s'adapter aux condi- 
tions du marché ». La vérité est din: de dire que ie consommateur 
n'a jamais été le réel bénéficiaire de ces « expériences » dont le 
profit cependant n'était pas perdu pour tout le monde. 

Aujourd’hui, il est de fait que les prix de l'alimentation n'ont cessé 
depuis plusieurs mois et surteut depins le début de cette ane, de 
monter scandaleusement Mais à qui la faute * Nul n'a :e droit 
d'en rendre uniquement responsable le commerce de détail, qui aans 
le mème temps a vu ses prix de revient alourdis par des maiora- 
tions de frais généraux de loutes sortes: loyers commerciaux, 
charges sociales et fiscales en augmentation constante, frais d’en- 
trelien sans cesse plus élevés et ce qui est heureux, relèvement ‘ys- 
tiflé des salaires, reconnu par les intéressés eux-mêmes. Citons 
seulement d'aussi éminentes personnalités que Île directeur géné- 
ral des prix et le directeur général de l'institut de statistignes qui, 
dans un rapyort presenté ré-emment au Gouvernement, reconnais 
sent qu'aucune exagération, en matière de prix, ne pouvait ê‘re im- 
putée au commerce de délail de i'asimentation qui se trouvait, selon 
eux, à l’extréme limile d’une rupture d'équilibre 

Cette situation appelle done un remède, mais ce ne doit pag 
être un remède qui ‘ue. S'il y a de mauvais comrmerçants, des dé- 
taillants qui abusent, la profession est ‘a première à exiger qu'il 
soit mis fin d'autorité à ‘leurs activités nuisibles. Et pour ‘ea pas 
besoin de texle spécia,, ceux qui existent suffisent. 

Dans ces conditions, pour pallier les conséquences graves de 
Varrôté du f décembre 1956, dont l'illégalité est flagrante, qui eon- 
damne le commerce de détail régulier à une mert certaine, nous 
vous proposons mes cher: collègues d'adapier la présente proposi- 
lion de résolution qui M'lame l’abrogation de ce texte. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L’Assemb'ée nationale invite le Gouvernement à abrozer immédia- 
tement l'arrêté interministériel du 4 décembre 1%%6 institnant un 
circuit témoin de la distribution des produits alimentaires au préju- 
dice moriel du circuit régulier. 





ANNEXE N°3589 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 17 décembre 1956.} 


RAPPORT fait au nom de :a commission de l'éducation nationnte 
sur le projel de loi (ne 3206) portant création à Lyon d'un Instiiut 
national des sciences appliquées, par M. Viatte, député. 


Mesdames, messieurs, 'e projet de loi qui vous est soumis se pro- 
pose de répondre à un double proième: augmenter le nombre d'in- 
génieurs et de techniciens supérieurs que forme notre pays. d'une 
part, utiliser pour cela des metnodes différentes de celtes en usage 
jusqu'ici, d'autre part. - 

Sur le premier point, votre commission de l'éducation na ivnale 
est unanine, comine, d'ailleurs, l’opinion publique. "Depuis un cer- 
ain nombre d'années en eflet, la pénurie de notre pays en scienti- 
fques et en techniciens a été maintes fois dénoncée, Depuis les 
travaux de la commission présidée par M. Laugier pour la prépara- 
tion du deuxième plan de modernisation et d'équipement, on sait 
qu'il faudrait au inoins, quadrupier le noinbre d'ingénieurs que 
nous formons. Encore ce nombre est-il sujet à revision. Or, matsré 
l'aflirmation de ces besoins, le nombre des places dispomilles dans 
nos grandes écoles n'a pratiquement pas changé. Nous ne pouvons 
donc qu'accueillir favorablement l’idée de la ‘:réation d'un élab'isse- 
ment qui pourrait former chaque année plusieurs centaines d'éx ves- 
ingénieurs ei léchniciens nouveaux. 

En ce qui concerne le changement des méthodes utilisée: jus- 
qu ici, voire commission n’a pas réalisé la même unanimité, mal- 
gré la discussion approfondie à :aqnelle elle s’est livrée. Le système 
qui nous est proposé ’ait preuve en effet, d'une certaine originalité 
du moins pour notre pays. Au lieu du recrutement traditionnel de 
nos écoles d'ingénieurs, selon lequel un concours d'entrée sélec- 
tionne les meilleurs de ceux qui se sont spécialement préç arés 
on accueillerait tous ceux qui le demanderaïent, sous la condition 
qu'ils soient pourvus des titres nécessaires, dans une année rpré- 
paratoire. Au cours de celte année, ils recevraient un enseignement 
orienté le plus.possible vers les exer'ices pratiques. En méme 
temps, tout serait mis en œuvre pour repérer leurs apliludes fon- 
damentales. A l'issue de cette année préparatoire, les meilleurs se- 
raient orientés vers une formation d'ingénieurs: d'autres recevraient 
une formation de techniciens supérieurs, pendant que ceux qui 
n'auraient pas fait leurs preuves seraient éliminés 


En soi, cette formule est parfaitement valable, sous réserve ane 
l'or prenne au moins deux précautions essentielles: mettre au point 
un système de sélection sur lequel nous n'avons que peu de ren- 
seignement; éviter surtout la formation « d'ingénieurs au rabais », 
si l’on nous pardonne cette expression. Sur ce deuxième point, des 
craintes se sont manifestées dans tontes les tendances d'opinion de 
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la comunission, et fl est clair que le danger est sérieux. On peut 
reprocher à notre système a'’tucl d’être extrêmement sévère dans 
sa sélection; ce n'est qu'après deux, trois années ou pius de pré- 
paration très rude qu'un élève très doué entre dans nos écoles des 
mines, à l'école centrale ou ailleurs. On néglige, et on à tort de 
le faire, de se préoccuper du sort de ceux qui échouent aux grands 
concours, Malgré un sévère entrainement. Offrir à des jeunes gens 
de méme formation générale l'entrée d'un institut, sans concours, 
qui leur délivrera un diplôme d'ingénieur après cinq ans d'études 
a total — soit à peine ia même durée totale que pour la formation 
a:tuelle — risque d'entraîner une dévaluation du titre ainsi attribué. 

Or, li est à peine Lesoin de souligner que ic moment n'est pas 
venu de diminuer le niveau scientifique de la nation, alors que 
dans tous les pays civilisés on recherche à l'élever. Si, aujourd'hui 
encore, la France réussit à imposer ses réalisations techniques mal- 
gré le petit nombre de ses chercheurs, c'est à cause de leur va- 
leur exceptionnelle: il faut à tout prix sauvegarder cette valeur. 
Nous tenons à donner cet avis à eux qui auront à mettre en 
marche cette nouvelle institution. 

La commission, unanime encore une fois sur ce point, s’est en 
revanche partagée sur l'orientation que le Gouvernement entend 
donner à l'Institut des sciences apphiquées. 

L'exposé des motifs, comme le dispositif législatif proposé, insistent 
en effet sur le caractère donné à Finstitut, lequel doit avoir la 
pe’sonnalité civi'e et l'autonomie financière; dépendant de la direc- 
lion de l'enseignement supérieur du ministère de l'éducation natio- 
hnale, il est concu de façon à nouer des relations étroites avec les 
Imilieux industriels dans le triple domaine de l’enseignement (ingé- 
nieurs répondant aux besoins imanifestés par le secteur privé), de 
la recherche el des études et essais. Sur ce dernier point, il ne 
concurrencerait pas le conservatoire nalional des arts et métiers qui 
conserverait le monopoie des contrôles. 

A celte conception s'est opposée celle des commissaires commu- 
nistes qui auraient voulu voir créer un simple institut de faculté, 
dépendant done de l'université de Lyon et totalement indépendant 
du secteur privé; nos collègues ont manifesté la crainte de voir ce 
dernier secleur empiéter sur la traditionnelle indépendance de l'Uni- 
versilé, 

Tel n'a pas élé le sentiment de la majorité de votre commission de 
l'éducation nationale qui pense, au contraire, qu'une école d'ingé- 
nieurs el de techniciens supérieurs doit avant tout former des 
hommes répondant aux nécessités de l’économie, quelle que soit, par 
ailleurs, l'organisation sociale, La collaboration avec le secteur privé 
s'est révélée féconde partout où, sous l'influence des plus éminents 
administrateurs de nos universités, il a été possible de l’instaurer 
et de la développer. 

Une autre objection a été formulée contre la soi-disant imprécision 
du texte renvoyant, pour les mesures d'application, à des règlements 
d'administration publique, décrels et arrêlés. Ces dispositions 
devraient, au contraire, rassurer les opposants puisque ces mesures 
doivent, de par la loi, être soumises aux plus hautes instances uni- 
versilaires, en particulier au conseil supérieur de l'éducation natio- 
nale. 

Au reste, il y a lieu de noter que la création d’un tel institut aurait 
pu être réalisée par décision du pouvoir exécutif. La consécration de 
la loi ne fait que lui donner plus de solennité. 

C'est pourquoi votre commission de l'éducation nationale vous 
deinande instamiment d'adopter le projet de loi dont le texte suit. 
Notre vœu le plus ardent est que cette institution réussisse, ce qui 
permettra d'envisager des créations semblables dans d’autres grands 
centres (Lille et Toulouse par exempie). 


PROJET DE LOI 


art, der, — Il est créé un établissement publie d'enseignement 
supérieur doté‘de la personnalité civile et de l'autonomie financière 
qui prend le nom d'inslitut national des sciences appliquées et qui 
à son siège à Lyon. 

Cet institut est placé sous l'autorité du ministre de l'éducation 
ualionale et rattaché à la direction de l’enseignement supérieur. 

Art. 2, — L'institut national des sciences appliquées a pour mis- 
Son : 
jo D'assurer des enscignements destinés à former des ingénieurs 
des techniciens hautement qualifiés et à compléter la formation 
ingénieurs et des techniciens diplômés; 
» De réaliser des travaux de recherches; 

30 D'etfectuer des études et des eSsais à la demande des services 
publics, des laboratoires publics et privés et de l'industrie privée. 

Art. 3. — L'institut national des sciences appliquées est dirigé par 
un directeur général assisté d'un conseil d'administration présidé 
par le ministre de l'éducation nationale ou son représentant, 

Art. 4. — Des règlements d'administration publique fixeront: 

1° Le statut du directeur général ét du personnel enseignant, tech- 
nique et administratif de l'institut; 

%0 La composition du conseil d'administration ainsi que les attri- 
bulions du directeur général et du conseil d'administration. 


e! 
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Art. 3, — Des décrets fixeront: 

1° Les conditions dans lesquelles sera établi et régié le budget de 
l'institut : 

0 Les modalités suivant lesquelles certains établissements exis- 
tants pourront être incorporés dans l'institut; 

3o Les conditions d'admission, de scolarité et d'examens ainsi que 
les titres ou diplômes qui peuvent être délivrés par l'institut. 

Art. 6 — Des arrêtés fixeront les programmes des enseignements 
de l'instulut, 
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ANNEXE N° 3590 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 17 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUT:ON tendant à inviter le Gouvernement 
à abroger le décret n° 56-1270 d'1 14 décembre 1%6 portant sus- 
pension provisoire de la perception de taxes con“ernant les spec- 
tacies Cinématographiques, présentée par M. Guy Desson, député. 
— (Renvoyée à la commission de la presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mescames, messieurs, le ministre des affaires économiques et 
financières a signé, le 14 décembre 1956, le décret ne 56-1270 por- 
tant suspension provisoire de la perception de taxes concernant les 
spectacles cinématographiques. Ce décret se réfère aux lois nos 56- 
333 du 27 mars 1956 et 56-671 Gu 9 juillet 1956, relatives à la sus- 
pension des taxes indirecles sur cerlains produits de consommation 
courante. 

Il suspend, à la date du 17 décembre 1956, la perception du tim- 
bre de quittance et de la taxe additionnelle au prix des places ins- 
tituée par l’artic'e 4 de la loi no 52-684 du 6 août 1953 dans leg 
salles de spectacles cinématographiques dont le prix est inférieur 
ou égal à 15 F, 

£e me ret et ies mesures qu'il comporte appellent les observalions 
suivantes : 

1° Ce décret est illégal, en effet il est pris en référence de la 
loi du 27 mars 1956 qui, dans son deuxième alinéa, stipule : 

« Ces décrets (pris en application de loi). ne pourront avoir pour 
conséquence de réduire les ressources des collectivités locakes ou 
des fonds ou organismes bénéficiaires d'une fraction des taxes indi- 
rectes visées au premier alinéa du présent article. » 

Or, le décret prive le fonds de développement de l’industrie ciné- 
matographique, créé par la loi du 6 août 1953, d'environ la moilié 
de ses ressources, la taxe dont la perception est suspendue étant 
affectée exclusivement à ce fonds. 

Les décrets prévus par la loi du 27 mars 1956 devaient étre pris 
par le Gouvernement. Or, le décret visant l’industrie cinématogra- 
phique n’a pas été contresigné par le secrétaire d'Elat à l'industrie 
et au commerce qui en a la charge; 

2o Les conséquences de ce décret sont les suivantes: 


a) De priver le fonds de développement de l’industrie cinémato- 
graphique de la moitié environ de ses ressources; 

b) De rendre impossible, pour le reliquat, l'application des moda- 
lités de répartition des ressources prévue Spar la loi du 6 août 19535, 
ainsi que par les textes subséquents. 

Notamment les disposilions prévues au bénéfice des salles de 
moyenne et de petite exploitation que le Kgislateur entendait spé- 
cialement favoriser, les industries techniques (laboratxfes et slu- 
dios), de la presse filmée et du court métrage, sont désormais inap- 

licables, 

"Han aux attributions À la production des fims à long métrage, 
elles seront récuites de plus de 50 p. 100, au moment précis ou 
la production se trouve dans une situation particulièrement difficile. 

Ainsi, l'industrie cinématographique que le Kgislateur avait 
entendu soutenir se trouve, par ce décret, p'acée dans une situation 
sans issue, entraînant les plus graves conséquences économiques et 
sociales: 

Pour ces raisons, nous vous soumetltons la proposition de réso- 
lution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à abroger le décret 


no 96-1270 du 14 décembre 1956 portant suspension provisoire de 
la perceplion de laxes concernant les spectacles cinémaiographiques. 





ANNEXE N°3591 


a — 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 17 décembre 1956,) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre et à préciser les pouvoirs 
de l'expert comptable du comité d'entreprise, présentée par 
MM. Besset, Kriegel-Valrimont, Mme Rose Guérin, Galicier, 
MM. Coquel, Jourd'hui, Gaston Julian, Dufour, Cermolacce et les 
membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis plus de dix ans, les comités d'entre. 
prises ont le droit, lors de l'examen annuel des comptes de l’entre- 
rise, de se faire assister par un expert complable de leur choix. 
Le plupart d'entre eux usent régulièrement de cette faculté et en 
tirent un profit sans cesse croissant. ré 

L'expérience ainsi acquise, si elle à montré que l'assistance de 
l'expert-comptable est indispensable au comité d'entreprise voulant 
exercer les attributions économiques qu'il a reçues de la loi, a 
montré également que, parfois, le concours de l'expert-comptable 
peut devenir inefficace, voire dangereux. € est le cas où l'expert- 
complable ne dispose que d'une communication incomplète, ou un 
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délai trop court, et cela parce que le texte instituant son interven- 
tion à nég'igé de l'organiser. 

Le droit de communication de l'expert-complable du comité d'en- 
treprise n'est, en eflet, régi que par le sixième alinéa du para- 
graphe 4 de l'article 3 de l'ordonnance du 22 février 1245, modifiée 
par la loi du #6 mai 1976 qui dispose que: 

« L'’expert-comptable peut prendre cannaissance des “Hvres comp- 
tables énumérés par les articles 8 et suivants du code du com- 
merce. » 

A l'époque, les articles visés offraient la rédaction suivante: 

« Art. 8. — Tout commercant est tenu d'avoir un livre journal 
qui présente, jour par jour, ses dettes actives et passives, les opéra- 
tions de son commerce, ses négocialiens, acceptations ou endosse- 
ments d'effets, et généralement tout ce qu'il reçoit et paye, à 
quelque titre que ce soit; et qui énonce, mois par mois, les sormmes 
employées à la dépense de sa maison, le tout mdépendamment des 
autres livres usités dans le commerce, mais qui ne sont pas indis- 
pensables. 

« FI est tenu de mettre en }iasse les lettres, missives qu'il reçoit, 
et de copier sur un registre celles qu'il envoie, 

« Art. 9. — Il est tenu de faire tous les ans, sous seing privé, un 
inventaire de ses effets mobiliers et jimmmobiltiers, et de ses dettes 
actives et passives, et de le recopier, année par année, sur un 
registre spécial à <e destiné. 

« Art. 10 (loi du 15 janvier 1930). — Le livre journal, le livre des 
inventaires et le livre de copie de lettres seront tenus par ordre de 
date, sans blancs, lacunes ni transports en marge. 

« Art. 11. — Les livres dont la tenue est ordonnée par les arti- 
cles 8 et 9 ci-dessus seront cotés, paraphés et visés, soit par un des 
juges des tribunaux de commerce, soit par le maire ou un adjoint, 
dans la forme ordinaire et sans frais, Les commerçants seront tenus 
de conserver ces livres pendant dix ans. » 

EH n'y a pas lieu de s'étonner que le législateur de 196 ait choisi 
de se référer à ces textes; ii n’en existait aucun autre règlermmen- 
tant les livres de commerce. 

Mais ces textes de l'époque napoléonienne — reproduisant d'’ail- 
leurs simplement « l'Ordonnance sur Je commerce », rédigée à la 
demande de Colbert par Savary, en 1763 — sont très largement 
dépassés par l'évolution technique de la comptabilité. Le journal 
unique du dix-septième siècle, tenu par un cemptable wmique, est 
depuis longtemps remplacé par des journaux divisionnaires spécia- 
lisés, centralisés périodiquement, par des articles condensés sur un 
Journal général. 

va de cette combinaison de textes, datant, pour partie, 
de 1807 et, pour partie, de 1916, ne devait pas manquer de soulever 
des difficultés considérables. 

De nombreuses directions d'entreprises s'inspirèrent des directives 
suivantes du Comité national du patromat français: 

« La loi stipule que l'expert-comptable peut prendre connaissanes 
des livres énumérés par les articles 8 et suivants du Code de com- 
merce, à savoir: le livre journal, le livre des inventaires et le copie 
de lettres. C'est, en principe, à cette liste qu'il faut se limiter, 
lexpert-comptable n'ayant pas le droit de se faire présenter les 
livres financiers annexes et, motamment, les livres de payment des 
salaires et appointements et, & fortiori, toule; les pièces concernant 
ka comptabilité industrieile, » 

Comme, d'autre part, le contenu du livre d'inventaires n'était pas 
rég'ementé et que bexueoup d'entreprises <e bornaient à y recopier 
le bilan et je comple des perles et profits, certains expert:-comp- 
tables eurent, pour toute communication, un journal général n'of- 
frant pas plus d'intérèt qu'ux simple répertoire des journaux auxi- 
liures, un bilan et un compte des pertes ct profits 

Et eela, en dépit d'une doctrine contraire unanime qui peut se 
résumer ainsi: 

a) Dans le système eentralisateur, le journal légal prévu par l'ar- 
ticle 8 du code de enmmerce, est eonstifné par | ensemble des jour- 
naux qui doivent être communiqués à Fexpert-comptable du comité 
d'entreprise ; 

b) Le bilan ne pouvant être établi que sur la base d’une balanee 
des comptes, il est évident que la vérification du bilan, en partant 
du journal, ne peut être effeetnée que par l'intermédiaire de ladite 
balance et du grand livre, qui doivent également étre communiqués 
à l'expert-comptable. 

Récemment — et nous arrivons ainsi à l’état actuel de la question 
— les articles 8 et suivants du eode de commerce ont été abrogés et 
remplacés par de nouvelles dispesiltions qui tiennent compte des 

rocédés nouveaux de travail administratif. Le livre de vopie de 

itre — depuis longtemps tombé en désuétude — est supprimé et 
les seuls Hvres obligatoires sont, désormais {décret no 538475 du 
22 septembre 1953), le livre-journal et le livre des inventaires. 

L'article 8 nouveau s'exprime ainsi: 

« Toute personne physique où morale ayant la qualité de commer- 
çant, doit tenir un livre-journal enregistrant, jour par jour, les epé- 
rations de l’entreprise, ou récapitulant, au moins mensuellement, 
les totaux de ses opérations, à la condition de conserver, dans ce 
ren tous documents permettant de vérifier ses opéralions jour par 

ur. » 

Les entreprises sont donc tenues, désormais, de communiquer à 
l'expert-comptable : 

Soit un journal unique présentant toutes les opérations indivi- 
dueliement, jour par jour; 

Soit un journal tenu par articles récapitulatifs mensuels, mais 
accompagné, dans ce éas, de tous Les Jivres et docuruents dont la 
récapitulation est ainsi faite. 





me 


Quant à l'article 9 nouveau, il se présente sous la forme suivante : 

« Ele (toute personne physique ou morale, els.) doit également 
faire tous les ans un iaventaire des éléments actifs et passiis de 
son entreprise et arrèter tous ses comptes, en vue d'établir son 
bilan et le compte de ses pertes et profits. 

« Le bilan et le compte « pertes et profits » sont copiés sur le livre 
d'inventaire. » 

Ainsi se trouve entériné un usage extrèmement répandu, et con- 
forme d'ailleurs aux recominandations des auleurs du plan comp- 
table, selon lesquels 'es entreprises peuvent se borner à tram:crire 
au livre d'inventaire le hilan et le compte de perles et profits. Mais, 
le bilan n'élait qu'un tableau résumé de l'inventaire, la con muni- 
cation à faire à l'expert-comptable doit nécessairement s'étendre aux 
balances de comptes, et à tous les éléments dütaillés des biens et 
des dettes de l'entreprise, c'est-à-dire aux comptes eux-méimes et 
à l'inventaire extra-comptable (stocks notamment). 

Théoriquement, les textes actuels sembleraient donc donner à 
l’expert-comptable du comité d'entreprise un droit de comenim ca- 
tion tel que l’a voulu le législateur de 19%6, s'étendant à l’ensem''e 
de la comptabilité générale, et permettant un contrôle effe:tf du 
Lilan, du compte d'exploitation et du compte de pertes et pro’: 

En fait, de nombreux chefs d'entreprise ont pu cependant se 
cantonner dans leur attitude antérieure, ne donnant à l'exreit 
comptable qu'un journal tenu par des articles mensuels réc71;ln 
latifs et un livre des inventaires reproduisant le bilan et le eomnte 
des perteS et profits, sans aucune annexe. Ces chefs d'entr®r e 
sont pratiquement à l'abri des poursuiles parce que, pour fa're 
sanctionner leur refus de communication, il esk nécessaire Ce Île 
faire constater, et que celte constatation exige une interpre 7 nn 
préalable, à laquelle se refusent les inspecteurs du travail. 

Si, comme nous venons de le voir, l'étendue du droit de € uinu 
nication des livres à l'expert comptable du comité d'entreprise et 
très insuffisamment réglementée, l'époque de celle commu: n, 
elle, ne l'est pas du tout; aucun texte ne la prévoit. 

Chaque direetion agit, sur ce point, comme ben lui sembh'e. cer 
taines autorisent l'expert comptable à procéder à ces investi 15 
dès que le bilan est définitivement approuvé par le conseil «u : 
nistration, c'est-à-dire quarante jours au moins avant l'as 


des actionnaires. D'autres attendent que les commissaires 


déposé leur rapport, ce qui réduit le délai à quinze jours au 1: 
avant l'assemblée, Quelque+-uns, enfin, guidés par leur souci 
tant de restreindre les droits des comités d'entreprises, ra. 
le sixième alinéa du paragraphe d de l'article 3 à L'alinéa pre { 
et décident que c’est au cours de la réunion eonmacrée à l'& Ù 
= comptes que Fexpert comptable peut prendre connaissance 
ivres. 


— 


It est donc indispensable de prévoir une époque de commu n 
échappant au bon vouloir des directions d'entreprise et suifisa 
étendue pour permettre à l'expert comptable d'effectuer le {ail 


approfondi qu'a souhaité le législateur. 

Enfin, et accessoirement à ces réformes fondamentales, il anparaît 
indispensable de : 

a) Préciser que Fexpert comptable doit établir un rapport é. rit, 
afin de concrétiser durablement la mission dont il à été chargé, el 
d'éviier toutes contestations ultérieures; 

b} Supprnner l'inégalité de traitement, née d'une imperfection de 
la loi, entre les comités d'entreprise des sociélés anonymes et € 
d'entreprises revétant une autre forme juridique, les premiers &4. 
seuls la faculté de se faire assister d'un expert complable. Cete 
inégalité, créé par une jurisprudence constante, en dépit d'un avis 
contraire du conseil d'Etat, est absolument injustiflée des points 
de vue économique el social; 


€) Supprimer Fétablissement de listes d'experts comptables hahi- 
lités à assister les comités d'entreprise, dans le ressort de chaque 
cour d'appel. Cetle mesure est en effet inutile, en ce sens que Îles 
listes établies reproduisent, purement et simplement, le tableau de 
l'ordre des experts comptables, et au surplus nuisible, d'une part 
pe qu'elle est à l'origine d interprétations erronées restreignant 

compétence territoriale des experts comptables et, d'autre part, 
par ee que les listes ne sont pas lenues à jour et privent les jeunes 
experts, nouvellement inscrits à l'ordre, de lexereice de ces 
HUSSIONS ; 

d) Supprimer la convocation des commissaires anx comptes à la 
réunion du coruité d'entreprise, leur présence étant inutile, si 
l'expert comptable a pu exercer normalement son droit de commu- 
hication. 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons, mesdames, Imessieurs, de bien vouloir adapter, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'alinta d de l'article 3 de l'ordonnance du 
2 février 1945, modifié pér La loi du 16 mai 496, est abrogé et 
remplacé pur les dispositions suivantes: 

« Le chef d'entreprise est tenu de communiquer au comité, dans 
les six mois de la clôture de l'exercice, et aux plus tard quinze jours 
avant leur présentation à l'assemblée, si l'entreprise revét la forme 
d'une société, le bilan et le eompte des pertes et profits. Au cours 
de cette réunion, le chef d'entreprise doit faire un rapport d'en- 
semble swr l'activité de l'entreprise au cours de l'exercice écoulé, 
ainsi que sur ses projets pour l'exercice en cours. 

« Le comité peut émettre des suggestions sur l'affectation à don- 
ner au bénéfice et formmnlier des observations sur la situation finan- 
cière de l’entreprise et les comptes qui Ini sont soumis. Si l'entre- 
prise revêt Ja forme d'une société, ces suggestions et observations 
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seront transmises à l'assemblée, en annexe des comples et rapports 
qui doivent lui être présentés, 

« Dans l'exercice des fonctions précilées, le comité d'entreprise 
peul se faire assister par un expert comptable inscrit à l’un des 
tabieaux de l'ordre national des experts comptables et des comp- 
tables agréés. Cet expert comptable peut être désigné au cours de 
l'une quelconque des réunions du comité, Hest rémunéré par l'entre- 
prise. Dès sa désignalion, et à toute époque de l'année, il peut 
opérer les vérifications et contrôles qu'il juge opportuns de la 
complabilité de l'entreprise, se faire représenter les journaux et 
grands livres constituant les comptabilités auxililiaires et générale, 
Jes balances et les pièces justificatives des écritures passées, L’inven- 
{aire détaillé, le bilan, le relevé des armortissements et des pro- 
Visions, le comple d'exploitation et le compte des pertes et profits 
doivent être mis à sa disposition, un mois au plus tard avant la 
réunion du ecomilé consarrée à l'examen des comples, Dans les 
Sociélés anonvines, il a droit, en outre, aux mnémes communications 
el copies que les commissaires aux comptes, el aux mèmes époques. 

« L'expert complable établit un rapport exposant au comité d’en- 
treprise la siltualion financière de la sociélé, analysant ses résullats, 
appréciant l'exactilude et la sincérité de l'inventaire et du bilan, 
et signalant, s’il y a lieu, les irrégularités et inexactitudes ayant 
pu être relevées. 1 donne lecture de ce rapport au comité d'’entre- 
prise lors de Ja réunion consacrée à l'examen des comptes. 

« Les membres des comités d'entreprise ont droit aux mêmes 
communicalions et aux mêmes copies que les actionnaires ou asso- 
ciés, et aux mêmes époques. En outre, dans les sociélés anonymes, 
deux membres du comité d'entreprise délégués par le comité et 
appartenant, lun à la catégorie des cadres et de la maitrise, 
l'autre à la calégorie des employés et ouvriers, assisteront, avec 
Voix consullalive, à toutes les séances du conseil d'administralion. » 


———————— 


ANNEXE N° 3592 


(Session ordinaire de 195%6-1957, — Séance du 17 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 67 de la loi no 30-928 
du 3 aoûl 1920 en vue d'intégrer le personnel du service actif des 
douanes dans les cadres des régies financières, présentée par 
MM. Cristofol, Sauer, Virzile Barel, Canre, Lareppe, Garnier, Marc 
Dupuy, Calas, Tourné, Maton, Mora, Kriegel-Valrimont, Pierrard, 
Dreyfus-Schmidt les membres du groupe communiste et les 
membres du groupe des républicains progressistes, députés, — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente proposilion de loi a pour objet, 
6elon l'expression méme de t'administralion des douanes et droits 
indirects, de réorganiser les différents corps des douanes, et d'intégrer 
le personnel actif de cetle administralion dans les cadres correspon- 
dants des régies financières, 

Cette intégration se justifie, non seulement en raison des fenctions 
qui sont confiées à ce personnel, mais encore par le fait qu'il appar- 
tient au département des finances, 

Pour mieux permettre à nos collègues de se rendre compte du bien- 
fondé de la présente proposition de loi, nous nous perimellons de citer 
ci-après des extraits d'une role technique adressée au ministre des 
finances par la direction générale des douanes et droits indirects, 
aussitôt après le vole par le Parlement de la loi du 8 août 1950, dont 
l'arlicle 67 demandait la réorganisation du service. 

« Du fait du déséquilibre économique et monétaire résullant de la 
guerre, la contrebande est devenue de plus en plus artive; ekHe revêt 
les aspecls ies plus divers et dispose de moyens puissants et perfec- 
üoennés... 

« Elle porte, tant à l'exportation qu'à l'importation, sur les matières 
les plus diverses, sur les capitaux et sur les devises; elle est pratiquée 
par des entreprises puissamment outillées, disposant de ressources 
financières el matérielles considérables. 

« D'autre part, l'afflux des voyageurs et des touristes, et le nombre 
des formalités qui leur sont imposées par suite d'une réglementation 
toujours plus complexe, ont conduit les agents des brigades à €00- 
pérer activement au travail du personnel sédentaire; c'est ainsi que 
certains d'entre eux sont, dans les bureaux importants, adjoints aux 
inspecteurs, pour procéder aux vérifications les plus sommaires; que 
dans les bureaux de tourisme et pendant la fermeture des bureaux, 
ils assurent l'accomplissement des formalités nécessilées par Île 
passage des automobiles de tourisme, et perçoivent les droits sur lee 
provisions ou mêipe les objets transportés par les voyageurs. 

« (est ainsi encore que les éous-officiers des brigades se voient 
confier la gestion de bureaux annexes et, à ce titre, liquident, per- 
çoivent les droits et assurent les formalités du trafic frontalier, partout 
où les opérations cominerciales locales ne justifient pas l'existence 
d'une recelte. 

« En raison de cette évolution, la mission incombant au personnel 
des brigades des douanes s'est considérablement amplifiée par rap- 
port à l'avant guerre, en même temps qu'elle est devenue plus 
délicate et plus difficile à remplir. 

« Les brigades des douanes n'ont pu y faire face — avec des 
effectifs, il convient de le noter, inférieurs à ceux d'avant-guerre, 
malgré l'accroissement du territoire douanier résultant du contrôle 
en Sarre — qu'à la faveur d'une réorganisation exigeant de chacun 
des agents une compétence plus grande, un sens de l'initiative et 
des responsabilités plus développé, une conscience professionnelle 
éprouvée. 
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« L'ancienne organisation comportant deux lignes. de surveillance, 
constituées par des postes de douane échelonnés le long dela fron- 
tière et aux abords de l'extrême limile du territoire, a fait place à 
un système articulé de surveillance et de recherche en profondeur. 

« Sur les arrières des brizades de première ligne, ont été-æonsti- 
tuées des brigades fortement étoflées et dotées de moyens de loco- 
motion el de transmission perfectionnés, leur permettant de lutter 
à armes égales avec les fraudeurs parfaitement outils; de même, 
sur le littoral, ont été créées des unités pourvues de vedettes de 
haute mer capables de rechercher'et de poursuivre la fraude en mer. 

« D'autre part, au sein des services régionaux de répression des 
fraudes douanières, des brigades spéciales ont été constituées pour 
la recherche de la fraude sur toute l'étendue du territoire national. 

« Enfin, certains agents ont été spécialisés dans les fonctions de 
conducteurs de vedette ou d'automobile, de métanicien-dépanneur 
et d'opéraleur radio, afin d'assurer le bon fonclionnement et l’entre- 
tien des moyens de transport et de liaison mis à la disposition du 
service, Dans celle organisation nouvelle, les préposés des douanes 
ne sauraient se contenter d'assurer une simple surveillance des fron- 
lières, au vu d'ordres précis et limités de leurs chefs directs. 118 
doivent recueillir des renseignements dans les milieux les plus 
divers, rechercher la fraude et, l'ayant découverte, la poursuivre. 
En toules circonstances, ils sont appelés à orienter leur action en 
vus de lutler dans les meilléures conditions possibles avec des adver- 
saires qui ont le bénéfice de l'initiative. 

« Il leur appartient, au surplus, de constater ïes infractions et 
de rédiger les procès-verbaux de saisies, avec tout le soin que 
requièrent de tels actes, qui font foi jusqu'à inscriplion de faux. 

« Parallèlement à celle évolution du rôle des préposés, s'est modi- 
fiée la tâche de leurs sous-offtiers; il ne peut être contesté que 
l'accroissement des attribulions de leurs subordonnés, la mise en 
place des brigades à fort effectif dans un système dont l'efficacité 
réside, pour une large part, dans l'action conjuguée de plusieurs 
unilés et dans ies liaisons solidement établies, requièrent de la part 
des sous-ofticiers des qualités professionnelles autrement affirmées 
que celles qui étaient suffisantes à leurs aînés. 

« Cependant que le rôle des brigades des douanes évoluait ainsi, la 
situation des asents sur le plan hiérarchique ‘de la fonction publi- 
que est restée inchangée, sauf durant une courte période allant de 
1958 à 1911. is 

« En effet, prenant en considération les fonctions nouvelles dévo- 
lues aux préposés des douanes, le Parlement, lors de la discussion 
de la loi de finances du 31 décembre 1957, avait admis le principe 
d'une assimilation des agents de brigades des douanes aux commis 
et cominis principaux des régies financières, une première tranche 
de crédits ayant été inscrite à cet effet au budget de 198, et une 
seconde au budget de 1929, la réforme fut amorcée dans un cadre 
d'agents spécialisés pourvus des mèmes traitements que les com- 
mis et commis principaux. La me<ure devait être étendue au cours 
des années suivantes à l'ensemble du service actif, mais la guerre 
survint et l'administration fut contrainte de s'en tenir, provisoire- 
ment, à cette première phase qui, par la suite, n’a pu être dépassée. 

« Une décision prise en 1911 par le Gouvernement de Vichy et le 
décret du 10 juillet 1938, portant classement hiérarchique des emplois 
de l'Elat, ont détruit jusqu'à l'amorce même de cette réforme et 
réplacé les agents des brigades dans leur posilion antérieure. 

« Pourtant, depuis la publicalion du décret précité du 10 juillet 
1918, la nouvelle organisation du service des brigades n'en à pas 
moins continué à s'affirmer. et les fonctions dévolues aux agents 
n'ont cessé de se modifier et de devenir chaque jour plus délicats 
et plus importantes. 

« La discordance existant ainsi entre la nature des fonctions 
confiées aux agents des brigades et le classernent hitrarchique de 
ces derniers a retenu, à nouveau, l'attention du Parlement, lequel, 
par l'article 67 de la loi de finances du 8 août 1950, a prescrit au 
Gouvernement de procéder à la publication de décrets statulaires 
permettant « d'adapter l’organisation du service aux exigences de 
la vie moderne, afin d'en accroitre l’efficacilé ». 

L'arlicle 67 de la loi de finances du 8 août 1950 fut adopté, compte 
tenu d'un rapport, semblable à celui dont nous venons de citer des 
extraits, rédigé par la direction générale des douanes et droits indi- 
rects qui avait accepté l'essentiel des propositions formulées par le 
syndicat national des douanes actives 

De plus, le Parlement avait estimé qu'il y avait lieu de tenir 
compte des dispositions votées avant guerre, et remises en cause 
par le Gouvernement de Vichy. 

La réforme envisagée devait se concrétiser par la mise en vigueur 
de statuts particuliers portant réorganisation du service et reclas- 
sement du personnel. 

En principe, l'application de l'article 67 de la loi du 8 août 1950 ne 
souffrait aucune difficulté puisqu'après avoir consulté le comité 
technique paritaire, et en accord avec le personnel, l’administra- 
tion avait élaboré deux projets de décret prévoyant la subdivision 
du service actif des douanes (officiers exceptés), en deux corps: 

Un corps d'agents et d'agents principaux de constatation; 

Un corps de contrôleurs et contrôleurs principaux. 

Malheureusement, le Gouvernement, méconnaissant la portée que 
le législateur avait voulu donner à son texte, ne prit pas en Consi- 
dération les propositions objectives et constructives formulées par 
son service le plus compétent en la matière. 

Devant ce fait, le Parlement fut appelé à formuler des observa- 
tions. Le 3 avril 1951, l'Assemblée nationale, et le 19, le Conseil 
de la République, adoptaient des amendements spécifiant que l'arti- 
cle 67 de la loi n° 50-928 du 8 août 1950 devait être interprété dans 
le sens des projets des statuts élaborés par l'administration des 
douanes et droits indirects, et ie 22 mai 1951, la commission des 

54 























Annexe n° 3592 (suile). 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1057 
D EE RENE ANNEXE N° 3593 
E D bo -< pape de l'article 67 de Ja loi du 8 août 1950 € ee 
a LS Emplois de préposé et de matelot, de brigadier et de patron, | (Session ordinaire de 19664967. — Séance du 18 décembre 1966) 


més en emplois d'agents et d'agents principaux de constatation, et 
de contrôleurs et contrôleurs principaux, de recherche et de surveil- 
lance des douanes actives... » 


. Nul ne peut donc contester la valeur exacte que le pouvoir légis- 
latif avait voulu donner à la réforme des brigades des douanes. 


Malgré cela, par décrets organiques en date du 25 mars 1952, le 
Gouvernement a imposé au personnel une caricature de réforme. 
Le service a été compartimenté à l'excès. Des agents ayant acquis 
des grades par voie de concours, sont redevenus de simples agents 
d'exécution, d’autres dont la compétence s'était affirmée depuis de 
longues années, se sont vus relevés de leurs fonctions. 

Il s’en est suivi des inégalités choquantes, des injustices criardes, 
intolérables. Le mécontentement est grand dans les brigades et ser- 
vices depuis quatre ans. Le service lui-même s'en trouve désorga- 
nisé dans une certaine mesure. 

Cette situation ne ut durer. L'expérience montre qu'il y a 
urgence à réorganiser le service et à reclasser le personnel afin de 
supprimer le caractère archaïque du service actif des douanes, que 
les décrets précités ont encore accentué. 


A cet eflet, toutes conditions sont requises puisque déjà la régle- 
mentalion relative au recrutement est modifiée pour certaines caté- 
gories. De plus, les débutants — pendant un stage d'un an — reçoi- 
vent à l'école de Montbéliard un solide enseignement professionnel, 
pratique et théorique. 


Compte tenu du fait que le Gouvernement n'a pas interprété 
comme le législateur le désirait l’article 67 de la loi du 8 août 1950, 
la question peut se poser de savoir si une proposilion de résolution 
ne suffirait pas pour que l’Assemblée issue de la consultation élec- 
forale du 2 jänvier émette son opinion. Mieux, on pourrait même 
considérer que le Gouvernement peut parfaitement, tenant compte 
des opinions déjà émises par le Parlement, modifier en conséquence 
dans le sens demandé, les décrets du 25 mars 1952, ou leur en 
substituer de nouveaux. 

Nous serions plutôt de cet avis; toutefois, pour couper court à 
toute controverse juridique à propos d'amendements ayant un carac- 
tère « indicatif », ou de textes interprétatifs n'ayant pu parfois 
dépasser le stade des discussions en commission, il nous est apparu 
utile de déposer la présente proposition de loi. 

Nous avons pris acte de la déclaration faite par M. le ministre 
des affaires économiques et financières, le 1er décembre 1%6 (J. O. 
du 2 décembre, n° 427, p. 5100), selon laquelle: 

… « Hi ne fait aucun doute que, dans une certaine mesure... la 
transformation interne du cadre des préposés des douanes est 
souhailable. » 

Nous précisons qu'il s'agit de l'intégration de l’ensemble du per- 
sonnel du service actif dans les cadres correspondants des régies 
financières, et non pas d'une partie seulement. 

La dépense supplémentaire à inscrire au budget des services finan- 
ciers pour réaliser la réforme demandée, ne semble pas devoir 
être très élevée. Elle serait d'ailleurs largement compensée par 
uu rendement accru de l'ensemble du service ainsi réorganisé, 
nolarnment par la participation plus large du personnel actif au 
recouvrement des impôts et le concours nouveau et plus rationnel 
qu'il apporterait au cadre de perception et d'assielle. 

Les transformations d'emplois pourraient, le cas échéant, être 
effectuées en trois élapes successives, comprenant chacune un 
tiers des effeclifs, en commencant, dès 1957, par les agents les plus 
anciens. Ainsi, en 1959-1960, la réforme serait terminée et les sta- 

iaires entreraient dans le service des brigades, en fin de leurs 

tudes à l’école administrative de Monthéliard, avec le titre d'agents 
de constatation des douanes actives, et l'indice de traitement cor- 
respondant, 

La réforme envisagée par la présente proposition de loi, que nous 
demandons à nos collègues de vouloir bien adopter, rendrait enfin 
justice à un personnel en tous points méritant et serait d'un très 
grand intérêt pour l'administration. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le deuxième alinéa de l'article 67 de la loi no 50-Y3 
du 3 août 1950 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« En application de l'article 2 de la loi du 19 octobre 1916, portant 
slatut général des fonctionnaires, et dans un délai de trois mois 
après la promulgation de la présente loi, des décrets d’administra- 
tion publique fixeront les statuts parliculiers des différents corps 
des fonctionnaires des douanes actives. Outre des dispositions rela- 
tives au recrutement, à l'accès au grade supérieur et à l’'enseigne- 
ment professionnel des agents stagiaires, ces décrets comportent la 
transformation : 

« 40 Des emwlois actuels de préposés, matelots, brigadiers et 
patrons, d'agents brevetés et techniques en emplois d'agents et 
d'agents principaux de constatation des douanes actives. 

« 20 Des emplois actuels des personnels d'encadrement non-0ffi- 
ciers et les ex-brigadiers issus du concours de sous-officiers, en 
emplois de contrôleurs principaux et contrôleurs des douanes actives. 


Art. 2. — « Les personnels demeureront dans la catégorie B en 
ce qui concerne les conditions de leur admission à la retraite. » 
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PROPOSITION Dä£ LOI tendant à l'ouverture immédiate d'un crédif 
exceplionnel en vue d'assurer une prermière indemnisation aux 
membres de l'enseignement expul d'Egypte, présentée par 
M. Coirre, dépulé, — (Renvoyée a la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la suile des derniers événements d'Egypte, 
un certain nombre de nos coinpatriotes ont été dans l'obligation 
de quitter ce pays et de regagner la France. Lour silualion est 
souvent très crilique et la collectivité naliouaie n'a pas le droit 
de sen désiniéresser. 

Tel est, notamment, le cas des enseignants expulsés d'Egypte. 

IL est bon de rappeler l'attitude très eourageuse des professeurs 
français en Egypte, qui n'ont pas craint de manifester leurs senti- 
ments de solidarité nationale au cours de c:3 derniers mois. 
A la veille de la rentrée scolaire dans leurs établis<ements, ils n'ont 
pas hésité à rejoindre leurs postes pour continuer à s'acquitter d'une 
tâche particulièrement ingrate, exposés qu'ils étaient, plus que 
beaucoup d'autres, aux réactions d'une opinion el d'une adminis- 
tration locale promples à s'enflammer, Les conditions dans lesquelles 
le Gouvernement égyptien a provoqué leur départ précipité ne 
leur ont point permis de garder ou de préserver leurs biens. 
Leur dénuement actuel, qui est total (logement, mobilier, habille- 
ment), appelle inconteslablement de la part des pouvoirs publics, 
une aide urgente. 

Indépendamment de l'accueil immédiat assuré par le comité d'en- 
traide du ministère des affaires étrangères, et dans l'attente d'une 
indemnisation totale des dommages subis —— dont le Parlement devra 
fixer les modalités en s'inspirant peut-être des mesures prises par 
le décret du 18 mai 1955, en faveur des Francais rapatriés d'Indo- 
chine — un premier crédit doit être immédiatement ouvert, sus- 
ceptible de procurer ure compensation de base. 

Selon les catégories d'enseignants, on pourrait établir celle com- 
pénsalion de la facon suivante : 

400.009 francs pour les membres de l'enseignement primaire et 
assimilés ; 

900.000 francs pour les membres de l'enseignement secondaire et 
assimilés ; 

600.009 francs pour les membres de l'enseignement supérieur et 
assimilés. 

Une majoration serait à prévoir en fonction, d'une part, de la 
situation familiale des intéressée (100.000 francs pour le conjoint, 
100.000 francs par enfant) et, d'autre part, des années de service en 
Egypte. 

Les premières évaluations faites par l'association des professenrs 
francais d'Egvpte, portent à 700 miliions de francs l'ensemble des 
crédits immédiatement nécessaires. 

C'est dans ce sens qu'est déposée la présente proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Un crédit exceplionnel de 700 millions de francs est 
ouvert au tiire de première indemnisation allouée aux enseignants 
français expulsés d'Egypte. 

Art. 2. — Les sommes qui seront ainsi allouées tiendront comple, 
non seulement des divers degrés d'enseignement, mais encore deg 
charges de familles et de l'ancieunelé des services eflectués en 
Egypte. 





ANNEXE N° 3594 


(Session ordinaire de 19%-19%7. — Sance du 18 décembre 1%6.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéficier certaines catégories 
de fonctionnaires résistants et andiens comhaîtants des disposi- 
tions de la loi no 56-782 du 4 août 19%56, présentée par MM.'Hernu, 
Panier, Rolland, Naudet et de Lipkowski, députés, — (Renvoyée 
à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 26-782 du 4 août 19% (article 5) 
rélalive aux conditions de reclassement des fonctionnaires et agents 
français des administrations et services publics du Maroc et de 
Tunisie et ie décret n° 56-1256 du 6 décembre 1%% portant règle- 
ment d'administration publique pour son application (articles 19 à 
25) disposent que, dans les cadres métropolilains de la catégorie A 
au sens de l'article 24 de la loi n° 46-22%%% du 19 octobre 19:65 por- 
tant statut général des fonctionnaires, il pourra être procédé à des 
mises à la retraite d'office des fonctionnaires remplissant les condi- 
tions d'âge et d'ancienneté de service, prévues par l'article 44, 
premier et deuxième alinéas du code des pensions civiles et mili- 
aires de retraites, pour avoir droit à une pension d'ancienneté 

Diverses propositions de loi (2 législature: nos 19%, 207%, 6980, 
7118, 10566, 11510, 11674; 3e législature: nos 159, 178, 1280, 1572, 2%0%4, 
2016) actuellement en instanre, ont attiré votre attention sur le 
comportement de certaines administrations quant à l'application 
de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951, instituant des avan- 
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lages aux fou-tionnaires résistants. Certains de ces fonctionnaires 
n'ont éacore, pour diverses raisons, pu bénéficier effectivement des 


avantages qui leur sont reconnus, soit au titre de eette dernière 
lui, Soit au titre de la loi n° 52-813 du 19 juillet 1%52 relative a 
l'amclioration de ja siluation d'an'iens coimbaltants et victimes de 


la guerre. 

Le Parlement, de par la Joi re 47-189 du 3 septembre 1947, 
modifiée par les lois ne 58-1227 du 22 juillet 1948 et no 51-54: du 
7 juin 191, relative aux condilions de dézazement des cadres de 
magistrats, fe donnaires et a’enis ciils et mmilitares de l'Etat, 
dont les dispositions ont été prorogées à plusieurs reprises, en parli- 
cuher, jusqu'au 1 décembre 1492 par l'article 7 de 1a loi n° 51-1509 
du 51 décembre 1951, avait exprimé sa volunk expresse de protéger 
les foneclionnaires résistants et anciens comballants des mesures 
de livenciements. 

Aujourd'hui, comme hier, le Parlement doit protéger les bons ser- 
viteurs du pays contre toute mesure abusive de mise à la retraite 
d'office, que serait tentée de prendre l'administration à l'encontre 
d'anviens resistants ou combattants. 

Pour ce faire, il lui est demandé d'adopter la proposition de lai 
suivante, qui ne fait que de reconduire, en les adaptant au cas 
présent, les dispositions de ja loi n° 51-514 du 7 juin 1951 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, Sont exclus des mesures de mise à la relraite d'office 
prévues par la loi n° 55-382 du à août 19956, sauf s'ils le demandent 
expre-éiment, les fonclionnaires qui pourront se prévaloir de la 
qualité de déporté ou d'interné de la Résistance, onu de déporté 
politique au sens des slatuts en eanse, les engagés volontaires 
pendont la guerre de 1M1-198 et 1939-1945 justifiant de dix-huit 
mois de services mnilitaires où assimike, les veuves de guerre ayant 
encore charge d'enfant et les grands mulilés de guerre bénéficsaires 
des dispositions de l'artirle {7 de la loi du 22 mars 1995. 


Art. 2, — Les fonctionnaires visés à l’article précédent et mie à 
la retraite d'office avant la prormulgalion de la présente loi seront 
réiniégrs de plein droit dans teur emploi. Cette réintégration pren- 
dra ellet du jour de leur mise à ia retraite; la situation adninis- 
tralive des inléresés sera rélablie en conséquence, avec rappels 
d'anciennelé et de traitement 
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ANNEXE N° 3595 





(Session ardinaire de 1956-1957. — Séance du 1$S décembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la presse sur la propo- 
silion de loi (n° 2151) de M. Guy Desson et plusieurs de ses 
collègues tendant à étendre aux rédacteur-Speakers, journalistes, 
lradu leurs et secrétaires speakers étrangers ou apatrides de la 
radiodiffusion française le bénéfice de la loi n° 53-89 du 7 février 
1953 tendant à la réparation des préjudices de carrière subis par 
certains fonctionnaires, par M. Guy Desson, député. 


Mesdames, vneseieurs, la proposition de loi qui vons est soumise 
a pour but de réparer une injusliwe commise à l'égard du per- 
sonnel bilingue étranger de la radiodiffusion française ayant subi 
des préjudices de carrière du fait du Gouvernement de Vichy. La 


loi du 7 février 193 tendant à Ja réparation des préjudices de 
carrière subis par certains fonctionnaires à en effet prévu un 
nou\eau recours — après celui ouvert par l'ordonnanre du 


29 novcrmbre {#1 en faveur des personnes dont le p''judice de 
carrière n'a pas été réparé pour quelque cause que €€e soil. 

Mais ceite loi n'étant apnlicable qu'aux personnes de nationalité 
francaise, les rédacteurs-speakers, journalistes, traduecieurs et serré- 
taires speakers étrangers où apatrides en service en 1910 à la Radio- 
diffusion francaise et qui ont dû quitter leur emgloi au moment de 
l'occupation allemande ne peuvent en bénéficier, 

H ne s'agit que d'un très petit nombre de collaborateurs des émis- 
sions extérieures dont les dussiers sont déposés depuis longtemps 
mais n'ont pu ètre examinés en raison de la nationalité des inté- 
ressés. 

Il convient donc de rouvrir pour eux les délais de demande de 
communication de leur dossier et de leur rendre applicable la loi du 
7 février 193. De la sorte, ils pourront former un recours sur lequel 
statuera le ministre compétent, après avis de la commission de reclas- 
serment, 


En conséquence, votre commission de la presse vous demande 
d'adogter la propo-ilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi n° 53-89 du 7 février 1953 tendant à ha 
réparalion des préjudices de carrière subis par certains fonction- 
maires est applicable, nonobstant toutes considérations de nationa- 
lité ou de conditions de rémunération, aux rédacteurs-speakers, jour- 
nalistes, traducteurs el secrétaires speakers en fonction dans le ser- 
vice des émissions vers l'étranger de la Radiodifflusion nationale en 
1940 et dont l'emploi s'est trouvé supprimé par l'autorité de fait se 
disant Gouvernement de l'Etat français. 

Les personnes visées à l'alinéa précédent disposeront d'un délai de 
deux mois, à cometer de la publication de la présente loi, pour 
demander communication de leur dossier, 


ae ee ee | 








ANNEXE N° 3596 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 18 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à inslituer diverses mesures juridiques 
et fiscaies en laieur des travailleurs subissant des pertes de salaires 
par suile des conséquences de la guerre d'Egypte, présentée par 
MM. Marius Cartier, Roisseau, Garnier, Robert Rallanger, Kriegel- 
Valrimont, Ramelte, Lamps, Cermolarce, Blondeau, Vuillien et les 
membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la com- 
inission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les conséquences économiques de la guerre 
d'Egyple sont multiples. C'est ainsi que la pénurie de carburant, les 
difficullés d'approvisionnement en matière premières entrainent, 
dans de nombreuses entreprises industrielles, des licenciements de 
persounel el plus généralement des réductions des heures de travail. 

Il s'ensuit pour Tes ouvriers et employés de ces élablissements des 
pertes de salaires fort importantes qui les mettent dans l'impossi- 
bilité soit de payer des loyers qui sont en augmentation constante, 
soit de lenir les engagements qu'ils ont pu souserire, 

On sait, par exempie, que des familles ouvrières ont, dans le cadre 
de la législation en vigueur, contracté des emprunts pour faire cons- 
truire un modeste inimeuble à usage d’habitation, que d’autres ont 
acheté, à crédit, du mobilier, du linge, des appareils ménagers, etc. 
Chaque mois, ils doivent, soit rembourser les arrérages, soit hono- 
rer les trailes. Comment le pourraient-ils alors que leurs salaires 
sont diminués souvent de 15.009 à 20.000 F par mois et parfois plus ? 

Il est donc nécessaire que des dispositions soient prises en leur 
faveur. La présente proposition de loi a pour objet d’instilner un 
moratoire des loyers et des clauses de certains contrats pour les tra- 
me subissant les conséquences économiques de la guerre 

gvple. 

Nous vous dernandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir 
l'adopter. 

PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°. — Tes mesures prévues par la présente loi s'appliquent 
aux ouvriers et employés qui, d'une manière quelconque, subissent 
sur le lerritoire anélropolilain, des pertes de salaires, totales ou par- 
ous. par suite des conséquences économiques de la guerre 

‘Egypte. 

Art. 2. — Les entreprises dont les ouvriers et employés se trouvent 
dans la siluation définie à l'article 1% devront faire, dans le délai 
de quinze jours à daler de la promulgation de la présente loi, une 
déclaration précisant l'importance de la réduction des heures de tra- 
vail el de là diminalion de la rémunération des salaires. 

Art. 3. — Il est institué, pour les personnes visées à l’article 1er, 
un moratoire des lavers et des diverses obligations civiles, com- 
merciales el administratives découlant des contrals qu'elles ont pu 
souscrire antérieurement au 1 octobre 1956. 

Art. 4. — En malière civile, commerciale «et administrative et 
nonob<tant toute slipulation contraire, les clauses insérées dans les 
contrats prévoyant la résolution de plein droit aux échéances conve- 
nues ne peuvent être invoquées à l'encontre des personnes visées à 
l’article {°r, 

Art, 5. — Aueune expulsion de locaux d'habitation ne pourra être 
exéculée à l'encontre des occupants appartenant aux catégories visées 
à l’article {er pour non payement de leur loyer. 

Art. 6. — En matière fiscale, aucune majoration d'impôt ou autre 
pénalité ne pourra être prise à l'encontre des personnes visées à 
l'article 1e, Des délais de payement et des dégrèvements d'office 
leur pourront être accordés. 

art. 7. — Un décret pris conjointement par le ministre d'Etat 
chargé de la justice, le ministre des affaires économiques et finan- 
cières et le ministre des affaires sociales déterminera les condilions 
d'application de la présente loi. 





ANNEXE N° 3597 





(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 18 décembre 1956.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires économiques su? 
la proposition de loi (n° 702) de Mme Estachy et plusieurs de ses 
collègues tendant à supprimer les deux heures « d'équivalence » 

ur le personnel des commerces de détail non alimentaires par 
Pebregation de l'article 4e du décret du 31 décembre 1%$, par 
M. Jarrosson, député (1). 


Mesdames, messieurs, dans son rapport supplémentaire n° 2:60 
reproduisant intégralement son rapport ne 4413 qui, lui-même, réédi- 
tait le texte de la proposition n° 702 de Mme Estachy et de plusieurs 
de ses collègues, Mme Rose Guérin demande la À de l'arti- 
ele 1 du décret du 31 décembre 1938, relatif à l'application de la 
loi sur la semaine de quarante heures dans les commerces de détail 
non alimentaires. 

Mme Rose Guérin se basaît sur deux arguments: 

4 Le régime de l’équivalence est discutable puisqu'il apporte une 
restriction à la loi de quarante heures; 





(4) Voir les nor 1413, 2360. 
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920 Depuis 1938, les condilions du travail dans les magasins sont 
modifiées dans le sens d'un travail plus intensif su; primant toute 
notion d'heure creuse. 

Les seuls exemples donnés per le rapporteur ne concernaient qu'une 
catégorie bien définie de comimerce<, les magasins « Aux Gaieries 
Lafayelle » et du « Printemps », ainsi que les magasins à prix unique, 

Dans sa séance du 29 novembre 1956, la commission des affaires 
économiques entendait M. Castera, qu’elle avait précédemment 
désigné comme me pige pour avis 

M. Castera donnait un avis favorable à l'adoption du texte proposé 
par le rapport supplémentaire de Mme Rose Guérin, en déclarant: 

Que les heures « d'équivalence » ont été instituées en 1938 par un 
décret-loi et que celle institution avait été prévue comme lempo- 
raire; 

Que les heures creuses n'existent pratiquement plus dans les com- 
merces de détail non alimentaires et que le non-payernent de deux 
heures ne se justifie plus; 

Que le Gouvernement a bien dit, le 30 octobre, qu'il élait favo- 
rable au principe de la proposition; 

Que le total des salaires payés aux intéressés est relallvement très 
faible par rapport à la masse salariale totale; 

Que, d’autre part, l'augmentation de chaque intéressé ne serait 
qu'à peine de 1.200 à 1.500 F par mois. 

Après diverses interventions de commissaires combattant les argu- 
en : M. Castera, le rapport mis aux voix élait re;elé par 15 voix 
contre 15. 

M. Vals était alors désigné comme rapporteur et présentait son 
rapport à la séance du 6 décembre 1956. 

M. Vals signalait que 35 magasins à prix unique n'ultilisaient pas 
la possibilité des deux heures d’équiva:ence, il déclarait avoir inter- 
rogé personnellement un grand nombre de commerçants, tant à Paris 
qu'à Narbonne et à Carcassonne, et avoir constaté qu'aucun n'uti- 
ïisait la possibilité de payer quarante heures pour quarante-deux 
heures de travail. 

Quoique l'enquête menée ainsi par M. Vals fût limitée, les réponses 
par lui reçues lui semblaient intéressantes, d'autant plus que de 
nombreux commerçants lui avaient même déclaré ne pas savoir qu'ils 
avaient cette possibilité. 

IL était donc amené à conclure que, seuls ou à peu près seuls, les 
« Prix unique » élaient bénéficiaires de cette disposition. 

Quant à l'incidence sur les prix de la proposition dont il était rap- 
porteur, M. Vals estimait qu'eile peut être tenue pour négligeable 
car le payement de deux heures supplémentaires ne provoquerait 
qu'une augmentation de salaire de 5 p. 100, celte augmentation ne 
vortant que sur un nombre limité de salariés à salaire bas. 

Il soulignait que l'augmentation des charges n'était nullement 
obligatoire car rien n'obligeait un patron de magasin de détail non 
alimentaire à occuper son personnel quarante-deux heures s'il ne 
voulait pas payer et i! estimait que beaucoup ne le feraient pas. 

Il soulignait également que si le payement des deux heures sup- 
plémentaire avait lieu, l'augmentation moyenne par employé en 
résultant atteindrait, en tenant compte des charges sociales, 80 K 
par jour en province et 100 F par jour à Paris, ce qui, Si le vendeur 
faisait 500 débits par jour, aurait pour résultat de correspondre à 
0,20 F par débit, que, même dans un commerce Comme la maroqui- 
nerie de détail, susceptible de pâtir de la mesure, car les débits y 
sont moins nombreux, cela ne ferait pas plus de 1,50 K par débit 
pour des articles d'un prix moyen supérieur à 2.000 F. 

Les arguments présentés par M. Vals étaient combattus et son 
avis mis aux voix par appel nominal élait repoussé par 22 voix 
contre 19. 

Dans sa séance du 13 décembre 1956, votre commission des affaires 
économiques décidait de suivre les conclusions de son nouveau 
rapporteur, tendant à ne donner son avis que d’un point de vue 
purement économique et à éclairer cet avis à la lumière des indi- 
cations données par les ministères intéressés. 

C'est ainsi que le secrétarlat d'Etat à l'industrie et au commerce, 
direction du commerce intérieur, « tout en se défendant d'intervenir 
dans l'aspect social de la question posée, estime évident que toute 
mesure tendant à contrecarrer l'accord d'expansion Commerciale 
semble pour le moins inopporlune au moment même où a été 
réglée, dans un sens déjà restrictif pour les entreprises commer- 
ciales, la question de l'étalement sur six jours de la semaine de 
quarante heures (décret du 3 octobre 1956) ». 

La même direction supprime la crainte « qu’une mesure de sup- 
pression limitée aux seuls commerces de détail non alimentaires ne 
manque pas de provoquer une demande identique de la part des 
commerces alimentaires et d’autres commerces où le régimé est 
appliqué dans des propostions plus importantes (salons de coilure, 
hôtellerie, restaurants...) ». 

Elle estime que « si, dans certaines entreprises, une meilleure 
utilisation du personnel à pu aboutir à la réduction des périodes 
d'inactivité, comme c'est le cas dans les grands magasins et dans 
certains « Prix unique», il n’en est pas de même pour les petits et 
moyens commerces à nombre réduit de vendeurs, surlout dans les 
petits localités ». 

Si le secrétariat à l'industrie et au commerce n’est pas favorable à 
la mesure envisagée, le ministère des affaires sociales ne parait pas 
davantage favorable à son opportunité. 

En effet, à la séance du 30 octobre 1956 ( J. O. débats parlemen- 
taires, Assemblée nationale, 31 octobre 1956), M. Albert Gazier, 
ministre des affaires sociales, ne disait-il pas: 

« Aussi, le Gouvernement est-il en principe favorable à la sup- 
pression de ces deux heures d'équivalence; mais sur le choix de 
la date de réalisation de cette mesure, il entend fournir quelques 
observations. 

« Certaines entreprises n'utilisent pas ces possibilités qui leur sont 
données par la réglementation. D’autres les utilisent et il est pos- 











EE 
sible que, dans un certain nombre de cas, la suppression immédiate 
des heures d'équivalence se tradui<e par une majoration des Charges 
salariales, ce qui dans l'état actuel de tension des prix, risquerait 
d'entrainer des hausses. 

« C'est pour celle raison que le Gouvernement, sil entend pro- 
céder à cette suppression des deux heures d'équivalence en utilisant 
les pouvoirs réslementaires éont il dispose, se réserve de le ture 
au inoment où celte mesure ne servira de juslitication, ni de pré- 
texte à la moindre hausse des prix. 

« En effet, il est absolument indispensable, plus que jimais dans 
les circonstances actuelles, d'écarter toute disposilion qui viendrait 
élever le coût de la vie. 

« C'est pourquoi le Gouvernement vous demande d'ajourner la 
proposition qui lui est faite et il prend lengagement de procéder, 
dès que les circonstances lui paraitront favorables, à la suppression 
du décret de 1938, rétablissant ainsi les quarante heures dans le 
commerce de détail non alimentare, » 

Et, répondant à M. Besset, le ministre des affaires sociales repre- 
nait: 

« En ce qui concerne les équivalences, je veux dire à M. Resset que 
le Gouvernement ne s'est pas contenté de déclarations, quil à 
déjà pris des textes qui réduisent dans une proporlion sensible les 
équivalences qui dataient de 1936 et qui élaient applicables à eer- 
taines catégories de personnek. 

« Donc, lorsque ie Gouvernement exprime <a volonté €» supprimer 
les deux heures d'équivalence, il peut faire état de réalisations anté- 
rieures en ce sens, à l'appui de sa bonne foi. 

« Il à fait état de considérations auxquelles vous ne pouvez pas 
être insensibles, à savoir qu'il n'est pas possible de donner un 
prétexte où une justification à une hausse des prix. Des réformes 
sociales qui se traduiraient par une aggravalion des conditions de 
vie, ne seraient pas des réformes sérieuses et durables, » 

Et plus loin, M. le ministre des affaires sociales achevait : 

« J'ai fait part des intenticns du Gouvernement et j'ai déclaré que 
leur réalisation dépendait de l'évolution de la conjoncture éconoge 
Inique. 

« N'ayant pas le don de prophélie, je ne puis fixer la date à 
laquelle la tension acluelle des prix prendra fin et permetllra de 
réaliser cetle réforme. » 

Il résulte de ces imporlantes déclaralions de M. A'bert Gazier : 

; 19 Que le Gouvernement est, en principe, favorable à la suppres- 
Sion des deux heures d'équivalence ; 

2° Que la suppression immédiate des heures d'équivalence pourrait 
se traduire par une majoration des charges saiariales, ce qui, dans 
l'état actuel de tension des prix, risquerait d'entrainer des hausses: 
39 Qu'il n'est pas possible de donner un prétexte ou une justitica- 
tion à une hausse des pirx et que des réformes sociales qui se 
traduiraient par une aggravation des condilions de vie, ne 5eraiem 
pas des réformes sérieuses et durables: 

io Que le Gouvernement à déjà pris des textes qui réduisent, 
dans une proportion sensible, les équivaiences qui dataient qe 1936 
€t_ qui élaient applicables à certaines catégories de personne's: 

9.Que le Gouvernement entend procéder à cette sunpression des 
deux heures d'équivalence en utilisant les pouvoirs réglem:n'ares 
dont il dispose. J 

De tous les documents analysés, il ressortait donc que le G mver. 
nement n’estimait pas le moment opportun et entendait le susir en 
usant de Ses pouvoirs réglementaires. 

Votre commission des affaires économiques a donc él amenée À 
rechercher si l'objet de la proposition de loi et du rapport qui lui 
sont soumis pour avis rentrait bien dans le domaine du Pouvoir 
réglementaire. 

C'est bien ce qui ressort de la loi du 21 juin 1996 et du déeret-lni 
du 14 juin 1958, devenus l'article 7 du livre H du code du travail 

En eflet, la loi du 21 juin 1936, établissant la semaine de quarante 
heures, dispose : 

« Des décrets rendus en conseil des ministres détermin 
fession, par industrie ou par Caicgorie pi fessionnelle. pour l'ense [= 
ble du territoire ou pour une région, les modalités d'application de 
l'article précédent, » | | 

Le décret-loi du 1% juin 1928 dispose : 

« Des décrets rendus en conseil des ministres pourront fixer cer. 
taines modalités d'application de l'article précédent pour l'ensensble 
des professions ou pour certains groupes de professions. » 

Le décret du 31 décembre 1938 portant application de ‘a loi sur la 
semaine de quarante heures dans le commerce de détail de mar- 
chandises autres que les denrées alimentaires, décret paru au Jur- 
nal officiel du {er janvier 1939, est bien pris en application de ! ar- 
ticle 7 du livre Il du code du travail, tel que l'ont établi la loi du 
21 juin 1956 et le décret-loi du 1% juin 1938. 

Mais ce décret du 31 décembre 1933 n'est en rien un décret-'ol 
Son exposé des motifs ne fait aucune référence aux pouvoirs spé 
ciaux alors détenus par le Gouvernement. I s'agit donc bien d'un 
décret simple. Le Gouvernement est donc bien dans la limi'e de 
ses pouvoirs lorsqu'il réciame l'objet de la proposition et du apart 
qui nous sont soumis comime appartenant à son domaine re 
inentaire. 

LL à d'ailleurs déjà usé de ses prérogatives en modifiant, par le 
décret du 3 octobre 193%, la question de l’étalement sur S'x urs 
de la semaine de quarante heures. 

La proposition de loi de Mme Estachy, si elle était adoptée par 
l'Assemblée nationa!e, aboulirait à faire modifier par une loi une 
partie seulement du décret. La parlie modifiée, seule, sortirait du 
domaine réglementaire et ne pourrait plus alors être modifiée par 
décret, alors que le reste du décret pourrait encore être modifié par 
un décret simple. Il y aurait là une source évidente de confusion. 

Le Gouvernement ne pourrait plus, par décret, modifier l'article 
premier du décret du 31 décembre 1958 et, par-là même, le pouvoir 
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qui lui était reconnu par l’article 7 du livre II du code du travail 
se trouverait restreint. 

Entin, l'adoption par l’Assemblée nationale de la yprom);'imm de 
Mme Estachy priverait les organisations palronales €et ouvrières de 
droits qui leur sont reconnus expressiment par ie décret-loi qu 
15 juin 1%S, devenu l’article 7 du livre IH du code du travail. 


Cet arli dispose, en effet, in fine: 

« Ces décretss sont pris, Soit d'office, soit À la demande d'une 
ou plusieurs organisations patrona:es ou ouvrières intéressées. Lans 
l'un et l'autre cas, les organisations patronales <touvrières intéres- 


Sées doivent être consultées: elles doivent donner leur avis dans le 
délai d'un mois. Ces décrets sont révisés dans les mêmes ‘ormes. 
is devront se référer, dans le cas où il en existe, aux accords irter- 
venus entre les organisalions patronales et ouvrières intéressées. » 

Les organisations patronales et ouvrières doivent donc être censui- 
tées d'une cerleine façon. Adopter la proposition de Mme Estachy 
reviendrait bien à es priver d'un droit Kgitime. 

La comini in des affaires économiques pense donc que ‘a qu£s- 
tion posée relève enliérement du pouvoir réglementaire et qu'avant 
de modilier par un nouveau décret l’article premier du décret eu 
1er décembre 133, il importe que le Gouvernement, obéissant aux 
prescriplions de l’artic'e 7 du code da travail, livre HN, procède le plus 
rapidement possible à la consultation des organisations patronales et 
ouvricres 1niéressoes. 

Votre commission des affaires économiques a donc, nonobstant le 
vote hostile des onze commissaires communistes, décidé par 29 voix 
sur 1 volants de donner un avis défavorable au rapport s'yp'é- 
menlaire no 2969 présenté au noïn de la commission da travail par 
Mine Rose Guérin, 


ANNEXE N° 3598 {Rectifice) 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 18 décembre 195€.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à étendre le bénéfice des dispositions 
de l'article 7 de la loi ne 56-740 du 4 août 1956 relatives aux 
indemnités mobilières des sinistrés aux personnes reconnues inva- 
lides par application de Ja loi du 2 août 1949, présentée par 
MM. Pflimlin, Arbogast, Halbout, K'ock, Lux, Meck, Lucien Nico- 
las, SchafT, Albert Schmitt et Tubach, députés. — (Renvoyée à Ja 
commission de la reconstruction, des dommages de guerre et du 
logement.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, la loi n° 56-780 du 4 août 1956 prévoit le 
règlement hinmédiat en espèces de l'indemnité mobilière en faveur 
des sinisirés tilulaires: 

Soit de ia carte des économiquement faibles: 

Soit d'une pension de grand invalide de guerre ouvrant droit au 
bénéfice des disposilions de l’article L 31 cu code des pensions mili- 
taires d'invalidité et des victimes de la guerre: 

Soit d'une rente d'invalide du travail correspondant à ume inca- 
parilé Ce travail au moins égale à 80 p. 100. 

Cetle loi ne vise pas les personnes reconnnes invalides par la loi 
du ? août 19:9, à savoir Îles personnes alteintes d'une invalidité 
supérieure à $S0 p. 100 qui n'est pas imputable à un accident du 
travail ou aux suites d’une maladie contractée pendant la périoée 
de travail 

Il serait équitable d'étendre à ces personnes, dont la situation 
est parliculiérement difficile, le bénéfice des dispositions de la loi 
du % août 1956 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous soumettre la pro- 
position de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique — Ye bénéfice des dispositions de l'article 7 de 
Ja loi no 256-780 du 4 août 1956 est étendu aux sinistrés titulaires 
de la Carte d'invalidité dé'ivrée en vertu de la loi du ? août 1949. 


ANNEXE N° 3599 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 18 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à compléter les dispositions de l'arti- 
cle » de Ja loi n° 56-331 du 27 mars 19% concernant des rem- 
boursements de trop-perçu en malière de prestations de retraites, 
presentée par M. de Tinguy, député — (Renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi ne 56-231 du 27 mars 1956 portant 
majoration de l'allocation des vieux travailleurs salariés, des allo- 
cations de vieillesse et de l'allocation spéciale a, en son article 5, 
qui est relatif aux remboursements Ce trop-perçu en matière de 
preslalions de retraites, posé deux principes: 

D'une part, aucun remboursement ne sera réclamé à un assujetti 
de bonne foi quand ses ressources, durant la période afférente aux 








sommes réclamées, ont été inférieures au double de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés ; 

D'autre part, toute demande de remboursement est prescrite par 
un dé'ui ce trois ans. 

Dans l’esprit du Kgislateur il ne fait pas de douée, et les débats 
parlementaires le démontrent, que les dispositions de l’article en 
queslion devaient Ss’appliquer, non seulement en ce qui concerne 
es demandes de remboursement susceplibles d’être présentées dans 
l'avenir, mais également en ce qui concerne celles formuKes avant 
la publication de ja loi du 27 inars 1956, dans la mesure où les 
assujettis ne Ss’élarent pas libérés. Dès lors que l’amnistie a été 
accordée en malière polilique et en matière fiscale, id serait incom- 
préhensihle, en effet, de ne pas la consentir en fayeur de la caté- 
gorie sociale la plus défavorisée, en l'espèce les tilulaires de retrai- 
tes vieillesse, lorsqu'il apparait que des prestations ont été versées 
à tort, le plus souvent par suile d'erreurs inicombant aux organis- 
mes de relraiies. 

Cependant, de nombreuses caisses se refusent à admettre ce point 
de vue et continuent à poursuivre le recouvrement de sorames, 
versées il y a de nombreuses années, à l'encontre de vieillards qui 
les ont perçues en toute bonne foi et sont dans l’incapacité abso- 
lue de les rembourser, sous prétexte que la loi du 27 mars 19% ne 
serait applicable que pour les trop-percu poskrieurs au 4% janvier 
0, 

C'est pour remédier à cet état de choses et faire prévaloir la 
volonté du législateur qu'il convient d'adopter le texte sujivanl: 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. — Les dispositions de l’article 5 de la loi n° 56-33 
du 27 mars 1956 portant majoration de l'allocation des vieux travail- 
leurs salariés, des allocations de vieillesse et de l'allocation syé- 
ciale, ont un caractère interprétatif. - 


ee —— 


ANNEXE N° 3600 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 49 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier le décret du 1 juillet 1930 fixant les conditions d'at- 
tribution de la carte du combattant afin d'en étendre le bénéfice 
à tous les membres du expéditionnaire d'Orient de la guerre 
1914-1918, présentée par MM. Le Floch, Jean-Raymond Guyon, 
Joseph Garat, Darou et Guislain, députés. — (Renvoyée à la cum- 
mission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le corps expéditionnaire d'Orient fut créé 
fin septembre 1913, pour former un deuxième front, faire la liaison 
avec l'armée serbe qui venait de remporter un gros succès sur 
les armées austro-hongroises et l'aider ensuite à conjurer le péril 
de l'entrée en guerre de la Bulgarie. 

Cette armée d'Orient accomplit brillamment sa mission puisqu'elle 
arrachait aux armées ennemies la signature du premier armistice 
du ?9 septembre 1918, heureux prélude de celui du 41 novembre. 

En 4916, une épidémie paludéenne sans précédent sévissait sur 
ce front et l’arrière-front. 400.000 hommes devaient être hospitalisés 
et les vastes cimetières de Macédoine ne pardèrent pas à se rem- 
plir de nombreuses croix de bois. 

Pendant toute la campagne d'Orient, les sous-marins ennemis tor- 
pillèrent sans arrêt des centaines de navires, aussi bien transports 
de troupes, bateaux-hôpitaux, que simples ravitailleurs. Faut-il rap- 
peler, par exemple, la perte des transatlantiques Provence, Regina- 
Heiena, perdus corps et biens, ayant chacun à son bord 3000 hommes 
de toutes armes, de tous âges et de tout emploi. 

En 1918, ce fut l'attaque finale de la muraille du Dobropolje qui 
amenait, en quelques semaines, les alliés victorieux sur le Danube. 
A la lumière de ces faits, il apparaît de plus en plus logique que 
tous les hommes du corps expédilionnaie n'auraient pas dû être 
divisés en deux catégories par le décret du 4er juillet 1930, excluant 
du bénéfice de la carte du combattant les formations territoriales, 
formations du train des équipages, des brancardiers, du ravitaille- 
ment, puisque soit pour organiser le terrain, soit pour ravitailler 
en première ligne, soit pour évacuer les blessés, ils avaient connu 
les mêmes privations, les mêmes souffrances, sous un climat parti- 
culièrement hostile et suhi les mêmes risques et les mêmes dun- 
gers du fait du feu de l'ennemi. 

Considérant, d'autre part, que certaines conditions avantageuses 
ont été attribuées aux militaires ayant servi au Maroc et dans le 
Sud tunisien de 19145 à 4919; 

Considérant qu'en vertu de la loi du 18 juillet 1952 et du décret 
du 24 décembre 1954 concernant les combattants d'Indochine, 

Est regardé comme combattant, ou ayant combattu en Indochine : 

4° Tout militaire qui, après le 15 septembre 19%45 et jusqu'à la 
pr de cessation des hostilités, aura effectué du service en Indo- 
chine ; 

2° Tout militaire qui, ayant embarqué à destination de l'Indo- 
chine, en a été détourné pour maladie ou blessure susceptible 
d'ouvrir droit au bénéfice F pension militaire d'invalidité 


Considérant, en outre, le nombre très réduit de ces soldats 
d'Orient n'ayant pas encore la carte du combattant, environ 3.000 
d'après les renseignements puisés au meilleures sources. 
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Nous vous demandons, en conséquence, de bien vouloir adopter 
la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à modifier le décret 
du 1: juillet 1930 fixant les conditions d'attribution de la carte du 
combattant afin d'en étendre le bénéfice à tous les membres du 
corps expéditionnaire d'Orient de la guerre de 1M3%-19I8 avant eu 
au moins quaire-vingt-dix jours de présence dans eette unité, tra- 
versée Comprise, quelle que soit ja formation à laquelle ils ont 
été affectés. 





ANNEXE N° 3601 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance au 19 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 4 du décret 
du % septembre 1953 relatif à l’organisation et à l'assainissement 
du marché du vin et à l'orientation de la production vili-cle, 
résentée par MM. Baurens, Lamarque-Cando, Marcel David, 
Foust et les membres du groupe socialiste, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret no 53-977 du 20 septembre 1955 
relatif à l’assainissement du marché du vin et à l'orientation de 
la production viticole, fixe, dans ses articles fer, 2 et 3, les condi- 
tions sénérales du blocage des vins à la produelion. L'article 4 de 
ce décret, applicable aux récoltants des régions délimitées du cognac 
et de l’armagnac, précise comme suit les conditions de ce blocage: 

« Art. 4. — Pour déterminer les quantités de vin devant être blo- 
quées définitivement, la déclaration de récolte est diminute des 
quantités de vin déclarées pour la fabrication d'exux-de-vie bénéñ- 
ciant de l'appellation contrôlée cognac où armagnac, et effective- 
ment réservées à cet usage. » 

Cetie disposition, en apparence favorable aux producteurs de ces 
régions délimitées, puisqu'elle laisse hors blocage les vins trans- 
formés en eaux-de-vis nob'es, n'a en fait aucune portée pratique 
réelle en raison du pourcentage réduit des vins dislillés par rapport 
aux quantités commercialisées en nalure pour la consommation de 
bouche ou dirigées vers la fabrication des jus de fruits sous la 
forme de moûùts mutés. 

Il convient de noter que les moûts mutés servant à la fabrication 
de ces boissons hygiéniques, récollés dans Faire de produciion des 
vins b'ancs de cognac ou armagnac, bénéficient d'un régime plus 
soup'e et mieux adapté aux conditions particulières de ces régions. 
En etlet, les envois de l'espèce ne suivent += le sort des vins 
blancs distillés et ne sont pas déduits de la déclaration de récolte 
pour le calcul du blocage ef de Ha distillation obligatoire mais its 
compensent ces deux charges à concurrence des quantités de vin 
et d'alcool pur correspondantes. Autrement dit, le blocage ne cons- 
litue pas une entrave à leur écoulement. Cette solution est logique 
car ces produits, qui n'entrent pas dans le cireuit du marché du 
vin, né viennent pas peser sur les stocks, de sorte que les produe- 
teurs sont libérés des soins, des frais et des risques que comporte 
le b'ocage. 

Les mêmes motifs militent en faveur des vins blanes de ces 
régions réservés à la distillation et qui sont effectivement distillkés 
vus comme les moûts, ils ne pèsent pas sur les stocks de 
Joucne., 

Outre ces considérations économiques, il faut noter que, dans la 
région délimitée armagnac notamment, les vins blancs distillés re 
peuvent, à la récolte, êlre traités pour la conservation afin que la 
qualité des &aux-de-vie produites ne soit pas allérée. Ces vins sont 
donc fragiles et instables et supportent en général difficilement en 
période d'été la conservation, d'ou l'intérêt de pouvoir les distiller. 

Pour ces @ivers motifs, il importe d'uniformiser ces règles difré- 
rentes de calcul du blocage dans le sens du régime appliqué aux 
moûts, c'est-à-dire d'accorder aux producteurs des deux régions la 
possibilité de disposer des vins bloqués distillables pour produire des 
eaux-de-vie nobles, dans les conditions fixées par les règlements 
internes de ces régions. 

Une telle mesure, sans incidence aucune sur les stocks de vins 
destinés à la consommation de bouche, serait très favorable à la 
reprise des distillations, permettrait la reconstitution des stocks 
d’eaux-de-vie en vue de vieillissement et assurerait les besoins des 
marchés d'exportation, actuellement en pleine extension. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter la proposition de loi 
suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 4 du décret n° 53-975 du 30 septembre 
4953 est modifié comme suit: 


« Le bloïage définitif est calculé sur la quantité de vin énoncée 
dans la déclaration de récolte. 

« Dans les régions élimitées cognac et armagnac les vins bloqués 
provenant des cépages blancs énumérés dans le décret du 6 août 
193% peuvent être distillés en vue de la production des eaux-de-vie 
bénéticiant de l'appellation contrôlée à la région. » 
(Le reste sans changement.) , 








ANNEXE N°3652 


(Session ordinaire de 1956-1%7. — Séance du 19 décembre 196.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production imiustrielle 
et de l'énergie sur Les propositions de résolution: te de M. Fernand 
Grenier el p.usieurs de ses collègues tendamt à inviler  Gouver- 
nement à prendre les mesures nécessaires afin d'assurer en priorité 
l'approvisionnment normal en charnon de: foyers des travailieurs 
et des économiquement faibles; 2° de Mme Rabaté et pluseurs de 
ses coilègues (n° 3357} tendant à inviter le Gouvernement à attri- 
buer en priorité et dans la limile des besoins, le carburant néces- 
saire au chauffage normal des écoles, des hôpitaux et «les Khabita- 
tions à loyer modéré à u;aze colleelif; 3° de M. Jean-Paul David 
(no 3450) tendant à inviler le Gouvernement à accord'r une attri- 
bution exceptionnelle d'essence à tout acheteur d'un véhicule auto- 
mobile; 4° de Mme Rose Guérin et plusieurs de ses collègues 
(ne 3459 rectiiié) tendant à inviter le Gouvernement à attribuer aux 
chauffeurs de taxi le: quantités de carburant auto néce-<atres à 
l'exercice de leur profession; 5° de M. Alphonse Dens et plusieurs 
de ses collègues (n° 5160 tendant à inviter le Gouvernement à 
attribuer aux voyageurs et représentants de commerce les quan- 
tités de carburant auto nécessaires à l'exercice normal de leur pro- 
fession, par M. Brerd, députe. 


Mesdame<, messieurs, le problème äu rationnement des carbu 
rants n'est pas encore totalement résolu et un certain nombre de 
nos collègues ont déposé des prupositions de résolution pour porter 
remède à des situations qui auraient intérêt à ètre rapidement 
réglées. 


En ce qui concerne le texte de M. Jean-Paul David, votre com- 
mission connait les graves répercussions de la erise d'approvision- 
nement pétrolier sur les cominandes où la prise de livraison des 
véhicules automobiles neufs ou d'occasion el les conséquènees qui 
en découlent pour les travailleurs, dans les usines de con<iructren 
et dans les ateliers de réparation ou d'entretien, ainsi que pour les 
transitaires chargés de la sortie des usines. 


Aussi, elle demande an Gouvernement d'attribner un contingent 
exceptionnel d'essence dès la sortie d'usine et un contingent rmen- 
suel pendant les six premiers mois qui suivent la livraison. 


Les deux propositions, l'une de Mme Rose Guérin, l'autre de 
M. Alphonse Denis, visent deux catégories professionnelles partieu- 
lièrement importantes: chauffeurs de faxi el représentants de com- 
merce. 


Votre commission vient d'apprendre qnme des textes allant être 
vris, réglementant d'une manière précise les attributions à ces deux 
Lrutshée d'activité, elle insiste paur que ces mesures agree 
un exercice normal de la profession, étant entendu que les rations 
distribuées à ce jour ne constituent qu'une attribution de dépannage. 


Rappelons à ce sujet, que les chauffeurs de taxi réclament 25 04 
30 litres par jour et les voyageurs de commerce 300 litres par mois 
pour pouvoir circuler norma'ement. 


Par ailleurs, afin d'éviter des retards ou des absences, observés 
dans certaines usines, votre coinrnission insiste pour que les ouvriers 
et employés qui utilisent un véhicule à moteur pour se rendre à 
leur lieu de travail perçoivent une allocation suffisante. 


Dans un autre ordre d'idées, certains hôpitaux, certaines écoles, 
certaines habitations I L. M., éprouvent les plus grandes difficultés 
à être approvisionnés et sont contraints de réduire leur chaullage 
dans de fortes proportions. Votre commission souhaite que le Gou- 
vernement prenne toutes mesures pour attribuer en priorité le car- 
burant nécessaire au chautlage des écoles, hôpitaux et habitations 
à loyer modéré à usage collectif, De même, elle insiste pour que 
les foyers des économiquement faibles soient normalement appro- 
visionnés en charbon. 


En conséquence, votre commission, à l'unanimité, vous propose 
d'adopter la résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 


A attribuer à tout acheteur d'un véhieule automobile, dès le 
sortie d'usine, une allocalion spéciale correspondant à un niois nor- 
mal et un contingent exceptionnel mensuel d'essence, ceci durant 
les six premiers mois qui suivent ladite acquisition ; 


A attribuer aux chauffeurs de taxi et représentants de commerre 
une quantité de carburant permettant l'activité normale de leur 
profession ; 


A attribuer une a'location suffisante aux travailleurs qui utilisent 
un véhicule à moteur pour se rendre à leur lieu de travail, quand 
ce dernier est éloigné de leur domicile; 


A altribuer en priorité le carburant nécessaire an chauffage des 
écoles, des hôpitaux et des habitations à loyer modéré à usage 
collectif, 


= ———— 
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ANNEXE N° 3603 


mn 


(Session ord naire de 1950-1{57. — Séance da 19 décembre 19:56.) 


RAPPORT fait au nem de la commission de Ja défense nationale sur 
la proposition de loi (n° 1%595) de M. Le Floch et piusieurs de ses 
collègues tendant à reculer la limite d'âge des officiers de la 
gendarmerie nationale, par M. Jean Crouzer, député, — (Rapport 
adoplé à Ja majorité absolue des membres composant Ja com- 
Hhission;. 


Mesdame:, messieuré, la profositicn de loi de MM. Le Flach et 
Raymond Guyon lend à reculer de deux ans, à compler du 1# jan- 
vier 1957, les lumites d'âge des officiers de la gendarimerie nationale 
fixées par le décret n° 53-1371 du 30 décembre 1955. 

Ces limites d'âge sont actuellement les suivantes: 

52 ans pour ies sous-lieutenants, les lieutenants et Jes capilaines; 
54 ans pour les commandants (chefs d'escadron),; 

56 ans pour les lieutenanis-colonels; 

7 aus pour Îles colonels ; 

58 ans pour les généraux de brigade; 

60 ans pour jés généraux de division. : 

I y a lieu de rappeler que ce problème a été évoqué un certain 
nombre de fois au cours de la précédente législature notamment à 
l'occasion des débats budgétaires. 

Nombreux sont ceux de nos collègues qui se sont intéressés à la 
question qui nous préoccupe, soit par des interventions en séance 
publique, soit par le dépôt de propositions de loi ou d’amende- 
ments ou encore par la voie de questions écrites. Nous citerons 
notarment parmi ces collègues: MM Hippolyte Ducos, Frédéric- 
Dupont, André-François Mercier, Jean Montalat et Lucien Deboudt. 

Un rapide historique de r'affaire ne parait pas inulile. 

4° Le 5 novembre 1954 ,notre collègue M. Ducos déposait une pro- 
position de loi tendant à abroger le décret n° 53-1371 susrelaté du 
30 décembre 1953 et à fixer comine suit, les limites d'âge des offi- 
ciers de gendarmerie: 

54 ans pour le sous-lieutenant et le lieutenant; 

55 ans pour lé capitaine; 

#6 ans pour le commandant; 

® ans pour le livutenant-colonel; 

59 ans pour le colonel; 

60 ans pour le général de brigade; 

62 ans pour le général de division. 

Cette proposition n'a pas eu de suile. 

2 M. Ducos à repris son argumentation lors de la discussion du 
budget de la gendarmerie nationale, le 23 juillet 1955. 

1 a alors indiqué ,et ce, en dehors d'un cerlain nombre de consi- 
déralions de preslise s'attachant au personnel de l'arme, que: 

a) Seule, parmi les services communs aux trois armées, la gen- 
darmerie ne bénéficie pas, en ce qui concerne les officiers, de limites 
d'âge particulières et continue à être rattachée, à ce seul point de 
vue, aux ariues de la section guerre; 

b) Une curieuse anomalie veut, en outre, que la limite d'âge des 
gradés et gendarmes, soit actuellement de 55 ans, tandis que celle 
des officiers subalternes est de 52 ans; 

cl L'état d'esprit des officiers et de la troupe de la gendarmerie 
serait heureusement influencé par le recul des limites d'âge 
proposé. 

d) Ce recul n'est en rien excessif, puisqu'il ramènerait seulement 
les limites d'âge à celles qui élaient en vigueur avant la guerre 
pour les officiers supérieurs et généraux et qu'il améliorerait sen- 
siblement les limites d'âge des officiers suballernes, portées ainsi 
au niveau de celles des sous-officiers. 

M. Ducos rappelle ensuile que la commission de Ja défense natio- 
nale qui avait été saisie de sa proposition de loi, l'avait adoplée à 
Punanimilé, sauf quelques abstentions, tout en souhaitant que Ja 
réforme envisagée ait lieu par paliers, à savoir: 

Recul d'un an pour chaque grade à partir du fer août 1955; 

Recul G'une autre année pour chaque grade à partir du {1 août 
1956. 

Ce qui fixerait à partir de cette dernière dale Îles limites d'âge, 
d'une facon définitive au niveau de celles qui étaient en vigueur en 
4939, c'est-à-dire : 

54 ans.pour le sous-lieutenant et Je lieutenant; 

55 ans pour le capitaine; 

56 ans pour le commandant; 

58 ans pour le lieutenant-colonel; 

y ans pour le colonel; 

60 ans pour le général de brigade : 

62 ans pour le général de division. 

30 Au cours du même débat, un amendement ne 16 comportant une 
réduction indiealive de crédit et tendant au mème résultat, a été 
déposé au nom de la commission de la défense nationale par 
M. And,é-Francois Mercier et adopté par l’Assemblée, 

40 A la suile de ce vote, M. Frédéric-Dupont posa, le 12 novembre 
1955, une question écrite à M. le ministre de la défense nationale et 
des forces armées. IT lui demanda comment il pensait pouvoir tenir 
compte du vole des deux Assemblées, relatif à l'augmentation des 
limites d'âge des officiers de gendarmerie, 

Dans sa réponse (J. O., débats, du 19 avril 1956, p. 1370) M. le 
ministre de la défense nationale précise que cette mesure serait 
exclusivement au bénéfice des officiers supérieurs 





M. Frédéric-Dupont se faisant l'écho de l'émotion soulevée dans 
les milieux intéressés par cetle réponse, demanda alors au ministre 
intéressé (J, O,, Débats, du 31 mai 1956, p. 2189), comment il pou- 
vait concilier sa réponse avec le fait que les capitaines n’ont pas, 
à l'heure actuelle, la limite d'âge qu'ils avaient avant la guerre, que 
les officiers subalternes sont actueïflement mis à la retraite à 52 ans, 
c'est-à-dire trois ans avant les sous-officiers de gendarmerie et six 
ans avant les officiers supérieure; que les officiers subalternes sont 
ainsi mis à la retraile alors que, généralement, leurs enfants ne 
sont pas encore élevés; qu'en vertu de la loi sur les pensions de 
1948, une armputation de cinq ans est faite sur les années de serv.ce 
pour le calcul de la retraile quand l'oflicier subalterne n’a pas 
six ans hors d'Europe, et qu’on arrive à ce résultat qu’un capitaine 
au deuxième échelon — indice %0 — peu dans certains cas, ne 
percevoir qu'une retraite inférieure à celle d'un adjudan!-chef. 

Ce rappel terminé, j'indique qu'il est reconnu que les limites d’âge 
actuelles des officiers de gendarmerie sont très prématurées, car 
c'est précisément à l’âge où ils sont en pleine possession de leurs 
moyens d'action et de direction que la retraite intervient et que 
l'Etat Se prive d'agents de qualité, susceptibles encore de le servir 
utilement et eflicacement. 

En effet, les missions complexes de l’arme, souvent délicates et 
difficiles pour le maintien de l'ordre et pour l'exercice des polices 
judiciaires, administratives et militaires, réclament et nécessitent, de 
la part des officiers de gendarmerie, beaucoup de pondération, des 
connaissances multiples et un sens de l'humain, que l'expérience 
peut seule conférer. 

D'autre part, la mise à Ja retraite prématurée de ces officiers 
n'est pas une source d'économie pour l'Etat qui est tenu, en pour- 
voyant au remplacement des intéressés, de payer en plus de Ja 
solde d'aciivité des successeurs, la retraite des officiers rayée des 
con'rôles, d'où une dépense supplémentaire pour le Trésor public 
pouvant se situer entre 70 el 80 p. 100 de la solde d’activité. 

Par ailleurs, cctle prolongation ne serait qu’une juste compen- 
sation de Ja perte d'ancienneté imposée aux officiers des corn$s de 
troupe qui entrent äans la gendarmerie, celte perle oscillant entre 
un an et quatre ans. 

Il faut relenir enfin, que l'adoption des nouvelles limites d’âge 
provoquera un Kger ralentissement dans l'avancement, Mais, cet 
inconvénient sera compensé par le fait que chaque officier ayant 
deux années de plus à servir: 

Fu Améliorera sa retrai'e de deux quarantièmes, soit un ving- 
ième ; 

20 Terminera en fait, au même grade que celui auquel il pouvait 
prétenure. 

En conséquence, élant donné les considérations exposées ci-dessus 
d'un caractère indiscutable, il serait souhaitable dans lintérêt du 
service de l'arme, et dans l'intérêt de l'E'at, au point de vue écono- 
mique, que le recul des limites d'âge des officiers de la gendar- 
merie, dont l’Assemblée nationale a admis le principe, au cours des 
débats du 23 juillet 1955, soit appliqué au plus tôt. 

Cependant, pour éviter la perlurbalion que causerait l’application 
immédia'e de la prolongation de deux ans des limites d'âge en une 
seule fois à parür du 1" janvier 1957, et pour tenir compte des 
remarques présentées par M. le ministre de la défense nationale, 
je propose un moyen terme susceptible de rallier les suffrages des 
collègues qui sont hostiles à la proposition de loi que j'ai l'honneur 
de rapporter, c’est-à-dire, le prolongement par paliers de trois mois 
tous les éix mois, ce qui amènerait l’étalement de la mesure sur 
quatre années, comme il à déjà été fait par décret no 53-1371 du 
4) décembre 1953 portant relèvement des limites d'âge des officiers 
de gendarmerie. 

Ainsi, avec les bénéfices réalisés par la mise à la retraite pro- 
longée sur quatre ans, il sera possible d'augmenter les effectifs 
budgétaires des officiers qui sont actuellement réalisés à 1.828, alors 
que les effeclifs théoriques sont de 2.150 emplois. 

Je voudrais, par ailleur, faire observer à l'assemblée que, dans 
la gendarmerie, la pyramide des grades est plus écrasée que dans 
les autres armes ou services. 

Le palliatif au retard indubitable à l'avancement, que causera Je 
recul de la limile d'âge des officiers de la gendarmerie résultant de 
l'adoption du présent rapport, serait de corriger l'insuffisance d'enca- 
drement en améliorant la pyramide des grades, c'est-k-dire en aug- 
mentant le pourcentage des officiers supérieurs. 

Les crédits dégagés par le recul de la Limite d'âge pourraient, en 
parlie, être utilisés à cette amélioration. 

Ainsi, tomberaient les objections des adveréaires de la proposition 
que j'ai l'honneur de vous soumettre. 


En tout élat de cause, les nouvelles limites d'âge devraient être 
portées au niveau suivant: 


94 ans pour le sous-lieutenant et le lieutenant; 

5 ans pour le capitaine ; 

56 ans pour le commandant; 

53 ans pour le lieutenant-colonel; 

99 ans pour le colonel; 

60 ans pour le général de brigade; 

62 ans pour le général de division. 

En résumé, l'adoption du présent rapport, non ceulement ne lèsera 
pas l'intérêt des officiers de gendarmerie quel que soit leur grade, 
mais permettra au contraire, avec les mêmes crédits budgétaires, 
d'augmenter l'effectif réel de ces derniers dans une proportion non 
négligeable. 


Tout le monde y trouvera son comple, les finances comme Ja 
gendarmerie. 
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En conséquence, votre cominission de la défense nationale vous 
propose d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 

Art. er. — Est abrogé le décret no 53-1371 du 3% décembre 1952, 
pour ce qui concerne les ofliciers de la gendarmerie nationale. 

sont fixées comme suit les limites d'âge des officiers de la gen- 
darmerie nationale : 

51 ans pour le sous-lieutenant et le lieutenant; 

53 ans pour le capitaine; 

06 ans pour le commandant (chef d'escadron); 

3 ans pour le lieutenant-colonel; 

9 ans pour le colonel; 

60 ans pour le général de brigade : 

6? ans pour le général de divis.on. 

Art. 2, — Le recul de la limile d'âge ré<ul'ant des disposilions 
de l'article premier de la présenie loi, e‘upérera par paliers de 
trois mois tous les six mois, à compter dun {° janv.er 1957, pour 
u'ailcindre son plein effet qu'au {* janvier 1961 
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PROPOSITION DE, RESOLUTION lendant à inviter le Gouvernement à 
appliquer striclement l'article 20 de la loi du 5 eelobre 1916, modi- 
fite, relative à l'élection des membres de l'Assemblée nationale, 
présentée par M. Pierre-Fernand Mazuez et les membres du groupe 
socialiste, députés. — (Renvoyie à la commission du suffrage 
mr des luis constitutiounel'es, du règlement el des péti- 
19ns. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi est la loi; lorsqu'un texte existe, 
il a lieu de l'appliquer strictement. 


L'élection des membres à l'Assemblée nationale est régie par ta 
Joi no 46-2551 du 5 octobre 1916, modifice par ja loi n° 51-519 du 
9 mai 1991 et la loi n° 53-S98 du 7 juil'et 19». 

Dans ce dernier texte, le légis'ateur, en modifiant l'article 20 de la 
loi précédemment en vigueur, a voulu exprimer fortement sa volonte 
de ne voir goint uliliser les facilités de gratuité des frais électoraux, 
soil à des profits commerciaux, soit à des profits électoraux, pure- 
ment ulilitaires. 

Or, en réponse à une question écrite (no 3139, insérée à la suite 
du compte rendu in ertense de la séance du 12? décembre 1956) que 
jai posée, ès qualités. de rapporieur des tlexles précités, M. le 
ministre des affaires économiques et financières me fait connaître 
que seulement treize départements ont, en totalité ou en partie, 
É que, à la suite d'une autre ques- 
tion écrite antérieure (no 1156, insérée à la suite du compte rendu 
in ertenso de la séance du 5 juin 1956}, M. le ministre de l'inté- 
rieur m'avait fait connaître que 254 listes n'avaient pas atteint le 
pourcentage de 2,50 p. 100 des suffrages inscrits, légalement en 
cause. 


Je ne veux pe préjuger des intentions des autres départements 
non cilés par M. le ministre des affaires économiques et financières, 


a) Que les candidats connaissaient les textes légaux lorsqu'ils ont 
déposé leur candidature et qu'a’ceptant alors la gratuité, ils accep- 
taicnt ainsi le contrat qui comportait le risque; 


b) Qu'il y a licu pour l'Etat, acluellement en difficultés financières, 
d'obtenir rapidement le remboursement des sommes qui lui sont 
légr'ement dues, ayant été, d ail'eurs, accepiées jar ledit contrat: 

€, Qu'enfin, la question n'est pas seulement financière, mais 
au:si d'ordre démocratique. 

En effet, quelque soit le mode de scrutin, proportionnel ou majo- 
ritaire, il est connu que les candidatures sans ewoir, déposées le 
as souvent pou le besoin d'une cause pas toujours très morale, 
aussent le scrutin. 

La preuve en est dans l’utilisation qu’a pu faire une organisation 
nouvellement venue à la polilique qui, quoique basant son pro- 
gramme sur la diminution des impôts, n’a pas hésité, en multipliant 
les listes et en les apparentant « inceslueusement », à multiplier par 
deux ou par trois les dépenses de l'Etat pour parvenir à son but, 
purement utilitaire. 

Si l'exécutif permet de continuer à agir ainsi, en n'’appliquant pas 
aclrelement dans sa lettre l’article 30 de la loi dans toute sa rigueur, 
nous risquons, aux prochaines élections, particles ou générales, de 
voir le nombre des listes gag par chaque organisation, se 
mulliplier par un coefficient encore plus grand, et par là, de voir 
augmenter énormément la charge commune. 

Un argument m'a été opposé lors de la discussion de la loi du 
7 juillet 1955: comment chiffrer la dépense ? Je pense qu'un an après 
l'exéculion du scrutin, le calcul des frais incombant à chaque liste 
peut être faci'ement obtenu en divisant la somme totale des 
dépenses électorales dans chaque département, par le nombre de 
listes en présence, le résultat diminué de la caution également 





reicriue,. 


Tout en me refusant à envisager la suppression de la gratuité des 
frais électoraux qui ne pourrait qu'avantager les partis supérieure- 
ment organisés, on les candidats fortunés, je gense qu'il est du 
désir du légis'atenr de demander à l'exécutif de veiller à l'applira- 
tion stricte du « frein pécuniaire » qui à été prévu par la loi: c'est 
wurquoi j'ai l'honenur de déposer, avec mes amis du groupe Syclà- 
[isie, la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à faire procéder 
dans chaque département, par l'intermédiaire de la cour des 
comptes, à une vérification de l'application de l'article 30 de la loi 
du 5 oclobre 19%6, modifié par les lois du 9 mai 1%4 et du 7 juillet 
1955, et à faire procéder par les moyens de droit, aux rembeurse- 
ments des frais relatifs aux élections dn 2? janvier 196, dans les 
conditions légalement prévues dans cet article 30. 


a ——— 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour oblenir la reprise de 
l'exploitation pétrolière de Pechelbronn, préseniée par MM. Arbo- 
gast, Albert Schmitt, Meck, Pflimlin, Lux, Tubach, Engel, Ulrich et 
Rey, dépulés. — (Renvoyée à la commission de la production 
industrielle et de l'énergie.) 


EXPOSE BES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis trois ans, l'exploitation pétrolière da 
la S. A E. M. Pechelbronn est pratiquement interrompue, par suits 
de l'arrèt total des travaux d'avancement des galeries dans le ser- 
vice des puits et des travaux de sondage d'exploilation, On continue 
à recueillir le brut dans les galeries anciennes el à exploiter les 
anciens sondages 


Quelques rares sondages, qui son! faits avec l'aide du B. R. P., 
dédaignent les possibilités d'exploitation existantes pour courir la 
grande chance de la découverte d'un gisement de grande importance. 
En attendant, l'exploitation de Pechelbronn a été condamnée à 
mort, et sa production est tombée de 61.009 tonnes à une lrentaine 
de mille tonnes. Dans une on deux années, lexploilalion sera 
abandonnée complètement, si les travaux d'exploitation ne sont 
pas repris. 


A la lumière des événements récents, il apparaît que les technf- 
ciens francais, qui ont condamné l'explailahon de Pechelbronn, à 
cause de son prix de revient, qui est supérieur aux prix mondiaux, 
se sont trompés. 


Si nous pouvions, à l'heure actuelle, avoir recours à une pro- 
duction nationale pius Œ “iv nous serions évidernnmnent mots 
génés par la restriction des carburants. 


D'ailleurs, les récentes découvertes dans la région de Lauterbourg, 
rouvent bien que si le giseinent bas-rhinois n'est pas comparable 

ceux du Midi de la France, il offre quand même des possibilités 
d'exploitalion qui ne devraient pas être négligées, méme si notre 
brut revenait un peu plus cher que le prix mondial. 


En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposition de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


En vue d'augmenter la production française des carburants, 
l'Assemblée nationale invile le Gouvernement à prendre toules me- 
sures nécessaires pour permettre la reprise de l'exploitation pétro- 
lière de Pechelbronn. 
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RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur la pro- 
posilion de loi (n° 3057) de M. Sourbet, tendant à modifier la loi 
n° 51-676 du 2% mai 1954 en ce qui concerne le prix de la chicorée 
à café, par M. Boscary-Monsservin, député. — (Rapport adopté à 
la majorité absolue des meinbres composant la cormimission.) 


Mesdames, messieurs, la loi n° 51-676 du 2% mai 1951 modifiée par 
la loi no 56-781 du 4 août 1956 sur le contingentement de Ia chicôrée 
à café prévoit, dans son article 4, que le ministre de l'agricuiture, 
conjointement avec le ministre des finances et des affaires éco- 
norniques, pourra, par arrêlé, fixer le wyrix d2 vente des racines 
verles de chicorée à café, 














— 
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Dans l'esprit du législateur de 1951, ce prix annuel était un prix 
garanti. Or les arrélés, pris en application des lois susvisées font 
référence à l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945, relative aux 
prix, ce qui soulève cerlaines difficultés d'interprélation. 


Ausei bien la comimission de l'agriculture unanime propose-t-elle 
de modifier l'article fr de la loi ne 51-656 du 25 mai 1951, el vous 
prie de vouloir bien adopler la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le dernier alinéa de l'article 1e de Ja loi 
n° 951-636 du 21 moi 1991 relalive à la culture et au prix de la Ch1- 
corée à calé est modifié ainsi qu'il suit: 


« Un arrété conjoint du même ministre et du ministre des affaires 
économiques et financières devra, avant le fer juillet de chaque 
année, fixer un wrix garanti des racines vertes de chicorée à calé, 
applicable pour l'année en cours. Ce prix devra tre payé au plän- 
teur, sons réserve des bonifications ou réfactions pour qualilé et 
degré d'humidité, qui seront prévues dans le même arrété. » 


— 
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RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popu- 
dalion el de la santé publique sur la proposition de résolution 
(no 2%}3) de M. Schaff el plusieurs de ses collègnes tendant à 
Aiviler je Gouvernement à publier sans relard un décret relevant 
le taux des allocations d’äide sociale prévues par l'article 156 du 
code de la famil'e et de l'aide sociale en faveur des familles dont 
les soutiens indispensables effectuent leur service miilaire, par 
M. Arbogast, député. 


Mesdames, messieurs, en vertu de l’article 136 du code de la 
Jamille et de l'aide sociale, les famiiles des militaires applés de l'ar- 
mée de terre, de l'armée de l'air et de l'armée de mer peuvent, sur 
keur demande, recevoir pendant la présence de ces jeunes gens sous 
kes drapeaux une allocation journalière dont le taux est fixé par 
décret. 


Ces allocations sont versées à la condition qu’il s'agisse de familles 
ne disposant pas de ressources suffisantes et que le jeune mililaire 
ait rempli effectivement, avant son départ pour le service, les 
devoirs de soulien indispensable de la famille ou que, pendant sa 
présence éous les d'apeaux 1] puisse jusüfier de sa qualité de soutien 
indispensable de farnille. 


Depuis la réforme générale de l'assistance, accomplie par le décret- 
loi du 29 novembre 1953, ces allocations, qui étaient allouées aupa- 
ravant dans le cadre d'une pro“édure spéciale fixée par l'article 24 
de la loi du 1 mars 1928, complété par la loi du 24 août 191, sont 
dorénavant altribuées selon les mémes règles que les allocalions 
d'aide médicale ou d'aide aux infirmes. 


A l'heure aclueile, le montant des allocations mililaires pour les 
jeunes gens qui accomplissent leur service militaire est celui qui à 
été fixé par le décre! n° 54-1128 du 15 novembre 1954, dont les d'Spo- 
silions sont entrées en vigueur le 1er janvier 19%5. 


Le taux varie selon qu'il s'agit de l'allocation principale ou des 
ge sa pour enfants €t selon la catégorie de commune où réskle 
le bénéficiaire, 


La situation de certaines épouses ayant un ou deux enfants à char- 
ge et qui ne disposent ainsi que de 7.4KK) à 8.000 francs par Inoi6 
lorsqu'elles ont un enfant ou de 1%.000 à 9.000 francs si elles ont 
deux enfants, est vraiment dramatique et mérite d'altirer l'attention 
des pouvoirs pubiics, 


Sans doute il convient de ne pas oublier l'incidence financière 
qu'un reéverment des allocatione militaires pourrait avoir dans les 
circonstances acluelles, Cependant, il nous semble impossible que 
le Gouvernement se désinteresse plus Jlonglemps du sort des familles 
des jeunes gens effectuant leur service militaire, alors que des mesu- 
res, très légiliines certes, ont élé prises en faveur des familles des 
mililaires rappelés ou maintenus. 


Il convient de prendre sans retard une décision afin d'atténuer, 
dans toute la mesure possible, la disparité qui existe entre les deux 
régimes. 


C'est en vertu de ces considéralions que nous soumeltons à voire 
approbation la proposition de résolution sufvante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à publier sans 
relard un décret relevant le taux des allocations d'aide sociale pré- 
vues par Lartice 136 du code ce la famille et de l'anxke sociäe en 
faveur des famiiles dont Jes souliens indispensables elfectuent leur 
service mmililaire. 
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RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popue 
lation et de la santé publique sur la proposition de réso.ulion 
{n° 3049) de Mile Marzin et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à maintenir en vigueur le décret n° 51-1:21 
du 5 décembre 1954 et les lexles d'application portant attribution 
à titre gralui!, de sucre aux titulaires de la carte d’économique- 
ment faible, par Mine Duvernois député. 


Mesdames, messieurs, dans ki proposition de résoiution n° 300, 
on rappelail qu'en août 1956, les bureaux d'aide sociale étaient 
avisés par dépêche du secrétaire d'Elat à la santé pubiique et à la 
populalion qu'à dater du second semestre 1956, la distribulion du 
sucre aux tilulaires de la carte d'économiqueinent faible serait sup- 
primée — et qu'en conséquence, les préfectures ne recevraient pas 
de bons pour celte distribution — Ia raison était la mise en applica- 
a de la loi du 3% juin 1956, instiluant le fonds national de soli- 

arilé, 

Celte mesure de suppression de la répartition du sucre aux écono- 
miquerment faibles a soulevé une grande émotion parmi celle caté- 
gorie de personnes ayant un faible revenu pour vivre. Cette émotion 
s'est emparée de notre commission et de l’ensemble des parlemcen- 
aires présents lors de la discussion du budget de la santé publique. 

En raison de la hausse du coût de la vie, de la grande détresse 
des économiquement faibles qui n'ont pour toute ressource que la 
faible allocation d’économiquement faible, nolre commission deman- 
de que soit maintenu cei avantage, qui représente une aide dans 
la triste siluation des personnes Agées. Elle vous demande, le main- 
tien du décret n° 51-1221 du 8 décembre 1954. 


Votre commission de la famille, de Ja porulation et de la santé 
publique vous demande en conséquente d'adopter la proposilion de 
résolution suivante. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à proroger le décrel 
ne 51-1221 du 8 décembre 1453 et les textes d'application portant altri- 


bution, à titre graluit, de sucre aux titulaires de la carte d'écono- 
miquement faible. 
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RAPPORT fait au nom de Ja commiesion de la production industrielle 
et de l'énergie sur: 1° Île + de loi (n° 3571) porlant revalo- 
risation des retraites minières et aménagements financiers du 
régime de sécurité sociale dans ies mines; IE. les proposilions de 
loi: 1o de M. Henri Martel et plusieurs de ses collègues (no 1110) 
tendant à augmenter Ge 15 p. 100 les retraites et p.eclations servies 
par la caisse auloncme nationale des retrailes de la sécurité sociale 
minière; 2° de M. Ilenri Mürlel et plusieurs de ses collègues 
(n> 1255) tendant à indexer la retraite normale des mineurs el 
similaires, prévue à l'article 1417 du décret du 27 novembre 1%6, 
eur ia base de 66 p. 100 du salaire moyen des mineurs et similaires; 
3e de M. Evrard et piusieurs de ses collègues (n° 1710) tendant à 
modifier le régime actuel ces retraites minières; 4° de M. Aniré 
Beauguitle (n° 3141) relative à la retraite des Ouvriers mineurs; 
HI. la proposition de résolution de M. Engel et plusieurs de ses 
coliètues (ne 392) tendant à inviter le Gouvernement à majorer 
les retraites minières, par M. Delibre, d“puté. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nul d'entre vous n'ignore combien est péni- 
ble el dangereuse la profession de mineur. C’est sans doule pour ces 
raisons que, la premiere, elle bénéficia à la fin du siècle dernier d'un 
régime particulier de sécurilé sociale 

Ce fut d'abord la loi du 29 juin 189% qui assura les mineurs contre 
le risque maladie et leur garantit une retraite de vieillesse. 

La loi du 23 février 1914 créant la caisse auionome de retrailes des 
ouvriers mineurs ajouta à la couverlure vieillesse celle de l'inva:idité 
et du décès | 

Est-il utile de rappeler, en celle année qui est celle du cinquan- 
tième anniversaire de la catastrophe de Courrières, évoquée par M. le 
résident du conseil le courage qu'exige des travailleurs de la mine 
l'éccomplissement de leur tâche quotidienne ? é 

lis ne se plaignent pas, bien au contraire, du fait que lon ait 
enfin accordé aux autres travailleurs une assurance pour leurs vieux 
joufs. Ce contre quoi ils s'élèvent à jusle titre, c'est qu'après avoir 
servi de modèle, leur régime de relraile marque une décadence 
constante d'année en année. 


Plusieurs propositions de Joi ont été déposées au cours de cette 
légisialure. 

Par décret du 22 novembre 19% et du 15 décembre 19% le Goui\er- 
nement a apporlé certaines modifications au régime des relrailes 
des ouvriers Inineurs. 

Le Gouvernement vient de déposer un projet de loi qui apporte 
une rélorime importante du régime des retraites ininières, 
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L'analyse du projet de loi démontre ces améliorations. Néanmoins, 
votre commission aurait éouhaité que soit majorée l'allocation spé- 
viale qui n'a subi aucune modifitation maigré quatre majorations 
des retraites minières. 

Voire coinmission aurait également souhaité que la pension de 
réversion aux veuves soit portée aux deux tiers. 

I est un problème qui demeure important et qu'il serait bon de 
faire aboutir rapidement: celui de l'ouverture du droit à pension À 
l'expiration du dernier mois entier de service minier, 

Si le projet du Gouvernement comporte l'échelle mobile des re- 
traites par rapport aux salaires, il marque la référence à l'indexation, 
La ‘“ommission se propose de revoir ce problème dans un avenir 
prochain, 

à L'article permier du projet de loi ajoute un paragraphe 40 à l'arti- 
cle 5 du décret n° 46-2769 du 27 noverabre 19% comportant l'assimi- 
> a nouveaux travailleurs au régime de retraites servies par la 

L'arlicle 2 ajoute au décret du 27 novembre 1916 modifié, un arti- 
cle 56 bis qui rend l'exploitant responsable du versement des coti- 
sations des travailleurs assimilés dans le paragraphe 4° de l'article 5 
du décret ne 46-2769 du 27 novembre 1946. 

Acluellement la C. A. N. prend en charge quelques milliers de 
travailleurs ayant travaillé dans diverses entreprises sans qu'aucune 
Cotisalion n'ait été versée. La modification proposée permet d'assurer 
le financement des services validés des travailleurs ayant travaillé 
dans diverses entreprises. 

L'article 3 modifie le premier alinéa de l'article 20 du décret du 
27 novembre 1%6 en incorporant les modifications intervenues dans 
les deux premiers articles 

L'article 4 donne les modifications du laux des prestations servies 
par la C. A. N. 

L'article 5 valide les dispositions du décret n° 56-1184 du 22? novem- 
bre 196 concernant l'augmentation de 10 p. 106. 

Nous vous proposons d'y ajouter la validation de l’article 2 du 
décret no 56-1277 du 15 décembre 19% qui décide d'instituer une 
échelle mobile des pensions permettint de revaloriser celles-ci, à 
due concurrence, chaque fois qu’aura été constatée une augmenta- 
tion de salaire de référence au moins égale à 3 p. 100. 

L'arlicle 6 apporte l'amélioration du financement du régime minier 
de sécurité sociale et notamment la couverture des charges entrat- 
nées par les nouvelles mesures qui sont attendues d'une taxation 
des salaires versés par les exp'oilants assujeltis au régime minier 
de sécurité sociale. Cette taxation fixée à 3,5 p. 100 pour l'année 19517, 
sera révisée de façon que son produit reste avec celui de la contri- 
bution de l'Etat dans un rapport égal à celui qui sera constaté en 197, 

Votre commission propose de modifier la date du 1er avril dans le 
deuxième paragraphe par « trimestre suivant ». 

A l'article 7 votre commission constate une amélioration sensible 
de la siluation des travailleurs qui percoivent des pensions servies 
« par ordre » par la C. A. N. L'augmentation portera sur le taux de 
deur pension d'invalidité et non sur la différence actuellement servie 
par la C. À. N. 

C'est pourquoi votre commission vous demande d'adopter le projet 
de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


portant revalorisation des retraites minières et aménagements 
financiers du rigime de sécurité sociale dans les mines. 


Art, er, — Il est ajouté à da fin de l'article 3 du décret n° 16-2769 
du 27 novembre 19%6, modifié, un paragraphe 4° ainsi conçu: 

« 4° Les travailleurs qu’un chef d'entreprise non visé à l'article 4 
ci-dessus ou un sous-Cutrepreneur emploie dans d'une des entre- 
prise de mines on de recherches de mines mentionnées aux para- 
graphes 10, 20, ï%e et 4e dudit article 4, lorsque ces travailleurs 
exécutent, à titre non occasionnel, des travaux spécifiquement 
miniers. 

« Ces travaux seront définis par arrêté du ministre charzé des 
mines, après avis du conseil d'administration de la caisse aulonome 
nalionaie 

« L'entreprise de mines ou de recherches de mines dont il s’agit 
&sure l'affiliation desdits travailleurs. 

Art. 2, — ]l est ajouté au décret du 27 novembre 1916 modifié un 
arlicie 26 bis ainsi Conçu: 

« Art. 56 bis. — En ce qui concerne les travailleurs visés au para- 
graphe 4e de l'article 5, nonobstant toute comvention contraire, 
l'exploitant, pour le compte duquel l'entreprise est occupée, est 
responsable, solidairement avec l'entrepreneur ou le sous-entrepre- 
neur, des versements définis au chapitre fe du titre IV du présent 
décret, » 

art. 3 — Le prem'er alinéa de l'article 200 du décret du 
27 novembre 1946 précité est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les travailleurs soumis à la légi&ation de la sécurité sociale 
dans les mines peuvent faire valoir comune services miniers en 
vue de la détermination de leurs droits aux preslations prévues par 
le présent décret, les services accomplis dans une des exploitations 
ou un des organismes wisés aux paragraphes 20, 30, 4e et 50 de 
l'arlicle 4 et aux paragraphes 2°, 3e el 4° de l’article 5 antérieure- 
ment à la date à laquelle la législation spéciale de retraite des 
ouvriers mineurs à été étendue à cette expioitation ou à cet orga- 
nisme, a nsi que les services accomplis avant Le {er janvier 1917 dans 
les cas prévus aux arlicles 7 et 8. 

Art. 4. — Les dispositions des articles 123, 1%3, 138, 147, 118, 
464 et 171 du décret du 27 novembre 19% précité sont moditiées 
ainsi qu'il suit: 

A l'article 123, les chiffres de 53.610 F et 7.760 F sont remplacés 
respectivement par les chiffres 61.200 F et 8.510 F. 








— — — _ 
A l'article 13, le chiffre de 186.120 F est remplacé par le chiffre 
de 24840 F. 

A l'article 138, les chiffres de 12672 F et de 42% F sont rem- 
placés respectivement par ceux de 139% F et de 166 F 

A l'article 147, les chiffres de 16.120 F et de 6.204 F sont rem- 
placés respectivement par ceux de 201.810 F et de 6% F 

A l'article 148, les chiffres de 93060 F et de 6.201 F sont rem- 
placés respectivement par ceux de 102120 F et de 683 F 

A l'article 164, le chiffre de 5.610 F est remp'acé par celui de 
6x0 F. 

A l'article 171, le chitfre de 4.200 F est remplacé par celui de 
4.610 F. 

Art. 5. — Les dispositions du décret no %6-11$i du 22? noyembhre 
1956 et de l'article 2 du décret ne 96-1257 du 1» décembre 1% 
sont \alkiées. 

Art. 6. — A compter du fer janvier 1957, il sera perçu au profit 
de la caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les nunes, 
une taxe additionnelle au versement forfailaire prévu à l'articie 231 
du code général des impôts et égale à 335 p. 100 du montant des 
somimes payées -aux personnels relevant du régime siécial de la 
Sécurité sociale dans les mines à titre de trailemen sala res, 
indemnités et émoluments, y compris la valeur des avantages cu 
nature. 

Lorsqu'au cours d’une année, le rapport du nroduit de vetlte ‘axe 
à celui de la contribution de l'Etat prévue à l'arlc'e 22 moditié du 
décret du 27 novembre 19% précité aura été inférieure a4 rapport 
des mêines produits, constaté pour l’année 1997, le taux de Ja taxe 
sera ajusté à compter du trimestre su vant, par arrôté conisnt des 
ministres chargés de da sécurilé sociale, des mines, 
économiques et du budget. 

Le nouveau taux de Ja taxe, qui ne pourra être inférieur À 

| 


des affaires 


3,5 p. 100 sera fixé de façon à rétablir flclivement pour V 
considérée le rapport constaté en 197 entre le jroduil de 
et la contribution de l'Etat, 

Art. 7. — Les dispositions des articles fer et 2 prennent effet À 
compter du premier jour du mois suivant la 
présente loi. 

Les dispositions de l’article 4 prennent effet du fr décembre 195. 
Toutefois, pour da période allant du 17 décembre 19% au 2% février 
1957, des bénéficiaires des prestations invaldité, vieillesse et décès 
(pension de survivants) prévues par le décret du 27 novembre 196 
à l'exception de celles visées aux articles 119, 152 et 154 dudit 
décret, ont droit à un suprlément ézal à 10 p. 100 des arrérages 
afférents à cette période :en ce qui concerne les binétlciaires des 
dispositions des articles 1% et 139 du décret du 27 nowembre 196, 


innée 
1 taxe 


iblicalion de la 


ce supplément est égal à 10 p .100 des arrérages de la pens on d'in- 
validité non mMéduite, 


ANNEXE N’' 3610 


(Session ordinaire de 1996-1957, — Séance du 19 décembre 1956.) 


RAPPORT portant proposition de décision sur le décret no 26 111 du 
43 novembre 1956, soumis à l'examen du Par'ement (n° 345) en 
application de l'article fer de la loi n° 565-619 du 23 juin 196, orga- 
nisant le crédit au pelit el moyen commerce, à la pelrie et à la 
moyenne industrie, dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun 
et dans la République autonome du Togo, fait au nom de la com- 
mission des territoires d'outre-mer, par M. Cuicci, député (1) 


Mesdames, messieurs, le décret no 56-1141 du 1% novembre 195% 
organise le crédit au petit et moyen commerce, à la pelite et 
moyenne industrie, dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et 
dans la République autonome du Togo. 

Depuis longtemps, dans la métropole, le crédit an pelit el moyen 
commerce, à la petite et movenne industrie a é6lé organiss 

Cette organisation du crédit n'a pas donné entière « faction 

En effet, les crédits sont encore distribués avec pa 
accordés à une certaine catégorie de personnes gravi 
chambres de commerce et des chambres de mébe: 

La nomenclature des professions pouvant obtenir ces préts écarte 
certaines entreprises, D'autre part, l'importance du petit et moyen 
commerce, comme de la petite et movenne indusitre n'est pi4 
niable sur le plan métropolilain, comme sur celui des territoires 
d'outre-mer. 

Ces moyennes entreprises forment dans la métropor'e cette c'acse 
moyenne qui, par Son travail acharné, tuaintient de 
d'honnétleté commerciale, 

L'exposé des motifs fait état des quelques modifications apportées 
aux textes en vigueur dans la métropole concernant les banques 
populaires et de quelques modifications imposées par l'organisation 
judiciaire d’outre mer. 

L'ensemble des articles de ce décret n'anpel'e pas d'observation 
particulière. 11 est à noter que votre commission a supprimé l'arti- 
cle 8 qui prévoyait des exemptions d'impôts laissées à l'appréciation 
des assemblées territoriales compétentes. 

L'artic'e 11 prévoit la création d'une chambre syndicale, groupant 
les sociétés de caution mutuelle. 

Il aurait été souhaitable qu'une modification des textes appliciblesg 
à la métropole ait été faite, afin de faire profiter les territoires d'ou- 
tre-mer de l'expérience acquise. 


Ccimmon'e, et 
it autour des 


3 traditions 





(1) Voir le no 3377. 
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Tout en élant imparfaite, cette organisation doit être étendue aux 
terniloires d'outre-mer, car ele permetlra à des professionnels moyens 
de se hhérer de ceux qui exploitent leurs besoins et facilitera le 
développement d'une classe movenge dont l'essor ne peut être que 
profitable à l'économie de ces terriloires, 

En conséquence, la commission des terriloires d'outre-mer soumet 
à vos suffrages la p'oposilion de décision ci-après: 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemblée nationa'e décide d'approuver, sous réserve des modi- 
ficalions ci apre le décret no 56-1141 du 13 novembre 1956, organi- 
sant Le erédit au petit ft moyen commerce, à la petite et à la 
moyenne bidustrie dans les territoires d'outre-mer, au Carneroun 
et daus la Révublique autonome du Togo: 

Ait, 3. — Suppression proposée. 





ANNEXE N° 3611 


(Session ordinaire de 1561957, — Séance du 19 décembre 1956.) 


RAPPORT portant proposition de décision sur le décret n° 56-1145 du 
13 novembre 1956, soumis à l'examen du Parlement (n° 3249) en 
applhicalion de l'article 1 de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, 
relatif à la commission supérieure des caisses d'épargne en ce qui 
concerne les terriloires d'outre-mer, fait au nom de la comrmnis- 
sion des terriloires d'outre-mer, par M. Cuicci, député (1). 


Mesdames, messieurs, les observations concernant le décret no 56- 
43% du 13% noveinbre 1956, relatif à la commission supérieure des 
caisses d'épargne, en ce qui concerne les terriloires d'outre-mer, ne 
peuvent otre que fort brèves, 

Jusqu'ici les nombreuses caisses d'épargne des territoires d’outre- 
mer n'avaient pas accès à la commission supérieure. Le décret qui 
bous est soumis repare celle anomalie, 

Un amendement adoplé par l'Assemblée de l’Union française tend 
à ausimouier le nombre de personnes faisant partie de la commission 
supérieure des caisses d'épargne, et à le porter de 22 à 23 pour per- 
mettre à un mernibre de l'Assemblée de l'Union française de parti- 
ciper aux travaux de ce conseil supérieur, 

Votre commission à retenu celle suggestion. 

En conséquence elle soumet à vos sutfrages la proposition de 
décision ci-après: 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des modi- 
flcalions erapres, le décret n° 56-1145 du 13 novembre 1956, relatif 
à la commission suptrieure des caisses d'épargne en ce qui concerne 
les territoires d'outre-mer: 

« Art, 47 bis (nouveau), — L'article 22 du code des caisses d’épar- 
gne est ainsi modifié: 

« Cette commission est composée de vingt-trois membres. 

« Deux membres de l’Assemblée nalionale et nn membre du Con- 
seil de la République, désignés par ces assemblées, sur proposition 
de la commission des finances, et un membre de FAssemblée de 
PlUnion française désigné par celle Assemblée, sur proposilion de 
Ja commission des affaires financières. » 





ANNEXE N° 3612 


ee ee 


(Session ordinaire de 19001957. — Séance du 19 décembre 19%) 


RAPPORT portant proposition de décision eur le décret no 56-1133 
du +3 novembre 19%, soumis à l'examen du Pariement (n° 3237) 
en applicalion de l'article t« de la loi n° 56-619 du 23 juin 1%6, 
relatif aux conventions de longue durée pouvant êlre passées avec 
certaine: catégories d'entreprises outre-mer, fait au nom de la com- 
mission des territoires d'outre-mer, par M. Raingeard, député (2). 


Mesdames, messienrm, depuis plusieurs années il apparaît de plus 
en plus nellement que la réticence des épargnants privés à complé- 
ter l'effort d'inve:lissement public dans les terriloires d'outre-mer 
résulte de ce que les risques sont conridérés, pour des raisons diver- 
ses, comime hom de proportion avec l'intérêt des opérations à 
cnireprendre. 

C'est pourquoi ies pouvoirs publics ont cherché les moyens régle- 
mentaires asurant aux investissements de toutes origines, les Imeil- 
Jeures condilions de déveiopperment. 

C'est dans cetle perspec'ive générale qu'il convient d'analyser Île 
décret no 561133 du 15 novembre 19%3%6 relatif aux conventions de 
Jonguc durée à passer avec certaines catégories d'entreprises outre- 
mer 

Le texte qui nons est soumis tend à compléter le décret n° 56-1132 
dont l'objet élait de garantir les entrepr ses en longne période contre 





4) Voir le no ‘7382 
(2) Voir le n° Jo 





toute aggravation imprévue de leurs charges fiscales; la même préoc- 
cupälion réapparaît donc ici, celle d'assurer dans le temps une 
relative stabilité des charges imposées aux entreprises, non plus 
seulement dans le domaine de la fiscalité et des charges annexes 
mais en tout ce qui concerne les conditions de leur fonctionnemen 
et de leur activité. 

I s'agit là d'un stimulant efficace destiné à favoriser soit l'implan- 
tation "exploitations nouvelles, soit en ce qui concerne les entre- 
pres exisiantes, la réalisation d'une production accrue pour un 
coût constant, 

Au demeurant, on remarquera qu'une semblable méthode est 
adäptée aux conditions économiques de la mise en valeur de nos 
ussessions d'outre-mer: au slade actuel du développement africain 
a Inise en valeur des ressources exige au départ un volume consi- 
dérable de capitaux dont la rémunération et l'amortissement ne sont 
possibles qu'au terme d'une période initiale relativement longue. 

Dans de telles conditions, nous pensons qu’il est évidemment de 
bonne polilique d'assurer les entreprises contre la survenance d’une 
réglementation rélroactive ou discriminatoire et les obligeant à rév:ser 
leurs estimations prévisionnelles et leurs plans de production. 

L'économie du décret peut s'analyser comme suit: 


fo Les dispositions réglementaires nouvelles peuvent être const. 
dérées comme une application généralisée des mesures de faveur 
fiscales prévues par le décret sur les régimes d'imposition de longue 
durée, dont le principe lui-même se trouvait affirmé, pour la première 
fois, dans la loi de finances de 1953; en conséquence, il est prévu 
que seules les entreprises admises au bénéfice de ce régime fiscal 
d'exception, pourront prétendre au bénéfice des dispositions du pré- 
sent décret; 

20 La stabilité des conditions de fonctionnement des entreprises doit 
résulter pour chacunes d'elles, d'un acte de caractère contractuel; 
y prennent parl: 

a) D'un côté, les instances représentatives du territoire ou du 
groupe de territoires: les assemblées territoriales et les grands con- 
seilks sont appelés à délibérer sur les protocoles ou conventions 
susceptibles d'être passés avec les entreprises de leur ressort. 

A ce sujet, il est expressément affirmé que lesdites conventions 
n'engagent en aucune facon l'Etat, mais que vis-à-vis des entrepriceg 
contractantes, seule est mise en jeu, la responsabilité des instances 
territoriales ou fédérales; 

b) D'autre part, les entreprises ou plus exactement — et il con- 
vient ici de dissiper une équivoque — « certaines catégories d'entre- 
prises ». 


Les expressions utilisées, tant par le dispositif du décret que par 
son exposé introductif, pour désigner les catégories d’exploitations 
admises à passer des conventions de kongue durée, sont susceptibles 
d'interprétalions diverses. I s’agit, tantôt d’entreprises « dont l’acti- 
vité revêt un intérêt primordial pour la mise en œuvre des plans 
de développement des territoires », tantôt « d’activités considérées 
comme prioritaires pour le territoire ou le groupe de territoires ». 
Méme les termes « d'entreprises productives concourant à l'exécution 
des plans de développement », expressément utilisés dans le corps du 
déerel peuvent prèler à interprétation, puisque le décret relalif aux 
sociétés financières semblait tenir pour un fait acquis que seules, 
les exploitations de caractère industriel ou minier concourent eflec- 
tivement à l'exécution des plans de mise en vateur de l'outre-mer 
et qu'il a paru nécessaire d'en modifier la rédaction. 


C'est pourquoi la commission des territoires d'outre-mer attiré 
l'attention du Gouvernement sur la nécessité de voir les entreprises 
agricoles susceptibles d'être appelées au bénéfice des régimes contrac- 
tuels deg longue durée tout comme les entreprises industrielles ou 
extraclives. 


Il apparliendra du reste, aux assemblées territoriales et aux grand 
conseils d'accorder la priorité à telle ou telle entreprise, parmi celles 
admises au bénéfice du régime fiscal de longue durée institué par 
l'article 32 de la loi du 31 décembre 1953. 


3° L'objet des conventions de longue durée se rapporte aux condi- 
tions d'établissement et de fonctionnement des entreprises hénéfi- 
ciaires, ces conditions élant fixées et réputées inchangées pour une 
durée que détermine le texte de la convention. 


ll est précisé, d'autre part, que les engagements souscrits par leg 
instances locales ne peuvent dépasser certaines limites: notamment, 
les autorilés territoriales ne seront, en aucun cas, tenues d'assumer 
les pertes ou manques à gagner pouvant résulter pour les entreprises 
des variations éventuelles de la conjoncture ou de facteurs propres 
à leur gestion interne. 


Il ne peut être que souhaitable de donner aux autorités locales 
facuité de passer, avec des entreprises, dans le cadre de leur compé- 
tence, et sans engager la responsabilité de l’Etat, des conventiong 
de longue durée leur garantissant la stabilité des conditions géné- 
rales propres à assurer leur efficacité. 


Force nous est de canstaler que le texte du décret n’est nullement 
explicite sur les mesures pratiques qu'il vise, Relevons cependant 
que le rapport introductif suggère des clauses relatives à la liberté 
de passation et d'exécution des contrats relatifs à la vente et à 
l'expédilion des produits, à la facilité des importations des matières 
premières et du ma'ériel d'équipement, à l'application du principe 
de non-discrimination économique et social, I serait opportun que 
le décret d'application prévu à l'article 5 les reprenne avec nelle 


Il appartiendra de toute facon aux assemblées locales d'en décider 
dans le cadre des pouvoirs qui seront les leurs au moment de la 
conclusion des conventions. 
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C'est sous le bénéfñce de ces observations que, par 20 voix contre 
a7 et ? abetentions, votre commission des territoires d'outre-mer 
éoumet à vos suffrages la proposilion de décision ci-après: 


PROPOSITION DE LECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des mxli- 
fications ci-après, le décret no 56-1133 du 13 novembre 19%, relatif 
aux conventions de longue durée pouvant être passées avec certaines 
catégories d'entreprises outre-mer: 


« Art. 1er, — Après délibération des assemblées territoriales d'outre- 
mer ou des grands conseils les invitant à engager des pourparlers 
les autorités territoriales ou fédérales compétentes pourront passer 
avec des en'reprises productives, notamment agricoles, industrielles 
où minières exerçant ou devant exercer leur activité dans lesdits 
terriloires ou groupes de territoires, des conventions fixant et garan- 
tissant, pour une durée déterminée, et en ce qui concerne les matiè- 
res comprices dans la compétence de ces assemblées, les conditions 
de l'établissement de ces entreprises et de leur fonctionnement. 


« Les textes de ces conventions devront être délibérés par lesdites 
assemblées ét approuvés par elles. » 


2 


ANNEXE N°3613 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 décembre 1950.) 


RAPPORT portant proposition de décision sur le décret n° 56-1174 
du 13 novembre 1956, soumis à l'examen du Parlement (n° 3238) 
en application de l'article 1° de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, 
autorisant et réglementant la création d'actions de préférence 
dans certaines sociétés d'outre-mer, fait au nom de la cornimis- 
sion des territoires d'outre-mer, par M. Raingeard, député (1). 


Mesdames, messieurs, le décret autorisant et réglementant la créa- 
tion d'actions de préférence permet de réduire ou d'’accroitre, sui- 
vant les cas, les droits de vole afférents à ces actions. 


Cetle formule déroge au principe de l'égalité de ce droit entre 
actionnaires, posé par la législation commerciale. 


En effet, aux termes de l'article 34 du code du commerce, les 
actions ont une valeur nominale égale et si l'on peut créer des 
actions de priorité jouissant de certains avantages sur les bénéfices, 
ou l'actif social, dans tous les cas, les actions de priorité et les 
autres actions ont, dans les assemblées, un droit de vote égal. 


Cependant, une première dérogation à ce principe de l'article 9% 
du code du commerce est intervenue dans la loi du 13 novembre 
4933 qui réglemente précisément le droit de vote dans les assern- 
blées d'actionnaires des sociétés par actions. 


Un droit de vote double de celui conféré aux actions au porteur, 
eu égard à la quotité du capital social qu'elles représentent, peut 
être attribué aux actions nominatives libérées dès l’origine, ou qui 
seront restées sous la forme nominalive depuis deux ans au moins, 
au nom du même actionnaire. 


La dérogation nouvelle qu'introduit le décret n° 56-1131 trouve 
son origine dans le fait que les grands projets industriels de déve- 
loppement des territotres d'outre-mer impliquent l'intervention 
d'importants capitaux étrangers. Or, il est souhaitable que le con- 
trôle des entreprises considérées soit assuré par les capilaux natio- 
naux, même si l'apport étranger est arithmétiquement majoritaire. 
C'est ce que permet ce projet en autorisant la création d'actions 
de préférence, disjoignant en quelque sorte les deux droits tradi- 
tionnels atlachés aux actions dans une société commerciale: le 
droit au dividende et le droit à la direction de l'affaire. 


Des dispositions de ce genre existent, au demeurant, dans Îles 
législations étrangères. 

NH n'est ras inutile de préciser, qu'en vertu de l’article 2, l'appli- 
cation des dispositions prévues aura un caractère exceptionnel. 
Seul un petit nombre de sociétés agréées par le ministre de la 
France d'outre-mer et le ministre des affaires économiques et finan- 
cières pourront bénéficier des disposilions édictées par ce décret. 


En conséquence, la commission des terriloires d'outre-mer sou- 
met à vos suffrages la proposition de décision ci après: 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver le décret n° 56-1154 
du 143 novembre 1956, autorisant et réglementant la création d'ac- 
tions de préférence dans certaines sociétés d'outre-mer, 
D — 


(1) Voir le n° 3287. . 
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RAPPORT portant proposition de décision sur le décret n° 56-1133 
du 13 novembre 1956, soumis à l'examen du Parlement (n° 22%) 
eu application de l'article {er de la loi n° 956-619 du ?3 juin 1956, 
portant modification de l'articie 32 de la loi du 31 décermbre 19,3 
relalil au régime fiscal exceptionnel de longue durée, fait au nom 
de la commission des territoires d'outre-mer, par M. KRaingeard, 
dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, le principe de l'octroi aux entreprises exer- 
cant leur aclivité outre-mer, d'un régime fiscal exceptionnel de lon- 
ue durée, a été posé pour la première fois par la loi du 31 décembre 
J%3 relalive aux comptes spéciaux du Trésur pour l'année 1954. 

En vertu de l'article 32 de ce texte, les grands conseils et les 
assemblées locales des territoires d'outre-mer ont, en effet, été 
habilités à accorder par délibération spéciale, à certaines catégories 
d'entreprises de production, le bénéfice d'un régime de longue durée 
leur assurant la Stabilité de leurs charges fiscales pour une période ne 
pouvant excéder quinze années, y compris (pour les entreprises 
nouvelles), les détails d'intallation. 


Il est apparu depuis lors, que les délais prévus pour l'application 
de ces régimes d'exception s'avéraient souvent trop courts et que la 
briéveté de la période d'application ne permettait pas notamment 
aux entreprises rod ge à la mise en valeur des ressources éner- 
gétiques et minières, de bénéficier entièrement des dispæi'ions favo- 
rables de la loi; aussi bien, l'objet du présent! décret est-il d'amé- 
nager ces déiais dans un sens plus libéral. 

H nous propose de modifier l'article 32 de la loi de 1953, qui 
disposerait désormais que les régimes exceptionnels d'imposition 
peuvent être octroyés pour une période maxima de vingt-cinq ans 
« majorée le cas échéant, et dans la limile de cinq ans, des délais 
normaux d'inslallalion. » 

Puisque auparavant les « délais normaux d'installation » é'aient 
compris dans la période pendant laquelle les entreprises étaient 
admises à bénéficier du régime exceptionnel, c'est à un doublement 
de la période d'application de ce régime qu'aboutit le texte qui vouÿ 
esl souris. 

Il est à noter, d'autre part, que le décret d'administration publique 
du 4 juin 19541, réglant en ce domaine le délail des attributions des 
assemblées terriloriaies n'est aucunement modifié par le nouveau 
décrel du 13 novembre. 

La politique fiscale s'affirmant de plus en plus comme l'un des 
instruments les plus efficaces d une politique d'expansion économique 
voire même comme un préalable, il ne saurait étre question de 
contester le bienfondé et l'opportunilé des dispositions aussi favo- 
rables, particulièrement en un terups où la multiplication des prélè- 
vements de caractère fiscal ou para-fscal à pour résultat le plus 
évident de pénaliser les activités les plus compétives et de diminuer 
l'altrait de certa.ns placements. 

Il ne s’agit d’ailleurs pas, en l'occurence, d'accorder des dégrève- 
ments massifs ou des exceptions généralisées, mais seulement de 
protézer les entreprises d'outre-mer contre les inconvénients d'une 
fiscalité désordonnée et de leur garantir, pour une durée suffisam- 
ment longue, la permanence de leur régime d'imposition. 


Ce'te politique se trouve justifiée par la structure de la fiscalité 
d'outre-mer (coexistence de régimes fiscaux et douaniers différents 
dans les fédérations) et la nécessité d'accorder une garantie minima 
de stabilité aux disponibilités privées qui s'investissent dans nos pos- 
se#ions afr.caines. 


La garantie, ainsi octroyée par délibération spéciale des assemblées 
e: des grands conseils a pour effet pendant loute la période d'appli- 
cation du régime de longue durée : 


a) Qu'aucune modification ne peut être apportée ni aux règles 
d'assette et de perception, ni aux tarifs prévus par le régime excep- 
tionnel d’'imposilion ; 


b) Que les entreprises ne peuvent, d'autre part, être assujetties à 
aucune laxe ou contribution supplémentaire, postérieure à la déli- 
bération portant agrément de l'entreprise bénéficiaire et octroi du 
régimne fiscal de lonçue durée. 


I convient! de noter que les ‘ézimes de longue durée ne concernent 
que les ressources fiscales, parafiscales où douanières qui sont de la 
compétence normale des instances lerritoriaies, et que les finances 
mitropolitaines ne participent en £&ucune manière aux avantages 
fiscaux concertis aux entreprises au titre des régimes de longue 
durée, “ > 


La réforme introduite par le présent décret est Evidemment de 
portée limitée; néanmoins, elle a le mérite d'appeler l'attention 
sur les défauts de notre fiscalité outre-mer et la nécessité évidente 
d'une codification des régimes d'imposition. 


La commission des territoires d'outre-mer, après une large discué- 
sion qui a permis à un certain nombre de ses membre; de manifester 
leur inquiétude à l'égard des répercussions de cette prolongation du 
régime exceplionnel sur les budgets locaux a, finalement, par 22 voix 


(1) Voir ie n° 5552. 
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contre 17 et une ahstention, décidé de vous proposer l'approbation 
du décret no 56-1132 dans le texte du Gouvernement. 

En conséquence la commission des territoires d'outre-mer soumet 
à vos suffrages la proposition de décision ci-après: 


PROPOSITION DE LECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver le décret n° 56-1132 du 
43 novembre 1956 portant modification de l’article 32 de la loi du 
51 décembre 193 relatif au régime fiscal exceptionnel de KWngue 
durée, 





ANNEXE N°3615 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 décembre 146) 


RAPPORT portant proposition de cécision sur le décret n° 56-1131 
du 15 novembre 1956, soumis à J'exuinen du Parlement (n° 3235) 
en application de l'article 1er de la loi no 56-619 du 23 juin 1956, 
relatif aux saciétés financières pour le développement des territoires 
d'outre-mer, fait au nor de la commission des territoires d'outre- 
mer, par M. Raingeard, député (1). 


Mesdames, messieurs, le décret relatif aux socié'és financières pour 
le développement des T ©. M. est le premier d’une série de seize 
décrets à caractère économique et financier, pris en application de 
l'article 4 de la loi du 23 juin 19%: en verlu de la peer vod le 
Gouvernement a, en effet, reçu du Parlement le mandat impératif 
de prendre toules mesures en vue d'élever le niveau de vie des popu- 
la'ions d'outre-mer « notamment par toute modification en matière 
de législation et de réglementation financières propre à favoriser 
les investissements privés outre-mer ». 

L'inslitulion de sociétés financières qui pourront prendre des parti- 
cipalions dans les entreprises outre-mer répartissant ainsi, entre de 
etils porleurs, un portefeuille multiple, varié et seront ainsi appelées 

jouer un rôle moteur considérable, répond à cette préoccupalion. 

Les inten'ions du Gouvernement sont d’ailleurs clairement explici- 
tées dans un rapport introductif qui rappelle opportunément que dans 
nos terriloires d'outre-mer, les investissements massifs à réaliser 
sont assujettis à des conditions particulières et que, notamment, 
pour des raisons qui tiennent au caractère de sous-développement 
des pays intéressés, la rentabilité des sommes investies ne peut étre 
envisagée qu'en longue période. 

Le régime particulier des « sociétés financières pour le développe- 
ment des territoires d'outre-mer » s'inspire donc de la préoccupalion 
de drainer une part croissante de l'épargne métropolitaine en direc- 
tion de l’ouire-mer, et pour ce, de garantir aux capilaux investis un 
minimum de rémunération. 

Quelle que soit l'ampleur de la charge imputée annuellement au 
budset métropolitain, les capilaux publics ne peuvent subvenir à eux 
seuls, aux exigences financières du développement économique des 
terriloires d'outre-me's il faut donc assurer dans ce domaine, leur 
relais progressif par | épargne privée; c’est un fait d'évidence, que 
seul l'intéressement des capitaux, à cette catégorie particulière de 

lacement, permet de garantir des moyens de financement, à la fois 
bis suffisants en volume et économiquement sains, aux entreprises 
concourant à la réalisation des plans de mise en valeur des terri- 
toires d'outre-mer. 

Pour le reste, il ne s'agit donc que de prévoir un aménagement 
adéquat du régime de droit commun tel que l'épargne privée métro- 
polilaine puisse y trouver une incitation suffisante à s'investir. 

A ce point de vue, le régime particulier des « sociétés financières 
pour le développement des terriloires d'outre-mer » ne manifeste 
aucune originalité et n'in'roduit dans notre droit des sociétés aucune 
innovation d’imporlance. 

En effet, parmi les dispositions du présent décret, les unes s'ins- 
pirent du résjime spécial des sociétés d’investissements, les autres 
qui sont les plus nombreuses sont reprises de deux textes réglemen- 
taires pris en application des pouvoirs spéciaux consentis au Gouver- 
nement Edgar Faure: il s’agit des décrets du 20 mai et du 30 juin 
4953 organisant le statut juridique des sociétés de développement 
régional qui apportent un régime fiscal de faveur aux investissements 
effectués dans cerlaines condilions. 

L'économie du décret est relativement simple: il s’agit, en somme, 
d'un énuméré des conditions dans lesquelles les sociétés françaises 
par actions, ayant pour objet le financement des entreprises associées 
à la réalisation des plans de développement des territoires d’outre- 
mer, c'esta<ire des activités proprement productrices dans l'esprit 
de la loi du 30 avril 1916, bénéficient de faveurs particulières, essen- 
üellement en matière fiscale. 

A cet effet sont précisées les dispositions spéciales auxquelles sont 
soumises les sociétés de portefeuilles bénéficiaires: 

a) Ces obligations concernent essentiellement l'exigence d’un capi- 
Val minimum de 250 millions métropolitains, le pourcentage maxi- 
niuimn des participations, 20 p. 100 de leur propre capital, 25 p. 100 
dü capital de l'entreprise intéressée, la présence d’un commissaire 
du Gouvernement auprès de la société bénéficiaire : 

b\ En contrepartie de ces charges et obligations relativement 
ezcres auxquelles elles sont tenues, les « sociétés financières de 
de développement » bénéficient d'avantages fiscaux appréciables. 

L'article 2 du décret n° 1191 prévoit, en effet, dans son premier 
alinéa, et pour la métropole, des exonérations de taxes énumérées 





(1) Voir le no 9351. 





mai 


aux articles 2 et 3 du décret ne 55-8736 du 30 juin 19%5, à savoir: 
a) exonération de l'impôt sur les sociétés pour la partie des béné- 
fices provenant des produits nets de leur portefeuille ou des plus- 
values qu'elles réaliseront sur la vente des titres ou parts sociales 
faisant partie de ce portefeuille; db) exonération de la taxe propor- 
tionnelle dans la mesure où les bénéfices distribués proviennent des 
produits nets de leur portefeuille ou des plus-values qu'elles réalisent 
sur la vente des titres ou parts sociales faisant partie de ce porte- 
feuille; c) exonération de la taxe proportionnelle pour les produits 
des emprunts contractés par ces sociétés. 

L'article 2 du texte du décret prévoyait, en outre, dans son second 
alinéa, que « des exonérations fiscales pourraient être accordées 
ee faveur de ces sociétés par les territoires ou groupes de terri- 
oires », 

Par 15 voix contre 143 et 6 abstentions, la commission des terri- 
toires d'outre-mer a estimé que cette disposition ne devait pas 
figurer duns le dispositif et qu'elle relevait de la seule compé- 
tnce des assemblées locales, 

Ces avantages fiscaux se doublent d’une garantie économique dont 
peuvent également bénéficier les sociétés de développement régional 
dans la métropole: la garantie d’un dividende minimum aux actions 
des sociétés, accordée par le ministre des aflaires économiques et 
financières sur proposition du ministre de la France d'outre-mer. 

La commission n’a pas cru devoir retenir les deux amendements 
adoptés par l’Assemblée de l’Union française, qui réclamait «un 
avis technique » dont il lui a semblé difficile de choisir l’organisme 
qualifié pour le donner et qui précisait, par ailleurs, que la garantie 
de dividende serait accordée « à titre d'avances remboursables ». 

On ne saurait contester le bien-fondé juridique du régime des 
sociétés financières de développement, puisque aussi bien il 
n'apporte aucune disposition inédite et s'inspire d’un statut d'excep- 
tion qui, dans la métropole, à déjà permis d'enregistrer des résul- 
tats encourageants. 

Ce qui eût été plus critiquable, c’est l'extension pure et simple de 
ce régime à l’outre-mer. 

En effet, l’article 1er du décret du 30 juin 1955 — auquel nous avons 
fait allusion — concernant les sociétés de développement régional 
dans la métropole, est strictement limité, dans son champ d'appli- 
cation, au financement des entreprises industrielles, 

Or, il est bien évident que ce serait ne tenir aucun compte des 
impératifs propres au développement de nos territoires d'outre-mer 
que de ne pas admettre toutes les catégories d’entreprises, aussi bien 
agricoles qu’extractives et industrielles, au bénéfice du présent décret, 
dans la mesure où elles contribuent à l'exécution des plans de 
développement des T. ©. M. 

L'Assemblée de l'Union française a parfaitement souligné cette 
anomalie et àa modifié dans ce sens le dispositif de l’article 1°. 

Nour vous demandons d’adopter sa rédaction de l’article fer qui 
dissipant toute équivoque, ‘Fesgaen ès ainsi que le bénéfice du décre 
s’appliquera aux sociétés francaises par actions ayant pour objet 
de concourir au financement des entrenrises, notamment agricoles, 
2 ie ou minières contribuant directement à l'exécution des 
ans... 

: Dans l’ensemble, le décret soumis à notre examen répond bien à 
son objet qui est de prévoir, dans le domaine de la législation des 
sociétés, les dispositions juridiques les plus favorables à l’intéresse- 
ment de l’épargne privée métropolitaine aux investissements qu'exi- 
gent l'équipement et ke développement économique du continent 
africain. 

En conséquence, la commission des territoires d'outre-mer soumet 
à vos suffrages la proposilion de décision ci-après: 


. PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des modi- 
fications ci-après, le décret n° 56-111 du 13 novembre 1956, relatif 
aux sociétés financières pour le développement des territoires d’ou- 
tre-mer. 

« Article 4, — Les sociétés francaises par actions ayant pour 
objet de concourir au financement des entresrises notamment agri- 
coles, industrielles ou minières, contribuant directement à l’exécu- 
tion des plans dans les terriloires d’outre-mer et exerçant leur acti- 
vité sur partie ou totalité d’un ou plusieurs territoires, dénommées: 
« Sociétés financières pour le développement des territoires d’outre- 
mer », bénéficient des dispositions figurant aux articles ci-dessous 
lorsqu'elles remplissent les conditions suivantes: 


« a) Un capital minimum de 250 millions de francs, entièrement 
versé; 

« b) La limitation de la participation de la société financière pour 
le développement des territoires d'outre-mer à 20 p. 100 de son capi- 
tal pour une méêime entreprise, et 25 p. 100 du capital de cette 
entreprise. 

« A cet égard, les participations de la société sont évaluées à leur 
prix de revient d'acquisition ou à la valeur d'apport. 

« Le ministre de la France d’outre-mer et le ministre des affaires 
économiques et financières pourront, par des décisions spéchles 
irises conjointement, accorder des dérogations pour une période 
imilée à cinq ans et pour une même entreprise à l'application des 
pourcentages maximum fixés ci-dessus; 

« €) La signature d’une convention avec le ministre des affaires 
économiques et financières et le ministre de la France d'outre-mer 
comportant la nomination d’un commissaire du Gouvernement 
auprès de la société bénéficiaire. 

« Art. 2. — Les sociétés financières pour le développement des 
territoires d'outre-mer bénéficient dans la mélropole des exonéra- 
tions de taxes énumérées dans les articles 2 et 3 du décret n° 55-876 
du 30 juin 1955. 











TER ce 


bare 























DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 1069 





ANNEXE N° 3616 


a 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 décembre 1956.) 


RAPPORT portant proposition de décision sur le décret no 56-1111 
du 13 novembre 1956, soumis à l'examen du Parlement (n° 3248) 
en application de l’article 1er de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, 
rendant applicables dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun 
et dans la République autonome du Togo certaines dispositions de 
la législation métropolitaine relative aux sociétés à responsabiilté 
limitée, fait au nom de la commission des territoires d'outre-mer, 
par M. Cuicci, député (1). 


Mesdames, messieurs, le décret no 56-1144 du 13 novembre 1956 
tend à rendre applicables dans les territoires d'outre-mer, au Came- 
roun et dans la République autonome du Togo certaines modifica- 
tions apportées dans la métropole à la législation sur les sociétés à 
responsabilité limitée. 


Votre commission des territoires d'outre-mer n’a formulé aucune 
observation gur ce décret, qui permet de réaliser une unification 
Jégislative, à tous les égards souhailable, 

En conséquence, elle soumet à vos suffrages la proposition de 
décision ci-après: 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver le décret no 56-1144 du 
43 novembre 1956 rendant DE me dans les territoires d'’outre- 
mer, au Cameroun et dans la République autonome du Togo cer- 
taines dispositions de la législation métropolitaine relatives aux 
sociétés à responsabilité limitée. 





ANNEXE N° 3617 





(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 19 décembre 1956.) 


RAPPORT portant propsiion de décision sur le décret no 56-1112 
du 13 novembre 19%6, soumis à l'examen du Parlemer@ (no 3246) 
en applicalion de l'article 4# de ja loi no 56-619 du 23 juin 19.6, 
relatil au placement des fonds des caisses d'épargne des terri- 
toires relevant du ministre de la France d'outre-mer, fait au 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, par M. Cuicci, 
député (2), 


Mesdames, messieurs, l’objet du décret ne 56-1112 du 13 novem- 
bre 19:6 relatif aux placements des fonds des caisses d'épargne des 
territoires relevant de la France d'outre-mer, est d'étendre à ces 
territoires l'application de la législation en vigueur dans la méiro- 
pole. Dans la limite de 50 p. 100, les excédents des dépôts sur les 
retraits peuvent être employés en prèts aux territoires, ou avec 
la garantie du territoire ou du groupe de territoires intéressés en 
prêts aux Coinmunes, aux chambres de commerce, aux sociétés de 
prévoyance ou aux organismes publics. 


Les résultats satisfaisants constatés dans la métropole, militent en 
faveur de l'extension de la loi dans les territoires d'outre-mer, car 
l'appoint fourni par les caisses d'épargne ne pourra qu'être profi- 
table à ces terriloires et au développement de l'épargne, parmi les 
populations. 


L'Assemblée de l’Union française a donné un avis favorable, sous 
réserve d’une modification à l'article 3. Cet article 3 prévoit l'ins- 
tilution d’un comité chargé de donner un avis sur les demandes de 
prêts qui lui ont été soumises par cette caisse. 


Ce comité est présidé par le comptable supérieur du territoire, ou 
du groupe de terriloires. Il comprend, en outre, deux représentants 
de la caisse d'épargne désignés par un conseil d'administration, on 
par le conseil des directeurs, et deux personnes désignées par 
arrêté du chef du territoire ou groupe de territoires. 


Un amendement a été adopté par l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise, prévoyant d'ajouter aux personnes désignées, deux personna- 
lités désignées Fe l'assemblée territoriale ou, le cas échéant, par 
le grand conseil. 


Cet amendement tend à faire rentrer dans ce comité deux membres 
des assemblées territoriales, afin de leur permettre de donner leur 
avis lorsqu'il s'agira de faire un choix entre différents prêts deman- 
dés, plutôt que de les faire participer à la gestion financière des 
caisses d'épargne. 

Votre commission a retenu cet amendement de l'Assemblée de 
l’Union française ainsi que celui que, dans le méme esprit, elle a 
apporté à l’article 5. 

D'autre part, votre commission, sur la proposition de M. Keita, 
a apporté une précision à la rédaction du premier alinéa de l'arti- 
cle fer, Au même titre que les sociétés de prévoyance expressément 

(1) Voir le no 584, 

{2} Voir le n° 5383 
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visées, les organismes similaires pourront prétendre au bénéfice 
de prèts. 

En conséquence, la commission des territoires d'outre-mer soumet 
à vos suffrages la proposition de décision ci-après: 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des mod}: 
fications ci-après, le décret nv 56-1142 du 13 novembre 1956, relatif 
au placement des fonds des caisses d'épargne des territoires rele- 
vont du ministère de la France d'outre-mer: 

« Art, 1er, — Dans la limite maximum de 50 p. 400 du montant 
des fonds déposés par clracune d'elles à la caisse des dépôts et 
consignations, les caisses d'épargne fonclionnant dans les terriloires 
relevant du ministre de la France d'outre-mer peuvent obtenir 
qu'une partie de leurs fonds soit employée, sur leur irutiative, en 
prêts aux territoires ou, avec la garantie du territoire ou du groupe 
de territoires intéressé, en prèls aux communes, aux chambres 
de commerce, aux sociétés de prévoyance et aux organismes simi- 
laires ainsi qu'aux organismes publics. 

« Le montant des placements qui peuvent être effectués au cours 
d'une même année sur l'initiative des caisses d'épargne peut atteindre 
pour chaque caisse un pourcentage de l'excédent des dépôls réalisés 
par cetle caisse au cours de l'année précédente. è 

« Ce pourcentage, qui ne peut être inférieur à 50 p. 100, est fixé, 
pour l'ensemble des caisses, pour l'exercice suivant, par décret 
rendu sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières et du ministre de la France d'outre-mer. 

« A la somme ainsi déterminée s'aioute, pour chaque caisse, le 
montant des remboursements effectués au cours de l'année pré- 
cédente sur le montant des wrêts consentis antérieurement 

« Art. 3. — 11 est institué dans chaque territoire ou groupe de 
territoires où existe une caisse d'épargne, un comité chargé de 
donner un avis sur toutes les demandes de prêts qui devront lui 
être soumises pay cette caisse 

« Ce comité est présidé par le comptable supérieur du territoire 
ou du groupe de territoires, Il comprend, en outre, deux représen- 


tant de la caisse d'épargne désignés par son conseil d'adrministra- 
tion ou par le conseil de ses directeurs, denx personnalités dési- 
gnées par arrêté du chef de territoire ou groupe de territoires, et 
et deux personnalité désignées par l'assembiée territoriale ou, le 


cas échéant, par le grand conseil. | | 

« Ce comité donne son avis dans un délai maximum d'un mois 
sur les demandes dont il est saisi. 

« Art. 5. — Lorsqu'il statue sur les demandes de prêts émanant 
d'une caisse d'épargne d'un territoire relevant du ministre de la 
France d'outre-mer, le comité permanent prévu à l le 49 du 
code des caisses d'épargne s’'adjoint un représentant du ministre 
de la France d'outre-mer et, sur la désignation de celui-ci, lun 
des deux membres représentant les caisses d'épargne des territoires 
d'outre-mer au sein de la commission supérieure des caisses 
d'épargne, et deux personnalités désignées par l'assemblée terri- 
toriale ou, le cas échéant, par lie grand conseil. » 





ANNEXE N° 3618 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 décembre 1956.) 


KAPPORT portant proposition de décision sur le décret ne 56-1143 
du 13 novembre 19556, soumis à l'examen du Parlement (no 3247) 
en application de l'article 1er de la loi n° 56-614 du 23 juin 1956, 
modifiant et complétant la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés 
telle qu'elle a été rendue applicable dans les territoires d'outre- 
mer, au Cameroun et dans la République autonome du Togo, fait 
au nom de la commiss!on des territoires d'outre-mer, par M. Cuicci, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, le décret no 56-1143 du 13 novembre 19% 
modifie et complète la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés, telle 
qu'elle a été rendue applicable dans les territoires d'outre-mer, au 
Cameroun et dans la République autonome du Togo. 

L'objet principal de ce décret est de soumettre les sociétés avant 
leur siège social dans les territoires d'outre-mer à une législation 
identique à celle en vigueur dans la métropole. 

Votre commission, estimant souhaitable de voir, dans la mesure 
du possible, réaliser l'unification de la législation outre-mer, vous 
propose d'approuver le décret, sous réserve de quelques modifi- 
cations de forme et d’une précision à l'article 17. 

En conséquence, la cominission des territoires d'outre-mer sour- 


met à vos suffrages la proposition de décision ci-après: 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des modf- 
fications ci-après, le décret ne 56-1143 du 13% novembre 1956, modi- 
fiant et complétant la loi du 24 juillet 157 sur les sociétés, telle 
qu'elle a été rendue applicable dans les territoires d'outre-mer, au 
Cameroun et dans la République autonome du Togo: 

a Art. 6 — L'article 13 est modifié ainsi qu'il suit: 

« L'émission d'actions ou de coupons d'actions d'une socif!& 
constituée contrairement aux prescriptions des articles 4°, 2, à de 
la présente loi est punie d’une amende de 500 à 10.000 F: 





(14) Voir le n° 2385. 
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« Sont punis de la mime peine: 

« Le gérant qui commence les opérations sociales avant l'entrée 
en fonction du conseil de surveillance; 

« Ceux qui, en se présentant comine propriétaires d'actions ou 
de coupons d'aclions qui ne leur appartiennent pas, ont pris part au 
vote dans une assemblée générale, sans préjudice de tous dom- 
mases-intéréts, S'il y a lien, envérs la société ou envers les tiers; 

« Ceux qui ont remis les actions pour en faire l'usage ci-dessus 
FrêvU. 

« Dans tous les cas prévus par les deux paragraphes précédents, 
la peine d'emprisonnement de quinze jours à six mois peut, en 
outre, être prononcée. » 

« Art. 7. — Le deuxième alinéa de l’article 14 est abrogé et rem- 
placé par les dispositions suivantes: 

« I] en sera de méme Ge la négociation des promesses d’actions 
qui serait effectuée contrairement aux conditions posées par le 
deuxième alinéa de l’article 2 de la présente loi; 

« Sont punies de la même peine toute parlicipation aux négo- 
ciations et toute publicalion de la valeur des actions ou promesses 
d'actions visées aux alinéas 1‘ et 2 du présent article. » 

« Art, 45. — L'orlicle 3 est modifié gar E dispositions suivantes: 

Après le quinzième alinéa: « La procédure à suivre, elc. », insé- 
rér un alinéa nouveau: 

« Le recours contre les décisions des commissions est porté devant 
la commission créée par le décret du 20 juillet 1937 et dans les 
conditions fixées par ce dernier. » 

Il est en outre complété ainsi: 

« En cas de difficullé, le président du tribunal de commerce, 
ou à défaut le président du tribunal stlaluant commercialement 
du siège social, pourra fixer le montant de la rémunération des 
commissaires choisis sur la liste élablie par la Commission prévue 
à l'alinéa 6 ci-dessus. 

« L'ordonnance dy président dun tribunal de commerce ou du 
président du tribunal statuant commercialement ne sera suscep- 
Uüble d'aucun recours. » 

« Art. 17. — Les sommes exprimées dans les articles du présent 
décret en francs métropolitains, s'entendent de leur contre-valeur 
dans la monnaie du lieu du siège social de la sociélé intéressée. » 


ANNEXE N° 3619 





(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 19 décembre 1956.) 


RAPPORT portant proposition de décision sur le décret n° 56-1138 
du 13 novembre 1956, soumis à l'examen du Parlement (n° 3242) 
en application de l'article 1er de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, 
modifiant le décret no 51-1021 du 14 octobre 1954 créant des 
caisses de stabilisation des prix dans les territoires d'outre-mer, 
fait au nom de la commission des terriloires d'outre-mer, par 
M. Raingeard, député (1). 


Mesdames, messieurs, le décret no 56-1133 modifiant le décret 
no 54-1021 du 14 octobre 1954, tend à doter de ressources nouvelles 
les caisses de stabilisation des prix, instituées dans les territoires 
d'outre-mer sur la base dudit décret. 

On connait le rôle de ces caisses, destinées à régulariser les cours 
de certains produits et à en faciliter l'écoulement au moyen de la 
mise en réserve ou de la répartition de fonds prélevés sur la valeur 
de ces produits en période favorable. Rappelons simplement, qu’en 
application du décret de 1954, 13 caisses ont été créces, 4 pour le 
coton (A. E. F., À. O. F., Togo, Cameroun), 5 pour le café (Côte 
d'Ivoire, Guinée, À. E, F., Cameroun, Madagascar), 3 pour le cacao 
(Côte d'Ivoire, A. E. F., Cameroun) et une pour le coprah (Océanie), 
et que, par ailleurs, un décret du 2 février 1955 a donné naissance 
au « Fonds national de régularisation des cours des produits d'outre- 
mer », dont la mission essentielle est de consenlir des avances 
aux caisses en période de crise. 

Les caisses de stabilisation disposent, comme ressources, en 
dehors des avoirs des fonds de soutien, auxquels elles ont succédé, 
de: 

loutes contributions, ristournes, redevances publiques ou privées 
dont le bénéfice leur serait attribué et découlant, soit de régle- 
mentations locales, soit de délibérations des assemblées territoriales 
ou des Grands Conseils; 

Les contributions, ristournes on redevances découlant de conven- 
tions passées avec les personnes physiques, les groupeinents pro- 
fessionne!; ou les sociétés; 

Le revenu des fonds déposés au Trésor ou au fonds national; 

Enfin, depuis la création du fonds national, les avances consenties 
par ce dernier. 

La baisse des cours a amorcé, depuis quelque temps, une suppres- 
sion ou une réduction très sensible des taxes de soutien, dont Île 
coût grevait les produits et ajoutait à leurs difficultés de commer- 
cialisation. 11 en est résulté un grave déséquilibre des caisses qui 
ont dû recourir à des avances directes de trésor. 

Le décret qui nous est soumis tend à lever certaines limilations 
imposées aux caisses dans la perception des recettes déjà prévues 
par le décret de 1954 et à leur ouvrir certaines possibilités de 
ressources nouvelles, Le texte prévoit essentiellement: 

« Les recettes résultant des interventions qu'elles peuvent être 
amenées à faire sur le marché du produit considéré. » 

Il apparaît que le décret attache à cette catégorle de ressources, 
un caractère certain principal et nullement accessoire. 





(1) Voir le n° 3954 





Or, il est manifeste que les recettes susceptibles d’être encaissées 
à l’occasion d'interventions sur le marché d'un produit soutenu, ont 
un caractère nettement spéculalif et qu'au reste, ce genre d'opé- 
rations n’est pas toujours bénéficiaire. 

S'il ne peut étre question de priver les caisses du bénéfice des 
opérations réalisables sur les varialions de cours des produits 
siockés, il semble opportun de dénier à des recettes aléatoires le 
caractère d’un moyen de financement normal et permanent. 

C'est pourquoi votre commission des territoires d'outre-mer vous 
propose de modifier comme suit le cinquième alinéa e) de l'ar- 
ticle 4 modifié du décret du 14 octobre 1%54: 

« e) Par les recettes pouvant éventuellement résulter des inter- 
ventions »…. (Le reste Sans changement.) 

« Les fonds détenus au moment de leur création pour les orga- 
nismes professionnels intéressés par la commercialisation du pro- 
duit considéré et destinés à assurer la stabilisation du prix d'achat 
au producteur, » 

La commission des territoires d'outre-mer ne peut que s'étonner 
de la survivance de ces organismes créés en 1942 (plusieurs, deux 
au moins ont encore leur siège social à Paris) et auxquels la 
création des caisses de stabilisation des prix a ôté toute raison 
d'existence et se féliciter de voir le problème de la dévolution de 
leurs ressources enfin réglé d’une façon qu’elle espère définitive, 

« Toutes ressources susceptibles de leur être dévolues ultérieu- 
rement par voi2 de dispositions réglementaires. » 

La rédaction même de ce paragraphe interdit toute interprétation; 
il peut donner lieu aux espoirs les moins fondés, mais il n'apporte 
aucune assurance nouvelle, L'Assemblée de l'Union française s’en 
est émue et a cru devoir proposer une précision en suggérant un 
prélèvement sur les taxes frappant les produits soutenus, confor- 
mément à l’une de ses résolutions qui avait recommandé notam- 
ane un prélèvement de 25 p. 100 sur la taxe frappant les cafés 
verts. 

Dans un souci d'efficacité la commission des territoires d’outre- 
mer, qui ne peut que prendre acte du caractère très aléatoire de 
la plupart des ressources des caisses de stabilisation, s’est rallite 
à cette suggestion et vous demande d'accepter l'addition proposée. 

En conséquence, la commission des territoires d'outre-mer soumet 
à vos suffrages la proposition de décision ci-après: 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des modi- 
fications ci-après, le décret n° 56-1138 du 13 novembre 1956, modi- 
fiant le décret n° 54-1021 du 14 octobre 1954 créant des caisses de 
stabilisation des prix dans les territoires d'outre-mer : 

« Art, 4er, — L'article 4 du décret susvisé du 14 octobre 1954 
est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 4, — Les caisses de stabilisation des prix sont alimentées: 

« a) Per les contributions, rislournes ou redevances calculées 
sur la valeur à l'exportation du produit, ainsi que toutes autres 
ressources, découlant soit de réglementations locales, soit de déli- 
bérations des assemblées territoriales ou des Grands Conseils 
intéressés, dans les conditions fixées par leurs textes organiques; 

« b) Par les contributions, ristournes ou redevances découlant 
de conventions passées avec les personnese physiques, les groupe- 
ments professionnels ou les sociétés; 

« €) Par le revenu des fonds placés au Trésor; 

« d) Par les soldes créditeurs des institutions et des « eomptes », 
« fonds » ou « caisses de soutien » se rapportant à la production 
considérée et qui seront supprimés à la date de la création des 
caisses prévues à l'article er, En attendant la détermination de 
ces soldes créditeurs, des acomptes pourront êlre versés sans délai 
aux Caisses; 

« e) Par les recettes pouvant résulter éventuellement des inter- 
ventions qu'elles peuvent être amenées à faire sur le marché du 
produit considéré. 

« Elles pourront recevoir, en outre: 

« a) Les fonds détenus au moment de leur création par les 
organismes professionnels intéressés par Ja commercialisation du 
produit considéré et destinés à assurer la stabilisation du prix 
d'achat au producteur; 

« b) Toutes ressources susceptibles de leur être dévolues ultérieu- 
rement par voie de disposilions réglementaires, en particulier par 
un prélèvement sur les taxes frappant les produits soutenus. 

« Enfin elles pourront bénéficier d’avances remboursables des 
territoires ou groupes de territoires. » 





ANNEXE N° 3620 





(Session ordinaire de 1950-1957. — Séance du 20 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer la répartition des produits 
pétroliers aux voyageurs, représentants, placiers (V. R. P.), pré- 
sentée par M. Damasio et les membres du groupe d'union et 
fraternilé française, députés. — (Renvoyée à la commission de 
la production industrielle et de l'énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ayant été informé que les besoins commer- 
ciaux et industriels seraient servis à 100 p. 100 en ce qui concerne 
la répartition des essences, j'ai l'honneur de vous exposer ci-dessous 
les réflexions suivantes: 

La situation des représentants et voyageurs de commerce se 
trouve très gravement atleinte par les disposilions administratives 
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actuelles prises en vue de la répartition des essences, Tous les 
jours les journaux nous en apportent des exemples; pour n'en citer 
qu'un, actueltement les V. KR. P. ont le droit de circulation dans 
tout le territoire sur présentation de la carte d'identité profesion- 
nelle délivrée par les préfeclures. 

Or, ils n’ont pas d'essence. Ce n'est pas le déblocage de quelques 
litres de carburant qui peut leur permettre d'envisager une tournée 
professionnelle. D'ailleurs les services administralifs considerent 
eux-mêmes que ce n'est qu'une solution de dépannage. Certaines 
industries, telle par exemple la confiserie, qui en celte fin d'année 
devait être assurée d’un gros Chiffre d'affaires, est renacée du 
contraire car un commerçant ne peut stocker pendant un telrnps 
indéterminé et par avance du chocolat ou de la crème entre autres. 

Celle situation, dans les circonstances actuelles peut devenir 
extrèmement grave non seulement pour les V. R. P., mais égale- 
ment pour le personnel de toutes les industries et les industriels 
qui seront obligés à une échéance plus ou moins proche de débau- 
cher du personnel, faute de commandes. 

Toutes les mesures prises pour la répartition de l'essence 
aux V. R. P. n'ont abouti qu'à provéequer un désordre grandissant. 
Leurs chambres syndicales, choisies comme agents sous-réparliteurs, 
n'ont profilé de l'occasion que pour servir leurs syndiqués, Les 
autres, après. Aussi syndiquez-vous!... Ceux-ci ont dû, d'aulre part, 
faire des files d'attente de toute une journée pour toucher le peu 
qui leur était alloué. D’autres ont dù revenir plusieurs fois de 
suite, la distribution se faisant par lettre alphabétique, vu l'impor- 
tance de la demande. 

Certains V. R. P, devant partir au début de la semaine n'étaient 
servis que le mercredi ou le jeudi, d'où pour eux impossibilité de 
travailler et du même fait servir leur maison. 

En outre, il m'apparait, après enquête, que les services de la 
préfecture de police se plaignent de demandes de déiivrance de 
cartes professionnelles déposées actuellement à leurs guichets. 
N'est-il pas extravagant et élonnant de savoir que lorsqu'il n'était 
ques:ion que de circulalion entre départements les demandes étaient 
hormakes, et que dès qu'il a été question d'essence délivrée sur 
présentation de la carte professionnelle, il y a eu cette ruée de 
demandes. 

Les chambres syndicales ne délivraient plus, ces jours-ci de tic- 
kcts d'essence que sur présentalion de l'attestation patronale visée 
par la chambre de commerce, la préfecture ayant arrêté toute 
délivrance de carte d'identité professionnelle. Si cet état de fait 
continue, il m'apparaît que ce serait là la possibilité de créer un 
dratic de carburant. Un haut fonctionnaire du ministère du com- 
gaerce n'a-t-il pas indiqué à un délégué des V. R. P., dans l'après- 
midi du mardi 11 décembre, qu'il était envisagé pour l’année pro- 
chaine de donner aux maisons représentées le pouvoir d'attribuer 
elles-mêmes l’essence à leurs représentants. Or, 90 p. 100 des V. R. P. 
sont à cartes multiples. Comment pourra-t-on dans ce cas-ci savoir 
quelle sera la maison habilitée à toucher pour son représentant ? 

Mesdames et messieurs, il m'apparait donc que cette solution 
préconisée par les services du ministére du commerce ne me paraît 
as réalisable, car de toule façon celte dernière solution permet- 
rait de procurer de l'essence davantage aux entreprises qu'aux 
voyageurs eux-mêmes. I ne resterait au V. R. P. se trouvant en 
dehors de son domicile que la solution de se procurer de l'essence 
au prix fort, pour eflectuer son travail et son relour. 


Pourquoi retirer la répartition aux syndicats pour la donner aux 
fabricants puisque de toute façon le syndicat ne délivre lui-même 
l'essence que sur l'attestajion patronale. Les deux solutions pré- 
sentées ci-dessus ne résolvent rien car si elles changent celui qui 
distribue, celui qui avait droit au litre de prioritaire reste le môime. 
Pour éviter de favoriser les praiiques du marché noir et pour 
essayer d'apporter une solution logique à cet état de choses, sans 
augmenter les complications administratives, il m'apparait que: 

1° 11 faudrait maintenir les zones entre départements, c'est-à<ire 
le stalu quo actuel; 

20 Instituer un carnet de b5rd pour tous les représentants sur 
lequel il sera indiqué le nombre de litres d'essence versés par le 
poinpiste et le numéro du kilomé!rage au mime instant; 

3o Toute pompe servira la quantité demandée par le représentant 
dont la voiture portera une immatriculation autre que son dépar- 
teinent d’origine et départements voisins: 

so Cetfui qui professe dans son département d'origine verra une 
solution portée à ses déplacements par les soins des préfets. Il en 
est ainsi pour les taxis par exemple; 

5° Le carnet de bord ne sera délivré que sur présentation de la 
carte professionnelle qui permettrait, comme inaintenant, de circu- 
Jer librement sur le territoire; 

Go Les abus doivent être minimisés, Le mieux est l'ennemi du 
bien, aussi il est certain que celui qui voyage et fait 4.000 Kkilo- 
mètres dans son mois, comine c'est souvent le cas, n'aura aucune 
chance de pouvoir trafiquer l'essence de son réservoir. Il mr'apparait 
que les carnets de bord étant exigibles, comme pour les vignettes 
de solidarité actuelles, il est à la portée d’un enfant de faire le 
calcul de la consommation d'un véhicule. 

Toutes tromperies et falsifications du carnet de bord ou du comp- 
teur du moteur entraineront la suppression de la carte d'identité 
professionnelle. 

Nous nous apercevrons immédiatement que toutes les demandes 
de cartes d'identité professionnelles en in<tance aux préfeclures 
seront beaucoup inoins urgentes pour les demandeurs. 

Il peut être objecté à ces dispositions qu'il sera facile aux repré- 
sentants de trafiquer avec les distributeurs. Je réponds calégori- 
quement « non », puisqu'il est interdit sous peine d'amende, à un 
représentant, de vendre de la marchandise, à l'exception du mau- 





. mt 
dataire, qui est un cas tout différent et qui n'entre pas ici en 
ligne de compte. Le représentant ne dispose que d'échantillons. 
Des déclarations imprimées par les chambres de commerce et 
devant être signées par les V. R. P. établissent formellement ce 
cas lorsqu'ils font viser leur attestation patronale. Ceci est un déht 
punissable par la réglementation en vigueur. 

La comparaison des chances qu'il y à pour un trafic quelconque 
dans l'application des mesures ci-dessus à toutes les possibilités de 
trafic, dans les condilions actuelles, ne serait-ce que les attestations 


patronales faites par complaisance doivent vous inciter, mesdames 
et messieurs, à adopter la proposition de loi ci-dessous: 
PROPOSITION DE LOI 
Art. fer, — Un carnet de bord sera institué et oblisatoire pour 


tout voyageur de commerce se déplaçant en voilure sur le terri- 
loire nalional. 

Art. 2. — Le distributeur d'essence indiquera la quantité de carbu- 
rant livrée pour le V. R. P. eu même temps qu'il reièvera Île 
numéro du compleur moteur, ce inètme jour à la tmvime heure, Ceci 
transposé sur le carnet de bord. 

Art. 3. — La mesure ci-dessus n'est valable que pour toute voiture 
portant un numéro minéralogique autre que celui des départements 
d'immatriculation et limitrophes. 

Art. 4. — Le V. R. P. sera tenu de signer un bon de décharge au 
pompisie sous sa responsabililé pleine et entière. 

Art. 5. — Toute fraude constatée entirainera automatiquement et 
immédiatement la suppression de la carte d'identité professionnelle. 


Art. 6. — Les eflets de la présente loi prendront fin dès le retour 
normal de la situation des pétroles. 





ANNEXE N° 3621 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 décembre 1956.Y 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
a reporter jusqu'au 1 janvier 1958 Ja possibilité, pour les 
sociétés de capitaux, de bénéficier du régune de faveur prévu par 
le décret n° 55-594 du 20 mai 1955, présentée par MM. Goussu, 
Perroy, Brard et Tremolet de Vilters, députés. — (Renvoyée à la 
Comuission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis quelques années, on a assisté en 
France à une augmentation continue du taux de l'impôt sur les 
sociétés. 

C'est ainsi que lors de la réforme fiscale d'avril 1955 ce taux est 
passé de 36 à 38 p. 100 et que, tout récemment, en raison de l'appli- 
cation du décime supplémentaire prévu par la loi portant institution 
d'un fonds nationa} de solidarité, 1 est passé à 41,8 p. 400. 

Un certain nombre de petiles et moyennes entreprises constituées 
sous la forme de sociétés de capitaux (le plus souvent $S. À. R. L, 
de caractère familial) auraient donc un intérêt évident à être impo- 
sées non plus suivant le régime de l'impôt sur les sociétés mais 
suivant le régime Ge l'impôt sur le revenu des personnes physiques. 

Toutefois, en raison du principe de l'imposition immédiate, une 
opéralion de transformatisn entrainerait des frais importants pour 
l'entreprise intéressée et, en conséquence, bien souvent celle ci n'a 
pas la possibilité de l'effectuer. 

Un décret du 20 mai 1955 avail prévu un régime de faveur pour 
les sociétés de capilaux désireuses d'être imposées suivant le régime 
de l'impôt sur le revenu des personnes physiques. 

C'est ainsi que, d'une part, la iransofrmation d'une société de 
capitaux en société de personnes sans création d'un être moral 
nouveau enlraine là perception d'une taxe forfaitaire de 15 p. 100 
remplaçant la taxe proportionnelle et la surlaxe progressive norma- 
lement exigées, et que, d'autre part, les S A. R. L. de caractère 
familial peuvent opter pour Je régine fiscal des sociétés de person- 
nes tout en conservant leur forme juridique de sociétés à respon- 
sabitité limitée, cetle option pouvant bénéficier Cgalement du 
régime spécial ci-dessus défini, 

Toutefeis, le régime de faveur prévoyant l'application d'une taxe 
de 15 p. 100, aux lieu et place de la taxe proportionnelle et de ta 
surtaxe progressive, ne peut étre appliqué que lorsque la transfor- 
mation de la société de capilaux ou l'oplion pour le régime fiscal 
aes sociétés de personnes ont lieu avant le fe janvier 1957. 

IL est parfaitement regrettable que soit ainei limitée dans le 
temps la possibilité, pour les entreprises, de bénéficier du régime de 
faveur. En effet, il faut considérer que certaines entreprises, soit 
par ignorance des nouvelles dispositions fiscales, soit par manque de 
temps pour étudier les modalités d'une Gcpération de transformation 
ou d'une option, risquent de ne pouvoir profiter d'un régime qui 
leur aurait permis de poursuivre leur exploitation dans de meilleures 
conditions. 

IL faut tenir compte, d'autre part, que l'augmentation du taux sur 
es sociétés, augmentation — rappelons-le — d'environ 4 points, à 
élé toute récente et qu'un certain nombre d'entreprises ont pu dési- 
rer adopier le régime de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques seulement à partir de ce moment-là. Le temps accordé 
à ces entreprises pour bénéficier du régime de faveur se trouve 
alors considérablement réduit 
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Pour ces 
pour les 
20 mai 195 


raisons, il 


sociclés 


nous semblerait normal que la possibilité, 
intéressées, de bénéficier des dispositions du 
soit prolongée juqu'au 1° janvier 1958, 

Dans çce but, nous avons l'honneur de vous soumettre Ja proposi- 
Aion de résolution ci-dessous : 


PROPOSITION DE RESOLULTION 


L'Assemblée nalionale 
M décembre 1957 !a 
bénéficier du 
20 nai 1955. 


invite le Gouvernement à proroger au 
possibilité, pour les sociétés de capilaux, de 
régime de faveur prévu par le décret ne 55-594 du 





ANNEXE N°'3622 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 décembre 1956.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
à alléger les charges fiscales des commerçants, industriels et 
entrepreneurs forains durement atteints par les restrictions de 
carburant, présentée par MM. Pinvidice et brard, députés. — (Ren- 
voyée à li Connission des affaires économiques.) 


inviter le Gouvernement 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi les professions Jes plus durement 
fouchées par les restrictions de carburant figurent en tout premier 
Leu les comtnerçants, industriels et entrepreneurs forains. 

Les faibles quantités de carburant auto qui leur sont attribuées 
ne leur permellent plus d'exercer normalement leur activité, Hs se 
voient contraints à ne rouler que quelques jours et certains sont 
pratiquement dépourvus de leur gagne-pain alors qu'is ont toujours 
à faire face à des charges fiscales inchangtes. 

En considération d'une {elle situation, il serait équitable, compte 
tenu des restrictions d'essence dont ils ont à pâtir, que la situation 
fiscale des commerçants et industriels forains puisse étre revue avec 
bienveillance par l'administration des finances. 

I y aurait lieu, nolamment, de permettre Ja révision des forfaits 
de louies les calégories de forains touchés par la pénurie de carbu- 
Jant. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, de 
bien vouloir adopler la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée naliona'e invile le Gouvernement: 

îo A permettre la revision des forfaits et abonnements des com- 
merçants, industriels et entrepreneurs forains visés au paragraphe 3 
de l'article 1649 quater du code générai des impôts: à 

29 A introduire des assouplissements dans l’applieation de l'article 
4724 bis du code général des impôts qui intéresse les mêmes profez- 
sions durement touchées par les restriclions de carburant, 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à permetllre la revision du forfait des commerçants touchés par 
les conséquences des restrictions d'essence, présentée par 
MM. Brard el Pindivic, députés, — (Renvoyée à la Commission des 
aflaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les restric'ions de carburant affectent le 
commerce principalement de trois façons qui, pour chaque commer- 
çant, jouent séparément où ensemble : 

Beaucoup de commerces éprouvent des difficullés d’approvision- 
nement, les fournisseurs ne pouvant assurer les renouvellements de 
marchandises à date régulière ; 

Cerlains commerçants qui servaient leurs clients à domicile ne 
peuvent plus conlinuer leurs livraisons; 

Enfin, une clientèle qui avait coutume de venir en voiture acheter 
au chef-lieu de canton ou de département, tend à se faire rare ou 
à disparaitre, 

Une telle situation est très préjudiciable au commerce dont les 
charges fiscales sont inchangées. 

C'est pourquoi, il nous paraît équitable que soit facilitée Ja 
revision des forfaits des cominerçants touchés par Jes conséquences 
des restrictions d'essence. 

Et nous vous proposons, mesdames et messieurs, d'adopter la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement À permettre Ja 
revision des ferfaits des commerçants louchés par Ies conséquences 
des restrictions de carburant. 


nn à 
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PROPOSITION DE LOI tendant à abroger la loi n° 415 du 21 septems 
bre 1943 qui modifie la loi du 25 juin 1841 sur les ventes aux 
enchères des marchandises neuves, présentée par M. Vigier, 
rt — (Rénvoyée à la commission de la justice et de législüs 
10n.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les ventes aux enchères de marchandises 
élaient réglementées jusqu’en 1943 par la loi du 25 juin 1841. 
L'économie générale de cetie loi résidait essentiellement dans le 
fait que les ventes aux enchères des marchandises neuves étaient 
en principes interdites, sauf cus de dérogations nombreuses et impor- 
lantes, prévues par le texte méme. 

Le législateur avait entendu limiter aux marchandises neuves la 
réglementation qu'il instiluait, Les ventes de marchandises ou objets 
usagés continuaient à s'exercer selon les principes du droit commun 
qui garantissent la liberté du commerce et aussi selon une pratique 
constante remontant aux temps es plus reculés, 

Pendant plus d'un siècle, lä loi de 1841 n’a cessé d'être appliquée 
sans provoquer de critiques sérieuses, Toutefois, en 1939, une propo- 
sition de loi fut déposée par M. Poussain qui tendait à interdire Îles 
ventes aux enchères volontaires de marchandises ou objets usagés. 

Le texte proposé souleva les protestations des officiers publics qui 
voyaient dans la réforme proposée une entrave à leur activité et 
aussi celles des petits commerçants qui dénancaient la prétention 
de quelques grossistes à les tenir sous leur dépendance. La propor 
gition bDoussain dut étre abandonnée comme attentaioire à Ja 
liberté du commerce. 

Mais les événements de 1940 permirent une nouvelle offensive 
contre les principes libéraux de la loi de 1841. Celle offensive fut 
facilitée par les circonstances économiques du moment: on put 
soutenir avec quelque raison que dans une période de pénurie 
presque universelle, les ventes aux enchères d'objets dont les 
acquéreurs éventue]s avaient le plus grand besoin étaient un moyen 
souvent scandaleux de faire ariificiellement monter les cours des 
marchandises, Quoi qu'il en soit, un texte fut adopté en 193 qui 
reprenait en grande partie les principes de la proposition Doussain., 

Le texte, qui modifie le titre et les article premier, 2, 3, 6 et 7 de 
la loi de base de 1841, établit une réglementation compliquée ek 
devenue totalement inutile par le fait du retour à une vie écone- 
inique normale, présente des difficultés d’interprétation et d’appli- 
cation qui la font perdre de vue dans cetains ressorts judiciaires 
alors que dans d’autres on lutte avec plus ou moins de bonheur 
pour la faire observer. 

I importe donc de revenir à une législation normale qui a 
longuement fait ses preuves et qui a toujours été respectée égale- 
ment dans toutes les parties du territoire. 

En conséquence, je vous demande de bien vouloir voter la propo- 
sition de loi ci-après: É 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — La loi n° 415 du 21 septembre 1943 est abrogée, 
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AVIS présenté au nom de la commission de la défense nationale sur 
le projet de loi (n° 140) relatif à la construction d'un tunnel 
routier sous le mont Blanc, par M. Pierre Koenig, député (1). 


PREMIERE PARTIE 
Remarques préliminaires. 


Mesdames, messieurs, 


1. — Si les aspects militaires du problème soulevé par le projet 
de percement du massif alpin déterminent essentiellement l'avis de 
votre commission de la défense nationale, celle-ci ne reste pas 
indifférente, loin de là, à d’autres données qui, a première vue, 
paraissent l'intéresser à un moindre degré. 

C'est ainsi que votre commission de la défense nationale est 
sensible aux criliques émises sur ie plan économique, plus Sspéeia- 
lement par ie conseil économique dans ses avis et rapports, n° 8 du 
A mars 4954. Elic l’est d'autant plus que le projet de percement du 
massif alpin entraînera, quel que soit le tracé retenu, des dépenses 
importantes. Dans le cas du mont Blanc, ces dépenses seront consik 
dérables ne serait-ce que pour créer des ouvrages de défense 
inexistants ou pour aménager les routes conduisant au tunnel dont 
la situation est excentrique par rappsrt à l’ensemble de notre résea 
national. Dans un temps où l'Etat, c’est un fait, n’est pas en mesure 
de consacrer à sa dffense jes crédits nécessaires à la transfor- 
mation de ses forces armées comme à la protection de Ja nation en 
temps de guerre, cette considération ne doit pas étre sous-estimée, 
dans la mesure même où le projet — nous le verrons — ne rencon- 
tre pas notre approbation. 





(1) Voir le n° 370. 
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2. — De toute manière, si le percement de la barrière alpine doit 
être décidé en un point de noire territoire, il est indispensable qu’au 
préalable une élude compiète des divers projets susceptibles d’être 
reielus Soil menée objectivement et qu'en raison de l'ampleur éu 
problème elle en embrasse l’ensemble, tant du point de vue national 
que des points de vue particuliers. « 

Cette élude d'ensemb'e qui n'a pas été faite, doit répondre aux 
questions suivantes : 

Est-il nécessaire, souhai'able ou inutile de percer les Alpes par 
un soulerrain routier, 

Dans l'affirmaiive, quel est l'endroit le plus favorable au perce- 
ment des Alpes ? 

Ainsi le Pürlement sera assuré qu'il aura été à même de choisir 
la inmeilleure solulicn au problème posé. Tel n'est pas le cas puis- 
qu'une aulre solution est l'ores et déjà estimée préférable par 
voire commission de la défense nationale pour répondre aux préoc- 
cupations qui sont les siennes, et que celle autre solution n'a pas 
été examinée jusqu'à présent. 

3. — Comple tenu de ce qui précède, on doit déplorer que, faute 
de disposer à ternps d'une étude complète et sérieuse des divers 
projets, le Parlement français se trouve, une fois de plus et au 
dernier moment, placé devant je dilemme: tunnel du Mont-Blanc 
où tunnel du Saint-Bernard, Si tel est bien le choix, on ne peut 
En ondes la Jégèrelé avec laquelle le problème aura été 

ailé. 


DEUXIEME PARTIE 


Au ‘ur et à mesure que nous avancerons dans cetle étude, nous 
conslaterons que le projet de percement de Ja barrière alpine doit 
être considéré sous l'angle de la stratégie bien plus que sous l'angle 
de la tactique. Les avantages ou inconvénients stratégiques doivent 
donc l'emporter sur les avantages ou inconvénients lactiques et 
dicter notre avis, 

L — Abordés sous l'angle tactique, en effet, les divers projets 
offrent des avantages ou des inconvénients comparables quant à 
leur uüliisation par des effectifs importants, pourvus de moyens 
moderüues très divers el de matériels parfois très Jourds. 

C'est ainsi que les questions de disiances influent peu sur le 
choix du point de percée: par exemple, la distance Paris-Rome est 
pratiquement la même par un tunnel qui passerait par le Mont-Blanc 
ou par le Fréjus, Si la distance Paris-Milan est plus courte de 
48 kilomètres par le Mont-Blanc que par 12 Fréjus, celle de Paris à 
Turin est plus longue de 32 kilomèires par le premier ilinéraire. 
Toutefois, pour les relalions à moyenne distance qui intéressent 
direciement lemploi tactique des troupes, la distance Lyon-Turin 
est plus courte de 87 kilomètres par le Fréjus et la route Lyon- 
Milan également plus courte de 7 kilomètres par le même itinéräire. 
Dans j’ensemble, le tracé ‘nu Fréjus comporte sur ce point un léger 
avantage sur celui du Mont-Blanc. 

De même, si le projet du Mont-Blanc est retenu, la traversée du 
massif du Jura, au profil en montagnes russes, obligera à franchir, 
sur une route verglicée plusieurs mois de l’année, des points sueces- 
sifs d’allitude + 670, +, 540, + 990, + 700, + 1323 (col de la Fau- 
cille). En outre, celte rouie pénétrera le terriloire d'un pays étran- 
ger qui adople pour règle de demeurer neutre, ce qui impliquera 
pour les colonnes de troupes et les envois de matériels quatre 
visites douanières et policières au débouché du tunnel dans une 
ville probablement encombrée. Quelle que soit la bonne volonté 
des uns et des autres, il en résullera vraisemblablement des 
eémhouteillages, des pertes de temps préjudiciables à l’utilisation et 
à L'emploi tactique des grandes unités ou délachements qui emprun- 
teraient un tel itinéraire, surtout en automne et en hiver. 

On peut aëmetlre encore que le lunnel du Fréjus aurait des carac- 
téristiques de profil et d'aménagement intérieur analogues à celui 
du Mont-Blanc; mais l’assielle et Ja sécurité de la cireula'ion y 
seraient inieux assurées. Le tunnel roulier serait voisin du tunnel 
ferroviaire déjà construit et pourrait communiquer avec ce dernier 
par de larges fenêtres d'accès offrant des possibilités de désembou- 
leillage et de ventiation du plus haut intérêt, De plus, la connais- 
sance complète de la roche à traverser donne dès maintenant la 
certitude que la chaussée reslerait ouverte sans discontinuité au 
trafic mililaire, 

Enfin, les accès lointains, à l'Est de ce tunne', sont dégagés et 
donc favorables à l’acheminement et à la dispersion de colonnes 
amies importantes, alors que le tunnel du Mont-Blanc débouche 
sur l’étroile vallée d’Aosle, vallée: peu propice au déployement de 
troupes. 

Pour ces diverses raisons, le tunnel roulier du Fréjus reliant la 
moyenne vallée de l'Arc (Modane) en France, à la haute vallée de 
la boire Ripaire (Bardennèche) en Halie, est préférable au tunnel 
du Mont-Blane. Par voie de conséquence, il apparaît «a priori incon- 
testable que le présent projet de tunne] sous le Mont-Blanc n'est 
pas le meilleur, pour faciliter l'emploi tactique des troupes. 

IH, — Nous sommes conduits à des conclusions analogues dès que 

nos peospecions, inême sotomairement, je domaine essentiel propre 
à la stratégie: 
. a) Reconnaissons qu’un chef militaire chargé de la défense du 
Ahéâtre d'Europe occidentale contre une attaque venent de FEst 
verra Sa puissance stratégique augmentée considérablement s’il 
dispose d’une voie de communication facile et sûre, à grand rende- 
ment, d'Ouest en Est, à travers la barrière des Alpes. I se trouvera 
du coup en mesure de balancer plus rapidement les forces trans- 
portées du Nord vers le Sud, de l'Ouest vers l'Est on inversement. 
Celle vérité est d'autant plus indiscutée que la région considérée 
est très montagneuse et qu'elle se prèle mal à l'utilisation des 
transpcrts aéroportés. Les avantages slralégiques qui en découle- 
raient nous amênent à considérer comme ulile et méme nécessaire 
le percement des Alpes par un junnel roulief, 





b) Pour minimiser la valeur de l'hypothèque que les impératifs 
de ja d'fense nationale font peser sur le choix du point de passag®, 
on avatsce parfois que les modifications profondes apportées aux 
règles de la stratégie moderne, par l'emploi de plus en plus fréquent 
des transports aéro ou héliportés, autorisent désormais un ennemi 
disvosant de tels moyens à négliger la barrière des Alpes pour 
atteindre ses arrières en la survolant. I est évident qu'une em 
hypothèse doit être désormais envisagée. Mais, dès que la décision 
de percer la barrière alpme est arrèlée, il est non moins évident 
que ic point de percement doit être choisi en vue de 
imettre de notre côté les meilleures chances d'emploi eg 0 
de nos forces terrestres, Les moyens nouveaux, en parliculier les 
movens aéroportés, ne font qu'augmenter notre capacité manœu- 
vrière et celle de l'ennemi: ils ne suppriment pas, pour autant, des 
lois immuables.. tant qu'il existera du moins des forces terres- 
tres ! 

€) Or, mulatis mutandis, l'histoire enseigne que la vallée du PO, 
comme celles du Main et du Danube, sont les grandes voies d'inva- 
sions de la France au sud d'une ligne est-ouest passant par le nord 
du massif alpin. De tous temns, Finterposition géographique des 
Alpes à été un facteur essentiel de notre sécurité et les plans stra- 
tégiques de nos états-majors généraux ont tenu le plus grand compte 
de cet état de fait. Barrer les Alpes à un ennemi venant de l'ESt 
fut naguère coûteux et difficile en raison du tracé de la frontière 
franco-ialienne., De nos jours, le concours de l'Italie alliée simplifie 
le problème. Si de ce côté, la guerre venait à nos portes, le chef au 
quel serait confié le commandement de troupes françaises où allées, 
devrait verrouiller l'accès oriental des Alpes avec un MiniMmuIn 
d'effectifs au profit d'une stratégie européenne plus efficace. La 
solution est bien connue des chefs alpins qui se sont penehés sur 
ce problème dans le passé et qui l'étudient encore de nos jours. 
Elle consiste à tenir fermée la poignée de l'éventail constituée par 
la basse vallée de la Doire Ripaire, dans la région de Ssuse, atin de 
couvrir la Savoie, le Dauphiné et le Briançonnais. Demain comme 
hier, pour mener une défense face à l'Est ou pour assurer nos 
débouchés en Piémont, il nous faudra tenir les massifs de FAlber- 
gian, de l'Assietle et la Haute-Maurienne. L'idéal est donc de con- 
server libre passage en loute saison vers la vallée de la Daire 
Ripaire, en conservant intacte la barrière du massif du mont Blanco. 

Seul le tunnel du Fréjus répond à l’ensemble des ces impéraufs 
stratégiques. | 

En outre, le tunnel du Fréjus est éloigné de la frontière suisse. 
De ee fait, même dans l'hypothèse d'opérations en pays genevois ou 
dans le Chablais, l'utilisation de la rocade France-lalie par ce 
tunnel demeure possible : elle permet aux transports stratégiques de 
communiquer dans les deux sens et rapidement vers le centre vital 
de Turin. : Ê 

On note également qu'en ce cas de conquête de l'ouvrage par 
l'ennemi, les répereussions immédiates ne sont que locales et lais- 
sents intact le bastion du mont Blanc, impossible à franchir pat 
des forces importantes: le Fréjus donne accès en Maurienne, C] 
grande distance du sillon alpin et dans l'hypothèse envisagée, l'en- 
nemi ne peut exploiter son avantage vers FOuest que par la vallée 
de l'Arc — vallée facile à défendre — en vue d'atteindre des objéc- 
tifs lointains secondaires, relativement peu intéressants, Ce qui neus 
accorderait quelque répit. 

Enfin, le secteur de Modane est un des mieux pourvus des Alpes 
en ouvrages défensifs récents, el pour l'utilisation desquels des 
effectifs sont d'ores et déjà prévus. On à vu, d'autre part, que le 
tunnel du Fréjus niintéresserait que deux Elals abiés au sein du 
N. A. T. O.; on en déduit que l'organisation commune de la défense 
en serait facilitée. 

d) L'exposé ci-dessus constitue, par la force des choses, un plat- 
dover en faveur de la percée par le Fréjus. H porte en soi la Condam- 
nalion du tracé du mont Blanc dans le domaine stratégique et dans 
celui de la grande tactique qui lui est apparenté. 

Le débouché est de cetle percée à l'extrémité ouest du long 
couloir encaissé du Val d'Aoste serait d'un intérêt stratégique qua- 
siment nul parce qu'il ne nous mettrait pas en mesure d'interdire 
à l'ennemi les grands passages routiers à l'Est des Alpes. NI la région 
de Turin, ni aucun axe normal de pénétiralion venant de l'Est ne 
se trouveraient mieux couverts; leur défense ne serait en rcB 
facilitée par l'existence du nouvel itinéraire. 1 | 

Rien plus, la réalisation de ce projet entrainerait de multiples 
inconvénients sur le versant français: 

1° En cas de respect de la neutralité suisce, nos troupes seraient 
obligées de longer la frontière sur la route de la vallée de lArve, 
ce qui supprimerait tout secret à nos opéralions dans cette partie 
du front; 

20e En cas de violalion de la neutralité suisse, la rocade France- 
Italie serait menacée rapidement et rendue pratiquement inutili- 
sable ; 

3e Enfin, et surtout, les massifs intérieurs des Alpes françaises 
dessinent un triangle dont le massif du mont Blanc constitue le 
sommet Nord; ce massif une fois franchi, l'ennemi déboucherait 
directement dans le silion alpin et pourrait, au fur et à mesure 
de sa progression vers l'Ouest ou le Sud-Onest, soit déborder sueces- 
sivement par#'arrière Jes défenses des vallées alpines, soit pénétrer 
dans la cluse des Préalpes de son choix en direction du Rhône. 

Retenir le projet du mont Blanc nous obligerait donc à concevoir 
et à réaliser un système de défense qui n'existe pas actuellement 
dans la région de Chamonix, dont la défense a été réservée de tous 
temps aux uullés spécialisées dans le combat de haute montagne. 
Alors que celte défense est actuellement assurée à très peu de 
frais, le percement du mont Blanc nous imposerait la construction 
de nombreux ouvrages, la mobilisation d'effectifs relativement con- 
sidérables, sans pour antant supprimer les charges de cette nature 
dans la région perméable du Fréjus. En dehors des problèmes sup- 
plémentaires soulevés ar les questions de financement, les lracla- 
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tions à prévoir seraient d'autant plus délicales que l'un des pays 
intéressés est neutre. 

e) En résumé, il est établi que dans le domaine stralézique, le 
tunnel du mont Blanc ne serait que d'un intérêt très médiocre en 
notre faveur, Par contre, en supprimant l'obstacle naturel du massif 
qui constitue la charnière stratégique entre le T. O. Europe cen- 
trale et le T. O0. Méditerranée, ce tunnel représenterait un objectif 
de premier ordre pour l'ennemi, nous obligerait à reconsidérer la 
défense de ce secteur et, en fait, à la créer de toute pièce, 

Le tunnel roulier du Fréjus, au contraire, répond parfaitement à 
la donnée stratézique essentielle du problème; on pourrait le dire 


« fait sur mesure », Ge tunnel serait un objectif beaucoup moins 
payant your l'ennemi; il ne poserait aucun problème de financement 
de dépenses supplémentaires à caractère rmnilitaire. 


Ces considérations conserveront toujours leur valeur, quels que 
soient l'organisation des troupes emplovées dans ces régions et le 
progres des moyen modernes appliqués à leur déplacement, 

Cette étude stratégique sommaire nous conduit donc, elle aussi, 
à conclure que le projet du tunnel du mont Blanc n'offre pas la 
solution la meilleure du probléme posé, Seules les considérations 
d'un autre ordre pourraient le faire adopler, La question se pose 
alors de savoir si, en raison de l'enjeu, les considérations straté- 
giques et tactiques exposées ci-dessus ne doivent pas être détermi- 
mantes et l'emporter sur les autres. 


TROISIEME PARTIE 


Dispositions spéciales à envisager dans tous les cas de percement 
du massif alpin. 


De toute manière, et quel que soit le projet définitivement retenu, 
un tunnel routier transaipin constitue un objectif essentiel pour un 
ennemi venant de l'Est, Des dispositions extrêmement précises et 
un dispositif défensif efficace doivent êlre prévus pour empêcher 
à tout prix que l'ennemi ne s'en empare. À fortiori faut-il qu'il ne 

uisse l'utiliser et donc que les destructions intérieures jouent à 
emps. Or, l'irruption de commandos aéro ou héliportés, facilitée 
par des complicités intérieures, peuvent permeltre à l'ennemi de 
conquérir par surprise un objectif de cet intérêt, Pour ne citer 
que les exemples les plus récents et les plus féconds en resultats 
Btralégiques ou tactiques: la prise du fort d'Eben-Emael sur le canal 
Albert, ou la prise du pont de Remagen sur le Rhin sont encore 
présentes à toutes les mémoires. En conséquence, les Gouverne- 
ments et singulièrement le nôtre, seront obligés d'accorder une 
importance toute particulière aux dispositions militaires nécessitées 
per le percement des Alpes. Les études menées devront tenir compte 
ntégralement des impératifs de la défense, afin de rendre, en Cas 
de besoin, le tunnel inutilisable, et ceci à coup sûr. Il n'apparait 
pas, et du moins sur ce point votre rapporteur est-il dans l'im- 
possibilité de rassurer l’Assemblée, il n'apparait pas que les études 
en cours, portant sur le seul itinéraire du mont Blanc, aient été 
conduites dans ce sens. 

Cette considération conserve sa valeur, avons-nous dit, quel que 
Boit le point choisi pour traverser le massif alpin. Toutefois, si le 
tunnel tombait Intact au pouvoir de l'ennemi, nous rappelons que 
l'otilisation par cet ennemi d'un itinéraire par le mont Blanc serait 
beaucoup plus fructueuse pour lui que l'utilisation d'un itinéraire 
passant par le Fréjus. 

Conclusion. 


En conclusion de cette étude, votre commission de la défense 
nationale (à la majorité de 20 voix, 19 commissaires n'ayant volon- 
tairement pas pris part au vote) est en conséquence d'avis: 

4° Qu'il y a lieu pour le Gouvernement d'ajourner la réalisation 
du projet de construction d'un tunnel sous le mont Blanc, qui d'ores 
et déjà n'apparaît pas comme le meilleur sur le plan militaire; 

20 Qu'il y a lieu de procéder rapidement à l'étude complète du 

roblème posé par le percement de la barrière des Alpes en tenant 
e plus grand compte de ses données militaires, données qui lui 
paraissent préporndérantes; 

3e Qu'il y a lieu de soumettre au Parlement, dans les moindres 
délais, les résullats de cette étude d'ensemble qui imposera inéluc- 
tabiement le meilleur projet. 





ANNEXE N° 3626 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Sfance du 20 décembre 1956.) 


RAPPORT portant proposition de décision sur le décret no 56-1139 du 
43% novembre 1956, soumis à l'examen du Parlement (n° 3243) en 
application de l'article 4er de la loi n° 56619 du 23 juin 19%%, 
portant créalion d'un fonds de soutien des textiles des terriloires 
d'outre-mer, fait au nom de la cominission des territoires d'outre- 
mer, par M. Raingeard, député (1). 


Mesdames, messieurs, l'effort entrepris dans le cadre des plans de 
développement économique et social des territoires d'outre-mer a 
perinis un accroissement très imporlant de la p duction textile; 
c'est ainsi que la production cotonnière est passée de 25.000 tonnes 
en 1947 à 45.000 tonnes en 195 et doit normalement s'élever à plus 
de 60.000 tonnes en 1960. 

Ce mouvement de progression est particulièrement important puis- 

ue l'industrie textile française est tributaire de l'étranger pour près 

e 80 p. 100 de ses approvisionnements. Par ailleurs, le développe- 
ment des cultures textiles est, dans de nombreux territoires, et spé- 
cialement en A.E.F. l'élément le plus valable d'évolution du niveau 
de vie des populations rurales. 


(1) Voir le no 3381, 








L'expérience a montré que la condition indispensable d'un tel 
développement élait la stabilité des prix payés aux planters. Pour 
assurer celle stabilité, des caisses de stabilisation des cours ont été 
créées pour les principales fibres dans les territoires intéressés mais 
l'action de ces caisses n’est elle-même possible que si elles sont assu- 
rées de disposer des ressources nécessaires tant que devra être pour- 
Suivi l'effort susceptible d'amener le cours des textiles d'outre-mer 
au niveau des cours mondiaux. 

On n'ignore pas l'affaiblissement des cours des textiles qui s'est 
poursuivi depuis le début de 19%5; c'est ainsi que la variété Allen, 
cultivée au Tchad, dont le kilo de coton fibre atteignait 445 francs en 
1952, est passé de 310 francs en octobre 1%si à 250 francs en décem- 
bre 1%5, chiffre maintenu en octobre 1956. 

La produclion textile d'outre-mer qui n'est protégée par aucun 
droit de douane, recevait depuis trois ans des subventions du fonds 
d'encouragement métropolitain à la production textile. Ces subveu- 
lions, étant donne l'importance des demandes dont ce fonds était 
subinergé, ont été chaque année bien inférieures aux besoins expri- 
nés. Elles ne présentaient, par ailleurs, aucun caractère de régu- 
larité élant donné qu'’elies dépendaient du volume global des subven- 
tions sollicilées du fonds, En 1956, les demandes de subventions 
reconnues justifiées par le comité de contrôle du fonds, ont dépassé 
3 milliards et 1.365 millions seulement ont pu être accordés, le Gou- 
vernement devant inscrire au collectif 1.650 millions. 

Le décret-loi qui est présenté crée un fonds propre aux textiles 
d'outre-mer, géré par la caisse centrale de la France d'outre-mer. 
Ce fonds recevra pendant cinq ans 20 p. 100 des ressources affectées 
au fonds textile métropolitain et pourra en outre bénéficier de sub- 
vénlions du budget de l'Etat venant en compiément des crédits pro- 
venant du fonds textile métropolitain, 

Les producteurs de fibres textiles d'outre-mer sont ainsi assurés de 
disposer d'un soutien efficace et sûr. 

Il est ulile de noter que ce nouvel organisme ne fait pas double 
emploi avec le fonds national de régularisation des cours des produits 
d'outre-mer créé par le décret du 2 février 19:55. 

Le fonds de régularisation est compétent pour tous les produits 
originaires des territoires d'outre-mer et doit permettre aux caisses 
d'asorber les variations trop brutales des cours mondiaux. Ce fonds 
en outre ne peut que consentir des prèts à intérêt de 2,5 p. 400. 

Le fonds de soulien des textiles d'outre-mer par contre, vient pallier 
l'absence de protection douanière sur les fibres textiles d'origine 
étrangère et concurrente, alors que les autres produits sont défen- 
dus par un droit de douane (ex.: le calé: 20 p. 100). Ce fonds est 
habilité à effectuer des subventions aux organismes de stabilisation 
et non des avances remboursables. 

La commission des territoires d'outre-mer a procédé à l'examen du 
texte du décret soumis. Elle a regretté que ladite garantie prévue 

ar l’article 6 soit un prix F.0.B., c’est-à-dire un prix pratiqué par 

>S organismes Commerciaux, et non un prix à la production; c’est 

le cultivateur qui doit au premier chef bénéficier en effet d’une sta- 
bilité des prix. Par ailleurs, acceptant la rédaction de l’article 5 
proposée par l’Assemblée de l'Union française précisant la composi- 
tion du comité du fonds, elle croit devoir proposer, pour les autres 
articles, le retour au texte du Gouvernement considérant, notam- 
ment, que la garantie prévue au dernier alinéa de l’article 6 est 
indispensable pour que les producteurs aient une certitude Kgale de 
bénéficier de la reconduction automatique des prix de la campagne 
précédente si, au 13 octobre, l'arrêté fixant le prix garanti pour la 
nouvelle campagne n’est pas encore intervenu et se refusant, d'autre 
part, à faire dépendre le prix de soutien des charges fiscales Le ns 
sur les produits à l'exportation, la diversité des régimes fiscaux 
d'outre-mer rendant préférable que ce facteur n'intervienne pas dans 
ladite détermination. 

En conséquence, la commission des territoires d'outre-mer soumet 
à vos suffrages la proposition de décision ci-après: 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des modi- 
tications ci-après, le décret no 56-1139 du 13 novembre 1956, portant 
créalion d'un fonds de soutien des textiles des territoires d'outre-mer, 

« Art. ». — Il est créé un comité du fonds de soutien des textiles 
d'outre-mer chargé de donner son avis au ministre de la France 
d'outre-mer sur l’utilisation des ressources du fonds. Ce comité dont 
la composition est fixée par arrêté conjoint du ministre de la 
France d'outre-mer et du ministre des affaires économiques et finan- 
cières comporte obligatoirement des représentants des producteurs 
agricoles et industriels, tant locaux que métropolilains, el des admi- 
nistralions intéressées. 





ANNEXE N° 3627 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 ‘décembre 19%56.) 


RAPPORT portant proposition de décision sur le décret no 56-1110 du 
143 novembre 196, soumis à l'examen du Parlement {n° 3244) en 
application de l’article 4 de la loi n° 56-619 du 253 juin 1956, ren- 
dant applicable dans les terriloires de l'A.E.F., du Cameroun, de 
la Côle française des Somalis, des Etablissements français de l'Océa- 
nie, des îles Saint-Pierre-et-Miquelon et dans la République auto- 
nome du Togo, la loi du 30 avril 1906 sur leS warrants agricoles, 
fait au nom de la commission des terriloires d'oulre-mer, par 
M. Raingeard, député (1). 


Mesdames, messieurs, le régime de la lai du 30 avril 1906 sur Îles 
warrants agricoles a déjà été étendu aux territoires de Madagascar 
par décret du 19 mai 1932, modifié par décret du 19 mars 197, de 





| “(1 Voir également le n° 3378. 
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la Nouvelle-Calédonie par décret du 19 mars 1937 et de l'Afrique 
occidentale française par décret du 24 février 1938. 


Afin d’apporter à l’ensemble des producteurs d'outre-mer les faci- 
lités de crédits suppiémentaires que permet l'institution des warrants 
agricoles, il est apparu qu'il y aurait avantage à étendre aux terri- 
toires autres que ceux énumérés ci-dessus (Afrique équatoriale fran- 
çaise, Cameroun, Côte française des Somalis, Etablissements français 
de l'Océanie, Iles Saint-Pierre-et-Miquelon, Enr me autonome du 
Togo} le régime de la loi du 30 avril 1906, avec quelques adaptations 
tenant compte des conditions particulières de leur produclion et de 
Jeur organisalion administrative et judiciaire. 


L’utilité de cette forme de crédit est du reste soulignée par l’expé- 
rience faite à Madagascar où, en 19%55, la banque de Madagascar, 
notamment, à consenti à ce titre pour plus d'un milliard de francs 
C.F.A. de crédits directs et réescompté, pour plus de 500 millions de 
frants C.F.A., d'effets warrantés présentés par la caisse centrale de 
crédit agricole mutuel. 


En conséquence, la commission des territoires d'outre-mer soumet 
à vos suffrages la proposition de décision ci-après: 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver le décret ne 56-1110 du 
43 novembre 19%, rendant applicable dans les territoires de l'Afrique 
équatoriale française, du Cameroun, de la Côte française des Soma- 
Jis, des Etablissements français de l'Océanie, des Les Saint-Pierre-et- 
Miquelon et dans la République autonome du Togo, la lui du 30 avril 
4906 sur les warrants agricoles, 
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43) 
4° ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1956; 2° ratifi- 
cation de décrets, présentée au nom de M. Guy Mollet, président 
du conseil des ministres, par M. Jean Filippi, secrétaire d'Etat au 
budget. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI (ne 3230) portant: 


Paris, le 20 décembre 1956. 
Monsieur le président de l’Assemblée nationale. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli une lettre accom- 
pagnée de six notes explicatives, que je vous serais obligé de vouloir 
bien transmettre à M. le président de la commission des finances de 
l'Assemblée nationale. 

Ces documents traduisent les modifications que le Gouvernement 
propose d'apporter au projet de loi n° 32%, projet de loi portant: 

1° Ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 19%; 

2° Ratification de décrets. 

Veuitlez agréer, monsieur le président, l'assurance, de ma très haute 
considération. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 
NOTE N°1 
A. — Dépenses des services civils. “ 
SECTION I. — DÉYENSES ORDINAIRES DES SERVICES CIVILS 
Article 1er et état A (ouvertures de crédits). 
PRÉSIDENCE DU CONSFIL 


C. — Direction des journaux officiels. 


TITRE III — MOYENS DES SERVICES 


&e parlie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 34-02. — Composition. — Impression. — Distribution et expé- 


dition : 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 3230, 54.606.000 F. 
Crédit supplémentaire demandé, 45 millions de francs. 
Nouveau crédit proposé, 99.666.000 F. 

L'augmentation supplémentaire de 45 millions proposée par la pré- 
sente note est justifiée par l'accroissement du volume des travaux 
exécutés par la direction des journaux officiels. 

En conséquence, le total des crédits figurant à l’article 4e et à 
l'état À est porté de 72.781.131.000 F à 72.826.134.000 F. 





NOTE No 2 
A. — Dépenses des services civils. 
SECTION II. — DÉPENSES EN CAPITAL DES SERVICES CIVILS 


Art, 3 et éiat C. (Ouverture d'autorisations de programme 
et de crédits de payement.) 


FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
I. — Charges communes. 
Tirng VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DR L'ETAT 
3e partie. — Transports, communications et télécommunications. 


Chap. 63-00 (nouveau). — Dépenses résultant de l'application de 
conventions entre le Luxembourg, l'Allemagne °t la France au sujet 
de la canalisation de !a Moselle: 

Autorisation de programme prévue dans le projet de loi n° 29290, 
néant. 

Autorisation de programme supplémentaire demandée, 6.910 mil- 
lions de francs. 

Nouvelle autorisation de programme proposée, 6.940 millions 
de francs. 

Crédit de payement prévu dans le projet de loi n° 3230, néant. 

Crédit supplémentaire demandé, 1 milliard de francs. 

Nouveau crédit proposé, 1 milliard de francs. 


En application des textes relatifs à la canalisation de la Moselle, 
récemment ratifiés par l'Assemblée nationale, la France doit, d'une 
part, souscrire au capital de la société infernationale de la Moselle, 
d'autre part, supporter certaines dépenses particulières, La souscription 
au capital de la société internationale, qui représentera une dépense 
d'un milliard, pourra être réglée à l'aide des crédits demeurant 
disponibles sur les dotations inscrites au budget des services finan- 
ciers, au titre des participations de l'Etat (souscription et libération 
d'action). 

Les autres dépenses concernent: 

Le versement des contributions non remboursables relatives à des 
objets autres que la navigation (S:0 millions de francs); 

La canalisation de la Moselle entre Metz et Thionville (4.100 mil- 
lions de francs); 

La fourniture au Luxembourg de vingt locomotives électriques 
(2 milliards de francs). 

L'autorisation de programme proposée a pour objet de couvrir des 
dépenses particulières qui resrésentent 6.%M40 millions et qui doivent 
étre assorties d'un crédit de payement égal à 4 milliard de francs. 

En conséquence, le total des autorisations de programme et des 
crédits de payement figurant à l’article 3 et à l’état C, est porté: 

Pour les autorisations de programme, de 11.068.300.000 F à 18 mil- 
liards 8.300.000 F; 


Pour les crédits de payement, de 22.878.300.000 F à 21878 mil- 
lions 300.000 EF. 
NOTE No 3 
B. — Dépenses des services militaires. 
Art. 14 et état E. 
DÉFENSE NATIONALE ET FORCES ARMÉES 

Section commune. 

Chap. 31-03 — Services de santé, — Salaires et accessoires de 


salaires des personnels ouvriers: 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 2230, néant. 
Crédit supplémentaire demandé, 59.092.000 F. 
Nouveau crédit proposé, 59.092.000 F. 
Crédit complémentaire destiné à couvrir l'incidence des augmen- 
tations de salaires des personnels ouvriers. 


, trüite- 


Chap. 31-84. — Postes permanents à l'étranger. — Solde 
ments et indemnités: 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 3230, néant. 

Crédit supplémentaire demandé, #3 millions de francs. 

Nouveau crédit proposé, 33 millions de francs. 

Crédit supplémentaire demandé pour faire face à certains ren- 
forcements d'effectifs des missions mililaires à l'étranger (consé 
quence indirecte des achals de malériels destinés aux opérations 
d'Afrique du Nord) ainsi qu'à l'augmentation des rémunérations a 
l'étranger. 


Chap. 31-32. — Constructions aéronautiques. — Salaires et acces- 
soires Ge Saiaires du personnel ouvrier: 
Crédit prévu dans le projet de loi ne 22%0, néant. 
Crédit supplémentaire demandé, 5%0 millions de francs. 
Nouveau crédit proposé, 530 millions de francs. 
Crédit supplémentaire demandé pour couvrir l'incidence des aug- 
mentalions de salaires des personnels ouvriers. 
Chap. 31-51. — Entretien et réparation du matériel assurés par le 
service du matériel de l’armée de l'air: 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 32%, néant. 
Crédit supplémentaire demandé, 180 millions de francs. 
Nouveau crédit proposé, 180 millions de francs 


2. 
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Crédit supplémentaire demandé pour la maintenance du matériel 
des forces aériennes françaises en Allemagne. 
Chap. 96-71, — Constructions aéronautiques. — Subventions: 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 22%, néant, 
Crédit supplémentaire demandé, 6.750.000 F. 
Nouveau crédit proposé, 6.750.000 F, 
Crédit représentant le versement d'une subvention au centre natio- 
pal pour l'expansion de l'industrie aéronautique française, 
Chap. 52-53. Matériel roulant de l'armée de l'air: 
Crédits de payement prévus dans le projet de loi no 3290, néant. 
Crédit supplémentaire demandé, 45 millions de francs. 
Nouveau crédit proposé, 4 millions de francs. 


Crédits de pavement destinés à couvrir des achats de matériel 
roulant spécialisé pour les forces aériennes françaises en Alle- 
magne. 

Chap. 53-54, — Matériel d'équipement des bases: 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 22%, néant. 

Crédit supplémentaire demandé, 135 millions de francs. 

Nouveau crédit proposé, 455 lillions de francs. 

Crédit supplémentaire destiné à couvrir les dépenses de mainte- 
nance et de renouvellement des forces aériennes françaises en Alle- 
magne (groupes spéciaux et démarrage). 

Chap. 53-72. — Matériel de série de l’armée de l'air: 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 3230, néant. 

Crédit supplémentaire dernandé, 1.700 millions de francs, 
Nouveau crédit proposé, 1.700 millions de francs. 


Crédit supplémentaire destiné à assurer le règlement des marchés 
de fabrications passés pour les besoins de l'armée de l'air. L'ouver- 
ture de ce crédit supplémentaire peut être compensée par une annu- 
lation équivalente portant sur le chapitre 93-71 « Télécommunica- 
tions. — Fabricalions de la seclion air ». 


Section guerre. 


Chap. 31-31. — Salaires et accessoires de salaires des personnels 
ouvriers des services de l'armée de terre: 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 5250, néant. 
Crédit supplémentaire demandé, 985 millions de francs, 
Nouveau crédit proposé, 9$3 millions de francs. 
Crédit supplémentaire destiné à couvrir l'incidence des augmen- 
tations de salaires des personnels ouvriers. 
Chap. 92-44, — Logement et cantonnement: 
Crédit prévu dans le projet le loi n° 3230, néant. 
Crédit supplémentaire demandé, 59 millions de francs. 
Nouveau crédit proposé, 50 millions de francs. 
Crédit supplémentaire demandé pour faire face à l'augmentation 
des dépenses de localion et de règlement de réquisitions. 
Chap. 37-81. — Frais de contentieux, — Réparations civiles et acci- 
dents du travail: 
Crédit prévu dans le projet le loi n° 3230, néant, 
Crédit supplémentaire demandé, 63 millions de francs. 
Nouveau crédit proposé, 68 inillions de francs. 


Ajustement aux besoins réels. 
Section forces terrestres d'Ertrême-Orient. 


Chap. 31-25, — Téléphone ct correspondances postales et télégra- 
phiques : 

Crédit prévu dans le projet le loi n° 3230, néant. 

Crédit supplémentaire demandé, 20 millions de francs. 

Nouveau crédit proposé, 20 millions de francs. 

Crédit supplémentaire permettant d'apurer le règlement des ser- 
vices rendus par les P. T. T. pour l'acheminement en Indochine 
des correspondances postales et télégraphiques des forces terrestres 
d'Extrème-Orient. 

Total des crédits supplémentaires proposés pour l'artiele 14 et 
l'état E, 3.831.842.000 EF. 

En conséquence, le total des crédits figurant à l'article 14 et 
à l'état E est porté de 9.173.400.000 F à 13.005.242.000 F. 


NOTE No 4 


B. — Dépenses des services militaires. 
Art. 15 et état F. (Ouverture de crédits exceptionnels.) 


Section querre. 
Tire III, — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 


4e partie. Matériel et fonctionnement des armes et services. 

Chap. 31-53. — Carburants. 

Crédit préva dans le projet de loi n° 7250, 2.500 millions de francs. 

Crédit supplémentaire demandé, 2.500 millions de francs. 
Nouveau crédit proposé, à milliards de francs. 


s dépenses des 


L'augmentation supplémentaire €e 2500 millions de francs est 
destinée à couvrir Île | carburants exp sées par les 
f 


forces terrestres en opéralions en Afrique du Nord. 
( 


(L'ouverture de ce ce1 it doit & : cosnpensce par la suppression 
de l'aulorisation d'engagen t de 2.509 millions de francs initiaie- 
ment proposés à l'article 22 du présent projet de loi, — Voir 
hote VI 

En « nséquence Je total dé crédit ficur nt À l'arti le 15 e{ à 
l'état F est porté de 103.518.901 FE à 106.045.901.000 F. 





NOTE N° 5 


B. — Dépenses des services militaires. 
Art. 18 et élat G. (Annulation de crédits.) 


DÉFENSE NATIONALE ET FORCES ARMÉES 
Section commune, 


Chap. 91-62. — Service de santé. — Traitements et indemnités des 
personnels civils : 
Anaulalion de crédit prévue dans le projet de loi n° 2230, néant. 
Annulation supp'émentaire proposée, 16.031.000 F, 
Nouvelle annulation proposée, 16.091.000 F. 
Chap. 2393. — Prestations et versements obligatoires Guerre: 
Annulation de crédit prévue dans le projet de loi n° 3230, néant. 
Annulation supplémentaire proposée, 40.639.000 F. 
Nouvelle annulation proposée, 40.639.000 F. 
Chap. #7-M. — Participation aux dépenses de fonctionnement de 
l'Organisation du traité de l'Atlantique Nord: 
Annulalion de crédit prévue dans le projet de loi n° 3230, néant. 
Annulation supplémentaire proposée, 53.501.000 F, 
Nouvelle annulation proposée, 53.501.000 F. 
Les annulations proposées au titre de la section commune ont été 
fixées de manière à compenser les cuvertures proposées et en fonc- 
tion des crédits devant demeurer disponibles à Ja fin de l'année 1956. 


Section Air. 


Chap. 31-11. — Réserves. — Soldes et indemnités: 

Annulation de crédit prévue dans le projet de loi no 3230, néant. 

Annulation supplémentaire proposée, 90.980.000 F. 

Nouvelle annulation proposée, 90.980.000 F. 

Chap. 91-51. — Formations et services de l’armée de l'air. — 
Salaires et accessoires de salaires du personnel ouvrier: 

Annulation de crédit prévue dans le projet de loi n° 3250, néant. 

Annulation supplémentaire proposée, 10.300.000 F, 

Nouveile annulation proposée, 10.300.000 F, 

Chap. 32-41. — Alimentation de l’armée de l'air: 

Annulation de crédit prévue dans le projet de loi n° 3230, néant. 

Annulation supplémentaire proposée, 272.125.000 F. 

Nouvelle annulation proposée, 272.123.000 EF, 

Chap. 2-42. — Chauffage, — Eclairage. — Eau: 

Annulation de crédit prévue dans le projet de loi n° 3230, néant. 

Annulation supplémentaire proposée, 186.131.000 EF, 

Nouvelle annulation proposée, 186.151.000 F. 

Chap. 32-15. — Masses d'entretien: 

Annulation de crédit prévue dans le projet de loi no 3230, néant. 

Annulation supplémentaire proposée, 209.589.000 F. 

Nouvelle annulation proposée, 209.589.000 F. 

Chap. 3291. — Armes et services. — Frais de déplacement et de 
transport des personnels civils et militaires: 

Annulation de crédit prévue dans le projet de loi ne 3230, néant. 

Annulation supplémentaire proposée, 5 millions de francs. 

Nouvelle annulation proposée, 5 millions de francs. 

Chap. 23-91. — Prestations el versements obligatoires: 

Annulation de crédit prévue dans le projet de loi no 3230, néant. 

Annulation supplémentaire proposée, 18.300.000 F 

Nouvelle annulation proposée, 18.300.000 F. 

Chap. 31-91, — Arines et servcies. — Frais de transport de maté- 
riel: 

Annulation de crédit prévue dans le projet de loi n° 3230, néant. 

Annulation suppléinentaire proposée, 100 millions de francs. 

Nouvelle annulation proposée, 100 miilions de francs. 

Chap. 9561. — Entretien des immeubles et du domaine mili- 
taire: 

Annulation de crédit prévue dans le projet de loi n° 3230. néant. 

Annulation supplémentaire proposée, 100 millions de francs. 

Nouvelle annulation proposée, 100 millions de francs. 

Chap. 37-81. — Frais de contentieux et réparations civiles: 

Annulation de crédit prévue dans le projet de loi n° 3230, néant. 

Annulation supplémentaire proposée, 45 millions de francs. 

Nouvelle annulation proposée, 45 millions de francs. 

Chap. 52-72. — Participation de l'Etat aux dépenses de réorganisa- 
tion et d'expansion de l'industrie aéronautique: 

Annulation de crédit prévue dans le projet de loi n° 32350, néant. 

Annulation supplémentaire proposée, 6.750.000 EF. 

Nouvelle annulation proposée, 6.750.000 F. 

Chap. 53-71, — Télécommunications. — Fabrications: 

Annulation de crédit prévue dans le projet de loi n° 3220, néant, 

Annulation supplémentaire proposée, 1.700 millions de francs. 

Nouvelle annulation proposée, 1.700 millions de francs. 

Les annulations proposées sur les dépenses ordinaires, section Air 
ont deux origines distinctes: 

Les unes, que représentent une smnme de 557.125.000 F, provien- 
nent de la couverlure de certaines dépenses des forces françaises 
en Allemagne, grâce à la contribution versée par le Gouvernement 
fédéral allemand ; 

Les autres annulations (480 millions de francs) ont pour origine 
l'exisience d'incomp'et dans les effectifs normaux de l'armée de 
l'air dû aux délais existants, soit entre les départs échelonnés au 
long de l'année et les sorties d’écoles, soit entre la libération et 
l’incorporation du contingent. Enfin, les événements d'Afrique du 
Nord n'ont pas permis de réaliser le programme de convocation des 
réservistes inilia'ement prévu. 

Les annulations proposées au titre des dépenses d'équipement ont 
pour objet “e couvrir essentiellement les crédits supplémentaires 
demandés pour le règlement des marchés de fabrication du matériel 
de série de l'armée de l'air, 
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Chap. 34-55. — Télégraphes et téléphones: _—_— 
Annulation de crédit prévue dans le projet de loi ne 3250, néant. 
Annulation supplémentaire proposée, 2 millions de francs. (Session ordinaire de 19:6-19%7. — Séance du 20 décembre 1956.) 


Nouvelle annulation proposée, 20 millions de franes. 
Chap. 37%. — Conséquences de la cessation du régime d'occu- 
pation en Allemagne: ‘ 
Annulation de crédit prévue dans le projet de loi n° 3230, 4 mil- 
liard de francs. 
Annulation supplémentaire proposée, 500 millions de francs. 
Nouvelle annulation proposée, 1. 500 millions de francs. 
Chap. 39-18. — Militaires rapatriés d'Extrème-Orient, blessés 
malades ou en instance de démobilisation : 
Annulation de crédit prévue dans le projet de lai n° 3230, néant. 
Annulation supplémentaire proposée, 20 millions de francs. 
Nouvelle annulalion proposée, 20 millions de francs. 
Annulations jugées possibles destinées à couvrir les crédits sup- 
plémentaires aflectés en majeure parlie à laugimentalion des 
salaires des personnels ouvriers de l’armée de terre. 


Section forces terrestres d'Ertrême-Orient. 


Chap. 91-11. — Solde de l’armée et indemnités. — Personnel 
officier : 
Annulation de crédit prévue dans le projet de loi n° 3230, néant. 
Annulation supplémentaire proposée, 45 millions de francs. 
Nouvelle annulation proposée, 45 millions de francs. 
Chap. 31-12, — Solde de l'armée et indemnités. — Personnel non 
officier 
Annulation de crédit prévue dans le projet de loi n° 3230, néant. 
Annulation supplémentaire proposée, 325 millions de francs. 
Nouvelle annulation proposée, 325 millions de francs. 
Chap. 32-41, — Alimentation de la troupe: res 
Annulalion prévue dans le projet de loi n° 3239, 620 millions de 
francs. 
Annulation supplémentaire proposée, 69 millions de franes. 
Nouvelle annulation proposée, 689 millions ge francs. 
Chap. 32-43. — Habillement. — Campement. — Couchage. — Ameu- 
blement. — Chauffage. — Eclairage. — Ventilation: 
Annulation prévue dans le projet de loi n° 3250, 110 millions de 
francs. 
Annulation supplémentaire propasée, 16 millions de francs. 
Nouvelle annulation proposée, 156 milloins de francs. 
Chap. 34-52. — Entretien des véhicules de l'armement et des 
munitions : 
Annulation prévue dans le projet de loi n° 3230, 315 millions de 
francs. 
Annulation supplémentaire proposée, 35 millions de francs. 
Nouvelle annulation proposée, 350 millions de francs. 
Chap. 34-54. — Entretien du matériel du service des transmissions: 
Annulation prévue dans le projet de loi n° 3230, 90 millions de 
francs. 
Annulation supplémentaire proposée, 10 millions de francs. 
Nouvelle annulation proposée, 100 millions de francs. 
Chap. 35-61. — Service du génie. — Entretien (domaine militaire 
et matériel) : 
Annulation prévue dans le projet de loi n° 3230, 30 millions de 
francs. 
Annulation supplémentaire proposée, 30 millions de francs, 
Nouvelle annulalion proposée, 60 millions de francs. 
Chap. 37-81. — Frais de contentieux et réparalions civiles: 
Annulation prévue dans le projet de loi n° 3290, néant. 
Annulation supplémentaire proposée, 53 millions de francs. 
Nouvelle annulation proposée, 53 millions de francs. 
Annulations jugées possibles compte tenu de l'inputation des 
arriérés sur les crédits reporlés de 1955 à 1956. 
Total des annulations supplémentaires proposées à l'article 18 
et à l’état G, 3.977.346.000 EF. 
En conséquence, le total des crédits annulés au titre de l'état G 
est porté de 2.671 millions de francs à G.648.346.000 F. 


NOTE No 6 
G. — Dispositions spéciales. 
Art. 22. (Autorisations d'engagement.) 


Section Guerre. 


Chap. 34-53. — Carburants: 

Autorisation d'engagement prévue dans le projet de loi ne 3290, 
2.50 millions de francs. 

Réduction proposée, 2.500 millions de francs. 

Nouvelle aulorisation d'engagement proposée, néant. 

L'ouverture d'un crédit de 2.500 millions de francs proposée au 
chapitre 34-53 « gr » de la section guerre dans le cadre de 
la présente lettre réctificative, rend inutile l'octroi de l'autorisation 
d'engagement précédemment demandée, 

En conséquence, le total des autorisations d'engagement figurant 
à l’article 22 est ramené de 7.935 milliuns de francs à 5.435 millions 
de francs. 








PROPOSITION DE LOI tendant à asouplir les règles visant les 
dépôts des fonds des sociétés mutualistes, présentée par M. Dama- 
sio et les meinbres du gioupe d'Union et fraternité française, 
député. — (Renvoyée à la commission du travail el de la sécu- 
rité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 19 de l'ordonnance du 19 octobre 
1955 portant statut de la mutualité, complété par la loi du 14 sep- 
termmbre 19454, n'autorise les sociétés mutualisltes à déposer leurs 
disponibilités en compile courant dans d'autres établissements que 
la Banque de France, la Caisse des dépôts et consignations, lee 
chèques postaux, que si elles gèrent elles-mêmes des œuvres socia- 
les et sous les règles restrictives édiciées par l'arrêté du ministre 
du travail et de la sécurité sociale du 29 novembre 1955. 


Cet arrêté précise que seront admises à effectuer des dépôts dans 
les banques agréées par le ministère du travail et de la sécurité 
sociale, uniquement les sociétés mulualistes qui assurent la gestion 
d'œuvres sociales dont le volume des dépenses brutes annuelles est 
au moins égal à 10 millions de francs. 


Si les intentions ayant présidé à l'élaboration de Ja loi du 11 sen- 
tembre 1954 et de l'arrêté du ministre du travail et de la sécurité 
sociale du 29 novembre 1%, ont été l'assouplissement des règles 
antérieures, nous devons constater que cet assouplissement a éte 
nettement insuifisant el mème incomplet. 


De nombreuses sociétés mutualisltes sont encore en butle aux 
difficultés antérieures, Notamment les règles de fonctionnement des 
seuls organismes habilités à recevoir leurs fonds, gènent considé- 
rablement l'activité de grounements mutualistes importants mais qui 
ne gèrent pas d'œuvres sociales. 


En effet, le critère de la gestion d'œuvres sociales, posé par la 
loi ne tient pas compte de la réalité des faits. bes sociétés mutua- 
listes importantes, de par l'orzanisation même de la mutualité telle 
qu'elle découle du code de la mut'ralité, n'ont pas à gérer d'œu- 
vres sociales propres puisqu'elles s'intégrent dans leur union dépar- 
tementale et participent aux œuvres sociales de cetle dernière, I 
n'en reste pas moins qu'elles ont des fonds importants à manier 
pour assurer leurs propres services financiers, leurs prestalions et 
leur gestion courante. Et la réglementation qui veut préserver Îles 
deniers des sociétés mulualisles aboutit à l'effet inverse puisqu'elle 
les entraine à détenir par devers elles les fonds nécessaires à leur 
gestion au lieu de les déposer dans des établissements bancaires 
d'un fonctionnement pralique et adaoté à leurs besoins. Il en 
résulte un manque de garanties et de sécurité que le moindre éta- 
blissement de banque aurait apportées. 


Déjà le conseil éeupérieur de Ja mutualité s'est penché sur cette 
question et a déposé un væ@u unanime tendant à la réforme de 
cette féGislation. Le rapport fait par la commission permanente 
à l'appui de ce vœu précise: 


… « Or, il est permis de dire que les textes actuels ont un carac- 
tère trop restrictif sur deux points puisque, d'une part, toutes les 
raisons qui militent en faveur des £gronpements gérant des œuvres 
sociales sont également bonnes pour ceux qui véhiculent des fonds 
importants sans avoir à faire vivre des œuvres sociales et, d'autre 
part, il s’agit de dépôts et non de placement, ce sont donc les 
éormmes reçues et non les dépenses qui sont à considérer. Il n'ap- 
parait pas qu'il v ait lieu de rappeler ici lesdites raisons puisque 
c'est sur leur évidence méme qu'a été fondé le principe des dépôts 
en banque agréée. » 


En terminant, il est curieux de remarquer que s'il est louable 
de vouloir protéger les fonds privés qui sont déposés librement et 
en connaissance de cause par les mutualistes damgs leurs propres 
sociétés, il est tout de même paradoxal que celte protection soit 
beaucoup plus absolue et restrelive qu'en ce qui concerne Îles 
caisses de sécurité sociale qui détiennent des fonds publics, Ces 
dernières, en effet, ont la faculté de déposer leure fonds dans toutes 
les banques agréées par le ministère et ce, quel que soit leur 
volume d’onérations qui dans certains cas est nellement inférieur 
à celui de sociétés mutualistes. 

Onze millions de mutualistes répartis en 20.00 sociétés de base 
attendent avec impatience Ia modification proposée. 

C'est pour ces motifs que nous vous soumettons la proposition de 
loi ci-dessous: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique — L'article 19 de l'ordonnance n° 435-2156 du 
19 octobre 1915 est remplacé par l'article suivant: 

« Les disponibilités des sociétés mutualistes peuvent étre dépo- 
sées en comple courant aux chèques postaux, à la Banque de France 
ou à la Caisse des dépôts et conSignations et dans les banques 
agréées à recevoir les fonds des organismes de sécurité sociale. » 


2 
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ANNEXE N° 3630 


(Session ordinaire de 1956 1957. — Séance du 20 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
saisir l'Assemblée nationale d'un projet de loi comportant: 
1° j'adoplion du principe du Salaire annuel garanti dans nolre 
législalion sociale en vue d'une réalisation progressive de ce prin- 
cie, 2° son application jiininédiale dans les professions du bâti- 
ruent, présentée par MM. Hovnanian, Hernu, Desouches el Rolland, 
dépulés. — (Renvoyée à la commission du travail el de la sécu- 
rilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une société ne peut prétendre élever le 
niveau de vie de ses membres qu'en poursuivant ün effort incessant 
de sécurité dans l'emploi et en garantissant une augineénlalion de 
la rémunération du travail. 

Des expériences fort intéressantes sont en cours à cet égard dans 
les pays étrangers. En France, la régie Renaull a effleclué un pre- 
mier pas en ce sens, I est indispensable que ce principe du salaire 
annuel garanti, libérant les travailleurs de l'angoisse du lendernain, 
s'inserive dans la loi et melle nolre pays au premier rang des 
nalions de progrès social, 

Le Gouvernement, attenif à l'importance nationale du problème 
du logement, a tenté de le résoudre par la loi-cadre tendant à favo- 
riser la construction de logements et les équipements collectifs. Mais 
ce projet ne porte principalement que sur les condilions de finan- 
cément des constructions envisagées et ne prévoit rien en ce qui 
concerne le ralentissement apporté à la construction du fait de la 
main-d'œuvre devenue rare en France. 

Or, c'est dans les conditions de vie et de travail des ouvriers du 
bâtiment qu'il faut chercher les causes principales des difficultés de 
recrulement en matière de main-d'œuvre, 

Le bâtiment, deuxième industrie française, n'a plus, depuis 1958, 
su donner aux travailleurs qu'il occupe des condilions sociales au 
moins égales à celles de la majorité des autres industries, 

IL faut rappeler que pour satisfaire ses besoins en main-d'œuvre, 
l'industrie du bâtiment a aû, encore cette année, faire largement 
appel à Piromigration: 31500 étrangers en 41956. Le plan n'en pré- 
vovait que 18.000, el ceci n'a pas été suffisant. 

Il est urgent de remédier à une telle situation. N'est de l'intérêt 
du pays que les jeunes s'orientent à nouveau vers ces nobles pro- 
fessions de bâtisseurs et que prenne rapidement fin l’hémorragie 
permanente de travailleurs qualifiés du bâtiment, CE 

A quoi est due celte hémorragie ? En dehors des conditions de tra- 
vail pénibles, des effeis des intempéries, les arrêls provisoires de 
travail, l'insécurité de l'emploi, le chômage partiel ou total en sont 
les causes essentielles. 

IL faut rappeler qu'en réalité le salaire moyen touché par un 
ouvrier au cours d'une année est bien loin de correspondre au 
salaire moyen horaire des travailleurs du bâtiment. Ainsi l'ouvrier 
du bâtuneut est-il plus défavorisé que louvrier qui travaille dans 
la plupart des autres secteurs industriels à la continuité de produc- 
tion assurée, 

De nombreux ouvriers du bâliment doivent fréquemment passer 
un certain temps à allendre où rechercher du travail Sans pour 
autant qu'on puisse les considérer en chômage. Dans les petites 
villes de province où le nombre des travaux de construction peut 
varier largement d'une année à l'autre, les travailleurs peuvent par- 
fois être contraints d'atlendre pendant de longues périodes entre 
deux tâches à moins d'être en mesure de se déplacer facilement 
d'une localité à une autre. 

I est à noler que ce régime de garantie des salaires dans l’indus- 
trie du bâtiment existe déja dans plusieurs pays, notamment en 
Australie et en Grande-Bretagne, et que des régimes plus limités de 
garantie de salaires sont en vigueur en Norvège et en Suède. I 
n'est donc pas irréalisable dans notre pays. 

La nature de la garantie adoptée doit être à la fois simple et 
digne d'intérèt pour les travailleurs. 

Il serait souhaitable que cet accord de garantie de salaire prenne 
la forme d'un engagement portant sur une période déterminée qu'il 
serait raisonnable de fixer à un an. Cela veut dire que les travail- 
leurs du bâtiment et des travaux publics devraient toucher une 
indemnité pour tous les cas d'arrêt Ge travail, y compris le chômage 
total et partiel, à l'exclusion des arrêts couverts par la sécurité 
sociale, complétant de celle facon le système actuel de chômage- 
jutempérie qui pourra même être supprimé. 

Pour toutes ces raisons, il nous semble souhaitable de garantir 
aux ouvriers du bâtiment l'équivalent d'un salaire de 36 heures 
d'emploi par semaine, au taux ordinaire de rémunération. 

Quant au financement de ce système, nous pensons qu'il y aurait 
lieu de s'orienter vers une cotisation fixée sur le plan national du 
type, par excimple, de celle perçue pour le risque du chômage-intem- 
érie, l'Elat versant à celle caisse ce qu'il aurait payé dans cette 
none la charge de ce système ne devrait pas être supérieur à 
celle du chômage-intempérie de 1956. 

L'instauration d'un système de salaire annuel garanti aurait, en 
plus de ce que nous venons de voir, l'avantage d'inciter les 
employeurs à rechercher par tous les moyens la possibilité de don- 
ner aux travailleurs des emplois subsidiaires lorsqu'ils sont dans 
l'impossibilité de les affecter à leur tâche habituelle et surtout de 
rechercher une meilleure rationalisation des méthodes de travail. 
En effet, ce qui comple pour un salarié, c'est d'avoir du travail per- 
manent et non de toucher une indemnité quelconque en raison de 





son inemploi. C'est plus une amélioration du fonctionnement des 
caisses chômage-intermpérie qu'une innovation révolutionaire. 

En résumé cela reviendrait à énoncer un principe de progrès 
social, de faire une appiicalion instructive quoique sans danger, 
dans nn large secteur, de réorganiser et de moderniser une branche 
très jroporlante de l’activité, d'attirer et de retenir une main-d'œu- 
vre en lui donnant confiance dans l'avenir. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition da 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer dans un 
délai aussi bref que possible un projet de loi comportant: 

1° L'adoption du princine du salaire annuel garanti dans notre 
législation sociale en vue d'une réalisalion progressive de ce prin- 
cipe ; 

29 Son application immédiate dans les professions du bâtiment en 
vue d'y attirer un nombre croissant de jeunes apprentis nécessaires 
pour le dévelcppement de la construction de logements et pour pro- 
téger les travailleurs de ces professions contre les risques particu- 
liers dont ils sont menacés: 

3° La création d'une caisse de garantie du salaire annuel dans les 
professions du bâtiment alimentée par une cotisalion fixée sur le 
plan nalional et une aide de l'Etal absorbant celle créée par la loi 
du 21 octobre 1956. 





ANNEXE N°3631 


————— 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 décembre 1956.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l’article L 64 du code 

des pensions civiles ou mnililaires de relraile, présentée par 

M. Tony Révillon, député. — (kRenvoyée à la commission des pen- 

Sions.) 

Nota, — Ce document n'a pas été publié, 





ANNEXE N° 3632 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 décembre 1956.) 


PROJET DE LOI portant création de deux chambres à la cour d’ 
de Paris, présenté au nom de M. Guy Mollet, président du conseil 
des ininistres, par M. François Mitlerrand, ministre d'Etat, garde 
des sceaux, chargé de la justice; par M. Paul Ramadier, ministre 
des atlaires économiques et financières, et par M, Jean Filippi, 
secrélaire d'Etat au budget, — (Renvoyé à la commission de la 
justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la cour d'appel de Paris est saisie de plus 
du quart des affaires judiciaires émanant de la France entière. 

Malgré le dévouement des magistrats qui la composent, elle ne 
peut plus faire face à un pareil afflux de proces el le volume des 
ulfaires non jugées demeure considérable, 

Cetle silualion est particulièrement sensible dans les causes 
pénales: 15.000 dossiers ont été enregistrés en 1955, et la cour 
d'appel de Paris a actuellement un relard d'environ 10.000 affaires 
correclionnelles. 

Six chambres pénales à deux sections chacune évacuent environ 
17.000 affaires par an et, malgré cet effort, les procès ne peuvent 
venir au minimum qu'un an après l'acte d'appel, Un tel délai est 
extrêmement préjudiciable aux intérêts des victimes d'accidents ou 
d'autres causes et à celui d'une bonne administration de la justice, 

C'est pour remédier à ces inconvénients que le présent projet de 
loi propose la création de deux nouvelles chambres à la cour 
d'appel de Paris. 

D'autre part, en raison de l'importance considérable du parquet 
général près celte cour, il est indispensable que l’un des avocats 
généraux y soit officiellement chargé du service central et reçoive 
le titre de premier avocat général. 

Des considéralions analogues conduisent à avancer au 4er jan- 
vier 1957 la date d'effet prévue par la loi no 56-780 du 4 août 1956 
pour la créalion du poste de premier avocat général à la cour de 
cassation. 


PROJET DE IQI 


Le président du conseil des ministres, . 
2 SV Ar TE «x 
Décrèle: 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nalionale par le ministre d'Etat, garde des s@paux, chargé de la 
justice, qui est chargé d'en exposer les molifs et d'en soutenir la 
discussion. 

Art. 4er, — Il est créé à la cour d'appel de Paris: 

1o À compter du 1er avril 1957, une chambre composée de deux 
présidents de chambre, quatre conseillers, un avocat général, un 
substitut général, deux greffiers de chambre; 

20 A compter du 1% octobre 1957, une deuxième chambre com- 
prenant les mêmes effeclifs. 





























ES re 


CES. 
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Art. 2. — Le tableau A annexé au décret du 25 juin 1934, madifié 
notamment par les décrets nos 1046 du 16 octobre 1953 et 542234 du 
4 mars 1%53, sera, en fin de réforme, modifié en ce qui conerne 
l'effectif des magistrats, ainsi qu'il suit, à compter du 1* octo- 
bre 19517: 


TABLEAU A. — Personnels des cours d'appel. 
qe 
































s [e a |w 
E c n s n 
ni| a leslrs| SISs leu les 
cours | & # à |=241lan 3 m3 |+<2:/|E: 
E 5 7. 2 | 5 x] DS |DS)ES 
d'appel © à < m 2 [2% g 0 S S É + 
e à La ee # : © © Fr © e 
[e) Ex € - © CA < 4 
£ ex & (æ) En 
. LL . . . . . . . . . . . . . . . . . LA . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Paris. 1 7 49 1 37 s3 1 46 b 
. sl. se sl ee el ee el ee 
(Le reste du tableau sans changement.) 
art. 3. — A compter du {er janvier 1957, l’un des avocats géné- 


raux à Ja cour d'appel de Paris, désigné par arrété du garde des 
sceaux, ministre de la justice, peut recevoir le titre de premier avo- 
cat général, Il est chargé du service central du parquet général. 

Un décret pris en application de l'article 5 de l'ordonnance 
n° 45-14 du 6 janvier 1915 déterminera les conditions dans lesquelles 
l'indemnité forfailaire spéciale en faveur des magistrats de l'ordre 
judiciaire sera attribuée au magistrat mentionné à l'alinéa précé- 
dent. 

Art. 4. — La création du posle de premier avocat général à la 
cour de cassation, prévue à l'article 514 de la loi n° 56730 du 4 août 
1956, prend effet à compter du 1° janvier 1957. 





ANNEXE N°3633 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à accorder aux veuves de guerre fonctionnaires, nommées tardi- 
vement dans l'administration au titre des emplois réservés, la 
possibilité d'un maintien en fonelion au delà de l'âge de 65 ans, 
présentée par M. Jean Cayeux, député. — (Renvoyée à la commis- 
sion des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la plupart des veuves de guerre entrées dans 
l'administration au titre des emplois réservés n'ont droit, au moment 
où elles alteignent la Hmile d'âge, pour l'admission à la retraite 
qu'à une pension proportionnelle, leur entrée tardive dans l’adminis- 
tralion ne leur permetlant pas de remplir les condilions de durée 
de service exigées pour l'attribution d'une pension d'ancienneté. 

Celte pension proportionnelle n'est, au surplus, jamais calculée sur 
le traitement maximum de leur grade, les intéressées n'ayant pas 
d'ancienneté nécessaire pour atteindre le dernier échelon. 

Cette situation avait donné lieu sous l'empire de la législation 
antérieure à 1918 à des disposilions particulières permettant aux 
veuves de guerre d'éltre maintenues en fonction au delà de la limite 
d'âge normale prévue pour les fonclionnaires de leur administration. 
C’est ainsi que la loi du 18 août 1936. relative à l’abaissement de Ja 
limite d'âge des fonctionnaires avait prévu, dans son article 5, 
que « les fonclionnaires et employés civils qui, en raison de leur 
nomination tardive soit au titre des emplois réservés, soit à tout 
autre titre, ne tolaliseraient pas, lors de la promulgation de la pré- 
sente loi, un nombre d’annuilés suffisant pour prétendre à une pen- 
sion de retraite, bénéficieraient d’une prolongation de service qui ne 

ourrait pas excéder 65 ans d'âge, sans que celte disposition puisse 
eur créer une siluation plus favorable que celle qui résullerait 
pour eux de [a législation acluellement en vigueur ». 

Ces dispositions avaient été mises en sommeil depuis 1936, c’est-à- 
dire depuis le vote de la loi du 15 février 1916 qui avait prorogé de 
trois ans la limite d'âge des fonctionnaires. Celle loi avail eu pour 
effet de rendre inopérantes les dispositions de la loi du 18 août 
1936 auxquelles nous venons de faire allusion. 


L'article 21 de la loi du 8 août 1947 a abrogé les dispositions de 
l’article 10 de la loi du 15 février 1916 et autorisé un régime transi- 
toire qui permettait un certain nombre de départs au cours de la 
praPeaion de trois années relevant de la loi du 15 février 
1946. 

C'est alors qu'est intervenu l'article 17 de la loi du 11 septembre 
1948 qui, reprenant l’arlicle 5 de la loi du 18 août 1936, a eu pour 
effet de rendre inopérantes pour les agents entrés tradivement dans 
l'administration les dispositions de l’article 21 de la loi du 8 août 
1947, De sorte que, pour ces calégories d’agents et, en particulier, 
pour les bénéficiaires des emplois réservés, la limile d'âge demeurait 
celle qui correspondait aux disposilions de la loi du 15 février 1946. 





———— 


En vertu de l'article 7 de la loi du 17 août 1%48, la fixation de la 
limite d'âge des personnels civils et militaires fait désormais partie 
des matières relevant de la compétence du pouvoir réglementaire. 
Il n’est donc pas du pouvoir du législateur d intervenir pour réta- 
blir des dispositions exceptionnelles en faveur des veuves de guerre 
lilulaires d'emplois réservés. Mais le Gouvernement peut prendre 
toutes mesures uliles afin que les veuves de guerre, désireuses de 
prolonger leur activité au delà de l'âge normal fixé, en général, à 
65 ans, puissent demeurer en fonction de manière à réunir le nom- 
bre d’annuités nécessaire pour avoir droit à pension d'ancienneté. 

Tel est l’objet de la proposition de résolution que nous soumettons 
à votre approbation. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à prendre toutes 
mesures uliles afin que soit donnée aux veuves de guerre entrées 
tardivement dans l'administration au titre des emplois réservés et 
qui ne réuniraient pas, au moment de leur départ, le nombre d’an- 
nuilés suffisant pour ouvrir droit à pension d'ancienneté, la possi- 
bilité, sur leur demande, de prolonger leur activité au delà de la 
lumite d'âge fixée pour l'admission à la retraite, 


ANNEXE N°3634 


{Session ordinaire de 196-1957, — Séance du 20 décembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la propos 
sition de résolution (n° 1841) de M. Max Brus-et tendant à invi 
ter le Gouvernement à accorder aux veuves de guerre non remæ 
riées un voyage annuel gratuit où à prix réduit pour accompagner 
les enfants en vacances, par M. Dixmier, député. 


Mesdames, messieurs, beaucoup de veuves de guerre se trouvent 
dans une silualion précaire par suile de l'insuffisance de la pension 
qu'elles touchent au regard des difficultés de l'existence et du coût 
élevé de celle-ci. Elies doivent, pour beaucoup sinon pour la plupart, 
renoncer, dans les villes, à suivre leurs enfanls en vacances en 
raison du prix élevé des vovages. 

Sans aller jusqu'à leur altribuer une carte de réduction permas 
nenle, il serait équitable de leur accorder un voyage graluil par 
an, ce qui ne creuserait certainement pas de beaucoup le déficit 
de la S. N. C. F. mais soulageraient quantité de pauvres femmes 
qui demeurent dans le chagrin et le dénuement à Ja suite de la 
verte de leur mari, tombé sous les coups de l'ennemi. Etant données 
Le conditions de vie qui sont celles des veuves de guerre, celles-ci 
n'ont-elles par droit, plus que d'autres, à prendre des varanres, une 
fois l'an, avec leurs enfants qui sont leur consolalion, leur soutien 
et leur but dans lexistenve ? 

Tel est le vœu, bien modeste, exprimé par l’associalion et entraide 
des veuves de guerre 1939-1945. 

L'article L 324 bis du code de pensions militaires d'invalidité et 
victimes de la guerre prévoit sans doute que les veuves de guerre 
non remariées, ayant au moins deux enfants d'âge scolaire à leur 
eharge, ont droit à un vovage aller et retour par an sur les réseaux 

à = dr 
de la S. N. C. F., quelle que soit la distance parcourue, au tarif des 
congés pavés. 

Mais votre commission des pensions estime souhaitable que cette 
facilité soit élendue aux veuves qui n'ont qu'un enfant, et d'autre 
part que le voyage annuel ainsi arcordé soit entièrement gratuit. 


En conséquence, elle vous demande de bien vouloir adopter Ja 
proposition. de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modilier l'article L 324 bis du code des pensions militatre@ 
d'invalidité et des victimes de la gucrre, 


Article unique. — L'article L. 324 bis du code des pensions milt- 
faires d'invalidité et des victimes de la guerre est modifié comme 
suil: 

« Art. L. 324 bis. — Les veuves de guerre non remariées ayant at 
moins un enfant d'âge scolaire à leur charge et les orphelins de 
guerre ont droit à un voyage gratuit aller el retour par an sur les 
réseaux de la Société nationale des chemins de fer français, quelle 
que soit la distance parcourue. » 





ANNEXE N° 3635 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 décembre 1950.Y 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la propos 
sition de loi (ne 2073) de M. Monin, tendant à accorder une gromo- 
tion supplémentaire Gans la Légion d'honneur aux grands mutilés 
de guerre tlilulaires, à titre définitif, d'une pension d'invalidité am 
taux de 100 p. 100 et bénéficiant à la fois de l'article 12 et du 
double article 10 de ja loi du 31 mars 1919, par M. LDixmier, député. 


Mesdames, messieurs, la chambre de 1932 avait tenu 4 honorer leg 
blessés que la guerre avait le «pins gravement atteints dans leur 
chair et qui devaient en supporter, leur ‘vie durant, une invalidité 
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de 100 p. 109 en leur accordant, s'ils étaient médaillés militaires, la 
croix de la Légion d'honneur, ou s'ils possédaient déjà ce grade, une 
promolion supérieure dans l'Ordre. 

C'était l'objet de la loi du 2 janvier 1932 (J. 0. du 12 janvier 19, 
p. 217): 

À une calégorie de grands blessés auxque!s des infirmités multiples 
donnaient droit aux articles 10 ou 12 de la loi du 31 mars 1949, la 
Chambre de 1932 avait accordé une promolion supplémentaire dans 
l'Ordre de la Légion d'honneur (art. 2 de la loi précitée). 

Mais il est une phalange de plus grands blessés encore, qui comp- 
Rent parmi les plus douloureux, auxquels les commissions de réforme 
ou les tribunaux des pensions allouent postérieurement, en raison 
de l'asgravation de leurs blessures, le double article 10, c'est-à-dire 
l'assistance permanente de plus d'une tierce personne. 

L'Assemblée nationale s’honorerait en accordant à cette phalange 
minime de nos plus grands invalides (ils sont moins de 100), survi- 
vants précaires pour la plupart de la guerre 191-1948, dont le nombre 
s’amenuise de jour en jour, la possibilité d'obtenir une promotion 
süpplémentaire exceptionnelle dans l'Ordre de Ja Légion d'honneur. 

Cet hommage de reconnaissance, rendu à la calégorie des plus 
grandes et des plus glorieuses victimes de la guerre (amputés dou- 
bles, triples ou des quatre membres, aveug'es et amputés à la fois, 
paralysés généraux, grabataires incurables, etc), constituerait un 
adoucissement à leurs souffrances et une suprême récompense sur 
la fin de leur vie, car leurs jours sont comptés. 

C'est pourquoi votre commission des pensions vous pmpose d'adop- 
ber le texte de la proposilion de loi ci-dessous: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier la loi du % janvier 1932 et à accorder une pro- 
notion supplémentaire de La Légion d'honneur à certains 
grands mulilés de guerre. 


Article unique. — Le nouvel alinéa suivant est inséré après le pre- 
mier alinéa de l'article 2 de la loi du 2 janvier 1932: 

« Les grands mutilés, titulaires pour blessures qualifiées « bles- 
sures de guerre » d’une invalidité définitive de 100 p. 100 bénéficiant 
des dispositions des articles L 16 et L 183 du code des pensions mili- 
taires d'invalidité et des victimes de la guerre, qui obtiendront par 
auite de l’aggravation de leurs blessures le droit à l'assistance per- 
manente de plus d’une tierce personne, pourront, sur leur demande, 
être promus exceptionnellement au grade supérieur à celui qu'ils 
détiennent dans la Légion d'honneur. » 





ANNEXE N°3636 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 décembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la prapo- 
sition de résolution (n° 2862) de M. Quinson et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à exonérer de la taxe 
différentielle sur les véhicules à moteur, tous les invalides mili- 
taires où civils dont la carte d'invalidité porte la mention « station 
debout pénible », par M. Guibert, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution de M. Quinson 
tend à exonérer lous les invalides portant sur leur carte d'invalidité 
« station debout pénible » du payement de la taxe différentielle sur 
Les véhicules à moteur. 

L'article 2 du décret no 56-875 du 3 septembre 1%5 prévoit, en effet, 
ün certain nombre d'exonérations, en particulier pour les militaires 
pensionnés dont le taux d'invalidité est au moins égal à 80 p. 4100. 

Pour les pensionnés, ce taux d'invalidité est donc exigé, alors qu'il 
ne l'est pas pour les infirmes civils, titulaires de la carte prévue à 
l'article 173 du code de la famille et de l'aide sociale et portant la 
mention « station debout pénible », 

Il est pourtant certain, que tout mutilé des jambes éprouve pour 
ses déplacements des difficultés que viennent beaucoup diminuer les 

ossibilités d'utilisation d'une voilure automobile, A la ville, il est 
be l'impossibilité presque complète de se servir des transports en 
commun (du métro en particulier). A la campagne, il rencontre de 
grosses difficultés pour parcourir de longs trajets sans moyens de 
transports en commun d aucune sorte. 

Pour ces infirmes des jambes, l’aulo est une nécessité quel que soit 
le taux général d'invalidité, la taxe différentielle revient à taxer Île 
travail déjà rendu difficile par l'infirmité. C’est d'autant plus injuste 
que les pensionnés ont sacrifié une partie de leurs possibilités phy- 
siques à la défense du pays. 

C'est pourquoi la commission des pensions vous propose d'adopter 
ha proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à modifier l’article 3 
du décret n° 56-873 du 3 septembre 1956, en vue d’exonérer de la taxe 
différentielle sur les véhicules à moteur, tous les infirmes militaires 
où civils, quel que soit leur degré d'invalidité, dont la carte d'inva- 
lidité porte la mention « Slation debout pénible ». 


eee 





ANNEXE N°3637 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 20 décembre 1956.) 


RAPPORT D'INFORMATION fait an nom de la sous-commission char- 
gée de suivre et d'apprécier Ia gestion des entreprises nationalisées 
et des sociétés d'économie mixte créée en exécution de l'article 70 
de Ja loi n° 47-520 du 21 mars 1947, complété et modifié par la 
loi n° 47 121% du 3 juillet 1%47, par l'arlicle 2 de la loi n° 531%8 
du 31 décembre 195% -et par l'article 23 de la loi n° 55-366 du 
3 avril 1955 (les assurances nationalisées), par M. Piette, député. 


Mesdames, messieurs, votre sous-commission chargée de suivre et 
d'apprécier la gestion des entreprises nationalisées et des sociétés 
d'économie mixte a bien voulu me charger de vous présenter un 
rapport d'information, sur les assurances nationalisées. 

En matière de nationalisation dans l'industrie des assurances deux 
systèmes pouvaient êlre envisagés, a'une part, la nationalisation 
d'une ou plusieurs branches, d'autre part, la nationalisation d'un 
certain nombre d'entreprises ou de groupes d'entreprises choisies en 
fonction de l'ur importarce. 

C'est cette deuxième solution qui a été retenue par la loi du 
25 avril 1916. 34 sociétés ont alors él# nationalisées sur les 515 ent'e- 
prises françaises qui opéraient à celte dale (auxquelles s'ajoulaient 
430 sociétés élrangéres). Ce sont: 

La Séquanaise-Vie; 

La Séquanaise-Nuptialité* 

La Séquanaise-Capitalisation ; 

La Séquanaise-Incendie, accidents et risques divers: 

L'Union, compagnie d'assurances sur la vie humaine; 

L'Union, compagnie d'assurances contre l'incendie, kes accidents 
et risques divers, réassurances ; 

La Compagnie d'assurances générales sur la vie; 

La Compagnie d'assurances générales accidents, vol, maritime, 
risques divers, réassurances ; 

La Compagnie d'assurances générale contre l'incendie et les explo- 
Sions ; 

L'Urbaine-Vie: 

L'Urbaine-Capitalisation ; 

L'Urbaine complémentaire ; 

L'Urbaine compagnie d'assurance contre l'incendie; 

L'Urbaine et ia Seine; 

La Caisse fratérnelle de capitalisation ; 

L'Aigle, compagnie française d'assurances sur la vies 

L'Aigle, société anonyine francaise de capitalisation; 

L'Aigle, compagnie d'assurances et de réassurances contre les 
accidents el tous risques ; 

L'Aigle, compagnie anonyme d'assurances à primes fixes contre 
l'incendie ; 

La Compagnie du Soleil, société anonyme française d'assurances 
sur la vie; , 

La Compagnie du Soleil, société anonyme de capitalisation; 

La Compagnie du Soleil, société d'assurance-incendie ; 

Le Soleil, compagnie d'assurance contre les accidents; 

La Compagnie générale de réassurance-vie ; 

La Compagnie générale de réassurances; 

La Nationale, compagnie anonyme d'assurances sur la vie; 

Pa. Nationale, compagnie d'assurances et de réassurances risques 
ivers ; 

La Nationale, compagnie anonyme d'assurances contre l'incendie et 
les explosions ; 

La Nationale réassurances: 

Le Phénix, compagnie française d'assurance sur la vie; 

Le Phénix Accidents, compagnie française d'assurances el de réas- 
surances contre les accidents et risques de toute nature: 

Compagnie française du Phénix, sociélé anonyme d'assurances 
contre l'incendie ; 

La Mutuelle générale Française-Vie: 

La Mutuelle générale Francçaise-Accidents. 

Ainsi la nationalisation n'a entraîné ni une monopolisation puisque 
subsistent des sociétés privées françaises et étrangères, ni une étati- 
sation puisque les entreprises visées par la loi ont conservé leurs 
Statuts antérieurs et sont soumises aux mêmes règles de contrôle 
que les sociétés privées, Elles se distinguent de ces dernières essen- 
tiellement par les deux traits suivants: 

4 L'Etat est l'actionnaire unique: il nomme le président directeur 
général et la moilié des membres du conseil d'administration; 

2o Le conseil national des assurances présidé par le ministre des 
finances joue le rôle d'assembléé générale. 

Les conditions dans lesquelles cette nationalisation a été opérée 
n’ont amené aucune modification particulière dans le fonctionnement 
technique et le développement des entreprises intéressées, Les 
craintes qui avaient pu se manifester, notamment en ce qui concerne 
les opérations à l'étranger, se révélèrent pratiquement non fondées 
en raison de l’absence de tout monopole. 

Pour la première fois, la sous-commission chargée de suivre et 
d'apprécier la gestion des entreprises nationales et des sociétés d'éco- 
nomie mixte a pu, celte année, entendre les présidents directeurs 
généraux de toutes les compagnies nationales d'assurances exposer 
la situation de leurs entreprises et faire part de leurs préoccupations. 

Il est apparu très vite que quelles que soient les sociétés consi- 
dérées les problèmes évoqués étaient pratiquement les mêmes dans 
chaque branche d'assurance, Dès lors, au lieu de présenter un rap- 


port sur chaque compagnie nationalisée, il a semblé préférable, tant 
pour éviter des redites que pour permetire une appréciation 
d'ensemble, d'exposer les problèmes généraux relatifs aux principales 
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catégories d’assurances: assurances sur la vie, capitalisation et nup- 
tialilé, assurance automobile et assurance incendie; puis d'examiner 
le problème des commissions et frais généraux ainsi que la question 
de la concentration éventuelle des sociétés nationales; enfin de siluer 
l'importance et la nature des placements financiers desdites sociétés 
et des dividendes servis à l'Elat. 

Toutefois, figurent en annexe au présent rapport, des renseigne- 
ments statistiques sur l'activité, le développement et la situation 
financière de chaque entreprise nationale. 

La sous-commission a cru utile de présenter une comparaison entre 
différents postes de l’aclivité placée directement sous le contrôle de 
l'Etat et de celle qui est assumée par les entreprises privées du 
même secteur, de telle manière que puissent être connus les rappro- 
chements qui donnent lieu parfois à des interprétations diverses, et 
qui, présentés sous une forme schématique, permettront aux lecteurs 
e prendre une vue plus complèle d'une industrie dont l'action avait 
élé jusqu'à présent ignorée du larlement. 


Enseinble des opérations d'assurances. 
Primes émises (en millions de francs). 


1952: sociétés nationales, 111.724, 388 100; sociétés privées, 
152.687, 91,6 p. 100; sociétés élrangères, 28.993, 9,6 p. 100. Total, 
296.404. 

4953: sociétés nationales, 191.589, 39,3 p. 100; sociétés privées 
172.349, 01,5 p. 100; sociélés étrangères, 31.159, 9,2 p. 100. Tolul 
336.007. 

4951: sociétés nalionales, 149.397, 999 p. 109: sociétés privées, 
491.575, 51 p. 100; sociétés étrangères, 33.903, 9,1 p. 400. Total, 374.879. 


Capitalisation. 
Primes émises (en millions de francs). 


1952: sociétés nationales, 8.518, 87,4 p. 100; sociélés privées, 1.221 
42,6 p. 100. Total, Y 769 

1953: sociétés nalionales, 9.852, 87,8 p. 100; sociélés privées, 1.38, 
42.2 p. 100. Total, 11.210. 

1951: sociétés nalionales, 10.970, 87,7 p. 100; sociétés privées, 
4.510, 12,3 p. 100. Total, 12.510. 


Vie. 
Primes émises (en millions de francs). 

1952: sociétés nalionu:es, 26.207, 58 p. 100; sociétés privées, 15.966, 
3,4 p. 100; sociétés étrangères, 2.959, 6,6 p. 100. Total, 45.132. 

1953: sociétés nationales, 29.395, 57,8 p. 100; suciéiés privées, 
4 Jv,1 p. 100, sociélés étrangères, 3.385, 6,3 p. 100. Total, 
50.926. 

_1954: sociélés naliona'es, 35.285, 58 p. 100: sociétés privées, 21.328, 
3 p. 100, sociétés élrangères, 4.192, 7 p. 100. Tolal, 60.80. 


I. À. R. D. 


Primes émises (en millions de francs). 

4952: sociétés nalionales, 79.969, 33,3 p. 100; sncittés françaises 
privées, 199.137, 91,5 p. 100; mutuelles agricoles, 13.270, 4,4 p. 400; 
sociétés étrangères, 26.024, 10,9 p. 100. Total, 211.193. 

1953: sociétés nationaies, 92.312, 33,6 p. 100; snciétés françaises 
privées, 150.157, 51,5 p. 100; mutueïles agricoles, 13.270, 4,4 p. 100; 
sociéiés étrangères ,27.714, 10,2 p. 100. Total, 273.961, 

194: socifiés nationales, 103.112, 31,2 p. 100; sociétés françaises 
privées, 159.437, 51,5 p. 160: mutuélles agricoles, 13.270, 4,4 p. 400; 
suciélés étrangères, 29.711, 9,9 p. 100. Total, 301.560. 


Placements. 


(En millions de francs.) . 

4953: sociétés nationales, 238.609, 51,2 p. 100; sociétés privées, 
nee 41,2 p. 100, sociclés étrangères, 36.337, 7,6 p. 100. Total, 
66.5 d 

1951: sociétés nationales, 981.814, 50,7 p. 100; sociétés privées, 
20.727, 41,7 p. 100, sociétés étrangères, 41.155, 7,6 p. 100. Toal, 
De ,696. 

Effectifs. 

Secteur privé, environ 36.000 sa'ariés dont un tiers de cadres 

Secteur nationa!, environ 15.300 se répartissant ainsi: employés et 
agents de maitrise, 11.800, inspecteurs, 1.600; cadres, 2.000; direc- 
tion, 100. 

Saiaires. 

L'ensemble des salaires perçus par le personnel des sociétés d'as- 
surances s'élève à 30 miliiards, dont 12 miliards pour le secteur 
national, 

Sa'aires minima {pour 40 heures). 

Minimnm annuel de ressources: 360.000 F, 

Salaires mensuels: emp'oyvés, de 22.000 à 31.000 F: agents de maf- 
trise, de 25.000 à 41.000 F; cadres, de 45 000 à 101.000 F, 


I. — De l’assurance-vie. 


Sous la dénomination courante d'assurance sur la vie, les sociétés 
praliquent en réalité trois sortes de combinaisons distinctes sur le 
pian technique: les assurances en cas de vie, les assurances en cas 
de décès. les combinaisons mixtes. 

Les assurances en cas de vie sont souseriles par des personnes 
qui désirent se constituer un capilal qu'elles percevront si elles 
sont vivantes à une date déterminée, tandis que les assurances en 





cas de décès on! pour but de permettre à un ou plusieurs bénéfi- 
ciaires de percevuir un €capilat ou une renle, en cas de décès de 
l'assuré, avant une dale déterminée s'il s'agit d'une assurance 
temporaire, ou, quelle que soil la date du décès, s'il s'agit d'une 
a<surance dile vie entière. L 

La combinaison de ces deux types d'assurances permet la mise 
sur pied de nombreuses formules el notamment: - 

be contrats mixtes garantissant le païement d'un capilal, soit au 
décès de l'assuré, avant une échéance fixée. soit en cas de vie à 
une échéance fixée; 

De contrais d'assurances à terme fixe permettant le payement 
d'un capilal à une date donnée, que l'assuré soil, à celle date, 
vivant ou décédé. 

Toutes ces formu'es sont exploitées e les comapgnies de trois 
manières différentes, en grande branche, en assurance populaire 
el en assurance groupe. 

La grande branche, qualifiée devant la souscommission de 
« branche nobhe », constitue l'activité normale des compagnies 
d'assurances sur la vie: il s'agit essentiellement de contrats indi. 
viduels soumis à la régiementation c'assique et dont les primes sonÿ 
le plus généralement annuel!es. 

L'assurance populaire a éié imaginée en vue de d‘velopper le 
nolion de prévoyance dans les miicux modestes, Il s’agit de contrats 
portant sur des capilaux peu élevés et dont les primes 6ont encals 
sées mepsueliement. Le décret du 3 mars 1947 a limité à 100.000 B 
sur une même tête le montant du capital pouvant être souscrit en 
assurance populaire. Si les taux des primes sont calcu'és dans Îles 
mêmes conditions techniques que pour la grande branche, le char 
gement est cependant plus é'evé pour tenir compte de la geslios 
plus onérense conséculive à la limitation du capital et au fraction- 
nement des primes, 

Enfin, contrairement aux contrats « grande branche » qu 
peuvent êire résiliés à tout moment par l'assuré, les compagnies 
ont le droit de pour<uivre en justice le règ'ement des primes 
de première année. Ajoutons que l'absence de toute visite médk 
Caie a élé compensée par l'ins‘itution d’un délai de carence, 
si bien que le capital n'est pas versé dans jJ'hypothèse où 
l'assuré décède avant un certain dé'ai calcu'é à partir de la sous 
criplion, sauf en cas de décès consécutif à un accent. 

Quant à lasurance-groupe elle a été pratiquée dès avant ]s 
dernière guerre spécialement auprès de personnes non assujetties 
aux assurances sociaes afin de lewr proposer des garanties simni 
laires ou pour compléer les preslalions des assurances sociales poux 
les salariés a<sujettis 

Le décret du 2% janvier 19% en donne la définilion suivante! 
assurance d'un ensemble de personnes présentant des carartères 
communs et relevant des mêmes conditions techniques pour 1e 
couverture des risques dépendant de la durée de la vie humaine. 
Dans ce système les primes sont calculées en fonction de l’âge 
moven du groupe; les chargements sont moins é'evés que dane les 
autres branches, en raison d'un gestion plus économique, ce qui 
permet aux meimbrs du groupe d'obtenir des tarifs réduits par rap- 
port à ceux pratiqués en grande branche. 

Tous les dirigeants des sociétés entendus par la sous-commission 
ont été unanimes pour déclarer que leurs entreprises ônt connu 
d® sérieuses difficultés immédiatement après la nationalisaliitn par 
suite de l'infation. 

Ce n'est qu'a partir de 1951 que la stabilité monétaire d'abord, les 
avantages fiscaux consentis aux souscripteurs des contrats ensuite, 
oni permis aux sociéiés de développer leur industrie et de recons 
lituer leurs rés2rves. 

Le tableau ci-après indique, année par année, le montant des 
primes nettes acquises par les sociétés nationales et perinel une 
comparaison avec l'exercice 1938 (en millions de francs): 

Année 19%: mon'ant, 1.720: findice, 381 

Année 19:9: montant, 13.003; indice, 100. 

Année 1950: montant, 17.862; indice, 102, 

Année 1951: montant, 22638; indice, 113. 

Année 1952: montant, 26.207: indice, 124. 

Année 1953: montant, 29395: indice, 148 

Année #54: montant, 33.283; indice 1%. 

Année 1%5: montant, 41.501; indice, 216. 

De même, ce n'est qu'à parlir de 19352 que les sociétés vie ont 
commencé à verser un dividende à l'Etat, savoir: en 1952, 2 mil 
lions 500; en 195%, 108 millions; en 1%4%, 152 milliuns; en 195, 
2% millions. 

IL est certain, en effet, que l'assurance vie ne peut prospérer 
en période d'inflation pour deux raisons essentielles. En premier 
lieu, les assurés en puissance ne sont pas incilés à s'engager dans 
une opération dont le dénouement n'intervient souvent qu'a longue 
échéance et qui peut, finalement, ne présenter alors qu'un intérêf 
relalif par suite de la dégradation monétaire. 

En second lieu, les frais généraux des compagnies, parmi Jes- 
quels les salaires entrent pour #80 à 85 p. 100 environ, s'accruissent 
très rapidement et les chargements qui restent proportionnels aux 
encaissements deviennent insuffisants, tandis qu'en vraie valeur, 
les réserves et le capital s’armenuisent. 

Si le retour à la stabilité monélaire a permis de recréer un 
climat propice à une extension de i'assurance, il est non moins 
certain que les avantages fiscaux accordés en matitre de c<urtaxe 
progressive par les lois du {°° mars 1951 et du 10 avril 1%4%, ont 
contribué à son développement. 

Ces avantaïes comparables à ceux qui existent à l'étranger et 
notamment en Angleterre, en Allemagne, en Italie et en Belgique 
doivent cependant, aux termes du décret du 30 avril 1%5, prendre 
fin au 1 décembre 1%. Le résullat obtenu à ee jour milite en 
faveur de leur reconduction. 

. Mais cet effort de l'Elat, pour encourager la prévoyance et 
l'épargne par la voie de l'assurance-vie, doit s'accompagner de 
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l'effort des soci 1163 


nalivnales pour offrir au public des contrats 
aussi hon marchés que possible comportant des formules de garan- 
Ué susceptibles de d-meurer altrayantes pour l'épargne, malgré 
Jes sollicitations dont celle-ci est. par ailleurs, lobjet. : 

Les compagnies doivent également s'attaquer au problème de la 
Moralisation de la brañche populaire. 

En matière d'assurance sur la vie la concurrence ne peut jouer 
Sur les tarifs puisque ceux-ci sont valables pour loules les entre- 
prises; elle De geut donc se faire sentir que sur la manitre de 
présenier le ontrats où Sur les modalités de participalion des 


EN € 
assurés aux IMnéfices éventuels, Cette forme de concurrence s'exerce 
éntre Îles sociétés nationales, d'une part, les sociétés privées et 
les entreprises étrangères, d'autre part Mais d'autres irrences 
inquiètent davantage les compagnies nati celle de la caisse 
nationale d'assuran-es 


Con 


‘es sur la vie et celle des rétines complémen- 

taires de la sécurité sociale, orzani-imes qui ne sont soumis ni 
\ ee } MC , e \r » rif ni Val r 

aux méêines Obligations, ni aux mêmes tarifs, ni aux mêmes règles 


de controie. 


Méine, sans tenir comple des bases techniques de ces farifs, la 
caisse halionale d'assurances sur la vie, du fait de sa gestion par 
des fonctionnaires de la caisse des dépôts et consignations, du 
fait aus-i que les souscriptions sont recueillies généralement par 
le, 4 mnplables du ‘Frésor, est en mesure d'offrir à garantie 
équivalsnie des contrats à des conditions inférieures de 20 à 


40 p. 00 à ceux des compagnies d'assurances, Tant que l'attention 
du public n'était allirée sur les ralions de Ia caisse que par 

lelques affiches placardées dans les perceptions ou bureaux 

es P. T. T., les sociétés d'assurances ne redoulaient pas la concur- 
rence. Mais, actuellement, elles s'inquiètent en constalant que la 
caisse nalionale développe sa publicilé, inslallé des stands de 
propagande dans les fuires Commerciales, pratique certaines formes 
de démarchaze el rémunère les intermédiaires. 

La sous-commission, tout en attirant d'ures et déjà l’attention du 
Gouvernement sur cet élat de choses, se propose d'approfondir 
ultérieurement la que-tion afin de se prononcer en pleine connais- 
sance de cause Sur le rôle que doit remplir la caisse nationäle 
dans le cadre d'une organisation rationnelle de l’assurance-vie. 

Une autre concurrence est faile, en matière d'assurances de 
groupe, aux Sociélés nalionalisées par les caisses de retraites 
complémentaires par répartition du tvpe de la caisse créée à la 
régie Kenault. L'organisation et la gestion de ces caisses demandent 
une très grande prudence Car, méme si elle est équilibrée à 
l'origine, ce qui n'est pas toujours le cas, l'économie du système 
peut élre inise en cause si le rapport entre l'effectif des colisants 


ope 


iës 


et celui des retraités vient à étre bouleversé. Des études sont 
en Cours acluellement entre les services compélents du ministére 
des finances et du secrétariat d'Elat au travail afin de tenter 


d'aboutir, en cetle malière, à une réglementalion ef à un contrôle 
bien défini permettant d'éviter des difficultés ultérieures. 

Mais, si! importe pour les pouvoirs publics de limiler ja concur- 
rence anarchique et les inconvénients qui peuvent en résuller, 
apparait indispensable que les sociétés nationales fassent un effort 
de leur cûlé afin de presenter des contrals comportant des larifs 


aussi las que possible el des forinules atlrayantes. 
Les tarifs actuels sont calculés à parlir de tables de mortalité 
qui ne sont plus en rapport avec les conditions démographiques 


présentes. Il y aurail donc inlérèt à ce que les éludes entreprises 
pour l'établissement d'une nouvelle table sojent menées rapide- 
ment à leur terme afin d'aboutir, sur des bases techniques rativn- 
nelles, à une réduction non négligeable des prunes. 

Dan: ie domaine des types de contrat susceptibles d'attirer la 
elientèle, il convient de souligner la particinalign aux bénéfices 
accordées par certaines sociélés et qui, pour les contrats souscrits 
avant 199, à permis de remédier partiellement aux conséquences 
de l'avilissement de la monnaie. 

Un autre syslème voisin est celui des contrats indexés dont Ja 
diffusion a commencé récemment, La question ne manque pas 
d'être délicate, car il ne faut pas que le ferme « indexation » laisse 
croire aux sishalaires des contrats que Ia garantie suivra exacte- 
ment ia courbe d'un indice déterminé. En effet, l’on ne peut être 
eerlain d'investir le produit des primes dans des placements qui 
seront revalorisés dans les mêmes proportions que l'indice d’au- 
tant que les sociétés se trouvent tenues, par la réglementation, 
de placer en fonds d'Elat, où garantis par L'Etat ou les collectivités 
locales, la moitié au moins de leur actif affecté à la couverture 
de leur réserves techniques. Be plus, cette même réglementation 
n'autorise les compagnies à dégager des plus-values qu'à l’occasion 
d'une vente où d'un remboursement, même en ce qui concerne les 
valeurs affecives aux réserves des contrats indexés. 

C'est pourquoi les sociétés se sont plutôt tournées vers la diffu- 
Bion de contrats dotés d'une super-participation aux bénéfices qui 
accroit le capital en fonclion des plus-values réalisées sur les 
placements. i 

De telles formules paraissent devoir être encouragées mais elles 
Impliquent que les sociélés puissent se procurer des titres indexés. 
Or, l'un des titres de cette nature, dont le rendement et la valeur 
pe peuvent baisser en cas de dévalualion, mais au contraire s’'ac- 
croile, c'est l'obligation de la caisse de l'énergie, Les sociétés 
d'assurances en ont achelé, mais pas aulant qu'elles l'auraient 
désiré, car la réglementation n'a pas reconnu à ce titre la quali- 
ficalion de placement de la première calégorie, c'est-à-dire de pla- 
céement adinis sans limilation. Cela pose la question de savoir si 
les règles concernant la représentation des réserves ne devraient 
pas Cire réexaminées alià d'élargir les possibilités de placements 
en obligations indexées. 

Un assouplissement de la réglementation sur ce point devrait 
ermettre aux entreprises d'offrir des contrats plus intéressants et 
acte de prévoyance que constitue l'assurance sur la vie courrait 
moins de risque d'être pénalisé par une évoluliun monélaire défa- 
vorable. 





Il resle à examiner la question de la production en branche 
popuiure qui pose essentiellement un problème de moralisation. 

Il est assez facile de tromper la clientèle peu avertie de l'assu- 
rance populaire par des promesses fallacieuses où par des déno- 
minalions de contrat qui prétent à confusion, Sans doute Fon 
oblient la signature du conirat, mais très vile, l'assuré cesse le 
payement des prines! cependant, l'agent a généralement touché 
Sa Comimission d'acquisition comrme si le contrat avait été mené 
jusqu'a son terme. 

L'importance numérique des chutes de contrat, les difficultés qui 
peuvent naître enter l'assuré, qui à cru aux propos qu'on IW a 
tenus, et la compagnie sont dues essentiellement aux conditions 
dans lesquelles la production est faile, Cet élat de choses ne 
manque pas d'inporlance sur, lé plan moral sans compter qu'il 
conslilue un élément de conlre-propagande pour l'assurance-vie et 
mème les antres branches d'assurances en jetant un doute sur 
la bonne foi des socitlés. 

Alors que les agents d'assurances sont généralement fidèles à Ja 
société qu'ils représentent, trop d'agents de la branche populaire 
passent, sans hésilation, d'une compagnie à une autre. 

IT n'est même pas rare de voir un directeur départemental passer 
avec tout son réseau de prodnctlion et ses listes d'assurés à une 
compagnie concurrente, ce qui permeltra dinciler les assurés en 
queslion, sous des prétextes aussi divers qu'inexacts, à résilier 
avec perte des contrats en cours et à en souscrire d'autres auprès 
de la nouvelle société. 

Malzsré les efforts tentés par quelques digireants des sociétés, la 
dispersion des inlérêts n'a pas permis jusqu'à présent d'arriver à 
une solution. en €<e. domaine, L'organisalion professionnelle de 
l'assuranre devrait d'urgence se préoccuper de ce problème d'assa- 
nissement; à défaut d'aboutir par ses propres moyens, il lui appar- 
tient de suggérer aux pouvoirs publics, les moyens d'agir par voie 
d'autorité. 

Au reste, l’on peut se poser la question de savoir si la branche 
populaire doit subsister dans ses limites et sa forme actuelle, Une 
assurance de 100.009 F ne peut intéresser, en effet, qu'une catégorie 
assez restreinte de personnes, lesquelles, par ailleurs on ne peuvent 
économiser les centaines dé francs nécessaires par Mois, au paye- 
ment des primes, ou préfèrent les utiliser à d'auires fins puisqu'il 
existe déjà une sécurité collective, Si lon veut maintenir la franèle 
populaire, il importe d'en élargir le champ d'action et par consé 
quent, de porter de 100.060 F à 200.00 F au moius, le montant du 
capilal pouvant être souscrit sur une mème lele. 


IT. —-La capitalisation. 


De mème que les sociétés d'assurances sur la vie, les sociélés de 
capitahsation ne peuvent développer leurs opérations que dans les 
périodes de slxbililté monéiaire. 


Primes nettes acquises par les sociétés nationales de capilakisation. 
(En inillions de francs.) 


Année 1938: montant, 723; indice, 237. 


ii, 
Année 1949: montant, 5.658; indice, 100, 
Année 1950: monlant, 6.#86; indice, 104. 
Anurmée 1951: montant, 7.537; indice, 99. 
Année 1952: montant, 8.38, indice, 104. 
Année 199%: montant, 9.352; indice, 121. 
Année 1954: montant, 10.90; indice, 134 


Année 1955: montant, 14.899; indice 158. 

D'autre part, les sociétés de capilalisalion ont pu commencer, à 
partir de 1952, à verser des dividendes à l'Ecat: en 1952, 15.44 F; en 
1993, 8.700.000 EF; en 19J51, 21.300.000 F; en 1955, 53.300.000 EF. 

Malgré le redressement effectué par les sociélés en cause, il ne 
faut pas se dissimuler qu'elles se heurlent à des difficultés pour Île 
placement de leurs contrats, La caplialisation est, en eifet, une 
forme d'épargne exigeant un sacrifice, mois après mois, année par 
année, avant que l’adhérent en recueille les fruils, sauf en cas de 
remboursement anticipé par tirage au sort. A une époque où le 
système des ventes à crédit se développe, l'éventuel épargnant 
doit faire un choix entre, d’une part, la possibilité d'obtenir tout 
de suile un appareil ménager ou une voiture et payer ensuile, et, 
d'autre part, l'utilité d'économiser en vue de recueillir un capilal 
dans 15-20 ans ou davantage, capital dont la valeur réeile pourra 
être réduite le cas échéant par les fluctuations monétaires. Enfin 
si, en 191%, le taux d'intérêt offert par les sociétés de Capilalisation, 
3,5 p. 1096 environ, élait généralement supérieur à celui offert par les 
placements d'Etat, il n'en est plus de même aclrellement où ces 
placements, souvent indexés, atteignent facilement 5 p. 100. 

I importe donc, en matière d'assurances sur la vie, d'attirer la 
clientèle par des formules de participation aux bénéfices et l'on 
retombe alors dans le problème évoqué ci-dessus reiatif au place- 
ment des compagnies d'assurances sur la vie. 

Enfin, il faut reconnaître que la capitalisation est lourdement 
frappée sur le plan fiscal par le droit de timbre perçu à la souscrip- 
tion des titres et basé sur le capilal nominal de ces titres. 

Ce droit, qui s'élevait À 0,50 p. 1.000 en 1913, est maintenant de 
T p. 1000 (décret du %0 avril 1959) après, même, avoir atteint 
8,50 p. 1.000 (juillet 1953). 

Il est certain, cependant, que la reconslilulion de l'épargne fran- 
Çaise devrait permettre, malgré la concurrence des ventes à crédit 
et les possibilités de placement à court terme, une cerlaine expan- 
sion des opérations de capitalisalion. 
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III. — De l'assurance automobile. 
Si, dans quelques années, la situation des sociétés pratiquant 
l’assurance-vie s'est notablement améliorée, par contre, celle des 
sociétés pratiquant la branche automobile ne cesse de se dégrader 
au point qu'il devient urgent de prendre des soutions pour remé- 
dier énergiquement à cet élat de choses. 

Celte grave situation est exprimée par le rapport aux primes 
des sinistres de l'ensemble de la branche automobile (règlement 
effectif augmenté des réserves pour sinistres à rég'er) dont lévo- 
lution est la suivante: en 1951, 75,91 p. 100; en 1952, 72,23 p. 10; 
en 1955, 73,98 p. 100; en 1951, 78,12 p. 100; en 1955, S3 p. 100. 

Si l’on ajoute à ces pourcentages les frais de gestion supportés 
par les sociétés, c’est-à-dire les frais généraux et les commissions, 
soit en moyenne 35 p. 100 environ, on aboutit pour l’ensemble des 
sociétés au déficit technique suivant: en 1951, 10,91 p. 109; en 1952, 
7,23 p. 100; en 1955, 8,9 p. 100, en 1954, 13,12 p. 100; en 1955, 
43 p. 100. 

Ce déficit, traduit en francs, représente : 

49 En ce qui concerne l'ensemble des sociétés d'assurances: en 
4951, 4.836 milljons; en 1952, 4.119 millions; en 195%, 5.578 millions; 
en 1951, 8.366 millions; en 1955, 13.000 millions. 

20 En ce qui concerne les seules socitlés nationales: en 1951, 
4.595 millions; en 1952, 1.300 millions; en 1953, 799 millions, en 1954, 
2.834 milions; en 1955, 5.50 millions. 


Jusqu'à présent, les entreprises d'assurances, et plus particuliè- 
rement les entreprises nalionales, ont élé en mesure de faire face à 
ces perles, soil: 

Par des prélèvements sur Jes réserves libres qui avaient été cons- 
Aituées antérieurement ; 

E.… des bénéfices sur réalisalion de valeurs détenues en porte- 
euille ; ’ 

Par les importants résultats financiers des placements dus à une 
conjoncture boursière favorable ; L 

Dans une certaine mesure, par les bénéfices réa'i<€s dans d’autres 
catégories, et plus spécialement dans la branche incendie, lorsqu'il 
sagit de sociétés multibranches. 

Il est certain, toutefois, que les sociétés ne pourront continuer à 
faire face à de telles pertes dont l'importance va d'ailleurs crois- 
sant et qui épuisent les excédents de réserves. 

La situalion que l’on vient d'exposer est manifestement la consé- 
quence de deux éléments: d'une part Faugmentalion de la fré- 
quence des accidents, d'autre part laugmen'ation du coût moyen 
des sinistres. 

Le pare de'véhicules circulant sur le territoire français ne cesse 
de s'accroitre. Le tableau ci-dessous donne une estimalion du parc 
à la fin des années 1957, 1951 et 1955: 

Véhicules de tourisme: 1953, 1.832.000; 1954, 2.087.900; 1955, 
2.190.000. 

Véhicules industriels: 195%, 1.109.350; 1954, 1.190.809; 1955, 1.310.000, 

Cars et autobus: 1953, 28.259; 195%, 29.900: 1955, 34.009. 

Cyclomoteurs: 1953, 1.300.000: 1951, 1.700.090; 1955, 2.350.000. 

Vélomoteurs: 1953, 773.000: 1951, 875.000: 1955, 1.010.000, 

Scooters: 1953, 125.000; 1954, 210.000: 1955, 335.000. 

Moltocycles: 1953, 325.000; 1954, 390.000; 1955, 350.000, 

L'on remarque tout de suile que le pare à considérablement auzg- 
menté en nombre de 1953 à 1955 et rien ne laisse présager que cetle 
évolution soit sur le point de s’arrôter. Parallèlement, le parc des 
véhicules assurés s'est éievé: il atteignait, en 1955, 695.000 pour 
Paris et 4.209.000 pour la province; en 1955, 820.500 pour Paris et 
4.956.500 pour la province. 

L'augmentation du nombre des véhicules assurés entraîne évi- 
demment un accroissement corrélatif du montant des primes encais- 
sées par les sociétés, mais Ja siluation de celles-ci n’est pas amé- 
liorée pour autant, car le nombre des accidents augmente plus vite 
que celui des véhicules. 

En fait, la fréquence des sinistres, c’est à dire le rapport du 
nombre des accidents au nombre de véhicules assurés, s'est accrue 
de 2,50 p. 100 à Paris et de 8 p. 100 en province entre 1954 et 1953. 

Les raisons de celte augmentation de fréquence semblent devoir 
être recherchées dans l'accroissement continu des vitesses que les 
automobiles sont susceptibles d'atteindre, alors que, parallèlement, 
le poids de ces véhicules tend à diminuer. Il faut relever aussi que 
le réseau roulier francais n'est adapté ni aux vitesses actucllement 
possibles, ni à la densilé de Ja circulation. 


Dans le même temps, le coût moyen des sinistres n'a cessé de 
s'élever, ainsi qu'il résulte des chiffres ci-après: 

Année 1951: Paris, 22.000 F; province, 34.00 F. 

Année 1952: Paris, 26.000 F; province, 36.000 F, 

Année 1955: Paris, 27.000 F; province, 27.000 F, 

Année 1951: Paris, 28.000 F; province, 40.000 F, 

Année 1955: Paris, 30.000 F; province, 45.000 F. 

L'augmentation du coût moyen a plusieurs causes: 

a) Le taux moyen de gravilé des accidents augmente en raison 
de la vitesse plus grande des véhicules modernes: 

b) Les condueleurs et passagers des véhicules à deux roues sont 
à l’origine de sinistres très importants puisque aucune tôle d'acier 
ne les prolège et que le port du casque n'est pas pratiqué d’une 
façon suffisante ; 

c) Les indemnisalions des dommages matériels et corporels ne 
sont pas liées au niveau général des prix mais bien au niveau 
général des salaires. Ceci est évident pour les accidents corporels en 
raison des habiludes des {ribunaux; ceci est également vrai pour les 
accidents matériels puisque l'essentiel d'une faclure de réparateur 
est consliluée par des heures d'ouvriers dont le prix augmente, 
même si le prix de la voiture neuve reste slable en raison de l'aug- 
mentation de la produclivité du constructeur. 

On peut penser qu'en 196, le chiffre d’affaires de l’ascurance auto- 
mobile atteindra en France 120 smilliards. Les assureurs estiment en 
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général qu'ils enregistreront pendant cet exercice, une perte ce 
l'ordre de 2) p. 400, soit près de 23 milliards, Certains pensent que 
la perte atteindra 30 p. 400, soit 36 milliards. 

Quels remèdes proposer ? 

La première idée qui peut venir à l'esprit est celle d'un relèvement 
des tarifs. I convient de remarquer cependant que les conditions 
actuelles de calcul et d'application des tarifs comportent, en elles- 
mémes, des causes de déséquilibre. En effet, les larifs utilisés jus- 
qu'à présent ont toujours élé calculés d'après l'analyse des résultats 
exercices écoulés, alors que le risque automolile se modifiant 
sans cesse, ii faudrait anticiper sur l'évolution de la fréquence et du 
coût moyen des sinistres. D'autre part, un tarif nouveau ne peut 
être appliqué immédiatement aux contrais en cours qui constituent 
l'essentiel du portefeuille des sociétés: il faut atlendre, pour ce 
faire, l'écheance annuelle ou semestrielle 

De toute manière, les pouvoirs pubiies, dans le cadre de la poli- 
tique de maintien des prix, ne paraissent pas désireux de eonsentir 
une hausse qui viendrait s'ajouter à celle ayant pris effet au 1*r octo- 
bre 1955 et qui, d'après les premiers élements d'information sur 
l’évolution de la conjoncture en 1956, parait déjà insuffisante pour 
l'avenir. 

Par contre, il serait peut-être possible d'inciter les sociétés à appli- 
quer etlectivement Je tarif autorisé el à limiler, voire à supprimer, 
les réductions qui, pour des motifs d'ordre commercial, sout très 
souvent consenties aux clients. 

Une seconde idée a été lan:ée : celle de l'institution de l'assurance 
obligatoire (un projet de loi dans ce sens, d'ailleurs, à été deposé 
récemment par le Gouvernement). Une telle mesure peut, par 
l'extension de l'assiette des primes, apporter des ressources nour- 
velles aux sociétés: encore Y a-t-il lieu de craindre que, du fait 
des nouveaux risques pris obligatoirement en charge par elles, la 
situation des sociétés ne soit agyravée. 

Actuellement, si 90 à 95 p 100 des véhicules automobiles sont 
couverts par un contrat d'assurance, les « deux roues », par contre, 
c'est-à dire les vélomoteurs et les scooters, paraissent n'élre assurés 
qu'à concurrence de 50 p. 100 environ. Ce sont donc les propriétaires 
de ces engins qui seraient le pius touchés par l'obligation d’assu- 
rance. 

Or, les sociétés font remarquer que les accidents causés ou subis 
par les deux roues sont généralement graves et que le rapport des 
simstres deux roues aux primes atleint facilement 200 p. 100. 

Ainsi, l'obligation d'assurance, quel que soit son intérêt sur Île 
plan moral n'est pas une solution suffisante poulr femédier au désé- 
quilibre de l’assurance-automobile, Son véritable résultat serait de 
transférer aux sociétés d'assurances une partie des charges suppor- 
tées actuellement par le fonds de garantie artomobile. 

Pour remédier à la situation présente, il faut donc rechercher les 
mesures qui sont suscepiibles d'agri sur les causes du déficit, c'est- 
à-dire sur la fréquence des accidents et le coût des sinistres. 

En ce qui concerne la fréquence, l'on peut suggérer les idées 
suivantes: 

Améliorer l'équipement routier par la construction de routes à 
grande circulation ou autoroutes et par la signalisation des carre- 
fours dangereux ; 

L'miter la vitesse, sauf sur les routes à grande circulation, ainsi 
que cela se pratique aux Etats-Unis d'Amérique et en Angleterre ; 

Obtenir des constructeurs d'automobiles que la vitesse maximum 
des voitures de tourisme soit limilée en fonction du poids des véhi- 
cuies, que les carrosseries soient plus résistantes et que certains 
accessoires placés à l'intérieur des véhicules soient supprimés, chan- 
gés de place ou modifiés dans leur forme 

Soumettre systématiquement les véhicules à des vérifications 
périodiques comme cela s'effectue notamment en Belgique et n’'aulo- 
riser l'utilisation qu'après exécution des réparations jugées indis- 
pensables; 

Exiger le permis de conduire pour les scooters, vélomoteurs el 
autres engins à deux roues actionnés par un moteur; 

Réprimer plus activement et plus sévèrement les infractions av 
code de la route et ne pas craindre d'aller jusqu'au retrait tempo 
raire du permis de conduire, à la confiscation du véhicule et à de 
jourdes amendes ; 

Ednquer le public et encourager l'effsrt entrepris par la préventior 
routière (financée à 95 p. 100 par les compagnies d'assurances) qu' 
cherche netamment à apprendre aux enfants les dispositions essen 
tielles du code de Ja route et à leur inculquer une discipline collec 
tive pour le jour où ils deviendront conducteur d'automobiles o6 
d'engins molorisés. 

En ce qui concerne le coût des sinistres, les remèdes sont plus 
difficiles à définir si l'on entend demeurer dans te éadre de l'ac 
tuelle pratique fondée sur le principe de la responsabilité civile de 
l’auteur de l'accident. Cependant, lorsque les tribunaux, en vertu 
de ce principe, accordent des indemnités qui atleignent 80, 10€ 
millions ou davantage, il n'y a aucune commune mesure entre 
la charge imposée à la société d'assurances qui couvre le risque 
et le montant des primes versées. Peut-être serait-il néressaire 
alors, que, dans es cas d'invalidité ou de décès consécutifs à un 
accident d'automobile, les tribunaux soient tenus de fixer les indem 
nilés en fonction des déclarations fiscales souscrites par l'accidenté 
et, le cas échéant, par référence au montant de son contrat d'as 
surance sur la vie. 

L'aucuns eeliment qu'il faut aller plus loin et définir juridique 
ment la motion de responsabilité en matière d'accidents d'auto: 
mobiles afin d'aboutir à la suppression du principe de la respon- 
sabilité illimitée. 

D'autre part, il convient, À défaut de l'institution d'une fran- 
chise pour les dommages matériels intérieurs à une certaine somme, 
d'encourager les efforts tentés par les sociétés d'assurances pour 
s'entendre avec les représentants qualifiés des garazistes et répar- 
rateurs, afin de fixer, forfaitairement dans les petits sinistres, le 
montant des indemnilés et éviter ainsi les frais entrainés par Les 
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expertises et contre-experhises qui, non seulement alourdissent les 
charges des entreprises d'assurantes, mais également retardent les 
règlements et laissent parfois aux assurés l'impression que les 


compagnies cherchent à éluder leurs obligations. 


IV De l'assurante-incendie. 


A la fin de la dernière guerre, la situation des sociétés d'assu- 
nce-incendie était difficile er raisin, d'une part, de la hausse des 
rais genéraux et, d'autre part, de l'augmentation du nombre et du 
ot des simisitres dus aux circonstances économiques et militaires 
(absence d'entretien des immeubles et des machines, utilisation 
de mmavhines pérunées et de produits de remplacement). 


T 
{ 
{ 


La situation s'est améliorée à partir de 1949 grâce à une revision 
les {arifs de hase el aux efforts acromplis par les sociétés pour 
prospecter la clientèle en vue de revaloriser les polices existantes. 


En imeéine teinps, d'ailleurs, la reprise du développement éconormi- 
que, la reconstruction et !a modernisation industrielle, non s<en- 
lement ongmentaient le nombre des assnrés, mais également rédui- 
sauient celui des nistres, En 1955, la situation était deventre très 
favorable 


Toulelois, depuis 1%, le rapport des sinistres aux primes s'est 
brusquement relevé, particulièrement en €<e qui concerne les ris- 
ques industriels ainsi qu'il résulte du tableau ci-après concernant 
l'ensemble des sociélés nationales pratiquant la branche incendie : 

Anne 1951: risques simples, 21 p. 100; risques industriels, 318 
pour 1, 

Année 1952: risques simples, 25,8 p. 100; risques industriels, 40,4 
pour 100, 

Anne 1953: risques simples, 24,9 p. 100; risques industriels, 37,4 
pour 10) 

Année 4951: risques simples, 26,9 p. 100; risques industriels, 44.6 
pour fn). 

Année 1955: risques simples, 34,6 p. 10; risques industriels, 62,5 
pour fou) 

La situation actuelle procède à la fois de la concurrence qui existe 
entre les soc#tés, abaissant les taux de primes et réduisant donc 
le @GénominHeur, et l'accroissement du nombre des sinistres, 
accroissement qui parait se développer encore pour l'exercice 4956. 
En outre, il à été signalé à la sous-commission que la régression 
économique qui touche certaines régions entrainait une diminution 
des primes sur risques industriels (fermeture d'usines ou réduction 
d'activité spécialeinent dans l'industrie cotonnière, la chapellerie et 
le cuir). 

De ces trois causes d'angmentation du pourcentage des sinistres 
par rapport aux primes, la première est de loin 14 plus lourde de 
conséquences et résulte de l'attitude même des soriétés qui, en 
matière de risques industriels, se livrent une guerre des tarifs. Des 
rabais considérables sont consentis Sur le tarif de base pour con- 
server et enlever des aliair-s, Celte concurrence, quoique générale, 
parail êlre surlout le fait des sociétés qui pratiquent une politique 
de preslige el veulent, à queique prix que ce soit, se constituer un 
porlefeuille incendie, étant donné les résullats techniques favo- 
rables des dernières années et afin, lorsqu'il s'agit de sociétés mulh- 
branches, de compenser les pertes subies dans la brancite aulo- 
Inotbile 

D'autre part l'activité des mutuelles agricoles entrave celle des 
cempaguies d'assurances en matière de risques agricoles puisque 
les avantages fiscaux dont bénéficient lesdites muluelles permettent 
de dernmander aux assurés des versements inférieurs à ceux des 
société nationales. 

A ces diverses causes qui influent sur le montant des primes 
encaissces, s'en ajoutent d'autres qui aggravent le coût des sinistres. 

Ainsi, les socütés travaillant en Afrique du Nord ont élé amenées 
à supporter les charges des sinistres provoqués par les événements 
qui se sont déroulés en Algérie, Tunisie et Maroe. 

D'autre part, des avantages nouveaux ont été consentis aux assu- 
rés sans augmentalion de prime. 

Ainsi, par décision ministérielle du 10 septembre 1955, la garantie 
du risque d'explosion est comprise à titre gratuit dans toutes les 
polices incendie concernant les risques d'habilation. 

La d‘gradation de ja situation d'ensemble des sociétés, qui vient 
d'ètre évoquée, pourrait, si #ile se poursuivait, amener les sociétés 
à enrevistrer des perles sur les risques industriels tandis que leurs 
bénélices iraient s'amenuisant sur les risques simples. 

Il imoorte donc de mettre fin à cette Ssitualion, Pour cela, il est 
indispensable que les sociéfs, par des mesures prises dans le 
cadre de l’organisation professionnelle, ou, à défaut, par des déci- 
sions de l'autorité de contrôle, soient incilées à appliquer un tarif 
calculé sur des bases techniques et ne puissent consentir des déro 
gations qu'à titre ex-eplionnel et en fonction de situations particu- 
lières j'istifiées 

IH convient, cependant, de souligner que les présidents-directeurs 
généreux des sociétés nationales qui ont été entendus par la 6ous- 
commission, malgré les difficultés signalées, n'ont pas paru parti- 
culiérement inquiets pour l'avenir de la branche incendie car ils 
estiment, en général, que celle catégorie d'assurance est sujette 
à des mouvements cycliques, de telle sorte que des années moins 
favorables succèdent périodiquement à des années plus fastes. 

Il est certain, de toute manière, que la construction de nouveaux 
immenlles d'habitation, Fimplantation de nouvelles usines, la 
modernisation de l’outillate et des moyens de production, donnent 
aux soriélés Ta possibilité de développer teur production alors que 
le développement des moyens techniques de protection devrait entrai- 
ner une r'‘duetion du nombre on tout au moins de l'importance des 
sinistres, Dans cet ordre d'ilées, l'on ne peut qu'encourager les 
elorts entrepris par les compagnies nationales d'assurances contre 
l'incendie, en matière de prévention et de prolection, sous la forme 
de la créalion d'un laboratoire du feu à Champs-sur-Marne qui fonc- 
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tionnera prochainement et permettra de mener des études tech- 
niques el scientifiques pour la recherche des meilleurs moyens de 
protection des bâtiments industriels et l'étude de la résistance des 
matériaux au feu. 

Signalons enfin que, dans le domaine fiscal, les sociétés se plai- 
gnent du taux de la taxe unique applicable aux contrats d’assu- 
rances et qui s'élève à % p. 100: c'est évidemment pénaliser assez 
lourdement l'acte de prévoyance que consent le éignataire d'un 
contrat d'assurance contre l'incendie. Cette taxe a déjà été réduite 
à 1» p. { en ce qui concerne les risques agricoles; il serait 
souhailable qn'un effort identique puisse être accompli en faveur 
des risques simples et industriels. 


V. — Commissions et frais généraux. 


La rémunération des agents et des courtiers, qui font souscrire 
les contrals, représente Un pourcentage non négligeable du montant 
des primes versées, Ce pourcen!lage est variable selon la branche 
d'assurance considérée el, même, éelon les sociétés praliquant des 
opérations de mème nature: la leciure des docuinents statistiques 
annexés au présent rapport le montre clairement. Mais il à paru 
intéressant de rechercher, pour chacune des trois grandes eaté- 
gories d'assurances, le pourcentage moyen des commissions par 
rapport aux primes, son évolution au cours des derniers exercires, 
et de comparer ces pourcentages avec celui de l'exercice 1938. 

On obtient ainsi le tableau suivant: 

Société vie: 1958, 9; 1949, 20,3; 1952, 17,7, 1953, 17,8; 1954, 17,8; 
1959, 16.6. 

Suciéiis de capitalisation: 1938, 10,4; 1949, 16,2; 1952, 14,5; 1953, 
43,4; 1954, 12,1; 1955, 12,8. 

Sociélés incendie: 1928, 15,6; 1949, 30,3; 1952, 30,9; 1953, 30,8; 
1954, 50,7; 1955, 30. 

Sociétés I. A. R. D.: 1928, 19,6; 1949, 22,8; 1952, 23,1; 1953, 23,1; 
1954, 23,3; 1955, 23,2. 

Les chiffres ci-dessus, qui n'ont qu'une valeur d'indication géné- 
rale, montrent cependant l'importance des commissions versées aux 
agents et la différence entre ces commissions en 1928 et en 1955, 
spécialement en ce qui concerne les branches vie et incendie. 

L'observalion qui vient aiors à lesprit est que la nationalisation 
n'a pas entrainé une diminution des taux des commissions et que 
l'assuré supporte les conséquences de cet état de choses. Autrement 
dit, les entreprises nationales d'assurances efleeluent leur produc- 
tion à des conditions plus onéreuses que les mêmes entreprises 
avant la guerre. Cependant, la même évolution s’est produite pour 
les sociétés du secteur privé puisque les taux de commissions de 
ceiles-ci sont, en moyenne, de l'ordre suivant: vie, 15,6; capitalisa- 
tion, 16,5; I. A. KR. D,, 23,3. 

I faut néanmoins remarquer que les sociétés ont entrepris des 
efforts de prospection de ia clientèle qui peuvent, en partie, expli- 
quer l'augmentation des commissions: Ja souscription de contrats 
vie suppose le démarchage à domicile et de longs efforts avant 
d'oblenir l'accord du client; les agents incendie spécialisés dans les 
risques indusiriels, nen seulement remplissent le rôle normal de 
tout agent par la recherche de nouveanx assurés, mais, encore, sont 
généralement des techniciens qui donnent des indications sur les 
moyens de protection à mettre en œuvre (emplacements des extinc- 
teurs, consiruchions de murs pare-feu, revèétements ignifugés, etc.) 
et procèdent directement cu règlement des sinistres de faible impor- 
tance. 

Si la difficulté de trouver de nouveaux assurés d'une part, et la 
technicité de certains agents de l'autre, peuvent être invoqués dans 
ces deux branches, il n'en est pas de méme dans d’autres, comme 
la branche automobile par exemple, où l'assuré en puissance n'a 
pas besoin d'être sollicité et vient souvent de lui-même aux bureaux 
de la coinpagnie pour souscrire un contrat, l'agent n'intervenant 
que pour la ge:tion de la police et le règlement des sinistres. Cette 
observation serait plus fondée encore dans l'hypothèse où l'obli- 
gation d'assurance automobile serait instituée. 

La seule action des sociétés nationa!es ou privées ne peut, à sup- 
poser que €es sociétés le veuillent, aboutir à une réduclion de ces 
commissions en raison, tout d'abord, des clauses des, traités 
d'agences mais, surtout, de la réaction des agents. Seule, une 
mesure autoritaire des pouvoirs publics, laquelle se heurterait de 
toute manière à une très vive résistance, serait à envisager si l’on 
veut revenir à des tanx plus raisonnables. Au reste, les assurés 
conltinueront-ils à accepter de supporter les charges qui en résul- 
tent alors que d’autres organismes, telles certaines mutuelles, offrent 
des contrats comportant des garanties similaires à des tarifs plus 
avantageux ? 

Quant aux frais généraux des sociétés nationales, ils ont évolué 
de la manière suivante (rapport moyen des frais généraux globaux 
aux primes). 

Sociétés vie: 1938, 12,2; 1949, 91,7; 1952, 18,8; 1953, 18,1; 1954, 16,8; 
4955, 16,2. 

Sociétés capitalisation: 1938, 11,2; 1949, 11,4; 1952, 10,3; 1953, 9,2; 
1054, 9,6; 1955, 10. 

Sociétés incendie: 41938, 13; 1919, 15,8; 1952, 16,6; 1953, 16,9; 
1954, 16,6; 1955, 17. 

Sociétés FI. A. R. D.: 
1954, 11,2; 2955, 12,5. 

Sauf en branche-vie, la comparaison avec les frais généraux des 
sociélés privées les plus représentatives est à l’avantage des erkre- 
prises nationales, puisqu'en 19%, les pourcentages de frais généraux 
sur primes étaient en moyenne les suivants: vie, 13,1 p. 100, capi- 
{alisation, 19,9 p. 100; L. A. R. D., 15,6 p. 100. 

Toutes les entreprises nationales, dès Ja stabilisation monétaire 
revenue, se sont allachées, tout en améliorant la stahilisation de 
leurs salariés à réduire leurs frais généraux, à augmenter le rende- 


1938, 14,3; 1949, 14,4, 1952, 17,9; 4953, 12,4; 
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ment, notamment en installant des ensembles mécanographiques. 
Ces mesures n'ont pas toujours atteint le résultat maximun que l'on 
pouvait en attendre, si bien que des améliorations nouvelles doivent 
pouvoir encore se faire sentir dans les prochaines années. 

I n’empèche que le cumul des commissions et des frais généraux 
représente une forte proportion du montant des primes puisqu'il 
s'établit, en moyenne, comme suit: vie, 32,8 p. 100: capilalisalon, 
22,8 p. 100; Incendie, 47 p. 100; L A. R. D., 35,7 p. 100. 


VI — De la concentration et de la fusion des soc'ités. 


La sous-commission n'a pas manqué d'ètre frappée par la multi- 
plicilé des sociétés nationales, conséquence de la nationalisation 
qui avait fait éclater en entreprises totalement indépendantes des 
compagnies qui, préalablement, élaient réunies au sein d'un raèine 
roune. Sans doute, ces sociétés conslituaient-elles des organismes 
distincts sur le plan juridique, soit pour des raisons de convenances, 
soit parce que la législation interdit à une mème société de prati- 
quer l’assurance-vie et les autres branches d'assurances. Mais, au 
sein d'un mème groupe, les entreprises en question étaient dirigées 
par un même conseil d'administration ou obéissaient à une poli- 
tique commune, et les agents étaient le plus souvent communs. 

Depuis un certain temps déjà, il a été envisagé de procéder à 
la reconstitution de ces anciens groupes et deux textes réglemen- 
taires ont été pris dans ce but: les décrets du 12 décembre 1949 et 
du 11 mai 19%3 qui permettent soit la fusion de deux 0a plusieurs 
sociélés en un seul organisme, soit la concentration de deux ou plu- 
sieurs entreprises sous l'autorité d’un seul conseil d'administration 
et d'un seul président directeur général. 

Aucune fusion n’a encore été réalisée, mais, par contre, deux opé- 
rations de concentration ont élé effectuées : 

Réunion de lUnion-Vie et de l'Union I. A. R. D. sous une même 
autorité en 1%5 ; 

Réunion de la Séquanaise I. À. R. D. aux sociétés Séquanaise-Vie, 
Séquanaise-Capitulalion et Séquanaise-Nuptialité en 1%. 

Dans le même ordre d'idées, et bien qu'il ne s'agisse pas exacte- 
ment d'une fusion, l'on peut citer le regroupement de 1 Urbaine-Capi- 
talisation et de l'Urbaine-Vie avec FUrbaine copnplémentaire et de 
la Nationale-Risques divers avec la Nationale-Réassurances. Cepen- 
dant, une politique de concentration des entreprises nationales pour- 
rait, semble-t-il, présenter des avantages en matière de production, 
de réduction des frais généraux et d’inflnence des sociétés. 

En premier lieu, les agents qui sont multibranches ne recevraient 
désormais leurs instructions que d’une même direction et, ainsi. 
seraient moins tentés, comme cela se présente parfois, de délaisser 
un€ branche au profit d'une autre. 

En second lieu. l'existence d'un groupement peut permettre la rfa- 
lisation d'ensembles mécanographiques importants, la constitution 
d'un seul service financier et d'un seu] service immobilier, toutes 
choses qui doivent conduire à une réduction des effectifs et à un 
accroissement du rendement. 

Enfin, dans les filiakes, notamment les filiales étrancères. la réu- 
nion dans la même main des participations prises ne peut qu'aboutir 
à une influence plus large et à une action pius efficace. 

A loules ces considéralions s'ajoute le fait que l'existence de grou- 
pements en nombre réduit, au lieu et place d'une dispersion de socié- 
tés permeltrait plus facilement aux pouvoirs publiés d'orienter et 


* d'harmoniser la politique à mener en matière d'assurances. Au reste, 


l'Etat ne ferait alors que suivre l'exemple des principales sociétés 
du secteur privé: Paternelle, Préservatrice, Prévoyance, etc., qui pra- 
tiquent efficacement une politique de groupe. 

De toute manière, si une poiilique de fusion devait effectivement 
être entreprise elle ne devrait, en aucun cas, s’accomplir dans le 
sens d'up renflouement des sociétés en difficultés par d autres dont 
l'élat des affaires est meilleur. 


VA. Des piacements. 


Avec ke problème 6e la production, celui des placements, spéciale- 
ment pour les sociétés d’assurance-vie, est primordial. 

H s'agit, en effet, d'investir les fonds recueillis en des valeurs 
mobilières et immobilières afin de constituer et représenter les 
réserves techniques permettant de faire face à tont moment au règle- 
ment des sinistres, quels que soient leur montant et la date où ils 
surviennent. 

Il importe donc, pour les sociétés, d'équilibrer leur portefeuille en 
fonction des impératifs suivants: 

Pouvoir réaliser en cas de besoin les valeurs nécessaires au règle- 
ment des sinislres; 

Détenir des valeurs réelles qui permettent de limiter, le cas 
échéant, les conséquences d'une déprécialion monétaire ; 

Effectuer des placements aussi rentables que possible, spéciale- 
ment dans les périodes où la gestion purement technique peut être 
déficitaire. 

Ces impératifs obligent les compagnies à entretenir des services 
financiers qui étudient les fluctuations du marché. 

Les placements de l’ensemble des sociétés nationales, d'après les 
évaluations figurant à l'actif des bilans et y compris les valeurs déte- 
nues et les valeurs remises par les réassureurs, s'élevaient au 
1 décembre 19555 à 329.15 millions. 


Placements des sociétés nalionakes ‘en millions de francs). 


Sociélés-vie: 1949, 55.880; 1952, 90.508; 1953, 105.026; 1954, 122192; 
4955, 143.731. 

Sociétés capitalisation: 1949, 28.219; 1059, 41.129; 1953, 16.611; 1954, 
64.506; 1955, 62.024. 

Séquanaise nuptialité : 1949, 683; 4952, 1.280: 1953, 1.539; 4951, 1.787: 
4955, 2.052. 





Sociétés I. A. R. D.: 1919, 34.728: 1952, 69.611; 1953, SI, 1954, 
101.572; 1955, 119.14). À 
Nationale réassurance : 1919, 782; 1992, 1,277; 1953, Lo, 195, 1.356; 
1959, 2.245. 
Tolaux: 1049, 420.207: 195%, 202.805; 149, 238.609 ; 1954, 2481; 

1955, 329 155. 


Indices des placements. 


Base de tran:formation des franes courants en francs 1949: 
moyenne arithmétique ge l'indice général des prix de gros (IN en 
1219) et de l'indice des prix de délai (213 articles Paris — 100 en 
1919). 

Société-vie: 195%, 412; 1953, 122: 4951, 157, 1959, 1© , . 

Sociétés capitalisation: 1932, 44; 195%, 116; 1954, 199 ; 195, 1 6. 

Séquanaise nuptialfté: 1952, 128; 1993, 197; Tai, 183; 1%, 212. 
Sociétés L A. R. P.: 1939, 138; 1953, 169: 195%, 211; 1955, 214. 

Nationale réassurances: 4902, 143; 1953, 199; Ki, 162; 190, 200. 

ll apparait que l'acte de prévoyance ou d'épargne que con t tue Va 
souscriotion d'un contrat d'assurance est un moyen indirect, Mas 
efficace, d'amener le public à apporter sa contribution aux investis 
sements tant publies que privés qui conditionnent le dével pperment 
de i’économie francaise, 

S'il est vrai, également, que les interventions des moven fit inciers 
collectés par les assurances constituent un moyen efficace Q'aimener 
le public à apporter sa contribution aux inveslissements industriels, 
il sera, semble Lil, souhaitable dans les circonstances difficites que 
traverse la construction em France, de permellre aux sociéles 
d'assurances, dont ça à élé depuis longlemps la vocation, de S'in- 
téresser d'une manière plus importante #ncore, à celle politique. 


VIIL — Dividendes. 


Les sociétés nationales d'assurances LL A. R. D. et Incendie ont 
commencé à verser des dividendes à l'Etat à compler de l'exercice 
1919. et les sociétés vie et capitalisation à partir de l'exercice 1962 

Ces dividendes sont évalués à (en millions de francs 

Sociétés vie: 49139, néant, 1941, néant; po?, 25: 19593, 1%; 
1954, 152.3; 1955. 280 2. | 

Sociétés capitalisation: 1919, néant; 191, néant; 1952, 0,04, 1959, 
8,7; 1054, 215; 1950, 53,3. à ne r 

Sociétés L A. R. D: 199, 28,9; 1951, 265,5; 1952, 395,76, 199 
480.3: 1954, 584: 1955, 501,5. 

Natenale réassurances: 4959, néant; 19, néant; 192, néant; 
195% 3: 1954, néant; 195%. néant. 

Totaux: 4959, 299: 1051, 265,5; 1952, 3983; 1903, C09, 1954, 
760,6 ; 1055, 5. j 

Ainsi, depuis la nationalisation, l'Etat actionnaire a perçu pres 

de 3 milliards de dividendes. 


Conclusion. 


La sous commission ar terme d’'an examen qui ne prélend pas 
avoir recouvert 1ous les aspecis de lunporlaute queslion des assu- 
rances. croit cependant pouvoir présenter à l'Assemblée les recom- 
mandations suivantes: 

I lui est apparu, ‘out d'abord. en ce qui concerne les assurances 
vie, que lintérét de la recenduction des avantages fiscaux venant à 
expiration le 31 déceinbre 196 devait être réaffirmé dans les mel 
leurs délais. 

La sous commission considère que l'assainiscement de la branche 
populaire en assurances vie doit étre, dans l'intérêt méme de 
l'œuvre poursuivie par l'assurance, en tout état Ge cause recherché 
par une augmentation de: plafonds et par une moralisation de Ja 
profession sur laquelle toutes les personnalités entendues ont mani 
festé nn accord unanime. 

Enfin, les règles cœucernant la représentation des réserves devront 
étre réexaminées, la sous-compmission ne prétendant pas pouvoir 
faire de propositions concrètes à cet égard 


Par contre, la Sous-cominission a été mmpressionnée par la siltnation 
actuelle de l'assurance automobile, Elie croit devoir reprendre ici, 
en conclusion, les Ghservations retenues däns le corps du rapport. 


Paru les moyens envisagés pour remédier à une crise qu serait 
lourde de conséjuencæs, si les imoyens d'y faire face n'élient pas 
envisagés préalablement, eç'e à retenn l'augmentation des tarifs, 
mais elle comprend, par ailleurs, que 1e Gouvernement y soil opposé 
en application de sa politique générale. 

Il ne reste alors que la ressource de diminuer les charges de 
l'assurance. 

La sonscommission demande au Gouvernement d'entreprendre 
sans tarder l'étude des mo\ens Susceplibles de diminuer les charges 
en queshion æt signale à son allenlion les conséquences pouvant 
résulter de l'adoption du principe de Findermmnilé forfañaire. 


ludeninile forfauduire. 


En droit strict, tout dommage doit être intégralement réparé par 
l’auteur du dommage {agt. 1382 à 1%%4 du code civil 

Cependant, le législateur, par la loi de 1898 sur les accidents du 
travail, a apporté des restrictions à celle règle de liberté eu ean- 
tonnant le dominage et en l’appréciant par avance el à forfait 
suivant des normes et des barèmes fixes. 

A la condition qu'eïle soit plus souple, une Wgislation similaire 
est concevable en matière d'accidents aulomobile, L'importance des 
dommages varie dans de trop grandes proportions d’un cas à un 
autre pour qu'une fixité, une rigidité absolue soient admises. En 
outre, si en raison des difflérenres d'apprécialions sonvent incormn- 
préhensibles et injuslifiées dont font preuve les magistrats, f paraît 
souhaitable qu'une loi impose des limites à leurs décisior par , 


, 
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contre, faut-il leur laisser une certaine liberté leur permettant de 
fixer la « juste réparation » en considérant des cas différents qu'ils 
ont à exartniner. 

Ces principes étant posés, une législation d'exception concernant 
la réparation des dommages faisant suite à un accident d'automobile 
pourrait prévoir: 

1° La détermination d'un tarif général de responsabilité qui ser- 
virait de base à la réparation et correspondrait au salaire minimum 
interprofessionnel garanti; 

2o Ce critère de base serait corrigé par l'application d'un coef- 
ficient variable, dans certaines limites, suivant l'importance de la 
déclaration fiscale de l'accidenté. 

S'il apparaissait souhaitable, en définitive, d'accomplir une telle 
réforme, celle-ci devrait être complétée par une réorganisation des 
tribunaux permettant des décisions judiciaires plus rapides. Il est, 
en effet, pénible de constater qu'acluellement les tribunaux, sur- 
chargés, réparent les dommages un, deux, trois et quelquefois quatre 
ans (fre instance et appel) après qu'ils ont été subis. 

La sous-cormmission a examiné également les avantages et les 
inconvénients pouvant résulter de l'application d'un système de 
règlement comportant une franchise obligaloire 


Franchise obligatoire. 


1° Arguments contre une franchise obligatoire. 

a) Les sociétés d'assurances proposent à leurs assurés soit une 
garantie illimitée à partir du premier franc, à une prime convenue, 
soit une assurance à garantie illimitée mais awc une franchise à 
la base (franchise dont l'importance est déterminée par l'assuré 
luiméème) à une prine sensiblement diminuée par rapport à la 
première, 

La presque totalité des assurés opte pour l'assurance sans fran- 
chise, Les dissidents sont rares; les causes en sont simples: tout 
auleur d'accident se considère en principe cornme non responsable 
de l'accident, Si son assureur accepte un règlement transactionnel 
amiable, il en conteste le bien-fondé et refuse la franchise à sa 
charge, Si une décision judiciaire le condamnant intervient, il en 
rejette la responsalglilé Sur son assureur qu'il considère comme 
l'ayant mal défendu et il résilie sa police. 

b) Une franchise, en principe, n'est pas opposable aux tiers lésés. 
L'assureur règle donc l'intégralité du sinistre et quand il se retourne 
contre son assuré (toujours récalcitrant), il se trouve dans l'obli- 
gntion d'engager des poursuites souvent judiciaires, à moins que 
ledit assuré ne se soit rendu insolvable entre temps. 

c) Les pays étrangers qui avaient adopté une franchise obligatoire 
l'ont supprimée sur la demande, et des assurés, et des assureurs. I 
en est notamment ainsi au Luxembourg; la Belgique l'avait envi- 
sagée, mais après étude l’a abandonnée, 

d) Une franchise à la base, même si elle se matérialise par Île 
versement par avance, Jors de la signature de la police, d'une 
certaine somme, ne supprime pas les contestations qui se produi- 
ront lors de l'accident, c'est-à-dire quand l'assureur voudra en 
d':sposer 

e) La franchise, pour avoir un effet « moralisateur » doit revêlir 
une certaine importance, 20 à 0.000 francs par sinistre. L'assuré, 
ans ce Cas, ne manquera pas de considérer que l'assureur chargé 
d'un service se dérobe et est défaillant. 


20 Arguments en faveur de la franchise. 


a) Théoriquement, la franchise peut êlre considérée comme un 
moyen de prévention, Elle est, à ce titre, éminemment morale, 

b) Sans doute estelle difficile à mellre en pratique. Encore les 
moyennes el peliles sociétés d'assurances — dont les adhérents sont 
recrutés dans des groupes bien spécialisés (entrepreneurs de bâti- 
ment, grandes sociétés de taxis, groupements de commerçants: bou- 
chers, transports d'animaux, mutuelles locales, ele.) — admettent- 
elles acquis l'agrément de leurs assurés tant en raison de leur nom- 
bre restreint qu'en raison des contacts permanents qu'elles ont avec 
eux ou avec leurs dirigeants. 


9° Synthèse 

I est possible d'imaginer l'institution d'une franchise obligatoire 
anrès accident. Elle se présenterait avec le caractère d'une pénalité, 
Elle n'aurait bien entendu d'effet que pour les accidents ultérieurs. 
Ainsi bons ct mauvais risques seraient-ils différenciés. 

La garantie « illimitée » est antijuridique et contraire à la structure 
méme des sociétés dont les ressources sont, elles, toujours limi- 
tées, Ne pourrait-on done pas inverser le problème en laissant de 
côté la franchise à la base, mais, par contre, en obligeant les socié- 
tfs d'assurances à limiter jusqu'à un chiffre déterminé (100 ou 
200 millions par exemple) le maximum des engagements qu’elles 
pourraient assumer, Le système de la responsabilité forfaitaire 
résoud d'ailleurs le problème ainsi posé. 

Parmi les actres moyens de réduire les dépenses des compagnies, 
la sous commission à retenu la réduction des commissions d'intermé- 
diaires. Elle serait d'autant mieux justifiée que l'obligation de 
l'assurance automobile serait imposée par d'autres textes Kgislatifs. 
On peut observer, en surplus, que l'assurance obligatoire, dans les 
pays où elle a été décidée, a remporté des taux de commission plus 
faibles que ceux pratiqués actuellement en France, mais c'est là 
l'objet d'une discussion qui doit intervenir entre les compagnies et 
les représentants de leurs agents et dans laquelle la sous-commis- 
sion se défend d'intervenir, 

La saus-commission considère également comme souhaitable que 


Je législateur étende à l'assurance automobile les dispositions de 


l'articie Ai de la loi du 31 décembre 1936 aux termes duquel la 
1 


déclaration fiscale esi opposable lorsque le responsable est une 





collectivité publique. Elle relient, en outre, qu'il serait souhaitable 
que, contrairement à la once de la cour de cassation, le 
juge soit tenu d'évaluer les dommages à la date de l'accident et 
non à la date du jugement en vue d'obtenir, en particulier, que 
la procédure actuellement suivie soit plus rapide dans l'intérêt des 
parlies en cause. 

Enfin, la sous-commission considère que les charges des assu- 
reurs seraient sensiblement allégées si le législateur décidait qu'en 
cas de transport graluit, le passager, pour obtenir une indemnisa- 
tion en cas d'accident, doit prouver la faute lourde du conducteur. 


Les tiers transportés gratuitement. 


a) Jurisprudence actuelle. — Les tribunaux ont longtemps consi- 
déré qu'aucun contrat ne liant le transporteur et le transporté (à 
l'inverse du tiers transporté à titre onéreux), ce dernier n'avait uñ 
droit de recours contre son transporteur qu'aulant qu'il apportait 
la preuve de sa faute (art. 1282 du code civil). 

Ce principe, généralement admis, subissait cependant des excep- 
tions assez nombreuses: des tribunaux considéraient que la preuve 
de la faute n'avait pas à être faite; la matlérialité de l'accident suf- 
fisait à l’établir. 

Cependant, actuellement, la jurisprudence semble marquer un 
certain recul. Récemment, en effet, des tribunaux ônt repoussé des 
demandes, motivant leur rejet sur le fait que la preuve de la faute 
du transporteur n'éait pas apporlée. Ainsi donc, le problème de la 
réparation des dommages causés aux tiers transportés doit-il être 
à nouveau évoqué. 

b) Comment obtenir cette garantie. — La tarification de la prime 
« responsabilité auto » à été calculée en excluant toutes garanties 
du tiers transporté. 

Par contre, les société d'assurances présentent à leur clientèle une 
combinaison dile « sécurité des passagers » dont le but unique est 
de garantir ce risque particulier. L'importance de la garantie est 
laissée à l'appréciation de l'assuré. La prime, calculée par rapport 
au capital assuré, varie entre 12 et 50 centimes (moyenne 25 cen- 
times) pour mille. 

IL serait aisé de rendre celle assurance obligatoire ou, même, de 
l'incorporer à l'assurance « responsabilité auto » dont la prime serait 
majorée à due concurrence, 

La sous-commission ne prétend pas avoir fait le tour de la 
question. Des exercices ultérieurs, au cours desquels elle aura de 
nouveau l’occasion de se pencher sur le fonctionnement des entres 
prises nalionalisées, dont les assurances, lui permettront à la fois 
de connaître mieux leurs fonctionnement et de proposer au Gouver- 
nement, qui reste seul juge en déflinilive des décisions à prendre, 
toutes les recommandations utiles. 





ANNEXE N°3638 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre aux titulaires de la carte 
d'économiquement faible et aux bénéficiaires de l’aide médi- 
cale non hospitalisés le bénéfice des allocations de tabac et de 
cigarettes à prix réduit prévu par la loi du 16 avril 1895 pour cer- 
tains pensionnaires des établissements hospitaliers, présentée par 

Jean Cayeux, député, — (Renvoyée à la commission de la 
famille, de la populalion et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les pensionnaires des établissements hospf- 
taliers bénéficiaires de l'aide médicale perçoivent chaque mois des 
allocations de tabac et de cigarelles de troupe, dans les conditions 
prévues par la loi du 16 avril 1895. 

IL serait souhaitable d'étendre ces avantages à d’autres catégo- 
ries de bénéficiaires de l'aide sociale auxquels la précarité des res- 
sources interdit trop souvent l'achat du paquet de tabac ou de 
cigarettes qu'ils aimeraient tant pouvoir se procurer, et en parti- 
culier aux titulaires de la carte d'économiquement faible, ainsi 
qu'aux bénéficiaires de l’aide médicaie non hospitalisés. 

C'est pourquoi j'ai l'honneur de vous soumettre la proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — Entre le cinquième et le sixième alinéa de l'article 162 
du code de la famille et de l'aide sociale, intercaler un nouvel ali- 
néa ainsi Conçu: 

« Des distributions de cigarettes et de tabac à prix réduit dans 
les conditions prévues par la loi du 16 avril 1835 pour certains 
“arte des établissements hospitaliers au titre de l'aide socia- 
e. » 

Art. % — Les bénéfices des allocations de cigarettes et de tabac 
à prix réduit prévues par la loi du 16 avril 18% pour certains pen- 
sionnaires des établissements hospitaliers au titre de l’aide sociale 
est étendu aux bénéficiaires de l'aide sociale est étendu aux béné- 
ficiaires de l'aide médicale non hospitalisés. 

art. 3. — Un décret, pris dans les trois mois de la promulgation da 
la présente loi, en déterminera les modalités d'application. 


a —— 
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ANNEXE N° 3639 


(Sesion ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 décembre 1956.) 


PROPOSITION BE LOI tendant à ja création d'une école nâtionäle 
de comptabilité, par MM. Tony Larue, Marcel David, Marcel Cartier 
et les membres du groupe so'iaiiste, député. — (Renvoyée à Ja 
commission d2 l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, 


1, — Les besoins 


L'altention du publie a été largement attirée sur l'insuffisance des 
effectifs d'ingénieurs et les risques qu'elle roimporte pour le déve- 
loppement de notre économie. On à :noins ineisté, par contre, sur 
cerlaines carences dans la formation el le perfeclionnement de nus 
techniciens complables, Cependant la situation dans te domaine 
n'esl pas moins inquiétante que dans le précédent. 

L'insuffisance du personnel complable hautement qualifié est par- 
tivulièrement grave. Les efforts Conjugikts des organismes publics 
et privés compétents mérilent, cerles, des éloges mais les moyens 
mis à leur disposition sont trop rédujls pour que la situalion puisse 
ètre rapidement redressée. 

Par suite de l'évolution de plus en plus rapide du progrès techni- 
que, par euile également des incessantes modifications qui jinler- 
viennent dans la stru’lure des marchés (par produit ou par zone 
géographique) la gesuon de ienlreprise moderne devient de plus en 
plus complexe, 

La recherche de la sécurité dans un monde instable doit pouvoir 
faire appel au concours d'une comptabilité de plis en plus active, 
promple à informer le chef d'entreprisg ei à préparer les éléments 
essentiels de ses décisions, de ses prévisions, À côté de la formation 
juridique, toujours nécessaire et méme indispensable, il importe 
au plus hant point que des connaissances précises et réalistes d'éco- 
nomie d'entreprise soient incuïquées aux [ulurs responsables des 
servi:es compiables, 

Par ailleurs, s'il est vrai que la technique comptable n'est pas 
seule en catise dans la recherche des solnlions les mieux adaptées 
aux besoins, il est non moins cerlain qu'elle peut et doil apporter 
sa foliaboration continue à toules autres techniques. On sait, par 
exemple, que les cal'uls iiés à la recherche opérationnelle prennent 
une imporlance croissante el que Finvention de nouvelles machines 
électroniques, dépassant les possibilités des installations mécanoyra- 
phiques à cartes perforées, ouvre des perspeclives si vastes qu'elles 
n'ont pas encore élé jalonnées, Pendant longtemps sans doute le 
coût de telles machines linilera leurre possibitilés d'emploi à des 
groupes très restreint d'entreprises puissantes, Mais déjà l'exemple 
des problèmes qu'on peut leur demander de résoudre suscite des 
réflexione de Ja part des chefs d'entreprise el Jes incile à demander 
an ’omplalie un surcroit d'imagination et d'initiative pour une par- 
Ucipation plus dire'te à l'efficience de la gestion. 

Ainsi, dans les moyennes entreprises comme dans les grandes, l'art 
de présenter les comptes en vue de leur exploitation rationnelle joue 
un role de premier plan. 

Dans tous les cas S'ajonte donc à la nécessité d'une solide forma- 
tion économique celle d'emprunter aux mathémaliques, à la <talis- 
tique, à l'organisation scientifique du travail des ékéments de forma- 
tion et de perfecliunnement dont l'inporlance ira sans vesse 
croissant, 


II. — Les principes directeurs. 


Comment satisfaire à de telles nécessités en utilisant à plein les 
moyens aclueilement en place et en les développant dans es 
directions où les besoins sont les plus importants et urgents ? 


Quelques principes directeurs semblent devoit être retenus: 

1o Considérer comme axe de Ja formation les examens qui 
conduisent à l'obtention du diplôme final d'expert-complable, sans 
pour autant négliger d'apporter à leurs programmes quelques modi- 
fications qui s'imposent; 

20 A partir d'un tronc commun À tous les éludiants, préparer 
des possibilités de spécialisation à partir d'un niveau a<<rz élevé 
(branche juridique el fiscale, branche financière, branche des conts 
el prix de revient, branche du contrôle de gestion ; 

3e Ménager des pussibhités continues de perfectionnement à 
tout instant de la carrière, sans distinction entre techniciens selon 
qu'ils exercent la profession sous la forme lilkrale ou sous la forme 
salariale ; 

4o Réserver une place importante aux initialives régionales et 
les encourager car les régions sont particulitrement d‘favorisées 
por rapport à la capilale. 





III. — L'école naticnale de comntabilité. 


En applicalion des principes ci-dessus énoncés nous proposons 
ta créalion d'une école nationale de comatabhilité dont le siège 
pourrait être an chef-lieu d’une région reinplissant des condilions 
adéquates dont il Sera qneslion pins loin. 

Elle serail placée sous l'autorité de la direction générale de l'en- 
scignemcul lechnque, 





À. — OGryanisalion générale des études. 


it 


La durée des éludes serait de trois années, 


{» Recrilement normal. 

En première année l'école accaciherait aorès concours, les can- 
didats litulaires du B. E. P. C., du Wrevet d'enseignement commer- 
cial ou du baccalauréat (fre partie), Au cours de ceite première 
année les éièves seraient prépa au premier exainen préliminaire 
du diplôme d'expert-cotuplabie ou au brevet professionnel de 
Cuinplahie. 

Une deuxième année recevrail: 

Dans la linile de 60 p. 10) des places et après examen, Îles 
Candida!s reçus au prenner examen préliminaire et s candidats 
Ieuus au brevet professionnel de compiable avec la mention A. B.; 

Apres concours spécial, dans ja limite de 4 P. lu des pla es, les 
candidats ne remplissant pas les condilions de l'alinéa précédent 
Inais satisfaisant aux exigences précisées sous le titre ci-après 
« Recrutement latéral ». 

Au cours de celle deuxième année les étudiants seraient préparés 
au 2e examen préliminaire du diplôme d'exveri-complable. 

Une troisième année recevrait: 

Directement, à concurrence de 60 p. 100 des p'aces, les candidats 
récus au deuxitine préliminaire, choisis dans l'ordre de leur clas- 
sement! : 

Après concours: dans la limile de 10 p. 100 des places, les can- 
didats ne remplissant pas les conditions de l'aitnéa précédent, mais 
satisfaisant aux exigences grécisées sous le tre ci-après « Recru- 
tement latéral ». 

Au cours de celle troisiéme année les étudiants seraient préparés 
aux épreuves de l'examen final pour l'obtention du diplüme d'expert- 
coinplable 

En l'attente d’une réforme du diplôme actuel — qui est souhaitée 
et qui consisterait à in<tiluer plusieurs branches spécialisées — 
l'écoie pourrait prendre l'initiative de réaliser à partir de la troi- 
sième année une distribution des étudiants en quatre branches; 

Droit, fiscalité, commissariat aux comptes; 

Gestion financière, banque, crédit; 

Coût et prix de revient: 

Organisation complalfie et contrôle de gestion. 






Zoe Recrutement latéral 


Pourraient être admis à saulir les épreuves d'un concours spécial 
d'entreu en 2° année où en % année dans les condilions à déter- 
Haithier: 

Des licenciés en droit: 

Des chefs de comptabilités, des ingénieurs, des cadres adminis- 
tratifs. 

Pour être admis à l'école les candidats de l'une on l'autre caté- 
corie devraient avoir oblenu là moyenne aux épreuves du concours 
spécial. 

ures Jear entrée à l'école ces étudiants suivraient des cours 
snéciaux relatits aux malieres sur lesquelles des faiblesses existe- 
raient en raison des formations antérieures respectives. 


3o Organisation des s!'ages fina!s et préparation du mémoire. 


Au cours de la deux'ème et troisième année des stages «æraient 
organisés auprés, Soit des membres de l'ordre des experts comp- 
tinles et comptables agréés, soit de directeurs de services CoNAp- 
tabies, soit de directeurs de services publics à caractère industriel 
économique où social. 

Le slase actuellement nécessaire pour l'obtention du diplôme 
d'exnerl-complalre serait effectié en troisième année, dans le 
cadre de Fécole, mais €n ion avec les instances de l’orire des 
experts-cotmplables et des complables agréés. 

de stage continuerait à être placé sous le contrôle d'un maître 
de stage membre de l'ordre, mais une partie des travaux prévug 
pourrait êlre organisée el notée par la direction de l'école. 

Celle-ci S'emploierait, par ailleurs, à faciiter le choix des sujets 
de mémoire et le rassemblement de la do-umentation nécessaire 
Sur ces deux points elle rendrait, en particulier, de grands services, 
car on S'accorde généralemven! à reconnaitre que la situation actuelle 
jaisse beaucoup à désirer surloul en province, 


4o Certificat de fin d'études. 

A la fin des trois années d'études les étudiants, qu'ils âtent 
galisfait où non aux épreuves de l'examen final pour l'obtention du 
diplôme d'experi-compiab'e, subraient un examen sanclionnaut par 
un cerlificat d'études supérieures de comptlabiilé et de gestion !e 
cycle des trois ans d'éludes de l'école. 

2e Auditeurs. 

A titre de perfectionnement, et, sans qu'ils soient tenus de subir 
le: épreuves ordinaires réservées aux étudiants du recrutement nor- 
mal ou latéral, des techniciens comptables pourraient Cire admis 
à suivre cerlains cours, conférences, discussions ou séances de træ 
vaux pratiques, soit en deuxième soit en troisième année. Ce serait 
Le cas notamment, de efs de comptabilité, d'ingénieurs, de cadres 
adminisiralifs, de cadres syndicaux, etc 


B. — Programme et m‘thode pédagogique. 


Le programme serait très proche de celui qui régit la prépara- 
tion au d t ! 


Hplôme d'expert-comptable, Mais il conviendrait — en atten- 
dan! une rélorme de ce programme souhaitée par de nombreuses 











1003 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


—.".# 


Annexe n° 3641. 





ilièrement qualifiées — de mettre l'accent sur 
1 25 rapports les plus d'recis avec les techniqu:s 


ses sn prévisionnile), 6lalis- 


ersonna.ilé par 
e3 mAl'ersa Qu 


aol 


ernes de ge, nn de l'entrep 
tique appiquée à l'entreprise) et de prévoir des compléments por- 
tant sur la psychologie sociale, les problèmes humains dans 
d'i tr pl 

Ja p‘dagogie ferait appel, en dehors des cours magistraux: 

A le Co! rence li: Cu<sion eur di à pr 1bièrnes de geiion parti- 
cu ement hHaporlan (gestion des stocks, politique d'’amoriisse- 
ments, élue de marché, analyse des ventes, études de productivité 
et de rentabi.ité, elc.), 

A des \Vaux pratiques; | L 

A | le de s préparés par les €ludiants eux-mêmes; 

A des visites d'entreprises faisant ensuite l'objet de comptes ren- 


C. — Prolongements. 

Immédiatement après la troisième année d'étude, ou après un 

dé:ai plus ou moius long, les éludiants pourraient être admis à 
s'inscrire à des cours de per'ectionnement qui seraient organisés à 
Paris d'un commun accord entre les éiablissements pubiies ou pri- 
vés qui distribuent un enseignement supérieur relatif à la gestion 
de: entreprises (conservatoire des arts et méliers, E. N. O0. E. $., 
€ P. A. centre d'administration des entreprises, institut de per'ec- 
tisnnement dans le contrôle de gestion, etc.). 
Pour de tes cours il faut reconnaitre que Paris est un lieu d'élec- 
tion où 6e trouvent réunies des conditions plus favorables qu'en 
province, notamment en ce qui concerne l'accès à une documen- 
tation étendue €et la gamme des sujets qui pourraient être traités 
de facon approfondie au cours de conférences-discussions. 


1 


D. — Implantation de l’école. 


Comme nous l'avons déjà n2t6 la province est nettement défa- 
forisée par rapport À la capitale du point de vue de la préparalion 
aux examens comptables de niveau élevé. 

Il devient urgent de remédier à cetle situation. k 

Cerlaines grandes villes de province pourraient devenir des 
centres scolaires actifs pour la formation des techniciens comptables. 
Les étudiants y travaileraient dans de meilleures conditions de 
came qu'à Paris. On pourrait ainsi créer un syslème à deux degrés 
analogues à celui qui existe et qui a fait ses preuves pour la forma- 

in des ingénieurs des ar!s et méiiers: 

ÿ in gr À re à implantées en province, dont les trois années d'études 
gont sanctionnées par un diplôme qui à une valeur nalionaie; 

Une école, à Paris, qui comporte une quatrième année ajoutant 
aux études antérieures des compléments empruntés à des discipiines 
voisines de celie de lPingénuijeur, 

Si des impératifs badgéiaires s'opposent, pour un temps assez 
lonz, à une application généralisée de décentra sation scolaire, 
nous pensons qu'il est possib'e et urgent de procéder à une expé- 
rience témoin qui sera riche d'enseignements. 

I! conviendrait de choisir une ville: 

Qui soit le siège d'une grande activité économique: 

Dont le corps enseignant local sait déjà capable de répondre, pour 
l'essentiel, aux nécessités pédagogiques; 

Et dont les communications avec la capitate soient suffisamment 
facies pour que l'appel à la collaboration de professeurs ou conlé- 
renciers parisiens ne rencontre pas de difficultés majeures de dépla- 
cement. | è 

Les offres qui pourraient être faites par plusieurs centres régio- 
naux seraient examinées par référence à ces trois conditions, 

C'est pourquoi nous vous demandons d'approuver Ja proposilion 
de loi suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Il est créé une école nationale de comptabilité desti- 
née à former des techniciens d’un niveau tel qu'ils puissent rendre 
auprès des dirizeants d'entreprises (pub'iques ou privées) des ser- 
vices de haute qualité dans le domaine de l'organisation et de l’ex- 
ploitation rationnelle des comptes. Lu ans 

L'écoe est raltachée à la direction générale de l’enseignement 
technique. is 

art, 2. — L'école prépare les élèves à tons examens et diplômes 
d'un niveau au moins égal au brevet professionnel de comptable 
et, notamment, au Len germe > dr me 

a durée des études est de trois ans. à 

ra l'expiration du eycle complet l'école est autorisée à délivrer 
un certificat d'études supérieures de comptabilité et de gestion. 

Art. 3. — Dans des conditions à déterminer par décret, l'admis- 
sion des élèves en première, deuxième ou troisième annce, se fait 
soit par recrulement normal à partir de la première, soit par recru- 
tement latéral en deuxième et troisièine année, toutes précautions 
étant prises pour assurer une sélection à tous les degrés. 

Art. 4 — A partir de la troisième année sont organisés, à côté 
des cours et travaux pratiques portant sur les matières communes, 
des cours et travaux à option qui s'ordonnent dans quatre branches 
principales : , 

Droit, fiscalité, commissariat aux comples; 

Gestion financière, banque, crédil; 

Coûts et prix de revient; 

Organisation comptable et contrôle de gestion. 

Art. 5. — Au cours de la deuxième et de la troisième année des 
stages sont organisés soit auprès de membres de l'ordre des experls 
comptables, suit auprès de directions d'entreprises, soit auprès de 
éervices publics à caractère industriel, économique ou social. 
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Le stage fait en troisième année dans des conditions satisfaisantes 
üient lieu de celui qui est prévu pour l'oblention du diplôme d'expert 
complable, 

Art. 6. — Auprès du directeur de l'école siège un comité consultatif 
composé dans des proportions à déterminer de personnalités appar- 
tenant à tous groupements s'intéressant de façon active au progrès 
de la comptabilité et des techniques de gestion. 

Les menvbres du comité consullatif sont nommés par le ministre 
de l’éducalion nationale, 

Art. 7. — Des décrets et arrêtés du ministre de l'éducation natio- 
nale fixeront les modalités d'apylicatian de la présente loi dans les 
SiX Mois qui suivront sa promulzalon. 





ANNEXE N° 3640 





(Session vrdinaire de 1956-1957. — Séance du 21 décembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la :ommission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi modifiée par le Conseil de la 
République tendant à donner compélen®e aux Conseils de 
prud'hommes pour connailre des différends qui peuvent s'élever à 
l'occasion du Contrat de travail entre les gens de maison et leurs 
employeurs, par Mine Francine Lefebvre, député (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseii de Ja République s’est trouvé 
d'accord avec l'Assemblée nationale pour soumettre les différends 
qui peuvent survenir entre les gens de maison et leurs employeurs 
à la juridiction des conseils de prud'hommes. Il a lui aussi considéré 
que ces différends doivent être portés devant la section des employés 
et, à défaut, devant celle des ouvriers. I a, enfin, retenu la néces- 
sité de rendre cette procédure immédiatement applicable sans 
attendre la modification des décrets d'institution. 

Dans ces conditions, votre commission du travail vous demande, À 
l'unanimité, d'adopter la rédaction meilleure que propose le Conseil 
de la République. 

PROPOSITION DE LOI 


Art. fer (adoption du texte du Conseil de la République). — I. — n 
est inséré dans l'article {°° du livre IV du code du travail, après 
le premier alinéa, les dispositions suivantes: 

« Les conseils de prud hommes sont également compétents pour 
connaitre des différends qui peuvent s'élever à l’oc:asion du contrat 
de travail entre les gens de maison et leurs employeurs. » 

IT, — Le premier alinéa de l'article 5 du livre IV du code du travail 
est complété par les dispositions suivantes: 

« Les différends entre les gens de maison et leurs employeurs 
doivent être portés devant la seclion du conseil de prud'hommes 
compétente pour connaitre des liliges intéressant les employés. Au 
cas où il n'existe pas de section des employés, les dilférends seront 
portés devant la section des ouvriers, » 

Art. 2 {adoption du texte du Conseil de la République). — Nonohs- 
ant les dispositions prévues à l'article 4 du livre IV du code du 
travail, les ‘’onseils de prud'hommes sont compétents pour connaître 
des différends définis par l'article fr dès l'entrée en vigueur de Ja 
présente loi, et sans attendre que soient apportées aux décrets 
d'institution les modifications rendues nécessaires par celle extension 
de compétence, k 





ANNEXE N’3641 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 21 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI modifiée par le Conseil de la République 
dans sa troisième lecture tendant à médifier et à compléter le 
décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre 
bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement des 
baux à loyer d'immeubles où de locaux à usage commercial, indus- 
triel ou artisanal (2). — (Renvoyée à la commission de la justice 
et de législation.) 


Le Conseil de la République a adopté en troisième lecture la pro- 
posilion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


ses se Aseameése.ses 
Art, 7. — Conforme. 
Siege se 8 Les pres 
Art. 9 bis, — Conforme. 


CC] 


CRC CR | 





(4) Voir: Assemblée nationale, nos 817, 2514 et in80 243; (2% lec- 
ture), n° 3516. Conseil de la République: nos 13-115 (année 1956-1957) 
et in 58 (année 1956-1937). 

(2) Voir: Assemblée nationale, nos 249, 268, 411, 534, 681, 836, 819, 
1012, 1538, 1619, 1613, 1732, 2315 et in-8o 111; 2e lecture, nos 2637, 
2671 et in-8o 214; 3e lecture, n°s 3319, 3567 et in-8o 332, Conseil de la 
République, nos 582, 619, 668 (année 1955-1956) et in-89 253 (année 
1955-1956) ; 2e lecture, nos 713 (année 1955-1956), 122, 128 (année 1956- 
1957) et in-8° 47 (année 1956-1957); 3% lecture, n°s 177, 187 (année 
1956-1997) et in-3° 66 (année 1996-1997). PA 
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Art. 10 bis. — Les dispositions de l'article 1° de la présente loi Article unique. — Le Président de la République est autorisé À 


étendant à toutes les catégories d'artisans le bénéfice du décret 
no 53-960 du 30 septembre 1953, sont de plein droit applicables aux 
artisans titulaires de baux écrits ou verbaux, en cours ou tacitement 
reconduits, ou qui ont la qualité d'occupants régulièrement main- 
tenus dans les lieux, 

Pour l'application de l’article 4 du décret n° 53960 du 30 sep- 
tembre 1953, la durée d'exploitation du fonds est celle de son exploi- 
tation effective par l'artisan, même avant la promulgation de la 
présente loi, ; 

Si la durée du bail restant à courir à compter de la promulgation 
de la loi est supérieure à trois ans, le prix du loyer pourra être 
rajusté à l'expiration de ce ACT correspondre à la valeur loca- 
tive équitable visée à l’article 23 du décret n° 53-960 du ©0 septembre 
4953. A défaut d'accord amiable, intervenu au plus tard trois mois 
avant l'expiration de ce délai, le lover sera fixé suivant les condi- 
tions et la procédure prévues aux articles 30 et 31 du décret n° 55-960 
du 20 septembre 1955. 

MANAGER AUTRE AES LÉ TARNILE ER. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 20 décembre 1956. 

Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 





ANNEXE N° 3642 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 décembre 1956.) 


PROJET DE LOI tendant à autoriser le Président de la République à 
ratifier la convention relative à l'aide mutuelle judiciaire conclue 
le 12 janvier 1955 entre la France et l'Italie, présenté au nom de 
M. Guy Mollet, président du conseil des ministres, par M. Christian 
Pineau, ministre des affaires étrangères, et par M. François Mitter- 
rand, ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, — 
(Renvoyé à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la convention d'aide mutuelle judiciaire, 
Signée le 12 janvier 1955 entre la France et l'Ilalie, est détnée à 
remplacer par un texte unique, homogène et mieux adapté aux 
exigences des relations internationales actuelles, les dispositions 
éparses dans différents actes antérieurs qui, devenus caducs du fait 
des hostilités, avaient elé remis en vigueur le 14 novembre 1918, 

Celte convention qui s'étend tant à la matière civile et commer- 
ciale qu'à la matière pénale, abroge la convention du 19 février 1870, 
relative à l'assistance judiciaire en faveur des indigents, les articles 
42 et 13 de la convention d’extradition du 12 mai 1870, la déclaration 
du 16 juillet 1873 relative à l’audition des témoins appelés d'un pays 
dans l’autre, l’article 31 de la convention du 3 juin 1950 sur l'exécu- 
tion des jugements en matière civile et commerciale, l'échange de 
lettres des 9 et 16 juin 1931 pour la délivrance réciproque des actes 
de l'état civil et l’accord du 20 mai 1956 pour la communication de 
certaines décisions pénales. 

L'initiative de la négociation revient au Gouvernement français qui 
fit connaître au Gouvernement italien, le 27 décembre 1919, par l'en- 
tremise de l'ambassade de France à Rome, l'intérêt qu'il y aurait à 
réviser et à compléter les dispositions d'ordre conventionnel régissant 
les rapports judiciaires franco-italiens, Un projet francais d'aide mur- 
tuelle judiciaire fut rédigé et soumis au Gouvernement italien dans 
le but de remplacer les textes en vigueur, à l'exception de la conven- 
tion du 3 juin 190 sur l'exécution des jugements en matière civile 
et commerciale, 

Le Gouvernement italien ayant approuvé le principe de cette 
négociation en février 1951, les échanges de vues furent engagés sur 
la base du projet français, entre l'ambassade de France et le minis- 
tère des affaires étrangères d'Ilalie. Is se poursuivirent jusqu'au 
39 décembre 1954, date à laquelle ils aboutirent à la mise au point 
définitive, du texte rédigé en commun. 

Dans ses lignes générales, l'accord intervenu assure aux ressor- 
tissants des deux parties contractantes le libre accès auprès des 
tribunaux administratifs et judiciaires, la dispense de la caution 
judicatum solvi, le bénéfice de l'assistance judiciaire; il simplifie et 
codifie les formalités concernant la transmission et la remise des 
actes judiciaires et extra-judiciaires et l'exécution des commissions 
rogatoires, réglemente la comparution des témoins en matière pénale, 
prévoit la délivrance gratuite, dans certains cas, des actes de l’état 
civil, la suppression des législations et l'échange des bulletins du 
casier judiciaire. 

La convention a été signée à Rome le 142 janvier 1955 par M. Pierre 
Mendès-France, président du conseil, ministres des affaires étrangères 
et M. Gaëtano Martino, ministre des affaires étrangères d'ilalie. 

Cette convention devant, toutefois, être approuvée par le Parlement 
avant d’être ratifiée, le présent projet de loi est déposé à cet effet 
sur le bureau de l'Assemblé enationale, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
HER TUNATRINRSERETALE NME AND "ER dE EAN 2 
Décrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des affaires étrangères qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 
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Î 


ralifier la convention relative à l'aide muluelle judiciaire conclue 
le 12 janvier 1953 entre la France et l'Italie et dont le texte est annexé 
à la présente loi, 


ANNEXE 
Convention entre la France et l'Italie sur l'aide mutueile judiciaire, 


Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
de la République italienne, 

Désirant régler les questions relalives à l'aide muluelle judiciaire 
entire les deux pays, 

Les soussignés, dûment autorisés à cet effet, sont convenus deg 
disposilions suivantes: 


Terme 1. — Accès aux tribunaur. 


Art. 4°. — Les ressortissants de chacune des deux parties contracs 
tanles auront, sur le territoire de l'autre, un libre el facile arces 
auprès des tribunaux, tant administratifs que judicaires, pour la 
poursuile et la défense de leurs droits et intérêts. Il ne pourra, 
nolamment, leur être imposé ni caution, ni dépôt sous quelque dénu- 
minalion que ce soit, à raison soit de leur qualité d'étranger, soit du 
défaut de domicile ou de résidence dans le pays. 

L'alinéa précédent s'applique, sous réserve des dispositions d'ordre 
public du pays où l'action est introduile, aux personnes morales 
constilutes ou autorisées suivant les lois de l'un des deux pays. 


Tire Il. — Assistance judiciaire. 


Art. 2. — Les ressortissants de chacune des deux parties contra 
tantes jouiront, sur le territoire de l'autre, du bénéfice de l'assistanre 
judiciaire comme les nalionaux eux-mêrmes, pourvu qu'ils se confor- 
ment à la loi du pays dans lequel l'assistan‘e sera demandée, 

Art. 3. — Les pièces nécessaires seront délivrées au requérant par 
lés autorités de sa résidence habituelle s'il réside sur le territoire 
de l'une des deux parties contractantes. Ces pièces seront dhvrées 
par le consul de son pays, territorialement compétent, si l'intéressé 
réside dans un pays tiers. 

Lorsque l'intéressé résidera dans le pays où la demande sera for- 
mée, des renseignements pourront être pris auprès des aulurilés du 
pays dont il est le ressortissant, 


Trrne IL — Transmission et remise des actes judiciaires 
et extra-judiciaires. 


Art. 4. — Les actes judiciaires et extra-judiciaires, tant en matitre 
Civile et commerciale qu'en matière pénale, destinés soit à des 
personnes morales, résidant ou établies sur le territoire de l'une des 
deux parties contractantes, seront transtnis directement par l'autorité 
compétente : 

4° En ce qui concerne la France, au parquet dans le ressort duquel 
se trouve le destinataire de l'acte; 

29 En ce qui concerne l'Italie, au ministère public auprès du tribu- 
nal dans le ressort duquel se trouve le destinataire de Facte. 

Les dispositions du présent article n'excluent pas la faculté, pour 
les parties contractantes, de faire remettre directement par leurs 
consuls respectifs, les actes judiciares ou ex{ra-judiciaires destinés 
à leurs ressortissants. En cas de conflit de gislations, la nationalité 
du destinataire de l'acte sera déterminée par la loi du pays où la 
remise doit avoir lieu. 

Art, 5. — La lettre ou le bordereau de transmission sera rédigé, 
en matière civile et commerciale, dans la langue de l'autorité requise 
et, en matière pénale, dans la langue de l'autorilé requérante, ef 
devra contenir les indications suivantes, 

Aulorilé de qui émane l'acte; 

Nature de l'acte dont il s'agit; 

Nom et qualité des parties; 

Nom et adresse du destinataire; 

Et, en matière pénale, qualification de l'infraction. 

Art. 6 — Si l'autorité requise est incompétente, elle transmettræ 
d'office l'acte à l'autorité compétente et en informera immkdiatement 
l'autorité requérante. 

Art. 7. — L'autorité requise se bornera À faite effectuer la remise 
de l'acle au destinataire. La preuve de la remise 6e fera au moyen, 
soit d'un récépissé el signé par le destinataire, soit d'une attestation 
de l'autorité requise constatant le fait et le mode de remise. L'un 
ou l'autre de ces documents sera immédiatement transmis à l'auto- 
rité requérante. 

Si le destinataire refuse de recevoir l'acte, l'autorité requise ren- 
verra immédiatement celui-ci à l'autorité requérante en indiquant le 
motf pour lequel la remise n'a pu avoir lieu 

L'attestation constatant le refus du destinataire sera consid'rée 
comme valant remise de l'acte. 


Art. 8. — La remise des actes judiciaires et extra-judiciaires ne 
donnera lieu au remboursement d'aucuns frais. 
Art. 9. — Les dispositions des articles qui précèdent ne s'opposent 


pas, en matière civile et commerciale, à la faculté, pour les intéres- 
sés résidant sur le territoire de l'une des deux parties contractan'es, 
de faire eflectuer dans l'un des deux pays, par les soins des officiers 
ministériels, en ce qui concerne la France et des officiers judiciaires 
en ce qui concerne l'Ilalie, des significatons ou reruises d'actes aux 
personnes y demeurant 
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Tunes IV. — Transmussion el exécution des commissions rogutoires. 

art. 49. — Les commissions rogaloires en matière eivi'e et commer- 
Ciale, à ext er sur le territoire de l'une des deux parties contrac- 
lüntes, seront extculfes par les autorités judwiaires. 


Elice seront adresues directement du parquet en ce qui concern@ 
la France, au mimsière pubiic en ce qui concerne lilalie, et réci- 
proquerner 


Les dispositions du nrésent arlicle n’exelnent pas la faculté, pour 


les paries contractantes, de faire exécuter directement, par leurs 
agents dipiomaliques ou € nsulaires, leS commissions rogatoires rela- 
Uves à l'audilion de leurs ressortiésants. En cas de conflit de légis- 


Jations, Ja nationatrts 
détermince pat 


de la personne dont l'audition est requise sera 
à loi du pays où ;:a commission rogaloire doit éire 


txecuice, 
Art. 11 Les commissions rogaloires en matière pénale, à exé- 
cuter sur le territoires de l'une des deux parties contractantes, seront 


exéculices par les autorités indiciaires. ; 
lies pourront étre adreesées directement par l'autorité requérante 


à l'autorité requise, à charge par l'autorité requérante d'en adresser 
un double, pour informalion, au département de la justice dont elle 
reicre 


Le relour de ces comimissions rogaloires se fera par la voie diplo- 
malupue. 

Art. 12 Si l'autorité requise est incompétente, elle transmeltra 
d'office la cummis-ion rogaloire à l'autorité compétente et en infor- 
era ha dicltement s'autortté requérante, 

Art. 13 L'autorité requise pourra refuser d'exécuter une com- 
| LLECRE caloire si, d'après la loi de son pays, celle-ci n'est pas de 
sa compétence ou si elle est de nalure à porter alieinte à la souveral- 
nelé, à la sécuiiié ou à l'ordre public du pays où ele doit avoir lieu. 

Art. 11. — Les personnes dont le témoignage est demandé seront 
invitées à cornparaitre por simple avis administratif; si elles refusent 
de délérer à ot avis, Fautorilé requise devra user des Inoyens de 
cohtrainte prévus par la loj de son pays. 

Art. 45. — Sur demande expresse de l'autorité requérante, l'auto- 
rilé requise devra, sauf dispositions contraires dans la législation de 
son pays: 

40 Exécuter la commission rogaloire selon nne forme spéciale; 

2e Informer, en temps utile, l'autorité requérante de la date et 
du lien où 1 sera procédé à l'exécution de la commission roga- 
toire, afin que les parties intéressées puissent y assister. 

Art. 16. — Les commission rogaluires en matière civile et com- 
merciale devront être accompagnées d'une traducbion dans la lan- 
gaie de l'autorité requise. Cetle traduction sera certifiée par un 
traducteur assermenté ou dont le serment sera reçu conformément 
aux lis du pays requérant. 

Art, 17. L'exécution des commissions rogaltoires ne donnera 
lieu au remboursement d'aucuns frais, sauf en ce qui concerne Îles 
honvraires d'experts. 


Tune V. — Conparution des témoins en matière pénale. 


Art, 18 — Si, dans une cause pénale, la comparulion person- 
nelle d'un témoin est nécessaire, le Gouvernement du pays où 
réside le témoin l'engagera à <e rendre à l'invitation qui lui sera 
faite. Dans ce cas, les indemnités de voyage et de séjour, calculées 
depuis la résidence du témoin, seront au moins égales à celles 
accordées d'après les tarifs et règlements en vigueur dans le pays 
où l'audition devra avoir lieu; il pourra lui être fait, sur sa demande, 
par les soins des autorités de <a résidence, l'avance de tout ou 
partie des frais de voyage, qui serunt ensuite remboursés par Île 
Gouvernement requérant. 

Aucun témoin, quelle que soit sa nationalité, qui cilé dans l'un 
des deux pavs, comparaitra volontairement devant les juges de 
l'autre pays. ne pourra être poursuivi où détenu pour des faits ou 
condamnations antérieurs à son départ du territoire de l'Etat requis. 
Celle irnimmnité cessera trente jours après la date à laquelle la 
déposition aura pris fin et où le retour du témoin aura été possible. 

Art. 19, — L'envoi des témoins détenus sera demandé par la 
voie diplomatique. 

I sera donné suite à la demande, à moins que des ronsidérations 
particulières ne S'y opposent et sous la condition de renvoyer les- 
dits détenus dans un bref délai. 


Tong IV. — Délivrance d'actes de l'état civil et législations. 


Art. 20 — Les deux parties contractantes délivreront sans frais 
des expéditions des actes de l'état civil dressés sur leurs territoires 
respectifs lorsque la demande en sera faite dans un intérêt admi- 
nistratif ou en faveur de leurs ressortissants indigents. 

Elles délivreront évalement sans frais des expéditions des actes 
de l'état civil dressés sur leurs territoires respectifs lorsque ces 
actes concernant des étrangers de nationalité tierce ou des apatri- 
des, résidant <ur les territoires de l'autre partie contractante, et 
seront demandés dans un intérét adimninistratif ou en faveur de 
requérants indigents. 

Les actes de l'état civil dressés ou transcrits dans les postes diplo- 
maliques et consulaires francais ou italiens seront assimilés aux 
actes de l'état civil dressés sur les territoires respectifs des deux 
parties contractantes. 

Le fait de la délivrance d'une expédition d’un acte de l'état eivil 
ne préjugera en rien de la nationalité de l'intéressé au regard des 
deux pays. 





Art. 21. — Les demandes faites par les autorités françaises seront 
transmises aux autorités italiennes par le consulat de France terri- 
torialement compétent, 

Les deinandes faites par les autorités italiennes seront transmises 
aux aulurilés locales françaises par le consulat d’italie territoriale 
ment compétent. 


Art. 22, — Par arle de l'état civil au sens des articles 20 et 23 
ci-dessus, il faut entendre: 

Les actes de naissance ; 

Les actes de déclaration d'un enfant sans vie; 

Les acies de reconnaissance des enfants nalurels dressés par les 
officiers de l’état civil; 

Les actes de mariage; 

Les actes de décès; 

Les transcriptions des jugements ou arrêts de divorce ou d'annue 
lation de mariage ; 


Les transcriptions des ordonnances, jugements ou arrèts en 
ralière d’état-civil 


Art, 23. — Seront adinis, sans législation, comme moyens de 
preuve jusqu'à preuve du contraire, sur les territoires respectils 
des deux parties contractantes, les documents suivants établis 
par les aulorilés de chacune d'elles: 

Les expéditions des actes de l'état civil tels qu'ils sont énumérés 
à l’article 22 ci-dessus; 

Les expédilions des décisions, ordonnances, jugements, arrêts et 
autres ücles judiciaires des tribunaux français ou italiens; 

Les affidavit, déclarations écrites ou autres documents judiciaireg 
enregistrés ou déposés dans ces tribunaux; | 

Les actes notariés; 

Les certificats de vie des rentiers viagers. 

Art. 21. — Les documents énumérés à l'article 23 ci-dessus devront 
être revelus de la sisnature et du sceaux officiel de l'autorité ayant 
qualité pour les délivrer et s'il s’agit d'expéditions, être certiliées 
cunformes à l'original par ladile autorité. En tout état de cause, ils 


seront établis inalériellement de manière à faire apparaître Jeur 
uuthentcité. 


TirRe NII. — Echange de casiers judiciaires. 


Art. 25. — Les deux parties contractantes se donneront réciproque 
ment avis des condamnations pour crimes ou délits prononcies par 
les uulorilés judiciares de l'une d'elles à l'encontre des ressorlis- 
sants de l'autre. L'échange aura lieu également lorsque le condamné 
sera à la fois ressortissant des deux parties contractantes. 

Ces a\is seront transmis par la voie diplomatique, 

Art. 26. — Les demandes et envois d'extraits de casier judiciaire 
concernant les personnes faisant l’objet de poursuites judiciaires 
sur le lerriloire de l'une des parties contractantes donneront lieu 
à des corminunications directes entre les autorités judieiaires. 

Pans tous les autres cas, les demandes et envois d'extraits de 
casier judiciaire se feront par la voie d'plomatique. 


Tiree VIII. — Dispositions finales. 


Art. 27. — Au sens de la présente convention: 

1° L'expression « Français ou ressorlissauts français » désigne tous 
les naliunaux français, ressortissants de Y'Union française et des 
Etals dont la France assure la représentalion sur le plan inler- 
national; 

2° L'expression « ressortissant italien » désigne les citoyens ita- 
liens et les ressortissants du terriloire dont l'Italie assure ja repré- 
sentation sur le plan international, 

Art. 2S. — Le présente con\ention sera applicable, en ce qui 
concerne la France, au terriloire inétropolitain, à l’Algérie et aux 
départements français d'outre-mer. 

Elle pourra être élendue, en ce qui concerne l'Italie, au terr.toire 
de la Somalie sous l'administration italienne et, en ce qui concerne 
la France, aux territoires et Etats de l'Union française et aux Etats 
dont Ja France assure la représentation sur le plan internalional, 
par un échange de lettres entre les deux Gouvernements. 


Art. 29. — Toute contestation entre les parties contractantes rela- 
tive à l'interprélalion ou à l'application de la présente €eonvention 
qui n'aurail pu être réglée par Ja voie diplomatique, sera soumise. à 
la demande de l'une ou l’autre d'entre elles, à une commission arbi- 
trale, composée d'un représentant de chacun des deux Gou\erne- 
ments. Au €as où ces deux représentants ne pourraient parvenir 
à un règlement dans les deux mois qui suivront la date à Jaouelle 
le différend leur a été soumis, ils désizneront d'un commun accord 
un tro'siéme meinbre parmi les ressorlissants d’un Etat tiers. A 
défaut d'accord, dans un délai d’un mois, sur le choix de ce membre, 
l'une on l'autre parlie pourra demander au président de la conr 
internationale de juélice de procéder à la désignation d'un tiers 
membre. 

Art, 90, — Sont abrogées les disositions de la convention dun 
19 février 1870, relalise à l'assistance judiciaire en faveur des indi- 
gents, des articles 12 et 13 de la convention d'extradition du 1? mai 
1870, de Ja déclaration du 16 juillet 1873, relative à lPaudilion des 
témoins appelés d’un pays dans l'autre, de l'article 31 de la conven- 
tion du 3 juin 19% sur l'exécution des jugements en matière civile 
et commerciale, de l'échange de lettres des 9 et 16 juin 1931 pour 
la délivrance réciproque des actes de l’état civil et de l'arcornd 
du 0 mai 1926 pour la communication de certaines décisions 
pénales. 
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art. 31 .— La présente convention sera ratifiée et elle entrera en 
vigueur dès l'échange des ratiticationg qui sera eflectué à Paris, 
aussitôt que faire se pourra. 

Elle demeurera en vigueur jusqu'à l'expiration d'une année À 
compter du jour, où l'une des deux parties aura déclaré vouloir en 
faire cesser les effets. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé la pré- 
sente convention et y ont apposé leur sceau. 

Fait à Rome, en double exemplaire, le 12 janvier 1955. 

Pour la France: 
Signé: Mexpès-FRANCE. 
Pour l'Italie: 
Signé: G. MARTINO. 





ANNEXE N°3643 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à appliquer la loi du 4er décem- 
bre 1936 relative à la coordination des régimes de retraite aux 
services publics et aux entreprises nationalisées, présentée par 
M. René Pleven et les membres du groupe de l'union dérmo- 
cralique et socialiste de la résistance et du rassemblement démeo- 
cratique africain, députés. — (Renvoyée à la commission des 
pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 56-1222 du fer décembre 1956 
relative à la coordination du régime de retraite professionnel a 
déclaré nulle de plein droit toute disposition des statuts ou du 
réglement d’une institution de retraite emportant la perte du droit 
à la retraite d'un salarié pour changement de profession. Ainsi a 
pris tin, comme le soulignait M. Gazier, ministre des affaires sociales, 
le 22 novembre 1956: « une situation qui comportait beaucoup 
d'anomalies et beaucoup d'injustices ». Il est seulement regretlable 
que le Parlement qui a imposé aux entreprises privées cetle mesure 
d'équité, permette à l'Etat de s'y dérober quand il s’agit de ses 
propres services ou de services placés sous sa tutelle ou souris 
à son contrôle. 

Ainsi, l'article L 88 du code des pensions: « Le fonctionnaire 
civil ou le mililaire qui vient à quitter le service, pour quelque 
cause que ce soit, avant de pouvoir oblenir une pension, une rente 
viagère d'invalidité ou une sokie de réforme, perd ses droits aux- 
dites pensions, rentes ou soldes », serait considéré, s'il figurait 
dans le règlement d'une institution de retraite privée, comme une 
de ces clauses léonines qui doivent êlre, d'après la loi du 1er décem- 
bre 1956, « réputées non écrites ». 

Lors des débats devant le Conseil de la République, de la loi du 
Ac décembre 1956, le rapporteur avait déclaré qu'il laissait au Gou- 
vernement le soin de S'aligner de son propre gré, au moment où 
il le jugerait utile, sur des dispositions estimées nécessaires « mais 
il formulait le vœu que l'Etat adople rapidement les dispositions 
appliquées aux régimes privés en la matière ». 

Pour être plus rares que dans les entreprises privées, les cas de 
fonctionnaires ou agents licenciés pour cause de suppression d'em- 
ploi ou contraints de quitter l'administration pour raison de santé 
n’en sont pas moins pénibles. C'est dans sa nouvelle profession 
que l'ancien serviteur de l'Etat, déchu de tous ses droits, doit 
recommencer à se consliluer une retraite alors qu'il est souvent 
trop tard pour qu'il puisse espérer remplir les conditions d’ancien- 
nelé avant d’être atteint par les limites d'âge. Ainsi, comparons 
le cas de deux fonctionnaires ou agents de l'Etat perdant leur 
emploi: l'un, assez jeune pour entrer à nouveau dans la fonction 
publique (services départementaux, communaux ou tout autre visé 
par l'article L 8 du code des pensions), bénéficie pour le calcul 
de sa retraite des années antérieures passées au service de l'Etat; 
l'autre, trop âgé, se reclasse dans une entreprise nationalisée, une 
calsse de sécurité sociale ou d'ailocations familiales, il perd toutes 
les annuilés passées à servir un patron, l'Etat, dont pourtant, il 
dépend encore. Il se trouve seulement « dans la situation qu'il 
aurait eue s'il avait été affilié au régime général des assurances 
sociales » (art. L 88 du code des pensions, deuxième alinéa). 

La loi n° 55-366 du 3 avril 1955 accordant une pension proportion- 
nelle après quinze ans d'activité a fait disparaitre les plus criantes 
injustices en ce qui concerne les fonctionnaires, avec celte réserve 
pourtant que n'élant pas rétroactive, elle n'est pas applicable aux 
anciens fonctionnaires ou agents de l'Etat dont quelques-uns, fort 
âgés, se trouvent, après vingt ans de fonction publique dans le 
plus complet dénuement. 

Pour les entreprises nationalisées, M le secrétaire d'Elat au budget 
nous annonçait le 8 novembre 1955 « qu'un accord élait sur le 
point d'intervenir entre les différents services intéressés et que 
dans un délai extrêmement bref cette coordinalion serait réalisée 
entre, d'une part, la Société nationale des chemins de fer français, 
Electricité de France et d'autres régimes spéciaux et, d'autre part, 
la caisse des cadres », Notre proposition à loi ne fait donc que 
précipiter la conclusion d'accords que les circonstances économiques 
rendent partieuliérement opportunes. S'il faut espérer en eflet que 
les fluctuations économiques ne contraindront aucune des entre- 
prises industrielles nationalisées à réduire son personnel, notre 
proposition de loi est cependant de nature à apaiser bien des 
craintes quant à la sécurité des droits des travailleurs à leur 
retraite, 





Les assurances que nous demandons au Gouvernement de donner 
au personnel des entreprises nationalisées et offices métropolilains 
ne doivent pas être exorbitantes puisqu'elles ont été accordées par 
l'article 11 de la loi du 6 août 1%56, non seulement aux fonctions 
naires des Gouvernements tunisien et chérifien, mais aux agents 
des établissements publics, offices et sociétés concessionnaires 

Nous ne dissimulerons pas que celle coordinalion des retraites 
entre les services publics et semi-publics aura des répercussions 
financières. Si elle doit étre source de dépenses, elle peut aussi 
faciliter la réalisation de bien des économies en donnant aux ser- 
vices publics plus d'élasticité. La réduction d'eflectifs pléthoriques 
ou même la suppression complète d'un service devenu inutile (tel 
fut sucoessivement le cas du ravitaillement général, des services 
français en Sarre et sera peut-être demain celui des domimages de 
guerre) ne poseront plus de problème humain si elles sont suivies 
du reclassement dans un organisme dépendant de l'Etat et, ne 
soulèveront, de ce fait, aucune objection. 

Enfin, cette coordination des régimes de retraile des services 
publics et semi-publieés entre dans le cadre des préoccupations gou- 
vernementales puisque les règlemen’s prévus par le projet n° 2910 
doivent porter « harmonisation et péréquation des statuts et des 
rémunérations applicables tant au personnel de l'Etat en achvilé 
et en retraite, qu'aux diverses entreprises et organismes nationaux 
à caractère économique, industriel et social placés sous la direction 
ou le contrôle de l'Etat ». 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de déposer Ja proposition de 
loi ci-dessous: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — La loi no 56-122 du ter décembre 1956 est applicable 
aux fonctionnaires, agents et à tous salariés et anciens salariés des 
services publics ou semi-publics, en cas de changement de profes- 
sion à l'intérieur du secteur public et semi-public, 

Art, 2. — L'article L 6 du code des pensions civiles et militaires 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Le droit à la pension proportionnelle est acquis. NN EN 

« 9° Aux anciens fonctionnaires 4gés de soixante-dix ans au 
moins, ayant accompli vingl années de services publics. » 





ANNEXE N° 3644 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 décembre 19%) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de 
l'agriculture sur la proposition de loi (n° 19%%) de M, Laborbe 
et plusieurs de ses collègues, tendant à instituer un nouveau 
mode de calcul du prix du laït, par M. Laborbe, député (1). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 20 octobre 1936, l'Asserne 
blée nationale a adopté une motion de renvoi en commission du 
rapport n° 2665 tendant à instiluer un nouveau mode de calcul du 
prix du lait, Votre commission de l'agricullure dans sa séance du 
20 décembre a donc examiné à nouveau la proposition de Joi no 195% 
compte tenu des différents amendements déposés en séance 
publique. 

Elle à adopté à la majorité de 20 voix, 16 commissaires s'étant 
abslenus, un texte qui vous est à nouveau soumis et qui reprend 
dans son ensemble, les principes retenus dans le rapport n° 266» 
inais avec des modifications dont vous trouverez ci-dessous le 
éléments essentiels. 

La nouvelle proposition de loi fixe, dans ses articles fer et 2, les 
règles de détermination du prix du Jait à la production, dans son 
arlicle 3 celles de la détermination des prix d'intervention sur le 
marché des produits lailiers et enfin dans son article 4 les mesures 
d'intervention à prendre pour assurer le prix fixé au producteurs 
de lail. 


Lu © 


I. — Le prix du lait à la production. 


La méthode retenue pour le calcul de ce prix ne présente aucune 
modilicalion par rapport à celle qui était proposée dans la précé- 
dente proposition de loi. 


IL — Les prix d'intervention, 


Le Gouvernement doit prendre les mesures nécessaires pour maine 
tenir les cours des principaux produits lailiers entre certaines 
limites. Ces mesures sont prévues par l'article 11 du décret du 
12 octobre 1954: 

« Art. 11. — Chaque année, avant le 1° octobre pour la période 
d'hiver, et avant le 1° avril pour la période d'été, le ministre de 
l'agriculture et le ministre des finances, des affaires économiques 
ct du plan déterminent Îles différents prix du plancher ou plafond 
en fonction desquels seront mises en œuvre les mesures qu'ils 
auront décidées pour régulariser le marché du lait et des produits 
laitiers, conformément aux lois et règlements sur la matière. » 

Il convient de reprendre le principe de ces dispositions dans Île 
texte de la proposition en précisant toutefois que ces PriX Saison 
niers plancher et plafond seront respectivement égaux à moins 5 et 
plus 5 100 d’un prix moyen saisonnier du produit fini, lui-même 
étabfi à partir du prix saisonnier du lait à la production compte 
tenu des coûts de traitement et de distribution constatés au moment 





(1) Voir le n° 26655. 
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de l'élablis-ement saisonnier de ce prix. De cette façon, et de cette 
facon seu'erment, les cours, en se maintenant à J'inlérieur de la 
fourchette prix plancher-prix plafond, permettront de payer le prix 
Hxé à la production. 

Il convient toidefois de 


1 r 
ouyx } 


préciser dans la lof les produits qui 
il faire l'objet de fixa'ion de prix saisonniers plancher et 
plafond. Les produits qui ont été mentionnés tels que le lait de 
consommation, l& beurre, le lait écrémé el certains fromages de 
garde l'ont été parce qu'ils ont une influence prénondérante sur 
la tenue du marché, D'ailleurs, le Gouvernement fixe déjà pour 
ces produits des prix plancher et plafond. 

La loi prévoit en outre une extension de cette disposition à 
d'autres produits laitiers si cela devenait nécessaire pour la régu- 
larisalion du marché laitier francais. 

De plus, s'il est apparu raisonnable de fixer pour la plupart des 
produits laitie des prix plancher et plafona identiques pour toute 
la France, ure réserve à Clé faile quan! au lait de consommation 
qui subit tout parlculicrement Finflience des conditions régionales 
de production. La yrande rigidité de fixation des prix de ces laits 
a enlrainé dans le passé trop de difiicultés pour qu'on ne tente 
d'y pallier par des mesures plus souples qui tiennent mieux compte 
des conditions particulières à ce genre de production. 

La présente proposition de loi à, par contre, apporté une modi- 
flualion irnporlan'e à la précédente en supprunant toute détermi- 
nation trop stricte et précise des marges sur des bases indicielles, 

la matière plus de latitude au Gouvernement pour 
fixer 1] prix plancher et plafond saisonniers de soutien sur avis 
nsultalif interprofessionnel du Jait et comple 
tenu toutefois des coûts de traitement et de distribution constatés 
au imoimnent de l'établissement saisunmer de ces prix. 


III, — Mesures de soutien. 


La modification apportée en matière de marges rend de ce fait 
nécessaire que la loi soit plus précise en matière de mesures d'inter- 
vention économique sur ce marché, afin que les producteurs 

ichent effectivement le prix tixé. Le Couvernement se doit, en 
effet, d'intervenir, sur avis du comité national cunsullatif inter- 

inel du lait, pour Corriger les excès d'un marché libéral 
et éviter la baisse excessive des prix des produits au-dessous du 
prix plancher et Fa hausse au-dessus du prix plafond, L'une com- 
romet dangereusement le revenu du producteur et L'autre menace 

é pouvoir d'achat du consommateur. C'est dans cet esprit que se 
trouve rédigé l'article : de la présente proposition, 

Le lait de consommation dont les fluctuations ou les fixations 
arbitraires ont tant d'incidence sur a stabilité économique, d'une 
part, et le revenu du producteur de lait, d'autre part, a été parti- 
culiérement visé. La loi laisse aux pouvoirs publics le choix d’une 
méthode de fixation qui tienne mieux comple des situations parli- 
culières locales et des conditions économiques du moment. 

Quant aux autres produits laitiers la loi précise certaines des 
dispositions édiclées par ies décrets ayant force de loi de septern- 
bre 1933 relalifs à l'organisation des marchés asricules et des orga- 
nisimes chargés de promouvoir cette organisation. En effet, dans 
le cadre de res décrels a élé constituée la société interprofessionnelle 
du lait et de ses dérivés (lnterlait) dont le rôle est d'exécuter ou 
de faire exécuter des opérations décidées par le Gouvernement en 
vue de rézulariser le marché du lait, La société Interlait a donc 
un role primordial à jouer dans ce domaine, mais il faut qu'elle 
soit en mesure de le jouer par l'octroi d'une plus grande liberté 


d'action. Dan 8 Ca de conventions passées avec l'Elat, elle 
sera juse des moyens à employer pour maintenir les cours entre 
les Hinies fixces, et de la inise en œuvre de ces moxens. Cetle 
liberté d'action indispensable lui est accordée par le dernier aktinéa 
de l'article % de la proposilion. 

A La demande &Ge nombreux dépu'fs, la référence à l'échelle 


moble des salaires, prévue par l'article 5 du rapport n° 2569 à 
été supprince. 


Telles sont les raisons pour lesquelles votre commission de l’agri- 


culture à modifié, sur cerlains poinis, la proposition de loi ne 2665 
que vous lui ez renvovre, Elle vous demande donc d'adopter 
la proposilion de lo jivanle 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer — Tes: prix du lait et des produits laitiers sont déterminés 


d: ions fixées par la présente loi 

Art. 2, — Pour la détermination du prix de campagne du lait 
à là } luction titrant 93 grammes de matière grasse, il st fait 
appiicalion au prix de référence de 25 F, prix moyen des cCam- 
pugne 1090-1051 à 1959 1954 (octobre 1950 à septembre 195%), du 


coefficient moven de majoration ou de réduction des trois indices 
suivants établis par linsütut national de la statistique et des études 
économiques, pondérés respectivement à 920 p. 100, 40 p. 100 et 
10 p. 40: 

a) Indice d'ensemble du prix des produits industriels nécessaires 
à l'agricullure, 

b) indice des prix de détail à Paris des produits manufacturés et 
des surviIces, 

ec) Indice des taux des salaires horaires temps), toutes activilés 
(France entiere) ; 

Le coefficient moyen de 
paragraphe précédent est établi en rapprochant de Ja 


majoration ou de réduction visé au 
moyenne, 


d'octobre 1950 a seplembre 1955, des trois indices ci-dessus visés, 
les mémes indices élablis ou publiés en dernier lieu avant la cain- 
pagne dont il s'agit; 

\ partir du 
niers. Les @riX Sais 


prix de campagne, il est déterminé des prix saison 
nniers sont établis de telle sorte que la somme 





de la moyenne des prix des six mois d'hiver pondérée à raison 
de 40 p. 100 et de la moyenne des prix des six inois d'été pondé- 
rée à raison de 60 p. 100 soit comprise entre le prix de campagne 
minoré de 2 p. 100 et le prix de campagne majoré de 2 p. fn. 

Art. 3. — A partir des prix saisonniers du lait à la production 
délerminé selon ‘es prescriptions de l'articie 2, sont fixés par 
arrété Cconjorat du miristre des affaires économiques et financières, 
du secrétaire d'Elat à l'agriculiwure et du secrélaire d'Elat aux 
uffaires économiques, après avis du comité nalional consuitatif 
interpro'essionnel du lait, des prix SaisSonniers « plancher » et 
« plafond » pour le lait de consommation, le beurre, la poudre de 
lait écrémé, les fromages (cantal, laguiole et bleu). 

Par arrèté conjoint du ministre des affaires économiques et 
financières, du secrétaire d'Etat à l'agricullure et du secrélaire 
d'Elat aux aiflaires économiques, zur avis du comité national consul- 
latif interprofessionnel du ‘ait, les dismosilions de l'alinéa précédent 
pourront élre étendues à d'aulres produits jaitiers que ceux visés 
Ci-ue>sus. 

Par arrèté pris dans les mêmes conditions des prix « plancher » 
€t « plafond » majorés en fonelion des conditions locales pourront 
être fixés pour Ges régions déterminées en ce qui concerne le lait 
de consommation, 

Pour chaque produit, ces prix « plancher » et « plafond » seront 
respectivement égaux à moins # @. 100 et plus o p. 100 des prix 
inoyens étahlis à partir des prix saisonniers du lait et compte tenu 
des coûls de traitements et de distribution constatés au moment 
de l'établissement saisonnier de ces prix. 

Art. %. — En foncuon des prix saisonniers « plancher » et « pla- 
fond » fixés conformément aux prescriptions de l'article 3 seront 
inises en œuvre des mesures de régularisation du marché du iait 
et des produits lailiers prises sur avis du comiié national consultatif 
interprofessionne} du lait, conformément aux lois ct règlements en 
ia malicre. 

Les prix du lait de censommation devront s'inscrire entre les 
prix « plancher » et les prix « plafond » définis à l'article 3. Hg 
pourront s'élablir librement ou être fixés par arrèlés préfectoraux. 

Les cours des produits lailiers visés au premier alinéa de l'artl- 
cle 3 seront maintenus entre les limites des prix saisonniers « plan- 
cher » et « plafond » 

La société interprofessionnelle du lait et Ge ses dérivés (Interlait) 
aura délégation de compétence dans le cadre de conventions passées 
avec Etat, conformément à la réglementation en vigueur pour 
définir les moyens propres à assurer le maintien des cours des pro- 
duits laitiers entre les limites fixées ci-dessus et en réaliser l'exé- 
culion. 

Art. 5. — Chaque année sont fixés, avant le 13 septembre, le 
EE de campasne et les prix saisonniers d'hiver, et avant le 15 mars 
es prix saisonniers d'été. 

Art. 6. — La date d'entrée en vigueur de la présente loi est fixée 
au 1 avril 1957. 








ANNEXE N° 3645 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 21 décembre 1956.) 


AVIS émis par l'Assemblée de l'Union francaise en application de 
l'article {°° de la loi n° 956-619 du 23 juin 1956; sur le décret 
no 96-1219 du 10 décembre 1956, soumis à l'examen du Parlement 
ino 3210): instituant un régime smécial concernant les réscrves 
constituées par les enfrenrises métropolitaines pour investisse- 
ments dans les terriloires d'outre-mgr, au Cameroun et dans la 
République autonome du Togo. - 


L'\issemblée de l'Union française émet l'avis que le décret soit 
modifié comime suil: 

DECRET 

Art, {er à 4, — Conformes. 

Art, 5. — Les inveslissements de nature à justifier la constitue 
tion de réserves spéciales doivent concourir au développement 6c0- 
nomique et social des territoires. Hs sont exciusivement réalisés 
sous forme d'investissements directs outre-mer où de prèts à long 
terme ou de souscriplions à des actions ou de prises de parlici- 
palions dans des enlreprises exerçant leur activité principale dans 
les territoires énumérés à l’article {er, 

Hs doivent être affectés à une ou plusieurs des opérations suivantes: 

Création ou développement d'établissements ou d'entreprises agri- 
cles, pastorales, forestières, minières, industrielles, énergétiques, 
hôtelières, de transport, de conditionnement; 

Acquisitions d'immeubies hAïis ou de terrains pour constructions, 
amélioration ou extension des imm'æbles bâtis et constructions 
nécessaires à l'activité Ges élablissements ou entreprises prévus à 
l'alinéa précédent, achat des matériels nécessaires à ces élablisse- 
ments ou entreprises; 

Réalisation des programmes d'équipement publie ou d'onérationg 
complémentaires de ces programmes; 

Acquisition de terrains pour constructions destinées à l'habita- 
tion, construction de locaux d'habitation. 

Art, 6. — Conforme. 

Art. 7. — Les investissements prévus ci-dessus sont soumis par 
la commission d'agrément à des conditions de durée minimum. Pour 
les investissements consistant en prôts ou souscriplion d'actions 
ou parlicipalions, celle durée ne peul pas cire inférieure à cinq 
ans. 
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Art 8. — Les règles selon lesquelles le contrôle de l'exécution des 
programmes d'emploi sera exercé devront être prévues dans les 
conventions fixant les modalités des concours financiers consentis 
par la caisse centra!e de la France d'outre-mer pour le comple ce 
l'Etat conformément à l'article 3 ci-dessus, Toutes les mesures nêces 
res devront bre prises pour éviter que les inveslissemments &insi 
“jectué puissent conduire à des opérations spéculatives spéciale. 
ment dans le cas d'acquisition de terrains destinés à l'habitation et 
cons'ruclions de locaux d'habitalion. 

Art. 9 à 11. — Conformes. 


LA 


= 





ANNEXE N° c©6Ga«6G 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 décembre 1956.) 


AVIS émis par l’Assemblée de l'Union française en application de 
l'article 1er de la loi no 56-619 du 23 juin 1956: sur le décret du 
3 décembre 1936, soumis à l'examen du Parlement (n° 325): por- 
tant réorganisation de Madagascar. 

L'Assemblée de l’Union francaise émet sur le üécret qui lui est 
soumis l'avis suivant; 


DECRET 


Art. fer à 6. — Conformes. 

Art. 7. — Le haut-commissaire de la Républige note les fonction- 
naires de l'Etat en service dans les territoires du haut-conmmissariat. 
Il exerce à leur égard les pouvoirs cisciptinaires dans les conditions 
déterinintes à larlicie 80 de la loi du 9 octobre 1916 portant statut 
général des fonctionnaires. 

IL nomme à toutes les fonctions civies des services publics de 
l'Etat dans l'étendue Gu haut-commissariat, à l'exception de celles 
de secrétaire général du haut-commissariat, d'inspecteur général 
des affaires administratives, de magistrat, de directeur cu contrôle 
financier et d’inspecteur du travail. Les agents du contrô'e financier 
de l'Etat, les professeurs et les maîtres de conférences des facu'tés, 
les comptables du Trésor et les personnels du cadre général des 
trécoreries d'outre-mer restent soumis aux règes statutaires qui 
jeur sont propres. 

Il nomme noiarmment les chefs de provinces et Jeurs adjoints 
parmi le personnel du corps des adininistralteurs de la France 
d'outre-mer. 

Arl. 8 à 17. — Conformes. 





ANNEXE N° 3647 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 91 décembre 1956.) 


AVIS émis par l'Assemblée de FUnion francaise en application de 
l'article 1 de la léi n° 96-619 du 23 juin 1956; sur le décret du 
à décembre 1956, soumis à l'examen du Parlement (n° 5124): por- 
tant réorganis2tion Ge l'Afrique occidentale françüuise et de lAfri 
que équaloriale française. 


L'Assemblée de YUnion francaise émet l'avis que le décret qui 
lui est soumis soil modilié comme sul: 


DECRET 


Tite I. — Organisation des territoires Ce l'Afrisue occidentale 
française et de l'Afrique équatorixe française. 


Art. {er à 4 — Conformes. 


Tniux IL — Le haut commissaire de la République française. 


Art. 5 et 6. — Conforimes. 

Art. 7. — Le haut commissaire de la République française est 
assisté d'un secréiaire général du haut commissariat nommé par 
décret, qui le suppiée en cas d'absence ou d'ermpécheinent dans 
sa double fonction de haut commissaire et de chef du groupe de 
territoires €t auquel il peut déléguer certaines de ses attributions. 

Les chefs de territoires sont, dans les territoires de i'Afrique ocei 
denta'e française ou de l'Afrique équatoriale francaise, les délégnés 
permanents du haut comimissüire de la République, sous l'autorité 
duquel ils sont placés. 

Art. 8 et 9. — Conformes. 

Art. 10, — Le haut commissaire de la République note les 
fonctionnaires de l'Etat en service dans les territoires du haut coim- 
missariat; il exerce à leur égard les pouvoirs disciplinaires dans 
les conditions déterminées à l'article 80 de la Ki du 19 oclobre 1916 
portant statut général des fonctionnaires, 

Il nomme à toutes les fonctions civiles des services publics de 
l'Etat dans l'étendue du haut commissariat, à l'exception de ceiles 
de chef de terirtoire, de secrétaire général du gouvernement d'un 
territoire où du haut commissariat, d'inspecteur général des affaires 
administratives, de magistrat, de directeur du contrôle financier et 
d'inspecteur général du travail. Les agents du contrôle financier de 
l'Etat, les professeurs et les inaîtres de conférences des facultés, les 
Coruptables du Trésor et les personnels du cadre général des tréso- 
reries d'outre-mer restent souris aux règles statutaires qui leur sont 
propres, 





Trrnx III. — Le groupe de territoires. 
Cuarrrme Er, — Le chef du groupe de territoires. 


Art. 11 et 12, — Conformes. 


Cuarnre IE. — Orga 


nisation du groupe de territoires. 


Art. 13. — En dehors des organes d'administration générale utiles 
à la gestion propre des services ci-après et afin d'assurer la coordl 
nation de laction des terriloires en matière éconormmique, sociale 
el financière, peuvent être institués à l'échelon du groupe de ter- 
riloires les servikes suivants: 

(Le resie de l'article sans changement.) 

Art. 44. — En vue de la discussion des questions d'intérêt com- 
mun, le chef du groupe de territoires peut réunir une conférence 
interterrioriale composée de chefs de territoire ou de leurs repré- 
sentanis, et ües membres compélents des conseils de gouverne- 
ment des territoires intéressés. 


CHarirRe HE. — Le grand conseil. 


Art. 15 à 22. — Conformes. 

Art. 23. sous réserve du respect des conventions internationales, 
des dispositions de l'article 22 de la loi du 30 décembre 193 et de 
ja consultation préalable des assemblées consulaires dans les matiè- 
res qui sont de leur compétence, le grand conseil délibère en 
malière tinancière sur tous projets établis par le chef du groupe 
de territoires et sur toutes propositions émanant de l'un de ses 
membres re atifs aux objets ci-après: 

1e Mode d'assiette, règles de perception et tarifs des droits et 
taxes, Y compris les droits de douane, perçus à l'entrée du groupe 
de territoires; 

2 Muce d'assiette, règles de perception et tarifs des droits percus 
à la sorlie du groupe de territoires, y compris les droits de douane, 
lorsque ces droits et taxes portent sur des produits miniers ou 
pétroliers et des redevances minières et pétrolières; 

#? Convention à passer et cahier des charges à établir par le 
groupe de territoires, 

Dans le cas où une concession d'exploitation de service publie 
est demandée par un étranger ou dans l'intérêt d’un étranger, celle 
concession ne peut être accordée que s'il v a accord entre le haut 
conpbissaire €l le grand conseil. En cas de désaccord il est statué 
par décret, après consultation de l'assemblée de l'Union française; 

(Le reste de l'article sans changement.) 

Art. 21 à 45. — Conformes. 


Cuarrtne IV. — Budget du groupe de territoires. 


Art. 44 à 46. — Conformes. 


TirE IV. — Dispositions diverses et transitoires. 


Art. 17 à 50. — Conformes. 





ANNEXE N° 3643 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 décembre 1956.) 


ANIS émis par l’Assemblée de l'Union française en application de 

l'article 1 de la loi n° 56-619 du 23 juiu 19%; sur le décret 
n° o5-1223 du 3 décembre 196, soumis à l'examen du Parlement 
(n°9 5131): relatif à l'organisation des services publics civiis dans 
les terriloires d'outre-mer. 


L'Assemblée de l'Union francaise propose que le décret n° 56-1228 
du 5 dceinbre 1996 soil ainsi modifié. 


DECRET 
Art. 17, — Conforme. 


Trrne Ier, — Services et cadres de l'Etat. 


Art. 2, — Conforme 

Art. 3. — Le fonctionnement des services de l'Etat est assuré: 

1° Par des cadres de fonctionnaires de l'Etat servant oulie-mepr* 
Pour ia constitution desdits cadres, il sera fait appel par priorité aux 
avluels cadres généraux de la France d'outre-mer à vocalion corres- 
pondante ; 

2° Par d®s cadres de complément organisés localement par le 
chef de territoire ou par le haut-commissaire dans les territoires 
groupés, et dont les statuts et le régiine de rémunération seront 


alialogues à ceux des cadres territoriaux de même niveau de reci 
tement: ces cadres de complément seront c par är 6 conjoint 


du iministre de la France d'outre-mer et du ministre di 
économi jues et financière 3: 

3° Par des fonctionnaires de cadres territoriaux mis À la di<posi 
tion desdits services dans les conditions qui seront fixées 
ment d'administration publique ; 

4° Par des fon:tionnaires et agents de cadres métr vpolitains : 

9 Eventuellement par du personnel non titulaire 

Art. 4. — Dans le délai de six mois à compter de la publication dt 
présent décret au Journal officiel de la République française et pou 
une durée de dix ans, des dispositions seront introduites dans 


par règle 


statuis particuliers des cadres de fonctionnaires de l'Etat servar 


La 


Oulre-Iner à l'exceplion de ceux visés à l'article 5 C du décre 


1 
r 
les 
{ 
t 
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no %#-1227 du 3 décembre 19%6 portant définition des services de 
d'Etat dans les terriloires d'outre-mer et énumération des cadres de 
l'Etat, en vue de réserver 50 p. 100 des places disponibles aux 
candidats : 

a) Diplômés originaires des territoires d’outre-mer qui, remplissant 
les conditions générales exigées pour l'entrée dans les cadres par la 
voie du Concours normal sur épreuves, seront comine tels, admis à 
Un concours spécial de recrutement; 

b) Fonclionnaires des cadres territoriaux et des cadres complé- 
mentaires des services de l'Etat choisis sur titres, admis à partici- 
per aux cycles de perfectionnement qui devront être organisés en 
vue de leur préparation aux divers concours des cadres de l'Etat; 

c) Fonctionnaires des cadres terriloriaux et des cadres des services 
de l'Etat réunissant les conditions prévues pour se présenter aux 
concours professionnels, lesquels devront étre organisés par analogie 
ävec les règles suivies dans la métropole pour l'accès aux cadres 
&nalogues de fonctionnaires de }'Etat. 

Dans les cas prévus aux paragraphes a et ce ci-dessus, un contin- 
gent Spécial de places Sera réservé à chaque territoire ou groupe 
terriloires en vue du recrutement dans les services de l'Etat fonc- 
donnant dans le territoire ou le groupe de territoires. 

AUX Cas Où, pour une session, les conditions énumérées aux 
paragraphes a, b et c ci-dessus ne permettraient pas de pourvoir à 
l'intégralité des places ainsi réservées, le reliquat en sera pourvu 
Par le recrutement ordinaire des cadres de l'Etat, 

Dans le délai de six mois prévu au début du présent article, des 
disposilions particulières touchant le recul des limites d'âge des 
divers concours aux établissements d'enseignement dont les diplô- 
nes sont exigés en vue de l'accès aux divers emplois des cadres de 
fonctionnaires de l'Elat servant outre-mer, devront être édictées en 
faveur des candidats ou étudiants originaires des territoires d'outre- 
mer. 

Dans le même délai, des dispositions analognes seront prévues en 
faveur des fonctionnaires candidats aux concours professionnels et 
originaires des territoires d'outre-mer. 

Art, 5. — Les fonctionnaires des cadres de l'Etat servant outre- 
mer sont souris aux dispositions de la loi du 19 octobre 1916 dans 
Jes mêmes conditions que les fonclionnaires de même catégorie. 

Les magistrats de l’ordre judiciaire demeurent soumis à leur statut 
paruculier, 

Les fonclionnaires et les magistrats visés ci-dessus perçoivent, à 
Indices équiva'ents, les mêmes soides de base que les fonctionnaires 
et magitrals des cadres mmétropolilains. 

Sauf option contraire de leur part, dans les conditions qui seront 
tixées par décret, ils sont tributaires du régime général des pensions 
de l'Elat. 

Le régime des accessoires de solde, des prestations diverses et des 
congés des fonctionnaires et des magistrats des cadres de l'Elat sera 
fixé par décret en conseil des ministres, pris sur le rapport du 
ministre de la France d'outre-ner, du ministre des affaires écono- 
miques et financières et du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonction publique, après avis de l'Assemblée 
de l’Union française, 

Œn altendant l'intervention du décret prévu à l'alinéa précédent, 
ce régime demeurera celui établi par les dispositions des textes en 
MYiguecur el notamment de la n° 50-772 du 30 juin 190. 


Tirne 11, — Services et cadres territoriaux. 
Art. G et 7. — Conformes. 


Art. 8. — Le fonclionnement des services publics territoriaux est 
assuré par des fonctionnaires appartenant à des cadres territoriaux 
+ provinciaux qui peuvent accéder à tous les échelons de la hiérar- 
chie. 

Le statut général des agents des services territoriaux de chaque 
ferriloire est délibéré par l'assemblée territoriale dans les mêmes 
conditions que l'établissement des impôts et taxe perçus au #rolit 
du budget territorial. Ce statut général comportera la création d’un 
comité consultatif de Ja fonction publique siégeant au chef-lieu du 
territoire. 

Les Statuts particuliers des différents cadres d'agents de ces ser- 
vices, les modalilés et taux de leur rémunéralion, le régime des 
retraites et des avantages sociaux, y compris le régime des congés 
sont déterminés par arrêté du chef de territoire en conseil, après 
avis de l'assemblée territoriale et du comité consultatif de la fonction 
publique institué par le statut général. 

Le statut général des agents des services provinciaux de Mada- 
gasar et les statits particuliers des différents cadres d'agents de ces 
services sont délibérés et établis dans les mêmes conditions qu'aux 
alinéas 2 et 3 ci-dessus, l’assemiblée provinciale, le conseil de pro- 
vince et le chef de province étant substitués à l'assemblée terri- 
loriale, au conseil de gouvernement et au chef du territoire. 

Les soldes indiciaires de base des agents des cadres territoriaux 
ne pourront en aucun cas être supérieures à Celles des agents corres- 
pondants des cadres de l'Etat, 


Art. 9 el 10. — Conformes. 


Tire III, — Dispositions transitoires. 


Art. 11 à 13. — Conformes. 

Art. 14. — Toutes les dispositions de l’article 5 du 
S’appliquent intégralement aux foncliunnaires visés à 
présent décret. 

L'excédent des dépenses pouvant éventuellement résulter de l’appli- 
cation des dispositions de l'articles 12 ci-dessus et du premier alinéa 
du présent article par rapport à celles résultant de l'application du 
régime des cadres où emplois dans lesquels seront détachés les fonc- 
tonnaires des cadres visés à l'article 11, est à la charge du budget 
de l'Elal sous forme d'indemnité différentielle. 


récent décret 
‘article 11 du 





Les terriloires ou administrations d’outre-mer supporteront les char. 
e résullant de l’applicalion du régime des cadres ou Lo 9 dans 
esquels les fonctionnaires visés à l'article 11 seront détachés. 

Art. 15 à 18. — Conformes. 


Tirne IV. — Dispositions diverses. 


Art. 19. — Les fonctionnaires appartenant, à la date de publication 
du présent décret au Journal officiel de la République française, aux 
cadres énumérés aux tableaux I et Il annexes au décret n° 01-510 
du > mai 1%1, ainsi que les magistrats de la France d'outre-mer 
régis par le décrel du 22 août 1928 conservent le bénéfice des droits 
acquis, notamment en ce qui concerne les rémunérations, les avan- 
tages sociaux, les ré£ines de pension et le déroulement normal de 
ja Carrière. 

En cas de suppression d'emplois dans un territoire le Gouverne- 
ment Des dans les Six ImOis, au reclassement des fonctionnaires 
intéressés, 


Art. 20 à 22. — Conformes. 
Art. 23. — Les règlements d'administration publique détermineront 


en tant que de besoin les modalités d'application du présent décret, 
nolarmmment en €e qui concerne les règles relatives à l'avancement 
pour assurer le déroulement norina} de la carrière des fonctionnaires 
visés à l'articie 19. 
Les règ'ements d'administration publique devront intervenir dans 
le délai d’un an à compter de la publication du présent décret. 
Art. 24. — Conforme. 





ANNEXE N° 3649 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 21 décembre 1956.) 


AVIS émis par l’Assemblée de l'Union française en application de 
l'article 1er de Ja loi n° 56-619 du 23 juin 1956; sur le décret 
du % décembre 4936, soumis à l'examen du Parlement (n° 3426): 
fixant les conditions de formation et de fonctionnement des 
consoils de gouvernement dans les territoires de l’Afrique occiden- 
tale française et de J'Afrique équatoriale française. 


L'Assemblée de l'Union française émet l'avis qne le décret qui 
lui est soumis soit modifié dans les termes ci-après: 


DECRET 


Art, {er à 4. — Con'ormes. 


Art. 5. — Les membres élus du conseil de gouvernement sont 
désignés par l'assemblée territoriale, parmi ses membres, où hors 
de son sein, au scrutin de jisle à trois tours sans panache ni vote 
préférentiel, 

Les électeurs ne peuvent voter que pour une liste complète 
sans radiation ni addilion de noms et sans modifier l'ordre de pré- 
sentation des candidats. Est nul tout bulletin ne remplissant pas 
ces conditions. 

Chaque membre de l’Assemblée dispose d'un suffrage de liste à 
donner à l’une des lisies en présence. 

Si, aux deux premiers tours de scrutin, aucune liste n'a obtenu 
un nombre de suffrages égal ou supérieur aux deux tiers sont répar- 
tis entre les listes en présence à la représentation proporlionnelle 
selon la règle du plus fort reste, 

A cet effet, le bureau de l’Assemblée détermine le quotient élec- 
toral en divisant le nombre des suffrages exprimés par le nombre 
de sièges à pourvoir, I est attribué à chaque liste autant de sièges 

ue le nombre de suffrages de la liste contient de fois le quotient 
lectoral. Les sièges non répartis par application des dispositions 
récédentes sont altribués successivement aux listes qui comportent 
Lee plus forts restes, 

Lorsqu'une liste a oblennu un nombre de voix inférieur au quo- 
üent, ce nombre de voix tient lieu de reste. 

Si deux ou plusieurs jistes comportent le même reste, le siège 
revient à la liste qui a oblenu le plus grand nombre de suffrages; 
si les listes en cau-e ont recueilli le même nombre de suffrages, le 
siège est attribué au plus âgé des deux candidats suscephbles d’être 
proclamés élus, 

Les candidats appartenant aux listes anxquelles les sièges ont 
été attribués par application des dispositions précédentes sont pro- 
clamés élus dans l'ordre de présentation. 


Art. 6. — Conforme. 


Art. 7. — Les listes de candidats sont remises au président de 
l'assemblée au plus tard la veille du jour fixé pour le premier tour 
de scrutin. 

Des listes nouvelles peut être constituées après chaque tour de 
scrutin. Elles sont reinises au président de l'assemblée au plus 
tard trois heures avant l'ouverture de Ja séance fixée pour le 
deuxième ou le troisitme tour de scrutin. 

Lecture est donnée des listes en présence avant l'ouverture de 
chaque tour de scrulin. 

Chaque liste comporte obligatoirement un nombre de noms égal 
au nombre total des membres à élire. 


Les conditions d'inéligibilité et d'’incompatibilité prévues aux 


articles 8 et 10 de la loi susvisée du 6 février 192 sont appli- 
cables aux candidats qui ne sont pas membres de l'assemblée ler- 
ritoriale. 

Est interdite la constitution de plusieurs listes portant le même 
titre ou ratiachées au même parti ou à la mème organisation. 


Arl. 8 à 10, — Conformes. 
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Art. 11. — La qualité de membre du conseil de gouvernement 
est incompatible avec les foneciions de: 

Membre du Gouvernement de la République francaise: 

Membre de l’Assemblée nationale, du Conseil de la République, de 
l'Assemblée de l'Union française; 

Membre du grand conseit de l'Afrique occidentale française et de 
l'Afrique équatoriale française ; 

Président de l'assemblée territoriale: 

Président et membre de la commission permanente de l'assemblée 
territoriale. 

Lorsqu'un membre du conseil de gouvernement se trouve dans 
l'un des cas d'incompatibilité prévus ci-dessus, il doit opter dans les 
quinze jours. Si à l'expiration de ce délai il n'a pas fait connaitre 
son option, il est réputé avoir renoncé aux fonctions de membre du 
con«il de gouvernement, 

Art. 12 à 16. — Conformes. 

Art. 17, — La dissolution du conseil de gouvernement ne peut 
être prononcée que par décret pris en conseil des ministres, après 
avis de l’Assemblée de l'Union française, 

Art, 18 à 20. — Conformes. 





ANNEXE N°3650 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du A1 décembre 195%.) 


AVIS émis par l'Assemblée dè l'Union française en applicalion de 
l'article 1% de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956: sur le décret du 
3 décembre 1956, soumis à l'examen du Parlement (no 3:28): 
fixant les attributions des conseils de gouvernement dans les ter- 
riuoires de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équato- 
riale française et portant exlension des allributions des assem- 
blées terrioriales de ces mémes tlerriloires, 


L'Assemblée de l'Union francaise émet l'avis que le décret qui 
Jui est soumis soit modifié comme suit: 


DECRET 


Time Ir, — Attributions des conseils de gouvernement. 


Art. fer, — Conforme, 


CHarumme Er, — Allributions colligiales. 


Art. 2 et 3. — Conformes. 

Aït. 4. — Sont pris cn conseil de gouvernement les arrétés ou 
actes conceraant notamment: 

a) La réglemenialion économique du commerce intérieur et des 
prix; 

bd; L'organisation des foires et marchés: 

C) Les mesures d'apphcalion de la réglementation relative au 
Soutien à la produclion; 

d) La créalion des organismes assurant la représentation des inté- 
rêts économiques; 

e} L'organisation des chefferies, après avis de l'assemblée terri- 
foriale ; 

Î) La créalion, la suppression, la modification des circonscrip- 
tions administratives du territoire et la modificalion de leurs limites 
géographiques; 

g). La création, la constitution, l'organisation et le fonctionnement 
de» collectivités rurales 

hj La création des communes autres que de plein exercice 

4) La création des centres d'élal civil; 

f Le développement de l'éducation de base. 

Art. 3 à 9. — Conforrges, 

Art. 10. — Est nul tout acte du conseil de gouvernement pris 
nn de la présidence du chef du terriloire ou de son suppléant 

yal. 

Dans ce cas, le chef du territoire, par arrêt& motivé, déclare la 
réunion illégale, prononce la nuilité des actes et prend toutes 
mesures nécessaires pour que le conseil se sépare immédiatement. 

H en rend comple au ministre de la France d'outremer par 
&'intermédiaire du haut commissaire. 

Art. 11. — Conforme, 


. 
’ 


Cuarirre IT, — Attributions individuelles. 


Art. 42 — Les membres du conseil de gouvernement sont indi- 
Niduellement chargés par délégalion du chef de territoire, de la 
gestion d'un ou de plusieurs services publics territoriaux. 

Ces délégations peuvent être retirées ou modifiées , 

. Les services publics visés au premier alinéa ci-dessus sont gron- 
pés par le chef du lerriloire en secteurs ou en sous-secteurs admi- 
aistratifs, 

Art. 43 à 15. — Conformes. 

. Art. 16. — Le membre du conseil de gouvernement chargé de 
Ja gestion d’un secleur ou d'un sous-secteur de l'administration ter- 
riloriale prend toutes décisions intéressant la marche des affaires 
de la compétence des services publics territoriaux de son sec'eur 
ou sous-secleur à l'exception de celles qui relèvent du chef de 
territoire, du conseil de gouvernement ou de l'assemblée territoriale. 
(Le reste de l'article sans changement.) 
Art. 17 à 20. — Conformes, 





TiiRE Il. — Attributions des assemblées territoriates. 


Art. 2 et 22. — Conformes. 

Art. 23. — TL'assembire peut fixer par délibérations le montant 
et les conditions d'attribution de Findemnité allouée à ses mem- 
bres, ainsi que les règles agolicables au remboursement de leurs 
frais de transport. 

Celte indemnité, quelle que soit sa forme, est fixée par réfé& 
rence au (railement d'une categorie de fonchionnaires servant dans 
le terriluire. 

Elle ne peut se cumuler avec le traitement de membre du conseil 
de gouvernement 

Les fonclionnaires en activité ou en service détaché, meinbres 
de l'assemblée, percoivent le complément entre leur trartement, 
majoré éventuellement des frais de déplacement, et Findermoite de 
membre de l'assemblee, où seulement me traitement majore cven- 
tue:lement des frais de déplacement quand ce traileiment est supé- 
rieur à ladite indemnité. 

L'assemb'ée peut, en outre, voler @our son président une indern- 
nité forfailaire annuelle pour frais de representation 

Les dispositions du présent arlicle remplacent ceHes des articles 18 
des décrels nos 46-2574 et 46-2370 du 2 oclubre 1946. 

Art, 24 et 25. — Conformes, 

Art. 26. — Sous ré<erve des conventions internalionales, des dis- 
positions de l'article 52 de la loi ne 55-1%%6 du 31 décembre 193 
relalive aux comples spéciaux du Trésor pour Texercire 19%, et 
des aliributions du grand consel et de la consultation prea'able 
des assemblées consulaires dans Les matières qui sont de teur 
compétence, l'assemblée délibère en matière financière Sur tons 
les projets £tablhis par le chef de ferriloire en conseil de gouver- 
nement e! sur toules proositions émanant de Fun de ses inembres 
relatifs aux objets ci-après: 

a) Détermination des impôts, taxes, parts de taxes, droits et 
contributions de toute nalure, y compris les droits de dourne à 
percevoir au profit du budget terrilorial, fixation de leurs modes 
d'assielle, règ'es de percepüon et tarifs, maximun des centimes 
additionnels qui peuvent être perçus au proiit des collectivités ou 
établissements publics du territoire. 

La circulation de tous produits d'un territoire à un autre terri- 
toire du méme groupe ne seul donner Heu à aucuue perception 
sur ces produits au profit de quelque budgel que ce soil: 

b) Conventions à pas-er et cahiers des charges à établir par le 
territoire, Dans le cas où une concession est demandée par un 
étranger ou dans Fmtérôt d'un étranger, celle concession he peut 
être accordée que s'il y a accord entre le chef du territoire et Vl'as- 
semblée territoriale, En cas de désaccord, il est statué par décret 
pris après avis de l'Assemblée de l'Union francaise; 

c) Tarifs des redevances des concessionnaires de services publics 
du territoire, des cessions et prestations des services terriloraux ; 

d) Turif< maxima des taxes et contributions de toute nature à 
percevoir au profit des collectivités secondaires et des organismes 
publics fonctionnant dans le territoire, à Fexcotion des connnunes 
régies par la loi du 18 novembre 19%5; 

e) Droit d'occupalion du domaine du lerriloire et autres redevan- 
ces domaniales : 

Î) Réglementation des tarifs des prestations, des cessions de 
malière<, Inain-d'œuvre et (ravaux; 

g) Conventions tarifaires fiscales dans les cas prévus par la loi; 

h\ Préls, cautionnements, avals et participations du territoire au 
capital de sociétés d'Efat et d'économies mixte et, exceplionnelle- 
men, de sociétés privées qui concourent au développement écono- 
mique du territoire; 

i) Création et suppression des services qublics territoriaux et des 
établissements publics territoriaux; 

 Fixalion du nombre des bourses et autres allocations scolaires 
atiribuées sur les fonds du tlerriloire, conformément à la réglemen- 
tation en vigueur, 

k) Conditions d'attribution des prêts de premier Etablissement 
sur le budget du terriloire ; 

1) Subventions, offres de concours et prèts du budget du terri- 
toire au budget des autres collectivités publiques et des élablis- 
sement publics du territoire, du groupe de territuires et de l'Etat; 

mm) Coutributions, ristournes, redevanres aux établissements 
publies du territoire, du groupe de territoires où de l'Etat; 

n) Eimprunts, dernandes de prêts onu d'avances du territoire à 
l'Etat et à la caisse centrale de la France d'outre-mer, où aux 
autres élablissements publics de crédit el garanties pécuniaires qui 
leur sont affectées sur les ressources du territoire. 

L'Assemb:ee geut fixer un délai aux assemblées consulaires pour 
se prononcer, faute de quoi elle passera ontre au défaut d'avis. 
Ce délai ne peut être inférieur à quinze jours à compter de la 
date de nolifilcation de la demande d'avis. 

Art, 27. — Conforme. 


Art. 28, — L'initiative des modifications de receltes et de dépen- 
ses appartient Cconcurrennment au chef de terriloire et à l'assem 
blée, Toutefois, l'évaluation du rendement futur des recetles 
incombe au chef du terriloire en ronseil de gouvernement. Aucune 
augimentalion de dépenses, aucune diminution de recettes ne peut 
être relenue si elle n'est accompagnée d'une proposition d'aug- 
mentation de recelte où d'économie équiva'entes, 

Chaque chapitre du budget doit faire l'objet d'une délibération 
particulière, L'ensemble du bndget et ensuile soumis au vole de 
l'assemblée qui se prononce, SIL v a lien, sur les mesures à orerndre 
pour assurer l'équilibre réel des recelles et des dépenses, compile 
tenu des crédits nécessaires pour assurer les dépenses p'évues à 
l'article 44 ci-après, 

Le budget ne peut être modifié en cours d'exercice que par l'as- 
Seimbliée selon la procédure fixée pour son Elablisseiment et de telle 
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sorte que demeure réalisé l'équilibre réel des recetles et des 
dépenses, 

Tout virement de crédits de chapitre à chapitre doit être autorisé 
Par l'assemblée ainsi que toute ouverture de crédis supylémmen- 
lüires el tout prélèvement sur la caisse de réserve. 

En cas d'urgen‘e et en dehors des sessions de l'assemblée, des 
Virements de crédits de chapitre à chapitre peuvent cependant être 
oporés, sur avis conforme de fa commission permanente par arrèlé 
du chef de lerriloire pris en conseil de gouvernement; ces arrêtés 
doivent élie sourms à la ratification de l'assembiée, à sa prochaine 
réunion. Aucune création d'emploi ne peut étre faite, si la prévi- 
sion hnen figure en budget territorial. 

Les modifications ainsi décidées ne peuvent avoir pour objet 
que de reclifier des erreurs d'évaluation ou de garer aux insuffi- 
sances de crédits que des événements poslérieurs à louverlure de 


l'exercice ont révéles, où d'acquilter des dépenses que des circons- 
tonces inprévisibles à celle date ont uitérieurement rendues indis- 
wnsables, Sauf nécessité grave, elles ne sauraient comporter lex- 
a vs des services existänts où la modification des dépenses de 


programine des budgets. 

Toul accroissement du volume des dépenses, arrêtées au budget 
primitif, doit faire l'objet de linseriplion et de la créalion eflec- 
live des recelles suffisantes pour le gager. 

Au‘un avantage direct où indirect ne peut être attribué par 
l'assemblée à un fonctionnaire où agent ou à une catégorie de fonc- 
tionnaires où agents autrement que sur la proposilion du chef de 
Berriloire. 

Art. 29 et 90 

Art, ‘1 L'assemblée grend des délibérations portant règlements 
lerrior.aux dans les malieres Ci-apres: 


Conformes, 


fo Stalut général des agents des cadres terriloriaux, en application 
des décrets sur Ja fonchon publique prévus à larlhcle 3 de la lui 
du 2% juin 196; 

de Procédure civile, à l'exception de l'organisation judiciaire ; 

%o Statut civil couiumier et éiat civil des ciloyens de statut 
civil coulumier 

4e Constalation, rédaction et codification éventuelle des coulumes; 
adaptation des coutumes à l'évolution sociale; biens el droits 
immobiliers regis par la couiume el, notanunent, définilion des 
droits coulumers qui Seront assimilés à des droits réels suscep- 
tibles de servir de base au crédit; d'une imaniere générale, toutes 
questions ressorti t au droit local; 

no Domaine du territoire, y compris les terres vacantes et sans 
maitre, lesquelles font partie du doinaine privé du territoire, Toute- 
fois, aucune atteinte ne peut étre portée aux droils immobiliers 
et servitudes dont bénéficent à la date du présent décret l'Etat 
où le groupe de territoires, étant entendu que la propriété des 
hôpitaux muhtaires dont la gestion à été précédemment confiée à 
J'asseimblée terriloriale demeure acquis à FEtat. 


Si l'état ou le groupe de territoires affecte ulérieurement certains 
Woimeubles au fonchonnement de services publics, ces immeubles 
bénéficient des servitudes d'utilité publique inhérentes au fonction- 
heinent desdits services; 

6 Conmunerce intérieur, artisanat et toutes professions concernant 
ces activités: représentants de connnerce, colporteurs..….; 

7e Agricullure, forêts, régime des eaux non maritimes, protection 
des s IS, proleclion de la nature et des végélaux; 


8&o Elevage, cireulation, vente el abatlage du bétail; 
90 Pêche fluviale et côtière, sans qu'il puisse ètre porté atteinte 
aux dispositions de Tai loi du {TT mars T8SK; 


füo Tourisime el chasse en dchors des zones de tourisme cyné- 
gélique 
11 Boissons locales traditionnelles: fabrication et commerce des 


boissons: salubrité et Sécurité des débits de boissons: 

12e Condilionnement à l'exportation, à Fexelusion de la fixation 
des normes qui demeurent réglementées par décret 

430 Navitalion inlerieure, à l'exclusion des voies de navigation 
inler-territoriale 

{io Mulualilé, sous réserve des dispositions du décret n° 56-1135 


du 1% novembre 1956 relatif aux socictes tnutuelles de développement 
rural : 

450 Syndicats de producteurs ou de consomimateurs, coopératives ; 

469 Organisalion des caisses d'épargne, à lexclusion des caisses 
d'épargne postales el des caisses d'épargne du groupe de territoires; 

{io Hygiène publique, sources thermales, protection de la santé 
publique el des ahénés; 

180 (Œuvres sanitaires, d'éducation où d'instruction, enfance délin- 
quanie où abandonnée: 

190  Urbanisn élablissements dangereux, incommodes, insa- 
lubres: habitat, habitations à bon marché, loyers; 

900 Enscigneiment du premier degré, enseignement professionnel 
et technique, à l'exclusion des programmes d'étude, des pro- 
grammes el modalités d'examen, des brevets et diplômes et de la 
qualification requise pour enseigner; 

2le Réghue des bourses d'enseignement allouées sur les fonds du 
budget du ferriloire: 

2% Bibliothèques publiques, centres culturels; 

2%9 Sports et éducation physique: 

240 Bien'alsance, assistance, secours et allocations, loteries; 
239 Prolection des monuments el des sites; 

260 Régime pénilentiarre 

20 Conditions dans lesqnelles l'exercice par les étrangers de 
certaines professions Vihérales. comitnerciales où industrielles est 
soumis au régime de l'autorisation administralive préalable: 

28e Formes el condilions des adjndicalions et marchés, sons 
reserve du respect des règ'es générales applicables en ces malières. 





Ces règles seront fixées par un décret pris dans les conditions 
prévues par l'arlicle 1*r de la loi du 23 juin 1956. 

Art. 32 et 53. — Conformes. 

Art. 34 — L'assemblée fixe par délibération la date d'ouverture 
et la durée de ses sessions ordinaires. Celles-ci sont toutefois régies 
par les règles ci-après. 

L'assemblée tient, chaque année, deux sessions ordinaires sut 
convocalion du chef de territoire. La première s'ouvre dans le 
cours du second trimestre de chaque année, La seconde dans Île 
cours du quatrième trimestre. Le budget est examiné au cours de 
la seconde session ordinaire. Au cas où une session ordinaire ou 
extraordinaire serait close sans que l'assemblée ait fixé la date 
d'ouverture de sa prochaine session ordinaire, celle-ci serait fxé2 
en temps utile par la Commission permanente. La durée de chaque 
session ordinaire ne peut excéder deux mois. 

L'assemblée peut en outre être réunie en session extraordinaire : 

a) Soit si les deux tiers au moins de ses membres en adressent 
la demande écrite au président; 

b) Soil par arrété du cheî de territoire en conseil de Gouver- 
neinent. 

La durée des sessions extraordinaires ne peut dépasser quinze 
Jours. 

Les dispositions du présent article remplacent cell des articles 24 
des décrets n°s 46-2374 et 46-2375 du 25 octobre 1956. 

Art. 35 à 41. — Conformes, 

Aït. 42, — Le ministre peut provoquer l'annulation des délibé- 
ralions de l'assemblée el de sa commission permanente pour excès 
de pouvoir où violation de la loi par décret pris dans la forme de 
règlement d'administration publique, 

Si une délibéralion de l'assemblée ou de sa commission perma- 
nente soumise au ministre aux fins d'annulation n'a pas été 
annulée dans un délai de 90 jours francs à compter de la data 
de sa nolificution au chef du territoire, ce dernier la rend exécu- 
toire au p'us tard dans les huit jours francs suivant l'expiration de 
ce dernier délai. 

En outre, dans les matières énumérées à l’article 91 et en cas 
de conflit entre une délibération de l'assemblée territoriale et des 
dispositions Jégisiatives postérieures, le ministre peut déposer le 
texte de la délibération de l'assemblée ou de sa commission per- 
manente Sur le bureau de l'Assemblée nationale. Le Parlement 
statue sur celte délibération après avis de l'Assemblée de l'Union 
francaise dans les conditions prévues à l'article 1er de la loi du 
24 juin 1956 

En matière douanière, les délibérations de l'assemblée ou de la 
commission permanente restent soumises au dispositions de l'ar- 
ücle 3 du décret du 1% octobre 1954. 

Art. 43 à 46. Conformes. 


Trrre TT, — Dispositions tramitoires et diverses. 


Art. 47 à 50. — Conformes. 





ANNEXE N° 3651 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 décembre 1956.) 


AVIS émis par l'Assemblée de l'Union francaise en application de 
larlicle fer de la loi n° %-619 du 23 juin 19%; sur le décret du 
3 décembre 1996, soumis à l'examen du Parlement {no :#427): 
fixant les condilions de formation et de fonctionnement, ainsi que 
les attributions du conseil de Gouvernement et portant extension 
des altribulions de l'assemblée représentative de Madagascar. 


L'Assemblée de l'Union francaise émet l'avis que le décret qu& 
lus est soumis soit mmodifié Comme suit: 


DECRET 
Trrne Ier, — Le conseil de Gouvernement. 
CHapirue 1er, — Formation et Jonctionnement. 


Art. fer, — Conforme. 


Art, 2. — Les membres du conseil de Gouvernement sont d'une 
part des membres élus par l'assemblée représentative, à raison d’un 
ressortissant de chaque province y domicilié, d'autre part, des 
membres normimés par le chef du territoire parmi les chefs des ser- 
vices publics. 

Le nombre des membres élus par l'assemblée est supérieur de 
deux unités au nombre des membres nommés par le chef du terrk 
toire. 

Art. 3 et 4. — Conformes,. 


Art. 5. — Les déclarations de candidatures sont remises au prési- 
dent de l'assemblée au plus tard à la veille du jour tixé pour 1e 
scrutin, Lecture en est donnée avant l'ouverture du scrutin. AuCuR 
retrait de candidalure n'est admis par le dépôt. 

Les conditions d'inévibilité et d'incompatibilité prévues aux arll- 
cles & à 10 de la loi susvisée dun 6 février 1952 sont applicables aux 
candidats qui ne sont pas membres de l'assemblée représentative. 

Art. 6 à 14. — Conformes. 


Art. 45. — La dissolution du conseil de Gouvernement ne peut 
être prononcée que par décret pris en conseil des ministres, après 
avis de l'assemblée de l'Union française. 








DD Dot AM Hot “er 


Rs SR PE ÉTÉ PAR ET 








a #7 > 





ge Dont been re 


DR ne SEE 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


1097 





CHariTRe I, — Attribulions du conseil de Gouvernement. 


Art. 16 à 20. — Conformes 

Art. 21. — Le conseil de Gouvernement délibère sur toutes ques- 
tions relatives à l'administration des intérêts patrimoniaux et finan- 
ciers et aux travaux publics intéressant la collectivité territoriale et, 
notamment, sur: 

a) La gestion du domaine de celte collectivité qui comprend no- 
tamment les voies de comunicalion, y compris les canaux, lacs et 
étangs et les installations terrestres, ferroviaires, fluviales, Mmari- 
times et aériennes y afférentes et, plus généralement, tous les 
Hnimeubles ayant un caractère interprovincial en verlu d'un classe- 
ment effectué en application des délibérations de l'assemblée repre- 
sentalive; 

b) L'acquisition et l'échange des propriétés immobilières de la 
collectivité, dans la limile des crédits votés par l'assemblée ; 

c) Les changements de destination ou d'affectation, l'affermage et 
les baux et les modes de gestion des propriétés de la collectivité; 

d) La prise de biens à ferme ou à bail et l'assurance des propriélés 
dans le cadre des crédits budgétaires: | 

e) Les conditions d'exécution des ouvrages publics et l'approbation 
des éiudes et marchés de travaux publics à la charge du budget 
de la collectivité; 

1) Le plecement des fonds conformément à la réglementation en 
vigueur, l'aliénation des titres, les modalités des emprunts de ia 
collectivité ; 

g) L'acceptation ou le refus des dons et legs faits a1 territoire 
sans charges ni affectations immobilières et les actions à engager 
ou à soutenir au nom du terriloire, sauf dans les cas d'urgence on 
le chef du territoire peut accepter les dons et legs et faire tout 
acte conservaloire ; 

h) Les remises de débets sur le budget de la collectivité territo- 
riale ; 

ü Les transactions concernant les droits du territoire, sauf lorsqu'il 
s’agit de litiges égaux ou supérieurs à 10 millions de francs C. K. A., 
dont la fixation du tarif est du ressort de l'assemblée représenta- 
tive; 

3) Les actions à intenter au nom du territoire et de la défense 
en justice des intérêts de celui-ci. 

Art. 22, — Lorsque des circonstances exceptionnelles l’exigent, 1e 
chef du territoire peut, par arrèlé pris en conseil de Gouvernement, 
prendre toules décisions immédialement exéculoires en vue de 
suspendre ou de réduire à titre provisoire les droits fiscaux d entree 
ou de sortie, les droits indirects frappant les articles à la production, 
à la circulation ou à la consommation. 

Ces décisions sont soumises à la ratification de l'assemblée repré- 
sentalive, Si elle est en cours de session, l'assemblée doit en étre 
immédiatement saisie, Dans le cas contraire, la commission perma- 
nenlte en est saisie à sa plus proche réunion et en fait rapport à 
l'assemblée lors de la session suivante aux fins de ratitiration. La 
délibération de l'assemblée devenue définitive prend eilet lorsque 
l'assemblée approuve la décision soumise à sa ratification, pour 
compter de la date à laquelle cette décision avait élé prise en 
conseil de Gouvernement, 

En cas de non-ratification par l'assemblée, la délibération de ce!le- 
ci ne prend effet que pour compler de la date à laquelle elle est 
devenue définilive. 

Art. 23 et 21. — Conformes. 

Art. 25, — Est nul tout acte du conseil de Gouvernement pris 
hors de la présidence du chef du terriloire ou de son suppléant 
légal. 

Dans ce cas, le haut commissaire, par arrêté motivé, déclare la 
réunion illégale, prononce la nullité des actes et prend toutes me- 
sures nécessaires pour que le conseil se sépare immédiatement, 

I en rend compte au ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 26. — Conforme, 


Sgcrion IT, — Attributions indivilueles, 


Art. 27 à 20. — Conformes. 

Art. 1. — Le membre du conseil de gouvernement chargé de la 
gestion d'un secleur ou d'un sous-secteur prend toutes décisions 
intéressant la marche des affaires de la compétence des services 
pubhiics terriloriaux de son secteur ou sous-secteur, à l'exception de 
celles qui relèvent du chef du territoire, du conseil de gouvernement 
ou de l'assemblée représentative. 

(Le reste de l'arlicle sans changement.) 

Art. 32 à 91. — Conformes. 


Tire Il. — Attributions de l'assembiée representative- 


Art. 35 à 40, — Conformes. 

Art. 41. — L'assembiée représentative fixe par délibération la date 
d'ouverture et la durée de ses sessions ordinaires, Celles-<i sont 
toulelois régies par les règles ci-après. 

L'assemblée représentalive tient chaque année deux sessions ordi- 
naires sur convocation du haut-comimissaire, La première s'ouvre 
au cours du premier trimestre La seconde au cours du troisième 
trimestre. Le budget est examiné au cours de la seconde session ordi- 
naire, Au cas où une session ordinaire ou extraordinaire serait close 
sans que l'assemblée représentative ait fixé la date d'ouverture de 
sa prochaine session ordinaire, celle-ci serait fixée en temps utile par 
la commission permanente, La durée de chaque session ordinaire ne 
peul dépasser deux mois, 





| 


L'assemblée représentative doit, en outre, être réunie en session 
extraordinaire : 

a) soit si les deux tiers au moins de ses membres en adressent 
la demande écrite au président ; 

db) soit par arrêté du chef du territoire. 

La durée des sessions extraordinaires ne peut dépasser quinze 
Jours. 

Les dispositions du présent arlicie remplacent, en ce qui concerne 
l'assemblée représentative celles de l'article 27 du décret du > octo 
bre 1916. 


Art. 42 et 43, — Conformes, 
Art. 44, — Sous réserve du respect des conventions internationales, 


des dispositions de Farticle 3% de la loi du 31 décembre 1953 et de 
la consultation préalable des assemblées consulaires dans les matières 
qui sont de leur compétence, l'assemblée représentative délibère en 
matière financière eur tous les projets établis par le chef du terri- 
{oire en conseil et sur toutes propositions émanant de l'un de ses 
membres relatifs aux objets ci-après: 

1° Mode d'assietle, règles de perception et tarifs: 

a) Des impôts, droits, taxes, parts et contributions indirectes et des 
redevances de toute nalure perçus au profit du budget de la collecti- 
vilé terriloriale et des budgets provinciaux, y compris les droits 
d'entrée et de sortie et les droits perçus à la production, à la fabri 
calion où à la circulation des marchandises, et les taxes de recher- 


ches et de conditionnement : 


b) Des droits de timbre et d'enregistrement et maximum des centi- 
mes addilionnels à ces mmpôts dont la perceplion est autorisée au 
profit des cailectivités et établissements publics ; 

2° Made d'assielle et règles de perception des contributions directes 
basées sur les revenus ou le chiffre d'affaires des contribuables à 
percevoir dans les provinces au profit du budget provincial: 

se Conventions à passer et cahiers des charges à établir pour le 
compile de la collectivité territoriale. 

Dans le cas où une concession d'exploitation de services publies 
est dermmandée par un étranger ou dags l'intérêt d'un étranger, cette 
concession ne peut être accordée que s'il y a accord entre le haut- 
commissaire et l'assemblée représentative. En cas de désaccord, il 
est stalué par décret après œnsultation de l'assemblée de l'Union 
française ; 

4e Tarifs des redevances des concessionnaires ainsi que des ces- 
sions el prestations des services public de ta collectivité territoriale; 
droit d'occupation du domaine de celle-ci et autres redevances doma- 
niales y afférentes; 

do Détermination des frais compris sous la d'nomination de « frais 
de justice criminelle », établissement des tarifs de ces frais, moda- 
lités de payement et de recouvrement, fixation des conditions que 
doivent remplir les parties prenantes et, d'une façon générale, régle- 
mentation de tout ce qui touche aux frais de justie en matière 
criminelle; tarifs de délivrance de copies ou d'extraits d'actes 
publics ; , 

6° Conventions tarifaires, fiscales relatives aux impôts perçus par 
la collectivité territoriale dans les cas prévus par la loi: ; 

10 Prêts, cautionnement, avals et participation de la collectivité 
territoriale au capilal de sociétés d'Etat et d'économie mixte et 
exreptionnellement, de sociétés pr'ivees qui concourent au déve!op- 
pement économique de Madagascar; | 

8e Acceplation des offres de concours aux d'penses de In collecti- 
vilé territoriale et participation du budget de cetle collectivité aux 
dépenses de l'Etat, d’une province où d'une collectivité publique de 
Madagascar en vue de travaux intéressant la collectivité terriloriale : 

9e Dans les limites et conditions prévues à l'article 9 du décret 
du 3 décembre 1956, créalion et suppression des services publies et 
des établissements publics, et, éventuellement, conventions à passer 
avec les provinces à cet effel; 

19° Conditions d'attribution des prêts de premier établissement 
à la charge du budget de la collectivité territoriale : 

11° Subventions et prêts du budget de la collectivité territoriale 
aux budgets des autres collectivités publiques et des établissements 
publics de Madagascar et de l'Etat: 

129 Contributions, ristournes, redevances aux établissements publics 
de Madagascar ou de l'Etat; 

13° Emprunts, demandes de prêts ou d'avances de la cotlectivité 
territoriale à l'Etat et à la caisse centrale de la France d'outre mer 
ou aux autres établissements publics de crédit, et garanties pécu- 
niaires qui leur sont affectées sur les ressources de la collectivité 
territoriale. 

L'assemblée représentative peut fixer un délai anx ascemblées 
consulaires pour se prononcer, faute de quoi elle passera outre au 
défaut d'avis. Ce délai ne peut être inférieur à quinze jours à 
compter de la date de la notification de la demande d'avis. 

Art. 45 à 959, — Conformes. 

Art. 60. — Le ministre peut provoquer l'annulation des délihéra- 
tions de l'assemblée représentative et de sa commission permanente 
pour excès de pouvoir ou violation de la loi, par décret pris dans 
la forme de règ'ement d'administration publique. 

Si, pour quelque cause que ce soit, une délibération de l'assemblée 
représentative ou de sa commission permanente soumise au mministre 
aux fins d'annulation n'a pas élé annulée dans un délai de quatre- 
vingt-dix jours francs à compter de la date de sa notification au chef 
du terriloire, ce dernier la rend exécutoire au plus tard dans les huit 
jours francs suivant l'expiration de ce dernier délai. 

En outre, dans les matières énumérées à l'article 19 et en cas de 
conflit entre une délibération de l'assemblée représentative et des 
dispositions législatives postérieures, le ministre peut déposer le 
texte de la délibération de l'assemh'ée ou de <a commission per- 
manente sur le bureau de l'Assemblée nationale. Le Parlement statue 
sur cette délibération après avis de l'Assemblée de l'Union francaise 
dans les conditions prévues à l'article {°° de la loi du 23 juin 1956. i 
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En matière douanière les délibérations de l'assemblée représenta- 
live ou de la commission permanente restent soumises aux disposi- 
Uons de l'arlicle 3 du décret du 14 octobre 1954. 

Art. G1. Le chef du territoire peut, dans un délai de trente jours 
francs prévu à l'article 59, appeler l'assemblée représentative à se 
prononcer en seconde leclure sur les délibérations prises par cette 
dernière où sa corninission permanente lorsqu'il estime qu'elles ne 
sätisfont pas à l'intérêt général ou à la bonne administration de 
la collectivité territoria'e. 

L'asscinbiée représentative doit alors se prononcer à la majorité 
des deux tiers des volants. 

Lorsque celle majorité n'est pas atteinte, il est statué dans un 
délai de trente jours par décret pris après avis de l'Assemblée de 
l'Union francaise. 

Les délais prévus anx articles 59 et 60 courent alors du jour de 
la réceplion par le chef du territoire de la nouvelle délibération 
adopliée par l'assemblée représentative, 

Art. 62 et C3 Conforimes 


JriE IT. — Budget de Madagascar. 
Art, Gi. — Conforme. 
Art 


rl. 65. — Le budget de la collectivité territoriale est alimenté 
pui : . 

au) Le produit des droits et taxes perçus à l’entrée de Madagascar: 
b) La moitié d redevances minières et pétrolières et la moitié 


des droits perçus à la sortie de Madagascar sur les produits pétro- 
hers et miniers: 
(Le reste de l'article sans changement.) 


Art. 66, — Conforme. 
TirnE IV, — Dispositions diverses. 
Art. 67 à 70. — Conforines. 


ANNEXE N° 3652 


(Session ordinaire de 1956-1957. — KScance du 21 décembre 1956.) 


A\IS émis par l'Assemblée de l'Union française en application de 
l'arlicie 1° de Ja Hoi n° 956-619 du 23 juin 19%%; sur le décret du 
3 décembre 19% Soumis à l'examen du Parlement (ne 3129); 
fixant les condilions de formation et de fonctionnement ainsi que 
des attribulions des conseils de province cel portant extension des 
éliributions des assemblées provinciales de Madagascar. 


L'Assemblée de d'Union française émet l'avis que le décret qui lui 
est soumis soit imodifié dans les termes ci-aprés; 


DECRET 


Tire Ir, — Le conteil de province. 


ChariTRe IT — Formation et fonctionnement. 
Art. ler à 5. — Conformes. 
Art. 6. — Les Hisles des candidats sont remises an président de 


l'assembiée au plus tan ja veille du jour fixé pour le premier tour 
de scrutin. 

Des listes nouvelles peuvent être constituées après chaque tonr 
de scrulin. Eiles Sont remises au président de l'assemblée au 
pius lard trois heures avant l'ouverlure de la sance fixée pour le 
deuxieme où le troisième tour de scrulin, . 

Leclure est donnée des listes en préseñce avant l'ouverture de 
chaque tour de scrutin, 

Chaque liste comporte obligatoirement un nombre de noms égal 
au nombre total des membres à élire, 

Les conditions d'inéligibilité et d'’incompatibilités prévues aux 
articles 8 à 10 de Ja loi susvisée du 6 février 1932 sont applicables 
aux candidats qui ne sont pas membres de l'assemblée représen- 
talrve. 

Est interdite la c<onstilulion de plusieurs listes portant le même 
titre ou rattachées au mime parti où à la mêine organisation. 

7 à 9, — Conformes, 

Art. 40, — La qualité de membre du conseil de province est 
incompatible avec les fonctions de: 

Membres du Gouvernement de la République française ; 

Membre de l'Assemlbéée nationale, du Conseil de la République, 
de l'Assemblée de l'Union française; 

Membre de l'assemblée représentative de Madagascar; 

Président de l'asseinblée représentative et de l’assembiée provin- 
ciale : 

Président et membre d’une commission perraanente; 

Membre d'un conseil de Gowernement. 

Lorsqu'un membre du conseil de province se trouve dans l’un 
des cas d'incompatibilité prévus ciessns, il doit opter dans ks 
quinze jours, Si à l'expiration de ce délai il n’a pas fait connaître 
son option, il est réputé avoir renoncé aux fonctions de membres du 
conseil de province, 

Art. 11 à 16. — Conformes. 

Art. 47. — La dissolution du conseil de province ne peut être pro- 
noncée que par décret pris en conseil des ministres après avis de 
l'Assemblée de l'Union française. 


Art. 





CHAPITRE IL — Attributions. 
Art. 18, — Conforme, 


SECTION I. — Atlributions collégiales 


Art. 19 et 20. — Conformes. 

Art, 21, — Sont pris en conseil de province les arrêtés ou actes 
Concernant notamment: 

a) La régletnentalion économique du commerce intérieur et des 
prix, ainsi que les inesures d'application de la réglementation rela- 
Live au soutien à la production, dans le cadre des réglementations 
générales établies par arrêtés du chef du territoire en conseil de 
Gouvernement; 

b) L'organisation des foires et marchés; 

€) La création des organismes assurant la représentation des inté- 
Tôls économiques ; 

d) L'organisalion des chefteries ou des collectivités traditionnelles, 
après avis de l'assemblée provinciale ; 

e) La créalion, là suppression, la modification des circonscriptions 
administratives de la province et la modification de leurs limites 
géographiques ; 

f) La création, la constitution, l'organisation et le fonctionnement 
des collectivités rurales; 

g) La création des centres d'état civil; 

h) Les modalités d'application dans la province du programme 
général de développement de l'éducation de base. 

Art. 22 à 25. — Conformes, 

Art. 25, — Est nul tout acte du conseil de province pris hors de 
la présidence du chef de province ou de son suppléant légal. 


Dans ce cas, le chef de province, par arrêté motivé, déclare la: 


réupion illégae, prononce la nullité des actes et prend toutes mesu: 
res nécessaires pour que le conseil se sépare iminédiatement. 

Il en rend compte au ministre de la France d'outre-mer par inter. 
médiaire du haut-cormmissaire, 

Art. 27, — Conforme. 


SECTION I. — Allributions individuelles, 


Art. 28. -- Les membres du conseil de province sont individuelle- 
ment chargés, par délégation du chef de province, de la gestion d’un 
vu de plusieurs services publics provinciaux. 

Ces délégations peuvent être retirées ou modifiées. 

Les services publics visés au premier alinéa cilessus sont groupés 
par le chef du territoire en secteurs où en sous-secteurs adrminislra- 
tifs. 

Art. 29 à 31. — Conformes. e 

Art. 32. — Le membre du conseil de province chargé de la gestion 
d'un secteur ou d'un sous-secteur de l'administration provinciale 
prend toutes décisions intéressant la marche des affaires de la com- 
pétence des services publics provinciaux de son secteur ou sous- 
secteur à l'exception de celles qui relèvent du chef de province, du 
conseil de province ou de l'assemblée provinciale. 

(Le reste de l'article sans changement.) 

Art. 33 à 99. — Conformes. 


SecrTion III, — Dispositions diversès. 


Art. 96 et 37. — Conformes, 
TITRE II. — Attributions des assemblées provinciales. 


Art. 38 et 39. — Conformes. 

Art. 40. — L'asseinblée provinciale fixe par délibérations la date 
d'ouverture et la durée de ses sessions ordinaires, Celles-ci sont 
toutefois régies par les règles ci-après, Fee 

L'assemblée tient chaque année deux sessions ordinaires sur 
convocation du chef de province. La première s'ouvre au cours du 
second trimestre, La seconde au eours du quatrième trimeslre. Le 
budget est examine an cours de la seconde session ordinaire. Au 
cas où une session ordinaire ou extraordinaire serait close sans que 
l'assemblée ait fixé la date d'ouverture de sa prochaine session 
ordinaire, celle-ci serait fixée en temps utile par la commission 
permanente, La durée de chaque session ordinaire ne peut excéder 
deux mois. 

L'assemblée doit en outre étre réunie en session extraordinaire! 

a) Soit si les deux tiers au moins de ses membres en adressent 
la demande écrite au président; 

b) Soit par arrêté du chef de province. 

La durée des sessions extraordinaires ne peut dépasser quinzg 


jours. 
Art. 41 et 42. — Conformes, j 
Art. 43, — Sous réserve des conventions internationales, des dispo- 


sitions -de l'article 32 de la loi du 31 décembre 1%, des attributions 
de l'assemblée représentative et de la consuliation préalable des 
assemblées consulaires, dans es matières qui sont de leur compé- 
tence, l'assemblée délibère en matière financière sur tous les projets 
établis par le chef de province en conseil de province et sur toutes 
propositions émanant de l'un de ses membres relatifs aux objets 
ci-après : 

à Détermination des impôts, taxes, parts de taxes, droits et 
contributions de toute nature à percevoir au profit du budget pro- 
vincial, fixation de letirs modes d'assiette, règles de perveption et 
tarifs, maximum des centimes additionnels qui peuvent être perçus 
au profit des collectivités ou établissements publics de la provinee. 

La circulation de tous produits d'une province à une autre pro- 
vince ne peut donner lieu à aucune perception sur ces produits au 
profit de quelque budget que ce soit; 
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L) Conventions à passer et cahiers des charges à établir par la 
province, Dans le Cas où une concession est demandée par un 
étranger ou dans l'intérêt d'un étranger, celle concession he peut 
être attribuée que s'il y a accord entre le chef de province et 
l'assemblée provinciale, En cas de désaccord, il est slalué par décret 
pris avis de l'assemblée de l'Union française; 

c) Tarifs des redevances des concessionnaires de services publics 
de la province, des cessions et prestations des services provinciaux, 

d) Tarifs maxima des taxes et contributions de toule nature à 
percevoir au profil des collectivités secondaires et des organismes 
publics fonctionnant dans la province, à l'exception des communes 
régies par la loi du 13 novembre 1955; 

e) Droit d'occupation du domaine de la province ct autres rede- 
vances domaniales, à l'exception de celle aflérente aux domaines 
des collectivités territoriales et autres collectivilés publiques ou éla- 
blissements publics de Madagascar; 

{) Réglementation des tarifs des prestations, des Cessions de ma- 
tières, main-d'œuvre et travaux; 

g) Conventions tarifaires fiscales dans les cas prévus far la loi; 

h) Prêts, cautionnements, avals, offres de concours, parhcipalions 
de la province au capital de sociétés d'Elal où d'économie mixle et, 
exceptionnellement, de sociéiés privées qui concourent au déve- 
loppement économique de la province ; 

i) Création et suppression des services publics provinciaux et des 
établissements publics provinciaux; 

j) Fixation du nombre des bourses et autres allocations scolaires 
attribuées sur les fonds de la province confermément à ia régle- 
mentation en vigueur; 

k) Conditions d'attribution des prêls de premier établissement à 
la charge du budget de la province; 

l) Subventions et prêts du budget de la province aux budgets 
des autres collectivités pubiiques et des établisseme nts publics de 
la province; 

m) Contributions, ristournes, redevances aux établissements pu- 
blics de la province; 

n) Emprunts, demandes de prêts ou d'avances de la province à 
l'Etat, à la caisse centrale de ia France d'ouire-mer G6u aux autfes 
établissements de crédit public et garanties pécuniaires qui leur sont 
affectées sur les ressources de la proviace, 

L'assemblée peut fixer un délai aux assemblées consulaires ponr 
se prononcer, faute de quoi elle passera outre au défaut d'avis. 
Ce délai ne peut être inférieur à quinze jours, à compler de la 
date de la notification de Ja demande d'avis. 

Art. 44 à 47. — Conformes. 

Art. 48. — L'assemblée provinciale prend des délibérations por- 
tant règlements provinciaux dans les malières ci-apres: 

10 Statut général des cadres provinciaux en apylicalion des décrets 
sur la fonction publique prévus à Particle 3 de la loi du 25 juin 
4956 : 

20 Statut civil coulumier et état civil des citoyens de statut cou- 
tumier ; 

3e Constalalion, rédaction et codification des coutumes; adaptation 
des coutumes à l'évolution sociale; biens et droits immobiliers régis 
par la coutume, à l'exception de la définition des droits coulumiers 
qui seront assimilés à des droils réels susceptibles de servir de 
base au crédit; d'une manière générale toutes questions ressorUssant 
au droit local; 

4o Domaine de la province. Toulefois, aucune atlleinte ne peut 
être portée aux droits inmobiliers el serviludes dont bénéticient à la 
date du présent décret, l'Etat ou le te rritoire, étant entendu que la 
propriété des hôpitaux imilitaires dont la gestion à Cié ae tinent 
confiée à l'assemblée provinciale demeure acise à Etat. 

Si l'Etat ou le territoire affecte ultérieurement certains immeubles 
au fonctionnement de services publics, ces jmmeubies bénélicient 
des serviludes d'ulilité publique inhérente au fonctionnement &es- 
dits services; 

so Commerce intérieur, artisanat et foules professions Concernant 
ces activités — représentants de comimerce, colporteurs.… — à l'ex- 
ception des conditions dans lesquelles l'exéreice de ces professions 
est soumis au régime de l'autorisation administrative préalable : 

6o Agriculture, élevage, forêts, dans le cadre de la réglementation 
générale issue des délibérations de l'assemblée représecnlalive; 

39 Régime des eaux non marilimes 

8o Circulation, vente et abattage du bétail: 

% Pôche fluviale et côtière, sans qu'il puisse être porté al!cinte 
aux dispositions de la loi du 1: 7 JNars 1KSS ; 

40 Chasse ; 

419 Boissons locales tradilionnelles: fabrication et commerce des 
boissons: salubrité et sécurité des débits de boissons: 

120 Mulualité, sous réserve des dispositions du décret n° 56-1125 
du 13 novembre 1%5 relatif aux sociétés muluelles de développe- 
fauent rural dans les territoires d'outre-mer: 

45% Syndicais de producteurs où de consommateurs, coopératives; 

4 Œuvres sanilaires, d'éducation ou d'instruction; 

459 Habitat, habitations à bon marché, lovers: 

46 Enseignement du premier degré, enscignement professionnel 
et technique, à l'exclusion des prograrmimnes et imodalilés d'examen, 
des brevels et diplômes et de la qualification requise pour ensei- 
guer; 

(Le reste de l'article sans changement.) 

Art. 49 à 51. — Conformes. 

Art, 52, — L'assemblée provinciale est obligaloirement consullée 
par le chef de province sur les projets d'arrèlés réglementaires 
pris en conseil de province et relatifs à: 

a) L'organisation d'ensemble des services publics provinciaux: 

b) L'organisalion des chefferies ou des collectivités traditionnelles: 

c) Les statuts particuliers des agents des Cadres provinciaux, les 
modalités el les {aux de leur rémunération: le régime des congés, les 
avantages sociaux et le régime des retraites applicables à ces agents; 


L 





d\ Les effectifs des fonctionnaires des cadres d'Etat et des cadres 
terriloriaux mis à la disposition des services provinciaux; 

€) La création d'organismes assurant la représentation des inté- 
réts économiques ; 

1) Les mesures d'encouragement à la production: 

g} La détermination, pour chaque catégorie d'infractions à la régle- 
mentation résullant des délibérations de l'assemblée provinciale, de 
l'échelle des peines applicables à chacune de ces catégories d'infrac- 
tions, dans les conditions prévues à l'arucle ? de La loi n° 56-619 du 
23 juin 1056 

Art. 53 à 57. — Conformes 

Art. 38. — Le ministre peut provoquer l'annulation des délibérations 
de l'assemblée et de sa commission permanente, pour excès de pou- 
voir Où vioialion de la loi, par décret pris dans la forme de réglement 
d'administration publique ; 

Si une délibération de l'assembiée, ou de sa commission perma- 
nenle, Soumise au ministre aux fins d'annulation, n'a pas été 
annulée dans un délai de quatre-vingt-dix jours francs à compter 
de la date de sa notification au chef de province, ce dernier la rend 
exécutoire au plus lard dans les huit jours francs suivant l'expiration 
de ce dernier délai. 

En outre, dans les matières énumérées À l'article 48 et en cas de 
conflit entre une délibération de l'assemblée provinciale et des dis- 
posilions législatives postérieures, le ministre peut déposer le texte 
de la délibération de l'assemblée où de sa commission permanente 
sur le bureau de 1'As<emblée nationale, Le Parlement sltalne sur 
celte délibération après avis de l'Assemblée de l'Union francaise 
dans les conditions prévues à l'article fer de la loi du 2% juin 1966. 

Art. 59 à 62, — Conformes. 


Tire IT. — Dispositions transitoires et diverses. 


Art. 63 à 66, — Conformes. 





ANNEXE “° 3653 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 décembre 19%.) 
AVIS émis par l'Assemblée de l'Union francaise en applicalion de 

l'arüele {7 de la loi n° 56-619 du 2% juin 19%, sur le décret 

n° 96-1229 du 3% décembre 1956, soumis à l'examen du Parlement 


(no 313%), portant réorganisation et décentralisation de; postes 
et télécommunications d'outre-mer, 


Dans <a séance du mercredi 19 décembre 19%, l'Assemblée de 
l'Union française à émis un avis conforme sur Le décret no 5641299 
du 5 décembre 19:6 portant réorganisation et décentralisalion des 
postes el lélécommunications d'outre-mer, 


ee 


ANNEXE N°3654 


(Session ordinaire de 1956197. — Séance du 21 décembre 19%.) 


AVIS émis par l'Assemblée de l'Union française en application 
de l'article {°° de la loi n° 56-619 du 23 juin 1936, sur le décret 
n° 96-1227 du 3 décembre 1956, soumis à l'examen du Parlement 
(ne 31%), portant définition des services de l'Etat dans les terri- 
toires d'outre-mer el énuimération des cadres de L'Etat. 


L'Assemblée de LL nion française propose que le décret no 56-1227 
du 3 décembre 1956 soit ainsi moditié : 


DECRET 


Art. fer. — (Conforme) 

Art. 2, — Constituent nolamment en conséquence des services de 
l'Etat : 

IL. — Les services assurant la représentation du pouvoir central: 


chefs de terriloires et de circonscriplions aduumistratives, leurs 
Cabinets et leurs secrétariats. 

HI, — Les services de sécurité générale, militaire et économ que : 

Forces armées et leurs services, gendarmerie, pe'otons mobiles 
d'intervenlion à l'exclusion des garde-cercle ou unilés similaires : 

Douanes ; L 

Services de police d'Etat. 

HE, — Les institutions et services assurant le respect des libertés 
des citoyens: 

Tribunaux judiciaires de droits français; 

Police judiciaire ; 

Juridiclions adiministralive 

Inspection du travail et des lois sociales en ce qui concerne son 
rüle de contrô'e et de conseil. 

IV. — Les services assurant ou contrôlant les communications exté. 
rieures : 

Services de l'aéronautique d'intérêt général, y compris les services 
de sécurité aérienne et de météorologie d'intérét général 

Station du réseau général des radio Comiutiucations et réseau 
£énéral des câbles sous-marins: 

Services de sécurité marilime (phares internationaux et bateaux 
baliseurs); 
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Services des administrateurs de l'inscription maritime dans leur 
rôle à l'ésard des navires et équipages métropolilains et étrangers et 
de l'établissement national des invalides de ia marine; 

Capitainerie des ports maritimes. 

ë Les services et institutions aseurant la solidarité des éléments 
constituant la République, son expansion économique, sociaie et 
culturelle et son régime monétaire et financier: 

Services du Trésor; 

Coutrée Hbnancier ; 

Contrôle des sociétés d'Etat et des sociétés d'économie mixte ; 

Services du commerce extérieur et oifice des changes; 

Enseignement supérieur et secondaire ; 

Réseau des stations et émetteurs de radiodiffusion et de télévision; 

Service géosraphique. 

Art, 3 el 4. — Conformes,. 


Art. » - Sont cadres de l'Etat: 

A Le personnel, autre que Les cadres de complément, consti- 
luant les forces armées; 

BP Les cadreS ci-dessons énumérés au tableau I annexé au 


dé: ret n° oft-010 du 5 mai 1951: 
Gouverncurs gémraux et gouverneurs, 
Administrateurs, 
Persouncis de l'enseignement supérieur et de l'enseignement secon- 


düire, 

lnspeclteurs du travail et des Jois sociaies, 

Personnel des trésoreries des terriloires d'outre-mer, 

Officiers des ports et rades. 

{ Le cadre des chiffreurs, 

D. — Le personnel de Ja magistrature d'outre-mer régi par Île 
décret du 22 août 1928. 

Art. 6. — Toutes les dépenses, tant de personnel que de matériel, 

\ de l'Etat dans les territoires d'outre-mer sont à la charge 
du budget de l'Etat ainsi que tes dépetises du contrôle exercé par 
l'ins] \ de la France d'outre-mer el la mission d'inspection des 
juridie! administratives, : 

Les territoires d'outre-mer contribueront aux dépenses des services 
du 11 et des douanes à concurrence de 5 p. 400 du montant des 
recelles de ces services effectués au profit des territoires, sans tou- 
telois que celte contribution puisse étre supérieure au montant des 
dépenses budgélaires de leur fonclionnement. 

Les | ations fournies entre services de l'Etat et services terri- 


foriaux ferout l'dbjet d'un remboursement réciproque. 

Ar'. 5. (Conforme.) 

Art. & — Constituent des services territoriaux tous les services 
autres que ceux énumérés à l'article 2 du présent décret, à Fexclu- 
sion des offices publics et des établissements publics de lElat dont 
la lis'e sera établie avant le 4° mars 1%7, par décret pris dans les 
formes du présent décret 

Dans la même forme, il sera procédé à la répartition des services 
nouveaux entre services de l'Etat et services territoriaux. 

Les otiices et élablissements publics actuellement existants con- 
servent leur caraclère, 


Art. 9, (Conforime.) 





ANNEXE N° 3655 


(Session ordinaire de 1996-1957. — Séance du 21 décembre 1950.) 

AVIS émis par M. le président de l’Assemblée de l'Union française 
en application de Farticle fer de la loi n° 56419 du 23 juin 1956, 
sur le décret du 2 décembre 1956, soumis à l'examen du Parlement 
(no 24221, retirant le caractère obligatoire à certaines dépenses à 
la charce des budgets des groupes de territoires el des territoires 
d'outre-mer ainsi que des provinces de Madagascar. 


L'Assemblée de l'Union française donne avis favorable au décret du 
3 décembre 1956, rebirant le caractère obligatoire à certaines dépenses 
à la charge des budgets des groupes de territoires €t des territoires 
d'outre-mer ainsi que des provinces de Madagascar, dans la teneur 
cirapres: 


DECRET 


Art. fer. — Cessent d'avoir le caractère obligatoire dans les terri- 
tores d’outre-iner les dépenses des groupes de territoires, et provinces 
énumérées au tableau À ci-annexé. 

Art. 2, — Conscrvent le caractère de dépenses obligatoires, nonobs- 
tant toutes dispositions contraires antérieures au présent décret, les 
contributions, participations et dépenses imposées aux budgets des 

: de terrilores, territoires et provinces qui figurent au 


gro 


table u B ciannexé. 
Art. 3. (Conforme.) 
TABLEAUX ANNEXES 
TABLEAU À 
Dépenses cessant d'avoir le caractère obligatoire. 
Rubriques: 
4 A 4: conformes 


40: dépenses de défense passive: suppression. 
11 à 22: conformes, 





TABLEAU B 
Dépenses conservant le caractère obligatoire. 


Rubriques : 

4 à 5: conformes. 

5 bis: dépenses relatives à l’acquittement des dettes exigibles. 

5 ter: dépenses des couvertures des déficits budgétaires antérieurs, 

» quater: dépenses diverses: contribution partielle aux dépenses 
des services du Trésor et des douanes. — Remboursement de cer- 
tuines pres!lations des services de l'Etat, 

5 quinquies: contribution éventuelle aux ressources des offices 
locaux des P. T. T. (Art. 16 du décret n° 56-1229 du 3 décembre 4956). 

6: conforme. 

6 bis: contribution aux dépenses de défense passive (art. 7 du 
décret du 2 mai 1939), 





ANNEXE N° 3656 


a — 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 décembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur le projet 
de loi (no 3363) relatif à la pêche fluviale, par M. Bricout, député. 
— (Rapport adoplé à la majorité absolue des membres composant 
la commission.) 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement à déposé sur le bureau de 
l'Assemblée nationale un projet de loi n° 5263, tendant à ajouter au 
code rural un article 439-1, relatif à la rationalisation des repeuple- 
ments des cours d’eau. 

Ce projet appelle de la part de votre commission de l’agriculture 
les observations suivantes : 

Pour ce qui concerne le domaine publie, les cahiers des charges 
pour l'exploitation de la pêche stipulent que les adjudicataires ou 
amodiataires du droit de pêche ne peuvent, sans l'autorisation des 
services compétents, introduire dans leurs lots des espèces nouvelles, 
l'adiministration se réservant le droit d'interdire le déversement d'ale- 
vins ou de poissons adultes, des espèces dont elle jugerait la propa- 
galion inopporlune. 

Il ne scrait évidemment pas possible d'envisager de prenüre des 
mesures identiques pour ce qui concerne les cours d’eau du domaine 
privé, d'abord parce que le contrôle de l'application de telles mesures, 
serait pratiquement impossible à assurer, ensuite parce que des dispo- 
sitions de la sorte pourraient, à juste titre, être considérées par les 
détenteurs au droit de pêche, comme vexatoires. 

Par contre, le poisson, res nuls, passant d’un héritage à un autre, 
il paraît indispensable, et c'est en définitive le but du projet de lot 
ne 33%63, de prendre toutes dispositions en vue d'éviter que les pois- 
sons parliculièrement indésirables ne soient déversés dans les eaux 
libres, 

A ce titre, le projet prévoit d'interdire sous peine d'amende Île 
déversement dans les cours d'eau des poissons et crustacés appar- 
tenant aux espèces qui auraient été reconnues, par décret, comme 
particulièrement nuisibles, C'est le cas actuellement du poisson-chat, 
du hôtu et de la perche-soleil. Ajoutons qu'un décret doit intervenir 
incessamment pour classer également parmi les espèces particuliè- 
rement nuisibles, le crabe chinois. 

Le même projet prévoit d'interdire, sous peine d'amende, le déver- 
sement dans les cours d'eau, sans l'autorisation du ministre compé- 
tent, d'espèces non encore représentées dans les eaux libres du 
terriloire, C'est qu'en effet, nos cours d’eau ont déjà suffisamment 
souffert d'introductions intempestives de poissons étrangers (pois- 
sons-chats, perches-soleil), pour que de grandes précautions ne soient 
pas prises à l'égard de nouvelles introductions éventuelles. 

Enfin, le projet de loi n° 32363 envisage, en vue de la protection de 
la truite, de sanctionner le déversement de poissons carnassiers tels 
que brochets, sandres, perches et black-bass, dans les cours d'eau de 
la première catégorie, c'est-à-dire dans les cours d’eau à truites. 

Les trois mesures ainsi envisagées étant des plus rationnelles. votre 
commission de i’agricullure, unanime, vous demande de bien vou- 
loir adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique, — T1 est ajouté au code rural un article 439-1, ainsi 
libellé : 

« Art. 439-1, — T1 est interdit, sous peine d'une amende de 153.00 
à 70.000 F, d'introduire, dans les eaux visées à l’article 401 du présent 
code, des poissons et crustacés qui seront reconnus par décret, 
comme parliculièrement nuisibles. 

« La mûre peine sera prononcée conire ceux qui, sans l’autorisa- 
tion du ministre chargé de l’agriculture, introduiraient, dans les 
dites eaux, des poissons et crustacés non encore représentés dans 
les eaux libres du territoire. Un arrêté du ministre chargé de l'agri- 
cullure établira la liste des espèces qui y sont représentées. 

« En outre, il est interdit, sous peine d’une amende de 7.500 À 
15.000 F, d'introduire, dans celles de ces eaux qui seront classées 
dans la première catégorie, des poissons des espèces suivantes: bro- 
chet, perche, sandre el black-bass. » 
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ANNEXE N° 3657 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 décembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture sur le 
projet de loi adopté par le Conseil de Ia République modiliant 
divers articles du code rural, relatifs à la pêche fluviale, par 
M. Bricout, député (1). — (Rapport adopté à la majorité absolue 
des membres composant la conrmission.} 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la RépulMique a adopté, le 
3 juillet dernier, un projet de loi modifiant divers articies du code 
rural, relatifs à la pêche fluviale et comprenant un certain nombre 
de dispositions qui, à peu près toutes, sont essentiellement tech- 
niques. 

Votre commission de l’agriculture, dans sa séance du 2% décembre 
4956, a longuement étudié ce projet de loi et lui a apporté un cer- 
{ain nombre de modifications. 


I — Observations portant sur la forme. 


Tout d'abord, la commission a constaté que la numérotation des 
articles modifiant le code rural ne suivait pas l'ordre logique des 
articles de ce code. 

La raison en est que ce projet de loi a été préparé sur la base 
des références à la loi du 15 avril 1829, relative à la pêche fluviale. 
Or, la codification a passablement bouleversé la présentation de €es 
dispositions, ce dont n’ont tenu compte, ni l’auteur du projet de 
loi, ni le Conseil de la République. isque aussi bien, elle vous 
ropose, par aileurs, d’auires modifications, votre commission de 
agriculture vous suggère de rétablir, pour ces différents articles, 
un ordre plus conforme à la coutume. Afin que nul ne soit gêné 
dans l'étude de ce projet de loi, vous trouverez ci-dessous un 
tableau de concordance entre la numérotation adoptée par le Con- 
seil de la République et celle que votre commission vous propose: 


Tableau de concordance des articles adoptés par le Conseil de la 
République avec la nouvelle présentation proposée par la conmrmis- 
sion de l’agriculture. 











NUMÉROTATION NUMÉROTATION 
adoptée u : roposée 
par le Conseil SUJET DE L'ARTICLE se Me com- 
de la République. mission. 
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Art, %.....e.. | Articte 428 de code rural... Art, 3. 
Art. 10......,. 1! Article 410 du code rural. ...:...... Art, 5, 
Art. 11........1! Articite #42 du code rural....:....s. Art, 6. 














D'autre part, plusieurs commissaires ont demandé que l’on rern- 
place les mots: secrétaire d'Etat à l'agricultmre ou aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme par l'expression: ministre 
chargé de. La commission à en effet estimé que le titre du res- 
ponsable des ministères intéressés était susceptible de changements, 
pour des raisons er lors de la composition du Gouvernement 
et qu'il était souhaitvble d> ne pas faire subir à la codification, 
queile qu'elle sait, les conséquences de ces variations. Telle est la 
raison des modifications apportées aux articles ?, 4 et 5. 

Enfin, ce projet de loi prévoyant certaines peines d’amemdes doit 
tenir compte de l’article 7 de Ha loi de finances pour 1%7, lequel 
prévoit Fincorporation des décimes dans le principal des amendes 
pénales. Il a donc lieu de inajorer de 50 p. 100 le taux des 
amen-les prévues, ce qui ne change d'ailleurs rien en pratique et 
Ce qui ne change pas non plus la compétence des différents triiu- 
naux puisque le « taux de compétence » se trouve, lui aussi, auto 
matiquement majoré. Ont donc été modifiés dans ce sens les 
articles 4, 7 et 10. 


IL. — Observations portant sur le fond, 
Article 4er, 


IH ne s’agit là que d'une modification de forme de l’article 401 du 
«de rural, demandée par le censeil d'Etat, et n'appelant aucune 
remarque de notre part. 


Artiele 2. 


Les économiquement faibles, les conjointes des pécheurs, les 
mineurs de 16 ans et les grands invalides de guerre, titulaires d'une 
pension de 85 p. 199 et au-dessus, sont actuellement dispensés ce 
payer la taxe piscicole et d'alhérer à une association agréée de 
pèche et de pisciculture lorsqu'ils s’adonnent sur le domaine public, 

(1) Voir: Conséil de Ia République, nos 422, 565, 589 (année 1955 
1956) et in-8° n° 230 (année 1955-1956). Assemblée nationale, n° 2122 


_— 








à la pêche au coup (péche à la ligne flottante, pêche au lancer 
exceplée). 

Le projet tend à adopter la mêîme mesure, lorsque ce: divers 
« bénéileiaires » — auxquels seraient ajoutés les grands invaiides 
du travail, — s'adonnent à la poche au coup Sur les eaux du 
domaine privé (avee l'accord des aétenteurs du droit de peche). 

De Ja sorte, il y aurait parallélisme entre les mesures pres en 
la matière, sur le domaine publie et sur le dermaine privé, ce qui 
serait, certes, plus compréhensible pour les usagers de la pêche, 
que la situation actuebke. 

Par ailleurs, votre commission de l'agriculture a adop'é un amen- 
dement de M. de Sesmaisons et un sous-anrendement de M. Mabrut 
précisent qne les riverains d'un cours d'eau pourront, dans jes 
mêmes conditions que pour les catégories visées ci-dessus, gocher à 
l'aide de la rigre flottante tenue à ka main, mais seulement dans 
la traversée de leur propriété. 


Art. 3 (ancien article 9). 

L'article 428 du code rural permet d'imposer (aux frais de l'Etat) 
la création de passes à poissons dans les barrages de ceux des cours 
d'eau classés, par décret en conseil d'Etat, comme particulièrement 
fréquentés par les poissons migrateurs. 

A juste titre, l’article 3 du projet prévoit de pouvoir imposer éga- 
lement la pose de grilles dans les canaux de fuile, en vue d'éviter 
que les poissons migrateurs ne pénètrent dans ces canaux et ny 
soient braconnés. 

Article 4. 

Le but de l’artiele 4 du projet est de permettre de régler, enfin, 
le problème de la pêche aux abords des barrages. 

En etfet, dès que la loi envisagée aura élé promulguée, nous 
savons que le ministère des travaux publics, à du moins où la 
navigation n'est pas effective, lévera les interdietions de pêcher aux 


abords des barrages, qu'il avait cru bon d'édicter en 1952. 
Art. 5 (ancien article 107. 

Les périodes d'interdiction de la pêche dans les grands lacs ne 
coincident pas toujours avez les périodes d'interdiction à 
aux cours d'eau du département de ces lacs, ou des autres 
ments. 

Or, il est actuellement interdit d'expédier des poissons di 
départements où la pêche est fermée. 

Cette mesure gène considérablement le commerce dn poisson en 
provenance des grands lacs, alors que la produelion de ceux-ci porte 
sur des tonnages importants. 

Dans ces conditions, l'article 5 du projet prévoit, avec raison, que 
les pêcheurs des lacs pourront désormais expédier le poisson lei 
tement pêché par eux, dans tout département, quand bien même 
la pêche y serait-elle fermée, en justifiant l'origine de ce poisson. 


Torentes 
leparte- 


ns les 


Article 6 (ancien article 11). 

L'article 42 du code rural sanctionne la vente, l'achat, le trans- 
port, le colportage, flexportation et l'importation des diverses 
espèces de poissons pendant le temps où la peche en et mterdite. 

Or, il arrive que les hôteliers et restaurateurs détiennent, en 
période prohibée, du poisson dans leurs réservoirs et prétendent ne 
pas avoir l'intention de le vendre. Aussi, sous peine de rendre sans 
objet les dispositions de l'article 442 du code rural, parail-il néees- 
saire, et c’est le but de l'article 11 du projet adopté par le Conseil 
de la République, de sanctionner également la détention injustitice 
de poissons en temps prohibé. 

Contre Favis de son rapporteur et par 23 voix contre 11, votre 
commission de l’agriculture a cru devoir suppruner cet article, e<li- 
mant d'une part, qu'il y avait une contradiction entre cet arlicle 
et l’article 5 ci-dessus et d'autre part, que cette disposit risquait 
d'apporter une gène considérable à ceux qui pratiquent la cul- 
ture » du poisson (dans la région des Dombes par exemple). 

Article 7 (ancien article 5). 

Les mariniers n'ont pas actuellement le droit de s’adonner, de 
leur bateau, à la pêche 

Le projet tend à leur donner la faculté de s’y adonner, À Ja 
condition qu'ils ne pêchent qu'à la ligne flottante, pêche au lancer 
exceptée. 

On ne peut qu'approuver semblable mesure. 


Article 8 (ancien article 7). 

N s’agit, sur la demande de M. le garde des sceaux, ministre de 
la justice, et en raison de l'encombrement actuel des rôles des 
tribunaux corrrectionnels, de faire en sorte que les infractions en 
matière de pêche fluvitie soient désormais de la compétence des 
tribunaux de simple police lorsque les amendes encourues seraient 
des « amendes de simple potice », c'est-à-dire lorsque leur montant 
est inférieur à 21.000 F (ce montant étant passé à 26.000 k aepuis 
la pronruigation de la loi de finances pour 1357) 

Votre commission à adopté cet article sans modification. 


Article 9 (ancien article 6). 


concerne les délais de prescription des procès-verbaux, les r 
droit commun, c'est-à-dire un an pour les contraventi { 
ans pour les délits, alors que, actuellement, ces délais, pour 
infractions aux lois sur la pêche ne sont que de trois mois, sauf 
pour les délits de pollution pour lesquels ils sont de trois ans 
Ceci p rmaicttrait, re. juste titre, anx parths lésées de ( our de 
ra de temps pour régler le problèine des dommagesintérèts à 


Le but de l'article 9, paragraphe [, et d'adopter, pour ce qui 
e= du 


ME] + tri 


cur allouer à l'occasion de délits de pêche. 
Le paragraphe IT abrogeant l'art #19 esi la conséquence directe 
de la modification apportée à l'article 478. 
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Article 10 {ancien article 8). 


Cet article, dont nous approuvons la teneur, permet de sanction- 
ner sévèrement ceux qui, condamnés à ne pas s'adonner à la pêche 
durant un laps de temps déterminé, adhèrent à une association igno- 
rante du jugement rendu, et continuent à pécher, contrairement 
aux prescriplions du jugement qui les à condamnés, 


Article 11 (ancien article 2). 


Le but de cet article est de doter le conseil supérieur de la pêche 


de la personnalité civile, afin de lui permettre — comme peut déjà le 
faire le conseil supérieur de la chasse — d'acquérir les biens qui 
lui sont nécessaires pour accomplir la mission que la loi lui à 
confiée, C'est là l'article le plus inportant de tout ce projet de loi. 

Cette re e est d'autant plus intéressante qu'une fois adoptée, 
le conseil supérieur de la pêche pourrait envisager de louer à 


l'amiable, l'ensemble des droits de pèche aux lignes sur le domaine 
public et le domaine privé de l'Etat. Or, s'il en était ainsi, on sup- 
primerait toute raison de concurrence entre associations de pêche 
et de pisciculture et dès lors, pourrait enfin être prévu, tout au 
moins dans le cadre départemental, Finstitution entre toutes Îles 
associations, de larges réciprocités de droits de pêche qu'attend la 
grande nas-e des pe heurs. ; 

I est en etfet à souhaiter que le Gouvernement veuille bien dépo- 
ser, le plus tôt possible, un projet de loi dans ce sens, en vue de 
simplifier l'exercice du droit de pêche, actuellement beaucoup trop 
complexe, Au surplus, entre pécheurs à la ligne, la Concurrence ne 
devrait pas exister, 

Afin de faciliter l'étude des différents textes en présence: texte 
du code rural (actuellement en vigueur), texte du projt de loi 
(adopté sans modification par le Conseil de la République) et texte 
que vous propose votre commission de l'agriculture, votre rappor- 
teur a tenu à établir un tableau de comparaison que vous trouverez 
& joint. 


» 


TABLEAU COMPARATIF 


Texte du code rural actneïlement en vigueur! 

Art. 401. Le droit de pêche dans les fleuves et rivières naviga- 
bles ou flottables, canaux, lacs, ruisseaux ou cours d'eau quel- 
conques, ne peut étre exercé qu'en se conformant aux dispositions 
du présent litre. 

Art. 402. — Dans les eaux libres du territoire, visées à l’article 
précédent, nul ne peut se livrer à la pèche s'il ne fait partie d’une 
association de pêche et de disciculture agréée par le préfet dans 
les conditions qui sont fixées par arrêté du ministre de l’agriculture 
et s'il n'a versé, en sus de sa cotisation, une taxe annuelle dont 
le produit est affecté aux dépenses de surveillance et de mise en 
valeur du domaine piscicole national, 

Toutefois, les titulaires de la carte d'économiquemeént faible, les 
grands invalides de guerre bénéficiant des statuts prévus aux arti- 
cles L 51 à 40 du code des pensions militaires d'invalidilé et des 
victimes de guerre, le conjoint d'un membre d'une association 
agréée de pêche et de pisciculture et les mineurs de moins de 
seize ans, sont dispensés de payer la taxe piscicole. En outre, ils 
sont autorisés à pêcher dans les eaux du domaine public sans adhé- 
rer à une assoclation agréée de pêche et de pisciculture, à l'aide 
d'une ligne flottante tenue telle que défini à l’article 410, pêche au 
Jancer exceptée. 

Les inscrits maritimes, lorsqu'ils exercent la pêche en vertu des 
droits particuliers qui leur sont reconnus par les lois et règlements, 
sont dispensés d'adhérer à une association agréce et de payer la 
taxe. 

Art. 428 — Des décrets rendus en conseil d'Etat, après avis des 
conseils généraux, déterminent : 

1° Les parties des fleuves, rivières, canaux et cours d’eau réser- 
vées pour la reproduction, et dans lesquelles la pêche des diverses 
espèces de poissons est absolument inlerdite pendant l'année 
entière ; 

2° Les parlies des fleuves, rivières, canaux et cours d’eau dans 
les barrages desquelles il peut être établi, après enquête, un passage 
appelé échelle, destiné à assurer la libre circulation du poisson. 

Art, 491 — Des décrets déterminent: 

40 Les temps, saisons, heures pendant lesquels la pêche est inter- 
dite dans les rivières et cours d'eau quelconques; 

2° Les dimensions au dessous desquelles les poissons de certaines 
espèces qui sont désignées ne peuvent être pêchés et doivent être 
rejelés en rivière; 

3° Les dimensions des filets, engins et instruments de pêche dont 
l'usage est permis dans les divers départements pour Ja pêche des 
différentes espèces de poissons; 

4o Le mode de vérification de mailles des filets autorisés pour la 
pêche de chaque espèce de poisson; 

9° Les filets, engins et instruments de pêche qui sont défendus 
comme étant de nature à nuire au repeuplement des rivières; 

Go Les procédés et modes de pêche qui, étant ausi de nature à 
nuire au repeuplement des rivières, doivent être prohibés; 

7° Les espèces de poissons avec lesquelles il est défendu d'appâte? 
les hamecçons, nasses, filets ou autres engins: 

8° Le classement des cours d’eau en deux catégories: 

La première catégorie comprenant ceux qui sont principalement 
peuplés de truites, ainsi que ceux où il paraît désirable d'assurer 
une protection spéciale de cette espèce ; 

La seconde catégorie comprenant tous les autres cours d’eau. 

Art. 440, — Dans chaque département, il est interdit de mettre 
en vente, de vendre, d'acheter, de transporter, de colporter, d’expor- 
ter et d'importer les diverses espèces de poissons, pendant le temps 
où la pêche en est interdite, 





Cette disposition n’est pas applicable aux poissons provenant des 
élangs ou réservoirs définis en l’article 438. 

Art, 442, — L'infraclion aux dispositions de l'article 428 et de 
l'alinéa 4er de l’article 410 sera punie des peines portées à l'arti- 
cle 43%5 et, en outre, le poisson sera saisi et vendu sans délai, 
dans les formes prescrites à l'article 458. 

L'amende sera double et les délinquants pourront être condamnés 
à un emprisonnement de dix jours à un mois: 

49 Dans les cas prévus par les arlicles 486 et 488; 

2o Lorsqu'il sera constaté que le poisson a élé euivré ou empoi- 
sonné ; 

3o Lorsque le transport aura lieu par bateaux, voitures ou bête 
de somine. 

La recherche du poisson pourra être faite, en temps prohibé, à 
domicile, chez les aubergistes, chez les marchands de denrées comes- 
tibles et dans les lieux ouverts au public. 

Art. 44%. — Les contremnaîtres, les employés du balisage cet les 
mariniers qui fréquentent les fleuves, rivières et canaux naviga- 
bles ou flottables ne pourront avoir dans leurs bateaux ou équipa- 
ges aucun filet ou engin de pêche même non prohibé, sous peine 
d'une amende de 12.40 F et de la confiscation des filets. 

A cet effet, ils seront tenus de souffrir la visite sur leurs bateaux 
et équipages des agents chargés de Ja police de Ja pêche, aux lieux 
où is aborderont. 

La méme amende sera prononcée contre ceux qui s'opposeront 
à celte visite. 

Art. 464, — Toutes les poursuites exercées en réparation de délits 
pour fait de pêche sont portés devant les tribunaux correctionnels. 

Art. 478. — Les actions en réparation de délits en matière de pêche 
se prescrivent par trois mois à compter du jour où les délits ont 
été constatés, à l'exception des délits prévus à l'article 434 pour 
lesquels le délai de prescription est de trois ans. 

Art. 479, — Les dispositions de l’article précédent ne sont pas 
applicables aux délits et malversalions commis par les fonction- 
naires de l'administration dans l'exercice de leurs fonctions; les 
délais de prescription à l'égard de ces fonctionnaires et de leurs 
complices sont les mêmes que ceux qui sont déterminés par le 
code d'instruction criminelle. 

Art. 487. — Tout jugement ou arrêt qui prononcera une condamna- 
tion pour délit de pêche devra exclure le délinquant des associa- 
tions de pêche et pisciculture, pour une durée qui ne pourra être 
inférieure à trois mois ni supérieure à deux ans; en cas de réci- 
dive, cette exclusion aura une durée minimum d'un an et ne 
pourra excéder cinq ans. 

Les propriétaires riverains, membres d'une des associations syn- 
dicales définies aux articles 408 à 409, agréée comme association 
de pêche et de pisciculture continueront, pendant la durée de 
l'exclusion, à appartenir à l'association syndicale, mais seulement 
pour y jouir des droits et y être lenus à des obligations inhérentes 
à leur qualité de propriétaires. 

Art. 500. — Un règlement d'administration publique détermine leg 
droits et obligalions des associations de pèche et äGe pisciculture, 
les conditions de groupement de ces associations en fédérations 
départementales, l’organisation de ces fédérations ainsi que celles 
de leur comité central qui est institué près du ministre de l’agri- 
culture et toutes mesures propres à assurer l'exécution de l'arti- 
cle 402, notamment le taux de la taxe annuelle prévue à son ali- 
néa 1er, Les fédérations départementales ont le caractère d'’établis- 
sements d'utilité publique. Le comité central constitue un orga- 
hnisme administratif chargé notamment de centraliser les produits 
de la taxe annuelle, I bénéficie, à cet effect, de l'autonomie tinan- 
ciere, 


Texte adopté par le Conseil de la République: 


Art, 4er, — L'article 401 du code rural est remplacé par les 
disposilions suivantes: 

a Art. 401, — Nul ne peut exercer le droit de pêche dans les 
eaux libres, lacs, canaux, ruisseaux ou cours d'eau quelconques, 
qu'en se conformant aux dispositions du présent titre. » 

Art. 2. — L'article 402 du code rural est remplacé par les dispo- 
sitions suivantes: 

a Art. 402, — Dans les eaux libres, lacs, canaux, ruisseaux ou 
cours d’eau quelconques, à l'exceplion des enclos aménagés sur 
les fonds d’eau prévus à l’article 427 du présent code, nul ne peut 
se livrer à la pèche s'il ne fait partie d'une association de pêche 
et de pisciculture agréée par le préfet, dans les conditions fixées 
par arrôté du secrétaire d'Etat à l’agriculture, st s'il n’a versé, en 
sus de sa cotisation statutaire, une taxe annuelle dont le produit 
sera affecté aux dépenses de surveillance et de mise en valeur 
du domaine piscicole national. Les taux de cette taxe sont fixés par 
décrets rendus sur proposition du secrétaire d'Etat à l'agriculture et 
du secrétaire d’'Elat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme après avis du conseil supcrieur de la pèche institué auprès 
du secrétaire d'Etat à l'agriculture. 

« Par dérogation à ces dispositions, les titulaires de la carte 
d'économiquement faible, les grands invalides de guérre où du 
travail titulaires d’une pension de &5 p. 100 et au-dessus, les 
conjointes Ges membres des associations agréées de pêche et de 
jisciculture et les mineurs de seize ans sont disnensés d'adhérer 
À une association agréée de pêche de de pisciculture et de payer 
la taxe, lorsqu'ils ne pêchent qu'à l’aide de la ligne flottante tenue 
à la main, telle que défini à l’article 410 du présent code, pêche au 
lancer exceptée. 

« À l’aide de cette ligne, îls sont autoris{s à pêcher gratuitement 
et sans formalités dans les eaux du domaine public ainsi que dans 
les lacs où le droit de pêche appartient à l'Etat. Il en est de 
même dans les eaux du domaine privé, sous réserve de la per- 
mission de celui à qui le droit de pêche appartient. 
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« Les inscrits maritimes, lorsqu'ils exercent la pêche en verti 
des droits particuliers qui leur sont reconnus par les loi et règle- 
ments, sont dispensés d'adhérer à une association agréée et de 
payer la taxe. 

« Le secrétaire d'Etat à l'agricullure pourra, par arrêté pris après 
avis du conseil supérieur de la pêche, prendre toutes mesures 
en vue d'assurer éventuellement le regroupement des associations 
agréées actuellement existantes, ou d’en limiter le nombre. » 

Art. 9. — Le paragraphe 2 de l'article 428 du code rural est 
complété par les mots suivants: 

… « ainsi que, le cas échéant, des grilles, dans les canaux 
de fuite, en vue d'éviter la pénélration du poisson dans ces 
Canaux, » 

Art 4. — L'article 431 du code rural est complété par les dispo- 
sions suivantes: 

« Un arrêté du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux trans- 
ports et au tourisme peut interdire de pêcher, en tout temps, sur 
cerlains ouvrages de navigation ainsi qu'aux abords desdits ouvrages, 
dans les limites qui seront précisées par ledit arrêlé et qui seront 
signalées par des panneaux indicateurs. 

« Toute infraction aux dispositions de l'alinéa ci-dessus sera punie 
d'une amende de 2.000 F à 6.000 F. » 

Art. 10. — Le deuxième alinéa de l'article 410 du code rural est 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Cetle disposition n'est pas applicable: 

« 4° Aux poissons provenant d'étangs ou réservoirs définis 4 
l'ariicte 438 du présent code ; 

« 2° Aux poissons provenant des lacs et cours d'eau dans les- 
quels la pêche, en raison de dispositions particulières, a élé main- 
tenue ouverte, sous réserve qu'il soit justifié de leur origine, dans 
les conditions à fixer par un arrêté Conjoint du secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux 
transports et au tourisme. » 


Art, 11. — Le dernier alinéa de l'article 412 du code rural est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« La recherche du poisson peut étre faite en temps prohibé, dans 
les lieux ouverts au public et au domicile des auberzistes et des 
marchands de denrées comestibles. É 

« Durant cetle période, toute détention injustifiée de poisson est 
punie des peines à l'article 4% du présent code. » 

Art. 5. — L'article 144 du code rural est remplacé par les disposi- 
livns suivantes : 

« Art. 444. — Les contremaitres, les employés de balisage et les 
müriniers qui fréquentent les beuves, rivières et canaux navi- 
gables on flottables ne peuvent, sous peine d'une amende de 4.000 
à 12.000 F et de la confiscation des engins et filets, avoir dans leurs 
bateaux ou équipages aucun filet ou engin de pêche en dehors de 
ceux destinés à la pêche à la ligne flottante. 

« IIS ne peuvent pêchay de leur bateau qu'à la ligne flottante 
tenue à la main, pèche au lancer exceptée et à la condition de se 
conformer aux prescriptions du présent titre. 

« Is sont tenus de souffrir la visite, sur leurs bateaux et é6qui- 
pages, des agents chargés de la police de la pêche, aux lieux ou 
Us abordent. L'amende prévue ci-dessus sera prononcée contre ceux 
qui s'opposeront à cette visite. » 

Art. 7. — L'article 464 du code rural est remplacé par les dis- 
positions suivantes: 

« Art. 364. — Les infractions en matière de pêche fluviale sont, 
suivant les pénalités encourues, de la compétence des tribunaux 
correclionnelis ou des tribunaux de simple police, Dans le cas où 
le tribunal de shnple police est compétent, un avertissement préa- 
lable et sans frais est adressé aux personnes poursuivies où civi- 
lement responsables. 

« Les jugements rendus par les tribunaux de simple police sont 
susceptibles d'appel quel que soit le montant des condamnations 
encourues. Cet appel est porté devant les tribunaux correctionnels. 
Il est interjeté et jugé dans les formes et conditions établies par 
le paragraphe 3, chapitre ler, titre Ir, livre Il du code d'instruction 
criminelle. 

« La procédure de l'amende de composition prévue aux articles 166 
el suivants du code d'instruction criminelle ne s'applique pas aux 
infractions de la compétence des tribunaux de simple police. » 

Art. 6. — L'article 478 du code rural est remplacé par les dis- 
positions suivantes: 

« Art. 418. — Les procès-verbaux sont, sous peine de nullité, 
adressés dans les quatre jours qui suivent leur affirmation ou leur 
clôture s'ils ne sont pas sujets à l'affirmation, l'original au procu- 
reur de la République et une copie au chef de service de l’admi- 
nistration chargée de la police de la pêche. » 

L'article 479 du code rural est abrogé. 

Art. 8 — Le premier alinéa de l’article 487 du code rural est 
complété par les dispositions suivantes: 

« Celui qui, durant le temps où il aura 616 exclu des associa- 
tions de pêche et de pisciculture par jugement ou arrêt s’adonnera 
à la pêche dans les eaux visées à l’article 4%, sera puni, alors 
même qu'il aurait obtenu son affiliation à une association, d’une 
amende de 21.000 F à 200.000 F. En outre, les filets et engins seront 
contisqués. » … 

Art. 3. — L'article 500 du code rural est remplacé par les dis- 
posilions suivanles : 

« Art. 500, — Un règlement d'administration publique détermine 
les droits et obligations des associations de pêche et de piscicul- 
ture, les conditions de groupement de ces associations en fédéra- 
tions départementales, l'organisation de ces fédérations ainsi que 
celles du conseil supérieur de la pêche et toutes mesures progres 
à assurer l’'exéculion du présent article. 

« Les fédérations ont Le caractère d'établissement d'utilité 
publique, 





« Le conseil supérieur de la pêche constitue un organisme chargé 
notamment de centraliser les produits de la taxe annuelle et béné- 
ficiant à cet eflet de la personnalité civile et de l'aulonotme finan- 
cière. » 

Texte proposé par votre commission de l'agriculture : 

Art. {er (adoption du texte du Conseil de la République.) 


art. 2. — L'article 402 du code rural est remplacé par les dispo 
sitions suivantes : 
« Art. 402 — Dans les eaux libres, lacs, canaux, ruisseaux 04 


cours d'ean quelconques, à lexceplion des encios aménagés sur 
les fonds d'eau prévus à l'article 427 du présent code, nul ne peut 
se livrer à la pèche s'il ne fait partie d'une associalion de pêche 
et de piscicullure agréce par le eh. dans les condilions fixées 
par arrété du ministre chargé de l'agriculture, et s'il n'a versé, en 
sus de sa colisation statutaire, une taxe annuelle dont le produit 
sera affecté aux dépenses de surveillance et de mise en valeur du 
domaine piscicole national. Les taux de celte taxe sont fixés pag 
décrets rendus sur proposition des ministres chargés de l'agriculture 
el des travaux pubücs, des transports el du tourisme, après avis du 
conseil supérieur de la pêche institué auprès du ministre chargé 
de l'agriculture. | 

« Par dérogation à ces dispositions, les titulaires de la carte d'éca- 
nomiquement faible, les grands invalides de guerre où du travail 
titulaires d'une pension de 85 p. 100 el au-dessus, les conjointes 
des membres des associations agréées de pêche et de pisciculture, 
les mineurs de seize ans et les riverains des cours d'eau dans la 
traversée de leur propriété seulement, sont dispensés. ,..# 

(Le reste saus changement.) 

3e et 4° alinéas. — Sans changement. 

Le ministre chargé de l'Agricullure POUrra. . et... #..n 

(Le reste de l'alinéa sans changement.) 

Art. 3 (adoption de l'article 9 du Conseit de la République). 

Art. 4. — L'article 431 du code rural est complété par les dispo- 
sitions suivantes: 

« Un arrêté du ministre chargé des travaux publics, du transport 
et du tourisme peut interdire de pêcher, en tout lemps, sur cerlains 
ouvrages de navigation ainsi qu'aux abords desdits ouvrages, dans 
les limites qui seront grécisées par ledit arrèté el qui seront sigha- 
lées par des panneaux indicateurs. 1 

« Toute infraction aux disposilions de l'alinéa ci-dessus sera 
punie d'une amende de 3.000 à 9.000 F. » k ‘ 

Art. 5 (nouvelle rédaction de l'article 10 du Conseil de la Répu- 
blique). — Le deuxième alinéa ae l'article 440 du code rural est 
remplacé par les dispos:tions suivantes: 

« Cette disposition n'est pas applicable : Le 

« 1° Aux poissons provenant d'élangs ou réservoirs définis à 
l'article 4% du présent code; , 

« 20 Aux poissons provenant des lacs et cours d'eau dans lesquels 
la pêche, en raison de dispositions particulières, à élé maintenue 
ouverte, sous réserve qu'il soit juslifié de leur origine, dans Îles 
conditions à fixer par un arrété Conjoint des ministres chargés de 
l'agriculture et des travaux publics, du transport et du tourisme. » 

Art. 6. (Maintien du texte de l'arlicle 412 actuel.) ! 

Ar:. 7 (nouvelle rédaciion de l'article 5 du Conseil de la Répu- 

blique). — L'article 414 du code rural est remplacé par les dispo- 
ions suivantes: 
x Art. 44 — Les contremaitres, les employés de balisage et les 
mariniers qui fréquentent les fleuves, rivières et canaux navigables 
ou flottables ne peuvent, sous peine d'une amende de 6.000 F à 
18.000 F... 

(Le reste de l'article sans changement.) » 

Art. 8. (Adoplion de l'article 7 du Conseil de la République.) à 

Art. 9 (nouvelle rédaction de l'article 6 du Conseil de la Rép 


blique}. — EL — L'article 478 du code rural est remplacé par les 
disposilions suivantes: 
« Art. 478. — Les procès-verbanx sont, sous peine de nullité, 


adressés dans les quatre jours qui suivent leur affirmation ou 
leur clôture s'ils ne sont pas sujets à l'affirmation, l'original au 
procureur de la République, une copie au chef de service de 
l'administration chargée de la police de la péche et une copie 
au président de la fédération départementale de pêche et de pisel- 
culture intéressée. » 

II. — L'article 479 du code rural est abrogé. 

Art. 10 (nouvelle rédaction de l'article 8 du Conseil de la Répu- 
blique). — Le premier alinéa de l'article 487 du code rural est 
complété par les dispositions suivantes: 

« Celui qui, durant le temps où il aura été exclu des associations 
de pêche et de pisciculture par jugement ou arrêt s'adonnera à la 
pêche dans les eaux visées à l'article 401, sera puni, alors mème 
qu'il aurait obtenu son affiliation à une association, d'une amende 
de 26.000 F à 300.000 F. En outre, les filets et engins seront 
confisqués, »… 

Art. 11. {Adoption de l'article 3 du Conseil de la République.) 

Pour toutes les raisons ci-dessus exprimées, votre commission de 
l'agriculture, unanime, vous demande de vouloir bien adopter le 
projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. {er (adoplion du texte du Conseil de la République). — L'artf 
cle 401 du code rural est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 44. — Nul ne peut exercer Je droit de pêche dans les eaux 
libres, lacs, canaux, ruisseaux où cours d'eau quelconques, qu'en 
se conformant aux dispositions du présent titre. » 

Art. 2 (nouvelle rédaction proposée par la commission). — L'arti- 
Cle 402 du code rural est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 402. — Dans les eaux libres, lacs, Canaux, rUiSSPAUX OÙ COUrS 
d'eau quelconques, à l'exception des enclos aménagés sur les fonds 
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d'eau prévus à l'article 427 du présent code, nul ne peut se livrer 
à la pèvche s'il ne fait partie d'une association de pêche et de pisei- 
cullure agréée par le préfet, dans les conditions fixées par arrélé du 
sguinisire chargé de l'agriculture, et S'il n'a versé, en sus, de sa 
colisalion statutaire, une taxte annuelle dont le produit sera affecté 
œ@ux dépenses de surveillance et de inise en valeur du domaine pisci- 
cole national. Les taux de cette taxe sont fixés par décrets remius sur 
proposition des ministres chargés de l'agriculture et des travaux 
publics, du transport et du tourisine, après avis du conseil supérieur 
de la pêche inslilué auprès du ministre chargé de l'agriculture. 

« Par dérogation à ces dispüsilions, les titulaires de la carte d’éco- 
norniquement faïble, les grands invalides de guerre ou du travail 
ülulaires d'une pension de &o p. 100 et au-dessus, les conjointes des 
amernbres des associalions agreées de pêche et de piscicullure, les 
mineurs de 16 ans el les riverains du cours d'eau, dans la traversée 
de leur propriélé seulement, sont dispensts d'adhérer à une associa- 
üon agréée de pêche et de piscicullure et de payer la taxe, lorsqu'is 
ne péchent qu à l'aide de la ligne flottante tenue à la main, telle 
que définie à l'article 410 Qu présent code, pêche au lancer exceptée, 

« À l'aide de cette ligne, is sont autorisés à pêcher gratuiternent 
et sans formalités dans les eaux du domaine public ainsi que dans 
es lacs où le droit de pêche apparticnt à F'Elat. I en est de même 
dans les eaux du domaine privés, sous réserve de la permission de 
celui à qui le droit de pêche apparbent. 

« Les inscrits marilines, lorsqu'ils exercent la pêche en vertu des 
droits particuliers qui leur sont reconnus par les lois et règlements, 
gen dispensés d'adhérer à une associalion agréde et de payer la 
axe, 

« Le ministre chargé de l'agriculture pourra par arrété, pris après 
gvis du conseil supérieur de la pêche, prendre toutes mesures en 
Vue d'assurer éventuellement Je regroupement des associations 
agréées actuellement existantes, où d'en limiter le nommibre. » 

Art. 3 (ancien article 9). (Adoption du texte du conseil de la 
République.) Le paragraphe 2° de l'article 428 du code rural est 
complété par les mots suivants: 

“ ainsi que, le cas échéant, des grilles, dans les canaux de fuite, 
en vue d'éviter la pénétralion du poisson dans ces Canaux, » 

Art. 4 (nouvelle rédaction proposée par la commission). — L'arti- 
cie 4 du code rural est complété par les dispositions suivantes : 

« Un arrêté du ministre chargé des travaux publics, des transports 
et du tourisme peut interdire de pêcher, en tout temps, sur certains 
ouvrages de navigation ainsi qu'aux abords desdits ouvrages, dans les 
dmiles qui seront précisées par ledit arrèté et qui seront signalées 
por des panneaux indicateurs. 

«“ Toule infraction aux dispositions de l'alinéa ci-dessus sera punie 
d'une amende de 3.004 à 9.000 francs, » 

Art, 5 (ancien article 10). (Nouvelle rédaction proposée par la 
commission.) — Le deuxième alinéa de l’article 40 du code rural 
est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Celle disposition n'est pas applicable: 

u {° Aux poissons provenant d'étangs ou réservoirs définis à l'arti- 
cle 438 du présent code; 

« 2e Aux poissons provenant des lacs et cours d'eau dans lesquels 
la pêche, en raison de dispositions particulières, a été maintenue 
ouverte, sous réserve qu'il soit justifié de leur origine, dans les 
conditions à fixer par un arrêlé conjoint des ministres chargés de 
l'agriculture et des travaux publics, des transports et du tourisme. » 
Art. 6 (ancien article 11). (Suppression de l'article adopté par k 
Conseil de la République.) 

Texte adopté par le Conseil de la République: 

Le dernier alinéa de l'article 412 du code rural est remplacé par 
les disposilions suivantes: 

« La recherche du poisson peut être faite en temps prohibé, dans 
les lieux ouverts au publie et au domicile des aubergisles et des 
Marchands de denrées comestibles, 

«“ Durant celle période, toute détention injustifite de poisson est 
punie des peines prévues à l’article 435 du présent code. » 

Art. 7 (ancien article 5). (Nouvelle rédaction proposée par la com- 


mission.) — L'article 444 du code rural est remplacé par les dispo- 
filiouns suivantes: 
« Art. 444, — Les contremaîitres, les employés de balisage et les 


mariniers qui fréquent les fleuves, rivières et canaux navigables ou 
flotiables ne peuvent, sous peine d'une amende de 6.000 à 18.000 
francs et de la contiscation des engins et filets, avoir dans leurs 
bateaux ou équipages aucun fitet ou engin de pêche en dehors de 
ceux destinés à la pêche à la ligne flottante. 

« Ils ne peuvent pêcher de leur bateau qu'à la ligne flottante 
tenue à la main, pêche au lancer exceplée à la condition de se 
conformer aux prescriptions du présent titre. 

“ Jls sont tenus de souffrir la visite, sur leurs bateaux et équipages, 
des agents chargés de la police de la pêche, aux lieux où ils 
abordent. L'amende prévue ci-dessué sera prononcée, contre ceux 
qui s'opposeront à celle visite. » 

Art. 8 (ancien article 7). (Adoption du texte du Conseil de Ja 


République.) — L'article 464 du code rural est remplacé par les 
dispositions suisantes: 
«Art. 464. — Les infractions en matière de pêche fluviale sont, 


suivant les pénalités encourues, de da compétence des tribunaux 
œcorrectionnels ou des tribunaux de simple police. Dans le cas où 
k tribunal de simple police est compétent, un avertissement préala- 
ble et sans frais est adressé aux personnes poursuivies ou civilement 
responsables, 

« Les jugements rendus par les tribunaux de simple police sont 
susceptibles d'appel quel que soit le montant des condamnations 
encourues. Cet appel est porté devant les tribunaux correctionnels. 
ll est interjeté el jugé dans les formes et conditions établies par le 
paragraphe 3, chapitre premier, titre premier, livre deuxième du code 
d'instrucuon crim:nelie 





« La procédure de l'amende de composition prévue aux articles 
166 et suivants du code d'instruction criminelle ne s'applique pas aux 
infrac'ions de la compétence des tribunaux de simple police. » 

Art. 9 (ancien arlicle 6). (Nouvelle rédaction proposée par la 
commission.) — 1. — L'article 478 du code rural est remplacé par 
les dispos.tions suivantes: 

« Art. 438. — Les procès-verbaux sont, sous peine de nullité, adres- 
sés dans les quatre jours qui suivent leur affirmation ou leur c'ôture 
sis ne sont pas sujets à l'affirmation, l'original au procureur de Ja 
Kképublique une copie au chef de service de l'administration chargée 
de Ha police de la pêche, et une copie au président de la fédération 
me Que de pêche et de pisciculture, intéreæée. » 


L — L'arlicle 479 du code rural est abrogé. 
Art, 10 (ancien article 8). (Nouvelle rédaction proposée par la 
commission.) — Le premier alinéa de l’article 487 du code rural est 


compléé par les dispositions suivantes: 

« Celui qui, durant le temps où il aura été exclu des associations 
de pêche et de piscicullure par jugement ou arrêt s adonnera à la 
pêche dans les eaux visées à l'article 401, sera puni, alors même 
r- aurait obtenu son affiliation à une associalion, d'une amende 
. 36.000 à 300.000 francs. En outre, les filets et engins seront con- 
iSqUués. » 

Art, 11 (ancien article 3). (Adoption du texte du Conseil de la 


République.) — L'article 500 du code rural est remplacé par les 
dispositions suivantes : 
« Art. 500, — Un règlement d'administration publique détermine 


les droits et obligations des associations de pêche et de pisciculture, 
les conditions de groupement de ces associations en fédéral:ons 
départementales, l'organisation de ces fédérations ainsi que celle 
du conseil supérieur de la pêche et toutes mesures propres à assurer 
exécution du présent articie. 

« Les fédérations ont le caractère d'établissement d'utilité publique. 

« Le coneeil supérieur de la péche constitue un organisme chargé 
notamment de centraliser les produits de la taxe annuelle et bénéfi- 
ciant à cel effet de la personnalité civile et de l'autonomie finan- 
cière. » 





ANNEXE N° 3658 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Sfance du 21 décembre 1956.) 


PROJET DE LOI porlant ratification du décret ne 56-1172 du 20 novem- 
bre 1956 prohibant l'exportation des alcools éthyliques, présenté au 
nom de M. Guy Mollet, président du eonseil des ministres, par 
M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques et financières; 
par M. Maurice Bourgès-Maunourvy, ministre de la défense nalionale 
et des forces armées; par M. Jean Filippi, Secrétaire d'Etat au 
budget; par M. Jean Masson, secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques; par M, Maurice Lemaire, secrélaire d'Etat au commerce et 
à l’industrie, et par M. André Dulin, secrétaire d'Etat à l'agricuk 
lure., — (Renvoyé à la commission des affaires économiques.). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les difficultés de notre approvisionnement en 
produits pétroliers ont conduit le Gouvernement à prévoir une large 
utilisation de l'alcool élhylique comme produit de remplacement. 

Si dans le mème temps des ventes importantes d’alcoo! éthyiique 
à l’élranger devaient se poursuivre, nos stocks d’alcool risqueraient 
de se trouver réduits à un niveau qui ne permettrait pas de faire face 
aux besoins de cette période exceptionnelle. 

H est donc indisrensable d'instituer d'urgence, à l'égard de ce 
produit, une prohibilion douanière d'exportation, de telle sorte que 
méme les quantilés d'alcool éthyiique dont Ja sorlie avait éié auto- 
risée dans le cadre des dispositions du décret du 3%0 novembre 1944 
relalif au contrôle du commerce extérieur et des changes ne puissent 
être exportées. 

Etant donnée, cependant, la sévérité d’une telle mesure que Je 
Gouvernement a Ja ferme intention de rapporter aussitôt que les 
circonstances le permettront, afin de rendre possible l'exécution des 
contrats d'exportation d'alcool éthylique déjà conclus avec des ache- 
teurs étrangers, il était nécessaire d'en affirmer le caractère pro- 
visoire et de prévoir la possibilité de dérogations par arrêté inter- 
ministériel. 

Le décret ne 56-1172 du 20 novembre 1956 a été pris en consé- 
quence, en vertu de l’article 22 du code des douanes. 

Conformément aux prescriptions du deuxième paragraphe de cet 
article, qui précise que les décrets doivent être présentés en forme 
de projet de loi à l’Assemb'ée nationale, avant la fin de sa session 
si elle est réunie, où à la session la plus prochaine si elle ne l'est 
pas, nous avons l'honneur de présenter à vos délibéralions le projet 
de loi ci-après; 

PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


PR ET | 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des affaires économiques et financières qui 
est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Est ratifié et converti en loi le décret n° 5#-1172 
du %0 novembre 1956 portant prohibition d’exportalion des alcools 
élhyliques. 
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ANNEXE 


Décret n° 56-1172 du 20 novembre 1956 portant prohibition 
d'exportation des alcools éthyliques. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des forres 
armées, du ministre des affaires économiques et financières, du serré- 
taire d'Etat au budget, du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
du secrélaire d'Etat à l’industrie et au cominerce et du secrétaire 
d'Etat à l'agriculture, 


0 A 0. Le 


Décrète : 

Art, fer. — L'exportation, pour toutes destinations, des produits 
repris au tableau ci-après est proviscirement jinlerdite jusqu'au 
S0 avril 1957. 

No 22-08: 

Alcook élhyiique non dénaluré de 80 degrés ou plus; 

Alcoo! éihvlique dénaluré de tous titres, 

No ex 22-44): Alcool élüylique non dénaluré de moins de 60 
degrés, el: 


A. — Alcool éthylique non d'naturé de moins de 80 degrés. 
Art, 2. — Des arrèlés interministériels pourront accorder des déro- 


gations à la prohibition instituée par l’articie fer du présent décret, 

Les autorisations d'exportation délivrées en applicalion des disposi- 
tions du décret du 30 novembre 1914 et qui sont en cours de validité 
ne valent pas dérogation à la prohibition instituée par l'article 1° 
du présent décret, 

Art, 3. — Le ministre des affaires économiques et financières et 
le secrétaire d'Etat au budget sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et entrera immédialement en vigueur, 





ANNEXE N° 3659 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 67 de a loi 
no -928 du 8 août 19% en vue d'intégrer le personnel du service 
actif des douanes dans les cadres des régies financières, présen- 
tée par MM. benvers, Marcel David et les membres du groupe 
socialiste, députés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la prééente proposition de loi a pour objet, 
selon l'expression même de l'administration des douanes et droits 
indirects, de réorganiser les différents corps des douanes et d’in- 
tégrer le personnel actif de celte administration dans les cadres 
correspondants des régies financières, 

Cette intégration se justifie, non seulement en raison des fonctions 
qui sont confiées à ce personnel, mais encore par le fait qu il appar- 
tient au département des finances. 

Pour mienix permettre à nos collègues de se rendre compte du 
bien-fondé de la présente proposition de loi, nous nous permetlons 
de citer ci-après des extraits d'une note technique adressée an 
ministère des finances par la direction générale des douanes et droits 
indirects, aussitôt après le vote par le Parlement de la loi du 8 aout 
4950, dont ïrarlicle 67 demandait la réorganisation du service: 

« Du fait du dééquilibre économique et monétaire résultant de la 
guerre, la contrebande est devenue de plus en plus active; elle 
revêt les aspects les plus divers et dispose de moyens puissants 
et perfectionnés.… 

« Elle porte, tant à l’exportation qu'à l'importation, sur les matiè- 
res les plus diverses, sur les capitaux et sur les devises; elle est 
pratiquée par des entreprises puissamment outilltes, disposant de 
ressources financières et matérielles considérables, 

« D'autre part, l’afflux des voyageurs et des touristes et le nom- 
bre des formalités qui leur sont imposées par suite d'une régle- 
mentlalion toujours plus complexe ont conduit les agents des briga- 
des à coopérer activement au travail du personnel sédentaire; c’est 
ainsi que cerfains d’entre eux sont, dans les bureaux importants, 
adjoints aux inspecteurs pour procéder aux vérifications les plus 
sommaires; que dans les bureaux de tourisme et pendant Ja fer- 
melure des bureaux, ils assurent l'accomplissement des formalités 
nécessitées par le passage des automobiles de tourisme et percoi- 
vent les droits sur les provisions ou méme jes objets transportés 
par les voyageurs. 

« C'est ainsi encore que les sousfficiers des brigades se voient 
confier la gestion de bureaux annexes et, à ce titre, liquident, per- 
coivent les droits et assurent les formalités du trafic frontalier, 
partout où les opéralions commerciales locales ne justifient pas 
l'existence d'une recette 

« En raison de cette évolution, la mission incombant au personnel 
des brigades des douanes s'est considérablement amplifiée par rap- 
port à s'avant-guerre, en méme temps qu'elle est devenue plus 
délicate et plus difficile à remplir. 

« Les brigades des douanes n'ont pu y faire face — avec des eflac- 
tifs, il convient de le noter, inférieurs à ceux d'avant-guerre, mal- 
ré l'accroissement du territoire douanier résultant du contrôle en 
arre — qu'à la faveur d'une réorganisalion exigeant de chacun 





des agents une compétence plus grande, un sens de l'initiative et 
des responsabilités plus développé, une cunscience professionnelle 
éprouvée. . 

« L'ancienne organisation comportant deux lignes de surveillance, 
constituées par des postes de douane échelonnés le long de la fron- 
tière et aux abords de l’extrème limite du terriloire, a fait piace à 
un système arliculé de surveillance et de recherche en profon- 
deur. : e , 

« Sur les arrières des brigades de première ligne ont élé consii- 
tuées des brigades fortement étoflées et dotées de moxens de loco- 
motion et de transmi:sion perfectionnés, leur permeltant de lutter 
à armes égalés avec les fraudeurs parfailement outils; de même 
sur le littoral, ont élé crûées des unités pourvües de vedelles de 
haute mer capables de recaercher et de poursuivre ja fraude en 
luer. , 

« D'autre part, au sein des services régionaux de répression des 
fraudes douanières, des brigades spéciales ont été constiiuées pour 
la recherche de la fraude sur touie l'élendue du territoire national, 

« Enfin, certains agents ont élé spécialisés dans les fonctions de 
conducteurs de vedelle on d'automohile, de mécanieien-déprnneur 
et d'opéraleur radio, afin d'assurer le bon fonctionnement et lentre- 
tien des moyens de transport et de liaison mis à la disposilion du 
service, Dans celte organisalion nouveïle, les préposés des douanes 
ne sauraient se contenter d'assurer une simple surveillance des 
frontières, au vu d'ordres précis et limités de leurs chefs directs. 
lis doivent recueillir des renseignements dans les milieux les plus 
divers, rechercher la fraude et, l'avant dé‘ouverte, la poursuivre. 
En toutes circonstances, ils sont appelés à orienter leur artion en 
vue de lutler dans les meilleures condilions possibles avec des 
adversaires qui ont le bénéfice de linitialive. 

« I leur appartient, au surplus, de constater les infractions et de 
rédiger les procès-verbaux de saisies, avec tout le soin que requiè- 
renf de te!s actes, qui font foi jusqu'à inscription de faux. 

« Parallèlement à cette évolution du rôle des préposés, s'est modi- 
fiée la tâche de Ileurs sous-ofliciers: il ne pent être contesté que 
l'acroissement des attributions de leurs subordonnés, la mise en 
place des brigades à fort effectif dans un système dont l'efficacité 
réside, pour une large part, dans l'action conjuguée de plusieurs 
unités et dans les liaisons solidement élablies, requièrent de la 
part des sous-officiers des qualités professionnelles autrement affir- 
mées que celles qui étaient suffisantes à leurs ainés. 

« Cependant que le rôle des brigades des douanes évolnait ainsi, 
la situation des agents sur le plan hiérarchique de la fonction publi- 
que est restée inchangée, sauf durant une courte période allant de 
1938 à 1911. 

« En effet, prenant en considération les fonclions nouvelles déro- 
Ines aux préposés des douanes, le Parlement, lors de la discussion 
de la loi de finances du 31 décembre 1937, avait admis le principes 
d'une assimilation des agents des brigades des douanes anx commis 
et commis principaux des régies financières: une première tranche 
de crédits avant élé inscrite à cet effet au budget de 1938 et une 
seconde au budget de 1939, la. réforme fut amorcée dans un cadre 
d'agents spécialisés pourvus des mêmes traitements que les commis 
et commis principaux. La mesure devait être étendue au conrs des 
années suivantes à l'ensembie du service actif, mais la guerre sur. 
vint et l’administration fut contrainte de s’en tenir, provisoirement 
à cetle première phase qui, par la suite, n'a pu étre dépassée. 

« Une décision prise en 1941 par le gouvernement de Vichy et le 
décret du 10 juillet 4938, portant classement hiérarchique des 
emplois de FEtat ont détruit jusqu'à l'amorce méme de cette 
réforme el replacé ies agents des brigades dans leur position anté- 
rieure. 

« Pourtant, depuis Ja publication du décret précité le 10 juihet 
1948, la nouvelle organisation du service des brigades n’en a pas 
moins continué à s'affirmer et les fonctions dévolues aux agents 
n'ont cessé de se modifier et de devenir chaque jour plus délicates 
et plus importantes, 

« La discorde existant ainsi entre la nature des fonctions confiées 
aux agents des brigades et le classement hiérarchique de ces der- 
niers à relenu, à nouveau, l'attention du Parlement lequel, par 
l'article 67 de la loi de finances dn & août 190, a prescrit au Gou- 
vernerment de procéder à la publication de décrets statutaires per- 
metlant « d'adapter l'organisation du service aux exigences de la 
vie moderne, afin d'en accroître l'efficacité. » 

L'article 67 de la loi de finances du 8 août 190 fut adopté, compte 
tenu d'un rapport, semblable à celui dont nous venons de citer des 
extraits, rédigé par la direction générale des douanes et droits 
indirects qui avait accepté l'essentiel des propositions formulées 
par le syndicat national des douanes actives. 

De plus, le Parlement avait estimé qu'il y avait lien de tenir 
comple des disposilions volées avant guerre et remises en cause 
par le gouvernement de Vichy. 

La réforme envisagée devait se concrétiser par la mise en vigueur 
de statuts particuliers portant réorganisation du service et retlas- 
sement du personnel. 

En principe, l'application de l’article 67 de Ja loi du 8 août 1950 
ne souffrait aucune difficulté puisque, après avoir consulté le comité 
technique paritaire et en accord avec le personnel, l'administration 
avait élaboré deux projets de décret prévoyant la subdivision dv 
service aclif des douanes (offiriers exceptés) en deux corps: 

Un corps d'agents et d'agents principaux de constatation, 

Un corps de contrôleurs et contrôleurs principaux. 

Malheureusement, le Gouvernement méconnaissant la portée que 
le législateur avait voulu donner à son texte ne prit pas en consi- 
dération les proposilions objectives et constructives formulées par 
son service le plus compétent en Ja matière. 

Devant ce fait, le Parlement fut appelé à formuler des observa- 
üons, Le 5 avril 1951, l'Assemblée nationale, et le 19 le Conseil de 
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la République, adoptaient des amendements spécifiant que l'ar- 
ticle 67 de la loi n° %-92% du 8 août 195% devait être inlerprélé 
dans le sv] des proje de statuts élaborés par l'administration 
des douanes et droits indirects et le 22 mai 1954, la cominission 
des inanees adonlauit l'article 3 bis, inséré au rapport n° 1359 
Stipulant (nou- eciton 

« Que le deuxieme alinéa de l'article 67 de la loi du 8 août 1950 


est comnpiele nine Sul 

« Les emplois de préposé et de rmmatelot, de brigadier et de patron, 
de brigadier-chef et de premier inailre des douanes, sont trans- 
formés en emplois d'agents et d'agents principaux de constatation 
ec de contrôleurs el contrôleurs principaux de-rechérche et de sur- 
véeillance des douanes actives... » 

Nul ne peut donc contester la valenr exacte que le pouvoir légis- 


latif avait vouiu donner a la réforme des brigades des douanes, 

Malgré cela, par décrets organiques en date du 25 mars 195, 
le Gouvernement à jinposé au personnel une caricature de réforme. 
Le Service a été « Hnpartiment » à l'exerés, Des asents avant acquis 
des grades par voie de concours sont redevenus de simples agents 
d'exécution. D'autres dont la compétence S'élait affirmée depuis de 
longues années, se sont vu relever de leurs fonctions. 

I s'en est suivi des jiégalités choquantes, des injnstices criardes, 
intolérables, Le mécontentement est grand dans les brigades et ser- 
vices depuis quatre ans. Le service lui-même s'en trouve désorganisé 
dans une cerlaiue Inesure. 

Cette situation ne peut durer. L'expérience démontre qu'il y a 
urgence à réorganiser le service et à reclasser le personnel afin de 
supprimer le caraclère désuet el archaïque du service actif des 
douanes, que les décrels précités ont encore accentué. 

A cet effet, toutes les conditions sont requises puisque déjà la 
réglementation relalive au recrulement est modifiée pour cerlaines 
catégories. De plus, les débutants — pendant un stage d'un an — 
reçoivent à l'école de Montbéliard un solide enseignement profes- 
sionnel, pratique et théorique. 

Compte tenn du fait que le Gouvernement n'a pas interprété 
comme le législateur le désirait l'article 67 de la lei du 8 aoûl 145, 
la question peut se poser de savoir si une proposition de résolu- 
tion ne suffirait pas pour que l'Assemblée issue de la consultation 
électorale du 2 janvier émetle son opinion. Mieux, on pourrait même 
considérer que le Gouvernement peut parfaitement, lenant compte 
des opinions déjà émises par le Parlement, modifier en conséquence 
dans le sens demandé les décrets du 25 mars 1952, ou leur en subs- 
tituer de nouveaux. 

Nous serions plutôt de cet avis; toutefois, pour couper court à 
toute controverse juridique à propos d'amendements ayant un €arac- 
tère « indicatif » ou de textes inlerprétatifs n'ayant pu parfois dépas- 
ser le stade des discussions en commission, il nous est apparu ulile 
de déposer la présente proposition de loi. 

Nous avons pris acte de la déclaration faite par M. le ministre des 
affaires économiques et financières, le 1° dé’embre 19% (J. 0. dn 
2 décembre, n° 127, p. 5100) selon laquelle: «il ne fait aucun doute 
que, dans une certaine mesure, !a transformation interne du 
Cadre des préposés des douanes est souhaitable. » 

Nous précisons qu'il s'agit de l'intégration de l'ensemble du per- 
sonnel du service actif dans les cadres correspondants des régies 
financières et non pas d'une partie seulement, 

La dépense supplémentaire à inscrire au budget des services finan- 
Ciers pour réaliser la réforme demandée ne semble pas devoir être 
très élevée. Elle serait d'ailleurs largement compensée pag un reh- 
dement accru de l’ensemble du service ainsi réorganisé, notamment 

r la participation plus large du personnel aclif au recouvrement des 
#mpôts et le concours nouveau et plus rationnel qu'il appuorterait au 
cadre de perceplion et d'assiette. 

Les transformations d'emplois pourraient, le cas échéant, être effec- 
tuées en trois étapes suc'essives, comprenant chacune un tiers des 
effectifs, en commencant dès 1997 par les agents les plus anciens. 
Ainsi, en 1959-1960, la réforme serait terminée et les Staziaires entre- 
raient dans le service des brigades, en fin de leurs études à l'école 
administrative de Montléliard, avec le titre d'agents de conslatalion 
des douanes aclives et l'indice de trailement correspondant. 

La réforme envisagée par la présente proposition de loi, que nous 
demandons à nos collègues de bien vouloir adopter, rendrait enfin 
gustice à un personnel en tous points mérilant et serait d'un très 
grand intérêt pour l'administration, 


PROPOSITION DE IAI 


Article unique. — Le deuxième alinéa de l'article 67 de Ja loi 
. no 50-9228 du 8 août 190 est abrogé el remplacé par les dispositions 
suivantes: 

En application de l'article 3 de la loi du 19 octobre 1946 portant 
Statut général des fonctionnaires et dans un délai de trois mois 
après la promulgation de la présente loi, des décrets d'adminis- 
tration publique fixeront les statuts particuliers des différents corps 
des fonctionnaires des douanes actives. Outre des dispositions rela- 
tives au recrutement, à l'accès au grade supérieur et à l'enseigne- 
ment professionnel des agents slagiaires, ces décrets comporteront 
Ja transformation : 

« {° Des emplois actuels de préposés, malelots, brigadiers et 
patrons, d'agents brevetés et agents techniques, en emplois d'agents 
et d'agents principaux de constatation des douanes aclives : 

«2 Des emplois actuels des personnels d'encadrement non offi- 
ciers et les ex-brigadiers issus du concours de sous-officiers, en 
emplois de contrôleurs et contrôleurs principaux des donanes actives. 

« Les personnels demeureront dans la catégorie B en €e qui 
concerne les condilions de leur admission à la relraite. » 


) 
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RAPPORT fait an nom de la commission du travail et de la sécu- 
rité Sociale Sur le projet de loi (n° 2845) portant abrogalion des 
articles 112, 115 et 111 du livre I du code du travail et modifica- 
tion de l'article 185 du méme livre, par M. Robert Contant, 
dépulé. — (Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
Composant la Cormmnission.) 


Mesdames, messieurs, l'exposé ds motifs du projet dé loi dont 
nous avois à examiner les dispositions précise les raisons qui com- 
mandent la modification de l'article 483 du livre IE du code du tra- 
vail et l'abrogalion des articles 11%, 413 et 11% du même livre. 

IH s'agit, en premier lieu, de permettre au pouvoir réglementaire 
de prendre un certain nomibre de mesures améliorant la législation 
sociale, notamment en ce qui concerne le travail des femmes et 
des enfants et la protection morale des jeunes salariés. 

En effet, aux termes d2 l'article 185 du livre 11 du code du tra- 
vail, les décrets pris en telles matières doivent êlre préalablement 
soumis à 14 commission supérieure du travail constituée en appli- 
ca'ion de l'article 112 du même livre. 

Or, cetle commission à cessé de fonctionner depuis 1929 et son 
rélablissement à paru inopporlun, divers organismes consultatifs 
créés depuis Ta Libération possédant les attributions dévolnes à la 
commission Supérieure du travail, entre autres: le Conseil écono- 
mique, la commission supérieure des conventions collectives, la 
commission d'hygiène industrielle et la commission de s°curilé 
du travail. 

L'avis obligatoire de la commission supérieure du travail prévu à 
l'article Ko ne correspond donc plus à la réalitf présente, Cepen- 
dant, afin que les règlements relatifs au travail des femmes et des 
entants puissent être jégalement revus ou élaborés, il importe que 
cet article soit modifié sur ce point. 

En second lieu, la commission supérieure du travail étant deve- 
nue inulile et n'existant effectivement plus, il semble opportun 
d'abroger Je chapitre HE du titre If du livre IT du code du travail 
dont les articles 112, 113 e{ 114 fixent la composilion et le rôle. 

I doit être rappelé que les autres articles de ce chanitre — 115 à 
119 — relatifs aux commissions départementales du travail et aux 
comtés de patronage, ont étf abrogés par l'ordonnance du 3 juillet 
1944 et que le aécret du 27 avril 1946 abrogeant celie ordonnance 
n'a pas eu pour effet de remettre en vigueur les articles en 
cause. 

Votre commission du travail et de la sécurité sociaie pense qu'il 
est éminemment souhaitable que, d'une part, soient éliminés du 
code du travail des textes devenus caducs et, d'autre part, soft 
og l'évolution d'une partie importante de la réglementation 
sociale. 

En conséquence, elle vous demande d'adopter le texte suivant 
qu'elle a voté à l’unanimité, 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Les articles 112, 113 et 114 du chapitre II du livre n 
du code du travail sont abrogés. 

Art. 2. — Le premier alinéa de l’article 185 du livre I du code 
du travait est rédigé comme suit: 

« Les règlements d'administration publique nécessaires à l’appli- 
cation des dispositions concernant le travail des femmes et des 
enfants et l'inspection du travail sont pris après avis de la com- 
mission d'hygiène industrielle ou de la commission de sécurité 
du travail ou de ces deux organismes s’il y a lieu. » 
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PROPOSITION DE LOI tendant à la prise en compte pour l'avance- 
ment d'échelon de la lolalité des services accomplis en qualité 
d'auxiliaire par les agents de la fonction publique classés en caté- 
gorie C, présentée par M. Barthé'emv, Mmes Rabaté, Prin, Reyraud, 
MM. Marcel Noël, Demusois, Ramette, Cristofol, Cagne et les mem- 
bres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdamexz, messieurs, dans son projet de loi n° 3940 « prévu à l'ar- 
ticle 22 de 4a loi du 3 avrii 1955 » le Gouvernement envisage « Cer- 
taines mesures concernant l'organisation des carrières des catégories 
D et C ». 

« Les personnels en cause, y est-il dit, dans l'exposé des motifs du 
projet de loi, bénéficieront, du fait du nouveau régime d'avancement 
plus rapide au début de leur carrière, de la garantie d'accéder au 
sommet de celle-ci. » 

La réforme ainsi projetée serait incomplète si les dispositions de 
l'article 143 du décret no 50-1241 du 29 septémbre 1950, relatif à la 
vrise en comple des services validés ou validables pour la relraile, 
accomplis en qualité d'auxiliaire, pour l'avancement d’échelon 
n'étaient pas revues el corrigées. 
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Dans l'esprit du législateur, l'objectif poursuivi était d'améliorer la 
situalion des catégories les plus défavorisées, 

Or, cet objeclif n’a pu être que très partiellement atteint. 

En effet, aux termes du décret précité, il est tenu compte pour 
l'avancement d'échelon: 

De la lotaité des services accomplis en qualité d'auxiliaire pour 
les agents classés en catégorie D — agents de services ; 

Par contre, pour les agents classés en catégorie C — facteurs, 
azents des lignes, agents d'exploitation des P. T. T., agents 
de constatation ou d’assiette des régies financières, ele. — jl n'est 
tenu compte que de la fraction des services accomplis en qualité 
d’auxiliaire excédant dix ans. 

C'est ainsi que, pour un auxiliaire qui, au moment de sa titulari- 
sation dans l'emploi de facteur, totalise douze ans de service en cette 
dernière quaiité. il n’est rètenu que deux ans pour son avancement 
d'échelon dans son emploi de titulaire, alors que la totalité des ser- 
vices à été validée pour la retraile, 

Ainsi, une situation différente est faite à des fonctionnaires selon 
qu'Hs sont classés en catégorie D ou C. 

La discrimination ainsi élablie soulève, à juste titre, la protesta- 
tion des agents classés en calégorie C. 

Elle constitue un véritable défi à l'équité en même temps qu'elle 
leur est particuliérement préjudiciable. 

En effet, si l’on reprend l'exemple déjà cité: cet agent, pour 
des raisons indépendantes de sa volonté, ne peut être titularisé 
qu'après piusieurs années d'utilisation en qualité d’auxiliaire. 

li se trouve, de ce fait, atteint par la limite d'âge, avant d’avoir 
pu obtenir l'indice maximum de son grade, soit: 185. 

Dans l'hypothèse où il l’atteindrait, il ne pourrait, en bien des 
cas, réunir les trois années exigées à cet indice pour postuler ja 
classe exceptionnelle à 195. 

Ainsi donc, même la normalisation de la classe exceptionnelle 
ne réglerait pas, pour ces raisons, la situation de cet agent. 

Le seul moyen pour lui permeitre d'obtenir le maximum de 
son grade est la prise en compte pour lFavancement d'échelon de 
la totalité des services accomplis en qualité d’auxiliaire. 

D'autre part, dans de nombreux eas, des facteurs et agents d’ex- 
ploitation des P. T T. ayant été utilisés pendant longtemps dans 
des emplois d’auxiliaires comportent une durée d'utilisation infé- 
rieure à six heures n’ont pas eu la possibilité de faire valider ces 
services pour la relraite. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de vouloir bien adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique, — La totalité des services validés ou validables 
pour la retraite accomplis en qualilé d’auxiliaires par les agents 
de la fonction publique classés en catégorie C sont pris en comple 
pour leur avancement d’échelon. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour améliorer les conditions 
de travail des jeunes auxiliaires de la distribution tétégraphique, 
résentée par MM. Barthélemy, Garaudy, Billoux, Cagne, Marc 
Dupuy, Virgile Bare!l, Cance, Ramette, Llante, kKriegei-Varimont et 
es membres du groupe communiste, députés. — (Renvo'ée à la 
commission des inoyens de communication et du lourisine.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, chacun connaît les jeunes « t€!#s », porteurs 
de dépêches, si populaires dans toutes les grandes viiles de France. 
Mais ce que l’on sait moins communément, c'est que ces jeunes 
gens, recrutés par l'administration entre 14 et 17 ane, ne sont que 
des auxilliaires. Bien qu'utilisés en permanence dans des emplois 
stables aux attributions bien définies, ils ne sont titularisés dans 
les emplois de la distribution postale qu'après leur retour du ser- 
vice militaire et à condition d’avoir salisfait aux épreuves d'un 
examen posiscolaire. 

Bien qu’au service de l’administration des P. T. T. dès leur sortie 
de l’école, js n’ont aucune garantie de stabilité d'emploi et sont, 
en fait, dans la situation de travailleurs sans métier. Bien que rem- 
piissant effectivement, à temps complet des emplois permanents 
selon les conditions requises pour la titularisation par la loi du 
3 avril 190, ils sont arbitrairement exclus du bénéfice de cette loi. 

L'administration avait envisagé la création d’un cadre spécial de 
tilulaires de Ja distribution télégraphique réservé aux jeunes 
a télés » ayant atteint 18 ans, mais aucune suite n’a encore été 
donnée à ce projet. 

Une telle silualion à pour conséquence toute une série d'anomalies 
graves dont souffrent ces jeunes gens. 

C’est ainsi que l’idemnilé de risques accordée l’an dernier aux 
facteurs et agents des lignes ne leur est pas attribuée, alors que, 
de toute évidence, les risques qu'ils courent du fait, en particulier, 
des difficultés &ans cesse grandissantes de la cireulation dans les 
grandes villes rendent leurs services de distribution à bicyclette 
chaque jour plus dangereux. 

Ces jeunes auxiliaires, lorsqu'ils n'ont pas atteint l’âge de 19 ans, 
subissent des abattements de salaires de 10 et 18 p. 100 selon qu'ils 
ont respectivement moins de 18 ans ou moins de {6 ans, alors qu'ils 








effectuent exactement le même travail, dans les mêmes conditions 
que leurs ainés. 

De plus, bien que mineurs, ces jeunes gens travailleurs +0m 
astreint, dans la grande majorité des cas, à une durée hebdomadaire 
de travail excessive de quarante-huit heures qui les prive des loisirs 
nécessaires, à leur âge, pour par‘aire leur instruction et fréquenter 
les terrains de sports et d'éducation physique. 

Be telles conditions d'existence et de travail sont particulièrement 
pénibles pour des jeunes. Aussi les intéressés ont-ils, en diverses 
occasions, manifesté leur vif mécontentement et ont réagi par de 
puissants mouvements revendicatifs les 18 mai, 30 août et 19 décem- 
bre derniers. 

Leurs revendications sont très légitimes et modérées. Elles s'ins- 
crivent d’ailieurs dans le cadre de dispositions constitutionnelles 
pour la plupart consacrées par des textes législatits appliqués aux 
travailleurs adultes de la mème administration. 

Nous estimons que le Gouvernement doit normalicer immédiate- 
ment les conditions de travail des jeunes « télés » et satisfaire les 
revendications essentielles suivantes: 

10 Titularisation à l'âge de 18 ans: 

2° Attribution de la prime de risques; 
3° Suppression des abattements d'âge sur les salaires; 

40 App'ication de la semaine de quarante heures 
C'est dans ce but que nous vous demandons, mesdames et mes 


sicurs, de bien vouloir adopter la proposition de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à améliorer les 
conditions de travail des jeunes auxiliaires de la distribution télégra- 
phique, en instituant la titularisalion à 48 ans, en leur attribuant 
la prime de risques, en supprimant les abattements d'âge et en leur 
appliquant Ja semaine de quirante heures. 





ANNEXE N°3663 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à insütuer trois commissions adminis- 
tratives parilaires exceptionnelles compétentes pour donner un avis 
sur la reconstitution de la carriere des ingénieurs des services agri- 
coles el des ingénieurs des travaux agricoles pour la période 19%0- 
1956, présentée par M. Boscary-Monsservin, député, — (Renvoyée 
à la cominission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, une réforme statutaire en date du 4# mat 
1%1 a modiiié profondément la structure du corps des services agri- 
coies départementaux. Elle a substitué au corps unique existant anté- 
rieurement, un Corps d'ingénieurs des services agricoles et un corps 
d'ingénieurs des travaux agricoles. En appiication des articles 13, 13, 
15, 23 et 26 du règlement d'administration publique constituant le 
nouveau statut, une Ccominission à proc*dé au classement des ingé- 
nieurs en fonction au {+ janvier 1%0 dans les deux ISVISÉS, 


sur requête d'un certain nombre de fonctionnaires rec'asséts dans le 
Corps des ingénieurs des travaux agricoles, le cor | d'Etat, par un 
arret du 17 juin 19%55, à annulé pour vice de form 

1° L'arrété du ministre de l'agriculture en date du 20 août 1951 
portant intégralion dans le corps des ingénicurs des services agri- 
co:es; 


‘) ** rÊ nlr ne ’ nr . , nr , 
20 L'arrêté de même date, maintenant certains fonctio res non 


iniégres, dans leur ancien cadre et versant les autres dans le corps 
des ingénieurs des travaux agricoles. 

A la suite de cette décision, les opérations d'intégration tendant 
à la constitution initiale des corps des ingénieurs des services agri- 
coles et des ingénieurs des travaux agricoles ont dû étre renou- 
velées et l'ensemble des opérations de gestion des fonctionnaires 
intéressés — notamment les promotions de grade et d'échelon — 
effectuées depuis le A°r janvier 19%, date d'effet du rés ent 
d'administration publique du 4 mai 1951, devront étre reconsidérées, 

Or, en application des dispositions de la loi n° 46-2294 du 19 octo- 
bre 19:36 portant statut général des fonctionnaires, la plupart des 
décisions concernant la carrière administrative des fonctionnaires 
(avancement, discipline, mutations, etc.) doivent faire l’objet d'un 
examen préalable par les commi-sions administratives paritaires 
créées par ladite loi et dont l'organisation et le fonctionnement ont 
fait l’objet du décret no 471350 du 24 juillet 1947 

Aux termes de ce décret, la durée du mandat des membres des 
commissions administratives paritaires n'étant que de deux ans, plu- 
sieurs commissions administratives paritaires successives devratent 
juridiquement étre appelées à donner leur avis sur les opérations 
de gestion de personnel intéressant les deux corps considérés, pour 
les années 1959 à 1956 incluse. 

En outre, les représentants du personnel étant élus par grade, 
plusieurs élections successives seraient nécessaires pour tenir compte 
des changements intervenus dans la composition du corps électoral 
au fur et à mesure des promotions. 

Telle est, en l'état actuel des textes, la seule procédure possible. 
Elle doit 4 ndant être évitée en raison de sa lenteur et de sa com- 
plexité qui font obstacle aux travaux d'avancement des fonctionnaires 
des corps considérés et entraînent un préjudice pour ces agents 

Par ailleur se pose le prohlème du reclassement des fonctionnaires 
français de Tunisie et du Maroc, en application des lois du 7 août 
1955 et du 4 août 195%. 
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Le reclassement de ces fonctionnaires exige une mise en œuvre 
rapide des dispositions législatives et réglementaires qui les concer- 
nent et qui prévoient, nolamimnent, la comultation des commissions 
administratives paritaires. 

Or, dans l'état actuel des choses, les commissions administratives 
parilares aptes à slatuer valablement, ne peuvent être constituées 
qu'après la remise en ordre des opérations de geslion effectuées 
depuis le 1# janvier 1950 ce qui, comme il a été indiqué plus haut, 
he pourrait se faire légalement qu'à travers une cascade de com- 
M'ssions paritaires successivernent constituées, puis dissoutes; un 
délai d'environshuit mois serait nécessaire, en admettant qu'aucune 
difficulté ne vienne encore compliquer ces opérations. 

L'est pourquoi, nous référant à la procédure recommandée par la 
direction de la fonction publique et adoptée par le Parlement pour 
un cas analogue concernant le corps des administrateurs civils du 
ministère de la défense nationale (art, 7 de la loi n° 595-346 du 
2 avril 495), nous vous demandons Ge bien vouloir adopter la pro- 
position de loi dont la teneur suit, tendant à l'insütution de trois 
commissions exceptionnelles parilaires qui se substiltueraient, pour 
les corps susvisés et pendant la période considérée, aux commissions 
administratives paritaires instituées par la loi n° 46-2294 du 19 octo- 
bre 1916: 

PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — I! sera établi, pour les années 1950 à 1956 inclusive- 
ment, des tableaux d'avancement concernant les ingénieurs des 
services agricoles et les ingénieurs des travaux agricoles. 

Le nombre des inscriptions sur chaque tableau annuel et le 
nombre des promotions de classe subséquentes pourront être respec- 
tivement égaux à celui des inseriptions et à celui des promotions 
intervenues au titre des années correspondantes sans pouvoir Îles 
dépasser; les inseriptions et promotions à effectuer en application 
des lois no 51-1121 du 26 septembre 1951 et no 52-843 du 419 juin 
492, ne seront pas comprises dans lesdits nombres. 

Des commissions exceptionnelles paritaires se substitueront, pour 
les corps considérés et pour la période comprise entre le 1er jan- 
vier 1950 et le 31 mars 1957, aux commissions administratives pari- 
taires instituées par la loi n° 46-2294 du 19 octobre 4946, dans toutes 
les allributions légalement conférées à ces organismes et, nolam- 
ment, pour l'examen des tableaux d'avancement susvisés,. 

I est créé, à cet eifet, trois commissions exceptionnelles paritaires: 

Une pour le corps des ingénieurs des services agricoles; 

Une pour le corps des ingénieurs des travaux agricoles; 

Une pour le cadre provisoire des ingénieurs en chef des services 
2 7m et des inspecteurs de la protection des végétaux non 
itégrés. 


Les deux premières commissions comprendront chacune trois 


représentants de l'administration et trois représentants du person- 
nel, la troisième, un représentant de l'administration et un repré- 
sentant du perso el. 

Art, 2, — Un décret, contresigné par le ministre chargé de l'agri- 


cullure, désignera les représentants de l'administration, fixera les 
modalités d'élection des représentants du personnel, ainsi que les 
modalités de fonctionnement des commissions exceptionnelles pari- 
taires prévues ci-dessus. 





ANNEXE N° 3664 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 21 décembre 1956.) 


BAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme sur la proposition de loi (no 2196) de M. Gia- 
cobbi et plusieurs de ses collègues tendant à organiser le cam- 
ping, par M. Virgile Barel, député. — (Ramport adopté à la majorité 
absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, la nécessité de donner aux campeurs un 
Statut légal ne peut échapper à personne en raison du développe- 
ment toujours plus grand de cette activité touristique et sportive. 

C'est cette préoccupation qui a inspiré la proposition de loi 
{ne 2196) de M. Giacobhi tendant à organiser le camping. 

La commission des moyens de comunication et du tourisme vous 
propose de transformer cette proposition de loi en proposition de 
résolution. Sans vouloir établir une réglementation complète du 
camping, dont la pratique se développe sans cesse, les recomman- 
dations suivantes vous sont soumises. Elles constitueraient la ligne 
générale de cette réglementation pour laquelle, estime votre commis- 
sion, il convient de consulter aussi le conseil supérieur du tourisme, 
les associations des maires de France et des maires des stations 
balnéaires, climatiques et thermales. 

Les recommandations se rapportent au droit de camper, aux rap- 
ports entre l'Etat et les usagers, aux terrains réservés el aux res- 
trictions du droit de camper, 


A. — Le droit de camper: 


a) Le camping constitue une activité d'utilité publique qui devrañt 
s'exercer librement avec l'accord du propriélaire ou du locataire du 
sol dans le cadre des dispositions définies par la présente proposition 
de résolution. 

b) Toute personne — famille ou groupe — pratiquant le camping 
devrait oblizatoirement contracter une assurance couvrant sa res- 
ponsabilité civile pour tout dommage causé aux tiers dans Îles 
limites définies par les textes d'application. Toutelois, les jeunes 
gens de moins de 15 ans campant avec leurs parents ou en groupe 





sous l'autorité d'un ou de plusieurs dirigeants seraient dispensés de 
celte obligation qui n’incombe qu'à leurs parents où au dirigeant 
responsable ; 

c) Nul ne pourrait pénétrer dans une tente, caravane ou tout 
abri pour personnes où matériel de eamping en l'absence du pro- 
priétaire ou sans y être invité par celui-ci. 


B. — Rapports entre l'Etat et les usagers. 


a) Il serait institué auprès du ministre chargé des activités de 
plein air une commission nationale permanente du camping. Une 
commission départementale permanente du camping serait égale- 
ment instituée auprès de chaque préfet. 

L'avis de ces commissions serait sollicité pour tout texte d'appli- 
calion du projet de loi et tous autres textes otliciels dans la limite 
de la compétence. Elles pourraient examiner toutes questions se 
rapportant aux problèmes du camping et formuler tous vœux et 
suggestions ; 

b) La composition et le modèle de fonctionnement des commis- 
sions nationale et départementale du camping seraient déterminés 
par un décret ministériel pour la préparalion duquel les associations 
représentatives des usagers seraient consultées ; 

€) L'édition et la répartition de tous documents (brevets, licences, 
vignettes, cartes, ele.) tenant à confirmer la qualité de campeurs 
de leurs détenteurs seraient du ressort exclusif des associations. 

Un règlement pris par décret préciserait la nature et l’étendue des 
prérogalives particulières de l'Etat et les collectivités publiques 
consentent à leurs détenteurs dans le cadre des dispositions de la 
présente loi, ainsi que des conditions qui doivent être satisfaites 
pour qu'ils puissent jouir de ces prérogatives, 


C. — Terrains réservés. 


a) Toute personne ou collectivité, propriétaire ou locataire, appelée 
à recevoir à titre onéreux des campeurs sur un terrain dont elle 
est gestionnaire serait tenue d'en demander laulorisation au prélet 
du département sur lequel est situé le terrain qui prendrait alors 
la dénomination de « terrain de camping ». 

L'autorisation serait également obigatoire quand le nombre de 
campeurs admis à titre bénévole sur un terrain serait supérieur 
à 20; 

b) Pour être autorisés à recevoir des campeurs, les terrains de 
camping devraient au minimum répondre aux conditions d'hygiène 
et de surface ar occupant fixées par arrêté du ministre chargé de 
la jeunesse et des sports, contresigné par les ministres du tourisme, 
de la santé publique, des arts et des lettres et de l’agriculture, après 
avis de commission nationale du camping; 

c) L'autorisation d'ouverture d'un terrain de camping serait donnée 
par le préfet dans le mois qui suit le dépôt de la demande, après 
visite sur place et avis de la commission départementale du ecam- 
ping. Elle pourrait être temporaire ou définitive et ne pourrait étre 
refusée que pour non-conformité aux conditlons exigées. 

A défaut de réponse dans un délai prévu, l’autorisation serait 
considérée comme acquise mais seulement à titre provisoire; 

d) Les terrains de camping seraient répartis, Compte tenu de leur 
aménagement, en catégories dont le nombre et les caractéristiques 
seraient fixés par un règlement d'administration publique ; 

e) 1 serait établi chaque année par le ministre chargé de la jeu- 
nesse et des sports, après consullation du ministère des affaires 
économiques, un barème fixant le montant des redevances maxima 
pouvant être perçues dans chacune de ces catégories ; 

f) Les représentants du ministre de l'intérieur, du ministre chargé 
de la jeunesse et des sports, du ministre de la santé, du minisire 
chargé du tourisme et du ministre de l’agriculture, seraient habilités 
à inspecter de jour, à tout moment, les terrains de camping SOUMIS 
à autorisation et à s'assurer ue remplissent les conditions pré- 
vues par le projet de loi et par l'autorisation d'ouverture, 

Dans le cas où ces conditions ne seraient pas remplies, le préfet 
peut opérer, après mise en demeure, la suspension de l'autorisation 
de fonctionnement du camping sur le terrain en Cause et, jusqu à 
la nouvelle réunion, des conditions prescrites de fonctionnement. 

La décision préfectorale serait susceptIble d'appel devant le mi- 
nistre chargé de la jeunesse et des sports qui statuerait dans un 
délai de deux mois. Si le ministre n'a pas fait connaitre sa décision 
au bout de ce délai, l'autorisation serait rétablie. 


D. — Restrictions. 


a) 1 pourrait être établi par arrêté munictpal ou préfectoral des 
zones d'interdiction de camper autour des forêts, des points d'eau 
captés pour la consommation, des monuments historiques et des 
sites classés, inscrits ou protégés; 

b) Les interdictions prévues ci-dessus devraient être portées à la 
connaissance du public par affichage aux portes des Inairies inté- 
ressées et par apposition de panneaux spéciaux sur la zone inter- 
dite. 

C'est pourqnoi votre commission des moyens de communieation 
et du tourisme vous demande d'adopter la proposition de résolution 
suivante ; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer le plus 
rapidement possible un projet de loi instituant une commission 
nationale et des commissions départementales de camping et déik 
nissant les conditions d'exercice du droit de camping. 
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ANNEXE N° 3665 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 décembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de commu- 
nicalion et du tourisme sur la proposition de résolution (n° 3477) 
de M. Pierre Meunier et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à premire d'urgence les mesures d'aide 
nécessaire à l'industrie hôtelière frappée par la crise, par 
M. Anthonioz, député. 


Nota. — Retiré par la commission le 412 février 1957 (J. 0. du 
43 février). 





ANNEXE N° 3666 


{Session ordinaire de 1996-1957. — Séance du 21 décembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de lui (ne 32#) et la lettre recliñicalive (n° 3628) au projet de 
loi porlant: 1° ouverture et annulation de crédits sur l'exer- 
cice 1956; 2° ratification de décrets, par M. Fraucis Leenhardt, 
rapporteur général, député. . 
Mesdames, messieurs, il y a seulement quatre mois que le Par- 

tement a voté un premier projet de loi collectif, ayant pour objet 

d'ajuster les dotalions budgétaires de 1935 recomluiles à l'exer- 
cice 1956. En réalité, ce projet de loi pouvait être considéré cotume 

le véritable budget de l'exercice 1996. 

Or, le Gouvernement a déposé à nouveau, voici quelques jours, 
un projet de loi tendant à majorer les dotations budgétaires de 
près de 200 milliards de francs, dont 110 milliards au titre des 
dépenses militaires. 

On pourrait penser que ce collectif est destiné à traduire l’inci- 
dence, tant en dépenses qu'en recettes, des événements du Moyen- 
Orient. En fait, il n'en est rien. Le projet de loi qui vous est 
soumis avait déjà été préparé il y a plusieurs semaines; il s'inscrit 
dans le cadre normal du déroulement de la conjoncture budgétaire 
et n’a pas pour objet de lenir compte des événements exceptionnels 
de ces derniers mois. Tout au plus comprend-il des ouvertures de 
crédits destinées à permeltre le rapatriement de nos ressortissants. 

Quel est donc, dans ces conditions, l’objet du collectif qui vous 
est proposé et pourquoi est-il nécessaire de le voter rapidement ? 

Ce collectif tend comme à l'habitude à régulariser un certain 
nombre de dépassements de crédits et à couvrir certaines sous- 
évaluations. 11 tend aussi à ouvrir des crédits supplémentaires qui, 
en raison de leur nature, n'avaient pu être prévus au moment où 
ont été arrêtées les dotations budgélaires de l'exercice 1956. 


Sur ces deux points, il ne diffère guère des projets de loi col- 
lectifs qui l'ont précédé. En revanche, en matière militaire, …àl 
constitue un véritable budget a posteriori des dépenses exceplion- 
nelles d'Algérie pour le dernier « quadrimestre » de l’année. C'est 
surtout sur ce plan qu'il prête à crilique, car il eût sans nul doute 
été possible de présenter au Parlement, sinon avant sa séparation 
au mois d'août, du moins dès sa rentrée en octobre, un budget 
prévisionnel des dépenses d'Algérie pour les quatre derniers mois. 


Il n’en est que plus nécessaire de voter rapidement ce collectif. 
Mais il faut aussi rappeler que le système de l'exercice a été aban- 
donné et que nous nous trouvons désormais placés sous le régime 
de la gestion. Or, la procédure de la gestion limite au 20 janvier de 
l'année suivante les opérations d'ordonnancement et de mandaie- 
ment. Si le présent collectif n'était pas voté avant cetle date, la 
charge des dépenses qui y figurent incomberait au budget de 1957, 
ce qui, sur le plan de la trésorerie, ne modifierait pas sensiblement 
la situation aciuelle, mais, sur le plan comptable, aurait pour etlet 
de gonfler arlificiellement les dépenses de l'année 41957. 


D'autre part, il est bon de le rappeler, sous le système de la 
gestion, il n’y aura plus de collectif d'ordonnancement, ce projet 
en tenant lieu. 


En bref, le projet de collectif qui vous est aujourd'hui soumis 
n’est qu’un épisode normal de la procédure budgétaire de 1956, en 
ce qui concerne du moins les dépenses civiles. Sa relative impor- 
tance est due au fait qu'en matière de dépenses mililaires excep- 
tionnelles, il constitue nn véritable budget rectificatif, puisque aucun 
crédit n'a été ouvert à ce titre pour les quatre derniers mois de 
l’année. 11 ne comporte enfin, en aucune manière, les ajustements 
des prévisions budgétaires de 1957 qu’un certain nombre de groupes 
de cette assemblce ont réclamées lors du dernier débat sur la li 
de finances. 


Ces observations étant faites, le projet de loi ne 3220 offre une 
occasion de jeter un regard sur l'exécution du budget de l'exer- 
cice 19%. 


L'exécution du budget de l'exercice 1956. 
Le budget de 19% a été voté et exécuté par élapes, les étapes 


n'étant d'ailleurs pas les mêmes pour le budget civil et pour le 
budget militaire. 





1° Le budget civd. 


Les prévisions de dépenses civiles ont été établies en plusieurs 
phases successives. 

La première phase a été la reconduction à 1956 des crédits votés 
pour 19% dans la limite d’un plafond qui avait été fixé par la loi 
du 6 août 1955. Cette recorxtuction a été opérée par le décret du 
#4 dérermbre 1955, modifié ultérieurement par un décret du 
17 avril 1956, qui a réalisé un certain nombre d'économies. 

Une première modiication a été apportée aux prévisions de 
dépenses civiles par la loi du 30 juin 1956 qui a institué le tonds 
national de solidarité. Mais l'objet de cette loi était limité et son 
intervention n'a pas inodifié l'équilibre budgétaire puisque les 
dépenses nouvelles étaient assorties de rerelles correspondanies. 

En réalité, l'étape la plus importante de ia fixation du budget de 
195% a été l'ajustement des dotations budgétaires réalisé par ia loi 
du i août dernier, qui a fixé les autorisations définitives de dépenses 
de l'exercice en cours. 

Un dernier ajustement a néanmoins été effectué depuis celle date 
par le décret d'avance du 28 septembre 196, dont la réguiarisation 
est demandée dans le présent collectif, et qui constitue la dernière 
étape du budget de 19%. 

Les crédits de ce budget auront donc été modifiés à quatre repri- 
ses depuis la reconduction : 

Par l'institution di fonds de solidarité (loi du 30 juin 1%%6 

Par l’aju lement des dotations budgétaires (loi du 4 août 1406); 

Par le décret d'avance à mégulariser du 28 septembre 1%w; 

Enfin, par le présent collectif. 

Ainsi, on peut dire que, durant tout le cours de l'année 1926, les 
prévisions budgétaires ont éié en constant rajustement 

Sans doute, les conditions exceplionnelles dans lesquelles avait 
été arrêtée, à la veille des é'ections, la reconduction du budset, les 
événements également exceptionnels qui ont marduw l'année pré- 
sente, ne sont pas étranters à cette procédure insolite, 1< n'en 
infligent pas moins ‘in démenti à ceux qui pensent qu'il est possible 
d'abandonner le cadre de l'annualité budgétaire pour établir des 
budgets pluriannuels. 

Mais, une telle procédure enlève surtout beaucoup de son efficacité 
au contrôle préaiable du Parlement sur la dépense publique. Cetle 
remarque prend d'ailleurs toute sa valeur en ce qui concerne leg 
dépenses militaires. 


20 Les dépenses militaires. 


On se souvient que le budget des dépenses mililaires avait ét4 
arreté pour les deux exercices 1995 €t 1956, par les lois n° 55-1144 
et 55-1016 du G août 1955. 

Sans doute, celle procédure n'avaitelle été envisagée que dans 
la perspective d'élections anticipées, 1 était, en effet, paradoxal de 
consacrer ainsi la stabilité des dépenées militaires dans une p'riode 
parlivulièérement troublée. Aussi bien, dès la fin de 1255, un décret 
d'avance, le décret du 3%1 @écembre 1%5, réalisait un premier ajus- 
tement, suivi d'un äutre décret d'avance, celui du 14 avril 1956. 

C'est, en définitive, la loi du 2 août 1956 qui a fixé }s d penses 
militaires de l'exercice, mais elle n'avait prévu les crédits curres- 
pondant aux opéretions d'Algérie que jusqu'à la fin du mois d'août 
1956 et c'est le présent collectif qui vient ouvrir les crédits néces- 
saires aux derniers mois de l'exercice 49%. 

Dans la suite du présent rapport, vous trouverez les observations 
de la commission des finances sur celle procédure qui résulte 
évidemment de circonslances exceptionnelles, mais qui met totale- 
ment en échec le droit de contrôle du Parlement, 

Ces observations élant failes, il convient de rappeler le volume 
des ouvertures de crédils demandées dans le grésent projet de loi et 
de confronter la situation de l'exercice 1956 avec les prévisions faites 
au lendemain du vote des colléctifs civils et militaires du mois 
d'août 1956. 

La Situation de l'exercice 1956. 


Compte tenu de la lettre rertificalive, les ouvertures de credits 
demandées dans le présent projet de loi s'élèvent ou total à 202 mik 
liards, pour le budget général, soi: 

68 milliards pour les dépenses ordinaires des services civils; 

7 milliards pour les dépenses en capital des services civils; 

45 milliards pour la réparation des dommages de guerre ; 

112 milliards pour les dépenses militawres, dont 106 peur l'Afr'que 
du Nord. 

Deux remarques: 

La première, c'est que le déficit des opérations budgétaires a 
diminué par rapport à celui prévu par la loi de finances: de 3% mil- 
liards, il est passé à 368 milliards. 

En effet, si les dépenses ont augmenté de 441 milliards, leg 
recelles ont suivi le même mouvement ascendant, el ont cru de 
158 milliards. 

La seconde remarque, c’est que l'impasse totale progresse néan- 
moins de 982 milliards à 1.060 milliards, soit de 78 milliards. L'exré- 
dent des dépenses d'Algérie sur les recettes qui y sont aflectées a 
en eflet augmenté de % milliards en cours d'année. 

Ces constatations deivent être faites sous deux réserves: 

a) En ce qui concerne les dépenses: 

Tout d'abard, ainsi qu'il a été indiqué plus haut, le présent projet 
de loi ne comporte pas la traduclion sur les crédits militaires des 
événements du Moyen-Orient. L'exécution des cpérations sur un 
territoire extérieur n'a pas, en effet, encore permis de rassembler 
ave ae les éléments permettant de présenter au Parlement 
des demandes de crédits couvrant ces dépenses. I est, d'autre part, 


possible que cerlaines des dépenses entrainées par l'intervention au 
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Moyen-Orient puissent être couvertes à l'aide des crédits affectés à 
l'entretien des troupes slationnées en Afrique du Nord. 

En définilve, la régularisation des dépenses ne pourrait inter. 
venir avant le début de l'année 19457, ce qui explique qu'elles ne 
figurent pas dans le présent collectif. 

b) En ce qui concerne les recettes: 

Ji faut souligner que les pertes de recettes consécutives à Ja 
restriction de la consommation des produits pétroliers n'ont pas 
fait l'objet d'une évaluation dans le cadre du projet de loi no 32%. 

Les évaluations précédentes paraissent, en eflét, pouvoir être 
maintenues pour les raisons suivantes: 

Le rendement de la taxe intérieur sur les produits pétroliers pour 
l'année 1956 ne sera pas sensiblement modifié par la restriction de 
consommation imposée au cours des dernières semaines, En effet, il 
est probable que les achats massifs effectués au cours du mois de 
novembre compenseront pratiquement la réduclion de consommation 
du mois de décembre. ; 

— l'incidence indirecte que peuvent avoir sur l'activité économi- 
que les difficultés d'approvisionnement en produits pétroliers ne 
sera, du point de vue fiscal, ressentie qu'avec plusieurs Semaines qe 
retard, étant donné le décalage habituel de recouvrement. 

Dans ces conditions, les pertes de recelles ne seront ressenties 
qu'au début de l'année 1957. s : 

Telles sont les observations générales qu'appelle le présent projet 
de loi, dont il convient maintenant d'examiner successivement la 
partie concernant les dépenses civiles et celle concernant les dépen- 
&s militaires. 


PREMIERE PARTIE 


LES DEPENSES CIVILES 
(M. Fran:is Leenharüt.) 


La partie du présent collectif qui concerne les dépenses civiles ne 
revét pas une importance aussi considérable que celle qui à trait 
aux dépenses Inililaires. Par ailleurs, la physionomie du présent 
rojet de loi n'est pas sensiblement différente de celle des colleclifs 
Fabituels. Mais c'est précisment de ce fait que l’on peut tirer cer- 
tains enseignements. 

Lorsque l'on examine avec attention les divers postes, au titre 
desquels des ouvertures de crédits sont demandées, on constale en 
effet que chaque année ce sont les mêmes chapilres qui nécessitent 
des dotations supplémentaires. 

Le relevé des principales ouvertures de crédits demandées dans 
les trois derniers colieclifs ou décrets d'avance en tenant lieu est 
particulièrement significatif, 


Décret d'avance du 30 décembre 1955 
(tenant lieu de coilectif sur 1955). 


Part revenant au budget sarrois sur les dépenses communes, 
4.2) millions de francs, so 

Règlement des dépenses de sécurité effetuées en Tunisie au 
cours de l'année 1954, 536 millions de franes. 

Subventions économiques, 22171 millions de franes, dont: charbon, 
&.100 millions de francs; blé, pain, farine, 12 milliards de francs; 
al:ool, 5.771 millions de francs; subventions à l'exportation, 
2.280 millions de francs. 

Dépenses relatives aux élections Kgislatives, 1 mliliard de francs. 

Dépenses de la commission internationale de surveillance et de 
ce&ez-le-feu en Indochine, 700 millions de franes. 

Aide aux personnes âgées, 1.99 millions de franes. 

l'ormation professionnelle des adultes, 2.200 millions de francs. 

Subvention à Air France, 1.575 millions de francs. 

Total, 26.972 millions de francs. 


Décret d'avance du 28 septembre 1956. 


Subventions économiques, 10.720 millions de francs, dont: sub- 
ventions aux charbons, 6.330 millions de fran:s; rachat des droits 
de transfert (alcool de vin), 2.100 millions de francs; subvention aux 
sucres, 210 millions de francs; baisse du prix du gaz, 2.100 millions 
de francs: garantie de pri, 14.500 millions de francs; rembourse- 
ment de charges fiscales et so'iales aux exportateurs, 11 milliards 
de francs. 

Total, 26.200 miilions de francs. 


Collectif en cours de discussion, 


Part du budget sarrois sur les recettes communes, 7.200 millions 
de francs. 

Affaires marocaines et tunisiennes (dépenses de fonctionnement 
et services français au Maroc et prise en “harge des agents licen- 
ciés), 2.500 millions de francs. 

Mesures applicables aux personnels de l'Etat, 1.200 millions de 
francs. 

Participation ‘aux dépenses de la préfecture de police, 3 milliards 
de francs, 

Dépenses du commissariat à l'énergie atomique, 1.700 millions de 
francs. 

Service des soins gratuits, 4.200 millions de francs, 

Subventions é:onomiques, 25.850 millions de francs. 

Dont: 

Charbon, 4.700 millions de francs. 

Blé, pain, farine, 19.250 millions de franres. 

Baisse du prix du gaz, 1.900 miliions de francs. 





Ajustement de crédits d'assistance, 3.600 millions de francs. 

: Ajuslement de la subvention à la S. N. C. F, 11.000 milliuns de 
rancs. 

Couverture des contrats passés entre l'Etat et Air-France, 1.800 mil- 
lions de francs, 

Divers, 1.910 millions de francs. 

Total, 67.700 millions de francs. 

La lecture du tableau ci-dessus permet de constater que les sub- 
ventions économiques sont à l'origine des demandes de crédits 
supplémentaires les plus importantes. 

Sur un tolal d'ouvertures de crédits de 36 milliards en 1955, les 
subventions économiques, les subventions à l'exportation et les 
subventions aux entreprises publiques atieignent 25 milliards; 

Sur un total de crédits de 103 milliards ouverts en 1956, tant par 
le décret d'avance du 28 septembre 1956 que par le présent collectif, 
les subventions économiques entrent pour 78 milliards. 

Comment celle situation peut-elle s'expliquer ? 

Elle résuile tout d'abord du fait que Le Gouvernement n'inscrit 
systématiquement dans le budget initial, pour un certain nombre de 
subventions importantes, comme la subvention pour Le blé, le pain, 
la farine et l'alcool, que les crédits nécessaires à la couverture 
des besoins des huit premiers mois de la campagne agricole, Théo- 
riquement, il ne peut en effet prévoir, au moment de la confection 
d'1 budget, quels seront les volumes de la collecte, celui des exporta- 
tions, leurs prix, ele. H se borne donc à inscrire les crédits néces- 
saires aux huit premiers mois de l’année, compte tenu de la récolte 
précédente, sans anticiper en aucune manière sur les prévisions de 
la récolte suivante, Ceite position es! théoriquement justifiée. En fait, 
elle aboutit à minimiser assez sensib'ement certains postes du bud- 
get initial. L'impossibilité de déterminer le chiffre exact ne devrait 
cependant pas empêcher le Gouvernement de faire une prévision 
approchée qui rendrait plus de sincérité aux évalualions primitives. 

La même remarque pourrait élire faile en ce qui concerne le 
remboursement des charges fiscales et sociales aux exportateurs et 
les subventions à certaines entreprises nationales. Il est devenu tra- 
ditionnel de faire figurer dans les collectifs des reliquats de sub- 
vention à Air France ou à la S. N. C. F. Ceci résulle d'une poli- 
tique qui consiste à ca'culer « un peu court » les subventions accor- 
dées à ces entreprises nationales, afin de les inciter à une politique 
d'économie. Cette préoccupation est-elle vraiment sérieuse ? 

Enfin, on retrouve traditionnellement aussi dans les collectifs un 
certain nombre de sous<évaluations concernant diverses dépenses 
sociales, nolamment les crédits d'assistance, les éervices de soins 
gratuits, ele. 

Sans doule convient-il de ne pas attacher plus d'importance 
qu'elles ne méritent à ces remarques qui visent tous les Gouverne- 
ments successifs, à la décharge desque's on pourrait d’ailleurs faire 
remarquer que la prudence qui caractérise les évaluations de 
recettes permet généralement de dégager en cours d'année des sup- 
piéments de ressources qui équilibrent les accroissements de 
dépenses. Il serait néanmoins souhaitable, que dans un souci de 
sincérité, les prévisions inliales du Gouvernement tiennent un 
compile pius exact des diverses calégories de dépenses qui viennent 
d'être évoquées. 

Votre commission des finances est unanime à formu'er ce vœu. 


€XAMEN DETAILLE DES PROPOSITIONS DU GOUVERNEMENT 
EXAMEN DES CHAPITRES 


L — DÉPENSES ORDINAIRES DES SERVICES CIVILS 
OUVERTURES DE CREDITS 


Affaires étrangères, 


Chap. 42-31. — Participalion de la France à des dépenses interna- 
lionales: crédit ouvert, 3.915.580.000 F; crédit supplémentaire 
demandé, 172 millions de francs. 

Le crédit supp'émentaire demandé est destiné, d'une part, aw 
versement d’une fraction de la contribution de la France au fonds 
de réétablissement du conseil de l'Europe, soit 161 millions de 
francs et, d'autre part, à concurrence de 11 millions de france, à 
l'ajustement de la contribution française au budget de l’Union de 
l'Europe occidenla:e. 


Fonds de réétablissement du conseil de l'Europe. 


Le conseil de :’Europe a admis, le 13 décembre 1455, la constitution 
d'un fonds de réélablissement pour les réfugiés nationaux et les 
excédents de population. Le comité de direction du fonds, autorité 
suprême de cet organisme, se compose des représentants de 
chaque pays membre, sa présidence étant assurée par le représen- 
tant spécial du conseil. 

Par l'intermédiaire de celui-ci, l’action du fonds est étroitement 
liée aux préoccupations démographiques du conseil de l’Europe. 

Lors de sa première réunion au mois de juin 1956, le comité de 
direction a pris certaines décisions de caractère administratif ayant 
trait à la mise en œuvre du fonds de réétablissement et, notamment, 
à la constitution du capital initial qui a été fixé à 10 millions de 
dollars, à réparlir entre les 15 pays membres se'on le pourcentage 
de répartition appliquée pour le calcul des contributions au budget 
du conseil de l’Europe. 

Toutefois, afin de ménager la liberté des adhésions et la facilité 
des souscriptions selon les moyens de chacun, il a été décidé de 
laisser à chaque Etat la possibilité de contribuer À la création du 
fonds par une souscription ne pouvant être inférieure au quart 
de la part réservée qui, pour la France, atteint le chiffre de 
1.810.000 dollars, soit C4 millions de francs. 
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C'est ainsi que, sur ces bases, la France dait verser dès 19% une 
contribulion représentant la contre-valeur de 460000 dollars ou 
461 millions de francs. 

Le capital de départ ainsi constitué en 1956 doit, en principe, 
titre employé, non pour la mise en œuvre des projets qui seront 
soumis au Fonds, mais, dans toute la mesure du possible, pour 
garantir, par l'intermédiaire de la banque des règlements interna- 
tionaux, les prèls que le fonds de rétablissement effectuera sur les 
divers inarchés en vue du financement de différentes réalisations 
entrant dans le cadre de ses activités. Ces dernières, selon l'article ? 
d'a stalut du fonds, ont pour oltjet d'aider à résoudre les problèmes 
que l'existence d'excédents de population, y compris les réfugiés 
nalionaux, pose ou peut poser aux pays européens. 

Outre Faspect proprement politique de celle question, il convient 
de souligner que la contribution française doit normalement étre 
utilisée à l'achat, par l'intermédiaire de la banque des règlements 
internationaux, de valeurs du Gouvernement francais où bénéficiant 
de sa garantie, éinises en Suisse ou aux Etats-Unis et bloquées pour 
servir de couverture aux opérations du fonds. 

Union de l'Europe occidentale: 

Un crédit évaluatif de 0 millions de franes à été inscrit en 1956 
au budget du ministère des affaires étrangères en vue du versement 
de la contribution financière de la France aux dépenses de l'Union 
de l'Europe occidentale. 

Le montant de cette participation atteint, en réalité, la somme 
de 89 millions de francs faisant ainsi apparaitre un dépassement de 
39 millions de francs par rapport à la dotation budgétaire initiale 
prévue à ce titre en 1956. ù 

Corhple tenu, néanmoins, de la situation d'ensemble des crédits 
du chapitre 42-31: « Participation de la France à des dépenses inter- 
nationales », le montant du crédit supplémentaire nécessaire à la 
régularisation de cette dénense peut êlre limilé à 11 millions de 
francs seulement, 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Chap. 46-27. — Soins médicaux gratuits et frais d'application de 
la loi du 31 mars 1919 et des lois subséquentes: erédits ouverts, 
re F; crédits supplémentaires demandés, 1.200 milliuns de 
rancs. 

La sousévaluation initiale des crédits budgétaires résulte, d'après 
les explications fournies à votre commission, des molifs suivants: 

Relèvements du prix de journée des hôpilaux intervenus, l'un en 
19% et l'autre en 19%. La dernière évaluation budgétaire tenait 
comple des tarifs en vigueur en 1%54: 

Intervention de l'arrêté interministériel du 12 octobre 1955 per- 
meltant la prise en charge, au titre des soins graluits, de toutes 
les spécialités agréées par la éécurilé sociale. L'accroissement des 
dépenses pharmaceutiques résultant d’un texte intervenu à la fin 
de 195, bien que prévisible, n'a pu être déterminé qu'avec un 
cerlain relard. 

Par ailleurs, les renseignements statistiques font apparaître une 
augmentation très sensible des pensionnés utilisant leur carnet de 
suvins. 


Education nationale. 


Chap. 95-85, — Dépenses de restauration et de rénovation du 
doinaine national de Versailles: crédit ouvert, 360 millions de franes; 
crédit supplémentaire demandé, 24 millions de francs, 

Sans contester le bien-fondé de celte dermande, votre commission 
des finances s'est élonnée de constater son importance par rap- 
port au crédit initial. 

D'après les indications qui lui ont été fournies, « le crédit sup- 
plémentaire serait desliné a remédier à l'insuffisance des moyens 
de payement initialement prévus. Le chapitre en cause, ainsi que 
tous les chapitres de travaux d'entretien de la direction de Flar- 
chiteciure comporte, en effet, une distinction du montant des tra- 
vaux à lancer au cours d'un exercice donné et des moyens de paye- 
ment nécessaire, analogues à celles des autorisations de programune 
et des cwédits de payernent du budget des dépenses en capital. » 

Votre commission enregistre celle explication, sans toutefois la 
considérer comine satisfaisante. 


Finances et affaires économiques. 
(Charges communes.) 


Chap. 43-92. — Subventions économiques: crédit onvert, 5098 mil- 
ons de francs; crédit supplémentaire dermaixké, 25.800 millions de 
francs 

1. — Blé, farine, pain, 19.20 millions de francs. 

Le crédit de 49.259 millions de francs à ouvrir à ce titre est des- 
tiné, d'une part, à liquider les dépenées de a campagne céréalière 
4955-1956 (4.400 millions), d'autre part, à faire face aux dépenses 
des cinq premiers mois de la campagne céréalière 19%-1957 (14.850 
millions). 

A. — Campagne céréalière 1955-1956 : 

Les résultats provisoires de la campagne céréalière 1955-1956 font 
ressortir à 31.677 millions le montant des dépenses mises à la charge 
de l'Etat, y compris un reliquat restant dû sur 1931-4195, alors que 
les crédits ouverts, tant en 1%% qu'en 1956, ne s'élèvent qu'à 30.209 
millions de francs. L'insuffisanee de crédits é'établit en conséquence 
à 4.108 millions arrondis à 4.100 millions de francs. 

R. — Campagne céréalière 1956-1957: 

Les dépenses de la eampagne ecén'alère 1956-1957 ont élé éva- 
luées au début de novembre à 32.850 millions de francs. 

I ressort qu'un créuil de 11.550 millions doit être ouvert au litre 
de 1956, 








—— 


Depuis celte date, le ministère de l'agriculture a revisé ses pré- 
visions, comine il l'avait déja fait quelques semaines après le débat 
de la campagne, 

La réduction du montant des dépenses prévues (26000 millions 
an lieu de 22.84) est due en majeure partie à la nouvelle évalua-- 
lion des pertes risullant des exportations des orges excédentaires. 
Les résultats de la collecte d'orse pour les premiers mois de la 
campagne font, en effet, apparaitre des livraisons très inférieures 
aux prévisions initiales, De ce fait, FO, N. L C a réduit son pro 
gramme d'exporlalion d'orge, Il convient toutefois de se montrer 
très prudent en ce domaine car ja production d'orge a été particu- 
liéèrement élevée et il n'est pas impossible que le phénomène ée 
rétention auquel on assiste depuis plusieurs semaines, non seule- 
ment pour l'orge mais aus<i pour d'autres produits, ne soit que 
passager et que l'on constate une reprise importante des livraisons 
au cours des prochains mois. 

H parait en conséquence opportun, compte tenu par ailleurs du 
caractère très exceptionnel de la récolte 196, de maintenir à 
32.850 millions le montant du crédit prévisionnel pour la campagne 
2956-1957, L'expérience prouve en effet que les évaluations de 
l'O. N. I. C. sont sujettes à des revisions de grande amplitude, 

1 — Gaz, 1.900 millions. 

Une baisse de 20 p. 100 du prix de vente êu gaz (tre tranche da 
tarif des consommalions domestiques) à été appliquée à compter 
du fer mai 1956. Cetle’ mesure <e tradmit par une dépense de 300 
fiillions de francs par mois, soit 4 milliards pour les huit derniers 
mois ce 1%6. Le dé‘ret no 90% du 28 septembre 1956 n'ayant ouvert 
qu'un crédit de 2.100 miliions, il convient de procéder à l'ouverture 
des 1.900 millions de francs restants afin de compenser à Gaz de 
France la perte de recelle résullant de la baisse de 20 p. 100 dont 
il s’agit pour les derniers mois de 1956. 

HT. — Importations de charbon, 1.700 millions. 

La caisse de compensation des prix des combnstik'es minéraux 
a evalué à 21.600 millions de francs le montant des dépenses pré- 
visibles en 196 au titre des imnortations de charben. 

Ce chiffre est supérieur de 4.700 millions à la précédente évaluation 
qui avait donné Jien à l'ouverture d'un erédit de 6.190 millions 
(décret no 90% du 2$S <epltermbhre 1936) et de 10.800 millwns à l'évas 
luation qui avait cenduit à l'ouverture d'un crédit complémentaire 
de 1.000 millions (loi n° 7S0 du 4 août 1956). 

Ces augimentalicns successives ont essentie'lement pour cause, 
d'une part, l'accroissement des lonnages importés de fines à coke 
et Ge charbons industriels résultant de l'expansion industrielle, 
d'autre part la majoration des tanx de fret. 

Le tableau ci-après fait ressortir Ja venülation des dépenses pré- 
vues au titre du charbon. 


Charbon. 


Subvention à la caisse de compensation 
des prix des combustibles minéraux solides pour 1956 
(En millions de francs} 
Charbons sidérurgiques: fines à coke, 10.950; prime à la cokéfaos 
ton, 1.390. 
Charbons industriels importés des pays tiers, 4.770. 
Fines destinées à l'agglomération dn Httoral, 3.740. 
Afrique du Nord: houillères du Sud-Oranais, 520; importations, 
1.120 
Soutiens divers, 6%. 
Marge A. T. I. C., 1.50 
Reliquat de dépenses 1955, 570. 
Total, 24.600. 


Observaliwns. 


A l'occasion de Fexamen de ce chapitre, plusieurs membres de 
votre eomimission on! été d'accord pour regretler que les prévisions 
initiales n'aient pas élé élablies avec un sou'i de serrer de plus 
prés la réalité. 

Sans doute, n'est-il pas possible an Gouvernement d'évaluer avec 
précision avant le début de la campagne agricole la charge que 
représentent cerlaines subventions économiques, comme celles con- 
cernant ie bié, l'alcool, qui sont étroitement liées au volume de 
la récolle, au niveau des prix, aux possibilités d'exportation. Mais 
l'expérience prouve que, chaque année, des crédits supplémentaires 
d'un montant élevé sont indi-pensab'es pour faire face aux besoins 
des derniers mois de l'année. I serait parfaitement possible dans ceg 
conditions, d'inserire pour celle période au titre des <ubrentions 

agricoles, un crédit provisionnel ét d'améliorer ainsi la sincérité 
des évaluations jiniliales. 

Cette observation est encore plus valable s'agissant des subvene 
tions au charbon. On peut légilimement s'élenner que le mouvere 
nement ne soil pas parvenu à établir des prévisions plus exartesÿ 
bien qu'il ait déjà procédé à un premier ajustement en cours d'ane 
née, dans le décret d'avances du 28 septembre 1956. 

“usieurs membres de votre commission, dont notre collègue 
M. Louvel, avaient d'ailleurs souligné au cours de la discussion du 
projet de loi portant ajustement des dotations budgétaires pour 
l'exercice 1956, l'insuffisance notoire des évaluations gouverne- 
menlales, 


Finances et affaires économiques. 
{Affaires économiques.) 
Chap. 47-01 (nouveau). — Subvention à l'organisation d'aide éco-| 


nomique el sociale: crédit supplémentaire demandé, 515 millions de 
francs. 
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Jusqu'en 1954. un crédit a été inscrit au budget du département 
des affaires économiques pour le fonclionnement de l'organisation 
d'aide économique el sociale (0, A. E. S.), éiablissement d'Etat qui 
wermet de procurer, aux Calegories les pius déshérilées de la popu- 
ras de la région parisienne, des repas à des tarifs très réduits. 
A parlir de 195, le Gouvernement à estimé que. s'agissant de 
dépenses d'assistance, il apnartenail a ix collectivités intére ss + , 
notamment, à la ville de Paris, de les prendre en charge 4 il à 
supprimé dans le budget _ affaires économiques le crédit jus- 
‘alors prévu rour l'O. A. ES. : 
NT De ssmates avec la ville de Paris en vue qu trans- 
fert de l'O. A. FE. S. se sont prolongées pendant près de deux ans 
s avoir pu aboutir à une solution con reie, AN 
activité de l'organisme n'élant pas rise en cause, pe rt 
ment a dû être assuré, jusqu'à ce jour, d abord par des _ as 
de la ville de Paris (85 millions) en suite par ues avances L 
0 »30 millions). ve. ds Le. 
P Lrinscription à NDONVvean, d'un crédit an budzel des ns, 
nomiques au titre de l'O. eh ee _ rs og de nalu è 
T yens oraux de Tone tnel enr. ar 
né “Para voue à séleriset le passé par l'inscription por 
des affaires économiques des crédits nécessaires au remiours men 
de 85 millions à N ville de Paris et de 2:20 millions au Trésor. 


France d'outre-mer, 
(Dépenses civiies.) 


Chap. 41-91. — Subventions aux budgets, édit x et Va ge Éd 
territoires d'outre-mer: crédit ouvert, 4.279 113.009 F; crédil supplie 
mentaire demandé, 530 millions de francs. 

Ce crédit supplémentaire se décompose 
de francs 

Madagascar: comnlément 
pour la réparation des dommages 
nie q (LFAL LE è 4 
dr en et Miquelon: subvention res commis o S utusttatt à 
la résorplion du défeil de la flotte adninisirative, : dre 

Togo: aide financière pour aperer le délicit du chemin de 
Ja République autonome du Togo, 400.000. 

T tal CIRAD 

a) Madagascar” ’ 

Trois cyclones ont successivement frappé Madag:scar en 1956. PR 

Le budget général de Madagascar el le budget de = mg me va e 
Tamalave (province sinistrée) ne pouvant faire face à l'aide 4 e dr 
seules ressources aäalix charges entrnnees par ces tags er 
ne 955780 du 4 août 1956, portant ajustement des dotations nu ge 
tuires reconduiles à l'exercice 1956, avait aCCOrGÉ une subvention de 
450 millions mélropolilains au budget général, en vue de la répara- 
tion des dommages causés par les inondations de janvier, ni 

Compte tenu des dégats subis ultérieurement par la reed e, 
fl e<t proposé de porter l'aide métropolitaine de 150 à =o0 millions 
de francs métropolitains. 

S verre et Miquelon. ; 

É re la flotià administrative, à 20 Vis public local, 
É ‘ssortir un déficit de 29.307.872 KE ©, F. A. | 
LS mul invoquées par Îles gs ‘ss gg #4 pour PRE ce 

‘ficit. permettent d'écarter toute faute grave de gestion. 

FÉresi last que d'importantes réparations ont dû être effectuées 
d'urgence au « Miquelon », principai batear ES La flotte, administra- 
tive, réparation dont le coût s'élève à 10.697.011 FF C. F. A. et 

t ‘ont pu étre réglées. 

V'Ooncalant, le chef du territoire a arrêlé diverses mesures pour 
assurer à l'avenir un meilleur équilibre financier de la flotte: 

Désarmement provisoire du M,V « Langiade » avec gardiennage 
et eculrelien par une équipe réduite au street mMininum;, 

Vente où désarmement de la vedette « Ph be 

Réduction des équipages et du personnel à terre; 

Nouvelles copdilions d'exploitauon de la flotte; 

Contrôle financier plus strict 

Dans l'immédiat. il est urgent de dégager les mesures propres à 
couvrir le déftieil d'exploitation actuel de la flotte administrative. Or, 
le budget local, hi mèsne en délicil, ne peut faire face à celte nou- 
velle charge, C'est pourquoi l'aide de la métropole apparait inéiuc- 
table L 

Votre commission a pris #ete de ces explications, se réservant 
de orocéder À une élude d'ensemile de la sttuation financière de 
Saint Pierre et MiqueleR. 

ce! Togo: ; 

La subvention doit permettre au budget local, lui-même en 
déficit, de couvrir les @élicits nou apurés du budgel annexe du 
chemin de fer, 3oil 
Exercice 4931, 24 millions de franes métro: 

Exercice 1955, 486 millions de francs métro: ; 

Exercice 196 (probabie à ja clôture), #80 miilions de francs métro; 
Total, 400 millions de francs métro. 

Ce déficit rovient: 

Des condilions d'exploitation dé'ectueuses, inhérentes à la vétusté 

tériel de traction et du matériel roulant: 

De Ja baisse du tralie, due à une mauvaise coordination rail-route; 

Du ralentissement économique, dû à la chute des cours des pro- 
duiis d'exportation. 

Des mesures de redressement ont déjà ét4 prises: 


comme suit (en milliers 


A 
8 


à la subvention exceptionnelle accordé 
causés par les inondation de jan- 


À 
i 
{ 


diesélisation 


du malériel de traction, achat de matériel roulant, réglementation 
visant à une meilleure coordinalion des transports, ete. 

L'opportunité de celle aide métropolitaine parait inélnrtable: le 
nouveau Gouvernement togolais pourra ainsi apurer le passi® et faire 
face à une situation difficile au moment où il prend en mains 
\ du pays. 


L'adiministratior 





Chap. 410% (nouveau). — Subvention pour le soutien des fibres 
textiles: crédit supplémentaire demandé, 1.67% millions de francs. 

Le comité de contrôle du fonds d'encouragement à la production 
textile, dans sa séance du 27 avril 1956, a reconnu, après examen 
quant au fond et approbation des demandes présentées, que le 
soutien des fibres texliles produites outre-mer, qui ne bénéficient 
d'aucune protection douanière, exigerait un crédit de 3.017.600.000 F, 
se décomposant comme suit: 

Coton Afrique équatoriale francaise, 9.329 millions: 

Colon Afrique équaloriale française-Togo, 290 millions; 

Colon Madagascar, 13 mil'ions; 

Colon Cameroun, 95,6 millions; 

Sisal, 250 millions : 

Fibres jutières 40 millions; 

Total, 3.017,6 millions. 

Les disponibilités du fonds d'encouragement À la production tex- 
tile n'ont pas permis l'octroi aux textiles des territoires d'outre-mer 
d'un soutien de celte importance, Le secréiaire d'Etat aux affaires 
économiques n'a mis à Ja disposition des organismes de stabilisa- 
tion qu'une somme de 1.365,6 millions ainsi répartie : 

Colon, tous Urritoires, 1.200 millions. 

Sisat, 436 millions. 

Fibres jutières, 293 millions. 

Total, 1.3653 millions. 

Le crédit de 1650 millions dont l’inseription est prévue au collec. 
tif 1956 est destiné à compencer l'insuffisance des disponibilités du 
fonds textile métropolitain: 3.017,6 — 1.%65,3 — 1.652,32. 

La liquidation des opérations de la dernière campagne n'étant pas 
terminée, il n'est pas encore possible de donner le décompte défi- 
nitif de la répartilion de ce crédit par produit et par territoire, 


Présidence du conseil. 
(Services généraux.) 


Chap. 261 — Dépenses de fonctionnement du commissariat À 
l'énergie atomique: crédit ouvert, 5.510 millions de francs; crédit 
supplémentaire demandé, 1.700 millions de francs, 

Pour faire face aux objectifs qui lui ont été assignés dans le 
cadre du plan de développement général, le commissariat à l'éner- 
gie alornique avait vocalion au titre de l'exercice 1956 à un ensemble 
de crédits dont le détail est donné ci-après: 

L Dépenses d'exploitation et de recherches minières, 39170 mil- 
ions. 

Dépenses administratives, scientifiques et techniques : 

a) Reconduclion: 2.852 agents à 1.9 million, 5.400 millions; 

b) Mesures nouvelles: recrutement de 400 agents nouveaux, éche- 
lonnés sur l'année, %0 millions. Au total, 9.730 millions. 

En regard, les crédits votés s'élevaient à: fonctionnement, 
5.510 millions; recherches minières, 1.960 millions ; compte de com- 
Imerce, 400 millions; re’etles propres, 100 millions. Total, 
8.03% millions. 

L'insuffisance de crédits, soit: 9.720 — 60% = 1.700 millions, 
fait l’objet du présent collectif, Les recrutements nouveaux de per- 
sonnel scientifique ont été strictement indispensables pour assurer 
l'exploilation des ouvrages nouvellement mis en service. 


Santé publique et population, 


Chap. 16-41. — Services de la povulation et de l'entr'aide. == 
Aide médicale: crédit ouvert, 8.900 millions de francs: crédit supplé- 
men'atre demandé, 2,700 millions de franrs. 

D'après les explications fournies à votre commission, la majo- 
ralion demandée serait la conséquence de la discrimination, opérée 
depuis 1995, enire les bénéfi'jaires de l'aide sociale aux personnes 
âgées et les bénéficiaires de l’aide sociale aux infirmes, aveugles 
et grande infirmes, précédemment groupées sur un même chapitre : 
« Assislan'e aux vieillards, infirmes et ineurables », et dont Îa 
répartition à soulevé de nombreuses difficultés dans les préfectures. 

‘otre commission ne saurait accepter cette explication, de 
simples difficultés administratives ne pouvant être à l'origine d'une 
erreur d'appréciation aussi importante. 

Elle insiste vivement auprès du Gouvernement pour qu'un peu 
va sincérité soit apportée dans l'évaluation des dépenses obli- 
gauloires. 

Chap. 46-37 (nouveau), — Service de la population et de l'entraide. 
— Fonds national de solidarité: crédit suplémentaire demandé, 
némoire 

Votre commission prend acle avec satisfaction de l'ouverture de 
ce chapitre nouveau, destiné à recevoir les fonds provenant de la 
caisse des dépôts et consignations pour l'attribution de l'allocation 
supplémentaire du fonds national de solidarité aux aveugles et 
grands infirmes âgés de plus de 60 ans bénéficiaires de l'aide 
sociale en vertu du chapilre VI du titre II du code de la famille 
et de l’aide sociale et non titulaires d'un avantage de vieillesse, 

Les dépenses, qui sont évaluées à 2334 millions de francs pour leg 
trois derniers (rimestres de 19%, se répartissent ainsi qu'il suit: 

Payement des allocations, 233 millions de francs. 

Dépenses d'imprimés, 4 million de francs. 


Travaux publics, transports et tourisme. 


II, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Chap. 45-81. — Transports aériens. — Rémunération des services 
d'intérêt général et subventions pour la couverture du déficit des 
lignes aériennes desservant les Etablissements francais d'Océanie : 
crédit ouvert, 3.100 millions de francs; crédit supplémentaire 
demandé, 1.755 millions de francs, 
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Les erédits inscrits au budget de l'aviation civile au titre des 
nuaunéralions dues à la compagnie nationale Air-France pour l'exé- 
cution des services d'intérèt g'néral qu'elle assume se sont élevés: 

Pour l'exercice 1955 à 3.079 millions de francs; 

Pour l'exercice 1956 à 3.579 millions de francs, 

Ils correspondaient à une évaluation provisoire du concours con- 
tracluel de l'Etat et devraient faire l'objet d'un ajustement dès que 
les éléments d’information indispensables seraient munis. 

Compte tenu des résultats d’exploilation connus à €e jour et sur 
la base des contrats conclus entre l'Etat et Air France, il a été pos- 
sible de procéder à une première réévaluation des crédits qui seront 
indispensables pour rémunérer la compagnie nationale des obliga- 
tions qui lui sont imposes dans l'intérèt général. 


4° Pour l'exercice 1955. 


Les crédits inscrits au chapitre 45-81 du budget se montent à 
3.69 millions. Le concours contractuel de l'Etat peut étre évalué à 
8.909 millions se décomposant ainsi: 

Contrat Saigon-Nouméa, 45 millions. 

Conirat Europe-Ainérique du Nord, 2,865 millions. 

Contrat « Bréguet », 500 mil'ions. 

Contrat personnel navigant, 519 millions, 

Un supplément de crédit de 850 millions est done nécessaire sur 
ke chapilre 45-81. 


20 Pour l'erercice 1956. 


Les crédits prévus au budget figurent à deux chapitres distincts: 


Chap. 34-81, — « Transports aériens, — Formation et examens en 
vol du personnel navigant nécessaire au transport aérien €Coimimer- 
cial », où0 mil.ions. 

Chap. 45-81. — « Transpôrts aériens, — Rémunérations des ser- 
vices d'intérêt général et subventions pour la couverture du déficit 
des lignes a‘riennes desservant les Etablissements français d Océa- 
nie », 3.079 millions. 

Les obligations de l'Etat peuvent être évaluées à: 

720 millions pour la formation en vol du personnel navigant; 

3.937 millions pour la rémunération des services d'intérêt général 
{à savoir: 3.313 inillions pour l’exploilation Ges lignes internationales 
et 634 millions pour l'exploitation des appareils Brézuet). 

Les crédits supplémentaires nécessaires s'élèvent donc à: 

Cha. 35-81, — 720 — 50 = 229 millions. 

Chap. 49-81. — 3.947 — 3.079 = E&6S millions. 

De plus, un crédit de 10 millions est nécessaire sur le cha- 
pitre 45-$1 pour l'indemnisation du Gouvernement tehécoslovaque 
au titre de sa participalion dans le capital de l’uncienne société 
anonyme des transnorts aériens Air France. 

Le crédit demandé sur le chapitre 15-S se monte ainsi à 878 mil- 
lions. 

Au total les crédits 3220 
s'élèvent donc à: 

Chap. 31-81 (au titre de l'exercice 1956), 9220 millions. 

Chap. 45-81, au titre de l'exercice 1955, 80 millions, au titre de 
l'exercice 19%6, 878 millions. 

Total, 1.758 millions, 

Votre commission des finances regrette que les hesains financiers 
de la compaznie Air France ne soient pas plus exactement évalués 
au cébut de chaque exercire. 

El'e considère que l'existence de contrats précis entre la compa- 
gnie et l'Etat devrait permettre d'éviler à l'avenir des erreurs 
d évaluation aussi grossières, 


demandés dans le projet de loi n° 


IT. — DEPENSES ORDINAIRES DES SERVICES CIVILS 
ANNULATIONS DE CREDITS 


Education nationale. 


Chap. 43-11. — Enseignement supérieur, — Bourses. — Rembour- 
sement aux universités et aux facultés du montant des exonérations 
de droits accordées par l'Etat. — Participation de l'Elat aux dépen- 
ses d'impression des thèses de doctorat, — Prêts d'honneur: crédit 
ouvert, 4.%57.679.000 F; annulation proposée, 15 millions de francs. 

Le crédit inscrit à l'article 5 du chapitre 43-11 (Participation de 
l'Etat aux dépenses d'impression des thèses de doctorat) avait été 
calculé en fonction d'un nouveau régime de subvention qui n’a pu 
entrer encore en vigueur, L'ancien régime ne permettait de subven- 
tionner que les meilleures thèses de doctorat après leur soutenance. 

Le nouveau régime prévoit l'impression de toutes les thèses avant 
leur soutenance; on revient ainsi à la procédure antérieure à 1943, 

ui seule perme! une conservation et une diffusion suffisantes des 


thèses et qui avait été provisoirement abandonnée pendant la 
guerre, 
Chap. 49-73. — Arts et lettres. — Spectacles, — Musique. — Lettres. 


— Subventions: crédit ouvert, 5%2.021.0@ F; annulalion proposée, 
40 millions de francs. 

Voire commission des finances regrelte que cette annulation sait 
proposée par le Gouvernement, Elle considère, en effet, que les 
crédits inemployés auraient pû être utilisés efficacement en faveur 
du développement du théâtre dans les terriloires d'outre mer, Ainsi 
que l’a signalé notre collègue M. Louvel, il existe une compagnie 
théâlrale qui donne des spectacles dans les territoires de l'Union 
francaise, mais dont l'activité est limitée par l'absence de crédits. 
Votre rommission souhaiterait qu'elle figure désormais parmi les 
- bénéficiaires de subvention, compile tenu de ses besoins, 





0 
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Finances et affaires économiques, 
(Charges communes.) 


Chap. 37-94. — Dépenses éventuelles et accidentelles: crédit ouvert, 
2.848 millions de francs; annulation proposée, 2500 millions €ée 
francs. 

Le crédit initial était de 3 milliards de francs, dont 152 milliong 
de francs ont été annulés en cours d'année. 

Aucune dépense n'a élé imputée sur ce chapitre. 


Travail et sécurité sociale. 


Chap. 46-11. — Service du travail et de la main-d'œuvre. — Fonds 
nalional de chômage. — Aide aux travailleurs: crédit ouvert, 7.9 
millions de franes; annulation proposée, 1.500 millions de francs. 

D'après les indications fournies par le Gouvernement, aprèg 
l'annulation de 1.500 millions de francs, il resterait encore au €cha- 
pitre sur l'ensemble des trois premiers articles (chômage complet, 
chômage partiel et chantiers d'aide aux chômeurs) un crédit de 
950 millions, suffisant pour parer aux dépenses exceptionnelles du 
mois de décembre. 

En eflet, le nombre mensuel moyen des chômeurs completé 
secourus à été en 1956 de 33.000 contre 52.510 chômeurs completg 
secourus, en moyenne, au cours des douze mois de l’année 1955, 

Celle annulation a donné lieu à un certain nombre d'observations 
notamment de la part de MM. Rarnette et Meunier, qui considèrent 
qu'elle est peu opportune dans les circonstances présentes. 

Votre commission l’a néanmoins acceptée, compile tenu des indif- 
cations fournies par le Gouvernement. Mais elle demande instam- 
ment à ce dernier d'envisager la création de fonds départemen- 
taux de chômage, partout où la nécessité s'en fait sentir, 


UL — DEPENSES EN CAPITAL DES SERVICES CIVILS 
OUVERTURES DE CREDITS 


Affaires étrangères. 


Chap. 60-81. — Equinement économique de la Sarre: 

Crédit prévu: autorisations de programme, 1.491 millions de francss 
crédits de payement, 1.391 millions de francs. 

Crédit supplémentaire démandé: autorisations de programme, 
623 millions de francs: crédils de payement, 628 millions de francs. 

L'annexe 19 du traité sur la question sarroise, signé à Luxems 
bourg, le 27 octobre dernier par la République française et la Répu- 
blique fédérale de l'Allemagne, comporte différentes dispositions 
relatives aux prêts consentis par le fonds de déve'oppement écono- 
mique et social à la Sarre ou à des emprunteurs sarrois au titre 
de la participation de ce territoire à Ja contrevaleur de l'aide 
Marshal. 

En verlu de ces disposilions, les sommes reçues par le Trésor 
français à titre d'intérêt et d'amortissement sur les prêts consentis 
à :a Sarre pour assurer sa participation à la contrevaleur de l’aide 
Marshall devront être reversées par le Gouvernement français au 
Gouvernement sarrois. 

Les sommes à verser à ce titre e’élèvent à 628 millions qui jus 
tifient l'inscription budgétaire d'un montant équivalent, 


Finances et affaires économiques. 
(Charges communes.) 


Chap. 57-00. — Opérations foncières et acquisitions immobilièresé 

Crédit prévu: aulorisations de programme, 3Sû.300.000 F; crédits 
de payement, 211 millions de francs. 

Crédit supplémentaire demandé: autorisation: de programme, 
118 millions de francs; crédits de payement, 118 millions de francs. 

Sur es 118 millions de crédit supplémentaire demandé au titre 
de ce chapitre 100 millions sont destinés à l'acquisition d’un immeu- 
ble en vue d’abriter un musée de la Résistance, de la Libération ef 
de la déportation. 

Sur la proposition du ministre d'Etat, chargé de l'éducation 
nationale, du ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre, le Gouvernement a en effet décidé la création d'un muste 
national de la Ré<istance, 

Le musée sera créé à Paris, en accord avec la ville de Paris: il 
comprendrait des salles d'exposition (documents, objets, œuvres 
d'art), une cinémathèque et une salle de projections, une photo- 
thèque, une phonothèque et une bibliothèque. 

Pour installer ce musée, le Gouvernement a décidé d'acquérit 
l'ancien hôtel Lulli, situé au coin de la rue des Petits-Champs et 
de la rue Sainte-Anne. 

Votre commission des finances a accepté l'inccription du crédit 
demandé, M. Louvel ayant toutefois déclaré ne pouvoir s'associer À 
cette dépense dont il ne méconnait pas l'inspiration mais qu'Ü 
Juge peu compatible avec les difficultés financières actuelles. 


Présidence du conseil. 
(Services généraux.) 


Chapitre 62-00, — Subventions d'équipement au commissariat & 
l'énergie atomique : 

Crédit prévu: autorisations de programme, de 
franes; crédits de payement, 19.626 800.000 F : 

Crédit supplémentaire demandé: 9 milliards de francs; crédits de 
payement, 6 milliards de francs. 


72.010. millions 
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Le décret du 20 mai 1955 a porlé à 86,2 milligrds le montant 
des crédits d'équipement. consacrés par l'Etat de 1952 à 1957 au 
développement général de l'éncrgie atomique en France, 

Depuis cette date, des éléments nouveaux sont intervenus qui 
ont amené le commissariat à l'énergie alomique à reviser ces évalua- 
tions et il est apparu qu'un complément d'autorisation de programme 
de 12,8 milliards était nécessaire pour ia période 1956-1907, jusliiié 
par les considéralionus suivantes: 

Le développement des connaissances a permis de modifier la 
conceplion de certains ouvrages et a eu des répercussions sensibles 
sur l'économie des projets du commissariat à l'énergie atonrique; 

IH est apparu opportun d'accélérer le rythme d'exécution de cer- 
fains travaux atin de dévelôpper nos fonnaissanres dans certains 
domaines et de mieux préparer Le deuxième plan de développement 
général (1957-1961). 


Reconstruction et logement, 


Chap. 70-10. — Verserments à la caisse autonome de la recon- 
étruclion : 

Crédit ouvert: autorisations de programme, 224.208 millions de 
francs, crédits de payement, 152.071 millions de francs, 

Crédit supplémentaire proposé: autorisations de programme, néant; 
crédits de payement, #5 milliards de francs. 

Votre commission s'étant étonnée d'une demande de crédit sup- 

lémentaire aussi importante, les indications suivantes lui ont été 
ournics par le Gouvernement: 

« L'évaluation des dotations nécessaires à la reconstruction des 
immeubles de toute nature (ligne 1 du $ 1° de l'état des dépenses 
mises à la charge de la caisse autonome de la reconstruction) avait 
été établie pour 1%, compile teau, d'une part, du: rythme des 
payements constatés au cours de lx précédente année, d'autre part, 
des prévisions d'engagement probables sur 1956. 

« Si le rythme des payements n'élait pas susceptiblé de varier 
sensiblement, il n'en était pas de même pour les prévisions d'enga- 

ement dans la mesure où le Gouvernement avait admis pour Îles 

penses de l'espèce une politique de règlement à « guichet ouvert ». 

« Aussi bien les consommations réelles se sont-elles révélées 
supérieures aux prévisions initiales et les dotations actuellement 
inscrites au budget risquent d'être insuffisantes, C'est pour éviler 
un ralentissement des règlements préjudiciable aux inlérèts des 
sinistrés et permettre un financement régulier des opérations qu'il 
est demandé une dotation suppkmentaire de 43 milliards. » 

Votre commission a le regret de constater qu'il s'agit en l'orcur- 
zence d'une sous -évalnation manifeste, En vue de la sanctionner, 
elle à réduit de ? milliards le crédit supplémentaire demandé. 


IV. — BUDGETS ANNEXES CIVILS. — OUVERTURES DE CREDITS 
Radiodiffusion-télévision française. 


Chap. 57-99. — Dépenses diverses et accidentelles: crédit ouvert, 
800 mullions de francs; crédit supplémentaire demandé, 109 millions 
de francs. 

A la suite de l'incendie survenu au sommet de la tour Eiffel 
le 3 janvier 19%, les émissions de télévision sur la définition 
4 lignes ont dù être définitivement arrêtées. 

Or, aux termes de l'arrêté ministériel d'u 2% novembre 1%8, la 
radiodiflusion-télé vision française s'était engagée à poursuivre les- 
dites émissions jusqu'au 31 décembre 1907. 

Les propriétaires de postes de télévision fonctionnant sur la défl- 
nition 411 lignes pouvaient donc prétendre à une indemnité, 

Le laux de l'inderpnité fut fixé à la somme forfaitaire de 20.000 F 
par arrêté interministériel du 26 avril 1956. 

Les modalités du règlement ayant été laissées À l'initiative de 
Ja ratiodiffusion-télévision française, celle-ci mit au point deux 
procédures. 


a) Cas général. — Le téléspectateur remplace son poste ##{ lignes 
par un poste 819 lignes et donne mandat au commerçant d’encaisser 
en son nom l'indemnité de 20.000 F à charge par le revendeur: 

A De déduire la somme de 20.000 F du prix de vente de l'appareil 

19 lignes; 

De consentir en outre une remise personnelle de 10.000 F; 

De tenir compile enfin d'une réducliun de 5.000 F accordée par 
les constructeurs d'appareils. 

b) Cas particuliers. — Le téléspectateur entend percevoir lui-même 
Findeimnilé de 20.000 F, que le remplacement de l'appareil 441 lignes 
par un poste 819 lignes soit ou non effectué. 


&e L'indemnité a été réclamée par 5.601 gg es ei de postes 
de télévision fonctionnant sur la définition 441 lignes. 

5.151 requêtes se sont révélées fondées. 

Elles se répartissent comme suit: 170 payements directs aux pro- 
priétaires; 5.284 payements par le canal des revendeurs. 


Décisions de la commission des finances Sur les crédits civils. 


En conclusion de son examen des crédits civils, votre commissian 
vous propese l'adoption des crédiis demandés par le Gouvernement, 
sous réserve, À l'état C: Dépenses en capital. — Titre VIH. — Recon- 
struciion, d'une réduction de 2? milliards sur le ehapitre 70-10, — 
Versement à la caisse autonome de la reconstruction, 





DEUXIEME PARTIE 


LES DEPENSES MILITAIRES 
(M. Henri Dorey.) 


OBSERVATIONS GÉNÉIALES 


Le projet de loi qui vous est présenté concernant l'ouvertute et 
l'annulation de crédits militaires sur l'exercice 1956 et la ratification 
de décrets d’avances porte sur trois éments: 

D'abord, un collectif proprement dit relatif aux crédits supplé- 
mentlaires, détaillés par chapitre à l’état E, el dont le montant 
total est de 1% milliards, Compensés à concurrence de 6.618 millions 
d'annulalions détaillés à l'état C, soit environ 6,5 milliards d'aug- 
mentalion de dépenses: 

Ensuile (art. 15), les crédits Correspondant aux dépenses de main- 
tien de l'ordre en Afrique du Nord pour le troisième quadrimestre 
qui s'élèvent en crédits de payement à 106 milliards; 

I porte enfin sur des autorisations de programme de 27,1 mil- 
liards — soit qu'il s'agisse d'ouverlure proprement dile (art. 16), 
soit (art. 25) de ratification d'une décision d'ouverture prise par le 
conseil des ministres. 

Pour la commodité de l'exposé, nous examinerons successivement 
ces chels de dépense par section, non sans avoir d'abord renouvelé 
certaines observations concernant les dépenses d'Afrique du Nord. 

Votre commission s'élève contré le fait que le train de crédits 
a élé déposé le 14 novembre et que les éléments d'examen né lui 
ont élé soumis qu'un mois plus tard. Ainsi qu'elle l'a déjà déclaré 
à l'occasion de l'examen du budget, une telle pratique n'est plus 
tolérable: les dépenses d'Algérie — du moment où elles sont pré- 
sentées en quadrimestres — peuvent être dépasées dès le début de 
celte période, voire avamt. Efle demande donc expressément au 
Gouvernement qu'il soit ainsi fait dès janvier 19357. Bien plus, la 
leitre reclificalive ne nous est parvenue que dans l'après-midi du 
jeudi 20 décembre. 

Ce qui frappe dans l'examen du total des crédits supplémentaires 
pour chaque quadrimestre, c'est que les crédits d'équipement sont 
en décroissance constante — ce qui est normal — rnais que les 
crédits de fonctionnement évoluent en sens inverse; or, cet accrois- 
sement n'est pas proportionnel à celui des eflectifs. 

La raison donnée est que « les indemmilés arcordées à certaines 
troupes stationnées en Alzérie (surprime familiale, indemnité exrep- 
tionnelle, indemnité de déplacement pour maintien de l'ordre} ont 
vu leurs champs d'application en Algérie notablement étendus et 
le bénéfice accordé avec effet rétroaclif aux troupes stationnées au 
Maroc et en Tunisie. » g 

Or, il ressort, tant des renseignements fournis par la défense 
nationale que de ceux que nous avons directement reçus — et sur 
lesquels nous reviendrons — que cette indemnité est actuellement 
payée à « l’ensemble » des personnels militaires servant en Atrique 
du Nord. Ainsi s'est trouvé violé — et sans que le Parlement ‘en ait 
été préalablement informé — l'engagement pris à la tribune, lors 
de linstitution de celle prime, par le précédent Gouvernement, 


.qu'il veillerait « à ce que les gens qui ne prennent pas part au 


maintien de l’ordre ne la perçoivent pas ». 

La charge de celte extension doit, en année pleine, dépasser 
20 milliards: elle est non seulement injustifiée, mais moralement 
nuisible. Enfin, elle provoque déjà une chaîne de revendications. 


Elle est nuisible au bon moral des troupes qui participent réel- 
lement au maintien de l'ordre, et qui se voient traitées sur le 
même pied que les services et étals-majors. 

Elle accrédite la légende selon laquelle les hostilités sont, pour 
les militaires non exposés, « une affaire ». 

Mais aussi, elle a déjà entrainé des demandes d'indemnités 
analogues de la part des agents civils de la défense nationale dont, 
sans doute, votre rapporteur n’a pas été le seul destinataire. 

Ces agents sont surpris d'être moins bien traités que les militaires 
qui travaillent au même bureau, au même atelier qu'eux. Et quel 
argument peut-on leur opposer ? 

Nous ne craignons pas de le dire, le maintien du régime actuel 
ouvrirait un gouffre pour Jes finances publiques. 


Aussi votre commission demande-t-elle très fermement au Gouver- 
nement de revenir sans délai à une saine application des dispositions 
attribuant les diverses primes spéciales à l'Afrique du Nord: elle 
demande, notamment, que les états-majors et les services en soient 
exclus, ainsi que les troupes séjournant dans les secteurs calmes 
qui ne manquent pas. 

Elle proposera donc au Parlement, pour que sa volonté sait 
respectée, des abattements sur les chapitres correspondants de la 
section guerre, Coimine élant les plus importants. 


4. — Section commune. 


A l'exception de 175 millions inscrits à l'Etat E pour complétef 
le règlement des frais de fonctionnement des organismes de liaison 
chargés de la livraison et de la réception des matériels livrés au 
titre du pacte d'assistance mutuelle, de 59 millions pour couvrir 
les relèvements de salaires des ouvriers du service dè santé et 
de 33 millions pour renforcer certaines missions militaires à l’étran- 
ger, tous les crédits demandés pour la section commune, concernent 
les dépenses supplémentaires d'Afrique du Nord (élat F). 

Hs se montent à 8.919 millions dont 7.333 au titre HI et 1.566 au 
titre V. ll est, en outre, demandé 19 mäliards d'’autorisations de 
programme pour l'achat et la fabrication d'hélicoptères qui: sont 
partagés entre l'article 16 (1 milliard) et l'article 2 {18 milliards)« 
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Examinons, rapidement, dans quelle mesure les demandes de 
crédit de payement intéressent les principaux services: 

La gendarmerie tient la première place avec 3.420 milliards dont, 
il est vrai, un milliard représente la prise en charge, depuis le 
4er janvier 1956, les dépenses de la légion de Tunisie, On peut 
s'étonner que la sanction budgétaire de celte mesure soit deman- 
âce au Parlement aussi tardivement, Comme on suppose que, mal- 
gré lout, les gendarmes de Tunisie ont été payés, force nous est 
de conclure qu'il est demandé au Pariement non d'autoriser, mais 
d'enregistrer une dépense. 

Toujours pour la gendarmerie, 1.376 millions sont dus à l'exten- 
sion à partir du {er avril 1956 de l'indemnité de maintien de l'ordre 
aux personnels servant en Afrique du Nord Tous les militaires de 
la gendarmerie sont à solde mensuelle et toute altribution d'indein- 
nités, justitiée ou non, se réperculte lourdement sur son budget. 
Le rôle de la gendarmerie æst certes primordial dans le maintien 
de l'ordre, mais la généralisation sans réserve de l'attribution de 
indemnité est manifestement abusive 

Le service de santé doit rece\oir 1950 millions, moitié pour 
l'entretien des personnels supplémentaires, moitié pour les frais de 
traitement des blessés et malades. Ces dépenses sont inéluctables 
d'autant plus que la presque tolalité des hospitalisations des mili- 
taires en service en Afrique du Nord est supporiée par l'Etat. 

Pour le service de l'action sociale, il est demandé 328 millions 
dont 200 de subventions et allocations. C'est un service dont l'effica- 
cité est difficilement mesurable. On aurait pu penser que la géné- 
ralisation de la sécurité sociale et l'extension des mutuelles auraient 
eu, pour corollaire, la limitation du rôle des services sociaux à des 
activités qui ne risquaient pas de faire double emploi. 1} semble 
qu'il n’en aif rien été jusqu'ici. Lorsque prendront fin les opérations 
de maintien de l'ordre, il conviendra, pensons-nous, de ramener 
le service de l'action sociale à sa vocation réelle qu'il devrait 
exercer à moindres frais. 

Un crédit de 469 millions est demandé au chapitre 97-01. — 
Dépenses opérationnelles exceptionnelles pour la recherche du 
renseignement. Il s'agit en quelque sorte de fonds secre!s. La 
recherche du renseigneinent est trop importante pour que votre 
commission conteste les crédits qui y sont affectés. Elle demande 
que le système de justifications, établi au sein de la défense natio- 
nale, soit assez eflicace pour empêcher que des fonds ne soient 
£gmployés à d’autres fins. 

Un crédit de 856 millions — considérable au regard de Ja dotation 
budgétaire du chapitre: 1.032 millions — est demandé au titre de 
la franchise postale (chap. 37-91) pour les versements à faire aux 
postes, télégraphes et téléphones nord-afri‘ains. Il parait déduit 
d’une estimation quelque peu large du nombre des lettres adressées 
aux militaires ou envoyées par eux. 

Nous en venons aux achats et fabrications d'hélicoptères 
(chap. 53-92) pour lesquels il est demandé: 

49 milliards d’autorisalions de programme ; 

4,5 milliard de créjits de payement. 

Après le vote du présent collectif, le chapitre (ouvert au cours de 
l'exercice 19%) aura reçu: 

01.670 millions d’autorisations de programme ; 

48.500 millions de crédits de payement 

Selon les renseignements donnés par la défense nationale, au 
31 décembre, 48 milliards auront été engagés et 18,5 milliards man- 
datés; celle dernière prévision est oplimiste et il serait surprenant 
qu’aucune fraction de ces crédits — qui ne sont pas encore accordés 
en lolalité — ne fût reportée. 

Les progammes nouveaux s'appliquent à une tranche d'hélicop- 
tères légers Djinn (un milliard) et 2C0 hélicoptères lourds (18 mil- 
liards) ; 150 H %% et 50 IH 21. Les livraisons doivent s'élendre jus- 
qu’en octobre 1957 pour les Djinn, mai 1958 pour les IE 21 et avril 
149:9 pour les H 31. 

La répartilion du parc d'hélicoptères doit être, en fin d'année, la 
suivante: 

Air, 197 appareils; terre, 198 appareils; marine, 51 appareils. Total, 
406 appareils réalisés, non seulement sur les crédits du chapitre 
53-92 de la seclion commune, mais sur les clrapitres existant antlé- 
rieurement dans chaque armée pour ces achats. 

Les sorlies attendues des programmes en cours (y compris les 
auiorisations du présent collectif) porteront sur 397 appareils dont 
414 destinés à l'air, 115 à l’armée de terre, 38 à la marine, l’affec- 
talion du complément (130) n'étant pas encore déterminée. 

Votre commission conslale avec satisfaction que le ministère de 
la défense nationale s’est, depuis une année, résolu à donner à 
l'hélicoplère une part importante des crédits de fabrication de maté. 
riel. On peut certes regretler que le pare actuel manque d'homo- 
généilé, les 400 appareils exislants se rémarlissant entre 11 marques 
ou catégories différentes, mais il a fallu réunir, dans des délais 
réduits, le nombre maximum d'hélicoptères en vue des opérations 
de maintien de l’ordre en Afrique du Nord. Le nouveau programme, 


concentré sur trois sortes d'appareils, corrigera queïque peu la dis- 


persion que les circonstances avaient imposée, 

Les remarques qui ont été failes lendant à obtenir, du Gouver- 
nement, la recherche, pour l'avenir, de certaines économies; 
gilles n'ont pas en vue la réduelion des crédits demandés, crédits 
qui sont à l'heure acluelle engagés sinon dépensés, Votre comrmis- 
sion propse donc l’adoplion des crédits demandés pour la section 
commune. 

Quant eux annulalions prévues à l'élat G (110 millions) eiles 
n'appellent pas d'observation. 


2. — Section Air, 


Les crédits demandés pour la section air, tant au présent collectif 
que dans la lettre reclificative du 20 décembr?, se montent au 
lotal à 14.123.570.000 F, el résullent de Ja différence entre les 
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crédits supplémentaires globaux s'élevant à 16.867.:50.000 F et 
des annulations de crédits de 2.744.175.000 F. 

Les mesures proposées se répartissent comme suit: 

Article 1 et état E (crédits supplémentaires 1900) : 
G15.750.000 F; 

Article 15 et état F (crédits supplémentaires exceptionnels 1956, 
c'est-à-dire nécessilés, en principe, par les événements d'Afrique 
du Nord): 11.251 miilions de francs; 

Article 148 et ét G (annulations de crédits): 2.714.175.000 F 

Quant aux autorisations de programme, elles s'élèvent à 8.100 
millions et iniéressent le matériel aérien de série et les travaux 
et installations. 

Nons examinerons sommairement des différents chefs de dépenses, 
en signalant, dès maintenant, qu'il n'est pas possible de scoarer 
les crédits supplémentaires des crédits supplémentaires exception- 
nels, la plus frande fantaisie — comme nous le verrons — paraissant 
régner dans leur répartilion, 

2. 1. Budget ordinaire : 

4 — Modificalions à divers chapitres. — La lettre rectlificative 
duü 20 décembre propose: 

a) Des augmentations de crédits se montant à 2.6G16.700.00 F; 

b) Des annulations s'élevant à 2.544.135.000 F. 

Le résultat s'analyse en définitive en des virements de chapitre 
à chapitre, virements qui, toutefois, n'aboutissent pas à une exacte 
compensation, mais à une diminution des crédits tolaux de 127 mil- 
lions 425.000 F. 

L'augmentation essentielle intéresse le chapitre du matériel de 
série de l’armée de l'air (chap. »%72) pour 1.700 millions nécessaires 
au règlement des commandes actuellement exécutées; elle est com- 
pensée par une annuiation de méme montant au chapitre des 
té'écommunications. 


B. — Renforcement de notre défense en Afrique noire. — (Art. 14 
et 16, état E). — Dans le collectif que nous avons voté le 2 août 
dernier, le Gouvernement a déjà prévu un certain nombre de 
mesures destinées à renforcer l'ensemble de notre disnositif mili- 
taire dans les terriloires d'outre-mer. Ces mesures, qui pour l'œir 
intéressent l'infrastructure et le matériel aérien, sont intensitiees 
dans le coilectif qu'on nous demande de voter. 

4° Infrastructure. — La loi 56-360 du 2 août 1956 a ouvert à ce 
litre des autorisations de programme de # milliards, assorties de 
906 millions de crédits de payeinent. Il s'agit d'aménager un certain 
nombre de bases aériennes et d'équiper en communications radio- 
électriques des territoires qui en sont presque compièlement dépour- 
vus. Le présent prujet prévoit des autorisations nouvelles de 6 mil- 
liards (art. 16) et des crédits de payement de 3 mulliards. 

Au total, on ouvrirait donc sur 1956 une tranche de programme 
de 10 milliards (6+4), et des crédits de payement de 3,9 mililards 
(340,9). 

Votre commission ne peut qu'anpprouver le lancement de dépenses 
de ceite nalure, dont l'urgence ne fait aucun doute, mais elle doit 
faire remarquer «ane le crédit de 2 milliards demandé en fin d'année 
ne pourra pas être dépensé et viendra immédiatement grossir les 
reports de l'exercice. Elle ne vous en propose toutefois pas la 
disjonction — mesure qui serait orthodoxe car ces crédits peuvent 
être utiles aux services dès les premiers mois de 1957, alors qu'is 
ne sont pas prévus dans le budget normal de cet exercice. 

2 Matériel aérien de série. — Au titre du matériel aérien de 
série, l’article 16 prévoit une autorisation de prosramme de 2.40% 
millions, destinée à Ja commande d'une présérie de 10 avions 
SIPA 1100, matériel spécialement adapté aux conditions d'ulihsation 
dans les territoires d'outre-mer. 

Cette autorisation de programme est assortie d'un crédit de #00 mil- 
lions, mais celui-ci figure dans les 1.600 millions prévus à l'étal F 
pour les crédits relalifs aux dépenses exceplionnelles d'Afrique du 
Nord. Nous verrons encore d’autres exemples de cette jnterpénétra- 
tion entre les diverses natures de dépenses. 

2. 2. — Crédits exceptionnels pour l'Algérie (art. 15, élat F). — 
Ces crédits, qui se rapwortent aux dépenses exceptionnelles des quatre 
derniers mois de 1956, se mentent à un total de 11.954 millions, dont: 

9.651 millions pour les dépenses de fonctionnement (titre IH); 

1.600 miilions pour les dépenses d'équipement (litre V). 

a) Dépenses de fonctionnement. — Elles comprennent, d'une part, 
les dépenses de rémunération et d'entretien des personnels pour 
quatre mois, d'autre part, les dépenses de fonctionnement des unités 
el d'entretien du malériel pour la même période. 

Les premières sont établies d'après un effectif supp'émentaire de 
près de 59.009 hommes, tant maintenus que rappelés. Cet effectif est 
du méme ordre que celui des quatre mois précéden!s, qui se montait 
à 60.000 hommes environ, mais on doit remarquer que les dépenses 
sont sensiblement plus élevées, passant de 6.623 millions à &.386, 
soit une augmentation de 1.763 millions. La part essentielle de cette 
augmentation est due au chapitre des frais de déplacement et de 
transport des personnels, qui enregistre un accroissement considé- 
rab'e de 1.271 millions (2.363 millions au heu de 1.092 au deuxième 
quadrimestre). Comime pour les autres sections, la majoration ja 
plus importante tient en l'espèce à l'extension du champ d'appl'ca- 
tion de l'indemnité du maintien de l’ordre, extension contre laquelle 
votre commission des finances a déjà eu l'occasion d'élever des 
criliques. 

Les dépenses d’entretien du matériel sont également en forte 
augmentation. Elles passent de 195 à 700 milliins, en raison du 
nombre plus important des matériels dont le pourcentage d'usure est 
é'evé; il semble, d'ailleurs, que les crédits du deuxième quadrimestre 
aient été minimisés. 

Remarquons qu'aucun crédit n’est demandé pour les carburants, 
les besoins étant couverts par les disponibilités du budget 1956 aug- 
men'ées des reports de 1955: la consommation des formations métro- 
politaines à élé, en eflet, nettement moindre qu'il n'était prévu en 
gaisson du raïentissement de l'activité aérienne, 


5 milliards 
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bi Dépenses d'équipement (titre V) - Les dépenses d'équipement présentation des factures sont inégalement répartis dans le temps: 
se montent 1.600 millions et couvrnent deux sortes d'opérations : 


1 
A raison de 409 muilions, comme il à été indiqué plus haut, la 
fabricalion d'une présrie de 10 avions SiPA 1100, destinés à nos 
territoires d'outre-mer. En toute rigueur, ces crédits devraient ligurer 
à l'état E él non à l'état + ; 

Pour 1.200 millions, ia fr 
notamment l'achat aux El 


j 
prix esl plus éievé 


évalualion d'opérations déjà autorisées, 
ils-Unis d'avions T. 6 et B., 26, dont le 
quil nélait prévu. Remarquons encore, à ce 
propos que, sur l’encembh'e des avions T. G ainsi achelés, 109 sont 
destinés à nos formalions d'Afrique noire; les crédits coriespon- 
danis auraient dû également être inscrit à l'état E. 

1H y à don: imbricalion constante des crédits supplémentaires et 
des crédits supplémentaires exceptionnels et la séparation entre les 
états E €t F n'a, dans ces conditions, pas grande signification. H 
faut noter, d'ailleurs, que la Séparation n'existe pas dans la gestion, 
Jes chapilres n'élant pas üifférenciés entre les deux sortes de crédits. 


3 Section Guerre. 


3. 1. La guerre fliure à l'état E pour une ouverture de crédit 
de 1.325 millions el à l'éiat & pour une annulation de 1.785 millions, 
comple teuu de la lettre rectificative du 20 décembre. 

La principale augmentation concerne les relèvements de salaires 
des euvriers (985 millions) et la diminution la plus importante (1,5 
milliard) affecte les crédits qui avaient été ouverts en prévision 
de la fin de la contribution allemande à l'entretien des forces fran- 
çai<es d'Allema:ne., 

"à / Ces ajustements n'appellent pas d'observation et nous pas- 
serons à l'examen de l'état F— crédits supplémentaires pour l'Afrique 
du Nord où la guerre lient une place prépondérante: 80,3 mil- 
Jiurds sur un total de 106 

Si l'on compare ces demandes de crédits à ceux qui ont été 
ouverts pour les deux précédents quadrinestres on ne peut qu'être 
frarpé de l'aseravation des dépenses de fonctionnement. 

Que les crédits d'équipement se réduisent et même disparaissent 
ee la dernière période de l'année, cela résulte de l'intention déli- 
érée d'en accorder la ‘lus grande partie de bonne heure dans 
l'exercice, afin de hâter le lancement de fabrications souvent lon- 
gues. 

Mais les dépenses de fonctionnement progressent rapidement et, 
lorsqu'on en fait la ventilation, on constate que les dépenses de 
personnel prennent une extension considérable: 27,4 milliards pour 
la première période, 47,4 pour la seconde, 66,2 pour Ja derniére, 

Cet accroissement est plus rapkle que celui des effectifs, qui a pris 
fin en octobre, On devrait même, en fin d'année, constater un allé- 
gement dû à la diminution de la proportion des militaires servant 
après la durce légale, 

Les comparaisons sont fanssées parce que chaque quadrimestre 
contient des crédits qui couvrent des dépenses antérieures : transport 
de personnel, rappels d'indemnilés, ete 

Les elfectifs budgétaires movens de Ja guere, évalués à 460.000 
hommes au projet de budget 19%, auront en définitive été de 
74:95 hommes, ainsi répartis: 

Officiers : 35.210, dont en A. F. N. 17.360. 

Militaires à solde mensuelle: 170.05, dont en A. F. N. 76.905. 

Militaires à solde spéciale progressive: 210.112, dont en A. F. N. 
468.159 

Militaires à solde spéciale : 325.776, dont en A. F. N. 185.986. 

P. F. A. T.: 6.010, dont en A. F. N. 1.300. 

Total: 747.400. dont en A. F. N. 419.810. 

Il Sy ajoute 2.792 rapatriés d'Indochine non récupérables. 

La présence d'une forte proportion de militaires A. D. EL. — 
maintenus et rappelés s’ajoutant au noyau norimal de militaires de 
carrière vèse lourdement sur les budgets de la section guerre. 

Les chapitres qui suivent appellent quelques remarques, soit que 
Jeurs variations ne soient pas conformes à celles des effectifs, soit 
que, s'agissant de chapitres de matériel, les demandes de crédit 
s'écartent sensible. aent des dotations du deuxième quadrimestre. 

Un abattement de 400 millions est proposé au chapitre 31-11 
« Solde et indemnilés des officiers des armes et services » pour 
demander une révision cars un sens restrictif des conditions d’attri- 
bution de la surprime familiale 

Le chapitre ‘2-11 « Alimentation » fait état d'une hausse des 
primes d'alimentation en cours d'année +et du relèvement de la 
prime fixe en Afrique du Nord, intervenu à compter du 1° septembre 
dernier, 

Le chapitre 22-12 « Chauffage, éclairage » cog''ent deux dépenses 
spéciales 

451 millions pour l'éclairage de sécurité de cantonnements, postes 
et points sensibles en Algérie; 

99 millions de premières mises aux formations nouvelles, que Île 
Tonds ministériel de l'alimentation n'a pas été en mesure de fournir. 
Sans faire d'objection à cette dépense, votre cominission entend 
qu'elle soit considérée comme une avance et qu'après la dissolution 
des formations les avoirs des inasses de chauffage des unités dis- 
soutes soient dans une mmesure égale reversés au Trésor. 

Le chapitre 22-093 Déplacements et transports de personnel » est 
fortement chargé en raison de l'intensiticalion des transports mari- 
times de treupes entre la métropole et l'Algérie. C'est aussi à ce 
chapitre que sont impulées les indemnités de maintien de l'ordre, 
accordées sans restriction en Afrique du Nord. Pour manifester Sa 
volonté de voir réserver ces indemnités aux formations déplacées 
pour prendre part à des opéralions, à l'exclusion des éléments 
stables, notamment étalts-maiors et services, votre Commission pPro- 
pose un abalteinent d'un milliard. 

Au chapitre 34-41 « Transports de matériel », les crédits déterminés 
d'après les dates probables de versement des provisions el de 





800 inilllons, @ et 4.900 pour les trois quadrimestres, 

Le chapitre 51-55 « Carburants » est en progression: 1,3 milliard 
puis 1,9 milliard et enfin 5 milliards. Cette dernière prévision rerm- 
place, à la suile @e la lettre reclificative, une dernande de 25 mit 
liards assortie d’une demande d'autorisation d'engagement d'un égal 
montant. La nouvelle présentation est plus sincère que la premiere 
contre laquelle voire comiaission n'auraft pas manqué de s'élever si 
elle avait été maintenue 

La commission serait, en outre, désireuse de connaître les mesures 
d'économie de consommation de carburant que le ministre de la 
défense nationale à pu prendre, sinon pour les opérations de 1nain- 
em de l’ordre, du moins pour les activités relevant du service Cou- 
ranit, 

Au chapitre 31-9% « Remontes, fourrages », le crédit demandé a 
nolarmment pour objet des achats d'animaux (500 mulets, 200 che- 
vaux, #00 chiens}. Etant donné que les achats de chevaux et muiets 
h'atteindront pas celle année le nombre prévu et qu'en conséquence 
une parlie des achats devront être remis à 1957, votre comiission 
propose un abattement de 25 millions. 

Le chapitre 37-97 « Dispositif restreint de sécurité en Algérie », 
avait fait l'objet, dans l'examen du collectif précédent, d'une obser- 
vation de votre commission. L'inscripllon au budget de la défense 
nationale de dépenses dont l'initiative apparlient au ministre rési- 
dant en Algérie, lui parait à proscrire. Sans proposer d'abattement, 
votre commission renouvelle son observation et précise qu'elle dé- 
sire voir, en 19957, ces dépenses inscrites au budget de l'Algérie et 
non à celui de la défense nationale. 

L'article 22 du projet auloriserait ie ministre à engager sur l'exer- 
cice 1956, en excédent des crédits ouverts, des dépenses s'élevant 
à 5.135 miliions. Ces autorisations n'intéressent que la section 
guerre ; elles concernent les transports de personnel et de matériel, 
l’entrelien des véhicules, de l'armement et des munitions, les frais 
de contentieux, réparations civiles et accidents du travail. 

Selon l'exposé des moûifs, les autorisations d'engagement sont des- 
tinées à permettre l’engegement äe dépenses dont le règlement 
n'interviendra que dans le courant de 1257. 

Etant donné qu'au moment où le collectif sera voté les services 
scront en possession, sur l'exercice 1%7, de crédits sutlisants pour 
couvrir les dépenses dont il s'agit, votre commission considère que 
cet article est inutile et elle en propose la disjonction. 

On remarquera que certains effeclifs, pour lesquels les crédils 
d'entretien sont demandés dans le présent projet, ont participé aux 
opérations en Méditerranée orientale et que le Gouvernement na 
encore demandé, pour ces derniers, aucun crédit. Cette demande, 
qui reste à produire, pourra ainsi êlre linitée à la différence des 
coûts d'entretien des personneis intéressés; viendront s’y ajouter 
les dépenses de transport ainsi que celles qui résultent des consom- 
mations de malériels et de munitions si leur remplacement apparaÿf 
nécessaire, 


4. — Section F. T. E. O. 


L'état E contient une demande d'ouverture de crédits de 2.520 
millions, dont 2.000 pour jies transports de matériel et lélat 
une proposition d'annuialion de 1.805 millions portant sur diiférents 
chapitres d'entretien. 

Une seule rubrique appelle ure observalion: la demande ds 
500 millions aa chapitre 41-11: Dépenses de la commission inter- 
nationale de surveillance et de contrôle du cessez-le-feu en 1ndo- 
cine, que la Commission n'a pas vue sans surprise. 

#00 millions avaient élé ouverts à ce chapitre par le décret n° 55 
1713 du 31 décembre 1955. Dans le collectif volé en juillet dernier, 
un crédit égal était demandé, mais le Parlement avait cru devoir 
le ramener à 290 millions correspondant aux sornines Inandaiées 
en dépassement. 

I parait résu'ter des explications données par le Gouvernement, 
à l’occasion de ces débats, que la France mettrait fin, à la date du 
4er juillet, aux avances qu'elle consentait jusque-là pour les dépenses 
de la commission internationale, 

Le reliquat à payer sur crédits budgétaires apparaissait devoir 
être peu élevé puisqu'il n'aurait dû couvrir que les avances anté- 
rieures au {er juillet non encore mandalées et s'élever, au Maximum, 
à 1450 millions, différence entre l'évaluation faite en juillet par le 
Gouvernement et le crédit ouvert le 2 août. 

En réponse à une question qui lui a été posée, le Gouvernement 
fait savoir que des arriérés n'élaient pas réglés et qu'en oulre, le 
problème des dépenses de la commission pour les derniers Inois de 
1956 reslait en suspens. 

Il paraît donc en résulter que, contrairement aux déclarations du 
ministre des aflaires économiques et financières devant l’Assemblée 
nationale, le 31 juillet dernier, la France continue à faire des avances 
pour le fonctionnement de la comimission. On peut se demander 
jusqu'à quand durera un pareil état de choses. 

Le ministre de la défense nationale se borne, en la circonstance, 
à assurer la liquidation et l'ordonnancement de dépenses dont lint 
tiative ne lui appartient pas. C'est le ministre des affaires étrangères 
qui est compétent pour mener des négociations au sujet de la 
commission de contrôle du cessez-le-feu, C'est à son budgel que 
devraient fizurer ces crédits dont l'opportunité pourrait être examinée 
au cours de la discussion du budget de ce département. 

Votre commission propose donc la disjonction de ce crédit qui 
n'est appuyé d'aucune justification sallsfaisante. 

Les débats du précédent collectif ont montré que les rembourse- 
ments attendus des pays étrangers, qui doivent supporter une part 
de cette dépense, étaient tardifs et fragmentaires. Nous insistons 
auprès du Gouvernement pour que celte récupération soit poussée 
avec diligence afin que ne reste pas à la charge de la France plus 
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qu'elle ne doit supporter de ces dépenses dont le moins qu'on puisse Un abattement de 25 millions sur le chapitre 34-93. Remonte 


dire est qu'elles ont été complaisammment étendues et prolongées par 
les bénéficiaires. 


2. — Section Marine. 
5.4. — Etat E. — Les crédits demandés au titre « ordinaire », 
d'un montant total de 2,2 milliards n'appellent pas d'observation; us 
résultent essentiellement de relèverrents de salaires intervenus en 


métropole ou outre-mer, et, pour 7% millions du payement d une 
Indemnité de réquisilion. 

9.2. — Dépenses concernant l'Afrique du Nord (Etat F.). 
5.2.1. — Titre I: 

Les crédits au titre II se montent à 5,23 milliards pour le troi- 
Sième quadrihmestre, contre 4, pour le deuxième quadrimestlre. 

{re marlie. — Personnel — Rémunération (2,69 milliards) : 

a) Entrelien de 855 officiers et 13.000 officiers mariniers, quar- 
tiers-maitres et matelots maintenus et rappelés en supplément par 
rapport aux effectifs budgétaires (soit une augmentation de: 265 offt- 
ciers et 2.000 hoinmes d'équipage par rapport au deuxième quadri 
mestre). 

b) Différence entre le coût d'entretien en métropole et Afrique du 
Nord de: 150 officiers et 15.000 hommes en excédent en Afrique du 
Nord (soit une augmentation de: 50 offivicrs et 2.000 hommes par 
rapport au deuxième quadrimestre). 

€) Entretien de 300 ouvriers des C. A. N. suplémentaires (sans 
changement ar rapport au deuxième quadrimestre), 

20 partie. — Entretien du personnel (1,5 milliard): 

Les dépenses d'alimentation, d’'habillement et de casernement 
sont inférieures à celles demandées pour le deuxième quadrimestre. 

Mais les 1irais de déplacement passent de: 179 millions à 1.570 
millions; or, c'est ce chapitre qui supporte l'indemnité pour maèin- 
tien de l’ordre; c’est là l’essentlel de l'augmentation du titre Hi 
par rapport au précédent quadrimestre. 

4e partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services 
(4 milliard) : 

Les unités supplémentaires mises en œuvre en Afrique du Nord 
sont les méimes que pendant le deuxième quadrimestre (26 apparciis 
de l'aéronavale, 12 hélicoptères, 23.100 tonnes de bâtiments, unités 
à terre). 


5e et 7e partles. — Entrelien des immeubles et dépenses diverses 
(10 millions). 
5.2.9, — Titre V. — Equipement: 


49 Investissements techniques et industriels (15 millions). 

Travaux de défense pour l'atelier de réparation de la base aéro- 
navale de Lartigue. 

20 Habillement (280 millions). 

Effets spéciaux pour le personnel en excédent par rapport au 
deuxième quadrimestre. Délivrance aux effectifs combattant à terre 
de l’équipément d'hiver. 

39 Infrastructure (20 millions). 

Achat et installation de baraques nécessaires au logement des 
disponibies. 

Cantonnement d'hiver pour la demi-brigade de fusiliers-marins. 

Protection de points sensibles. 


G. — Ministère de la France d'outre-mer. — Dépenses milisaires. 


Une ouverture de crédits de 1.062 mi!lions est demandée (état E) ; 
une annu:alion de 204 millions est prévue (état G) 

Les rubriques pour lesquelles des crédits supplémentaires sont 
demandés sont les suivantes: 

Soïde, en raison de l'insuffisance de la solde moyenne prise comme 
base des calculs budgétaires; 

Personnel civil, en raison de relèvements de traitements et de 
salaires intervenus en cours d'année; 

Transports de personnel, par suile d'augmentations de tarifs agpli- 
quées à la date du {er avril; 

Prestations et versements à cara'tère obligatoire, par suite de 
revalorisalions des allocalions familiales et plus généralement des 
résultats d'une politique d'encouragement à la natalité qui dépassent 
les prévisions; 

téparations civiles et contentieux, par suite d'ajustement aux 
besoins constatés. 

Les annulations de crédit propostes se déduisent de la situation 
actuelle du budget. 

Ces divers ajustements n'appellent pas d'observation et votre 
commission vous en propose l'adoption. 


Décisions de la commission des finances Sur les crédits militaires. 


En conclusion de son examen sur les crédits militaires, votre 
commission vous propose sur les crédits de payement demandés: 


A l'état E, 
Section F. T. E. O.: 

La disjonction des 500 millions du chapitre 41-11. — Dépenses de 
la commission internationale de surveillance et de contrôle du 
cessez-le-feu en Indochine. 

A l'état F. 
Section guerre: 

Un abattement de 100 millions sur le chapitre 91-11. — Solde et 
indemnités des officiers; , 

Un abattement de 1 milliard sur le chapitre 32-95. — Indemnités 
de déplacement; 





et fourrages 

Elle vous propose enfin la disjonction de l'artisle 22 autorisant 
des engagements de dépenses au-delà des crédits ouverts sur cCer- 
lains chapitres pour 1956 au titre de la section guerre, 


EXAMEN DES ARTICLES 


Articles fer à 13 


Ces articles sant relatifs aux ouvertures et aux annulations de 
crédits concernant les dé enses des servi'es civils. 

Votre cormmission des finances vous propose de les adopter sans 
modification, à lexceplion de Fartiele 3, relatif aux ouvertures de 
crédits concernant les dépenses en €apilal. 

Compte tenu de la ré un de deux milliards qu'elle a fait 

rier sur le chapitre 70-10 de la reconstruction, il convient de 
ramener à 22.878.300.000 EF Je croit de payement prévu à cet 
article, Lel qu'il résulie de l'adoption de la lettre rectificative. 


Ouveiture de crédits supplémentaires au titre du budgrt 
de la dejense nuliunde. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Il est ouvert 
au ministre de la défen<e nationale et des forces armées et au 
ministre de la France d'outre-mer, au titre des dépenss des ser- 
vices militaires pour l'exer:‘ice 1956, en addilion aux crédits ouverts 
par les lois nes 55-1041 et 55-106 du G août 1955 et par des textes 
spéciaux, des crédits Ss'élevant à la somme de 13.005.212.0409 F 
répartis par service et par chapitre, conformément à l'état E 
annexé à la présente loi. 

Décision de la commission des finances - Votre commission 
des finances vous propose l'adoption de cet article compte tenu 
d'une modification de crédits qu'elle a apportée lors de l'examen 
des chaailres et qui rarnène le montant des crédits inscrils à cet 
article à 12.505.242.000 F. 


Section forces terrestres d'Extréme-Orient. 
Chap. 41-11. — Dépences de la commission internationale de 
surveillance et de controle du cessez-le-feu en Indochine 
Crédits demandés par le Gouvernement, 90 mallions de francs. 
Crédits proposés par la commission des finances, néant. 
En moins, 000 millions de francs. 


Votre commission propose la disjonction de re crédit pour les 
raisons exposces dans la partie générae du présent rapport. 


Article 15, 


Ouverture de crédits supplémentaires erceplionnels au titre du 
budget de la défense nationele (Dérenses de maintien de l'ordre 
en Afrique du Nord). 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Il est ouvert 
au ministre de la défense nationale et des forces armres, au titre 
des déenses des servi‘es mnililaires pour l'exercice 193%, en addi- 
{ion aux crédits ouverts par la loi ne 55-1044 du 6 août 1955 et 
par des textes spéciaux, des crédits exceptionnels <'élevant à la 
sornime de 106.04S.414.000 F, répartie, "par service et par chapitre, 
conforms“iment à l'élat F annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les crédits 
dont l'ouverture est proposée au présent article correspondent aux 
dépenses excentionnelles de maintien de l'ordre en Afrique du 


Nord. 


A. — Les crédits de fonctionnement couvrent, pour le troi-ième 
quadrimestre de 1956, la rémunération et l'entretien des ellectifs 
actuellement sous les drapeaux en sus de ceux prévus au budget, 
ainsi que les dépenses opcrationnelhes. 

Les dépenses de fonclionnement prévues pour le troisième qua- 


drimestre de 1956 dépassent sensiblement Îles perspe'tives précé- 
dernment élablies qui supposaient la reconduction pure el simple 
des crédits ouverts sour le deuxième quadrimestre (70 milliards). 
Le supploment de dépenses a effectivement deux origines 

Les eflectifs moyens réels ont été supérieurs aux effectifs moyens 
retenus dans les évaluations précédentes (libération moins rapide 
que prévue des rappelés et maintenu rincorpora 


, Surin poralions de 
l'armée de terrt 


» 
Les indemnités accordées à certaines troupes tationnées en 
Algérie (surprime familia'e, indemnité exceptionnelle de 150 F par 
jour, indemnité de déplacement pour le maintien de l'ordre) ont 
vu leur Champ d'agplication en Algérie notablement étendu et 
le bénéfice en a été accordé avec etfet rétroactif aui troupes sta- 
tionnées au Maroc et en Tunisie. 

B. — Les crédits concernant les dépenses en capital se rapportent 
aux dépenses qu'entraineront en 1956 les programmes de fabrica- 
tions et d'achats dont l'engagement a été décidé par le conseil 
des ministres ou se trouve proposé dans le présent projet (arti- 
cies 16 et 23). 

Les dépenses d'équipement demeurent, comme pré 
mes. Elles se raymortent presque exclusivement ] 
de matériel aérien (hélicoptères et avions 


vu, fr mini- 
à des corninandes 

C. — Les dépenses de maintien de l'ordre en Afrique du Nord 
pour 1%6 peuvent étre récapilulées comme suit (en mulliers 
de francs). 
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FONCTIONNE TOTAL 


ESIGNA7 l 
DESI ATION MEXT 


EQUIPEMENT 


—— ————————— 


4: Les crédi's spéciaux ou 
verts dans le cadre du bud- 
get militaire de 1956, par la 
loi n° 55-1044 du 6 août 
19%, s'élèvent à..........:. 





13.218.096 


11.581.096 


1.366.000 





2 Les crédits supplémentai 
res Ouveris ou à ouvrir 
dans le courant de l'année 
4956, ressortent à 

Dépenses du premier qua- 
drimestre (décret d'a- 
vances n° 26-283 du 
LRO 900550007004 91.181.014 72.858.000 

Dépenses du deuxième 
quadrimestre (loi 
ne %4,-700 du 2 août 1956, 
art. {er 

Dépenses du 
quadrimestre 
arlicie) 


110.612.01% 


SERRES 69.020.283 22,000.0C0 | 101.030.283 
troisieme 
( présent 
istaheseghes 190.057.901 


Me] 


.191.000 | 103.548.901 





Totaux pour les cré 


dits supplémentaires | 206.872.198 | 108.349.000 | 315.221.198 




















Décision de la commission des finances. — Votre commission 
vous propose l'adoption de cet artic'e compte tenu des modifica- 
Uons de crédits qu'elle y a apportées lors de l'examen des cha- 
pitres et qui ramènent le montant des crédits inscrits à cet article 
à 104.923.901.000 F. 


Seclion guerre. 
Chap. 3111, — Soldes et indemuités des officiers des armes 


el services: 
rédits demandés par le Gouvernement, 3.573.893.000 F. 
Crédits proposés war la commission des finances, 3.173.893.000 F. 
En moins, 100 millions de francs. 

Get abattement a pour objet de demander qu'à l'avenir la sur- 
prime familiale ne soit attribuée qu'aux chefs de famille séparés 
de leur famille par nécessité de service et que les zones d'attri- 
bulion qui couvrent actuellement tout le territoire de l'Algérie, 


de la Tunisie et du Maroc soient révisées dans un sens res- 
{ric tif. 
Chap. 32-95. — Indemnités de déplacement et transport de per- 
sonne 


Crédits demandés par le Gouvernement, 18 milliards de francs. 

Crédits proposés par la commission des finances, 17 milliards 
de francs. 

En moins, 4 milliard de francs. 

Cet abatlement a pour objet de manifester l'intention de la com- 
mission de voir à l'avenir les indemnités de déplacement pour 
le maintien de l'ordre et les indemuilés d'absence temporaire attri- 
buées uniquement aux militaires participant effectivement à des 
opérations de maintien de l'ordre, 

Chap. 51-93 — Remonte et fourrage: 

Crédits demandés par le Gouvernement, 100 millions de francs. 

Crédils proposés par la commission des finances, 79 millions 
de francs. 

En moins, % millions de francs 
Abattement jugé possible par le relard constaté dans les achats 


de chevaux et de mulets. 
Article 16. 


Ouverlure d'autorisations de programme. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Il est accordé 
au smministre de Ja défense nationale et des forces armées, en 
addition aux autorisations de programme accordées sur l'exercice 
4956 @ar la loi no 55-1044 du 6 août 1955 et par des textes spé- 
Ciaux, des autorisations de programme s’élevant à la somme de 
9.400 millions de francs applicables aux chapitres ci-après: 


SECTION COMMUNE 
Tire V. — EQUIPEMENT 
3e partie. — Fabrications. 


Chap. 5392. — Achat et 1 milliard 


de francs. 


fabrication d'hélicoptères, 


SECTION AIR 


TITRE V, — EQUIPEMENT 
2e partie. — Fabrications. 
Chap. 53-72 — Matériel aérien de l’armée de l'air, 2.400 mil- 
lions de francs. 





& partie. — Infrastructure logistique, opéralionnelle 
et de stationnement. 


Chap. 51-61 — Bases. — Travaux et installations, 6 milliards 
de francs. 

Total, 9.400 millions de francs. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les auto- 
risalions de programme dont l'ouverture est proposée au orésent 
article ont pour objet, d'une part, la fabrication d'une nouvelle 
tranche d'hdli "optèrés légers et de la préscrie d'un avion d'appui 
d'outre-mer; et, d'autre part, le lancement de la deuxième tranche 
d'infrastructure aérienne dans les terriloires d'outre-mer. Les cré- 
dits de payement correspondant à ces autorisations de programme 
sont compris dans les crédits dont l'ouverture est demandée aux 
articles 1x et 15 du présent projet de loi. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission 
vous propose l'adoption de cet article. 


Article 17. 
Rétablissement d'une autorisation de programme. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Le montant 
des autorisations de programme annulées par l'arti’le 5 de la 
loi no 55-1014 du 6 août 1955, est réduit d'une somme de 4.798 
millions de francs applicables au chapitre 55-81 de la section com- 
mune du budget de la défense nationale et des forces armées 
« Infrastructure interalliée, — Travaux » figurant à l'état E visé 
à l'article 5 précité. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — La loi 
n° 95-1044 du 6 août 1955 a ouvert au titre du chapitre 55-81: 
« Infrastructure interallice, — Travaux » du budget de la défense 
nationale et des forces armées, au titre de l'exercice 1955, une 
autorisation de programme de 23.768.600.000 F (£tat C) qui résul- 
tait de la contraction ci-après: 

Opérations nouvelles, 25.966.600.000 F. 

Osérations en cours, 4.793 millions de fran°s. 

Net, 23.763.600.000 F. 

Or, l'annulation des 4.798 millions de francs a été reprise à 
tort dans l’article 5 et l'état E de la même lai. 

Le présent article de loi a pour objet, de reclifñer cetle erreur 
matérielle. 

Décision de la commission des finances, — Votre commission 
propose l'adoplion de cel article. 


Article 18. 


Texle de l'arlicle . — Sur les crédits ouverts au ministre de la 
défense nationale et des forces armées et au ministre de la 
France d'outre-mer, au titre des dépenses militaires de l'exercice 
4956 par les lois n°8 55-1044 et 59-1046 du 6 août 1955 et par des 
textes spéciaux, sont définilivement annulés des crédits s élevant 
à la somme de 6.648.346.000 F répartie, par service et par Cha- 
pitre, conformément à la réparlilion qui en est donnée à l'état G 
annexé à la présente loi. 

Décisions de la commission des finances, — Votre commission 
propose l'adoption de cet article. : 


Dispositions spéciales, 
Article 19. 
Raiilicalion de décrets d'avances. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Sont raliñés, 
en conformité des dispositions des articles 4 du décret du 25 juin 
1931 et 5 du décret du ?9 novembre 1924, les décrets suivants 
oris en application de l'artic'e 43 de la loi du 50 avril 1921: 

Décret no 95-1715 du 30 décembre 1935 portant autorisation de 
dépenses en excédent des crédits ouverts; 

Décret no 56-961 du 28 septembre 1956 portant autorisation de 
dépenses en excédent des crédits ouverts. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le présent 
article a pour objet de ratifier deux décrels pris en vertu de l'ar- 
ticle 43 de la loi du 30 avril 1921 et des textes subséquents, pour 
autoriser le payement de dépenses urgentes à titre d'avances en 
excédent des crédits ouverts. 

Les motifs qui ont conduit le Gouvernement à uliliser les procé- 
dures prévues par les textes susvisés sont exposés ciaprés en 
annexe (annexes I et 11). 

Décision de la commission des finances. — Votre commission 
vous propose l'adoplion de cet article. 


Article 20. 
Création d'emplois dans les services français du Maroc. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Dans la limite 
des dotations budgétaires prévues à cet effet, il pourra être pro- 
cédé par décret à la créalion des emplois permanents nécessaires 
au fonctionnement des services placés sous l'autorité de l'ambassa- 
deur de France au Maroc. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 27 
de la loi de finances no 56-780 du 4 août 1956 a donné au Gou- 
vernement la possibilité de procéder par décret à la création des 
emplois permanents nécessaires au fonctionnement des services 


placés sous l'autorité de l'ambassadeur de France en Tunisie. 
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H est proposé d'étendre cette mesure aux services placés sous 
l'autorité de l'ambassadeur de France au Maroc. 

Décision de la commission des finances, — Votre commission 
a auopté cet article sans modification. 


Article 21. 
Ouverture de crédits à la caisse autonome de la reconstruction. 


Texle de l'article proposé par le Gouvernement. — Il est accordé 
au rninistre des aflaires économiques et financières pour 196, 
au titre des dépenses mises à la charge de la caisse autonome de 
de la reconstruction, des crédits de wayement d'un montant de 
45 milliards de francs qui s'appliquent: 

A concurrence de 14.806 millions de franes aux indemnilés pour 
construction des immeub'es de toute nature (ligne 1); 

A concurrence de 120 millions de francs aux allocations d'attente 
(ligne 4). 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'ouver- 
ture des crédits de payement demandée correspond à l'ouverture 
de 15 milliards demandée, dans le cadre du présent projel de 
loi au litre du chapitre 70-10: « Versement à la caisse autonome 
de la reconstruction » du budget de la reconstruchion et du loge- 
ment. 

Cette mesure à pour objet d'adapter les erfdits de payement au 
rythme des dépenses efleclivement engagées pour la réparalion des 
dommages de guerre. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission 
a adoulé cet article sans moditicition. 


Arlicle 22 


Autorisation d'engager des dépenses au-delà des crédits 
ouveils pour 1%. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Le ministre 
de la défense nationale el des forces armées est autorisé à engager 
sur l'exercice 1956, en excédent des crédits ouverts par la pré- 
sente loi et par des textes antérieurs, des dépenses s'élevant à 
la somme de 5.4% millions de francs, répartie par service et par 
chapilre comme suit: 


SECTION GUERRE 


Chap. 3293, — Indemnités de déplacement el transport de per- 
sonne, 1.500 millions de francs. 

Chis. 34-41, — Transports de matériel, 1 milliard de franes. 

Chas. 34-02, — Entretien des véhicules, de larimnemenl et des 
munitions, 2.839 millions de francs. 

Chap. 97-81. — Frais de contentieux, réparations civiles et acci- 
dents du travail, 100 millions de francs, 

Total, 5.439 millions de francs, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les autori- 
sations d'engagement dentandées sont destinées à permettre len- 
gagement de dépenses dont le réglement n'inlerviendra que dans 
ie courant de l'année 49957. 

Dé‘ision de la commission des finances. — Etant donnée la 
dale de discussion du présent projet de loi, volre commission 
eslime qu'une autorisation d'engagement au-delà des crédits 4e 
4956 est inutile, elle propose, en conséquence, la disjonchon de 
œt arlicle, 


Article 2. 


Autorisations de programme. — Ratijication d'une décision 
du conseul des niisires. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Le ministre 
de la défense nalivnale et des forces armées est autorisé à enga- 
ger sur le budget de l'exercice 1956, en addition aux aulorisalons 
de programine antérieurement accordées, des dépenses s'élevant 

la somme de 18 milliards de francs asplicäbles au chapitre 
23-02: « Achal et fabrication d'héiicoptères » du budget de la delense 
nationale et des forces armées (section commune). 

Exposé des molifs présenté = le Gouvernement. — Le conseil 
des ministres a autorisé, conformément à la procédure instituée 
par l’arlicle 9 de la loi du 10 août 1922, le ministre de la défense 
nationale et des forces armées à engager pour le renforcement 
du potentiel aérien des dépenses supplémentaires s'élevant à 
48 milliards de franes. Le présent article à pour objet la ratifica- 
tion de celte décision. 

Les crédits de payement correspondant à ces autorisalions de 
programme sont Cometis dans les crédits dont l'ouverture est 
proposée à l'arlicle 15 du présent projet de loi. 

bécision de la comnnission des finances. — Votre commission 
propose l'adopliun de cel articie. 


PROJET DE LOI 
1° Ouvertures et annulations de crédits. 
DÉPENSES DES SERVICES CIVILS 
Secrion I. — Dépenses ordinaires des services civils. 
Art. fer, — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses 
ordinaires des services civils pour l'exercice 1956, en addition aux 
crédits ouverts par le décret no 55-1689 du 51 décembre 195 modifié 


ar lo, décret n° 54-390 d'u 17 avril 1956, par la loi n° 55-780 du 
août 1956 et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la 
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somme totale de 72.826.134000 F, répartis par service et par chapitre 
conformément à l'état A annexé à la présente loi. 

Art. 2, — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre des 
dépenses ordinaires des services civils pour l'exercice 19%, par 
le décret me 55-1689 du 31 décembre 1955 modifié par le décret 
ne 56-390 du 17 avril 19%, par la loi ne 56-780 du 4 août 1#%6 et 
par des textes spéciaux, une somme de 5.063.615.000 F est défini- 
gage annulée, conformément à l'état B annexé à la présente 
ui. 


SEctiON II. — Dépenses en capital des services civils. 


Art. 3. I est ouvert aux ministres, au titre des dépenses en 
capiial des services civils pour Fexercice 1956, en addition aux 
autorisations de programme el aux crédits de payement alloués 
par le décret ne 55-1689 du 31 décembre 1955 modifié par le décret 
ne S6-390 du 17 avril 1936, par la loi n° 56-780 du 4 août 1256 et 
par des textes spéciaux, des autorisations de programme et des 
crédits de payement s'élevant respectivement à 18008.300.00) F et 
à 22.8:9.300.000 EF répartis, par service et par chapitre, conformé- 
ment à l'état C annexé à la présente loi. 

Art. 4 — Sur les aulorisations de programme et les crédits de 
payement ouverts aux ministres, au titre des dépenses en capital 
des services civils pour l'exercice 1956, par le décret ne 55-1689 du 
31 décembre 1955 modifié par le décret ne 56-390 du 17 avril 1956, 
par la loi n° 56-780 du 4 août 1956 et par des textes spéciaux, des 
autorisations de programme et des crédits de payement s'“levant 
respectivement à 4.928.694.00) F et 2.659 millions de franes sont 
définitivement annulés, conformément à la répartition qui en est 
donnée à l'état D annexé à la présente loi. 


SecTion HI. — Dépenses ef[ectuctes sur ressources affectées. 
Art. 5. — Il est ouvert aux ministres pour l'exercice 1956, au titre 


des dépenses effectuées sur ressources affectées, en addilion aux 
autorisations de programme et aux crédits de payement accordés 
par le décret n° 55-1689 du 31 décernbre 1955 modifié par le décret 
ho 56-390 du 17 avril 1956, par la loi ne 56-780 du 4 août 1955 et par 
des textes spéciaux, des autorisations de programme et des erédits 
de payement  s'élevant respectivernent à 3.879.694000 F et à 
6.3:9.196.000 F applicables aux chapitres ci-après: 


Agriculture. 
Tirne VIII, — DÉPENSES EFFECTUÉES SUR RESSOURCES AFFECTÉES 
Chap. 84-22, — Prophylaxie des maladies des animaux: amtori- 


salions de programme, néant; crédits de payement, 2.500 millions 
de francs. 

Chap. 81-71. — Remboursement au titre de la baisse de 15 p. 400 
sur le prix des inatériels destinés par nature à l'usage de l'agrt- 
culture. autorisations de programme, néant; crédits de payeunent, 
3 milliards de francs. 

Total pour l'agriculture: autorisations de programme, néant; 
crédits de payement, 5.500 millions de francs. 


Travaux publics, transports et tourisme. 


IL — Travaux publics, transports et tourisme. 
TITRE VIII. — DÉPENSES EFFECTUÉES SUR RESSOURCES AFFECTÉES 
Chap. 85-21. — Fonds d'investissement routier (réseau national) : 


autorisations de progranine, 3.8:9.6%4.000 F; crédits de payement, 
839%.196.000 F. 
Total général: autorisations de programme, 3.879.691000 F; 
crédits de payement, 6.379.196000 F. 

Art 6. — Sur les crédits ouverts au ministre des affaires érono- 
miques et financières, pour l'exercice 1956 ,par le décret n° 55-1689 
du 31 décembre 1955 modifié par le décret n° 56-590 du 17 avril 1956, 
par la loi n° 74-580 du 4 août 1956 et par de: textes spéciaux, une 
somine de 2%00 millions de francs est définitivement annulée au 
titres des chapitres ci-après du budget de l'agriculture : 

Chap. 8121. — Régularisation du marché du bétail et des viandes, 
1.209 millions de francs, 

Chap. 8i-28. — Assainissement du marché du lait et des produits 
laitiers, 1.300 :nillions de francs. 

fotal, 2500 millions de francs 


Art, 7. — L'évaluation des ressources effectées pour 1956 aux 
dépenses du titre VIH bépenses effectuées sur ressources affec- 
tées », est majorée d'une somme de 3879196000 F selon les modi- 
firalions apportées ci-après aux r£nes de l’état H annexé à la loi 
no 96-780 du 4 août 196 


Ligne O1. — Produit du préliverment eur les recouvrements opérés 
au litre de la laxe de circulation sur les viandes, 1.300 rmmilliuns de 
francs en plus, 

Litne 21. — Produit dn prélèvement sur les recouvrement: opérés 


au litre de la lixe de circulation sur les viandes, 
franes en moins 

Lisre 1. — Prélèvement sur les recouvrements opér‘: pour 
comple de l'Etat àu tilre de la taxe sur la valeur ajoutée, 3 mil. 
liards de francs en plus. 

Ligne 88. Recelies diverses et accidentelles, 879.196.000 PF 
er pius 

Net, 3.879.196.000 F. 


300 millions de 
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SECTION IV, — Budgets annexes civils. 
imprimerie nationale, 
Art. R. — Il est ouvert au ministre des affaires économiques et 


financières au titre du budget annexe de l'imprimerie nationale 
pour l'exercice 4956 en addition aux crédits ouverts par le décret 
no 53169 du 31 décembre 1955 modifié par le décrel n° 56-590 du 
47 avril 1996, par la loi ro 26-380 du 4 août 1956 et par des textes 
spéciaux des crédits s'élevant à la somme totale de 158.961.000 F, 
apglicables aux chapitres Craprès. 


4e section. — Erploilation, 


PersonneL 


Chap. G10. — Salaires, 78.156.000 F. 
Matériel. 
Chap. 62. — Impôts et taxes, 505.000 F. 


Chap. 63. — Travaux, fournitures el services extérieurs, 80 mil- 
lions de francs. 
Total égal, 158.961.000 F. 


Légion d'honneur et ordre de la Libération. 


Art. 9. — Il est ouvert au garde des sceaux, ministre de la justice, 
au titre des budgets annexes de la Légion d'honneur et de l'ordre 
de la Libération pour l'exercice 1956 en addition aux crédits ouveris 
par le décret n° 55-1689 du 31 décembre 1955 modifié par le décret 
ne 95990 du 17 avril 1956, par la loi n° 56-780 du 4 août 196 et 
par des textes spéciaux des crédits s'élevant à la somme totale de 
5.900.900 F et applicables aux chapities ci-après: 


Légion d'honneur. 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 
Cliup. 3000. — Grande chanceilerie. — Matériel, 4.400.000 F. 


Ordre de la Libération. 


Dépenses diverses. 


Chap. 6000, — Secours aux compagnons de la libération, aux 
médaillés de la Résistance, — Œuvres sociales, 1.900.000 F, 


Monnaies et médailles. 


Art. 10. — Il est ouvert au ministre des affaires écunomiques et 
financières au titre du budget annexe des monnaies et médailles 
pour l'exercice 1926 en addilion aux crédits ouverts par le décret 
no 953-1689 du 31 décembre 1955 modifié par le décret n° 56-390 du 
47 avril 1956, par la Loi n° 56-780 du 4 août 1956 et par des textes 
spéciaux des crédits s'élevant à la somme totale de 25.800.000 F, 
applicables aux chapitres ci-après: 


L — Section erploitation. 
Personnel. 
Chap. 610. — Salaires, 20 millions de francs. 


Matériel 


Chap. 62. — Impôts et taxes, 1.800.000 F.. 
Chap. 66. — Frais divers de gestion, 4 mulliohs de francs. 
Total égal, 25.800.000 F. 

Art. 411 — Sur les crédits ouverts au ministre des affaires écono- 
miques et financières au titre du budget annexe des nionnaies et 
médailles pour l'exercice 1956 par le décret n° 53-1689 du 31 dé- 
cembre 1955 modifié par le décret n° 96-590 du 17 avril 1956, par 
Ja loi n° 56-780 du 4 août 1956 et par des textes spéciaux une 
somme de °5.800.000 F est définitivement annulée au titre du cha- 
pitre 63 « Travaux, fournitures et services extérieurs », 


Radiodiffusion-télévision française. 


Art. 42. — I est ouvert au président du conseil des ministres au 
titre du budget annexe de la radiodiffusion-télévision française pour 
l'exercice 1956 en addition aux crédits ouverts par le décret 
no 551689 du 21 décembre 1953 modifié par le décret n° 56-300 du 
47 avril 1956, par la loi n° 59-780 du 4 août 1956 et par des textes 
nome des crédits s’élevant à la somme totale de 173.300.000 F 


et applicables aux chapitres ci-après: 
dre section. — DÉPENSES D'EXPLOITATION 
Tire II, — Moyens des services. 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 

Chap. 31-02. — Services communs. — Autres personnels. — Rému- 
érations principales, 27 millions de francs. 
n I l l 2. 

Chap. 31-03, — Indermnités, 14 millions de francs. 

Chap. 31-21. — Services d'information, — Personnels permanents 
et occasionnels, 21.800.000 F, 
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7e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 27-01. — Frais de justice et de contenticux. — Réparations 
dues à des tiers, 1.500.000 F. 


E Chap. 37-99, — Dépenses diverses et accidentelles, 109 millions de 
rancs. 
Total égal, 173.300.000 F. 

Art. 453. — Sur les crédits cuverls au président du conseil des 
ministres au titre du budget annexe de la radiodiffusion-télévision 
française pour l'exercice 1956 par le décret no 55-16°9 du 31 dé- 
cembre 1955 modifié par le décret no 56-390 du 17 avril 1956, par 
la loi n° 56-780 du 4 août 1956 et par des textes spéciaux une somme 
de 173.3%00.000 F est définitivement annulée au titre des chapitres 
ci-après : 


Tree II, — Moyens des services. 


re partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-01. — Personnels à statut d'administration centrale et 
inspection générale, — Rémunérations principales, 41 millions de 
arancs. 

Chap. 91-11. — Services artistique. — Personnel permanent et 
occasionnel, 800.000 F, 

Chap. 32-01, — Pensions civiles, 22.500.000 F. 

4 parlie. — Matériel et fonctionnement des services. 
F Chap. 51-01, — Services communs. — Matériel, 109 millions de 
ranics. 

Tolal égal, 173.300.000 F. 


DÉPENSES DES SERVICES MILITAIRES 


Art. 1%. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale et 
des forces armées et au ministre de la France d'outre-mer, au titre 
des dépenses des services militaires pour l'exercice 1956, en addition 
aux crédits ouverts par les lois nos 55-1044 et 55-1016 du G août 1955 
et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme de 
12.505.22.000 F répartis par service et par chapitre conformément 
à l'état E annexé à la présente loi. 

Art. 15. — II est ouvert au ministre de la défense nationale et 
des forces armées au litre des dépenses des services militaires pour 
l'exercice 1956, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 55-1044 
du 6 août 1955 et par des textes spéciaux, des crédits exceptionnels 
s'élevant à la somme de 104.923.4M.000 F, répartie, par service et 
par chapitre conformément à l'état F annexé à la présente loi. 

Art, 16 — Il est accordé an ministre de la défense nationale et 
des forces armées, en addilion aux autorisations de programme 
accordées sur l'exercice 1956 par la loi no 55-1044 du 6 août 1955 
et par des textes spéciaux, des autorisations de programme s'élevant 
à la soinme de 9.100 millions de francs, applicables aux chapitres 
ci-après: 

SECTION COMMUNE 
Tirre V. — Equipement. 


3e partie. — Fabrications. 
Chap. 5392 — Achat et fabrication d'hélicoptères, 1 milliard de 
francs. 
SECTION AIR 
Time V. — Equipement. 
3e partie. — Fabrica(ions. 


Chap. 53-72, — Malériel aérien de l'armée de l'air, 2.400 millions 

de francs. 

4 partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
: Chap. 54-61. — Bases. — Travaux et installations, 6 milliards de 
rancs. 

Total, 9.400 millions de francs. 

Art. 17, — Le montant des autorisations de programme annuléeg 
par l'article 5 de la loi n° 55-1014 du 6 août 1955 est réduit d'une 
somme de 4.798 millions de francs applicables au chapitre 55-81 
de la section commune du budget de la défense nationale et deg 
formes armées « Infrastructure interalliée. — Travaux » figurant & 
l'état E visé à l'article 5 précité. 

Art. 18. — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense natio- 
nale et des forees armées et au ministre de la France d'outre-mer, 
au titre des dépenses militaires de l'exercice 1956 par les lois 
nos 55-1054 et 955-1046 du 6 août 1955 et par des textes spéciaux, 
sont définilivement annulés des crédits s'élevant à la somme de 
6.648.316.000 F, répartis par service et par chapitre conformément 
à la réparlition qui en est donnée à l'élat annexé G à la présente 
loi. 

20 Dispositions spéciales. 


Art, 149, — Sont ralifiés, en conformité des dispositions des 
articles 4 du décret du 25 juin 1934 et 5 du décret du 29 novembre 
1934 les décrets suivants pris en application de l'article 43 de la 
loi du 20 avril 1921: 

Décret no 55-1715 du 30 décembre 1955 portant autorisation de 
dépenses en excédant des crédits ouverts; 

Décret no 565-964 du 28 septembre 1956 portant autorisation de 
dépenses en excédent des crédits ouverts. 

Art. 90, — Dans la limite des dotations budgétaires prévues à 
cet effet, il pourra être procédé par décret à la création des emplois 
permanents nécessaires au fanclionnement des services placés sous 
l'autorité de l'ambassadeur de France au Maroc. 
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Art. 21. -- IL est accordé au ministre des affaires économiques et 
financières pour 1956 au titre des dépenses mises à la charge de 
la caisse autonome de la reconstruction, des crédits de payement 
d'un montant total de 15 milliards de francs qui s'appliquent: 

A concurrence de 14.880 millions de francs aux indemnités pour 
construction des immeubles de toule nature (ligne f{); 

A concurrence de 120 millions de francs aux allocations d'attente 
(ligne 4). ; 

Art. 922 — d + 6. 1 €. 0 Là © + eo € ‘à 


Art 23. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées est autorisé à engager sur le budget de l'exercice 1956, en 
addition aux autorisations de programme antérieurement accordées, 
des dépenses s'élevant à la somme de 18 milliards de francs appli- 
sable au chapitre 53-92 « Achat et fabrication d'hélicoptères » du 
budgét: de la défense nationale et des forces armées (section 
‘onmunune), 


ETATS ANNEXES 
Etat A. — Dépenses ordinaires des services civils. 
Tableau, par service et par chapitre, des crédils ouverts 
sur l’erercice 1%6. 
(En milliers de francs.) 
Affaires étrangères. 
I. — Services des affaires élrangères. 
Tire IL — MOYENS DES SERVICES 


&e parlie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 316. — Administralion centrale, — Frais de réreption des 
personnalités étrangères e! présents diplomatiques, 9% 200. 

Chap. 31-11. — Service à i'étranger. — Remboursement de frais, 
40.000. 

Chap. 31-93. — Remboursement à diverses administrations, 30.000. 


Tolal pour la ° partie, 166.200, 


9% partie. — Services de liquidation des affaires allemandes 
et autrichiennes. 
Gouvernement militaire français de Berlin. 


Chap. 39-32. — Frais judiciaires et réparations civiles, 26.000, 
Tolal pour le litre IE, 192.200, 


TITRE IV. — INTRHRVENTIONS PUBLIQUES 


2e partie. — Action internationale. 


Chap. 42-31. — Participation de la France à des dépenses 
nalionales, 172.000. 


in(er- 


Ge partie. — Aclion sociale. — Assistance et solidarité. 


Chap. 46-91. — Frais de rapatriement, 80.000. 
Chap. 16-92. — Frais d'assistance et d'action socia}e, 153.000. 

Total pour la 6° parlie, 235.000, 

Total pour legditre IV, 105.00 

Total pour les affaires élrangères, 597.200. 

IL. — Affaires marocaines et {unisiennes, 
TirRe II — MOYENS DES SERVICES 

7e parlie. — Dépenses diverses. 


Chap. 37-M. — Dépenses de l'ambassade de France à Tunis, 260.000. 
Chap. 37-93. — Dépenses de l'ambassade de France à Rabat, 
2.210.000. ; ; b :. 
Total pour les affaires marocaines et tunisiennes, 2.500.000. 
Elats associés. 
Turne II, — MOYENS DES SERVICES 
Ge partie. — Subventions de fonctionnement. 
Chap. 36-02. — Dépenses de fonctionnement des émissions de la 
radiodiffusion française dans le sud-es! asiatique, 81.000. 
Agriculture. 
Terre II. — MOYENS DES SERVICES 


ire partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-42. — Institut national de la recherche agronomique, — 
Indemnités et allocations diverses, 158. 


4 partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 31-25. — Service des haras. — Remboursement de frais, 5.500. 
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Te partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 37-81. — Imposition sur les forêts domaniales, 152,306. 
Chap. 37-M. — Droits d'usage. — Frais d'instance. — Indemnités & 
des tiers, 9.000. 
Total pour la 7° partie, 161.306. 
Total pour le litre IH, 166.964. 
Trine IV. — 


INTERVENTIONS PUBLIQUES 


2% partie. — Action internationale. 
Chap. 42-01. — Participation de la France aux dépenses de fonc- 


lionnement des divers organismes internationaux, 1.185. 


&e partie. — Action économique. — Encouragements et interventions, 


Chap. 44-36. — Indemnités d'arrachages de pommiers à cidre et des 
poiriers à poiré, 6.000, 
Total pour le titre IV, 7.185. 
Total pour l'agriculture, 174.119. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Trime II, — MOYENS DES SERVICES 
fre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 21-01. — Administration centrale. Rémunérations princl- 
pales, 372. 
Chap. 31.0. — £dministration centrale. — Indemnités et allocatiens 


diverses, 9.266, 
Chap. 31-22 — 

diverses, 18.761. 
Total pour la {re partie, 28.102. 


Services extérieurs. — Indemnités et allocations 


4e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 31142 — Institution nationale des invalides. — Matériel et 
dépenses diverses, 10.000. 
Chap. 34-22, — Services extérieurs. — Matériel et dépenses diver- 
ses, 11.700. 
Total pour la 4° partie, 21.700, 
Total pour le titre IH, 50.102, 


Tirue IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
ire parlie. — Interventions politiques et administratives. 


Chap. 41-M. — Fêtes nationales et cérémonies publiques, 40.000. 


6 partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 


Chap. 46-03 Remboursement à la Société nationale des chemins 
de fer francais, 10.000, 
Chap. 46-27. — Soins médicaux gratuits et frais d'application de 
la loi du 31 mars 1919 et des lois subséquentes, 1.200.000, 
Chap. 46-51. — Office national des anciens combattants et victimes 
de la guerre. — Dépenses sociales, 150.000. 
Total pour la 6° partie, 1.400 000, 
Total pour le titre IV, 1.520.000, 
Tolyl pour les anciens combattants et victimes de la guerre, 
1.570.102 
Education nationale. 


Trrne III, — MOYENS DES SERVICES 


{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-02. - 
diverses, 3.896, 

Chap. 3142. — Universités et observaltoires 
tions diverses, 235.500. 


Administration centrale. — Indemnités et allocations 


- Indemnités et alloca- 


Chap. 31-22 — Lycées et collèges. — Indemnités et allocations 
diverses, 300.000. 

Chap. 21-77. — Arts et lettres. — Indemnités et allocalions diverses, 
8.000, 


Total pour la {re partie, 312.896. 


4 partie, — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 34141. — Enseignement supérieur. — Remboursement de 
frais, 11.300. 6 
Chap. 31-13. — Enseignement technique. — Examens et concours, 
110.000. 
Chap. 3493. — Remboursements à diverses administrations, 40.000. 


Total pour la 4 partie, 191.300, 
57 
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5e partie. — Travaur d'entretien. IT. — Affares économiques. 
Chap. 3-81. Monnments historiques, — Entretien, conservation Te partie. — Action sociale. — Prévoyance. 
et remise en éiat, ON) CM) 
Chap. 45-8? Bâtiments et palais nationaux. — Entretien, aména- Chap. 47-01. — Subvention à fJ'organisation d'aide économique 
germeut et restauration, 24).0tM) el sociale, 515.0. 
Cha] Dévenses de restauration et de rénovalion du 


OMR), 


dotuairis imal de Versaill 
Fotal pour la o partie, 700.004), 


Depenses diverses. 


Chap. 37-11 Application de la loi du %9 octobre 1946 sur la pré- 
vention et la réparation des accidents ên travail el des maladies pro- 
f: wie! aux clèses pub iques d'enseisnement techni- 
que et des centres d'apprentissage, 54.740 

C} 37-11 Arts el lettres, Célébrations et commémerations 


des « col 


officiellre, 682. 
Total pour la 7e partie, 61.995. 
Total pour l'éducation nationaie, 1.295.594, 


Finances et aifaires économiques 


LL — Charge 


£ ComInUnes. 


Ticue Er, — DETTE PUBLIQUE ET DEPENSE EN ATTENUATION DE RECETTES. 
Are partie. — Detle intérieure. — Dette perrétuelle et ainor!lissable. 


Chap, 11-22 — 
locaux, 61.921 


Parlicipalion de TlE'at au service d'emprunts 


Dépenses en atlénualion de recelles. 


Chap. 15-01 — Versement an budget sarrois de Ja part lui 
revenant sur les recelles communes, 7.200.040. 
Total pour le Ulre premier, 7.260.821. 


Trres HE. MOYENS DES SERVICES 
{re partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité. 
Chap. 21-99 Amélioration de la si'uation des personnels de 


l'Eiat et des viclines de guerre, 1.250.000, 


3e partie. — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 
Char. 39-91 Personne! en activité. — Prestations et versements 
obihigalüires, 165.000 
Total pour le titre IH, 1.115.000. 
TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


Action écononique. — Encouragements 
el interventions. 


à partie. — 


Chap 41-92, — Subventions économiques, 25.830.000, 
To al pour les chartes Ccontmunes, 91.529.821. 


IL — Services financiers. 


Tiine I. — MOYFNS DES SERVICES 


{re partie, — Personnel, — Rémuntralions d'activité. 

Chap. 21-16. — Reinises diverses, 25.00, 

Chap. 91-47. — Travaux à la tâche de la direction générale des 
Hnovwls, 40.000. 

Chap. 34-19 — Services extérieurs de la direction générale des 
jinpôts. — Mesures d'harmenisation et applicalion du élalut unique 
des permonneis de Ja caiégorie A. — Mesures d'harmonisation et 
appii‘ation du s'atut unique des personnels des catégories B, et 
Es [FEAERU 

Chap. 9162 — services centraux de la direction générale des 


douanes el droits indirects. — Indemnités et allocations diver- 
ses, 1.000. 


Total pour ja {re partie, 116.000. 


4° partie — Matériel el fonctionnement des services. 
Chap. 91-34 — Serices extérieurs du Trésor. — Remboursement 
de fra, HI(k0 
Chap, 51-44 — Frais d'imprimés des services des comptables du 
Trésor, 32.000 
Chap. 34-49, — Aleler général du timbre. — Matériel, 7.000. 
Chap. 91-93, — Rembourseinents à diverses adininistrations, 99.000. 


Total pour la 4° partie, 128.4N%. 


7e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 27-11. — Cent cinquantenaire de la cour des comptes, 9.500. 

Chap. 93-03, — Réparations civiles, 
Total pour la 7e partie, 52.000. 
Total pour jes 


12.000. 


ervices financiers, 296.000. 





France d'outre-mer. 
Dépenses civiles. 
Tire II. — MOYEXS DES SERVICES 
4 partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 21-01. — Adininisitration centrale, — Reinboursement de 
frais, 2.00. 
Chap, 93-21, — Elahiissements d'enseignement et musée de ;4 
France d'outre-mer. — Matériel et remboursement de frais, 1.950). 
Chap. 54-M1. — Personnel d'autorité en service dans les terriioires 
d'outre-mer, — Remboursement de frais, 40.000. 
Total pour le titre HE, 54.250. 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


re partie. — Interventions politiques et administratives. 


Chap. 41-91, — Subventions aux budgets fédéraux et locaux def 
térriloires d'outre-mer, 590.000 F. 


mnt: 


&e partie. — Action économique. — Encouragements 
el interventions. 


Chap. 41:03 — Subvention pour le soutien des fibres textiles 
d'outre-mer, 1.650.000. 
Total pour le litre IV, 2.200.000. 
Toilaux pour la France d'outre-mer, 2.244.250. 


Industrie et commerce. 
TITRE II, — MOYENS DES SERVICES 
Âre partie, — l'ersonnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 21-01. — Administration centrale, — Rémunérations prin- 
Cipales, 2.004. 

Chap. 31-02, — Administration eentrale. — Indemnités et aïllo- 
cations diverses, 29,512, 

Chap. 31-11. — Direction des mines et de la sidérurgie, — Services 
extérieurs. — Ecoles nationales supérieures et techniques des mines. 
— Réimunéralions principales, 4.148. 

Chap. 51-12 — Direction des mines et de la sidérurgie. — Services 
extérieurs, — Ecoles nalionaies supérieures et techniques des mines. 
— Indemnités et allocations diverses, 8.240, 

Chap. ‘1-91 — Indernnités résidentielles, 1.529. 

Fotal pour la {re partie, 45.433. 


3e partie. — Personnel en activité et en retraile. 
Charges sociales. 


Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 4.149. 


4e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 24-02, — Administralion centrale. — Matériel, 30.000. 
Chap. 34-12. — Direction des mines et de la sidérurgie. — Serviceg 
extérieurs et écoles des nrines. — Matériel, 26.000, 
Total pour la 4e partie, 56.000. 
Total pour l'industrie et le commerce, 102.582. 


Intérieur. À 
> 
TrRE IIS. — MOYENS DES SRRVICES 


4re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


lions diverses, 1.000. 
Chap. ‘4-14. — Service des préfectures, — Indemnités et alloca- 
lions diverses, 41.200. 
Chap. 41-42. — Sûreté nationale, — Indemnités et aïilocations 
diverses, 187.900. 
Total pour la {re partie, 189.700. 


1 
| 
Chap. 21-02. — Adminisiralion centrale, — Indemnités et alloca- 


4 partie, — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 24-01, —- Administralion centrale. — Remboursement de 
frais, 3.000. 

Chap. ‘4-12. — Services des préfectures. — Remboursement de 
frais, 3.900. 

Chap. 34-43. — Centres administratifs et techniques interdéparte- 
mentaux. — Remboursement de frais, 3.200. 

Chap. 34-32. — Protection civile. — Matériel, 2.000. 

Chap. 34-41. — Sûreté nationale. — Remboursement de frais, 90.000, 

Chap. 34-42. — Sûreté nationale. — Matériel, 32.000. 

Chap. 34-91. — Loyers et indemnités de réquisition, 60.000. 
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Travaux publics, transports et tourisme. Erar PE. — Dépenses ordinaires des services civils, 
1 — Travaux publics, transports et tourisme. Tableau, par service et par chapitre, des crédits annulés 
sur l'exercice 1%%6. 
Tirne HF. — MOYENS DES SERVICES m7 
(En milliers de francs.) 
7e partie. — Dépenses diverses. 
| ; A Affaires étrangères. 
Chap. 27-91. — Frais de justice et réparations civiles, 90.000. 
I. — Services des affaires étrangères. 
Titre IV. INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Titre IIL — MOYENS DES SERVICES 
De partie. — Aclion économique. — Subventions s : ; 
aux entreprises d'intérêt nalional. &e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 45-31, — Voies navigables. — Exploitation réglemen- : Chap. 33-94. — Frais de correspondance, de courriers et de valises, 
tée, #su0. OU) .TUU. 
Chap. 45-41. — Chemins de fer. — Subventions aux chemins de Es 
if 1) 4 1 lin € t ) Agriculture. 


fer d'intérêt général, 19.000 

Chap. 45-42. — Chemins de fer. — LT de l’urticle 18 de 
la convention du 31 août 1937 entre l'Etat et la Société nationale 
des cheinins de fer français, 14.000.000, 

Chap. 45-44. Chemins de fer. — Application des articles 19, 
49 bis et 19 quater de la convention du 31 août 1937 entre l'Elat 
et la Société nationale des chernins de fer français, 200.000. 

Total pour le titre IV, 15.019.000. 
Total pour les travaux publics, transports et tourisme, 15 mil- 
lions 109.000. 


Il. — Aviation civie et commerciale. 
TITRE HIT. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 

Chap. 31-01, — Administration centrale. — Rémunérations prin- 
Cipales, 3.128. 

Chap. 3102. — Administration centrale. — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 497. 

Chap. 31-22. — Navigation aérienne. — Indemnités et allocations 
diverses, 37.000, 

Chap. 31-52. — Météorologie nalionale. — Indemnités et allocations 
diverses, 30.000, 

Chap. 31-71. Formation aéronautique et sports aériens. — Rému- 


néralions principales, 2.900. 
Total pour la 1re partie, 75.825, 


4 partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap 34-81. — Transports aériens. — Formation et examens en 
vol du personnel navigant nécessaire au transport aérien commer- 
cial, 220.000. 

7e partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 37-91. — Frais de justice et réparations civiles, 20.000. 
Total pour le titre HI, 313.825. 
TirRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
5e partie. — Action économique. — Subventions 
aux entreprises d'intérêt national. 
Chap. 45-81. — Transports aériens. — Rémunération des services 


d'intérêt général et subventions pour la couverture du déficit des 
lignes aériennes desservant les établissements français d'Océa- 
nie, 1.758.000. 

Total pour j'aviation civile et commerciale, 2.071.825. 


HI, — Marine marchande. 


TITRE HI. — MOYENS DES SERVICES 


| ire partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 91-22. — Enseignement maritime. — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 2.200. 
7e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 279%. — Frais de justice et réparation civiles, 4.400. 
Total pour le titre II, 6.600. 
Trrme IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2e partie. — Action internationale. 
Chap. 42-01. — Contribution de la France aux dépenses des divers 


organismes internationaux, 2.985. 


3% partie. — Action éducative et culturelle. 
_— Contribution aux frais de fonctionnement de 


Chap. 43-21. 
+ 1.601. 


l'apprentissage maritime, 


Total pour le titre IV, 4.504. 
Total pour la marine marchande, 11.104. 





TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
&e partie, — Action économique. — Encouragements et interventions. 


Chap. 41-35. — Subventions exceptionnelles de démarrage au comité 
des fruits à cidre et des productions cidricoles, 6.000. 


Anciens Combattants et victimes de la guerre. 
4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 

Chap. 31-24. — Service des transports et des transferts de corps. 

— Matériel et dépenses diverses, 3,900. 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
6° partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 

Chap. 46-28. — Appareillage des mutilés, 6.500. 

Chap. 46-30. — Application de nouveaux taux d'émoluments et liqui- 
dation des indemnités dues aux anciens combattants et victimes de la 
guerre, 250.000. 

Total pour le titre IV, 256.500. 


Total pour les anciens combattants et victimes de la guerre, 
260.000. 


Education nationale. 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
3e partie. — Action éducative et culturelle, 

Chap. 43-11. — Enseignement supérieur. — Bourses. — Remibour- 
sement aux universités et aux facultés du montant des exonérations 
de droits accordées par l'Etat, — Participation de l'Etat aux dépenses 
d'impression des thèses de doctorat. — Prêts d'honneur, 15.500. 

Chap. 43-73. — Arts et leltres. — Spectacles. — Musique. — Lettres, 
— Subventions, 40.000. 

Total pour l'éducation nationale, 55.500. 
Finances et affaires économiques. 
EL — Charges communes. 
TrTRE III. — MOYENS DES SERVICES 
7e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 37-94. — Dépenses éventuelles et accidentelles, 2.500.000. 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
4 partie, — Action économique. — Encouragements et interventions. 
Chap. 44-93. — Dégrèvement des carburants agricoles, 600.000. 
Total pour les charges communes, 3.100.000. 
I. — Services financiers. 
TrrREe IIL — MOYENS DES SERVICES 
re partie. — Personnel. — Rémunérations d’activtié. 


Chap. 91-31 — Services extérieurs du Trésor, — Rémunérations 
principales, 30.000. 


France d'outre-mer. 
Trrre II. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-12 — Personnel d'autorité en service dans les territoires 
d'outre-mer. — Indemnités et allocations diverses, 2.300. 
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intérieur. 
Trrng IIL — MOYENS DES SERVICES 
7 partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 37-61. — Dépenses relatives aux élections, 45.000. 


Présidence du conseil. 
FL — Services civils, 
A. — Services généraux. 
TiTRE IIL. — MOYENS DES SERVICES 
1re partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-01. — Rémunérations principales, 3.699. 
Chap. 31-02. — Indemnités et allocations diverses, 2.185. 
Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 1.127, 
Total pour la {re partie, 7.011. 
ge partie. — Personnel en actitivé et en retraite. — Charges sociales. 
Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 1.227, 


Chap. 33-92. — Prestalions et versements facultatifs, 40. 
Total pour la 3° partie, 1.267. 


äe partie. — Maténel et fonctionnement des services. 
Chap. 34-02. — Matériel, 637. 
7e partie, — Dépenses diverses. 
Chap. 37-93. — Dépenses diverses et suibventions du haut comité 
d'études et d'informations sur l’alcoo!isme, 3.000. 
Total pour les services généraux, 11.915. 
B. — Service juridique et technique de la presse. 
TirRe IL — MOYENS DES SERVICES 


4e partie, — Matériel et fonctionnement des sérvices. 


Chap. 31-01, — Matériel, 150. 
Chap. 34-02. — Activilés, manifestations et matériel d’information, 


450. 
Total pour le titre I, 300. 


TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
ire partie. — Interventions politiques et administratives. 


Chap. 41-01. — Allègement des charges supportées par les journaux 
à raison des communications téléphoniques des eerrespondants de 
presse, 10.000. 

Total pour le service juridique et technique de la presse, 
10.300. 
Il. — Services de la défense nationale. 


B. — Service de documentation extérieure et de contre-espionnage. 
TITRE II, — MOYENS DES SERVICES 
4 partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 34-01. — Remboursement de frais, 3.500. 
Chap. 31-92. — Achat et entretien du matériel automobile, 400. 
Tolal pour le service de documentalion extérieure et de 
contre-espionnage, 3.90. 


Travail et sécurité sociale. 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
&° parlie. — Action économique. — Encouragements et interventions. 


Chap. 41-12. — Services du travail et de la main-d'œuvre. — Appli- 
cation de l’article 56 du traité instituant ia communauté européenne 
du charbon et de l'acier et du paragraphe 23 de la convention rela- 
bve aux di:positions transitoires, 30.000. 


Ge partie. — Aclion sociale. — Assistance et solidarité. 


Chap. 46-11. — Service du travail et de la main-d'œuvre. — Fonds 
national de chômage. — Aide aux travailleurs, 1.500.000. 
Total pour le travail et la sécurité sociale, 1.530.000, 





Erat C. — Dépenses en oapital des services civi:s. 
Tableau, par servire et par chapitre, des autorisations de programme 
et des crédits de payement accurdés sur l'exeicice 1966. 

(En millions de francs.) 


Affaires étrangères. 


IL. — Services des affaires étrangères. 
TiTRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
B. — Prêts et avances. 
8e parlie. — Investissements hors de la métropole. 


Chap. 60-81, — Equipement économique de la Sarre: autorisations 
de programmes accordées, 628.000, crédits de payement accordés, 
623.000, 


If. — Affaires marocaines et tunisiennes. 
TiTRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
7e partie. — Equipements administrati] et divers. 
Chap. 57-11. — Investissements adminiétratifs au Maroc: autarisa- 


tions de programme accordées, 209.000; er‘dits de payemenl accordés, 
200.000. 


Agriculture. 
TITRE V,. — INVESTISSEMENTS RXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
1 partie. Agriculture. 
Chap. 51-60. — Grands travaux d'hydraulique et d'équipement 


agricoles: autorisations de programme arcordees, 50.00, crédits de 
payement accordés, 50.000. 


TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉES AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
ire partie. — Agriculture. 
Chap. 61-32. — Subventions pour la vulzarisation des progrès tech- 


niques et les villages et zones témoins: autorisalions de programme 
accordées, 56.600, crédits de payement accordés, 56.000 
Total pour l'agriculture: autorisations de programme arrap- 
dées: 106.000; crédits de payement accordés, 106.000. 


Education nationale. 


TirtTee V. — 'NVESTISSLMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


G° partie. — Equipement cutturel et social. 
Chap. 56-20. — Etablissements du second degré appartenant à 
l'Etat. — Equinement: autorisations de programme accordées, néant; 


crédits de payement accordés, 200.600. 
Chap. 56-30. — Etablissements nationawx du premier degré. — 


Equipement: autorisations de programme a-cordées, 373.000, crédits 
de payement accordés, 373.000. 

Chap. 56-45. — Etablissements nationaux et services extérieurs de 
l’enseignement technique. — Equipement (plan quinquennal): autn- 


risations de programme accordées, néant; crédits de payement accor- 
dés, 200.000. 


TrrR& VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DK L'ETar 


Ge partie. — Equipement cuilurel et social. 


Chap. 66-12. — Subventions d'équipement aux universités et éta- 
blissements d'enseignement supérieur: aulorisalions ce | 
accordées, 570.000; crédits de payement sccordés, 570.090 

Chap. 66-20. — Subventions d'équipement aux établissements du 
second degré n’appartenant pas à l'Etat: autorisations de prograryme 
accordées, néant; crédits de payement accordés, 309 000 

Chap. 66-92. — Subventions d'équipement au centre national de 


FOoSraRhrre 


documentation pédagogique: autorisation de programme accordées, 
néant; crédits de pavement accordés, 19.000 

Totaux pour l'éducation nationa'e: autorisation de vroerarmme 

accordées, 943 000: crédits de payement accordés, 1.753 009 


Finances et aïfaires économiques. 
EL — Charges communes. 
TITRE V. — jNVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS pan L'ETar 
7e partie. — Fquipemnents administratifs et divers 
Chap 57-00. — Onérations foncières et nemtrisitior jrormnahitis 


autorisations de prograuune accuruées, 115.09); crédits di 
accordés, 113.000. 
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Tire VI. INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


3° partie Transports, communications et télécommunications. 
Chap. 63 (nouveau). Dépenses résullant de l'application de 
conventions entre le Luxembourg, FAllemagne et Ja France au 
sujet de la canalisation de la Moseile: autorisations de programme 
accordées, 6.940.000; crédits de payement accordés, 1 million. 
Totaux pour les charges communes: autorisations de pro- 
grarnme, 7.058.000; crédits de payement accordés, 1.118.000. 


interieur. 
Tirux V. INVESTISSEMENTS EXECUTÉS PAR L'ETAT 


7e parlie. Fquipements administratifs et divers. 


Chap. 57-90. Equipemset en maï'ériel de transmissions: autori- 
Salions de programme accordées, 44.300, crédils de payement accor- 
dés, 44.500. 

Présidence du conseil. 
Trrum VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A — Subventions et participations. 
2e partie. Energie et mines. 

Chap. 62-00 Subvention d'équipement au commissariat à l’éner- 
gie alomique: aulorisalions de programme accordées, 9 millions; 
crédits de payement accordés, 6 millions. 

Reconstruction et logement. 
Trrme VII. RÉPARATIONS DE POMMAGES DE GUERRE 

Chap. 70-10 Versement à la caisse aulonome de la reconstrue- 
lion: autorisalions de programme accordées, néant; crédits de 
payement accordés, 13 nullions, 

Travaux publics, transports et tourisme. 
I — Travaux publics, transports et tourisme. 
Tirne V. INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Chap. 58-30. Etablissements de Ja signalisation maritime. — 


Equipement dans les terrioires d'outre-mer: autorisations de pro- 
gramme accordées, 29.000: crédits de payement accordés, 29.000, 


Erar D. Dépenses en capital des services civils. 


Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de programme 
ct des crédits de payement annules sur l'exercice 1956. 


(En millicrs de francs.) 


Agriculture. 
TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — Subventions et participations. 
1'e partie. — Agriculture. 


Chap. 61-61 Subventions pour aménagement des grandes régions 
agricoles (études et travaux): aulérisalions de programme annulées, 
o0.000, crédits de payement annulés, 56.000, 


B. Prêts et avances. 
tre partie. — Agriculture. 
Chap. 60-11. Prêts pour la modernisation et l'équipement de 


l'agriculture et de lPindustrie de Pazote: autorisations de programme 
annulées. 90.004: crédits de payement annu'és, 20.000, 
Totaux pour l'agriculiure: autorisations de programme annu- 
liées, 106.000; crédits de payement annulés, 106.000. 


Education nationale. 


Trrne V. INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


6e partie. Equigement culturel et social. 

Chap. 96-21 Etablissement du second degré appartenant à 
l'Etat Equipement (ioi de programme): aulorisalions de pro- 
gramme annulées, néant: crédits de payement annulés, 300.000. 

Chap. 96-25. Etablissements du second degré appartenant à 
l'Etat, — Equipement (plan quinauennal): autorisations de pro- 
granime annulées, néant; crédits de payement annulés, 300.000. 

Chap. 56-46. — Centres d'apprentissage. Equipement (plan quin- 
quennal): aulorisations de programme annulées, néant; crédits de 


payement annulés, 200.000, 
Totaux pour le titre V: autorisations de programme annulées, 
ncant; crédits de payement annulés, 800.000. 








TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
Ge partie. — Equipement cullurel et social. 


Chap. 66-13. — Subvention d'équipement aux universités et éta- 
blissements d'enseignement supérieur (loi de programme): autori- 
salions de programimne annulées, 320.000; crédits de payement annu- 
lés, 320.000, 

Chap. 66-15. — Subvention d’équisement aux universités et éla- 
blissements d'enseignement supérieur (plan quinquennal): autori- 
sations de programine annulées, 2.000; crédits de payement annu- 
lés, 260.000. 

Chap. 66-20, — Subventions d'équipement pour les établissements 
du premier degré: autorisations de programme annulées, 373.000; 
crédits de payement annulés, 373.000. 

Totaux pour le titre VI: autorisations de programme annulées, 
943.000; crédits de payement annulés, 953.000. 

Totaux pour l'éducation nationale: autorisations de  pra- 
gramme annulées, 9:3.009); crédits de payement annulés, 
4.753.000. 


France d'outre-mer. 
TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXËCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETA? 
A. — Subventions, 
8e partie. — Investissements dans la métropole. 
Chap. 68-90. — Subvention au fonds d'investissement pour le 
développement économique et social des territoires d'outre-mer: 


autorisations de programns annulées, néant; crédits de payement 
annulés, 800.060. 


Travaux publics, transports et tourisme. 
1. — Travaux publics, transports et tourisme. 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
3e partie. — Transports, communications et télécommunications. 
Chap. 53-20. — Routes et ponts. — Reconstruction et grosses répa- 
rations: autorisations de programme annulées, 3.879.691; crédits de 
payement annulés, néant, 
ErTar E. — Dépenses des services militaires. 


Tableau, par service et par chanitre, des crédits supplémentaires 
ouverts sur l’erercice 1956. 


(En milliers de francs.) 
Défense nationale et forces armées. 
Section commune. 
Tire III — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 


4re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 1-63 — Services de santé. — Salaires et accessoires de 
salaires des personnels ouvriers, 29.092. 
Chap. 31-84, — Postes permanents à l'étranger. — Soldes, traite- 


ments et indemnités, 33.000. 
Total pour la {re partie, 92.092. 
7e partie. — Dépenses diverses. 

Chap. 37-02. — Frais de fonctionnement des organismes de liaison 
chargés de la livraison et de la réception des matériels livrés au litre 
du pacte d'assistance mutuelle, 173.000. 

Total pour la section commune, 267.092. 
Section air. 
Turne II. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
{re partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 

Chap. 21-32. — Constructions aéronautiques, — Salaires et accessoke 
res de salaires du personnel ouvrier, 530.000. 

4e partie, — Matériel et fonctionnement des armes et services. 

Chap. 34-51, — Entretien et réparation du matériel assurés par le 
service du matériel de l’armée de l'air, 180.000. 

Ge partie. — Subventions de fonctionnement. 


Chap. %6-71. — Constructions aéronautiques. — Subventions, 6.750, 
Totai pour le titre LH, 716.750 
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Tite V. — EQUIPEMENT 
& partie. — Fabricalions. 
Chap. 52-53. — Matiriel rou'ant de l'arinée de l'air, 45 49, 
« — Malérie! d'équipement des bases, 153.066. 


— Matériel de série de l'armée de l'air, 1.700.000, 
Total pour la 3° partie, 1.900.00. 


&e partie. — Infrast'ucture logistique, opérationnelle 
et de stationnement. 


Chap. 51-61. — Bases. — Travaux et installations, 5.000.000. 

Total pour le titre V, 4.050.000, 

Tolal pour la section air, 3.616.750. 

Section guerre. 
TITRE III — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 

4 partie. — Personnel — Rémunérations d'activité. 

Chap. 91-91. — Salaires et accessoires de salaires des personnels 
ouvriers des services de l'armée de terre, 985.020. 
2e partie. — Entretien du personnel. 


Chap. 92-44. — Logement et cantonnement, 50.000. 


4 partie. — Metériel ct fonctionnement des armes et services. 
Chap. 31-52 — Entretien des véhicules de l'armement et des muni- 
tions, 222,000. 
Te partie. — D:penses diverses. 
Chap. 37-81. — Frais de contentieux. — Réparations civiles et acci- 
denis du travail, CS.000. 
Total pour la section guerre, 1.323.000. 
Section forces terre-tres d'Extrème-Orient. 
Terre JL — MOoyexs DES ANMFS FT SERVKES 
& parlie. — Matériel et fonctionnement des armes el services. 
Can. à 
Chan. 51-59, — Téléphone et correspondance postales et tétégraphi- 


ques, x) 000. 
Total pour le titre Il!, 2.020.000. 


-11. — Transport de malériel, 2.000.000. 


pus 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
re partie. — Interventions polil'ques et adminis'!ralives. 


Chap. 41-41. — Di-enses de la commission internationale de sur- 
veilance et de cortrûôe du cessez-le feu en Indochine, néant 
Tolal pour Ja section furces terrestres d'Exlrème Orient, 
2.020.000. 


Seclion marine. 
TiiRE I, — MOYENS RES ARMES ET SERVICES 
4re paitie — Personnel. — Rémunciations. 


Chap. 314 — Traitements et indemnités du secrétaire d'Ftat, 
des membres de son cabinet et des personnels civils de l'adminis- 
tration centrale, 10.500. 

Chap. 1-51. — Personnels divers, — Salaires et accessoires de 
salaires des personnels ouvriers, 44,210 

Chap. 81-32 — Commissariat, travoux maritimes et haces aérorn- 
vales, — Salaires et accessoires de salaires des personne!s ouvriers, 
295.70. 

Chap. 31-®, — Constructeurs et armes navales, — Saluires et 
accessoires de salaires des personnels ouvriers, 4.816.050, 

Total pour la 1re partie, 2.141.400, 


fe partie, — Dépenses diverses. 


Cap. 37-23, — Frais de contentieux, — Réparations civiies et 
dépenses résultant de la lquidalion des hostilités, 70.600. 
Total pour la section marine, 2.214.100. 


France d'outre-mer. 
Titik I. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 


re partie, — lersonnel. — Rémunérations principales. 
Clap. 31-11. — Solde de l'armée et indemnités. — Personnel off- 
Cier, 62,000, 
Gap. 21-12, — Solde de l'armée et indemnités. — Personnel non- 
of: cier, c60.000. 
Chap. 1-21, — Traitements et salaires du personnel civil perma- 
nent, 162.409, 
Total pour la 1re partie, 581.009, 





2e partie. — Entrelien du personnel. 


Chap. 52-83 — Transport du personnel et déplacements, 150.000. 


o partie. — Personnel. — Charges sociales. 
Chap. SSL — Prestalions et versements à caractère obligatoire, 
011.00. 
Te partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 97-82, — Frais de justice et réparations civiles, 17.000. 


Total pour la France d'outre-mer, 1.002.000, 


Erar F. Dépenses dos services militaires. 


Tableau, par serrice et par chapitre, des crédits supplémentaires 
crceplionnels ouverts sur l'erercice 1956, 
{En miälliers de francs.) 
Défense nationale et forces armées. 


Section commune, 


Tirne Il, — Movexs DES ARMES KT SER\KES 
Are partie. Personnel. — Rémunérations d'actitué. 
Chap, 31-51. — Gendarmerie. — Seldes et indemnités des person- 


nels uilitaires, 4.364.61 
Uhap. S1-02. Gendarmerie. — Traitements et indemnités dég 
personnels civils, #9 90, 


Chap. 91-94. — Justice militaire. — Soldes, trailements et indems 
nités, 13.814. 

Chap. 31-61, — Service de santé. — Soldes et indemnités des per- 
sonnels militaires, 594 TSX. 

Chap. %1-61. — Sécurité miliaire. — Soldes et indemnités des per- 
sonnels militaires, 6.116. 

Chap. 51-83, — Service de l'action sociale. — Sokes, traitements 


et indemnités, 97.254, 
Tolal pour la {re partie, 2.061.577. 


2e partie. — Entretien du personnel, 
Chap. 22-54 — Gendarmerie, — Alimentation, 5.70. 
Chap. 32-52 — Gendarmerie, — Habilicment, couchage, ameuble- 
ment, chauffage et éclairage, 38.760. 
Chap, 52-08. Gendarmerie. — Frais de déplacement et transe 


ports, 1.456.430, 
Chap. 92-% 


; — Justice militaire. — Frais de déplacement, 58 6, 
Chap. 42 


’ 
1. — Service de santé, — Frais de dép'acciment, 459.6 
l 





Chap. : . — Sécurité militaire. — Frais de déplacement, 28.594. 

Chap. 32-82 Service Cméimelographique des armées. rrais de 
déplacement, 738 

Chap. 9245 — Service de l'action sociale. — Frais de déplace- 
ment, 29.418. 

Chap. 32-34. — Missions à l'étranger. Remboursement de frais, 
S.#50 

Total pour la 2° partie, 2.050.691. 
3 parle. — Personnel. — Charges sociales. 
Chap. 337-2% — Servire de l'action sociale, — Subventions et allo- 


cations diverses, 920004) 
Chap. 5:93 — Prestations et versements obligatoires e guerre », 


218.441. 

Chap. 55-44. — Prestations et versements obligatoires « marine », 
2.182. 

Total pour la 3 partie, 420.29. 

4e partie, — Matériel el fonctionnement des armes et services. 

Chap. 44-07 — Presse — Information, 641.000. 

Chap, 4-51 — Gendarmerie. — Matériel et fonctionnement. 205.900. 

Chap. S4k02 — Justice militaire. — Matériel et fonctionnement, 
17 000 


Chap. 4-61. — Service de samé., — Matériel et fonctionne- 
ent, 051.000, 
Chap. 54-82 — Service cinématographique des 
et fonctionnement, 5.000 
Chap. 37-83 — Service de l'action sociale, — Matériel et fonction- 
nement, 78.000 
Total pour la 4% partie, 1.120.200. 


armées. — Matériel 


Se partie. — Travaux d'entretien. 


Chap. 35-41. — Gendarmerie, — Entretien des immeubles, 75.008. 
7e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 614, — Dépenses opéralionnelles exceplionnelle 8, 46% 000, 
Chap. 57-94. Transport de correspondances militaires, 86.000. 


Total pour la 7e partie, 1.325.000, 
Total pour lé litre {L, 7.592.727, 
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TrruEe V. EQUIPEMENT 
Je partie, — Fabrications. 


Chap. 5392, — Gendarmerie, — Programme d'habillement, cou- 
chage, ameublement, chauffage et éclairage, 66.000, 
Chap. 53-92 Achat et fabricalion d'hélicoptères, 1.500.000. 
Total pour le titre V, 1 566.000, 
Total pour la seclion commune, 8.918.727, 


Section air. 
Tiine HI — MOYENS DES ARMES ET SERVICES. 
fre partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-11. — Armes et services. — Soldes et indemnités des 
officiers, 624.000. 
Chap. 31-12 Armes et services. — Soldes et indemnités des 
sous-offiriers, hommes de troupe et F. F, A., 3.275.000. 
Total pour la fre partie, 3.599.000, 


2e partie. Entrelien du personnel. 


) 


Chap. 2241. — Alimentalion de l'armée de Pair, 1.121.000. 
Chap. 42-12 Chaufiage Eclairage. Eau, 196.000. 
Chap. 32-43, — Masses d'entretien, 295.000. 
Chap. 32-91. — Armes et services. Frais de déplacement et 
transport des personnels civils et militaires, 2.363.000. 
Total pour la 2e partie, 4.275.000. 


3e partie. Personnel. — Charges sociales. 


Chap. 3-91. — Prestalions et versements obligatoires, 212.000, 


4° partie Matériel el fonctionnement. 
Chap. 34-71. Entretien et réparation du matériel aérien assurés 
par la direction technique et industrielle, 700.000. 
Chap. 31-91. Armes et services. — Frais de transport de maté- 
riel, 300.04K) 
Chap. 31-92 Dépenres de fonctionnement des unités. — For- 
mations et établissements de l'armée de lair, 265.000, 
Total pour la 4e partie, 1.265.000. 
Total pour le titre I, 9.651.000. 


TITRE V, — EQUIPEMENT. 
de partie. — Fabrications. 


Chap. 5372. — Malériel de série de l’armée de l'air, 1.600.000. 
Total pour la section Air, 11.251.000. 


Section guerre. 


Tire HI MOYENS DES ARMES ET SERVICES 


4re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activilé, 


Chap. 31-11. Soldes et indemnités des officiers des armes et 
services, 3.479.803. 

Chap. 31-12. Soldes et indemnités des sous-officiers et hommes 
de troupe de l'armée de terre, 28.971.777. 

Chap. 31-21. Trailements et indemr'aités des personnels civils 
non ouvriers des services de l'armée de terre, 95.000. 

Chap. 41-31. Salaires et accessoires de salaires des personnels 
‘ouvriers des services de l'armée de terre. 10.000, 

Total pour la {re partie, 32.150.670. 


2e partie, — Entretien du personnel. 
Chap. 32-41. — Alimentation, 10.894.397. 
Chap. 92-42, — Chauffage et éclairage, 880.655. 


Chap. 32-43 — Habillement, campement, couchage et ameuble- 
ment. Entretien, 1.729.000. 
Chap. 2-44, — Logement et eantonnement, 100.000 
Chap. 32-93 Indemnités de déplacement et transport de per- 
sounel, 17.000.000. 
Total pour la 2e partie, 30.601.012. 


3e parlie, — Personnel. — Charges sociales. 


Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 2.350.675. 


4e partie, — Matériel et f[onclionnement des armes et services. 


Chap. 34-41. — Transports de matériel, 4.566.000. 

Chap. 31-02 Entrelien des véhicules, de l'armement et des 
munitions, 3.917.000 

Chap. 31-53 Carburants, 5.000.000. : : 

Chap. 3454 — Entretien du matériel du service des transmis- 
sion, 20,000. 

Chap. 34-55. — Télégraphe et téléphone, 157.617. 

Chap. 91-61. Entretien du matériel du génie, 125.000. 

Chap. 34-02, Instruction Ecoles, — Recrutement, 120.000. 

Chap. 31-93 Remonte et fourrages, 75.000, 


Total pour la 4° partie, 13.580.617, 





we partie. — Travaux d'entretien. 


Chap 95-61. — Services dn génie. — Entretien des immeubles et 
du domaine militaire, 25.000, 


7 partie. — Dépenses diverses. 





Chap. 37-81. — Frais de contentieux, réparations civiles et accl- 
dents du travail, 10.000. 
Chap. 37-97, — Dépenses résullant de la mise en place du dispo- 
s.tif restreint de sécurité en Algérie, 324.000. 
Total pour la 7e partie, 474.000. 
Total pour la seclion guerre, 79.194.974. 


Section marine, 
Trene 1! — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 


4re partie. — Personnel. — Rémunérations. 


. Chap. 31-11. — Armes et services. — Soldes et indemmilés des 
officiers, 241.000. 
Chap. 31-12, — Armes et services, — Soldes et indemnités des 
oiliciers mariniers, quartiers maitres et marins, 2.388.000. 
Chap. 31-33. — Constructions el armes navales. — Salaires et acces- 
soires de salaires des personnels ouvriers, 60.000. à 
Total pour la fre partie, 2.689.000. À 
2e partie — Entreticn du personnel. 


Chap. 32-41, — Alimentation, 107.200. 
. Chap. 32-32. — Habillement el casernement, — Dépenses d’en- 
frelien, 20.000. 
Chap. 32-13. — Frais de déplacement, 1.370.000. 
Total pour la 2e partie, 1.497.200. 


4e partie. — Matériel et fonctionnement des armes el services. 
Chap. 34-41. — Combustibles et carburants, 280.000. 
Chap. 34-42, — Approvisionnements de la marine, 68.000. 
Chap. 34-61. — Fonctionnement et entretien des matériels d’em- 
ploi courant de l'aéronautique navële, 4.000, | 
Chap 31-62. — Eutrelien des matériels de série de l'aéronautique | 
navale, 85.000. : 
Chap. 34-71. — Entretien des bâtiments de la flolte et des matériels 


militaires et dépenses de lonelionnement des constructions et armes 
navales, 510.000, 
Chap. 34-92, — Logement, — Cantonnemente, — Lovers, 4.000. 
Chap. 21-93. — Entrelien et renouvellement des matériels automo- 
hiles. — (Service général, commissariat et travaux maritimes) et des ; 
malériels roulants et Spécialisés de l'aéronautique navale, 87.000. : 
Total pour la 4° partie, 1.038.000. î 


ne partie. — Travaux d'entretien. 
Chap. 2591. — Entretien des immeubles et du domaine mili- 
laire, 5.000. 
Te partie — Dépenses diverses. 
Chap. 37-M., — Dévenses diverses, — Sports, — Foyers, insignes et 


participations, 5.000. 
Total pour le titre HE, 5.231.200. 


Tin V. — EQUIPEMENT | 
2e partie. — Investissements techniques et industriels. 
Chap. 52-71. — Constructions et armes navales, — Travaux immo- | 
biliers, 15.000, { 
3e partie. — Fabrications. 1 
Chap. 53-. — Habillement et couchage — Programmes, 280.000, LS 
4e partie — Infrastructures. 


Chap. 54-51, — Travaux maritimes. — Travaux et installations, 
20.000. 
Chap. 54-52, — Service technique des transmissions. — Equipe- 
ment, 10.000. 
Tolal pour la 4e partie, 30.000, 
Total pour le titre V, 325.000. 
Erar G. — Dépenses des services militaires, 


Tableau, par service et par chapitre, des crédits annulés 
sur l'exercice 1956. 


(En miiliers de francs.) 
Défense nationale et forces armées. 
Section commune. 
re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-62. — Service de santé. — Traitements et indemnilés des 
personnels civils, 16.051 
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3° partie. — Personnel. — Charges sociales. 


Chap. 3393. — Prestations et versements obligatoires. — Guerre, 
40.699. 


Te partie. — Dépenses diverses. 





Chap. 37-M. — Participation aux dépenses de fonctionnement de 
l'organisation du traité de l'Étlantique Nord, 33.901. 


À Total pour la section commune, 110.174, 
Seclion Air. 
re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 81-11. — Réserves. Soldes et indemnités, 90.90. 
Chap. 31-31. — Formations et services de l'armée de l'air, — Salai- 
res el accessoires de saiaires du personnel ouvrier, 10.200, 
À Total pour la {re partie, 101.280. 


2e pariie. — Entrelien du personnel. 


Chap. 32-11. — Alimentation de l'armée de l'air, 272.135, 
Chap. 32-12. — Chauffage. — Eclairage, — Eau, 186.131. 
Chap. 32-13, — Masses d'entrelien, 209.589 
Chap. 32-91. — Armes et services. — Frais de déplacement et de 
transport des personnels civils el militaires, 24H, 
Total pour la 2e partie, 672.845. 


Cr TR 5 di 


3e partie. — Personnel. — Charges sociales. 


Chap. 3-91. — Preslations et versements obligatoires, 18.300, 


4e partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. 


Chap. 31-91. — Arrmes et services. — Frais de transport de matériel, 
400.000. 


9 partie. — Travaux d'entretien. 


Chap. 35-61. — Entretien des immeubles et du domaine militaire, 
400.000. 


7e partie, — Dépenses diverses. 
Chap. 37-81. — Frais de contentieux et réparations civiles, 45.000. 
Total pour le titre HE, 1.057.125. 
Trine V. — EQUIPEMENT 
2e partie. — Investissements techniques et industriels. 
Chap. 52-72, — Parlicipalion de l'Etat aux dépenses de réorganisa- 
lion et d'expansion de l'industrie aéronautique, 6.720. 
3e partie. — Fabrications. 


Chap. 53-71. — Télécommunicalions. — Fabricalions, 1.700.000. 
Total pour le titre V, 1.706.750. 
Total pour la section Air, 2.744. 


9 
Section guerre. 
TirRä& HT, — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
| 4re partie, — lersonnel, — Rémunérations d'activité, 


Chap. 31-16. — Soldes ct indemnités des réservistes, 60.000 


2% partie. — Entrelicn du personnel. 
Chap. 32-M. — Convocation des réserves. — Entretien et perfee 
tionnement des cadres de réserve, 83.900. 
4 partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. 


Chap. 34-55 — Télégraphes et téléphones, 20.000, 
Chap. 3492. — Instruction. — Ecoles, — Recrutement, 101.500. 
Total pour la 4 partie, 121.500. 


7e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 3795. — Conséquence de la cessation du régime d*occupa 
tion en Allemagne, 1.500.000, 





% partie. — Dépenses résultant en métropole et en Afrique du Nord 
du cessez-le-[eu en Irdochine. 
Chap. 39-18. — Militaires rapatriés d'Extrêéme-Orient, blessés, mala- 
des ou en instance de démobilisation, 20.000. 
Total pour la section Guerre, 1.789.000, 





Section forces terrestres d'Extrème-Orient. 


Terme I. MOYENS DES ARMES KT SRRVICRS 


ire partie. l'ersonneL. Rémunérations d'activité. 


Chap. 51-11. — Solde de l'armée et indemnités. Personnel offi- 
Cier, 45.000. 
Chap. 31-12. — Solde de l'armée et indemnités. Personnel non 


officier, 329.000 
Total pour la tre partie, 370.000 


2 partie. Entretien du personnel. 
Chap. 32 11. - Alimentaiton de Ja troupe, 69000 
Chap. 32-45. — Habillement, campement, couchage, ameublement, 
Chautfase, éclairage. — Ventilation, 156.000. 


Tolai pour la 2e parlie, 45.000 


4e partie. Matériel el Jonctionnement des armes et services. 
Chap. 51-52 
Munitions, 590.000 
Chap. 3401. Entretien du matériel du service des transmissions, 
10000. 
Chap. 34-995. — Groupement des contrôles radioélectriques, — Trans 
poris, matériel, entrelien, 27.000 
Total pour la 4 parlie, 177.000 


Entretien des véhicu'es, de l'armement et des 


o partie. Travaux d'entretien. 
Chap. 5961. — Service du génie, — Entretien (domaine mili- 
taire et imalériel), 60.000, 
} 
7e parlie, — bépenses dverses. 


Chap. 37-81. — Frais de contentieux el de réparalions civiles, 
21.000. 
Total pour les forces terrestres d'Extrême-Orient, 1.805.000, 


France d'outre-mer. 
Trrme II — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 


4re partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité, 
Chap. 31-02. — Administration centrale. — Trailement du person: 
nel civil, 3.000. 

Chap. 3115 
100.000. 

Chap. 31-32, — Gendarmerie. — Solde el indemnités. — Person- 
nel non officier, 20h 

To!al pour la fre partie, 123.000. 


Solde de non-activité, de congé et de réforme. 


2e partie. Entretien du personnel. 


Chap 92-81. — Alimentation de Ja troupe, 60.000, > 
» 

3 partie, — Personnel. — Charges sociales. 
Chap. 33-01. — Administration centrale. — Prestations et verso 


ments à caractère obligatoire, 9.04). 


7e partie Dépenses diverses, 


Chap. 37-81. — Services divers, 16.000 
Total pour la France d'outre-mer, 204.000, s 
» 
ANNEXE N° 3667 
A 1 » 


(Session ordinaire de 1936-1957. — Séance du 21 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À accorder d'urgence une indemnité 
aux enseignants français expulsés d'Egypte en compensation des 
dommages qu'ils ont subis, présentée par MM, Souslelle, Arabi el 
Goni, Bayrou, Bourzeois, Bri‘out, Max Brusset, Chatenay, bronne, 
burbet, Gaumont, Pierre Kæœniz, Liquard, Malbrant, Maurice- 
fokanowski, Nisse, Ouedraogo Kango, Tirolien, Triboulet, Viallet, 
députés. — (Renvoyvée à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les mesures prises par les aulorilés égyp- 
tiennes à l'encontre des ressortissants français résidant en Egypte 
constituent une violation flagrante des prin‘ipes du droit interna- 
lional et de la convention de Genève du 12 août 1919 relative à la 
protection des personnes et des biens en cas de conflit 

Elles se justifient d'autant moins, qu'à aucun moment le Gouver- 
nement français n'a usé de sanctions à l'égard des personnes de 
nationalité égyptienne résidant en France. 


C'est ainei que trois cents enseignants viennent d'être expulsés 
d'Egypte dans des #onditions particulièrement pémbles et déshono- 
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rantes, ne pouvant eminener avec eux que quelques bagages et 
Jort peu C'argent. 

HO faut entendre par le terme « enseignants » tous es titulaires de 
diploines français en ecrvice où à la retraite, qui assuraient l'ensei- 
giwiment dans des élablissements français et égyptiens, privés ou 
pablics, ainsi que jes chercheurs, notamment ceux de l'institut 
français d'archéologie et de l'institut des hautes études juridiques. 

I e<t nécessaire d'insister sur la gravité de leur situation, étant 
donné qu'en dépit de leur rôle culturel éininent, la modicité de leurs 
traitements en faisait déjà les «parents pauvres» de la commu- 
hauté francaise en Egypte 

Or, les condilions précipitées de leur départ, l'interdiction de tout 
déménagement et meme la sonfiscation de leurs biens par la police, 
la Jinmutation du poids des bagages à transporter en avion, font que 
les biens et valeurs laissés en Egypte par les enseignants doivent 
Cire considérés comme perdus. 

La plupart d'entre eux reviennent done démunis de tout, n'ayant 
ni logement ni mobilier, avec pour tout avoir un modeste traitement 
iiélropolilain qui peal leur permettre de vivre Inais non d'écono- 
luiser pour s'inetaller en France dans des condilions permettant 
l'exercice de leur métier. 

Ces pertes matérielles s’accompagnent malheureusement d'un pré- 
judice moral qui ne pourra jamais être compensé, car “es intellec- 
fuels avaient consacré Jeur vie et leurs efforts à la diffusion, au 
Moven-Orent, de notre eulture. 

D'autre part, il est néceesaire de préciser que nomrbre d'entre eux, 
fonchionnaires d'Etat, avaient rejoint leur poste en Egypte au mois 
d'octobre dernier sur ordre de la direction des relations culturelles 
du ministère des affaires étrangères, alors que notre Gouvernement 
conseillait aux autres ressortissants français de quitter le territoire 
égvplien et ce, depuis plusieurs mois. 

Hs ont don: conscience, à juste tilre, d'avoir prouvé de façon 
porliculièérement courageuse leur dévouement à la cause nationale, 
leur esprit de sacrifice et leur sens du devoir, en surmontant de 
égitines appréhensions, 

Ain-i, il est nécessaire qu'une compensation d'urgence soit votée 
par le Parleinent en faveur de ces enseignants sinistrés et expuisés 
d'Egypte 

Dans l'état où ont élé& abandonnés les biens, seule est possible un 
é\aluation forfaitaire élablie selon le grade, les charges de famille 
et le nombre d'années de séjour en Egypte, 

La compensalion de base doit correspondre à Ja somme minima 
considérée cormimne indispensable pour s'installer de facon décente 
en Egvpte. 

La compensation de hace doit correspondre à la somme minima 
considérée comme indispensable pour s'installer de façon décente 
en Egypte. 

Pour un total de trois cents enseignants expulsés on peut évaluer 
de 600 à 500 millions le crédit global nécessaire à l'établissement de 
celle compensation. J 

L'urgence de celte indemnité s'impose étant donné les diffivultés 
actuelles que les intéressés rencontrent en France et la modicité 
de leur trailement. 

La plus stricte justice exige que les dommages subis par ces vic- 
times du devoir, soient répams au plus vite afin que 6e manifeste 
une fois de plus l'esprit de solidarité nationale. 

Certes, le Gouvernement a pris les mesures nécessaires afin 
accueillir onvenallement noé compatriotes et se préoccupe de 
leur réemploi ainsi que le dé‘larait dernièrement à notre Assemblée, 
monsieur le ministre de l'éducation nationale, mais un crédit spé- 
cial doit étre reservé à la compensation des dommages qu'ils ont 
subis, 

C'est ponrquai, nous vons demandons de vouloir bien adopter la 
proposition de Joij suivante: 


PROPOSITION DE IAI 


Article unique. — Une compensation autant que possible équiva- 
lente aux domraages eubhis sera versée immédiatement à tout ensei- 
gnant francais expulsé d'Egvpte, contre remiée d’une déclaration de 
l'intérese# par laqnelle il renonce à tout remhoursement des dom- 
mages subis en Egvple. 

hans le cas où la compenealion d'urgen'e ne rembourserail pas les 
pertes subies, lintéres pourra demander que la somine versée à 
litre provisionnel vienne en déduction des dommages démandés, 

H devra alors fournir nn dossier de dommages qui après enquête 
permettra l'établissement du bilan définitif des pertes, 





ANNEXE N° 3668 


— 


(Session ordinaire Ce 1956-1957, — Séance du 21 décembre 1956.) 


PROPOSITION PE LOI tendant à compléter la lof no 53-1310 du 
41 décembre 195%, en améliorant par un flan triennal la situation 
des ressortissants du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre, présentée par MM. Guislain, Parou, 
Joseph Garal, belabre, Segelle, Guibert, Cormier, Masse et Ber- 
het, ééputés, — (Renvoyée à la comimnission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale a voté le 31 dé- 
cembre 1933 une loi améliorant le sort des victimes de la guerre. 
Un grand effort a été accompli, mais le relard dans la réalisation 
et les rajustements des émoluments el pensions élait tellement 





considérable qu'il est apparu au Gouvernement impossible de leg 
sie entièrement maigré l'unpératif d’une stricte application 
es 101$. 

Un grand nombre de problèmes sont restés en suspens ou ont 
été déiilrément écartés par le Gouvernement. Aussi, pour affirmer 
une fois de plus au monde ancien combattant l'assurance de la 
sollicilude de l’Assemb:ée nationale, nous avons e<limé qu'il était 
nécessaire de lui sourmetlltre à nouveau un programme de réalisations 
tendant à compléter la loi du 31 décembre 1953. 

La plupart de ces questions ont ééjà été étudiées. Eles ont fait 
l'objet de propositions de loi qui n’ont malheureusement pas été 
retenues, 

Les victimes de la guerre et tous les ressortissants du code des 
pensions 1nilitaires attendent avec impalience lès moyens de par- 
faire le travail déjà accompli. 

Reprenant notre initiative qui s'était tradnite le 9 juillet 195% 
par le dépôt d'une proposition de loi ne 883%, nous présentons à 
l'Assemb'ée nationale une proposilion qui tend au méme objet et 
qui s'est inspirée du souci d'équité et de justice particulièrement 
cher aux viclimes des guerres. 


Le recensement des victimes de guerre. 


Depuis 1950, l’importante question du recensement des victimes 
de guerre est à l’ordre du jour. 

M. Temple, ministre des anciens combattants, déclarait le 13 dé. 
cembre 1951: « Il faudra un jour ou l'autre serrer les chiffres de 
plus près » et M, Jean Moreau, ministre du budget, renchérissant 
sur les déclarations du ministre des anciens combattants déclarait 
au Conseil de la République le 17 décembre 1932: « Mais, acte 
lement, j'ai donné des instruclions pour que les trésorjers-paycurs 
généraux recensent exactement le coût de l'opération pour les 
anciens combattants, car cela peut paraitre bizarre, on ne sait pas 
exactement ce que coûtent les pensions des victimes de la guerre ». 

Au cours de la précédente lézislature, des propositions de réso- 
lution ou de loi ont été déposées par MM. Darou et Guislain. A 
de nombreuses reprises, au cours, soit de discussions du budget 
des anciens combattants, soit d'interventions concernant les victimes 
de guerre, les demandes de recensement ont été adresses au Gou- 
vernement. 

Les légendes qui circulaient sur des nombres impressionnants 
d'anciens combattants de la guerre 1914-1918, sur un nombre encore 
plus extraordinaire de veuves de la guerre 1914-1948, ont été dissi- 
pées, mais il n'a pas été possible cependant à ce jour, malgré 
{toutes les assurances, malgré lous les essais de d'nombrement 
qui ont élé tentés, d'obtenir des précisions suffisantes pour appré- 
cier le coût exart des pensions servies aux victimes de la guerre. 

Nous suggérons l'idée qu'un recensement spécial soit entrepris 
par les maires et qu'une fois pour toutes soient portés à la con- 
naissance du pays et de l’Assemblée nationale le nombre de victimes 
de guerre et le taux des différentes pensions dont e!les bénéficient, 

Nous suggérons également de donner à ce recensement toute la 
publicité désirable et même d'appliquer des sanctions à l'encontre 
des personnes qui, par désintéressement ou mauvaise volonté, se 
refuseraient de renscigner le ministère des anciens combattants. 

Nous avons demandé au eours de la précédente législature que 
des crédits spéciaux soient votés pour établir le recensement méca- 
nographique des ressortissants du code des victimes de guerre. 

Ces cndits ont été votés mais le recensement n'a été que partiel 
et c'est toujours par voie d'estimation qu'il est possible d'évaluer 
la dette. 

Nous demandons qu'un effort soit entrepris dans le sens d'un 
recensement nalional spécial qui sent est capable de fournir Îles 
renseignements précis que l’Assemblée nationale sollicite depuis 
plus de cinq ans sans obtenir jamais satisfaction. 


Pension des invalides de guerre et victimes de guerre. 


La Joi du 21 mars 1919 déclare que la pension d'invalidilé de 
10 p. 100 est égale au dixième de la pension d'invalidité de 
100 p. 100. 

A. moment de l'élaboration de cette loi, celte pension de 10 p. 100 
élait égale à 210 F, la pension de 100 p. #00 étant de 2.100 F. 

En 1921, se posa pour la première fois le problème de la revala- 
risation. L'état @u Trésor ne permit pas un relèvement du taux 
pour toutes les catégories de victimes de la guerre. : 

Le Gouvernement décida d'accorder sous forme d’allntations une 
certaine compensation aux catégories les plus éprouvées, 

Ce fnt la loi du 31 décembre 1921 sur les allocations aux grands 
invalides, 

Ces injustices à l'égard des invalides, dont le taux de pension 
était inférieur à &5 p. 100, se sont aggravées en 19%5, puis en 197%. 

Le taux des pensions d'invalides de 85 p. 100 et pius a été consi- 
dérablement amélioré, mais les pensionnés inférieurs à 85 p. 100 
ne virent pas leur pension réajustée. 

La loi du 31 mars 1919 a établi une rigourense concordance arilh- 
métique progressive entre les taux d'invalidité (10, 20, 100 p. 100) 
et le montant des pensions (210, 4%, 2.100 F). 

Une juste hiérarchie a 6t8 établie chez les invalides à partir de 
&5 p. 100 en majorant la pension principale d'allocations spéciales 
temporaires, Tous les anciens combattants et victimes de la guerre 
ont souscrit à cette c'assification et un appui unanime fut accordé 
aux camarades les plus atteints afin de leur faire obtenir une pen- 
sion décente, Mais cette priorité spontanément consentie ne signifiait 
nullement que les invalides de moins de & k 100 consentaient 
à la rupture des proportions mathématiques édictées par le lgis- 
lateur de 1919. 
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Personne ne peut sérieusement prétendre que les allocations 
spéciales nos 1, 2, 3 et 4 soient autre chose qu'un rajustement des 
taux de base des pensions de 85, 90, 95 et 100 p. 100 

On à assisté au phénomène suivant au fur et à mesure de 
l'élévation du coût de la vie: 

La pension principale, c'est-à-dire celle qui, normalement, découle 
d’une progression arithmétique et reste dépendante de la loi du 
si mars 1919, n'a pas été correctement rajustée depuis 193, Par 
contre, les allocations spéciales qui ont été servies aux invalides de 
guerre dont le taux de pension était de 85 p. 100 el plus, ont été 
successivement majorées. 

Les articles # et 9 du code des pensions reconnaissent la rigou- 
reuse proportionnalité des pensions d'invalidité de 35 en 5 p. 100 
à partir de 10 p. 100 et jusqu'à 100 p. 100. L'article 8 bis codifiant 
l'article 11 de la loi du 27 février 1938 élablit le rapport constant 
pour toutes les pensions. Parité et rapport constant sont done pro- 
ciamés par des textes de loi, il faut en exiger l'application. 

La loi du 31 décembre 1%3 a rétabli une certaine proportionnalité 
pour les pensions d'invalidité de 30 à 80 p. 100 en Lee appliquant 
le coefficient 22,37 aux taux des pensions en vigueur le 30 sep- 
tembre 1937, mais celle-ci reste fixée au coefficient 20 pour les 
pensions de 10 à 25 p. 100. 

Cetle différence de traitement est inexplicable. Les pensionnés 
d'un laux inférieur à 30 p. 100 ont un degré d'invalidité certes plus 
faible que leurs camarades, mais leur pension, qui 1ésuite d'ailleurs 
du barème des invalidités, est aussi plus faible. 

Parité. — Elle a deux aspects. L'un externe vise à établir la 
concordance entre les pensions de victimes de guerre et les traite- 
ments des fonctionnaires. Elle se répercute sur les pensions des 
victimes de guerre par la va'eur du « point » qui sert d’assielté 
au caicul des pensions. 

L'autre aspect, interne celui-là, exige le respect de justes propar- 
tions à établir entre diverses indemnisations dues aux ancien£ com- 
battants et victimes de guerre. 

La parité externe, prescrite par l'article {1 de la loi du 27 sep- 
tembre 1948 et le décret du 9 novernbre 19148 s'établit en alignant 
ke montant de la dépense d'invalidité de 109 p. 400 sur un traitement 
de référence: En fait, c'est le traitement correspondant à l'indice 
470 (parce que l'huissier de 4r> classe de ministère, auquel est 
affecté cet indice 170, bénéficiait en 1937, d'un traitement sensible- 
ment égal à la pension de l'invalide à 100 p. 100). 

La parité interne a eu pour résu:lat de faire mulliplier par Île 
coefficient 22,27 le montant de la pension perçue en 1937 par cet 
invalide à 100 p. 100. La loi du ‘#1 décembre 19%3, adoptant une 
procédure simpliste, a mulliplié également par 22,37 (selon le taux 
4937) les arwtres pensions à partir de 20 p. 100. 

Cette parité aboutit en fait à ce que seule la pension principale 
de l'invalide à 100 p. 100 perçue en 1937, a bénéficié du coefficient 
9,31 ainsi que les pensions de 2 à 80 p. 100 et que les pensions 
inférieures à 30 p. 100 ont hénéficié seulement du coefficient 20. 

Si on compare, en conclusion, la pension de l'invaiide à 85 p. 100 
qui se traduit par un nombre de points égal à 261 pour la pension 
principa'e, 6: pour l'allocation des grands invalides et 200 points 
pour l'allocation des grands mutilés, à la pension à 80 p. 100, on 
s'aperçoit que ce dernier n'oblient qu'une pension égale à 580 points. 


Ainsi le titulaire d’une pension de 85 p. 100 a: 
P.P, + GE + G.M. 622 points. 


Alors que le titulaire d'une pension de 80 p. 100 n'a que: 
P.P. seulement — 380 points. 


C'est contre celle différence inconcevable que nous nous élevons. 

Cette étonnante différence entre une invalidité séparée éimple- 
ment par un taux de 5 p. 109 demande un remède et une juste 
correction. 

Discuter de l'opportunité de l'allocation aux grands invalides 
reviendrait à nier les difficultés rencontrées par celle catégorie de 
victimes de guerre, rhais il est impensable que la notion de dimi- 
nution physique due à un invalide de guerre ne se répercute pas 
jusqu'aux stades les plus ‘bas de l'évaluation de ces taux d'invali- 
dité. En effet, si la dépréciation physique atteint l'invalide à 85 
pour 100, une dépréciation physique moindre mais existante quand 
même atteint aussi l'invalide à 10 p. 100. 

Quand on se remémore qu'à l'origine, en 1921, 1925 et 1958, l'at- 
tribution de l'allocation aux grands invalides était un moyen déguisé 
d'augmentation de la pension pour permettre aux plus malheureux 
de faire face aux difficultés de l'existence, on peut conclure que 
maintenant éeule la notion d'invalidité doit intervenir et que le 
bénéfice de l'allocation grands invalides doit se réperculer, toutes 
proportions gardées, à l'ensemble des taux. 

En ce qui concerne l'allocation des grands mutilés, nous ne 
pouvons pas tenir un raisannement identique Il est bien certain 
que cette allocalion spéciale s’atlache à des <as très particuliers 
où la dépréciation physiologique de l'invalide est tellement grande 
qu'il a besoin de ce complément d'assistance pour subvenir aux 
difficultés de l'existence. 

Nous conclurons en disant qu'il faut revenir aux proportions ini- 
tiales de 1919 qui s'élevaient régulièrement de 10 p. 100 à 100 p. 100, 
mais nous acceptons que les « Loge pensionnés » ne bénéficient 
pas du statut des grands mutilés ni de toutes autres allocations 
Spéciales car celles-ci sont destinées à améliorer le sort des plus 
grandes victimes de guerre. 

Nous estimons que l'allocation la plus réduite, l'allocation no 4 
dite allocation aux grands invalides, créée en 192 en faveur des 
invalides à 100 p. 100 est à relenir en vue d'en faire bénéficier 
proportionnellement tous les pensionnés. 

En conséquence, défalcalion faite du statut des grands mulilés, la 
pension de 100 p. 199 doit servir de base pour le calcul de toutes 





les pensions selon une rigoureuse proportionnalité à partir de 5 
pour 100. 

La pension de 100 p. 100 doit comprendre la pension principale 
considérée pour 372 points et l'allocation n° 4 grands invalides 123 
points. La proportionnalité serait rigoureuse et arithmétique et 
l'échelle des pensions des invalides &e traduirait par les chiffres 
suivants : 


Pension d'invalide à 100 p. 100: 372 + 12 0 points. 
(Allocation des grands mutilés exclue.) 


100 p. 100: graduation actuelle, 500; graduation proposée, 500, 
Points en plus, néant. 

% p. 100: graduation actuelle, 472; graduation proposée, 475. Points 
en plus, 3. 

90 p. 100: gradualion actuelle, 455; graduation proposée, 450. Points 
en plus, 5. 

85 p. 100: gradualion actuelle, 495; graduation proposée, 425. Points 
en plus, néant. 

80 p. 100: graduation actuelle, 380; graduatlon proposée, 400. Points 
en plus, 20. 
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graduation actuelle, 356; gradualion prososée, 373. Points 
70 p. 190: graduation actuelle, 332; graduation proposfe, 3%. Points 


65 p. 100: gradualion actuelle, 308; graduation proposée, 3%. Points 
en plus, 17. 

60 p. 100: graduation actuelle, 284; graduation proposée, 300. Points 
en plus, 16. 

55 p. 100: graduation actuelle, %0; graduation propose, 275, Points 
en plus, 1». 

90 p. 100: graduation actuelle, 236; graduation proposée, 20. Points 
en plus, 11. 

45 p. 100: graduation actuelle, 213; graduation proposée, 2%. Points 
en plus, 12. 

40 p. 190: graduation actuelle, 189; graduation proposée, 200. Points 
en plus, 11. 

3 p. 100: graduation actuelle, 166, graduation proposée, 175. Points 
en plus, 9 

20 p. 100: graduatlion actuelle, 112; graduation proposée, 10, Points 
en plus, &. 

2» p. 100: graduation actuelle, 105; graduation proposée, 123. Points 
en plus, 20. 

20 p. 100: graduation actuelle, 81; graduation proposée, 100. Points 
en plus, 16. 

15 p. 100: graduation actuelle, 63; graduation proposée, 75. Points 
en plus, 12. 

19 p. 10): gradualion actuelle, 42; graduation proposée, 50. Points 
en plus, 8. 

Celle disposition aboutit en fait à supprimer les allocations nes 4, 
2, 3 et &. 

La nouvelle pension principale ainsi obtenue comprend la pension 
principale actuelle à 100 p. 100 augmentée de l'allocation ne 4, 
dite allocation grand invalide. 


Allocation n° 8. 


Nous demandons que les aveugles bénéficiaires de l'article 18 béné 
ficient également des points supplémentaires accordés par l'alloca- 
tion spéciale no 8 aux non-bénéficiaires du statut des grands muti- 
és et voient uniformément le montant de l'allocation n° 8 porté 
à 1.10% points. 


AlloCation Spéciale n° 5 bis. 


Il importe également de faire disparaitre une injustice contente 
dans l'article L 31 du code des pensions d'invalidité 

Le code des pensions ne peut évidemment pas alteindre à la per- 
fection, mais quand on y décèle une imperfection trop eriante, on 
doit s’efforcer de la réparer surtout lorsqu'elle lèse les plus atteints. 

11 s'agit des bénéficiaires de l'article L 48 du code qui ont droit 
en application de l'artick L 31, à une allocation spéciale n° 5 bis: 

Sans doute a-t-on voulu avantager cerlains mulilés parmi les plus 
atleints. Le malheur est qu'à vouloir trop bien faire on commet 
parfois des erreurs. 

Un cas entre cent le prouve. est-ce que par exemple un paralysé 
total des quatre membres n'est pas aussi atrocement mutilké qu'un 
ampulé de deux membres ? 

Un tel non-sens est jugé excessif par les tribunaux de pensions 
qui, se basant sur un arrêt du Conseil d'Etat décidant que la perte 
de l'usage d'un membre équivaut à son amputation, ont donné $satis- 
faction aux mutilés qui ont fait appel à eux 

L'allocation n° 5 bis était jadis, depuis sa création en 191 jusqu'en 
1932, à un taux unique. On prétend aujourd'hui que ce sont les 
intéressés eux-mêmes qui auraient demandé cette discrimination; 
cela est douteux. Quoi qu'il en soit, ils demandent depuis longlemps 
que l'on en revienne au taux unique. 

S'il fallait ane preuve que le système qui consiste À accorder un 
avantage particulier à des mutilés atteints d'infirmités spécifique- 
ment désignées est une erreur, on la trouverait dans l'article 8 du 
projet de loi concernant le plan quadriennal qui redresse celle eora- 
mise par la loi du 19 juillet 1952 qui refusait le bénéfice de l'allo- 
Calion n° 8 à des grands mutikés beaucoup plus atteints que ceux 
désignés par la loi 
_ Nous demandons que cette rectification soit complétée par une rec- 
tification de l'article L 31 en ce qui concerne l'allocation n° 3 bi. 
Nous demandens qu'un seul taux uniforme de 1.461 points soit 
relenu pour l'allocation spéciale 5 bis. 
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Dispositions spôcia!es conCernant les zveugles, les bi-amputés 
ei les bi-impoteu:s. 


A l'heure actuelle, les bi-amputés et les bi-impotents, ayant perdu 
totalement l'usa:e de deux inembres, sont indeinimsés en raison 


d'une juridicüon qui fait plafunner leurs taux gictaux d'invalidité 
à 11» p 11) + 10 bp Ain), 
Par ailleur les aveugles bénéficient d'un taux d'invalidité de 


Aus pvp. 1% 

Ce taux n'a plus aujourd’hui aucun sens logique, la perte du pre- 
mer out etant indemmisée à 55 p. 14, il en résulte que la perte du 
second œii nest indermnisée qu à 25 p. 400. 

Le sort de ces grandes victimes de guerre est particulièrement 
digne d'interét 

Perare totalement l'usage de deux membres cause une gêne fonc- 
tionnelle considérable de méme, la cécité est un mal suffisamment 
poignant en iui-thoinc pour que tous Commentaires soient super- 
fus. 

Ces grandes victimes de guerre ne bénéficient pas des articles 6, 
40 et 15 de ;a loi du 31 décembre 1553, aussi, pour leur fournir un 
dédomimazenient en ragport avec l'importince exrentionnelle de 
leur diminution physique, nous préconisons que l'allocation ne 8 #8 
soit quairuplée pour: 

a) Les aveugles ; 

b) Les bi-manchots à partir de la perte tntale de l'usage des deux 

mains, soit par amputalion, soit par impotence fonctionnelle com- 
iüte ; 

L c) Les bi-amputés de cuisse : 

d) Les biimjotents des deux membres inférieurs lorsque la fonc- 
tion de ;a marche est complètement impossible. 

20 Nous demondens que Pallocalion ne 8-# soit triplée pour: 

Les bi-amnulés et les bi-impolents ayant totalement perdu l'usage 
de deux mermbres, 

Les dispasitions ci-dessus s'appliquent aux paranlégiques, aux 
hémiplésiques lorsqu'ils ne sont pas indemnisés pour des troubles 
connexes aux lésions méduillaires ou cräniennes siégeant hors des 
iemires. 


RESSORTISSANTS DE L'ARTICLE 18 
Atlocation n° 8. 


A l’heure actuelle, on peut dire que les mutilés et invalides de 
gucrre qui bénéficient de l'article 18 sont atteints d’une diminution 
physique considérable, 

L'articlé 48 a été souvent accordé par les experts des centres de 
réforme, Malzré celle proposilion faite par l'expert lui-même, Île 
bénéfice de l'articie {8 est subordonné à des enquêtes de gendar- 
merie., Cette mesure semble particulièrement inonportune puisque 
c'est l'expert lui-même du centre &Ge réforme qui en reconnait l'uti- 
iité 

Nous demandons donc que les enquêtes de gendarmerie soient 
supprimées. 

En outre, nous pouvons, sans risque de démenti, considérer que 
les bénéficiaires de l'article 1$ sont très diminués, aussi, nous Sug- 
gérons que le montant de l'allocation 5 bis 15 soit porté à celui 
de l'allocation 5 bis 16 pour les bénéficiaires de l’article 18 quelle 
que soit la nalure des inûrmités et que l'allocation n° 8 soit accor- 
dée à tous les bénéficiaires de l’article 18 quelle que soit la nature 
et le degré d'invalidité. 

I arrive quelquefois que certains bénéficiaires de l’article 18 
réussissent à conduire une automobile grâce au progrès réaiisé dans 
Faménazement de dispositifs spéciaux. Cette rééducation spéciale 
qui demande, pour l'intéressé, des efforts considérables et souvent 
tout un svstème d'appareillase, ne doit pas apporler une apprécia- 
tion défavorable à lévaluation de la diminution physique du béné- 
ficiaire et, cette faculté, chèrement acquise par l'intéressé de pou- 
voir conduire un véhicule automobile ne doit pas l'écarter sys- 
{ématiquement du droit audit article. 


Les mutilés de l'oreille. 


Les progrès scientifiques permettent, à l'heure présente, de mieux 
expliquer, siluer, définir, soigner et indemniser les mutilations de 
l'oreille qui se traduisent par un phénomène principal, la surdité 
qglus ou moins prononcée s'accompagnant d'autres signes plus ou 
Bivuins discrelis, témoignage de l'atieinte de l'ensemble du système 
heuro-audilif, Une élude particulièrement fouillée a été entreprise 
par le docteur Paul Truffert, de Paris, otorhino-laryngologiste hono- 
raire de l'hôpilal Notre-Dame de Bon-Secours, ancien chef de cli- 
nique de la faculté de médecine, membre de l'académie de chirur- 
71e. 

. Celle étude nous satisfait et nous la livrons volontiers, en félici- 
tant chalenreusement son auteur, aux réflexions des lecteurs. 

La revision du barème d'invalidité des aflections auriculaires et 
de leurs conséquences est d’une nécessité manifeste. 

Les troubles de l'audition y sont envisagés comme une infirmité 
mineure. Celle appréciation, si elle peut paraître justifiée dans les 
cas de troubles partiels et limités, doit être reconsidérée en ce qui 
concerne les troubles graves. « Le sourd est triste, l’aveugle est 
gai » est un axiome basé sur les constatations courantes, axiome 
formulé par la voix publique en dehors de toute considération médi- 
caie, Au-dessus d’un certain déficit, le sourd est d'un reclassement 
difficile, parfois impossible. 

La perte totale et bilatérale de la fonction auditive, cas heureuse- 
ment exceptionnel, doit être assimilé à une mutilation grave. Le 
sourd total est coupé de toute communication avec l'extérieur; la 
lecture sur les lèvres, les alphabets digitaux sont difficiles à acqué- 
Tir pour un aduite. 





En outre, cette surdité totale, en dehors des modifications psy- 
chiques qu'elle entraine, s'accompagne de perte totale de l’orien- 
tstion. Le blessé est exposé de ce fait à des accidents graves. C’est 
ourquoi, au taux maximum de 16 p. 10, dait s'ajouter un droit à 
‘accompagnement I en est de moine pour certains vertigineux à 
crises subites. 

Cette modification du barème dont la justification ne saurait être 
mise en discussion doit S'accompasner d’une revision plus large; 
ant touchant es clauses d’imputabililé, que dans l'anpréciation 
mine du dommage el de l'invalidité. Il y a lieu de donner plus 
de soup'esse à cetie appréciation. Deux pertes de capacité auditive 
d'inmporianve égale ne sont pas pour eela identiques. Leur cause, 
eur localisation à l'appareil de transmission ou à l’agpareil de 
perceplion, leur caractère évolutif où de lésion fixée doivent être 
sanciionnés ue taux différents. 

La possibilité d’un appareil'age, d’une prothèse auditive doit 
ézalement intervenir. : 

Les procédés d'évaluation, l’audiométrie, ant eux-mîmes évalués. 
I y a lieu de voir si une concordance peut être établie entre les 
différents procédés, afin d’égaliser, autant que faire se peut, l'éva- 
Re l'invalidiité quel que soit l'endroit vu l'expertise a été 
frauquee. 

L'exisience de certaines lésions (mastoïdertomie, évidement 
pélromastoïdien) ont donné lieu à des réclamations, nous expose- 
rons Ccominent celle question peut être envisagée à la lueur de 
notions nouvelles. 

Teis sont les motifs qui justiflent la revision du barème des inva- 
lidités pour lésions de l'appareil d’andition. 

Nous envisagerons successivement: 

L'imputabilité; 

Les procédés d'appréciation du déficit auditif: 

Le Gegré d'invalidité ; 

Les troubles assaciés : 

Les iésions surajoutées. 


De l'impulabilüé. 


La classification actnelle des imputabilités ne sowève aucune 
objection. I parait ulile de préciser les points suivants: 

L'impulabililé par preuve d’origine doit être retenue à la suite 
d'un traitement par atreptomyciue. 

Imputabilité par présomplion d'origine ou pe: preuve d’aggrava- 
tion pour une surdité d'apparition tardive chez un malade ayant 
utilisé cerlaines arines automatiques ; 

Chez un aviateur pilote ou équipage d’un avion à réaction. La 
rapidité des dénivellations ont une aclion traumatisante admise; 
mais il faut tenir eompte outre l'intensité du bruit, d'une action 
certaine, encore mal précisée à l'heure actuelle, des ultra-sons. 

li est désirable que soit précisé le point suivant: 

Au cas d'une surdité totale unilatérale imputable av serviee, 
l'atteinte uliérieure de l'autre oreille, même sans relation avec le 
service, sera imputable. 


Des procédés d'appréciation du déficit auditif. 


Il n'existe à l'heure actuelle aucun procédé ayant la valeur d'une 
mesure exacie de la valeur fonctionnelle d’une oreille. 

Cette impossibilité tient des procédés d'examen d'une part, mais 
aussi au fait que nous provoquons Lne sensalion strictement subjec- 
live dont la perception échappe à notre contrôle. 

Si une simulation trop accusée est facilement reconnue, une 
exagération légère demande pour être dépistée, des examens répé- 
163. 

F Done, à l'heure actuelle, pas de mesure exacte possible de l'au- 
ition. 

Quatre procédés sont à la disposition des auristes pour apprécier 
la capacité auditive d’un sujet avec une approximation suffisante: 
la voix, la montre, les diapasons, l'aduimétrie. 


La voix. 


Procédé classique qui évalue la distance à laquelle est perçue l& 
voix. Celle-ci émise selon trois degrés de puissance: voix forte (de 
commandement); voix haute (timbrée sans effort dans une cou- 
lée expiraloire); voix chuchotée (voix non timbrée émise en fin 
d'expiration). 

Le résultat de cetie exploration est subordonné à la qualité du 
timbre de la voix (claire ou sourde} et à la netteté d’articulation. 
Les voix féminines sont en général moins bien perçues. 

Malgré ses défauts, ce procédé donne cependant des réponses 
acceptables (résultats superposaibles d'examens faits par différents 
examinoteurs). Cet examen renseigne à la fois sur la valeur de la 
perception et sur l’intelligibilité, celle-ci étant primordiale pour 
l'évaluation du préjudice. 

On considère comme diminuée une oreille ne percevant pas læ 
voix haute à 5 mètres et la voix chuchotée à 0,50 centimètres. 


La montre. 


On note la distance à laquelle est perçue une montre étalonnée: 
sur une audition normale. 


Les diapasons. 


On utilise des dianasons entre 61% V. D. et 8024 V. D. On con- 
naît pour chacun d'eux la durée de perception pour une oreille 
normale, du son produit par une impulsion donnée. On obtient gar 











tt let ed SE 














ddl 








ph Bonshiés 55 278: me. 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 1133 





ce procédé des indications suffisantes et valables. Pour la perception 
des sons aigus, la monocorde de Struyken ou lc sifflet de Galton 
donnent des estimations incertaines. 


Les audiomètres. 


Les audiumètres sont des €metleurs de sons d'une fréquen“e 
déterminée avec une intensité que l'on peut faire varier. Ces sons 
transmis à l'oreilie soit par un écouteur, soit par un vibrateur per- 
mellant d'interroger soit l’audilion aérienne par l'écouteur, soit 
l'audition osseuse, par le vibraieur. 

Cette audiémétrie tonale est un exceilent procédé d'investigatiun, 
ce n'est pus une mesüre. 

Théoriquement on connaît, pour les différentes fréquences, le 
seuil normal d'audition, on peut, par la connmaïssance de la pres- 
sion sonore nécessaire pour ls perception par l’oreilie examinée de 
mesurer le déficit. 

Mais il est démontré que le son émis ne répond pas toujours 
exaciement à ia fréquence sollicitée, et surtout que, soit dans le 
système amplificateur, soit dans le système de transinission, i: se 
produit des distorsions dans une ou plusieurs parties du spectre 
sonore. Ces distorsions doivent étre précisées afin de pratiquer les 
coriections nécessaires. 11 est nécessaire de faire étalonner l'audio- 
mètre. Get élalonnage devra être répélé fréquemment, des modi- 
fications pouvant intervenir du fait des varialions de température, €t 
de l’usage même. De ce point de vue, à l'heure actuelle, même avec 
les meilleures instaliations, l'audioméirie tonale ne peut être consi- 
dérée comme une mesure exacte de la valeur auditive d’une oreille. 
Elle n’en est pas moins utile: elle donne un renseignement valalde 
quand on connail la correction imposée par l'appareil; elle permet en 
outre par des tests Lucher Fowler, une loca'isation plus précise des 
Késions. 

La question de la normalisation des audiomètres eat À l'étude d'une 
commission internationale, Cette commission envisage ia définition 
pe deux types d’audiomètres: type A de cabinet; type B de labora- 
oire. 


Audiométrie vocale. 


La plus importante de notre point de vue; elle a pour objct 
À. moe la capacité auditive mais surlout le coefficient d'intelli- 

ilité. 

On revient à l'examen à la voix mais dans des conditions plus 
précises : 

1° Les sons émis sont choisis dans des listes très étudiées, soit 
logathomes de Chavasse sons composés de voyelles et de consonnes 
sans signification: soit des mots choisis dans des listes préétablies. 

20 Ces mots sont émis avec une intrnsité toujours égale contrôlée 
par un décibelmètre. 

On note pour chaque série le nombre de mots perçus; on constate 
la différence entre l'intensité nécessaire à la perceplion et celle 
nécessaire à l'intelligibilité de tous les sons émis. Cet examen 
nécessite une installation spéciale et doit être pratiqué par un pra- 
iicien exercé. 

On peut remplacer la voix par un émetteur sans bruit de fond 
ni distorsion. La chambre insonore n'est pas une nécessité absolue, 
5 yes dont les parois ne réfléchissent pas le son (tentures) 
suffit. 

L'audiométrie vocale doit déterminer: 

1° Le seuil de détecbililé (le sujet perçoit un bruit) 

2o Le seuil d'identification (le sujet identifie le mot) 

3° Le seuil de tolérance (audition inconfortable). 


Les plus importants, du point de vue qui nous occupe, sont les 
seuils d'identification et préférentiel qui permettent d'établir un 
indice de capaciié auditive. Cet indice (1. C. A.) représente la 
moyenne d’audilion vocale nelte pour 50 p. 100 de mots dissylabés 
Dr à voix de commandement, à voix forte el à voix faible à 

, 4 et To décibels au-dessus de la courbe d'’audition normale 
(Fournier). 

De tous ces procédés, la voix et l’audiométrie tonale et vocale 
sont les plus usités. D'ailleurs, quand nous essayerons d'établir un 
barème, nous verrons qu'il est possible d'établir entre eux une cer- 
faine concordance. Enfin il est possible d'étudier l’amélioration ap- 
porltée à l'audition par les différents types de prothèses. 


Des renseignements fournis par ces examens, de leur interprétation. 


Ces différents examens donnent avec une approximation suffi- 
sante la valeur fonclionnelle de l'oreille. Celle valeur doit être 
déterminée pour chacune des deux oreilles, ce qui donne une valeur 
du déficit de l'audition tonale. L'audicmétrie vocale permet l'éta- 
blissement de « l'indice de capacité auditive » (41. C A.) que l’on 
établira selon les données fournies par le Précis d'audiométrie 
vocale de J.-E. Fournier. 

Cet indice peut être mesuré entre 0 et 100 p. 100; c'est-à-dire 
entre la normale et la surdité totale. 

L'examen à la voix haute et chuchotée met en évidence la dis- 
tance à laquelle l’une et l'autre sont perçues dislincterment. 

Ces différents procédés aboutissent à des résultats superposables. 

C'est ainsi que le premier degré de surdité à la voix (VH. 5 m. V.C. 
50 cm.) correspond à une chute de 37 décibels dans l’audition tonale 
et à un L C. À. de 67 p. 100 limite inférieure de l'audition normaie 
chez un adulte. 

On peut envisager une réadaptation du barème d'invalidité des 
surdités en prenant comme base le barème de 128 en notant pour 
chaque degré les limites entre lesquelles évolueront le déficit de 
l'audition tonale et l'I C. A. 





Des modiiications désirables à apporter au barème de 1928. 


Ces modifications sont de deux erdres: 

1° Le laux de l'invalidité doit être relevé pour les surdités 
graves ; 

2e Pour chaque échelon, il est désirable d'accorder à l'expert une 
marge entre les limites de laquelie 1 fixera en tenant compte du 
type de surdité, de son caractère fixé ou évolutif; de la possibilité 
d'un reclassement, d'un appareillage ; 

3° Nous pensons qu'il y à lieu de reviser le barème du point de 
vue de cerlains troubles associés et de certains autres dont l'exis- 
tence n'ont éié mis en évidence que posttricurement à l'établisse- 
ment du barème de 1928 

Nous envisagerons successivement chaque degré du lerème et 
nous exposerons le motif à revision. 

1er degré bilatéral (V. H. 4-5 m. V. C. 0,50 m). 

Perte de l'audition tonaie: 37 d. b. 5. 

1 C. A. 67 p. 100. 

Actuellement: ©0S 

Taux proposé: 5 à 10 p. 100 afin de réserver l'avenir, une évaolie 
lion est possible; le taux restant inférieur à 10 p. 400 n'est en somme 
qu'une prise de date reconnaissant l’imputabililé. 

1er degré et 2e degré faible (V. H. 1 m. Y. C. 0,10 m). 

Perte de 37,5 à 52,5 décibels. 

1 C. A. 67 à 33 p. 100. 

Actuellement : 49 p. 100. 

Taux proposé: 10 à 20 p. 100 

La marge demandée permettant de tenir compte du caractère 
fixé ou évolutif de a surdité. 

4er degré et 2 degré fort ( V. H. 30 cm. V. C. 0,9% m). 

Perte de 62,5 à 60 d. b 

I. C. A. de 33 à 17 p. 100. 

Taux actuel: 45 p. 19. 

Taux demandé 15 à 30 p. 10. 

Le trouble de l'audition est notable, il faut tenir compte que la 
moindre défaillance de la « bonne oreille » même transiloire classe 
le blessé dans ia catégorie supéñeure. Il semble juste de tenir 
compte de cette éventualité. 

* 4er et 3° degré { V. I. au pavillon V. C. — de 0,05 m). 

Perte de 60 à 67.5 d. b. 

I. C. A. de 17à 0 P. 100. 

Taux actuel: 20 à 25 p. 100. 

Taux demandé: de 25 à 40 p. 100. 

Le sourd à ce degré présente une déficience de la stercoscopie des 
sons. 

fer degré et %e degré (V. H. OV. C. 0). 

Perte 67.53 à 100 d. b. 

1. C. À. de 17 à O p. 100. 

Taux actuel: 30 p. 100. 

Taux demandé: #0 à 50 p. 100 

Ce taux est justifié par l’état de l'oreille la plus atteinte qui est 
susceptible de provoquer des troubles subits imposant un arrêt 
immédiat de l’invalide. 

2e degré faible bilatéral: 

Taux actuel. 30 p. 100. 

Taux demandé: 30 à 40 p. 100. 

Selon le caractère évolutif ou fixé de la surdité et la lésion aurl- 
culaire qui en est cause. 

de degré faible et 2° degré fort (V. H. 0,30 — VY. C. 0,10 à 0,05). 

Perte : 52,5 à 60 d. b. 

EL C. A.: 33 p. 100 à 17 p. 100. 

Taux actuel: 23 p. 100. 

Taux proposé: 35 à 45 p. 100. 

Peut être évalué selon le caractère évolutif de la surdité suivant 
la possibilité de poussées catarrhales ou suppurantes. 

2 degré faible et 3° degré (V. H. au pavilion — V. C. à 0,05). 
Perte: 60 à 56,5 d. b. 

1 C. A. : 17 à 19 p. 100. 

Taux actuel: 40 à 45 p. 109. 

Taux proposé: 45 à 55 p. 100 

Ce taux paraît équitable suivant les cas d'espèces et pour les rai- 
sons énoncées ci-dessus. 

2% degré faible et 4e degré (V. H. Q — Y. C. 0). 

Perte: 67,5 à 100 p. 100 

L C. ÀA.: 10 à OU p. 100. 

Taux actuel. 60 p. 1490. 

Taux proposé: 75 à #5 p. 100. 

Selon les possibilités d'une prothèse auditive. Selon la possible 
lité de poussées catarrhales fréquentes lesquelles diminuent consi- 
dérablement l'activité sociale, du fait également de la diminution 
pouvant aller jusqu'à la suppression de l'appréciation dans la direc- 
tion des bruits. 

2e degré fort bilatéral (V. H. 0,30 m. V. C. 0,05). 

Perte: 52,5 à 60 d. b. 

L C. A.: 33 à 17 p. 100. 

Taux actuel: 45 p. 100. 

Taux proposé: 45 à 59 p. 100. 

2 degré fort et 3 degré (V. H. au pavillon V. C. 0,05). 

Perte: 60 à 67.5 d. b. 

I C. A.: 17 à 0 p. 100 

Taux acluel: 56 à 55 p. 100. 

Taux proposé: 55 à Go p. 100. 

2e degré fort et 4 degré. 

Perte: 100 d. b. 

I. C. A.: 0 p. 100. 

Taux actuel: 69 p. 100 

Taux proposé : 70 à 50 p. 100, 








1134 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





3e degré bilaléral (V. H. au pavillon — V. C. 0.4). 

Perte: 60 à 67,5 d. b. 

JL C. A.: 10 p. 100. 

Taux actuel: 65 à 70 p. 100. 

Taux proposé: 75 à 400 p. 100, 

Selon que le malade peut étre appareillé ou non. Selon les trou- 
bles qui peuvent se surajouter: poussées brusques de surdité totale. 

Je degré et 4e degré. 

Perte: 67,5 d. b. 

L C. A.: aux environ de 0 p. 100. 

Taux acluel: 67 à 70 p. 100. 

Taux proposé : So à 100 P. 100. 

Selon la possibilité d'une prothèse, selon l'étendne de la perte 
de la conduction osseuse, la mobilité des osselcts.. Celle surdité est 
pratiquement assimilable à la surdité totale. 

4° degré. Surdité totale. 

Perte: 70 & b. 

LL C. À.: 0 p. 100. 

Taux actuel: 90 p. 100. ‘ ë 
Taux proposé: 100 p. 100 plus bénéfice de l’article L 18 de la loi 
du 31 mars 1919. 

Le sourd total est: 

4e Exposé aux accidents par le fait qu'il ne perçoit plus les vibra- 
tions transmises par un véhicule arrivant derrière Jui. 

2o L'absence absolue d'orientation qui entraine de l’agorapho- 
bie 
Un tel malade est aussi et mème plus démuni dans la vie 
sociale que l'aveugle tolal. , 

La modification proposée, si elle se caractérise par une élévation 
très minime des taux minima, présente par l'intervalle entre taux 
minimum et taux maximum, une plus grande souplesse. Il permet 
de tenir compte des divers facteurs étiologiques de la surdité, de sa 
nature de transmission ou de perception, de son caractère fixe on 
évolutif, et d'évaluer avec une plus grande équité le trouble que 
celte surdité peut entraîner dans la vie sociale du malade. I est 
évident que le préjudice causé par un même degré audiométrique 
de surdité est très différent selon que le malade sera isolé ou dans 
un cadre restreint ou selon que sa fonction lui impose un contact 
permanent avec le public plus ou moins compréhensif. 

La surdité doit perdre Île caractère permanent dont à l'heure 
actuelle elle frappe liadividu, lui créant une psychose d'infériorité. 
Celle-ci doit être compensée 

La rééducation (lectüre sur les Jlèvres) peut être proposée au 
malade, Autant ce procédé donne d'excellents résultats chez l'enfant, 
autant chez l'adulte ces résultats sont décevants. 

A l'heure actuelle, des procédés de rééducalion sont mis en 
œuvre; ils sont basés sur l'utilisation au maximum de tout reli- 
quat auditif. 

La prothèse auditive permet de renseigner sur l'intelligibilité 
(1 C. A.). La prothèse, à l'heure actuelle, n'a pas les qualités de 
sélectivité nécessaires. Elle donne une illusion dans les essais faits 
au laboratoire où en chambre insonore mais elle se révèle pour la 
prelique inopérante et fatigante. Néanmoins, elle doit être prise en 
considération, Un nouvel examen audiologique sera fait avec la 
prothèse ramenant l'E €. A. de 20 à 50 p. 100, le taux d'invalidité 
ne doit pas être ramené de 50 p. 100 à 39 p. 100, mais à 


D & D 
—— =-40 p. 100 


to | 


Aucun de ces taux ne peut étre considéré comme définitif. 

Un malade, au moment de l'expertise, présente par exemple une 
surdité unilatérale du troisième degré, donnant un taux Ge 20 p. 100, 
l'autre oreille étant normale. Ultérieurement, par suite de sclérose 
de la cicatrice ou d'accidents otiliques ou d’un trouble atteignant 
l'oreille primitivement normale. Cette surdité nouvelle n'est pas 
— actuellement. 

IH y à là discordance avec ce qui a été adoplé pour les troubles 
4 la vision ou la perte d’un membre (art. L 30, loi du 31 mars 
10) 

La perte de la fonction auditive est d'importance similaire. Ce 
point de délail doit, à notre avis, être incorporé dans le texte de la 
revision des barèmes, La senescence de l'oreille commence physio- 
logiquement à 48 ans. I y aura lieu de tenir compte de'ce fait dans 
l'appréciation du taux d'invalidité. 

Le correctif suivant pourrait être inclus dans cet article: l'éva- 
luation de la perte d'audition de l'oreille primifivement saine sera 
cäleulée à partir de l'indice d2 capacité auditive habituelle pour 
l'âge du malade. 


Troubles associés. 


Bourdonnements, — La détermination entre le bourdonnement 
grave (bruit de coquillage, bruit de locomotive pulsative) et bour- 
donnement aigü (sifflement, sonnette) doit être maintenue. 

Les bourdonnements graves, — Liés à une lésion d'oreille externe 
ou d'oreille moyenne, ils ne seront retenus qu'aulant que la lésion 
méato-[ympanique est conséculive à une blessure où à une maladie 
contractée en service. 

Les bruits dus aux variations de pression circulatoire sont régis 
par le traitement de la lésion causale; leur évaluation est incluse 
dans le taux attribué à cette lésion. 

Ceux qui sont imputables: exzéma du conduit lié à une atticite, 
rétrécissement cicatriciel du conduit, otite moyenne cicatricielle, 
peuvent être évalués entre 0 et 20 p. 100, selon leur intensité, dont 
l'importance est en général proportionnelle au degré de la lésion 
causale. 

Les bourdonnements aigus sont en général le fait d’une atteinte 
du nerf auditif (y compris les terminaisons cochlec vertibulaires). 





lis se rencontrent chez certaines otites ostéolagiques, au cours de 
certaines névrites toxiques (quinine, streptomycine, eic.), à la suite 
de traumatismes craniens, fracture parcelaire du rocher. Leur inten- 
sité est parfois insupportable et, si les traitements aux vitamines 
B 1 #t B 12 au B. A. L. peuvent les atténuer, cette atténuation n’est 
le plus souvent que temporafre pendant la durée du traitement. 
Leur intensité aggrave le déficit de l'audition. 1 y a lieu de porter 
le taux d'invalidité, dans ce cas et du seul fait du bourdonnement, 
de 20 à 50 p. 100. Ce dernier laux élant réservé aux bourdonnements 
internes et irréversibles, 
Vertiges. 


Le barème actuel basé sur la pérennité, la fréquence des crises, 
leur intensité et les altérations organiques du système Jabyrintique, 
donnant lieu à une invalidité de 20 à 50 p. 10, mérile d'être 
conservé. 

Il y aurait lieu d'ajouter que, dans le cas où la fréquence et 
l'intensité des crises ayant été constatées par un certificat médical, 
l'affirmation d’une apparilion brutale de ces crises, entraînant une 
agoraphobie totale et un psychisme accentué, le bénéfice de l’arti- 
cle 18 pourra être accordé et le taux d'invalidité de 50 à 80 p. 100 
(ce sont là des faits exceptionnels qui méritent cependant d'être 
pris en considération). 

Certains de ces troubles post-infectieux ou post-traumatiques pour- 
raient être assimilés à des troubles causalgiques de forme grave et 
indemrisés de 20 à 60 p. 100. 


Appréciation des lésions auriculaires. 


Pavillon de l'oreille. — Toute déformation d'un seul pavillon de 
l'oreille entraine une défiguration. Le taux actue! de 10 à 15 p. 100 
attribué à cette défiguration doit être ventilé et comporter une 
marge d'appréciation entre 1409 à 15 p. 109 selon l'étendue, le type de 
la déformation et les troubles qui en résultent, 


Conduil auditif erterne. 


1° Les sténoses. — Les sténoses du conduit ne sont pas évaluées 
dans le barème de 1928. 

Complètes ou incomplètes, elles créent un danger en cas d’otite 
ou d'otomastaïdile. Elles faveyisent la formation de bouchons épi- 
dérmiques ou de cholestéatome pouvant entrainer des désordres 
importants de l'oreille moyenne, En cas d’impossibilité de correc- 
Hiohs plastiques, on peut leur appliquer un taux de 10 à 30 p. 100. 

20 Dégénérescence épithéliale. — La lésion exzémateuse, une cica- 
trice de brûlure du conduit par ypérile ou par une déflagration sont 
susceptibles de dégénérescence épithéliomateuse. Elle peut imposer 
une large exérèse portant sur la iotalité du conduit et même du 
pavillon, car les agents physiques sont rarement applicables. Sui- 
vant la nature, l'étendue de la dégénérescence et de l'exérèse impo- 
sée, le taux de l’invalidité peut étre cCvalué entre 30 et 80 p. 100. 


Otites chroniques, 


Sèches, — Ancune invalidité à ajouter au taux d'évaluation du 
déficit d’audition et à la cause rhino-pharyngée. 

Oto-spongiose, — Rare chez l'homme, et en principe non impu- 
table, elle peut étre aggravée par le fait du service. 

Sen caractère évoiutif doit ètre relenu dans l'évaluation du taux 
du déficit auditif 

Otite suppurée tubaire. — Taux actuel, 10 p. 109. Ce taux peut 
être maintenu, d'autant plus qu'à l'heure actuelle elle peut être 
améliorée par la tympano-plastie, 

Olite suppurée ostéitique. — Ecoulement fétide, granulations polv- 
pes. I y aurait intérêt à appuyer lexpertise clinique d’une explo- 
ration radjostéréoscopique selon les incidences de Chansse, et de 
venliler le taux actuel (10 à 25 p. 100) à 20 à 40 p. 100, selon le 
siège de la lésion ostéitique. 


Séquelles opératoires. 


Mastoïdectomie. — Si la mastoïdectomie est littéralement une 
trépanalion, elle ne l’est, en réalité, au sens même du barème cra- 
nien, qu'au cas où des lésions particulièrement étendues ont néces- 
sité une mise à nue plus ou moins importante de la dure-mère. 
Dans sä forme la plus habituelle, la séquelle de Ia mastoïdectomie 
n'est à enviseger que du point de vue du déficit auditif qui peut en 
résulter. 

Au cas de cicatrice fortement déprimée et entraînant une sténose 
du conduit auditif, le taux de celle-ci sera évalué du point de vue 
d'une défiguration, entre 0 à 15 p. 100. 

S'il persiste une suppuration olitique, celle-ci sera évaluée sur la 
base de l'otorrhée ostléitique. 


Evidemment pétromastoidien. 


Guéri avec épidermisation totale, — Le taux sera basé sur Île 
déficit auditif auquel on ajoutera 10 à 20 p. 100 selon la déformation 
de i’oreille. 

Suppuration persistante : 

Suppuralion tubaire. — Pourra être évaluée entre 0 à 10 p. 100, 
selon le cas. 

Suppuralion ostéilique: a) d’origine mastoïdienne. — Taux de 20 à 
410 p. 109; b) pétrosite (sur radiographie en incidences 2 et 3 de 
Chausse). 

Le taux devrait être évalué entre 25 à 70 p. 100 selon la locali- 
sation de la lésion ostéitique, pouvant déterminer soit des maux de 
tête, soit des douleurs névralgiques dans le territoire du trijumeau. 
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Névralgies des nerfs pétreux. — Les douleurs méningées que cette 
névralgie délerminent nécessitent parfois une intervention dont les 
résullals ne sont d'ailleurs pas constants, 

Elles doivent tre assimilées aux douleurs causalgiques et éva- 
luées de 20 à 60 p. 100. ; 


Conclusion. 


Cet exposé, que nous avons voulu aussi ohjectif que possible, 
démontre, à la lumière des progrès actuels de l'oto-audiologie, la 
nécessilé d'une mise au point de l’ancien barème d'application des 
invalidités otologiques, Nous pensons qu'à l'heure actuelle, ure 
appréciation exacte du déficit de l'audition est impossible sans le 
service de l'audiométrie surteut vocale, qui est la vraie base d'esti- 
mation du préjudiec subi par le blessé. 

L'audiométrie tonale utilisée isolément si elle permet d'établir une 
mesure comparable à l'examen à la voix ne donne qu'une mesure 
incomplète de l'indice de capacité auditive (la seule mesure qui soit 
pratiquement intéressante et équitable). 

EE cel indice qui doit servir de base à l'estimation de l'inva- 
arte. 

De même la radiostéréoscopie auriculaire selon la technique de 
Chausse maintenant classique permet seule de localiser avec préci- 
sion des lésions en particulier des microfraclures pétreuses échap- 
pant à tout exumen clinique et pouvant expliquer des troubles diffi- 
cilement altribuables à une lésion qu'aucune manifestation clinique 
ne vient confirmer 

Ces examens audiologiques et radiostéréoscopiques seraient dési- 
rables avant toute expertise ou surexperlise. Ils doivent être faits 
dans des centres spécialisés dans leur pratique. 

Enfin des phénomènes douloureux à topographie imprécise mais 
pénibles pourraient être assimilés aux troubles cansatgiques. 

Telles sont les abservations que nous suggère l'étude du barème 
a ag en usage pour évalwr les invalidités des mutilés de 
oreille, 


Rapport constant. 


L'article 8 bis du code des pensions stipule que la pension de l'in- 
valide de guerre à 100 p. 100 comprenant fa pension principale, 
l'aliocation aux grands invalides, l'allocation aux grands mulilés, 
se réfère au traitément indiciaire 170 des fonctionnaires. 

Le rapport constant signifie que chaque fois que le traitement du 
fonctionnaire à l'indice 170 est majoré par des augmentations sou- 
mises à retenues, automatiquement le taux de la pension de 
400 p. 100 définie plus haut, est majorée d'autant et la valeur du 
« point » qui sert d’assielle pour le calcul, est proporlionnellement 
auginenté. 

Depuis la fin de la première guerre mondiale et au fur et à 
mesure de l'augmentation du coût de la vie, les traitements des 
fonctionnaires ont éié revalorisés sous des formes diverses. La plu- 
Lars des revalorisalions ont été faites sous forme d'indemnilé, d'al- 
ocalion, non soumises à retenues le plus souvent, ce qui portait 
un préjudice énorme aux retraités de la fonction publique. Le trat 
tement des fonctionnaires en activité s'élevait, mais comme une 
partie de ces augmentations n'était pas soumise à retenue, les pen 
sions servies aux retrailés ne se ressentaient pas de cette auginenta 
tion indirecte du traitement du fonrlionnaire en activité. 

Depuis quarante ans, on peut dire que tout le mécariisme juste, 
Joyel, honnête, qui voulait assurer aux retraités de la fonction 
publique une pension égale aux trois quarts du dernier traitement 
d'activité, a été faussé. 

Il en résulle à l'heure ectuelle, que les retraités de la fonction 
publique sont lourdement lésés par la non-incorporalion dans le trai 
tement d'activité. d'une foule d'indernnilés et autres augmentations 
déguisées des traitements et salaires. Il parait possible d'en dénom- 
brer une quarantaine, Cela démontre avec quelle fantaisie, hélas 
nuisible aux retraités comme aux victimes de la guerre, celte ques- 
tiun a été traitée. Une des dernières en date s'appelle la « prime 
d'abonnement » et tous se rappellent qu'elle a fait couler beau- 
coup d'encre. 


La conclusion n'est pas réjouissante pour les retrailés. C'est ainsi 
que le rapport effectif entre traitements et pensions évolue aux 
diverses étapes d’après les pourcentages suivants: 

(Pour une pension théoriquement calculée à 75 p. 400 pour le der- 
nier traitement d'activité.) 

Pour l'indice 185: octobre 1956, 54; janvier 1957, 56; mai 1957, 57, 
novembre 1957, 59; janvier 1958, 99. 

Pour l'indice 360: octobre 19%6, 60; janvier 1957, 62; mai 1957, 58,9; 
novembre 1957, 62; janvier 1158, 62. 

Pour l'indice 6%: octobre 1936, 59; janvier 1957, 59; mai 1957, 62; 
novembre 1957, 62; janvier 1958, 62. 

Pour l'indice 800: octobre 4956, 51; janvier 1957, 50; mai 1957, 52; 
novembre 1957, 54; janvier 1958, 92. 

Il convient également d'ajouter que pour les catégorks séden- 
{aires et les fonctions élevées, le pourcentage théorique de 75 p. 400 
n'est jamais atteint par suite de l'entrée tardive dans les cadres 
(études) et de la réduction du sixième appliqué aux services. 

On voit tout de suile Ja répercussion fâcheuse de cette violation 
permanente de la loi. Au lieu d'une juste proportionnalité entre le 
traitement du fonctionnaire actif d'une part et les traitements du 
retraité de la fonction publique et des pensionnés viclimes de la 
guerre, à l'heure actuelle, seule, la partie du traitement soumise à 
retenue entre en considération pour calculer ke traitement du 
retraité comme pour calculer le « point » qui dôit servir d'assielle 
au traitement des pensionnés victimes de la guerre. 

Une mesure équilable permettrait de sauvegarder à la fais les 
droits des retraités de la fonction publique et G@es victimes de la 
guerre. I s'agirait d’incorporer le plus vile possible, et en soumet- 
lant à retenue, toutes les primes qui échappent actuellement à la 





retenue; à ce moment, :! serait possible d'appliquer la loi qui n'a 
été jusqu'ici que theorique ct qui attribue aux retraités une pension 
calculée à 75 p. 100 du dernier traitement d'activité 

indirectement, la vaieur du point qui sert d'assietle au calcul des 
pensions des viclimes de guerre, se trouverait également majorée. 
Alors le rapport constant jouerait d'une facon réelle «et efficace à la 
fois pour les retraités de la fonction publique coinme pour les vic- 
ümes de la guerre. 

Il appartient de trouver une solution pour étaler la dépense qui 
résullerait de cette mesure sur un ceïlain nombre d'exercices bud- 
gélaires afin de ne pas rompre l'équilibre financier des collectivités 
payanies. 

Nous proposons à l'Assemblée nationale pour faire aboutir le$ 
revendications des retraités et des victimes de la guerre, de répartir 
équitablement et également sur trois exrcices budgéluires les dépen- 
ses que celle mesure de justice entrainera. 

Nous souhaitons ardemiment que, au cours de la première année 
d'application, le nouvel élément dégressif d'indemnilé de résidence 
prévue par le décret no 55-866 du 96 juin 1955 en faveur des traite- 
ment de l'indice net 100 à 206, soil pris en comple et sourms à 
retenue, ainsi, l'incorporation de cette indemnité pourra agir favora- 
blement sur le « point » des pensions des viclimes de guerre et le 
rapport constant jouera en proportion du montant fixé à l'indice 
net 130. 


La pension des veuves et orphelins. 


Les pensions des veuves non remariées, visées par la loi du 
91 mars 1919 étaient tixées sur le taux suivant par an: 
Taux excC-ptiunnel, 800; taux normal, St; taux de réversion, 500, 


L'article 78 de la loi de finances du 20 décembre 1928 a porté les 
taux de base par modification de larlicle 19 de la loi du 51 mars 
1919 à: 

Taux exceptionnel, 1.200; taux normal, 1.20; taux réversion des 
veuves de bénéficiaires de l’article 10, 1.204: taux de réversion, 800, 

Il a spécifié que la pension d'une veuve non reImariée sera la 
moilié de la pension d'un invalide à 100 p. 100, en tenant compte 
du grade du mari, pour es veuves des 1e et 2° de larliele 1%, ainsi 
que pour les veuves de bénéficiaires de l'article 10 et que la pen- 
sion serait égale au tiers de la pension d'un invalide pour les autres 
catégories de veuves, sans parler des allocations supplémentaires, 

Le taux de base de la pension allouée à la veuve non remariée 
au titre des alinéas {er et 2 de l'article L 4% du code (tanx normal) 
est déterminé par application de l'indice de pension 410, tel qu'il 
est défini à l'article L 8 bis du code. 

Nous faisons remarquer que l'article L 49 du code stipule que le 
taux de la pension est, pour les veuves non remariées, dun mon- 
tant au moins égal à la moitié de la pension allouée à un invalide 
100 p. 100. 

Partant du principe que la veuve du fonctionnaire a toujours 
50 p. 100 de la pension qu'aurait eue son mari, il est logique que 
nous derandions que la pension de veuve de guerre soit égale à 
la moitié de celle que percoit l'invalide à 409 p. 100, c'est-à-dire 
calculée en fonction de rindice de pension 9500. 

Nous demandons les revalorisations suivantes: 

Pensions de veuves, 500 points; 

Pensions d'orphelins, 250 points. 

Pensions d'orphelins infirmes majeurs, 220 points: 

Octroi aux orphelins dont la mère est déchue, d'une pension au 
taux exceptionnel: | 

Recul à vingt et mn ans du bénéfice de la pension d'erphelin de 
guerre pour tous les orphelins musulmans comme pour les orphe- 
lins francais. 

Le taux de la pension de la veuve de guerre au taux normal est 
actuellement calcuié sur 4% points indiciaires. Le taux serait donc 
calculé sur 500 points indicinires, Les taux des pensions de veuves 
à taux spécial el de réversion seraicnt majorés dans des proportions 
identiques. 


Sécurité sociale pour les veuves 
des invalides militaires du temps de paix. 


La loi du 29 juillet 1950 ne fait aucune discrimination entre une 
veuve d’ancien combattant pensionné de la loi du 51 mars 199 et 
une veuve d'invalide militaire du temps de paix pensionné égale- 
ment de la loi du 31 mars 1919. 

Mais l'administration restreint porfois la portée de la loi dans 
la rédaction des circulaires ou décrets d'application. 

C'est ainsi qu'ont été nommément exclues du hénéfice de la loi 
un arbitraire effronté, les veuves des invalides mililaires du temps 
de paix. 

Cette autre injustice doit également disparaître et la loi du 29 juil- 
let 1950 doit s'appliquer à toutes les veuves bénéficiaires dy code 
des pensions, 


Orphelins de guerre 
dont la mère esi déchue de la puissance paternelle. 


Un eftort sérieux a élé fait en faveur des orphelins de guerre de 
père et de mère, afin de faciliter la tâche de ceux qui acceptent la 
charge de les élever. 

Les malheureux enfants qui — après avoir perdu leur père — se 
voient séparés d'une mère indigne, ne dévraient-iis pas êlre l'objet 
d'une identique soilicitude ? 

C'est pourquoi nous demandons que l'orphelin de guerre dont Ja 
mère est déchue de secs droits, soit assimilé à l'orphelin complet 
et perçoive, corne ce dernier, une pension au taux exceptionnel, 
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Majorations pour pensions civiles êt militaires 
pour avoir élevé trois enfants. 


L'article L 21 du code des pensions civiles et militaires de retraile 
s'applique avec des discrinunations regretlables, 

Cet arbiele instiiue en effet des majorations de pensions destinées 
aux fonchionnaires où militaires de carrière qui ont élevé au moins 
trois enfants jusqu'à lâve de seize ans 

Mais celle majoration était jusqu'à présent réservée aux titulaires 
d'une pension d'ancienneté. 

Or, des victimes de guerre qui ont vu interrompre prématurément 
leur carrière, par les blessures où par la mort, sont rarement titu- 
laires d'une pension d'ancienneté, et se voient de ce fait exclure du 
bénéfice de Particle L 31. 

L'article 12%6 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 revient sur cette 
condition et étend désormais le bénéfice de Ja majoration de Far- 
ticle 4 aux titulaires d'une pension d'invalidité résultant de l’exer- 
cice de leurs fonelions 

Seulement, faute de l'avoir précisé, cette disposition n’est pas 
applicable aux victimes de la guerre de 191% ni de la guerre de 1999, 
hi de la guerre d'Indochine:; seules les viclimes d'Afrique du Nord, 
postérieurement au 4 août 1956, pourront y prétendre. 

N'y atil pas quelque chose d'absurde à constater que la presque 
totalité des intéressés ne pourront pas bénéficier d'un texte destiné 
aux victimes de la guerre ? 

Nous demandons done qu'on texte complémentaire vienne élendre 
le bénéfice de l'article L 31 nouveau à toutes les victimes de guerre 
depuis 1911. 

D'autre part, dans le cas de la veuve, seule la mère des enfants 
peut obtenir la majoration, I nous semble très injuste de refuser 
cet avantage à la belle-mère, quand celle-ci a réellement servi de 
mère à ses beaux-enfants, et les a élevés depuis leur jeune âge. 

Une telle extension entrafnerait une incidence budgétaire infime 
ét serail une mesure de justice. 


La pension des aSendants. 


La pension de l’ascendant a été fisée et dénommée « alloration » 
par la doi du 51 mars 1919. Le taux élait à celle époque de 400 F 
pour le père. 

L'article 53 de la loi du 9 décembre 1927 à transformé cetle allo- 
calion en pension, L'article 70 de Ja loi du 31 mars 1931 à porté à 
600 FE le laux de la pension d'ascendant, c'est-à-dire au tiers de la 
pension de linvalide à 100 p. 1. 

I convient de rappeler qu'alors que la pension de l'invalide 
100 p. 100 élait de 2.40) F, la pension d'ascendant était de 800 F, 
soit le tiers. Celle proportion doit étre maintenue. 

IH y à donc lien, pour rétablir la justice voulue par le législateur 
et sanclionnnée jadis par les faits, de modifier dans ce sens lar- 
ticle 8 bis du code des pensions par l'application de indice de 


)») 


pension 953. 


Les invalides militaires du temps de paix. 


Des dispositions législatives ont permis de faire bénéfivier les 
invalides militaires du temps de paix de la présomption d'origine 
dans des conditions heureuses pour les intéressés. Mais le décret du 
30 octobre 1955 qui décida qu'un individu accomplissant ses devoirs 
militaires et perdant 25 p. 100 de sa vitalité ne serait pius indem- 
hisé à considérablement réduit la portée de Ja loi. 

Ce décret fut accueilli dans une indifférence générale aussi bien 
par les pensionnés de guerre que hors gucrre. 

Les pensionnés de guerre et d'après-suerre eurent grand tort de 
dédaigner une mesure qui paraissait respecter leurs droits acquis et 
qui n'était au fond qu'une mesure insidieuse lourde de menaces pour 
J'avenir, 

Les services n'avaient qu'un but: démontrer qu’un mutilé militaire 
diminué de 25 #. 100 de sa vitalité, pouvait fort bien se passer d’une 
pension et continuer normalement à vivre, 

Certes, les résullats de celte cynique et honteuse démonstration ne 
se tirent pas attendre. 

Dès que les circonstances furent favorables, c’est-à-dire au moment 
où les associations affaiblies et dissoutes furent enrégimentées dans 
une légion des anciens combattants aux ordres d'une politique, l'ad- 
ministration des finances, crut l'heure venue et fit prendre le décret- 
loi du 20 janvier 1910 et la loi du 9 septembre 1M1, aggravant encore 
la situation et stipulant qu'il faut avoir 30 p. 100 d'invalidité pour 
une infirmité unique €t 40 p. 100 pour infirmilés manliliples pour 
avoir droit à une pension, Ces mesures s'élendaient à toutes Îles 
pensions sans distinction, qu'elles fussent de guerre ou d'après- 
guerre, 

Cette fois, la réaction des anciens combattants fut violente et 
une loi de juillet 1912 vint abroger ces mesures. 

Les anciens combattants ne peuvent ignorer qu'un homme pris 
« bon pour le service armé » qui rentre diminué de 30 à 40 p. 100 
ne peut oblenir de pension. 

Non seulement il n'a pas de pension, mais il devra soigner de 
ses deniers ses intirmilés qui ne seront pas prises en charge par 
la sécurilé socia'e. 

Cette sitnation inadmissible ne peut plus longtemps se prolonger 
sans risquer d'atleindre gravemeul le moral de nos suidats, 





La retraite de l'ancien combattant. 


En vertu de l’article 101 de la loi de finances du 19 décembre 1926, 
les rescapés de Verdun, de la Marne, de la Somme, des Darda- 
nelies et d’ailleurs bénéficièrent du droit à la carte du combattant 
de la guerre 1911-1918. 

Par la suite et, en application des dispositions de l’artic'e 77 G 
de la loi de finances du 26 août 1%, celte carte donna droit à une 
petite aide matérielie sous forme d'une allocation ünnuelle qui prit 
plus lard le nom de relraite du combattant. 

Dés le départ, il fut créé deux catégories de bénéficiaires, d’après 
Pâte, à savoir: la première calégorie à partir de 50 ans jusqu'à 
99 ans, la deuxième catégorie à partir de 55 ans et au-dessus. . 

Pour la premitre catégorie, le montant de la retraite fut fixé 
o00 F, pour la deuxième à 1,200 F. En 1937, ces sommes furent 
majorées de 6 p. 100 et portées à 590 F pour la première catégorie 
el à 1.272 F pour la deuxième. A l'époque, ces somines représentaient 
un pouvoir d'achat appréciable. 

Ainsi, lors de l'application de la loi accordant la retraite du cam- 
battant, l'esprit et la lettre du texte voté par le Kgislateur étaient 
respectées. La relraile du combattant était donc, dès son insltution, 
léquivaent d'un droit à réparation. Elle avait bien pour but d’aider 
des homines que les combats de la guerre avaient vicillis et diminués 
physiquement avant l'heure. 

Les années ont passé. Le coût de la vie n’a pas cessé d'augmenter. 
la monnaie est alle en se dép'éciant continuellement, Les 500 F 
: st 1.200 F de 1930 ne représentent pius grand chose en pouvoir 

‘achat . 

Aussi, le mécontentement du monde ancien combattant s'est 
sérieusement manifesté durant ces dernières années. 

La retraiie du combattant à été portée à 2.400 F plus G p. 100, 
soit 2.541 F, à partir du fer janvier 1950 pour les bénéficiaires âgés 
de plus de 60 ans; à 93.816 F (3.600 + 6 p. 100) pour les plus de 
65 ans. A partir du f® juillel 1951 nous nous trouvons donc en pré- 
sence de quatre échelons: 

A 50 ans, 530 F; à 55 ans, 1.272 F; à 60 ans, 2.544 F; à 65 ans, 
S#1G EF. 

A l’occasion de la discussion du budget des anciens combattants. en 
novernbre-décermbre 1951, nous avons arraché une nouvelle amélio- 
ration. 

Les taux acceptés pour 1932 sont les suivants: 

i A 2 ans, 090 F; à 09 ans, 1.272 F; à 60 ans, 3.000 F; à 65 ans, 

000 F. 

Malgré ces majorations, nul ne peut nier que celte retraite est 
devenue dérisoire face à la hausse du coût de la vie. 

tes différents échelons constituent aussi, parmi les anciens com- 
ballants el victimes de guerre, une différenciation vihémentement 
condamnée par toutes les associations d'anciens combattants. 

Nous n'ignorons pas que les services du ministère des finances 
se sont toujours opposés, jusqu'à ce jour, aux conclusions favorables 
des nombreuses propositions préconisant la revalorisalion de la 
retraite du combatlant, Les arguments invoqués par cette admi- 
histration pour justifier son altitude à l'égard du rajustement peu- 
vent se résumer en quelques mots: 

« La relraite ne saurait être considérée comme la conséquence 
d'un authentique droit à réparation, car elle n'est pas liée à l’exis- 
tence d'un préjudice nettement défini, En fait, la retraile du com- 
ballant doit ètre considérée comme une récompense. » 

Nous proleslons contre ce raisonnement spécieux, et notre propo- 
siion rejoint celle des anciens combattants, pensionnés ou non, qui 
portent en eux les sligmatles d’une usure prématurée, consécutive au 
séjour prolongé dans les tranchées, sous la pluie, dans la boue, sans 
soinmeil, souvent sans nourrilure, avec le souci permanent du 
danger. 

Qui voudrait prétendre qu’un pareil rézime subi pendant plusieurs 
années n'ait pas porté atteinte aux organismes humains les plus 
solidement constitués ? 

Le législateur de l’époque j'avait si bien compris que, par l’àr- 
ticle 41 de la loi du 31 mars 1932, ils substilua à l'allocation primi- 
tive qui devait être couverte en parlie par la Loterie nationale, le 
terme actuel de « relraile » afin de lui donner son vérilable carac- 
ière de droit à réparalion. 

En admettant même que nous puissions nous croire aulorisés à 
passer outre à toutes considérations d'ordre sentimental, il reste que 
nous ayons le devoir de nous incliner devant la Kgalité républicaine. 
Or, la retraite du combattant est une retraite d'Etat, donc une delle 
d'Elat inserite au Grand Livre de la dette publique comme toutes 
les autres retraites et pensions d’Elat, Ce qui le confirme, c'est son 
relèvement de & p. 100 etfeclué par le décret du 18 décembre 19397. 

Bien qu'il ait été solennellement reconnu « qu'ils ont des droits 
sur nous », il faut toujours des marchandages pour arracher des 
rajustements périodiques. Notre collègue Le Coutaller a pensé devoir 
mettre fin une fois pour toutes à ces tractations sordides en ralta- 
chant le taux de cette pension à un élément jouissant lui-même 
d'un rapport constant. Gar les anciens combattants ne sont pas les 
« insaliables » que l’on dit. fs savent, eux, ce que signifie le mot 
« sacrilice » et ils sont prêts à en consentir de nouveaux. ls evun- 
naissent les difficultés financières du moment, Ce qu'ils veulent — 
et cela ils le veulent — c'est que l’on ne persiste pas à se moquer 
d'eux en leur jetant dédaigneusement quelques francs, comme pour 
se libérer d'imporWins. 

L'Assemblée nationale voudra marquer sa reconnaissance envers 
tous les anciens combattants, y compris ceux des lerriloires d'ou- 
tre-mer, en leur accordant une retraite égale à la pension de 
10 p. 100; la même pour tons, à l’âge de 535 ans. Les anciens com- 
ballants admellent bien qu'une rtraile ne doit Clre acquise qu'à 
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l'âge de la relraile, c'est-à-dire 55 ans, comme celle des services 
aclifs. 

D'ailleurs, les plus jeunes classes de combattants de la guerre 
4911-1918 vont atteindre 55 ans et les combattants de 1959-1915 n’at- 
tachent pas une grande importance à la retraite de 500 F à 50 ans. 
Tous ceux qui fréquentent le monde combattant sont prêts à en 
témoigner. J1s savent, ces jeunes combattants, qu'une retraite à 
50 ans sera toujours infime et qu'il est gréférabie d'obtenir une 
retraile plus Subslantieile à 59 ans. Toutefois, les situations restent 
acquises pour les pensionnés actuels âgés de 50 à 55 ans. 

Nous ajoulerons, pour être complet, qu'une fois la parité acquise 
avec la pension de 10 p. 100, il va de soi qu'un rapport constant sera 
élabli entre celle dernière pension et la retraite du combattant. 

si nous préférons nous baser sur une parlie avec une pension d'in- 
validité c'est parce que, d'abord, les coefficients d'augmentation 
successifs qui ont été accordés ou qui sont successivement derman- 
dés n'ont ausune base réelle, car il est évident que si l’on vouiait 
suivre le coût de la vie, ce n'est ni le coelfieient 5, ni le coefficient 
8 qu'ib faudrait réclamer. C'est aussi parce que, avec notre proposi- 
tion de parité retraile unique à 55 ans, le rapport constant peut ëlre 
établi. 

Ainsi serait réglé cette question irritante pour tous de l’augmen- 
talion annuelle de la relraite du combattant. 

Nous somines cerlains aussi que les anciens combattanst, assurés 
d'être entin considérés comme ils le méritent, accepleront voiontiers 
que celle parité soit répartie sur plusieurs exercices budgétaires. 
‘En acceptänt, cependant, que le taux de la retraite du combattant 
soit porté, à partir de 53 ans, au taux de la pension d’un invalide 
à 10 p. 100 (alors que la retraite à eel âge était, en 1930, équiva- 
lente à une pension de 20 p. 1) avec bénélice d'un rapport eons- 
tant avec les traitements de fonctionnaires, les associations d'anciens 
combatlants font preuve d'une sasesse exemplaire, I doit en ètre 
tenu comple et la France s'honorera en donnant satisfaelion à ceux 
qui ont su rester les meilleurs de ses servileurs, 

Ajoulons, d’ailleurs, que la charge qui s'ensuivra et qui sera répar- 
tie sur quatre ons, ne sera pas de longue durée étant donné l'âge 
moyen acluel des bénéliciaires de la retraite du combattant. Ajou- 
tons aussi que les inultilisations de crédits du ministère des anciens 
combattants, par suite des décès, compensent largement le coût de 
celle demande aussi justifiée que modeste, 

C'est pourquoi nous propo-<ons que le premier aïinéa de Particle 36 
de la loi du 31 décembre 1953 établissant un plan quadriennal pour 
l'application de nouveaux émohiments aux anciens combattanis et 
victimes de la guerre soit annulé el remplacé par le texte suivant: 

« Art. 26. — L'article 255 du code des pensions militaires d'invaii- 
dité et des victimes de la guerre est modifié comme suit: 

« La retraite prévue à l'article qui précède est attribuée à partir de 
l'âge de 53 ans. 

« Son montant est délerminé par application de l'indice de réfé- 
rence de la pension d'invalide au laux de 10 p. 100. » 


Les libérés du hasard. 


Le statut du G août 1948, qui accorde la qualité de déporté ou 
interné. de la Résistance, prévoit, pour les Gtuiaires, l'attribution de 
la carte d’ancien combattant el de la carle de combattant volontaire 
de ja Résistance. Ces titres glorieux sont la juste récompense du 
courage et de la détermination de ces Fançais, volontairement déci- 
dés à porter à lennemi le maximum de préjudice. Mais le statut 
du 6 août 1953 dans son arlicie 3, paragraphe premier, stipu'e : 

« Le litre d'interné résistant est aliribué à toute personne qui 
a subi, quel que soit le lieu, sauf les eas prévus à Particle 9 
ci-dessus, une détention minimum de trois mois pour arte qualifié de 
résislanre à l'ennemi. » 

Celle exigence de trois mois d'internement semble avoir été fixée 
sans qu'aient élé suflisaminent éludices les circonstances qui pré- 
sidèrent aux arrestations comme aux libérations. 

Pendant la clandesüinité, l'ennemi s'est livré à une chasse impi- 
toyabie des Français soupçonnés d'entretenir un esprit d'opposition 
à ses buts militaires ou politiques, I en est résullé un grand nombre 
d'arreslations qui se sont soldées par des exécutions et des dépor- 
lations. Agissant au hasard, sur indication souvent imprécise d'es- 
pions qui excellaient dans l'art du double jeu, ces arrestations 
n'étaient pas loujours élayées sur des motifs exactement connus de 
Jennemi. 

Il est souvent arrivé que des résistants arrêtés et torturés n'ont 

as livré les noms de ceux avec lesquels ils travaillaient dans Ja 
Résistance, Au cours de confrontations, on a vu de grands amis 
feindre de ne pas se connaitre pour les besoins de la cause, et, 
malgré les coups et les sévices de toutes sortes, le mulisme obstiné 
des résistants à permis de faire planer le doute qui les à sauvés 
d'un sort plus terrible, Faule de preuves, faute d'accusalions pré- 
cises, certains résistants furent relâchés et récouvrérent ainsi une 
liberté qui leur permit de continuer la lulte contre l'ennemi. D'an- 
îres, enfin, au moment de la délfäcle ennemie, furent libérés faute 
de moyens d'évacuation el échappèrent ainsi à la déportation ou au 
peloton d'exécution 

Ces « libérés du hasard » ont subi des sévices à l'occasion des 
interrogatoires. 

Is furent mis au secret, virent leurs vétements et objets per- 
sonnels confisqués, Hs ne peuvent cependant prétendre à aucun 
dédommagement tout en ayant subi les mêmes préjudices que les 
internés de la Résistance. Ces résistants peuvent cependant obtenir 
la carte de combattant volontaire de la Résistance. I semble injuste 
de les écarter du bénéfice du stalut du 6 août 1938 des inlternés de 
la Résistance. 

N'ayant pas été internés trois mois, ils subissent un préindice 
alors qu'ils ont dù supporter les amtmes sévices el les mêmes 





pertes. S'ils ont été relächés, c'est grâce au hasard (soit que l'en- 
nemi ait éié induil en erreur par hoimonvinie, Suil par manque de 
preuves ou enfin par inanque de moyens d'évacuation vers Îles 
« camps de la mort » 

Celle exigence des trois mois d'internement rappelle une autre 
exisence imposée aux combattants de la suerre 1939-1915 qui ne pou- 
vaient obtenir la qualité d'ancien combattant parce que n'ayant pas 
quatre-vinst-dix jours de combats effectifs. 

L'héroïsime et le courage des anciens de Dunkerque ont forré 
l'admiration et c'est principalement pour eux que Flarrélé du 
20 décembre 1951 a été pris. Cet arrèté ramène à quinze jours de 
combats effectifs le tem2s nécessaire pour obtenir la qualilé d'ancien 
combattent. 

Comment pourrait-on écarter du bénéfice de cet arrêté ceux qui, 
par ailleurs, présentent les qualités requises pour obtenir la qualité 
d'ancien combattant ? Aussi, dans un souci d'équité qui honorera 
le sacrifie de ces combatiants sans uniforme, nous proposons à 
J'Assemhlée nationale de modifier comme suit l'articie 3, paragraphe 
premier du statut du 6 août 1918: 

« Le titre d'interné résistant doit être attribué à toute personne 
qui a subi, quel qu'en soit le lieu, sauf les cas prévus à l'article 2 
ci-dessus, une délention minimum: 

« Îo De quinze jours pour acte qnalifié de résistance à lennemi 
si elle est titulaire de la carte de combattant volonlaire de la 
Résistance ; 

« 2° Et de rois mois dans les autres eas. » 


Les soldes des déportés de la Re£istance. 


Les dénortés et inteérnés de la Ré<istance, qui ont vu liquider leurs 
solides, pécudes et accessoires avant le 31 décembre 1916, ont touché 
ces avantages en fonction des décrets et ordonnances des 25 juillet 
1012, 1% juin {Yo et 6 décembre 1916 et de l'instruction du 12 decem- 
bre 1935, alors que l'article 7 liquide ces avantages en fonction des 
inesures appliquées aux mermbres des forces francaises (R. EL F.), 
(instruction ministérieile ne 1853 du 21 septembre 191:). 

La feuille de solde d'un déporté de la Résistance avant le grade 
de sous-lieutenant F. F. C., arrêté le fer janvier 1913, rentré le 
30 juin 1919, en congé de convalescence jusqu'au 30 novemitre 195, 
permet de constater qu'il a touché environ 236.000 FE si la liquidation 
de sa situation est intervenue avant le 31 décembre 1936. 

Par contre, si ce méme officier F. F. C. voil sa liquidation inter- 
venir après le:24 septembre 1937, par application de l'instruction 
ministérielle, n° 1835 publite à celle date, il touche environ 71.200 F 
d'où une différence de près de 120.0) F. Dans ce cas, le décompté 
de sa feuille de <oide permet de constater: 

jo Qu'il ne reçoit plus de pécule; 

2e Qu'il n'est plus payé à la solde mensuelle en fonction de son 
grade, mais forfaitairement, à raison de 14.100 F par année de 
déportation; 

eo Qu'on ui retient, comme « débit en Allemagne » (sans doute 
pour son entretien dans les camps d'extermination) à peu près les 
deux tiers de sa solde. 

La proposition de loi n° 619 et le rapport no 253 montrent, en 
outre, les anomalies curieuses de ce mode de Hliquidalion qui mâin- 
ent, pour ies officiers d'active et en retraite et pour les ofliciers 
généraux, le mode de liquidation des soldes et accessoires en vigueur 
avant le 31 décembre 1916, l'in<truction n° 1873 du 2 septembre 1937 
ne s'appliquant pas à ces catégories. 

Les services financiers ne contestent pas les injustices qui décon- 
lent du mode de lipaidation employé avant ou après la parution de 
l'instruction ministérieile n° 1853 du 2% septembre 1917. N'en soul- 
flant mot, ils acceptent donc les injustires créées. De plus, ils ne 
soufflent mot de la retenue pour « débit en Allemagne » égale aux 
deux lers de la soïde du déporté-résistant, Acceptentils que Île 
pauvre déporté paye les « traitements de faveur » subis dans les 
camps de la mort? Par contre, its font intervenir des nolions qui 
n'ont rien à voir avec la question, 

Nous ne pouvons admettre qu'il s'agisse d'amélioration de droits 
financiers. 1 s'agit simplement de liquider de la méme façon tous 
les déportés et-internés de la Résistance. Les deux tiers ont été 
rézlés avant le : décembre 1916 d'une facon régulicre comme des 
officiers en activité de service: celte qualité d'officier en activité 
de service ne peut leur étre contestée. 

Quant à la question préjudicielle de savoir s’il est opportun de 
modifier à nouveau le statut définitif des déportés et intérnés de 
la Résistance, nous ne pourons admettre cette opinion. I ne s'agit 
pas d'avantases nouveaux, Imais, nous le répétons, de trailer tous 
les déportés et intern£s de la Résistance de la môme façon sans 
créer parmi eux des privilégiés, attendu qu'ils sont lous des mili- 
laires en période d'activité. 

Nous n'apportons pas d'éléments nouveaux qui ne pouvaient être 
connus lors de l'élaboration de la loi du 6 août 1938. Il est parti- 
culièérement regrettable qu'au moment de la discussion, les ministres 
intéressés n'aient pas, eux-mémes, empèché de créer des privilégiés, 
en laissant inclure dans le statut du 6 août 19:16, des dispositions 
contraires à l'équité et à la justice. 

Ouant au droit à pécule des agents P1, il ne s'agit pas d'une 
demande d'extension mais d'une situation de fait qu'ont instituée 
les décrets et instruction des 25 juillet 1942, 15 juin 1915, 6 décembre 
4956 et 12 décemifre 19:6. Des internés et déportés de la Résistance 
ont bénéficié de ces avantages, la justice exige que tous soient 
traités de la même façon. 

L'attribution du grade minimum de sous-lientenant a été sane- 
tionnée elle aussi, par les faits et ce, à l’occasion de toutes les 
liauidations nltervenues avant le 31 décembre 19:6 I n'y a pas 
heu dans ce domaine comme dans les autres, de créer des privilèges. 
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Quant à l'évalualion du nombre de bénéficiaires, la situation se 
raproche davanlage des chiffres suivant que des chiffres avancés 
par l'adminisiralion, ces chiffres ne revosant sur aucune base 
valable, 

La dépense élant fonction du nombre des parties prenantes, cette 
dépense doit être calcu#e d'après ce nombre. 

Presque toutes les commissions départeinentales ont achevé l'étude 
de plus des quatre cinquièmes des dossiers présentés, En arrondis- 
Sant à 25.000 le nombre des dossiers relenus, nous sommes très 
près du nombre tolal des demandes recevables, toutes catégories 
réunies Des variations de 10 à 20 p. 100 dans le nombre de parties 
prenantes permettent des liquidalions définitives dans le cadre des 
625 millions portés au chapitre 46-32 du WMudget des anciens combat- 
lants pour 1954. Et cela sans aucune dépense nouvelle. 

Nous ne pouvons accepler l’idée d'avantages nouveaux, 

Regreller que les observations formulées à l'heure actuelle auraient 
dù étre évoquées au moment de la discussion de la loi du 6 août 198 
montre simplement que les services n'ont rien fait pour empêcher 
les injustices qui découlent de l’article 7 de la loi du 6 août 1958. 

Le pécule à été payé à tous les agents P1, P2 liquidés avant 
le 31 décembre 1916, Pourquoi ceux qui furent liquidés tardivement 
c'est-à-dire après cetle dale, doivent-ils être 16565 ? 

Les déportés de la Résistance ont tous, jusqu'en 1916, reçu un 
grade d'assimilation égal au moins au grade de sous-lieutenant, dès 
leur arrestalion. Pourquoi doit-il en être autrement pour les liqui- 
datious postérieures au 31 décembre 1916 ? 

Le crédit de 526 millions restant disponible an budget des anciens 
combattants et mis à la disposition du ministre de la guerre est 
suffisant pour effecluer régulièrement les liquidations incomplètes et 
injustes. 

La loi du 6 août 19% a fixé le statut définilif des déportés et 
internés de la Résistance, Son article 7 est ainsi rédigé: 

« Les déportés et internés visé aux articles 2, 3, 4 et 5 ci-dessus 
bénéficient de grades d’assimilalion attribués par l'aulorité militaire 
e. des soldes et accessoires de soldes correspondants, conformément 
à la réglementation, appliquée aux mermttres des forces françaises 
(R. {. K.). Lorsque les déportés résistants sont décédés en déporta- 
tion, la prime de déportation sera payée aux ascendants à défaut 
d'autres ayants cause, sans aucune condition d'âge. » 

Get article 7 du statut du 6 août 19% se réfère à l'instruction 
ministérielle no 1875 du 24 septembre 1917 qui est à la source de 
toutes les injustices signakes plus haut. s 

Une proposition de loi n° 619 signalait les faits relatés au début 
de cet exposé. La 

Un rapport ne 9783 du 23 février 1952, adoplé à l’unanimité par 
la commission des pensions, demandait à l'Assemblée nationale 
d'abroger ces dispositions injustes en adoptant une rédaction de 
l'article 7 de la loi du 6 août 1938 plus conforme avec l'équité. C’est 
celte disposition nouvelle qui figure dans un article de la présente 
pi position, 


Prise en considération du grade d'homologation pour la liquidation 
des pensions militaires d'invalidité pour les déportés résistants et 
tes combattants volontaires de la Rés:stance, 


Les pensions militaires d'invalidité concédées aux déportés résis- 
tants sont pavées en ce qui concerne les civils aux taux de leur 
grade d'assimilation ou d'homologation et non au grade dans les 
réserves... 

Par contre, en ce qui concerne les militaires en activité, ils sont 
payés au taux du soldat de 2e classe. Pourquoi ne sont-ils pas payés 
comme leurs camarades civils au taux du grade d'assimilation ? 

En effet, pourquoi un civil caporal de réserve touche-t-il sa pen- 
sion au taux de capilaine assimilé (chargé de mission de fre classe) 
(F. F. C.) alors que le mililaire assimilé au même grade la touche 
au taux du soldat de 2% classe ? 

Ce sont les mmes résistants, ils ont suhi les mêmes tortures, 
ils ont été déportés tous les deux, et ils sont régis par le mème 
sta! * À 


Les soldes des prisonniers de guerre, 


Le payement intégral des soldes dues aux officiers, sous-officiers 
el ciporaux à solde mensuelle, réclamé depuis 195 n'a jamüis été 
résolu. 

Ici, l'invraisemblable le dispute à l'odieux. 

Sachez que les prisonniers de guerre rentrés avant le {°° mars 195 
ent perçu inééerclanent leurs droits à suide; mais que ceux qui ont 
été libérés après celte date, pénalisés d'avoir eu à supporter une 
plus longue détention, se sont vu imposer un règlement qui aboutis- 
sait à une ampulation considérable de leurs droils et ne ronsacrait 
autre chose que la violation par l'Etat — au détriment de quelques- 
uns — de ses propres engagements. 

Cette situation est encore plus inadmissible aujourd'hui où l'Etat 
s'adresse à ces mêmes hommes pour les inviler à nouveau à contri- 
buer à la défense du pays. 


Dispositions spéciales en faveur des victimes 
des Camps de concentration. 


L'application des etatuts de qualification des internés et déportés 
de la guerre 1939-1945 a mis en évidence certaines la:unes du code 
des pensions mililaires d'invalidité établi en 1919. 

Les mauvais traitements infligés aux internés et aux déportés au 
cours de leur emprisonnement ont provoqué de tels désordres phy- 
tx qu'il est apparu nécessaire de reconsidérer tout le 
robièine, 





Aussi, la publication du décret no 52-438 du 16 mai 1953 détermi- 
nant « les règles et barèmies pour la ciassification et l'évaluation des 
infirrnilés el maladies contractées pendant l'iniernement ou Ja 
déportation » répondait-ele à une urgente nécessité. Pour la pre- 
mnière fois, était officiellement reconnue l'existen”e, chez les survi- 
vanis des camps et prisons dhitlériens et vichystes, d’une pathologie 
spéciale, conséquence de teur détention, et s'exprimant notamment 
par «l'existence du syndrôme de la misère physiologique chronique 
rogressive des camps, accompagné d'un vicillissement hâtif de 
lorsantxs plus ou moins réversible »… 

Par le décret n° 53-17, les pouvoirs publiés ont re‘onnu le bien- 
fondé des conclusions d'une communication faite par les professeurs 
Ch. Richet et Gilbert-Drevfus, les docteurs Uzan et Fichez, en 1918, 
à l'académie nalionalé de médecine, sur les « séqueiles des états 
de misère physiologique ». 

Celle comimuni‘ation s'appuyait sur des chiffres établissant que Ja 
morbidiié et la mortalilé sont, :‘hez les survivants d'un régime de 
destruction dont il ne semble pas qu'il y ait l'analogie dans l'his- 
lire, très nellement supérieures à celles du reste de la population. 

11 raut rappeler que, sur les 38.000 resçapés des camps a'extermtf- 
nation rentrés en 195, environ 13.090 (soit plus de 35 p. 100), sont, 
en 1999, déjà décédés. Quant aux survivants, ils sont, dans ieur 
jnmense Imajorilé, à jamais marqués par les terribles épreuves 
subies. 

Nous croyons devoir, à ce sujet, nous référer à une analyse publiée 
sous la signature aulorisée de M. le professeur Gilbert-Dreyfus, qui 
fut lui-même déporté à Mauthausen : 

« En dehors des prédisposilions héréditaires ou acquises, écrit 
le professeur Gilbert-Dreyfus, l'organisme de chaque individu fos- 
sède des points personnels, et c’est au nivean de ces points faibles 
qu'a porté l'usure inhérente à la vie concentrationnaire, On pour- 
rail dire que la misère physiologique nous avant fait vieillir de 
façon prématurée (si les années de ‘:ampagne comptent double, les 
années de déportation ne comptent-elles pas quadruple ?) chacun 
de nous a vieilli à sa façon el au niveau de ses tissus les plus 
vulnérables... » 

En fait, toutes les constatations médicales concordent sur le point 
suivant : 

L'existence chez les anciens déportés et internés d'une pathologie 
particulière s'exprime par deux traits esseatiels, un vieillissement 
prématuré de l'organisme et une fragilité rapide à l'effort physique 
el intellectuel, 

Telles sont les “anclusions auxquelles ont abouti le congrès interna- 
tional des médecins anciens déportés et internés, qui s’est tenu à 
Copenhague les 5, 6 et 7 juin 1954, el le congrès international sur 
la pathologie des déportés, qui s'est tenu à Paris, les 4 et octo- 
bre 1951, sous le haut patronage de M. le Président de la RépuMique, 
MM. les ministres des anciens combattants, de l'éducation nationale 
et de la santé publique, 


Ce problème important à ézalement fait l'objet d'une communica- 
tion devant l'académie d2 médecine, en présence de M. le ministre 
des anciens combattants, par MM. les professeurs Richet, Gilbert- 
Dreyfus, Parisot et MM. Îles docteurs Ellenbogen, Fichez, Gallet, 
Mans, Ségelle et Uzan. Citons ici un passage de cette communication 
(Bulletin de l'académie nationale de médecine, séances des 19 et 
26 avril 1959) : 

« La manifestation Ja plus banale à laquelle peu d’anciens déportés 
€:happent est je besoin jiimpérieux de repos, la nécessité de sieste 
ou d'un sommeil nocturne dent la durée peul dépasser onze heures, 
des congés plus fréquenis, la difficulté de travailler debout, etc. 

« Nous nous sommes tous, bien souvent, trouvés dans des milieux 
de camarades; or, nous n’y rencontrons pratiquement plus de sep- 
tuagénaires el môûôrme rarement des gens de 65 ans. Pourquoi ? Parce 
que la plupart sont morts en déportalion et ceux qui avaient échappé 
sont décédés depuis. 

« Les rares qui ont survécu n'ont plus la force de se déplacer. 
L'apparence et le comportement de maints déportés font diagnos- 
tiquer 60 ans alors qu'ils en ont 50. Aussi, avons-nous l’habilude de 
dire: « Si une année de campagne vieillil comme deux ans de vie 
confortable, une année de déportalion vieillit comme deux ou trois 
ans de campagne. » 

« Peu visible chez les jeunes, cette sénescence prématurée l'est, 
par contre, chez l'homme de 49 ans, plus encore chez celui de 
où ans. 

« De façon certaine, c'est à cette sénescence qu'est due, en 
grande partie, l'augmentation de mortalité chez les anciens 
déportés. » 


Et les auteurs de celte communicalion soulignent: 

« Qui a élé mordu par la misère en souffrira toute sa vie; la 
misère n’a jamais pardonné, » 

Enfin, la question a été évoquée devant l’Assemblée nationale, le 
10 mars 19%», et nous rappellerons les paroies alors prononcées par 
M. le président de la commission des pensions: 

« IL a été établi, médicalement et scientifiquement, que les dépor- 
és qui ont supnorté des souffran'es et des épreuves exceptionnelles 
dans les camps de la mort sont sujels à un vieillissement préma- 
luré. » 

Aussi, espérons-le, Ïl y a, au stade actuel des connaissances sur 
la pathologie des ge une concordance totale quant à certaines 
conciüsions essentielles. En tout état de cause, il est indéniable que 


nous nous trouvons, relativement aux anciens déportés et internés, 
en présence de catégories dont le droit à réparations soulève des 
aspe:ts particuliers, 

Il a été difficile d'assimiler purement et simplement les internés 
aux déportés. En effet, les traitements qu'ont subi les internés 
emprisonnés en France, ne sqpl pas coinparables eux abominables 
sévices et à la mort lente qui à été imposée aux déportés. 
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Cependant, le climat de terreur qui fut imposé aux internés, les 
privalions, les coups, les chocs émotifs infligés à l’occasion des inter 
rogaluires, en un mot, toules les brutalités physiques, physiola- 
giques et morales que ceux-ci ont dû subir de la part de l'ennémi, 
ont contribué, cependänt, à ébranler leur santé. 

I] y à iieu, en outre, de prendre en considération la déficienre 
eonslatée chez les déportés et les internés. 115 ont tous conservé 
une fragilité de certains organes et 11 arrive fréquemment que des 
interruptions de travail soicnt rendues nécessaires par la maladie 
ou les séquelles de maladie contrastées à l'occasion de l'in!'ernement 
ou de la déportation. 

Ces dispositions suites provoquent, assez souvent, des impossibi- 
bilités temporaires de travail. 

Les sociétés savantes qui se sont pen‘hées sur le vieillissement 
prématuré ds internés el des dépurtés, el Jes associations d'internés 
et de déportés, sont unanimes pour demander une certaine bien- 
veillance dans l'apprécialion du comportement des internés el des 
déportés. 

FatigabiHté rapide, vieliissement prématuré, ce: sont les doulou- 
reuses séquelles des sévices subis dans les camps et dans les 
prisons. Leur relenlissermment actuel sur les queiques miiliers de 
déportés et internés survivants, doit recevoir du Pariement un a''ueil 
hienveillant, aussi, nous proposons à l'Assemblée nalionale de 
prendre en faveur des res'apés des prisons et des camps d'exter- 
minalion, les mesures qui permettront d'atténuer les conséquences 
d'un douloureux état de fait et de remédier en partie aux deux 
caractéristiques principales de la pathoiogie des anciens déportés et 
internés: la fatigabilité rapide et le viclhissement prématuré. 


Prestations et cotisations de la sécurité sociale 
des grands invalides, des veuves et des ayants cause. 


La double affiliation à la sécurité sociale manque de logique. 

L'article 2 de la loi du 29 juillet 1950 prévoit l'affiliation obliga- 
toire des grands invalides, veuves ou orphelins qui ne sont pus 
assurés SO:iaux. 

L'article 4 du règlement d’adrainistralion putlique prétendant que 
le désir du législateur était de ne pas défavoriser les viclimes de 
guerre par rapport aux salariés a prévu laffiliation obligatoire des 
retraités ou des pensionnés, malgré le maintien de leur affiliation 
à la caisse qui les assurait iorsqu'ils étaient en activité. 

D'après les renseignements rapportés par les intéressés, les retrai- 
t6s de l'Etat, de la “ociété nationale des chemins de fer français, 
de: mines, les cleres de notaires, elc., sont affiliés obligatoirement 
à deux caisses différentes et tenus au versement de deux cotisations 
distincles, chacune 1,2% p. 100 (taux ectnel) dans la limite du pla- 
fond prévu par les règles généraies de la sécurité sociale (196.000 F). 

Mais les deux retenues sont effectuées sur les deux dotations: 
reiraite et pension de guerre, sur un plafond de deux fois 
436.000 F, et qui détermine en réalité pour les plus grands mutilés 
e!, par conséquent, pour ceux qui ont les pensions les plus élevées 
une retenue de 2,50 p. 100 sur 456.000 F au lieu de 1,25 p. 100 perçus 
sur les retraites des jersénnes non invalides de la guerre. 

D'autre part, les retrailés de ja Société nationale des chemins de 
fer français sont tous affiliés à une caisse spéciale de prévoyance 
qui leur retient 2.95 109 jusqu’au plafond de 320.000 F et «ui, 
depuis le 1er avril 1914, leur a*:orde, à eux ou à leurs veuves, sans 
limitation de durée, tous les avantages des assurés sociaux en acti- 
vité (maladie, iongue maladie, maternité, ailocalion au décès, etc.). 

Les retrailés de la Société nationale des chemins de fer francais 
n'ont donc aucun avantage supplémentaire à attendre de leur affi- 
lialion obligatoire en vertu de la loi du 29 juillet 1950. 

Les invalides et les veuves bénéficiaires de Ja loi du 2 juil 
let 1950 qui travaillent, doivent également satisfaire aux abkligations 
de la double affiliation, d'1 fait de leur qualité de salariés. 

En ce aui concerne les invalides. Je bénéfice de la sécurité 
Snsiale joue en faveur des assurés de la loi du 29 juillet 1950 chaque 
fois au’ils seront atteints d’une maladie non imputab:e à ieurs infir- 
mités de guerre. 

.Fn ce qui concerne !es veuves, leur affiliation en tant que sala- 
riées devrait être suspendue et elles devraient seulement satis’aire 
aux obligations de la loi du 29 juillet 19. 

La situation des invalides et des veuves, retraités, retraités-sala- 
viés et salariés, doit être définie dans l'équité pour éviter le préju- 
dice de la double cotisation, 

Ji v a lieu de décider: 

a) Que les grands invalides retraités de la S. N. C. F. et leurs 
avants cause Soient dispensés de l'aililiation obligaloire prévue par 
ja loi du 29 juillet 1%0; 

b} Que la cotisation de 1.2 p. 100 sait réduite à 0,75 p. 100 pour 
les intéressés bénéficiaires à la fois d’une pension ou retraite et 
d'une pension d'invalidité de veuve ou d'orphelin de grand inva- 
lide de guerre: | 

c) Que le pla’onä-limile de 456.000 F sait calculé sur le total des 
doux pensions perçues à des titres différents et 1on sur chacune 
d'elles; " 

ad) Que l’affiliation des retraités ou pensinnnés à la sécurité sociale 
par application de la lui du 29 juillet 190 soit facultative; 

€) Les veuves bénéiiciaires de ia loi du 29 juillet 1950 cotisent à 
la sécurité sociale exclusivement suivant les modalités d'application 
de celle loi. 

Que se passe-t-il lorsqu'un salarié grand invalide vient à étre 
blessé ou a contracté une maïadie dans son travail ? 

Si l’invalidité reconnue du fait que cet accident du travail atteint 
66 p. 100, il obtient une pension d'invalidité des assurances sociales. 

Cette pension ne se cumule avec la pension d'invalidité de guerre 
que lorsque le total de ces pensions additionnées ne dépasse pas le 
salaire d’un travailleur de la mème catégorie que l'intéreseé, 


| 





Ainsi, plus la pension de guerre du travailleur est élevée par 
suite de la gravi'é de-ses infirmilés impuïahes au service, Moins 
il recoit l'indemnité du fiit de l’autre infirmiié coniractée pendant 
le travail. 

Les deux pensions indemnisant des dimmages absolument dis- 
tinets, il n’y a aucune raison valable pour ne pas en permeilre 
cumul intégra!. k 

Pour faire tomber ces mesures injustes qui ne peuvent concer- 
ner qu'un nombre de cas très réduits, il faut envisager la suppres- 
ejon des restrictions apportées au cumul d’une pension d'invalidité 
de la guerre par les arlices 82 et 89 de l'ordonance du 19 oclobrs 
1915 et par les circu'aires nos 46 3 S du 26 mars 1916 et 12 S S du 
15 avril 1918. 

La cotisation obligatoire prévue par la loi du 29 juiliet 1950 ces 
grands invalides et victimes de guerre éformés à 85 p. 100 et p'us et 
de leurs ayants cause ne peut être exigée qu'à partir du moment 
où ils auront demandé leur affiliation. 

L'application de !a loi du 29 juilet 1950 à l'Algérie doit être rapi- 
dement réalisée. Le point de départ de l'affiiation doit être fixé à 
la date de mise en application réelie de la lai. 

Le bénéfice de la loi du 29 juil'et 1950 doit être dispensé dans les 
territoires et pays associés par les Caisses de sécurité sociaie mmili- 
taires aux invalides et ayants cause domiciliés en résidence dans 
ces lerriloires. 


Dispositions fiscales en faveur des invalides de guerre. 
Le système du quotient familial est appliqué dans le caicul de 
la surlaxe progressive. 

C'est ainsi que pour le calcul! de la sur'axe: ; 

jo Le célibataire, le divorcé ou le veuf sans enfant à charge 
dispose d'une part; 

920 Le marié sans enfant à charge dispose de deux parts. 

Il est cependant précisé que, par dérogation aux indications ci- 
dessus, le revenu imposable des contribuables célibataires, divorcés 
ou veufs, n'ayant pas d'enfant à leur charge est divisé par 1,5 
lorsque ces contribuabies sont multilés de guerre, mulilés du tra- 
vaii ou victimes civiles titulaires d'une pension de 30 p. 100 au 
moins 

Mais con'rairement à tout esprit de justice et d'équité, cette dis- 
pusition n'est pas reprise en ce qui concerne les contrihuabies 
mariés ou qui ont des en'anis à charge. Il s'ensuit done qu'avec le 
système actuellement en vigueur, seuls bénéficient d'une demi-part 
supp'émentaire en vertu de leur inlirmilé, les célibataires, divorcés 
ou veufs sans enfant à charge. 

Cette bonification accordée aux personnes atteintes d'un degré 
d'invalidité de #0 p. 100 sans charge de famille ne s'explique pas 
si elle n'est pas en même temps étendue à ceux qui ont des charges 
d2 famille 

Quel que soit leur degré d'invalidité, les contribuables mariés où 
chargés de famille ne peuvent bénélicier de celle demi-part sup- 
plémentaire 


Béréfice de la retraite anticipée aux invalides de guerre titulaires 
de fonctions civiles ou militaires dont le degré d'invaiidité est égal 
ou supérieur à 10 p. 100. 


Le législateur de 1928 a accordé aux inva'ides de guerre, titulaires 
de fonctions civiles, un droit à la retraile anticipée, pour ceux 
atteints d’une invaiidité de 25 p. 100 au moins. L'âge exigé pour que 
s'ouvre le droit à la retraite est actuellement réduit par 10 p. 10 
d'invalidité, à raison de six mois pour les agents des services stden- 
tuires et de trois mois pour les agents des services acti:s. 

Le Parment a voulu tenir comple de la diminution physique des 
rauli:és mais, en commençant par ceux dont le degré d'invalidité 
atteint 25 p. 100; il a créé une anomalie en n'accordant pas le 
mème avantage proporlionnel à ceux dont le degré d'invalidité 
reconnue est de 10, 15 et 20 p. 10 

Cette situation s'explique d'autant moins que les réductions de 
trois ou six mois de l’âge exigé pour la reiraile sont accoriées par 
fraction de 10 p. 100 d'invalidit. 

C'est pour combler cetle acune que nous vous proposons de rem- 
placer le paragraphe ler de l’articie unique de la loi du 22 mars 
192 ainsi conçu: 

« Pour les fonctionnaires civils, réformés de guerre bénéficiaires 
de la loi du 31 mars 1919, atteints d’une invalidité de 25 p. 100 au 
moins, l'âge exixé au le la loi du {4 avril 1924 pour 
que s'ouvre le droit à pension est réduit, par 10 p. 100 d'invalidité, 
à raison de six mois pour les agents des services sédentaires et 
de trois mois pour les agents des services actifs. » par le texte 
suivant: 

« Pour les fonctionnaires civils, hénéfic'aires du code des pensions 
militaires d’invaiidité et des victimes de la guerre atteints d’une inva- 
lidité de guerre de 10 p. 100 au moins, l'âge exivé aux articles 8 et 
29 de la loi du 1% avril 192% pour que s'ouvre le droit à pension 
est réduit: par 10 p. 109 d'invaiidité, à raison de six mois pour les 


x arlicies 8 et 29 1o} 


. : Anz nyvirag ! tas : te te s s 
asents des Scrvices sédentaires et de trois mois pour les agents des 
services aclis. » 


Victimes civiles des territoires extérieurs. 


Le sort des victimes civiles des territoires extérieurs, Afrique du 
1rd, possessions africaines, Madagascar, etc., n’est pas actuelle- 
ment rég'é par un texte précis. 

Au Maroc et en Algérie diverses décisions loca'es leur assurent 
provisoirement des indemnités plus ou moins substantieles; par 
conire, en Tunisie, victimes et ayants cause son! laissés sans res- 
sources. 


Ü 
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Nous demandons qu’une mesure uniforme soit décidée pour tous 
les territoires et que — par analogie aux décisions prises à l'égard 
des victimes militaires de l'Afrique du Nord, alignant leur situa- 
Uon sur celles des victimes militaires de la guerre (loi du 6 août 
Ass) — les viclimes civiles se voient étendre le hénéfice de la lai 
d'i 20 mai 19:65 ,et que dès à présent et sans attendre la parution 
d'1 texie que nous réciamons, l'aide des offices des anciens combat 
tants puisse êlre accordée à ces famil'es. 

be même les dommnages causés aux biens pour les faits insurrec- 
tionneis ; pidages, incermiies el destruciions de toute sorte, 
doivent êlre indemnisés comme dommages de guerre. Nous deman 
dons pour tous ces d'imanages, :e hénélice de la loi sur les dom- 
dornmages de guerre du 23 octobre 19%6. 


Office national des anciens combattants, victimes de la guerre 
et pupiiles de la nation. 


Parmi ja situation de ces trois catégories des viclimes de guerre 
us relenons la situation parlicuiièrement tragique d'un grand 
nmbre de veuves et ascendants Agés, 

Leur nombre aug:nen'e chaque année, la grande masse des veuves 
1913-1918 se trouvant en ce moment entre 65 et 70 ans, la plupart 
ioünt pour toule ressource que leur pension de veuve de guerre, 
n'avant rien pu metlre de côté pendant les années où elles ont dû 
faire face seules à l'éducation de leurs enfants: bref, un grand 
noinbre d'entre elles aspirent à êlre admises dans des maisons de 


— 


ur, l'office dispose pour l'instant de 333 p'aces de femmes dans 
ses foiers, toutes ogcupées bien entendu, et 392 dossiers se trouvent 
déjà en instance. 

IL est donc ab olument urgent d'autoriser l'office à mettre sur 
pied un véritabie plan d'hébergement, qui lui permette de remplir 
la mission qui est la sienne auprès de ses ressortissants dans Le3 
années qui viennent et qu'un crédit suffisant lui soit alloué pour 
réalser ce programme sans tarder. 


Simplification de procédure d'attribution, de revision et de 
liquidation des pensions des invalides et victimes de 
guerre. 


11 apparaît de plus en plus à tous ceux qui s'intéressent au sort des 
anciens combatlants el principalement des victimes invalides et 
ayants cause, que les formalités d'attribution, de revision et de 
liquidation des pensions trainent longtemps avant d'aboutir. 

Deux moyens s'offrent au pouvoir central pour simplifier l’inter- 
uinable circuit que doil suivre un dossier, tant pour obtenir une 
décision primitive que pour obtenir une revision. 

Le premier imnoyen consiste à augmenter, dans des proportions 
considérables, Le personnel qualifié destiné à liquider ces dossiers 
qui s'accumulent depuis des années, et l'insuffisance des crédits mis 
à la disposition du ministère des anciens combaitants constitue un 
obstacle insurmontable. 

Personnel à peine suffisant pour liquider, 

Service de contentieux anémique, 

Personnel d'expédition des dossiers notoirement insuffisant mal- 
gré l'embauchage de vacateurs. 
ces trois raisons, qu'on espère voir disparaître à l’occasion de cha- 
que discussion budgétaire, demeurent cependant toujours présentes 
et empêchent l'aboutissement de nombreuses demandes dans des 
délais raisonnables. On a beau invoquer les progrès que la régiona- 
lisation a apporté à ce problème, il reste un relard considérable à 
tous les stades. 

Le second moyen, et s'est sur celui-là que nous allons attirer 
l'attention est d'obtenir un raccourcissement des circuits longs, tor 
tueux et inutiles que suivent les dossiers établis par les intéressés. 

De même que chaque combattant actif traine derrière lui des 
tonnes de matériel groupées dans un vocable général appelé logis- 
tique, on peut dire que l’ancien combattant, l'ayant cause invalide, 
traine derrière lui un important paquet de papiers, paquel qui 
s'alourdit au fur et à mesure qu'un échelon est franchi dans cet 
interminable cireuit qui précède l'aboutissement d’une demande. 

Les associations d'anciens combattants, comme les parlementaires 
sont las d'intervenir pour que les crédits permettent l'embauctiage 
d'un personnel supplémentaire, Comme, malgré toutes les pro- 
messes, ils sont, chaque année, rebutés d’une facon systématique, 
les uns et les autres désespèrent d'aboutir par ce moyen, aussi, nous 
estimons qu'il faut dorénavant cheminer dans .des voies nouvelles et 
obtenir un allégement considérable à tous les stades des formalités 
à accomplir. 

Pour ce travail de simplification, # y a lieu de demander d'abord 
aux intéressés eux-mêmes, c'est-à-dire kes fonctionnaires d'autorité 
et d'expédition à la fois des commissions des statuts, comme des 
organismes liquidateurs et reviseurs des pensions, d'étudier dans 
leur propre sein les mesures souhailables. 

1 y a lieu, en outre, d'inviter ies représentants qualifiés des 
grandes associations nationales, U. F. A. C. et U. N. C. à penser le 
problème. D'autre part, les commissions des pensions de l’Assem- 
blée nationale et du Conseil de la République doivent être égale- 
ment présentes au sein d'une commission tripartite comprenan, à 
la fois des représentants des fonctionnaires des ministères des 
anciens combattants et des finances, des grandes associations natio- 
nales et des commissions des pensions de l’Assemblée nationale et 
du Conseil de la République. 

Cette commission, présidée par le ministre des anciens combat- 
tants et réunie à sa diligence, ne devrait pas comprendre plus de 
45 membres. Flie devrait dans un délai déterminé que nous fixons à 
trois mois, apporter au ministère des anciens combattants tous les 





éléments permetlant un raccourcissement du cireuit et une expé- 
dilion plus rapide des dossiers en instance sans pour cela demander 
un eflort financier supplémentaire sous forme de personnel. 


Présomption d'origine. 


Jusqu'ici la présomption d'origine a élé accordée aux déportés 
résistants et politiques qualifiés par les statuls des 6 août et 
19 septembre 1948, sans limitation de délai. 

Il arrive cependant des cas où il semblerait juste d'accorder la 
présomplion d'origine à certaines victimes de guerre qui peuvent 
apporter des témoignages circonstanciés sur les conditions qui ont 
présidé à l'opération des blessures, maladies, infirmités diverses qui 
n'ont pas, sur-le-champ provoqué, pour les intéressés, de demande 
de soins ou d'indemnisation. 

Un exemple nous vient en mémoire. A l'occasion des premières 
altaques par les gaz asphyxiants, certains soldats gazés ont préféré 
continuer le combat plutôt que de se faire évacuer. Hs ont bien sur 
le coup ressenti des troubles mais leur courage et leur volonté de 
servir, leur ont commandé sur-le-champ, de n'y attacher qu'une 
importance toute relative. 

Ultérieurement, les lésions créées par cette intoxication ont été 
à l'origine de manifestations pathologiques nouvelles et l'intéressé 
n'ayant pas fait au moment de son intoxication, constater celle-ci, 
se trouve maintenant démuni d'arguments pour prouver l’origine 
de l'affection en cause. 

Ces cas sont rares mais nous en connaissons certains et il devrait 
être possible dans ces circonstances très particulières, de faire 
entrer en ligne de compte les témoignages des hommes de froupe 
qui ont assisté aux faits. 

En outre, en ce qui concerne les prisonniers de guerre de 41939- 
4945 chacun sait qu'ils bénéficient de la présomption d'origine jus- 
qu'au 30 juin 1946. Il est apparu qu’au cours de l’internement cer- 
taines maladies ont pris naissance sans pour autant amener le 
prisonnier de guerre à se faire examiner. Il en a élé souvent de 
méme pendant les quelques mois qui ont suivi son relour en 
France. 

Certaines maladies que la commission spéciale de pathologie 
de la captivité a mis en évidence évoluent si lentement que c’est 
bien souvent plusieurs années après que les manifestations patho- 
logiques sérieuses se manifestent. 

Au travers de ces connaissances médicales nouvelles il apparaît 
impossible de maintenir la date du 30 juin 1946 comme délai 
limite autorisant le prisonnier de guerre à bénéficier de la pré- 
somption d’origine. 

Nous demandons que le délai attribuant la présomption d’origine 
pour les affections invalidantes qui touchent les prisonniers de la 
guerre 1939-1945 soit égal à la durée de leur internement à et 
compter après juin 1946. Ainsi les prisonniers de guerre seront 
couverts pour les invalidités dont ils peuvent être porteurs, consé- 
culivement à leur inlernement. 


Il demeure également un point délicat concernant les conditions 
d'éclosion des maladies susceptibles d’avoir provoqué chez les pri- 
sonniers de guerre des invalidités. On sait que dans les camps les 
conditions de soins et d'hospitalisation étaient souvent précaires. 
Le manque de personnel médical qualifié, le manque de médica- 
ments, les archives souvent restreinites n'ont pas permis aux pri- 
sonniers de guerre d’avoir les soins nécessaires et ne laissaient 
souvent aucune trace de leur passage dans les infirmeries de for- 
tune installés dans les camps et dans les commandos. Il en résulle 
pour les prisonniers une grosse difficulté pour faire la preuve que 
l'invalidité dont ils sont atteints à l’heure actuelle découle directe- 
ment des mauvaises conditions de soins. Le recours à des archives 
sommaires et bien souvent détruites ou dispersées à l'heure 
actuelle, s'avère impossible. 

L'audition de M. le ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre a été particulièrement intéressante sur la question lors 
du vole de la loi du 31 décembre 1953, M. le ministre a pris à cet 
égard certains engagements et a convenu | rs élait nécessaire de 
demander aux médecins-chefs des centres de réformes et aux pré- 
sidents des commissions de réformes d'accueillir avec une grande 
bienveillance les certificats des camarades de captivité présentés à 
l'appui d'une demande de pension par un prisonnier de guerre. 

Nous estimons que la preuve exigée des prisonniers de guerre 
pour justifier une demande de pension peut être faite par les 
témoignages circonstanciés et rédigés sous la foi du serment par 

lusieurs camarades qui ont vécu les circonstances de la maladie ou 

lessure du prisonnier en cause, 


Délai de forclusion. 


Il arrive quelquefois que des invalides et victimes de guerre, 
pour des raisons indépendantes de leur volonté, pour des conditions 
arlculières d'existence, heureuse fortune etc., ne sollicitent pas Île 
bénéfice des lois et dispositions réglementaires que pourrait leur 
donner leur état d’ancien combattant ou de victimes de guerre. 
Dans ce cas bien particulier et assez rare, la forciusion empêche 
les intéressés de faire appel au bénéfice des dispositions prises en 
leur faveur ès qualités. Aussi, pour obvier à cet inconvénient, nous 
souhailons que tous les délais de forclusion, en dehors de la pres- 
cription annale prévue à l'article L 108 du code des pensions, soient 
supprimés en cas de demande tardive de pension on de retraite 
du combattant et en cas de non perception des arrérages dépassant 
une année. 
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Payement des pensions. 


Le paiement des pensions par mandat ou virement postal institué 
depuis quatorze ans dans cinq départements de la région parisienne 
et, depuis dix ans dans deux départements bretons, a donné toutes 
satisfactons. 


I est tellement pratique et tellèment apprécié par l'ensemble 
des pensionnés que sa suppression éerait douloureusement ressen- 
tie par les bénéficiaires. 


Non seulement nous demandons le maintien des dispositions 
actuellement prises dans ee domaine dans cerlaines régions de 
France, mais nous demandons lextension du système à tous les 
départements où il n'est pas encore institué comme le réclament 
avec insistance les pensionnés de ces départements. 


Anciens combattants et victimes de guerre 
des territoires italiens rattachés à la France en 1947, 


Jusqu'ici la législation française (code des pensions, anciens com- 
baitants, victimes de la guerre) ne peut pæs s'appliquer aux 
Itaiiens victimes de la guerre 1939-1945, originaires des terriloires 
rattachés à la branee par le traité de Paris en 1947. 

Ces citoyens français semblent devoir bénéficier des dispositions 
accordées à tous les Français et nous proposons qu'ils puissent se 
prévaloir, comme lout citoyen français, des disposiiions de la légis- 
lation française en €e qui concerne le code des pensions des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre. 


incidences financières. 


Les incidences financières qui découleront de l'application des 
dispositions nouvelles reprises dans le plan triennal qui doit faire 
suite à la loi du 31 décembre 1953, dont l'expiration arrive à 
éciéance en octobre 157, seront satisfaites par tranches égales. 
L'ensemble de la dépense éera évalué et, caaque année, un tiers 
de cette dépense g'obale évaluative, sera porté au budget des 
anciens combattants dans un comp'e spéeial appelé « Règlement 
du plan triennal 1937-1960 ». 

Les tranches éeront d'égale importance et la répartition par 
priwrité, sera faile par le ministère des anciens combatlans en 
accord avec les commissions des pensions des deux Assemblées. 

Pour les intéressés, la dale d'application des dispositions nouvelles 
prendra cours au 4° janvier de chaque année, quelle que soit, 
en cours d'année, la décision prise sur la répartition aux difié. 
rentes catégories de bénéficiaires. 

Au terme de ce long examen des injustices et anomalies qui 
découlent de ia législation actuellement en vigueur et comple tenu 
de la démonstration du bien-fondé des mesures que mous proposons 
nous demandons à FAs:emblée nationale d'adopter celle preposi- 
tion de loi qui, à cô'é de queiques améliorations, ne fait souvent 
que reprendre et compléter des dispositions déjà votées mais impar- 
faitement ou seulement partiellement appliquées. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Un recensement par catégorie de victimes de la guerre 
et des ressortissants du minisière des pensions sera obligatoirement 
effectué et devra être achevé dans les six mois de la promulgation 
de la présente loi. 

Ce recensement sera effectué à la diligence des maires par un 
questionnaire préparé par le ministère des anciens combattants et 
remis aux intéressés. 

Un règlement d'administration publique déterminera les modalités 
d'application et de publicité nécessaires pour informer les intéressés. 

Art, 2. — Le preinier alinéa de l’articie L 9 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de ja guerre, est modifié 
comme suit: le Laux des émo:uments globaux correspondant au tarif 
alférent aux soldats et servi en application du présent code est réglé 
suivant le lab'eau ci-dessous: 

100 p. 190, 500 points, 95 p. 100, 475 points; 90 p. 100, 450 points; 
8 p. 100, 125 points; 80 p. 100, 109 points; 79 p. 100, 272 points; 
70 p. 100, 250 points; 65 p. 100, 335 points; 60 p. 100, 300 points; 
55 p. 100, 275 points; 50 p. 100, 250 points, 45 p. 100, 225 points; 
80 p. 109, 200 points; 35 p. 100, 175 points; 30 p. 100, 150 points; 
25 p. 160, 125 points; 20 p. 100, 100 points; 15 p. 100, 35 points; 
40 p. 100, 50 points. 

Les allocations 1, 2, 3 et 4 sont supprimées. 

Art, 3 — Le montant de l'allocation n° 8 servie aux aveugles béné- 
ticiaires de l’articie 18 esl uniformément fixé à 1.101 points. 

Art. 4. — Le taux de l'allocation 5 bis prévu par l'articie L 33 est 
uniformément fixé à 1.464 points. 

Art. 5. — Le montant de l'allocation 8-38 est triplé pour les hi- 
amputés et les bi-impotents ayant tota:ement perdu l'usage de deux 
membres. 

Sont assimilés à ces ayants cause, les paraplégiques et les hémi- 
plégiques lorsqu'ils ne sont pas indermmnisés pour des troubles 
connexes aux lésions médullaires et eràäniennes siégeant hors des 
membres. 

Art. 6. — Le taux de l’allecalion 8-18 est quadruplé pour les aveu- 
gles, les bi-manchots, à partir de la perte lota'e de l'usage des deux 
mains, soit par amputation soil par impolence fonctionnelle compiè'e, 
les bi-amputés de cuisses, les bi-impolents des deux membres infé- 
rieurs lorsque la fonction de la marche est complè!'ement impossible. 

Art. 7. — L'altribution de l’articte 18 par un expert d'un centre de 





réforme, dispense l'administration d’une enquête de gendarmerie pour 
valider l'attribution du bénéfice de cet articie. 

Art. 8. — Pour les bénéficiaires de l’article 18, le taux de l’alloca- 
tion 5 bis/15 est porté au montant du taux de lallveation 5 bis/16 
quelle que soit la nature des infrmités. 

Art. 9. — Les bénéficiaires de l'article 18 bénéficient en méme 
temps de l'allocation n° 8 quels que soient la nature et le degré 
d'invalidité. 

Art. 30. — Les bénéficiaires de l'article 143 qui réussissent par une 
rééduration appropriée à conduire une automobile, ne peuvent se 
voir opposer celle rééducation pour les écarter du droit audit article. 

Art. fi. — Le guide-barème d'invalidité concernant les mutilations 
de l'oreille, est ainsi modifié: 

fer degré bilatéra!, 5 à 10 p. {00. 

1er degré et 2 degré faïble, 10 à 20 p. 100. 

jer desré et 2 degré fort, 13 à 30 p. 100. 

fer degré et 3e degré, 25 à 40 p. 100. 

1er deyré et ie degré, 40 à 50 p. 100. 
degré faible bilatéra!, 30 à 10 p. 100. 
2e degré faible, 2e degré fort, 35 à 45 p. 100. 
2e degré faible, 3e degré, 45 à 55 p. 100. 
degré faible et ïe degré, 75 à & p. 100. 
degré fort bilatéral, 45 à 55 p. 400. 
degré fort el 3° degré, 55 à 60 p. 100. 

e degré fert et 4e degré, 70 à 80 p. 100. 
se degré bilaléral, 7% à 100 p. 100. 
degré, fe degré, S0 à 100 p. 100. 

4e degré surdité totaie, 100 p. 100 et bénéfice de l'article L 18 du 
code des pensions. 

Art. 12. — L'évaluation de la perte d’audition de l'oreille primi- 
tivement saine, sera calculée à partir de l'indice de capacité auditive 
habituelle pour l'âge du malade. 

Art. 13. — Les bourdonnements graves dus aux variations de la 
pression circulatoire, seront indemnisés par le taux attribué à la 
lésion causaie. 

Les bourdonnements graves d'autres origines seront évalués sui- 
vant l'importance de O0 à 2% p. 100. 

Les bourdonnement aigus seront évalués de 20 à 50 p. 100. 

Art. 14. — Les vertiges seront évalués de 20 à 50 100. 

Les vertiges d'apparition partielle accompagnés de crises retentis- 
Sant sur le psychisine seront évalués de 50 à 80 p. 100 avec, dans 
des cas exceptionnels, le ibénéfice de l'article 18. 

Les vertisces dus à des troubles post-infectieux ou post-traumatiques 
seront évalués de 20 à 60 p. 100, 

Art. 15. — Les troubles du pavillon de l'oreille seront assimilés à 
une déliguration. Le taux sera de 10 à %0 p. 100 selon l'élendue et 
le type de la déformation. Les sténoses du conduit auditif, complètes 
ou incomplèles, taux 10 à 30 p. 199. La dégénéréscence épithéliale du 
conduit 30 à S0 p. 100. Otite suppurée ostéilique avec granulations 
Ccou!ement fétide 20 à 40 p. 100. 

Art. 46. — Les séqueiles opératoires (mastoïdectomie) seront éva- 
lutes de © à 13 p. 100. 

Evidement pétromastoïdien guéri avec épidermisation totale sera 
indemnisé en plus du déficit auditif consécutif, par une majoration 
de laux de 10 à 20 p. 100. 

La suppuration persistante tubaire sera évaluée de 0 à 10 p. 100. 

La suppuralion ostéitique d'origine mastoïdienne sera évaluée de 
20 à 19 p. 100. 

La pétrosite (sur radiographie en incidences 2 et 3 de Chausse) sera 
évaluée de 25 à 70 p. 100, selon la localisation de la lésion ostéitique. 

La névralgie des nerfs pétreux sera assimiiée aux douleurs causal- 
giques et évaluée de 20 à 60 p. 100. 

Art. 17. — Toutes les allocalions, primes et émoluments divers ajons 
tés au traitement des fonctionnaires en activité et non sujet à rete- 
nue, sont incorporés au traitement dudit fonctionnaire à tous le3 
échelons de la hiérarchie. 

Cette incorporation sera entièrement effective au bout de- trois 
années à dater de la promulgation de la présente loi et s'eflectuera 
par tranche égale annuelle. La dépense en sera supportée par l'Etat 
et les collectivités pub'iques et assimilées. 

Art. 18. — Les retraites civiles et militaires, le « point » qui sert 
d’asSiette aux pensions des invalides et victimes de guerre, seront 
majorées proportionnellement aux retenues effectuées sur les indem- 
nités, allocations et émoluments divers incorporés aux traitements 
des fonctionnaires en activité de service, par application de la ré- 
sente loi. 

Art. 49. — A Ja fin de la période triennale d'application de la pré 
sente loi, le montant de la retraite des fonctionnaires sera égal à 
75 p. 100 du dernier traitement d'activité à tous les échelons cr la 
hiérarchie. 

Art. 20. — Le taux de base de la pension allouée à la veuve ému 
Soïdat, non remariée au titre des alinéas fer et 2 de l'article L 43 
du code (taux normal) est déterminé par app'ication de l'indice ce 
pension 9006, tel qu'il est défini à l'article L 8 bis du code. Les pen- 
sions des veuves à taux spécial on de réversion seront majorées pro- 
portionnellement au nouvel indice 500 attribué à la pension au taux 
normal. 

Art. 21. — La pension pour chaque enfant à charge d’une veuve 
ressortissant du code des pensions militaires et victimes de gu:rre, 
est porté à l'indice 250, IL en est de mûre pour les pensions d'urphe- 
lins infirmes majeurs. 

Art. 22. — L'orphelin dont la mère est déchue de la puissar ce 
paternel:e est assimilé à lorphelin complet et perçoil cormrue ça 
dernier, une pension au taux exceptionnel. 


) { 


= VE tE La 
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Art. 23. — Les venves et orphelins de l'invalide militaire dn terms 
de paix, pensionné au tre de la loi du 31 mars 119, bénéfl:;#nt de 
la loi du 29 juillet 1950. 

Art. 21. — Les majorations de pensions destinées aux fonctionnaires 
ou mililaires de carrière qui ont élevé au moins trois enfants jusqu'à 
l'âge de 16 ans par l'article L 31 du code des pensions civiles et 
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nullair®s des relrailes, s'appliquent à toutes les victimes de guerre 
qualitiées depuis la mise en application de la loi du 31 mars 1919. 

Art. 25. — La sion est déterminée pour le père et la mère 
veuls, divorcés, separés de Corps ou non rernariés, par applicatinn 
de l'indice de pension 333 tel qu'il est défini à l'article $ bis du 
Code pour le père ou la mère veufs remariés ou qui ont contracté 
Inariage depuis le décès du mililaire ou marin. 

art. 26 Les décrets du 20 octobre 1935 et 20 janvier 1910 et la 
loi du 9 sept abrogés €n ce qui concerne à aUribation 





iteribre 1911 sont 
d'une pension d'invalidité aux militaires du temps de "aix aflieints 
d'invaadité de moins de 30 p. 100 pour une seule infirmité el de 
Ioins de 10 p. 100 pour infirinités mullipies, 


4 

Art. 27, — L'artice 2% du code des pensions mililaires d’invaiidilé 
et des victimes de la guerre est modifié comme suil: 

« La retraite prévue à l'article qui précède est attribuée à rarltir 
de l'âge de 95 ans, Son montant est égal à la pension de l'inva:ide 
à 19 p. 100. 

« Les anciens combattants âgés de 50 à 51 ans touchant actueile- 


ment la retraite continueront de !a toucher au taux actuel 
leur cinquante-cinquièine année, » 

Art. 28e Le paragraphe premier de l'article 3 de la loi du 6 acût 
4918 est ainsi modifié 

« Le titre d'interné résistant est attribué à toute personne qui a 
subi, quel qu'en soit le lieu, sauf les cas prévus à l'article 2 ci-dessus 
une détention minimum : 

« 1° De quinze jours pour acte qualifié de résistance à l'ennemi si 
elle est titulaire de la carte de combattant volontaire de la Résis- 
dance ; 

« do Et de trois mois dans les autres cas. » 

Art. 929 L'article 7 de la loi no 43-1251 du 6 août 1918 portant 
Stalut des déportés el internés de la Résistance, tendant à regler Les 
soldes et accessoires en fonction des fiquidalions etffecluces avan le 
4e janvier 1915 est modifié comme. suit: 

« Les déportés et internés de la Résistance qui ont souscrit l’enga- 
gement n° 366 du 23 juillet 1912 où ceux qui sont qualifiés P 1 dans 
leur réseau ont droil à un pécule depuis la date de leur engagement 
ou qualification jusqu'à la dale de leur arrestabion. Tous les déportes 
el internés de la Résistance sont considérés comme P 2 prndant 
toute la durée de leur inlernement ou déportation. 

« Le pécu'e sera réglé suivant les modalités prévues par :e décret 


jusqu à 


du 135 juin 193%, article 2, paragraphe premier. 

« Ils bénéficient d'une soïlde mensuelle et des accessoires en forc- 
tion de leur grade réel ou fictif, le taux appliqué étant le taux Ges 
Soides d'activité avec les majorations de campagne en vigueur dans 
l'armée française le S mai 1915. 

« Le grade minimum pris en considération pour les déporiés et 
internés de Ja Résistance qualifiés P 2 sera le grade de sus-ivcu- 
tenant. 

Les ayants cause verront leurs avantages liquidés suivant ‘es 


dispositions. 

« Les liquidalions des pécules et des soldes, sur ces bases nou- 
velles seront faites par les centres terriloriaux d'administration et 
comptabilité de leur région, sur présentation de leur carte de déporté 
ou d'interné de la Résistance et de leur certificat de P 1 et P 2. 

« Les personnes dont les pérules et soldes ont été incomplètement 
liquidés suivant ces modalités verront leur compte reconsidéré et 
bénéficieront du solde qui leur est dù. 

« Les fonclionnaires et employés des collectivités publiques qui 
auront touché leur traitement pendant leur internement ou leur 
déportation verront également leur compte à nouveau liquidé et 
pe rce vront, S'il y à lieu, un solde qui leur est dù si leur traitement 
est inférieur à leur solde, Ce travail de liquidation définitive sera 
entrepris dès la promulgation de la présente loi, à la diligence des 
cuntres terrioriaux d'administration et comptabilité de leur région. » 

Art. 930, Les pensions militaires d'invalidité concédées aux dépor- 
tés résistants sont payées suivant le grade le plus élevé détenu, à 
titre réel, dans les réserves comme à titre fictif dans la résistance. 

Art. 31. — Les dispositions prévues par le décret n° 45-3147 du 
29 juin 1915, pour application de l'artic'e 11 de l'ordonnance du 11 mai 
1955, concernant les modalités de payement des soldes des prisonniers 
de guerre sont remises en vigueur, 

Art. 32. — Les anciens déportés, au sens des lois du 6 août 1918 et 
du 9 seple mbre 1918, bénéficieront de quinze jours de congés payés 
annuels supplémentaires. 

Art. 53. — Les anciens internés, au sens des lois du 6 août 1918 
et du 9 septembre 1918, bénéficieront &e huit jours de congés payés 


annuels supplémentaires. 


Art. 35. — Le temps passé en déportation où en internement sera 
pris en considération au triple de sa durée réelle pour le décompte 
des anni d'activité professionnelle servant de base au Calcul des 


relrailes qour les anciens déportés et inlernés au sens des lois 
du 6 août 1918 et du 9 septembre 1938, En seront exclus ceux qui 
bénéficient déja de cette mesure au litre d'une autre juridiction. 

Art. 95, — L'Age normal des retraites professionnelles du combat- 
tant sera avancé de cinq ans pour les anciens déportés et internés 
au sens des lois du 6 août 1938 et du 9 septembre 1948. Celle dispo- 
silion ne dé en aucune façon, entrainer une réduction du taux 
de la retraite 

Art. 36. — Les 


maladies qui auront donné droit à pension aux 


anciens déportés et internés, au sens des lois du 6 août 1948 et du 
9 septemb re 1938, ne pourront, en aucune façon, avoir pour Consé- 
quence de romgre un contrat de travail et entrainer un licenciement, 





Art. 37. —- Les incidences financières ouvertes par ces dispositions 
exceplionnelles prises en faveur des anciens inlernés el déportés 
au sens des lois du 6 août 19:8 et du 9 sepiemmbre 198 seront assu- 
rées par l'Etat, les coliectivilés locwes, les caisses professionnelles et 
corporalives et organismes assimilés. 

Art. 33 — Les articles 28 à 37 inclus 
terriloires de l’Union française, 

Des règlements d'aëministration publique, pris dans les trois mois 
de la promulgalion de la présente loi, détérmineront les conditions 
praliques de leur application. 


Art. 39, — Les veuves, ayants cause et invalides de guerre, béné- 
fici: ires 4 la loi du 29 juillet 1950, retraités ou salariés sont dispensés 
de la double affiliation à la sécurilé sociale. 

Les retraités et pensionnés bénéficiaires d'un régime de retraile 
particulier ont Ja faculté de décliner l'application de la loi du 29 juillet 
1930 pour eux et leur famille, 

Les veuves bénéficiaires de la loi du 29 juillet 1950, qui sont sala- 
riées, demeurent exciusivement assujellies à la sécurité sociale par 
application de la loi du 29 juillet 195%. 


Art. 40, — Un invalide de guerre, quel que soit le taux de celte 
invalidité peut cumuler intégralement sa pension de victime de 
guerre avec une rente d’un accident du travail qui lui est survenu 
alors que, grand invalide, il remplissait un emploi salarié. 

Art. 41, — La cotisation obligaloire prévue par la loi du 29 juillet 
190 est careplable à partir du moment où le bénéficiaire a demandé 
Son affiiation à une caisse de sécurilé sociale, 

Art, 42, — Je bénéfice de la loi du ?9 juillet 1950 est accordé aux 
invalides et ayants cause dans les tlerriloires sous mandat et les 
prolectorats. 

Art, 43. — Les invalides militaires, civils ou du travail, titulaires 
d'une pension d'invalidité à 40 p. 10 au moins, quelle que soit 
leur Silualion de famille, bénéficient d'une demiæart suppémen- 
taire dans l'application du quotient farnilial pour le calcul de la 
surlaxe progressive. 

Art. 41. — Le libellé du paragraphe Ier de l'article unique de la 
loi du 22 mars 1928 esl supprimé et remplacé par le libellé nouveau 
suivant: 

« Pour les fonctionnaires civils, bénéficiaires du code des pen- 
sions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre atteints 
d'une invalidilé de guerre de 10 p. 100 au moins, l'âge exigé aux 
arlicies 8 et 29 de la loi du 14 avril 1924 pour que s'ouvre le droit 
à pension est réduit, par 10 p. 100 d'invalidité, à raison de six mois 
pour les agents des services sédenlaires et de trois mois pour les 
agents des services actifs. » 


Art, 45. — Les civils français, victimes dans les territoires exté- 
rieurs dans l'Union française, dans les territoires sous protectorat 
ou mandat, victimes d'incidents insurrec lionnels, pillages, destruc- 
tion de «38, sous toutes ses formes, victimes d’ accidents corporels 
ou aulres survenus postérieurement au 4er janvier 1946, bénéficient 
de la loi du 20 mai 1946 sur les victimes civiles de la guerre et 
de la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre en ce qui 
concerne les dommages matériels. 


Art, 46, — L'office national des anciens combattants et victimes 
de guerre, est habililé à ouvrir et administrer des maisons d'héber- 
gement pour les ressortissants de la loi du 31 mars 1919 et du 
20 mai 1916. 

Art, 47. — Une procédure accélérée sera employée à la diligence 
du amministère des anciens combaltants aidé d'une commission 
d'études pour accélérer les formatilés d'attribution, de revision et 
de liquidation des pensions des ressortissants du cude des pensions 
militaires el civiles, 


Art. 48. — La présompton d'origine sera accordée à certaines vic- 
times de guerre sur le vu des témoignages dûment certifiés de ceux 
qui ont assisté aux fails générateurs des affections ou blessures en 
cause, 

Pour les prisonniers de guerre de 1939-1945 la présomption d'ori- 
gine se prolongera après le 30 juin 1916 d'une durée égale à l’inter- 
nem ment. . 

Les témoignages circonstanciés donnés sur la foi du serment par 
des camarades de captivité ayant assisté aux faits générateurs d’une 
invalidité contractée par un prisonnier de guerre seront considérés 
comme preuve. 

Art, 49. — Aucun délai de forclusion ne sera opposable aux inva- 
lides et victimes de la guerre qui pourront à tout moment solliciter 
le bénéfice des lois et dispositions qui les concernent, exception 
faite des statuts de qualification. 

Art. 50. — Les invalides et victimes de guerre, quel que soit 
leur domicile en France ou dans l’Union française, pourront deman- 
der le payement de leur pension par mandat ou virement postal, 


Art. 51. — Les Haliens victimes de la guerre 1939-1915 des terri- 
toires rattachés à la France par le trailé de Paris en 1947, devenus 
ciloyens français, bénéficient de la législation française sur leg 
pensions des invalidides et victimes de guerre à dater du jour du 
rattachement du territoire qu'ils habitaient. 


Art, 52, — Les incidences financières ouvertes par la présente loi 
seront satisfaites en trois tranches égales, portées chaque année 
au budget de l'exercice, avec eflet pour les intéressés, au {°° jan- 
vier de l’année, 

Art. 53. — Les règlements d'administration publique nécessaires 
à l'application de la “présente loi seront publiés dans les lrois mois 
qui suivront la promulgalion de la loi. 


sont applicables dans les 
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ANNEXE N° 3669 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 décembre 196.) 


PROJET DE LOI de finances pour 1957, modifié par le Conseil de la 
République (1). — (Renvoyé à la commission des finances.) 


Le Conseil de la République a adopté, en première lecture, le pro- 
jet de loi dont la leneur suit: 


PREMIERE PARTIE 
Conditions générales de l'équilibre financier, 


TITRE Ier 
Dispositions relatives aux recettes. 
A. — Impôts et revenus autorisés. 


Art. 2% — Y — La perceplion des impôts directs et indirects et des 
produits et revenus publics continuera à être opérée, pour |'innée 
197, conformément aux lois et décrets en vigueur. 

Continuera d’être faite pour l’année 1997, la perception, conformé- 
ment aux lois et décrets existants, des divers produits et revenus 
affectés aux dépenses du titre VIE « Dépenses effecluées sur res- 
sources aflectées » des budgets civils, aux budgets annexes et aux 
comptes spéciaux du Trésor, ainsi que des taxes paratiscales dont 
la liste est prévue à l'article 8 ter de la présente loi. 

Coutinuera également à être faite pendant l'année 1957, la per- 
ception, conformément aux lois et décrets existants, des divers 
droits, produits et revenus affectés aux départements, aux communes, 
aux élablissements publics et aux communautés d'habitants dûment 
autorisée, 

I. — Toutes contributions directes ou indirectes, autres que celles 
qui sont autorisées par les lois, ordonnances et décrets en vigueur, 
et par la présente loi, à quelque titre et sous quelque dénominaton 
qu'elles se perçoivent, sont formellement interdites, à peine contre 
les employés qui confectionneraient les rôles et tarifs et ceux qui 
en percevraient le recouvrement, d'être poursuivis comme concus- 
sionnaires, sans préjudice de laclion en répétition, pendant trois 
années, contre tons receveurs, percepleurs ou individus qui en 
auraient fait la perception. 

Sont également punissables des peines prévues à l'égard des 
concussionnaires, tous détenteurs de lautorité publique qui, sous 
une forme quelconque et pour quelque motif qe ce soit, auront, sans 
autorisation de la li, accordé des exonéraiions ouù franchises de 
droit, impôt ou taxe publique, ou auront effeciné gratuitement la 
délivrance de produits des établissements de l'Etat. 


6 é D» 6e pe + 6 0 v © 6 © à © ee SDS 0,/æ 6 vie Se 0 2 s:6.0 


Art. 4 bis nouveau) (conforme à l'ancien article 51 bis de l’Assern- 
blée nationale.) 

Art. 4 ter (nouveau). — Le Gouvernement est autorisé à suspendre 
par décret l’applicalion de la taxe prévue au paragraphe IV, Jo, de 
l'article 4 bis et à y substituer à concurrence du produit escompté, 
les ressources à provenir des dispositions ci-après : 

Les délivrances de devises étrangères en contrepartie de francs 
français, effectuées au vu d'un passeport ou autre titre en tenant 
lieu établi en prévision d'un voyage à l'étranger, sont assujetties 
à un droit de timbre gradué par tranrhe d'allocations de devises 
cédées et dont la quotilé est déterminée par un règlement d atyni- 
nistration publique. Ce droit est retenu ar le banquier, changeur 
ou toute autre personne habilitée à céder des devises étrangères et 
reversée au Trésor à des dates et dans des condilions tixées par un 
arrété du ministre des finances et des affaires économiques qui 
détermine également les modalilés de perception de l'impôt. 

Les infractions aux dispositions du présent article sont sanction- 
nées par les pénalilés édiciées par Farlicle 1820 du code général 
des impôts. 

Art. 5. — (Conforme). 

Art. 5 bis nouveau), — Les dispositions concernant les coopératives 
ayant pour objet l'utilisation en commun du matériel agricole et 
figurant à l'article 5 sont apylicables aux coopératives agrioles, 
pour les matériels figurant sur les listes agréées, à l'exclusion: 

1° Des matériels bénéficiant déjà d'une subvention au utre de 
l'équipement rural; 

2% Des matériels destinés à la réalisation d'opérations non usuelle- 
ment pratiquées par les agriculleurs agissant individuellement et 
passibles à ce titre de la taxe à la valeur ajoutée, 


Art. 6. — A titre exceptionnel pour l’année 1957, le prélèvement de 
22 p. 100 effectué au profit du fonds d'investissement routier sera 
calculé sur le produit des droits intérieurs sur les carburants rou- 
Gers, dans les limites d'un plafond dé 210 milliards. 

Art. 7. — (Conforme), 


B. — Evaluation des voies et moyens. 


Art. 8. — (Conforme). 

Etats À et B. (Conformes.) 

(1) Voir: Assemblée nationale, nos 2051, 2280, 9409, 4207, 227, 
3261, 2262, 3270, 2290, 3913, MS, 9919, 29343, 33417, JUS, 2H, 4, 
AG9, 3170, 3401, 2402, 93495, 3496; Conseil de la République, nes 197, 
162, 163 (année 1956-1957). 








C. — Evaluation des ressources de trésorerie. 


Art. 8 bis (nouveau) {ancien article 13 de l'Assemblée nationale), — 
Les charges résullant de l'excédent de l'ensembie des dépenses sur 
les recettes prévues "par la présente loi, soit un montant évalué à 
797 milliards de francs seront couvertes à l’aide des ressources d em- 
prunts et de trésorerie. 

L'excédent des dépenses spéciales d'Algérie sur les recettes affec- 
tées à ces dépenses sera couvert dans les mêmes conditions. 


D. — Taxes parafiscales autorisées. 
Art. 8 ter (nouveau) (ancien article 97 de l'Assemblée natlonale). — 
I. — En application de l'article 5 de la loi n° 5-63 du 2 juillet 


053, de l'article ?1 de la loi no 53-1308 du 31 décembre 1%3, la 
liste des taxes parafiscales dont la perception est aulorisée pendant 
l'année 1%57 est donnée par l'élat B bis annexé à la présente lot, 
H. — Les produils de la majoration de 5 F par heciolitre de vin 
prévue par Fartlicle 9 de la lei n° ‘+960 du 8 août 19,0 et du préte- 
vermnent effectué en vertu de l'article 102 de la loi n° 56-780 du 4 août 
1956 sur les recoüvrements opérés au titre de la taxe unique sur Îles 
vins, seront en totalité affectés par la procédure des fonds de con- 
cours à la section viticole du fonds national de solidarité agricole, 
Etal B Lis (Conforme à l'état K de l'Assemblée nationale.) 


Tire Il 
Dispositions relatites aux dépenses. 
A. — Charges budgétaires. 

Art. 9. — I — Compte tenu des crédits applicables aux services 
vules dont le montant s'élève à la somme de J3.S%2,7 milliards de 
francs, les plafonds des crédits applicables au budget général 
pour 1%7, compte tenu de la conjoncture économique et par réfé- 
rence au revenu national sont fixés, en application de l'article 7 
du décret ne 56-601 du 19 juin 19%, à 4.40% milliards de francs 

Ce crédit est bioqué à concurrence de 10 p. 100. La somme ainsi 
bloquée sera répartie entre les divers chapitres dans le cadre des 
décrets de répartition et constiluera une tranche de crédits condi- 
tionnels qui pourgnt être débloqués en cours d'année par décrets 
contresignés par le rainistre des finances et nolifiés aux commis- 
sions financières 

Le montant total des sommes débloquées à une époque quelconque 
de l’année budgétaire 1957 ne pourra excéder le montant des plus- 
values enregisirées dans les recelles par rapport à la période cuires- 
pondante de 19%%6. 

I. — Les plafonds de crédits visés au paragraphe précédent 
s'appliquent: 

Pour 2.108 milliards de francs aux dépenses ordinaires civiles; 

Pour 6% milliards de francs aux dépenses civiles en capital; 

Pour 619 mulliards de fran:s aux dépenses ordinaires mmilitairess 

Pour 3S3 milliards de francs aux dépenses militaires en cañital. 

HI. — Les plafonds de crédits applicables aux services vo'és au 
titre des services civils en 1937 pour les dépenses effectuées sur 
ressuurces affectées s'élèvent à la somme de 1:12 milliards de franes. 


B. — Charges de trésorerie. 
Art. 10, (Conforme.) 
Tire HI 


Dispositions diverses relatives au Trésor, 


Art. 11 et 12. (Conformes.) 
Aït. 13. (Devient l'article 8 bis nouveau.) 


DEUXIEME PARTIE 
Moyens des services et dispositions spéciales. 
TrrRe ler 
Dispositions relatives au budget, 


1° Dispositions générales, 

Art. 14. — Dans la limile du plafond prévu à l'article 9 de Ja 
présente loi pour les dépenses ordinaires des services civils, il est 
ouvert à ce titre, aux ministres, pour 1957, des crédils maxhnaux 
s'appliquant : 

A concurrence de 3:6.:28.821.000 F au titre Ier: « Dette pubhiique 
ét dépenses en atiénuation de recelles »; 

A concurrence de 10.331.848.) F au titre 11: « Pouvoirs publics »; 

A concurrence de 1.095.7:6.163.000 F au titre 11: « Moyens des 
services »; 

A concurrence de 921.7:7.198.000 F au titre IV: « Interventions 
publiques », ; 
confermément à la répartition par ministère qui en est donnée à 
l'Etat C annexé à la présente loi 

Art. 15. — 1. — Compte tenu des autorisations de programme 
applivables aux services votés, dont le montant s'élève à 210.910 mil- 
lions 300.000 F, il est ouvert au ministres, au titre du budzet 
général, pour les dépenses des services civils en 157, des anutori- 
sations de programme s'élevant à la somme de 2360.091.700.000 F. 

Ces autorisations de programme s'appliquent : 

A concurrence de 115.295.200.04 F, au titre V: « Investissements 
exécutés par FElat »; 

A concurrence de ‘96.672.:44.000 F, au titre VI: « Investissements 
exéeutés avec le concours de l'Etat — A. Subventions et parlici- 
palions »; 
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A concurrence de 138.125 millions de francs, au titre VI: « Inves- 
tisscimments exéculés avec le concours de l'Etat. — B, Prêis et 
avances », 
conformément à la répartilion par ministère qui en est donnée À 
l'état D annexé à la présente loi. 

1, — Dans la limite du plafond prévu à l'article 9 de la présente 
loi pour les dépenses civiles en capital, il est ouvert à ce titre, 
aux ministres, pour 1957, des crédits de payements maximäux 
s'appliquant : 

A concurrence de 89.035.520.000 F, au titre V: « Investissements 
exécutés par l'Etat »; 

A concurrence de 256.987.127.000 F, au titre VI: « Investissements 
exécutés avec le concours de l'Elat, — A. Subventions et parlici- 
palions »,; ; 

A concurrence de 117.654 millions de franes, au titre VI: « Inves- 
dissements exéculés avec le concours de FElat, — B. Prêts et 
avances »; ; 

À concurrence de 231.200 millions de francs, au titre VIH: « Répa- 
ralion des domimages de guerre », à 
conformément à la répartition par ministère qui en est donnée à 
l'état D annexé à la présente loi. 

Etat D. (Conforme. 

Art. 16, — (Conforme.) 


Etat E (Conforme.) 

Art, 17, - Le montant maximal des autorisations de pro- 
gramme applicables aux services votés au titre des services civils 
de 1957, pour les dépenses effectuées sur ressources affectées, s'élève 
à la somme de 55.115 millions de francs, conformément à la répar- 
tition par ministère qui en est donnée à l'état F annexé à la pré- 
sente loi 

I D — Dans la limite du plafond prévu à l'article 9 de la pré- 
sente loi, les crédits de payement maximaux afférents aux dépenses 
elte-luées sur ressources affectées sont répartis par ministère Con- 
forméiment à l'état F annexé à la présente loi. 

Etat F (Modifié.) 

Art, 19. — 1. — Les budgets annexes (services civils) sont fixés 
en recetles ordinaires et extraordinaires à la somme maximale de 
492,705.702.000 F, conformément à la répartition par service qui 
en est donnée à l'état G annexé à la présente loi. 

Il est accordé aux ministres, au titre des dépenses en capital 
imputab'es sur les budgets annexes (services civils), des autori- 
satious de programme s'élevant à la somme maximale de 
57.061.600.000 F, conformément à la répartition par service qui en 
est donnée à l'état H annexé à la présente loi, 

Etat G&@ (Moditié.) 

Etat I (Conforme) 

Art. 19. — (Conforime.) 


Art. %1 — Dans la limite du plafond prévu à l'article 9 de Ja 
présente loi pour les dépenses ordinaires des services 1nilitaires, 
it est ouvert à ce titre aux ministres en 1957 des crédits maxinaux 
S'app'iquant: 

A concurrence de 618.279.971.000 F au titre II: « Moyens des 
armes el services »; 

A concurrence de 303.500.000 F au titre IV: 
ques el administranives » À 
conformément à la répartition par ministère qui en est donnée à 
J'état 1 annexé à la présente loi. 

Etat L (Conforme.) 

Art, 22, — 1, — Compte tenu Ges autorisations de programme 
applicab'es aux services volés, dont le montant s'élève à 100.680 
Milhions de franes, il est ouvert aux ministres, au titre du budget 
général, pour les dépenses des services mililaires en 1997, des 
autorisations de programme s'élevant à la somme de 386.701 mil- 
lions de francs. 

Ces autorisations de programme s'appliquent: 

A concurrence de 13.200 millions de francs au titre IT: « Moyens 
des armes et services »; 

A concurrence de 373.551 millions de francs au titre V: 
pement », 
conlormément à la répartition par ministère qui en est donnée à 
l'état J annexé à la présente loi. 

I. — Dans la limite du plafond prévu à l'article 9 de la présente 
loi pour les dépenses militaires en capital, il est ouvert à ce titre 
aux ministres, en 1957, des crédits maximaux de payement s'appli- 
quant au titre V: « Equipement », conformément à la répartition 
pe ministère qui en est donnée à l'état J annexé à la préseute 


« Interventions publi- 


« Equi- 


i 
Etat J (Conforme.) 
Art. 23 el 21. — (Conformes.) 


2 Dispositions spéciales, 


a) Dispositions communes, 

Art. 25 et 26, — (Conformes.) 

Art. 26 bis (nouveau), — Les décrets de répartition prévus À 
l'article 59 du décret organique n° 56-601 du 19 juin 1%6 devront, 
en ce qui concerne les emplois, indiquer pour chaque ministère, 
sous forme de tab'eau, par service et par catégorie, les effectifs 
en activité à la fin de l'année précédente et faire ressortir Îles 
modifications envisagées en précisant les indices des emplois sup- 
primés, créés ou transformés. 

Art, 2G {er (nouveau), — Chaque année, le Parlement devra rece- 
Voir communication, an moment de la présentation à l'Assem- 
blée nationale du projet de loi de finances, des rapports de la 
commission crée par le décret no 52-164 du 18 février 1952, relatifs 
aux comptes économiques de la nation pour l’année précédente el 
aux comptes prévisionnels de la nation pour l'exercice suivant, 





b) Dispositions particulières, 

Art. 27 el 23. — (Conformes.) 
ms ee © © » à 

Art, 930, — (Supprimé.) 

Art. 31 à 40, — (Conformes.) 

Art, 40 bis (nouveau). — Le premier alinéa de l'article 14 de la 
loi n° 46-2389 du 28 octobre 1916 est ainsi complété: 

« .… ainsi que les personnes physiques ou mora'es auxquelles 
a été infligée, en application de l'ordonnance du 18 octobre 19%%4 
Mmodiliée par l'ordonnance n° 45-45 du 6 janvier 1945 relative à la 
contiscation des profits il'iciles, une amende pour la réalisation de 
prolits provenant d'opérations avec l'ennemi recherchées ou réa- 
listes sans excuse de la contrainte, » 

Art. A1 à 51. — (Conformes.) 

Art. 51 bis. (Devient l'article 4 bis.) 

Art, 02 à 95). (Conformes.) 


Titre IL 
Dispositions relatives au Trésor, 
1° Disposilions générales, 

Art. 60. — I. — Les minisires sont autorisés à gérer, conformément 
aux lois en vigueur, entre le {er janvier et le 31 décembre 1957, les 
comples spéciaux de commerce, dans la limite d'un découvert fixé 
m0) chaque compile ei dont le montant tolal s'élève à 81.100.000.000 
raies. 

IL — Le découvert du compte spécial « Subsistances militaires » 
pourra êlre majoré jusqu'au 51 décembre 1957, dans la limite d'un 
montant global de 14 milliards, par arrèlé conjoint du ministre des 
affaires économiques et financières et du ministre de la défense 
nationale et des forces armées, en fonction des besoins des unités 
d'Afrique du Nord. + | 

LI. — Toutefois, en ce qui concerne les comptes « Gestion de titres 
de sociétés d'éconorie mixte appartenant à l'État » el « Fonds natio- 
nal d'aménagement du territoire », des limitations pourront être 
apportées à leur gestion par le décret de répartition prévu par l’arti- 
cle 59 du décret organique n° 55-601 du 19 juin 1956 en vue de 
répartir, par comples particuliers, les opérations des comptes spé- 
ciaux du Trésor. 

Art. 61 à 67. (Conformes.) 

Art. 67 bis. — Les prèts dont la charge est transférée pour 1957 
du budget de l'Etat à des élabiissements de crédit spécialisés, 
seront octroyés dans les mêmes conditions pour les bénéficiaires 
que s'ils avaient été attribuées selon la procédure antérieure, notarm- 
ment en ce qui concerne le taux, les garanties demandéés aux em- 
prunteurs et les modalités d2 remboursement, 

L'Etat est autorisé à accorder les garanties et les bonifications 
d'intérêts nécessaires à cet effet. 

L'Etat garantira à la caisse nationale de crédit agricole les ressour- 
ces nécessaires au versement des 8 milliards de prêts pour l'habitat 
rural et les migrations rurales dont la charge lui à été transférée, 

Art. 6S à 70. (Conformes.) 


2° Dispositions spéciales, 


Art. 7 à 80 (Conformes.) 
Art. 81, (Supprimé.) 


+." 0 


Art. 83. (Supprimé.) 
Art. 8%, (Conforme) 
Titre II 


Dispositions diverses. 
A. — Dispositions fiscales. 


me 0 + à + 


Art. 86. — Le code minier est complété par un article 30 bis 
rédigé comme suit: 

« Les concessionnaires de mines, les titulaires de permis d'exploi- 
tation de mimes, sont lenus, à compler du {er janvier 197, de payer 
une redevance fixe à l'Etat, Cetle redevance est annuelle et réglée 
d'après l'étendue de la concession ou des terrains compris dans le 
périmètre du permis et d'après la nature de la substance minérale. 

« Les titulaires de concession, de permis d’expioitation bénéficie- 
ront de mesures d'exonération partielle ou totale de la redevance 
fixe des mines, tenant compte de l'a‘tivité des travaux d'exploitation 
et de recherches entrepris à l’intérieur des périmètres de leurs titres 
miniers. Celle exonération sera totale en ce qui concerne ‘es conces- 
sions, permis d'exploitation faisant l'objet de travaux de recherche 
ou d'exploitalion. 

« Des décrets en conseil d'Etat, contresignés par les ministres 
chargés des mines et dés finances, fixeront le tarif de ia redevanre 
fixe des mines et préciseront les conditions de l'exonéralion prévue 
au précédent paragraphe. » 


B. — Dispositions intéressant le personnel. 


Art. 89 bis (nouveau). — L'article 7, alinéa 2, de la loi no 48-1268 
du 17 août 1918 est complété par :a disposition suivante: 

« Toutefois, les créations dues aux transformations d'emplois de- 
vront être justifiées par des modifications de structure des services 
au sein desquels elles interviennent. 

« Les emplois créés ne pourront comporter des rémunérations 
supérieures à celles des emplois supprimés. 

« Les disposilions précédentes sont applicables à partir de l'exer- 
cice 1907, » 
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Art. 90. (Conforme.) 
Art, 91. (Supprimé.) 
Art. 92. (Conforme.) 
Art. 93. (Supprimé.) 
Art. 91. (Conforme.) 


Art, 95. — Le ininist.e de la défense nationale et des forces arnkes 
est autorisé à untég'er dans le corps des ingénieurs du génie mari- 
time (spécialité « équipements ») des officiers de la marine du cadre 
actif des grades de cabilaine de corvelle au maximum, dipiémés de 
l'école nationale supérieure des téécommunications, ayant été clas- 
£gés dans les trois premiers à l'exarnen de sorlie de celte école et 
ayant servi pendant plus de trois ans dans leur spécialité dans des 
dlablissements dépendant de la direction centrale des constructions 
e! armes navales. 

Les modalités d'applicalion du présent erticle éeront fixées par 
décret. 

Art. 95. (Conforme.) 


C. — Autres dispositions. 


Art, 97, — Devient arlicle à ter nouveau). 

Art. 98. — Sont spprouvée;, conformément à l'élat L annexé à 
la présente loi, ies prévisions de receltes el de dépenses du service 
des al:ools pour la campagne 1996-1957. 

Art. 99. — L'arlicle 1143-2 ci-dessous est ajouté au code rural: 

« Art 1145-2. — Lorsqu'un employeur ou un assujelti à une caisse 
de mulna'ilé sociale agricoie ne s'est pas acquilié de ses cotisations 
dans un délai de six mois, à dater de leur appel ou de leur échéance 
selon les cas, la caisse intéressée peut, indépendamment des autres 
procédures dont elle dispose, lui adresser une leltre recommandée 
avec accusé de réceplion, le mellant en demeure de régulariser sa 
silualion dans un délai de quinze jours. 

« L'inspecteur divisionnaire des lois sociales en agriculture peut 
utiliser la inéme procédure. 

« Si celle mise en demeure reste sans effet, le conseil d'adminis- 
tralion de cel organise peut décider que les cotisations dues par 
l'intéressé, éveniuellement majorées des pénalités de retard, feront 
l'objet d'une contrainte délivrée, soit par le présidént ou lun 
des adinir.istrateurs, soit par le directeur où tout autre agent de la 
caisse mandaté par le “onseil d'administration. 

«La contrainte est visée et rendue obligaloire dans un délai de 
cinq jours par Je président de la coinmission de première instance 
de la mutualité sociale agricole sans le ressort de laquelle est 
compris le siège de l'organisme créancier. 

« Ceite contrainte est signifiée par acte d'huissier et exécutée 
dans les mêmes conditions qu'un jugement. 

«L'exéeulion de la contrainte peut être interrompue par opposi- 
fion motivée, formée par le débileur, par inscription au secrétariat 
de la commission de preraiére instance ou par leître recommandée 
adressée au secrélarial de ladite commission dans Jes quinze jours à 
complez de la signification prévue au troisieme alinéa du présent 
artirle. 

« NN est statué par la commission de première instance dans les 
sonditions prévues par les articles 19, 20, 21 el 23 de la loi ne 46-2559 
du 24 octobre 1915 La décision est exécutoire nenobstant appel. 

« Les demandes de rernise de majoralion des cotisations éventuel- 
leinent formulées par le débileur dans les cenditions prévues par 
l'articie 15 du décret no 50-444 du 20 avril 1959, modifié, ne font 
obslacie ni à a délivrance de la contrainte, ni à son exéculion pour 
le principal des cotisations. » 


Art. 101. (Conforme.) 
Art. 102, — F. — Nulle personne physique où morale ne peut héné- 


flcier des avantages d'ordre économique accordés aux agriculteurs 
si elle ne juslilie de la régularité de sa siluaiion au regard des 
organisines chargés de l'application de la législation sociale agri- 
cole. 

Un règ'ement d'administration publique fixera les conditions 
d'applicalion du présent article. 

IE. — Tout recours gracieux formulé par les intéressés devant les 
conseils d’administralion des caisses de mutualité agricole est 
suspensif, dans la timile d'un délai de trois mois, de l'application 
des disposilions du paragraphe précédent, 

Art. 102 bis. (Supprimé.) 


me 


Art. 104 à 106. — (Conformes.) 


Art. 107, — [I — L'article 676 du code rural est ainsi modifié: 

a) I esi inséré entre le premier el Je deuxième alinéa, les deux 
nouveaux alinéas suivants: 

«Le montant des emprunts ainsi garantis par le fonds est limité 
à quinze fois celui des ressources dont il aispose, 

« Le fonds prend en charge les sommes devenues irrécouvrables 
sur les prêls assortis de sa geranlie ainsi que les annuilés de préis 
consentis en application des arlicles 675 el 696 dont il pourra être 
fait en tout ou partie remise aux emprunleurs dans des conditions 
fixées par décret. » 


b) Les alinéas 1° et 2° sont ainsi modifiés: 
« fo Des dotations inscrites au budget de l'agriculture. 


«2° Des subventions éventue'les des départements, communes, 
établissements publics, organisalions professionnelles agricoles el 
de loule personne physique ou merale. » 





I — 11 est ajouté au cede rural un article 6554 ainsi conçu: 
« Art. 679 — Les prèts irsliltués par l'article 675 peuvent étre 
accordés aux collectivités énumérées à l'article 617, 1° à 4°, à à 


49, 


HE — L'article 696 du code rural est abragé et remplacé par les 
dispositions suivantes: 

« Art. 696, — Les prêts sp ciaux inslilués par l’article 35 en vue de 
la réparation des degâts caxisés par des calamités publiques peuvent 
également être acvordés sous forme de préts à long terme ou 
taux de 3 p. 100 et d'une durée maximale de trente ans. » 

IV. — Le décret n° 56-%%4 Au 17 septembre 1956 tendant à accor- 
der une aide exceptionnelle aux viliculleurs victimes des gelées 
intervenues durant l'hiver 195-1956 est confirmé, 

Art. 108 et 109 (Conformes.) 

Art. 109 bis (nouveau). — Dans l'attente du vote du budget 1957 
du Cameroun par Ja nouve'le assemblée territoriale, le haut commis- 
saire de la République est autorisé à reconduire par douzième iè 
bduget de 19% par arrêlé sous réserve de ralificalion par lassem- 
blée lors de sa première session. 

Art, 410 — La taxe intérieure de consommation applicable aux 
huiles ininérales de graissage usagées qui proviennent des unités 
militaires étrangères slationnées en France où qui ont été collectées, 
sur le terriloire francais, en provenanee des navires on des aéronefs 
qui les ont utilisées, est réduile à 10 p. 100 de Ja taxe intérieure 
prévue pour les huiles de graissage reprises sous le n° 27-10 B o et p 
du tarif des douanes, 

Ces huiles usagées sont exemptées du payement des droits de 
douane, 


ETATS LEGISLATIFS 
ErTaT A 
(Article 8 du projet de loi.) 
Tableau des voies et moyens applicables au budget général de 159% 


Conforme, 
Etat B 


(Article 8 du projet de loi.) 
Tableau des ressources affectées pour 1957 aux dépenses du titre VHE 
« Dépenses efjectuées sur ressources affectées », 
Conforme. 
Etat B bis 
(Ancien état K de l’Assemblée nationale.) 
(Article 8 ter [nouveau] du projet de loi; ancien article 97 
de l'Assemblée nationale.) 
Tableau des tares parafiscales dont la perception 
est autorisée en 1951. 


Conforme, 
Erat C 


{Article 14 du projet de loi.) 


Tableau portant répartition, par titre et par ministère, 
des crédits applicables aux dépenses ordinaires des services civils. 


Conforme. 
Etat D 


(Article 15 du projet de loi.) 


Tableau portant répartition, par titre el par ministère, des artorisa- 
tions de progamme et des crédus de payement applicables au£ 
dépenses en capilal des services citils. 


Conforme. 
Erat E 
(Article 16 du projet de lai.) 
Tableau des autorisations de programme et de payements accordés 
au mirustre des affaires économiques et [inanciéres au titre drs 


dépenses muses à la charge de la caisse autonome de la recons- 
tructlion. 


Conforme. 
Erar F 


(Article {7 du projet de loi.) 


Tableau portant répartition par mimistere des autorisations de pro- 
gramme et des crédits de payement ourerls en 1557 au titre des 
dépenses effectuées Sur ressources ofjertres. 


(En milliers de franes.) 


Conforme à l'exception di 
Intérieur: autorisations de programme, 20.115.000; créc 
ment, 16.800.000. 


Affaires économiques et financières: 
Travaux publics, 


ls de paye- 


transport et tourisme: autorisations de pro- 


gramme, 25.000.000: crédits de pavernent, 306,8 000) 
Totaux pour l'état F: autorisations de programme, 55.115.000; 
crédits de payement, 141.923.00) 
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Erar G 


(Article 148 du projet de loi.) 


Tableau portent répartidion var sercice des recettes et des dépenses 
des budyeis annexes pour 1%. 
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Conformes à l'exception de: 
l'restations farmiliales et agri 














COS. roc crenservter ske D OPRIONE D | Hi1.8:6.20 
: ; | ge VO CT E 
Totaux pour l'état G... een 1 0%.1l5 | 88.700.702 
DÉPENSES 
SERVICES SE ViooTE iron hé se Ex 2/2 

Ordinaires | Equipement Totaux. 

—_ —_—— — — ————— — — me | = —————— ni ——— — 
(bu mriliers de frames.) 
Conformes à l'exception de: 
l'restations familiaies et agri 
DOS scsi sn ue stress 11.536.302! » | 11.556.902 
Totäux pour l'état G.. 18.307.402 | 41.508.300! 402.709. 70: 
PORN ER rs | 2 ne 
Erar H 


Arlicle {8 du projet de loi.) 


Tableau portant répartition, par Service, des aulorisalions 
de programme Gccordées, pour 1%5, au litre des budyeis anneres. 


Conforme. 
Etat I 
(Article 21 du projet de loi.) 


Tableau portant répartition, par titre et par ministère, des crédits 
applicables aux dépenses ordinaires (dépenses rmilitaires). 


Conforme. 
Erar J 
(Article 22 du proje! de loi.) 


Tableau portant répartition, par litre et par ministère, des aulorisa- 
tions de programaine et des crédits de payement appüicables aux 
dépenses en capta (dépenses militaires), 

Conforme. 

Eratr K 
Devient l'état B bis, 

Erat L 


{Article 98 du projet de loi.) 


Tableau des prévisions de recettes et de dépenses du service 
des alcoois pour l& campagne 1956-19%7. 


(En milliers de francs.) 


Dépenses. 
Tire Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
A. — Dépenses de caractère administratif. 


Dépenses du personnel administratif, 209.062, 
Frais d'administration générale, 06.229. 


Total, 261.77. 


B. — Dépenses d'erploilation. 


Frais d'exploilälion des entrepôts: 
Localion et entretien des entrepôts, 080.600. 
Location et entre'ien du matériel de transport, 80.000. 
Frais de personnel des entrepôts, 116.000, 
Frais de rectification et de déshydratation des alcools, 790.000. 
Frais de transports, 1.075.000, 
Total, 2.601.000. 


C. — Achats d'alcools. 


Alcool de betleraves: 
Crédit correspondant aux droits de production subsistants, soil: 
4.556.900 hectolitres 
Prix d'achat nu, 
Taxes, GS2 000. 


9.518.000, 





D. — Alcools de mélasse. 


Crédit 
2.142.060. 

Alcoo!s divers: crédit correspondant aux droits de production sub- 
sistauts (48.500 hectolitres), 72.000. 

Compte des alcools d'origine cidricole: crédit calculé sur la base 
du contingent légal (décret du 9 août 163; et d'un prix unitaire 
de base déterminé dans les mémes conditions que pour la cam- 
pagne précédente (ÿ compris le report de la campagne précé- 
dente). Crédit sur lequel S'imputeront non seulernent les achats 
d'alcool, mais aussi les prêts pour la fabrication de produits à base 
de pommes destinées à l'alimentation humaine, (Prévision 529 mit 
lions), 5.486.000, 

Coimple des alcools d'origine vinicole: crédit calculé eur la base du 
contingent légal (450,000 hectelitres) (décret du ® août 4943) et de 
prix unitaires de base déterminés dans les rames corditions que 
pour la campagne précédente, 6.730.000. 

Alcoëls hors contingent, mémoire. 


Total pour le litre Le, 25.630.090. 


correspondant au contingent légal (::0.000 hectolitres), 


Trent IL —— DÉPENSES D'INTERVENTION PRÉVUES PAR DES DISPOSITIONS 
SPÉCIALES OÙ EXCÉDANT IES CHÉDIIS Ci-DESSOUS 


(A couvrr par des crédils budgétaires). 


Au litre de l'écoulement de 309.060 lonnes de sucre (décret du 
9 août 193%, art, 8 el 12), mémoire, 

Au litre des mesures prises pour Vassainissement du marcké du 
vin, révolle 1% (arrètés des 19 mars, 11 et 25 avril, 6 août 1955): 
aicoo!s de vins de transferts produits après le {°r septembre 1955, 
dans le cadre des lexles ci-dessus el non affectés au 51 août 1956, 
nrermoire 

Au ire des indemnilf: aux detilleries de betleraves et aux 
sucreries-dishuileries pour  réduc'ion ou suppression d'acli- 
vilé, 1.000: aux disülleries de pourmes pour cessation d'activité 


(art. 4 el S du décret du 9 août 19591, 182.000. 
Folal pour le litre 1, 517.000. 
Time II, — DEPFASES B'ENTRETIEN DES FNTI£POTS 


ET DÉPENSRS D'ÉQUIPEMENT 


Renouvellement de matériel eï d'outillage d'exp'ailation, 90.000. 
Acièsement des installation, tranche 1956: réaliealion des tra- 
vaux el aménagements techniques dans le cadre des programimes 
précédemment autorisés, 20080, 
Total pour le G're HI, 510.580, 


Tire IV. 


Versement au budgel général de la laxe à la vaïcur ajoutée sur 
les achats d'alcool à l'intérieur, 4.500.000, 
Tolu général des dépense, 52604.367. 
Excédent de recelles, 1.945.633, comyporlant en contrepariie 
une diminution du stock d'alcool &e la régie, 


Recet'es 


Tirux [T. — R'SSOURCAS NORMALES 
Ventes d'aicoo!ls, 28.051: 000, 
Rerbourserments de inanquants, 66.004. 
Surtaxes et redevances (art. Z82, 383, 58%, 085, 387, 289, 990 du code 
général des impôts), 735.000, 
Revcelles diverses, 378.000. 
Reversement du eomple de la viliculure (frais divers à l'hec- 
tolitre) : 617.000 HE. x 1.000, 617.040, 
Total ovour le Utre Ier, 29.830.000. 
Tiureg IE — VEUSEMENT DU BUNGET GENERAL. 
POUR COUVEMIULTE DES DÉPENSES DEIANLEES AU TIRE IL 


Ecoulement de 200.000 lennes de sucre excédentaire (décret du 
9 août 19335, art. 2), mémoire, 

Assainissement du marché du vin, récolle 1935. Alcools produits 
après le fer seplembre 1955 (arrêtés des 19 mars, 15 et 26 avril, 
12 août 1955), mémoire. L 

Indemnisations: aux dielilleries de betteraves et aux sucreries- 
dislilleries pour réduction on suppression d'activité, 135.000 anx 
distilleries D pommes pour cessalion d'aclivilté (art 4 el 8 du 
décret du 9 août 1955), 182.000. 

Total pour le titre I, 317.000. 


Trek HE. 


Taxe à Ja valeur ajoutée perçue pour les ventes d'aleoo's à 
l'intérieur (à verser à ladminietration des contributions ind.rec- 
tes), 1.500 000. 

Total général des recettes, 34.617.060, 


— ———— —— 
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ANNEXE N° 3670 (Rectijiée) 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2% décembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le et 
de loi de finances pour 1957, modifié par le Conseil de la Répu- 
blique, par M. Francis Leenhardt, rapporteur général, député (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de ia République ayant terminé 
l'examen en première lecture du projet de loi de finances pour 1997, 
dès le samedi 2? décembre 1956, votre commission des finances s'est 
réunie le mercredi 26 pour procéder à l'examen des modifications 
apportées au texte volé en première lecture par l'Assemblée natio- 
nale. . 

Ces modifications portent sur 37 articles. 

Votre commission des finances vous invite à en adopter 17 dans 
le texte voté par le Conseil de la République; pour 13 autres elle 
vous demande de reprendre le texte voté par l’Assemiblé nationale 
et, pour lès 7 üerniers, elle vous pripose une nouvelle rédaction. 

Le blocage des crédits introduit à larticle 9 par le Conseil de 
la République constitue la plus imporlante des modifications appor- 
tées par le Conseil de la République au texte voté par l'Assemblée 
nationale en première lecture. 

Après examen des décisions du Conseil de la République et audi- 
tion du Gouvernement, votre commission vous propose un texte 
répondant aux préoccupations exprimées par le Conseil de la Répu- 
blique, mais sous une forme différente, et qui se place non plus 
à l’article 9, mais à l'article 144 de la loi de finances. Des indica- 
tions plus détaillées eur ce point sont fournies dans les coramen- 
taires qui suivent. 


EXAMEN DES ARTICLES 
Article 2. 


Autorisation de percevoir les impôts existants 
et interdiction de percevoir des impôis non aulorisés. 


Texte de l’Assemblée nalionale (1re lecture): 

I. — La perception des impôts directs et indirects et des produits 
et revenus publics continuera à être opérée, pour l'année 1957, con- 
formément aux lois et décrets en vigueur. 

Continuera d’être faite, pour l’année 1957, la perception, confor- 
mément aux lois et décrets existants, des divers produits et revenus 
affectés aux dépenses du titre VIII « Dépenses eflectuées sur res- 
sources affectées » des budgets civils, aux budgets annexes et aux 
comptes spéciaux du Trésor, ainsi que des taxes parafiscales dont 
la liste est prévue à l’article 97 de la présente loi. 

Continuera également à tre faite, pendant l’année 1957, la per- 
ception, conformément aux lois et décrets existants, des divers 
droits, produits et revenus affectés aux départements, aux commu- 
nes, aux établissements publics et aux communautés d'habitants 
dûment autorisés. 


II. — Toutes contributions directes ou indirectes, autres que ce'es 
qui sont autorisées par les lois, ordonnances et décrets en vigueur 
et par la présente loi, à quelque titre et sous quelque dénomination 
qu’elles se percoivent, sont formellement interdites, à peine contre 
les employés qui confectionneraient les rôles et tarifs et ceux qui 
en percevraient le recouvrement, d'être poursuivis comme concus- 
sionnaires, sans préjudice de l'action €n répétition, pendant trois 
années, contre tous receveurs, percepteurs ou individus qui en 
auraient fait la perception. 

Sont également punissables des peines prévues à l'égard des 
concussionnaires, tous détenteurs de laxtorité publique qui, sous 
une forme quelconque et pour quelque motif que ce soit, auront, 
sans aulorisalion de la loi, accordé des exonérations ou franchises 
de droit, impôt ou laxe publique, ou auront effectué gratuitement 
la délivrance de yroduits des établissements de l'Etat. 

Texte du Conseil de la République ({re lecture) : 


I. — La perceplion des :mpôts directs et indirects et des produits 
et revenus publics continuera à étre opérée, pour l’année 1957, con- 
formément äux lois et décrets en vigueur. : 


Continuera d’être faite, pour Flannée 1957, la perception, confor- 

meément aux lois et décrets existants, des divers produits et reve- 
nus affectés aux dépenses du titre VIII « Dépenses effectuées sur 
ressources affectées » des budgets civils, aux budgets annexes et aux 
comptes spéciaux du Trésor, ainsi que des taxes parafiscales dont la 
liste est prévue à l’article 8 ter de la présente loi. 
.Continuera également a être faite, pendant l’année 1957, la percep- 
tion, conformément aux lois et décrets existants, des divers droits, 
produits et revenus affectés aux départements, aux communes, aux 
établissements publics et aux communautés d'habitants dûment 
autorisés. 


IT. — Toutes contributions directes ou indirectes, autres que celles 
qui sont aulorisées par les lois, ordonnances et décrets en vigueur 
et par la présente loi, à quelque titre et sous quelque dénomination 
qu'elles se perçoivent, sont formellement interdites, à peine contre 
les employés qui confectionneraient les rôles et tarifs et ceux qui 
en percevraient le recouvrement, d’être poursuivis comme concussion- 





(1) Voir: Assemblée nationale (3e légisi.), nos 2954, 2289, 340%, 3491 
3195, 3207, 3227, 3233, 3290, 3404 (rectifié), 3469, 3175, 3192, 3496, 
3261, 3262, 2270, 3313, SMS, 3319, 3343, 3947, IIS, M402 et in-S 521; 
2 lecture, n° 3669. Conseil de la République, n°s 157, 162, 163 (année 
4956-1957) et in-8° 67 (année 1936-1997). 





naires, sans préjudice de l'action en répétition, pendant trois années, 
contre tous receéveurs, percepteurs ou individus qui en auraient fait 
la perception. 


Sont également punissable des peines prévues à l'égard des con- 
cussionnaires, tous détenteurs de l'autorité publique qui, sous une 
forme quelconque et pour quelque motif que ce soit, auront, Sans 
autorisation de la loi, accordé des exonérations ou franchises de 
droit, impôt ou taxe publique, ou auront effectué gratuitement la 
délivrance de produits des établissements de l'Etat. 


Décision de la commission des finances. — La seule modification 
apportée par le Conseil de 11 République à cet article concerne la 
référence à l’article autorisant la perception des laxes parafiscales, 
dont la place a été modifiée. 


Votre commission des finances ayant accepté l'insertion de cet 
article, qui portait primitivement le ne 97, dans la première parlie 
de la loi de finances ou ne 8 ter, il convient de suivre ici la proposi- 
tion du Conseil de la République. 


Article 4 bis. 


Financement des prestations familiales agricoles. 


Textes du Conseil de la République (première lecture). 


I. — Le Gouvernement déposera avant le fer avril 1957 un projet 
de loi prévoyant la coordination des divers régimes d'allocations 
familiales, légalisation progressive des prestations et la péréquation 
des charges. 


A compter du 1er janvier 1957, et jusqu'au vote de ce projet de lof, 
les dispositions suivantes seront en vigueur: 


IL — Jl est institué un fonds national de surcompensation des 
prestations familiales. Le fonds national est doté de l'autonomie 
financière. Il est administré par le ministre des affaires sociales, 
assisté d’un comité comprenant des représentants de chaque régime 
de prestations familiales. La gestion financière est assurée par la 
caisse des dépôts et consignations, 


le fonds national crédite, par l'octroi de subventions, les régl- 
mes ayant une charge supérieure à la moyenne 


Le règlement d'administration publique prévu au paragraphe WE 
du présent article fixe les modalités de calcul de ces subventions. 


Le fonds national consent aux régimes créditeurs des avances 
dans la limite des prévisions de payement à eflectuer à la plus pro- 
chaine échéance. 


JH. — Le fonds national de surcompensation des prestations famt- 
liales recoit: 


{o Le produit des impôts qui lui sont affectés conformément au 
paragraphe IV ci-dessous ; 

90 Les versements des régimes de prestations familiales 
correspondant à la surcompensation limitée aux salariés des 
professions non agricoles; des versements provisionnels à valoir sur 
les règlements définitifs de cette surcompensation limitée pour 
l’année en cours seront effectués chaque trimestre, 


3° Par dérogation aux dispositions du sixième alinéa de l’article 12 
de la loi n° 56-639 du 30 juin 1956, les prélèvements nécessaires 
sur les excédents éventuels du fonds national de solidarité. 


Un règlement d'administration publique nrécisera les conditions 
d'applicalion du paragraphe il ci-dessus et du présent paragraphe. 


IV. — 1° Le versement iorfailaire dû par les employeurs en appli- 
cation de l’article 231 du code général des impôts est majoré. Le 
taux dudit versement est porté de 5 à 10 p. 100 pour la fraction 
comprise entre 3 millions et 6 millions de francs, et à 16 p. 100 
pour ia fraction excédant 6 millions de francs de rémunérations 
individuelles annuelles; 


2o Les deux premiers alinéas de l'article 51 de Ja loi n° 47-52 
du 21 mars 1947 relative à diverses dispositions d'ordre financier 
sont modifiés ainsi qu'il suit: 


« Le taux du prélèvement sur les sommes engagées au par! mutuel 
sur les hippodromes et hors des hippodromes, institué par la loi 
du 16 avril 1930 et fixé par décret contresigné du ministre des 
affaires économiques et financières et du secrétaire d’Elat à l'agri- 
cullure. II ne peut ètre inférieur à 10 p. 100 ni supérieur à 14,50 
pour 100 du montant des sommes engagées. 


« Le produit de ce prélèvement est réparti entre les sociétés 
de courses, l'élevage, le fonds national pour le développement des 
adductions d'eaux et le fonds national de surcompensation des 
prestations familiales, Gu incorporé aux ressources générales du 
budget suivant une proportion et selon des modalités comptables 
fixées par décret contresigné du ministre des affaires économiques 
et financières, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat 
à l’agriculture sans qu'il soit porté atteinte aux ressources du fonds 
national de développement pour les adductions d'eau. L'article 24 
de la loi ne 5380 du 7 février 1953 et l'article 8 de la loi n° 25-137 
du 2 février 195 sont et derneurent abrogés »; 


3 Toule opération -ayant pour objet l'achat on la vente an comp- 
tant ou à terme d'or monéiaire sera Soumise à l'impôt prévu par 
l'article 974 du code général des impôts: 
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4e Le tableau B de l'article %65 du code des douanes est modifié 
Comme suit en ce qui concerne les produits désignés ci-après: 
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La détaxe prévue à l'article 6 de la loi no 51-588 du 23 mai 1951 
en faveur de l'essence destinée aux travaux agricoles est portée à 
2.400 F par hectolitre. Un arrêté du secrétaire d'Etat à i’agricuture 
disera ‘es condilions d'application de celle mesure. 


5° Dans le troisième alinéa de l'articke 1617 du code général des 
imsots, les mols « ou sous forme de sucre » sont supprimés. 


Des décreis pris en conseil des ministres, après avis du conseil 
d'Etat, rendront applicables les dispositions du présent paragraphe 
et fixeront les mesures transitoires, la date et les conditions d'appli- 
cation dudit paragraphe. 


LP Le présent article n'est pas applicable dans les départements 
d'outre-mer. 


Décision de la commission des finances, — Il s’agit encore d’un 
transfert, effectué par le Conseil de la République, de la deuxième 
parlie à la première parlie de la loi de finances, d'un article adaplé 
par !'Assembiée nationale, Aucune modification n'a été apportée 
par le Conseil de la République au texte de cet article qui avait 
élé voté sous le ne 51 bis par l’Assemblée nationale. 


Article 4 ter. 


Instilution d'un droit de timbre sur la délivrance 
de devises étrangères. 


Texte du Conseit de la République (première lecture): 


Le Gouvernernent est autorisé à suspendre par décret l'applica- 
tion de la taxe prévue au paragraphe 1V, 3°, de l’articie 4 bis et 
y substiluer, à concurrence du produit escompté, les ressources à 
provenir des dispositions ci-après: 


Les délivrances de devises étrangères en contrepartie de franes 
français, effectuées an vu d'un passeport ou au titre en tenant lieu, 
Ctabli en prévision d'un voyage à l'étranger, sont assujeilies a un 
droit de Uümbre gradué par tranche d'allocations de devises cédées 
et dont la quotité est déterminée par un règlement d'administration 
publique, Ce droit est retenu par le banquier, changeur ou toute 
autre personne habilitée à céder des devises étrangères el reversé 
au Trésor à des dates et dans des conditions fixées par un arrêté du 
ministre des finances et des affaires économiques qui détermine éga- 
lement les modalités de perception de l'impôt. 


Les infractions aux dispositions du présent article sont sanction- 
nées par les pénalités édictées par l'article 1820 du code général des 
impôts. 


(Amendement présenté en séance par M. Roubert, accepté par le 
Gouvernement el la commission des finances du Conseil de la Répu- 
pli que.) 


Décision de la commission des finances, — Cet article additionnel 
a été inséré par le Conseil de Ja République afin de permettre au 
Gouvernement de substiluer à la taxe sur le commerce de l'or une 
taxe sur les devises délivrées en contrepartie de francs français 
délivrés à l’occasion de voyages à l'étranger. 


Son auteur est M. Roubert, président de la commission des 
finances, qui craint que la taxe sur l'or ne soit pavée que par jes 
sous organismes officiels, notamment la Banque de France, tandis 
que la taxe sur les devises étrangères pourrait être perçue sans les 
mêmes risques de fraude. 


Après discussion du texte proposé et audition du Gouvernement, 
votre cominission des finances a accepté l'article additionnel inséré 
ee le Conseil de la Républiqne et vous propose de l'adopter, malgré 
‘opposition d'un certain nombre de cçcominissuires el notamment 
de M, François Benard, 








Article 5 bis. 
Ristourne de 15 p. 100 sur le matériel agricole. 


Texte du Conseil de la République (première lecture) : 

Les dispositions concernant les coopératives ayant pour ohjet 
l'utilisation en commun du matériel agricole et figurant à l’article 5 
sont applicables aux coopératives agricoles, pour les matériels figu- 
rant sur les lisies agréées, à l'exc.usion: 

4# Des matériels bénéficiant déjà d’une subvention au titre de 
l'équipement rural; 

2e Lres matériels destinés à la réalisation d'opérations non usuel- 
lement pratiquées par les agriculteurs agissant individuellement et 
passibles à ce titre de la taxe à la va'eur ajoutée. 

Décision de la commission des finances, — Cet article additionnel, 
inséré par le Conseil de la République, tend à compléter le texte de 
Lt » concernant Ja ristourne de 15 p. 100 sur le matériel agri- 
cele. 

HN précise que le régime de faveur applicable aux coopératives ne 
portera ni sur le matériel bénéficiant déjà d’une subvention au titre 
de l'équipement rural, ni sur les matériels deslinés à la réalisation 
d'opérations non usuellement praliquées par les agriculteurs agis- 
sant individuellement. 

Votre commission es finances vous propose l'adoption de cet 
article nouveau. 


Article 6. 


Recettes affectées au fonds d'investissement routier 
pour l'année 1957. 


Texte de l’Assemblée nationale (1re lecture): 

A titre exceptionnel pour l'année 1957, le prélèvement à effectuer 
au profit du fonds d'investissement routier sur le produit des droits 
intérieurs sur les carburants routiers, ne pourra excéder 2.050 mil- 
lions de francs pe point, sauf en ee qui concerne la tranche vici- 
nale et la tranche rurale. 

Texte du Conseil de Ta République (fre lecture) : 

A titre exceptionnel pour l'ensée 1957, le prélèvement de 22 p. 100 
effectué au profit du fonds d'investissement routier sera calculé” sur 
le produit des droits intérieurs sur les carburants routiers, dans les 
limites d'un plafond de 210 mifliards. 

Décision de la commission des finances. — Bien que les difficultés 
actuelles d'approvisionnement en carburant aient retiré une grande 
ue de l'intérêt que présentait cet article, le Conseil de la Répu- 
lique à modifié le texte que l’Assemblée nationale avait adopté. 
en reprenant une formule analogue à celle que le Gouvernement 
avait initialement présentée. 

La modification apporlée par le Conseil de la République tendait 
à rélablir les crédits prévus pour la tranche national du fonds rou- 
tier au chiffre de 30.638 millions, qui avait été proposé initialement 
ar le Gouvernement. Or, le Gouvernement ayant ramené ce chiffre 
À 29.6%8 millions par lettre rectificative ne 3403, il n'est pas consli- 
tutionnellement possible d'adopter le relèvement de crédit proposé 
par le Conseil de la République. 

Dans ces conditions, l'acceptation de la nouvelle rédaction de 
l’article 6 proposée par le Conseil de la République aboutirait uni- 
quement à ramener à 16.800 millions les crédits prévus pour Îles 
tranches vicinale el rurale du fonds routier que le Gouvernement 
avait portés à 17.809 millions dans la letire rectificative précitée. 

Pour ces motifs, il ne semble pas possible d'envisager une autre 
solulion que le mainlien de Ja décisin prise en première lecture 
Lar l’Assemblée nationale. 


Article 8 bis. 
Evaluation des ressources de trésorerie. 


Texte du Conseil de la République ({re lecture) : 

Conforme à l’article 43 de l’Assemblée nationale. 

Décision de la commission des finances. — Cet article nouveau 
introduit par le Conseil de la République n'est autre que l'article 13 
voté par l'Assemb'ée nationale. 

Le Conseil de la République estime, en effet, que le Gouvernement 
n'a respecté ni l'esprit, ni la lettre du décret du 19 juin 1956, en 
faisant apparaître dans la présentation de l'équilibre budgétaire, les 
recettes de trésorerie comme une simple différence entre les receltes 
budgétaires et l’ensemble des dépenses publiques. Or, le Conseil de 
la République attache la plus grande importance au fait que, sous 
le régime du décret du 19 juin 1956, le montant du prélèvement qui 
peut être opéré sur le revenu national au profit de l’Etat doit être 
déterminé avant la fixation du chiffre des dépenses. | 

Votre commission des finances vous propose de suivre le Conseil 
de la République. 


Article 8 ter. 
Taxes parafiscales. 


Texte de l'Assemblée nationale (tre lecture): 

En application de l'article 5 de la loi ne 53-633 da 25 juillet 1953, 
de l'article 24 de la loi n° 53-1208 du 31 décembre 1953, la liste des 
taxes parafiscales dont a perception est sr spé l'année 
1957 est donnée par l’état K annexé à la présente lot. 

Texte du Conseil de la République (1re lecture) : 

I — En aprlication de l’article 5 de la loi no 53-63 du 25 juil- 
let 1953, de l’article 24 de la loi ne 53-1308 du 31 décembre 1953, la 
liste des taxes parafis-ales dont la perception est autarisée pendant 
l'année 1957 esl donnée par l'état B bis annexé à la présente loi. 


























RE de, 





pers 





_——— 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1149 





IL — Les produits de la majoration de 5 franes par hectolitre de 
vin prévue par l’arlicle 9 de la loi ne 50-960 du 8 août 1950 et du 
rélèvement effeclué en verlu de l’article 102 de la loi n° 56-750 du 
août 1956 sur les recouvrements opérés au litre de la taxe unique 
sur les vins, seront en totalité affectés, par la procédure des fonds 
de concours, à la section viticole du fonds national de solidarité 
agricole. 

(Amendement présenté en séance par M. Pauzet, accepté par 
le Gouvernement.) 

Dé‘ision de la commission des finances. — C’est encore le respect 
des dispositions de l’articte 50 du déeret du 49 juin 4956 qui à incité 
le Conseil de la République à transférer de la seconde partie à la 
première partie de la loi de finances, cet article relalif aux taxes 
paraliscales. 

En outre, sur amendement présenté en séance par M. Pauzet, le 
Conseil de la République a complété cet article par un aragraphe 2 
précisant que demeurant affectés à la section viticole du fonds 
national de solidarité agricole par voie de fonds de concours: 

Le produit de la majoration de 5 francs par hectolitre de vin pré- 
vue par l’article 9 de la loi du 8 août 1950; 

Le produit du prélèvement de 20 francs sur les droits de cireu- 
lation sur les vins effectué en vertu de l'article 102 de la loi du 
4 août 1956. 

Votre commission des finances fait observer à ce sujet que l’état K 
devenu l’état B bis selan le texte du Conseil de la République, aulo- 
risant la perception des taxes parafiscales pour 1957, ne comporte 
plus les taxes affectées à la section viticole du fonds national de 
solidarité agritole, auxquelles le Gouvernement a retiré le Carac- 
tère parafiscal en précisant que le produit de ces taxes serait rat- 
taché par voie de fonds de concours aux chapitres budgétaires inté- 
ressés. 

L'amendement de M. Pauzet tend à préciser cette nouvelle formule 
proposée par le Gouvernement et votre commission des finances ne 
voit pas d’objection à son adoption. Elle tient, toutefois, ainsi que 
l'a déjà fait observer M. Debû-Bridel au Conseil de la République, 
à rappeler que la remise en ordre générale de la parafiscalité, ac- 
tuellement confiée à la commission présidée par M. Charles Barangé, 
ne doit pas trouver dans ce texte un nouvel obstacle. 


Article 9. 


Services civils et militaires. — Dépenses ordinaires, dépenses 
en capital et dépenses effectuées sur ressources affectées. 


Texte de l’Assemblée nationale (1re lecture) : 


I — Compte tenu des crédits applicab'es aux services votés dont 
le montant s'élève à la somme de 3.832,7 milliards de francs, les 
plafonds des crédits applicables au budget général pour 1997, 
s'élèvent à la somme totale de 1.105 milliards de francs. Ces pla- 
fonds de crédits s'appliquent: 


Pour 2.198 milliards de franes aux dépenses ordinaires civiles: 
Pour 69% milliards de francs aux dépenses civiles en capital; 
Pour 619 milliards de francs aux dépenses ordinaires militaires; 
Pour 383 milliards de francs aux dépenses militaires en capital. 


IL — Les plafonds de erédits applicables aux services votés au 
titre des services civils en 1957 pour les dépenses effectuées sur 
ressources aflectées s'élèvent à la somme de 132 milliards de francs. 


Texte du Conseil de la République (fre lecture): 


I. — Compte tenu des crédits applicab'es aux services votés dont 
le montant s'élève à la somme de 3.832,17 milliards de francs, les 
plafonds des crédits applicables au budget général pour 1957, 
comple tenu de Fa conjoncture économique et par référence au 
revenu national sont fixés, en application de l’article 7 du décret 
ne 956-601 du 19 juin 1956, à 4.10% milliards de francs. 


€Ce crédit est bloqué à concurrence de 10 p. 100. La somme ainsi 
b'oquée sera répartie entre les divers chapitres dans le cadre des 
décrels de répartition et constituera une tranche de crédits comdi- 
tionnels qui pourront être débloqués en cours d'année par décrets 
contresignés par le ministre des finances et nolifiés aux commmis- 
sions financières. 

Le montant total des sommes débloquées à une époque quelconque 
de l’année budgétaire 197 ne pourra excéder le montant des plus- 
values enregistrées dans les recettes par rapport à la période 
correspondante de 19%. 

IL — Les plafonds de crédits visés au paragraphe précédent s’ap- 
pliquent: 


Pour 2.107 milliards de francs aux dépenses ordinaires civiles; 
Pour 6% mil'iards de francs aux dépenses militaires en capital. 
Pour 619 milliards Ge francs aux dépenses ordinaires militaires; 
Pour 383 milliards de francs aux dépenses militaires en capital 
IT. — Les plafonds de crédit sapplicables aux services votés au 
titre des services civils en 1957 pour les dépenses effectuées sur 
ressources aflectées s'élèvent à la somme de 112 miliards de francs. 
Décision de la commission des finances, — Dans cet article, qui 
fixe le plafond des dépenses pour l'année 1%7, le Conseil de la 
République a inséré une disposition prévoyant le blocage des crédits 
à concurrence de 10 p. 100, ce blocage devant être effectué dans le 
cadre des décrets de répartition; des déblocages pourraient inter- 
venir en cours d'année, dans la mesure où seraient enregistrées 
À -values de recetles par rapport à la période correspondante 








Ce texte, coraballu par le Gouvernement, prête à critique sur 
deux points: 

fe En ce qui concerne la ferme, fi! apparait p'us logique de ble- 
quer les crédits ouverts aux articles 11 et suivants plutôt que les 
plalonds fixés à l’article 9, la fixation d'un plafond n'entratnant 
aucune autorisation de cépenses; 

2e En ce qui concerne le fond, la formule subordonnant les 
déblocages de crédits à des plns-values de recettes présente le srave 
inconvénient de subordonner l'exécution des éépenses à la réalisa- 
tion progressive des plus-values de recettes et de placer ainsi le 
Gouvernement dans une situation encore pus aléaivire que celle 
où il se trouvait sous le régime des douzièmes provisoires. 

L'importance du montant des crédits bloqués, soit 410 milliards, 
apparait ézalement excessive, compte tenu du fait que le Gouverne- 
ment ne possède aucun pouvoir de différer l'application de la “gis- 
iation en vigueur afin de réaliser des économies. 

L'acceptation de la formule proposée par le Conseil de la Rénne 
blique risquerait done fort d'aboutir à la présentation par le Gonver. 
nement, en fin d'année, de demandes de crédits supplémentaires 
rétablissant les crédits b'oqu“s, faute de quoi le fonctionnement 
des services publics serait arrété. 

Avant de prendre une décision sur le texte qui Ini était pronocé, 
votre commission des finances a toutelais entendu M. Rarmrdier, 
ministre des affaires économiques et financières, et M. Filipm, 
secrétaire d'Etat au budget, sur le proh'ème ainsi posé. 

Les ministres ont précisé que le Geuvernement demandait aux 
cominissions des finances cu Parlement Ge ne pas traiter la question 
du b'ocage des emdits dans le cadre des décrets de répartition, ces 
décrets étant pratiquement prêts à être publiés dès le vote finat 
sur la loi Ce finances. Ils ont déclaré, toutefais, qu'il reste dan: les 
intentions dn Gouvernement, d'user de son drait de ne pas dépenser 
la totalité des crédits ouverts, afin de réa'iser dès le déhut ce 
l’année les diverses économies qu'il était en son pouvoir de décider, 
D'autres économies seraient ensuite proposées an Parlement, afin de 
préserver l'équilibre du buéget, compile tenn des nouvelles condi 
tions économiques et financières. M. Filippi à notamment nrécié 
qu’il accepterait un blocage de crédits atteignant 20 milliards, 
c'est-à-dire la différence entre la totalité des dépenses prévnes pour 
1956 et celles proposées pour 1957, y compris les d'penses d'Alzérie, 

A l'issue de cette audition, votre commission a décidé de voug 
présenter un texte prévoyant un blocage de crédits de 230 mil'irrds 
jusqu'au vote par le Parlement d'un projet de loi portant raiuste- 
ment des dépenses publiques pour 197. Le texte adopté lisse au 
Gouvernement le soin de réaliser les blocages et ni permet. tant 
que le vote êu projet n'aura pas eu lieu, d'effectuer des déblocages 
à concurrente des réductions de dérenses qu'il amwra pu ohienir 
lui-même ainsi que des plus-values de recettes censtatées par rapport 
à la période correspondante de 1956. 

Le texte proposé prévoit, en autre, que les annulations de déneneers 
proposées par le Gouvernement dans le praiet de loi de rajust-ment 
seront provisoirement applicables dès la distribution de ce nrulet, 
afin de donner au Parlement la latitude d'examiner re texte sans 
prcinitation, tout en conservant intacte la possibilité de réaïicer 
les éronomies proposées par le Gouvernement. 

Cette nonvelle farmule se snbstitne à cel'e dm Conseil de la RSnme 
blique., mais an lien de la rattacher à V'article 9 cancernant uniqne- 
ment les plafonde de dénenses, votre commi-sion des finances vong 
prongse de la placer en tête de l'article 1%, qui est le premier 
article portant ouverture de crédits. 


Arlic'e 13. 
Evaluation des ressonuces de trésorerie. 


Texte du Conseil de la République (tre lecture): 

Surorimé (cf. art. 8 his). 

Décision de la commission des finances. — Cet article a 4t4 repris 
par le Conseil de la République sous le n° 8 bis et votre commis- 
sion vous propose l'adoption de ce transfert. 


Article 1% 
Services civils. — Dépenses ordinaires. 
Répartition des crédits par titre et par ministère. 
Texte de l’Assemblée nationale (tre lecture): 

Dans la limite du plafond prévu à l'article 9 de la présente loi 
pour les dépenses ordinaires des servires eivils, il est ouverl à ce 
titre, aux ministres, pour 1957, des crédits s'appliquant: 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . - ee EL 02 CRC | 
à l'état C annexé à la présente loi. 
Texte du Conseil de la Répubiique (fre lecture): 

Dans la limite dn plafond prévu à l'article 9 de la présente lof 
pour les dépenses ordinaires des serviees eivils, il est ouvert à co 
titre, aux ministres, pour 1957, des crédits maximaux s'appliquant : 

. . - . . . . e . . . . - . . . . . . . . . e . . . +. 
à l'état C annexé à la présente loi. 


Décision de Ja commission des finances — Cet article n'a sub 
qu'une modifieation de la part du Conseil de la République, qui & 
substitué à la formule traditionne!le: « il est ouvert aux ministres 
dés crédits s'appliquant. », une nouvelle formule: «il est ouvert 
aux ministres des crédits maximaux s'appliquant... ». 

L'intention du Conseil de la République est, certes, excellente, car 
elle tend à souligner le caractère de plalond que présentent les 
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ouvertures de crédits faites aux ministres, Elle présente toutefois un 
danger, car son adoption pourrait, «a contrario, faire admettre que 
les ouvertures de crédits prononcées dans la formule traditionnelle 
constituent des obligations de dépenser, alors que, de tout temps, il 
a élé reconnu que les autorisations de dépenses n'impliquaient 
aucune Obligation. 

Pour ces motifs, votre commission des finances vous propose de 
reprendre le texte de l'article 14 adopté ee l'Assemblée nationale, 
mais en introduisant en tête de l'article les trois paragraphes nou- 
veaux relatifs au blocage, qui ont fait l'objet du commentaire figu- 
rant à l'article 9 ci-dessus. 


Arlicle 15. 
Serrires civils Dépenses en capital. Répartilion des auto- 
r.sations de programme et des crédits de payement par titre et 
par mministere. 


Texte de l'Assemblée nationale (fre lecture): 

I Compte tenu des aulorisations de programme applicakles aux 
services votés, dont le montant s'élève à 260.940.300.000 F, il est 
ouvert aux ministres, au titre du budget général, pour les Gépenses 
des services civils en 1957, des autorisations de programme s'élevant 
à la somme de 560.091.700.000 F. 


ou . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 


Il Dans la l'mite dn plafond prévu à l'article 9 de la présente 
loi pour les dépenses civiles en capital, il est ouvert à ce titre, 
aux ministres, pour 1957, des crédits de payement s'appliquant: 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . _ . . . " 
à l'état D annexé à la présente loi. 

Texte du Conseil de la République ({re lecture): 

1. — Compte tenu des autorisations de programme applicables aux 
services volés, dont le montant s'élève à 260.940.300.000 F, il est 
ouvert aux ministres, au titre du budget général, pour les dépenses 
des services civils en 1957, des autorisations de programme maxi- 
males s'éisvant à la somme de 560.091.700.000 F. 


. . . . . . e . . . . . . . . . . . . È . “ . u . e . 


LR Dans la imite du plafond prévu à l'article 9 de la présente 
loi pour les dépenses civiles en capital, il est ouvert à ce titre, 


aux ministres, pour 1957, des crédils de payement maximaux s’appli- 


quant: 
a te ie ee Mo ce SUR ERA R US ARENA. TE 
à l'état D annexé à la présente loi. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission des 


finances vous propose de reprendre pour cet article la rédaction 
traditionnelle adoptée par l'Assemblée nationale en première lecture. 


Article 17. 


Servires civils. — Dépenses effectuées sur ressources ‘affertées. — 
Répartition par ministère des autorisalions de progranime et des 
crédits de payement. 


Texte de l’Assemblée nationale (1re lecture): 


L — Le montant des autorisations de pragramme applicables aux 
services volés au litre des services civils de 1%7, pour les dépenses 
eilectuées sur ressources affectées, s'élève à la somme de 55.115 
inillions de francs, conformément à la répartition par ministère qui 
en est donnée à l'état F annexé à la présente loi. 

Il Dans Ja limite du plafond prévu à l'article 9 de la présente 
loi, les crédits de payement afférents aux dépenses effectuées sur 
ressources affectées sont répartis par ministère, conformément à 
l'état F annexé à la présente loi 



































ETar F 
L _— 
AUTORISATIONS RÉDITS 
MINISTÈRES AUTORISATIONS CRÉDITS 
de programme, de payement. 
ie Milliers de francs. 
Te Se PA 20.115.000 17.800.000 
Affaires économiques et financières : 
Travaux publics, transports et 
LOURISIND. cross re ces PRES 30.000.000 29.638.000 
Totaux pour l'état FF... 09.115.0h) 111.923.000 

















Texte du Conscil de la République (fre lecture): 

1 — Le montant maximal dès autorisations de programme appli- 
cables aux services volés au titre des services civils de 1957, pour 
les dépenses effectuées sur ressources affectées, s'éève à la somme 
de 95.115.000.000 de francs, conformément à la répartition par minis- 
tère qui en est donnée à l'élat F annexé à la présente loi. 

I, — Dans la limite du plafond prévu à l'article 9 de la pré- 
sente loi, les crédits de payement maximaux afférents aux dépenses 
effectuées sur ressources affectées, sont répartis, par ministère, 
conformément à l'état F annexé à la présente loi. 











Erar F 
Conforme à l'exception de: 
. . . . . . . . . L L Du . . . . . 2 L] L] E . se . a . . LA 
L— ET 





CRÉDITS 
de payement. 


AUTORISATIONS 
de programme. 


MINISTÈRES 





Eu miliiers de francs. 





ÉPOUS ur asesdie sin bts 20.115.000 16.800.000 
Alfaires éconoiniques el financières : 
Travaux publics, transports et 

OMS Geo des ON dde ads 35.000.000 30.638.000 

Totaux pour l'état F........ 59.115.000 11.925.000 























Décision de la commission des finances. — A cet article, votre 
commission vous propose de reprendre la rédaction traditionnelle; 
elle vous demande également de rétablir les chiffres de l’état F, tels 
qu'ils ont été votés par l’Assemblée nationale en première lecture 
pour les motifs indiqués dans le commentaire de l’article 6 ci-dessus. 


Article 48, 


Budgets annexes. — Répartition par service des recettes 
et des dépenses, ainsi que des autorisations de programme. 


Texte de l’Assemblée nationale (1{re lecture): 

I. —- Les budgets annexes (services civils) sont fixés en recettes 
ordinaires et extraordinaires à la somme de 487.015.702.000 Ek et en 
dépenses ordinaires et extraordinaires à la somme de 492.705.702.000 F, 
conformément à la répartition par service qui en est donnée à 
l'état G annexé à la présente loi. 

I. — Il] est accordé aux ministres, au titre des dépenses en 
capital imputables sur les budgets annexes (services civils), des 
autorisations de programme s'élevant à la somme de 97.061.600.000 F, 
conformément à ia répartition par service qui en est donnée à 
l'état H annexé à la présente loi, 




















ETAT G 
= —————————— 
RECETTES 
SERVICES : 
Le Extra- 
Ordiraires. pe apte Totaux. 
Milliers de francs. 
Prestations farniliales agrico- 

ABB séctsésoe edit CT CREER » 110.186.302 
Totaux pour l'état G... | 449.421,587/| 41.594.115 487.015.702 











EraT II 


Texte du Conseil de la République (ire jeclure): 

I — Les budgets annexes (services civils) sont fixés en recettes 
ordinaires et extraordinaires à la somme de 488.705.702.00 F et en 
dépenses ordinaires et extraordinaires à la somme maximale de 
492.705.702.000 F, conformément à la répartition par services qui ex 
est donnée à l'état G annexé à la présente loi. 

IL — I] est accordé aux ministres, au titre des dépenses en capital 
imputables sur les budgets annexes (services civils), des autorisa- 
tions de programme s’élevant à la somme maximale de 57.061 mil- 
lions 600.000 F, conformément à la répartition par service qui en est 
donnée à l’élat H annexé à la présente loi. 


ETAT G 


Conforme à l'exception de: 


Lt ee Fee cet 























RECETTES 
SERVICES x 
Ordinaires. Re fi Totaux. 
Milliers de francs, 

c1@6 à à 6 à à à. 0.6 ed ever D tt Bt TRES SLT ST 
Prestations familiales agrico- 

DS vus es VONT » 141.876.302 

Totaux pour l'état G... | 447.111.587| 41.594.115 | 488.705.702 
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Erat H 

Conforme, 

Décisiun de- la commission des finances, — A cet article, le 
Conseil de la République — outre les modilications de forme que 
votre commission des finances vous demande de rejeter — à apporté 
une correction aux chiffres du budget annexe des prestations fami- 
liales agricoles, en portaut le chiffre des recettes de 140.136.2%02 000 F 
à 1i1.N76.902.600 F, afin d'obtenir l'équilibre des receltes et des 
dépenses, 

Une telle mesure ne semble pas justifiée pour le moment. En 
effet, l'ajustement réaiisé par le Conseil de la République consiste 
à auginenter les recelles par un prélèvernent sur le fonds national 
de solidarilé, basé non sur une surcompensalion, mais sur la simple 
recherche de léquilitfre. Or, si le budget de 1957 doit être élabli 
à parti: du budget de 19%, il importe de rappeler que ce dernier 
budget n'a pas été adopté lors de la réduction des abaltements de 
zones. Une dépense de 5.872 millions à été mise à sa charge sans 
qu’'aient élé recherchés les moyens compensatoires de recettes. 

Le liouvernement à ainsi déjà estimé que le budget de 196 
pouva:l absorber une cerlaine augmeniation de dépense sans moyens 
nouveaux de finan’ement 

Le budgel de 19% se présente, en effet, de la façon suivante: 

Loi du 6 soût 19%5%5. — Prestations au titre de l'exercice 1956, 
451.611 millions, 

Réduction des abattements de zones, 3872 millions. 

Au total, 135.183 millions. 


Or, les dépenses réelles établies à partir des résultats des neuf 
premiers mois de lannée en cours n'aboutissent pas à un total 
de dépenses de prestations supérieur pour l'année 1956 à 133 mil- 
liards. 

Le budget de 1957 a été étabii à partir de la loi du 6 août 1955, 
c'est-à-dire, pour les prestations au titre de l'exercice 1936, à 
431.611 mitlions auxquels ont été ajoutées les mesures propres à 
l'exercice correspondant à un excédent de dépenses de 11.#89,1 mil- 
lions, non eomprise l'incidence de l'exode rural, mais y compris 
l'incidence en année pleine de la réduction des abattements de 
zones et non la différence entre le coût en année pleine et le 
coût en 1956. 

On peut done prévoir que ies dépenses de l'année 1957 s'élabliront 
comine suit (en millions de francs): 

Dépenses actüellement prévisilfies pour 1956 {y compris les abat- 
tements de zones), 133.000. 

Coût des abatiements de zones en 1956, 3.872 en moins. 

Coût des mesures propres à l'année 1957 (notamment Mmeidence 
en année pleine des abattements de zones), 11.430 en plus. 

Moyens des services, 2:38 en plus. 

Solde des preslalions 1255, %S en plus. 

Au total, 141.221, 


De cette évalualion de dépenses, il faut déduire l'incidence de 
l'exode rurai en 1957. 

Il semb'e donc que la prévision de dépen<es du Gouvernement 
(141.836 millions y compris l'incidence de l'exode rural), sur laquetle 
le Conseil de la République souhaite ajuster les receites, soil sur- 
évaluée et il parait préférable de reprendre les chiffres de l'Assem- 
biée, chiffres qu'il sera possible d'ajuster en cours d'année, 


Arlicle 21, 


Dépenses militaires. — Dépenses ordinaires. 
Répartilion des crédits par titre et par ministère. 


Texte ‘de l'Assemblée nationale (fre lecture): 
Dans la limite du plafond prévu à l'article 9 de la présente Jal 
pe les dépenses ordinaires des services mililaires, il est ouvert 
ce titre aux ministres en 1957 des crédits s'appliquant: 
VEN US RE AUS ee 18.6: 6 2m ee 27 de » 6 À ELU à Dos 6 
à l'état 1 annexé à la présent loi. 
Texte du Conseil de la République (tre lecture): 


Dans la limite du plafond prévu à l'article 9 de la présente loi 
pe les dépenses ordinaires des services militaires, il est ouvert 
ce litre aux ministres en 1957 des crédits maximaux s'appliquant: 


à l'élat 1 annexé à la présent loi. 


Décision de la commission des finances, — Votre commission des 
finances vous propose la reprise du texte tradilionnel comme elle 
l'a déjà fait pour l'article 14 et les articles suivants. 


Article 22. 

Dépenses miliaires. — Dépenses en capital. — Répartition des aulo- 
risalions de programme et des crédits de payement par türe 
et par ministère. 

Texte de l’Assembite nationale (tre lecture): 


IL — Compte lenu des autorisations de programme applicables 
aux services voiés, dont le montant s'élève à 1006806 millions 


d2 francs, il est ouvert aux ministres, au titre du budset général, 








gour les dépenses des services militaires en 1957, des autorisations 
de programnne s'elcvant à la somme de %6.5ot millions de francs. 
IL — Dans la limite du plafond prévu à l’article 9 de la présente 
loi pour les dépences mililaires en capital, il est ouvert à ce titre 
aux minisires, en 197, des crédits de payement s'appliquant 
au litre V: « Equipement », conformément à la répartition par 
lüuinistère qui en est donnée à l'élat J annexé à la présente loi 
Texle da Conseil de la République {{re lecture): 

L — Comple tenu des autorisations de programme applicables 
aux Services votés, dont le montant s'élève à 100.680 millions 
de francs. il est ouvert aux ministres, au titre du budget général, 
pour les dépenses des services militaires en 1957, des autorisations 
de programme maximales sélevant à la somme de 386.751 mil- 
hons de franes 

W, — Dans la limite du p'afond prévu à l'article 9 de la présente 
loi pour les dépenses militaires en capilal, il est ouvert à ce titre 
aux miuisires, en 1957, des rrédils inaximaux de payement s'appli- 
quant au titre V: « Equipement », conformément à la répartition 
ar ministère qui en est donnée à l'état J annexé à la présente 
oi. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission des 
finances vous propose la reprise du texte traditionnel comme elle 
l'a déjà fait pour l'article 14 et les arlicles suivants. 


Article 26 bis. 
Présentation des décrets de répartition. 


Texte du Conseil de la République (tre lecture): 

Les décrets de répartition prévus à l'arlivle 59 du décret organique 
ne 56-601 du 19 juin 1956 devront, en ce qui concerne les emplois, 
indiquer pour chaque minisière, sous forme de tableau, par service 
et par catégorie, les eflectifs en activité à la fin de l'année précé- 
dente et faire ressortir les modifications envisagées en précisant les 
indices des emplois supprimés, creés ou transformés. 

Décision de la commission des finances. — Cet article tend à 
préciser les indications que devra fournir le Gouvernement dans les 
décrets de répartilion en ce qui concerne les effectifs. | 

Tont en parlageant entièrement les préoccupalions du Conseil 
de la République, votre commission des finances estime inutile 
d'alourdir dèz maintenant les dispositions dn décret organique et 
vous propose de supprimer cet article nouveau, compte tenn de 
l'engagement pris par le Gouvernement de fournir les renseiÿne- 
ments demandés par le Conseil de la République dès la répartition 
des erédits du budget de 1557. 


Article 26 ter. 
Firation d'une date lire pour la communication au Parlement 
des comptes et des budgels économiques de la natiwn. 


Texte du Conseil de la République (fre lecture) : 

Chaque année, le Parlement devra recevoir romimunication, au 
moment de la présentation à l'Assemblée nationale du projet de 
lei de finances, des rapports de la commission créée par le décret 
no 52-164 du t8 février 1932, reiatifs aux comptes économiques de 
la nation pour l'année précédente et aux comples prévisionnels de 
la nation poar l’exer‘ice suivant. 

Décision de la commission des finances, — Cet artile tend à oble- 
nir de la commission des comptes de la nation les dncuments qu'elle 
établit chaque année à une date permettant an Parlement de les 
utiliser pour l'examen et la discussion du budget. 

Votre commission des finances vous en propose l'adophun sous 
réserve d'une modificalion et d'une précision de forme. 


Article 30. 


Indemnisation des propriétaires de pommierrs À cidre 
el de poiriers à zroiré qui arrachent leurs arbres. 


Texle de j'Assemblée nationale (fre lecture): 

Pour la ‘ampagne 1956-1957, l'indemnisation des propriétaires de 
pommiers à cidre et de poiriers à poiré qui arrachent leurs arbres 
dans les conditions prévues par le décret ne 55-576 du 20 mai 1955, 
est imputlée sur les crédits mis à la disposition du service dræ 
alcools au litre des conlingents d'alcool de pommes et de paires 
el de cidres el de poirés, 

Le montant du crédit réservé à cette indemnisation est fixé À 
700 millions de francs. 

Texle du Conseil de la République (tre Jeeture) : 

Suporimé. 

Décision de la ‘omraission des finances. -- Le Conseil de la Répu- 
blique a repoussé cet arlic'e après que M. Pellec, rapporteur géneral 
de la commission des finances eut déclaré irrecevable un amendes 
ment présenté par M. Pauzet, au nom de la rommission des bois- 
sons, et tendant à imputer sur les crédits budgétaires l'indemnication 
des propriétaires de pomrmiers à cidre, alors que le texte adopté par 
l'Assemblée nationale en première lecture, conformément an pr.jet 
du Gouvernement, nrévoii l'imputation de cette dépense eur les 
énmes dont disposesie <ervi'e des alcoo!s. 

A la demande de M. Hénauil, votre commission des finances 4 
acceplé la suppression proposée par le Conseil de la République, sur 
appel Bouminsl, jar 20 voix contre 14 el une abstention. 











DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLESE NATIONALE Annexe n° 3670. 





Article 10 Les. 
Erclusion du bénéfice de la législalion Sur les dommages de guerre. 
Texte du Conseil de la République (fr lecture): 

Le premier alinéa de l'article 11 de la loi n° 46-239 du % oclo- 
bre 196 est ainsi complété: | 

“ … ainsi que les personnes physiques ou morales auxquelles a 
éte infligée, en aaplicalion de l'ordonnance du 13 oclobre 1914 modi- 
liée par l'ordonnance: no 45-15 du 6 janvier 1945 relative à la confis- 
cation des profits ilicites, une amende pour la réalisaüon de profits 
provenant d'opérations avec l'engemmi recher'hées ou réalisées sans 
excuse de la contrainte. » 

(Ainendement présenté en séance par M. Mistral et accepté par le 
Gouvernement et Ja cotumission des finanves du Conseil de la 
Képubliqrie.) 

Décision de la com'nission des finances. — Cet article additionnel 
a élé inséré par le Conseii de la République sur la proposition de 
M. Mistral. Hi tend à ‘omnbler une 'a'une de la législalion en ce qui 
concerne Flexclusion du bénéfice de Ia législalion sur les dommages 
de guerre des personnes condamnées pour les faits prévus par les 
Grdonaances du 23 septembre 1941 sur la répression des faits de 
Collaboralion et du 2:93 mars 1%%5 sur la répression du commerce 
avec l’ennerni, ainsi que des personnes condamnées à vie à l'indi- 
giulé nationaie,. 

Celle disposition législative n'est applicable, à l'heure acluelle, 
qu'aux personnes physiques el l'article additionnel proposé tend à 
l'apphquer aux personnes morales, 

M. Courant, rapporteur du budget de la re‘onstru’tion et du loge- 
ment, ayant fait observer que le texte, tel qu'il était prévu, pouvait 
entrainer cerlaines difficultés d'application, votre commission vous 
propose d'adopter une nouvelle rédaction établie en accord avec les 
services intéressés 


Ariicle 51 bis. 
Financement des prestations familiales agricoles. 


Texte de l'Assermbiée nationale (première lecture) : 
(Voir le texte adopté par le Conseil de la République à l'arti- 


Cle 4 fn.) 
Texte du Conseil de la République (première lecture): 


Devient l'article 4 bis nouveau. 

hécision de la commission des finances. — Cet article à été sup- 
prumé par le Conseil de la République et transféré dans la pre- 
anière partie où il est devenu l'article 4 bis. 


Article 60. 
Comples de commerce. 


Texte de l'Assemblée nationale (première lecture): 

EL — Les ministres sont autorisés à gérer, conformément aux lois 
Pa vigueur, entre le 1er janvier et le 31 aécembre 1957, ies Compies 
spéciaux de commerce, dans Ja !linite d'un découvert fixé pour 
chaque comple et dont le montant total s'élève à 81.100 millions de 
francs. 

H. — Le découvert du compte spécial « Subsistances militaires » 
pourra être majoré jusqu'au 51 décembre 1957, dans la limite d'un 
inontant global de 1% milliards, par arrêté conjoint du ministre des 
affaires économiques et financières et du ministre de Ia défense 
nationale et des forces arimécs, en fonction des besoins des unilés 
d'Afrique du Nord. 

Texte du Conseil de la République ‘première lecture) : 

EL — Les ministres sont aulorisés à gérer conformément aux lois 
en vigueur, entre le 1° janvier et le 31 décembre 1957, les comptes 
spéciaux de commerce, dans la limite d'un découvert fixé pour 
chaque comple et dont le montant total s'élève à 81.100 millions de 
francs. 

HI. — Le découvert du comple spécial « Subsistances militaires » 
pourra être majoré jusqu'au 31 décembre 1937, dans la limile d'un 
montant global de 4% milliards, par arrèlé conjoint du ministre des 
affaires économiques et financières et du ministre de la défense 
nationale et des forces armées, en fonction des besoins des unités 
d'Afrique du Nord. 

II, — Toutefois, en ce qui roncerne les comptes « Geslion de 
titres de sociétés d'économie mixte appartenant à l'Etat » et « Fonds 
palional d'aménagement du territoire », des limitations pourront 
être apportées à leur gestion par le décret de répartition prévu par 
l'article 59 du décret organique n° 56-601 du 19 juin 1956 en vue de 
répartir, par comples particuliers, les opérations der comptes spé- 
ciaux du Trésor, 

Décision de la commission des finances. — A cet article, relatif 

la gestion des comptes spéciaux de commerce, le Conseil de la 
Lépublique a, sur l'initiative de sa commission des finances, ajouté 
un troisième atinéa prévoyant que des limitations pourront être 
apporlées par les décrets de répartition à la gestion des comples: 
« Gestion de titres de sociétés d'économie mixte appartenant à 
l'Etat » et « Fonds national d'aménagement du terriluire ». 

Le Conseil de la République estime, en eflet, que les é'éments 
d'information fournis par le Gouvernement au sujet de ces deux 
comptes sont insuffisants par rapport à l'importance économique el 
financière des investissements engagés. 
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M. le secrétaire d'Etat au budget a toutefois indiqué que les dis- 
positions prévues par le Conseil de la République risqueraient de 
nutre à l'automnalisme de ia répartition par décrels des crédits volés 
dans la oi de finances. , 

Tenant complé de ces observalions, votré commission des 
finances, sur la proposition de M. Courant et de M. de Tinguy, vous 
demande de supprimer le paragraphe nouveau introduit par le 
Conseil de la République, étant entendu que Le Gouvernements s'est 
engagé à tenir les commissions des finances du Pvréement ay <ou- 
rant de l’'évotution de ces comptes trimestre par trimestre. 


Article 67 bis. 


Conditions d'altribulion des prêts dont la charge est transférée 
pour 1957 du budget de l'Etat à des établissements de crédit Spé- 
cialisés. 


Texte de l’Assemb'ée nationale (première lecture): 


Les prèls dont la charge est transférée pour 1957 du budget de 
l'Etat à des étab:issements de crédit spécialisés, seront octroyés 
dans les mêmes condilions pour les bénéficiaires que Ss'is avaient 
élé altribués selon la procédure antérieure, notamment en ce qui 
concerne le taux, les garanties demandées aux emprunteurs et ies 
modalités de remboursement, 

L'Etat est aulorisé à accorder kes garanties et les bonifications 
d'intérèts nécessaires à cet effet, 

L'Elat garantira à chaque établissement de crédit spécialisé le 
Inonlant des ressources Supp'émentaireés qui lui est nécessaire pour 
assurer l'exécution de la parlie des programmes inconditionne.s dont 
le financement lui incombe, de manière à ce que la réalisation des 
programmes condilionnels ne soit pas aflectée par ce changement 
de procédure. ‘ 

Texte du Conseil! de la République (première lecture) : 

Les prêts dont la charge est transférée pour 1957 du budget de 
l'Etat à des élablissements de crédit spécialisés, seront ociroyés 
dans les mêmes conditions pour les bénéficiaires que s’iis avaient 
été attribués selon la procédure antérieure, notamment en ce qui 
concerne le taux, les garanties demandées aux emprunteurs et les 
modalités de remboursement. 

L'Etat est autorisé à accorder les garanties et les boni'icationg 
d'inlérèls nécessaires à cet effet. 

L'Etat garantira à la caisse nalionale de crédit agricole les res- 
sources nécessaires au versement des huit milliards de prêts pouf 
l'habilat rural et les migrations rurales dont la charge lui a été 
transférée. 

(L'alinéa précédent résulte de l'adoption en séance d'un amende- 
ment de M. Driant, acceplé par la commission el auquel le Gouver- 
nement ne s’est pas opposé.) 

Décision de la commission des finances, — La commission des 
finances du Conseil de la République avait accepté sans modifica- 
lion le tex'e de cet article additionnel introduit par les soins de 
voire commission des finances, afin de prévenir les conséquences de 
la débudgélisalion de certains investissements. 

Toutefois, la rommission de l’agriculture du Conseil de la Répue 
b'ique à demandé, en séance publique, la suppression du troisième 
aiinéa de l’arlicie que nous avions adopté et la substilut'@n à ce 
tex'e d'un nouvel alinéa accordant la garantie de l'Etat à la seule 
caisse nationale de crédit agricole, en ce qui concerne les seu:es 
ressources nécessaires au versement des huit milliards de prèts pré- 
vus pour l'habitat rural et les migrations rurales. 

Afin de maintenir la porlée générale du texte voté en première 
leclure par l'Ascemb'é#e natjonaie et de satisfaire néanmoins la 
commission de l'agriculture du Conseil de la République, votre com- 
Mission vous propose de conserver le troisième alinéa que nous 
avions volé en première lecture, en le complétant, sous réserve 
d'une Kgère modification de forme, par l'amendement du Conseil 
de la Répubiique. 


Arlicle 81. 
Modification de l'article 45 du code des Caisses d'épargne. 


Texte de l’Assemb'ée nationale (première lecture) : 

L'arlicle 45 du code des caisses d'épargne est comp'été par un 
ciaquième alinéa ainsi conçu: 

« Les caisses d'épargne ordinaires peuvent être autorisées à 
proposer à la caisse des dépôts et consignations, sur la part défi- 
nie ci-dessus, d'autres placements que ceux prévus au 2° de l'ar- 
ticle 19, à des fins et dans des conditions fixées par décret pris sur 
le rapport du ministre des affaires économiques et financières, 
après avis de la commission supérieure des caisses d'épargne et de 
la commission de surveillance de la caisse des dépôls et consigna- 
tions. Ce décret détermine les modalités d'application des opéralions 
des arlices 46 à 49 ci-après. » 

Texte du Conseil de la République (première lecture): 

Supprimé. 

Décision de la commission des finances. — Cet artic'e tendait à 
autoriser les caisses d'épargne à proposer à la caisse des dépôts et 
consignations de nouvelles opérations de placement, il a élé dis- 
joint par le Conseil de la République, qui craint que son adoption nè 
réduise les facuités d'emprunt des collectivités locaies el des orga- 
nismes d'H. L. M. 

Le Gouvernement n'ayant pas insisté pour le maintien de cet 
arlic'e, votre commission ds finances vous propose d'en adopler la 
éuppression. 
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Article 83. 


Frappe de pièces de monnaie divisionnaire pour l'Afrique équaluriale 
française et le Cameroun. 


Texte de l'Assemblée nationale (1re lecture). 


L'administration des monnaies et médailles est autorisée à frap- 
per, pour le compte de l'Elat, des pièces de 19 el 25 francs en métal 
commun destinées à étre mises en Circulation en Afrique équalo- 
riale française. 

bes pièces de même dénomination seront frappées pour le terri- 
toire du Cameroun. 

La composition, les caractéristiques et le type de ces pièces seront 
fixés par arrêlé pris conjointement par le ministre des aflaires 
économiques et financières et par ie ministre de la France d'outre- 
mer. Leur pures libératoire est limité entre particuliers à 500 
francs pour les pièces de 10 francs el à 1.000 francs pour les pièces 
de 2» francs. 

L'ensemble des émissions ainsi prévues ne pourra dépasser 1 mil- 
liard de francs pour chacun des deux territoires intéressés. 

L'article 27 de la loi no 55559 du 3 avril 195 est abrogé. 


Texte du Conseil de la République (tre lecture) : 


Supprimé. 

Décision de la commission des finances. — Cet article concerne 
l'autorisation de frapper des pièces de monnaie divisionnaires pout 
l'Afrique “équatoriale française et le Cameroun. 

Le Conseil de la République l'a supprimé, en raison de la difré- 
rence de silualion qui est faite aux deux territoires en cause, la 
frappe de monnaie pour l'Afrique équatoriale française élant faite 
pour le comple de l'Etat alors qu'en ce qui concerne le Cameroun, 
elle est au comple de ce territoire. 

Quelle que soit la portée de cetle observation, il est apparu dif- 
ficile à votre commission de< finances d'empêcher les frappes de 
monnaie nécessaires aux lerriloires en cause, 

C'est pour ce motif au’elle vous demande la reprise de l'article 83 
dans le texte adopté en première le’ture par l'Assemblée nationale. 


Article 86. 
Rétablissement de la redevance lire des mines. 


Texte de l'Assemb'ée nationale (ire lecture) : 


Art. 86. — Les concessionnaires de mines, les tilulaires de per- 
mis d'exploitation de mines, sont lenus, à compter du {+ janvier 
4957, de payer une redevance fixe à l'Elat, Cette redevance est 
annuelle et réglée d'après l'étendue de la concession où des terrains 
compris dans le périmètre du permis el d'après la nature de la 
subsiance minérale. 

Les tilulaires de concession, Ce permis d'exploitation bénéficieront 
de mesures d'exonération partielle ou totale de la redevance fixe 
des mines, tenant comple de l'activité des travaux d'exploitation 
et de recherches entrepris à l'intérieur des périmètres de leurs 
litres miniers. Celle exonération sera totale en ce qui concerne 
les concessions, permis d'exploitation faisant l'objet de travaux de 
recherche ou d'exploitation. 

Des décrels en conseil d'Etat, contresignés par les ministres char- 
gés des mines et des finances, fixeront le tarif de la rrcevance 
fixe des mines et préciserunt les conditions de l'exonération prévue 
au précédent paragraphe. 


Texte du Conseil de la République (1re lecture) : 


Le code minier est complété par un article 30 bis rédigé comme 
suil : 


« Les concessionnaires de mines, les tilulaires de permis d'explui- 
lation Ge mines, sont tenus, à compler du fe janvier 1957, de 
payer une redevance fixe à l'Etat. Cette redevance est annuelle 
el réglée d'après l'étendue de la concession ou des terrains compris 
dans'te périuèlre du perm.s et d'après la nature de la substance 
minérale, 

« Les tilulaires de concession, de permis d'exploitation bénéfcie- 
ront de mesures d'exonération parliele ou totale de la redevance 
fixe des mines, tenant comple de Factivité des travaux G'exploi- 
{ation et de recherches entrepris à l'intérieur des périmètres de 
leurs litres miniers. Cette exonération sera tolale en ce qui conéerne 
les concessions, permis d'exploitation faisant l’objet de travaux de 
recherche ou d'exploitation, 

« Des décrets en conseil d'Etat, contresignés par les ministres 
chargés des mines et des finances, fixeront le tarif de la redevance 
fixe des mines et préciseront les conditions de l'exonération prévue 
au précédent paragraphe. » 

(Modification de forme demancée en séance par M. de Villoutreys 
au nom de la commission de la production industrielle.) 

Décision de la commission des finances, — Cet arlicle concerne 
le rétablissement de la redevance fixe ces mines. Le Conseil de la 
République l'a adopté, sous réserve d'une légère modificalion de 
forme, consistant à insérer ce texle dans le code minier, sous le 
no 30 bis. 

Votre commission des finances vous propose de suivre sur <e 
point le Conseil Ce la République. 
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Article 89 bis 


Restnetions aux trans{ormaltions d'emplois 
prévues par la loi du 17 août 194. 


Texte du Conseil de la République (re lecture) : 

L'article 7, alinéa ?, de la loi n° 43-1268 du 17 août 1918, est 
complété par la disposition suivante : 

« Toutelouis, les créations dues aux transformations d'emplois 
devront êlre justifiées par des modifications de structure des servives 
au sein desquels elles interviennent. 

« Les emplois créés ne pourront comnorler des rémunérations 
supérieures à celles des ernplois supprimés. 

« Les dispositions précédentes sont applicab'es à partir de l'exer- 
cice 1997. » 

(Les deux premiers alinéas ce cet article ont é'6 introduits par 
la commission des finances du Conseil de la Republique et Îles 
deux derniers résultent d'un amendement en séance de M, Pellene.) 

Décision de la commission çes finances. — Cei article, dù à 
l'initiative de M. Pellenc, restreint les possibilités de transformations 
d'emplois données au Gouvernement par la loi du 17 août 195$. 

Afin d'éviter que les créations réalisées ne soient destinées À 
accélérer l'avancement du personnel, le rapporteur général du 
vonseil Ge la République dernande non seulement la justification 
de ces transformations par des modifications de Structure, ‘mais 
exige également que les emplois créés ne comportent pas de réimn- 
néralion supérieure à celle des emp'ois supprimés. D 

Il est apparu à votre commission ces finances que ja première con- 
dition permettait de juger exactement la valeur des transformations 
d'emplois effectuées, landis que la seconde risquait d'emmpécher une 
modification de structure de services tendant notamment à la méca- 
nisation et exigeant, de ce fait, le remplacement de personnel peu 
qualifié par des agents d'une valeur technique nettement supérieure, 

Pour ce motif, elle vous propose d'adopter le texte du Conseil de 
la République, sous la forme primilive que ui avait donnée sa 
commission des finances, c'est-à-dire en supprimant les deux der- 
niers alinéas. 

Article 91. 
Acquisition de nouveaux droits à pension. Révouverlure de délai. 


Texte de l’Assemblée nationale (ire lecture): 


A titre exceptionnel, dans le délai d'un an à compter de la pra- 
muüigation de la présente loi, les fonctionnaires civils et les agents 
retraités, dont la mise à la retraile n'a pas été prononcée par la 
limite d'âge et qui, n'ayant pas exercé dans les délais impartis 
par la loi la faculté de renoncer à leur pension en vue d'acquérir 
de nouveaux droits à pension, ont curmulé leur pension avec les 
émoluments afférents à un nouvel emploi de l'Etat, pourront derman- 
der rétroactivement le bénéfice de cette renonciation, Hs obliendront 
en fin de carrière une pension unique rémunérant l'ensemble de 
leurs services. La première pension sera annulée el la situalion pécu- 
niaire des intéressés sera régularisée. 


Texte du Conseil de la République (1e lecture) : 


Supprimé. 

Décision de la commission des finances. — Aux termes du code des 
pensions civiles et militaires de retraites, les pensionnés de l'Etat 
non retraités par limilée d'âge, qui reprennent une aclivité publi- 
que, ont la faculté, dans les trois mois qui suivent leur nornt- 
nation dans leur nouvel emploi, de renoncer à leur pension en vue 
d'acquérir de nouveaux dreils à pensiob au tite de ce dernier 
emploi. : 

L'article proposé par le Gouvernement à peur chjet de relever de 
la forclusion les agents qui ont omis d'exercer en temps utile la 
faculté de renonciation ainsi prévue, à la condition que ces agents 
reversent au Trésor les arrérages de pension reçus depuis kur 
entrée dans les nouvelles fonctions 

Le Conseil de la République a jugé que celle mesure n'élait pas 
justifiée, car elle & pour effet de permettre à des fonctionnaires qui 
ont préféré, pendant plusieurs années, cumuler leur traitement avec 
une pension, d'obtenir une pension plus élevée, moyennant le revér- 
sement, mais en monnaie différente, des arrérages percus. 

M. le secrétaire d'Etat an ludget à insisté auprès de la commis- 
sion pour la reprise de cet article, en raison du fait qu'un certain 
normbre des agents auxquels il s'applique ignoraient loplion qui 
leur était offerte. 

Tenant compte de cetle précision, votre commission des finances 
vous propose de reprendre le texte adoplé en première lecture par 
l'Assemblée nationale, 

Article 93 


Recrutement d'agents titulaires 
à la radiodiffusion-télévision francaise, 


Texte de l'Assemblée nationale ({re lecture): 


A titre exceplionrel et pour l'année 1957, en vue de pourvoir 
rapidement aux vacances d'emploi et aux emplois créés par les lois 
relatives au développement des crédits affectés aux dépenses du 
budget annexe de La radiodiffusion-télévision française, il pourra 
être ouvert par celle adiministration, sans autre formalité, des exa- 
mens e! concours ouvrant droit aux emplois d'inspecteur technique, 
contrôleur et agent technique, ouvrier et secrétaire. 

Les candidats avant satisfait à ces examens et concours seront 
recrutés au fur et à mesure des emplois disponibles, dans l'ordre 
de mérite. 
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Texte du Conseil de la République ({r: lecture): 

Suppriiné 

Décision de Ja commission des finances. — Depuis la mise en 
application du plan d'investissement de la télévision, cel article à 
éié adopté chaçgue aunée par le Parlement. 1 perinel, en effet, au 
luinitre chargé de a radiodiffusion-télévision française d'ouvrir des 
cohcours sans des formalités d'approbation par le ministère des 
finances et le secrétariat d'Etat à fonction À di 

Les ministres intéressés ont äcceplé celle procédure simplifiée 
qui perinet de pourvoir rapidement aux postes d'émission nouveaux 
créés en cours d'année. 

Ceile disposilion présente on intérêt parliculier, pour l’année 1957, 
en raison du développement du réseau de télévision, chaque poste 
ponveau devant étre doté sans délai, dès son achèvement, des 
techniciens nécessaires pour son fonctionnement, 

Pour 6e motif, volre commission des finances vous propose de 
reprendre cel arlicie, que le Conseil de la République a rejeté en 
faisant valoir uniquement le fait que, celte année, le budget sera 
volé en lemps utile, 

Article 95. 


Recrulement du corps des ingénieurs du génie maritime. 


Texte de l'Assemblée nalionale (tre Jecture): 

A titre exceplionnel, le ministre de la défense nationale et des 
forces armées est autorisé pendant une période d'un an à compter 
de la promulgation de la présente loi, à intégrer sur titres dans Île 
corps des ingénieurs du génie marilime (spécialité « équipements ») 
des lieulenants de vaisseau du cadre actif, diplômés de l'école 
bationale supérieure des télécomimunicalions, ayant été classés dans 
les trois prerniers à l'examen de sortie de celte école et ayant servi 
pendant plus de trois ans dans leur spécialité dans des laboratoires 
— at de la direction centraie des constructions et arines nava- 
es. 

Texte du Conseil de la République (fre Jeclure): 

Le ministre de la défense nationaie et des forces armées est 
autorisé à intégrer dans le corps des ingénieurs du génie maritime 
(spécialité « equipements ») des officiers de la marine du cadre 
aehf des grades de capilaines de corvelle au maximum, diplômés 
de l'école nalionale supérieure des télécommunications, ayant été 
classés dans les trois premiers à l'examen de sortie de celte école 
et ayant servi pendant plus de lrois ans dans leur spécialité, dans 
des élablissements dépendant de la direction centrale des cons- 
truclions el armes navales, 
modalités d'applicalion du présent article seront fixées par 
écret. 

{Celle nouvelle rédaction résulte d'un amendement présenté en 
séance par M. Courrière.) 

Décision de la commission des finances. — Cet article a trait à 
l'intégralion dans le corps des ingénieurs du génie maritime d’offi- 
ciers de marine possédant une formation scientifique liée à une 
pe mp pralique. 

otre commission des finanres ne l'avait pas accepté en première 
lecture, en raison du caractère exceptionnel que le Gouvernement 
Jui availl conféré, mais le Gouvernement en avait obtenu le réta- 
blissement en séance, en faisant valoir la nécessité où se trouve la 
marine de conserver des ingénieurs électroniciens qualifiés. 

Au Conseil de Ja République, la commission des finances avait 
suivi la position de la commission des finances de l’Assemblée 
halionale, mais, en séance publique du Conseil de Ja République, 
cætl arlicle à élé repris sous une nouvelle rédaction qui lui donne 
une orme définitive et non plus exceptionnelle. 

Complie tenu de celle modification. votre commission des finances 
vous propose l'adoplion de la nouvelle rédaction adopiée par le 
Conseil de la République, 


Article 97. 
Tares para/iscales. 


Texte de l’Assemblée nationale (re lecture): 

(Voir à l'article 8 ter.) 

Texte du Conseil de }a République (tre lecture): 

Devient l'article ter nouveau, 

Décision de la commission des finances — Cet ar est l’ar- 
ticle traditionnel relatif aux taxes parafiscales que le Conseil de la 
République a transféré dans la première partie de la loi de finances 
sous le ne 8 ter. 


Article %. 


Prévisions de recettes et de dépenses du service des alcools 
pour la campagne 1%#4-1957. 


Texte de l’Assemblée nationale (fre lecture): 

Disjoint. 

Texte du Conseil de la République (1re lecture): 

Sont approuvées, conformément à l'état L annexé à la présente loi, 
les prévisions de recettes et de dépenses du service des alcogls pour 
la campagne 1956-1957. 

(Reprise du texte de l’article 9 et de l'état L du projet.) 

Décision de la commission des finances, — Cet article, relatif aux 
prévisions de recettes et de dépenses du service des alcools, avait 
été adoplé par votre commission des ffnances, puis rejelé en séance 
publique. 

Le Conseil de la République en a voté la reprise et votre commis- 
sion des finances vous propose de prendre la même décision, tout en 





se réservant d'apporter, en cours d'anrée, au fonctionnement et à la 
dolalion de ce service, les modifications qui fui paraitraient utiies, 
à la suite de l'enquête qu'elle a décidé de faire effectuer par l'un 
de ses membres. 


Article 99. 


Procédure de contrainte en matière de payement des cotisations 
aux caisses de mutualité sociale agricole, 


Texte de l’Assemblée nationale (tre Jecture):; 

L'arlicle 11432 ci-dessous est ajouté au code rural: 

« Art. 1143-22, — Lorsqu'un assujetti à une caisse de mutualité 
sociale agricole ne s'est pas acquitté de ses cotisations, l'inspecteur 
divisionnaire des lois sociales en agriculture ou le direcleur de la 
caisse intéressée peut lui adresser une lettre recommandée a\ec 
accusé de réception le mettant en de:neure de régulariser sa situa- 
lion dans un délai de quinze jours. 

« Si cetie mise en demeure reste sans effet, le directeur de 
la caisse intéressée peut délivrer une contrainte qui est vide et 
rendue obligatoire dans un déjai de ciny jours par le présxlent de 
la commission de première instance dans le ressort de laquelle 
est compris Je siège de l'organisme créancier. 

« Cette contrainte est signifie par acte d'huissier et exécutée dans 
les méines conditions qu'un jugement. 

« L'exécution de Ja contrainte peut être interrompre par oppo- 
sition motivée, formée par le débiteur, par inscription au secrélariat 
de la commission de première instance ou par letire recommandée 
adre-ste au secrétariat de ladite comunission dans les quinze jours 
à compter de la signification prévue au troisième alinéa du présent 
article, 

«il est statué par la commission de première instance dans 
les conditions prévues par les articles 19, 20, 21 et 23 de la loi 
no + pu du 21 octobre 1916. La décision est exécutoire nonobstant 
appel. 

. Les demandes de remise de majoration des cotisations éven- 
tuellement formulées par le débiteur dans les conditions prévues 
ar l'article 13 du décret no 50-444 du 29 avril 1950 modifié ne 
Lu obstacte ni à la délivrance de la contrainte ni à sen exécution 
pour le principal des colisations. » 

Texte du Conseil de la République (tre lecture): 

L'arlicle 1112-2 ci-dessous est ajouté au code rural: 

« Art. 1143-2. — Lorsqu'un employeur où un assujetti à une caisse 
de imutualité sociale agricole ne s'est pas arquitté de ses cotisations 
dans un délai de six mois, à dater de leur appel ou de leur échéance 
selon les cas, la caisse intéressée peut, indépendamment des autres 
procédures dont elle dispose, lui adresser une leitre recommandée 
avec accus de réveplion le mettant en demeure de régulariser 
sa situation dans un délai de quinze jours. 

« L'inspecteur divisionnaire des lois sociales en agriculture peut 
utiliser la même procédure. 

« Si cette mise en demeure resle sans effet, le conseil d’adminis- 
tration de cet organisme peut dérider que les cotisations dues 
var l'intéressé, éventuellement majorées des pénalités de retard, 
eront l'objet d'une contrainte délivrée soit par le président ou 
l'un des administrateurs, soit par le directeur ou tout autre agent 
de la eaisse mandaté par le conseil d'administration. 

«La contrainte est visée et rendue obligatoire dans un délai de 
cinq jours par le président de Ja commission de première instance 
de la mulualité sociale agricole dans le ressort de laquelle est 
compris le siège de l'organisme créancier. 

« Cetle contrainte est signifiée par. 

(La suite de l'article sans changement.) 

(La nouvelle rédaction des deux premiers alinéas résulte d'un 
amendement en séance de M. Driant.) 

Décision de la coinmission des finances. — Le texte de cet arlivle 
a été modifié par le Conseil de la République à la suite de l'amen- 
derment présen‘é par M. Driant et les membres de la commission 
de l'agriculture. Les modifications apportées par cet amerwiement 
tendent, tout d'abord. à préciser que la procédure de contrainte 
ne pourra jouer qu'après un retard de six mois dans le versement 
des cotisations, D'autre part, la nouvelle procédure n'est pas substi- 
luée à celles qui existent déjà, mais elle pourra êlre mise en 
action indépendamment de celles-ci Le texie précise enlin les 
rôles respectifs da conseil d'administration, du président, des adimi- 
nistrateurs et du directeur des caisses de mulualilé sociale agri- 
cole, dans la mise en œuvre de la procédure de rontrainte. 

Votre commission des finances vous propose d'accepter l'article 9 
ainsi modifié par le Conseil de Ja République. 


Article 102, 


Subordination du payement des prestations sociales agricoles el des 
avantages économiques et sociaux au fait que les bénéficiaires 
ont acquitté l’ensemble de leurs cotisations sociales agricoles. 


Texle de l'Assemblée nationale (en fre lecture): 

L'article 1143-1 ci-de-sous est ajouté an code rural: 

« Art. 11131. — 1. — Les caisses de mutualité sociale agrivole 
ont la facalté de prélever sur le montant des prestations dues à 
leurs adhérents les cotisations dont ceux-ci sont redevables à leur 
égard. 

. Elles peuvent également régler aux autres caisses de mutualité 
sociale agricole qui leur en ont fait la demande pour le compte 
de leurs adhérents, et par prélèvement sur le montant des pies- 
tations dues à ces derniers, les cotisaiions dont ils sont redevables 
au titre de la législation sociale agricole. 

«Il, — Nulle personne physique on morale ne peut bénéficier 
des preslalions accordées aux agriculteurs si elle ue justifie de 
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la régularité de sa situation au regard des organismes chargés de 
l'application de la législation sociale agricole. 

«III, — Des arrètés des secrétaires d'Etat à l’agriculture et au 
budget détermineront les conditions d'application du présent article. » 

Texte du Conseil de la République (en 1re lecture) : 

L'article 1143-1 ci-dessous est ajoulé au code rural: 

« Art. 11431. — I. — Nulle personne physique ou morale ne peut 
bénéficier des avantages d'ordre Ce A accordés aux agricul- 
teurs si elle ne justifie de la régularité de sa silualion au regard 
des organismes chargés de l'application de la législation sociale 
agricole. 

« Un règlement d'administration publique fixera les conditions 
d'application du présent article. 

«Il. — Tout recours gracieux formulé par les in‘éressés devant 
les conseils d'administration des caisses L mutualité agricole est 
suspensif, dans la limite d'un délai de trois mois, de l'application 
des dispositions du paragraphe précédent. » 

(Le paragraphe 1! du texte du Conseil de la République reprend 
le - paragraphe E du texte du projet du Gouvernement. En outre, 
le dernier paragraphe a été ajouté en séance à la suile d'un 
amendement présenté par MM. Brousse et Levacher.) 

Décision de la commission des finances. — Cet article subordonne 
le payement des prestations sociales agricoles et des avantages 
économiques et sociaux au fait que les bénéficiaires ont acquitté 
l'ensemble de leurs cotisations sociales agricoles. 

La commission des finances du Conseil de la République a refusé 
d'adopter le premier paragraphe de cet article permettant aux 
caisses de mulualité sociale agricole de faire elles-mêmes la compen- 
sation entre les sommes qu'elles doivent verser aux intéressés et 
les cotisations dont ceux-ci sont redevables. 

Elle a, en revanche, accepté de subordonner au versement des 
cotisations exigibles l'attribution d'avantages d'ordre économique, 
tels que la ristourne sur le matériel agricole et la délaxe sur 
le carburant agricole. 

C'est sous celte forme que le Conseil de la République a adopté 
l'article, en lui ajoutant toutefois un nouveau paragraphe prévoyant 
que tout recours gracieux formulé par les intéressés aurait un effet 
suspensif dans un délai maximum de trois mois. 

Votre commission vous propose la reprise du pagraphe Ier initial 
et l'adoption des deux paragraphes votés par le Conseil de la Répu- 
blique, sous réserve de la réduction à un mois du délai de trois 
mois prévu au second de ces paragraphes. 


Article 102 bis, 


Plafonnement en 1957 des cotisations techniques 
versées au titre des prestations familiales agricoles. 


Texte de l’Assemblée nationale (en première lecture) : 


En outre, les taux des cotisations complémentaires applicables 
au titre de l'exercice 1957 ne pourront, sauf dérogation exceptlion- 
nelle accordée par décision du secrétaire d'Elat à l'agricullure sur 
proposition dûment motivée du préfet, président du comité dépar- 
temental des prestations familiales agricoles, être supérieurs aux 
taux des cotisations complémentaires émises au titre de 
l'exercice 1956. 

Texte du Conseil de la République (en première lecture): 

Supprimé. 

Décision de la commission des finances. — Cet article additionnel, 
qui bloque le taux des cotisations complémentaires applicables au 
titre de l'exercice 1957, a élé adopté par l'Assemblée nationale sur 
la proposition de M. Anloine Guitton. 

Au Conseil de la République, M. Driant a obtenu, au nom de la 
commission de l'agriculture, la suppression de cet article, en faisant 
valoir que cette disposition a reg à un chiffre ne correspondant 
pas aux nécessités le montant des dotalions destinées aux frais de 
gestion des caisses de mutualité agricole et à l'action sanitaire 
et sociale. 

Votre commission des finances s'est laissée convaincre par les 
arguments ainsi présentés et vous demande d'accepter la suppression 
proposée par le Conseil de la République. 


Article 107, 
Aide aux victimes de calamités agricoles. 


Texte de l'Assemblée nationale (première lecture): 
I — L'article 676 du code rural est ainsi modifié: 


a) I est inséré entre le premier et le deuxième alinéa les deux 
nouveaux alinéas suivants: 

« Le montant des emprunts ainsi garantis par le fonds est limité 
à quinze fois celui des ressources dont il dispose. 

« Le fonds prend en charge les sommes devenues irrécouvrablez 
sur les prêts assortis de sa garantie ainsi que les annuités de prêts 
consentis en application des articles 675 et 696 dont il pourra être 
fait en tout ou partie remise aux emprunteurs dans des conditions 
fixées par décret, » 


Lb) Les alinéas 10 et 2° sont ainsi modifiés: 

« 1° Des dotations inscrites au budget de l’agriculture; 

« 20 Des subventions éventuelles des départements, communes, 
établissements publics, organisations professionnelles agricoles et de 
toute personne physique ou morale. » 

IL — Il est ajouté au code rural un article 675-I ainsi conçu: 

« Art. 6751. — Les prêts institués par l'article 675 peuvent étre 
accordés aux collectivités énumérées à l'article 617, 19 à 4°, Go 
et 70. Toutefois, la priorité sera accordée aux exploitations agricoles 
ayant un revenu cadastral inférieur à 60.000 F. » 





— ASSEMBLEE NATIONALE 1155 
UE. — L'article 6%6 du code rural est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes: 
« Art. 69%. — Les prèts spéciaux instilués par l'article 675 en vue 


de la réparation des dégâts causés par des calarités publiques 
peuvent également ètre accordés sous forme de prèls à long terme 
au taux de 3 p. 100 et d'une durée maximale de trente ans. » 


IV. — Le décret n° 56-934 du 17 septembre 1956 tendant à accorder 
une aide exceptionnelle aux viticulteurs victimes des gelées inter- 
venues durant l'hiver 1955-1956 est confirmé. 

Texte du Conseil de la République (première lecture 

IL — L'article 676 du code rural est ainsi modifié: 

a) Il est inséré entre le premier et le deuxième alinéa les deux 
nouveaux alinéas suivants: 

« Le montant des emprunts ainsi garantis par le fonds est limité 
à quinze fois celui des ressources dont il dispose. 

« Le fonds prend en charge les sommes devenues érrécouvrables 
sur ies prêts assortis de sa garantie ainsi que les annuités de prêts 
consentis en application des articles 67 et 69% dont il pourra être 
fait en tout ou partie remise aux emprunteurs dans des conditions 
fixées par décret, » 

b) Les alinéas 1° et 2° sont ainsi modifiés: 

« 1° Des dotations inscrites au budget de l'agriculture: 

« 2e Des subventions éventuelles des départements, communes, 
établissements *publies, organisations professionnelles agricoles et de 
toute personne physique ou morale. » 


IL — Il est ajouté au code rural un article 675-I ainsi conçu: 

« Art. 6751, — Les prèts institués par l'article 675 peuvent être 
accordés aux collectivités énumérées à l'article 617, 1° à 4%, de 
el 7e, » 


HI. — L'article 696 du code rural est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes: 
« Art. 696. — Les prêts spéciaux instilués par l'article 675 en vue 


de la réparation des dégâts causés par des calamilés publiques 
peuvent également être accordés sous forme de prêts à long terme 
au taux de 3 p. 100 et d'une durée maximale de trente ans, » 


IV. — Le décret n° 56-934 du 17 septembre 195% tendant à accorder 
une aide exceptionnelle aux viticulteurs victimes des gelées inter- 
venus durant l'hiver 1955-1956 est confirmé. 

(La suppression de la dernière phrase du paragraphe IT à été 
faite en séance à la demande de M. briant. Cetle disposition résultait 
de l'adoption par l’Assemblée nationale d'un amendement de 
MM. Paumier et Soury.) 

Décision de la commission des finances. — A cet article, qui 
a trait aux réparations accordées aux victimes de calamités agricoles, 
l'Assemblée nationale avait ajouté une précis on, en prévoyant au 
paragraphe 2 une priorité en faveur des petites exploitations agri- 
Coles d'un revenu cadastral inférieur à 60.000 F. 

M. Driant, représentant de la commission de l'agricullure au 
Conseil de la République, a demandé la suppression de cette priorité, 
en indiquant que l'application stricte d'une telle formule risquerait 
d'entrainer des retards dans l'approbation des prêts. 

Votre commission des finances a cru, néanmoins, devoir vous 
proposer de reprendre le texte voté en première lecture par 
l'Assemblée nationale. 


Article 109 bis. 
Reconduction par douzièmes du budget du Cameroun. 


Texte du Conseil de la République (en {re lecture) : 

Dans l'attente du vote du bwlget 1957 du Cameroun gar la nou- 
velle assemblée terriloriale, le haut commissaire de la République 
est autorisé à reconduire par douzième le budget de 1956 par arrété, 
sous réserve de ratification par l'assemblée lors de sa première 
session. 

(Article addilionnel présenté au Conseil de la République, par 
M. Razac, et accepté par le Gouvernement.) 

Décision de la commission des finances. — Présenté par M. Razar, 
cet article additionnel prévoit que, dans l'attente du vote du budget 
our 1957 du Cameroun, par la nouvelle assemblée territoriale, 
e haut commissaire de la République est autorisé à reconduire 
par douzièmes le budget de 1956. 

Ce texte, dû à l'initiative du Conseil de la République, tend à 
éviter un hiatus dans la gestion financière du Cameroun, compte 
tenu du fait que l'assemblée ne sera pas en mesure de voter un 
bwiget avant le début de l'année. 

I répond au même objet que l'article 109 volé par l'Assemblée 
nationale et par le Conseil de la République et votre commission 
des finances vous propose de l'accepler également, 


Article 110. 


Tmposition des huiles minérales usagées. 


Texte de l’Assemblée nationale ({re lecture) : 

Les huiles minérales de graissage usagées en provenance de 
l'avitaillement des navires, des aéronefs ou des unités militaires 
étrangères stationnées sur le territoire français seront intégralement 
destinées à la régénération, à l'exclusion de tout autre emploi. 

Lesdites huiles ramassées seront importées en franchise r dro !4 
de douane et des taxes intérieures prévues à l'article 265 du code 
des douanes. Sur ces huiles il sera perçu uniquement la taxe à 
la valeur ajoutée de 19,50 p. 100, calculée sur le prix payé aux 
vendeurs des huiles usagées. Cette taxe ne peut en aucun cas être 
récupérable. 

















Texte du Conseil de la République (re lecture): 

La laxe intérieure de consommation applicable aux huiles miné- 
rales de graissage usagées qui proviennent des unités militaires 
étrangères stationnées en France ou qui ont été coilectées sur Île 
terriloire français, en provenance des navires ou des aéronefs qui 
les ont utilisées, est réduite à 10 p. 100 de la taxe intérieure prévue 
our les huiles de graissage reprises sous le n° 27-10 B o et p du 
PAT des douanes. 

Ces huiles usagées sont exermptées du payement des droits de 
douane. 

Décision de la commission des finances. — Cet article a été pré- 
senlé par M. Pleven devant l'Assemblée nationale, qui la adopté, 
afin d'éviter la pollution des eaux des rivages par le déversement 
à la mer des résidus d'huiles minérales, 

L'examen du texte proposé a fait apparaître toutefois certaines 
difticuités précisées comme suit ar M. Alric: 

19 En interdisant l'utilisation des huiles usagées à tout autre usage 
que la régénération, le texte de l'Asseinblée nationale va à leneonire 

u but principal de la réforme, qui est d'éviter la pollution des 
eaux des rivages par le déversement à la mer de ces résidus. 

En période d'approvisionnement normal, il pourra parailre plus 
intéressant d'utiliser ces huiles comme combustibles en méiange 
avec du fuel. 

Pendant la période de pénurie, celle disposition est superflne 
puisqu'elle est déjà prévue par un arrêlé du 20 novembie 1956 
pris en application eës textes généraux de répartition, 

%o Le texte de l'Assemblée nalionale ne réserve pas d’une façon 
suffisamment claire le bénéfi‘e de la taxation réduite aux huiies 
usagées débarquées des navires qui les ont ulfisées et il pourrait 
être invoqué pour des résidus de l'espèce importés de l'étranger, 
ce qui ne parait pas souhaitable; 

30 Le texte de l'Assemblée nationale prévoit l'application aux 
huiles usagées de la taxe sur la valeur ajoutée, mias cette taxe est 
irrécupérable. ; 

Compte tenu de ces observations, M. Alric a suggéré une nouvelle 
rédaction de l'article, qui a éié adoptée par le Conseil de la Répu- 
blique et que votre commission des finances vous propose d'accepler. 

Sous le bénéfice de ces d'verses observalions, votre commission 
des finances vous propose d'adapter le texte dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 
PREMIERE PARTIE 
Conditions générales de l'équitibre financier. 
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Tirre Ier 
Dispositions relatives aux recettes. 
A. — Impôts et revenus autorisés. 


Art. 2 (adoption du texte au Conseil de la République). — T. — La 
perception des impôts directs et indirects et des proauits et revenus 
publics continuera à être opérée, pour l'année 1957, coniormément 
aux lois et décrets en vigueur, 

Continuera d'être faite pour l'année 1957, la perception, confor- 
mément aux lois et décrels existants, des divers produits et revenus 
affectés aux dépenses du titre VIE « dépenses effectuées sur ressour- 
ces affectées » des budgets civis, aux budgets annexes et aux 
comptes spéciaux du Trésor, ainsi que des taxes parafiscales dont 
la liste est prévue à l'article 8 ter de la présente lot. 

Continuera également à ètre faite pendant l'année 1957, la percep- 
tion, conformément aux lois et décrets existants, des divers droits, 
produits et revenus affectés aux départements, aux communes, aux 
étab'issements publiés et aux communautés d'habitants dûment 
autorisés. 

HI. — Toutes contributions directes ou indirectes, aulres que celles 
qui sont autorisées par les lois, ordonnances et décrets en vigueur 
et par la présente loi, à quelque titre et sous queique dénomination 
qu'elles se perçoivent, sont formellement interdites, à peine contre 
les employés qui confectionnereient les rôles et tarifs et ceux qui 
en percevrajent le recouvrement, d'être poursuivis comme concus- 
sionnaires, sans préjudice de l'action en répétition, pendant trois 
années, contre (ous receveurs, percepteurs ou individus qui en 
auraient fait la perception. 

Sont également punissables des peines prévues à l'égard des 
concussionnaires, tous délenteurs de l'autorilé publique qui, sous 
une forme quelconque et pour quelque motif que ce soit, auront, 
sans autorisation de la loi, accordé des exonéralions ou franchises 
de droit, impôt ou taxe publique, ou auront effectué gratuitement 
la délivrance de produits des établissements de l'Etat. 

Art. 4 bis (nouveau) (conforme à l'ancien article 51 bis de l’Assem- 
blée nationale). (Adoplion de l'article nouveau introduit par Île 
Conseil de la République.) — 1, — Le Gouvernement déposera avant 
le 1er avril 497 un projet de loi prévoyant la coordination &@es 
divers régimes d'allocations famitiales, l'égalisation progressive des 
prestations et la péréquation des charges. 

A compter du fer janvier 1957 et jusqu'au vote de ce projet de loi, 
les dispositions suivantes seront en vigueur, 

IL — Il est institué un fonds national de surcompensation des 
restations familiales. Le fonds national est doté de l'autonomie 
Essnctre. Il est administré par le ministre des affaires sociales, 
assisté d'un comité comprenant des représentants de chaque régime 
de prestations familiales. La gestion financière est assurée par la 
caisse des dépôts et consignations. 


Le fonds national erédite par l'octroi de subventions les régimes 
ayant une charge supérieure à la moyenne. 


règlement d'administration publique prévu au paragraphe TIL 
du présent article fixe les modalités de calcul de ces subventions. 

Le fonds national consent aux régimes créditeurs des avances 
dans la innite des prévisions de payement à effectuer à la prochaine 
échéance. 

HE. — Le fonds national de surcompensation des prestations farmi- 
liales reçoit: 

fo Le produit des impôts qui lui sont affectés conformément au 
paragraphe IV ci-dessous; 

2o Les versements des régimes de prestations famitiales corres- 
pondant à la surcompensation limitée aux salariés des professions 
non agricoles; des versements provisionne!s à valoir sur les règle- 
ments définitifs de cette surcompensation limitée pour l'année en 
cours seront effectués chaque trimestre ; 

30 Par dérogation aux dispositions du sixième alinéa de l'arti- 
cle 12 de la loi n° 56-639 du 39 juin 1956, les prélèvements néces- 
saires sur les excédents éventuels du fonds nationai de solidarité. 

Un règ'ement d'administration publique précisera les conditions 
d'application du paragraphe I ci-dessus et du présent paragraphe. 

IV. — 1° Le versement forfaitaire dû par les employeurs en 
application de l'article 231 du code général des impôts est majoré. 
Le taux dudit versement est por‘é de 5 à 10 p. 100 pour la fraction 
eomprise entre trois millions et six millions de fran-s et à 16 p. 100 
pour la fraction exeédant six millions de francs de rémunérations 
individuel'es annuelles. 

2e Les deux premiers alinéas de l’article 51 de la loi no 47-520 
du 21 mars 1917 relative à diverses dispositions d'ordre financier 
sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« le taux du prélèvement sur les sommes engagées au pari 
muluei sur les hippodromes et hors des hippodromes institué par 
Ja loi du 16 avril 1930 est fixé par décret contresigné du ministre 
des affaires économiques et financières et du secrétaire d'Etat à 
l'agriculture. 11 ne peut étre inférieur à 10 p. 1400 ni supérieur à 
14,50 p. 100 du montant des sommes engagées. 

« Le produit de ce prélèvement est réparti entre les sociétés de 
courses, l'élevage, le fonds national pour le développement des 
adductions d'eau et le fonüs national de surcompensation des pres- 
tations familiales agrico!es, ou incorporé aux ressources générales 
du budget suivant une proportion et selon des moda'ités comptables 
fixées pur décret contresigné du ministre des affaires économiques 
et Tinancières, du secrétaire d’Elat …au budget et du secrétaire d’Etat 
à l'agriculture sins qu'il soit porté atteinte aux ressources du fonds 
national du développement pour les adductions d’eau. L'article 24 de 
la loi no 53-80 du 7 février 1953 et l’article 8 de la loi n° 65-137 
du 2 février 1955 sont et demeurent abrogés. » 

3 Toute opération ayant pour objet l'achat ou la vente au comp- 
tant ou à lerme d’or monétaire sera soumise à l'impôt prévu par 
l'article 97: du code général des impôts. 

4o Le tableau B de l'article 265 du code des douanes est modifié 
comme suit €n ce qui concerne les produits désignés ci-après : 
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ne positions. | Perception. ” 
Francs. 
Ex Huiles de pétrole ou de schistes 
27-10. {autres que les huiles brutes)) 
y compris les préparations non 
déaommées ni comprises: ail- 
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proportion d'huile de pétrole 
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D'aviation ...........1 a et ©. | Hectolitre| 4.447 
Supercarburant ...... Ex betd.| Hectolitre! 4.647 
AUIROS reines ..|Ex betd.| Hectolitre| 4.447 























La détaxe prévue à l’article 6 de la loi no 51-588 du 23 mai 1954 
en faveur de l'essence destinée aux travaux agricoles est portée à 
2.460 francs par hectolitre. Un arrêté du secrétaire d'Etat l'agri- 
culiure fixera les conditions d’application de celte mesure. 

5° Dans le troisième alinéa de l'article 1617 du code général des 
impôts les mots « ou sous forme de sucre » sont supprimés. 

Les décrets pris en conseil des ministres, après avis du conseil 
d'Etat, rendront applicables les dispositions du présent paragraphe 
et fixeront les mesures transitoires, la date et les conditions d'appi- 
cation dudit paragraphe. 

V — Le present article n’est pas applicable dans les départements 
d'outre-mer. 

Art, 4 ter (nouveau) (adoption de l’article nouveau introduit par 
le Conseil de la République). — Le Gouvernement est autoris 
suspendre par décret l'application de la taxe prévue au paragra- 
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phe IV, 3°, de l'article 4 bis et à y substituer, à concurrence du 
produit escompté, les ressources à provenir des dispositions ci-après: 

Les délivranres de devises étrangères en contre-partie de francs 
francais, effeciuées an vu d'un passeport ou autre titre en tenant 
lieu étab'i en prévision d'un voyage à l'étranger, sont assujetties 
à un droit de timbre gradué par tranche d'allocations de devises 
cédées et dont la quotité est déterminée par un règlement d'admi- 
nistration publique. Ce droit est relenu par le banquier, changeur 
ou toute autre personne habilitée à céder des devises étrangères 
£t reversé au Trésor à des dates et dans des conditions fixées par 
un arrêté du ministre des finances et des affaires économiques qui 
détermine également les modalités de perception de l'impôt. 

Les infractions aux dispositions du présent article sont sanction- 
nées par les pénalités édictées par l'article 1820 du code général 
des 1mpôts. 

Art. 5 bis (nouveau) (adoption de l'article nouveau introduit par 
le Conseil de Ia République). — Les dispositions concernant les 
coopératives ayant pour obiet l'utilisation en commun du matériel 
agri“ole et figurant à l’article 5 sont applicables aux coopératives 
agricoles, pour les matériels figurant sur les listes agréées, à 
l'exc.usion : 

4° Des matériels bénéficiant déjà d'une subvention au titre de 
l'équiperment rural: 

2o Des matériels destinés à la réalisation d'opérations non usuel- 
lement pratiquées par les agriculteurs agissant individuellement et 
passibles à ce titre de la taxe à la valeur ajoutée. 


Art. 6 (reprise du texte adopté par, l'Assemblée nationale), — 
A titre exceptionnel pour l’année 1957, le prélèvement à effectuer 
au profit du fonds d'investissement routier sur le produit des droits 
intérieurs sur les Carburants routiers, ne pourra excéder 204% mil- 
lions de francs per point, sauf en ce qui concerne la tranche vici- 
nale et la tranche rurale. 


C. — Evaluation des ressources de trésorerie. 


Art. 8 bis nouveau) (adoption de l’article nouveau introduit par 
le Conseil de la République) (ancien artiele 13 de l'Assemblée 
nätionale). — Les charges résullant de l'excédent de l'ensemble 
des dépenses sur les recettes prévues par la présente loi, soit un 
montant évalué à 797 milliards de francs, seront couvertes à l’aide 
des ressourees d'emprunts et de trésorerie. 

L'excédent des dépenses epéciales d'Algérie sur les recettes affec- 
fées à ces dipenses sera couvert dans les mêmes conditions. 


D. — Taxes parañscales autorisées. 


Art. 8 ter ‘nouveau) (adoption de l'article nouveau introduit par 
le Conseil de la République). (Ancien article 97 de l’Assemblée 
nationale). — 1. — En application de l'article 5 de la loi ne 53-633 
du 2» juiilet 1953, de l'article 24 de la loi n° 53-138 du 31 décem- 
bre 1953, la liste des taxes parafiscales dont la perception est auto- 
risée pendant l'année 1957, est donnée par l'état B bis annexé à Ja 
présenie loi. 

II. — Les produits de la majoration de 5 france par hectolitre de 
vin prévu par l'article 9 de la loi no 50-960 du 8 août 1950 et du 
prélèvement effectué en vertu de l’article 102 de la loi no 56-74 
du %# août 1956 sur les recouvremenis opérés au titre de la taxe 
unique sur les vins, seront en totalité affectés par la procédure des 
fonds de concours à la section viticole du fonds national de soli- 
darité agricole. 


Art. 9 (reprise du texte adopté par l’Assemblée nationale). — 
IL — Comple tenu des crédits applicables aux services votés dont 
le montant s'élève à la somme de 3.832,7 milliards de francs, les 
plafonds des crédits applicables au budget général pour 1957 s'élè- 
vent à la somme tolale de 4.1& milliards àe francs. Ces plafonds 
de crédits s'appliquent: 

Pour 2.108 milliards de francs aux dépenses ordinaires civiles; 

Pour 695 milliards de francs aux dépenses civiles en capital: 

Pour 6f9 milliards de francs aux dépenses ordinaires militaires; 

Pour 3S3 milliards de francs aux dépenses militaires en capital. 

II, — Les plafonds de crédits applicables aux services votés au 
titre des services civils en 1%7 pour les dépenses effectuées sur 
resources affectées s'élèvent à la somme de 132 milliards de francs. 


Art. 14 (nouvelle rédaction proposée par la commission). — 1, — 
Les crédits ouverts au paragraphe 4 du présent article, ainst qu'arx 
arlicles suivants, à l'exception des crédits évaluatifs, sont, à concur- 
rence d'un montant de 2:0 milliards de francs, bloqués jusqu'au 
vote par le Parlement d'un projet de loi portant rafustement ces 
dépenses publiques pour 1957. La somme ainsi bloquée sera répartie 
entre les chapitres intéressés par décrets pris sons le contres*ing 
du ministre des affaires économiques et financières et du se:ré- 
taire d'Etat au budget. 

IL — Jusqu'au vote du projet de loi prévu au paragraphe pré- 
cédent, les crédits ainsi bloqués pourront être mis à la disposition 
des services, à concurrence des réductions de dépenses qui auront 
pu èire réalisées par le Gouvernement ainsi que dés plus-values 
de recettes conslalées par rapport à la période correspondante de 
1956. Ce d“blocage sera eflectué par décrets pris sous ke contre- 
seing du ministre des affaires économiques et financières et du 
éecrélaire d'Etat au budget. 

IF, — Lès la distribution au Parlement du projet de loi visé au 
paragraphe I ci-dessus, les annulations de dépenses figurant à ce 
projet seront provisoirement applicables. 

IV. — Dans la limite du plafond prévu à l'article 9 de la 
présente loi pour les dépenses ordinaires des services civils, à 





est ouvert à ce titre, aux ministres, pour 1957, des crédits s'appli- 
quan! : 

A concurrence de 376.728.821.000 francs au titre Ier: « Dette pubii- 
que et dépenses en atlténuation de recettes »; 

A concurrence de 10.3318%5.000 francs au titre Il: « Pouvoirs 
publics »: 

A concurrence de 1.095.716.163.000 francs au titre III: « Moyens 
des services »: 

A concurrence de 921.757.798.000 francs au titre IV: « Interven- 
tions pubiiques », 
conformément à la répartition par ministère qui en est donnée 
à l'état C annexé à la présente loi. 


Art. 15 (reprise du texte adopté par l'Assemblée nationale, — 
L — Compte tenu des autorisations de programme applicables aux 
services votés, dont je montant s'élève à 260.940.3%00.000 france, il 
est ouvert aux ministres, au titre du budget général, pour les dépen- 
ses des services civils en 1957, des autorisations de programme 
s'élevant à la somme de 560.091.700.009 francs. 

Ces autorisations de programme s'appliquent : 

A concurrence de 115.291.200.006 F, au titre V: « Investissements 
exécutés par l'Etat »: 

A concurrence Ge 206.672.500.000 F, au titre VI: « Investissements 
exéculés avec le concours de l'Etat, — A. Subventions et particr 
palions »; 

A concurrence de 138.125.000.000 F, au titre VI: « Investissements 
exéeutés avec le concours de l'Etat. — B. Prêts et avances »; 
conformément à la répartition par ministère qui en est donnée à 
l'état D annexé à la présente loi. 

IL — Dans la limite du plafond prévu à l'article 9 de la présente 
loi pour ks dépenses civiles en capital, il est ouvert à ce titre 
aux ministres, pour 1957, des crédits de payement s'appliquant : 

A concurrence de 89.055.820.000 F, au titre V: « Investissements 
exécutés par l'Etat »: 

A concurrence de 256.987.127.000 F, au titre VI: « Investissements 
exécutés avec le concours de l'Etat. — A. — Subventions el partr- 
cipations »; 

A concurrence de 117.651.000.000 F, au titre VI: « Investissements 
exécutés avec le concours de l'Etat, — BR. — Prêts et avanres »; 

A concurrence de 231.200.000.009 F, au titre VII: « Réparation 
des dommages de guerre »; 
conformément à la répartition par ministère qui en est donnée à 
l’état D annexé à la présente loi. 


Art. 17 (reprise du texte adopté par l'Assemblée nationale). — 
I — Le montant des autorisations de programme applicables aux 
services votés au titre des services civils de 1%7, pour les dépenses 
cflectuées sur ressources affectées, s'élève à la somme de 55.115 mil- 
lions de francs, conformément à la répartition par ministère qui en 
est donnée à l'état F annexé à la présente loi. 

IH. — Dans la limite du plafond prévu à l'article 9 de la pré 
sente loi, les crédits de payement afférents aux dépenses effectuées 
sur ressources affectées sont répartis par ministère, conformément 
à l'état F anrexé à la présente loi. 


Art. 13 (reprise du texte adopté par i’Assemblée nationale), — 
L. — Les budgets annexes (services civils) sont fixés en recettes 
ordinaires et extraordinaires à la somme de 487.415.702.4W0 F et, 
en dépenses ordipaires et extraordinaires, à la somme de 492 mi 
liurds 705.702.000 F, conformément à la répartition par service qui 
en est donnée à l'état G annexé à la présente loi. 


Il. — ]l est accordé aux ministres, au titre des dépenses en 
capital imputables sur les budgets annexes (services civils), des 
autorisations de programme s'élevant à la somme de 57.061.600.000 F, 
conformément à la répartition par service qui en est donnée à 
l'état H annexé à la présente loi. 


Art. 21 (reprise du texte adopté par l'Assemblée nationale). — 
Dans la limite du plafond prévu à l'article 9 de la présente Hi 
our les dépenses ordinaires des services militaires, il est ouvert 
ce titre aux ministres, en 1%57, des crédits s'appliquant: 

A concurrence de 618.279.971.000 F, au titre IH: « Moyens des 
armes et services »; 

A concurrence de 2303.500.000 F, au titre IV: « interventions 
publiques et administratives », 
conformément à la répartition par ministère qui en est donnée à 
l'état 1 annexé à la présente loi. 


Art. 22 (reprise du texte adoplé par l’Assemblée nationale). — 
I. — Compte tenu des autorisations de programme applicables aux 
services volés, dont le montant s'élève à 100.6%0.000.000 F, il est 
ouvert aux ministres, au titre du budget général, pour les dépenses 
des services militaires en 1957, des autorisations de programe s'éle 
vant à la summe de 336.751 000.000 F. 

Ces autorisations de programme s'appliquent: 

A concurrence de 15.200.000.000 F, au litre HI: « Moyens des 
armes et services »; 

A concurrence de 272.551.000.000 F, au titre V: « Equipement », 
conformément à la répartition par ministère qui en est donnée à 
l'état J annexé à la présente loi. 

IL. — Dans la limite du plafond prévu à l'article 9 de la présente 
loi pour les dépenses militaires en capilal, il est ouvert à ce tUutre 
aux minisires, en 1%7, des crédits de payement s'appliquant au 
titre V: « Equipement », conformément à la répartition par rminis- 
tère qui en est donnée à l'état J annexé à la présente loi. 


Art. 26 bis (suppression de l'article nouveau introduit par le 
Conseil de la République). — Texte de l'article adopté par le Conseil 
de la République. — Les décrels de répartition prévus à l'article 9ÿ 
du décret organique n° 56-601 du 19 juin 1%%6 devront, en ce qui 
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concerne Jes emplois, indiquer pour chaque ministère, sous forme 
de lableau, par service et par catégorie, les effectifs en activité 
à la fin de l’année précédente et faire ressortir les modifications 
envisagées en précisant les indices des emplois supprimés, créés 
ou transformés. 

Art. 2%6 ter (adoption, dans une nouvelle rédaction, de l'arl®e 
nouveau introduit par le Conseil de la République). — Chaque 
année, le Parlement devra recevoir communication, au moment de 
la présentation à l'Assemblée nationale, du projet de loi de tinances, 
des rapports de la commission créée par le décret n° 952-164 du 
48 février 1952, relalifs aux comptes économiques de la nalion pour 
l'année précédente et aux comptes prévisiunnels de Ja nation pour 
l'année en cours et l'année suivante. 

Art, 20 (adoption de la suppression prononcée par le Conseil de 
la République). — Texte de l'article supprimé par le Conseil de la 
Répubtique., — Pour la campagne 1956-1957, l'indemnisation des 
nage ro de pommiers à cidre et de poiriers à poiré qui arrachent 
eurs arbres dans les condilions prévues par le décret n° 55-576 du 
20 mai 19955 est imputée sur les crédits mis à la disposition du ser- 
vice des alcoo!s au titre des contingents d'alcool de pommes et de 
poires et de cidres et de poirés. 

Le montant du crédit réservé à cette indemnisation est fixé à 
700 millions de franes. 


Art. 10 bis (adoption, dans une nouvelle rédaction, de l'artic'e 
nouveau introduit par le Conseil de la République). — 1 est inséré, 
après le premier alinéa de l’article 14 de la loi n° 46-2389 du 28 octo- 
bre 19:65, un deuxième alinéa ainsi conçu: 

« La inême déchéance est opposable aux personnes physiques ou 
morales auxquelles à été infligée, en application de l’ordonnance du 
48 octobre 1944, modifiée par celle (n° 45-15) du 6 janvier 19%, rela- 
tive à la confiscation des profits illicites, une amende pour la réa- 
lisation de profits provenant d'opérations avec l'ennemi recherchées 
ou réalisées sans excuse de la contrainte, En ce cas, la déchéance 
ne s'élend pas aux acquéreurs régulièrement autorisés avant le 
21 décembre 1956 » 

Tire II 


Dispositions relatives au Trésor. 
io Dispositions générales. 


Art. Gd (reprise du texte adopté par l’Assemblée nationale, — 

— Les ministres sont autorisés à gérer, conformément aux lois 
en vigueur, entre le 4er janvier et le 31 décembre 19957, les comptes 
spéciaux de ecommerce dans la limite d'un découvert fixé pour 
chaque compte et dont le montant total s'élève à 81.400 millions 
de francs. 

IH. — Le découvert du comple spécial « Subsistances militaires » 
pourra êlre majoré, jusqu'au ‘1 décembre 1957, dans la limite d’un 
montant global de 14 milliards, par arrèté conjoint du ministre des 
alfaires économiques et financières et du ministre de la défense 
hationale et des forces armées, en fonction des besoins des unités 
d'Afrique du Nord. 


Art, 67 bis (nouvelle rédaction proposée par la commission). — 
Les prêts dont la charge est transférée, pour 1957. du budget de 
l'Elal à des établissements de crédit spécialisés, seront octrovés 
dans les mêmes conditions pour les bénéficiaires que s'ils avaient 
été attribués selon la procédure antérieure, notamment en cé qui 
concerne le taux, les garanties demandées aux emprunteurs et les 
modalités de remboursement. 

L'Etat est autorisé à accorder les garanties et les bonifications 
d'intérôls nécessaires à cet effet. 

L'Elat garantira à chaque établissement de crédit spécialisé le 
montant des ressources supplémentaires qui lui est nécessaire pour 
assurer l'exécution de la partie des programmes inconditionnels 
dont le financement lui incombe, de manière à ce que la réalisation 
des programmes conditionnels ne soit pas affectée par ce change- 
ment de procédure, I garantira notamment à la caisse nationale de 
crédit agricole les ressources nécessaires au versement des huit 
milliards de prêts pour l'habitat rural et les migralions rurales 
dont la charge lui à été transférée, | 

Art, &1 (adoption de la suppression prononcée par le Conseil de 


la République), — Texte de l'article supprimé par le Conseil de la 
République, — L'article 45 du code des caisses d'épargne est complété 


par un cinquième alinéa ainsi Conçu: 

« Les caisses d'épargne ordinaires peuvent être autorisées à pro- 
poser à la caisse des dépôts et consignations, sur la part définie 
ci-dessus, d'autres placements que ceux prévus au 2° de l’article 19, 
à des fins et dans des conditions fixées par décret pris sur le rap- 
port du ministre des affaires économiques et financières, après avis 
de la commission supérieure des caisses d'épargne et de la commis- 
sion de surveillance de la caisse des dépôts et consignations. Ce 
décret délermine les modalités d'application des opérations des 
arlicles 46 à 49 ci-après. » 

Art. 83 (reprise du texte adopté par l'Assemblée nationale), — 
L'administration des monnaies et médailles est autorisée à frapper 
pour Je compte de PElat des pièces de 10 et 25 francs en métal 
commun destinées à être mises en circulation en Afrique équalo- 
riale française, 

Des pièces de même dénomination seront frappées pour le terri- 
loire du Cameroun. 

La “omposilion, les caractéristiques et le type de ces pièces 
seront fixés par arrêlé pris conjointement par le ministre des 
atfaires économiques el financières et par le ministre de la France 
d'outre-mer, Leur pouvoir libéraloire est Jimilé entre particuliers 
à _ F pour les pièces de 19 F et à 1.000 F pour les pièces de 
2 F. 





L'ensemble des émissions ainsi prévues ne pourra dépasser 1 mil- 
bard de francs pour chacun des deux territoires intéressés. 
L'article 27 de la loi n° 55-359 du 3 avril 1955 est abrogé. 


Art, 86 (adoption du texte du Conseil de la République). — Le 
code minier est complété par un article 30 bis rédigé comme 
suit : 

« Les concessionnaires de mines, les titulaires de permis d’expioi- 
falion de mines, sont tenus, à compter du 1° janvier 1957, de 
payer une redevance fixe à l'Etat Celte redevance est annueïle 
et réglée d’après l’élendue de ja concession ou des terrains com- 
pris dans le périmètre du permis et d’après la nature de la substance 
minérale. 

« Les titulaires de concession, de permis d’exploilation bénéf. 
cieront de inesures d'exonération partielle ou totale de la rede- 
vance fixe des mines, tenant compte de l'activité des travaux 
d'exploitation et de recherches entrepris à l'intérieur des péri 
riètres de leurs titres miniers. Cetle exonération sera totale en 
ce qui concerne les concessions, permis d'exploitation faisant l’objet 
de lravaux de recherche ou d'exploitation. 

« Des décrels en conseil d'Elat, contresignés par les ministres 
chargés des mines et des finances, fixeront le tarif de la redevance 
fixe des mines el préciseront les conditions de l’exonération prévue 
au précédent paragraphe. » 

Art. 89 bis (adoplion dans une nouvelle rédaction de l’article 
nouveau introduit par le Conseil de la République). — L'article 7, 
alinéa 2, de Ja loi n° 48-1258 du 17 août 1948 est complété par la 
disposition suivante : 

« Toutefois, les créations dues aux transformations d’emplois 
devront tre justifiées par des modifications de structure des ser- 
vices au sein desquels elles interviennent. » 

Art. 91 (reprise du texte adopté par l’Assemblée nationale). — 
A lilre exceptionnel, dans le délai d’un an à compter de la pro- 
mulgation de la présente loi, les fonctionnaires civils et Îles 
agents retraités, dont la mise à la retraite n’a pas été prononeee 
par limite d'âge et qui, n'ayant pas exercé dans les délais impartis 
par la loi la faculté d2 renoncer à leur pension en vue d'acquérir 
de nouveaux droits à pension, ont cumulé leur pension avec les 
émoluments afférents a un nouvel emploi de PEtat, pourront deman- 
der rétronctivement le bénéfice de cette renonciation. Is oblien- 
dront en fin de carrière une pension unique rémunérant lensembie 
de leurs services. La première pension sera annulée et la situation 
pécuniaire des inléressés sera régularisée. 

Art. 93 (reprise än texte adopté par l’Assemblée nationale). — 
A litre exceplionnel et pour l’année 1957, en vue de pourvoir rapi- 
dement aux vacances d'emploi et aux emplois créés par les lois 
relatives au développement des crédits affectés aux dépenses du 
budget annexe de la raliodiffusion-télévision française, il pourra 
être ouvert par celle administration, sans autre formalité, des 
examens et concours ouvrant droit aux emplois d’inspecteur tech- 
nique, contrôleur et agent technique, ouvrier et secrélaire. 

Les candidats avant satisfait à ces examens et concours seront 
recrutés au lur et à mesure des emp'ois disponibles dans l’ordre 
de mérite, 

Art. 95 (adoption du texte du Conseil de la République). — 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées est anlto- 
risé à intégrer dans le corps des ingénieurs du génie marilime 
(spécialité « équipements ») des officiers de la marin: an caére 
actif des grades de canilaine de corvetle au maximum, diplômés de 
l'école nationale supérieure des télécommunications, ayant été es. 
sés dans les trois premiers à l’exanen de sirtie de celle éroie 
et avant servi pendant plus de trois ans dans leur spécialité, nas 
des établissements dépendant de la direction centrale des constrne- 
tions et armes navales, 

Les modalités d'application du présent article seront fixées par 
décret. 

Art. 98 (adoption du texte dn Conseil de la République). — 
Sont approuvées, conformément à l'état L annexé à 1 présente 
loi, les prévisions de receltes et de dépenses du service des a!“001s 
pour la campagne 1956-1997. 


Art. 99 (adoption du texte du Conseil de la République). — L'arti- 
ele 1113-2 ci-dessous est ajouté au code rural: 
« Art. 4143-2 — Lorsqu'un empioyeur ou un assujetti à une 


caisse de mutualité sociale agricole ne s’est pas arquitié de ses 
cotisations dans un délai de six mois, à dater de leur appel ou de 
leur échéance selon les cas, la caisse intéressée peut, indépendam- 
ment des autres procédures dont celle dispose, lui adresser une lettre 
recommandée avec accusé de réceplion, le mettant en demeure de 
régulariser sa situation dans un déiai de quinze jours. 

« l'inspecteur divisionnaire des lois sociales en agriculture peut 
utiliser la méme procédure. 

«“ Si ceile mise en demeure reste sans effet, le conseil d'adminis- 
tration de cet organisme peut décider que les cotisations ques par 
l'intéressé, éventuellement majorées des pénalités de retard, feront 
l'objet d'une contrainte délivrée, soit par le président on i'un des 
administrateurs, soit par le directeur ou tout autre agent de la 
caisse mandaté par le conseil d'administration. 

« La contrainte est visée et rendue obligatoire dans un délai de 
cinq jours par le président de la commission de premifre instance 
de la mutualité sociale agricole dans le ressort de iaquelle est 
compris le siège de l'organisme créancier, 

« Cette contrainte est signifife par acte d’huissier et exécutée 
dans les mêmes condilions qu'un jugement. 

« L'exécution de la contrainte peut être interrompue par opposi- 
tion molivée, forinée par le débiteur, par inscription au serrclariat 
de la commission de première instance ou par leltre recommandée 
adressée au secrélariat de ladite commission dans les quinze jours 
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à compter de la significaÿjon prévue au troisième alinéa du présent 
articie. 

« I est statué par la comruission de première instance dans les 
conditions prévues par les articles 19, 20, 21 et 25 de la loi n° 46-2539 
du 21 octobre 1946. La décision est exécutoire nonobstant appel. 

« Les deniandes de remise de majoration des cotisations éventuel- 
lerient formulées par le débileur dañs les conditions prévues par 
l'article 13 du décret no 50-454 du 20 avril 12350, modifié, ne font 
obstacie ni à la délivrance de la contrainte, ni à son exécution pour 
le principal des cotisations. » 

Art. 102 (nouvelle rédaction proposée par la commission). — L'arti- 
cle 11:3-1 ci-dessous est ajouté au code rural: 

« Art. 1113-1 — I. — Les caisses de mutualité sociale agricole ont 
Ja facuilé de prélever sur le montant des prestations dues à leurs 
adhérents, les cotisation dont ceux-ci sont redevabies à leur égard. 

« Elles peuvent également régler aux autres caisses de matualité 
sociale agricoté qui leur en ont fait la demande pour le compte 
de leurs adhérents, et par prélèvement sur le montant des presta- 
tions dues à ces derniers, les cotisations dont ils sont redevabies 
au titre de la législation sociale agricole. 

« 11, — Nulle personne physique ou morale ne peut bénéficier des 
avanlages d'ordre économique accordés aux agriculteurs si elle ne 
justifie de la régularilé de sa situalion au regard des organismes 
chargés de l'appiication de la législation agricole. 

« IE — Tout recours gracieux formulé par les intéressés devant 
les conseils d’adininistralion des caisses de mutualité agricole est 
suspensif, dans la limite d'un délai d'un mois, de l'application des 
dispositions du paragraphe précédent. » 

Art, 102 bis (adoglion de la suppression prononcée par le Conseil 
de la Répubiique). 

Art. 107 (reprise du texle adopté par l’Assemblée nationale), — 
JL — L'article 676 du code rurai est ainsi modifié: 

a) I est inséré entre le premier et le deuxième alinéa, les deux 
nouveaux alinéas suivants: 

« Le montant des emprunts ainsi garantis par le fonds est limité 
à quinze fois celui des ressources dont il dispose. 

« Le fonds prend en charge ies somimes devenues irrecouvrables 
sur les prèts assortis de sa garantie ainsi que les annuilés de prèts 
consentis en application des articles 675 et 696 dont il pourra être 
fait on tout ou partie remise aux emprunteurs dans des conditions 
fixées par décret. » 

b) Les alinéas 1° et 2° sont ainsi mcdifés: 

« fo Des dotations inscrites au budget de l'agricullure. 

« 20 Des subventions éventuelles des départements, communes, 
établissements publics, cerganisations professionnelles agriceies et 
de loute personne physique ou morale. » 

H. — 11 est ajouté au code rural un article 6731 ainsi concu: 

« Art. Gii-I. — Les prêts inslilués par l'article 673 peuvent être 
accordés aux collectivités énumérées à l'article 617 19 à 4°, 6° 
el 7°. Toutefois la priorité sera accordée aux exploitations agricoles 
ayant un revenu cadastral inférieur à 60.000 F. » 

HE. — L'article 6% du code rural est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes: 

« Art. 696. — Les prêls spéciaux institués par l'article 673 en 
vue de la réparation des dégâts causés par des calamités publiques 
peuvent éga:ement être a'cordés sous forme de prèts à long terme 
au taux de 3 p. 106 et d'une durée maximale de trente ans. » 

IV. — Le décret no 56-093 du 17 seplembre 1956 tendant à 
accorder une axle exceptionnelle aux viliculleurs viclimes des gelées 
intervenues durant l'hiver 1955-1956 est confirmé. 

Art. 109 bis (adoption, dans une nouvelle rédaction, de l'article 
nouveau introduit par le Conseil de la République). — Dans l'attente 
du vote du budget 1957 du Cameroun par la nouvelle assemblée 
ler:iloriale, le haut commissaire de la République est autorisé à 
reconduire par arrêté et par douzième, le buüget de 1%56, sous 
réserve de ratification par l'assemblée lors de sa première session. 

Art. 110 (adoplion du texte du Conseil de la République. — La 
taxe intérieure de consommation applicable aux huiles minérales de 
graissage usagées qui proviennent des unités militaires étrangères 
Slalionnées en France ou qui ant élé collectées, sur le territoire 
francais, en provenance des navires ou des aéronefs qui les ont 
ulilisées, e<t réduite à 10 p. 190 de la taxe intérieure prévue gour 
les huiles de graissage repriess sous le n° 27-10 B © el p du tarif 
des douanes. 

A. huiles usagées sont exemplées du payement des droits de 
ouauie. 


Erar F 
(Article 17.) 


Tableau portant répartition par ministère des autorisations de prn 
gramme et des crédits de payement ouverts en 1957 au titre des 
dépenses effectuées sur ressources affectées (reprise du texte de 
l'Assemblée nationale). 


(En milliers de francs.) 


mn ee 


Intérieur: autorisations de programme, 20.115.000; crédits de paye- 
ment, 17.800.000. 
Affaires économiques et financières : 
Travaux publics, transports et tourisme: autorisations de pro- 
gramme, 35.000.000; crédits de payement, 29.635.000). 
Totaux pour l'état F: autorisations de pr'ogranune, 53.115.000; 
credits de payement, 1411.925.000, 


Frtatr G 
(Article 18.) 
Tableau portant répartition par service des recettes et des dépenses 
des budgets anneres pour 197. 


(Reprise du texte de l'Assemblée nalionaie } 











— 
RECETIES 
SERVICES RG 
Ordinaires. Re. Totaux. 
ordinaires 
(Ea milliers de frames.) 
RAF NESLVNNER M .. ._ à 
Prestations funiliales agrico 

MR sc mess sa da «he 110.156. » 1:0.186.302 
Totaux pour l'état G...! 415.421.587 | 1.594.115 | 487.015.703 

















Etat L 
(Art. 98 du projel de loi.) 
(Adoption du texte du Conseil de la Répubtique.) 


Tableau des prévisions de recelles el de dépenses 
du service des alcoo!s pour la campagne 194 1907. 


(En milliers de francs.) 


Dépenses. 
Tirnk Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
A. — Dépenses de caractère administratif. 


Dépenses du personnel administralf, 205.562, 
Frais d'adiministralien générale, 56.205. 


Total, 261.787. 


B. — Dépenses d'exploitation. 
Frais d'exploitation des entrepôts: 


Location et entretien des entrepôts, 580.000. 
Location et entretien du matériel de transport, 60.000. 
Frais de personnel des entrepôts, 116.000, 
Frais de rectification et de déshydratation des alcoo!s, 750.000, 
Frais de transports, 1.075.000, 
Tolal, 2.601.000. 


C. — Achats d'alroots. 


Alcool de betteraves: 
Crédit correspondant aux droits de preduclion subsistants, soit: 
1.556.500 bhectohtres. 
Prix d'achat nu, 9.518.000. 
Taxes. 682.000. 


D. — Alcoels de mélasse. 


Crédit correspondant au contingent légal (4%0.009 hi), 2.142.600. 

Alcools divers: crédit correspondant aux droits de production 
subsistants (1K.5%10 Hf.1, 72.000 F. 

Compte des alcools d'origine cidricole: crédit calcité sur la hase 
du contingent légal (décret du 9 août 195%) el d'un prix unilaire 
de base déleriminé dans les rnèmes condileus que pour la campagne 
précédente (y compris le report de la campagne précédente; ; crédit 
sur lequel s'inpuileront non seulement jes achats d'alcool, mais 
aussi les prèts pour la fabrication de produits À bace de pornmes 
destinés à l'alimentation humaine. (Prévision 520  mitlions.), 
2.186.000. 

Compte des alrools d'origine vinicole: crédit calculé sur læ hase 
du contingent légal (1.000 RL) [décret du 9 août 19531 et de 
prix unilaires de baise déterminés duns les inèmes condilions que 
pour la campagne précédente, 6.7: 000. 

Alcools hors contingent, mémoire. 

Total pour le titre Ier, 25.630.000. 


Time I. — DÉPENSES D'INTERVENTION PRÉVUFS 
PAR DES DISPOSITIONS SPÉCIALES OU EXCÉDANT LES CHEDIIS CI-DESSUS 


(A couvrir par des crédits budgftaires) 


Au titre de l'écoulement de %6000 lonnee de sucre (décre' du 
9 août 19%, art. &8 et 12), mémoire 

Au litre des mesures prices ponr l'assainis<ement du marché 
du vin, récolte 1952 (arrêtés des 19 mars, 14 et 26 mril, G ont 
1955 : alcools de vins de transferts produits nnrés le {7 <sentermbre 
fr, dun< le cuire des tex'es ci-dessus et noi aifeciés au 51 avüt 
1%6, méme, 
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Au titre des indemnités: anx distilleries de betteraves el aux 
sucreries-distilleries pour réduction ou suppression d'activité, 139.000: 
aux distilleries de pommes pour cessation d'activité (art. 4 et 8 du 
décret du 9 août 1953), 182.000), 

Total pour le Utre 1, 317.000. 


Lu 


DÉPENSES D'ENTRETIEN DES ENTREPOTS 
ET DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


Trine HI. 


Renouvellement de matériel et d'outillage d'exploitation, 90.000. 


F Achèverment des installations, tranche 1956: réalisalion des tra- 
vaux et aménagements techniques dans le cadre des programmes 
précédemment autorisés, 290.580. 


Total pour le Qitre IE, 340.580. 


Tite IV 
Versement au budget général de la taxe à la valeur ajoutée sur 
les achats d'alcool à l'intérieur, 4.500.000 
Total général des dépenses, 32.650.367. 
Excédent de recetles, 1.996.627, comportant en contrepartie une 


diminution du stock d'alcool de la régie, 


Recettes. 
TirRe Ier, — RESSOURCES NORMALES 


Ventes d'alcools, 28.034.000, 

Remboursements de manquants, 66.000, 

Surtaxes et redevances (art. GN2, SK, 384, 385, 387, 389, 390 du 
code général des impôts) 739.000. 

Receltes diverses, 378.000, 

Reversement du comple de la viliculture (frais divers à l’hectlo- 
Ltre): 617.004) Dl »x 4.000, 617.00). 

Tolal pour le titre Her, 29.830.000. 


Tirue I VERSEMENT DU BUDGET GÉNÉRAT 
POUR COUVERTURE DES DÉPENSES DÉTAILLÉES AU TITRE IT 


Ecoulement de 300000 tonnes de sucre excédentaire (décret du 
9 août 193%, art. 2), mémoire, 

Assainissement du marché du vin, récolle 4955. Alcools produits 
après le fer septembre 1945 (arrètés des 19 mars, 19 et 26 avril, 
42 août 195), mémoire. 

Indemnisations: aux distilleries de betteraves et aux sucreries 
distilleries pour réduction ou suppression d'activité, 445.000! aux 
distilleries de ponmes pour cessation d'activité (art, 4 et 8 du 
décret du 9 août 1953), 182.000, 

Total pour le titre 11, 317.000, 


Tirne HI 
Taxe à Ja valeur ajoutée perçue pour les ventes d'alcools à 
l'intérieur (à verser à l’administralion des contributions indirectes), 
4.500.000. 


Fotal général des recelles, 31.647.000. 


ANNEXE N' 3671 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 décembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (n° 3531) relatif au régime fiscal des produits ou services 
d'utilisation courante, par M. Francis Leenhardt, rapporteur géné- 
ral, député, 


Mesdames, messieurs, en votant la loi n° 56-333 du 27 mars 1956, 
dont les dispositions ont été prorogées jusqu’au 31 décembre 1956 
par la loi n° 56-671 du 9 juillet 1956, nous avons donné au Gouver- 
nement la possibilité de prononcer par décrets la suspension totale 
ou partielle des taxes indirectes qui frappent les produits de consom- 
mation courante à l'exception cependant des produits soumis à 
certaines taxes uniques spécialement visées (taxes uniques sur les 
viandes, les cidres, les cafés et les thés). 

Le projet de loi qui nous est soumis aujourd'hui a une portée plus 
large : il étend le pouvoir de détaxation non seulement aux taxes 
et impôts qui frappent les produits — et ce sans aucune restric- 
tion — mais aussi aux taxes et impôts qui s'appliquent aux services 
d'utilisation courante. 

Il dispose, par ailleurs, que les mesures de suspension qui seront 
prises pourront avoir effet jusqu’au 31 décembre 1957. 

Enfin, de même aue le texte auquel il est destiné à se substituer, 
le présent project de loi renferme des dispositions de nature à 
sauvegarder Ics droits des collectivités locales, ainsi que des fonds 
ou organismes dont les budgets sont alimentés par des taxes ou 
impôts dont ia perception serait suspendue. 

Avant d'évoquer l'examen en commission des finances du texte 
qui nous est proposé, votre rapporteur général croit utile de vous 
fournir quelques brèves indications sur les détaxations effectuées 

or 


en 1955. 
Les détäxations effcctuées en 1954. 


En application de la loi n° 55-333 du 27 mars 1955, le Gouverne- 
ment . pris Ceux décrets, l'un en date du 2 mai 1956 et portant le 
n° 96-454. l'autre en date du 14 mai 1956 et portant le n° 56-512. 
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Le décret du 2 mai 1956 suspendait du 1°’ mars au 30 juin 1956 
la perception de la taxe sur la valeur ajoutée pour les importations 
et les ventes de produits suivants : 

Huiles fluides alimentaires et huiles végétales destinées à la 
fabrication des huiles fluides alimentaires ; 

Chocolat à croquer et à cuire en tablettes, fève de cacao, beurre 
de cacao ; 

Pâtes alimentaires . 

Sucre , 

Confitures, gelées, marmelades, purées et pâtes de fruits, obtenues 
par cuisson avec addition de sucre ; fruits, pulpes et jus de fruits 
destinés à la confiturerie. 

Le décret du 14 mai 1956 a fixé à 6 p. 100 pour la métropole et à 
3 p. 100 pour les départements d’outre-mer, le taux de la taxe sur 
la valeur ajoutée pour les importations et la vente des produits 
ci-après : 

Farine de blé extraite à P.S.-5 ou P. S.-10 ; 

Farines composées pour enfants 

Vinaigres comestibles et seuel destiné à la fabrication des vinai- 
gres comestibles ; 

Chicorée torréfiée et cossettes de chicorée. 

Le même décret a suspendu pour la même période la taxe spéciale 
prévue à l’article 283 du code général des impôts, en ce qui concerne 
les importations et les ventes de vinaigres comestibles et de chicorée 
torréfiée. 

La loi n° 56-671 du 9 juillet 1956 a reporté du 20 juin au 31 décem- 
bre 1956 la date limite d’application des détaxations. 

Toutefois le décret n° 56-675 du même jour n’a prorogé les détaxa- 
tions existantes que jusqu’au 31 juillet 1956. 

Trois autres décrets ont accordé des nouvelles prorogations de 
délai : 

Le décret n° 56-762 du 31 juillet jusqu’au 30 septembre ; 

Le décret n° 56-973 du 28 septembre jusqu’au 30 novembre : 

Le décret n° 56-1214 du 29 novembre jusqu’au 31 décembre. 

Cependant, des modifications. ont été apportées au régime de 
détaxation par une autre série de trois décrets pris en application 
des lois du 27 mars 1955 et du 9 juillet 1956, qui sont intervenus le 
19 octobre 1956, le 29 novembre 1956 et le 14 décembre 1956. 

Le décret n° 56-1054 du 19 octobre 1956 a réduit jusqu’au 20 no- 
vembre 1956 le tarif de la taxe unique sur les vins, mesure prorogée 
jusqu’au 31 décembre par le décret n° 5£-1214 du 29 novembre. 

Le décret n° 56-1213 du 29 novembre 1956 est revenu partiellement 
sur la détaxation prononcée par le décret du 2 mai 1956, en ce qui 
concerne les importations et les ventes de sucre: il prévoit, en 
effet, l’application aux sucres de la taxe sur la valeur ajoutée au 
taux de 6 p. 100 dans la métropole et de 3 p. 100 pour les départe- 
ments és er à compter de la date d’entrée en vigueur de 
l'arrêté fixant le prix du sucre de la campagne 1956-1957. La substi- 
tution d’une taxation modérée à l’exonération est en effet nécessaire 
pour permettre l'application des mesures de déduction dont béné- 
ficient les fabricants de produits assujettis à la taxe sur la valeur 
ajoutee. 

Enfin, un dernier décret, n° 56-1270 du 14 décembre 1956, a sus- 
pendu la perception du timbre de quittance et de la taxe spéciale 
instituée par l’artic'e 4 de la loi n° 53-684 äu 6 août 1953, pour les 
billets d'entrée dans les salles de cinéma d’un prix PA arm à 
155 F. 

L’incidence de la plupart de ces mesures sur les prix, sur les 
recettes budgétaires et sur l’indice des 213 articles a été présentée 
par M. Pellenc dans son rapport général sur la loi de finances 
pour 1957. 


L'examen en commission des finances 
du nouveau projet de loi proposé par le Gouvernement. 


En se saisissant du projet de loi n° 3531, votre commission des 
finances a constaté avec inauiétude l’importance de l’extension des 
pouvoirs de détaxation que demande le Gouvernement. 

Cette inquiétude a porté principalement sur l’éventualité d’une 
réduction des recettes budgétaires, dans une période particulière- 
ment difficile pour les finances publiques. Les préoccupations con- 
cernant les recettes de l'Etat étaient en outre accompa;nées de la 
crainte, très nettement exprimée, que les ressources des cullec- 
tivités locales ne subissent quelque nouveau préjudice du fait des 
décisions gouvernementales. 

Votre commission a également regretté que les princises de la 
réforme fiscale des taxes sur le chiffre d’affaires soient ainsi battus 
en brèche dans des conditions sur lesquelles il semble fort difficile 
de revenir. 

En revanche, un certain nombre de commissaires ont manifesté 
une certaine satisfaction du fait que l’ensemble des mesures ainsi 
prises tend à réduire, dans le système fiscal français, la charge 
excessive des impôts indirects par rapport à celle plus légère 
des impôts directs. 

Il apparaît toutefois que les détaxations effectuées par le Gou- 
vernement présentent le défaut d’être prononcées uniquement pour 
agir sur l'indice des 213 articles. Si l’effort du Gouvernement afin 
de maintenir cet indice ne peut être critiqué, les opérations des- 
tinées à comprimer, dans une série de prix, le seul prix :etenu 
pour l'établissement de Findice sont en revanche condamnables : 

« L'indice ne sort pas grandi de la bataille, il a été abattu à 
coups de milliards et de devises. » 

Votre commission craint d’autre part ue l'insuffisance des moyens 
de contrôle du Gouvernement n'empêche, dans un cas comme 
celui des virndes, la répercussion intégrale dans les prix des 
mesures de détaxation envisagées. 

Aussi est-ce à l’unanimité qu’elle a estimé nécessaire d'inviter 
le Gouvernement à préciser et à reviser sa politique de l'indice 
des prix, 
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C’est dans cette intention qu’au lieu d’accepter l’amendement de 
M. Bernard Paumier tendant à supprimer toute limite de durée 
aux mesures de détaxation, elle a décidé de n’accorder au Gou- 
vernement les nouveaux pouvoirs demandés que jusqu’au 30 juin 
et de donner au Gouvernement un délai pour lui présenter des 
propositions plus amples et moins critiquables. 

D'autre part, sur la proposition de M. Louvel, votre cominis- 
sion des finances a tenu à faire préciser par le Gouvernement, 
dans les décrets d’application, le montant de la perte de recettes 
résultant de chaque détaxation accordée, tout en déterminant net- 
tement les conséquences qui en résultent pour les collectivités 


‘locales. 


Enfin, un troisième amendement, émanant de M. Abelin et ten- 
dant à étendre aux confitures et produits assimilés le régime appli- 
cable au sucre, a été pris en considération: une telle mesure, 
si elle ressort en effet du domaine des décrets, n’en semble pas 
moins devoir compléter normalement les décisions relatives à la 
taxation du sucre. 


C'est sous le bénéfice de ces diverses observations que votre 
commission des finances vous propose l’adoption du projet de loi 
dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Gouvernement est autorisé à prononcer par 
décrets la suspension totale ou partielle, jusqu’au 30 juin 1957 au 
plus tard, de certains impôts ou taxes en vue de réduire le coût 
des produits ou des services d'utilisation courante. 


Au cas où les mesures de suspension auraient pour conséquence 
de réduire les ressources des collectivités locales ou des fonds 
et organismes bénéficiaires de tout ou partie des impôts ou taxes 
visés au premier alinéa du présent article, l'Etat prendra intégra- 
lement à sa charge les pertes de recettes subies par ces collec- 
tivités, fonds ou organismes. Les modalités de cette prise en charge 
seront fixées par arrêté. 

Les décrets susvisés évalueront la perte de recettes résultant 
des détaxations accordées, en déterminant leurs conséquences pour 
les collectivités locales. Ils fixeront, le cas échéant, les dispositions 
transitoires nécessaires pour permettre, dès leur mise en vigueur, 
la répercussion dans les prix des mesures de suspension édictée. 


ANNEXE N°'3672 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à préciser le régime fiscal du report 
déficitaire, présentée par M. Jarrosson, député. — (Renvoyée à la 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans la précédente législature, la commis- 
sion des finances avait déposé son rapport sur la proposition de loi 
(n° 9436) de M. Joseph Denais tendant à préciser le régime fiscal du 
report déficitaire. 

Dans ce rapport, M. Barangé s’exprimait en ces termes : 


« L'article 44 du code général des impôts prévoit qu'en cas de 
déficit subi pendant un exercice par une entreprise industrielle ou 
commerciale, ce déficit est, pour l'assiette de l’impôt dont elle est 
redevable, déductible du bénéfice de l'exercice suivant et que, si 
ce bénéfice n’est pas suffisant pour que la déduction puisse être 
intégralement opérée, l'excédent du déficit est reporté successive- 
ment sur les exercices ultérieurs, jusqu’au cinquième exercice qui 
suit l'exercice déficitaire. Toutefois, conformément à la discipline 
administrative, confirmée d’ailleurs par la jurisprudence du conseil 
d'Etat, les déficits qu’une entreprise amortit par prélèvement sur la 
réserve spéciale de réévaluation constituée dans le cadre des dispo- 
sitions du code général des impôts relatives à la revision des bilans, 
doivent être considérés comme définitivement éteints et cessent dès 
lors de pouvoir être reportés dans les conditions ci-dessus. 


« La proposition de loi présentée par M. Joseph Denais et que 
votre commission des finances a examinée au cours de sa séance du 
28 juillet 1955, tend, en complétant l’article 44 susvisé, à autoriser des 
déficits ainsi compensés. 


« Votre commission des finances a été sensible au fait que la 
Solution actuellement retenue a pour effet de soumettre indirecte- 
ment à l’impôt, au titre des années suivant celle de la compensation, 
le montant de la réserve spéciale de réévaluation et, par suite, de 
faire échec à l'exonération dont bénéficie expressément cette opé- 
ration de compensation, en vertu de l’article 29 de l’annexe III du 
code précité. » 

C'est le texte même alors adopté par la commission des finances 
que reprend la présente proposition de loi, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1. — L'article 44 du code général des impôts est complété 
comme suit : 

« La compensation effectuée en franchise d'impôt, par application 
de l’article 29-2 de l’annexe III au présent code, ne met pas obstacle 
à la déduction prévue ci-dessus. » 


Art. 2. — La présente loi a un caractère interprétatif, /"’### 





i 


ANNEXE N' 3673 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 décembre 1956.) 


DEUXIEME LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI n° 3230 
portant : 1° ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1956; 
2° ratification de décrets, présentée, au nom de M. Guy Mollet, 
président du conseil des ministre, par M. Paul Ramadier, ministre 
des affaires économiques et financières (1. — (Renvoyée à la 
commission des finances.) 

Paris, le 26 décembre 1956. 


A M. le président de l'Assemblée nationale, 


Monsieur le président et cher collègue, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lettre accom- 
pagnée d’une note explicative, que je vous serais obligé de vouloir 
bien transmettre à M. le president de la commission des finances 
de l’Assemblée nationale. 

Ces documents traduisent une modification que le Gouvernement 
propose d’apporter au projet de loi n° 3220 (projet de loi portant : 
1° ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1956 ; 2" rati- 
fication de décrets). 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
haute considération. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Paris, le 26 décembre 1956. 
A M. le président de la commission des finances 
de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 


J'ai l’honneur de vous adresser, sous ce pli, une note présentant 
une modification que le Gouvernement propose d’apporter au projet 
de loi n° 3230 (projet de loi portant : 1” ouverture et annulation de 
crédits pour l'exercice 1956 ; 2° ratification de décrets). 

Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre ce document à 
l'avis de la commission que vous présidez. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le ministre des affaires économiques et financières 
PAUL RAMAD!ER. 


NOTE 
A. — Dépenses des services civils. 
SECTION IL 
(Dépenses en capital des services civils.) 
Article 3 et ETAT C 


(Ouverture d’autorisations de programme 
et de crédits de payement.) 


Finances et affaires économiques. 


ss IL — Services financiers. 
Le! TITRE V.— INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 

4° partie. — Entreprises industrielles et commerciales : 

Chap. 54-90. — Participations de l'Etat (souscriptions et lib‘ra- 
tions d'actions) : 

e. vpamanee de programme prévue dans le projet de loi n° 3230, 
néant. 

Autorisation de programme supplémentaire demandée, 1.829 mil- 
lions de francs. 

Nouvelle autorisation de programme proposée, 1829 millions de 
francs. 

Crédit de payement prévu dans le projet de loi n° 3220, néant. 

Crédit supplémentaire demandé, 1.829 millions de francs. 

Nouveau crédit proposé, 1.829 millions de francs. 

A la suite du rattachement de la Sarre à l'Allemagne, le Gou- 
vernement avait été amené à envisager diverses dispositions pour 
éviter que le poste de radiodiffusion Europe n° 1 instalié à Sarre- 
bruck et dont les émissions sont dirigées vers la France, ne soit 
contrôlé par des intérêts étrangers. 

Dans ce but, il avait déposé un projet de loi spécial tendant à 
ouvrir un crédit de 3.300 millions pour permettre à la Société finan- 
cière de radiodiffusion de prendre une participation très larsement 
majoritaire dans la Société Images et Son qui controle Europe n° 1. 

Toutefois, ce projet doit être remanié en raison des accords 
intervenus récemment avec le Gouvernement allemand. En outre, 
en raison de l’urgence, il a été jugé préférable de proposer l’ou- 
verture des crédits nécessaires dans le cadre du projet de loi 
n° 3230. 

Aux termes des accords intervenus avec les repr'sentants du 
Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne les deux 
gouvernement français et allemand se proposent d'acquérir en com- 
mun 75 p. 100 des titres de la Société Images et Son afin de s'as- 
surer le contrôle absolu de l'affaire, puis de liquider en commun 
les principaux éléments d'actif de la société et de ses filiales, étant 


(1) Voir les n°° 3628, 2666. 
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entendu que lémetteur de radiodiffusion Europe n° 1 continuera 
à étre exploité pendant une période transitoire de trois ans com- 
mençant le 1‘ janvier 1957. 

Cette opération, en ce qui concerne la part de la France, nécessite 
l'ouverture d’une autorisation de programme et d’un crédit de paye- 
ment de 1.829 millions de francs s’analysant comme suit : 

1.750 millions représentant la moitié du prix d’achat de 91.955 
actions et de 200 parts bénéficiaires achetées en commun par les 
deux gouvernements ; 

79 millions de francs correspondant à l’acquisition de 2.245 titres 
par le Gouvernement français, celui-ci devant en revendre la moitié 
par la suite zu Gouvernement allemand. 

En conséquence, le total des autorisations de programme et des 
crédits de payement figurant à l’article 3 et à l’état C est porté: 

Pour les autorisations de programme, de 18.008.300.000 F à 
19.837.200.000 F ; 

Pour les crédits de payement, de 24.878.200.000 F à 26.707.300.000 F. 





ANNEXE N° 36G74 





(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 26 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI, modifiée par le Conseil de la République, 
tendant à modifier l’article 372 du code rural concernant la vente, 
l'achat, le transport et le colportage du gibier (1), — (Renvoyée 
à la commission de l’agriculture) 


Le Conseil de la République a adopté, en première lecture, la 
proposition de loi dont la teneur suit : 


Article unique. — Le premier alinéa de l’article 372 du code rural 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Dans chaque département, il est interdit de mettre en vente, de 
vendre, d'acheter, de transporter ou de colporter du gibier pendant 
le temps où la chasse n’y est pas permise. Pendant le temps où la 
chasse y est permise, pour sauvegarder certaines espèces particu- 
hèrement menacées, le préfet peut, exceptionnellement, pour une 
période n’excédant pas un mois, en interdire la mise en vente, la 
vente, l’achat, le transport en vue de la vente ou le colportage. 

« Le ministre de l’agriculture, après avis du conseil supérieur de 
Ja chasse, peut réglementer la mise en vente, la vente, l’achat, le 
transport et le colportage des animaux classés comme nuisibles et 
régulièrement détruits dans les conditions prévues aux articles 373 
et 393. » 

(Les alinéas suivants sans Changement.) 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 26 décembre 1956. 


Le président, 
GASTON MONNER VILLE, 





ANNEXE N°3675 


(Session ordinaire de 1956-1997, — Séance du 26 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI sur le mode de scrutin pour les élections à 
l'assemblée locale du territoire de la Cole française des Semalis, 
présentée par M. Mahamoud Harbi et tes membres du groupe 
de union démocratique et socialiste de la Résistance et du 
rassemblement démocratique africain, députés. — (Renvoyée à la 
cominission des terriloires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le territoire de la Côte francaise des Somalis 
va ètre appelé prochainement à procéder à des élections tendant 
à la constitution de l'assemblée locale, 

Ce territoire comple une population de 80.000 habitants pour 
lesquels 10 p. 100 environ seront des électeurs, le reste de la 
population vivant selon le mode nomade, 

I apparait que, pour obtenir une saine et efficace représentation 
du corps électoral, souhaitée par l'esprit de la loi-cadre récemment 
volée par le Parlement, il convienne d'adopter ponr ce territoire 
un mode de scrutin majorilaire, avec plusieurs eirconscriptions, 
à savoir: 

fo Djibouti, avec une représentation de 20 conseillers; 

20 Tajora-Obook, avec une représentation de 4 conseillers; 

3e Pidkil-Alisabel, avec une représentation de 4 conseillers; 

4e Yoboki-Gobaad, avec une représentation de 2 conseillers. 

Ce mode de scrutin répondrait aux vœux de la population et serait 
conforme à la tradition politique de ce territoire, avec laquelle 1 
conviendrait de ne pas rompre. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le mode de scrutin pour les élections à 
l'assemblée locale du territoire de la Côte francaise des Somalis 
sera le serutin de liste majoritaire avec quatre circonscriptions, 
à savoir: Djibouti (20 conseillers), Tajora-Obook (% conseillers), 
Didkil-Alisabet (4 conseillers), Yoboki-Gobaad (2 conseillers). 

(1) Voir: Assemblée nationale, n°" 2484, 2997 et in-8° 274 ; Conseil 
de la République, n°* 69, 165 (année 1956-1957) et in-8° 68 (année 
1956-1957). 





ANNEXE N° 3676 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2% décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 8, paragraphe pre 
imier, deuxième alinéa de l'arrêté du 2? août 19419 pris en appiica- 
lon de l'article 18 de l'ordonnance du 2 février 4945 organisant sur 
de nouvelles bases les aHocations aux vieux travailleurs salariés, 
inoditfiée par la loi n° 48-1996 du 23 août 19%8, présentée par 
Mine Francine Lefèbvre, député. — (Renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, l'article 5 ($ 1er) de Fordonnance modifiée 
ne 451730 du 2 février 1915 organisant les allocations aux vieux 
travailleurs stipule que l'allocation n'est due que si le total des 
ressources personnelles du travailleur ou du conjoint survivant — de 
quelque nature qu'elles soient — et de l'allocation n'excède pas 
201.000 francs par an. Si le bénéficiaire est marié, l'allocation est 
due dès que le total des ressources des époux et de l'allocation 
n'excède pas 230.000 francs par an. 

Lorsque le lotal de l'allocation et des ressources personnelles du 
travailleur, du conjoint survivant ou des époux dépasse ces chiffrés, 


‘latlocation est réduile en conséquence, 


Ainsi le texte est formel: l'attribution et, le cas échéant, la réduc- 
tion de l'allocation est fonction d'un plafond annuel comprenant 
le total des ressources ajoutées au monlant de cette aliocation. 

D'autre part, un arrèté ministériel du 2 août 1949, pris en appli- 
cation de l'article 18 de l'ordennance précitée, précise dans son 
article 8 ($ 1e), que lorsque le montant total annuel des ressour- 
ces, arrondi au mulliple de 1.000 francs immédiatement inférieur, 
excède les chiffres-limiles ci-dessus, l'allocation est liquidée pour 
ordre, le service des arrérages demeurant suspendu lant qu'aucune 
modificalion n'intervient dans le montant des ressources déclarées. 

Mais l'alinéa suivant du même paragraphe paraît en contradic.ion 
avec ce qui précède, En effet, cel alinéa est ainsi conçu: 

« En cas de variation dans le montant des ressources, la réduction 
des arrérages, la suspension ou le rétablissement du service des 
arnérages prennent effet à compter du premier jour du ‘rimestrè 
d'arrérages euivant celui au cours duquel les ressources trimestrielles 
sont devenues supérieures ou inférieures au quart des chiffres 
limites grévus à l'article 5 ($ 1er) de l'ordonnance du 2 février 
1915 modifiée, » 

Un tel système est contraire à l’esprit et à la lettre de Ja lai. 
Supposons qu'un allocalaire, dont le total des ressources pour 
une année est inférieur au plafond Kgal, perçoive pour tel ou tel 
trimestre des revenus supérieurs au quart de ce plafond, cet 
allocalaire pourra se trouver privé d’un ou deux, ou même (rois 
trimestres d'arrérage, alors qu'en vertu de l'ordonnance du 2 février 
4915 modifié, i! a droit à ia totalité de son atlocation annuelle. 

Inversement, cette réglementation a pour conséquence de favori 
ser les allocataires ayant des ressources supérieures aux ‘“hiffres- 
limites, mais dont cerlains revenus trimestriels peuvent être infé- 
rieure au quart de ces chiffres. 

Dictée par le souci de limiter au maximum la durée de la période 
au cours de laquelle l'allocataire risque de se trouver privé des 
arrérages de son allocation en cas de variation dans le montant de 
ses ressources, elle aboutit ainsi à un double résultat inadmissible. 

Il convient de modifier les dispositions de l'arrêté du 2 août 1919 
afin que les ressources effectivement prises en considération peur 
la réduction des arrérages, la suspension ou le rétablissement du 
service des arrérages soient les ressources annuelles et non pas Îles 
ressources trimestrielles, cette manière d'opérer nous semblant beau- 
coup plus conforme à la volonté du législateur. 

Tel est l’objet de la proposition de loi que j'ai l'honneur de vous 
soumettre. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 8, paragraphe premier, deuxième 3lhnéa, 
de l'arrèlé du 2 acût 1919 pris en application de l’article 19 de 
l'ordonnance du 2 février 1945 modifiée est modifié et rédigé 
comme suit: 

«a En cas de varialion dans le montant des ressources, la réduc- 
tion des arrérages, la suspension ou le rétablissement du service 
des arrérages prennent effet à compter du premier jour de l’annce 
d'arrérages suivant cells au cou's de laquelle les ressources 
annuelles sont devenues supérieures on inférieures aux chiffres- 
limites prévus à l’article 5, paragraphe premier, de l'ordonnance du 
2 février 19%5 modifiée, » 





ANNEXE N° 3677 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 décembre 1950.) 


RAPPORT fait an nom de la commission de la presse sur le projet 
de loi in° 1717) complélant l'ordonnance ne 45-2646 du 2 noverm- 
bre 1915 portant réslementalion provisoire des agences de presse, 
par M. Michel Soulé, député. 


Mesdames, mésieurs, aux termes de l'ordonnance ne 45-%616 du 
2 nuvernbre 193, sont considérés comme agences de ee les 
organismes privés qui fournissent aux journaux et périodi 


ques des 
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arlicles, informations, reportages, photographies et tous autres éé- 
ments de rédaction, el qui tirent ieurs principales ressources de 
ces fournitures. 

Or, si les règles auxquelles doivent se soumettre ces entreprise 
de presse sont fixées de manière salisfaisante par cel'e ordonnaïice, 
rien n'élait prévu pour assurer le contrôle de la qualifici tion ainsi 
définie, I1 élait manifestement dangereux de laisser bénéficier des 
avantages fiscaux et moraux reconnus aux agences de presse par 
la loi un certain nombre d'entreprises aux activités diverses, par- 
fois douteuses, qui se sont constituées depuis la promulgation 
de l'ordonnance. Ces entreprises au demeurant relativement peu 
nombreuses portent un préjudice moral et matériel cerlan cux 
agences d'information qui veulent maintenir le renom et la qua- 
lité qu'implique une pareille qualificalion. 

D'autre part, de nombreux organismes de « public relalions » 
ont élé créés depuis quelques années et il n'est pas souhaitable 
qu'ils bénéâcient des exemptions fiscales reconnues par Ia loi aux 
agences de presse proprement dites. 

Il faut remarquer au surplus que le fait d'établir une ïfste l:mi- 
talive des agences de presse permet de sauvegarder les 1rtéreéts 
financiers de l'Etat, puisque les exemplions fiscales sercnt réser- 
vées aux entreprises retenues, dans des condilions raisinaoles, 
par ia Commission compélen'e. 

Enfin, il semble nécessaire de confirmer par une disnosilion Kgis- 
lative les avantages d'ordre fiscal actuellement accordés aux agen- 
ces de presse par une simple décision administrative qui, quelle 
qu: soit sa valeur, peut être purement et simplement annulie sans 
que le Parlement soit consulté. 

JL paraît done normal qu'une commission soit créée pour con- 
trôler les conditions dans lesquelles Ja qualification d'agence de 
presse, avec loutes les conséquences qu'elle eniraine, :ourrait être 
reconnue à des organismes d'information, Le foncÜonnemens sans 
heurt de la commission parilaire des papiers de prese à inoniré 
que c'était là le meilleur moyen pour parvenir à régler 1e pro- 
blème dans de meilleures conditions. 

Le projet de loi gouvernemental qui visait ce but a é'é adopté, 
dans son principe à l'unanimité par votre commission de la presse ; 
cependant, certaines de ses dispositions ont été précisées et modi- 
fiées. It est apparu, en effet, à la commission que la dernière phrase 
de l'article 8 bis, dont le projet de loi prévoyait ladjonc'ion à 
l'ordonnance du 2 novembre 1613, devait être purement el simple- 
ment supprimée. Il n’est pas souhailable que le Parlement se des- 
saisie, au profit du Conseil d'Elat, du droit de fixer la composi- 
tion de la commission chargée d'établir la lis'e des agences de 
presse. La commission de jo presse a done décidé d'en fixer elle- 
même la composition et elle à retenu le cadre de la commission 
paritaire des papiers de presse avec, cependant, quelques modifi- 
cations. 

Le nombre des représentants de l'Etat a été fixé à sept, comme 
à la commission paritaire des papiers de presse, soit: 

Un représentant du ministère de l'information; 

Deux représentants du ministère des finances et des affaires éca- 
nomiques ; 

Un représentant du ministère des postes, télégraphes, téléphones; 

Un représentant du ministère de la France d'outre-mer; 

Un représentant du ministère de la justice; 

Un représentant du ministère des affaires étrangères. 

I est apparu en effel nécessaire d'introduire dans cetle commis- 
sion un représentant de la France d'outre-mer car les agences de 
presse jouent un rôle important dans ces territoires, alors que, sans 
inconvénient, le représentant du ministère de l'industrie et du com- 
merce, qui siège à la commission paritaire des papiers de presse, 
eut être supprimé car le rôle de ce ministère en ce qui concerne 
‘activité ds agences de presse, est très réduit. 

Le nombre des représentants des intérêts privés a été évidem- 
ment fixé à sept, comme celui des représentants des pouvoirs 
publics. Votre commission de la presse a estimé que les agences 
de presse devaient avoir la majorité à l’intérieur de ce groupe, 
mais que jes autres entreprises de presse,, c'est-à-dire les jour- 
naux périodiques (hebdomadaires, mensuels, elc.), devaient pouvoir 
être représentées. C'est pour cela qu'elle a décidé de fixer à cinq 
le nombre des représentants des agences de presse et à deux eclui 
des æeprésentants des autres entreprises de presse. Ces représen- 
tanis seront désignés par le secrélaire d'Etat à la présidence du 
conseil chargé de l'information, sur présentation des organsations 
professionnelles les plus représentalives. 

Pour rendre plus souple le fonctionnement de la commission, il 
a été décidé, en outre, de prévoir sept membres suppléants, dési- 
gnés dans les mêmes conditions, 

Au premier alinéa de l’article 8 fer, il a paru utile à votre com- 
mission de la presse de compléter le texte du projet de loi en ajou- 
tant in fine que les agences de presse bénéficieraient des exemp- 
tions fiscales accordées aux autres entreprises de presse. Il est en 
effet normal que les agences soient placées sur un pied d'égalité 
avec les journaux qui sont leurs clients. 

Dans le même esprit, la commission a estimé qu'il fallait pré- 
ciser, dans le dernier alinéa de l'ar'icle 8 ter, que, non seulement 
les bulletins périodiques édités par les agences, mais encore lous 
leurs services télégraphiques, photographiques ou autres, devaient 
ôlre, du point de vue postal, assimilés aux journaux. Etant donné 
le développement des services télégraphiques et des bélinogram- 
mes, il élait anormal qu'ils fussent exclus du champ d'applica- 
tion des tarifs préférentiels prévus pour les journaux par l'arli- 
cle 90 de la loi de finances du 16 avril 19%. 








re —_——— 


C'est pour ces raisons que votre commission de la presse una- 
nime a décidé de proposer à l'approbation de l'Assemblée natio- 
nale le projet de loi suivant, complétant l'ordonnance ne 15-2616 
du 2 novembre 195. 


PROJET DE LOI 


Article unique. L'ordonnance n° 45-2616 du 2 novembre 1948 
portant réglementation provisoire des agences de presse est com- 
plétée par deux articles S bis et 8 ter, ainsi rédigés: 

« Art. 8 bis. La liste des organismes constiluant des agences 
de presse au sens de la présente ordonnance est fixée par arrêté 
conjoint du ministre des affaires économiques el financières, du 
secrélaire d'Etat à la orésidence du conseil, chargé de l'information, 
et du secrétaire d'Etat aux postes, télégranhes et téléphones, pris 
sur la proposilion d'une commission composée comme suil: 

« { représentant du secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, président; 

« 2 représentants du ministère des affaires économiques et finan- 
cières ; 

« { représentant du secrétaire d'Elat aux postes, télégraphes et 
téléphones ; 

« 1 représentant du ministre de la France d'outre-mer: 

« { représentant du minisire d'Elal, garde des sceaux, chargé de 
la justice: 

« 1 représentant dun ministre des affaires étrangères; 

« o représentants des agences de presse; 

« 2 représentants des autres entreprises de presse. 

« Les représentants des agences de presse et des entreprises 
de presse sont désignés par le secrélaire d'Ftat à la présidence 
du conseil, chargé de liniormation, sur présentation des orga- 
nisations professionnelles les plus représentatives. 

« Les mermbres de Ja conumission pourront être remplacés en 
cas d'empéchement par des délégués suppléants, désignés dans les 
mêmes conditions que les membres Ultulaires et en nombre égal, 

« Arf. S ter. — Les agences Ge presse figurant sur la liste prévue 
à L'article précédent, tant qu'ees n'ont pas cessé de remplir les 
conditions déterminées par la présente ordonnance, sont exonérées 
des taxes sur le chiffre d'affaires pour les fournitures qu'elles 
font à des entreprises de presse bénéficiant des dispositions de 
l'article 271-9%0 du code général des impôts et des dispositions non 
encore codifiées de l'article 1011-10 du décret no 55-4€9 du 99 avril 
1955 portant réforme des taxes sur le chiffre d'affaires; 

« Ces mêmes agences sont exonérées de la contribution des 
atentes à raison de l'activité qu'elles exercent dans le cadre de 
l'article ter ci-dessus. Elles bénéficient de toutes les exemptions 
fiscales accordées aux entreprises de presse, 

« Les bullelins périodiques qu'elles édilent, ainsi que tous ser. 
vices télégraphiques, pholographiques où autres, sont, du point de 
vue postal, assimilés aux journaux et éerits périodiques destinés 
à l'information du publie et bénéficient, à ce Hlre, du tanf préfé- 
reniel prévu par l'arbiele 99 de la Joi de finances du 16 avril 195, 
el sous les mêmes conditions, » 


ANNEXE NN’ 3678 


(Session ordinaire de 1256-1797. — Séance du 26 décembre 1956. 

PROPOSITION DE LOF lendant à in-litucr l'assurance-chômage, 
présentée par MM. Coque, Calas, Mine Roca, MM. Virgile Barel, 
Jourd'hui, Merle, Mines Rose Guérin, Gahicier, MM. Louis Dupont, 
Alphonse Denis, André Mercier (Oise) et les membres du groupe 


communiste, députés, — (Renvoyée à la commission du travail et 
de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, si es slacistiques officielles font appa- 
raiire depuis le mois d'avril 1956, c'estàa-dire postérieureisent àu 
rappel des disponibles sous les drapeaux pour Ja guerre d'Algérie, 
une diminution du normbre global des demandes d'emploi non 
salisfaites el des chômeurs secourus, elles ne peuvent cacher que 
l'effectif des sans-travail s'est accru dans certains départements, 
tels que le Gard, l'Hérault, les Alpes-Marilimes, l'Icel Vilaine et 
le Vur 

De plus, dans le méme temps, on a enregistré une accéléralion 
de l'immigration de x inain-d'œuvre étrangère. Selon le rapport 
économique annexé à La loi de finances pour 1957, les entrées 
de travailleurs étrangers ont élé irois fois plus élevées au cours 
des huit premiers mois de l'année 196 qu'au cours de la période 
correspondante de 1955. 

On vérifie donc, une fois de plus, que le système de production 
capitalisie à besoin, pour fonctionner, d'une masse de main d'œuvre 
disponible, « d'une armée industrielle de réserve », d'une armée 
permanente de chômeurs. 

« Dans les périodes de stagnation ou de prospérité moyenne, 
écrit Marx dans le Capial, armée de réserve pèse sur larme 
active des travailleurs et, dans les périodes de surproduction ou de 
paroxysine, elle en modere les exigences. » 

En bref, l'existence en permanence d'une armée industriel'e 4e 
réserve est un facteur de baisse des salaires, un facteur de l'appau- 
vrissement continu de Ia classe ouvrière, Elle constitue une des 
lois du développement capitaliste, 
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En conséquence, des mesures doivent étre prises, d’une part, 
pour emplover le maxhinum de salariés par le reiour à la semaine 
de quarante heures sans diminution de salaires, comme le groupe 
conununiste l'a envisagé dans sa proposition de loi n° 3066 du 
26 octobre 1956 et, d'autre part, pour donner aux salariés les 
moyens d'existence indispensables pendant les périodes où 1ls sont 
en chôinage total ou partie). 

Certes, la rég'ementalion en vigueur prévoit des dispositions 
pour venir en aide, dans des conditions dé‘erminées et fort strictes, 
aux travailleurs sans emploi, mais elle n’est applicable que dans 
1009 communes. Dans les autres Jocaltités, aucun secours, aucune 
allocation de chômage ne peuvent étre attribués. En oulire, dans 
les 1.000 communes où existe un fonds de chômage, les taux des 
aocations sont anormalerent bas. C’est ainsi que le décret n° 55-442 
du %3 avril 4955 fixe le montant de celle allocation pour le chef 
de ménage à 345 F par jour, à Paris, dans les communes du dépar- 
tement de la Seine et à celles du département de Seine-et-Oise qui 
leur sont assimilées, à 25 F par jour dans les communes de plus 
de 13.000 habitants el dans !'es autres communes du département 
de Seineet-Oise, à 305 F par jour dans les communes de 5.000 
à 15.000 habilauts et à 270 F par jour dans les autres communes, 

Quand 6n connait le coût élevé de la vie, quand on sait que 
la rémunérasion ninanum des salariés, si insuffisante pourtant, 
est de #26 F de l'heure à Paris, on comprend quelles sont la 
misère el la détresse des chômeurs secourus. Et que dire de celles 
des sans-travail qui ne perçoivent aucune allocation ! 

C'est pour mettre un terme à une situation qui n’a que trop 
duré, c'est pour: garan:ir en quelque sorte le salarié contre ?e 
« risque de chômage », qne nous proposons l'institution, dans 
la cadre du régime général de la sécurité socia'e, d’une assurance- 
chômage. 

La présente proposition de loi définit d’abord Je chômeur total ct 
le chômeur partiel. 

En second lieu, elle porte le montant de l’alocation de chômage 
an niveau du salaire minimum interprofessionnel garanti, cette 
allocation étant majorée de 50 p. 100 par personne à charge. 

En troisième lieu, elle institue, an sein de la caisse nationale 
de sécurité sociale, un fonds national de chômage alimenté par 
une cotisalion patronale et une contribation éventuelle de FEtat 
et elle précise les conditions dans lesquelles sera effectué, dans 
chaque mairie, le payement des allocations de chômage aux ayanis 
droit, 

Enfin, elle crée, dans chaque commune, une commission locale 
du châmage, présidée par le maire et, dans chaque département, 
une cormmission d'apvel, présidée par le président du conseil général, 
dont le r'e sera de sfaluer sur les cas liligieux. 

Tels sont les principes essentiels de Ja présente proposition de 
loi qui a une portée générale et non pas circonstancielle. 

C'est dire qu'el'e n'est nullement cantradic'oire avec la propn- 
siion de loi no 3%%45 déposée par le groupe communiste le 27 novem- 
bre 1936, et qui tend à l'indemnisation des salaires perdus par suite 
des circonstances exceptionnelles (les restrictions de carburant ct 
d'approvisionnerment en matières premisres) résultant de la guerre 
d'Egypie. 

Nous vous demandons donc, mesdames et messieurs, de bien vou- 
loir adopler la proposition de loi suivante : 


PROPOS:TION DE LOI 
Terre Ier 


Art. 47, — Il est institué, par la présente loi, une assurance 
chômave dont relèvent tours les salariés quels que soient la 
durée de leur profession, la nature de ceile-ci et leur lieu de rési- 
dencre 


TirrEe II 


Art, 9% — Est considéré comme chômeur total tout travailleur 
ayant perdu son emploi, inscrit comine deinandeur d'emploi à un 
bureau de main-d'œuvre el à qui le service de main-d'œuvre n'aura 
pu offrir un ermploi jugé convenable. Sous ces mêmes conditions, 
sont assimilés an chômeur total: le jeune qui, dès la fin de l’obli- 
gation scolaire, de la période d'apprentissage ou au retour du ser- 
vice militaire, ne peut trouver du travail, la coniointe non salariée 
d'un travailleur décédé, pendant le temps qui lui sera nécessaire 
pour trouver un emploi. 

Ne peut êlre considéré comme emploi convenable: 

Un eruploi ne ressorlissant pas à la spécialité de l'intéressé ou 
à une aclivité professionnelle correspondant à sa formation anté- 
rièeure ou à ses aplitudes: 

Un emploi vacant par suite d’un arrêt de travail dû à un conflit 
professionnel où pour lequel les conditions proposées ne sont pas 
conformes aux conditions normalement pratiquées dans la profes- 
sion ou dans la région, eu égard à la qualificalion et aux anté- 
cédents de l'intéressé ; 

Un emploi entrefn:nt pour l'intéressé soit installation dans une 
commune distante de plus de 50 kilomètres de sa rés donc: habituelle, 
soit rec'assement ou déclassement pro’essionnel lorsqu'il ne lui est 
pas accordé en contrepartie une suffisante indemnisation pour les 
frais et peries de tous ordres déterminés par ce transfert ou lorsqu'il 
n'existe pas dans le Hicu du transfert des possibilités appropriées 
de logement pour lui-même et sa famille, 

La commission prévue à l'article 12 ci-arrès est coranétente pour 
apprécier et contrô er les propositions et conditions d'emploi et de 
réecmploi des travai.icurs en chômage 





Art. 3. — Est considéré comme chômeur partiel tout travailleur 
dont le contrat de travail n’est pas rompu et dont l’entreprise a 
un horaire de travail inférieur à quarante heures par semaine 
ou à une durce jugée équivalente, 


Est assimilé au chômeur partie) pendant la période des congés 
payés le travailleur dont l’entreprise est fermée pendant la durée 
du congé et qui ne bénélicie pas d’une durée de congé équivalente 
à la durée légale ou conventionnelle du congé payé. 


En ce cas, le cumul de l'indemnité de congé payé à laquelle peut 
prétendre le travailleur ,et de l’indeinnité de chômage partiel ne 
peut dépasser le salaire qu'il aurait gagné s’il avait continué à 
travailler normalement, Ces allocations sont versées sans qu'il soit 
exigé de justifications concernant la durée d'exercice de læ 
profession, à compter du premier jour de la fermeture de l’entre- 
prise. 

Art. 4 — Tout chômeur régulièrement inserit à un bureau de 
main-d'œuvre perçoit une prestation horaire de chômage égale 
au salaire minimum national interprofessionnel garanti ur fouté 
heure de travail chômée sans que le nombre totat des indemnités 
horaires puisse dépasser quarante en une semaine. 


Art. 5, — Pour le chômeur total, à la prestation de chômage pré- 
vue à l’article 4 ci-dessus s'ajoute, le cas échéant, une indemnité, 
pour chaque personne à charge ne hénéficiant pas des allocations 
familiales, égale à 50 p. 109 du montant de cette prestation. 


Art. 6. — La prestation horaire prévue à l’article 4 ci-dessus est 
versée au chômeur partiel pour toute heure de travail perdue, sous 
forme d'avance, par l'employeur. 


Titre III 


Art. 7. — Il est créé, au sein de la caisse nationale de sécurité 
sociale, un fonds nalional de l’assurance chômage alimenté par une 
colisalion des ermployeurs et, éventucliement, en tant que de 
besoin, par une contribution de l'Etat inserite au budget du minis- 
tère du travail et de la sécurité sociale, 

La colisalion due au titre de l'assurance chômage est exclusi- 
vement à la charge des pe “pr Le taux de la cotisation est 
déterminé annuellement ee es caisses régionales de sécurité 
sociale, d’après les règles fixées par arrèté du ministre des affaires 
sociales et du ministre des affaires économiques et financières. 

Art. 8. — Le fonds national de l'assurance chômage prévu à 
l’article 7 ci-dessus est administré par un comité composé de: 

Six représentants du conseil d'administration de la caisse natio- 
nale de sécurité sociale, dont au moins quatre salariés; 

Trois représentants des organisations syndicales nationales de 
travailleurs les ptus représentatives; 

Un représentant des organisations professionnelles d'employeurs ; 

Le directeur de la caisse nationale de sécurité sociale ou son 
représentant; 

Le directeur du travail an ministère du travail et de la sécurité 
sociale ou son représentant; 

Le directeur de la main-d'œuvre au ministère du travail et de la 
sécurilé sociale ou son représentant, 

Art, 9. — Les caisses primaires de sécurité sociale sont chargées 
de la gestion et du contrôte financier de l’assurance chômage dans 
leur circonscription respective. 


TITRE IV 


Art. 10. — Le payement des allocations de chômage est effectué, 
au moins une fois par semaine, par la mairie de sa résidence, à 
tout chômeur régulièrement in;erit comme demandeur d'emploi dans 
un bureau de main-d'œuvre, à compier du jour qui suit la fin de la 
période de préavis ou de la cessalion de Temp vi, suivant le cas, 
sur production d’une carte de chômage établie par le bureau de 
main-d'œuvre. 

La couverture de la dérense est assurée par la caisse primaire 
de sécurité sociale dans la circonscrintion de laquelle se situe Ja 
commune, sur production d'un élat hebdomadaire, La caisse pri- 
maire est habililée à effectuer des avances à valoir sur la production 
des états. 

Art. 11. — L'indemnité horaire de chômage rartiel est remboursée 
hebdomadairement, aux entreprises qui en font l’avance, par la 
caisse primaire de sécurité sociale, sur la production d'un éiat 
émargé par les bénéficiaires et visé par l’imspecleur du travail de 
la localité considérée ou de la branche professionnelle parliculière. 


TITRE V. 


Art. 142. — Il est créé, dans chaque commune, une Commission 
locale de chômage de sept membres, présidée par le Maire ou son 
représentant et composée de trois représentants des organisations 
syndicales de salariés, de deux représentants des organisations pro- 
fessionnelles d'employeurs, dont au moins un représentant des 
organisations d'employeurs de l'industrie la plus importante de la 
localité, d’un représentant du service de l'emploi (main-d'œuvre), 

Le rôle de la commission locale est d'examiner les contestalions 
qui peuvent surgir concernant l'inscription des chômeurs au ser- 
vice de l'emploi, d'examiner lous les cas litigieux, de faire procéder, 
le cas échéant, à linseriplion d'office des chômeurs. 

Ses décisions sont prises, en premier ressort, à la majorité et 
communiquées aux parties dans les quarantle-huit heures. 
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Art. 13. — Les décisions des commissions locales peuvept être 
déférées, en dernier ressort, à une ©ommission départementale de 
cho de dix membres, présidée par ke président du conseil 
général ou son représentant et composée de quatre représentants 
désignés par les unions départementales de syndicats les plus repré- 
senlatives, le directeur départemental de Ja main-d'œuvre ou son 
représentant, le ee à de l’umien des maires du département 
ou son représentant et de deux représentants désignés par les 
organisations professionnelles d'employeurs les plus représentatives 
du département, un administrateur représentant de la caisse pri- 
maire de la sécurité sociale. 

Les décisions de la commission départementale ne sont pas sus- 
ceptibles d'appel. Elles doivent être rendues dans le délai d'une 
à d'1 jour de l'introduction de la demande, Elles sont noti- 
ées aux parlics dans les quarante-huit heures de la prise de 
décision. 


Titre VI, 


Art. 14. — Pour l'application de la présente loi, il est institué 
un service de la main-d'œuvre dans chaque commune, dont les 
atiribulions sont : 


10 L'inscription des chômeurs comme demandeurs d'emploi et 
ouverture des droits à l'assurance chômage ; 

2° Le recensement des demandes d'emplois provenant des entre- 
1rises ; 

, 3e Le placement gratuit des chômeurs. 

Toutefois, dans les communes dont l'importance ne nécessite pas 
l'ouverture d'un service de la main-d'œuvre, le maire est habilité 
à procéder à l'inscription des demandeurs d'emploi et d'ouvrir les 
droits à l'assurance chômage, pour le compte du service de maïn- 
d'œuvre le plus proche, sous le contrôle de la commission prévue 
à l'article 12 ci-dessus. 


Tire VII. 


Art. 45. — L'indemnité horaire de chômage est payée à compter 
de la première heure de travail perdue immédiatement après la tin 
de la période de mage La fin de la période de préavis est celle 
qui ressort soit des dispositions législatives en vigueur, soit des 
stipulations prévues dans Jes conventions collectives lorsqu elles 
sont plus avantageuses. 


Art. 16. — L'employeur est tenu de remettre à chaque travailleur, 
lors de son départ de l'élabhssement, en plus du certiticat de 
travail et des autres pièces que peut prévoir la législation, une 
attestation indiquant la date de fin du préavis, que celui-ci soit 
travaillé ou chômé. 


Art. 17. — Il n’est pas tenu compte, pour l'ouverture du droit à 
l'assurance et du point de départ des indemnités horaires, des 
indemnités versées au travailleur à titre de réparation de perte 
he d'indemnités de licenciement, de renvoi abusif et de 
congés payés. 


Art. 18. — L'interdiction du cumul des prestations chômage (y 
compris de l’allocalion par personne à charge) avec les pensions 
d'invalidité et de vieillesse de la sécurité sociale, ne pourra étre 
opposée au chômeur. Toutefois, le cumul de l'allocation pour per- 
sonne à charge, prévue à l’article 5 ci-dessus, avec la prestation 
de chômage, ne peut excéder le salaire que le chômeur aurait 
gagné s’il avait travaillé normalement. 


Art. 19. — Il ne peut être procédé, sous quelque forme que ce 
soit, au licenciement d'un travailleur pendant les périotes de mala- 
die, maternité, accidents du travail et maladies professionnelles 
indemnisées en incapacité temporaire par les organismes de Ja 
sécurité sociale ou services assimilés. 


Torg VII 


Art. 20. — Le bénéfice de la législation de sécurité sociale (allo- 
cations familiales et assurances sociales) est maintenu au chômeur 
couvert par les dispositions de la présente loi. Chaque indemnité 
horaire de chômage perçue est assimilée à une heure de travail 
salarié, pour l'ouverture du droit aux diverses prestations de la 
sécurité sociale. 


Art. A. — Le salaire minimum interprofessionnel garanti, auquel 
se réfère la présente loi, est celui qui résulte des textes pris en 
application de la loi du 11 février 1950 et des textes subséquents 
qui l’on modifiée, augmenté de la prime horaire non hiérarchisée, 
constituant ainsi le salaire horaire minimum, tel qu'il est tixé par 
les textes réglementaires. . 


Art. 22 -- Les prestations de chômage ainsi que les allocations 
pour charge de famille, versées en PER NRE de la présente loi, 
sont insaisissables et incessibles dans leur intégralité. 

Art. 23. — Lorsque le chômeur sera appelé à fréquenter un centre 
de rééducation professionnelle créé ou agréé par le ministère du 
travail et de la sécurité sociale et si cette fréquentation lui fait 
obligation d'emprunter un moyen de transport, il percevra, en sus 
de la prestation de chômage, une indemnité complémentaire destinée 
à couvrir ses frais de transport et, éventuellement, ses frais de 
repas. 

Art. 24. — Les représentants des organisations syndicales siégeant 
au sein des commissions locales et départementales du chômage, 
au fonds national de l'assurance chômage, perçoivent une indemnité 
pour les heures de travail perdues. 

Le remboursement des trais de transport et l'octroi d'une indem- 
nité de vacation sont assurés, le cas échéant, à tous les membres 
des commissions ou du fonds national prévus par la présente loi. 





Art. 25. — Les employeurs sont tenus de laisser aux salariés de 
leur entreprise, membres d'une cominission lneale ou départermen- 
tale de chômage, le temps nécessaire pour participer aux séances 
plénières de ces commissions. 


Art. 26. — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 
abrogées. 
Art. 27. — Un décret en forme de règlement d'administration 


publique déterminera les modalités d'application de la présente loi. 
Il devra être pris sur consultation des organisations syndicales 
nationales de travailleurs dans un délai de trois mois à compter de 
la promulgation de la loi. 


————— 


ANNEXE N° 2679 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 décembre 19%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législation 
sur la proposition de loi modifiée par le Conseil de la République, 
dans sa troisième lecture, tendant à modifler et à compléter le 
décret n° 53-96) d:1 30 septembre 1953 réglant les rapports entre 
bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement des 
baux à loyer d’'immeubies ou de locaux à usage commercial, indus- 
triel ou artisanal, par M. Mignot, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de la justice et de Kgis- 
lation, après avoir examiné les molifs qui ont conduit le Conseil de 
la République à supprimer le dernier alinéa de l'article 10 bis, a 
décidé d'accepter cette suppression et elle vous propose, en consé- 
quence, d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Do ALARME CL: 00.0. CRUE. LS 'o ue ,L'0 .a' à D LMD SE 
Art. 7. — Adoplé conforme par le Conseil de la République. 


Art. 9 bis. — Adoplé conforme par le Conseil de la République. 


Art. 10 bis (Adoplion du texte du Conseil de la RépuMique). — 

Les dispositions de l’article premier de la présente loi étendant à 
toutes les catégories d'artisans le bénéfice du décret n° 53-30 du 
30 septembre 19%53 sont de rs droit applicables aux artisans titu- 
laires de baux écrits ou verbaux, en cours ou tacitement reconduils, 
_ qui ont la qualité d'occupants régulièrement maintenus dans les 
ieux. 

Pour l’application de l'article 4 du décret ne 53-260 du 30 septem- 
bre 1953, la durée d'exploitation du fonds est celle de son exploitation 
+ sole par l'artisan, même avant la promulgation de ia présente 
oi. 

Si la durée du bail restant à courir à compter de la promulgation 
de la loi est supérieure à trois ans, le prix du loyer pourra être 
rajusté à l'expiration de ce délai pour correspondre à la valeur loca- 
tive équitable visée à l’article 23 du décret n° 53-960 du 30 septem- 
bre 1953. A défaut d'accord amiable, intervenu au plus tard trois 
mois avant l'expiration de ce délai, le loyer sera fixé suivant les 
conditions et la procédure prévues aux articles 30 et 31 du décret 
nv 53-960 du 30 septembre 1953. 


ep - 





ANNEXE N° 3680 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du % décembre 19%56.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législation 
sur: !. Le projet de loi (n° 3568) modifiant la loi no 55-29 du 
4 janvier 1% relalive aux marques de fabrique et de commerce 
sous e en France comme biens ennemis, par M. Naudel, 
député. 


Mesdames, messieurs, le 15 mars 1956 ont été publiées les déci- 
sions de la commission prévue par ja loi du 4 janvier 195 (J. O0. 
1 janvier 195, p. 328) relatives an prix de cession des marques de 
fabrique et de commerce placées sous séquestre en France comme 
biens ennem.:s. 


En raison d'une part du nombre de demandes présentées et d'au- 
tre part des difficultés rencontrées pour fixer les prix, il est nécessaire 
de prolonger les délais prévus par les arlicks 5 et 6 de Ja Joli 
n° 99-20 du 4 janvier 1955. C'est pourquoi votre commission de la 
justice vous propose d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. 1°. — Les délais de trois mois et de six mois prévus aux 
articies 5 et 6 de la loi ne 55-20 du 5 janvier 1%, accordés respec- 
uvement à la Comenission spéciale d'évaluation pour fixer le prix 


(1} Voir: Assemblée nalionale, nos 249, 268, M1, 5931, 684, 826, 19, 
1012, 1538, 1619, 1643, 1732, 2315 et in-So 141; 2e lecture, nos 2637, 
2677 et in-8° 215; 3e lecture, nes 5349, 367 et in-8° 332; 4e lecture, 
n° 3641. Conseil de la République, nos 582, 649, 668 (année 1955-19:6) 
et in-8o 253 (année 195-1956); 2% lecture, nes 713 (année 1955-19%6), 
172, 128 (année 19%-19:7) et in Se 47 (année 19561957); % lecture, 
n°s 177, 187 (année 1956-1957) en in8e 66 (année 1956-1957). 
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et au service des domaines pour consentir la cession des marques 
de fabrique sous séquestre, sont pro!cngés chacun d'une durée d'une 
année. 


Art. 2, — Le délai pendant lequel la cession pourra étre consentie 
au concessionnaire de la licence, en application de l'article 7 de la 
méme lui, est porté à deux ans. 


ANNEXE N° 3681 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 décembre 1956.) 

BAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législa- 
tion sur: Î. le projet de loi (n° 2632) portant eréalion de deux 
chambres à la Gour d'appel de Paris; Il. ia proposilion de loi 
(ne 1915) de M. Cupfer tendant à créer à la cour d'appel de Paris 
deux chambres pénales supplémentaires —- de deux sections €ha- 
cune réservées aux affaires d'accklents (délils de blessures et 
homicides involontaires), par M. Cupfer, député, 


Mesdames, messieurs, conformément aux engagements pris par 
M. le secrélaire d'Etat au budget lors de la discussion de la loi de 
finances pour 1957, à la demande de votre commission de ia justice 
et de législation, le Gouvernement à déposé un projet de loi créant 
deux chambres supplémentaires à la cour d'appel de Paris, 

Celle création s'impose de toute urgence: 

La cour d'appel de Paris est chargée d'examiner les appels des 
jugements rendus par les vingt-deux tribunaux qui constituent son 
ressort, Elle rend chaque année environ 43 p. 100 du total des 
arréts rendus annuellement en France en matière correctionnelle. 

En 1955, 15.000 dossiers ont été enregistrés et la cour d'appel a 
actuellement un relard d'environ 10.000 aflaires correclionnelles. 

La cour d'appel de Paris compte actuellement six’ chambres 
pénales comportant chacune deux sections. Ces chambres siègent 
tous les jours, assurant au total chaque semaine trente-six audien- 
ces. Elles évacuent environ 17.000 affaires par an et cependant les 
procès ne peuvent venir au minimum qu'un an après l'acte d'appei. 
Ce relard est en particulier très préjudiciable aux victimes d'acci- 
dents d'automobiles. 

Géographiquement située au centre d’une vaste région à circula- 
tion automobile intense, la cour d’appel de Paris doit faire face à 
un accroissement constant des affaires d'accidents, accroissement 
qui à nécessité depuis quelques années déjà l'organisation d’audien- 
ces supplémentaires Gans chaque juridiction. 

Treize audiences, soit plus du tiers, sont réservées aux affaires 
d'accidents qui ne représentent cependant qu'un cinquième des 
alfaires pénales soumises à la cour. 

Celle disproportion s'expiique aisément: ces affaires nécessitent 
de longs débats, car elles mettent en jeu des intérêts considérables, 

D'autre part, la législation moderne a favorisé la multiplication 
des parties à ces procès en autorisant l'intervention des caisses de 
sécurilé sociale et du fonds de garantie. 

Ces affaires, en dépit d'une répartition rationnelle tenant compte 
de leurs caractéristiques, ne peuvent normalement être examinées, 
en moyenne, par la cour d'appei de Paris avant un délai de l’ordre 
de quatorze mois. 

Si l'on considère qu'il s’agit d’un second degré de juridiction, ce 
délai est manifestement trop long pour des victimes d'accidents. 

La création de deux chambres supplémentaires, à cet effet, appa- 
rait donc indispensable. 

Cette mesure, relative à des affaires particulièrement délicates, 
permelltra de réduire d'environ huit mois la durée de l'instance 
d'appel. 

D'autre part, en raison de l'importance considérable du parquet 
général de 1a cour de Paris, il est indispensable que lun des avo- 
cats généraux y soit officiellement chargé du service central et 
reçoive le titre de premier avocat général 

Des considérations analogues conduisent à avancer au {7 janvier 
4957 la date d'effet prévue par la loi n° 56-780 du 4 août 1996 pour la 
création du poste de premier avocat général à ia cour de cassation. 

Votre commission de la justice ne peut qu'approuver pleinement 
les propositions qui lui ont été soumises, à sa demande, par le 
Gouvernement, Elle espère que cette réforme — urgente, certes, 
mais partielle n'est qu'une première étape vers une réforme plus 
générale et plus profonde de nos institutions judiciaires dans l'inté- 
rèét mème des justiciables, 

Votre commission de la justice vous propose, en conséquence, 
d'adopter je texte suivant: 


PROJET PE LOI 
portant institution de deux chmbres à la cour d'appel de Paris. 


Art, fer, — Il est créé à la cour d'appel de Paris: 

40 A compter du fer avril 1957, une chambre composée de deux 
présidents de chambre, quatre conseillers, un avocat général, un 
substitut général, deux grefflers de chambre; 

20 A compter du fer octobre 1957, une deuxième chambre compre- 
nant les mêmes effectifs. 

Art. 2, — Le tableau A annexé an décret du 25 juin 1934 modifé 
nolamment par les décrels nos 53-4016 du 16 octobre 1953 et 54-234 





du 4 mars 1954, sera én fin de réforme modifié, en ce qui concerne 
l'effectif des magistrats, ainsi qu'il suit à compter du 1e octobre 
1997: 


TABLEAU A. — Personnels des cours d'appel. 
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Art. 3. — A compter du 1er janvier 1957, l’un des avocats géné- 


raux à la cour d’appel de Paris, désigné par arrêté du garde des 
sceaux, ininistre de ia justice, peut recevoir le titre de premier 
avocat général. Il est chargé du service central du parquet général. 

Un décret pris en application de l’article 5 de l'ordonnance 
n° 45-44 du 6 janvier 1945 déterminera les conditions dans lesquelles 
l'indemnité forfaitaire spéciale, en faveur des magistrats de l’ordre 
judiciaire, sera a‘lribuée au magistrat mentionné à i'alinéa précé- 
dent. 

Art. 4. — La créalion du poste de premier avocat général à la 
cour de cassation, prévue à larticle 51 de la loi n° 56-780 du 
4 août 1956, prend effet à compter du 1 janvier 41997. 


ANNEXE N°3682 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à déclarer le lapin de garenne comme 
animal gravement nui&ble et à autoriser le droit de piégeage 
dans l'aire de la Sologne, présentée par MM. Bernard Paumier, 
René Mariat, Chéne, Cherrier et les membres du groupe commu- 
niste, députés. — (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis longlemps la région de Sologne, 
très giboyeuse est un lieu de prédilection des chasseurs. Le lapin 
de garenne y pullu!ait. 

Déjà, sous les précédentes législatures, soucieux de défendre les 
intérêts des chasseurs et des agriculteurs le grouse parlementaire 
communiste déposa: 

a) Le 6 février 1918, sous le n° 3276, une première proposition 
de loi tendant à inviter le Gouvernement à réglementer la chasse 
uu lapin en Sologne; 

b) Le 14 noverubre 1950, sous le n° 11262, une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à étendre le droit 
de piégeage afin de mieux détruire le gibier nuisible; 

c) Le 8 mai 1951, sous le n° 1312, une proposition de loi tendant 
à modifier certains règlements de chasse et à permettre la destruc- 
tion du gibier nuisible. 

Certes, la myxomalose a exterminé presque complètement les 
lapins de garenne. Mais comme il est question de prendre des 
dispositions pour accentuer la lutte contre la myxomatose, le comité 
central de la Sologne et le conseil général de Loir-et-Cher s’en 
sont émus. C'est ainsi que voici quelques mois le président du 
comité central de la Sologne a adressé à M. le secrétaire d'Etat 
à l'agriculture la lettre suivante: 

« La presse annonce que le conseil supérieur de la chasse vient 
de réunir sa commission des études scientifiques pour accroitre 
la lutte contre la myxomatose. 

« Sylviculteurs et exploilants agricoles de la Sologne entière 
estiment que la myxomalose à été un bienfail: 

« 4° Au moment où le Gouvernement fait un effort important 
en faveur de l'agriculture dans les départements de Loir-et-Cher, 
du Loiret et du Cher, il est contradictoire d’essaver d’y ménager 
une place aux lapins. Les centaines de millions déjà engagés dans 
la restauration agricole le seraient en pure perte; 

« 20 Tout boisement ou reboisement, même sous la protection 
de grillages, était devenu impossible. La myxomalose a permis une 
levée extraordinaire de semis naturels qu'il serait criminel de 
détruire par un apport de lapins résistant à la myxomatose: 

« 3e La myxomalose a permis au fonds forestier national d’inserire 
la Sologne parmi les régions à reboiser en première urgence, ce 
qu'il s'était interdit de faire jusqu'à l'apparition de la maladie; 

« 4o Le prix de revient des baisements se trouve, du fait de Ja 
myxomatose, abaissé du prix de l'engrillagement, soit d'environ 
40.000 F par heclare. , 

« bo Au point de vue social, la myxomatose n’est pas mains un 
bienfait réel. Elle a supprimé d'un seul coup l'irrilanié question 
des dégâts causés aux récolles. 
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« Pour tous ces motifs, tant économiques que sociaux, les svlvi- 
cultèurs et les exploitants agricoles de Sologne demandent au 
Gouvernement d'interdire toutes mesures et lous travaux tendant 
à lutter contre la myxomatose, 

« Veuillez agréer, monsieur le ministre., » 


Fin novembre 1956, M. Quenet, conseiller général et maire de 
Neung-sur-Beuvron (Loir-et-Cher) a présenté au conscil général de 
ce département un rapport aiusi libellé: 

« L'article 465 du code rural stipule que le lapin de garenne 
peut être déclaré « gravement ruisible » dans tout où partie d'un 
département, par arrêlé préfe:loral pris sur avis du conservateur 
des eaux et forêts, le conseil général entendu. 

« Ce classement donne à M. le préfet la possibilité d'ordonner 
d'office, pour le détruire, des battues administratives dirigées par 
le lieutenant dé louvelerie, après que les propriétaires ou tes déten- 
teurs du droit de chasse aient été mis en demeure d'avoir à 
effectuer eux-mänes les destructions nécessaires. 

« Par letlre du 9 juin 1956, le prés'dent de l'association « Grande 
Sologne », en accord avec son conseil d'administration, a sollicité 
la mise en application de ce texte pour la région de Sologne du 
département de Loir-et-Cher. 

« Le conservaieur des eaux et forêts et M. le président de la 
fédération départementale des chasseurs ont fait savoir qu'ils 
n'avaient pas d’opposilion à présenter à celte demande. 

« M. le président de la chambre d'agricullure et le représentant 
de M. l'ingénieur en chef, directeur des services agricoles, ont 
indiqué que ce classement, unanimement demandé pur les agri- 
culleurs Solognots, était souhaitable. 

« Le conseil général de Loir-et-Cher estime nécessaire la mise en 
application de ce texte, considérant qu'il faut déclarer le lapin de 
garenne comme animal « graverment nuisible », tant au point de 
yue agricole que sylvicole. Depuis sa dispariiion presque complète 
en Sologne, à la suite de l'épidémie de myxematose, on voit les 
orairies beautoup plus belles et les p'antations sauvegardées, sans 
qu'elles aient besoin d'être protégées. IT y va, c'est certain, de 
Javenir même de la Sologne, et il n'est pas pensable que le 
Gouvernement continuerait d'acrorder des erédits importants pour 
la mise en valeur de cette région si tout n'était pas mis en œuvre 
pour faciliter la disparition, aussi complète que possible, de ce 
rongeur. » 

Ce rapport fut adopté à l'unanimité par le conseil général du 
Loir-et-Cher. s 

Les voix les plus autorisées s'élèvent donc pour condamner la 
réapparition du Japin de garenne dans l'aire de la Sologne. 

Si, dans cette région délimitée par l'arrêté ministériel du 17 sep- 
tembre 1941, des mesures de précaulion et d'exception ne sont 

as prises on ne lardera à conslater les dégâls causés par les 
apins de garenne à la culture et à la sylviculiure. 

La présente proposition de loi a done pour objel d'édicter que. 
dans la Sologne, le lapin de garenne sera considéré comme animal 
graveinent nuisible et, qu'en conséquence, il pourra être chassé 
ct détruit en tout temps. 

Corrélativement, dans cette région, le droit de piégeage serait 
accordé à tous ceux qui en feraient la demande, quelle que soit 
la superficie de leur propriété. 

Sans doute conviendra-t-il, ujtérieurement, de prévoir la réorga- 
nisation de la chasse sur l'étendue de la Sologne qui, pour l'essen- 
tiel, appartient à de riches propriélaires, afin de permellre aux 
chasseurs de condition modeste d'y chasser, mais pour l'instant 
il s’agit de prendre les mesures appropriées en vue de protéser les 
exploitations agricoles et sylvicoles contre les dégâts qui leur sont 
causés par les lapins de gürenne. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames, messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 3% du code rural est complété par 
les dispositions suivantes: 

« Dans l'aire de Sologne le lapin de garenne est déclaré comme 
animal «gravement nuisible »., Sa destruction est autorisée pen- 
dant toute l’année. Le droit de piégeage est étendu à tous les pro- 
prié aires, fermiers et métayers, quelle que soit l'étendue des terres 
qu'ils exploitent, à condilion qu'ils en fassent la demande à da 
mairie de leur domicile et qu'ils respectent les règlements en 
vigueur. » 





ANNEXE N° 3683 


{Session orainaire de 1956-1957. — Séance du 26 décembre 1956.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi (no 3230) et les lettres rectificatives 
{nos 3628-2673) au projet de loi portant: 1° ouverture et annu- 
lation de crédits sur l'exercice 1%; 20 ratification de décrets, 
par M. Francis Leenhardt, rapporteur général, député (1). 


Mesdames, messieurs. le 21 juin dernier le Gouvernement a déposé 
un wrojet de loi ne 2286 tendant à ouvrir un crédit supplémentaire 
de 3.300 millions de francs au budget du ministère des aflaires 
économiques (IL — Services financiers) en vue de « permettre à 
la société financière de radiodiffusion (S. O0. F. I. R. A. D.) de 
prendre une particiation maï'oritaire dans une société qui contrôle 








(1) Voir le n° 2666. 





l'activité d'une station de radiodilusion dont les émissions sant 
reçues sur le territoire français. » 

elle stalion de radiodiflusion est Europe n° {. Pendant plusieurs 
mois le Gouvernement n'a accompli aucune démarche pour oblemr 
du Parlement qu'il se prononce sur ce texte. Ce n'est que tout 
récemment, ke 21 décembre dernier, qu'il à demandé à être entendu 
par votre commission des finances afin de lui faire connaitre les 
raisons qui militent en faveur d'une acquisition par l'Elal francais 
des actions de la société Image el Son, propriétaire de ce poste, 
actuellement en liquidation et de linviter à prendre posilion & 
l'égard de ce projet d'acquisition. 

Votre commission des finances, après avoir entendu les expli- 
cations du Gouvernement, explicalions dont l'analyse est donnce 
plus loin, n'a pas cru devoir prendre position sur le fond du projet 
de loi qui lui éiait soumis, estimant qu'il contrevenait aux dis- 
posilions de l'article 10 du décret organique du 19 juin 156 qui 
stipule « qu'aucune mesure législative ou réglementaiie susceptible 
soit d'entrainer une dépense nouvelle, l'accroissement d'une dépense 
déjà existante. ne peut intervenir en cours d'année sans avoir 
fait l'objet, s'il y a lieu, d'une ouverture préalable de crédit et 
sans ‘qu'aient été d'gagées pour un montant équivalent, soit des 
ressources nouvelles ne figurant pas parmi les revcelles prévues au 
budget, soit des économies eutrainant la suppression ou la réduc- 
tion d'une dépense antérieurement autorisée ». 

Reprenant une altitude qu'elle avait déjà eu l'occasion d'adopter 
précédemment, la commission des fliances a décidé, à la suile 
d'un vote par appel nominal, par % voix contre 7 et 2? absten- 
tions, d'opposer l'article 16, qui s'est substitué à l'article premier 
de Ja loi de finances, au texte du projet de loi du Gouvernement. 

A la suite de ce vote le Gouvernement a déposé sur le bnreau 
de l'Assemblée nationale une lettre rectificative au projet de loi 
ne 3230 portant: 

1° Ouverture et annulation de crédils sur l'exercice 19%; 

20 Ralification de décrets 

Cette lettre rectificative a pour objet d'accorder au Gouvernement 
les crédits nécessaires au rachat des actions de la société contrôlant 
Europe n° 1, compte tenu d’une participation allemande équivalente, 

Votre commission des finances a délibéré sur celle leltre rec- 
tificative au cours de sa deuxième séance du 26 décembre. Elle 
a refusé de la prendre en considération, à la suite d'un vole par 
appel néiminal, par ?7 voix contre 8. 

Quelles raisons ont conduit votre Commission des finances à cette 
décision ? 

Pour répondre à cette question, il est nécessaire de se reporter 
aux explications que le Gouvernement à données au cours de son 
audilion du 21 décembre dernier. 

Les arguments du Gouvernement en faveur de l'acquisition 
d'Europe no 1, tels que les ont présentés en comunission des finances 
M. Gérard Jaquet, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, M. Maurice Faure, secrétaire d'Elat aux 
affaires étrangères, et M. Paul Ramadier, ministre des affaires éco- 
nomiques el financières, sont essentiellement les suivants: 

Il n'est pas possible, alors que la Sarre va de nouveau être incor- 
porée à partir du 1er janvier 1997 au territoire allemand, de laisser 
subsister sur son sol un émétlleur puissant de langue française, 
dont les ondes couvrent une grande partie de la France. Il est de 
l'intérêt national de faire en sorte que ce poste soit contrôlé par 
le Gouvernement français en vue de sa liquidation à échéance 
rapprochée, c'est-à-dire dès que les bénéfices de son exploitation 
auront perinis d'atténuer une partie des dépenses que le budget 
aura Supporlées du fait de son acquisition. 

M. Maurice Faure a notamment fait ressortir qu'au terme des 
négociations menées par le Gouvernement allemand, celui-ci avait 
accepté de participer à acquisition des actions de la société 
« Images et Son », propriétaire d'Europe ne 1. En fait, d'après es 
accords iniervenus avec les représentants du Gouvernement de la 
République fédérale allemande, les deux Gouvernements français et 
allemand, se proposent d'acquérir en commun 7» p. 100 des titres 
de la société « Jinages et Son », afin de s'assurer le contrôle ab:o!u 
de l'affaire, puis de liquider en commun les principaux éléments 
d'actif de la société et de sa filiale. 

Au cours de son audition, M. Gérard Jaquet a €té amené à donner 
les précisions suivantes: 

Le Gouvernement français auquel vient se joindre le Gouverne- 
ment allemand n'est pas seul intéressé par l'acquisition d'Europe 
n° 1. Deux groupes financiers imporlants, l'un groupant des capitaux 
d'origine suisse et allemande, l'autre représentant des intérêts 
essentiellement américains ont offert d'acheter les actions de la 
société contrôlant le poste émetteur moyennant un prix légérement 
supérieur à celui envisagé par le Gouvernement. Le juge commis- 
saire chargé de la liquidation de @'tte société inclinerait à accepter 
l'offre du groupe suisse qui aurait l'avantage d'un payement 
comptant, d’où Ja nécessité pour le Gouvernement français de 
prendre une décision rapide. 

Si le poste passe aux mains de groupes étrangers, il est probable 
qu'il fera de la publicité en faveur des produits suisses ou allemands, 
ou des produits amérirains. Certes, la loi allemande interdit sur le 
territoire fédéral l’existance de postes privés et la publicité radio- 
phonique mais cette loi peut être modifiée 

Sans doule le Gouvernement a-t-il des moyens de pression dans 
la inesure où la société en liquidation derneure débitrice de la 
caisse nalionale des marchés de l'Etat et où les pouvoirs publics 
français contrôlent les moyens de transmission qui relient les 
studios d'Europe n° 1 de Paris à la station émettrice. Mais les 
groupes intéressés peuvent désintéresser rapidement la caisse des 
marchés, les circuils de conversation et d'émission consentis à 
titre précaire avec préavis d'un mois pourraient être aisément 
remplacés par des inslallalions créées à partir de points situés hors 
de France. 


à à 
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Le Gouvernement à conclu qu'il y avait un intérêt national à 
ce qu'un poste très puissant comme celui d'Europe n° f{, atteignant 
en langue française les deux tiers des audileurs francais, faisant 
des émissions cullureiles pour la France, vivant de la publicité en 
faveur de produils français ne tombe pas sous le contrôle de 
groupes étran£ers. 


Les raisons qui ont diclé le choir de la commission des finances. 


La plupart des membres de la commission des finances n'ont 
Le élé convaincus du caractère d’absolue urgence qui s'attache à 
opération de rachat des actions de la société Europe ne 1. Elle 
à conservé le souvenir des conditions très particulières dans lesquelles 
ce poste à éié auiorisé à fonctionner, Elle n'ignore pas, en outre, 
que l'onde qu'il uiüilise n'est pas reconnue par les accords inler- 
nationaux de radiodiffusion. Elle s'est préoccunpée égaleinent de 
savoir quelles raisons pourraient interdire à l'Allemagne au cas 
où les relations entre la France et ce pays viendraient à s’allérer, 
d'équiper un autre poste de radiodiffusion aussi puissant qu'Europe 
ne 1 ef couvrant également le territoire français. 

En outre, s'il n'est pas souhailable qu'un poste émettant en 
français et couvrant une large partie du terriloire français ne 
soit pas contrôlé par PEtat français, il faut constater que celle 
silualion est déjà celle d'Europe ne 1, de Radio-Luxembourg et 
même de tous les autres postes émeitant en français dans Île 
monde, notamment ceux de la B. B. C. britannique et certains 
postes d'au delà du rideau de fer. 

La décision de la commission des finances à élé prise à une forte 
majorité (27 voix contre 8). Dans ce vole négatif se sont trouvés 
réunis des groupes qui ont des conceptions assez éloignées, mais 
qui éprouvent en commun le sentiment que le prix est trop cher, 
que les informations fragmentaires fournies sur celte opération 
laissent subsister trop d'éléments d'obscurité et que la procédure 
adoptée témoigne d'une précipilation excessive, 





ANNEXE N° 3684 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 27 décembre 196.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à mettre d'urgence à Ja disposition des planteurs de tabac l'essence 
indispensable à la livraison de leur récolle, présentée par MM. Tha- 
nier, Hubert Ruffe, Yves Péron, Rieu, Castera et les membres du 
groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission de 
l'agricutlure.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les livraisons vont commencer incessam- 
ment dans les départements tabacoles. 

Dans la plupart d'entre eux, les contingents d'essence attribués à 
ces transports représentent à peine le tiers des besoins normaux. 

I est indispensable que des allocations supplémentaires de rcar- 
burant soient faites d'urgence pour que le tabac puisse être ache- 
ainé dans de bonnes conditions sur les entrepôts. 

Pour chaque localité, le poids «le la récolte étant contrôlé par 
l'administration des tabacs, la distance qui la sépare du centre de 
Hivraison étant connue, il est donc facile de déterminer les quantités 
d'essence nécessaires, 

En conséquence, pour permettre un acheminement normal de 
celle récolte qui procure de substantiels bénéfices au Trésor, nous 
vous proposons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à mettre à la dispo- 
Silion des planteurs de Tabac l'essence qui leur est indispensable 
pour livrer leur récolte, 


EE 


ANNEXE N° 3685 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 27 décembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
calion et du lourisine Sur les proposilions de résolulion: 1° do 
M. Pierre Ferrand (n° 3388) tendant à inviter le Gouvernement 
à alroger l'arrêté du 7 novembre 1956 relatif à la limitation de la 
Circulation automobile; 2 de M. lenoy et plusieurs de ses colt- 
lôgues (n° %56) tendant à inviter le Gouvernement à rétüblir, 
d'une part, la liberkK de circulation automobile d'une imanictre 
définitive, d'autre part, les trains supprimés du service normal 
S. N. C. F., par M. Virgile Barel, député, — (Rapport adopté à la 
majorité absolue des membres composant Ja commission.) 


Mesdames, messieurs, deux proposilions de résolution ont été 
déposées consSceulivement aux mesures gouvernementales limitant 
la circulation automobile et la réduction du nombre de trains. 

La proposition no 3x8, de M. Picrre Ferrand tend à inviter le 
Gouvernement à abroger l'arrêté du 7 novembre 1956, relatif à la 
diumitation de la cireulalion automobile. 

La proposition n° %5956, de MM. Penoy, Albert Schmitt, Bouxom et 
£chaff tend également à mviter le Gouvernement à rétablir la liberté 
de circulation automobile d'une manière définitive et, en oulre, à 
sélablir les trains supprimés du service normal $. N. C. F, 





_ 


L'arrêté du 7 novembre 1956, interdisant la circulation des véhi- 
cules à moteur à essence en dehors de leur département d’imima- 
triculalion et des départements voisins a soulevé une muititude de 
protestations molivées par la gêne et les inconvénients occasionnés 
par celle mesure 

Ces conséquences graves pour les usagers de tes véhicules, géné. 
mb instruments de travail, sont encore plus sensibles entcetta 
in de 1956. 

En celle période de fètes et de déplacements familiaux ou louris- 
tiques, beaucoup de personnes privées de l'usage de leur voilure ou 
de leur vélomoleur ont cru pouvoir se déplacer par chemin 6e fer. 

Or, des services ont élé supprimés dans le but de réduire Ja 
consommation du fuel. 

Le tort porté aux usagers du transport par fer ou route est grand. 
Le tourisme et, en particulier l'indusirie hôtelière, ne peuvent 
qu'être durement touchés par les restrictions consécutives à la fer- 
melure du canal de Suez 

Après les mesures resl-ictives de cireulation automobile et fer- 
roviaire, le Gouvernement à rationné l'essence, IL apparaît done 
comine évident que doive être rélabiie la libre circulation des vélu- 
cuies à moleur dans la France encière. 

D'autre part, les répereussions de la suppreSsion de certains 
trains sont telles qu'il est indispensable que toutes mesures soient 
prises pour que la circulation normale soit rétablie. 

Nous demandons donc que soit adoptée la proposition de résolution 
suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invile le Gouvernement à prendre toutes 
mesures nécessaires pour que soient rétablis dans le plus bret 
délai la liberté de la circulation automobile sans distinction de 
limites départementales ainsi que les trains supprimés par écono- 
nie de carburant par la S. N. C. F. 





— 


ANNEXE N° 3686 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 27 décembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur les propositions de loi: 4° de M. Guy La Chambre 
{ne 1268) tendant à la modification du décret du 8 août 1935, en 
vue d'assurer le payement par privilège des salaires en cas de 
faillite ou de liquidation judiciaire; 2° de M. Maton et plusieurs 
de ses collègues (n° 2729) tendant à modifier les articles 47 «a et 
47 bd du livre {er du code du Wavail afin de protéger les droits 
des traväiileurs en cas de faillile ou de liquidation judiciaire de 
leur employeur, par M. Robert Coutant, député. — (Rapport adopté 
à la majorité absolue des membres composant la cHstieR | 


Mesdames, messieurs, le fait que le éalaire est destiné, avant 
toule chose, à permelire au travailleur de faire face aux besoins 
inpéralfs de la vie a conduit le Kgislateur à lui assurer une 
double protection. 

C'est ainsi que le salaire a été déc'aré incessible el insaisissable 
par fractions qui sont fonclion de son montant et diminuent à 
mesure qu'il s'élève. 

L'article 61 du livre fer du code du travail dispose que: 

« Les rémunérations visées à l’article 60 a sont suisissables ou 
ceesibles jusqu’à concurrence du vingtième sur la portion infé- 
rieure ou égale à 150.000 F; du dixième sur la portion supérieure 
à 159.000 F et inférieure on égale à 300.000 F; du cinquième sur la 
portion supérieure à 300.) EF et inféricure ou égale à 450.000 F; 
du quart sue la porlhion supérieure à 450.009 F et inférieure ou égale 
à 600.000 F; du tiers pour la portion supérieure à 604.000 F et infé- 
rieure ou égale à 790.4X0 F, el sans limitation sur la portion dépas- 
sant 790.000 F. » E 

D'autre part, le salarié bénéficie d’un certain nombre de privi- 
lèges en vue d'obtenir, de préférence aux autres créanciers de son 
employeur devenu insolvable, le payement des trailemenis ou 
salaires devenus exigibies. 

Ces privilèges résullent soit de textes généraux (8 3, art. 2102 
3e du code civil, accordant un privilège à tous ceux, travailleurs 
compris, qui ont fait des frais pour la conservation du gage commun 
des créanciers), soit de textes spéciaux. 

On peut citer parmi ces derniers: 

L'action directe accordée aux ouvriers d’un entrepreneur de 
constructions contre le mailre de l'ouvrage, en vue d'obienir de 
celui-ci le payement de leurs salaires sur ce qui est dù à l'entre- 
preneur; . « 

Le droit de préférence accordé aux ouvriers d'un entrepreneur 
de travaux publics sur les sommes qui lui sont dues par la collec 
tivité publique pour le compte de laquelle il a effectué des travaux. 

Mais le privilège le plus important, car il a un caractère général, 
est celui dont bénéficient, en application de l’arlicie 2101 4° du code 
civil et 519 du code de comimerce, «tous ceux qui louent leurs 
services ». 

I a pour objet de garantir toute rémunération due aux travail- 
leurs en échange de leurs services, quel qu'en soit le mode de calcul 
(au mois, à la journée, à l'heure, à la commiss:on, ele.) et venue à 
échéance pendant les six derniers mois, ou lPannée s'il s'agit des 
gens de service, qui précèdent la déconfiture, la liquidation judi- 
cjaire ou la faillite de l'employeur. 

Toutefois, la protection ainsi assurée an salarié s'est révélée sou- 
vent illuéoire car le rang de ce privilège n’est pas très favorable. En 
effet, l'article 2101 du code civil le place après ceux qui sont institués 
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ur le recouvrement des frais de justice, des frais funéraires et des 
rais de dernière maladie. 

Il peut de plus être primé par le privilège du Trésor qui vient 
immédiatement après celui des frais de justice. 

H peut enfin être primé par tous ies privilèges Spéciaux (privilège 
du vendeur de meubles, du bailleur sur les meubles qui garnissent 
des lieux loués, etc.). 

Le privilège accordé aux marins du commerce par l'article 191 du 
£ode de commerce est encore pius éloigné. 

D'autre part, même s’il reste un actif suffisant pour dé<sintéresser 
à la fois les salariés et les créanciers dont le privilège est dans un 
meilleur rang, la nécessilé de vérifier et de confronter les créances 
exige de longs délais. 

Or, le travailleur a de son salaire un besoin immédiat. 

La protection dont il bénéficie, en application des articles 2101 1e 
du code civil et 549 du code de commerce, est done souvent toute 
théorique. 

Le décrei-loi du 9 août 1935 est venu apporter un remède partiel 
à celle situation en instiluant une réforme qui figure à l'arlcle 17 a 
du code du travail. 

Le principe en est le suivant: le privilège général n'est pas 
changé, mais un rang plus avaniageux et une procédure accélérée 
de recouvrement sont prévus pour une fraclion de la créance de 
salaires. 

Le syndic de failli'e ou le liquidateur doit assurer le payement de 
selle fraction privilégiée de salaires dans les dix jours qui suivent 
le jugement déclaratif de faillile ou de liquidation judiciaire sur 
simple ordonnance du juge commissaire, et nonobstant l'existence 
de toute autre créance privilégie. S'ik n'a pas entre les mains les 
sommes nécessaires, ‘il doit en effectuer le payement, soit sur les 
premières rentrées de fonds, soit sur dés sommes empruniées, le 
tiers prêteur étant alors subrogé dans les droits des salariés. 

Le montant de cette fraction privilégiée varie éelon la ca'égorie 
à laquelle afpartient le salaré. I est égal à la portion ineaisis- 
sable des salaires effectivement gagnés pendant: 

Les quinze derniers jours de travail, s'il s'agit d'un ouvrier; 

Les trente derniers jour, s'il s'agit d'un employé; 

Les quatre-vingt dix derniers jours, s'il s'agit d'un représentant ou 
d'un voyageur de commerce ; 

La dernière période de payement, s'il s’agit d'un marin du com- 
merce. 

Les différentes périodes sont les mêmes que celles prévus par la 
loi pour le payement des salaires en ce qui concerne les catégories 
ci-dessus visées. En somme, seule est protégée Ia portion insaisis- 
sable du salaire, telle qu'elle résulte de l'application de l’arlicle 61 
du code du travail, non encore échue et pour laquelle on ne peul 
reprocher au travailleur une négligence à se faire payer. 

Mais le délai extrêmement bref qui sépare les différentes échéan- 
ces de la paye de l’ouvrier aboutit à traiter ce dernier d'une facon 
très rigoureuse. 

En eflet il peut très bien arriver qu'un ouvrier, non payé lors 
d'une ou de plusieurs échéances précédentes en raison des diffi- 
cultés de trésorerie de son employeur, ait fait des démarches on 
intenté des poursuites sans avoir oblenu un résullat lorsqu'inter- 
vient Ja faillite ou la mise en liquidation judiciaire, Or il ne peut, 
après cet événement, invoquer le privilège qu'il tent de l'arti- 
£le 47 a que pour une périxle égale à quinze jours. 

Bien que plus favorisé puisqu'il peut obtenir le payement d'une 
fraction insaisissable du éealare effectivement gagné pendant les 
trente derniers jours, Femployé se trouve ésalement aux prises 
avec de grandes difficultés matérielles en cas de faillite de son 
employeur. 

Il apparait done indispensable de donner une meilleure garantie 
aux salariés en faisant porter le euper-privilège sur des sommes 
plus importantes. 

C'est pourquoi la proposition de loi qui vous est soumise stipule 
que : 

Les dispositions des articles 2101 du code civil, 191 et 519 du 
code de commerce ne s'appliquent pas à la fraction insaisissable des 
sommes restant dues pour les trois derniers mois de travail. 

D'autre part, dans sa rédaction acluelle, l'article 47 a a soulevé 
un certain nombre de difficultés d'application. 

I semble donc ulile, à propos de la modifiealion envisagée, de 
préciser les points qui ont donné jieu à des interprétations diver- 
gentes, dont certaines élaient manifestement contraires à linten- 
lion du législateur. 

La première difficulté à trait à la détermination de la période au 
cours de laquelle la porlion privilégiée du salaire à élé gagnée. 
S'agit-il de la dernière période de travaii avant la faillite ou la mise 
en liquidation judiciaire ou bien de celle qui a précédé le départ du 
salaré si ce dernier à rompu son contrat de travail avant que 
survienne cet événement ? La cour de cassation a fini par adopler 
la seconde solution, plus favorable aux travailleurs, mais comme le 
doute peut légitimement subsister, it y a lieu de préciser que les 
salaires doivent avoir élé gagnés par les salariés au cours de la 
dernière période de « leur » travail. 

En second lieu, l'article 47 a assure à la fraction insaisissable du 
salaire un rang privilégié nonobslant l'existence de toute autre 
créance. 

Maigré les termes extrêmement généreux de cette disposition, il 
a élé contesté, à diverses reprises, que la créance correspondant à 
la portion privilégié du salaire puisse primer même le privilège du 
Trésor. 

On peut faire valoir, à l'appui de cette thèse, que l'article 47 a 
n'a jainais dérogé expressément aux textes selon lesquels le pri- 
Justes du Trésor prime lout privilège autre que celui des frais de 
uslice. 








ne — 


Mais, sans méconnailre ia force de cette objection, il est hors de 


| doute que la réforme introduite par le décret-dloi du 8 août 1955 


serait sans effet dans les cas, fort nombreux, où le Trésor absorbe la 
lutalité de l'actif. 

I est done nécessaire d'affiriner sans aucune équivoque le rang 
exceplionnel du priviège accordé aux salariés pour le recouvre- 
ment d'une partie des sommes qui leur sent dues 

Enfin, s'arlicle 47 a dispose, dans son dernier alinéa, qu'il doit 
être tenu compte pour la détermination de la frachion privilégiée, 
non seulement des salaires et appointements proprement dits, mais 
eu‘ore de tous les accessoires et, éventuellement, de Findemmiié 
pour ruplure du contrat -de travail. 

11 y à un doute sur la question de savoir S'if y a lieu de cal'uler: 

la fraction insaisissable de salaire afférente à quinze, trente 
ou qualre-vingt dix jours de travail, indemnilé de ruplure cot- 
prise ; 

la fraction insaisiscable du salaire afférente à la mème période, 
d'une quart, el la fraclion insaisissabie de l'indemnité de ruplure, 
d'autre part. 

Un exemple numérique fera comprendre la différence des deux 
solutions : 

Soit un employé qui reçoit un traitement de 300.000 F par an, 
soit 25.000 F par mois. I à droit à une indemnité pour ruplure de 
contrat de travail égae à deux mois de trailement, soit 00.000 F, 

Premier cas: non cuinul: 

a) Salaire (au mois): 

Fraction jinsaisissable (jusqu'à concurrence de 19/29), 11075 F; 
fraction insaisissable (jusqu'à concurrence de 9/10), 11.250 F. Total, 
23.12% F. 

b) Indemnité de rupture (insaisissable jusqu'à concurrenre de 
19/20), 47.500 F. 

Total, 70.62 F 
Deuxième cas: cumul: 

a) Salaire (année): 

Fraclion insaisissable (jusqu'à concurrence de 19/20), 112.500 PF; 
{ra:lion insaisissable (jusqu'à concurrence de 9/10), 135.000 F. Total, 
271.500 F. 

b) Indemnité de ruplure (insaisissable jusqu'à concurrence de 
4/5), 40.000 EF. 

Total, 317.500 F, dont 1/12, 26.450 F. 

La seconde solution conduit à ne faire porter le privilège excep- 
tionnel de l'article 47 a que sur une très fable partie (1/23, 1/12 ou 
1/4) de l'indemnité pour ruplure du contrat de travail. 

Or, cette indemnité, qui représente « là contre-valeur de la perte 
de l'emploi », a, tout comme le salaire lui-même, un caractère 
alimen'aire. 

La nouvelle rédaction de Flartic'e 47 à qui vons est proposée 
tient comple de ces différentes remarques et apporte les précisions 
nécessaires. 

Les auteurs des progosiiions de loi (nes 1263 et 2720) avaient 
envisagé de supprimer toute référence à Farticle 61 du code du 
travail qui détermine les tractions saisissables du salaire et, en 
conséquence, de faire porter le super-privilège sur la tolalité des 
rémunérations restant à payer. 

Votre comimission du travail et de la sé'urilé sociale a considéré 
qu'une telle modalité limilerait considérablement la portée d'une 
réforme rendant insaisissables les sommes dues à l’ensemble du 
personnel pour les trois derniers mois de travail. 

En effet, dans la majorité des cas elle ne favoriserait que les 
hamts salaires et traitements au détriment des basses rémunérations, 
alors que le but à atteindre est de garantir au maximum les salariés 
les plus défavorisés. 

C'es d’ailleurs cette dernière considération qui nous a conduits à 
rendre insaisissable les salaires et appointements inférieurs ou 
égaux au taux minimum résultant des décisions gouvernementales. 

Mesdames et messieurs, le texte qui vous est proposé apporte 
une amélioration cerlaine à la législalion sociale actuellement en 
vigueur. 

Les dispositions qu'il contient sont à la fois équitables et raison- 
nables. Elles sont réclamées depuis depuis longtemps par les orga- 
hisations ouvrières et par les conseils de prud'homunes et, de plus, 
les pouvoirs publies en ont accepté le principe. 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modilier l'article 47 à du livre Ier du code du travail 
relalif au privilège erceplionnel de la fraction insaisissable des 
salaires. 


Article unique. — L'arlice 47 a du livre Ier du code du 
travail est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 
« Art. 47 a. — Les dispositions des articles 2101 du code civil, 


191 et 519 du code de commerce ne s'appliquent pas à la fraction 
insaisissab'e des somines restants dues: 

— pour les trois derniers mois effectifs du travail, sur les salaires 
et appointements de toute nature gagnés par le personnel ainsi 
que sur les commissions des voyageurs, représentants et placiers; 

-- pour la dernière période de payement, sur les salaires dus aux 
marins du connnerce, 

« A celle fraction insaisissable représentant la différence entre 
les salaires, appointements et commissions dus et la portion saisis- 
sable de ces salaires, appointements et commissions, telle qu’elle 
est déterminée par l'article 61 du présent livre, et compte tenu s'il 
y à lieu du dernier alinéa du présent article, s'applique la procé- 
dure exceptionnelle suivante: 

« Les fractions des salaires, appointements et commissions ainsi 
désignés pour faire l'objet d'une mesure d'exception devront être 
payes, nonobstant l'existence de toute autre créance privilégiée 
méme celle du Trésor, dans les dix jours qui suivent le jugement 
déclaratif de faillite ou de liquidation judiciaire et sur simple ordon- 





ee 








1179 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





nance du juge commissaire, à la seule condition que le syudic ou 


hiquidateur ait en raain les fonds nécessaires. 

« Au cas où celle condition ne serait pas remplie, lesdites frac- 
Uons de salair: appointements et commissions devront être acquit- 
tées par les premières rentrées de fonds, nonobstant l'existence et 
le rang de toute autre créance privilégiée, même celle du Trésor. 

« Au cas où lesdites fractions de salaires, appointements et com- 
missions seraient pavées grâce À une avance faite par le syndie, 
le liquidateur ou toute autre personne, le prêteur serait par cela 
mére, subrogé dans les droils des salariés et devrait être rembourse 


dès la rentrée des fonds nécessaires sans qu'aucun autre créancier 
puisse v faire opposition, 

« Pour établir le inontant du salaire en yue de l'appiivation des 
dispositions du présent arlicle, il doit être tenu compte, non seule- 
nent des salaires et appointements proprement dits, mais de tous 
desdils salaires et appointemnents, Le cas échéant, te 
privilège institué par le présent article s'applique égaiement à la 


les du cCessSoires 


partie de lindeinnité de délai-congé représentée par la fraction 
iisaisissable des salaires qui auraient été gagnés pendant la période 
considérée, cette période ne pouvant toutefois excéder trois mots. 

« Les salaires et appointements inférieurs où égaux au taux mini- 


muin résultant 


l'appiication du 


des décisions gouvernementales 
présent article à la fraction 


sont assimilés pour 
insaisissable visée en 


SoD PreHDIeF alla, » 
ANNEXE N° 3687 
(Session ordinaire de 1956 1957. — Séance du 27 décembre 196.) 


BAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurHé 
sociale sur le projet de loi (n° 3119) tendant à modilier l'arti- 
cie 3 du livre le du Code du travail, par M. Robert Coutant, 
deputé, 


Mesdames, messieurs, les raisons pour lesquelles le Gouvernement 
a élé amené à déposer un projet de loi tixant à un mois la durée 
du délai-congé auquel a droit un salarié en cas de licenciement, sont 
succinctement précisées dans l'exposé des molifs. 

Ce projet a, en fait, un double caractère : 

Un caractère social, en apportant au salarié plus de garantie dans 
la stabilité de son emploi et en lui donnant des possibilités plus 
larges pour relrouver FE travail: 

Un caractère économique. en incitant les chefs d'entreprise à pré- 
voir les mouvements de leur personnel et en permettant aux pou- 
voirs publics de réaliser plus facilement le replacement ou le reclas- 
sement du travailleur licencié. 

Les nouvelles dispositions envisagées ont été étudiées avec la 
lus grande allention par la commission du travail qui a entendu 
e ministre des affaires sociales el examiné les diverses remarques et 


critiques formulées par un cerlain nombre d'organisations patro- 
nales,. 
La majorité de la commission a, en définitive, adopté le texte 


gouvernemental, en y apportant cependant une précision. 

Elant donné la naiure même des objections présentées au projet, 
il apparait nécessaire de rapgeler les principes essentiels de la légis- 
lation actuelle en matière de louage de services. 

Les conditions d'engagement d'un travailleur sont régies par les 
arlicies 19, 20, 21, 22 et 23 du livre Ier, titre Il, du code du travail. 

L'article 19 affirme le principe général que le contrat de travail 
est soumis à toutes les dispositions du droit commun. 

Les articles 20, 21 el 22 s'appliquent au contrat de travail à 
durée déterminée, L'article 23, le seul visé par le projet gouverne- 
mental, traite du louaze de services fait sans détermination de durée. 

La caractéristique essentielle du contrat à durée délerminée est 
que l'échéance du terme emporte cessation de plein droit sans qu'il 
sui: besoin de congé, ni de préavis. 

D'autre part, pour qu'un Contrat de travail puisse être considéré 
à durée déterminée il n’est pas nécessaire que son terme soit fixé 
exactement dans le temps. Il suffit qu'il ait été conclu pour un 
@uvrase déterminé et que l'achèvement de cet ouvrage soit prévisible. 

Ainsi, est à durée déterminée le contrat qui est conclu: 

Pour une saison (hôtellerie, par exemple) si celle-ci est précisée ; 

Pour une entreprise déterminée ; 

Pour un nombre de pièces fixé à l'avance. 

Mais il perd ce caractère et devient à durée indéterminée s’il est 
renouvelé par tacite reconduction, même si ce renouvellement est 
fixé en durée par le contrat, dès lors qu'il n'y a aucune limite au 
nombre de ces renouvellements. 

Le contrat de travail fait sans détermination de durée peut tou- 
jours cesser par la volonté d'une des parlies contractantes. 

Actuellement, l'articie 23 confère à la partie qui subit la ruplure, 
deux droits distincts: 

1e Le droit d'être prévenue un certain temps à l'avance par la 
partie qui entend mettre fin au contrat de travail, l’inobservalion de 
ce délai lui ouvrant droit à des dommages intérêts; 

%o S'il y a faute de l'autre partie, elle a droit aux dommages 
intérêts pour ruplure abusive. 

En dehors de cas exceptionnels, intéressant les mutilés de guerre, 
les jouraalistes, les dockers et les voyageurs, représentants et placiers, 
la loi ne fixe pas la durée du délai-congé. Celle-ci est précisée. soit 
par la convention collective soit par l'usage, soit par la convention 
individuelle. 

Elie est donc essentiellement variable suivant les corporations, mais 


en règle générale, elle est réciproque. + x 
Cependant, la convention collective du notariat prévoit un délai- 
conz:é plus important pour le licenciement que pour Ja démission, 





» 


Délais actuels de préavis, 


Employés: pratiquement toujours un mois. 

Cadres: de trois à six mois, selon l'importance de la fonclion. 

Ces deux calégories ne seraient évidemment pas touchées par l@ 
modification de l'article 23. ; 

Métallurgie: une semaine, avec quelques exceptions dans Île 
Rhône, l'Isère et l'Est où une durée de préavis plus longue est 
prévue, généralement lorsqne le salarié à acquis une cértaine 
anciennelé dans l'entreprise (Rhône: deux semaines après dix ans, 
Bas-Rhin: deux semaines après cinq ans}. 

Bäliment et travaux publics, Céramique el matériaux de construc- 
lion: une beure avant trois mois; un jour de trois mois à un an; 
trois jours d'un an à cinq ans; une semaine après cinq ans. .La 
section sociale de la cour de cassation à jugé que, pour un peintra 
en bâtiment payé à la journée, le préavis étail d'un jout 
(24 juillet 1952). 

Verre, chimie, pétrole, caoutchoue, pharmacie, textile, bois, trans- 
ports, imprimerie: une seinaire, avec quelques exceptions. 

Industrie chimique: préavis de deux semaines si la période d'essai 
a été de deux semaines. 

Industrie du bois: préavis souvent plus Courts, par analogie avec 
le bâtiment. 

Préavis plus longs, conformément aux usages locaux, dans les 
régions de l'Est el du Rhône-Isère. 

Les conventions d'entreprises prévoient de leur côté, dans un 
céerlain nombre de cas, des préavis plus longs qu’une semaine. 

Les conventions collectives disposent, en outre: 

De l'octroi d'un certain temps libre pour la recherche d'un 
nouvel emploi. En général, il est accordé deux heures par jour, 
rémunérées 6’il s'agit d'un licenciement, non rémunérées en cas de 
démission, Un maximum de douze heures est souvent prévu; 

De la possibilité pour le Salarié licencié de ne pas-effectuer -1a 
per eve de son préavis sans être obligé de verser l'indemnité compen- 
salrice. 

Cas particuliers. 


Arüistes, — Les contrats sont très souvent à durée déterminée, 
Cependant, s'il s'agit d'un contrat à durée indélerminée, les usages 
de Paris prévoient un mois de préavis, le contrat ne se formant 
qu'après la première représentation 

Pour les musiciens d'orchestre et de cinéma, la coutume de Paris. 
prévoit quinze jours de préavis. 

Gens de maison. — La convention collective du département de 
la Seine inslilue un préavis de huit jours en cas de contrat à durée 
indéterminée, après une période d'essai de quinze jours. Cette dispo- 
silion est obligatoire (convention du 12 novembre 1952 élendue par 
arrêté du 17 octobre 1%»). 

En outre, deux heures par jour pendant le travail sont accordées 
pour la recherche d'un emploi en cas de licenciement. 

La convention précise qu'est réputé employé de maison tout 
salarié, atlaché au service du foyer, quels que soit le mode et la 
périodicité de la rétribution. 

Dockers. — Loi du 6 septembre 1947: 

] Le retrait de la carte professionnelle doit être considéré 


comme un licenciement, HE faut distinguer deux cas: 
Celui de l'article 19 (nombre de vacations chômées dépassant 


23 p. 100 de l'effectif pour le semestre précédent) cù le préavis est 
d'un mois (art. 2); 

Celni des articies 6 et 22 (sanctions pour manquement aux 
obligations du statut). Dans ce cas, et sauf faute grave, le préavis 
actuellement à l'étude paraît devoir s'appliquer. 


H. — Les dockers occasionnels travaillent à la tâche, leur contrat 
est donc à durée déterminée. 
Les objections principales au projet sont les suivantes: 


40 It rompt Ja notion de réciprocité en prévayant un délai de 
préavis différent, suivant qu'il s'agit de la démission du salarié ou 
de son licenciement par l'employeur; 

%e Il accorde un délai-congé trop long à l'ensemble des salariés; 

%o Certaines industries, telles celles du bâtiment et des travaux 
publics, sont dans l'obligation d'employer une main-d'œuvre occa- 
sionnelle ou flucluante et il est impossible d'envisager pour cette 
dernière un délai-congé d'un mois; 

4 L'anciennelé d’un mois, prévue pour donner droit au délai 
congé de même durée, est insuffisante. 

La majorité de la commission du travail n'a pas retenue ces 
critiques. the 

Elle a considéré que la réciprocité du délai-congé ne se justifiait 
ar aucun argument valable et qu'au contraire il était équitable et 
Demain de prévoir un préavis plus long pour le licenciement que 
pour la démission. Hi n'y a en eflet aucune commune mesure entre 
la « gène » causée par l'employeur par le départ d'un ouvrier et le 
« drame » que constitue pour ce dernier la perte de son emploi. 

En second lieu il lui est apparu que l'éventualité d’un délai-congé 
d'un mois constituait pour le salarié un élément de sécurité incon- 
testable et que, de plus, cette durée lui permellait de trouver plus 
facilement un emploi en cas de licenciement. Par ailleurs, il est 
certain que les chefs d'entreprise doivent être en mesure de prévoir 
leurs mouvements de personnel un mois à l'avance. Il faut ajouter 
que le préavis d'un mois est actuellement accordé aux employés, 
même par les petites entreprises, sans que l'application de cette 
mesure entraine des difficultés particulières. 

Pour ce qui est des industries à personnel occasionnel ou sai- 
sonnier votre commission du travail a estimé que le contrat à durée 
déterminée s'appliquait exactement à ces catogories de salariés et 
qu'en conséquence celles-ci n'étaient pas visées par la modification 
de l'article 23 du livre Ier du code du travail, 
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L'application du nouveau délai de préavis engendrera sans doute 
l'établissement de nombreux contrats à durée déterminée, qui appor- 
teront aux travailleurs une sécurité dans l'emploi compensant large- 
ment la perte du préavis. 

Enfin, une large discussion s'est instituée à la commission sur le 
temps d'anciennelé dans l'entreprise nécessaire pour bénéficier du 
délai-congé d’un mois 

Par 24 voix contre 42, elle a repoussé un amendement de 
M. Garet demandant que cette ancienneté soit portée à trois mois, 
la majorité ayant considéré que le temps d'ancienneté actuellement 
exigé pour les employés devait être égi1lement appliqué aux ou- 
vriers. 

gag de l'examen des articles, la commission a également 
rejetle : 

Par 26 voix contre 12, un amendement de M. Besset tendant 
à obtenir que, même en cas de faule grave, le travailleur licencié 
puisse bénéficier du délai-congé; 

Par 24 voix contre 15, un amendement de M. Leclereq précisant 
que : 

«“ Le ministre des affaires sociales peut, pour des raisons d'intérêt 
général et dans les professions à main-d'œuvre fluctuante dont 11 
dressera la liste par décret, modifier la durée d'ancienneté néces- 
saire pour bénéficier du délai-congé fixé ci-dessus, et ce après 
consultation des organisations syndicales patronales et ouvrières 
intéressées »; 

Peux amendements de M. Benard, l’un à l'unanimité, l’autre 
ayant recueilli 8 voix, ces amendements visant essentiellement des 
travailleurs sous contrat à durée déterminée. 

Votre commission a par contre adopté par 24 voix et 1% absten- 
tions, un amendement de M. Besset indiquant que le licenciement 
doit être notifié à l'intéressé par lettre recommmandée. 

Enfin, elle à chargé son a dr de préciser que toutes les 
autres règles où accords applicables au préavis étaient maintenues, 
notamment celles concernant les périodes d'essais. 

C'est par 24 voix contre 1% que votre commission a adopté le 
texte ci-après qu'elle soumet à votre approbation: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Le deuxième alinéa de l'article 23 du livre Ier du code 
du travail est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« L'existence et la durée du délai-congé résullent des usages pra- 
tiqués dans la localité et la profession ou, à défaut de ces usages, 
des conventions collectives, et, en agriculture, des règlements de 
travail pris en applicalion des articles 989 à 991 du code rural, Il 
peut être dérogé par convention collective ou par règlement de tra- 
vail au délai résultant des usages. Toutefois, par dérogation aux 
disposilions précédentes qui demeurent applicables dans le cas où 
le salarié prend l'initiative de rompre son contrat de travail, les 
salariés justifiant chez leurs employeurs d'une anciennelé de ser- 
vices d’au moins un mois qui, sauf pour faule grave, Sont licenciés, 
ont droit à un délai-congé d’un mois, à moins que les règlements 
de travail, les conventions collectives de travail ou, à dé’aut, les 
usages, ne prévoient, soit un délai-congé d’une durée supérieure, 
soit pour prétendre à ce préavis, une condition d'ancienneté infé 
rieure à un mois. 

« Lorsque l'employeur prend l'initialive du congé il doit le signi- 
fer par lettre recommandée avec accusé de réception, La date de 
récepiion de la letire recommandée fixe le point de départ du détai- 
congé d'un mois. » = 

Art. 2. Le troisième alinéa de l'article 23 du livre 1er du code du 
travail est modifié coinme suit: 

« Toute clause d’un contrat individuel onu d'un rèsl'ement inté- 
rieur fixant un délai-congé inférieur à celui qui résulte de Pappli- 
calion de lalinfa précédent, on une condition d'ancienneté 
supérieure à celle prévue au même alinéa, est nulle de plein 
droit. » 

Art. 3. — La pfésenie loi est applicable aux départements d'outre- 
mer ainsi qu'à l'Algérie. 





ANNEXE N° 2688 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 27 décembre 194.) 


PROPOSETION DE RESOLETION tendant à inviter le Gouvernement 
à régulariser le marché des vins à appellation d’origine contrôlée, 
par la création d'in stork de Sécurité, présentée par M. Degouite, 
dépulé. — (Renvoyée à la cominission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, chaque année, la production viticole est 
étroitement influencée par les conditions météorologiques qui font 
Varier les quantit®s dé vins récoltées et leur qualité. 

Ces varialions sont particulièrement ressenties dans les régions 
produisant es vins à appellation d’origine contrôlée, où le rende- 
ment à l'hectare est sévèrement limité. Cetle pratique 6e justifiant 
par la constatation maintes fois confirmée qu'une trop grande quau- 
lité pent s’upposer à une véritable qualité. 

Ainsi à élé mise en vigueur: une réglementation de limitation du 
rendement pour les vins à appellation d'érigine contrôlée par Ja 
fixation d’un nombre plafond d'hectolitres à récolter à l'hectare, au 
delà duquel le droit à appellation est refusé. 

Mais cette réglementation ne peut être appliquée de façon cons- 
tiamment rigide, et des exceplions sont souvent admises. Il est en 
eflet incontestable que cerliines années sont génératrices d’une 





récolle de haute qualité, bien que le rendement dépasse le nombre 
plafond d’hectolitres admis par nectare. 

Un se trouve alors dans la situation paradoxale suivante: le vin 
tiré d’une méme cuve à droil, pour une part, à l'appellation con- 
trôlée, tandis que l’autre part, déclassée pour cause de dépassement 
de rendement, est considérée comme un simple vin de consomma- 
tion courante Avec les conséquences qui en découlent pour la 
commercialisation qui rapporte moins au producteur, tout en per- 
mellant une concurrence, Kgalement déloyale, aux A. O. C. recon- 
nues. 

Afin de pallier, dans une certaine mesure, de telles anomalies, 
on décide alors d'accorder des autorisalions de dépassement de 
rendement, qui permettent de faire rentrer quelques hectolitres 
supplémentaires dans la catégorie 4, O. C. 

Cela n'empêche cenendant pas les cours de s'abaisser au-dessous 
de leur niveau Kzilime, et cet élat de chose se répercule souvent 
sur les cours de l’année suivante. Une fais de plus, on a l'exemple 
qu'une forte production se trouve éire désastreuse pour le produc- 
teur. 

Ce dernier n’est pas, pour cela, immunisé où garanti contre d'au- 
tres difficultés. 

il peut, par exemple, être victime de graves calamités comme de 
nombreuses régions en ont subies durant l'année 195: gel, grêle, 
maladie. Et lon sait que les pouvoirs publics n'ont pas encore 
résolu le grave problème de la garantie contre les calamités agri- 
co!es, 

Bien souvent, alors, le viticulteur <e trouve avec une récolte à la 
fois de faible quantité et de faible qualité. H n'a de consolation, par- 
tielle, que dans la montée des cours, si, par chance, la demande 
reste importante. 

Mais cela n'apport» rien an producteur totalement sinistré, et 
entraine une désorganisation du marehé dont les conséquences géné- 
rales sont mauvaises. 

Aussi a-t-on été amené à « reclasser » des vins excédentaires de 
la récolle précédente, restant en cave. Le possesseur y a gagné, 
mais son voisin, plus impécun.eux, souvent jeune exploitant qui 
avait dù vendre par besoin, y trouve une sensation d'injustice, la 
conjonclure étant alors, une fois de plns, favorable à la richesse, 

Au demeurant, celte mesure très fractionnelle ne résout pas le 
problème 

Il serait, par contre, possible de lui trouver une bien meilleure 
solution, en bloquant à la propriét# certains excédents de rendement 
provenant d'années à récolle de bonne qualité et de grosses quan- 
tités. On constituerait ainsi un stock de sécurité qui serait débloqué 
en année de récolte réduite. 

Ce stock étant évidemment limité, pour correspondre approxima- 
tivement à la valeur minimum des frais de culture annuels, suscep- 
tibles d'être rapprochés des chiffres admis par l'administration au 
moment de la fixation des bases de calcul des impôts sur les béné- 
fices agricoles. 

Avec celle précision que, pour éviter l'inconvénient d'une éven- 
tuelle conversation de longue durée, le stock de sécurilé pourrait 
être vendu après remplacement, chaque année où cela serait pos- 
sible, par une quantité équivalente de vin de la nouveilel récolte, 
ayant droit à la même appellation. 

Ainsi on aboutirait à la régularisation des cours, à la lutle contre 
la spéculation, à la fourniture de recettes d'appoint aux viticulteurs, 
en cas de calamités. 

Toutes ces raisons me permettent de vous demander, mesdames 
et messieurs, de bien vouloir adopté la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'assemblée nationale, désireuse d'anporter une atténuation aux 
graves conséquences des cCalamilés agricoles sur la situation des 
viticulteurs, et de pallier, dans la mesure du possible, les pertu- 
balions apportées sur le marché des vins par les varialions des 
conditions atmosphériques annuelles, invite le Gouvernement à 
édicter une réglementation permettant la constitution d'un stock 
de sécurilé, chez les viticulteurs bénéficiaires d'une appellation d'ori- 
gine contrôlée, par blocage d'une parie des rendements exréden 
laires en bonnes années, et l'ulilisation de ce slock en mauvaises 
années. 





ANNEXE N° 323689 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 27 dé‘embre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compéter l'article 3 du déeret 
n° 953-106 du 9 août 1953 pris en verlu de la loi du 11 juillet 1933 
portant redressement économique et financier et meodiflant la li 
du 7 mars 19:5 sur les sociéiés à responsabilité limitée, présentée 
par M. Alfred Coste-Floret, député. (Renvoyée à la commission 
de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un décret n° 52-706 du 9 août 1922, pris en 
vertu de l'article 7 de la loi du 11 juillet 1953 portant redressement 
économique et financier, a modifié la loi du 7 mars 1923 tendant à 
instituer des sociétés à responsaüilité limitée. 

Tandis que le législateur de 1925, en eréant ce type de société, 
avait voulu favoriser la création d'entreprises nouvelles et leur 
développement, le décret de 1953 à eu pour objet d'accorder des 
garanties nouvelles aux créanciers et de permettre au tiers de 
défendre plus efficacement leurs droits. Fn portant À un million 
le chiffre minimum du capilal de la société et à 5.000 F celui deg 
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parts sociales, exception faite pour les entreprises de presse, ce 
décret a notamment rendu plus malaisée la création de sociétés 
fictives. En eflet, si le capital social minimum, fixé à 25.000 F en 
492, puis porté à 50.000 F en 143%, pouvait alors paraitre suffisant 
pour éviter la création de sociétés à un capital insignifiant, il n'en 
était plus de même à la suite des dépréciations monélaires succes 
sives. 

Aux termes de l'article 3 du décret, les saciétés constituées anté 
rieurerment à sa publication et dont le capilal serait inférieur à un 
mitlion de franrs devraient: soit procéder à leur dissolution, soit 
se transformer en sociétés de personnes ou en sociétés de capitaux, 
soit enfin procéder à la réévalualion de leur capital social et à la 
réévaluation ou au regroupement de leurs parts dans des condi- 
tions à fixer par un réglement d'adrninistration publique et ce, 
dans un délai de trois ans à compter de la publication de ce dernier 
au Journal officiel. Ce délai doit expirer le 11 juin 1957, la sanction 
de son observation étant l'exonéralion des droits d'enregistrement 
ou de mutation pour les opérations de transformation, de rééva- 
luation et de regroupement. 

Ainsi les sociétés anciennes ont eu encore le choix entre, d'une 
part, leur adaptation aux dispositions nouvelles touchant le montant 
du capital social et des parts ou leur transformation en un autre 
type de saciétés et, d'autre part, la dissolution, 

En d'’auires termes, si la majorité spéciale prévue par l’article 31 
de la loi de 19% pour toute décision extraordinaire ayant pour 
objet notamment l’augmentalion du capilal social ou le change 
ment de forme de la société ne peut être réunie, celle-ci sera 
acculée à la dissolution, H s'agit de la majorité des associés repré- 
sentant les trois quarts du capital social, de sorte qu'une minorité 
groupant 26 p. 106 du capital se trouve être maîtresse de l’exis- 
tence même de la société, alors que d’après le droit commun, seule 
une majorité des trois quarts peut prononcer sa dissolution anti- 
cipfe. 

On conçoit le danger de telles dispositions pour certaines sociétés 
à la merci de groupes minoritaires susceptibles d'exiger certains 
avantages et de faire payer très cher leur participation ou leur 
vole des résolutions proposées. L 

C'est pourquoi il semblerait indiqué d'appliquer aux décisions 
bnposées par le décret en question les règles de l'article 27 de la 
loi de 1995, aux termes duquel les décisions ordinaires sont prises 
à la majorité simple des parts. 

Tei est l'objet de la présente proposition de hi. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Il est ajouté à l'article 3 du décret ne 53-706 
du 9 août 193 l'alinéa suivant: 

« Toutes décisions à intervenir pour l'application des dispositions 
du présent article seront valablement prises par une assemblée 
délibérant à la majorité des associés représentant la moitié du capital 
social. » 





ANNEXE N° 3690 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 27 dézembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux fonctionnaires 
anciens combattants ayant pris part entre 1M8 et 1928 à des 
opérations de guerre sur les théâtres d'opérations extérieurs, 
le bénéfice des dispositions de L'article 6 modifié de la loi no 
52843 du 19 juillet 1932, présentée par M. Alfred CosteÆFloret, 


député. (Renvoyée à la commission de l'intérieur). 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, conformément aux dispositions du pre- 
mier alinéa de l'article 6 de Ja loi neo 52-843 du 19 juillet 19352, 
modifié par l'article 2 de la loi n° 41-636 du 19 juin 1954, ies anciens 
combattants de l'Indochine devenus fon’tionnaires par la suite 
ont droit, au même tilre que ceux de la guerre 1911-1918 et de 
4939-1945, à des inajorations d'ancienneté pour le temps passé aux 
unités combattantes engagées sur ce théâtre d'opérations. 

Or, l’Indochine n'est pas le seul théâtre d'opérations extérieur où 
aient pu servir des fonctionnaires avant d'entrer dans l’aëministra- 
tion, entre 1918 et 195, d’autres ont existé en Syrie, en Cilicie et 
au Maroc. 

Les fonctionnaires y ayant comkattu sont du reste peu nombreux. 
H serait gquilable de leur a:corder des majorations d'ancienneté 
analogues à celles dont peuvent bénéfkcier les anciens d’Indochine. 
C'est pourquoi j'ai l'honneur de vous soumettre la proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les dispositions du {er alinéa de l’article 6 modifié de 
la loi no 52-815 du 19 juillet 1952 sont étendues aux fonctionnaires, 
agents et ouvriers de l'Etat, aux fonctionnaires et agents des dé- 
partements, communes et établissements publirs départementaux et 
communaux, aux fonctionnaires, agents et ouvriers des cadres algé- 
riens et des collectivités publiques d'Algérie ayant pris part, entre 
498 et 1933, à des opérations de guerre sur les différents théâtres 
d'opérations extérieurs. 

Art. 2. — Un dé:ret pris dans les trois mois de la primulgation de 
la présente loi en déterminera les modalités d'application, compte 
tenu des circonstances particulières des campagnes visées à l'ar- 
ticle premier. 





ANNEXE N° 3691 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 27 décembre 1956.) 


PROJET DE LO1 de finances pour l'exercice 1957 modifié par le 
Conseil de la République dans sa deuxième lecture (1). — (Ren- 
Voyé à la commission des finances.) 

Le Conseil de la République a adopté le projet de loi dont la 
teneur suit. 
PREMIERE PARTIE 


Conditions générales de l'équilibre financier. 


es 


Trrre ler 
Dispositions relatives aux recettes. 


A. — Impôls et revenus autorisés. 
ENV E D © 6 6 ee 2 0 sp ele dé ps 7 ARE SLLESÉS 
Art. 6. — A titre exceptionnel pour l'année 1957, le prélèvement 
de 20 p. 106 effectué au profit qu fonds d'investissement routier 
sera Ccalcuké sur le produit des droits intérieurs sur Îes carburants 
routiers, dans les limites d'un plafond de 210 milliards. 


204 nas het se te eee es ee. 02 0e gs 


TrTre I 
Dispositions relatives aux dépenses. 


A. — Charges budgétaires, 
Art, 9. — (Conforme.) 


Len LIL O 0e 2000 Le tm ce as TS Lo TtTALAt cs D 


DEUXIEME PARTIE 
Moyens des services et dispositions spéciales. 
TITRE er 
Dispositions relatives au budget, 


4° Dispositions générales. 
Art. 144 et 15. — (Conformes.) 


Art. 17. — I. — Le montant des autorisations de programme appii- 
cables aux services votés au titre des services civils de 1057, pour les 
dépenses eflectuées sur ressources affectées, s'élève à la somme de 
55.115 millions de francs, conformément à la répartition par minis- 
tère qui en est donnée à l'état F annexé à la présente loi. 

IL — Dans la limite du plafond prévu à l’article 9 de la présente 
loi, les crédits de payement afférents aux dépenses eflectuées 
sur ressources affect sont répartis par ministère conformément 
à l’état F annexé à la présente loi. 

Etat F. (Modifié.) 

Art. 148. — I]. — Les budgets annexes (services civils) sont fixés 
en recettes ordinaires et extraordinaires à la somme de 488.705 mil- 
lions 702000 F et en dépenses ordinaires et extraordinaires à la 
somme de 492.705.702.000 F, conformément à la répartition par ser- 
vice qui en est donnée à l'état G annexé à la présente loi. 

Etat G. (Modifié.) 

II. — Il est accordé aux ministres, au titre des dépenses 
en capital imputables sur les budgels annexes (services civils), 
des autorisations de programme s’élevant à la somme de 57.061 mil- 
lions 600.000 F, conformément à la répartition par service qui en est 
donnée à l'état H annexé à la présente loi. 

Etat H. (Conforme.) 


sm ns ap éee GB» T ta set.s 
Art. 21 et 22 (Conformes.) 
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2e Dispositions spéciales. 
a) Dispositions communes. 
ne Be tte EE Seeét.s 
Art. 6 bis. (Suppression conforme.) 
Art. 26 ter. (Conforme.) 
b) Dispositions particulières. 
st 1224 ae eeEkasezesez 
Art. 30. (Conforme.) 
Art. 40 bis. (Conforme.) 
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(1) Voir: Assemblée nationale (3° Kégisl.), nes 2951, 3289, 23403, 
JUN, 3495, 2207, 327, 3253, 3290, 3404 (rectifié), 3469, 347, 34192, 
3196, 3361, 3262, 3270, 3313, 3H8, 3319, 3343, 3947, 3348, 3402 et in-8° 
31, @e lecture) n° 3669, 3670 et in-8e 35356. Conseil de la République : 
nos 157, 162, 163 (session 1936-1937) et in-8o 67 (année 1956-1957) ; 
FPE Valle nos 205, 206 (année 1996-1957) et in8e 72 (année 19%%- 

) . 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





Titres II 
Dispositions relatives au Trésor. 


4° Disposilions générales. 


Art. €0. — I — Les ministres sont autorisés à gérer, conformément 
aux lois en vigueur, entre le #* janvier et le M décembre 1%5;, 
les comptes spéciaux de commerce, dans la limite d'un découvert 
fixé pour chaque compte et dont le montant toial s'élève à 81.400 mi- 
lions de francs. 

II. — Le découvert du compte spécial « Subsistances militaires » 
pourra être majoré jusqu’au 31 décembre 4957, dans la limite 
d'un montant global de 11 milliards, par arrêté conjoint du ministre 
des affaires économiques et financières et du ministre de la défense 
nationale et des forces armées, en fonction des bLeso.ns des unités 
d'Afrique du Nord. 

Lil — Toutefois, en ce qui concerne les comptes « Gestion de 
titres de société d'économie mixte appartenant à FlEtat et 
« Fonds national d'aménagement du territoire », des limilalions 
pourront être apportées à leur gestion par le déeret de répartition 
prévu par l'article 59 du décret organique n° 6-69 en vue de 
répartir, par comptes particuliers, les opérations des comples Spé- 
ciaux du Trésor. 


vor du Le dr vie. d'o9 ED Se dv Vs Ee CDR Mer 


Art. 83. (Cortforme.) 


Tirme HI 
Dispositions diverses. 


1.6 VE VESSIE VS PANTIN Sr 0) LD d'en 


B. — Disposilions intéressant le personnel. 

Art. 89 bis. — L'article 7, alinéa 2, de la loi n° 48-1268 du 17 août 
1948 est complété par les dispositions suivantes: K, 

« Toutefois, les créalions dues aux transformations d'emplois 
devront être justifiées par des modifications de structure des ser- 
vices au sein desquels elles interviennent. 

« Les emplois créés ne pourront comporter des rémunérations 
supérieures à celles des emplois supprimés. » 

Les dispositions précédentes sont applicables à partir de l'exercice 
1957. 
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Art. 94. — (Conforme.) 


é 8.6 ©: 6.6. © 6: Sd € et. ep = « 


Art. 93. — Supprimé.) 


C. — Autres dispositions. 

Art. 402. — L'article 1113-1 ci-dessous est ajouté au code rural: 

« Art. 1143-14, — I. — Nulle personne physique ou morale ne peut 
bénéficier des avantazes d'ordre économique accordés aux agricul- 
teurs si elle ne juslifie de la régularité de sa situation au regard 
des organismes chargés de l'application de la législation sociale 
agricole. 

« H, — Tout recours gracieux ‘formulé par les intéressés devant 
les conseils d'administration des caisses de mulualité agricole est 
suspensif, dans la limite d'un délai de trois mois, de l'application 
des disposilions du paragraphe précédent. 

« HE, — Un règlement d'administration publique déterminera les 
conditions d'applicalion du présent article. » 

Art. 102 Lis. — L'artic'e 1106 du code rural est modifié ainsi qu’il 
suñ : 

« Le montant des cofisalions complémentaires que chaque caisse 
muuclie d'allocations familiaies agricoles perçoit annuellement ne 
peut excéder un plafond fixé par arrêié du secrétaire d'Elat à lagri- 
culture après avis du comité de gestion du ouäget annexe des 
preslalions familia'es agricoles. 

« Les bases de calcul et les limites des frais de gestion... ». 

(Le reste sans changement.) 

L . . . . . . . . . . . . . LE . . . ee . L1 -. e . . . ae ... 

Art. 107. — (Conforme.) 
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Art. 109 bis. — (Conforme.) 

Délibéré en séari:e publique, à Paris, le 27 dérembre 1956. 

Le président, 
GASTON MONKNER VILLE, 








ETATS LEGISLATIFS 
Erar F 


(Article 17 du srojet de loi.) 

Tableau portant répartition par ministère des autorisations de pro- 
gramme et des crus de payement oureris en 17 au ‘tre 
des dépenses effectuées sur ressources affectées. 

(En miiliers de francs.) 
Conforme à l'exception de: à 
Intérieur: autorisations de programme, 90.115.000; crédits de 
payement, 16.800.000. 
Aflaires é‘onomiques et financières : 
Fravaux pubiies, transports et tourisme: autorisations de pro 

srammme, 30.000000; crédits de payement, 30.638.000. 

Totaux pour létat F: autorisations de programme, 55.115.000: 
crédits de payement, 14t.923.000. 


Evar G 
(article 18 du projet de loi.) 


Tableau portant répartition par service des recettes et des dépenses 
des budgeis annexes pour 19%1. 





RECETTES 
SERVICES Extra- 
Ordinaires. | : Totaux. 





ordinaires. 








L u x (En milliers de francs.) 
Conforme à l'exception de : 


Prestations familiales et 
agricoles ....:. écévsoscsccee| : 144.976. 308 » 141.8:6.302 
488. 705.702 


— | 


Totaux pour l'état G.…. M7.414.587) 41.594.115 











ANNEXE N° 3692 (Rectifice) 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 27 décembre 1%6.) 


RAPPORT fait au nom de la commission sur le projet de loi de 
finances pour 1957, modifié par le Conseil de la République, dans 
sa deuxième leclure, par M. Francis Leenhardt, rapporteur géné- 
ral, dépuié (1). 


Mesdames, messieurs, dans la première lecture de la loi de 
finances, le Conseil de ka République avait apporté des modifications 
à trente-sept articles. En deuxième lecture, nous avons adopté 
quatorze articles dans la rédaction dn Conseil de la République. Sur 
les vingt-trois articles restant ainsi en litige, le Conseil de la Répu- 
hlique en a adopté seize en denxième lecture et il nous en renvuie 
sept. qui ont fait l'objet des décisions ci-après indiquées de votre 
conunission des finances: 


Article G 


Recettes afectées au fonds d'investissement routier 
pour l'année 197. 


Texte voté par l’Assemblée nationale dans sa deuxième lecture: 

A titre exceptionnel pour l’année 1957, le prélèvement à effectuer 

au profit du fonds d'investissement routier sur le produit des droits 

intérieurs sur les carburants routiers ne pourra excéder 2.060 millions 

de francs par point, sauf en ce qui concerne la tranche vicinale 
et la tranche rurale (construction et entretien). 


Texte volé par le Conseil de la République dans sa deuxième 
lecture : 

A titre exceptionnel pour l'année 1957, le prélèvement de 22 p. 1400 
eflectué au profit du fonds d'investissement routier sera caleulé sur 
le produit des droits intérieurs sur les carburants routiers dans les 
limites d'un plafond de 210 milliards. 

Décision de la commission des finances. — La commission des 
finances du Conseil de la République n'ayant pas eu connaissance 
en temps ulile des scrupules constitutionnels de votre commission 
des finances, le Conseil de la République a repris son texte, qui tend 
à rendre uniforme pour toutes les tranehes du fonds d'investissement 
roulier le plafond du prélèvement effectué eur le produit des droits 
frappant les carburants routiers. 

Le Conseil conlinue à estimer que l'avantage qui semble ainsi 
donné aux tranches vicinale et rurale est purement illusoire et qu'au 
total la mesure risquerait d'être plus néfaste qu'utile pour le fonds 
routier. 

En raison de l'impossibilité constitutionnelle d'augmenter leæ cré- 
dits accordés à la tranche nationale du fonds routier, votre commis- 
sion des finances vous propose le maintien de la position prise en 
première et deuxième lecture. 








(5) Voir: Assemblée nationale, nos 2951, 2233, 3227, 2261, 2289, 3200, 
403, 3104 (rectifié}, 3169, 3475, 3491, 3492, 3195, 3196, 62, 3270, 2143, 
MS, 3319, M9, BIS, HAS, 3402 et in£°, n° 324: 2 lecture, ner 349 
ct 3670 et in-S°, no 256: Conseil de la tépublique, nos 157, 162, 163 
(session de 1956-1957) et in£e, ne 67 (année 19%#-1957): % lecture, 


n° 05 et 205 (année 1956-1957) et in-8°, no 72 (année 1956-1957). 
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Article 17. 


Services civils. — Dépenses eflectuées sur ressources aflectées. — 
Répartition, par ministère, des autorisations de programme et des 
credits de payement. 


Texle voté par l’Assemblfe nationale dans sa 2e lecture: 














Erar F 
, " AUTORISATIONS CRÉDITS 
MINISTÈRES de programme, de payement. 
Eau milliers de francs. 
NL VUS ER cYE 0 DOVE LME DOM SR NIUE 


DRODUE suscsivemasitattiisnmite 20.113.000 17.800.000 


Affaires économiques et financières : 
Travaux publics, transports el 
fourisme ........s..socessoser 


35.000.000 29.633.000 





Totaux pour l'étal F...... .. 05.115.000) 111.923.00 














Texte volé par le Conseil de la République dans sa 2 lecture: 
Erat F 


Conforme à l’exceplion de: 














CRÉDITS 
de payement. 


AUTORISATIONS 


de programme, 


MINISTÉERES 





En miliiere de francs. 
LZ . . . . e . -. . . . - . . D . L2 . . -. . L . . . . -. . . . . . . 


ENÉÉRIQUR sous 20.115.000 16. 800,000 


nn 


Affaires économiques et financières: 
Travaux publics, transports el 

















RE vi ion die 35.000.000 30.628.000 
Totaux pour l'état F..,..... 9.115.000) 111.925.000 
Décision de la commission des finances. — La décision de main- 


tien de la posilion prise par l'Assemblée nationale en première et 
en deuxième lecture, à l'article 6, entraine éga:ement le maintien 
de cetle position à l'article 17, qui répartit por tranche les crédits 
du fonds d'investissement routier, 


Article 18. 


Budgets anneres. Répartilion par service des recettes 
et des dépenses ainsi que des autorisalions de programme. 


Texte voté par l'Assemblée nationale dans sa 2 Jecture: 


EL — Les budgets annexes (services civils) sont fixés en receltes 
ordinaires et extraordinaires à la somme de 487.015.702000 F et en 
dépenses ordinaires et extraordinaires à la somme de 492.705 mil- 
lions 702.000 F, conformément à la répartition par service qui en est 


donnée à l'élal G annexe à la présente loi. 


IT, — 11 est accordé aux ministres, au titre des dépenses en capital 
imputables sur les budgets annexes (services civils), des aulorisa- 
tions de programme s'élevant à la somme de 57,061.600.000 F, 
conformément à la répartition par service qui en est donnée à 
l'état IL annexé à la présente loi. 


























Erat G 
RECETTES 
SERVICES . 
Ordinaires. DS | Totaux. 
Milliers de francs, 
Prestations familiales agrico- 
DR fessier ts se ce. | 110.186.302 » 110.186.302 
Totaux pour l'élat G...! 445.421.587| 41.594.119 487.019.702 























Texte volé par le Conseil de la République dans sa 2e lecture: 

J,. — Les budgets annexes (services civils) sont fixés en recettes 
ordinaires et extraordinaires à la somme de 488.705.702.000 F et en 
dépenses ordinaires et extraordinaires à la somme de 492.705 mil- 
lions 702,009 F, conformément à la répartition par service qui en 
est donnée à l'état G& annexé à la présente loi. 

I. — 11 est accordé aux ministres, au litre des dépenses en capital 
impulables sur les budgets annexes (services civils), des aulorisa- 
lions de programme S’élevant à la somme de 57.061.600.000 F, 
conformément à la répartilion par service qui en esi donnée à 
l'état IH annexé à la présente loi. 


ETAT G 
Conforme à l'exception de: 


mm os see . 














RECETTES 
SERVICES vs 
Ordinaires PREMIER Totaux, 
Milliers de francs. 
Frestations familiales agriCo- ! 
BOB. scie sa toessteeses sos D'UN » 141.876.302 
Totaux pour l'état G...! 447.111.587 | 41.591.115 488.705.702 














Décision de IA commission des finances. — Le Conseil de la Répu- 
blique avait, en première lecture, porté les recettes du budget annexe 
des pi eslations familiales ag ricoles de 110.186.202.000 F à 1 milliards 
876.302.000 F, afin de réaliser l'équilibre des recettes et des dépenses 
par un prélèvement sur le fonds national de solidarité. 

Considérant que les prévisions de dépenses étaient calculées trop 
largement, l'Assemblée nationale avait repris en deuxième lecturg 
les chittres volés en première leclure. Mais, ensuite, le Conseil d® 
la République, estimant que, dans ce cas, les dépenses auraient 
dû être réduites, a repris ies Chiffres de <a première lecture. 

Comple tenu des indications fournies à l'occasion de la deuxième 
lecture du présent article, votre commission vous propose la reprise, 
en troisième lecture, du lexte adopté en première el seconde leclure. 


Arlicle 60. 
Comptes de commerce. 


Texte voté par l’Assemblée nalionale dans sa deuxième lecture; 


LI — Les ministres sont autorisés à gérer, conformément aux 
lois en vigueur, entre le 1 janvier et le 31 décembre 1957, Îles 
comptes spéciaux de commerce, dans la Hmite d’un découvert fixé 
pour chaque comple el dont lé montant total s'élève à 81.100 millions 
de francs, 

II. — Le découvert du compte spécial « Subsistances mililaires » 
pourra être majoré jusqu'au 31 décembre 197, dans la limile d’un 
montant global de 11 milliards, par arrèté conjoint du ministre des 
affaires économiques et financières et du ministre de la défense 
nalionale et des forces armées, en fonction des besoins des unités 
d'Afrique du Nord. 


Texte voté par le Conseil de fa République dans sa deuxième 
lecture : 

I — Les ministres sont aulorisés à gérer, conformément aux 
léis en vigueur, entre le {°r janvier et le 31 décembre 1957, les 
comptes spéciaux de commerce, dans la limile d'un découvert fixé 
pour chaque comple dont le montant total s'élève à 61.190 millions 
de francs 

I. — Le découvert du comple spécial « Subsistances militaires » 
pourra être majoré jusqu'au 31 décembre 1957, dans la limite d'un 
montant global de 1% milliards, par arrèlé conjoint du ministre des 
affaires économiques et financières et du ministre de la défense 
nationale et des forces armées, en fonction des besoins des unilés 
d'Afrique du Nord. 

IL, — Toutefois, en ce qui concerne les comptes « Geslions de 
titres de sociétés d'économie mixte appartenant à l'Etat » et « Fonds 
nalional d'aménagement du territoire», des limitations pourront 
être apportées à leur gestion par le décret de réparlilion prévu par 
l'article 39 du décret “organique n° 66-601 en vue de réparlir, par 
comptes particuliers, les opérations des comptes spéciaux du Trésor. 

Décision de la commission des finances, — A cet ariicle, pour les 
motifs indiqué dans le rapport en deuxième lecture de la loi 
de finances, votre commission des finances, suivie par l'Assemblée 
nalionale, n'avait pas accep'é le paragraphe HE ajouté en première 
lecture par le Conseil de la République, le Gouvernement ayant pro- 
mis de fournir des renseignements réguliers sur les deux comptes : 
« Gestion de titres de sociélé d'économie mixte » et « Fonds d'amé- 
ragement du terriloire ». 

Désireuse d'oblenis des précisions sur les renseignements qui seront 
ainsi adressés au Parlement, la commission des finances du Conseil 
de la Ripublique avait toutefois - repris le texte de ce troisième 
Paragraphe, qui fut mainleuu en deuxième lecture par le Conseil 
de la République. 

Votre commission vous en propose à nouveau la disjonction, 
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Article 89 bis. 


Restriction aux transformations d'emplois prévues 
par la loi du 17 auùüt 1%. 


Texte voté par l’Assemblée nationale dans sa 2 Jeclure: 
- L'article 7, alinéa, de la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 est com- 
plété par la disposition suivante: 
« Toutelôis, les créations dues aux tranformations d'emplois 
devront être justifiées par les modifications de siruclures des Ser- 
vices au sein desquels elles interviennent » 


Texte voté par le Conseil de la République dans sa 2 leclure: 


L’'ariicle 7, alinéa 2, de la loi no 18-1268 du 17 août 1938 est com- 
plété par les dispositions suivantes : 

« Toutefois, les créations dues aux transformations d'emplois 
devront être justifiées par des modifications de éelructure dés ser- 
vices au sein desquels elles interviennent. » 

Les emplois créés ne pourront comporter des rémunéralions supé- 
rieurs à celles des emplois supprimés. » 
de dispositions précédentes sont applicables à partir de l'exercice 
4957. 

Décision de la commission des finances. — Cet arlicle avait été 
introduit par le Conkeil de la République, en première lecture, afin 
d'éviler que les transformations d'emplois autorisées par da loi du 
47 août 1918 ne permettent une accélération de l'avancement des 
personnels de l'Etat. 

En seconde lecture, l’Assemblée nationale avait sur la gropasition 
de sa commission des finances, supprimé l'alinéa volé en -eéane par 
le Conseil de la République, avec l'accord du Gouvernement, pour 
disposer que, dans les transformations d'emplois opérées en verlu de 
la loi du 17 août 1918, les emplois créés ne pourraient être plus 
importants que les emplois supprimés. Elle a considéré en effet que 
cette restriction était susceptible d'empêcher certaines transforma- 
tions utiles, notamment pour favoriser la mécanisation des services. 

Le Consei! de la République, estimant au contraire que les abus 
constatés en la matière rendaient indispensable le rétablissement 
de cette disposition, a repris son texte en deuxième lecture. 

Après nouvel examen de l'article additionnel introduit par Île 
Conseil de la République, voire commission des finances a finalement 
considéré que ‘l'ensemble de ce texte pouvait faire obelacie aux 
réorganisations de services qui entrent dans les prérogatives du Gou- 
vernement. Elle vous propose, en conséquence, de disjoindre la tota- 
Lté de l'article. 

Article 98. 


Recrutement d'agents titulaires 
à la Radiodiffusion-télévision française. 


Texte voté par l’Assemblée nationale dans sa 2e lecture. 

A titre exceptionnel et pour l'année 1957, en vue de pourvoir rapide- 
ment aux vacances d'emploi et aux emplois créés par les lois rela- 
tives aux développement des crédits affectés aux dépenses du budget 
annexe de la radiodiffusion-télévision française, il pourra être ouvert 
par cette administration, sans autre formalité, des examens el con- 
cours ouvrant droit aux emplois d'inspecteur technique, contrôleur 
et agent technique, ouvrier et secrétaire. 

Les candidats ayant satisfait à ces examens et concours seront 
A 1 cg au fur et à mesure des emplois disponibles dans l'ordre de 
mérite. 

Texte voté par le Conseil de la République dans sa 2° lecture: 

bisjoint. 

Décision de la commission des finances. — Cet article «nd à 
dispenser l'administration de la radiodiffusion-télévision française, 
pour l'organisation de ses examens et concours, de l'application 
des règles habituelles. 

Le Conseil de la République l'avait disjoint en première lecture, 
mais, tenant comp'e des nécessités de recrutement de la télévishn, 
J'Assemblée nalionale l'avait repris en deuxième lecture. 

En seconde lecture, le Consei! de Ha République a de nouveau 
rejeté le texte proposé « pour contraindre la radiodiffusion à se eou- 
mettre aux règles générales de la fonction publique ». 

Votre commission vous propose la reprise du texte déjà adopté à 
deux reprises par l’Assemblée nationale mais en restreignant son 
application aux besoins des servi'es de la télévision. 


Article 102. 


Subordination du payement des prestations sociales agricoles et des 
avantages économiques et sociaux au fait que les béneliciares 
ont acquitté l'ensemble de leurs cotisations sociales agricoes. 


Texte volé par l’Assemblée nationale dans sa > lecture: 

L'arlicle 1142-1 ci-dessous est ajouté au code rural: 

« Art. 1119-1, — I. — Les caisses de muluaiité sociale agricole 
ont la faculté de prélever sur le montant des preslations dues à 
Pr adhérents, les cotisations dont ceux-ci sont redevables à leur 
gard. 

« Elles peuvent également régier aux autres caisses de mutualité 
agri'ole qui leur en ont fait la demande pour le compte de leurs 
adhérents, et par pré'èvement sur le montant des prestations dues 
à ces derniers, les cotisations dont jis sont redevables au titre de 
la législation sociale agricole. 

« 11. — Nulle personne physique ou morale ne peut bénéficier des 
avantages. d'ordre économique accordés aux agriculteurs si elle ne 








——— 
justifie de la régularité de <a éituation au regard des organismes 
chargés de l'application de la législation sociaie agricole. 

« DH. — Tout récours gra'ieux formulé par les intéressés devant 
les conseils d'admministralion des caisses de mulualité agricole est 
suspensif, dans la limite d'un délai d'un mois, de l'application des 
disposilions du paragraphe précédent. 

« IV. — Un règlement d'administration publique déterminera. les 
conditions d'application du présent arti'le. » 

Texte voté par le Conseil de la République dans sa 2e ieclure: 

L'article 1113-1 ci-dessous est ajouté au code rural: 

« Art. 11431. — I. — Nulle personne physique ou morale ne peut 
bénéficier des avantages d'ordre économique accordés aux agrr'ul- 
teurs si elle ne juslilie de la régularité de sa situation au regard 
des organismes chargés de l'applicalion de la Kgislation sociale 
agricole. 

« 11 — Tout recours gracieux formulé par les intéressés devant 
les conseils d adiministralion des caisses de mutualité agricole est 
suspensif, dans la limite d'un délai de trois mois, de l'application des 
dispositions du paragraphe pré ‘édent. 


«IL — Un rèsiement d'administration publique déterminera leg 
condilions d'application du présent article. » 
Décision de la commission des finances, — Des modifications 


successives ont été apportées à ce texte depuis sa présentation par 
le Gouvernement, En seconde lecture, l'Assembée nationale avait 
repris le paragraphe 1 disjoint par le Conseil de la République 
acceplé la moduficalion apportée au paragraphe I et adopté le para: 
graphe Ii nouveau introduit par le Conseil de la République en 
réduisant toutefois d'un mois à trois mois le délai prévu. 

En deuxième lecture, le Conseil de la République s’est prononcé 
pour la reprise des dispositions qu'il avait volées. Il à, en consé- 
quence, supprimé le paragraphe HE élablissant une possibilité de 
compensation entre les prestations et les cotisitions des caisses de 
mutualité agricole, compensation qu'il estime «contraire aux prin- 
cipes généraux de noire droit et susceptible de conduire à des 
résuilats regrellables ». Il maintient, en outre, un délai de trois 
mois pour formuler des recours gracieux, celui d'un mois décidé 
par l’Assemblée nationale nécessilant des réunions trop fréquentes 
des conseils d'administration des caisses et entruinant, par suile 
un accroissement des dépenses, | 

Sur ce dernier point seulement, votre commission vous propose 
de suivre le Conseil de la République. En revanche, pour le para- 
graphe [, elle vous demande instamment de reprendre le texte voté 
en première et en seconde lectures, qui rend possible la compen- 
salion entre caisses de mutualité sociale agricole. 


Article 10 bis. 


Plafonnement, en 1957, des cotisations techniques 
versées au titre des prestations famtiliales agricoles. 


Texte voté par l’Assemblée nationale dans sa deuxième lectures 

En outre, les taux des colisalions complémentaires applicables au 

litre de l'exercice 1957 ne pourront, sauf dérogation exceptionnelle 

accordée par décision du secrétaire d'Eat à l'agriculture sur propo- 

sition dûment motivée du préfet, président du comité départemental 

des preslalions familiales agricoles, être supérieurs aux taux des 
cotisalions complémentaires émises au titre de l'exercice 1956. 


Le volé par le Conseil de la Républiqne dans sa deuxième 
ecture ; 


L'article 1106 du code rural est modifié ainsi qu'il suit: 

« Le montant des cotisations complémentaires que chaque caisse 
muluelle d'allocations familiales agricoles perçoit annuellement ne 
peut excéder un plafond fixé par arrêté du secrélaire d'Etat à l’agri- 
culture après avis du comité de gestion du budgel annexe des presia- 
tions familiales agricoles, 

« Les bases de calcul et les limites des frais de gestion ».… 

(Le reste sans changement.) 

Décision de la commission des finances. — Cet article additionnel 
adopté en première lecture par l'Assemblée nationale, sur la propo- 
sition de M. Antoine Guitlon, avait été disjoint par le Consvil de la 
République, mais repris en deuxième lecture par l'Assemblée natio- 
nale. 

Le Conseil de la République lui a substitué. en deuxième lecture 
une nouvelle formule qui, au lieu de fixer un plafond général avec 
possibilité de dérogations, établit un plafond individuel pour chaque 
caisse, 

Votre commission vous propose de reprendre la formule adoptée 
par l'Assembice nationale, qui lui parait présenter le plus de 
garanties. 

Sous ke bénéfice de ces observations, votre commission vous pro- 
pose l'adoption du texte dont la tencur suit. 


PROJET DE LOI 


Art. 6 (reprise du texte voté par l'Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture). — A titre exceptionnel pour l'année 1937, le 
prélèvement à eflectuer au profit du fonds d'investissement routier 
sur le produit des droits intérieurs sur kes carburants routicrs ne 
pourra exréder 2.05% millions de francs par point, sauf en ce qui 
concerne la tranche vicinale et la tranche rurale (construction et 
entretien). 

Art. 17 et état F (reprise du texte voté par l'Assemblée natio- 
nale dans sa deuxième ;ecture),. 
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Erat F (En milliers de francs.) 


Intérieur: autorisations de programme, 20.115.000 ; crédits de paye- 
ment, 17.800.000, 
Afluires éconormiques et financières: 
Travaux publi LE transports et tourisme: autorisations de pro- 
gramine, 35.000.000: crédits de payement, 29.658.000, 
Totaux pour Félat K: autorisalions de programme, 59.115.000 ; 
crédits de payement, 111.9235.000, 


Art. 48 et état G (rcprise du texte volé par l'Assemblée nationale 
dans sa deuxième leclure), L Les budgels annexes (services 
civils) sont fixés en recettes ordinaires et extraordinaires à la 
sonne de 487.015.702.000 F et en dépenses ordinaires el extraor- 
dinaires à la sorme de 492,705.702.000 F, conformément à la répar- 
tition par service qui en est donnée à l'état G annexé à la présente 
loi 

If — Il est accordé aux ministres, an litre des dépenses en capl- 
tal imputables sur les budgets annexes (services civils) des auto- 
risalions de programme Ss'élevant à la somme de 57.061.600.000 F, 
conformément à la répartition par service qui en est donnée & 
L'état H annexé à la présente loi, 


ETAT G 
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RECETTES 





SERVICES 











Exlra- : 
Osdinaires sédissliss: Totaux. 
Énergies SRE mémtese 
Millers de francs, 
do v iÉ25. 4 TN TU DU 0 AUTRE ee ANT. 
Prestations familiales agrico 
D rsscties hist deseté .. | 110.186.302 » 110.156.302 
Totaux pour l'élal G... 119 .421.087 11.094.119 187.015.702 
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Art. 1 (reprise du texte volé par l'Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture). 1. — és ministres sont autorisés à gérer, 
conformément aux lois en vigueur, entr le {°° janvier et Je 
31 décembre 1957, ls comptes spéciaux de commerce, dans Ja 
limite d'un découvert fixé pour chaque comple et dont le montant 
total s'élève à 81,100 millions de francs, 

EH. — Le découvert du compte spécial « Subsistances militaires » 
pourra êlre majoré jusqu'au 31 décembre 1957, dans la limite d'un 
montant global de 1% milliards par arrêté conjoint du ministre des 
affaires économiques et financières et du ministre de la défense 
nationale et des forces armées, en fonction des besoins des unités 
d'Afrique du Nord, 

Art. 89 bis. — (Supprimé.) 

Art. 93 (nouvelle rédaction proposée par la commission), — A 
titre exceplionnel et pour l'année 1997, en vue de pourvoir rapi- 
dement aux vacances d'emplois et aux emplois créés par les lois 
relatives au développement des crédits affectés aux dépenses du 
budget annexe de la radiodiffusion-télévision française, il pourra 
être ouvert par celle administration, pour les besoins des services 
de la télévision, sans autre formalité, des examens et concours 
ouvrant droit aux emplois d'inspecteur technique, contrôleur et 
agent technique, ouvrier et secrétaire, 

Les candidats ayant satisfait à ces examens scront recrutés au fur 
et à mesure des emplois disponibles dans l'ordre de mérite. 


Art. 1092 (nouvelle rédaction proposée par la commission). — L'arti- 
cle 1113-1 ci-dessous est ajouté au code rural. 
« Art, 1113-14, — 1. Les caisses de mutualité agricole ont la faculté 


de prélever sur le montant des prestations dues à leurs adhérents, 
les cotisations dont ceux-er sont redevables à leur égard. 

« Elles peuvent également régler aux autres caisses de mutualité 
agricole qui leur en ont fait la demande pour le compte dé leurs 
adhérents, et par prélèvement sur le montant des prestations dues 
à ces derniers, les cotisations dont ils sont redevables au titre de 
la législation sociale agricole, 

« 1, — Nulle personne physique onu morale ne peut bénéficier des 
avantages d'ordre économique accordés aux agriculteurs si elle ne 
justifie de la régularité de sa situalion au regard des organismes 
chargés de l'application de la législation sociale agricole 

« HI, — Tout recours gracieux formulé par les intéressés devant 
les conseils d'administration des caisses de mulnalité agricole est 
suspensif, dans la limile d'un délai de trois mois, de l'application 
des dispositions du paragraphe précédent, 

« IV. — Un règlement d'administration publique déterminera les 
condilions d'apphealion du présent article, » 


Art. 4102 bis (reprise du texte adopté par l'Assemblée nationale 
dans sa deuxiéme leeture). En outre, les taux des colisations 
complémentaires applicables au titre de l'exercice 1957 ne pourront, 
sauf aérogalion exceplionnelle accordée par décision du secrétaire 
d'Etat à l'agricullure sur proposition dûment motivée du préfet, 
président du comité départemental des prestations familiales agri- 
coles, être supérieurs aux taux des cotisations complémentaires 
éinises au titre de l'excreice 1996. 


————_—_—_———— 








ANNEXE N° 5693 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 27 décembre 1956.) 


RAPPORT fait an nom de la commission des finances sur les pro- 
positions de loi: 4° de M. Frédéric-Dupont (n° 118) tendant à la 
revision des majorations de renies vragères prévues par les lois 
relatives aux rentes viagères publiques et privées; 2° de M. Dorey 
(n° 237) lendant à modifier les coefficients de majoration de cer- 
taines renies viagères; 2° de M. Lamps et plusieurs de ses col- 
lègues (n° 470 rectifié) tendant à revaloriser l’ensemble des ren- 
tes viagères; 1° de M. Quinson et plusieurs de ses collègues 
(no 111) tendant à revalcriser les rentes viagères constituées avant 
191% auprès de Ia caisse nalionale des retraites pour la vieillesse; 
5° de M. de Léotard (ne 1389) tendant à majorer le montant des 
renies viagères du Secteur public; 6 de M. Gabelle et plusieurs 
de ses collègues (n° 1670) tendant à appliquer à tous les rentiers 
viagers les taux et tranches de majoration dont bénéticient les 
rentes ayant fait l'objet de a loi n° 49-120 du 25 mars 1919 modi- 
fiée, 7° de M. Gabelle et plusieurs de ses collègues (n° 1673) 
tendant à porter à 41.000 p. 100 le cosfficient de majoration des 
rentes viagères constituées avant le 4 octobre : 19%: 8o de 
M. Gabelle el plusieurs de ses collegues (no 2111) tendant à réé- 
valuer les taux de majoration des rentes viagères; 9 de M. Vivief 
et plusieurs de ses collègues (no 2606) tendant À revatoriser les 
rentes viagères du secteur public et du secteur privé et à les 
adapter aux varialions économiques; 10° de M. Baurens et plu- 
sieurs de ses collègues (no 2711) tendant à valoriser les rentes 
viagères majorées par la loi n° 53-200 du 9 avril 1953 en fonction 
de la date des versements initiaux, au même titre et dans les 
imômes conditions que les rentes constituées antérieurement au 
Aer janvier 1939 et visées par ladite loi; 11° de M. Frédéric-Dupont 
(n° 3116) tendant à majorer certaines rentes viagères, en vue de 
permettre la revalorisation effective des retraites versées par les 
caisses de retraites versées par les caisses de retraite el de pré- 
voyance constituées par des établissements privés ou des sociétés 
nationales, et de modifier j'article 4 {er de la loi du 22 juillet 
4952 exonérant de la revalorisation les débirentiers de rentes 
viagères au bénéfice des caisses de retraite, par M. Francis Leen- 
hardt, rapporteur général, député, - 


Mesdames, messieurs, l'amélioration de la situation des rentierg 
viagers ainsi que l'harmonisation de la législation qui régit les 
majorations auxquelles ceux-ci peuvent prétendre comptent parmi 
les préoccupations majeures de notre Assemiblée. Le nombrè des 
propositions de lois déposées sur ce projet depuis le début de la 
législature, la diversité des tendances politiques de leurs auteurs, 
la variété des suggestions présentées en portent témoignage. 

Depuis le mnois de juin dernier, votre commission des finantes 
s'est efforcée d'amener le Gouvernement à prendre en considération 
les propositions d2 nos collègues autrement qu'en leur opposant un 
« non possumus » budgétaire, ; 

Elle n'y est pas parvenue. 

Dès lors, votre commission des finances avait le choix entre deux 
atlitudes : 


Ajourner l'examen au fond d'un problème chaque jour plus dif- 
ficile à résoudre ; 

Assumer elle-même la responsabilité d’une synthèse entre les dif- 
férentes propositions déposées, de manière à soumettre à l’Assem- 
blée nationale un projet d'amélioration de la siluation des renliers 
viagers cohérent et raisonnable, 

Votre commission des finances a choisi cette seconde attitude. 
Elle a estimé, en effet, qu'elle ne pouvait demeurer indifférente 
au sort des Français dont le seul tort à été d'avoir eu confiance 
dans la monnaie de leur pays. 


L'objet de ce rapport est de vous exposer comment elle esl par 
venue à la solution qu'elle soumet à voire approbation: 

A partir de la jégislation existante; 

Compte tenu des mulliples revendications présentées. 


PREMIERE PARTIE 


La législation applicable aux majorations de rentes viagères. 


Au lendemain de la deuxième guerre mondiale, l'importance de 
la déprécialion monétaire a amené les pouvoirs publies à déroger, 
pour des raisons sociales, au principe de l'immutabilité de conven- 
tions dont l'application normale aurait impliqué le maintien de 
toutes les rentes viagères à leur niveau primitif. Le 

C'est en vue d'assurer leur subsistance pour leurs vieux jours 
que beaucoup de personnes, de condition généralement modeste, 
ont souscrit des contrats de rentes viagères 

L'amenuisement de la valeur réelle d'arrérages demeurés nomi- 
nalement inchangés, venail déjouer l'effort de prévoyance ainsi 
accompli. De plus, la rente viagère avait souvent éié constiluée en 
contrepartie de la vente d'un immeuble, d’une propriété ou d’un 
fonds de commerce, Sur le plan de la simple justice, il était diffi- 
cile d'admettre la disparilé de siluation des deux parties au contrat 
primitivement souscrit: l'acquéreur d'un bien immobilier voyant 
son capital s'accroitre au fur el°à mesure de la dépréciation moné- 
{aire se faisait plus importante, tandis que le crédirentier recevait 
une somme dont le pouvoir d'achat s'avérait chaque jour un peu 
plus dérisoire. 

I ne pouvait être question cependant d'effacer complètement les 
effets de la dépréciation monétaire, en faveur des crédiréntiers, ‘en 
revalorisant intégralement leurs rentes, ont eût abouti à une situa- 
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tion inverse de celle à laquelle on s'efforcait de remédier, et le 
résullat eût élé aussi peu équilable: les débiteurs de rentes n’au- 
raient pu, bien souvent, trouver ni dans la valorisation de la 
contrepartie de la rente, ni même dans une augmentation nominale 
éventuelle de leurs autres ressources, les moyens d'acquitter des 
arrérages indexés qui auraient pu atteindre des chiffres très élevés. 

Le législateur se contenta donc de majorer les rentes viagères. 

Ce fut l'Etat qui donna l'exemple. 

Une loi de 1948 releva de 100 p. 100 ou de 200 p. 100 selon les cas, 
les rentes qui avaient été constituées avant le {7 janvier 1936, 
auprès de la caisse nationale de retraites pour la vieillesse, L'Etat, 
cautionnant la caisse, prit en charge les majorations, Le bénéfice 
de ceiles-ci fut d'abord limité aux rentiers viagers les plus âvés, de 
halionalité française et ne disposant que de revenus modestes. Les 
Majoralions furent ensuile étendues aux rentiers viagers des caisses 
auionomes mulualistes et des compagnies d’assurances-vie, le bud- 
get de l'Elat prenant pratiquement en charge l'intégralité de Ja 
dépense. Les taux primitifs des majorations furent ensuite rajustés et 
les conditions restrictives inilialement prévues supprimées, Ce Ssys- 
tème fut progressivement étendu à toutes les rentes viasères con$ti- 
tuées entre particuliers, en même lemps qu'élaient relevés les taux 
de majoration. 

I exisle des régimes Spéciaux de majoration, en outre, qu'il 
convient de faire figurer sous une rubrique particulière. 

Dans ces conditions, les systèmes de majoration de rentes viagères 
actuellement en vigueur peuvent étre groupés en trois grandes 
catégories: 

fo Un premier système est applicable aux rentes viasères du 
secteur public ; . 

2° Un second aux rentes viagères constituées entre particuliers; 

Je D'autres, enfin, sont de lype spécial. 


L — Majorations applicables aux rentes viagères 
du secteur public. 
Textes de base: 

Loi no 47-777 du 4 mai 1918 (titre Ier); 

Loi no 48-957 du 9 juin 1918; 

Loi no 49-1098 du 2 août 1949 (art. 1er à 7): 

“Loi n° 53-300 du 9 avrii 1953; 

Décret n° 53-830 du 15 septembre 1953. 


fo Champ d'application de la législation. 


Ele s'applique à toutes les rentes viagères constituées avant le 
4cr janvier 19:19 auprès de la caisse nationale d'assurances sur la vie 
(anciennement caisse nationale des retraites pour la vieillesse), les 
raisses autonomes mutualistes, notamment eelles d'anciens combat- 
tants, et les compagnies d'assurances sur la vie. 


20 Conditions d'attribulions des majorations. 


Les conditions d'âge, de nationalité et de non-assujettissement à 
l'impôt général sur le revenu, qui existaient initialement, ont été 
supprimées par la loi du 9 avril 1953 

Les rentes viagères servies par des organismes ouvrent donc droit 
au bénéfices des majorations (sauf cas particulier de rentes déjà 
revalorisées en application d'autres législalions, telles que la législa- 
tion sur les accidents du travail). 


3° Taux des majorations. 


La rente originaire est majorée de: 

790 p. 100 lorsque la constitution est antérieure au {+7 septembre 
4939 ; 

250 p. 100 lorsque la rente est née entre le 1er septembre 1939 et 
Je fer janvier 1916: 

100 p. 100 lorsque la rente a été constituée entre le 1e janvier 1916 
et le {4° janvier 1919. 

Lorsqu'une rente a été constituée au moyen de versements éche- 
lonnés dans le temps, les taux de majoration ci-dessus prévus 
s'appliquent à chaque fraction de la rente correspondant aux cotisa- 
tions versées au cours de chacune des périodes de référence. 


4o Financement, 


Le budget général prend intégralement en charge les majorations 
servies par la caisse nationale d'assurances sur la vie et les caisses 
autonomes mutualistes. 

Les majorations versées par les compagnies d'assurances sur la 
vie sont financées par un fonds commun âlimenté en partie par les 
compagnies d'assurances, en partie par l'Etat et en partie au moyen 
d'une surprime sur les contrats des rentes viagères. Pratiquement, 
J'Etat supporte la quasi-totalité de la dépense. 


JI. — Majoration des rentes viagères constituées entre particuliers. 


Textes de base: 


Loi ne 49-520 du 25 mars 1949; 
Loi ne 52-870 du 22 juillet 1952. 


4o Taux de majoration applicables. 


La rente originaire est majorée de: 

7% p. 100 lorsqu'elle a pris naissance avant le 1er septembre 190; 

600 p. 100 lorsqu'elle a été constituée entre le 1° septembre 1910 
et le 1er septembre 1%M4; 

25% p. 100 lorsqu'elle a pris naissance entre le 1° septembre 19%4 
gt le er janvier 1946, 
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100 p. 100 lorsqu'elle a été constituée entre le {+ janvier 19% 
el le 1° janvier 1919. 
Aucune majoralion n'est applicable aux rentes postérieures a@ 
er janvier 1919. , 


2° Modalités de la majoration. 


Ces modalilés varient suivant la nature de la contrepartie de M 
rene. 

Dans certains cas, ‘a majoration est de plein droit, dans d'autres 
cas, le crédirentier ne peut en obtenir le bénélice qu en apportant 
la preuve de la plus-value prise par la contre-parlie de la rente. 
Le taux de la majoration ne peut, en principe, excéder celui de la 
plus-value prise par celle conire-partie., 

La législation sur les majorations de rentes viagères constituées 
entre parliculiers est également applicable à certaines catégories de 
relrailes. 

11 s'agit de retraites versées par des caisses de retraites ou de 
prévoyance constituées par des établissements privés, ou des socié- 
tés nalionales au bénéfice de leurs salariés et fonctionnant en 1959 
(art. 12 de la loi du 9 avril 1953). 

Les inajoralions sont accordées selon les règles spéciales aux 
rentes privées dont la contrepartie consiste en une somme en 
espèces (la majoration peut être réduite ou mème supprimée lorsque 
la caisse débhitrice n'est pas en mesure d'y faire face). Ces majo- 
rations ne se cumulent pas avec les revalorisations déjà accordées 
par ailleurs. 


IL — Majorations de rentes viagères de type spécial. 


En dehors des deux grands systèmes de majorations respectives 
ment anplicables aux rentes viagères du « secteur public » et aux 
rentes viagères constituées entre particuliers, existent deux régimes 
spéciaux de majoration : 

Celui appliéable aux rentes viagères servies en réparation d'un 
préjudice ; 

Celui applicable aux rentes viagères constituées par la 
autonorge d’armmnorlissement. 


caisse 


4° Majoration des rentes viagères servies en réparation 
d'un préjudice. 
Textes de base: 

Loi ne 91-695 du %1 mai 1951; 

Loi no 33-300 du 9 avril 1953 (art. 8 et 9): 

a) Champ d'applicalion des majorations, — Ces textes s'appliquent 
aux rentes viagères et pensions allouées, soit amiablement, soit 
judiciairemnent en réparation d'un préjudice, à l'exclusion de celles 
qui sont déjà revalorisées selon d'autres règles (par exemple les 
rentes d'accidents du travail). 

b) Taux et conditions d'octroi des majorations. — La majoration 
est égale à: 

750 p. 100 de la rente ou de la pension originaire si la convention 
ou la décision judiciaire qui l'a allouée est antérieure au 1% sep- 
temmbre 1939; 

950 p. 100 si la convention ou la décision judiciaire est posté- 
rieure au 1 août 1939 et antérieure au 1% janvier 1%6; 

100 p. 100 si elle est postérieure au 31 décembre 1915 et antérieure 
au {er janvier 19179. 

Les rentes constituées après le {*r janvier 19%9, 
droit à majoration. 

La majoration à lieu de plein droit. Aucune remise de delle n'est 
possible. ‘ 

c) Financement. — La majoration est à la charge du débirentier. 
Cependant, les majorations dont le service incombe aux compa- 
gnies d'assurances sont financées par un fonds commun alimenté 
partie par les compagnies, partie par l'Etat et partie au moyen d'une 
contribution des assurés contre les risques de responsabilité civile. 
26 Majorations spéciales de type intermédiaire, majorations de rentes 
viagères constituées par la caisse autonome d'amortissement. 

Texte de base: 

Loi no 46-777 du 4 mai 19: (titre Il); 

Décret n° 31-1270 du 23 décembre 1951. 

Depuis une loi du % décembre 19%, la caisse aulonome d’'amor- 
tissement est autorisée à échanger contre des titres de rentes via- 
gères certaines valeurs d'Etat où garanties par l'Etat, détenues par 
des personnes remplissant diverses conditions relatives notamment 
à l’âge et aux ressources. Ces rentes sont susceptibles de majora- 
tion. | 

Les rentiers viagers de la caisse autonome d'amortissement béné- 
ficient ainsi d’un double avantage: 

jo Constitution d'unz rente viagère contre remise de valeurs 
d'Etat reprises pour une somme supérieure à seur valeur nominale; 

2° Majoration de celte ren!2° 

A. — Conditions d'octroi des majorations. — Pour pouvoir béné 
ficier des majorations (comme d'ailleurs de la constitution de la 
rente), le crédirentier doit: 

4o Etre Agé d'au moins 65 ans, ou de 60 ans en ras d'infirmité 
ou de blessures graves ayant entrainé une incapacité absoiue 6 
travail ; 

2° Ne pas étre passible de la surtaxe progressive ; 

3° Avoir acquis les titres avant le fe janvier 1946. 

B. — Taux de la majoration, — Ces taux sont fixés, depuis le 
Aer janvier 1955 à: 

2.000 p. 100 de la rente initiale pour les rentes échangées en 
application des lois de 1928, 1992, 1936 et 1912; 

32% p. 100 peur celles échangées en application de l'ordonnance 
du 19 janvier 19; 


n'ouvrent pas 
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27, p. 190 pour ceiles échangées en application des lois du 143 scp- 
Tembre 1916 et du 4 mai 195%. 

Le montant annuel des majorations ne peut excéder 43.000 F 
pour un même rentier, D'autre part, le total des majorations et des 
rentes ne peut dépasser 270.000 F. 

CU, — Financement des majorations. — La charge des majorations 
est supportée directement par la caisse autonome et indirectement 
par le budgel général auquel la caisse reverse ses excédents. 


DEUXIEME PARTIE 


Les propositions parlementaires et les négociations de la commission 
finances avec le Gouvernement. 


Depuis le début de cette législature, votre commission des finances 
a été saisie pour examen au fond de treize proposilions de loi 
ayant pour objet: 

Soit de corriger les imperfections de la législation applicable aux 
Majoralions de rentes viagères ; 

soit d'améliorer le taux de celles-ci. 

La plupart des groupes poliliques se trouvent représentés parmi 
Jeurs auteurs. 

L'incidence budgétaire, en année pleine, des mesures envisa- 
ges varie de M millions de francs à 100 mikiards de franre. 

Votre rapporteur général, dès le début du mois de juillet 1956 a 
invité le Gouvernement à préciser sa position à l'égard des différents 
problèmes relatifs aux rentes viagéres évoquées dans les propositions 
de nos collègues, Le 4 juillel 1956, en effet, il envoyait à M. Ramadier, 
Binisire des affaires économiques el financières la lettre suivante: 


Paris, le 4 juillet 1956. 
Monsieur le président, 


Depuis le début de la législature, la commission des finances est 
Saisie de nombreuses proposilions de doi tendant à modifier la 
législation actuellement applicable en matière de majofation ou d'im- 
posihon de ren'es viagères. Il s'agil notamment des textes suivants: 

N° 115 de M. Frédérik-Dupont; n° 2% de M. Frédéric-Dupont: ne 27 
de M. Dorey; n° 44 de M. Frédéric-Dupont; ne 470 de M. Lamps; 
n° 614 de M. Quinson; no 139 de M. de Léotard: n° 1670 de M. Ga- 
belle; no 1673 de M. Gabelle; no 1923 de M. Quinson: ne 2411 de 
M. tabelle, 

Votre département nous a transmis les observations particulières 
pour certaines de ces propositions de loi. Toutefois, avant de deman. 
der à la commission des finances de se prononcer sur les dispositions 
qu'elles comportent, je vous serais obligé de me faire connaitre sur 
un plan plus général, votre posilion à l'égard d’un éven'uel rajuste- 
ment du taux de majoration des rentes viagères ou d'un allégement 
de la fiscalité applicable à celles ci, ainsi que du problème de l'har- 
momisalion des mesures déjà intervenues en la matière. 

Veuillez agréer, Monsieur le président, l'expreæion de ma haute 
Con>idération. 

Signé: FRANCIS LEENHARDT, 


La réponse de M. le ministre des affaires économiques et finan- 
cières n'est parvenue que le 11 oc'obre 1956. Cette réponse stric- 
lement négative élait exprimée dans les termes suivants : 


Paris, le 11 octobre 1456. 


Vous avez bien voulu me signaler que la commission des finances 
de l'Assemblée nationale a été saisie, depuis le début de la Kgistature 
de nombreuses propositions de loi tendant à modifier la législation 
actuellement applicable en malière de majora‘ions de rentes viagires 
et d'assujettissement de ces prestations aux impôts sur les revenus. 
Des observations particulières sur certains d'entre ces textes vous 
ont é'é transmises par mon département, mais vous désirez connaître 
sur le plan plus général, ma position à l'égard d'un éventuel rajus- 
tement du taux des majorations, d’un allégement de la fiscalité 
anplicable aux rentes viagères ainsi que d'une harmonisation des 
mesures déjà intervenues en la matière, 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que toutes les modifications 
proposces au rézime de majoration des rentes viagères, qu'elles 
aient pour objet un relèvement général des taux (propositions 
nos 115, 614, 1389 et 2111), la création de nouveaux paliers de majo- 
ralion (propositions nos 287 et 167%), l'instiluljon d'un éystème 
d'échelle mobile applicable aux rentes viagères et à cer'ains capi- 
faux (proposition n° 470) ou une simple harmonisation des taux 
respectivement applicables dans le secteur public et dans le secteur 
privé (proposilion n° 1670) accroissent les charges de l'Etat de quel- 
sg milliards dans les meilleures hypothèses et d'une centaine 

e miHiards dans la plus onéreuse. 

Eu ce moment où le Gouvernement s'efforce, en accord avec le 
Parlement, de procéder à une réduction substantielle des dépenses 
bud:#taires, il ne m'est pas possible d'envisager favorablement en 
dépit de leur intérêt social, des mesures qui les acccroissent., J'ajoute 
que l'effort accompli sur les finanres publiques dans le cadre du 
fonds national de solidarité bénéficiera aux rentiers viagers dont la 
Siluation sociale est vraiment digne d'intérêt, c'est-à-dire à ceux 
qui sont âgés et ne disposent que de ressources modestes. 

Signé: RAMADIER. 


Volre rapporteur général a fait connaître la position du Gouver- 
Dément aux mermbres de la commission des finances dès la première 
réunion de celle-ci après l'intersession parlementaire, le 17 octo- 
bre 19%. 

Voire commission des finances n'a pas été insensible aux argu- 
ments d'orgre budzélaire mis en avant par M. le ministre des 
affaires économiques et financiéres afin de justifier son attitude. 
Elle a cependant considéré qu'en raison méme de l'importance 





[ soriale du probi*me en cause, il convenait d'insister à nouveau 


auprès de lui pour qu'il accepte de revenir sur son relus d'envi- 
sager toute modification, même limitée, à la légis ation acluelle en 
malière de majoration de rentes viagères. Son rapporteur général 
s'offrant à effectuer une nouvelle déinarche, elle lui a renouvelé 
le mandat d'insister auprès du Gouvernement. 

C'est dans ces conditions que votre rapporteur général a envoyé 
à M. le ministre des affaires économiques et financières une nou- 
veille iellre datée du 17 octobre 1956, 


Cette lettre est la suivante: 
17 octobre 1956. 
Monsieur le président, 


J'ai informé la cominission des finances, au cours de sa séance 
de ce jour, de la réponse que vous avez bien voulu donner à ma 
lettre du 4 juillet 1956, par laquelle je vous demandais de préciser 
votre position à l’éga’i d’une éventuelle amélisralion de la sitwa- 
lion des diverses calégories de rentiers viagers. 

La commission des finances a regretté je caractère strictement 
négatif de votre communication, Sans doute n'est-elle pas insen- 
sible aux arguments d'ordre budgétaire et financier que vous avez 
présentés. Elle considère touleiois qu'une appréciation p'us exarte 
de l'urgence que revêt, tant sur le plan social que sur le plan poli- 
tique, une solution moins rigoureuse du problème posé, devrait con- 
duire le Gouvernement à açcepler, sinon une revision générale de 
la situation des rentiers viagers, tout au moins une mise en ordre 
des différentes mesures qui ont ét“ prises au cours des dernières 
années, souvent sans vue d'ensemble. 

En conséquence, la commission des finances m'a donné mandat 
d’insister à nouveau auprès de vous pour que lé Gouvernement 
accepte de prendre l'initiative d'une harmonisation de la législation 
applicable aux rentiers viagers. Une telle mesure, dont l'incidence 
budsélaire pourrait être limitée, permettrait sans donte d'éviler les 
difficultés que ne manqueraient pas de soulever l'inseriplion à l’er- 
dre du jour de l'Assemblée nationale et la discussion publique, des 
proposilions de lai d'ores et déjà déposées, 

Je me propose de vous Kphener an cours des prochains jours, 
pour vous entretenir de celle question. 


Veuillez agréez, M. le président, l'expression de ma haute consi- 


dération. 4 
Signé: FRaNCIS LFENHARDT, 


Le 16 novembre 19%, M. Paul Ramadier répondait dans des termes 
qui conflrmait son refus de prendre une inilialive quelconque dans 
le sens souhaité par la commission: 


Paris, le 16 novembre 1956. 


Monsieur le rapporteur général, 

Vous avez bien voulu appeler à nouveau mon attention sur la 
situation des renliers viagers. , 

Le 11 octobre dernier, je vous ai exposé Îles arguments d'ordre 
budgétaire et financier qui ne me pe’metlaient pas d'améliorer 
directement les rentes altribuées dans des conditions très diverses 
et au profit de différentes catégories de renliers. c 

La commission des finances a considéré cependant qu'une solu- 
tion mains rigoureuse pourrait être envisagée en vue de réa'iser 
une certaine harmonisation des mesures dispersées prises au cours 
de ces dernières années et vous a chargé d'obtenir du Gouverne- 

sent des propes'lions dans ce sens. : ” 
ir homes de vous faire savoir que cette question délicate ne 
m'a pas échappé et que je suis loin d'étre insensible au sort difficile 
es petits rentiers. 

M rappelle à cet égard que ceux d'entre eux qui sont âgés 
et ne disposent que de ressources modestes, pourront bénéficier des 
dispositions du fonds national de solidarité. * 

J'aurais souhailé cependant effectuer un effort supplémentaire en 
faveur de cerlaines calégories de petits rentiers mais, apres un 
nouvel examen de celle affaire, il ne m'a paru possible, ni de créer 
les ressources nouvelles qui s’avéraient indispensables, ni d'angmen:- 
ter les dépenses qui resteraient à la charge de la trésorerie. 

Dans ces condilions, le Gouvernement ne pourra accepter une 
modification à la réglementation actuelle en matière de rentes via 
gères qui entrainerait un accroissement de dépenses non gagées 
par des recelles où par des annulations de crédits équivalentes. 


Je vous prie de croire, monsieur le rapporteur général, à 


"assurance » na haute considération. 
l'assurance de Signé: Ramanten, 


TROISIEME PARTIE 
Le projet de la commission des finances. 


, mation par M. le ministre des affaires économiques et 
more sa position primitive enlevait donc tout espoir à volre 
commission des finances de voir le Gouvernement déposer lni-mème 
un projet de loi reprenant parmi les dispositions des propositions de 
loi déposées, les plus urgentes et les re équitables. 3 

Votre rapporteur général a proposé, à la commission des finances, 
de construire un projet réparant les injustices les plus criantes et 
prévoyant un financement complet par la suppression d'exonérations 
fiscales à choisir parmi celles dont le Gouvernement a fourni récem- 
ment la liste. 

Votre commission des finances a donc été amenée à effectuer un 
choix parmi les revendications dont elle était saisie pour ne retenir 

ue celles qui lui ont paru le mieux fondées en équité et dont l'inci- 
dence financière élait acceptable, 
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Parmi les propositions formulées par nos collègues, elle a distingué 
trois sortes de préoccupations: 

1° Eliminer les disparités qu'une législation mal coordonnée a eu 
pour effet de provoquer entre les majorations applicables aux rentes 
du secteur public et celles du secteur privé pour la période comprise 
entre le 4er septembre 1939 et le 4e septembre 1934. à 

20 Relever de façon générale les taux de majoralion et prévoir de 
nouveaux paliers permettant de ienir comple plus exactement du 
préjudice que la chute de la monnaie à causé aux rentiers. 

La vateur du franc d'aujourd'hui représente environ 1/200e de 
celle du franc de 1914 et 1/26° du franc de 1939. Trailer de la même 
manière une rente constituée en 4939 et une rente constituée en 
194 est une opération difficilement soutenable du point de vue de la 
justice. C’est pourtant ce qui résulte des textes actuellement appli- 

ués. 

L Un grand nombre de propositions parlementaires tendent donc non 
seulement à relever les taux de majorations actuels, mais aussi à 
instituer des paliers supérieurs à 790 p. 100 pour les rentes consli- 
tuées avant 1939. 

Les seules critiques que l'on puisse faire à des propositions de 
cette nature, sont de mettre à la charge du Trésor les dépenses sup- 
plémentaires extrêmement importantes et d'apporter une complica- 
tion sensible au fonctionnement d'un sysème déjà très lourd. 

3° Faire un effort particulier pour des catégories de renliers viagers 

articulièrement dignes d'intérêt et qu’une législation incomplète a 
Cissés jusqu'a présent dans une silualion très défavorisée. 

H s’agit notamment des anciens employés des grands magasins, 
des maison d'édition et de la métallurgie. 


Les mesures proposées par la commission des finances. 


La commission des finances a exercé son arbitrage entre les 
différentes catégories de propositions avec le double souci: 

‘D'accepter en priorilé les mesures tendant à faire disparaître les 
injustices les plus évidentes; 

De maintenir au-dessous de cinq milliards de francs l'incidence 
financière giobale de ces mesures. 


Ses proposilions sont les suivantes en millions de francs: 


40 Institution d’un palier au taux de 1.500 p. 100 pour les majñra- 
tions applicables aux rentes constituées avant le fer août 1914, 490, 

20 Alignement des taux de majoration anplicables aux rentiers, du 
secteur public sur ce'ix secteur privé, 3.000. 

$° Augmentation de 5 p. 100 du taux des majorations de toutes 
les rentes constiluées depuis ie 1° août 1911 jusqu'au 1® jan- 
vier 1919, 700. 

4o Revalorisation des rentes viagères servies par les caisses de 
relrailes et de prévoyance de certains établissements privés, 200, 

Total, 4.650. 

Le tablean ci-dessous résume les décisions de la commission des 
finances et compare les taux qu'elle propose à ceux a:luc!lement 
appliqués. 
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RÉGIME ACTUEL] RÉGIME 

commun 

CATÉGORIES Proposé 

Secteur | Secteur par la 
: + commission 
publie. privé. des finances. 

Pourcentages de majoralios. 

Avant le {er août 1914..................s.e) TN TN 1.500 
Du 1er août 1914 au 1er septembre 1939....1 7 Ti) iN1,5 
bu 1er septembre 1X4au 1e sep'embre 190.1 270 TN) 787,9 

Du ter septembre 1940 au fer septembre 1914..1 290 EL A 
Du 1er septembre 1944 au fer janvier 4946...1 290 2% 262,5 

Du 1er janvier 1916 au 1° janvier 19:9......] 100 100 105 














Une représentation plus visuelle de ces indications est donnée 
par le graphique ci-contre qui montre de façon évidente la simplifi- 
calion et l'amélioralion qui peuvent résulter de Fadop.ion du projet 
de Ja commission des finances. 


Le financement des mesures proposées. 


L'article 10 du décret du 19 juin 1956 — hérilier dun traditionnel 
article fa de la loi de finances — impose à votre ‘ommission des 
finances, avec une particulière rigueur, la nécessilé de proposer le 
financement des mesures dont elie vous recommande ladoption. 

Certains commissaires avaient pensé trouver les ressources néces- 
saires dans l'excédent éventuel de recelles du fonds de solidarité. 
Mais l'existence de cet excédent est-elle suffisamment prouvée pour 
qu'il soit passible de prévoir rimpulalion sur son montant d'une 
charge supplémentaire de 4.630 millions de francs ? 

En l'état a’tuel des informations recueillies, le Gouvernement ne 
peut pas plus démontrer d".. - vesnts de cet excédent que la 
commission des finances sa réalilé. 

Aussi, votre commission des finan'es a-t-elle estimé qu'elle ne 
pouvait prendre la responsabilité de vous proposer un mode de 
financement incertain et qu'il Jui fallait rechercher des recettes 
échappant à toute contestation. 

Ce souci l’a conduite à orienter son choix, non pas vers la créa- 
tion d'impôts nouveaux ou l'extension de Ja fiscalité en vigueur, 





mais vers la supression d’exonérations fiscales dont l'application 
n'apparait plus aujourd'hui aussi nécessaire qu'au moment de leur 
institution. 

L'article 4 de la loi ne 36-780 du à août 1956, portant ajustement 
des dotations budgétaires reconduiles à l'exercice 19%, avail notam- 
ment fait obligation au Gouvernement de procéder, préalablement 
au dépôt du projet de budget de l’exerci'e 1997, à l'inventaire des 
exonérations ou réductions appli'ables aux impôts el taxes perçus 
au profit du Trésor. Le Gouvernement a effectué ce travail auquel 
votre rapporteur général a tenu à donner une large diffusion en le 
übliant en annexe à son rapport général sur le projet de ioi de 
Finances pour 1951. 


Ce document a grandement facilité le travail de prosnection 
auquel se sont livrés les membres de votre commission des finances 


Les suppressions d'eronérulions envisagées. 


Au cours de sa séance du 19 décembre dernier, votre commission 
des finan:es à examiné plusieurs suggestions présentées notamment 
par MM. Frédéri:-Dupont et Julian et votre rapporteur général. 


La proposition de M. Frédéric-Dupont. 


Diminution de l'allocation en franchise de 10 litres d'alcool pur 
par campagne, aux bouilleurs de cru. 


En application de la :égislation actue'lement en vigueur — loi 
du ?8 avril 1816, arti''e 90 et loi du 28 février 1923, article 3 — les 
bouilleurs de cru bénéficient d’une allotalion en fran:hise de 
19 litres d'alcoo! pur par campagne. La perte de recettes que l'exis- 
tence de ce privilège inflze au Trésor est évaluée à 13.500 millions 
de francs en 1956. Celle moins-value n'aurait pas dépassé 10.00 mil- 
lions de francs si le décret no 51-1145 du 1% novembre 1953 limitant 
la qualification de bouilleur de cru était entré en vigueur à partir 
du 1er septembre 19%5 au lieu d'être retardé d'une année, 

La majorité de votre “ommission des finances n'a pas cru oppor- 
lun de retenir la proposilion de M. Frédéric-Dupont. 


La proposilion de M. Ju'ian. 

Suppression de la réduction, par voie de décotes on de dotations 
de l'évaluation des stocks, — Modification Ces règles relatives 
à la revision des bilans et à l'octroi d'une marge supplémen- 
taire d'amortissement. 

Notre collègue a fait ressortir que la situation de la plupart des 
entreprises assujetties à l'impôt sur les sociéK[{s rendait moins néces- 
saire aujourd'hui qu'il y à quelques années, les mesures de délaxa- 
lion et les avantages fiscaux, tels ceux relatifs à l'évaluation des 
stocks et à l'élablissement des bilans. 

Aussi bien, ces exonérations privent-elles le Trésor de receltes 
que le Gouvernement évalue à 3.700 millions en ce qui concerne la 
miduelion de l'évaluation des stocks et à 3 milliards pour les 
modalités de la revision des bilans et l'octroi d'une marge supplé 
menlaire d'amortissement. 


M. Juiian a proposé que le financement des mesures envisagées 
en faveur des rentliers viagers soit obtenu par une réduction des 
avantages fiscaux ainsi consentis 

Votre commission des finances, dans sa majorité, a estimé que 
la suggestion de notre collègue, intéressante en soi, déborcait 
cependant le cadre volontairment limité de la proposition de loi 
qu'elle désire soumettre à l'Assemblée nalionale, El'e considère que 
la revision de la fiscalité des sociétés doit être examinée dans le 
cadre de la réforme fiscale. 


Proposition de votre rapporteur général. 

Suppression de l'exonération fiscale correspondant à l'appré- 
ciation du revenu nel des propriétés rurales au double dn 
revenu foncier de 1918 pour l'élab:issement de la surlaxe pro- 
gressive. 

En verlu de l'artic'e 33 du code général des impôts, le revenu 
net des propriétés rurales est limilé au double dn revenu foncier de 
1918 pour l'établissement de Ja taxe proportionnelle. D'autre part, 
l'article 63 Cu même code prévoit que le bénéfice agricoie afférent 
aux propriétés apparlenant à l'exploitant est obtenu en ajoutant au 
bénéfice forfaitaire imposable calculé d'après le Bénéfice moven fixé 
pour l'exploilant forestier, le double revenu ayant servi de base 
à la contribution foncière établie en 198 sur ces propriélés, 

Enfin, le premier alinéa de l'article 56 dudit code stipule que Île 
bénéfice agricole afférent aux bois, oseraies, aunaies et saussaies 
est fixé à deux fois le revenu d'après lequel ces propriélés ont été 
soumises à la contribution foncière au titre de 1958. 

Le Gouvernement, dans le radre dn projet de loi n° 2781 portant 
simplification et aménagements fiscaux, à proposé la suppression de 
limitations qui, déclare-t-il, ne sont pas justifiées, 

Le rapport Loriot s'était déjà prononcé dans ce <ens voiei plus de 
quatre ans. On lit, en effet, à la page 117 de ce document, le texte 
suivant: 

« Compliqué, le régime actuel n’est pas moins injuste. Il engen- 
dre inégalités entre le propriélaire exploitant el le propriétaire non 
exploitant, il accentue ‘la dispirité entre l'imposition des revenus 
fonciers et celle des autres revenus: le double du revenu foncier de 
19% ne correspond qu'à douze fois la valeur locative constatée par 
le cadastre avant 1913. » 

I n'est pas sans intérêt d'examiner avec quelque attention les 
considéralions de fond qui sont à l'origine d'un jugement aussi 
sévère. 
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Les condidéralions de fond qui militent en faveur de la sup- 
pression de la référence à 198 pour l'appréciation du revenu 
des propriétés rurales. 

Le Gouvernement estime que les mêmes raisons qui ont conduit 
le lézisialeur à abroger, par l'article fer de la loi du <0 juin 1956, 
l'article 2%7 du code général des impôts — tlexie qui stipulait 
notamment que la valeur Kcalive inposab'e des iocaux d'habilation 


on à usage professionnel ne pouvait être surérieure au montant du 


lover praliqué à la dae du 1 septembre 1913 — doivent le conduire 
à suoorinper un mode de détermination du revenu des propriétés 
rurales qui repose sur des données économiques absolument péri- 
nées, 


La limitation au double du revennm imposable à la contribution 
foncière de 1%8 constitue, en effet, pour les propriftés rurales, un 
priviiège plus grand encore que celui qui était ociroyé aux proprié- 
lés urbaines. 

En effet, si le revenu de ces dernières était fixé en fonction des 
lovers en comrs en 147 ou en #8, pour les propriétés rurales, il ne 
s'agit plus de bases figées depuis huit ans, mais de revenus cadas- 
traux résultant d'une évaluation faite de 1% à 1912. 

En l'absence de revision générale entre les années 1208 et 1953, 
le revenu imposable à ta contribution foncière des propriétés non 
bâties, en 1913, avait été porté à six fois les tarifs en vigueur avant 
la guerre 1914-1918. Doubler ce revenu revient donc, ainsi que l'a 
souligné le rapport Loriot, à estimer le loyer actuel des terres à 
douze ïiois celui arrêté il y a pius de quarante ans. 

Le revenu cadastral moyen à l'hectare ressortant à 22 PF, 
d'après l'ancien cadastre, il s'ensuit un plafond moyen de 
32 x 12 31 F: 

Pour l'assielle de la taxe proportionnelle s'il s'agit de proprié- 
laires non-exploitants ; 

Pour l'assiette tant de la taxe proportisnnelle que de la surtaxe 
Progressive en ce qui concerne les propriétaires exploiianis. 

Ce plafond moven est in'érieur à 109 p. 109 des revenus réels, si 
l'on considère que Îles terres et pâturages des régions riches se 
louent entre 2 et 3 qüintaux et deini de bé à lhectare, el que ie 
prix d'un quintai constitue encore un loyer courant en des régions 
uns favorisces. 

I pourrait être cité des cas où, pour des fermages de l'ordre de 
GO) F, correspondant à 60 heciares de bonnes terres, il n'est 
déc'aré très Kgalement qu'une quarantaine de milliers de francs à 
la taxe proporlionnelle, somme qui n'est passible d'aucune impo- 
sition puisque, par le jeu de la décote, les revenus fonciers infé- 
eurs à GOON)  F se trouvent exonérés. Or, 69.00 F  corres- 
pondent, d'après le système actuel, à 130 hectares de propriétés 


ta) NE) 
moyennes ( - }: 
384 , 


La différence de régime entre propriétés urbaines et propriétés 
rurales apparaît d'autant pius injuslifiée que les fermages sont géné- 
raisme indexés sur le prix du blé on d'autres produits agricoles, 
tandis que les lovers urbains sont réglementés el, qu'au contraire 
des immertbles bâtis, les lerres ne nécessitent ni amortissement, 
ni r'parailon, Ni assurance. 

Dans ces condilions, le retour à l'imposition d'après le revenn 
réel pour ks propriéiaires d'immeubles bâlis, ne peut se concevoir 
sans une disposition parallèle touchant les propriétés ruraies. 





Evaluation de la majoration de recettes qui résulterait 
de la suppression du privilège fiscal considéré. 


le Gouvernement évalue à 3.600 millions de francs la perte de 
receiles qui résuite, en 1%56, de l'application de ces exonérations. En 
fait, d'après les renseignernents officieux que votre rapporteur géné- 
ral à pu obtenir, il apparait que le manque à gagner est plus impor- 
tant et qu'il excède sensiblement 4 miiliards de francs. 

Votre commission des finances à accueilli favorablement la propo- 
silion que ui à faile Son rapporleur général de supprimer Îles 
exouéralions en cause. Toutefois, M. Paumier à dé9osé un amen- 
dement spécifiant que la mesure de suppression de lexonéralion 
concernant le revenu net des propriétés bâties rurales ne S'appli- 
querait pas aux exploitalions dont le revenu cadastral est inférieur 
à 10000 F. 

Afin d'apprécier les répercussions financières exactes de cet 
menderment, la cominission des finances a décidé de reporier au 


À 
21 décembre sa décision sur l'ensemble du financement, 


Les décisions de la commission des finances. 


Au cours de sa séance du 21 décembre 1956, votre commission 
des finances à délinitivement fixé les modalités de financement de la 
proposilion de loi qu’elle vous soumet. Elle est demeurée fidèle à la 
position qu'elle avait primilivement arrciée de dégager les res- 
sources nécessaires par Ja suppression d'un certain nombre d'exoné- 
ralions 


isSCaies cxiIstanies. 


Elle propose en conséquence: 

14e La supression, sans aucun amendement reslrictif, de l’exoné- 
ration tiscale résultant de la limitation du revenu net des propriétés 
rurales au double du revenu foncier de 19:S vour l'établissement de 
la taxe proportionnelle; 

20 La suppression de l'extension aux disques de phonographe de 
l'exonération de ia taxe sur la valeur ajoutée appiicable aux livres 
jusqu'à concurrence de 50 p. 190 de leur prix, 








Ces décisions sont intervenues dans les conditions suivantes: 


a) Revenu foncier des propriétés rurales. 


Ainsi qu'il a été exposé ci-dessus, la commission des finances, 
au cours de sa séance du 19 décembre, avait renoncé à statuer afin 
d'obtenir des indicalions précises sur les incidences financières dé 
l'amendement déposé par IM. Paumier, tendant à limiter la suppres- 
sion de l'exonération aux seules exploitations dont le revenu cadas- 
tral est supérieur à 40.000 F. 

M. le secrétaire d'Etat au budget a été invité par votre rappor- 
teur général à faire connaitre son point de vue technique sur les 
conséquences éventuelles d’une telle disposition. 


Sa réponse est la suivante: 

Paris, le 20 décembre 19%, 
Monsieur ie rapporteur général, 

Vous avez bien vouiu exprimer le désir de conn2ître l'incidence 
d'une inaitation aux terres dont le revenu cadastral dépasse 30.0 F 
de la disnosition prévue par .'arlicle 13 du projel de ioi neo 2751 
portant simpiifications et aménagements fiscaux. 

Cette incidence est variable suivant que la limitation s'appli- 
querait aux seuls propriétaires exploitanis ou à Flensembie des 
propriélaires fonciers. 

I. — Dans le premier cas, la mesure envisagée n'aurait qu'une 
faible nérercussion sur le rendement &e l'impôt. En effet, le revenu 
cadastral moven ces terres étant de 1.713 F à l’hectare, une proprié'é 
d'un revenu cadastral moven de 40.000 F neut être regardée comme 
avant une contenance moyenne de 460.000 : 1.713, soit environ 
2% hectares. 

D'autre part, le bénéfice agricole forfaitaire moven fermier à l’hec- 
ture étant de 5.200 F, le bénéfice imposable correspondant à l'hec- 
tare du prepriélaire exploilant ressort à 4.200 + 1.713, soit environ 
3.909 F. 

La limite d’exonéralion de Ja taxe proportionnelle (6.000 F) 
correspondent, au taux @e 5 p. 100, à un bénéfice imposable de 
129.000 F, les propriétaires exploilants ne sont done passibles ue 
l'impôt que si la contenance des propriétés qu'ils expioitent est 
supérieure à 126.000: 5.94%, soit 20,3 ha. 

Des indicasions qui précèdent, il résuite que, mîme sous le régime 
de l'article 43% du projet de loi ne %81. la plupart des exploitations 
visées par M. Paum'er seraient exonérées de toute imposition et 
que, par suite, la mesure qu'il envisage, ne bénéfivierait, en prin- 
cipe, qu'aux exploitations dont la contenance est comprise entre 
20,3 et 23 hectares. 

H convient toutefois d'observer qne ce raisonnement n’est valable 
que pour les exploitations de polycullures, Au contraire, la base 
d'imposilion des cultures spécialisées, dont le tbénéiice à Fuectare 
est de beaucoup pius élevé, serait diminuée dans de notables pra. 
portions si la disposition proposée par M. Pauinier élait retenue. 11 
est vraisembhlahle, d'ailleurs, que cette particularité a échappé à 
l'auteur de l'amendement. . 

En définitive, ont peut évaluer à 20 millions environ la moins- 
value de recelies qui résulterait, au titre des bénéñces agricoles, dé 
l'adoption de la mesure envisagée. 

I. — Pans la seconde pa à eng ge qu'il serait, d'ailleurs, bien 
difficile d’écar'er, la moins-value de recettes, qui vient d’être indi- 
quée devrait être augmentée de celie afférente à l'imposition des 
terres qui ne sont pas exploitées par leurs propriélaires. Si l’on 
évalue à f# millions d'hectares la conlenance des propriétés de 
moins de 40 heclares, Gn peut estimer, sur la base d’un revenu 
cadastral moyen ancien de 37 francs à l'hectare, à 513 millions 
environ le revenu cadastral ancien de l’ensemble des propriétés 
rurales, soit un revenu foncier imposable ancien de 518 x 6 ou 
3.100 ruillions, soit 30 p. 100 de propriétés exploitées en fermage, 
soit 900 millions. Le chiffre ainsi déterminé étant égal sensiblement 
an tiers du total des revenus des terrains de toutes con!'enances 
exploités en ferinmages (2.697 millions) à la moins-value de recettes 
veut être eslimée au tiers de Ja plus-value actuellement escomptée 
au titre des revenus foncier (4,7 milliards) soit environ 500 millions. 
La moins-value totale serait dès lors de: 290 + 500 millions = 
700 millions. 

Je dois signaler que la référence à l'année 1918 est devenue. à 
l'heure actuelle, d'autant moins satisfaisante que les revenus cadas- 
traux, dont il est fait état, pour l’assielle de la contribution foncière 
sur tes propriétés non bâties ne sont plus ceux qui étaient en 
vigueur en 198, Dans les communes à cadastre rénové, les revenns 
cadastraux actuels sont calculés d'après les tarifs résultat de la 
révision accéliérées des propriétés non bâliers effeciuée en verlu de 
l'articie 27 de la loi no 4$S-809 du 13 mai 1918. Dans les communes 
à ancien cadastre, les revenus cadastraux atueis sont les revenus 
cadastraux anciens majorés dans une proportion délerminée, pour 
chaque comumne, par comparaison avec les résultats constatés dans 
les communes voisines dont le cadastre a élé rénévé. 

Dans les communes de la première calégorie, le service local des 
contgibutions directes se trouve très souvent dans l'impossibilité de 
connailre d’une manière satisfaisante, le revenu imposable de 1918 
des propriétés qui ont fait l'objet de mutations partielles. 

La création d'une dualité de régimes d'imposition suivant le revenu 
cadastral des exploitations aurait pour conséquence, non seulement 
de supprimer les avantages que Fon pourrait attendre sur le plan 
pratique de l'application de l’artiele 13 du projet de loi no 2781, mais 
encore de compliquer la situation aciueke. On remarquera au sur- 
plus qu'il serait peu logique de se référer au revenu cadastral actuel 
pour décider si une exploitation doit être où non soumise à l'impôt 
d'après son revenu cadastral de 1918. 

Je me permets donc d'insister très vivement sur l'intérèt | y 
aurait à retenir la disposition proposée par le Gouvernement sans 
lui apporter aucune modification, les intérêts des petits exploitants 
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propriétaires étant suffisamment ménagés par le jeu de l'abattement 
à la base et de la décote afférents à la liquidalion Ge la taxe 
proporlionnelie sur le revenu des personnes physiques. 


Veuillez agréer, monsieur le rapporteur général, l'assurance de 
ma haute cuusidération. 
Pour le secrélaire d'Etat: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: LARRE. 


ll résulie des indications fournies par M. le secrétaire d'Etat au 
pudget que la plupart des pelites exploitations bénéficie en tout état 
de cause d’une exonération fiscale, de telle sorte que l'amendement 
&e M. Paumier n'aurait d'application que pour célles dont la super- 
ticie est comprise entre 20 hectares 3 et 23 hectares. Ainsi pour un 
avantage des plus limités et ne concernant qu'un nombre restreint 
d'exploitations, l'amendement de M. Paumier introduirait une nou- 
velle complication dans la législalion fiscale, alors que le désir de 
votre commission des finances est de simplifier celle-ci. ‘ 

Telle est la raison pour laquelle elle a écarté l'amendement de 
M. Paumier, à la suite d’un vole par appel nominal par 28 voix 
contre 12, 3 commissaires s'étant abstenus. 

Votre commission des finances a ensuite adopté la suppression 
de la limitation de l'évaluation du revenu net des propriétés rurales 
au double du revenu foncier de 1948, dans le texte de l'article 43 
du projet de loi n° 2781 porlant simplification et aménagements 
is'aux. Elle à toutefois retenu une suggestion de M. Paquet, tendant 
à affecter à la révision accélérée du cadastre une somme de 500 mil- 
lions de francs à préiever sur les plus-values de recettes provenant 
de la suppression de l'exonération. 


b) Suppression de l'extension aux disques de phonographe de l’exo- 
nération de la taxe à la valeur ajoutée applicable aux livres 
jusqu’à concurrence de 30 p. 100 de leur prix. 


L'article 46 de la loi neo 54-817 du 14 août 1954 a étendu aux 
disques un privilège applicable aux livres. Votre commission des 
finances à estimé que cette disposition ne répondait à aucune néces- 
sité véritable d'ordre économique ou culturel et qu'aucune consi- 
dération d'intérêt général ne s'opposait à l'application du droit 
commun fiscal au marché des disques. Elle évalue à 900 millions 
de francs la plus-value de recettes que celte mesure est suscep- 
tible de procurer au Trésor. 

Compte tenu de ces décisions, le financement que vous propose 
votre commission des finances est le suivant: 

Suppression de la limitalion du revenu net des propriétés rurales 
au double du revenu foncier de 1948, plus-value attendue, 4 milliards 
250 millions de francs. 

Suppression de l'exonération de la taxe sur la valeur ajoutée 
applicable aux disques de phonographe, 900 millions de francs. 

Total, 5.150 millions de francs. 

A déduire: crédits aflectés à la révision accélérée du cadastre, 

500 millions de francs. 


Recette nette, 4.650 millions de francs. 


ANALYSE DETAILLEE DES PROPOSITIONS 
DE LA COMMISSION DES FINANCES 


La traduction législative des propositions de la commission des 
finances implique la modification d’un nombre imporlant de dispo- 
sitions figurant dans piusieurs lois dont certaines ont déjà subi des 
modifications. Afin de faciliter l'information de nos collègues, le 
texte de chaque articie de la proposition de loi que nous soumet- 
tons à leur approbation est rappelé ci-dessous avec un expos des 
motifs qui en précise l'objet et la porte. 


Tire Ie 


Majcration des rentes viagères constituées auprès de la caisse natio- 
raie d'assurance sur la vie, des caisses autonomes mutualistes et 
des compagnies d'assurance-vie. 


Article 1er, 


Amélioration de la situation des rentiers viagers de la caisse 
«nationale d'assurance sur la vie et des caisses autonomes mutua- 
listes. 


Le premier alinéa de l’article 2 de la loi n° 48-777 du 4 mai 198 
modifiée par la loi n° 53-300 du 9 avril 1953, est à nouveau modifé 
comme suil: 

« Le montant de la majoration est égal à 1.500 p. 100 de la rente 
actuelle pour celles qui ont été constituées avant le 4er août 1914, à 
731,5 p. 109 pour celles qui ont été constituées entre le {er août 1914 
et le 1‘ septembre 1940, à 535 p. 100 pour celles qui ont été consti- 
tuées entre le 1e septembre 1940 et le 1+ septembre 1944, à 
262,5 p. 100 pour celles qui ont été constituées entre le 1 septem- 
bre 1954 et le {er janvier 1956, et à 105 p. 100 pour celles qui ont 
été constiluées entre le 1er janvier 1916 et le 1e janvier 1949, à 
condition »… 

Exposé des motifs. — Cet article a pour objet d'améliorer la 
silualion des rentiers viagers de la caisse nationale d'assurances 
sur la vie et des caisses autonomes mutualistes : 

1° Les taux de majoration sont alignés sur ceux du secteur privé : 


2° Les majorations correspondant aux rentes antérieures au 
17 août 1913 sont doublées; 


ÿ° Les autres majoralions sont relevées de 5 p. 100. 








Article 


Amélioration de ia situation des rentiers viagers 
des compagnies d'assurance vie. 


Les neuf premiers alinéas de l'article 2 de la loi n° 49-109 du 
2 août 1919, modifiée par la loi me 53-300 du 9 avril 1953, sont 
reinplacés par les disposilions suivantes : è 

« Le montant de la majoration est égal à 1.500 p. 100 de la rente 
slipuiée au coutral: 

« 4° Pour les rentes viagères immédiates qui ont été constituées 
avant le fer août 1911; | 

« >° Pour ies rentes différées dont la prime unique ou la totalité 
des primes périoiiques à élé versfte avant cette date. 

« La majoralion est de 787,5 p. 100: 

« fo Pour les rentes viagères immédiales constituées entre Île 
fer août 1914 et le 1 septembre 195; 

« 20 Pour les rentes différées dont la prime unique on la totalité 
des primes a élé versée au cours de la méme période. 

« La majoration est de 525 p. 100: 

« 1° Pour les rentes viagères immédiates constituées entre le 
1 septembre 1910 et le fer septembre 1941; 

« 2 Pour les rentes différées dont In prime unique ou la totalité 
des primes a élé versée au cours de la même période. 

« La majoration est de 262,5 p. 100: 

« 1° Pour les rentes viagères immédiates constituées entre le 
1er septembre 1944 et le fer janvier 1%46; * 

« 20 Pour :es rentes différées dont la prime unique ou la totalité 
des primes a élé versée au cours de la même période. 

« La majoration est de 105 p. 100: 

« 1° Pour les rentes viagères immédiates constituées entre le 
4er janvier 1946 et le {r janvier 1949; 

« 2e Pour les rentes différées dont la prime unique ou la totalité 
des primes a élé versée au cours de la même période. » 

Exposé des motifs. — L'article 2 ci-dessus tend à faire bénéficier 
les rentiers viagers des compagnies d'assurante-vie d'avantages ana- 
lagues à ceux prévus à l’arücle premier. 


Article 3. 


Adaptation de la rédaction de l'article 3 de la loi du 2 août 1949, 
compte tenu de la création de nouvelles dates de référence. 


Le premier alinéa de l’article 3 de la loi n° 49-1098 du 2 août 1949 
moûitiée par la loi n° 53-300 du 9 avril 1953 est à nouveau modifié 
comme suüil: 

« En cas de rentes différées, que les contrats aient été groupes 
ou non, si une partie seulement des primes a élé versée, soil anté- 
rieurement au 1er août 1914, soit entre cette date et le 1er septembre 
1940, soit entre le 1er septembre 1940 et le 1° septembre 1434, soit 
entre le 1er septembre, 1944 et le 1e janvier 4916, soit entire le 
4er janvier 1946 æt le 1er janvier 1949, les majorations fixées par 
Particle 2 s'appliquent à la fraction de la rente correspondant à la 
prime payée au Cours de chacune de ces périodes. Cette fraction 
est déterminée à proporlion du nombre de primes ainsi payées par 
rapport au nombre de primes stipulées. » 

Exposé des motifs. — La modification qu’il est proposé d'apporter 
à j’articie 3 de la loi du 2 août 1949 a re chjet de traduire Gans 
ce texte l'institution d'un taux spécial pour les rentes viagères 
antérieures au fer août 1944 et l'alignement des majoraliuns du 
secteur public sur celles du secteur privé. 


Article 4. 

Amélioration de la situation des titulaires des rentes viaygères 

allouées en réparation d'un préjudice. 

Les trois premivrs alinéas de l'article 2 de la loi n° 51-65 du 
21 mai 14951 modifiée par la loi n° 53-200 du 9 avril 1%3 sont remn- 
placés par les disposilions suivantes: 

« La majoration est de 1.500 p. 100 du montant de la rente on de 
la pension originaire si la date de la convention ou de la décision 
judiciaire qui l'a alloute est antérieure au fr août 1914. 

« La majoration est de 787,5 p. 100 si la date de la convention ou 
de la décision judiciaire est postérieure au 31 juillet 1914 et anté- 
rieure au 17 septembre 190. 

« La majoration est de 525 p. 100 si la date de la convention ou de 
la décision judiciaire est postérieure au 31 août 1940 et antérieure 
au 1 septembre 1944. 

« La majoration est de 262,5 p. 100 si la date de la convention on 
de la décision judiciaire est postérieure au 31 août 19% et antérieure 
au 1er janvier 1916. 

« La majoration est de 105 p. 100 si la date de la convention ou de 
la décision judiciaire est postérieure au 31 décembre 1915 et anté- 
rieure au 1% janvier 1919. » 

Exposé des motifs. — L'article 4 ci-dessus tend à faire bénéficier 
d'avantages analogues à ceux prévus à l’article fer, les titulaires des 
rentes viagères allouées en réparation d'un préjudice, 


Article 5. 
Modalités de répartition des charges de majorations. 


Des décrets pris en application de l'article 6 de la loi n° 49-1098 
du 2 août 1919 modifiée par la loi no 53-200 du 9 avrii 192 et de 
l'article 3 de la loi n° 51-695 du 24 mai 1951 modifiée par la doi 
n° 53-300 du 9 avril 1953 fixeront la répartition entre l'Etat, les compa- 
gnies d'assurances et les assurés, des majorations servies par Îles 
tompagnies d'assurances, en application des lois susvisées du 2? août 
4949 el du 24 mai 1951 modifiées par la présente loi. 
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Exposé des motifs. — L'article 5 ci-dessus prévoit, conformément 
aux dispositions déjà en vigueur, la répartition par décret entre 
l'Etat, les compagnies d'assurances et les assurés, de la charge des 
Wajoralions servies par les compagnies d'assurances. 


TITRE Il 

Majoration des rentes viagères constituées entre particuliers. 
Arlicle 6. 

Amélioration de la situation des rentiers viagers du secteur privé. 


Les cinq derniers alinéas de l'article 4er de la loi n° 49-420 du 
25 inars 1919 modifiée par la loi n° 952-870 du 22 juillet 1952 sont 
modiliés crime suit: 

« Le montant de la majoration est égal: 

« A 1.500 p. 100 de la rente originaire pour celles qui ont pris 
haissance avant le fer août 1911; 

« À 787,9 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le {er août 
1911 et le 1er seplermbre 1910; 

« À 525 9. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le {°° sep- 
tembre 1910 et le 1er septembre 1914: 

« À 262,5 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le {er sep- 
lembre 1911 et le {r janvier 1916; 

« À 105 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le 4®r jan- 
vier 1946 el le fer janvier 1919, » 

Exposé des motifs. — Cet article a pour objet d'améliorer la 
situalion des rentiers viagers du secteur privé: 

1o Les majorations correspondant aux rentes 
4er août 1911 sont doublées; 

2o Les autres majorations sont re:evées de 5 p. 100. 


antérieures au 


Article 7. 


Ouverture d'un nouveau délai pour l'introduction des actions 
en révision 


Les actions ouvertes par les lois susvisées du 25 mars 1949 et du 
22 juillet 1952 et qui devaient être formées dans l'année de leur 
promulgation pourront être intentées pendant un an à dater de la 
promulgation Ge la présente loi. 

Exposé des motifs. — Cette disposition a pour objet d'ouvrir un 
nouveau délai pour l'introduction des actions en révision. 

L'ouverture de ce délai est rendue nécessaire par la fixation de 
nouveaux taux. 


Tirxe HI 


Majoration des rentes viagères 
de la Caisse autonome d'amortissement. 


Article 8, 


Amélioration de la situation des rentiers 
de la Caisse aulonome d'amortissement. 


Les taux des majorations prévues aux articles 8, 9, 11 et 12 de 
la loi no 48-777 du 4 mai 1938 modifiée par le décret n° 54-1270 du 
23 décembre 1915 sont remplacés, à compter du 1er janvier 1957, par 
les taux suivants: article 8, 28S75 p. 100; article 9, vingt et une 
fois; article 11, 311,25 p. 100; article 12, 288,75 p. 100. 

Exposé des motifs. — L'article 8 ci-dessus tend à améliorer la 
Siluation des rentiers viagers de la Caisse autonome d'amortisse- 
ment dont les majorations sont relevées de 5 p. 100, 


Article 9. 


Adaptation des limites dans lesquelles les rentiers de la Caisse 
autonome d'amortissement peurent bénélicier de mjorations. 


A partir de la même date, l'article 1: de la loi susvisée du 4 mai 
4913 modifiée par le décrel du 23 décembre 1954 esl à nouveau 
modif comme suit: 

« Le montant des majorations prévues aux articles 8, 9 et 11 
ci-dessus ne pourra excéder 47.500 f;ancs pour un même tilulaire 
de rentes viagères. 

« En aucun cas le montant des majorations ajouté à l'ensemble 
des rentes émises par la Caisse d'amorüissement au profit d'un 
même renlier viager ne pourra former un total supérieur à 
285.000 francs. » 

Exposé des motifs, — Cet article tend à relever de 5 p. 100, 
parallèlement au rajustement des taux de majoration, les limites 
dans le cadre desquelles les rentiers de la Caisse autonome d’amor- 
tissement peuvent bénéficier de majorations. 


Titre IV 
Majorations intéressant certaines caisses de retraites. 
Article 40. 


Relèvement des rentes constiluées auprès de certaines caisses 
ae retraite ou de prévoyance. 


Les retraites d'un montant non variable constituées auprès des 
caisses de retraite ou de pcévoyance créées par des établissements 
privés ou des sociétés nationales au bénéfice de leurs salariés 
seront majorées dans les mêmes conditions et selon les mêmes 
pourcentages que les rentes viagères visées à l'article 7, deuxième 
alinéa, de la loi ne 49-1098 du 2 août 1919 modifiée par la loi 
no 53-300 du 9 avril 1993. 








La date retenue pour l'application des pourcentages de majora- 
tions sera celle du versement des cotisations ou de l'événement pris 
en considération pour le calcul de la retraite. 

Ces majorations, dont la charge incembera au budget de l'Etat, 
ne seront versées par la caisse des dépôts et consignations que dans 
la mesure où les retraités ne sont pas déjà appelés à bénéficier, en 
dehors des prestalions obligatoires de vieillesse prévues par la 
législation de la sécurité sociale, d'avantages S'ajoutant aux obli- 
gations nominales originelles des caisses de retraite. Celles-ci devront 
fournir à cet égard à In caisse nationale d'assurance sur la vie 
tous les éléments nécessaires à ja liquidation des majorations. 

Les dispositions du présent article prendront effet du 1er jan- 
vier 1957 pour les retraites transférées à la caisse nationale avarut 
le 1er janvier 1958, à la date de la prise en charge pour les retraiïes 
transférées après ie 21 décembre 1957. 

Un arrèté du secrétaire d'Elal au budget et du secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale fixera les conditions d'application 
du présent article et précisera notamment les modalités seion 
lesquelles ses dispositions se subslitueront à celles prévues par 
l'article 12 de la loi n° 53-300 du 9 avril 1953. 

Exposé des motifs, — L'article 10 a pour objet de mettre effecti- 
vement en œuvre, grâce au concours financier de l'Etat, le système 
de majorations prévu par l'article 42 de Ja loi du 9 avril 1953 en 
faveur des retraités de certaines caisses de retraite et de prévuyanc:. 


Arlicle 11. 


Exonération des majorations prévues des débirentiers 
de certaines caisses de retraite. 


L'article 4 ter de Ja loi n° 49-420 du 25 mars 1949 modifiée et 
complétée par La loi n° 52-870 du 22 juillet 1952 est complété comn'e 
suit : 

« Les raisses de retraite bénéficiaires de rentes viagères dues rar 
leurs membres en contrepartie d'une remise de sommes sont 
exclues de l'applicalion de ce texte. » 

Exposé des motifs. — Certaines caisses de retraite ont imposé & 
leurs membres le versement de rentes viagères en contrepartie de 
l'octroi de prêts. 

Les débirentiers, de condition généralement modeste, ne peuvent 
que difficilement supporter la charge des majorations de ces rentes. 

Cet article a pour objet de les en exonérer. 


TITRE V 
Financement des mesures proposées et dispositions diverses. 
Article 12. 


Suppression des limitations apportées à la détermination des revenus 
imposables des propriétés rurales et des bénéfices agricoles des 
propriétés exploitées directement par leurs propriétaires. 


fo L'article 33 du code général des impôts est abrogé. 

20 L'article 6» du code général des impôts est modifié comme 
suit: 

« Par dérogation aux dispositions des paragraphes 2 et 3 de 
l’article précédent, le bénéfice imposable correspondant aux pro- 
priétés appartenant à l'exploitant et affectées à l'exploitation est 
obtenu en ajoutant au bénéfice visé au paragraphe 4 dudit article 
une somme égale au revenu ayant servi de base à la contribution 
foncière établie sur ces propriétés au titre de l’année de l'impo- 
sition. » 

3o Le premier alinéa de l'article 76 du code général des impôts 
est modifié comme suit: 

« En ce qui concerne les bois, oseraies, aulnaies et saussaies, le 
bénéfice agricole imposable est fixé à une somme égale au revenu 
ayant servi de base à la contribution foncière établie sur ces pro- 
priélés au titre de l’année de l'imposition. » : 

Exposé des motifs — Cet article reprend sans le modifier 
l’article 143 inséré par le Gouvernement dans son projet de loi 
n° 2781 portant simplification et aménagements fiscaux, 

On sait qu'en application de l’article 33 du code général des 
impôts le revenu net des propriétés rurales est limilé au taux 
du revenu foncier de 1948 pour l'établissement de la taxe propor- 
tionnelle. 

De la même façon, l'article 65 du code général des impôts prévoit 
que le bénéfice agricole afférent aux propriétés appartenant ,à 
l'exploitant est obtenu en ajoutant au bénéfice forfaitaire mg “er 
le double du revenu ayant servi. de base à la contribution foncière 
établie en 1948 sur ces propriétés. 

Enfin, le code général des impôts prévoit que le bénéfice agricole 
afférent aux oserais, aulnaies €t saussaies est fixé à deux fois le 
revenu d’après lequel ces propriétés ont été soumises à la contri- 
bution foncière au titre de 1948. 

Dans la première partie de ce rapport, les raisons ont élé exposées 
qui conduisent à considérer comme injuslifié le maintien de la 
référence à 1948. Votre commission des finances vous en propose 
la suppression. 


Article 13. 


Suppression de l'extension à l'industrie du disque des modalités 
d'assujettissement à la taxe sur la valeur ajoutée applicables à 
l'industrie du livre. 


L'article 46 de la loi n° 54-817 du 14 août 1954 est abrogé. 

Exposé des molifs. — Votre conymisston des finances considère 
qu'il n'y a pas lieu de maintenir, en faveur de l’industrie du disque, 
les avantages fiscaux précédemment accordés. 
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Article 14. 


Ouverture d’un crédit de 500 mältions 
Pour la revision accélérée du caœlastre. 


Il est ouvert au m'nistre des affaires économiques et financières, 
en addition aux crédits accordés pour 1957 au budget des finances 
ét aifüires économiques (IL — Services financiers), des crédits 
s'élevant à la somme totale de 5% millions de francs applicables 
au litre HI: « Moyens des serviecs ». 

Ces crédits se répartissent comme suil: 

Chap. 31-55. — Réforme fiscale. — Revision des évaluations cadas- 
trales des propriéiés bâlies el non bâties. — Dépenses de per- 
sunnel, 40 millions de francs. 

Cha. 34-53. — Réforme fiscale. — Revision des évalualions cadas- 
trales des propriétés bâties et non bâties — Dépenses de malériel, 
70 millions de francs. 

Exposé des motifs. — Ainsi qu'il à été indiqué dans la première 
partie de ce rapport, la commission des finances, sur la proposilion 
de M. Paquet, à accepté d’atfecter une partie des ressources suüpphe- 
mentaires dégagées en application de l'article 12 ci-dessus à la 
revision accélérée du cadastre. 

D'après les renseignements qui lui ont été donnés, celte revision 
exige une dépense globale de l'ordre de 2 milliards de francs élendue 
sur quatre années. C'est donc un erédit de 500 millions de francs 
que votre commission des finances vous propose d'ouvrir au litre 
de l'année 19957. 


Article 15. 
Date d'entrée en application de la loi et extension à l'Algérie. 


Les dispositions de la présente loi qui prendra effet à partir du 
4er janvier 1957 sont applicables à l’ Algérie. 

Exposé des motifs. — Cet article précise la date d'entrée en 
vigueur de la loi et la déclare applicable à l'Algérie. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les conskiérations qui ent 
atnuné votre cominssion des finances à soumelire à votre appro- 
batiun la proposition de loi dont la lenéur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


portant harmonisation de la législation relative aux rentes viagères, 
amélioration des taux de majoraiun appriqués, et comporlani cer- 
taines dispositions finuncicres. 


Tire ler 


Majoration des rentes viagères constituées auprès de la caisse natio- 
nale d'assurance sur la vie, des caisses auionomes muiualistes et 
des compagnies d'assurance-vie. 


Art, 4er. — Le premier alinéa de l'article 2 de la loi n° 48-777 
du 4 mai 19%43 modifiée par la loi ne 25-300 du 9 avril 1953 est à 
uouveau modifié comine suil: 

« Le montant de la majoration est égal à 1.300 p. 190 de la rente 
artueile pour celles qui ont été cons'ituces avant le 17 août 1944, 
à 381,9 p. 100 pour celles qui ont été consiituces entre le {+7 août 1914 
et le 1er seplembre 1940, à 52% 109 pour celles qui vnt été 
consliluées entre le {°r septembre 1940 et le 1° septembre 1944, 
à 262,5 p. 100 pour celles qui ont été constituées entre le 1 seplem- 
bre 1914 el le 1er janvier 196 et à 105 p. 19 pour celles qui ont 
été constitutes entre le 1er janvier 1946 ei le fe janvier 1949, 
à coimilion: »… 

Art. 2. — Les neuf prémie:s ailnéas. de l’article 2 de la loi 
ne 49 1098 du 2 août 1919 modifiée par la loi no 53 599 du 9 avril 1953 
sont remplacés par les disposilions suivantes: 

« Le montant de la majoration est égal à 1500 p. 190 de Ja 
rente stipulée au contral: 

« 1° Pour les rentes viagères immédiales qui ont été constituées 
avant le fer août 1914; 

« 2° Pour les rentes différées dont la prime uniqne ou la totalité 
des #rimes périodiques a élé versée avant cette date. 

« La majoration e<t de 387,5 p. 100: 

« fo Pour les rentes viagères immédiates constiluées entre Île 
4e août 1914 et le 17 septembre 1910: 

« 2o Pour les rentes différées dont la prime unique ou la tolalité 
des pa a élé versée au cours de la même période. 

« La majoration est de 525 p. 100: 

« fo Pour les renles viagères immédiates constituées entre Je 
fer sepiembhre 1910 ef le ter septembre 1911; 

u 2° Pour les rentes différées dont la prime uniqne on la totalité 
des primes a été versée au cours de la mème période. 

« la inajoralion est de 262,5 p. 100: 

« 4° Pour les rentes viagères immédiates constituées entre le 
Aer seplermbre 1911 et le 1e janvier 196; 

« 20 Pour les rentes différées dont la prime unique ou la totalité 
des primes a été versée au cours de la mème périude. 

« La majoration est de 105 p. 100: 

« 4 Pour les rentes viagères immédiates constituées entre le 
fer janvier 1946 et le 1er janvier 191: 

« 20 Pour les rentes différées dont la prime unique ou la totalité 
ds primes a été versée au cours de la meme période, » 

Art. 3. — Le premier alinéa de l'article 3 de la loi ne 49-1098 du 
2 août 1919 modifiée par la loi n° 53-300 du 9 avril 1933 est à nouveau 
modifié comme suit: 

« En cas de rentes ciffértes, que les contrats aient été groupés ou 
non, si une parte seu'ement des primes a été vemée, soit antérieu- 
rement au 1°" août 1911, soit entre cetle date et le 1e septembre 








=. nn. 
1910, soit entre le 1 septembre 1910 et le fer seplembre 1944. soit 
enire le fer septembre 19:4 et le 1° janvier 1946, soit entre le 
fer janvier 1916 et le 1: janvier 1919, les majorations fixées par 
l'article 2 s'apgliquent à la fraction de la rente correspondant à la 
prime payée au cours de chacune de ces périodes. elle fraction est 
déterminée à proportion du nombre ce primes ainsi payées par rap- 
port au nombre de primes stipuiées. » 

Art. 4. — Les trois premiers alinéas de l'arti‘le ? de la loi ne 51 695 
du 24 mai 1951 modifiée par la loi ne 53-9300 du 9 avril 195 sent 
remplacés par les disposilions suivantes : 

« La majoration bst de 1.500 p. 100 du montant de la rente on de 
la pension originaire si la date de la convention ou de la décision 
judiciaire qui l'a allouée est antérieure au fer août 1944. 

« La majoration est de 7+7,5 p. 100 si la date de !a conven'i n ou 
de la décision judiciaire est postérieure au 31 juillet 14 et anté- 
rieure au fer septembre 1910 

« La majoration est de 325 p. 100 si la date de la convention ou de 
la décision judiciaire est postérieure au 31 auût 1910 et antérieure 
au jer septembre 1914. 

« La majoration est de 262,5 p. 109 si la date de la convention on de 
la décision judiciaire est postérieure au 21 août 1911 et antérieure 
au er janvier 1916. 

« La majoration est de 103 p. 100 &i la date de la convention ou de 
la décision judiciaire est po<iérieure au 31 décembre 15 et anté- 
rieure au {17 janvier 1919. » 

Art. 5. — Des décrets pris en appliation de l'article G de la lof 
ne 42-1098 du 2 août 1959 modifiée par la li me :3-200 du 9 avril 
1953 et de l'article 3 de ‘a loi no 51-695 du 24 mai 1951 modilite par 
la loi ne 53-300 du 9 avril 4953 fixeront la répartition entre l'Elat, tes 
compagnies d'assurances et les assurés, des majorations servire par 
les compagnies d'assvrances, en anplication des lois susvistes du 
2 août 1949 et du 24 mai 1951 modifiées par la présente loi, 


Tirne Il 
Majoration des rentes viagères constituées entre particu:iers. 


Art. 6 — Les cinq derniers alinéas de l'article 1er de la lol 
no 44129 du 2 mate 1919 modifiée par la loi ne :2-870 du 22 juil- 
let 1432 sont modifiés comme suit: 

« Le montant de la majoration est éal: 

« A 1.300 p. HO de la rente originaire pour celles qui ont pris 
naissanre avant le {4° août 1M4: 

« A 71,5 p. 400 pour celles qui ont pris naissance entre le 17 août 
1M4 el le 1er septembre :9:0; 

« À 525 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le {7 sep- 
tembre 19:0 et le ter septembre 195; 

« A 292,5 p. #0 pour celles qui ont pris naissance entre le 1° <ep- 
tembre 1954 et le {er janvier 1916; 

« A 105 p. {00 pour eeiles qui ont pris naissance entre le fe jan- 
vier 19:6 et le ter janvier 1919. » 

Art. 7. — Les actions ouvertes par les lnis susvrées du % mars 
1949 et du 22 juillet 1932 et qui devaient étre formées dans : :1mte 
de leur promulgation pourront étre intentées peudant un an à 
dater de la promulgation de la présente :oi. 


Tree 


Maioration des rentes viagères 
de la caisse autonome d'amoriissement, 


Art. 8. — Les taux des majorations prévues aux articles 8, 9, 11 et 
42 de la loi ne 48-777 du : inai 18 modifiée par ie décret n° 51-1259 
du 23 décembre 1951 sont reimmplarés, à compter du fe janvier 1957 
par les laux suivants: arlicie 8, 288,75 p. 100; article 9, vingt et une 
lois: article 14, 311.25 p. 100: arlice 12, 288,75 p. 100. 

Art. 9. — A parlir de ,1 im°me date, l'article 15 de la loi susvisée 
du 5 mai 1948 moditice par le décret du 23 décembre 1951 est à 
nouveau Inodifié comme suil: 

« Le montant des majorations prévues aux arlirles 8, 9 et 11 ci- 
dessus he pourra excéder 45.009 F pour un mme ‘i'ulaire de rentes 
viagères. 

« En aucun eas le montant des majorations ajouté à l’en-+mble 
des rentes émises par la Caisse d'amortissement au profit d'un 
inéme renlier viager ne pourra former un total supérieur à 
23.000 F. » 


Time IV 
Maicrations intérestant certaines caisses de retraites. 


Art. 10. — Les retrailes d'un montant non variable con:litutes 
auprès des caisses de relrait ou de prévoyances créées par deg 
établissements privés ou des sociétés nationales au fnéfice de 
leurs salariés seront majorées dans les mêmes conditions et selon 
les mèmes pourcentates que les rentes viagères visées à l'article 7, 
deuxième alinéa. de la loi n° 19-1098 du 2? août 19.9 modifiée par M 
loi n° 33-300 du 9 avrii 1953. 

La date retenue pour l'application des pourcentages de majora- 
tions sera celle du versemnt des cotisations ou de l'événement prig 
en considération pour le calcul de la retraile. 

Ces majoralions, dont la charge incombera au budbet de l'Elat, 
ne seront versées par la caisse des dépôts et consignations que 
dans la mesure où les relraités ne sont pas déjà appelés à héné- 
fivier. en dehors des prestations obligatoires de vieillesse prévues 
par la légi-lation de la sécurité sociale, d'avantages s’ajoutant aux 
obligalions nominales originelles des caisses de retraite. Celles-ci 
devront fournir À cet ézard à la caisse nationale d'assuranée sur la 
vie lous les éléments nécessaires à la liquidation des majorations. 
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Les dispositions du présent article prendront effet du fer janvier 
1957 pour les retraites transférées à la caisse nationale avant le 
3e janvier 1958, à la date de la prise en charge pour les retraites 
ranstérées après le 31 décembre 1957. 

Un arrèlé du secrélaire d'Etat au budyet et du secrélaire d'Elat 
au travail el à la sécurité sociale fixera les conditions d'application 
du présent article el précisera nolamiment les modalités selon les- 
quelles ses dispositions se subslilueront à celies prévues par l'ar- 
licle 12 de la loi n° 53-300 du 9 avril 1934. 

Art. 11. — L'articie 4 fer de la loi no 49-120 
modifiée et compléée par la loi n° 52-870 du 
complété comme 

« Les caisses de retraile bénéficiaires de rentes viagères dues par 
leurs membres en contrepartie d'une remise de sommes sont exclües 
de l'application de ce texte » 


1919 
est 


du ?3 mars 
22 juillet 1992 


sui! : 


True V 
Financement dès mesures proposées et dispositions diverses. 


Art, 12, — 10 L'arlicle 33 du code général des impôts est abrogé. 

20 L'arlicle Go du code £enéral des impôts est modilié comme suit: 

« Par derogalion aux dispositions des paragraphes 2 et 3 de l'ar- 
üicle précédent, le bénéfice imposable correspondant aux propriétés 
üpparlenant à lPexploitant et affectées à l'exploitalion est offlenu en 
ajoutant au bénéfice VISE au paragrapae 4 dudit arlicie une somme 
égale au revenu ayant servi de base à la contribution foncière éta- 
blie sur ces propriétés au titre de l'année de l'imposition. » 

3° Le premier alinca de l'article 36 du code général des impôts 
est modiié cermine suil: 

« En ce qui concerne les His, oseraies, aulnaies el saussaies, le 
bénéfice agricole imposable est fixé à une somme égale au revenu 


ayant servi de base à Ja contribution foncière élablié sur ces pro- 
priétés au titre de année de l'imposition » 

Art, 15. — L'article 46 de la loi n° 91-817 du 4 août 1951 est 
abrogé. 

Art. 4%. — 11 est ouvert au ministre des affaires économiques et 
financières en addilion aux crédits accordés pour 1957 au budget 


des finances et affaires économiques (IL — services financicrs) 
des crédits supplémentaires S'élevant à Ia somme toiale de 3 mil- 


lions de francs asplicables au titre IE « Moyens des services ». 
Ces crédits se répartissent comme suil: 
Chap. 31-55. Réforme fisca!e. Revision des évalualions cadas- 


trales des propriftés bâlies et non bâties. — Dépenses de personnel, 


43% millions de francs. 
Chap. 31-53, Réforme fiscale Revision des évaluations Ccäadas- 
trales des propriétés Mlies et non bâties, — Dépenses de malérie!, 
francs » 


70 millions de 
Art 


15. — Les disposilions de la présente loi, qui prendra effet 
du 1° janvier 


1357, Sunt applicables à l'Algérie. 





ANUEXE N' 3604 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 27 décembre 1956.) 

AVIS présenté au nom de la commission des affaires économiques 
sur le projet de loi (n° 1°S0) relatif à la construction d'un tunnel 
routier sous le Moni-Slanc, jar M. Francis Vas, député (1}. 


Mesdames, messieurs, la commission des affaires économiques a 
élé appelée à donner avis sur le projet de loi no 4489 relalif au 
tunnel roulier sous le Mont Blanc, déposé par le Gouvernement en 
avril dernier, projet que le précédent Gouverneinent avait déjà pié- 
senté à l'examen du Parlement en avril 1959. 

Le rapport général, confié à la commission des moyens de commu- 
hnicalion, à été établi par M. Anthonioz et l'adoption du projet à élé 
préconisée par celle commission à une très large majorité. 

IH s'agit de la ratification d'une convention internatiorale 
Paris, Le 16 mars Ann entre la France el l'Halie, et 
construction et l'exploilalion d'un tunnel roulier 
Liane, 

Gelte convention a déjà été ratifite par la Chambre. des députés 


signce à 
concernant Ja 
sous le mont 


italienne le 1% juillet 195% et par le sénat le 30 du même mois. La 
France est actuellement pressée de se prononcer à son tour, ear 
des crédils budgétaires ilaliens inscrits à ce Utre seront annulés 


d'oflice Courant janvier prochain. 

læe projet tend à permettre le 
tunnel de 11,930 kin de longueur et de 8,15 de largeur, dont la 
téle côté français est située à Chamonix, dans la vailée de 
l'Arve et la tète ilalienne, dans la vallée d'Aoste. 

La réalisation d'un tel ouvrage pose des problèmes 
el tinanciers qui ont fait l'objet d'études très poussces, 

Sur le pan technique, les conseils supérieurs des ponts et 
chaussées français et ilaliens estiment que le percement du tunnel 
se présente dans de bonnes conditions géologiques et que la tech- 
nique moderne permet de résoudre favorablement, le difficile pro- 
bème de la ventration 

Du point de vue financier, la € 
précisent les éléments de 


franchissement des Aïpes par un 


techniques 


les textes 
financement et de 


invention et 
réalisation, de 


annexes 
cestion 





de l'ouvrage envisagé. La construction sera confiée à une suciélé 
francaise et à une société italienne qui exéculerent chacune Ja 
moitié du tunnel. La gestion sera assurée par une seule société 
anonyme, 

(1) Voir les n° 93570-95025. 
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La 

Le financement est réparti entre la France, l'Italie et la ville 
de Uenéve, 

Le coût de la construction a élé minutieusement étudié par des 
tecaniciens des, travaux publics qui se sont entourés du maximum 
de références et a été fixé à 9 milliards de francs, dont: 

» mihiards de francs pour la moilié française; ” 
5» milliards 309 milions de lires pour la moitié italienne, la 
République de Genève intervenant pour 700 millions de francs. , 

La parlicipaiton française se présente sous rois aspects diffé- 
rents: 

Parlicipalion au capilal de la société concessionnaire: 210 mil- 
lions de francs, 

subvention à 
de francs, 

Garantie d'Etat à un emprunt de 2 milliards de francs. 

L'article # du projet prévoit que le montant de la subvention 
française ainsi que lapport en capital seront prélevés sur le fonds 
spécial d'investissement routier. 

Telles sont, brièvement résuinées, les principales caractéristiques 
de ce projet, mais il est à noter que la commission des moyens de 
conmmanicalion adoplant les dispositions financières a toutefois pré- 
cisé par un addilif à l'article 4 qu'en aucun cas le prélèvement sur 
le fonds routier ne pourra dépasser 2 milliards de francs. 


la société concessionnaire: { milliard 970 millions 


I est possible, en effèt, que l'éstimation du coùl des travaux 
dépasse les grévisions encore qu'il ait été augmenté de 2 p. 1069 
par les techniciens pour tenir compte des variations en hausse 
possible. Le rapporteur général s'est longuement expliqué sur cette 


question, cormme Sur celle du bilan d'exploitation et de la renta- 
bilité, en faisaut judicieusement remarquer que les chiffres retenus 
en 1952 pour leur ca!cul, étaient. très largement dépassés en 1956 
par suite de l'augmentation de la circulation routière qui est bien 
supérieure à celle prévue, 

Au point de vue économique qui nous intéresse, il faut soulignef 
l'avis du conseil économique qui à préconisé l'ajournement des tra- 
vaux prévus pour la construction du tunnel et une nouvelle étude 
afin « de tenir compte de différentes données géographiques, éco 
nomiques, touristiques et internationales et des divers intérêts eu 
présence », au regard: . 

1o De la nécessité d'une percée alpine; 

20 Dans l'affirmalive, du meilleur emolaicement de celle-ci. 

Poser ces deux questions, c'est en réalité les résoudre car: 

1e L'opportunilé d'un projet routier sous les Alpes n'est pas contes 
table ainsi que l'exposé des motifs du projet de loi le fait remar- 
quer l'augmentation du parc automobile déjà considérable (7 p. 100 
annuellement) et de la circulation roulière (12 à 15 p. 100 annuel- 
lement pour le trafic routier international) rend inévitable le fran- 
chissement de la barrière des Alpes qui s'étend sur près de 800 kilo- 
mètres et l'établissement de liaisons routières facilement pralti- 
quables en touté saison. Or, la route du littoral est actuellement la 
seule qui n'offre pas un passage précaire en hiver, mais elle ne 
dessert qu'une faible pariie du territoire français. 

IL est donc certain qu'une pereée routière s'impose, comme des 
passages ferroviaires se sont imposés à une autre époque; il s'agit 
simplement de savoir où elle se fera et au bénéfice de qui; 

do Nous touchons là à la question du meilleur tracé el la France 
n'a pas le choix. 

Cerlains ont voulu opposer le projet du Fréjus à celui du Mont- 
Blanc. 

Le conseil supérieur des travaux pubilies a procédé à une étude 
comoaraiive €t fait connaitre officielicment son point ae vue des 
novembre 1950: il est favorable au tunnel sous le Mont-Blanc, quand 
ce ne serait parmi tant d'auires que pour des raisons financières; 
le projet élant le seul pour lequel d’autres pays et des groupes 
financiers soient disposés à consacrer des capitaux importants. 

Mais, dès 199, la commission des {ransporis de l'Organisation 
européenne de coopéralion économique a retenu deux projets tra- 
versant les Alpes: 

a) Un itinéraire entre la Suisse et l'Italie par le Grand Saint- 
Bernard, solution qui intéresse la Suisse et l'Allemagne et se situe 
sur l'axe de communication Nord-Sud de la Hollande à Gênes. Solu- 
tion notoirement préjudiciable aux intérêts de la nation française 
tout entière et, en particulier, de la vallée du Rhône et du port de 
Marseille ; 

b) Un itinéraire entre la France et l’Ilalie par le Mont-Blanc, 
solution qui intéresse la France el se situe sur l'axe de communica- 
tion Londres-Paris-Rome. 

C'est entre ces deux itinéraires seulement que le choix est possibl 
et, à l'heure cù un mouvement puissant, favorisé par nos hésita- 
tions, se dessine en Ilalie comme en Suisse en faveur du Saint- 
Bernard pour un trafic Nord-Sud, la France se doit de ratifier si 
elle veut connaitre le bénéfice d'une liaison routière sous les Alpes; 
elle commettrait une faute en ne profitant pas de la ratification 
italipnne déjà intervenue en faveur du Mont-Blanc et en permetlant 
ainsi à l'Italie de chercher ailleurs, c'est-à-dire à travers la fron- 
titre suisse, la voie nouvelle dont le Piémont à besoin. 

L'importance et l'urgence de ce choix constituent, sans nul doute, 
la considération majeure qui plaide en faveur de l'adoption du pro- 
jet, aussi bien du point de vue économique que politique. 

Mais il faut néanmoins examiner les principales critiques aux- 
quelles le Conseil économique, dans ses altendus, s'est largement 
référé. 3 e k 

Et tout d'abord le projet n'apparaîtrait pas de première nécessité 
dans un programme général des investissements concernant l'habi- 
tat ou les transports. Il reste certes beaucoup à faire dans Île 
domaine de !a construction et un effort considérable doit être 
poursuivi pour résier toutes les difficultés que pose l'amélioration 
de nos routes, de nos voies navigables, de nos poris, de nos trans- 
ports ferroviaires où aériens: mais il fant souligner que la part de 


financement de l'Etat au projet du tunnel est limitée à 2? milliards; 
583 
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que, comme on l’a dit plus haut, le choix s'impose d'une façon 
À ser some si l'on veut éviter une concurrence étrangère et que 
‘argument de l'ordre des urgences ne s'applique pas seulement 
à ce projet, mais peut être opposé à tous les postes de dépenses 
et en particulier à tous les travaux d'investissement. 
*. On à également redouté que le tunnel provoque une orientation 
nouvelle du trafic de marchandises vers le port de Gênes au détri- 
ment de celui de Marseille, Cela paraît fort improbable, car le tra- 
fie marchandises sous le Mont-Blanc, tout au plus constitué par 
des marchandises périssables, sera fatalement très réduit et n'est pas 
susceptible d'enlever un trafic appréciable aux voies ferrées ou au 
port de Marseilie, la vallée du Rhône devant, d'ailleurs, être reliée au 
tunnel par une voie d'accès très pralicable. 

Notons en passant que, pour l'année 1955, les exportations de 
France vers l'Italie se sont élevées à 66.500 millions de francs, alors 
que les importations se sont élevées à 36.800 millions de francs. 

Le tunnel provoquera-t-il, comme on l’a dit quelquefois, un exode 
massif de touristes vers l'Italie ? I s'agit là d’une affirmalion dont 
les adversaires ilalièens du tunnel s'étaient eux-mêmes servi. A 
.ce sujet, il ne faut pas perdre de vue que, dans un rayon de trois 
heures-auto, il y a, de part et d'autre du tunnel, une population de 
600.000 habitants du côté francais et 10 millions d'habilants du 
côté italien. Il y a donc les plus fortes chances, et c'est ce dont 
s'ést parfaitement rendu comple la société Fiat, hostile au projet, 
que les passages s'effectuent au bénéfice de la France, d'autant 
‘que la vallée de l’Afvé présente un ensemble touristique incompa- 
rable et un équipement lier de premier ordre. 

Le dével ment des circuits touristiques prôYoqué par la per- 
cée envisagée ne saurait, par ailleurs, être préjwiciable aux régions 
‘de la vallée du Rhône et de la Côte d'Azur, qui seront reliés au 
tunnel par des voies d'accès facile, car nombreux sont ceux qui, 
ayant utilisé le tunnel à l'aller, reviendront par la côte, les bords 
du Rhône ou la route des Alpes. 

Rappelant ie grand nombre de départements intéressés par la 
nouvelle voie routière (71 exactement), le rapport général conclut 
que le projet de percement du tunnel est susceptible de donner à 
la France, pour une longue période, la possibilité el le monopole 
d’un trafic considérable constituant un apport incalculable à l'éco- 
.nomie générale de notre pays. 

La France n'a certes pas reçu de l'Halie d'engagement écrit quant 
à l'abandon de tout autre projet dans le cas de réalisation du 
tunnel du Mont-Blanc, mais des assurances verbales lui ont été 
données au moment de Ja signature de la convention en mars 
4953 et renouvelées récemment à notre collègue, M. Abelin, prési- 
dent de la délégation française du comité de coopération économique 
franco-italien par M. Ferrari-Agradi, secrétaire d'Elat au budget ita- 
lien et président de la délégation italienne à ce même comité. 

Et il est vrai que le tunnel réalisé le premier dans le temps, si la 
‘construction d'autres ouvrages doit suivre un jour, demeurera seul 
pour de nombreuses années et aura créé des avantages irréversibles 
au bénéfice de ceux qui en auront pris les premiers l'initiative. 

Peut-on laisser échapper une telle occasion, quand il n’en coûte- 
rait à l'Etat que 2 milliards, étalés sur trois années et, d’ailleurs, 
récupérables par les {axes sur l'essence et l'augmentation du revenu 
national que la réalisation du proiet doit normalement provoquer ? 

Nous ne le pensons pas et c'est pourquoi votre commission des 
affaires économiques, unanime, donne un avis favorable à l’adop- 
‘tion du texte proposé par le rapport no 3625 de M. Anthonioz sur le 
projet de loi n° 1180 qui vous est soumis. 


ANNEXE N° 3695 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 27 décembre 1956.) 


AVIS présen!6, au nom de la commission de la production indus- 
triclle et de l'énergie, sur la proposition de résolution (n° 2615) 
de M, Gautier-Chaumet tendant à inviter le Gouvernement à 
supprimer la taxe provisoire de compensation à l'importation des 
machines et apparcils pour l'industrie des cuirs et peaux, par 
M. Gautier-Chaumet, député (1) 


Mesdames, messieurs, l’importati@iwn France de machines de 
lannerie de construction étrangère n'a jamais représenté de chiffres 
importants. Les statistiques de la douane nous apprennent, en effet, 

‘que la valeur de ce matériel a été: en 1950, de 28 millions; en 
4951, de 195 millions; en 1952, de 177 millions; en 1953, de 193 mil- 
lions; en 195%, de 207 millions; en 1955, de 274 millions. 

Et l'on peut estimer que ces achats ont représenté la totalité 
des demandes de Ja tannerie-mégisserie francaise puisque, alors même 
 —S ces articles n'étaient pas libres à l'entréé dans notre pays, 

es crédits ont été ouverts à plusieurs reprises pour leur impor- 
tation et que, d'autre part, par la procédure 10 p. 100 équipement, 
ces industries ont pu, sans difficulté, s'équiper hors de nos 
frontières. 

Les chiffres que nous citons ci-dessus — si faibles soient-ils — 
constituent cependant une part importante de l'effort technique 
indispensable .que nos tanneurs doivent consentir pour maintenir 
la qualité de leur production devant la concurrence de plus en plus 
vive qu'ils rencontrent sur les marchés mondiaux, Pour soutenir 
celle concurrence, il faut absolument que nous disposions des 
mêmes outils perfecltionnés que nos partenaires étrangers, 

Nos industries françaises de biens d'équipement ont, par ailleurs. 
un besoin légitime de protéger leur activité, et il est parfaitement 
équitable que toute libération de l'importation de matériels concur- 
rents s'accompagne de taxe de compensation en raison des charges 


(4) Voir le no 3546, 
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fiscales et sociales très supérieures dont sont grevés nos produits, 
Des exceptions à cette mesure indiscutable doivent toutefois être 
admises pour les types de machines non construits en Franre, ce 
ui est le cas d'un grand nombre de matériels utilisés en tannerie. 
Ce secteur industriel. ne commande d'ailleurs à l'étranger que des 
équipements dont if ne trouve pas l'équivalent en France. Ces 
machines sont connues des constructeurs français, qui hésitent 
à les copier ou à acquérir des licences en raison du débouché 
restreint qu'ils trouveraient dans notre pays. Eiles peuvent être 
déterminées facilement, en accord entre les organisations profes- 
sionnelles intéressées, ainsi que le demande le rapporteur sur Île 
fond, M. Jean-Paul David, au nom de la commission des affaires 
économiques. Ainsi, sans léser nos fabricants nationaux déjà protégés 
par un droit de douane de 20 p. 100, l'abandon de la taxe de 
compensation éviterait à la tannerie française, industrie exporta- 
trice, de surcharger ses frais de modernisation indispensables. 
C'est pourquoi, mesdames et messieurs, votre cominission de la 
prodnetion industrielle donne un avis favorable à Fadoplion du text8 
de la proposition de résolution rapportée par M. Jean-Paul David. 





ANNEXE N' 3696 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 27 décembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agricullure sur 14 
proposilion de loi (n° 2015) de M. René Pleven lendant à accorder 
aux agents des Nr dr" agricoles marocaines el aux secteurs 
de modernisation du paysannat des garanties de sécurité, par 
M. Charpentier, député. — (Rapport adopté à la majorité absolue 
des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, la lai du 4 août 1956 à prévu le reclassement 
dans l'administration métropolitaine des fonctionnaires français de 
l'administration chérifienne obligés de quitter leur emploi au Maroc, 


La proposition de loi de M. Pleven a pour but d'assurer dés 
avantages similaires à certaines catégories particulières de Français 
qui, sans être des fonctionnaires, étaient de véritables agents de 
l'Elat. IL s’agit: 

1° Des agents des cnopéralives marocaines agricoles (C. M. A} 
et des sociélés coopératives agricoles marocaines (S. C. A. M); 

2» Des agents des secleurs de modernisation du paysannat; 

ÿ° Des agents de l'office d'irrigation aux Béni Amir et Beni Moussa, 


40 Coopératives marocaines agricoles 
et sociétés coopéralives agricoles marocaines. 


En 1957, le protectorat ayant instauré un office chérifien du blé 
homologue de l'O. N. C., estima nécessaire de prévoir qu'à côté 
des sociétés commerciales spécialisées il y aurait des organismes 
stockeurs, de forme coopérative, qui assureraient la défense du 
Egg np en régularisant le marché el en payant le juste prix. 

u fait de la guerre et de ses conséquences économiques, ces 
coopératives ont pris une importance considérable pour la collecte 
des grains destinés d'abord au ravitaillement puis à l'exportation, 
enfin à la réparlilion de semences sélectionnées. 

Ces coopératives sont constituées par la réunion des sociétés 
indigènes de prévoyance. Les sociétés indigènes de prévoyance 
étant des personnes morales de droit publie et non des personnes 
privées donnent, par ce fait, aux coopératives, la nature juridique 
d'établissements publics. = 

Ces coopératives fonctionnent surtout avec des avances consenties 
par l'Etat, et leyr personnel, qui est recruté directement par ta 
direction de l'intérieur ou avec son assentiment, bénéficie d'un 
Statut particulier établi par accord conclu entre les représentants 
du Gouvernement français el les délégués du personnel des 
coopératives. 

Les sociélés coopératives agricoles marocaines ne sont que des 
coopératives marocaines agricoles modifiées. En eflet, dans Îles 
régions les plus évoluées on a estimé possible, à partir de 1947, 
d® transformer les C. M. A. en acceptant que les adhérents indi- 
viduels soient membres de la coopérative au même titre que les 
sociétés indigènes de prévoyance. Si, de ce fait, l'agriculteur maro- 
Cain pouvait intervenir beaucoup plus librement à Fassemblée 
générale et si des particuliers entraient au conseil d'administration, 
les modalités de fonctionnement ne changèrent qu'assez peu, èt 
spécialement le statut du personnel ne s'en trouva pas modifié. 

Au moment où le Maroc est devenu indépendant, il y avait 
cinq S. C. A. M. et sept C. M. A. L'eflectif total du personntl 
français étaient de 98 agents. 


2° Secteur de modernisation du paysannat. 


Les secteurs de modernisation du paysannat (S. M. P.) ont été 
créés par un dahir (loi) du 5 juin 19%. Etablissements publies dotés 
de la personnalité civile et de l'autonomie financière, ils ont pour 
but d'assurer la mise en valeur agricole de secteurs déterminés du 
territoire marocain et d'y constituer un équipement économique et 
social. Chaque secteur élait géré, jusqu'à la proclamation de lindé- 
pendance, par un conseil d'administration composé de représentants 
des agriculleurs marocains et présidé conjointement par le caïd 
(représentant du Sullan) et le délégué de l'autorité de contrô'e 
(représentant du Résident général). Les modalités de constitufien 
et de rase ien des S. M. P. étaient fixées par le Résident 
>CNCTUE, 
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Par ailteurs, les délibérations des conseils d'administration doiveut 
être approuvées par |'adminiswateur-<directeur de la centrale d'équi- 
pement agricole du paysannat (C. £. À. P.). 

Au sujet de ce dernier érganisine, 1 semble que la proposition de 
loi de M. l'leven comporte une lacune car eîle ne fait pas allusion 
à la C. E. A. P. alors que ie sort des agents de ce dernier organisme 
he peut absolument pas étre dissocié de celui des agenis des 
$S. M, P. et voire coinmission a estimé nécessaire d'inclure ces agents 
paroi les bénéficiaires des dispositions de l'article pretier. 

La C. E. A. P., créce par dahir du 28 janvier 1945, est un établisse- 
roent pub'ic chargé de répartir les moyens financicrs et matériels 
deslines au fonctionnement des 5. M. P. 

Respon able de la gestion des fonds qui lui sont confiés peur 
assurer la bonne marche des secteurs, là C. E. A. P. exerce sur 
ceux ci une tulelle qui <e traduil par le pouvoir de contrôle et de 
coordination attribué à son adimimstrateur-directeur. 

En ce qui concerne le personnel, H convient de préciser qu'il est le 
Huéine pour la © E. A. P. et les $S. M. P., la réglementalion eom- 
mune étant fixée par l'administrateur-dire-leur de la C. KE. P. 
ave: l'accord du contrôleur financier, TI n'y à pas de statut à propre- 
ment parler, mais au moment où l'indépendance fut proclamée, la 
direction des finances, estimant que les règlements pris par ladmi- 
nistralteur-directenur devaient êlre regroupés et codiliés, étudiait 
l'élaboration d'un statut définitif de ce personnel. 

L'effecüif du personnel français de la C. E. A. P. et des S. M. P. 
dont le reclassement est à envisager, atteignait 343 unités au 26 avril 
4956. Encore ce chiffre a-til diminué de 950 en quelques mois par la 
démission d'agenis. 


3° Office de l'irrigation aux Beni Amir et Beni Moussa. 


Le dahir du & décembre 1941 prévoit la création d'un établissement 
publie dénommé « Office de lirrigalion aux Beni Amir et Beni 
Mou-sa » (0, 1. B. A. B. M.) qui à pour mnission l'équipement et 
la mise en valeur au bénéiice exclusif des fellahs, des terres de là 
plaine des Beni Amir, Beni Moussa détenues par ces derniers. 

Cet organisine est chargé de la mise en valeur du périmètre, 
d'inilier les fellahs aux inéthodes modernes pour l'implantation, à 
côté des céréales traditionnelles, de culture moderne et étrangère 
à la région (coton, légumineuse, elc.) de favoriser l'élevage en 
l'améliorant et de guider le fe'lah pour la gestion de son patri- 
moine. 

Il ressort de ce dahir que l'O. L B. A. B. M. est un établissement 
public doté de l'autonomie financière qui, tout comme les services 
publics, a sa raison d'être et de survivre pour l'essor du Maroc 
nouveau, 

L'office assure sa trésorerie: 

40 Par des avances de la caisse centrale; 

20 Par des prêts à long terme du Trésor ponr ses investissements. 

L'effechif du personnel comprend environ: 139 Français et 700 
agents marocains <e répartissant en quatre services: les services 
agiicoles, administratifs, industriels et un service travaux, 

Le personnel français se répartit ainsi: titulaires: 78; stagiaires’ 
30: contractuels: 2, 

La proposition de loi de M. Pleven ne mentionne pu ce personnel, 
mais d'après les renseignements ci-dessus et les informations reçues 
par votre rapporteur, la siluation de ce personnel est en tous points 
semblable à celle du personnel du pay-annat et des coopératives. 
1 sembie, en conséquence, logique d'inclure l'office de l'irrigation 
des Beni Amir et Beni Moussa, parmi les bénéficiaires de la pré- 
sente proposilion de loi. 

En résumé, la proposition de loi que vous présente la commis- 
sion de l'agriculture doit permettre d'assurer le reclassement de per- 
sonnels français qui, tout en étant recrutés par des organisines 
administratifs oéfficiels, dirigés par de hauls fonctionnaires français, 
étaient souimis à des réglementations particulières (pariois assez 
éloignées de celles de la fonction publique en France) mais n'en 
élaient pas moins des agents de l'Etat, chargés de promouvoir des 
tâches essentielles de l'œuvre éducatrice du prote.torat. L'effectif 
total des intéressés serait de 481 personnes. 

Toutefois, une question peut se poser: la loi ne 56-782 du 4 août 
1956 relaline aux conditions de reclassement des fonctionnaires et 
agents français des administrations et services publics du Maroc 
et de Tunisie, s'applique-telle aux agents des services pubiits 
chargés de la modernisation du paysannat ? I y a lieu à ce sujet de 
rappeler que lors des débats sur cette loi, M. Pleven avait posé Ja 
auction : 

Séance du 12 juillet 1956. 


M. René Pleven. — Je désire demander à M. le secrétaire d'Etat 
à la fonchion pubiique si, dans sa rédaction actuelle, Farticde premier 
couvre la situation des agents des coopératives agricoles marocaines 
et des secteurs de modernisation du paysannat qui sont des 1onc- 
tionnaires recrutés par les soins, soit de la direction de l'intérieur, 
soit de la direction de l'agricuHure, agents adhérents à la caisse 
professionnelle de retraites marocaines et placés exactement dns 
la méme situation qu'une partie des agents visés à l'article der. 

M. le président. — La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du Conse, chargé de la fonction publique. 

M. Pierre Mélayer, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
chargé de la fon.tion pub'ique. — Avant de répondre, je poserai 
une question à M. Pleven: les agents auxquels di s'intéresse sont-ils 
affiliés à la caisse marocaine de retraites ou à la caisse de pré- 
voyance du personnel des services civis du protectorat ? 

Ce sont là les deux distinctions visées dans le texte. 

Si ce personnel est affilié à l'une de ces deux caisses, il est 
évidemment couvert. 

M. le président 


La parole est à M. René Pleven. 





M. René Pleten. — Monsieur k secrétaire d'Elat, votre réponse 
De me gsalisfait pus entièrement. 

Si une partie de ces fonctionnaires est tributaire de la caisse 
interprofessionnelle Ce retraites marocaines, d’autres fonctionnaires 
sont tribulgires de caisses propres aux organismes agricoles parcéta- 
liques qui ont été constitués au Maroc sur le modèle de l'O, N. LE C. 
par exemple. Ce n’est pas le régime de retraite qui doit servir de 
criterilum, mais le fuit qu'il s'agit d'agents français recrutés dans 
l'intérêt du Maroc, à une époque où cet Etat était administré par 
la France, el qui ont droit aux mêmes compensations €t aux 1tues 
garanties que les autres fonclionnaires. 

le président, — La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du Conseil, chargé de la fonction pubtique. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé de la 
fonction publique. — Le texte de la commission est différent du 
texte gouvernemental, dont l'article 8 prévoyait le reciassement @es 
agents permanents francais des sociclés concessionnaires, cffices 
et établissements publics à caractère industriel et commercial du 
Maroc et de Tunisie et donnait satisfaction à M. Pieven. 

Le texte de la commission est moins précis, mais je pense que 
son article 2 donne quand même satisfaction à M. Pleven. 

M. René Fleten, — Notre déclaration fera-t-elle foi pour l'applica- 
tion du texte ? 

M. Pierre Méiayer. — Oui. 
ee en dd d'e safe #6 d ep © 10. & O6. Ha tbre À 6 RL A Nr. 8 

D'autre part, en réponse à une question écrite de M. Pleven, 
M. le secrélaire d'Etat aux affaires marocaines et tunisiennes pré- 
Cisait : 

Les agents des organismes publics chargés de la modernisalion 
du paysannat marocain sont au noinbre des rsonnels visés par 
l'article 2 et pur l’article 11, dernier alinéa, de la loi du 4 août 1956, 
relalive aux conditions de reclassement des fonctionnaires et agents 
farnçais des adininistrations et services publics du Maroc et de 
Tunisie, L'article 2 prévoit que l'Etat est autorisé à passer des 
conventions avec les sociétés nationales ou établissements publics 
de France en vue d'assurer par une procédure d'intégration :e 
reclassement des agents permanents des nismes précités. La 
situation de ces agents au regard des services publics francais, 
du point de vue notamment des retraites, sera donc réglée par une 
convention avec les organismes publics dont l'activité corresponi à 
celle des secteurs de modernisation du pus et des “oopéralives 
du Maroc. HN résulte, d'autre part, de l’article 11 de la loi que des 
décrets en conseil d'Etat fixeront les conditions dans lesquelles le 
Gouvernement garantira aux intéressés les retraites ou reécules 
constitués en application des statuts ou règlements qui les régissent, 

(Question n° 1965 de M. Pleven. — J. O., Débats du 29 septembre 
1956.) 

Or, le décret ne 56-1236 du 6 décembre 1956 per règiement 
d'administration publique pour l'application de la loi du 4 soût 
1956 ne vise exclusivement que les agents ou fonctionnaires affiñiés 
à la cuisse marocaine de retraites ou à la caisse de prévoyance des 
services civils du protecteral. 

On ne retient donc dans ce décret que le critère prévu à l'ar- 
ticle 1er de cette loi et rien ne sembie vu pour l'application de 
l'article 2 et du dernier alinéa de l'article 11 qui stipulent: 

« Art. 2. — En vue d'assurer le re‘lassement en France, par une 
procédure d'intégration, des agents permanents français des socictés 
concessionnaires, des divers offices et établissements publics du 
Maroc et de Tunisie, y compris ceux à caractère industriel et com- 
mercial, l'Elat est autorisé à passer des conventions avec les éta- 
blissements publics et sociétés nationales de France. Ces conven- 
tions pourront déroger aux dispositions qui régissent le recrute 
ment du personnel desdits établissements et sociétés nationa'es. 

« Aït, 11. — En outre, des décrets en conseit d'Etat fixeront ies 
conditions dans lesquelles le Gouvernement garantira aux agents 
français en activité ou retraités des établissements publies, oïfices 
et sociétés concessionnaires visés à l'article 2, les retraites cons- 
lituées en application des statuts ou règlements qui les régissent. » 

Ainsi il faut encore attendre que des conventions soient passées 
avec certains organismes métropolitains, que des décrets intervien- 
nent, pour pouvoir envisager le reclassement des agents visés à 
l'article 2. 

Volre commission de l'agricullure a pensé, en conséquence, qu'ilétait 
préférable de confier le sorf des agents des C A. M., des S. C. À. M., 
des S. M. P. et de l'Office d'irrigation, à une loi spéciale, Telle 
est la raison pour laquelle elle a adopté à l’unanimité la proposition 
de loi de M. Pieven. 

Toulefois, votre commission a modifié cette proposition sur deux 
points : 

io Elle entend viser, outre les agents des C. À. M. des $. C. A. M, 
et des S. M. P., ceux de la Centrale d'équipement agricole du 
paysannat (C. E. A. P.) et de l'Office d'irrigation des Beni Amir 
et Beni Moussa (0, I. B. À. B. M.); 

2 autre part le dernier alinéa de l'article premier praposé par 
M. Pleven esl beaucoup plus restrictif que les textes adoptés éans 
la loi du 4 août ou le règlement d'administration publique du 
6 décembre 195% (notamment son article 7). En eflet, cet alinéa 
prévoyait: * : 

« … S'ils quittent cette position (.. d'agents détachés du minis- 
tère de l'agriculture dans les services marocains...) du fait d'une 
décision du Gouvernement marocain, ils seront pris en charge par 
le ministère de l'agricuiture. » 

Ainsi d ne serait prévu que leur renvoi par le Gouvernement 
chérifien et rien ne pourrait être fait en faveur d'agents quiliant 
leur servire larsqu'ils se trouvent dans une zone d'insécurilé leur 
rendant Ja position intenable. Pour cette raison, votre comimission 

se de reteziir le texte suivant: 

« ‘ambesssddur extraordinaire envoyé exceptionnel de France à 
Rabat propose la décision admettant ks agents imléressés à quiler 
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la position définie à l'alinéa précédent et prononçant leur prise 
en charge par le budget de l'Etat. La décision est prise par arrêté 
du ministre des affaires élrangères. » 

Compte tenu de ces observations, votre commission de l'agricul- 


ture, unanime, vous demande de vouloir bien adopter la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à accorder des garanties de sécurilé aux agents des coopé- 
ratives agricoles marocaines {C. A. M.), des sociétés coopératives 
agricoles marocaines (S. C. A. M.), des secteurs de modernisation 
du paysannat (S. M. P.), de la Centrale d'équipement agricole 
du paysannat (C. E. A. P.) et de l'Office d'irrigation des Beni Amir 
et Beni Moussa (0, 1. B. A. B. M.). 


Art, der, — Les agents lilulaires, de naticnalité française, des 
coopératives agricoles marocaines (C A. M.), des sociélés coopéralives 
agricoles marocaines (S.'C. A. M.), des secteurs de modernisation 
du paysannat (S. M. P.), de la Centrale d'équipement agricoie 
du paysannat (C. E. A. P.) et de l'Office d'irrigation des Beni Arnir 
et Beni Moussa (0. 1. B. A. B. M.), en service actuellement au 
Maroc sont intégrés dans les cadres du ministère de l'agriculture 
ou des organismes dépendant de ce ministère, notamment l'Office 
national interprofessionnel des céréales (0. N. EH. C.). 

Les agents intéressés continuent à poursuivre leur carrière en 
qualité d'agents détachés du ministère de l'agriculture ou des 
organismes en dépendant dans les services marocains. 

L'ambassadeur extraordinaire, my ss exceptionnel de France à 
Rabat, propose la décision admettant les agents intéressés à quitler 
la position définie à l'alinéa précédent et prononçant leur prise 
en charge par le budget de l'Etat. La décision est prise par arrèlé 
du ministre des affaires étrangères. 

Art. 2. — Les parts contribulives des ressortissants de nationalité 
française en activité, tributaires de la caisse interprofessionnelle 
marocaine de retraite ou des caisses de retraile propres aux orga- 
nismes visés à l’article fer, sont transférés à l'Etat français qui 
assurera le service des pensions principales, des indemnités de fin 
de service ou primes de remplacement dans les conditions fixées 
par les textes actuellement en vigueur pour les personnels consi- 
dérés. 

Art. 3. — Sont transférés à l'Elat français, les éléments consti- 
tulifs des pensions principales et complémentaires assorties des 
compléments marocains déjà liquidés par les caisses de relrailes 
définies à l'article 2. 

Le Trésor français assurera, sur les bases françaises, le paye- 
ment des pensions, rentes et allocations susvisées avec le bénéfice 
des péréquations évenlueiles 


Art. 4. — Des règlements d'administration publique fixeront les 
conditions d'application des dispositions qui précèdent, 





ANNEXE N° 3697 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 27 décembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale 
sur la proposition de résolution {n° 1952) de M. Cogniot et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviler le Gouvernement à 
cesser de faire entrer en ligne de compte, pour le caleul âu 
cumul, les indemnités perçues par les. fonctionnaires de l'éduca- 
tion nationale pour parlicipa'ion à un jury de concours de recru- 
tement, par M. Picrrard, député. — (Rapport adopté à la majo- 
rilé absolue des membres composant la commiss:on.) 


Mesdames, messieurs, le texte de cette très simple proposition de 
résolution n'appelle qu'un bref commentaire, l'équité de la mesure 
proposée étant évidente. 

Les fonctionnaires de l'éducation nationale, en exercice ou en 
retraite qui participent à un jury d'examen ou de con‘ours se 
voient attribuer, dans la plupart des cas, des indemnités pour frais 
de déplacement, de séjour, et pour le travail fourni. 


La charge de membre d’un jury comporte effectivement une kurde 
responsabilité. 

Sa rémunération ne devrait pas être considérée comme une 
ressource supplémentaire, mais comme une indemnisation de 
dépenses effectuées à l'occasion d'une prestation de service d'inté- 
rèt national. 

Or, l'administration financière fait entrer ces indemnités dans 
le calcul du cumul autorisé de traitements, rétributions et retraites. 

De ce fait, il arrive souvent que les indemnités à percevoir 
par les intéressés soient réduites ou même supprimées. Il y à 
donc là des frais imposés sans compensation. 

L'Assemblée nationale doit intervenir pour corriger cette injus- 
lice. 

Un autre inconvénient est à signaler: on compreni que des 
fonctionnaires approchant de très près le plafond de ‘am auto- 
risé hésitent à mpondre favorablement aux invitations de l'admi- 
nistration pour effectuer ces services, ce qui explique en partie les 
difficultés rencontrées par différents centres d'examens pour trouver 
des membres du jury. 





Votre commission de l'éducation nationale, unanime, vous pro- 
pose donc l'adoption du texte de la proposit:on de résolution avec 
cependant l'adjonction de la notion de jury d'examen de manière 
à ne laisser place à aucune équivoque: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée na'ionale invite le Gouvernement à ne pas faire 
entrer en ligne de compte, pour le calcul des rémunérations sou- 
mises aux règles du cumul, les indemnités perçues par les fone- 
lionnaires de l'éducation nationale pour participer à un jury d'exa- 
men ou de concours de recrutement. 





ANNEXE N° 3698 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 27 décembre 1956.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à harmoniser les charges et les 
moyens dans la crise économique actuelle, présentée par MM. ber- 
rang, Georges Hellu n et les membres du groupe d'Union et fra- 
ternité française, députés. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est évident que la crise économique consée 
cutive aux difficultés d'approvisionnement en carburants et cer- 
lains autres ravilaillements al'eint directement ou indirectement 
(chômage, baisse générale du pouvoir d'achat) les contribuables en 
général et les commerçants et artisans en particulier. 

Cependant, alors que certains impôts indirects suivent le mouve- 
ment des affaires, le montant des taxes diminuant si le chiffre 
d'affaires baisse lui-même, d'autres impôts restent fixes quelle que 
soit la conjoncture économique. 

Il est même à craindre, qu'en conséquence de la baisse des pre- 
miers et des détaxations failes sur cerla.ns produits alimentaires, 
des augmentations soient envisagées dans l'avenir pour compenser 
ce manque de ressources. 

En particulier, les forfaits conclus pour deux ans erfent une 
charge fixe alors que les affaires diminuent et, par “onséquent, 
vont se trouver hors de proportion avec les revenus réels des entre- 
prises soumises à ce régime. 

Considérant que certaines activités sont plus touchées que d’autres, 
telles l'hôtellerie, les garagistes, les non-sédentaires, il y a lieu de 
rendre des mesures en conséquence. Ces mesures font l'objet de 
à proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le standing économique étant diminué de 20 p. 104, 
une réduction de même pourcentage est accordée sur les impots 
suivants: patente, cote mobilière, foncier, mis en recouvrement à 
partir du 4e novembre 1956. 

Art. 2. — Les forfaits tant pour les contributions directes que mour 
les contributions indirectes, établis sur des bases qui ne sont plus 
valables, subiront une réduction de 20 p. 100. 


Art. 3. — Les acomptes provisionnels à acquitter en 1957 sur les 
impôts à base forfaitaire subiront la même réduction de 29 p. 109, 
Art. 4. — Les commerces les plus touchés: hôtellerie, garasistes, 


non-sédentaires bénéficieront d'un taux spécial de réduriion de 
35 p. 100 pour les impôts ou versemen's visés aux arlicies 1°, 3 
el 3 de la présente loi. 





ANNEXE N° 36929 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 27 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les initiatives nécessaires pour permetltre une cotlabo- 
ration sanitaire francaise en faveur Ju peuple hongrois, présentée 
par MM. Segelle, Vigier, Badie, Bénard (Oise), Bricout, Cailavet 
et Paul Coste-Floret, députés. — (Renvoyée à la commission des 
affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les événements qui ont ensanglanté Ia 
Hongrie depuis le 23 octobre dernier ont été douloureusement res- 
sentis par la conscience morale universelle. Le peuple hongrois a 
manifesté un esprit de courage et de sacrifice qui a forcé l'admi- 
ralion du monde. La répression impitoyable dont il a été victime 
laisse derrière elle d'innombrables victimes, blessés ou malades, 
qui ont besoin de secours. De là la solidarité nationale s'est expri- 
mée au cours de la journée du 13 novembre. Avec ferveur, dans 
toute la France, ont été collectés des moyens pour venir en aide 
à ce vaillant peuple. Mais nous souhaiterions que tous les moyens 
mis en œuvre pour soulager la détresse humaine de la population 
soient renforcés par l'envoi en Hongrie d'équipes sanitaires compo- 
sées de chirurgiens, de médecins, d'infirmières français. Nos méde- 
cins, dont la valeur professionnelle est de réputation mondiale, 
voudraient pouvoir apporter une collaboration active et effective 
à leurs confrères de Hongrie actuellement débordes par l'ampleur 
de la tâche à laquelle ils doivent faire face. Ces médecins assistés 
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d'un personnel compétent et qualifié entendent apporter leur 
concours en restant fdèles au serment d’Hippocrate et placent 
leur mission au-dessus des différends politiques qui ont pu secouer 
ce pays, mmèine si, à lilre individuel, ils gardent toute liberté de 
jugement sur les événements; ïls ne veulent connaître en la 
circonsance que les victimes et c'est vers elles que, dans un 
élan généreux, spontané, ils veulent al'er pour soulager leurs 
soultirance®. 

Cette initiative inspirée par l'esprit de la Résistance française à 
l'occupant hitltrien peut être facilitée par le Gouvernement. Il 
conviendrait alors que celui-c1 prenne tous les contacts nécessaires 
auprès du Gouvernement hongrois pour obtenir les autorisations 
leur permettant de déployer leur activité, prenant l'engagement 


de ne pas s'inmiscer dans les questions intérieures hongroises. 
Hs entendent obienir de celui-ci des garanties fondamentales pour 
leur liberté et pour te libre exercice de leur profession, dans le 
cadre d'un arcord avec les médecins hongrois, pour l'organisation 
du travail à accomplir. 

Is dernandent également la possibilité d'aider à la distribution 
des médicaments inis à la disposition du peuple hongrois grâce 
à la so'idarité nationale et de faciliter ainsi Cu utilisation avec le 


maxihnum d'efficacité. 

Les médecins et le personnel sanitaire qui les accompagnerait 
seraient des volontaires qui prélèveralent sur leur activilé profes- 
sionnelle normale un certain temps qu'ils consacreraient bénévole- 
ment à cette tâche. 

Le Gouvernement pourrait charger l'ambassade de France à 
Budapest de prendre tous contacts avec le Gouvernement hongrois 
en vue d'établir dans leur ordre d'urgence les besoins en spécialistes 
qui s’avéreraient nécessaires. 

Une telle initiative ne saurait être interprétée comme une 
fmmixion dans les affaires internationales, mais seulement comme 
une de ces innombrables manifestations de solidlarité qui se sont 
produiles lorsque des cataclvsmes se sont abattus sur une région 
du monde, Les médecins français espèrent qu'en mettant leur 
science et leur dévouement au service d'un peuple courageux et 
fier, ils contribueront à resserrer les liens entre tous les pen les 
du monde dans le cadre d’une coexistence pacifique. La douleur 
humaine est universelle et c’est pour permettre aux hommes de 
l'art de la soulager que nous espérons, mesdames, messieurs, que 
vous retiendrez unanimement celte proposition de résolution. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre foutes 
les initiatives nécessaires pour permettre l’organisation d'une «aide 
sanitaire directe en faveur du peuple hongrois. 





ANNEXE N° 3700 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 décembre 1956.) 


PROJET DE LOI medifié par le Conseil de la République créant une 
Organisation commune des régions sahariennes (1). — {Renvoyè 
à ja commission des territoires d'outre-mer.) 


Le Conseil de la Répuuiique a adopté en première lecture le projet 
de loi dont la teneur suit: 

Art. 4er, — I] est cité une Organisation commune des régions 
sahariennes (0. C. R. S.) dont l'objet est la mise en valeur, 
l'expansion économique et la promotion sociale des zones saha- 
riennes de la République française. 

Art. % — L'Organisation Commune des régions sahariennes 
énglobe, à l’origine, les zones suivantes réparlies entre l'Algérie, 
Je Soudan, le Niger et le Tchad: 

La commune mixte et l'annexe de Colomb-Béchar; la parte de 
l'annexe de Géryvilla située au Sud des Monts des Ksours; les 
communes indigènes et les annexes de la Saoura, du Gouarara, du 
Touat et de Tindouf; la partie saharienne des cercles de Goundam, 
de Tombouctou et de Gao: 

Les parties sahariennes des communes mixtes de Laghouat et 
de D'elfa, les communes indigènes de Ghardaïa, El Goléa et Ouargla, 
les communes mixtes de Touggourt et d'El Oued, les communes fIndi- 
genes de Tidikelt, des Ajjers ‘et du Hoggar; 

La partie Nord Ges cercles de Tahoua et d’Agadès, comprenant la 
totalité de la subdivision de Bilma, la région de Borkou Ennedi 
Tibes!i. 

Les limites seront précisées et pourront être étendues par décret 
après consultation des assemblées des territoires intéressés, 

Art. 3. — L'Organisation commune des régions sahariennes a pour 
mission, sur le plan économique et social: 

jo De promouvoir toute mesure propre à améliorer le niveau de 
vie des populations et à assurer leur promotion sociale dans le 
cadre d'une évolution qui devra tenir compte de Murs traditd{ons; 

%o En harmonie avec les programines de développement du plan 
de modernisation et d'équipement: 

a) De préparer et de coomdonner les programmes d’études et de 
recherches nécessaires au développement de ces régions; 

b) En fonclion des résultats de ces études et recherches, d'établir 
des inventaires et de mettre en œuvre les programmes généraux 
de mise en valeur, principalement dans les domaines énergétique, 
minier, hydraulique, industriel et agricole; 








(1) Voir: Assemblée nationale, nos 2762, 1068, 4131, 1198, 4027, 3507, 
3520, 35%6 et inSo 3XS; Conseil de la République, nes 175, 198 
(année 1956-1957), in-8° 73 (année 1956-1967). 





c) D'établir et de mettre en œuvre un plan d'infrastructure 
(notammient transports et communications) en fonction de ces pro- 
grammes ; 

d) De susciter l'installation d'industries extractives et de trans- 
formation et de créer, lorsque les conditions k permettent, des 
ensembles industriels. 

L'Organisation commune des réglons sahariennes est habilitée, 
aprés accord des ministres intéressés, et notament, et selon le 
Cas, du ministre de la France d'outre-mer eu du ministre chargé 
de l'Algérie, à rechercher éventuellement l'adhésion des territoires 
limitrophes et à passer avec ces derniers des conventions destinées 
à ui permettre de réaliser son objet. 

Art. 4. — Dons les zones détinies à l’article 2 et nonobsiant 
toutes dispositions légisiatives en vigueur, des mesures spéciales 
peuvent étre édictées par décret en conseil es ministres. le conseil 
d'Etat entendu, sur le rapport du président du conseil et aprés 
avis de la haute commission prévre à l'article 5 et, selon le cas 
eu de la France d'outre-mer ou du ministre chargé de 

gérie. 

Ces mesures concernant Ja mise en valeur économique ainsi que 
la création et le fonctionnement d’ensembles industriels pourront 
s'apoliquer aux régimes domanial, foncier, agricole, minier, hydrau- 
lique et douanier, à l’immugration, aux transports et aux communi- 
+ au régime des sociétés, des investissements et à leur fls- 
cailté. 

Dans les mêmes formes, il pourra étre institué un régime fiscal 
exceptionnel de longue durée au bénéfice des entreprises dont la 
création, l’équipeanent ou l'extension présenteront une importance 
parlicutlière. 

hs 9. — L'Organisation commune des régions sahariennes com- 
prend : 

4° Une haute commission dont le rôle est de définir et de coor- 
donner les programmes d'action commune et d'intervention de 
l'organisation saharienne et d’en contrôler l'application. 

Cette commission élit en son sein une commission permanente 
qui assiste le délégué général dans l'élaboration des programmes 
et lixe les conditions d’application de ceux-ci; 

29 Un délégué général nommé par décret en conseil des ministres 
représentant, dans les limites de sa mission, le Gouvernement de la 
République dans les zones sahariennes et responsables de l’élabo- 
ration et de l’exécution de ces programmes ; 


Art. 6. — La haute commission est composée de la façon sut 
vante: 


1° Seize représentants des régions sahariennes, à savoir: 


Huit membres représentant les territoires du Sud de l’Algérie; 
Deux membres représentant les zones sahariennes du Soudan; 
Leux membres représentant les zones sahariennes du Niger; 
Deux membres représentant les zones sahariennes du Tchad; 
Deux membres représentant la Mauritanie. 

Ces représentants sont désignés par les assemblées locales pour 
gg on qui ne peut excéder celle du mandat de l'assemblée qui 
es désigne. 

20 Seize représentants des assemblées constitutionnelles, à savoir: 

Huit députés; 

Quatre sénateurs; 

Deux conseillers de l’Assemblée de l’Union française; 

Deux membres du Conseil économique. 

La durée du mandat de ces représentants ne pourra excéder celle 
du mandat qu'ils détiennent dans l’assemblée qui les a désignés; 

3° Six personnalités choisies à raison de leur compétence au 
sein des organismes qualifiés publics et privés et des entreprises 
participant à la mise en valeur des régions sahariennes et, nota- 
ment, du bureau d'organisation des ensembles industriels africains 
et de la caisse centrale de la France d'outre-mer. 

4o Six représentant des ministres intéressés; 

Deux du ministre de la France d’outre-mer; 

Deux du ministre chargé de l'Algérie; 

Un du ministre des aflaires économiques et financières; 

Un du nunistre chärgé de l’industrie. 

La haute commission tient deux sessions annuelles et, s’il y a 
lieu, des sessions extraordinaires à la requête d'au moins la moilté 
de ses membres ou sur la demande du délégué général. 

Elle élit son président et établit son règlement. 

Elie élit en son sein la commission permanente composée de 
dix membres choisis de façon que soient respectées au mieux 
les proportions qui président au recrutement de la commission. 

Le délégué général assiste aux séances de la haute commission 
et de la commission permanente. 

La haute commission délibère et se prononce sur les programmes 
d'activité et les rapports qui lui sont soumis sd le délégué général 
ainsi que sur le budget prévisionnel de -fonclionnement et les pro- 
grammes d'investissements. Elle contrôle chaque année les comptes 
de gestion de l’organisation. 

La commission permanente suit l'exécution de ces programmes et 
assiste le délégué général. ‘ 

Art, 7. — (Supprimé). 

Art. 8 — (Conforme.) 

Art, 9. — L'organisation commune des régions sahariennes béné- 
ficie de l'assistance technique et financière de la métropole. Elle 
eut utiliser à cet effet, les services de la caisse centrale de la 
‘rance d'outre-mer et du bureau d'organisation des ensembles 
industriels africains ainsi que, d’une façon générale, ceux des orga- 
nismes techniques et financiers dont l’activité entre dans les compé- 
tences qui lui sont dévolues. 

Dans la mesure où l'O. C. R. S. fait appel à ces organismes, leurs 
zones géographiques d'action peuvent s'étendre à celles de 
l’organisation. 

Pour le compte de l’organisation commune des régions sahariennes, 
le délégué général peut négocier, après avis de la haute commission 
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et sous réserve de l'approbation du Gouvernement, avec les orga- 
n'smes internationaux et é!rangers, une aide financière sous forme 
de prêts ou de Dee, mage ans les entreprises sahariennes. 

Néanmoins le caractère national de la gestion de ces entreprises 
et des ensembles indusiriels devra en tout état de cause être 
sauvegardé. Afin d'assurer ce caractère, le capital des sociétés créces 
pour Ya mise en valeur de ces zones pourra comporter des actions 
privilégiées. 

Art. 10. — Les lois et décrets se rapportant aux queslions visées 
à l'article 4 deviennent obligatoires huit jours après leur oubli- 
cation au Journal officiel de la République française. Pour l exé- 
cution de ces lois et décrets, le délégué général ee les arrûlés 
qui sont publiés au Bulletin officiel de l'O. C. R.S. 

Le délégué général assure l'exécution des missions confiées à 
l'O. GC. R. S. qu'il représente dans tous les actes de la vie civile. 
A l'intérieur du pér mètre saharien défini à l'article 2? ci-dessus, 11 
prononce les aflectalions à lous les emplois civiis relevant de sa 
compélence. 

Par décret pris sur rapport, selon le cas, du ministre de la 
France d'outre-mer ou du ministre chargé de l'Algérie, le délégué 
général peut recevoir, en totalité ou en partie, délégation des pou- 
voirs actuellement exercés par le gouverneur général de l'Algérie 
et par les hauts commissaires et gouverneurs de l'Afrique occidentale 
française et de l'Afrique équatoriale française. 

Art. 11. — Le délégué général est responsable de la défense et 
du maintien de l'ordre dans tout ou partie des régions sahariennes 
définies à l’article 2, selon les instructions du ministre de la défense 
nationale. 

La défense de ces régions est préparée et assurée dans le cadre 
général de la stratégie africaine. 

Le délégué général est assisté, à ce double titre, d'un officier 
général. Ce’ui-ci participe aux côtés du délégué général aux réunions 
de la haute commission et de la commission permanente et il a 
autorité, pour l'emploi, sur les forces armées organiquement affectées 
à la zone de l'O. C. R. S., ainsi que sur les autres forces sta!ionnées 
ou non dans cette zone qui pourraient être mises à sa disposition. 


RE CE dé D 'D  D Me SE Crest ge WARS ME 


Art. 12 bis. — Un rapport de l'activité de l'O. C. R. S. sera 
présenté annuellement au Parlement el annexé au projet de loi 
de finances. 


Art, 13, — (Conforme.) 





ANNEXE f° 3701 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 décembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des terriloires d'outre-mer 
sur le projet de loi modifié par le Conseil de la République créani 
une organisation commune des régions  Ssahariennes, par 
M. Hénault, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des territoires d'outre- 
mer a examiné les modifications apportées par le Conseil de la 
République au projet de loi créant une organisation commune des 
régions Sahariennes. 

Elle vous propose l'adoption du texte suivant: 


PROJET PE LOI 
créant une organisation commune des régions sahariennes. 


Art. 1er (reprise du texte de l'Assemblée nationaie). — Il est 
créé une « organisalion commune des régions sahariennes » dont 
l'objet est la mise en valeur, l'expansion économique et la promo- 
{ion sociale des zones sahariennes de la République française et à 
la gestion de laquelle participent l'Algérie, la Mauritanie, le Sou- 
dan, le Niger et le Tchad. 

Art. 2 (nouvelle rédaction proposée par la commission). — L'orga- 
nisation commune des régions sahariennes englobe, à l'origine, les 
zones suivantes réparties entre l'Algérie, le soudan, le Niger et 
le Tchad: 

La commune mixte et l'annexe de Colomb-Béchar; la partie de 
l'annexe de Géryville située au sud des monts des Ksours; les 
communes indigènes et les annexes de la Saoura, du Gourara, du 
Touat et de Tindouf; la partie saharienne des cercles de Goundarn, 
de Tombouctou et Ge Gao; 

Les parties sahariennes des communes mixtes de Laghouat et de 
Djelfa, les communes indigènes et les annexes de Ghardafa, 
EI Golkéa et Ouargla, les communes mixtes de Touggourt et 
d'El Oued, les communes mixtes et annexes du Tidikelt, des Ajjers 
et du loggar; 

La partie Nord des cercles de Tahoua et d'Agadès, comprenant la 
ce de la subdivision de PBilma, la région de Borkou Ennedi 

ibesti. 

Les limites seront précisées et pourront êlre étendues par décret 
ajfès consultation des assemblés des terriloires intéressés. 

Art. 3 (nouvelle rédaction proposée par la commission). — L'orga- 
nisation commune des régions sahariennes à pour mission, sur le 
pian économique et social: ‘ 

lo De promouvair toute mesure propre à amélirer le niveau 
de vie des populations et à assurer leur promotion sociale dans le 
cadre d'une évolution qui devra tenir comple de leurs traditions; 





(i) Voir: Assemblée nationale, nos 2762, 4068, 11%, 1198, 1627, 
7, 35%, 3526 e! in-$e 328; (2 lecture), 5780. Conseil de la Répu- 
blique, nos 135, 198 (année 1956-1957) et inSe 33 (anne 19%6-1:51). 





2e En harmonie avec les programmes de développement du plan 
de modernisation et d'équipement ; 

a) De préparer et de coordonner les programmes d'études et de 
recherches nécessaires au developpement de ces régions; 

b) En fonction des resultats de ces études et recherches, d'éta- 
blir des inventaires et de mettre en œuvre jies programmes géné- 
raux de mise en valeur, principalement dans les doinaines énerge- 
tique, minier, hydraulique, industriel et agricole; 

c) D'établir et de mettre en œuvre un plan d'infrastruiture 
{notamment transports et communications) en fonction de ces pro- 
grammes ; 

d) De susciter l'installation d'industries extractives et de trans- 
formation et de créer, lorsque jies conditions le permetient, des 
ensembles industriels. 

L'organisation commune des régions sahariennes est habilitée, 
après accord du Gouvernement, à passer avec les terriloires Jimi- 
trophes des conventions à caractère technique et financier desti- 
nées à permettre le développement de zones d'intérèt économique 
commun. 

Art. 4 (adoption du texte du Conseil de Ja République). — Dans les 
zones définies à l'article 2 et nonobstant toutes dispositions Kgisla- 
tives en vigueur, des mesures spéciales peuvent être édickKes par 
décret en conseil des ministres, le conseil d'Etat entendu, sur le 
capport du président du conseil et après avis de la haute commis- 
sion prévue à l'article » et, selon le cas, du ministre de la France 
d'outre-mer ou du ministre chargé de l'Algérie. : 

Ces mesures concernant la mise en valeur économique ainsi que 
la création et le fonctionnement d'ensembies industriels pourront 
s'appliquer aux régimes domanial, foncier, agricole, minier, hydrau- 
lique et douanier, à l'immigration, aux transports et aux commu- 
nications, au régime des sociétés, des investissements et à leur 
fiscalité. 

Dans les mêmes formes, il pourra être institué un régime fiscal 
exceplionnel de longue durée au bénéflce des entreprises dont la 
création, l'équipement ou l'extension présenteront une importance 
particulière. 

Art. 5 (nouvelle rédaction proposées par la commission), — L'orga- 
nisation commune des régions sahariennes comprend: 

fo Une haute commission dile « haute commission de l'O.C.RS. » 
dont le rôle est de définir et de coordonner les programmes d'action 
commune et d'intervention de l'organisation saharienne, et den 
contrôler ;’apolication ; 

20 Un délégué générai nommé par décret en conseil des ministres 
représentant, dans les limites de sa mission, le Gouvernement de 
la République dans les zones sahariennes et responsable de l'éla- 
boration et de l'exécution de ces programmes; 

3e Un comité technique de direction qui assiste le délégué général 
dans l'élaboration des programmes et qui fixe Jeurs condiuons 
d'exécution 

Art. 6 (nouvelle rédaction proposée par la commission). — La 
haute commission est composée par mpilié de représentants des 
populations des régions sahariennes et par moitié de représentants 
des assemblées constitutionnelles de la République. 

Ses merabres sont désignés comme suit pour une durée qui ne 
peut excéder celle du mandat de leur assemblée d'origine: 

4° Seize représentants des populations des régions sahariennes 
élus par les assemblées locales: 

Six membres représentant les populations de la Mauritanie; 

Sept membres représentant les populations des zones sahariennes 
de l'Algérie; 

Un membre représentant les porulations des zones sahariennes du 
Soudan ; 

Un membre représentant les populations des zones sahariennef 
du Niger: 

Un membre représentant les populations des zones sahariennes 
du Tchad; 

20 Seize représentants des assembkKes conslitulionnelles : 

Huit députés; 

Quaire sénaleurs; 

Deux conseillers de l'Assemblée de l'Union française; 

Deux membres du conseil économique. 

La haute commission tient deux sessions annuelles et, «il y & 
lieu, des sessions extraordinaires à la requêle d'au moins la moilié 
de ses membres ou sur la demande du dékKgué général. 

Eile élit «on président et établit son règlement. 

Elle dispose d’un secrétariat propre. 

Eile élit une délégation permanente de sept membres et en défi- 
nit les pouvoirs. 

Le délégué géntral assiste aux séances de la haute commission et 
de la délégation permanente 

La haute commission déiibère et se prononce sur les programmes 
d'activité et les rapports qui lui sont soumis par le défigué général 
ainsi que sur le budget prévisionnel de fonctionnement et les pro- 
grammes d'investissements. Elie contrôie chaque année l'état des 
ressources et les comptes de gestion de l'orgamsation., 

Art. 7 (nouvelie rédaction proposée per la commission). — Le 
comité technique da direction présidé par le délégué général com- 
prend, outre l'officier général désiÿné à l'article 11 ci-dessous, 
douze membres nommés par décret en conseil des ministres: 

1° Six représentants des administralhens : 

In représentant du ministre àes la France d'outre-mer; 

in représentant du minishe chargé de l'Algérie; 

n reprééatant du ministre des finances; 
In représentant du ministre charg$ des affaires économiques; 
n représentant du iminsire chargé de l'industrie; 

Un représentant du ministre chargé des travaux publics et des 
transports. 

20 Six personnaïités choisies en raison de leur commtence au 
sein des organismes dg'iahfiée publics el privés el des entreprises 
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participant à la mise en vaieur des régions sahariennes et notam- 
ment du Bureau d'organisalion des ensembles industriels africains 
el de la Cais-e centrale de la France d'outre-mer. 

Art. S (conforme). 

Art. 9 (nouvelle rédaction proposée par la rommission), — L'orga- 
nisalion commune des régions sahariennes bénéfitie de l'assistance 
technique et financière de la métropole. Elle peut utiliser à cet 
effet, les services du Bureau d'organisation des ensembles indus- 
triels a’ri‘ains et de la Caisse centrale de la France d'outre-mer 
ainsi que, d'une facon générale, ceux des organismes techniques et 
financiers dont lactivilé entre dans les compétences qui lui sont 
dévoluex, 

Dans ja mesure où l'O. C. RS. 
zones g'ographiques d'action 
l'organisation. 

Les disposilions de la loi du 5 janvier 19%2 régissant le Bureau 
d'organisation des enéeimbles industriels africains seront, en tant 
que de besoin modifiées par décret. 

Pour le compile de lorganisalion commune des régions saha- 
riennes, le délégué gentral peut négocier, après avis de la hau:e 
commission et sous réserve de lapprobalion du Gouvernement 
avec les organismes internationaux et étrangers, une aide finan- 
cière sous forme de prêls où de participalions dans les entreprises 
sahariennes,. 


fait appel à ces organismes, leurs 
peuvent s'élendre à celles de 


Néanmoins le caractère national de la gestion de ‘es entreprises 
et des ensembles industriels devra en tout état de cause être sau 
vesardé, Afin d'assurer ce caracière, le capilal des Sociétés créées 
pour la mise en valeur de ces zones pourra comporter des actions 
privilézices. 

Tous les fonds publics ou privés destinés à financer des opéra 
tions de mise en valeur du Sahara seront comptabilisés par l'orga- 
hisalion commune des régions sahariennes, selon des modalités à 
prévoir par décret, 

Art, 10 (nouvelle rédaction proposée par la commission), — Les 
lois et décrets se rapportant aux questions visées à l'article 4 
deviennent obligatoires huit jours après leur publication au Journcl 
officiel _ de la République française. Pour l'exécution de ces lois 
et décrels, le délégué général prend les arrêtés qui sont publiés au 
Bu'!letin officiel de FO. C. R.S. 

Le délégué général assure Fexécution des missions confites à 
l'O. C. R. $S. qu'il représente dans tous les actes de la vie civile. 
A l'intérieur du périmètre saharien défini à larticle 2 ci<essus, il 
prononce les afleclatigns à tous les emplois civils relevant de sa 
compétence, 

Le délégué général peut recevoir par décret, pris en conseil :e3 
Ministres, en totalité où en partie, délégation des pouvoirs actuelle 
ment exereés par le gouverneur général de l'Algérie et par Îles 
hauts commissaires et gouverneurs de l'Afrique occidentale fran- 
çaise et de l'Afrique équatoriale francaise. 

Art. 11 (nouvelle rédaction proposée par la commission), — Le 
délégué général est responsable de la sécurité et du maintien de 
l'ordre dans les régions sahariennes définies à l’article 2 ci-dessus, 

La sécurilé de ces régions est préparée et assurée dans le cadr2 
général de la stratégie africaine. 

Le délégué général est assisté d'un officier général qui a autorits, 
pour l'emploi, sur les forces armées organiquement affectées à Mn 
zone de FO, €, R. $S. ainsi que sur les autres forces Slationnées ou 
non dans celle zone qui pourraient être mises à sa disposilion. 

Art. 12 ee + 6.16 BARS se, LR RER NS LRU IUT DRE CN 

Art. 12 bis (nouvelle rédaction proposée par la commission), -- 
Un rapport sur l'activité de l'O. €. R. $S. sera présenté annueile- 


ment au Parlement et annexé au projet Ge loi de finances. 





Art. 13. — (Conforme.) 
ANNEXE N° 3702 
{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 décembre 1956.) 


PROJET DE LOI portant règlement céfinitif du budget de l'exercice 
1955 srésenté au norn de M. Guy Mollet, président du conseil des 
ministres, par M. Paul Rermadier, ministre des affaires Cconomi- 
ques et financicres, et par M. Jean Filippi, secrétaire d'Elat au 
budget. — (Renvoyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous avons l'honneur de soumettre à vos 
déliérations un projet de loi portant règlement définitif du budget 
de l'exercice 195, 

A différentes reprises, ‘es commissions des finances des assem- 
blées ainsi que la Cour des comptes ont insisié sur l'importance des 
délais qu'exige l'achèvement du cycle budgétaire. 

La réluction de ces délais a constitué un des soucis constants des 
pouvoirs publics au cours des dernières annres, 

Dans ce domaine, la tâche du Gouvernement va désormais se 
trouver facililée par deux textes récents: 

Le décret no 53-187 du 14 novembre 1955, pris en exécution de 
l'arlic'e 11 de Ja loi du 11 juillet 19%, qui, en généralisant la subs- 
lilution du système de Ja gestion à celui de l'exercice, abrège sensi- 


b'ement la période d'exéculion du budget; 

Le décret organique ne 56-601 du 19 juin 19% relatif au mode de 
présentotion du budget de FElal qui a modifié la structure du projet 
de loi de règlement du budget, 





} 


Du point de vue des délais dans lesquels les lois de règlement ont 
été préparées et promuiguées depuis le début de la dernière guerre, 
il est possible de distinguer les exercices 1939 à 193%, d'une part, 
les exercices 1%51 à 1956, d'autre part. 


A. — Exercices 1999 à 1950, 


La siluation est résumée dans le lableau ci-après: 











DÉSIGNATION DATE DATE 
des projets. de dépôt des projets. |de promulgation des lois. 
4999 à 1944....... ss 27 juin 1952. 4 décembre 1953. 
Le CT NE RES ’ Idem. Idem. 
0 SE RRNURT. Idem. Idem. 
Le PRES CPI 24 novembre 1953. 18 septembre 1954, 
M cs nssostuéress 29 juin 1%. 12 février 1957. 
ie AP PT RER 21 juin 1955. Idem. 
Mrs Loerc iles 17 avril 19%. Idem. 
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B. — Ererrices 1951 à 1%5%, 


Les perspeclives sont les suivantes: 

Priorité à élé donnée au présent projet concernant l’année 1955, 
car celle-ci a été marquée par l'entrée en vigueur du système de 
la gestion. Il a paru Souhaïtable de tirer le plus rapidement pos- 
sible les conséquences des deux décrets cités pius haut en porlant 
à la connaissance du Parlement les résultats d'un exercice récent, 
Il est à noter, loutefois, que le présent projet ne fournit pas d’indi- 
cations sur les opérations des comples spéciaux du Trésor. La per- 
manence de ces comptes, dont les soldes se reportent d’une année 
à la suivante, ne permet évidemment pas de dresser la siluation de 
Fannée 193 sans connaitre tous les chiffres relatifs à 1954. Aussi, 
une disposition particulière du présent projet de loi prévoit-elle que 
les comptes Ssnéciaux de l’année 195 et, par analogie, ceux des 
années 193 et 1951, seront réglés en même temps que les comptes 
spéciaux du Trésor de l'année 196. De même, l'impossibilité de 
déterminer actueïlement le montant des restes à payer de l'exer- 
cice 1951 ne permet pas de produire les comptes d’apurement des 
dépenses des exercices clos 193 et 195%. 11 est donc également pro- 
posé de différer lélablissement de ces comptes d’apurement, 

La préparation du règlement des budgets de 191 et 1952 se trou- 
vant maintenant très avancée, les projets de loi correspondants pour- 
ront être déposés dans le courant de 1957: quant aux budgets 
de 1953 et 195%, les derniers à être assujettis aux servitudes de 
l'exercice, leur réglement interviendra dès que la centralisalion des 
documents comptables qui les concernent aura été achevée. 

Enfin, te projet afférent à 1956 sera, conformément aux prescrip- 
tions de l'article 65 du décret du 49 juin 1956, soumis aux déliné- 
ralions de l'Assemblée nationale avant la fin de l’année 1957. 

Ledit article 65 stipu!e, par ailleurs, que le projet de loi de règle- 
ment ést « présenté dans la même forme que le budget ». Aussi, de 
même que la loi de finances de 1937, le présent projet est-il établi 
par titre et par ministère. En réalisant un allégement considérable 
du document, cette réforme permet de dégager rapidement l’en- 
semble des renseigneinents susceplibles de fournir au Parlement 
une vue exacte sur l'exécutien des grandes fonctions assumées par 
l'Etat. 

Toutefois, svmétriquement avec les décrets portant répartition 
des ouvertures de crédits et afin de conserver au Parlement la 
faculté de connaitre le détail de l'exécution du budget, les comples 
définitifs des ministres présentés par chapitres seront produits à 
l'appui du projet de loi de règlement, 

Ainsi, se trouve désormais in<titué un système permettant une 
reddilion des comptes à la fois plus rapide et plus significative, qui 
äolera le contrôle parlementaire d'une eflicacilé accrue. 

Après avoir évoqué les problèmes posés gar le règlement des 
budge!s des dernières années passées et exposé brièvement l'éco- 
romie de la réforme réalisée par le décret organique, il convient 
maintenant de situer l'exécution du budget de 1955 dans son cadre 
économique et financier. 

L'exécution du budget de l’année 1955 s'est opérée dans un climat 
économique et social favorable, climat qui fût lui-même très larze- 
ment conditionné par la politique dont ce budget était l'expression. 
A un plus hsut degré encore que sa devancière, l'année 1%5 a, en 
effet, été caractérisée par la poursuite de l'expansion économique 
qui s'est effectuée dans le cadre de la stabililé financière. 

Toulefois, à la fin de l'année, l’évolution de certains facteurs 
économiques ainsi que les évènements survenus en Afrique du Nord, 
exigèrent de la part des pouvoirs publics, l'intervention de nouvelles 
mesures destinées à mointenir l'équilibre de l'offre et de la demande 
teut en sauvegardant l'expansion de Ja production et de l’équipe- 
ment. 

La production agricole a consolidé ses progrès, cependant que la 
production industrielle se portait à des niveaux plus élevés que 
ceux antérieurement atteints. 

En ce qui concerne l’agriculture, malgré la sècheresse qui s’est 
manifestée au cours du second semestre, les quantités obtenues 
ont, dans l’ensemble, été d'un ordre de grandeur égal à celui de la 
campagne précédente. En outre, la qualité des produits s'est en 
général révélée meilleure qu'en 1954. + 

Non seulement, la production agricole a permis un large approvi- 
sionnement du marché inléricur, mais elle a également contribué 
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d'une manitre. appréciable au développement des exportations, 
notamment en ce qui touche la viande et le blé. 

Cet écoulement satisfaisant des produits agricoles a été réalisé, 
Îl e-l vrai, grâce à# Vaide financière de l'Etat, Les mesures prises 
dans ce domaine par les pouvoirs publics se justifient néanmoins, 
car elles ont favorisé la mise en «œuvre d'une rénovation des pro- 
céd:s d'exp'oilaiion qui dait conduire à l'abaissement des prix de 
revient et à l'accroissement de la produetivité. 

A cet égard, il est intéressant de noter que l'année 195 a marqué 
une élane dans le déveleppement de la malorisition (le parc des 
racteurs s’est accru de 68.009 nnités} et l'utilisation plus grande des 
engrais (1.530.000 tonnes en 1%53 contre 1.390.060) tonnes en 1954) 

L'indice d'ensemble de la production industriel'e avec bâtiment 
(base 1998 = 100) s’est élevé à 166 contre 152 en 1954 La moyenne 
des indices mensuels acte en 19,3 un progrès de 9.2 p. 100 par 
rapsort à l'année précédente, laquelle avait été marquée par une 
hausse de 8.6 p. 106, 

Grâce à la polititue suivie par ïes pouvoirs publics, un rôle moteur 
imoortart à é!*é joué par l'industrie du bâtiment (208.000 logements 
achevés contre 162.009 en 1%51) et celte des construciions navaies 
(ionnage lancé en progrès de 21 p. 100 par rapport à 1%»). L'indus- 
üie autemobile a également été très prospère (721.60 véhieuies 
contre 600.000 en 1%) ainsi que eelle de Ja ron:truction électrique, 
parlicu'ièrement dans les secteurs de l'électronique, de la télévision 
et de l’appareillage électro-ménager. 

Pur une demande accrue ce tôle d'acier, ces industries ant can- 
{ribné à donner une impulsion Soulenme à la sidérurgie. Sollicilée, 
en outre, par d'importantes commandes de l'étranger, cette derniére 
a développé son activilé jusqu'aux liniles de <a caparité de produc- 
tion (16,9 millions de fonte brute, 42,6 millions d'acier brut, 9 mmil- 
lions de tonnes de produits limimés, soit respectivement des acerv.s- 
sements de 24, £e et 22 p. 106 par rapnort à 145). 

Cerendant, les dilacultés ent persisté pour l'industrie textile et 
pue certaines branches d'affaires localisées dans les régions peu 
avorisées. Pour celles-ci le décret du 20 juin 195 a tracé le cadre 
d'une action systématique et plusieurs sociétés de développement 
iczional élrient eu formation à la fin de l'année, 

En définitive, le produit national brut évalué au prix du marché 
sest élevé pour 1%535 à 15820 miliards de francs marquant une 
augrnentalion de 9 p. 100 par rapport à 1951. 

L'état de l’emloi à continué d'être très satisfaisant, tout au long 
de l'année. L'indice d'aetivilé de la main-d'œuvre s'est porté, à l’au- 
iumne, à un niveau supérieur à celui précédemment alleint (1:2,9 
contre 127,2 en 1%. basc 123 = 100). Le nombre des chômeurs 
sceourus diminuait encore de 23 p. 106 à la fin de #%5 par rapport 
aux chiffres de 1955 Ce haut degré de l'emploi s'est (raduit en fin 
d'année par une certaine pénurie de main-d'œuvre qualifiée dans 
rent sec'eurs (bâtiment, constructions mécaniques et élec- 
iriques). 

Par ailleurs, les mouvements sociaux survenus au serond semestre 
dé 1555, succédant aux augmentations de Salaires décidées au griu- 
temos précédent, ent délerminé une furte expansion du taux des 
salaires, 

La conjugaison de ces deux facteurs (demande de main-d'œuvre 
el augmenlalion des taux de rémunération) à accru la masse Ssala- 
litie d'environ 10 p. 100 par rapport à l’année précédente. 

En liaison avec le développemert de la production, la croissance 
des profits, quoique moins accentuée que cele des salaires, à cepen- 
dant élé très nelte, notamment pour les sociétés. 

Le rever national net, au coût des facteurs, qui renrésente la 
rémunération des agents ‘suariés el entrepreneurs) ayant contribué 
à la production a atteint 12.820 milliards de francs en 1932 contre 
41.120 milliards de franes ex 1951. 

En 1255, les échanges de la mélrapole avec l'extérieur ont connu 
ur, nouvel et sensibte accroissement. 

Entre la zone franc et l'étranger, l'oblention par l’agriculture de 
débouchés nouveaux à largement contribué an redressement de 
notre balance commerciale. L'accroissement des exportations de 
produits sidérurgiques ct de charbon est intervenu dans le méme 
sens. En définitive, les ventes à Fétranger ont progressé de %# p. ton, 
alors que les achats, malgré la nouvelle étape franchie dans la voie 
de la libération des échanges, n'angmentaient que de 15 p. 100. Le 
défcit à ainsi été ramenf à 97 milliards contre 2% en 19%. 

be ce fait, et malgré le fléchissement des exportalions dans les 
pass de l'Union française, fléchiscement dû à l'incidence des événe- 
ments en Extrme-Orient et en Afrique du Nord, la balance généraic 
de la méiropoie avez étranger et les terriloires d'euiremer appa- 
rail en excédent de 29 milliards. 

Cette expansion, conséquence de Farcroissement de Ja production, 
a entrainé une augmemtation des revenus distribués et une amé- 
lioralion de notre balance commerciale, sans cependant avoir une 
incidence défavorable sur le niveau des prix. 


Toutefois, en fin d'année, des hausses sont intervenues én France, 
comme dans les principaux pays étrangers, sur Certains produits, 


notamment sur les matières poæmières destinées aux industries 
d'équipement (l'indice des prix de gros est passé 35,2 en 
décembre 14%% à 137,7 en décembre 1955, sil une hausse de 


4,8 p. 100). 

Conjuguées avec les difficullés rencontrées par les entreprises 
pese incorporer les angrmentalions successives de salaires, ces 
ausses se sont répereutées sur l'indice des prix à la consommation 
familiale. La hansse de ce Gerncr indice est cependant demeurée 
Junilée à 4 p. 100 de décembre 1%54% à décembre 1955. 

D'vant cet recroissement de la demande et faule d'un effort 
antérieur suffisant dans le domaine des investissements, les entre- 
prices n'auraicat pu maintenir le rythme du progrès de la pro- 
dueHon et Féiévetion du niveau de vie risquait de se trouver remise 
en question dans un avenir plus ou moins proche. 

Aussi, eonvicnt-it de se féliter que les dépenses d'inveslissements 
de; cnireprises aient été sensiblement plus fortes en 1955 qu'en 1%4. 
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Cette augmentation a été, en eflet, estimée à 9 b: 100 d'après 
les évaluations de la commission des comples et des budgets écono- 
miques de la nation et elle s'est encore accentade cn 196. 

Grâce au développement de l'épargne, rendu possible par l'expan- 
sion économique dans un climat de stahilité monétaire, les res 
sources propres du Trésor se sont acerues au cours de l'année 193 
tandis que Res charges neltes tenant à l'exécution des lois de 
finances demeuraient sensiblement égales à celles des trois années 
précédentes. 

L'aisance qui a caractérisé l'évolution de la trésorerie s'est dune 
encore accemiuée en 1955. Aussi, tout en conservant constamment 
les disponibilités nécessaires au fonetionnement de ses opérations, 
le Trésor a-l-il continué à procéder au cours de celte année à 
d'importants remboursements sur les avances de la Banque de 
France à FEtat. 

En ce qui concerne plus particulièrement les Gfpenses brégé- 
aires, il y a lieu de noter que ces dermières se sumt élevées de 
3.701 mmiHiards en 199% à 3.9: milliards en 1455. 

Les dépenses d'investissements prises en charge 
légèrement augmenté par rapport à 1954: 741 
contre 688 milliards l'année préeédenie. 

Par contre, les dépenses militaires ont élé ramenées de 1.197 mil- 
liards en 1954 à 1.085 milliards en 19%. 

L'augmentation aceusée par les charges publiques est due essen- 
tiellement à l'accroissement des dépenses ordinaires des services 
civils qui se sont chiffrées à 2016 milliurds en 1%59, au heu de 
1.760 milliards en 1%4. 

Cet accroissement à notamment porté sur les secteurs suivants: 

Service de la dette publique spécialement à court et à moyen 
terme ; 

Dépenses de l'éducation nationale en fonclion de l'évolution démo- 
graphique ; 

Rémunération de la fonction publique et payement des pensions, 
à la suile du reclassement prévu par le décret du © juin 1%; 

Dépenses d'interventions publiques (subventions économiques à 
l'exportation, à la reconstruction el surtout à l'agriculture). 


Les receties ordinaires et extraordinaires <e sant élevées en 135 
à 3.224 nuiliards compte non tenu des ressources affectées, ni de 
l'aide arnéricaine, La progression enregistrée sur ce posle, par 
rapport à 1954, ressart à 2,4 p. 100. Si, en dépit de l'élargissement 
des bases d'imposition provenant de l'expansion économique, ce 
progrès n'a pas été plus accentné, c'est qne les recouvrements 
budgétaires ont subi en 1%5 l'incidence des allégements fiscaux 
accordés au début de l'année, et des moins-values entrainées par 
la mise en application de la laxe à la valeur ajoutée. 


par l'Etat ont 
tnilliards en 1955, 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières 
et du sccrélaire d'Elat au budget, 


Décrète: 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté À l'Assemb'ée 
nalionale par le nrimistre des affaires économiques et tinanritres et 
par le secrétaire d'Etat an badget qui sont chargés d'en expuser les 
molifs et d'en soulenir la discussion. 


PREMIERE PARTIE 


Budget général de l'exercice 1955. 




















Tire IT, — Dépenses. 

Art. fer, — Les résullats définitifs du budget général de l'exer. 
cice 1%35 sont, pour les dépenses ordinaires des services civils, 
arrêlés aux semmmes mentionnées Ci-apris : 

CREDITS CRÉDITS 
complémentaires e CREDITS 
DÉSIGNATION accords +. 17 sl dés 
par la présente ln! par les dé:enses 
pour couvrir aunuks au montant 
re titres l'ossséent dé saitivement des dépenses 
dm déprnees 
dr ln om par la présente los | velles constatées, 
——--- — —— 
Frances. Feanrs. Francs. 
EL — Detle pubiique 

et  dépeu<es en 

atténmation de 

FOPORIRS ins à «0 21.790.215 ,9€1 6.511.789.101 | 206.654.727.914 
I. — Pouvoirs pu 

CSP ET D » 9.214.296 .000 
HE — Moyens des 

ny  OPPNCT AN 24.0%1.877.061 | :0.266.610.323 | 999.473.771. 133 
IV. — Interventions | 

publiques ...... 1 17.672.68.840 | 22,612%.162. M3 | 810.516.243.047 

TOURS... à: 93.491.705 .881 69.601 .592,667 | 2,01%.857.075 524 




















conformément à la répartition par minislère qui en est 4lunmée au 
lab'eau À annexé à la préseute loi et dont le détail er chapil 


ŒE 1 e 
Col Dorlé dans les comples définiifs rendus var Ley iminist 


1C5, 
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| 
Art. ? Les résultats définitifs du budget général de l'exer- conformément à la répartition par ministère qui en est donnée au 
&ice 1955 sont, pour les dépenses 6n capital des services civils, tableau E annexé à la présente loi et dont le détail par chapitre 
arrêtés aux sommes mentionnées ci-après : est porté dans les comptes définitifs rendus par les ministres. 
x Tire If. — Recettes, 
CREDITS CREDITS 
complémentaires CREDITS Art. 6. — Les résultats définitifs du budget général de l’exer- 


DESIGNATION 


des titres. 


V. Investisse 
ments exécutés 
par l'Elal 

Vi. Iuveslisse 
ments exécutés 
avec le concours 
de l'Etat: 

A. Subven 
lions el parti 
DEUONS .:,... 

B. Préts 
avances ..... 

V1. Réparations 
des dommages de 
guerre 


TOtAUX...:.. 


ar -ordés 
LU 
par L ® résente loi 
pour couvrir 
l'excédent 
dee dépenses 
sur les crédité, 


Fraues. 


16.673.330 


4.036.861 


20.710 491 





non consommés 

par les dépenses 
annuks 

définitivement 


par là présente loi 


définitife égaux 
au moutant 
deg dépenses 


nettes constatées. 





Fraves, 


090 


257.126. 


.M4 


6.043 


1.530.087.617 





Fraucs. 


58.257.802.22 


205.301 .485.352 


rtr 


79.5 15.600.000 


397.991 .580.360 


41.036.468 .02 











F — 





conformément à la répartition par ministère qui en est donnée au 
tableau B annexé à la présente loi et dont le détail par chapitre est 
porié dans «> coimples définiliis rendus par les minisires. 


Art. 3 


Les résultats définitifs du budget général pour lexer- 


cice 165 sont, pour les dépenses ellectuées Sur ressources affectées 
des services cils (titre VIH, arrêtés aux sommes ci-aprés : 

Crédits complémentaires accordés par la présente loi pour couvrir 
excédent des dépenses sur les crédits, 45.220.200 F ; 


Crédits non 
par la présente loi, 


2 (6.006.114 F: 


consommés pat les dépenses annulés définitivement 


Crédits définitifs ézaux au montant des dépenses nettes constatées, 


4102.280.15.914 EF, 


conformément à a répartition par ministère qui en est donnée au 
tableau C annexé à la présente loi et dont le délail par chapitre est 
porté dans les comples définitifs rendus par les ministres. 


Art. 4 Les 


résultats 


définitifs 


du 


arrêtés aux sommes mentionnées ci-après: 


budget général 
cice 1955 sont, pour les dépenses ordinaires des services 


de l'exer- 
iililaires, 

















E_— 


DESIGNATION 


des titres 


= ——————— 


LUE Mayens 
armes el SerVires, 
J\ 


publiques 


Totaux 


des | 


interventions | 


CREDITS 
complémentaires 
accordés 
par la présente loi 

pour couvrir 
l'excédent 
des dépenses 
sur des crédile. 


Frances, 
G6.7%9.016.427 
» 


G.39.0146.427 





CREDITS 
non consommés 
| par les déjenses 

annuks 
définitivement 
par la présente loi 


Frances. 


92.721.566 .400 


115.070.158 


.807.136.598 


te | 


3: 





4 


CREDITS 
définitifs égaux 
au montant 
des dépenses 


nelles constatées. 


Franes, 
659.978.769.452 


283.203. 726 


133. 178 


696.902. 











conformément à la répartititn par minislère qui en est donnée an 


tableau D 


annexe à 


la 


pr ‘sente 


loi 


et dont 


le délail par chapitre 


est porté dans les cornples dé‘iniifs rendus par les ministres. 


Ari, ». Les 
pour les dépen 


ses 


n'<ultats 


du triget 


en capilal des 


sommes mentionnées ci-après: 


services 


cénéral de 


le: éreive 
miitaires, 


195 sont, 


arrêtés aux 











E—— 





DÉSIGNATION 


CREDITS 
complémentaires 


accordés 


pour couvrir 





par la présente lai | 


CREDITS 
non CONS IIM S 
par les dépenses 


anaul:s 








CREDITS 
définitife égaux 
au montant 


des dépenses 


ées titres l'excédent définitivement 5 3 
dre dépenses É . | neïles constatées, 
eur les crédite par la présente loi 
Francs, LE Francs. Frances. 
V. — Equinement. 87.789.286 30.105.237 387.813.139.3937 
VI Investisse 
ments exécutés 
avec le concours . 
PE à 6 CN APRES : 379.085. 806 563.660 .104 
DOME uses #7.3N9. 386 39.191.193 388. 406.799. 441 








cice 19%5 sont, pour les recettes, arrêlés aux sommes mentionnées 


ci-après : 





— 








PRODUITS |, AP RESTES 
é . el moyens iuatils 
DÉSIGNATION PAPFRIEN ns ETES 
des droits aux récouvrements eur les droits 
des recettes. ni effectués eur les dés 
conpiass. droits conetatés. be Mt 
L] 
Francs, Francs, tranes, 
Ressources ordi- 
näaires et exira- 6 
ordinaires ....... 3.666.127.477.642 | 3.330.392.863.088 | 335.794.613.604 
Ressources atfec- 


tes à la couver- 
ture des dépenses 
du titre VIILI..... 


TOtAUX 55: 


120.653.819.926 





119.768.296.680 





885.577.246 





3.186.781.291.96 





3.400.101.100.66X 


336.680,190.900 





manne 


conformément à la répartition par groupe et partie qui en est don- 
née au tableau F annexé à la présente lot et dont le détail par ligne 


est porté au 


comple 


général de 


(compte des recettes). 


l'administration 


des finances 


Tire HE. — Résultat du budget général. 


Art. 7. — Le résultat du budget général de l'exercice 1955 est déf- 
niiivement fixé ainsi qu'il suit conformément au tableau G ci-annexé: 


Dépenses . 
Recetles 


3.945.118.191.319 F. 
3.450.101.100.668 





Excédent des dépenses sur les 


recetles 
Cet excédent de dépenses sera porté en 


verts du Trésor. 


nn 


DEUXIEME 


PARTIE 


495.017.093.651 F. 
augmentation des décou- 


Budgets annexes rattachés pour ordre au budget général 
de l'exercice 1955. 


Art. 6. 


civils) rattachés 


pour 


ordre au 


général 


sont 


— Les résultats définitifs des budgets annexes (services 
budget 


arrètés en: 


recettes el en dépenses aux sommes mentionnées ci-après: 





DÉSIGNATION 


des budgels annexes 


CREDITS 
complémentaires 
accordés 
par la présente loi 
pour couvrir 
l'excédent 
des dépenses 

sur le crédits, 


CREDITS 
non consommés 
par les dépenses 

anauks 
définitivement 
par la présente loi. 


RESULTATS 
généraux 
des recetles 


et des dépenses. 





Caisse nationale 
d'épargne . 


Imprimerie natio- 


hale 
Légion d'honneur.. 


la Libéra- 


Ordre de 
tion 


et 


Monnaies 
duilles 


Postes, télégraphes 
et téléphones... 


Prestations  fami- 
liales agricoles... 


Radiodiffusion -télé- 
vision francaise.. 


TOM sci 


Francs. 


1.737.500.000 


5 
155.600 


612.084 


7.987.465.447 


_ 


.579.311 


_ 
_ 


r 
«V1 


9 .045.684.066 
25.208.498.957 
































re 





Frances. Frances, 
1.074.117.366 | 27.453. 701.614 
250.594.852 |  5.406.769.741 
99.843.603 |  1.13.518.773 
881.988 18.244.000 
1.609.807.193 | :39.455.389.525 
1.369.449.733 | 210.267.970.584 
2.962.268.809 | 139.335.921.234 
58.723.477 | 32.718.560.084 
10.325.627.401 | 485.891.075.505 
Rae —) 





conformément à la répartition qui en est donnée an tableau H ci 
annexé et dont le délail par chapitre est porté dans les comptes 
déilnilifs rendus par 


les ministres. 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 





Art. 9. — Les résultats définitifs des budgets annexes rattachés 
pour ordre au budget de la défense nationale et des forces armées 
sont arrêtés en recettes el en dépenses aux sommes mentionnées 
ci-après : 





EE 
CREDITS . 
Pr EN EE té he RESULTATS 
DÉSIGNATION accordés RCE , 
par L\ présente lm| par les dépenses généraux 
pour couvrir annuks PER 
Roue l'excédsat définitivement 


des dépenses 


sur les crédité, | Par la présente loi. NET 





Fraucs. Francs, Frans. 
Service des essences. ! 3.057.264.623 1.427.771.917 | 28.379.980. 479 
Service des poudres. ! 10.273.916.184 | 2.078.524.786 | 35.624.639.712 





Totaux........., | 13.331.181.107 | 3.506.302.008 | 74.004.620.191 

















conformément à la répartition qui en est donnée au tableau FE ci- 
annexé et dont le détail par chapitre est porté dans les comptes 
définitifs rendus par Je ministre de la défense nationale et des 
lorces armées. 








TROISIÈME PARTIE 
Dispositions particulières. 


Art. 140. — T. — Les comptes spécianx du Trésor pour Îles 
années 19953, 1951 et 1955 seront réglés par la même loi que les 


: compies spéciaux du Trésor pour l'année 19556, 


Il. — Les comptes d'apurement des dépenses des exercices clos 1953 
et 1951 seront publiés ultérieurement. 

Art. 11. — le derimer alinéa de l'article 42 de Ja loi du 29 juin 1952 
portant réglement définitif du budget de l'exereice 198 est abrogé. 

Art. 12. — L'alinéa 2 de l'article fer du déeret-loi du 4 octobre 1959, 
simplifiant certaines mesures de comptabilité administrative, est ainsi 
modifé : 

« % Les ordonnances de délégation, après visa par le contrôleur 
financier, seront conservées par les ministres el transmises par 
leurs soins, en fin de gestion, à la cour des comples; (le reste sans 
changement). » 

Art. 13. — L'article 24 de la loi n° 17-210 du 18 décembre 1947, 
modifié par l'article 23 de la loi n° 52-1268 du 29 novembre 1952, 
applicable jusqu'au 31 décembre 1957, est remplacé par les disposi- 
tions suivantes: 

« Les dispositions des arlictes 139 et 110 du décret du %1 mai 1862 
portant règlement général sur la comptabilité publique, ne sont plus 
applicables aux dépenses des exercices périmés ne dépassant pas 
200.004 francs. » 

« Dans la mesure où la déchéance quadriennale instituée par 
l'articie 9 de la loi du % janvier 183% modifié en dernier lieu par 
Particle 418 de la loi du 31 décembre 19:35 ne sera pas opposable 
aux créanciers, les dépenses visées à l'alinéa précédent seront impu- 
tées sur les crédits ouverts pour les mêmes services au budgel de 
l'année en cours à la date de l'ordonnancement. » 





ANNEXE N°3703 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 décembre 1956.) 


“ 

PROJET DE LOI concernant diverses dispositions relatives au Trésor, 
présenté au nom de M. Guy Mollet, président du conseil 4es 
ministres, par M. Paul Ramadier, ministre des affaires économi- 
ques et financières, et par M. Jean Filippi, secrétaire d'Etat au 
budget. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


INTRODUCTION 


Pour éviter d'alourdir le texte du projet de loi de finances pou? 
4957 et en vue d'accélérer les discussions budgétaires, le Gouver- 
nement a disjoint de ce projet la plupart des dispositions n'ayant 
pas un rapport direct avec les recettes et les dépenses de la nro- 
phaine année budgétaire. 

Ces dispositions, qui concernent plus particulièrement le Trésor, 
sont relativement peu nombfeuses. Elles doivent cependant être 
rapidement examinées par le Parlement en raison soit de leur 
importance, soit de l'urgence des problèmes auxquels elles se ran- 
portent. Aussi a-t-il été décidé de les réunir en un projet de loi 
spécial dont le Parlement pourrait se saisir à brève échéance, 


EXPOSE DES MOTIFS PAR ARTICLE 


Art. 1er, — Délai de déclaration des gages constitués 
sur les véhicules automobiles au profit du Trésor publie 


‘ Texte de l'article. — L'article 5 du décret n° 53-968 du 30 seplem- 
bre 1953 modifié par l'article 3 du décret n° 55-655 du 20 mai ‘955 
est complété ainsi qu'il suit: 

Toutefois, ie délai de trois mois fixé à l'alinéa précédent n'est 
pas applicable aux déclarations de gages effectuées par le Trésor 
public. 





— ASSEMBLEE NATIONALE 1193 
Exposé des motifs. — L'article 5 du décret du 30 septembre 1953 


modifié par l'article 3 du décret n° 55-655 du 20 mai 193 prévoit 
que les gages constitués sur les vehicules automobiles Livent 
être déclarés dans les trois mois de la délivrance du récépissé de 
déclaration de mise en circulation. 

I est apparu que ces dispositions ne pouvaient pas être systéma- 
tiquement appliquées aux prêts que consent le Trésor à certaines 
catégories de fonctionnaires pour leur faciliter l'acquisition d'an 
véhicule nécessaire à l'exercice de leurs fonctions. En eflet, par 
suile d'une insuffisance momentanée de crédits le versement des 
avances du Trésor peut être retardé et intervenir plus de trs 
mois après la date d'acquisition des véhicules. 

H est danc nécessaire de modifier sur ce paint les dispositiong 
du décret du 20 mai 1955, en prévoyant que le délai imparti au 
créancier gagiste pour déclarer le gage qui lui à été consenti n8 
sera pas opposable au Trésor public. 


Art. 2, — Gestion du parc automobile des services civils 
de l'Etat fonctionnant en Algérie. 


Texte de l'article. — Les opérations d'achat et de vente des 
malériels automobiles affectés aux services civils de l'Etat fonc- 
lionnant en Algérie seront relracées au compte spécial de com- 
merce « opérations commerciales de l'enregistrement et des domai- 
nes » à la section « gestion du parc aulomobile », 


Exposé des motifs. — Les opérations d'achat et de vente es 
véhicules automobiles affectés aux services publics relevant da 
budget général, aux administrations dotées d'un budget annexe et 
aux services financiers autonomes sont relracées À une section par- 
ticulière du compte spécial de commerce «opérations commereia" sg 
de l'enregistrement et des domaines ». Jusqu'à présent, cite procé- 
dure n'était pas appliquée aux opérations de cette nature elfectuces 
par les services civils de l'Etat fonctionnant en Algérie. Le projet 
d'article ci-dessus à pour but de remédier à celle lacune. Rien 
entendu, celte extension n'affecte pas les opérations d'achat et 
de vente des véhicules auiomobiles des administrations algérienn:s 
proprement dites. 


Art. 3. — Chemin de fer franco-éthiopien. Emprunt garanti 
Modification de la convention du $ mars 1909. 


Texte dé l'article, — Le montant maximum des emprunts que 
la compagnie du chemin de fer franco-éthiopien est autorisée à 
émettre en 1957 pour l'augmentation de son fonds de roulement 
est fixé à 200 millions. 

Le Gouvernement pourra, par décret pris en conseil des ministres, 
le conseil d'Etat entendu, reviser les clauses de la convention 
conclue le S mars 1909 entre l'Etat et Ia compagnie du chemin de 
fer franco-éthiopien, afin de les adapter aux conditions économiques 
actuelles. 

Exposé des motifs, — Dans le cadre des recommandations de la 
commission d'experts créée par l'article 45 de la loi n° 5%-39 du 
3 avril 1959, il à été prévu d'apporter cerlains aménagements au 
fonctionnement de Ja compagnie, rendant nécessaire l'accroisse- 
ment de son fonds de roulement, L'augmentation envisagée, qui 
tendra à porter le fonds de roulement à un montant de 700 mullions, 
sera réalisée par voie d'avenant à la convention du 8 mars 1909 
entre l'Etat et la compagnie. 

Cette convention prévoit, dans son article %, que le ministre de 
la France d'outre-mer peut, d'accord avec la compagnie, reviset 
les clauses qui, exprimées en franes de l'époque, conditionnent les 
rapports financiers de l'Elat et de la compagnie, I n'a pas ét 
jusqu'à présent fait usage de cette possibilité Le bouleversement 
des conditions économiques survenu depuis lors nécessite nne modi- 
fication profonde de ces clauses pouvant aller au delà de la revision 
contractuelle citée ci-dessus. Etant entendu que l'économie générale 
d® la convention restera inchangée, il est proposé que le Gouverne- 
ment adopte, par décret en conseil des ministres, le conseil d'Etat 
entendu, les avenants nécessaires à sa mise en application. 


Art. 4. — Régime des caisses d'épargne du Bas Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle. 

Texte de l'article. — L'article 7 du décret n° 54-1080 du 6 novembre 
1954 est complété comme suit: 

« Sont également prélevés sur le même fomis de réserve les frais 
du contrôle institué par l'article 67 du code des caisses d'épargne 
et, sur décision du ministre des finances, les dépenses exceptionnelles 
dont la nature intéresse l'ensemble des caisses d'épargne du -Bas- 
Khin, du Haut-Rhin et de la Moselle ». 


Exposé des moti's. — Le décret n°9 31-1080 du 6 novembre 195, pris 
en application de la loi n° 51-809 du 1% août 19%, qui à institué 
un régime définitif des caisses d'épargne du RaæRhin, du Haut-Rhin 
et Jde la Moselle, à prévu la création à la caisse des dénôts et consi- 
gnations d'Alsace el de Lorraine d'un fonds de réserve et de garantie 
spécial à ces caisses, sur lequel peuvent être imputées notamment 
les somines nécessaires pour assurer le service des intérêts en cas 
d'insuffisance de revenu de placement, ou pour faire face aux 
déficits de gestion. 

Ces dispositions, plus rèstrictives que celles qui sont applicables 
au fonds de réserve des caisses des autres départements, ne permet- 
tent plus d'utiliser les ressources du fonds propre à l'Alsace-Lorraine 
pour couvrir des dépenses effectuées dans l'intérêt de l'ensemble des 
caisses des trois départements, 

C'est en vie d'ouvrir à ces caisses les possibilités dont bénéf- 
cient déjà celles du régime général qu'il est proposé de compléter 
l'article 7 du décret du 6 novembre 1954. 
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Après l'expiration des pouvoirs spéciaux en vertu desquels le 
décret du 11 novembre 1%5%4 a été pris, les modifications à apporter 
à celui-ci exigent l'intervention d'un texte Kgislatif, 


Art. 5. — Capital nunimum des établissements financiers. 


Texte de l'arlicle, — Le capital minimum que tout établissement 
fimancier doit fire figurer à son bilan, en exécution de l'article 49 
de la loi du 1% juin 1941 relative à la réglementation et à lorgani- 
sation de: professions se rattachant à la profession de banquier, doit 
Cire intégraleanent libéré, 

Exposé des motifs, — En vertu de l'article 10 de la loi du 14 juin 
491, les établissements financiers doivent faire figurer à leur bilan 
un capilal mainhourm dont le montant est fixé par le ministre des 
finances. 

Cette disposition a essentiellement pour objet d'interdire à un 
établissement financier d'exercer sun activilé sans avoir de ressources 
propres suffisantes, 

I est évident que celle mesure serait inopérante si les intéressés 
pen se prévaloir de la faculté consentie à l'article fer de la 
o1 du 4 mars 14913, relative aux sociétés par aclions, pour avoir Ln 
«apital libéré seulement du quart pendant cinq ans. 

Aussi convient-il de prévoir que le capital minimum des établis- 
seinents financiers doit être intégraiement libéré, 


Art. 6 et 7 — Composition du conseil national du crédit 
el de la commission de contrôle des banques. 


Texte des articles. 

Art. 6. — Sont mermbres du conseil national du crédit: 

Un représentant des caisses d'épargne ordinäires nommé par le 
ministre des affaires économiques et financières, sur proposiliun de 
ja conférence générale des caisses d'épargne de France; 

Un représentant des élablissements financiers nemmé par Île 
ministre des affaires économiques et financières, sur présentation de 
l'association professionnelle des entreprises et établissements finan- 
ciers. 

Le nombre des représentants au conseil national du crédit des 
fulérôts généraux des granaes organisations ouvrières les plus repré- 
gentatives est porté de trois à quatre. 

Art. 7. — Pour l'examen des affaires qui concernent des établisse- 

ments financiers, la commission de contrôle des banques s’adjoint un 
représentant de &es établissements ou son suppléant nommés par 
arréié du ministre dés affaires économiques et financières sur pré- 
#senlalion de l'association professionnelle des entreprises et établisse- 
ments financiers. 
. Exposé des molifs. — Le développement du crédit à la consomma- 
tion-&t l'activité des transactions boursières ont amené le conseil 
national du crédit et la commission de contrôle des banques à consa- 
crer une part importante de leurs travaux à l'examen de questions 
fntéressant particulièrement ïes établissements financiers. Aussi 
paraît-il néceæsaire d'associer un représentant de ces entreprises aux 
délibérations des deux organismes, 

Etant donné le rôle important des caisses d'épargne dans le déve- 
loppement de l'épargne et l'accroissement continu de leur activité, il 
semble ézalement opportun d'appeler un représentant de ces ins- 
titutions à participer aux travaux dun conseil national du crédit. 
D'autre part, pour assurer une représentation équitable des grandes 
organisations ouvrières au sein de l'organisme considéré, il appa- 
rait souhaitable d'attribuer un siège supplémentaire à ces organisa- 
tions. 

Le conseil national du crédit comprendrait ainsi, indépendam- 
ment du président ou du vice-président, quarante-trois membres: 
dix-neuf représentants des forces actives du pays, à savoir onze 
membres désignés à raison de leur rôle dans l'activité économique, 
dont le représentant des caisses d'épargne, et huit représentants des 
organisations ouvrières; huit représentants de l'administration; hmit 
représentanis désignés à raison de leur compétence financière ou 
baneaire, dont le rewrésentant des établissements financiers; huit 
représentants des organiemes financiers publics où semi-publics. 


Art. 8, — Appl cation de l'article 15 de la loi ne 46-628 du 8 avril 1916 
sur la nationalisation de l'électricilé et du gaz. 


Texte de l'article. — A l'arlicle 15 de la loi ne 46-6238 du 8 avril 
1946 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz, modifié par 
l'article 6 de la loi du 12 août 1948, le terme « aclionnaires » désigne 
dans les sociétés par actions Les seuls titulaires ou porteurs d'actions 
à l'exciusion des porteurs de paris et de toutes autres personnes, 

Les dispositions de cet article ont un caractère interprélatif. 

Exposé des motifs. — L'article 15 de la loi du 8 avril 1946 natio- 
halisant l'électricité et le gaz a prévu que les biens privés des 
entreprises entièrement nationalisées seraient rendus aux liquida- 
teurs pour être aliénés, partagés entre les actionnaires ou exploités 
par ces derniers, et que leur valeur serait imputée sur l'indemnité 
de nationalisation allouée auxdits actionnaires. 

L'interprétation de ce texte à donné lieu le 11 mai 195 à des 
débats devant la précédente Assemblée nationale lors de l'examen 
de la proposition de loi ne 343. Fn affirmant le caractère modificatif 
de celle proposition e! en votant la question préalable l'assemblée 
a confirmé l'interprélation de l'articie 135 selon laquelle le législateur 
de 1916 avait entendu conférer des droits sur les biens privés aux 
seuls actionnaires, moyennant réduclion de leur indemnité de natio- 


nalisalion, à l'exclusion de tous autres ayants droit etalulaires. 
Toutelois, ie sens de celle décision ayant été discuté, il appartient 
au Parlement de la confirmer expressément pour mettre fin à toutes 
contestations, et éviter les graves difficullés que ne manquerait pas 
de gusciler une remise en eanse des opéralions de liquidation. 
Tel est l'objet de l'article ci-dessus. 





Art, 9, — Liquidation de la caisse centrale de dépôts 
et de virements de titres. 


Texte de l’article, — Les sociétés ayant leur siège social en France 
en Algérie ou dans les départements d'outre-mer et qui ont effectué 
le regroupeinent de leurs actions en application des articles 20 et 
29 du décret n° 49-1105 du 4 août 1949, ainsi que les sociétés ayant 
leur siège dans les terriloires d'outre-mer, au Togo ou au Cameroun 
et qui ont effectué le regroupement de leurs actions en application 
des articles 32 et 3% du décret no 53-380 du 28 avril 1953, procéderont 
à l’exbiralion du délai de einq ans à partir de la date initiale des 
opérations de regroupement, à la vente des actions nouvelles dont les 
ayants-droit ne se sont pas fait connaître. 

A dater de ladite vente, les actions anciennes seront annulées et 
les tilulaires où porteurs n'auront plus drait qu'à ia répartition en 
espèces du produit net de la vente Ges actions regroupées. 

Un règlement d'administration publique déterminera les modalités 
d'application du présent article. 

Exposé des motifs. — L'article 26 de Ja loi du 5 juillet 1919, 
complété par l'article 41 de la loi du 22 juillet 4949, a abrogé l'acte 
dit loi du 18 juin 4911 relatif à la création de la caisse centrale de 
dépôls et de virements de litres. Les modalités de liquidation de 
cet organisme ont été déterminées par le décret n° 49-1105 du 
4 août 1919, qui a notamment prévu que le retrait des actions dépo- 
sées en C. C. D. V. T. ne pourrait être exercé qu'après échange 
contre des titres nouveaux d'une valeur nominale, en principe, au 
moins égale à 2.500 F et que les actions d’un montant nominal 
inférieur à ce chiffre devraient faire l’ohjet d'un regroupement. 

Ces dispositions n'ayant pas, pour différentes raisons, été toujours 
respectées. des mesures ont dû étre prises par décret no 55-770 du 
7 juin 19» à l'encontre des sociétés n'avant pas encore entrepris les 
opérations d'échanges qu de regroupement prévues par le décret du 
4 août 1949. 

Mais la clôture des com@tes de Ja C. C. D. V. T. n'est pas entravée 
uniquement par le relard apporté par certaines Sociétés au régrou- 
pement de leurs titres, En effet, pour plus de.700 catégories de valeurs 
avant fait régulièrement l'objet d'opérations de regroupement ou 


. d'échange, on constate la persistance depuis de nombreux mois de 


soldes inférieurs à 1.000 titres, qui ne peuvent être réduits que très 
lentement malgré les efforts faits par les établissements centralisa- 
teurs en liaison avec la société interprofessionnelle pour la compen- 
PR _ sans mobilières chargée de la liquidation de Ja 
C. C. D. V.T. 

Ces actions non encore regroupées concernent surtout des titres 
faisant parlie de l'actif de successions contentienses ou des titres 
perdus frappés d'opposilion ou disparus sans aucune trace, notam- 
ment au cours des deux guerres mondiales, ou encore appartenant 
à Lo personnes disparues ou qui peuvent être considérées comme 
telles, 

Il semble même que pour un très grand nombre de valeurs le 
regroupement complet soit Er car, du fait de la disparition 
sans trace de certains titres, il existe un manquant qui empéche le 
regroupement des autres titres formant rompus. 

Pour mettre fin à cette situation et aux conséquences fâcheuses qui 
en découlent et rendre plus aisée et 2 rapide la liquidation de la 
C. C. D. V. T., il apparaît nécesaire de faire vendre par les sociétés 
émettrices- les actions nouvelles dont les ayants-droit ne se sont 
pas fait connaître dans les cinq ans suivant le début des opérations 
de regroupement. 

Tel est l'objet du présent article dont les dispositions seraient égn- 
lement appliquées aux sociétés ayant leur siège dans les territoires 
d'outre-mer, au Togo et au Cameroun. 


Art. 10, — Aide de l'Etat aux caisses de crédit municipal, 


Texte de l’article. — Le ministre des affaires économiques et finan- 
cières est autorisé à donner la garantie de l'Etat aux emprunts 
contractés par les caisses de crédit municipal. En outre, le service 
des intérêts de ces emprunts pourra être partiellement pris en charge 
par l'Etat sans que la bonification d'intérêt ainsi consenlie puisse 
excéder 2 p. 100. . 

Les conditions d'application du présent article seront fixées par 
arrêté du ministre des affaires économiques et financières. 

Exposé des motifs. — Les articles 27 de la loi no 52-13% du 
31 décembre 1953, 23 de Ja loi n° 55-359 du 3 avril 1%5 êt 87 de I 
loi no 56-780 du 4 août 1956 avaient prévu que les emprunts contrac- 
tés par les caises de crédit municipal en 1954, 1955 et 1956 seraient 
garantis par l'Etat qui prendraient à sa charge une partie du service 
des intérêts. 

Les dispositions de ce texte ont permis aux caisses de crédit 
municipal d'obtenir, dans des condilions avantageuses, un certain 
nombre de prêts et il convient de proroger ce régime afin d'assurer 
à ces établissements la possibilité de se procurer les capitaux néces- 
saires à leur activité, 


Art. 11. — Limitation de l'obligation du payement par chèques 
ou virements. 


Texle de l'article. — L'article fer de la loi modifié du 22 octobré 
1940 est complété par l'alinéa suivant: L 1 

« Elle n'œt pas applicable non plus aux règlements faits direc- 
tement par des particuliers non commerçants à d'autres particuliers, 
à des commerçants ou à des artisans. » < 

Exposé des motifs, — L'article 1° modifié de la loi validée du 
22 vwctobre 1940 rend obligatoire l'usage du chèque barré ou du 
virement postal ou bancaire pour la plupart des règlements dépas- 
sant 100.000 F. Celte obligation avait pour objet de contribuer à la 
réduction de la circulation fiduciaire el au développement de l'usage 
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du chèque. Le but recherché a été atteint dans le cas de règlements 
entre commerçants qui sont asireints par l'arli'le 6 de la loi du 
23 octobre 190 à se faire ouvrir un compte bancaire ou postal. 

Toutefois, dans les transactions où interviennent les particuliers, 
qui échappent à l'obligation prévue par l'article 6, des difficultés 
sérieuses d'application sont apparues sans que soit conslalée une 
diminution de l'usage de la monnaie fiduciaire. 

En fait le développement de l'emploi du chèque semble lié davan- 
tage aux efforts d’information auprès du public et aux mesures per- 
mettant de faire du chèque un instrument de payement sûr qu'au 
mainlien de l'obligation de ce mode de règiement, 

Dans ces conditions, il semble souhailable d'exclure du champ 
d'application de celte obligation les réglements fails par des parli- 
culiers non commerçants aux autres particuliers el aux commerçants 
ou aux artisans. 


Art. 12, — Nant'ssement des marchés publics. 


Textes de l’article. — I est inséré entre l'avant-dernier et le dernier 
alinéa de l’article 6 du décret-loi du 30 octobre 1935, relatif au régime 
de nantlissement des marchés publics, un alinéa nouveau ainsi 
conçu : 

« Si le créancier en fait la demande par lettre recommandée avec 
accusé de réception en justifiant de sa qualité, l'adminsirateur dési 
gné dans le marché est lenu de l’aviser, en même temps que le 
lilulaire du marché, de toutes les modifications apporlées au contrat, 
qui affectent la garantie résultant du nantissement. » 

Exposé des motifs. — La commission de vérification des comptes 
des entreprises publiques a suggéré dans son rapport en date du 25 
juillet 1952 publié au Journal officiel du ? octobre 1953, qu'au cas où 
un marché est donné en nantissement, le créancier nanti soit tenu 
au courant des faits nouveaux, qui affectent le marché, et, partant, 
ses droits éventuels, 

Il importe en effet, en cas de résiliation on de changement survenu 
dans es conditions d'exécution du marché, que le bénéficiaire du 
nantissement soit avisé sans délai afin qu'il puisse prendre les 
mesures que nécessite la disparition ou la diminution de Son gage. 

Tel est l’objet du Ÿ pe mne article de loi dont l'adoption serait de 
nalure à faciliter le financement des marchés publics. 


Art. 13 et 14. — Attributions de la caisse nationale 
des marçhés de l'Etat. 


Texle des articles. 

Art. 143. — Les dispositions du déeret du 20 octobre 1935 relatif 
au financement des marchés de l'Etat et des collectivités publiques, 
modifié par les décrets des 25 août 1937 et 2 mai 198, sont étendues : 

19 Aux marchés passés par les sociétés d'économie mixte dans 
lesquelles l'Etat, les collectivités, les établissements ou entreprises 
nent déliennent ensemble ou séparément la majorité du capital 
social; 

2° Aux marchés passés par les organismes visés par l'article 9 de 
la loi no 51-592 du 24 mai 1951 el par les décrets nos 54-1121 ct 
51-1122 du 10 novembre 1954 et no 55-880 du 20 juin 1955. 

La caisse nationale des marchés de l'Etat est habilitée à inter- 
venir pour le financement des marchés visés par le présent article. 

Art, 14. — La caisse nationale des, marchés de l'Etat est autorisée 
à recevoir en garanlie, avaliser, accepter et! endosser les effets de 
commerce créés par les entreprises publiques dont la liste sera 
fixée par arrêté du ministre des affaires économiques et financières. 


Exposé des motifs. — Ces deux artic'es ont pour objet de combler 
certaines lacunes dans les attributions de la caisse nationale des 
marchés : 


19 En ce qui concerne le financement des marchés publi:s, Ja 
compétence de la caisse des marchés est en effet limitée aux mar- 
chés de l'Etat, des collectivités et élablissements publiez, ainsi 
que des entreprises cencessionnaires d’un service public. Or, les 
personnes morales de droit publie ont tendance à se décharger de 
pu en plus de leurs tâches accrues, en matière de construction de 
ogements et d'aménagement du territoire notamment, sur des socié- 
tés d'économie mixte cont les marchés ne peuvent, en l'état actuel 
des textes, être naniis à la caisse des marchés. 


Le premier article élend à ces marchés les dispositions du décret- 
loi du 30 octobre 1955 sur le nantissement des marchés publics, 
pur habilite la caisse à intervenir pour faciliter leur financement, 
Ææs marchés ainsi visés sont, en règle générale, ceux passés par 
des sociétés d'économie mixte dont la majorité du capital social 
appartient à des personnes publiques, mais cet article de loi vise 
également plus spécialement par la référence aux textes qui les 
ont prévus: 

Les mar:hés des organismes créés en vue de la mise en valeur 
de certaines régions (loi no 51-592 du 24 mai 1951); 

Les marchés relalifs à l'exécution par divers organismes d'éco- 
nomie mixte d'opérations d'aménagement ou à l'édification de bati- 
ments à usage industriel (décrets nos 51-1121 et 51-1122 du 10 novem- 
bre 1954); 

Les marchés des sociétés d'économie mixte ayant pour objet de 
construire ou d'aménager des immeubles à usage industriel en vue 
de leur revente (décret n° 55-880 du 30 juin 1955). 

2e Un certain nombre de textes spéciaux autorisent la caisse 
nationale des marchés de l'Etat à intervenir pour le financemen* 
d'industries nationalisées: article 35 de la loi du {‘r août 1949 
(Bees et Gaz de France, Charbornages de France, Houillères 
de bassin, Société nationale des chemins de fer français), article 12 
de la loi du 16 juin 198 (Air France), article 42 de l'ordonnance 
du 16 janvier 1945 (Régie Renaul), ete. Le second article permettra 
de regrouper ces autorisations diverses et d'étendre si besoin élait 
le champ d'intervention de la caisse des marchés par une procédure 
shnplifiée, 
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Art 15. — Plafond des prêts du crédit maritime muluel 
pour construction de narires. 
Texte de l'article. — Le second paragraphe de l'article 15 de 14 


loi du 4 décembre 1913 modifiée, est abrogé et rémp'acé par la 
disposition suivante : 

« Le montant d'un prêt individuel à long terme ne peut excéder 
85 p. 100 de la valeur de l'objet pour l'acquisition ou la transforination 
duquel il est consenti, » 

Exposé des motifs. — Le texte actuel du second un de 
l'article 13 de la loi du 4 décembre 1913 modifiée, dispose que la 
montant des prêts individuels à ‘ong terme consentis par les caisses 
de crédit marilime mutuel en vue de l'exercice de l'industrie de 
la pêche ne peut excéder les Uois quaris de Ja valeur du gage 
constitué par les emprunlteurs. 

Cette limitation a élé souvent critiquée par les professionnels et 
le XIV? congrès national des pêches maritimes réuni à Boulogne 
a lui-même proposé que le montant maximum des prêts soit porté de 
75 à 85 p. 100, En eflet, en raison du coût actuel de la construction 
navale, l'emeronteer doit, la plupart du temps, faire appel à des 
bailleurs de fonds pour financer une partie des dépenses qui ne 
sont pas couvertes par le prèt du crédit maritime mutuel. 

En portant le montant maximum de ce prêt à 85 p. 100, la dépense 
à laquelle l’emprunteur devrait faire face à l'aide de ses propres 
ressources serait réduite à 15 p. 100 el mieux en rapport avec ses 
possibilités financières. 

Tel est l'objet du présent article. 


Art. 16. — Suppression des comptes particuliers ouverts dans leg 
ecritures de la Banque de France en vertu de l'ordonnance du 
26 janvier 19%. 


Texle de l'article. — L'article 9 de l'ordonnance n° 45-86 du 
16 janvier 1945 est abrogé. 
Exposé des motifs. — L'article 9 de l'ordonnance n° 45-86 da 


46 janvier 1915 relative au recensement des avoirs à l'étranger a 
prévu que tout Français résidant à l'étranger avait la faculté de 
déclarer et de céder au Gouvernement français à titre de contri- 
bution volontaire toutes devises étrangères susceptibles d'être 
employées pour régler les dépenses du Gouvernement à l'étranger. 

La contreva'eur en francs des devises étrangères cédées devait 
être portée au crédit d'un compte spécial ouvert au nom du 
cédant et portant intérêt à 3 p. 100. Elle ne pouvait être employée 
que par le cédant et à des payements en France le concernant 
personnellement. 

Le nombre des comptes qui ont ainsi été ouverts en 1915 et me 
ne sont pas encore clos n'est plus que de huit et le total des soldes 
créditeurs subsistants n'atteint méme plus 700.000 F. Par ailleurs, 
aucun compte n'a été ouvert depuis 1945. 

Aussi bien le maintien des dispositions précitées ne présente-til 
plus d'intérêt pratique depuis longtemps. 

Dans ces conditions, il paraît opportun d'abroger l'article 9 «de 
l'ordonnance du 16 janvier 1935, ce qui permettra d'apurer Îles 
comptes subsistant encore dans les écritures du Trésor en remettant 
les sommes en francs qui y sont inscriles à la disposition des 
intéressés, 


Art. 17. — Ratification de décrets. 


Texte de l'article. — Sont ratifiés, en conformilé des. dispositions 
des articles 4 du décret du 238 juin 193% et 5 du décret fu 29 novern- 
bre 19%4, les décrets suivants pris en application de l'article 43 
de la loi du 30 avrii 1921. 

4° Le décret du 51 mai 1955 portant autorisation de dépenses en 
excédent des crédits ouveris; 

2e Le décret n° 55-799 du 17 juin 1955 portant fixation du découvert 
d'un compte spécial du Trésor; 

3e Le décret n° 56-534 du 18 janvier 1956 portant autorisation de 
dépenses en excédent des crédits reconduils à 1956; 

4e Le décret n° 56-33 du 20 mars 1956 portant autorisation de 
dépenses en excédent des crédits reconduits à 1956 (avance du Trésor 
à la caisse autonome nationale de sécurilé sociale dans les mines); 

5° Le décret du 11 avril 196 portant autorisation de dépenses en 
excédent des crédits reconduits à 1956. 

Exposé des molifs. — Le présent article à pour objet de ratifier 
des décrets pris en vertu de l'article 45 de la loi du 90 avril 1921 
et des textes subséquents pour autoriser le payerrent des dépenses 
urgentes à titre d'avances en excédent des crédits ouverts. 

Les motifs qui ont conduit le Gouvernement à utiliser cette pra- 
cédure sont exposés ci-après en annexe pour chacun des décrets 
dont la ratification est demandée. 


ANNEXE A L'EXPOSE DES MOTIFS 
DÉCRETS DONT LA RATIFICATION EST DEMANDÉE 


Décret du 31 mai 1955 
portant autorisation de gépenses en excédent des crédits ouverts, 


Erposé des motifs. 


A la suite de deux accords passés les 11 février et 17 mars 19%55, le 
Gouvernement des Etats-Unis s'est engagé à financer, à concurrence 
d'une somme giobale de 50 millions de doilars, des importations 
de coton américain en France. 

Les modalités de cette aide supplémentaire des Etats-Unis ont 
notamment pour effet de gonfler sensiblement le volume des opé- 
rations inscrites au comple de commerce 15-15: « Réception ei ventes 
de marchandises de l'aide américaine » et d'entraiuer, sur ce 
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corupte, des décalages d'opération plus importants qu'il n'avait été 
pr'vu lors de la préparation de la loi des comptes spéciaux. 

ll convient en conséquence, pour poursuivre l'exécution des accords 
des 11 février et 17 mars 1%55, d'autpriser momentanément un 
dépassement de 13 milliards du découvert du compte précité fixé 
par la loi du 3 avril 1955 à 2 milliards. 

Tel est l’objet du présent décret d'avance à régulariser. 


Terte du décret. 


le président du conseil des ministres, 

Sur la proposilion du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires 
économiques, 

L'oOR DE 070 6/57 6 L10 6 9.6 6 CCSN LOL CCR 
Décrète : 

Art. fer, — Le découvert du compte spécial de commerce : « Récep- 
tion et ventes de marchandises de l’aide américaine », fixé à 2 mil- 
liards de francs par l'article 4e, état A, de la loi ne 55-759 du 
3 avril 4955, est porlé provisoirement à 15 milliards de franes. 

Art. 2, -—— Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Décret n° 55-799 du 17 juin 1955 
portant fixation du découvert d'un compîe spécial du Trésor. 


Exposé des motifs. 


L'article 16 de la loi n° 55-347 du 2 avril 1955 a autorisé le ministre 
des finances à prendre toutes mesures utiles pour faciliter l’achat 
des biens n'appartenant pas à l’Elat dans les aciéries de Voelklingen 
et la réorganisation de cette entreprise. 

En application de ce texte et de l'accord franco-allemand du 
3 mai 19%5, l'Etat sera ainené à payer à la Société des forges et 
atiéries de Voelklingen, soit directement, soit par l'intermédiaire 
d'une personne morale à désigner, une somme en francs suisses 
représentant la contrepartie de 8.300 millions de francs, dont 
6.300 millions au cours de l'exercice 1955. 

Cette dépense pourrait étre imputée sur le compte spécial du 
Trésor: « Geslion de titres de sociétés d'économie mixte appartenant 
à l'Etat ». 

Mais les disponibilités de ce compte utilisables pour l'opération 
en cause en 1955 ne dépassant pas 1.300 millions, il est nécessaire 
de prévoir pour ledit compte spécial un découvert de 5 milliards 
de franes. 

En contrepartie, une somme équivalente serait annulée sur le 
montant des versements susceptibles d’être effectués en 1955 au 
titre de l’article 35 de la loi n° 55-359 du 3 avril 1955 par le débit 
du compte spécial: « Versement du Trésor au fonds de construction 
d'habitat rural et d'expansion économique ». 


Texte du décret. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques, 


re ' a VS AFS. STE OR DE OS OL OÙ EE SO D 0 A UE OÙ A EE 


Décrète : 
Art, 4er, — Les dépenses résultant de l'application de l’article 16 
de la loi no 55-347 du 2 avr 1955 seront imputées sur le compte 


spécial du Trésor: « Gestion de titres de sociétés d'économie mixte 
appartenant à l'Etat ». 


Art. ?. — Le découvert dudit compte spécial est fixé à 5 milliards 
de francs pour l'annfe 1955. 
Art. 3. — Le montant des versements susceptibles d’être effectués 


en 1955 en vertu de l’article 35 de la loi no 55-359 du 3 avril 1955 
par le débit du compte spécial d'investissement: « Versement du 
Trésor au fonds de construction, d'habitat rural et d'expansion éco- 
nomique » est ramené de 205 à 200 milliards de francs ». 

Art. 4 — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
o{jiciel de la République française. 


Décret n° 56-54 du 18 janvier 1956 portant autorisation de dépenses 
en excédent des crédits reconduits à 1956. 


Erposé des motifs. 


Malgré les mesures d'assainissement financier prévues par le décret 
ne 55-860 du ?9 juin 1955, qui n'ont d'ailleurs pas encore produit leur 
plein eflet, le régime des assurances sociales agricoles ne pourra 
assurer en 1956, fante de ressources suffisantes, le payement intégral 
des prestations qui lui incombent. 

Dès à présent, la caisse centrale de secours mutuels agricoles 
éprouve des difficultés de trésorerie qui compromeltent le payement 
à l'échéance prévue des arrérages de vieillesse aux vieux travailleurs 
salariés agricoles. Afin d'éviter tout retard préjudiciable aux alloca- 
faires, il paraît nécessaire d'accorder à la caisse centrale une avance 
du Trésor de 950 millions. 

Le présent décret a pour objet d'autoriser l'octroi de relte avance, 
aucun crédit n'ayant été prévu à cet effet dans le décret ne 55-1689 
du 31 décembre 1955 constatant le montant des crédits reconduits 
à l'exercice 1956, 





Terte du décret. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre des finanres et des aflaires écons 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques, 


Décrète : 


Art. 4er, — Est autorisée à titre d'avance, en excédent des crédits 
reconduits à 1956, l'imputation sur les comptes spéciaux du Trésor 
d'une somme de 950 millions de francs impuiable au cornpte 
«“ Avances à divers organismes, services ou particuliers», ligne 
« Caisse centrale de secours muluels agricoles », 

Art. ?, — Les dépenses autorisées à l’article 1er seront engagées, 
ordonnancées et acquittées selon Ja procédure applicable aux 
dépenses imputées aux comptes spéciaux retraçant des opérations 
d’avances du Trésor. 

Art. 3. — Le présent décret sera soumis à l'approbation du Parle- 
ment dans les délais fixés par les articles 4 du décret du 25 juin 1954 
et 5 du décret du 29 novembre 1954. 

Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires économiques 2t 
le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Décret n° 56-328 du 30 mars 1956 portant autorisation de dépenses 
en excédent des crédits recConduits en 1956 (avance du Trésor à la 
caisse autonome nationale de sécurité sotia!e dans les mines). 


Exposé des motifs. 


Le régime de sécurité sociale dans les mines rencontre actuelles 
ment, au titre de la branche maladie, de aves difficultés de 
trésorerie qui l’empêchent notamment de s'acquitter de dettes 
urgentes à l'égard de ses fournisseurs. 

Parallèlement aux mesures qui sont prises par aïlleurs en vue 
de redresser définitivement cette situation, 11 paraît nécessaire, pour 
pallier dans l'immédiat les difficultés du régime, d’accorder la 
caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les mines une 
avance du Trésor de 2 milliards. 

Aucun crédit n’avant été prévu à cet effet dans le décret n° 55-1689 
du 31 décembre 1955 constatant le montant des crédits reconduits 
à l’exercice 1956, le présent décret a pour object d’avutoriser l’octrai 
de cette avance dont le montant sera réparti par la caisse autonome 
nationale entre certaines sociétés de secours minières selon des 
mogalités fixées par instructions ministérielles. 


Texte du décret. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur la pruposilion du ministre des affaires économiques et finan- 
cières et du secrétaire d’Elat au budget, 


+ ee 


Décrèie : 


Art. fer. —— Est autorisée à titre d'avance en excédent des crédits 
reconduils à l'exercice 1956 l’imputation sur les comples spéciaux 
du Trésor d'une somme de 2 milliards imputable au compie 
« Avances à divers organismes, services ou particuliers», ligne 
« Caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les mines ». 


Art. 2 — Le montant de l’avance visée à l’article 1er sera réparti 
par la caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les mines 
entre cerlaines sociélés de secours minières selon des modalilés 
qui seront fixées par instructions ministérielles. 

Art. 3. — Les dépenses autorisées à l’article 1er ci-dessus seront 
engagées, erdonnancées et acquittées selon la procédure licable 
aux dépenses imputées aux comptes spéciaux retraçant des opé- 
rations d’avances du : 


Art. 4 — Le présent décret sera soumis à l'a ation du 
Parlement dans les délais fixés par les articles 4 du décrei du 
25 juin 1934 et 5 du décret du > novembre 1934. 

Art. 5. — Le ministre des affaires économiques et financières et 
le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Décret du 11 avril 1956 portant autorisation 
de dépenses en excédent des crédits reconduits à 1956. 


Erposé des motifs. 


Le régime des assurances sociales agricoles ne pourra pas assu- 
rer en 1956, faute de ressources suffisantes, le payement intégral 
des prestations qui lui incombent. h 

Pour remédier à cette situation, il sera nécessaire de lui accorder 
en cours d'année des avances du Trésor qui s’imputeront sur le 
crédit global qui sera prochainement demandé au Parlement en 
faveur des régtmes sociaux. 

Toutefois, pour permettre à la Caisse centrale de secours mutuels 
agricoles de faire face aux difficullés de trésorerie qu'elle ren- 
contre actuellement et qui compromeltent le prochain payement 
des arrérages de vieillesse aux vieux travailleurs salariés agricoles, 
il paraît indispensable, sans attendre le vote du crédit nécessaire, 
d'attribuer à cet organisme une avance de 1.800 millions. 

Le présent décret a pour objet d'autoriser l'octroi de cette avance. 
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Texte du décret. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur la proposition du ministre des aflaires économiques et finan- 
cières et du secrétaire d'Etat au budget, 


Décrète : 


reconduits à l'exercice 1956, l’imputation sur les comptes spéciaux 
du Trésor d'une sommge de 180 millions impulable au compte 
« Avances à divers organismes, services ou particuliers » ligne 
« Caisse centrale de secours mutuels agricoles ». 

Art. 2. — Les dépenses autorisées à l'articie {er ci-dessus seront 
engagées, ordannanrées et acquitlées selon la procédure appli- 
cable aux dépenses imputées aux comptes spéciaux retraçant des 
opérations d’avances du ‘Trésor. 

Art. 3. — Le présent décret sera soumis à l’approbation du Par- 
lement dans les délais flés par les articles 4 du décret du 2 juin 
4934 et 5 du décret du 2% novembre 1931. 

Art. 4. — Le mimstre des affaires économiques et financières et 
le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de lexécution du présent décret, qui sera publié au 
Jowrnal efficiel de la République fransaise. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des minislres, 
Vu l'urgence constatée, 


CR 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des aflaires économiques et financières 
et par le secrétaire d'Etat au budget qui sont chargés d'en exposer 
les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. fer, — L'article 5 du décret ne 53-968 du 30 septembre 1953 
modifié par l’artiéle 3 du décret n° 55-65 du 20 mai 195% est 
complété ainsi qu'il suit: 

Toutefois, le délai de trois mois fixé à l'alinéa précédent n'est 
or) ee aux déclarations de gages effectuées par le Trésor 
publie. 


Art. 2. — Les opérations d'achat et de vente des matériels auto- 
mobiles affectés aux services civils de l'Etat fonctionnant en Algérie 
seront retracées au compte spécial de commerce « Opérations com- 
merciales de l’enregistrement et des domaines » à la section « Ges- 
tion du parc automobile ». 

Art. 3. — Le montant maximum des emprunts que la compagnie 
du chemin de fer franco-éthiopien est autorisée à émettre en 1957 
our l’augmentation de son fonds de roulement est fixé à 200 mil- 
ions. 

Le Gouvernement , bar décret pris en conseil des ministres, 
le conseil d'Etat entendu, reviser les clauses de la convention 
conclue le 8 mars 1909 entre l'Etat et la compagnie du chemin de 
ue pie afin de les adopter aux conditions économiques 
actuelles. 

Art & — L'article 7 du décret ne 541-1080 du 6 novembre 1954 
est complété comme suit: 


« Sont également prélevés sur le même fonds de réserve les frais 
du contrôle institué par l'article 67 du code des caisses d'épargne 
et, sur décision du ministre des finances, les dépenses exception- 
nelles dont la nature intéresse l'ensemble des caisses d'épargne du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. » 

Art. 5. — Le capitai minimum que tout établissement financier 
doit faire figurer son bilan, en exécution de l'article 140 de la 
loi du 14 juin 191 relative à la réglementation et à l’organisation 
des professions se rattachant à la profession de banquier, doit être 
intégralement libéré, 

Art. 6 — Sont membres du conseil national du crédit : 

Un représentant des caisses he ge ordinaires nommé par le 

ministre des affaires économiques et financières, sur proposition 
de la conférence générale des caisses d'épargne de France ; 
Un représentant des établissements financiers nommé par le 
ministre des affaires économiques et financières sur présentation 
: l'association professionnelle des entreprises et établissements 
nanciers. 

Le nombre des représentants au conseil national du crédit des 
intérêts généraux des grandes organisations ouvrières les plus repré- 
sentatives est porté de trois 4 quatre. 

Art. 7, — Pour l'examen des aflaires qui concernent des établis- 
sements financiers, la commission de contrèle des banques s'adjoint 
un représentant de ces établissements ou son suppléant nommés 
par arrêté du ministre des affaires économiques et financières sur 
DES de l'association professionnelle des entreprises et éta- 

lissements financiers 

Art. 8. — A l'article #5 de la loi ne 46-68 du 8 avril 1916 sur la 
nationalisation de l'électricité et du gaz, modifié par Particle 6 
de la loi du 12 août 1948, le terme « actionnaires » désigne dans les 
sociétés par actions les seuls titulaires ou porteurs d'actions, à 
l'exclusion des porteurs de parts et de toutes autres personnes. 

Les dispositions de cet &gicle ont un caractère interprétatif. 

Art. 9. — Les sociétés ayant leur siège social en France, en 
Algérie ou dans les départements d'outre-mer et qui ont effectué 
le regroupement de leurs actions en application des articles 2 et 
29 du décret ne 49-1105 du 4 août 199, ainsi que les société ayant 
leur siège dans les territoires d'outre-mer, au Togo ou au Cameroun 
el qui ont effectué Le regroupement de leurs actions en application 





des articles © et 34 du décret ne 53380 du 2% avril 1%, procé- 
deront à l'expiration du délai de eing ans à partir de la date 
initiale des opérations de regroupement, à la vente des actions 
nouvelles dont les ayants-droit ne se sont pas fait connaître. 

A dater de ladile vente, les actions anciennes seront annukes 
et Les titulaires on porteurs n'auront plus droit qu'à Ja répartition 
en espèces du produit net de la vente des actions regroupées. 

Un règlement d'administration publique déterminera les modalités 
d'application du présent article 

Art. 40. — Le ministre des affaires économiques et financières est 
autorisé à donner la garantie de l'Etat aux emprunts contractés 
par les caisses de erédit municipel En outre, le service des intérèts 
de ces emprunts pourra être partiellement pris en charge par l'Etat 
sans que la bonification d'intérêt ainsi consentie puisse excéder 

0 


2 p. 100. 

| PA conditions d'application du présent article seront fixées par 
arrèté du ministre des affaires économiques et financières. 

Art. 11. — L'article 1 de la loi modifiée du 2 octobre 1910 
est complété par l'alinéa suivant: 

« Elle n'est pas applicable non plus aux règlements faits directe- 
ment par des particuliers non commerçants à d'autres particuliers, 
à des commerçants ou à des artisans. » 

Art. 12. — 11 est inséré entre l’avant-dernier et le dernier alinéa 
de l’article 6 du décret-loi du 30 octobre 1%5, relatif au régime de 
nantissement des marchés publics, un alinéa nouveau ainsi conçu: 

« Si le créancier en fait la demande par lettre recommandée avec 
accusé de réception en justifiant de sa qualité l'administrateur 
désigné dans le marché est tenu de l'aviser, en même temps que 
le titulaire du marché, de toutes les modifications apportées au 
contrat, qui affectent la garantie résultant du nantissement. » 


Art 13. — Les dispositions du décret du 30 octobre 19% relatif 
au financement des marchés de l'Etat et des collectivités publiques, 
modifié par les décrets des 25 août 1957 et 2? mai 1958, sont étendues: 


19 Aux marchés passés par les sociétés d'économie mixte dans 
lesquelles l'Etat, les collectivités, les établissements ou entreprises 
pub pe détiennent ensemble ou séparément fa majorité du capital 
social : 

2e Aux marchés passés par les organismes visés par l'article 9 
de la loi no 51-592 du 2% mai 1951 et par les décrets nes 54-1121 
et 54-1122 du 10 novembre 1954 et n° 55880 du 30 juin 1%55. 

La caisse nationale des marchés de l'Etat est habilitée à tnter- 
venir pour le financement des marchés visés par ie présent article. 

Art 14. — La caisse nationale des marchés de l'Etat est autorisée 
à recevoir en garantie, avaliser, accepter et endosser les effets 
de commerce créés par les entreprises puhliques dont la liste sera 
fixée par arrêté du ministre des affaires éconamiques et financières. 

Art. 15. — Le second paragraphe de l'article 15 de la loi du 
4 décembre 1M3 modifiée, est abrogée et remplacé par la dispo- 
sition suivante : 

«Le montant d'un prêt individuel à long terme ne peut excéder 
85 p. 100 de la valeur de l'objet pour l'acquisition ou la transforma- 
tion duquel il est consenti. » 


ru Fa L'article 9 de l'ordonnance n° 45-86 du 16 janvier 195 
est abrogé. 
Art. 17. — Sont ratiflés, en conformité des dispositions des 


articles 4 du décret du % juin 1934 et 5 du décret du 29 novembre 
1934, les décrets suivants pris en applicalion de l'article 43 de la 
loi du 20 avril 1921: 

4° Le décret du 31 mai 195 portant autorisation de dépenses en 
excédent. des erédits ouverts; 

2e Le décret ne 55-799 du 17 juin 1955 portant fixation du découvert 
d'un compte spécial du Tréser; 

3° Le décret ne 56-%4 du 18 apres 196 portant autorisation de 
dépenses en excédent des crédits reconduits à 1956, 

ke Le décret n° 56-338 du 30 mars 1956 portant autorisation de 
PE a en excédent des crédits reconduits 1956 (avance du Trésor 
à la Caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les mines); 

o Le décret du 11 avril 1956 portant autorisation de dépenses en 
excédent des crédits reconduits à 1956. 





ANNEXE N° 3704 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 15 de la loi du 
4 décembre 1913 réorganisant le crédit maritime mutuel, présentée 
| ma M. Léger el les membres du groupe d'Union et fraternité 
rançaise, députés. — (Renvoyée à la commission de la marine 
marchande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu de l'article 15, alinéa 17 de la 
loi du 4 décembre 1M3, rénrganisant le crédit maritime mutuel, 
modifiée notamment par les lois du 30 décembre 19% et du 
13 décembre 19%, le montant des avances consenlies par l'Etat 
aux caisses de crédit maritime ne peut être supérieur à dix fois 
le montant du capital versé dans ces caisses. 

Cette règle de sauvegarde, dont le bien-fondé n'est pas en 
cause, a mormalerment conduit les caisses désirenses de conserver 
intac'e leur capacité d'emprunt, à exiger des bénéficiaires de prêts 
qu'ils souscrivent auprès de l'organisme préteur des parts sociales 
à concurrence du dixième du prêt qui leur est accordé. 

L'activité des sociétés de crédit maritime s'accompagne done 
nalurellement de fréquentes augmentations de capital, qui ont 
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un caractère précaire puisque les souscriplions sont remboursables 
dès l'amortissement du prét, et il est clair que de telles souscr'p- 
tons ne sont, ni per leur obje', ni par leur destination, des apiwrts 
au sens ordinaire du terme, mais en fait de simples dépôts ce 
garantie. 

Or, la nécessité d'incorporer ces dépôts au capital, qui cécoule 
des dispositions de l'article 15 précité de la loi dn 4 décembre 
4913, n'est pas nn inconvénien!t: même dans le cadre J'une soc.été 
à capital variable, c'est une procédure qui manque de souplesse, 

C'est pourquoi nous avons élé amenés à envisager vn système 
qui, tout en offrant les mines sécurités au Trésor publis, simpli- 
ficrait les conditions de fonctionnement des caisses de crédit m'ari- 
tune, Conformément à leur destination véritable, les dépôts des 
eémprunteurs fisureraient désormais au passf Gu bhilan sous .une 
rubrique « fonds de garantie », mais le montant de ces réserves 
s'ajouterait au capial pour Fapplicalion de la règle du dixième 
prévue à Particle 43 de la loi du 4 décembre 1M3. 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi 


PROPOSITION DE LOI 


Artic'e unique, — L'alinéa 4er de l’article 15 de la loi du  décem- 
bre 19H43 réorganisant le crédit maritime muiuel est remplasé par 
les disposilions suivantes: 

Le montant des avances privues à l'article précédent re peut 
Ctre supéreur à dix fois le total du capital augmenté du montant 
des somines versées à titre de fonds de garantie par les bénéficiai- 
res de préls conformément aux statuts des caisses. » 


ANNEXE N° 3705 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 décembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la éeu- 
rité sociale sur la propoœ:tion de résolulion (ne 3493) de M. Hérnu 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à prévoir l'inscription de Ja méthode française de preparation à 
l'accouchement (méthode psycho-somatique) à la nomenclalure 
générale des frais remboursables par les organismes de eécurilé 
Sociale, par M. Bouxom, député. 


Mesdames, messieurs, M. Bouxom et plusieurs de ses collègues 
déposaient le 19 avril 1956 une propos.tion de résolution portant le 
no 1963 tendant à inviler le Gouvernement à prévoir l'inscription 
des séances préparatoires à l’accouchement psycho-prophylactique à 
la nomenclalure générale des acles professionneis des praticiens 
faisant lobjel d'un remboursement par les organismes de sécu- 
rilé sociale. 

Le rapport (ne 2226) de M. Bouxom fut adopté le 11 jæmllet 
4956 par l'Assemblée naliona'e, la résolution qui le concluait 
s'expriane ainsi: 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
mesures utiles pour que les séances préparatoires à l'accouchement 
psyc0-prophylactique figurent dans la nomenclature générar® des 
actes professionnels des praticiens prévue à l'article 112 de lordon- 
hance du 19 octobre 1913 fixant le régime des assurances saocilles 
applicable aux assurés des professions agrixoles et que ces san:es 
fassent ainsi Fobjet d'un remboursement par les organismes de 
sécur,té sociaie. » 

On trouvera, dans le passage suivant, extrait de l'article du 
docteur Renée Michon publié à l'occasion de la journée’ d'étuue 
du Mouvement mogdial des mères, tenue à VU, N. E. S. C. 0. à 
Paris en mai 195%, un remarquable exposé de cet'e méthode p:ych9- 
prophylactique : 

« C'est grâce an docteur Read en Angleterre et sartout aux 
remarquables travaux du physioloziste russe Pavlov et de ses élèves 
sur les réflexes cond.tionnés que nous avons actuellement une 
méthode d'accouchement sans douleur, il faudrait dire plus exac'e- 
aient « Sans appréhension », ce qui permet à la femme gardant 
le plein usage de ses forces psycniques (intelligence, volonté, alec- 
tivité) de participer en pleine conscience et aclivement du début à 
la fin, de la venue au monde de son enfant, dans le sens voulu 
par là nature et avec elle. 

« De tout temps les douleurs des femmes en travail étaient pro- 
verbiales. El on peut dire que la femme en couche est condition- 
née à la douleur, c'est-à-dire que depuis longtemps, et plus par- 
ticulèrement au cours de sa grossesse, la future accouchée a associé 
dans son esprit « douleur et enfantement ». Les propos de sa 
farnille, de ses amies, de son médecin même ont créé chez elle 
ue liaison conditionnée : lorsqu'elle percevra les premières contrac- 
tiuns musculaires de j'utérus, elle les interprétera automatiquement 
conime des douleurs. Ces douleurs provoquent une crampe mus- 
culaire et celle-ci, à son tour, un accroissement des douleurs. Enfin 
l'appréhension, la peur, Fépuisement physique vont relenir sur 
l'activité de son cerveau et lempécher de réagir contre, C'est 
pourquoi la méthode de l'accouchement psycho-prophylactique à 
pour but de pallier cel état de choses. : 

« Il comporte deux parties: un enseignement: cours préparaluire, 
et l'accouchement proprement dit. 


« À. — Cours préparatoire. 


« ° Des cours éont faits aux futures mères à partir du sixième 
mois de la grossese sur les processus naturels qui se @éror-.it 
en elle pendant la gestation, mais plus spécialement au mérment 
de l'accouchement, Celui-ci est présenté comme un acle x alurel 
et indolore dont on lui explique Le mécanisme habituel, 





« 20 En même temps, un appel répélé est adressé à la volonté 
et au senliment de la mère our ne pas laisser surgir chez etle 
des sentiments de crainte non fondés et pour diriger au contraire 
son esprit sur la grandeur el la dignilé de ce qu'eie accomplit au 
moment de la parturilion. 

« 3° Des explicalions techniques détaillées Jui sont données sur 
ce qu'il importe de faire pour assurer le bon déroulement de la 
naissance. 

« On leur apprend comment actionner exactement Ja musculalure, 
cominent bien respher, comment bien pousser en phase d'expulsion. 

« Cet enseignement prend surtout la forme d'exercices pratiques 
pour que la technique soit devenue famiière au moment de la 
haissance, 

« B. — Accouchement proprement dit. 

« Pendant la durée du travail la mère n'est pas laissée à elle- 
méme. Insiellée dans les locaux aceucillants et confortables elle 
a auprès d'elle en perinanence une personne, formée aux nouvelles 
techniques, qui lui rapelle ce quelle à appris, lui indique au 
moment voulu ce qu'eile doit faire, éviter, modifier et éventuelle- 
ment redresser de suite les erreurs, tout ceci dans une almosphère 
de calme, de gentillesse, de compréhension. A cet instant exiraor- 
dinaire de sa vie où la femme va mettre au monde son enfant, 
elle a besoin plus encore qu'à d’autres moments importants de 
sa vie, de sécurité, de confiance et de compréhension. 

« Cetle mélhode d'accouchement a remporté l'adhésion d'un bon 

nombre d'accoucheurs. I y a l'eu de mentionner l'inpulsion donnée 
en France par la maternité de Jallieu (Isère) et toute ] œuvre 
éducatrice dont elle est l'animatrice. De plus en plus répandue en 
France, actuellement, non seulement dans les cliniques privées, ele 
commence à être réalisée dans ia plupart des grands hôpitaux 
Jarisiens. 
« Le docteur Jamain, à Ja maternité de l'hôpital Tenon, a été 
l'un des premiers à l’introduire dans son service et nous le remer- 
cions (rès re d'avoir bien voulu nous permettre d'uli- 
liser ses documents et de nous appuyer sur son expérience qui 
nous montre des résullals encourageants sans promettre dans tous 
Jes cas un accouchement absolument indolore. » 


A l'occasion de la discussion du budget de la santé oublique, 
M. Bouxom, intervenant en séance publique le 8 juin 1956, reçut 
de M. le secrétaire d’Etat à la santé publique et à la population 
la promesse que des crédits seraient prévus en vue de ia mise 
en application de la résolution ci-dessus. 

Depuis, le 25 juillet 1956, M. Hernu et plusieurs de ses collègues 
déposaient la proposition de résolution (no 3493) tendant à inviter 
le Gouvernement à prévoir l'inscription de la méthode française 
de préparation à l'accouchement (méthode psycho-somatique) à la 
nomenclature générale des frais remboursables par les organismes 
de sécurilé sociale. 

Nous ne reviendrons pas sur l'exposé des molifs contenus dans 
celle proposition. 

Toulefois, il nous semble nécessaire d'expliquer clairement et 
suceinclement ce qu'est la méthode française de préparation à 
l'accouchement et quelles sont les raisons qui ont amené son auteur, 
Fernande Harlin, à se pencher sur la préparalion maternelle. 

Elle eut en traitement il y a rm voue années une jeune femme 
pol'omyélilique à rééduquer: les muscles abdominaux et les membres 
iuférieurs étaient alleints. Or, un jour cette jeune femme annonce 
qu'elle attend un enfant, Le problème est dramatique. Parviendra- 
telle à faire les efforts nécessaires à l'accouchement ? 

La méthode lirée des travaux du physioiogiste russe Pavlov par 
Velvovski, basée sur la loi des réflexes, qui a donné naissance à 
la préparation à l’accouchement dile « psycho-prophylactique » fai- 
sant l'objet de la proposition citée plus haut, se serait révélée 
absolument inutile puisqu'il s'agissait beaucoup plus de muscles 
que de psychose. 

Fernande Harlin établit done un traitement particulier et eut 
la joie de voir la jeune poliomyélitique le jour de l’arcouchement 
mettre son enfant au monde avec le sourire au lieu de eris. Ses 
muscles paralysés avaient continué à s améliorer, elle avait appris 
à se contrôler et à utiliser au maximum ses possibilités. 

Ce résultat probant l'incita à poursuivre ses travaux dans cette 
voie inconnue en France à celle époque, et faisant la synthèse 
du résultat de ses études, des éiéments glanés hors de nos fron- 
lières, des démonstrations du professeur Pavlov et dn médecin 
anglais Read sur le psych'sme, la Suppression de la peur de l'angoisse, 
qui physiologiquement amoindrissent la résistance physique des 
futures mamans, Fernande Ilarlin mit au point sa méthode de 
préparation à l’accouchement dite « psycho-somatique ». 

Cette méthode sratiquée depuis 1919 à l'hôpital Tenon de Paris 
pe Inisse plus la future mamant pendant plus de six mois subir 
des troubles d'ordre statique, musculaire, circulatoire et respiratoire, 

Bien au contraire, par une préperalion équilibrée, faisant place 
aux exerc ces dès le cinquième mois de la grossesse et ne réclamant 
pas #lus de six à huit minutes d'entrainement quotidien, la femme 
inetira au monde facilement, Sans crainie de fausse couche ou 
prématuré, un enfant plus résistant, plus robuste el s’adaptant 
mieux à la vie. 

L'accouchement n'est pas un acte isolé et brutal, il est la résul- 
tante d’un processus organique qui a duré neuf mois, acte terminal 
nécessitant indiscutablement un effort physique, et la méthode 
Fernande Harlin permet à la future maman d'arriver à ce slade 
dans les plus parfaites condilions. 

Nombreux sont, d’ailleurs, les obstétriciens, les maternités, les 
sages-femmes qui emploient actuellement celte méthode, qui a 
non seulement le mérite de l'antériorilé et d'êlre individuelle, 
mais encore de n'avoir jamais eu d’insuccès. 

Fernande Harlin vient de faire aux U. S$S. A., an Canada et à 
la Martinjque une tournée de conférences sur la préparation mater- 
nelie à l'accouchement 
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Partout elle a reçu un accueil enthousiaste, Au Canada les gyné- 
cologues et le service de santé on! déc:dé d'appliquer sa méthode 
à l'exclusion de toute autre. 

Aux U. S. A., les milieux médicaux veulent faire éditer en 
langue anglaise, son livre, sa méthode et les disques l'accompagnant. 

C'est assez dire le succès oblenu. Aussi nous vous proposons 
d'adopter la proposition de résolulion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
mesures utiles afin en le remboursement de la méthode francaise 
d'accouchement psycho-somatique figure à la nomenclature générale 
des actes professionnels prévue à l’article 12 de l'ordonnance du 
19 octobre 1915 fixant le régime d'assurances sociales applicable 
aux assurés des professions non agricoles (art. 26% du code de 
la sécurité sociale), et que ce remboursemenl soit effectué: par 
les organismes de sécurité sociale. 





ANNEXE N° 3706 


(Session ordinaire de 1956-1957). — Séance du 2% décembre 1956.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la. commission du tra- 
vail et de da sécurité sociale Sur la proposition de Joi, modifiée 
par le Conseil de la République, tendant à préciser les organisa- 
tions habilitées à discuter les conventions du travail, par 
Mme Francine Lefebvre, député (1). 


Mesdames, messieurs, le vole sans débat du rapport n° 1124 s'est 
heurté à l'opposition de notre collègue M. Garet. Celui-ci a 
expusé à la commission que son opposition était motivée par la 
reprise de d'article 1e, #} pense, en effet, que les associations d'em- 
yloyeurs de gens de maisons ne peuvent être considérées comme 
çgonstiluant des syndicats. 

La majorité de votre commission n’a pas relenu cet argument. 


‘Elle vous propose donc la reprise de l'article 1e, adopté en pre- 


mière lecture et supprimé par le Conseil de la République, car 
elle estime qu'il est utile d'inciter les employeurs de gens de 
maison à se grouper dans des organisations habilitées à discuter 
des conventions collectives. Elle a considéré en particulier que si 


‘es conditions de travail de ces personnels étaient fixées de Ja 


même manière que ceiles de la plupart des autres travailleurs, il 
en résulterait une revalorisation morale de la profession qui ne 
manquerait pas d'avoir d'heureuses influences sur le recrutement. 

A l'article 2, votre commission propose une rédaclion nouvelle, 
Jlus précise encore, qui satisfait au souci exprimé par le Conseil 
de Ja République de déterminer les associations d'employeurs 
visées. 

Votre commission souhaite vivement qu'au cours de sa prochaine 
lecture, le Conseil de la République se range à l'avis de sa propre 
commission du travail qui, dans son rapport, défendait le point 
de vue de l’Assemblée. 

C'est dans ces conditions que la majorité de votre commission 
vous demande d’adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er (reprise intégrale du texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale). — ]l est ajouté à l'article 2 du livre IN du code du travail 
un deuxième alinéa ainsi conçu: 

« Les personnes employant des salariés ressorlissant à une acli- 
vité de caractère désintéressé peuvent <e grouçèr en syndicat pour 
la défense des intérêts qu'ils ont en commun en tant qu'em- 
ploveurs de ces salariés. » 

Art. 2 (nouvelle rédaction proposée par la commission). — Les 
conventions collectives, signées par des associations d'employeurs 
ayant le même objet que les syndicats visés au deuxième aiinéa 
de l'article 2 du livre II du code du travail, qui répondent à toutes 
es autres conditions prévues par les articles 31 F et suivants du 
livre Ier dudit code sont susceptibles d’extension, conformément 
aux dispositions des articles 31 J et suivants, 

La présente disposition est interprétative de l'article 31 F du 
livre ler du code du travail, 

Art. 3. — (Conforme). 





ANNEXE N°3707 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 décembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur: I. le projet de loi (n° 2776) tendant à favoriser 
le règlement des conflits collectifs de travail; II. le rapport fait 
au cours de la deuxième législature, repris le 6 mars 1956, sur 
les propositions de loi: 1° de M. Meck et plusieurs de ses col- 
lègues relatif au règlement des conflits collectifs de travail; 
20 de M. Jacques Bardoux tendant à prévoir l'arbitrage obligatoire 
dans les confiits du travail, individuels et collectifs, au sein des 


(4) Voir: Assemblée nationale (2 légis.), nos 1650, 10280, 11333 et 
InSo 9410: {3 ZJégis.) (2 lecture), nos 629, 1124; Conseil de la 
République, nos 16, 218 (année 1955-1956), et in8° n° ils (année 
1955-1950). 











services publics et des entreprises nationalisées dont le fonotion- 
nement régulier et permanent est nécessaire pour la vie même 
de la commune, du ement ou de la nation; 3° de M. Francis 
Caillet et plusieurs de ses collègues modifiant la loi n° 50-25 du 
11 février 1950 relative au règlement des conflits collectifs du 
travail; ñ° de M. Gazier et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier le chapitre 11 du titre I de la loi n° 50-205 du 11 février 
1950 relative aux conventions collectives et aux procédures de 
reglement des conflits collectifs de travail: 5° de Mme Marcelle 
Devaud, sénateur, tendant à modifier le titre I de la loi n° 50-205 
du 11 février 150 relative aux conventions collectives et aux 
yrocédures de règlement des conflits du travail; HE les proposi- 
ions de loi: 1° de M. Eugène Péhellier et plusieurs de ses col- 
lègues (n° 2393) tendant à prévoir l'arbitrage obligatoire dans 
les conflits du travail, tant individuels que collectifs, au sein 
des services publics et des entreprises dont le fonctionnement 
régulier et permanent est nécessaire pour la vie de la com- 
mune, du département ou de la nation; ?° de M. Ulrich et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 2179) tendant à décider que toutes 
les organisations syndicales les plus représentatives doivent par- 
liciper à la conciliation des conflits intére:sant la profession dont 
elles ressortissent; 3° de M. Paquet et plusieurs de ses collègues 
(ne 2694) tendant à modifier la loi n° 50-205 du 11 février 1950 
ufin de rendre obligatoire le recours à la procédure de concilia- 
tion avant toute grève ou lock-out et d'instituer une procédure 
d'arbitrage obligatoire: IV. les propositions de résolulion: {+ de 
MM. Michel Soulié et Leclercq (n° 1329) tendant à inviter Île 
Gouvernement à préciser la procédure de conciliation prevue par 
la loi du 11 février 1950; 2o de M. Michel Soulié (no 17%) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à élendre le champ d'application 
de la procédure de médiation in<tiltuée par le décret du 5 mai 
1955 à l'ensemble des différends collectifs de travail; % de 
M. Michel Soulié (no 2051) tendant à inviter le Gouvernement à 
compléter la procédure de conciliation prévue par la loi n° 50-205 
du 11 février 1950 relative aux conventions collectives et aux 
procédures de règlement des conftits collectifs de travail, par 
me Francine Lefebvre, député (1). 


Mesdames, messieurs, la législation d'’avantguerre relative an 
règlement des conflits colleetifs de travail était basée sur la conci- 
liation et l'arbitrage obligatoires, tandis que la loi du 11 février 
4950, si elle a repris la conciliation obligatoire, n'a accepté que 
l'arbitrage facultatif. Le souci de préserver le droit de grève fut 
prédominant, 

La loi de février 1950 a donc prévu le recours obligatoire aux 
procédures de conciliation, sans cependant imposer €e recours 
« avant toute grève ou lock-out ». Le législateur entendait recon- 
naître la légitimité des grèves survenant avant la mise en route de 
la procédure de conciliation. Les procédures contractuelles prévues 
par les conventions collectives coexistent avec les procédures régle- 
mentaires, Quant au recours à l'arbitrage, il est strictement facul- 
tatif et subordonné à l'accord des deux parties du différend. Les 
conventions collectives peuvent prévoir des procédures d'arbitrage 
obligatoire, mais en raison du peu de faveur que rencontre cet arbi- 
re très peu de conventions contiennent des clauses de cette 
nature. 

Un très petit nombre de conflits ont élé portés devant les com- 
missions de conciliation depuis le vote de la loi du 11 février 190. 
Dans un rapport fait par M. Gaziezr en mai 195, notre collègue 
donne le détail des chiffres. A celte date, sur 9.613 conflits, 529 seu- 
lement avaient été portés devant les commissions de conciliation, 
soit un pourcentage de 5,4 p. 100, et, sur ces 529 conflits, 153 seu- 
lement avaient trouvé une solution de conciliation, soit 29 p. 100. 

Le bilan des procédures de conciliation est donc très décevant et 
explique la désaffeetion à leur égard. Quant aux recours à l'arbitrage, 
six seulement avaient été dénombrés à la même époque. Ces chiffres 
ne tiennent pas compte des conciliations officieuses menées le plus 
souvent avec succès par les inspecteurs du travail. 

Les conventions collectives se sont conclues beaucoup plus dif- 
ficilement que dans la période de 1936-1938, Les négociations ont 
été le plus souvent très longues et elles n'ont pas, en un cas sur 
deux, abouti en ce qui concerne les salaires et ne sont pas, de ce 
fait, susceptibles d'extension. Ces difficultés ont amené la recherche 
de solutions qui, tenant compte du maintien de l'hostilité générale 
à toule formule d'arbitrage, permettraient le développement des 
conventions et des accords de salaires. 

Le 22 mars 1952, une proposition de loi no 3086, signée par 
MM. Meck et Bacon, fut déposée au nom du groupe M. R. P. Cette 
ne emperg tendait à renforcer le caractère obligatoire de la conci- 
iation et à instituer une procédure de recommandation basée sur 
une expertise permeltant À la commission d’être éclairée sur les 
différents aspects du conflit. 

La Joi du 15 décembre 1952 instituant le code du travail dans les 
territoires d'outre-mer retint une procédure analogue. 

Le 30 décembre 1954, M. A. Gazier et les membres du groupe 
socialiste déposèrent, sous le no 9843, une proposition de loi s'ins- 
pirant des mèmes principes. 

La commission du travail examina les textes et un rapport fut 
fait en son nom par M. A. Gazier, sous le ne 10822, le 24 nai 1955 

De son côté, le Gouvernement élabora un projet de loi instituant 
une procédure de médiation et de recommandation vaiable pour 
l'ensemble des conflits collectifs du travail Mais la nécessité de 
conclure le plus rapidement possible des conventions collectives 
comportant des clauses de salaires aboutit à l'adoption d'un décret 
pris en vertu des pouvoirs spéciaux accordés par la du 2 avril 1%5,. 

Ce décret du 5 mai 195% est de por&e plus limitée que n'aurait 
été un projet de loi. H a pour objet de compléter les procédures 


(1) Voir te n° 1007. 
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existantes én recherchant le moyen de rapprocher réellement les 
parlies el de leur proposer des solutions d'équité élaborées à partir 
d'une Connaissance approfondte des données du conuit. H ne s’'ap- 
pique qu'aux différends nés à l'occasion de la distussion des 
claugs de salairns des conventions collectives et d'accords de 
salaires €t survenant sur le plan national, régional ou local. Le 
médialeur choisi par Les parties, ou à défaut, désigné par le 
ministre du travail, s'informe de la situation économique des entre- 
prises et de la silualion sociale des travaileurs partie au conflit, 
et peut, à cel ecllet, se faire assister par un ou piusieurs experts. 
li souimel aux parties, sous forine de recomanandalon motivée, des 


propositions eu vue du reglemtnt des points en litige. Si cette 
reconmpandation n'a pas de caractère obligatoire, il est prévu, 
qu'alin de lui conférer une’ autorité morale qui doive inciter les 


parlies à en accepter les termes, le texte en sera publé en cas 
d'échec de la procédure. 

L'institution de la procédure de médiation a eu pour effet immé- 
dial de favoriser la conclusion d'un certain nombre d'accords impor- 
tants. 

Mais au cours de l'été 1955 les conflits Sociaux ont obligé à uti- 
liser celte procédure pour résoudre des conflits souvent violents, 
alors que l'inslitulion avait été conçue primilivement pour régler 
des diflérends survenus en cours de négociation. 

Il est d'autant plus remarquable que, dans les circonstances dif- 
ficiles qui en ont accompagné da rnise en route, eMe ait prouvé son 
efficacité, d'une part quant au réglement de nombreux confits et, 
d'autre part en donnant un nouveau départ à la signalure de 
gonventions et d'avenants en beaucoup plus grand nombre. 


À. — Médiation. 


Du 13 août 195, date de la mise en œuvre, pour la première 
fois, de la jrocédure de médiation, au 30 septembre 1953, c'est-à- 
dire en l'espace d'un peu pius d'une année, €inquante-<ix média- 
tions sont intervenues et, pour cinquante-trois d’entre elles, l’issue 
est <onnue avec certitnde 

L'analvse des conditions dans lesquelles sont 
56 médialions appelle les observations suivantes: 


intervenues ces 


I — Quant aux conflits Jdéférés à la médiation. 


La répartition mensuelle est la suivante: août, 2: septembre, 20; 
octobre, 40; novembre, 4; décembre, 2; janvier 1956, 1; février, 9; 
mars, 4; avril, 2; mai, 1; juin, 2; juillet, 3; août, 3. 

La répartilion par types de confhts est la suivante: conflits natio- 
Paux, 2; conflits régionaux ou Jocaux (mise en œuvre par Préfet), 
43; conflits d'entreprises (initiative Ministre du travail), 11. 

La répartition par branches est la suivante: métallurgie et méca- 
nique, 148; bâtiment, 11 (plus de la moitié) 

Il ressort, d'une manière générale, que 
matière de médiation a été la même qu'en 
SOCIAUX : 

Recours 


l’évolution suivie en 
matière de conflits 
très accentué à l'occasion des mouvements sociaux de 
l'été 1955: 27 conflits (sur 56) y sont indisculablement liés; 

Recours beaucoup plus fréquent pour la métallurge et JÎe 
bâliment que pour les autres branches, cette tendance s’estompant 
actuellement au profit des branches comme le commerce de détail et 
la boulangerie ; . 

Recours beaucoup plus fréquent (y compris pour d’autres branches) 
dans les départements directement touchés par les mouvements 
sociaux, I y a eu indiscutablement une certaine propagation 
géographique de l’idée de recours à la médiation, la région lyonnaise 
et la région parisienne n'ayant pas, par contre, connu de recours 
à la médiation jusqu'au mois d'août dernier. 

Une étude sur ce point ne pourra être cependant faite de façon 
Valable qu’en fonction d'un analyse des recours à la procédure de 
concilialion pendant la méme période. 


If. — Quant à l'initialive des demandes de médiation. 

Sur 56 médialions, ont à l'origine une demande des seuls 
employeurs, 20; des seuls salariés, 18; des employeurs et salariés, 13; 
des pouvoirs publics, 5. 

Il y a donc une cértaine majorité de demandes d'initiative patro- 
nale, puisque dans 33 cas sur 56 (les 2/3), les employeurs deman- 
daient, soit seuls, soit conjointement avec les organisations syndi- 
cales de salariés, le recours à la médiation. On notera cependant 
que, sur les ?0 médialions intervenues depuis décembre, 15 l'ont 
élé à la seule demande des salariés. On doit donc distinguer deux 
phases : 

1e D'août à décembre: demandes de médiation essentiellement 
d'origine patronale, en raison des circonstances exceptionnelles de 
fait et de la force momentanée des organisations syndicales; les 
employeurs pensaient trouver une solution plus favorable pour eux 
dans la médiation que dans Îla négociation directe. 

20 Depuis décembre: retour à une situation normale, les média- 
tions sont davantage demandées du côté ouvrier. 


HI, — Quant à la profession des médiateurs. 


Sur 56 médiations: 11 sont le fait de magistrats de l’ordre adminis- 
tratif ou judiciaire, 12 sont le fait de professeurs de droit, 33 sont 
le fait d'ingénieurs ou assimilés 

Un ne saurait élablir de relation entre Ja fonction du médiateur 
et de résultat de da médiation, Les succès obtenus sont le fait des 
parties elles-mêmes au différend, des circontances et de la person- 
nalité du médiateur. A noter que les mêmes personnes ont pu 
être appelées à jouer le rôle de médiateur plusieurs fois on, tout 
au moins, pressenties, Une certaine sélection des médiateurs 
s'opérera certainement, selon un processus qui avait joué déjà en 
4990-1938 en malière d'arbitrage, 





IV. — Quant aux résultats obtenus. 


N n’est pas possible de classer les médiations en deux catégories 
« succès et échec ». Les résultats obtenus sont souvent nuancés, 
Sous celle réserve, on peut dire que: 

24 médiations ont abouti à un accord conforme à la recomman- 
dation. 12 imédialions ont abouti à un accord inspiré de la recome- 
imandalion. — Succès total (3%). 

4 médiations ont abouti à des accords partiels: certaines entre- 
prises; cerlaines calégories, 5 médiations, sans aboulir à un accord, 
ont été apmiquées par Iles employeurs, — Succès partiel (9). 


9 médialions n'ont pas modifié la situation préexistante, — 
Echec (9). à 
Le pourcentage de succès complet obtenu est important: il 


atleint les deux tiers. Dans deux cas, d’ailleurs, il y à eu, en fait, 
arbitrage et dans trois cas accord obtenu par le médiateur en se 
plaçant sur le seul terrain de la conciliation, Quant aux échecs 
complets, s'ils représentaient à peine plus de 10 p. 100 en mai, 
leur proportion atteint près de 20 400 maintenant. Souvent, 
d'ailleurs, ils étaient prévisibles (journalistes). : 

L'une des rdisons de cet important pourcentage de succès réside 
dans le fait que le recours à la procédure de médiation n'a jamais 
clé automatique; mais toujours À rg d'une étude attentive des 
conditions dans lesquelles le conflit pouvait être résolu, et de négo- 
cialions avec les parties au différend afin de s'assurer qu'elies 
n'étaient pas systématiquement hostiles à la procédure (en tout cas, 
qu'elles ne s'y opposeraient pas) et qu'elles ne récusaient pas Île 
médiateur d'avagce. Les échecs sont fréquemment arrivés quand il 
a failu passer outre à certaines oppositions au départ. 


V. — Quant aux conditions du déroulement de la procédure. 


Le tableau ci-joint fait ressortir, pour tous les cas où des ind 
cations précises ont pu être recueillies, la durée du deroulem:nt 
de la. procédure. à LÉ 

Entre la désignation du médiateur et la communication de ses 
recommandations aux parties, 11 sest écoulé: deux fois, moins de 
huit jours; dix-sept fois, huit à quinze jours; dix-huit fois, seize 
jour à un mois; huit fois, plus d'un mois. : 

En outre, le: délais entre la communication dé la, recomman= 
dation aux parties et la signature d’un accord (même s'il s'agit 
d'un accord conforme aux conclusions de la recommandation) sont 
souvent assez longs et, dans plus du tiers des cas, supérieurs à 
une semaine. 

Les conclusions qui peuvent se dégager de cette analyse des 
médlations intervenues sont les suivantes: 

4e La procédure de médiation est généralement bien accueillie, 
mais son succès dépend, pour beaucoup, des conditions dans 1es- 
quelles elle est engagée; ‘ 

%o L'expérience menée à chaud pendant l'été 1955, puis à froid 
depuis, ne révèle pas un pourcentage notablement différent de 
succès et d'échecs, quoique peut-être les échecs aient été un peu 
plus nombreux depuis le début de l’année 19,6. La procédure 
paraît donc aussi valable en cas de conflit aigu que lorsqu'il S'agig 
de différend latent; 

30 Le travail du médiateur est loin d’être terminé avec le dépôt 


de sa recommandation, Dans un assez grand nombre de cas, la 
recommandation à d’abord été rejetée par l’une ou l'autre des 


parties ou par les deux. Les ellurls de conciliation du médiateur 
ont alors souvent permis la revision des positions initlales et la 
signature d’un accord. Sans doute, seul un assez long recul du 
temps permettra de juger si les accords conclus par le biais de la 
médiation ont eu une valeur durable. Aucun ne semble jusqu ici 
avoir été sérrieusement remis en cause. 


B. — Application de la loi du 11 février 1950. 


Tenant compte des résultats favorables obtenus par la procédure 
de médialion, la commission du travail demanda la reprise du 
rapport fait par M. Gazier au cours de la précédente législature sur 
les propositions M. R. P. et socialiste qui avait trait à cette 
question. Ce document à été distribué sous le n° 1007. 

En outre, M Michel Soulié déposa deux propositions de résolu 
tion invitant le Gouvernement, d’une part, à étendre la procédure de 
médiation instituée par le décret du 5 mai 195 à l’ensemble des 
différends collectifs de travail et, de l’autre, à compléter la procédure 
de conciliation prévue par la loi du 11 février 4950. Une proposition 
de résolution de MM. Soulié et Leclereq invita le Gouvernement à 
préciser celle procédure. 

Le Gouvernement déposa le projet de loi dont la discüssion est 
soumise à vos délibérations par la commission du travail. Les modi- 
fications proposées au système institué par la loi de février 1950 
tendant, tout d’abord, à préciser la compétence des commissions 
de conciliation en matière de conflits nés à l’occasion de l’établis- 
sement, de l'application ou de la revision des Conventions collecuves. 
Le fait qu'un certain nombre de commissions de conciliation ont 
tendance à se déclarer incompétentes en la matière rend cette préci- 
sion nécessaire, 

D'autre part, le texte gouvernemental prévoit que les parties 
doivent comparaitre en personne devant la commission de conci 
liation, sauf empêchement grave, auquel cas elles doivent se substi- 
tuer un représentant ayant qualité pour négocier et conclure un 
accord de conciliation, La non-comparution des parties est sanc- 
lionnée pénalement pour éviter qu'une partie, alléguant d’une posi- 
tion irrévocable, refuse de délérer à la convention de la commission, 
ainsi que cela s'est produit à plusieurs reprises. 

En outre, s'inspirant de l'expérience poursuivie depuïs dix-huit 
mois , le Gouvernement à estimé qu’au cas où la commission ne 
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nd ap pas à établir une solution de conciliation acceptée par 
es deux parties, un médiateur pourrait ètre désigné, soit à la 
demande des parlies, soit d'office par le secrélaire d'Etat au travail 


. et à la sécurité sociale, 


Le médiateur disposerait de pouvoirs étendus pour s'informer de 
la situation économique des entreprises et de la situation des tra- 
vailleurs intéressés par le conflit et proposerait aux parties sous 
forme de recommandation, et après avoir éventuellement tenté 
de les concilier, un projet de règlement des points en litige. 


Ainsi pourrait étre éténdue à l'ensemble des comtlits collectifs 
de travail une procédure qui à d'ores et déjà donné des résultats 
appréciables en ce qui concerne la négociation des <lauses de 
salaires et qu'il semble dorénavant possible de rendre plus efficace 
à là lumière mime de lexpcrience intervenue. 11 est prévu à cet 
effet que le médiateur peut se faire assister d'un ou de plusieurs 
experts, et que la non-comparulion des partie$-éevant le médiateur 
ainsi que le refus de Tuni communiquer les documents nécessaires 
à laccomplissement de sa mission pourront être sanctionnés par 
des amendes. 


Il convient de préciser que la recommandation ainsi établie ne 
revêt aucun caractère obligatoire, mais que la possibilité prévue 
par le projet de loi de la rendre publique est de nalure à lui confé- 
rer une aulorilé morale qui pourra inciter les parties à en accepter 
les termes. 


D'autre part, une proposition de loi tendant à rendre obligatoire 
le recours à l'arbitrage obligatoire avant toute grève ou lock-ont 
et à en institaer la procédure dans le secteur privé fut déposée par 
M. Paquet et les membres du groupe paysan, MM. Eugène Pebel- 
lier, Anthonioz et les membres du groupe des indépendants et 
paysans d'action sociale et apparentés déposèrent une proposition 
de loi tendant à prévoir l'arbitrage obligaloire dans les conflits du 
travail. tant individuels que collectifs, au sein des servites publics 
et des entreprises nationales. 


Placée devant les textes qui lui étaient soumis, la majorité de 
votre commission du travail a estimé que les propositions d’arbi- 
trage obligatoire ne répondent pas aux aspirations actuelles des 
travailleurs qui craignent que l'instauration de cette procédure ne 
porte gtleinte au droit de grève. Par 21 voix, elle a décidé la prise 
en considération du texle du Gouvernement, 7 commissaires 
s'abstenant. , 


Examen des articles proposés pour la loi du 11 février 1950. 


Votre commission a apporté peu de modifications au texte qui 
lui était soumis. A l’article 5, qui précise la compétence des commis- 
sions de concilialion, un amendement de notre collègue M. Boisdé 
demandant que les conflits eohHectifs de travail soient soumis 
« avant tout autre mode d'action destiné à résoudre le conflit en 
cause » aux procédures de conciliation a été repoussé par 21 voix 
contre 8. L'article 5 fut ensuite adopté à l'unanimité de même 
que l'article G. 


Deux précisions furent apportées par votre commission à l’arti- 
cle 7. D'abord, dans le premier alinéa qui dispose que: « les 
conflits collectifs de travail qui, pour quelque raison que re soit, 
n'ont pas été soumis à une procédure conventionnelle de conci- 
liation établie, soit par la convention collective, soit par un accord 
particulier, sont obligatoirement portés devant une commission 
nationale ou régionale de conciliation ». Votre commission a 
estimé nécessaire de préciser que cette procédure devait avoir lieu 
dans 1e délai d'un mois. 


Au deuxième alinéa de cet article, qui a trait à la composition 
des commissions nationales et régionales de conciliation, votre 
commission à tenu à noter que ls représentants des organisations 
les plus représentatives des employeurs et des travailleurs, devaient 
être an nombre minimum de trois. Cet article a été adop'é à l'una- 
nimité. De même que les articles 8, 9, 10 et 11. 


A l’article 8, votre commission s'est mise d'accord sur une rédac- 
tion qui lui parait mieux répondre à l'esprit général du tex'e qui 
est de régler le plus rapidement possible les conflits. L'article 8 
qui vous est proposé est ainsi libellé: 


« Tout conflit collectif de travail est immédiatement notifié par 
Ja partie la plus diligente au préfet et à l'inspecteur du travail 
et de la main-d'œuvre compétent qui in'ervient en vue de recher- 
cher une solution amiable. » 


A Particle 11, votre commission a adopté une modifl:1tisn de 
forme proposée par M. Baisdé. 


L'article 12 qui pose le principe de l’extension de la procédure de 
médiation a donné lieu à une longue discussion. Notre cr'legne 
M. Leclercq a proposé de rédiger ainsi le début de cet artict?: 
« Lorsque le différend collectif intéressera une clause relative aux 
salaires et accessoires de salaires, la procédure de médialion peut 
êtr engagée. ». 


En développant son amendement, M. Leclercq a émis la crainte 
que la médiation ne soit demandée à tout propos et il a exposé 
l souci de voir engagées concurremment une procédure de média- 
tion et une action devant les tribunaux. 


La commission, par 26 voix eontre 14, a repoussé l'amendement 
de M. Leclercq, suivant en. cela son rapporteur qui estime que 
l'extension de la procédure de médiation à tous les conflits interdira 
« l’échappatoire » qui, jusqu'à présent a permis à certains de refuser 





a 
la média'ion en arguant du fait que le conflit n'avait pas trait aux 
salaires, Quant à la deuxième objection de M. Leclereq, elle ne 
parait pas fondée, l'action engage devant les tribunaux ne pou- 
vant l'étre que pour un d.fflérend individuel. 


Nos collègues communistes ont demandé que le président de la 
conunission de conciliation ne puisse engager la procédure de 
médiation sans avoir recueilli l'avis des deux parties. Les articles 1, 
11 et le premier alinéa de l'article 12 leur donnent tous apaise- 
ments en ce domaine. Il est à noter qu'une des dispositions nou- 
velles proposées par le Gouvernement est que la médation ne peut 
plus être engagée sans recours préalable à la procédure de conci- 
liation. 

Nos collèges communistes ont proposé une nouvelle rédaction 4u 
derner alinéa de l'article 12 demandant « qu'avant d'être dressées, 
les Lstes de médiateurs soient proposées aux organisations syn- 
dicales. les plus représentatives qui, <ans ke délai d'un mois 
devraient faire connaitre leurs observations, contre-proposiions ef 
accords ». 


Après une longue discuss:on, votre commission s'est rallite à 
la rédaction suivante: 

« Ces listes seront dressées après consultation et proposition des 
organisations syndicales d'employeurs et de salariés les plus reuré- 
sentat.ves sur le plan national siégeant à.la commission supérieure 
des conventions collectives dont les propositions seront présentées 
dans le délai d'un mois et, en outre, en ce qui concerne les listes 
régionales après avis des préfets in'éressés. » 

26 voix se prononcent pour l'article 12 et 14 contre. 


A l'article 143, M. Vayron demanda la supression du recours aux 
«offices d'experts»; son amendement fut repoussé par 2% voix 
contre 11. 

A la fin du premier alinéa de cet article, M. Leclercq prop\sa 
d'adjuindre la disposition suivante: « Le médiateur doit notamment, 
dans sa médialion, s'informer de la Situation des salaires des entre- 
prises intéressées, par ragport à la moyenne des salaires dans la 
lucalité ou la région considérée ». Celle proposition fut repoussée 
par 26 voix contre 1%, la majorité pensant que cet'e obligation res- 
treindrait la liberté d'appréciation du médiateur”. L'ensemble de 


‘l'article fut adopté par 32 voix, 8 commissaires s'étant abstenus. 


Les articles 11 et 15 ne portèrent pas à contestation, à ce dernier 
la commission fut unarfime à adopter une adjonction proposée par 
le rapporteur, et qui tendait à suspendre la médiation en cours de 
discussion d’une convention collective. Ce nouvel alinéa est ainsi 
rédigé : 


« En accord avéc les parties, le médiateur peut suspendre l'élag 
blissement de sa recommandation et la subordonner à la reprise de 
la discussion entre elles sous une forme, el moyennant un délai 
qu'il précisera. » 


Ce texte répond au souci manifesté par plusieurs de nos collègues 
qui craignent que les conventions cotlectivent ne soient, en définitive, 
élaborées par le médiateur. 


La commission fut unanime à instituer à l'article 16 l'obligation 
de la publication du texte de la recommandation au lieu de la possi- 
bilité de celle-ci proposée par le texte du Gouvernement, I ne faut 
pas oublier que la recommandation n'est pas obligatoire et la sanc- 
lion morale représentée par l'obligation de publication peut inciter 
les parties hésitantes à s'y rallier. 


L'article 17, voté à l'unanimité, astreint au secret professionnel 
le médiateur, les personnes et les experls aux oflires desquels 
peut recourir. A article 18, votre Commission vous propose la 
rédaction suivante pour le premier alinéa: 


« Les conditions d'indemnisation par l'Etat des médiateurs, des 
personnes et des experls auxquels ils peuvent recourir seront dcter- 
iminées par règlement d’admimsiration publique. » 


La section III relative aux dispositions communes aux procédures 
de conciliation et de médiation, qui comprend les articiés 19 et 20, 
a été votée sans discussion. 


M. Boisdé a proposé la reprise, par amendement, du texte de 
nos collègues indérendants tendant à instiluer une procédure d'arbi- 
trage oblisaloire dans les entreprises nalionales. Celle proposiuon 
a été repoussée par 26 voix conire une el 13 abstentions. 


Dans le secteur public, deux cas doivent être nettement distin- 
gués. Les entreprises publiques soumises au régime des conventions 
collectives lRenault, compagnies d'assurances, banques, etc.) 86 
vérront appliquer les règles prévues pour le secteur privé. 


En ce qui concerne les entreprises publiques visées an deuxième 
alinéa de l’article 310 Qu livre ler du code du travall, votre com:mnig- 
sion a repris les dispositions prévues dans le rapport ne 4007 fait 
par M. Gazier au cours de la précédente législature. Elle a inséré, 
à la fin du titre I de la loi du 11 février 14950, un chaitre VI nou- 
veau élablissant des dispositions particulières pour ces entreprises. 
Le système de médiation institué dans le secteur privé ne ieur -era 
pas applicable. Les conflits devront, dans tous les cas, €!tre exa- 
minés dans des réunions où la direction de l'entreprise en cause 
sera représentée. Cetle disposition a paru susceptible, à votre com- 
mission, de faclliter le règlement des conflits dans ces entreprises, 
elle l'a adoptée à Funanimité, moins l’abstention de nos collègues 
communistes. 


Les articles 4 et % du projet, ron codifiés, précisent lès modalités 
d'application de la loi en Algérie. 
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Votre commission du travail estime que des dispositions proposées 
À vos délibérations favoriseront le règlement des conflits du travail 
et permettront l'amélioration des conditions de vie des travailleurs. 
Elle vous dernande de bien vouloir adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 
éendant à favoriser le règlement des conflits collectifs de travail. 


Art. 4er, — Le chapitre IE du titre II de la loi n° 50-25 du 
#1 février 1950 relative aux conventions collectives et aux procé- 
dures et règlement des conflits collectifs de travail, modifiée par les 
lois des 27 février 1951, 24 mai 1951, 18 juillet 1992 et 3 avril 1955, 
gs remplacé par les dispositions suivantes: 


Cuarrree H. — De la concilialion et de la médiation. 
Section F, — De la procédure de conciliation. 
« Art. 5. — Tous les conflits collectifs de travail et, notamment, 


Jes conflits collectifs survenant à l'occasion de l'établissement, de 
la révision ou du renouvellement des conventions collectives et des 
accords d'établissement prévus par la présente loi, doivent être 
obligatoirement el immédiatement sotunis aux procédures de 
Cconcilialion. 

« Art, 6. — Les conventions collectives doivent contenir des dispo- 
Bilions concernant cs procédures contractuelles de conciliation 
suivant lesquelles sont réglés les conflits coHectifs de travail, suscep- 
tibles de survenir entre les employeurs et les travailleurs liés par 
la convention, qu'ils soient nés de l'application, de la revision. ou 
du renouvellement de la convention. 

« Art. 7, & Ier, — Les conflits collectifs de travail qui, pour 
quelque raison que ce soit, n'ont pas élé soumis à une procédure 
conventionnelle de conciliation établie, soit par la convention col- 
lective, soit par un accord particulier, som obligatoirement portés, 
dans un délai d'un mois, devant une commission nalionale ou 
régionale de conciliation. 

« Les commissions nationale et régionales de conciliation com- 
prennent des représentants des organisations les plus représenta- 
tives des employeurs et des travailleurs, en nombre égal. au 
minimum de trois pour chaque catégorie, ainsi que des représen- 
Lants des pouvoirs publics au nombre maximum de trois. 

« La commission nationale est présidée par le secrélaire d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale ou par son représentant, la com- 
mussion régionale par l'inspecteur divisionnaire du travail et de la 
main-d'œuvre ou par son représentant. 

$ 11. — Les conflits collectifs de travail en agriculiure sont portés 
dans les mêmes conditions devant une commission nationale ou 
régionale agricole de conciliation, dont la composition est fixée 
conformément aux règles prévues par le deuxième alinéa du présent 
arlicle, 

« La commission nationale agricole est présidée par le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture ou par son représentant et la commission 
régionale par l'inspecteur divisionnaire des lois sociales en agri- 
gullure ou par son représentant. 

« Le secrétaire d'Elat au travail et à la sécurilé sociale et l’ins- 
pecleur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre ou leurs 
représentants sont membres de droit de ces commissions. 

« & III. — Un règlement d'administration publique précisera la 
€éomposition, le fonctionnement et la compétence territoriale des 
commissions de conciliation, Il pourra prévoir l'organisation, au sein 
des commissions régionales de sections, compétentes pour des 
circonscriptions départementales, dont la composition correspondra 
à celle des commissions régionales. 


« Art, 8. — Tout conflit collectif de travail est immédiatement 
nolifñé par la partie la plus diligente au préfet et à l'inspecteur du 
travail et de la main-d œuvre compétent qui intervient en vue de 
rechercher une solution amiable. 

« Les procédures de conciliation — autres que les procédures 
contractuelles — sont engagées, soit par l'une des parties, soit par 
le secrélaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale, soit par le 
prélet ou, le cas échéant, par l'inspecteur divisionnaire du travail 
et de la main<l'œuvre. 

« Art. 9, — Les parties sont tenues de comparaitre en personne 
devant les commissions de conciliation ou, en cas d'empêchement 
grave, de se faire représenter par une personne ayant pouvoir pour 
négocier et conclure un accord de conciliation. 

«“ Toute personne morale, partie au conflit, doit commettre un 
représentant dûment mandaté et ayant pouvoir pour négocier et 
conclure un accord de conciliation. 

« Lorsque l'une des parties régulièrement convoquée ne compa- 
Jait pas ou ne se fait pas représenter dans les conditions prévues 
aux deux alinéas précédents, le président la convoque à une nou- 
velle réunion qui a lieu, au plus tard, huit jours après la pre- 
mière. 

« Art. 10. — A l'issue des réunions de la commission de conci- 
ialion, le président élablit un procès-verbal qui constate l'accord 
ou le désaccord total ou partiel des parties et leur est aussitôt 
notifié. 

« Le procès-verbal précise les points sur lesquels les parties se 
&8ont anises d'accord, le cas échéant, et ceux sur lesquels le 
désaccord persiste, 

« L'accord de conciliation est applicable dans les conditions 
prévues par le chapitre V du présent titre. 

« Art. 11. — En cas d'échec de la procédure de concilialion, le 
conflit est soumis soit à la prerédure d'arbitrage prévue au cha- 





pitre HT du présent titre, si les deux parties en conviennent, soit 
à la procédure de médiation, dans les conditions prévues aux 
articles ci-après. 


Section IF. — Le la procédure de médiation, 


« Art. 42, — La procédure de médiation peut être engagée par le 
président de la cornmission de conciliation qui, dans ce tas, invite 
les parties à désigner, dans un délai fixé, un médiateur aux fins de 
favoriser le règlement amiable du conflit collectif. 

« Cette procédure peut êlre également-engagée par le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale à ‘la demande écrite el moti- 
vée de l’une des parties, ou de sa propre initiative. si les parlies ne 
s'entendent pas pour désigner un médiateur, ce dernier est choisi par 
le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale après consul- 
tation du ou des préfets intéressés sur une liste de personnalités 
désignées en fonc'ion de leur autorité morale et de leur cempé- 
tence économique et sociale. 

« Un règlement d'administration publique déterminera les moda- 
lités de la procédure de médiation et les conditions d'établissement 
des listes de médiateurs Sur le plan national ou régional. Ces listes 
seront dressées après consullation et proposition des organisations 
syndicales d'emploveurs et de salariés les plus représentatives sur 
le plan national siégeant à la commission supérieure des conven- 
tions collectives dont les propositions seront présentées dans un 
délai d'un mois et, en outre, en ce qui concerne les listes régionales, 
après avis des préfets intéressés. 

« Art. 13. — Le médiateur a les plus larges pouvoirs pour s'informer 
de la situation économique des entreprises et de la situation des 
travailleurs intéressés par le conflit. I peut procéder à toutes 
enquêtes auprès des entreprises et des syndicals, et requérir des 
parties la production de tout document ou renseignement d'ordre 
économique, comnptable, financier, statistique ou administratif suscep- 
tible de lui être utile pour l'accomplissement de sa mission. IL peut 
recourir aux offices d'experts et, généralement, de toute personne 
qualifiée susceptible de l'éclairer. 

« Les parties remettent au médiateur un mémoire contenant leurs 
observations, Chaque mémoire est communiqué par la partie qui 
l'a rédigé à la partie adverse, 

« Art. 11. — Le médiateur convoque les parties: les dispositions 
des deux premiers alinéas de l’article 9 sont applicables à ces convo- 
cations. + 

« Art. 15. — Après avoir, s'il a lieu, essayé de concilier les parties, 
et dans un délai de quinze jours susceptible d'être prorogé avec 
leurs accord, le médiateur leur soumet sous forme de recomman- 
es motivée des propositions en vue du règlement des points en 
itige. 

.« H constate, le cas échéant, l'accord des parties. Cet accord 
produit les mêmes eflels et est soumis aux mêmes formalités que 
l'accord de conciliätion visé par le chapitre V_du présent-titre. 

« En accord avec les parties, le gg me suspendre l'établis- 
sement de sa recommandation et la subordonner à la reprise des 
discussions entre elles sous une forme et moyennant un délai qu'il 
précisera. 

« Art. 16, — En cas d'échec de la tentalive de médiation et après 
l'expiration d'un délai de quarante-huit heures à compter de la 
constatation du désaccord, ou en cas de carence d'une des parties, le 
médiateur communique au secrétaire d'Elat au travail et à la sécu- 
rité sociale le texte de la recommandation motivée et signée, accom- 
pagné d’un rapport sur le différend, 

« Le texte de la recommandation doit être rendu public par Île 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale dans les condi- 
tions qui seront déterminées par règlement d'administration publi- 
que, 

« Art. 17. — Le médiateur, les personnes et les experts aux offices 
desquels il peut recourir, en application de l’articke 13 de la pré- 
sente loi, sont tenus au secret professionnel, sous les peines prévues 
à l'aiticle 378 du code pénal, en ce qui concerne les documents qui 
leur sont communiqués et les faits qui viendraient à leur connais- 
sance dans l’accomplissement de leur mission. 

« Art. 18. — Les coriditions d'indemnisation, par l'Etat des média- 
teurs, des experts et des personnes qualifiées seront déteriminées par 
règlement d'administration publique. 

« Les crédits nécessaires seront respectivement ouverts au budget 
des département ministériels intéressés, 


Section II. — Dispositions communes aux procédures de conciliation 
et de médialion. 


« Art. 19. — Lorsqu'une partie régulièrement convoquée ne compa- 
rait pas, sans motif légitime, devant la commission de conciliation, 
ou ne se fait pas représen'er dans les conditions fixées aux deux 
premiers alinéas de l'article 9 de la présente loi, rapport en est 
établi par le président de la commission et transmis au parquet. 
L'infraction est puni d'une amende de 18.000 à 36.000 F. 

« Lorsqu'une partie régulièrement convoquée dans les conditions 
prévues au troisième alinéa de l'article 9 ou à l'article 14 ne 
comparaît pas, sans motif légilime, devant la commission de conci- 
liation ou le médiateur, ou ne se fait pas représenter, rapport en est 
élabli par le président de Ja commission ou le médiateur. Ce rapport 
est transmis au parquet par Je président de la commission de conci- 
liation. L'infraction est punie d'une amende de 36.006 à 720.000 F. 

« Lorsque la communication des documents visés à l’article 43 
est sciemment refusée au médiateur, rapport en est établi par le 
médiateur et, dans ce cas, transmis au parquet par le président 
de la commission de conciliation, L'infraction sera punie d’une 
amende de 36.000 à 720.000 F, 

« Art. 20. — Les attributions conférées par le présent due aux 
inspecteurs divisionnaires et inspecteurs du travail et de la main 
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d'œuvre sont exercées par les inspecteurs divisionnaires et les inspec- 
teurs des lois sociales en agricullure en ce qui concerne les profes- 
sions agricoles définies par le décret du 3% octobre 1955 relatif aux 
associalions agrivolcs et aux personnes exerçant des professions 
conpexes à l'agriculiure. » 

Art. 2 — Il est inséré à Ja fin du titre I de la loi ne 50-205 du 
41 février 19950 modifite un chapitre VI nouveau ansi réii.é: 


Cuaprrme VI. — De la conciliation dans les entreprses pubtiques 
visées au deuxième alinéa de l'article 1 © du üvre 17 du code du 
travail. 


« Art. 9% — Dans les entreprises publiques visées au deuxième 
alinéa de l'article 31 0 du ivre Ir du code du travail, les difié- 
rends collectifs de travaii sont obligaloirement soumis aux procé- 
dures de conciliation ci-après 

« Art. 32. — Dans chacune des entreprises publiques intéressées, 
un protocole, établi par accord entre la direction e! les organisations 
syndicales les plus représentatives du personnel, fixe les procédures 
suivant lesquelles sont examinés, aux fins de concilialion, les diffé- 
rends collectifs de travail, 

« Art 33 — Lorsque le différend n’intéresse pas la rémunération 
du personnel, cette procédure fait intervenir, sous la présidence du 
ministre de tutelle ou de son représentant: 

« La direction de l’entreprise publique: 

« Les représentants des organisations syndicales les plus repré- 
sentalives du personnel. 

« Art. 24. — Lorsque le différend in'éresse la rémunération dn 
personnel, la procédure fait intervenir, sous li présidence du ministre 
de tluteile ou de son représentant: 

« Les représentants des ministres des affaires sociales, des finances 
et de l’économie nationale; 

« Les représentants du conseil d'administration el de la direction 
de l’entreprise publique; 

« Les représentants des organisations syndicales les plus représen- 
tatives du personnel 

« Art. 25. — Les accords établis on constatés en conciliation sont 
enregictrés dans les procès-verbaux des séances et engagent les 
parties, y compris les pouvoirs de intelle. » 

Art. 3. — Les arlicles 9 à 18 des chaptres DE, IV et V du titre D 
de la loi du 11 février 1950 modifiée deviennent les arlicles 21 à 30 
de ladite loi. 

Les articles 19, 20 et 22 du titre HE de la loi précitée deviennent 
les articles 36, 347, 38 et 39. 

Les arlicles.23, 24 et 25 de Ja loi du 11 février 1950, tels qu'ils 
résultent de la loi ne 51-215 au 27 février 1951 complétant, en vue 
de son application à l'Algérie, la loi du 11 février 1950, deviennent 
les articles 40, 41 et 42. 

Art. 4. — Est abrogé le décret no 55-478 du 5 mai 1955 tendant 
à favoriser la conclusion des conventions collectives et des accords 
en matière de salaires. 

Art. 5. — Les articles % et 27 de la lo’ du 11 février 1950 modifice 
deviennent les articles 43 et 4% et reçoivent la rédaction ci-après: 

«a Art. 43. — Lorsqu'une commission nationale de conciliation est 
saisie d’un conflit de travail survenant en Algérie, il lui est adjoint 
un représentant du gouvérneur général qui se substitue à l’un des 
représentants des pouvoirs publics prévus à l'alinéa 3 de l'article 7 
de la présente loi. 

« Art. 44. — 1 est institué, en Algérie, une commiss'on régionale 
de conciliation dans les professions non agricoles et une commission 
régionale de conciliation dans les professions agr coles, L'arrêté du 
| greg À général qui précisera leur composition et les conditions 
? 


e leur fonctionnement appliquera, en les adaptant à la situation 
articulière de l'Algérie, les règles édictées par l’article 7 de la 
présente loi. Il pourra prévoir l’organisation, au sein de ces com- 
missions, de sections compétentes pour des circonscriptions dépar- 
tementales dont la composilion sera analogue à celle des commis- 
sions régiona!es. » 


Art. 6. — Il est ajouté à la loi du 11 février 1950 modifiée un 
article 45 rédigé ainsi qu'il suit: 
« Art. 45. — Les listes de médiateurs seront dressées, en Algérie, 


après consultation des organisations syndicales les plus représen- 
talives d'employeurs et de salariés siégeant à la commission supé- 
rieure algérienne des conventions collectives. 

« Des arrêlés du gouverneur gén“ral de l'Algérie fixeront les 
modalités d'application à ce territoire des règlements d'administration 
publique prévus à la section I du chapitre II du titre I de la 
pérsente loi. » 





ANNEXE N° 3708 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 décembre 1956.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission du travail 
et de la sécurité sociale sur la proposition de loi (no 212%) de 
M. Pierre Villon et plusieurs de ses collègues tendant à accorder 
un congé spécial aux épouses des militaires stationnés en Afrique 
du Nord à l’occasion des permissions de leurs maris, par Mme Rose 
Guérin, député (4). 


Mesdames, messieurs, parmi les militaires appartenant à des unités 
stationnées ou engagées dans des opérations en Afrique du Nord 
se trouvent un grand nombre d'hommes mariés. 


(4) Voir le n° 2545. 








Certains d’entre eux — bénéficiant d'une permission — ont 
eu la déception de ne pouvoir passer celle permission avec eur 
épouse parce que l'employeur de celle-ci avait cru devoir lui refuser 
un congé. 

Il est donc nécessaire d'édicter que dans de lels cas les employeurs 
sont tenus d'accorder un congé spécial aux épouses lorsqu'elles 
travaillent dans une entreprise privée ou dans une adminisiration 
puh;.que. 

Hans ce but, votre commission du travail et de la sécurité saciar 
avait, en juillet 1956, et à l'unanimité, adopté la proposition de loi 
ne 2120 déposée par M. Pierre Villon et les autres meinbres du 
groupe COomMIHIUNISLe, 

Toutefuis, le vote sans débat de cette proposilion n'a pu avoir 
lieu, le Gouvernement avant fait opposition. 


Votre commission à donc repris l'examen de cette question et, 
notamment, celui des observations formulées par le secrétariat d'Etat 
au budget émettant « un avis défavorable à la prise en considéralion 
du texte proposé à la suite du rapport n° 2545 ». 

La première de ces observalions n'est pas retenue par votre com- 
mission, C’est la suivante : 

« Le rappel ou le maintien sous les drapeaux d'effectifs importants 
joints à l'allongement de la durée des congés payés ont eu pour 
effet d'engendrer une pénurie de main d'œuvre qui rendrait inoppor- 
tune la mesure proposée. » 

En cffet, ceite ohcervalion ne semble pas tenir comple dm fait 
que la pénurie de main-d'œuvre constatée du moment du rappel de 
militaires sous les drapeaux l’a été essentiellement dans les indus- 
tries employant le moins de femmes, notamment le bâtiment, les 
chirsennages. 

Pour lever les autres observations formulées, votre commission 
a décidé, par 20 voix contre 12, de transformer la proposition de loi 
en proposition de résolution. 


Elle demande ainsi au Gouvernement de prendre rapidement 
l'initiative de recommander aux entreprises d'accorder un congé 
aux femmes des militaires appartenant à des unités stalionnées en 
Afrique du Nord pendant les permissions de leurs maris, afin 
qu'aucun refus ne soit plus enregistré dans ces cas. 

C'est à l'unanimité que votre commission vous demande de voter 
la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre rapile- 
ment les Inesures nécessaires en vue de recommander à toutes les 
entreprises où administrations, quelle qu'en soit la nature, d'accorder 
un congé spécial aux épouses de militaires appartenant à des unités 
stalionnées en Afrique dn Nord (Algérie, Marcc, Tunisie) pendant 
les permissions de leurs maris. 





ANNEXE N° 3709 


(Session ordinaire Ge 1956-1957. — Séance du 28 décembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale sur la proposition de résolution (n° 1:72) de M. Virgile 
Barel et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouver 
nement à ins'rre la dermite du « largactil » au tablean des 
maladies professionnelles, par M. Adrien Renard, déput - 
(Rapport adopté à :a majorité absolue des membres composam la 
Commission.) 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution ne 4:72 a 
Pour but de garantir les personnes atteintes Ge derinite, conséculive 
à la inanipulation du « largartil ». 


Ce mécicament est employé en particulier dans les hôpitaux 
psychiatriques, où on à constaté que sa manipulaion provoquait 
chez les infriuières et infiriniers des dermites aux "mains, puis à la 
face. 


Des rapports médicaux font ressortir que ce méticaument relati- 
vernent court, on comprend que la dermite causée par celui-ci re 
figure pas acluellement sur la liste des maladies professionnelles 
reconnues par la sécurité sociaie. 


professionnelles annexé à la loi cu 20 octobre 1915 la dermite du 
largactil. 


Il se révèle donc nécessaire d'inscrire an tableau des maladies 


Cest pourquoi nous vous demandons, mesdames, messieurs, 
d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationa'e invite le Gouvernement à inscrire la den 
mile du « largactii » au tableau des maladies profes-iunnelles 
annexé aux règlements d'adïm nistration publiqne pris en vertu ces 
dispositions de l'article 496 du code de la sécurilé sociale. 


À 
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ANNEXE N°3710 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 23 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réduire les heures d'ouverture des 
bureaux de vote dans les élections professionnelles, présentée par 
MM. Goussu, Jean Lainé, Trémolet de Villers et les membres du 
groupe des indépendants et paysans d'action sociale, députés. — 
(Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'organisation, par les soins des mairies, des 
élections pour les organismes professionnels, confère à ceux-ci un 
caractère véritablement représentatif en même temps qu’elle donne 
aux opéralions éieclorales des garanties contre la fraude. La charge 
qui en résulte pour les mairies n'est pas négligeab'e. Si certaines 
de ces opérations, comme la mise à jour des listes électorales, ne 
peuvent être allégées, il n'en est pas de même de certaines autres, 
comune la surveillance matérielle des scrutins. Les communes 
rurales, en particulier, où le nembre d'électeurs est très restreint, 
sont soumises aux mêmes obligations que les communes urbaines 
en ce qui concerne les heures d'ouverture des bureaux de vote, 
ce qui retient les scrutateurs et le personnel communal en pure 
perte de temps. Il semble donc utile de réduire à des heures conve- 
nablement choisies au milieu de la journée, le temps d'ouverture 
des scrutins. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous avons l'honneur de 
vous présenter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Dans les communes Ce moins de 2.000 habitants, lors- 
qu'il est procédé aux élections professionnelles (chambre des mé- 
tiers, chambre d'agriculture, chambre de commerce, tribunaux de 
commerce etc.}), le scrutin sera ouvert à dix heures et clos à quinze 
heures. Le dépouillement à lien immédiatement après la clôture du 
scrutin par les soins du bureau; le président proc:ame les résuitats. 


Art. 2. — Sont abrogées ou modifiées les dispositions prévues par 
les différents codes, lois et décrets contraires à la présente loi. 


ANNEXE N° 


3711 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du % décembre 1956) 


PROJET DE LOH tendant à la ratification du décret n° 56-1315 du 
21 décembre 19%%6 portant augmentation du contingent tarifaire 
des bulbes, oignons, tubercules, racines tubéreuses, grifles et 
rhizomes, en repos végétatif (n° 06-41 A a) à admettre à l’impor- 
tation au droit de 19 p. 108 pendant la campagne 1956-1957, présenté 
aw nom de M. Guy Moilet, président du conseil des ministres, par 


M. Paul Ramadier, ministre des aflaires économiques et finan-. 


cières;, par M. Jean Filippi, secrétaire d'Etat au budget; par 

M. Jean Masson, secrétaire d'Etat aux affaires gg et 
ar M, André Duiin, secrétaire d'Etat à l'agriculture. — nvoyé 
la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le droit d'importation applicable aux bulbes, 
oignons, tubercules, racines tubéreuses, grifles et rhizomes, en repos 

gétatif (ne 05-M A a du tarif des douanes), normalement fixé à 
% p. 100, est réduit à 140 p. 100 pour les ps de l'espèce qui 
sont admis dans les limites d'un contingent annuel de 35. quin- 
ur et sous les conditions fixées par arrêté du ministre de l’agri- 
culture. 


Ce régime spécial a été prévu dans le but de favoriser l’horti- 
culture nationale qui, tributaire de Fétranger pour une D 9 de 
ses besoins, est, par contre, exportatrice de fleurs, mais doit, pour 
conserver ses débouchés extérieurs, comprimer ses prix de vente et, 
par conséquent, ses prix de revient. 


Les campagnes annuelles vont des fer juillet aux 30 juin et, pour 
la période en cours, la quantité de 35.090 quintaux s'avère insuffi- 
sante pour + sde notre horticulture, une fraction importante 
des stocks d'oignons et de tubercules destinés au renouvellement des 
plantations ayant été endommagée durant le dernier hiver. 


: Aussi le Gouvernement a-t-il été amené à le porter à 40.000 quin- 
aux. 


Tel a été l'objet du décret ne 56-1315 du 27 décembre 195%, pris 
en vertu de l’article 8 du code des douanes. 


Conlormément au deuxième paragraphe de cet article, qui précise 
que les décrets doivent être présentés en forme de projets de 
loi à l’Assemblée nationale, assortis d’une demande de discussion 
d'urgence, immédiatement si elle est réunie, ou dès l'ouverture de 
la nouvelle session si elle ne l'est pas, nous avons l'honneur de 
présenter à vos délibérations le projet de loi ci-après. ‘ 





PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 
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Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des affaires économiques et financières, 
qui est chargé d’en exposer les motist et d’en soutenir la discussion. 

Article unique. — Est ratifié et converti en loi le décret ne 561345 
du 27 décembre 19%56 portant augmentation du contingent tarilaire 
de bulbes, oignons, tubercules, racines tubéreuses, griffes et rhi- 
zomes, en repos végétatif (me 06-01 À a dun tarif des droits de 
douane), admissible à l'importation du droit de 10 p. 100 pendani 
la campagne 1956-1957. 


ANNEXE 


Décret n° 56-1315 du 27 décembre 1956 portant augmentation du 
contingent tarifaire des bulbes, oignons, tubercules, racines tuhé- 
reuses, griffes et rhizomes, en repos végétatif (n° 06-01 À a) à 
admettre à l'importation au droit de 10 p. 100 pendant la campa- 
gne 1956-1967. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières, 
du secrétaire d'Etat au budget, du secrélaire d'Etat aux aflaires 
économiques et du secrétaire d'Etat à l’agricu!ture, 
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Décrète. | 

Art. 4er, — Le contingent annuel de bulbes, oignons, tubercules, 
racines tubéreuses, grifles et rhizomes, en repos végétatir 
(no 06-41 A a), adrnissible à l'importation au droit de 140 p. 100 est 
exceptionneilement porté de 33.000 à 40.000 quinlaux pour la cam- 
pagne expirant le 30 iuin 1957. 
Art. 2 — Les modalités d'application du présent décret, et notam- 
ment les conditions qui devront être remplies par les personnes 
ou organismes désireux di rter dans le cadre du supplément de 
— quintaux, seront fixées par arrêté du secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture. 


Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et financières, le 
secrétaire d’Elat au budget, le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat à l’agriculture sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exéeution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 





ANNEXE N° 3712 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 décembre 1957.) 


PROJET DE LOI portant ratification du décret ne 56-1317 du 27 dé- 
cembre 1956 portant suspension provisoire de la perception des 
droits de douane d'importation sur cortains produits, présenté au 
nom de M. Guy Moilet, président du conseil des cn par 
M. Paul Ramadier, ministre des aflaires économiques et finan- 
cières, par M. Aïbert Gazier, ministre des aflaires sociales; par 
M. Jean Filippi, secrétaire d'Etat au budget; par M. Jean Masson, 
secrétaire d'Etat aux aflaires économiques: par M. Maurice 
Lemaire, secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, et par 
M. André Marosehi, secrétaire d'Etat à la santé publique et à la 
_— — (Renvoyxé à la commission des affaires 
ques. 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, quatre déerets ont eu pour objet de sus 
pendre, jusqu’au 31 décembre 4956, ja perception des droits de 
douane sur les produits ci-après: ÿ 


L — Isopropylbenzène (cumène) et téréphtalate de diméthyle. 


Afin de permettre à nos indnstries nationales utilisatrices de 
s’approvisionner à Fétranger dans Les meilleures conditions possi- 
bles, les décrets nos 56-3 et 56-5 du 5 janvier 1956 (ce dernier recon- 
duisant les dispositions du décret ne 54-1072 du 4 novembre 1951, qui 
expiraient le 31 décembre 1955} ont suspendu respectivement Ja 
perception des droits de douane de %5 p. 100 et de p 100 appli- 
cables à l'isopropyibenzène (cumène} et aw téréphta!ate de dimé- 
thyle, repris dans les positions 29-01 et 29-15 du tarif des droits de 
douane A mer 

L'isopropylbenzène sert de matière première dans la fabrication 
des phénais, le téréphtalate de diméthyle entre dans la préparation 
de la fibre synthétique connue sous le nom de « er ». 

La ep française d'i ylbenzène et de téréphtalate de 
diméthyle étant, à l’époque, insuffisante, le maintien des droits de 
douane, en ce  e les concerne, ne se justifiait pas sur le plan éco- 
nomique et avait, tout au contraire, l'inconvénient de 20 jnuti- 
lement les prix des produits fabriqués. 

Aussi, avait-il paru opportun d'en suspendre la CR" et 
celte mesure avait été limitée à dessein au 31 décembre 1956 pour 
tenir compte de ce que la production nationale, en bonne voie de 
développement, semblait devoir suffire aux besoins en 1957. 

L'état d'équiibre recherché ne pouvant être atteint dès les pre- 
miers mois de ‘année à venir, il est apparu souhaitabte de recon- 
duire jusqu'au 30 juin 1957 les dispositions d'exenération en vigueur. 
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IT. — Pellicules sensibilisées, non impressionnées, présentées en 
jeux de trois unités et destinées à constituer le suyport de films 
polychromes; sérums et vaccins contre la peste porcine, 


Les droits de douane, dont les quotités sont respectivement de 
20 p. 100 et 15 p. 100 pour ces deux catégories de produits ont été 
suspendus jusqu’au 31 décembre 19356 par les décrets nos 55-579 du 
13 juin et 26-1102 du 2 novembre 195%. . 

Les industries cinématographiques nationales se trouvent défavo- 
risées, par rapport à leurs concurrentes étrangères, du fait qu'elles 
ne peuvent se procurer sur le marché intérieur les types spéciaux 
de pellicules vierges qui, fournis en jeux de trois unités, sont desti- 
nés à former le support de films polychromes. 

Le maintien du droit protecteur sur ces demi-produits, repris au 
n° 37-02 du tarif de revient des fims cinématographiques réalisés à 
partir des pellicules en question, et ce'a au détriment, dans une 
arge mesure de notre commerce d’exporliation. ‘ 

Le problème que pose la demande en vaccins et sérums contre la 
peste porcine (n° 30-02 du tarif douanier) est quelque peu différent. 

Comme il est précisé dans l'exposé des molifs du projet de loi 
portant ratification du décret ne 56-1102 suspendant jusqu'au 31 dé- 
cembre 1956 le droit de douane qui leur était applicable, les produits 
d: l'espèce obtenus en France se sont révé'és peu efficaces dans la 
lu'te contre une épizootie de peste d’origine américaine dont les 
etiets se font encore sentir et que les sérums et vaccins originaires 
des Etats-Unis d'Amérique du Nord permettent de juguler. 

Aussi, pour inciter les éleveurs à faire immuniser leurs animaux 
— ce qui n’a pas eu le temps d’être fait, étant donné la date tardive 
à laquelle est in'ervenu le décret susvisé — il demeure nécessaire 
de mettre à leur disposition, pour une année encore, aux meilleures 
pe 9 possibes de prix, les doses de médicaments indispen- 
sabies. 

Pour ces raisons, nous avons estimé opportnn de reconduire 
jusqu’au 31 décembre 1957 les mesures de suspension des droits de 
douane concernant les pellicules spéciales décrites ci-dessus et les 
vaccins et sérums contre la peste porcine. 

Le décret ne 56-1317 du 27 décembre 195%, pris en vertu de 
Vartiele 8 du code des douanes, a été établi en conséquence. 

Conformément aux dispositions du deuxième alinéa de l’article 8 
du code des douanes, qui prévoit que les décrets de. l'espèce doivent 
être présentés en forme de projét de loi à l’Assemblée nationale 
assortis d’une demande de discussion d'urgence, immédiatement si 
elie est réunie, ou dès l'ouverture de la nouvelle session, si elle ne 
l’est pas, nous avons l'honneur de présenter à vos délibérations le 
projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrèle: 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 


nationale par de ministre des affaires économiques et financières 
qui est chargé d’en exposer les motifs et d’en soutenir la discussion, 


Article unique. — Est ralifié le décrel n° 56-137 du 27 décembre 
1956 portant suspension provisoire de la perception des droits de 
douane d'importation sur certains produits. 


ANNEXE 


Décret ne 56-1317 du 27 décembre 1956 portant suspension provisoire 
de ta perception des éroits de douane é’imporiation sur certains 
produits. 

Le président du conseii des ministres 
Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières, 
da ministre des affaires sociales, du se’rélaire d'Etat au budget, du 

secrélaire d'Etat aux affaires économiques, Ju secrétaire d'Etat à 

l'industrie et au commerce et du secrélaire d'Elat à la santé publi- 

que et à la population. 


Décrète : 


Art. 1er, — La perception des droits de donane d'importation est 
suspendue jusqu’an 30 juin 1957 en ce qui concerne les produits 
désignés dans ie tableau ci-après: 


es eee ss + 








EE 
NUMEROS INDICE 
du tarif des 
des droits DÉSIGNATION DES PRODUITS L 
de douane ne 
d'importation. tions. 
Ex 2901. | Hydrocarbures: 
— Ex D. Aromatiques : 
— — Isopropyibenzène (cumène).............. î 
Ex 29-15. |Poltyacides, leurs anhydrides, halogénures, 
peroxydes et peracides; leurs dérivés 
halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés : 
— Ex C. Polyarides aromatiques : 
— — Acides phlaiques, leurs sels et leurs 
esters: \ 
— — — Acide paraphtalique (téréphtalique), 
ses sels et ses esters: 
— — — — Téréphtalate de diméthyle........ ex b 











——— 


Art. 2. — La perception des droits de douane d'importation est 
suspendue jusqu'au décembre 1957 en ce qui concerne les pro- 
duils désignés dans le tableau ci-après : 











qe 
NUMEROS INDICE 
du tarif pr 
des droits DÉSIGNATION DES PRODUITS 
de douane pps 
d'importation. tiens. 
Ex 30-02. |Sérums d'animaux ou de personnes immuni- 
sés; vaccins microbiens, toxines, cuftu- 
res de micre-organisimes (y compris les 
ferments, mais à l’exciusion des levur- 
res) et autres produits similaires : 
— Ex A. Sérums el vaccins, présentés : 
— — Avec autcrisation préalable du service 
central de la pharmacie : 
— — — Sérums et vaccins contre la peste 
DOFCMMO ,...ncssosssetescesse ses ee ex a 
Ex 37-® Pellicules sensibilités, non impressionnées, 
erforées ou non, en rouleaux où en 
andes : 
— Ex B. Pellicules perofrées: 
— — Pour images monochromes : 
— — — Positives: 
— — — — Présentées en jeux de trois unités 
non utilisables séparément et 
destinées à constituer le support 
d’un film polychrome........... ex b 











Art. 3. — Le ministre des aflaires économiques et financières et le 
secrétaire d'Etat au budget sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal cfjiciel de la République fran- 
çaise. 





ANNEXE N° 3713 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Sance du 28 décembre 1%6.) 


PROJET DE LOI tendant à la ratification du décret n° %-1%16 du 
27 décembre 1956 portant rétablissement du droit de douane d’im- 
portation sur certains œufs d'oiseaux et suspension ou réduction 
des droits de douane d'importalion sur les haricots secs autres 
que de semence, présenté au nom de M. Guy Mollet, président 
du conseil des ministres, par M. Paul Ramadier, ministre des 
affaires économiques et finan EE M. Jean Filpi, secrétaire 
d'Etat au budget; par M. Jean Masson, secrétaire d'Etat aux 
aflaires économiques, et par M. André Dulin, secrétaire d'E!at à 
D + pre — (Renvoyé à la commission des aflaires écono- 
miques. 





EXPOSE DES MOTIFS 


Me<dames, messieurs, le décret no 55-1612 du 9 décembre 1955 a 
réduit dans la limite de 13 p. 100 la per’eption du droit de douane 
applicable aux œufs d'oiseaux, en coquilles, frais ou conservés par 
le froid ou tout autre procédé Hicite, autres (n° 04-05-A b. du tarif 
douanier). 

Par la suite, le décret n° 56905 du 2% février 1956 a suspendu la 
perception de ce droit. 

Cette dernière mesure avait été prise au moment où la vague de 
froid avait eu, entre autres conséquences, celle de raréfier 1'appro- 
visionnement du marché. 

Elle a cessé dl'être applicable depuis le 16 mars 1956, date à 
laquelle le droit de douane a été automatiquement rétabli au taux 
de 13 p. 100. 

It a été cependant constaté que les importalions réalisées À la 
faveur de ce droit réduit ont sensiblement angmenté en passant de 
9.637 quintaux au mois de septembre 195% à 5616 quintaux pour 
le mois de novembre 1X%. 

Devant cette situation qui risque de provoquer la mévente deg 
œufs d’origine nationale, il est apparu souhaitable de freiner le 
rythme des importations d'œufs étrangers et, à cette fin, de rétablir 
dans sa totalité le droit de 20 p. 100 inscrit en regard des œufs 
dont il s’agit dans le tarif douanier. 

Les haricots secs, autres que de semence, sont soumis à l'impor- 
talion de l'étranger à un droit de douane de 15 p. 409 on de 2% p. 100 
ad valorem selon qu'ils sont ou non présentés en grains nature 
non triés. 

Les produits de l'espèce supportent en outre la taxe spéciale terme 
poraire de compensation au taux de 15 p. 100 ad valorem. 

La charge ainsi imposée aux importateurs s'avère trop lourde et, 
faute d’importations, les produits similaires d'origine nationale ont 
accusé une tendance marquée à la hausse, à laquelle il “onvient de 
mettre rapidement fin. 


La suppression de la perception du droit de douane de 13 p. 100 
aflèrent aux haricots secs autres que de semence en grains nature 
non lriés et la réduction du droit de douane de 20 p. 100 à 5 p. 100 
en ce qui concerne les haricots éecs, autres que de semences, autres 
constitue la mesure sus’eptible, dans le plus bref déjiai, d'opérer une 
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se sur les prix de vente a consommateur des produits -simi- 
nires HAattonaux 

Tel a él le double oljet du décret no 59-116 du 27 décembre 
154 pris en vertu de l'article 8 du code des douanes. 
Conformément aux prescrintions du deuxième paragraphe de cet 
arlicle qui précise que les décrets doivent être présentés en forme 
de projels de Loi à l'Assemblée nationale, assortis d'une demande de 
dicussion d'ursence, imnédialement sr elle est réunie, ou dès 
l'ouverture de Ja nouvelle session St elle ne l'est pas, nous avons 
l'honneur de présenter à vos dé'ibérations le projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


0 A NE ET LE RERTE ELLE RARE LE LE 


Dé rète 4 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nalionate par le ininistre des aflaires économiques el financières qui 
est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

trticle unique. — Est ratifié le décret n° 56-1916 du 27 décembre 
495 portant rétablissement du droit de douane d'importation sur 
certains œufs d'oiseaux et suspension ou réduction du droit de 
douane d'imporlalion sur les haricots secs, autres que de semence. 


ANNEXE 


Décret n° 561316 du 27 décembre 1956 portant rétablissement du 
droit de douane d'impotraiion sur certains œufs d'oiseaux et sus- 
pension ou réduction des droits d'importation sur les haricots secs 
auires que de semence. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires é‘onomiques el financières, 
du secyélaire d'Etat au budget, du secrétaire d'Elal aux affaires 
économiques et du secrélaire d'Etat à l'agriculture; 


Sd. ss ûR) à RC VIP Ur eV ER LL LT TRE 


Décrètle : 

art, fer — La perception du droit de douane d'importation sur 
les œufs d'oiseaux en coquilies, frais ou ‘’onservés par le froid ou 
tout autre procédé licile, autres (n° 0% 05-A. b. du tarif des droits 
de douane d'importation) est rétablie en totalité. 

NH. 2 La perceplüon du droit de douane d'importation appli- 

cible aux haricots secs, 6 'ossés, même décorltiqués ou cassés, autres 
que de <ermence, en grains nature pon trés (no 07-05-A. db. du 
tarif. des droits de douane d'importation) est provisoirement sus- 
rendue, 
Art. 3%. — Le droit de douane d'importation applicable aux haricots 
se”s, écossés, même dé'orliqués où cassés, autres que de semence, 
autres qu'en grains nature non triés (n° 0745-A. c. du tarif des 
droits de douane d’importalion) est à percevoir provisoirement au 
laux de » p. 100 ad valorem en tarif minimum. 

Art. 4 — Les produits visés à l'article 1% ci-dessus, que l'on 
justiflera, dans les condilions fixées par l'article 25 du code des 
douanes, avoir 6t6 expédiés directement à destination du terriiire 
douanier avant la dafe d'insertion du présent désret au Journal 
officiel, Seront admis au régime antérieur plus favorabl: lorsqu'ils 
seront déclarés pour Ja consommation sans avoir élé plhicés en 
entrepôt où “onstitués en dépôt. 

Art, 5. — Le ministre des affaires économiques ct financières et 
le secrétaire d'Elat an budget éont chargés de l'exécution du pré- 
° it décrel qui sera publié au Journal officiel de la République 
1anÇçaise. 





ANNEXE N° 3714 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Sfance du 28 décembre 1956.) 


PROJET DE LO! porlant ratification du décret no 56-1514 du 27 dé- 
cembre 196 suspendant la perceplion du droit de douane d’impor- 
tation applicable aux tissus de fils de papier calendrés, présentés 
en rouleaux d'une largeur inférieure à un mètre et d'une lon- 
gueur de moins de dix mètres, présenté au nom de M. Guy 
Mollel, président du conseil des ministres, par M. Paul Ramadier, 
Ininstre des affaires économiques et financières; par M. Jean 
Filippi, secrélaire d'Etat au budget; par M. Maurice Lemaire, 
secrétaire d'Elat à l'industrie et au commerce, et par M. Jean 
Masson, secrétaire d'Etat aux affaires économiques. — (Renvoyé 
à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les tissus de fils de papier sont nommé- 
ent repris à la rubrique 57-12 du tarif des droits de douane 
d'importation et soumis à un droit de douane de 25 p. 100 en tarif 
uiinimum. 

‘elite posilion tarifaire englobe notamment les laizes pour la 
chapellerie, obtenues en tissant des fils de papier et en leur faisant 
subir un calendrage destiné à les aplatir. 

L'industrie française de la chapellerie est importatrice d'articles 
de l'espèce fabriqués au Japon et qui supportent, comple tenu de 
leur origine, le droit de douane prévu au tarif général, soit au taux 
de 7» p. 100 ad valorem. 





Une telle protection douanière rend toute importation commer: 
cialement impossibie alors que le genre de laizes que fouruit le 
Japon est nécessaire à l'aclivité de la chapelierie française. 

Îl est apparu indispensable, dans ces conditions, de suspendre le 
droit de douane d'importation afférent à cette catégorie d'articles en 
vue de rendre possible l'approvisionnement normal de celle branche 
de la production nationale, 

Tel a élé l'objet du décret n° 56-1314 âu 27 décembre 1956 pris en 
vertu de l’article 8 du code des douanes. 

Conformément aux dispositions du deuxième alinéa dudit article 
qui prévoit que les décrets de l'espèce doivent être présentés en 
forme de projet de loi à l'Assemblée nationale assortis d'une 
demande de discussion d'urgence, immédiatement, si elle est 
réunie, ou dès l'ouverture de la nouvelle session, si elle ne l'est 
pas, nous avons l'honneur de présenter à vos délibérations le 


projet de loi ci-après: 
PROJET DE LOI 
ne à 
Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des affaires économiques et financières 
qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la dis- 
cussion. 

Article unique. — Est ratifié et converti en loi le décret 
no 66-1%11 du 27 décembre 1956 portant suspension du droit de 
douane d'importation applicable aux tissus de fils de papier calen- 
drés, présentés en rouleaux d'une largeur inférieure à un mètre 
et d'une longueur de dix mètres. 


ANNEXE 


Décret n° 56-1314 du 27 décembre 1956 portant suspension du droit 
de douane d'importation aux tissus de fils de papier calendrés, 
présentés en rouleaux d'une largeur inférieure à un mètre et 
d'une longueur de moins de dix mètres. 


Le président du conseil des minisires, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières, 
du secrélaire d'Etat au budget, du secrétaire d'Etat à l'industrie 
et au commerce el du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Pécrète : 

Art. Aer, — La perception du droit de douane d'importation 
applicable aux tissus de fils de papier calendrés, présentés en 
rouleaux d'une largeur inférieure à un mètre et d’une longueur 
de moins de dix mètres, reris sous le no ex 57-12 du tarif des 
droits de douane d'importation est suspendue. 

Art. 2 — Le ministre des affaires économiques et financières et 
le secrélaire d'Etat au budget sont chargés de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 

ançaise, 





ANNEXE N° 53715 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder sur le plan du ravilaillement en essence des facilités 
aux militaires rentrant d'Afrique du Nord, présentée par M Moy- 
net, dépulé. — (Renvoyée à la commiss.on de la produclion 
industrielle et de l'énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le problème des attributions d'essence & 
fait et fait couler beaucoup d'encre, à défaut de carburant. 

Un sort plus particulier mérile cependant d'être fait à céux qui 
ont été rapselés ou mutés en Algérie el qui depuis plusieurs mois 
sont requis pour le maintien de l'erdre sur ce territoire. 

J'ai vu nos jeunes à l'œuvre pendant les mois d'été 1956; je 
puis attester du courage et du bon esprit dont font preuve soldats 
et officiers dans des conditions souvent difficiles. 

C'est pourquoi je pense qu'il serait équitable de prendre en leur 
faveur deux mesures qui ne grèveraient pas spécialement notre 
économie. 

D'une part, accorder une dérogation à l'interdiction de circuler et, 
d'autre part, donner une allocation mensuelle d'essence double aux 
Militaires rappelés ou mutés possesseurs d’un véhicule à moteur, 
ayant eflectué un séjour de plus de six mois en Afrique du Nord; 
ceci, pour une durée égale au temps passé hors de France. 

IN me semble que ce serait là une juste compensation aux 
sacrifices consentis. 

Il ne faut pas oublier que ces militaires n'ont pu, durant leg 
vacances dernières, circuler comme les métropolitains sur l’en- 
semble du territoire; que, par ailleurs, ils ont dû acquitter les droits 
afférents à la possession de la vignette obligatoire, sans pouvoir 
utiliser leur voiture. 

Je vous demande done, mes chers collègues, d'adopter la propo- 
sition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à permettre aux 
Militaires propriétaires d'un véhicule à moteur, ayant passé plus de 
six mois en Afrique du Nord, de bénéficier pour une période égale au 
temps passé dans les départements africains, d'une dérogation à 
l'interdiction de circuler €t d’une allocation double d'essence. 
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ANNEXE N° 


3716 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 décembre 1956) 


PROPOSITION DE LOI tendant à préciser la nature juridique du 
contrat de travail des gemmeurs de la forêt de Gascogne et à 
régler les rapports gemmeurs-employeurs dans le cadre de la lai 
du 11 février 1950 sur les conventions collectives, présentée par 
MM. Lespiau, Rieu, Hubert Ruffe, Mme Reyraud, MM. Gérard 
Duprat, Marc Dupuy, Thamier et \es membres du groupe com- 
muniste, députés. — (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, après avoir consacré ses séances des 2 et 
22 mars 1956 à l’étude de la mise en valeur de la région des Landes 
de Gascogne, le Conseil économique, à l'unanimité de ses 419 volants 
a émis Pavis: 

«“ Que soit précisée la nature gurièique du travail des gemmeurs, 
en tenant compte des particularités de la profession, afin de per- 
mettre aux gemmeurs de bénéficier de l'ensemble de la législation 
sociale. » 

L'objet de la présente proposition de loi consiste à préciser, d’une 
part la qualité de salarié des travailleurs effectuant les travaux 
de gemmage pour le compte des forêts domaniales de FEtat, des 
forêts communales et des forêts privées, et, d'autre part, leur statut 
de travail. 


A. — La qualité de, salarié. 


La qualité de salarié du gemmeur a été sanctionnée par un avis 
du 149 mars 1946 du conseil d'Etat, Au surplus, elle est reconnue 
en fait. C’est ainsi que le gemmeur bénéficie des lois sociales en 
ce qui concerne les assurances maladies, vieillesse, les accidents 
du travail, les allocations famitiales, les congés payés, au mème 
titre que tout ouvrier salarié. 

De pius, le Gouvernement a accordé aux gemmeurs 
4956 une allocation de chômage à l'occasion du ge 
comme aux autres salariés. 

Enfin, l'Etat considère les gemmeurs domanijiaux de la 32° conser- 
vation des eaux et forèls — ses propres employés — cormine des 
salariés. 

ll a conclu avec eux une convention collective de travail dans le 
cadre de la section I du chapitre IV bis du titre I du livre 1°" 
du code du travail (loi du 11 février 1950 codifiée). 

En vérité, seul le syndicat des sylviculteurs se refuse à admettre 
la qualité de salarié du gemmeur en se retranchant derrière Îles 
arrêts du 31 janvier 1953 de la cour de cassation qui a asshmnilé le 
contrat de gemmage pour l’application de la législation sociale, à 
« un contrat de métayage dont le cheptel serait constitué par l'outil- 
lage du gemmeur ». 

Or, ce motif ne saurait être retenu. 

Comme l'ouvrier forestier fournit sa hache et son passe-partout, 
l'ouvrier maçon sa truelle et son marteau, le gemmeur travaille 
avec son oulil personnel « le hapchot ». 

’argument suivant lequel le gemmeur serait un entrepreneur 
travaillant aux pièces, aux jours et heures qui lui conviennent n'a 
pas davantage de valeur. 

S'il est vrai que. le gemmeur dispose d’une certaine indépendance 
quant aux horaires, celte indépendance n’est cependant pas totale, 
car il est dans l'obligation de se conformer aux ordres des pro- 
priétaires sylviculteurs, 

En effet, Îe propriétaire fixe au gemmeur le nombre de « piques », 
le nombre « d’amasses », les dimensions et emplacemenis des 
« cares », etc. en l’embauchant pour une campagne de gemmage 
de durée déterminée. 

Au surplus, précisons qu'aucune partie de la récolte n'appartient 
au gemmeur, mais que la totalité de la récolte est livrée au compte 
du propriétaire. 

Dans une étude récente publiée dans une revue mensuelle de 
l’économie régionale, M. Maurice Grimaud, préfet des Landes, sou- 
ligne dans les termes suivants la caractéristique de la région fores- 
tière en unissant dans la même condition l'ouvrier bûcheron et le 
gemmeur : 

« On retiendra simplement que, sur plus de la moitié du départe- 
ment, vit une populalion plus proche de la condition ouvrière que 
paysanne, c'est-à-dire soucieuse de la sécurité de son gagne-pain et 
non d’arrondir ses champs, ce qui est souci de propriétaire. 

« Cela veut dire que parler de département essentiellement agri- 
cole, comme on le fait d'ordinaire, n’est qu'à demi exact et il fau- 
drait compléter: département agricole mais habité, pour les trois 
cinquièmes de sa superficie par une population quasi ouvrière. Ce 
n'est pas si commun qu'il ne faille Je souligner au passage. » 

Sans contestation possible, le gemmeur est un ouvrier salarié, 
soumis à un contrat de louage de service, et, de plus, un ouvrier 
qualifié, trois ans d'apprentissage étant au minimum nécessaires 
à l'exercice du métier. 

I est donc nécessaire de consacrer par un texte législatif ea 
qualité de travailleur salarié. C'est l’objet des articles 4er et 2 de 
la proposition de loi. 


ur l’année 
de février 


B. — Les rapports gemmeurs-employeurs. 


Les gemmeurs sont pratiquement les seuls salariés de France à 
travailler dix mois de l'année en ignorant les conditions dans les- 
quelles leur travail sera rémunéré. 





à 


Les salaires sont fixés d’après les prix de vente des produits, 
plusieurs mois après la clôture de la campagne de gemimage. 

Cette Situation de fait décourage les gemmeurs dont le nombre 
décroit régulièrement. Fait plus grave, les jeunes apprentis sont 
de moins en moins nombreux. Cette désertion menace l'existence 
du massif forestier lui-même, massif de pins maritimes si vulné- 
rables au feu. 

Toutes les conclusions tirées après les désastreux incendies qui 
atteignirent en 1%19 leur point culminant, tendaient entre autres 
à conserver sur place une population nombreëäse, premier rempart 
contre le feu. 

L'Etat a dépensé pour la protection et la rénovation de 
massif plus de 3 milliards de francs ces dernières années. 

Si l'exode actuel persistait tous les eflorts réalisés jusqu'à main- 
tenant auraient été vains. La condition essentielle pour y parer 
consiste à améliorer la situation des gemmeurs, assurant ainsi 
leur maintien dans la forêt, 

Ces travailleurs réclament un salaire minimum garanti, fixé par 
une convention collective avant l'ouverture de la campagne anmxlle 
de germinage. 

Pour ce qui le concerne, l'Elat est lié depuis 1997 par une conven- 
tion collective annuelle avec les gemimeurs des forèts domaniales. 
Encore faut-il regreller que, chaque année, la conciusion de celle- 
ci soil tardive en raison de l'intransigeance de l'administration des 
eaux et forêts. 

Le bénéfice d'une convention collective conclue avant l'ouverture 
de la campagne annuelle de gernmage doit étre élendu aux gem- 
ineurs des forêts privées et des forêts communales. 

Tel est l'objet des articles 3, 4 et 3 de la proposilion de loi sui- 
vante que nous vous demandons, mesdames, messieurs, de vouloir. 
bien adopter: 


ce 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Nonobslant toutes conventions contraires, sont cons 
dérés comme salariés jouissant d'un contrat de louage de servire, 
et par conséquent bénéficiaires de la législation sociale en vigueur, 
les gemmeurs de Ja forêt de Gascogne exécutant les travaux de 
germinage pour le compte de l’adininistration de forêts domama'es 
d'Etat, des forêts communales et des propriétaires de forêts privées, 
qu'ils travaillent avec leurs outils ou non, qu'ils pratiquent ou 
non l'entr'aide dans l'exécution des travaux dont ils ont la charge, 
qu'ils censervent ou non loute liberté, au point de vue du terups 
à employer où des horaires à suivre. 

Art. 2 — Le gemmeur ayant terminé son stage 


d’apprenti est 
considéré comme un ouvrier qualifié. 


Art. 3, — Les rapports gemmeurs-employeurs sont réglés dans le 
cadre de la loi du 11 février 190 sur les conventions collectives. 
Art. 4, — Les conventions collectives fixant les rapports entre les 


parties pour la campagne de gemmage de l'année en cours sont 
conclues par les représentants qualifiés de chacune d'elles, signées, 
amendées ou reconduites au plus tard le 1e" février de chaque année. 


Art. 5. — En Cas de désaccord concernant la conclusion ow le 
renouvellement des conventions collectives, la procédure de conci- 
liation où de médiation prévue par la loi du 11 février 1950 et les 
textes subséquents, interviendra de droit dès le {er février et avant 
le 1er mars de la même année. 


Art. 6. — Toutes dispositions contraires à la présente loi song 
abrogées. 





ANNEXE N°3717 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 28 décembre 1956 } 


PROJET DE LOI de finances pour l'exercice 1957 modifié par lé 
Conseil de la République dans sa troisième lecture (1). — (Ren- 
"voyé à la commission des finances.) 


Le Conseil de la République a 
projet de loi dont la teneur suit: 


OC MIA Se FR ER 


adopté en troisième lecture le 


SN IOUR QUACrFENOGOTrEL be 


Art. 6. — A titre exceptionnel pour l'année 1957, le prélèvement 
à effectuer au profit du fonds d'investissement routier sur le produit 
des droits intérieurs sur les carburants routiers ne pourra exréder 
2.050 millions de francs par point, sauf en €ce qui concerne la 
tranche vicinale et la tranche rurale. 


eo * 


Art. 17 et 18. (Conformes.) 
Etat F (Conforme.) 
Etat G (Conforme ) 


ess Leomerst... 


. VERS OIL S2 T0 06 BEEN LES 0 


(Conforme.) 


Art. 60. 








(4) Voir: Assemblée nationale, nes 241, 2907, 3227, 32%, TA4A, 
2262, 3270, 3289, 3390, MS, EMA, LM JMS, HAT, EUR, 3402, 3404 
(rectifié), 3169, 9475, JM, 2192, 3195, 93196 et inSe 241; 2 lecture, 
nos 3669, 2670 et in-8 8; Je lecture, nes 369, 3692 et in8° 360. 
Conseil de la République: nos 157, 162, 163 (année 19%-1957) et 
in-8e 67 (année 1%56-1457): 2 lecture, nes 205, 206 (année 1956-1957) 
et in-8° 72 (année 1%4-1957): %e lecture, nes 213, 218 (année 419%5%- 


1957) el in-8° 74 (année 1956-1957). 
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” 


Art, 89 bis. L'article 7, alinéa de la loi n° 
#7 août 1948 est complété par les dispositions suivantes: 


« Toutefois, les créations dues aux transformations 
devront être justifiées par des modifications 
au sein desquels elles interviennent. 


« Les emplois créés ne pourront comporter des rémunérations 
Supérieures à celles des emplois supprimés sauf dans des cas excep- 
tionnels et sous réserve de notification préalable aux commissions 
des finances du Parlement, » 


18-1268 du 


d'emplois 
e structure des services 


Les dispositions précédentes sont applicables à partir de l'exer- 
cice 1997. 
Esrenr rs rs tr 


2 2 2 te ee ee se eee 


Art. 93. (Conforme.) 


+ - TN TL TE D LU Di 
Art. 102. — L'article 11431 ci-dessous est ajouté au code rural: 
« Art. 11431. — TI. — Nulle personne physique ou morale ne 
peut bénéficier des avantages d'ordre économique accordés aux agri- 
œulleurs si elle ne justifie de la régularité de sa situation au 
regard des organismes chargés de l'application de la législation 
pociale agricole. 
«a I. — Tout recours gracieux formulé par les intéressés devant 


les conseil sd'adininistration des caisses de mutualité agricole est 
suspensif, dans la limite €'un délai de trois mois, de l'application 
des dispositions du paragraphe précédent, 

a HI. — Un règlement d'administration publique déterminera les 
gonditions d'application du présent article, » 


Art. 102 bis. (Conforme.) 
és Some de CR 
Etat F, (Conforme) 
Ætat G. (Conforme.) 


22. Ah eee ss Der se tee « 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 28 décembre 1956. 
Le président, 
GASTON  MONNER VILLE, 





ANNEXE N° 3718 (Rectijiée) 





(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 28 décembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi de finances pour 1957, modifié par le Conseil de la Répu- 
blique dans sa 3° lecture, par M, Francis Leenhardt, rapporteur 
général, député (1). 


Mesdames, messieurs, sur les huit articles renvoyés au Conseil 
de la République pour la troisième lecture de la loi de finances, 
trois seulement nous sont soumis en quatrième lecture, les articles 6, 
89 bis et 102. 


Article 6. 


Recettes affectées au [onds d'investissement routier 
pour l'année 1997. 


Texte volé par l'Assemblée nationale dans sa 3e lecture: 


A titre exceptionnel pour l'année 1957, le prélèvement à effectuer 
au profit du fonds d'investissement routier sur le produit des droits 
intérieurs sur les carburants routiers, ne pourra excéder 2.050 mmil- 
lions de francs par point, sauf en ce qui concerne la tranche vicinale 
et la tranche rurale (construction et entretien). 


Texte voté par le Conseil de la République dans la 3e lecture: 

A titre exceptionnel pour l'année 1957, le prélèvement à effectuer 
au profit du fonds d'investissement routier sur le produit des droits 
intérieurs sur les carburants routiers, ne pourra excéder 2.090 mil- 
lions de francs par point, sauf en ce qui concerne la tranche vicinale 
gt la tranche rurale, 

Décision de la commission des 
demande de M. de Tinguy, votre 
crédits des tranches vicmale el rurale du fonds routier seraient 
consacrées tant à la construction qu'à l'entretien des chemins. 

Le Conseil de la République s'oppose à cette modification de la 
législation en vigueur, 

Votre commission, reconnaissant qu'elle a appliqué en la circons- 
lance une méthode qu'elle condamne par ailleurs vous propose 
d'accepter la proposition du Conseil de la République. 


finances. A cet article, sur la 
commission avait précisé que Îles 





(4) Voir les nos: Assemblée nationale, 29951, 3207, 3227, 2233, 3261, 
3262, 3270, 53289, 3290, 3313, 9918, 3919, 3943, 3347, 3348, 3402, 3404, 
3104 (rectifié), 3169, 3475, 3191, 3392, 3199, 3496 et in-8° 321; 2e lecture, 
nes 2669, 3670 et in-8o 321; Je lecture, nos 369%, 4692 et in-8° 360; 
& lecture, n° 3717. Conseil de la République, nos 157, 162, 163 (année 
4956-1937) et in-So 67 (année 1956-1997) ; 3° Jecture, nos 213-218 (année 
4956-1997) et in-8° 74 (année 1996-1997). 
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Article 89 bis. 


Restriction aux transformations d'emplois 
prévues par la loi du 17 goût 1948. 


Texte volé par l’Assemblée nationale dans sa lecture: 
Supprimé. 


Texte voté par le Conseil de la République dans sa 3 lecture : 


L'article 7, aiinéa 2, de la loi no 48-1268 du 17 août 19148 est 
complété par les dispositions suivantes : 

« Toutefois, les créations des aux transformations d'emplois 
devront être justifiées par des modifications de structure des services 
au sein desquels elles interviennent. 

« Les emplois eréés ne pourront comporter des rémunérations 
supérieures à celles des emplois supprimés, sauf dans des cas excep- 
tionnels, el sous réserve de notification préalable aux commissions 
des finances du Parlement. » É 

Les dispositions précédentes sont applicables à partir de l'exer- 
cice 1957. 

Décision de Ta commission des finances, — En troisième lecture, 
l'Assemblée nationale avait supprimé cet article additionnel émanant 
du Conseil de la République, estimant que son extrême rigueur 
untraverait toute application des dispositions de l’article 7 de la ,loi 
du 17 août 1918. 

Le Conseil de la République propose une nouvelle rédaction du 
troisième alinéa, qui donne plus de souplesse à son texte inilial. 

Dans ces conditions, votre commission vous propose de suivre Île 
Conseil de la République. 


Article 102. 


Subordination du payement des prestations sociales agricoles et des 
avantages économiques et sociaux au fait que les bénéficiaires ont 
acquitté l'ensemble de leurs cotisations sociales agricoles. 

Texte voté par l’Assemblée nationale dans sa 3° lecture: 

L'article 1143-1 ci-dessous est ajoulé au code rural: 

« Art. 1113-1, — 1. — Les caisses de mutualité sociale agricole ont 
la faculté de prélever sur le montant des prestations dues à leurs 
adhérents, les cotisalions dont ceux-ci sont redevables à leur égard. 

« Elles peuvent également régler aux autres caisses de mutualité 
agricole qui leur en ont fait la demande pour le compie de leurs 
adhérents, et par prélèvement sur le montant des prestations dues 
à ces derniers, les cotisations dont ils sont redevables au titre de 
la législation sociale agricole. 

« If, — Nulle personne physique ou morale ne peut bénéficier des 
avantages d'ordre économique accordés aux agriculteurs si elle ne 
justifie pas de la régularité de sa situation au regard des organismes 
chargés de l'applicalion de la législation sociale agricole. 

« II — Tout recours gracieux formuié par les intéressés devant 
les conseils d'administration des caisses de mutualité agricole est 
suspensif, dans la limite d'un délai de trois mois, de l'application 
des dispositions du paragraphe précédent, 

« IV. — Un règlement d'administration publique déterminera les 
conditions d'application du présent article. » 

Texte voté par le Conseil de la République dans sa 3 lecture: 

L'article 1143-1 ci-dessus est ajouté au code rural: 

« Art, 4143-14. — 1. — Nulle personne physique ou morale ne peut 
bénéficier des avantages d'ordre économique accordés aux agriculteurs 
si elle ne justifie pas de la régularité de sa situation au regard des 
organismes chargés de l'application de la législation sociale agricole. 

« II. — Tout recours gracieux formulé par les intéressés devant les 
conseils d'administration des caisses de mutualité agricole est sus- 
pensif, dans la limite d’un délai de trois mois, de l'application des 
dispositions du paragraphe précédent. 

« I, — Un règlement d'administration publique déterminera les 
conditions d'application du présent article, » ! 

Décision de la commission des finances. — Le Conseil de la Répu- 
blique a encore maintenu à cet article, la disjonction du paragraphe I 
qui constitue l'élément essentiel de la disposition que le Gouverne- 
ment demande au Parlement d’adopler, 

Votre commission vous demande, en conséquence, de reprendre 
sur ce point le texte que vous avez voté en troisième lecture, 


Sous le bénéfice de ces observations, votre commission des finances 
vous propose l'adoption du texte dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 6 (adoption du texte du Conseil de la République}. — A titre 
exceplionnel pour l'année 1957, le prélèvement à effectuer au profit 
du fonds d'investissement routier sur le produit des droils intérieurs 
sur es carburants routiers, ne pourra excéder 2.050 millions de 
francs par point, sauf en ce qui concerne la tranche vicinale etla 
tranche rurale. 

Art. 89 bis (adoption du texte du Conseil de la République). — 
L'article 7, alinéa 2 de la loi n° 48-1268 du 17 août 198 est complété 
par les disposilions suivantes : 1 

« Toutefois, les créations dues aux transformations d’emplois 
devront être justifiées par des modifications de structure des services 
au sein desquelles elles interviennent. 

« Les emplois créés ne pourront comporter des rémunérations supé- 
rieures à celles des emplois supprimés, sauf dans des £as exception- 
nels, et sous réserve de notification préalable aux commissions des 
finances du Parlement. » 

Les dispositions précédentes sont applicables à partir de l'exer- 
cice 1957. 
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Art. 102 (reprise du texte voté par l’Assemblée nationale dans sa 
2° lecture). — L'article 1143-1 ci-dessous est ajoulé au code rural: 

« Art. AÂ143-1. — 1. — Les caisses de mutualité agricole ont la 
faculté de mére sur le montant des prestations dues à leurs adhé- 
rents, les cotisations dent ceux-ci sont redevables à leur égard. 

« Elles peuvent également résler aux autres caisses de "mutualité 
agricole qui leur en ont fait la demande pour le compte de leurs 
adhérents, et par prélèvement sur le montant des prestations dues à 
ces derniers, les cotisations dont its sont redevabies au titre de la 
Jégislation sociale agricole, 

«Il, — Nulle personne physique ou morale ne peut bénéficier des 
avantages d'ordre économique accontés aux agriculteurs si ele ne 
justifie” de la régularité de sa situation au régard des organismes 
chargés de l'application de la Kégislation soc iale agricole. 

« I. — Tout recours gracieux formulé par les intéressés devant 
les conseils d'administration des caisses  » mutualité agricole est 
suspensif, dans la limile d'un délai de trois mois, de l'appii‘ation 
des dispositions du paragraphe prérédent. 

« IV. — Un règlement d'administration publique déterminera les 
conditions d’applicalion du présent article. » 





ANNEXE N° 3719 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 28 décembre 1956.) 


PROJET DE LOI modifié par le Conseil de la République portant: 
1° ouverture el annulation ce crédits sur l'exercice 1956; 2° ratif- 
cation de décrets (1). — (Renvoyé à la commissoin des finances.) 


Le Conseil de la République à adopté, en première leclure, le 
projet de loi dont la teneur suit: 

Art. 4er, — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses ordi- 
hnaires des Services <ivils pour Flexereice 1956, en aûdition aux 
crédits ouverts par le décret n° 55-169 du 31 décembre 19% modifié 
par le décret n° 56-390 du 17 avril 19%6, par Ha loi-ne 56-780 du 
4 août 1956 el par des textes spéciaux, des crédits S'élevant à la 
somme totale de 72.826.131.000 F, répartis par service et per chapitre 
à l'état A annexé à la présente loi. 

Art. 2 à ?1. (Conformes.) 

Etats B, C. D. E. F. G. (Con'ormes.) 


L] Art. 23. ‘(Éonforme.) :0.0, 0.06 %.e + © © 9 © © © © © 6 06. R © © . 
Détibéré en séance publique, à Paris, le 28 décembre 1956. 
Le président, 

GASTON MONNER VILLE. 





ANNEXE N°3720 





(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 28 décembre 1956.) 


RBAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi modifié par le Conseil de la République portant: 1° ouver- 
ture et annulation de crédits sur l'exercice 1956; 2° ratificat'on de 
décrets, par M. Francis Leenhardt, rapporteur général, député (2). 


Mesdames, messieurs, veuil'ez trouver ci-joints: 

4o Un tableau comparatif du texte adoplé par l'Assemblée® natio- 

nale et du texle retour du Conseil de la République; 

2° Un relevé des décisions que la commission des finances pro- 
pose à votre approbation. 


ETAT COMPARATIF 


Article ter. 
Texte voté par l’Assemblée nationale en première lecture: 
Il est ouvert aux ministres, , . 
des crédits s'élevant à la somme totale de 71.576.134.000 F, répartis 
par service . . . ’ 
conformément à l'él at A annexé à la L sente loi. 


__.. 


Texte volé par le Conseil de la Répub'ique en première lec- 
ture : 
Il est ouvert aux ministres, . 
des crédits s'élevant à la somme totale de 52.826.191. 000 F, 
par service .. 7 
conformément à l'état À ‘annexé à là présente loi, 


répartis 


RELEVE DE DECISIONS 


Article fer et élat A. 


(Adoption du texte volé en première lecture par le Conseil de 
la République.) 

{) Voir: Assemblée nationale, nos 3220, 3628, 3666, 3673, 3083 et 
in-&e 361; Conseil de la Répub'ique, nos 215, 217 (année 1956-1957) et 
in-8v 78 (année 1956-1957). 

(2) Voir les ns: Assemblée nationale, 3230, 3628, 9666, 3672, 3683 
et in-So 361: (2e lecture), 3719; Conseil de la République, 215, 217 
(année 1956-1957) et jin-8e 78 (année 1956-1957), 











ANNEXE N° 3721 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du ?8 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à restituer aux plantons des 
télégraphes et téléphones, recrutés avant le 10 juillet 195, le héné- 
fice de la partie indiciaire avec les facteurs, chargeurs, manuten- 
tionnaires et agents des lignes, présentée par MM. harthélemy, 
Virgiie Barel, Demusois, Mmes Prin, Reyraud, MM. Dufour, Marcel 
Noël et les membres du groupe communiste, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des moyens de communication et du lou- 
risine.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les plantons des postes, télégraphes et 
téléphones, d'une manière générale, sont d'anciens facteurs, ehar- 
geurs ou nanutentionnaires qui, à la swile d'acejdent de service 
ou d'aggravation de blessures de guerre, ont été versés dans un 
emuloi sédentaire mieux compatible avec leur aplilude physique et 
leur invalidité relative. 

C'est la raison pour laquelle ils avaient constamment bénélicié 
d'un même échelonnement inôiciaire de leurs traitements que Îles 
catégories de personne!s dont ils sont issus. 

Celle parilé à été rompue par le dé‘ret du 10 juillet 1918 fixant le 
classement indiciaire des grades et emplois des agents et employés 
de l'Etat 

Dans le cas des plantons, le nnuvean elassement à injustement 
abouti à une déchéance de rémunération de personnels qui 
n'avaient nulleinent démérilé, mais avaient eu le matheur d'étre 
éprouvés phisiquement par les conséquences de leurs blessures de 
guerre ou d'accidents leur étant survenus en cours ou à l'occasion 
du service. 

Une répercussion aussi fâcheuse et aussi injuste sur leurs condi- 
tions d'existence s'est {trouvée agzravée, pour la plupart d'entre eux, 
du fait qu'ils élaient parvenus à l'écheton maximum de leur ear- 
rière et que leur déclassement s'est réperculé sur le montant de 
leur pension d'ancienneté lorsqu'ils ont été admis à faire valoir 
leurs droits à la retraite. 

Une telle situation mérite d'être corrizée. Cela est possible puis- 
que existe le précédent d'une situation identique qui a été 
redressée en ce qui concerne les ex-inspecteurs principaux devenus 
receveurs de ?e ou fre classe des postes, télégraphes et téléphones, 
en fonction le 14 juillet 1958, adms à bénéficier, à Ulre personnel, 
de l'indice hr. 

il ne serait pas admiksible que la so'ution de ju:lice admise per 
la direction de la fonction publique, en faveur de fonclionnaires 
dans un cas sinilaire, ne puisse Fêlre au bénéfice d'employés 
suhallernes de la même àa°ministralion. 

C'est pour ces raisons que nous vous demandons, mesdames, 
messieurs, de bien vouloir adopier la proposilion de loi ci-après: 


FROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les plantons des postes, télégrashes et télé 
phones recruiés avant le 10 juijet 1943 sont adimis au bénélice da 
méme échelonnement indiciaire que celui des categories cont ils 
A issus: facteurs, chargeurs, tranulentionPaires ou agents des 
iznes. 





ANNEXE N° 3722 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLETION tendant à inviler le Gouvernement 
à reporter au fer juillet 197 la dale des déclarations pour abandon 
de droil de replantation des vignes, présentée par MM. Bernard 
Paumier, René Mariat, Marcel! Barhot, Ranoux, Mine Roea, 
MM. Pagés, Bartolini et les membres du groupe communiste 


+ ‘ ’ 
d'pulés. — (Renvoyée à la commission des boisson 


. 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, parmi les mesures relatives à l'arrachage 
des vignes, il convient de rappeier qu'à défaut d'indemnilé d'arra- 
chage, les Vignerons peuvent obtenir le rachat de leur droit de 
replantation el que le bénélice de celle disposition est élendu aux 
viticulteurs qui désirent céder leur droit de réplaniation existant 
Sans quus aient à p'aiquer des arrachages supplémentaires. 

Le droit de replantation esi va:able pour les surfaces d 
arrachées depuis le {7 septembre 1939 et réculièrement d'clarées à 
la recette buräalislé, ainsi que les surfaces faisant l'objet d'un 
enzasement temporaire de non-replantation venu à expiration depuis 
celle date. 

Cependant, le payement de ce droit est subordonné, dans tous les 
Cas, à une experlise avant arrachage, sauf pour les cénages intur 
dits. 

Or, certains viliculteurs ont procédé à l'arrachage de leurs vignet 
avant expertise, On leur refuse donc les indemnités de non replan 
lülion demandées après le 1° janvier 10%6. 

De ce fait, ces vilicuteurs sont incités à replanter. 

IL est hors de doute que s'ils étaient dédomina: gés 
pas tentés de procéder à celte replantation. 


e viines 


lis ne seraient 
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S'agissant d'orrachages volontaires, approuvés et encouragés, il est 
donc juste de les indemhiser au méme Utre que les autres. 

Pour cela, il suffit d'accorder aux intéressés un nouvean délai, 
valable, par exerpple, jusqu'au #7 juillet 1957, afin qu'ils puissent 
faire leur déclaration d'abandon de droit de rep:antation. 

Tei est l'objel de a présente proposition de résolution que nous 
Yous demandons, mesdmmes et me:sieurs, de bien vou'oir adopter. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à reporter au 
4er juillet 1957 la date de déclaration pour abandon de droit de 
Tépiantation des vignes. 





ANNEXE N° 3723 


ee eme 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du ?3 décembre 1956.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à faire procéder d'urgence à l'agrandissement des bâtiments du 
lycée de Perpignan aiiu de perm-tllre une rentrée scolaire Conve- 
habie en oclobre 1957, présentée par M. Tourné et les membres 
du Sroupe comimuniste, dépulés, — (Renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, commencé en 19%6 — il y a déjà plus de 
Vinzl ans le lycée de garçons de Perpignan était prévu pour 
4.2) élèves, Au imoment de l'étude du projet, le montant ‘des tra- 
Vaux étail évalué à 17.726.000 F. E k 

La ville de Perpignan avait pris l'iniliative de celle réalisation. 
Elle supporlait 60 p. 100 des charges, l'Elat #0 p. 100. Mais, en 1954, 
elle ne fut plus en mesure de faire face à ses engagements, 

Depuis 1952, c'est donc l'Etat qui a supporté seul le financement 
des lravaux. 

Petit à pelit, le lycée Arago est devenu nn établissement modèle, 
Hi est l'un des plus modernes de France. Il est mème un « lycée- 
pilote » doté du confort le pius moderne. 

L'été, lors des grandes vacances, il devient un centre d'accueil 
international. 

Acluelement, 1.10 lycéens le fréquentent, dont 375 pensionnaires 
folaux. Mais, en réalité, le nombre d'élèves qui dépendent du lycée 
Arago s'élève à 2000 Car, faute de places, 800 élèves, dont 200 des 
glasses priunaires, suivent les cours du vieux collège. 

Pourtant, les locaux du vieux collège de Perpignan sont vétustes, 
fnsalubres, dépourvus de toute hygiène. Les élèves y étudient dans 
de très mauvaises conditions, Les professeurs y dispensent leur 
enseignement au milieu de sérieuses diffil‘ultés, 

I faut donc que le ministère de l'éducation nationale envisage 
d'ores el déjà de prendre toutes mesures uliles pour transférer dans 
d'autres locaux les 860 lycéens du vieux collège de Perpignan. 

La construction d'un nouveau lycée s'impose à Perpignan. Les 
æffectifs scolaires ne manquent pas. Chaque année, ils augmenteront 
d'au moins 200 unités, D'ailleurs, du fait du climat exceptionnel de 
Perpignan, de nombreux élèves des départements limitrophes 
demandent chaque année leur inscription au lycée Arago sans y 
trouver de place. 

De plus — et la précédente rentrée srolaire l'a confirmé — les 
Douleversements actuels qui se produisent en Afrique du Nord font 
du lycée de Perpignan — de par sa siluation géographique et de part 
%æ climat de la cité, notamment — l'établissement le plus aple à 
recueillir les élèves originaires d'Afrique du Nord. 

Mais la construction d'un nouveau lveée, on la construction d'une 
fmportante annexe an lycée Arago, demandera fatatement du temps. 
H y à d'abord le problème du terrain, ce qui, dans une ville comme 
Perpignan, en pleine expansion, n'est pas facile à résoudre. 

Pourtant, il faut aller vite. Le lycée Arago, tel qu'il est, est sur- 
Chargé. Le vieux collège est devenu un tandis. La future rentrée 
Scolaire s'annonce sous de mauvais auspices. Des centaines de 
nouveaux élèves se présenteront et risquent de ne pas être acceptés 
faute de place. 

Une solution est possible et réalisable avant octobre 1957. Il s'agit 
d'agrandir les bâtiments du Iyrée Arago. 

Le terrain existe, Il appartient à l'Etat et se trouve à la partie Sud 
du lycée. 

L'aile nouvelle grouperait au moins, au rez-de-chaussée et au 
Premier élage, avec l'avancée indispensable, 20 classes, Recevant en 
moyenne chacune %3 élèves, ces classes nouvelles permetiraient 
d'insruire de 1:%0 à 600 élèves. 

Au deuxième étage, on pourrait aménager des dortoirs et des 
Salles spéciales, ce qui permettrail la présence de 150 pension- 
paires supplémentaires. 

Techniquement, les travaux peuvent commencer tout de suite. 
Le: IS entraînés par l'achat du terrain, l’étalissement de 


e!a 
devis, ele, que L'on connait habituellement pour une réalisation 
se Imdiufesierout pas pour celié Cousitruclion. 


aouuicile he 





IL y a assez d'entrepreenurs, d'ouvriers du bâtiment, maçons, 
peintres, menuisiers, vitriers, etc, à Perpignan pour que les travaux 
soient exéculés rapidement. 

l'ar ailleurs, pour les consiructiens Scolaires, le Gouvernement 
semble avoir des crédits disponibles. Au cours des derniers débats 
budgétaires, il est apparu qu'au moins #0 milliards ed francs destinés 
aux constructions scolaires n'ont pas été utilisés au cours de l'exer- 
cice 1996, 

Toutes les conditions paraissent donc réunies pour qne le lycée 
Arago soit agrandi dès cette année. 

Or, dans certains milieux, il est question d'imp'anter des salles de 
classe préfabriquées aulour du lycée. 

On ne peut imaginer que les urbanistes, si stricts en général 
lorsqu'il s'agit. d'une construction nouvelle, puissent admettre que 
des baraques, même baptisées « salles de classe », soient disposées 
autour du lycée actuel 

Mais on allégue que ces baraquements seraient inslaliés à titre 
provisoire, On sait, par expérience, ce qu'en vaut Faune. A la vérité, 
celte installation nécessilerait des mois de travail. H faudrait notam- 
ment niveier le terrain actuel pour qu'il puisse recevoir les bâli- 
ments préfabriqués. De plus, ces bâliments reviendraient presqne 
aussi cher que des constructions en Qur, avec un rendement très 
inférieur. 

Pour toutes ces raisons, nous vous demandons, mesdames çl mes- 
sieurs, d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembke nationale invite le Gouvernement à faire pracéder 
d'urgence à l'agrandissement des bâtiments du lycée Arago, à Perpi- 
gnan, afin de permettre une rentrée scolaire econvenabie en 1%. 





ANNEXE N° 3724 


(Session ordinaire de 1996-1957. — Séance du 28 décembre 1956.) 


» 


PROPOSITION DE: RESOIATION tendant à inviler le Gouvernement 
à instituer d'urgence une indermnité de réinslallation el une 
indemnité compensatrice du préjudice subi, en faveur des membres 
u personnel enseignant et des chercheurs rapatriés d'Egypte, 
srésentée par Miles Marzin, Rumeau, MM. Thamnier, Marcel Hamon, 
'ourtaud, Pourtalet, Fernand Marin el les membres du groupe 
communiste, députés. — (Renvoyée à la commission de l'éducation 
nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, du fait de l'aventure de Suez, 300 enselt- 
gants et chercheurs français installés, pour beaucoup d'entre eux, 
depuis de  —— années en Egypte, ont été contraints de rentrer en 
France, en abandonnant à peu près tout ce qu'ils possédaient. 

ls sont, maintenant, dans l'obligation de se réinstaller, Ils doivent 
trouver un logement, acheler tout ce qui est nécessaire à la vie 

uolidienne de leur famille et à l'exercice de leur profession (livres 

cumentation, moyens de recherche, etc.'. 

Ces dépenses sont lourdes à ce personnel du fait du déclassement 
des rémunéralions des enseignants 

Or, que propose le (Gouvernement pour remédier à celte détresse ? 

Lors de la discussion budgétaire, le 28 novembre 1%, M. le 
ministre d'Etat, chargé de l'éducation nalionale, a ammoncé le paye- 
ment d'une avance sur traitement et l’organisation d'une collecte de 
vêtements. 

C'est dérisoire, s'agissant d'enseignants et de chercheurs qui ont 
contribné à répandre la culture française et d'autant plus que la 
proposition vien! du Gouvernement respunsabie des diificuhiés qu'ils 
connaissent. 

Ces enseignants et chercheurs doivent être indemnisés totalement 
du préjudice subi, d'une part, grâce à une indemnité correspondant 
aux pertes de biens qu'ils viennent de subir, el, d'autre part, grâce 
à une inéermnité couvrant leurs frais de réinstallal on en France. 

Faut-il rappeler que pour les fonctionnaires rapatriés — dans des 
conditions généralement bien meilleures — de Tunisie et du Maroc 
est intervenu le désret du G décembre 1956, leur attribuant une 
ptime de réinstalation ? 

Une mesure similaire s'impose d'urgence pour les 300 enseignants 
et chercheurs rapatriés d'Egyple, assortie d'une mesure compenst 
trice de per'e de biens, applicable, elle aussi, dans les plus brefs 
délais. 

C'est la raison pour laquelle nous vous demandons, mesdames et 
messieurs, d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à instiluer d'urgence 
pour les meinbres du personnel enseignant et [es chercheurs rapa- 
triés d'Egypte une indemnité de réinstallation çl une iudecinnité de 
perle de biens. 


————— 
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ANNEXE N° 3725 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre aux titulaires de pensions 
proportionnelles amis à la retraite avant le 9 août 1956, le béné- 
fise des dispositions de l'article 136 de la loi ne 56-780 du # aont 
4956 modifiant l'article L 31 du code des pensions civiles et mili- 
taires de retraites, présentée par M. üabeile, député. — (Renvoyee 
à la commission des pensions.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 436 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 
a étendu à certaines catégories de fonctionnaires tilulaires d’une 
pension proportionnelle le bénéfice des majorations de pensions pour 
enfants accordées, en vertu de l’article L 31 du code des pensions 
civiles et inilitaires de retraites, aux titulaires d'une pension d’an- 
ciennelé ayant élevé au moins trois enfants jusqu'à l’âge de 16 ans, 
la majoralion élan! de 19 p. 100 du montant de la pension pour les 
trois premiers enfants et de 15 p. 100 par enfant au delà du 
troisième, sans que le total de la pension majorée puisse excéder 
le montant des émoluments de base servant au calcul de la pension. 

Les nouvelles calégories de bénéficiaires de ces majoralions com- 
prennent: 

4° Les titulaires d'une pension proportionnelle accordée en vertu 
des dispositions des articles L 11 39 a et € L 11 4° b dans le cas où 
l'invalidité résulle de l'exercice des fonctions; L 39,, ,L 41 et L 48; 

20 Les fonctionnaires civils tilulaires d'une pension civle d'ancien- 
nelé et d'une pension militaire proporlionnelle. Ceux-ci ont droit 
désormais à la majoration pour enfants, aussi bien au titre de la 
pension miiitaire proportionnelle qu'au titre de la pension d'ancien- 
nelé, 

La loi ayant été promulzuée au Journal officiel du 7 août 1956, ces 
dispositions s'appliquent aux personnes en service à la date du 
89 août 1956, alors que les agents retraités avant cette dale se trouvent 
exclus des nouveaux avantages. 

Une telle situation est parfaitement injuste. Nous pensons qu'il 
convient de cemp'éler le texte de Particle 136 afin que les agents 
retraités avant la dale de promulgation de la loi puissent bénéficier 
de ces nouveiles disposilions avec eflet à daler de sa promulgation. 

Tel est l’objet de la proposition de loi que nous soumeltons à votre 
approbation. 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'art'ele 436, paragraphe F, de la loi ne 56-780 
du 4 août 196 modifiant l'article L %1 du code des pensions civiies et 
smilitaires de retraites, est complété par un dernier alinéa ainsi 
conçu: 

« Les agents retraités avant la promulgation de la présente loi 

ourront outenir le bénéfice des dispositions ci-dessus, avec effet 

compter de la date de promulgation, » 





ANNEXE N° 53726 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOHE tendant à proroger le délai de six mois fixé 
par l’article 17 de la loi no 56-589 du 18 juin 49%6 modifiant et com- 
piétant diverses dispositions de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 
sur les dommages de guerre, présentée par M. Denvers, député 
— (Renvoyée à la commission de la reconstruction, des dommages 
de guerre el du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la loi n° 56589 du 18 août 1956 qu: à modi- 
fié et compléié diverses dispositions de la loi du 28 octobre 1946 
sur les dommages de guerre, à ouvert aux sinistrés un délai de 
six mois à compter de sa publication pour demander le bénéfice 
des articles 6 (assimilation de cerlains expropriés pour cause d'uti- 
lité publique à des sinistrés), 7 (présomption de dommages de guerre 

our cerlains pillages et enlèvements), 10 ‘admission au bénéfice de 
a loi du 28 octobre 1916 des étrangers remplissant cerlaines condi- 
tions et des Français acquéreurs d'indemnités appartenant à des 
étrangers), 20 (fondations spéciales), 31 (interdiction de considérer 
comme reconstitution certaines acquisitions faites après le sinistre}, 
73 (mutation du bien sinistré avant publication du texte assurant 
la réparation du dommage) et 73 bis (mutalion antér'eure au 1 jan- 
vier 1947 et n'ayant pas fait l'objet d'une autorisation) de la loi du 
28 octobre 19%6. 

Le délai ainsi fixé expirait le 20 décembre 1956. 

Les modalit#s d'application de la plupart des dispositions de la lof 
du 18 juin 1956 ont fait l’objet d'une circulaire n° 56-83 du 12 octo- 
bre 1956 portée à la connaissance du public par voie d'insertion au 
Journal officiel du 24 octobre 1956. 

Par ailleurs, la loi du 18 juin 1956 a prévu l'intervention de décrets 
pour l’application des nouvelles dispositions de l’article 6, 7° (assi- 
Mnilation de certains expropriés à des sinistrés totaux) et de l'ar- 
ticle 10, 4e (détermination des formations militaires alliées assimilées 





à des formations militaires françaises). Ces décrets n'ont pas encore 
paru. De même les modalités d'application des nouvelles disposi- 
lions de l’article 20 (fondations spéciales) n'ont pas encore été 
fixées. 

On ne saurait exiger des sinistrés qu'ils aient accompli les forma- 
lités nécessaires avant d’avoir pu prendre connaissance de l'en- 
semble des textes dont ils tirent leurs draits ni même avant qu'un 
détai raisonnable ne se soit écoulé à Ja suite de leur publication, 

C'est pourquoi cette proposition vous es! soumise, 


PROPOSITION DE LOI 


Articie unique. — Le premier alinéa de l'article 17 de la loi 
n° 56-09 du 18 juin est modifié comme suit: 

« Les sinistrès pouvant prétendre an lénéfice des dispositions 
nouvelles des articles 7, 31, 72 et 73 bis de la loi n° 46-238) du 
28 octobre 1946, modifiée, doivent, sous peine de perdre leurs droits, 
présenter une demande avant le 1er mai 1957. Pour les sinistrés 
pouvant prétendre au bénéfice des dispositions nouvelles des arti- 
cles 6, paragraphe 7°, 10, paragraphe 4° et 29 de la loi précitée, le 
délai est de six mois à compter de la date de publication des textes 
fixant les modalités d'application de ces articles. » 


ANNEXE N° 3727 


(Session ordinaire de 166-1%57. — Séance du 23 décembre 196.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur la 
proposition de résolution (ne 364) de M. Thamier et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à mettre d'ur- 
gence à la disposition des planteurs de tabac j'essence indispen- 
sable à la livraison de leur récolle, par M. Le Caroff, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission de l'agriculture, à l'uma- 
nimité, estime indispensable que des allocations supplémentaires 
de carburant soient attribuées aux planteurs de tabac pour la 
livraison de leur récolte. 

En ronséquence, votre commission demande à ce que les services 
départementaux du génie rural procèdent à une attribution suppié- 
mentaire dans les plus courts délais pour celle catézorie de pro- 
ducteurs et vous propose, mesdames et messieurs, de bien vouloir 
adopler la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à mettre à ‘a 
disposition des planteurs de tabac l'essence q'ai leur est indispen- 
sSabie pour livrer leur récolle de tabac 





ANNEXE N° 3728 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 décembre 1956.) 


RAPPORT fait an nom de la commission de la défense nationale sur 
le projet de loi (n° 3265) portant ratification du décret n° 56-910 du 
21 seplembre 1%56 portant création d'un contingent spêcial de 
croix de la Légion d'honneur et de médailles mi'itaires en faveur 
des personnels prenant part aux opérations de sécurité ou de 
maintien de l’ordre en Aïrique du Nord, par M. Gaillemin, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission de la défense nationale 
a examiné le projet de loi n° 3265 qui porte ralilicalion du décret du 
21 septembre 195%, afin de créer un contingent <p'cial de croix de 
la Légion d'honneur et de médailles miitaires en faveur des per- 
sonne;:s prenant part aux opéralions de sécurité ou de maintien de 
l'ordre en Afrique du Nord. 

Votre commission a accepté de ratifier ce décret. M est créé, de 
cetle façon, un contingent illimité de croix de la Légion d'honnewr 
et de médailles militaires; ce contingent est mis à la disposition du 
ministre de la défense nationale et des forces arm‘es en faveur uni- 
quement des personnels qui parlicipent aux opérations de sécurité 
ou de maintien de l’ordre. 

Votre commission s'est permis de regretter que deux mois se 
Soient passés entre la date du décret et le dépôt du projet de loi 
portant ratification. 

Par 19 voix contre 11, elle a approuvé ce projet de loi et elle vous 
ri à son tour, de bien vouloir l'adopter dans les termes sui- 
VaBls : 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié et converti en loi, à dater de ea 
publication, le décret ne 56-910 du 21 seplembre 1956 portant eréa- 
tion d’un contingent spécial de croix de !a Légion d'honneur et de 
médailles militaires en faveur des personnels prenant part aux opé- 
raiions de sécurité ou de maintien de l’ordre en A'’rique du Nord 
et dont le texle est annexé à la présente loi. 


N. B. — Le texte du décret ne 56-910 du 21 septembre 19% est 
ann<xé au projet de loi ne 3265. 


——————— 
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ANNEXE N° 3729 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 décembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la dé’ense nationale 
sur le projet de loi, adopté par le Conseil de la Répubiique, com- 
piélant la loi no 50-373 du 29 mars 1959 relative aux nominations 
et promotions de cerlains personneis des services de santé des 
forces armées, par M. Gaillemin, député (1). — (Rapport adopté 
à la majorilé abso'ue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, votre commission de la défense nationale 
ae examiné le projet de loi, déposé par le Gouvernement et adopté 
ar le Conseil de la République en première lecture, ayant pour 
ju! de compléter la loi n° 50-373 du 29 mars 195%, re'ative aux nomi- 
nations et promotions de certains personnels des services de santé 
de: forces armées. 

Il y a lieu de considérer qu'actuelkement peuvent seuls exercer la 
médecine dans les services de santé militaire, les étudiants ou 
docteurs en médecine qui ont l'autorisation légale d'exercer la 
médecine. 

Le projet gouvernemental avait pour but de rétrograder au grade 
du sergent ou second-maitre les étudiants du P. C. B. ou de méde- 
cine auxque:s il avait été fait appel pendant la guerre 1939-1915 et 
qui avaient pu être utilisés comme médecins auxiliaires, sans pré- 
senter les qualités nécessaires pour exercer la médec;ne. 

Votre commission de la défense nationale n'a pas vouiu que ces 
personnels subissent un préjudice en étant remis d'office sergents 
O1 seconds-maäitres. La magnifique conduite de ces personnels pen- 
dant la guerre ne justifie pas en effet une mesure de cet ordre. 

Après l'intervention de plusieurs commissaires, il a été décidé 
d'admettre le principe général du projet de loi déposé par le Gou- 
vernerment. 

Mais pour tenir compte des observations ainsi présentées, votre 
commission a rédigé comme suit le deuxième alinéa du nouvel 
article 10 bis: 

« Ceux d'entre eux qui n'auront pas justifié de la réalisation de 
ces conditions dans un délai de dix ans après la date Kgale de 
cessation des hostilités, perdront le bénéfice de ces grades et seront, 
‘ans les réserves, soit nommés au grade d’adjudant dans les sec- 
tions d'infirmiers miitaires ou au grade de premier mailre de 
l'armée de mer on au grade d'adjudant du personnel non navigant 
du service général de l'armée de l'air (branche santé), soit nom- 
més au grade d'adjudant ou d’aspirant dans d'autres cadres, armes 
ou services, » 

Ces dispositions permettront, en outre, de donner la pessibilité 
aux intéressés d'être reclassés au choix dans les cadres d’adminis- 
tralion du service de santé ou dans une autre arme. 


C'est pourquoi votre commission de la défense nationale vous 
propose d'adopter le projet de loi suivant: 


. PROJET DE LOI 
Article unique (nouvelle rédaction de la commission). — La loi 
D’ 0-37 du 29 mars 1950 est complétée par l’articie 10 bis suivant: 
Con'orme. — « Les personnels nommés au cours des hostilités ou 


depuis la cessation de celles-ci aux grades de mridecins, pharma- 
ciens et dentistes auxiliaires des armées de terre el de l'air, ou 
aux grades de médecins, pharmaciens<chimistes ou chirurgiens-den- 
tistes auxiliaires de réserve de l’armée de mer ne peuvent conserver 
ke bénéfice de ces grades que sous réserve de réunir les conditions 
égales requises pour pouvoir effectuer des remplacements. 

Nouvelle rédaction. — « Ceux d'entre eux qui n'auront pas justifié 
de la réalisation de ces conditions dans un üGélai de dix ans après 
ka dale légale de cessation des hostilités perdront :e bénéfice de 
ces grades et seront, dans les réserves, soit nommés au grade d'ad- 
judant dans ke3 sections d’infirmiers militaires ou au grade de 
premier maitre infirmier de l’armée de mer onu au grade d'adju- 
dant du personnel non navigant du service général de l'armée 
de l'air (branche santé), soit nommés au grade d'’adjudant ou 
d'aspirant dans d'auires cadres, armes ou services. » 





ANNEXE N° 3730 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rendre applicable en Algérie la 
loi n° 956-693 du 16 juillet 1956 metier une prime exception- 
nelle en faveur des cteurs de hlé, de la récolte de 1256, 
présentée par M. Lalie, député. — (Renvoyée à la commission 
de l'intérietir.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en raison des difficultés exceptionnelles 
éprouvées par les agriculteurs au cours de la campagne 1955-1956, 
lé Parlement a décidé d'attribuer aux producteurs de blé une prime 
de « difficultés exceptionnelles » de 9 pour 100 du prix de base du 
blé, augmentée pour les petits producteurs d'une prime p “1 
mentaire de 7 p. 100 s'ajoutant au prix du blé de la récolte 1956. 





(41 Voir: Conseil de la République, nos 30%, 653 (année 1955-1956) 
et inSo 238 (année 1955-1996). Assemblée nationale, n° 2598, 





Ladite loi du 16 juillet 1956 ayant procédé par modification des 
dispositions de l'article 140 du décret n° 539% du 30 septembre 
1963, il a pu paraître inutile de déclarer ce texte expressément 
applicable aux départements algériens; en vertu de son article 28, 
les articles 1*# à 10 inclus du décret-loi no 53-975 du 30 septembre 
mer qe en eflet, appl£ables à l'Algérie pour la fixation du prix 
u blé. 

La loi du 16 juillet 1956 pos, d'ailleurs, que tous les produc- 
teurs de blé de 1956 recevront la prime de difficultés exceptionnelles. 

Cependant, à défaut de précisions dans la loi du 16 juillet 1956 
les textes réglementaires fixant les prix du b'é tendre et du blé 
dur n'ont pas prévu l'octroi aux céréalicuteurs algériens de la prime 
de difficuilés exceptionnelles dont bénéficient seulement les pro- 
ducteurs de la métropole. 

Une telle lacune doit, sans aucun doute, être comblée. Indépen- 
damment de l'injustice dont, en l'état actuel des choses, est vic- 
time une catégorie de producteurs français, on ne peut mécon- 
naître les dilticuités exceptionnelles auxquelles les agriculteurs 
d'Algérie ont eu à faire face précisément au cours des derniers 
mois, tant au moment des ensemencements, que lors de la récolte 
pour maintenir le potentiel de production locale au niveau le plus 
élevé. Ceci justifie l'octroi à titre exceptionnel et pour la récolte 
de 1956, aux céréaliculteurs d'Algérie, de la « prime de difficultés 
Der e » accordée par le Parlement à tous les producteurs 
e ; 


C'est pourquoi nous soumettons à votre approbation la proposition 
de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions prévues par l'article unique de 
la loi du 16 juillet 4256 instituant une prime de difficultés excep- 
tionnelles en faveur des producteurs de blé pour la récoite 1956 
sont applicabies à l'Algérie. 





ANNEXE N° 3731 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 décembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur la propo- 
silion de résolution (n° 3621) de M. Goussu et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à reporter jusqu'au 
Ar janvier 1958 la possibilité, pour les sociétés de capitaux, de 
bénéficier du régine de faveur prévu par le décret n° 55-594 du 
20 mai 1%», par M. Francis Leenhardt, député. — (Rapport 
pe F la majorité absolue des membres composant la com- 
mission. 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 21 décembre 
1956, votre commission des finances a examiné la proposition de 
résolution n° 3621 déposée par M. Goussu et plusieurs de ses col- 
lègues « tendant à inviter le Gouvernerment à x “or jusqu'au 
1er janvier 1958 la possibilité pour les sociétés de capitaux de 
bénéficier du régime de faveur prévu par le décret n° 55-594 du 
20 mai 19% ». 

Pour justifier cette proposition, M. Goussu souligne les diffi- 
cultés éprouvées par un certain nombre de LES et moyennes 
entreprises, constituées sous forme de sociétés de capitaux, à la 
suite des augmentations successives du taux de l'impôt sur 1l°8 
sociétés. Il rappelle que, lors de la réforme fiscale d'avril 14955, ce 
taux a été reievé de 36 à 38 p. 100 et que, tout récemment, en 
raison de l'appiication du décime supplémentaire prévu par la loi 
pu: institution d'un fonds national de solidarité, il a atteint 
1,8 p. 400. 

Notre collègue expose que ces sociétés de capitaux, le plus sou- 
vent sociétés à responsabilité limitée de caractère larmilial, aurarent 
un intérêt évident à être imposées non plus selon le régime de l’im- 
pôt sur les sociélés, mais suivan( celui de l'impôt sur le revenu des 
personnes pysiques. Cetle transformation entraine touieiois des 
charges fiscales importantes de telle sorte que beaucoup d'entre- 
prises n'ont pas la possibilité de l'effectuer. Il conviendrait donc 
d'après notre collègue, de À om gr le régime de faveur institué 
ar le décret n° 55-594 du mai 1955 relatif à divers allégements 
iscaux qui permet notamment aux sociétés de capitaux de chaisit 
le régime d'imposition sur le revenu des personnes physiques, 
sans s’exposer à des frais excessifs. 

Les articles 2 et 3 de ce texte ont en eftet accordé, sous certaines 
conditions, aux entreprises soumises au régime des sociétés de 
capitaux, des facilités pour se placer avant le fer janvier 1957 sous 
le régime de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, le 
changement de statut fiscal, entraînant seulement, au lieu et 
place de la taxe proportionnelle et de la surtaxe progressive nor- 
malement exigibles, la perception d’une taxe forfaitaire de 15 pour 
100 recouvrée comme Îa taxe PRE frappant le revenu 
des valeurs mobilières mais dont le payement peut cependant être 
fractionné. 

Votre commission des finances a été sensible aux arguments 
développés par notre collègue. Elle a constaté toutefois que le décret 
no 55-594 du 20 mai 1955 était intervenu dans le cadre des dis- 
positions de l'article unique de Ja Hoi n° 55-349 du 2 avril 1955 
accordant au Gouvernement présidé par M. Edgar Faure des pou- 
voirs spéciaux en matière économique, sociale et fiscale, et que 
ces pouvoirs étant actueliement expirés, la prolongation au régime 
de faveur prévu par les articles 2? et 3 du décrel ne pouvaient 
résulter que d'une disposilion législative. 
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Le Gouvernement ne fait pas d’objection à cette prorogation sous 
réserve qu'elle soit limitée à une durée de six mois. 

C'est pourquoi votre commission des finances soumet à votre 
approbation la proposition de loi dont le texte suit: 


PROPOSITION DE LOI 


prorogeant jusqu'au 30 juin 1957 le régime fiscal de faveur édicté 
par les articles 2 et 3 du décret no 55-594 en vue de faciliter la 
transformation des sociétés de capitaux. 


Article unique. — Le régime spécial prévu par les articles 2 et 
D. décret n° 55-594 du 20 mai 195% est prorogé jusqu'au 30 juin 





ANNEXE N° 3732 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 décembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
sur la proposition de résolution (ne 2816) de M. Penoy, tendant 
à inviter le Gouvernement à réédifier à Nouart (Ardennes) la 
staiue commémorative du général Chanzy et à hâler la réédifi- 
cation de celle de Buzancy (Ardennes), par M. Gaillemin, 
dépuié. — (Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, votre commission de la défense nationale 
a examiné la proposition de résolution déposée par M. Penoy, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à réédifier la statue comimémo- 
rative du général Chanzy. 


Elle estime, en effet, qu’il est convenable que le Gouvernement 
äide les collectivités locales à réédifier la statue qui honore la 
mémoire du générai Chanzy qui gr général de l'Algérie, 
président du conseil général des Ardennes, sénateur inamovible et 
ambassadeur de France. 


C'est la raison ur laquelle elle vous demande de voter la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à réédifier à Nouart 
Ardennes) la statue commémorative du général Chanzy en apportant 
son aide financière aux organismes qui se sont attachés à ce 

jeux souvenir et réclame l'accélération des formalités administra- 
ives pour permettre de hâter la réédification du monument de 
Buzancy (Ardennes) pour lequel le financement des travaux est 
vratiquement assuré. 





ANNEXE N° 3733 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 décembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
sur la proposition de loi (n° 3092) de M. Quinson et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier l’article unique de la loi 
no 56-678 du 11 juillet 19%6 créant, à l'occasion du 40e anniver- 
saire de la bataille de Verdun, un con'ingent de croix de la Kégion 
d'honneur, par M. Gaillemin, député. — (Rapport adopté à la 
majorité absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, la commission de la défense nationale a 
examiné la proposition &e loi de M. Qiinson qui tend à modifier 
le sens donné à la loi du 11 juillet 1956. 


Cette loi avait pour but de récompenser l'ensemble des anciens 
combattants de la erre 1911-1918, à l'occasion du 4% anniver- 
gaire de la baiaille Verdun. 


Il n'était pas dans l'esprit de la commission de récompenser uni- 
quement les combattants de Verdun mais, au contraire, de récom- 
penser l’ensemble des anciens combattants. 


La proposition qui est soumise à votre commission, si eile avait 
été acceptée, aurait eu pour effet de diviser les anciens combat- 
tants. Les anciens combattants ont su, en effet, proclamer à chaque 
occasion qu'ils dééiraient étre « unis,comme au front ». 


Si votre commission avait acceptée qu'il soit nécessaire qu'un 
des cinq titres soit acquis d'une façon indispensable à Verdun, elle 
aurait divisé les anciens combattants. Tous ceux d’entre eux, tilu- 
laires des cinq titres, citations ou blessures, sont dignes de la solli- 
citude du Parlement et du pays. 


A cette considération s'ajoutent les considérations d'ordre tech- 
nique: à savoir qu'il est souvent difficile, voire impossible de prou- 
ver qu’une blessure a élé reçue à Verdun, ou qu'une citation a été 
décernée à la suite d'engagements sur ce champ de bataille. 

Cet ensemble de raisons a motivé le vote de votre commission 


de la défense nationale qui, à l’unanimité, a rejel£ la proposition 
de loi no 309%. 











ANNEXE N° 3734 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 décembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la délense natonale 
sur les propositions de loi: 1° de M. André Beauguite (n° 2628) 
tendant à allouer une prime spéciale aux agriculteurs 
sons les drapeaux: 2° de M. Marcel Cachin et plusieurs de ses 
collègues (n° 2870) tendant à attribuer une prime de démohili- 
sation de 30.009 F à tous les réservistes, disponibles et maintenus 
renvoyés dans leurs foyers; 3° de M. Pierre Ferrand (ne 882) 
tendant à accorder une prime de libération de 20.000 à 2)000 F, 
selon leur silualion de famille, aux combattants d'Algérie, par 
M. Pranchère. 


Mesdames, messieurs, les trois propositions de loi qui font l'ob- 
jet de ce rapport ont, malgré des dispositions parfois différentes, un 
point commun qui est l'attribution d'une prime visant des catégo- 
ries et l’ensemble des militaires mservistes, rappelés el maintenus 
renvoyés dans leurs foyers et dont la libération déjà commencée 
doit se continuer en s'échelonnant jusqu'à janvier 1957. 

Fat-il besoin de souligner les difficultés de toute sorte qu'ont 
causées aux intéressés et à leurs familles les décisions les rappe- 
lant sous les drapeaux; quant aux soldats du contingent de la 
classe 19532 A, ils ont accompli vingt-huit mois de service mili- 
taire. 

Rentrant dans leur fover, les uns et les aut:es, même s'ils 
retrouvent leur emploi, vont se trouver pendant quelques semrai- 
nes avec des moyens d'existence réduiis. 

Certains devront attendre une cuinzaïne, voire un mois, avant 
de percevoir leur salaire ou traitement. D'autre part, reaueoup 
d'enire eux devront renouveler une partie de leurs vétements, 
acheter des chaussures, etc. 


La proposilion de M. André Beauguitte tendan! à louer une 
prime spéciale aux agriculteurs rappclés sous les drapeaux est 
restrictive à l'égard des autres catégories. 

Car s'il est vrai que les difficultés, voire la gêne, ont été Ja 
conséquence du rappel des agriculteurs dans les exploitations fami- 
liales agricokes, il en a été de même dans les families des j.vnes 
ouvriers et autres dont un très grand nomhre n'ont pas héné- 
ficié de versements de la part de leurs employeurs aïnsi que le 
signale l’auteur de la proposition. 

C'est donc à l'ensemble de ces militaires dénmrbilsée qu'il con- 
vient d'attribuer une prime leur permettant de faire face aux 
dépenses consécutives à leur relour et d'assurer leur subsistance 
immiuiate. 

La proposition de loi de M. Cachin fixant je taux de cèt'e prime 
à 30.006 F, outre qu'elle donne satisfaction à la proposilion de loi 
de M. Beauguitte, a l'accord égaiement de M. Pierre Ferrand qui 
s'y ralle afin d'éviter que des complications adininistratives rela- 
tives à l’aitribution de cette prime ne retardent l'applisalin de 
cette mesure. 

ll est incontestable que cette prime %e demnbilisation facilterait 
la reprise de contact des rappelés et maïinte 1us avec les besoins 
de leur foyer, les dépenses orcasionnées ne peuvent étre un 
obstacle valahie, les sommes nécessaires pouvant étre préicvées 
sur l'emprunt réservé à l'Algérie. 


Le ministre de la défense nationale, dans une letire adrese à la 
commission de la défense nationate, écrit: 

« Sur le principe, on ne peut qu'être favorable à l'attribution 
d'avantages de cette nature aux militaires de riserves.. » 

Mas il formule des réserves, en raison dn payement aux dispne 
nibles et réservistes rappelés et maintenus d'une indemnité corres- 
péndant à la permission libérable, et, d'autre part, dun fait que 
ces militaires démobilisés dépendraient du moanisère des anciens 
combattants. 

Or, l'indemnité reçue par un soldat de % ciae s'élève à 13900 PF, 
ce qui ne saurait être considéré comme sul'isont: quant à la com- 
pélence du ministère de la défense nationale pour ie puvement de 
cette démobhilisation, elle est confirmée par le précédent de la 
prime de démobilisation allouée aux rnililaires en 1940 

La majorité de votre commission n'a pas suivi son rapporteur en 
ce qui concerne les mililaires ma.ntenus et a décidé de les exclure 
des mesures proposées. 

C'est pourquoi votre commission de la défense nationale, à l'una- 
nimilé des 23 volants, vous propose d'adopter la proposition de lof 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


tendent à a!tribuer une prime de dérrobilisation aux militaires de 
la disponibilité et des réserves ayant été reppelés sous les dra- 
peaux. 


Art. 1er, — Tous les militaires de la disponibilité et des réserves 
des #srinées de terre, de l'air et de mer, ayant été rappelés euus 
les drapeaux et renvoyés dans leurs foyers, percevront une jrime 
de démobilisalion fixée uniformement à la somme de %40040 F 

Art. 2. — Un décret, pris sur le rapport du ministre de la 
défense nationale et des forces armées et du ministre des aflaire-s 
économiques et financières, ééterminero les conditions 4'applica- 
tion de la vrésente loi. 


——— 
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ANNEXE N° 3735 


(Session ordinaire de 1936-1957. — Séance du 28 décembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission des finances sur le 
projet de loi (n° 233%0) tendant à autor.ser le Président de la 
République à ra‘ifier la convention signée à Washinglon, le 
22 juin 19%6 entre la France et les Etats-Unis d'Amérique, en 
vue de compléter les conventions des > juillet 1939 et 18 octa- 
bre 19:16 tendant à éviler les doubles impositions, modifiées et 
complétées par le protocole du 17 mai 198, par M. Francis Leen- 
hardt, rapporteur général, dépu'é. 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a déposé le 4% octobre 
4%%; sur le bureau de l'Assemblée nationale un projet de loi ten- 
dant à autoriser le Président de la République à raliisr la cenven- 
tion signée à Washington, le 22 juin 1956 entre la Franca el les 
Etats-Unis d'Amérique, en vue de compléter les :nveniohs des 
2%» juiilet 1939 et 18 octobre 1916 tendant à éviter les doubles 
imposilions, modifiées et complétées par le protocole du 17 rai 
1913 

Votre commission des finances a examiné ce texte au cours de 
sa séance du 21 décembre 1956. Elle vous en propose l'adoption. 

Quelles sont les disposilions de la convention fran:s-américaine 
du 22 juin 1256 ? 

Le Gouvernement dans l'exposé des motifs qui accompagne son 
projet de lni donne une analvse précise de ce document dont il 
€: névessare de reprendre ici les développemenis principaux. 

Depuis 1939, les Gouvernements de la France et les Etats-Unis 
d'Amérique ont conclu à plusieurs reprises des aceords tendent à 
éviter les doubles impositions frappant les con'ribuables des deux 
pays. C'est ainsi qu'une première convention de cetie nalure, 
signée le 25 juillet 1939, a éié suivie le 18 octobre 1916 d'un 
second accord, et qu'une protocole en date du 17 mai 1918 est venu 
compléter et modifier les instrumen's précédents. 

La convention conciue à Washinglon le 22 juin 19% r\arque une 
nouvelle étape dans la voie de la suppression des s'iperposilions 
c'impôts et taxes entre la France et les Etats-Unis. Celle convention 
dont le texte est annexé au présent rapport a essentiellement pour 
objet d'apporter aux précédents accords des ajustements de forme 
et de fond rendus nécessaires par l'évolution de la législation 
francaise 

Dans ses paragraphes D), c), h) et à), l'article nremier subs- 
{lue aux anciennes dénominations les nouvelles appellations des 
nouveaux impôts français résultant de Ja réforme fiscale du 9 décem- 
bre 1913 et adaple la mdaction de diverses clauses en fenclion de 
celte réforme. 

Le même article, dans son paragraphe d), par une addition à la 
convention de 1939, rétablit l'équilibre, rompu par la réforme du 
9 décembre 1918 susvisée, entre le prélèvement fiseril auquel se 
trouvent soumis aux ÆElats-Unis les revenus de cañilaux mobiliers 
äd-enant à des résidents de France et l'imposition appliquée en 
France aux revenus de mème nature bénéficiant à des ressortissants 
ariéricains, Celle aisposition additionnelle prévoit que la charge 
fisvale sera Jimitée de part et d'autre à 15 p. 100, alors que celte 
charge représente actuellement, du côlé américain, 30 p. 190 du 
reontant brut desdits revenus jusqu'à 145.400 dollirs et plus de 
20 p. 100 au-delà de ce chiffre, et 18 p. 100 seulement du côlé 
francais. La mesure dont il s’agit rétro-agira au 1% janvier 1942, 
du telle sorle que la restitution des excédents de percepiion pourra 
être obtenue dans les conditions que fixe le saragranhe c) de 
l'utticte 3 de la nouvelle convention el qui seront, le moment 
venu, porlées à la connaissance du public. 

Corrélalivement, l'article 11 B (a) de la convention du 25 juiliet 
4939 a été modifié en conséquence et sera désormais rédigé comme 
il est prévu au paragraphe g) de l'article premier de l'accord du 
22 juin 1%. 

Le paragraphe e) de ce même article, en remplaçant par une 
nouvelle disposition l'article 9 de la Convention de 193%, relatif 
au régime d'imposition des salaires attribués en rémunération de 
missions temporaires accomplies par des personnes résidentes de 
l'un des deux Etats contraclants sur le territoire de l'autre Etat 
pour le compte d'entreprises situées dans le premier Etat, tend à 
préciser la portée de ce régime en déclarant qu'il trouvera désor- 
inais à s'appliquer lors méme que les services auront élé rendus 
au profit d'un établissement stable, situé dans un Etat, d’une entre- 
prise de l'autre Etat. 

Quant au paragraphe f), il a pour w sous le bénéfice de 
la réciprocité el pour éviter la double taxation à laquelle elles 
donnaient lieu, d'exouérer les transactions boursières de l'impôt 
sur les opérations de Bourse ou de tous droits analogues dans l'Etat 
où les ordres sont donnés, lorsque ces ordres sont appelés à être 
exécutés dans une Bourse de valeurs ou de commerce de l’autre 
Etat, 

D'autre part, dans sa teneur actuelle, l'article 144 BF (b) de la 
“onvention du 25 juillet 1939 n'assurait pas d’une manière compiète 
la suppression de la double imposition que les contribuables fran- 
çais sont exposés à supporter à raison de leurs revenus de source 
américaine, la législation fiscale française ne prévoyant’ pas, à cet 
effet, comme celle des Etats-Unis, la possibilité d'accorder aux 
intéressés un crédit correspondant à l'impôt acquitté par eux hors 
de France. En l'état de la nouvelle rédaction donnée à cette dispo- 
silion qui s'inspire, du reste, des mesures figurant dans d’autres 
conventions de même nature, nos ressortissants n’encourront plus 
le risque d'être imposés par doubles emplois en ce qui concerne 
lesdits revenus. 





Enfin, l'article 2 de la convention du 22 juin 1956 dont les dispo- 
silions se substiluent à celles de l’article 17 de la convention du 
18 octobre 1916, apporte diverses modifications à la procédure qui 
doit être suivie pour l'extension des clauses des accords aux terri- 
toires dont chacun des deux Etats assume les relations interna- 
tionales; désormais, l'aboutissement de cette procédure sera subor- 
donné à un accord exprès des deux Gouvernements. 

En définitive, le nouvel accord qui est présentement soumis à 
l'approbation du,Parlement et dont l'aboutissement avait été subor- 
donné au règlement de certaines difficultés concernant l'application 
des impôts indirects, complètera très opportunément les accords 
antérieurs. Indépendamment des précisions utiles et des solutions 
intéressantes qu’y trouveront les contribuables des deux pays, le 
Trésor français en retirera un supplément appréciable de recettes 
au titre de la taxe proportionnelle frappant les revenus de capitaux 
mobiliers, en même temps que des rentrées accrues de devises 
pe contribueront à améliorer notre balance des payements 
extcrieurs. 

Votre commission des finances a estimé avec le Gouvernement 
que la conclusion d’un accord de cet ordre ne peut qu'avoir d'heu- 
reuses conséquences sur les relations économiques et financières 
des Etats-Unis d'Amérique et de la France, et qu’il convenait d’en 
accepter la ratification. 

Telles sont les conditions pour lesquelles elle vous propose de 
bien vouloir adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé À 
ralifier la convention signée à Washington le 22 juin 19% entre 
la France et les Etats-Unis d'Amérique, en vue de compléter les 
conventions des 25 juillet 1939 et 18 octobre 1946 tendant à éviter 
les doubles impositions, modifiées et complélées par le protocole 
du 17 mai 1948. 

Le lexle de la convention est annexé à la présente loi, 





ANNEXE N° 3736 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 décembre 1956.) 


PROJET DE LOI instituant une aide aux Français rapatriés de l’étran- 
ger, présenté au nom de M. Guy Mollet, président du conseil des 
ministres, par M. Albert Gazier, ministre des affaires sociales; 
par M. Jean Minjoz, secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité 
sociale; par M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques 
et financières; par M. Christian Pineau, ministre des affaires étran- 
ges: par M. Gilbert-Jules, ministre de l’intérieur, et par M. Jean 
‘ilippi, secrétaire d'Elat au budget, — (Renvoyé à la cominission 
du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les Français qui doivent rentrer dans fa 
mélropole, soit qu'ils perdent leur situation à l'étranger, sit que 
les événements internationaux les y contraignent, se trouvent à 
l'heure acluelle dans une silualion particulièrement défavorisée. 
Nos compatriotes, lorsqu'ils arrivent en France, n'y ont souvent plus 
d'attache familiale. D'autre part, ils ne se sont pas intégrés comme 
ies Français de la métropole dans un régime de sécurité sociale et 
d'allocations familiales. Par ailleurs, à leur arrivée ils ne réunissent 
pas les conditions réglementaires d'inscription à un fonds de chô- 
mage. Le comité d'entr'aide aux Français de l'étranger ne peut leur 
procurer qu'une aide momentance ayant beaucoup plus le caractère 
d'un secours que celui d’un droit. Aussi, il est apparu indispensable 
de remettre au plus vile ces Français dans la communauté natio- 
nale en leur faisant sentir le caractère humain des mesures prises 
en leur faveur. 

Pour les raisons opposées ci-dessus le présent projet de loi crée 
un fonds d'aide aux Français rapatriés de l'étranger dont le fonclion- 
nement pouxra être assuré au départ par des crédits budgétaires 
qu'il sera posible de relayer ultérieurement par des ressources pro- 
venant de collectes faites sur la voie publique et de tombolas. 

L'aide prévue en faveur des Français rapatriés de l'étranger ne 
sera accordée que dans la mesure où les intéressés n'ont pas immé- 
diatement obtenu un emploi. Elle sera égale à l'allocation de chô- 
mage et versée par l'intermédiaire du service chargé de l'aide aux 
travailleurs sans emploi, Flle sera attribuée jusqu'au reclassement . 
des intéressés dans la collectivité nationale et pendant un an au 
maximum. 

Nos compatriotes rapatriés de l'étranger bénéficieront des presta- 
tions familiales servies au titre de la population non active et le cas 
échéant d'une indemnité égale au montant de l'allocation de salaire 
unique ou de l'allocation de la mère au foyer. De plus, de plein 
droit les personnes qui recevront l'aide au Français rapatriés béné- 
ficieront sur leur demande des prestations de l'aide médicale. Quant 
aux personnes âgées d'au moins soixante-Cinq ans ou soixante ans 
en cas d'inaptitude au travail et ne disposant pas de ressources 
suffisantes, elles bénéficieront de l'allocation spéciale instituée par 
la loi du 10 juillet 1952 et de l'allocation supplémentaire créée par 
la loi du 30 juin 1956. 

En outre, les Français rapatriés des pays étrangers pourront solli- 
citer l'octroi de prêts spéciaux en vue de leur installation profes- 
sionnelle dans la métropole, 

Ces prêts sont consentis par des établissements de crédit spécia- 
lisés grâcé à des avances du fonds de développement économique 
e! social. L'objet et les conditions des avances et des prêts seront 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE DRE. 





déterminés par des conventions passées entre le ministre des affaires 
économiques et financières el les établissements après avis du consæil 
de direciion du fonds de développement économique et social, 


PROJET DE LOI. 


Le président du conseil des ministres, 


22... 0 00. ee. € 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Asæmblée 
nationale par le ministre des affaires sociales et le secrétaire d'Elat 
au travail et à la sécurité sociale qui sont chargés d'en exposer les 
motifs et d'en soutenir la discusion, 

Art. 4er, — ]l est institué un fonds d'aide aux « Français rapatriés 
de l'étranger » en vue d'apporler un aide immédiate et temporaire 
aux personnels de nationalité française qui arrivent sur le territoire 
de la métropole, après avoir élé obligées de quitter, par suile des 
événements internationaux, le pays de leur résidénce. 

Ce fonds d'aide est limilé aux personnes rapatriées des pays étran- 
gers dont la liste sera arrêtée par décret pris en conseil des ministres, 

Art. 2 — ll est ouvert au ministre des affaires sociales pour l'exer- 
cice 1956 au titre des dépenses effectuées sur ressources affectres, 
un crédit s'élevant à la somme de 130 mullions de francs applicable 
au chapitre nouveau n° 84-11 « Fonds d'aide aux Français rapatriés 
de Fétranger » du budget du travail et de la sécurilé sociale. “: 

Sont imputées au chapitre « Fonds d'aide aux Français rapatriés 
d” l'étranger » les dépenæs de remboursement des preslations ser- 
vies aux bénéficiaires de l'aide et prévues aux articles 6, 7, deuxième 
alinéa, et 8 de la présente loi, et éventuellement les dépenses diverses 
entrainées par l'organisation de l’aide. | 

Art. 2 bis. — Sur les crédits ouverts au ministre des affaires écono- 
miques et financières pour l'exercice 1956 par le décret n° 55-1689 
du 1 décembre 1955, par la loi ne 56-780 du 4 août 19% el par des 
textes spéciaux, est annulée une somme 130 millions de francs appli- 
cable au chapitre 37-%, dépenses éventuelles el accidentelles du 
budget des charges communes. 

Art. 3. — 11 est ajouté à l'état M « Tableau des ressources affectées 

ur l'exercice 1956 aux dépenses du titre VIE », « Dépenses eflec- 

uées sur ressources affectées de la loi no 56-780 du 4 août 1%56 
porlant ajustement des dotations budgétaires, reconduites à l'exer- 
cice 1956 », sous la rubrique J « Ressources affectées à l'aide aux 
Français rapatriés de l'étranger », les lignes: 

88. — Produits de dons et collectes et autres ressources affectés 
à l’aide aux Français rapatriés de l'étranger, mémoire. 

89. — Recettes diverses et accidentelles, mémoire. 

Dans la limite des sommes recouvrées aux lignes susvies, des 
arrêtés du ministre des affaires économiqnes et finançières. pourront 
majorer les crédits du chapitre n° 85-11 « Fonds d'aide aux Français 
rapatriés de l'étranger ». 

Art. 4 — Pour l'application de la présente loi, le ministre des 
affaires sociales est assisté par un comité interministériel compre- 
nant des représentants du ministre des affaires élrangères, du 
rainistre de l'intérieur et du ministre des affaires économiques et 
financières 

Art, 5. — L'aide prévue par kh présente lai est arcordée à tous les 
Français qui ne peuvent être pris en charge par les services d'aide 
aux travailleurs sans emploi et qui justifient de leur qualité de 
« rapatrié » au moyen d'un document qui leur aura été délivré 
suivant des modalités qui seront fixées par décret. 

Art. 6. — L'aide accordée est égale au montant de l'allocation attri- 
buée ou pouvant étre attribuée au titre du ehômage dans Îles 
communes de résidence des intéressés, compte tenu de leur situation 
de famille et de leurs ressources calculées comme en matière d'aide 
aux travailleurs sans emploi. 

Cette aide est attribuée par le service chargé de l’aide aux tra- 
vailleurs sans emploi à compter du jour où les intéressés arrivent 
sur le terriloire métropolitain sans pouvoir remonter à une date 
antérieure à celle de la premulgation de la présente loi jusqu'à leur 
reclassement et au maximum pendant un an, à moins que Îles inté- 
ressés apportent la preuve que leur état de santé ne permet aucun 
travail. L'aide ect alors attribnée pour un nouveau délai déterminé 
par le ministre des affaires sociales. 

Dans le cas où l'aide prévue par la présente li ne serait pas 
demandée dans le délai d'un mois qui suivra l'arrivée sur le terri- 
foire métropolitain ou la date de promulgation de la présente loi, 
l'aide ne serait accordée qu'à compter de la date de la demande. 

Art. 7. —-Les personnes bénéficiaires de l'aide visée à l'articie & 
ci-dessus recoivent des caisses d'aHacations familiales les prestations 
servies au titre de la population non active. 

Elles recoivent également le cas échéant une indemnité supplé- 
mentaire égale*au montant de l'allocation de salaire unique ou de 
l'allocation de la mère au foyer. 

Art. 8. — Les personnes qui reçoivent l'aide vie aux articles 
ci-dessus bénéficient, de plein droit, sur leur demande, des presta- 
tions de l’aide médicale, 

Art. 9. — Pour pouvoir bénéficier des dishosilions prévues par la 
présente loi, les Français rapatriés doivent s'inscrire comme deman- 
deurs d’emploi dans les services de la main-d'œuvre au plus tard 
le jour cù ils solicitent le versement des indemnités prévues aux 
articles ci-dessus. 

Art. 140, — Les personnes âgées d'au moins soixante-cinq ans on 
suixante ans en cas d’inaptilude au travail et ne disposant pas de 
ressources smffisantes bénéficieront de l'allocation spéciale instituée 
+ la loi du 10 iuillet 1952, de l'allocation supplémentaire créée par 
a Toi du 20 juin 1956 et de l'aide cociale aux personnes Agées prévue 
au chapitre V du litre I du code de la famille et de l'aide sociale, 








ANNEXE N°3737 


{Session ordinaire de 1936-1957. — Séance du 2 décembre 1956.) 


PROJET DE LOI porlant ralificatlion du décret ne 36-1275 du 15 dés 
ceimbre 1%6 modifiant le décret n° 56-%1 du 4 avril 1%6 concer- 
nant la composition, les dates d'appel et les obligations d'activité du 
deuxième contingent 1956, pré-enté au nom de M. Guy Moltet, pré- 
sident du conseil dés ministres, par M. Maurice Bourgès Maunovry, 
tniuistre de la défense nalionale et des forces armées. — (Rene 
voyé à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


50-1478 du 30 novembhre 19, pos 
tant à dix-huit mois la durée du service mililaire et moditiant cer- 
laines dispæitions de la loi du 31 mars 198, relative au recrutement 
de l'armée, a aulorisé le Gou\ernement à fixer par décret la compo- 
sition et les dates d'appel du contingent. 

L'article 7 de cette loi prévoit que les décrets de cette nature seront 
souris au Pariement pour ralification, 

Le présent projet de loi a pour objet de soumettre à la ratification 
du Parlement le décret no 56-1275 du 15 décembre 1956 modifiant le 
décret n° 56-391 du 4 avril 196 concernant la composilion, les dates 
d'appel et les obligations d'activilé du deuxième contingent 1956. 

Cette modification n'a d'incidences que eur la répartition interar 
mées de ce contingent dont l'efflecif global ne change pas. 


Mesdames, messieurs, la :oi ne 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Em Fr .-.re 


Décrète : 

Le projet de loi dent la teneur suit sera présenté À l’Assemblée 
nalionale par le ministre de la défense nationale et des forces 
armées qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la 
discussion. 

Article unique. — Est ratifié, en conformilé des dispositions dé 
l'arlicle 7 de la loi ne %0-1:78 du 30 novembre 1950, le décret ne 56- 
12% du 145 décembre 1%% modifiant le décret n° %6-%54 du 4 avril 
1956 concernant la composition, les dates d'appel et les obhsations 
d'activité du deuxième contingent 1956. 


ANNEXE 


Décret n° 56-1275 du 15 décembre 1956 modifiant le décret ne 56-351 
du 4 avril 1956 concernant la composition, les dates d'appel et les 
obligations d'activité du deuxième contingent 1956. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la défense nationale et 
armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 


És...s 


des furces 


Décrète : 

Art. fer, — Le troisième alinéa de l'article 3 du décret ne 56-351 du 
4 avril 4956 est abrogé et remplacé par le suivant: 

« 2° Armée de l'air: en trois frachions, à partir du 1° août 1%6, 
du fe novembre 19Mw et du {er janvier 1957, » 

Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
et te secrélaire d'Elat anx forces armées (terre), sont chargés, cha- 
con en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décrel, qui sera 
publié au Journal ofjiciel de la République française. 
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ANNEXE N°3738 


(Session ordinaire de 1%%6-1957. — Séance du 28 décembre 1956.ÿ 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi n° 46-2289 du % 0€ 
tobre 1916 sur les dommages de guerre, présen'ée par MM. Titeux, 
Guy be son et les membres du groupe socialiste, députés. — (Ren 
voyée à la commission de la reconstruction, des dommages de 
guerre et du logerment.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


_Mesdaines, messieurs, jusqu'à la guerre de 1914 1918, les autorisæ 
lions de construire à proximité des frontières n'étaient accordées 
qu à litre précaire, el prévoyaient qu'en cas de gurre l'autorité mitie 
laire pouvait procéder à la destruction desdites constructions san 
que le permissionnaire puisse prétendre à une indemnisation quet 
cwique. 

Mais la loi du 17 avril 199 stipulait en son article 2 que les dom- 
mages causés dans la zone de défense des frontières donneraient lie 
à indemnités « sans qu'il puisse être opposé aux ayants droit aucuné 
er a tirée des lois et décrets concernant Jes servitudes milfs 
aires ». 

Après la guerre de 191-1918 de nouvelles servitudes militaires n 
te pas imposées lors des autorisations de construction dans «à 
ones, 
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La loi du ?S octobre 1916 n'a donc pas repris les dispositions de 
l'arlicie 2 de la loi du 17 avril 1919 puisqu'elles élaient devenues en 
fait inutiles. 

I existe cependant des cas où les indemnités réclamées pour des 
destrucLons effectuées par ordre de l'autorité mililaire ont été refu- 
sées, parce qu'il s'agissait d'ouvrages ou de bâtiments dont la cons- 
truclion avait 616 autorisée avant 191% et qui restaient soumis aux 
ancenneés servitudes, 

Si ces biens avaient été détruits pendant la guerre de 1914-1918, la 
loi de 1919 aurait permis de ne pas tenir comple des conditions 
imposées par le décrel d'aulorisalion el par conséquent d'indemniser 
leurs propriétaires. 

Afin d'éviter celte inégalité de traitement, nous vous démandons 
de bien vouloir réparer cette lacune, en adoptant la proposition de 
Loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — A l'article G (6°) de la loi n° 16-2389 du 28 octobre 1946 
modifiée est ajouté l'alinéa suivant: 

« Lorsque ces dommages auront 616 causés à des biens situés dans 
la zone de 2,500 kilomètres des frontières de terre, visée par l’arti- 
cle 561 du code des douanes, il ne pourra être opposé aux sinistrés 
aucune exception tirée des iois el décrets concernant les servitudes 
militaires, » 

Art. 2. — Môme lorsqu'une décision de rejet passée en force de 
chose jugée leur aura primiliverent été opposée, les sinistrés visés 
à l'arlicle 1er de la pr&enle loi pourront bénéficier de ce texte sous 
réserie qu'ils en fassent la demande dans un délais de six mois à 
daler de sa promulgation, 


ANNEXE N’' 3739 





{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2%8 décembre 1956.) 


PROJET DE LOI tendant à instiluer un régime particulier de retraites 
eu faveur des personneïs actifs de police, présenté au nom de 
M. Guy Mallet, président du conseil des ministres, par M. Gilbert- 
Jules, ministre de l'intérieur, par M. Paul Ramadier, ministre des 
affaires économiques et financières; par M. Jean Hilippi, secrétaire 
d'Etat au budget; par M, Maurice Pic, secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
et par M. Pierre Métayer, secrélaire d'Elat à la présidence du con- 
seil, chargé de la fonction publique. — (Renvoyé à la commission 
de j'intérieur.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, me&æsieurs, le Caractère très particulier des fonctions 
policières, consac*é par la loi de 2 septembre 1938, relative au statut 
spécial des personnels de police, justifie l'institulion de modalités 
parliculières dans le régime de retraites anplicables à ces person- 
nel. (es mesures nouvelies permellront égaiement d'améliorer le 
fonciionnement des services de police, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


D + ‘9 +0 à» & © + à à © © 5 6 0 CURSEUR EN ETSEER CR 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nalionale par le iministre de l'intérieur, qui est chargé d'eu exposer 
Jes molifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. 1°, — Les agents des services aclifs de police de la préfecture 
de police, soumis à la loi n° 48-1504 du 28 septembre 1948 dont Ja 
limile d'âge était au 1er décembre 1956 égale à cinquante-cinq ans, 
hénélicient, à compter du {® janvier 1997, s'ils ont droit à une pen- 
sion d'ancienneté ou à une wension proportionnelle pour invalidité 
impulable au service, d'une bonification pour la liquidation de ladite 
pension, égale à un cinquième du tèemÿs qu'ils ont effectivement 
assé en position d'activité dans des services aclifs de police. Cette 
Ponification ne pourra pas ètre supérieure à cinq annuilés. 

Les années de services ouvrant droit au bénéfice des dispositions 
de l'arlicle 17 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1259 ne sont pas relenues 
pour le calcul de ladite boniltication, 

Art, 2, — 1, — Dans la limite maximum d’une proportion de vingt 
pour cent de l'effectif des personnels satisfaisant, au 1°" janvier de 
l'année considérée, aux condilions prévues au paragraplre IT ci-des- 
sous, pourront annuellement être admis à dla retraite, Sur leur 
demande, avec attribution d'une pension d'ancienneté, les agents 
appartenant aux catégories énumérées à Particle 1%, k 

Îl. — Les agents visés au paragraphe 1 devront justifier au 4° jan- 
vier de l’année considérée de vingt-cinq années de services effectifs 
ouvrant droit aux bonificalions précitées ou de services mililaires 
obligatoires et se trouver à moins de cinq ans de la limite d'âge de 
leur grade, $ < 

IH. — Le pourcentage prévu au paragraphe I fera l'objet d’une revi- 
sion périodique tous les trois ans par arrêté du ministre de l'inté- 
rieur et du ministre chargé du budget. 

Art. 3. — Les personnels titulaires visés à l'article {er ci-dessus 
sont assujellis à une retenue supplémentaire pour la retraite de 
4 p. 100, 

Art. 4. — Le budget de la préfecture de police supportera pour les 
mèmes personnels une contribution supplémentaire de 3 p. 100 des 
traitements perçus par les personnels intéressés, qui, en tant que de 
besoin pourra être majorée par arrêté du ministre de l'intérieur et 
du ministre chargé du budget, pour couvrir les dépenses supplémen- 
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aires résultant pour la caisse nalionale de retraites des agenis des 
collectivilés locales des dispositions prévues à la présente loi. 

Art. 5. — Sur les effectifs maximaux de la préfecture de police, 
fixés en conformité des dispositions de la loi de finances de l’année 
19%7, sont supprimés 500 emplois. 

Art, 6. — Les dispositions des articles {er à 5 ci-dessus seront appli- 
cables aux personnels des services actifs de la sûreté nationale, sou- 
mis à la loi n° 18-1504 du 23 septembre 1948 et dont la limite d'âge, 
au fer décembre 1956, était étale à cinquante-cinq ans, à l'exception 
des catégories équivalentes à celles’ qui, à ‘la préfecture de potice, 
n'en sont pas bénéficiaires, à raison de la limite d'âge prévue à 
l'article 4er, 

Toutefois, ces mesures n'entreront en -vigueur qu'à compter dn 
4er juillet 1939, date à laquelle la parité entre la sûreté nationale et 
la préfeclure de police sera réalisée définitivement. 

Art. 7. — Des décrets en conseil d'Etat fixeront, en tant que de 
besoin, les modalités d'application de la présente loi. 





ANNEXE N° 3740 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2% décembre 1956.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires étrangères sur 
le projet de loi (ne 1480) relatif à la construction d'un tunnel rou- 
tier sous le mont Elanc, par M. de Menthon, député (1). 


Mesdames, messieurs, le Gecuvernement a demandé au Parlement, 
dans un projet de 1oi déposé le 17 avril 1956, l’aulorisalion de ratifier 
la convention franco-italienne du 1: mars 1953 relative à a construc- 
tion et à l'exploitation d’un tunnel sous le mont Blaus 

Votre commission des moyens de communicalion et du tourisme 
a conclu favorablement. 

Votre commission des affaires étrangères à éié appelée à émettre 
son avis. 

Le projet de loi déposé par le Gouvernement le 17 avril 1958 (end 
d'une part à autoriser la ratification de la convention, d'autre part, 
à permettre son exécution sans nouvelle intervention parlementaire. 
Les dispositions financières, juridiques, adminätlratives que lé Gouver- 
nement nous demande d'adopter découlent si directement pour 
l'essentiel de la convention el de ses annexes qu'il étair légique que 
fût réunie dans un même texte la totalité des décisions législatives 
indispensables pour permettre la construction et l’exploilafion d'un 
tunnel routier sous le mont Blanc. Le Parlement est ainsi mieux €én 
mesure d'apprécier l'ensemble des problèmes internationaux, techni- 
ques, financiers, économiques, administratifs que pose ce grand pro- 
aie. “Hd apporter la solution qu'il jugera commandée par l'inlérèt 
nalional, 


Analyse de la convention et de ses annexes. 


Les dispositions de la convention du 14 mars 1953 sont comolétées 
par un procès-verbal financier précisant les condilions dans lesqueiles 
seraient constiluées les sociélés concessionnaires, ainsi que par un 
projet de cahier des charges et par un projet d'acte de concession. 

La convenhion du 14 mars 1953 décide que la construction du tun- 
nel sera confliée à deux sociélés Concessionnaires, l'une française, 
l’autre italienne, qui exécuteront chacune la moitié de la longueur 
totale de l'ouvrage et recevront pour soixante dix ans la concession 
de l’exploilation du tunnel. Les deux sociétés concessionnaires confie- 
ront l’exploilalion du tunnel routier à une société d'exploilalion 
qu'elles formeront en commun. Les Gouvernements français et ila- 
lien désigneront par moitié les six membres d’une commission mixte 
de surveillance pour contrôier l'exécution des travaux; le contrôie 
de l'exploilation sera ensuite assuré par une autre cominission mixte. 
Les deux Gouvernements désigneront d'un commun accord un arbi- 
tre unique chargé de trancher en cas de différends entre ks deux 
sociétés concessionnaires, La constitution d'un tribunal est envisagée 
dans le cas où un différend entre les deux Gouvernements n'aurait 
pu recevoir un règlement ariabie. 

Le procès-verbal financier prévoil que le camilal de la société con- 
cessionnaire française s'élèvera à 400 miHions dont 2106 souscrils par 
V'Elat, 40 par des collectivités locales, 30 par le canton et la ville ds 
Genève, La société concessionnaire française recevra 2.020 millions 
de subvention, dont 1.790 millions versés par l'Etat, 10 mü'ions Ver- 
sés par des collectivités locales, 220 millions par le canton et la ville 
de Genève. D'autre part, ie Gouvernement français accordera à la 
sociélé sa garantie à des crédits à moyen terme d'un montant de 
2 milliards et ultérieurement à des obligations qui permettraient Je 
remboursement de ces crédits bancaires, L'amorlissement des acliens 


‘de capitii n'apparienant pas à l'Etat est prévu. Le censeif d'adminis- 


tration de 13 membres en comprendræ 7 dont le présid:nt, nommés 
par le Gouvernement, un représentant les collectivités locales, deux 
représentant le canton et la ville de Genève, trois représentant le 
groupe privé. 

selon les actes de concession et les cahiers des charges, le tunnel 
à construire aura une longueur d'environ 11,900 kilomètres; il com- 
portera une chaussée de 7 mètres, une hauteur de 4,80 mètres sur 
la partie centrale, de 4,50 mètres sur les côtés et des bordures de 
trottoir de 0,50 mètres chacune. Les travaux devront être achevés 
et l'ouvrage prêt à être mis en service dans un délai de quatre ans. 
La ventilation du tunnel sera assurée suivant le système dit semi- 
transversal; elle devra être telle que pour un trafic de 250 véhicules- 
heure @at au moins un tiers de poids lourds, le taux d'oxyde de 
carbone ne puisse jamais en aucun point, quels que soient les inci- 
dents de circulation, dépasser le taux de 4/10.0006s. 


(1) Voir les nos 2570, 3625, 3694. 
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La traversée du tunnel donnera lieu à l'application de péages dont 
les cahiers des charges | pren des taux imaxima., Cependant, ces 
taux pourront être modifiés pour tenir compte des dépenses réelles 
et des circonstances économiques. 

L'Etat se réserve le droit de racheter la concession après vingt 
années d'exploitation. 


Analyse du projet de loi, 


Telle étant l'économie générale du projet établi pour le percement 
et l’exploitalion du tunnel du Mont-B'anc, le texte déposé par le 
Gouvernement comporte cinq articles. L'article premier autorise la 
ralification de la convention du 14 mars 1953. Les articles suivants 
reprennent les dispositions principales qui ont fait l'objet du pro- 
cès-verbal financier annexé à la convention, ou du projet d'acte de 
concession adopté par les Œux Gouvernements. L'article 2 autorise 
le ministre des finances à souscrire pour le compte de FlEtat au 
capital de la « Société française pour la construction et l'exploita- 
tion du tunnel sous le mont Blanc », société d'économie mixte à 
constituer au capital de 400 millions, et dont les statuts devront être 
conformes aux principes posés par le procès-verbal financier. L'ar- 
ticle 3 autorise le ministre des travaux publics à concéder à cette 
société les travaux de construction et l'exploitation de la partie 
francaise du tunnel dans les conditions prévues par le projet à'acte 
de concession. L'article 4 décide que la Société recevra une subven- 
tion de l'Etat d'un montant de 1.790 millions de francs. L'article 5 
autorise le ministre des finances à accorder la garantie de l'Etat 
aux émprunts à moyen terme et à long terme émis par la société, 
dans la Hmite de 3 milliards de francs. 

Le projet de loi précise dans l'article 2? que les statuts de la société 
francaise pour la construction et l'exploitation du tunnel sous ie 
mont Blanc devront être approuvés par décret pris en conseil d'Etat 
sur le rapport des trois ministres intéressés. 

L'article 4 fait référence au décrèt du 17 décembre 1952 -approu- 
vant le premier plan quinquennal d'amélioration du réseau routier 
métropolitain qui avait affecté une somme de 2 milliards provenant 
du fonds spécial d'investissement routier à la construction d'un 
tunnel sous le mont Blanc. La somme ainsi prévue sera répartie 
entre un crédit de 210 millions correspondant à l'apport en capital 
de l'Etat dans la société concessionnaire et une subvention de 
1.790 millions de francs. 

Votre commission insiste devant l’Assemblée nationale sur Îles 
aspects internationaux de la réalisation envisagée. 


L'aspect politique et international. 


Les voies de communication ont toujours présenté une extrême 
importance dans l'histoire des peuples, et spécialement dans les 
relations internationales. En permeltant, en orientant, en provo- 
quant la circulation des hommes et des marchandises vers tel pays 
étranger, ou en provenance de tel pays étranger, ou encore à tra- 
vers lel_ pays, les voies de communication exercent une influence 
pariois déterminante sur l'évolution des peuples. Elles ne sont 
Jamais indifférentes pour la politique des Etat, et parfois y jouent 
un rôle essentiel, qu'il s'agisse de l'ouverture de nouvelles voies 
de communication, ou de leur contrôle, ou de leur sauvegarde. 

Les communications routières internationales ont repris et repren- 
dront sans doute encore davantage, malgré la multiplication des 
relations aériennes, une partie du rôle qui a été le leur dans l’an- 
tiquité et au moyen âge. Leur développement apparaît lié principa- 
lement aux voyages individuels ou collectif qui tendent à se mul- 
üiplicr de pays à pays, et particulitrement entre pays voisins, 
comme une des heureuses conséquences des transformations 
contemporaines dans les modes de vie. 

Entre la France et la Suisse, d'une part, et l'Italie d'autre part, 
les grandes voies routières actuelles à travers le massif des Alpes, 
sont limitées à celles empruntant les cols du mont Genèvre 
(1.954 m), du mont Cenis (2.084 m), du Petit Saint-Bernard 
(2.188 m), du Grand Saint-Bernard (2.472 m), du Simplon (2.000 m) 
et du Saint-Gothard (2.112 m). Ajoutons que le massif du Pelvoux, 
séparé de la chaîne principale des Alpes par le col du Lautaret 
(2.975 m), offre un obstacle supplémentaire pour l'utilisation du 
col du mont Genèvre; en Suisse, les Alpes bernoises obligent à un 
long détour avant d'aborder le col du Simplon. Malgré les progrès 
considérables réalisés dans la technique du déneigement, un col 
des Alpes situé à 2.000 mètres d'altitude reste fermé à la circulæ- 
tion au moins six mois par an en moyenne. En toutes saisons, des 
passages routiers à 2.000 mètres constituent un obstacle au dévelop- 
pement. et à la rapidité des communications routières. Le transport 
des véhicules automobiles par chemin de fer ne peut répondre que 
partiellemeht aux besoins d'une circulation intense et rapide; il ne 
satisfait guère là plupart des touristes; il est d'ailleurs inpraticable 
pour les grands aulorars. 

Bien avant 1940, la question d'un tunnel routier sous les Alpes 
avait retenu l'attention. En France, depuis 192% un projet de route 
sous le mont Blanc est défendu par M. Arnold Monod qui parvient 
à fonder, en 1934, un syndicat franco-italo-suisse. L'évolution des 
rapports franco-ilatiens orienta ensuite le Gouvernement de Rome 
dans une autre direction, celle d'une voie de communication plus 
directement Nord-Sud; dès 1936 le Gouvernement fasciste entrepre- 
nait des négociations avec la Suisse en vue de la construction d'un 
tunnel routier sous le col Ferret (à quelques kilomètres à l'Ouest 
du Grand Saint-Bernard); en 1939 le percement de ce tunnel parais- 
sait devoir se réaliser très prochainement dans le cadre de la poli- 
tique générale du Gouvernement fasciste (axe Rome-Berlin). 

Invité à éiudier la question par la cominission économique pour 
l'Europe de l'O. N. U., dans sa session de mars 1949, le sous-comité 
des transports routiers « considérant l'intérêt majeur que présente 
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la réahsation d'au moins un itinéraire traversant les Alpes par un 
tunnel » avait provisoirement relennu deux tracés, lun sous lé 
mont Blanc et l'autre sous le Grand Saint-Bernard. 

Le 4 août 1919, sur proposilion du ministre des travaux publics, 
le Gouvernement français décida le principe d'un tunnel routier 
reliant la France à l'Italie sous le mont Blanc. Les négociations qui 
s'ouvrirent au cours des mois suivants entre les deux Gonvetne- 
ments se heurtèrent surtout aux préoccupations financières du 
Gouvernement français. Celui-ci ent à en délibéïer le 5 avril 495%. 

A Santa-Margarila, le 28 février 1951, au cours des entretiens entre 
MM. René Pleven et Alcide de Gasperi, les négociations en cours 
furent évoquées. Le conseil des ministres français en délibéra Île 
25 avril 1951 et le 2 novembre 1952 

MM. Georges Bidault et Alcide de Gasperi, dans leur rencontre 
de Rome, L& 26 février 1953, exaininaient à nouveau Félat des négo- 
ciations, Le procès-verbal de cette réunion mentionne: 

… « La délégation francaise ayant fourni des indications sur leg 
conditions de financement qu'elle envisage pour la participation 
française à la construction du tunnel, les deux ministres ont décidé 
de réunir la commission intergouvernementale le 10 mars prochain 
à Paris. Les deux Gouvernements présenteront le plus rapidement 
possible à l'examen de leurs parlements respectifs, les projets de 
loi nécessaires pour assurer la réalisation du projet. » 

En mars 1955, la commission intergouvernemmentale parvenait en 
trois jours à une mise au point définitive de la convention el la 
signature pouvait en être acquise à Paris, le 1% mars, La rédaction 
du projet d'acte de concession et du cahier des charges Gevait 
demander quelques études complémentaires qui s'achevèrent à 
Rome les 15 et 16 mai dans deux dernières réunions. Le procès- 
verbal financier était signé à Rome, le 16 mai 193%, après Faccord 
intervenu sur le projet d'acte de concession et sur le projet de 
cahier des charges. 

Le Parlement italien s'est prononcé à l'unanimité dès le mois de 
juillet 195% Ce vote est intervenu le 1% juillet à la chambre des 
députés et le 30 juillet au Sénat. Remarquors qu'en Halie des pré- 
occupations régionales auraient pu se manifester plus valablement 
encore qu'en France, et que les soucis financiers n'y élatent pas 
moindres, Nul doute que par ce vole unanime les députés el séna- 
teurs itallens n'aient voulu traduire par un geste essentiellement 
politique leur volonté commune d'une liaison plus étroile avec la 
France. 

Malheureusement, le Gouvernement Francais ne devait saisir Île 
Parlement que le ?1 juin 195. La dissolution de l'Assemblée natio- 
nale interrompait, en novembre 1955, la discussion alors en cours 
devant la commission saisie sur le fonds. 

Placés en face de ces retards et de ces hésitations francaises, 
sensibles aussi à une certaine évolution de la situation internatio- 
nale depuis les années 1949-1953, de nombreux éléments italiens 
dont l'influence économique et polilique est sérieuse s'orientent à 
nouveau vers la réalisation d'un tunnel sous le Grand Saint-Bernard. 
Une propagande a été reprise depuis 194% en faveur de « l'axe tou- 
ristique Hambourg-Gênes ». Non seulement un projet à été étudié, 
mais dès la fin de novembre 1954 le conseil d'administration de 
l'A. N. A. S. (Azienda nazionale autonome delle strade statali}, orga- 
nisme d'Etat présidé par le ministre des travaux publics, approuvait 
le projet de percement d'un tunnel routier entre Filtalie et la Smsse 
sous le massif du Grand Saint-Bernard. Ce tunnel  présenterait 
l'avantage d'être plus court (6 kilomètres senlement): par contre, 
son accès serait à une aliitude plus élevée (1.700 mètres environ 
contre 1.300 mètres environ pour le mont Blanc). 

L'ensemble de la Confédération helvélique (canton de Genêve 
exclu) accueille favorablement le projet du Grand Saint-Bernard, 
qui permettrait à la Suisse de rester ou de redevenir « la plaque 
tournante » de l'Europe. Un syndicat «nu tunnel du Grand Sammt- 
Bernard, constitué en Suisse depuis plusieurs années, à repris une 
grande activité et une influence nouvelle en ces deux dernières 
années. 

Le 9 septembre 19% intervenait à Turin un accord entre les pré- 
sidents des syndicats d'initiative italien et suisse sur le percement 
du tunnel du Grand Saint-Bernard 

Dans ces conditions il ne parait guère douteux que l'ajonrnement 
par la France de la construction du tunnel sous le mont Blanc 
conduirait à l'établissement très rapide d'une voie de communi- 
cation routière permanente à travers les Alpes par un tunnel itato- 
suisse sous le Grand Saint-Bernard, orientant ainsi à l'écart de la 
France le développement des relations entre l'Europe du Nord et 
l'Halie. 

La crainte d'une priorité donnée finalement par l'Italie ou tunnel 
du Grand Saint-Bernard si un nouveau retard devait inteevenir dans 
la ratification de la Convention de 1953 a cté vivement ressentie par 
le canton et la ville de Genève. Ceux-ci ont 616 associés dès l'ori- 
gine aux travaux du syndicat du Mont-Blanc et par la suite aux 
négociations entre la France et l'Italie, Une importante délégation 
genevoise, assislfe de représentants de la Confédération, à siégé à 
la conmission intergouvernementale du tunnel routier sous le Mont- 
Biane. La situation géographique particulière dans laquelle se trouve 
le canton de Genève, se relations étroiles avec les départements 
français voisins, expliquent sa hâte d'une réalisation pour laquelle 
il se trouve isolé et vivement combattu au sein de la Confédration., 

Un nouvel ajournement par le Parlement francais du vole de la 
loi autorisant la ratification risquerait d'apparaître à beau oup d'Ia- 
liens comme la manifestation d'un relâchement dans la volonté 
d'une étroite collaboration entre les deux pays où comme un certain 
repliement de nôtre pays sur lui-même, €t cela, même si la d'ci- 
sion du Parlement, n'élait provoquée que par des considérations 
absolument étrangères aux rapports franco-italiens, On peut penser 
que plus encore qu'en 1949 où en 1953, non seulement upe amilié 
confiante mais des relations très élroites entre la France et l'Ha'ie 
sont indispensables aux deux pays, La ratification de la Convention 
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de mars 1933 en mére lemps qu'elle affirmerait la continuité de Ja 
polhhuique d'armilié kanco-iiaiienne, apporierait effectivement sa 
contribution à des rapports plus étroits entre nos deux peuples par 
l'étabissement d'une voie permanerte de communi-atign routière. 

Le tunnel du Mont-Blanc, en faisant d'autre part de la France, ou 
tout au moins d’une parlie du teriloiré francais, une zone de pas- 
sage plus fréquentée pour là circulation routière, et apte 
touristique entre les pays du nord de l'Europe et litalie, rontri- 
buerait ainsi par l'inlerinédiaire de noire pays, à l'interpénétration 
plus active imdispensable entre les peuples européens. 

C'est pourquoi votre cornmission des affaires étirangères donne non 
seulement un avis favorable au projet de loi, mais vous demande de 
ke voter dans des plus courts délais, 


——————— 


ANNEXE N° 3741 


(Session ordinaire de 1956-1957. — séance du 33 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéficier notre agricullure et 
notre écononue nalionaie d°s avantages d'un produit biologique 
dans la tutie contre la tubercul0se des hovidés <ans imconvénient 
pour l'aclion prophylacüque officisle et la méihode Rap£, par 
MM. Anlier, Pixmicr, Lauorde et Hernu, députés. — (Renvoyée à 
la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarues, messicurs, en 19142 un interne des hôpilaux de Paris 
soulenimit sa thèse devant la faculté et, par là meine, donnait au 
corps médical un premier apercu sur les propriétés d'un bacille para- 
lubereuieux provenant d'un animal à sang froid, la torlue marne, 
et eur les po-sibilités thérapeuliques d'une émulsion parluculière 
ayant ce tuicro-organisine, 

Trois année: d'observations cliniques, bactériologiques et radiolo- 
giques, pratiquées sur plusieurs centaines de malades, permetlaient 
à ce jeune nr'decin et à son maitre d'affirmer que linnocuité de 
ve bamlle élail tolate el que, dans 12 trailement de la tuberculose 
puimonaire notamment, 46 à 00 p. 100 étaient, lrès approximative- 
ment, les chiffres auxquels on pouvait fixer, dans l'ensemble, les 
sureès oblenus. 

En outre, le produit donnait aux »#xpérimentateurs la preuve de sa 
polyvalence et la cerlilude que, dans cerlaines autres maiadies, il 
présentait encore de très nolables ulilités. 

Les essais qui durèrent trois amnées avaient été réalisés à l'hôpi- 
tal Saint-Louis, de Paré, dans le service et sous le contrôle du 
docteur Chares Flandin, médecin chef de l'hôpilal voici qua- 
torze ans. 

La thèse avait pour Sujet: « Essais d'un bacille paratuberculeux 
(A. R. T.), dans le traitement de la tubereulose ». 

Le produit élail lémulsion bacillaire A. R. T. ou Vaccin À. R, T. 
{niiales qui veulent dire: Acklo Résistant de Tociue). 

En 1913 ia législation relative aux produits biologiques, vacciné ou 
sérums, élait peu libérale et le fait de délivrer un vaccin, à litre 
gracieux ou oikreux, pour son expérimenlalion, même à un service 
hospitalier, valail souvent à son auteur de très Sérieux ennuis. 

Pour êlre délivré à litre gracieux ou onéreux, un produit biole- 
gique, vaccin ou scrum, devait étre homologué, Mais pour être 
homologué ne fallait-il pas que ce produit fut expérimenté ? 

Ce n'est que depuis 1933 que nos chetcheurs, nos biolozisies, nos 
savants peuvent, dans certaines conditions réalisables sans trep de 
difficulté, proctder ou faire procéder aux expérimentations préaläbles 
sans risquer, comme autrefois, la P. J. et la correctionneile, d'où le 
discré ‘it dont éouffraient longtemps les npgvaleurs et leurs l'avaux. 

Aussi l'A. R. T. fut-il longt:mps écarté de notre arsenal thérapeu- 
tique et peut-être n'aurail-if jamais revu le jour si un ministre de 
l'agriculiure, M. Gabriel Valay, n'avait eu, avec une valonté très 
ferme, le désir de s'informer à ce sujet 

lressentaint lintérèt et l’impertance possibles du produit en ques- 
lion pour latricullure et l'élevage, M. Valay appela son directeur 
des services véterinaires et Ii demanda de procéder à une poussce 
jusqu'à ce qu'il soit possible de savoir ei son département ministé- 
riel pourrait tirer profit du nouvean remède et de quelle manière. 

Ce directeur des services vétérinaires était Factuel directeur adjoint 
du comité international des epizooties, l'instigatenr même de la loi 
sur la prophylaxie de la tuberculose bovine, M. Merle. 

A son tour, M. Mere fil appeler le directeur du laboratoire central 
de recherches du ministère, l’informa de |a mission qu'il avait recue 
et le chargea d'expérinmenter l'A. R. T. sans délai sur les animaux 
de laboratoire. 

Sept mois plus tard les résullats obtenus montraient que chez les 
animaux arlisés ‘qui ofraient une résistance pius grande à l'infec- 
tion luberculeuser Lx survie élait plus longue que chez les animaux 
pon traités E! j'on coustatait également cette chose singulière que 
le produit protégeait plus spécialement certains organes: le foie, la 
rate et suriout lee poumons, alors que l'animal infecté non traité, 
faisait une tuberculose violente et généralisée. 

Le produit avant élé diffusé en médecin véKrinaire parce qu'en 
médecine \étérinaire eeja €lait possible, un grand nombre de prati- 
ciens furent hiermtôt favorables à son emploi. IIS émirent l'opinion 
que VA. R. T., dès son application, avait sur l'état général des 
animaux traités une artion d'assainissement telle, qu'une régulière, 
conslanie et très importante augmentation de poids était ce qui, 
d'abord, sanlait aux veux ! 

En 1950, la chambre d'agrivalture de Maine-el-Loire, par l'organe 
de son président, demandait aux services véKrinaires de ee dépar- 





tement de procéder à une longue expérimentation en vue de rpon- 
dre aux questions que voici: 

Que savez-vous de l'A. R. T.? 

Pourriez-vous nous donner à ce sujet une opinion autorisée ? 

En octobre 1953, la chambre d'agrirulture de Maine-et-Loire et 16 
ministre de l'agriculliwe recevaient le rapport du D. 5; V., fruit de 
quatre années d'observation portant sur près de 3.000 bovins, qui 
éclairait d'une manière ééfinitive l'opinion médicale et agricole à 
ce sujet. 


Les optralions avaient eu pour cadre la région la plus tubercul' ste 
du département et, daus celle région, les étables les plus fortement 
älleintes avaient él chuisies. EL voici les grandes lignes de ce rap- 
purt : 

Innocuité et efficacité certaines. 


« En ce qui concerne la protection des animaux sains et les éai- 
sies à la boucherie, le produit s'est révélé plus eifivace dans les 
étables bien tenues que dans celles où l'hygiène avait fait défaut. 
Une bonne hygiène associée à FA. R, T. agit favorablement sur la 
éiérilisation el les saisies sont peu importantes à la boucherie. 
Appélit accru. 

Ainélioration sensible de l'état général. 

Augmentalion du poids, 30 kilos en moyenne en quelques rois, 
Remontée de la lactation. 

Aspect ex'érieur plus engageant. 

Arrêt ou diminution très nette de la loux. 

L'action exercée sur l'éiat général par l'A. R, T. influe égaiement 
sur certains symptomes de la tuberculose: adénite, cornage. 

« Résuitats nets el constants dans les cas d'adénue. Les ganglions 
repreunent progressivement leur volume et cette rélrocession coin- 
cide avec l'amélioration de l'état général. 

« Les Msions présentent une tendance à la calcification (lésions 
dessichées des bouchers: et.les säisies totales disparaissent. » 

Entre temps plusieurs centaines de vétérinaires avaient été inter- 
rogés : 

S Avez-vous appliqué l'A. R. T, dans le traitement de la tuberculose 

‘ovine ? 

Avez-vous remarqué que l’action de l'A. R. T. s’exerçait immedia- 
tement ou non sur l’état général de ces animaux et d'une manière 
puissante où non ? 

94 p. 100 répondirent par l'affirmalive à la première question * 
l'A. R. T. stoppe l’évolution des lésions tuberculeuses, Calcifie ces 
lésions, limite les saisies, etc. 

EL 96,7 p. 100 affirmèrent au regard de la deuxième que le bovin 
lraité prenait toujours une augmentation très sensible de poids. 

Des constatations analogues ont été faites aussi par les directeurs 
des services vétérinaires de la Loire, de la Vienne, de la Drôme, 
contrôlant les essais expérimentaux de certains praliciens en leurs 
départements. 

Vous apprécierez donc dès maintenant, mesdames, messieurs, l'im- 
portance de ce produit pour notre économie générale et vous deman- 
derez peut-être pourquoi, dans ces Ccondiuons, il n'en est pas encure 
fait une application massive. 

Voi-i ia réponse: 

En face de ces avantages, l'A. R. T. semble présenter un Invonvé- 
nient. La direction des services vétérinaires s’est préoccupe de 
savoir $s il ne « désensibilhisait » pas à la tuberculine. Chargé de ces 
recherches, le professeur Goret, de l'école vétérinaire wAlfert, 
conelut qu'en effet l'A. R. T. désensibiliserait les bovins à la tuber- 
culine, aprés un certain temips, dans 20 p. 100 à 90 p. 109 des cas 
environ. L'animal cesserait de réagir! 11 est d’ailleurs singulier que 
l'expert ait conciu sans ailendre la tin des expériences prescrites 
par lui dans le seul département où elles aient été méthodiquement 
conjultes, la Drôme. Admettons néanmoins — sous bénéfice d'inven- 
laire — ses conclusions. 

Que signifie cette désensibHisation, cette négation ? Guérison ? 
Non-guérison ? Faute de moyen de contrôle et bien que de nom- 
breuses autwpsies aient fait apparaitre une calcification des lésiunss 
mous ne le savons pas avec cerlitude et cela est dommage. 

Si l'animal est guéri totalement et done stérilisé il restera dans 
le cominerce, pourra être vendu et ne contaminera pas ses Ccongé- 
nères de la nouvelle étable, Mais s’il n'est pas guéri et s'il resté 
dans le commerce, ne risque-t-1 pas de contaminer les animaux 
sains de l'étable nouvelle où il sera introduit et par là-même de 
propager l'infertion ? 

Que l'A. R. T. limite et même stoppe la contamination d'élable, 
cela est très probable mais la preuve absolue n’en peut être apportée 
et c'est pourquoi les services vétérinaires ont sans doule raison de 
ne pas accepter de courir ce risque. Mais en dehors de là un champ 
d'action immense s'offre où ce produit peut exercer en ‘toule plént- 
lude chez les bovins son incomparable propriété d'assalnissement 
c'est, comme le prévoyait le directeur Merie alors qu'il avait la 
responsabilité de l'enquête dont le ministre l'avait Chargé, dans son 
application systématique aux bôtes tuberculeuses marquées. 

La loi exige que toutes les bêtes tuberculeuses Soient marquées: 
or, les Lêtes mnarquées étant destinées à l’abattoir, peu importe en 
elïet qu'elles réagissent ou ne réagissent plus ensuite d'une appli- 
cation d'A. R. T. Ce qu'il faut obtenir c'est que ces bêtes soient! le 
plus possible assainies, valorisées ou revalorisées avant leur ahat- 
lage. Autrement dit c'est que, à la vente d’un animäl moins infecté, 
l'Etat ait ke moins possible de subvention à payer au propriétaire et 
que le propriétaire ait cependant dans l'opération le plus possible 
de gains à réaliser. 

Or, on ne saurait sérieusement contester que les bêtes arti<éesg 
sont toutes très sensiblement revalorisées et que l'économie générale 
et les particuliers ont, de ce fait, des mitlards à gagner. Arrêt de 
l'infection, poids augmenté, viande assainie et donc de qualité supé- 
rieure, voilà ce qui nous est assuré. 





ER © be 


de 


LE "1 


te 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 1219 





Personne ne discute ce fait bien établi: l'animal artisé prend en 
six mois de 50 à 100 kilos de poids. Ne retenons, mesdames, Ines- 
sieurs, que le chiire minimum, soii 50 kilos. Si donc, 1 million 
de bêtes marquées, soumises au contrôle de la prophylaxie col- 
lective sont traitées (il y en aura beaucoup plus) c'est, au Minimum, 
50 millions de kilos de viande qui seront de ce fait apportés sur 
le marché tous les six mais. Et done 100 millions en un an. Comme 
il n’est pas exagéré d'admettre que cette viande très sensiblement 
assainie, améliorée et exportable, sera vendue de 120 à 1% F le 
kilo, on voit que l'apport fait à l'économie nalionale par l'A. R. T. 
se chiffre par une douzaine de milliards au bas mot chaque année. 
En d'autres termes, ce que coûtera au budget la prophylaxie de la 
tuberculose bovine, l'Etat par le moyen de l'A. KR. T. le récupé- 
rera. 

Ces chiffres, mesdames, messieurs, ne sont pas contestables. Hs ne 
semblent d'ailleurs pas contestés. Il s'agit bien là d'une ressource 
extrèmement jimportante pour notre économie généraie d'aujour- 
d'hui et de demain. 

Dans son rapport à ce sujet, le professeur Goret (qui avait visité 
en France de nombreuses élables expérimentalement soumises à 
l'A. R. T.) constatait l'extraordinaire puissance anti-infectieuse de 
ce produit qui, provoquant dans une certaine mesure la désensi- 
bilisation des animaux à la tuberculine, risquait de contrarier, par 
une application massive, les règlements relalifs à la prophylaxie; 
mais il en suggérait l'application aux bêtes marquées, d'accord en 
cela avec l'ancien directeur de nos servires vétérinaires. 

C'est pour celle raison que les milliards demandés pour assurer 
l'éradication de la tuberculose bovine en France doivent étre 
d'autant plus aisément accordés que l'Etat est assuré de les recou- 
vrer aussitôt Donnant d'une main, 1! recevra de l'autre plus encore 
qu'il n'aura donné. 

Mesdames, messieurs, les occasions de « prendre au tas » sont à 
cetle heure malheureusement trop fréquentes pour que nous lals- 
sions échapper celles qui se présentent à nous d'y apporter, Nous 
saisirons celle-là dans l'intérêt de la santé publique, de la paysan- 
nerie et de nos finances publiques. 

C'est dans ce but que nous vous présentons la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1°, — Le vaccin A. R. T. sera appliqué aux seules bêtes 
marquées appartenant à la prophylaxie collective. 
Art. 2, — Toute infraction aux dispositions précédentes sera punie 


d'une amende de 1.090 à 40.000 F qui pourra, en Cas de récidive, 
être portée à 50.000 F. 

Art, 3. — Les frais et honoraires résultant des applications seront 
à la charge des services vétérinaires et prélevés sur le budget actuel 
de la prophylaxie collective. 

Art. 4. — La direction centrale des services vétérinaires prendra 
toutes dispositions en vue de l'application de la présente loi, 





ANNEXE N° 3742 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du ?8 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOf:rejetée par le Conseil de la Rénubliqnue ten- 
dant à compléter l'article 3% de la loi n° 51-752 du 19 juillet 1954 
autorisant la cession à l'Etat, par la ville de Paris, d’une parcelle 
du bois de Vincennes en vue de la construction d'un tycée de 
jeunes filles (1). — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


Dans sa séance du ?8 décembre 1956, le Conseil de la République 
a rejeté la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale le 
3 juillet 19%6, tendant à compléter l’article 3 de la loi no 51-752 du 
49 juillet 1954 autorisant la cession à l'Etat, par la ville de Paris, 
d'une parcelle du bois de Vincennes en vue de la construction d'un 
lycée de jeunes tilles. 





ANNEXE N° 3743 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 28 décembre 1956.) 


PROJET DE LOI adopté Far le Conseil de la République modifiant le 
décret du 18 avril 1929 tixant le régime des matériels de guerre, 
armes el munitions (2). —  (Renvoyé à la commission de la 
défense nationale.) 


Le Conseil de la République a adopté en première lecture le projet 
de loi dont la teneur suit: 

Art. 4er, — Les articles 13, 15, 16, 17, 2%, 26, 28, 29, 91, 22, 31 
235 et 28 du décret du 18 avril 1939 tixant le régine des matériels 
de guerre, armes et munitions, sont remplacés ou complétés par les 
disposilions suivantes; 

« Art. 13, avant-dernier alinéa: 

« Les contestations en douane portant sur la prohibition d'impor- 
tation ou d'exportation édictée par le présent décret sent délérées 





(1) Voir: Assemblée national, nos 1523, 1920 et in-8o 45%; Conseil 
de la République, nos 604 (nanée 1955-1956), 204 (année 1956-1957) et 
In-$e (année 1956-1957). 

(2) Voir: Conseil de la République, nes 863 (année 1955-1956), 168, 
216 (année 1956-1957) et in-8° 84 (année 1956-1957). 





à un comité siégeant auprès du ministère de la défense nationale 
et tranchées par lu: souverammnement. 


« Art. 15, cinq premiers alinéas: 


« L'acquisition et ia détention d'armes ou de munitions d2 la 
première ou de la quatrième catégorie sont interdites, sauf autori- 
sation. Les conditions d'autorisation seront tixées par décret. 

« Quiconque deviendra propriétaire par voie successorale ou testa- 
mentlaire d’une arme ou de munitions de la première ou de la qua- 
trième catégorie, sans être autorisé à les détenir, devra S'en défaire 
dans un délai de trois mois à compter de la mise en possession dans 
les conditions prévues à l'article 16 ci-après. 

« Sont interdites: 

« 40 L'acquisition ou la détention de plusieurs armes de la pre- 
mière ou de la quatrième catégorie par un seul individu, sauf dans 
les cas prévus par le décret d'apphcalion; 

« 20 L'acquisition ou la détention de plus de 20 Cartouches par 
arme de la première ou de la quatrième catégorie régulièrement 
détenue. 

« Art. 16, premier alinéa: 

« Les armes et munitions de la première ou de la quatrième caté- 
gorie ne peuvent être transférées d'un particulier à un autre que 
dans les cas où celui à qui l'arme est transférée est autorisé à la 
détenir dans les conditions indiquées à l'article 15 ci-dessus. 

« Art. 17. — Les cessions, à quelque titre que ce soit, d'armes ou 
de munitions de la première ou de la quatriéme catégorie non des- 
tinées au commerce, ne peuvent être faites qu'aux personhes munies 
d'une autorisation 

« Les modalités de délivrance des autorisations d'achat et les imdi- 
cations à y porter lors de la vente seront tixées par décret. 

« Art. 21. — Sera passible d'un emprisonnement d'un à cinq ans 
et d'une amende de 36.000 à 1.800.009 F toute personne qui, sans 
y être régulièrement autorisée, se livrera à la fabricalion ou au 
commerce. 

(La suite sans changement.) 

« Art. 26. — Alinéas 1° et 5° abrogés. 

«a Art. 28. — Sera punie d'un emprisonnement d'un à trois ans et 
d'une amende de 26.40 à 260.000 F toute personne qui, ne pouvant 
se prévaloir de l'autorisation prévue à l'article 2, alinéa 3, du 
present décret, aura acquis, cédé ou détenu, à quelque titre que 
ce soit, en violation des prescripuons des articles 15, 16 ou 17, une 
ou piusieurs armes de la première où d2 la quatrième catégorie ou 
des munitions pour de telles armes. 

_« Le tribunal ordonnera, en outre, dans tous les cas, la contisra- 
tion des armes et des munitions. Si le coupable a antérieurement 
été condamné à l'emprisonnement ou à une peine plus grave pour 
crime ou délit, l'emprisonnement sera de deux à cinq ans et l'inter- 
diction de séjour pourra être prononcée pour cinq ans au plus, 

« Art. 2%). — Sera puni des peines prévues à l'article précédent tont 
fabricant ou commerçant qui, habilité en vertu de l'article ? du 
présent décret, aura cédé, à quelque titre que ce soit, une ou plu- 
sieurs armes ou munitions de la ÿremière ou de la quatritéme caté- 
gorie en violation des articles 15 ou 17. 

« Le tribunai ordonnera, en outre, la confiscation des armes et 
des munitions. 

« Art. 31. — Introduire entre les deux premiers alinéas, un atinéa 
nouveau ainsi rédigé : 

« Si le coupable a antérieurement été condamné pour crime ou 
délit à l'emprisonnement ou à une peine plus grave, l'emprisonne- 
nient sera de trois à dix ans et l'interdiction de séjour pourra être 
prononcée pour cinq ans au plus, » 

Art. 932, — Alinéas 2 et suivants: 

« fo S'il s'agit d'armes de la première catégorie, d'un emprison- 
nement de deux à cinq ans et d'une amende de 90.000 à 1 million 
200.000 F. 

« 2 S'il s'agit d'armes de la quatrième ou de la sixième caté- 
gorie, d'un emprisonnement de un à trois ans et d'une amende de 
45.000 à 900.000 F'; 

« 3° Si le coupable à antérieurement été condamné à l'empri- 
sonnement ou à une peine plus grave pour crime ou délit si 
le transport d'armes est effectué par denx ou plusieurs personnes 
ou si deux ou plusieurs individus sont trouvés ensemble porteurs 
d'armes, l’emprisonnement pourra être porté à dix ans si tout ou 
partie des armes dont il s’agit appartiennent à la première catégorie 
et à cinq ans s'il s'agit uniquement d'armes de la quatrième 
catégorie ou de la sixième catégorie, 

« Dans tous les cas prévus au présent article les condamnés 
pourront être soumis à l'interdiction de séjour pendant cinq aus 
au plus et le tribunal ordonnera la confiscation des armes. 

« Art. 33. — A remplacer par les dispositions suivantes* 

« Les infractions prévues aux articles 28, 31 et 22 de la présente 
loi seront, sous réserve des dispositions de l'ordonnance n° 45-174 
du 2 février 1945, poursuivies selon la loi du 20 mai 1864 toutes 
les fois que le délit sera flagrant, sauf s'il est connexe à un crime. 

« Art. 25. — Introduire, entre les deux premiers alinéas, un 
alinéa nouveau ainsi rédigé: 

« Les dispositions de l'alinéa qui précède ne sont toutefois pas 
applicables dans les cas prévus à l'article 28, dernier alinéa, à 
l'article 31, alinéa 2, et à l'article 32, paragraphe 2%. 

« Art. 53, — Le compléter par les dispositions suivantes: 

« Toutefois, l'acquisition, la détention, le transport ou le port 
IMégitime de substances explosives ou d'engins ou machines fabri- 
qués à l'aide desdites substances, seront punis selon les disposi- 
tions applicables aux armes de la première catégorie. » 
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Art, 2, — Les personnes qui, conformément à la législation 
aniérieure, Gélenaient réguliéreinent des artnes Ou rumitions ue 
la première ou de la quatrièine catégorie, seront de plein éroit 
autorisées à les conserver. Le retrait de l'autorisation pourra éire 
prononcé dans les conditions fixées par décret. 

les ne pourront acquérir des munitions pour lesdites armes 
que dans les conditions fixées par ce décret 

Les personnes qui défiennent irrégulièrement des armes ou 
munitions seront exonérées de toute poursuite si, dans le mis 
la promulgation de 1 présente loi et avant toute enquête on 
procédure de ce chef, elles ont spontanément déposé lesdites armes 
ou raunitions au commissariat de police de leur résidence om à ja 
brigade de gendarmerie la pius proche. I sera donné récépissé dudit 
dépot. 

Les personnes qui détiennent irrégulièrement des exp'osifs 
seront exonérées de toute poursuite si, dans le mois de la pro- 
mulgalion de Ja présente loi et avant toute enquête ou procédure 
de ce chef, elies ont spontanément déclaré au commissariat de 
police de leur résidenre ou à Ia brigade de gencarmerie La plus 
proche le lieu dun dépôt des explosifs et les ont tenu à la dispo- 
sition de l'autorité qualifiée pour procéder à leur enlèvement. Il 
sera donné récépissé de la déclaration et de len'èvement des 
explosifs, 

Les dispositions dun présent article ne mettront pas obstacle aux 
poursuites contre les personnes qui, dans le dé'ai d'un mois ei- 
dessus prévu, auraient élé eonvain-ues, avant d'en avoir effectué 
le dépôt ou la déclaration, de détention illégale d'armes, munitions 
onu explosifs. 

Art. 3. — Le paragraphe Ge de l’article 44 du eode pénal est 
complété par l'a'inéa suivant: 

“ Contre tont condamné en application des articles 28, alinéa 
2, %, alinéa 2 et 22 du décret du #8 avril 1939 fixant le régime des 
matériels de guerre, armes et munitions. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 28 décembre 1956. 

Le président, 
GASTON MONNERVILRE. 
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ANNEXE N° 3744 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 décembre 1956.) 


PROJET DE LOI adopté par le Conseil de la République modifiant 
l'article 312 du code pénal (1). — (Renvoyé à la commission 
de la justice et de législation.) 


Le Conseil de la République a adopté en première lecture le 
projet de loi dont la teneur suit: 


Art, fer, — L'article 312 du code pénal est modifié comme il 
suit : 

« Alinéa 6. — Quiconque aura volontairement fait des blessures 
ou porté des coups à un enfant au-dessous de l'âge de quinze ans 
accompiis, où qui l'aura volentairement privé d'aliments eu de 
soins au point de compromettre sa santé ou qui aura commis à 
son encontre lonte autre vielence où voie de faif, à lexc'usion de: 
violences légères, sera puni d'un emprisonnement d'un an à cinq 
ans et d'une araende de 5.00 francs à 150.000 francs. 

« Alinéa 7. — S'il est résulté des différentes sortes de vin'encer 
ou privalions ci-dessus une maladie ou une incapacité de travail 
de plus de vingt jours, 

(Le resle de l'alinéa sans changements.) 

« Alinéa 8. — Sans changement, 

« Alinéa 9, — Si les violences ow privations ont été suivies de 
mulilation. 

(Le reste de l'alinéa sans changement.) 

« Art. 10. — Si les violences on privations ont été pratiquées avec 
Fintention de provoquer la mort. 

(Le reste de l'alinéa sans changement.) 

« Alinéa 11. — Si les violences ou privations aabituellerment 
praliquées ont entrainé ïa mort. » 

Art, 2, — Sont applicables dans les territoires ‘Jaulre-mer, cu 
Cameroun et dans la République autrume du Togo. 

fo Les disposilions de l'article: 4 de la loi no 5#-4tt du #3 avril 
295%, relalive à la répression des crimes et délits commis contre 
les enfants; 

2° Les dispositions de la présente lai 

Les deux alinéas afoutés à l’article 312 du code pénal par les 
décrets du 19 novembre 1917 applicabics en Afrique occidentale 
française, en Alrique équatoriale francaise, au Cameroun et dans 
la République aulonome du Togo deviennent, pour ces territoires, 
les alinéas 12 et 13 du nouvel article 312, tel qu'il résulte de la 
rédaction qui lni est donnée par Ja loi du 13 avril 1954 el le 
deuxiémement du présent articie 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 28 décembre 1956. 

Le président, 
GASTON  MONNER VILLE. 


(1) Vox: Conseil de la République, mers 66% (année 1955-1956}, 
169 (année 1956-1957) et in-Se 83 (année 4956-1997). 








ANNEXE N° 3745 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du ?8 décembre 1956.) 


PROJET DE LOI adopté par le Conseil de la République, modifiant 
l'articie 198 du code pénal (1). — (Renvoyé à la commission de 
la justice et de législation.) 


Le Conseil de Ja République a adopté en première lecture 
le projet de, loi dont la teneur suit: 

Art. fer. — Le second alinéa de l’article 198 du code pénal est 
modifié comme suit: 

« S'il s'agit d'un délit de police correctionnelle, la peine sera 
done de celle attachée à l'espèce dun délit, » 

Art. 2 — La présente loi est applicable aux territoires d’outre- 
mer, au Cameroun et à la République autonome du Togo. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 28 décembre 1956. 


Le président, 
GASTON MONNERVILLE. 





ANNEXE N° 3746 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 décembre 1956.} 


PROJET DE LOI adopté par le Conseil de la République, tendant à 
abroger l’article 46 Ge la ki du 29 juillet 1331 sur la likerté de 
: ver (2). — (Renvoyé à la commission de la justice ei de 

gislation ) 


Le Conseil de la République a adopté en première lecture le projet 
de loi dont la teneur suit: 
a: Art. 4er, — Est abrogé l’article 46 de Ja loi du 29 juillet 1881 sur 
a presse. 

art. 2. — Ja présente lot est applicable aux territoires d'outre- 
mer, au Cameroun et à la République autonome du + 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 28 décembre 1956. 


Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 





ANNEXE N° 3747 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 décembre 1956.) 


PROJET DE LOF adopté par le Conseil de la République, modifiant 
et complétant certains articles de la loi au 29 juillet 1851 sur ja 
liserté de la presse (5). —  (Renvoyé à la Ccouunission de la 

justice et de législation.) 


Le Conseil de la République a adopté en: première lecture le 
projet de loi dont la teneur suit: 


Art. 4er, — L'article 28 de la loi du 29 juillet 1889, abrogé par 
l'article 129 du décret du 29 juillet 1939, est rétabli comme suit: 

« Les injures et diffarmations, définies et réprimées dans les 
arlicies 29 à 35 bes, sont publiques lorsqu'elles sont commises soit 
ar l'un des moyens visés à l’article 23, soit par la mise en vente, 
a distribution ou Fexposition de dessins, gravures, peintures, 
emblômes ou imäges, » 

Cet article est compris dans le paragraphe 3 intitulé « Délits contre 
les peronnes » du chapitre IV de la loi du 29 1881. 

Art. 2, — L'article 55% de la loi du 29 juillet 1881, complété par 
l'ordonnance du 6 mai 1914, est remplacé par les dispositions sui- 
vantes: 

« La vérité du fait dMfamatoire peut toujours êffe prouvée sauf: 

« a) Lorsque Fimputation concerne Ha vie privée de la personne; 

« b) Lorsque l'imputation se réfère à des faits qui remontent à 
plus ce dix années; 

« €) Lorsque l'imputation se refère à un fait constituant une 
infraction amnistiée ou prescrite ou qui a donné licu à une condam- 
nation effacée par la réhabilitation ou la révision. 

« bans le cas où la preuve du fait diffamatoire est admise, la 
preuve contraire est réservée. Si la preuve du fait diffamatoire est 
rapportée le prévenu sera renvoyé des fins de la poursuite. 

« Dans le cas où la preuve du fait diffamatoire n’est pas admise 
lorsque ce fait est l'objet de poursuites commencées, il sera sursis 
à la poursuite du délit de diffamation et à son jugement. » 

Art. 3. — L'alinéa 5° de Flarticle 48 de la loi du 29 juillet 1881 
est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Dans les cas d’offense ou outrages visés aux articles 3% et 
37 ci-dessus, la poursuite aura lieu sur. la demande de la personne 
offensée ou outragée. Cette demande devra être adressée au Minis- 
tre des aflaires étrangères et transmise par celui-ci au ministre 
de la justice. » 


(4) Voir. Conseil de la République, nes 620 (année 1955-1956), 167 
(année 1956-1957) et in-8e 82 (année 1956-1957). 

(2) Voir: Conseil de la Républiame, nos Gt (année 1955-1956), 
170 (année 1956-1957) et in-89 8t (année 1956-1957). 

3) Voir: Conseil de la Pépubhlique, nos 67 (année 1955-1956). 1:8 
(année 1956-1957) et in 8e 80 {année 1956-1957). 
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rs que alinéa de l'article 48 est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« En outre, dans les cas prévus par les alinéas 2, 3, 4 et 6 ci- 
dessus, ainsi que dans les cas prévus aux articles 13 et 33, alinéa 3 
de la présente loi, la poursuite pourra être exercée à la requête 
de la partie lésée. » 

Art. 4. — La présente loi est applicable en A. O. F. et dans la 
République autonome du Togo. Les articles 2 et 3 sont applicables 
dans les autres territoires d'outre-mer et au Cameroun. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 28 décembre 1956. 


Le président, 
GASTON MONKERVILLE. 





ANNEXE N°3748 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 décembre 1956.) 


PROJET DE LOI, modifié par le Conseil de la République dans sa 
deuxième lectitre, créant une Organisation commune des régions 
Saharionnes (1). — (Renvoyé à la commission des territoires 
d'outre-mer.) 


Le Conseil de la République a adopté, en deuxième lecture, le pro- 
jet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


AR OR ON LE cute dé ou 056 de 

an 9. — L'Organisalion commune des régions sahariennes com- 
prend: 
4° Une haute commission dite « Haute Commission de l'Organisa- 
tion commune des régions sahariennes », dont le rôle est de définir 
et de conrdonner les programmes d'action commune et d’interven- 
tion de D #7 saharienne et d'en contrôler l'application ; 

2° Un délégué général, nommé par décret pris en conseil des 
ministres, représentant, dans les limites des zones sahariennes, le 
Gouvernement de la République et responsable de l'élaboration et 
de l’exécution de ces programmes ; 

3° Un comité technique de direction, qui assiste le délégué général 
dans l'élaboration des programmes et qui fixe leurs conditions 
d'exécution. 

Art. 6. — La haute commission est composée par moitié de repré- 
sentants des populations des régions sahariennes et par moitié de 
représentants des assemblées constilutionnelles de la République. 

ses membres sont désignés comme suit, pour une durée qui ne 
peut excéder celle du mandat de leur assemb'ée d'origine : 

4° Seize représentants des populations des régions sahariennes, 
élus par les assemblées locales : 

Deux membres représentant les populations de la Mauritanie: 

d A = ss représentant les populations des zones sahariennes 

e l’Algérie ; 

Deux membres représentant les populations des zones sahariennes 
du Soudan ; 

d #- membres représentant les populations des zones sahariennes 

u Niger; 

é D * pa représentant les populations des zones sahariennes 

u Tchad; 

2e Seize représentants des assemblées constitutionnelles: huit 
députés; quatre sénateurs; deux conseillers de l'Assemblée de l’Union 
française; deux membres du Conseil économique. 

La haute commission tient deux sessions annuelles et, s’il y a lieu, 
des sessions extraordinaires, à la requête d'au moins la moitié de 
ses membres ou sur la demande du délégué général. 

Elle élit son président et établit son règlement. 

Fle dispose d’un secrétariat propre. 

Elle élit une délégation permanente de sept membres et en définit 
les pouvoirs. 

Le délégué général assiste aux séances de la haute commission et 
de la délégation permanente. 

La haute commission délibère et se prononce sur les programmes 
d'activité et les rapports qui lui sont souris par le délégué général, 
ainsi que sur le budget prévisionnel de fonctionnement et les pro- 
grammes d'’investissements. Elle contrôle, chaque année, l’état des 
ressources et les comptes de gestion de l'Organisation. 

Art. 7. — Le comité technique de direction, présidé par le délégné 

énéral comprend, outre l'officier général désigné à l'article 11 ci- 

essous, quatorze membres nommés par décret en conseil des 
ministres: 

40 Six représentants des administrations : 

Deux représentants du ministre de la France d'outre-mer; 

Deux représentants du ministre chargé de l'Algérie; 

R. représentant du ministre des aflaires économiques et finan- 
cières ; 

Un représentant du ministre chargé de l'industrie ; 

20 Huit personnalités choïsies, en raison de leur compitence, au 
sein des organismes qualifiés publics et privés et des entreprises 
participant à la mise en valeur des régions sahariennes et, nolarmn 
ment, du Bureau d'organisation des ensembles industriels africains, 
de ja Caisse centrale de la France d'outre-mer, du bureau des recher- 


ches de pétrole, du bureau minier de la France d'outremer, du 
burau des recherches minières de l'Algérie et du commissariat à 
l'énergie atomique. 

Art. 8. — L'Organisation commune des régions sahariennes «a ia 
personnalité mora'e et l'autonomie financière. Elle dispose d'un bud- 
get de fonctionnement, rattaché à la présidence du conseil. 

Art. 9. — L'Organisation commune des régions sahariennes béné- 
ficie de l'assistance technique et financière de la métropole. Elle 
peut utiliser, à cet effet, les services du bureau d'organisation àes 
ensembles industriels airicains et de la caisse centrale de la France 
d'outre-mer, ainsi que, d'une façon générale, ceux des organismes 
techniques et financiers dont l'activité entre dans les compétences 
qui lui sont äévolues. 

Dans la mesure où l'Organisalion commune des régions sahariennes 
fait appel à ces organismes, leurs zones géographiques d'action peu- 
vent s'étendre à celles de l'Organisation 

Les dispositions de la loi du 5 janvier 1952 régissant le bureau d'or- 

anisation des ensembles industriels africains seront, en tant que de 

esoin, modifiées par décret pour permettre à cet établissement 
d'exercer ses fonctions dans les zones sahariennes visées par i'ar- 
ticle 2 ci-dessus 

Pour le compte de l'Organisation commune des régions saharienn”?s, 
le délégué général peut négocier, après avis de la haule commission 
et sous réserve de l’approbalion du Gouvernement, avec les org1- 
pismes internationaux et étrangers, une aide financière, sous forme 
de prêts ou de participations dans les entreprises sahariennes 

Néanmoins, le caractère national de la gestion des ensembles indus- 
triels devra, en tout élat de cause, être sauvegardé. Afin d'assurer 
ce caractère, le capital des sociétés créées pour Ya mise en valeur de 
ces zones pourra comporter des aclions privilégiées. 

Tous les fonds publics destinés à financer des opérations de mise 
en valeur du Sahara seront comptabilisés et répartis par l’Organisa- 
tion commune des régions sahariennes, selon des modalités à pré- 
voir par décret. 

Art. 40. — Les lois et décrets se rapportant aux questions vi-ées à 
l’article 4 deviennent obligatoires huit jours anrès leur publics tien 
au Journal o/ficiel de la République française. Pour l'exécution de ces 
lois et décrets, le délégué général prend les arrêtés qui sont publiés 
au Bulletin officiel de l'Organisation commune des régions saha- 
riennes 

Le délégué général assure l'exécution des missions confiées À 
l'Organisation commune des régions sahariennes, qu'il représmnte 
dans tous les actes de la vie civile. A l'intérieur du périmètre saha- 
rien défini à l'article 2 ci-dessus, i] prononce les affectations à tous 
les emplois civils relevant de sa compétence. 

Le délégué général peut recevoir, par décret pris en con&il des 
ministres, après avis, selon le cas, du ministre de la France d'euire- 
mer ou du ministre chargé de l'Algérie, en totalité ou en partie, délé- 
gation des pouvoirs actuellement exercés par le gouverneur général 
de l'Algérie et par les hauts commissaires et gouverneurs de l'Afrique 
occidentale française et de l'Afrique équatoriale française. 

Art. 11. — Le délégné général est responsable de la défense et du 
maintien de l'ordre dans tout ou parlie des régions sahariennes 
définies à l’article 2 ci-dessus. 

La défense de ces régions est préparée et assurée dans le cirire 
général de Ja stratégie africaine. L L 

Le délégué général est assisté d'un officier général aui a autori's, 
pour l'emploi, sur les forces arémées organiquenent afleclées à la 
zone de l'Organisation commune des régions sahariennes, ainsi que 
sur les autres forces, stalionnées ou non dans cette zone, qui pour- 
raient être mises à sa disposition. 

M mn en vn eo à +: 8 SR Son d 2 8 unités Li 

Art. 12 bis. — Un rapport sur l’activité de l'Organisation commune 
des régions sahariennes sera présenté annuc'kement au Parlement et 
annexé au projet de loi de finances. 
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ANNEXE N° 37439 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 décembre 1956. 


RAPPORT fait au nom de la commission des lerriltoires d'outre-mer 
sur le projet de loi modifié par le Conseil de la République dans 
sa deuxième lecture, créant une organisation commune des 
régions sahariennes, par Ilénaujt, dépuié (1). 


Mesdarnes, messieurs, la commission des territoires d'outre-mer 
a examiné en troisième lecture le projel de loi créant une organisa- 
tion commune des régions sahariennes, 

Elle vous propose d'adopter les dispositions suivantes: 


PROJET DE LOI 


sers mm Ce. 


Art. 5 (adoption du texte du Conseil de la République dans sa 
deuxième lecture). — L'organisation commune des régions s<aha- 
rienpes comprend : 

ie Une haute commission dite « haute commission de l'organisa- 
tion commune des régions sahariennes », dont le rôle est de définir 





(4) Voir: Assemblée nationale, nes 1068. 1191, 1197. 1627. 2762. 3507, 
3520, 3526, in-Se 2%; % lecture, 3700, 3701, in$e 373. Conseil de la 
République, nos 175, 198 (année 4956-1957), inBe 73 (année 1956- 
ne 2 jecture, 223, 224 (année 1956-1957), in8° 91 (année 1956- 
957). 





(1) Voir: Assemblée nationale, mes 1068, 1131, 41198, 4627, 2762, 
2907, 3520, 3526 et in-So 328; 2e lecture, 3700, 3701 et in-Se 373: 2e lec- 
ture, 3743. Conseil de la République, nos 175, 198 (année 1%%-1957) 
et in-8° 73 (année 1%6-1%7), 2 lecture, 223, 224 (année 194-1957), 
in-8° 91 (année 1956-1957). 
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et de coordonner les programmes d'action commune et d'intervention 
de l'organisation saharienne, et d'en contrôler l'application; 

20 Un délégué général nommé par décret en conseil des ministres 
représentant, dans les limites des zones sahariennes, le Gouverne- 
ment de la République et responsable de l'élaboration et de l’exé- 
culion de ces programmes; 

3o Un comilé technique de direction qui assiste le délégué général 
dans l'élaboration des programmes et qui fixe leurs conditions d’exé- 
cution. 

Art. 6 (reprise du texte de l'Assemblée nationale dans sa deuxième 
lecture), — La haute commission est composée par moitié de repré- 
sentants des populations des régions sahariennes et par moitié de 
représentants des assemblées constitutionnelles de la République. 


Ses membres sont désignés comme suit pour une durée qui ne 
peut excéder celle du mandat de leur assemblée d’origine : 

fo Seize représentants des populations des régions sahariennes 
élus par les assemblées locales; 

Six membres représentant les populations de la Mauritanie; 

Sept membres représentant les populations des zones sahariennes 
de l'Algérie; 

Un membre représentant les populations des zones sahariennes 
du Soudan; 

Un membre représentant les populations des zones sahariennes 
du Niger; 

Un membre représentant les populalions des zones sahariennes 
du Tchad; x 

20 Seize représentants des Assemblées constilutionnelles : 

Huit députés. 

Qualre sénateurs; 

Deux conseillers de l'Assemblée de l'Union française; 

Deux membres du Conseil économique. 

La haute commission tient deux sessions annuelles et, s’il y a 
lieu, des sessions extraordinaires à la requête d'au moins la 
moitié de ses membres ou sur la demande du délégué général, 

Elle élit son président et établit son règlement, 

Elle dispose d’un secrétariat propre. 

Elle élit une délégation permanente de sept membres et en définit 
les pouvoirs. 

Le délégué général assiste aux séances de la haute commission et 
de la délégation permanente, 

La haute commission délibère et se prononce sur les programmes 
d'activité et les rapports qui lui sont soumis par le délégué général 
ainsi que sur le budget prévisionnel de fonctionnement et les pro- 
grammes d'investissements. Elle contrôle chaque année l'état des 
ressources et les comptes de gestion de l’organisation. 

Art. 7 (adoption du texte du Conseil de la République dans sa 
deuxième leciure). Le comité technique de direction présidé par 
le délégué général comprend, outre l'officier général désigné à l'ar- 
ticle 11 ci-dessous, quatorze membres nommés par décrel en conseil 
des ministres: 

4° Six représentants des administrations: 

Deux représentants du ministre de la France d’outre-mer; 

Deux représentants du ministre chargé de l'Algérie; 

Un représentant du ministre des affaires économiques et finan- 
€cieres: 

Un représentant du ministre chargé de l'industrie; 

20 Huit personnalilés choisies en raison de leur compétence au 
sein des organismes qualifiés publics et privés et des entreprises 
participant à la mise en valeur des régions sahariennes et notam- 
ment du bureau d'organisation des ensembles industriels africains, 
de la caisse centrale de la France d'outre-mer, du bureau des 
recherches de pétrole, du bureau minier de la France. d'outre-mer, 
du burean des recherches minières de l'Algérie et du commissariat 
à l'énergie atomique. 

Art. 8 (adoption du texte du Conseil de la République dans sa 
deuxième lecture), — L'organisation commune des régions saha- 
riennes à la personnalité morale de lautonomie financière. Elle 
dispose d'un budget de fonclionnement ratlaché à la présidence 
du conseil, 


Art. 9 (adoption du texte du Conseil de la République dans sa 
deuxième lecture), — L'organisation commune des régions saha- 
riennes bénéficie de l'assistance technique et financière de la métro- 
vole, Elle peut utiliser à cet effet, les services du bureau d'organi- 
sation des ensembles industriels africains et de la caisse centrale 
de Ja France d'outre-mer ainsi que, d'une façon générale, ceux 
des organismes techniques et financiers dont l’activité entre dans les 
compétences qui lui sont dévolues,. 

Dans la mesure où l'organisation commune des régions sahariennes 
fait appel à ces organismes, leurs zones géographiques d'action 
peuvent s'étendre à celles de l'organisation. 

Les dispositions de la loi du 5 janvier 1952 régissant le bureau 
d'organisation des ensembles industriels africains seront, en tant 
que de besoin, modifiées par déeret pour permettre à cet établisse- 
ment d'exercer ses fonctions dans les zones sahariennes visées par 
l'article 2 ci-dessus, 

Pour le compte de l'organisation commune des régions sahariennes, 
le délégué général peut négocier, après avis de la haute commission 
et sous réserve de l'approbation du Gouvernement, avec les orga- 
hismes internationaux et étrangers, une aide financière sous forme 
de prêts où de participations dans les entreprises sahariennes. 

Néanmoins, le caractère nalional de la gestion des ensemble indus- 
triels devra, en tout état de cause, être sauvegardé, Afin d'assurer 
ce caractère, le capital des sociétés créées pour la mise en valeur 


1 


de ces zones pourra comporier des actions privilégiées. 





Tous les fonds publics destinés à financer des opérations de mise 
en valeur du Sahara seront complabilisés et répartis par l’organi- 
sation commune des régions sahariennes selon des modalités à pré- 
voir par décret. 

Art. 10 (adoption du texte du Conseil de la République dans sa 
deuxième lecture), — Les lois et décrets se rapportant aux ques- 
tions visées à l’article 4 deviennent obligatoires huit jours après leur 
publication au Journal ofjiciel de la République francaise. Pour 
’exéculion de ces lois et décrets, le délégué général prend les arrètés 
qui sont publiés au Bulletin officiel de l'organisation commune des 
régions Sahariennes. 

Le délégué général assure l'exécution des missions confiées à 
l’organisation commune des régions Sahariennes qu'il représente 
dans tous les actes de la vie civile. A l'intérieur du périmèlre saha- 
rien défini à l'article 2 ci-dessus, il prononce les affectations à tous 
les emplois civils relevant de sa compétence. 

Le délégué général peut recevoir par décret, pris en conseil des 
ministres, après avis, selon le cas, du ministre de la France d’outre- 
mer où du ministre chargé de l'Algérie, en totalité ou en partie, 
délégation des pouvoirs actuellement exercés par le gouverneur 
général de l'Algérie et par les hauts commissaires et gouverneurs 
de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise, 

Art. 11 (adoplion du texte du Conseil de la République dans sa 
2e lecture), — Le délégué général est responsabie de la défen£e et 
du maintien de l’ordre dans tout ou partie des régions sahariennes 
définies à l’article 2 ci-dessus. 

La défense de ces régions est préparée et assurée dans le cadre 
général de la stratégie africaine. 

Le délégué général est assisté d’un officier général qui a aulo- 
rité, pour l'emploi, sur les forces armées organiquement affectées 
à la zone de l’organisation commune des régions sahariennes ainsi 
que sur les autres forces stationnées ou non dans cetle zone qui 
pourraient êlre mises à sa disposilion, 

Art. 42 bis (adoption du texte du Conseil de la République dans 
sa 2% lecture), — Un raoport sur l'activité de l'organisation com- 
mune des régions sahariennes sera présenté annuellement au Par- 
lement et annexé au projet de loi de finances. 


à 
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ANNEXE N° 3750 


{Session ordinaire de 1956-1957. — S‘ance du 29 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'alinéa 2 de l'article 1451 
du code général des impôts, relalif aux abatiements pour charges 
de famille, présentée par M. Jarrosson, député, — (Renvoyée à la 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les abatlements fiscaux en faveur des 
families nombreuses sur l'impôt direct ont pour but d'établir pius 
de justice dans la répartition des charges fiscales. 

En effet, comme consomimatrices, les familles nombreuses sup- 
porlent l'impôt indirecl beaucoup plus lourdement que les auires 
foyers. 

Or, le rythme de la vie moderne et la tension qu’il engendre dans 
les milieux urbains font du changement d'air une obligation et don- 
nent aux loisirs une immorlance qu'ils n'avaient pas autrefois. 

Mais la cherté des villégiatures, l'insuffisance des maisons fami- 
liales de vacances conduisent bien souvent le chef de famille nom- 
breuse à acheter ou à conserver une rmaison de campagne. 

Il se trouve alors injustement pénalisé. En effet, l'alinéa 2 de 
l’article 1111 du code général des impôts dispose, dans sa rédaction 
aclue:le : 

« Les abaltements pour charge de famille ainsi que, le cas 
échéant, les déductions à titre de minimum de loyer ne sont appli- 
cables qu'aux contribuables avant leur domicile réel dans la com- 
mune. En cas de pluralité d'habitations dans la commune, ils ne 
sont appliqués que pour l'habitation principale. » 

Ce texte revient à supprimer, pour le chef de famille nombreuse 
au titre de sa maison de campagne, les abattements dont il jouit 
sur Ja contribution mobilière personnelle au lieu de son domi- 
cile. 

Aussi, pour remédier à celte injustice, la rédaction suivante de 
l'alinéa 2 vous est-elle ci-après proposée: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les abatlements pour charges de famille 
aimsi que, le cas échéant, les déductions à titre de minimum de 
loyers ne sont applicables qu'aux contribuables n'ayant pas plusieurs 
habilations dans la commune. En pareil cas, ils ne sont appliqués 
que pour l'habilation principale. 
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ANNEXE N°3751 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 décembre 1%56.) 


PROJET DE LOI relatif au payement des pensions dans les Etats 
du Vietnam, du e el du Laos, wrésenté au nom de M. Guy 
Moitet, président du conseil des ministres, par M. Paul Ramadier, 
ministre des aflaires économiques et financières; par M. Christian 
Pineau, ministre des afaires ctrangères, par M. Fahgny Prigent, 
mninisue des anciens combattants et victimes de guerre; par 
M. Maurice Pourgès-Maunoury, minisire de la défen-e nationale 
el des forces armées, et par M. Jean Filippi, secrétaire d'Etat au 
pudget. — (Renvoyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le budget francais supporte actuellement 
la charge de pensions mililaires d'invalidité et de pensions d'ancien- 
eté -el proporlionnelles payées à des bénéficiaires non ciloyens 
français, ressortissants des Elats nationaux d'Indochine, 


La continuation du payement de ces pensions se heurte tout 
d'abord à de sérieuses objections d'ordre juridique tirées de l'ar- 
ticle L 8t du code des sensions civiles et miitaires de retraite et 
de l'article L 107 du e des pensions tililaires d'invalidité dont 
l'application doit entrainer la suspension des pensions en cas de 
perle de la qualité de Français. Si les intéressés n'ont pour la 
prupen jamais eu la quaiilé de cituyen francais, ils ne conservent 
a qualité de sujets de l'Union française que par une sorte de fiction 
jurutique. La prudence commande dans ce dornaine de prévoir l'éven- 
fualite de la disparition de celte fiction. 


Le payement de pensions sur la base de la législation française 
à des ressoriissants des Elats d'Indachine soulève par ailleurs des 
difficuités techniques pratiquement insurmontables. L'amenuisement 
des services français dans ces territoires, l'imsossibililté où <e trou- 
vent ces services de procéder aux constatations et aux contrôles pré- 
vus par la réglementation française, nolamment en ce qui concerne 
les questions touchant à l'état civil des pen<ionnés et de leurs 
ayants cause, à Un des taux d'invalidité et de leurs modi- 
flcations, rendent de plus en plus ilusoire l'application correcte 
de cette réglementation, 


Par ailleurs, l'application de la légisalion française à des ressor- 
Ussants étrangers de pays à qui une indépendance totale à rt6 
reconnue, semble du point de vue logique, dif.cilement concevab'e, 
celle législation ayant été élaborée compte tenu des normes juri- 
diques et des conditions économiques, financières el sociales fran- 
£aises. 


Le jeu de la péréquation automatique -des pensions consécutives 
à la revalorisation des traitements servis aux fonctionnaires fran- 
çais, ne repose notamment sur aucuu fondement lorsqu'i s'applique 
aux pensions servies aux intéressés. 


Enfin, les variations susceptibles d'afflecler la parité existant entre 
le franc et la piastre ne maquerent pas d’enlrainer des difficultés 
supplémentaires d'ordre monétaire. 


A la limite, ces considérations pourraient conduire À envisager 
la suspension du payement des pensions aux ressortissants des Etais 
d'Indochine, d'autant plus que l'inférèt politique que la France peut 
retirer du payement de prestations dans ces terriloires se trouve 
singulièrement réduit par le fait que le payement de ces pensions 
Fr grande partie matériellement assure par les caisses publiques 
vocales. 


Le projet de loi va beaucoup moins loin FH ne renie pas le prin- 
cipe la rémunération des services qui ont été rendus à la France. 
Il ne présente même pas le rachat obligatoire de ces pensions qui 
aurait pu paraître normal étant donné les difficultés techniques 
indiquées ci-dessus. 


Il se contente de tirer les conséquences d'une rupture de fait 
entre les économies française et vielnamienne et d'éviter le carac- 
tère anormal que présenteraÿ une réévaluation du montant en pias- 
tres des pensions, comme conséquence automatique de décisions 
iutéressant l'économie ef la structure sociale française. 


A cet effet, il substitue aux anciennes pensions des indemnités 
annuelles et viagères ohcissant à des règles propres indépendantes 
de la législation des pensions, et dent le montant serait cristallisé 
sur la base des droits acquis en monnaie locale à la date du 31 dé- 
cembre 1956. Les bénéficiaires auraient la possibilité d'opter pour 
une indemnité globale et forfaitaire égale au quin'uple de l'indem- 
nité annuelle et dent le versement une fois réalisé mettrait défi- 
nilivement fin à tous rapports entre l'Etat français el ces ex-pen- 
sionnés. 


La mesure proposée permettrait, grâce à la cristallisation en mon- 
naie locale qu'eile prévoit, de résoudre la plupart des difficultés 
techniques signalées ci-dessus. Sur le plan financier, elle présen- 
terait l'avantage de limiter définitivement la charge que les contri- 
buxbles francais doivent actuellement supporter du fait de ces 
pensions et d'éteindre cette charge pour l'avenir par un versement 
unique dans la mesure où les intéressés opteraient pour celle forme 
d'indemnisation, 





PROJET DE LOL 


Le président du conseil des ministres, 


Décrète : 

Le projet de lai dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationaie par le ministre des affaires économiques el financières, 
qui est chargé d'en exposer les motifs et d'em soulenir la dis- 
cussion. 

Art. {er — Nonobstant toutes dispositions législatives contraires, 
les sommes allouées à des nationaux du Cambodge, du Laos et qu 
Viet-Nam au titre de pensions ou allocations viagéres impulées Sur 
le budget de l'Etat continueront à Ctre versées aux intéresses pen- 
dant la durée normale de eur jouissance personnelle sous la forme 
d'une indemnité annuelle caleulée en monnaie locale sur la base 
des sommes perçues par eux à la date du 31 décembre 1906. 

Le montant de la contre-valeur en franes de cette indemnilé 
variera par application d'un indice de correchon fixé par arrèlé 
du ministre Le affaires économiques et financières en fonction 
de l'évolution de la parité engre le franc et la monnaie de l'Etat 
dont les bénéficiaires sont ressortissants, sans pouvoir dépasser la 
contre-valeur en francs de Lindermnité à la base du 31 décembre 
19%%6 


Les bénéficiaires auront la facullf d'opter pour la substitution À 
l’indemwité annuelle d'une indemnité globale unique et forfaitaire 
égale au quintuplie de l'indemnité annueïle, 

Art. ? — Les dispositions de l'article fe sont applicables 
aux pensions et allocations viagères versées par les établi <cments 
publies de l'Etat dont la lite sera établie par décret. 

Art. 3. — Un décret en conseil d'Etat déterminera les modalités 
d'application de In présente loi et notamment la péride durant 
laquelle les intéressés porront opter entre l'un ou l'autre de ces 
deux régimes d'indemnisation, ainsi que les modalités de payement 
des indemnités. 





ANNEXE N° 3752 


(Session ordinaire de 1956-1997. — Séance du 29 décembre 19:6,) 


PROPOSITION DE EOH tendant à faire bénéficier les invalides mili- 
taires du temps de paix des dispositions prévues à Particle L 3 
du code des pensions mililaires d'invalidité et des victunes de la 
guerre, présentée par MM. Mouton, Mare Dupuy, Bowloux, Ilori- 
Imond Bonte, Tourné, bulour, Garnier, Penven, et les membres 
du groupe comununiste, députés. — (Renvoyée à la commission 
des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis des années la fédération nationale 
des invalides militaires (invalides du temps dé paix) demande que 
pour une invalidité égale, les invalides du temps de paix bénéficient 
de la mème réparation que tous les autres ressortissants du rede 
des pensions unililaires d'invalidité et des victimes de guerre. I est 
juste, en effet, que la nation assure une égalité de réparaiion pour 
un même préjudice subi. 

La loi du 31 mars 1919, a défini le droit à réparation. Elle à fix# 
le taux d'invalidité indemnisable à 10 p. 100 qu'il s'agisse d'infir- 
mité résultant de blessures ou de maladies 

Ce mminunum d'invalidité fut appliqué aux invalides du temps de 
paix d'avant la guerre 1914-1948 par les lois du 18 juillet 1922, 
26 avril 192%, el 22 juin 1927. 

Mais la loi du %t mars 1919 fut modifiée par le décret-loi du 
3% octobre 19% qui, pour les maladies porta le pourcentage minmi- 
man à 2% p. 106 sauf si elles avaient élé conlraciées où aggravées 
au cours d'opéraliars déclarées campagnes de guerre. 

Les disposilions du décrel-loi du 5%9 octobre 1% qui, à l'origine, 
ne visaient que les invalides mnililaires du temps de paix furent 
reprises par le décret du 20 janvier 1940, puits par l'article preuner 
de la loi du Gouvernement de fait dit « de Vichy » du 2 seplembre 
1941. Elles constituent aujourd'hui l'article L 4 du code des pensions 
concernant le minimum indemnisable et qui stipule : 

« Les pensions sont établies d'après le degré d'invalidité. Sont 
prises en considération les infirmutés entrainant une invalililté 
égale ou supérieure à 10 p. 410%. 

« Il est concédé une pension: 


« fo Au titre des infirmités résultant de blessures si le degré 
d'invalidité qu'elles entrainent atleint ou dépasse 10 p. 100. 

« 29 Au titre d’infirmités résultant de maladies associées à des 
infirimités résullant de blessures si le degré total d'invalidité atteint 
ou dépasse 30 p. 100. 

« 3° Au titre d’infirrmités résultant exclusivement de maladies si 
le degré d'invalidité qu'elle entraine atleint ou dépasse: 

« 0 p. 100 en cas d'infirmité unique; 

« 10 p. 100 en cas d'infirmités multiples. 


« En cas d'aggravalion par le fait ou à l'occasion du service d'un 
infirmité étrangère à celui-ci, celte aggravalion seule est prise eu 
considération dans les conditions définies aux alinéas prérédents. 

« Toutefois, si le pourcentage lotal de Ll'intirinilé ainsi agzravee est 
pe ou supérieur à 69 p. 100, la pension est élablie sur ce pourcen- 

. » 

Ainsi, le relèvement du taux miniraurm indemnisable était étendu 

aux invalides de guerre, 
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— Fe ns 

Cependant un correctif fut apporté par la loi du 22 juillet 1912 
prenant effet du 2 sepiernbre 1999, les dispositions de cetle loi ont 
été incluses à l'article 5 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de guerre qui est ainsi Conçu: 

« Par dérogation aux disposilions de l'article L 4 les pensionnés on 
postulants à pension à raison d'infirmités résullant de blessures 
reçues ou de maladies contractées par le fait où à l’occasion du 
service accompli: soit pendant Ja guerre 11-1918, soit au cours 
d'expédilions déclarées campagnes de guerre antérieurement au 
2 septembre 1939: soit pendant la guerre 1939-1945 où au cours d'opé- 
ralions ouvrant droit au bénéfice de camsagne double ou en cap- 
tivité ont droit à pension si l'invaldlité constatée alleint le mini- 
anumm de 40 p. 100, » 

De méme laggravation par le fait ou à l'occasion dn service accom- 
pli au cours des périodes définies à l'alinéa {1° ci-dessous, d'une infir- 
muité étrangère au service est prise en compte lorsqu'elle atteint 
40 p. 100. 

Dans ces conditions, ce qui a été reconnu injuste pour les uns doit 
l'être aussi pour les autres, I est inadinissible en etfet qu'avec un 
méme faux d'invalidité les uns soient pensionnés et les autres ne 
le soient pas. I est encore plus inadmissible que certains ne soient 
wint pensionnés alors que leur taux d'invalidité est trois ou quatre 
ven plus élevé que celui de certains sensionnés, 

Les invalides du temps de paix qui ont oblenu par la loi du 3 avril 
4955 le bénéfice du barème le plus avantageux qu'ils réclamaient 
depuis 1950, demandent avec juste raison que les disposilions de 
l'article L 5 du code des pensions militaires d'invalidité leur soient 
applicables, afin que leurs invalidités contractées on aggravées par 
le fait ou à l'occasion du service soient indemnisées -à partir de 
40 p. 100 pour les maladies au même litre que les blessures. : 

C'est pourquoi, nous vous demandons, mesdames, messieurs, 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique Les dispositions de l'article L 5 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre sont appli- 
cab'es aux invalides militaires du temps de paix, afin que leurs 
invalidités contractées où aggravées par le fait où à l'occasion du 
service soient indermnisées à parüir du taux de 10 p. 100 pour les 
maladies au même titre que les blessures. 


i 


* 
( ANNEXE N'3753 





(Session ordinaire Ge 1996-1957. — Séance du 29 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant: fe à doubler pour l’année 1957 les 
taux des redevances communale et départementale des mines sur 
le charbon fixées par l'arlicle 25 de la loi ne 53-138 du 51 dé- 

{ cembre 1933; ?o à substituer, auxdites redevances, un impôt 
ad valorem à partir du #7 janvier 195$, présentée par MM. Ramette, 
Gabriel Roucaute, Henri Martel, André Mancey, Musmeaux, Pelis- 
sou, Mouton, Marcel Thibaud, Louis Dupont et les membres du 
groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la commission de 
intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja loi du 21 avril 1S10 instituant et régle- 
Mentant les redevances minières a été modifife à de nombreuses 
reprises aussi bien en ce qui concerne l'assielte et les taux qu'en ce 
gui concerne les modalités de répartition des redevances. 

H reste cependant que le rendement des redevances minières est 
de beaucoup inférieur à celui de la patente et de la taxe sur les 
locaux à usage industriel et commercial auxquelles sont astreintes 
les entreprises industrielles autres que imninières, 

De ce fait, les communes minières sont très nettement défavorisées 
par rapport à celles des autres centres industriels I nous suffira 
our en faire la d‘imonstration de prendre l'exemple de la ville de 
taismes (Nord). Une entreprise industrielle occupant 1.300 ouvriers 
paye à cette comimune, au titre de la patente et des taxes sur les 
Jocaux industriels, #.000.460 EF, 

O!, sur le terriloire de la commune de Raïismes, se trouvent les 
installations de surface de divers puits de mine occupant 4.300 
ouvriers, Leur valeur peut être estimée comme élant dix fois supé- 
rieure à celle de l'entreprise citée plus haut 

Pourlant la ville de Raisimes ne perçoit que 5 millions au titre des 
redevances Ininières, Au prorala des sommes versées par l'entre- 
prise industrielle à laquelle nous nous sommes référés, les houillères 
devraient à celle commune 120 millions de franes au minimuin. 

D'autre part, si là redevance est d'un rendement bien inférieur à 
eelui ues hinpoôts locaux frappant les entreprises autres que minières, 
ks communes des bassins miniers ont à faire face à des dépenses 
très unporlantes, 

le nombre des familles nombreuses y est en général très élevé. 
Les frais de voirie, les dépenses d'urbanisme sont considérables : 
létalement des habitations nécessitant l'exécution de travaux coû- 
teux pour l'installation d'égouts, les adductions d'eau potable, pour 
le pavage des chaussées et l'aménagement des trottoirs, etc. 

Avant eu à la demande des communes minières à examiner cette 
queslion, le congres des maires de France a exprimé le vœu que 
soit rétabli un certain équilibre entre le rendement des redevances 
minières el celui de l'impôt des patentes et de la taxe sur les locaux 
industriels en donublant les taux des redevances tels qu'ils ont été 
baes par l'article 25 de la loi n° 53-1308 du 31 décembre 193. 





Les maires des communes minières demandent également que Îles 
taxes sur les redevances minières seient transformées en impôt 
ad valorem dont le produit, par conséquent, varierait en fonction Gu 
prix des substances minérales, 

Hi est donc nécessaire de prendre les mesures propres à donner 
aux cominunes minières des ressources supplémentaires tant qu'une 
verilable réforme des finances locales ne sera pas intervenue. Dans 
la présente proposition de loi qui correspond aux vœux des maires, 
deux étapes sont prévues, 

Au cours de la première, les taux des redevances minières seraient 
majorés de 100 p. 100 à partir du fe janvier 1957, L'institution d'un 
iunpôt ad valorem, ce qui consliluerait la deuxième étape, entrerait 
en application à partir du {er janvier 1958. Aînsi l'administration des 
contributions directes disposerait des délais nécessaires pour en étu- 
dier les taux et les modalités d'application, En outre, les communes 
n'auraient pas à souffrir d'un retard quelconque dans le versement 
des sommes qui leur seront dues an titre des redevances minières. 

En conséqnence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 25 de la loi n° 53-1308 du 31 décembre 
1933 est modifié Comme suit: 

« 1. — Les taux des redevances communale et départementale des 
mines sur le charbon sont respectivement fixés à partir du 1e jan- 
vier 1957 à 30 F et 6 F par tonne nette. 

« Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation de la 
présente loi, un décret pris dans les conditions prévues aux articleg 
1502 (3e alinéa) et 1588 (3e alinéa) du code général des impôts fixera 
les taux des redevances communale et départementale des mines 
applicables à partir du {+ janvier 197 aux autres substances miné- 
rales concédées de facon que leur produit soit relevé dans la même 
proporlion que les taux des redevances des mines sur le charbon. 

IL — A partir du {er janvier 1958, les redevances communale et 
déparlementale des mines de toutes substanees minérales concédées 
seront remplacées par un impôt ad valorem dont le rendement au. 
départ devra être an moins égal à celui de ces redevances selon les 
laux appliqués au {°r janvier 1957, » 





ANNEXE N° 3754 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 décembre 19:56.) 


PROPOSITION DE LOT tendant: eo à reviser la situation des 
militaires des régiments territoriaux, du train des équipages, 
brancardiers, génie, observateurs en avion, aérostiers, marins du 
commerce, qui ont occupé les points stratégiques en France ou 
sur les théâtres d'onérieurs extérieurs afin de les faire bénéficier 
de Ja carte du combattant 1M4-198; 20 à allouer aux anciens 
combattants de la guerre 1914-1918 les mêmes bonifications que 
celles accordées aux combattants de la guerre 1939-1955, présentée 
par MM. Monton, Florimond Bonte, Pleven, Marc Dupuy, Tourné, 
Garnier, Bouloux, Pemusois et les membres du groupe commu- 
niste, dépulés. — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 101 de Ja loi de finances du 
49 décembre 1926 et le décret du { juillet 1930 portant règlement 
d'adininistralion publique ont attribué la carte du combattant à 
ceux qui ont appartenu: pendant trois mois au moins, consécutifs 
ou non, à une unilé répulée combatlante. 

Mais ces textes ayant établi plusieurs catégories parmi les mili- 
taires mobilisés en 1911-1918, des milliers d'hommes ayant appartenu 
aux unités territoriales ont été exelus du droit à la carte du 
combattant, C'est une injustice qui devrait déjà être réparée. 

Au moinent de l'établissement des listes des unités comlattantes 
de l’armée de terre, de mer et de l'air de 1914-1918 on a simplement 
exclu celles des unités composées des régiments territoriaux, du 
train des équipages, des brancardiers, de certaines compagnies de 
génie, des observateurs en avion, des aérostiers, d'anciens marins 
de commerce qui ont occupé des positions stratégiques en France 
ou sur les théâtres d'opérations extérieurs sous le prétexte que ces 
unités appartenaient à la deuxième zone d'opération. Par contre, 
la reconnaissance de la qualité d'ancien combattant a été accordée 
aux étlals-majors, services de renseignements des cercles, bureaux 
annexes, troupes et services stationnés dans la deuxième zone qui 
élaient compris dans les groupes d'opérations de première ligne. 

Pourtant, pendant la guerre 1M4-198, les terriloriaux ont été 
pendant des mois et des mois soumis à un dur régime, à toutes les 
intempéries et parfois au feu de l'ennemi. D’autres unités territo- 
riales, d’autres régiments, escadrons ou compagnies de différentes 
armes ont participé à la guerre. Les militaires qui faisaient partie 
de ces unilés ont encouru les mêmes risques et les mêmes périls 
que leurs camarades de l'active et de ses réserves et il serait juste 
e leur reconnaitre la qualité d’ancien combattant. 

La situation de ces Français mérite done un nouvel examen. En 
toute justice, on devrait leur accorder la carte du combattant, C'est 
l'objet de l'article premier de la présente proposition de loi. 

En 1919, une disposition fut prise en faveur des territoriaux de 
194 encerclés au cours de l'avance allemande dans les places de 
Maubeuge, Givet, Longwy, Montmédy et de ceux des camps retran- 








gene: 4 EEE 








<— 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1225 





{ 
chés de Verdun, Toul et Epinal et qui ont obtenu la présomplion 
favorable auprès accord de la commission permanente de l'Ottice 
national des anciens combattants et victimes de guerre. IL en fut 
de méme pour l'attribution de la carte du combaltant à des unités 
d'infanterie territoriale qui avaient servi pendant la guerre de 1911- 
d913 au Maroc et dans le Sud-Tunisien. 

} En 1951, la présomption favorable a été accordée aux prisonniers 
de guerre de 1939-1935 qui n'ont pas appartenu à une unité comlat- 
tante, mais qui ont élé capturés dans une « zone » du moment 
inveslie, Etant précisé que, par région du moment investie, on 
entend une région nettement délimitée où les troupes françaises 
au combat se sont trouvées encerclées par l'ennemi. de 

j ,En outre, des bonificalions de dix jours pour citation individuelle 
et pour citation collective qui ne se cumulent pas si elles se rappor- 
ftent à la mème action de guerre, des bonificalions pour combat, 
égales au produit obtenu en mullipliant la durée de la ou desdites 
|opérations par le coefficient 6 pour parfaire le temps exié pour 
l'attribution de la Carle du combattant, ont été accordées aux 
‘combattants de la guerre 1939-1945. De même la présomption favo- 
rable est admise à l'égard des évadés de guerre réunissant des condi- 
tions requises prévues par le code des pensions rnilitaires d'invalidité 
dans son article R 224 CG, nos 1, 2 et 3.-Enfin, la présomption favo- 
rable a été accordée aux sapeurs des compagnies de génie et B 25 
du 5 génie, ainsi qu'aux compagnies B 2, B 3 el B ï de la guerre 
4911-1916. 

Dans son assemblée générale des {+ el 2? octobre 195, l'Union 
française dés anciens combattants, certaine de traduire l'opinion 
el la volonté des combattants jeunes et vieux a adopté, à l’unani- 
mité, la motion suivante: 

« Le temps n'attendant pas et la mort allant vile, demande 
d'application d'urgence des mesures à prendre pour rétalAir l'égalité 
de traitement entre les homimes de 1939-1945 et ceux de 1911-1918 
à certains desquels a été refusé, après 1930, le droit à la carte pour 

‘avoir pas atleint quatre-vingt-dix jours prévus en unité combat- 
tante. Cet acte de justice serait réalisé par l'application, à ces 
derniers, des bonifications dont bénéficient les premiers, arrêtées 
après une étude sérieuse documentée et complète de la situation 
de chacun des régiments ou formations auxquels ils appartenaient, » 

En plein accord avec le texte de cette motion, nous demandons 
qu'il Soit accordé les mêmes bonifications de combat aux anciens 
combattants de 1911-1918 qu'à ceux de la guerre 1939-1915. 

: C'est l'objet de l’article 2 de la proposition de loi suivante que 
nous vous demandons, mesdames el messieurs, de bien vouloir 
adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Arf. fer, — La situation des militaires des régiments territoriaux, 
du train des équipages, brancardiers, génie, observateurs en avion, 
aérostiers, marins du commerce, sera révisée afin de leur attribuer 
da carte du combattant 1915-1913, à condilion que ces militaires 
aient occupé des points stratégiques en France ou sur les théâtres 
d'opérations extérieurs. 
lt Art, 2, — Les anciens combattants de la guerre 1914-1918 héné- 
ficieront des mêmes bonifications de combat que celles accordées 
@ux comballants de la guerre 1939-1945, 

{ 





ANNEXE N°3755 





(Session ordinaire de 1926-1957. — Séance du 29 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI relalive aux conditions de reclassement des 
\ adjoints de contrôle au Maroc, présentée par M. Pascal Arrighi, 
député. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 56-782 qu 4 août 1956, dans son 
article: 7, à prévu une disposition spéciale pour les contrôleurs 
civils du Maroc et de Tunisie, envisageant la possibilité de leur 
détachement et de leur intégration dans d’autres corps de la 
fonction publique métropolitaine, nonobstant, le cas échéant, les 
‘Slatuts particuliers de ces corps. 
+. Les adjoints de contrôle du Maroc sont comine les contrôleurs 
Civils, un eerps métropolitain, de la calégorie B (service actif). 
Leurs échelons indiciairés qui vont de 210 à 523 sont certes moins 
élevés que ceux des contrôleurs civils (200 à 675), mais ils avaient 
œux aussi la qualification de fonctionnaires d'autorité, leurs tâches 
étaient les mêmes que celles des contrôleurs civils des échelons 
lanalogues aux leurs, et ils hénéficiaient du même régime indemni- 
taire ainsi que de la même limite d'âge pour la retraite. 

i Dans le statut du corps d'extinction prévu en faveur des agents du 
corps du contrôle Civil, figurent également jes adjoints de contrôle 
sous l'appellation d'attachés civils. 

, L'article 7 de la doi du 4 août précitée facilite le reclassement des 
Contrôleurs civils dans la fonction publique métropolitaine. En 
{revanche, les adjoints de cantrôle qui ne bénéficient pas des 
\mêmes dispositions, se trouvent dans une position plus difficile, 
puisque ‘es statuts particuliers. de nombreux corps ne permettent 
pas de les y recruter, alors qu'en fait, le chiffre relativement peu 
élevé de leurs indices aurait dû, au contraire, rendre plus aisé 
Meur détachement et leur intégration dans un cerlain nombre de 
Corps métlropolilains qui manquent de personnel, 





C'est pourquoi il est apparu nécessaire de prendre des dispositions 
législatives destinées à procurer à ces agents les mêmes facilités 
de reclassement qu'aux contrüleurs civils. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les adjoints de contrôle du Maroc pourront 
être détachés dans les corps de catégorie hiérarchique correspon- 
dante au leur, et y être intégrés, dans un déiai de six mois, 
nonobstant, le cas échéant, les statuts particuters les régissant, 





ANNEXE N'3756 


(Session ordinaire de 1926-1957. —- Séance du 29 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre aux veuves des 
militaires du temps de paix (hors guerre) le bénélice de la 
sécurité sociale, présentée par Mme Gabriel-Péri, MM. Tourné, 
Garnier, Ranoux, Pirot, Juge, Penven, Mme Galieier el les mem- 
bres du groupe comimnuniste, dépulés. — (KRenvoyée à la com- 
luission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 50-879 du 29 juillet 1959 modifiée 
et complétée par les lois n° 951-632 du 24 mai 1954 el n° 52-839 
du 19 juillet 1932 (art. L 136 bis du code des pensions inilitaires 
d'invalidité et des victimes de guerre) a accordé le benctice de 
la sécurité sociale à certaines catégories de victimes de guerre, 

Le décret no 51-651 du 11 juin 1% a prévu l'affihalion à le 
sécurilé sociale : 

1° Des titulaires d'une pension d'invalidité correspondant à un 
taux d'incapacité d'au moins 85 p. 16; 

20 Les veuves de guerre non remariées el les veuves non rema- 
riées de grands invalides de guerre ; 

se Des orphelins de guerre mineurs, titulaires d'une pension; 

4 Des orphelins de guerre majeurs, titulaires d'une pension en 
verlu des dispositions de l'article L 57 du code des pensions, recon- 
nus incapables de travailler par la commission prévue à l'article 52 
de l'ordonnance n° 45-234 du 19 octobre 19%; 

5° Des aveugles de la Résistance, bénéficiant de l'article L 489 
du code des pensions; 

6e Des victimes civiles de la guerre, bénéficiaires des lois des 
24 juin 1919, 20 mai 1946 et 1% mai 1951 

Lors de la discussion de Ja loi Qu 29 juillet 1959 en première 
lecture à l’Assemblée nationale, il avait été précisé par le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques qu'elle visait 
tous « les bénéficiaires de la loi du 31 mars 1M9 et des lois 
subséquentes », ce qui postulait qu'elle était applicable aux veuves 
hors guerre. C'est sur celle assurance formelle qu'un amendement 
tendant à étendre aux veuves hors guerre le bénéfice des disposi- 
tions de celte loi fut retiré. 

Mais, par suite d’une interprétation étroite et restrictive des mots 
« veuves de guerre » contraire à la volonté du législateur, les 
veuves hors guerre ont été exclues du bénéfice de la loi 

La présente proposition de loi qui a un caractère interprétatif 
a pour objet de réparer celte injustice. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI! 


Article unique. — es veuves des militaires du temps de pait 
(hors guerre) sont affiliées aux assurances sociales en vertu de 
la loi du 29 juillet 1950 modifiée. 

La présente loi à un caractère interprétatif. 





ANNEXE N°3757 





(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 29 décembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires étrangères sur 
le projet de loi {n° 1665) tendant à autoriser le Président de la 
République à ratifier la convention d'établissement entre la France 
et l'Italie, le protocole et l'échange de lettres signés à Paris, le 
23 août 191 et à approuver les lettres échangées entre le ministre 
des affaires étrangères et le chargé d’affaires d'Italie les 17 mai 
1916, 2 octobre et 2 novembre 1918, 17 el 24 janvier 1919, par 
M. de Menthon, député. 


Mesdames, messieurs, les rapports franco-italiens en matière d'éta- 
blissement sont actuellement régis par les accords découlant des 
échanges de lettres du 17 mai 1946, complétés par un nouvel échange 
de lettres des 2 octobre et 2 novembre 1948, et enfin par un troi- 
sième échange de lettres en date des 17 et 24 janvier 1949. 

Cependant une convention d'établissement entre la France et 
l'Ilalie a été signée le 23 août 1951; elle se substituera aussitôt après 
sa ratification au régime découlant des échanges de lettres de 1916 
et des lettres complémentaires. 

Deux projets de loi sur cette matière avaient ét4 déposés sous la 
précédente législature, tous deux à la dote du 20 mai 1952. 

, L'un de ces projets (n° 3366) tendait à autoriser la ratification de 
l'accord résultant des lettres gchangées le 17 mai 19% entre les, 
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représentants de la France et de l'Italie, compléWes par des lettres 
interprélatives en date des 23 octobre et 2 novembre 4948 et des 
47 el 21 janvier 1919; le second de ces projets (ne 3%67) tendait à 
autoriser le Président de la République à ratifier la convention d’éta- 
blissement entre la France et l'italie, le protocole et l'échange de 
letires, signés à Paris, lg 23 août 1951. 

Ce dernier @rojet avait fait l’objet d’un rapport favorable de la 
commission des affaires étrangères, le 25 mai 19% (rapport ne 10986), 
ainsi que d'un avis favorable de la commission de l'agriculture, le 
26 oclobre 1%5 (avis ne 117%). 

La disso!ntion de l’Assemblée nationale empêcha son inser'ption 
à l'ordre du jour de l’Assemblée. 

Le premier projet de loi (ne 3366) appela, le 25 mai 1955, certaines 
réserves d'ordre juridique de la commussion des affaires étrangères, 
qui décida d'en faire part au Gouvernement, 

Le (Gouvernement à saisi à nouveau l’Assemblée nationale, le 
26 avril 196, par un projet de bei visant d'uné part la convemtion 
d'établissement avec l'Italie, et d'autre gart les échanges de lettres 
de 1916, 1948, 1949, Le Parlement se trouve donc saisi par un seul 
texte de l'ensemble des accords franco-italiens relatifs aux questions 
d'établissement. 

EL — La convention d'établissement du 23 août 1951 et ses annexes 
régiront pour l'avenir toute la matière, 

Selon les objets le régime accordé réciproquement par la conven- 
tion de 1951 est tantôt Je traitement national, tantôt celui de ;a 
nation la plus favorisée. 

Eutrent dans la première catégorie les articles visant la législation 
relalive à l'habitation et aux activités commerciales, industrielles et 
egricoies, l'accès aux tribumaux, l'expropriation ou la réquisitisn, les 
charges fiscales tant pour les personnes morales que pour ks per- 
sonnes physiques. 

Entrent dans la deuxième catégorie les articles visant les droits 
privés et civils, les activités lucratives, l'acquisition et ia dispositon 
des bicns meubles et immeubles. 

L'article qui traite des sociétés, de la reconnaissan:e mutuelle de 
Jeur existence légale et de leur activité dans d'autres pays, cumbne 
les deux syslèmes:; 

Traitement de la nation la plus favorisée pour les sociélés qui ne 
sont pas sous Contrôle français, ilalen ou mixte; 

Traitement national pour les sociétés qui répondent à ces condi- 
tions par ailleurs précisées dans le paragraphe 3 du grotocole annexé 
à la convention. 

La convention n'est applicable qu'à la France métropolitaine et 
aux départements de l'Algérie. 


La convention du 23 août 1951 comporte en annexe un protocole el 
deux échanges de letires. 

La principale disposition du protacole vise l'assimilation aux natio- 
naux des ressortissants italiens en France en ce qui concerne la 
législation du bail à ferme et du contrat de mélavage, ex“eption faile 
toutelois des dispositions instituant un droit de préemption au béné- 
fice de l'exploitant preneur en place, de nationalité française. 


Le premier échange de lettres concerne uniquement jes exploitants 
agricoles. Toule persoune qui désire exploiter en fait un domaine 
agricole dans un des deux Etats doit obtenir au préalable l'autorisa- 
lion qui serait éventuellement prévue par la réglementation en 
vigueur de cet Etat, 

Un second échange de lettres fait droit à une demande du Gouver- 
nement ilalien concernant la signalure dans les deux langues de 
chacun des deux textes faisant foi de la convention d'établissement, 
Toutefois, il est précisé que le Gouvernement français n'a consenti 
sur ce point à Ja demande du Gouvernement italien qu'afin de donner 
une salisfaction personnelle au comte Slorza, mais à la condition 
expresse que la rédaction dans les déux langues ait un caractère 
exceptionnel et que le Gouvernement italien ne se prévaudrait pas 
dans l'avenir de ce précédent. 

Votre commission, tout en remarquant que la convention du 23 
août 14951 présente certainement plus d'avantages pour l'Italie que 
pour la France, estime que sa ratification est de nature à contribuer 
à resserrer les liens économiques entre les deux pays. 

Mais votre commission attire l'attention du Gouvernement sur 
deux questions connexes à la ratification de la convention: 


4e 11 apparaît que la réglementation concernant l'immigration de 
salariés de l'industrie ou d'agriculteurs en France devrait être établie 
uvec plus de précision et autant que possible pour une période pro- 
Jongée, compile tenu de la situation sur le marché du travail dans 
les diverses indusiries et dans les diverses régions. Cette réglemen- 
lation devrait tenir compte notamment de la politique des migrations 
intérieures qui tend à pallier l'exode rural dans certaines zones agri- 
coles; 

2 Un échange de leltres ayant réservé une réglementation éven- 
fuelle en ce qui concerne l'autorisation pour un Italien d'exploiter 
en France un domaine agricole, il conviendrait qu'une réglementa- 
tion de ce genre, visant d'ailleurs l’ensemble des étrangers et non 
pas seulement, bien entendu, les Italiens, soit prochainement établie. 

I, — Par l'article 2 du projet de loi le Gouvernement demande 
l'approbation des lettres échangées le 17 mai 1946 ainsi que des 
letires inlerprétatives de cet accord, en date des > octobre el 
2 novembre 1918, 17 et 24 janvier 1949. 

Certes, les accords en question seront remplacés par la convention 
de 1951 aussitôt sa ralificalion. 

D'autre part, les acrords signés sous le régime provisoire de l'or- 
dennance du 2 novembre 4915 sur l'organisation des pm publies 
étaient applicables soil aussitôt l'échange des documents, suit 





aussitôt leur gens NH n'est pas douteux que la constitution du 
21 octobre 19% n'a pu rétroactivement régir ces accords. 


Il apparaît cependant que l'intervention, même tardive, du Parle- 
ment conserve son utilité. 


En effet, une double erreur administrative est intervenue rs de 
Ja or 1 au Journal ofJiciel de ces accords par un décret du 
25 août 1917. 


Ce décret est intitulé à tort « raliflant un échange de lettres entre 
la France et l'Halie.. », alors que dans son texte il n’est pas ques- 
tion de ratification, mais seulement de publication. Selon la juris- 
prudence du conseil d'Etat, l'intitulé des lois ou des actes réglemen- 
aires n'a qu'une valeur documentaire et me peut être invoqué à 
l'encontre du texte lui-même. Le décret du 25 août 14947 est done, 
rronobstant son titre, purement et simpierment un décret de publi-- 
cation. L'échange de lettres du 17 mai 1946 n'avait gas à être ratifñé 
et il ne l'a pas été. ' 


D'antre part, le décret du 23 août 4917 vise à tort l'article 21 de la 
Constitution, selon lequel le Président de la République signe ef 
ratifle les traités, alors qu'un accord antérieur à la Constilution ne 
pouvait être régi par celie-ci. 


A la demande de votre rapporteur, le minictre des affaires étran- 
gires a affirmé que son département n'avait pas connaissance de 
lettre de ratification signée du chef de l'Etat. 


On comprend que ce décret intilulé « de ratification », et visant 
l'article 31 de la Constitution, ait pu provoquer des contestations 
devant les tribunaux en ce qui concerne la constitutionnalif des 
accords de 1946. On ne pouvait viser l’article 31 de la Constitution 
pour une ratification qui d’ailieurs n'avait pas lieu et n'était pas 
nécessaire, en oubliant l'article 27 qui, alors, aurait exigé une auto- 
risation parlementaire pour cele ratification. 

Regrettons à ce sujet la légèrété trop fréquente des exposés des 
motifs qui introduisent les projets de loi. En écrivant dans l'exposé 
des motifs du projet que nous examinons: « Cet échange de lettres 
a été ratifié par le Président de la République et publié au Journal 
officiel du 27 août 1917, mais non soumis à l’approbation du Parle- 
ment », les rédacteurs non seulement défigurent gravement les 
faits, mais risquent d'aboutir à une situation juridiquement insoluble. 
Il est évident que si les accords avaient été ratifiés par le Président 
de la République sous une forme inconstitutionnelle en 1946, ce 
n'est pas une ratification tardive en 1957 et moins encore une appro- 
bation Kgislative, qui pourrait rendre rétroactivement leur validité 
aux accords de 1946. Le but recherché par le projet de loi pouvait 
en aucune facon être éteint. 


Cependant l'Etat français est responsable du respect sur son terri- 
toire des traités internalionaux qu'il a valablement conclus, Celte 
obligation prééminente en matière de droit international a conduit 
les Gouvernements successifs, conformément d'ailleurs à une lettre 
adressée par le ministre des affaires étrangères à l'ambassadeur 
d'Italie le 28 octobre 19%4%8, à demander au Parlement sa sanction 
Kégislative aux accords de 1946. 


Ce but ne pouvait pas être atteint par une ratification tanive qui 
n'aurait fait au contraire que fournir à la jurisprudence un argument 
celte fois décisif pour ne pas reconnaître la validité antérieure des 
accords de 196, 

Cette ratification tardive était d'ailleurs inadéquate pour des 
accords conclus antéricuretment à la mise en vigueur de la Consti- 
tution du 27 octobre j ca 


Prenant en considération les observations présentées par la com- 
mission des affaires étrangères en mai 4%%5, le Gouvernement a 
modifié sinon, hélas, l'exposé des motifs; du moins le dispositif de 
son projet de loi, en renoncçant enfin à demander comme en 1949 
et 19:32 une autorisation de ratifier des accords dont la validité n’a 
pu être contesiée que par suite de fautes administratives inexcusa-. 
bles dans la rédaction du décret du 25 août 1947, comme d'ailleurs 
dans ja rédaction des projets de loi et de leurs exposés des motifs. 


Le Gouvernement nous demande « l'approbation » des accords en 
queslion, Mais nous préférerions le mot « confirmation » qui nous 
parait répondre plus exactement à la sanction législative qui nous 
est demandée. 11 ne s'agit pas de Kgiférer rétroactivement., Mais 
nous considérons les accords de 1946 comme valables et nous le 
disons par la loi, 


Certes cet usage de la loi n’est pas sans prêter à grave critique: 
nous n'oublions pas que le Parlement n'est pas juge de là consti- 
tutionnalité. Mais, à notre avis, des considérations prééminentes de 
droit international doivent nous faire accepter l'intervention tégis- 
lalive qui nous est demandée. 


Des accords internationaux ont été valablement conclus. Cela nous 
parait indiscutable. Îl nous paraît impossible de laisser la jurispru- 
dence française, se fondant sur la malfaçon d’un texte réglementaire 
de droit interne, refuser l'application de ces accords internationaux. 
Les Etats sont responsables selon le droit international de tont 
acte d'un de leurs organes, donc de tout acte de leur pouvoir judi- 
ciaire contraire aux engagements internationaux assurés par eux. 


En l'espèce le principe juridique prééminent de l'obigation pour 
un Etat de donner eflet aux engagements qu'il a valablement sous- 
crits, nous semble devoir (pres sur les sernpules juridiques 
de droit interne à employer la loi pour confirmer la validité consti- 
tutionnelle d'un accord international. 

Sous réserve de ces observations et en attirant l’atlention du 
Gouvernement sur la gravité des légèretés inexcusables dont se sont 
rendus coupables les rédacteurs du décret du > août 1947, ainsi que 
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des exposés des motifs des projets de loi successifs, votre commis- 
sion des affaires étrangères vous demande d'adopter le projet de loi 
suivant : 


PROJET DE LOI 


tendant: 1° à autoriser le Président de la République à ralijier la 
convention d'établissement entre la France et l'Italie, Le protocole 
et l'échange de lettres signés à Paris le 23 août 191; 2° à Conjir- 
mer les lettres échangés entre le ministre les affaires étrangères 
et le chargé d'affaires d'Italie les 17 mai 1916, 28 octubre et 2 no- 
vembre 1918, 17 et 2% janvier 1919. 


Art. fer, — Le Président de la République est aulorisé à ralifier 
fa convention d'établissement entre la France et l'Ilalie, le prolo- 
cole et l'échange de lettres signés à Paris, le 23 août 191, 

Art. 2% —- Sont confirmées les lettres échangées entre le ministre 
des affaires étrangères, d'une part, et le chargé d'affaires d'Ilalie, 
d'autre part, le 47 mai 19%6, ainsi que les lettres inlerprélalives de 
cet accord en date des % octobre et 2 novembre 1948, 17 el 24 jan- 
vier 1919, 





ANNEXE N°3758 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du % décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi n° 46-239 du 
28 octobre 1916 sur les dommages de guerre, présentée par M. Quin- 
son, dépulé. — (Renvoyée à la commission de la reconstruction, 
des dommages de guerre et du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la lof n° 46-2389 du % octobre 194 sur les 
dommages de guerre a prescrit, dans son arlile 35, que « tout 
sinistré doit, sous peine de perdre les droits à indemnité et sauf 
motif re’onnu valable, avoir formulé avant la date qui eat fixée 
par un arrêté du ministre de la reconstruction et de j'urhani:me 
une déclaration de sinistre ou une demande d'indernnité. » 11 ré- 
sulte des divers textes d'application que la date ainsi fixée est celie 
du 9 juillet 192. 

Par ailleurs, if est dit dans !l’articie 29 de la rnûme loi que « lurs- 
que postérieurement aux travaux de reconstruction ou de répara- 
tion effectués sur un bien sinistré, survient un nouveau sinistre 
dom la réparation, est prévue par la présente loi, rendant les tra- 
vaux à nouveau nécessaire, il n'est opéré aucun abattement sur 
l'indemnité aflérente à ces nouveaux travaux. » 


Ainsi, lorsque la déclaration a été faite en temps utile, si un 
nouveau sinistre survient, parfois conséquence du premier, le pro- 
priétaire sinistré a droit à indemnité. 


Mais il existe des cas où un événement de g"erre n’a o’casionné 
que de faibles dégâts à un immeuble ou des dégâts non apparents, 
ces dégâits n'alteignant pas le minimum exigé pour avoir droit à 
réparaïion. Le propriétaire a fait cependant une déclaration, mais 
n’a joint à celle-ci aucun dossier contenant devis d'évalualion du 
sinistre, ni demande d'indemnité. 


Uliérieuremert, et en conséquence de l'événement: de guerre, de 
nouveaux dégâts se produisent dans le même immeuble, par 
exemple à la suite de glissemet ou affaiblissement de terrain, vi- 
brations agissant sur des parois affaiblies... etc. 


Si ces nouveaux dégâts se produisent apr's la date limile du 
5 juillet 1952, le propriétaire qui, auparavant n'avait déposé aucun 
dossier, se trouve forclos; même si une déclaration de sinistre avait 
été faite en temps voulu. 


Il y a là une situation anormale, tout en tenant rompte que, 
dans une circulaire du 9 mai 196, M. le serrélaire d'Elat à la 
reconstruction et au logement a donné des instructions à ses ser- 
vices afin de leur recommander la bienveillance en matière de dé- 
claration hors délai, notamment dans le cas d'incertitude quant à 
l'existence d'un dommage entrant dans le chainp d'application de 
Ja loi du 2 octobre 1946. 


En eflet, cette bienveillance n'est qu'aléatair2 et ne peut suffire à 
sauvegarder les intérêts des sinistrés. C'est Ja loi qui prévoit un 
déjiai de forcinsion, la loi seule peut supprimer ce délai «ans des 
ca: particuliers. 


C'est pnurquoi je vons propose, mesdames el messieurs, de bien 
vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le premier alinéa de l'article 236 de la jai 
ne 46-1389 du 2% octobre 1946, est complété par les termes suivants: 

« Toutefois, en cas de nouveau sinistre, conséquence d'un pre- 
mier sinistre constaté par les services quanfés à cel cffet, sans 
qu'un fait de guerre nouveau se soit produit, au‘une date limite ne 
sera imposée pour déposer la déclaration ou le dossier de demande 
d'indemnité. » 





ANNEXE N°3759 


(Session ordinaire de 1956-1957. Séance du ?9 décembre 1956.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la justi'e e! de Kgislae 
tion sur la proposition de loi, modifiée par le Conseil de la Répu- 
blique, tendant à moditier le décret du 3 août T7 instituant 
pour les petites créances commercialëes L:v pro cdlure de recouvre- 
ment simplifiée, par M. Mignot, députée (1). 


Meslames, messieurs, au cours de la précédente Kzislature, 
l'Assemblée nationale avait adopté un rapport de M. Maurice 
Grimaud tendant à modifier la procédure spéciale de recouvrement 
des peliles créances commer'iales inslituée par le décret du >» 
août 1937. 

Alors que la “ommission de la justice du Conseil de la République 
examinait le texte ainsi voté, le Gouvernement déposa le 15 mat 
1956, sur le bureau du Conseil de la Répubiique, un projet de loi 
(ne 442) qui était l'aboutissement de l'éude d'un texte plus général 
sur le re:ouvremment des peliles créances lant commerciale; que 
civiles. 

Aussi le texte qui nous revient du Conseil de la République estil 
beaucoup plus large e! complet que celui qui avait élé examiné en 
première lecture par l’Assemblée nationale puisqu'il vise non seu- 
iement les dispositions déjà adoplées par notre Assemblée, mais 
2 $e reprend également les dispositions prévues par le projet de 
oi. 

11 est évident qu'en deuxième lecture nous avons intérêt À re- 
prendre dans son principe l'extension de notre texte dans le cadre 
des éléments fournis par le projet de loi 

Le texte que nous vous proposons n'est pas très éloigné dun texte 
adopté par je Conseil de la République et le présent rapport n'a 
pour but que d'indiquer au passage les diverses modifications qui 
sont proposées par votre commission. 


Article 1°. 


Votre ‘commission vous propose d'exclure de la procédure de 
recouvrement de cerlaines créances commerciales, l'engagement _ré- 
sultaut de l'émission d’un chèque. 

En effet, si le créancier était obligé de recourir à une décision 
de justice, alors qu'il est en possession d'un chèque, cela irait in- 
contestabiement à len'ontre du principe selon lequel le chèque est 
un moyen de payement parfait el qu'il se suffit à lui-même, 


Arlicle 2. 


Une modification de forme y est apportée et elle entraîne d'ail- 
leurs une modification de fond, car il s'agit de prévoir la possibilité 
d'un ou plusieurs débiteurs, re que le Conseil de Ia République a 
voulu éviler en estimant que la pro‘édure, pour étre efficace, devait 
être simple. 

H n'en reste jas moins que, dans de nombreux cas, il peut y avoir 
plusieurs débiteurs el on comprendrait mal qu'un créancier, sous ce 
seul prétexte, ne puisse pas bénéficier des dispositions de la precé- 
dure simplifiée qui est prévue. 

Ainsi donc, tout au long du texte, la formule de la pluralité de 
débiteurs sera reprise, 


Article 3. 


Votre commission à tenu à préciser d'une façon explicite qu'i 
N'y avail pas de recours possible lorsque le président du iribunal 
rejetail Ja requête, Bien entendu, le créancier conserve son droit 
d'utiliser alors la procédure de droit commun. 


Arlicle 5, 

La commission s'est livrée à une large discussion sur le point de 
Savoir dans quelles condilions l'avis de Finjonction de payer devait 
être notifié au débiteur. Certains ont estimé que s agissant d'une 
Procédure rapide et peu coûteuse il convenait d'uliliser la lelire 
recommandée envoyée par le greffier du tribunal qui, d'ailleurs, 
d'après eux, avait autant de Valeur qu'un exploit d'huissier, D'autres, 
au contraire, ont estimé que l'exploit d'huissier revétait une forme 
plus sacramentelle permettant de mieux aierler le débileur contre 
lequel une ordonnance élail rendue, 

Les arzuments des uns et des autres sont en partie valables et 
c'est pour essayer d'éviler au maximum les objections faites qu'en 
définitive, votre commission, unanime, s'est ralliée à une solution 
intermédiaire, Celle-ci fait une discriminalion suivant l'importance 
de la créance : lorsque celle-ci est minime, il est évident qu'il y a un 
grave inconvénient à augmenter les frais de procédure par le coût 
d'un exploit d'huissier, Au contraire, Fexploit d huissier donne tout 
le même plus de garan'ies et c'est pourquoi celte solution vous est 
proposée lorsque la créance atteint le taux de 100.009 F. Il convient 
d'ailleurs de souligner que pour les créances inférieures à cetie 
somme, dans l'hypothèse où l'avis de réception de la lettre recom- 
mandée n'est pas revenu, la notilication se fera par huissier. 


Article 6. 


En cas de contredit du débiteur, le greffier doit convoquer les 
parties devant le tribunal en observant un délai entre l'envoi de 
la convocation et le jour de l'audience, Ce délai est fixé à huit jours 
mais jl est apparu nécessaire à votre commission d'y ajouter deux 





(1) Voir: Assemblée nationale (x législ), nes 0406, 0819, 0080, 11749 
et in8e 2189: (3e législature, 2182) ; Conseil de la République, n°s 167 
: £ re Ca ) £ , 
024 (année 1955-1955), el in-8o 202 (année 1955 1956). ‘ 
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précisions: Ja première qu'il s’agit d'un délai franc et la seconde 
que doivent étre respeciés, dans ce cadre, les délais normaux de 
procédure, compte tenu de la distante entre le tribunal et le domi- 
cile du débiteur lorsqu'il y en à plusieurs. 

Il est apparu nécessaire à votre commission de préciser que, dans 
tous les cas, il serait perçu qu'un droit fixe sur la décision qui inter- 
vient, aussi bien lorsqu'est dressé un procès-verbal de conciliation 
æ lorsque l'ordonnance d'injonction reprend son effet s’il n’est pas 
onné suite au contredit, Sans cela, si le tribunal se contentait de 
débouter du contredit celui qui l’a formé, la seule existence d’un 
contredit fantaisiste aurait pour effet de faire payer les droits d’enre- 
gistrement au demandeur puisque tous les jugements sont enre- 
gistrés au droit proportionnel alors que ce n'est pas le cas pour les 
ordonnances. 

Par ailleurs, il arrive que le contredisan! se ravise et fasse rayer 
son contredit. Or, dans ce cas, certains tribunaux prenaient acte 
de la radiation du contredit et prononcçaient une condamnation qui 
ouvrail droit à la perception des droits d'enregistrement. 


Article 7. 


Lors de sa première lecture, l’Assemblée nationale avait admis 
la voie d'appel sur une ordonnance d’injonction de payer. Le Conseil 
de la République a, au contraire, estimé que cette ordonnance ne 
devait être susceptibie ni d'opposition, ni d'appel, même si elle 
accordait des délais de payement. Il à estimé que ce serait enlever 
toute cfficacilé à la procédure de recouvrement simplifiée. 

Tout en reconnaissant la valeur de cet argument, votre commis- 
sion estime néanmoins qu'une erreur peut parfaitement se produire 
sur l'appréciation de la valeur de la créance et, par ailleurs, que 
des délais peuvent être appréciés différemment selon la juridiction 
qui les accorde. Elle vous propose donc une solution intermédiaire 
qui consiste à maintenir la suppression de l'opposilion mais à auto- 
riser l'appel en précisant loutefois que l'exécution provisoire est de 
plein droit, ce qui est parfaitement justifié puisqu'à la base de la 
procédure il y à tout de même des titres. 


TITRE I 


Ce titre traite de l'extension du recouvrement simplifié des petites 
créances à la malière civile et les modifications qui sont apportées 
au texte qui vous est soumis sont celles correspondant aux modifi- 
calions apportées au titre Ier, — Il n'est donc point besoin de les 
expliquer nouveau, 

Toutefois, à l'article 19, tout en maintenant le principe de la 
compélence exclusive du juge de paix du domicile du ou des débi- 
teurs, votre commission a voulu réserver le cas des compétences 
territoriales exceptionnelles pouvant résulter de textes particuliers 
tels que les créances à caractère de pension alimentaire. 

Votre commission propose de remplacer l'alinéa 2 par la formule 
plus brève déclarant que ces dispositions sont d'ordre public. Cette 
formule n'est d’ailleurs pas en contradiction avec celle qui a été 
employée par le Conseil de la République. 


TITRE HI 


Votre commission vous propose d'adopter l’ensemble de ce titre 
sans aucune modification. 

En conséquence, votre commission de Ja justice vous demande 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
relative au recouvrement de certaines créances. 
(Adoption du titre du Conseil de la République.) 


TrrRe Jer (nouveau). 
Recouvrement de certaines créances commerciales. 


Art, 47 (nouveau). (Nouveau texte proposé par la commission.) — 
Toute demande en payement d'une somme d'argent, qui serait 
de la compétence du tribunal de commerce, peut être soumise à 
la procédure d'injonction de payer réglée au présent titre: 

4 Lorsque la demande a une cause contractuelle et ne dépasse 
pas 250.000 F; 

20 Lorsque l'engagement résulte d’une lettre de change acceptée 
ou d'un billet à ordre. 


Art. 2 (nouveau). (Nouveau texte proposé par la commission.) — 
Le demandeur déposera au greffe du tribunal de commerce, en 
personne ou par mandataire, ou adressera au président du tribunal 
de commerce par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception, une requête contenant les noms, prénoms, professions 
et domiciles des parties, l'indication précise de la somme réclamée 
et sa cause, 

A l'appui de la requête, il sera joint tous documents de nature 
à justifier de l'existence et du montant de la créance et à en établir 
le bien-fondé, notamment tous éerits émanant du ou des débiteurs 
et visant la reconnaissance de la dette ou un engagement de 
payer. 

Art. 3 (nouveau) (nouveau texte proposé par la commission). — 
Le président, au bas de cetie requête, autorisera la signification 
d'une injonction de payer si la créance lui paraît justifiée. Dans 
le cas contraire, il rejettera, sans voie de recours possible pour le 
créancier, sauf à celui-c à procéder suivant les voies de droit 
commun. 





La requête qui est revètue de l'injonction de payer reste, jusqu’à 
apposition de la formule exécutoire prévue par l’article 6 ci-a b 
à titre de minute, entre les mains du greffier qui peut en dé r 
un extrait sous forme de certificat mentionnant les noms, profes- 
sions et domiciles des créanciers et débiteurs, la date de l’injonction 
de payer, le montant et la cause de la detle, le numéro de l’ins- 
cription prévue au registre prévu à l’article 10 ci-a et, le cas 
échéant, la mention de l'enregistrement de l'original. 


Art. 4 (nouveau) (adoption du texte du Conseil de la Répu- 
blique). — Aucune injonction de payer ne sera accordée si elle 
doit être signifiée à l'étranger ou si le débiteur n’a pas de domicile 
ou de résidence connus en France. 


Art. 5 (nouveau) (nouveau texte proposé par la commission). — 
Avis de l’injonction de payer accordée par le président est notifié 
à chacun des débiteurs, soit par lettre recommandée du greffier 
avec demande d'avis de réception lorsque la créance est inférieure 
ou égale à 100.000 F, soit par exploit d'huissier lorsque la créance 
est supérieure à 100.000 F ou en l’absence d'avis de réception consta- 
{ant la délivrance à chaque destinataire. 

La notification contiendra l’extrait prévu à l’article 3, alinéa 2, avec 
sonumation à chaque débiteur d'avoir dans le délai de quinzaine et 
sous peine d'y être contraint par toutes les voies de droit, à satis- 
faire à la demande du créancier avec ses accessoires en intérêts 
et frais dont le montant sera précisé. 

Elle devra, À peme de nullité, reproduire le texte de l’article 7 
ci-dessous, et contiendra en outre avertissement à chaque débiteur 
que, s’il a des moyens de défense tant sur la cométence que sur 
le font à faire valoir, il devra, dans les quinze jours francs qui sui- 
vront la notification, formuler son contredit à l'injonciion de payer, 
sinon celle-ci sera rendue exécutoire. 


Art G (nouveau), (Nouveau texte proposé par la commission.) — 
Le sontredit se fera par une Ts 4 lettre remise au greffier contre 
récépissé, à peine de nullité. Ledit récépissé ne pourra être délivré 
que sous réserve de consignativn préalable par le contredisant du 
äroit de placement. 

Aussitôt le greffier convoquera »ar lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception les parties, y carmpris les débiteurs 
non contredisant, à comparaîlre devant le tribunal à la première 
audience, en observant entre l'envoi de la convocation et le jour 
de l’audience un délai de huit jours francs lorsque les parties sont 
domiciliées dans le département ou dans les départements limi- 
trophes, de quinze jours lorsqu'elles sont domiciliées dans les 
autres parties de la France métropolitaine, d’un mois lorsqu'elles 
sont domiciliées hors de la France métropolitaine. 

Dans tous les cas, le tribuna!, avant de statuer, commettra un 
juge à l'effet de procéder à une tentative de conciliation. Le procès- 
verbal de conciliation sera revêtu de la formule exécutoire par le 
greffier et enregistré au droit fixe. 

Le tribunal saisi d’un contredit statuera, même d'office. après 
avoir constaté le retour de l’avis de réception, par un jugement 
qui aura les effets d’un jugement contradictoire. En cas de rejet 
pur et simple du contredit ou de radialion du contredit par suite 
de désistement, l'ordonnance sortira son plein et entier effet. 


Art, 7 (nouveau) (Nouveau texte proposé par la commission.) — 
S'il n'a pas été formé de contredit dans le délai prescrit, l’injonc- 
tion de payer sera, sur la réquisition du créancier, visée sur l'ori- 
ginal de la requête par le président du tribunal et revétue par le 
greffier de la formule exécutoire. Ladite réquisition se fera par 
simple ieltre. 

L'injonction de payer produira alors tous les effets d'un jugement 
exéculoire. Elle ne sera pas susceptible d'opposition. L’exécution 
provisoire sera de droit même en cas d’appel dans les conditions 
de y commun. La procédure sera suivie comme en matière som- 
maire. 


Art. 8 (nouveau). (Adoption du texte du Conseil de la Répu- 
blique). — Toute ordonnance contenant injonction de payer, non 
frappée de contredit et non visée pour exécutoire dans les six mois 
de sa date, sera périmée et ne produira aucun effet. 


Art. 9 (nouveau). (Nouvean texte proposé par la commission). — 

La procédure d'injonction de payer sera de la compétence exclu- 
sive du tribunal de commerce dun domicile du ou de l’un des débi- 
teurs, nonobstant toute clause attributive de juridiction. 

L'incompétence de tout autre tribunal de commerce pourra être 
soulewe en tout état de cause et sera prononcée, même d'office, 
par le juge. 


Art. 10 (nouveau). (Adoption du texte du Conseil de la Répu- 
blique). — Il sera tenu au greffe un registre sur papier non timbré 
coté et paraphé par le président du tribunal, et sur lequel seron 
inscrits les noms, professions et domiciles des créanciers et débi- 
teurs, la date de l’injonction de payer ou celle du refus de l’accor- 
der, le montant et la cause de la dette, la date de la délivrance de 
l'exécutaire, la date du contredit s’il en est formé, celle de la convo- 
cation des parties et du jugement. 


TITRE Il (nouveau). 
Recouvrement des petites créances civiles. 


Art. 11 nouveau). (Adoption du texte &u Conseil de la Le ge 2 NP 
— Touie demande en payernent d’une somme d'argent, dont la 


cause est contractuelle et qui serait de la compétence du juge de 
paix, pourra être soumise à la procédure d'’injonction de payer 
glée au présent titre. 


Art, 12 (nouveau). (Adoption du texte du Conseil de la République). 
— Le Gemandeur déposera au greffe de la justice de paix, en per- 
sonne ou par mandataire, une requête au juge de paix contenant 
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les noms, prénoms, professions et domiciles des parties, l'indication 
précise du montant de la somme réclamée et sa cause. 
1 ie de la requête, il sera joint tous documents de nature 
à justi de l'existence et du montant de la créance et à en établir 
le bien-fondé, notamment tous écrits émanant du débileur et 
visant la reconnaissance de la dette ou un engagement de payer. 
Art. 13 (nouveau). (Nouveau texte proposé par la commission.) — 
Le juge de paix, par une simp'e mention au bas de la requête, 
autorisera la signification d’une injunction de payer, si la créance 
Jui paraît justifiée ; dans le cas contraire, il rejettera sans voie de 
recours possible pour le créancier sauf à celui-ci à procéder suivant 
les voies de droit commun. 


La requête revêtue de l'injonction de payer reste, jusqu'à appo- 
silion de la formule exécutoire, prévue pe l'article 17 ci-après, 
à titre de minute, entre les mains du greffier qui peut en délivrer 
un extrait sous forme de certificat mentionnant les noms, prufes- 
sions et domiciles des créanciers et débiteurs, la date de l’injonction 
de payer, le montant et la cause de la dette, le numéro de l'inscrip- 
tion au registre prévu à l’article 20 ci-après et le ças échéant la 
mention de l'enregistrement de l'original. 

Art. 14 (nouveau). (Adoption du texte du Conseil de la République.) 
— Aucune injonction de payer ne sera accordée si elle doit ètre 
signifiée à l'étranger ou si le débiteur n’a pas de domicile ou de 
résidence connus en France. 


Art. 15 (nouveau). (Nouveau gore À gr par la commission). — 
Avis de l’injonction de payer accordée par le juge est notifiée à 
chacun des débiteurs par voie de notification par huissier lorsque 
la créance est supérieure au taux de compétence du juge de paix 
en dernier ressort et, dans le cas contraire, par lettre recommandée 
du greffier avec demande d'avis de réception ou, à défaut d'avis 
de réception constatant la délivrance à chaque destinataire, par voie 
de notification par huissier. 

La notification contiendra l'extrait prévu à l'article 13, alinéa 2, 
avec sommation à chaque débiteur d'avoir, dans le délai de 
quinzaine et sous ee d'y être contraint par toutes les voies de 
droit, à satisfaire à la demande du créancier avec ses accessoires 
en intérêts et frais dont le montant sera précisé. 


Elle devra, à peine de nullité, reproduire le texte de l'article 17, 
et contiendra en outre avertissement à chaque débiteur que, s’il a 
des moyens de défense tant sur la compétence que sur le fond à 
faire valoir, il devra, dans les quinze jours francs de la notification, 
formuler son contredit à l’injonction de payer, sinon cele-ci sera 
rendue exécutoire. 


Art. 16 (nouveau), (Nouveau texte nr gs par la commission). — 
Le contredit se fera par une simple lettre remise au greflier contre 
récépissé à peine de nullité. Ledit récépissé ne pourra être délivré 
que sous réserve de consignation préalable des frais par le contre- 
disant. 


Aussitôt, le greflier convoquera par lettre recommandée, avec 
demande d'avis de réception, les ies, y compris les débileurs 
non contredisants, à comparaître devant le juge de paix à la pre- 
mière audience, en observant entre l'envoi de la convocation et le 
jour de l'audience un délai de huit jours francs lorsque les parties 
sont domiciliées dans le département ou dans les départements 
limitrophes, de quinez jours lorsqu'elles sont domiciliées dans les 
autres parties de la France métropolitaine, d'un mois lorsqu'elles 
sont domiciliées hors de la France métropolitaine. 

S'il y a conciliation, les conditions en seront 
registre plumitif d'audience et le juge en 
po gg de l’une des parties, un procès-ver 
cutoire. ’ 


En cas de défaut ou de non-conciliation, le juge de paix statuera, 
même d'office, après avoir constaté le retour de l'avis de réception 
sur le contredit par un jugement qui aura les eflets d’un jugement 
contradictoire. 


En cas de rejet pur et simple du contredit ou de radialion dn 
contredit par suite de désistement, le jugement sortira son piein 
et entier eilet. 


Art. 17 (nouveau). (Nouveau texte proposé par la commission.) — 
S’i n’a pas été formé de contredit dans le délai prescrit, l’injonction 
de payer sera, sur la réquisition du créancier, visée sur l'original 
de la requête par le juge de paix et revètue par le greffier de la 
formule exécutoire. Ladite réquisition sera faite par simple lettre. 

L'injonction de payer produira alors tous les effets d'un jugement 
contradictoire. Elle ne sera en susceptible d'opposition. L’exécution 

rovisoire sera de droit, même en cas d'appel dans les conditions 

e 2 commun. La procédure sera suivie comme en matière 
sommaire. 


Art. 18 (nouveau). (Adoption du texte du Conseil de la Répu- 
blique.) — Toute ordonnance contenant injonction de payer, non 
frappée de contredit et non visée pour exéculoire dans les six mois 
de sa date, sera périmée et ne produiri aucun effet. 

Art. 19 (nouveau). (Nouveau texte proposé par la commission.) — 
La procédure d'injonction de payer sera soumise aux règles de 
compétence territoriale de droit commun nonobstant toute clause 
attributive de juridiction. 

Ces dispositions sont d'ordre public. 


Art. 20 (nouveau). (Adoption du texte du Conseil de la Répu- 
blique.) — Mention sera faite sur le registre plumitif d'audience 
des requêtes présentées au juge de paix en vertu de l’article 12 
ci-dessus. Cette mention comprendra les noms, professions et domi- 
ciles des créanciers et débiteurs, la dale de l'injonction de payer 
ou celle du refus de l’accorder, le montant et la cause de la deile, 
la date de la délivrance de l'exécutoire, la date du contredit s'il en 
esl formé, celle de la convocation des parlies et du jugement 


rtées sur le 
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Trrre LI (nouveau). 
Dispositions diverses. 


Art. 21 (nouveau). (Adoption du texte du Conseil de la Répu 
blique.) — Les certificats dont la délivrance est nécessilé par l'exé- 
cution de la présente loi sont dispensés de timbre el d'enregistre- 
ment. 

La notification par huissier prévue aux articles 5 et 15 ci-dessus 
est dispensée de la taxe spéciale prévue à l'article 99% du code 
général des impôts à la condition de se référer expressément au 
présent article. 


Art. 22 (nouveau). (Adoption du texte du Conseil de la Répu- 
blique.) — Les dispositions de la présente loi sont applicables à 
l'Algérie. 


Dans ce territoire, les juges de paix à compétence étendue con- 
naissent, dans les limites de leur compétence, des procédures enga- 
gées en vertu des titres premier et Il ci-dessus. 

La notification par huissier prévue aux articles 5 et 15 ci-dessus 
est dispensée de la taxe spéciale prévue à l'article 806 du code 
algérien de l'enregistrement à la condition de se référer expressé- 
ment au présent article. 

Art. 23 (nouveau). (Adoption du texte du Conseil de la Répü- 
blique.) — Dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane. 
de la Martinique et de la Réunion, les délais de quinzaine et de 
huilaine prévus aux articles 5, 6, 45 et 16 ci-dessus sont doublés 
lorsque l’une des parties réside dans une localité distante de plus 
de 50 kilomètres du siège du tribunal ou de la justice de paix. 

Art. 24 (nouveau). (Adoption du texte du Conseil de la Répu- 
b'ique.) — Dans le département de la Guyane, et nonobstant toute 
disposition contraire, les contredits formés en matière commerciale 
sont toujours de la compétence du tribunal de commerce. 

Art. 25 (nouveau). (Adoption du texte du Conseil de la Répu- 
blique.) — Sont abrogées, toutes dispositions contraires à la pré- 
sente loi et notamment : 

Le décret du 25 août 1937 instituant pour les petites créances 
commerciales une. procédure de recouvrement simplifiée et les tex- 
tes qui l'ont complété ou modifié ; 

En ce qu'ils ont trait à la procédure de recouvrement simplifiée 
des petites créances commerciales, le décret du 3 février 198 et 
les textes qui l'ont complété on modifié, portant extension à 
l'Algérie du décret du 25 août 41937; 

En ce qu'ils concernent les départements de la Martinique, de 
la Guadeloupe, de la Guyane et de la Réunion, le décret du 20 mars 
1940 et les textes qui l'ont complété on modifié, appliquant à 
certaines colonies les décrets des 25 août 1987 et 14 juin 1938 
relatifs à la procédure de recouvrement simplifiée des petites créances 
commerciales. 





ANNEXE N° 3760 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 décembre 1956.) 


PROJET DE LOI modifié par le Conseil de la République dans sa 
troisième lecture créant une organisation commune des régions 
: 0 (1). — (Renvoyé à fa commission des territoires d'ou- 
re-mer. 


Le Conseil de la République a adopté en troisième lecture le projet 
de loi dont la teneur suit: 
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Art. 6. — La haute commission est composée par moitié de repré- 
sentants des populations des régions sahariennes et par moitié de 
représentants des. Assemblées constitutionneiles de la République. 

Ses membres sont désignés comme suit pour une durée qui ne 
peut excéder celle du mandat de leur assemblée d’origine: 

1e Seize représentants des populations des régions sahariennes 
élus par les assemb'ées locales: 

Huit membres représentant les populations des zones sahariennes 
de l'Algérie; 

Deux membres représentant les populations de la Mauritanie. 
PF + - membres représentant les populations des zones sahariennes 

u Niger; ; 

Deux membres représentant les populations des zones sahariennes 
du Soudan; 

Deux membres représentant les populations des zones sahariennes 
du Tchad. 

2° Seize représentants des Assemblées constitutionneiles : 

Huit députés; 

Quatre sénateurs; 

Deux conseiliers de l’Union française : 

Deux membres du Conseil économique. 

Lors de l'adhésion de la Mauritanie à l’organisation commune des 
régions sahariennes, sa représentalion sera portée à sept membres 
et celle des Assembiées conslitutionnelles à vingt et un membres, 
à savoir: ; 

Dix députés; 


(1) Voir: Assemblée nationale, nos 1068, 1131, 1193, 1627, 2762, 
3507, 3520, 3525, in-So 328: 2e ’ectnre, 3.700, 3701, in-Se 387. Conseil 





de la République, nos 175, 198 (année 1956-1957), inSe 73 (année 
1956-1957); 2% lecture, 223, 22% (année 1955-1957) et in Se 91 (année 
1956-1957); 3 lecture, 226, 237 (année 1956-1957) et in-8e 92 (année 


1956-1957). 
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Cinq sénaleurs; 

Trois conseillers de l'Union francaise: 

Trois membres du Conseil é‘onomique 

La haute cominission tient deux sessions annueïles et, s'il y 4 
lieu, des sessions extraordinaires à la requèle d'au moins la moitié 
de ses membres ou sur la demande du déégué général. 

Eile élit son président et établit son règemcnt. 

Fi'e dispose d'un secrétariat propre. 

Elle élit une délégation permanente de sept membres et en définit 
les pouvoirs. 

Le délégué général assiste aux séances de la haute commission 
et de la délégation permanente. 


La haule commission délibère et se prononec sur les programmes 
d'activité et les rapports qui lui sont soumis par le délégué général 
ainsi que eur le budget prévisionnel de fonc'ionnement et les pro- 
grammes d'investissements. Elle contrôle chaque année l'élat des 
ressources el les comples de gestion de l’organisation. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 29 éécembre 1956. 

Le président, 
GASTON MONNEXR VILLE, 





ANNEXE N° 3761 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 15 janvier 1957.) 


PROJET DE LOI relalif au mode de rémunération. des membres 
titulaires du Conseil supérieur de la m?gistraiure, présenté au 
nom de M. Guy Mollet, président du conseil des ministres, par 
M. Francois Mitlerrand, ministre d'Etat, garde des Sceaux, chargé 
de la justice; par M. Pau! Ramadier, ministre des affaires écono- 
miques et financières; M. Jean Filippi, seerétaire d'Elat au 
budget, et par M. Pierre Métayer, secrélaire d’Elat à la présidente 
du conseil, ehargé de la fonction publique, — (Renvoyé à la 
commission de ;a jastice et de législation.) 


EXPOSE DES MOT;:FS 


Mesdames, messieurs, le mode de rémunération des membres tilu- 
laires du conseil supérieur de la magistrature est rûgé par deux 
textes législatifs: 

Pour ‘es membres élus par les magistrats, il est fixé par l’arti- 
Cie 12, alinéa fer de la loi du 1er février 1917, de la façon suivante: 

« Les magistrats membres tilulaires du conseil supérieur de la 
mazistralure reçoivent, en sus de leur traitement, une indemnité 
soumise à la retenue pour pension, égale à la différence entre ce 
traitement et celui de conseiller à la cour de cassation, » 

En ce qui concerne les membres désignés par Assemblée natio- 
nale et par le Président de la République, c'est l’article 5, alinéa 1er, 
qui, détermine ainsi leur rétributien: 

« Les membres titulaires du conseil supérieur de la mazgistra- 
ture perçoivent une indemnité égale au traitement d'un conseiller à 
Ja cour de cassation. » 

Or, la manière dont !es pré'èvements en vue de la constitution 
d'une pension de retraite doivent être effectués sur l'indemnité des 
diverses caltfgories de membre du conseil suférieur de la magistra- 
ture a donné lieu à p'usieurs difficultés d'interprétation. C’est ainsi 
que, si la loi du fer février 1917 précise que l'indemnité des mem- 
bres élus par les magistrats est soumise à relenue pour pension, 
la loi du 11 mars 19:17 ne prévoit rien à cet égard. Aussi, est-on 
appeié à se demander si l'indemnité d’un magistrat é:u par l’As- 
seinblée nationale, ou d’un fonctionnaire désigné par celle-ci ou 
par le Président de la République doit être diminuée de la retenue 
P ur pension, 

H peut résuwter de la Kgislation ac!uel'e des inéga'ités choquantes 
entre les diverses catégories de membres de ce haut organisme. 

Aussi, est-il indispensable ée soumettre ceux-ci à un mode de 
rémunération à la fois plus logique et plus équilab'e. 

La solulion proposée dans le présent projet de loi interprétalive 
consiste à attribuer à tous les membres du consei: supérieur de la 
magistrature une indemnité égale au traitement brut d'un conseiller 
à la cour de cassation. Les retenues pour pension sont calcu'ées 
sur traisement afférent à Femloi occupé par le membre du conseil 
supérieur dans son corps d’origine, car c'est sur ce traitement qu’en 
définitive est calcuiée la pension. 

Par contre, doivent être exonérés du versement des retenues les 
membres du conseil supérieur qui n'étaient pas antérieurement 
titiuiaires d'un empoi pubiic conduisant à pension où qui sont 
déjà retraités au litre d'un teMemploi. 

PROJET DE LOI 

Le président du conseil des ministres, 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . eo . . . . . . . . . . . . 
Décrète : 

Le projet de loi dont la feneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la 
justice, qui est chargé d'en exposer ies motifs et d’en éoutenir la 
d's°ussion, 

Article unique. — Les dispositions du premier alinéa de l'article 12 
de Ja loi du 1er février 1917 relative à l'élection et au statut des 
mazgistrais au eonseil supérieur de la magistrature et celles du pre- 
mier alinéa de l’article 5 de la loi du 11 mars 1937 relative au statut 
des inembres du conseil supérieur de la magistrature élus par J’As- 





semblée nalionale et de ceux désignés par :e Président de la Répu- 
blique sont abrogées et remp'acées par les dispositions suivantes: 

« Les membres titulaires du conseil supérieur de la magistrature 
percoivent une indemnilé d’un montant égal au traitement brut 
d'un conseiller à la cour de cassalion. Les magistrats ou fonclion- 
naires en activilé de service, élus ou nomm's membres titulaires 
du conseii supérieur de la magistrature, sont p'acés en position 
de déiachement dans les condilions prévues à l'artc'e 99, 3e de 
la loi du 19 octobre 1946. 

« Les présentes dispositions ont une valeur interprélalive. » 

(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N° 3762 


{Session ordinaire de 1996-1957, — Séance du 15 janvier 1957.) 


PROJET DE LOI portant modification de l'article 11 de la loi du 
Ar avril 1912 sur les titres de navigation, présenté au nom de 
M. Guy Mollet, président du conseil des ministres, par M. Paul 
Räamadier, ministre des affaires économiques et financières; par 
M. François Mitterrand, ministre d'Elat, garde des sceaux, chargé 
de Ja justice, et par M. Auguste Pinton, secrélaire d'Etat aux 
travaux publics, aux transports et au lourisme, — (Renvoyé à 
la coinmission de la marine marcaande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, « tous porteurs de rôles de plaisance, 
de permis de circulation ou de cartes de c'rculalion peuvent prali- 
quer la pêche au inoyen de deux lignes. » 

Ainsi en a disposé l'article 41 de la loi du 1er avril 192 sur les 
litres de navigation, modifiée le 22 juillet 1943. Trailant ensuile 
de l'interdiction de vendre les produits de la pêche ainsi praliquée, 
le dernier alinéa de cet article, en rappeiant äde quels navigateurs 
il s'agissait, a omis de citer les porteurs de cartes de circulation, 
c'est-à-dire les personnes navigant à bord de bateaux de plaisance 
dont l'équipage ne comporte aucun marin professionnel. 

Il s’agit là, très cerlainement, d’une omission involontaire du 
législateur, aucun motif valable ne permettant d'expliquer pourquoi 
un titulaire de carle de eirculaliun pourrait commercialiser le pro- 
duit de sa pêche, alors que ce droit serait refusé au porteur d'un 
rôle de plaisance, c'est-à-dire à une personne navigant à bord d’un 
baleau de plaisance dont l'équipage comprend un ou plusieurs 
marins professionnels. 

Antérieurement à la loi du 1er avril 1912, les uns et les autres 
élaient d'ailleurs mis sur le mème pied. Le projet de loi ci-joint à 
pour objet de rétablir celle ancienne égalité de traitement, 

On notera par ailleurs que l’article 11 de la loi du 1% avril 1912 ne 
comporte pas de sanction à l'égard des titulaires de rôles de plai- 
sance, cartes où permis de circulation qui se livreraient à la pêche 
avec d’autres engins que ceux prévus à son alinéa 1r sans avoir 
acquitié ies redevances dont il est queslion aux alinéas 2, 3 et 4. 
Sans doute pourrait-on fonder des poursuites sur l'alinéa 2 de 
l'article 5 de la loi du 20 juillet 1897 modifiée par l'artic'e 25 de la 
loi du 1% juillet 4908, Mais la muitiplicité et le chevauchement des 
textes intervenus depuis la promulgation de ces deux lois, dont 
la presque totalité des dispositions a déjà été abrogée, rendent la 
silualion  parliculiérement confnse, Aussi paraît-il extrémement 
souhaitable, dans un souci de simplification et de clarté, d'assortir 
l'article 11 de la loi du 4er avril 1912 de sanctions pénales qui Imi 
soient propres et d'abroger explicitement l'atinéa 2 de la loi du 
2n juillet 1297. 

Tel s sant les motifs qui ont conduit à l'élaboration du pré:cn? 
projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministre, 

pee tn ee € 
Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des affaires économiques et financières 
et :e secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme qui sont chargés d'en exposer les motifs et d'en soutenir 
la discussion. 

Art. Aer, — L'avant-Gernier alinéa de l'arlic'e 11 êe la loi du 
der avril 192 relalive aux titres de navigation maritime, modifiée 
par la loi du 22 jualet 1943, est remplacé par les deux alinéas 
suivant(s: 

« Les produits de la pêche d’un bateau muni d'un rôle de plai- 
sance, d'un permis de circulation ou d’une carie de circulation 
ne doivent pas être mis en vente. 

« Les infractions aux dispositions du présent artic'e sont punies 
d'une amende de 48.000 à 120.000 F, si le hbaleau a une jange 
brute dépassant 25 tonneaux et de 12.000 à 48.000 F dans le cas 
contraire. » 

Art. 2. — L'alinéa 2 de l’article 5 de la loi du 29 juillet 1897 sur 
le perm's de navigalion et sur l'évaluation des services donnant 
droit à la pension dite de demi-solde, modifié par l'artice 55 de 
la loj du 1i juillet 1208, est abrogé. 


————_—— 





ae 2e en 
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ANNEXE N°3763 





(Sgssion ordinaire de 1956-1957. — Séance du 15 janvier 1%7.) 


PROJET DE LOI modifiant la loi du 31 mars 1928 relalive au recru- 
tement de larmée et la loi du ?3 décembre 192 relative au 
de l’armée de mer et à l'organisation de ses réserves, 
présenté au nom de M. Guy Mollel, président du conseil des 
ministres, par M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de Ja 
défence nationale et des forces armes; par Max ELejeune, 
secrétaire d'Etat aux forces armées (terre); par M. Paul Anxionnaz, 
secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), et par M. Henry 
Laforest, secrétaire d'Etat aux forces armées (air). — (Renvoyé 
à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les personnels des ré<erves des armées de 
terre, de mer et de l'air doivent être aptes à servir, dès la mobali- 
sation, des matériels qui, du fait des progrès rapides des techniques 
modernes, deviennent de plus en plus complexes. 

La mise en œuvre de cerlains de ces matériels ne pourra étre 
confiée qu’à des spécialistes dont la plupart sont, en particulier 
dans l’armée de mer et l’armée de l'air, des réservistes non offi- 
ciers ayant accompli plusieurs années de service actif. 

L'effort nécessaire pour maintenir ces spécialistes au courant dun 
service des matériels nouveaux est entravé par les disposilions 
Kgales actuellement en vigueur (article 77 de la loi du 31 mars 
4928 modifiée par la loi du 14 mars 1939 et article 17 de la doi du 
43 décembre 1932) limitant la durée des périodes d'exerc ces aux- 
quelles peuvent être astreints les mililaires des réserves non offi 
ciers ayant accompli au mons cinq ans de servie. 

L'expérience de ces dermières années montre que les armées 
de terre, de mer et de l'air doivent avoir Ia possibilité de convoquer, 
en fonction des nécessités militaires et des ressources budgélaires, 
les spécialistes non officiers de réserve ayant accompli plus de 
cinq ens de service actif selon la règle générale édictée dans l'arti- 
cle 49 de Ja loi du 31 mars 198, c'est-à-dire pour des périodes 
d'exercices dont la durée totale ne peut excéder dix semaines. 

Tel est l'objet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


Décrète : 

Le projet de loi dotit la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nalionale par le ministre de la défense nationale et des forces 
armées qui est chargé d'en exposer les motifs el d'en soutenir la 
discussion. 

Arlicle unique. — Sont abrogés l'article 77 de la loi du 31 mars 
493 reiative au recrutement de l'armée modifiée par la loi du 
4% mars 1939 et le premier aliwa de lartiele 47 de la loi du 4: dé- 


cembre 1932 relative au recrutement de l'armée de mer cet à 
l'organisation de ses réserves. 


nn ns nr etes. 





ANNEXE N° 3764 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 15 janvier 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à ouvrir un nouveau délai pour l'ap- 
plication de l'acte dit loi du 2 novembre 1911 relalif à la tégiti- 
.-mation des enfants dont les parents se sont trouvés, en raison des 
circonstances de guerre, dans l'impossibilité de contracler mariage, 
présentée par M. Pflimiin, député. — (Renvoyée à la commission 
de la justice et de législation.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieure, l'asta dt si du 2 novembre 191 a régle- 
mernté la légitimation des enfants dont les parents se sont trouvés, 
par la mobilisation du père et le décès de ce dernier, dans l'impos- 
sibilité de contracter mariage. 

L'ordonnance du 2 décembre 19%% a validé la loi du ? novern- 
bre 1911 et étendu ses dispositions aux vietimes civiles de la guerre. 

I a ét$ prévu que les instances, en exécution de ladile loi, 
devaient Cire engagées au plus tard deux ans après la promulgation 
du décrer fixant la date Iégale de lu cessation des hostilités. 

Dans certains cas, ce délai s'est révélé trop bref, notamment lors- 
qu'il s'agissait d'enfants d'Alsaciens ou de Lorrains, qui, après avoir 
été incorporés de force dans l’armée allemande, ont été portés dis- 
“age Ver: SE souvent retenus dang les camps de prismniers de 

Le Kgislateur de 41944 avait pu espérer une solution rapide de 
lous ces problèmes. Il n'a certainement pas entrevu les difficultés 
auxquelles se sont heurtées les déclarations de décès des disparus 
et des lenteurs auxquelles ces procédures ont été sujettes. 

Très souvent l’enfaut ou Sa mère ne peut prendre l'initialive 
d’une déclaration de décès. Or, tant que celle-ci n'est pas inter- 
venue, l’action prévue par la Toi du ? movembre {91 est irrecevable 
et dans de nombreux cas le délai de forelusion était écoulé avant 
a déclaration du décès, 








ll importe de remédier à une situalion qui risquerail de compro- 
mettre les droits des enfants des disparus et de fixer, dans ces cas, 
le point de qe du délai de deux ans au jour de la déclaration 
judiriaire du décès du disparu. 4 

Tel est l'objet de la présente proposition de lai. 


PROPOSITION DE LOI 


Article uniqne. — I} est ajouté à l'article ter de la loi du ? noveme 
bre 1941. modilié par l'ordonnance du 2 décembre 19h, un avaut- 
dernier alinéa ainsi conçu: 

« Toutelois, si une déclaration judiciaire de déeès intervient après 
l'expiration de ce délai, l'instance pourra être introduite dans un 
nouveau délai de deux aus à dater du jour de la déclaration de 
décès. » 





ANNEXE N° 3765 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 13% janvier 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre des mesures énergiques pour ermpèrher Le deéveloppeiment 
de la fièvre à préseuke par MM. Dorgères d'Hlallum, André 
Bégouin, Ienaull, Jean Lainé, Priou et Pesquet, depuis. — (Rene 
voyée à !a conumissien de l'agricullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'apparilion d'un certain nombre de foyers 
de fièvre aphteuse à la fin de l'été dernier, avait provoqué une vive 
émotion chez les éleveurs 

Le développernent rapide de la maladie amena le Gouvernement à 
signer un arrété, le 13% uovembre, aulorisant le secrétaire d'Elat à 
l'agriculture, à prendre des mesures d'interdiction de sortie des 
bovins d'un cetain nombre de départements. 

Quatre départements étaient, à l'époque, visés: ceux du Nord, de 
l'Aisne, du Cantat et de l’Alier 

Des retards imputables à des démarches, empêchèrent la publica- 
tion rapide des arrètés ministériels et ce mest que tardivement que 
fut pris, le 2%6 décembre, un arrêté publié par le Jowrnal officiel du 
3 janvier, interdisant la sortie des animaux des espèces sensibles à 
la fièvre apbhteuse des départements du Nord, de l'Aisne el du 
Cantal. 

La siluation depuis, s'est singulièrement aggravée et le nombre des 
foyers d'infection dépasserait 3.000, L'épizuolie semble particmlière- 
ment contagieuse et Fon peut craindre des perles aussi lourdes que 
celles qui ont-été subies em 1952 et qui pèsent eneore aujourd'hui 
sur le marché de la viande. 

Dans ces conditions, une lutie énergique doit être entreprise. 

La confédération nationale de l'élevage, malgré la gène considé- 
rable que peuvent apporter les interdictions de sortie du bétail des 
départements infectés, n'a pas hésité à donner un avis favorable à 
cette mesure. Le conseil général du Finistère vient de voter un œédit 
important pour indemniser les cullivateurs dont les animaux devront 
être abattus. 

D'autre part, les disponibilités en vacein anti-aphteux se révèlent 
notoirement insuflisantes. 

IL serait souhaitable de mec au maximum la fabrication du vac 
cin, et de veiller à son utkihisation la plus efficace. 

C'est dans ces conditions que les députés soussisnés ont l'honneur 
de demander à l'AssembKe nationale de vouloir bien adopter ke texte 
suivant : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'AssembkKe nationale invite le Gouvernement à prendre d'urgence 
des mesures pour mener une lutte efficace contre l'épizretie de fièvre 
aphteuse qui menace dangereusement: notre cheptel, notämment en 
dégageant les crédits pour indemniser les cultivateurs qui consen- 
tiront à l'abattage de leurs animaux atteints, en accélérant la fabri- 
cation du vaccin anti-aphteux, en utilisant judicieusement les quan 
tités mises à la dispesion des éleveurs, et en réduisant au minimum 
les frais de vaccination. 





ANNEXE N° 


3766 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 15 janvier 1967.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendent à inviter le Gouvernement 
à surseoir à l'application du décret n° 55-163 du 30 avrit 1955 pour 
les professions dont les demandes sont en instance devant la 
Commission permanente du tarif de la patente, présentée par 
MM. Virgile, Barel, Tourtaud, Georges Cogniot, Houdremont, 
Alphonse benis et les membres du groupe communiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mes. ames, messieurs, malgré nos protestations, le décret pm 55-468 
da 0 avril 1% relatif à la contribution des patentes quà étend à 
l'ensemble du lerritoire métropolitain les dispositions de l'ordonnance 
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ne 45-2522 du 19 octobre 1915 est entré en application à compter du 
der janvier 1957. 

Nous avons déjà souligné que le régime de la patente appliqué 
depuis 1915 dans les départements de la Moselle, du Bas-Rhin et du 
Haut-Rhin, comporte des tariis en général plus détaillés et plus éle- 
véée notamment pour les plus petits patentables que le régime anté- 
rieurerment appliqué dans les autres départements ; que ses incidences 
n'ont pas été éludiées d'une façon approfondie en ce qui concerne 
l'ensemble du terriloire métropolitain. 

Mais le Gouvernement n'a pas vouiu tenir compte de ces argu- 
ments. 

Un nouveau 
4er janvier 1957. 

Cependant, des professions ont adressé à la commission permanente 
du tarif de la palente inslituce par l'article 4 du décret du 30 avril 
4959 des demandes de modification où d'adaptation du tarif sur les- 
quelles il ne sera stalué que dans un délai plus ou moins long. 

I serait donc équilable que, pour ces professions, le décret du 
30 avril 1955 ne soit pas immédiatement applicable et que la patente 
suit calculée sur les mêmes bases et selon le même tarif qu'en 1%6. 

Tel est l'objet de la présente proposition de résolution que nous 
vous demandons, mesdames et messieurs, de bien vouioir adopter, 


tarif des patentes est donc entré en vigueur au 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite ïe Gouvernement à surseoir à l’appli- 
calion du décret n° 55-468 du 30 avril 195 pour les professions dont 
les demandes sont en instance devant la commiséeion permanente du 
tarif de la patente, 





ANNEXE N°3767 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 15 janvier 4957.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à ne pas rélablir les interdictions de circuler hors de certaines 
zones régionales, présentée par MM, Edouard Thibault et Jean 
Cayeux, députés. — (Renvoyée à la commission des moyens de 
communication et du tourisme.) 


Nota. — Retirée par l'auteur le 26 mars 1957 (J. O0. du 27 mars). 





ANNEXE N°3768 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 15 janvier 1957.) 
DEMANDE en autorisation de poursuites conire un membre de 
l’Assemblée. — (envoyée à la commission des immunités parle- 
mentaires.) 
Paris, le 8 janvier 1907. 
Monsieur Le Troquer, présilent de l’Assemblée nationale. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, une demande en 
autorisation de poursuites du chef d'infraction à l’article 1769, 8 4, 
du code général des impôts, présentée par M. le procureur général 
près la cour d'appel de Poitiers et visant M. Bouyer, député. 

Je vous serais très obligé de bien vouloir soumettre simultané- 
ment ces deux requêles à l’Assemblée nationale et me tenir informé 
de sa décision. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération, 

Signé: F, MITTERRAND, 





ANNEXE N° 3769 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 15 janvier 1957.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l’Assemblée. — (Renvoyée à la eovmimission des unmunités parle- 
mientlaires.) 

Paris, le 8 janvier 1957. 

Monsieur Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 

Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, une demande en 
autorisation de poursuites contre M. Bouyer, député à l’Assemblée 
pationale, formée le 13 décembre 19% par M. le procureur général 
près la cour d'appel de Poitiers. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la déci- 
sion de l’Assemblée nationale 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération, 

Signé: F. MITTERRAND, 





ee 
ANNEXE N° 3770 
(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 15 janvier 197.) , 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l’Assemblée. — (Renvoyée à la commission des immunilés parle- 
mentaires.) 

Paris, le 8 janvier 1957. 

Monsieur Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, 

Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, une demande en 
autorisation de poursuites établie, du chef d'infraction à Particle 1769, 
8 4, du code général des impôts, par M. le procureur général près là 
cour d'appel d'Angers et concernant M. Bone, député de la Sarthe. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenie informé de la déci- 
sion de l’Assemblée nationale. 

Je vous prie d’'agréer, monsieur le président, l'assurance de m& 
haule considération, ; 

Signé: F. MITTERRAND, 





ANNEXE N° 3771 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 15 janvier 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à éviter le gaspillage des bois 
abattus, présentée par M. Hernu, député, — (Renvoyce à la com 
mission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est trop souvent possible au public d 
constater soit dans les domaines forestiers de l'Etat, soit dans ceux 
des particuliers, que des arbres de grande valeur, tels que des chêne 
de deux siècles, demeurent sur place fort longtemps après avoi 
été abattus et sont détériorés à même le sol par l'humidité faut 
d’avoir été enlevés en temps utile. Devenus impropres à la construc- 
tion, certains mémes sont devenus impropres au chauffage. ÿ 

Il importe aux souvoirs publics de préndre dés mesures propres & 
éviter ce gaspillage. 

Tel est l'objet de la grésente proposition de loi. 


PROPOSITION DE L)i 


Article unique. — Tout contrat de vente portant sur des bois 
sur pied, abattus ou tombés en forêt domaniale ou privée, devra; 
outre la clause de délai d'enlèvement prévue par l'article 40 du 
code forestier, prévoir une clause pénale équivalente au minimum 
au quintuple de la valeur d'enlèvement et de transport en cas de 
non-évacuation dans les délais prévus. 





N° 3772 


ANNEXE 


(Session ordinaire de 1906-1957, — Séance du 15 janvier 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à subordonner les limitations d'ordre, 
rénéral de la circulation sur l’ensemble du territoire métropo- 
itain à une décision de l’Assemblée nationale, présentée par 
M. llersant, député. — (Renvoyée à la commission des moyens 
de communication et du tourisine.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la route constitue un facteur essentiel pour 
notre expansion économique. Un nombre important d’entlreprises 
industriclièe et commerciales se sont en effet développées en fonc- 
tion des voies de communication routière, Ces entreprises indissO- 
lublement liées à la liberté du trafic routier ont subi des préju- 
dices graves par suite de la pénurie en hydro-carburant et des 
mesures de limitations imposées à la circulation des véhicules à 
moteur. 

En outre, la circulation de ces véhicules est indispensab'e à la 
prospérité des branches économiques comme Findustrie hôtelière 
et les restaurants, puisque plus de 50 p. 100 de ces établissements 
s’échelonnent le long du réseau routier et principalement sur les 
grands ilinéraires touristiques. 

D'autre part, sur un total de 38.000 postes de ravitaillement en 
essence, 20.000 environ sont implantés le long des voies à trafic 
routier intense. L'activité de ces postes se trouve à présent consi- 
CRT ReRS réduile et elle est dans bien des cas pratiquement 
nulle. 

De même il faut menliônner parmi ceux dont les intérêts vitaux 
sont gravement atteints par chaque limitation apportée à la liberté 
de circulation certaines professions dont l’activité couvre l’ensemble 
du terriloire comme les voyageurs de commerce, les représentants 
et les forains. 

Par la création de catégories de consommateurs prioritaires, le 
ministre de l'industrie el du commerce, chargé de la distribution 
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de l'essence, a @artiellement au moins reconnu à l'automobile son 
rôle d’instrument de travail pour une grande partie. de notre popu- 
lation aclive. Mais une telle mesure est incompalible avec le réta- 
blissement des zones de circulation, prévu pour le 46 janvier, qui 
vise d'interdire aux automobilistes non munis d'autorisation spéciale 
de franchir les limites des départements limitrophes à celui d inima- 
triculation de leur véhicule, 

Le contingentement de la distribution de l’essence rend d'ailleurs 
les zones de circulation inutiles, puisque la consommation de car- 
burant des véhicules à moteur se trouve ainsi réglementée, æ }la- 
fond fixé à cetle consommation ne pourrait être dépassé qnel que 
soit Pilinéraire emerunté par les usagers de l'automobile. 

Mais en dehors des graves préjudices d'ordre économique qui 
résultent des limifations à la circulation routière, les restrictions à la 
liberté de mouvement des individus posent un problème d'intérêt 
énéral dont l'imporlanee ne peut échapper. à l'Assemblée nationale. 

e régime des autorisations de circulation, institué par simple déci- 
sion adininistrative,-rappelle, en effet, les systèmes praliqués par 
des gouvernements dont la conception des droits de Fhon.me est 
différente de la nôlre. Chaque atteinte apportte à la liberté de 
déplacement des Français sur leur territoire natignal est contraire 
aux traditions profondément ancrées dans notre pays. Le Gouver- 
nement ne semb'e pas avoir bénéficié de délais de réflexion suffi- 
sauts lorsqu'il à pris ces mesures restrictives qui nous obagent 
à constater que les limitations à la circulation, même si elle; ne 
concernent actuellement que la roule, créent un précédant qui 
ouvre une fois de plus la voie à l'arbitraire administratif. 

Par RES nous estimons que toute limitation d'ordre général 
de la circulation sur l’ensemb'e du territoire métropohlan dcit 
être subordonnée à un vole du Parlement. 

Nous tenons à souligner que la présente proposition de loi re 
se réfère pas aux réglementations de la circulatswn, sur cerlaines 
sortions de la route, adoptées en vue d'améliorer le trafie, ni aux 
mesures restricitives qui pourraient être prises dans certains dépar- 
tements par les autorités militaires où administratives, müis, comme 
nous le précisions aux alinéas précédents, aux limitations d’erdre 
général applicab'es sur l’ensemble du territoire métropolitain. 

Sous cette réserve, et pour les motifs exposés plus haui, nous 
demandons à l'Assemblée nationale d'adopter la loi suivante: 


PROPOSITION DE LCI 


Article unique. — Seule une loi peut, en temps de paix, subor- 
donner à une aulorisation administrative la liberté générale de 
circulation des personnes et des véhicules, dans lensembie des 
déoartements métropolitains. 

Toutes les mesures contraires à la présente loi cesseront de plein 
droit au jour de sa publication. 





ANNEXE N°3773 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 15 janvier 4957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à instiluer des mesures spéciales 

“2 venir en aide à l’industrie hôtelière française, présentée par 

. Hersant, député. — (Renvoyée à la commission des moyens 
de communicalion et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, du fait de la pénurie de carburant, à 
laquelle est venue s’ajouter l'interdiction pour les véhicules à moteur 
de circuler en dehors des départements limitrophes de leur dépar- 
kr 9 d’immatriculation, l'industrie hôtelière française est en 
péril. 

Comme il est aisé de le constater en parcourant nos grands itiné- 
raires touristiques, un grand nombre d'hôtels et de restaurants sont 
complètement désertés par leur elientèle, et les recettes de chaque 
jour — quand il y en a — ne permettent même plus de faire face 
aux frais quotidiens. Beaucoup d’exploitants ont préféré fermer les 
portes de leurs établissements. 

La détresse de la branche la plus importante de notre activité 
touristique menace gravement l’économie du pay$. La sauvegarde 
de l'intérêt général exige qu'il soit remédié sans retard à cette 
situation catastrophique, particulièrement par le rétablissement 
définitif de la liberté de la circulation automobile sur l’ensemble 
dusterritoire métropolitain. 

Mais le législateur doil aussi faire en sorte que lorsque le contin- 
gentement des carburants aura pris fin, les hôteliers et restaura- 
teurs français soient en mesure de reprendre leur exploitation. 

Or il est bien évident que si des allézements importanté n'élaient 
pas apportés à leurs obligations, auxquelles une trésorerie déficiente 
ne leur permet plus de faire face, beaucoup seraient contraints de 
déposer leur bilan. C’est pourquoi des dispositions exceptionnelles 
doivent être promulguées d'urgence, pour pallier dans toute la 
mesure du possible les conséquences désastreuses d'une situation 
elle aussi exceptionnelle. 

IH s’agit, en particulier, de différer suffisamment l'exécution des 
obligations incombant aux hôteliers et restaurateurs pour leur per- 
mettre de puiser dans les premières recettes les moyens de remplir 
leurs engagements, et d'apporter dans le même but certains armé- 
2 peu à la législaliÿn en vigueur, spécialement en matière 
iscale. « 

La plupart des commerçants sont imposés sur les bénéfices indus- 
triels et commerciaux (taxe proportionnelle) suivant le régime du 
forfait, qui ne peut être dénoncé que tous les deux ans. Il importe 
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d'accorder aux hôteliers et restaurateurs victimes de la crise use 
faculté exceptionnelle de résilier le forfait convenu dans une période 
d'activité normale. 

De la même façon, il convient de proroger au profit des mêmes 
personnes le délai prévu par lartic'e 50, paragraphe ?, du code 
général des impôts, qui leur permet d'opler pour une imposition 
suivant le bénéfice réel. 

Bien que les modalités de perception du forfait en matière de 
taxe locale sur le chiffre d'affaires soient un peu différentes, ce 
sont des mesures du même ordre qui doivent ètre prises dans ce 
domaine. 

Dans les deux cas, du fait que la pénurie de carburant prolonge 
ses eflels au cours de l'année 197, il convient de préciser que, 
malgré le principe de l'irrévocabilité du forfait pendant une période 
de deux ans, le nouveau forfait éventuellement conclu par les 
hôteliers et restaurateurs pour l'année d'imposition 1956, pourra 
être dénoncé à la fin de l’année 1957. 

Parallèlement, il devra étre sursis à la perceplion des impôts 
directs, tant en ce qui concerne l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques que pour l'impôt sur les sociétés, pendant une prriode 
excédant de six mois la durée du rationnement des hydrocarburants, 
de manière que les exploilants des établissements conservent les 
moyens nécessaires à la reprise de l’aclivité de leur commerce, qui 
seule pourra leur permettre de faire face à leurs obligations anté- 
rieures. 

Enfin, un dégrèvement partiel de la contribution des patentes devra 
être accordé, en proportion de la durée de la crise des carburants, 
par rapport à l'année d'imposilion considérée. I sera naturellement 
sursis à la perception de cette imposition dans les mêmes conditions 
que pour les impôts ci<leseus visés. 

A loutes fins uiiles, il conviendra de préciser en outre qu'aucune 
majoration d'impôts ou autre pénalité re pourra être infligée aux 
hôteliers et restaurateurs qui n'auraient pas acquitté leurs impôtz 
devenus exigibles depuis le fe novembre 195. 

En matière civile, commerciale et administrative, il est indis- 
rensable que dans les circonstances actuelles, toutes clauses econtrac- 
luelles ou judiciaires emportant déchéance ou application d’une péna- 
lité civile au cas de défaut de payement au terme convenu soient 
suspendues de plein droit, 

lès juges recevront d'autre part le pouvoir d'accorder des délais 
de grâce exceptionnels aux hôteliers et restaurateurs justifiant que 
l'impossibilité de respec!'er leurs obligalions résulte directement ou 
indirectement du rationnement des hydrocarburants. 

En ce qui concerne les prêts consentis par la caisse centrale de 
crédit hôtelier commercial et indu:triel et par les autres institutions 
publiques de crédit, il semble qu'un moratoire de plein droit doive 
élé accordé aux exploitants frappés par la crise qui atteint aetuel- 
lement l’ensemble de l'hôtellerie française 

Telles sont les mesures qui nous semblent indispensables pour que 
la poralvsie de la circulation automobile n'entraine pas une ruine 
irréparable de l’industrie hôtelière française, 


PROPOS!TION DE LOI 


Art. 4er, — Il est ouvert aux personnes qui font commerce de 
vendre à consommer sur place ou d'assurer la fourniture du loge- 
ment en meublé ou en garni dans la catégorie des hôtels de tourisme, 
un délai exceptionnel de trois mois pour dénoncer le forfait afté- 
rent à la taxe proportionnelle (bénéfices industriels et commerciaux), 
pour les revenus perçus en 1956. 

Par dérogation aux dispositions de l’article 6 du décret n° 55-166 
du 30 avril 1955, le nouveau forfait pourra étre dénoncé dans les 
deux derniers mois de l’année 1997, 

Art. 2. — Le délai d'option prévu par l'article 50 (8 2) du code 
général des impôts est prorogé de trois mois au profit des personnes 
visées à l'article premier. 

Art. 3. — 11 est ouvert aux personnes visées à l’artic'e premier un 
délai exceptionnel de trois mois pour dénoncer le forfait afférent à 
la taxe locale sur le chiffre d'affaires pour l'année d'imposilion en 
cours. 

Par dérogation à l’article 16 du décret n° 56-365 du 20 avril 1955, le 
nouveau forfait pourra étre dénoncé dans le mois suivant sa pre- 
mière année d'application. 

Art, 4. — 11 sera sursis à la perception de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques (surtaxe progressive et taxe proportionnelle) et 
de l'impôt sur les sociétés dus par les personnes physiques et morales 
exerçant les activités visées à l’article premier, pendant la période 
de rationnement des hydrocarbures et les six mois suivants. 

Pendant la même durée, les acomptes provisionnels ne seront pas 
exigibles, 

Art, 5. — Il est accordé aux personnes physiques et morales visées 
à l’article précédent un dégrèvement de la contribution des patentes 
proportionnel à la durée du rationnement des hydrocarburants, dont 
les modalités seront précisées par un règlement d'administration 
publique, sur avis conforme de {a commission des moyens de com- 
munication et du tourisme de l’AssembkKe nationale. 

H sera, d'autre part, sursis à la perception de cette contribution 
pendant la durée du rationnement: des Lsérecahersni et les six 
mois suivants, 

Art. 6. — Jusqu'à l'expiration du sixième mois suivant le rétablis- 
sement de la liberté totale de vente des hydrocarburants, aucune 
majoration d'impôt ou autre pénalité ne pourra étre prise à l’en- 
contre des personnes physiques et morales visées à l’article 4 pour 
retard dans le payement des impusitions devenues exigibles depuis 
le 4er novembre 1956. 

Art. 7. — En matière civile, commerciale et administrative, et 
nonobstant toute stipulalion contraire, les clauses insérées dans 
les contrats on les décisions judiciaires prévoyant la résolution de 
plein droit faute de payement aux échéances convenues, ne peuvent 
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étre invoquées à l'encontre des personnes physiques et morales 
‘visées à l'article 4, pendant la période de rationnement des hydro- 
carburants, et les six mois suivants. 

IH en est de inôme des clauses pénales tendant à assurer l’exé- 
cution d'une convention ou d'une décision judiciaire dans les mêmes 
matières, 

A l'égard des mêmes personnes, et pendant le même délai, aucune 
déchéance légale ne sera encourue pour défaut de yayernent de 
somines dues en vertu de contrats on décisions judiciaires. 


art. 8 — Par dérogation aux alinéas 2 et 3 de l’articie 4211 du 
code civil, les juges devront accorder des délais de grâce pouvant 
excéder une année aux personnes physiques et morales visées à 


Particle 4, chaque fuis que l'impossibilité de faire farce à leurs 
Obligations sera la conséquence direc'e ou indirecte du rationne- 
ment des hydrocarburants. 

Art. 9 — Les échéances des prêts consentis anx personnes phy- 
siques et morales visées à l'article 4 par la caisse centrale de cré- 
dit hôtelier commercial et indutriel, et par les institutions publi- 
ques de crédit, en vue de l'exercice de leur commerce, ‘Sont sus- 
pendues de plein droit jusqu'à l'expiration du sixième mois suivant 
celui du rétablissement de la liberté totale de vente des hydrocar- 
burants. 





ANNEXE N° 3774 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 15 janvier 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
promulguer un tableau prévisionnel des attributions en hydrocarbu- 
ranis pour la période précédant le rétablissement de la liberté 
totale de distribution, présentée par M. Hersant, député. —. (Ren- 
voyée à la commission des moyens de communication et du tou- 
ristne.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la saison touristique pour l’année 1957 risque 
d'etre compromise par suite de l'actuelle cerise de carburant. En 
effet, environ 60 p. 109 des 4 millions de touristes étrangers qui 
ont visité la France en 1%6, étaient des automobilistes. Leur dépense 
en devises seulement est évaluée à plus de 150 millions de dollars, 
somine qui ne représente qu'une partie de lewr apport réel, puisque 
la part importante de billets de banque français importés sans limi- 
tation et le montant des opéralions qui échappent aux statistiques 
officielles, dépassent, selon les experts, les dépenses connues. Si 
les mesures nécessaires ne sont pas prises à temps, ces touristes 
pourairen!t décider de passer leurs varances dans les pays où la dis- 
tribution de l'essence n'est pas soumise à restriction. 

Les perles qui en résulteraient pour nos industries hôtelières et 
pour nos restaurants touristiques seraient irréparables. Privée non 
seulement de clients occasionnels, mais aussi de leur clientèle habi- 
tueile, une grande parle de ces élablissements qui ont, .-en 19%6, 
investi plus de 2 milliards de francs dans la modernisation de leur 
équipement, se verraient contraints de cesser toute activité. Les 
efforts faits au cours des dernières années par l’industrie touristique 
française se trouveraient ainsi ruinés. 

Or, en France comme à l'étranger, c'est précisément au début 
de l'année que les agences spécialisées établisseent les programmes 
pe la prochaine saison touristique. La pénurie d'essence risque, 

‘une part, de provoquer l'exode massif des touristes français vers lés 
pays où la distribution du carburant pour véhicules à moteur n'est 
pas soumise à une réglementalion et, d'autre part, de dévier le cou- 
rant de touristes étrangers de notre territoire. La perte de devises 
qui en résullerait pourrait avoir des conséquences graves pour nos 
recelles, puisque depuis 1954, le solde de la balance des payements 
touristiques couvre d'environ 50 p. 100 le déficit de notre balance 
commerciale. 

I est, par conséquent, indispensable, dans l'intérêt même du tou- 
risme français, d'informer les branches qui collaborent à son déve- 
loppement, de nos perspectives de ravitaillement en hydrocarburant. 
El importe également de faire connaître aux millions de visiteurs 
étrangers, par une intense campagne de propagande déployée en 
dehors de nos frontières, les avantages dont iis bénéficieront sur 
notre territoire ainsi que d'établir à leur intention un système efi- 
cace de distribution d'essence. 

Pour éviter une crise grave de l'industrie touristique française, 
ces mesures doivent être prises immédiatement. C'est pourquoi nous 
vous demandous d’'accepler la proposition de résolution suivante; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

1° A promulguer dans les plus brefs délais, pour la période pré- 
cédant le rétablissement de la liberté totale de distribution, un 
tableau prévisionnel des attributions d’hydrocarburant envisagées 
pour chaque catégorie de véhicules ou usagers. 

Toute modification éventuelle de ces prévisions devra faire l'objet 
d'une publication immédiate ; 

2° D'augmenter, dans la mesure nécessaire, les fonds mis à la 
disposition des bureaux que la direction générale du tourisme entre- 
tient à l'étranger, afin de leur permettre d'intensifier la campagne 
de propagande en faveur des voyages touristiques en France et en 
faisant mieux connaître les facilités de circulation qui seraient 
eonsenties à nos visiteurs. 


en 





ANNEXE N°3775 





(Session ordinaire de 1956-49%7. — Séance du 15 janvier 1957.) 


PROJET DE LOI concernant les fonctionnaires en service en Algérie 
et les délachements de longue durée, présenté au nom de M. Guy 
Mollet, président du conseil des ministres, par M. Robert Lacoste, 
minisire résidant en Algérie; par M. Marcel Champeix, secrétaire 
d'Etat à l'iniérieur, chargé des affaires algériennes; par M. Paul 
Rarmadier, ministre des affaires économiques et financières; par 
M. Jean Filippi, secrétaire d'Etat au budget; par M. François 
Mitterrand, ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, 
et par M. Pierre Métayer, secrétaire d'Elat à la présidence du 
conseff, chargé de la fonction publique, — (Renvoyé à la commis- 
sion de l'intérieur.) 

Nora, — Retiré par décret le 19 juillet 1957 (J. 0. du 2 juillet}. 





ANNEXE N°3776 





(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 15 janvier 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à reclasser les cantons de beau et de Droué (Loir-et-Cher) 
dans la ‘régi cigdricole, présentée par M. Bernard Paurmier et 
les membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à 
la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis quelques années, les deux cantons 
— ES et Droué ne sont plus classés comme producteurs 

e cidre. ' 

Le département de Ioir-el-Cher est en effet exclu de la zone 
cidricole qui s'étend sur vingt-deux autres départements. 

Du fait de cette nouvelle réglementation, les producteurs de ces 
deux cantons sont doublement lésés. 

D'une part, ils perdent chaque année des centaines de tonnes de 
fruits qui pourrissent sous les arbres faute de débouchés, d'autre 
part, ils ne peuvent percevoir comme les autres producteurs de 
la zone cidricole les indemnités d’arractrage prévues par les décris 
des 9 août 195%, 20 mai 1955 et 20 janvier 1956. 

C'est pourquoi le conseil général de Loir<t-Cher a demandé à 
l'unanimité que les cantons de Mondoubleau et bDroué soient re- 
classés dans la région cidricole, 

Pour ces raisons, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESULUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à reclasser les can- 
tons de Mondoubleau et de Droué (Loir-et-Gher) dans Ja région 
cidricole, 





ANNEXE N°3777 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 15 janvier 1957.) 


PROPOSITION DE LOI fendant à modifier le décret n° 55-569 du 
30 avril 1955 relatif À l'impôt sur les spectacles, présentée par 
M. Francois-Bénard (Hautes-Alpes), député. — (Renvoyée à la 
commission de l'intérieur.) 


Nora. — Ce document n'a pas encore élé publié. 





ANNEXE N°3778 





(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 45 janvier 1957.Y 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à récompenser les courageux sauveteurs et les employés de la 
S. N. C. F. à Sézanne (Marne) pour leur attitude lors de la 
caiastrophe survenue en gare le 9 janvier 19%7 et à procéder à 
l'indemnisation des ‘sinistrés et des victimes de cette catastrophe, 
présentée par M, Penoy, député, — (Renvoyée à la commission 
des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, je mercredi 9 janvier 1957, vers dix-sept 

heures, plusieurs wagons de munitions explosèrent à Sézanne 
rire causant la mort de trois militaires et faisant de nombreux 
lessés. 

Grâce au sang-froid- des cheminots il æ& été possible d'éviter que 
l'aecident ne dégénère en catastrophe. A titre d'exemple, il est 
possible de citer l'éloignement de l'autorail à destination de Paris 
alors en gare, l'éloignement de certains wagons malgré le dan- 
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ger, elc. Les pompiers de la localité, puis ceux de Reims, avec des 
habitants et des employés de la S. N. C. F., tous bénévoles, accom- 
plirent au péril de leur vie des actes de sauvelage parliculitrement 
mériloires. Les militaires, sans perdre de temps, donnèrent intelli- 
gemment l'alerte. Le corps médical et en particulier le chirurgien 
de l'hôpital se dépensèrent sans compter et il n'est pas jusqu'à la 
populalion qui montra une ellitude digne d'éloges en se portant 
au secours des cinq cents sinistrés et en se présentant pour donner, 
son sang. 

Les actes d’héroïsme furent si nombreux qu'il est impossible de 
les énumérer sans risque d'en omeltre. Aussi nous vous prions, mes 
chers collègues, d'approuver d'urgence la proposilion de résolution 
suivanlie : 


PROPOSITION DE RESULUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à récompenser 
dignement les courageux sauveteurs et en particulier les emp'oyés 
de la S. N. C. F. à Sézanne (Marne) pour leur atiilude courageuse 
lors Ge la catastronhe survenue en gare le 9 janvier 1957 et réclame 
l'indemnisalion urgente et intégrale des nombreux sinistrés et des 
victimes. 





ANNEXE N° 3779 


= — 


(Session ordinaire de 196-1937. — Séance du 15 janvier 197) 
DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre ce l’AS- 
sembiée. — (Renvoyée à la commission des imimunilés parlemen- 
aires.) 
10 janvier 19957. 
Monsieur Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, une demande en 
aulorisalion de poursuiles du chef d'infraction à l'article 1769, para- 
graphe 4, du code général des impôts, présentée par M. le procureur 
général près la cour d'appel de Nimes et visant M. Pommier, député. 


d'hite NH. Mial's,'é die lan ss MÉE au Ur LE sui eue. © ee 2: à 


Je vous serais très obligé de bien vouloir soumettre cette requête 
à l'Assemblée nationale et me tenir informé de sa décision. 
Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 
Signé: F. MITTERRAND. 





ANNEXE 1j 3780 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 13 janvier 1957.) 


PEMANDE en autorisation de poursuites con're un membre de 
l'Aesembiée. — (Renvoyée à la commission des iminunités parle- 
Imentlaires.) 

10 janvier 1957. 


Monsieur Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre sous ce pli une demande en 
auiorisaton de poursuites du chef d'infraction à Fartic'é 1769, 
paragraphe 4, du code général des impôts présentée par M. le pro- 
cureur général près la Cours d'appel d'Angers et visant M. Monnier, 
dépu'é. 

Je vous serais très obligé de bien vouloir soumettre simu!ta- 
nément ces deux requêtes à l'Assemblée nationale et me tenir 
informé de sa décision 

Je vous prie d’agréer, Monsieur le président, l’assurance de ma 
baute considération. 

Signé: F. MITTERRAND. 





ANNEXE N° 3781 


(Rectiliée) 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 135 janvier 1957. 


PROPOSITION DE LOI tendant à ins!'iluer diverses zones sur les 
plages côtières de France métropoli'aine et de l'Union française, 
présentée par M. Jean Guitton, dépulé. — (Renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en présence de confiits passés et présents, 
devenant de plus en glus nombreux, opposant les municipalités 
des stations balnéaires des régians côtières et le ministère de la 
marine marchande, an sujet d'implantations de bouchols à moules, 
ou à huitres, il devient de p'us en plus nécessaire d'obtenir le 
respect des intérêts touristiques. 





= —- + 


C'est pourquoi, en vue de protéger le tourisme, tout en groupant 
l'industr.e nécessilant des installa'ions permanentes sur les plages 
et leurs avances marilimes, et en lui laissant les possibilités les 
plus grandes, nous vous soumeitrons la proposition de Joi dont 
la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art der. — Les rigions côtières de France métropolitaine et de 
l'Union francaise sont divisées en deux catégories: les zones tou- 
ristiques et les zones penneliant lélablissement d'.nstallations 
permanentes en vue de la pêche. 

Art. 2. — Les zoncs touris'iques seront exemantes de toute instal- 
lation permanente (mytilicullure, ostréiculture, etc.) concédée à 
une entreprise d'intérêt privé. 

Art. 3. Les zones d'installations permanentes seront concédées 
par le ministre de la marine marchünde, apr°s enquèêle de com- 
medo et incommodo auprès des organismes locaux el régionaux. 

Art. 4. — Des dérogations spéciaies dans les zones lour#sliques 
pour des installations temioraires de faible étendue, inféricures à 
130 mètres carrés, pourront élre accordées soit par linscripuon 
maritime (pêche au carrelet), soit par les communes (inslallaliüns 
palnéares: plongeoirs, radeaux, cabines de bain, ele.) 

Art. 5. — Les installations portuaires d'intérêt général ne seront 
pas soumises aux eflets de ectte loi et seront effectutes par les 
ponts et chaussées, après avis des orzanismes locaux. 

Art. 6. — Avant attribution de nouvelles concessions, des com- 
missions départementales établront la classification des zones, en 
tenant le plus grand compte de l'orientation économique de la 
région étudi'e. 

Les commissions seront composées d'un représentant des orga- 
nismes suivants: 

Préfecture, conseil général, ponts et chaussées, in<crp'ion mari- 
lime, comité régional du tourisme, svnd'ceats d'initiative et conseils 
municipaux intéressés, conchyliculteurs, soit hit membres. 

Art, 7. — Les régions non enrore orientées seront constituées en 
zones réservées, Elles seront attribuées par la précédente eommis- 
sion en raison des hberkoins du tourisme ou de la pêche. 

Art. 8 — La présente loi est applicable à l'Aëgérie et dans les 
terr.loires d'outre-mer. 


ANNEXE N° 3782 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 15 janvicr 1057.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à fixer les revenus au-dessous des- 
que!s ne pourra s'exercer l'action contre les personnes tenues à 
l'obligation aiimentaire à l'égard d'hospi'al:sés, de malades meh- 
taux ou de bénéficiaires d'une hi d'assistance, présentée par 
MM. Michel, Besset, Florimend Bonte, Mmes KRabalé, Duvernos, 
Reyraud, MM. Ansart, Gravoille, Pirot, Cermolacce, Tourné et Îles 
membres di groupe communiste, dépulés. — (Renvoyée à la 


commuission de Ja justice et de la législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'action contre les personnes tenues À 
l'oblisalon alimentaire instiluée par les articles 23% et suivants du 
code civi posent fréquemment des queslions délicaies, voire dou- 
loureuses. 

C'est le cas lorsqu'elle s'exerce contre des travail'eurs anx res- 
sources modestes dont les ascendants on ies descenden's ne pei- 
vent prétendre au bénéfice d'une loi d'assistance ou peuvent se 
trouver dans l'obligation d'être hospitalisfs pendant une durce 
plus ou mons longue. 

Aux proposilions tendant à abroger les articles 205 et suivan's dun 
code civil, il a toujours été opposé que des mesures de cel ordre 
auraient pour conséquence d'entrainer des abus, d'encourager des 
personnes fortunées à se désintéresser de la silualion de leurs 
parents n'ayant que de faibles moyens d'existence. 

Aux propositions tendant à instituer un minimum de ressources 
au-dessous desquelles ne pourrait s'exercer l'action contre les per- 
sonnes tenues à l'obligation alimentaire, il a été pendant longtemps 
opposé les dificultés financières de l'Etat ou des collectivités 
locales. 

Pourtant et à jus'e titre, un premier pas à été fat dans cette 
voie avec la loi du 10 juillet 192 modifiée par la loi du 3 janvier 
1955 instituant l’assurance-vieillesse agricole pu.sque dans le calcul 
des ressources personnelles des ayants droit il n'est pas tenu 
compile de la silualion des enfants. 

Un nouveau pas a élé accomoli avec l'artic'e 13 !{%e alinéa 
du & 2) de ja loi no %#-639 du 50 jun 1956 por'ant institution d'un 
fonds national de solidarité qui édicte « l’action ne pourra étre 
exercée contre les personnes qui disposent, dans le cas d'une 
personne vivant seule, d'un revenu inférieur à une fuis et demie 
le salaire min mum interprofessionnel garanti ainei que les indem- 
nités primes ou majorations s'ajoutant audit salaire minimum en 
vertu d'une disposition législative ou réglementaire et dans les 
autres cas, d'un revenu inférieur à des montants fixés par le règle- 
ment d'administration publique compte tenu des diverses situa- 
tions de famille ». 

Les- dispositions de l'article 40 du décret no 56723 du 26 juiHet 
1%% portant règlement d'administration publique pour l'application 
de la loi du 30 juin 1956 et la cireulaire ne 85 S/S du 27 juillet 
1956 du ministre des afiaires sociales ont précisé comme suit les 
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revenus (non compris les prestations familiales) au-dessous des- 
quels l'action en obligation alimentaire ne pourra être exercée : 

Personne vivant seule ou personne n'ayant pas d'enfant à charge: 
ecefficient 1,5 soit 29009 francs par mos; 

Per-onne ayant des enfan!'s à charge: coefficient 1,5 + 0,5 par 
enfant à charge, soit 65.000 francs plus 13.000 francs par enfant à 
char£e, 

Conjoints n'ayant pas d'enfant à charge: coefficient 2,5 soit 
6».000 francs par mois; 

Conjoints ayant des enfants à charge: coefficient 25 + 0,5 
par enfant à charge, soil 65.000 francs plus 413.006 francs par 
enfant à charge. 

Bien qu'encore insuffisantes, ces dispositions ne peuvent être 
qu'accueillies favorablement par les travailleurs et par leurs ascen- 
dants. 

Cependant, il reste que pour l'appréciation des ressources des 
personnes demandant par exemple le bénéfice de la carte sociale 
des économiquement faibles, de l'aide sociale ou une réduction de 
Ja participalion aux frais dans le cas d'hospitalisation de longue 
durée, l'action contre leurs parents tenus à l'obligation alimentaire 
continue de s'exercer. 

Il parait donc équitable et comme première étape de généraliser 
en quelque sorte les dispositions de l'article 13 (3° alinéa du $ 2) 
et de fixer les revenus an-dessous desquels ne pourra s'exercer 
l'action contre les pemonnes tenues à l'obligation alimentaire à 
l'égard d'hospitalisés, de malades mentaux ou de bénéficiaires 
d'une loi d'assistance. 

Tel est l’objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4°, — L'action contre les personnes tenues à l'obligation 
alimentaire à l'égard d'hospitalisés, de malades mentaux ou 
d'ayan!s droit au bénéfice d'une loi d'assistance (tarte sociale 
d'économiquement faible, aide sociale, etc.) ne peut être exercée 
contre les personnes qui disposent d’un revenu, non compris les 
prestations familiales, inférieur à la somme obtenue en multipliant 
par les coeflicients définis ci-après le salaire minimum interprofes- 
sionnel garanti des professions non agricoles de la premère zone 
de la région parisienne, ainsi que les indemnités, primes où majo- 
rations s’ajoutant audit salaire min#pum en vertu d'une disposilion 
législative réglementaire : 

Personne vivant seule ou personne n'ayant pas d'enfant à “harge: 
coefficient 1,5; 

Personne ayant des enfants à charge: coefficient 4,5 + 0,5 par 
enfant à charge; 

Ménage n'ayant pas d'enfant à charge: coefficient 2,5; 

Ménage ayant des enfants à charge: coefficient 25 + 0,5 par 
enfant à charge. 

Pour lapplication du présent article, les enfants à charge sont 
nr uses comme tels par Ja législation sur les prestations 
amiliales. 


Art. 2 — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 
abrogées, 
Art. 3. — Un déeret portant régiementation d'administration 


«th déterminera les conditions d'application de la présente 
ot. 





ANNEXE N°3783 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 15 janvier 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à compléter le décret no 54246 du fer mars 1954 portant statut du 
de l'Office nationat int ionnel des céréales, 
sentée par M. Georges Bonnet, député. — (Renvoyée à la commis- 
sion de J'agriculture.) 


Nora. — Ce document n'a pas encore été publié. 





ANNEXE N° 3784 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 15 janvier 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 

à prendre toules dispositions utiles pour que les établissements 

ne puissent être fermés au public pendant plusieurs 

jours consécutifs, présentée par M. Jean-Paul David, député. — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à l'occasion des dernières fêtes de fin 
d'année, les établissements bancaires nationalisés ou privés ont 
fermé leurs portes pendant quatre jours consécutifs pour Noël et 
quatre jours pour le nouvel an. 





I n'est pas besoin de démontrer combien une telle situation est 
anormale à pareille époque et les inconvénients qu'elle provoque. 

En effet, il s'agit d'une des périodes de l’année au cours de 
laquelle les affaires sont les plus importantes et les dépenses 
privées les plus fortes. Elle coïncide également avec l'échéance de 
fin d'année. 

Les commerçants, d'une part, peuvent avoir des fonds importants 
à déposer; les particuliers, d'autre part, titulaires de comptes de 
dépôts, peuvent avoir besoin d'argent, sans préjudice pour les uns 
- À autres des diverses opérations qu'il leur est nécessaire 

e uer. 


I n'est certes, pas dans notre intention de vouloir suppriner les 
congés auxquels le personnel a légitimement droit; mais il semble 
que certaines coutumes de la profession et certaines dispositions de 
la convention collective pourraient être modifiées sans inconvé- 
nient pour le personnel, mais avec profit pour la collectivité. 

Et nous pensons, à ce sujet, soit à l'instauration d’une yJerma- 
nence, soit à un tour de rôle du personne] ou à tot autre ‘noyen 
qui permettrait de donner satisfaction au public pour eflectuer les 
opérations urgentes et notamment les mouvemen's de fonds 
compris les services des cotfres-forts. Il est par contre évident que 
certaines opérations ne sont pas d'une urgence absolne et que les 
services qui les æfflectuent peuvent sans difficulté rester fermés 
pendant quelques jours. 

Si «es inconvénients se sont montrés particulièrement fi: grants 
lors de la double fermeture, pendant quatre jours consiutifs, p'n- 
dant les lêtes dernières, ils peuvent se reproduire à l’occasion 
d'autres fêtes Kgales et ils existent également à chaque fin de 
semaine le reste de l’année. 

Il n'est pas inutile de rappeler que l'assemblée des présidents 
de chambres de commerce, représentante qualifiée du commerce et 
d2 l’industrie, dont les banques font partie, avait constaté les c:n- 
séquences indiquées ci-dessus et demandé une modification du 
régime actuel. 

C'est pour y aboutir que nous vous demandons, mesdames et 
messieurs, d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre tLutes 
dispositions utiles pour que les guichets des établissem'ats lan- 
cæres en rapport avec le public — et sans qu'aucun sréjudice tnaté- 
riel en résulte pour le personnel — ne soient pas fermés pus d'un 
jour par semaine. 





ANNEXE N° 3785 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 15 janvier 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre le bénéfice de la loi 
ne 51-538 du 14 mai 1951 aux personnes ayant été réquisitionnées 
au titre du 8. T. O. et astreintes à un travail forcé dans les têtes 
de pont militaires, arsenaux, poudrières, cales sous-marines, etc., 
situés en territoire français éccupé par l'ennemi, tée par 

M. Bouxom, député. — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les dispositions de la loi ne 541-538 du 
14 mai 4#4%51 relative au statut des personnes contraintes au travail 
en pays ennemi, en ‘erritoire étranger occupé par Fennemi, ou en 
territoire français annexé par l'ennemi, sont = om en vertu 
de l'articte 4er de ladite loi, soit aux Français qui ont été contraints 
de quitter le territoire natianal et astreints au travail dans les 
pays ennemis ou occ par l'ennemi, soit aux personnes transfé- 
rées par contraintes dans une usine d’Alsace-Lorraine ou des ter- 
ritoires oceupés par l'Allemagne au cours de la guerre. Par contre, 
cles ne s’ iquent pas aux personnes qui ont été contraintes à 
un travail forcé en territoire français occupé par l'ennemi. 


Cette restriction du champ d'application de la loi, consacrée par la 
DE mec d'autant plus injuste qu'il existe des per-, 
sonnes bénéficiant d'une pension de viciime civile et des avan- 
tages accessoires attachés au titre de pension, pour des blessures 
ou des maladies contractées en Allemagne, en Belgique, en Hol 
lande, où elles s'étaient rendues volontairement, sans contrainte, 
ni mesure de réquisition, pour de simples raisons personnelles, ou 
qui ne se sont trouvées en « territoire ennemi » ou en « territoire 
tranger » ou en « territoire annexé par l'ennemi » que pendant 
une très courte période (notamment au moment de la retraite et 
de la débâcle des armées allemandes), alors que, par ailleurs, 
toute réparation a été, jusqu'à présent, systématiquement refusée 
à d'autres personnes, beaucoup plus dignes d'estime et d'attention, 
qui, tout en étant demeurées en territoire français « occupé », y 
ont été astreintes au travail forcé et frappées par des pes Ah de 
réquisition individuelle ou collective. Nous voulons parler, notam- 
ment des travailleurs occupés par l'ennemi dans les têtes de pont 
militaires, arsenaux, poudrières, cales sous-marines, terrains d’avia- 
tion, usines prioritaires (Vorbetriebe), docks et entrepôts (Lager- 
Nachschub) bases et chantiers ouverts par l’organisation Todt, la 


Kriegsmarinenwerft, la Marinenbaudienststelle, la Luftwaffe, la Flug- 
zeug, tes N. S. K. K. et camps d'hébergement, et, d’une manière 
esquelles la seule autorité 


générale, toutes enceintes à l'intérieur 
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allemande it despotiquement et où s’exerçait l’obsédante st 
étroite surveillance des services de police de la sûreté allemande. 

I est incontestable que, dans ces diflérentes enceintes, les condi- 
tions de vie et de travail étaient particulièrement inhumaines : 
bombardements et mitraillades, comme à Brest ou Lorient, con- 
tinuellement, de jour et de nuit; vie grégaire, dans des baraque- 
ments et des cantines, comme des bagnards ou du bétail; travail 
forcé jusqu'à épuisement, la réquisition n’étant levée _ ge 
D. ets au travail était enfin reconnue par un in aile- 
mand. 

Parmi les travailleurs employés dans ces organisations, il s’en 
trouve un certain nombre qui sont alteints d'invalidité entraînant 
une incapacité totale de travail, sans pouvoir bénéficier d'aucune 
pension. Îls ne sont couverts, en effet, ni par la législation sur les 
victimes de la guerre, ni par la législation sur les accidents du 
travail, ni par le régime général de la sécurité sociale. 

Le législateur se doit d'apporter à la loi du 14 mai 1951 les correc- 
tions nécessaires pour que ces invalides ne soient pas dépourvus 
de tout secours. 

Tel est l’objet de la proposilion de loi que nous soumeltons à 
votre approbation. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — L'article fer (8 b) de la loi n° 51-538 du 14 mai 1951, 
est complété par la disposition suivante : 

« Sont assimilés à des territoires « annexés », les têtes de pont 
militaires, arsenaux, poudrières, cales sous-marines, terrains d’avia- 
tion, usines prioritaires, docks <et entrepôts, bases et chantiers, 
camps d’hébergement, et, d’une manière générale, toutes enceintes 
à l’intérieur desquelles des travailleurs ont été requis ou désignés 
d'office soit par l'autorité allemande, soit par des unités militaires, 
soit par des administrations françaises, pour travailler sous :a 
seule autorité allemande. » 

Art. 2. — Un décret portant règlement d'administration np 
fixera les modakilés d'application de la présente loi dans un délai 
de trois mois à compler äe sa promulgation. 





ANNEXE N° 3786 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 15 janvier 1957.) 


PROPOSITION BE LOI tendant, pour l'attribution de la carte du 
combattant 1939-1945, à prendre en compte comme temps de pré- 
sence dans une unilé combattante l'intégralité du nv passé 
dans une formation de l'armée des Alpes, sur ée Lo 
MM. Alduy, Charles Margueritte, Marcel-Edmond p —— er- 
thet, Brifod et les membres du groupe socialiste, députés. — 
{Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pour l'application de l’article A 117 du 
code des nsions militaires, une circuiaire du ministre de lu 
défense nationale et des forces armées définit l’unité combattante 
et les zones de combat pour les périodes allant du 3 septembre 1929 
au 8 mai 195 et postérieurement, prévoit l’établissement et ia 
rage mer des listes d'unités combattantes. Le service historique 
e l’armée a été chargé de déterminer pour l’armée de terre la liste 
des unités combattantes et les zones de combat. 


En application des prescriptions de l'instruction 5972/EMG/FAG/30 
relative aux unités combattantes de la campagne 1939-1940 et de 
l'arrêté du 4 mai 1948 relatif aux conditions d'attribution de la 
carte du combattant, le Bulletin officiel n° 33812 du 31 octobre 1954 
a précisé en son article 4x que reçoivent la qualité de combattantes 
les unités qui ont séjourné dans une zone de combat. 


En ce qui concerne le front des Alpes, les dates limites ont été 
comprises entre le 10 juin 1940 (date d'entrée en guerre de l'Italie) 
et le 25 juin 14940 (date de la cessation des hostilités), 

La distinction ainsi établie ne peut se justifier étant donné 1e 
caractère pris par les hostilités de 1939 à 1%45 et s’il est exact que 
les armées placées sur notre frontière alpine n’ont été directement 
opposées à une armée ennemie que le 10 juin 1940, date d'entrée 
en guerre de l'Italie, il n'en reste pas moins que les formations 
ont été mises en place sur cette partie de la frontière dès la 
déclaration de guerre à l'Allemagne, nation alliée à l'Italie. 


En conséquence, nous vous demandons mesdames et messieurs de 
bien vouloir adopter la proposition de loi suivante qui réparera une 
injustice frappant des combattants placés dans une situation peut- 
être momentanément moins exposée du fait des hasards de la 
guerre. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Le titre d'unité combattante est reconnu aux forma- 
tions de l’armée des Alpes dans les mêmes conditions qu'aux unités 
stationnées sur les autres frontières des pays de l’Axe. 


Art. 2. — La reconnaissance de ce titre implique la prise en 
compte pee l'attribution de la carte du combattant 1999-1945 de 
Le ion du temps passé dans une formation de l’armée des 
pes. 


a 








ANNEXE N° 3787 tes 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 15 janvier 197.) 


PROPOSITION DE LO!I tendant à modifier l'article 8 de la loi du 
12 avril 19H relative au régime des pensions des marins, présenliée 
MM. Le Strat, Mazier et les enmembres du groupe socialiste, 
Képutés. — (Renvoyée à la commission de la marine marchande 


et des pêches.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. messieurs, la loi du 31 décembre 1%%4 a rinis au*% 
anciens marins ayant contracté au cours de la guerre 1939-1%5 un 
engagement dans les forces militaires ou navires de commerce rele- 
vant de la France libre, de faire état des services accomplis après 
la liquidation initial de leur pension. 

Mais l’article 5 de la loi du 31 décembre 1954 modifiant l'article 8 
de la koi du 12 avril 1941 déjà modifié par l'article 2 de la loi du 
22 août 1950 est très nettement limitatif dans le temps, le lieu et les 

sitions dans lesquelles les services accomplis au cours des guerres 

M419N8 et 1939-1945 peuvent être pris en comple. 

Les conditions imposées par cet article 5 de la loi du 31 d‘cembre 
1%54 conduisent à des oublis regrettables qui prennent le caractèr8 
d’injustices. 

C'est ainsi qu’un marin retraité volontaire, chef mécanicien, ayant 
accompli de 19%40 à 1943 des missions sur trois baleaux différents et 
ayant en février 1943 accepté, sur la demande du gouverneur de la 
Côte française des Somalis, une mission terrestre à Djibouti, se voit 
reluser la prise en compte du temps passé à terre pour la revalo- 
risation de sa pension. 

Si la même mission dans la F. O. M. avait été accomplie par un 
militaire, elle lui aurait valu le bénéfice d'une campagne double. 

H fant se rappeler dans quelles conditions difficiles fonctionnaient 
les services de la France libre et ne pas faire de distinction entre 
les marins et les militaires accomplissant la même mission. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
bi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Il est ajouté à l’article 5 de la loi ne 54-1313 du 31 déceme 
bre 1954 modifiant l'article 8 de la loi du 12 avril 1941, le cinquième 
alinéa suivant dans le Cp e: 

« À titre exceptionnel, il sera également fait état des services 
accomplis après la liquidation initiale de leur pension et au cours 
de la guerre 1939-1945 par les marins ayant contracté un engage- 
ment dans les forces militaires ou navires de commerce relevant de 
la France libre. » 

Art. 2. — L'article 8 de la loi du 12 avril 1944, modifié par l'article 3 
de la loi ne 50-1028 du 22 août 1950 et par l'article 5 de la loi ne 54 
1313 du 31 décembre 19% est complété après le paragraphe e par un 
paragraphe f ainsi rédigé: 

« f) Les services accomplis dans les Forces françaiss libres, sous 
réserve que le bénéficiaire n'ait jamais refusé l'embarquement 0% 
la mission pour lesquels il aurait été désigné. » 


ANNEXE N° 3788 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 13 janvier 197.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 67 de la lof 
no 50-928 du & août 1950 en vue d'intégrer le personnel du service 
actif des douanes dans les cadres des régies financières, présentée 
par MM. Hernu, Naudet, Panier, Rolland et Hovnanian, députés. — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente proposition de loi a pour objet, 
selon l'expression même de l'administration des douanes et droits 
indirects, de réorganiser les différents corps des douanes, et d'inté- 
grer le personnel actif de cette administration dans les cadres cor 
respondants des régies financières. 

Cette intégration se justifie, non seulement en raison des fonc- 
tions qui sont confiées à ce personnel, mais encore par le fait qu'il 
appartient au département des finances. 

ur mieux permettre à nos collègues de se rendre compile du 
bien-fondé de la présente proposition de loi, nous nous permettons 
de citer ci-après des extraits d'une note technique adressée au 
ministère des finances Eee la direction générale des douanes et droits 
indirects, aussitôt après le vote par le Parlement de la loi du 
8 août 1950, dont l'article 67 demandait la réorganisation du ser- 
vice : 
« Du fait du déséquilibre économique et monétaire résultant de 

erre, la contrebande est devenue de plus en plus active: elle 
revél les aspects les plus divers et dispose de moyens puissants et 
perfectionnés…. 

« Elle porte, tant à l'exportation qu'à l'gmportation, sur lea matiè- 
res les plus diverses, sur les capitaux el sur les devises; elle est 
pratiquée par des entreprises puissamment outillées, disposant de res- 
sources financières et matérielles considérables. 

« D'autre part, l'afflux des voyageurs et des touristes et le nombre 
des formalités qui leur sont imposées par suile d'une régleimenta- 
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tion toujours plus compiexe ont conduit les agents des brigades à 
coopérer activement au travail du personnel sédentaire; c’est ainsi 
que cerlains d'entre eux sont, dans les bureaux importants, adjoints 
aux inspecteurs, pour procéder aux vérifications les plus somrgaires; 
que dans les bureaux de tourisme et pendant la fermelure des 
bureaux, ils assurent l’accomplissement des fonmalités nécessilées 
rar le passage des automobiles de tourisme et perçoivent les droits 
sur les provisions ou même les objets transportés par les voyageurs. 

« C'est ainsi encore que les sous-officiers des brigades se voient 
confier la gestion de bureaux annexes et, à ce titre, liquident, per- 
coivent les droits el assurent les formalités du trafic frontalier, par- 
tout où les opérelions comimerciales locales ne justifient pas l'exis- 
tence d'une recette, 

« En raison de cette évolution, la mission incombant au personnel 
des brigades des douanes s'est considérablement amplifiée par rap- 
port à l'avant-guerre, en même (emps qu'elie est devenue plus déli- 
cate et plus difficile à renmpiir. 

« Les brigades des douanes n'ont pu y faire face — avec des effec- 
lifs, il convient de le noter, inférieurs à ceux d'avant-guerre, malgré 
l'accroissement du territoire douanier résultant du contrôle en Sarre 
— qu'à la faveur d'une réorganisation exigeant de chacun des 
agents une compétence plus grande, un sens de l'initiative et des 
responsabilités plus développé, une conscience professionnelle éprou- 
vée. 

« L'ancienne organisation comportant deux lignes de surveillance, 
constituées par des postes de douane échelonnés le long de la fron- 
lière et aux abords de l'extrême limite du territoire, a fait place à 
un système articulé de surveillance et de recherche en profondeur. 

« Sur les arrières des brigades de première ligne ont été consti- 
tuées des brigades fortement étoffées et dotées de moyens de loco- 
motion et de transmission perfectionnés, leur permettant de lutter à 
armes égales avec les fraudeurs parfaitement outils; de même sur 
le littoral, ont été créées des unités pourvues de yedettes de haute 
mer capables de rechercher et de poursuivre la fraude en mer. 

« D'autre part, au sein des services régionaux de répression des 
fraudes douanières, des brigades spéciales ont élé constituées pour 
la recherche de la fraude sur toute l'étendue du terriloire national. 

« Enfin, certains agents ont été spécialisés dans les fonclions de 
conducteur de vedette ou d'automobile, de mécanicien dépanneur et 
d'opérateur radio, afin d'assurer le bon fonctionnement et l'entretien 
des moyens de transport et de liaison mis à la disposition du ser- 
vice, Dans cette organisalion nouvelle, les préposés des douanes ne 
sauraient se contenter d'assurer une simple surveillance des fron- 
tières, au vu d'ordres précis et limités de leurs chefs directs. Ts 
doivent recueillir des renseignements dans les milieux les plus 
divers, rechercher la fraude et, l'ayant découverte, la poursuivre. 
En toutes circonstances, ils sont appelés à orienter leur action en 
vue de lutter dans les meilleures conditions possibles avec des adver- 
saires qui cent le bénéfice de l'initiative. 

« Il leur appartient, au surplus, de constater les infractions et de 
rédiger les procès-verbaux de saisies, 2vec tout le soin que requiè- 
rent de tels actes, qui font foi jusqu'à inscription de faux. 

« Parallèlement à cetle évolution du rôle des prépoxs, s'est modi- 
fée la lâche de leurs sous-fficiers: il ne peut être contesté que 
l'accroissement des attributions de leurs subordonnés, la mise en 
place des brigades à fort effectif dans un système dont l'efficacité 
réside, pour une large part, dans l'action conjuguée de plusieurs 
unités et dans les liaisons solidement établies requièrent de la part 
des sous-officiers des qualités professionnelles autrement affirmées 
que celles qui étaient suffisantes à leurs aînés. 

« Cependant que le rôle des brigades de douanes évoluait ainsi, 
la situation des agents sur le plan hiérarchique de la fonction publi- 
que est resiée inchangée, sauf durant une courte période allant de 
1958 à 1911, 

« En effel, prenant en considération les fonctions nouvelles déva- 
lues aux préposés des douanes, le Parlement, lors de la discussion 
de Ja loi de finances du 31 décembre 1957, avait admis le principe 
d'une assimilation des agents des brigades des douanes aux commis 
et commis principaux des régies financières; une première tranche 
de crédits avant été inserilte à cet effet au budget de 1938 et une 
séconde au budget de 1999, Ja réforme fut amorcée dans un cadre 
d'agents spécialisés pourvus des mêmes traitements que les commis 
et commis principaux. La mesure devait être élendue au cours des 
années suivantes à l'ensemble du service actif, mais la guerre survint 
et l'administration fut contrainte de s'en tenir, provisoirement, à 
celle première phase qui, par la suile, n'a pu être dépassée. 

« Une décision prise en 191 par le gouvernement de Vichy et le 
décret du 10 juillet 1938, portant classement hiérarchique des emplois 
de l'Etat, ont détruit jusqu'à l'amorce même de celte réforme et 
replacé les agents des brigades dans leur position antérieure. 

« Pourtant, deouis la publication du décret précité le 10 juillet 
1918, la nouvelle organisation du service des brigades n’en a pas 
moins continué à s'affirmer et les fonctions dévolues aux agents 
n'ont cessé de se modifier ed de devenir chaque jour plus délicates 
el plus importantes, 

« La dixordance existant ainsi entre la nature des fonctions con- 
fées aux agents des brigades et le classement hiérarchique de ces 
derniers à retenu, à nouveau, l'attention du Parlement lequel, par 
l'article 67 de la loi de finances du 8 août 1950, a prescrit au Gouver- 
pement de procéder à la publication de décrets statutaires permettant 
« d'adapter l’organisation du service aux exigences de la vie moderne, 
afin d'en accroitre l'efficacité », 

L'article 67 de la loi de finances du 8 août 1950 fut adopté, compte 
tenu d'un rapport, semblable à celui dont nous venons de citer 
des extraits, rédigé par la direction générale des douanes et droits 
indirects qui avait accepté l'essentiel des propositions formulées par 
le syndicat nationa! des douanes actives. 





De plus, le Parlement avait estimé qu'il y a avait lieu de tenir 
comple des dispositions volées avant guerre el remises en cause 
par le gou\ernement de Vichy. 

La rélorme envisagée devait se concrétiser par la mise en vigueu 
de staluls parliculiers portant réorganisation du service el reclassé- 
ment du pemonnel. 

En principe, l'anplicatlon de l'article 67 de la loi Gu 8 août 190 
ne souffrait aucune difficulté puisque après avoir consulté le comité 
rer ge 0 paritaire et en accord avec ie personnel, l'administration 
avait élaboré deux projels de décret prévoyant la subdivision du 
service aclif des douünes (officiers exceplés) en deux corps: 

Un corps d'agents el d'agents principaux de conslatatiun. 

Un corps de conlrôleurs et coutrô!eurs principaux. 

Maiheureusement, le Gouvernement méconnaissant la portée que 
le législateur avait voulu donner à son texie ne pril pas en consi- 
déralion les propositions objectives et constructives formulées par 
son service le pius compétent en la matière. 

Devant ce fait, le Parlement fut appelé à formuler des observa- 
tions. Le 3 avril 1951, l'Assemblée nationale, et le 19, le Conseil 
de la République, adoptaient des amendements spécifiant que l’arli- 
cle 67 de la loi n° 50-928 du 8 août 1950 devait êlre interprété dans 
le sens des projets de statuts élaborés par l'administration des 
douanes et droits indirects et le 22 mai 1%51, la commission des 
finances adoplait l'article 38 bis, insiré au rapport n° 13359 slipu- 
lant, qous cilons: 

« Que le deuxième alinéa de l’article 67 de la loi du 8 août 1950 
est complété comme suit: 

« … Les emplois de préposé et de matelot, de brigadier et de 
alron, de brigadier-chef et de premier maitre des douanes, sont 
ransformés en emplois d'agents et d'agents principaux de consta- 
tation et de contrôleurs et conirôleurs principaux de recrerche et 
de surveillance des douanes actives, » 


Nul ne peut contester la valeur exacte que le pouvoir législatil 
avait voulu donner à la réforme des brigades des douanes. 

Malgré cela, par décrels organiques en dale du ?5 mars 1952, le 
Gouvernement à imposé au personnel une caricature de réforme. Le 
service a été compartimenté à l'excès. Des agents ayant acquis des 
grades par voie de concour sont redevenus de simples agents d'exé- 
culion, d'autres dent la compélence Ss'élait affirmée depuis de 
longues années, se sont vus relevés de leurs fonctions. 

Il s'en est suivi des inégaïités choquantes, des injustices criardes, 
intolérabies. Le mécontentement est grand dans les brigades et ser- 
vices depuis quatre ans. Le service lui-même s'en trouve désor- 
ganisé dans une certaine mesure. 

Celte situation ne peut durer. L'expérience démontre qu'il y a 
urgence à réorganiser le service et à reclasser le personnel afin de 
supprimer le caractère désuet et archaïque du service actif des 
douanes, que les décrets précités ont encore accentué. 

A cet effet, toutes les Conditions sont requises puisque déjà la 
réglementation relative au recrutement est modifiée pour certaines 
catégories. De plus, les débutants — pendant un stage d'un an — 
reçoivent à l’école de Montbéliard, une solide enseignement pro- 
fessionnel, pratique et théorique. 

Compte tenu du fait que le Gouvernement n'a pas interprété 
comme le législateur le désirait, l'article 67 de la loi du 8 août 
1950, la question peut se poser de savoir si une proposition de réso- 
lution ne suflirait pas pour que l’Assemblée issue de la consulla- 
tion électorale. du 2 janvier émette son opinieg. Mieux, on pourrait 
même considérer que le Gouvernement peut parfaitement, tenant 
compte des opinions déjà émises par le Parlement, modifier en 
conséquence dans le sens demandé, les décrets du 25 mars 1952, ou 
leur en substiluer de nouveaux. 

Nous serions plutôt de cet avis; toutefois pour couper court à 
toute controverse juridique à propos d’amendements ayant un carac- 
tère « indicalif » ou de textes intermprétatifs n'ayant pu parfois 
dépasser le stade des discussions en commission, il nous est apparu 
ulile de déposer la présente proposition de loi, 

Nous avons pris acte de la déclaration faite par M. le ministre 
dés affaires économiques et financières, le 1er décembre 1956 (J. 0. 
du 2 décembre, no 127, p. 9100) selon laquelle: 

…« Il ne fait aucun doule que, dans une certaine mesure, 
la transformation interne du cadre des préposés des douanes est 
souhaitable, » 

Nous précisons qu'il s'agit de l'intégration de l’ensemble du per- 
sonnel du service aclif dans les cadres correspondants des régies 
financières el non pas d'une parlie seulement. 

La dépense supplémentaire à inscrire au budget des services finan- 
ciers pour réaliser la réforme demandée ne semble pas devoir étre 
très élevée. Elle serait d'ailleurs largement compensée par un ren- 
dement accru de l’ensemble du service ainsi réorganisé, notam- 
ment par la participation pius large du personnel actif au recou- 
vrement des impôts et le concours nouveau et plus rationnel qu'il 
apporlerait au cadre de perception et d'assiette. 

Les transformations d'emplois pourraient, le cas échéant, être 
eflectuées en trois élapes suecessives, comprenant chacune un 
tiers des effectifs, en commençant dès 1957 par les agents les plus 
anciens. Ainsi, en 1959-1960, la réforme éerait terminée et les 
stagiaires entreraient dans le service des brigades, en fin de leurs 
éludes à l’école administrative de Montbéliard, avec le titre d'agents 
de constatation des douanes actives et l'indice de traitement cor- 
respondant. 

La réforme envisagée par la présente proposition de loi, que nous 
demandons à nos coliègues de bien vouloir adopter, rendrait enfin 
justice à un personnel en tous points méritant et serait d'un très 
grand inlérèt pour l'administration, 
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PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le deuxième alinéa de l'article 67 de la li 
ne 50-98 du 8 août 1950 est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« En application de l’article 2 de la loi du 19 octobre 1946 portant 
statut général des fonctionnaires et dans un délai de trois mois 
après la mulgation de la présente loi, des décrets d’adminis- 
tration publique fixeront les statuts particuliers des différents corps 
des fonctionnaires des douanes actives. Outre des dispœæitions rela- 
lives au recrutement, à l'accès au grade supérieur et à l'ensei- 
gnement professionnel des agents stagiaires, ces décrels compor- 
teront la transformation : 

« 4° Des emplois actuels de préposés, matelots, brigadiers et 
patrons, d'agents brevetés et agents techniques, en emplois d'agents 
et d'agents principaux de constatation des douanes actives; 

« 20 Des emplois actuels des personnels d'encadrement non-offi- 
ciers et les ex-brigadiers issus du concours de sous-officiers, en 
emplois de contrôleurs et contrôleurs principaux dés douanes actives. 

« Les personnels demeureront dans la gatégorie B en ce qui 
concerne les conditions de leur admission à la retraite. » 





ANNEXE N° 3789 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 15 janvier 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législa- 
tion sur la proposition de loi (n° 224) de M. Wasmer tendant à 
abroger le deuxième alinéa de l'article 546 du code local de pre- 
cédure civile applicable dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle, par M. Wasmer, député. — (Rapport 
adopté à la majorité absolue des membres composant la comimis- 
sion.) 


Mesdames, messieurs, à l’occasion de l’examen de la proposition, 
H a paru utile à votre commission d'envisager un ensemble de 
modifications de détail de certaines dispositions du code de procédure 
civile locale. 

L'article 516 du code de procédure civile locale a paru devoir 
tre aligné sur les principes du code de procédure civile. NH s'agit 
de permettre l'appel contre les jugements dès leur prononcé sans 
attendre la formalité de la signification. 

Ce sera l’objet de l’article 1 qui vous est proposé. 

Une autre disposition du code de procédure local a attiré l’atten- 
tion de votre commission. C’est celle de l'article 513 qui exclut de 
l'appel le jugement par défaut. La modification de cette règle n'a 
pas paru opportune; mais les jugements par défaut étant souvent 
rendus contre les parties non représentées + mandataire ad litem, 
il a paru utile d'attirer leur attention lors de la signification sur les 
dispositions qui excluent cet appel, 

Ce sera l’objet de notre article 2, 

Par ailleurs la commission a jugé utile en raison de la diversité 
des délais d’appel-ou d'opposition, d'imposer dans la rédaction du 
jugement la mention des délais ainsi que la désignation du tribunal 
compétent pour recevoir les recours. 


L'omission de cetle mention empéchera les délais de courir. 


L'article 3 pourra sans doute présenter quelques difficultés d’in- 
lerprétation notamment en cas de mention erronée de délais trop 
longs ou trop courts. 

La règle posée élant destinée à protéger la partie qui reçoit signi- 
fication, l'erreur ne pourra jamais jouer contre elle: Findication 
d'un délai trop long rendra possible la voie de recours même après 
le délai légal; l'indication d'un délai trop court ne pouvant raccourcir 
le délai réel. 

Il est sans doute difficile dans certains cas, de définir si une 
affaire est appelable ou non. 

Mais nous faisons observer que le texte proposé ne crée pas une 
difficulté nouvelle qui existe déjà réellement. La difficulté n'est 
donc que déplacée dans le nouveau texte et nous pensons que Île 
juse, æ tout état de cause, est mieux placé pour la résoudre que 
à partie. 


Nous faisons confiance aux tribunaux pour appliquer la règle 
nouvelle avec sagesse et bon sens, et, le cas échéant, accorder avec 
libéralité la restitution en entier. 


D’autres réformes ont paru souhailables en ce qui concerne les 
délais. 

Il a paru opportun d'étendre aux samedis et veilles de fête les 
suspensions de délais finissant un jour férié et c'est dans ce sens 
nouveile rédaction est grapeers pour l'article 222 du code 
e procédure civile local (art. 4 de la proposition). 

L'article 223 suspend les déiais ordinaires pendant les vacances 
judiciaires. Votre commission a voulu en étendre les effets aux 
délais de rigueur. 

C'est la solution proposée par l’article 5. 

Il à paru souhaitable d'adopter sur un point au moins la solution 
préconisée pour la procédure par injonclion par le rapport ne 2182 
actuellement en discussion devant votre Assemblée et de limiter 








la procédure du commandement de Le du droit local aux litiges 
délérés normalement et en dehors de toute prorogation de compé- 
tence, aux tribuñaux cantonaux. 

Celle décision fait l’objet de nos articles 6, 7 et 8. 

Enfin, en raison des expériences particulièrement heureuses de 
la pratique de la procédure de renvoi prévue par l'article 5% du 
code de procédure civile local, il a paru utile de l'étendre à loutes 
les procédures méme prévues par des lois spéciales. 

Nous avons pensé notamment à toutes les procédures ou lois 
spéciales intituées dans des matières particuMères comme les lois 
sur les loyers, les référés, les juridictions paritaires, etc. 

La rapidité, la simplification que comporte la procédure du renvoi 
n'offre que des avantages pour le demandeur qui à saisi un tribunal 
incompélent et aucun inconvénient pour le défendeur qui bénéti- 
ciera de la compétence prévue par la toi dont il se reclamera. 


n) 


Votre commission vous conséquence à 


propose en 
l'adoption du texte suivant: 


l’unanimité, 


PROPOSITION BE LOI 


modiliant certaines dispositions du code de procédure civile local 
applicable dans les départements du Bas-Rhin, du llaut-Rhin et 
de la Moselle. 


Art. £er. — L'alinéa 2 de l’article 516 du code de procédure civile 
local applicable dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselle est abrogé. 

Art. 2. — L'article 191 du code de procédure civile local est ainsi 
compléié : 

« 8o Pour les jugements par défaut signifiés à personne, le texte 
de l'article 513, alinéa 1er du code de procédure civile local. » 


Art. 3. — Est intercalée après le 5° de l'article M3 du code de 
procédure civile local, la disposiuon suivante: 

« Go Le cas échéant, l'indication des délais d'opposition d’appel 
ou de pourvoi immédiat dont le jugement est susceptible ainsi que 
la désignation du tribunal compétent pour les recevoir, En eas 
d'omission de celte mention le jugement sera complété conformé- 
ment à l'article 319. » 

Art. 4 — L'article 
ainsi rédigé : 

« Pour le calcul des délais on appliquera les prescriptions du code 
civil. 

« Lorsque la fin d'un délai tombe sur un samedi ou un dimanche, 
un jour férié ou veille de jour férié, le délai expire avec le jour 
ouvrable suivant, 

« Dans le calcul d'un délai fixé par heures on ne compte ni les 
dimanches, ni les jours fériés, ni les samedis ou veilles de jours 
fériés. » 


222 du code de procédure civile local est 


Art. 5. — L'article 2233 du code de procédure civile local est ainsi 
rédigé : 
« Ait. 293. — Le cours d'un délai est suspendu par les vacances 


judiciaires: Le délai reprend son cours à la fin des vacances pour 
la partie restant à courir. Si le point de départ d'un délai tombe 
pendant les vacances, ce délai ne cominence à eourir qu'à partir 
de la fin des vacances. 

« Les disposilions qui précèdent ne sont pas applicables aux affai- 
res de vacation. » 

Art. 6, — L'article 689 du code de procédure civile local est ainsi 
rédigé : 

« Les commandements de parer sont délivrés par les tribunaux 
cantonaux selon les règles de compétence normale. » 


Art. 7. — L'alinéa {er de l’article 691 du code de procédure civile 
local est ainsi rédigé: 

« La requête sera repoussée si elle n’est pas conforme aux pres- 
criplions de l’article précédent, ou s'il résulle de son ronlenu que 
la réclamation n'est pas fondée d'une manière générale ou qu’elle 
ne l’est pas pour le moment, où qu'elle dépasse le taux de compé- 
tence en premier ressort en matière civile du tribunal invoqué. » 


Art. 8 — L'article 700 du code de procédure civile local est ainsi 
rédigé : 

« L'exécutoire équivaut à un jugement sur le fonds rendn par 
défaut et déclaré exécutoire par provision. L'exécutoire peut être 
frappé d'opposition. Les prescriptions relatives à l'opposition contre 
un jugement par défaut rendu par un tribunal cantonal sont appli- 
cables par analogie. » 


Art” 9. — L'article 505 du code de procédure civile local est ainsi 
rédigé : 

« Lorsqu'un tribunal se déclare incompélent il doit sur conclusions 
du demandeur renvoyer devant le tribunal compétent. 

« Si plusieurs tribunaux sont compétents le renvoi sera fait devant 
celui que choisit le demandeur. 

« La décision de renvoi ne peut étre attaquée, son prononcé 
comporte saisine du tribunal désigné qui est lié par la décision. M 
sera fait masse des frais exposés devant les deux juridictions. Les 
frais supplémentaires éventuels occasionnés par l’assignalion inter- 
venue à tort seront mis à la charge du demandeur. 

« Les dispositions du présent article sont applicables à toutes 
procédures prévues soit par le présent code soit par des lois parti- 
culières locales ou intraduites et quelle que soit la natnre relative 
ou absolue de l’incompétence soulevée, sauf le cas de la compétence 
des juridictions de l'ordre administratif. » 


ea —— — 
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ANNEXE N' 3790 ANNEXE N° 3792 
(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 16 janvier 1957.) 
(Session ordinaire de 1996-1957. — Séance du 16 janvier 1957. 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer pour la campagne 1956-1957 le 
prix du blé servant au calcul des fertmmages au même taux que 
celui sur la base duquel furent effectués Jes règlements de fer- 
mage de la campagne 1955-1956, présentée par M. Lecœur, député. 
— (KRenvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la suite des calamités de l'hiver dernier, 
qui ont diminué les rendements et augmenté les frais de produc- 
fion par suile des dépenses de réensemencement, une auginentaltion 
du prix du blé à été oblenue afin de micux rémunérer le travail des 
exploilants français 


Or, si pour les propriétaires-exploitants cetle mesure Ss'avéra effi- 
cace, elle est devenue un: charge supplémentaire pour les fermiers, 
ar suile d'une inlerprétalion erronée de la volonté du Parlement. 
En elfet, les exploitations agricoies sont souvent louées par référence 
au prix du blé. En 1955-1956, coinpte tenu des taxes de résorplion, 
les ferimages élaient calculés sur la base de 3 000 à 3.100 F Je quintal, 
En 19561957, les taxes de résorplion ayant été supprimées, ces 
fermages seront calculés sur la base de 3.387 F le quintal. Les blés 
ont gelé, les récolies ont moins rapporté, lélé pourri a dégradé la 
ualité des produits et par Ià mène des prix réels (des blés ont 
té payés au producteur moins de 2.4) F le quintal) et le Gouver- 
pement augmente de 19 p. 100 les fermages. 


Ce sont les blés du fermier qui ont gelé et ce sont les revenus 
du propriétaire qui ont él# augmenté. Une charge nouvelle est ainsi 
lhuaposce au fermier sinistré, 


C'est pourquoi nous vous demandons de confirmer vos vérilables 
décisions antérieures en adoptant la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, or. — Dans les départements sinistrés lors des gelées de 
l'hiver dernier, pour un nombre identique de quintaux, les fermages 
calculés sur le prix du blé de la récolle 1956 ne pourront en aucun 
cas êlre supérieurs aux fermages calculés sur Je prix du blé de a 
récolle 1955. 


Art. 2. — Dans les départements Géclarés sinistrés à plus de 
50 p. 100, par décision préfeclorale, Jes bailleurs garderont la faculté 
de prouver que ce pourcentage fut moindre dans les exploilations 
respeclives qu'ils louent, F 
\Dans les départements déclarés sinistrés à moins de 50 p. 100, 
dans les mêmes conditions, les preneurs garderont la facullé de 
prouver que ce pourcentage fut supérieur dans leur propre exploi- 
tation. 





ANNEXE N'3791 


———— 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 16 janvier 1957.) 


PROJET DE LOI adopté par le Conseil de la République modifiant 
l'article 81, 1° «lu code pénal (1). — (Renvoyé à la commission 
de la justice el de légis'alion.) 


Le Conseil de la République a adopté, en première lecture, le 
projet de loi dont la teneur suil: 


Art, 4er, — L'article St, 10 du code pénal est modifié comme suit: 


« 19 Qui, dans un but autre que celui de le livrer à une puissance 
étrangère où à ses agents, ou bien s'assurera, étant sans qualité, 
par quelque moven que ce soit la possession d'un secret de la 
défense nationale, eu bien détiendra sciemment el sans qualité un 
dbjet où document répulé secret de Ta défense nationale où pouvant 
conduire à la découverte d'un tel secret, où bien portera ledit secret 
sous quelque forme el par quelque moyen que ce soit à la connais- 
sance du public ou d'une personne non qua'ifiée, » 


Art. 2 — La présente loi est applicable dans les terriloires d'outre- 
mer, dans la République autonome du Togo et au Cameroun. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 16 janvier 19957. 


Le président, 
GASTON MONNERVILLE,. 


(1) Voir les nes: Conseil Ge la République, 3 rect., 186 (année 1956- 
4957) el in-8o 93 (année 1956-1957). 


a — 





PROPOSITION DE LOI rejetée par le Conseil de la République rela- 
live à la durée du travail dans les établissernents de ecommerte 
non alimentaire (1). — (Renvoyée à la commission du travail et de 
la sécurité sociale.) 


Dans sa séance du 15 janvier 1957, le Conseil de la République a 
rejeté uns proposition de loi, adoplée par l'Assemblée nationale 
le 30 octobre 1956, relative à la durée qu travail dans les élablis- 
seinents de comimerce non alimentaire. 





ANNEXE N°3793 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 16 janvier 1957.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à ascurer la rémunération. dans une 
pension des Services civils accomplis pendant l'occupation par 
des militaires de carrière, présentée par M. Catoire, député. — 
(Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pendant l'occupation, beaucoup de mill- 
taires ont élé affectés, d'office ou sur leur dermande, à divers services 
civils, dont certains constituaient plus ou moins un camouflage de 
nos forces militaires, dont d'autres étaient seulement destinés à leur 
fournir une nouvelle activité tout en les gardant sous la main. 
Bon nombre d'ailleurs ont pris Jes devants et ont cherché eux-mêmes 
des emplois civils. 

Après la Libération, des solutions très diverses ont été adoptées. 
Les services accomplis dans £es condilions ont été considérées sans 
discussion comme services militaires üe tous points de vue dans 
certains cas; dans d’autres, ils ont été pris en compte pour l’avan- 
cement mais non pour la retraite, Parfois, il n’en a été tenu aucun 
compte, Les solutions adoptées soni en général assez équitables en 
ce qui concerne la siluaïion des intéressés tant qu'ils restent en 
activité. 

Par contre, il est plutôt injuste de refuser de prendre en compte 
certains de ces services lors de la liquidation de la pension des 
intéressés, puisque aussi bien l'interruption de leur carrière mili- 
taire n'a pas dépendu de leur volonté. 

Tels sont les motifs qui nous conduisent à déposer la proposition 
de loi dont la teneur suil: j 


PROPOSITION DE LOI 


\ 

Article unique. — Les services civils accomplis entre le 4er juil 
let 1940 et le 31 décembre 19%% par des militaires remplissant la 
première date les conditions visées à l’article L 1, 2° du code des 
pensions civiles et militaires de retraite, et ayant effectué ullérieu- 
rement de nouveaux services militaires, seront pris en compte’ pour 
la constitution du droit el pour la liquidation des pensions mmili- 
laires rémunérant les services au titre du code susvisé. 

Cette disposition s'appliquera, avec effet du 1e janvier 1956, aux 
militaires rayés des cadres avant cette date. 





ANNEXE N°3794a É 


# 
(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 16 janvier 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à apporter aux dispositions du décret no 52-4263 du 27 novem- 
bre 1952 un cerlain nombre de modifications destinées à améliorer 
le fonctionnement des services médicaux du travail, présentée par 
M. Duquesne et Mine Francine Lefebvre, députés. — (Renvoyée, à 
la Commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu de la loi n° 46-2195 du 11 octa- 
bre 1946, les élablissements énumérés à l'article 65 du livre II du 
code du travail, ainsi que les oftices publics et ministériels, les 
élablissements relevant des professions libérales, les sociétés civiles, 
les syndicats professionnels et les associations de quelque nature 
que ce soit, occupant des salariés, doivent organiser des services 
médicaux du travail. 





(14) Voir: Assemblée nationale. nos 155, 1414, 2614 et in-80. 265; 
Conseil de Ja République, nos 59, 182, 220 (année 1956-1957), el 
in-8° 95 (année 1956-1917). 
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| 1 en est de méme, en vertu de la loi du 15 mars 1955, des entre- 
prises de transports. 

Ces services sont assurés par un ou plusieurs médecins qui pren- 
nent le nom de « médecins du travail »et dont le rôle exclusivement 
réventif éonsiste à éviler toute aliération de la santé des travail- 
Leurs du fait de leur travail, notamment en surveillant les conditions 
d'hygiène du travail, les risques de contagion et l'éiat de santé des 
travailleurs. 

Suivant l’iraporlance des entreprises, les services médicaux du 
fravail peuvent étre propres à une seule entreprise où communs à 
plusieurs. 

En vertu du décret ne 52-1263 du 27 novembre 1952 portant appli- 
cation de ja loi du #1 octobre 1936, lorsque Je temps que doit consa- 
crer le médecin du travail à un étabiissement déterminé est au 
moins de 173 heures par mois, cet établissement doit disposer d’un 
service médical autonome comprenant un médecin à temps complet, 

Au-dessous de celte limite, les employeurs doivent organiser soil 
un service antonorme, soit un service interentreprises. Toutefois, les 
chefs d'établissements dont l'effectif est iriférieur à 90 salariés ne 
peuvent oragniser un service aulonome. 

L'application de ces dispositions à déjà donné des résultats tangi- 
bles en ce qui concerne la santé des travailleurs el l'hygiène des 
aleliers. Cependant, il semble qu'un certain nombre de complé- 
ments devraient élre apportés à la réglementation actuelle, si l'on 
veut que cette législation donne tous Jes résultats que l'on est en 
droit d’en attendre. 

En premier lieu, on a pu constater, notamment dans les petites 
localités, que la constitution de services interentreprises se heurtait 
à des difficultés particulières. L'’inspecteur du travail arrive diffi- 
cilement à trouver un empioyeur qui consente à assurer les fone- 
tions de président du comilé interentreprises ou qui consente à 
faire partie de ce corité. 

En l'absence de sanctions précises, beaucoup de petites entre- 

rises siluées dans ces localités peu importantes n'ont pas, à 
’heure acluel'e, à leur disposition un service médical. 

I convient, semble-t-il, de donner à l'inspecteur du travail la 
possibilité d'imposer aux emploveurs récalcitrants la constitution de 
ces services interentreprises en lui permettant au besoin de désigner 
d'office les employeurs qui feront partie du comité de gestion. 

Il est éga'ement indispensable de préciser Jes sanclions qui seront 
appliquées au cas où, malgré les efforts de l'inspecteur du travail et 
malgré une mise en demeure de constiluer le service imterentre- 
prises, rien m'aura élé fait. 

En second lieu, les salariés refusent parfois de se rendre aux 
convocalions qui leur sont adressées par le service médical de leur 
entreprise. 

Dans une lettre de M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale en date du 5 décembre 1955 concernant un ouvrier qui 
avait refusé de subir les examens médicaux, l'administration fait 
les remarques suivantes: « Il convient d'ob<erver que ces examens 
sont obligatoires: l'employeur est resnonsable de Jeur exécution, 
sous peine de contrevenir aux disposilions du décret précité. Le 
fait que l'ouvrier refuse de ïes subir ne saurait dégager sa 
responsabilité. 

« En pareil cas il aurait dû, pour ne pas se mettre en contra- 
vention, licencier ouvrier, J'estime en effet, sous réserve de 
l'appréciation souveraine des tribunaux, que le refus de l’ouvrier de 
se prêter à un examen médical obligatoire constilue un motif légi- 
Îime de litenciement » 

Cependant, aucune disposition légale n'autorise l'employeur à 
app'iquer de lelles sanctions lorsque l'un de ses ouvriers se refuse 
à subir la visite médicale obligaloire. I nons semble donc indis- 
pensable de compléter les dispositions actuelles en édictant des 
sanctions pour les travailleurs qui ne <e présentent pas à la visite 
après un certain nombre de convocations. 


Il serait nécessaire également, à notre avis, de prévoir un examen 
radioscopique pulmonaire tous les deux ans. 

C'est en vertu des considérations qui précèdent, et pour inviter 
M. le secrélaire d'Etat au travail et à Ja sécuriié sociale à procéder 
à une nouvelle étude de la réglementation actuelle que nous vous 
demandons d'adopler la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à apporter au 
décret n° 52-1263 du 27 novembre 1952 les compléments nécessaires 
pour assurer l'application effective de certmines dispositions de a 
loi n° 46-2195 du 11 octobre 1946 relative à l'erganisation des services 
médicaux du travaii et à prévoir notamment: 


to Le renforcement des pouvoirs des inspecteurs du travail pour, 
d’une part, procéder d'autorité à la constitution sur le plan cantonal 
de services interentreprises, en désignant au besoin d'office les 
membres des comités de gesiion et pour, d'autre part, contraindre 
les employeurs réfractaires occupant moins de 50 salariés à adhérer 
au service interentreprises existant dans leur région; 


2° Une nouvelle rédaction de l’article 12 du décret du 27 novem- 
bre 1952 dans laquelle seront édictées des sanctions (mise à pied 
temporaire, par exemple) à l'encontre des travailleurs qui ne se 
présentent pas à la visite médicale cbligatoire après un certain 
nombre de convocations; 


de L'obligation d'un examen radioscopique pulmonaire lous Jes 
deux ans. 


Rte à 





ANNEXE N° 3795 


(Session ordinaire de 1996-1957. — Séance du 16 janvier 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la reconstruction, des 
dommages de guerre et du logement, sur la proposition de loi 
(no 3726) de M. Denvers tendant à proroger le délai de six mois 
fixé par l’artiele 17 de la loi ne 56-989 du 18 juin 1956 modifiant 
et complétant diverses dispositions de la loi n° 46-2389 du 23 oc- 
tobre 1946 sur les dommages de guerre, par M. Lienvers, député. 


Mesdames, messieurs, la loi n° 56-589 du 18 août 1956 qui a modifié 
et complété diverses dispositions de la loi du 28 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre à ouvert aux sinistrés un déiai de six mois 
à corapter de sa publication pour demander le bénéfice @es arti- 
cles 6 (assimilation de cerlains expropriés amd cause d'utilité 
publique à des sinistrés), 7 (présomption de dommages de guerre 
pour cerlains pillages et enlèvements), 10 (admission au bénéfice 
de la loi du 28 octobre 1916 des étrangers remplissant certaines 
conditions et des Francais acquéreurs d’'indemnilés appartenant 
à des étrangers), 20 (fondations spéciales), 31 (interdiction de 
considérer comme reconstilution certaines me jee "en faites après 
le sinistre), 73 (mutalion du bien sinistré avant publication du texte 
assurant la réparation du domimage) et 73 bis (mutation antérieure 
au {er janvier 1917 et n'ayant pas fait l'objet d'une autorisation) 
de la loi du 28 octobre 1916. 

Le délai ainsi fixé expirait le 20 décembre 1956. 

Les modalités d'application de la plupart des dispositions de la loi 
du 18 juin 196 ont fait l'objet d'une circulaire n° 66-93 du 12 octobre 
1956, portée à la connaissance du public par voie d'insertion au 
Journal officiel du 24 octobre 1956. 

Par ailleurs, la loi du 18 juin 196 a prévu l'intervention de décrets 
pour l'app'ication des nouvelles dispositions de l'article 6, 7e (assi- 
milation de certains expropriés à des sinistrés totaux) et de l'ar- 
licle 10, 40 (détermination des formations militaires alliées assimilées 
à des formations rnilitaires françaises), Ces décrets n'ont pas encore 
paru. De même, les modalités d'application des nouvelles dispositions 
de l'article 20 (fondations spéciales) nont pas encore été fixées. 

On ne saurait exiger des sinistrés qu'ils aient accompli les forma- 
lités nécessaires avant d'avoir pu prendre connaissance de l'en- 
semb'e des textes dont ils tirent leurs droits, ni méme avant qu'un 
délai raisonnable ne se soit écoulé à la suite de leur publication. 


C'est pourquoi votre commission de la reconstruction, des dom- 
mages de guerre et du logement vous propose l'adoption de la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le premier alinéa de l'article 17 de la lof 
ne 56-589 du 18 juin 1956 est modifié comme suit: 

« Les sinistrés pouvant prétendre au bénéfiee des dispositions 
nouvelles des articles 7, 10 (88 5° et 60), 31, 53 et 73 bis de la loi 
n° 46-2389 du 28 octobre 1916, modifiée, doivent, sous peine de 
dr leurs droits, présenter une demande avant le 1er mai 41997. 
our les sinistrés pouvant prétendre au bénéfice des dispositions 
nouvelles de l’article 20, le délai est prolongé jusqu'au fe octobre 
1957 et pour ceux susceptibles de bénéficier des dispositions nou- 
velles des articles 6 (8 7°) et 10 (8 40), le délai est de six mois à 
compter de la dale de publication des décrets prévus par ces 
arlicles. » 





ANNEXE N° 3796 





(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 16 janvier 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 23 du décret dun 
10 décembre 19%6, modifié par le décret du 48 août 1949, relatif 
aux conditions à remplir pour l'obtention du salaire unique, nré- 
sentée par M. Frédéric-Dupont, député. — (Renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 23 du décret du 10 décembre 1916, 
modifié par le décret du 18 août 1919, à précisé que l'attribution 
du salaire unique était subordonnée à la condition que la femme 
mariée occupant un emploi salarié ou assimilé ne gigne pas plus 
que le tiers du salaire de base prévu pour le calcul des prestations 
familiales, si elle avait moins de deux enfants, et la moitié si 
elle avait plus de deux enfants. 

Le salaire de base à été fixé en 1946, il n'a pas été modifié depuis, 
parce que Sa modification aurait entrainé une hausse ronsidérable 
des loyers par le jeu de l'automatisine prévu par la loi du 4 sep- 
tembre 1948. Depuis 196, les salaires ont été augmentés par des 
er pa de telle sorte que le chiffre de 196 n'est plus qu'un chiffre 
ictif, qui ne correspond nulleiment au salaire réel prévu par le 
législateur de l'époque. 

Ce maintien arbitraire du salaire servant de base an calcul des 
prestations familiales, conjugué avec le décret de 1946 sur tes condi- 
tions à remplir par la femme mariée ge bénéficier du salaire 
unique, à pour conséquence que des femmes marié’s avant un 
salaire extrémement minime ne peuvent plus bénéficier du sabire 
unique. 
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Si uous prenons, par exemple, le cas d’une concierge de Paris 
Syaut deux enfants, dont le salaire forlaitaire a été porté à 7.00 F 
par imois par l'arreté ministériel du 28 mars 1956, nous nous àatwr- 
Cevons que, du fait de la fixité du salaire de base prévu pour le 
calcul des prestations familiales, elle vient de perdre le bénéfice 
du salaire unique, puisqne le salaire actuel ne doit pas dépasser 
le tiers du salaire de base, soit 6000 F. 

Nous pensons que la hausse des sa'aires d'une part, et, d'autre 

art, la fixité du salaire de base, est sur le point d'entrainer Ja 

isparilion à peu près totaie de l'attribution du salaire unique pour 
des corporations entières. 

Nous ne mméconnaissons pas les charges financières actuelles, 
mais nous pensons qu'il serait sage d'accorder le saiaire uniqu®# 
aux femmes mariées n'ayant pas un salaire supérieur à 9.00 F, 
c'est à-dire égal à la moitié du salaire de base, et cela qu'elies aient 
moins ou plus de deux enfants. Cette disposition n'accorderait 
aucun avantage particulier pour les femmes ayant plus de deux 
enfants, qui ont droit à toucher 9.009 F par mois, mais, par contre, 
elle ra gag aux femmes ayant deux enfants au moins de 
bénéficier du salaire unique, a'ors qu'elles touchent une soinme 
de 9.000 F par mois. 

C'est dans ces conditions que nous vous demandons d: bien 
vouloir modifier sur ce point l'article 23 du décret du 10 décembre 

Aü. 

Nous vous soumettons donc la propasition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 23 du décret du 10 décernbre 1946, 
modifñé par le décret du 13 août 1949, est ainsi modifié : 

« Les Temmes ayant plus de deux enfants ne pourront bénéfivier 
du salaire unique qu'à la condition d'occuper un emploi salarié ou 
assimilé inférieur à la moitié du salaire de base prévu pour Île 
Calcul des allocations familiales (sans changement); en ce qui 
goncerne les femmes mariées n'ayant pas plus de deux enfants, le 
tiers du salaire de base prévu pour le calcul des prestations fami- 
Lales est remplacé par la moilié. » 


ANNEXE N° 3797 


(Session ordinaire de 1956-1967. — Séance du 16 janvier 1957.) 


RAPPORT fait (au cours de la deuxième législature, par M. Burlot) 
au nom de là conunission des finances sur le projet de loi portant 
modification du décret du 14 juin 1938 uniflant le eentrèle de 
l'Etat sur les entreprises d'assurance de toute nature et de capita- 
lisation et tendant à lorganisation de l'industrie des assurances 
(1). (Repris le 16 janvier 1957, par application de l'article 33 du 
règlement.) (1). — Renvoyé à la comimission des finances.) 


Mesdames, messieurs, alors que dans un grand nombre de légis- 
lations, les entreprises d'assurances peuvent garantir des risques de 
toute nature et pratiquer simultanément des opérations d’assu- 
rances sur la vie et des opérations d'assurances contre les accidents 
ou l'incendie, la législation française a imposé jusqu'à présent aux 

ociétés opérant en France l'obligation de se spécialiser dans une 

ranche déterminée, assurance-vie, assurance-dommages, opérations 
de capitalisation, assurance-nuptialité. 

Le décret-loi du 14 juin 1933 qui a généralisé le contrôle de l'Etat 
sur les entreprises d'assurances s'est borné seulement à consacrer 
un état de fait résullant en grande partie des conditions daus les- 
quelles se sont développées les entreprises d'assurances en France. 

Avant 1867, il fallait une autorisation administrative spéciale, déli- 
vrée en application de l'article 37 du code de commerce pour les 
sociétés anonymes, et d'un avis du conseil d'Elat du fer mars 1809 
pour les sociétés mutuelles; la spécialité fut la règle pour les 
sociétés autorisées. Sous le régime de la loi du ?4 juiilet 4867, la 
hberté de créetion et de fonctionnement fut donnée aux sociétés 
d'assurances contre l'incendie et les accidents, constituées sous 
la forme anonyme ou mutuelle; mais les sociétés d'assurances sur 
la vie restèrent soumises à l'autorisation gouvernementale. 

Les créateurs d'entreprises d'assurance contre l'incendie ou les 
accidents furent donc incités, pour éviter l'obligation d'obtenir 
l'autorisation gouvernementale indispensable pour la constitution 
d'une société-vie ou la modification de ses statuls, à créer des socié- 
tés complètement distinctes et la séparation complète des opérations 
d'assurance sur la vie des autres branches d'assurances était 
effectivement réalisée ben avant que la loi du 17 mars 1% qui 
instilua le contrôle de l'Etat sur les sociétés-vie fût promulguée, 

Mais cette qe des sociélés-vie facilitait l'établissement 
du contrôle et permettait de définir les garanties à donner aux 
assurés et bénéficiaires de contrats, telles que la fixation d'un capital 
social minimum, la constitution d'une réserve de garantie, le calcul 
de réserves dites « mathématiques » et la représentation de ces 
réserves par un actif suffisant, grevé d'un privilège général au profit 
des assurés et des bénéficiaires de contrats prenant rang après le 
6e de l'article 2101 du code civil. 

En cas de liquidation, volontaire ou imposée par suite d'une 
insuffisance de garanties financières ou d'infractions à la réglemen- 
alien de contrôle, l'actif était affecté au payement des somines 
dues aux assurés ou bénéficiaires, sans avoir à craindre le concours 
d'autres créanciers que ceux dont le privilège primait le leur. 

Des règles analogues furent édiclées en 1907 pour les entreprises 
de capitalisation. 





(1) Voir les n°s;, Assemblée nationale, 4599, 6112 (2° législ.), 





.Ce système a fonctionné de facon satisfaisante de 1905 à 1934 
et il à éié maintenu pat le décret du 14 juin 1#38 qui a généralise 
le contrôle de l’Elat sur les entreprises d'assurances de toute nature 
et de capitalisation et dont le principe est contenu dans l'article 438 
du règlement d'administration publique du 30 décembre 1938. 

Il en résulte que les entreprises d'assurances ont été obligées de 
constiluer des sociétés spécialisées pour effectuer des opérations d'as- 
surance sur là vie, contre l'incendie ou les accidents. et une muiti- 
ptication du nombre des sociétés qui se trouvaient souvent action- 
naires les unes des autres. en résultat, dans un même groupe, 
une dispersion des frais généraux, lout en rendant plus difficile la 
présentation au public d'opérations combinées Comportant des 
garanties multiples ressortissant à l’une ou l'autre Ges branches 
exploitées. 

ans quelques cas, des changements de majorité dans les sociétés 
pouvaient entrainer une séparation presque absolue rendant encore 
plus difficile la moindre action commune, 

Eafin, un tel système aboutit à une dispersion des ressources 
financières qui ne permet pas de tirer tout le meilleur parti des 
disponibitités d’un groupe. 

C'est pourquoi, après la demande formulée en 1948 par des pro- 
fessionnels de l'assurance dans une commission réunie auprès du 
ministre des Hnantes, le conseil national des assurances à approuvé 
les termes du projet qui est aujourd’hui soumis à votre commission 
et qui a pour objet de permettre aux sociétés d'assurances de prati- 
quer simultanément des opérations d'assurances sur la vie el des 
opérations d'assurances-ac cidents. 

Ce texte, si vous l'approuvez, permettra aux sociétés françaises 
de bénéficier d'un réghne qui est actuellement admis en Grande- 
Bretagne, en Suisse, en Halie; il n'a pas pour cbjet de revenir 
sur le régime institué par la loi de 1905 et le décret du 14 jnin 193$, 
mais d'en assouplir certaines exigences sans réduire les garanties 
données aux assurés. 

On peut se demander pourquoi un texte de loi est nécessaire peur 
permettre la transformation projetée, alors que l'obligation de sépa- 
rer les opérations résulle d'un texte rég'ementaire et est du domaine 
du pouvoir exécuiif. 

H est exact qu'il suffirait de modifier l'article 138 du règlement 
d'administralion publique du 39 décembre 1928: mais cetle madi- 
fication ne permettrait pas de trancher les difficultés d'ordre 
sage qui se présenteraient, en particulier, touchant l'application 
es privilèges accordés aux assurés. 

Ceci mérite que'ques mots d'explication. 

L'objet essentiel du contrôle sur les opérations d'assurances est 
d'obliger les entreprises d'assurances à établir à tout mement 
qu'elles sont en elat de faire face à leurs engagements et de 
tenir ceux arrivés à échéance: pour y parvenir, les suciétés doivent, 
nous l'avons déjà rappelé, calculer leurs engagements et les repré- 
senter par un actif, et la loi affecte par privilège au payement 
de ces engagements, l'actif des sociétés. 

En cas de cessation des opérations ou de liquidation, les assurés 
feront valoir leur créance sur l'actif de la sociélé et seront payés 
par priorité dans les conditions de l'article 2101 du code civil. 

Lorsqu'il n’y a qu'une seule catégorie d'opérations, qu'il s'agisse 
de contrats d'assurance sur la vie, d'assurances-accidents ou incen- 
die, onu de contrats de capitalisation, tous les assurés ou porteurs 
de contrats viennent en concurrence et sont traités sur un pied 
d'égalité, et en cas de nécessité, réglés au marc le franc cumme 
l'exige l'article 23 du décrel du 14 juin 1958. 

Mais le problème du règlement en cas de liquidation peut s'avérer 
plus délicat si viennent à la fois en concours des assurés bénéfi- 
ciaires d'engagements à long terme dans lesquels il existe une part 
importante de capilalisalion et des assurés ou bénéficiaires de 
contrats d'autres catégories, tels que l'incendie on les acci- 
dents: en effet, la perte pour les premiers pourrait être plus 
lourde que pour les autres, et surtout serait de nature à entrainer 
une méfiance à l'égard des opérations à long terme. 

C'est qu'en effet, les résultats des opérations d'assurances contre 
les accidents ou contre les incendies peuvent présenter des écasts 
considérables par rapport aux prévisions et qu’il peut y avoir de 
lourdes pertes. alors que les opérations d'assurance sur la vie ou 
de capitalisation offrent des aléas moins grands, les réserves pou- 
vant être calculées avec beaucoup plus de sécurité. 

Il est donc indispensable que les règlements à effectuer en cas 
de liquidation, ou même simplement en cours de fonctionnement 
d'une société soient suffisamment séparés pour que les somunes 
constituées au profit des assurés sur la vie ne soient pas utilisées 
pour la couverture des engagements pris à l'égard des autres assu- 
rés; autrement dit, il faut maintenir cette séparation des engage- 
ments qui avait été posée par la loi de 1905 comme par le décret 
de 1958. 

C'est ce que propose. le projet de loi qui vous est soumis, et qui, 
s'il autorise la création d'une société « toutes branches » (ou la 
transformation en « toutes branches » d'une société spécialisée), 
impose la création à l’intérieur du patrimoine de la société d'assu- 
rances « toutes branches » d’un actif affecté à la garantie des 
opérations d'assurance sur la vie, nuptialité-natalité ou de capita- 
lisation, et grevé d'un privilège spécial. 

Il n'y a pas création d'un patrimoine particulier, mais affectation 
spéciale d'un acli: il en résulte la nécessité de tenir une compla- 
bililé séparée pour les opérations d'assurance sur la vie, nuptialité- 
natalité ou de capitalisation, l'affectation d'un actif propre sur 
lequel le privilège pourra s'exercer, la possibilité de liquider sépa- 
rément les opérations de l'une ou l'autre des branches exploitées 
et la disparition du danger, en cas de liquidation, de voir l'actif 
rovenant des opérations-vie appréhendé par les créanciers d'autres 
ranches. Les assurés conservent un autre droit sur les excédents 
d'actif des autres branches jusqu'à concurrence du montant lolal 
de leurs créances. 
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La solulion n'est pas nouvelle, car elle a déjà été appliquée 
depuis 1898 pour la garantie des rentes dues en application de la 
réparalion des accidents du travai: elle se traduit par l'obligation 
dans la comptabilité des sociétés d'assurance contre les accidents, 
de séparer les opérations de cetle sorte qui constiluent une « ges- 
tion spéciale » et les fonds aflectés à la garantie de ces opéralions. 

Elle a donné des résultats satisfaisants, et l’on peut penser qu'elle 
donnera également satisfaction pour les opéralions d'assurance-vie 
ou de capitalisation, étant remarqué que ces opérations reposent 
sur des bases techniques analogues à celles des rentes d'accidents 
du travail. 

Le projet de loi a donc pour ébjet d'introduire dans le texte du 
décret du 14 juin 193 la notion de privilège spécial au profit des 
assurés sur la vie et bénéficiaires de conirats d'assurance sur ja 
vie ou de porteurs de titres de capitalisation lorsque l'entreprise 
d'assurance praliquera simullanément les opérations d'assurance sur 
la vie, de capitalisation et d'autres opérations d'assurance. 

Mais si l’entreprise reste spécialisée dans les opérations vie ou 
capitalisation, le régime ancien continuera d'ètre appliqué, et les 
droits des assurés ou des porteurs de bons de carpilalisation resle- 
ront protégés par le privilège général comme c'est actuellement 
le cas. 

La substitution du privilège spécial au privilège général limite 
la garantie donné à l'actif affecté aux réserves mathématiques et 
techniques et, par suite, entraine l'inconvénient de réduire, 
semble-t-il, la garantie qui résulle du système actuel, et qui porte 
sur l'ensemble de l'actif de la société, y compris le capilal et les 
réserves libres. 

Cette observation est valable, mais elle paraît n'avoir que peu 
de portée pralique. En effet, si les réserves des opéralions vie et 
capitalisation sont bien calculées, ce qui est le cas général, et 
correctement représentées, elles doivent suffire à désintéresser inté- 
gralément, en cas de liquidation, les assurés et porteurs de contrats. 

Mais une précaulion a été prise dans l'article 43 qui prévoit que 
le privilège spécial donné aux assurés sur la vie et aux porteurs 
de contrats s'applique non seulement sur lactif représentant les 
services techniqu£s; mais aussi sur la réserve de garantie; il en 
résulle une augmentation de sécurité donnée aux assurés, 

Il faut encore remarquer que la réglementation autorise les 
sociétés à inscrire à l'actif du bilan, dans la limite du eapilal et 
des réserves libres disponibles, des commissions à escompler et 
des frais de premier établissement qui ne sont pas admis en repré- 
sentation des réserves mathématiques. 

Enfin, le retrait de l'agrément donné à une société serait vraisem- 
blablement prononcé après la perte dûment constatée d'une impor- 
tante fraction du capital: dans ce cas, la seule garantie réelle 
donnée aux assurés est bien celle de l'existence des réserves tech- 
niques et de leur représentation 

Le nouveau régime propose de placer les assurés dans la même 
situation que celle qui est faite aux assurés français de sociétés 
étrangères admises à opérer en France, lesquelles ne sont tenues 
à constituer que des réserves techniques, majorées d'une certaine 
fraction destinée à tenir lieu de réserve de garantie. Ce système 
a donné satisfaction quant aux garanties apportées aux assurés cet 
bénéficiaires de contrats et il ne semble pas qu'il y ait d'incon- 
vénient à en développer l'emploi. 

Par ailleurs, il convient de préciser que la solution proposée par 
le projet de loi faisant l’objet du présent rapport n'a pas un carar- 
tère obligatoire: ce sont les sociétés elles-mêmes qui devront déei- 
der de la fusion juridique complète et elles seront guidées par leur 
propre intérêt. 

Il est vraisemblable, loutefois, que le texte proposé offre suffisam- 
ment d'avantages pour entrainer la décision des dirigeants des 
entreprises et qu'un nombre important de groupes auront recours 
à la nouvelle formule. Les statistiques montrent, malgré l’apparent 
développement des encaissements des sociétés d'assurance sur !a 
vie une réduction de leur activité; alors, qu'en 19%, le montant 
des primes encaissées par la branche vie représentait environ 
25 p. 100 de l’ensemble des primes reçues par toutes les sociétés 
d'assurances, en 1991, celle proportion n'élait plus que de 15 p. 100 
environ, el cela, malgré le passage de la plus grande partie des 
assurances contre les accidents du travail à la sécurilé sociale. Les 
encaissements des sociétés vie représentent à la même époque 
environ quatorze fois ceux de 1938, alors que pour la branche incen- 
die les encaissements sont près de vingt-trois fois plus élevés et 
en assurance maritime près de cinquante fois plus élevés. Le 
développement de la sécurilé sociale, des régimes de prévoyance 
et de retraites, la détérioration monétaire permettent d'expliquer 
celle régression de l'importance des opérations d'assurance sur la 
vie qui se traduit par une défiance de la clientèle à l'égard des 
contrats du lype « mixte » qui comportaient une part imporlante 
de capitalisation au profit des assurances en cas de décès, diles 
« temporaires », collectives ou individuelles, Ce sont autant de rai- 
sons pour justifier une concentration dans une même entreprise 
de la totalité des diverses opérations offertes à la clientèle, où il 
sera plus aisé de doser l'importance relative des services adminis- 
tratifs eu égard à leur volume d’affaires. 

Pratiqueinent, la fusion des sociétés vie et accidents on incendie 
comportera ja réalisation de deux opérations distinctes: d'abord, 
une procédure de transfert de portefeuille dans les conditions de 
Particle 11 du décret du 14 juin 1938, qui rend opposable aux assu- 
rés el créanciers le changement de débiteur. 

Ensuite, une fusion dans les conditions générales du droit com- 
mun des sociétés, pour permeltre le passage à l'une des sociétés, 
de l'actif de l'autre. 

Cette double opération a été souvent pratiquée dans les branches 
ce rt depuis 198 el reçuit encore fréquemment des appli- 
calions. 





L'opération paraît devoir s'appliquer aussi bien entre sociéiés-ano- 
nymes qu'entre sociétés à forme mutuelle: le pouvoir réglementaire 
devra modifier les dispositions du décret du 30 novembre 1% pour 
permettre la réalisation d'une telle mesure. Ces modifications 
devront, suivant la procédure en vigueur, être soumises à l'examen 
du conseil national des assurances et du conseil d'Etat. 

D'autres dispositions seront incluses dans le projet de loi. 

D'une part, l'article 4 règle les conditions de maintien en vigueur 
ou de réalisation en cas de retrait partiel ou total d'agrément: on 
sait qu'aucune société d'assurance ne peul effectuer des opérations 
si elle n'a pas reçu l'agrément du ministre des finances, et qu'elle 
doit entrer en liquidation en cas de retrait total de cet agrément, 
uprès avis du conseil national des assurances. 

L'article 6 du décret du 14 juin 1938 n'avait en vue que le retrait 
total d'agrément, qui entraine la résiliation de plein droit des 
contrats le dixième jour à midi à compter de la publication de 
l'arrêté prononcant le retrait d'agrément, la pralique montre qu'# 
peut y avorr intérêt à retirer l'agrément pour une ou plusieurs caté- 
gories d'opérations et à laisser continuer l'exploitation des autres. 

Mais une difficulté existait en ce qui concerne les contrats rele- 
vant à la fois des opérations pour lesquelles l'agrément à été retiré 
et pour les autres: ces contrats ne pouvant être partiellement rési- 
liés, la société faisant l'objet d'un retrail partiel d'agrément se 
trouvait dans l'obligation de tenir ses engagements et de continuer, 
par conséquent, à garantir des risques pour lesquels il élail reconnu 
qu'elle n'était plus techniquement en élat de le faire. 

Le nouveau texte permet d'appliquer la résiliation, en cas de 
retrait partiel d'agrément, à la partie des contrats garantissant les 
risques pour lesquels ledit retrait d'agrément à été prononcé: 1] 
s'agit donc de compiéter le texte de l'article 26 du décret du 
1% juin 1938. 

La même disposition est prévue pour les opérations d'assurance- 
vie, nuplialité-naialité, capitalisation et assimilées, 

D'autre part, le texte proposé prévoit deux mesures d'ordre géné- 
ral avant pour but d'alléger la gestion des portefeuilles des sociétés 
d'assurances, 

La première donne au ministre, en eas de transfert de porte- 
feuille ou de retrait d'agrément, le droit de résilier les contrats 
d'assurance sur la vie ou de capitalisation assimilés lorsque je 
montant des primes annuelles ou ramentes à l'année reste infé- 
rieur à un certain chiffre, et fixé à: 

1.500 F pour les contrats de capitalisation; 

1.800 F pour les contrats assurance-vie populaires: 

3.00 F pour les autres assurances-vie el les assurances de nup- 
tialilé ; 

000 F pour les autres assurances. 

Il s’agit d'obliger les sociélés à éliminer les contrats anciens, 
donnant lieu à perception de trop faibles primes et dent Ja gestion 
est onéreuse pour elles: celle mesure ne saurait porter préjudice 
aux assurés puisque la réserve du contrat leur sera rernbourste et 
que, S'agissant de contrats généralement anciens, la rérerve sera 
le plus souvent voisine des primes payées, parfois supérieure. 

De mème, le dernier article du projet de loi prévoit que, nonobs- 
tant toutes dispositions contractuelles contraires, le payement des 
parlicipalions aux bénéfices accordées à certains assurés pourra 
être reporté à l'expiration du contrat, c'est-à-dire à son échéance 
ou au moment du règ'ement de &inistre ou lors du rachat, Ces 
participations pourront donner lieu à capitalisation au taux du tarif 
du contrat ou être affectées à titre de rime unique à l'augmenta- 
tion du capilal assuré. 

Conformément à la réslementalion en vigueur, ces participations 
donnent lieu, lorsqu'elles ne sont pas affectées à titre de prime 
unique à laugmentalion du capilal assuré, à la constitution d'une 
réserve de garantie par le privilège. 

ces innovations ne paraissent pas soulever de difficultés et 
semblent au contraire de nature à alléger la gestion des sociétés 
d'assurances. 

Pour la commodité de la lecture, nons reproduisons ci-joint le 
texte de chacun des arlicies du décret du 1% juin 1998 et des modi- 
fications proposées, en indiquant les principaux changements dont 
l'adoption est demandée 


Texle ancien: 

Art. 13. — L'actif constituant les réserves mathématiques et 
les cautionnements afférents aux opérations d'assurances contre les 
accidents du travail régis par la loi du 9 avril 18% et les lois pos- 
térieures qui lont modifiée et complétée, est affecté par privi- 
lège au pavement des rentes dues par application desdites lois, 

Ce privilège prime le priviège général institué au premier alinéa 
de l’article 14 ci-après. 

Texte nouveau. 

L'aclif représentant les réserves mathématiques et les caution- 
nemenlts afférents aux opéralions d'assurance contre les accidents 
du travail régis par la loi du 9 avril 1898 et les lois postérieures 
qui l'ont modifiée et complétée, est affecté par privilèse au paye- 
ment des rentes dues par applicalion desdites lois. 

L'actif représentant les réserves techniques et la réserve de 
garantie afférentes aux catégories d'opéralions visées aux para 
graphes 1°, 2o et 3e de l'article {7 du présent décret, cessions 
non. déduiles mais acceptalions non comprises, est affecté par 
dre au payement des créanres des assurés, souwecripleurs ou 
Éénéficiaires de contrats, à l'exception de celles ayant leur cause 
dans un traité de réassurance. 

Ces privilètes priment le privilège général institué par le premier 
alinéa de l’arlicie 1% ci-après. 

Toutefois, au cas où une entreprise soumise au contrôle de 
V'Etat par l'article {7 du présent décret limite s aslivité à une 


ou plusieurs catégories d'opérations visées par les paragranhes 1e 
2° el 5° dudit article, le grivilège spécial prévu à l'avant-dernie) 
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alinéa ci-dessus sera remplacé par le privilège général! institué par 
Particle 14 ci-après. 

Observations. — Sauf une modification de forme, pour remplacer 
le mot « constituant » par celui de « représentant » qui est seul 
exact, le prem.er et le troisième paragraphe sont la reproduction 
du texte ancien. Le paragraphe 2 est nouveau et constitue la modi- 
ficalion essentielle, celle de l'introduction du privilège spécial au 

rofit des assurés-vie et des porteurs de bons de capitalisation. Il 
introduit la réserve de garantie dans l'actif soumis au privilège, ce 
qui est une innovation intéressante; l'exclusion des acceptalions en 
réassuranre, comme la non-déduction des cessions en réassurance 
sont conformes au principe fondamental de la réglementation fran- 
çaise des opérations d'assurances qui oblige l'assureur direct à repré- 
senter les réserves des risques qu'il cède en réassuranre, et qui 
est posé dans l’article 149 du règlement d'administration publique 
du 20 décembre 1938. 

La modification ainsi apportée à la réserve de garantie montre qu'il 
s'agit d'une véritable réserve technique qui, en tant que telle, doit 
être constituée et alimentée en franchise d'impôt. 

De plus, le texte fait apparaître l'intention de créer un seul pri- 
vilège couvrant à la fois les opérations d'assurances sur la vie, 
nuptialité-natalité et de capitalisation, ce qui parait logique, - la 
technique utilisée dans ces trois branches étant très voisine. 

Le dernier paragraphe, qui est nouveau, prévoit le as 9ù une 
société consacrera uniquement son activité aux opérations vie, 
nuplialité-natalité et capitalisation. le privilège snécial sera rem- 
placé par le privilège général, comme c'est actuellement le cas. 

Considérant que la constitution et le dépôt d'un cationnement 
sont destinés à accroître les garanties données aux a%urés pour 
cerlaines opérations d'assurances, votre commission des finances 
pense qu'il est logique d'affecter ce cautionnement par privilège 
aux règlements des opérations de cette sorte. 

C'est pourquoi elle vous propose d'insérer entre le deuxième et le 
troisième alinéa de l’article la phrase suivante: 

« Dans le cas où l'exploitation d'une catégorie d'assurances éerait 
subordonnée à la constitution et au dépôt d'un cautionnement, 
celui-ci serait affecté par privilège au règlement des opérations 
d'assurances de cetle catégorie. » 


Article 2, 
Texte ancien: 

Art. 14 (modifié par l'article ? du décret-loi du 20 janvier 1910). 
— L'actif des entreprises françaises soumises au contrôle de l'Etat 
par l'article 1er du présent décret est affecté par un privilèse général 
au rèsiement de leurs opérations d'assurances, de capitalisation ou 
de dépôt, à l'exclusion du service des rentes dues aux victimes 
d'accidents du travail ou à leurs ayants droits, par application de 
la législalion des accidents du travail. Ce privilège prendra rang 
après le paragraphe 6° de l'article 2101 du code civil. 

Pour les sociétés ou assureurs étrangers, l'actif constiluant les 
réserves et les cautionnements, autres que ceux visés à l’article 
précédent, est aïflecté par un privilège social au règlement de leurs 
Opéralions d'assurances directes pour les contrats souscrils ou exé- 
cutés en France ou en Algérie. 


Texte nouveau : 

L'article 14 du décret du 14 juin 1938 est modifié comme suit: 

« Art. 14. — L'actif des entreprises francaises soumises au contrôle 
de l'Etat par l'article fer du présent décret est affecté par un pri- 
vilège général au règlement de leurs opérations d'assurance, de 
gapilalisation ou de dépôt. 

« Toutefois, ce privilège général ne s'applique pas: 

« a) Au service des rentes dues aux victimes d'accidents du tra- 
vail ou à leurs ayants droit par application de la législation sur les 
accidents du travail; 

« b) Au règlement des opérations visées aux paragraphes 1°, 2° 
et 3° de l'article 1 du présent décret lorsque les entreprises pra- 
tiquent en même temps des opérations visées au paragraphe 9 de 
l'article 1e du présent décret. 

« Ce privilège s'exercera après le privilège mentionné sous le 
p° 6 de l'article 2101 du code civil. 

« Pour les sociélés ou assureurs élrangers es 

(Le reste sans changement.) 


Otervations. — La modification proposée qui porte sur 
deuxième paragraphe de l'article a pour but de tenir comgte éven- 
tuellement de l'existence de plusieurs privilèges spéciaux, alors que 
le texte actuel n'en prévoyait qu'un: c'est la conséquence Jogique 
de l'adoption de la réforme proposée, 


Article 3. 
Texte ancien: 

Art 15 (modifié par le décret du 20 janvier 1940). — Pour les entre- 
prises pratiquant les opéralions visées aux paragraphes 1°, 2°, 3° 
et 6° de l’article 1 du présent décrel, la créance privilégiée est 
arrètée au moment de la réserve mathématique diminuée, s'il y a 
lieu, des avances sur polices, y compris les intérêts et augmentée, 
le cas échéant, du montant du compte individuel de participation 
aux bénéfices, ouvert au nom de l'assuré, lorsque ces bénéfices ne 
sont pas poyables immédiatement après la liquidation de l'exercice 
qui les a produils. 

Pour les autres ascurances, la créance privilégiée est arrêlée, en 
ce qui concerne les assurances directes, au montant des indemnités 
dues à la suite de sinistres et au montant des portions de primes 
payées d'avance ou provisions de primes correspondant à la période 
pour laquelle le risque n'a pas couru, les créances d indemnité 
étant payées par préférence. Pour les indemnités dues sous forme 
de reutes, elle est arrêtée au montant de la réserve mathématique. 





Pour les opérations de réassurance de toute nature, elle est arrêtée 
au montant des réserves correspondantes telles qu'elles seront défi- 
nies au règlement d'administration publique visé au deuxième alinéa 
de l’article 3. 

Texte nouveau: 


Le premier alinéa de l'article 15 du décret du 11 juin 1938 est 
modifié comme suit: 


« Art. 15. — Pour les entreprises pratiquant des opérations visées 
aux paragraphes 1°, 20, 3e et 6e de l'article 4er du présent décret, 
la créance privilégiée des assurés, souscripteurs ou bénéficiaires de 
contrats tenant leurs droits d’un contrat d'assurance directe ou de 
la souscription d’un bon de capitalisation, est arrêtée au montant 
de la réserve mathématique diminuée, s'il y a lieu, des avances sur 
roms y compris les intérêts et augmentée, le cas échéent, du mon- 
ant des comptes individuels de participation des assurés aux béné- 
fices, lorsque ces bénéfices ne sont pas payables immédiatement 
après la liquidation de l'exercice qui les a produits, La réserve 
mathématique est constituée par le total des réserves pour risques 
en cours, pour sinistres à payer, pour arrérages échus non payés, 
pour capitaux échus non payés et pour rachats à payer. 

« Pour les autres opérations d'assurance, la créance priviégiée. . . 

(Le reste sans changernent.) 

Observations. — Le paregraphe 4er est complété par une phrase 
définissant la réserve mathématique garantie par le privilège, Afin 
d'éviter toute difficulté d'interprétation concernant l’appiication du 
privilège, le nouveau texte énumère les éléments de cette réserve : 
sommes dues par l'assureur au titre de sinistres à payer, arrérages 
échus non payés sur rentes viagères en cours, capilaux échus et 
rachats demandés non encore payés. 

Cette addition paraît très importante et de nature à empêcher, en 
cas de liquidation, des litiges concernant l'étendue de la garantie. 

Le deuxième paragraphe reste sans changement, sauf en ce qui 
concerne l'expression « aulres opérations d'assurances », qui remn- 
place les mots « autres assurances ». Cette modification se justifie 
pleinement par un souci de ciarté. 


Article 4. 
Texte ancien: 


Art. 26 (ainsi complèté par l'article 4 de la loi du 18 août 1942). — 
Le dixième jour à midi à compter de la publication au Journal 
officiel de l'arrèlé prononçant le retrait tolal de l'agrément accordé 
à une entreprise visée au paragraphe 5° de l’article 1er du présent 
décret, tous les contrats souscrits par elle cessent de plein droit 
d'avoir effet, les primes payées ou dues ne lui restant acquises que 
D gs è la période garantie jusqu'au jour de la rési- 


ation. 

Toutefois, en ce qui concerne les contrats d'assurance maritime, 
un décret contresigné par le secrétaire d'Etat aux finances et le 
secrélaire d'Elat à la marine fixera les conditions dans lesquelles 
il pourra être dérogé aux disposilions prévues au précédent alinéa. 

Texte nouveau: 

L'article 26 du décret du 14 juin 198 est modifié comme suit: 

« Art. 26, — Le dixième jour à midi, à compter de la publication 
au Journal officiel de l'arrété prononçant le retrait d'agrément pour 
une des catégories d'opérations autres que celles visées aux para- 
yraphes 1°, 2°, 30, 4o et 6° de l'ariicle 1er du présent décret, tous 
es contrats garantissant les risques se rapportant à cette catégorie 
d'opérations cessent de plein droit d’avoir effet, les primes payées 
ou dues ne restant acquises à l’entreprise que proportionnellement 
à la période garantie jusqu'au jour de la résiliation. 

« Dans le cas visé ci-dessus, lorsque plusieurs risques différents 
sont garantis par une police unique, le contrat resile en vigueur 
sauf en ce qui concerne les risques afférents à la catégorie d’opéra- 
tions pour lesquetles le retrait d'agrément a été prononcé; la partie 
de la prime payée ou due relative aux risques qui continuent à 
être garantis reste acquise intégralement à l’entreprise la partie de 
la prime payée ou due relative aux risques afférents à la catégorie 
d'opérations pour lesquelles le retrait d'agrément a été prononcé 
ne reste acquise à l'entreprise que proporlionnellement à la période 
garantie jusqu’au jour de la résiliation. 

« Toutefois, en ce qui concerne les contrats d'assurance maritime. . 

(Le reste sans changement.) 

Observations. — La rédaction du premier paragraphe est légère- 
ment modifiée afin de préciser que les dispositions de cet article 
s’appiiquent aux opérations d'assurances autres que celles d'assu- 
rances sur la vie, nuplialité-natalité, capitalisation, acquisition d'im- 
meubles par constitutions de rentes viagères et opérations de dépôt: 
elle définit par exclusion au lieu d’énumération. 

Cette modification est justifiée par le fait que, en raison des modi- 
fications proposées, une même entreprise pourra pratiquer plusieurs 
sortes d'opérations, et il est indispensable d'indiquer que seuls les 
contrats concernant des opérations visées par l’article 26 cessent 
d’avoir effet le dixième jour à midi à compter du retrait d'agrément. 

Le deuxième paragraphe qui est nouveau précise les conditions 
d'application du retrait d'agrément partiel en cas de contrat garan- 
tissant plusieurs risques dont un ou plusieurs tombent sous le coup 
dudit retrait d'agr£ment. Cette addition paraît pleinement justifiée 
et n'appelte pas d'observation: elle doit permettre de mettre fin à 
des parties de contrats correspondant à des risques pour lesquels il 
a 6té reconnu que la société faisant l’objet de ce retrait ne pouvait 
plus offrir de garanties suffisantes. 


Article 5. 
Texte ancien: 

Art. 27 — Aprés la publication au Journal officiel de l'arrêté pro- 
nonçant le retrait de l'agrément accordé à une entreprise visée aux 
paragraphes 1°, 2°, 3°, 4° et 6° de l'article {er du présent décret, les 
contrats souscrils par l'entreprise demeurent régis par leurs condi- 
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tions générales et particulières tant que l'arrêté du ministre du 
travail prévu à l'alinéa suivant n’a pas été publié au Journal ef/iciel, 
mais le liquidaieur peut, avee l'approbation du juge contréleur, sur- 
seoir au payement des sinistres, des échéances et des valeurs de 
rachat, Les primes encaissées par le liquidateur sont versées à un 
compie spécial qui fait l'objet d’une liquidation distinete. 

Le ministre du travail, à la demande du liquidateur et sur le 
rapport du juge contrôieur peut, par arrété, suit fixer la date à 
laquelle les contrats cessent d'avoir effet, soit autoriser leur transfert, 
en tout ou parlie, à une ou plusieurs sociétés, proroger leur échéance, 
décider la réduction des sommes payables en cas de vie ou de décès 
ainsi que des bénéfices attribués -et des valeurs de rachat, de 
manière à ramener la valeur des engagements de l'entreprise, au 
montant que la situation de la liquidation permet de couvrir. 

Les dispositions des articles 20, 21 et 23 ci<essus ne sont pas 
applicables tant qu'un arrêté du ministre du travail n'a pas fixé la 
date à laquelle les contrats cessent d’avoir effet, et le délai de dix 
jours, prévu au premier alinéa de l’article 20, ne court qu'à compter 
de la publication de cet arrêté au Journal officiel. 


Texte nouveau: 


L'articte 27 du décret du 14 juin 1938 est modifié comme suit: 

« Art. 27. — Après publication au Journal ofliciel äe l'arrêté pres- 
crivant le retrait d'agrément ur une des catégories d'opérations 
visées aux paragraphes 1°, 2°, Se, 4e et Ge de l’article 1er du présent 
décret, tous les contrats garantissant les risques se rapportant à 
celte catégorie demeurent régis par leurs conditions générales et 

articulières, tant que l'arrêté du ministre des finances prévu à 
RC TU UT ee ce md e dla 

(Le reste sans changement.) 


Observations. — La modification proposée pour le paragraphe ter 
tient compte, comme celle prévue pour l’article 26, de la possibilité 

ur une entreprise de garantir à la fois des risques accidents- 
ncendie et risques vie où assimilés; il était denc indispensable de 
prévoir que les conditions dans lesquelles les conirats pourraient 
être maintenus, modifiés ou résiliés, s'appliqueraient dans le cas de 
retrait d'agrément pour l’une des catégories vie, nuptialité-natalité, 
capitalisation, acquisition de rentes viagères par acquisition d'im- 
meubles et dépôt. 

Cette modification est le complément nécessaire de celle qui a 
été prévue par l’article 26 du déeret et ne soulève pas d'objection. 

Votre commission propose de compléter la modification projetée 
en substiluant dans le deuxième et le troisième paragraphe de l'ar- 
ticle le « ministre des finances » au « ministre du travail ». 


Article 6. 


Texte nouveau: 


Dans le cas d’un transfert de portefeuille des contrats d’assurance 
sur la vie ou de capitalisation selon les dispositions de l’articie 11 
ou de l’article 27 du décret du 14 juin 1938, le ministre des finances 
peut décider la résiliation des contrats dont les quitlances de primes 
annuelies ou ramenées à l’année, sont d’un montant inférieur à 
la somme qui sera fixée par l'arrêté autorisant le transfert, sans 
pouvoir être supérieure aux chiffres ci-après : 

4.500 F pour les contrats de capitalisation ; 

1.800 F pour les assurances sur la vie populaires; 

3.000 F pour les autres assurances sur la vie et les assurances 
nuptialité; 

500 F pour les autres assurances. 

L'avis publié au Journal officiel en conformilé de l’article 14 du 
décret précité portera à la connaissance des intéressés le projet de 
résiliation. 

L'arrêté du ministre des finances approuvant le transfert aulorisera 
la résiliation qui prendra effet à l'échéance de la première «quittance 
survenant deux mois au moins après la publication dudit arrêté. 
Toutelois, pour les contrats d'assurance sur la vie, cette résiliation 
ne pourra être orposée à l'assuré que si elle lui a été notifiée par 
lettre recommandée un mois au moins avant la date à laquelle elle 
doit prendre effet. 

La réserve mathématique calculée à la date de la résiliation devra 
être versée à l'assuré. 


Article 7. 
Texte nouveau: 


Pour tous les contrats individuels souscrits avant la promulgation 
de la présente loi, les sociétés d’assurance sur la vie peuvent de 
plein droit, nonobstant toutes dispositions contractuelles contraires, 
reporter le payement des participations aux bénéfices au plus tand 
lors du règlement mettant fin aux contrats. 

Les participations attribuées à la fin de chaque exercice seront: 

ra augmentées des intérêts composés au taux du tarif du 
contrat: 

Soit affectées à titre de payement unique à l’augmentation du 
capital assuré. 

Les comptes individuels de participation aux bénéfices pourront 
n'être élablis qu’à & date du payement. 

Observations. — Ces deux ariicles, qui ne sont pas introduits 
dans le décret du 14 juin 1938, contiennent des dispositions d’un 
caractère tout à fait nouveau et ayant pour but d’alkger la gestion 
des sociétés d'assurance sur la vie et de capitalisation, en permettant 
soit de résilier des contrats en cours, soit de modifier les conditions 
d'exécution des clauses de certains contrats. 

La première de ces dispositions ne s’appliquerait qu'en cas de 
transfert de portefeuille, soit à la demande de la société cédante, 
soit à la demande du liquidateur: dans ce cas, le ministre pourrait 
prescrire dans l'arrêté approuvant le transfert la résiliation des 
contrats dont le montant est inférieur à un minimum de prime jugé 
trop faible pour permeltre à l’entreprise de couvrir ses frais. Il s'agit 
généralement de contrats très anciens, d’un montant en capital très 
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faible à qui les circonst.nces économiques ont retiré presque lou 
intérêt: tel est le cas de bons de capitalisation de cent francs sous 
crits avant 1914 pour une durée de quatre-vingt-dix-neuf ans et äè 
contrats d'assurance sur la vie de cinq ou dix mille francs souserits 
il y à plus de trente ans. 

Dans ce cas, la société verserait à l'assuré ou au porteur de 
contrat la réserve mathématique du contrat à la date du rembour- 
sement 

Celte définition ne concerne «ue les contrats donnant lieu à 
encaissement de prime et non Îles contrats entierement libérés, 
lesquels ne donnent pas lieu à des dépenses de geslion; elle est 
similaire à des dispositions déjà prises en matière de rentes viageres 
servies par des sociélés d'assurance ou la caisse nationale d assu- 
rance dont le montant est inférieur à 200 F ou à 500 F. 

Ainsi les sociétés se trouveraient libérées de contrats dont la ges- 
tion est coûteuse, tout en sauvegardant les avantages accordés aux 
assurés et porteurs de contrats, 

La seconde de ces dispositions a une porke beaucoup plus limitée : 
elle a pour but de permettre de plein droit une médification des 
clauses des contrats d'assurance sur la vie concernant le payement 
des participations aux bénéfices dont sont assorties de nomireuses 
conventions d'assurances. Le payement de ces participations, qui 
représentent des sommes de faible imporlance entraine des frais 
considérabies, onéreux pour les assurés comme pour les sociétés: 
ce payement serait effectué lors du règlement du contrat, à l'échéan- 
ce, lors du payement ou lors du rachat. Celle disrosi'ion, inspirce 
aussi de soucis d'ordre économique n'appeile pas d'observalions et 
mérite, comme la précédente, d'être approuvée. 

Au total l'ensemble des dispositions du texte qui est proposé et 
qui sont d'ordre technique et juridique mpondent à des préoccupa- 
tions pleinement juslifiées par les cireonstances. La réunion en une 
seule entreprise, de branches aujourd'hui exploitées séparément, 
permettra de renforcer la structure financière et économique des 
sociétés: laissée à l'initiative des sociétés, celle r'union ne devra 
intervenir que dans le cas où elle paraîtra ulile et efficace. Elle ne 

rail donc pas présenter d'inconvénients pour les assurés et pour 
es entreprises. C'est pourquoi votre commission des finances vous 
propose sous le bénéfice des observations qui précèdent, d'adopter le 
projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


Art. der, — L'article 13 du déeret du 14 juin 1938 est modifié e4 
complété comme suit: 


« Art. 13. — L'actif représentant les réserves mathématiques et les 
cautionnements afférents aux opérations d’assurance contre les acci- 
dents du travail régis à la loi du 9 avril 1888 et les lois posté- 
rieures qui l'ont modiflée et complétée, est aflecté par privilège 
au payement des rentes dues par application dexites lois. 

« L'actif représentant les réserves techniques et la réserve de 
garantie afférentes aux calégories d'opérations visées aux paragra- 
phes 1°, 20 et 3° de l'article 1° du présent décret, cessions non 
déduites, mais acceptations non comprises, est affecté par privilège 
au payement des créances des assurés souscripteurs ou bénéficiaires 
de contrats, à l'exception de celle ayant leur cause dans un traité 
de réassurance. 

« Dans le cas où l'exploitation d'une catégorie d'assurances serait 
subordonnée à la constilution et au dépôt d'un cautionnement, 
celui-ci serait affecté par privilège au règlement des opérations 
d'assurances de celte catégorie. 

« Ces privilèges priment le privilège général institué au premier 
alinéa de l'article 14 ci-après. 

« Toutefois, au eas où une entreprise sumise an contrôle de 
PEtat en vertu de l'article fr du présent décret limite son activité 
à une ou plusieurs des catégories d'opérations visées par les para- 
graphes 10, 2% et 39 dudit article, le privilège spécial prévu au 
deuxième alinéa du présent article sera remplacé par le privilège 
général institué à Farticle 14 ci-après. » 


Art. 2. — L'article 11 du décret du 1: juin 19% est modifié comme 
suit : 
« Art. 14. — L'actif des entreprises francaises soumises au contrôle 


de l’Elat, en veftu de l'article 1er du présent décret, est affecté par 
un privilège général au règlement de Ilcurs opérations d'assurances 
de Capitalisation ou ée dépôt. 

« Toutefois, ce privilège général ne s'applique pas: 

« a) Au service des rentes dues aux victimes d'accidents du travail 
ou à leurs ayants droit par application de la Kgislation sur les acci- 
dents du travail; 

« b) Au règlement des opérations vistes aux paragraphes 1°, 2e 
et Jo de l'article 1er du présent décret lorsque les entreprises prati- 
quent en même temps des opérations visées au paragraphe 5° de 
l'article fer du présent décret. 

« Ce privilège s'exercera après le privilège mentionné sous le 
ne 6 de l’article 21094 du code civil. 

« Pour les sociétés ou assureurs étrangers... » 

(Le resle sans changement.) 


2 3. — L'article 15 du décret du 14 juin 1928 est modifié comme 
suit : 


« Art. 15. — Pour les entreprises pratiquant tout ou partie des opé- 
rations visées aux paragraphes 1e, 2°, 3e et 6° de l’article 4 du 
résent décret, la créance privilégiée des assurés souscripteurs ou 
énéficiaires de contrats, tenant leurs droits d’un contrat d'assurance 
directe ou de la souscription d'un bon de capitalisation, est arrêté 
au moment de la réserve mathématique, diminuée, s'il y a lieu, des 
avances sur polices, y compris les intérêts, et augmentés, le cas 
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échéant, du montant des comptes individuels de participation des 
assurés aux bénéices, lorsque ces bénéfices ne sont pas payables 
inmnediatement après la liquidation de l'exercice qui les à produits. 
La réserve mathématique est constituée par le lotal des réserves pour 
risques en Cours, pour sinistres à payer, pour arrérages échus non 
payés, pour capilaux échus non payés el pour rachats à payer. 

« Pour les autres opérations d'assurances, la créance privilé- 


gice... » 

(Le reste sans changement.) 

Art, 4. — L'article 26 du décret du 14 juin 1938 est modifié comme 
gui 

« Art. 26, — Le dixième jour, à midi, à compter de la publication 


au Journal officiel de l'arrêté prononcçant le retrait d'agrément pour 
une des calésories d'opéralions autres que celles visées aux para- 
graphes 1°, 20, Jo, 4o et 6o de l'article {er du présent décret, tous 
les contrats garantissant les risques se rapportant à cette catégorie 
d'épérations cesent de plein droit d'avoir effet, les primes payées ou 
dues ne restant acquises à l'entreprise que proporlionnellement à la 
période garantie jusqu'au jour de la résiliation, 

« Dans le cas visé ci-dessus, lorsque plusieurs risques différents 
sont garantis par une police unique, le contrat reste en vigueur en ce 
qui concerne les risques autres que ceux afférents à la calégorie 
d'opérations pour lesquelles le retrait d'agrément à été prononcé; la 
arlie de la prime payée ou due relative aux risques qui continuent 
à être garantis reste acquise intégraleunent à l'entreprise; la par- 
tie de la prune payée Gu due relative aux risques afférents à la 
catégorie d'opérations pour lesquelles le retrait d'agrément a été 
prononcé ne reste acquise à l'entreprise que proportionnellement à la 
période garantie jusqu'au jour de la résiliation. 4 

« Toutefois, en ce qui concerne les contrats d'assurance mari- 
lime... » 

(Le reste sans changement.) 

Art, 5. — L'article 27 du décret du 11 juin 19% est modifif comme 
suil : 

« Art. 27, — Après publication au Journal officiel de l'arrêté pronon- 
çant le retrait d'agréinent pour une des catégories d'opérations visées 
aux paragraphes 10, 20, 50, 4o et 6 de l'article {er du présent décret, 
tous les contrals garantissant les risques qui se rapportent à cette 
catégorie demeurent régis par leurs conditions générales et particu- 
lières, tont que l'arrêté du ministre des finances prévu à l'alinéa 
suivaut n'a pas 616 publié au Journal officiel, mais le liquidateur 
peut, avec l'approbation du juge contrôleur, surseoir au payement 
des sinires, des échéances et des valeurs de rachat. Les primes 
encaissées par la liquidation sont versées à un compile spécial qui 
fait l'objet d'une liquidation distincte, 

« Le ministre des finances, à la demande du liquidateur et sur le 
rapport au juge contrôleur peut, par arrêté, soit fixer la date à 
laquelle les contrats cessent d’avoir effet, soit autoriser leur trans- 
fert, en tout ou partie, à une ou plusieurs sociétés, proroger leur 
échéance, décider la réduction des sommes payables en cas de vie 
ou de décès ainsi que des bénéfices attribués et des valeurs de 
rachat, de manière à ramener la valeur des engagements de l’entre- 
prise au montant que Ja situation de la liquidation permet de 
couvrir. 

« Les dispositions des articles 20, 91 et 23 cidessus ne sont pas 
applicables tant qu'un arrêté du ministre des finances n'a pas fixé 
la date à laquelle les contrats cessent d'avoir effet, et le délai de dix 
jours, prévu au premier alinéa de l'article 20, ne court qu'à compter 
de la publication de cet arrèté au Journal officiel. » 

Art, 6. — Dans le cas d'un transfert de portefeuille des contrats 
d'assurance sur la vie ou de capilalisation selon les dispositions de 
l'article 11 ou de l'article 27 du décret du 1% juin 1958, le ministre 
des finances peut décider la résiliation des contrats dont les quit- 
tances de primes annuelles où ramenées à l'année, sont d’un mon- 
tont inférieur à la somme qui sera fixée par l'arrêté autorisant le 
transfert, sans pouvoir être supérieure aux chiffres ci-après: 

1.200 F pour les contrats de capitalisation; 

1.800 F pour les assurances sur la vie populaires ; 

3.0 EF pour les autres assurances sur la vie et les assurances nup- 
tiulilé : 

000 F pour les autres assurances, 

L'avis publié au Journal officiel en conformité de l'article 11 du 
décret précilé portera à la connaissance des intéressés le projet de 
résiliation, 

L'arrêté du ministre des finances approuvant le transfert autori- 
sera la résiliation qui prendra effet à l'échéance de la première 
quittance survenant deux mois au moins après Ja publication dudit 
arrôté, Toutefois, pour les contrats d'assurance sur la vie, cette rési 
liation ne pourra ètre opposée à l'assuré que si elle lui a été notifiée 
par lettre recommandée un mois au moins avant la date à laquelle 
etle doit prendre effet, 

La réserve mathématique calculée à la date de la résiliation devra 
être versée à l'assuré, 

Art, 7. — Pour tous les contrats individuels souscrits avant la 
pgromulzation de la présente loi, les sociétés d’assurances sur la vie 
peuvent de plein droit, nonobstant toutes dispositions contractuelles 
contraires, reporter le payement des participations aux bénéfices au 
plus tard lors du règlement metlant fin aux contrats, 

Les participations attribuées à la fin de chaque exercice seront: 

Soit augmentres des intérêts composés au taux du tarif du contrat; 

Soit affecttea à titre de payement unique à l'augmentation du 
capital assuré, 

Les comptes individuels de participation aux bénéfices pourront 
n'être élablis qu'à la date du payement 





ANNEXE N° 3798 (Pectifiée) 


(Session ordinaire de 1956-1957. — S£ance du 16 janvier 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à ne pas ulilis?r la possibilité. qui lui à été donnée par la loi du 
2 aoûl 19%, d'insliluer ur prélèvement temporaire de 20 p. 100 
non déductible, sur les suppléments de hbénéficcs réalisés en 1956, 
résentée par MM. Raymond Boisdé, Goussu, Frédéric-Dupont et 
ean-Morcau, dépulés. -— (Renvoyée à la commission des aflaires 
économiques.) é 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdamexz, messieurs, par la loi du 2 août 1956 (collectif militaire 
pour l'Algérie) le Parement a donné au Gouvernement la possibilité 
d’instiluer en 1957 un prélèvement temporaire de 20 p. 100 non 
déductible, sur les suppléments de bénéfices, dont le rendement 
escomplé pour l’année 1957 serait de l'ordre de 26 milliards. 

Les suppléments de bénéfices seraient déterminés, avant la déduc- 
tion de L'ixnpôt de droit commun, par rapport à la moyenne des béné- 
fices nets des deux meiileurs exercices clos en 1953, 1951 et 1955, ou, 
au choix du redevable, par rapport à une éomme représentant l'in- 
térêt à 6 p. 100 des capilaux investis, augmentée, s’il y a lieu, de la 
rémunéralion normale du (ravail de l'exploitant. 

Les récentes déclarations du chef du Gouvernement indiquant qu'il 
n'envisageait pas d'impôts nouveaux sembleraient devoir impliquer 
que le Gouvernement n'usera pas de la faculté qui lui est accordée 
par ce texte, Néanmoins nous croyons devoir insister sur les graves 
inconvénients que l'application d'un lel prélèvement présenterait 
pour l'économie du pays, en général, el pour certaines entreprises, 
en particulier, 


Le prélèvement prévu pénaliserait durement certaines indus'ries. 


Le supplément de bénéfice s'apprécie par rapport au bénéfice réae 
lisé au cours d'une période de références qui, d'après la loi, est la 
période couvrant les années 1993, 19951, 1955. 

Au regard de ces années la situation des industries et des maisons 
de négoce, de détail ou &e transformation, présente des différences 
considérables. 

Certaines profeesions ont connu, au cours de ces années, une ({rès 
belle activité. 

D'autres, au contraire — et ce sont en général les professions du 
secteur d'activités classiques ou tradilionnelles aux conditions rela- 
tivement peu flexibles d'exploitation (textiles, Cuir, habillement) — 
ont, pour des raisons diverses, connu une situation spécialement 
difficile; pour n'en ciler qu’une, le textile a été si durement touché 
que nombre d'entreprises ont diparu au cours de celle période, Pour 
celles qui ont pu résister à la crise, les années 1953-1954 ont pour 
beaucoup présenté des bilans déficitaires, à tout le moins des résul- 
tats médiocres. 

Les premières ne risquent pas d'être touchées par le prélèvement 
envisagé, les bénéfices de comparaison étant pour ces entreprises 
relativement avantageux. 

Les secondes au contraires, sorlant à peine de dures années de 
crise, seront grandement défavorisées, car il ne saurait être question 
pour elles d'utiliser la comparaison de résultals réalisés dans des 
années véritablement anormales, situation dent elles sont sorties 
par de rudes efforts, aujourd'hui pénalisés. 

De plus, nombre d'entre elles n'ont pu — en raison de la situation 
— envisager les investissements indispensables qui doivent leur 
permettre d'assurer une productivité améliorée par la modernisation 
des agencements ou du matériel. 

Il serait profondément injuste el très préjudiciable à l'économie 
générale, de pénaliser des industries ou des commerces qui, depuis 
plusieurs années, se débattent au nilieu des pius grandes difficultés. 

La deuxième méthode de comparaison — intérêt à 6 p. 100 des 
sommes inveslies — ne éaurait être retenue pour la même raison 
que beaucoup d'entreprises n'ont pu subsister qu'en prélevant sur 
leurs réserves, et aussi du fait des différences énormes entre les 
industries, les activilés ou les affaires de la plus ou moins grande 
importance du capilal investi. 


Le prélèvement prévu irait à l'encontre de la poursuite nécessaire 
de l'expansion économique. 


Alors qu'un effort particulier est demandé à toules les entreprises 
pour accroitre leur productivité, et par conséquent leur chiffre 
d’affaires, ce prélèvement risque de les en détourner par la crainte 
de voir pénaliser leurs efforts, 

Un te] résultat serait particulièrement désastreux à un moment où 
cette expansion de la production est d'autant plus nécessaire par les 
charges extrêmement lourdes que les circonstances font actuellement 
peser sur l’économie nationale. 

D'autre part, qui dit expansion économique, dit investissement, 
donc autofinancement. Le prélèvement prevu, en coupant la sour'e 
de cet autofinancement, porlerait un coup falal à l'équipement indus- 
triel du pays. 

I pénaliserait, de plus, les entreprises qui n'ont pas craint de 
contracter des emprunts pour rénover leurs installations et qui 
étaient légitimement en droit de compter sur le fruit de leur eftort 
de moderuisalion pour amor leurs emprunts, 


me 
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L'abandon du projet est souhaitable. 


Les dispositions envisagées n'ayant pas un caractère définitif, 
uisqu'il s'agit seulement d'une faculté accordée au Gouvernement, 
1 serait souhaitable que l'application en soit détibérément écartée. 
Il apparait, en eflet, que les conséquences singulièrement graves 
de cette application ne se sont révélées qu'après l'adoplion du texte. 
L'abandon s'impose d'autant plus qu'on peut craindre, au cours 
de l'année 1957, la naissance el le veloppement d'une crise éco- 
nomique grave entrainant des difficultés de trésorerie sérieuses, 
précisément pour les entreprises qui, faute d'ééments de compa- 
raison, vont eupporter le poids du prélèvement exceptionnel. 


Son maintien, s'il était, mnalgré tout, envisagé, exrigerail un profond 
aménagement par le décret d'application. 


Cet aménagement par décret est d'aïleurs rendu possihie par 
l'article 16 de la loi du 2 août 1935, lequel laisse au Gouvernement 
le soin de déterminer « les personnes imposables, les cas d’exoné- 
ration, les modalités d’assielte… et, d'une manière générale, Îles 
conditions d'application de ces dispositions ». x: 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

4o À ne pas faire usage de la facuité qui lui est contérée par 
l'articte 45 (8 B) de la loi no 56-760 du 2 août 1%%6, d'insliluer, 
en 19%7, un prélèvement temporaire de 20 p. 100 sur Les suppléments 
de bfnéfices: ; 

9% Au cas où un tel abandon ne pourrait être totalement envisagé, 
à introduire dans le décret d'application les modalités suivantes: 

a) Le bénéfice servant de réléreyce pour Fapyplication du prélè- 
vement pourra être, au choix du redevable, celui du meilleur des 
cinq exercices clos de 1950 à 1%»; 

b) Le bénéfice des années de réfégence sera relenu, avant loules 
déductions ou décotes pour maintien du stock, des provisions pour 
fluctuation des cours, des amortissements exceptionnels ou accélérés 
autorisés par la législation en vigueur, ainsi que des reports défi- 
citaires qui ont pu éventuellement laflecter; 7 J 

c) Aucune entreprise ne pourra êlre assujellie au prélèvement, Si 
la moyenne de ses résultats pour les trois exercices 19%, 1954 et 1955 
s'est soldée en perie; 

d) Lorsqu'une entreprise aura accru son chiffre d'affaires au cours 
de l’année d'imposition, le prélèvement ne lui sera pas applicable 
si le pourcentage de son bénéfice net par rapport à son chiffre 
d'affaires est demeuré inférieur au pourcentage alleint au cours 
de l'exercice de référence ; 

e) Toute entreprise qui, au cours des exercices 190 à 1%5 aura 

rocédé à des investisseinents au moyen d'emprunis, pourra, pour 

‘application du prélèvement, déduire de son bénéfice imposable une 
sonme égale à l'annuité d'amortissement des emprunts contractés 
à cet eflet; 

1) Toute entreprise passible du prélèvement pourra, sur Sa 
dernande, en être exonérée, sous la <onditien de prendre Fenga- 
gement de remplover dans le délai de trois années une somme égale 
au montant imposable en investissements et équipements mobiliers 
ei isamobiliers. 





ANNEXE N° 3799 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 17 janvier 197.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la presse sur la propo- 
silion de loi (n° 2783) de Mme Degrond tendant à la proiection 
des enfants contre Falcoolisme, par Mine Degrond, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de la presse à procédé à 
l'examen du rapport fait par M. Guistain, au nom de la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique, sur la propo- 
sition de loi no 2583 tendant à la protection des enfants contre 
l'alcoolisme. Elle a été unanime à souhaiter le vote de cette propo- 
sition de loi. 

Cependant, soncieuse d'efficacité et de précision, elle souhaite 
apporter une légère modification à l’article 3 du rapport de M. Guis- 
lain, complétant l'article 17 du code des débiis de boissuns et des 
mesures de lutte contre l'alcoolisme, 

Texte du rapport n° 3052 de M. Guislain: 

Aucune publicité pour des boissons alcooliques ne peut être faite 
sous quelque forme et quelque objet que re soit si elle s'adresse 
aux énfants ou aux adolescents, ou si elle les met en cause. 

Texle proposé par Ja commission de la presse: 

Aucun publicité pour des boissons alcooliques ne peut étre faite 
sur quelque objet que ce soit destiné aux enfants ou aux ado- 
lescents. 

Sous réserve de la modifiv“alion qui vous est proposée, votre 
commission de la presse donne un avis favorable au rapport de 
M. Guislain. 


—— 





me 


(1) Voir le n° 3052. 








ANNEXE N° 3800 


(Session ordinaire de 1996-1957. — Séance du 17 janvier 1957 

RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popue 
lation et de la santé publique sur le le projet de li, modifié par 
le Conseil de la République, portant organisation du laboratoire 
national de la sante publique et modification de la légisiation 
pharmaceulique, par M. Regaudie, député (1). 


Mesdames, messieurs, l'organi<ation du laboratoire national de la 
santé publique présente un réel caractère d'urgenre. Si le décret 
du ?0 mai 19% a créé ee laboratoire, en regroupant admiuistrative- 
ment le laboratuire national de contrôle des médicaments et Île 
laboratoire national du ministère de la santé publique et de la 
population et de l'académie de médecine instilué par la loi du 
14 janvier 1930, cetle réforme ne revêt actuellement encore qu'un 
caractère assez théorique. Sa pleine efficacité implique la mie en 
œuvre de moyens correspondant à l'importance des tâches à accom- 
plir. C'était le but initial du projet n° 1230 déposé par le Gouver- 
nement, comme c'est celui de l'avis transmis par le Conseil de la 
République. Mais votre commission avait entendu compléter le texte 
déposé dans ce sens. Elle avait estimé devoir y adjoindre des 
dispositions visant à réaliser une réforme, partielle mais non moins 
urgente, de la législation pharmareutique, 

C'est dans ces condilions que vous avez approuvé dans votre 
séance du 24 avril dernier, un projet de loi porlant organisation du 
laborataire nalional de la santé publique et modification de la 
législation pharmaceutique. 

Par rapport au projet gouvernemental, ce lexte faisait apparaître 
quatre différences essentielles : 

En premier lieu, une correspondance était prévue entre les indices 
de traitements à allouer au haut personnel du laboratoire et ceux 
qui sont accordés à certains fonctionnaires des facultés on des 
administrations centrales, celle correspondance étant assortie d'une 
limitation des possibilités de cumul. 

En second lieu, le mode de financement de la réorganisation, 
sans dépenses nouvelles, était entièrement modifié. 

En troisième lieu, les mesures proposées concernant la légis!'ation 
pharmaceutique tendaient à modifier les règles relatives à l'octroi 
du visa des spécialités et à l'enregistrement des produits sons 
cachet, à la sauvegarde des droits des inventeurs et la propriété 
industrielle. 

Enfin, un dernier article rétabissait au regard des législations 
sociales une égalité complète entre les différentes catégories de 
médicaments. 

Il convenait de rappeler ces principes car c'est justement à lewr 
égard que le texte qui nous revient du Conseil de la République 
diffère de l'opinion que vous avez manifestée. 

Le présent rapport s'atlachera à analyser les modifications 
proposées, 


CHAPITRE }er 
Organisation du laboratoire. 


Votre commission avait estimé que Jes cadres du laboratoire 
devaient étre d'une très haule valeur, en raison de l'importance deg 
tâches confiées à cet organisme el des difficultés qu'elles présentent, 
Dans ce but e!le avait tenu à fixer elle-même le niveau de rémuné- 
raiion des emplois élevés par référence au classement indiciaire de 
l'enseignement supérieur. 

Au cours du débat devant l’A-semblée nationale je Gouvernesr ent 
demandait la suppression de celte disposition, arguant qu'elle était 
en opposition avec la procédure habituelle suivant laquelle le elas- 
sement hiérarchique des fonclionnaires est normalement de son 
ressort. 

Une discussion et une seconde lecture en avant découlé, l'Accem- 
biée nationale s'en est pourtant tenue au texte de sa commission. 

La commission de la farnille, de là population et de la santé publi- 
que du Conseil de la République, après avoir entendu de Le 
fonctionnaires des déparleménts intéressé, décida de se conformer 
à la tradition et, pour faciliter la tâche du Gouvernement, de ne pag 
faire figurer expressément dins l'article premier, les équiva'ences 
proposées par l’Assemblée nationale et votées par elle, à deux 
reprises, Mais ellz donna gour consignes à san rapporteur « d'insister 
sur la nécessité de doter ce laboratoire d'un organisme directeur 
d'une très haute qualité» et «de demander au Gouvernement » 
de tenir compte le plus possible de ce désir. En langage chiffré, 
celui-ci se fraduisait par: denner aux cadres de re laboratoire des 
situations indiciaires allant de celle du profesceur de faculté au rang 
le plus élevé à l'assistant agrigé des facultés de l'université de 
Paris et au chef de service et sous-direc'eur de l'adininistration 
centrale. Votre coimission bien que soucieuse de respecter les 
traditions de la fonelion publique et les pouvoirs de l'exécutif, a 
estiuné devoir vous proposer de fixereies indices de rémunérationg 
du haut personnel, 

Mais elle se range à l'avis du Conseil de la République pour 
Particle 2, relatif au <'atut el au recrutement du personnel ainsé 
qu'à la réglementaluon des cumuls d'emploi 





a — 


(4) Voir: Assemblée nationale, nos 1230, 1562 et in-8&o 82: de lec- 
ture, 2469. Conseil de la République, n° 423, 580, 611 (année 19%%4- 
1957) el in-8° 2% (année 1955-1%%). 
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CuariTRE II 
Moyens de financement. 


Le Conseil de la République a maintenu le mode de financement 
du foncuonnement du laboratoire prévu par volie commission: 
à savoir le transfert d'une partie des sommes inscriles au chà- 
pilre 47-42: « Slocks roulants de médicaments pour la défense 
civiie » du budget du secrétariat d'Elat à la santé publique et à 
la populalion. I a, en outre, prévu une augmentation du droit de 
visa el la créalion d'un droit fixe à ‘percevoir pour l'enregistrement 
des produits sous cachet, 

Les prélèvements effectués sur le chanitre réservé aux stocks 
roulanis devaient avoir pour contreparbe obligation faile aux 
fabricants de produits pharmaceutiques de conslituer des stocks 
de médicaments et d'objets de pansements dans des conditions qui 
seront fixées par arrêtés du secrélaire d'Elat à ia santé publique 
et à la population. 

Le Conseil de la Réoublique avait prévu que des arrêtés seraient 
pris après avis du conseil supérieur de a pharmacie, Votre commis- 
sion a estimé que les dispositions en celle matière relevaient plutôt 
de la comnussion insluiluée par l'arlicle 2 du décret du 11: novemn- 
bre 1953, 

Elle à par ailleurs considéré que ces dispositions seraient plus 
sûrement respectées si elles élaient assorties de sanctions. Il lui est 
apparu que les peines prévues par le décret-Joi du 1er septembre 1939, 
qui à abrogé et renslacé l'article 31 de la loi du 11 juillet 1958 
sur l'organisation générale de la nation en temps de guerre, pou- 
vaient être appliquées aux infractions à l'article 4 du projet de loi 
qui vous est soumis. 

Le Conseil de la République a, en outre, proposé un relèvement 
du montant du droit de visa et la création d'un droit fixe pour 
l'enregistrement des produits sous cachets visés à l'arliclée L Go. 
Votre comimission à estimé pouvoir les accepter, 


CHaPitRE IE 
Réforme de la législation. 


Votre commission avait estimé nécessaire d'ajouter au projet 
souverneimmental des disposilions relalives à la réforme de la légis- 
Étion pharmaceutique, notamment du visa et du stalut social des 
médicaments. L'Assemblée nationale avait compris l'intérèt de 
celle adjonction; elle avait volé les deux articles constituant le 
chapitre HE du projet de loi transmis au Conseil de la République 
Adoptés par la commission de la famille, de la populalion et de 
la santé publique du Conseil de la République, ils ont cependant 
été disjoints au cours de la discussion, sur un amendement de 
M. Cornat, Le motif invoqué ne porle pas sur le fond des mesures 
proposées, mais sur la forine; un débat plus complet était prétendu 
nucessaire, 

Il s'agit, en fait, de faux prétextes, d'un moyen d'atermoiement. 
Les disositions n'élaient pas hnprovisées et représentaient Îles 
réformes les plus urgentes parmi celles qui paraissaient souhai- 
tables. 

Les conditions actuelles d'octroi du visa résultent de la loi du 
22 mai 19:%6. Une loi vieille de dix ans et régissant une malière 
à la fois si noble et si mouvante à nécessairement besoin d'adap- 
talions. Les inslances les plus compétentes se sont penchées sur 
ce problème: le comité technique des spécialités, le conseil supé- 
rieur de la pharmacie, Cette dernière assemblée a consacré la 
séance du 29 février 1956 à conclure sur l'étude de ces problèmes, 
L'importance du erocès verbal de celle réunion montre que, dans 
tous les milieux, des solutions avaient élé recherchées et une 
géforme jugée impérieuse, La présence de M. le secrétaire d'Etat 
à la santé publique et à la population et le discours qu'il a pro- 
noncé, reproduit, avec satisfaction dans les journaux professionnels 
(Libre Pharmacie, février 1956, page 10), témoignent de l'impor- 
lance atlachée par le Gouvernement à l'amélioration de cette légis- 
lation, 11 met en relief le soin avec lequel le ministre étudie les 
affaires dont il à la charge et son esprit compréhensif et donne 
en termes concis une vue complète des réformes à réaliser. Si 
quelqu'un peut donner un avis autorisé, ea celle malière, c’est 
évidemment celui qui est chargé de la santé publique. Or, voici 
ce qu'a déclaré M. Maroselli: 

« d'appréciedonc particulièrement l'occasion qui m'échoit de vous 
exposer mes préoccupations concernant Ja légisktion des médica- 
ments spécialisés et de vous demander vos précieux avis sur Îles 
gélormes à apporter au système acluel. 

« Vous connaissez les nombreuses critiques dont est l’objet Île 
visa des sécialités, Je m'empresse d'ajouter que ces critiques ne 
sauraient atteindre que les textes et non la manière dont ils ont 
élé interprétés ou appliqués, Je suis done heureux de pouvoir, à 
celle occasion, rendre hommage à des institutions telles que la 
vôlre, et aussi au comité fechnique des spécialités pour le travail 
considérable qu'ont effectué ces assemblées et pour la qualité de 
ce travail. 

« Les textes législatifs concernant le visa remontent au 11 <sco- 
lembre 1941; ils ont été validés et modifiés par l'ononnance du 
2% mai 1945 et modifiés à nfuveau par la loi du 22 mai 1916. Celle 
succession de textes vous montre que le souci du législateur d'adap- 
tation à une réalité mouvante, ne dale pas d'aujourd'hui, et quil 
est averli de l'évolution rapide des conditions d'exercice de la 
pharmacie à tous ses stades, laboratoires de recherches, de fabri- 
calion ou de contrôle, pharmacie d'ofiicine, et aussi de l'évolution 
de la thérapeutique elle-même. 


« Les maladies, pour ne pas dire les malades eux-mêmes, évoluent; 


ne voit-on pas certaines d'entre elles perdre ou gagner en viru- 
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lence ? N'en voil-on pas découvrir d'autres par une médecine plug 
averlie et de plus en plus riche en méthodes scientifiques ? Mais 
que dire aiors de l'évolution des médicaments spécialisés sous 
l'égide de celle législation de 1911 ? Le nombre des médicaments 
nouveaux ne cesse de s'accroitre en dépit des crilères sévères 
appliqués strictement par le Tomilé technique. Il faut avoir là le 
résullat, heureux dans S9n en-cinble pour la défense de la santé 
publique, des progrès qu'ont réalisé les nombreuses disciplines ani 
concourent à la mise au point d'un médicament, Notre indusfrie 
pharmaceutique, j'ai plaisir à le dire ici, en dépit du lourd handi- 
cap né de la guerre, a su se tailler une place importante dan: 
notre économie, el contribuer pour une grande part à l'amélioration 
de notre balance commerciale. 

« Comment ne pas signaler ici, pour marquer une élape signi- 
ficalive de l'évolution du médicament spécialisé, l'œuvre magnif- 
que accomplie par Ia commission des essais des médicaments ? 
Pour faire fäce à l'essor industriel, il est devenu nécessaire d'entre- 
prendre l'essai du inédicament nouveau avee les plus sérienses 
garanties pour la santé publique. Il ne fait pas de doute dans mon 
esprit, que celle instilution ne contribue à asseoir solidement la 
répulation du médicament français dans le monde. 

« J'arrive maintenant au second tableau du dyptique où viennent 
s'inscrire les criliques qui montent de divers côtés à l'adresse du 
visa des spécialités, et que j'ai le devoir d'écouter pour en extraire 
ce qu'elles peuvent avoir de valable. 

« M. le ministre chargé des affaires sociales a exprimé à plusieurs 
reprises les craintes que lui inspire, pour l'équilibre du budget des 
collectivités sous contrôle et en particulier de la sécurité sociale, 
la prolifération de cer'aines catégories de médicaments spécialisés, 
tels que : spécialités à nom cominun, formes nouvelles d'une spé- 
cialité, produits sous cachet, On invoque avec quelques raisons 
qu'il parait injuste de faire relomber sur l’ensemble de la €nl- 
lectivilé des charges exagérées, el qui ne répondent pas nécessaire 
ment aux besoins de la thérapeutique. 

« Autres voix, encore plus nombreuses, celles des pharmaciens 
d'officine de leur section à Flordre des pharmaciens et de leurs 
Syndicats. Reconnaissons que les pharmaciens d'officine doivent con- 
cilier certains facteurs contradictoires qui se posent journellement 
à eux: exigences légilimes des malades qui souffrent et qui veulent 
sans délai un soulagement, difficultés d'immobiliser les :‘om:nes 
qu'exigerait le stockage de tous médicaments courants, néressité 
de renouvelee un stock de médicaments périssables, sur le rythme 
de vente desquels ils n'ont aucune action. Aussi, ne voient-ils pas 
sans inquiétude cette éclosion anarchique des médicaments que 
nous évoquions tout à l'heure. 

« Les laboratoires fabrican's, de leur côté, ne manquent nas de 
faire valoir qu'une recherche digne de ce nom exige, dans la quu- 
part des cas, des moyens matériels et financiers considérables, 
Nous sommes, en fait, loin du lemps où un Pasteur, dans un 
laboratoire de forlune, et grâce à un génie expérimental hors de 
pair, pouvait révolutionner la médecine et la thérapeutique. Le 
président du conseil économique parlait récemment de l'accéléra- 
tion « épuisante » du progrès, Mais épuisante ou non, c'est un 
impératif vital de s'y adapter. N'a-t-on pas insisté récemment sur 
la décroissance rapide de la vie moyenne d'une spécialité pharma- 
ceutique, qui en l'espace de quelques dizaines d'années, aurait 
passé de vingt à cinq ans? C'est pourquoi les fabricants meïteni 
l'accent sur le besoin d'une protection plus efficace, autorisant 
une recherche valable et un amorlissement plus rapide. 

« Enfin, les ingénieurs en priorité industrielle et les inventeurs 
eux-mémes, par la voix de leurs représentan!s, appuyant l'action 
des laboraloires sur bien des points, réclament un sys'ème plus 
équitable, reconnaissant les droits de tout inventeur de médicament 
d'aucuns pensent que le système actuel laisse la part trop telle 
aux jimilaleurs. 

« Je vous demande donc, messieurs, de vous pencher sur ces pro- 
blèmes d'actualité qui n'ont d'ailleurs, j'en suis sûr, pas marqué 
d'alimenter vos réflexions, Ces projets de réforme souhaitabl:s, vous 
voudrez bien les discuter et des élaborer avec tout le souci du tien 
public, d’impariialité et d'objectivité rigoureuse qui convisineuat 
aux scientifiques que vous êles. 

« En premier lieu, la réduction du norubre @es spécialités, St 
elle s'avère réalisable, ne doil porter aucun préjudice à l'intérêt 
des malades. Une conséquence de ce premier principe est qu'elle 
ne saurait être obtenue que par l'instauration d'ün <ystème qui 
s'oppose à tout monopole d'exploitation du ndisament. 


«Il me parait en ou‘re utile que le développeme”t de la recher- 
che, auquel se mesure la vitalité d'un pays moderne, le Soit pas 
absent de vos préoccupations, IL serait équitable à cetie fin, que 
vous vous penchiez sur le cas des inventeurs de :! édicarnents pour 
étudier les dispositions qui, dans le respect des impératifs de santé 
publique, leur assureraient cer'ains avantages. Je ne doute pas, 
messieurs, que vous saurez concilier bien publie et équité. Peut-être 
serez-vous heureusement inspirés en tenant compile, dans une cer- 
taine mesure, de la Kgislation sur les brevets d'invention. » 

De leur côlé, les pharmaciens eux-mêmes demandent avec non 
moins d'insistance une réforme: un livre publié en 1950 par le 
président de la chambre syndicale nalionale des fabricants de 
produits pharmaceutiques en serait une preuve, s'il était néces- 
saire d'en fournir une, Pe très nombreux articks publiés dans 
la grahde presse ou dans des revues spécialisées montrent combien 
les organimes de sécurilé sociale altendent avee impatience a 
double réforme vers laquelle tendait le projel de loi que vous aviez 
voté, Le rapporleur de ce projet devant le Conseil de la République 
rappelait à ce propos que, prenant la parole à Lyon devant la fédé- 
ration nativnale des syndica's pharmaceutiques de France, le direc- 
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teur de la fédération des organismes de sécurité sociale s'était 
exprimé en ces termes: 

« L'accroissement de fa consommation pharmaceutique rend de 
plus en plus urgente une collaboralion active entre la pharmacie 
et la F, N. O. s. S. » 

« Sur le plan purememwt pharmaceutique, un trop grand nombre 
de produits sont actuellement mis en vente. Sans douie il ne faut 
pas que s'installe une médecine des riches et une médecine des 
pauvres. Nous devons donner à tous les possibilités de la théra- 
peutique, mais il est impossible d'admeltre la coexis'enre sur le 
marché d'un très grand nombre de drogues rigoureusement seêm- 
blables, sauf par l'étiquette, » 

La disjonction votée par le Conseil de la République doit d'autant 
moins être acceptée que les avis techniques, les plus aulorisés en 
avaient demandé le rejet. 

C'est ainsi que M. Varlot, rapportant au nom de la commission 
de la famille, de la population el de la santé publique du Conseil 
de la République déclarait: 

« Il y a urgence à créer le laboratoire national de la santé publi- 
que, en raison des problèmes complexes qui se posent à nous Luis 
les jours. Il y a urgence à réorganiser le contrôle des imédicarnents. 
JL y a urgence également à réglementer la distribution de eeux-ci 
dans une économie où l'ancienne pharmacie d'officine cède peu 
à peu une place importante à la pharmacie d'industrie, chargée. 
elle, de préparer et de répandre des médicamiments noveaux de 
grande importance et de grande efficacité: sulfamides, vilamines 
diverses, antibiotiques fotatmment. » 

Et, il ajoutait: 

« Le rapporteur ne pense pas qu'il soit superflu de r#aliser Îles 
réformes prévues aux articles 3 et 6 du projet de loi. I l'a expiiqué 
dans son rapport et dans son intervention tout à l'heure, » 

« Conclusion. — La Kgislation sur les visas est à revoir d'urgence 
pour éviter cette anarchie. 

« Votre commission de la santé publique, à Ja suite d'un vote 
émis à la majorité, a maintenu les arteles visés var lFame:ndoment 
de notre excellent collègue et elle s'oppose à leur disjonecton. » 

M. Maroselli, secrétaire d'Etat à la santé publique et à !1 popu- 
lalion, insistait sur urgence de réforme : 

« bans ces conditions, il imporie que le Gouvernement souligne 
qu'il partage avec les assemblées parlementaires la conviction 
qu'une réforme de la législation pharmaceutique en maliére de 
visa s'impose, de même qu'une unification des règles d'agrément 
des diverses catégories de médicaments spécialisés à l'égard des 
différentes collectivités publiques et des organismes de sécurité 
sociale, » 

En conclusion, repoussant l'amendernent tendant à la disjonction, 
le secrétaire d'Etat affirmait catégoriquement: 

« L'intérêt de la santé publique comme celui de la sécurité 
sociale commande une revision rapide de la Kgislation des spécia- 
lités. Dans ces conditions, je demande le rejet de l'amendement 
présenté par M. Cornat. » 

Dans ces conditions, voire commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique a estimé que sa responsalililé 
morale serait lourde, si elle ne vous proposait pas d'établir, dans 
le projet de loi des disposilions permellant une réforme, limpéricu- 
serment réelamée, de la législäüion pharmaceutique. 

Une attitude courageuse s'impose d'autant plus qu'écarler le 
problème dans l'immédiat, ce n'est pas reculer la solution pour en 
apporter une meilleure, mais c’est Vouloir délibérément, el quasi 
définitivement maintenir le sfalu quo. Comment triompher davan- 
tage, dans l'avenir, des intérêts pariiculiers qui sont à la base des 
oppositions rencontrées contre les mesures préconisées par les per- 
sonnalités les pius compétentes pour la défense de la santé publique 
et de l'intérêt général ? 

Votre commission avait donc raison dans sa volonté de réformer 
la législation pharmaceu‘'ique, mais la formule qu'elle avait pré- 
conisée élait grandement critiquable, 

En effet, dans la rédaction adoptée par l'Assemblée nationale, le 
rojet de loi tendait à confier au Gouvernement le soin de réa- 
iser, par des règlements d'adininistration publique, la réforme 
proposée, Des buts élaient définis, Mais un blanc-seing était laissé 
A + pour déterminer les moyens par lesquels ils seraient 
atteints. : 

Il en résultaikfes incertitudes sur le contenu des textes à inter- 
venir, d'où certaines des oppositions rencon'rées. 

Votre commission a estimé pouvoir apaiser les craintes exprimées 
en apportant directement au code de la santé publique les modi- 
ficalions qu'elle estimait nécessaires. Dans le projet qu'elle vous 
propose d'adopter, l'exécutif n'a mission de fixer que certaines 
modalités d'application qui relèvent du domaine réglementaire et 
dont l'objet est soigneusement précisé. 

Cette solution offre l'avantage d'une plus grande clarté et d'une 
grande efficaci'é Ù ce 

En effet, cerlaines des mesures proposées, notamment celles rela- 
lives au visa où à la préservation du droit du premier inventeur 
vont jusqu'à modifier des dispositions de la loi; il appartient donc 
au législateur de les prendre. 

Après la suppression par le Conseil de la République du chapi- 
tre III relatif à la réforme de la législation pharmaceutique, votre 
commission Suivant l'avis de son rapporleur Vous propose: 

1° De remplacer l’article 5 du texte adopté par l'Assemblée natio- 
nale par un cérlain nombre de dispositions nouvelles tendant à 
modifier les articles L 533, L 591, L G01, L 602, L 603, L 604 et 
L 605 du code de la santé publique; 

29 De prévoir dans un nouvel article L 603 bis les règles qui 
doivent êlre observées aux différents stades de la fabrication notarn- 
men! p ur le contrôle des produils visés aux articles L G01, L 605 
el L G06; 

3° De reprendre l'ancien article 6 adopté par l’Assemblée -natio- 
nale. 
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Enfin, une disposition spéciale (art, 5 in fine) réserve les droits 
acquis. 

Vous trouverez ci-après l'exposé de ses raisons. 

Votre commission a estimé indispensabse de modifier la réglemen- 
tation des produils sous cachet et de la rendre plus strirte., En 
contreparlie elie a cru devoir leur accorder certains droits à la 
publicité. 

Ces médicaments, en application des articles L 552 et L 65 du 
code de la santé publique ne peuvent faire l'objet de publicité 
mème médicale que dans les limiles fixées pour la publicité Nbre 
du public, à savoir: le nom et la composilion du produit, le nom, 
les litres universilaires et l'adresse du pharmacien préparateur. Le 
mode d'emploi ne fizure pas dans celle énuméralion. Cependant, 
l'omission de celle mention peut provoquer des erreurs ans l'admi- 
nistralion des remèdes el causer des accidents. I a donc paru néces- 
saire de porter sur le conditionnement des produits sous cachet 
l'indicalion du mode d’ulilsation. 

Deux voies s'offraient dans ce but à votre commission: modifier 
les dispositions susvisées propres aux produits sous cachet: modilier 
les règles relalives à la publicité libre auprès du publie, règles 
applicables à toutes les calézories de médicaments. 

La dernière solution a prévalu. En effet, la mention du mode 
d'administration et de la posologie est ulilé pour toules les caué- 
gories de médicaments. Or, le désir de se soustraire à l'obligation 
du visa incite les pharmaciens exploitants des spécialilés où des 
médicaments spécialisés de l'officine à omellre celle indicalion pour 
se placer dans les conditions de l'article L 505. 

Pour ce molif, votre commission vous prepose une nouvelle 
sédaction de l'arucle L 555. 

Alin d'éviter une confusion elle vous propose de remolacer le mot 
@ visa » par celui d'« agrément » lorsqual s'agit de l'autoration 
donnée à un texte publicitaire. Cette modification concerne les 
deux alinéas de l'artic'e L 594. 

Elle n'entraine aucune garanlie nouvelle en ce qui concerne la 
valeur thérapeutique du produit, 


Du visa. 


Votre commission de la famille, de la population et de la suntÆ 
publique s est occupée de porter un remède à la pléthore des spcoi- 
lités qui fait l'objet des doléances des organismes de sécurié 
sociale et des organisations professionnelles pharmaceutiques. 
lui est apparu que si elle ne pouvait pas contingenter le nombre 
des produits mis dans le commerce car des principes Nouve mix 
peuvent sans cesse ètre découverts — €le devait proposer les 
Inesures propres à empôcher les copies. 

Dans le sience du législateur, le comité technique des spéciilités 
sous le régime de 1941, avait décidé puor les spécialités exploitées 
postérieurement à la promulgation de la loi de ne proposer la 
délivrance du visa qu'aux seules spécialités présentant un caractère 
de nouveauté et un intérêt thérapeutique. Celle solution offrait 
l'avantage de stimuler la recherche par la prime donnée an prenner 
inventeur, alors que la possibiité d'exp'oiler comme produit sous 
cachet le mème principe actif évitait de créer un inonopole dange- 
reux pour la santé publique. 

L'exigence du caractère de nouveauté a 6!t6 introduile dans la 
loi à i'occasion de la réforme de 1916. Le troisième alinéa de Far- 
licle L 601 du code de Ha santé publique qui reproduit Farticie 4% 
de la loi modifiée du 11 septembre 1941, dispose en effet 

« Le visa est accordé à Ia spécialité pharmaceutique débitée pos 
téricurement au 11 septembre 1941 lorsque Je comité technine 
constate qu'elle présente un caractère de nouveauté ainsi qu'un 
intérèét thérapeutique, et qu'elle n'offre pas de danger pour la 
santé morale et physique de la popu'ation. » 

La condilion relative à la nouveauté à paru excessive à certains 
et sortir de la compétence du comilé technique des spécialités 
chargé de se prononcer au nom de la santé publique. A propos de 
la réforme du visa, de nombreuses opinions dont les journaux de 
la grande presse se sont fait l'écho, ont élé exprimées, H à élé 
suggéré de jimiler le rôle du comité technique à l'appréciation de 
l'innocuité et de l'efficacité du médicament, alors qu'une ruridietin 
pourrait régler les différends se produisant entre les fabricar!s 
concurrents Ces propositions ont été examinées par votre comimrs- 
sion qui n'a pas estimé devoir les retenir et. ainsi qu'il a été 
indiqué précédemment, tient à subordonner l'octroi du visa à 
l'existence d'un caractère de nouveauté. Le comité technique des 
spécialités en 1941, puis le législateur en 1916 ont eu pour objec if 
En la défense de la santé publique. Celle-ci était menacée par 
a stagnation des spécialités pharmaceutiques. La recherche est cou- 
teuse; sur le nombreux produits isolés et essayés, un seul pastois 
peut être utilisé dans un but thérapeutique. D'où la tentalion pour 
certains laboratoires de mettre en vente des médicaments déià dans 
le commerce faisant appel à une publicité intensive pour assurer 
leur diffusion. Il était à prévoir que S'il n'était porlé remeéde 


à 
cet élat de choses, la France deviendrait tributaire de Fétranger 
pour les médicaments nouveaux, ce qui représentait un réel danver 
pour fa santé publique, indépendamment de ses conséquences éco- 
nomiques graves. Les dispositions actuelles de l'artic'e L 6 out 
été prises dans le but d'éviter ces écueils et el'es ont produit des 


résultats allant dans le sens désiré. 

Toutefois, le secrétaire d'Etat à la santé publique et À la pop 
tion a très justement souligné. la né essité d'ivtensitier encore | 
recherche appliquée; le Parlement ne peut que l'en féliciter et <e 
doit d'aider le Gouvernement dans son effort. Hi irait à encontre 
du but désiré et ce serait revenir à la Silualion antérieure que de 
supprimer la Condilion de nouveauté 

Le maintien de cette condition étant admis, doiton confier l 
comité technique des spécialités où à une autre instance je n 
de constater la nouveauté ? Là encore, le stalu quo S'inpose parcæ 
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que l'apprécialion ani doit étre portée est heaucoup plus d'ordre 
iédicul que juridique. 

S'il s'agissait simpement de déterminer quel laboratoire a utiisé 
tel principe actif, l'intervention du cormité technique ne serait 
aucunement nécessaire, mais le progrès à encourager be porte pas 
seuteinent sur la découverte où Fleinploi d'un priucipe actif mou- 
veau, il peut consister par exemple en: 

Une indication thérapeutique nouvelle attribuée à un médicament 
déjà employé (ex.: l'ulilisalion comme vermiuge de cerlains Col- 
rants emp'oyés comme ontisepliques d'usage externe constituant 
un apport nouveau à la thérapeutique), 

Un mode d'administration nouveau, supprimant pour le maïiwie 

les inconvénients des formes sous lesquelles un principe acUf était 
autéricurement utuli-é où permettänt une plus grande efficaciié de 
celui-ci; 
Ou une association inédicamenteuse réalisant une synergie en 
permettant de supprimer certaines ilolérances, de compenser des 
effets indésirables d'un produit actif ou d'adininistrer des duses plus 
élesées de celui-ci, 

I ressort de l'article R 5123 du ‘ode réglementaire de la santé 
publique, qui reproduit les dispositions de larticle 13 de larreté 
du 9 oclobre 1953, fixant les conditions dans lesquelles le comilf 
technique des spécialités donne son avis qu'une spécialité qui pré- 
senterait lun des avantages énumérés ci-dessus mériterait de rece- 
voir le visa comme spécialité nouvelle, sous un nom de fantaisie. 

Or, l'appréciation des caractères exposés ci-dessus nécessite un 
ensernble de connaissances médicales et pharmaceutiques qui jus- 
tifie l'examen de la spécialité par le comité technique. 1 en sera 
de méme de l'appréciation des différences existant entre des spécia- 
liés concurrentes, Les « copies » rigoureusement identiques sont 
relativement rares; une différenre de dosage, lutilisation d'un 
homologue d'un principe artif déjà utilisé, ou un sel différent ne 


présentent sousent aucun intérêt pour la santé publique et ne néces- 
sitent pas de recherches bnportantes de Ja part du fabricant et 
cependant, celui-ci invoquera toujours le cararière de nouveauté 
de la spécialité, Comment un tribunal non technique pourra-til 
évincer les s] alités qui ne sont, en fait, que des plagiats déguisés 


ei ne préseulent aucun avantage pour la thérapeutique ? 


Votre commission à done considéré que le comité technique des 
spécialités devait être juge du caraclère de nouveanté des rmédi- 
ciments sotmmis au visa, Elle à toutefois exprimé le désir que toutes 
dispositions uliles soient prises pour que les fabricants aient toute 
facilité de faire la preuve de l'antériorité de leur découverte; Île 
réglement d'adiuinistraüon publique pour lapplivalion de Ta loi 


prévoit dans ce but l'inscription de demandes sommaires (art. R 5118 
du code réglementaire) et laisse au ministre ke soin de fixer par 
arrèté les conditions dans lesquelles ces dermandes doivent étre 


établies. Ces arrêtés devront notamment imposer linstitution d'un 
registre colé et paraphé sur lequel les demandes seront inscrites 
selon l'ordre chronologique dans lequel elles sont déposées. 

De L'intérêt {hérapeutique. — D'autres critiques ont éié exprimées 
contre les condilions d'octroi du visa fixées par le législateur, en 
particulier en ce qui concerne Ja notion d'intérêt thérapeutique 
figurant à l'article L 6014 du code de Ka santé publique, 

Pour certains, cetle condision serait insuffisante et devrail être 
remplacée par celte « d'efficacité (hérapeutique ». 

Fxiger l'efficacité thérapeutique d'une spccialité semble dépasser 
à la fois les données de la méderjse et ses besoins. Subordonner le 
visa à la constatation de l'efficacité d'un médicament revient à 
garantir celle efficacité. Or, le législateur de 191 et de 19% s'est 
explicitement opposé à une telle garantie à propos du visa publi- 
cilare, Celui-ci ne saurait attribuer une portée différente de celle 
du visa technique pour jes raisons exposces ci-dessous, 

De trop nombreux facteurs interviennent sur lévolution d'une 
alfection inorbide el par conséquent sur l'efficacité attribuée à un 
reinède. On objectera que la convergence des résutlais peut per- 
meltre non pas de garantir la guérison d'un malade determiné, 
mais au moins de conclure à « l'efficacité » du médicament: si la 
stréep'omveine ne permet malheureusement pas d'assurer la gné- 
rison à toutes les personnes atteintes de tuberculose, il n'est cepen- 
dant pas contesté que cet antibiotique Soit actif sur le bacille de 
Koch et efficace dans la tuberculose 

L'objection est exacte, mais il existe de nombreux produits pour 
lesquels les essais cliniques préalables conduisent à des résultats 
lois probants et qui cependant ne sont pas dépourvus d'intérêt 
thérapeutique, la médecine, en fare de la mulliplicité des états 
Inorbijes et de la complexié des réactions individuelles, doit pou- 
voir disposer d'une gamine étendue de médicaments aussi variés que 
et avant des proprktés plus où moins accentuées, Devant 
‘obligation de reconnaitre V « efficacité » d'une spécialité pour 
proposer la délivrance du visa, le comité technique serait amené à 
donner des avis défavorables pour des produits que des médecins 
pourraient être heureux d'utitiser, et la liberté médicsle en serait 
restreinte. Une fhérapeutique anli-cancéreuse se dessine... mais 
dans combien de teinps pourra-ton garantir l'efficacité d'une spécia- 
hté présentée comme anti-canvéreuse de tetle soute qu'elle puisse 
recevoir le visa... et en attendant qu'un recul suffisant permelle de 
se prononcer, les malades ne seront-ils pas privés de médicaments 
qui leur auraient été uliles ? À coûté de l'efficacité, le simple soula- 
gement physique ou moraj doit être peis en considération, Certes, il 
faut proscrire les spécialités charlatanesques, mais dès qu'un mmédi- 
cament à une action bénéfique eur les animaux et que son innocuité 
pour les humains à pu être contrée dans les conditions normales, 
1 doit pouvoir recevoir le visa. 

La loi de 1936 à perinis d'accorder le visa éous une dénomination 
commune à des spécialités de inôême formule qu'une spécialité nou- 
velle à l'expiration d'un delai de six ans à Combier du iour où le 
visa à été octroyé. 





Votre commission a eslimé que cette disposition devait être abro- 
ge. Ln seul visa, dans j'économmie du présem projet, serait dé<or- 
Inais a‘cordé eous deux réserves: l'une destinte à protéger les 
droits de l'inventeur réel, Fautre destinée à pallier la carence du 
fabricant de la spéwalilé autorisée, en cas de non-exploilalion de 
celte-vi et où elle ne serait pas encore mise en vente un an après 
avoir oblenu le visa. Bans ce cas l'intérét de la santé pubique 
exise qu'elle puisse être exploitée par d'autres laboratoires, s'il est 
constaté qu'il y a mauvaise volonté ou incapacité de la part du béné- 
ficiaire du visa à produire en quantité sullisante. Le texte proposé 
prévoit que le médicament pourra faire l’objet du visa, mais seule- 
ment sous Son nom commun au profit d'un autre ou d'autres fabri- 
canis. Ainsi seront également évilés les visas de barrage demandés 
dans un seul but commercial, pour des produits qui pourraient 
concurrencer les spévia.ilés exploitées par le demandeur. 

Des essais. — Votre commission à tenu à répondre aux critiques 


adressées au rétine actusl des essais nécessités pour la délivrance, 


du visa. Elle vous propose la création d'une commission des essais 
des médicaments, Feron!t partie de cette commission la moilié des 
membres du comité technique dont le nombre à élé doubié. 

Cette commission sera chargée de rechercher el de proposer les 
experis particulièrement qualifiés pour procéder äux essais. Elle 
veillera d'autre part au respect des règles de déontologie. 

Il va de soi que celle commission pourra guider non seulement 
les fabrirants de produits pharmaceuliques mais également tous ceux 
qui se préoccupent des questions de toxicité au point de vue hyg.ène 
comine au point de vue de l'alimentation de l’homme ou des ani- 
maux. 

Le texte proposé comporte, d'autre part, des dispositions tendant 
À Cviler le barrage svslémalique par une firme concurrente el & 
assurer limpartialité absolue des personnalités ayant à juger de la 
délivrance du visa. 

De l'appel, — Votre commission s'est soucite des conditions dans 
lesquelles pouvait être exercé le droil d'appel en cas de refus du 
visa à un médicament, 

Elle a étudié l'argument suivant lequel la section spécialisée du 
conseil supérieur de la pharmacie, saisi d'un appel, renvoie, en ras 
d'accueil favorable, le dossier devant le comité technique des <pé- 
cialités, Les fabricants seraient ainsi privés de la garantie d'un exa- 
men par une nouvelle juridicüon, ce qui constifuerail une entorse 
à l'un des sranas principes généraux du droit français. 

Cet argument appelle les objections suivantes: 

fo Le principe n'a pas le caractère général que Y'on voudrait lui 
donner en l'occurence, En effet, des juridictions, même en des 
imalières les plus unportanies, jugent en premier et dernier ressort, 
Rappelons que c'est le cas de la cour d'assises en matière criminelle 
el du conseil d'Etat comme juge de droit commun en matière admi- 
pistralive jusqu'à la réforme de 1%3 (le sysième demeure valable 
pour les matières très nombreuses restant de la compélence nor- 
mile du conseil d'Etat). 

20 Comme l'a jugé le conseil d'Etat, le comité technique n'est pas 
une juruliction, c'est un simple conseil d'exper!s constatant lexis- 
tence d'un certain nombre de conditions permettant au ministre de 
délivrer le visa prévu par l'article L €01 du code de la santé publi- 
que, Cote décision n'est pas un jugement car elle n'en possède pas 
la force « de vérilé légale » qui caractérise un jugement el s'oppose 
à ce qu'il soil à nouveau sfatué dans les mêmes conditions. C'est 
ce crilère qui justifierait à la rigueur la nécessité d'une double 
juridiction. An contraire, à peine sa demande de visa refuse, le 
fabricant peut introduire une nouvelle dernande de visa et le recours 
devant la section compétente du conseil supérieur de la pharmacie ne 
tend en fait qu'à obtenir la dispense d'avoir à verser à nouveau 
le droit de visa. 

En imalière de droit administratif, la décision confiée par la loi au 
Ministre peut faire l'obiet d'un recours gracieux. En outre, la déci- 
Sion ministérielle peut ètre aéférée devant la juridiction administra- 
tive, 

Votre commission a considéré expérience des autres pays où 
existe un visa des spécialités pharmaceutiques, Elle a constaté la 
difficulté de créer un s\slèmme plus rationnel, et elle à été guidée 
par le souci d'éviler, qu'entre deux organismes, se produise une 
surenchère déimagogique, aussi préjudiciable à la santé publique 
qu'aux finances de la sécurité sociale et des cofetivités, Elle <est 
prononcée pour le maintien de la procédure d'appel actuelle en 
demandant lou'efois au pouvoir exécutif d'apporter un aménage- 
ment indispensable. : 

Les personnes présentant une demande de nouvel examen devront 
pouvoir se faire enlendre ou se faire représenter devant un groupe 
de rapporteurs du eGmiié consultatif du conseil supérieur de la 
pharmacie où du comilé technique des spérialités. 

La légi<lätion sur 1e visa peut créer une certaine injustice 
frappant l'inventeur du médicament, Supposons que celui-ci, igno- 
rant la réglementalion applicable en cetle matière, se laisse devan- 
cer par un pharinacien pour dermander le visa, la spécialité propeste 
par ce dernier, présentant un earacière dé nouveauté, pourra 
recevoir ce Visa, HN n'en sera plus de même du produit propasé 
par le chercheur. Mans l'état actuel de la législation, le visa ne 
pourrait être accordé en raison de l'existence de l'autre spécialité, 
Celle particularité de la loi française risque de frustrer le véritable 
inventeur, notamment lorsque celui-ci, élant étranger, intervient 
avec un certain retard, dû à la distance, par rapport à son coneur- 
rent francais. La législation <ur les brevels se trouve ainsi plus ou 
moins anhihilée dans la protection qu'elle accorde. I à paru équi- 
table de prévoir Foctroi d'un second visa au profit de l'inventeur 
d'une spécialité qui peut faire la preuve de sa qualité, 

Une autre injustice à été relevée dans l'organisation actuelle à 
l'égard des inventeurs, Les demandes de visa doivent être déposées 
par des pharinaciens, Or, nn chercheur peut découvrir un prineipe 
médicamenteux nouveau et ne nas être titulaire du diplome de 
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pharmacien. Il va sans dire qu'il doit être protégé comme un tiques. L'article L 600 du code de la santé publique prévoit aftà 
autre inventeur, alors qu'actuellement il peut se trouver frustré ce contrôle et impose aux établissements d'avoir un nombre suflt- 
du bénéfice de sa découverte par un pharmacien peu consciencieux sant de pharmaciens pour l'exécuier, Un médicament he peut, 


avec qui il se mettrait en rapport pour l'exploitation de celle 
dernière. Une disposition spéciale a été introduite dans le projet de 
loi pour perinettre au chercheur non pharmacien de faire valoir plus 
facilement ses droits. Une formule intéressante a été proposée par 
les spécialistes en matière de propriété industrielle. Un tel inven- 
teur aurait la possibilité, pour faire la demande de visa qui doit 
lui permettre de tirer le bénéfice de sa découverte, de s'adresser à 
un organisme auquel serait attaché un pharmacien mandaté pour 
déposer les dossiers en vue du visa. Divers statuts ont été prévus 
pour l'organisme en cause: il pourrait étre un établissement public 
ou un groupement constitué en application de l'article 49 de la loi 
du 11 juillet 1938 sur l'organisation de la nation en temps de guerre 
ou une société d'économie mixte. 

En ce qui concerne les extensions de formules, il y a lieu de 
rappeler que grâce à une interprétation dite « périmètre d'exten- 
sion », les fabricants ont pu ajouter diverses substances à une 
spécialité, les principes ajoutés étant désignés sous leurs dénomi- 
nations communes à la suite du nom de fantaisie de la spécialité. 
Ainsi une mullitude de produits nouveaux ont pratiquement échappé 
aux exigences essentielles du visa. 

Dans ce cas il est légilime de chercher à restreindre la multi- 
plicalion du nombre des spécialités lorsqu'elle a les inconvénients 
signalés pour la santé publique — et dans ce but ne plus autoriser 
les extensions de formules — mais il serait par contre néfaste de 
vouloir crislalliser une spécialité pharmaceutique à la présentalion 
qu'elle avait au moment où le visa lui a été délivré. Des modifica- 
tions de formule qui n'ont d'autre but que d'utiliser de récentes 
découvertes et de permettre une meilleure action thérapeutique de 
la spécialité, doivent êlre autorisées puisqu'elles ne sont pas créa- 
trices d’un second produit, Votre commission a estimé utile toute- 
fois de confier à un règlement d'administration publique les condi- 
tions selon lesquelles ces modifications de formules pourront être 
aulorisées, 

Telles sont les grandes lignes de la réforme proposées en ce qui 
concerne le visa des spécialités. 


Les médicaments sous cachet. 


Les produits sous cachet sont Ja soupape de sûreté qui évite l’Ins- 
tallalion, à la faveur du visa, de monopoles dangereux pour la santé 
publique. 

D'après les dispositions de l'article L 601 du code de la santé 
publique, la spécialité nouvelle, celle à laquelle le visa peut être 
accordé sous un nom de fantaisie est protégée contre toule imita- 
tion pendant une période de six ans. Comme il s'agit par définition 
d'un principe nouveau, l'interdiction de l’exploiler sous toute autre 
forme que ce soil pendant un délai aussi long, présenterail de 
multiples inconvénients, le plus important étant l'insécurité en 
résultant pour les malades, Un accident dans l'unique usine dun 
fabricant, le mauvais vouloir de J'exploitant, seraient à tous moments 
susceptibles de les priver d'un médicament qui leur est indis- 
pensable. 

Le législateur ne pouvait prendre la responsabilité d'une dispa- 


sition aussi restrictive. Aussi a-t-il prévu que des produits sous 
cachet de formules comparables pourraient êlre mis en vente 
pendant la période de protection de la spécialité. 

Votre comimnission vous ayant proposé de renforcer les condi- 


tions exigées pour le visa des spécialités et notamment de suppri- 
mer les dispositions de l'article L 601 du code relatives aux spécia- 
lités à noms communs qui peuvent obtenir le visa après le délai 
de six ans, le médicament sous cachet offre un intérêt encore plus 
grand. 

Or, de nombreux abus ont été dénoncés dans ce domaine. On 
assiste à une pullulation de produits sous cachet qui ne sont ñi 


fabriqués, ni conditionnés par Jes laboratoires qui les débitent. 
L'existence sous sept marques différentes (qui peuvent devenir 
encore plus nombreuses) d'un preduit d'acquisilion récente est 


particulièrement significative; les garanties que donnent aux mala- 
des ces marques sont d'aulant plus illusoires que les laboratoires 
intéressés se bornent à importer le médicament. 

Votre commission vous propose de mettre fin à cet état de choses 
en imposant aux pharmaciens de préparer et de conditionner les 
produits sous cachet dont ils sollicitent le visa. I ne peut éviderm- 
ment s'agir d'exiger une fabrication intégrale, englobant celle des 
matières premières, mais le pharmacien débitant un produit sous 
cachet devrait au moins en assurer la présentation pharmaceutique, 
le conditionnement et naturellement le contrôle. 


Une importante diminution des produits sous cachet mis en vente 
peut être attendue de celle mesure. Comme avantage majeur, elle 


permettra d'abord d'oblenir un meilleur prix de reviënt, ensuile 
de donner la possibilité au pharmacien d'officine, dont le stock 
sera allégé, de détenir la marque prescrite et, ainsi, de servir 


plus rapidement son client. 


Le contrôle de la fabrication. 


L'article L 64 bis du projet de loi que votre commission vous 
propose d'adopter prévoit que des règlements d'administration pu- 
blique tixeront d’une ‘part, les règles imposées aux fabricants pour 
le contrôle des médicaments qu'ils débilent; d'autre part, les condi- 
tions selon lesquelles ils pourront utiliser excipients, conservateurs, 
colorants, parfums, adjuvents, correcteurs de gout ou éléments de 
conditionnement. 

En ce qui concerne le premier point, le contrôle des médica- 
ments par le fabricant, le projet explicite, mais ne crée pas une 
obligation nouvelle pour les laboraloires de produils pharmaceu- 





par ailleurs, recevoir le visa et étre ns en vente que Su re 
préseuté aucun danger pour la santé. Or, le seul moyen de S'assurer 
que cette condition est remplie est de pratiquer le contrôie au 
médicament aux divers stades de sa préparation, depuis l'essai des 
matières premieres employées jusqu'au controle du produit ere 
miné. Un arrêté du 12 janvier 1951 dcisoose que les fabrieants 
doivent être à même de juslifier des contrôles qu'ISs effectuent et 
un second arrêté, celui-ci du 9 octobre 19534, prévoit que le comté 
technique peut leur mnposer la tenue d'un registre Spécial qui duit 
obligatoirement mentionner: 
jo Les détails de sa préparation ; 


20 Les essais de qualité effectués; 


us La date de ces essms; 
io Le nombre des récipients dans lesquels sa répartition a été 
effectuée 


Il est apparu que ces dispositions pouvaient être utilement com- 
plétées, dans l'intérêt de la santé publique comme dans celui des 
pharmaciens eux-mêmes, et qu'il convenait de leur donner une 
force encore plus grande en les insérant dans un réglement 
nistration publique. 


d adii.i- 


Excipients, colorants, conservateurs. 
Votre commission a estimé devoir demander au Goux 
réglementer les conditions d'utilisation des 
conservateurs pour la gréparalion des médicaments. Ces produits 
ne Sont pas loujours sans effet sur la santé: des faits trasiques 
le montrent, tel cet accident qui à fait plus de cent victimes aux 
Etats-Unis et qui a été causé par l'emploi, comme solvant, dans 


ernement de 
excipients, colorants, 


la préparalion d'un élixir de sulfamide, du diéthylène glveol. Der- 
nièrement des conservateurs rocifs ont élé trouvés dans des vins 
médicamenteux, Les pouvoirs publics se sont, depuis longtemps 


déjà, préoccupés des dangers que pouvaient présenter certains co!o- 
rants incorporés dans des produils alimentaires. A l'exemple de cer- 
lains pays étrangers, notamment des Elats-Unis, ils ne sauraient 
se désintéresser davantage de leur utilisation en pharmacie 

Les éléments du ccnditionnement doivent être choisis ave: beau- 
coup de pré‘autions. C'est ainsi que certaines matières plastiques 
aujourd'hui très utilisées pour la fabrication des récipients, ont 
montré une perméabilité particulière pour certaines substances. I 
peut en résulter une modification de la composilion du contenu et 
par suite des conséquences graves. 

Bien qu'elles soient insérées dans un chapitre du code de la santé 
publique concernant les médicaments spécialisés, les dispositions du 
projet de loi qui vous est soumis s'appliqueraient à tous les médi- 
caments, et non pas seulernent aux spécialités pharmaceutiques. 
sur celle catégorie de médicaments l'administration a un droit de 
regard à la faveur du visa et peut refuser l'utilisation de teis 
produits que le comité technique des spéciaMtés eslimerait dance 
reux; mais il est nécessaire que des règles générales soient édictées 
pour tous les médicaments qui ne sont pas soumis à autorisation 
préalable. 

Les droits acquis. 
Votre commission vous propose de wréciser que cette réforme n@ 
portera pas alléinte aux droits acquis. 


CHAPITRE IV 


Remboursements des médicaments spécialisés 
et des médicaments sous cachet. 


En ce qui concerne le remboursement des médicaments spéels. 
lisés et des médicaments sous cachet, votre commission à estimé 
devoir reprendre l'article 6 du projet transmis au Conseil de la 
République. Cet article que la comimiesion du Conseil de la Répu- 
blique avait adopté, a pour objet de rétablir la pleine égalité dans 
les conditions de prise en charge des diverses spécialités pharma- 
ceuliques el des médicaments sous cachet par les organismes de 
sécurité sociale ou l'aide sociale, Non seulement cette meéSure est 
équitable mais elle évite un gaspillage que constitue le rembour- 
sement de médicaments ne répondant pas aux crilères fixés par la 
loi du 13 août 1938 (teneurs insuffisantes en principes actifs ou 
produits d'hygiène, elc.). Enfin, la disposition proposée, en s'oppo- 
sant à ce que la loi précitée soit tournée, relire aux médicaments 
sous cachet un de leur attraits principaux et doit contribuer À 
provoquer la diminution de leur nombre. Qvueile que so.!t la dite 
de leur mise en vente, Hs devront faire l'objet d'un examen par 
la commission compétente, en vue de leur inseriplion sur la 
liste des médicaments remboursables par les caimes de sécurité 
sociale, 


PROJET DE LOI 
Cnaprteg ler 


Laboratoire national de la santé publique. 


Art. {er (adoplion partielle du texte du Conseil de la Pépublique), 
— Pour assurer le fonctionnement du laboratoire national de la 
santé publique, réorganisé par décret no 55-686 du 20 mai 1955, il 
est procédé aux créations et suppressions d'emplois suivantes 

Emp'ois nouveaux créés: 

Titulaires : 

Un directeur général du laboratoire ayant le classement indiciaire 
780-500 ; 
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Six directeurs de section de laboratoire ayant Je classement indi- 
Neuf chefs de section de laboratoire ayant le classement indiciaire 


Trente assistants avant le classement indiciaire 450-650; 


Quatre axles 1Ccehyñques priN'Ipaux, 
Huit aides techniques; 

Six aides de laboratoire spécialisés: 
Douze aides de laboratoire; 


Neuf varcons de labora'oire; 
Un sous-directeur, chef des services administratifs, ayant le clas- 
sement indiciaire 9906:5; 


, 
Un s :-c} de 


\ ion adminisiratives 
Un commis; 
Cie À 
. L 


Etiplois anciens supprimés. 


a) Titulaires: 
Laboratoire national dn ministère de la santé publique et de la 
population et de l'académie de médecine : 


de dirertrur de lai 


Un emploi ratoire 
Trois emplois de chefs de travaux; 
Deux emplois d'assistants diplômes; 
Un emploi d'assistant; 

Un emploi de secrétaire cemplable; 
Deux emplois d’akkes techniques; 

Un emploi de Commis; 

Neuf einplois de garcons de laboraloire: 
Deux emplois d'agents de bureau; 

Deux emplois d'agents de service. 


Laboratoire national de contrôle des médicaments: 
Un emploi de directeur de laboratoire central; 

Un emploi de chef de travaux; 

Trois emplo.s de préparateurs, 

beux emplois de Commis; 

Deux emplois de garçons de laboratoire; 

Un emploi de garçon de bureau. 


b, Contractuels: 

Laboratoire national du ministère de la santé publique et de la 
pæulation et de l’acadéinie de médecine: 

Un emploi de spécialiste en microbioiogie; 

Un emploi de chef de travaux; 

Un emploi de laborantine ; 

Un emploi de secrétaire comptable; 

Un emploi d'assitant: 

Un emploi d'aide technique. 

Laboratoire national de contrôle des médicaments: 

Un emploi de chef de travaux. 


c) Fonctions rérmuférées par des indemnités: 

Laboratoire national du ministère de la santé publique et de la 
population : 

Un empioi de directeur scientifique; 

Deux emplois de direcleuis technues. 

Art. 2 ‘adoption du texte du Conseil de la République). — Des 


règlements d'administration publique fixeront le stalut du personnel 
visé à l'article ter, et notainment: 

jo Les conditions dans lesquelles pourront être intégrés ou titu- 
larisés dans ces emplois les fonctionnaires et agents contractuels 
appartenant, lors de la promulgelion de la présente loi, au labora- 
toire national de la santé publique; 

de La rézlementation des cumuls d'emplois dans le cadre du 
décret du 29 octobre 19%, avec maintien des droits acquis pour les 
personnes visées au paragraphe 1°; 

3e Le mode de recrutement, au concours sur titres et sur épreu- 
ves, sauf possibilité pour contribuer à Ja constitution initiale des 
cadres supérieurs, d'intézrer sur titres, mais seulement à l'indice 
écal on à défaut immédiatement supérieur, des mernbres du corps 
enseignant des facultés et écoles de l'Etat et des fonctionnaires du 
minislère de la santé publique et de la population. 


CHAPITRE II 


Moyens de finantement. 


Art. © (adoption partielle du texte du Conseil de la République). — 
kes dérenses supplémentaires nécessilées par le fonctionnement du 


l 
1horatoire national de ia santé iblique sont effectuées: 
daboratol I Ï Î 


to Dans la limite des cndits ouverts an budget du ministère de 


la santé publique et de la population, par transfert aux chapitres 
correspondants et à due concurrence des sommes prévues au cha- 
pitre 43-12 Re iii “à 

20 Par une revision du montant des droits prévus à l’article L 602 
du € le la santé publique 


Art. ! (adoption partielle du texte du Conseil de la République). — 
Des arrêtés du ministre chargé de là santé publique et de la popu- 
lation pris après avis de la commission instituée par l’article 2 du 
décret ne 52-1110 du 14 novembre 1933 détermineront les conditions 
dans lesquelles les établissements qui fabriquent et vendent en gros 
des médicaments sont tenus de constituer et de maintenir des stocks 
de médicaments et d'objets de pansement en vue des besoins de 
la protection civile | 

Les infractions aux dispositions du présent article seront punies 
des peines prévues au premier alinéa de l’article 31 de la loi du 
11 juillet 1938 modifiée par le décret du {er septembre 1959, 





CHaPriTRE III 
Ré‘orme de la législation pharmaceutique. 
Art. 5 (nouveile rédaction de l’article supprimé par le Conseil de 


. la République). — EL — Les articles L 553, L 554, L 601, L 602, L 693 


et L 665 sont modiflés cu complé'és ainsi qu'il suit: 

Art. L 5%. — L'article L 553 est remplacé par les dispositions 
suivantes : < 

« La publicité est libre lorsqu'elle mentionne exclusivement le 
nom, la composition, le mode d'administration, les indications et la 
posologie du produit. 

« Elle doit compor'er le nom et l'adresse du pharmacien fabricant. 

« Toute publicié auprès du corps médical devra mentionner le 
prix au produit. » 


Art. L 554. — A. — Au premier ajinfa de cet article, remplacer 
les mots. « le visa » par le mot: « l'agrément ». 


B. — Au deuxième alinéa de cet article, remplacer les mots: « Ce 
visa » par les mots: « Cet agrément ». 

Art. L GW, — L'articie L 601, dont les alinéas 4, 5, 6 et 8 sont 
abrogés, est complété per les dispositions suivantes qui forment les 
quatrième, cinquième alinéas, ainsi que les septième, huilième, 
neuvième, dixième et onzième alinéas nouveaux: 

{4 alinéa). — Rempiacer le quatrième alinéa commençant par: 
« Sous réserve des dispositions de l'article L 605... » par: 

« Un nouveau visa est éventuellement accordé pour le médicament 
identique à celui de la spécialité qui a fait l’objet d’un premier visa 
si le demandeur justifie, par une altestation délivrée par un orga- 
nisme qualifié, qu'antérieurement à la première demande de visa, 
il peut ètre considéré comme le premier inventeur du médicament, 
dans les conditions prévues par la législation française sur les bre- 
vets d'invention et par les conventions internationales applicables 
en la matière. Ce visa est accordé sous réserve des droits des tiers 
el aux risques et périls du demandeur. H est retiré lorsqu'un fabri- 
cant justifie de sa propre antériorité. » 

(0e alinéa). — » Lorsque à l’expiration du délai d’un an à compter 
du jour de la notification du visa, la spécialité n’est pas encore 
exploitée, le médicament peut faire l’ebjet de l'octroi du visa au 
profit d’un autre où d’autres fabricants mais seulement sous son nom 
commun ou sous sa dénomination scientifique. » 


(7e alinéa nouveau). — « Ce comité, dont les membres sont 
nommés pour trois ans par le ministre chargé de la santé publique, 
cornprend quatre membres de l'académie nationale de médecine, 
quatre professeurs agrégés de faculté de médecine, quatre profes- 
seurs ou maitres de conférences de faculté de pharmacie, six méde- 
cins, dont deux médecins des hôpitaux de Paris, désignés par les 
organismes médicaux agréés par le ministre chargé de la santé 
publique et six pharmaciens, dont deux pharmaciens d'’officine, dési- 
gnés par les organismes pharmaceutiques agréés par le ministre 
chargé de la santé publique, et deux représentants du ministre 
chargé de la santé publique. » 


(8 alinéa nouveau). — « Il est créé au sein du comité technique 
des spécialités une commission dite « des essais des médicaments » 
composée, nombre pour nombre, de la moitié de ses membres. » 


(de alinéa nouveau). — « La commission des essais des médica- 
ments est chargée: 

« 4° De proposer des experts qualifiés en vue de l'essai chimique, 
pharmaceuijque. thérapeutique, clinique, bactériologique ou de toute 
nature, qui peut ètre demandé par le comité technique des spé- 
cialités préalablement à l'octroi du visa; 

« 29 De contrôler les honcraires des experts ainsi que le rem- 
boursement des frais correspondants aux essais effectués. » 

(ide alinéa nouveau). — « Exception faite des six pharmaciens, 
nul ne peut siéger au comité technique des spécialités s’il a des 
intérêts directs ou indirec's dans un laboratoire fabricant des pro- 
duits pharmaceutiques. » 

(ite alinéa nouveau). — « Toute infraction aux dispositions de 
l'alinéa précédent sera punie d’un emprisonnement d’un an au 
moins et de cinq ans au plus el d’une amende qui ne peut être 
inférieure à 150.000 F. » 

Art. L. G02. — L'article L 602 est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« La procédure d'oc'roj du visa est fixée par un règlement 
d'administration publique, Ce texte détermine notamment les con- 
dilions dans lesquelles toute personne qui n'a pas capacité pour 
demander un visa peut :iaire reconnaitre son droit de premier 
inventeur du médicament spécialisé. Elle peut, à cet effet, s'adres- 
ser à tout pharmac:en de son choix ou au pharmacien manda- 
taire d'un établissement public, d'une société fonclionnant sous le 
contrôle de l'Etat dans les conditions prévues par l’article 49 de 
la loi du 11 juillet 493% sur l’organisa'ion générale de la nation en 
temps de guerre, ou d’une société d'économie mixte constituée à 
cet effet. 

« La demande tendant à l'obtention du visa doit être accom- 
pagnée du versement de droits. Le montant des droits pour: {° les 
spécialités pharmaceutiques définies à l’article L 6M; 20 les médi- 
caments définis à Particle L 6, est déterminé par arrêté du 
minisire des affaires économiques et financières et du ministre 
chargé de la santé publique. » 

Art. L 603. — Le deuxième alinéa de l'article L 603 est remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Un règlement d’administration publique, pris après avis du 
conseil supérieur de la pharmacie, fixe les conditions suivant 1es- 
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quelles sont autorisées les modifications die formule des médicaments 
spéciaisés qui out obtenu le visa. 

« Toute modification non autorisée constatée dans la comnosilon 
pourra entrainer le retrait du visa et, par suite, l'interdiction de 
vendre la spécialité considérée. » 

Art. L 605. — L'article L 6035 est remplacé par les dispositions 
suivanies : 

« On entend par médicament sous cachet, tou! médicament pré- 
paré à l'avance, dosé au poids imédicinal, présenté sous un cundi- 
tionnerment parliculiee porlant sa composition, le nom et adresse 
du fabricant, vendu dans plus d'une officine et réponüant aux deux 
conditions suivantes: 

« Lo Etre débité sous son nom commun ou sa dénomination scien 
tifique, sans que ces dénominations puissent êire accompagnées du 
nom du pharmacien fabricant responsable ; 

« 2° Ne faire l'objet de publicité que dans les conditions prévues 
par l'article L 553. 

« Le médicament sous cachet ne peut être déhité à titre gratuit ou 
onéreux qu'après avoir reçu le visa du minisire de la santé publique. 

« Seuls peuvent êlre autorisés à débiler en groe des médicaments 
sous cachet les pharmaciens ou sociétés pharmaceutiques qui en 
assurent eux-mêmes le conditionnement et le contrôle. » 

D. — Il est inséré au cuie de la santé publique un artirle L 60% bis 
rédisé comme suit: 

Art. L 695 bis. — « Un ou plusieurs règlements d'administration 
pubiique détermineront: 

« io Après avis du conseil supérieur de la pharmarie, les r°zles 
que les personnes physiques ou racrales fabriquant des produits 
visés aux articles L 601, L 605 et L G06 doivent observer aux diflé- 
renls stades de la production pour le contrôle de ces médicaments; 

« 20 Les conditions dans lesquelles kes excipients, les conserva- 
teurs et les cu:orants, parfums, adjuvents, correcteurs de goût, éle- 
ments de conditionnemeut, peuvent être utilisés dans la préparation 
des médicaments. 

LH. — Les dispositions du présent article ne portent pas atleinte 
aux droits acquis antérieurement à sa promulgation. » 

Art. 6 (reprise, avec modification pour coordination, de l'article 
suporimé par le Conseil de la République). — Les médicaments spi- 
cialisés et les médicaments sous cachel sont Soumis, en ce qui 
concerne leur agrément pour l'usage des collectivités publiques 
et leur remboursement par les organismes de sécurité snciale, aux 
conditions prévues aux articles L 618 à L 625 du code de la santé 
publique. 





ANNEXE N° 3801 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 17 janvier 1957. 


RAPPGRT fait au rom de la commission des pensions sur la propo- 
silion de loi (ne 1146) de M. Ninine et plusieurs de ses collègues 
tendant à indemniser les évagés des territoires soumis à l’autorié 
de fait, dite gouvernement de Vichy, ou administrés par l'ennemi, 
des pêrtes de biens de toute nature résultant de leur évasion, par 
M. Masse, député. 


Mesdarves, messieurs, en règle générale, les Français qui S'éva- 
daient d’un territoire soumis à l'autorité de Vichy pour se mettre 
à la disposition de la France libre, étaient poursuivis devant les 
tribunaux militaires, condamnés à mort par contumace el à la 
contiscation de leurs biens. Ceux-c1 étaient alors vendus aux 
enchères. 

Après Ja Libération, ces jugements iniques ont été annulés, et 
leurs victimes ont obtenu la restitution de leurs biens ou, du moins, 
de leur contrevaleur intégrale. 

Il est arrivé cependant que, soit par patriotisme, soit pour toute 
autre raison, des juges militaires n'ont pas mis toule la rcélérité 
qu'auralt souhaitée Vichy à instruire les affaires de celle nature, 
D'autre part, certains jugements n'ont pas été exécutés. 

Enfin, grâce à des complicités, ou du fait que leur disparition soit 
restée inconnue des autorités, certains évadés n'ont fait l'objet 
d'aucune poursuile. 


Les biens de quelques-uns d’entre eux furent pillés en leur 
absence. Ils se sont trouvés, à leur retour, soumis au droit commun, 
en matière de dommages de guëcrre, c'est-à-dire en ce qui concerne 
les biens meubles, que les évaluations des pertes sont élablies selon 
des normes peu favorables — une montre en or est remboursée 
pour la valeur d'une montre en acier — «4 exemple, les bijoux 
sont exclus de la nomenclature, et une notable partie des dommages 
fait l'objet d’une part dite différée en titres non négociables. 


Il serait équitable de faire bénéficier les évadés des mesures bien- 
veillantes précédement édictées en faveur des internés et déportés 
politiques, des internés et déportés de la Résistance. 

MH y a lieu de prévoir qu'en raison de leur nombre limité, les 
répercussions budgétaires seront, par ailleurs, insignifiantes. 

Au surplus, pour éviler toute possibilité d'abus, votre commission 
des pensions vous propose de préciser que le bénéfice de l'indemni- 
Salion ne pourra être accordé qu'à ceux qui auront conslitué anté- 
Ticurement un dossier de doinmages de guerre, 





Sous le bénéfice de ces chservations, votre commission des pen- 
sions vous propose d'adopler la proposition de loi suivante: 


'ROPOSITION PE LOI 
terdant à indemniser Les évadés des territoires souris à l'autoritè 
de fait se disant « Gouveinement de lElct françms », où admmmis- 
rés par l'ennemi, des perics de biens de toute nature résultant de 
sur évas.on. 


Art. fer, — Il est inséré après le deuxième alinéa de l'article 1340 
du code des vensions muliiaires d invalidité et des vicumes de la 
guërre, les deux nouveaux alinéas suivants. 

« Les Français ou ressortissants français qui se sont évadés d'un 
territoire administré, soit par l'autorité de fait se disant « (Gouverne- 
ment de l'Etat français », suit par l'ennemi, eu France ou dans les 
pays d'outre-mer, et se sont rmis à la disposition de la France libre, 
de la France combettante ou du Gouvernement provisoire de la 
République française. seront intégralen ent indemnisés des pertes 
düment établies de biens de {oute nature postérieures à leur évasion, 
par suite, notamment, des pillages de l'ennemi. 

« Cette indemnisation ne pourra se cumuler avec les sommes 
perçues ou à percevoir, pour le mème objet, au titre de la Kzislation 
sur les dommages de guerre et ne pourra ètre attribuée qu à comli- 
tion que les éventuels bénéficiaires aient précédemment constitué un 
dossier au titre de ladile législation. » 

Art. 2 — Un décret portant règlement d'administration pubiiqus 
pris sur le rapport du ministre des es économiques et finan- 
cières, du minisire des anciens combattants et victimes de la guerre, 
et du ministre de la France d'outre-mer tixera, duns un délai de lois 
Mois, les modalités d'applicalion de la présente loi 


affai: 


ANNEXE N° 2892 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 17 janvier 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à décider la revision dcs 
articles 13 et 45 &e la Cosustiiution et à joindre eetle revision 
à ceïde, actuellement en cours, des articiès 17, 49, 59, 51, 90 et 
du titre VIH, présentée par M. Paul Coste-rloret, et les mernbres 
du groupe du mouvement républcain populaire et apparentés, 
dépulés. — (Renvoyée à la commission du suffrage univer-el, des 
lois constilutionnelles, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le 
tait par 401 voix contre 2! 
à reviser les articies 17, # 
tilution. 

Le 19 juillet suivant, le Conseil de la R'publique votait la même 
Pruopasit.on par 245 voix contre 70. Les textes susvisés sont donc 
définitivement sournis à revision. 

Pour permettre une rélorme efficace des défauts révélés ar 
dix ans de pratique constilutionneile il convient de joindre à la 
revision en Cours les articles 13 et 43 de la Constitution. 

La réforine de l'Etat doit en etiet être recherchée dans une triple 
direction : 

Réforme des mœurs parlementaires ; 

Réforme des pouvoirs du Gouvernement ; 

Problème de la stabilité ministérielle, 

Par ailleurs, la revision en cours doit permettre d'asporter à la 
structure de l'Union française les réformes urgentes que comiman- 
dent les circonstances présentes, 

Enfin, l'expérience de la dernière revision constitutionnelle qui 
a duré plus de quatre ans, comme ceile de la revision en cours 
décidée depuis plus de dix-huit mois, montrent la nécessité d'en 
assouplir le mécanisme, 


24 mai 1955, l’Assemblée nationale adope 
9 une propusilion de résoiution tendant 
9, 0, 91, 90 et le titre VII de la Cons- 


La réforme de l'Etat. 


La Constitution de 1946 ne mérite pas les criti ques exressives some 
vent portées contre elle. Elle a »#erimis, dans un moment difficite 
de sortir du provisoire et de donner une armaiure à l'Eiat repu- 
blicain; c'est sous ce régime que la France a reconstitué dans des 
déiais excellents son potentiel de producUon, et réalisé une expan- 
sion économique qui s'est poursuivie durant les années 193 à 1%6 
à une cadence qui n'est dépassée par aucun pass du morue 
Cependant la pratique constitutionnelle des dix dernivres années 
a montré les dangers d'une certaine démagogie parlemen e 
l'insuffisance des pouvoirs du Gouvernement, une instabilité minis 
térielle grave. Il importe de porter remède à ces délauts. L Etat 
répubiicain doit se réformer où @gérir. 

À. — La réforme des mœurs parlementaires 

Tous nos collègres connaissent les abus auxeuels don: line 
tiätive parlementaire des dépenses, à tet point qu'ils se sont el 
+. rter remède. 

Déjà la Constitution de 1916 dans l'alinéa ? de son a ticle 17 
dit cette initiative lors de la uiscussion du budget et 
prévisionnels et supplémentaires 

Depuis la loi du 31 décembre 148 dite loi d 
année un article de style inséré au d'hut des lois 
les conséquences praliques de la rècle conslilui.crneil 
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L'arlic'e 10 du décret no 56-669 du 19 juin 1956 déterminant le mode 
de présentation du budget de lElat a pérennisé ces règles. Les 
regicinents des assemblées parlementaires en précisent les modalités 
G application 

Tout le mouvement législatif, depuis la Libération, tend donc à 
resireindre le droit d'inilialive pariementaire des dépenses. 

Or celui-ci, :e droit comparé nous le montre, n'existe pas partout. 
Une grande dérnocralie voisine, l'Angleterre, l’a toujours ignoré 

LH sesmble qu'il convient, pour éviter que les disposilions restric- 
tives en la matière ne puissent étre lournées, et pour remédier aux 
abus auxquels cette initiative a donné lieu, de conduire à sen terme 
Je mouvement Jégisialf précité et de poser la règ'e constitutionnelle 
de l'interdiction de toute initiative “eh vo ntaire des dépenses, C’est 
ce que fail je nouvef articie 17 que nous avons l'hopneur de vous 


} FOpOosCT 
B. — La réforme des pouvoirs du Gouternement. 


lei, encore, il s'acit de tirer les leçons de l'expérience et de donner 
au Gouvernement de la République démocratique le moyen de faire 
face aux tâches difficiles qui sont les siennes dans le monde d’aujour- 
d'hui, Déjà, Léon Blum crtiquait Ja procédure classique d'élaboration 
de la loi, et par le moyen dit de la « loi-cadre » s’efforçait, en Jais- 
sant au Parlement la définition des principes, de donner au cabinet 
le droit de prendre par la voie réglementaire, toujours plus rapide et 
souvent plus efficace, des mesures indispensables au gouvernement 
de l'Etat 

L'arlicie 19% nouveau, que nous proposons, s'inspire de ce courant 
d'idées, mais, à la lumière de l'expérience constitutionnele de ces 
dix dernières années, aves ‘ine forrmaiation différente, 

Nous proposons de mettre d'accord le droit et le fait en posant le 
principe de la possibilité pour l'Assemblée nationale de déléguer le 
pouvoir législatif au Gouvernement en fonction statuant par décret 
is en conseil des ministres, le conseil d'Etat entendu. La loi fixerait 
he durée et l'étendue de la éélégation de pouvoir. Les décrets pris en 
vertu de celle délégation devraient étre Soumis à Ja ratification parie- 
mentaise dans l'année qui suivra la promulgation 

« Donner et retenir ne vaut » dit un viel adage de notre ancien 
droit, Aussi proposons-nous qu'aucune proposition de loi ou de réso- 
lulion relative aux malières déléguées var l'Assemblée nationale ne 
puisse être inscrite à son ordre du jour avant la discussion sur la 
Züliticaijon des décrets qui les réglementent. 

Enfin, l'article 13 réserverait à la compétence exclusive du Parle- 
ment le pouvoir constituant, la ratificalion des traités prévue à Far- 
ücle 27 de la Constilulion, les libertés fondamentales, le droit des 
personnes et la Kgislalion électorale, Ces matières ne pourraient pas 
Clre déléguécs au Gouvernement. 

Parallelement à Fauginentation de ses pouvoirs en matière d’élabo- 
ralion et de promulgation de la loi, l'exécutif retrouverait ses préro- 
galives traditionnelles à Fégard du Parlement par lattribulion du 
droit de dissolution. L'Assemblée nationale peut à tout instant ren- 
verser le Gouvernement, L'équiiibre des pouvoirs exige que Île 
Gouvernement puisse, à tout instant dissoudre FAscemblée., I en 
est aimsi en Anglelerre et cette épée de Damoclès suspendue sur la 
tte des dépulés pourrait Ôlre pour eux « le commencement de la 
Sagesse » 

L'on peut di:linguer trois formes de dissolution: la dissolution 
aulomalique Ja dissolution constitutionnelle, la dissolution discrétion- 
aire 

Le premier système a été propasé par certains de nos collègues. 
Come Fa écrit le professeur Vedel, spécialiste des problèmes 
constitutionnels, a un double inconvénient: ji! manque de sou- 
plesse el il peut obliger à des élections à un mement articulière- 
Juent inopportun. Nous retiondrons surtout qu'en subordonnant Ja 
dissolution à des voies de l'Assemblée il remet en fait à celle-ci le 
droit de dissolution et en dépossède l'exécutif, En réalité subor- 
donner 14 dissolution à fout vole de défiance c'est empêcher qu'elle 
ne joue, expérience parlementaire démontrant que l’Assemblée 
dispose de procédés inulliples pour tourner la règle; subordonner la 
dissoïution à toute crise ministérielle quelle qu'elle Soit, ce serait 
risquer de doubler Pinstabiité ministérielle par Finstabilité parle- 
menlaire: le prélendu reméde aggraverait le mal. 

Bien que plus souple, du moins en théorie, la dissolution condi- 
fionnelle se heurte à des objections de méme nature que la disso- 
lulion automatique. Comme elle, elle aboutit à remettre à l’Asserm- 
biée un droit qui, par sa nature, revient au pouvoir exécutif. Un 
exernple récent a montré ses insuffisances, Comme l'écrit le profes- 
seur Vedel, la dissolution conditionnelle « présente au fond tous 
les inconvénients qui S'atlachent à la dissolution el n'en présente 
aucun des avantages », 

Seule Ja dissolution discrélionnaire restitue au pouvoir exécutif 
ses légitimes prérogatives et équilibre les pouvoirs, Nous proposons 
une nouvelle rédaction de l'article 51. La dissolulion de l'Assemblée 
balionale pourrait être décidée en conseil des ministres sur la propo- 
sSiliun du président du conseil, Elle serait prononcée, conformément 
à celle décision, par décret du Président de la République. Toutefois, 
ces dispositions ne seraient applicables ni pendant les dix-huit pre- 
miers inois de la législature, ni pendäant le mois qui suit la consli- 
{ülion d'un gouvernement. 


C. — Problème de la stabilité ministérielle. 


Déjà les réformes des articles 43 et 51 ci-dessus proposées doivent 
avoir des incidences cerlaines sur la stabilité du cabinet. Mais il 
Bnpotle d'aborder le probiènie de front, 

Nous proposons de revenir, en ce qui concerne l’article 45, aux 
dispositions initiales de la Constitution de 1946. L'investlilure person- 
nelle, el à la majorité abso:ue des députés, du président du conseil 





lui donne une autorité incomparable. 11 ne sembie pas que le retour 
au système de l'investiture vollective et à la majorité relative ait 
donné de bons résultats, Elle a diminué l'autorité du chef du 
Gouvernement, l'a quelquefois ernpêché après sa désignation de 
résoudre la crise, et n’a en aucune manière alleint le but recherché 
d'abréger la durée des crises. 

Ce qui importe d'aiileurs n'est pas tellement la durée des crises 
que leur nombre, S'il y a une crise par législature, le fonction- 
hejnent de FElat ne sera pas atteint par une durée de quelques 
semaines. Au surplus, ‘“omine on le verra pair la suite, dans le 
système que nous proposons, ceite question ne se pose plus. D autre 
part, nous étallissons, à l'article 45, le prin'ipe du gouvernement 
de législalure. Le président du conseil serait donc investi person- 
nellerment à la majorité absolue, et pour la durée de la législature. 

Reste à préciser l'indispensable soupape de süreté et à déterminer 
une procédure difficile mais nécessaire pour permettre à l’Assemblée 
nationale de renverser ie gouvernement. 

L'idée qui nous a conduit est qu’à l'heure actuelle la France se 
paye trop souvent le luxe de crises inutiles, et qu'au contraire elle 
ne fait pas celles qui seraient parfois nécessaires. C'est ainsi que 
lon à vu des cabinels se succéder d2 six mois en six mois sans 
changement de majorité et d’autres vivre plus d'un an en pratiquant 
des politiques successives s'appuyant sur les majorités différentes. 

Nous proposons que la question de confiance posée par le président 
du conseil vaille sommation à l'opposition d'avoir à déposer une 
motion de censure, faute de quoi la confiance serait accordée et le 
texte proposé adopté. 

Pour êlre recevable la motion de censure devrait proposer l’inves- 
lilure d'un nouveau président du conseil nominalivement désigné, 
Elle ne pourrait être adoptée qu'à la majorité absolue des dépulss. 
Seuls prendraient part au vole les députés favorables à la censure. 
Les condilions de délai pour le vote seraient les mêmes que celles 
actuellement en vigueur, L'adoption de la censure entrainerait la 
démission collective du cabinel; dans le cas contraire la confiance 
serait accordée et le texte proposé adopté. 

Indépendaminent de la question de confian'e, tout député conser- 
verait le droil de déposer à tout moment une motion de censure, 
Celle-ci serait mise aux voix selon les règles précédentes. 


La réforme de l’Union française. 


Les institutions de l'Union française ont, depuis dix ans, subi plus 
peut-être que d'autres linévilable usure du temps. L'évolution des 
hommes, des choses et des idées a élé, comme il fallait d’ailleurs 
s'y altendre, particulièrement nolable en ce domaine. Aussi une 
réforine du titre VHE de la Constitution consacrée à l'Union française 
‘lait-elle devenue chaque jour plus urgente; et c’est sur l'initiative 
de M. Robert Lecourt, président du groupe parlementaire M. KR. P. 
que sa revision a été décidée par ies Chambres 

Mais si les événements semblent à l'heure actuelle commander 
cette revision, ils en déterminent aussi les limiles, Celles-ci doivent 
s'inscrire autour de deux principes: 

40 Ne pas toucher aux structures actuelles lorsqu'elles ne peuvent 
€tre remplacées; 

20 Mais en revanche, ouvrir la porle à un type nouveau d’asso- 
ciation entierement libre et tirer la conséquence de l'évolution des 
territoires d'outre-mer vers leur administration autonome el la ges- 
lion de leurs propres affaires. 

Reprenons tour à tour ces deux idées: 

je L'un de nos collègues n'a pas hésité à soutenir que la réforme 
du titre VIH devait surtout consisler en Fabrogalion d'un grand 
nombre de textes qui seraient aujourd'hui périmés. Nous ne pouvons 
le suivre dans cette voie. D'abord l'abrogalion reste discutable pour 
certains articles. pour lesquels elle est proposée, C'est ainsi que l'on 
déclare que le « Haul-Conseil de l'Union française » à fait son temps 
alors qu'une note diplomatique de l’un des Etats associés en demande 
expressément et tout récemment le mainlien. 

Ensuite, il ne nous semble possible d'abroger que ce que l’on 
remplace Or, nous sommes d'accord, au moins sur ce point, avec 
notre collègue: il est difficile en létat de l’évolution acluelle de 
l'Union française de déterminer unilatéralement la structure de ses 
organismes centraux. Rapeplons que, déjà, le rapport général de la 
Constitution soulignait « qu'il était impossible en l'état actuel de 
l'Union française de p'acer dans la Constitution ses organes perma- 
nents ». Il faut poser quelques principes et « dans ce domaine déli- 
cat et neuf laisser à la coutume conslitutionnelle le sain de faire 
le reste ». Peut-être eût-il été plus raisonnable, il y à dix ans, de 
se rallier à ces propositions, Et si aujourd'hui il convient de ne 
pas retomber dans la méme erreur, du moins est-il permis de penser 
qu'il faut maintenir ce qui existe tant que l'on n'a rien d'autre à 
proposer; 

20 Mais il convient, en revanche d'ouvrir la porte à un {ype 
nouveau d'association entièrement libre, et de tirer la conséquence 
de l’évolution des territoires d'outre-mer vers leur adininislration 
autonome et la gestion de leurs propres affaires. ' 

L'idée se dédouble selon que l'on considère l'Union fran£aise, ou 
les territoires d'outre-mer: 

a) En ce qui concerne l'Union française il convient de ne pas 
procéder à nouveau à une définition unilatérale du stalut des Etats 
associés. Plus encore peut-être qu'en droit constitutionnel interne il 
ne saurait s'agir ici de « stalut octroyé », mais bien de traité d'asso- 
ciation librement discuté entre Etats souverains et indépendants. 

Aussi proposons-nous d'ajouter à l’article 61 de la Constitution un 
alinéa qui précise que la République française peut conclure aveë 
d'autres Etats un traité d'association fixant les règles propres de 
celte association; x de ù 

b) En ce qui concerne les terriloires d'outre-mer, nous propasons 
d'ajouter à l'article 7 un alinéa qui permette une élape décisive 
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dans leur évolution vers le but assigné par le préambule de la 
Constitution. Le texte nouveau permettrait une délégation des com- 
pétences législatives à l'assemblée représentative du territoire, et 
une délégalion des compélences exécutives à un conseil de gouver- 
nement; 

ce Le mêine lexle permellrait l'application des mêmes solutions à 
un département où à un groupe Ge dépariements, €e qui pourrait 
notarnnmoent ouvrir là voie à une solution heureuse du problème aigé- 
Tien. 

Les réformes que nous proposons ne prétendent pas répondre à 
toutes les questions qui se posent aujourd'hui du point de vue des 
structures de l'Union francaise et des terrilores d'outre-mer de la 
République. Les problèmes posés par l'évolution des organes ecen- 
traux de FUnion francaise et son incidence sur les insülutions 
propres de la République devront un jour ètre résolus, 

Du moins, les réalisations proposées ont-elles l'iinmense mérite de 
perimeltre les évolutions nécessaires, de rendre possibles des réformes 
concrètes et considérables et non la simp'e substitution d'un vôca- 
bulaire à un autre, d'être enfin contenues intégralement dans detix 
textes courts à ajouter aux articles GI et 73 actuels de la Constitution. 
Nous croyons ainsi œuvrer sur le terrain de l'efficacité. se lancer 
aujourd'hui dans l'examen, alinéa par alinéa, des vingt-lrois arüieles 
du titre VII, risque, pour réaliser des réformes techniques peut-otre 
heureuses, de faire attendre indéfiniment des solutions politiques 
qui nous paraissent chaque jour plus urgentes. 


La réforme de la procédure de revision. 


De la première revision constitulionnelle, comme de celle actuel- 
leimcut en cours, l'on peut tirer les leçons suivantes: 
© — La procédure est trop longue. 

I. — Les majorités qualifiées auxquelles il faut aboutir sont très 
ditficiles à réunir. 

HI, — La nécessité de recourir an référendum, si l'Assemblse 
nationale n'adople en dernière lecture le projet qu'à la majorité 
situple, risque de faire rejeter par celleci une revision pourtant 
souhaitable, pour ne pas déclencher sur des problèrnes souvent 
techniques un mécanisme aussi lourd. 

Le texte que nous proposons pour l'article 90 s'efforce de porter 
retwiède à ces trois inconvénients: 

4° 11 supprime la phase des résolutions préalables votées par Îles 
Chainbres, ce qui abrégera d'autant la procédure. Certes, ce système 
se comprenait dans la Conslilulion de 1855 où Forgane délibérant 
élait le congrès, organisme trop nombreux el disiinct des asserm- 
blées législatives ordinaires. À partir du moment où Fon conserve, 
connue nous le faisons, le système de la Constitution de 1916 d'éla- 
boralion de la loi constitutionnelle selon Ja procédure législative 
habituelle, les résolutions préalables allongent inutilement une 
navelie sus-eplible déjà d'une longue durée. 

Au surplus, la précédente revision comme celle actuellement en 
cours ont montré que conserver les deux phases successives abou- 
tis-ait trop souvent (c'est le cas des deux revisions précitées, les 
seules jusqu'à ce jour) à faire délibérer sur la revision, par une 
assemblée de composition et de majorité différentes de celle qui 
avail décidé et fixé le cydre de cette revision, D'où des incohéren:es 
el des difficultés, souvent compliquées à résoudre, qui entravent la 
revision et en relardent l'aboutissement; 

2 Nous mainlenons la majorité qualifiée des deux tiers lorsque 
l'Assemblée nationale vole la Joi con<tlulionelle sans accord du 
Conseil de la République. C'est la majorité actuellement requise, 

En revanche, lorsqu'il y a accord des Chambres nous abaissons la 
Majorité qualitiée à la majorité absolue des membres de chaque 
Assemblée. C'est la plus basse majorilé qualifiée possible, Et si l'on 
Inalnlient l'élaboration de la Joi conslitutionnelle dans les formes 
de la loi ordinaire, force est de recourir à une majorilé qualifiée 
pour distinguer, dans la forme, l'une de Fautre; 

: 3° Lorsque le projet de loi constitulionnelle est voté à la majorité 
Simile, il n'y a plus lieu de recourir iminédialement au référendum. 
‘Nous proposons de sournetlre, sans débat, le texle adopté par 
l'Assemblée nationale, en dernière lecture, au vote du Parlement 
réuni en congrès. 

* Si celui-ci l'adopte à la majorité absolue des membres le compo- 
sant, la loi conslitulionnelle est promulguée, 

S'il est volé à la majorité simple, il y a lieu à référendum. 

S'il est repoussé, la revision a échoué. 

Ainsi, l'organe qui apprécie par son vote sonverain, s’il y à lieu 
à référendum, n'est plus, comme dans le système actnel, la méme 
Chambre qui a peut-être déjà voté le texte à la majorité simple et 
qui est ainsi atmené à se déjuger. D'autre part, l'ultime épreuve du 
vote dans une réunion cemmune des députés et 4es sénateurs peut 
amener d'utiles conciliations et permettre de réunir la majorité des 
ineinbres composant le congrès. 

Signalons qu'en l'absence de révision de l’article 2 de la Consti- 
fution il est d'ailleurs impossible de supprimer complètement le 
rélérendum en matière de révision conslitulionnelle ce que, pour 
hotre part, nous ne croyons d'ailleurs pas souhaitable. 

Réforme de l'Etat, réforme de l'Union francaise, réforme de la 
procédure de révision, telles sont à l'heure actuelle les tâches les 
Plus urzentes. Nous reproduisons ci-dessous, sur deux colonnes, d'une 
part, le texte de la Constitution actuelle, d'autre part, les textes que 
nous proposons ef dont nous avons ci-dessus développé les grandes 
lisnes. L'on voudra bien s'y reporter pour en saisir pleinement le 
sens et pour certains détails d'ordre technique avec lesquels nous 
avons pas cru devoir alourdir le présent expos des moûfs, 





(Articles 17, 49, ©0, 51, 61, Ta et 90 actuellement soumis à revision 
et articles K5 et 4» non Soumus à revision.) 


Texte actuel: 
Artiele 13 (non soumis à revisivn). 


1. — L'Assemblée nationale vote seule la loi. Elle ne peut 

déiég ler ce droil 
Teste pi QuL 6: 

{ - L'Asserabiée nationale vole seule la loi. Eile ne peut 
déléguer ce droit qu'au Gouvernement en fonction statuant par 
décret pris en conseil des ministres, le conseil d'Etat entendu. La 
loi tixe l'étendue et la durée de la délégation de pouvoir. 

2 Les décrets pris en vertu du présent arücle devront viser 
l'article 13 de la présente Constitution et ètre soumis à la raltl- 
cation des chambres dans Fannée qui suivra leur promultation 


J - Aucune proposition de loi où de résolution relative aux 
malières sur lesquelies l'Assemblée nationale a consenti une dé 
galion de pouvoir en vertu de alinéa {fr du pré-ent article ne 
pourra être inscrite à l'ordre du jour de l'Assembhiee avant la 
discussion sur la ratification des décrets qui les réglementent 

à. — Sont de la compétence exclusive du Parlement et ne pour- 
ront pas être délésués an Gouvernement le pouvoir conmtltuant, a 
ralilication des traités prévue à l'article 27 de la présente Consti- 
tubion, les THibertés fondamentales, le droit de personnes, la légis- 
lalion électorale. 


Article {17 (soumis à revision). 


Texte actuel: 


!. — Les députés à l'Assemblée nationale possèdent l'intitiative 
des dépenses 

2, — Toutefois, aucune proposition tendant à augmenter Îles 
dépenses prevues où à créer des dépences nouvelles ne pourra 


1 


être présentée lors de la discussion du budzet, des crédits prévi- 
sionnels et supplémentaires. 
Texte proposé : 
4. — Les députés à l'Assemblée nalionale ne possèdent pas 
l'initiative des depenses, 


Article 35 (non soumis à revision) 
Texte actuel: 


1. — Au début de chaque Hégislature, le Président de la Réprr 
Llique, après les consuililions d'usage, désigne le president du 
consell. 

2. — Celui-ci choisit les membres de son cabinet et en fail 
connaitre a liste à l'As<cmbite nationale devant laquelle il <a 
présente afin d'oblenir sa couifliance sur le prosrarmme et la poli- 
tique qu'il comple poursuivre, sauf cas de force majeure empêchant 
la réunion de l'Assemlfée nationale 

; æ vole à lieu au scrutin public et à la majorité simple. 

5. — Il en est de méme au cours de la législature, en cas de 
vacance de la présidence du conseil, sauf ce qui est dit à larti 
cle 02. 

D. — Aucune crise ministérielle intervenant dans le délai de 
quinze jours de la nomination des ministres ne comple pour appit- 
cation de l'article 51 

Texle proposé: 

4. — Au début de chaque législature, le Président de la Rép 
blique, après les consultations d'usage, désigne le président du 
conseil. 


3. — | 


2, — Celui-ci soumet à l'Assemblée nationale le programme et 
la politique du cabinet qu'il se propose de consbüluer L 
3. — Le président du conseil et les ministres ne peuvent êlre 


£ 


nommés qu'après que le président du conseil ait été investi de 
la confiance de l'Assemblée au scrutin publie et à Va majorité 
absolue des députés, sauf cas de force majeure empêchant la réumon 
de l'Assemblée nalionale. 

sk. — Il en est de mème au cours de la législature en cas de 
vacance par décès, sauf ce qui est dit aux articles 90 et 52 ci 
dessous. 

». — Le président du conseil est investi nour la durée de la 
Kégisiature. I ne peut être renver<é que par l'adoption d'une motion 
de censure conformément à Flarticle % ci-dessous. 


Article 49 (soumis à revision.) 
Texte actue!: 

4. — La question de conflance ne peut être posée qu'après dé 
bération du conseil des inimisires, elle ne peut l'être que gar 
président du conseil. 

2. — Le vole sur la question de confiance ne peut intervenir que 
vingt-quatre heures après qu'elle a été posée devant lAssembiee. 
Il à lieu au serutin public. 

3. — La confiance est refusée au cabinet à la majorité absolue 
des députés à l'Assemblée. 


4. — Ce refus entraine la démission collective du cabinet. 


ie 


Texte pr POSE : 

f. — La question de confiance ne pent être posée qu'après déMe 
bération du conseil des ministres, elle ne peut l'être que gar le 
président du conseil 

2. — Lorsque la question de confiance est poste, et qu'il n'y & 
pas d'opposition, le président de l'Assemblée nationale constate que 
la contiance a été accordce el que le lexle proposé par lé Gouver- 
nement est adopté 
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Ft 9 - S'il y a opposilion, l’auteur de celle-ci est tenu à déposer 
dans les vingt-quatre heures une motion de censure. Une seule 
motion de censure peut étre déposée. 

4. Si, à l'expiration du délai précité, aucune motion de censure 
n'a été déposée, le président de l'Assemliée nationale procède, dès 
ja plus prochaine séance, comme il 6st dit à l'alinéa 2. Dans 1e 
«as contraire, la moalion de censure est mise aux voix, confuriné- 
ment à l'article © ci-dessous 

Article 50, (Soumis à revision.) 


Texte actuel 


4. — Le vote par l'Assemblée nalionale d'une motion de censure 
entraine la démission collective du cabinet. 
2 Le vole sur la motion de censure a lien dans les mêmes 


conditions et les mmémes formes que le scrutin sur la question de 
confiance. 

3 La motion de censure ne peut être adoptée qu'à la majorité 
absolue des députés à l'Assemblée, 

Texte proposé : 

1 Tout député peut déposer une motion de censure. 

2 Pour être recevable, la motion de censure doit proposer 
l'investiture d'un nouveau président du conseil nominativement 
désigné 


3 Seuls prennent part au vote les députés favorables à la 
censure 

1 La motion de censure ne peut étre adoptée qu'à la majorité 
absolue des députés à l'Assembkée, 


f Le vote par l'Asserablée nationale d’une motion de censure 
entraine la démission collective du cabinet. 

6 Si une motion de censure n'est pas adoptée, le président de 
l'Assemblée natiônale constate que la confiance à été accordée au 
Gouvernement, et, S'il y a lieu, que le texte proposé est adopté. 


Arlicle 51. (Soumis à revision.) 
Texte actuel 

1 Si, au cours d'une méme période de dix-huit mois, deux 
crises punistérielles surviennent dans les condilions prévues aux 
arlicles 49 et 00, la dissolution de l'Assemblée nationale pourra être 
décidée en conseil des ministres, après avis du président de l'Asserm- 
dite, La dissolution sera prononcée par décret du Président de la 
République 

2 Les dispositions de l'alinéa précédent ne sont applicables qu'à 
d'expiration des dix-huit premiers mois de la législature, 

Texte proposé : 
* 4 La dissolution de Assemblée nationale peut être décidée en 
conseil des ministres sur la proposition du président du conseil, Elle 
est prononcée, conformément à celle décision, par décret du Pré- 
sident de la République, 

2 Les dispositions de l'alinéa précédent ne sont applicables qu’à 
l'expiration des dix huit premicrs mois de la législature et du mois 
qui suit la constitution du Gouvernement. 

Article 61. (Soumis à revision.) 
Texte actuel 

1 La silualion des Etats associés dans l'Union française résulte 

pour chacun d'eux de l'acte qui définit ses rapports avec la France. 
Ta te pProposs 

Ajouter un alinéa 2 ainsi rédicé: 

“2 La République française peut en outre conclure avec 
d'autres Etats un trailé d'association fixant les règles propres de 
celle association, » 


Article 79. (Soumis à revision.) 


Texte actuel 


1 Les elaluts respectifs des membres de la République et de 
J'Union française Sont susceptibles d'évolution. 
\ 2 Les imodificalions de statut el les passages d'une catégorie à 


autre dans le cadre fixé par l'article 60 ne peuvent résulter que 
d'une loi votée par le Parlement après consultalion des assemblées 
territoriales et de l'Assemblée de l'Union. 

Texte propos 

Ajouter un troisiémme alinéa ainsi rédigé: 

« :} La loi qui constate qu'un territoire, tn département ou un 
groupe de départements d'outre-mer est en mesure de Ss'administrer 
himeme et de gérer démocraliquement ses affaires propres, trane- 
fére, pour ce qui concerne ces affaires et dans les conditions et 
Jiniles qu'elle fixe 

« les comoélences lécislatives à l'assembtlée représentative du 
terriloire, du département ou du groupe de départements ; 

“ les commpétene cxéculives ét adiministralives à un conseil de 
Gouvernement 

« Le représentant du Gouvernement de la République dans Île 
terrilire derncure le chef ües services de souveraineté de la Répu- 

u 


diqjuct » 


Arlivle 90, (Soumis à revision.) 
Texte actuel 
1 La revision a lien dans les formes suivantes: 
2 La revision doil étre décidée par une résolution adoptée à la 
Juajorité absolue des menrbres composant l'Assemblée nationale. 
3 La résolution précis: lobjel de la revision. 
fl Elle ect <ommise, dans le délai minimum de trois mois, à 


une deuxieme lecture à laquelle il doit être procédé dans les mèmes 
condilions qu'à la première, à moins que le Conseil de la Répu- 
blique, saisi par l'Assemblée nationale, n'ait adopté, à la majorité 
uusuiue, la ;ncime résolution. | 





: 





5 — Après celte seconde lecture, l’Assemblée nationale élabore 
un projet de loi portant revision de la Constitution. Ce projet est 
soumis au Parlement et voté à la majorité et dans les formes pré- 
vues pour da loi ordinaire, - 

6. — Il est soumis au référendum, sauf s’il a été adopté en 
seconde lecture par l'Assemblée nationale à la majorité des deux 
liers ou s'il a été voté à lu majorilé des l'ois cinquièmes des deux 
assembites. 


7. — Le projet est promulgné comme loi constitutionnelle par le 
Président de la République dans les huit jours de son adopliun. 
8. — Aucune revision constitutionnelle relative à l'existence du 


Conseil de la République ne pourra étre réalisée sans Fafcord de 
ce Conseil ou le recours à la procédure du référendum. 
Texte proposé: 

4 — La revision a lieu dans les formes suivantes: 

9, — L'Assemblée élabore un proiet ou une proposition de lof 
portant revision de la Constitution. Ce “y est soumis au Pariement 
et voté dans les formes prévues par la loi ordinaire. 

3. — Si le projet ou la proposition de loi a été adopté en dernière 
lecture par l'Assemblée nationale à la majorité des deux tiers ou 
s'il a été voté à la majorilé des membres 14 Composant par charune 
des deux Assemblées, le projet est promulguée comme loi consltitu- 
tionnelle par le Président de la République dans les huil jours de 
son adoplion. 

4. — Si le projet ou la proposition de loi est voté à la majorité 
simple, il est soumis sans débat au vote du Parlement réuni en 
congrès. Si celui-ci l'adople à la majorité absolue des membres le 
composant, le projet est promuilgné comme loi constitulionnele 
conmimne il est dit à l'alinéa précédent. 

5. — Si le Parlement adopte le projet ou la proposition de joi à la 
majorité simple, celuici ne peut êt:e promulgué comme loi consti- 
tulionnelie qu'après avoir été approuvé par le peuple francais par 
vois de référendum dans le délai de vingr à trente jours euivant 
son vote par le Parlement. 

6. — Aucune revision constitutionnelle relalive à l'existence du 
Conseil de la République ne pourra tre réalisée sans l'accord de 
ce Conseil ou le recours à la procédure du référendum. 

La revision, dont nous avons tracé ci-dessus les grandes lignes, 
ne prétend pas réaliser once réforme complète de no institutions. 
D'autres textes pourraient prêter à discussion, tel, par exeimp'e, 
l'article 8, en matière de validation, à propos desquelles nous pro- 
posions, dès le 21 juillet 194, avec tous les membres du groupe 
M. R. P., d'avoir recours à la haute juridiction administrative, pro- 
position que nous avons reprise au début de Ja législalire, avec 
plusieurs de nos collègues, Tel, encore, Fartic'e :0: si le texte ini- 
lial de Ja Constitution en ia matière a prouvé la nécessilé d'une 
« navelte » entre les deux chambres pour permettre d'uiiles dis- 
casions et une meilleure élaboration de la Joi, l'applicalion du 
texte actuel à également montré la néressilé d'apporter ceriaines 
limitations dans le ternps à cette « navette », en parli‘ulier :orsque 
la question de confiance a été posée devant l'Assemblée nationaie, 
pour donner plus d'efficacité à notre mécanisme législatif. 

Mais nous avons voulu nous borner aux prises de posilion qui 
nous seinblent fondamentales, C'est pourquoi nos propositions se 
limitent aux textes actuellement Soumis à revision et à ecux qui 
nous en paraissent le complément indispensable, 

Le présent travail est volontairement limité aux réformes les pins 
urgentes, sur lesquelles l'union des mMpublicains est nécessaire. Elle 
se présente comme une contribution à ce travail comrnun, 

Nous espérons, d'autre part, que le Gouvernement provoquera., en 
la matière, les discussions utiles, et facilitera les indispensalles con- 
cessions méciproques, Lui seul possède Pautorité suffisante pour 
crienter €t faire aboutir une réforme qui devient chaque jour pus 
urgente. 

Aussi, avons-nous l'honneur de vous proposer la résolution sui- 
vanle : 

PROPOSITION PE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale décide qu'il y a lieu de reviser les arti- 
cles 43 et 45 de la Constitution. 

La revision de ces ârlicles sera jointe à celle des arli'les 17, 49, 
20, 01, 90 et du titre VIE de la Constitution, actuellement en cours. 





ANNEXE N° 3803 


Session ordinaire de 19%56-1957. — Séance du 17 janvier 19957. 
j 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à altribuer aux acquéreurs de tracieurs, n:oioculteurs, mo.eurs 
fixes à usages agricoles, neufs où d'occasion, au moment de 
l'achat, ua Contingent de carburant é“quivaient à 5 litres d'essen'e 
par cheval-vapeur, présentée par M. François-Benard (llau'es- 
Alpes), député. — (Renvoyée à la commission de la production 
industrielle et de l'énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la nécessité d'une modernisation de notre 
agricullure est reconnue de tous. Quelle que soit l'imporlance de 
l'entreprise agricole, la mécanisation et Ja motorisation constituent 
pour Lexploilant un ‘acteur de promotion sociale et un moyen pour 
lui de mieux ‘uitiver son sol, d'en obtenir des rendements plus 
élevés, de procéder enfin plus rapidement à ses travaux el gagner 
ainsi le temps qui devient disponible pour d’autres tâches, 
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La motorisation dont on à pu dire qu’ « elle permet de produire 
davantage pius régulièrement et avec moins de faligue », à élé 
l'objet des préoccupations tant des pouvoirs pubies que du Pare 
ment individuel des agriculieurs absolument nécessaire à l'ékva- 
ton de leur productivité el partant de leur niveau d'existence 

Rcermment encore, il était procédé à l'installation du conseil sn 
périeur de la mécanisation et de la motorisation agri‘oie, organiste 
interprofessionnel et interministériel dont la tâche essentielle e de 
recher:her les solutions mécaniques les mieux adaptées aux be- 
soins des entreprises agricoles françaises et de déveloprer leur mise 
en application. 

Or, par suite de la conjoncture actuelle caractérisée par une régle- 
mentation de la distribution du carburant, les acheleurs éventie's 
de moteurs à usages agricoles relardent leurs commandes et les 
restreignent même parfois, faute d'être assurés de disposer du car- 
burant nécessaire à une utilisation rentable de Jeur matériel. HN 
s'ensuit un relard dans celle motorisation jugée cepeudant par lous 
non seulement souhaitable mais nécessaire 

Ce malaise ressenti à la fois par les producteurs de tracleurs, mo- 
toculleurs o1 moteurs fixes agricoles et par leurs elienis éventuels, 
serait heureusement dissipé par l'adoption de mesures analogues à 
celles que les pouvoir publics ont prises pour pallier le ralentisse- 
ment de l'activité tant des constru'teurs de voilures automobiles 
que des usagers de ces véhicules. Ce que le Gouvernement, par 
insiruction parii‘ulière où par circulaire ministérielle, a fait pour 
le: acquéreurs de voitures automobiles neuves où d'occasion, doi! 
être transposé pour les moteurs agricoles dont l'intérêt économique 
est primordial pour l'expansion de notre agriculture. 

C'est la raison pour laquelle nous vous demandons de bien vou- 
loir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre tontes 
mesures en vue d'attribuer, lors de l'achat, aux exploitants agri- 
Loles acquéreurs de tracteurs, moloculteurs et moteurs fixes À 
usages agricoles neufs ou d'occasion, un contingent de carburant 
correspondant à 9 litres d'essence par cheval-vapeur de puissance, 


ANNEXE N° 3804 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 17 janvier 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des immunités parlemen- 
laires sur la demande en autorisation de poursuites {11° 0) con- 
tre un membre de 1'Assembiée (M. S'heider), par M. Berrang, dé 
puté, 


Mesdames, messieurs, votre commission des immunités parle. 
menltaires à examiné les conclusions de Ja sous-‘ommission chargée 
d'examiner la demande en autorisalion de poureuiles concernant 
M. Scheider, Elle à fait siennes ces conclusions et décidé que les 
faits ayant motivé la demande en autorisation de poursuites ne suf- 
fisaient pas à entraîner la levée de l'immunité parlementaire. 

En conséquence, votre commission vous demande de Lien vouloir 
rejeter ladite demande en aulorisation de poursuites, 





— 


ANNEXE N’'3805 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 17 janvier 19:71.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des immunilés parlemen- 
taires sur la demande en autorisation ce poursuites (n° :1l0) 
contre un membre de l'Assemblée (M. Vahé), par M. Berrang, 
député, à 


Mesdames, mbssieurs, votre commission des immunités parlemen- 
aires à examiné les conclusions de la ‘ous-<ommission chargée 
d'examiner la demande en autorisalion de poursuites concernant 
M. Vahé. Elie à fail siennes ces conclusions et décidé que les faits 
eyant molivé la demande en autorisation de poursuites ne suffisaient 
pas à entrainer la levée de l'immunité parlementaire. 

En conséquence, votre commission vous demande de bien vouloir 
sejeler ladite demande en autorisation de poursuites. 





ANNEXE N° 3806 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 17 janvier 1951.) 


AVIS présenté an nom de la commission des moyens de communica- 
tion et du tourisme sur la proposition de loi (no S71), de Mme 
Francine Lefebvre et°M. Jean Cayeux relative à la fermeture heb- 
domadaire des débits de boissons, par M. Parrot, député (1). 


Mesdames, messieurs, Mme F. Lefebvre et M. Caveux ont déposé 
une proposition de loi lendant à limiter la durée de l'activité des 
débits de boissons à six jours par semaine. 





(1) Voir les numéros 3162, 2525. 
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Celle proposition à fait l'objet en premier heu d'un rapport de 
M. Prissel, concluant à ladoplion du texte de la proposrion, pus 
d'un rapport supplémentaire à la suite d'un nouvel examen, dont 
les conclusions apportent une légère modification au texte initial. 

Votre commission des movens de communication et du tourisme 
s'est saisie pour avis de ce problème en raison de l'intérêt qu 


luurésenle pour lactivi des inaustries touristiques 


Domaine d'application. 


En effet, viser les débits de ! sons ce n'est pa eliemen 
le commerce du cafelier, et il est néfssuire de rappeler ce que sont 
is débits de boissons, et comment ils sont réparhs parmi les activites 
commerces, 


Les dernières statistiques du ministère des finances pour fs 


font élat de 4S.o2t débits de boissons, Inüis ce notmbre doil elre 
divisé en deux 

D'une part, les déhits de boissons seulement autorisés à vendre 
pour emporter fépiceries, caves, ele.) non visés par là groposition 
de joi, qui sont au nombre de 142.41; 

D'autre part, les délits de boissons autorisés à vendre À con 
soinmer sur place 'eafés, hôtels, restaurants, ele visés par la pro- 
position de loi, qui sont au nombre de 299.750, et répartis en CIM 


Catesor'es : 
1e Ceux qui ne peuvent vendre que les boissons 
20 Ceux qui ue peuvent vendre que es boissons 
fermentées en plus des précédentes: 


ans Alcool 
naturelles 


Je Ceux qui peuvent vendre toutes les boissons permises en 
France à l'exception des soirituenx 

& Ceux qui ont la licence de toutes ‘es boissons antorisée 

no Ceux qui ne peuvent vendre qu'à Poccasion de rourrittre 

IL faut aiouter en outre que le nombre de 293.730 débits de bofs- 
sons pe doit pas faire supposer que cette activité est florissante 
en général. Ce serait oublier que depuis #49, plus de 100.060 d'entre 

1 


eux ont élé fermés défi! 
CconomEqu 


ivement par le seul jeu des conditions 


Ues 293.720 déhits de boissons ne sont pas exploité ons la forme 
du café » comme on pourrait le penser tout naturellement 

Ce sent en fait 223.7 licences dont sont tlu'aires un el semble 
d'exploitations commerciales dont les eXDreSsto ns lus fm 


environ, 
l'un autre 


breuses sont 73.000 hôtels 
170.000 cafés, ces derniers exploit 
comanerce 


CIEVITON, tot) resta 
seuls, ou Cik all 





Mais ces établissements étant fous titulaires d'une licence e sont 
tous des « débits de boissons » anix Sens juridiques, fiscal, ré emen- 
taire el prali ie, La jurisoruden e précise par teurs {ue toutes pièces 
en communication avec un délit font eo vec nl 

On doit également ajouter que des débits de boissons sont 


exploités sous d'autres expressions: 
Pébits de tabac; 
Maisons de retraite, de 
Ghniques,; 
Casinos ; 
Cinémas, cabarets: 
Théâtres, Ccirques: 
Buflets et buvetles de gare (S. NN. C 
ou d'acrodrome 
Wagous-restaurant-bar; 
Avions de transpor! 
Navires les bateau: mouches sont des débits de boissons) : 
Etablissements installés dans les foires, Salons ot expositions 
Imposer une fermeture aux débits de oissons, c'est l'imposer À 
loutes ces catégories de commerce, On doit encore sitnaler le coté 
paradoxal du problème: ne seraient pas lonchés les cercles privés 
mu les associations auxauelles ladimministration attribue de 
sans limitation, et dont le nombre à aucmenté de pius de 20 pe 104 
pendant ces quatre dernières années. 


repos; 


F., gares routières), de port 


, 
licences 


Difficultés d'appiication. 


Les condilions dans lesquelles pourrait être apaliquée la mesure 


quel | ja 
préconisée sont particulièrement. dif 


En sugposant que les auteurs veuillent pallier la difficulté ‘e 
de la multitude des formes d'exsoilation de débits de boissons 
en imoosant l'interdiction de vendre lesdiles boisson in fermer 
le reste de l'établissement hotels, reslaurant casinos, théâtres, 
eiv.), on se heurte à des com ülions dni<urimeniahies 

Sur le plan psychologique, il paraitre anormal et absolument 
ridicule au client d'un hote d'un restaurant, d'une pension ce 
fainille..., de se voir refuser le <ervice de la bo 1! à porlk‘e de 
la main en vitrine, Nous sommes là en présence de lispositions 
spectaculaires et inutilement irritantes pour le publie, Ce qu'il ne 
pourrait oblenir de l'exploitant, il po it  J'avo d Ve L 
Voisin, Sous voluine plus important el moin r var | 1 
mer en chamifre où Sur voie publique. Ce n'est autre que lencou 
ragerment à Ha pratique de la « boutei lé poche » en vigueur 
outre-Allantique. 

Sur le plan légal, comment devraiton appliquer la mesure aux 
restaurants ? L'activité du re<tanurteur n'est pas limitée, pas plus 
que celle de lhôtelier. Le cominercant n DUrrait <ervi in jour 
déterminé, aucune boisson mème à Floceasion ds re pa r vo 
serait « déliter des boissons », et ne sséde qu'un C6 


licence (art 151 de la Loi du 23 avril 1816) qu'il ne 
ce Jour là. 

Sur le plan pratique, il parait jmmpossible d'imposer un jour de 
fermelure hebdomadaire à des établissements te;s que 

Hôtels saisonniers ‘de mer ou de 


Inonlagne) né krovailant que 
quelques semaines par an 
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Casinos, cinémas et théâtres de localités balnéaires, climatiques ou 
therm 

hHuffets et buvettes de gare, d'aérodrome on de port; 

Hôtels placés en des lieux de passage continu de voyageurs et de 
tour { 
et serait absolument inéquilable de prévoir des mesures d’ex- 
cu} (PERTE 


Dispositions aciueilement en vigueur, 


Le problème de la fermeture hebdomadaire des établissements, et 


ceut du repos hebdomadaire des salariés a fait l'objel de mesures 
& id eine prévues par le cxie du travail et de la prévovanre 
Sur tale Les piecuies concernent de nombreuses activités écono- 
diques parmi lesquelles sont comprises l'industrie hôtelière, 

Larüicie 33 du livre I de ce code prévoit que les établissements 
suivants sont afuus parmi d'autres, à donner le repos hebdomadaire 
por roiternent 

Hotel restaurants, débits de boissons: 

béluls de tabac (la presque totâlité sont annexés à un café); 

Maisons de retrailes, maisons de repos, hospies, aslies; 

Fniroprises de spectac!'es; 


Entreprises de (ransport, ete, 

En outre, larlicle 46 prévoil le eas où, par suile de nécessité, il 
est pecnis de diférer ke repos hebdomadaire et l'arlicle 47 permet 
méme de le suspendre, sous réserve bien entendu d'une récupéra- 
lun ultérieure 





Le problème de la permanence de l'activité de ces’ entreprises 
n'a donc pas élé négligé mais bien au contraire étroitement et har- 
Monicusement réglementé; Ja nouvelle mesure ne pourrait que 
détruire celle harmonie en créant un déséquilibre entre les besoins 
à satisfaire el les moyens à leur dispo-ition, 

Hne faut pas oublier enfin que la fermelure obligatoire un jour par 
setnaute Ccausecroit un préjudice totale aux eigployés « extras » 
qui acotmplissent leur (travail le jour où le repos hebdomadaire 
est donné aux eimployés « à demeure ». 

HW est erroné d'afirmer que beaucoup de membres de la profes- 
ston de cafelier, hôtelier, restaurateur souhaitent ardemment étre 
plicés sur le méme plan que les autres commerçants qui ont en 
g‘néral un jour hebdomadaire de fermeture. 

A cel égard, il importe de préciser qu'au cours de son dernier 
congrés national, qui s'est tenu les 17, 4X et 19 octobre 14956, à Paris, 
la fédéralion nationale de l'industtie hôtelière, seule organisation 
svndeale represeplallve des professionnels du commerce des bois- 
sous vendues à consommer sur place, groupant la totililé des 
syimdicats existant en France et en Union francaise, s’est prononcée 
clairement et sans armbignilé, à la majorité, contre la mesure de 
fermeture hebdomadatre obiigaloire imposée d'une manière uni- 
forme. C’est donc une erreur de prétendre que la profession désire 
une elle mesure, Ce serait en tout cas imposer à une majorité 
ce qui n'est préconisé que par une minorité. 

La législalion actuelle prévoit le problème de la fermeture hebdo- 
madajre et il ra semble nullement opportun de Kgiférer à nouveau. 
H suffirait d'appliquer les textes existants, 

En effet, l'arlicle 43 à au livre I du code du travail et de la pré- 
voyance sociale précise qne les préfels ont la responsabilité, dans 
le cadre de leur déparlteinent, de prescrire un jour de fermelure 
hebdomadaire, lors qu'un arcord est intervenu entre les syndcats 
patronanx et ouvriers d'une tndustrie et d'une région délermince, 
sur les conditions dans lesquelles le repos hebdomadaire peut être 
donné. 

Celle formule, qui à le nwrite &'exister, permet d'appiiquer la 
mesure de fermeture hebdomadaire avec toutes ks nuances dési- 
rables et en tenant comple des nécessités locales. 

C'est pourquoi votre commission des moyens de communication 
et du tourisme émet un avis défavorable à ?’adsption du rapport de 
M. Prisset. 





ANNEXE N' 3807 


(Session ordinaire de 19561957. — Séance du 18 janvier 1957.) 


RAPPORT fait, au mom de la commission du travail et de la sécurité 
sociaie, sur Ja proposition de loi, modifiée par le Conseil de la 
République, précisant le statut professionnel des représentants, 
voyageurs el placiers, par Mme Francine Lefebvre, dépulé (1). — 
(Rapport adoplé à la majorité absolue des membres composant la 
COTHENISSION. } 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République a tenu compte 
des observations formulées sur le plan juridique par M. Minjez, 
lors du vote en premicre lecture, L'Assemblée nationale avait 
apporté à l'article 29 & du livre Ier du code du travail des précisions 
jugées par elle indispensables, 

Le Conseil] de la République a modifié les articles 29 7, 29 q et sup- 
primé l'article 29 p, afin de mieux coordonner les textes. 

Le rapporteur de la commission du travail du Conseil de la Répu- 
blique avait, en outre, proposé de qualifier de graves les fautes qui 
enléveraient aux voyageurs, représentants et placiers, dont le contrat 
er Voir: Ascemdice nationale, nos 816, 998, 2019, 2277 et in-8° 161; 
de Lecture. Mn: Conseil de la République, nes 606 (année 1995- 








196. 89, 116, 121 (année 1996 1957) et in-8° 45 (année 1956-1907). 


est résilié du fait de l'ernployeur, le droit à indemnité de clientèle. 
Nous regrelluns que le Consel de la République n'ait pas retenu 
celle proposition. 

Le Conseil de la République a repris, sous une autre forme, les 
disposiions de j'article 29 %. Nous nous rallions bien volontiers à 
celie présentation, Nous proposons cependant quelques modifications. 
D'abord, qu'il soit précisé, dans l'avant-dernier alinéa de l'ar- 
lic'e 29 k, que la clause nouvelle qui spécifie les catégories da 
clients à viser he soit pas une condition suppléinentaire, mais 
pui-se se substituer. à celle de la région dans laquelle doit s'exercer 
l'activité des représentanis, celle-ci pouvant étre déterminée par la 
lis'e des catégories de clients qu'ils sont chargés de visiter. Quant 
au taux des rémuncralions, nous estimons inutile d'ajouter les mols 
« fixes où proporlionne'les », celles-ci pouvant, en effet, être fixes 
ou proportionnelles, où fixes et proporlionnelles, le mot rémunéra- 
tion englobe le tout, 


Nous dermandons la suppression de fa clause obligeant à inclure 
dans ce coniral les conditions dans lesquelles les voyageurs, repré- 
sentants et p'aciers doivent rendre compte de leur activilé. Cette 
aisposition pourrait préler à de nombreux abus, Elle va totalement 
à l'encontre du but poursuivi par les nombreux parlementaires qui 
ont déposé les propositions de loi, objet de nos travaux actuels. Son 
adoption serait une véritable régression sur €e qui existe aclnelle- 
ment, Une très longue discussion a eu Jieu, au Conseil de la Répu- 
blique, à ce sujet: 

L'auteur du texte à adinis la solidité des arguments qui lui é‘aient 
opposés, puisqu'il à accepté d'adjoindre au dernier alinéa de l'article 
la disposilion suivante: 

« L'absence de clauses fixant les condilions dans lesquelles ils 
doivent rendre compte de leur activité ne peut faire obstacle à 
l'app'ivation des dispositions ci-dessus. » 

Il nous parait sage de ne pas retenir deux disposilions qui parais- 
sent contradicioires et nous en demandons la suppression. 

_ Votre commission accep'e les modifications apportées par le 
Conseil à l'article 29 L 

Elle vous demande la reprise, à l’article 29 0, de la précision pro- 
posée par le rapporteur du Conseil de la République dans le texte 
volé en cormtmission, c'est-à-dire de qualifier de grave la faute qui 
supprime, pour le voyageur, représentant ou placier licencié, le droit 
à l'indemnité de clientèle. 

Après le long débat qui s'est instauré au Conseil de la République 
sur celle question et son refus de reteuir la suggeslion de son rap- 
porteur, nous pourrions craindre une interprétation. dommageable 
au droit des voyageurs, représentants et p'aciers el voir la faute, 
même légère, devenir motif à suppression de l'indemnité de clien- 
tèle, 

La commission accepte la suppression de l'article 29 p, demandée 
par le Conseil de la République. 

Elle adopte les nouvelles dispositions proposées par le Conseil à 
l’article 29 q. 

À l'article 2 non codifié, elle vous 4 reg la reprise des deux pre- 
miers alinéas adoptés par le Conseil de Ja République. Elle vous 
demande la suppression du dernier alinéa, craignant qu'il ne soit 
une source de conflits et de difficultés. 

C'est sons le bénéfice de ces observalions que votre commission 
vous propose d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


précisant le statut professionnel des voyageurs, 
representants et placiers. 


(Adoption du titre du Conseil de la République.) 


Art. fr (nouvelle rédaction proposée par la commission pour 
courdinalion des textes), — Les arlicies 29 k, 29 4, 29 o, 29 p el 29 q 
du livre 1 du code du travail sont modifiés comme suit: 

I. — Le premier alinéa de l'article 29 k est abrogé et remplacé 
par les disposilions suivantes: 

« Les conventions dont l'objet est la représentalion, quelle que 
soit la qualification qui leur est donnée par Jes parlies, interve- 
nues entre les voyageurs, représentants ou placiers, quel que 
soit le titre qui leur est attribué, d'une part, et leurs enployeurs, 
qu'ils soient industriels, commerçants ou non, d'autre part, 
sont, nonobstant toule stipulation expresse du contral ou en son 
silence, des contra's de louage de services lorsque les voyageurs, 
représentants ou placiers: 

« Travailient pour le comple d'un ou plusieurs employeurs; 

« Exercent en fait, d'une façon exclusive et constante, leur pro- 
fession de représentant; 

« Ne font effectivement aucune opération commerciale pour leur 
compie personnel; ’ 

«“ Sont liés à leurs employeurs par des engagements déterminant 
la nalure des prestations de services, ou des marchandises offertes 
à la vente ou à l'achat, la région dans lâquelle its doivent exercer 
leur activité ou les calégories de clients qu'ils sont chargés de visi- 
ter, le laux des rémunérations. 

« L'absence de clauses interdisant, soit l'exercice d’une autre pro- 
fession, soit l'accomplissement d'opérations commerciales person- 
nelles, ne peut faire obstacle à l'application des dispositions ci- 
dessus. » 

II. — L'article 29 1 est ainsi modifié: 

« En l'abseñce de’ contrat éerit, les personnes exerçant la repré- 
sentation sont présumées être des voyageurs, représentants où pla- 
ciers soumis aux règles du présent paragraphe V. 
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« Les contrats sont au choix des parties, soit. » (Le reste sans 
changement.) 

IL. — Dans les premier et deuxième alinéas de l'article 29 0, le 
mot « grave » est ajouté après le inot « faute ». 

IV. — L'article 29 p est abrogé, 

V. — L'article 29 qg est abrogé et remplacé par les disposilions 
suivantes: 

« Tous les litiges relatifs à l'app'ication du contrat de représenta- 
tion visé au présent paragraphe V, seront de la compétence du 
conseil de prud'hommes. I en est ainsi, par exception à l'article {er 
du livre IV du code du travail, mème lorsque l'employeur n'est ni 
industriel, ni commerçant, » 

Art. der bis et 1er quater. (Supprimés.) 

Art. 2 (nouvelle rédaction proposée par la commission). — Les dis- 
positions ci-dessus sont de plein droit applicables aux contrats et aux 
dnstances en cours. 

Elles ne peuvent constiluer une cause de rupture de ces contrats. 

Texte du Conseil de la République (supprimé). — Dans le cas où 
des clauses figurant dans les contrats écrits en cours seraient con- 
{raires à la situation juridique des parties, ces contrats devront, à 
la demande du voyageur, représentant ou placier intéressé, êlre 
modifiés en conformité de la présente loi, dans un délai de six mois 
suivant sa promulgation. Au cas de refus de l'employeur, le juge 
pee le condamner, sous peine d'astreinte, à procéder aux modi- 
calions qui seront jugées nécessaires 

Art. 3. (Conforme.) 





ANNEXE N°3808 


Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 18 janvier 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à proposer à l'Organisation des nations unies une méthode nou- 
“hi de règlement des conflits, présentée par M. Jean-Paul David, 
député. — (Renvoyée à la commission des affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, après les compromis intervenus à la suite 
des guerres de Corée et d'Indochine, l'Organisation des nations 
unies n'a pas su résoudre définilivement les problèmes qui élaient 
à i'origine de ces conflits. 

Plus récemment, il en a été de même en ce qui concerne la répres- 
sion par l'armée rouge du soulèvement hongrois et la rationalisation 
arbitraire du canal de Suez par le colonel Nasser. 

Pour la Hongrie, les Nations unies se sont bornées à constaler ja 
fermeture du rideau de fer. En ce qui concerne le colonel Nasser, il 
semble qu'elles se laissent aller à lui faire plus d'avances qu'il 
n'est décidé, lui-même, à admettre de concessions. 

Cette carence de ï'organisation internationale, qui néanmoins, 
avait pour but d'organiser la paix n'est pas, d’ailleurs, pour nous 
surprendre outre mesure. 

Les Nations unies, en effet, n'ont, pour délerminer leur action et 
la conduire, ni doctrine, ni méthodes bien définies. D'autre part, 
elles ont conservé, de l'héritage de l'ancienne Société des nations, 
comme une sorle de tradition d'indécision et de faiblesse, que ne 
peuvent qu'aggraver le droit de velo prévu par leurs staluts el la 
présence en leur sein de puissances dont on ne sait, que trop, 
qu'elles sont beaucoup moins souinises que souveraines. 

En fait, et pour une part en raison de cetle carence même, ‘e 
monde, depuis plus de dix ans, s'est divisé en deux blocs hostiles. 
Ceux-ci se redoutent, s'épient, se menacent, et c'est dans une angoisse 
commune qu'iis se sentent atteints comme d'une vérilable maladie 
internationale, la crainte sans cesse renaissante d'une troisième 
guerre mondiale, 

Mais, puisque nous parlons de maladie, pourquoi ne chercherions- 
nous pas, par analogie dans la thérapeutique moderne, un remède 
qui, bénéfique aux hormiues, soit également profitable aux nations ? 

On sait que « ‘’hibernalion » s'est, dans de nombreux cas, révélée 
conne une médication particulièrement efficace. 

Or, dans chaque difficulté internationale, et tandis qu'on en est à 
rechercher une solution, de quoi s'agit-il, si ce n'est d'une fièvre 
qui rend tous les problèmes plus difficiles à résoudre ? 

Le moment est alors rapidement dépassé où l'on aurait pu 
s'arrêter à des décisions équilables. Les deux blocs hostiles sont 
aussitôt l'un contre l'autre dressés, ia menace de guerre s'accentue 
et, devant l'extrême urgence d'un règlement, c'est au plus facile 
des compromis, au pius vain aussi parfois, que l'on se résout, sans 
qu'il soit même possible de se soucier du désir légitime des popu- 
lations dont est en jeu le destin. 

Dans ces conditions, plutôt que de tenter « l'opération à chaud », 
ne serail-il pas préférabie de songer, pour les territoires litigieux, 


à 


à une sorte d'hibernation ? 


Elle consisterait à neutraliser ces terriloires pendant le temps 
nécessaire, trois où cinq ans par exemple. Toule fièvre étant alors 
disparue, le calme étant retrouvé, on pourrait enfin, dans le respect 
d'ailleurs des diverses souverainelés nationales, examiner tous les 
aspects du litige el proposer aux populations intéressées ies diffé- 
rentes solutions envisagées. 

Les Nations unies trouveraient, en accomplissant cette tâche, une 
excellente occasion de r°trouver leur prestige, et elles pourraient 
S'y appliquer dès maintenant, que ce soit par exemple en Hongrie, 


par les dispositions budgélaires de 195%. 
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au Cachemire, et mène et pourquoi ne le diriuns-nous pas nous- 
mèmes ? — en Aigérie aussi, 


En ce qui concerne l'Algérie, il n'est pas douteux, en eflet, que 
nous ne devons pas plus longiemps y laisser la situation sy 
« pourrir » davantage. Nous courrions le risque de nous y trouver 
un jour ou l'autre dans une impasse semblable à celle qui nous 
a mis dans l'obligation d'abandonner FiIndochine. 

Assimilation, autonomie interne, fédération, il n'est aucun des 
systèmes proposés qui ait pu recueilir en Algérie une adhésion 
unanime des parties intéressées. 

11 n'est pas pensabie, cependant, que nous puissions indéfiniment 
y maintenir 400.000 hommes pour y rétablir l'ordre, de même qu'il 
est impossible d'y envisager dès maintenant, dans un tel climat de 
rébellion el de terreur, des élections libres, 

L'Algérie pourrait ainsi parfaitement offrir aux Nations unies un 
champ d'application de ceite hibernalion neutralisante que nous 
venons d'exposer, à ia condition, cela va sans dire, qu'une sem 
blable méthode sait appliquée sans équivoque à la Hongrie, à 
Chypre, au Cachemire et dans toutes autres régions où de graves 
incidents menacent ôu menaceraient la paix. 

C'est pourquoi nous croyons devoir, tant du point de vue interna- 
tional que du point de vue national, présenter à l'Assemblée natio- 
nale la proposition de résolution suivante 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement À demander À 
l'Organisation des nations unies de mettre au point une nouveile 
technique de règlement des conflits. 

Cette technique aurait pour but « d'hiberner » le territoire en 
cause par l'intermédiaire d'une commission composée de représen- 
tants de cinq puissances, el agréée par le ou les terriloires inté- 
ress®s 

Cette commission serait chargée d'organiser la neutralisation du 
territoire justifiant cette mesure, veillerait à ce que la situation ne 
s'y aggravât pas et ferait connaître, le moment venu, aux popula- 
tions, les solutions propostes. 

Cette commission pourrait éventueilement voir des forces interna- 
tionales mises à sa disposition, ces forces devant, bien entendu, être 
agrrées par les Etats intéressés directement par les incidents précités, 

Enfin, jusqu'à la consultation populaire intervenant à la fin de la 
période d'’hibernation et qui vaudrait pratiquement Hliquidation du 
conflit, il ne serait pas question que la commission des Nations 
unies puisse porter atteinte à une souverainelé quelconque, Îles 
administrations respectives continuant leurs tâches, les zones miii- 
taires étant soigneusement sauvegardées, 


ANNEXE N° 3809 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 18 janvier 1957.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législas 
tion sur la proposition de loi, adoptée par le Conseil de la Répu- 
blique, porlant modification de la loi du 22 juillet 1867, articies 6 
et 9 (modificalion du taux d'échelonnement et de la durée de la 
contrainte par corps), par M. Isorni, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République à adopté en 
première leclure la proposition de loi déposée par M. Debü-Bridel, 
qui avait pour objet de modifier ies articles 6 et 9 de la loi du 
22 juillet 1867 sur la contrainte par corps. 

Cette proposition de loi tend, en premier lieu. à augmenter la 
consignation d'aliments, telle qu'eile est actuellement fixée, lorsque 
la contrainte est exercée à la requête des particuliers, créanciers 
en verlu d'une décision pénale. 

Les taux qui étaient prévus, d'ailleurs différents suivant que !a 
contrainte par corps s'exerçcait à Paris, dans des villes de 100.009 
habitants et plus et dans les autres villes, ne correspondent piug 
aux réalités économiques. 

D'après les renseignements fournis, il semble que l'entretien 
malériel, c'est-à-dire la nourriture du détenu, est évalué actuelles 
nent par les services pénitentiaires à 250 F par jour 

La disiinclion faite entre les différentes catégories de viile paraît 
désorinais inulile. C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter 
un taux unique fixé à 10.006 F pour trente jours, suivant l'applica- 
lion de la loi de 1867. 


D'autre part, ia proposition de loi à égolement pour objet da 
modifier l'échelonnement et la durée de la contrainte par corps, qui 
sont fonclion du montant des amendes ou des condamnations pécu- 
hiaires, de manière à diounuer la sévérité des textes aclueliement 
en vigueur, en ce qui concerne les débileurs de peliles sommes, el 
l'aggraver quand il s'agit de débileurs plus importants susceptibles 
d'organiser leur insolvabilite. 

Il convient, en effet, de ne pas perdre de vue que les amendes 
cnt élé doublées jar la loi du {4 avrit 1952 (article 70), puis aug 


mentées de cinq aécines par sa loi du 51 decembre 5955 el, enfin, 








_ 

(4) Voir: Conseil de la République, n°s 220, 519 (année 1955-1956) 

et in-8° 204 (année 1955-1956); Assemblée nalionale (3° légilalure}), 
ne 2192. 
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C'est pourauci le Conscil de la République a proposé une nouvelle 
« gamine », étant entendu que la durée ce la contrainte en matiere 
de simple police sera, corme outrelois, limitée à cinq jours. 


C'est dans ces condilions que votre commission de la justice 
vous propose d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSIT:ON DE LOI 


Art. fer (adoption du texte du Conseil de la République). — Le 


troisième alinéa de l'article 6 de la loi du 22 juillet 187 est ainsi 
modifié 
La consigna‘ion alimentaire des contraignables est de 10.000 F 
pour trente jours. » 
Art. 2 (adoption du texle du Conseil de la République). — L'arti- 
cle 9 de la loi du 22 juillet 1807 est modifié ainsi quil suit: 
« Art. 9. — La durée de la contrainte par corps est réglée ainsi 


qu'il suit: \ 

« De deux à dix jours lorsque l'amende ou les autres condam- 
nations pécuniaires n’excèdent pas 10000 F; 

« De dix à vingt jours lorsque, supéricures à 10.000 F, elles n'excè- 
dent pas 25.44) | ; 

« De vingt à quarante jours lorsque, supérieures à 25.000 F, elles 
n'excedent pas 00.040 F; 

« De quarante à soixante jours lorsque, supérieures à 50.000 F, 
elles n'excédest pas 100.000 F; 

« De deux à quatre mois lursque, supérieures à 100.000 F, elles 
n'excèdent pas 200.000 F: 
« De quaire à huit mois lorsque, supérieures à 200.000 F, elles 
‘’excèdent pas 400.000 F; 
« De huit mois à un än lorsque, supérieures à 400.000 F, elles 
‘excédent pas 800.000 F; 
« D'an an à deux ans lorsqu'elles excèdent 800.000 F. 
« En maticre de simple police, la durée de la contrainte par 
corps ne pourra excéder dix jours. » 

Art, 3 ({adopticn du texte du Conseil de la République). — La 
présente Joi est applirable à l'Algérie 

Dans les terri'oires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, la durée 
de la contrainte par corps fixée à l'article 2 de la présente loi se 
substitue à celle résullant de l'article 15 de la loi n° 054-293 du 
47 mars 194. 


L 


I 





ANNEXE N° 36810 


(Session ordinaire de 1956-1937, — Séance du 18 janvier 1957.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur la proposition de loi, adopiée par le Conseil de la Répu- 
hiique, tendant à modifier la loi dun 2 juiilet 192%, perpétuant Île 
nom des citoyens morts pour la patrie, par M. Ilalbout, député (1). 
— (Rapport adoplé à la majorité absoiue des membres composant 
la cominission.) 


Mesdames, messieurs, quelques années après la fin de la guerre 
4914-1913, la Chambre des députés votait à l'unanimité un texte de 
loi permetiant de perpétuer en certains de leurs descendants Île 
nom des citoyens morts pour la patrie. 

En son article 4er, alinéa 4er, la loi du 2 juiljet 1923 disposait: 

« Au cas où le dernier descendant mâle d’une famille dans l'ordre 
de la descendance, est mort à l'ennemi sans postérité, le droit de 
relever son nom en lajoutant au sien appartient au plus proche 
de ses successibles, et, si celui-ci ne l’exerce pas, aux autres suc- 
cessibles dans l'ordre légal, jusques et y compris le sixième degré, 
vivant lors de son décès, agissant tant pour eux que pour leurs 
enfants nés ou à naitre, » 

Cette disposition était assortie de délais, pendant lesquels le droit 
de porter le nom du disparu pouvait être revendiqué. 


Plusieurs conseillers de la R'publique, M. Jean Geoffroy et ses 
collègues, membres du groupe socialiste et apparentés, ont pensé 
que les circonstances de la guerre 1939-1913 et des événements qui 
ont suivi, nécessilaient la prolongation des délais primilivement 
prévus, de deux ans à cinq ans, et la réouverture d'un nouveau 
délai de deux ans à compter de la promulgation de la présente li 
our kes successibles n'ayant pas usé du droit que leur conférait 
a lof du 2 juillet 1923 

C'est cette nouvelle disposition que le Conseil de la République 
a volée sans débat le 17 mai 1955 et que votre commission de la 
justice vous demande d'adopier, sans y apporter de modification, 
dans la rédaction suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art {er {adoption du texte du Conseil de la République). — Le 
deuxième alinéa de l'article 1# de la loi du 2? juillet 193 est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Pour l'exercer, le demandeur devra se pourvoir par voie de 
requête devant le tribunal civil du lieu de l'ouverture de la suc- 
cession: s'il est majeur, dans les cinq ans de l'établissement ou de 


_— — _ ——…— 





() Voir: Conseil de la République, n°s 75, 273 (année 1555) et 
Anse n° 103 (année 1955); Assemblée nationale, n° 61, 





la transcription de l’acte de décès du défunt sur les registres de 
l'état civil: s'il est mineur, dans les cinq ans qui suivront sa majo- 
rité, si ce droit n'a pas été revendiqué au cours de sa minorité par 
ses représentants légaux. » 

Art. 2 (adoption du texte du Conceil Ce la République). — Lors- 
que le droit reconnu à l'article fer de la loi du 2 juillet 1923 n'aura 
pas 66 exercé dans les délais prévus à l'alinéa ? dudit article, il 
pourra étre encore exerré dans les deux ans qui suivront la promul- 
gatuon de la présente :6i. 





ANHEXE ° 3811 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 18 janvier 1957.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 
justice et de législation sur la proposition de loi (ne 887) de 
MM. Jean Lefranc et Bricout tendant à modifier l'article 23 de la 
loi du 11 juil'et 1938, sur l’organisation généra'e de la nation en 
temps de guerre et à organiser une indemaisation équitable au cas 
de réquis tion d'usage de terres labourables ou de pâturages, par 
M. Halbout, député (1). — (Rapport adopté à la majorité absolue 
des membres composant ia commission.) 


Mesdames, messieurs, en juin 495%, votre commission de la justice 
et de législation adoptait Je rapport no 2107 sur la proposition de loi 
de MM, Jean Lefranc et Bricout, modifiant le mode de calcul de 
l'indemnisation des terrains de culture réquisitionnés en vertu de la 
loi du 11 juillet 1938. 

Nos collègues avaient proposé, et la commission de la justice les 
avait suivis, la disposilion suivante : 

« Les indemnités pour réquisition d'usage de terrains de culture 
sont calenlées en considération de la vaieur locative de l’immeub'e 
requis, celle-ci élant chiffrée suivant la législation applicable en 
imalière de baux ruraux. » 

Sur le fond de la question, le Gouvernement n’a fait aucune objec- 
tion. Mais les ministres intéressés ont fait connaître qu'un projet 
de loi avant un objet plus vaste avait été examiné par le conseil 
d'Etat et serait prochainement soumis pour examen en conseil des 
ministres. 

Le secrétaire d'Etat à l’agriculture précisait dans une lettre du 
15 juillet 1956 que ce projet de loi relatif aux réquisitions de biens 
el services prévoit, comme la proposition de M. Lefrane, une modi- 
ficalion de l’article 23 de Ja loi du 11 juil'et 1938. 

Votre cominission de la justice, constatant que depuis plus de six 
mois le proict annoncé n’a pas été déposé — estimant en outre que 
le mode de calcul de l'indemnisation des terrains de culture doit 
être revisé, dans la forme proposé par MM. Jean Lefranc et Bricout, 
confirme dans le présent rapport supplémentaire les conclusions du 
rapport ne 2497 qu'elle vous propose d'adopter. 


ANNEXE N° 3812 





(Session ordinaire de 1956-4957. — Séance du 18 janvier 1957.) 


AVIS transmis par M. le président de l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise sur la proposotion de loi (n° 1763) de M. Llante et plusieurs 
de ses collègues tendant à abroger les modifications apportées aux 
articles 211, 25, M6, M7, 218 et 218 bis du code du travail dans les 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer par le 
décret n° 55-567 du 20 mai 1955. 


L'Assemblée de l’Union française, 

Considérant qu'il n’y a pas lieu d'abroger les moadificationg 
apportées par le décret no 55-567 du 20 mai 1955 aux articles 209, 
211, 242, 214, 215, 216, 217, 218 et 218 bis du code du travail d'outre-mer, 


Emet un avis favorable à l'adoption de la proposition de loi ci- 
dessous, ammsi modifiée : 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à compléter les articles 213 et 216 du code du travail 
d'outre-mer modijiés par le décret n° 55-567 du 20 mai 1955. 


Article unique. — Les dispositions de l’article premier du décret 
n° 95-567 du 20 mai 1955, tendant à modifier la loi no 52-43% du 
15 décembre 1992 instituant un code du travail dans les territoires 
et territoires associés relevant du ministère de la France d'outre-mer, 
sont modifiées et complélées comme suit: 

« Art. 213, — Ajouter le paragraphe suivant: 

« Lorsque la communication des documents visés au présent article 
est sciemment refusée à l'expert, rapport en est établi par cemmi-ci, 
et, dans ce cas, transmis au parquet par l’inspecteur du travail ayant 
procédé à la conciliation. 

« L'infraclion sera punie d’une amende de 20.000 à 200.000 francs. » 

« Art. 216. — Modifier comme suit le présent paragraphe : 

« Le conseil d'arbitrage statue dans les huit jours. Sa sentence 
est communiquée sans délai... » 

(Le reste de l’article 246 sans changement.) 


(1) Voir le ne 2407. 
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ANNEXE N° 3813 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 18 janvier 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’intérieur sur: 1. Le 
projet de loi (n° 1648) portant réforme pour l'Algérie du régime 
des tutelles et de l'absence en droit musulman; Il. La proposition 
de loi (n° 1:53) de Mme Francine Lefebvre, portant réforme pour 
l'Algérie du régime des tutelles et de l'absence en droil musulman, 
par M. Pascal Arrighi, député. — (Rapport adoplé à la majorité 
absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, jusqu’à présent le régime des tutelles et de 
l'absence en droit musulman n'a été réglementé que par le décret 
du 12 août 1936 mais obéissait pour une large part aux règles tradi- 
tionnelles du droit musulman. 

Une codification de ces règles a paru nécessaire et c'est ainsi qu’un 
arrèté interministériel du 2 juillet 1949 avait eréé une commission 
composée de magistrats musulmans et européens, qui a préparé une 
revision du régime des tutelles et de l'absence en droit musulman. 
Ce projet de loi a été soumis à l’Assemblée algérienne qui l'avait 
adopté au crours de sa séance des 26 et 2% janvier 1953. Il a fait 
l'objet d’un avis favorable donné par l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise dans sa séance du 31 octobre 1956. 

Ce texte, qui laisse intacte la réglementation particulière propre à 
la Kabylie et au M’Zab, comporte un certain nombre de dispositions 
nouvelles, tendant notamment: 

” A fixer à 6, au lieu de 4, le nombre des membres du conseil de 
amille. 

A ramener à vingt et un ans, sans distinction de sexe, l'âge de la 
majorité quant aux biens. 

A prescrire un inventaire de la succession par le Cadi. 

A édicter des sanctions pour la protection des mineurs. 

A accroitre lies droits de la femme musulmane: droit de garde des 
gnfants en cas de décès du mari. 

Le projet de loi rejoint un ensemble de dispositions d'origine par- 
le mentaire qui a été déposé le 17 avril 1956 à l’Assemblée nationa!e 
par Mme Francine Lefebvre. 

Quel que soit le statut futur de l'Algérie, il est souhaitable comme 
l'a indiqué M. Lakhdari, rapporteur à l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise, que cette réforme soit menée à son terme. Ce projet est essen- 
tellement l’œuvre de jurisconsultes et de magistrats musulmans. 
I a été adopté tant à l’Assemblée algérienne qu'à l’Assemblée de 
l'Union francaise par l'unanimité des élus musulmans. Il répond À 
une nécessité. C’est la raison pour laquelle votre commission de 
l'intérieur vous propose d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET PE LOI 


portant réforme pour l'Algérie du régime des tutelles 
et de l'absence en droit musulman. 


TITRE Ier 
De la minorité. 


Art. 4er, — Tout mineur est de plein droit en état d'incapacité et 
placé en tutelle. 

Le mineur est l'individu de l'un ou l'autre sexe qui n'a point 
encore l’âge de vingt et un ans accomplis. 

Si le mineur n'est pas émancipé au jour où il atteint l'Age de 
vingt et un ans, la tutelle cesse de plein droit. Le maieur ne peut 
ro d remis en tulelle qu'en vertu d'une procédure régulière d'inter- 

iCUONn. 


TITRE II 
De la tutelle du père et de la mère. 


Art. 2. — Le père est tuteur légal de ses enfants mineurs non 
émancipés et, en cette qualité, administrateur légal des biens leur 
appartenant, à l'exception de ceux qui leur auraient été donnés ou 
légués sous la condition expresse d’être administrés par un tiers. 

Les fonctions d'administrateur légal du père sont obligatoires. 

Art. 3. — L'administration légale du père cesse de plein droit de 
lui appartenir en cas d'interdiction judiciaire ou légale, d'abandon 
par absence ou de déchéance de la puissance paternelle. 

Elle peut, en outre, Jui être retirée par le cadi statuant 
à la requête de la mère de l'enfant, de tout parent ou allé et 
même de toute autre personne pour cause grave et dûment justifiée 
metlant en péril le patrimoine du mineur. Cette requête est ins- 
crite sur les regisres de la Mahakma à ce destinés. 

Art. 4. — La décision du cadi qui statue sur la demande fait 
mention des dires et explications de l'administrateur légal. Elle 
doit être motivée. Dans le cas où la déchéance est encourue de 
lein droit, la décision est exécutoire par provision et contient 
a désignation d’un aædministrateur auquel est provisoirement con- 
fiée la gestion du patrimoine du mineur, sous réserve des disno- 
sitions de l'article 19. 

Le cadi en adresse copie an procureur de la République dans 
la huitaine de son prononcé. Il la fait, en outre et dans le même 
temps, notifier par l'aoun de la mahakma à la partie dernanderesse 
et à l'administrateur légal. 

Art, 5. — Sons réserve de tous comotes À fournir de sa gestion 
passée, l'administrateur Kégal déchu par sentence exécutoire par 
provision doit, sous le contrôle du cadi, mettre l'administrateur pro- 
visoire en situation de poursuivre la gestion des biens appartenant 
au mineur, 





En cas de refus de sa part, d'inertie manifeste ou de lenteur 
inadin.ssible, il peut y ètre contraint sous astreinte par le Cadi. 

L'astreinte ne devient définitive qu'après avoir clé maintenue 
et liquidée par le ‘ribunat d'arromissernent statuant en chambre 
du conseil, la requête du cadi, toute partie intéressée dûment 
appelce. 

Art. 6. — L'administrateur lCgal déchu pour l’une des causes Sus- 
visées peut se pourvoir contre la sentence du cadi qui lui a retiré 
ses fonciions, dans le mois suivant la notification qui lui en à 
été faite à personne ou à. domicile. 

L'instance est portée devant le tribunal d'arrondissement statuant 
en malière musulmane et en chambre du conseil. 

L'administrateur légal déchu présente à cetie fin requête au pré- 
sident du tribunal. Celui-ci, en même temps qu'il fixe l'audience 
où l'affaire sera appelée, en ordonne la communication au procureur 
de la République aux fins de conclusions écrites. 

L'affaire est instruile et jugée d'urgence et le tribunal statue dans 
les deux mois à compier du jour de la requéte. | 

ll est rendu compte par le procureur de la République, au premier 
président et au procureur gébéral grès la cour d'appel, des atfaires 
qui n'auraient pas été jugées dans le déai précilé. 

Art. 7. — La môme procédure est appliquée pour l'appel de toute 
partie autre que l'administrateur légaï. | 

Art. 8. — Si le tribunal prononce où maintient la déchéance de 
l'administrateur légal, le jugement est porté à la connaissance du 
cadi par les soins du procureur de la République. Le cadi en informe 
à son tour, par l'intermédiaire du parquet général les cadis, notaires 


et gretfiers notaires de l'Aigérie La mème obligation lai imcombe 
dans le cas où la sentence par lui rendue, destituant Fadrnistra- 
teur légal, n'a pas été frappee de recours dans le déiai légal. 

Art. 9. — Dans tous les cas où le pére est déchu de L'administra- 


tion légale par décision judiciaire définitive, il y à lieu à applicatron 
des principes de la tutelle dative 

Art. 409. — Le père qui a été déchu de l'administration légaie 
peut présenter au cadi une demande à l'effet d'en obtenir la res- 
tilulion. Cette demande ne peut cependant être introduite, sauf en 
cas de reiour du père ou de la levée de son interdiction, que deux 
années scores le jour où la décision qui lui a retiré Fadininistralion 
légaie est devenue définitive. , 

La demande en restitution doit Ôtre nolifite à la personne qui 
avait à l’origine requis la déchéance de l'administrateur légal et à 
l'adininistrateur provisoire en exercice, lesquels peuvent presenter, 
dans l'intérêt du mineur ou en leur nom personnel, les observa- 
tions ou oppositions qu'ils auraient à faire contre la demande 

Art. 11. — Toute partie peut relever appel et l'affaire est jugée 
par le tribunal d'arrondissement selon la procédure prévue ci 
dessus. 

Art. 42. — Si le tribunal prononce ou maintient le rétablissement 
de l'administrateur légal dans ses fonctions, le jugement est porté 
à la connaissance du cadi par les soins du grocureur de la Répu- 
b'ique. Le cadi en informe à son tour, par l'intermédiaire du par- 
quet général, les cadis nolaires et grefliers notaires de l'Algérie. 
La même obligation lui incombe dans le cas où la sentence par lui 
rendue, rétablissant l'adiminitrateur légal dans ses fonctions, n'a 
pas été frapée de recours dans le délai légal. 

Art. 13. — Le père auquel l'administration légale est restiluée 
est aussitôt réintégré, par l'administrateur provisoire et sous le con- 
trôle du cadi, dans la gestion du patrimoine soumis à la tutelle. 

L'administrateur provisoire rend compte de sa geslion, Ce compte 
est reçu par le cadi en la présence du père qui en donne quittance 
et fait, en outre, toute diligence pour libérer l'administrateur pro- 
visoire des sürétés qu'il avait fournies ou qui avaient élé prises 
contre Jui. 

En cas de résistance de l'administrateur provisoire à fournir ces 
comptes, il peut y être contraint sous asireinte par le cadi. L'as- 
treinte ne devient définitive qu'après avoir été maintenue et liqui- 
dée par ïe tribunal d'arrondissement statuant en chambre du con- 
seil à la requête du cadi, toute partie dûment appelée. 

Art. 14. — S'il y a opposition d'intérêt entre l'administrateur 
légal et le mineur, il est nommé à ce dernier un administrateur 
« ad hoc » par le cadi staluant sur simple requête ou d'oilice. 

Cetie décision est susceptible d'appe!. 

Art. 15. — Les administrateurs doivent gérer et administrer le 
patrimoine soumis à la tutelle en bon père de farmnille, selon ics 
règies Cdictées aux articles 92, 93, 9, 96, 97 et 98. 

Art. 16. — Les acles de leur adininistration sont affranchis de 
toute autorisalion préalable sauf dans les cas suivants: 

a) Aliénalion d'immeuble ou de fonds de commerce — vente 
à réméré — échange linmobilier; 

b) Aliénation de meubles incorporels 


a} por!s en société; 


L 
€) Emprunts p'acement de capilaux — nantisserment; 
d) Constluiion d'hypolhèque — contrats de rhania, de tsénia 
ou d'antichrèse — baux de plus de trois ans; 


€) Transaction et partage immobilier. 

Pour tous ces actes is doivent solliciter, conformément aux 
Gispositions des arlicles 9%, 100, 101, 102, 403, 104 et 107, par l'inter- 
médiaire du cadi qui donne son avis circonstancié, l'autorisation 
du procureur de la République de l'arrondissement, 

Cependant, le père n'est plus assujelii auxdiles autorisations à 
l'égard des biens dont il a gratifié ses enfants mineurs, soit par 
voie de donation, soit par voie d'acquisition gar lui faite de ses 
deniers et en leur nom. 

Réponse est due aux demandes d'autorisation dans le délai maxi- 
muin de deux mois à compter de la présentation de la requctle 
au cadi. 

Le procureur de la République notifle sa décision à l'intéressé par 
leltre recommandée avec accusé de réception et en avise en même 
temps par voe administrative le cadi de la circonscription. 

En cas de refus d'autorisation, l'administrateur légal peut se 
pourvoir devant le {ribunal de première instance statuant en matière 
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rousuhinane et en chambre du conseil dans Ja quinzaine qui suit 
ja réceplion de le letire recommarqée. 

Il présente à cetle fin requête au président du tribunal qui en 
ordonne la communication au procureur de la Répubiique. L'affaire 
est imstruite et jugée d'urgence dans le délai prévu au quatrième 
alinéa de l'article 6, le ministère ayant pris ses réquisitions. 

Le jugement du tribunal n'es! susceptible d'aucun recours. 

Art. 17. — Le père ainsi que les autres administrateurs désignés 
sont complables de leur gestion lorsqu'ele finit, 

A l'exception du père ou de la mère, ils sont tenus, durant la 
période de leur adininistration et sous les mêmes conditions que 
celles édictées à l'égard du tuteur datif, de fournir au cadi l’état 
de la situalion de leur gestion sans qu'ils puissent être astreints 
à en présenter plus d'un chaque année, sous réserve de la vérifi- 
calion prévue à Particle 120. 

Art. ÎR A l'exceplion de ceux acquis par l’enfant au moyen 
d'un travail ou d'une industrie séparée, le père a la jouissance 
lgale des biens appartenant à son enfant jusqu'à ce que celui-ci 
ait atteint Pâge de 15 ans accomplis et sans qu'il en doive compte. 

MT, 0 En cas de décès ou de déchéanre du père, comme 
en cas de défaut de tutelle testamentaire, la mère devient tutrice 
lésale, Les dispositions ci-dessus Jui sont applicah'es. 

Si la mère vient à se remarier, il est fait application des dispo- 


ler rl les ! nl 
Siliuns des arlici 1i, 49, 49. 


TITRE HE. 
De la tutelle testamentaire. 


Art. 20, — Le droit individuel de choisir un tuteur ou une tutrice 
tesiamentaire, parent où parente, étranger où élrangère à a famille, 
appartient au père où à la mère ainsi qu'au tuteur où à la tulrice 
testamentaire en exercice, sis en ont recu pouvoir. 

art. 21. La désignation de tuteur testamentaire ne peut éire 
fuite que de l'une des manières suivantes: 

1e Par testament écrit par le défunt et signé par lui; 

20 Par une déclaration faite devant le cadi ou devant notaire 
ou greflier-notaire, sans que le recours au ministère de ces officiers 
publics entraine renonciation au statut personnel musulman; celle 
déclaration exige la présence de deux témoins instrumentaires; 

39 Dans le cas d'empéchement absolu du testateur de rédiger 
ou de faire dresser un écrit, par acte de volonté manifesté en 
présence de deux témoins et rapporté par eux dans les vingt jours 
du décès au cadi de Ja circonscriplion, qui en dresse acte immé- 
diatement el en délivre expédition, Toute contestation est jugée 
selon la procédure prévue à l'article 6. 

Art. 22 — Le droit de choisir un tuteur testamentaire n'implique 
pas la faculté d’appeïer à cetle charge une personne qui se trou- 
verait exclue par la loi des fonctions de tuteur ou incapable de 
les exercer, ce dont il apparlient au cadi de s'assurer dès l'ouver- 
ture de la tutelle. 

Art. 23. Si la tutelle à été dévolue immédiatement à plusieurs 
tuteurs, ceux-ci sont présumés avoir été nommés pour s'assister 
mulueïlement, Hs ne peuvent se partager ladininistration des biens 
du pupile. Hs doivent se concerter et les actes intéressant ledit 
palrnnoine ne sont valables qu'autant qu'ils ont été délibérés et 
consentis par tous, à moins qu'il ne s'agisse d'actes conservatoires. 

Le tuteur qui désire s'absenter pour une période d'assez longue 
durée en avise le ecadi qui peut, pour le temps de l'absence, lui 
subsltuer une personne de son choix ou allribuer loule la tutelle 
à celui ou ceux des tuteurs demeurés en exercice. 

En cas de désaccord entre les tuteurs, le cadi est appelé à les 
départager. 


Art. 24 Lesdits tuteurs sont et demeurant solidairement res- 
ponsables de tous les actes de gestion accomp'is. 

Art, 29 Si l'acte de norminalion porte qu'ils peuvent agir sépa- 
rément, ls he sont plus tenus de se concerter; chacun d'eux peut 
asir comme S'il élait seul el n'est responsable que des actes accom- 
plis par lui. 

Art, 2. La tulelle testamentaire est facultative, 

Art. 27 Le tuteur testamentaire exerce, quant à l'administra- 
{i du patrimoine munis à la tutelle et, sauf limilation expresse 
de ses pouvoirs par l’auteur de sa désignation, les mêmes pouvoirs 


que ie père, I est comme celui-ci soumis à la surveillance du 
cadr ef assujetti aux mêmes obligations. I peut, en outre, être 
destitué pour les mêmes causes que le tuteur datif. 

Art. 28 La destitution onu lexelusion du tuteur testamentaire 
est prononcée par le cadt à l'initiative des mémes personnes qui 
ont qualité pour demander Ja déchéance de l'administrateur Jégal, 
La demande est assujellie aux mêmes formes, règles de procédure 
et voics de recours 

Art, 29, — Dans tous les cas où le tuteur testamentaire a été 
exclu ou destitué par décision devenue définitive, la tutelle du 
mineur est organisée dans les termes des articles 32 et suivants, 
relatifs à la lutelle dative. 

Cependant, en cas de pluralité de tuteurs testamentaires et d'ex- 
clusion ou de destitution de l'un d'eux, le tuteur ou les tuteurs 
demeurés en exercice assurent seuls la gestion tutélaire. S'il n'en 
reste qu'un, le eadi peut lui adjoindre, selon les règles de Ja 
tutelle dalive et, en cas de nécessité, un co-tuteur ayant les mêmes 
pouvoirs que le tuteur destitué. 

Il en est de même en cas de décès de l'un des tuteurs testa- 
mentaires. 

Art. 30 Lorsque la tutelle testamentaire a été retirée à Ja 
personne qui l'exerce, elle ne peut, par la suite, lui être restituée. 

Art.’ 91. La tutelle testamentaire est gratuite, à moins qu'il 


n'en ait été décidé autrement par le testaleur originaire. 

Le cadi peut, en cours de gestion, exiger du tuteur testamentaire 
toutes garanties ou sûretés propres à assurer une bonne adminis- 
tation du patrimoine pupillaire. 





TITRE IV. 
De la tutelle dative. 


Art, 22, — Lorsqu'un enfant mineur et non émancipé reste sans 
tuteur légal et qu'il ne lui a pas élé désigné de tuteur testamen- 
tüire, la tutelle est organisée selon Iles dispositions ci-après. 


SECTION I, — Du tuteur datif. 


Art. 23. — Le cadi pourvoit, dans le plus bref délai, à la désignae 
tion d'un tuteur où d'une tutrice choisi de préférence parmi Îles 
plus proches parents du mineur et apie à exercer ces fonctions, 
sur avis du conseil de famille qui doit être réuni obligatoirement 
par le cadi, dans le mois du décès. 

Art. 31. — Ne peuvent étre tuteurs: 

a) Les mineurs; 

b) Les interdits, les aliénés interdits ou non; 

c) Ceux qui ont été déchus de la puissance paternelle ou de l’ade 
ministration légale; 

d) Ceux qui ont, ou dont les père et mère ont, avec le mineur, 
un procès dans lequel l'état de celui-ci, sa forlune ou une partie 
notable de ses biens sont compromis, L'état d'indivision, comme 
l'existence d'une demande en partage et liquidation d'une succes- 
sion dans laquelle la qualité d'héritier du mineur n'est pas contes- 
tée, ne créent pas par eux-mémes d'incapacité. 

Art. 35. — Sont, en outre, exclus: 

a) Les condamnés à une peine afflictive ou infamante on ceux 
qui, ayant élé condamnés pour abus de confiance, escroquerie, vol, 
recel ou attentat aux mœurs, n'ont pas été réhabilités; 

b) Les faillis non réhabilités; 

c) Les gens d’une inconduite notoire ou qui se sont déjà révélés 
administrateurs incapables ou infidèies. 

Art. 36. — Peuvent être dispensés de la tutelle: 

“ Tout individu atteint d'une infirmité grave et dûment jus- 
ifiée ; 

b) Les militaires en activil£ de service éloignés du lieu de la 
tutelle ; 

c) Toute personne déjà investie des fonctions de tuteur dans une 
autre tutelle. 

Art. 37. — La tuteïe dative est un devoir à l’acromplissement 
duquel le luteur régulièrement désigné ne peut se soustraire à moins 
d'excuse reconnue valabie. 

Art. 38, — La désignation du tuteur est soumise à l’entérinement 
du conseil de famille, dans la méme réunion prévue à l’article 33. 

Ar!l. 39, — Si le conseil de famille entérine le choix du cadi, àl 
noynme, dans le même temps, un subrogé-tuteur au mineur. Il peut, 
en ouire, comme du resle au cours de la gestion tutélaire et compte 
tenu de }'iinportance du patrimoine du mineur et de l'administration 
confiée au tuteur, prescrire toutes mesures propres à garantir le 
mineur contre une geshuon défectucuse, soit sous forme d'hypo- 
thèque générale ou spéciale constituée jusqu’à concurrence d'une 
somme délerminée, soit sous forme de réception de caution. 

I appartient au cadi de faire inscrire sans délai l'hypothèque ou 
de recevoir en forme régulière la caution. Les actes de proccdure 
d'inscription hypothécaire ou de réception de la caution sont visés 
pour timbre et enregistrés gralis. ; 

Art. 49, — Si le conseil de famille n'entérine pas le choix du eadi 
à la majorité absolue, et si nul accord n'intervient pour la dési- 
gnation d'un autre tuteur, le procès-verbal de la délibération rap- 
porte la teneur des observations formulées. 

Art. 41. — Les membres du conseil de famille qui n’ont pas été 
d'avis d'accepter le tuteur désigné par le cadi peuvent, à l'exclusion 
de tout autre recours, saisir de leur contestation, par requête, le 
président du tribunal, dans la quinzaine qui suit la délibération. 

Art. 42. — Le président du tribunal fixe le jour où l'affaire sera 
appelée; le procureur de la République porte aussitôt cette date à 
la connaissance @es membres du conseil de famitle par le rainistère 
de l’aoun de la mahakma de manière qu'il y ait toujours, entre la 
notification et le jour de l'audience, un délai de huit jours au moins. 
Lesdits membres sont en même temps avisés qu'ils peuvent inter- 
venir aux déhats, sait en personne, soit par mandataire, à l'effet 
d'y être entendus. L'affaire est instruite et jugée d'urgence comme 
il est dit à l’article 6. 

Art. 43% — Si le tribunal décide de prarédec au remplacement du 
tuteur désigné, il choisit la personne appeiée à ces fonctions, de 
préférence parmi les parents du mineur réunissant les conditions 
pour être tuteur. Det 

La décision du tribunal, qui doit intervenir dans les deux mois 
à compler du jour de la requête, est notifiée aussitôt par les soins 
du procureur de la République au cadi et aux membres du conseil 
de famille. Celui-ci est réuni dans le plus bref délai à l'effet de se 
prononcer éventuellement sur les sûretés que doit fournir le tutenr 
désigné et de procéder à la nomination d'un subrogé-luteur. 

Art. 4ï. — Les dispositions qui précèdent eont applicables dens 
tous les cas où, la tutelle dative devenant vacante, il y a lieu de 
pourvoir au remplacement du tuteur. ù d ; 

Art. 45. — La tutelle dative est, en principe, unique, à moins que 
l'importance du patrimoine soumis à la tutelle ou sa fragmentation 
commande, dans l'inrêt d'une bonne administration, la désignation, 
de plusieurs tuteurs. En pareil cas, chacun des tuteurs n’est chargé 
que de l'administration d'une partie du patrimoine nettement déter- 
minée, laquelle est précisée dans l’acle de nomination. 

Art, 46. — Peuvent étre destilués des fonctions de tuteur: 

a) Ceux qui, au cours de la tutelle, encourent des incapacités on 
les causes d'exclusion prévues aux articles 34, #5 et 36; 

b) Ceux dont la gestion du patrimoine soumis à la tutelle attes- 
leraient l'incapacité ou l'infidélité. 
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Art. 47. — Si la femme inveelie des fonctions de tutrive veut se 
marier où se remarier, cle doit, au préalable, en avertir le cadi. 
Celui-ci convoque sans délai le conseil de famille qu décide sou 
verainement en tenant compte de la personnalité du futur époux si 
la lulelle doit lui être conservée. 

La tutelle ne peut êire maintenant que si le futur époux satisfait 
aux conditions Kgaiement requises pour dire tuleur. Si la tutelle est 
maintenue, celui-ci est obligaloirement cotuteur et sotidairement res 
ponsable avec son épouse de ja geslion postérieure au mariage. Cette 
gesüion est conjointe. Les époux doivent se concerier et les actes 
intéressant le palrimoine du mineur ne sont valables qu'aulant 
qu'ils ont été censentlis par eux, à moins toute'ois qu'il s'agisse 
d'actes conservatoires, En cas de désaccord, le cadi est appelé à les 
départager. 

Les dispositions de alinéa précédent s'appliquent au cas où la 
tutrice désignée scrait déjà une femme mariée. 

Art. 48. — Tout événement mettant fin à la tutelle de Ja mère 
entwaine de plein droit celle de la cotutelle et inverseirent, sauf au 
cas de dérès où d'absence du colulteur ou encore de dissoiution 
définitive des liens Cconjugaux. 

Art. 49. — Si la tutrite se marie où se remarie sans en avoir avi 
Je cadi, elle perd ia tutelle de plein droit et son mari e<t respon- 
sabie des suites de la tute!e indûment conservée pour les actes 
accomplis depuis le mariage. 

Art. 0. — Tout tuleur régulièrement convoqué, qui ne répond 
pas à deux convocalions surcessives du cadi et ne présente pas 
d'excuse valable, est passible d’une amende civile qui ne prul 
excéder le doubhic du faux de cel'e prévue à article 59 du code 
civil et qui est pranoncée par le cadi. I peut en ouwe être destilué 
de ses fonctions. 

Art. 51. — Toutes les fois qu'il v a lieu à destitution du tuteur, 
celle-ci est prononcée à la requéle du subrozé-tnteur ou de l'un des 
membres di conseil de famille où encore d'office par le cadi, après 
avis du conseil de famille, le luleur ayant été entendu ou düment 
eppelé. 

La sentence du cadi qui a statué sur Ja demande en destitu.ion 
énonce la date de réuniva du conseil de famille et l'avis donné par 
celle assembie. 

Cette sentence, qui doit être motivée, est exécutoire par provision. 
Elle contient, en cas de dexlitubon du luieur, la désisnalion d'un 
tuteur provisoire choisi par le cadi el auquel est dévoiue ladminis- 
tration du patrimoine du imineur, Le cadi la fait notifier, dans Ja 
huitaine de son pronon2e, par l'aoun ce la raahakina. à la parie qui 
à requis la destitution du luleur el à celui-ci. 

Art. 52. — Sous réserve de tous comples à fournir de sa gestion 
paissce, le tuleur destitué doit, sous le conteûle du cadi, mettre aus- 
sitôt le tuleur provisoire en situation de poursuivre la geslion des 
biens appartenant an mineur. En cas de refus de sa purl, d'inertie 
manifeste ou de lenteurs inadmissibles, le éad: peur contraindre, 
sous asireinte, le tuteur à s'exécater. L'astreinte ne deviert délini 
üive qu'après avoir été maintenue et liquilée par le tribunal d'a:- 
rondissement statuant en chambre du conseil à la requèle du cadi, 
toutes parties dûment appelées. 

Art. 53. — Le tuteur destiltié peut se pourvoir contre la sentence 
du cadt dans la quinzaine suivant ja roûfication qui lui en a été 
faite à personne ou à domicile, 

A l'exclusion de toute antre voie de recours, l'instance est portée 
devant le tribunal d'asrandissement statuant en matière musuim 
et en chambre du conseil. 

Le tuteur cestitué prééente à cetle fin requête au pr'sident du 
tribunal. Celui-ci, en même temps qu'il fixe l'audience où l'affaire 
sera appelée, en ordonne Îla Communication au procureur ae Ja 
tépublique aux fins de conclusions écrites, L'affaire est instruile et 
jugée d'urgence, Le tribunal statue dans les deux mois à compter 
du jour de la requête. 11 est rendu comple par le procureur de ;a 
République au premier président ef au procureur général près la 
cour d'appel des affaires qui n'auraient pas été jucées dans le délai 
piéeilé. Si je tuteur succombe, il est condamné, ouire les dépens, 
à une amende civie qui ne peat excder le auadruple du taux de 
celle prévue à l'article 59 du code civil Le jument du tribunai 
est notifié sans frais par le procureur de la Répubiique au cadi. 

Art. 54. — En cas de confirmation de la sentence rendue par ce 
Masgistrat, coinme en cas de non-recours du tuteur deslitué dans le 
délai imparti, il doit étre pourvu au remplacement du tuteur des 
dilué dans les formes et seion les règles édiclées par la nomination 
du tuteur datif. 

Art. 55. — En cas de rejel par le cadi de la demande de destitu- 
tion. les parties requérantes peuvent saisir par requéie le président 
du tribunal et il est statué conformément aux articles 41 et 42. 

La partie réclamante et le tuteur sont avisés, par les soins du 
procureur de Ja République et par le ministère de l'aoun de Ja 
mahakma, de la date fixée par le président pour le iugement de 
l'affaire et de la faculté qu'ils ont d'y intervenir. L'affaire est ins- 
truite et jugée d'urgence ainsi qu'il est dit ci-dessus. 

Art. 56. — En cas de destitution du tuteur prononcée par Je 
tribunal, le jugement est notifié sans frais par le procureur de la 
République au cadi qui doit, dans le plus bref délai, pourvoir au 
remplacement du tuteur. 

Dans tous les cas où elle est prononcée par dérisian définitive, la 
destitution du tuteur est portée à la counaissance des cadis, notaires 
et greffiers-notaires de larrondissement. 

Art. 07. — La tutelle dalive est gratuite. 

La tutelle testamentaire, comme la tutelle dalive ou les fonctions 
d'administrateur, constitue une charge personnelle qui ne passe pas 
aux héritiers du tuteur ou de l'administrateur. Ceux-ci sont seule- 
ment responsables de la gestion de leur auteur sur les biens qu'ils 
auraient recueillis du chef de ce dernier et, sis sont majeurs, tenus 
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de provoquer immédiatement la nominalion d'un nouveau tuteur et 
de prendre toutes mesures conservatoires que requiert la situation 
de l'incapable. 


SkOrION U, — Du conseil de famille. 


Art. 58. — Le conseil de famille est composé, non compris le cadf 
du lieu de la tutelle, président, de six parents ou, à défaut, d'aliés 
désignés par le cadi et pris, tant dans la commune où la tutelle s'est 
ouverte que dans la distaree de cinq myriametres, moitié du coté 
paternel, inoilié du côté maternel. 

En oulre, le minceur capable de discernement el âgé de seize ans 
au moim est appelé, avec voix consuilalive, aux délibérations du 
conseil, sans que son assentiment puisse pour autant décharger le 
luleur de sa responsabilité. 

Le tuteur ou le subrogé-tuteur, s'ils sont membre du conseil de 
famille, ne votent pas lorsque leur intérêt personnel cet engagé dans 
la libération ou lorsqu'il s'agit des actes de leur administration. 

Hs ne peuvent en outre assister ni prendre part à la délibéralion 
ayaul pour objel leur nomination ou leur destitution respeclive. 

Art. 99.-— Lorsque les parents où alliés de lune ou l'autre lisne 
se trouvent en nombre ineuffisant sur les lieux ou dans la distance 
sus-indiquée, le cadi fait aprel à d'autres parents où alliés domiciliés 
à de plus grandes distances, on, dans la commune meme, à des per- 
sonnes connues pour avoir eu des relations habiluelles d'amitié avec 
le père du mineur. 


Art. 60. — En cas d'existence d'enfants mineurs de plusieurs lits, 
un seul conseil de famile e-t constitué. 

Cependant, les imembres de la branche maternelle v sont de deux 
pour chaque lit et le nombre des membres du eñté paternel e:t 
auginenté, en tant que de besoin, de façon à rétablir légalité des 
deux branches. 





Art. 61. — Sous réserve des remplacements dont ses membres pour- 
raient faire l'objet durant le cours de la tutele, la composilion du 
conseil de fainilie est permanente, 

S'il advient, au cours de la tutelle, que lun des membres en 
exercice ne réunisse plus les condilions requises, le cadi pourvoit à 
la désignation d'un nouveau membre et en dresse acte en indiquant 
la cau-e du remplacement avec ses jusufications, 


Art. 62. — Le consçil de famille se réunit sur l'initiative du cadi 
et à jour fixé, mais de manière qu'il y ait toujours entre l'avertinse- 
nmwnt notifié sans frais par l'aoun de ia malrwmakma et le jour indiqué 
pour la réunion du conseil, un délai de huit jours au moins. Les 
personnes ainsi régulièrement convoqnées sont tenues, à lFexception 
de la mère, de se rendre en personne à la réunion | 

Celle qui, avant été régulièrement convoquée à personne, et qui, 
sans excuse légitime, ne comparait pas, encour!t he amende civie 
qui ne peut excéder le taux de celle prévue à l'article 50 du code 
civil et qui est prononcée par le cadi. 

Cette amende peut être portée au doubie si, une nouvelle ernva- 
calion élant uoliliée, l'intéressé ne Comparait pas sans justülier d'une 


excuse valable. La décision du cadi fait mention de la date de remise 
de l'averlissement par laoun de la niabakina. Le talon de cet aver- 
tissement est annexé au procès-verbal de la délibération constatant 
le défaut de Ja partie. Le cadi transmet l'extrait du jugement de 
condamnation établi Sur papier libre au receveur des contributions 
diverses du ressort de la mahakima, lejuel assure le recouvrement 
de l'amende. 
Art. G5. Le conseil de famille se tient de plein droit au sièze de 
la mahakina à moins que le cadi ne désigne Imirmcine un autre heu, 
I est présidé par le cadi, l'adel Ge la mahakina faisant ofice de 
greifier. 
Outre celle du cadi, la présence des deux tiers au moins des mem 
bres convoqués est nécessaire pour que le conseil puisse délibérer, à 
{ oalité. Cependant, 


condition que chaque branche soit représente à « 


le cadi n'est pas tenu de procéder à la délibéralion, méme si les 
deux tiers des membres Con oqués t présents, il peut, S'il le juge 
nécessaire, dans l'intérèél du mineur, réuni à nouveau l'assemlbiée 
dans le délai d'un mois. 


Art. 65. — Les membres du conseil présents sont tenus de déli- 
bérer et de voter sur l’objet de la réunion. 


Les délibérations du conseil de famille doivent être prises à la 
majorité absolue des membres composant ke conseil et non à la 
majorité relative des membres présents. En cas de partage des voix, 
celie du cadi est prépondérante. 

Toutes les fois que les délibérations du conseil de famille ne sont 
pas unanimes, l'avis de chacun des merabres qui le composent est 


wentionné par le procés-verbal. 

Art. 65. — Le procès verbal de la délibération doit être dressé sur 
papier libre et signé du cadi., de l’adel et des membres du conseil de 
famille. Si l'un des membres ne sait signer, ou reluse de signer 
en est fait mention au procès-verbal. 

Art. 66. — Les fonctions de membres du conseil de famille sont 
obligatoires et gratuites. 

Ne peuvent être membres du conseil de famille du mineur: 

a) Les mineurs émancipés où non, à l'exceplion de la mère; 

b) Les interdits, les aliénés non interdits, transférés ou non dans 
un asile d'aliénés; 

c) Les personnes auxquelles une décision correctionnelle a enlevé 
à titre de peine, le droit de vote ou de suffrage dans les 
de famille; 

dy Les individus exclus ou destitués d'une tutelle pour inconduite 
notoire, incapacité ou infidélité; 

e) les individus condamnés à une peine afflietive et infamante 
ou encore pour estroquerie, abus de confiante, vol, revel où attentat 
aux mœurs et non réhal 


aseiminees 


Hites, 
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fN) Les individus déchus de la puissance paternelle; 
Hi eut, ou dont les pères et mères ont, avec le mineur, 
un proces dal equel l'état de celui-ci, sa fortune ou une parle 


holtable dt es biens Soit CORP HNIS. L'état d'indivision, Conte 
l'existence d'une demande en partaze et liquidation d'une sueressien 
dans laqueile la qualité d'héritier du mineur n'el pas contestée, ne 
créent pas } eux-nemes d'incapacité, 

Art. 67 | irrégularités dans la composition du conseil de 
farnilie 1 da n fonctionnement ne sont cause de nulilé des 
délibérations que Si elles ont élé le résultat du dofl ou de la fraude, 
ou S'il apparait à raison de la nature desdites irrégularités, où encore 
des cons'quences pratiques de la défibéralion, que les intéréis du 
Hineur n'ont pas été suffisamment sarantuis. 


L'action en nullité, qui est portée devant le tribunal d’arrondisse- 


ment statuant en matière musulimane et en chambre du conseil, est 


ouverte: au tuleur, au subrogétuteur, aux membres du conseil de 
famille qui, y avant assisté, n'ont pas élé d'avis de la délibération, 
aux mermbres absents à Ja déiiléralion mais qui n'y ont pas élc 


régulièrement appelés, el au procureur de la Républiqug. 

Elle est d'rigce, le cadi exceplé, contre Jes meinbres du conseil de 
famille indisbincltement,. 

L'action doit être intentée dans le délai franc de quinze jours à 
compter du jour où la délibéralion à été prise. 

A l'exceplion des cas où le procureur de la République agit d'office, 
la cause lui est communique aux fins de ‘onclusions écrites. 
Aucune demande accessoire à la demande en nullité ne peut étre 
formée si ce n'est celle relative aux dépens de l'instance 

En cas d'annulation, le tribunal renvoi la dérision à prendre à une 
autre délibération. 

Art, GK Les membres du conseil de famille ne sont pas res- 
ponsables vis à-vis du mineur des suiles dommageables des délibéra- 
tions auxquelles ils ont Concouru, sauf en cas de faute lourde équi- 
Valente au doi. 


TITRE V 
Du subrogé-tuteur. 


Art. 69. — Dans toute tutelle dative, il y à un subrové-tuteur on 
une subrogée-tutrice nommé par le coneil de famille et choisi 
dans celle des deux Jitnes à laquelle le tuteur n'appartient pas. 

ses fonctions consistent à surveiller la gestion du tuteur sans être 
associé à ee dernier dans ladite gestion et à représenter le mineur 
lorsque ses intéréts sont en opposition avec ceux du tuteur. 

En cas d'existence d'enfants mineurs de plusieurs lits, le conseil 
de famille nomine autant de subrogés-{uleurs qu'il y à de lils diffé- 


renls, 


Les fonelions de subrogé-tuteur cessent à la même époque que la 
tutelle, Toutefois, Si le tuteur est remplacé ou destitué et si le 
houveau tuteur appartient à la mme ligne que le subrogé-luteur en 


exercice, le conseil de la famille désigne un nouveau subrogé-luteur, 
choisi dame l'autre ligne 

La charce de subregé-tuteur est gralnite et oblivatoire. 
excuses, d'exclusion ou de destitution sont les mêmes 


14 auises 
que lorsqu'il S'agil du tutcur. 
TITRE VI 
De l'ouverture de la tutelle. 
Art. 70 Lorsque les officiers de l'état civil recoivent Îles décla- 
ralious de décés, 11 invitent les déclarants à leur faire eonnailre Si 


les décédés ont laissé des enfants mineurs el S'ils étaient tuteurs 
de inineurs on d'interdits, Les cadis demandent également aux 
femmes qui se remarient, où à leur représentant, si elles ont des 
enfants inineurs placés sous leur tutelle. 

Il: mentionnent, en marge de l'acte de décès ou dans le corps de 
l'acte de mariage, qu'ils ont posé ces questions et relatent Îles 
réponses faites, Si celte réponse est affirmatlive, ils avisent, dans 
le délai de trois jours, le eadi du lieu du décès où celui de l'ouver- 
lure de la tutelle en cours, du remariaige de la tulrice ou de lexis- 
tence de mineurs. 

Art, 71 Lorsque la déclaration de décès on nonveau mariage 
est faite an caid du douar, celui-ci est tenu de poser les mêmes 
questions el de relater les réponses faites sur son regisire à souches. 
Sal lui est ainsi révélé que le défunt laissent des enfants mineurs 
on que Ja feinime qui se remarie exerçait les fonctions de tatrice, 
il le mentionne sur le volant qu'il doit, conformément aux disposi- 
liuns des articles 17 et 1S de la loi du 25 mars 1822, adresser dans 
l huit jours au chef de commune. 

donne ouverture à Ja tutelle, le caïd établit, en outre, 
preriers renseignements, mais aveê un maximum de 
précision, un rapport détaille indiquant si le de cujus à laissé des 
inimeubles, des animaux on des troupeaux, des marchandises ou 
autres biens, avee estimation, ainsi que les nom et domicile des 
mineurs et des hértiliers majeurs du défunt, Le rapport est par Ini 
directement adressé au cadi du lieu de l'ouverture de la bitelle dans 
un delai de huil jours au plus, à compter dudit décès. Le cadi en 
accuse receplion 

Art. 72, — Tout déclarant qui, interpellé, fait volontairement rre 
réponse inexacte, est puni, par le tribunal de police correctionne!e 
de l'arrondissement où le juge de paix à compétence étendue, sla- 
tuant en matière correctionnelle, d'une amende pénale de 36.000 F 
à 9000 F, En cas de récidive dans l'année, celle amende pénale 
peut être portée au double, 

Une amende civile, qui ne peut excéder le taux de celle prévue 
à L'article 50 du code civil, est prononcée contre les officiers de 
Pétat einil, les radis, les caïds on teurs représentants légaux qui ne 
hforimeraicat pas aux dispositions qui précèdent 


Èèt 





Les caïds encourent, en outre, des sanctions disciplinaires en cas 
de dissiuulation ou de sous-estimaiion volontaire, soit des héritiers 
appeles à la succession, soit des forces qui la composent. 

Art, 7%, — Dès qu'il à connaissance du décès, et si la succession 
r'est pas de faible importance, lé cadi doit procéder au plus tard 
dans les dix jours, à l'inventaire de la succession, en présence du 
tuteur testamentaire, ou, à défaut, du tuteur provisoire el des héri- 
liers anajeurs connus. 

Cet inventaire, qui est dispensé des droits de timbre et d’'enre- 
sistrement lorsque le :nontant des forces surcessorales est inférieur 
à la Somme de 100404) F, contient notamment: 

a) L'indication des héritiers majeurs et mineurs du défunt et de 
la part revenant à chacun d'eux dans la succession; 

b) L'énumération précise et délaillée des biens meubles et 
inuneubles dépendant de celle-ci et l'estimation des meubles, à 
l'exclusion des imineubles: 

ec) L'indication des dettes, charges où obligations dont l'existence 
serait déclarée ou révélée et les justifications dont elles sont assorties. 

Art. 73, — Dans le cas d'existence de denrées périssables, le cadi 
peut procéder dans le plus bref délai à leur vente aux enchères 
publiques, pour les deniers à en provenir être par lui déposés dans 
une caisse publique de l'Etat 

Art, 7. — £i les mineurs sont en état d’indivision, soit avec Îles 
hériliers majeurs, soit avec des tiers, et s'il y a intérêt à asuer 
la conservation des facultés suceessorales, le cadi présente requête 
au juge des référés à l'effet de faire désigner un séquestre. 

Art, 76. — Si la successions comprend des biens situés dans une 
circonscripüon autre que cellé du lieu d'ouverture de la tutelle, le 
cadi dudit lieu délègue celui de la situation des biens aux fins 
d'inventaire, Le cadi délégué y procède sans délai, Après avoir 
recueilli tous renseignements sur leur nature et leur consistance et 
pris, le eas échéant, toutes mesures utiles pour en assurer la concer- 
valion, il en dresse procès-verbal qu'il (ransmet aussitôt au cadi 
dékguant. 

Art. 77, — Lorsque la succession à inventorier est importante, le 
cadi assisté de l'adel de Ta mahakma, peut se transporter sur les 
licux aux fins d'inventaire. 

Art. 78, — Si la succession ouverte n'inléress que des mineurs 
de statut käbvle où de statut musulman chérifien ou tunisien, le 
cadi du lieu du décès du père adresse, dans le délai visé à Farticle 73, 
inventaire de la succession devant les héritiers majeurs présents, 
s'il en existe, ou tout parent on toute personne qui vivait avec Île 
défunt à l'époque du décès. S'il n’y à pas sur les lieux d'héritiers 
majeurs auxquels l'administration du patrimoine puisse être provi- 
soirement confie, le cadi du lieu du décès prend toutes mesures 
utiles à la sauvegarde et à la conservation dun patrimoine soumis à 
la tutelle, après avoir procédé, le cas échéant, à la vente aux 
enchères publiques des denrées pcrissables pour le prix à en prove- 
nir être par lui déposé dans une caisse publique de l'Etat. 

Le cadi informe de ses diligences, et selon le cas, soit le juge de 
paix du canton du lieu d'origine du défunt, soit le cadi dudit lien, 
et allend leurs instructions, Passé le délai d'un mois, et s'il n’a, 
durant ce temps, reçu aucune réponse de ces magistrats, il rend 
ccimple de Ha silualion au procureur général près la cour d'appel 
à l'effet de recevoir de lui toutes instructions utiles. 

Art. 79. — Dans la huitaine qui suit la rédaction du procès-verbal 
d'inventaire visé à l'arliele 73, le cadi réunit le conseil de famille 
à l'effet de procéder, S'il n'existe pas de tuteur testamentaire régu- 
lièrement désigné, à la désignation d'un tuteur et d'un subrogé- 
tuleur, ainsi qu'il est prévu aux titres IV et V. 

Art. SO, — Communication est donnée audit conseil, au tuteur et 
an  Ssubrogé-tulteur du procès-verbal d'inventaire, Mention en est 
portée sur le procès-verbal de la délihération avec les observations 
fopmulées par ledit conseil sur l'exactitude des données fournies par 
Finventaire. 

Le conseil de famille désigne, parmi les meubles appartenant au 
mineur, ceux qui doivent être conservés en nature. I règle, en 
outre, par aperçu et selon l'importance des biens régis, la somme 
à laquelle s'élèvera la dépense annuelle du mineur où, si le tuteur 
n'en à pas la garde, le montant de la pension qu'il devra verser 
a la personne investie du droit de « hadana », 

Dans le même temps, le conseil de famille déeile éventuellement 
sur la nécessité d'exercer toute revendication au nom des mineurs 
et de requénr toute mesure conservatoire el habilite, s'il y a lieu, 
le tuteur à agir à ces fins en justice. 

Art, 8. — Si le palrimoine du mineur ne peut être digagé de 
l'indivision par l'effet d'un partage de jouissance, le conseil de 
famille décide, à la requête du cadi, s'il y a lieu d’affermer la part 
revenant au mineur, ou s'il convient d'exercer judiciairement une 
action en partage on en licitation, 11 habilile dans ce cas le tuteur 
à l'exercer et les frais de celte procédure ne peuvent être supportés 
par le mineur qu'en proportion des droits qui lui ont été reconnus. 

Art. 82, — Sauf en matière commerciale, teule convention inté- 
ressant le patrimoine du mineur est assujettie à la rédaction d'un 
acte écrit, dûment enregistré, lorsque son objet excède la somme 
ou la valeur de 5.000 F, même pour dépôt volontaire, et il n’est reçu 
aucune preuve par témoins outre où contre lé contenu auxdits actes 
ni sur ce qui serait aliégué avoir été dit avant, lors ou depuis les 
actes, encore qu'il s'agisse d'une somme ou valeur moindre de 
0.000 F. 

Art, 83, — Le cadi doit vérifier &Gans toute tutelle si la naiwanre 
des mineurs a été déclarée à l'état civil et, dans la négative, saisir 
sans délai le procureur de la République de l'arrondissement à 
l'effet d'y faire inscrire leur naissance par jugement. 

Art. 81. — Toutes les fois qu'au cours de la tutelle des biens 
viennent à échoir au mineur par voie de succession ou autrement, 
linvenlaire inilial es complété par uu inventaire sapplémentaire, 
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TITRE VII 
Attributions et pouvoirs du tuteur. 
Rèales générales. 


Art. 85 — Le tuteur n'est pas tenu, en cette qualité, de prendre 
soin de la personne du mineur, mais à à le droit et le devoir de 
s'assurer par des Visites de l'état moral et physique du pupille et 
de surveiller son éducation et son instruction. 

Art. 86. — Le père non déchu de la puissance paternelle, le 
tuteur testamentaire, la mère lorsqu'elle est « hadüna », el le 
tuleur dalif, peuvent, quand ils ont des sujets de mécontentement 
très graves sur la conduite du mineur, adresser une requéle au pré- 
sidenut du tribunai du lieu du domicile de celui-ci pour demander 
qu'il soit pris à son égard une mesure de correction paternelle. 

Cette requête en peut être cependant présentée par le luieur 
datif que sil est aulorisé par décision du conseil de famille. 

Le président s'entoure de tous renseignements uliles sur le mérite 
de la requéète, I fait nomment procéder par touie personne qua- 
lifiée à une enquéte aur la situation malcrielle et morale de la 
famille, sur le caractère et les antécédents de Fenfant, ainsi que sur 
le point de savoir s'il a des biens personnels et s'il exerce un état. 
Si pendant l’enquêtle il juge nécessaire de s'assurer de la personne 
du mineur, li peut, par ordonnance de garde provisoire, exéeuloire 
nonobstant appel, prenire telles mesures de pla“ement qui :n1 
varaitront conformes à lintérèét du mineur et, s'il y a heu, le 
conficr à une maison d'éducalion survtillée. 

Le président du tribunal peut déléguer le pouvoir de prendre Ces 
mesures au président du tribunal pour enfants de la résidence du 
mineur. 

Le ministère publie ayant conclu, le président stalue par décision 
motivée après avoir entendu le mineur, le requérant et, Si y à 
lieu, la ancre ou la personne exerçant la « hadana » du mineur; il 
ordonne, s'il le juge utile, le placement du mineur; il désigne à 
cet effet pour une période qu'il détermine mais qui ne peut excéder 
l'époque de la majorité, soit une maison d'éducalion surveillée, soit 
une institution charilable, soit toute personne agréée par laulori'é 
administrative ou judiciaire, et qui sera chargée d'assurer la garde 
et l'éducation de l'enfant 

Art. 87, — L'ordonnance est exécutoire par provision nonobstant 
appel. 

Art. &. — Le procureur de la Répullique, le mineur qui à fait 
l'objet de la mesure prévue à l’article 86, le requérant ou le subrogé- 
tuteur peuvent, dans les huit jours, et par acte au greffe du tribunal, 
interjeter appel des ordonnances rendues par le président en vertu 
des articles précédents. 

Art. 89 — Il est stalué sur cet appel par la chambre de la cour 
d'appel chargée des affaires des mineurs, les parties entendues ou 
düment appelées et sur les réquisitions du ministère publie. 

Art. 90. — La mesure peut, soit d'office, soit à la requéle du 
ministère publie, soit à la requête de la personne qui Fa solhcitée 
ou du mineur, être révoquée ou modifiée par Faulorité juuiciaire 
qui l'a ordonnée 

Art. 91 — Si le mineur n'a pas de biens personnels, les parents 

ui sont à son égard tenus de lobligalion d'entretien et qui justi- 
int de leur indigence, peuvent être exonérés par FautoriHé jpudi- 
ciaire qui ordonne le placement de tout ou parte des frais afférents 
à ect entretien, les frais dont 118 sont exonérés sont à la charge du 
Trésor. 

Art. 92. — Le tuteur est représentant légal du mineur pour tous 
les actes de la vie civile, et les actes passés par le tuleur sont 
réputés passés par le puille, encore que celui-ci n'ait participé en 
aucune inanière à ieur conclusion. 

Art. 93% — Il n'en est ainsi toutefois qu'autant qu'il s’agit d'actes 
qui peuvent être accomplis par mandataire et qui D ifnpliqguent pas 
nécessairement le consenternent de l'intéressé, 

Le tuteur n’a pas notamment qualité pour tester, consentir an 
mariage, répuGier, divorcer, formuler un aveu ou un désaveu de 
palernité au nom el pour le conrpte de son pupalle. 

Tous ces actes sont valablement accomplis par 1e mineur seul, 
dès l'instant où il est en élai de discernement. 

Art. 94. — L'assistance et !e consentement du tuteur sont néves- 
saires lorsque le divorce comporte pour le mari lenzagement de 
payer un don de consolation où pour la femme la prise en charse 
d'une « Kkhola » ou don compensatoire. 

Art. 99. — Tout tuteur doit administrer les biens de son pumille 
en bon père d2 famille, les faire fructifier, les améliorer et méme 
les auginenter. I peut, à cet effet, accomplir seul et librement les 
actes nécessaires €t méme simplement utiles à la gestion du patri- 
moin, sous réserve des dispositions €ei-uprès: 

Hormis le cas où un salaire lui a élé alloué et sauf le droit de 
jouissance reconnu au père par l'article 48, le tuteur ne peut S'appro- 
prier tout où parlie des revenus ‘un mineur. De méme, Ini sont 
interdits les actes qui n'auraient d'antre effet que d'appauvrir Île 
mineur sans compensiltion, on dans lesquels ses intérêts seraient 
en opposition avec ceix de Son pupilie. 11 ne peut disposer à titre 
grluit des biens appartenant ou mineur ou autoriser ce dernier à 
des libéralités. 

IN ne peut, sauf s'il s'agit du père on de la mère, accepter la 
cession d'aucun droit ou eréance contre son pupille, se rendre 
acquéreur des biens du mineur, onu encore prendre lesdits biens en 
location, à moins d'y avoir été autorisé par le cadi s'il s'agit de 
l'administrateur provisoire où dun tuteur testamentaire, soit par le 
conseil de famille, s’il s'agit du tuteur datf, 





Art. 95 En règle généra'e, le tuleur acquitte les dettes et touche 
les capilaux que doit recouvrer le mineur, en donne quiftanee, 
mais les capilaux ainsi recouvrés doivent être par ui remis au 
cadi pour étre déposés dans une caisse publie de FEtat dans la 
quinzaine qui suit leur réception. 

Le tuteur doit, en dehors des droits reconnus au père et à la 
mère par les arlicles 4 et 19, effectuer sous le contrôle du eat 
l'emploi de l'excédent des revenus eur les dépenses, de la manière 
la plus sûre et la plus avantageuse pour le mineur, sauf à étre 
déclaré pécaniairement responsable de tout retard inlterveñu dans 
le placement par sa faute ou sa néglitenee, 

Le placement des capilaux ne peut être effectué par 1e tuteur 
seul. HI doit, dans les trois mois à comuter du jour où Hs sont 
devenus disponibles, obtenir à cet effet lautorisätion prévue à 
Particle 16 S'il s'agit du père, de la rère où du tuteur testamen- 
taire ou celle du conseil de famille s'il s'agit du tuteur datif. 

Art. 97. — Tout tuteur peut, avec l'autorisation du cadi, exercer 
les actions mobilières du mineur ou celles qui, quoique immoñt- 
lières, ont un earactère conservatoire, Il peut défendre, sans aulo- 
risation, aux äürlions judiciaires introduites contre le mineur, à 
charge d'en aviser le cadi. 

Art. 98. — Il doit, par contre, s'il s'asit du père, de la rrère ou dn 
tuteur testamentaire, requérir l'autorisation révue à l'article 16 
ou s'il s'agit du luteur dalif, celle du conseil de familie, pour intru- 
duire en justice les aclions relatives aux droits immobiliers du 
mineur où à son élat, eFil ne peut, sans une pareille autorisation, 
acquiescer à une demande reiative à ces memes droits ni coinpro 
meltre sur les litiges qui les concernent. 

L'autorisation ne lui est cependant pas nécessaire pour former 
opposition eu interjeter appel, mais il ne eut, quelle que soit la 
nature du hiige, se désister de ces voies de recours sans én avair 
reu l'autorisation susvisée. 

L'exercice des autres vues de recours est soumis à une autori- 
sation spéeiaic du cadi. 

Le tuteur requiert en cours d'ins'ance, au nom du mineur, toutes 
les mesures d'instruction utiles, mais il ne peut faire en justire 
d'aveu qui oblige le mineur sur des faits étrangers où antérieurs 
à son administralion. La délalon d'un serment décisoire au nom du 
mineur Jui est interdite, de méme qu'un pareil serment ne peut 
lui être valablement déféré, à moins que la conteslalion ne purte 
sur un fait qui sui est personnel. 

L'autorisation prévue au premier alinéa est nécessaire au tuteur 
peur provoquer un parlate judiciaire, mais il peut, sans celte auto- 
risalion, répondre à une demande de partage dirigée contre Île 
mineur où s'adjoindre éventuellement à la requête collective à fin 
de partage présentée par tous les intéressés comme il est prévu 
à l'article 822 du code civil. 


Art. 99. — Pour produire à l'égard du mineur tout l'effet qu'il 
aurait entire majeurs, le parlage amiable doit être soumis à lagré- 
ment, Soil du procureur de ja République dans les formes de Farti- 
cle 16, soit du conseil de farmille, et dns tous les cas, à l'homolo- 
galion du Tribunal d'arrondissement slaluant en matière musulmane 
e' en chambre du conseil. 


L4 


Art. 100, — Le tuteur datlif ne pen! emprunter pour le mineur, 
alkiner, hypothéquer, engaser les immeubles de <on pupille ou les 
donner à bail pour plus de trois années, vendre ou donner en nan 
lisseinent un fonds de commerce appartenant au inineur, sans 
l'autorisation du conseil de famille. 

Cette autorisation ne doit étre accordée que dans le cas de néces- 
sité absolue ou d'avantage évident, 

La décision du conseil de famille ne pert être exéentée qu'après 
homologation par le tribunal d'arrondissement slatuaut en matière 
musulmane el en chambre du conseil, le procureur de la Répu- 
blique entendu, Toutefois, cet‘e homologation n'est pas néressaire 


brsque le montant de l'engagement n'excède pas 100.000 F. H en 
est de même lorsque tous renseignements ayant été pris et véri- 
jiés par le cadi, la valeur du bien à vendre ne dépasse pas eetle 
somme ou lorsque le montant annuel de la localion n'est pas 
supérieur à 30.000 F. 

Art. 100. — A concurrence desdites sommes, la vente ou la loca- 
tion peuvent faire l'objet d'une convention amiable, mais seulement 
en vertu d'une aulorisation spéciale prise à l'unanimité des meérm- 
bres du conseil de famille ou, s'il s'agit du père cu du tuteur testa- 
mentaire, donnée dans les forines prévues à Farliele 16. Dans Fun 
ou l’autre cas, lautorisation fixe le prix et les conditions générales 


de la ven'e ou de la location. 


Art. 102. — A défaut d'une pareille autorisation ou lorseue la 
vente ou la location excédent les limites ci-dessus, cetie vente ou 
cette location se font publiquement en présence du tuteur ou du 
subrogé-Hieur dans le cas de tutelle dalive et aux enchères 


publiques 

Les enchères sont reçues par le cadi, le notaire ou le greffier 
notaire lorsque es immeubles ou l'un d'eux sut 
réel francais. 


La vente ou la loation sont précédés des firmalités de puhlivité 


suivantes: affiches apposées quinze jours au moins avant la vente, 
à la porte de la mahakima ou de létude du notaire de la justive 
de paix, de :a mairie, au marché le plis voisin et, sil y à li 
à la porte de l'immeuble à vendre ou à louer. insertions Sommair 


dans les journaux si la mise à prix dépasse 160.000 F ou 200.000 F 


Comme prix de location, 
Art. 103. — Les formalités exigées povr l'aliénation des biens d 
mineurs ne s'appliquent pas au ca: où \ juserne 


| ti : : oué 
d HCHAUON SUF la provocation d'un Copropriétaire par jindivis. 








— 








1266 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 











Art. 103, — Les formalités prévues à l'article 100 sont applicables 
à l'échéance des biens visés audit article, L'homologation du tri- 
bunal n'est cependant pas nécessaire lorsqu'après vérification et 
vole unanime du conseil de famille ou autorisation donnée dans les 
formes de l'arlicle 16 S'il s’agit du père ou du tuteur testamen- 
taire, la valeur des prestaons réciproques n'exéède pas pour chacun 
la somine de 100.000 EF. 

Art. 105. — Le tuteur datif ne peut transiger au nom du mineur 
à inoins d'y avoir élé auiorisé par le conseil de famille. Cette aulo- 
risation Jui e-1 également nécessaire pour accepter une donalion 
ou un legs fait avec charges, Outre la décision du conseil de famille 
qui aulurise ia transaction, celle-ci ne peut être exécutfe qu'après 
avoir ét# homologuée par le tribunal de première instance statuant 
n malière musulmane et en chambre du conseil, le procureur de 
la République entendu. Cette homologation n'est pas nécessaire 
lorsque Ja transaction porte sur des biens exelusivement mobiliers 
dont la valeur n'excède pas 109000 F, et qu'elle a élé autorisée à 
l'unanimité par le conseil de famille. 

Art. 106, — Les meubles incorporels (rente, actions, part d'intérêt, 
obligations et autres meubles incorporels quelconques) ne peuvent 
dire aliénés par le Cuteur datif sans qu'il y ait été autorisé par le 
conseil de famille qui peut prendre, à cet effet, toutes mesures 
uliies. Cette autorisation suffit pour les valeurs inférieures en capi- 
tal à 100.090 F. Au-dessus de ce chiffre, l'aulorisalion est soumise, 
pour devenir exécutoire, à l'homologation du tribunal. 

Art. 1407. — L'apport à une société de biens, meubles on immeu- 
bles, appartenant au mineur ou dont il serait copropriélaire, est 
sotinis, outre les autorisalions prévues aux articles 16 et 100, à 
l'homologation du tribunal. 

Art. 108. — Dans le cas où elle est imposée par les disposilions 
qui précèdent, l'homologalion du tribunal doit être poursuivie aux 
dilitences du tuteur dans la quinzaine qui Suit la délibération. 
Passé ce délai et si, après une mise en demeure du cadi, le tuteur 
refuse ou néglise de la demander, le subrogé-luteur où lun des 


membres du ( eil de faille peut reimplir cette formalité, 


Art. 109 Ceux des membres du conseil de famille qui croient 
devoir s'opposer à l'homolozalion peuvent, dans Île délai de quin- 
zaine susvisé, en faire la déclaration au greffe du tribunal, Is doi- 
vent, en ce cas, être appelés à l'instance, 

Art. 110. — Les actes passés par le mineur et que le tuteur aurait 
eu qualité pour accomplir seul et sans l'observation de formalités 
mages res ne peuvent être allaqués que pour cause de lésion. 
à rescision ne peut être demandée lorsqu'ils ont été ratliiés par 
le tuteur ou le pupille devenu majeur. 

Art. 111. — Les actes passés par le mineur, avec ou sans l’auto- 
risation du tuteur, ou par le tuteur seul, mais dont celui-ci avait 
le devoir de ibstenir parce qu'ils se traduisent nécessairement, 
comme dans le cas de donation, par un appauvrissement du pupille, 
sout entachés de nullité absolue. 

Les actes accomplis par le minceur seul, avec on sans l'antori- 
sation du tuleur, mais dont celui-ci avait le devoir de s'abstenir 
parce que les inérèts du pupüle S'v trouvent en opposition avec 
les siens, ne peuvent êlre allaqués qne pour cause de lésion. 

Art. 112. — Les actes passés par le mineur, avec on sans l'anta- 
risalion du fuüleur, ou par le tuteur seul, soumis à l'observation 
de formalités spéciales, mais qui ont été accoimplis sans que ces 
formalités aient été remplies, sont radicalement nuls 

Art. 115. Nul ne peut réclamer le remboursement de ce qu'il 
a pavé au mineur, en vertu d'une obligation postérieurement annu- 
6e, que dans la mesure où ce qu'il a payé a tourné au profit de 
l'incapable. 

Art. 41%. — L'obligation ne peut être attaquée par le mineur qui, 
par des manœuvres dolosives, à dissimulé son état de minorité, 
mais Ja simple déclaration de majorité faite par lui n'empèche pas 
l'action en nullité. 

TITRE VIII 
De l'émancipation. 


Art. 115. — Le pupille 426 de moins de vingt et un ans, maïs de 
plus de dix-huit ans el apte à bien gérer son pairimnoine, peul être 
émancipé quel que soit son sexe, c'est-à-dire relevé de son inca- 
pacité et affranchi de la tutelle. 

Art. 116. — L'émancipation ne peut résulter que de la déclaralion 
du tuteur ou de la sentence du cadi, Cependant, ia déclaration faile 
par le tuteur teslamentaire ne suffit pas à elle sente el doit être 
complétée par l'homologation du cadi, conslatant après enquèle que 
le mineur est apte à gérer ses biens. 

La déclaration du tuteur datif est subordonnée à l'autorisation 
préalable du conseil de famille. 

Dans tous les cas, la déclaration d'émancipation doit être cons- 
talée par acte du cadi, en présence de deux témoins, pris obligatoi- 
rement dans le conseil de famille, où à défaut parmi les alliés ou 
les notables. 

Art. 117, — Si le mineur considère qu'il est en situation d'être 
émancipé et prétend qu'il est indûment maintenu en tutelle, il peut 
s'adresser au cadi et obtenir de lui qu'il l’émancipe. 

Art. A{1S. — Si, en dépit de l'émancipation et de la mise en 
demeure à lui adressées, le tuteur se refuse, en l'absence de 
tout molif 1 nnu valable, à opérer la remise de ses biens 


à son ancien pyälle, il est responsable de toutes les pertes et 
délérioralions subies par ces biens depuis la mise en demeure. 





TITRE IX 
Des comptes de tutelie. 


Art. 119. — Tout! tuleur est complabie de sa gestion lorsqu'elle 
finit Eu outre, et hormis les exceptions formulées aux articles 
17 el 27, la gestion tutélaire est soumise au contrôle périodique 
du cadi qui a dieu chaque année à l'époque fixée par celui-ci, 
en présence du subrogé-tuleur, ou lui dûment appeié, au cas de 
tutelle dative. 

Art. 120, — Les disposilions qui précèdent ne font pas obstacle 
à ce qu'en cours de gestion et en dehors de l'époque fixée 
pour la reddition périodique des comptes, le cadi puisse opérer 
une vérification. 

Art. 121. — Le compte du tuteur, dûment justifié, peut être rendu 
soit verbalement, soit par écr.i. Le cadi en dresse obligatoirement 
acte sur les registres de tutelle de la mahakma. 

Art. 1422. — Tout tuleur qui, régulièrement mis en demeure de 
rendre comup'e par avertissement notifié à sa personne par l'aoun 
de la mahakma, na pas obtempéré à cetle injonclion dans un 
délai d’un mois, est condamné par le cadi à une amende civile 
qui ne peut excéder le quintuple de l'armende prévue à l'arlicle 30 
du code civil. I peut, en outre, être destitué de ses fonctions 
sans préjudice de toules autres poursuites pénales ou civiles. 

La sentence du cadi qui prononce l'amende peut faire l'objet 
d'un recours. 

Art. 123. — Après avoir recu le compte périodique, le cadi en 
communique, s'il y a lieu, le résultat au conseil de famille à 
sa plus prochaine réunion, Il adresse, au procureur de la Répu- 
blique de l'arrondissement, chaque année, avant le 145 janvier, 
l'état des tutelles de sa circonscription où est sommairement consi- 
gné, pour chacune d’elles, avec les observations qu'elles comnpor- 
tent, le résullat de sa vérification. 

Art. 1215. — Le compte définitif de tutelle est rendu à la requê'e 
de toute personne intéressée ou du cadi agissant d'office, mais 
aux diligences de celui-ci, dès la fin de la tutelle soit par le 
tuteur en personne, soit par Ses héritiers, soit par ses représentants 
légaux. Il est rendu, soit au mineur éimancipé, soit aux héritiers 
du mineur défunt, soit au pupille dèvenu majeur, éoit en cas de 
décès, d'incapacité, d'exeuse ou de destitution du tuteur en 
fonctions, au tuteur désigné pour remplacer ce dernier, daus tous 
les cas, la reddition du compte a licu en présence du cadi e!, 
si Ja tutelle est dalive, en présence du subrogé-tuteur et devant 
le conseil de farnille, 

Le compte contient les recettes et dépenses effectives; Il est 
terminé par la récapilulation de la balance desdites recelles et 
dépenses, sauf à faire un chapitre parliculier des objets à recou- 
yrer. 

Art, 125. — S'il y a accord, décharge est donnée par acte authen- 
tique au tuteur qui est, en ouire, dégagé des sûrelés qu'il aurait 
fournies ou de celles qui auraient été prises contre lui. Si le compte 
donne lieu à des contestations, le cadi en dresse procès-verbal; 
elles sont poursuivies et jugées selon les règles en vigueur, le 
tuteur étant néanmoins tenu de restituer les biens du mineur en 
sa possession, sauf à êlre déclaré responsable des pertes et dété- 
rioralions subies par ces biens depuis sa mise en demeure. 

Art. 126.,— Les frais du compte de tutelle sont à la charge du 
mineur. Mais, dans le cas où le tuteur est destilué, il doit suppor- 
ter lesdits frais. 

Art. 127. — Il et interdit au tuteur, quelle que soit l'origine de 
sa créance contre le mineur, de refenir par devers lui des 
biens appartenant à <e ‘dernier jusqu'à parfait parement des 
somines qui lui sont dues. 

Art. 423. — Tout traitf qui peut intervenir «entre le tuteur et ïe 
mineur devenu majeur, relativement aux frais de la tutelle, est 
nul s'il n'a été précédé, depuis au moins un an, de la reddition 
de compte effectué dans les conditions ci-dessus prescrites. 

Art. 429. — Toute action du mineur contre son tuteur, relati- 
vement aux faits de la {ulelle, se prescrit par cinq aus à partir 
du compte délinilif de tutelle. 


TITRE X 
De l'interdiction judiciaire. 
SecTion I. — Des causes et de la procédure d'inlerdiction. 


Art, 130. — L'in'erdiction pour cause d'alinéation mentale doit 
être prononcée à l'égard de toute personne atteinte d’imbé- 
cillité, de démente ou de fureur, avec ou sans intervalles lucides. 

L'interdiction n'est jamais encourue de plein droit. Elle doit 
être judiciairement prononcée, à la requêle de tout parent ou 
de toute personne intéressée, ou même d'office, par le magistrat, 
après constatation des faits qui la jus'ifient. 

Art. 131 — L'interdiction peut être prononcée à l'égard du 
prodigue qui s'expose, où expose Sa famille, à lomber dans l'indi- 
gence, où du simple d'esprit lorsque cet élat s'est manifesté par 
une mauvaise adiministration des biens, à la requête de lout 
parent ou de toute personne intéressée. 

Art. 432, — La personne qui fait V'objet de la demande d'inler- 
diction doit être mise à même de présenter ses explications et de 
fourmir sa défense. 

Le magistrat ou son délégué doit se transporter auprès d'elle 
pour recevoir ses explications, lorsque l'état de cette personne ne 
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lui permet pas de se déplacer. Il lui désigne, en outre, un défea- 
seur d'office à moins qu'elle n'ait elle-même fait son choix d'un 
conseil. 

Art. 133. — Le jugement est susceptible d'appel dans les formes 
et conditions prévues ci-dessus, 

Art. 431. — Le jugement défivilif qui prononce l'interdiction doit 
êlre communiqué aux cadis, greffiers-notaires €t aux notaires, 
et publié obligatoirement dans le département et, le cas échéant, 
en tous autres lieux. Un extrait en est porté sur un registre spé- 
cial tenu à la mahakma du lieu de naissance de Flinterdit, dans 
je mois à compter du jour où Ja décision a acquis l'autorité de 
la chose jugée Toule personne peut prendre comimunicalion dudit 
registre et se faire délivrer copie. 


SECTION J1. — Des effets de l'interdiction judiciaire, 


Art. 495. — L'interdit jndiciaire est frappé d'incapacité générale, 
dessaisi de l'administration de ses biens et mis en tutelle. Celte 
incapacilé sulsiste en cas de fohe jutertnititente, môrme pendant 
les intervalles Incides. 

Cependant, et à condition que ces actes aient élé accomplis en 
état de lucidité, l'interdit peut notamment contracter mariage, 
divorcer, accepler un legs où une donation ne comporlant aucune 
charge, tester. 

Art. 136. — HN est pourvu d'un tuteur et d’un subrogé-tuteur, 
conforméiment aux disposilions des titres IV et V du présent texte. 

Art. 137. — Les règles concernant l'organisation de la tutelle 
dutive des mineurs, notarniment celles qui gouvernent la nomina- 
tion, les attributions et les pouvoirs du tuteur et du subrozé- 
tuteur et la reddition des comp'es de tutelle, s'appliquent à Ja 
tutelle de linterdit. 

Les revenus de l'interdit pour cause d'alinéation mentale doivent 
être essentiellement employés à adoucir éon sort et à accélérer sa 
guérison. Selon le caractère de la maladie et l’état de la fortune, 
le conseil de famille avisera du lieu ou de l'établissement où 
il doit être traité. 

Art. 138. — Sous réserve des dispositions de l’article 113 et dun 
denxième alinéa de l’article 439, qui lus sont applicables, tous les 
actes pressés par l'interdit postérieurement an jugement qui pro- 
nonce l'interdiction sont nuls de plein droit sans qu'il y ait liea 
de es la lésion. L'appel dudit jugement n'a pas d'effet sus- 
ensif. 

K Art. 139. — La nullité des actes de l'interdit ne peut être oppo- 
sée par les personnes capables qui ont contracté avec lui. 

Art. 110. — Les actes antérieur à l'interdiction peuvent être 
annulés si les causes de l'interdiction existaient notoirement à 
l’époque où ils ont été accomplis. 

Cependant et après la mort d'un individu, les actes par lui faits, 
concernant son patrimoine, ne peuvent, à l’exceplion des disposi- 
tions à titre gratuit, être attaqués pour cause d’aliénation mentale 
qu'au'ant que son interdiction a été prononcée ou provoquee avant 
son décès, à moins que la preuve de l'alinéation mentale ne 
résulle de l’acte même qui est attaqué. 

Art. 11. — L'interdiction subsiste tant qu'un jagement de main- 
levée n’est pas intervenu constatant la disparition des :aises qui 
l'avaient délermiaée. 

Art. 152. — L'interdit peut dernander la mainlevée judiciaire de 
sen interdiction. 


TITRE XI 
Ce l'interdiction légale. 


Art. 133. — L'organisation de la tutelle da‘ive qui cet la cons. 
quence de l'interdiction légale, résullant des articles 29, ‘het :1 
du code pénal, s'effectue dans les formes ci-dessus presentes 
pour celle des interiits judiciaires. 

Art. 144. — Les règles qui concernent ies attributions et pouvoirs 
du luteur ef du subregé-tuteur, le contrôle de la gestien du tuteur 
€t la reddition du compte qui sera effectuée dès que le condamné 
aura subi sa peine, sont celles applicables en matière d'interdiction 
judiciaire telles qu'elles résultent de la présente ioi. 

Toutefois, la capacité de l'interdit légal, la durée de l'interdiction 
et la sanclion des actes par lui passés demeurent fixées par les 
règles qui ics gouvernent en droit francais. 


TITRE XII 
De l’absence. 
SECTION I, — De la présomplion de l'absence. 


Art. 145. — Est réputée absente toute personne qui a cessé de 
paraitre au iieu de son domicile ou de sa résidence depuis plus de 
quatre ans et dont l'existence est incertaine. 

La déclaration de i'absence doit résuller d'un jugement. 

Art. 146. — Pour ce qui est de la conservation et de l'exercice des 
droits qui lui étaient acquis au jour de la déclaration d'absence, 
l'absent est présumé vivant jusqu'au jour où son décès a été cons- 
taté par jugement ou jusqu'au jour fixé par un jugement comme 
élant celui où ii aurait atteint l'âge de quatre-vingt ans. 

L'existence de l'absent est, par contre, réputée incertaine à l'égard 


des droits qui seraient entrés dans son patrimoine s'il avait été 


vivant postérieurement au jour de la déclaration d'absence et nul 
ne peut les réclamer qu'à charge de prouver que l’absent existait 
lorsqu'ils sont ouverts. 





Secrton 1. — Des effets de l'absence relalivement au mariage 
de l'absent. 


Art. 147 — L'alsence de l’un des conjoints n'emporte pas de 
plein droit la aissolulion du mariage. | vis 

Art. 148. loutefois, la femme peut demander judiciairement le 
divorce lorsque le mari a dsparu en la laissant dans le dénuement. 
La décision doit, en pareil cas, être ajournée à un mois. Passé ce 
déiai, le divorce doit être prononcé si la femme persiste dans sa 
demande, mais après qu'elle aura confirmé par serment que son 
mari n'a pius donné de nouveiles depuis son sépart, qu'elle ignore 
le lieu où il se trouve, qu'it ne lui a pas jaissé de subsides, qu'il 
n'a pas de biens personnels sur lesqueis elle puisse prélever ce qui 
est nécessaire à son existence et qui n'a confié à personne la 
charge de subvenir à ses besoins. Le divorce ainsi prononcé pro- 
duit tes eflets d'une répudiation révoeable, 

Art. 139. — La femine peut également solliciter du cadi un juge- 
ment constatant que le mari est absent et qu'il a été impossible 
de retrouver sa trace Le jugement fixe un délai de quatre années 
à compter du jour où, pour la dernière fois, on a eu des nouvelles 
du mari. A l'expiration de ce délai, la femme entre de plein droit 
en retraite de continence comme si le mari était décédé 

Cette retraiie subie, ia femme est libre de se remarier. Cependant 
le mariage n'est réputé dissous qu'à compter du moment où Île 
décès réel ou présumé du mari aura élé établi dans les formes pré- 
vues à l'artic'e 116 ou à compter du moment où la femme à 
contracté un nouveau mariage. 

La seule expiration du délai de quatre années fixé par le juge 
et du délai de la retraile ne prive pas la femme non remarice de 
ses droits éventuels dans la surcession de <on époux. 

Art. 150. — La voie de l'appel est ouverte contre les jugements 
rendus en application däes articles qui précèdent. HI doit être 
formé dans le mois qui suit leur prononcé, 

La cause est instruile et jugée d'urgence par le tribunal statuant 
en malière musulmane et en chambre du conseil, le procureur de 
la République, entendu. 

SECTION II] 


Des effets de l'absence relativement aux biens de l'absent. 


Art. 1451. — L'absence du mandant n'emporte pas révocation du 
mandat qu'avant sa disparition il avait confié à un tiers à l'effet 
de conserver et de gérer son patrimoine, Les héritiers présomplifs ne 
peuvent demander que les biens confiés par l'absent à ce tiers leur 
soient remis 

Art. 422, — Le mandataire, constitué avant son départ par l'absent, 
à l'effet de conserver et de gérer ses biens, peut accomplir, seul el 
librement, tous les actes rentrant dars les termes de son mandat, 
Il doit toutefois requérir l'autorité du cadi pour engager les dépenses 
que pourraient nécessiter la conservation ou la restauration des biens 
de l'absent et se maintenir, en outre, strictement dans le cadre de 
sa procuration sous peine d'être destilué par sentence du magistrat 
statuant à la requête de tonte partie intéressée et dans les formes 
édictées par les articles 6 et 8 de ia présente loi. 

Art. 153. — S'il y a nécessité de pourvoir à l'administration de 
tout ou partie des biens laissés par une personne présumée absen'e 
et qui n'a paint de procureur fondé, le cadi, à la requèie de loule 
personne intéressée ou même d'office, nomme un administrateur 
des biens de l'ahsent choisi de préférence parmi les parents les 
plus proches en degré, et qui à accepté ces fonctions, 

Cet administrateur doit réunir les qualités requises pour étre 
tuteur. Il est soumis aux mêmes causes d'incapacité, d'exclusion ou 
de destitution que ie tuteur datif, laquelie destitution est prononcée 
dans les formes et conditions preseriles par le troisième alinéa Ge 
l’article 51, les articles 92, 53, 54, 59 et 96. 

Le cadi peut exiger de l'administrateur les mêmes garanties ou 
sûrelés que le tuleur dalif est appelé à fournir. 

En cas ce décès cu de destitution de l'administrateur, il est, dans 
les mêmes conditions, pourvu à son remplacement, 

Art. 154 — Préalablement à cette désignation, le cadi qui se 
conforme, s’il v a lieu, aux dispositions des articles 73, 76 et 71 
dresse un inventaire des biens meubles et immeubles de labsent, 
des dettes, charges et obligations dont l'existence serait déclarée on 
révélée et des justifications dont elles sont assorties, constate, sh 
en exis!e, l'état des immeubics et fait procéder à la vente des biens 
meubles sujets à dépérir. Le prix provenant de la venle est par 
lui versé dans une caisse publique de FElat. 

Art. 155. — L'administrateur désigné par le cadi doit gérer le patri- 
moine de l'absent, conformément aux dispositions des articles 57, 2, 
92 du premier alinéa de l'article 9, des articles 95, 9%, 97 et 9. Les 
actes de son administration sont, en outre, soumis aux règles édic- 
lées par les articles 16. 50, le premier alinéa de l'article 411, les 
articles 112, 119, 120, 1421, 122 et 123. Il peut étre destitué par 
sentence molivée du cadi à la requête de toute personne intéressée 
et même d'office, pour les mêmes causes que celles prévues à 
l’article 46 pour le tuteur datif et dans les formes et conditions 
prescrites à l'égard dudit tuteur par le troisième alinéa de l'article o1 
et les articles 52, 53, 51%%5 et 56. 


! 


Art. 456. — En cas d'opposition d'intérêt entre l'administrateur ef 
l’absent, un administrateur ad hoc est désigné à celui-ci par le 
cadi, agissant d'office ou à la requéle de toute partie intéressée, 

Art. 457. — Dans le cas où l'absent n'aurait pas laissé de procu- 
ration pour l'administration de ses biens, ses héritiers présomptifs, 
au jour de sa disparition on de ses dernières nouvelles, peuvent, 
en verlu du jugement définitif qui a déclaré l'absence, se faire 
envoyer en possession provisoire des biens qui appartenaient à 
l'absent âu jour de son départ ou de ses dernières nouvelles à la 
charge de donner caution pour ia sûreté de leur administration. 
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Art. 153 Si l'absent à laissé une procuration, ses héritiers pré- 
somplifs ne peuvent poursuivre la déclaration d'absence et l'envoi 
en possession ie mg qu après dix années révolues depuis sa 
disparition ou depuis ses dernières nouvelles. 

Art. 159. — Lorsque les héritiers présomptifs ont obtenu l'envoi 
en possession provisoire, le testament, s'il en exisie un, est ouvert 
à la réquisition des parties intéressées ou du procureur de là Répu- 
blique près le tribunal et {es lézalaires, les donataires, ainsi que 
tous ceux qui avaient sur tes biens de Fabsent des droits subor- 
donnés à la condition de son décès peuvent les exercer provisoi- 
rement à la charge de donner caution. 

Art. 160 La possession provisoire n'est qu'un dépôt qui donne à 
ceux qui l'ohtienuent l'administration des biens de l'absent et qui 
les rend complable envers lui en cas qu'il reparaisse ou qu'on ait 
de ses nouvelles. 

Art. füt. — Les liériliers présomptlifs qui ont obtenu l'envai en 
possession provisoire des biens de l'absent doivent se conformer 
aux regles Cdictées par les articles N2, 92, le premier alinéa de l’arti- 
cle 95, les articles 9%, %6, 97, ® et 154. 

Art. 162. Ceux qui, par suite de l'envoi en possession provi- 
soire ou de l'administration légale, ont joui des biens de l’absent, 
ne sont tenus de lui rendre que le cinquième des revenus S'il 
reparait avant quinze ans révoius depuis le jour de sa disparition 
et le dixième S'il ne reparait qu'après quinze ans, 

Apres trente ans d'absence, la totalité des revenus leur appar- 
tien! 

art. 163 Tous ceux qui ne jouissent qu'en vertu de l'envoi 
provisoire ne peuvent alinéner ni hypothéquer les immeubles de 
l'absent 

Art. 164. — Lorsque la preuve du décès de l'absent a été rapportée 
ou lorsqu'il à élé conslalé par jugentent que l'absent aurait atteint 
l'âge de quatre-vingt ans, il doit étre tenu pour décédé, sa succes- 
sion est ouverte et son patranoine attribué à ceux à qui appartenait 
la qualité d'héritiers au jour du décès de l’absent soit réel, soit 
présumé. 

La femme de l'absent qui n'a pas demandé le divorce ni usé 
de la faculté que lui confère l'article 149 est soumise à une retraile 
de viduité à l'expiration de laquelle elle est libre de se remarier. 

Art, 165 Si, postérieurement au jugement déclaratif du décès, 
l'absent reparait, 1! reprend cenx de ses biens qui se trouveraient 
encore en nature entre les mains de <es hériliers et peut recourir 
contre eux, mais seulement pour le prix des biens qui auraient été 
aiiénés, 
Secrion IV, — Les effets de l'absence relalimement aux successions 
qui viendraient à échoir à l'absent. 


Art. 166. — Si postéricurement à sa disparition et à ses dernières 
nouvelles, une succession s'ouvre à laquelle l'ahsent serait appelé, 
soit comme héritier «b antestat, soit comine légataire, sa part héré- 
dilaire ou le bien légué est mis en réserve jusqu'au jour de son 
décès constaté ou présumé et placé sous séquestre, 

Art. 167 Le séquestre est désigné par sentence du cadi statuant 
à la requête de toute partie intéressée ou même d'office, les héri- 
tiers présents du défunt étant appe'és à l'instance. La sentence du 
cadi est exécutoire par provision. Appel peut en être interjeté dans 
le mois de son prononcé devant le tribunal d'arrondissement sié- 
geant en matière musulmane et en chambre du conseil, lequel 
statue d'urgence, le procureur de la République entendu. 

Art. 168 La mission du séquestre qui est définie par le magis- 
trat est, en principe, lhnitée aux pouvoirs d'administration indis- 
amer ns pour la conservation des biens séquestrés, à moins que 
a nécessité ne commande l'extension de ces pouvoirs. Cette exlen- 
sion est décidée par le juge, en considération des intérêts de l’absent 
et de ceux des tiers, soit lors de la nomination du séquestre, 
soit postérieurement, mmais dans les formes prescrites à l’article qui 
précède. 

Art. 169, — Le cadi a seul qualité pour exercer en justice les 
droits et actions qui intéressent le patrimoine réservé ou pour y 
défendre. 

Il représente l'absent dans les inventaires, comptes, partages et 
liquidation des successions ouvertes depuis sa disparition dans les- 
quelles il serait intéressé. 

Art. 170. Si l'absent reparaît, la part ou le bien légué qui lui 
est réservé lui est remis. 

Art. 171. — Si F'absent ne reparaît pas et Si la date de son 
décès est reconnue, la part ou le hien légué mis en réserve pour 
lui ne peut être appréhendé par ses héritiers que dans le cas 
où son décès serait postérieur à l'ouverture de Ia succession 

Art. 172. — Si un jugement est intervenu déclarant que l'absent 
doit être tenu pour décédé, les biens qui lui avaient été réservés 
sont remis aux hérilicrs, appelés concurremm'ent avec mi à la 
succession, sous le bénéfice, en cas de son retour, de l'application 
des dispositions contenues dans l’article 165. 


TITRE XHI 
Dispositions diverses. 


Art. 173. — HN n'est en rien dérogé aux dispositions du €£rret du 
4er août 199 portant rég'ementation de la tutelle en Kabylie, et 
des textes qui l'ont modifié, en ce qui conrerne les populations 
auxquelles ils s'appliquent, ni aux coutumes é&u M'Zab. 

Art. 17%. — Les décrets du 12 août 19% portant réglementation 
de la tutelle en droit musulman et fixant l'âge de la maiorité 
chrémalique des musulmans et généra'ement toutes dispositions 
contraires à celles de la présente loi sont abrogés, 
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ANNEXE N° 3814 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 18 janvier 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur le rap- 
port (au cours de la deuxième législature, repris le 25 mai 1%%6) 
sur: L Le projet de loi porlant création d'une troisième justice 
de paix à Aiger; II La proposition de lui de M. Blachette et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à créer deux justices de paix à 
Aiger el une justice de paix à Cheragas, banlieue Ouest d'Alger, 
par M. Pascal Arrighi, député (1). — (Rapvort adoplé à la majo- 
rité absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, au cours de la deuxième législature, M. Mar- 
cel Ribère avait présenté un rapport n° 8584 au nom de la commis- 
sion de l'intérieur, sur: 1° le projet de loi portant eréation d'une 
troisieme justice de paix à Alger; 2° sur la proposilion de loi de 
M. Blacheite el plusieurs de ses collègues tendant à créer deux 
justices de paix à Alger, et une justice de paix à Cheragas, ban- 
lieue Ouest d'Alger. 

Ce rapport a élé repris le 25 mai 1956, en ap;lication de l’article 3 
du règlement, sous le ne 1959. 

Depuis la date où le rapport à été présenté, les raisons qui moti- 
vaient l'augmentation du nombre des justices de paix existant actuet!- 
lement à Aiger et qui sont tirées du développement de l’aggloméra- 
tion algéroise au cours de ces dernières années, n'ont évidemment 
pas changé. La commission de l'intérieur a fait sienne l'observation 
de M. Cayeux souhailant que l'organisation judiciaire en Algérie 
tienne compte de la création des nouveaux départements et que 
des créations correspondantes de postes soient décidées. Il est par 
exemple anormal que le juge de paix de Eolomb-Béchar ait compé- 
tence à Tindouf situé à près de 2.000 kilomètres. La commission 
de l'intérieur, sous réserve de cetle observation propose d'adopter 
le texte qui avait élé déjà adoplé par celle commission au cours 
de la deuxième législature et qui portait création de deux nouvelles 
justices de paix et à Cheragas d'une justice de paix à compétence 
étendue. 





ANNEXE N° 3815 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 18 janvier 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’intérieur sur le projet 
de loi (n° 2159) relatif à la preuve du mariage contracté en Aïgérie 
suivant les règles du droit musulman, par M. Pascal Arrighi, 
député. — (Rapport adopté à la majorité absolue des meinbres 
composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, les musulmans contractant mariage eonfor- 
mément aux règles de leur statut personnel local sont soumis à des 
formalités nombreuses et parfois coûleuses auxquelles ils ont sou- 
vent omis de se conformer, en raison des difficultés qu’ils rencon- 
aient. 

Ceïa a entraîné pour les intéressés des conséquences fâchenses. 
C'est ainsi que Mme Lefaucheux, conseiller de l'Union française, dans 
l'exposé des motifs d'une proposition de résolution qu'elle avait 
déposée à ce sujet à l'Assemblée de l'Union française, écrivait: 

« Trop de familles, en effet, se trouvent privées des ressources 
nécessaires à leur subsistance, trop de veuves, de descendants 
mineurs sont mis dans l'impossibilité de toucher des pensions, les 
rentes, les allocations auxquelles ils ont droit, pour le simple motif 
que la preuve dù mariage du chef de famille apparaît discutable à 
l'administration ou aux organismes divers qui peuvent se trouver 
en cause, » 

Il apparaît nécessaire d'apporter des aménagements à la législation 

en vigueur afin de permettre dans tous les cas, et de faciliter dans 
toute la mesure du possible, l'inscription du mariage sur les registres 
de l'état civil, seul mode de preuve valable au regard de la loi fran- 
Caise, 
L Un projet de loi relatif à la preuve du mariage contracté en Algérie 
suivant les règles du droit musulman a élé déposé. Le nouveau 
texte assouplit certaines règles pour permettre aux familles rnusul- 
manes d'exercer leurs droits, non seulement dans leurs rapports 
d'ordre privé, mais aussi dans leurs rapports avec les organismes, 
administrations sociétés ou autres tiers avec qui elles peuvent avoir 
affaire. L'assemblée algérienne a eu à connaitre de ce texte et, 
dans sa séance du 13 janvier 1953, a donné son accord unanime. 

L'assemblée algérienne avait insisté pour qu'une solution législa- 
tive intervienne rapidement dans un domaine qui intéressait un 
très grand nombre de familles. Le texte qui avait été renvoyé le 
G avril 1954 à la commission de l'intérieur n'avait pu être rapporté. 
Il a élé à nouveau déposé devant le bureau de l’Assemblée nalionale 
le 5 juin dernier. 

Ce projet, qui tient compte des observations formulées par l'as- 
semb'ée algérienne au cours de sa séance du 12 janvier 1955 prévoit 
un mécanisme très libéral de nature à aplanir la plupart des diffi- 
cultés rencontrées jusqu'ici. 

Ce mé:anisme peut être ainsi systématiquement résumé: 

Inscription du mariage ser les registres d'état civil sous peine de 
sanction, dans les cinq jours de sa célébration, les formalités 
nécessaires étant réduites au minimum; 





2% légisL), n° 3110-2818-8584; 





(1 Voir: Assemblée nalionale 
(3e légisk), no 1959, 
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Passé ce délai, le mariage peut être encore enregistré par l'officier 
d'état civil mais il ne peut alors en être tenu comple qu'à partir 
du jour de san inscription sur kes registres d'élat civil et non pas 
à compter dn jour de sa célébration eflective; 


Les époux ont néanmoins la faculté de faire donner effet à cette 
inscripüon à compter du jour de la célébration de leur union, en 
ayant recours à un jugement dont la procédure est rapide et peu 
coûteuse; 

Des mesures transitoires doivent en outre permeitre la régulari- 
sation de la situation des personnes qui auront contracté mariage 
avant l'intervention ce la loi et qui auront négligé de se conformer 
aux dispositions antérieurement en vigueur, Ces dispositions visent 
particulièrement les nombreuses veuves de fonctionnaires ou mili- 
taires musulmans qui n'ont pu jusqu'ici obtenir la pension de 
réversion à laquelle elles peuvent prétendre faute par elles d’avoir 
pu fournir la preuve de leur mariage. 

Tel est l’objet du présent projet de loi qui permettra de remédier 
aux difficultés rencontrées par les musulmans alzériens pour faire 
la preuve ce leur mariage et que la commission de l'intérieur vous 
demande d'adopter. 


PROJET DE LOI 


Art. {r. — Le mariage contracté en Algérie par les citoyens fran- 
çais musulmans, conformément aux règles de leur statut personnel, 
ne peut ètre prouvé, selon les règ'es propres au droit musulman 
ou aux coutumes kabyles, que pour l'exercice des droits soumis à 
l'application de ce statut personnel, dans les contestations d'ordre 
privé entre parties. 


Pour l'exercice de tous autres droits, le mariage me peut être 
rouvé que par son inscription sur les registres de l'élat civil Cette 
re dtig est opérée dans les conditions prévues aux articles ci- 
après. 

Art. 2. — Lorsque le mariage est contracté devant le cadi, celui-ci 
est tenu de transmettre dans les vingt-quatre heures à l'officier de 
l’état civil, qui lui en adresse immédiatement récépissé, un extrait 
de l’acte de mariage Gressé par lui. 

Sur le vu de cet extrait, l'officier de l’état civil inscrit d'office le 
mariage sur les registres de l’état civil. 

Act. 3. — Lorsque le mariage n'est pas contracté devant le cadi, 
il doit faire l’objet, en vue de son inscription sur les registres de 
l'état civil, d’une déclaration au maire de la commune, dans un 
délai maximum de cinq jours francs à compter de la célébration de 
l'union. 

Cette déclaration est obligatoirement faite, soit par les époux, soit 
par le mari et le représentant de l'épouse aux termes de la loi 
musulmane, qui comparaissent en personne, accompagnés de deux 
témoins ayant assisté au mariage. 


Lorsque les déclarants sont éomiciliés à plus de 10 kilomètres du 
siège de la commune ou d’une seclion de ladile commune, la décta- 
ration peut être reçue par le caïd du douar qui doit la notifier à 
l'officier de l’état civil dans les conditions fixées aux alinéas 6, 7 
et 8 de l’arlicle 17 de la loi du 22 mars 1882 modifiée par la loi du 
2 avril 1920. 

Les déclarations prévues aux alinéas 2 et 3 donnent lieu sur-le- 
champ à la délivrance d’un récépissé aux intéressés. 

Art, 4 — Mention du mariage est portée en marge des actes de 
naissance des époux ou du registre-matrice de l'état civil des 
citoyens de statut local les cancernant, 

Art. 5. — Le mariage inscrit sur les registres de l'état civil dans 
les conditions qui précèdent prend eflet à dater du jour de sa célé- 
bration. 

Art. 6. — Du vivant des èpoux, passé le délai de cinq jours fixé 
à l’article 3, et sans préjudice des sanctions prévues à l’article 9, 
les époux ou le mari et le représentant de l'épouse aux termes de 
la loi musulmane conservent la facullé de faire inscrire le mariage 
sur les registres de l'état civil dans les conditions prévues à l’ali- 
néa premier de l’article 3. 

_Le mariage, inscrit sur les registres de l’état civil dans les condi- 
tions prévues à l'alinéa précédent, n'est réputé exister, pour l’exer- 
cice des droits prévus à l’article premier, 2e alinéa, qu’à dater du 
jour de son inscription. 

Art. 7. — Sans préjudice également des sanctions prévues à l’ar- 
licls 9, le mariage non déclaré dans le délai de cinq jours prévu à 
l’article 3 peut, également, êlre inscrit sur les registres de l’état 
civil, sur le vu d’un jugement rendu cans les conditions ci-après. 

Chacun des époux et, en cas de décès de l'un d'eux ou de dissolu- 
lion du mariage du vivant des ceux époux, le conjoint survivant ou 
chacun des ex-conjoints peut adresser au président du tribunal civil 
dans le ressort duquel il s’est marié une requête tendant à la recon- 
naissance par voie judiciaire de la date à laquelle il a contracté son 
union. 

Le président du tribunal, en même temps qu'il fixe l’audience À 
laquelle l'affaire est appelée, nomme un juge rapporteur qui donne 
ses conclusions motivées. 


L'affaire est instruite et jugée d'urgence en chambre du conseil. 

Le tribunal, qui peut ordonner toutes mesures d'instructions uli- 
les, statue dans les trois mois à compter du jour de la requête. 

La décision n’est susceptible d'aucun recours. 

Le bénéfice de l'assistance judiciaire est accordé de piein droit 
äliX ÉPOUx. 

Le mariage ainsi constaté et transcrit sur les registres de l’état 
civil prend effet, à l'égard des personnes ayant requis le jugement 
cu qui y ont été appelées, à dater du jour reconnu par le jugement 
Comme étant celui de la céKbration de l'union. 








Art. 8. — Les mariages conclus antérieurement à la promulgation 
de la présente loi et non encore déclarés doiven!t ètre inscrits sur 
les registres de l’éilat civil aux mêmes eondtions et conformément 
aux procédures prévues aux artic'es 6 et 7. 

Si la déclaration prévue à l’article 6, ou la requète prévue à l'ar- 
ticle 7, n'est pas faite ou introduile cans un délai de six mois à 
compter de la promulgation de la présente loi, il est fait application 
des sanctions fixées à l'article 9. 

Art. 9. — Le d‘faut de déclaration du mariige daus les conditions 
prévues par l'article 3 entraine pour le mari et le représentant de 
l'épouse, aux termes de la loi musulmane, une amende te 6.000 F 
à 108.000 F et un emprisonnement de six jours à six mous. 

Art. 40. — Les fonctionnaires visés aux articles ? et 3 qui auront 
omis de transmettre dans les délais légaux à l'officier de l'étal eivil 
les pièces nécessaires à l'inscription du mariage sur les registres de 
l'état civil ou de remetire le récépissé prévu à l’article 3, seront 
poursuivis devant le tribunal de première instance et punis d'une 
amence civile qui ne pourra excéder le taux de celle prévue à l'ar- 
ticle 50 du code civil. 

Art. 11. — Les dispositions des alinéas ?, 3, 4, 5 et 9 de l'artice 17 
de la loi du 23 mars 1882 modifiée cessent d'avoir effet en tant 
qu'elles concernent les modalités d'établissement des actes ce 
l'état civil relatifs au mariage. 





ANNEXE N° 3816 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du #8 janvier 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur lé projet 
dé loi (n° 29) retatif aux pouvoirs des contrôleurs du travail et 
de la main-d'œuvre en Algérie, par M. Pascal Arrighi, député. — 
(Rapport adopté à la majorité absolue des membres compusant la 
Conuuission.) 


Mesdames, messieurs l’article 3 de l'arrêté du gouverneur général 
du ? mai 1947 portant organisation du service de l'inspectiun du 
travail en Algérie dispose notamment que « les contrôleurs du tra- 
vail ont les mêmes psauvoirs que les inspecteurs du travail en ce 
qui concerne le droit d'entrée dans les établissements et la con<ta- 
tation des infractions, ils prètent le même serment professionnel », 

Les contrôleurs du travail et de la main-d'œuvre doivent tre 
regardés comme ayant les attributions et les obligations des offi'iers 
spéciaux de police judiciaire. Or, il ne peut être institué d'officiers 
spéciaux de police judiciaire que par une bi e! non par des dispos 
sitions réglementaires. 

La loi du 20 seplermbre 1917, portant statul organique de l'Algérie, 
a prévu que la protédure criminelle, à laquelle ée rattache la poiice 
judiciaire, ne peut tre réglée que par la loi. Déjà un projet de loi 
avait été déposé sur le bureau de l'Assemblée natisnale, le 21 mai 
4953, sous le neo 6226. Mais il n'avait pas pu aboutir avant la fin de 
la précédente Kgislature. Il se trouve maintenant cadu:, 

Les disposilions contenues dans ce texte conservant tout leur inté« 
rèt et ne pouvant intervenir sous la forme d'un décret pris en appli- 
cation de la loi du 15 mars 16 sur les pouvoirs spériaux, il est 
nécessaire de prévoir un projet de loi. C'est ce projet que la com- 
mission de l'intérieur vous propose de bien vouloir adopter. 


PROJET DE LOI 


Article unique — En Algérie, les contrôleurs du travail et de fa 
main-d'œuvre ont les mêmes pouvoirs que les inspecteurs du travail 
en <e qui con'erne le droit d'entrée dans les établissements et la 
constatation des infractions; ils prêtent je même serment profes- 
sionnel. 

Les contrôleurs du travail et de la main-d'œuvre sont tenus de 
ne point révéler les secrets de fabrication et, en général, les procé- 
dés d'exploitation dont ils pourraient prendre connaissance dans 
l'exercice de leurs fonctions. 

Toute violation de cette obligation sera punie conformément à 
l’artile 378 du code pénal. 





ANNEXE N° 3817 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 18 janvier 197.) 


RAPPORT fait au noin de la commission de l'intérieur sur le projet 
de loi (n° 21235) modifiant l'ordonnance du 23% novembre 10%4 
relative à l’organisalion de la justice musulmane en Algérie, jar 
M. Pascal Arrighi, député. — (Rapport adopté à la majorité absolue 
des inembres composant la comimmissiwn.) 


Mesdames, messieurs, sous réserve (art. 2) d'une légère modifi- 
calion apportée sur un point de la procédure suivie en matière 
musulmane (par l'introduction d'un débat contradictoire dans les 
cas où le jugement est assorti de l'exécution provisoire), le présent 
projet a pour objet essentiel (art. 4e) de réaliser en matière d'or- 
ganisalion judiciaire, entre le Sud et le Nord de l'Algérie, une 
identité compièle de régime en ce qui concerne : 

D'une part, le champ d'application de la loi francaise dans les 
conventions civiles où commerciales entre musulmans portant sur 
des affaires de rite malékite; 











1270 


DOCUMENTS PARLEMENYTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





D'autre part, la compétence respective des cadis de Mahakmas et 
des juges de paix staluant au musulman. 

Etabli par M. le garde des sceaux, ministre de la justice, ce 
projet a recu l'accord du ministre résidont en Algérie, le 16 avril 1995, 
Hi ne souléve aucune objection, Volre commission de lintérieur 
vous propose donc de l'adopter dans le texte qui lui à élé soumis. 


PROJET DE LOI 


Art, 10° Les articles 2, 10 (premier aiinéa) et 11 (premier alinéa) 
de l'ordonnance du 23 novembre 1914 relalive à l'organisation de la 
jushice musulmane en Algérie sont modifiés ainsi qu'il suil: 

« Art. 2, — Dans l'ensemble du territoire algérien, Y compris 
la Kabylie, et sous réserve des disposilions de l'alinéa 2 ci-dessous, 
ils sont régis par la loi francaise pour toutes les malières non 
réservées par l'article précédent, ainsi que pour les poursuites et Ia 
répression des crimes, délits et contraventions, En matière person- 
nelle et mobilière, le juge tiendra comple dans l'interprétation des 
conventions, dans l'appréciation des faits et dans l'admission de 
la preuve, des coutumes el usages des parties. 

« Au M'Zab, le droit musulman ou les coulumes ihadiles conti- 
nuent à régir. en outre, les conventions civiles ou commerciales 
entre Mozabites. 

« Art. 10 (premier alinéa), — Dans l'ensemble du territoire algf- 
rien, à l'exclusion de la Kabylie, et sous réserve des dispositions de 
l'article 41 ci-après, les cadis connaissent à charge d'appel... 

(Le reste sans changement.) 

« Art. 11 ‘premier alinéa), — Au M'Zub, les cadis des mahakmas 
ibadites connaissent à charge d'appel de toutes les contestations 
civiles et commerciales entre Mozabiles résidant en Algérie, ainsi 
que des questions relatives au sialul personnel el aux successions 
entre les mémmes personnes, » 

Art, 2. — Le dernier alinéa de l'article 15 de l'ordonnanre du 
9% novembre 1914 relative à l'organisation de la justice musulmane 
en Algérie est remeolacé par les dispositions suivantes: 

« Si l'exécution provisoire est ordonnée, la parlie qui succombe 
peut obtenir des défenses à exé ution du président du tribunal de 
première instance, Ce dernier est saisi par voie de requèle; il 
statue en présence du bénéficiaire de l'exéculion provisoire, appeié 
par un avis de comparution unique remis par laoun de la justice 
de paix on de la Mahakma dans la forme musulmane. 

« L'ordonnance du président du tribunal est exécutoire sur minute 
et avant enregistrement dans la forme musulmane. Elie n'est sus- 
ceplible d'aucun recours. » 





ANNEXE N' 3818 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 18 janvier 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’intérieur sur le projet 
de Loi (ho 2802) donnant force de loi aux dispos:tions pénales et 
de procédure pénale contenues dans les décisions n°s 49019 el 
ni-02 de l'Assemblée algerienne el modifiant l'arlicie 55 de la 
décision n° 49-019 précitée, par M. Pascal Arrighi, député, — (Rap- 
port adopté à la mmajorilé absolue des membres composant la 
CoNHnISsIon.) 


Mesdames, messieurs, l'artic'e fer ci-dessous à pour objet de donner 
farce de loi à certaines dispositions d'ordre pénal prévues en matière 
fiscale par diverses décisions de l’Assemblée algérienne et dont la 
légalité à été constestée, 

la cour de cassation, en effet, dans un arrêt rendu le 10 mars 
4935, a estimé que l'article 20 de la loi du 20 septembre 1947 porlant 
statut organique de FAlgérie, qui danne pouvoir à l’Assemblée algé- 
rienne de voler l'institution de pénalités en matière fiscaie, doit s'en- 
tendre des seules pénalités fiscales, à l'exclusion des sanelions 
pénales qu'il apparlient au seul pouvoir législatif d'édicter, Il est 
vrai que cette interprétation n'est pas celle du conseil d'Etat, telle 
qu'elle résuite de l'avis donné dans la séance du 2 novembre 1938. 
Pour lever toute ambiguilé, il est proposé de dire que les dispositions 
des décisions de l'Assemblée algérienne n° 49-019, homologuées par 
décret du 31 janvier 1919, et ne 53-032, homologuées par décret du 
21 mai 1953, lesque!les ont défini des infractions assorlies de sanc- 
lions pénales, ont force de loi. 

L'article 2? du projet a simplement pour but de réparer une erreur 
commise: au lieu des articles 112 et 1143 du code pénal, ce sont les 
articles 111 et 132 qui doivent être visés dans le corps de l’article 55 
de la décision n° 49-019, 

Postérieurement au dépôt de ce projet de loi, le ministère de la 
juslice a demandé qu'une précision soit apportée en ce qui concerne 
les taux d'amendes prévus par la décision n° 49-019. Cette décision 
acquérant force de loi, on pourrait se demander si les taux d'amendes 
ne seraient pas ceux en vigueur à la date où celle décision à été 
prise, c'est-à-dire le 31 janvier 1949. 11 conviendrait donc de préciser 
que les {aux d'amendes pénales prévus par la décision no 49-019 
sont fixés comple tenu des majoralions intervenues entre le 31 jan- 
vier 1939 et la date de promulgation de la présente lai, 

La commission de l’intérieur a donc adop'é le projet de loi n° 2809, 
n ajoutant un article 3 ainsi rédigé : 

« Les taux des amendes pénales prévus par la décision n° 49-019 
sont fixés compte tenu des majorations intervenues entre le 51 jan- 


| 


vier 1949 el la date de promulgation de la présente loi. » 





Elle vous demande, en conséquence, de bien vouloir adopter lé 
projel de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Ont force de loi les disposil:ons des décisions suivantes 
de l'assemblée algérienne qui, en mmatitre fiscale, ont défini des 
infractions assorties de sanetions pénales ou fixé les conditions de 
ieur répression : 

Décision n° 49-019 homologue par décret du 31 janvier 1949; 

Décision n° 55-032 homologuée par décret du 21 mai 195, artt- 
cle 25, 20, 

Art. 2. — L'article 55 de la décision n° 19-019 susvisée est modifié 
comine suit: 

« Art, 55. — Sont respectivement passibles des peines édictées 
par les articles 111 ei 112 du code pénal ».…, 

(Le resie sans changement.) 

Art. 3%. — Les taux des amendes pénales prévus par la décision 
n° 45-019 susvisée sont fixés compie tenu des majoralions interve- 
nues Sd le 51 janvier 1949 et la dale de promulgation de la pré- 
sente loi 





ANNEXE N° 3819 


(Session ordinaire de 1956-1997. — £éance du 18 janvier 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur le projet 
de loi (n° %091) relalif au transport en Algérie des malières dan- 
gereuss ou jinfectles, par M. Pascal Arrighi, député, — (Rapport 
adopté à la majorilé absolue des mmembres composant la Cormmis- 
sil.) 


Mesdarme<, messieurs, le décret (n° 46-2578) du 21 novembre 19:16 
a habililé le gouverneur général de l'Algérie, après consultation du 
conseil supérieur des transports de l'Algérie, à étendre par arrêté, à 
l'Alcérie, en l'adaplant, le cas échéant, aux conditions particulières 
de silualion et de climat, la réglementation prise par le ministre des 
travaux publics, des ({ransports el du tourisme, pour le transport des 
malières dangereuses ou infecles par chemins de fer et par voie 
de terre. 

Or, dans une matière aussi technique, cette réglementation peut 
presque toujours s'appliquer à l'Algérie sans modification, 

Il serait done souhüilable que la législation et la réglementalion 
raéiropolitaines relatives au transport des malières dangereuses et 
des matières infecles par chemins de fer et par voie de terre ainsi 
que celles relatives au transport el à la manutention de ces mêmes 
malières dans les ports marilimes soient applicables de plein droit 
à l'Algérie 

En vertu d'un avis du conseil d'Etat du 5 juin 1956, l’habilitation 
donnée au Gouvernement d'élendre cette législation et celte régle- 
mentation à l'Algérie ne peut se faire par un décret pris en ajsi- 
calion de la loi du 16 mars 196 sur les pouvoirs spéciaux. Les pou- 
voirs donnés au Gouvernement sont en effet strictement limités 
dans le temps. Une extension générale et de plein droit des textes 
mélropolilains à intervenir dans l'avenir serait donc entachée d'illé- 
rad Ainsi, seule une loi pourrait édicler des disposilions de cette 
nature. 

C'est l’objet du projet de loi que votre commission de l'intérieur 
vous demande d'adopter, 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — La législation et la réglementation métropolitaines rela- 
tives au transport des matières dangereuses et des matières infecies 
par chemins de fer et par voie de terre ainsi que celles relatives 
au transport et à la manulention de ces mêmes matières dans les 
goris marilimes sont applicables de plein droit à l'Algérie, 

Le gouverneur général de l'Algérie pourra toutefois, le cas échéant, 
les adapter aux conditions locales par voie d'azrêlé, après consul- 
lalion du conseil supérieur des transports d'Algérie, 

Art. 2, — Le décret (n° 46-2678) du 21 novembre 1946 relatif au 
eo en Algérie des mmalières dangereuses ou infectes est 
abrogé, 





ANNEXE N° 3820 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 18 janvier 19%7.) 


RAPPORT fait au nom de ia commission de l'intérieur sur le ra 
port fait au cours de la deuxième législature, repris Le 9 mars 19:6, 
sur la proposition de loi de M. Badie tendant à accorder des 
majorations d'anciennete aux veuves de guerre fonctionnaires, 
ageats et ouvriers de l'Etat, des départements, communes et des 
établissements publics départementaux et communaux, par 
M. Pascal Arrighi, député (1). — (Rapport adopté à la majorité 
absolue des membres comyosant la commisssion.) 


Mesdames, messieurs, au cours de la précédente législature, un 
rapport avait élé présenté par Mme Grappe, au nom de la commis- 
sion de l'intérieur, sur la proposition de loi de M. Badie, tendant 
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à accorder des majorations d'ancienneté aux veuves de guerre, fonc- 
tionhaires, egents et ouvriers de l'Etat, des départements, conrnunes 
et des élablissements publics départementaux et communaux. 
Ce repport a été repris le 9 mars 1956 par application de l'arti- 
cle 23 du règlement. I n'y à aucun chan;ement à y apporter. 
Votre commission de l'intérieur vous propose done d'adopler la 
proposilion de loi telle qu'elle figure dans le document (n° 10%). 





ANNEXE N'°3821 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 18 janvier 1997.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la propo- 
sition de Joi (n° 264) de M. Jean Caveux tendant à rouvrir Îles 
délais de recours à cordés aux fonctionnaires dégages des cadres 
par mesure de compression budgélaire, par M. Jean Cayeux, député. 
— (Rapport adopté à la majorité absoiue des membres com;osant 
la commission.) 


Mesdames, messieurs, parmi les fonctionnaires dégagés des 
cadres par mesure de compression budgétaire en vertu, nolsm- 
ment, de la loi du 15 février 1%6 et de la loi du 53 seplembre 
4947 modifiée par celle du 22 juillet 1948, seuls ont être 
réintégrés, en. verlu de Ja loi du 7 juin 491, ceux qui 
ouvaicnt justifier de dix-huit mois de services volontaires de la 
tésistance Géu qui avaient obtenu un jugement rendu en leur faveur 
par les tribunaux administratifs. 

Or, très peu d'entre eux ont intraduit un pourvoi. Par ailleurs, de 
nombreux intéressés n'ont pu jusüfier des dix-huit mois de services 
volontaires dans la Résistance. Ce: fut le cas, notamment, des prison- 
niers de guerre évadés 6u libérés en 1943 seulement, des résistants 
des terrilouires libérés les premiers, tels que l'Algérie ou la Corse, 
des combaltants de 1939-1940 prisonniers pendant cinq ans. Nombre 
d'entre eux ont été, en priorité, dégagés des cadres à cause de leurs 
notes dont Ja fainlesse éluit la conséquence d'une réadaptation 
ee + vlus difficile par les événements dont ils avaient été vic- 
imes 

Alors que la loi d'amnistie du 6 août 195%, dans son article 46, a 
prévu la réouverlure des recours gracieux et contentieux au béné- 
fice des fonctionnaires ayant fait l'objet de mesures d'épuration pour 
des faits amnistiés par cette loi, on comprendrait difficilement qu'une 
mesure analogue puisse être refusée à ceux qui ont pleinement 
rempli leurs devoirs envers le pays. - 

Pour ces motifs votre commission vous demande d'adopter la pro- 
position de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les délais de recours gracieux et contentieux 
sont rouverts,. à compiler de la publication de la présente loi, au 
bénéfice des fonctionnaires dégigés des cadres par mesure de 
compression budgétaire. 





ANNEXE N° 3822 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 18 janvier 1957.) 


AVIS présenté, au nom de Ja commission des boissons, sur la propo- 
sition de loi (n° 2783) de Mme Degrond tendant à la protection 
des eufants contre l'alcoolisme, par M. Joannès Ruf, député (1). 


Mesdames, messieurs, s'il est incontestable que l'abus de la 
Consotnmmation de l'alcool peut causer de graves dangers à la santé 
de là population française dans toutes ses couches sociales et qu'il 
äpparaisse souhailable de promouvoir des mesures tendant à en 
réduire les effets, il semble nécessaire, pour la parfaite objectivité 
du problème, de bien préciser que l'alcoolisme n'est pas un fait 
particulier à notre pays, mais qu'il constitue, au coniraire, un pro- 
blèéme mondial. 

Le récent congrès international, qui s'est tenu à Istanbul, a mis 
l'accent sur le fait que l'alcoolisme s'’observe dans tous les pays 
du monde, sous quelque latitude que ce soit, avec une acuité au 
moins aussi grave que dans notre pays. 

S'il a été insisté, en France, sur l'inportance de ce fléau social, 
c'est qu'apparemment les statistiques tendent à démontrer que la 
consonmalion de boissons alcoolisées est supérieure en France à 
celle des autres pays. Mais il importe de souligner que kes méthodes 
de détermination du volume de la consommation de l'alcool ne 
sont pas les mêmes dans tous lés pays, puisque la plupart des bois- 
sons naturelles fermentées ne sont pas prises en eonsidération 
outre-froutières de la même manière que par nos statisticiens. Cette 
situation n’est pas inconnue de l'Organisation mondiale de la santé 
qui s’éveritue, depuis plusieurs années, à obtenir des statistiques 
comparables dans lous les pays én imposant des bases de rocher 
ches uniformes. 

S'il apparaît opportun, malgré l'absence de comparaisons valables 
avec les pays étrangers, de lutter contre l'alcoolisme infantile et 
adolescent et qu'il convienne de souscrire aux efforts poursuivis 
pour éviter à la jeunesse francaise d'être atteinte par ce mal, il 
semble indispensable de faire remarquer combien Jes dispositions 
préconisées ont un caractère limité. 





(1) Voir les nos 2052, 3799. 
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Si lé fait de servir une boisson alcooliste à un enfant est un délit 
passible du tribunal correctionnel, il inporte essentiellement, dans 
un esprit de saine justice, que ce délit ne soit pas seulement réservé 
aux exploilants d'une profession, L'assimilation au délit d'homieide 
ar imprudence ou de mauvais traitement à enfants, que propose de 
ire l'auteur de la proposition de loi, démontre bien combien il 
considère comme très grave le fait de servir à des mineurs de l'al- 
coul, qu'il estime comparable à un poison, Pourquoi, dans ces condi- 
tions l'alcool serait-il un poison en public et non dans les familles ? 
Pourquoi le fait d'en servir serait un délit à un endroit et pas à un 
autre 7 

La loi actuelle, contenue dans le code des débits de boissons, 
interdit au cafelier, d'une part, de recevoir des mineurs non avcom- 
pagnés et, d'autre part, de leur servir des hoissons des 3e, 4e et 
u* groupes. Si une infraction et commise, le délinquant est pas- 
sible de sanctions sévères, beaucoup plus graves que celles évoquées 
pour le simple fait de « faire boire » un mineur presque jusqu'à 
l'ivresse. 

Le cafetier connaît ses responsabilités, ses devoirs à l'égard des 
consommateurs et les sujétions de la loi. Mais quelle est sa respon- 
sabilité lorsque des mineurs viennent accompagnés ? Le père, le 
tuteur, on celui qui en a la charge sont-ils déchargés de Icurs 
responsabilités du seul fait de leur entrée au café ? Est-il interdit 
au père de servir à son enfant, de sa propre autorité, une boisson 
alcoolisée ? Non! Lui est-il interdit de le faire boire dans son verre ? 
Non! 

Le cafetier reslerait-il responsable de ces faits auxquels il ne par- 
licipe pas ? Ce serait déplacer fort imprudemment le fardeau de la 
responsabilité naturelle qui pèse sur les parents. 

Nous ajouterons même, en prenant le texte proposé à la lettre, 
que le pharmacien serait répréhensible de donner un cordial ou de 
l'alcool de menihe sur un sucre à un adolescent pris de malaise 

Certes, il s’agit de cas extrêmes, mais n'estal pas nécessaire d’'en- 
visager tous les cas possibles lorsqu'on élabore un texte répressif 
aussi grave ? 

Les pénalités existent actuellement et il n'est pas besoin de légi- 
férer à nouveau à l'égard d'une profession réglementée à lexirèrme : 
il faut, par contre, aller plus lot dans la voie que s'est tracé l'au- 
teur de la proposition de loi, en pénalisant les agissements des 
parents dont la responsabilité est écrasame si J'on tient compte des 
conditions dans lesqueiles s'effectue la consommation de boissons 
alcoolisées. : 

En effet, il ressort des stalistiques de consommation que 88 p. 100 
de la consommation du vin se fait dans les ménages, ce qui repré- 
sente 70 p. 100 du volume d'alcool consommé en France sous 
quelque forme que ce soit. Et c'est la consommation familiale qui 
doit devenir l'objectif de ceux qui veulent protéger les adolescents 
des atteintes de l'alcoolisme. M. le ministre de l'éducation na!ionale 
a déjà pris des mesures dans les cantines des écoles, regretlables, 
d'ailleurs, en raison de leur caractère excessif. On doit penser, en 
outre, à éduquer le publie, nécessité primordiale avant de sévir, 
afin de bien placer les parents devant leurs responsabilités et leurs 
devoirs. 

Telles sont les raisons pour lesquelles la commission des boissons 
estime que le texte proposé pour protéger les enfants contre l'al- 
coolisme ne répond pas au but que s'est tracé l'auteur, S'il faut bâtir 
quelque chose de constructif, il faut le faire complètement et non 
superficiellement, il faut voir résolument et objectivement le pro- 
blème, en le placant dans son véritable cadre. 

C'est pourquoi Ja commission des boissons émet un avis défavo- 
rab'e à la proposition de loi de Mme begrond et forme le vœu, 
cependant, que le problème soit placé sur son véritable terrain: 
celui de la famille. 





ANNEXE N° 3823 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 18 janvier 1957. 


AVIS présenté au nom de la commi<sion des boissons sur la propo- 
sition de loi (n° #71) de Mine Francine Lefebvre et M. Jeun 
Cayeux relalive à la fermeture hebdomadaire des débits de bois- 
sons, par M. Parrot, député (1). 


Mesdames, messieurs, dans une proposition de loi, Mme Francine 
Lefebvre et M. Jean Cayeux proposent que l'activité des débitants 
de boissons soit limilée à six jours par semaine. 

Votre commission des boissons, qui s'est saisie pour avis de cette 
proposition de Joi, à examiné quelle pourrait être l'inportanre de 
cette mesure pour le consommateur, et surtout si elle était justifiée 
par la consommation prétendue excessive constatée dans les €lablis- 
sements visés. 


Où consomme-t-on ? 


La vente des boissons à consommer sur place n'est pas le seul 
fait des cafés. De nombreuses aclivités économiques sont tilulaires 
d'une licence les autorisant à vendre à consommer sur place, et à 
ce titre on doil considérer que la mesure les vise également 

Mais quelle est l'importance de celle consommation ? 

La preuve est facile à adyninistrer que la consommation des bois- 
sons alcoolisées se fait beaucoup plus dans les farmilles que dans 
les cafés et les restaurants. En effet, l'exploitation des résultats 
d'une enquéte menée par le centre de recherche et de documen- 
tation sur la consommation (€. R. E. D. O0. C.), dépendant de 
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(4) Voir les nez: 3162, 2525, 5:06. 
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LIL. : 
l'institut national de a statistique et des études économiques, 
lémontre que Ja consommation de l'alcool sous atelque forme 
que ce soit (vin, cidre, bière, apéritif, eaux-de-vie, ele.) se fait de 
la facon suivante 

a) En famille: 

40 Vente par les épiciers, 52.98 p. 100: 

9% Consormmation des producteurs, 28,72 p. 400. 

b) Au café et au restaurant, 18,30 p. 100 

Vouloir atteindre la consommation de l'alcool de la manière pré- 
conisée apparait done une mesure quasi ineflicace et plutôt coerciuive 
gavers Un Commimerce régulier. 


Que consomme-t-on ? 


Se pencher sur des statistiques n'offre rien de passionnant, certes, 
mas c'est une occupation fort instruclive, permettant d'observer 
gne fluctuation importante dans la consommation des boissons, 


Le vin. 


Si nous considérons le volume du vin consommé, nous constatons 
que la consommation moyenne n'a rien d'excessif, Elle à 616 nolam- 
ment pour la campagne 1959-1956 de l'ordre de 62.079.060 hectoiitres 
cépartis de Ja façon suivante: 

Producteurs (auto-consommation), 44.291.554 hectolitres, 

Consommation taxée, 47.784.296 heclolitres, 

Soit un demilditre par adulte et par jour, 


Le cire, 


La consommalion du cidre a fortement baissé: elle n'atteint plus 
annuellement que 10 millions d'hectolitres alors que certaines annees 
elle atleicnait davantage 
911, 24.250.000) heclolitres, 

M5, 31.685.000 hectolitrés, 


La bière. 


La consommaiion moyenne annuelle est d'environ 10 millions 
d'héetolitres et est relativement stable, Elle est cependant en dimi- 
pulion par rapport à la première partie de ce siècle: 

1900-1909, 13.876.000 heclolitres (moyenne annuelle), 

4910-1919, 11.614.000 hectolitres (inoyenne annuelle}, 

4920-19), 14.200 hectolitres (moyenne annuelle), 

1920-1939, 15.813.000 hectohtres (inoyenre annuelle). 


L'acool de bouche (toutes formes), 


Sous ce vocable sont compris les spiritueux, les Jiqueurs, les 
apérilifs à base de vin on d'alecol, ete, 

La diminution de la consomimation est constante depuis de Jongues 
années, Alors que la consommation atleignait 1.749.000 heclolitres en 
4895, elle n'atteignait plus que 400.000 he’loliltres environ en 1954, 
soit une diminution d'environ SO p. 4h. 

La consommation générale Laisse done incontestablement. C'est un 
fait patent, e{ on peut considérer en outre que Ja consommation 
moyenne individuelle diminue également car, dans Je mème temps 
où le volume global de la consommation dininuail, la population 
augmentait (12 p. 100 de plus eatre 19%) el 19%). 

Si nous observons une forte aiminution de la consommation des 
boissons alcoolisées, nous constatons aussi une progression Cons- 
tante de la consommation des Poissons sans alcool, 

C'est ainsi que nous possédons les statistiques suivantes fournies 
d'ailleurs par je haul comité d'étude et d'infurmation sur l'al'oo- 
Jisme 

Jus de fruits 71.00 heclolitres en 1953; 
495, Soit 10 p. 100 en plus. 

Sodas et liinonades 600 millions de bouteilles en 19531%1; 
706 millions de bouteilles en 1951-1%55, soit 15 p. 100 en plus. 

Eaux minérales. 0.880.000 bectolitres en 1%»1; 7.329.000 hecto- 
Litres en 195%, soit près de 25 P. 100 en plus, 


160.000 hectolitres en 


En conclusion. 


Les comparaisons ci-dessus permellent de constater à Ja fois una 
baisse énorme de la consommation des boissons alcoolisées, et aussi 
une auginentalion importante de la consommation des boissons sans 
alcout, 

La iermelure autoritaire un jour par semaine des débits de hois- 
Sons n'apparait pas à la commission des boissons sus’eptible d’une 
efficacité récile, car en apportant une gène considérable à un com- 
merce régulier el Jicile, elle ne fera qu'encourager le développe- 
ment de la pratique de Ta « bouteille de poche » on de la « musette », 
Cette mesure au cara:tère coercitif sera de celles qui tradition- 
nellement heurient les consommateurs, Mme Poinso-Chapuis ne re- 
marquail-elle pas que «toutes les interdictions heurtent généralemnt 
l'opinion publique, surtout en France, où l'on a aussitôt envie de 
tourner ce qui semble tracassier ». 

Puisque la Laisse de la consommation des boissons alcoolisées est 
constatée, on doit reconnaitre qu'elle est due plus à une éducation 
intelligente du publis qu'à des mesures de contraite, C’est dans 
cette voie qu'il convient de persévérer et non dans une autre qui, 
pour tenter d'aller plus vite, ne ferait que faire crouler l'édifice. 

Aussi bien, des dispositions existent qui traitent du repos hehda- 
madaire des salariés et de la fermeture un jour par semaine des 
établissements commerciaux, Elles sont contenues dans le code du 
travail et de la prévoyance sociale, 





Votre commission des thoissons estime qu'il convient de ne pas 
égiférer à nouveau et de se contenter d'appliquer les textes exis- 
tanis, 

Cest pourquoi la commission des boissons émet un avis défavo- 
rable à la proposition de loi de Mine Francine Lefcbvre et de 
M. Jean Cayeux, el suggere que la proposition de loi soit trans- 
formée en une proposition Ce résolution tendant à inviter le Gon- 
vérnerment à rappeler à meésicurs les préfels les dispositions du 
code du travail en les conviant à en poursuivre l'application, 
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AVIS transmis par M. le président de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise, sur la proposition de loi (n° 220) de M. René Peven et 
plusieurs de ses collègues, tendant à compléter les actes d'état 
Civil par l'indication du stalul civil et de Ia nalionalité des indi- 
vidnus, ainsi qu'à généraliser et réorganiser l'état Civil en Algérie, 
dans les T. O0. M. et les territoires Sous tutelie el à y supprimer le 
régime de la pluralité des états civils. 


L'Assemblée de l'Union française Gonne avis favorable à la propa- 
Silion de loi de M. René Pleven, sous réserve de prise en consid- 
ration des dispositions incluses dans son avis du 29 novembre 19,55, 
figurant dans le texle ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {°r, — Les actes de l'état civil, les décisions de justice relatives 
à l'état des personnes, les mentions et transcriptions à l'état civil 
porteront mention précise du stalut des personnes qu'ils concernent. 

Dans les actes et inscriptions énumérés à l'alinéa ca-dessus, il 
sera fait également mention de la nationalité des personnes inté- 
ressees. 

Art 2. — Les articles 34, 48, alinéa 2, 57, premier el dernier 
alinéas, 76, alinéa premier, el 79, alinéa prernier, du code civil sont 
modifiés comme suit: 

« Art. 34. — Les actes de l'élat civil énonceront l’année, le jour 
et l'heure où ils seront reçus, les prénoms et nom de l'officier de 
l'état civil, les prénoms, noms, professions et domiciles de tous 
ceux qui y seront dénemimés. 

« Les dates, lieux de naissance, statut civil précis et nationalité: 

« a) Des père ei mère, dans les actes de naissance et de nwcon- 
naissance ; 

« b) De l'enfant dans les actes de naissance; 

« €) Des époux dans les actes de mariage ; 

« d) Du décédé, dans les actes de décès, 
seront indiqués lorsqu'ils seront connus. 

« Dans le cas contraire, l'âge desdites personnes 6éera désigné par 
leur nombre d'années et leur statut civil par l'opinion des déctla- 
ranits sur ce point, comme le seront dans tous les cas l'âge des 
déclarants et leur statut eivil. 

« En ce qui concerne les témoins, leur qualité de majeur sera 
seule indiquée. 

« Art. 48, alinéa 2. — Un double des registres de l'état civil tenus 
par ces agents et qui sont communs à tous les Francais et admi- 
nistrés sous tutelle française, quel que soit leur slalut eivil, sera 
adressé, à la fin de chaque année, au ministre des affaires élran- 
gères qui en assurera la garde gt pourra en délivrer des extraits. 

« Art. 97, alinéa 1°, — L'acte de naissance énoncera: les pré- 
noms, noms, âges, professions, domiciles, statuts civils précis et 
nationalité des père et mère... » 

Dernier alinéa, — « Les extraits précisant en outre les noms, 
prénoms, professions, domiciles, staluts civils et nationalilé des 
père el mère... » 

« Art. 76, — L'acte de mariage énoncera.…. Ù 

« 1° Les prénoms, noms, professions, âges, dates et lieux de nais- 
sance, domiciles, résidences, statuts civils précis et nationalité des 
époux... ; 

« 2o Les prénoms, noms, professions, domiciles, statuts civils et 
nationalité des père et mère... 

« Art. 79. — L'acte de décès énoncera.… 

« 1° Le jour, l'heure et le lieu du décès: 

« 20 Les prénoms, nom, dale et lieu de naissance, profession, 
domicile, statut civil précis et nationalité de la persone décédée ; 

« 3° Les prénoms, noms, professions, domiciles, statuts civils pré- 
cis et nationalité de ses père et mère ; 

« 4e Les prenoms, nom, slalut civil précis et nationalité de l'autre 
époux, si la personne dé‘édée etait mariée, venve ou divorcée ; 

« »° Les prénoms, nom, âge, profession, domicile, statut civil pré- 
cis, nationalité du déclarant, et, s'il y a lieu, son degré de parenté 
avec la personne décédée, 

« Le tout, autant qu'on pourra Ie savoir. » 

Art. 3. (Conforme.) 

Art. 4. — Dans les pays et terriloires visés au premier alinéa de 
l'article 3, lorsque le mariage ou sa dissolution, l'adoption, la recon- 
naissance d'enfants peuvent avoir lieu, pour les citoyens qui ne 
sont pas régis par le statut civil français dans des formes ou avec 
des effets différents de ceux de ce droil, des formules alternatives 
complémentaires seront insérées aux formulaires d'actes d'état civil 
afin de permettre l'inscription sur les mêmes registres et formulaires 
des célébrations, déclarations, transcriptions ou mentions d'actes 
ou de décisions de justice correspondantes, ainsi que l'indication 
des oplions partielles ou totales en faveur, soit de la monogamic, 
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soit du statut civil français suséeptibles d'être réalistes à l'occasion 
du mariage par des époux non régis par le statut civit francais ou 
par l'un deux, pour eux mêmes ou pour leurs enfants nes où à 
haitre. 

Art. 9. — Un règlement d'administration publique déterminera 


dans les six mois de la promulgalion de la présente loi, pour 


les pays et territoires visés au prernier alinéa de Particle 3: 

a) Les formules allernalives complémentaires visées à larti- 
cle 4; 

b) La formule des actes, déclarations ou mentions à l'état 
civil correspondant à des institutions de droit local ignorées du 
statut eivi français, répucialions, rejets, d'enfants, ele., qui devrent 
cire prévues dans certains des pays ou territoires visés à Farticle 3; 

€) Les délais d'inscription à l'état civil seion les pays, territoires 
ou fraction de pays ou de terri‘oires et selon la nalure des acies, 
transcriplions ou mentions; 

d) Les procédures simples et rapides selon lesquelles des noms 
patronymiques seront attribués aux personnes qui n'en seraient 
puint titulaires; 

e) Les personnes ou aulorilés qui, outre celles que mentionnent 
les texies du droil commun de lélal civil, seront où pourront étre 
aslreintes à faire toules ou ecrlaines déclarations ou s'assurer 
qu'elles sont faites par les intéressés; 

f) Les candilions dans lesquelles, compte tenu des compétences 
des assemblées administratives locales, des centres d'élut civil à 
cemactence norinale où à compétence restreinte pourront étre 
établis et organisés, leurs ressorts définis et des ofiiciers où anxilai- 
res de l'état civil nommes par arrêté préfectoral où gubernaltorial 
dans les localités où l'organisation municipale inexistanie ou insuiti- 
sante l'exigerait. 

A raison de la nature du règlement prévu ci-dessus, il sera 
soumis à l'avis préalable de l'Assemblée de FUnion française dans 
les mêmes condilions que les décrels prévus à l'alinéa © de 
l'uriicle 72 de la Consliluiion. 

Art. 6 — (Conforme.) 

Art. 7 — (Conforme.) 

Art. & — Dans chacun des pays et terriloires visés au premier 
alinéa de larliele 3. il sera établi, après consultation ou délibéra- 
ton des assemblées administratives locaies selon leurs SsEtuiS res- 
peelifs, dans les six mois de la publication du réglement d'adminis- 
tation publique visé à Particle 5 ei-dessus, un plan d'extension 
et d'organisation de Pétat civil, approuvé par arrêlé du ministre 
de l’intérieur pour l'Algérie, du ministre de la France d'oütre-mer 
pour les territoires d'outre-mer el sous tutelle. , 

Ce plan devra prévoir toutes les dépenses nécessares à son 
exerulion dans les délais fixés à l'arlicle 6 de la présente loi, 
réparties en un nombre d'annuilés égales entre elles el qui seront 
irserites au budget général de la République. 

Faute d'adoption de ce plan dans le délai ci-dessus fixé ou si 
ee plan se révèle non conforme aux dispositions de la présente loi, 
un décret contresiené du ministre de l'intéreur ou du ministre de 
la France d'outre-mer selon le eas, élabtira ce plan dans les trois 
mois qui suivront l'écoulement du délai de six mois visé au pre- 
miér alinéa du présent arliele, 

Art. 9. — (CUonforme.) 
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RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popula- 
lion et de la santé publique sur la provosihon de loi, modilite 
par le Conseil de la République, relalive aux Concours de médecin 
des hôpitaux de Paris et comolélant l'article 730 du code de la 
Santé piblique, par M. Pierre Ferrand, député (1). 


Mesdames, messieurs, lors de la première lecture du texte, en 
mai 1956, notre rapport (n° 1871), nous vous avons donné les raisons 
qui justifient l'intervention du pouvoir législatif pour mettre fin 
au lourd malaise qui pèse Sur les milieux hosnitaliers parisiens 
depuis l’arrét du conseil d'Elat du 23 décembre 1953, sanctionnant 
et annulant les épreuves du concours du médicat des hôpitaux 
de Paris de 19:9: il ne säurailt être question de nous déjuger sur 
ke texte adoplé à lFunanimilé, tant par les membres de votre com- 
mission de fa famille, de Ia population et de la santé publique que 
ar l’Assemblée nationale, L'esprit de nolre proïet à pour principal 
but d'éviter le renouvellement de semblables scandales. 

Le Conseil de la République, dans un souci apparent de justice 
el d'équité, n'a pas cru judicieux de ladopler sans de profondes 
modisivations et, sous le Couvert d'une argumentation sentimentale 
ét technique, sur laquelle nous avons fourni de longues explicalions 
en comimission, le projet qui nous revient se traduit pratiquement 
par la nominaiion, à des litres divers, de 21 nouveaux médecins 
des hôpitaux, alors que notre projet initial n'en prévoyail que 9 
et que la presse médicale estimait déjà, après le premier vole de 
l'Assemblée nationale, que: « Les mauvaises langues susurrent que 
FAssemblée naïñonale à un peu élarsi la notion de réparation qui 
découlait de larrêt du conseil d'Etat, puisqu'elle crée 3 postes 
alors que 2 seulement avaient élé « recalés » au concours cassé ». 
{Annales médecine praticienne et sociale, n° 151). 








(4) Voir: Assemblée nationale, nes 994 41871 et in-So 40M: %e lec- 
tre, 2753: Conseil de la République, nes 501, 665 (année 1955 1956) 
el in-8° 282 (année 19% 19%). 





M. le secrélaire d'Elat à la santé est d'accord avec nous pouf 
considérer que le noinbre de places proposé par le Conseil de la 
République est trop élevé. 

Ce fait semble avoir échappé à nes collègues du Conseil de la 
République et il nous parait d'autant plus unportant qu'il s éloigne 
dangereusement de l'esprit du concours du médicat el que, sans 
un amendeinent de notre collègue M. le professeur Portmann, une 
calégorie parliculièérement défavorisée était oubliée. 

En effet, à convient de ne pas oublier que lAssislance publique 
de Paris s'est loujours efforcée de anaintenir une certaine proportion 
entre le nombre de candidats et les places mises au concours, à 
telles enseignes que, lorsque le roncours avait heu à trois échelons 
— COMME en 1919 — où adimelluil, pour 6 médecins des hôpitaux, 
9 bi-admissibles et 12 inono-adimissibles. 

Il convient donc d'éviter que, par suile d'un texle légis'atif, une 
génération de candidats bénéficie d'un nombre de pläces de méêde 
cin des hôpitaux double de celui anquel elle aurait eu dront 

Cependant, le nombre considcrable de candidats de l'année 199, 
qui s'explique par cinq concours d'internat concentrés dans la seule 
année 146: concours de remplacement, concours de liquidation, 
concours normal de 19%, concours normal de 1916, titularisation en 
M6 des exlernes en premiers des concours antérieurs à  1!M4, 


motive — ce que hons avons exposé lors de l'audition de M. le 
secrétaire d'Eläl à la santé publique, en présenre du directeur 
général de FAssistance publique de Paris — un élargissement du 


recrutement des médecins des hôpilaux dans les concours de repé- 
chage envisagés. 

Le développrment etes difficultés de la médecine dans les ser- 
vices hospitaliers n'a pas été accompagné d'un dévelrppement 
parallèle du personnel médical dont nos services ont, en effet, le plus 
graud besoin. autre part, Fâpreté de 1 lutte, qui donne au concours 
hospialier parfois un air de bataille, s'en trouverait diminuée et 
le choix entre médecins de sensible Valeur moins irralionnel, Si 
l'on n'essavait d'estomper celle âprelé si séeicuse de la lutte par 
la créalion que nous avions envisagée de jurys de cinq membres. 
Cette disposition, essentiele à nos Yeux, le Conseil de la République 
et le secrélaire d'Etüt à la santé l'ont rejetée. 

Le texte du Conseil de la République, lorsqu'il prévoit que « te 
nombre des membres du jury sera conforme aux données régle- 
mentaires », he Sishifie rien, car ce nombre, fixé par le directeur 
général de lAssistance publioue de Paris, à varié, sans raison, 
depuis dix ans, de neuf à douze où à quinze selon les épreuves. Or 
il est notoire que la mulliplication du nombre des membres du jury 
— l'expérience Fa montré maintes fors favorise les « combinal- 
sons », la constitution d'une majorité qui ne lient évidemment aucun 
compte des épreuves (cf, arrêt du Conseil d'Etat) et dont les déel- 
sions sont préfabriquées, 

La réduction du nombre des membres du jury est donc indis- 
pensable et doit étre nellement inscrite dans la loi: plus ce nombre 
Sera pelit, plus la responsabilité de chaque membre sera directe- 
ment engagée, Par celle réduction des jurys, la constitution d'une 
majorité « diclatoriale ne sera plus possible; les décisions devront 
être prises ave: l'accord de tous les imembres: le chiffre de 3 nous 
paraissail le plus souhäailable inais, après discussion, voire commis- 
sion s'est ralliée à un jury de cinq membres au maximum. C'est 
la raison pour laquel M Nous parait hidispensable de r‘lablir le 
quatrième alinéa de Particle 2 

ul 


Le secrétaire d'Etat à la santé sugsère qu'un concours de cine 
places Soit réservé aux 25 candidats des deux catégories d'adimrs 
Sibles définilhifs (1% forclos et 11 non forclos). Telle n'est pas notre 
conclusion, En effet, les 1% candidats forelos ont pu particiver à 
toutes les épreuves el il ne serait pas Wésilime de les méler aux 
11 candidats admi<sibies définitifs, non forelos, dont le sort est tout 
différent, Sur ces 11 candidats, non forclos, 4 seulement parbei- 
patent au concours d'adinissiimhlé de 1919 (cassé par larrét du 


conseil d'Etat), les 7 autres ne concourant pas encore à cette 
date. Or, les 4 premiers candidats sont très proches de a ‘or- 
clusion. une année de concours pour 3 d'entre eux; duux années 


de concours pour l'un d'entre eux. 
1H semble donc légilime pour ces 4% candidats, de reprendre 
l'article 1e: adopté eh prennere lecture pat Assemblée nationaie. 
Pour les <epts autres candidats oui ent encore droit à: 
Trois années de concours geur deux d'entre eu 
Quatre années de concours pour trois d'entre eux 


Pi 


' Cinq années de Cescours pour deux d'entre eux: 

ne serait pas légilime de lee faire benéficier d'un concours spécial 
appelons que n'étant pas candidats au concours d adrssih lite de 
1919 (cassé par l'arrét du conseil d'Etat), Hs m'ont pu etre lésés par 
Jui. On peut cependant proposer, pour ces sepl candidats, la p'o- 


longalion de leur déai de forelhimion 

s Un reproche, gour le moins partial, nons à été fait concernant 
l'article 1er, adopté cependant par votre commission, par F Assemblée 
Nationale et aus<i par le secrétaire d'Elat à la <anté be plus, lors 
d'une réunion du Syndicat des médecins des hôpilaux de Paris, de 
nombreux médecins, et non des moindres, ont approuvé p'enement 
le texle adoplé en premiére lecture par FAssemblée nationale or, 


il importe de souligner que si l'article 3 de notre proposition avait 
pour but de confirmer les résullats de tous les concours entre 
1959 et 1, cet arlicle était essentiellement destiné à neminer 
médecins des hôpitaux — ei ce, par une seule décinion législative — 


deux candidats dont la nominalion s'est lrouvée case par l'arret 
du conseil d'Elat 

AUX yeux de certains, celte décision légis'altive en faveur de ces 
deux candidats parait non seulement normale, mais comme 


ur 
« véritable Gù », une véritable réparation par contre, pour Îles 
memes Yeux, là mem: décision appliquée à quatre autres candidats 
qui Se trouvent exactement dans les mêmes conditions de concours 
que les candidats visés plus haut comme de fait l'article fre 


dans sa rédaction adoptée pur l'Asseinblée nattonate 


. cl considéite 
comine le « fait du prince » 
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L'Assemblée nationale qui à formulé le vœu de « voir replacer 
dans le: mêmes conditions tonus les candidats au concours d'adimis- 
sibilité de 1949 » doit donc reprendre l'aruele tel qu'il a été adoplé 
en première lecture, 

Me; chers collègues, notre texte ne norme personne. Il prévoit des 
dispositions lésé'atives qui permettent de créer une Situation juri- 
dique équilable en régularisant par Ja voie létale une Ssilualion 


Conmromie par l'arrêt du conseit d'Etat. 

Nous né portons pas atteinte à lantor (# de la chose jugée puisque 
nous replacons dans le même statat et dans les môêrmers conditions de 
concours un cerliain normbre de candidats, dont les deux intéressés 
par l'arrêt du conseil d'Etat. 

Il se froute que tombent sons le coup des neuvelles dispositions 
un certain nombre d'autres candidats dont on peut fatalement déler- 
nuner aujourd'hui le nombre, 18s noms, de meme que lon pert dire 
s * , tout nl * A 4 » A 
avec certilude que les deux intéressés bénéficieront de la dispost- 


lun 

diitre d'exemple, est-ce dire que nous décarons par voie léglative 
lorsque nous décidons qu'auront droit à la Eégion d'honneur les 
ofliciers de telle onnée, ayant servi dans telle unité combatlante, 
sur te! front, de telle époque à telle “moque. I est, 1à aussi, pourtant 
facile de connaitre les bénéficiaires, D'ailleurs il est bon de rapreler 
qu'en 195%, ont été nominés par décret sans concours de nomi- 
nation médecins des hôpitaux, quaire candidals, bi-admissibles 
sous la réglementation en vigueur en 1939 (leur nomination prenant 
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date du 2% mai 1912 

Ces précisions ayant él£ apportées et sans entrer dans le détail trop 
technique el (trop parlieulier d'un sujet sur lequel les médecins des 
hôpitaux æeux-mnémes ne se retrouvent pas, nous pensons que Île 
Conseil de la République à confondu l'année 1916 et les anñées pos- 


téricures, alors que seule lannée 1919 nous intéresse: 

L'égalité du mormbhre des places mises à la disposition des trois 
Calézortes he Correspond bus au préjudice réel porté à chacune de 
ces trois Catégories; notamment: 

Les bi-adimissibles non forclos qui ont concouru en 1949 doivent 
tous Clre intégrés car ils sont limites: 

Les bi-adunmssibles forclos ont eu de nombreux concours, donc un 
préjudice modéré, puisqu'ils ont notamment concouru de nombreuses 
fois avant 1919: 

Les inono-adrnissibles ferclos ont subi le préjudice le plus marqué, 
puisqu'ayant cormimencé en 1M9 où avant, et que 1%19 ayant été 
cassé 1 De leur restait plus que deux ans au lieu de trois pour la 
bi adini,sibililté et êlre Inmédecin des hôpitaux. 3 

H e-t évident que deux prin‘ipes doivent gouverner l'établisee- 
ment des mesures de réparalien qu'inplique l'annulation juridique 
du concours de 1919: 

lo Les candidats directement lésés sont ceux ayant pris part au 
concour de 434 ; L 

Les candidats avant commencé à concourir après 1919 ont, en 
efft, subi un préjudice «indirect » et bien moindre, tar is savaient 
avec quels candidats ils auraient à concourir. | 

Hs ont concouru dans des conditions normaies, Aucun n'est encore 
forclos et ils ont encore des chances de nomination. 

ze Le préjudice subi par les candidats avant participé an conconrs 
de 1919 e<t différent selon l'étape du concours à laquelle ils étaient 
parvenus 

De ce point de vue, à l'issue du concours de 1949, quatre catégo- 
ries de candidats sont à envisager: $ 

ai Ceux qui ont ullérieurement été nommés médecins des hôpi- 
{aux et pour qui ne se pose aucun problème: 

b) Ceux qui sont biadmiæibles deguis 1919, non forclos actuelle- 
ment: 

c) Ceux qui sont bi-admissibles mais forclos (par exemple en 1950 
Où 1932, mais qui ne peuvent plus concourir) : 

di Ceux qui sont mono-adinissibles mais forelos (mono en 1919 
de concours anonyme, et qui n'avaient pins que deux ans pour ôtre 
admi-sibles, par suite du concours de 199 déclaré irrégulier et qui 
s'étaient présentés en 4919). 

Ces trois dernières catégories de candidats sont celles pour les- 
quelles les mesures de réparation doivent être appliquées non 
pas en les fondant en un groupe unique, mais en tenant compte 
d'une réparüition qui donne à chacun de ces groupes un pourcentage 
équitable de chances, On peut done tenir compte des résultats acquis 
aux concours, du préjudice subi, du nombre de candidats de cha- 
cun de ces groupes. 

Nous avons lonvnement discuté le cas des premiers pour ne 
plus v revenir, l'article fr, déjà voté, les concerne. 

Pour les deux autres catégories, nous prévoyons un concours pour 
chacune d'elles: 
4° Concours sur Ulres et Travaux scientifiques pour les candidats 
inscrits au concours de 1939, bi-admissibles et forclos: deux places; 
2% Concours sur litres el travaux scientifiques pour les candidats 
iserits au concours de 1919 et mono-adinissibles, u!térieurement non 
admissibles et forclos: six places, 

Celle dernière calégorie à élé la plus désavantagée comme l’a 
soutigné M, le professeur Portimann, en défendant son amendement 
devant le Conseil de la République, car elle à été arrêtée justement 
par l'épreuve annulée par le conseil d'Etat, alors que par rapport 
aux deux autr catégories elle n'a disposé que de trois années 
au en de neuf années pour la poursuite du concours. 

Signalons qu'après le vote de notre premier texte, une enquête 
Personnelle nous a permis d'apprendre que les noms des élus étaient 
d'jàa connus, la discrimination des titres et travaux scientifiques ne 
devant pas être appliquée. Souhaiïtons que nos recommandations ne 
+ re gg pas lettre morte et qu'un autre esprit préside à ces désigna- 
ions 


Quant anx candidats avant commencé à concourir après 1949 et 
n'avait subi qu'un | réiudice indireet, il paraît logique de leur accor- 
der une prolonsalhon de jeur délai de forclusign de deux ans à 





partir de la promulgation de la présente loi. Ce sera l'objet de 
l'alinéa supplémentaire que nous incorporerons à l'arlic'e 4 que 
voire commission vous demande de reprendre. Cet article 4, supprimé 
par Le Conseil de la République, précise que le bénéfice de ses dispo- 
Silions sera exclusif des places normalement ruses au concours, 
les deux places supplémentaires prévues à cet effet ne devant 
pas entrainer de réduction du contingent habituel des places mises 
au concours chaque année. 

En conclusion, nous vons demandons de reprendre l'article 1er 
que vous avez précédeminent adopté, les candidats bi-admissibles 
non forclos, étant limites, n'ayant qu'un concours et ne pouvant 
être mélangés aux autres. 

L'articie 2 constitre la seule véritable modification importante 
sur notre premier texte: 

a) Un concours de deux places réservé anx candidats inscrits au 
concours de 1949 et actuellement bi-admissibles et forclos: 

b) Un concours de six places réservé aux candidats inserits au 
concours de 1949 et actuellement mono-mimissibles et forc'os. 

Par ailleurs, l'article 3 sur lequel nous n'avons plus à nous pro- 
noncer confirme les résultats des épreuves et concours ci-après 
énumérés et, aux dates auxquelles elles sont intervenues, les nomni- 
nations qui ont sHivi: 

1° Epreuves de sous-admissibilité, d'admissibilité définitive et d'ad- 
mission du concours pour le recrutement de médecin des bôpilaux 
de Paris, ouvertes au litre des années 1919, 4950, 1651 et 4992; 

do Concours spécial ouvert au litre de 1953 el réservé aux candi- 
dats adinissibles définiüifs au médicat des hôpitaux de Paris (ancienne 
réglementation 

3e Concours d'assistant en médecine des hôpitaux de Paris et 
concours de médecin des hôpitaux de Paris, ouverts au titre, des 
années 195%, 495% et 1955. 

Dans l'article 4, les candidats à tous les échelons des enncours 
postérieurs à 4949 et jusqu'en 1955 inclus verront leur délai de 
forclusion prolongé de deux ans à compter de la date de la pro- 
mulgation de Ta loi. 

Les nominations ainsi faMes n'auront pas à modifier ultérieurement 
le contingent habituel des places mises au concours chaque année. 

Enfin, l'article 5, quoique adoplé conforme par le Conseil de la 
République, vous e<{ à nonveau soumis en raison d'une modification 
gu'entraine Ja coordination du texte, 

Votre rapporteur vous demande, en conséquence, mes chers col- 
lègues, de bien vouloir adopter à l'unanimité la proposition de loi 
suivante, qui lient compte non seulement des diverses tendances 
qui se sont manifestées an cours de la nouvelle étude des proposi- 
lions en cause, mais encore du désir de votre commission | trou- 
ver une solution juridique et rationnelle en accord avec les rermar- 
ques du Conseil de la République, notamment, en ce qui concerne 
la catégorie des mmono-admissibles forclos qui, comme l'a souligné 
M. le professeur Portmann, fut la catégorie la plus défavorisée, 
ayant été arrétée par l'épreuve eassfe par le conseil d'Elat, alors 
que par rapport aux deux autres calégories elle ne disposait qué 
de trois années au lieu de neuf pour la poursuite du concours. 


PROPOSITION DE LOI 
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Art, Aer (reprise du texte de l'Assemblée nationaie), — Sont 
nominés inédecins des hôpilaux de Paris tous les candidats aui: 
jo Se sont présentés au concours d'admissibilité d'finilive de 19%, 
3 Ont satisfait aux épreuves d'admissibilité définilive lors des 
concours de 1949, 1950, 4951 et 4952: 

3 N'ont pas été ultérieurement forclos aux épreuves de nomi- 
nation. 

Art. 2? (nouvelle rédaction de la commission), — Deux concours 
sur titres et travaux <cientifiques seront ouverts dans les deux mois 
qui suivront la promulgation de la présente loi, à l'effet de nommer 
huit médecins des hôpitaux de Paris. Ces concours sont réservés: 

a) Aux candidats inserits au concours de médecin des hôpitaux 
de Paris de 19% et ultérieurement biadimissibles et forclos, pour 
deux places: , 

b) Aux candidats inserits an concours de médecin des hôpitaux 
de Paris de 1949 monoadmissibles et ultérieurement non admissi- 
bles et forclos, pour six places. 

Les nominations seront effectuées sur avis conforme d'un jury 
composé de cinq membres tirés au sort publiquement parmi les 
médecins des hôpitaux de Paris. 

MES so oc ce vs » tu le VIP DL 616.28 AUUIERE A 

Art. 4 (reprise, dans une nouvelle rédaction, de l'article supprimé 
par le Conseil de la République). — Les Inédecins forclos qui n'ont 
pu faire acte de candidalure aux concours d'assistant des hôpitaux 
de Paris de 195%, 1%4%, 1955 pourront prendre part an premier 
concours qui sera ouvert dans Le conditions prévues à l'article 5 
et qui comportera, à cet effet, un contingent supplémentaire de 
deux places qui leur seront réservées, à l'exclusion des places nor- 
malement mises au concours, Ces deux nominations n'entraineront 
pas de réduction du contingent habituel des places mises au 
concours chaque année, 

Les candidats à tous les échelons des concours postérieurs à 1919 
et jusqu'en 1955 inelus et non encore forelos voient leur délai da 
forclusion prolongé de deux ans à compter de la date de la pro- 
imulsation de la présente Joi. 

Art. 5 (nouvelle rédaction de l’article pour coordination), — 
L'article L. 730 du code de la santé publique est complété par 
l'alinéa suivant: 

« Un règlement d'administration publique, pris sur rapport du 
ministre chargé de la santé publique et de la population, fixera, 
dans les trois mois de la promulgation de la présente loi, les condi- 
tions des concours de médecin des hôpitaux. » 
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ANNEXE N° 3826 


(Session ordinaire de 195-1957. — Séance du 13 janvier 1957.) 


RPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, des 
iois conslitutionneiles, du réglement et des pétilions sur les 
proposilions de résolulion: 1° de M. Moisan (n° 153), tendant 
à imodilier certains articles du réglement; 2° de MM. Fesquet et 
Durbet (no 221), tendant à modifier l'articie 40, paragraghe 1, du 
règlement ce l'Assembiée nationale, afin d'accroitre l'efficacité 
du travail parlementaire ; 5° de M. Meck (n° 4217) relative à l'orga- 
nisalion du travail parlementaire; 4° de M. Guy Petit (n° 673), 
tendant à interpréter l’articie 5 ($ 5) du rêgiement de l'Assemblée 
nationale; 5° de M. Jean-Paul David et [iusieurs de ses colègues 
(no 791), tendant à modifier les articles 14, 15, 18, 25, 25, 27, 28, 
20, 30, 32, 33, d%, d6, 317, 38, 40, 41, 42, 43, 41, 46, 417, 48, 49, 

d9, 017, 01 Dis, 98, 62, 69, 61, 65, 66, 66 bis, 67, 6S, 70, 70 bis, 

51, 72, 33, 74, 81, 90, %, 96 bis el 113 du rêglement de l’Assemblée 

nationale; 6° de M. Paquet el plusieurs de ses collègues (ne 1666), 

tendant à moditier ies arlicles 15, 32, 40, 45, S9 et %) du règlement 

de l'Assemblée nationale; 5° de M. Georges Juliard (ne 1821), 

tendant à compléler l’article 20 du règiement pour interdire les 

dépôts successifs de propositions ayant un objet Kentique; 8e de 

M. Viatie (n° 2509), tendant à moditier l’article 54 du réglement 

de l’Assemblée nationale, par M. Bouxom, dépulé. 


Mesdames, messieurs, j'ai déjà eu l'honneur de déposer, le 2 juin 
4956, au noin de votre commission du suffrage universel, des los 
eunstitulionneies, du règement et des pélilions, un rapport 
{n° 2%)12) sur un premier « train » de modifications à apporter au 
règlement de l’Asscmbiée nationale. Ce rapport, discuté en séance 
publique le 26 juin 19%, a abouti à Fadortion d'une résolution 
anoditiant les arlicles 9, 49, 83 et 93 de voire règlement, Ces Imodi- 
tications, à la vérilé assez peu profondes, tendaient essentieilement 
à préciser certains articles du règlement dont l'interprétation avait 
jusque-là pu prêter à d:scussion. Des modifications plus imporiantes 
devaient suivre, comme je l'indiquais d’aiieurs dans mon rapport 
{no 2012) qui s’exprimait ainsi: 

« Mais il reste entendu que le présent rapport ne constitue 
qu'une sorle de « hors-d'œuvie » à des réformes plus profondes de 
notre règlement. Volre commission est d'accord four que les plus 
urgentes d’entre elles ({suppress'on des séan'’es de nuit, par exem- 
le) vous soient proposées le pus rapidement possibie: ce sera 
Fobjet du prochain rapport que j'aurai j'honneur de vous soumettre 
eh son nom. » 

Le présent rapport vise donc à vous proposer « les plus urgentes » 
des moditicalions annoncées avant les dernières vacances pare- 
mentaires mais, fas plus que le rapport précédent, il n'épuise la 
question des modificalions du règlemient soum:ses à votre cormmis- 
sion. Certaines de ces modifications ont été simplement ajournées 
et elles pourront faire, en jieur temps, l'objet de rapports spéciaux 
aiasi que nous le préciserons pius Jo:n. 

Votre commission élait saisie, dans sa séance du f# juin 1956, 
d'un rapport préliminaire dans Jequel je jui faisais part en pre- 
guier lieu des observations et suggestions suivantes: 

« jo Nous assistons à une vérilable inflalion des proposilions de 
loi et des propositions de résolution. Leur nombre n'a cessé de 
croitre ces dernières années. C’est ainsi que, pour la précédente 
législature, ont été déposés: 1.2%6 projets de loi, 4.071 propositions 
de Jai, 2.128 propositions de résolution, 232 propositions de loi 
{transmises par le Conseil de la République avant la rélorme consti- 
tulionnelle de décembre 1%53%, 3.056 rapports, 2209 avis, 30 avis du 
Conseil économique et 101 avis de l’Assemblée de Union fran- 
caise. Or, sur 931 lois qui ont été promuiguées, le nombre des lois 
d'initiative parlementaire n'est que de 212 pour 692 Jois d'iniliative 
gouvernementaie, soit moins de 26 p. 10 

« Ces chiffres démontrent la vanité d'une prolféralion des propo- 
sitions qui portent dans beaucoup de cas sur des questions entrant 
dans la compétence du Gouvernement. 

« Une délimitation plus normale, souhaitée par tous pour éviter 
les délégations législatives, s'impose donc entre le domaine du pour- 
Voir exéculil et celui du pouvoir Mégisiatif. 

« Nous ne pouvons donc qu'attirer très instamment l'attention sur 
celte situation déplorable. II n'est pas de la compétence du règle- 
ment de l'Assemlée d'y porter remède; 

« 20 Le travail de l'Assemblée serait plus efficace si son ordre 
du jour élait prévu plus rationneïlement, « Le Parement n'est plus 
qu'une couveuse affolée au milieu des œufs de toutes couleurs 
qu on propose à sa diligence, » 

« La conférence des prés dents ne pourrait-elle prévoir un orga- 
nisme de préparation des travaux législalifs qui aurait pour rôle: 

« a) Grouper les propositions relatives à un même suiet: 

« b) Frévoir et préparer un calendrier législatif trimestriel sur de 
grands ensembles lég'sialifs ; 

«c) Orienter le débit légisialif des commissions rar des proposi- 
tions en foncton du calendrier par:ementaire, » 

En second lieu, je faisais à votre commission des propositions 
précises sur la prise en considéralion desquelles elle se prononçait 
dans sa Séance du à juillet. Ainsi, dès la rentrée parlementaire, il 
ne restait plus à volre commission qu’à se mettre au travail pour 
aprorter au texte môîme du règlement les modifications correspon- 
dant aux décisions de principe prises précédemment. 

Examinons ces modifications dans le cadre des propositions que 
j'ai eu l'honneur de soumeitre à votre comimiss:on et seion l'ordre 
dans jequel elles vnt été éluliées. 





"hi 


I. — Recevabilité des textes. 


Le rapport préliminaire présenté à la commission fermulait ainsi 
sa première proposition : 

« faudrait éviter de tenir inutilement des séances consacrées 
à des rapports dont on sait d'avance que les textes sont irrecevables 
en vertu des disposilions soit constitutionnelles, soit de la loi 
des maxina. Nous devons également éviter le spectacle de ces 
débats vain<, sinon démagogiqu®s, souvent agités. Ces controverses 
inutiles peuvent ètre écosnommisées. » 

D'où notre prermière proposition: 

« Proposition n° 1. — L'irrerevabhilité serait opposée non seulement 
au cours des débats mais dès l'étabiissement Ge l'ordre du jour 
de la conférence des présidents » 

Le principe de celle première proposition à été adopté par voire 
commission par 26 voix contre 11. Elle ne faisait que reprendre 
d'ailleurs une proposilion contenue dans mon premier rapport 
{no 2912) et qui avait été réservée à la demande de la commission 
des finances lors de Ja séance du 26 juin 1956 par <suile de Ja 
promulgation du décret du 19 juin 19% déterminant le mode de 
présentation du budget de l'Etat. La nouvelle procédure instituée 
par le décret semblait en effet devoir appeler un certain nombre 
de modifications ou tout au moins d'adaptations de plusieurs articles 
du règieinent. 

Votre commission, après en avoir délibéré pendant deux séances, 
a décilé de réserver cette question et je ne puis mieux faire que 
de reproduire la leltre qu'eil: à écrile à ce sujet au président de 
l’Assemblée nationale en dale du 16 novembre 1956 pour motiver 
sa décision et qui était ainsi conçue: 

«a Monsieur le président, 

« Après avoir exarminé dans sa séance du 26 octobre 1956 la 
question des répercussions sur le règlement de l'Assemblée natio- 
nale des dispositions du décret du 19 juin 1956 déterminant le mode 
de présentation du budget de l'Etat et après avoir entendu sur cette 
méme question dans sa séance du 9 novembre le président et le 
rapporteur généra} de la commission des finances ainsi que Île 
secrétaire général de l'Assemblée nationale et de la présidence, la 
commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règ'ement et des pétilions à émis l'avis craprès qu'elle a l'honneur 
de porter à votre connaissance: 

« 10 La commission constate qu'il lui est matériellement impos- 
sible de procéder, avant la prochaine discussion budgétaire, aux 
adaptations du règlement que la nouvelle procédure instituce par 
le décret sgmble devoir appeler. En effet, d'une part, ces adaptations 
qui intéressent un grand nombre d'articles du règlement nécessite- 
raient une écude longue et approfondie: d'autre part, #4} convient 
de tenir compte du fait que le Conseil de la Républ se trouve 
également tenu de modifier son règlement, ce qu'il as encore 
fait; enfin, il serait opportun de savoir dans quel sf article 17 
de la Consliluliin aclnellement en instance d'examen" devant la 
commission sera revisé; 

« 2e La commission dans ces conditions, ne peut que constater 
que les dispositions de ce décret pris en vertu d'une dé'égation de 
pouvoirs priment le règlement et que ledit décret s'impose même 
comme une loi puisqu'il se réfère à l'article 16 de la Constitution 
qui dispose dans son alinéa 3 « qu'une loi organique règlera le 
mode de présentation du budget ». I doit done êlre appliqué par 
le Parlement et la prochaine discussion budgétaire doit se dérouler 
dans le cadre qu'il détermine; 

« 30 Ces cons!'alations faites, la commission tient à souligner qu'elle 
pe s’estime nullement liée par la jurisprudence qui va s’instaurer à 
l'occasion de la prochaine discussion budgétaire et qu'elle réserve 
tons ses droits pour proposer ul'érienrement, comme elle lentendra, 
les adantalions du règlement qui Ini apparaîtront éventuellement 
nécessaires anrès l'expérience de la mise en pratique de celle nou- 
velle procédure. 

« Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'expression de 
mes sentiments de haute considération. 







« Le président de la COMMISSION, 


« ROBERT VERDIER. » 


IL — Tenue des séances pubiiques. 


Les deux propositions ciaprès avaient élé soumises à votre come 
Mission dans les termes suivants: 

« La tenue des séances à be<oin d'être rationalisée, d'une part 
en imitant le plus possible le travail de nuit de l'Assemblée suivant 
le vœu exprimé par le président de l'Assemblée naticnaie, d'autre 
part en prévoyant une semaine d'ajournement des séances sur quatre 
semaines consécutives, pour permettre aux députés de remplir leurs 
multiples obligations dans leurs circonscriptions respectives » 

a) I n'est pas besoin d'insister sur les inconvénients de l'emploi 
du temps actuel, Tout à été dit sur la mauvaise qualité des textes 
législatifs résultant d'amendements rédigés dans la précinitlalion des 
séances de nuit el sur les dépenses élevées que ces dernières entrai 
nent à la charge du budget de l'Assemblée 

D'où notre deuxième proposition: 

« Proposition n° 2 — Les séances de nuit sont sunnrimées. Sen, 
le président du conseil peut demander la tenue d'une séance après 
vingt heures. L'Assemblée nationale doit ratifier cette dernmande par 
scrutin publie. » 

b} I faut permettre au Gouvernement de travailler et donner aux 
députés les inovens de faire face à louies ieurs obligations à la 
capitale et dans lcur département en prévoyant une seinaine libre 
sur quaire 

Les congrès des partis pourraient <e tenir désormais au cours des 
qualrièmes semaines pendant lesgneltes les séances seraient afour- 
nées, ce qui évilterait la nécessilé acluelle, qui est devenue un 
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ee parlementaire, d'interrompre spécialement les débats à cette 
CCa: 10, 

D'où notre troisième proposition : 

« Proposilion ho 5. — La conférence des présidents ne peut pro- 
poser à l'Asscmblée de siéger au cours de la quatrième semaine 
apres Irois Setiaines de Uravail consécutives que si le Gouvernement 
le demande. » 

Eu cornven-ation, les séances se prolongeraient jusqu'à vingt heu- 
res et uvre ice pourrait avoir lieu le Jundi à quinze heurez ou 
dix--ept heures, qu'il en serait besoin. 

l'est a noter, d'une part, que la suppression des séances de nuit 
Était dersand(e par M. Moisan dans sa propo-ition de résolultivn 
(n° 153), M. Paquet dans sa proposition de résolution (n° 1666! 
M. JP. David dans sa pronosilion de résolution (ne 794;: d'autre 
part, M. Moisan deraandait da prévoir une semaine sur quatre sans 
séince publique pour permettre aux députés d'établir leurs rapyorts 
el leurs enquêtes el au Gouvernement de travailler et de préparer 
les détats. 

BAT Paquet et Durbet demandaient également, dans leur propa- 
S'tion (n° 221} que l'Assemblée ne siège pas les huit derniers jours 
de chaque mois, M. Meck, dans sa proposition de résolution (ne 497), 
suggérait que l'Assemblée ne tienne pas séance une semaine sur 
trois: M. JP. David, enfin, envisagenit de ne faire siéger l’Assem- 
bléo en séance publique que le jeudi et le vendredi de neuf heures 
à one heures el de qualorze heures à dix-huit heures. 

Voire commission adoplait, le 5 juillet, les deux propositions 
nos 2 et 3 ci-dessus de mon rapport préliminaire, la proposition 
n° 2 par 2% voix contre 11 et 2 abslentions, la proposition n° 3 
par 22 voix contre 16. Ces deux propositions ont nécessité une mise 
au port minubieuse des dispositions réglementaires correspondantes, 
mise au point qui à porté p'incipalement sur l'article 40 et acces- 
Soirement sur l'article 34 de voire règlement, 


Article 40. 
Texle actuel: 

1. L'Assemblée se réunit chaque semaine en séance publiqne 
dans ia malinée du mardi et cans l'après-miii des mardi, mer- 
credi, jeudi el vendreui, sur proposition de la conférence des 
prés.dents. 

2, — Si l'exanen de l'ordre du jour qu'elle élablit l'exige, la 
conférence des présidents peul proposer à l'Assembite de tenir 

‘autres séances 

3 — En dehors des séances décidces par l’Assemblée sur pro- 
| gr de la con'érence des présidents, il ne peut être proposé 
de toair d'autre séance que par le président du conseil ou, pour 
contimer le débat en cours, por le président de sérnce ou Île 
président de la commission saisis au fond. L'Assemblée se pra- 
honce dans les conditions fixées par le sixième alinéa de l'article 46. 

4. — Seuls, les débats d'investiture ou sur la question de 
confiance où une motion de censure peuvent être inscrits à l'ondre 
du jour d'une séance fixée un mercredi, jeudi ou vendredi matin, 
par à'rogation exceptionnelle à l'article 24 

2, 6, 7 (Sans changement.) 

Texle acoplé par la commission: 

4. — Sur proposition de a conférence des présidents, l’Assemblée 
se réunit en séance publique le mardi matin jusqu'à midi, les 
mardi, mercredi, jeudi et vendredi après-midi de qualorze heures 
trente à dix-neuf heures trente et, si l'examen de l'ordre du jour 
lex ge, les matinées et après-midi des autres jours. 

9, — L'Assemblée peut se réunir les mercredi, jewli et vendredi 
matin pour les débats d'investiture. les voles sur les questions 
de coniiance ou les moitons de censure. 


3. — L'Assemblée suspend ses travaux le dernier mardi de chaque 
mois et les reprend le marüi suivant. 
4. — La conférence des orésidents peut, sur la seule initiative 


du président du conseil, proposer à l'Assemblre de siéger de nuit 
ou pendant la période prévue au troisième alinéa. Dans ce cas, 
le seruln publie est de droit sur les propositions de la confé- 
rence, Est considérée comme séance de nuit toute séance tenue 
ap-ès dix-neuf heures trente 


:. En dehors des séances décidées par l’Assemblée sur pro- 
poison de la conférence des présidents: 
6. — Le président du conceil peut proposer de tenir d'autres 


séances et nolanunent de siéger de nuit ou dans la période prévue 
au troisième alinéa; 

1. — Le président de séance et le président de la commission 
saisie au fond peuvent, exceptionnellement et pour continuer le 
débat en cours, proposer de tenir d'autres séances à l'exclusion 
des séances tenues de nuit ou dans la période prévue au troisième 
alinéa ; 

8. — Le président de séance peut, exceptionnellement et pour 
achever le débat en cours, proposer de prolonger la séance jusqu à 
vingt heures trente. ; 

9. L'Assemblée se prononce sur les propositions visées aux trois 
alintas ci-dessus dans les condilions prévues pa: le sixième alinéa 
de l'article 46 et par scrutin public. 

(Alincas 5, 6, 7 du texte actuel sans changement devenus alinéas 
40, 11, 12.) 

Alinéa 1. 


Votre rapporteur avait d'abord praposé que les séances de l'après- 
mudli aient lieu jusqu'à 20 heures mais, après observations de p'u- 
sieurs coinmissuires, il s'est rallié à un amendement de M. Paul 


Coste-Floret tendant à ce que ces séances se tiennent de 14 heures 30 
à 19 heures 30 

La cominission a inclus dans cet alinéa les dispositions de 
l'alinéa Ÿ actuel relatises à la possibilité pour la conférence des 
présidents de proposer à l'Assemblée, si l’ordre du jour l'exige, 


de tenir des séanes supplémentaires. Mais il ne peut s'agir, bien 
entendu, que de séances (enues dans la malinée ou l'après-mdi 





des samedi, äimanche ou lumi, et en dehors de la semaine du 
mois au cours de laqueile il esl prévu que l'Assemblée ne siège 


pas. 
Alinéa 2. 


Les dispositions de l’alinéa 4 actuel qui ont trait aux séanres sur 
les débats d'invesülure, les questions de confiance et les motions 
de censure semblent mieux à leur place dans cet alinéa. 


Alinéa 3. 


Cet alinéa consacre le principe selon lequel les députés pourront 
ulil Ser une Seinaine chaque mois à leurs obligations dans 1eur 
circonscription vis-à-vis de leurs électeurs ou de leur parti. Mais 
alin de ne pas dépasser la limite des huit jours francs fixés par 
la Constitution comme valant inlersession, il à fallu prévoir qu'une 
séance serait tenue un jour de Ja semaine pendant laquelle 
l’Assemblée ne siégerait pas. Le mardi nous a semblé être le 
jour qui présenterait le moins d'inconvénienis, inconvénients qui 
nous semblent d'ailleurs largement compensés par les avantages 
apportés par celle modification de notre règiement. 


Alinéas 4, 5 et 6. 


C'est dans ces alinéas qu'est énoncé le principe selon lequel le 
président du conseil à seul le droit de demander à l’Assemblée de 
tenir une séance de nuit ou de siéger du dernier mardi de chaque 
mois au mardi suivant. Il est bien entendu que K président du 
conseil peut faire de telles propositions non seulement en confé- 
rence des présidents (alinéa 4), mais à tout moment au cours du 
débat (alinéa 6). 

Votre commission a successivement adopté ces six alinéas par 
42 voix contre 11. 


Alinéas 7 et &. 


On à voulu conserver dans l'alinéa 7 la prérogative conférée par 
l'alinéa 3 actuel au président de séance et au président de la 
commission sxisie au fond de proposer à l'Assemblée de tenir des 
séances sapplémentaires pour continuer un débat en cours. Mais il 
ne peut s'agir Ià encore que de séances tenues les samedi, dimanche 
et lundi, matin ou après-midi. 

La disjonction de cet alinéa, demandée par M J.-P. David, a été 
repoussée par 16 voix contre 7. 

Par contre, votre commission a adoplé à la majorilé de 11 voix, 
41 commissaires s'élant abslenus, un amendement de M. Dejcan 
qui prévoit que le président de séance peut exceptionnellement, 
pour achever le débat en cours, proposer à l'Assemblée une courte 
prolongation , de séance. Cet amendement constitue le nouvel ali- 
néa 8. 


Alinéa 9. 


Cet alinéa pose le principe que toute demande de séance supplé- 
mentaire émanant soit du président du conseil, soit du président 
de séance ou du président de la commission saisie au fond doit 
être soumise au scruun public. Ainsi est renforcé le caractère 
exceplionnel que prendra désormais la tenue de toute séance sup- 
plémentaire et notamment des séances de nuit. , 


Article 34. 
Texte actuel: 


1. — L'ordre du jour réglé par l'Assemblée pour deux semaines 
ne peut plus être modifié; il ne peut être aménagé qu'exceptionnel- 
lement et sur proposition de la conférence des présidents. 


Texte adopté par la commission: 

7. — L'ordre du jour régk par l’Assemblée pour deux semaines 
ne peut plus être modifié; il ne peut exceptionneliement qu'être 
aménagé sur proposition de la conférence des présidents ou complété 
dans les conditions prévues à l'artiele 40. 

Les modifications proposées à cet article ne constituent qu’une 
simple coordination avec les nouvelles disposilions de l'article 40. 


IT. — Interpellations restreintes. 


Mon rapport préliminaire s'exprimait comme suit en ce qui con- 
cerne ceiie question: 

« Les interpellations, au moins pour la fixation de leur date de 
discussion, font perdre beaucoup de temps à l'Assemblée ou bien, 
encombrant le rôle des interpellations pendant toute la durée du 
cabinet, ne viennent jamais en discussion devant l'Assemblée. D'où 
une nouvelle procédure, dite « des interpellalions restreintes », qui 
fait l'objet de notre quatrième proposition. 

« Proposition ne 4. — Sur la proposition de la conférence des pré- 
sidents, des séances peuvent être consacrées à des questions orales 
avec débat. D'autre part, les questions orales du vendredi après- 
midi seront inscriles au début de l'ordre du jour de 1a séance du 
lundi après-midi où du mardi matin. » 

L'adontion de cette proposition a amené votre commission À 
modifier comme ci-après les articles 95, 34 (alinéa 6), 96 bis et 44 du 
règlement. 

Article 95. 
Texte actuel: 

4. — Dix questions orales sont inscrites, d'offite et dans l'ordre 
de leur inscription au role, en tête de l'ordre du jour de chaque 
vendredi, sauf lorsque l'Assemblée siège au cours d'une session 
extraordinaire du Parlement réuni, pour un ordre du jour limilé, 
en application de l'arlicle 12 (alinéa 31 de la Constitution). 
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Texte adopté par la commission: 

4. — Dix questions orales sont inscrites d'office et dans l’ordre 
de leur inscription au rôle, en tête de l'ordre du jour de la sance 
du mardi matin sauf lorsque l'Asserablée siège au cours d'une 
session extraordinaire du Parlement réuni pour un ordre äu jour 
limité, en application de l'article 12 (atinéa 3) de la Consiitution. 

La modification envisagée à cet arlicle ne vise qu'à déplacer du 
vendredi après-midi au mardi matin Jes dix questions orales prévues 
à l'ordre du jour de l’Assemblée. Votre commission a ék unanime 
à trouver en effet que les questions orales n'avaient plus leur place 
le vendredi, jour où elles s'insèrent souvent dans le cours d'un 
grand débat qu'eïles inlerrompent ainsi malencontreuserment. 


Article 34. 
Texie actuel: 

6. — Au début de la séance suivant la réunion de la conférence 
des préskients ef, S'il y a licu, après les questions orales, les pro 
ne” de la conférence des présidents sont soumises à J'Assem- 
)ée. 


Texte adopté par la commission: 


6. — Au début de la Séance suivant la réunion de la conférence 
des présidents, les propositions de celle-ci sont soumises à l'Assein- 
bide. 

(Le reste sans changement.) 

li s'agit pour cet article d’une simple coordination avec le nouvel 
arliclé 95: les dix questions orales élant enlevées de l'ordre du jour 
du vendredi après-midi, il convient de supprimer, dans l'alinéa 6 
de l’article 34 actuel, ks mois: «et, s'il y a lieu, après les ques- 
tions orales ». 

Article 96 bis. 
Texte actuel: 

1. — Sur proposition de la conférence des présidents, deux ques- 
tions orales peuvent êlre inscrites hors lour, en lèie de l'ordre du 
jour des séances du mercredi ou du jeudi après-midi. 

2. — Seuls, peuvent preudre la parole, en disposant chacun de 
cinq rninutes, le député pour exposer sa queslion et le ministre 
pour lui répondre. L'auteur de la question peut, après la réponse 
du ministre, reprendre la parole pendant cinq minutes. 


Texte adopté par la commission: 


4. — Sur proposition de la conférence des présidents, deux ques- 
tions orales avec débat peuvent être inscrites en tête de l'orûre 
du jour des séances du mercredi ou du jeudi après-midi. 


2. — Seuls, peuvent prendre la parole, en disposant chacun de 
cing minutes, le d‘pulé pour exposer sa questieu, un orateur par 
groupe et le ministre pour répougre. L'auleur de la queslion peut, 
après la réponse du ministre, reprendre la parole pendant cinq 
minutes. 

C'est dans cet article qu'est instaurée la procédure de la question 
orale avec débat, procédure intermédiaire entre la question orale 
ordinaire traitée maintenant chaque mardi matin et l'interpelalion 
qui doit être réservée à de grands débats d'intérêt général. Cer- 
taines questions en effet peuvent s'avérer assez importantes pour 
mériter un sort spécial sans cependant être considérées comme de 
véritables interpeilalions avec possibilité de sanctions. C’est pour 
ce genre de questions orales, différentes des questions orales ordi- 
naires, qu'avait déjà été prévue la procédure de l'article 96 bis. 
Riais, pour qu'un vériiable petit débat s'engage, votre commission 
a cru ulile de suivre son rapporteur et de développer les possibilités 
offertes par cet article en permettant qu'un orateur par groupe 
puisse prendre la parole pendant cinq minutes. 


Article 44. 
Texte actuel: 
ee . . L2 . LL L . LL . LA L1 L L2 . . . . . . . L2 . . . . . Le D . . . . -. . . 

4. — Sauf dans le cas où la commission demande ou accepte le 
renvoi à la commission ou la réserve d'une disposition, un député 
peut toujours ebtenir la parole après l’un des orateurs prévus aux 
alinéas qui précèdent. 

Texte adopté par la commission: 

4. — Sauf dans le cas où le Gouvernement fait une communication 
à l’Assemblée et dans le cas où la cornmission demande ou accepte 
le renvoi à la commission on la réserve d'une disposition, un député 
peut toujours ob'enir la parole après l'un des orateurs prévus aux 
alinéas qui précèdent. 

Comme compensalion à la nouvelle procédure des questions 
orales avec débat, votre commission a admis que les communications 
du Gouvernement ne seraient suivies d'aucune intervention de Ja 
part des députés, L'usage actuel, qui ne prévoit la possibilité 
de répondre que pour un seul député, a été condamné unani- 
mement. La disenssion au sein de votre commission a porté sur 
le point de savoir si le droit de réponse serait étendu à un député 
par groupe — mais alors on serait retombé dans une procédure 
analague à celle de l'interpellation restreinte — ou serait purement 
ct simplement supprimé C'est cette deuxième acceptation qui a 
prévalu et le texte proposé a été adopté par 12 voix contre 11. 


IV. — Obstruction 


Votre rapporteur avait soumis à votre commission la proposition 
suivante : 

SL. On pourrait envisager également de combattre la pratique de 
l’obstruction lorsque celle-ci est trop poussée. Peut-être pourrait-on 





nee " —— 





déjà porter à 159 le chiffre de 50 signatures ordinairement requis, 
mais on peut aussi prévoir une procédure nouvelle ainsi conçue : 
« Proposition n° 5 — En cas d'obstruciion évidente, le président 
réunit le bureau et fait adopter une pro‘edure exceptionnelle, en 
suspension du règiement, » 
Votre conxnission n'a pas cru devoir retenir cette cinquième pro 
position 


V. — Notion de majorité et d'opposition. 


Eufin, une dernière proposition était présentée à voire commission 
sous la forme suivante : 

« Tout le monde déplore également la précarité de la majorité. 
Mais c’est là une nolion dont la Constitution et le règlement se 
gardent de traiter, comme s'il s'agissait d'une conception quasi 
candesiine. C'est précisément le fondement de tous les régunes 
représentatifs. Ignorer les notions de majorité et d'opposition, leur 
existence, leur permanence, c'est ignorer la base mème du système 
démocralique et c'est, en outre, se condamner à l'instabilité, 

« Aussi convient-il de restaurer la notion de majorité si l'on veut 
meltre un terme à l’instabilite. Cette majorité, il faut d'abord 
en enregistrer officiellement la naissance et la composition le jour 
de l’investilure du président du conseil, Une publicité spéciale devrait 
en être faile. L'opposition, elle aussi, devrait recevosr les mêmes 
attentions. 

« Par la suite, majorilé et opposition devraient pouvoir être clai- 
rement suivies dans leur composition, vote par vole. » 

D'où notre sixième proposilion : 

« Proposition n° 6. — Le Journal officiel publiera les scrutins 
sur la confiance {ou la censure) en distinguant d'une part la majo- 
rité (cest-à-dire les députés ayant voté l'investiture), d'au:re part 
le reste de l'Assemblée, » 

Cetie sixième. proposition, adoptée par 24 voix contre 1?, a 
amené voire commission à se prononcer en faveur de la modilica- 
tion ci-après de l'article 79. Dorénavant, la différence sera nettement 
marquée entre la majorité d'investiture et l'opposition et l'epinion 
saura qui est responsable de la chute des Gouvernements, 


Article 79. 
Texte actuel: 


. . . . . - . . . . . . . . ,v. = . . … AN 86 NN EN - . 4 


4. — Les noms des membres ayant demandé le scrutin et ceux 
des votants sont insérés au Journal officiel. 


Texte adopté par la commission: 
. . . . . . . . . . . . .- . . . . . . . . . ve . . Li . . LE | 

4. — Les noms des membres ayant demandé le scrutin et ceux 
des votants sont insérés dans leur ordre alphabétique au Journal 
officiel, En outre, lorsque le scrutin porte sur la question de 
confiance ou sur la motion de censure, les différentes rubriques 
{ont voté pour, ont voté contre, se sont abstenus volontairement, 
n'ont pas pris part au vote, excusés où absents par congé) de la 
liste alphabétique sont divisées chacune en sous-rubriques éla- 
blies dans l’ordre alphabétique et correspondant à la position (ont 
volé pour, ont voté centre, se sont abstenus volontairement, n'ont 
as pris part au vote, excusés ou absents par congé) prise par 
4 votants lors du dernier scrutin sur la présentation du Gou- 
vernerment. 

I faut noter qu'un amendement de M. Dejean tendant à ce 
que les sous-rubriques soient Ctablies par groupes politiques a été 
repoussé par 17 voix contre 2 et une abstention, le texte proposé 
par votre rapporteur étant adopié par 12 voix contre 11. 

Un certain normbre de modifications su<ceptibles d'être apportées 
au règlement ont été provisoirement écurtées par votre ComInHi-sion. 
Nous avons vu que Îlel était le cas des répercussions entrainées 
sur le règiement par la nouvelle procédure de discussion budgé- 
taire gui a fait l’objet du décret du 19 juin 

I en est de méme de la question du rétablissement de la com- 
mission de l'aéronautique, demandé par trois propositions de réso- 
lution (propositions ne 390 de M. Jean-Moreau, n° 112 de M. Auban 
et n° 1140 de M. Paquet), Volre commission a décidé de ne se 
prononcer sur €elte question qu'après avoir, d'une part, entendu 
les auleurs des propositions €e résolulien et, d'autre part, pris con- 
naissance de l'avis des commissions intéressées (moyens de connu 
nication, défense nationale, production industrielie). 

Enfin, votre commission à examiné un certain nombre de suzges- 
tions contenues dans diver<es proposilions dont elle était saisie. 
C'est ainsi que M. Moisan demandait, düns sa proposition de réso- 
lution ne 15x, que le nombre minimum de 1# membres exigé pour 
qu'un groupe puisse participer à l'établissement des listes de can- 


didats aux comunissions soil relevé, afin de combattre la mu:upli- 
cité des groupes, Une proposition analogue, faite au cours de 
la précédente législature, n'avant pas éié retenue. Votre com- 
mission ne s'est pas prononcée sur celle-Ci; mais il y aurait 
in‘érêt, serable-t-il, à la reprendre dès que possible, le fra:ion- 


nement exagéré des groupes déroutant les électeurs et favorisant 
ce mal de notre démocratie qu'est Finstabilité gouvernementüie, 

Le méme, une proposition de résolution ’ne 673) de M. Guy Petit 
demandait que toute invalidation entraîne de droit une vacanre à 
laquelle il serait pourvu obligaloirement par une nouvelle étection. 
Votre commission, qui avait déjà fait voter une modificaiion de 
l'article 5 du règlement sans tenir cymple de la proposition de 
M. Guy Petit, a confirmé sa décision 

Une proposition de résolution (ne 2509) de M. Viatte demandant 
que le comptle rendu radiodiffusé des débats en séance publique 
soit établi par les services de Assemblée, sous la respon<ab,lité 
du bureau, a égalcrment été écartée par voire commiss.0n. 

Votre commission a aussi décidé de ne pas prendre en consi- 
dération les proposilions ci-après, aui intéressent le tavail des 
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commissions et qui avaient été déjà plus ou moins implicitement 
rejetées : 

Publicité des débats en commission: propositions Paquet (n° 1666) 
et J.-P. David (ne 795) ; 

Présence obligatoire en commission: rappel à l'ordre par inscrip- 
_. au procès-verbal en cas d'absence injustifiée (proposition 
'aquet); 

Obligation de rapporter toutes les propositions déposées (pro- 
position Bône, ne 1822), 

De même, votre commission à pensé que la proposition de réso- 
lution (n° 7%) de M. J.-P. David relative à un renforcement consi- 
dérable du rôle législatif des commissions ne pouvait faire actuel- 
lement l'objet d'une prise en considération, étant donné Je change- 
Loge profond qu'elle suppose et qu'on ne saurait réaliser en cours 
e ses<ion, 

D'ailleurs, votre rapporteur pense qu'une des prochaines réformes 
du règlement pourrait porter sur les dispositions qui concernent 
spécialement les commissions, C’est ainsi que la proposilion de 
résolution (n° 2267) de M. Delachenal, qui dispose notamment que 
les commissions sont nommées pour toute la durée de Ia légis- 
lalure et que chaque député ne peut faire partie que d'une seule 
Commission, pourrait faire l’objet d’un prochain examen, 

En attendant, votre commission du suffrage universel, des lois 
copstitutionnelles, du règlement et des pétitions vous demande 
d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
modifiant les articles 3%, 40, 44, 79, 95 et % bis du règlement. 


Art. fer, — L'article 34 du règlement est modifié comme suit: 

1° Le sixième alinéa est modifié comme suit: 

« Au début de la séance suivant la réunion de la conférence 
des présidents, les propositions de celle ci sont soumises à l'Assemn- 
blée .… » 

(Le reste sans changement.) 

2° Le seplième alinéa est modifié comme suit: 

« L'ordre du jour réglé par i’Assemblée pour deux semaines ne 
peut plus être modifié, il ne peut exceptionnellement qu'être amé- 
hagé sur proposition de la conférence des présidents ou complété 
dans les conditions prévues à l'article 40. » 

Art. 2, — Les quatre premiers alinéas de l'article 40 du règlement 
sont remplacés par ies dispositions suivantes: 

« sur proposilion de la conférence des présidents, l'Assemblée 
se réunit en séance publique le mardi matin jusqu'à midi, les 
imardi, mercredi, jeudi et vendredi après-midi de quatorze heures 
trente à dix-neuf heures trente et, si l'examen de l'ordre du jour 
l'exige, les matinées et après-midi des autres jours. 

« L'Assemblée peut se œunir les mercredi, jeudi et vendredi 
matin pour les débats d'investilure, les votes sur Ics questions de 
contiance ou les motions de censure. 

« L'Assemhice suspend ses travaux le dernier mardi de chaque 
mois et les reprend le mardi suivant. 

« la conférence des présidents peut, sur la seule initiative du 
président du conseil, proposer à l'Assemblée de siéger de nuit ou 
pendant la période prévue au troisième alinéa. Dans ce cas, le 
scrutin public est de droit sur les propositions de la conférence. 
Est considérée comine séance de nuil toute séance tenue après 
dix-neuf heures trente. 

« En dehors des séances décidées par ï'Assemblée, sur proposilion 
de la conférence des présidents: 

« Le président du conseil peut proposer de tenir d'autres séances 
et notamment de siéger de nuil ou dans la période prévue au 
troisième alinéa; 

« Le président de séance et le président de la commission saisie 
au fond peuvent, exceptionnellement et pour continuer le débat 
en cours, proposer de tenir d'autres séances à l'exclusion des séan- 
ces tenues de nuit ou dans la période prévue au troisième alinéa; 

« Le président de séance peut, exceptionnellement et pour ache- 
ver ie débat en cours, proposer de prolonger la séance jusqu’à 
ving' heures trente. 

« L'Assemblée se prononce sur les propositions visées aux trois 
alinéas ci-dessus dans les conditions prévues par le sixième alinéa 
de l'article 46 et par serutin public. » 

Art. 3. — Le quatrième alinéa de l'article 44 du règlement est 
modifié comme suit: 

« Sauf dans le cas où le Gouvernement fait une communication 
à i'Assemblée et dans le cas où la commission demande ou 
accepte le renvoi à la commission... » 

(Le resle sans changement.) 

Art. 4 — Le quatrième alinéa de l'article 79 du règlement est 
modifié comme suil: 

« Les noms des membres ayant demandé le scrutin et ceux des 
votants sont insérés dans leur ordre alphabétique au Journal offi- 
ciel, En outre, lorsque le scrutin porte sur la question de confiance 
ou sur la motion de censure, les différentes rubriques (ont voté 
pour, contre, se sogt abstenus volontairement, n'ont pas pris part 
au vote, excusés ou absents par congé) de ia liste alphabétique, 
sont divisées chacune en sous-rubriques établies dan l'ordre 
alphabétique et correspondant à la position (ont voté pour, ont 
voté contre, se sont rem. volontaireunent, n'ont pas pris part 
au vote, excusés ou absents par congé) prise par les votants lors 
dernier scrutin sur la présentation du Gouvernement, » 

Art. 5. — Le premier alinta de l'article 95 du règlement est 
modifié comme suit: 

« Dix questions orales sont inscrites d'office et dans l'ordre de 
leur inscription au rûie en tête de l'ordre du jour de la séanca 
du mardi malin, sauf lorsque l'Assemblée siège au cours d’une 


’ 








session extraordinaire du Parlement réuni pour un ordre du jour 
limité, en application de l'article 12 (alinéa 3) de la Constitution. » 

Art. 6. — L'article 96 bis du règlement est modifié comme suit: 

« Sur proposition de la conférence des présidents, deux questions 
orales avec débat peuvent êlre inscrites en têle de ï'ordre du jour 
des séances du mercredi ou du jeudi après-midi. 

« Seuls, peuvent prendre la parole, en disposant chacun de cinq 
minutes, le député pour exposer sa question, un orateur par groupe 
et le ministre pour répondre. L'auteur de la question peut, après la 
réponse du ministre, reprendre la paroie pendant cinq minutes. » 





ANNEXE N° 3827 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 18 janvier 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à définir les statuts des établisse- 
ments de conduile autoinaile, dits auto-écoles, présentée par 
MM. Triboulet, Durbet et les membres du groupe des républi-ains 
sociaux, députés — (Renvoyée à la commission des moyens de 
communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'état actuel de la circulation et le nombre 
toujours croissant des accidents d'automobile imposent aux fuiurs 
conducteurs une coimpélence éprouvée. Il importe donc d'orga- 
uiser l'enseignement de la conduite automobile. 

IL est bien entendu que la réglementation est souhaitée par les 
professionnels eux-mêmes et en particulier par l'Association nat'o- 
nale syndicale des autos-écoles, pour assurer la pérennité et la 
valeur de leurs services. Elle ne pourra qu'êlre vue favorablement 
par les usagers et par l'administration elle-même. 

Mais si les professionnels, en demandant le vole d'un statut, 
acceptent des autorités administratives une réglementâtion et un 
contrôle, ils doivent être certains d'une large présence des repré- 
sentants de leur profession et d'une représentation discrète de 
fonctionnaires étrangers aux problèmes de la profession, 

Un fonctionnaire au ministère des travaux publics à écrit: 

« La prudence est l'expression, sur le plan du comportement de 
l'individu, de la connaissance qu'il à acquise d’un enseruble de 
règles qui s'imposent à la collectivité dont il fait partie ». 

Qui, mieux que le moniteur d’auto<école, est préparé à enseigner 
aux débutants cet ensemble de règles ? 

Pourtant, il ne peut exister un cycle de leçons-types valable 
pour tous les élèves, C'est le rôle et la mission du moniteur de 
s’adapler à chaque élève, suivant son caractère ou sa faculté 
d'assimilation, ce qui lui demande un sens psychologique et pédago- 
gique profond. 

Tout ceci prouve le caractère artisanal des professions de l'en- 
seignement automobile, I est donc évident que, dans la plupart des 
cas, il faut surtout prévoir un traité direct entre un enseignant 
isolé et un élève pris à part; nous avons constaté que ce contact 
direct était sans doute le plus rationnel el le plus efficace. 

C'est pourquoi nous vous demandons de vouloir bien adopter la 
proposition de loi suivanlie : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Nul ne peut être directeur, moniteur, professeur, en 
vue de la conduite des véhicules automobiles, S'il n’est âgé de 
vingt et un ans révolus el n'est titulaire du penmis de conduire 
depuis au moins {rois ans. 

Art. 2, — Les élrangers ne peuvent être directeurs d'un établis- 
sement de conduite automobile, Toutefois, s'ils remplissent les condi- 
tions d'âge et de capacité spécifiées cidessus, ils peuvent tre 
autorisés à exercer, après agrément du ministre des travaux pnblics 
et des transports, 

Art. 3, — Sont incapables de diriger une ecole, ou d'y être employés 
dans le personnel enseignant, ceux qui ont été condamnés pour ijaits 
contraires à la probilé et aux bonnes mœurs, qui ont été privés, 
par jugement, de tout ou partie de leurs droits civils, civiques ou 
de famille, ou ceux qui, frappés de l'interdiction d'enseigner, n'ont 
pas été relevés de celle interdiction, 

Art. 4 — Il est créé un titre de « moniteur automobile » afférent 
à chaque catégorie de permis prévue par le code de la route. 

Art. 5. — Sous réserve des dispositions de l’article 8 ci-après, nul 
ne pourra prétendre au titre de « moniteur automobile », quelle que 
soit sa spécialité, s'il n’a subi avec succès les épreuves d’un examen 
pratique prévu aux articles 6 à 9 ci-dessous, en vue de l'obtention 
du certificat d'apitude professionnelle et pédagogique délivré par 
le ministre des travaux publics et des transports. 

Art. 6. — Les conditions de dépôt et d'instruction des dossiers ce 
candidature au diplôme de moniteur de conduite automobile sont 
définies par un arrêté du ministre des travaux publics et des 
transports. 

Art. 7. — Les épreuves de cet examen comprendront obligatoire- 
ment des exercices pratiques de conduite, une ou plusieurs interro- 
gations orales sur le code de ia route, la réglementation de la circu- 
lation des véhicules poids lourds, les conventions internationales en 
vigueur en matière de trafic routier el une leçon type faite par 
le candidat, 

Art. 8. — A moins de justifier d'a moins trois années de pra- 
tique professionnelle, les membres actuels du personnel enœignant 
des autos-écoles devront, pour continuer à exercer. subir avec succès 
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les épreuves d'un « examen simplifié » dans les comitions fixées 
par arréié du iministre des travaux publics et des transports, 

Art. 9 — Nul ne pourra créer ou exploiter par lui-même un 
établissement de conduite automobile s'i n'est titulaire du certi 
ficat d'aptitude professionnelle et pédagogique et s'il n'est en règle 
avec la réglementation en vigueur du lieu de son activité. Nul ne 
pourra créer un établissement de conduite automobile s'il ne peut 
justifier de crois années d'activité en tanl que monteur salarié, 

Art. 10. — Lorsque l'établissement de conduite automobile est 
exploité par une personne morale, ceux qui, d'une manière quel 
conque, directement où indirectement, participeront à la direction TI 
à l'enseignement devront être tilulaires du certificat d'aptitude €t 
réunir, par ailleurs, les conditions prévues ci-dessus aux arli- 
cles 1°, 2 et 3. 

Art. 11. — La commission professionnelle départementale où inler- 
départementale de contrôle et de discipline habilitée à délivrer les 
certificats d'aptitude professionnelle sera constituée en majorité de 
représentants désiurés par les syndicats professionnels nationaux 
dans les conditions fixées par arrêlé du ministre des travaux publics 
el des transports, Cet arrété fixera les conditions de délivrance de 
ce certificat et la composition de la commission, 





ANNEXE N° 3828 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 18 janvier 1997.) 


PROPOSITION de loi portant réglementation de la profession 
d'expert rural et foncier, présentée par M. Fauchon, dépulé. — 
(Renvoyée à la commission de l'agricullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les experts agricoles, ruraux et fonciers, 
comme on voudra les appeler, constituent une très honorab'e pro- 
tession qui jouit de l'estime générale et qui mérite d'être constituée 
en compagnie juridiquement organisée. C'est d'abord eur témoigner 
l'estime en laquelle ils sont tenus, c'est ensuite les amener à tra- 
vailler enseinble à l'amélioration de leurs techniques et de leur 
information profession@elles, et c'est enfin les défendre contre 
l'intrusion toujours possible d'éléments malsains, que de leur 
permettre de se grouper en un corps constitué à l'instar des experts 
coraplables, par exemple. 

Diverses propositions de loi ont été déposées au cours de Tégisla- 
tures antérieures qui n'ont par abouti. Ceile que nous Vous pré- 
sentons aujourd'hui s'efforce de metire sur pied une organisation 
aussi simple que possible, peu chargée de mécanismes adininistra- 
tifs. Après avoir hésité entre le titre d'experts « agricoles » et 
celui d'experts « ruraux », nous avons €eru devoir préférer ceiui-ei 
puisque nous possédons à présent un code rural et que c'est en 
grande partie à l'intérieur de ses dispositions que se développe 
l'activité de nos experts. A proprement parler, ils ne sont pas des 
experts «agricoles » au sens rigoureux du mot: il n’est point de 
leur compétence de trailer d'engrais, de labours, d'élevage, etr., 
mais les us et coutumes du monde rural sont de leur ressort. Ainsi 
ce dernier titre nous parail-il mieux leur convenir, 

Nous croyons devoir signaler comme essentiel à notre projet que, 
laissant libre l'exercice de la profession dont il s'agit, nous avons 
cru devoir, en contrepartie, encourager l'entrée dans le cadre de la 
profession orrganisée, en créant un monopole limité mais justifié 
en malière d'expertise judiciaire. Les tribunaux, qui apprécient 
grandement le concours et la collaboration des experts ruraux et 
fonciers, devront, selon notre proposition, les choisir parmi les mem- 
bres de la compagnie. 

Telles sont les raisons pour lesquelles, mesdames el messieurs, 
hous vous dernmandons d'adopter la proposition de loi ci-dessous: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — ]] est institué une compagnie natisnèele dite des 
experts ruraux et fonciers et nul ne peut porter les titres d'expert 
foncier, d'expert rural ou d'expert rural et foncier s'il n'est inscrit 
au tableau de ladite compagnie, 

Art. 2. — I! rentre dans la profession des membres de la compa- 
gnie de procéder aux opérations : 

De partage des biens ruraux, d'estimation desdits biens, d'états 
des lieux, d'entrées et de sorties de fermes, de dommages et de plus- 
values agricoles ; 

D'estimation des valeurs foncières et des cheptels morts ou vifs, 
de fixation de soulles et retours de tots; 

De recherches d'origines de propriété ; 

D'application de titres et de cadastre sur le terrain: 

D'évaluation des valeurs locatives des terres et maisons, d'esti- 
malion en matière d'expropriation, d'échange et de gérance de 
biens : 

be l'application, en général, du code rural, des usages locaux et de 
la législation concernant le statut du fermage, les baux ruraux, les 
baux commerciaux et les beux des locaux à usage d'habitation. 

Eux seuls pourront être désignés comme experts par les tribunaux 
en ces diverses matières, 

ls peuvent exercer leur profession dans la France entière. 








_ 
Te ler 
De l'organisation de la compagnie. 
Art. %. — Dans le ressort de chaque cour d'appel, il est créé une 


chatobre régionale d'experts ruraux et fonciers, groupant les techui- 
ciens exerçant les activités déiinies à l'article 2 dans les conditions 
définies par la présente li. [ 

Les chambres régionales jouissent de la personnalité civie, leur 
siège coïncide avec celui des cours d'appel. | . 

Art. 4 — Chaque chambre régionale sera administrée par un 
bureau composé de quatre mermbres au moins, élus tous les deux 
ans par l'assemblée des membres de la chambre, savoir, un prési- 
dent, un vice-président, un secrétaire et un trésorier. Hs sont indé- 
finiment rééigibies,. 

Art. 5. — Lne assemblée générale des membres de la chambre 
aura lieu chaque année, sur convocation du président et au lieu 
fixé pur le bureau. 

L'assemblée arrête le règlement de la chambre qui lui est proposé 
par le bureau, dans le cadre des staluts-types établis par le conseil 
d'adiministration de la compagnie nationale. 

Les dispositions de ce règement avant un caractère déontoligique 
ne doivent pas exréder ce qui est nécessaire au bon fonctionnement 
et à la dignité de la profession. Elles sont susceptibles de recours 
pour excès de pouvoir devant les juridictions administratives. 

Art. 6 — Le bureau administre les biens de la chambre régionale, 
il la représente en juslice et dans tous les actes de la vie civile, il 
assure le recouvrement des cotisations tant régienaies que natio- 
nales, à charge de transmettre celes-ci au trésorier du conseil d'ad- 
ininistration nalional. 

Art. 7. — Le bureau, dans les conditions indiquées ci-après, statue 
sur les demandes d'admission, établit le tableau des membres de la 
chambre et assure les fonctions de juridiction disciplinaire du pre- 
mier degré. 

Art. 8. — La compagnie nationale des experts ruraux et fonciers 
est cons'iluée de l'ensemble des chambres régionales. Eile jouit de 
la personnalité civile et son siège est à Paris. 

Art. 9. — Ta compagnie nationale est administrée par un conseil 
d'adiministralion national, lequel est composé des présidents de 
toutes les chambres régionales, 

Tous les trois ans ce conseil élit dans son sein un président, deux 
vice-présidents, un secrétaire et un trésorier, Hs sont indé'iniment 
rééligibles. 

Le conseil d'administration national se réunit statutairement une 
fois par an ef, en tant que de besoin sur la convocation de son 
président ou du tiers de ses mernbres. Son siège est à Paris. 


Art. 10. — I à la charge d'établir ses statuts et le règlement inté- 
rieur de la compagnie nationale, ainsi que les statuts types des 
chambres régionales. Ces staluts devront étre soumis à l'approba- 
ton de MM. les minisires de la justice et de l'agriculture qui devront 
les promuiguer sous forme de règlement d'adininistration publique. 


Art. 11. — 1 fixe le montant des cotisations dues aux chambres 
régionales et à la compagnie nationale (ant pour assurer leur fonc- 
lionnement qu'en vue d'assurer sous son contrôle, une retraite 
éventuelle de ses membres ou la couverture des risques de maladie 
et d'infirimilé. 


Art. 12. — Il représente la compagnie auprès des pouvoirs publics 
et peut être consullé sur toutes les questions intéressant l'activité 
de ses inernbres. 

Art. 43. — Dans les conditions fixées ci-après, il statue sur les 
recours formés contre les décisions des bureaux mgionaux en 
malière d'adwisisun, d'inscriplion au tableau et de discipline. 


TITRE II 
De l'admission et du tableau. 


Art. 14. — Tou'e personne désirant étre admise au titre de mem- 
bre d'une chambre régionale d'experts ruraux et fonciers devra en 
faire la demande au bureau de la chamrhe dans le ressrt àe 
laquelle elle désire fixer son siège profeséonnel. 

Le bureau doit se prononcer dans les deux mois de la demande, 
paesé ce délai l'absence de décision notifiée est considérée comme 
un rejet. 


Art. 15. — Pour étre admis membre d'une chambre régionale 
il faut remplir les conditions suivantes: 

Etre Français; 

N'avoir fait l'objet d'aucune condamnation pour faits contraires & 
la probilé et aux bonnes mœurs; 

N'avoir pas éié déclaré en faillile ou en état de liquidation judt- 
Ciaire, ne pas ètre fonc'ionnaire révoqué. 

Avoir salisfait à un examen d'admission dont le programme sera 
fixé par arrêté ministériel pris conjointement par MM. les ministres 
de la justice et de l'agriculture et qui sera soutenu devant une 
conMpission régionale, déterminée par ledit arrêt. Cette commission 
sera ages par un magistrat et comprendra un membre de la 
chambre régivnale, élu à cel effet par celle-ci tous les deux ans, 
lors de l'élection des membres du bureau agricole régional. 

Art. 16. — L'admission au titre de membre d'une chambre régio- 
. entraine linserrption au tableau des membres de cette cham- 
re. 

Ce lableau est mis à jour au début de chaque année judiciaire. 


Art. 12. — Les décisions des bureaux régionaux en matière d'admis- 
sion et d'inscription au tableau sont susceplibles de recours conten- 
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lieux devant le conseil d'administration national. Ce recours doit 
être formé par lettre recommandée avec accusé de récep'ion dans 
le mois qin suit Ja nolification de la décision attaquée. Le conseil 
nalional slalue dans les mêmes conditions qu'en malière discipli- 


Lure 
Tux JII 
De la discipline, 
Aru 13. — Les chambres régionales exércent sur leurs mem- 


bres un controle disciplinaire dans le but de faire appliquer les 
stalu!s el règlements pris en applicalion de la présente loi et, en 
général, d'éviler tout ce qui peut porter atlleinte à lhonorabilité 


de la profes-ton 


Art. 19 Les bureaux des chambres réxionales, auxquels se 
joignent les membres des commissions d'examen prévues à lar:i- 
cle 15, font office de conseil de discipline du premier degré. Ils 
peuvent êlre saisis de plaintes éimanabt, soit de l'un des membres 
de la chambre, soit du procureur général près la cour d'appel 
uu ressort duquel correspond Ia chambre régionaïe. 

Le membre de la chambre régionale faisant Lobjet d'une plainte 
est appelé à comparatire devant le conseil de discipline. Il peut se 
faire assister d'un avocat. 

Toute décision en matière disciplinaire doit être notifiée aux par- 
tles par lelire recomimandée avec accusé de réceplüion et appel peut 
en être formé, par le même moyen ct dans les deux mois qui 
suivent Ja nottication dvant le conseil d'adiministration national de 
la compagnie. 

La décision du conseil d'administration na'ional peut faire l'objet 
d'un recours en cassalion devant le Conseil d'Elat qui assure le 
respect des statuts et règlements par'iculiers de la compagnie et 
des chambres régionales, ainsi que eclui des principes généraux 
du droit. 

Art. 20 Les sanctions applicables sont: 
avertissement, 

@ blâme inscrit au procès-verbal; 

A suspension à temps qui ne peut excéder six mois; 

a radiation du tableau, entrainant expulsion de la chambre. 
‘oute sanction entraine automatiquement l'exclusion du bureau 
tégional et du conseil d'administration national, 


I 
I 
l 
il 
1 


Tire IV. 
Dispositions transitoires. 


Art. 2. — Pour assurer l'exécution des présentes dispositions, une 
commission Sera créée par arrèlé conjoint du garde des sceaux et 
du ministre de l'agricullure dans le cadre de chaque cour d'appel 
aux fins de recevoir les demandes d'inscriptions à la chambre régio 
haie et de élalner sur ces demandes en considération du passé 
prolessionnel des candidats, de leur compience, de leur honorabi- 
lité, de leurs titres universilaires et de tous les autres ékmen's 
d ap réclaltion 

Art, 22 = Cetle commission sera composée : 


D'un conseiller à la cour d'appel; 

D'un juge de paix; 

D'un directeur des services agricoles: 

Du président d'une chambre d'agriculture de ressort; 

Du président d'un syndicat d'exploilants agricoles du ressort. 

Art 23, — Les candidats devront se faire connaître dans Îles 
six mois qui suivront la parution de l'arrêté prévu à l'arliele 21. 
Un recours pour excès de pouvoir pourra être introduit devant 
les juridictions administratives contre les décisions des commis- 
sions provisoires d'admi:sion. 

Les candidats non admis auront la faculté de se prsen'er ulté- 
rieurement à l'examen prévu par l'article 15 de la présente loi. 

Art, 2% — Les commissions provisoires d'admission dresseront 
la liste des experts admis par elles à composer les chambres régio- 
nales dont le ministre de l'agriculture provoquera Ja première 
assemblée. 

Art. 25. — Dans les trois mois qui suivront ces assemblées, le 
ministre de l'agriculture convoquera les présidents élus des cham- 
bres régionales aux fins de constituer la première assembke du 
conseil d'administration national, 





ANNEXE N° 3829 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 18 janvier 1957.) 


'ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter Je Gouvernement 
à apporter des aménagements au prélèvement exceptionnel instiluié 
par les lois des 7 janvier et 12 mars 1938, présentée par M. Bons 
et les membres du groupe d'Union et fraternité française, députés, 
— (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une grande partie des redevables du prélè- 
vement exceplionnel institué par les Jois des 7 janvier el 
42 imars 1918, de condilion modeste el dont les disponibilités finan- 
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cières étaient réduites à cetle époque de l'année, ne purent souscrire 
à l'emprunt spécial et ne purent payer que par voie de rôle, ve 
qui fait qu'ils n'ont eu droit à aucun des avantages qui furent 
accordés à ceux qui avaient souserit à l'emprunt libératoire. 

Nous pensons qu'il Serait équitable, pour ceux qui ont été ainsi 
frustrés de tout remboursement, que lon se penche sur leur cas 
el que l'on rélablisse pour eux cetle égalité devant la loi qui est 
à la base de notre démocralie. 

À cel effet, nou: vous Ssonmettons, mesdames et messieurs, là 
proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutus 
dispositions pour que les contribuables qui, lors du prélèvement 
exceptionnel institué par les lois du 7 janvier et du 12 mars 198, 
ont réglé celui-ci par voie de rûle, recoivent en échange des titres 
remboursables, Comine ceux qui ont élé souscrit à l'emprunt 
libéraloire. 





ANNEXE N° 323830 


(Session ordinaire de 1996-1957, — Séance du 18 janvier 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à décider le versement de 
l'augmentation de l'indemnité parlemeniaire volée le 26 décem- 
bre 1955 pour venir en aide aux familles sans ressources obligées 
par les événements de quitier l'Afriqua du Nord, présentée par: 
M. Scheider et les membres du groupe d'Union et fraternité 
francaise, députés, — (Renvoyée à la commission de comptabilité.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les Français, du fail de la situation écoro- 
mique et de Ja fiscalité écrasante, ont vu leurs ressources s'ame- 
nuiser. Les ouvriers, du fait de l’augmentalion du coût de la vie, 
ont vu diminuer leur pouvoir d'achat, les paysans sont touchés du 
fait d'une année catastrophique, os vieux attendent une véritable 
retraite leur assurant une sécurité pour leurs vieux jours. Pendant 
ce temps, les meilleurs de nos fils luttent pour conserver le patri- 
moine national et de nombreuses familles Boncaises sont chassées 
d'Afrique du Nord el restent sans ressour@s el sans situalion. 

Les parlementaires se doivent de faire face aussi aux sacrifices 
et le pays jugerait sévèrement le fail d'avoir volé une augmentation 
de Jleur indemnité. 

Pour ces motifs, nous vous demandons, mesdames, messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale décide, dans un but d'entr'aide fraternelle, 
d'abandonner pendant l'année 1957 le montant de l'augmentatien de 
l'indemnité parlementaire votée le 26 décembre 1936 el de le verser 
pour les farnilles françaises obligées de quitter l'Afrique du Nord 
el se trouvant sans ressources. 





ANNEXE N°3831 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 18 janvier 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à moditier l'arrêté du 2% mai 1992 portant remises aux revendeurs 
de journaux et périodiques, présenlée par MM. Davoust, Réoyo 
et les membres du groupe d'union el fraternité française, députés. 
— (Renvoyée à la commission de la presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'arrêté du 2% mai 1952, modifiant l'arrêté 
du 18 avril 1952, fait bénéficier les revendeurs des villes de plus de 
900.000 habitants d'une reinise supérieure de 5 p. 100 sur les 
périodiques, à celle que percoivent ies Bordelais par exemple. 

Or, le dépôt central de Bordeaux dessert en fait une population 
de 420.000 habitants, il est donc anormal que les marchands de 
journaux de Bordeaux el Toulouse soient considérés comme des 
catégories de classe inférieure. 

Nous pensons qu'il aura suffi de constater cette inégalité entre 
des villes comme Paris, Lyon, Marseille, d’une part, et Bordeaux, 
Toulouse, d'autre part, pour y porler remède. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à modifier Île 
paragraphe e de l'arrêté du 2% mai 1952 en substituant le chiffre 
de 200.000 habitants à celui de 500.000 actuellement inscrit. 
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ANNEXE N° 3832 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 2 janvier 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à prendre des mesures d'élémentaire 
justice fiscale en faveur des rappelès, pre seniée par MM. Elienne 
Fajon, Yves Peron, Lamps, Billal, Cermotacce el les membres du 
groupe communiste dépulés. — (Renvoyée à la commission des 
tinances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. messieurs, de nombreux jeunes gens, rappelés pour 
les opéralions de guerre en Algérie, ont eu la pénible surprie, 
immédiatement après leur relour, de recevoir un avertissenvn 
concenant la surlaxe progressive, 

Pour cerlains d'entre eux, cet envoi élait assorti d'une majJoralicn 
de 10 p. 160 pour n'avoir pas payé avant la date limite ! 

Entin, les rappelés ont été jecvenus par les services des conurbu 
tions, qu'ils devraient tenir compte, pour leur déeclaralion des 
revenus de 1956, de la solde qu'ils ont reçue à litre de imnililaires 
servant « au delà de la durée légale ». 

Ces faits scandaleux ont suscilé un mé-ontentement légitime 
parmi les rappelés, qui ont, en pius des risques encourus, suoi des 
pertes de salaires ou de revenus très importants, du fait de leur 
rappel. 

Il nous apparaît nécessaire de prendre des mesures pour que les 
rappelés soient exonérés du payement de la surlaxe progressive au 
titre de l'année 1953 (cotisations dues en 1256) et qu'en aucun Cas 
n'entrent en compilé pour le calcul des impôts de 1957 la soide 
qu'ils ont perçue pendant leur rappel sous les drapeaux. 

Tel est l'objet de la proposition de loi ci-après que nous vous 
demandons d'adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les jeunes gens, rappelés à l'occasion des opérations 
de guerre en Algérie, sont exonérés du payement de la surläxe pro- 
gressive et des majorations afférentes, au titre de l'année 1956 
(impôts dus sur les revenus de 1959). 

Art. 2. — Fn aucun cas, n'entreront en ligne de compte jour la 
déclaration de 197 (revenus de 19%56) les sommes qui leur ont lé 
versées à titre de solide aux militaires servant au delà de la durÿe 
légale, 


ANNEXE N° 3833 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 22 janvier 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à organiser Ia hille contre l'épizootie 
de fièvre aphiteuse et à accorder une aide financière aux exploi- 
lants ayant subi des perics, présentée par MM. Waldeck Rocher, 
Penven, Le Caroff, Tourlaud, Védrines, Fourvel et les membres 
‘du groupe comimunisie dépuiés. — (Renvoyée à la çGomimission de 
l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une nouvelle épizoolie de ficvre aphleuse 
sévit avec plus ou moins de violence dans qualre-vingt départe- 
Inents où il existe dès maintenant plus de 5.000 foyers d'infecuun. 

Dans vingt-deux départements, loule circulation d'animaux 6en- 
sibles à la fièvre avhleuse est inlerdile, paralysant ainsi toule acli- 
vilé commerciale. 

Lors de la grave épizootie de 1952, notre groupe avait soumis à 
l'Assemblée une proposition de loi tendant à l'organisation dure 
iutte permanente contre ce fau. 

Depuis, on peut dire que peu de chose à élé fait dans ce sens. 

L'extension de l'actuelle épizoolie laisse les cultivaleurs à peu 
près aussi désarmés que voici quatre ans. ; 

Les stocks de vaccin sont très faible. Il n'existe toujours que 
{rois instituts fabriquant le vaccin el leur capacité de pbroducuon 
ne dépasserait pas 2.009 littres par semaine. Celte quantité est déri- 
soirement insullisante 

Nous sommes contraints d'importer du vaccin, Mais les pays 
exporlateurs n'en livrent que de petites quantités. 

Par ailleurs, le manque de crédit freine Ja lutte contre l'épizoutie 
et occasionne des charges fort lourdes pour nombre de petils et 
moyens exploitants. é 

Nous estimons plus que jamais qu'un pays comme la France, 
eyant un cheplel sensible à la fièvre aphleuse fort important, doit 
absolument mettre au point un systéme de lutte efficace recourant 
à toutes les techniques. 

Mais cela suppose en premier lieu des mesures pour la production 
massive des vaccins adéquais. Puis, dès l'apparilion des foyers, la 
mise en œuvre d'une vaccination généralisée opérée gratuilement, 
sans pour aulant cenoncer à d'autres mesures Comme l'abattage 
généralisé lorsque les conditions en sont réalisées 

Enfin, dans ce cas comme en d'autres, il importe de prévoir une 
aide aux expioilants familiaux ayant subi des pertes. 

Tel est l'objet de la proposition de loi que nous vous demandons, 
mesdames, messieurs, de vouloir bien adopter. 
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PROPOSITION DE Lol 


Art. fer, — Il sera procédé dans loutes les rérions atteintes par 
l'épizoolie de fièvre aphieuse à la vaccimalion obligatoire generasce 
el graltuile de tous Les anumaux à onglons dans lée Ccondilions prie 
vues par les réïlements samilgires en vigueur, - 

A cêt effet, les crédits necessaires seront proleves sur !es somme 
inscrites au chapitre de la prophilaxie bovine. 

Art. ?, — Les exploitants agricoles ayant moins de 60.000 francs de 
revenu cada-tral bénéficieront d'une indemnilé égale à 7 p. 10 
des perles subies sur leur cheptel, en cas de mortalité du fuit de 
la fièvre aphicuse, 

Pour les animaux avant été aliweimts par l'épizoolie, ces exploi- 
lants recevront une mndemrnilé pour perte de  pfoduelion de 
5.000 francs par vache laitière et de 2000 francs pour les autres 
bovins et porcins 

De plus, ces expoitants serant exonérés qe la laxe proportionnelle 
sur les revenus des personnes physiques 


Art. 5. — Dans les {rois mois de la prounuisation de Ia présern:3 


loi, le Gouvernement devra déposer un projet de Hoi poetant organi 
sation territoriale de la lutie contre fa tièvre aphieuse comportant 
notamment: 

La création de centres de production et de concervalon dos 
Vaccins ; 

La création d'un corps de vélérinaires spécialement atlaché 4 
dépistage et à Ia Patte contre la fièvre aphleuse et doté des moyens 
techniques et financiers nécessaires à l'accomplissement de leur 
INISSION, 





ANNEXE N' 353834 


(Session ordinaire de 1956 1957. Séance du 22 janvier 1957.) 
PROPOSITION DE RESOLETION tendant à inviter le Gouvernement 

à maintenir les droils acquis des personrels logés ce l'éfiucatios 

nationale (deuxième degré), présentée par MM. Cogniot, Garauty, 

Pierre Meunier, Perche, Thatmier, Mile Marzin, les membres dut 

groupe communite et les membres du groupe des répubhieans 

progressistes, députés, (Renvovée à la commission de lédu- 

cation nationale 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la contestation injustifiée des droits acquis 
en matière de logement et de prestlaiions et en matiere d'inderm- 
nités de charges administratives el dindemmnilés de gestion par 
certains personnels des Ivrées et collèges, chefs d'établissements 
et collaborateurs administratifs immédiats de In direction (censeurs, 
surveillants généraux, intendance) aboutit présentement. à une 
situation dramatique, qui risque de compromettre à bref délai le 
bon fonctionnement des services. 

En effet, les réunions de protestalion récentes “es chefs d'établis- 
sements et de leurs coflaboraicurs ou, à tout le moins, les prises 


de posilions cellectives de ces personnes, qui se sont produites 
dans les départements du Nord, de Loir-etAher, de la Lozère, dans 
les académies de Lyon, Grenoble, Paris, dans les villes les plus 
diverses comme Nice, Auxerre, Marseille Strasbours Chartres, 


Orléans, Fontainebleau, Carcassonne, Caen, Bordeaux, Péronne, ele. 
concluent au déclenchement de Ja grève adiministratine, 

Quelle est l'origine du conflit 

Depuis la fondation des Ivcées et collèges, sons le Premier Empire, 
les personnels astreints à résider dans l'établissement en raison 
d'un service supplémentaire non rétribué bénéficient de la conces- 
sion d'un logement et, dans des conditions strictement fixées, d'une 
prestation partiels de chauffage et d'éclairage. Aprés un siècle et 
demi, ladininistralion à prétendu revenir sur ce régime et atteindre 
les droits acquis, et cela en période où les conditions de travail du 
pr en question S'aggravent considérablement en raison de 
a pénurie trasique des locaux et de la difficulté qui en résulte 
pour l'organisation des horaires et pour le fonctionnement nortmal 
de tous les services, Alors qu'il eût fallu revaloriser des fonctions 
qui se recrutent de plus en plus malaisément (c'est le cas, par 
exemple, pour le poste de surveillante générale), on les décrade, 
on en abaisse le nivean traditionnel. 

Le décret du 7 juin 1929, aggravé par la circulaire du 31 décemte 
de la même année, a remis en question le droit au logement, 4 
l'aile d'une distinction speciceuse entre la mécessilé absolue de ser- 
vice, comportant la gratuité, et l'utilité de service, ne la COMpore 
lant pas. La circulaire du 51 décembre, dont la valeur réglemen- 
taire est éminemment contestable, précise en particulier que a 
gratuité de la fournilare des avantages arcessoires ne devra Jainats 
être proposée pour des personnels occupant un emploi dont lindica 
est supérieur à 20 


! 
1 


Des décrets du 19 novembre 189 ont subordonné expressément 
le versement des indemnités de charges administratives (proviseurs) 
et celui des indemnités de gestion (intendant à l'acceptation par 
ces catégories des dispositions figurant au décret de 1949 Cepcre 
dant, la circulaire du ministère de l'éducation nationale en 4 fu 
0 avril 1955 à admis des dérogalions en faveur de Ia n HE | 
intéressés, tant leur bon droit était évident. De 195% à fu le 
Stalu quo à 16 praliquement maintenu, male in ecertai re 
d'interprétation divergentes et d'incidents imputable du Ca re 
contradictoire des textes que nous venons de ren nef 

Le 6 ivril MALTA la direction du budget a adre * au F1 tére de 
l'éducation nationale une lettre comininatoire mm int 4 3 
indemnités de res administratives et de ©: nn ne seraient 
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avées qué si l slementalion prévie en 4949 entrait en appli- 
sn “à à la re de marre p Lim de ee entre les services A N N E X E N° 3836 


adininistialhifs, le ministre du budget à proposé récemment qu'en 
applique immédiatement les textes de 199 aux personnels nouvelle- 
ment recrutés, mais qu'on ne les appiique que progressivement aux 
personnels déjà en fonclion: dans ce dernier cas, les prestalions 
seraient maintenues à filre provisoire 1nais, lors de chaque aug- 
mentition des indemnilés pour ceux qui en percoivent, où du trai- 
tement pou: iX qui ne percoiscnt pas d’indemnilés, une somme 
équivalente à la moitié de celle augtaentätion serait relenue pour 
« épouser » des predalions, Fn attendant Facceptation de ce point 
de vue, l'adinirnistration des finances refuse d'assurer le payement 
des indermnilés allérentes au quatrième trimestre de 1%6. 

I e6-t inutile de souligner le cüractère révollänt de la discrimi- 
nalion proposée entre les administrateurs anciens et Jes nouveaux. 

Le personnel iniéressé el°ses créanisations professionnehes dernan- 
dent le maintien strict de droits acquis dont l'existence est attestée 
depuis 1S12, Punificalion du résime des prestations, quel que soit 
l'emdre d'enuseisneinent (écoles normales comprises}, lattribution 
d'une indemnité de sujélion pour les administrateurs qui ne béné- 
firent pas d'un logement ‘difficulté fréquente dans l’enseignement 
technique). 

Pour marquer leur ferme volonté de défendre leurs droits acquis 
et les revendicalions connexes, les représentants responsables des 
proviseurs de Ivcées, des principaux de collèges, dx personnel de 
l'intendance, des surveillants généraux, des directeurs de centres 
d'apprentissage, ete., ont décidé, le 12 janvier 19357, de préparer une 
grève de vingt-quatre ou de quaronte-huit heures. 

En consiléralion du bon droit évident des personnels adminis- 
fralifs, nous vous demandons, mesdames et messieurs, de bien vou- 
loir adotter la proposition de résolution ci-après: 


PROPOSITION LE RESCLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à assurer sans délai 
le respert des droits acquis des personnels administratifs de l’en- 
seivnement du second degré en malière de logement et de pres- 
lations, €t à Salisfaire les revendications qui concernent lunifor- 
misallon du régiine des prestations pour tous les fonctionnaires de 
grade équivalent, indépendürment de leur ordre d'enseignement, 
ainsi que le rétablissement de l'inderanité pour les personnels qui 
ne bénéficient pas d'un logement luul en assurant les servitudes 
de la fonclivn. 





ANNEXE N°3835 


(Session ordinaire de 1936-1937. — Séance du 22 janvier 1957) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer l'appro- 
visionnement priorilaire de l'agriculture en Carburant, présenté? 
#4 MM. Hubert Ruffe, Soury, Tricart, Waldeck Rochet, Lucien 
aimbert, Ravinond Lefranc el les membres du groupe commiu- 
hisle, dépulés, — (Renvoyce à la commission de la production 
industriele el de l'énerg'e.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la mo‘lorisalion de notre agricullure com- 
porte taaintenant nn pare de 3.000 lracleurs, plus de 18.060 mois- 
sonneuses balleuses el de très noimoreux moteurs auxiliaires à 
essence 

be plus, les cultures maraichères sont également mécanisées 
et, dans certaines régions, du carburant est nécessaire pour assurer 
le fonciionneiment normal des diverses installations de cullures 
intensives en séries. 

Au loial, notre agriculture a besoin de plus de S00.000 tonnes 
de carburant de toute nature. 

On sait que la mécansalion est accompagnée, comme cela est 
normal, d'une réduclion plus Où moins linpuriante des inoyens de 
traction üninale. 

J'ar conséqueut, toute restriction dans l'app'ovisionnement en 
carburant de notre agricullure se traduit par une paralysie relative 
aux moyens de travail des exploitants. 

# Or, de très nombreux départements, s'élèvent les protestations 
des agriculieurs ne pouvant faiie honorer par les pompistes les 
tickels de carburant délaxé qu'ils leur ont remis. 

Une telle siluation, qui provoque ane gène déjà grande pour 
l'exécution des travaux d'hiver, deviendiait très inguiélante lors 
de la reprise des travaux de printemps s'il n'y était rermédié par 
des mesures à prendre rapidement. 

Nous estimons que, d'urgence, toutes dispasitions doivent être 
prises afin que l’approvisionuement prior.laire de notre agriculture 
en carburant soit assuré, 

Nous demandons done à l'Assemblée nationale d’at'irer très forte- 
ment l'attention du Gouvernement sur celte question en adop'ant 
da proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale, soucieuse d'assurer à notre agricullure les 
musens nécessaires à l'exécution noimale des travaux ägricoies el 
au développement de la production, invite le Givernement à 
prendre toutes dispositions techniques gour assurer l'approvisionne- 
ment priorilaire de l'agricullure en carburant de toute naiure. 





— —— 


(Se:sion ordinaire de 1956-1957, — Séancé du 22 janvier 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
classer rétroactiverment les agents de travaux et conduc- 
teurs de chantiers des ponts et chaussées dans la catégorie B, 
% échelon, c'est-à-dire « services actifs », sans modification de 
l'âge limite actuel du départ en retraite, présentée par MM. Marcel 
Noël, Barthé:emy, Alcide Benoit, Pierre Meunier, Dufour, Mme Rey- 
raud, MM. Dermusois, Lamps, Mme Prin, M. Tourtaud et les mem- 
bres du groupe coinmunisle et les membres du groupe des répu- 
blicain:ss progressistes, députés. — (Renvoyée à la commission des 
moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, celte proposition a pour objet de reprendre 
une fois encore la question de la classification pour la retraite des 
agents de travaux et des conducteurs de chantiers dans la catégo- 
rie B, anciennement dite des « services actifs ». 

Cette mesure d'équité, admise unanimement par le Parlement, 
s'impose d'urgence pour ces catégories de fonclionnaires trop 
longliemps victimes de promesses toujours différées et qui consti- 
luent de fuit une brimade que rien ne justifie. 

Celte classification est une nécessité que chaque année, depuis 
1991, l’Assernblée nationale et le Conseil de la République unanimes 
ont sollicitée des gouvernements en émettant de nombreux vœux 
favorables. k 

Neus pouvions espérer qu'une telle volonté aussi nettement et 
aussi souvent exprimée par nos deux assemblées serait logiquement 
prise eu considération par le Gouvernement. 

Avec tous les fonclionnaires intéressés, nombreux d'ailleurs étaient 
les parlementaires qui espéraient fermement qu’au cours des derniers 
débats budgéiaires le Gouvernement ferait des proposilions concrètes 
d'application de cette nouvelle classification, 

I n'en a rien élé, M. le secrélaire d'Etat au budget, répondant 
à nos demandes, a masqué le refus du Gouvernement en soulignant 
que certaines ineésures, longtemps différées, puis enfin accordées 
ces dernières années, constiluaient des mesures de faveur excep- 
tionuelles alors qu'en réalité il s’est agi que de régulariser tardive- 
ment des silualions qui avaient injusteinent défavorisé les intéres- 
sés pendant plusieurs années par rapport aux autres fonctionnaires 
homologués, 

Toutes les mesures évoquées au cours de la discussion budgé- 
laire n'ont d’ailleurs pas encore été consacrées par un texte olïi- 
ciel et la pénalisation de ces personnels demeure. 

Le refus du Gouvernement d'accorder cette mesure de justice et 
d'équité par la classification en catégorie B des agents de travaux 
et des conducteurs de chantiers, a provoqué un profond désappointe- 
ment et engendré un mécontentement accru parmi ces personnels 
très logiquement irrités de ce qu'ils estiment comme une mauvaise 
volonié puisqu'aucun argument ne peut valablement masquer ce 
refus injustifié el injuste. 

Ce mécontentement consistait à admettre la elassifieation en caté- 
gorie B, anciennement dite des « services actifs », sans modification 
de l’âge actuel de départ en retraite, 

Longtemps les ministères avaient invoqué celte question de l'âge 
de départ en relraile pour crislalliser leur epposilion à la classifi- 
cation de ces personnels en catégorie B, services actifs. 

Une telle hypothèque étant levée, chacun pouvait espérer que 
cette très importante et uilime concession des personnels permet- 
trait au Gouvernement de donner enfin satisfaction à ce que Île 
Parlement désirait lui aussi unanimement, alors que l'opinion publi- 
que et leurs chefs de service se plaisent à souligner qu'ils restent 
parmi les serviteurs de l'Etat ayant une grande conscience profes- 
sionne!île. 

Cette résistance du Gouvernement est d'autant plus inconcevable 
que déjà au ministère des travaux publies existent des catégories 
de personnels bénéficiaires de cette formule qui, si elle ne donne 
pas entièrement satisfaction à la revendication posée initialement 
par ces personnels, leur apporle comme avantages non négiigeahles 
le décompte de leurs années de service en 1/59 au lieu du 169 
qui est de règle pour les agents classés « catégorie À », dite des 
« sédentaires ». 

Considérant qu'il est équitab'e, compte tenu des éléments très 
sérieux, nombreux et indiscutables qui plaident en leur faveur, de 
classer les agents de travaux et les conducteurs de chantiers en 
catégorie B, anciennement dite des « services aclifs », et en anpré- 
ciant hautement les nouveaux éliments versés dans ce problème 
par une importante concession faite par les intéressés sur l’âge limite 
de départ en retraite, nous pensons qne l’Assemblée doit une fois 
de plus inviter le Gouvernement à leur accorder enfin satisfaction. 


C'est le but de la proposition de résolution que voici: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Ascembice nationale invile le Gouvernement à accorder rétro- 
activeiment aux agents de travaux et conducteurs de chantiers des 
ponts et ehanssées le classement en catégorie B, anciennement dile 
des « services actifs », sans modification de l’âge limite actuel du 
départ en retraite, c'est-à-dire: catégorie B, 2e échelon. 
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ANNEXE N° 3837 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 janvier 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à souinelire à l'Assemblée nationale un pu de rachat de la 
société Images et Son, présentée par MM. Guy Desson, Gossel, 
Puy, Michel Soulié, Francois-Bénard (Hautes-Alpes), Baylet, Jean 
Bouhey, Corniglion-Molinier, Caiilavet, Jean  Crouzier, André 
Ilugues, Emile Hugues, Jean Meunier et Vigier, députés. — (Ren- 
voyée à la cominission de la presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dès que fut révélé le projet de cession à 
des groupements de capitaux étrangers du contrôle financier du 
poste « Europe n° 4», une vive émotion s'est manifestée dans les 
inilieux économiques et dans les organisalions professionnelles de 
la presse. Tout aussitôt sont apparus alors en pleine évidence Îles 
dangers que ærésentait pour l'indépendance politique et économique 
de la France l'existence, aux abords de son terriloire, d'un poste 
émetteur de grande puissance, parlant exclusivement en langue 
française mais sous contrôle politique et financier étranger. 

Cette situation paradoxale a ému les organismes inlernalionaux 
eux-mêmes, amenant notamment le Conseil de l'Europe à évoquer 
le problème, 

Une question aussi grave et aussi urgente doit être à nouveau 
évoquée devant le Parlement mieux informé. 

La presse s'est, dans tous les pays, toujours préoccupée du 
problème posé par le développement de la publicité radio et, plus 
récemment, de la publicité télévision qui lui enlèvent des ressources 
indispensables à l'équilibre financier de ses exploitations et, par 
voie de conséquence, à son indépendance politique. 

Personne ne conteste, en effet, qu'un journal ne peut être indé- 
pendant s'il ne vit pas de ses seules ressources commerciales, 

Les moyens adoptés pour maintenir l'équilibre financier des jour- 
naux face à la concurrence de la publicité radio et télévision ont 
varié selon les époques et selon les pays, les uns interdisant ia 
publicité sur les ondes, les autres autorisant la création de postes 
privés permeltant aux entreprises de presse d'exploiter elles-mêmes 
des postes émetteurs, de recueillir de la publicité radio et d'amortir 
ainsi le déficit de leurs journaux. 

La France a opté pour l'interdiction de la publicité radio et 
télévision. 

Mais les données du problème ont é!é faussées par la création 
de postes dits périphériques, situés aux frontières du pays, et 
émettant dans notre langue à destination de la France une publicité 
cependant interdite par les lois françaises. 

C'est dans ces conditions qu'une société «Images et Son» à 
installé en terriloire sarrois un poste dit « Europe n° 1», parlant 
en français, et envisage la créalion à côté du poste local de télé- 
vision sarrois de langue allemande, d'un poste de (télévision émettant 
en français; le poste radio couvrant déjà une partie importante du 
territoire français. 

Lors de la création de ce poste, la presse a rappelé sa position 
traditionnelle quant à la publicité radio et télévision, mais elle à 
surtout atliré l'attention du Gouvernement sur le danger que ces 
postes, silués sur un terriloire pouvant un jour redevenir allemand, 
pouvaient représenter pour le pays lui-même. 

Emnettant en langue française, sous la caution du Gouvernement 
français, Europe n° 1 ne pouvait manquer d'avoir rapidement de 
très nombreux audileurs en France. Il en sera de mème pour le 
poste de télévision. 

Que se passerail-il, a dit la presse dès l'octroi de la concession, 
si la Sarre redevenait allemande et si un jour le Gouvernement 
allemand décidait d'utiliser ce poste à des fins non conformes ou 
contraires aux intérêls de notre pays ? 

Les avertissements de la presse n'ont pas été entendus, La Sarre 
est redevenue allemande. Europe n° 1 continue cependant à émettre 
en français alors que jamais jusqu'à ce jour un poste émettant 
uniquement en français sur ondes longues ou moyennes n'avait 
été installé dans un pays qui ne soit pas lui-même de langue 
française, tous les autres postes périphériques de celle nature étant 
situés sur le territoire de petits pays ou de principautés où le 
français est parlé par tout ou partie de la population, 

Le Gouvernement francais et le Gouvernement ailemand, lui-même, 
ont été émus par cette siluation sans précédent, et bien qu'un pro- 
tocole d'accord franco-ailemand prévoie que le poste sera racheté 
par moilié pe les gouvernements français et allemand, l'émetteur 
cessant de fonctionner et étant supprimé lorsque les accords entre- 
roni définitivement en vigueur, c'est-à-dire au plus tard dans trois 
ans. 

Un projet de loi n° 3230 portant ouverture des crédits nécessaires à 
cetle opération précisant ses modalités, a élé cependant repoussé par 
l’Assemblée nationale dans sa deuxième séance du 27 décembre 1956. 

Ce vote ge à d'avoir pour la France des conséquences extrème- 
ment graves. Une partie des actions de la société « Images et Son », 
société holding, majorilaire dans la société propriélaire, et dans celle 
propriétaire du poste Télé Monte-Carlo, appartien en effel à la société 
en liquidation judiciaire R. B. V. Radio-Industrie. 

Après le vole négatif du Parlement, et en raison des difficultés 
financières graves de la société, le juge-commissaire à, par ordon- 
nance du 5 janvier 1957, donné l'aulcrisation de vendre Le actions 
« Images et Son ». 

Ainsi donc le poste n° 1 radio fonctionne déjà. H a de très nom- 
breux auditeurs en France. Le poste télévision en langue française 





fonctionnera bientôt. Ces postes <metlent en francais. Is sont silués 
en territoire allemand. Hs seront contrôlés par des sociétés étrangères 
dont on ne æent étre certain qu'elles auront le souci de la sauve- 
garde des intérêts français, 

Le Gouvernemut allemand lui-même peut, quand il lé veut, repren- 
dre la concession dans les conditions prévues dans son acte d'éla- 
blissement, en tant que successeur de L'Etat sarrois en droit inter- 
national. 

Les postes pourraient alors être exploités dans des conditions préju- 
diciabies pour l'économie française ou de nature à entrainer des 
difficultés d'ordre international dans le même temms où se cher- 
chent des moyens d'établir plus largement une collaboration entre 
les nations. 

C'est dans cet esprit que le Conseil de l'Europe a pris en considé- 
ralion, il y a quelques jours, à une très grosse majorité, une proposi- 
tion d'internalionalisation des postes dont il envisage l'achat pour 
les mettre à la disposition de l'ensemble des pays membres de celle 
rganisation internationale, 

Ce projet ne peut être réalisé que si les postes « Europe n° f» ne 
demeurent gas sous le contrôle d'intérêt privés, pendant que la haule 
assembiée recueillera les accord de tous les Elats membres pour 
assurer la réalisation de d'opération, c'est-à-dire durant Île Kétai 
maximum de trois années prévu par le protocole franco-allemand pour 
la suppression des postes, 

li importe donc que le contrôle de ces postes soit acquis par les 
deux pays, la France et l'Allemagne, directement intéressés au règle- 
ment de la question sarroise, dans les conditions fixées au protucule 
d'accord. 

C'est dans ces conditions que nous demandons au Gouvernement 
de saisir à nouveau, et dans les plus brefs délais, le Parlement d'un 
problème dont l'urgence et la gravité n'apparaissaient peut-être pas 
suffisamment lors du vole précédent, notamment en ce qui concerne 
la réalité des offres faites par des groupes financiers étrangers et la 
nécessité, pour la liquidation de la société R. B. V. Radio-Industrie, 
de procéder à la vente des titres pour permettre le fonctionnement de 
celte sociélé et, en particulier, le payement de son personnel, 

Tel est l'objet de la proposition de résolution suivante: 


PROPOCITION DE RESOLUTION 


En conséquence, et compte tenu de la proposition de l'Assemblée 
consultalive du Conseil de l'Europe, l'Assemblée nationale demande 
au Gouvernement de iui soumettre le projel de rachat de la société 
Images et Son propriétaire du poste Europe n° 1, poste de langus 
française situé en territoire allemand. 





ANNEXE N° 33838 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 janvier 1957.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernerment 
à déposer, le 19r octobre 1937, le projet de loi de finances pour l'exer- 
cice 1958, présentée par MM. Lecourt, Dorey, Moisan et les membres 
du groupe dun Mouvement républicain populaire et apparentés, 
députés. — (Renvoyée à la conunission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur, la lente évolution de nos institutions qui, 
faute d'une réforme d'ensemble de l'Etat jusqu'alors demandée en 
vain, se réalise peu à pen sous la poussée d'initiatives répétées, vient 
d'aboutir à la réforme budgétaire. 

Anaoncée depuis dix ans, vainement attendue de la procédure légis- 
lative ordinaire, elle n'a pu voir qu'après l'adoption, le 29 mars 1955 
de l'amendement de Robert Lecourt, Yvon Delbos, Schmittlein, 
Garet, Berga-se, Camille Laurens, Secrétain, Pupat, Maurice Lenor- 
mand, de Tinguv, Jean-Paul Palewski, Emile Hugues, Marmellin, 
contraignant le Gouvernement dans le cadre des pouvoirs exceplion- 
nels par lui demandés, à procéder à cette réforme par décret pris 
après avis conforme des commissions des finances. Cet amendement 
adopté par 399 voix contre 208 aboutit an décret du 19 juin 19% 
déterminant le mode de présentation budgétaire. 

Si la première application de cette réforme a révélé la nécessité de 
cerlaines adaptations, du moins e’accorde-t-on à lui reconnaitre le 
mérite d'avoir permis de limiter à 109 scrutins ce qui constituait pré- 
cédemment la imalière de 1270 chapitres budgétaires et de discuter 
en deux moi: ce qui s'étirait habiluellement sur Cinq, six ou même 
sept mois. Et si le ministre des finances à pu se féliciter de ce que 
le budget ail été, celte année, pour la première fois depuis 1958, 
voté avant le 31 décembre, il convient de remarquer qu'il n'avait 
pas été déposé plus tôt qu'à l'ordinaire, et que, sans cette réforme sa 
discussion serai! encore très éloignée de son terme. ! 

Or, un tel résultat peut demeurer exceptionnei si le Gouverne- 
ment persiste à soumettre à l'Assemblée les documents budgétaires 
de façon telle que, comme en 1956, Les fascicules ne soient pas 
distribués avant le 27 octobre et la discussion publique n'en puisse 
commencer avant le 20 novembre. 

La survie de la réforme dépend donc d'un minimum de discipline 
gouvernementale à i'égard d'une règle dont il est en fin de compte 
le bénéficiaire. Pour le succès des mesures nouvellement édictées, 
il Convient que le débat budgétaire puisse commencer en séance 
pe dès la première semaine de: novernbre. Il faut donc que 
e Gouvernement ait déposé son projet de loi de finances et ses 
annexes dès le début de la session parlementaire d'octobre, iaquelle 
aura lieu celte année le 1° octobre. 








— 
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Source d'éconornies, possibilité de meilleure gestion des finances 
publiques, celle mélhode aoit atwsi permettre aux assemb'écs parle 
Iieliaires Un examen sérieux el coinplet de l'ensemble de la poli- 
tique économique et financière, Les commissions notamment doi- 
vent pouvoir éludier parallèlement à la loi de finances le rapport 
éconoinique et ses importantes annexes ainsi que ie rapport finan- 
cier. C'est pourquoi dès la rentrée d'octobre toutes les cornmissions 
doivent être en mesure de connaitre l'ensemble des documents leur 
permeltant d'aurécier la gestion gouvernementaie. 

En conséqunee, nous vous proprsons d'adopter la proposition de 
résolution ci-dessous. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer Je 
4er octobre 1957 le projet de loi de finances pour ’exercice 1958. 





AHNEXE 


N° 3839 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 janvier 1957.) 


AVIS présenté an nom de la commission des finances sur le projet 
de 161 (ne #80) relatif à la construction d'un tunnel routier sous 
te mont Blanc, par M. Francois-Bünard (lfautes-Alpes), député (1). 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a déposé au mois d'avril 
1956 le projet de loi ne 1:40 tendant à la ratification par ie Parle- 
inent de la convention établie le 14 mars 1933, à Paris, entre les 
gouvernements italien et français et concernant le percement d’un 
tunnel routier sous le mont Hlanc. 

L'étude au fond de ce projet a été confiée à la commission des 
moyens de communication et du tourisme et son rapporteur, 
M. Anihonioz, a déposé sous le n° 33% un rapport en date du 
14 décembre 1956. 

Ce délai entre ïies signatures du protocole franco-ilalien du 
44 mars 1953 ct la date du présent avis trouve son explication dans 
le fait que le gouvernement de M. Edgar Faure avait déposé en 
ur 1955, sous le n° 10911 un texte identique au projet de loi, mais 
a dissoiution de l'Assemblée nationale a empêché l'Assemblée 
nationale de ie discuter en son temps. 

Le vole de ce projet de ioi, repris sous la législature actuelle, 
avait été souhaité avant le 21 décembre 1956 pour deux raisons: 

D'une part, la nécessité de ratifier ce projet de loi avant que 
ne deviennent caduques les inscriptions budgétaires prévues depuis 
deux ans an budget italien et non encore utilisées puisque le Par- 
icinent français ne s'élant pas prononcé, la construction ne pouvait 
être entreprise ; 

L'autre part, la mise au point d'un projet de tunnel sous le Grand- 
Saint-Bernard semblant devoir se substituer au projet de tunnel 
sous le mont blane, si la ratification n'était pas votée. En effet, 
les Itaiïiens reporteraient leur effort sur une percée qui les meïtrait 
directement en communication avec la Suisse 

C'est dans ces conditions que votre commission des finances a 
été saisie, dans sa séance du jeudi 17 janvier 1957 du rapport de 
M. Anthonioz qui développait les divers aspects que présente la 
ratfication qui nous est demandée, Votre commission des finances 
a pensé qu'U n'était pas dans ses attributions de porter un juge- 
went sur l'aspect léchnique du projet. Elle a pensé qu'elle devait 
faire conflanre à la comunission des moyens de communication et 
du tourishe qui donne à l'Assemblée nationale t utes expiications 
tant sur le coût total de l'ouvrage que sur la réalisation technique 
de la ventiiation. 

Votre rapporteur ne reviendra done pas sur ces deux problèmes 
acquis, mais il erot utile d'indiquer que le Conseil économique, 
dans sa s‘ance du 23 février 1954, avait exprimé l'opinion que le 
coût global du tunnel s'élèverait à 23.600 millions de franes et que 
les souulions prévues pour celte ventialion ne pouvaient donner 
tous les apaisements souhaités. 

H n'en reste pas moins que votre commission des finances doit 
se prCoccuper uniquement d'examiner sur le plan financier: 

D'abord comment se présente le financement de la censtruetion 
du tunnel sous le mont Blanc (dont le coût est fixé à 8.240 millions 
de franes); 

Ensuite à examiner le bilan d'eexploitatioen qui lui est présenté. 


Financement do la construction du tunrel. 


La cominission intergouvernementale a, le 16 mai 1953, défini 
les normes de parlage des dépenses d'investissement entre l’italie, 
la Suisse et la France 

Deux sociétés concessionnaires, l’une française, l'autre italienne, 
seront constituées selon des modalités presque semblables: leur 
imporlance relative sera délerminée par les longueurs en kiomè- 
tres de lunnel devant êdre eonstruites respectivement dans ces 
deux pays, Quant à la Suisse, elle doit apporter une part égale 
à chacun des GEUX Pays. 

Pour la socigié concessionnaire francaise, le décompte est le 
suIvai 

Etat francais, 210 millions de francs 

Collectivités francai:es, 40 millions de francs. 

Etat et ville de Genève, 3%0-millions de francs. 

Privés, 420 millions de francs. 
Total, 490 miilions de francs. 


— _ 





(1) Voir les nos 3570, 3625, 3694, 3740. 





Les souscripteurs verseront, d'autre rt, à la société conces- 
sionnaire française, les sommes suivantes à titre de subveniions 

Etat francais, 1.790 millions de francs. 

Collectivités françaises, 10 milhons de francs. 

Etat et ville de Genève, 220 millions de francs. 

Toial, 2.020 millions de francs. 

Le Gouvernement français accordera sa garantie à des crédits 
à moyen terme d’un montant de 2 miltiards de francs, relayés 
ultérieurement par l'émission d'obligations également garanties par 
l'Elat français. 

Aux {erimes de l’article 2 du projet de loi, le capital de 210 mil 
lions, part de l'Etat français, sera souscrit par jinputation sur le 
budget des affaires économiques et financières (Chap. 54-90, — Par- 
licipations de JEtat, souscriptions et libéralion d'actions) et la 
provision de 1.790 millions de francs sera prélevée sur le fonds 
spécial d'investissement routier, conformément au premier plan 
quinquennal d'amélioration du réçeau national approuvé par le 
décret du 22 décembre 1952. En d’autres termes, la somme de 
2 milliards se trouve être prélevée sur le fonds d'investissement 
routier au titre du premier plan quinquennal: une parlje sera 
virée au chapitre 3190 du budget des affaires égonomiques et 
financières (services financiers), l'autre versée diréclement à la 
société concessionnaire. 

IL est à remarquer que les sornmes prévues au premier plan 
quinquennal ne seront pas prélevées en une seule fois, mais répar- 
ties sur trois exercices, au fur et à mesure de l'avancement des 
travaux, comme c’est d'usage. 

Aux termes de l'article 5 du projet de loi, le ministre des 
affaires économiques et financières est autorisé à accorder la garantie 
de l'Etat aux emprunts, afin de souscrire aux obligations énumérées 
dans le procès-verbal financier. 


Quant à la société concessionnaire italienne, son capital sera 
constitué de la façon suivante : 


Etat italien et collectivités italiennes, 342 millions de lires. 

Eiat et ville de Genève, 50 millions de lires. 

Privés, 408 millions de lires. 

Total, 800 millions de iires. À 

Les souscripteurs verseront, d'autre part, à la société concessiont- 
naire italienne les sommes suivantes à titre de subvention: 

Etal italien, 2.743 millions de lires. 4 , 

Collectivités publiques italiennes, 915 millions de lires. 

Eiat et ville de Genève, 379 millions de lires. 

Total, 4.037 millions de lires. 

La société concessionnaire italienne se procurera le supplément 
de fonds nécessaire à l’exécution des engagements contractés, et 
notamment les 1.200 millions de lires visés à l’article 5 ci-dessous, 
au moyen d'emprunts placés en Halie. 

En cas de hausse de prix, da convention a prévu une clause 
qui perinet, afin d'obtenr une réæisation plus économique, de 
faire consiruire par M société concessionnaire la muieux favorisée 
une part plus importante des travaux à exécuter selon les règes 
délinies ci-dessous. i 

Au cas où les sociétés concessionnaires conviendraient de faire 
exécuter par lune d'elles une partie des travaux incombant à 
l'autre, la sociélé prestataire recevrait le remboursement de ses 
prestalions avec intérêts au taux de 5 FE. 100 au moyen de prélè- 
vements sur les bénéfices réalisés par l'autre, avant le service de 
l'intérêt statutaire des actions A et B et dans la limite de un tren- 
time ée ladite somme, chaque année. 

Li déiégalon italienne accepte, d'ores et déjà, au nom de la 
sn-iété concessionnaire italienne, de réaliser, à la demande de la 
suciité concessionnaire française un volume de travaux évalués sur 
la base des prix des marchés passés par la société concessionnaire 
italienne, dans la limiie de 1.200 millions de lires. 

Etant donné les délais qui se sont écoulés entre la signature de 
l'accord et le dénôt du texle, la question à déjà été posée officieu- 
sement de savoir s'il y avait lieu de faire jouer f'article 5: le gou- 
vernement italien a répondu favorablement, de telle sorte que les 
15 j. 100 d'augmentation constatés au cours de l’année 195% peuvent 
être absorbés par ce processus, et n'auront donc pas d'influence 
sur le coût total, Le département des finances, interrogé sur le 
point de savoir si celte augmentation de 15 p. 100 correspondait 
aux prix actuels, à répondu dans les termes suivants: 

« La réévaluation du coût des travaux n’est applicable qu'à la 
parlie française du tunnel, les conditions d’exécution ne paraissent 
pas avor varié en Italie depuis 1952. 

« À l'heure actueïe, le coefficient d'augmentation de la part 
rancaise — déductions faites des anports de l'Etat et de ja vile de 
Genève qui seront effectués sous forme de prestations en fourni- 
tures, évaluées au départ en francs suisses — parait devoir ètre 
de l'ordre de 25 p. 100 environ des estimations initiales soit, en 
millions de francs: 

1.120 — 2:50 (apports suisses) 


= 1.02 millions. 





1 

« H n'est nullement certain qu'une telle réévaluation, si elle 
était nécessaire, conduise à modilier les dispositions prévues par la 
loi. 

« D'autre Fart, en eflet, les évaluations figurant au procès-ver- 
bal financier annexé au projet de loi comprennent une somme à 
valoir (dépenses imprévues ou diverses) de 2% p. 100. 

a D'autre part, il n’est pas excin que Ja société concessionnaire 
puisse trouver des concours compémentaires, par exemple auprès 
des parliculers et surtout des collectivités locales, certaines ayant 
d'ores et dcjà envisagé Ja possibilité d'un pareil concours ». 

Dans ces conditions, l'on ne peut que conslater que nous avons 
alteint le plaïond des augmentations prévues et qu'il n'existe plus 
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à l'heure actuelle de marge d'imprévision; par aïlleurs, à! apparaît 
que, depuis 1952, le coût des travaux de la catégorie prévue semble 
avoir augmenté de % p. 109 en France par rapport à l'Italie. 


Bilan d'exploitation. 


Le bilan d'’exp'oitation tel qu'il est présenté dans le rapport de 
noire collègue M. Anthonioz, ne présente pas d'observations parti- 
culières. Il convient cependant d'indiquer que les prévisions ont 
été faites sur une fréquentation évaluée en 1952 et l'augmentation 
constatée en moyenne sur les routes depuis celte époque est tres 
sensiblement supérieure aux chiffres retenus. Si les restrictions de 
circulation s'agvravaient, il n'est pas douteux qu'elles seraient pré- 
judiciables à l'équilibre financier envisagé. 

En ce qui concerne l'amortissement effectué des capitaux investis, 
il est prévu que: 

a) Le capital social de la société francaise sera constitué par 
des actions A et B. Les actions B correspondront au capital sous- 
crit par l'Etat français; les actions A correspondront au capital 
souscrit par les autres actionnaires ; 

b) Les sialuis de la société concessionnaire française fixeront te 
mode de détermination des bénéfices ; 


Lu 

c) Les actions A et B recevront un intérêt statutaire de 6 p. 100 
de leur valeur nominale prélevé par priorité sur les bénéfices : 

d) Les actions A seront amoriissables au moyen du produit d'un 
fouds spécial alimenté par un prélèvement sur les b‘néfices et rem- 
placces par des acl'ons de jouissance qui ne particperont pius 
qu'aux mparlitions de super-lénéfires : 

e) Les Super-bénéfices seront répartis entre les actionnaires et 
les collectivités ayant versé des subventions. (Dans la société ita- 
dienne, les super-bénéfices seront népartis suivant la preport on: 
un quart aux actionnaires, trois quarts aux collectivités ayant versé 
des subventions). 

La participation suisse se trouva être réglée de ‘a facon suivante : 

« Les contributions de l'Etat et de la ville de Genève seront 
versées à chacune des sociétés concessionnaires de 11 manière sui- 
vante, au fur et à mesure de l'avancement de leurs travaux respec- 
tifs, c'est-à-dire : ] 

e Un quart à l'achèvement des installations de chantier, au 
début des travaux ; 

« Un deuxième quart à l'achèvement du premier tiers du perce- 
ment du tunnel: . 

« Un troisième quart à l'achèvement du deuxième tiers du 
percement du tunnel; 

« Le dernier quart à l'achèvement du percement et du revètement 
du tunnel.» 

Pour avoir une vue approximative du fonctionnement des sociités 
concessionnaires, il parait utile d'indiquer comment se construisent 
et se gèrent les aultostrades italiens (la partie jialienne se trouvera, 
en effet, être dans une situation identique aux sociétés existant en 
Itaiie et dont le mode de gestion est fort différent de ce que nous 
connaissons en France) 

L'lialie a élé le premier pays européen à se lancer dans la cons- 
truction d’autostrades. Les débuts remontent à 1923 Jors de la fonda- 
tion de la sociélé pour l'aulostrade Milan — Lacs. Dans la même 
année, élait également fondée la sociéié Bermagasque pour la 
construction et la gestion d'autoroutes 


Les deux initiatives parlaient des mêmes milieux et, pour résoudre 
le problème du financement, suivaient la même méthode. La 
socié'é pour l'autostrade Milan — Bergame fut établie sous la 
forme ordinaire de société anonyme à capitaux privés. Cinq ans 
après sa fondation, la société anonyme émettait des obligations 
6. p 100 pour un montant équivalent au capital, les obligations étant 
conjointement garanties par es provinces de Bergame et de Milan 
et par les municipalités des deux villes. 

Ainsi que sur tout autre aulostrade dn réseau italien, les usagers 
de l’autostrade Milan — Bergame ont toujours dû se soumettre à un 
droit de péage proportionnel à la distance kilométrique parcourue et 
à la puissance fiscale du véhicu'e. 

L'antostrade Bergame—Milan et les autres autostrades de Ja 
mélropole lombarde (c'est-à-dire Jes antostrades de Milan aux Lacs 
et de Milan À Brescia pour le trajet de Bergame à Brescia) eurent 
d'assez bonne heure a traverser une période de diificultés finau- 
cières aiguës, les reselles à titre de péage ne suffisant pas à solder 
les dépenses de gestion et à assurer l'amortissement en raison du 
développement relativement limité du trafic, tant sur les autostrades 
que sur les roules nationales sus-mentionnées par l'intermédiaire 
de l'agence aulonome des routes nationales, À. N. A. S. (dont :e 
nom aclue] est Agence Nationale Autonome des Routes de l'Etai). 


Exploitations concédées à des snciétés privées. 
A. — Turin — Milan. 


Tout autre fut äu contraire le destin de l'autostrade Turin — Milan, 
œuvre d'une soriélé privée, ékliie par une puissante organisation 
industrielle, la Fiat, et par des éiablisserments locaux de crédit 
{Instituto S. Paolo et caisce d'épargne de Turin). Le financement de 
la cons'ruction el l'administration de l'antos'rade ont été assurés de 
la façon suivante: lors de sa fondalion en 1929, la société disposait 
d'un capital inilial de 30 millions de Jires: d'autre part, les inslitu- 
tions publiques loca'es de Milan et de Turin accordèrent des subven- 
tions à fonds perdus réparties en plusieurs tranches annuelles, 
subventions dont la société hénéficia soit à tempérament, soit 
immédiatement, en les escomptant auprès d'établissements locaux 
de crédit. L'Etat, de son côté, se chargea d'une contribution dont 
les modalités sont indiquées ci-après, l'intégration du financement 
par l'émission d'un prêt à ob'igations était également prévue. 





Une convention spéciale réglant la contribution de l'Etat et les 
modes d'u financement fut ensuite conciue entre les ministères 
compétents et les représentants de la socifié constructrice 

Aux termes de la convention, l'Etat accordait à -la société des 
subventions servies par tranches annuelles (50t, dent le rembour- 
seinent, égaleiment par tranches annuelles et sans intérêt, était 
dù par la société à partir de la dixièine année suivant la signa- 
ture d> Ja convention et jusqu'à l'échéance de la concession dont 
la durée prévue était de cinauante ans, (Il faut remarquer à ce 
ronos que les autostrades italiens d'avant-guerre furent tous cons- 
ruils gräce à des concessions d'une durée de cinquante ans. Pendant 
la durée de la concession, la société devait récupérer les capitaux 
investis, couvrir l°s dépenses et payer ses dettes en touchant en 
méme lermss un bénéfice; à l'échéance de la concession, les auto 
strades devensient un élément du patrimoine de l'Etat.) La société 
concessionnaire s'obliveait en même temps à présenter chaoque 
année son bilan aux ministères intéressés, afin qu'on pût déter- 
miner les montants éventuellement dus au Trésor, payables sous 
forme d'un pouresnlage sur les profits préalablement agréés, dans 
la mesure où la société élait à mème d'assurer aux actionnaires un 
dividende supérieur à 5 p, 10) 

La même convention, dont une clause autorisait à émettre des 
obligations et à conclure d'autres ermprunts, permettait aux caisses 
d'évargne d'accorder des prêts et des subventions à la société 
constructriee en cüpitalisant les contributions à fonds perdus des 
institutions publiques et en escomotant les certificats de liquidation 
des tranches annuelles reconnues per l'Etat En fait, la société eut 
soin d’escompter auprès d'une institution nationale publique, l'Hnsti 
tuto Nazionale per la Previdenza Sociaie, les tranches reçues. H faut 
égalenent rappeler que la construction d'autostrades fut facilitée par 
l'application de la loi du 13 janvier 18S5, no 24959, relative à lexpro- 
prialion rapide de terrains et l'estimation de la valeur de ceux-ci, 
afin d'éviter toute spéculation excessive, 


B. — Naples Pompéi. 


Ainsi que l’autostrade Turin-Milan, l'autostrade Naples Pompéi 
appartient à uue société privée el est vraiscimbtablement destiné e à 
le demeurer jusqu'en 1982, c'est-à-dire jusqu'à l'échéance de la 
concession, A titre d'exempie, il suftit de rappe'er que la construc- 
tion de celle autostrade par la société Autostrade Meridiona'i S. A. 
fut financée coumine suit: le capital actionnaire ouvrit la dépense 
totale à concurrence de 22 p. 100, la contribution de l'Etat à concur- 
rence de 63 p. 100, la contribution de l'adininistration de la pro- 
vince pour 46 p. 100 environ; enfin, la chambre de commerce de 
Napies pour 3 p. 100 environ. 

Ces contributions de source « étrangère » obligent la soci 
constructrice et gérante à eflectuer une restitution intégrale lors 
de la dernière échéance de In concession (ces montants sont Ures 
faibles par suite de la dévaluation de la lire). 


st4 


C. — Padoue—Venise. 


Un financement presque exclusivmeent privé a assuré 11 cons 
troction en 4%4% de l'autostrale Pæloue—Venise 4e Société des 
autostrades de Venise et Padoue» }: les subventions accordées par 
les institutions publiques locales n'out eu dans ce cas qu'une porte 
très restreinie. 


D. — Florence—Mer. 


La Société anonvme autostrade Toscane à Florence se chargen de 
la construction de l'aulostrade Florence-Mer (Viaregio) d nt le 
parcours tolal est de #2 kilomètres, el qui fut ouvert au trafic publie, 
dans toute sa longueur, pendant l'été 1933, à 

Le capital social inilial de 500.00 lires fut rapktement porté à 
40 millions de lires. En outre, une contribution annuelle fut accorute 
par l'Etat pour la durée de la concession el la société concessionnalié 
s'obligeait à verser à l'Etat un pourcentage agréé des profits réalisés, 

Le déficit qui a ét enregistré a amené les administrateurs de 
l'autostrade à en transférer la gestion à VEtat en 191 et, parlant, à 
l'administration routière de la République italienne, Etat s'oblizeant 
au rachat sous forme de bons du Trésor. 


Rendement et résul'ats financiers. 


Avant d'aborder le problème dn rendement des autostrades, 1 fanf 
établir une di-tinction préalable entre autostrades administrés en 
concession et autostrades administrés directement par FA. N. A. S. 
(331 kilomètres). En effet, il n'est pas possible de connaître Îles 
résultats de la gestion de l'A. N. A. $S., son bilan englobant l'en- 
semble du réseau routier italien. I est à no:er cependant que Île 
bilan de prévision de VA. N. A. S. évaluait à 1.209 millions de | 
la rendement direct des autosirades an coirs de l'exercice 1%3-19:5 
et escrompiait un chiffre légèrement supérieur pour l'exercice 
1955-1056, 

Le nombre des billets vendus au cours des dernières années sur 
les autosirades gérés par l'A. N. A. S. et débouchant à Mi 
(Milan—Lacs, Milan—bergame—Brescia) fournit une indication qu 
n'est pas dépourvue de signification : 

En 1959, 4.991.000; en 1951, 5.078.040; en 1952, 5.734.000; en 1%: 
6.527.000; en 1954, 7.149.000, 3 

Des détails plus intéressants permettent d'établir le rendement 
des autostrxdes en concession, à savoir l'autostrade Turin—\lilan 
dont le trafle est commercial et touri tique, et l'autostraxe Napies— 
Pompéi dont le trafic est esseuticilement touristique, 


ires 
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Autostrade Turin—Milan (géré en concession), longueur: 126 kilo- 
mètres : 

Résultats de l'exercice 1951: 

Valeur des installations, 7.840 millions de lires. 

Valeur par kilomètre, 62,2 millions de lires. 

Dépenses el amortissement par kilomètre, 4,9 millions de lires 

Receltes par kilomèire, 6,05 millions de lires. 

Péage moyen par kilomètre, 1,69 anillion de lires. 

Total des profits, 141 millions de lires. 

Autostrade Naples—Pompéi (géré en concession), longueur: 22 kila- 
mèires : 

Résullats de l'exercice 1955: 

Valeur des installations, 14.210 millions de lires. 

Voleur par kilomètre, 76,4 millions de lires. 

Dépenses et aimortissement par kilomètre, 99 millions de lires. 

teceltes par kilomètre, 12,3 millions de lires. 

Péage inoyen par kilomètre, 3,10 millions de lires. 

Tolal des profits, 50 millions de lires,. 

A titre de comparaison, la recette du réseau d'autostrades de 
l'A. N. A. S., dont la longueur est de 331 kilomètres, est évaluée à 
environ 4 millions de lires par kilomètre pendant l'exercice 1955-1956, 
soit au total environ 1.500 millions. 

H One faut pas oublier non plus qu'en général les autostrades 
ayant été construiles dans l'avant guerre ont pu augmenter leur 
capital social (par l'augmentation gratuite de la valeur norninale 
ces titres) grâce aux soldes actifs de réévaluætion monétaire. 

Une autre remarque à faire, également d'ordre général, est que 
les profits nets déclarés au bilan révèlent une tendance constante 
à l'augmentation, C’est ce qui ressort de l'élude des derniers exer- 
cices de la société concessionnaire de l'autostrade Turin—Milan 
(en millions de lires) : 

Péages: 1950, 381; 1951, 428: 1952, 463; 1953, 5M; 1954, 702. 

Profits nets: 1950, 61; 1951, 76, 1952, 68; 1953, 102; 1953, 111. 

Les actionnaires ont touché des dividendes fixés, de façon immuar- 
ble, à 6 p. 00 de la valeur nominale des litres. 

Cetle « constance » s'explique non seulement par la graduelle 
réévaluation anonétaire du patrimoine social, mais également par le 
jeu de la convention susmentionnée, aux termes de laquelle le 
Trésor se saisit d’une partie du dividende, si celui-ci dépasse 
ù p. 100, 

La Société des autostrades méridionales, concessionnaire de l’auto- 
strade Naples-—FPompéi, à, au cours des exercices 1950 et 1951, versé 
un dividende de 6,50 p. 100 et 5,30 p. 100 respectivement aux actions 
privilégiées et aux actions ordinaires, tandis qu'au cours des 
exercices successifs 1952, 1953 et 1954, les actions privilégiées ayant 
été abrogées, le dividende a été uniformément de 6,25 p. 100. 

M convient de rappeler, enfin, que la Société des autostrades de 
Venise et Padoue, dont la gestion révélait encore en 1919 un déficit 
d'un demi-milloin de lires, déclarait pour l'exercice 1953 un actif 
de 16 millions. 

Au cours de ces derniers mois, aux termes du décret-loi no 450 
du 29 octobre 1951, les droits de péaze ont été augmentés dans une 
proportion très sensible, tant sur les autostrades gérées par l'A. N. 
A. S. que sur les aulostrades privées; on a raison, par conséquent, 
de prévoir de meilleurs rendements de gestion malgré les importants 
travaux de réfection qu'on est en train d'effectuer, 

les programmes de travaux publics actuellement envisagés pré- 
voient aussi la réfection des autostrades artuelles et la construction 
de nouvelles routes, On attend Ja promulgalion d'une loi réglant 
à nouveau la construction et la gestion d’autostrades, Voici les prin- 
cipes dont la loi nouvelle s'inspirera sans doute: 

La part de l'Etat dans les entreprises bénéficiant d’une conces- 
Sion de construction et d'exploitation ne peut dépasser 40 p. 100 
des dépenses de construction agréées, La durée de la concession 
ne peut dépasser la Jimile maximum de trente ans à pariir de 
l'ouverture de l’autostrade. Dès la cinquième année, l'Etat bénéficie 
d'une parlie des recettes brutes reconnues, dans une mesure non 
inférieure au pourcentage de la contribution de l'Etat aux dépenses 
de construction, La part bénéficiaire de FEtat est fixée en fonction 
du rendement brut des droits de péage excédant dans la mesure 
de 10 p. 100 le rendement brut prévu par la convention. 

A parilé de termes, les institulions de droit public ou leurs con- 
sortinms, où les sociétés qui en dépendent ou bien dont lesdites 
institutions contrélent et possèdent la majorité des acbons, recevront 
un traitement préférentiel à la fin des concessions, 

Le concessionnaire est autorisé à émettre des obligations amor- 
üissables dans un délai qui ne doit pas excéder la durée de la conces- 
sion, L'émission to'ale ne peut pas excéder la différence entre les 
dépenses de construction et la contribution de l'Etat. Les obligations 
émises peuvent se coter à la Bourse et être garanties par les banques 
de crédit. Le concessionnaire est autorisé à contracter des emprunts 
avec les banques de crédit autorisées à effectuer des ovérations à 
long et moyen terme. 

De son côté, afin de réaliser le maximum de ses disponibilités 
financières et pour être en mesure de pourvoir à ses frais à la cons- 
truction d'autostrades, FA. N. A. $S. est autorisée à contracter des 
emprunts avec le consortium de crédit pour travaux publics el 
autres institutions. spécialisées, pourvu que ces emprunts soient 
amortbÿissables en trente ans 

Afin de faire face aux charges imposées par la nouvelle loi sur 
les autostrades, on a décidé d'auginenter pendant l'exercice 1955- 
196 l'inpôt de circulation des voitures 

Parmi les profits réalisés par les sociétés exnloitantes, il convient 
de mentionner le produit des concessions de publicité routière. Ces 
profits bénéficient respectivement à l'A. N. A. S. pour ce qui a trait 
aux aulostrades du réseau de lEïal et aux sociétés privées pour 
les autostrades concédées, 

La publicité sur les autostrades de l'A. N. A. S. est sujelle à un 
tarif général assez bas, mais dont la révision est en cours. Le ren- 





dement approximatif des concessions de publicité sur les auto- 
strades du réseau de Milan (Milan-Lacs, Milan-Bergame-Brescia) peut 
étre évalué pour l'année 1953 à raison d'environ 270.000 lires par 
kilumètre d’autostrade. Le passage sur ce réseau ayant été en 1953 
d'environ 6, millions (à raison d’un droit moyen de 150 lires par 
passage), le rendement de la publicité représenterait 5 p. 100 environ 
du rendement total annuel des autostrades. 

IH n'y a aucun tarif général préalablement agréé pour les conces- 
sions de publicité sur les autostrades gérées par les sociétés privées. 
On fait un contrat pour chaque cas particulier en tenant compte de 
l'importance de la Campagne publicilaire à organiser. Dans lensem- 
ble, toutefois, les tarifs dépassent largement ceux pratiqués aujour- 
d’'hui par l’’A. N. A.S. 

Un calcul analogue, fondé sur les données du bilan de la société 
gérant l’autostrade TFurin-Milan, permettrait d'évaluer le protit des 
concessions publicitaires à 10 ou 12 p. 100 environ du profit tolal 
pour l’année 1952, y compris péages, baux divers et publicité. 

A la différence de ce qui se passe ailleurs, la publicité sur les 
autostrades ilaliens ne permet pas, malgré le très large emploi qui 
en est fait, de réaliser de larges profits, en 1aison des tarifs peu 
élevés qui sont pratiqués. Il en résulte que l’on n’est pas en mesure 
en Italie de faire face, par la publicité, aux dépense de gestion, ce 
qui permettrait J'abolilion des droits de péage. 

Au cours de la discussion, ont pris la parole MM. Courant. Morice, 
Brusset, Hénault pour demander des explicalions complémentaires 
sur les aspects touristique et économique de ce projet 

M. Anthomoz leur a donné à ce sujet toutes les précisions qu'ils 
désiraient. 

Sur le plan financier, des explications ont él£ demandées sur le 
mécanisme du financement suisse et sur la façon dont la répartition 
avait élé faite entre les trois pays. 

Vo're rapporteur a souligné combien le procès-verbal lui parais- 
sait tenir un juste équilibre entre les trois pays participants, IL à 
regretté cependant que le ministère des finances ait seulement chiffré 
les travaux indispensables au tronçon Genève—Chamonix, long de 
79 kilomètres et dont le coût est évalué à 363 millions de franes, 
auxquels ii convient d'ajouter 200 millions de francs pour le raccor- 
dement du tunnel à la route terminale nationale, ometltant d'indi- 
quer les sommes qui seraient nécessaires pour effectuer des amélio- 
rations que M. Anthonioz avaient jugées indispensables pour rendre 
les itinéraires, dont il a donné l'énumération, susceptibles d'assurer 
le supylément de trafic que l'on est en droit d'attendre de la percée 
du tunnel sous le mont Blane, travaux d'autant plus indispensables 
qu'ils permettront à ce tunnel de remptir le rôle touristique et écono- 
mique. ‘ 

À la suite de cette discussion, la commission des finances n’a 
pas eru devoir faire opposition à ce projet et à, en conséquence, 
émis un avis favorable. 





ANNEXE N° 3840 


Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 janvier 1957. 


PROPOSITION DE LOI tendant à inslituer dans le cadre de la ln 
no 46-2293 du 19 octobre 1946 et de la loi n° 48-1450 du 20 sep- 
tembre 4958 un corps permanent de surveillants des ponts et 
chaussées, présentée par MM. Tony Larue, Dumortier, Charles Mar- 
guerilte et les membres du groupe socialiste, députés, — (Ren- 
voyée à la commission des moyens de communication et du tou- 
risme.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis la Libération, l'administration des 
pouts et chaussées emaloie en permanence dans ses 190 services 
métropolitains (ordinaire, maritime, navigation, bases atriennes, 
ete.) plus de 1.500 agents chargés d'assurer la surveillance technique 
de Ja construction des ouvra:es, de procéder aux opérations topo- 
graphiques, de dresser les métlrés, d'établir les décomptes des 
dépenses, de rectifier les plans et de présenter tous rapports utiles 
sur les incidents et accidents de chantiers, 

Ce personnel supporte au stade de l'exécution la responsabilité du 
bon emploi des centaines de milliards investis chaque année dans 
les travaux qui lui sont confiés, 

Son expérience, sa qualification professionnelle n’ont jamais été 
mises en doute. 

L'utilité de son emploi se justifie chaque jour davantage par le 
nombre des tâches qui lui sont attribuées. 

Si les services qu'il rend sont inapréciables, l'on ne peut en 
dire autant de l'intérêt qu'il lui est Eee 

Placé en dehors de la fonction publique et du régime général, 
tout est motif de refus dès qu'il s'agit de lui accorder le bénéfice 
des droits élablis au profit de l'ensemble des travailleurs. 

Aucune règle commune n'est appliquée d'un service à l'autre 

Il exisie cependant dans le cadre de la réglementation des ouvriers 
et agents de maitrise permanents de lElat toute une série de 
textes établissant les règles statutaires applicables aux surveillants 
des ponts et chaussées tiiuraires et auxiliaires. 

Müalheureusement le défaut de diffusion, le nombre et la complexité 
des règlements font si bien qu'il est rapidement impossible d'obtenir, 
des services intéressés, l'application des droits acquis. 

C'est ainsi: 

Que des tilulaires ayant souvent plus de vingt-cinq ans de ser- 
vices continus sont placés en disponibilité alors que l'on auginente 
sciemment la disproportion d'effectif en recrntant de nou\caux auxi- 
Jiaires et en suspendant jes titularisations; 
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Qu'à fonctions égales et responsabilités égales plus de vingt appel- 
lalions irrégulières établissent des situalions aussi disparales que 
fâcheuses. 

Tout ceci ne doit pas être toléré, car: 

{o Par décret du 14 janvier 19135 modifié Je 21 juillet 1920 et le 
3% décembre 1924 un slalut particulier a établi un corps de sur- 
veillants des pomts et chaussées; 

920 Par circuiaire ministérielle, série A, n° 9 (personnel % bureau), 
le conseil général des ponts et chaussées ageès élude approfondie du 
problème et avec l'accord des adininisträuons des finances el qu 
travail a décidf de considérer comime un personnel permanent les 
surveiliants dotés d'un statut parlicuiicr et de peendre en Conse- 
quence en charge les allocations familiales des inléresses; 

ÿo Par décision du conseil d'Etat statuant en contentieux (arrêt 
ne {6060 du 29 janvier 1932) la haute assembice à considéré que 
les surveillants étaient titulaires d'emplois dans ie cadre permanent 
des surveillanis des ponts et chaussées; 

“o Par décret du 21 décembre 195, le Président de la République 
eur le rapport des ministres des travaux pubiics, des finances et 
du budget, le conseil d’Elat entendu, à decidé d'admeltre en rai- 
son du besoin permanent auquel répondait son emploi le person- 
nel des surveillants des ponts et chaussées au bénétice de la loi 
du 21 mars 198 portant réforme du rugime de retraite des ouvriers 
des élablissements industriels de FEtat; 

50 Par circulaire des 12 octobre 192 — 7 novembre 19% — 
9, août et 3 novembre 1936 et 29 aoûs 1%8 le minisire des travaux 
publics à accordé aux surveillants titulaires et pour l'ensemble du 
terriloire métiropolilain une priorité d'emploi absolue Sur le per- 
sonnel auxihmre; 

6» Par circulaire ministécielle T. P série G.° P, HE no 56 du 
di fivrier 1949, prise en applicalion de la décision interministérielle 
n° 066S du 19 janvier 1919 et du décret du 15 octobre 195, le recru- 
tement des surveillants des ponts et chaussées à été autorisé à 
tiuc d'auxiiaire. 

Pourquoi donc, alors qu'il existe plus de 1.500 azents en fonetion 
el moins de 150 titulaires, place t-on en disponihiité pour deux ou 
trois mois et à peu près régulièrement tous lès wois ou qualre ans 
l'un quelconque des titulaires du cadre permanent ? 

Est-ce par p'aisir de lui faire perdre le bénéfice des prestations 
familiaies qu'il ne peut revendiquer auprès des caisses d'allocalions 
familiales en raison de sa qualité d'agent tiluuire de l'Etat ? 

Pourquoi suivant le lieu différencie-t-on l'appellation des agents 
auxiliaires chargés des mêmes fonctions et de la mème respousabi- 
lité que les litulaires 

Est-ce enfin pour ne pas les intégrer dans l'échelle de salaire à 
laquelie ils sont en droit de prétendre ? 

Que fait l'administration supérieure pour reclasser les titulaires 
disponibles ? 

Rien, absolument rien. Qu'adviendrait-il des chefs de famil'e 
placés hors des lois sociales si les syndicats dont relèvent ces tra- 
vailleurs n'iniervenaient chaque fois qu'il est nécessaire auprés de 
l'administration. 

Il faut en finir avec de tels errements et c’est pourquoi il appar- 
tient aux pouvoirs pubiics d'y meilre bon ordre, 

En conséquence nous sugsérons: 

1° D'accorder la fonctionnarisalion de lefleclif permanent pour 
lui donner la garantie moraie de la stabilité d'empoi qui lui est 
due par les lexies déjà existants; 

2» D'exiger que la régiementation concernant le recrutement, 
l'avancement et les congés des auxiliaires soient tikes en parilé 
avec celle des titulaires en corollaire à la quailicalion de surveil- 
lants des ponts et chaussées auxiliaires qui leur est accordée par la 
circulaire du 11 février 1919 déjà citce. 

Nous ajoutons que le problème des crédits ne doil pas se poser 
pour le personnel perinanent, il suffit, en effet, d'impuler sur un 
chapitre de personnels, les dépenses qui jusqu'à mainlenant élaient 
lhnputées sur un chapitre de travaux, par dérogalion spéciale à la 
lui des finances. 

Pour le personnel de pointe il semble qu'il soit préférable de 
continuer suivant les errements actuels. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, il nous a paru opportun 
de soumettre à votre approbalion la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Il est institué dans les services extérieurs du minfs- 
tère des travaux publics, des transports et da tourisme, un corps 
permanent de surveillants des ponts et chaussées, 

Art, 2 — Les surveillants des ponts et chaussées sont employés 
à temps continu et rémunérés sur là base d'un salaire national. 

Le corps des surveillants des ponts el chaussées comporle un seul 
grade. 

Les surveiliants des ponts et chaussées assurent, sous la direc- 
tion des ingénieurs des ponts et chaussées, des ingénieurs el des 
ingénieurs adjoints des travaux publics de l'Etat et des autres 
asents sous l'autorité desquels ils se trouvent plarés, la surveillance 
de tous les travaux neufs et des grosses mMparalions concernant la 
construction des ouvrages exécutés pour l'Etat, les collectivités 
publiques et privées et les particuliers dans jes conditions prévues 
par les consignes générales et les ordres de servi'es, 

Les surveillants des ponts et chaussées peuvent être éventuelle- 
ment chargés de l'encadrement des agents de travaux el ouvriers 











en régie ainsi que de toutes autres missions se rapportant aux attri 
butions normales du personnel éhargé de l'entrelien 

Les surveillants des ponts et chaussées peuvent dans les eas 
prévus par la loi Cire assermentés pour concourir à la constatalion 
des infractions aux règlements de la police de grande voirie, au 
roulage, de la navigation et la sécuritlé des travaileurs. 


Art. 5. — Les condilions de recrutement et d'avancement ainsi 
que les aulres disposiliuns sialuaires spéciales applicables au corps 
des surveillants des ponts el chaussées et au personnel temporaire 
de pointe seront fixces par des règlements d'administration publi- 
que ulléricurs. 

Art. 4 — Les surveilhants et surveillants principaux des ponts et 
chaussces régis par le décret du 90 décembre 1924 etupluyés à 
temps continu et rémunérés sur la base d'un salatre national sont 
intégrés et Utularisés de p'ein droit dans le corps visé à Farticte 
premier du préscat texte dans la condilion qu'Hs aient été réguhiè- 
rement recrutés et nommés. 

Cette intégration prendra ellet à compler du fer janvier 197. 

Les agents mis à la retraite et jieurs avants cause dont les droits 
à pension s'ouvriront après celie dale verront leur pension liquidée 
conformément à la loi du 29 septembre 1948. 

Un rèslement d'administration publique ultérieur déterminera 
dans la limite du besoin permanent les conditions d'intégration du 
personnel auxiliaire de surveillance recruté avant ia signature du 
présent texte. } 

Art. 5. — Les règles antérieures fixant le statut des agents visés 
à l'article précédent demeurent proviscirement en vigueur jusqu'à 
l'intervention des règlements d'administration publique prévus à 
l'article 3 du présent texte. 

Art. 6. Le recrulement des surveillants des ponts et chaussées 
suivant sapplicalion des dispositions du paragraphe b de l'article 7 
du décret du 3%) décembre 1921 sera arrêté et interdil dès la signa- 
lure du présent texte. 


ms 


ANNEXE N'° 3841 


(Session ordinaire de 196-1957. — Séance du 22 janvier 1057.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission de lédutation nationale, 
sur la proposilion de résolution (ne ASS) de M. buquesne et 
plusieurs de ses coilègues tendant à inviter le Gouvernement 
à procéder à la creation de seize centres régionaux ée culiure 
et de jeunesse, par M. Bourgeois, député Rapport adopté à 
là imnajorité absolue des membres composant Ja commission.) 


Mesdames, messieurs, votre commission de l'éducation nationale 
a bien vouiu me charger du présent rapport, me permeilant ainsi, 
non seulement de m'inspirer du texte de la proposilion de réso- 
lulion, inais aussi de pen-er, avec les exigences de l'heure, le 
problème des besoins de la jeunesse et des légilitmes aspirations 
qu'elle porte en elle-même. Quoiune trés fragimentiaires, les pré 
sentes cons derations devraient permetllre au Gouvernement d'agir 
vite et démontrer ain<i que, malgré ses trop nombreuses préocen- 
palions, le sort de la jeunesse du pays ne le lais<e pas indif- 
férent. 

Les problèmes des jeunes, en effet, sont depuis quelque temps 
à l'ordre du jour. 

Depuis 1916, par suile d'une reprise de la natalité, la population 
jeune augmente annuellement en valeur absolue, Et cornme le 
fait remarquer Aifred Sauvy: « L'adulle des années 190 et sui- 
vantes doil: faire face à la fois à l'entretien d'une vivillesce de 
plus en plus nombreuse et d'une jeunesse qui se réforme. s 

En effet, à cette date de 1916 correspond une autre, celle de 
1969, qui marquera la période à saquelle les jeunes de qualorze ans, 
sortis de l'école, vont arriver sur le marché du travail, et l'on 
prévoil qu'ils seront: 924.000 en 1957; OD28.000 en 1%6); :,3.000 en 
1961; 801.000 en 1%62 

HO y aura done à celle époque, dès 1961, un chiffre global 
d'environ 209.000 nouveaux emplois à trouver, Celle énuméralion 
reste valable autsi Jonglemps que reste maintenue Ha scolarité 
obligatoire jusqu'à quatorze ans seulement. 

Une telle perspective à justement ému, non seulement les diri- 
geants du pays, mais encore les responsables de l'économie & 
l'échelon départemental et de nombreuses études he manquent 
pas de rechercher actuellement des solulions susceplibles de résorber 
ces besoins futurs, 

En effet, par suite de cetle évolution démographique et compte 
tenu de l'évolution sociale et économmaue, le probléme de la jeu- 
nesse n'est plus seulement un problème d'enseignement on de 
loisirs: il touche aux intérêts essentiels de chacun des jeunes 
Francais: sa formation professionnelle, sa cullure, son travail, son 
logement, sa sécurité. 

Comment se présente à l'observation celle masse de jeunes ? 

Si l'on s'en réfère aux études de l'institut national des stalis- 
tiques, la jeunesse française, an 9e janvier 195%, comportait au 
total 16.400.000 personnes de moins de ving!-COnq ans, représeniant 
% p. 100 de la population du pays. 


Leur répartition était Ia suivante : 


10.400.000 enfants de moins de quinze ans, soit 21 p. 100 de 
la populalion tolale, 











— 





-— 
à, 


6 maillons de jeunes de quinze à vingt-cinq ans, soit 14 p. 100 
1 L 
de la populalion totale. 

Le reste de la population se réparlissail ainsi: 

00 p. 100 de per<onnes de 2% à 65 ans, 

11,5 p. 100 de personnes de 65 ans et plus. 

Si l'on tient compte de Yaccroissement de Ja natalité à partir 
de 19316, le chiffre des jeunes de moins de 25 ans de 1960 à 1951 
augmentera légérement, en mème temps que celui de la popu- 
Jotion de 25 à 65 ans diminuera (malgré l'anport de ceux qui auront 
dépasé le cap des 2 ans par suite de l'augmentation du chiffre 
des plus de 65 ans. Cele siluation peut se traduire en cñiires 
dans le tableau suivant: 

Sr .0ù Lo = 9: 

Au-desous de 15 ans: en 1955, 24 p. 100; en 1971, 23,2 p. 100. 

De 13 à 25 ans: en 1955, 14 p. 100; en 1951, 11 p. 100. | 

De 23 à 64 ans: en 1955, 50,5 p. 100; en 1971, 47,2 p. 100. 

Au-delà de 65 ans: en 195, 11,5 p. 100, en 19351, 12.0 p. 100. 

Gela lui fait apparaitre l'imporlance Sans cesse croissante de la 
jeunesse dans Ja nation. 

Si les pouvoir publics 
qui inéluclablement, viendon! 
travail, ils se doivent aussi de sonser 


pr col de plus en plus nombreuses, el un personnel enseli- 

int don “nombre n'est päs en rapport avec celle progression, 
D a: cer due rares exceptions d'allier au travail Sco- 
j dit. un travail de formation 


songent à l'avenir matériel de ces jeunes, 
nt progressivement sur le marché du 
à leur formation, à leur eul- 


ne permettent que dans de 
Jairé ou technique proprement 
huinuine. 

En effet, 
une raison de vivre 


j hors de Île ‘avail 

il faut donner aux arr en ro age gl + 
= > À 4 RER e «ti : 

et d'épanouir leur perso ; LE 
s espérer un avehir Ineileur en commencant par : A, sort 
gr x im tant à profit leur générosité nalurelle, il : eh 
au or 2 uel jue choe de réel, qui serve la ram re ere 
Hole D ea it est indispensable de leur offrir les F dre des 

, { | { it 1 l 1 À + : &- # 
gg ter Poe pour leur permelre, par la suite, de rep Lu 
LL 01 le i 1. « ! 
is bilile et de s'intégrer activement dans le Useu 
Féspolisa nn s L = 
OMAU NA Ut del iles à 
‘ il si dans le cadre des structures sociales, poli! ré de 

I faut aussi, a elles chercher une solution qui perme te au) 
LD aduites, de trouver les possibi- 

wrances les jeunes ne 
\ I Dé ces, Ces esperanres le J' 

5 sxpriner leurs esperances. sant L ér 
… e les exprimer que par leurs awocialions dont le dével L 
Semen! est done la condition préalable à réaliser pour une à pare 
nt si Î : E À : & ; |: « 
à faveur de la jeunesse, C'est dans cette oplique rare 
++ 4 lac le conseil général du Haut-Rhin en créant. lors 6 Em 
À 1 e ession en novembre 1956, une commission départementale 
derniere sessIv Û Di ‘ 
de la jeunesse à LEA 

A la Libération. ainsi que le mentionne la proposition di résne 

tion (ne 195$) il existait 46 centres qui progressivement ont été 
PR un pri ‘urs a‘tribulions sont passés au 
mis en sommeil et supprimés et leurs al ‘ ME +44 cale 
OC. R E. P. sS. (centres régionaux d'éducation physique Et Spor- 
tive). Min où 10 

Cette solution présente de nombreux inconvt ne nis que x U 
semble des mouvements de jeunesse à souligné et qu'il y a el 
que léducalion populaire proprement 
passe néanmoins äu second 
plan, car Ja direction cénérale de la jeunesse et des Sports, C + 
dérant le grand succès remporté par Île développement des co à 
hies de à nees à accordé une priorité aux organismes de for- 
eos 1 CCS « ‘ . - L 
mation de moniteurs de colonies de vacances et d'éducation phy 
sique et sportive. ; , 

" ulaire fonn: tuellement 

Les deux centres d'éducation populaire fonct semi ac né à L ss 
À Marlv et a Montry ne peuvent, à eux eeuls résorber toutes es 
dsmandes de stages. Par ailleurs, ces stages sont surtout desEnés, 
dans la pratique aux membres de l'éd icalion na ionale, le nombre 
des autres stagiaires étant alors nécesairement limité. | 

Or, les mouvements de jeunesse n'ont pas toujours à leur dis- 
l moyens malériels de tenir des seesions de formation 


position les 1h ù ; er + , ait 
de cadres, d'information, de propagande, comme il conviendrai 


nationale 


adimionstraine re 
jeunes, at lieu de s'opposer dix 


de résumer dans le fait 
die, sans être totalement néglisée, 


pour leur ravonneiment. 
Mais la nécessité d'autre part, de tenir de telles sessions dont 
l'organisation ensage de gros frais ma'ériels, réduit dans de 


grandes proportions les possibilités d'action des mouvements de 
jt unes-e 

Il pourrait apparaître toutefois, à première vue, que les mouve- 
ments de jeunesse soient les seuls bénéficiaires de ces services de 
furmation de cadres et que l’ensemble de la jeunesse française 
resterait ignorce. Dans la réalité il n'est est pas ainsi. En effet, 
qui dit formation de cadres, dit formation économique, sociale, 
professionnelle de jeunes qui seront ainsi canables d'organiser des 


activilés pour un plus grand nombre, car aucun mouvement de 
masse ne peut se développer sans la forma'ion d'animateurs sus- 
ceptbles d'entrainer des jeunes vers une meilleure culture et un 
meilleur bien-être 

Pour favoriser la formation de ces mencurs de mase il impor- 
terait donc de créer des centres régionaux de culture et de jeu- 
nesse, qui seraient mis à Ja disposition des mouvements de jeu- 
nesse pour la formation de leurs anima‘eurs. 


L'implantation de ces centres, au nombre de 17. serait à déter- 
Mminer selon es possibilités de rayonnement sur tout le pays et 
devrait êlre en fonction de la répartition de la jeunesse sur le 
terriloire, étant admis. comme point de repère, que 62 P. 100 de 
là jeunesse française est rassembliée dans 29 départements de Ja 
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partie Nord du pays ‘région parisienne et Nord surtout} alors que 
91 départements de la partie Sud n'en comprennent que S p. 10. 
Hs pourraient étre créés à Marseille, Nimes, Toulouse, Clermont- 
Ferrand, Grenoble, Bonleaux, Lyon, Poitiers, Rouen, Strasbourg, 
Orléans, Rennes, Lille, Dijon, Reims, région parisienne et, éventuel- 
lement, Nancy, 

Si ces 17 centres contenant chacun 100 places avaient une 
moyenne de 30 slages par an pour chaque eenire (re qui de l'avis 
des mouvements de jeunes est dans Île domaine des possibilités) 
ces centres pourraient ainsi recevoir 51.000 stagiaires par an. 

Le Slatut juridique devra être précisé au préalable. S'il faut 
réserver une cerlaine autonomie à chaque centre, il conviendrait 
de permellre un contrôle de gestion sur plan national (par exemple 
par la création G'un comité national). 

La gestion serait à envisager sous un double aspect: geslion géné- 
rale des centres. sur le plan national; gestion plus précise du centre 
à l'échelon régional, 

a) Sur le plan national. — HN y aurait lieu de créer un comité 
M Elat. — Mouvements de jeunesse qui serait chargé : 

le contrôler la gestion financière des centres; 

De nomimer les gérants de ces centres; 

Déquiper les centres en moyens culturels et de parfaire cet équi- 
pement. 

b) Sur le plan des centres. — Un gérant de centre serait nommé 
jar le comilé nalional, Ce £érant serait chargé de la gestion finan- 
cière et anatérielle du centre, sous le contrôle du comité national. 
Il recevrail 1es demandes de sessions et ferait réponse en tenant 
compile des places disponibles, Un conseil de maison à l'inage des 
laäaisons des jeunes el de la culture pourrait être adjoint à ce Lérant. 
Sa Composition et les attributions seraient à délerminer par le 
comité national, 

De toutes manières, gérant et conseil de maison n'auraient qu'à 
assurer le fonclionnement de la maison, étant adimis que les mou- 
vements de jeunesse organiseront eux mômes le programime de leurs 
rencontres et avant loule latitude pour utiliser au mieux l'équipe- 
ment culturel du centre. 

L'étude de l'équipement de ces centres devra tenir comple de 
{rois préoccupations qui semblent essentielles : 

Logement des stagiaires ; 

Salles de réunions; 

Disposition d'ensemble. 

a) Logement, — A enviséger par pelits dortoirs de cinq ou six lits; 

b) Salles de réunions, — Flles devront être suffisamment diffé- 
rentes pour répondre à tous les besoins. 

Une ou deux grandes salles style « amphi »; 

Plusieurs petites salles, genre salles de commissions. 

Ces installations devront être complétées par tout le matériel 
pédagogique el cullurel nécessaire actuellement et répondant aux 


préoccupations: bibliothèque — disques — piek-up — magnétophones 
— füdio — cinéina — télévision, ele, : 
c) Disposition d'ensemble, — Quatre-Vingts à cent places disno- 


nibles par centre semble un bon chiffre pour leur efficacité 
(l'ensemble gagnerait à ètre présenté par exemple en plusieurs 
blocs selon la spécialité), étant admis que le réfectoire ‘et les srancs 
« äinphis » Seront d'un usage commun, 

En marge de celle Vocation première, les centres pourraient avoir 
encore une Vocalion sociale, Certains carrefours entre cadres des 
divers mouvements de jeunes permettront de faire le point, réalisant 
ainsi un brassage dans un bul commun de formation des éléments 
venant de la ville et de la campagne, une sorle de coimpagnonnase 
entre lintelleetuel et l'ouvrier, Ce brassage pourrait se faire déjà 
dons la composition méme du conseil de maison qui serait adjoint 
ai gérant du centre et dont il a été question plus haut. 

Ainsi la réalisation de ces dix-sept « centres régionaux de cullure 
ei de jeunesse » présenterait un triple intérêt : 

Par la formule de leur gestion, ces centres seraient la base d'un 
travail en commun entre les pouvoirs publics et la jeunesse ; 

Il permellrait aux mouvements de poursuivre plus méthoxdique- 
ment el plus complètement leurs efforts pour représenter les exi- 
gences, les préoccupations de l'ensemble des jeunes et de participer 
encore Inieux à la constilution des élites et des cadres dont la nation 
a besoin ; 

Enfin, trouvant, grâce à ceux qui auront suivi les stages de ces 
centres, Ta possibilité d'une culture plus vaste et d'une formation 
humaine plis complète, les jeunes de France tisseraient peu à peu 
celle communauté nationale de demain, dans laquelle, chaque élé- 
ment. au lieu de se désintéresser de la chosæ publique, y parlicipe- 
rail pius activement et avec une foi profonde 

I reste entendu que ces créations de centres régionaux de culture 
el de jeunesse ne doivent en aucune facon gêner le fonclionnement 
des C. R. E. P.S., (centres régionaux d'éducation phrsique et spor- 
live) d'antant plus que ces derniers attendent de la part de l'Etat 
un soutien malériel et moral plus important que celui dont ils ont 
bénéficié jusqu'à ce jour. 

Votre rommission de l'éducation nationale unanime vous propose 
donc l'adoplion de la proposition de résolution suivante ; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à procéder à la 
création de dix sep! centres régionaux de eullure el ce jeunesse qui 
seront mis à la disposition des associations de jeunesse par le minishie 
de l'éducalion nationale, 
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ANNEXE N°3842 


a —— 


(Session ordinaire de 1956-1%7. — Séance du 22 janvier 1957.) 


PROJET DE LOI modifié par le Conseil de la République, modifiant 
l'artic'e 19 de la loi du 19 octobre 1946 relative au siatut général 
d®s fonctionnaires (1). — (KRenvoyé à la commission de linté- 
rieur.) 


Le Conseil de la République a adopté, en première lecture, le 
projet de loi dont la teneur suit: 


Article unique. — L'alinéa premier de l'article 19 de la loi n° 46- 
2291 du 19 o-tobre 1946 relative au statut général des fonctionnaires 
est abrogé et remplacé par l'alinéa suivant: 

« I est institué un conseil supérieur de la fonction publique pré 
sidé par le président du conseil ou son délégué et comprenant vingt 
huit meinbres nommés par décrel en conseil des ministres, dont 
quatorze sur proposilion des organisations syndicales de fonction- 
aires. » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 janvier 1957. 
Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 


ANNEXE N° 3843 


(Session ordinatre de 1956-1957. — Séance du 22 janvier 1957.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à préciser le champ d'applicalion de 
la loi du 22 août 1950 et du décret d'applicalion du 17 août 192 
attribuant la qualité de réfractaires à cerlaines catégories de jeunes 
gens des départements de l'Est qui se sont soustraits à l'incorpo- 
ration de force Gans la Wehrmacht, présentée par MM. Mondon 
(Moselle), Engel, Ramel, Schaff, Robert Schuman, Seitlinger et 
Tiiriel, députés, — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans les départements de l'Est, un nombre 
considérable de jeunes gens ont quitté volontairement, au début des 
hostilités, leurs familles et leurs foyers pour se soustraire à l'anto- 
rité de fail qui a été instilufe dans ces départements par l'occupant, 

La plupart peuvent prétendre au bénéfice de la loi du 22 août 1950 
qui, avec le décret du 17 août 1952, introduit le statut du réfractaire. 

Par contre, un certain nombre de ces jeunes gens ne peuvent 
prétendre au bénéfice de celle loi, parce qu'iis ont quitté les dépar- 
tements de l'Est avant le 19 août 1942, dale à laquelle l'autorité occu- 
pante a introduit dans ces mêmes départements l’enrôlement de 
force dans l’armée allemande et dans les services du R, A. D. 

Ceite interprétation restrictive de la loi du 22 août 1950 el du décret 
d'application du 17 août 1952 a été introduite par un avis du conseil 
d'Etat, avis basé sur la notion du « risque couru », 

Certes, si l'on s'en tient à l'élymologie du terme réfractaire qui 
Signitie « refus de se Soumettre à une obligation », en l'occurrence 
obligation militaire, il faut admettre que la qualité de réfractaire 
n'élail acquise que du jour où il y avait effectivement appel sous les 
drapeaux, c'est-à-dire, du jour de la réceplion de l'ordre d'appel. 

En ce qui concerne le département de la Moselle, il y a lieu de 
relever que, dès 1910, le gauleiter Rüreckel a rendu publique une 
proclamation déclarant que la population mosellane serait assimilKe 
à celle du Reich allemand. 

Or, parmi les obligations d'un citoyen figure celle da service mili- 
faire. D'ailleurs, les années suivantes l'ont prouvé, puisque les 
Mosellans et Alsaciens ont été incomorés au même lilre que les 
Allemands d'origine. 

Les jeunes gens qui ont quitté le département, volontaires ou 
expulsé, seuls ou avec leur famiile, se sont, par conséquent, sous- 
rails, en résidant en France, aux obligations présentes et futures. 

Is sont done des réfractaires dans toute l'acceptation du terme: 
« réfractaires », tout d'abord, à la « germanisalion » envisagée des 
départements de l'Est, puis « réfractaires » à l'armée allemande (à 
condition qu'ils aient apparlenus aux classes mmobilisables), 

L'interprétation restrictive de la loi précitée tend, par conséquent, 
à pénaiiser nos compatriotes qui ont quitté leur département d'ori- 
gine pour rejoindre la France, afin d'éviter d'être assimilés à des 
Allemands et d'en subir les obligations. 

Ceci est tellement vrai que les Allemands les ont arrétés et inter- 
nés dans des camps chaque fois qu'ils pouvaient les prendre, soit en 
passant la frontière, soit en France occupée. 

IL'est à signaler, enfin, que le département ministériel des anciens 
combattants à été, dans ce domaine, beaucoup plus compréhensif 
que l'office national et que le conseil d'Elat puisque l'insoumission 





(1) Voir: Assemblée nationale, nos 1709, 2617, in-8o 22, Conseil de 
la République, nos 56-183 (année 1956-1997) et in-3° 96 (année 
1956-1957). 





préventive à él£ admise gar la carte de déportés résistants aux béné- 
ficiaires de la loi du 19 juillet 1954. 

C'est la raison pour laquelle none vous demandons de vouloir lien 
adopter la proposilion de loi suivante 


PROPOSITION DE II 


Article unique L'article 3, 2%, de la loi ne 501027 du 22 août 
1950 établissant le statut des réfractaires est modillé comme suit: 

« 20 Soil abandonné de gré ou de force leur foyer, après le début 
des hostilités pour se soustraire, comme faisant partie des classes 
mobiiisables par les antorités allemandes, à un ordre de mobilisation 
éventuel dans les formations militaires ou paramilitaires allemandes. 





ANNEXE N' 3844 


(Session ordinaire de 1956-1997. — Séance du 22 janvier 1957.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à abroger le décret-loi du 29 juillet 
1939, le décret n° 33-4038 du 23 octobre 19.3, l'article D. 9. du code 
dés pensions militaires d'invalidité, à fixer les coudilions d’attri- 
bulion, de maintien et de suppression de l'indemnité de soins et 
à assurer aux tuberculeux de guerre <lahilisés la réadaplalion et 
le reclassement professionnel, présentée par MM. Mouton, Dufour, 
Boccagny, Garnier, Florimond Ronte, Mme Gabriel-Péri et les meim- 
bres du groupe communiste, députés. (Renvoyée à la commns- 
sion des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'indemnilé de Soins aux tuberculeux 
de guerie a été instituée par l'arlicle 193 de la loi de finances du 
15 juillet 192. 

Pour l'application de ces dispositions, le décret du 25 août 1925 indi- 
quait en son arlicle 1er que tout invalide titulaire d'un titre de pen- 
sion où d'un titre d'allocation provisoire d'attente de 400 p. 100 pour 
tuberculose, à droit à une indemnité de soins. 

De plus, l'article 2 dudit décret précisait que l'indemnité prévue 
serait servie à l'intéressé jusqu'à la guérison, & Condilion : 

jo Qu'il ne soit trailé pour sa tuberculose aux frais de l'Etat, ni 
dans un sanatorium, ni dans un hôpital; 

20 Qu'il ne se livre à aucun travail; 

3o Qu'il se soigne sous la surveillance des organismes antliluber 
culeux. 

Les termes de ce décret n'avaient aucun caractère Jimitatif en 
malière de guérison, puisque l'articie 4 préchait que si la nécessité 
des soins élait reconnue ladite indemnité élait servie pendant tout le 
temps que le traitement était suivi sous la surveillanre de l'orga- 
nisime antituberculeux. 

Mais ces dispositions ont élé modifiées défavorablement par Île 
décret du 29 juillet 1939, apportant en son articie 2 la définition de la 
guérison telle qu'eile a été codifiée sous les ré‘érences de l'article D9 
du code des pensions, dont le dernier paragraphe fait ressortir « qu'il 
y à lieu d'entendre par guérison, non la disparition des lésions, Inais 
la disparition durable des signes et des symplomes d'activité el d'évo- 
lution lésionnelles », 

La reconnaissance de la guérison, telle qu'elle est ainsi définie, pro- 
noncée en général dans la pérede du traitement ne lent pas compte 
des réaclions du palient au changement des conditions de vie que 
suppose la reprise d'un travail de huit heures par jour. 

C'est pour celle raison que dès l'application de ce décret, de graves 
conséquences ont frappé certains tubereu'eux, qui ayant fait l'objet 
de la suppression de l'indemnité de soins ont dû reprendre un tra- 
vail salarié incompatible avec leur état de santé, d'ou il s'en est 
suivi, dans bien des cas, une rechute fâächeuse. 

Ces méfaits ont été reconnus officiellement comme en témoigne 
la lettre du 29 mai 1952, no N12 7 L'/PJ /2 du ministre des anciens 
combattants en fonction à cette date qui déclarait: 

« L'application du décret du 29 juillet 1939 ayant soulevé de norn- 
breuses difficultés et objections, à àû être suspendue en vue d'une 
nouvelle étude, La mise au point s'étant révélée très délicate, de 
nouveaux pourparlers ont dû être engagés avec les ministres inté- 
ressés. J'espère qu'une position définitive pourra intervenir à brève 
échéance, En attendant, seules les dispositions du décret du 2 août 
1925 peuvent être appliquées, » 

A la suite de cet aveu, les tuberculeux de guerre, espéraient que 
cette définition de la guérison serait abrogée et que le décret du 
2 août 1925 amélioré serait Je seul texte appicable pour fl'attri- 
bution de l'indemnité de soins. 

Hi nen à pas été ainsi, compte tenu que pour déterminer cette 
« position définitive » il à été publié le décret du 23 octobre 1953, 
dont l'article 3 n'est que la reproduction de l'article 2? du décret 
du 29 juil'et 1959. 

Ainsi donc l'article D 9 du code des pensions est à nouveau 
applicable, ce qui entraine des difficnttés semblables À celles ren- 
contrées de 1959 à 1952 Ce n'est done pas l'article D 9 du code 
qui peut apporter une garantie aux tüberculeux de gnerre en matière 
de guérison, la guérison étant à notre avis la consécration de la 
stabilisation. 

Certes, il est incontestable qu'un tuberculeux stabilisé ect en 
bonne voie de guérison si des précautions sont prises en ce qui 
concerne les soins et la reprise du travail. 














———— 
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Ces observations et affirmations sont d'ailleurs confirmées par 
les judicieuses précisions données dans un récent article de presse 
par un éminent pralicien qui proclame entre autre: 

Ceux qui s'en remettent entièrement aux antibiotiques et à la 
chirurgie pour le traitement de la tuberculose, oublient ces vérités 
fondamentales que nous a enseignées l'expérience, en particulier 
la nécessité du Fépos et de la rééducation pour le retour au patient 
à une existence et à un travail norraaux, » 

Aucun traitement ne peut réussir complètement si ces condi- 
tions ne sont pas ré spectées 

«et ceux qui ont une longue expérience de la tuberculose 
savent que la reprise du travail est l'étape la plus difficie du pro- 
gramme de la guérison du patient. » 

C'est en tenant comple des conseils de re professeur en médecine, 
que nous eslinons que dès qu'i y a stabilisation, les tuberculeux 


devraient être soumis à la réadaptation professionnelle contrôlée dans 
un établissement de post-cure, tout en continuant à bénéficier de 
l'indemnité de ns. 


Li 


Mais hélas, quoique ne pouvant pas évaluer le nombre des {ul 
Jeux en France, nous pouvons affirmer qu'avec les movens actuels, 
C'est-à-dire avec les trenle-deux centres existants ouverts à tous les 
tubereuleux des deux sexes de 11 à 60 ans, il faudrait des dizaines 
d'années pour les réadapter, si nous tenons comple, que, pour les 
tuber'uleux de guerre seulement, le chiffre s'élève au moins à 33.000, 

Pour qué celle réadaptation professionnelle soit plus effective, il est 
done nécessaire de créer un centre de post-cure dans chaque dépar- 
tement où il n'en existe pas, H est bien entendu que rette réadapla- 
tion professionnelle ne peut avoir son plein effet que s'il y a, à l'issue 
du stage, un reclagement garanti par l'Etat dans un emploi stable. 

Ainsi done, ce n'est qu'après avoir subi la réadantation avec succès 
ét avoir fait l'objet du reclassement que les tubercuteux pourraient 
être reconnus guéris, si loutefois le dernier examen médical le per- 
met, et faire l'objet de la supyression de l'indemnité de soins, 

Enfin pour permettre aux tnberculeux de guerre de parfaire la gué- 
rison par des soins médicaux complémentaires, une indemnité de 
soins à demi-taux devrait leur être attribuée pendant au moins un 
an, suite à la date de la suspression de l'indemnité à taux plein. 

Cependant, étant convenu qu'il ne peut y avoir une guérison réelle 
sans réadaptation effective, il est incontestable que l'indemnité de 
soins ne peut être supprimée aux pensionnés à 100 p. 100 pour tuber- 
culose, reconnus inaptes à celle réadaplation et au reclassement, 
soit en raison de leur invalidité, Soit en raison de leur âge. 


ercil- 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er. — Le décret-loi du 29 juiilet 1929, le décret n° 53-1038 du 
2% octobre 1933, l'article D 9 du code des pensions militaires d'inva- 
hdité, sont abrogés. 

Art. 2. — Les “dispositions du décret du 235 août 192, relatif aux 


pensionnés à 100 p 4009 pour tuberculose sont seules applicables 
en matière d'attribution de Flindemmilé de soins. 

Art. 3. — 11 sera créé, dans chaque département Gù il n'en existe 
pas, un centre de post-cure dans lequel les tuberculeux stabilisés 
pourront subir la réadaptation professionnelle contrôlée. 

Art. 4. — Les tuberculeux ayant subi avec succès la réadaptation 
prefessionnelle, et avant fait l'objet d'un reclassement dans un 
emploi stable, se verront supprimer l'indemnité de suins et béné- 
{icieront pendant un an de l'indemnité à demi-taux. 

Art, 5. — Le bénéfice de l'indemnité de soins sera maintenu aux 
luberculeux pensionnés à 100 p. 100 reconus inaptes à la réadapta- 
on professionnelle et au reclassement, soit en raison de leur inva- 
lidité, soit en raison de leur âge. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toute initiative en vue de s'opposer à tout licenciement, 
d'obtenir le maintien en activité de l'usine à gaz d'Agde et 
d'aboulir dans les plus brefs délais à la prise en charge de celte 
usine par « Gaz de France », présentée par MM. Calas, Pagès et 
les membees du groupe cormiauniste, députés, — (Renvoyée à Ja 
commission de la production industrielle et de l'énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis plusieurs mais, la direction de l'usine 
à gaz d'Agde (S. E. G, A. D.) à fait connaitre son intention de 
feriner l'usine le 931 décembre 1956. 

De\ant jemolion considérabie soulevée parmi le personnel de 
celle usine, ainsi que dans les populations d'Agde, Marseillan, Pomé- 
rois, et à la suite des interventions pressantes failes par les repré- 
sentants de tous les syndirats, étroilement unis, C. ü. T., F. ©, 
€. F. T. C., C, G. GC. auprès du secrétariat d'Etat à l'induetrie et 
au cominerce, la décision de fermeture a été reporiéée au 15 jan- 
vier 1957. 

Depuis, malgré de nouvelles délégations à la préfecture de l'Hé- 
raull el à la sous préfeclure de Béziers, des représentants de toutes 
les organisations syndicales, des représentants du comité des usa- 
æcrs, des maires des Villes d'Agde, Marseillan et Pon<érois, Ja mesure 
de fermeture est maintenue pour Je 15 janvier 1997. 

Une telle situation provoque parmi tout le personnel et loute la 
population des trois villeé citfes ci-dessus une profonde indignation, 





d'autant plus que la direction de la S. E. G. A D., ayant prétexlé 
que les difficultés financières provenaient d'un personnel en sur- 
nombre, a réduil celui-ci de muilié. 

L'installation d'Agde peut fonctionner ans des conditions normales 
de jæix de revient. 

L'usine comprend une batterie de deux fours à chambres verli- 
cales disvontinues. Le plus ancien de “es fours était à peine lermiié 
au motnent de la guerre 1939-1915, ie deuxième four à été consiruit 
en 1938, 1 s'agit donc d'équipements plus récents que la piupart 
des équipements d'usine à gaz de même importance dans l'ensembie 
du pars. 

Le gros œuvre des batteries, Jes buxters, Ja cheminée, la chaudicre 
de récupération, de mme que les extrarteurs surpresseurs, le crible 
à coke sont en ben état de fonctionnement. En ce qui concerne les 
cuves d'épuration, seuls ies couvercles sont à réparer ainsi que la 
calatle et jes gorges du gazométre, réparations qui auraient pu, 
faut le souligner, être Wnputées aux dommages de guerre. 

Deux grosses réparalions sont €n vue: 

te Le remontage des charmbres, mais il s’agit d'une réfection cou- 
rante à exécuter duie façon périodique à Agde comme aiileurs; 
pour Pusine à gaz en cause, il n'est done pas question d'une silua- 
Hon insurnmonltäble, mais d'une réporalion norinale d'exploitation; 

20 La réfection de la caloltte et des gorges des gazoinètres. 

L'usine à gaz d'Agde est la plus récenté du département de l'Ié- 
raull: elle est beaucoup mojis faligute que ne l'élaieut, à la nat: 
nalisalion, les usines à gaz de la région parisienne de même puis- 
sance, el pourtant ces usines ont été maintenues en fonctionnement 
perdant dix ans el pouraient encore honnélement assurer leur ser- 
Vice si la réorganisalion de la région perisiénue n'avait permis de 
leur subsiiluer des coekerics rodernes. 

La concession de la S. E, G. A, D. s'étend sur trois localilés: Age, 
Marseillan el Pomérols, pour un lotal environ de 29 6% habitants. 

De mulliples conces-ions de gaz s'adressent à des exploilauions 
beaucoup moins unportantes pour n'en ciler que quelques-unes: 

Vernon dans l'Eure: 9.53%9 habitants; Provins en Seine-et-Marne: 
8.Sio: Ambert dans le Puy-de-Dôme: 7.116; Sentis dans l'Oise: 6#40; 
Issoire dans le Puy-de-Dôme: 6.000; Joigny dans l'Yonne. 6.6j0, 
Avallon dans l'Yonne: 35.387. 

Si la 5. E. G. A. D. n'avait eu l'intention de tenter de sabordeæ 
l'exploitalion, la concession devrait compiler 6.400 abonnés et vendre 
de 28.004) méêitres cubes à % millions de-mèéètres cubes de guz/an à 
4.234 calories, En effet, aux consommations d'Agde, Marseillan, Poiné- 
rois, pourraient s'ajouter celles des viilages voisins d'Agde: Vie et 
Bessan. 

Azde est prockte du chatbon d'Albi (Tarn), excellent pour le gaz, 
plus proche encore du charbon de Graissessac qui donne satis ac- 
bon, Agde pourrait également recevoir comine chärbon d'additon 
certaines euiégories diles « deini-gros » du nord des Cévennes. 
L'usine à gaz d'Agde est admwæabiement plarde pour recevoir le €:ir- 
bon. Elle dispose d'un embrancheiment particulier sur le réseau 
5. 1.4, 

Pour l'avenir, les feeders de gaz nalurel de Lacq-Saint-Marcel 
doivent dboucher sur la côte et suivre te golfe du Lion. La conces- 
sion d'Agde maintenue en état de fonctionnement pourait aiors ire 
raliachée au feeder distant seulement de 3 kilomètres, 

Dans le cadre de Gaz de France, et éons la seule réserve des 
remises en élat signalées qui. en définilive, ne sont en aucune façon 
exceptionnelles el doivent étre supportées par le mauvais conces- 
sionnaire aujourd'hui défaillant, l'exploitation d'Agde est pariaite- 
teinent rentable si elle est loyalement et scrupuleusement gérée. 

Pour justifier ea décision de ferm-ture, la direction de l'usine pré- 
tend que l'expioilation de cette usine est déticitaire. 

Il à été démontré que œtle socitté à été mal gérée. 

Qui oserait prétendre que, parce qu’un concessionnaire gèré mal 
son affaire. il serait adimissibie que des populations soient privées 
d'eau ou de courant électrique, et comment pourrait-on ladmetire 
davantage pour le gaz? 

La vérilé est que cetle décision à vu le jour parce que cette éner- 
gie se place dans une batailie qui a pour but le développemeut de 
l'utilisation des produits pélroliers à la iabrication des gaz putanes, 
p'opanes, ete, 

A la suite du report de fermeture au 15 janvier, un protocole a été 
signé éutre la S. E. G. ), et les municipalités d'Agde, Marscill'n 
el Pomérols, qui ont fait le sacrifice de prendre en charge le prix 
du charbon pendant la période du 1% au 5 janvier. 

Au cours d'une réunion tenue à la préfecture de l'Hérault, et en 
accord avec M. le péélel, les municipalités intéressées, inspirées par 
le souci d'aider à trouver une solution qui permelte le fonctionne- 
ment de usine à gaz d'Agde, ont décidé de prolonger jusqu'au 
31 janvier 197 l'engagement de prendre en charge le prix du char- 
bon. Le personnel de l'usine, animé par 'e même souci, a déclaré 
qu'il était prêt à travailler graluitement pendant les quinze jours. 
On peut mesurer ce que Signifie un lel engagement quand on 
connaît les salaires médiocres que perçoit le personnel de l'usine. 

La $. E. G. A. D. refuserait d'assurer le fonctionnement de l'usine 
jusqu'au 51 janvier; alors que les muniripalités et le personnel de 
l'usine font preuve d'un tel souci d'intérét général, nous devons 
souligner le caractère particuliérement écandaleux d'une telle ai!i- 
tude, 

Cette nouvelle menace suscite le mécontentement et l'inquiétude, 
non seulement du personne], mais de toute la population qui a cons- 
cience que c'est l'activité économique de Ha cité qui serait grave- 
ment alleinle, en particulier avec 1e développement du chômage, 
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Rappelons que le département de l'Hérault est un de ceux qui 
compient, proporlionnellement à leur population, le pius £ratd nom- 
bre de travailleurs sans emploi (6.000 environ en juillel 1956), que 
les quelques industries qui existaient dans la région, et plus parli- 
culièrement dans l'Ilérault, ont élé sérieusement alleintes puis- 
qu'elles ont fermé: 

En 1950, la mine de Plaisance; 

En 1953, là mine de plomb de Ceilhes; 

En 1991, la verrerie du Bousquet d'Orb; 

En 1%55, les usines texliles « Teisserenc-Harlacho! » à Lodève qui 
occupaient 680 ouvriers, employés et agents de machine, el dont la 
céouverlure n'a permis de réembaucher, à «e jour, que go0 tra- 
vailleurs. 

I est done absolument nécessaire de maintenir en activité l'usine 
à gaz d'Agde, et ics mesures suivantes devraient étre prises à b'cf 
délai : 

1° Mise sous séquestre des installations gazières d'Agde; 

20 Prise en charge par « Gaz de France » de l'usine à gaz d'Agde, 
afin d'assurer la continuité du service public du gaz à Avde. 

Nous pensons que c'est le rôle de l'Etat el du Gouvernement de 
se substituer à la sociéié de la S. E G. À. D., défaillante, tout en 
réservant loule voie de recours à l'égard de celle société en ce qui 
concérne les déficits de gestion dont elle est seu'e responsable, 

Les mesures à prendre, en la circonslanre, ne sont pas seulement 
des mesures de sauvegarde dans l'intérêt de la population et de 
l'intérêt de l'usine. Elles sont d'intérêt national, 

Au moment où les ressources pétrolières de la France sont 
réduites, pour les raisons que vous connaissez, où notre économe 
française traverse une période crilique, nous ne devons pas sacritier 
l'utilisation du moyen énergétique essentiellement national que cons- 
tilue le charbon au bénétfice de produits d'importation que sont 
essentiellement et acluellement les produits pétroiiers. 

Compte tenu du principe affirmé solennellement dans le préamn- 
bule de la Constitution « chacun à le devoir de travailler et d'ob- 
tenir un emploi » et du fait que l'usine à gaz d'Agde représente un 
intérêt économique cerlain pour la région, nous vous demandons, 
mesdames et messieurs, de bien vouloir adoplier la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à prendre toute 
inihalive en vue de s'opposer à tout licenciement, d'oblenir le rnun- 
tien en activité de l'usine à gaz d'Agde et d'aboutir, dans les plus 
brefs délais, à la prise en charge de celle usine par « Gaz de 
France », 





ANNEXE N° 3346 
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PROPOSITION DE LOI tendant à assurer la représentation des tra- 
vailleurs intelleciuels au Conseil économique, présentée par 
MM. Marcel-Edmond Naegelen, Mine Lermpereur, M. Deixonne et 
les membres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la 
commission des affaires économiques. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 19 mars 1936 qui créa le « Conseil 
national économique », prédécesseur direct de actuel « Conseil 
économique », prévoyait, en son article 6, que « l'assemblée géné- 
rale de cel organisme comprenait quatre travailleurs intellectuels 
délégués par la coniédéralion des travaileurs intellectuels ». 

Au cours d'une session, l'un de ces délégués, M. Sainte-Lagus, 
président de la GC. T. L., fut élu vice-président du Conseil national 
économique. 

Lorsque, par les lois des 27 octobre 1936 et 20 mars 1251, le Par- 
lement accona dix sièges, puis huit, aux représentants de la Pensée 
française, il assortit cette disposition d'une exception aux règles 
adtuises en malière de présentation des candidats. . 

En effet, alors que pour toutes les professions, les organisations 
professionnelles les plus représentatives se sont vu atiribuer lé man- 
dat de présenter des candidats à l'agrément du Gouvernerment, la 
nominalion des représentants de la Pensée française fut prévue sans 
consultalion d'organisations professionnelles. 

le résullat en est que, depuis de nombreuses années, les travail- 
leurs intellectuels n'ont pas au Conseil économique de représenta- 
lion valable, sauf en ce qui concerne la catégorie des intel'ectuels 
Salariés qui dispose d'un représentant, présenté par la C. T. L 
pour défendre ses intérêts. 

A maintes reprises, la confédéralion des travailleurs intellectuels 
s'adressa à des membres de la Pensée française pour soutenir Les 
intérêts de p'usieurs catégories de travailleurs intellectuels non sala- 
riés, mais ces personnalités dont la haute qualité n'est pas en cau-e 
se récusèrent en invoquant qu'elles n'étaient pas mandaiées par 
une brganisalion professionnelle pour intervenir. 

1 y aura donc une lacune dans la resrésentation économique 
du pays tant que les travailleurs intellectuels indépendants (auieurs, 
compositeurs, gens de lettres, professions libérales) ne seront pas 
représentés direciement comme les autres travailleurs, sur désigna- 
tion de l'organisalion professionnelle qui les grouge lous: la cvonfé 
déralion des travailleurs intellectuels de France, 





Celle-ci compte parmi ses 450.000 adhérents, indépendants et sala- 
riés, des personnalités représentatives des associations profession- 
neiles et dont la cullure s'allie avec une connaissance parfaite des 
inltérèts économiques des travailleurs intellectuels 


Il est inconcevable que dans un pays come la France le travail 
intellectuel sous toutes ses formes ne soit pas considéré à égal 
des autres formes du travail comme représentant une forme éco- 
nomique, nolamment dans les domaines arlistiques, juridiques, lite 


téraires, imédicaux, scientifiques et lechniques. 

Au premier olan de sa revendication, la CG T. E de France tient 
à souligner que les auteurs et les créaieurs intellectuels contribuent 
au renom et au prestige culturel de la France à l'étranger el ns 
participent au développement économique du pays, Le volume des 
droits perçus par eux se chiffrent par plusieurs milliards par an 
par suite des transactions commerciales et industrielles dont leurs 
œuvres Sont l'objet. Hs accroissent le patrimoine national puisque 
cinquante ans après leur mort leurs œuvres tornbent dans le 
domaine oublie. De leur vivant leur travail procure des moyens 
d'existence aux ouvriers et einpioyés de l'imprimerie dans Fédthon 
littéraire et artistique, aux travailleurs de toules catégories du 
théâtre, de la musique, du cinéma, de la radiodiffusion et de la 
té évision. 

Peut-on ignorer le rôle des professions Tibérales dans les domaines 
médicaux, archilecturaux, jurdiques el des assurances ? 

La C. T. LL s'honore de la présence parmi ses membres de la 
jeunesse estudiantine qui représente le potentiel des aclivilés intel- 
leclnelles de l'avenir. Aussi nous parail-il désirable que celte jeu- 
nesse studiense puisse avoir un contact direel an Conseil écono- 
mique avec les représentants de toute l'économie du pays. 

Saisi par la €. T, L d'un projet de création d'un conseil national 
des professions intellectuelles, M. Yvon be'bos, en tant que ministre 
de l'éducation nationale avait, en mat 1999, demandé au président 
du conseil de vouloir bien examiner Ja possibitité d'établir un 
orojet de loi en vue de prévoir un noinbre de sièges plus élevé 
pour l’ensemble des professions intellectuelles, 

M. Robert Buron, alors secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
avait formellement envisagé de faire accorder à Ha C. T. EL cinq 
des dix sièges attribués à la Pensée francaise. 

Afin d'obtenir une représentation valable des travailleurs intel. 
lectuels au Conseil économique, nous proposons à lAssembiée nal:0- 
nale de voter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique L'article G de la loi no 51-559 du 20 mars 1951 
est complété comme suit: 

« 6° Huit représentants qualifiés de la Pensée francaise, en parti- 
culier des travailleurs intellectuels dans le domaine ércononnique 
et scientifique dont trois désignés par lt confédéralion di travail 
leurs intellectuels de France correspondant 

« 20 A la section nationale de» arts, des lettres et des sciences 

Hiustcal, sciences 


(arts graphiques et plasliques, arts dratmalique el 


pures et anpliquée). 
« % A la section nationale des professions libérales (professions 


médicales et para-médicales, professions libérales diverses, nolatn- 
ment architectes 
« 39 A la section nationale des jeunes travaileurs int lectuels et 


des œuvres <’y raltachant. » 





ANNEXE N' 3847 


(Session ordinaire de 1956-1993. — Séance du 22 janvier 1957.) 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder aux soldats d'Afrique du Nord permissionnaires une 
atiribution d'essence ex. cplionnelle, préscntée par M, Jean Liné, 
depulé. Renvoyée à la commisson de la production industriecte 
el de l'énergie.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, 

Les jeunes gens qui, actuellement, accomp'issent leur service 
mulitaire en Algérie où y sont maintenus au-de!la de la durée légale 
de leurs obligations, ont dû, lorsqu'is sont propriétaires d'un véhi- 
cule automobile, acquitter la taxe prévue par la loi du # août 1956. 

Hs n'ont cependant praliquement pas le moyen de bénéiicier de 
l'altribution d'essence de hase à laquele ils pourraient prétendre 
puisque le ne peut être reportée d'un mois sur Fautre. Hs se trou- 
vent donc contraints, lorsqu'és bénéficient d'une permission bien 
que possédant une voiture, de ne pas lultiliser 

La Silualion des jeunes soldats possesseurs d'un motocyclie est 
sensiblement la roême. 

y à là une injustice qu'il conviendrait de réparer en leur accor- 
dant une attribution exceptionnelle, Elle pourrait étre fixée au triple 
de l'allocation mensuelle à laquelle ils auraient droit 

Hs auraicnt ainsi la possibilité de <e dép'acer à leur gré durant 
leur congé et c'est, semble-til, un avantage qu'ils méritent bien 
eu égard aux sacrifices que l'on exite d'eux. 

Nous estimons de méme que Ics familles des militaires servant en 
Afrique du Nord devraient, à l'occasion des permissions de cenx ci, 
recevéeir Une alocalion supp'émentaire égale à leur attribution de 
base. 

Lindidence d'une telle mesure ne serait pas tellement grave 
qu'elle puisse désorganiser l'approvisionnement des différer ivants 
droil, propriétaires ou non, el nos jeunes sobia pui accormp issent 
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un devotr pénible, trop souvent dangereux, ont bien droit qu’on leur 
témoigne quelque soilicituce. + 

C'est pourquoi nous soumettons à votre agrément la proposition 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder: 

4e Aux militaires servant en Afrique du Nord, à l’occasion de leurs 
permissions, lorsqu'ils sont propriétaires d’un véhicule à moteur, 
une attribution d'essence exceptionnelle égale à trois fois l'alloca- 
tion mensuelle de base à laquelle ils auraient droit; 

Ve Aux familles de militaires d'Afrique du Nord permissionnaires, 
lorsqu'elles possèdent un véhicule à moteur, une a:location excep- 
lionnelle égale à l'allocation mensueile de base qui leur est octroyée. 


ANNEXE N°3848 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 janvier 1957.) 


RESOLUTION transmise par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique dernandant à l'Assemblée nationale une prolongation de 
deux mois du délai constitutionnel imparti au Conseil de la à À 
blique pour l'examen en première lecture- d’un projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, sur le reclassement des tra- 
vailleurs handicapés (1). — (Renvoyée à la comimission de la 
farnille, de la population et de la santé publique.) 


Le Conseil de la République a adopté la résolution dont la teneur 
suit: 

En application de l’article 20, huitième alinéa, de la Constitution, 
le Conseil de la République demande à l’Assemblée nationale de 
prolonger de deux mois le délai constitutionnel qui lui est imparti 
pour l'examen en première lecture, d’un projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, sur le classement des travailleurs handicapés. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 janvier 4997. 

Le président, 
GASTON. MONNER VILLE 





ANNEXE N° 3849 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 janvier 1957. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à d‘poser un projet de loi nationalisant l'usine à gaz d'Agde 
(Hérault), présentée par MM. Paul Coste-Floret et Badie, députés. 
— (Renvoyée à la commission de la production industrielle et de 
l'énergie.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par arrêté préfectoral du {+ octobre 1936, 
la commune d'Agde a été autorisée à concéder pour cinquante ans 

la société « La Distribution rurale et urbaine », 94, rue Saint- 
Lazare, à Paris, la distribution du gaz pour tous usages sur tout 
le territoire de la commune, 

Par décision du conseil municipal en date du 15 juillet 1937, 
approuvée le 9 septembre suivant, la commune d'Agde acceptait 
que la suciété d'entreprise gazière et de distribution, dite S. E. G. 
A. D. *0, rue de Lisbonne, à Paris, prenne dans les mêmes condi- 
tions le lieu et place de la société susvisée. Le 

Depuis vingt ans, la S. E. G. A. D. assure la distribution du gaz 
dans les communes d'Agde, Pomerols et Marseillan à environ 
2.600 abonnés. mr 

Le 45 janvier À minuit, la S. E. G. A. D., déficitaire, a procédé à 
la fermeture de l'usine dans des conditions eontestables qui ont fait 
l'objet d'une demande d’interpellation du premier signataire de la 
présente proposition, Les conséquences sociales el économiques de 
celte fermeture sont inadmissibles: vingt-sept familles ouvrières sont 
privées d'emploi, 2.600 abonnés privés de gaz; les actionnaires lésés. 
Or, l'usine est fermée sans dépôt de bilan et sans qu'il ait été mis 
fin à la concession, ce qui est juridiquement inacceptable. 

Enfin et surtout un service public cesse son exploitation dans des 
conditions abusives. Les comraunes intéressées ont, conformément 
à l'article 23 du cahier des charges, procédé à la mise en régie pour 
permettre la réouverture rapide de l'exploitation. Mais, cette solution 
ne saurait être que provisoire, les trois communes susvisées n'ayant 
pas les movens financiers nécessaires pour assurer l'exploitation 
dans les meilleurs cunditions, IL appartient à l'Etat de vil ses 
responsabilités et d'assurer la continuité du service public. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous présenter la propo- 
sition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer un pro- 
jet de loi nationalisant l'usine à gaz d'Agde précédemment exploitée 
par la Société d'entreprises gazières et de distribution, 20, rue de 
Lisbonne, à Paris 

4) Voir Assemblée nationale: nos 2935, 3046, 3137, 3139 et in-8° 
976. Conseil de la République: nes 68 (année 1956-1957). 








ANNEXE N° 3850 
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PROPOSITION DE LOI tendant à assurer le reclassement, dans la 
métropole, des Français contraints de quitter la Tunisie et le 
Maroc, la réparation des atteintes portées à leurs personnes et 
aux dommages subis dans leurs biens, la protection des avoirs 
qu'ils ont éié obligés d'abandonner, présentée par MM. Médecin, 
Badie, Bergasse, Robert Besson, Edouard Bonnefous, Corniglion- 
Molinier, Couinaud, Pierre Courant, Pierre Garet, Gautier-Chaumet, 
Emile Hugues, Bernard Lalay, de Léotard, Puy et Triboulet, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commission des affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les Français du Maroc et de Tunisie subissent 
journellement, dans leurs personnes et dans leurs piens, de graves 
atteintes qui engagent ja responsabilité de ces deux pays. 

Il existe, dès maintenant, de très nombreux sinistrés sur le sort 
desquels le Gouvernement français a déjà estimé devoir se pencher 
et pour lesquels il a déjà fait, notamment devant le Parlement, des 
promesses répétées. 

Le sort des sinistrés est de plus en plus angoissant et leur nombre 
s’accroit sans cesse. I importe de considérer que le peuplement fran- 
cais de Tunisie et du Maroc a représenté la seule véritable richesse 
de ces Etals. Leur dynamisme, leur esprit d'entreprise, leur force 
créatrice se sont affirmés d’une facon éclatante dans ce pays où ils 
ont tout créé, Ce peuplement français représente donc pour la métro- 


pole un potentiel d'activité constructive qui peut êlre, pour notre 


économie française, d’un concours inappréciable, s’il est rationnelle- 
ment utilisé. 

Les conditions injustes et inhumaines qui sont faites à ces Fran- 
çais, font un devoir au Gouverneanent et au Parlement de prendre 
des mesures urgentes de protection ‘de leurs nationaux. 

Ces sinistrés sont non seulement ceux qui ont été meurtris dans 
leurs personnes ou celles de leurs familles et ceux qui ont subi des 
dommages dans leurs biens, mais ceux qui, expulsés, ont été 
contraints d'abandonner leurs situations et jieurs biens matériels, et 
dont la famille est dans le plus complet dénuement, Ce sont encore 
ceux qui ont été matériellement contraints en raison de l'insécurité 
croissante dont ils étaient entourés, d'abandonner tout ce qu'ils 
possédaient, 

Ces sinistrés ont reflué, et refluent chaque jour vers la métropole, 
démunis souvent de tout et dans le plus grand désarroi. 

D'autre part, l’ensemble des biens abandonnés par contrainte, sont 
non seulement exposés à la déprédation, quand ils n’en ont pas été 
déjà l'objet; et non seulernent restent placés sous le risque constant 
de pillage, mais il n'est aucun moyen pour leurs propriétaires d'en 
tirer parti, dans l'impossibilité où ceux-ci ont été mis dorénavant de 
s’en occuper. Il importe donc au plus haut point que, dès maintenant, 
le Parlement, par voie législative, prenne les mesures qui s'imposent: 

1° Pour accueillir les sinistrés à leur arrivée en France et subvenir 
à leurs besoins immédiats ; 

2° Pour organiser sur des bases suffisantes le reclassement des 
Français et, en prenant des garanties sur leurs biens d'outre-mer, 
mettre à leur disposition des avances nécessaires à leur reclassement. 

Il est à redouter en effet que, dans les mois qui vont suivre, de 
très nombreux réfugiés viennent s'ajouter à ceux qui ont déjà regagné 
la métropole, Un problème grave se posæ donc immédiatement ; 

Jo Pour protéger les biens abandonnés, en les plaçant sous 
séquestre officiel de l'Etat français: 

4° Pour indemniser des dommages subis les diverses catégories de 
Sinistrés énumérés plus haut, en procédant notamment par voie de 
prélèvement prioritaire sur les 48 milliards de crédits récemment 
votés par le Parlement pour le Maroc et la Tunisie: et ceci, en 
conformité Ges promesses solennellement faites devant le Parlement 
par le Gouvernement, lors du vote de ces crédits. 

En conséquence, il convient de décider le blocage formel des- 
dits crédits, jusqu'au règlement de la totalité des dommages. Ce 
blocage doit être aussi une garantie dans le cas de l'éventualité 
des dommages plus étendus, par suite de nouvelles atteintes aux 
personnes et aux biens des Francais du Maroc et de Tunisie. 

C'est pour, toutes les raisons ci-dessus exposées que nous avons 
l'honneur, mesdames, messieurs, de vous demander d'adopter la 
propos:tion de li suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les dommages compris dans les diverses catégories 
énumérées ci-après, et répondant aux conditions précisées ci-dessous, 
subis par les Français du Maroc et de la Tunisie, sont indemnisés 
par l'Etat français. 

Art. 2. — Sont considérés comme sinistrés ayant droit au béné- 
fice de Ja présente loi: 

4° Ceux qui ont été victimes corporellement, dans leurs per- 
sonnes physiques ou dans les membres de leur famille, de sévices 
ou violences ayant entraîné des blessures, ou la mort, ou des 
infirmités, du fait des événements politiques (émeutes, attaques 
e groupes, ou attentats individuels en Afrique du Nord: Maroc et 

unisie) depuis 1953; 

2e Ceux qui, dans les mêmes conditions ou circonstances, ont subi 
des dommages dans leurs biens; l À 

3 Ceux qu‘, avant été l’objet de mesnres administratives d’ex- 
pulsion non justifiées par des motifs délictuels on aui ayant été 
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l'objet de mesures d'éioignement, dans les mêmes conditions, par 
voie de contrainte matérielle, de la part d’autorités de droit, ou 
d'organismes de fait murocains ou tunisiens, ont é'é ainsi forcés 
d'abandonner leurs situation ou leurs biens; 

4o Ceux encore qui ont été contraints en raison de l'insécurité 
dont ils étaient entourés, ou en raison de menaces de violence dont 
re ame l'objet, d'abandonner tout ou partie de ce qu'ils possé- 

aient. 

Art. 3. — Des centres officiels d'accueil locaux seront créés à 
Paris et en province, dans les régions qui paraitront devoir le 
comporter du fait de l’afflux des Français d'Afrique du Nord obli- 
gés de regagner la métropole. Ces cenires seront chargés de rece- 
voir les sinistrés à leur arrivée et de pourvoir à leurs besoins 
immédiats avec les dotations qui leur seront accordées à cet elfet 
par le Gouvernement, 

Un organisme central sera institué à Paris chargé de recueillir 
et coordonner tous les renseignements transmis par les centres 
d'accueil locaux, en vue d'établir les dossiers des demandes d'in- 
demnités et d'avances sur ces indemnités, formulées par les inté- 
ressés. Cette institulion ceatrale pourra, s'il parait opportun au 
Gouvernement, être confiée soit à un organisme privé déclaré 
d'utilité publique, soit à un office public à qui la personnalité 
morale serait attribuée. 

Art. 4. — Les biens des Français, répondant aux conditions fixées 
par la présente loi et que ces Français auront été contraints, pour 
les motifs précisés ci-dessus, soit d'abandonner définitivement, soit 
de laisser à l'abandon, seront placés sous séquestre oîficiel de 
l'Etat français. 

Art. 5. — Les quarante-huit milliards de #rédits vo'és par le 
Parlement pour le Maroc et la Tunisie, resteront provisoirement 
bloqués jusqu'au règlement total des indemnités dues aux sinistrés, 
ct prévues par la présen'e loi. Ces crédits seront affectés par 
privrilé à ces indemnisations. 

Art. 6. — Un règlement d'administration publique, pris en exécu- 
tion de la présente lai, précisera les modalités de son application 
et de la procédure administralive à suivre pour l'attribution et le 
payement des indemnités ou des avances sur ces indemnités aux 
ayants droit. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à imposer aux maires communistes le respect de la loi, présentée 
var MM. Philippe Vayron, Alliot, Pierre André, Anthonioz, Apithy, 
arennes, Barrachin, de Baudry d'Asson, André Bégouin, Bergasse, 
Bettencourt, Raymond Boisdé, Boscary-Monsservin, Brard, Bruy- 
neel, Cadic, Chamant, de Chevigny, Christiaens, Coirre, Couinaud, 
Coulon, Courant, Crouan, Jean Crouzier, Delachenal, Dixmier, 
Fauchon, Febvay, Jacques Féron, Jacques Fourcade, Frédéric- 
Dupont, Gaillemin, Pierre Garet, Gavini, Maurice Georges, Giscard 
d'Estaing, Goussu, Antoine Guitton, Grandin, Hénault, Robert- 
Henry Huel, Isorni, Michel Jacquet, Louis Jacquinot, Jarrosson, 
Jean-Moreau, Joubert, Laborbe, Guy La Chambre, Jean Lainé, Lalle, 
Joseph Laniel, Camil'e Laurens, Jean Lefranc, Legendre, Bernard 
Manceau, Marcellin, Mignot, Mondon (Moselle), Pierre Montel, de 
Moustier, Moynet, André Mutter, Eugène Pébellier, Pelieray, Per- 
roy, Guy Petit, Pianta, Pinay, Pinvidic, Plantevin, Priou, Puy, 
Raingeard, Ramel, Paul Reynaud, Paul Ribeyre, Ritter, Roclore 
Rousseau, Salliard du Rivault, de Sesmaisons, Sourbet. Temple, 
Henri Thébault, Thiriet, Tonblanc, Trémolet de Viliers, Jean Turc. 
Vigier et Pierre Vitler, députés. — (Renvoyée à la commission de 
l'intérieur.) É 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, beaucoup s’étonnent, à juste raison, des 
possibilités matérielles dont dispose le parti communiste pour 
mener à bien son œuvre de subversion nationale. Sans doute, les 
ressources de l'extérieur y sont-elles pour beaucoup, toutefois, 
parmi bien d'autres, l'utilisation des mairies peut être considérée 
comme l’un de ses plus importan's et de ses plus efficaces moyens 
d'action. 

Là où ils sont les maîtres, les élus communistes mettent au 
service du parti la totalité des ressources municipales, car si 
administrer sa ville est pour tout citoyen un honneur et une fierté, 
pour les communistes le but est tout autre. 

Entre les mains du parti communiste, une municipalité est une 
arme, un point d'appui, un moyen de mobiliser les masses, une 
forme d'agitalion et d'organisation politiques. 

Dans les Cahiers du communisme de janvier 1953, M. Wa'deck- 
Lhuillier, sénateur, maire de Gennevilliers, a pu écrire: « Line des 
caractéristiques de la nécessité et de l'importance du travail muni- 
cipal, ce sont les possibilités considérables de liaison avec les 
masses », et dans L'Humanité du 16 mars 193, M. Raymond Guyat 
aflirmait: « Les municipalités communistes sont des points d'appui 
du rmouvement ouvrier, des armes que les travaileurs ont le devoir 
d'utiliser contre l'ennemi de classe ». 

Quand on sait que par « ennemi de classe », le parti commu- 
niste comprend tons Ceux qui ne sont pas de son avis, on voit 
tout ce qui peut donner l'administration municipale dans de telles 
conditions. 





tt 


HN n'est pas dans nos intentions de faire ici la critique de la 
politique communiste, mais d'apporter la preuve que le parti com- 
muniste utilise les deniers et les biens des contribuables pour sa 
propagande et de demander an Gouvernement d> mettie fin à ces 
menées. Nous n'exposerons ici que des faits précis, indiscutables, 
pris dans les textes officiels du parti, et les déclarations de ses 
dirigeants. 


L'utidisation politique du drame du logement. 
L] 

Les municipalités communistes et les multiples groupements 
Grganisés par elles ont l'habitude de déclencher des campagnes 
d'agitation sur le problème du logement dont nous eannaissons 
lous la gravité. Ces campagnes ont deux buts: d'abord, faire croire 
que les municipalités communistes sont seules réalisatrices, ensuite, 
altaquer les Inaires, 10s conseillers généraux, les parlementaires et 
les ministres qui ne sont pas comimunistes et dont la soi-disant 
« politique de guerre » interdit la construction. 

Aussi, les maires communistes ne construisent-ils ou ne per- 
metlent-ils les constructions que lorsqu'ils peuvent les presenter 
comme leurs, même si ce sont, comme c'est le cas le pius souvent, 
les fonds d'Etat qui ont élé utilisés, et dans la mesure où is peuvent 
contrôler l'attribution des logements et mettre en place uans Îles 
immeubles neufs leurs organismes de propagande et d agitation. 

1 serait trop long d'étudier ici tous les cas de « priorilaires » d'un 
genre particulier qui se sont vu attribuer des logements par les 
offices municipaux des communes dont le maire est communiste, 
mais il est utiie de signaler quelques cas. 

A Saint-Ouen (Seine), le maire, son beau-frère, quatre maires 
adjoints, deux conseillers municipaux, trois dirigeants du parti, une 
institutrice révoquée, le secrélare de la section, le pére du 
6° adjoint, la secrétaire du meire, ont été reiogés par la ville, tandis 
que la sœur du maire se voyait octroyer une boutique dans les 


A Saint-Denis (Seine), deux maires adjoinis. un conseiller muni 
cipal, cinq dirigeants locaux, ont trouvé asile à la cité Fabien, tan- 
dis qu'à la cité Langevin, nous découvrons un dépulé, un conseiller 
municipal et quatre dirigeants du parti ou de FÜnion des fermines 
françaises. 

Sans parler, bien entendu, de tous les militants de base, des 
employés communaux ou de shnples titulaires de la carte du parti, 
nous voulons néanmoins soulever le cas d'un einpioyo du parti 
communiste, membre du secrétariat national de PU. J. R. F. qui 
s'est rendu tristement céièbre par son action antifrancçaise à l'ar- 
méce, Henri Marlin. 

Si le fait d'avoir été condanné et de sortir de prison vous donne 
la qualité de prioritaire, il faut convenir qu'ilenri Martin avait le 
droit d'être logé dans les M. L. M. du Pont-Blanc. Dans le cas 
contraire, c'est une farmille nombreuse qui à été frusitrée d'un a,par 
tement pour le bénélice d'un agitateur corimuniste qui n éiail home 
pas de la commune. 

Partout le parti communiste va tenir, notamment dans es loges 
des concierges, les permanences de ses organisations. I mposera 
sa littérature, il fera Circuier ses listes de pétitions. 

Tout cela est si vrai que les municipalités s'efforcent d'empcher 
la construction privée qu'elles ne peuvent contrôler et où elies he 
peuvent placer les hommes et les agents du parti Ceci est zendu 
possible, d'abord par une politique d'achat, d'option ou de réserya 
tion systématique des terrains, qui provoque le plne souvent ,a spé- 
culation, sans pour autant que lesdits terrains soient utilisés, 
ensuile par une opposition larvée à lous les projets imimobiliers pre 
sentés par des parliculiers 

C'est le premier point sur lequel nous voulons attirer l'attention 
du Gouvernement; il est inadmissible qu'il faille appartenir au parti 
communiste pour avoir droit, lorsqu'on est jeune marié ou famille 
nombreuse, à un logement dans certaines Communes. 

Des contrôles sont possibles, ils sont prévus, ils doivent être menés 
dans les communes à municipalités communistes systématiquement ; 
mais d'ores et déjà, des instructions doivent être données afin que 
les représentants des préfets dans les conseils d'administration 

‘H. L. M. desdites communes ne restent pas inactifs et silencieux 
devant l’utilisation politique des réalisations de la'collectivité. 


‘ 


L'utilisation politique du personnel et des biens Mmunicipaug. 


I existe au parti communiste une solide tradilion qui consiste 
dans l'utilisation des locaux municipaux à des fins partisanes. C'est 
ainsi qu'un certain nombre de journaux ou revues communistes ont 
eu et ont encore leur siège dans les bâtiments municipaux et que 
d’autres locaux sont devenus propriété de journaux communistes ou 
de sections du parti. s 

Voici queiques exemples précis: à Ivry-sur-Seine, le local muni- 
cipal sis 1, rue Rernard-Païissy, a 6té d'abord le siège de l'associa- 
tion d'études et d'informations municinaies, couverture de l'armicaie 
des élus communistes; c'est maintenant la rédaction et l'administra 
lion du Travailleur, journal communiste du canton, alors que l'on 
pourrait y faire plusieurs logements. 

A Saint-Denis, à l'ancien octroi, sont installées la section du parti, 
l'administration &u journal Saint-Denis Républicain, ét des salles de 
réunions provenant de la transformation illégale d'anciens loge 
ments. 

Nous pourrions citer aussi des exemples à Vitry, Aubervilliers 
Champigny, Saint-Ouen. 

D'autre part, peut-on permettre que même sous forme publici- 
taire légale, une municipalité subventionne la presse communiste 
comme c'est le cas à Saint-Onen, à Aubervilliers, avec le Journal 
d'Aubervilliers, à Saini-Den's e journal Saint-Louis Républicain, 
à Montreuil avec La Voix ue l'Est? 


’ 
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De plus, sont organisées dans les locaux municipaux des manifes- 
falions d'ordre politique, comme c'est le cas pour les vins d'adieu 
aux soldats où les réunions de conserits. 

Corine .es bâliments, le personnel est à la disposition du parti. 
I n'est pas de cominune à municipalité cominuniste où le person- 
ne! ne soit aux ordres, de gré ou de force, du responsable local du 
parti. Non seulement il sert de main-d'œuvre pour la préparation 
des congrès des fêtes et des manifestations communistes jusqu'à la 
fabrication de pancartes en tôlg pour assommer les membres du 
service dordre, en passant par Flédification de gigantesques cala- 
falques lors de la mort de Joseph Staline, mais encore il représente 
l'élément de base de toutes les runions ct manifestations organisées 
sur le plan local où nilional. 

EU nous ne parlons là que de ceux qui font ce travail politique 
au cours de leurs heures de présence, sans doute, mais en ayant 
des fonelions réelles; il faut, pour être complet, évoquer le cas 
fréquent des cantonniers qui ne sont que des propagandistes ou 
des enquêteurs adininistratifs, bons espions au service du parti. 

Parfois, 11 arrive que le maire n'hésite pas à décréter la grève 
g'nérale des servi municipaux, comine le fit M. Toussaint-Merle 
à la Seyne (Var) le K novembre 1956 pour protester contre linter- 
vention inililaire en Egypte. 

HO y à aussi le matériel, et plus spécialement le parc automobile. 
Hi ne<t pas de manifestation cominuniste, pas de sortie dominicale 
de FULEF., de FUJLR.F., et autres organismes satellites, qui ne soit 
faile avec la participation des autocars, camions et véhicules légers 
äpporlenant à des villes dirigées par les communistes; les camion- 
neltes servent surtout à la diffusion de lHumanité-Dnnanche. 

Parfois, tout est mis en œuvre pour assurer le succès d’un 
congrès important, comme ce fut le cas pour le Festival de la 
jeunesse démocratique, où les participants furent reçus, transportés, 
logés, nourris aux frais des contribuables par les municipalités 
communistes de la banlieue parisienne. 

C'est le second point qui doit être souligné; il faut que les pré'ets 
contrôlent l'utilisation des biens des communes par les maires com- 
munistes, Il convient, par exemple, que tous les numéros matricules 
des véhicules appartenant à des collectivités locales et transportant 
des manifestants sur les lieux des réunions, soient notés par les 
services de police ‘et transmis aux autorités préfeclorales pour 
demandes d'explications et sanctions, De toutes manières, il suffit 
de lire altentivement la presse communiste pour disposer de toutes 
les indications sur lulilisation des biens communaux au profit de la 
politique communiste; les membres du parti communiste sont si 
sûrs de limpunilé, si habitués à l'indulgence des autorités, qu’ils 
se vantent dans leurs journaux des illégalités qu'ils commettent. 

Les infractions caractérisées sont innombrables; toutes doivent 
être punies. 


L'asservissement politique de l'enfance. 


Au moment, où démagogiquement, les élus communistes parlent 
de la défense de l'enfance, il convient d'examiner ce qu'ils font 
réellement dans ce domaine et comment ils se servent-des muni- 
cipalités qu'ils détiennent pour embrigader la jeunesse et l'utiliser 
à des fins politiques. En cela d’ailleurs, le totalilarisme bolchevique 
rejoint les autres idéologies tolalitaires qui voulaient soumettre la 
jeunesse et les Komsomols soviétiques sont en tous poinis sem- 
blables aux Hitlerjugend et aux Ballilas de Mussolini. 

En France, diverses organisations travaillent à lasservissement 
des enfants, des jeunes gens et des jeunes filles. Les pionniers com- 
miunistes qui sont groupés dans la Fédération des vaillants et des 
väaillantes et qui recrutent les enfants de S à 16 ans, les Jeunesses 
communistes camoufléi 

L'action parmi les enfants et les jeunes est un des plus importants 
mots d'ordre du parti depuis la résolution du 5° congrès communicte 
de 1921, action qui doit être menée pour « entrainer les enfants de 
prolétaires dans la lulle de leur classe », 

Un responsable communiste, Pierre Lunet. qui occupe la fonction 
de directeur de la Maison de l'enfance de Malakoff, à, dans l’organe 
du comilé central du parti communiste France-Nourelle défini le 
4 décembre 164 la responsabilité des communistes à l'égard de 
l'enfance. 

C'est tout le travail de noyautage et d'asservissement de l'enfance 
qui est démontré à l'usage des cadres du parti communiste par le 
camarade Pierre Lunet, Lisons le texte: « C’est le devoir, en parti 
culier des communistes dont le métier est d’éduquer, de soigner, de 
diriger les enfants (éducateurs, enseignants, médecins, psychologues, 
orientateurs professionnels, ele.), de militer activement dans les 
mouvements de masse, de défense et d'éducation de l'enfance ». 

Celle tâche fixée par Je parti communiste se traduit, dans les 
municipalités qu'il dirige, par des œuvres qui n'ont pas pour objec- 
tif le bien-être de l'enfance, mais la réalisation des consignes poli- 
tiques: maisons de l'enfance, patronages municipaux, elubs 
d'enfants, colonies scolaires. Voilà les formes d'organisation servant 
à l’accomplissement des tâches politiques du parti communiste à 
l'égard de l'enfance. 

M. Pierre Lunet poursuit en disant ce que doivent être les patro 
nages municipaux: « Une chose est, dit-il, de rassembler une masse 
d'enfants, et autre chose est d'organiser les colonies enfantines 
suivant des données pédagogiques précises, une technique sûre et 
une juste orientation politique. » 

Or, quand nous savons quelles sont l’éducation et l'orientation 
données aux enfants par les éducateurs communistes, nous somines 
en droit d'être inquiets, 

I s'agit 1à d'une véritable abus de conflance et d'une politique 
crnnnelle à l'égard de la jeunesse, Les parents qui confient leurs 
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enfants à ces patronages pour les soustraire aux dangers de la rue 
ne les confient pas à des organismes politiques chargés de les 
chdoctriner. 

Ils se croient rassurés parçe qu'ils savent que leurs garçons et 
leurs filles sont entre les mains d’un patronage qui, par le fait 
incine qu'il s'intitule municipal, doit étre neutre. 

Partout, l'encadrement est Composé de militants sûrs, choisis dans 
le parti et éduqués dans un centre de formation. 

Le résultat, c'est Ja propagande qui y est faite en faveur de 
l'action antli-française du parti communiste et des organismes de 
jeunes communistes. De plus, les jeunes sont entrainés pour les 
fètes et les manifestations sportives de l'Humanité. Ainsi, aux frais 
des contribuables, on s'efforce d'assurer le succès d'une épreuve 
organisée par un journal communiste et de faire une opération de 
propagande politique auprès des enfants. 

A côté des patronages scolaires, on à créé des bibliothèques enfan- 
tines, des bibliothèques scolaires de patronage, des « coins 
d'enfants », dans les bibliothèques municipales. 

Mais là encore, il ne s’agit pas de donner aux enfants des lectures 
altrayantes et instructives en dehors de loule conceplion politique 
ou religieuse qui reste du domaine des parents et de leur conscience, 
Dans les bibliothèques enfantines, il s'agit toujours d'orientalion 
politique, Comme les patronages municipaux, les bibliothèques ser- 
vent à l’embrigadement des jeunes cerveaux. 

Les colonies scolaires représentent un autre rouage de l’organisa- 
tion communiste à l'égard de l'enfance. 11 y a les colonies gérées 
par les municipalités ou les caisses des écoles, et celles qui dépen- 
dent d'organismes privés à direction communiste. 

Nombreuses sont les interventions qu'ont dû faire les pouvoirs 
de tutelle contre la propagande partisane faite dans les colonies avec 
la participation des enfants, mais pour tenter d'échapper au contrôle, 
les municipalités cominunistes créent de plus en plus des ‘associa- 
tions privées chargées de gérer les colonies et enlèvent ainsi à 
l’adminisiration une partie de ses possibilités de surveillance. Tel 
fut Je cas de Passociation des « pelits Dyonisiens au plein air », 
dont l’organisation, justement refusée par le préfet de la Seine, 
enlevait à la caisse des écoles les colonies de vacances de Saint- 
Denis et dont le budget s'élevait à 33 millions de francs. k 

Dans ces colonies on se préoccupe surtout des mots d’ordre du 
parti. On y à parlé de la guerre d’Indochine, de l'interdiction de la 
manifestation du 1: juillet, du capitalisme vankee, de la guerre 
d'Algérie et tous les enfants étaient invités à rejoindre les rangs 
des Vaillants et Vaillantes. 

A tout cela, il convient d'ajouter la transformation des colonies 
en camps de vacances à bon marché pour la jeunesse communiste 
et la mise à la disposilion de ces organismes de salles municipales 
pour avoir une idée à peu près complèle de l'effort du parti com- 
iuniste à l'égard des jeunes. 

A Bagnolet, plus de 10 millions ont été dépensés pour le château 
de l'Elang utilisé par les jeunes du parti, à Gennevilliers la Maison 
pour tous, centre de loisirs municipal est le siège de lU.JR.F, et 
de l'U.J.F.F., à Saint-Denis ces deux organismes sont installés dans 
les locaux municipaux, 4, boulevard Félix-Faure et à la Maison de 
là jeunesse, 40, rue Auguste-Poulain. 

Comment ces choses sont-elles possibles dans un pays libre où la 
neutralité à l’'égan de l'enfance est le premier devoir de tous les 
organismes publics d’enseignesnent ou de surveillance ? 

Est-il rien de plus odieux que cette effraction des âmes enfantines 
par celte doctrine de haine qui, comme Faffirmait récemment et 
si justement, notre collègue Mme Degrond, assèche les cœurs ? 

Le Gouvernement se doit d'agir, par des contrôles permanents, 
pour que cesse ce scandale, cet asservissement politique de 
l'enfance, une des formes les plus odieuses de la propagande com- 
muniste. 

Là aussi, il suffit d'appliquer les lois et les règlements, tant sur 
le choix des cadres, que sur le fonctionnement des patronages et 
des colonies. 


La démoralisation de l’armée et de la nation. 


L'une des consignes du bureau politique du parti communiste est 
d'entreprendre ia démoralisalion de l'armée française et plus parli- 
culièrement des jeunes soldats et consecrits. C’est pourquoi nous 
assistons dans toutes les communes de banlieue à geslion commu- 
niste à des tentatives de rassembler les conscrits et leurs parents. 

C'est le motif des vins d'honneur qui sont officiellement organisés 
par les municipalités et l'Union des jeunesses communistes, mais 
il est bien entendu que c'est la raunicipalité seule qui en fait les 
frais, 

Voici, d'après l'Humanité du 15 juin 195, le compte rendu d’un 
vin d'adieu à Saint-Denis. La municipalité et l'U.JR.F. ont convo- 
qué à la mairie les conscrits qui doivent partir dans les jours qui 
viennent. On leur explique Ja situalion et les conserits, au nombre 
de 220 adoptent la résolution suivante: 

« Les conscrits de Saint-Denis, réunis avant leur départ à l'armée, 


s'élèvent contre l'emploi des soldats du contingent en Algérie, 


demandent que tous les soldats appelés actuellement et ulilisés 
en Algérie dans les opérations militaires soient ramenés immédia- 
tement en France, appellent les Dyonisiens à s'unir pour que cesse 
la répression en Algérie afin que ce pays ne devienne pas un 
nouveau Viet-Nam., » 

Ce langage, c'est le raccourci des thèses communistes qui mon- 
trent en réalité quel travail on veut faire effectuer au régiment par 
les jeunes hommes qui vont partir. Pas un mot sur l'unité de la 
République, pas un mot contre les terroristes qui mettent les dépar- 
tements algériens à feu et à sang. On tend à créer la peur chez 
les futurs soldats, on essaie de les cutrainer dans les chemins qui 
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mènent à l'aventure, à l'indiscipline et à la désertion, mais l'objec- 
üf est net, on veut déinoraliser ceux qui vont partir pour quils 
ne puissent accomplir la mission dont la France les aura charzés, 
et on veut faire d'eux dès militants des cellules coinmunistes dans 
l'arinée. 

L'Humanité du 18 janvier 1957 signalait que les fédérations des 
jeunesses communistes organisaient des rassemblements de conserits 
et de démobilisés sur tout le territoire, et indiquait ceux prévus 
par la Fédéralion Seine-Non-Est; le 19 à Bagnolet, le 23 à Montreuil, 
le 2» à Bobigny, le 26 à Saint-Denis et prévoyait ceux de Stains, de 
ja Courneuve, d'Aubervilliers et de Romainville, toutes manifesta- 
tions qui auront lieu évidemment avec le concours de la municipa 
té et dans les locaux municipaux. 

Les municipalités communistes, par leurs réunions, leurs vins 
d'adieu, leurs amicales de conserits et de parents de conserits, 
leurs groupements de jeunes communistes jouent un grand rôle 
dans le racolage des Jeunes qui vont partir et de ceux qui revien- 
nent d'Afrique du Nord. I faut meltre un terme à l'activité de 
ces sergents recruteurs du désordre qui n'hésitent pas à utiliser 
les sentiments familiaux et parfois la souÿrance pour parvenir à 
leurs fins. 

L'organisation des élections. 


Il est normal, dans ces conditions, que le parti utilise tous les 
moyens pour garder les mairies qu'il délient y compris lillégalité 
et la fraude. 

La loi de 1881 sur l’organisation municipale prévoit que les prési- 
dents de section de vote, qui disposent d'un pouvoir discrétionnaire, 
dans l'enceinte du vote, sont désignés par le maire, parmi Îles 
conseillers municipaux, dans l’ordre du tableau; dans les villes à 
mmujorité cominuniste, ils sont (ous communistes. 

est prévu qu'une pièce d'identité doit être réclamée aux élec- 
teurs; dans les villes à muuicipalilé communisle, on vole sans 
justification. 

Chaque lise a droit à des délégués dans les bureaux de vote et 
à la commission centrale de recensement: on les admel mais on 
provoque des manifesiations qui les meltent dans l'impossibilité de 
contrôler les opérations. 

Fait curieux, dans toutes les communes suburbaines du départe 
ment de la Seine, lors des élections du 2? janvier 1956, le chitire 
des inscriptions nouvelles correspondait à peu près à laugmenta- 
tion du noinbre de voix oblenues par le parti communiste dans les 
communes où il est le maître, alors que dans les autres, elles se 
r.partissaient proportionnellement entre tous les formations polili- 
ques. 

Bien mieux, à Champigny-sur-Marne, les résultats municipaux en 
4%3 donnaient 145 sièges aux comimunistes et 16 aux autres partis; 
le maire sortant n'hésila pas à frauder et à proclamer élu un 
46e communiste. Le fait a été depuis con<laté et sanctionné par 
le tribunal administratif et le conseil d'Etat qui ont annuié ce 
faux résuitat, mais depuis trois ans Champigny est sous Fa dictature 
communiste et y reste; l'élection du maire obtenue par une opéra- 
üon frauduleuse n'ayant pas fait l'objet d'annulation. 

Le Gouvernement doit prendre des mesures de contrôle très 
sévères lors des opérations électorales dons ces communes, y assurer 
la protection des droits des citoyens, le respect des lois et en atten 
dant, faire procéder immédiatement à une revision des listes électo- 
raes de ces viles,. 

sûrs que nulle autorité n'interviendra, les maires communistes 
de France sont maitres chez eux et se livrent sans frein el sans 
€rainte à l'asservissement au communisme d'une partie du terriloire 
halional; cela ne se serait pas produit avant guerre sous La Ie Répu- 
blique, où toute faute était gravement san-lionnée et où le maire 
fautif, après avoir élé appelé à fournir ses explications, était sus- 
pondu et méme révoqué dans les moindres détails. 

Ce fut le cas, entre autres, de Louis Laporte, maire communiste 
de Saint-benis, révoqué en 195 pour avoir soutenu les rebelles du 
Rif, de Fernand Valat, maire communiste d'Alès, révoqué trois fois 
pour avoir utilisé les biens communaux à la propagande de son 
pari, -de Jacques Doriot, révoqué en 1937. , 

Le but de la proposition de résolution qui vous est soumise n'e:t 
pas de demander aux Gouvernement d'appliquer aux élus cornmu- 
histes des mesures d'excepiion ou de leur rendre impossible l'exer- 
cie de leur mandat, mais beaucoup plus simplement de les con- 
traindre à remplir les seules fonctions pour lesquelles ils ont été 
élus, celles d'administrateurs locaux, et de leur rappeler le respect 
de ja loi el des décisions du Parlement et du Gouvernement. 

Seule la crainte peut leur inspirer respect; il faut donc les sou- 
mettre à des inspections fréquentes et non annoncées à l'avance, 
faites par des fonetionnaires qui ne fermeront pas les veux pour 
« éviler les histoires » et leur intiger toutes ies sanctions que 
mérite leur attitude. 

La loi est la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle 
punisse, disait la Déclaration des droits de L'hormme et du citoyen 
de 1789; il convient d'imposer cette conception aux maires comtu- 
histes, el c'est pourquoi, nous vous demandons, mesdames, mes- 
sieurs, d'adopter la proposition de résolution dont la teneur suit: 

PROPOSITION DE RESOEUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à mettre fin à 
l'utilisation politique et antinationale des biens et des services com- 
InUNaux par Îles maires membres du parti communiste, en leur 
imposant, par tous les moyens en sun pouvoir, le respect de la loi. 





ANNEXE N° 3852 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 janvier 1967.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à abroger l'arrêté ministériel du 4 décembre 196 portant création 
d'un circuit témoin dans le secteur de la distribution des produits 
alimentaires, présentée par M. Jean Lefranc, député, — (Renvoyée 
à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un arrété en date à Paris du 1 décembre 
1956, signé communément de M. le ministre des affaires économi- 
ques et financières et de M. le secrélaire d'Etät aux atfaires écono- 
miques, el paru au Journal officiel du 6 décembre 1956, a décidé Ia 
création d'un circuit témoin dans le secteur de la distribution des 
produits aluneutaires. 

Ce texte réglementaire sous le prétexte fallacieux de créer un 
circuit contrôlé en la matière, a décidé de létablissement de ce 
circuit témoin (art. 1) en précisant que seront écarlées de celui-ci 

4° Les entreprises qui ne sont pas au régime fiscal du bénétice 
réel (art. 3). 

2e Celles qui ne présenteraient pas une intégration totale de tous 
les stades de commercialisalion (art. 2). 

Ce qui précise en termes voikts et indirects que tous les petits et 
moyens commerçants de lasnimentation, vencant tout ce qui sd 
mange et <e boit, seraient automatiquement éjectés du circuit 
témoin. 

Ce choix arbitraire se trouve d'ailleurs aggravé par le fait qne, 
parmi les entreprises ayant réussi à passer au travers de ce premier 
crible, l'arrèté en cause, réserve au secrétaire d'Etal aux affaires 
économiques la possibilité de choisir ceux qui seront en définie 
habilités à faire partie du circuit témoin (art. 2 et 3). 

Certes on nous dit bien (art. 4) qu'une commission d'agrément, 
dont a composition demeure inconnue, s’assurera que les entre- 
prises définiliverment retenues remplissent bien les conditions pour 
figurer dans ledit circuit, mais il n'en demeure pas Inoins qu'un 
arbitraire aggravé d'article en article, présidera à une discrinina- 
lion qui ne saurait être admise. 

Eutin, dans un article 5 et sous le signe de disposilions aussi 
vagues que possible, il est précisé que toutes mesures seront prises 
pour faciliter lapprovi-ionnement et le fonctionnement des entre- 
prises apparlenant au circuit lémom en vue de donner à celuiei 
loute efficacité. 

En résumé, il apparaît que cette innovation tend essentiellement 
à la créatien d'un circuit de distribulion préférentiel avec l'appui 
et le concours de l'Etat et qui iWapiique un approvisionnement spé- 
cial et prioritaire duquel seront exclus ceux que le bon plaikir 
gouverneinental aura évincés en les vouant à une mort commerciale 
plus ou moins lointaine. 

Connaissance prise de telles di<posilions on ne peut pas ne point 
songer à ce livre de M. Hiva Vantenberg, pro'esseur de sciences 
économiques à Funiversilé de Moscou, inlitulé Le Mourement coopé- 
ratif en U. R. S.S. où il raconte l'histoire de la disparition du petit 
commerce en Russie après la Révolution. 

Voici comment s'exprime cel éconoiniste d'au-delà le rideau de 
fer : 

… « Les problèmes qui se posèrent à la révolution victorieuse 
n'étaient pas simple à résoudre. Le plus ardu d'entre eux élait la 
suppre Sion du conimerce prisé 

C'est alors que commenca ia longue période de lutte entre 


le commerce d'Etat el coopératif, d'une part e dermer bénéficiant 
an soutien et de laide du Gouvernement), et le coinmerce privé, 
d'autre part 

…. « Tous ces efforts coningués enrent raison du commerce privé 
qui, dès 1925, vovail réduire de moitié la circulation des maäarchan- 


dises dans son circuit » 

… « En 1932, parait la loi supprimant les magasins et boutiques 
privés. Le commicrce soviélique devient l'unique système cormmer- 
cial du pays » 

Créer un secteur privilégié avec le concours et l'appui de FEtat, 
c'est, qu'on le veuille ou non, écraser le secteur libéral et concure 
rentiel. 

An surplus, il est intéressant de relever que l'arrêté ministériel 
en Cause se ba<e, tout à la fois, sur l'ordonnance no 45-1463 du 
30 juin 19% relative aux prix et le décret no 55-945 du 30 septembre 
1953 relalif aux stocks de denrées alimentaires 

En ce qui concerne le premier texte, qui vise à la fixation, à la 
publicité et au contrôle des prix, on ne voit guère en quoi il peut 
servir de base à la éréation d'un sireuit témoin, d'autant plus que 
cette ordonnance permettait toutes les vérilicalions nécessaires 
quant aux prix, dans les entreprises et commerces, sans qu'il soit 
besoin de créer un circuit contrôlé dit circuit témoin » pour y 
parvenir (art. fer de l'arrété ministériel du 4 décembre 1%%6). 
En tout cas, il apparait bien que cet arrêté ajoute par la voie 
réglementaire à un texte légal qui ne fournit aucune base à une 
pareille extension. 

Si l'on passe à l'examen du second texte susvisé, en l'espère le 
décret du 30 septembre 1953 relatif aux stocks de produits et di nrees 
alimentaires objets d'une réglementation, on constate bien vite qu'il 
ne procure point non plus le moindre soutien à la création d'un 
circuit témoin. 

Le texle, en effet, prévoit les movens de provoquer la mise en 
Consommation des produits dont le stockage ne parait pas se justi- 
fier par la situation économique. 

En définitive, les deux textes qui Chapeantent l'arrêté critiané 
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n'ont, ni l'un ni l’autre, la possibilité d'ét iyer légalement la créas 

















tion, par simple décision ministérielle, d'un nouveau système de 
distribution bénéficiant du soutien de l'Etat et dont, arbitrairement, 
la plupart des commercants seraient écartés. 

D'ailleurs, il faut ici rappeler que Ja loi du 2-17 mars 1791, dans 
son article 7, disposail 

“ A compiler du 147 avril prochain (1791) il sera libre à toute per- 
sonne de faire tel négoce où d'exercer telle profession, art ou métier 
quelle lrouvera bon, imais elle sera tenue de se pourvoir aupara- 
vant d'un patente, d'en acquitter le prix, et de se conformer aux 
réglements de po'ice qui Sont ou pourront être faits. 

Ain-i donc la Hiberlé absolue de “ommercer dans le cadre d’une 
reéglementalion apph'able à tous éga.erment, s eel manife-lée conne 
ue conquele de ja Revolation francaise, dans ce dernier texte tou- 
jours àppli abie, et on est dès lors en Groit de Séionner que par le 
biais d'un arcele ministériel fâcheusement illégal, on puisse ainsi 
tenter de porter échec à ce principe 

fo En créant une calégorie de commerçants privilégiés d‘signés 
arbitrairement par le pouvoir; 

%o En instituant une catégorie de commercants de seconde zone, 
Vours à la disparitton, parce que pläces régementairement et en 


contradiction avec es dispositions légales sus-rappelces, dans une 
#ilualion défavorisée 
Certes, les organisations professionnelles de commerçants pour- 


raient sans doute déféreg larrefé ainsi pris au conseil d'Etal où une 
solulion ne pourrait cire a‘quise que dans un avenir lointain, mais 
hi apparail préiérable de demander au Gouvernement de l'abroger ce 
qui replacerait le monde commercial dans le cadre de la liberté du 
commerce el de lindustrie, principe de base inscrit dans le droit 
francais depuis l'époque rvolutionnaire, 

C'est pourquoi il est demandé à l'Assernble nationale, d'adop'er le 
dexte suivant: 
PROPOSITION BE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à abroger l'arrêté 
minislériel du 4 décembre 1996 portant création d'un circuit témoin 
duns ie secteur de la disitribulion des produits aimentlaires. 


qe 


ANNEXE N° 3853 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 22 janvier 19957.) 


PROPOSITION DE LOI modifiant lee artictes 76, 80 et 81 du code pénal, 
présentée par MM. Bruyncel, Allhiot, Pierre André, Anthonioz, Api- 
Why, Barennes, Botra‘hin, de Hbaudry d'Asson, André Begouin, Bec- 
gasse, Bellencourt, Rayimond Boisdé, Boscary-Monsservin, Brard, 
Cadie, Chaimant, de Chevigny, Chrisliaens, Cuirre, Couinaud, Cou- 
lon, Courant, taouan, Jean Crouzter, Delachenal, Dixmier, Faucbon, 
Febvay, Jacques Feron, Jacques Fourcade, Frédéric-Dupont, Gaille- 
Min, Pierre Garel, Gäavini, Georges, Giscard d'Estaing, Goussu, 
Antoine Guillon, Grandin, Hénault, Robert-Henry, Huek Isorni, 
Michel Jacquet, Louis Jicquinot, Jarrosson, Jean-Moreau, Joubert, 
Laborbe, Guy La Chamure, Jean Lainé, Lalle, Joseph Laniel, Ca- 
maille Laurens, Jean Lefranc, Legendre, Bernard Manceau, Marcellin, 
Mignot, Mondon (Moselle), Pierre Montel, de Moustier, Moynet, 
André Mutler, Euténe Pébellhier, Pelleray, l'erroy, Guy Petit, Pianta, 
Pinay, Pindivie, Plantevin, Péiou, Puy, Rainseard, Ramel, Paul 
Reynaud, Paul Ribeyre, Ritter, Roclore, Rousseau, Salliard du Ri- 
vaull, de Sesmaisons, Sourbet, Temple, Henri Thébault, Thiriet, 
Toublane, fremotlet de Vibers, Jean Ture, Vayron, Vigier et Pierre 
Vilter, députée. (Renvoyée à :a commission de la justice et de 


législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, EL — L'article 76 du code pénal reconnaît 
coupable de trahison el punit de imori tout Français qui livre à une 
puissance élrangère où à son agent un secret de défense nationale, 
ou qui s assure la possession d'un secret de celle nalure en vue de 
le livrer à une puissance éirangére où à ses agents. 

Ce texte n'e<tQ pas sutlisant pour sauvegarder nos secrels de défenée 
Dalionale depuis que des Français se sont faits, d'une façon perma- 
nente el avoute, par ieur parlcipalion au parti communiste ou à 
une organisation coinmunisle, les agents d'une puissance élrangire. 
Des alflaires réceales ont montré que les membres du parti comimu- 
nisie ou de ses filiales se procurent des renseignements secrels qu'ils 
transmettent à leurs organisations, Celle-ci les communiquent à des 
puissances étrangères, Grâce à et écran, l'application de l'article 76 
est, en grande parte, parassyse. L'intérêt vilal de notre défense 
exiée donc que larlicie 76 précise explicitement qu'est punie la 
hvraison des Secrets à des étrangers ou à leurs agenis, et, nolam- 
nent aux membres des organisations communistes. 

L'aruele 81 doit, en conséquence, et pour une simple raison de 
forme, être compléié dans ce même sens, 

I — L'articie SO du code pénal reconnait coupable d'atteinte à la 
sécurité exterieure de PET et pumt d'emprisonnement et d'amende : 

19 Tout Français qui entreprend de porter atteinte à Fintégrité du 
terriloire ou de soustraire à lautorilé de la Feante une partie des 
terriloires sur lesquels celle autorité s'exerce ; 

20 Toul Français qui entretient avec les agents d'une puissanre 
élranzère des intelligences avant pour objet de nuire à la situation 
nubtare et diplomatique de la France. 

I suffit de lire ce texte pour constater qu'il s'applique déjà, et sans 
qu'il soit besoin de le modifier en rien, aux activilés des communistes, 
Leurs del leurs actions en faveur de la rébellion algérienne 


clarations et 


dunoncCes lrès clairement par le président du conseil Jui-méême dans sa 
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récente déclaration d'intention sur l’Algérie, devraient èlre réprimées 
en vertu du 1° de l'articie 8u. 

L'expérience montre, cependant, que les parquets répugnent à 
mettre en œuvre l'action publique et renoncent praliquement à 
appliquer la loi. Devant cette faiblesse qui met en cause le moral 
méine de la nation el ses raisons de survivre, il y à lieu de préciser 
les termes de l’article 80 de façon qu'il ne subsiste aucun doute 
dans l'esprit des juges sur la volonté nationale de voir mettre un 
terme aux activités subversives du parti communiste et de ses 
filiales, lesquelles visent d'ailleurs, non seulement à altentler à 
l'intégrité du territoire ou à notre posilion dans le monde, mais aussi 
à faire entrer la France entière sous la dictature des soviels. 

Il est donc proposé de préciser que larticle 80 s'applique à tout 
Francais qui se livre à une activité ayant pour but d'instaurer une 
dictature totalitaire sous ohédience étrangère. 

La Suisse elle-meéme s’est déjà engagée dans cette voie: 

Le 5 octobre 1930, les chambres fédérales revisaient les disposi- 
lions du code pénal (fédéral) définissant et réprimant les « crimes et 
délits contre l'Etat et la défense nationale ». Cette revision n’en 
imodifiait pas la subslance mais augmentait les peines prévues. Un 
seul arlicle nouveau, article 266 bis, fut ajouté: 

« Celui qui, à l'effet de provoquer ou de soutenir des entreprises 
mentes de l'étranger contre la sécurité de la Suisse, sera entré en 
rapport avec un Eiat étranger, ou avec des partis étrangers, ou avec 
d'autres organisations à l'étranger ou avec leurs agents ou aura 
lancé ou propagé des informations inexactes ou tendancieuses, sera 
puni d'emprisonnement pour cinq ans au plus. 

« Dans les cas graves, le juge pourra prononcer la réclusion. » 

La Suède, également, a, par la loi du 6 mars 1952, modifié sa 
procédure pénale pour permettre l'application aux activités commu- 
nistes de la législation répressive de l’espionnage, du sabotage et des 
attentats à la sûreté de l'Etat et de la défense nationale, 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs de 
bien vouloir approuver la proposition de loi que nous vous présentons. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er. — L'article 76 du code pénal est modifié comme suit: 

« Art. 76. — Sera coupable de trahison et puni de mort tont 
Français qui livrera à une puissance étrangère ou à ses agents, à 
une organisation communiste où à ses membres, à une organisation 
controlée par une organisation communisié ou à ses membres, et 
par quelque moyen que ve soit, un secret de la défense nationale, 
ou qui s'assurera, par quelque moyen que ce soit, la possession 
d'un secret de celle nature en vue de le livrer à l’une des personnes 
ou des organisations visées au présent alinéa.» 

(La suile sans changement.) 

Art, 2, — Il est ajouté à l’article 80 du code pénal un 3° ainsi 
COHEU : 

« 30 Qui se livrera à une activité ayant pour but direct ou indirect 
d'instaurer en France une dictature totalitaire dont la direction ou 
le contrôle se trouverait exercé par un gouvernement ou une orga- 
hisalion étrangère. » 

Art. 3. — L'article 81, alinéas 1° et 3°, est modifié comme suit: 

« 1° Qui, dans un bul autre que celui de le livrer à une puissance 
étrangère ou à ses agents, à une organisation communiste ou à ses 
membres, à une organisation contrôlée par une organisation cormmu- 
histe où à ses mernbres, s'assurera ».…. 

(La suite sans changement.) 

«39 Qui, sans une autorisation préalable de l'autorité complétente, 
livrera ou communiquera à une puissance agissant pour le coinple 
d'une puissance ou d'une entreprise étrangère, pour Je compte 
d'une organi-ation communiste cu d’une organisation contrôlée par 
une organisation communiste. soit une invention »… 

(La suite sans changement) 





ANNEXE N° 3854 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 janvier 1957.) 


PROPOSITION DE LOI relative à la sauvegarde des libertés démocra- 
tiques, présentée par MM. Bruynecl, Alliot, Pierre André, Antho- 
hiuz, Apithy, Barennes, Barrachin, de Baudry d'Asson, André 
Bégouin, Bergasse, Bettencourt, Raymond Boisdé, Bosrary-Monser- 
vin, Brard, Cadie, Chamant, de Chevigny, Christaens, Coirre, Coui- 
naud, Coulon, Courant, Crouan, Jean Crouzier, Delachenal, Dixmier, 
Fouchon, Febvav, Jacques Féron, Jacques Fourcade, Frédéric- 
Dupont, Gaillemin, Pierre Garet, Gavini, Georges, Giscard d'Estaing, 
Goussu, Antoine Guillon, Grandin, Hénault, Robert-Henry Huel, 
Isorni, Michel Jacquet, Louis Jacquinot, Jarrosson, Jean-Moreau, 
Joubert, Laborbe, Guy La Chambre, Jean Lainé, Lalle, Joseph 
Lanie!, Camille Laurens, Jean Lefranc, Legendre, Bernard Man- 
ceau, Marcellin, Mignot, Mondon (Moselle), Pierre Montel, de 
Mouslier, Moynet, André Muller, Eugène Pebellier, Pelleray, Per- 
roy, Guy Petit, Pianta, Pinav, Pinvidic, Plantevin, Priou, Puy, 
Raiïngeard, Ramel, Paul Revnaud, Paul Ribevre, Ritter, Roclore, 
Rousseau, Salliard du Rivauit, de Sesmaisons, Sourbet, Temple, 
Henri Thébault, Thiriet, Toublaneé, Trémolet de Villers, Jean Ture, 
Vavron, Vigier et Pierre Vitter, Géputés. — (Renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en 4935, la République et les libertés 
civiques et civiles semblaient menacées, Elles l'élaient moins 
sans doute par les intentions des groupes qui se heurtaient dans 
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les rueS que par les conséquences que ees combats n'auraient 
pu manquer d'avoir s'ils avaient dégénéré en guerre civile, L'effon- 
drement de la République allemande sous les coups de la propagande 
hillérienne, aidée par celle du parti communiste d'Allemagne, était 
là pour servir d'avertissement et de leçon. Aussi, la Chambre des 
dépulés, dans un grand élan d'unanimité nationale, décida-t-elle de 
donner au Gouvernement les moyens de dissoudre par décret « les 
associations ou groupements de fait qui auraient pour but de 
orier atteinte à l'intégrité du terriloire nalional ou d'atlenter par 
la force à la forme républicaine du Gouvernement ». 

On se souvient encore du dialogue pathétique auquel les débats 
donnèrent lieu entre Léon Blum et Jean Yharnegarav, chaeun d'eux 
acceplant pour lui-même et pour ses ams de renoncer à lFemploi 
des méthodes d'action, qui, en se développant, par une sorte de 
concurrence réciproque, auraient assur ment mis en péri les libertés 
publiques. 

La loi fut promulguée le 10 janvier 1936, et ce fut Léon Blum qui 
en fit le premier usage, en dissolvant plusieurs associations ou 
groupements. 

Trois ans plus tard, le 2% septembre 1939, le Gouvernement 
Paladier, devant l'évidence de la trahison communiste, prenait 
un décret dissol\gnt le parti communisié, « toute association, toute 
organisation ou tout groupement de fait qui S'y ratiachent, et tons 
ceux qui, affiliés em non à ce parti, se conferment dans l'exercice 
de leur aelivité à des mots d'ordre relevant de la Ie Internationale 
communiste ». Le 16 janvier suivant, par 922 voix contre 2, la 
Chambre votait la déchéance des députés communistes, Des hom- 
mes comme Léon Blum, comme Vincent Aurio!, qui, quelques années 
auparavant, ava'ent cru pouvoir accepter Vallianee du parti comimn- 
niste, approuvèrent la loi: its s'étaient rendu comple que la conver- 
sion des cominunisles au patriotisme el à la défense nationale à 
partir de 19%5 n'avait été qu'une manœuvie tactique, et que Île 
parti communiste, trompant ses allés encore plus que ses ennemis, 
élait demeuré ce qu'il n'a jamais cessé d’être, « un parti nationa- 
lisie étranger », comme Léon Blum écrivit lui-méime, dans sa 
prison de Bourassol, sous le conp des événements de 1959-1911. 

La commission du suffrage universel, à l'unanimité, avait émis le 
vœu que la loi relative aux élus communistes fut complétée au 
plus vile par des lexles qui aura ent permis d'écarter des fonctions 
publiques les membres du parti communiste et ses agents, « de 
sorle », disait-elle, « que tous les ennemis de la nation fussent 
exclus de Farmatlure GU Paye r 

C’est forts de ces précédents dont nul ne conteste la légalité 
ni la légilimilé que nous présentons la présente proposition, 

Les libertés civiques el civiles sont aujourd'hui plus gravement 
menacées qu'en 19%%. L'indépendance de Ja nation, l'intégrité du 
territoire national sont allaquées de facon insidiense, mais non 
moins redoultabie qu'au temps où l'Union soviétique et le parti 
communiste français étaient les alliés de l'Allemagne hitlérienne en 
guerre contre la France. 

Le parti communiste travaille à l'anéantissement des libertés 
publiques comme à l’affaiblissement matériel et moral de la nation. 
Selon les directives el pour le comple d’un pouvoir étranger, il à 
apporté tout son appui au Vielminh en guerre contre là France ; 
aujourd'hui il fait le jeu du F. L. N. en Alvérie, Mais ce travail 
s'accomplit suivant des méthodes que, pour une part, le Jégi<lateur 
de 195 n'avait pas prévues, et qui permettent aux agissements 
communistes d'échapper, non à l'esprit, mais à la leltre de la loi. 

Celle loi permet au Gouvernement de frapper les groupements qui 
veulent altenter à la forme républicaine du Gouvernement. 

Or, les communistes se gardent bien aujourd'hui de s'en prendre 
ouverlement à la République: ils visent à vider cette forme de son 
contenu el, sous le litre de démocralie ou de république populaire, 
à faire de la République une dictature totalitaire, Instruits par 
l'expérience, ils entendent procéder aulant par la ruse que par la 
force, en sorte que lorsqu'ils recourront ouverlement à la vio'ence, 
il sera trop lard pour que les défenseurs des libertés puissent rien 
faire contre eux. 

Le parti communiste à pour but linstauwation d'une dictature 
totalitaire dans lacception la plus rigoureuse de lexpression, et 
les dénégaiions qu'opposent ses membres à cette affirmation ne 
sauraient prévaloir contre les démonstrations de l’expérence, surtout 
de la part d'hommes pour qui le mensonge est une arme lieile de 
Ja luite politique. 11s veulent instaurer ua régime où un seul parti 
assure la lotalité du pouvoir politique à tous les échelons, domine 
toute la vie économique et sociale, dirge ou contrôle toutes les 
activités, impose sa loi à tous les esprits, rendant impossible toute 
opposition, Süpprimant toutes les libertés individuelles. Et le parti 
qui exerce ainsi la dictature sur l’ensemble de la société n'est 
lui-même qu'un inshuument aux mains d'une pelile équipe d'hom- 
mes recrutés par cooplation et disposant d’un pouvoir absolu. 

Jamais despolisme pareil à eelui qui pèse sur les peuples, de 
Prague à Pékin, ne s'était vu jusqu'à présent dans l'histoire. 

C'est la méme dielalture totalitaire que le parti communiste fran- 
ais à pour but d'élalhlir en France. Aucun doute n'est permis à 
ce suist. Au lendemain du XXe congrès du parti communiste de 
l'Union soviétique, une occasion paraissait offerte aux coinmunistes 
francais de répudier le totalilarisme et la dictature. Khrouchtehev 
avait parlé d'une « voir nationale vers le socialisme ». On pouvait 
penser que les communistes francais en profiteraient pour dire que 
Jeur communisme ne ressemblait en rien au despoiisme absoh 
qui règne en U. R. S. S. C'est lout le contraire qui s'est produit. 
M. Thorez a tenu à préciser que seuls les moyens de faire la révolu- 
tion pouvaient varier d’un pays à l'autre, mais que, selon son 
expression, le « contenu de cette révolution », le régime qu'elle 
doit instaurer, doit être partout le méme. 

Il a rappelé en termes précis la vraie doctrine: « Le contenu de 
la dictature du prolétarial est obligatoirement commun. H n'est pas 
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d'une nation ou de autre. Son modele à élé et reste fourni 
par le pays de la révolution d'octobre, qui à bati la vie sorialiste 
nouvelle ». (L'Hurmanité, 22 novembre 1%.) 

Ur, ce n'est pas pour son comple et de son propre mouvement 
que le parti commun ste cherche à instaurer la dictature, IE agit 
conformément aux directives, sous le contrôle el avec Fapput d'un 
pouvor étranger, le bureau poitique du parti commmhausle de 
PU, OR. S. S., déjà maitre absolu directement de lElat russe, et 
des Elats des démocraties populaires, par lFintermédiaire des parts 
communistes dont les chefs dépendent de Hoi au meme tire que 
ceux du parti communiste francais. On à va à Vairsove en juil- 
let 14956 (après Poznan). puis le 29 octobre, lors de la révolution 
sans barricades, on à vu à Budapest, en juillet, lors de Félinminalion 
de Rakosi, le 30 octobre lors de l'élimination de Geroe, que les 
décisions capitales pour la vie de ces deux pars furent prises en 
présence de représentants du Politburo soviétique el sous leur pres- 
sion, dans la mesure du moins où la révolle populaire Hai-sait à 
cette pression ja possibilité de s'exercer, Le caractère exrepiionnel 
ds événements n'a pas permis celle fois de laisser ces interven- 
lions ignorées. Mais elles n'étaient pas nouvelles ni accidentelles: 
aucun des bureanx politiques et, par suite, aneun des gouverne- 
ments des pays satelliles ne décident rien Sans Forire ou Favis 
exprès de Moscou 

Le parti communiste francais entend de même courber la France 
sous une dictature qui sera soumise en tous puinis aux cadres du 
Politburo soviétique. Lui-méme déjà ne fait rien sans que Îles 
direelives lui en aient éié envoyées de Moscou 

Là encore, les événements récents ont confirmé cette volonté de 
servilude des chefs communistes francais à Fégard de FU. RS. 

Le 17 avril 193%, pour faciiiter la rentrée de Tilo dans la famille 
sovietique, les dirigeants soviétiques ont décidé de supprimer Île 
bureau d'information des partis communistes (Kominform). C'était 
une occasion pour M. Thorez de reprendre sa liberié et celle de son 
parti. 

I ne l'a pas voulu , . 

I n'a pas protesté contre celte suppression — car elle aussi était 
élait un ordre. Mais il a fait comprendre qu'il n'était pas d'accord. 
EU il a profité des événements de Polusne ou de Hongrie pour rap- 
peler aux dirigeants soviétiques qu'is ne devaieul laisser aucune 
liberté aux différents paris corininisies 

I a réaffirmé, quant à lui, la suhordination Gu parti communiste 
francais au parti ‘ommuniste de: PU. R. SS. | 

« I ne peut ètre quesiion de remettre en canse les justes déci- 
sions du NXX° congrès », a-til dit \L'Huimaruté du 22 novembre 
1900). 

Or, le XXe congrès n'a pas mme été le congrès d'une organisa- 
tion internationale, fût-elle un ‘roimpe-'æil: il & été le congrès du 
parti communiste de PEU. R. s. S. aux délibérilions duquel les 
communistes francais n'ont eu nulle part, incime fictive. Le parti 
comministe francais reconnait ainsi, par la voix de son chef, que 
sa poiilique est définie à l'étranger, par un pari étringer, par Îles 
diriseants d'un parti étranger. 

Certains militants avaient pu penser que la « dé<talinisation » leur 
rermetirait de <e montrer plus indépendant à Fesard de FU. R.S.Ss. 
Le parti communiste français a répondu en réaffirmant aussHôt sa 
subordination incondilionnelle à FU. OR. SO &K L'attitude envers 
lEnion soviétique et je parti communiste de limion soviftique 
est une question de principe, Qui s'en éloigne toinbe dans le 
marais ». (L'Humanité du 24 membre 1956) 

De méme, M. Thorez à proclamé « la nécessité porr tous Îles 
partis de renforcer leur unné sous la conduite de FUnion sovié- 
üaque ». (L'Iumanité, 22 novembre 1456 

Rien, au surplus, n'arrete le parti communiste, Les horreurs de 
la tragédie hongroise ne lempeéchent pas d'afficher une scandalruse 
servililté vis-à-vis de Flnion soviétique 

« Le bureau politique du parti comimnnisté français — lit-on 
dans un communiqué du 4: novembre 1936 — approuve pleinement 
la conduile du Gouvernement ouvrier de Hongrie qui a demandé à 
l'armée soviétique de contribuer à la restauration de la paix inté- 
rieure. H eût élé inconcevable que l'armée des ouvriers et des 
paysans de PU. R. S. $S. ne répondit pas à Fappel qui Jui élait 
adressé, » 

Aux veux des communistes français, Union soviétique a le droit 
el le devoir d'envoyer ses forces armées dans un pays étranger pour 
y porter secours aux communistes Jocanx 

I y à donc en France un parti prét à faire appel à Fintervention 
militaire de l'étranger dans nos affaires intérieures, 

L'existence du parti communiste est incompatible ans:i bien avec 
la défense nationale qu'avec la sauvegarde des libertés rcpubli- 
caines. il doit être dissous. 

Pour s'opposer à la dissolution du parti communiste français, 
on invoque d'ordinaire la liberté d'opinion, Cette hiberté est un droit 
sacré qu'il convient justement de défendre contre es communistes. 
Mais il ne s'agit pas de sen prendre aux idées communistes, que 
chacun pourra continuer de professer et de défendre dans le respect 
des institutions libérales. La dissolution vise seulement Fappareil 
de conquéle du pouvoir et de guerre politique que les comrmunistes 
francais ont créé avec l'aide et sous 1e contrôle des techniciens 
soviétiques de la révolution. 

Le parti communiste n'est pas un parti comme les autres, ainsi 
qu'il en convient lui-méme. A preprement parier, il nest pas un 
parti. Par sa hiérarchie, par sa discipline, par son mépris de la 
démocratie, par l'étroite snhordination de ses membres au groupe 
directeur. par l'impossibilité où sont les mernbres, à partir d'un 
certain niveau de la hiérarchie, de se dégager de son emprise, il 
est véritablement une organisation paramidbtaire dont la discipline, 
les moyens et les méthodes sont autrement plu: redoutables pour 
l'Etat que les ligues d'autrefois. I n'est pas plus contraire à la 
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hberté d'opinion de dis-oudre le parti communiste que d'interdire 
le: groupes de coinbat et es Hhices priées 


On objecte à à la dissolution qu'elle rendrait le parti comrau- 
Diste plus redoutalie en le contraignant à devenir ciandestin. 
Celle objection n'est pts fondée 


Eu eflet, lorganisalien elandesline du parrli cominuuislte existe 
déjà, elle n'est pas à créer: elle à de tout temps existé. 





La troisicine des conditions mises en 120 à l'entrée dans l'Inter- 
nationale communiste était ainsi libellée: « Les communistes ne 
peuvent <e fier à la légalité bourgeoise: il est de leur devoir de 
créer partoui, porallelement à l’organisation légale, un organisme 
clandestin, capable de remplir au moment décisif son devoir envers 
la révolution 

L'article 12 de: statuts de l'Internationale cormmuniste déclarait 
de mine La situation genérale en Europe et en France inpose 
aux conuaunistes l'obligation de créer paralleiement à leurs orga- 
hniselions légales, des organisations secrètes, Le comité exécutif 


de l'Internationa'e communiste à le devoir de veitler à l'observation 
de cet arlicie des statuts 

Ces principes sont toujours observés par le parti communiste: il 
n'a joinais cessé d'avoir ses appareils clandestins. I! dispose en 
particulier d'une sechion « hors cadre » placée sous la direction 
hoimédiate du secrétariat du parti, forte de plus eurs miliers de mem- 
bres dont la caractéristique essentielle est que personne ne connait 
leur appartenance au part coimmuniste, sauf les dirigeants du parti. 
Et il est de regle au parti communiste d'avoir de ces membres cachés 
dans tous les milieux, dans toutes les adnrinistrations de FEtat x com- 
pris aux fonctions les plus élevées, y compris dans la magistrature, la 
police et l'arinée 





La dissolution ne créera donc pas cet organisme clandestin; au 
contraire, elle rendra les poursuites contre fui plus facties, el elle 
gônera considérabement son action, car c'est à l'abri du parti Kgal 
que le parti clandestin opère. Sans ce couvert, il serait paralysé. 


On objecte enfin que la dissolution serait une mesure d'exception, 
et qu'elle aurait un caractère fasciste. 

Mais la mesure propose se garde d'être une mesure d'exception: 
elle vise toutes les organisations qui auraient pour bul l'instaura- 
tion d'une d iture totalitaire dépendant d'un pouvoir étranger, 
que ces organisations se réclament du communisme ou qu'eles afti- 
chent une autre formurie. 

Rien ne serait plus faux d'autre part que de croire qu'en prenant 
des mesures contre le pari communiste, on s'ensagerait dans Îla 
voie du fascisine. La Suisse, les Pays-Bas, le Danemark, la Suède, 
le: E'ats-Unis, & Canada, la Gran le-Brelazne ont des régimes démo- 
cratiques et libéraux: or, on y a pris des mesures contre le com- 
munisme. Dans le monde libre, la France est le Seul pays, avec 
d'Italie, à ne pas avoir de Kégis'ation protecirice contre Le Commu- 
nisme. En Allemagne, du temps de la République de Weimar, rien 
n'avait 616 fail contre le parti communiste allemand: c'est ce qui 
a amené la montée de l'hillérisme, L'expérience montre que le fas- 
cisme a toujours él6 le châtiment des démoacralies qui n'ont pas su 
où qui n'ont pas voulu défendre leur peuple contre le communisme. 
Et le peuple qui, dans son immense majorilé, refuse la dictature 
communiste, é'est tourné vers l'homme fort qui lui promettait les 
mesures énergiques que la démocratie refusait de prendre. C'est 


1 


quand elles laiscent le parti communiste travailler à l'élal'isse- 





I 
n 





ment de sa d ilture que les démocraties tombent sous le coup du 
fascisme. Une démorratie ne se suicide pas, elle <e sauve au 
contraire, et du fascisme et du communisme, lorsqu'elie met, par 
la loi, hors d'état de nuire ceux qui veulent anéantir les libertés 
C'est pourquoi il est aujourd'hui névessaire de compléter la loi 
du 10 janvier 1936 et de donner au Gouvernement le moyen de 
détruire les organisatiol au moven desaueles un parti subversif 


voudrait instaurer en France une dictature totalitaire qui serait 
dirigée et contrôlée par un pouvoir éiranger 

Tel est l'objet de la proposition de loi que nous avons l'honneur, 
mesdames et messieurs, de vous présenter: 


PROPOSITION DE LA 
Article unique. — Le premier alinfa de l'article fer de la lai 
d'u 10 janvier 1926 eur les groupes de combat et milices privées est 
complété comine suit 
« ïo Où qui auraient pour but d'instaurer nne dietature totalitaire 
dont la direction ou ie contrô!e serait assuré par un Gouvernement 
étranger eu par une organisation étrangère. » 








ANNEXE N° 2855 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2 janvier 1957.) 


PROPOSITION DE LOI réglementant l'exercice de certaines fonctions 
publiques, présentée par MM. Bruyneel, Alliol, Pierre André, 
Anthenioz, Apithy, Barennes, Barrachin, de Baudry d'Asson, André 
Pégouin, Bergasse, Bettenceurt, Ravmond Boisdé, Boscary-Mons- 
servir, Brard, Cadie, Chamant, de Chevignv, Christiaens, Coirre, 
Couinaud, Coulon, Courant, Crouan, Jean Crouzier, Delachenal, 
Dixmier, Fauchon, Febvav, Jacques Féron, Jacques Fourcade, 
Frédéric-Dupont, Gaillemin, Pierre Garet; Gavini, Georges, Giscard 
d'Estaing, Gouxsr, Antoine Guitton, Grandin, Hérault, Robert 
Henry Huel, Isorni, Michel Jacquet, Louis Jacquinol, Jarrosson, 





Jeanu-Moreau, Joubert, Laborbe, Guy La Chambre, Jean Lainé, 
Lalle, Joseph Lamicl, Carniile Laurens, Jean Lefranc, Legendre, 
Bernard Manceau, Marcellin, Mignot, Mondon (Moselle), Pierre 
Muntel, de Muauslier, Moynet, André Muiter, Eugène Pébellier, 
Pelleray, Perroy, Guy Petit, Pianlta, Pinay, Pinvidic, Plantevin, 
Priou, Puv, Raingeard, Ramel, Paul Reynaud, Paul Ribeyre, Ritter, 
Roclore, Rousses, Salliard du Rivault, de Sesrmaisons, Sourbet, 
Tesmple, Henri Thébault, Thiriet, Toublanc, Tremolet de Villers, 
Jean Ture, Vayresa, Vigier et Pierre Vilter, députés. — (Renvoyée 
à la commission de lintériur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, la Constitution garantit à chaque Français 
qu'il ne peut étre iésé dans son travail ou son elnploi en raison de 
ses Gpinions ou de ses croyances. 

On peut légilimernent penser que ces opinions ou croyances ne 
visent pas, et parliculièrement en ce qui concerne les emplois 
publhies, des théories subversives qui meéltent en cause l'existence 
méme du pays en tant que nalion libre el indépendante. 

Un ancien président du conseil, M. René Mayer, en donnait — 
lui-méime — celte interprétation le 42 mai 1954: , 

« H y a liberté de pensée, il y a liberté polilique, il y a la 
liberté d'opinion des fonctionnaires. L'Etat doit a respecter. Mais 
ju-qu'où doit-il accepter que les fonctionnaires pratiquent des théories 
qui auraient précisément pour effet, si elles étaient appliquées, de 
détruire les libertés au nom desquelles ils agissent? Eh bien, je 
réponds non! » 

Puisque tous les pays du monde libre, y compris ceux qui, comme 
la Suisse, la Grande-Bretagne ou les Pays-Bas, ont les plus anciennes 
traditions libérales, ont élé amenés aux mèrmes constatations, et 
ont interdit aux rmernbres du parti communiste l'accès aux fonctions 
publiques intéressant la défense nationale ou même l'accès à toutes 
les fonctions publiques, it appartient au législateur français, dans le 
respect des principes constitutionnels et de ceux du siatnt général 
des fonctionnaires, de définir les fonctions qui, par leur nature 
mème et les sujélions qu'elles comportent, sont manifestement 
incompatibles avec l'appartenance au parti communiste el aux 
organisations qu'il Contrôle. 

L'un des principes qui dominent le statut général des fonction- 
naires est la distinction du grade et de la fonction. Le fonctionnaire 
est prolégé dans sa carrière: il n'a, par contre, aucun droit à 
occuper une fonction déterminée. Le législaleur de 1916 a reconnu 
que certaines fonctions, par leur importance où les sujétions qu'elles 
comportent, devraient être soumises à une réglementalion particu- 
lière. La loi du 19 octobre 1916 portant statut général des fonction- 
naires excepte expressément de se; dispositions les magistrats de 
l'ordre judiciaire et les officiers et sous-officiers. L'article 2 de la 
méme loi aulorise les statuts particuliers à déroger librement aux 
règles du statut général pour les fonclionnaires de la police, les 
magistrats de l'ordre adininistralfi, le corps diplomatique et Île 
personnel enseignant. 

I est manifeste que les officiers et sous-officiers, qui ont la charge 
de notre défense, ne peuvent concilier leur devoir avec l'apparte- 
nance à Un parti qui S'est mis au service d'une puissance étrangère. 
Il en est de mème de ceux qui ont la responsabilité de l'ordre 
pubiic et de a sécurité, ainsi que des magistrats et des représen- 
lants de l'ordre diplomatique. Enfin, la nation ne peut confier la 
formation et l'inspection des mailres du corps enseignant à ceux 
qui se sont donné pour Iuission de délourner la jeunesse de ses 
devoirs envers le pays. 

Les fonctionnaires qui ne prendraient pas l'engagement, dans ces 
différentes fonctions, de rompre toute atlache avec le parti commu- 
niste où ses filiales, seraient affectés à d'autres fonctions de l'Etat, 
sans quil en résultât pour eux aucun préjudice de carrière. 

Ainsi se concilieraient les intérêts vitaux d'une nation qui veut 
survivre et les principes consacrés aussi bien par la Constitution 
que pes la loi pour protéger les intérêts légitimes et l'indépendance 
des fonctionnaires dans le respect de l'autorité et de la sauvegarde 
de l'Etat répnblicain. 

Tel est l'objet, inesdames et messieurs, de la proposition de loi 
que nous vous présentons. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er — Les fonctions énumérées ne peuvent, en raison de leur 
nature, être excreées par les membres d'une organisation Cornmu- 
niste où d'une organisation contrôlée par le parti communiste: offi- 
ciers Où sous-officiers de toute arme ou service, fonclionnaires ou 
asents des corps de police et de sécurité, fonctionnaires et agents de 
missions diplomatiques et consulaires, magistrais de l'ordre judi- 
ciaire ou adiministratif, fonctionnaires chargés de la formation et 
de l'inspeclion du personnel enseignant. 

Art. 2. — Dans les dix jours qui suivent la publication de la 
présente loi, tout membre d'une des organisations visées à l'ar- 
ticle précédent occupant lun des postes énumérés au même article 
devra, soit aviser le ministre dont il dépend de sa démission de 
ladite organisation, soit adresser une demande de mutation dans une 
fonction non visée à l'article premier ci-dessus. A défaut, on en 
cas de fausse déclaration, il sera considéré comme démissionnaire. 

Art. 3. — Les demandes de mutation seront examinées par une 
commission interministérielle paritaire qui proposera les nouvelles 
affectations des fonctionnaires en cause. Le reclassement sera effec- 
tué conformément aux règles du statut général des fonctionnaires 
et nonobstant toutes règles contraires des statnts particuliers, dans 
les condiuuns fixées par un règlement d'administration publique. 
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ANNEXE N°3856 


———— 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 janvier 1957.) 


PROPOSITION DE LOI relalive à la vérification des comptes des 
coinités d’entreprises des enireprises publiques, présentée par 
MM. Bruyneel, Aliot, Pierre Anaré, Anthenioz, Apilhy, Barennes, 
Barrachin, de Baudry d’Asson, André Bégouin, bergasse, Betten- 
court, Raymond Boisdé, Boscary-Monsservin, Brard, Cadic, Chamant, 
de Chevigny, Chrisliaens, Coirre, Couinaud, Coulon, Courant, 
Crouan, Jean Crouzier, bDelachenal, Dixim'er, Fauchon, Febvay, 
Jacques Féron, Jacques Fourcade, Frédéric-Dupont, Gaillemin, 
Pierre Garet, Gavini, Georges, Giscard d'Estaing, Goussu, Antoine 
Guiiton, Grandin, Hénault, Robert-Henry Huel, Isorni, Michel Jac- 
quet, Louis Jacquinot, Jarrosson, Jean-Moreau, Joubert, Laborde, 
Guy La Chambre, Jean Lainé, Lalle, Joseph Laniel, Camille Lau- 
rens, Jean Lefranc, Legendre, Bernard Manceau, Marcellin, Mignot, 
Mondon (Moselle), Pierre Montel, de Moustier, Moynet, André Mut- 
ter, Eugène Pébellier, Pelleray, Perrot, Guy Petit, Pianta, Pinav, 
Pinvidie, Plantevin, Priou, Puy, Raingeard, Ramel, Paul Reynaud, 
Paul Ribevre, Ritter, Roclore, Rousseau, Salliard du Rivault, de 
Sesmaisons, Sourbet, Temple, Henri Thébauit, Thiriet, Toublane, 
Trémolet de Villers, Jean Ture, Vavron, Vigier et Pierre Vitller, 
députés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les comilés d'entreprises institués par l’or- 
donnance du 22 février 1945 ont un statut mixte qui les soustrait 
praliquement aux garanties financières et comptables que la loi 
donne aux membres d'un groupement de quelque nature qu'il soit, 


Les sociétés commerciales ont des institutions de vérification 
complable. Les organismes publics voient elurs comptes vérifiés 
par la cour des comptes où la commission de vérification créée par 
la loi du 6 janvier 19:8. Ces garanties complables ne portent aucune 
atteinte à l’autonomie de ces organismes: elles constituent, au 
contraire, la garantie de leur indépendanre. 


S'agissant d'organismes gérant un service social dont les ressources 
proviennent de cotisations obligaloires, les travailleurs, et pius géné- 
ralement lous les ciloyens, ont droit à ce que les opérations finan- 
cières des comités d'entreprise Soient irréprochables et que les fonds 
ne soient pas délournés de leur destination. Ces considérations 
sont particulièrement importantes en ce qui concerne les comilés 
a’entreprises des entreprises publiques. 


Des exemples récents ont montré que, comme il était facile de le 
prévoir, en l’absence de toute vérification, certains comités avaient 
de fausses complabilités. Les fonds étaient trop souvent détournés 
de leur objet au profit de liers et d’organisalions se livrant à des 
activités politiques n'ayant aucun rapport avec les entreprises. 


La légis'alion acluelle est impuissante à prévenir ou à réprimer 
ces abus. Le code pénal ne peut être ulilisé efficacement pour des 
délournemenis ou des ‘fraudes qui sont soigneusement dissimulés, 
et qui, ne lésant directement aucun particulier, ne peuvent être 
dénoncés au parquet. Les contrôles adininistralifs ne peuvent être 
utilisés pour des organismes à qui la loi a reconnu un statut privé. 
Certes, l'article 22 du décret du 2 novembre 1955, pris pour lappli- 
calon de l'ordonnance susvisée, parle d'un contrôle des comples. 
Mais il le fait en termes contradictoires, qui aboutissent, au con- 
traire, à les soustraire à tout contrôle: l'affichage des comptes, 
prescrit « d'une manière détaillée », est limité cependant « au mon- 
tant global des dépenses », Le bilan établi par les comités « doit 
être approuvé éventuellement » par un des commissaires aux comptes 
de l'entreprise. Mais rien n'indique à quelle éventualité on s’est 
JCicrc. 


IH y a lieu, en conséquence, de prévoir une procédure de vérifi- 
cation des comples des comités d'entreprises. 


C’est à la commission de vérification des comptes des entreprises 
publiques, issue de la cour des comptes, qu'il apparbent tout natu- 
réellement de le faire. Rien ne justifie que cette commission, qui a 
compéience pour vérifier les dépenses des entreprises publiques, ne 
puisse avoir un droit de regard sur les dépenses de leurs comités 
d'entreprises. 


C’est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir approuver la proposition de loi que nous vous 
F'ésentons : 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — T1 est ajouté à la loi n° 48-24 du G janvier 1919 
réalive à diverses dispositions d’ordre budgétaire un article 56 bis 
ainsi conçu: 

« Art. 56 bis. — La commission proctdera, dans les mêmes con- 
dilions, à l’examen des comptes des comités d'entreprises où d'éta- 
blissements des établissements, entreprises et sociélés suvisés. 

« Les rapports de la commission sont, en outre, communiqués au 
Ministre du travail el de la sécurité sociale. » 





ANNEXE N° 3857 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 23 janvier 1957.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 7 de la loi n° 36 
780 du 4 août 1956 relatif au règlement des indemnités de dom- 
mäâges de guerre, présente par M. bruvneel, député Ren- 
voïée à la commission de la recons'ruclion, des dommages de 
guerre el du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Kégis'ation des dommazes de guerre déter 
mine la part de lindeimnité pour :es dommages mob.hers qui dit 
être payée en tilres, et celle qui doit l'être en espèces. | 

Les inconvénients du règlement en titres sont bien connus; ils 
sont incessibles, portent un intérêt plus bas que ceux afférents aux 
dommages de guerre des autres calégories, etc. 

li est facile de comprendre les dificuités causées aix sinistrée par 
c: genre de règement 

Sans pour autant mettre l’ensemble de ces dispositions en cause, 
Ja loi du 4 août 1956 portant ajustement des dotations budgétaires 
pour 1956 à prévu dans son article 7 que bénéficieraient d'un règle- 
ment intégral en espèces les sinistrés mobüiers titulaires, soit de la 
carte d’économiqueiment faible, soit d’une renie d'invalile du tra- 
vail, soit d'une pension de grand invalide d 

Le législaeur s'étant ainsi engagé dans la voie d'un assouplisse- 
ment des dispositions primitives, il nous parailrait logique que, 
peu à.peu, d'autres catégories de sinistrés bénéficient de sa éollici- 
tude, et d'abord, parmi les plus défavorisés, les veuves de guerre. 

Vous connaissez la vie difficile de la plupart d’entre el'es, ICS 
sacrifices qu'elies ont consentis, rt vous voudrez donc faire œuvre 
de justice en adeptant la proposition suivante. 


e zuerre. 


PROPOSITION PE LOI 


Article unique. — L'article 7 de la loi du 4% août 1956 portant 
ajustement des dotations budgé'aires est ainsi complété: 
« i° Soit d'une pension de ve'ive de guerre. » 


ge 


ANNEXE N° 3858 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2 janvier 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à créer un corps de fonctionnaires de-lints à l'aide technique 
{ Rhenvoyée à la 


extérieure, présentée par M. Jarrosson, député 
Ccoimimmission des affaires étran2eres.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la France se doit d'être pi nte au monde. 
Mais le monde a évolué et de nouveaux Etats figurent maintenant 
sur la carie. 

Ces. nouveaux Etats manquent d'expérience, de moyens, de tech- 
nicitns. 

Les techniciens francais sont réputés: notre éloignement les fait 
désirer davantage. Les peuples surtout qui ont bénéficié de notre 
présence dans le passé découvrent seuieinent aujourd'hui les bien- 
faits que la France a sernés. 

Fiers de leur indépendance, comme mia 
leur père, ces Elais nouveaux ne cherchent pas de protecteur. 
Sachant qu'ils n'ont rien a craindre des Français, is nous désirent 
comine anis. 

Celle présence souhaitée déborde les cadres traditionneis de Ja 
diplomatie et concerne pl tôt des missions d'aide techni 

C'est ainsi, pour ne citer qu'un exemple, que notre mission d'aide 
technique au Viet-Nam fait des me:veilles 

Le méme Viet-Narm n'a pas hésité à faire appel au docteur Ray- 
mond Ferrando, vétérinaire, docteur ès sciences et profs ir à 
l'école vétérinaire d’Alfort, pour hu demander, vu le très grand 
avenir de l'élevage vielnamien, de créer dons ce pays, Qui Manque 
de techniciens, une faculté vétérinaire 

Mais on sait les inconvénients que présente, soit au regard 
l'organisation, soit au regard de l'avancement, le détachement de 
personnels mmétropolitains. 

D'autre part, trop de jeunes gens, au seuil d'une carrière coloniale, 
sont découragés par les mauvaises perspeclives d'avenir que leur 
offre l'évolution politique de ces dernières années dans les pays 
d'outre-mer. 

Aussi, la Situation ainsi exposée conduitelle à souhaiter la créa- 
tion d’un corps de techniciens qui pourraient, quoique litulaires d'un 
statut de fonctionnaires métropolitains, ètre détachés, pour des 
périodes plus ou moins longues, dans certains pays, mais en parti- 
culier dans les pays éous-développés, 

Il y aurait là pour la France, son génie propre et ses te 
une possibilité de réelle influence. C'est d’ailleurs à une organisation 
semblable que se rattache le système des experts mis en œuvre 
par les Etats-Unis d'Amérique ou la F. A, 0. 
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\ L'avantage du système proposé réside dans la permanente de ce 
€orps de fonctionnaires destinés à l'aide technique extérieure. 
Aussi, la proposition de résolution suivante vous est-elle soumise. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à créer un corps 
de fonctionnaires destinés à l'aide technique extérieure. 





ANNEXE N° 3859 


———— 


(Session ordinaire de 1%6-1957, — Séance du 23 janvier 1957.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à améliorer le fonctionnement de 
l'Assuwrance-maladie de la <écurilé sociale, présentée par M. Ber- 
nard Lafay, député, — (Renvoyée à la commission du lravail et 
de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis qu'en octobre 1945 la sécurité sociale 
a élé créée par un Gouvernement d'union où étaient représentées 
toutes les fractions de l'opinion, cette haute et précieuse institu- 
lion soviale n'a cessé d’accroitre son importance, son action et son 
efficacité 

Mais, comme toute création humaine, la sécurité sociale 1e pou- 
vail prétendre à la perfection. Dès sa mise sur pied, des retou:hes 
normbreuses se sont avérées nécessaires pour adapter l'institulion 
tant aux réalités économiques et financières, qu'aux situalions mou- 
vanties qui sont la caraciéristique des collectivités tuman+s. De 
Dos jours, des retouches plus imporlantes encore deviennent indis- 
pensäbles en raison des progrès considérables qui sont intervenus 
en médecine depuis vinglt ans et qui ont “llongé de pius ce aix 
ais la durée moyenne de la vie huinaine. 

Certes, depuis d'origine, des réformes nombreuses ont vn le jour. 
Beaucoup d'autres demeurent à réaliser, nolarmment en matière 
d'éconoraies et de valorisation du chapilre recettes par une amé- 
livration technique du recouvrement. I serait également nécessaire 
de procéder à l'é‘ablissement d'un plan financier et d'un jlan 
social étayés par des statistiques sérieuses, L'élaboration de tels 
plans ent lofiquement dû précéder la création de la sécurité -ociale; 
pourtant onze ans après celle-ci, ils n'ont pas encore vu le jour. 
En l'absence d'éléments chiffrés et indisculables, il n'est pas éton- 
nant que linstilution ait subi dès le départ une destinée parfuis 
un peu chaotique 

Ainsi les résultats techniques et sociaux de ia sécurité sotiale 
apparaissentils en définitive quelque peu disparaites, puisqu'en 
certains domaines l'institution à atteint entièrement s>s buts, alors 
qu'en d'autres elle n'a pas réussi à remplr pleinement le rôle qui 
est le sien, el à satisfaire les espoirs qu'elle avait suscités. 


Les frais de traitement médical ne sont pas rembourss#s 
à 0) p. 100, comme Le veut la loi. 


Tel est notamment le cas du remboursement des frais de traite- 
ment médical, qui n'a jamais cessé de faire l'objet de difficultés 
très réelles, dont les victimes sont en fin de compte des assurés 
Sociaux, et dont les conséquences ont retenti de façon regrettat.le 
sur l'eilicacité sociale de l'institution tout entière, 

Comment se présente celte question ? 

La loi du 5 avril 1928, — première loi sur les assurances sociales, 
remaniée en 1930, — avait prévu que ces frais seraient remboursé; 
par les caisses à concurrence de S0 à 85 p. 100 de leur vaicur 
selon les cas, l'assuré conservant à sa charge une fraciion de 
4 ou 20 p. 100 correspondant au « ticket môdéraleur ». hepuis, la 
valeur de cette participation de l'assuré a éié fixée uniforméinent 
à 20 p. 100, hormis les cas où elle a élé supprimée, conmuns la 
maternité, la longue maladie ou les interventions d'une certaine 
importance constituant ce que l'on a coutume d'appeler « 18 gros 
risque ». 

Telles étaient à l'origine les intentions du législateur, reprises pour 
l'essentiel par l'ordonnance du 19 octobre 1943 réorganisant les assu- 
rances sociales dans le cadre de la sécurité sociale. 

Cependant, il faut reconnaitre que dès la mise en fonctionnement 
du régime, <es buts élevés n'ont pas été atteints. A l'exception ces 
hôpitaux publics, les cas où le remboursement des caisses à &ileint 
les 80 ou les 100 p. 100 prévus par la loi ont été assez rares ou 
transitoires. I y a quelques années, un vaste mouvement a certes 
été tenté en vue de généraliser les conventions prévues par l'arti- 
cle 10 de l'ordonnance du 19 octobre 19,45, qui devaient permettre 
de réaliser le remboursement effectif aux assurés de 80 ou 100 pour 
400 des frais réellement exposés par eux, en faisant pour cela 
coincider les barèrues d'honoraires médicaux avec le tarif de respon- 
sabilité des caisses, Mais cette iniliative n'a eu qu'une durée éphé- 
mère et n'est plus appliquée, très imparfaitement d'ailleurs, que 
dans quelques départements. 

A quoi est due cette situation ? Essentiellement, à l'extrême 
modici'é des tarifs de remboursement des caisses, qui n'ont jamais 
été adaptés au niveau normal des prix: C'est ainsi qu'à l'heure 
actuelle encore, les tarifs de responsabilité des caisses pour la 
consultation au cabinet du praticien restent inférieurs à 400 francs 
dans la majorilé& des départements. C'est-à-dire que, par rapport à 
la période d'avant guerre, ils se sont accrus d'environ 13 à 20 fois 
leur imontant inilial, alors que l'ensemble des prix el des salaires 
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a supporté dans le même temps une augmentation moyenne c©.ru- 
prise entre 25 à 40 fois. 

Ainsi, entre le remboursement de la caisse de sécuriié sociale 
et les frais réels exposés par l'assuré, demeure une marg» variable, 
mais toujours importante, qui dans la quasi-totalité &es cas excède 
largement les 20 p. 100 prévus par la loi comme devant constituer 
le taux maximum de la charge personnelle de l'assuré, A combien 
cette participation se chiffre-t-elle en fait ? Elle est difficile à esti- 
mer. Cependant, d’après des sondages effectués Sur les « “volets 
fiscaux » que comportent les feuilles de maladie, il semble que 
l'on puisse estimer que la sécurité sociale rembourse en œratique 
à peu près soixante pour cent des frais médicaux réellement expo- 
sés par les malades, sauf naturellement pour les Actes effectufs à 
l'hôpital publie, où le remboursement correspond effc:livement aux 
80 ou 100 p. 100 prévus par la loi. 

Ajoutons que cette charge s'avère d'autant plus lourde que Îles 
progrès considérables intervenus depuis quelques années 6e. riéde- 
cine élèvent sans cesse le coût du diagnætic et da traitemert 
médical: aussi les dépenses demeurant àa la charge de l'assuré 
malade, déjà importantes, ont-elles tendance à s'accroître contir ue- 
roent. 

La conclusion qui se dégage de ces faits est que, sur le plan du 
remboursement des frais médicaux, la sécurité sociale n’a pas alteint 
“complètement les buts qu'elle se proposait, et qui ont été fixés par 
la loi. 

Certes, il n'est nullement dans notre intention de nier action — 
et encore moins l'utilité — de la sécurité sociale, qui consacre 
pour son seul régime général plus de 400 milliards aux suins aux 
malades. 

Nous voulons seulement souligner avec force que, sur le p'an 
précis du remboursement des frais médicaux, son effort n'a pas été 
suffisant. Alors qu'en matière de frais hospitaliers ou de frais phar- 
maceutiques, par exemple, le remboursement atteint intégralement 
la limite fixée par la loi, en matière de frais médieaux il demeure 
une importante lacune, qui lèse gravement les assurés sociaux, 
spécialement les plus déshérités, et qui nuit à la portée de la séen- 
rité sociale, et à travers elle à l'efficacité de l'action médicale. 

On ne peut tolérer que soient ainsi compromis plus longtemps le 
bien des assurés sociaux et le succès de la sécurité sociale. 


L'ordonnance du 19 octobre 1945 n'est pas appliquée. 


Comment peut-on espérer réaliser un meilleur remboursement 
des frais médicaux ? 

D'abord, et il faut y insister, en appliquant mieux la loi actuelle. 

L'ordonnance du 19 octobre 1945 fixant le régime des assurances 
sociaies prévoit que les barèmes d'honoraires sont fixés dans 
chaque département par une convention conclue entre la caisse 
régionale et le syndicat des praticiens; cetle convention doit être 
approuvée par une commission nationale fonctionnant auprès du 
du ministre du travail; en dernier ressort, ce dernier peut s opposer 
à l'application d'une convention ou d'une décision de la commission 
nationale, lorsque celle-ci lui parait de nature « à compromettre 
i’équilibre financier des caisses ». 

Les tarifs de remboursement de la caisse sont adaptés aux barèmes 
d'honoraires prévus par la convention de façon telle que l'assuré 
conserve à sa charge seulement 20 p. 100 des frais du traitement, 
hormis naturellement les cas spéciaux où le « ticket modérateur » 
est supprimé. 

Dans les départements où aucune convention n’a éié conclue, ou 
si la convention intervenue n'a pas élé acceptée par la commission 
nationaie les barèmes d'honoraires et de frais médicaux sont fixés 
par la commission nationale. 


Une disposition particulièrement importante prévoit que les méde- 
cins, chirurgiens-dentistes, et en général tous les praticiens, n'ont 
pas ie droit de dépasser le barème ainsi fixé, sauf dans les trois 
cas précis où une dérogation est admise par l'ordonnance : 

La siluaticn de fortune de l'assuré; 

La notoriété du praticien; 

Les « autres circonstances particulières ». 

Que se passe-t-il si le praticien demande-des honoraires supérieurs 
au tarif iégal ? 11 peut être invité à se présenter devant une Commis- 
sion paritaire de conciliation, qui examine si les raisons qu'il 
invoque pour justifier ce dépassement entrent dans l’un des trois 
cas de dérogation précédents. 

Dans la négative, d’abord, n'oublions pas (cela figure dans la loi 
actuelle) que le malade peut poursuivre son médecin devant les 
tribunaux de droit commun. Mais surtout, la commission de conci- 
diation peut condamner le praticien à rembourser le trop-perçu, et 
le déférer en outre devant le conseil régional de j'ordre, qui com- 
prend à titre consultatif le médecin-conseil régional de la sécurité 
sociale. De plus, en vertu de l’article 123 du règlement d'adminis- 
tration pubiique du 29 décembre 1945, les organismes de sécurité 
sociale peuvent faire appel des décisions du conseil régional de 
l'Ordre devant 11 « section des assurances sociales » du Conseil 
nalional de l'Ordre. 

Cet organisme, créé par l'article 100 de l'ordonnance du 19 octobre 
195, est présidé par un conseiller d'Etat et comprend deux membres 
du Conseii national de l'Ordre, une représentant des caisses el un 
médecin désigné par le ministre du travail. 

Pourquoi, dans ces conditions, les dispositions législatives sont- 
elles si mal respectées, puisqu'au demeurant on à prévu un appa- 
reil très complèt pour sanctionner les dépassements de tarif ? 

Il existe à ce sujet un argument dont nous voudrions tout d'abord 
faire justice. On a accusé cette juridiction d'être « prolession- 
nelle » et d'être pour celle raison trop indulgente à l'égard des 
praliciens, Or, remarquons-le, son caractère n'est pas exclusive- 
puent professionnel, loin de là. A l'échelon régional, les caisses 
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sont représentées au Conseil de l'Ordre par leur médecin-conseil, 
ce qui leur permet d'être infermées des débats et de la suite done 
aux aflaires. Elles sont d'autre part dotées du droit d'appel devant 
l'échelon national, où les professionnels sont en minorité, puisqu'ils 
ne disposent — dans la section des assurances sociales du Conseil 
uational — que de deux voix sur ci. 

Malgré cela, le nombre des affaires soumises à la commission 
départemeutale, au conseil régional et à la section des assurances 
sociales du Conseil national de lOrdre, demeure extrémement 
faible. D'une part, le fait est notoire, les malades répugnent évidemm- 
ment à porter plainte contre jieur propre médecin. Mais surtout, 
les caisses elles-mêmes éprouvent à un tel point le sentiment que 
leur tarif de remboursement ne Fr. mer lus au niveau actuel 
des prix, qu’elles ont renoncé d'elles-mêmes à saisir la commission 
de conciliation. 

Ainsi, tout le système se trouve-t-il bloqué, non parce qu’il n’est 
pas capable en lui-même de foncthonner, mais parce que le niveau 
des tarifs rendrait inique tout essai d'application réelle du tarif 
opposable. 


La nécessité d’une grande réforme, forcément lointaine 
ne doit pas empêcher des réformes limitées, mais immédiates. 


Il faut donc mettre fin à la situation actuelle, saractérisée par le 
fait que le mécanisme de remboursement des frais médicaux es{ 
considérablement gêné par l’absence d'accord entre le corps médi- 
cal et Ja sécurité sociale. 

Il est temps, en particulier, de définir les bases d’une coopéra- 
tion plus étroite entre la sécurité sociale et les professions de 
santé, coopération dont les bénéficiaires seront les assurés sociaux. 

C’est pour remédier à cette carence et pour apporter une solution 
définitive au problème des rapports entre le corps médical et les 
caisses, que nous proposons le projet ci-après. 

Avant d'en venir à i’analyse de ses dispositions et à l'exposé des 
raisons qui les Kgitiment, il convient de laire une remarque préa- 
labie. Il serait en effet tentant d'élever le problème à son véritable 
plan, qui est celui de la refonte générale de l'ordonnance de 1945 
et de la réforme de la sécurité sociale d’après les données générales 
précédemment exposées. Reconsiruire la sécurité sociale en fonction 
des notions médicales et sociales; la faire sortir de l’état de défi- 
cit chronique où elle s’installe de plus en plus sans réagir, hier 
de façon pius étroite les prestations aux recettes, puisqu'au demeu- 
rant la sécurité sociale n’a pas le pouvoir d’ « inventer » la prospé- 
rité, mais seulemeni de ja « redistribuer », selon la doctrine même 
de ses promoteurs. Il ne manque pas là des tâches élevées, à la 
zéalisation desquelles ie Parlement devra un jour prochain consa- 
crer ses efforts. 

Mais une pareille œuvre exizera de toute évidence de longs délais, 
ne serait-ce que parce de ne peut être poursuivie sans une 
large consultation des divers couches sociales intéressées. C'est 
pourquoi la nécessité, évidente à nos yeux, d'une refonte d'enver- 
gure, ne doit pas écarter la possibilité de réformes limitées, mais 
immédiales, comme celle qui s'avère nécessaxke en matière de 
remboursement des frais médicaux. 


Une assurance-maladie efficace doit sauvegarder 
la qualité de la médecine. 


C'est là, inconstestableenpt, le problème le plus urgent. C’est 
aussi l’un des plus difficile à résoudre, Car certaines solutions, 
peut-être seduisantes ous une optique déterminée, par exemple au 
point de vue financier, ne paraissent pas pour aulant satisfaisantes 
sous l’angie de l'efficacité des soins. 

Or 11 est une question sur laquelle nous devons élre intransi- 
geants: il ne faut pas que l'assurance-maladie contribue à altérer 
la qualité de l’exercke de la nxdecine. Bien au contraire, elle doit 
la maintenir, et si possible l'élever. 

En © domaine, certains faits observés à l'étranger sont mainle- 
nant bien connus. Une réglementation procédant de conceptions trop 
simplistes, visant aveuglément à la gratuité des soins sans se préoc- 
cuper de leur qualité et imposant dans ce but aux médecins des 
conditions d'exercice rompant délibérément et brusquement avec 
les coutumes d’une proïession traditionnellement libéraie, à pro- 
voqué dans ces pays un aflaissement de la qualité des soins 
médicaux. 

Et les médecins eux-mêmes n’en sont pas responsables. Qu'on en 
juge. La graluité est dans certains domaines un facteur de gâchis. 
Dans celui qui nous intéresse ici, elle à provoqué un énorme accrois- 
sement de la « demande » et, — ce qui est plus grave — le mélange 
inconsidéré des vrais malades avec l’afflux des quémandeurs qui 
veulent seulement voi: le médecin pour obtenir la gratuité d’un 
quelconque avantage pharmaceutique ou infirmier. Ainsi les faux 
malades nuisent-ils aux vrais en submergeant continuellement le 
médecin sous l'amas de tâches mineures, mais usantes, au détri- 
ment de la véritable action médicale. 

Une médecine automatique, hâtive, impersonnelle, multipliant 
inconsidérément les examens de toute nature et substituant abusi- 
vement au temps de réflexion nécessaire des conclusions rapides 
et provisoire : teile est la véritable caricature de médecine à laquelle 
risque d’aboutir un système d'assurance-maladie conçu de façon 
simpliste, ou seulement iraprudente. 

C'est pourquoi l’on ne doit pas désirer trop prendre exemple sur 
certaines constructions étrangères dont les avantages matériels ont 
été complaisamment rapportés, mais dont les vices moraux et tech- 
niques apparaissent maintenant plus clairement. Ne voil-on pas 
dans ces pays les vrais malades faire de plus en plus appel aux 
médecins non-adhérents au service de santé officiel (et dans des 
conditions alors beaucoup plus onéreuses), ou méme entraîner dans 





l'irrégularité des médecins auxquels une réglementation trop rigou- 
reuse impose des conditions rendant impossible l'exercicæ d une 
médecine saine et de quaiité ? 

Lorsqu'une telle tendance se développe, c'est alors une laillite 
totale de l'assurance. L'insécurité, un malaise moral permanent, 
la suspicion sont la conséquence de cette faillite. On a détruit cet 
étément fondamental: la contiance du malade. 

Et c’est ici le lieu de rappeler l'admirable définition de l'acte 
médical, due au professeur Portes. qui fut l'un des présidents de 
l'Ordre national des médecins: 

« Une confiance qui rejoint librement une conscience. » 

Il ne peut étre question de mettre en périt cette confiance. Tout 
projet de réforme doit viser en premier à la préserver. 

Le projet que nous exposons ci-après — tout en apportant une 
solution aux problèmes les plus iminédiats — s'est eflurcé de sau- 
vegarder cet impéralif, 

Que prévoit-il ? 

Ses dispositions principales concernant la question la plus ceri- 
tique: le mode de fixation des barèmes d'honoraires des praticiens. 
Sur ce point, nous avons œu devoir reprendre l'essentiel des dispo- 
sitions de l'ordonnance du 19 octobre 1%%5, convenablement modi- 
fiées et complétées par la créalion d'un organe d'appel et d'arbi- 
trage, le Conseil supérieur des tarils dont le besoin se faisait sentir 
limpérieusement. 

Il est prévu que les barèmes seront fixés par une convention 
départementale symédicats-caisses, homologuée par une commission 
nalionale parilaire. Appel de la décision de la commission nationale 
pourra être interjeté devant un Conseil supérieur des tarifs, nuu- 
vellement créé. 

Afin d'assurer aux honoraires médicaux une valeur eonstamment 
en rapoprt avec l'évo'ution économique, ces tarifs seront modifiés 
en fonction des variations d'un indice basé à la fois sur le revenu 
national et l'indice officiel de la masse globale des salaires. Cette 
formule mixte a été retenue de façon à donner au sens de la varia- 
tion une valeur indiscutable, en évilant en particulier les erreurs 
pouvant résuller de l'utilisation d'un seul indice. H paraît d'autre 
part à la fais équitable et normal de lier les honoraires médicaux 
à des valeurs générales représentatives de la situation économique 
du pays, telles que le revenu national et la masse globale des 
salaires. 


Des dérogations objectives et contrôlables. 


D'autre part, pour tenir compte des préoccupations, tant des 
caisses de Sécurilé sociale que des grandes centrales syndicales, à 
nous à paru nécessaire de rendre plus précise la définition des cas 
dans lesquels le médecin pourra déroger au tarif opposable institué 
par l'ordonnance du 19 octobre 1945. Dans la rédaction du texte, 
notre but a été de rendre les dérogations objectives et contrô!ables, 
dans toute la mesure où le permet l'exercice d’une profession d'ap- 
plication aussi difficile et aussi variée que la médecine. 

L'ordonnance de 1945 avait prévu, rappelons-le, trois catégories de 
dérogation au tarif légal opposable, mais l'imprés“ision méme du 
texte avait beaucoup contribué à rendre celui-ci inapplicable. 

C’est le cas notammet pour le premier motif de dérogation: la 
notoriété du praticien. A l'heure actuelle encore, certains pensent 
qu'un tel critère peut étre complètement codifié et qu'il serait pos- 
sible, pat une simple référence à la hiérarchie des textes officiels, 
de traduire entièrement toutes les nuances de la profession médicale, 

Un tel raisonnement ne reflète que très partiellement la réalité. 
A côté des médecins titrés, il Y a aussi ceux qui, dépourvus de 
titres, ont pu se perfectionner néanmoins et gagner, par la précision 
de leur diagnostic et la sûreté de leur thérapeutique, une eompé- 
tence et une notoriété qui égalent celles de beaucoup de maitres. 
Pour notre part, nous estimons qu'une institution vraiment sociale 
ne peut ignorer de tels cas. 

Le professeur René Legrand a très justement défini, au premier 
congrès international de morale médicale, la notoriété du médecin 
en disant qu'elle résullait de la « connaissance publique » de ses 
états de service et de ses qualités. Et il a ajouté: « Cætte connais- 
sance publique ne peut étre codifiée ni réglementée; elle n'a pas 
d'unité de mesure; elle varie d'un individu à l'autre; elle varie 
parfois rapidement, pour la même personne, avec le temps et les 
circonstances. Dans ces conditions, concluait-il en 1951, on ne peut 
envisager l'établissement de listes de notables. » 

Ajoutons que si l'on adoptait la thèse simpliste d'une hiérarchisa- 
tion des barèmes médicaux d'après les seuls titres officiels. le 
praticien non titré devrait perdre tout espoir de voir s'accroitre 
jamais le taux de ses honoraires, à mesure que s'accroissent son 
expérience et la notoriété dont il jouit à l'intérieur même de la 
profession médicale. Ce serait la négation de la réalité, car nul 
n'ignore qu'il existe dans toutes les villes des médecins qui — 
malgré l'absence de titres officiels — jouissent d'un grand prestige 
auprès de leurs confrères. Il est légitime qu'un médecin qui n'a pas 
eu la possibilité de se spécialiser ou d'acquérir des titres — et c'est 
le cas de beaucoup d'omni-praticiens — puisse par la suite s'élever 
dans la profession par son intelligence, son expérience et son travail. 

Une autre raison rend encore plus impérieuse celte nécessité. On 
sait que de nos jours la médecine évolue continuellement: un 
médecin ne peut donc se contenter des connaissances qu'il a 
acquises durant ses études. Il doit se tenir au courant de l'évolution 
de la technique médi‘ale, par la lecture des ouvrages et des revues 
et en prenant part aux sessions d'information professionnelle. N'est-il 
as légitime de permettre à celui qui consacre une partie de son 
ernps à se perfectionner, de gravir des degrés dans la hiérarchie 
professionnelle ? Est-il besoin de rappeler que nombre de grands 
médecins se sont ainsi élevés par leur seul effort personnel, pour 
occuper les plus hauts postes ? 

Si l'on privait le corps médical de la possibilité de s'élever, la 
médecine deviendrait la seule profession où toute « promotion 
interne » serait interdite. Or, ce n'est là ni l'intérêt de la sécurité 
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sociale, ni l'intérêt des malad 
ne peut ignorer de telles réalités humaines. 

Cest pourquoi nous avons tetenu la possibilité de dérogation, 
non seulement en faveur des médecins pourvus de titres officieis, 
nas également en faveur des praticiens dont la notoriété aura été 
reconnue par ieurs pairs. 

Quant au mécanisine grâce auquel jouera cette dérogation, il est 
précis. Chaque fois que la commission départementale de concilia- 
lion sera saisie d'une réclamation et que Île mmédecin intéressé fera 
état pour sa défense de la « notoriété » qu'il s'est acquise, il 
apparliendra à la commision de conciliation de saisir une Commis- 
sion inixle ordre-syndical déparlemental des médecins qui appré- 
ciera la notoriété du pralicien et transmettra ses conciusions à la 
Commission de conciliation. 

Un second cas de dérogalion concerne « les exigences particulières 
du imatade, résultant de circonstances de temps et de lieu ». 

Observons à ce sujet qu'un malade à confiance dans tel médecin, 
et non dans tel autre. Pourquoi ? C'est indéfinissable, et c'est 
peut-être parfois injusüfié, Mais, sur le plan social, nous avons le 
devoir d'en tenir comple si nous ne voulons pas rendre la médecine 
jnhuimaine. 

Ainsi, un malade voudra faire venir à son chevet tel médecin 
fort éloigné de son domicile, et non celui qui demeure tout près, 
Le corps social peut très bien refuser de faire intervenir cetle 
notion de préférence dans le calcul &e ses remboursements, puisque 
l'aspect technique n'est pas en cause; mais sur le plan moral et 
individuel, il ne peut en interdire la possibilité. 

D'ailleurs, l'article 8 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 a lui-même 
prévu que « l'assuré choisit librement son praticien ». Nous n'avons 
pas le droit de revenir en arrière, en sSupprinant pratiquement 
l'exercice du libre choix du inédecin par le malade par le biais d'un 
larif opposable aveuglément appliqué. 

Pour toutes les raisons précédemment exposées, nous ne pensons 
pas qu'il soit souhaitable, sans graves dangers pour la qualité de 
la médecine, de codilier ces dérogalions dans un texte impératif. 
Par contre, il semblerait possible de les préciser à titre indicatif 
dans une instruction constituant un cadre général à l'intérieur 
duquel les commissions paritaires départementales pourraient appré- 
cier de façon souple les situations et les circonstances individuelles. 
C'est à notre avis le seul sens dans lequel la réglementation peut 
s'orienter, si l'on veut quelle soit effi‘ace tout en ne portant pas 
alleinte à la qualité de l'acte médical et au principe de libre choix 
et de confiance de l'assuré. 

Un autre cas de dérogation concerne Ja « siluation de fortune 
manifeste de l'assuré ». Ceci nécessite que'ques explications. On à 
pu croire, en effet, tout au moins à une certaine période, que l'ap- 
plication des lois sociales allait faire disparaître totalement Île 
ag. 9-rren et qu'en particulier, dans le cas présent, grâce à elles, 
e médecin ne verrait plus venir à lui que des malades placés dans 
la situation de malades aisés. 

EsCil besoin de rappeler qu nous sommees loin d'avoir atteint cet 
objectif, el que malgré l'existence des diverses lois sociales, il est 
encore bien des cas le médecin doit bien souvent faire preuve 
d'un sentiment de charité à l'égard des malades spécialement défavo- 
risés ? La possibilité de demander des honoraires plus élevés à des 
malades noloirement aisés, d'ailleurs généralgment plus exigeants, 
consüilue la contreparlie légitime des efforts personnels que la 
collectivité demande encore au médecin, malgré le perfectionnement 
des lois sociales. 


*&, et une médecine sociale évoluée 


Une erreur à éviler: la « médecine à deur élages ». 


Avant de terminer, nous voudrions faire justice d'une fhéorie 
qui a élé avancée ces dernières années, et à laquelle une partie 
méme du corps médical s'éfait à un moment ralliée: il s'agit de 
l'établissement d'une liste de praliciens autorisés — intuilu per 
sonnæ — à déroger au tarif opposable, 

Le principe de la double liste est en réalité issu d'une idée déjà 
ancienne et actuellement périmée: celle que la médecine doit sur- 
tout êlre exercée à l'hôpilal, car c'est seulement là que médecins 
et malades trouvent des moyens puissants de diagnostic et de 
traitement, Vue sous cet aspect, Ja distribution des soins médi- 
caux pouvait être conçue de la manière suivante: à la base, les 
anciens « médecins traitants », devenus « médecins trieurs », 
etfectueraient la première constatation médicale, soigneraient Îles 
malades légers et dirigeraient sur Fhôpital tous ceux dont l'état 
nécessite la moindre raise en observalion ou le moindre acte tech- 
hique de diagnostic ou de traitement 

G'est, en quelque sorle, la transposition sur le plan de la médecine 
civile de la technique médicale du front, dont Je seul rôle est 
de conslaler la biessure et d'assurer l'évacuation du blessé dans 
les mucilleures condilions possibles. 

Une telle conception a pu trouver des adeples avant la guerre, 
alors que les moyens de diagnostic et de thérapeutique dont dis- 
posait l'omnipraticien élaient bien réduils par rapport à ceux dont 
disposaient ses confrères des grands services hospitaliers. 

I n'en est plus de mêsne aujourd'hui. Grâce à la découverte des 
{hérapeutiques nouvelles: antibioliques, hormones de synthèses, etc., 
le médecin traitant dispose d'armes puissantes et efficaces. Beau- 
coup de maladies autrefois justiciables de l'hôpital peuvent être 
soignées aujourd'hui à domicile, évilant les inconvénients moraux, 
familiaux et sociaux qu'entraine inévilablement l'hospilalisation, 

Au lieu de concevoir désormais deux « classes » de médecins 
— des « médecins trieurs » à la base et des « médecins théra- 
ie » à l'échelon hospitalier — ce qui aboutirait en fait à rétablir 
‘ancienne distinction entre officiers de santé et médecins, la méde- 
cine moderne conduit au contraire à faire des praticiens-traitants 
des médecins aussi compétents que passible, constamment au cou- 
rant de l'évolulion médicale, et dont le rèle consiste à soigner 
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le malade à son domicile chaque fois que les circonstances médi- 
cales, familiales, sociales ou de logement le permettent. 

Certes, l'hôpilal demeurera toujours ‘e grand centre de recherche 
et d'application de Ja médecine scientifique moderne, où les mala- 
des trouveront réunis à la fois les praticiens les plus éminents 
et les moyens matérie's les plus puissants en matière de diagnostic 
et de traitement, Mais il est naturel, aussi, de réserver ce pais- 
sant et coûteux armement aux cas dans lesquels il peut être ie 
plus efficace, 

IL est inulile, d’autre part, de souligner que d'importantes éca- 
nomies peuvent résulter, pour l'assurance, du fait de supprimer 
au maximun les hospitalisations inutiles onu seulement évilables. 
Ft ces économies pourront servir à améliorer notre équipement 
hospitalier, qui a tant besoin d'être modernisé, ou à aïder Ja 
recherche scientifique médicale dont les crédits sont insuffisants. 

Ainsi, l’évolution récente de la médecine s’est faite vers Funitlé, 
alors que celle des années précédentes tendait at contraire à la 
dualité. I va de soi qu'un rhangement d'orientation aussi net el 
aussi catégorique modifie nécessairement et complètement l'idée 
que nous devons avoir de la structure de la profession médicale. 
En particulier, elle nous mterdit désormais de penser que le corps 
médical puisse être divisé et compartimenté en deux « classes » 
matérialisées par une « liste », dont l'une aurait droit à des 
honoraires élevés, tandis que l'autre devrait se contenter des hono- 
aires les plus Das. 

Si l’on inslituait une catégorisation de ce genre, on peut ima- 
giner que la confiance des malades, insuffisamment informés, aurait 
du mal à s'établir avec opportunité, On risquerait en effet de voir 
se créer assez rapidement dans l'esprit du publie une séparation 
de la médecine en deux étages: une médecine haute s'exerçant 
à tarif libre (donc élevé) et une médecine basse, une sous-médecine, 
qui serait celle s'exerçant selon le tarif officiel. Dans l'intérêt 
inéme des malades et de la sécurité sociale, il n’est pas souhaitable 
de créer un tel fossé. 

Ajoutons à ce propos une ultime remarque. Il est proposé, dans 
le cas où serait adopté le principe d'une telle liste divisant la 
profession médicale en deux classes, de ne plus rembourser Îles 
assurés qui consulteraient les médecins appartenant à la classe 
« haute », hormis le cas où la consultation aurait lieu à l'hôpital. 
Or, une telle pratique aurait des conséquences extrêmement dange- 
reuses, On consulte en général des maîtres dans les graves: ainsi, 
plus le malade serait atleint gravement, el moins il serail rem- 
boursé. Un tel projet aboutirait en fait à interdire à un assuré 
social de faire venir chez lui, en consultation, un maître de Ja 
médecine: il devrait, ou se passer d’un avis éclairé, ou se faire 
transporter à l'hôpital. Nous ne eraignons pas de qualifier un tel 
projet d'antisocial et de rétrograde. 

C'est pourquoi -l'’ensemble des dispositions que nous avons rele- 
nues dans notre projet, complété par une instruction indicative 
destinée à guider le travail de la commission départementale de 
conciliation, paraissent très suffisantes pour établir en fait un 
mode de tarification satisfaisant pour toutes les parties en cause. 


I faut définir une doctrine technique de l'assurance-maladie. 


Ceci dit, deux dernières dispositions retiendront notre attention. 

Nous proposons tout d'abord de créer au sein du conseil régional 
de l'Ordre une « section des assurances sociales » comparable à 
celle qui exste déjà au sein du conseil national. Il nous à paru 
que la juridiction ne pouvait que gagner à disposer, à l'échelon 
régional, d’un organisme spécialisé. Ce nouvel organisme jugera 
en appel les décisions de la commission départementale de conci- 
liation; appel de ses propres décisions pourra être interjeté devant 
la « section des assurances sociales » du conseil national. 

Nous terminerons en insistant sur une dernière initiative: 14 
création, auprès du conseil supérieur de la sécurité sociale, d'un 
comié médical supérieur des assurances sociales, 

IL est regreltable de constater que toute notre organisation de 
sécurilé sociale a élé conçue et fonclionne comme si elle était 
exclusivement d'essence financière et actuariclle, sans recevoir de 
véritable impulsion médicale el technique, alors qu'une partie 
impor:ante de ses efforts est consacrée à la prévention, au (raile- 
ment de la maladie et à la récupération de l'incapacité. 

C'est là une lacune regrellable, et un grand effort doit Cire fait 
pour adapter constamment les énormes possibilités offertes par 
l'assurance aux problèmes à la fois fort différents et extrèmement 
mouvants posés par les diverses maladies. 

Dans trenle ans, nos successeurs se riront de nous en pensant 
que fous assurons de la même façon la fatigue et la maladie, ou 
encore une maladie de cœur, une fracture et la simple neurasthé- 
nie, qui impliquent pourtant une conduile médicale et sociale dif- 
férentle. 

IL faut mettre fin à l'erreur qui consiste à appliquer une doc- 
trine et une technique d'assurance uniformes et empiriques à des 
situations dfférentes, tant par leur éQt présent que par les possi- 
bilités qu'elles offrent dans l'avenir. Ainsi que l'exprimait récem- 
ment un spécialiste éminent de ces questions: 

« Nous sommes dans la préhistoire de l’assurance-maladie..… ». 

C'est pour permettre à la sécurité sociale de recevoir largement 
celle impulsion technique, qui doit permettre notamment de définir 
une doctrine francaise de l'assurance-maladie, que nous proposons 
de créer un comnilé méd.cal supérieur assisté de cominissions spé- 
cialisées dans les divers problèmes techniques. 

Ce comité, composé da sommités de la médecine, permettra de 
réaliser un dialogue direct et permanent entre la haute direction 
de la sécurité sociale el les médecins praticiens, Ses avis éclairés 
permettront de se garder de beaucoup d'erreurs, tout en évitant 
des orienlalions erronées et des dépenses inutiles. 
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Ajoutons que, par ses commissions spécialisées, Le comité médi- 
cal supérieur permetira de donner une efticaci'é nouve.le au controle 
méd.cal de la sécurité sociale. 

Celle question revêt une imporlance particulière à l'époque 0û, 
du fait des progrès techniques, l'assurance se trouve sans cesse 
devant des causes nouvelles de dépense, alors que l'intérél géné- 
ral impose qu'une économie raisonnable règne dans Sa gestion. 

Faire une bonne assurance, c'est avant tout bien ditribuer. hbon- 
ner à celui qui est dans le besoin tout ce qui lui est nécessaire, 
mais cela seulement. Pour réaliser ce vœu, le contrôle a un rûôle 
considérable à jouer. 

Or, il est incontestable qu'à aucun moment il n'a été mis à 
méme de faire fare à cette tâche. Et ce n'est pas une question 
de moyens matériels: l'assurance-maladie comple aujourd'hui près 
de -1.000 médecins, soit un contrôleur pour 95 praticiens, C'est 
question de manque d'autorité, de prestice et de doctrine. Faute 
de ces trois éléments, le contrôle manque d'ascendant auprès du 
corps médical. Vis-à-vis des caisses, il demeure confiné dans des 
tâches d'exécution secondaires et ingrates, Sans accéder au stade 
de la conception et de lorientation, où son point de vue pour- 
rait cependant êlre déterminant. 

Les commissions spécialisées du comité médical supérieur devront 
appuyer le contrôle de toute l'autorilé personnelle de leurs mem- 
bres. Elles pourront lencadrer en quelque sorle, en lui apportant 
Fanpui de médecins appartenant anx facuHés et an corps hospita- 
lier, et Jui donneront ainsi la possibilité morale de jouer entlière- 
menton rôle 

Elles pourront également aider à une meilleure information du 
corps médical à l'égard des néressités des assurances sociales, Elles 
constilueront ain<i le moyen de réal.ser une véritable « autodisei- 
pline » du corps médical, en cautionnant el en aidant le contrôle 
médical, qui sera ainsi rendu plus efficient et comme ennobli, en 
allendant que la création d'un Institut du contrôle Ini apporte 
l'organe à la fois technique et pratique dont il à le plus urgent 
besoin. 

Telles sont les caractéristiques d'un projet par lequel nous nous 
sommes efforcés de mener à bien une réforme souhaitable; réela- 
mée depuis longtemps par les caisses, mais qui pourra élire réalisée 
sans enlever à la médecine francaise les qualtfs qui sont les res- 
sorts mémes de son caractère hautement humain el de son extraor- 
dinaire efficacité. 

Une telle réforme est de nature à accroître considtrablement 
l'action et les bienfaits de la Sécurilé eociale, et à réaliser l'unité 
d'action et Fun:on unanimement souhaïlées entre Ja grande jinstilu- 
tion et le corps médical. 

Les bénéficiaires en seront essentiellement les malades. 


PROPOSITION DE LOI 


terdant à améliorer le fonctionnement de l'assurance malüdie 
de la sécurité sociale. 


“Article unique. — Le arlicles 259, 260, 263, 269, 2814, 303 et 404 
du code de la sécurilé sociale, sont inodifiés et complétés comme 
suit : 

« Art. 259. — Les tarifs des honorares et frais accessoires dus 
aux praticiens et aux auxiliaires médicaux par Îles assurés SOCiaux, 
à l'occasion des soins de toute nature el en cas de maternité, sont 
établis et présentés pour chaque département par les syndivats Jes 
plus représentatifs, au sens de l'article 51 / du chapitre IV bis du 
ütre J1 du Jivre Tr du code du travail, de chaque catégorie pro- 
fessionnelle intéressée. 

« Ces tarifs ne sont applicables qu'après avoir été inscrits dans 
des conventions conclues entre les caisses régionales de <écurté 
sociale, agissant d'après les propositions des casses primaires ou 
département intéressé, et lesdits syndicats. Ces conventions pren- 
nent effet à l'expiralion d'un délai d'un mois suivant la date de 
kéur nouficalion aux organisations pro‘essionnelles syndicales natio- 
hales les plus représentatives de praticiens iniéressés, aux unions ou 
fédéralions nalionales de caisses de sécurité sociale les plus repré- 
sentalives et au ministre chargé de la sécurilé sociale, sauf appel 
de la part des organisalions professionnelles on des unions ou fédé- 
ralions de caisses précitées devant la Comainission nationale pari- 
laire prévue ci-après et sous réserve des d:sposilions de l'arti- 
cle 260 A ci-dessous. 

« La commission nationale parilaire comprend quatre sections 
intéressant respectivement les inédecins, les chirursiens-dentstes, 
les sages-femmes el les auxiiiaires inédicaux. Chaque <ection est 
composée de trois représentants des confédérations, fédérations ou 
unions de svndicats nationales les plus représentalives de praticiens 
intéressés, et de trois représentants des organismes de sécurité 
sociale désigués par les unions ou fédéralions nationales de caisses 
susvisées. 

« Elle se prononce dans un délai de quinze jours, à compter 
de l'accusé de réception, sur les conventions qui lui sont sou- 
Inises. 

« si la décision de la commission nationale parilaire n'intervient 
Pas dans ce délai, la convention est considérée comme approuvée. 
Si la cominission nationale paritaire rejelte par une décision moti- 
vée une convention, celle-ci est réexaminée par les parties Signa- 
taires pour être éventuellement modifiée et soumise à nouveau à 
Ja cominission, qui statue dans les mêmes délais que ci-dessus, 

« L'examen de toute convention parvenue à la commission dans 
Jes huit jours précédant une réunion pourra, par décision de celle- 
ci, être renvoyé à la réunion suivante.-Dans re cas, le délai. de 
quinze jours prévu ci-dessus est augmenté de huit jours. 

« Si le désaccord des parties ne permet pas la concinsion d'une 
convention, ou si la convention qu'elles ont passée est rejetée par 





la commission nationale parilaire, la cemmi-<ion fixe les tarifs 
appheatles, lan! par les caisses que par les praliciens où auxiFai 
tés Méui'aux, êh ce qui concerne les assurés suciaux, suivant les 
normes définies à l'article 260 C. 

« Art, 260 A. — Le ministre intéressé peut saisir des tarifs inscrits 
dans les conventions acceplées dans les conditions prévues aux aît- 
néas 2 et 5 de Particle 259 et des décisions de la commission 
halionaie parilaire, lorsque ces tarifs ou décisions ne Jui parais- 
sent pas conformes aux dispositons de l'artele 20 Ç, un cumi'é 
supérieur des larifs, composé de trois membres de la Cour des 
comptes, dont un conseiller maître, président, désignés par le pre- 
mier président de Ja Cour des complies 

« Sont obligatoirement en‘endus par ledit comité un représen'ant 
des confédérations, fédérations ou unions de syndicats nationales 
les plus représentatives de la catégorie professionnelle de prati- 
ciens où d'auxiliaires médicaux intéressée, et un représentant des 
unions ou fédérations nationales de cai&æes de sécurilé sociale les 
plus représentatives. 

« Le recours, qui a un effet su<pensif, doit être formé dans les 
trenie jours qui swvent fa notficalion au mims(re intcreses, des 
tarifs conventionnels, ou dans les quinze jours qui suivent la moti- 
ication des décisions de la commission nationale parilare où lexpi- 
ration du délai prévu à l'alinéa 5 de l'arlele 259. 

« Le réglement genéral d'administrahon publique détermine jes 
modalités de la procédure applicable devant le comité supérieur 
des tarifs. Les décisions de celui-ci, qui doivent intervenir dans 
le délai d’un mois, sont motivées, En eas d'annuiaftion, par ce 
comité, des tarifs conventionnels où d'une décision de la commmis- 
sion nationale paritaire, if appartient aux parties intéressées ou à 
la Commision nationale paritaire de réexamimer des tarifs. 

« Lorsque les nouveaux tarifs fixés, ou la nouvelle décisiin de 
la Commission nationale paritaire prise à Ja suite d'une annula- 
lion par le comité supérieur des tarifs, sont ésalement anomités 
par ledit comité, celui-ci fixe, dans Ves conditions prévues à larti- 
cle 244 OC, les tarifs d'honoraires qui deviennent applicables à 
l'expiralion d'un délai de quinze jours francs. 

u Art. 200 B. — Les tarifs fixés dans les conditions qui préèdent 
demeurent en vigueur jusqu'a l'intervention d'une convention dans 
les furmes définies ci-dessus, où d'une nouvelle décision de la 
commission nationale paritaire procédant à leur revision d'office ou 
sur la demande de l'une des marlies, sous réserve éventnellement 
des recours prévus à l'article 260 A. HS doivent faire Fobjel d'une 
publicité aans des conditions qui seront précistes par le régiement 
générai d'adininistralion pubiique. 

« Art, 260 ©. — Pour l'application des dispositions des arlicies qui 
précèdent, les tarifs retenus pour servir de base aux conventions 
Géparlementales sont ceux qui figurent en annexe au règlement 
général d'administration publique. 

« Les modifications éventuelles de ces tarifs sont d'terminées par 
apslication des variations d'un indice constitué par moitiés des 
Varialions du revenu nationa! et de l'indire officiel de la masse 
globile des salaires, dans les condilions déterminées par le règle- 
nent général d'administration publique. 

« Lorsque l'indice calculé comme il est dit précédemment subit 
une vaiialion en hausse ou en baisse d'au moins 9 p. 100, les tarifs 
visés aux articles 10, 10 bis et 19 ter, sont modifiés dans la mme 
proporlion, les indices de base élant éeux du mois de février 1956. 

« Art. 260 D. — Les dé‘isions de la commission nationale paritaire 
el du comité supérieur des tarifs peuvent faire l'ohiel d'un recours 
en cassation pour excès de pouvoir ou violation de la loi, formé 
par les organi-ines ou le ministre visés à j'alinéa 2 de l'article 259, 
devant le constil d'Etat. 

« Art. 263%. — Les tarifs prévus aux articles 259, 261 et 22 sont 
élabiis d'après une nomencialure des actes professionnels fixée par 
arreté du ministre chargé de la Sécurité soctale et du ministre chargé 
de santé publique. Cei arrêté détermine les modalités d'application 
de Ja nomencialture générale dans les rapports eutre les pratiriens 
d'une part, :es orsamisinmes de sécurité suciule et les assurés sociaux 
d'autre part. 

« La nomenc'ature peut comporter des majoratins pour les actes 
accomplis dans des circonstances spéciales ou résultant de l'état 
pathologique du malade, où pur certaines calégories de praticiens 
en raison de leur spécialisation ou de leur titres- universilaires et 
hospitaiiers, ainsi que par ies praticiens agiesant à titre de consul- 
tants. Elle d'termine en pareil cas les conditions d'applicailon de ces 
Maäjora'ions. 

« Art. 269, — Tout praticien ou auxiliaire médical qui demande à 
un ässuré social des honoraires supérieurs à ceux résuitant d'un 
tarif fixé conformément aux artices précédents peut, à la requete 
d'un assuré où d'un service ou organisme de sécurité sociale, étre 
inviler à justifier es imolifs de ce dépassement, tels que: 

« à) La notoriété du pralicien, reconnue par une commission mixte 
paritaire ordre-svndical départemental le plus représentatif, qualifié 
pour Ia Signalure des conventions, La commission mixte parilaire 
sera éventuelleiment Saisie, dans chaque cas, par la commission 
paritaire départementaie de concilialion prévue au présent arlicle, 

« b) Les exitences particulières du malade résultant de circons- 
lances de lernps et de lieu; 

« €) La Situation de fortune manifeste de l'assuré. 

« Les juslificalions Sont soumises à une commission paritaire dépar- 
tementale de concilialion, dont l'organisation et ke fonctionnement 
sont fixés par arrété dn ministre du travail et de la sécurité sociale 
et du minire de la santé publique, et composée de deux reéprésen- 
tant de praticiens, d'un médecin-conseil et d'un adininistrateur des 
urganisimes de sécurité sociale. 

u Si la commission, statuant dans le délai d'un mois estime que 
kes jusiifications fenrnies ne sont pas suffisantes, elle peut inviler 
le pralicien ou auxiliaire médical à rembourser le \rop-percu., et évern- 
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iduellement provoquer l'amplicalion de Ja procédure prévue aux 
arbioles 135 et suivants, sons préjudice, de la part de l'assuré, du 
recours à la juridichon de droit Cominun. 

« Art. 281 B. — Il est inslilué auprès du conseil eupérieur de la 
sécurité sociale un comilé médical supérieur des assurances sociales 
charsé de déterminer l'orientation technique des assurances maladie, 
malernilé et invalidité, et de fixér la doctrine générale du controle 
nièdical 

« Le Comilé médical supérieur des assurances sociales est composé 


de vint el un inermbre dont rois sont désitnés par fe conseil 
supérieur de Ia sécurité sociale, trois par l'Académie nalionale de 
médecine, trois par le comité consultatif des universités, trois par 
le Cotweil national de l'ordre des Imédecins, trois par la confédération 
halionale des svndicals médicaux français, et six par arrêlé conjoint 
des ministres chargés de la sécurité seciale et de la santé publique. 

« 1 peut se taire assister de cominissions spécialisées, nolamment 
en malice de contrôle médical de Ja sécurié sociale, 

« Arf. A); Les fautes, abus et f des. on les dépassements 


reconnus injustifiés par la commission #arilaire visée à larticie 269, 
ainsi que tout fait intéressant l'exercice de la profession, relevés à 
l'encontre des médecins, chirurgiens-deplistes ou sages-femmes à 
d'occasion des soins dispensés aux assurés sociaux, sont soumis en 
première instance à La « section des assurances Sociales » du 
conseil régional de l'ordre des médecins ou des chirurgiens-den- 
distes, et en appel à une section distincte de la section disciplinaire 
du conseil national de l'ordre des médecins, dile « section des assu- 
panvces sociales dudit conseil, où à une section du conseil national 
de l'ordre des chirurgiens-denbseles dile « se’tion des assurances 
sociales » dudit conseil 

Chacune de ces juridictions statue dans le délai d'un mois. 
La procédure est écrile et contradictoire, sans préjudice, devant la 
seclion des assurances sociales du conseil régional, de Ta comparu- 
tion des intéressés, qui peuvent se faire assister ou représenter 
par un praticsen où par un avocal. 

« Arf. 101 A La « seclion des assurances Socig'es » du conseil 
régional de l'ordre est précidée par le premier président de la cour 
d'appel du ressort, où Fun de ses présidents de chambre, Elle est 
composée en outre de deux praticiens choisis dans son sein par Île 
conseil régional de l'ordre, d'un représentant des organismes de 
sécurité sociale et d'un médecin on d'un chirurgien-dentisle désignés 
par le ministre chargé de la sécurité Sociaie, » 


ANNEXE N'3860 


(Session ordinaire de 1996-1957. — Séance du 93 janvier 1957.) 


PROJET DE LOI tendant à la ratification du décret n9 57-61 du 
22 janvier 1997 perlant suspension provisoire de la perception du 
droit de douane «d'importation applicable aux pois non décorti- 
qués ni cassés (EX n° 07-0% D du larif douanier), présenté au nom 
de M. Guy Mollet, président du conseil des ministres, par M. Paul 
tammadier, ministre des affaires économiques el financières; par 
M. Jean Filiphi, secrétaire d'Etat au budsel: par M. Jean Masson, 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques, et par M. André 
Dulin, secrélaire d'Etat à l'agricullure, — (Renvoyé à ia commis 
Sivnu des ailaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les pois autres que fourragers et de 
semence (pois non décortiqueés hi cassés Ex n° 07-05 D du tarif 
douanier sont souris à importation de Féiranger à un droit de 
douane de fs l 100 ad valorein. 

La charge ainsi ipposée aux exportateurs s'avère trop lourde et, 
faute d'importation, les produis similaires d'origine nationale ont 
accusé une tendance marquée à la hausse à laquelle il convient de 
mettre rapidement fin 

A cet égard, ia suspension de la perceplion du droit de douane 
de 15 p. 100 afférent aux pois de l'espèce constitue la mesure sus- 
ceplible de peser très rapidement sur les prix de vente au consom- 
paateur des produils similaires nationaux 

Tel à été l'objet du décret no 57-61 du 22 janvier 1957 pris en 
vertu de l'article 8 du code des douanes 

Conformément aux prescriplions du deuxième paragraphe de cet 
arlicle, qui précise que les décrets doivent être présentés en forme 
de projets de doi à lAssembiée nationale, assoris d'une demande 
de discussion d'urgence, immédiatement si ele est réunie où dès 
l'ouverture de la nouvelle session, si efle ne Fest pas, nous avons 
Llhonneur de présenter à vos délibérations le projet de loi Ci-apres: 


! 
l 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à j'Assemblée 
nationale par ie ministre des affaires économiques et financières 
qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion, 


Vlicle unique. — Et ratilié le décret n° 53-61 du 22 janvier 1997 
portant suspension provisoire de la perception du droit de douane 
d'importation applicable anx pois autres que fourragers el de 


semence: pois non décorliqués ni cassés » (EX n° 03-09 D du tarif 


douanier 
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ANNEXE 


Décret n° 57-61 du 22 janvier 1957 portant susrension provisoire 
de la perception du droit de douane d'importation applicable aux 
pois non décoriiquis ni c25563. 


(Ex n° 07-03 D du tarif douanier.) 


Le président du conseil des minisires, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières, 
du secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire d'Etat aux affaires 
écon Miques el du secrétaire d'Etat à i'agricullure, 

@ +. 0 6 _» 4.9. 0. 9 © 6. pb se P,9, 2 6e Due te 10 6 MOSS a 
Décrète : 

Art. 4°. — Est provisoirement suspendue la perception du droit 
de douane d'importation applicable aux produits désignés ci-des- 
sous : 

« Pois autres que fourragers et de semenre: pois non décorti- 
qués ni cassés (EX n° 07-05 D du tarif douanier). » 

Art, 2 Le ministre des affaires économiques et financières et 
le secrétaire d'Elat au budget sont chargés de l'exécution du pré- 
os décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise, 





ANNEXE N' 3861 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 23 janvier 1957. 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier les articles 23 et 45 de 
la Loi du K avril 196 porlant nationalisation de l'électricité et 
dy gaz, présentée par MM. Gaboril, Maurice Georges, Robert-Henri 
Huet, Viller, dépuiës, — (Renvoyée à la commission de la pro- 
duclion industrielle et de l'énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 2 août 1919 à, en son article 6 
modifié le premier alinéa de l'article 23 de la loi du 8 avril 1916 
portant nationalisation de l'industrie électrique, en précisant que 
les sociétés de distribution à économie mixle, les régies ou ser- 
vices analogues élaient maintenus dans leur situation actuelle à 
litre définitif et non plus seulement jusqu'à l'organisation des ser- 
vices de distribution d'Electricié de France dans lesquels ils 
devaient être prinilivement intégrés. 

L'Assemblée  nalionale à d’ailleurs précisé que le terme de 
« services analogues» devail s'entendre comme s'appliquant aux 
coopéralives d'usagers et aux sociétés d'intérêt agricole. 

Une telle modification entraiñait nécessairement Ia refonte des 
auires alinéas de l'article 23 dont les dispositions étaient relatives 
aux conditions d'intégralion de ces diverses entreprises dans les 
services de distribution d'Electrieité de France: le rapport de la 
commission de la production industrielie de l’Assemblée nalionale, 
préalable à Fl'adopiion de Ta loi du 2 août 1949, avait d'ailleurs 
précisé <qu'il conviendrait, dans les plus brefs délais, de sou- 
imeltre à l'approbation du Parlement un texte nouveau  refondu ». 

Tel est Lobjet principal de l'article er de Ia présente loi, qui 
précise par ailleurs les droits des distributeurs non nationalisés, 
ainsi définitivement maintenus, à Se Voir attribuer ou renouveler 
des concessions et qui leur permet de demander Ja résiliation ou 
la revision de certaines conventions d'exploilalion à caracière exor- 
bilant qui leur avaient été nmposées par les anciennes sociétés. 

L'article 2 porte créalion au conseil supérieur de l'électricité et 
du gaz d'une représentation des producteurs et distributeurs non 
nalionalisés de gaz et d'électricité, 

IH n'était, en effet, pas possible de laisser plus longtemps cesg 
entreprises sans représentant à ce conseil, alors que la loi. du 
2 août 1919 à ouvert un large champ d'action aux producteurs non 
nalionalisés et a  définilivement maintenu dans leur situation 
actuelle l'ensemble des entreprises de distribution non nationa- 
lisées, 

En conséquence, nous avons l'honneur de soumettre à votre 
approbation la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1e. — Les deuxième, troisième, quatrième et dernier alinéas 
de L'article 23 de la loi du $ avril 1946 sont abrogés et remplacés 
par les suivants: 

« Les coopératives d'usagers et les sociétés d'intérêt collectif 
agricole concessionnaires de distribution de gaz ou d'électricité 
sont également maintenues dans les conditions prévues au premier 
alinéa du présent article, 

« Les rapports de ces entreprises avec les services de distribution 
concernant l'achat, le transit et l'échange d'énergie seront déler- 
iminés par un règlement d'adiministration publique, pris sur Île 
rapport du ministre de l'industrie et du commerce ainsi que du 
ministre de l'intérieur pour les sociétés d'économie mixte, les régies 
el services analogues, ou du ministre de lagricullure lorsqu'il 
s'agira de coopératives d'usagers el des S. LC, A. E 

« Les entreprises faisant l'objet du présent article, dont les réseaux 
étaient exploités au {er avril 1946 par les sociétés dont les biens, 
droits et obligations ont été transférés à Electricité de France 
peuvent, jusqu'au {°° janvier 1952, demander la revision ou la rési- 
hialion des conventions passées à cel effet. 











Ê 
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« A l'expiration de la concession, que celle-ci soit accordée à 
E'cclricité de France où à une entreprise non nationalisée faisant 
l'objet -du présent article, les cotleetivités concédantes pourront 
soit accorder la concession à Eleciricité de France, à une société 
d'intérét colectif agricole ou à une coopérative d'usagers, soit 
consliluer une régie pour exploiter elles-mêmes la distribulion, 

« Les mêmes dispositions sont aäpplicabes, en ce cas, de rachat 
anticipé de la concession, conformément aux disposilions des 
cahiers des charges, » 

Art. 2 — Le dernier alinéa de l'article 13 de la loi du 8 avril 
4916 est remplacé par le suivant: 

« Il sera composé par parties égales de représentants: 

Du Parlement; 

De Fadministration: 
Des collectivités locales; 
Des usagers; 

« Des services nationaux: 

« Des entreprises non nationalistes ayant pour activité principale 
la production et la distribulion de l'énergie élecirique el du gaz; 

“ Du personnel. » 





ANNEXE N° 3862 


(Session ordinaire de 1996-1957 — Séance du 23 janvier 1957.) 


AVIS transmis par M. le président de l'Assemblée de FUnion fran- 
çaise sur la propostion de loi (n° 2993) de M. Henri Thébaull 
tendant à régler la siiualion douloureuse des familles eurasiennes 
réfugiées d’Indochine, aciucilement installées dans des baraque- 
ments avant abrilé des prisonniers de guerre el des délenus de 
droil coruinun, à Le Vigeant (Vienne). 


L'Assemblée de l'Union française: 

Emet le vau que soit constiluée, dans les melïleurs délais, une 
commission  inierparlementaire chargée de visiter Les centres 
d'accueil des réfugiés d'indochine et de dcposer, en loule conna s- 
sance de cause un rapport qui permelle de régler avec cequité 
el humanité les problèmes que soulève linitiative généreuse de 
M. lienri Thébaul!: 

Sous celte réserve, l'Assemblée de l'Union francaise émet Pavis 
que la proposition de loi qui lui est soumise soil amendée comme 
suit” 

PROPOSITION PE LOI 


Art, 4er, — Un service unique dépendant du ministère des affaires 
élrangères et comprenant seulersent des personnalités averlies de 
la situation complexe des réfugiés et des milieux vietnamiens et 
eurasiens est eréc. 

Art, 2, — Ce service à pour but: 

a) De loger les réfugiés; 

bd) De créer des contacts humains entre la mélropole et eux; 

€) D'orientler et de rec'asser Jes familles; 

d) Dinitier les réfugiés à la vie françüise; 

e) De faire savoir aux réfugiés queiles sont les possibilités que 
Jenur offrent les autres régions de la métropo'e où de loutre-1ner; 

1) De souligner aux dilflérents organismes compélents Ha valeur 
de la main-d'œuvre disponible que les réfugiés représentent; 

g) D'étuder, S'il v a lieu, en accord avec les gouvernements 
du Viet-Nam, du Cambodge et du Laos, les possibilités des fainilles 
désireuses de se fixer dans ces Etats, 

Art. 3. — Ce service doit appeler lPatlention des ministères inlté 
ressés sur toutes mesures propres à hâter le réermploir des rapatries 
et leur intégralion à la vie métropolitaine, nolarmment en faisant 
accorder une aide financière aux entreprises qui se créertient près 
des centres d'hébergement: 

En faisant bâtir dans les régions propices au rerasement des 
rapalriés, des logements à lover modéré; 

En faisant créer un fonds de secours d'urgenre, alimenté par 
des dons et subventions des particuliers et des colectivités publiques: 

En faisant dans la nalion une campagne en faveur du réemy}loi 
des rrpatriés. 





ANNEXE N° 3863 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 23 janvier 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à prendre en charge la rémunération lolale des archivistes dépar- 
tementaux, présentée par M. Deixonne el les membres du groupe 
socialiste, députés. (Renvoyre à la commission de l'éducation 
nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 11 mai 1921 concernant les archi- 
vistes départementaux dispose, dans son article 2, que les « dépur- 
lements sont tenus de participer aux dépenses inscriles au budvget 
de PVEtat pour la rémunération de ces fonchonnaires.…. n». 

Celle parlicipalion varie entre 33 p. 100 et 66 9. 100 de la 
rémuntration, 








Les archivistes des départements étaient auparavant des fonctièn- 
naires entièrement dépariementaux nommés par les préfets, Devémus, 
grâce à la loi de 1%1, fonctionnaires de FElat et nonunés par Île 
iministre de lécucalion rauonale sur proposition du directeur des 
archives de France, js n'en restent pas moins soumis à un r‘gune 
mixte en ce qui concerne leurs traitements. 

Hs continnaient, en effet, à fcriner un cadre différent de celui 
de leurs col'ègues des archiyes nalionale:, qui relèvent comme eux 
de la direction des archives et sont issus du même recrutement 
(anciens éièves de l'école nationale des chartes pourvus du diplôme 
d'archiviste-paléographe 

Les traitements, la carrière et le mode d'avancement n'étant 
pas les mémes, une cloison éianche était maintenue entre Îles 
deux cadres. 

Cette sinon n'allait pas sans présenter €e graves inconvénients 
pour la disz:tion des archives de France, I hnpertait, donc, que 
la réforme ébauchée par doi du {9 mai 1921 fût poussée à son 
terme par l'étalisation coimpèle du personnel scientifique, à Fexemple 
du personnel technique des archives deoar'ementales (sous-arehi- 
vistes et commis), lui aussi ancien pe”sonnel départemental, entiè- 
rement élatisé par les réformes de 193-1916 

C'est pourquoi un 2latut du personnel scientifique des archives 
a été promulgué par décret du 15 octobre #96. NH a pour effet de 
fondre en un seul c'ips les deux cadres anciens: archives dtpar- 
tementales-archives nationales, 

La pleine efficacité de ce'ie mesure est conditionnée par la prise 
en charge lotale par l'Etat des trailements des archivistes des 
départements. permellant une réparlilion des effectifs calqnée exae- 
tément sur les besoins des services et Timportance des différents 
dépôts départementaux, opéralion subordonnée jusqu'alors an vote, 
souvent problématique, des crédits nécessaires par les consens 
généraux. 

Nous vous #rions donc d'adopter Ja résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à imputer sur Ve 
budget de VEtat la rémunération totale des archivisies aéparlte- 
mentaux afin de permettre l'application intégrale du décret n° 56-1053 
du 15 octobre 1936 relalif an Statut particulier du corps de Finspec- 
lion générale des archives et du corps des archivistes refèvant 
üu ministère de l'éducation nationale, 





ANNEXE N° 3864 


(Session ordinaire de 1Ooü-1957. — Séance du 23 janvier 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
suciaié sur les proposons de joi: f° de M. Bouxom et plus'eurs 
de ses collègues One A, tendant à imoditier les arliclkes 9 et 11 
de ia Joi ne 45-1X5 du 22 août 19136 fixant le régime des presta- 
tions familiales; 2° de Mine Estachy el plusieurs de ses collegures 
n° 641), lendant à attribuer les aïtlocations tamitiaies au premier 
enfant, par Mme Galhcier, député. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, actuellement, les allocations sont attri- 


b'iées aux families avant au moins deux enfants à charye. Les 
furaiies complant un entant ne perçoivent pas ces allocations 


Cependant, la gène, les ditlicuttés, la misère que connaissent des 
famuies de lravaibeurs h'énargnent pas les familles ayant un enfant 
et qui sont bien souvent des jeunes ménases. 

En etlet, le pouvoir d'achat des travailleurs à cons'dérab'ement 
baissé dans ces dernieres années, La part du <alaire dans le revenu 
haliona, est toimbée de 45 p. 100 avant 1939 à 3% p. 100 en 19%2 
el ces conditions générales ne font que continuer à s'aggraver. 

La venue au monde du premer enfant accroit encore ces diffieul- 
tés, On peut méme dire que les dépenses pour le premier enfant 
sont pus importantes. Pour ies femmes qui n'ont qu'un enfant € est 
une nécessité de travailler, le Saare du mari ne pouvant suflire 
aux besoins du m‘nage. Mais le besoin de mettre l'enfant en garde 
crée des frais énormes, de S.000 à 10.009 francs par mois qui ne sont 
compensées par aucune aide sociale, 

La commiss on du travail et de la sécurité sociale conidère pour 
toutes ces raisons que Fallocation familiale au premier enfant est 
un droit légilime à accorder aux familles d'un enfant. 

Celle décision an erait à 1.6N0.000 familles n'ayant qu'un set 
enfant à charge une allocation que nous proposons de fixer à 13 p. 
cent du salaire servant de base au calcul des prestations familiale: 
compie lens d'un abatlement de zone moyen de 3 p. 100, le mon- 
tant de ectlle allocation serait en moyenne de 38) francs par an. 


Dans ces conditions, le calcul des altocations familiales de vie ndrait 
le suivant. 

Un enfant, 45 p. 40). 

Deux enfants, 22 p. 100. 

Trois enfants, 22 + 33 55 F. 100 

Quatre enfants, 22 + 33 + 33 SS p. 100, ete 


Plusieurs commissaires ont tenu à préciser qu'As entendaient qu'en 
aucun cas la réforme ne soit financée par une diminution des 
allocations familiales actuellement existantes, Votre rxpporteur eroit 
pouvoir ajouler que tel est bien l'avis d'une très large imajorité de 
la commission. É 
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C'est par vinsi<inq voix, douze commissaires s'élant abstenus, 
que votre conimshon du travait et de la sécurité sociale vous 
deusande d'adopter la proposilion suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à attribuer Les allocations familiales 
du premier enfant à charge. 


à partir 


Art, fer. L'aiinia {er de l'article 9 de loi n° 46-1535 du 22 août 
49:60 est modil cornmme sut: 

« Les allocation familiales sont dues à partir du premier enfant 
à Churse résidant en France. » 

Art. 2. L'avant-dernier alinéa de l'article 11 de la loi du 
22 août 1945 susvisée est modifié comme suit: 
« Les taux des allocalions familiales sont fixés à 13 p. 190 du 
aire prévu à à l'aiinéa fr pour ?e premier enfant à charge, à 
» p, {0H jour le deuxième enfant et à 35 p. 16) pour le troisième 
{ chacun des suisants-soit 15 p. 100 pour un enfant à charge, 
22 p. 100 pour deux enfants à charge, 5 p. 100... ». 
(Le resle sans changement.) 





ANNEXE N' 3865 


{Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 25 janvier 1957.) 
\PPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 
e luciion industrielle et de l'énergie sur: 1 le projet de li 

3911) portant revalorisation des retraites minières et amena- 
SeustaS financiers du résime de sécurité sociale dans les mines; 
I les proposilions de loi: 40 de M. Henri Martel et plusieurs de 
ses collègues (ne 1110) tendant à augmenter de 15 p. 100 les 
roiraites et prestalions servies par la caisse aulonerme nationale 
des relrailes de la sécurité sociale minière; 2° de M. Henri Martel 
et plusieurs de ses collègues (ne 14275) tendant à indexer la retraite 
normale des mineurs el similaires, prévue à l'arlicle 115 du décret 
du 27 novembre 1946, sur la base de 66 p. 100 du salaire moyen 
des mineurs et similaires: 30 de M. Evrard et plusieurs de ses 
coliègues (no 41710) tendant à modifier le régime actuel des 
retraites minières; 4° de M. André Beauguilte (no 5111) relative 
à la retraite des ouvriers mineurs; II la proposition de résolution 
de M. Engel et plusieurs de ses collègues (n° 339%) tendant à inviter 
le Gouvernement à Imajorer les retraites minières, par M. Delabre, 
député (1 Rapport adopté à la majorité absolue des mermbres 
composant la commission.) 


_— 


Msedames, messieurs, M. Rolland, auteur de l’'opoosilion au vote 
sans débat du projet de loi (n° °557), a élé entendu pi la Cot- 
mission de la production industrielle et de l'énergie, 

M tolland à fait opposition, non pas sur l'augmentation de la 
rétraile elle-même, augmentation qu'il estime justifiée, mais à cause 
du mode de financement Il estime que Ja taxation sur les salaires 
équivaut à la majoration du prix du charbon d'environ 80 francs 
par tonne | 

Il propose l'établissement d'une taxe sur les trois principaux 
produits miñiers: charbon, fer el polasse, qui représentent d'ailleurs 
presque la totalité du marché. 

De cette facon pourront être taxés les charbons importés 

Des études ont été failes sur les mesures qui font lobiet de 
l'opposilion de M. Rolländ et cest la comparaison de ces études 
qui a aiené la conunission à accepler les propositions du Gou- 
vernement. 

Le problème de l'augmentation des retraites minières pose celui 
de son financement; en même temys, la situation de la sécurité 
sociale préoccupe le Gouvernement. 

L'augmentation des retraites n'est pas l'élément déterminant de 
Ja dévradation du régime vicillesse. De 4947 à 1%, les etfecUfs 
des mineurs n'ont cessé de décroitre au rythme de 5 p. 100 par 
an. Chaque année, il y avait donc un peu plus de retraités et moins 
d'ouvriers aclifs pour cotiser au régime des retraites, Cela était la 
conséquence directe de l'augmentation du rendement: la production 
était maintenu constante tandis que les effectifs diminuaient. 

Partant de cette constalalion. il est logique de penser à financer 
le régime des retrailes, non plus par une cotisation sur des salaires, 
mais par une taxe frappant la production: la production restant 
constante, on assurerail ainsi des ressourees constantes au régime 
vieillesse, De à vient l'idée d'instituer une taxe sur le Charbon. 

En fait, en regardant les choses de plus près, on s'aperçoit que 
la taxe sur les charbons procurerail dns l'avents des ressources 
moins sûres au régime vieillesse qu'une cotisation sur les salaires. 

Non seulement les houillères se sont remises à embaucher, mais 
depuis quatre ans les prix du charbon ont été bloqués landis que 
les salaires des mineurs ont augmenté. 

Les prix des charhons sont actuellement à peu près au même 
niveau qu'en {9%%. Par contre, les salaires moyens ont augmenté 
de près de 13 p. 100 Les effectifs, eux, ont diminué, mais seule- 
ment de 7 p. 409, En d'autres termes, la masse des salaires qui sert 
de base à la cotisation a augmenté de 8 p. 100, les ressources du 
régime vieillesse ont done augmenté; s'il n'y avait eu une taxe 
sur le charbon, ces ressources n'auraient pas angmenté, 

D'autre part, actuellement, les houillères embauchent, et tout 
porte à penser qu'une cotisation de 3,35 p. 100 sur les salaires, telte 
qu'elle est proposée par le Gouvernement, assurera dans Favenir 
une ressource plus grande à la sucuril# sociale minière qu'une 
taxe sur la valeur du charbon. 


— 





(1) Voir le n° 2609, 





D'autres objeelions peuvent être opposées à la taxe: 

19 I! serait injuste de mettre la taxe seulement sur le charbon, 
le fer ei Ja potasse, alors que tous les travailleurs des autres pro- 
duclions minières profileront de l'augmentation de la retraite. 

2 Le cas de la Sarre soulève un problème très difficile: d'après 
les accords récents, les régimes des taxes indirectes en Sarre et 
en France doivent être les mémes, donc il faut aussi mettre une 
tâxe en Sarre, ce qui nécessité un accord avec le Gouvernement 
sarrois, Cet accord risque d'être Tong, en particulier parce que le 
Gouvernement sarrois He veut pas autnenter les retraites de ses 
mineurs à cause des retraites des mineurs allemands, 

3o La C. EE, C. A. risque d'attaquer le procédé comme discrimi- 
naloire. 

C'est pourquoi votre commission de la production indvstrielle et 
de l'énergie a décldé de rejeter l'opposition de M. Rolland et de 
imaintenir les dispositions de l'article 6 du rapport no 609 instituant, 
ail profil de Ja caisse autonome nationale de sécurité sociale dans 
les mines, une {axe addilionnelle au versement forfaitaire prévu 
à l'article 251 qu code général des impôts el égale à 33 p. 10 
du montant des sommes pavées aux personnels relevant du régime 
spécial de Ja Sécurité sociale dans les mines à titre de traitements, 
sulaires, indemnités et émohuments, Y compris la Valeur des avan- 
tages en nature. 

Votre commission vous demande donc 


d'adopter le 
suivant: 


projet de loi 


PROJET DE LOI 


portant revalorisalion des relraites minières et. aménagements 
linanciers du regime de Sécurité sociale dans les mines. 


Art. 4°. — IT est ajouté à la fin de l'article 5 du décret 
n° 462569 du 27 novembre 1946, modifié, un paragraphe 49 ainsi 
Conçu : 

_« 49 Les travailleurs qu'un chef d'entreprise non visé à lJ'ar- 
liele 4 ci-dessus où un sous-entrepreneur emploie dans lune des 
entreprises de mines ou de recherches de nines mentionnées aux 
persrerbes 1°, 2, 59 el 4 dudit article 4, lorsque ces travail- 
eurs exécutent, à titre non occasionnel, des travaux spécifiquement 
Ininiers. . 

« Ces travaux seront définis par arrêté du ministre chargé 
des lnities, après avis du conseil d'adininistration de la caisse auto- 
home naliona'e, 

« L'entreprise de mines on de recherches de mines dont il s'agit 
assure l'affiliation desdits travailleurs, » 

Art. 2. — Il est ajouté au décret du 27 novembre 196 modifié 
un arliele 56 bis ainsi conçu: 

« Arf, 56 bis. — En ce qui concerne les travailleurs visés au 
ces. se 1° de l’article D, nonobstant toute convention contraire, 
‘exploitant, pour le comple duquel l'entreprise est occupée, est 
responsable, solidairement avec Fentrepreneur ou le sous-entre- 
preneur, des versements définis au chapitre premier du titre IV du 
présent décret, » 

Art. 93 — Le premier alin£a de l'article 209 du décret du 
27 novembre 1916 précité est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les lravailleurs soumis à la législation de la sécurité socia!e 
dans les mines peuvent faire valoir comme services miniers en 
vue de la déterminalion de leurs droits aux preslalions prévues 
par le présent décret, les services accomplis dans une des exploi- 
talions ou un des organismes visés aux paragraphes 2°, 30, 4o 
et 5° de l'article 4 et aux paragraphes 2, 39 et 4% de J'artic'e 5 
antérieurement à a date à laquelle la législation spéciale de 
retraite des ouvriers ninenrs à élé étendue à cette exploitation 
on à cet orgalhisine, ainsi que les services accomplis avant Île 
fr janvier 1937 dans les cas prévus aux articles 7 el 8. » 

Art. 4. — Les dispositions des ‘articles 123, 125, 138, 147, 148, 
et 464 et 171 du décret du 27 novembre 1946 précilé sont modi- 
fiées ainsi qu'il suil: 

A l'arliele 423, les chiffres de 55.640 F et 7.760 F ge remplacés 
respectivement par les chiffres de 61.200 F et 8.540 F. 

A L'article 14533, le chiffre de 186.120 F est remplacé par le chiffre 
de 204.840 F. 

A l'article 138, les chiffres de 12.672 F et de 423 F ge rem- 
placés respeclivement par ceux de 13.93 F et de 4.646 F. 

A l'article 147, les chiffres de 186.120 F et de 6.204 F sont 
remplacés respectivement par ceux de 201S10 F et de GS82% F. 

A l'arlic'e 148, les chitfres de 95.060 F et de 6.204 F sont rem- 
placés respectivement par ceux de 102,120 F et de G.S823 F. 

A l'arlicle 164, le chiffre de 5.610 F est remplacé par celui de 
600 F. 

A l'article 171, le chiffre de 4.200 F est remplacé par celui de 
1.610 F. 

Art. 5. — Les dispositions du décret no 56-1184 du 922 novem- 
bre 1956 et de l'article 2 du décret n° 50-1277 du 15 décembre 1956 
sont validées, 

Art, 6. — A compler du {+ janvier 1957, il sera percu au 
rotit de la caisse autonome nationale de sécurité sociale dans 
es mines, une taxe additionnelle au versement forfaitaire prévu 
à L'article 231 du code général des impôts et égale à 3,5 p. 100 du 
montant des sommes payées aux personnels relevant du régime 
spécial de la sécurité sociaie dans les mines à titre de traitements, 
salaires, indemnités et émoluments, y compris la valeur des avan- 
tages en nature. 

Lorsqu'au cours d'une année, le rapport du produit de cette 
taxe à celui de la contribution de l'Etat prévue à l'article 52 modi- 
fs du 27 poveinbre 196 précité aura été inférieur au rapport des 
mêmes produits, constaté pour lannée 1957, le taux de la taxe 
sera ajusté à cormpler du trimestre suivant, par arrêté conjoint des 
ministres chargés de 1 sécurité sociale, des mines, des affaires 
économique et du budget, 
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Le nouveau taux de la taxe, qui ne pourra être inférieur à 
3,9 p. 100, sera fixé de façon à rétablir filctivement pour l'année 
considérée le rapport constaté en 1957 entre le produit de la taxe 
et la contribution de l'Etat. 

Art. 7, — Les dispositions des articles fer et 2 prennent effet à 
compter du premier jour du mois suivant la publication de la 
présente loi 

Les dispositions de l'article 4 prennent effet du 1er décembre 1956. 
Toutefois, pour ia période allant du {tr décembre 1956 au 28 février 
4957, les bénéficiaires des prestations invalidité, vieillesse et décès 
(pensions de survivants) prévues par le décret du 27 novembre 
496 à l'exception de celles visées aux articles 149, 152 el 104 
dudit décret, ont droit à un supplément égal à 10 p. 100 des arréra- 
ges afférents à celte période; en ce qui concerne les bénéficiaires 
des dispositions des articles 125 et 179 du décret du 27 novembre 
4956, ce supplément est égal à 10 p. 100 des arrérages de ia pen- 
sion d'invalidité non réduite. 





ANNEXE N° 3866 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 23 janvier 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à promouvoir en France une industrie pagetière à base de malië- 
res premières nationales, notamment de sorgho, présens'e par 
MM. Caillavet, Baylet, Edouard Daladier, Téinonihe, Galv-Gaspar- 
rou et Brocas, dépulés. — (Renvoyée à la commission des affaires 
éconotniques.) 


EXPOSE DES MOTIFS * 


Mesdames, messieurs, le développement de la consammatin dun 
papier sous toutes ses formes est lPexpression, parmi tant d’autres, 
de ji’accroissement du niveau de vie des popuialions. 

En France, pourtant, la consommation, par habitant, n'est que 
de 43 kilos, contre 200 kilos aux Etats-Unis. Cependant, les milieux 
professionnels prévoient que, dans cinq années, la France consom- 
mera 61 kils, c'est-à-dire 2.500.004) tonnes, au lieu de 1.590.000 ton- 
nes pour l'année 1956 

Mais la satisfaction de ces besoins pose d'innombrables problè 
mes. Celui du machinisine (les Etats-Uns sont présentement seuss 
capables de nous sivrer du mmalériel à grand rendement) n'est pas 
Je plus irritant à résoudre, au moins si nous Mg NS de supporier 
l'effort financier en devises fortes. Bien plus délicat reste le pro- 
blème de lapprovisionnement en bois de notre industrie papelière, 
Dans ce domaine, la France subit des goulots d'étrangiement sévè- 
res. Les usines nationales utilisent soit du bois de nos forêts, soit 
du bois hnporté de l'étranger, tandis que d'autres fabriquent du 
paper à partir de pales. 

Les volumes d'achat de pâle et de bois à létranger ont atteint 
40 milliards de francs en 1936. Notre balance des compies subit 
done, à cause de ces importations, un déficit considérable. En 
conséquence, la situation, er l'avenir, apparait difficile, puisque 
notre consommation doit logiquement auginenter dans ies cinq 
prernières années el qu'elle menace ainsi notre encaisse de devises 

Afin de pallier ces inconvénients et alors que la forêt francaise 
ne peut faire face à lous les besoins, il nous faut chercher de nou- 
veaux procédés techniques et tenter des efforts d'expérimentation 
pour aboutir à produire, par d'autres moyens que le bois, du bon 
papier à un prix de revient acceptable. 

Les pouvoirs publics ont sans doule pleinement apprécié une 
récente initialive de la profession qui envisage de créer un insüitut 
de recherches de la ceilulose pour lFensemble de Findustrie, Cet 
effort, à notre sens, est d'autant plus mériloire qu'il a été consommé 
2.300.000 stères de bois français en 1956 (59 p. 100 en châtaignier 
et pin marilime, 145.000 stères de hôire, 105.000 stères de tremble 
et de boulean, 60.00 stères de pin sylvestre et 530.009 slères 
d'épicéa). Nos massifs forestiers, qui sont surlout composés de 
bois à feu (70 p. 100), ne peuvent pas, dans ces cond tions, et 
exclusivement, conforter l'accroissement de notre production pape- 
tière. 

Précisément, des études mtéressantes concernant Ja fabrication 
du papier à partir du sorgho ont élé entreprises à Saix, dans Île 
Tarn. L'expérience porte maintenant sur le plan semi-industriel, 
des quantités importantes de celluiose de sorgho ayant pu être oble- 
nues dans des conditions techniques parfaitement avantageuses. 

Dans l'hypothèse où celle direction serait suivie, il faut désormais 
rechercher, puis délerminer les meilleures valeurs papelières four- 
dies par la culture du sorgho. 

Le sorgho est une plante rustique. Dans nos régions méridionales, 
où il à vocalion traditionnelle, certaines espèces ont donné un 
rendement moyen, avec une ou deux coupes « en vert»: de 
60-70 tonnes à l'heclare (eau: 78-73 p. 100); «en sec »: de 
17-25 tonnes à j'hectare (humidité: 10 p. 109, base commerciale). 

Ainsi, ces cuilures effectuées sur terres à blé, et qui pourraient 
ftre supérieures sur des terres irrignées, démontrent que la cullure 
du sorsho s'avère parliculièrement intéressante sur le plan écono- 
mique. L'un des ingénieurs spécialisés dans celte question a même 
pu écrire: 

« Pour siluer l'avantage de cette cullure, on peut dire qu'avec 
le éorgho dit « papelier », un hectare de terre cultivée donne en 
moyenne 8 à 10 tonnes de papier par an, contre 0,5 tonne pour 
les tiges de céréales, 2,5 tonnes pour le genét, 1,75 tonnes pour Ja 
pee de riz, 3,5 tonnes pour le bambou dans les pays exotiques, et 
5» tonne pour le hais, sur la base de 58 stères en quarante ans. 
Le surgho papelier avec 20 tonnes de malières sèches à J'hectare, et 





un rendement en pâte à papier pouvant dépasser 50 p. 100, fournira 
environ 40 tonnes à l'heclare, c’est-à-dire beaucoup plus de cellulose 
que la plupart des autres productions. » 

Nalionalement, don: l'agricuilure comme l'industrie sont intéres- 
sées par la fabrication du payaer de sorgho, À un moment où la 
crise de la viliculiure est aiguë, ou le mais nécessile une hmpor- 
tante main-d'œuvre et des investissements substantie's, où le bé 
n'est pas toujours satisfaisant, le scrsho semble bien devoir être 
utiement une production de remplacement, Çuïltivé Spécialement en 
vue de fournir de la pâte à papier, il permettra à l'agriculiure de 
percevoir de réels avantages, élant entendu que l'industrie et les 
finances publiques y trouveront encore leur profit, Répélons-le, grâce 
à la production du sorgho papetier, adaptée à nos rétions méridio- 
nales, nous nous lihérerbons de l'étranger, et nous faciliterions une 
reconversion jugée par tous prochaine et inexorable 

Pour faciliter ceile reconversion et aider les entreprises grivées 
qui désireraient s'intéresser à la fabrication du papier à parbr du 
sorghn, Je Gouvernement ne pourrait-il pas soit dans le plan, soit 
par des dotations bud£séluires annexes, mettre des crédits à la dis- 
posilion desdites entreprises 

Ou bien, le Gouvernement entendrail-il prendre à son compte la 
créalion d'une entreprise pilote qui gourrait bénéficier de certains 
avantages fiscaux, etc ? 

C'est pourquoi, nous demandons à l'Assemb'ée nationale de bien 
vouloir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 





L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prévoir dans 16 
cadre du pian, et par des dotations budgétaires correspondantes, les 
crédits nécessaires pour promeuvoir cn France une industrie pape- 
lière à base de malières premières nalionaïies, nolamment de s0rgho, 


ANNEXE N° 3867 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 23 janvier 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer les sinistrés viticoles de 
la distillation obligatoire et à admeïtre la commercialisation de 
leurs vins au degré miniroum légal le elus bas, prévu par l'arlic'e 2% 
du code du vin, présentée par M. Pierre Ferrand, deputé, — (Ren- 
voyée à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messievrs, avant d'entrer dans les délails du biens 
fondé de nolre proposition et pour en mieux démontrer Fopportunité 
nous ne croyons pas superilu de rapgmeler somimairement ce qu'est 
l'organisation de la profession de vigneron, quelles sont les causce de 
la crise qu'il subit et enfin en quoi consisté la distillation obligature 
ei le degré 2miniinuimn exité du vin pour que suit admise sa cominer- 
ciaiisation 


Organisation de la profess on. 


La plupart des consommateurs ignorent ce qu'est la profession 
de viticulteur et les contraintes de louie nature auxquelles elle est 
soumise. 

Nous pouvons affirmer sans erainte de démenti qu'il n'en est 
aucune autre aussi Stri‘lement et aussi sévèrement réglementée, 

Dans un monde où chacun se réclaine plus ou moins qu libéralisme 
et voue à la maiédiction toute mesure dirigiste, le vigneron est sur- 
veillé, contrôlé et emprisonné dans tout un résean de prescriptions, 
d'obligations et de régies si strictes qu'elles arrivent à instaurer un 
maithusianisme chronique au moment où par ailleurs on prône quo- 
tidiennement l'expansion économique et la productivité. 

Il est interdit de planter de nouveïiles vignes sauf pour compenser, 
après déclaration d'arrachase, des elendues équira'entes à celles arra- 
chées, Le vigneron n'a d'ailleur pas le droit de planter tel ou tel 
autre cépage, frappé d'interdiction pour production trop abondante 1 
D'ailleurs, méme quand il a rigoureusement respecté ces pre-criptions, 
i: est pénalisé par une taxe de surproduction et par une majoration 
de blocage si, par une cullure intelligente, des soins assidus et une 
compélence technique, il a récolté à l'hectare plus que le quantum 
fixé par le statut. 

Dès le mois de novermbre il devra déclarer sa récolle dont d'ail- 
leurs il ne pourra disposer à la vente (et pour partie) qu'après 
la parution d'un décret! ministériel en fixant la quotité. C'est ce qu'on 
a baptiré le déblocage. Peu importe limpécuniosilé du vigneron et 
ses besoins afin de continuer son exploilalion, S'il n'a pas d ar;ent 
hi devra emprunter. 

Son vin ne pourra d'ailleurs t're commercialisé que s'il atteint 
un degré minimum qui n'est d'ailleurs gas le méme pour toutes 
les zones de production. 

Au mois d'août ji est tenu de déclarer le stork conservé dans 6a 
cave dans laquelle la régie peut d'ailleurs se livrer à tout instant 
aux investigations et vérifications qu'elle juve opportunes. 

Enfin lorsque la productirn globale francaise (Algérie comprise) a 
dépassé un chiffre fixé par le stalut il et mis dans l'obligation de 
détruire par la distillation une partie de sa récoile délerminée sans 
que l’on se soit préalablement inauiélé de la qualité de son vin, et 
sans Souci du préjudice grave qui Ini est ainsi causé 

Cependant la culture de la vigne qui constilue une ri 
nale n'est pas de tout renos 

La réalisaiion d'une plantation ne coûte pas moins de 20000 F 


l'eclure et les frais d'exploilalion annuels ne sont guère smfcricurs 
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à ce chiffre. Or, on oublie trop qu'il sagit d'une culture arbustive et 
qu'avant trois ou quatre ans la récolls est insignillänte, Ce n'est 
guère que vers la septième cu hulième année qu'elke alleint la 
pleine production 

On oublie aus: que de janvier à septembre {période des vendanges) 
le vigneron vit dans une incertituue, une anxiété qui d'avril à mai 
se traduit par une vérilable angoisse, Indénendaminent d'une lutte 
âpre et constante contre les trop nombreux warasiies et les maiadies 
cryptogamiques, c'est la hantlise de la grè:e qui peuple ses nuits 
car trop souvent en vin£t-quatre heures le froid détruit le fruit da 
labeur de toute une famille paysanne dont la \ente du vin, en pays 
de rionoculture, est l'unique moyen d'existence ! 

Or nous nous permellons de le souligner particulièrement, s'il 
existe des assurances de toule nature y compris une assurance 
contre les méfaits de la grèle, il n'en existé pas contre les dégats 
provoquées par le gel! 

Le vigneron est donc pratiquement impuissant à se erotger 
contre les grands froids destrucleurs. 


La crise vilicole. 


Au moins pourrait-on croire que le vigneron trouve une corapen- 
sation en contre-partie à ces ennuis et à cette insécurilé dans une 
vente rémunératrice de ses produits! Hélas il n'en est rien. Sans 
faire un retour en arrière pour évoquer la fameuse crise de 1907 
qui init aux wrises Marcelin Albert et Clemenceau et provoqua 
de véritables révoites dans Îles départements méridionaux, nous 
pouvons dire que depuis dix ans la crise vilicoie n'a cessé d'aftiger 
hnolie pays et que tandis que tous les produits ne cessaient d'augmen- 
ter le prix du vin ne cessait de baisser. 

En 1932, M. Jean Durand, sénaleur spécialiste de la queston, 
pouvait écrire: 

« Nous constatons que le code du vin n'a nullement empêché 
l'effondrement général des cours en 194, le degré hecto qui valait 
900 F en septernubre 1913 est tornbé en moyenne à 360 F pour la 
campagne 1981919 et 1949-1950, puis à 275 F pour la campagne 
4950-1951, De sorte que par rapport à 1458 le prix du vin à la pro 
duction est au coefficient 18 alors que les viticulteurs payent la 
charrue à l'indice 2%, les engrais au coefficient 26 et le sulfate de 
cuivre à l'indice 4. 

La fédération des associations viticoles à la même époque dans 
une lettre au président du conseil donnait de son côté les pré- 
Cisions suivantes: 

Salaire horaire en 1949: 77 F. 

Saluire horaire en 1922: 93 F, soit 20 p. 100 d'augmentation. 

Sulfate de cuivre: 7.000 F en 1949. 

Suliale de cuivre: 17.800 F en 1952, soit 168 p. 100 d'augmentation. 

soufre : 2.200 F en 1949. 

Soufre: 4.650 F en 1992, soit 111 p. 100 d'augmentation. 

Les coniributions directes d'ailleurs elles-mèmes reconnaissaient 
cet accroissement des frais de cullure puisque Jour le calcul des 
bénéfices agricoles elles admettaient qu’en 14 ils étaient de 
491.000 F au lieu de 145.009 F en 1949 ce qui pe une 
augraentalion de 21 p. 100, Or au même moment la recette brute 
rlobale de la vili-ullure estimée à 186 miiliards en prenant comme 
one un cours moyens du prix du vin à l'hectolitre de 3.160 francs, 
supérieur dans ja malité au cours réellement pratiqués, était infé- 
reure de 2} milliards 683 millions à la recette globale en 1919 soit 
une diminution de 10 p. 100. Ainsi, tandis que les fais ne cessaient 
d'auginenter, le prix de veule à la production ne cessait de baisser. 

Et la F. A. V. concluait: 

« Le prix social conditionnant le jeu de l'échelonnement des 
ventes devait être de 377 francs, le degré hectoliire prix résullant 
des Irais moyens de cullure à l'hectare et du rendement moyen, » 

Depuis la silualion n'a fait d'année en année qu'empirer,; Îles 
frais de cullure n'ont cessé de croitre, Les salaires agricoles, les 
engrais, et touts les autres produits ont suivi une lente mais Cols- 
tante ascension, Le prix du vin n'a cessé de baisser. Il n'a jamais 
äiteint le prix social auquel prétendait la F. A. V. en 1952 On a 
vu les cours descendre jusqu'à 210 frans le degré hectolitre. Pour 
ne ciler que quelques mmercufriaies disons qu'à la date du 15 mars 
4% le prix de l'hectolitre pour les vins de 9 à 11 degrés était de 
26» à 215 francs. Plus tard, le 2 juillet, ks mêmes vins cotaient 
275 à 280 francs l'hectlolitre. Dans un ordre du jour dont nous ne 
cilevons qu'un bref passage l'assemblée générale du syndicat des 
vins de Narbonne runtæ le 27 octobre 1%55 résumait ainsi la 
Situation: 

« Considérant que la siulation viticole méridionale est plus angois- 
sante que jamais et que les prix pratiqués sur le marché du vin 
ne permeltient pas aux vignerons «ont le vin est la seule res- 
source, de relirer la subsistance de leurs exploitants, de leurs 
ouvriers el de leurs families. 

« Lonsiderant que les charges d'assainissement du marché et de 
ha proiuchon auxguelies ils Sont astreints durement du fait de la 
carence des autres-régions viticoies — Algérie comprise — absolu- 
ment insupportables 

« Considérant que les lois régissant la viticulture métropolitaine 
el aisérienne ne reçoivent leur pleine application que dans ie Midi 
lai-se aux pouvoirs publics la pleme et entière responsai#ité etc. » 

Depuis, la campagne 1955-1956 n'a pas été brillante, les cours, 
malgré le prix plancher de 2%) francs l'hectolitre ont oscillé entre 
250 francs el 28 francs le degré jusqu'au mois de février, mois à 
pariir duquel ils se sont relevés en raison des perspectives d'une 
révolte déficilarre en 19,6 et ont atleint jusqu'à 335 francs l'hecuwo- 
litre. Mais il est jusie de constater que la majorité des producteurs 
avail déjà vendu à 279 franes et 280 francs toute la paie de leur 
recoite non bleguée 

Ainsi nous voilà loin du cours de 520 francs le degré hectolitre 
de 19:38 époque à laquelie ie vigaeron disposait en outre de la 


, 





pleine libez:lé de vente de sa récolle sans que lui fui impose d'en 
détruire une pistie plus ou moins imporiante par la distiilation. 

Soulignuns, pour le grand public qui l'ignore, qu'aucune garantie 
du prix de vente n'existe, que seule La loi de l'offre et de la 
demande régil les transactions et que le litre de vin de consomma- 
tion courante vendu p°e le tétallant 85 et 90 francs n'est payé au 
producteur que 23 à 2) francs. 


Distillation obligatoire. 


Nous ne reflerons pas l'historique de cette pratique afin d'aborder 
le pius rapidement possible le problème sous son aspect actuel. 
Déja en 1931, lasque furent élablies jes bases du statul vilicoie on 
avait eu recours à la distillation obligatoire pour résorber les exé- 
denis qui pesaient sur le marché et préconisé et finalement adopté 
l'interdiction de plantations nouvelles. Edmond Barthe, député de 
l'Hécault, président de la Commission des boissons, celui qui depuis 
sa disparition est considéré comme le Pape de la viticullure imet- 
lait en gurde le Parlement el le (Gouveroement d'aors contre fa 
menace d'une surproduclion chronique, Henri Lalcousse dans ja 
séance du 9 juin 19%1 indiquait qu'en Algérie les plantations qui 
en 1921 sélevaient à 165000 hectares étaient passées en 1930 à 
210.460 heclares. La production indiquait Barthe qui, en 1921 était 
de 5 millions était passée, elle, en 1929 à 13 millions; et Barihe 
ajoutail celle mise en garde: craignez que dans quelques annfes 
ele n'alleigne 15 à 18 millions ! sa prédiction pessimiste la voici 
réalisée. 

Voici en effet d'après le rapport annuel de l'administration des 
contributions indirectes quelques chiffres essentiels concernant la 
campagne 1956-1937. 

Récolte 1956: 68.871.000 hectalitres. 

Avec les vins dispontbles chez les récoltants: 88.996.000 hectolitres. 

A ce chiffe il y a lieu d'ajouter les importations de vins autres 
que les vins d'Algérie soit 1.800.009 hectolitres soit un toial de 
90.796.0 hectolitres. 

Les besoins prévisibles élant de 72.200.006 hectolitres, le st6ck a la 
propriété au ?1 août 1957 sera d'environ 18.21.09 hec ‘tolitres. 

En conséquence, la F. A. V. demande le blocage de 18 anillions 
d'hectolitres et la disüllation obligatoire de 4 millions d'hectolitres. 

Si nous regardons d'un peu plus près les statistiques résultant des 
déclarations de récolle que vonstatons-nous ? Voici les chiffres pour 
les quatre départements gros producteurs de vins de consommaiion 
courante el pour l'Algérie: 

Gard: récoite {%9, 4.517 172 hectolitres: récolte 1956, 5.120.805 hec- 
tolilres. En plus, malgré les gelées de lévrier et les arrachages, 
603.633 hectolitres. 

Héraull: récolte 195, 10.217.956 hectolilres; récolte 1956, 11.036.703 
hectolitres, En plus, müulgré les geiées de février et les arrachages, 
818.516 hectolitres. 

Pyrémées-Orieniales : récolte 1%55, 2.752.099 hectolitres;: rmcolle 
1956, 2.705.613 hecsloliires. En mwbins, à cause des gelées de février 
et l'arrachage, 46.586 hectolitres. 

Aude. récolte 19%5, 6.650.088 hectolitres; récoite 1956, 5.546.013 hec- 
tolitres. En moins, à cause des geiées et de l'arrachage, 1.115.073 
hectolitres. 

Algérie (chiffres officieux): 

En 195: Alger, 5.333.318 hectolilres (en plus: 424.152 hectolitres) ? 
Oran, 7.187.132 hectolitres (en plus: 3.737.868 hectolitres); Conslan- 
tine, 1.115.155 hectolitres (en moins: 5.115 hectolitres). Total, 
11.265.825 hectolitres, 

En 1956: Alger, 5.788.009 hectolitres; Oran, 11.525.000 hectolitres: 
Constantine, 1.140.000  hectolitres. Tolal (malgré l’arrac hage), 
48.423.000 hectolitres, 

En plus, 4.157.175 hectlolitres. 

De vees chiffres, nous ne voulons pour l'instant relcnir que 
l'essentiet, 

Deux départements, malgré les gelées et l’arrachage, ont obtenu 
{Gard et Hérauit) une produetion supérieure par rapport à 1955 
de 603.633 hectolitres, plus 818.546 hectoiitres = 2.179 hecto- 
litres. 

De même l'Algérie, malgré l'arrachage, a obtenu 4137175 hecto- 
litres de plus qu'en 1955. 

Observons en passant que l’arrachage, malgré les millions que 
cela a déjà coûts, à élé inopérant, les plantations jeunes ayant 
largement compensé par leur produelion accrue les vieilles vignes 
sacrifiées à l'arrachage. 

Faisons une deuxième constatation (et celle-ci de poids pour le 
roblème qui nous préoccupe), c’est : re l'Alvérie, le Gard et 

"Hérault ont port à _ seuls un excédent de 1 422.179 + 4157175 
hectolitres, soit 5.579. hectolitres, c’est-à-dire une production 
excédentaire OUT r*. 4 millions d'hectolitres de vin voués 
à la chaudière! 

Par contre, le rapport nous donne les chiffres suivants pour les 
départements déficitaires : 

Gironde, 3.275.000 hectolitres: Aude, 1.415.000 hectolitres; Tarn, 
917.009 hectoliltres: Charente-Maritime, GS4000 hectolitres; Dordo- 
gne, 576.000 heclolitres; Rhône, 402.000 hectolitres: Srône-et-Loire, 
342.000 hectolitres; Tarn-et-Garonne, 318.009 hectolitres;: Haut-Rhin, 
232.0 heclolitres: Gers, 201.000 hectolitres: Lotætaronne, 266.4KK) 
hectolitres ; Marne, 243.000 hectolitres; Bouches-du-Rhône, 196.000 hec- 
tolitres, 

An total treize départements déficitaires ayant en 1956 récolté 
897.909 hectoiitres de moins qu'en 1993. Or, que crayez-vous 
qu'on ait décidé en matière de distillation oblisatoire ? On a 
décidé de reconduire à quelque chose près Îles disp: isitions prises 
en 19%, C'est-à-dire que même ceux qui ont été aïfteints par Îes 
gelées de février sont condamnés à détruire une partie de la maigre 
récolle que la naiure marâtre a bien voulu leur laisser, le déficit 
ainsi constaté variant de 34 p. 100 à 63 p. 100. 
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C’est là le scandale annuel qui, depuis 1931, n'a cessé de se renou- 
veler et auquel il convient de mettre un terme sous peine de ruiner 
définitivement là minorité des assujettis; que ceux qui sont les arti- 
sans de la surproduclion en supportent le dommage el ne se con- 
tentent pas de le faire supporter par le voisin. 

Déjà, telle qu'elle est pratiqnée, la distillation obl'gatoire (qu’elle 
soit provisionnelle ou définitive) crée une ipiustice flagrante puisque 
l'assainissement dont tous sont appelés à bénéficier n'est supporté 
que par quelques-uns. 

Le rapport annuel En haut cité incique que 1.::6.010 viliculteurs 
ont souscrit une déclaration de récolte. 

Nombre de prestalaires soumis à Ja distillation obligatoire: 
A'gérie, 8.197; métropole, 71.371, Total, 82.568. 

Ainsi, sur près de 1.500.000 récoltants, 82.500 seulement subissent 
les effets ruineux de la distilation obligatoire. La discrimination qui 
dispense de cette parli‘ipalion les vins d’appeilation contrôlée et 
pour partie les vins de qualité supérieure est parfaitement in‘uste, 
même quand la récoite est normale, car, s'il est vrai que la renom- 
uce de nos grands vins Ge France est internaliona'e, il n'est pas 
moins vrai que le vin disparaitrait de bien des tab'es maccestes 
sans production de vins de consommation courante accessibles à 
tous en raison de leurs prix, leur qualité sotiement et injustement 
dénigrée supportant la comparaison avec bien des vins pourvus 
d'une éiiquette pompeuse. 

Pour laisser à cel exposé toute l'autorité que peut lui conférer 
l'appel à la compétence reconnue des techniciens de la viticulture, 
rappelons les protestations des dirigeants eux-mêmes qualifiés en 
la matière. Voiei ce qu'ils écrivaient en 1954 dans des circonstances 
analogues mais bien moins graves que celles que les froids de février 
ont infligé aux sinistrés du gel, sous la signature de MM. Azibert 
et A. Martin (Indépendant du 19 janvier 1454). 

On à pu lire: 


« Le syndicat des vignerons Carcassonne-Limoux et la fédéra- 
tion des caves coopératives tiennent à informer leurs adhérents 
qu'ils n'acceptent pas le communiqué paru hier dans la presse, 
communiqué qui déclare que suite aux résultats obtenus ces jours-ci 
par la F. A. les vignerons peuvent reprendre confiance, une 
part importante de leurs revendieations ayant obtenu satisfaction. 

« Ils estiment que ia plaisanterie à assez duré, que, si les vigne- 
rons de certaines régions françaises ou algériennes peuvent se décla- 
rer salisfaits, eux et leurs adhérents ne le sont rultleimnent. 

« Qu'ils se refusent à distiller les excédents des autres régions, 
distillation qui, dans le cadre des mesures décidées, reste à leur 
encontre une vériiable spoliation, 

« Que, même en admettant que ce prix de 290 francs éminemment 
souhailable soit pratiqué partout, il reste pour eux un leurre car 
il ne couvre pas leurs frais généraux et que de longs mois s'écou- 
leront avant qu'ils puissent vendre leur vin. » 

Dans Le Midi libre du 5 février, le syndicat des vignerons de 
Narbonne, le syndicat de Carcassonne-Limoux, la fédération des 
caves coopératives de l'Aude et l'association des maires s'expriment 
à leur tour de façon non moins catégorique. 

« Attachés à une pa'ilique de justice qui veut que soient d'abord 
frappés ceux qui ont eu cetle année des résuitats excédentaires. 

« Donlourensement surpris qu'on demande aux plus malheureux 
un sacrifice supplémentaire. 

« Consiatant que le département de l'Aude n'est aucunement 
responsable de la surproduction actuelle puisqu'il a récolté 1.100.000 
hectolitres de moins que l'an dernier, quà ce titre il est fondé à 
demander pour lui une exemption générale de blocage et de distil- 
lètion. » 

Enfin cilons encore (et nous nous en tiendrons là) l'opinion d'un 
de nos anciens collègues, récemment décédé et particulièrement 
compétent en matière viticole, M. Léon Castel, qui, dans La Dépêche 
du Midi du 23 février 1454, écrivait: 

« La logique et l'équité semblent indiquer qu'il serait inique 
d'amputer encore un produit déficitaire en Jui imposant une dis- 
tillation obiigatoire qui aurait pour effet de réduire sensiblement 
un si maigre revenu de 13.000 francs environ par hectolitre d'alcool 
imposé, L'an dernier les viticulteurs plus où moins sinistrés d'Algérie 
ont obtenu l'exonération pour plus de ‘80.000 hectolitres d'alcool. » 

Nous ne demandons pas autre chose que cette exemption pour 
les sinistrés viticoles de 196. Cette mesure d'équité, qui ne Com- 
penscra aucunement le dommage qu'ils ont subi de surcroît, ne 
coûlera pas un maravédis à l'Etat. N'oublions pas que pour certains 
cest non seulement la perte de 15, 20, 30 p. 100 et plus de la 
récolle qui a été détruite mais encore que c'est un arrachage 
et une replantation d'une partie du vignoble qui s'impose. Or, 
outre la charge onéretise qui va résulter de cette reconstitution, 
la produciion de ces souches mortes remplacées manquera dans 
les prochaines récoltes pendant quatre et cinq ans ! 

Pour certains, c'est une véritable ruine! Qu'a-t-on décidé de faire 
pour ceux-là ? Consentir un prêt à moyen terme dont Je fonds de 
solidarité nationale prendra à sa charge six annuités ! 

Evidemment cela vaudra mieux que rien, mais, en s’endettant à 
longueur d'année, le vigneron ne résout pas ses problèmes car tôt ou 
tard il faut rembourser et la détresse qu'il supporte depuis si long- 
leinps a tellement émoussé la perspective de jours meilleurs ! 

Quelle différence de conception de la so'idarité avec celle que 
manifeste à l'égard de ses prapres sinistrés agricoles l'Etat suisse, 
La Schaneiserische W'ein Zeitung (journal suisse) exposant les 
domainages causés à la viticulture suisse par les gelées de 1956 nous 
fait connaitre que: 

«Les autorités cantonales ont 616 chargé d'établir d'une part 
le déficit de récolte imputable au gel et d'autre part le nombre de 
ceps détruils par le froid et qui doivent être remplacés. En fonction 
de ces constatations une aide financière aux vignerons a été 
envisagée qui doit d'élendre aux producteurs de fruits. » 
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Deux concepts, deux attitudes ! Serons-nous généreux puisque 
ce qui est demandé ce n'es pas méme un secours: siopienwnmt 
une dispense on ne peut plus indiscutable dans sa léginilé qui 
consiste à ne pas aggraver volontairement la misère des sinistrés. 


Degré minimuin légal. 


De prime abord on pourrait penser que la gestion du dezré mini- 
Tutun légal exigé du vin selon la zone de sa production est sans 
rapport avec la situation des sinistrés dont nous avons tenté de nous 
faire le porte-parole. Il n'en est rien, car ce qui a caractérisé les 
calarnilés viticoles en 1595 ce ne sont pas seulement les grands 
fro:ds de février mais encore les pluies tardives et le marque 
d'ensoieillement qui ont provoqué, en sus du dommage quan- 
titafif dont nous venons de parler, une perte ce degré alco lique 
hon moins péjudiciable. Elle a atteint dans certaines régions 
jusqu'à 2? et 3 degrés ! Or, personne n'ignore plus aujourd'hui que 
le vin se vend en fonction de sa teneur alcoolique. 

Pepuis la grande crise de 1905 le caractère du marché du vin 
s'esi profondément modifié. A celte déjà lointaine époque la valeur 
d'un vin était fonction d'un certain nombre de qualités: saveur, 
finesse, couleur, bouquet, limpidité. La teneur en alcook n'était pas 
dominante. Des vins de teneur alcoolique identique s'achelaient 
souvent à des prix différents selon les gouts de la clientèle. On à 
sciemment corrompu ce goût par des mélanges appelés coupages, 
exactement comine le torréfacteur <e fabrique une marque de café 
par un mélage de grains, des erigines les plus diverses. On a 
ainsi fait de la plupart de nos productions régionales un vin 
matière-première qui rend le négoce maitre du marché et des prix. 
Le producteur est ainsi tenu en tutelle car il ne peut plus vendre 
directement son vin et le consommateur, grâce à une publicité 
tapageuse, peut être rançonné par la spéculation qui s'exerce sur 
les marchés de produetion. 

La perte par hectolitre due à la perte du degré alcnolique peut 
varier de 600 francs à SO francs par hectoilre de \in réenlté par 
rapport à 195» si nous conskiérons le wrix moyen de vente à 
“#x francs Le dezré. 

A cel on ne peut rien changer, c'est le fait; mais ce qu'on 
peut éviter là aussi, c'est de venir aggraver injustement les consé- 
quences des calamités vilicoles de l'année écouée, Il existe en effet 
dans le code du vin des arlicies 242, 294 et 2% qui interdisent la 
circulation et la vente des vins dont le degré et la constitut'en ne 
répondent pas aux presriptions dudit code. Nous n'en donnerons 
pas le détail mais nous en rappelerons sex:ement les prescriptions 
gmnrales. 

Nous avons déjà indiqué que le degré minimum exigé des vins 
pour reconnaitre leur commerciabilité variait avec leurs zones de 
production. Le degré exigé des vins de coupage qui élait de 95 a 
été ramené par la loi du 1i seplembre 1911 à Ses. 

Le degré minimum exigé est de: 

9 pour les vins produits dans les départements du Var, des Alpes- 
Marilimes et de la Corse. 

85 pour les vins produits dans les départements des Pyrénées- 
Oricntales, Aude, Hérautl, Gard, Bouches-du-Rhône, Drôme, Ardiche, 

So Côte-d'Or, Saône-et-Loire, Rhône. 
70h Basses-Pyrénées, Hautes-Pyrénées, Ariège, Tarn-et Garonne. 

7° Loire-Atlantique, Vendée, Maine-et-Loire, Vienne, Deux-Sovres, 
Indre-et-Loire, Cher, Indre, Allier, Yonne, Seine-et-Marne, Savoie, 
Ilaute-Savoie, etc. 

Ainsi, lorsqu'il a édicté ces discriminations quant à la teneur alcon- 
lique, le législateur s’est précisément inspiré des incidences de len- 
soleittement sur les conditions de la maturation et en consentant 
ces avantages aux régions plus froides, il a permi une grande exten- 
sion de la culture de la vigne. I a ainsi admis qu'un vin d'assez 
faible degré (3° notamment) n'était pas nécessairement inconsom- 
mable. Cette résementation qui à étendu laïre de la visne dans 
soixante-douze départements autant que l'excès des plantations alré- 
riennes n'est pas étrangère à la permanenee de la crise viticole que 
nous subissons d’une façon chronique ; ce qui a fait dire à M. Camille 
Laurens, alors mintstre de l’agriculture : 

« La limite traditionnelle de l'aire de la vigne a été dfhordce, 
Des régions ne représentant aucune aptitude particulière à Ha cul- 
ture de la vigne ont élé consacrées à la production de grosses 
quantités de vin souvent médidcre, alors qu'il serait possil'e de 
récolter dans ces régions d’autres produits essentiels pour noire 6co- 
nomie et dont la rentabilité est au moins égale à celle de la vigne. » 

Il est hors de doute que si on veut sortir du marasme dont souftre 
notre production viticole nationale il faudra revoir tant ce probléme 
de l'extension irralionnelle de l'aire de eulture de la visne que celui 
de l’envahissement de la métropole par les vins algériens. 

Pour l'instant, contentons-nous de constater que le privilére de 
vendre également du vin de 7 degrès aleoolitues concédé en perma- 
nence aux régions de montagne ne saurait équitablement étre refui:é 
exceplionnellement aux autres réglons viticoles quand une leripé- 
rature excessive jes a tous placés sur un pied d'égalité. 

S'il n’en étalt pas ainsi, à ques moyens devraient avoir recours 
les vignerons dont le vin n’a pu atteindre en 1956 le degré minimum 
légal de leur régions pour tirer part de leur maigre ressource? Le 
premier, le moins onéreux, c'est la frande, et on ne mandaue pas 
d'y recourir dans des régions où les déclarations de récol'e elles- 
mêmes ne sont que très superficiellement contrôlées et où malzré 
cs prescriplions vieilles bientôt de vingt ans on continue à exploi- 
ter les cépages interdits et où les vins de Noah continuent à alimen- 
ter à bäs prix les vins de coupage. 

La deuxième, celle qui est légale, est la concentration par le froid 
qui permet au producteur de relever le degré alcoolique ce son 
vin de deux degrés au maximum. Flle à pour les sinistrés un incon- 
vf£nient grave. C'est de grever chaque heclolitre ainsi traité de 
400 francs, ce qui n'aboutit qu'à augmenter la perte que lui ont 
inflisée les intempéries. 
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Pafin, ultime ressource: envoyer à la Gistüllation le vin dont le 
‘degré est au-cessous de celui requis dans Ja région et c'est certii- 
nement, au pris d'achal des alcools, celle qui est la plus désas- 
reuse 

I serait certainement souhaitable qu'a l'avenir fût adopté un 
quatrièine procédé vainement préconisé jusqu'ici et que pour des 
raisons égoistes 1 régions vilicoies ‘produisant de hauts degrés se 
sont refusfs à admetlie, c'est le vinage à la cuve. Cette opération 
consisié à aucinenter fa teneur alcoolique du vin en introduisant 
après la vendange, au moment de la fermentation, l'alcool produit 
par une distiilation antérieure, Ce procédé, qui ne serait admis que 
pour le produclieur et sous contrôle de la régie, permettrait au vigne- 
ron de conserver la valeur de son produit et ferait perdre à la 
distillation obligatoire son caractère ruineux puisque l'assnzetti 
retrouverail pour une grande part la valeur des hectolitres détruits 
dans les années de production pléthorique et enlèéverait à la distl- 
Jation obligatoire son caractère odieux et anti-économique. On ne 
détruirait plus ainsi la richesse produite qu'est un bon vin puisque 
l'alcool serait mis en réserve et restitué aux vins faibles en annce 
de maturation difficile, Et le vigneron y relrouvèrait son compte. 

Cela serait d'autant plus équitabls qu'on a maintenu, malgré 
toutes les protestations en la matière, les privilèges sanctionnés par 
les articles 125 el suivants du cote du vin qui permettent à l'Alsace 
d'introduire du sucre dans les vendanges pour auzmenter le degré 
alcoolique des vins et Ja fabricalfon de piquettes par l’adjonctuon 
au cours d'une deuxième fermentation du sucre dans les marcs de 
raisin, On concevrait mal qu'en cas de calamités viticoles il ne 
fût pas adinis que Je decré minimum qui est valable pour un 
nombre consicérable de c'partements français ne füt pas admis 
pour les départements atteints 

Ce sont là les raisons, peut-être trop longuement cxposées, nous 
nous en eXCUSONS, qui nous font vous proposer les adjonctions suÿ 
vantes au code du vin. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, der, — L'article 75 du code du vin est complété comme suit: 

« Les viliculteurs qui, à la suile des calamités viticoles locales 
ou régionales provoquées par la grêle, les gelées, la sécheresse ou 
les épidémies parasitaires collectives rontre lesquelles les vignerons 
ont été jimpuissants, seront exonérés des charges de la distillation 
obligatoire au cours de l'année en cause si la perte de récolte par 
rapport à l'année précédente est supérieure à 43 p. 100, 

« Le ministre de l'agriculture, par décret simple, après avis de !a 
Commission des boissons de l'Assemblée nationale, sera habilité à 
octroyer ladile exemption, » 

Art, 2. — Lorsque lesdites calamités auront entraîné une baisse 
de la teneur alcoolique inféricure au degré minimum légal dans 
la zone de produeton en cause, le degré minimum légal le plus 
favorable prévu à l'article 294 dans la zone la plus favorisée devra 
être appliqué par décret shnple dans {es méines conditions que 
ci-dessus 





ANNEXE N° 3868 


(Session ordinaire de 1056-1957. — Séance du 21 janvier 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de commu- 
nication et du iourisine sur les propositions de loi: fo de MM. Quin- 
son, Bernard Lafay el de Léolard (no 3308) tendant à faire béné- 
ficicr l'épouse d'un vieux travailleur retraité du droit à un-voyage 
aller et retour par an, au tarif des congés payés; 20 de M. Arthur 
Conte et plusieurs de ses collègues (n° 3456) tenrant à étendre 
au conjoint le bénéfice de la loi no 50-891 du 1° août 195 
accordant des facilités de transport par Chemin de fer aux béné- 
ficiaires d'une rente, pension, retraite, allocation ou d'un secours 
viager versé au titre d'un régime de sécurité sociale; 5° de 
Mine Francine Lefebvre et plusieurs de ses collègues (n° 3374) 
tendant à rendre les dispositions de la loi no 50-891 du 1 août 
190, accordant des facilités de transports par chemin de fer, 
aux conjoinis des bénéficiaires de ladite loi, par M. Schaff, député, 


NpTa, — Retiré par la commission le 12 février 1957 (Journal of!i- 
ciel du 13 février). 





ANNEXE N° 3869 


(Session ordinaire de 1996-1957. — Séance du 24 janvier 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviter le Gouvernement 
à procéder au reclassement indiiaire des anciens instituteurs 
devenus commis d'inspection académique, présentée par 
MM. Robert Chambeiron, d'Astier de la Vigerie, Pierre Cot, Dreyfus- 
Schmidt, Pierre Meunier et Pierre Ferrand, députés, — (Renvoyée 
à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les différen'es modifications apportées aux 
indices de traitement et de pension des agents de la fonction pubii- 
que ont créé parfois des injustices qu'il serait équitable de réparer. 

Tel est le cas pour Iles anciens instituteurs devenus commis 
d'inspection académique. 





Jusqu'à la réforme de 195, les anciens instituteurs qui avaient 
été recrutés, dans le passé, avec le ütre de commis et avaient 
ainsi l'équivalence de rémunération et de pension avec les institu- 
leurs adjoints, se sunt vu déclassés ct considérés comme de sim- 
ples Comme. 

Ceux qui étaient retraités, en particulier, n'ont pu hénéficier 
d'aucun reclassement alors qu'au Con:raire, ceux qui étaient en 
activité avaient la possibilité d'être reclassés. 

IL en est résulté qu'un instituteur, devenu commis avant la 
guerre de 1939 et retraité avant 1915, a sa pension calcuKe sur 
l'indice net 210, alom qu'en toute équité il devrait bénéficier d'une 
pension calculée sur l'indice net 960, indice qu'il aurait conservé 
s’il était resté insiiluteur. 

L'adoption de notre proposition n'aurait d'ailleurs qu'une faible 
incidence budgélaire, le nombre des anciens instituteurs qu'elle vise 
é'ant extrêmement faible, C'est pourquoi nous vous demandons de 
faire vôtre la proposilion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre dans les 
délais les plus brefs les mesures nécessaires afin que les anciens 
instituteurs devenus commis d'inspection académique et retraités 
aient leur pension caleulée sur l'indice qu'ils auraient conservé s'ils 
étaient restés dans leur cadre d’origine. 





ANNEXE °° 3870 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 janvier 1957. 


RAPPORT fait au nom de la comimission de la défense nationale 
sur la proposition de résolution (n° 3596) de M, Bartolini et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
attribuer aux ouvriers el ouvrières des arsenaux et établissements 
de l'Etat une prime de fin d'années, uniforme, de 20.009 F, par 
M. Jean Diat, député, — (Rapport adoplé à la majorité absolue 
des inembres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, fa proposition de résolution n° 2396 préserl- 
tée par notre collègue Bartolini tend à altribuer aux ouvriéres et 
ouvriers des arsenaux et établissements de l'Elat une prime de 
fin d'année, uniforme, de 20.000 francs, 

Cette revendication est présentée avec force par les personnels 
de tous les établissements, En novembre et décembre derniers, 
les travailleurs de l'Etat ont réalisé de grands mouvements unitaires 
de protestalion, en faveur de leurs revendications, parmi iesqueiles 
figure en premier celte prime de fin d'année. La période des fêtes 
de Noël et du jour de l'An n'a pas ralenti leur action. Leur volonté 
s'est exprimée à nouveau ces jours derniers. 

Les (ravailleurs de l'Elat se trouvent lésés. Dans plusieurs entre- 
prises de la métallurgie de la région parisienne, les travailleurs 
sont parvenus à obtenir le payement de primes de vacances, de 
bilan ou de fin d'année, Plusieurs administrations publiques ou 
enireprises du secteur nalionalisé, telles que: postes, télégraphes 
et téléphones, sécurité sociale, monnaies et médailles, tabacs et 
allumettes, régie Renault, accordent une prime de fin d'année ou 
méme le treizième mois. 

De plus, il n'est pas tenu compte des primes payées dans le sec- 
teur privé ou nationalisé, dans les comparaisons de salaires des 
travailleurs de l'Elat, régis par le décret du 22 mai 19951, avec ceux 
pratiqués dans la métallurgie parisienne, 

C'est pourquoi, pour réparer dans une certaine mesure cette injus- 
ice, toutes les organisations syndicales des travailleurs de Etat, 
appuyées par les (ravailleurs eux-mêmes, demandent l'atiribution 
à ces personnels, d'une prime de fin d'année. 

C'est dans cette intention que votre commission de la défense 
nalionale vous propose d'adopter la proposition de résolution sui- 
vanie : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à attribuer aux 
ouvriers et ouvrières des arsenaux et étabiissements de l'Etat et 
assimilés, régis en matière de salaires par le décret du 22 mai 1951, 
une prime de fin d'année, uniforme, de 20.000 francs, 





ANNEXE N° 3871 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2: janvier 1957.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemiée. — (Renvoyée à la commission des unimunilés parle- 
inecnlaires.) 

48 janvier 1957. 


Monsieur Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur €e vous transmettre sous ce pli une demande en 
autorisation de poursuites du chef d'infraction à Farticle 1769 ($ À) 
du code général des impôts, présentée par M. le procureur général 
près la cour d'appel de Bordeaux, et visant M. Davoust, député, 

M. le secrélaire d'Elat au budget m'a également prié de vous 
faire parvenir la requèle ci-annexée tendant à vbtenir de l'Assemblée 
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nationale l'autorisation d'exercer contre M. Daveust, à l'orcasion 
des mêmes faits que ceux qui sont visés par M. le protureur général 
près la cour d'appel de Bordeaux, les poursuites fiscales prévues 
par le paragraphe {tr de l'article 4769 susvisé. 

Je vous serais très oblisé de bien voulair soumettre simultané- 
meut ces deux requêtes à l'Assemblée nationale et me tenir informé 
de sa décision. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ana 
haute considération. | 

Signé: F. Mirrennane. 
REQUETE 


Le procureur général près la cour d'appel de Bordeaux 
à Monsieur le président et Messieurs Les membres 
de l'Assemblée nationale. 


Le procureur général près la cour d'appel de Bordeaux a lhon- 
neur d'exposer: 

M. Dufoir, inspecteur des contributions indirectes à Bordeaux, 
a dressé, le 26 seplermbre 1956, un procès-verbal relevant des faits 
d'opposition collective à Tlétabiissement de l'assiette de l'impôt 
l'ayant mis dans l'impossibilité de procéder à la vérification des 
déclarations de chiffre d'affaires souscrites par M. Pontlatier (Jean), 
entrepreneur de transport, 119%, cours du 14-Juillet, à Langon 
(Gironde). 

Les faits constatés dans ce procès-verbal sont les suivants: 


Par lettre recommandée du 8 septembre 1956, M. Dufoir a informé 
M. Pontalier qu'il vérilierait ses déclarations de chiffre d'affaires 
à son domicile, le 1% septembre suivant, en ui rappelant qu'il 
avait la possibilité de se faire assisler au cours de la vérification 
par un conseil de son choix. 


M. Pontalier demanda que le contrôle soit reporté au 26 sep- 
teimbre, au motif que son comptable n'élait pas libre avant celle 
date. Le 26 seplembre, à neuf heures du matin, M. Dufoir se pré- 
senta au domicile de M. Pontalier, IL ful reçu par Mme Pontalier, 
qui le pria de revenir un peu plus tard, Son tnari élant momen 
tanément absent. 


De retour à son bureau, le vérificateur entra en communication 
téléphonique avee M. Pontalier pour lui demander s'il était dis- 
posé à subir le contrôle, Celui-ci répondit sur un ton violent et 
déclara qu'il avait à ses côtés M. Davoust, député de la Gironde. 
Ce dernier ayant pris l'appareil, M. Dufoir linforma qu'il allait 
se rendre iminédiatement au domicile de M. Pontalier pour pro- 
céder à la vérification. 

Arrivé dans le bureau de ce redevable, M. Dufoir se trouva en 
présence de M. Davoust, de M. Pontalier (Jean), de lépouse de 
celui-ci, de son expert comptable, de M. Pontalier (Roger) et de 
M. Viunes, respectivement président cantonal et secrétaire de 
VU. D. C. A. Dans la cour de l'établissement sur laquelle donne 
le bureau se tenaient une vinglaine de commerçants de la 
localité. 

M. Davoust déclara au vérificateur qu'il ne s'opposait pas an 
contrôle projeté mais que les personnes présentes décideraient s'il 
y avait lieu où non d'y procéder. Sur sa harangue protestant contre 
ja fiscalité, les vérifications et préconisant une réforme fiscale, 
ainsi qu’une amuistie générale, harangue appuyée par M. Pon- 
talier (Roger), président cantonal de FU, D. C. A., lassistance 
s'opposa à Ja vérification. 


M. Dufoir informa alors M Pontalier (Jean) qu'il lui élait impos- 
Sible, dans ces conditions, de remplir sa mssion, qu'il allait en 
rendre comple à ses supérieurs et qu'il conslaterait cette oppo- 
sition à contrôle conformément à la loi. 


Les faits relatés ci-dessus et régulièrement constatés constituent, 
malgré l'absence de violences et voies de fait (cour d'appel de 
Paris, te chambre, 23 mai 1936), le délit d'opposition collective 
à l'établissement de l'assiette de l'impôt prévu et réprimé par le 
paragraphe 4 de l'article 1769 du code général des impots, modifié 
par la loi n° 55-349 du 2 avril 1955. 


Or M. Davoust, aulant par sa qualité de parlementaire que par 
ses actes, à joué dans cette opposition un rôle prépondérant. En 
effet, il à, d'une part, soulenu de son autorité ies responsables 
locaux de l'U. D. €. A. décidés à entraver le contréle et, d'antre 
part, tout en prenant la précaution verbale de déclarer qu'il ne 
s'opposerait pas à la vérification prévue, il a, par les paroles qu'il 
leur à adressées en sa qualité de député, déterminé les personnes 
présentes à empêcher cette vérification. 


Les agissements de M  Davoust le rendent done passible, au 
méme titre que les autres personnes ayant parlicipé à loppo- 
sition, des peines de droit commun prévues par le paragraphe 4 
de l'article 1769 du code général des impôts. 


Le procès-verbal rédigé par le vérificateur a été adressé, Île 
6 octobre 1956, au parquet de la Réole à titre de plainte, afin 
qu'il puisse requérir contre les opposants identifiés les peines de 
roit commun du paragraphe 4 de l'article 1769 susvisé. 
Cependant, M. Davoust est membre de l'Assemblée nationale et, 
à ce litre, par application de l'article 22 de la Constitution de la 
République française, aucune poursuile correctionnelle ne peut être 
exercée contre Jui sans l'aulorisation de l'Assemblée nationale dont 
il fait partie. 

En conséquence, le procureur général soussigné a l'honneur de 
solli‘iter de l'Assemblée nationale la levée de Fhmmunité parlemen- 
taire et l'autorisalion né‘essaire pour exercer contre M. Davoust, 





dépulé de la Gironde, des poursuites correctionnelles pour avoir, à- 
Langon, le 26 septembre 19%%6, participé à une epposition collesare 
à l'établissement de l'assiette de l'impôt, délit prévu et réprimé.gar 
l'article 19, paragraphe 4, du code général des impôts, modifié par 
la loi du 2 avril 195. 

Fait au parquet de la cour d'appel, à Bordeaux, le 3 janvier 1957. 

Le procureur général, 
Signé : illisible. 


REQOUETE 
A M. LR PRÉSIDENT ET À MM. LES MEMBRES DE L'ASSEMBLÉE NATTONAIR 
Le se’rétaire d'Etat au budget à l'honneur d'exposer: 
M. Dufoir, inspecteur des contributions indirectes, a rapporté le 


25 septembre #6 un pro'ès-verbal relevant les faits d'opposition 
collertive à l'a-siette de l'impôt l'ayant mis dans l'impossihili é de 


procéder à la vérificalion des déclarations de chiffre d'affaires sous- 
crites par M, Pontarlier (Jean), entrepreneur de transport, 119, cours 
du 1i-Juiilet, à Langon. 


Les faits conetatés dans ce pro ‘ès-verbai sont jes suivants: 

Par lettre recommandée du 8 septembre 1956, M. Dufoir a informé 
M. Pontarlier qu'il vérifierait ses Scolerstions de chiffre d'affaires, à 
son domicile, le 19 septermnhre <uivant en lui rappelant qu'il avait 
la possiliilé de se faire assister au ‘ours de la vérification par un 
conseil de son choix, 


M. Pon'arier demanda que le contrôle soit reporté an N sep- 
tembre, au motif que son comptable n'était pas libre avant celle 
date. Le 26 septembre, à 9 heures dun matin, M. Dufoir se pr'senta 
au domicile de M, Pontarlier. IH fut recu prr Mme Pontarlier qu Île 
ss de revenir un peu plus tard, son mari étant momentanément 
absent, 


De retour à son bureau, 'e vérificateur entra en rommunication 
téléphonique avec M. Pontariier pour lui demander s'il était disposé 
à subir le controle, Celui-ci répondit sur un ton violent et déclara 
qu'il avait à 6es ecôié: le dépalé Davoust, Ce parlementaire avant 
pris l'appareil, M. Bufloir linforma qu'il allait se rendre immédia- 
tement au domicile de M. Pontarlier pour pro’éder à la vérification. 

Arrivé dans le bureau de ce redevable, M. Dufoir se trouva en 
présence de M. bavoust, député de la Gironde, de M. Pontalier 
(Jean), de l'épouse de celui-ci, de son exsert-compl'able, de M. Pon- 
talier (Roger) el de M. Vimes, respectivement président cantonal 
el secrétaire de FU, D, C. A. ainsi que d'une autre personne non 
identifiée. Dans la cour de l'établissement sur laquelle donne Île 
bureau se tenaient une vinglaine de personnes. 


M. Davoust déclara au vérificateur qu'il ne s'opposait pas au 
contrôle projelé inais que ies personnes présentes décideraient s’il 
y aväit lieu ou non d'y procéder. Sur sa harangue protestant contre 
la fiscalité, les vérificalions et préconisant une réforme fiscale, ainsi 
qu'une aimnistie générale, harangue appuyée par M. Pontilier 
(Roger), président cantonal de l'U. D. C. A., l'assistance s'opposa à 
la vérification. 

M. Dufoir informa alors M Pontalier (Jean) qu'il lui était impos- 
sible de remplir Sa mission, qu'il allait en rendre comple à ses 
supérieurs et qu'il conslaleruit celle opposition à contrôke, confor- 
mément à la loi. 


Les faits relalés ci-dessus et régulièrement constatés constituent 
le délit d'opposilion collective à l'établissement de l'assiette de l'iun- 
pôt prévu et réprimé par le paragraphe 4 de l'articie 1769 du code 
général des impôts modifié par la loi n° 55-349 du 2 avril 1955. Corré- 
lativement, les auteurs desdits faits se sont rendus coupables de 
l'infraction fiscale prévue el punie par le paragraphe 1° de Flar- 
tirle 4:09 précilé qui vise « quiconque, de quelque manière que ce 
soit, met les agents habilités à conslater les infractions à la WMgis- 
latidn des impots dans l'impossibilité d'accomplir leurs fonclions », 


Or, M. Davoust, autant par sa qualité de parlementaire que par 
ses acles, à joué dans cette opposition un rôle prépondérant, En effet, 
il à, d'une part, soutenu de son autorité les responsables locaux de 
V'U. D. C. A. décidés à entraver le contrôle et, d'autre part, tout en 
prenant la précaution verbale de déclarer qu'il ne s'opposait pas à 
la vérification prévue, il a, par les paroles qu'il leur a adressées en 
sa qualité de député, déterminé les personnes présentes à empêcher 
celte vérificalion. 

Les agissements de M. Davoust le rendent donc passible, au 
méme titre que les autres personnes ayant participé à l'opposition 
aussi bien des peines de droit cornmun prévues par le paragraphe i 
de l'article 1769 du code général des impôts que des peines pécu- 
niaires d'ordre fiscal édiclées par le premier paragraphe de ce lexte, 
peines pour l'application desquelles l'exercice de l'aclion appartient 
exclusivement à l’adiministration fiscale intéressée 


Le procès-verbal rédigé par le vérificateur a été adressé le G octobre 
1955 au parquet de Langon, à titre de plainte, afin qu'il puisse 
requérir contre tous les opposants identifiés, les peines de droit 
commun du paragraphe 4 de l'article 1769 susvisé D'autre part, le 
directeur des contributions indirectes du département de la Gironde 
exercera contre eux l'action fiscale, en vue d'obtenir leur condamna- 
tion aux peines fiscales prévues par le premier paragraphe de l'ar- 
üicle 1769 du code général des impôts. 

Cependant, M. Davoust est membre de l'Assemblée nationale et, 
à ce litre, par application de l'article 22 de la Constitution de la 
République francaise, aucune poursuite correctionnelle ne peut être 
exercée contre lui sans lautorisalion de l'Assemblée nationale dont 
il fait partie, 
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H serait particulièrement inéquilable de laisser ce parlementaire 
fmpuni à raison de sa qualité alors que les autres opposants vont 
étre poursuivis et subiront ies rigsueurs de a dos. 

En conséquence, le soussigné à Fhonneur de solliciter de lAssem- 
blée nationale la levée de Fanmunilé parlementaire et Paultorisation 
pécessaire pour exercer contre M. Davoust, député de Ja Gir inde, des 


poursuiles correcionneles pour s'être à Langon, le 26 septembre 
1056, oppose à l'exercice des fonctions d'un azent de: iinances, 
infraction fiscale prévue et punie pos le paragraphe fer de l'ar- 


Ucle 1269 du code général des impots, 


Signé: Faire 


’ 
e 
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ANNEXE NW’ 3872 


(Session ordinaire de 1956-1957. Séance du 24 janvier 1957.) 


PROPOSITION BE LOI tendant à majorer les rentes d'accident du 


travail accordées en vertu de Ja loi loca'e dun 30 juin 1%, pré- 
sentée par M. Albert Sehnitt, d'puié, (Renvoyée à la Ccoinimis- 
sion du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les rentes d'accident du travail accordées en 
verlu de la loi du 9 avril 1898, de la Doi du 20 octobre 1916, et dans 
le ressort de la cour d'appel de Comar par le C. A. S., ont été 
majorces à plusieurs reprises, 


Un seul régime ne béneticie pas de ces majorations. C'est le 
résine résultant de Ja loi locale du 30 juin 1900 sur les accidents 
du travail dans les prisons el dans les établissements d'éducation 
forcée | 

IH s'aeit 1x, indiscutablement, d'un oubli et d'une lacune légis- 
lative qu'il convient le redresser el de combler, 

C'est pourquoi il est proposé d'adop'er la proposition de loi sui- 
Vanle : 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique Les rentes d'accident du travail accordées en 
vertu de la loi locale du 20 juin 1960 sont et seront majorées dans 
les mémes conditions que les rentes d'accident du travail alloudes 
en vertu du droit commun, c'est-h-dire en vertu de la loi du 
o avril 1828, du 30 octobre 1956 et du €, A. $, 

Les disposilions qui précèdent prendront effet à partir du 1°f jan- 
Vairr 1J7. 





ANNEXE N' 3873 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 24 janvier 1997.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la eréalion d'un din'ême d'Eiat de 
magnétiseur psychothérsreue, présente par M. Pesquet, député. 
— (Renvosse à Ja commission de la famile, de la populalion et 
de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 2% avril 1932, il a été constitué à Paris 
une association dénommée: « Conseil national de l'ordre des magné- 
tiseurs psychothérapeutes » Gont les statuls ont été modiliés Je 
13 octobre 1951 avec le titre de «Ordre des magnétiseurs psycho- 


thérapeutes », dont le siège est à Paris, 26, aventie Mozart. 

L'obiet de celle association est de grouper des personnes ayant 
les qualités requises de capacité et de moralité pour l'exercice de 
celte profession, A cet effet, elle prévoit la délivrance d'un cerli- 
ficat d'aptitude et l'établissement d'un code de déontologie régiant 
ledit exerci’e, : 

Ceci exposé, nous rappelons que le maznétisme est un agent 
thérapeutique reconnu en médecine légale el que la psychothérapie 
est appliquée journellement dans un grand nombre de troubles fonc- 
lionnels et d'affections psvchiques. 

D'autre part, l'administration fiscale les a reconnus officiellement 
en les rattachant au tableau B du tarif des patentes, 

IH nous es! apparu qu'une telle reconnaissance n'était pas suffi- 
sanie pour que les magnétiseurs psvehothérapeutes puissent exercer 
leur profession dans toute la plénitude de leurs connaissances et 
dans l'intérêt des malades, Le monde moderne est en pleine évo- 


lution et il importe de ne négiiger aucun concours pour soulager la 
misère physique el morale des individus, St 
IL convient que ces auxiliaires de la médecine aient un diplôme 


officiel qui sera, surtout, une garantie pour les malades qu'ils trai 
teront 
Nous avons donc l'honneur de vous soumettre la présente propa- 


sition de lai tendant à la création d'un diplôme d'Etat de magné- 
ut Il l \ ho ‘Tape ile, 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique Il est créé un diolôme d'Etat de magnétiseur 
psychothérapeute qui sera décern$ par le ministère de la santé 
publique ctudes dans une école agréée 


tan? } 
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ANNEXE N° 3874 


—— 


(Session ordinaire Ce 1956-1957. — Séance du 21 janvier 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'institution d'un fonds spécial pour 
ie déveioppement et laméhoralion de l'équipement tour'siique 
récepiif, présenliée par MM. Gilies Gozard, Alduy, Pieite, Dumor- 
tier et les membres du groupe socialiste, dépniés, — (Renvoiée 


à 


à la connuission des moyens ce conununicalion et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'insuffisinee des possibilités d'hébergement, 
lant des tourisies de loules calégories, français ou étrangers, que 
des bénéliciures de vacances ou de congés payés, à élé relevée 
depuis longtemps déjà, Bien qu'a la suite ces destructions causées 
par la guerre noire patrimoine hôtelier ail été en très large partie 
reconslilué et que Faménazement d'autres modes de séjour, tels que 
les lerrains de Camihinz, es maisons familiales de vacances, les 
gites raraux el les villazes de vacances, ail connu une ainpleur 
sans précédent, l'extension des congés payés a, dès cette année, 
souligné d'une façon plus pressinte encore l'écart qui existe entre 
les besoïns et les moyens propres à les satisfaire. Le développement 
des relalions aériennes et labaissement du coût des voyages aériens 
transatiantiques prévus pour les toutes prochaines années per- 
metleat d'envisaser, dès à présent, un alfux très important de 
touristes étrangers qui ne pourront Séjourner sur notre territoire 
que s'il leur est offert des possibilités d'hébergement suffisantes. 


Par ailleurs, la concurrence que cherchent à faire à nos grandes 
Stations de prestige cerlaines stations étrangères ne pourra être 
tenue en é‘hec que si e5t maintenu l'équipement ce luxe, et sné- 
cialement jies hôtels de grande classe, indispensables à ces stalions 
pour da Salisfaction d'une clientèle étranzère qui nons apporte 
chaque année un conlinzent de devises appréciées, nécessaire à 
l'équiibre de notre balance des comptes. 


La liaison de fait qui existe dans les stations touristiques, clima- 
fiques, (hermales ou balnéaires entre l'activité des casinos et leg 
moyens d'hébergement et linterdépendance qui unit très étroite- 
inent smécialement les casinos et les hôlels de grande classe, les 
premiers ne pouvant atteindre un développement important que si 
l'équipement hôteïer de la stabon leur permet d'accueillir une 
certaine clientèle, commande qu'une liaison étroite soit établie 
entre les uns et les autres. 


C'est pourquoi, nous vous proposons la constitution d'un fonds 
spécial pour le déveioppement et l'amélioration de l'équipement 
touristique récentif qui serait alimenté par une quote-part du pré- 
lèvement actuel sur les jeux, Ce fonds servirait à multiplier les 
moyens d'hébergement ainsi qu'à moderniser ceux existant déjà 
grâce à des bonitications d'inlérèts consentis, soit aux collectivités 
locales, soit aux associations de tourisme et vacances, soit aux par- 
iculiers, Le maintien de léquipement de classe de nos grandes 
Stations Serail assuré par le jeu d'une remise de la quote-part du 
prélèvement sur les jeux qui serait accordée à tout casino qui justi- 
fierait avoir fait des investissements d'un égal montant pour la 
modernisation où le développement d'hôteis dont ! assumerait l'ex- 
ploitation. 


Le produit annuel di prélèvement sur les jeux étant de l'ordre de 
deux milliards et demi, il apparait que le cinquième de ce prélève- 
ment pourrait Ctre affecté annuellement au fonds spécial pour 1e 
dévelonpement et l'amélioration de l'équipement touristique ré-eptif, 
la moilié des ressources du fonds devant être consacrée au dévelop- 
pement et à l'éauipement des 5noyens d'hébergement du tourisme 
social. 


C'est pourquoi nous vous proposons d'adopler la proposition de 
loi suivante : : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — I est institué nn fonds spécial pour l'amélioration et 
le développement de l'équipement touristique réceplif qui recevra 
comme dotation annuelle le cinquième de la part revenant à l'Etat 
du produit du prélèvement sur les jeux institué par l'article 1559 du 
code général des impôts. 


Art. 2, — Les ressources du fonds instilué à Farlicie {er seront 
utilisées à concurrence de la moitié chaque année sous forme de 
bonifications d'intérêts attribuées dans les conditions prévues par un 
réglement d'administration publique aux collectivités publiques, assa- 
ciations de tourisme et de vacanres et particuliers bénéficiaires de 
prèts pour des travaux d'amélioration et d'équipement de terrains 
de camping, de villages de vacances, de giîles ruraux, de logis. 


Art. 3. — Le solde des ressourees du fonds prévu à l’article {er sera 
ulilisé pour financer, dans des conditions prévues par un règlement 
d'administration publique, le dévelonpement des hôtels de luxe par 
le remboursement du prélèvement sur les jeux aux casinos qui jus- 
tifieront avoir réalisé des investissements pour Ja modernisalion, 
l'équipement et le dévelnppement des hôtels de celle catégorie dont 
ils assument l'exploitation, à concurrence du montant des dépenses 
laites par eux. 


a 


62 























Annexe n° 3375. 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 1313 





ANNEXE N°3875 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2 janvier 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 1er du Code des 
débits de boissons el des mesures de lutte contre lalcoolisme 
(classification des boissons), présentée par MM. hociore el 
Prisset, députés. — (Renvoyée à la commission de la famille, de 
la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DE> MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la lutte contre l'alcoolisme demeure l'une 
des grandes préoccupalions de tous ceux qui s'interrogent sur 
l'avenir de la France. sa nécessité ne fail pas de doute pour qui- 
conque désire sauvegarder la santé physique et morale du pays. 

Parmi les moyens préconisés à une certaine époque et dans cer- 
tains pays, la prohibition apparut comme étant seule susceplible 
d'éliminer radicalement ce fléau. Les réglementations prohibition- 
hisles n'ont jamais pu résister à l'expérience, Les pays qui les 
ont appliquées ont dù y renoncer après avoir constaté leur échec. 
La réglementation élaborée dans notre pays depuis plusieurs 
années: varie se!on la qualité des boissons et leur rôle dans Île 
développement de l'alcoolisme, Les mesures sont d'autant plus res- 
triciives que les boissons donnent lieu à des excès de consemmia- 
lion. Inversement, elles sont moins sévères pour les produits de 
qualité, richesse du terroir français, et pour les produils dont la 
composition interdit une consomimnalion excessive 


Cette réglementation repose pour une large part Sur la classifi- 
cation prévue à l'article premier du code des mesures concernant 
les débits de boissons ct la lutte contre l'alcoolisme. C'est ainsi 
que pour les boissons alcooltques fisurent: 

Au groupe HI. les boissons fermentées non distillées (vin, bière...) 
auxquelles sont assimilés certains vins doux naturels et les crèmes 
de cassis; 

Au groupe IH, les autres vins doux, les vins de liqueurs, apérilifs 
à base de vin et liqueurs de fraises, framboises, cassis ou cerises ne 
litrant pas plus de 18°; 

Au groupe IV, les rhums, taffias, cognacs, armagnacs el alcools de 
fruits; : 

Au groupe V, les autres boissons alcoolfques. 

Les liqueurs digestives titrant plus de Iso sont actuellement clas- 
sées au groupe V, et donc, assimilées aux boissons alcooliques de 
très vrande consommation. Elles ne sont pourtant susceptibles que 
d'une consommalion très restreinte, par suite de leur très forte 
teneur en sucre. A s'agit là, en outre, de produits de très haute 
qualité, fabriqués par des marques très anciennes, de réputation 
mondiale, procurant d'importantes rentrées de devises et fourni- 
Saut du travail notamment à de nombreux centres de province. 

Peut-on réel'ement croire qu'elles soient susceptibles de conduire 
à l'alcoolisme davantage que les rauims, cognacs et armagnacs 
class en catégorie ? N'est-il pas souhaitable, au contraire, de 
les assimiler à ces produits, afin de leur permettre, par la publicité 
lécaiement admise, de lutlér contre des boissons dont la consoin- 
alion excessive est un facteur d'alcouolisme ? 

Cest ce qu'à d£jà compris le Gouvernement en admettant cette 
assimilation pour les importations dans les terriloires d'outre-mer. 

Nous vous pronosons donc de compléter le paragraphe ï° de l'ar- 
{cie premier du code des mnesures contre l'alcoolisme en y ajoutant 
les liqueurs remplissant les mêmes conditions que celles exigées 
par les décrets du 17 février 19%:%6 concernant les territoires d'outre- 
uer (essentiellement, une très forte teneur en sucre: 400 grammes 
par lilres pour les liqueurs anisées et 236 grarmmes pour les autres). 

Nous sommes profondément convaincus que ce n'est pas en 
refusant toute publicité aux liqueurs digestives qu'on lutlera contre 
l'alcoolisme, dont lune des causes essentielles réside dans la 
consommation d'alcool clandestin. 


De la même façon, et pour les mêmes raisons, il suffit de rappeler 
que les genièvres, résullat de la distillation d'un fruit relèvent évi- 
deémment du groupe IV. È 
Pour ces raisons nous vous demandons, mesdames, 


messieurs, de 
bien vouloir adopter ia proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Artic'e unique. — Le paragraphe ‘9 de l'arlicle fer du code des 
mesures Concernant les débits de boissons et la lutte contre l'al- 
Cooiïisme est modifié comme suit: 

« 40 Les rhums, les laifias, les alcools provenant de la distil 
lalion des vins, cidres, poirés ou fruits, et ne supportant aucune 
addition d'essence; ainsi que les liqueurs édulcorées au moyen de 
sucre, de glucose ou de mie: à raison de 4C0 grammes minimum gar 
litre pour les liqueurs anifos et 2 erarmmes minimum par litre 
pour les aulres iiqueurs et ne contenant pas pus d'un demi-gramime 
d'essence par litre. » 


| 
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ANNEXE N° 3876 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 janvier 1957.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre en faveur des militaires acCormplissant leur service nor- 
inal et aux maintenus et rappelés sous les drapeaux toule ini 
liauve de nature à leur permettre de suspeniüre le payement 
d'achats faits à crédit el à leur accorder, à leur relour, des délais 
Pour le payement des Cenéances arriérées, présentée par MM. Bil- 
lat, Pierre Villon, Malleret-Joinville, Mme Prin, MM. Bartolini, 
lranchère, Jean Diat, Robert Manceau, Girardot, Gabriel Paul et 
les membres du groupe communiste, députés KRenvoyee à la 
commission de la défense national 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le Gouvernement à procédé à l'anpel accés 
léré et anticiné de classes en vne de maintenir un gros efflechif 
d'hommes sous les drapeaux en Algérie. De ce fait, des jeunes gens 
qui avaient effectué des achals à crédit, pensant avoir terminé Île 
réglement des échéances avant leur départ sous les drapeaux, ont 
élé appelés à rejoindre leur unité avant d’avoir pu acquitter la 
latalilé du montant de l'achat réalisé 

Or, des fournisseurs en exigent, sans modification, le réglement; 
si le mililaire ne peut acquitter les traites, ce qui est généralement 
le cas, ils s'adressent aux parents qui, bien souvent, ne disposent 
pas eux-mêmes des sommes nécessaires. 

EU il arrive que les fournisseurs n'ayant pas satifaction reprennent 
l'objet de la vente à crédit, Ainsi, tel jeune miilaire se trouve 
dépossédé de sa motocyclette, tel autre de sa moby'elle, tel autre, 
aussi, de la machine à laver que, jeune marié, il avait acheté, tel 
autre, encore, d'un appareil de radio, etc 

La loi n° 56-672 du 9 juillet 1956 a suspendu l'application des 
ciauses dé lous o'dres prévoyant dans un contrat la résilialion pour 
défaut de payement aux échéances prévues au bénéfice des main 
tenus €l rappelés. Les mesures envisagées doivent être appliquées 
aux soldats servant pendant la durée légale; elles doivent être éga 
lement appliquées de façon que les jeunes gens soient à l'abri de 
toute reprise des biens par le vendeur. 


C'est dans ce but que nous avons l'honneur 
d'adopter la proposition de résolution ci-après 


le vous proposer 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée naliona!'e invite le Gouvernement à prendre toutes 
mesures uliles pouvant permettre aux militaires accomplissant leur 
service normal ainsi qu'aux iminlenus et rappelés sous les drapeanx 
de suspendre le règlement d'achats faits à crédit et, à leur retour, 
d'échelonner le payement des échéances arriérées par frachions 
égales sur une durée pouvänt atteindre celle de leur présence sous 
les drapeaux, 


ANNEXE N° 3877 


(Session ordinaire de 1956-1957 Séance du 2% janvier 1957.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la production industrielle 
et de l'énergie sur la proposilion de résolution (n° 5389) de 
M. Védrines et plusieurs de ses collègues tendant à inviter Île 
Gouvernement à remettre d'urgence en exploitation les puits de 
mine qui ont été fermés, mais qui n'ont pas été démantelés, par 
M. Henri Martel, député. — (Rapport adopté à la majorité absolue 
des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, personne ne peut nier aujourd'hui que les 
rigueurs de l'hiver sont aggravées par la pénurie de curmbus- 
tibles solides et liquides. 

Les craintes exprimées à diverses reprises devant notre Assemblée 
et dans le pays se trouvent malheureusement confirmées 

La situation, déjà inquiéiante l'été dernier, à empiré avec les res- 
triclions de produits pétroliers: même le bois devient quasi introu- 
vable pour les petits consomimateurs, en particulier les plus déshé- 
rités. 

Le sort de nombreux vieux, des malades et invalides, des travail- 
leurs, est souvent crilique du fait du manque ou de l'insuffisance de 
chauffage 


La houille, dans cette période de pénurie de combustibles, pour- 
rail Salisfaire si nous en avions produit davantage, la quasi-totalité 
de nos besoins domestiques 

La crise actuelle fait, mieux que n'imporle quel argument, res- 
sortir Finstabilité des sources énergétiques en provenance de 


l'étranger el la nécessité de tout mettre en œuvre pour nous pré- 


munir dans l'avenir contre de telles situations 

Les mesures préconisées par la proposilion qui vous est présentée 
vont dans ce sens. 

La réonverture des puits non démantelés accroilrait notre produe- 
tion. Le charbon extrait dans ces puils 1 peut pas no TA! ir 
plus cher que le charbon ranger, dont une parte 1pportant nvi 
ron lun ! ù nos Hnport 1») est en provenance ( [| s \ et 
revient à 10000 francs 1 lon rendue eu purt { l l 
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5.209 francs pour Je charbon francais. Cetle mesure devrait être com- 
piclre par des garanties concernant jes fermelures de puits. 

Ca rail aussi s'engager dans la voie d'une neuvelle politique 
Charbontnière pus coniornne à lintérét national et d'autant plus 
urgenie que les prévisions en malitre de besoins de lEuroje el de 


la France doivent nous préoccuper au premier chef. Les besoins de 
Ja consommation de FEurope qui, en 1955, équivalaient à 730 miltions 
dé ton le charbon, seraicht de 810 millions de tonnes en 1960, 
pour alleindre environ 1.209 millions de tonnes en 1955. 

Devant un {el problèine, il est clair qu'on devrait favoriser tout 


particubércinment le développement de notre production de houille, 
‘ 


qui, non scuiement, donnerait au pars une a:Sise énergélique plus 
sûre que les taporialions, mais nous ferait économiser des milliards 
de francs, et un nombre considérable de devises étrangères, sou- 
Jageant ainsi grandement nos finanres nationales, 


Pour ces raisons d'intérot immédiat et d'avenir, votre comroission, 
Uaanine vous propose d'adopler la proposition de résolulion sui- 
Vale 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'A-<cinibile nationale javile le Gouvernement: 

49 A remettre d'urgence en exnoitation les puits de mine qui ont 
éié fermés mais qui ne sont pas démante!és el à hâler Fexploilation 
des gisements actuellement reconnus, chaque fois que €es mesures 
prouvent #ccroitre la capariié énergétique du pays; ; \ 

20 A subordonner toute nouvelle fermeture de puits à lavis préa- 
able de la comnussion de Ia production industrielle et de l'énergie. 
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ANNEXE N' 3878 


{Session ordinaire de 19561957. — Séance du 24 janvier 1957.) 


— 


APPORT fait au nom de la commission de la produétion indus- 
irielle et de l'énergie sur Ja jroposilion de joi (n° 353) de 
MM. Uirich et Caloire tendant à compéter les articles 44 du 
décret vo 45-2569 du 217 novembre 1936 et K3 du décret n° 11-2109 
du 22 oclobre 1917, relalifs à la sécurité sociale dans les mines, 
en vue de ne peribellre la ceseion eu la saisie des ressources 


0 = , x ’ e 
des organismes de s'curité socite minière qu'après aulorisation 
du ministre de talelte, par M. Henri Martel, dépulé. — (Rapport 
adoplé à la majorité absoiue des mermbres composant a com- 
Jui 1.) 
Mesdames, messieurs, la proposition de loi n° 933 a pour but de ne 


per e la sion on la saisie des ressourees des uryjanismes de 
sécuilé Sociale luinière qu'après aulvrisation du ministre de 
tutelle. 
Celle proposilion repose sur les principes généraux suivants: | 
do Si la sécurité sociale ininière se trouve dans une situation 
fiuancicre difficile. Ja cause réside essentiellement dans l'insuftisance 


des ressources par rapport aux preslalions légales et charges de lous 


enres qu'elle doit assurer el supporter; 
s 7 La * lerimination des re :SHITTOS qui doit être faile par le Gou 
vernement el le Parlement ainsi que la plus grande partie des 
rharges, des dépenses, échappent à peu près totalement à | influence 
des adtninistraleurs et organismes de la Sécurité sociale minière; ils 
sont done, de ce fait, duns l'incapacité de faire face à leurs obliga- 
tions, celles ci, aiñst que les fecelles, leur élant imposées, 

3e Le déséquilibre financier provoqué par des causes généraiement 
indépendantes de sa volonté, place la sécurité sociae munière devant 


des delles très haporlantes telles qua ses créanciers jui refusent 
parfois leurs services (hôpil&ux, eorps médical, pharmaciens, four- 
hisseur:, elc ans même quelquelois pouvoir servir les prestations 
dues aux assurés, parce que des fonds qui leur sont deslinés sont 
bloqués par des saisies faites par des tiers. ÿ 

Quelques excinples démontreront la gravité d'une telle situation; 
la dircelion de la caisse autonome nalionale de la sécurité sociale 
dans es mines est en permanence placée devant des demandes 
d'avances de fonds par les caisses de secours el les unions régie- 
hales @e sécurité sociale minière. AE A 

Be nombreux pharmaciens, fournisseurs, spécialistes médicaux, 
refusent ou menacent de refuser leurs services aux affiliés de la 
sécurité sociale minière, Tout récemment, les ädministrateurs des 
hôpitaux du bassin minier Nord Pas de Calais, Se sont réunis avec, 
à l'ordre dn jour, les movens de faire pression sur la sécurilè 
socir'e minière pour qu'elle paye les sommes considérables dues 
aux hôpilaux qui, de ce fait, éprouvent à leur tour de grandes 
difficultés financières, 

Les palrons des mines de Bricy (Meurihe-et-Moselle) ont fermé 
leur eliniqne privée où les mineurs étaient hospitalisés et fait une 
saisie sur les fonds de la sé‘urité sociale minière; furent touchées 
les caisses de secours minières de Recquignies, Auboué, Jarny, grou- 
pant des milliers d'affiiés. ; hs 

A Graissessac (Hérault), une elinique a égakment fait saisir les 
fonds de la sécurits sociale minière, 

A Brassae (Puy-de-Dorne), ce furent les pharmaciens. 

La proposition de loi est d'autant plus fondée el les dispositions 
qu'elle sonmet d'autant plus instifiées, que Fartiele 72 du décret dun 
27 novembre 1916 snr la sécurité sociale minière stipule que « sil 
est conclaté, pour certains risques où pour l'ensemble des risques, 
une insuffisance dépassant les possibilités financières des sociétés de 
secours, de leurs unions régionales et de la caisse autonome natio- 
nale, le ministre du travail prescrit, en accord avec le minislre des 
finances et le ministre de l'économie nationale, les mesures pro- 
pres à rétablir l'équilibre financier de ces organismes », 





Le rappel de cel article justifie davantage, si besoin est, la thèse 
défendue par les auteurs de la proposition. Le Gouvernement a l'obli- 
galion de remédier au déficit des caisses de la sécurité sociale 
fniuicre avant que les saisies puissent étre faites: c’est une raison 
de plus pour qu'elles ne puissent avoir lieu qu'après l'autorisation 
du iministre de tutelle. 

Votre commission de la production industrielle et de l'énergie vous 
deinande donc de bien vouloir adopter le texte suivant: 


PROPOSITION PE LOI 
tendant à modifier les derets no 465-2769 du 27 novembre 1946 et 
n% 43-200) du 22 octobre 1%47 relatifs à la sécurité sociale dans 
des nunes. 


Art. 7, — L'arlicie 44 du chapitre Ie du titre IV du décret 
n° 46-2769 du 27 novembre 1916 esl commpkté in fine comine suil: 

“ Les ressources he Sont cessibles, ou saisissables, que éelon les 
modalités el daus les conditions fixées par j'article 85 bis du décret 
n° 47-21) du 22 octobre 1947. » 

Art. 2. — Il est ajouté au litre I, chapitre IV du décret no 47-2100 
du 22 octobre 1947, un arlicie So bis ainsi conçu: 

« Art. & bis. — La cession ou la saisie prévues à l'article 4: du 
décret ne 462709 du 27 noveinbre 1956 ne peuvent étre opérées 
qu'avec l'autorisation du ministre de tutelle, » 





ANNEXE N° 3879 





(Session ordinaire de 1996-1997. — Séance du 24 janvier 1%57.) 


RAPPORT fait au nom ce la commission de la production indus- 
lrielle el de l'énergie sur la proposition de loi (ne 2188) de 
M. André Mancey et plusieurs de ses collègues tendant à modificre 
l'article 2 du décret no 43-$52 du 15 mai 1948 relatif à L'atlribution 
de ja medaiile d'honneur du travail pour permelire au personnel 
des mines du seriice fond, complant au moins trente-cinq années 
de services, de bénéficier de la médaille de vermeil, par M. Pe- 
lissou, député, — (Rapport adopté à la majorité absolue des memn- 
bres coinposant la commission.) 


Mesdames, messieurs, la proposilion de loi (n° 218) de notre 
collègue Mancey à pour objet de modifier l’article 2 du décret du 
13% mai 1918 relatif à l'attribution de la médaille d'honneur du tra- 
vail. 

Comme l'indique l'exposé des motifs il est anormal que des mi- 
neurs soient, bien qu'ils remplissent les conditions de durée de <ser- 
vices, écariés de celte distinclion honorilique pour des molifs 
divers, Le:s que nationalité étrangère, services effectués dans des 
lines de substances diflérentes, jnlerruption dans la carrière de 
ininçeur 
Celle revendication du personnel des mines se justifie pour plu- 
SIPUFS ralsOns. 

D'abord, du fait que l’âge de la retraite a été ramené de cinquante- 
ciny à cinquante ans, les mineurs ayant accompli au moins vingt 
annuilés de services au fond ne peuvent prétendre à la médaille 
de vermeil: ermbauchés à l'âge de ireize ans, ia durée de leur ser- 
vice tuinicr sera au maximum de trente-sept annuités. 

D'autre part, en règle gémérale depuis piusieurs années, l’embau- 
chage ne s'effleciue pas avant l’ège de seize ans. De sorte que ces 
mineurs parvenus en fin de carrière ne réuniront que trente-quatre 
annuilés de services el trente-neuf annuités pour eeux de la sur- 
face ne réunissant pas vingt ans de fond. 

C'est dire que ce texte ne peul donner satisfaction à l’ensemble 
du personnel des mines et que nous devons lui apporter certaines 
modifeations. 

A l'heure où la silicose fait des ravages inquiétants parmi la 
corporation rminière, au moment où les besoins en charbon font 
qu'on demande aux mineurs ‘un effort toujours plus grand de pro- 
duction et de rendement individuel (ce qui à pour conséquence 
une usure prématurée des travailleurs de la mine} votre commis- 
sion est convaincue que l'Assemblée scra unanime pour voler cetle 
proposilion de loi. 

Votre commission vous propose de faire précéder le texte de la 
proposition de M. Manceyÿ par un article, qui deviendrait l'article {er 
ainsi CONEU: 

« La médaille d'argent est accordée à tous les mineurs comptant 
au moins vingt-cinq années de service minier, » 

L'article er de la proposition de M. Mantey, qui devient ainsi 
l'article 2, serait inodiféé comine suit: 

« La médaille Ge vermeil est accordée aux titulaires de la médaille 
é'argent comptant au moins quarante années de services, À l’excep- 
tion du personnel des mines pour lesquels le service est fixé au 
moins à trente annuités dont vingt ans au fond et trente-cinq 
annuilés pour toutes les autres ealégories de personnel des mines. » 

L'arlicle 2 deviendrait l'article 3. 

L'article 3 deviendrait un article 4 ainsi conçu: 

« Ont droit à la médail'e d'honneur du travail tous les mineurs et 
similaires quelle que soit leur nationalité, ayant accompli des ser- 
vices consécul(ifs où non dans des mines de substances différentes 
remplissant les conditions prévues dans les articles précédents. » 

Votre éorinission vous demande donc à l'unanimité d'adopter la 
proposilion de loi ci-après. 
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PROPOSITION DE LOI 
relalive aux conditions d'attribution de la médaille d'honneur 
du travail au personnel des maines. 


Art. fer, — La médaille d'argent est accordée à tous les mineurs 
comptant au moins vingt-cinq années de service minier. 

Aït, 2, — La médaille de vermeil est accordée aux titulaires de la 
médaille d'argent comptant au moins quarante années de services, 
à l'exceplion du personnel des mines pour lequel le service est fixé 
au moins à trente annuités dont vingt ans au fond et trente-cinq 
apnuit®s pour toutes ies autres catégories de personnel es mines. 

Art. 3. — La disposition prévue à l'article 2 s applique avec effet 
rélroactif aux mineurs assujeltüs à la retraite à l'âge de cinquante 
ans, ainsi qu'à ceux qui, ne réunissant pas Fr condition de vingt 
annuilés au fond, ont pris leur retraite à cinquante-cinq ans. 

Art. %,. — Ont droit à la médaille d'honneur du travail tous les 
mineurs et ouvriers des professions assimilées quelle que soit leur 
nationalité, ayant nccompli des services consécutifs où non dans 
des mines de substances différentes remplissant les condilions pré- 
vues dans les arucies précédents. 


ANNEXE N° 3889 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2% janvier 1551.) 


PROJET DE LOI, adopté par le Conseil de la République, instituant 
une limitation des  saisies-arrêts en matière de droits 
d'auteur (1). — (Renvoyé à la commission de la justice et de 
législation.) 


Le Conseil de la République a adopté en première lecture le projet 
de loi dont la teneur suil: 

Art. 4er. — Sont insaisissables, dans la mesure où elles ont un 
caractère alimentaire, les sommes dues, en raison de lexploilalion 
pécuniaire ou de la cession des droits de propriété littéraire ou 
artistique, à tous auteurs, compositeurs ou artistes, ainsi qu'à leur 
conjoint survivant contre lequel n'existe pas un jugement de sépa- 
ralion de corps passé en force de chose jugée, où à leurs enfants 
mineurs pris en leur qualité d'ayants cause. 

Art. 2 — La proportion insaisissable de ces sommes ne pourra, 
en aucun cas. être inférieure aux 4/3 lorsqu'elles sont au plus 
égales annuellement au palier de ressourres le plus élevé prévu à 
l'article 61 du livre Ier du code du travail. 

Art. 3. — Les disnositions de la présente loi ne font pas obstarle 
aux saisies-arrêts pratiquées en veriu des arlicles 205, 205 à 25, 
212, 211, 238, 210, 301 et 356 du code civil. 

Détibéré en séance publique, à Paris, le 24 janvier 1957. 

Le président, 
GASTON MONNERNILLE. 





ANNEXE N° 3881 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 janvier 1957.) 


PROJET DE LOI, adopté par le Conseil de la République, tendant à 
compléter la loi du 2 mai 1930 réorganisant la protection des sites 
de caractère artistique, historique, scientifique, légendaire ou 
pilloresque (2), —  (Renvoyée à la commission de l'éducation 
halionale.) 


Le Conseil de la République a adopté en première lecture le 
projel de loi dont la lenur suit. 

Aït, 4er, — Il est ajouté à la loi du 2 mai 1930 un article 8 bis 
ainsi CONÇU: 

« Art. 8 bis. — Lorsque le classement prévoit la conservation ou 
l'aménageinent d'un Site où d'un raonument naturel en réserve 
nalurelle où des sujiélions spéciales pourront être imposées en vue 
de !a concervalion et de l'évolution des espèces, le classement est 
prononcé avec l'accord du minisire de Fagricullure, sur proposition 
du ronseil national de la protection de la nature en France et après 
avis des commissions déparlementales et supérieures des sites, 
perspeclives et paysoges. 

« L'arrêté où le décret en conseil d'Etat pronoencant le classement 
dans les conditions prévues aux arlieles 6, T et 8 de la présente 
loi précise s'il y a lieu les prescgplions spéciales que devront 
sbserver ies propriétaires des parcelles de terrains compris dans ia 
réserve naturelle. » 

Art, 2. — A l'article 91 (titre IV. — Dispositions pénales) de la 
oi du 2 mai 1950, après «Toute infraction aux disposilions de 
l'article 4, paragraphe 2 (rmodificalions sans avis préalable d'un 
monument naturel on d'ur site inscrit) », ajouter: « de l'article $ bis 
{sujétions spéciales imposées dans les réserves naturelles) », 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 24 janvier 1957, 

Le président. 
GASTON MNONNERVILIE. 

(1) Voir: Conseil de la République, nos 38, 117, 298 
193%) et in8o no 162 (année 1256-1957). 

(2) Voir: Conseil de la République, n°s 13, 130 (année 1956-1957) 
el in-8° 103 {année 1490-1997). 


Ed 


(année 1956- 





ANNEXE N° 38872 


(Session ordinaire de 1956-1057. Séance du 2% janvier 1995.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
procéder, dès le fer fevrier 1997, à la libération des contingenis 
de la classe 1954/2 B et 1954/2 C maintenus sous les drapeaux, 
vrésentée par MM Bilict, Pierre Villon, Malleret Joinville, 
Mme Prin, MM Bartoïiini, Pranchère, Jean Diat, Robert Manreau, 
Girardot et Gabriel Paul et les metabres du groupe communiste, 
dépulés. — (Renvoyée à la commisison de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lors de la discussion des crédits militaires 
pour 1957, M. le secrétaire d'Etat aux forces arnwées (lerre) à 
declare 

« J'indique que la démodilisation de la friction 51/2 B est envi- 
sagee dans le courant de février, et celle de la fraction 54/2 G 
au cours du mois d'avril. » 

Or, fin janvier, le Gouvernement n'a encore fixé aucune date pour 
la libération de la 51/2 B. 

D'autre part, nombre de militaires servant en Afrique du Nord 
seront restés de longs mois sans pouvoir bénélicier d'une permis- 
sion de longue durée, Hs devraient l'obtenir avant leur démobili- 
sation. L'article 45 de la loi du 31 mars 19% fait obligalion au 
Gouvernement de leur accorder une permission hbérable, 

« Les militaires servant en dehors du territoire national et qui 
n'auront pu, pour des raisons de service où pour toule autre raison, 
bénéficier de Jeur permission, seront renvoyés dans leurs foyers, 
aux frais de l'Etat, de façon à pouvoir jour de celle permission 
avant Ja lHibéralion de la fraction du contingent dont ils font 
partie. » 

Ces dispositions ne seront donc pis respectées pour les mili- 
aires de la fraction 54/2 B si la date de la hHhération est maintenue 
en février, comme l'a déclaré le ministre el comme nous lespérons. 

Des violations de la légalité, tel que le maintien de jeunes gens 
sous les drapeaux durant trente mois et plus alors que la loi à 
prévu dix-huit mois de service actif, deviennent intolérables. Cette 
situation doit cesser. 

C'est pour exiger du Gouvernement qu'il s'oriente vers le retour 
au service normal d'une part, et pour la siricle observalion de la 
loi à propos du régime des permissions d'autre part, que nous vous 
demandons, mesdames et messieurs, d'a lopter la proposition de 
résolution ci-après, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à procéder, dès le 


début février, à la libération des contingents de la classe 51/2 B 
et 54/2 C. 


{ 


ANNEXE N°'3883 


(Session ordinaire de 19561957. — Séance du 253 janvier 1957.) 

RAPPORT SUPPLEMENTAIRE, fait au nom de la commi sion de la 
Jusüce et de législation, sur: 1° le rapport fait au cours de la 
deuxième législature, repris le 16 février 1956 sur la proposition 
de résolulion de MM. Schaff, Robert Senuiman et Gulthgmuller, 
tendant à inviter le Gouvernement à promulguer un décret por- 
tant réglementalion d'administration publique pour l'application 
de la loi modifiés du 4° acût 1905 sur la répression des fraudes 
du commerce de la cristaïlerie; 2° la proposition de loi (no 1499) 
de M. Jean-Paul David et plusieurs de Ses collègues tendant à 
la répression des fraudes dans le commerce de la cristalierie, par 
M. Wasmer, député (1! 


Mesdimes, messieurs, votre commis ion a constaté une fois da 
plus l'obstination de certains Services ministériels qui s' pposent À 
l'élaboration d'un texte réprimant les fraudes dans le commerce de 
la cristallerie. 

Malgré l'adoption d'un projet de décret par les ministires jinté. 
ressés, (exle approuvé par le conseil d'Elat, certains serv s ünt 
encore réussi à faire obstacle à sa publication 

C'est là le résultat d'interventions puissantes qui dé-honorent 
notre régime et un exemple regrettable de la carence administrative 
qui obligent je législateur à intervenir dans des matières recevant 
normalement du décret. 

Pour tenir coinp'e de certaines observations de forme qui lui ont 
été faites, votre commission de la justice a, toutefois, modifié son 
texte en adoptant celui du projet de décret, ce qui, quant au fonds, 
ne Modifie en rien la position prise antérieurement par elle. 

C'est pourquoi votre 
d'adopter le texte ci-après 

(4) Voir: Assemblée nationale, 2 légis!., nos 9135, 9%; 3e iégisl., 
nes 541, 2251, 2610. 


commission de 4a justice vous 


pre 1P SA 


mess _ 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 








PROPOSITION LE LOI 


concernant la répression des fraudes dans le cominerce 
de la cristulisrie. 


Art. fer. — Il est interdit, sous réserve des dispositions du deaxième 
aina de l'artiie D de la présente loi de aésigner en vue de 
la vente, de meltre en vente où de vendre Sous le non de « cristal » 
aveu ou sans qualicalif, ou sous une aénominauen CONTRER 06 
not, se dérivés, imitations, Où sa traducliton en langue eng A 
des articles de verrerie de quelque provenance que ce Soil, rün- 
cois+ ou étrangère, composs d'une malière industrieiié dont ja 
lencur en oxvde de poinb, décelable a janaiyse, n est pas au 
moins égaie à 21 p. 100. 


Art. 2. — La dénomination « verre sonore » est réservée au 
1 avie de plomb, de la polasse ou de la baryle dans une propor- 
l n qui ne doit pas étre inférieure à 10 p. 10 du total de Ja 
ion qi n l I 
coinposition. Pre 

Art 2 — Les dispositions qui pré‘èdent ne font pas abstacle à 


‘uti ute anneéll!s so ale- 
la facuité pour les exportateurs d'utiliser toute appellation légale 
ent admise dans les pays destinalaires. | 

Art. 4 — Est interdit l'emploi, sous quelque forme que ce soit, 
de boat mode de présentation, de toute indication telle que dessin, 
il (ration ou signe quelronque, de toute appeilation où marque, 
1 [EL ur - , . : à * l ; c 
susceptible de créer, méme phonéliquement, une ne, nt 
l'esprit de l'acheteur sur la nature, l’origine, les qualités su ser 
tt les des produits ou o},jets visés au présent décret, notamment: 

a) Sur les objets ou leurs emballages; La 

b) Sur les étiquettes, panneaux el panvartes ; Si és 

c) Sur les papiers de commer'e, factures, prospects, prix cou 
rünts, catalogues, annonces et toutes réclames ou publicités. 

Art. ». — Les dispositions qui pré’èdent entreront en vigueur à 
l'expiration d'un délai de six mois à compter de la publication de la 
résenle li A n fe 
, Elles ne seront pas applicables aux verres d'optique, aux ampou.es 
et tubes pour usages électriques, aux imitations de pierres pré- 
cieuses et aux éMaux. &'! LÉ 

art. 6 — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre 
des affaires économiques et financières, Îles serétaires d'Etat à 
l'agriculture, à l'industrie et au commerce sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécuticn de la présente loi. 

Art. 7. — Les dispositions qui précèdent à l'exception de l'ar- 
ticle 5, alinéa 1°, pouront êire modifiées conformément aux dispo- 
gilions de Ja loi du fer août 1905 et potam”nent de son arlicie 11. 





ANNEXE N' 3884 


(Session ordinaire de 1996-1957. — Séance du 29 janvier 1957.) 


LAPPORT fait an nom de la commission de la justice et de jégisla- 
g À _.. de loi (no 2832) tendant à validær la loi n° 9374 
du 6 juillet 1943 relative à l'exéculion des travaux géodésiques 
et cadastraux el à la conservation des signaux, bornes et repères 
et rendant cette loi applicable dans les départements d'outre mie r, 
par M. Warmer, député (Rapport adopté à la majorité absolue 
des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, la loi du 6 juillet 1913 répond, sans aneun 
doute, à un besoin clairement défini par l'exposé des imuoiifs du pro- 
je: de loi. Son extension aux départements d'outre-mer présente 

ntérét certain. e À 
Toutefois, votre commission de la justice estime qu il n'y à pas 
lieu de créer des délais spéciaux en la matière et qu'il convient de 
soumettre aùû droil commun les réclamations pour domages causés 
à l'occasion de travaux géodésiques ét cadasiraux, : ‘ 

Votre commission à, en conséquence, constôté, conformémen à 
rlicle 7 de l'ordonnance du 9 août 19%, la nullité de l'alinéa 2 

l'urlicie 2 et de la dernière phrase de l'alinéa > de l’article 3. 
D'autre part, il n’y a pas lieu de créer des charges et responsahi- 
lité nouvelles au détriment des communes, et dans une forme qu 
rappele sinsulièrement le régime politique de l'époque où le texte 
est intervenu, 

La omimission vous demande, en conséquence, de constaler la 
nuïlilé de l'aiinéa 2 de l'article 7. 

Votre commission de la justice et de législation vous propose, en 
couséquence, d'adopter le texte suivant: 


| LES 
ji à 


d' 


PROJET DE LOI 


Art. tee, — Ft validé l'acte dit loi n° 4374 du 6 juillet 1913 
relate à l'exécution des travaux géodésiques et cadastraux et à la 
1 


ci rval des signaux, bornes et repères, à l'exceplion des ar- 
ticles 2 (alinéa 9), 3 (dernière phrise € _ l'alinéa 2) et 7 (alinéa 2), 
dont la nuilité est expressément constatée, 

Toutefois, la constation de la nullité des dispositions visées à 
l'alinéa précédent ne porte pas atteinte aux efleis découlant de leur 
applhi'ation antérieure à l'entrée en vigueur de la présente loi, 

Art, 2. — La loi ne 49-374 validée du 6 juillet 1953 est rendue appli- 


cable dans les départements de la Guyane, de ia Guadeloupe, de la 


Müärtinique et de la kRéunion. 


QE 





ANNEXE N° 3885 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 25 janvier 1957. 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de Kzgis- 
latios sur Ja production de ja loi (n° 1821) de M. Max brusset len- 
dant à rendre obiigaloire, sur les fivreis Ga famille, l inscription 
de la date et du lieu de naissance des parenis des conjoints, avec 
mention de ieur nationalité, par M. Saliiard du KRivault, député. 


Mesdames, messieurs, dans sa proposition de loi ‘n° 1851), M. Max 
Brussct deinunde que soit obiigatoire l'ine”ripiion de la date et du 
leu de naissance des parents des conjoints avec mention de leur 
hätioniiilé sur jes livreis de famille. 

Le Livret de familie, aux termes du décret ne 351-510 du 17 imat 
151, ürli‘le premier, « est con<lilué par un fas'icule comportant 
lexurait de l'acte de inariage des époux ». C’est semble-t-il son ob- 
jet essentiel. 

L'ariic:e 2 de ce décret indique également « Figurent sur le livret 
de farniie les extraits des actes de naissante des enfants issus du 
Mariige el äes enfants qui ont fait l’objei d'une légitimation ou 
d'une jég.ümation adoptive. 

Les exirails des atles de décès de ces enfants morts avant leur 
majorité. 

Les extraits des actes de décès des époux. 

La formule exirait & un acte revient à chaque instant dans le dé- 
cret. I semble donc que le livret de famiile est simplement un 
ensemble de divers extraits d'actes d'état civil et que, conformé- 
Ineut à l'arlicle 5, il ne peut porter aucune autre mention. 

Or, l'énoncialion de la date et du lieu de naissance des garen!s 
des conjoints n’est pas prévue par l’articie 76 du code civil. 

H'ne s'agirait don: plus d'un extrait d'un acle mais bien de 
de l'adjonclion d'ééments nouveaux qui n'y figuraient pas. 

La firce prohante de :harune des mentions contenues dans le 
livret de famille, précise bien l'article 8 du décret, est celle qui 
s'allache aux extraits des actes de l'état civil. 

C'est précisément parce qu'ils sont des extraits qu'ils ont une 
force probante. 

S'il en était autrement les mentions portées sur le livret de famille 
+" vunes qu'une valeur de reseigneiment sans garantie d’authen- 
icité, 

Dans ces conditions, il n'est pas souhaitable de porler sur le 
livret de famille l'inscription de la date et du lieu de naissance des 
parents des conjoints. 

L'auteur de la proposition de loi demande aussi que la nationalité 
des parents soit mentionnée dans le livret de famille. 

C'est encore plus grave parce que l'officier de l'état civil n’a 
pas la possibilité de déterminer la nationalité d’un individu, chose 
particulièrement délicate, qui relève de la compétence du juge de 
paix. 

Il serai! amené à se contenter de la simple affirmation des d‘v?a- 
rants, ©e qui n'aurait aucune vaieur juridique, et risquerait d'entrai- 
ner des erreurs et des fraudes. 

C'est pour ces raisons que votre eommissien de la jnstice a décidé, 
à l'hunanimnité, de rejeter la proposition de loi net8:1. 





ANNEXE N° 3886 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du °5 janvier 1957.) 


AVIS présenté au nom le la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique, sur le rapport supplémentaire, fait 
au cours Ce la deuxième législature, repris le 25 octobre 196, 
sur da proposilion de résolution de M. Guy besson tendant à invi.er 
le Gouvernement à préciser la portée de la loi n° 51-37 du 6 jan 
v.er 1951 ré’lementant la putlicité des hoissons autorisées en ce 
qui concerne les formes que peut revêtir la publicité autorisée 
par cette loi, par M. Pierre-Fernand Mazuez, député (1). 


Mesdames, messieurs, l’article 17 du d£cret du 8 février 1955 por. 
tant codilication des boissons est ainsi rédigé: 

« La publicilé relative aux apérilifs à base de vin et aux liqueurs 
compris dans les troisième et cinquième groupes et dont la.vente est 
autorisée, est libre lorsqu'elle indique exclusivement ia dénomina- 
tion et la composition du produit, le nom et l'adresse du fabricant, 
des agents et dépositaires. 

« Le conditionnement ne peut étre reproduit que s’i! comporte 
exclusivement la dénomination et la composition du produit, le nom 
et l'adresse du fabricant, des agents et dépositaires. » 

Cette rédaction s'étant montrée insuffisante, votre commission de 
la presse a proposé de Po le texte en conservant le p'emier 
alinéa du texte précité et en ajoutant les deux alinéas suivants: 

« 1° La dénomination comprend l'illustration de la marque et le 
commentaire commercial, sous la réserve expresse que celte iiius- 
ration et ce commentaire ne constiluent pas des suggestions où des 
arsuments se reférant à la santé, à la jeuncsse, à la famille et qu'its 
n'incitent pas, en outre, à un usage habituel el répété äes boissons 
visées ; 

« 20 Les récipients et emballages utilisés pour l’expédition, la 
distribution et la vente ne peuvent êlre reproduits par l’image que 
1917, 





(4) Voir: Assemblée nationale (2% Hgisl), nos 10503, 10840, 
11925, 11594, (3e législ.), nos 3067, 3569 
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s'ils comportent exciusivement :es mentions autorisées au deuxième 
alinéa. » 

Constlatant” 

D'une part, qu'il s'agit d’une proposition de loi et non plus d'une 
proposition de résouliun qui aurait délégué à l'exéeutif le pouvoir 
d'interpréter ia loi; 

D'autre part, que le rapporteur de la comimission ce la presse, 
le président Guy Desson, à pris la précaution de ne donner à sen 
texte que ce caraclère interprélatif, rendu nécessaire par l'usage, 
qu'il à d'ailleurs bien aftirmé, que la commission de la presse n'en- 
tenuait pas rem'itre en cause des mesures existantes, tout en esti- 
ment nécessaire de définir avec clarté les droits et limites d'une 
publicité dont personne n'a contesté l'existence. 

Qu'il a mème précisé le respect de la commission de la presse 
pour la législation dite anti-alcoolique, en pronasant sun texte qui dit 
qu’ « il'ustralion et coinmentaire ne devront pas contenir de suz- 
gestions où ar:uments se référant à ja santé, à la jeunesse, à !a 
famille » ni « inciter en outre à un usage habituel et répélé des 
boissons visées ». 

Pour ces moiils, votre commission de la famille, de Ja popu'ation 
el de la sant donne un avis favoralie an rapport n° 67, présenté 
Far noire culiègue Guy Desson, au nom de la commission de la 
presse. 





ANNEXE N° 3887 


{Session urdinaire de 1956-1957. — Séance du 25 janvier C57.) 
PROJET DE FOI poriant ratification du décret no 27-67 du ?4 jan- 
vier 4957 porlaut suspension provisoire de ja Percention des 
droits de douane d'inportation sur les graines et huües brutes de 
ricin, présenté au nom de M. Guy Mol'ei, président du con<eil des 
ininisires, par M. Paul Ramadicr, ministre des affaires écon mi iues 
et financières, par M. Jean Filippi, secrétaire d'Etat au buucet, par 
M. Jean Masion, secrétaire d'état aux alfaires <e momique<, et 
par M. Maurice Lemaire, secréiaire d'Etat à l'indusirie et au 
commerce. — (Renvoyé à la commission des affaires éconoriques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les graines de ricin et les huiles brutes de 
ricin (nes 12-41 E el 15-07 A du tarif des druils de dotane d i[ur- 
tation), outre lcurs utilisalicns trad'lionneltes en pharthaese el Cars 
la préparation des lubrifiants, sont empiovées aans la fabrication 
d'une ruatiére plastique et d'une fibre textile synthcuiqiæ aux qua- 
lités déjà appréciées, le rilsan ». Ce dernier usage a eu pour effet 
d'accroitre de façon massive la demande de ces produits. 

Or, la production métropolilaine de graines et huiles brutes de 
ricin, ni celle des territoires d'outrener de l'Union française, 
amnaigré leur augmentation, ne seront en état de répondre en 1957 
aux lysoins de celte industrie nouvelle dont l'activité s'oriente 
Parliellernent vers l'exportation. 

Dans ces conditions, les arguments d'urdre économique invo- 
qués, il y à un an, en faveur de la suspension de la perceplion 
du droit de douane de 8 p. 109 applicable à ces produits conser- 
vent loule Icur valeur, Le décret n° 55-102 du 24 janvier 1%6, qui 
avait eu pour objet de réaliser celle mesure, venant à exniralion 
le it cembre 1926, il est done apparu souhaitable d'en reconduire 
les üispositions. Celle reconduction a cependant éié limitée au 
#0 juin: en effet, la perspective de la prochaine entrée en vivcueur 
du marché commun ne rend pas souhaitables les suspensions de 
droits trop prolongés. 

Le Gouvernement tunisien, consullé en conformité avee le proto- 
Cole d'application de la convention économique et financière relatif 
à l'union douanière franco-lunisienne, à fait savoir qu'i ne S'y 
Opposait pas. . 

La suspension jusqu'au 20 juin 1957, de !a perception du droit 
de douane sur les graines et huiles brutes de ricin a, en con<sé- 
quence, éié réalise par le décret no 57-67 du 24 janvier 1957 
pris en vertu de l'article 8 du ewde des dou:nex. 

Conformément aux dispositions du deuxième alinéa de cet article, 
qui prévoit que les décrels de l'espèce doivent être préentés en 
forme de proiets de Ioi à !lAssemblée nationale assortis d'une 
demande dg discussion d'urgence, immédiatement si ele et réunie, 
où dès l'ouverture de la nouvelle session, si el'e ne l'est pas, 
nous avons l'honneur de présenter à vos délibérations le projet de 
loi ci-après : 

PROJET PE LOI 


le président du conseil des ministres, 

es + 
Décrète : 

le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemhlée 
naüonale par le ministre des affaires éranomiques et financières qui 
est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Arlic'e unique. — Est ratifié le décret ne 57-67 du 24 janvier 4997 
portant suspension provisoire de la perception des droits de douane 
d'imporlalion sur les graines et huiles brutes de ricin. 








_ 


ANNEXE 


Décret n° 57-67 du 24 janvier 1957 portant suspension provisoire de 
la perozption dos droits Ge couane 6 imporiïlion sur les graines 
et hui'es brutes de rcin. 


Le président du conseil des ministres, : 

Sur le rapnort du ministre des affaires économiques et financières, 
du cecrélare d'Etat en badeet, dn secrétaire d'Etat aux affaires 
économ ques el au secnctaire d'Etat à l'industrie et au corumerce, 


Décrot 
Art. er. — la perception des droits de douane d'importalion est 


suspendue jusqu'an 0 juin 1937 en ce qu conetcrae les produiis 
désigrss dans le tableau eciraprès 
Ex 1201. — Graines et fruils o!fagineux, mème concas és: 
— Ex E. Graines de ricin et de pulghère 
. — Craines de ren 
Ex 15-07. — Huiles vévélales fixes, fiuides ou concrètes, brutes €pu- 
rées ou raffinves 
— Ex A liuiles brutes 


— — Huites de ricin el de pulghère 
— — — Huiles de ricin, indices des sous-positions, 
LL. 
Aït, 2 — Le ministre des affaires économ'ques et financières et 


N r » roi » "axé Î , nr t 
le secretaire d'Etat au budget sont chargés de l'exécution d'1 mm t 


: A : n iouc frincaise 
décret, qui sera publié au Journal sfliciel de la Répabtique fric 


ANNEXE N° 3888 


(Session ordinaire de 1996 1957. — Séance du >» janvier 1953.) 


PROJET DE LOI modifiant les artires 24 et 26 de la loi lu 13 dé 
cemore 1925 porlanl code Gu iravait mariime, prescnie e not de 
M. Guy Mollet, président du Cunsel as ministres, par 1. \ugu 
Pinton, secrétaire d'Etat aux travaux FumErS, aUX (ral ports 
au tourisme, par M. Paul Ramadier, ministre des affaires é"ono- 
miques et financières, pür M. Aïbert Gazer, minisire des atfaires 
socives, par M. Jean Fiippi, secrétaire d'EUM au hudiget, et p: 
M. Jean Minjoz, éecrélaire d'Etat au travail et à las cu 
sociale, — (Renvoyé à la cominission de la marine marchande el 
des pêches.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


i fui , tome antisrh'e 
Mesdames, messieurs, le régime avtue.leme nt apphicabe 
marins en matière de durée du travail, de rémüanéralion des 
suppémentaires et de congés payés, résulte du décret ne où if 
22 octobre 1%, pris en applicaliun de ia :04 n° or$ 9 du !i aoû 
1951 sur les pouvoirs SsDéCiaux. 


Ce texte, qui a moditié et comp'été la loi du 15 décem! . ; 
porlant code du travail marisime, a tenu compile à la fuis 1e à 
fixation de la durée du travail à quarante heures par semaine par 14 
loi du 21 juin 193% et de l’organisalion effective du travai: à buri des 
navires: ; 

jo La durée normale du travail à bord des navires de crnmer'e 
et de pêche eat fixée par l'article fer du décret du 22 C re | à 
à huit heures par jour pendant six jours où à quarante-huit heures 
prr semaine, une réparlition équivaltente sur mne période autre ! 'e 
la semaine étant possible. Le décret prévoit que Ges reseimens 
d'administration publique pris après Constilalion des organtsailons 
pro essionneiles les plus représentatives détermmneront les eonditins 
d'application de ces divers régimes; , 

%0 Des modalités parlicuiières de compensation des heures sup 
p'émentaires sont prévues s € ï 

a) Les heures effectuées au-de'à des limites fixées par :'arlicie 1 
du décret sont rémunérées sur la base de 1/208e du salaire mensuel 
de base, majoré de 50 p. 190; 

b) Les heures effectuées au-delà d'une durée de 40 heures par 
scinaine et jusqu'à la 4$° heure inclusivément ne fo t 


d'une majoration analogue à celle Gq prévoit la loi du f 

1916. Mais, ainsi que l'indique l'exposé des motifs du à 

22 octobre 1953 le congé légal! des mar est, en 

« cacué de telle sorte qu'il dépasse la d » Drévué r le 
commun et cela d’une manière suffisante pour compenser le f HE 
la durée normale du travail dans la marine marcharde es! 

13 heures et non de 10 heures ». En conséanence, k concé paré ds 
marins est fixé à 2 jours et demi pour 99 jours d'embarquement 


pour les navizsalior 
tion côtière, et à 2 
la pèche. 


s de € )EBrrerce sguf ‘e reinorquage et 1 i pe 
jours pour cs deux dernières navizations et pouf 


Dans :e cas général, celui des marins dn large, le congé par4 
fixé par le décret du 22 ociobre 194% excédait d'un jour | rt 
ce.ui que prévoyait alors le code du travail (4 jour pour ?1 j 1 
travail effectif, soit un jour un quari pour 90 jours). L'e: ä dez 
notifs du décret précise que ce supplément équivaut à mne majora 
üon de 25 p. 100 de la rémunération des heures supp'émentainrs 
cifectuées normalement par te marin au-de'à de 49 heures « | À 
de 18 heures. 

La loi du 27 mars 1956, portant le congé par4 dn salarié maierp 


à un jour ouvrable e! demi par mois de présence che” méme 
employeur, soit 2% Jours de travai! effectif, a rompu l'ésnivaten-a 
admise per le décret du 22 octobre 19,5 An seul titre dm ronré 
annuel, le marin du Jarge devrait avoir droit, arilluméliquement 


'RRZLL 
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perlant, à 1.835 jour de congé € 
t 


t non pus 1,25. Le congé tolal se 
“re rait aiors porté à un peu plus de 3 jours pour 50 jours d'em 
Jarqueiment 


Apri consultation des organisations professionnelles des arma 
teurs et des marins, nolamment au sein de la corum.ssion consu ta 
live de la floite de commerce, le Gouvernement a estimé que 
l'augmentation pure et simpie du congé des merins élait à écarter. 
El'e présenterait linconvénient d'accroitre lécart existant entire le 
régime des congés des marins étrangers e! le régime français, netlce- 
nent plus favorable: elle obligerait à recruter un personnel d’'ap- 
point assez nombreux, ce qui est pratiquement impossible à l'heure 
a lucie. 

Il est apparu que la meilleure soïulion serait, profitant de l’occa- 
Sion offerte de rapprocher aulant que possible le régime du travail 
et des congés des marins de celui des autres Salariés. Dans cet 
esprit, le projet de loi ci-joint, modifiant les arliles 24 et 26 de la 
Joi du 13 décembre 12%, dispose que la rémunération des heures 
sunpémentaires effectuée au-delà d’une durée de travail de 
49 heures par semaine et jusqu’à la Se heure inclusiverment, est 

aforée de 25 p. 100 et comprise dans le salaire de ‘base. La majo- 


ration pour heures supplémentaires effectuées au-dela de 18 heures 


I 
I 
par semaine reste fixée à 590 p. 109; elle s'applique désormais an 
4216 du salaire mensuel de base, ceci afin de tenir compe de la 
luajoralion de ce dernier. 

\ucune modification n'est apporlée à l'article 92 à du code du 
fravail maritime relalif aux congés pavés. Le marin continue à 
hénéficier d'un congé de 2 jours et demi ou 2 jours selon les naviga- 
ions, Ce régime est nettement plus favorable que ce'ui du code du 
ravail puisque, Comme on l'a indiqué plus haut, lapnlicalion de la 
iù du 27 mars 1956 ne donnerait au marin que 14,85 jour pour 
) jours d'embarquement. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Béheeots se té cèñts s VD2L Le ee Ce CT Les dé E EN 
Décrè le: 


Le projet de loj dont la teneur «uit sera présenté à l’Assemblée 
fnaliunale par le secrélire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
el au tourisme, qui est chargé d'en exposer les molifs et d'en suule- 
h'r la discussion. 

art, fer L'arlicie 23 de la loi du 13 décembre 1926 portant code 
du travail maritime, modifié en dernier lieu par le décret du 22 oc- 
tobre 1953, est remplacé par les dispositions éuivantes: 

« Art. 2%. — La durée du travail à bord des navires de commerce 
et de pêche est de quarante heures par semaine. 

« Toutefois, en raison des Abligations inhérentes à la navigalion 
mariline, le travail est organisé sur la base de huit heures par jour 
pendant SiX jours où de qguarante-huit heures par Semaine ou de 
manière équivalente sur une période autre que la semaine. 

« La rémunération des heures de travail effectuées au-delà d’une 
durée de quarante heures par semaine et jusqu'à quarante-huit 
heures inclusivement, est majorée de 25 p. 100 et comprée dans le 
salaire de hase. 

« Des heures supplémentaires peuvent être faites pour tenir 
cemp'e des nécessités de :a navigation. 

« Des règlements d'administration publique, pris après consulta- 
tion des organisations pro‘essionnel!tes les plus représentatives 
d'armaleurs et de marins, déterminent, par genre de navigation ou 
c'lésore de personnel, les conditions d'application du présent 
ariicie. » 

art. 2. L'article 26 de la loi du 13 d‘cembre 1926 portant code 
di travail marilÿne modifié en dernier lieu par le décret du 22 oc- 
tobre 1955, est modifié comme suit: 

« Art. 96. La rémunération de chacune des heures supplémen- 
aires failes au-delà de ï:a durée du travail fixée à l'article 21 
2e alinéa) ci-dessus est égale au 1/216e du salaire mensuel! de base, 
‘exclusion de tout supplément ou indemnité, aflecté d'une majo- 
'ion de 50 p. 100. » 

(Le resle sans changement.) 

Art, 3 — La présente loi entrera en vigneur le premier jour du 
mois an cours duquel elle aura été publiée au Journal officiel de la 
République française. 





Es a. mn 


r. 





ANNEXE N° 3889 


(Session ordinaire de 1996-1997, — Séance du 2 janvier 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur les pra- 
gosiions de loi: 4° de Mme Rose Guérin et plusieurs de ses coH- 
gues (n° 51) tendant à étendre le bénéfice de la loi no 53-659 du 
fer août 1093 aux veuves ec orphelins français des apatrides et des 
étrangers viclines de l'action répressive de l'ennemi; 2° de 
M. Coulon (ne 1883) tendant à compléter l'article L 269 du code 
des pensions miitaires d'invalidité et des victimes de guerre par 
une disposilion en faveur des ayants Cause français d’origine ou 
par naturalisation, quelle que soit la dale de *elle-ci, des per- 
sonnes de nationalité étrangère, par Mme Gabriel-Péri, député 


Meslimes, messieurs, le présent rapport a pour objet de faire la 
svnihè<e des deux propositions de loi nos 583 el 1883. 

L'une et l'autre tendent à effacer une injustice à l'égard des 
familles d'origine française où par naturalisation d'étrangers el 
d'aäpalrides, victimes de laclion répressive de l'enncimi. 





La premiere proposition démontre la raison majeure — d'ordre 
adininistrabf — qui s'oppose à ce qu'une catégorie de veuves et 
d'orphelins francais guissent faire valoir leurs droits à pension. 

Bien qu'élant de nationalité française, ces veuves et orphelins ne 
peuvent prélendre au bénélice des dispositions du code des pensions 
civiles el militaires parce que leur mari ou leur père n'avait pas 
demandé à être admis au bénéfice du stalut des réfugiés stalntaires. 

I serait regrelixble de tenir aujourd'hui rigueur de celle amission 
à des hommes qui ont témoigné de leur allachement à la France 
en parlicipant à l'action de la Résistance, D'ailleurs, un granit 
nombre d'entre eux, après des souffrances indicibles, ont trouvé la 
mort dans les camps allemands. Ce qui explique que ceS apatrides 
et étrangers soient, au regard de 1a législation en vigueur, classés 
comme victimes de guerre civiles. 

Nous nous devons de corriger cette anomalie afin que des ayan{s 
cause francais puissent, comme tant d'autres victimes de guerre, 
bénéficier des mêmes dispositions du code des pensions. 

La seconde proposilion, ayant le même sens d'équité, étend Je 
droit à pension aux ascendants français où par naturalisation. 

Le l'exposé des motifs se dégage celle idée maitresse: 

En temps de paix, la veuve d'un militaire, même d'origine étran- 
gère, mort en service, peut bénéficier d'une pension de veuve, tandis 
qu'en temps de guerre Faltribution d'une pension est conditionnée 
par la nalionalilé de la victime et mème de celle des ayants cause, 

Cetie catégorie de veuves, ascendants et orphelins français ou par 
naturalisation se trouve done placée dans une situation très défa- 
vorabhle, à moins qu'ils ne pyissent invoquer lune des conventions 
que la France a ralifiées avec les Elats accordant la réciprocilé 
de leurs ressortissants francais. 

Voici les conventions qui existent actuellement: 

Pour la guerre de 4911: la convention franco-belge du 7 no- 
vembre 192); 

Pour les réfugiés statutaires: la convention internationale du 
28 octobre 1933, relative aux statut international des réfugiés; 

Pour les réfugiés vic'imes du nazisme: Ja convention internatio- 
nale du 19 février 1933; 

Pour la guerre de 14939: les conventions franro-nolonaise du 
11 février 1917, franco-tchèque du 4 décembre 1257 et franco-bri- 
tannique du 23 janvier 19950. 

Puisque ces Etats précilés ont déjà réglé, par des conventions, le 
sort &e leurs ressortissants respectifs, la nouvelle proposition de loi 
que la commission des pensions vous propose portera sur un nombre 
restreint d'ayants cause françiüs où par naturalisation encore exclus 
du bénéfice des disnositions du code des pensions militaires d’inva- 
lidilé et des vi‘times de la guerre. 

En concéquence, votre commission des pensions vous demande 
de bien vouioir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à étendre le bénéfice des dispositions du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre aux ayants 
caue francais des personnes de nationalité étrangère, ainsi qu'aux 
veuves el orphelins français des apairides, victimes de l'action 
répressite de l'ennemi. 


Art, 4er, — ]] est inséré dans le code des pensions militaires d’in- 
validité et des victimes de la guerre un article L 252-2 bis nouveau, 
ainsi rédigé: 

« Art. L 2522 bis. — Peuvent prétendre au bénéfice des disposi- 
lions du présent code, les veuves des personnes de nationalité 
étrangère et des apatrides, victimes de l'action répressive de l'en- 
nerni, qui ne sont pas admises de plein droit au bénéfice de ces 
dispositions, à la condition qu'elies aient conservé la nalionalilé 
française au moment de leur union. II en est de mème pour les 
enfants nés de ceHe-ci. » 

Art, 2, — Il est inséré dans le code des pensions militaires d’inva- 
lilité el des victimes de la guerre un article L 2952-2 ter, ainsi 
rédigé : 

« Art. L 2:22 ter, — Peuvent prétendre au bénéfice des disposi- 
tions du présent code, les avants use français d’orisine ou par 
naturalisation, queïle que soit la dale de celle-ci, des personnes de 
hationalilé étrangère, victimes de l'action répressive de l'ennemi. 

« Toutefois, lorsque la victime est décédée avant le 3 septembre 
1939, il y a lieu d'appliquer seulement le raprel d’un an d’arrérages 
antérieurs à la date du dépôt de la demande, dans les conditions 
prévues à l'article L 40 du présent code. » \ 

Art. 3. — Les bénéficiaires de l'article 2 de la présente loi dispo- 
sent d'un délai de deux ans à compter de sa promulgalon pour 
faire valoir leurs droils. 





ANNEXE N°3890 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 25 janvier 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à appliquer l'accord signé le 10 décembre 1956 entre les Syndicats 
représentant le personnel de la sécurité sociale et les organismes 
représentant leurs employeurs en vue d'augmenter les salaires 
de 5 p. 100, présentée par Mme Rose Guérin, MM. Coquel, Louis 
Dupont, Mmes Galicier, Marzin, Estachy, Marc Dupuy et les mem- 
bres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la coininis- 
sion du travail et de la sécurité sociale.) 





EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, en date du 10 décembre 19%, un accord a 
été signé entre, d’une part, la F. N. O. $. S., l'U. N. C. A. F. et, 
d'autre part, la fédération des employés el cadres C. G. T.-F. ©. 
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Ja fédération des employés et cadres ©. G. T., la fédération des 
syndicals d'agents des organisines de sécuriié sociale, [a fédération 
nationale des cadres de sécurité Sociale GC. G. T., qui stipule: 

« A dater du LT octobre 1956, la valeur des éléments du salaire, 
applicables au, personnel des caisses de sécurité sociale et d’alloca- 
tions familiales et de leurs établissemenis, est fixée, pour un horaire 
hebdomadaire Ge travail de quarante heures, à: 

« Valeur du point, 14955 F; 

« Valeur de la rémunéralion uniforme, 7.236 F; 

« Prime de rendement général, 4.13 F. 

« Le salaire minimum garanti applicable aux personnels des caisses 
est fixé à 21.216 F. 

« Le salaire minimum alloué an personnel des élablissements en 
application Ge l'accord dn 19 juin 196 et porté à 26.880 F. » 

Cet accord n'avait été signé par les organisations syndicales 
qu'après avoir reçu l'assurance officieuse de l'acceptation du ministre 
du travail el de la sécurité soviale, 

Mais, ce derhier vient d'annuler ledit accord et de décider de 
suivre l'avis d'une commission interministérielle des salaires qui, 
réunie après une première aclion revendiralive du personnel n'ac- 
corde qu'une augmentaiion de 323 p. 100 à 3,5 p. 4100. 

A la suite de cette décision, et considérant que l'accord des 5 p. 100 
n'était qu'une élape vers une amélioralion plus substantielle des 
Salaires, les svndicals parisiens GC. G. T., C. G. T.Æ. 0. et C. FT. C. 
ont appelé le personnel de la sécurilé sociale de la région pari- 
sienne à envoyer des délégalions au ministère du travail afin de 
demander au ministre de tenir sa promesse, 

L'entrevue qui eut lieu le 21 janvier au ministère du travail n'avant 
pas donné satisfaction, ces méines syndicats ont publié, le 2% jan- 
vier 1957, un commaniqué commun dans lequel, après avoir précisé 
la situation, is appellent les employés el cadres de la sécurité 
sociale et des allocations familiales à une grève de vingt-quatre 
heures pour « l'application iminédiale et intégrale de accord des 
9 p. 400, pour la constitution rapide d'une commission parilaire 
nationale concluant un nouvel accord de salaire par rapport avec le 
coût de la vie, pour la suppression de la cormimission interminis- 
térielle des suaires adoplée par le décret Laniel, pour le retour 
aux quarante heures sans diminution de salaire ». 


Nous vons demandons done de bien vouloir, mesdames €e{ mes- 
sieurs, adopter la proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'ée nationale invite le Gouvernement à appliquer immé- 
diateinent el intégralement l'accord signé le 140 décembre 19436 entre 
ls Svndieats représentant le personnel de Ia sécurité sociale et les 
organismes représentant leurs employeurs en vue d'augmenter les 
Salaires de » p. 100. 





ANNEXE N° 3891 


(Session ordinaire de 1956-1457. — Séance du 235 janvier 1997.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à maintenir une attribution de carourant aux pêcheurs plaisan- 
ciers, présentée par MM. Gravoille, Mare Dupuy, Gabriel Paul, 
Cermolacce, Defrance, Cance, Merle et les menbres du groupe 
communiste, dépuiés, — (Renvoyée à la commission de la inarine 
marchande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la circulaire interrminislérielle du 29 dé- 
ceinbre 1%% supprime loule attribution de carburant aux plaisan- 
Ciers, les meliant dans l'impossibilité de se servir de leurs bateaux, 
qu'ils ont souvent équipés eux-mêmes pour se livrer à la pêche. 

La mesure qui les frappe est discriminaloire étant donné que le 
Gouvernement maintient une attribution d'essence aux utilisateurs 
de voilures de tourisme. 

Les plaisanciers pour la plupart, ouvriers et employés, retraités et 
anciens. marins, utilisent des bateaux (canots où plates) de très 
faible tonnage (1 à 3 tonneaux) et ne tirent de la pralique de la 
pèche que de faibles ressources familiales supplémentaires, 

Si les automobilistes ont dû récemment s'acquitter du montant 
de la vignelle, les plaisan-iers payent, pour <e servir de leurs 
bateaux, une taxe fixe de 2.040 depuis le 1° janvier 1954) et 
une taxe de 400 F par CV au-dessus de 5 CV. 

Le rôle de plaisance avec droils de pêche s'élève depuis 1951 à 
4.120 F. Cette contribulion est versée au fonds nalional des invalides 
de la marine qui assure le financement des pensions de marins. 

Si la mesure prise par le Gouvernement n'élait pas rapportée, les 
plaisanciers ne pouvant se servir de leurs bateaux ne renouvelle- 
raient pas leur rôle. 

Dans ces condilions, il serait normal qu'on attribue aux plaisan- 
ciers au moins la même quantilé de carburant que celle qui, à 
puissance égale, est allouée aux voilures automobiles de tourisme, 

Tel est l'ohjet de la proposition de résolution que nous vous 
demandons, mesdames, messieurs, de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à maintenir aux 
Plaisanciérs une altribulion dé carburant nécessaire à l'utilisation 
de leurs batcaux, 





ANNEXE N' 3892 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séan'e du 23 janvier 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tepdant À maintenir aux jeunes travailleurt 
rappeles ous les draperux du fait de la guerre 0'Altérie :e @roit 
à la prime de resultat attrithée dans divers services publics et 
entreprises privées, présentée par MM. André Mancey, Dermmsois, 
Cage, Barlolini, Robert Manceuu et les membres An groupe com 
muniste, déoutes (Renvovée à la commission du (ravail et de 
la sécurité sociale.) 


EXPOSE DE< MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans divers services publics et entreprises 
privees, les jeunes travailleurs rappeies sous le drapeaux du fait 


du la guerre en Alérie ont été éeartés de l'attribution de la prime 
de résultat afférenite au deuxidime semestre 1956 

C'est ainsi que d'une facon générale, les jeunes ranpelf pu 
occupent un emploi dans les charbonnages de France ont eté 


frustrés de celle prime. 

Ces jeunes Francais qui ont dà abandonner leur famille, leur 
foyer ont donc été, en outre, sauctionnés en raison de leur absence 
au travail, par suile de leur rapel à l'arme 

Par rapport à leurs camarades qui n'ont pas interrompu leur 
activité c'est une discrimination intolérabie 

De plus, chacun sait que pour % p. 100 d'entre eux la solde mili 
taire est loin de compenser la perie de salaires: et il convient de 
souligner à ce sujet le scandale que constitue lintenton du Gouvet 
hement d'assujettr à Limpôt sur le revenu le montant des soldes 
perçues, Sais mème vouloir considérer qu'une partie importante de 
la sole à dù très souvent être utilisée par le rappelé à <a propre 
subsistance étant donnée Finsuffisance de la nourriture serite par 
l'arme 

De même, nu ne pent ignorer les complications admintstratives 
qui ont provoqué de sérieux relards dans le mandatement de Ta 
délégation de solde consentie à Féponse où aux parents du rappelé 

Et À leur retour ces jeunes travaiileurs ont souvent rencontré ce 
nouvelles difficultés auprès de leurs caisses respecties daffitiation 
à la sécurilé saciale pour le rétab'issement des prestations fami 
liales 

Contrairement donc aux promesses faites par M. le président du 
consent, av nom du Gouvernement, et d'anrès lesquelles les rap 
pelés ne devaient subir aucun préjudice dans Venr situation maté 
rielle, ceux-ci et leur farnille ont eu, pencant leur rappel sous les 
draneaux et à lear retour, à surmonter de graves et penibles diff 
cultes. 

Le groupe parlementaire communiste demande à l'Assemmfe 
nationale de s'opposer à ce que des sanchons supniémentaires 
soient appliquées à nombre d'entre eux. I lui propose de voter la 
proposition de lot suivante: 


PROPOSITION DE Lol 


Art. 497. — La prime de résultat attribuée dans les services pullirs 
et üiverses entreprises privées est versée aux jeunes travailleurs 
qui ont été rappelés sous les drapeaux du fait de la guerre d'Algérie, 
quel que soit le lieu de leur affectallon militaire 

Art. % -—- En aucun Cas, le mentant de celte prime ne peut être 
inférieur à la moyenne de celle payée pour le premier semestre 1956 
pour chaque catégorie de travailleurs à l'intérieur des divers ser- 
vices publics et entreprises privées. 





ANNEXE N°’ 3893 





(Session ordinaire de 1956 1907. — Séarce du 2% janvier 1957.) 


DECISION du Conseit de la République, après examen en premiere 


lecture, en applicalion de Farliele {°° de Va loi n° 76649 dn 
22 juin 196, sur le décret no 56-1154 du 4% novernbre 1%, relatif 
aux sociétés financières pour le d'velippeirent des territoires 
d'outre-mer :1). — (henvosce à a cormtaston des terriones 


d'outre-mer.) 
DECISION 


Le Conseil de la République décidi ipprouver, Sous ré-erve des 
mod'fications €e:-apres, le décret ne 56 41 du 1% novembre 19%, 
relatif aux sociétés financieéres pour le developperments de< territoires 
d'outre iner: 


Art. fer. — Les: sociétés francaises par actions avant pour objet de 
concourir au financement des estrepri-e Detanmmment  agricntes, 
industrielles, minitres on de transporis, contribuant directement à 
l'exécution des pans dans Les territoires d'outre-mer et exerçant 
leur activité Sur partie où totalité d'un on plusieurs territoires, 
dénormmées: « Sociétés finance: re pour le d'velopperment des terri 
loires d'outre-nuer », bénéficient des dispesitions ficurant aux artices 
ci-dessous lorsquelles remplissent les eontitior auivante 

ai Un capi'al mmimiaum de 24) mitlions de francs, entièrement 
verse, 

(4) Voi Aer Ralionale, nes Lot. 61 in So pe 5%) 
Conse 1 de Ta République, n° 219, 263 lannée 1.55 1907). in 8° n° 120 


(année vob 191). 
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D) La limilation de la participation de la société financière pour 
le développement des terriluires d'outremer à 20 p. 409 de son 
capilal pour une miéine entreprise, et 29 p. 400 du capital de celte 
entreprise 

vel égard, les participations de la société sont évaluées à leur 
prix de revient d'acquisition où à leur valeur d'apport 

Le munistre de ia France d'outre-mer et le ministre des affaires 
éconoiniques et financières pourront, par des décisions spéciales 
rises conjointement, accorder des dérogaliens, pour une période 
limitée à cinq ans el pour une tacrne entreprise, à lFapplicalion des 
pourcentages maxbonimns fixés ci-dessus; 

ec) La Signature d'une convention ävec le ministre des affaires 
économiques el financières et le ministre de la France d'outre-mer 
comportant Ja nomination d'un  commis-uire du Gouvernement 
auprès de la societs bénéficiaire. 

Art. 2 Conforme au texte modifié par l'Assembiée nationale. 

Déliléré en séance publique, à Paris, le 24 janvier 1497 


Le président, 
GASTON NN ERVILLE. 





ANNEXE N° 3894 


(Session ordinaire de 1956-1907 Séance du 23 janvier 19957.) 

DECSION du Conseil de la République après examen en première 
lecture, en applhicalion de Particle 4 de la loi n° 26-619 du 
2 juin 196, sur le décret n° :6-1135% du 13 novembre 196, aulo- 
risanlt el régicmentant la ‘walion d'actions de préférence dans 
Cerlaines sotiétés d'outre-mer (!). - Renvoyée à la Commission 
des territoires d'outre-mer.) é 


LECISION 


Le Conseil de la République décide, sous réserve des modifications 
ciraprés, d'approuver de décret n° 56-11%4 du 13 novembre 19%, 
autorisant el réglementant là eréalion d'actions de préférence dans 
cerlaines sociétés d'outre-mer. 

Art. fer. Par dérogation aux dispositions de La loi éeusvisée du 
143 novembre 196, les sialuts des sociétés ayant leur siège Social 
dans un territoire relevant du quirisire de la France d'outre-mer et 
exerçant leur activité dans un ou }lusieurs de ces leérriloires, pour- 
ront, afin d'assurer dans la geslion une influcnre majoritaire aux 
intérêts nalionanx e{ sauf décisions coniraires prises conjointement 
par Le ministre de la France d'oulre mer et le ministre des finances 
el des affaires économiques, après avis des commissions des finances 
de l'Assemblée nalionale et du Conseil de la République, de la 
conupission des lerriloires d'outre-mer de Assemblée nationale ef 
du Conseil Ge la République, comporter des clauses prévoyant la 
création d'actions disposant de droits de vole privilésiés où restreinis 

Art. 2. — Le lknétice de celle disposilion n'est accordé qu'aux 
sociétés qui concourent à lexéculion de plans de développement 
des territoires d'outre-mer el parbeipent à une activité productive 
considérée cormine prioritaire pour Fun de ces territoires. 

Elles devront, à ce titre, être agréées par arrêlés conjoints du 
ministre de Ta France d'outre-mer et du ministre des finances et 
des affaires économiques, après avis d'u commissariat au plan. 

Art. 3 La délibération de lassemiblée générale des actionnaires 
adoplänt des causes prévues à Particle fr du présent décret ne 
deviendra définitihe qu'apreés approbation par arrèélés conjoints du 
ministre de la France d'outre-mer et du ministre des finances €{ 
des affaires économiques, 

Toute convocation à des resemhées sénérales extraordinaires dont 
l'ordre du jour comooriera, soit des mesures ayant pour effet de 
modifier la proporüon des droits de vole atfachés aux différentes 
catégories d'actions créées à Forigine, sut une auvimentation de 
capilal, Gevra étre noditiée por le conseil ladimimshation, et, en 
méme leinps qu'aux actionnaires, au mimstre des finances et des 
affaires écononmidques et a ministre de la France douire-mer. 

Les délibérations relatives à toute augmentation de capital et à 
toute transformation de la société qui auraient pour effet de modi- 
fier la proportion des droiis de vole altachés aux différentes ecaté- 
gories d'actions créées à l'origine, feront  robjet des formalités 
visées à l'alioéa premier du présent artirle. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 2% janvier 1997. 


Le présilent, 
GASTON  MONNER VILLE. 


ANNEXE N° 93895 


(Session ordinaire de 1996-1937, — Séance du 25 janvier 1957.) 


PECISION du Conseil de la République après examen en premiere 
lecture, en application de Particle 4 de la loi n° 55-619 du 23 juin 
4926. sur le décret no 26-1159 du 14% novermbre 1956, portant 
eréalion d'un fonts de soutien des textiles des territoires d’outre- 





mer (2). — (lRcnvoyée à la commission des tlerriloires d'uutre- 
Ier.) 
{1 Voir Assemblée nationale, nos 22384, 2287, 3613, in-So 347; 


Conseil de la République, nes 237, 266 (année 1%5%6-1997) et in-8° 119 
(année 1056-1957 A 
(2) Voir Assemblée pabon: 


284. 509$ et in-8o 951; 


e, nos 2943, 


| Pe.-{ . 
Conseil de la République, nes 253, 277 (année 4906-1907) el in-5° 418 
(année 156-190 





DECISION 


Le Conseil de la République décide d'approuver, sous réserve des 
modifications ci-après, le décret n° 56-1159 du 13 novetnbre 1956, 
porlant eréalion d'un fonds de soutien des textiles des territoires 
d'outre-1ner: 

Art. » — Conforme au texte modifié par l'Assemblée nalionale. 

Art. 6. — Un arrété conjoint du ministre de la France d'outre-mer 
et du iuinistre des affaires économiques et financières, pris après 
avis du comité prévu à l'article 5 ci-dessus, fixe, chaque annee, au 
moins deux semaines avant l'ouverture de la campagne de chacune 
des matières textiles visées, les prix F. O0. B. garantis applicables 
à la campagne suivante. 

Si cet arrêté n'intervenait pas à la dale prévue ci-dessus, les 
prix antérieurs seraient maintenus jusqu'à la date de son entrée 
en vigueur. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 24 janvicr 1957. 

Le président, 
GASION  MONNER VILLE. 





ANNEXE N° 3896 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 25 janvier 1957.) 


DECISION du Conseil de la République après examen en prem'cre 
lecture, en application Ge Varticle 4e de la loi n° 55-619 du 23 juin 
1956 sur le décret no 56-1142 du 13 novembre 14,6, relalif au 
placement des fonds les caisses d'épargnes «des territoires relevant 
du ministre de la France d'outre-mer (1). — (Renvoyée à ka com- 
mission des terriloires d'outre-mer.) 


DECISION 


Le Conseil de la République décide d'approuver, sous réserve des 
modifications ci-après, le décret nv 564442 du 43 novembre 196, 
relatif au placement des fonds des caisses d'épargne des terriloires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer: 

Art. er, — Conforme au texte modifié par l’Assemblée nationale. 

AIR POUBE = ire Lans fée TO ETATS SN MS ET ss 0 
Délibéré en séance publique, à Paris, 16 24 janvier 1997. 

Le président, 
GASTON  MONNER VILLE, 





ANNEXE N° 3897 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 25 janvier 19957.) 


DEC:SION du Conseil de la République après examen en première 
lecture, en application de Fartiele 4% de la. loi n° 96-619 du 
23 juin 1956, sur le décret n° 56-415 du 13 novembre 1956, relatif 
à la commission supérieure des caisses d'épargne en ce qui 
concerne les terriloires d'outre-mer (2), — (Renvoyte à la com- 
Juission des terriloires d'outre-mer }) 


DECISION 


Le Conseil de la République décide d'approuver, sous serve des 
modifications ci-après, le décret ne 56-1145 du 13 novembre 19956, 
relatif à la commission supérieure des caisses d'épargne en ce qui 
concerne les territoires d'outre-mer : 

Art. 1er bis (introduit par l’Assemblée national). —. ....,.,.. 


Art. 2 — Lorsqu'elle est appelée à examiner des questions inté- 
ressant les caisses d'épargne des terriloires relevant du ministre 
de la France d'outre-mer, la commission supérieure comprend, 
outre les membres visés à l’article 22 du code des caisses d'épargne: 

1 membre de l'Assemblée de l'Union française désigné par cette 
Assemblée sur la proposition de la commission des affaires finan- 
cières ; 

2 personnes désignées par le ministre de la France d'outre-mer, 
dont lune au moins sur présentation des conseils d'administration 
ou des conseils des directeurs de ces caisses d'épargne. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 24 janvier 19957. 

Le président, 
GASTON MONNER VILLÉ, 

(1) Voir: Assemblée nationale, nos 3246, 3383, 3617 el in-So no 31} 
Conseil de la République, ne 251, 274 (annéé 1956-1957) et in-8e 
n° 415 (année 1996-1907). ' 

(2) Voir: Assemblée nationale, nes 3249, 3382, 3611 et in-@° n° Hô 
Conseil de la République, nes 245, 275 (añnée 1956-1997), et in-8e 
ue {15 (année 1956-1957). 
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ANNEXE N' 3898 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 25 janvier 1%7.) 
DECISION du Conseil de la République après examen en première 
lecture, en application de l'article. fer de Ja Joi n°. 26-619 du 
2% juin 196, sur le décret n° 56-1455 du 13 novembre 1996, relatif 
aux sociétés mutuelles de développement rural dans les territoires 
d'ouiro-mer (1). — (Renvoyée à la commission des terriloires 
d'outre-mer.) 


DECISION 
Le Conseil de la République décide d'anprouver, sous réserve des 
modifications <iraprès, le décret no 56-115 du 13 novembre 156 


relalif aux sociélés mutuelles de développement rural dans les 
territoires d'outre-mer: 


ANT 2e, Conforme au texte modifié par FAssembiée nationale, 

Art. %, 5, 9, 12. — Conformes aux textes modifiés par l'Assemblée 
nationale. 

Art: 13 — . 


. . . "DL. 


art. 14, 15, 16.et 17. — (Conformes ‘aux 
l'Assemblée nationale.) 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 janvier 1997. 


textes modiliés par 


Le président, 
GASTON MONNXERVHILLE. 





ANNEXE N° 3899 


(Session orGinaire de 1956-1957. — Séance du 2% janvier 1957.) 


DECISION du Conseil de la République après examen en premicre 
lecture, en application de l'article er de la loi ne 56-619 du 
25 juin 1996, Sur le décret n° 561114 du 1% novembre 1956, rendant 
asplicab'es dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans 
la République autoname du Togo cerlaines cisposilions de Ja lévi< 
lation métropolitaine  relalive aux Sociétés à responsabilité 


limitée (2). — (Renvoyée à la commission des territoires d'oulre- 
cr.) 
DECISION 


Le Conseil de la République décide d'approuver, sous réserve des 
modifications ci-après, le décret no 96-1151 du 13 novembre 196, 
rendant applicables dans les térriloires d'outre-mer, au Cameroun 
et dans la République autonome du Togo certaines dispositions de 
la législation métropolitaine relative aux sociétés à responsabilité 
limitée. 


VOOR MER LENS à" 1: 


Art. 2, — « L'article 6 est modifié ainsi qu'il suit: 
@ Art. 6. — Le capital social doit être de 200.000 F au moins, il 


ne peut Ôlre réduit au-dessous de ce chiffre. 

« I se divise en parts sociaies d'une valeur nominale égale, 
laquelle ne peut être inférieure à 1009 F. 

« Toutefois, le capital social des sociétés à responsabilité limitée 
qui gèrent des entreprises de presse peut ne pas Ctre supérieur à 
20.000 FF,» , 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 2% janvier 1957. 


Le président, 
GASTON MONYEI VILLE. 





ANNEXE N° 3900 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 25 janvier 1957.) 


DECISION du Conseil de la République après examen en première 
lecture en application de Particle fr de la loi ne 56-619 du 23 juin 
196 sur le décret ne 36-111:3% du 13 novembre 1956, moditiant et 
complétant la loi d'a 24 juillet 1867 sur les sociétés telle qu'elle a 
élé rendue applicable dans les territoires d'outre-mer, au Came- 
roun et dans la République autonome du Togo (:). — (ltenvoyce 
à la commission des territoires d'outre-mer.) 


DECISION 


Le Conseil de la République décide d'approuver, sous réserve des 
modifications ciawrès, le décret ne 5641143 du 13% novembre 19%556, 
modifiant et complétant la loi du 21.juillet 1867 sur les sociétés, teile 








(4) Voir: Assemblée nationale, n°5 3239, 30, 5993 et in8o no 311; 
Conseil de la République, nos 210 et 269 (année 1956-1957) et in-$e 
n° 110 (année 1956-1937). 

(2) Voir: Assemblée nalionale, n°s 3248, 338%, 3616 et in-8o 370: 
Conseil de la République, nes 250, 26 (année 19961937), et in-3° 109 
(année 1956-1957). 

() Voir: Assemblée nationale, n°s 2217, 5585, 3018 et inSo 2352 


. Conseil de Ha République, nes 252-267 (année 196-1957) el in-3° 106 


(année 1956-1957). 





qu'ele à 6lé rendue sovulicable dans les lerridloires d'outre-mer, au 
Cameroun et dans la République autonome du Tozo 


Art. G et 7 Conformes aux textes modifiés par lAssembiée 
nalionale.) 

Art. 19. L'article 31 est modifié ain:i ju il suit 

« Art, M Nonobstant toutes clauses contraires de l'acte de 


société, l'assemblée générale, délihérant comme il est Ji crapres 
peut modilier les <tatuts dans toutes leurs disposition Elle ne 
peut toutefois changer la nationalité de la société ni augmenter les 
engagemæpmts des actionnaires 

Nonobstant toutes clauses contraires, tout actionnaire, quel que 
soit le nombre de ses actions, peut prendre part aux assemblees 
générales qui ont à délibérer sur les questions visées à Falinéa 
suivant. Dans ces assemblées, le droit de vole attaché aux aclrons 
est déterminé par la loi du 13 novembre 5 modifiée et complete 
par les décrets du 90 octobre 195, du 99 août 1937 et no 56-1131 du 
1% novembre 196, qui sont rendus applicables aux térnloires d'outre- 
mer. Ce droit de vote s'exerce sans préjudice des Hmitations du 
nombre de voix dont peut disposer un membre de Fassemtblée, pré- 
vues à l'articie 27 de la présente loi et @ar les statuts et à la condi- 
lion que Ja Jinitation statutaire soit uniforme pour toutes les 
actions 


« Les assemblées générales qui sont appelées soit à vérifier les 
apoorts en nature ainsi que les avantages parbieuhers, à nommur 
les premiers administrateurs et vérifier la sincérité de la déclaration 
des fondateurs de la société, soit à décider où autoriser toute aug 
mentation de capital onu à délhibérer sur toutes les notifications 
statutaires y compris celle touchant À lobjet et à la forme de ia 
société, ne sont réguliérement constituées et ne délibérent valable- 
ment qu'autant qu'elles sont composées d'actionnaires représentant 
au moins la moitié du camital social Toutefois, Le capial social qui 
doit être représenté pour Ia vériicalion des apports pe compreuf 
pas les actions appartenant à des personnes qui ont fait l'apport ou 
slipulé les avantages parliculers soumis à l'appréciation de Passerne 
ice. 


« Si a première assemblée n'a pas réuni la moitié du cajnital 
social, une nouvelle assemblée peut étre convoquée dans les formes 
statutaires et par deux insertions fautes, l'une dans le journal offi- 
ciel du territoire du siège social, l'autre dans un journal habilité à 
recevoir les annonces lécimrles dans ce môèrre terrlore, Cette conva- 
cation reproduit l'ordre du jour, la date el le résultat de la pré- 
cédente assemblée, La seconde assemblée ne peut se tenir que dx 
jours au plus tôt après la publication de la dernière insertion, Fiie 
délibère valab'ement si elle est composée d'actionnaires représene 
tant le tiers au moins du capital social. 


Si la seconde assemolée ne réunit Das Ce quorum, une trois. ne 
assemblée peut être convoquée bar une ansertlon au journal #Æ#- 
ciel du territoire du siège social et dans un journal halulité à rece- 
voir les annonces Jégaies pour ce mème territoire, ainsi que deux 
insertions faites à une semaine d'intervalle dans un journal d'infor- 
ation édité ou diffusé dans le territoire du siège Social, ces deux 
dernières inserlions pouvant ètre remplacées par une lelire recom- 
mandée adressée à tous les actionnaires, sans préjudice de Fapph- 
cation de l'article %5, alinéa 4, de la présente loi, Les inserHons et 
la lettre recommandée doivent reproduire l'ordre du jour, la date 
et les résultats des assemblées précédentes. La troisitme assembice 
ne peut se tenir aue dix jours au plus lot après la publication de ia 
dernière insertion où l'envoi de la lettre recommandée, Elle déhbère 
valablement si le quart au moins du capital social est représenté, 
A défaut de ce quorum, celle troisième assemblée peut étre pro- 
rogée à une date ullérieure de deux mois au plus tard à parbr du 
jour auquel elle avait été convoquée. La convocation et la réunion 
de l'assemblée prorogée ont Heu dans les formes ci-dessus l'as 
semblée doit comprendre un nombre d'actionnaires représentant au 
moins le quart du capilal social. 


« Dans toutes les assermbiées prévues au présent article, les réso- 
lutions pour être valables, doivent réumr les deux tiers au moins 
des voix des actionnaires présents où représentés. Le texte des 
résolutions proposées doit êlre tenu à la disposition des actionnaires 
au sièue Social de la société quinze jours au moins avant la date de 
la réunion de la première assemblée. » 


Art. 19. — L'article 3% est modifié par fes dispositions suivantes: 

Après le quinzième alinéa: « La procédure à suivre, elec. », insérer 
un alinéa nouveau: 

« Le recours contre les décisions des commissions est porté 
devant la commission créée par le décret du 30 juilet 4937 et dans 


les conditions fixées par ce dernier. » 
Il est en outre complété ainsi 


« En cas de difficulté, le président du tribunal de commerce dt 
lieu du siège Social, où à défaut le président du tribunal civil sta- 
tuant en matière commerciale, pourra fixer le montant de la rémue 
nération des commissaires choisis sur la liste établie par la commmis- 
Sion prévue à l'alinéa 6 ci-dessus 


« L'ordonnance du président du tribunal de commerce on du pré- 


sident du tribunal statuant commercialement ne sera susceptible 
d'aucun recours. » 
Art. 17. — (Conforme au texte modifié par l'Assemblée nat.onale.) 


Déliléré en séance publique, à Paris, le 2% janvier 1957 


Le pré ii lent. 


GAS FOX MONNERVILLE. 











1322 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





ANNEXE N° 3901 


(Session ordinaire de 1996-1957. Séance du 2 janvier 1957.) 

DECISION du Conseil de la République, après examen en première 
lecture, eu application de Farticle fer de la loi ne 56-619 du 235 juin 
406, sur Le décret n°9 56-1133 du 13 novembre 1956, relalif aux 
conventions de longue durée pouvant étre passées avee cerlaines 
calésones d'entreprises outre-mer |!) (Renvorée à la Cominis- 
Sion des terriluires d'outre-mer.) 


DECISION 


Le Conseil de la République décide d'approuver, sons réserve 
des imoditicalions ci-apres, le décret n° 56-1133 du 135 novembre 1956, 
relatif aux conventions de longue durée pouvant ètre passées avec 
certaines calégories d'entreprises oulre-mer: 

Art. fer, Après délibération des assemblées terriloriales d'outre- 
mer ou des grands conseils les invilant à engager des pourparlers, 
les autorités terriloriales ou les groupes de terriluires compétents 
pourront passer avec des entreprises productives, holarnment agri- 
coles, industrielles, nuiuières où de transports, exerçant ou devant 
exercer leur activité dans lesdits terriloires on groupes de terri- 
loires, des conventions fixant el garantissant, pour une durée déter- 
mince, el en ce qui concerne les malières comprises dans la 
compélence de ces assemblées, les conditions de l'établissement de 
ces entreprises et de leur fonclhonnement. 

Les lexles de ces conventions devront étre délibérés par lesdites 
asseimhiées el approuvés par elles. 


CR CPP M NT TR TR SL LA Ar, 4 does 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 24 janvier 1997. 
Le président, 
GASTON MONNEN VILLE, 





ANNEXE N° 3902 


fSession ordinaire de 1956-1957, — Séance du 25 janvier 1997.) 


RAPPONRT portant proposition de décision sur le décret du 3 dé- 
cermbre 19956, Soumis à l'examen du Parlement (n° 3:26) en aphli- 
cation de l'article premier de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, 
fixant les conditions de formation el de fonctionnement des conseils 
de gouvernement dans les territoires de l'Afrique occidentale fran- 
çaise el de l'Afrique équatoriale française, fait au nom de la 
commission des terriloires d'outre-mer, par M. Apithy, député (2). 


Mesdames, messieurs, il m'échoit la lourde tâche de rapporter 
devant vous deux projets de décret pris en application de l'article 1 
de la loicadre du 25 juin 1956, 

Le premier fixant les attributions des conseils de gouvernement 
dans les territoires de Afrique occidentale francaise et de l'Afrique 
équatoriale française, el portant extension des attribution des assern- 
blées territoriales de ces méines territoires (ne 3428) : 

Le second fixant les conditions de formation et de fonctionnement 
des conseils de gouvernement dans les mêmes territoires (no 3426). 

La loi-cadre, el plus spécialement son article premier a énumméré un 
ferlain nombre de réformes que le Gouvernement était autorisé à 
régler par décret. 

La volonté du Parlement à été nellement exprimée à ce sujet. 

Eu égard à la portée exceplionnelle de ces réformes, on peut 
regreller que les divers lextes sonmis à votre sanction, ne forment 
pas un tout organique permettant une vue d'ensemble, A la lec- 
Lure, 11 laissent linpression malheureuse de perceptions partielles. 

Aucun d'entre nous n'ignore que ces textes émanent de directions 
ou de bureaux différents du ministère de la France d'outre-mer mais 
lous, nous eussions aimé y trouver un méme esprit 

Ce défaut de cohérence est aggravé par l'oubli de dispositions à 
nos veluixX essentielles, 

H eût incontestablement mieux valu qu'un seul texte d'ensemble 
cohérent fut présenté, traitant des divers aspeets institutionnels, et 
des diverses autorités qui s'exercent en Afrique occidentale et en 
Afrique équaloriale. 

Sans porter un jugement de valeur quant au fond, votre commis- 


sion des territoires d'outre-mer eût aimé voir définir dans un texte 
anique 

Les attributions des dépositaires des pouvoirs de la République: 
haulis commissaires et chefs de terriloires: 


Les regles de formation et de fonctionnement, et les attributions 
des conseils dits de gouvernement; 

Les altributions des assemblées territoriales ; 

Les règles de gestion des intérêts communs au sein de l'Afrique 
beeidentale et au sein de l'Afrique équatoriale. 

Ceci élant posé, examinons le problème de fond. 

Il est apparu à tous que l’organisation de la République dait étre 
réformée el dans ses institutions centrales, et dans ses institutions 
erriloriales, el qu'il serait dangereux de ne pas mettre en œuvre 
sujonrd'hui, les réformes qni s'imposent, et qui ne sont pas incom- 
palibles avec les dispositions de Ja Constitution de 1946. 


1) Voir: Assemblée nationale nes 3297, 953593, 9612 et in-8o 346: 
Conseil de Ta République, nes 216, 265 (année 1956-1997) et in-8° 107 
fannée 195-1957 

Voir le n° 3%49 





Peut-être faut-il rappeter que dans le climat actuel, je risque sera 
plus giand si les réforincs envisagées n'apportent des solutions 
véritables, 

L'important est donc de savoir si les projets qui nous sont sou- 
ais répondent aux impératifs de l'heure. Nous répondons: non ! 

Ce « non » est brutal, diront certains, Nous vous demandons 
de n® considérer que notre franchise. 

Nolre mandat à tous nous impose une obligation morale absolue: 
celie de dire ce que nous croyons devoir être dit, de faire ce que 
nous croyons devoir être fait. Nous avons la percepüion très nelie de 
‘évolution du monde africain et de <es hommes. L'intéréet géneral 
et évident que portent les populations africaines à lévolulion des 
pays voisins comine le Libéria, la Nigeria et la Gold Coast, Tont un 


devoir particulier aux dépulés africains — qu'iis soient d'origine 
métropolitaine ou autochtone — de dire jiei la vérité, la stricte 
vérité — non pas pour dénigrer où blâmer, non pas pour renier une 
œuvre hautement civilisatrice qui est la nôtre an mére titre que 
la voire — de dire la vérité à tous ceux à qui la République 


impose le devoir de sentir, la vérilé, de la voir, de la comprenére, 
d'y conformer leurs décisions et leurs actes. 

Dans la conjoncture qui nous confronte, la France se doit à court 
terine d: prendre de lourdes et délicates responsabiliiés, partout où 
son aulorHé s'exerce, de rechercher dans une -organisation réaiiste 
l'union des aspirations légitimes de peuples dont elle assume la 
charge de conduire à la liberté de s'adiministrer eux-mêmes et de 
gérer démocraliquement leurs propres affaires. 

L'Afrique noire n'a pas le sens des distingue juridiques. Elle à le 
sens de Ha réalité iminédiale qué déterinine la géographie. Elle a 
le sens d'une solidarité dans l'accession au mieux-être, à la libre 
gestion de ces intérêts dans le cadre de la République. 

L'Africain ne peut mesurer le sens de réserves prudentes: « Sans 
préjuger de la réforme allendue du titre VIE de Ia Constiution ».….. 
L'Africain ne peut établir de savantes discussions sur le sens exact 
des droits respectifs d'un territoire sous tutelle et d'un territoire 
d'outre-mer au sens constitutionnel. 

Le blâämerait-on d'ignorer ce droit ? Cerles non. Mais le Fran°aig 
moyen, auquel l'on aime tant se référer, pense de même que lAfri- 
cain moyen, H ne comprend pas que ce qui est bon pour lun 
est mauvais pour l’autre, que ce qui est légilime pour celuici ne 
saurait l'étre pour ceiui-là. 

Au siècle où nous vivons, ce sont les nmalités qui doivent être 
regardées en face, 

Politiquement, il est impossible de ne pas reconnaitre aux lerri- 
toires d'Afrique noire au moins, le statut dont bénéficie le Togo par 
le décret du 24 août 195 et qui vient d'èlre proposé au Cameroun. 

Seules des considérations de droit international ont pu permettre 
des solutions dissermblables ‘entre le Togo ou le Cameroun el les 
autres terriloires de l'Afrique. 

La France, libérale dans ses intentions, à pu se montrer rélicente 
dans ses acles; il ne faut pas qu'il soit dil qu'elle à besoin de la 
contrainte dun organisme international pour réaliser ses promesses 
et satisfaire Les aspiralions des inasses qu'elle-mnèrme à appelées à 
la liberté. ECS 

Le paradoxe serait, tout en décriant cet organisme, d'agir sous Sa 
pression en ee qui concerne le Togo et le Cameroun, et de ne pas 
faire ce qui doit être fait pour les autres territoires d'Afrique noire 
parce que le même organisme y est incompétent, 

La France n'a pas eu à subir que Fassant de VPEst H ne nous 
suffira plus d'exalter nos mérites à FO. N. U. Seuls nos actes dans 
le cadre de l'Union francaise doivent nous défendre. 

Les arguments juridiques dont on voudrait entourer ladoption de 
deux solutions différéntes selon qu'il s’agit du Tego où d'un terri- 
loire d'outre-mer pe résisteront pas à un examen objectif. Le Togo, 
sous tutelle internationale, étüit administré comine les autres 
territoires de la République. , 

Mesdames et messieurs, le temps est révolu de la fuite perpé- 
tuelle devant les dures réalités. 

La loicadre ne doit pas préjuger de la réforme du titre VIT de la 
Constitution, Estce que l'institution d'un conseil de Gouvernement 
dans les territoires d'Afrique noire préjuge cette réforme ? Elle pent 
constituer une étape vers eellecti, fort heureusement d'ailleurs, 
mais elle ne modifié pas la Structure interne du titre VI 

Nous avons voulu mettre en avant ces deux arguments juridiques 
pour montrer précisément combien certaines affirmations sons fra- 
giles, combien certaines positions sont faibles. 

Mais le fond du problème est ailleurs, Car les liens qui-bhmissent 
l'Afrique noire à la France ne sont pas seulement juridiques. 
L'Africain français sentirait comme une injure le traitement péjoratif 
qui lui serait fait, si son territoire n'élait pas doté des mêmes insti- 
tutions que le Tags ou le Cameroun, alors que précisément lui est 
citoyen français astreint à aes obligations que ne connait pas le 
citoven de statut togolais où de <tatut camerounais. Ne pas entendre 
cette voix unanime qui s'élève d’Afrique noire, serait aller à contlre- 
courant, et, parlant, à l'échec, pour la plus grande joie secrète de 
certains qui sent ÿrèts à se partager les dépouilles d’un « homme 
malade », 

Eh bien, non, Ia France n'est pas | «homme malade» dont la 
succession est à saisir, Mais il dépendra de nous que celle succes- 
sion soit ouverte où pas. 

La loi-cadre, rappelons-le, à fait naître de grands espoirs parmi les 
populations africaines. Partout, elle à élé accueillie avec enthou- 
siasme, I s'agit pour nous, aujourd'hui, de ne pas trahir çes 
espoirs, de ne pas décevoir l'Afrique noire qui, à des moments diffi- 
ciles, est restée fidèle à la Frar:ce, 

IH s'agit, en d'autres termes, ‘de ne pas donner raison à ceux qui 
pensent que lon gagne davantage à être hors de la République 
que dans le sein de la République. 

C'est dans cel esprit que votre commission des territoires d’ontre- 
mer à abordé l'étude des décrets soumis à votre appréciation. 
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Ses observations ont porté notamment sur la compesilion et 
l'attribution des conseils de gouvernement. 

D'après les dispositions relalives à ces malières, le conseil de 
gouvernement comprend, sous la présidence du chef de terriloire 
ou de son suppléant légal, des membres élus par l'Assemblée 
iterritoriale et des membres nommés par le chef de terriloire parmi 
les chefs de service. 

Votre commission tient à souligner, en premier lieu, la posilion 
difficile dans laquelle se trouverait le chef de territoire lorsqu'il 
se heurterait à l'opposilion des conseillers élus, el qu'en tout état 
de cause, le chef ïe territoire n'est pas un homme politique, mais 
un fonctionnaire dont les responsabilités dépassent la gestion des 
intérèts territoriaux 

Fa second lieu, elle fait observer que parallèlement aux décrets 
que nous rapportons présentent, deux autres decrels: cent por 
tant définition des services de FEtat (ne 9435) et celui (n° 9150 
relatif à lorganisation des services publiés dans les terriloires 
d'outre-mer, sont soumis à voire sanchon. 

Ces deux textes élabiissent un partage des compétences entre lex 
services de l'Etat, chargés outre-mer de la gestion des inérets de 
l'État, et les services terriloriaux chargés des intérêts du terri- 
toire. 

En bonne logique, les chefs des services publics de lEFiat ne 
sauraient être membres du conseil de gouvernement, instance terri- 
Lorial gérant les intérêts territoriaux. Ceci m'est pas indiqué dans 
le décret. Dès lors, la question se pose de savoir quelle serait 
l'attitude de ces fonclionnaires — s'ils faisaient parlie du conseil 
de gouvernement — en cas, de conflit d'intérèls entre l'Etat el les 
lerriloires. 

D'autre part, si l’on admet que les chefs des services lerriloriaux, 
et eux seuls parmi les chefs de servece, fassent parle du conseil 
de gouvernement, il adviendra qu: les organes d'exéculion auront 
inconte<tablement à partager les responsabilités politiques de leurs 
actes. Ce que esl contraire aux règles de gestion couraminent 
admises. 

En outre, et cela est prévisible. i! y a de fortes chances que ces 
chefs de service, selon les attributions mêmes reconnues au conseil 
de gouvernement, soient placés hiérarchiquement sous Fautorité 
d'aulres membres du gouvernement, leurs pairs élus par l'assemblée 
et responsables d'un sec'eur ou d'un sous secteur de La vie 
lcale. 

Mais le problème est plus grave encore que posent les disposi 
tions réglant les altribulions des conseils de gouvernement. 

En effet, les membres du conseil de gouvernement, précisent les 
articles 2 et suivants du décret (n° 328) tiennent leurs attributions 
collégiales de l'assemblée territoriale et lcurs altribulions indi 
viduelles des délégations du chef de terriloire. Celui-ci peut à tout 
moment relirer où modifier ces délégalions. 

Il est incontestalle que, dans la pratique, une telle formule ne 
manquera pas d'engendrer d'inextricables difficultés, 

Comment, par exempie, résoudre le conflit qui pourrait surgit 
entre l'assemblée et le chef de terriloire dons Je cas où eelui-1 
relirerait sa confiance et sa délégation à un membre du conseil 
de gouvernement qui conserverail la conffance de l'assemblée ? 

Autres sources de conflits entre le chef de territoire, président dn 
conseil de gouvernement, et le conseiller chargé des resporabilités 
d'un secteur, la nomination, Faffeclalion des fonctionnaires terri- 
toriaux. 

Il ressort clairement de ce qui précède qu'un conseil de gouver- 
nement ne peut, sans contradictions internes et sans risques de 
paralysie, comprendre ou confondre les représentants des pouvoirs 
administratifs et les représentants des pouvoirs politiques, 

Aussi, votre commission a-telle été amenée à modilier et compléter 
les textes du Gouvernement en s'inspirant du décret du 23 août 
1956, portant statut du Togo, sans toutefois en adopter <ystérmalique- 
ment ies disposilions,. 

Elle à, en outre, estimé qu'il convenait, afin d'éviler tout chan 
gement, de définir les pouvoirs des diverses autorités terriloriales 
el de fixer leurs attributions respectives. 

Ces aulorités sont: le chef de territoire; le conseil de gouverne- 
meni; l'assemiiée territoriale, « 








Il est d'une nécessité absolue de préciser les attributions du chef 
de lerriloire, tant à l'égard du territoire que du haut commissaire. 
Le chef du territoire n'est pas une simple émanalion de ce dernier; 
il est le dépositaire des pouvoirs de la République, comme le précise 
là Constitution, IH convient d'autre part de ne pas confondre les 
altributions du chef de territoire, qui doit être l'arbitre et du 
premier ministre. 

Le conseil de gouvernement doit constituer un véritable exéeutit 
local, chargé de la gestion des intérêts terriloriaux; il importe donc 
de préciser les conditions dans lesquelles ses attributions seront 
exercées, de manière à éviler les conflits d'attribulions entre le 
conseil et l'assemblée territoriale. 

Enfin en ce qui concerne l'assemblée terriloriale la suggestion 
de votre rapporteur de ne pas en fixer les attributions par de 
longues énumérations, mais de réserver au Pariement el au Gou- 
vernement la compétence en certaines matières Jlimilativement 
énumérées, n'a pas élé relenue par la commission, 

Quoi qu'il en soit, les textes que nous proposons à votre sanction 
respectent la lettre et lespril de la loi-cadre; ils réalisent les 
promesses aussi publiques et renouvelées faites à l'Afrique par les 
plus hautes instances de la République. 

Nous voulons espérer que ce sera l'honneur de notre Assemlfée 
halionale d'avoir compris les impératifs { 1e pose l'évolution des 
territoires d'Afrique noire, et d'y faire face dans le climat de 
conflance, de paix et d'amitié que nous connaissons. 

Pref commentaire de la contexture du décret tel que nous vous 
proposons de l'adopter. 

Art. 1, — Adoplion du texte du Gouvernement, 





Art. fee À (nouveau). — Sur proposition de M. Senghor, la com 
mission à adopté un artic'a ff A nouveau ainsi concu 

« Les membres des conseils de gouvernement portent le litre de 
Poinisire 

Art. 17 B (nouveau Cet article renrend l'artic'e 15 du décret 
du 21 août 1956 portant s'atut du Togo, Toutefois, Ja consultation 
préalable des membres de l'assemblée territoriale ne parait pas 
devoir être inscrite dans le décrel: c'est une modalité pralique 
inévilable, D'autre part, il apparait nécessaire de préciser que pour 
être ministre il faut ètre citoyen français et jouir de ses drois 
civils el poiliques; vinglt-Cimg ans d'âge parail Un Phbinum rai- 
sonnalble 

Art. 1° C, fer D, fer E (nouveaux) Ces articles reprennent les 
ariicles 16, 19, 20 el 21 du décret au 24 août 1956 portant statut du 
Togo 

Art. 2 et 3. — Votre commission €n propose la suppression 

Art. 4 Votre ceomimission vous propose d'adopuer le texte du 
Gouvernement 


Art. o à 9. Votre commission en propose la suppression 


Art. {0 Votre commission vous propose une nouvelle pe action. 

Art 1 a 1 Votre commission Vous en Fropose Ia sHppression 

Art. 15, Lo et 16 Votre commission vous propose une nouvel 
rédaction de ces aruicles 

Aït. 17. — Votre commission vous en propose Ja suppresion 

Art. 1 Votre commission vous propose ne nouvelle rédaction. 

art. 19 et 20. Votre commission les adopte dans le texie du 


Gouvernement. 
En conséquence, Ia Commission des terridoires d'autre met unet 
à vos sulfrages la proposilion de décision suivante 


'ROPOSTION DE DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'aprrouver, Sous réserve des modi. 
fications ci-apres, le décret du 3 décembre 196 fixant ke nditions 
de formation et de fonctionnement des conseis de gouvernement 
dans les territoires de FAfrque ilcnlaie francaise t ie l'Alrique 
équaloritie française 

Art. 1 A (nouveau) Les pnembres des cons le Gouver- 
nement portent ie Ulrg de rmsire 

Art. 47 B (nouveau Dans les terriloires d'Afrique 0 lentate 
francaise el d'Afrique équatoriale irançaise, le chef Ge  erritotre 
désiine le premier ministre qui reçoit Pinvestitun le i imbice 
tecritoriale par un vole à fa majorité sin 

Le prem.er ministre nomme es ministres qui mposent avec lui 
le conseil de gouvernement. I peut mettre fin à ! fonction 

Les ministres doivent etre des Gievens ‘Fateas jo sant de leurs 
droits civils et politiques et äués de vinghetng ans au mo 

Le nombre des ministres ne peut excéder d 

Le pretnier mminisire est responsable Gevant lassembice  territo 
ride 

Art. fer © (nouveau Le chef de territoire on n suppicant 
légal préside les réunions du con | de gouvernem 

Art. {7 D (nouveau Le prentier minsbte est signé pour 
une période égale à la durée du mandat des membre le l'assem 
blée. Toutefois, cette périsle pe prend fin qu'à la date de nomi 
nation du nouveau prénder ministre pu doit inter r, at plus 
tard, le huiticime jour de la premiet sion tenue par Pa ubleu 
après son renouvehtement 

L'assemblée lerritoriale peut mettre fin aux foncHot du premier 
munistre par le voie d'une motion de censure, à a mmaprie à ; 


des membres a composant Le vote ne peut in Venir que fronts 
jours francs après le dépôt de Ta molion. Le vote de Ja mohon 
de censure entraine Ha nn des fonchons de tous les ministres 

Art, er E (nouveau Aures le vote d'une molion de ecnsure 
ou aprés le refus d'investiure, le chef de territoire désigne le 
premier ministre dans ie délai de quinze jours suivant le vote de 
la motion. 


art. Z Suppression proposée, 

Art. à. Suppression [ro ose 
+ Art. ». SUBHTESSION proposer, 

art. 6 SUPPreSSION proposte, 

Art. 7. — Suppression proposte 

Art S. Suppression proposée, 

Art. 9 Suppression proposée 

Art, 10 Les ministres sont tenus de garder le secret sur les 
débats d'u conseil et sur les affaires qui Hui sont soum 

art. 11 Suppression proposée 

Art. 12. Suppression proposée. 

Art. 13 SHporession proposee 

Art. 11 indépendamment du remboursement de leurs frais de 
transport et de déplacement, Be premier ministre et | ministres 
percoivent une indemnité annuelle, parde mensuellement, dont 1e 
montant e<t fixé unilormément par délibération de l'assemblée terri 
toriale par réérence au traitement d'une catégorie de foncüonnarres 
servant dans le territoire. 

Art. 1». — Les dépenses nécessaires au fonctionnement du conseil 


de gouverneinent, notamment celles relalives aux indemnités des 

ministres, à l'installation et°a l'équipement du conseil, aux dép'a 

cements de ses membres, sont à la charge du budget territorial. 
art 16 Le conseil de gouvernement tient <é nee au echef-lieu du ter. 

ritoire, Sauf décision contraire prise par arrêlé du chef de terriloire, 
L'ordre du jour est établi par le président 


Le secrélariat du conseil et la garde des archives &gont issurés 


par les soins du chef de terriloire, Ces archives comprennent celles 
provenant du conseil privé. 

Art. 17. — Suppression propose 

art. 14* Les dispositions du présent décret entreront en vigneur, 
pour chacun des ferritoires de l'Afrique ocerdentale francaise et do 
l'Afrique équatoriale française, au plus tard le 7 juillet 1997. 


pa, 
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ANNEXE N° 3903 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 25 janvier 1957.) 


RAPPFORT portant pronosition de désision sur le décret du 3 dé- 
cembre 1956, souinis à l'examen du Partement (n° 312) en appli- 
cation ce Particle 4er de ‘a loi n° 56-619 du 23 juin 1956, fixant 
les ailribulions des conseils de gouvernement dans les territoires 
de l'Afrique occidentale fraucaise et de FAfrique équatoriale 
française et portent extension des atiributions des assemblées ter- 
ritoriailes de ces mêmes territoires, fait au nom de la commis- 
sion des territoires d'oucre-mer, par M. Apithy, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, nous avons évoqué dans le rapport sur Île 
décret du 5 décembre 19%, fixant les conditions de formalion et de 
fonctionnement des conseiis de gouvernement dans leé territoires de 
l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale française, 
le problème tel q ii se pose, 

Nous voudrions seuiernent, à ‘a fin de ce rapport, lever une é&er- 
piére objection 

Certains d'sent et pensent que la solulion adontée est viable pour 
certains territoires, les plus évolués, les plus mûrs, les plus riches 
en ressources financières et en hommes de valeur, Mais ils ajou- 
en il existe des territoires pauvres, très handicapés par la nature, 
le climat, où | truclion est moins répancue, où les hommes aptes 


à tenir des postes de ministres sont peu nombreux. Cela est parfai- 
lement exect Mais permeliez-moi Ge rappeler qu'avant les décrets 
du 25 octobre 19:6, qui ont institué des as<emb'ées territoriales dans 
tous les territoires, ouvrant ainsi aux éïites locales la voie de la 
gestion de; affaires publiques, bien rares étaient ceux de ces ter- 
ritoir qui avaient fait dans un conwil colonial l'apprentissage de 
celle gestion, Les élus du premier comme du second collège étaient 
tout aussi novices dans l'exercice de leurs attributions démocra- 
tiques.Les conséquence onteelles 416 si mauvaises? Non. Alors 
faison onjiance aux élit locales de tons les territoires d'Afrique 
RE RE 

C'est pourquoi votre commiss on des territoires d'outre-mer soumet 
à vo: rases la proposition de décision suivante : 

PROPOSITION DE  DBCISION 

L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve Ces modi 
fica!io ci-a pri le décret du 3 dévcreinbre 1956 fixant les attributions 
des Conseils de uvernement dans les territoires ae l'Afrique occi- 
dentale francaise et de l'Afrique équatoriale française et portant 
exiension des altribulions des assemblées territoriales de ces Imémes 
teri ) 


Modifler comme suit le titre du décret: 

Décret du 3 décembre 1956 tixant les attributions des chefs de 
re, ces Conseils de gouvernement et des assemblées terrilo- 
al lans les terriloires de l'Afrique occidentale française et de 
Afrvyue éanaloriale française 


Avant le titre Ier insrer les dispositions suivantes: 


l 
l 
} 
Trrme Ier À (nouveau) 
Le chef de territoire. 
Art, ter à nouveau), — Un chef de territoire, nommé par é@feret 


en conseil des minilres, est le dépositaire dans ie territoire des 
pouvoirs de la République française. 





I est placé sous l'autorité hiérarchique êu ministre de la France 
d'outre-mer et du haut-commissaire de la République dans le groupe 
re le irt 

Il résente seul le Gouvernement de la République devant lequel 
il « nsable de ses actes et dont il recoit les instructions. 

6 d'un secrétaire général, nommé par décret, qui Île 

ée en cas d'absence ou c'empêchement et à qui il peut délé- 
r ‘I )!1 { rs 

A er Le chef de terriloire exerce ses attributions 
d la législätion et de la réglempPntation en vigueur, 

là autorité sur tous les services de l'Etat fonctionnant dans le 
li 

Ar {er € (nouveau). — Le chef de territoire est responsable de 
la défence du territoire dans le cadre des lois et décrets en vigueur. 

li commu ie avec les hauts commissaires de la Répub.ique à 
Dakar et à Brazzaville et avec des autres chefs de territoire. 

sou iutorité du Gouvernement et du haut commissaire de la 
R fl ) I { 

a) | mmunioue avec ‘es autorités des pays étrangers et Îles 
TC pi s consulaires des gouvernements étrangers dont la juri- 
\ end au territoire dont il est responsabie; 

b) Il négocie avec ces mêmes autorités ou représentants toutes 
conv n<, notamment à caractère commercial, dans la limite des 
iné'r ns du Gouvernement et les conclut, sous réserve de l’ap- 
p'oh n par le Gouvernement de la République, et éventuellement, 
Li 1 LA L 
üupr iu conseil de gouvernement du territoire. 

\ | | voulu Le chef de territoire représente la Répu- 
bique e en justice et dans tous les actes de la vie civile. 

A! ter. Sous la haute autorité du chef de territoire et sous sa 

i supyiéant légal, je conseil de gouverne- 
I lin ration des servires territoriaux. 

A! ) Li seit de gouvernement délibère sur les affaires 

T t de sa compétence tel qu'el'e est définie au présent 








chapitre. Tous ses membres sont solidaires en ce qui cuncerne les 
musures arrêlies par lui dans le cadre de leurs atlributions collé- 
iakes. 

, Tous les projets concernant les affaires d’intérèt territorial à sou- 
metlre aux dé:ibérations de l’assembiée terriloriaie et de sa com- 
luission permanente sont arrêtés en conseil de guuyernement. 

Art, 3. — Sont pris en conseil de gouvernement tous actes régle- 
mentaires entrant dans le cadre des attributions qui sont dévo.ues 
au premier ministre pour la gestion Ges affaires terriloriales, y com- 

ris les arrêtés qui doivent êlre soumis à lavis préalable de l’assem- 
biée territoriaie. 

Le conseil délègue celui de ses mernbres qualifié en la matière 
pour fournir à l'assemblée toutes explicalions concernant é’applica- 
tion des délibérations de celte dernière. 

Art. 4. — Sont pris en conseil de gouvernement les arrêtés ou 


‘actes concernant no!taminent: 


a) La réglementation économique du commerce intérieur et des 
riX; 

b) L'organisation des foires et marchés; 

c) Les mesures d'application de la réxementation relative au 
sculien à la production; 

d) La création des organismes assurant la représentation des 
intérêts économiques après avis de l'assemblée territoriale; 

e) L'organisation des chefferies, après avis de l'assemblée terri- 
toria'e ; 

fn La création, la suppression, la modification des circonscriptions 
administratives du territoire et la modification de leuts limites géo- 
graphiques après avis de l’assemblée territoriaie; 

g) La création, la constitution, l’organisation et le fonctionnement 
des coleelivités rurales et des consetss de circonscription, après avis 
de l'assemblée terriloriak ; 

h) La eréalion des communes autres que de pein exercice, après 
avis de l'assemblée terriloriaie ; 

i) La créalion des centres d’éiat civil: 

j) Le développement de l'éducation de base; 

k\ Les siatuts particuliers des cadres des fonctionnaires terri- 
loriaux, les régimes de rémunérations, de congés, d'avantages 
sociaux et de relrailes après avis de l’assemblée territoriale. 

Art. 5. — Les chefs de éervices publics territoriaux immédiate- 
ment placés sous lPautorilé des ministres, sont nommés par ke chef 
de terriloire en conseil de gouvernement sur la proposition du minis- 
tre dont relève le service. 

Art, 11. — Chaque année le premier ministre soumet à l'avis du 
conseil de gouvernement le rapport qu'il présente à l'Assemb'ée sur 
l'activité générale du conseil de gouvernement et la marche des 
services publics territoriaux. 

Art, 12. — Les ministres sont individuelement chargés par Île 
premier ministre de la gestion d’un ou de plusieurs services publics 
ierriloriaux. 

Art. 13. — Les attributions des ministres sont fixées par arrêté 
du chef de territoire contresigné par le premier ministre et publié 
au Journal officiel. 

Art. 11. — Chaque ministre est responsable devant Île premier 
ministre du fonctionnement des services publics et de t’administra- 
ion des affaires relevant du secteur administratif dont il est chargé 
et l'en tient régwièrement informé. 

Art. 19. — Le premier minisire peut charger un ministre d’un 
secteur administratif comportant un ou plusieurs sous-secteurs dont 
la gestion est confiée à d’autres membres du conseil de gouverne- 
ment, mais dont les activités sont coordonnées par le ministre 
chargé de l’ensemble du secteur. 

Art. 16. — Le ministre chargé de la gestion d'un secteur ou d’un 
seus-séecieur de l'administration territoriale prend toutes décisions 
intéressant la marche des affaires placées dans da compétence des 
services publics territoriaux de son secleur ou sous-secieur à l’excep- 
tion de celles qui relèvent du premier minisire, du conseil de gou- 
vernement ou de l’assembifée territoriale. 

Il peut constituer auprès de ui un secrétariat dans la limite des 
crédits hudgétaires votés par l’assemblée. 

Il dirige les services de éon secleur ou sous-secteur, avec l’assis- 
tance des fonctionnaires chefs de service, auxquels il donne toute 
délégalion uliie. 

Il est chargé d'assurer l'exécution par ses services des décisions 
du conseil de gouvernement ainsi que des déiibérations de l'assem- 
blée territoriale. 

Art. 17. — Le ministre présente au conseil! de gouvernement Îles 
affaires instruites par ses servires et qui doivent faire l’objet d’arrè- 
tés ou de décisions en conseil de gouvernement. 

li présente également au conseil de gouvernement tous projets et 
{ous rapports d'instruction relevant de son secteur ou de son sous- 
secteur qui doivent être soumis à l’assemblée territoriale. Il a la 
charge d'en suivre et d'en soutenir la discussion auprès de l’assem- 
blée territoriale conformément aux directives du premier ministre. 
1 peut en celle occasion se faire assister par des fonctionnaires de 
ées services. 

Art. 18. — Dans les conditions fixées par leurs statuts respectifs, 
le premier ministre, sur la proposition du ministre dont ils relèven': 

Procède aux nominations el aux promolions des personnels des 
services territoriaux; 

Affecte les fonctionnaires et agents dans les emplois des services 
publics territoriaux et prononce ou propose, selon le cas, tou'es 
sanctions disciplinaires concernant ces fonctionnaires et agents. 

Les agents des services publics territoriaux sont notés successive- 
ment par les fonctionnaires chargés du pouvoir de notation aux 
termes du statut général et des statuts particuliers des cadres de 
fonctionnaires et par le ministre dont relève le service auquel ils 
sont aflec'és 
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Art. 20. -- Des arrêtés du chef de territoire contresignés par le 
premier Ministre détermineront, en tant que de besoin, les modalités 
d'application du présent litre. 

Art. 23. — L'assemblée peut fixer par délibérations le montant et 
les conditions d’atiribution de l’indemnilé ailouée à ses membres et 
payée mensuellement, ainsi que les règies applicables au rembour- 
sement de leurs frais de transport. 

Cette indemnité, quelle que soit sa forme, est fixée nar référence 
au traitement d'une catégorie de fonctionnaires serYant dans le 
territoire. 

Elle ne peut se cumuler avec l'indemnité allouée aux membres du 
conseil du Gouvernement, ni avec ceile allouée aux membres des 
assemblées constilulionnelles. 

Les fonctionnaires en activité de service ou en service détaché 
membres de l'assemblée, perçoivent le complément entre leur traite- 
ment, majoré éventuellement des frais de déplacement et l'indemnité 
de membre de l’assembiée, ou seulement leur traitement majoré 
éventueliement des frais de déplacement quand le total en est & 1pé- 
rieur à ladite indemnité. 

L'assemblée peut, en outre, voter pour son président une 
foriaitaire 


, 


indern- 





nilé l re annuelle pour frais de représentation. 

Les dispositions du présent ariicle remplacent celles des arti- 
cies 15 des décrets nos 46-2374 et 46-2575 du %5 octobre 1946. 

Art. 24. — En matière d'intérêts patrimoniaux et de travaux 


pubiies lerriloriaux, l'assemblée délibère sur tous projets établis par 
le premier ministre en conseil de Gouvernement relatifs aux projets 
ci-après : 

a) Transaclions concernant les droits du territoire portant sur 
les liliges d'un montant supérieur à 40 millions de francs €. F, A.; 

b) Acceplation ou refus des dons et legs stipulé pour le territoire 
avec charges ou affectations immobitières. Le premier ministre 
peut toujours, par décision en conseil de Gouvernement, accepler 
à tiire conservaloire. La décision de l'assemblée, qui intervient 
ensuite, à effet pour compter de celte acceptation provisoire. En 
cas d'urgence, le premier ministre peut, seul, faire tout acte 
conservaloire et accepter ks dons et legs: 

c) Aïiénat.on des propriélés immobilières du terrifoire: 

d) Choix du mode d'exploitation des ouvrages publics du territoire : 

e) Ociroi des concessions agricoies el foreslières et des permis 
temporaires d'exploitalions forestières d'une durée supérieure à 
Cinq ans; 

Î) Classement, déclassement du domaine public du territoire et, 
notamment, des roules d'intérêt territorial, des aérodromes à la 
charge du budget territorial, des canaux et étangs. 

Aït. 2%, — La représentation du territoire en justice et dans les 
acles de la vie civile est assurée par le premier ministre. 

Art. 26. — Sous réserve des conventions internationales, des dispo- 
sSilions de l’article 52 de la loi du #1 décembre 1933 et des attributions 
du grand conseil et de Ia consultation préalable des assemblées 
consulaires dans les matières qui sont de leur compéience, l'assem- 
blée délibère en matière financière sur tous les projets établis par 


le premier m'aisire en conseil de Gouvernement et sur toutes 
propositions émanant de l’un de ses membres relatifs aux objets 
CHrapres : 

a) Délermination des impôts, taxes, parts de taxes, droits et 


contributions de toute nature, y compris les droits de douane à per- 
cevoir au profit du budget territorial, fixation de leurs modes 
d'assietlte, règles de perception et tarifs, maximum des centimes 
additionnels qui peuvent être perçus au profit des collectivités ou 
établissements publies du territoire. 

La circulation de tous produits d'un territoire à un autre territoire 
du même groupe ne peut donner lien à aucune perception sur 
Produils au profit de quelque budget que ce soit; 

b\ Conventions à passer et cahiers des charges à 
le lerriloire. Dans le cas où une concession est 
€tranger ou dans l'intérêt d'un étranger, cette concession ne peut 
être accordée que s’il y a accord entre le premer ministre el 
l'assemblée territoriale. Ên cas de désaccord, il est status par arrèlé 
du haut commissaire ; 

« 


ccs 


Giablir par 
demandée par un 


Tarifs des redevances des concessionnaires de services publics 
du territoire, des cessions et preslalions des services terriloriaux ; 

d Tarifs maxima des taxes et contribut ons de toute nature à 
percevoir au profit des collectivités secondaires et des organismes 
publics fonctionnant dans le terriloire à l'exception des communes 
régies par la loi du 18 noveinbre 1955; 

e) Droit d'occupation du domaine du territoire et autres redevances 
domaniales ; 

1) Réglementation des tarifs des 


; presiations, des 
matières, main-d'œuvre et travaux; 


cessions de 

g) Conventions tarifaires fiscaes dans les cas prévus par la loi: 

h) Prêts, cautionnements, avals et participations du territoire au 
capital de sociétés d'Etat et d'économie mixte et, exceptionnellement, 
de sociétés privées qui concourent au développement economique du 
lerriloire ; 

i) Création et suppress.on des services publics territoriaux et des 
établissements publics territoriaux; 

) Fixation du nombre des bourses et 
attribuées sur les fonds du {errituire 
lalion en vigueur; 

k) Condilions d'attribution des prêts de premier éteblissement sur 
le budget du terriloire; 

l) Subventions, offres de conccars et prêts du budget du territo're 
au budget des autres collectivités publiques et des établ 
publics du territoire, du groupe de territoires et de l'Etat: 

m\ Contributions, ristournes, redevances aux établissements pu 
blics du terriloire, du groupe de tenitoires ou de l'E 





autres allocations scolaires 
conformément à la réglemen- 


! 


sernents 





— 


terriloire À 
sutres 


n) Empruntis, demandes de prèts ou d'avances du 
l'Etat et à Ja caisse centrale de la France d'outre-mer, où aux 


établissements publies de crédit et garanties péeuniaires qui leur 
sont affectées sur les ressources du territoire, 

L'assemblée peul fixer un délai aux assembiées consulaires pout 
se prononcer, faule de quai elie passera outre au défaut d'avis. 
Ce délai ne peut être inférieur à quinze jours à compter de la date 


de notification de la demande d'avis. 


art. 27. — Les projets ‘de budget du territoire et des budgets 
annexes, élaklis en monraie locale, sont prépimés par le preruer 
ministre, arrctés en conseil de gouvernement et présentés par Île 
premier ministre à l'assemblée à la seconde session ordinaire 


annuelle. is sont examinés et doivent êire volés en équilibre pat 
l'assemblée au cours de cette ses: 
Les recelles et dépenses du budgrt 


japitres el en ar‘icies 


territorial sont réparties en 


! 


Le budget terriloriil comprend en recetlu 


Î » rt ls ril ps 

a) eL produit des impots, droits, ax s. parts de taxes, « 1 
lions el redevances perçus au proul üu nu t terruntu lai 3 
b) Les recelles provenant de cessions et prestülions € ervices 


publiés lerrltoriaux, 





! 1 1 * 1 { ] 
c) Les produits du domaing du territoire el les TES val ( à 
concessionnares, ferimiers el auires gesdounlures des rvices 
publes lerrHoriaux, | 
d\ Les fonds de concours et subventions, avances et cui tribut . 
1 nr t 
e) Le produil des emprunts, \ ; 
f) Les doi s, legs recettes eceidentelles et pradnits divet ; 
Se ne ] | rve | | ies at 
g) Les prélèvements sur le fonds de 1! rve el Lou ( jui 
« “ 0 2 : > s À . 
pourraient être attribuées au budget territoria 
n Î nr.'s 
Le budget rrilorial Pourvu notament aux depei Cr api 
jo hetles du terrioire, SF " 
ve Iiuenses des services pubiies terri'oriaux et des eé:abhie:ri ' 
orsanisin s et exuloitat.ons qui en rePvent. Un libeau etnpiois, 
fixant les effectifs, est annexé aux documents pudeur 
3 Dépenses des travaux publics lerritoriaux, ere! nt iequi 
Lement; , : 222 
jo Contribulions, prèts, subventions, risournes, paruesparion et 
fonds de concours décidés dans linu du 4 Ù 
5° Contributions el paruCipauons Huy s du {lé re par des 
disposilions législatives où contractuels 
FA ; ni Lis ; d sé 
art. 29. — L'initiative des modifica'ions de recettes el 4 es 
eppar il con ermment au premier HEIMIEIre ï lie 
Touielois t ! tu] s Fr es il ie 
Touielois l'évaluation du rendement futur des 1 7 
; Ï ans de (Lu rherGen! ke un aug 
au premier ministre en conseil de Uve rh n - uen rss 
mentalon de dépenses, aucane diminution qe FEUE UE 1 … + ue 
relenue si elle n'est accompamn e d une proposition d'ausment 
l'éÉCart » vuuvalente 
de receille ou d'économie eiiviaieni $ Fr , 
Chaque chapitre du budget doit faire | t d'une dd ! se 
parlic l'ière L'ensemb'e du bu at e<t t ue n's il } ot 
l'assemblée qu se prononce, &'il ÿ à lieu sur 163 me res à pr L 
dre pour assurer l'équilibre de: recettes ei des dacpenses mile 
tenu des crédits nécessaires pour assurer les dépenses prévues à 


crapres, 


peut 


l'arlicie 44 
Le budget ne 


ètre modifié en cours 


l'assemblée, selon la procédure fixée pour son éla m4 il el de 
telle sorte qu demeure réalisé l'équilibre des recctles el des 
dépenses. Tout virement de chapitre à chaphire, &insi que to re 
ouverture de crédits supplémemaires et tout prélèveme r ja 


caisse de réserve doit étre autorisé par l'Assemblée, « en cas 
fait rapjrirt à 


d'urgence, par la commission permanen'e, qui en 
l'assemblée à sa prochaine session. Aucune creéallon d'emploi ne 
peut être faile si la prévision n'en figure au budget terri ) ; 
En ces d'urgence et en dehors des sessions, des “dits h 

mentaires peuvent être ouverts et des prélèvernents sur la CAISSE 
de réserve opérés après avis conforme de la commission ] na 
nente par arrèlés du premier ministre en conseil de ü Lvernemen 

Ces arrélés doivent être soumis à la raltif.catiun de l'assembiée lurs 
de la pius prochaine se:sion. Les modifications ain I id nu 
peuvent avoir pour objet que de rectifier erreur 14 ya i on 
ou de parer aux insuffisances de crédit qin des événements posté- 
rieurs à l'établissement du budget ont révékes, ou d'acy les 


IMprC VIS 
Li 
! 


dépenses que des circonstances 
> ? 
les indispensähies, 


ultérieurement rendi 


Aucun avantage direct ou indirect ne peut être aliribué par 
l'assemblée à un fonctionnaire ou agent ou à une catégorie de 
fonc'ionnaires ou agents autrement que sur a prof on du 
premier ministre 

Art. 31 L'assemblée fixe par délibération la date d'ouverture 
et la durée de ses sessions ordinaires. Celles-ci sont louteiuis régies 
par les règles ci-après: 

L'assemblée tient, chaque année, deux sessions ordinaire La 
premicre ‘ouvre dans ie Cours du second trimestre de haoue 


année. La seconde dans le cours du quatrième trimestre, Le budget 


est examiné au cours de ;a Se nde session prdinaîre., Au cas où 
une session ordinaire ou extraordinaire serait close sans que l'asseimm- 
blée ait fixé la date d'ouverture de <a prochaine s<e "1 ordinaire, 
celle-ci serait fixée en temps vwutile par la In n permanente. 


La durée de chaque session ordinaire ne peut exréder deux mois. 
L'assemblée peut être en outre réunie en se nn eéxtraord 


i rt 

a) Soil si les deux tiers au moins de ses membres er 1re nt 
la demande écrite au président; 

b} Soit par arrêté du chef de territoire en conseil de G nu 
ment 

| | lu ! | { "r l ciles di articles 

lo } r ? ) 

st U U 4 ar = 2 L F 1 —) } L1J Le 
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Art #) 
Per hist 
Gouverneopit 

« L'orgai 

db, L'orsar 

{ 14 
publics lerri 
il 1! 


retraites applivables à ces agents; 

d\ Le récime du travail e! de la Sécurité sociale, et nolamment 
l'application pour le terriloire des dispositions de la loi n° 52-1522 
du 13 octobre 1932 instituant un code du travail dans les terriloires 
et ! oil d SOC « relevant du ministère de la France d'outlre- 
nier, 

e) Les effectifs des fonctionnaires des cadres d'Elat mis à la dis- 
] ilion di U] l iblies territoriaux; 

/) La itio l'orsanisation et le fonctionnement des communes 
mixte 

q) La € tion d'organismes assurant la représen'alion des inté- 
réts Cconuimnid 

h) Les mes d'encouragement à la prodution; 

i) La d reminalion, pour chaque catégorie d'infractions à Ja 
réslomt ilion 1: illant des délibérations de Fassembiée terrilo- 
rial( le l'échelle dt pein applicables à chacune de ces calé- 
Lo d'infractions. dan les conditions pré\ es à l'arlicie 2 de la 
loi n° 06-619 du juin 1 

art L'assemblée € obiigaloirement saisie par le premier 
Jiitist 

Ü l'« cotupl adininistralifs relatifs à l'exécution du budect 
du ter] e et d badzels annexes, des r'gics territoriales des 
Giablsseiments publics territoriaux ; 

Bb) De la ialion annuelle des fonds du territoire 

Les observalions 6ventuches délibérées par lassemblée sur les 
comptes du terrrioire dans le délai fixé à l'article 41 sont adressées 
par le pr'sident de l'Assemblée au chef de terriloire qui en trans- 
nie | une [ ] 


cominissaire et du rain.stre de la France d'outre-mer. 


Art } | ioblée peut, par lPintermédiaire de son président, 
adresser au inler ministre, au chef de terriloire ainsi qu'au minié- 
l le Ja France d'outre-mer toute demande de renseignements ct 
obserya r les questions relevant de <a comnélence, Elle peut 
dema \ enendre tout ministre sur ung affaire dont elle est 
«als e 

Elle peut demander au premier ministre tout renseignement sur 
l'ap} iliun qui e-t faite d s délibérations ainsi que sur l’exé- 
Culion du tbudgctl et préscnier ses observations à ce sujel au pre- 
 VRRE In re 

L'asscimpée peut charger un ou pusieurs de ses memibres de 
Ti ilir dans | re les renseignements qu'ele estime néces- 
Suires pour statut il ie affaire reicvant de sa compétence. 

Art. 10 - L'a nblée est saisie soit par le premier ministre, 
Soil par lun de ses mmermbres, Sauf pour lés matières où l'initiative 
JCVIENEL ail SCUL pr His 

Da des sessions les projets soumis aux délibéralions 
de l'a-seimbhiée par ie premier ministre el les proposilions éinanant 
di Il vs d asse1bice sont dépos:s sur Je bureau 4e ja 
Corn } FH { 

1 p'oposilions énanant des membres de l'assemb'ée sont com:- 
rauniquces dans les dix jours de leur dépôt au premier ministre qui 
peut fa hnailre n à sur ces propositions, L'assemblée ter- 
1 il peut refuser au premier ministre, s'il le demande, k 
Ténvoi de examen de la proposition par lassentbiée au plus lard 
d 1 fl Dajllt es 111 

Le premier ministre doit être tenu informé de l'ordre du jour des 
travaux de l'a ubice el de ses cominissions, I peut assister aux 
srances des commissions de l'assemblée et se faire entendre par 

Les projels et propositions soumis aux délibérations de l'assemblée 
doivent êlre exam par elle lors de la session au cours de 
laque ll { d'po ou, au plus tard, au cours de la session 
suivant! Saut dédéca 1 donnée à la congnission permancnie pour 
‘ | r dans l'intervalle de ces deux sessions 

ban es matières qui doivent être soumises à l'avis de l’assern- 
[ 1 | ministre en conseil de Gouvernement, peut, après 
ei à iverti le président de l'assemblée, passer outre au défaut 
d'avis de l'assemblée si cette dernière ne s'est pas prononcée dans 
les délais ci-dessus fixe 

Art. 41. — Les actes de l'assembiée et de sa commission perma- 
neate sont notiliés en triple exemplaire, accompagnés d’un extrait 
des procès-verbaux de séance se rapportant à leur discussion €t à 
ur vote, au chef de territoire dans un délai de trente jours francs 
à compler de la clôture de la session. Le chef de territoire assure, 
des liun des dossiers, leur communicalion au ministre de la 


France d ut 

Dans un 
le chef de 
Dice çu de 
Wiée aux fi 


cornmissaire, le min 
Jalion, dans les condillons prévues aux articles 42 et 43 ci-après. 


Au cas di 
territoriale 
de la Fran 
en aviser 5 
sessions de 
nente 

Toutefois. 
permanente 


statut particuliers des eadres d'asents des services 


opie à la cout des comptes par Pinlermédiaure du haut- 


L'assemblée est obligatoirement consullée par le pre 
re sur des projels réglementaires pris en conseil de 
hi el relalis à: 
usalion d'ensemble des serv.ces publics t:rriloriaux; 
isallon des chefferies; 


loriaux, les modalités et les taux de leur rémunération; 


les congés, les avantages sociaux el le régime des 


el 
ire-mer et du haut commissaire. 
délai de trente jours francs à compter de leur r 


sception, 
loire rend ex#cutoires les délibérations de lassem 
sa connission permanente, ou en saisit, soit l’assemr 
ns de seconde leclure, soit par l'intermédiaire du haut 
stre de la France d'outre-mer aux fins d’annu- 


4 t 


* demande d'annulation d'une d‘libération de l'assemblée 
ou de sa commission permanente adressée au ministre 
e d'outre-mer par le chef de territoire, ce dernier doit 
oit le président de l'assemblée, soit, dans l'intervalle des 
celle dernière, le présilent de la commission perma- 





les délihérations de l'assemblée ou de sa commission 
concernant le mode d'assiette, les règles de perception 


el les tarifs des droits de sortie sur les produits, autres que miniers 
et pétroiicrs, des taxes sur les transäclions à l’exporlalion, des 
unpôls sur les revenus et dés droits de limbre et d'enregistrement 
sont transinises par le chef du groupe de lerriloires au président du 
grand conseil ou de sa commission permanente. Cetle lransmis- 
sion vaut saisine. Ces délibéraiions sont également transmises par 
l'intermédiaire des chefs de territoires aux présidents des assembiées 
terriloriales des autres territoires ou de leurs commissions perma- 
nentes, Le haut commissaire, par l'intermédiaire du chef de terri- 
toire intéreseé, informe le président de l’assemiblée territoriale ou 
de sa commission perinanente de la date à laquelle il a transmrs 
chacune des délibérations susvisées au président du grand conseil 
ou de sa commission permanente. 

Ces délibérations ne peuvent être rendues exécutoires qu'après 
qu'ait été suivie la procédure prévue au dernier alinéa de larti- 
cle 17 du décret du 3 décembre 196 portant réorganisation @e 
l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équaloriaie française. 

Art. 42. — Le ministre de la France d'oulre-mer peut provoquer 
l'annulation des déiibérations de l'assemblée et de sa commission 
permanente pour excès de pouvoir ou violation de Ja loi par décret 
pris dans la forme de règlement d'administration publique. 

Si une délisération de l'assemblée ou de Sa commission perma- 
nente soumise au ministre aux fins d'annulalion n’a pas été 
annulée dans un délai de quaire-vingt-dix jours francs à compiler 
de Ja date de sa notification au chef du territoire, ce dernier la 
rend exéculoire au plus tard dans les huit jours francs suivant 
l'expiralion de ce dernier délai. 

En malière douanière les délibérations de l'assemblée ou de la 
commission permanente restent soumises aux dispositions de l'arli- 
cle 3 du décret du 1# octobre 1954, 

Art. 43. — Le chef de territoire peut, dans le délai de 30 jours 
francs prévu à Particle 41. appeler l'assemblée à se prononecr en 
seconde lecture sur les délibéralions prises par cette dernière ou par 
Sa commission permanente lorsqu'il estime qu'eiles ne salisfont pas 
à l'intérêt général ou à la bonne administration du territoire. 

Les déiais prévus aux articles 4#1*et 12 courent alors du jour de la 
réception par le chef de territoire, de la nouvelle délibération adop- 
tée par l’assemblée. 

Art, 1%. — Les crédits inscrits au budget territorial doivent obii- 
gatoirement couvrir Les dépenses re:alives: 

a) À l’arquillement des dettes exigihles et À la couverture des 
déticits budgétaires antérieurs à inputer sur l'exercice en cours. 

b) Aux contribulions, partitipations et dépenses jmposées par des 
dispositions Hi£gislatives, Un décret pris dans les condilions prévues 
d'application du présent alinéa. 





ANNEXE N° 3904 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 25 janvier 1957.) 


RAPPORT portant proposition de déc:sion sur le décret du 3 d'eembre 
1996, souinis à l’'exXarnen du Par:erment (n° 332) en application de 
l'article premier de la loi n° 96-619 du 23 juin 1936, retirant le carac- 
tère obligaloire à certaines dépenses à la charge des huëgets des 
groupas de lerriloires et des territoires d'outre-mer ainsi que des 
provinces de Madagascar, fait au nom de la commission des lerri- 
toires d'outre-mer, par M, Apilhy, d'puté (1). 


Mesdames, messieurs, vous n'ignorez pas que les dépenses 
publiques, dans les territoires d'outre-mer, comme dans toutes les 
collectivités secondaires, font l'obiet d'une distinction entre les 
« dépenses faculiatives » et les « dépenses obligatoires ». 

Le caractère « obligatoire » donné à une dépense constitue lun 
des modes de la tutelle administrative — ce qui se conçoit fort bien 
en soi: le législateur estime que la commune, le lerriloire d’outre- 
mer doivent obligatoirement pourvoir à leïs ou teis besoins. 

I n'a james existé, pour les terriloires d'outre-mer, de liste 
complète et exacte des dépenses obligatoires. 

L'arlicle 127 de la loi de finances du 13 juillet 191 à specifié que 
nulle dépense ne pouvait être mise à la charge d'un budget local, 
si ce n'est par une loi, Ceci n'empêche pas que cerlaines dépenses 
obligatoires ont été imposées par décret: les dépenses de défense 
passive, par le décret du 2 mai 1939, celles atférenles aux primes de 
rendement du personnel du cadre général des travaux publies, par le 
décret du 4er mars 1950. 

En fait, certaines dépenses ont cessé d’être obligatoires, parce 
qu'elles sont devenues sans objet, tel'es celles de transport et d'en- 
tretien en Nouvelle-Calédonie et en Guyane, des relégués en pro- 
venance des colonies imposées par l'article 64 de la loi de finances 
du ?3 décembre 1908. D'autres dépenses sont passées à la charge du 
budget de l'Etat, telles, par exemple, celles relatives aux frais de 
rapatriement des corps des militaires décédés outre-mer, imposées 
par l’article 52 de la loi de finan'es du 30 juillet 13 et l’article 68 
de la loi de finances du 45 juillet 1911; en ceile malière, la légis- 
lation a été remplacée par le réglementation résullant du décret du 
142 décembre 1952. 

Notre propos n'est pas de faire un procès au Gouvernement dont 
nous louons, bien au contraire, l'initiative. 

Mais. de deux choses l’une: ou bien l’on veut énumérer loutes les 
dépenses qui ont été obligatoires et qui ne le seront plus, alors la 
liste figurant au tableau A du décret du 3 décembre est incomplète: 
ou bien l'on tend à limiter la liste des dépenses obligatoires, alors il 
convient de modifier le projet de décret qui nous est soumis, en ne 
conservant que le tableau B. 
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(4) Voir le numéro 3659, 
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Observons encore Ceci: au tableau À figurent des dépenses relatives 
aux contributions aux dépenses militaires de la mé tropole, au service 
de linscriplion mmarititne, aux contributions, aux dépen-es de l'aéro- 
nautique Militaire outre-mer, aux missions d'inspertion mobile, ele. 
Toutes ces dépenses cessent d'être à la charge des territoires du 
fait même des dispositions de l'article 6 du décret no 561427 du 
3 décernbre 1%556, portant définition des services de l'Etat dans les 
territoires d'outre-mer, décret qui est par ailleurs soumis à notre 
xamen, Nous ne croyons pas qu'il élait ulile de prendre un texte 
spécial « retirant le caractère obligatoire à cerlaines dépenses » 
alors qu'il est précisé que : 

Toutes les dépenses, tant de personnel que de matérie!, des ser 

vit es de l'Etat dans les territoires d'outre-mer sont à la charge du bnd 
get de l'Etat ainsi que les dépenses du contrôle exercé par l'inspection 
… la France d'outre-mer et la mission d'inspection des juridicuons 
administratives». 

Ceci est à notre avis suffisant. 

L'autre part, l'Assemblée de l'Union française à émis un avis ten- 
dant à compléter le tableau B. Elle propose, notamment, de Conser- 
Le le caractèr: obligatoire : » 

Aux dépenses relatives à l'ac quitiement des dettes exigibles; 
AUX dépenses de couverture des déficits budgétaires antérieurs. 
Votre commission des territoires d'outre-mer vous demande de rete- 

nir cette adjonction et, en conséquence, soumet à vos suffrages la 
proposition de décision suivante” 


PROPOSUTON DE DECI-ION 
L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des modi- 
ficalions suivantes, le décret du 3 décembre 1956 retirant le caractère 
obligatoire à certaines dépenses à la charge des budgets des groupes 
de territoires et des territoires d'outre-mer ainsi que des provinces 
de \Madagascar. 
TABLEAU B 


Dépenses conservant le caractère obligatoire. 


_ 


Après la rubrique 5, insérer les rubriques nouvelles suivantes: 
Dépenses relatives à l'acquittement des deites exigibles, 

5 ter: Dépenses de converture des déficits budgétaires antérieurs à 
jumpuier sur l'exercice en Cours, 


a 


ANNEXE N° 3905 


D ‘DE 


(“ession ordinaire de 1956-1957. — Séance du 25 janvier 1957.) 

RA\PP/ORT portant prozosition de décision <ur le décret n° 5% 1227 du 
o me 1957, soumis à l'examen du Parlement (n° ET 
application de l'article 47 de Ja loi n° 955-649 du 2% juin 1956, por- 
tant dé finition des serviczs de l'Etat dans le lerrioires d'outre-mer 
et énumération des cadres de VEtat, fait au nom de lt commris- 
sion des terriloires d'outre-mer, par M  Pierre-Henri Tellgen, 
député (f 


1 





Mesdames, messieurs, l'heure est venue de la réalisation de lenga- 

gement contenu dans ie préambule de la Constitution : 
idéle à sa mission traditionnelle, la France entend condurie les 

peuples dont elle à pris la charge à la liverté de S'adiministrer eux- 
moines et de gérer démocraliquement leurs propres affaires, » 

L'exécution de cette promesse suppose un partage des compé- 
ten administratives entre, d'une part, le Gouvernement de la 
République, ses représentants dans les territoires d'outre-mer et les 
fonclhionnaires et agents qui leur sont subordonnés et. d'autre art, 
les aulorités territoriales représentatives de x populations des ter- 
riloires el les fonctionnaires et agents qui doivent dépendre de ces 
autorités 

La Constitution conduit, 
élablissements et services 
loire< 

a) Les seryices di l'Etat qui, 


en d'autres termes, à distinguer parmi les 
publics qui fonctionnent dans les terri- 


restant placés sons l'autorité du Gou- 
ver ‘ne ntide la République et de ses représentants locaux, doivent 
otre gérés par des fonctionnaires de FEtat, lesquels fonctionnaires 
p ‘vent et pourront, d'ailleurs, être originaires des territoires: 

b) Les services du territoire qui, placés désormais sous l'autorité 
de l'assemblée et du conseil de gouvernement du territoire, devront 
étre gérés par des fonclionnaires et agents appartenant à des cadres 
territoriaux ou, à titre {ransitoire el en cas de besoin, par des fon 
lionnaires de l'Etat délachés dans les cadres territoriaux, 
conditions fixées par la loi du 19 octobre 19%6. 

A défaut de cette distinction capitale il resterait impossible d'attri 
buer une autorité réelle et des responsabilité effectives, tant aux 
us-cimtées terriloiria'es qu'aux copseils de gouvernement. 

La grande soif de responsabilité et de fierté des élites locales 
resterait insalisfaite. Dans leur amertume, c'est l'autorité Sans par- 
ni ‘ qu'elles en viendraient à revendiquer, tandis que la métropole, 
{ 


dans les 


de querelles incessantes, serait peut-être tentée de les aban- 
lonner au nationalisme de la misère. 
La distinction nécessaire doit tre claire, ses const 
Hilivement acceptées 
Il serait désastreux de ménager dans les textes des équivoqnes 
tendant, soit à réduire, dans les faits, le 


luences défi- 


domaine des compétences 





des atorilés territoriales, soit à sournetire, dans la prat que, l'exer- 

(ice des pouvoirs de ces aulorilés sur les services lerril TAUX aux 

permissions des représentants du Gouvernement de la République. 
(1) Voir les not 3493 et 2054. 
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La réforme x perdrait sa vertu. Mais aussi, les autorités territo- 
riales, se sentant privées dans leur domaine du pouvoir du « dernier 
mot », cèderaient peut-être au seul souci de la popuiarité et se 
« défausseraient » ensuile de leurs responsaluhtés sur les représerte 
anis du pouvoir central. A la Ré publique réviendrant, en détinitine 
la pénible mission d'opposer un velo à des mesures démagogiques 
que leurs auieurs n'auraient, sans doute, pas proposées, s Ils avaient 
du en assumer la pleine responsabilité 

Doivent constiluer des services de 
d'ouire-mer, oulre les services qui } 
pouvoir centra! 

Les services des relations extérieures 
économiques et culturelles) et de 

Les services de sécurité générale: armée, gendarmerie 
administrative, services de sécurilé économique : 

Les institubions et services a-surant le respert des libertés des 
citoyens: juridictions admini-tratives, tribunaux judiciaires de droit 
trançüis, police judiciaire, inspection du travail. 

Les serviees et institutions assurant la cohésion et la solidarité 
de lous les terriloires et de toutes les populations de la République, 
Son expansion éconcinique, Sociale et culturelle, son régime tmoné- 
laire et financier; 

Le: services assurant le fonctionnement et le 
taunicalions extCrieures. 

Tous autres services pubilies existants ont 
d'intérét local, sont de stinés à la 
ment locaux el peuvent, 
lerrioriaux. 

Déjà, sous la précédente Kgislature, un projet de loi (no 11989), 
déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale le 29 novembre 1955, 
tendait à réaliser la distinction des services d'Elat et des services 
lerriloriaux pour confier la gestion des seconds aux auloriies ter 
ritariales. 

Celle distinction a éké consacrée, dans son principe, par l'article 3 
de la loi du 25 juin 1956, ainsi rédigé: 

Le Gouvernement pourra, par décrel pris en conseil des minis- 
lives sur 1e rapport du ministre de la France d'outreaner et even- 
luelleéinent des ministres intéressés, et aprés avis du conseil d'Etat, 


procéder à une réforme des servi = 


l'Elat dans les territoires 
assurent la representalion du 


(politiques, adiministrauves, 
contrôle de ces relations: 
poli e 


controle des com- 
pour objet des malières 
ilisfactiuon de besoins pure- 
en conséquence, être constitués en services 


publics dans les territoires 
d'outre-mer tendant à la définihion, d'ure part, des services d'Etat 
chargés de la ge-lion des intérêts de VElat et, d'autre part, des 
services territoriaux charges de la gestion des intérets des terri- 
loires, ainsi qu'à da resartiion des attribulions entre ces ser- 
Vloes, » 

La distinction une fois précisee, la logique 
quelces: _ 

le Les services d'Etat relèvent du Gouvernement de la République 
qui les organise directement ou par délégation. 

Le servires territoriaux relèvent des autorités territoriale 

2e Le fonctionnement des services d'Etat doit être assuré €s 
lement par des fonetionaires de FElat 

Le fonctionnement des services terriloriaux doit être assuré 
essentiellement par des cadres de fonctionnaires territoriaux dont 
le statut général doit être délibé 6 pat l'as territoriale, 
« l'africanisation » de ces cadres clant de 


£ 
Const 


impose ses 


entiel- 


tJubite 


rugie, 

Toutefois, doivent être prévues: 

a) Les garantes indispensables aux fonctionnaires des cadres 
d'Etat actuellement affectés à di services qui déormai éront 
territoriaux : 

b) La possibilité -# meltre provisoirement, si nécessaire, des fonc- 


lionnaires de VElat à Ha disposition des services territoriaux dans 


lesquels ils seront détachés les condilions de ce détachement étant 
précisees ; 

ec) L'intégration dans les cadres territoriaux, à un niveau équi- 
valant à celui de leur emploi actuel, des fonctionnaires anparte- 
nant aux actuels cadres simérieurs et locaux: j 

se Toutes les dépense s des services d'Etat personnel et matt 1} 
fonctionnant dans les territoires d'outre-mer doivent être à la cl ve 
du budzet de l'Etat. 

Foutes les dépenses des services territoriaux (personnel et maté 
riél) doivent être à la ch: du budget du territoun 

Toutefois, ebhaqne Bacs 4 puisqu'il vit de la vie mème de 
la République, doit être appelé à partici 1 financement des 
services d'Etat, soit sous la forme d'un inpôt de Hope fe : 
soi Sous la forme d'une contribution fixée par le larlement d 1 


République. 

Quant aux prestations qui seraient éventuellement tourni par 
des services d'Etat. elles doivent faire l'objet d'un rein! tl nent 
récinroduute 


ïo Enfin, les immeubles et 


biens assimiés aff d li ter. 
riloires d'outre-mer aux services d'Etat doivent ètre class da le 
domaine de l'Elal. 


Les décrets nos 56-1227, 55-1298 et 26-1229 du 3 décembre 195 ont 
pour but de réaxier la réforme qui vient d'être décrite, 


Ces textes sont intimerment lié 


Le premier porte détermination des servires de FEtat cervices 
non Vies dahs l'énumération élant à contrario réputés territoriaux: 

Le deuxième fixe les rogies relalives à l'orsai ail €t au { ire s 
des services d'Etal, d'une pari, des services terrilo IX, d'a p« 

Le troisième règ.e l'organisation spéciale des posles el lélécom- 
Mmunieations d'ontre mer. 

Votre commission des terriloires d'ontremer vous prono l'a 1 
ver le décret no 56-497 du 3% décemhre 1, rtant définition des 
cervire laut tort ! É | . ré 

Fvires dans les territoires d'outre mer et énumératior cadrgs 

à 
de l'Elat » is resetrie des InodiliCalions suivatts 
Article 1er. 

l cor \ » préciser ue s $ ‘ ‘ 

1 _Convi ndrail de préciser que les intérêts généraux de la R pt 
blique veuvent cire gérés et administrés dans les tert tom Jun 
seulement haur Service d'I { till SCNSU, 1 

- se ( Ju, liigi IU> | its 
offici )u Clablisseracnts publics d'Etat, 
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fo Pour assurer la concordanre de cet article avec l'article 3 du 

décret, il est nécessaire de rédiger comme il suil le paragraphe 1: 
e e 

“ | Les services assurant la représentation du pouvoir central: 
chiots de territoires et de cireomecriptons adminisirathres (hauts com- 
nissaires €t comnussaires de la République, gouverneurs généraux, 
gouverneurs et adininistralcurs de la France d'outre-mer), leurs cabi- 
neis el leurs secréCiarinis, » 
Il e<t indispensable d'énumcérer dans l'article 2 les services 


chargés des relations extérieures 
Crv IH 


vices de relations diplomatiques et consulaires; 
service des rontroles des frontiére 
Servies du comm extérieur et du contrôle des chan:'es; 
SEL NICE de Limpugralion; | 
Services des relalions et des échanges eullurels, 


30 Au paragraphe I du méme arlicle 2, l'expressien « Services de 
police d'Elal » est équivoque, Mieux vaut dre: + Services de police 
adiminaistralite, à lexcéplion des services de pylice municipale el 
rurale allribues par la loi aux autorités municipales, el services de 
butelle de la police municipale et rura'e ». 

Au méôine paragraphe, il faut ajouter: 

Les services du chiffre : 

Le service des fraudes; 

Les services de défense passive; 

Les services de mobilisation économique. 

F majorité de la commission propose, malgré 
l'opinion du rapporleur, de rayer le service des douanes de la liste 
des services de l'Etat. 


[El enis ie rst li 


4o Dans l'énumération du paragraphe IV de l’article, il faut ajou- 
ter 

Les postes ct lélécommuni'alions d'outre-mer dans les conditions 
fixées par le décret n° 956-1229 du ? décembre 19%. 

Dans le iméime paragraphe, Pinseription imaritume doit être retenue 
comme service d'Etat dans son rôle à légard des navires et équi- 
pages « français el non pas simplement « métropolilains », 


ve L'énurméralion du paragraphe V est incomplète, I faut y faire 
fisuret 

Les services du plan (section générale du F. L D. E. £.); 

Les services de répartition éventuelle entre les territoires de pro- 
duits et denrées contingentés 

Le. service géologique ; 

Les services rallachés: 


Article 5. 


Si cet arliele, dont l'utilité est contestable, doit être maintenu, 
fénumération ne doit pas cire présentée sous une forme limitative. 
La commission à d'ailleurs eru devoir ajouter à l'énuméralion les 
cadres des chefs de bureaux des secrélarials généraux et des chefs 
de division et allachés de la France d'outre-mer. 

Arlicle 6. 

La commission vous propose de fixer un plafond à la participation 
anuelle des lerriloires aux dépenses des services de FElat qui leur 
icombaient jusqu'ici 


au commissariat à l'énergie atomique, 


Art le 8 

Dans un souci de clarté, cet article doit être dédoublé : 

« Art. 8 Les offices et établissements publies actuellement 
existants conservent leur caractère d'établissement d'Etat ou d’éta- 
blissement terrioirial. La liste des offices et établissements publics 
d'Etit actuellement existants sera établie avant le 47 mars 1957, par 
décret pris dans les formes du présent décret, 

À Art. 8 bis Constituent des services terriloriaux tous les ser 
vices publics existants autres que ceux énumérés à l’article 2 et 
que les offices et établissements publics de l'Etat. 


Er conséquence, votre commission des terriloires d'outre-mer sou 
nel à vos suffrages la proposilion de décision suivante : 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des modi- 
ficalions crapres, le décret no 56-1227 du 3 décembre 19% portant 
définition des services de l'Etat dans les territoires d'outre-mer et 
énuiméralion des cadres de FElat. 


Art, {, -— Dans les lerritoires d'outre-mer, Jes relations exté- 
rieures, la défense, la garantie des libertés publiques, le maintien 
de la solidarité des éléments constituant a République el son 
expansion dans les domaines économique, sociaf et culturel, son 
régune monélare et financier, amsi que la représentation du pou- 
voir central, consüluent des intérêts généraux de la République 
gérés et administrés par des services de l'Etat ou des offices ou éta- 
diissements publics de FEtat. 

Art. 2. — Constiluent, en conséquence, des services de ji Etat: 

I — Les services assurant la représentation du pouvoir central: 
chefs de territoires et de circonscriptions administratives (hauts 
comraissaires et comnussaires de la République, gouverneurs géné- 
TAUX, gouveurneurs et administrateurs de la France d'outre-mer), 
leurs cabinets et leurs secrélariats. 


If — Les services de relations extérieures: 

Services des relations diplomatiques et consulaires; 

Cervice des contrôles des frontières; 

Services du commerce extérieur et du contrôle es chenges. 
Services de limmigralion; 

Services des relations et des échanges culturels. 
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Il, — Les services de sécurité générale, militaire et économique" 

Forces armées et leurs services, gendarmerie, peio'ons mobileé 
d'intervention à l'exclusion des gardes-cerele on unités similaires; 

Services de police administrative, à lexceplion des services de 
police municipale et rurale atiribués par la loi aux autorités muni- 
cipales, el-seriices de tutelle de la police municipale et rurale ; 

Services du chiffre; 

Services de défense passive; 

Services de mcbilisation économique. 


IV. Les ins'itutions et services assurant le respect des libertés 
des ciluyens: 

Tribunaux judiciaires de droit francais; 

Police judiciaire ; 

Juridiclions administratives ; 

Inspection du travail et des lois sociales en ce qui concerne son 
rôle de contrôle et de conseil. 


V. — Les services assurant où contrôlant les communications 
exlerieures : 

Postes et lélécommunications d’outremer dans les conditions 
fixées par le décret n° 96-1229 du 3 décembre 1956; 

Services de l'aéronautique d'intérêt général, y compris les services 
de sécurité aérienne et de météorologie d'intérêt général; 

Stations du vseanu général des radio-communicaltions et réseau 
général des câbles sous-marins; 

Services de eécurilé maritime (phares in'ernationaux et bateaux 
baliseurs) : 

Services des administrateurs de l'inscription maritime dans leur 
rôle à l'égard des navires et équipages français et étrangers et de 
l'établissement nalional des invalides de la marine; 

Capilasnerie des ports maritimes. 


VI — Les services et ins'itulions assurant la sodidarilé des élé- 
ments constituant la République, son expansion économique, sociale 
et culturelle et son régime monétaire et financier: 

Services du Trésor; 

Contrôle financier: 

Controle des sociétés d'Etat et d'économie mixte; 

Services du plan (sec'ion générale du F. EL D. E. S.); 

Services de répartition éventuelle entre les terriloires de denrées 
et produits conlingentés; 

Enseignement supérieur; 

Réseau des stations et émetteurs de radiodiffusion et de ‘élé- 
vision sous réserve de lexploitation de bandes horaires concédces 
aux territoires; 

Service géographique ; 

Service géologique ; : 

Services ratlachés au commissariat à lénergie atomique, 


Art. à — Sont notamment cadres de l'Elat: 

a) Le personnel, autre que les cadres de complément, constituant 
les forces armées; 

b) Les cadres ci-dessons énumérés au tableau 1 annexé au décret 
ne 51-510 du 9 mai 1001: i 

Gouverneurs généraux et gouverneurs, 

Adiministraleurs, 

Personnels de l’enseignement supér.eur, 

Inspecteurs du travail et des lois sociales, 

Personnel des trésoreries des terriloires d'outre-mer, 

Otticiers des ports et rades; 

c) Les cadres des chefs de bureaux des secrétariats généraux, 
et des chefs de division et attachés de la France d'outre-mer; 

d) Le cadre des chiffreurs; 

e) Le personnel de la magistrature d'outre-mer régi par le déeret 
du 22 août 1928. 

Art. 6. — Toutes les dépenses, tant de personnel que de matériel, 
des services de lL'Elat dans les territoires d'outre-mer sont à la 
charge du budget de l'Etal ainsi que les dépenses du contrôle 
exercé par linspection de la France d'outre-mer et la mission 
d'inspection des juridicÿons administratives. 

Les territoires d'outre-mer contr.bueront aux dépenses des ser- 
vives du Trésor à concurrence de 5 p. 100 du montant des reretles 
de ces services effeciuées au profit des territoires, sans toutefois 
que celte contribution puisse étre supérieure au montant des dépen- 
ses budgétaires de leur fonctionnement. 

Les territoires d'outre-mer participeront en outre, selon des pro- 
portions fixées annuellement par la loi de finances, aux dépenses 
des services de l'Etat qui leur incombaient antérieurement au pré- 
cent décret dans la limite d’un montant de 10 p. 100 du total de 
ces dépenses. 

Les pres'ations fournies entre services de l'Etat et services terri- 
toriaux feront objet d'un remboursement réciproque. 

art. & — Les offices et établissements publics actuellement 
existants conservent leur caractère d'établissement de VEtat ou 
d'établissement territorial. | 

La liste des offices et établissements publics de l'Etat acluelle- 
ment existants sera établie avant le 4% mars 1957, par décret, 
pris dans les formes du présent décret 

Art. & bis nouveau). — Constituent des services territoriaux ou 
interterritoriaux tous les serviees publics existants autres que ceux 
énumérés à l'article 2 et que les offices et établissements publics 
de l'Etal, 
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ANNEXE N° 3906 


(Session ordinaire de 1956-1657. — Séance du 25 janvier 1957.) 


RAPPORT portant proposition de décision sur le décret n° 26-1228 
du 3 déccimbre 1956, souinis à l'examen du Parlement (ne 3434) 
en application de Particle premier de la loi n° 36-4619 du 23 juin 
196, relaUf à l'orgamsalion des services publics civis dans les 
territoires d'outre-mer, fait au nom de la commission des terri- 
toirés d'outre-mer, par M. Pierre-Henri Teilgen, député (1). 


Mesdames, messieurs, le décret ne 56-1228 dn 3 décembre 1956, pris 
en exéuclion de l'arlucle 3 de la loi du 23 juin 1956, règle l'organi- 
sation des services publics eivils de FElal, d’une part, des lerr.- 
toires, d'autre part, dans les territoires d'outre-mer. 

H complète le décret n° 561227 du 3 décembre 1956 dont il est 
inséparalle. 

Les principes qui dominent la réforme dont ïä s'agit ont été 
exposés dans le rapport relatit au décret no 56-1227, Nous vous prions 
de bien vouloir vous y reporter. 

Au bénéfice de celte observation, votre commission des territoires 
d'outre-mer vous proyose l’adoplion du décret n° 56-1228 sous réserve 
des modifications suivan'es: 

Arlicle 3. 

Des cadres de complément organisés localement par le chef de 
terriloire peuvent étre nécessaires pour d'autres services d'Etat que 
la gendarmerie el la police, Il convient de modifier en ce sens 
je lexie soumis à examen, 

D'autre part, la commission a es!'imé que, si des cadres inter- 
terriloriaux de fonctionnaires venaient à étre créés, les fonctionnaires 
de ces cadres pourraent, commer les fonctionnaires des cadres 
terriloriaux, êire mis à la disposition des services d'Elal, Elle a 
modtiié dans ce sens le paragraphe 3 de l'article 3. 

Article 1. 

La même modification à été introduite dans l'article 4 pour 
élendre le bénélice de ect article aux fonctionnaires des cadres 
interlerriloriaux qui pourraient éventuellement être créés. 

D'autre part, la cermmission a estimé que le recrutement sur titre 
visé par le paragraphe b): devait être effectué après avis d'une 
comnrision constituée par le minisire de la France d'outre-mer. 

Article 6. 

Une nouvelle rdacton de l’article 6 lend_à distinguer et à définir 

es services lerriloriaux et les services interlerrdoriaux. 
Arüiele 7. 

La commission propose de préciser dans cet article que les dépen- 
ses des services inteérterriloriaux incomberont au budget du groupe 
de territoires. 


Ar'icle ‘18. 


La commission à également introduit dans cet artiele la distinction 
des services lerriloriaux et des services interterriloriaux. 

En. conséquence, votre commission des terriloires d'ouire-mer sou- 
mel à vos suffrages la proposilion de décision suivante: 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'anprouver, sous réserve des modi- 
fications ci-après, le décret no 56428 du 3 décembre 196, relatif 
à l’organisalion des services publics civils dans les territoires d'outre- 
mer. 

Art. 3. — Le fonctionnement des services de l'Etat est assuré : 

49 Par des cadres de fonctionnaires de FEtat servant outre mer ; 
pour la constitution de-dils cadres, il sera fait appel par priorité 
aux actuels cadres généraux de la France d'outre-mer à vocation 
correspondante ; 

2° Si n‘cessaire el notamment en ce qui Concerne la gendarmerie 
€i la police, par des cadres de complément organisés localement 
par le chef de lerriloire ou par le haut-commissaire dans les ter- 
ritoires groupés, et dont les statuts et le résime de rémunération 
seront analogues à ceux des cadres territoriaux de même nivean 
de recrulement; ces cadres de complément seront créés par arreté 
conjoint du ministre de la Franée d'outre-mer et du ministre des 
affaires économiques et financières ; 

3° Par des fonctionnaires de cadres territoriaux on jinterterritoriaux 
mis à la disposition desdits services dans les condibons qui seront 
fixées par règlement d'adminis'ration publique ; 

4o Par des fonctionnaires et agents de cadres métropolitaine ; 

oo Evenluellement par du personnel non titulaire. 

Art. 4. — Dans le délai d'un an à compter de Ja publication du 
présent décret au Journal officiel de la République francaise, des 
dispositions seront introduites dans les statuts particuliers des cadres 
de fonctionnaires de l'Etat servant outre-mer à l'exception de ceux 
visés à l’article 5 d du décret no 56-127 du 3 décembre 19% portant 
définition des services de l'Elat dans les terriloires d'outre-mer et 
énuméralion des cadres de l'Elat, en vue de réserver 7% P. 44) des 
places disponibles aux candidats aux postes et fonctions dont les 
titulaires Sont nommés par voie de concours: 

a) Diplômés originaires des territoires d'outre-mer qui, remplis- 
sant les conditions générales exigées pour l'entrée dans les cadres 
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par la voie du concours normal sur épreuves seront, comme tels, 
adiniés à un concours spécial de recrulement; 

b) Fonelionnaires des cadres terriloriaux où interterritoriaux et 
des cadres comolémen'ares des services de lElat choisis sur titres, 
aprés avis d'une eonnnission consliluce à cet effet par le ministre 
de la France d'outre-mer, admis à parliciper aux cvyeles de perfec- 
lionnement qui devront étre organisés en vue de leur préparation 
aux divers emplois des cadres.de FElal; . 

€) Fontionnaires des cadres terri'or.aux où interterrilor:aux et 
des cadres des <ervices de FElat réunissant les conditions prévues 
pour se présenter aux concours professionnels, lesquels devront 
être organisés par analogie avec les règles suivies dans la métropole 
pour l'accès aux cadres analogues de fonctionnaires de FER 

Dans les cas prévus aux paragraphes b) ete) ci-dessus, un contin- 
gent spécial de places sera réservé à chaque lerrcore où £roupe 
de terriloires en vue du recrutement dans les services de Et 
fonctionnant dans le terriloire ou le £grouse de territoires 

Au cas où pour une ses$Sion les conditions énumérées aux para- 
graphes 4), b) et €) ci-dessus ne permettraient pas de pourvoir à 
l'intégralité des places ainsi réservées, le reliquat en sera pourvu par 
le recrutement érdinaire des cadres de FER 

Dans le délai d'un an prévu au début du présent article des di 
positions particulières touchant le recul des limites d'âge des divers 
concours aux € ablissements d'enseignement dont les diplomes sont 
exigés en vue de Faces aux divers emplois des erdres de fonchon 
naitesz de l'Etat servant outre-mer, devront êire édictées en faveur 
des eandidais ou étudiants orivinaires des territoires d'outre-mer 


| 


Dans le méme d'lai, des disposettions analogues seront prévues 
en faveur des fonctionnaires vandidats aux concours profess:onnes 
et originaires des terrilvires d'oulre mer. 


Tune I nouvel intituk). 
Services et cadres territoriaur. 
Services iterterritoriaur. 


art. 6. — Sont services territoriaux les services publics chargés 
des inlérëts propres aux territoires Sroupes OÙ Mon. . 

Sont services inlterlerritoriaux les services publiés chargés des 
intérèts communs des terriloires groupes 

Art 7. L'orsanisalion générale des services publies terr'oriaux 
ent fixée par arrélé du cuef de territoire en conseil de gouverne 
ment, après avis de l'assemblée territoriale. 

Dans les groupes de territoires, l'organisation générale des ser- 
vices insbtués à Féchelon du groupe dans 165 conditions fixées à 
l'article 13 du décret du 3 décembre 1156 portant réorganisation de 
d'Afrique occilentate francaise et de FAfrique éqnatoriale française 
est fixée par arrêté du haut-comimissaire de la République, après 
avis du grand Conso. 

“Le ue de services publics territoriaux incombent au 
budset du territoire. 

Les dépenses des services publies interterritoriaux incombent au 
büdset du groupe de lerriloires. 

art. — Je fonctionnement des services publics territoriaux 
est assuré par des fonctionnares appartenant à des cadres terri- 
turiaux où provinciaux qui peuvent accéder à tous les échelons de 
la hiérarchie. 

Le statut général des agents des services terriloriaux de chaque 
territoire est délihéré par l'assemblée territoriale dans les mêmes 
conditions ‘que Fétablissement des impôts et taxes pereus au profit 
du budget territorial, Ce statut général-comportera la eréation d'un 
comité consultatif de la fonelion publique ségeant au chef-lieu du 
territoire. 

Les statuts particuliers des différents cadres d'agents de ces 
services, les modalités et taux de leur rémunération, le réxime des 
relrailes et des avantages sociaux, y compris le régime des contes 
sont déterminés par arrété du chef de territoire en conseil aprés 
avis de l'assemblée territoriale et du comité consultatif de la fonc- 
tion publique instilué par le slalut général. 

Le statut général des agents des services territoriaux de Mada 
gasear est délibéré par l'assemblée représentative. 

Le statnt général des agents des éervices provinciaux de Madagas- 
car et les statuts particuliers des différents cadres d'agents de ces 
services sont délibérés et établis dans les méimmes conditions qu aux 
alinéas 2 et 3 ci-dessus, l'assemblée provinciale, le conseil de pro 
vince et le chef de province élant subslitués à l'assemblée terri- 
toriale, au conseil du gouvernement et au chef de térrioire 


Art. 41. — Le régime de solde et des accessoires de <olfde des 
prestations diverses et des congés des fonctionnaires des cadres 
de l'Etat, tel qu'a est délerminé à l'aricle à du pr‘sent Gécret est 
applicable aux fonctionnaires visés à l'article 11. 

Les territoires où admin'strations d'outre-mer supporteront les char 
ges résultant de Fapplication du régime des cadres où emilouis 
dans lesquels les fonctionnaires visés à l’article 11 seront détachés. 

Dans le cas où il ne serait pas possible de mettre à la disposition 
des territoires des personnéls de grades correspondant aux fonctions 
à exercer, Île supplément de dépenses qui en résulterait, resterait 
à la charge du budget de l'Etat. 

Art. 18. — Les fonctionnaires mentionnés À l'article 1 el decseus 
peuvent, Sur lenr demande, être réintégrés dans lee cadres des 
services flerriloriaux ou intler'erritoriaux. 


RE  — 
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ANNEXE N° 3907 


(Session ordinaire de 196-1957, — Séance du % janvier 1957.) 
R\PPORT portant proposition de décision sur le décrel n° 56-124 

dus déceinbre 1936, sodnmis à l'examen du Pariement (n° 31%) 

en application de Particle 1 de Ja loi ne 26-619 du 25 juin 196, 


portant réorsanisation el décentrali-ation des postes et télécom- 
muni£ations d'outre smer, fait au pogm de la commission des terri- 
loires d'outre-mer, par M. Merre-llenri Teilgen, député (1). 


Mesdames, messieurs, la Commission, ayant décidé d'introduire à 
l'article 2 du décret n° 56-1227 portant définition des services de 
l'Etat, dans Ia liste des services de FElal, le service des postes et 
télécommunications d'outreaner «dans les conditions fixées par le 
décret n° 54-1229 Qu 3 décembre 19%», vous propose d'approuver 
ces dermer décret 

En conséquence, elke soumet à vos suffrages la proposition de 
décision suivante 


PROPOSITION DE DECISION 
L'Assemblée nationale décide d'approuver le décret no 36-1929 qu 


8 décembre 196 portant réorganisalion €t décentralisation des pusies 
et lélécommunicauons d'outre-1ner. 





ANNEXE N° 


ee 


39068 


{session ordinaire de 1956-1997, — Séance du 25 janvier 19957.) 


RAIPORT fail au nom de la commission de l'agricullure sur: LE la 
proposition de loi de MM. Marcel David et Jean Charlot (n° 27%) 
tendant à la revision des indices hiérarchiques de traitement des 
agents techniques des eaux et forêts; If. la proposition de réso- 
lution de M. Anthonioz et plusieurs de ses collègues (n° 2052) 
tendant à inviter le Gouvernement à réviser la Situation du corps 
de agents techniques des eaux et forêts, bar M. Mabrut, député. — 
(apport adopté à la imajorité absolue des membres composant ia 
Colninission.) 


Mesdames, messieurs, l'ensembk des personnels techniques de 
L'adininistration des eaux et forêts est constitué par trois COrps : 

Corps des ingénieurs des eaux et forets: 

Corps des ingénieurs des travaux des eaux et forêts; 

Corps des agents techniques des eaux et forêts. 
Ce dernier corps est chargé des fon:tions d'application et d'exé- 
culion techniques; il comprend deux grades: 

Aucul {te hhique des eaux et foréts: 

Chef de district des eaux el forèts, qui Comp rte en outre mission 
d'encadrement des agents techniques. 

Les indices hiérarchiques de trailement du corps des agents tech- 
niques des eaux et forêts ont été fixés par le décret général no 48-1193 
du 10 juillet 1058, comme il suit: 


Agent technique, 120-1K; 
Chef de district, 179-274 
Un décret du 9 décembre 1933 a institu# une classe exceptionnelle 


erment hiérarchique à l'indice net de 195 pour les agents tech- 


contingentée de 10 p. 100 de l'effectif Stalulaire avec élévation du 
Cia 
hiques € 270 pour Îles chefs de districi. 


La proposition de loi n° 27909 de MM. David et Charlol et du groupe 


Sociatistée à pour objel de fixer les indices Comme suil pour ces 
Galrvzories : 

Acent technique stagiaire, 11 

A: nt techni [ue titulaire, 150-260: 

Chef de d trict 230-260. . 

Une deuxièm roposihon de résolalion de M. Anthonioz (no 2052) 
invile le Gouvernement à reviser en commission interminislérielle 
Ja situation de rps des agents techniques des eaux et forèts dans 
Ja rrchie de la fonclion publique. 

irguments à l'appui des deux propositions sont identiques. TI 
nous est ru préférable cependant de présenter au vote de 
l'A mbiée un article de loi plutôt qu'une proposilion de réso- 
Jul | 

Le< traitements de ces catégories de fonctionnaires sont exclusifs 
de le indemnité de fonction ou de rendement et de toute prime 
d' [U« 

L isation faite statutairement à 2.000 agents techniques des 
eaux et forts, sur un effectif total de 5.00, d'occuper les maisons 
fore-lières me peut! ètre assimike à un avantafe en nalure, car 
ce obligation, dans ia quasi-totalité des cas, correspond à une 
sujétion impérieuse de service, qui a molivé l'octroi d'une indem- 


nil: d'isolement, et, dans les autres cas, :e service des domaines 
exi'e le payement d'un ïioyer OolCreux. 


\iuis ces indices fixés en 4918 l'ont été, semble-t-il, dans l'igno- 


rauce des attributions de ce corps. 

| références des attributions des agents techniques des eaux et 
forcits ont élé prises par l'ordonnance royale réglementaire du 
1 ot 1827, qui, alors, mettait principalement l'accent sur le rûie 
de | ice et de répression des agenis en Cause. 








Depuis cette lointaine époque, les attributions des agents tech- 
niques des eaux et forêts se som considérablement acerues et les 
missions purement techniques (sylviculture, expoilalions des bois, 
équipement et mise en valeur des forêts, reboisement) ont nette- 
ment pris le pas sur les suxtions antérieures de répression el de 
gardienuage, 

Aussi auvaient-ils considéré comime un déclassement dans la 
hiérarchie de la fonction publique les parilés indicitires auxquelles 
ils furent astreints avec les préposés des douanes et avec des fac- 
teurs des postes, télégraphes et téléphones. 

La réforme générale statutaire des corps techniques de ladminis- 
ration des eaux et forêts à fait lobjel des décrets porlant règle- 
ment daoministration publique: 

No 50-4612 du 91 décembre 1950 (Journal officiel du 31 décebre 
1950, p. 13186: : 

N° 51-253 du 27 février 1991 (Journal officiel du 28 février 1954, 
p. 2051) et de divers arrêtés. 

Ges lexles explicitent les attributions réellement exercées par les 
agents techniques des eaux et forêts, dans les missions d'application 
qui leur sont staiultairement cévolues. 

La revision du classement hiérarchique indiciaire du corps des 
agents techniques des eaux et forêts s'impose, eu égard: 

A ses allributions (statut du 30 décembre 1950); 

Au niveau du concours de recrulément qu'elles postulent pour 
être efficacement exercées (niveau du brevel élémentaire, 6) p. 100 
des canoidals échouent, ; 

A la formalion professionnelle qu'elles nécessitent (slage prépa- 
raloire de deux ans comportant passage obligatoire à l'école tech- 
nique el professionnelle des eaux et forêts, 10 p. 100 des stagiaires 
éliminés définitivement à l'issue du slage); 

Aux conditions rigoureuses de sélection des chefs de districts des 
eaux el forêts, recrutés exclusivement par concours sur épreuves 
écrites et orales parmi les agents techniques confirmés ; 

A l'absence de tout développement de la carrière par des débon- 
chés suffisants dans le cadre des ingénieurs des travaux (5 à 6 wnilés 
par an, parun les 5.509 agents techniques). 

Aux uissions techniques qui leur sant principalement dévo'ues 
s'ajoutent celles, également très importantes, que leur commanide 
leur qualité d'officier de police judiciaire dont ils exercent non seu- 
lerment linltégralité des attributions, mais qu'ils assorlissent des 
fonctions d'huissiers et, en ce qui concerne les chefs de districts, 
de la suppléance éventuelle du rministère publie. 

Certes, le décret no 19-508 du 14% avril 1919 s’opposait à toute revi- 
sion de classement hiérarchique indiciaire avant un délai de deux 
ans el les revisions demandées devaient obligaloirement être jus- 
üifiées par des faits nonveaux. 

Le décret du 9 décembre 1933 qui a revisé en dernier lieu le clas- 
sement hiérarchique des personnels techniques impose pour toute 
revision future la preuve que des modifications profondes ont affecté 
ies altrinitions des intéressés depuis les opérations de reclassement, 

I est facile de se rendre compte que pencant la période prescrite, 
il y a eu des « faits nouveaux » pour le corps des agents techniques: 

1° Détermination et augmentation de ses attributions par le statut 
du 30 décembre 19%: 

2 Azgravalion des condilions du recrutement, du stace, de la for 
malion professionnelle, ces conditions ayant pour but le relévement 
du niveau technique Cu corps. 

Il nous apparaît donc que celle revision des indices est justifiée : 

a) Son bien-fondé ne fait aueun doute, les bénéficiaires parlici- 
pant d'une façon efficace au maintien de Ia rentabilité du patri- 
moine forestier de l'Elat et des collectivités publiques; 

b) Ele a élé reconnue Hégitime, en séance publique, par plusieurs 
ministres de l'agriculture successifs ; 

ce) Elle à fait l'objet d'un vote unanimement favorable à l'As- 
semblée nationale, le 21 décembre 1951 et le 21 novembre 1952. 


PROPOSITION BE LOI 


tendant à la revision des indices hiérarchiques de traitement 
des agents techniques des eaux et jorûts. 


Article unique. — A dater de la promulgation de la présente lol, 
les indices hiérarchiques de traitement des agents techniques des 
eaux el forêts seront fixés ainsi qu'il suil: 

Agent technique stagiaire, 4%. 

Agent technique titu'aire, 160-260, 

Chef de district, 220-330. 





ANNEXE N° 3909 


(Session ordinaire de 1926-1957. — Séance du 25 janvier 1957.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAÏRE fait au nom de la commission de 
l'agriculture sur la proposition de loi adoptée par le Conseil de 
la République tendant à faire ristourner aux fermiers et colons 
Fartiaires les exonérations d'impôts accordées à la suite des cala- 
mités agricoles aux propriélaires, par M, de Sesmaisons, 
député (1). 

Mesdames, messieurs, le vote sans débat avait été demandé par 
votre commission de l'agriculture pour la proposition de loi adoptée 
par le Conseil de la République, tendant à faire ristourner aux 





(4) Voir: Conseil de Ja République, nos 622, 706 (année 1%53-1956) 
et in-8° 2 ‘aunce 1959-1956), Assemblée nationale, nos 2969, 5312. 
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fermiers et colons partiaires les exonérations d'impôts accordées à 
la suite des calamités agrico.es aux propriétaires, proposition de loi 
Kgèrement modifiée dans sa rédaction par votre commission. 

Celle-ci avait estimé devoir ajouter une disposilion permettant 
aux preneurs, conjointement avec les bailleurs ou séparément, de 
présenter une demanle de réduction de fermage, nodifiant ainsi 
larlicie 1121 du code des impôts. 

Deux onpositions se sont produites: l'une émanant de M. Tricart, 
l'autre du secrélariat d'Etat au budget. 

La première visait Ja rédaction de l'article fer, son auteur préfé- 
rant je texle du Conseil de la République à celui de voire comrmis- 
sion. Ceile-ci, après une discussion approfondie, a maintenu son 
texte. 

Elle à fait de même pour l'article 2 visé par l'opposition du secré- 
tariat d'Etat au budgel qui à envoyé à Fappui de son opposition a 
hote suivante : 

« La “ontrisution foncière des propriétés non bâties étant établie, 
conformément à l'arlic'e 1:21 du code général des impôts, au nom 
du propriélaire des parcelles imposées, ies dégrèvements relatifs à 
celle contribution — et, en parti‘ulier, les dégrèvements pour 
pertes de récol'es prévus par l'article 1421 dudit code — ne peuvent 
être accordés qu'au piopr'étaire, seul débiteur de l'impôt. 

« La règle ainsi posée par la loi fiscale se trouve, d'ailleurs, en 
harmonie avec ies disposilions du statut juridique du fermage, sui 
vant lesquelles, nonobstant toute disposition contraire, le payement 
de l'impôt foncier est à la charge exclusive du propriétaire. 

« En disposant que, dans le cas de dégrèvement d'impôt fon'ier 
pour pertes de récolles, le fermier, qui n'a pas obtenu une rcdur- 
tion de fermage à raison de ces pertes, déduira du moniant de co 
ferinage une somme égale à celle representant le dégrèvement dont 
a bénélicié le baïleur, Particle 1 du rapport n° 3312 n'apporte 
aucune dérogation aux dispo-ilions du code général des impüss, 


« Cet article a essentiellement pour objet de fixer, dans les rap- 
ports entre bailleurs et prencurs, l'incidence sur le prix de fermare 
des pertes de récolles que le preneur viendrait à sur par suile Ge 
cas fortuit, queslion qui échappé à la compétence de Fadministra 
tion fiscaie. 

« Par contre, en disposant que ï‘e preneur serait habilité, au 
mème litre que le propriétaire, à soliciier une exonération cu une 
réduction d'impôt foncier qui ne peut être prononcée qu'en faveur 
de ce dernier, l’article 2 Ge la proposilion apporle aux règles du 
droit commun en fénéral et de lartic'e 1259-5 du code général des 
impôts en particulier, une dérogation inadmissible. 


« I! est de principe, en effet, que le titulaire d'une créance de 
quelque nature qu'éeile soit ne peu! ètre acbionné en vue de consent 
une modificaiion de celle-ci qu'à la redguête du débileur et les diffi- 
culiés que ce débiteur peut avoir avee des tiers pour l'exécution 
d'un contrat conclu entre eux ne sauraient autoriser ce fiers à 
meltre en cause le créancier, dès lors que celui-ci est étranger 
audit contrat. 


«I n2 peut done être quesÜon d'ouvrir au preneur, contrairement à 
ce princiie, le droil de se prévaloir du contrat de fermage qu'il a 
conciu avec le baïileur et auquel l'administration fiscale est élrän 
ère, pour aclionner le Trésor en vue d'oblenir, au lieu et place 
du propriétaire, la réducüon d'un impôt dont ce cernier est seul 
débiteur. 


« Il fait observer d'ailleurs, que, dans la pratique, les perles de 
récoltes consécutives à des calamiltés telles que grèle, geee, iron 
dation, ete, font l'objet dans les communes atleintes de demanles 
présentées par les imaires dans Pintérôt collecÜf de leurs ädminis 
lrés et que l'instruction de ces demandes est assurée au vu nolam- 
ment de déclaralions de perles que les sinistrés sont invités, par 
voie d'affiche, à déposer à la mairie, 


L'administration avant pris pour rège d'admettre les fermier 
el mélayers à souscrire les déciaralions de peries dont il s'agit, il 
sensuit que les intéressés disposent ainsi, en fait, du moyen Ge 
provoquer l'allocalion des dégrèvements auxquels les propriétaires 
sont en droit de prélerdre. 


« Dans ces conditions, le secrélaire d’Elat au budget ne peut 
qu'émeitre un avis déiavorable au vote du rapport de M. de xts- 
HiisONS., » 

Votre commission a, par contre, eslimé qu'il était conforme à 
l'intérét général, pour les raisons indiquées par le repaort no 3312 
de permetll'e au preneur de demander un dégrèvement en cas de 
Ciiamilés agricoles, 

Contrairement aux molifs indiqués lors de son opposition et aux 
arguments de la première partie de la note envoyée à votre rappor- 
teur (non-observation des disposilions des articles 1324 et 1124 du 
code des impôts), M. le secrétaire d'Etat au budget reconnait dans 
la seconde partie de celle-ci que « l'administration ayant prix pour 
règle d'admettre les fermiers et métavers à souscrire les déclara- 
üons de perles dont il s’agit, il s'ensuit que les intéressés disposent 
ainsi, en fait, du moyen Ge provoquer l'allocation des dégrèvements 
auxquels les propriélaires sont en droit de prétendre ». 

IH n'y à done pas d'in‘onvénient à rendre légale une disposition 
qui, actuellement, n'est que « gracieuse » et due à la bienveillance 
de l'administration. 

Votre commission de l’agriculture vous demande donc, mesdames 
el messieurs, de bien voulair adopter la proposition de loi dans le 
texte qui vous fut soumis par le rapport n° 3312. 
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ANNEXE N° 3011 


autorisition de 
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laveur des fonciionnaires 
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out paru importantes. 


IH n'est pas possibie, dit celte note 


le caraïtère particulier des bonifications concernant les 
litaires des bénéficiaires, Les droits au bénéfice des dispositions sta- 
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tutaires en malière de congés de maladie et de longue durée ne 
sont en effel valables que dans la carrière civile des intéressés, 

( i la commission de l'intérieur vous propose d'accepter 
Ja proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOi 


tendant à modilier de nouteau l'article 6 de la loi n° 52-843 du 
15 juudlet 19:52 relatri € a l'amélioration de lu Silualion d'ancit ns 
combattants et victimes de la guerre, 


Arlicie unique Sont insérés, entre le deuxième et le troisième 
alinéas de ticle G modif de la loi n° 52-815 du 19 juillet 192 
jælative à l'amélioralion de la siluation d'anciens Combattants et 
Victili 1e là gut 6, !t ICUX G.41 5 SUIVAIls;: 

Le temas p da le hi Cr {aux ou en congé de convalescence 
à ja ie d'une blessure reçue ou d'une maladie contractée en 
captivité et qui a donné lieu au rapatriement de l’ancien prisonnier 
et à ctroi d'une pension militaire d'invalidité d'un taux égal ou 
( eur à 40 p. 400 ouvre droit à une rpajoration d'ancienneté de 
quatre aixieme 

« Le bénéfice de cette majoration pourra être accordé au delà du 
& mai Mo au titre d'une période effective d'hosnitalisation on de 
Colhälrs ence Sans pouvoir dépasser 17 juin 1910, date de la ccs- 
sal: | K 1e du » hoslili + » 





ANNEXE N° 3913 


i ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2% janvier 1957.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de l'in- 


térieur su à proposition de loi (n° 1127) de M. Daniel Mayer et 
plu irs de s Collègu tendant à prorazer d'un délai de trois 

à conpler du monent où tieindraient l'âge de la retraile, 
| fonciionnaires, emjlirés civils et magistrals de l'ordre judi- 


cire privés de leurs fonciions par l'autorité de fait, dite Gouverne- 
ment de l'Etat français, par M. Mérigonde, député (1). - Rapport 






loi à la majurilé absolue des membres composant la cominis- 

Mesdames, messieurs, par une première nole, en date du 8 no- 

vei 1956, le secr riai d'Etat au budzet donnait un avis defavo- 
\ ro \ 1127 de M. Dauiei Mayer faisant j'uliet de 
t inoort n 3199 

Par ue seconde note, en date du 21 nevembre 1936, le même 
ecerélaire d'Etat faisait connaitre Ja solution qu'il proposait au 
lp! bleine évoqué par le rapport n°2199, 

L'arii 15 de La loi no 53-4214 du 41 décembre 19533 prévoit un 
maintien en activilé au celà de la limite d'âge en faveur de certains 
f tionnaires privés de leurs emplois par le Gouvernerment de 
Vichy, Sil ont ét effectivement remis en foncüon par application 
de rdonnance du 29 novembre 191% A la lettre, ce texte peut 
être anplitné aux fonctionnaires victimes des lois de Vichy mais 
{ { la réintégration a ét vnrononrée en vertu des ordonnances 
antérieures prises à Alger les 4 juillet 1913, 5 août et 27 janvier 1944. 

Li C1 re d'Etat au budget est d'accord avec les auteurs de 
Ja 7} 1) no 11275 jour que l'esprit de l'article 15 de Ja loi 
n°21314 du 21 décembre 1933 soit respeci et Ha ceple le texte 
que ja Hnini n ce | lérieur propose ci-dt Us ; 

PROPOSITION DE LOI 
relative à la Limile a'äne des fonctionnaires ou emmoyés civils et 


t 


des mnistrufs le l'ordre ju HT re privés de leurs fonctions 

par l'autorité de fait dite Gourvernement de l'Etat français. 

trlicle unique. Les dispositions de l'article 15 de la loi n°53-1911 
du ‘%! décembre 1%3 sont égaiement applicables aux agents qui 
ait fait s'obiet d'une réintégration en appliration de l'ordonnance 
du 4 juillet 194% modifiée par ies ordonnances des 5 août 195 et 
èi janvier 1914. 

Pour l'applicalion de ce même article, ans est subeitué 
La présente disposition a un caractère interprétotif, 


ANNEXE N° 3914 


{Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 2% janvier 197.) 


BAPPORT fait au nom de la commission des affaires étrangères sur 
la proposition de résolution (no 32%) de M. Montalat et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à oblenir que 


la création d'une Commission internationale d'enquêie =<ur Îles 
crimes contre l'humañité soit inscrite à l'ordre du jour de la pro- 


chaine session de l'Organisation des Nations unies, par M. Jean 

Bouhey, d'puté 

Mesdames, messieur la proposition de résolution qui porte Île 
numéro on, el qui fut présentée à l'annexe au procès-verbal de la 
séance du 13 novernbre 1#% par notre collègue Montalat et les mem- 
bres du groupe 0 liste. reprenait le contenu de celle qui, sous le 


nutnét 1011, avait été présentée à l'annexe au procès-verbal de la 








séance du 24 mai 1955, sous la deuxième législature, par nos collègues 
Gau, Montalat, Secrétain et Baylet. 

Celte proposition de résolution tend à inviter le Gouvernement à 
obtenir que la création d'une commission internationale d'enquête 
sur les crimes contre l'humanité soit inscrite d'urgence à l'ordre du 
jour de la session de l'assemblée générale des Nalions Unies. 

La proposition de résolution a pour point de départ une initiative, 
celle d’un homme dont la voix est la plus autorisée en la matière, 
M. Eugène Aroneanu, le théoricien de la notion de « crime contre 
l'huinanilé », dont il avait donné la première définition et posé les 
bases juridiques au procès des grands criminels de guerre de Nurem- 
berg, à travers deux documents officiels de la procédure. C'est pour- 
quoi, avant même d'aborder le fond du sujet, il me semble utile de 
rappeler la personnalité de M. Aroneanu. 


Notre collègue et membre éminent de cette commission, M. Alfred 
Coste-Floret, dans sa préface au réquisitoire de M. Edgar Faure au 
procès des grands criminels de guerre, exälle la doctrine du juriste 
soviéiique Trainin en soulignant sa théorie sur « l'Etat bandit » ainsi 
que la doctrine de M. Aroneanu qu'évoque sa conceplion sur 
l' « Ordre public assassin »:; 

« Sa théorie du « crime contre l'humanité » fut qualifiée par le 
professeur Albert de La Pradelle de « révoluiion dans le droit pénal 
international », alors que le professeur Henri Donnedieu de Vabres ia 
plaçait « à l'avant-garde du nouveau droit international public ». Ce 
dernier, qui fut juge au procès de Nuremberg et rédacteur du fameux 
jugement, ajoutait: « M. Aroncanu a exercé une influence certaine 
sur la rédaction de ce jugement et sur la jurisprudence américaine 
qui a suivi »., A lui seul, ce témoignage dispense d'en ciler d’autres. 

Mais ce qui place le mieux la personnalité de M. Aroneanu dans 
le contexte de notre époque, c'est le fait d’avoir réussi à identifier 
et définir le « crime contre l'humanité », forfait qui tenait en échec 
depuis des années les efforts des meilleurs juristes des Nalions 
Unies, 

« Marquée par un paroxysme de la criminalité internationale ainsi 
que par la découverte de moyens de destruction capables d’anéantir 
toute vie humaine sur la surface de la terre en quelques heures, à 
cause même de celte marque, notre époque est, doit être, celle de 
l'instauralion d'un ordre publie légal international, La première 
pierre de cet édifice est la loi pénale internationale. 

« La loi pénale ne peul être rédigée que si préalablement le crime 
a été juridigunent identifié el défini. Or, le crime international s’est 
révélé lors de ce sommet que fut le procès de Nuremberg, sous la 
forme de deux « crimes majeurs »: le crime contre la paix et le 
crime contre l'humanité, 

« I n’y aura de loi pénale internationale complète que lorsque 
les deux ecrimbs majeurs internationaux auront été définis. En atten- 
dant, pour en avoir défini Pun d'eux. le crime contre l'humanité, 
M. Aroneanu à fait la moitié du chemin qui nous conduit vers la 
loi pénale internationale, Jusqu'à ce jour, peu de juristes ont rendu 
un si grand service à l'humanité. » 


Situation et statut de la personne humaine. 


En dépit de l'immense espoir qu'avait suscilé la victoire des 
Nations Unies sur le nazistue, le monde civilisé assiste impuissant 
à une recrudescence des crimes contre l'humanité, En effet, tous les 
jours, des quatre coins du monde, nous parvient la nouvelle — pour 
ne ciler que les criines connus — d'’arrestations arbitraires, d’empri- 
sonneiments, de tortures, de déporlalions, d'exécutions, voire de véri- 
tables exterminations qui touchent des milliers, des dizaines de mil- 
liers d'innocents, hommes, femmes, enfants. 

Ce qui nous avait paru intolérable, digne de la potence, de la part 
du fascisme el du nazisme, nous parait plus intolérable encore dans 
un monde qui se veut démocralique, 

Car notre civilisation, à la morale chrétienne, aux institutions 
démocratiques, esf, avant tout, une civilisation humaniste. Son prin- 
cipal but, ses nnmenses sacrifices, son idéal, visent avant tout la 
plus grande protection de la personne humaine, et si cette protection 
n'est pas assurée, notre monde ne mérite pas d’être considéré comme 
civilisé. 

Sous peine de voir tous nos autres efforts condamnés, il nous faut 
avant tout sauver ce qu'il y a de plus cher, de plus valable et de 
plus permanent dans notre civilisalion: la personne humaine. C’est 
pourquoi, une réaction s'impose, qui ait pour but final l'efficacité. 

« Pour que cessent les crimes contre l'humanilé », M, Aroneanu, 
dans un retentissant appel lancé à l'opinion mondiale dans un article 
du journal Le Monde, du 4 mars 1%», ainsi que dans une Ccommu- 
nication du 16 mai 1955 à l'O. N, U., reconnaît que « l'inauguration, 
en 1933, par Hitler, de la plus terrible période de crimes contre 
l'humanité que l'histoire ait jamais connus, repoait sur un légi- 
time enalentendu. I était alors encore possible à un Etat de se croire 
libre de perséculer les innocents à sa guise, et au monde civilisé 
de s'interdire tout droit légal d'intervention d’ « humanité », c'est-à- 
dire en faveur de la personne humaine: le pacte de la S, D. N. 
ignorait jusqu'à l'expression « droits de l'homme ». 


M. Aroneanu rappelle les principaux buts de guerre des Nations 
Unies : 

lo Suppression de la {yrannie et de l'asservissement, de l'oppres- 
sion et de l'intolérance (Téhéran); 

do Châtiment par les voies d'une justice organise des coupables 
de ces crimes {saint-James) ; 

3o Défense de la vie, de la liberté, de l'indépendance, de la liberté 
religieuse, préservation des droits de l'homine et de la justice, dans 
leurs propres pays ainsi que dans tous les autres (Déclaration des 
Nations Unies, 17 janvier 1942). 

Ce ne fut pas <eulement une guerre de libération mais surtout 
une guerre d'intervention d'humanité que les Nations Unies firent 
au troisième Reich. (Vingt millions d'innocentes victimes des popu- 
lations civils, assassintes grâce à i'exercice criminel de la souverai- 




















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


1233 


———— 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





neté). Une véritable révolution mondiale fut accomplie. Elle se tra- 
duisit par l'imposition à l'Allemagne d'institutions démocratiques, 
par la condamnation judiciaire de ses chefs, enfin, par la Charte des 
Nations Unies qui met sur un pied d'égalité les deux valeurs perma- 
nentes de notre civilisation: l'indépendance des nations et la préser- 
vation des droits de l’homme qu'une déclaration universelle proclame 
solennellement. 


En un mot, le statut légal international de la personne humaine 
se trouve radicalement changé par rapport à ce qu'il était avant le 
deuxième conflit mondial. C’est pourquoi M. Aroneanu s'indigne : 
« Mais qu'aujourd'hui les Etats se croient de nouveau libres de per- 
sécuter les innocents à leur guise, que de nouveau les autorités 
internationales s’abstiennent d'intervenir, que Hitler même, sil 
venait à renaître de ses cendres, puisse tout recommencer sans que 
rien de s’y oppose, voilà qui est inadmissible. » 


La défense de la personne humaine et la démaocralie. 


Les progrès de notre civilisation, Léon Blum, dans un discours 
prononcé au trenie-seplième congrès du parti S. F. 1. O., en août 
4915, à Paris, ne les voyait que dans « une transformation de la 
condilion humaine ». Notre éminent collègue, M. François ce 
Meuthon, dans son exposé introduclif au procès des grands criminels 
de guerre de Nuremberg, concevait le monde d'après guerre comme 
devant être basé exclusivement « sur le respect de la personne 
humaine, de toute personne humaine, quelle qu'elle soit, ainsi que 
sur la limitalion des souverainetés étatiques ». 

Or, il n'est pas indifférent de constater qu'à l'époque, le parti 
communiste français rendait hommage à cette même conception. 
En effet, dans un article signé J. B. paru dans la revue de doctrine 
communiste La Pensée, revue dont le fondateur est Paul Langevin 
alors que le comité directeur comprend Frédéric Joliot-Curie, Marcel 
Prenant, Francis Jourdain, Henri Vallon, Georges Tessier el Georges 
Cogniot, nous trouvons, dans le numéro {1 de mars-avril 1947, le 
témoignage de la même préoccupation. 

Analysant, approuvant et rendant hommage à la doctrine mise en 
lumière par M. Eugène Aroneanu, sur la notion de « crime contre 
l'humanité », l’article mentionné précise: « Ce que poursuivent 
essentiellement les juges de Nuremberg, c'est la répression des 
crimes contre l'humanité » (signé: J. B.). 

« Si nous avons insisté aussi longuement sur l'historique de l'élabo- 
ration de cetle notion jurklique de crime contre l'humanité — expli- 
que l'article — c'est dans un double but: pour bien établir, d'une 
part, comment en fait il à fini par apparaitre comme le véritable 
crime — genre dont les autres sont les emèces— qui caractérise le 
nazisme, et qu'il est nécessaire de qualifier sans équivoque si l'on 
veut donner | l'humanité la possibilité, en le prévoyant, d'y échap- 
per à l’avenir — et parce que, d'autre part, l'histoire de cette forma- 
tion explique la conlarioh que l’on peut relever dans le jugement de 
Nuremberg entre le crime contre l'humanité et le crime de guerre, 
premier dénoncé en date — entre le genre et l'espèce ». 

(...) « Qu'on nous pardonne d’insisler sur cet aspect de la ques- 
tion, mais il est capilal: ce qui fait de la convention de la Häye 
autre chose qu'un accord arbitraire entre les Etats signataires, c'est 
l'acceptation par ces derniers de limitations à l’exercice de leur sou- 
veraineté nationale, au nom de l’existence d’une loi internationale, 
à la fois résultante des principes généraux du droit eriminel de toutes 
les nations civilisées, et expression des exigences fondamentales de 
l'actuelle conscience humaine, 


« Peu importe, par conséquent, que cette déclaration de principe 
ait été faite à l'occasion d’une mise au point des lis de la guerre. 
Il ne s'agit là que de condilions circonstancielles, alors que la valeur 
de permanence s’altache au principe de la limitation de la souve- 
raineté étatique ». 


« Appelés à se prononcer sur l'exercice de la souveraineté étatique 
à l’occasion de la guerre, les nalions ont reconnu légalement le 
caractère délicluenx de certains actes contre la personne humaine. 
LA souverainelé étatique étant une institution permanente, le carac- 
tre délictueux de ces actes suit la souveraineté étatique dans le 
temps, dans l’espace et dans l'esprit. Dès lors, quel que soit l'endroit, 
quel que soit le moment et quelles que swient les raisons invoquées, 
l'acte commis contre la personne humaine, en violation des lois sur 
l'exercice de la souveraineté étatique (c’est-à-dire en violation de la 
loi internationale reconnue, pour la répression de ces actes, comme 
abolissant les souverainetés nationales) devient crime — crime 
conire l'humanité » (E. Aroneanu), 


Cette prise de possession ne doit élonner personne, car le vérila 
ble but du socialisme reste inscrit dans l'humanisme. Et notre col- 
lègue, M. de Menthon, l'avait si bien compris qu'à Nuremberg, lors 
de l'exposé introductif déjà cité, il rendait cet hommage à la Russiw 
soviétique: « Oui, des millions et des millions d'hommes de l'U. R 
S. S, sont tombés pour défendre, avec le sol et l'indépendance de la 
patrie, leur universalisme humanitaire ». 


La protection de la personne humaine et l'initiative privée. 


Il est deux façons de concevoir la protection internationale de !a 
personne humaine. L'une, d’inilialive privée, partant des protesta- 
tions de ceux qui, aux yeux du monde, représentent l'élite intel- 
lectuel'e; l’autre, institutionnelle, s'inscrivant dans le cadre d'une 
justice pénale internationale. M. Aroneanu les envisage toutes deux, 
considérant l'initiative privée d'autant plus urgente qu'il n’ignore 
pas les immenses difficultés de fous ordres que la justice pénale 
internationale rencontre sur le chemin de sa réalisation. Mais il 
sait aussi combien il est difficile de convertir l'iniliative privée en 





organisme institutionnel. Disons au passage que l'institution qu'il 
conçoit à cet égard, serait un comité international d'humanité 
destins à « suppléer À la rarence actuelle de la justice pénale 
internationale », et qui serait composé des plus hautes persenna- 
lités morales du monde et ioverait, en « lemps de paix», le rû'e 
— et plus que ce rôle — que la Croix-Rouge internationale joue en 
«temps de guerre» envers la personne humaine. La création de 
cette institution étant laissée à l'initiative privée, elle ne fait pas 
l'objet de celte proposition de résolution. 


La protection internationale de la personne humaine 
et l'organisahion des Nations Unies. 


M. Aroneanu, après avoir déploré la carence de l'O. N. U. qu'à ses 
yeux «rien ne justifie », reconnait que «la solution, de toule évi- 
dence, consiste à soustraire aux servitudes politiques les données 
universelles du droit et à organiser la justice pénale internalionle », 
Mais analysant les possibilités de ceile organisation, il constate 
qu'« en mmetlant les choses au mieux, son fonctionnement norinal 
ne sera pas une réalité avant longtemps. Encore faudra tit ÿy pou:ser 
de toutes parts et de toutes forces ». 

Néanmoins, plus tôt on commmencera, plus on abrégera Îles 
souffrances sans nom qu'endure l'innocence dans le monde. C'est 
pourquoi, l'Assemblée nationale est invitée à prendre en consilé- 
ration la seconde institution que M. Aroneanu recommande el qui 
est destinée à «faire surgir les institutions régulières de la justice 
pénale internationale »: une commission internationale d'enquete 
sur les crimes contre l'humanilé. Sa création se place dans Île 
cadre de l'O. N. U. 

La proposition revêt un triple inlérét: fo concentrer dans le 
cadre de l'organisation internationale existante les exigences 
d'enquête internationale sur les crunes eontre l'humanité, Car 
l’organisation, malgré ses imperfections, représente l'enceinte la 
plus objective en la matière. Or, des organismes d’enqgnêle privés 5e 
sont improvisés pour supp'éer à la carence de l'O. N. U.; malgré 
leurs intentions louables, ces organismes ne peuvent manquer de 
s'inscrire dans i’ensemble de la division idéologiane qui départage 
actuellement le monde en deux blocs, et rendre ainsi la condition 
de la personne humaine plus pémible encore; 2° créer un o1ga- 
nisme international dont Flefficacité — même dans l'immédiat — 
n'esl pas exclue; 3° enfin, donner par la même occasion à la 
justice pénale internationale des chances de surgir et de se déve- 
lopper. 

I est vrai, l'O. N. U. n'a cessé, pendant ces dernières années, de 
s'en préoceuper. Des travaux assidus ont tenté de mettre .sur pied 


celle justice pénale internationale, tant par la création d'une juri 
diction pénale internationale permanente que par la rédaction d'un 
code des crimes contre la paix et contre l'humanité. Mais toi ces 
travaux, sur lesquels nous n'émettrons aucun jugement de valeur, 
se trouvent actuellement stoppés. Les questions gravitant autour de 


la juridiction pénale internationale et du code des crimes contre la 
paix el contre l'humanité sont subordonnées à la « définition de 
l'agression » qu'en dépit de travaux qui durent depuis six ans, on 
n'a pu trouver. 

Une dernière chance était laissée à l’ensemble des institutions 
composant la justice pénale internationale par la erfation d'un 
deuxième comilé spécial sur la définition de l'« agression » qui 
s’est réuni au siège de l'Organisation des Nations Unies entre acto- 
bre et novembre 1956. Faute de définition, Je 14 novembre, le bureau 
de l'assemblée générale, sur proposition du secrétaire général 
l'Organisation, ajournait sine die la question. C'est donc sine € 
que se trouve ajournée, au sein de FO. N. U., toute organisation de 
la justice pénale internationale. 





Mais, M. Aroneanu, qui prévoyait cet echec et qui n'approuve pas 
l'optique dans laquelle ont 616 poursuivis les travaux en la mati 
développe une conception de Ja justice pénale internationale qui 
conserve toutes ses chances institutionnelles : 

« Cette conce!} tion. pour nouvelle qu'elle Soit, constitue un re!our 


aux traditions de droit pénal puisqu'elle rattache lorganisaiion 
judiciaire aux questions de procédure pénale et non de droit pénal 
proprement dit. 

« Ainsi, la juridiction criminelle internationale, comprise dans Île 
sens le plus large, celui indiqué par la procédure pénale interna- 
tionale qui doit agir dès la commission du crime, comprend trois 
organes judiciaires distincts, placés chacun à un « moment » différer 
de la vie internationale: « juridiction » d'enquéle, juridiction d'ins- 
truction et juridiction de jugement, Les deux première ne connais- 
sent que des collectivités Souveraines, des Etats: seule la troisièrre 
juge des hommes, individuellement ou collectivement. Parquet 
instruction et tribunal, voilà les trois organes judiciaires pouvant 
administrer la justice pénale internationale. N 


« La souveraineté des Etats, « véritable ligne de démarcation 
qui départage la vie internationale » place d'un côté le parquet 
international et la juridiction internationale d'instruction, et d un 
autre, le tribunal pénal international. | 


L Renouant avec un précédent — Ja commission internationale 
d'enquéte sur les crimes contre l'humanité (dits « de guerre qui 
a fonctionné à Londres de 191% à 1945 — M. Aroneanu propos Gi 
tous les efforts pour une juridiction criminelle internationale et po r 
la «mise en œuvre» des droits de l’homme fussent convertis et 
concentrés vers la création d'une vraie commission internationate 
d'enquête sur les crimes contre l’hurnanité parquet internati nal 
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intégré aux exigences politiques de la justice) sans laquelle une 
procédure efficace est inconcevable, et inexistant aussi le climat 
propice à Ja création d'une cour des droits de l'homme et d'un 
tribunal pénal international. s 
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« Il faut reconnaitre que cetle proposition, pour modeste qu'elle 
semble, correspond le p'us étroitement possible à une vision claire 
de l'administration pénale de la justice internationale, ainsi qu'aux 
possibilités organiques de création d'une telle organisation. 

« Elle à pour mérite de s'inscrire dans le cadre d'une doctrin? 
qui ne beurle pas Ja souveraineté des Elats dont M. Aroneanu est 
un vigoureux défenseur: « La souveraineté de l'Etat démocratique, 
écritait, est légitimement un droit sacré ». Elle présente, par ailleurs, 
celle garantie, en général très imporlanie mais particulièrement 
précieuse dans l'édification du droit international, qu'elle <e ralt‘ache 
à un précédent organique el par là-méime au droit international 
positif, » 

S'il n'existait aucun organisme international d'enquêle sur les 
crunes contre l'humanité, nous irouverions là une raison suffisante 
pour eh Creer un. 

Etant donné qu'il existe certains organismes de cetle sorte, mais 
obéissant à des impératifs souvent p'us politiques qu'humanilaires, 
ce qui présente un danger à la fois pour la paix el pour la protection 
internationale de ïa personne huinaine, nous trouvons, là aussi, 
une raison Supplémentaire pour appeler, au plus vite, la création 
d'un semblable organisme dans le cadre objectif des Nations Unies. 

Si nous considérions, en outre, dans son en<emble, les exigences 
de Ja justice internationale, et notamment de la justice pénale 
internationale, et si nons aviôns — comme nous l'avons — la 
conviction que la création d'une commission internationale (des 
Nations Unies) d'enquête sur Îles crimes contre lhumanilé peut 
représenter le novau de ce futur parquet international qui doit, 
dans le cadre de l’évolution organique de la société internationale, 
amener la création ultérieure des autres instances judiciaires intet 
naliona'es, nous trouverions une troisième raison hmpéralive pour 
recommander la création d'une telle commission, 

Et si les trois raisons exposées plus haut se trouvaient réunies par 
l'existence d'un tel organisme, — comme, en vérité, elles <se trouvent 
réunies, on comprendra aisément pourquoi nous souhaitons avec 
ferveur l'adoplion, par l'Assemblée nationale, de cetie proposition de 
résolution, 


Pour ces molifs, votre commission des affaires étrangères vous 
demande de bien vouloir adopter la proposilion de résolution sui- 
van!e : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à donrer des 
Instructions précises aux représentants de la France à l'Organisa- 
tion des Nations Unies afin que soil inserite d'urgence à l’ordre du 
jour de l'assemblée générale la question de la création d'une com- 
mission internationale d'enquête sur les crimes contre l'humanité. 


ee 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter Je Gouverne- 
ment à prendre toute initiative en vue d'abouiir au rembou:se- 
ment par le Gouvernement de la République fédérale allemande 
des sommes retenues, à titre d'impôt, par les autorilés alle- 
mandes d'occupation, aux mineurs polonais travaillant en Alsace 
et en Lorraine et qui ont lennu à conserver leur nationalité, pré- 
sentée par MM. Roquefort, lienri Martel, Kriegel-Valrimont, Ga- 
briel Roucaute, André Mancev, Louis Dupont et les membres du 
groupe communste, députés. — (Renvoyée à la commision de 
la production industrielle et de l'énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, durant l'occupation, les aulorilés alle- 
mandes frappaient les mineurs polonais travaillant en Aiïisace et 
en Lorraine et qui ont lenu à conserver leur nationalité d'un 
impôt qui élait de l'ordre de 15 p. 100 environ de leurs salaires. 
Ces mineurs sont d'ailleurs en mesure de fournir des feuilles de 
paye et des certificats qui attestent de ce prélèvement. 

Is ont donc été gravement lésés; ils l'ont élé d'autant plus qu'en 
raison de leur refus d'opter pour la nationalité allemande, ils 
élaient l'objet de brimades de toutes sortes el de mesures de répres- 
sion les plus dures. 

Celte injustice flagrante, qui a a des travailleurs immigrés, 
doit être réparée sans plus tarder. Les sommes relenues à ces 
mineurs doivent leur être remboursées et le Gouvernement fran- 
çais se doit d'intenter toute action de nature à atteindre ce résullat. 

C'est pourquoi nous vous demandons, Mesdames el messieurs, 
d'adopter la proposition de résolulion suivante. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement français à prendre 
toute ninitiative en vue d'aboulir au remboursement par le Gou- 
vernement de la Répablique fédérale allemande des sommes rele- 
nues, à titre d'impôt, par les autorités allemandes d'occupation aux 
Inineurs polonais travaillant en Alsace el en Lorraine el qui ont 
tenu à conserver leur nationalié. 
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(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 25 janvier 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à autoricer la direction de la $. N. ©. F. à accorder aux agents 
des services des douanes lravaillant sur ses inslailalions, de 
méme qu'aux membres de leur famille, un permis gratuit annuel 
sur tous RS réseaux, ainsi que six peimis à demi-larif, en raison 
du concours apporté par ces agents à la surveillance des instal- 
lations et matériel ferroviaire, ainsi qu'à la sécurité du trafic et 
des voyageurs, présentée par Mme Galicier, MM. Pierrard, Maton, 
Crnsto'ol, Sauer, Tourné, Virgile Barel, Kriegel-Valrimont, Dreyfus- 
Schmidt et les membres du groupe communiste, démulés, — (Ren- 
vovée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les compagnies privées de chemirs de fes 
octroyaient plusieurs permis annuels gratuits aux agents du ser- 
vice des douanes exerçant leurs fonclions dans les gares el ins- 
tallations ferroviaires ainsi qu'aux membres de leur famille. 

Cette dissosition a été appliquée par la S. N. C. F. jusqu'à la 
déclaralion de guerre 1939-1945, mais n'a pas élé reprise à la fin 
des Hrosüililés, privant ainsi les agents des douanes d'un avanlage 
acquis justifié. 

En etfet, la nature du service exécuté par les agents des douanes 
leur permet d'apporter un concours bénévole el souvent très uliie 
aux autres administrations où services publics. 

C'est ainsi que les agents des douanes qui composent les brigades 
de gares et celles exerçant leur activité sur les voies et dépen- 
dances de la S. N. GC. EF. apportent effectivement un concour aux 
directions de la S. N. €. F., notamment en leur signalant les 
incidents de loute nature qu'ils ont pu conslaler au cours de 
leur service. 11s contribuent, par leur wrésence même et leur acli- 
vité, à la surveillance générale du trafic et des installations de la 
S. N. OC. F,. qui devrait, pour ces raisons, rélablir en faveur d@es 
douaniers les dispositions qui leur étaient antérieurement appliquées. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À autoriser Î1a 
direction de la S. N. C. F. à accorder aux agents des services des 
douanes travaillant sur ses installations, de même qu'aux membres 
de leur famille, un permis gratuit annuel ur tous les réseaux ainsi 
que six permis à demi-larif, en raison du cencours apporté par 
ces agents à la Surveillance des installations et matériel ferroviaires 
ainsi qu'à la sécurité du trafic et des voyageurs. 





ANNEXE N° 3917 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 25 janvier 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre aux logements neufs 
construits depuis le {er septembre 191$ et en particulier aux loge- 
ments édifiés par des sociétés privées de construction d'immeubles, 
le bénéfice de l'article 7% de la loi du 1‘ septemère 1918, né- 
sentée par Mile Rumeau, MM. André Lenormand, Defrance, Hou- 
dremont, Mmes Duiernois, Estachy, M. Cagne el les membres du 
groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission de la 
justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'opinion publique reconnait que la crise 
du logement en France plonge un grand nombre de familles de 
travailleurs dans des difficultés extrémes, 

C'est donc un devoir d'aider ces familles à obtenir un logement 
convenable. Mais des sociétés privées de construction d'immeubles 
devant l'afflux des dermandes de logements, ont instauré certaines 
praliques, telle que l'obligation, pour le candidat locataire, de ver- 
ser un très fort cautionnement pour obtenir la location. 

C'est ainsi que cerlaines d'entre elles exigent des candidats 
locataires le versement d'un cautionnement de 60,000 F, S0.000 F 
et même 100.009 F auquel doivent s'ajouter un trimestre de loyer 
d'avance et des droits d'enregistrement, Le tcut aboutit à une 
somime impossible à trouver par une famille modeste. De nombreux 
cas peuvent être cités où le payement à l'avance de trois ans 
de loyer est exigé. 

Ainsi la pratique du versement d'un caulionnement abusif em- 
= en fait, les familles modestes de prélendre à un de ces 
usements. 

Toutefois, celles qui ont de jeunes enfants s'adressent à leur 
caisse d'allocations familiales pour obtenir un prêt équivalent à 
la somme exigée par la sociélé de construction d'immeubles. Et 
les caisses d'allocations familiales prélèvent ces sommes sur leur 
budget d'action sanitaire et sociale, ce qui ne peut manquer de 
compromettre leur équilibre. 

Et c'est ainsi que la caisse d'allocations familiales de la Iaute- 
Garonne, dans sa réunion du 11 octobre 1956, « considérant que 
ces prèls accordés par la caisse sur son budget d'action sanitaire 
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et sociale deviennent de plus en plus nombreux et importants êt 
grevent lourdement son budget d'action sociale », émet le vœu que 
ces praliques soient illicites. 

En effet, il s’agit de limiter le montant du cautionnement exigé 
par les propriélaires, Une limitation existe déjà pour les logements 
sonstruiis antérieurement au 1% septembre os. Pour ces loge- 
ments, le montant du cautionnement exigé par le propriélaire ou 

"Ha société « ne peut excéder une somme correspondant à deux mois 
de loyer pour les locations faites au mois et au quart du loyer 
annuel pour les autres cas », 

L'est Jà une mesure sage qui devrait être anpliqnée aux logements 
construits après le fer septembre 1%8 afin d'empêcher les abus pra- 
tiqués aciuellement. 

Notre proposition de Jai a done pour objet d'étendre l'article 7 
de la loi du 17 septembre 1938 aux logements neufs, construits 
après cetle date, el en particulier aux logements édifiés par des 
sociétés privées de constructions d'immeubles. 

C'est pour ces motifs que nous vous demandons d'adopter la pro- 
position de loj suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'application de l'article 75 de la loi dn 1er sep- 
tembre 1918 est étendue aux logements neufs, construits apres 
eetle date, el en particuber aux logements édifiés par des sociétés 
privées de constructions d'immeubles, 





ANNEXE N° 3918 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2% janvier 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement: 
4° à rapporler la circulaire du ministre des travaux pubiics du 
10 novembre 1950 concernant les rapports entre le ministre des 
travaux publics et la fédération naticnale des cheminots (C. G. T.); 
% à prendre loute initialive en vue d'obtenir de la direction 
de la S. N. C. F. qu'elle annule les dispositions de sa lettre 
D. 42%21/20 du 11 novembre 1%% et reprenne avec la fédération 
nationale des cheminots (0. G. T.) des relations normales 
conformes anx dispositions du protocole du 3 juin 1948 sur le 
droit syndical et de son article 2 en particulier, présentée par 
MM. Marrel Noël, Aleide Benoit, Midol, Demusois, Robert Man- 
cean et les membres du groupe communiste, députés, — (PRen- 
voyée à la commission des moyens de communication et du tou- 
risme.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Journal officiel du 19 décembre 196 à 
publié une circulaire signée de M. le secrétaire d'Etat au travail. 

Cclte cirmulaire rappelle que la loi du 27 avril 149%6 est inter- 
venue en vue de mettre fin aux aætleintes portées dans cerlaines 
professions au libre exercice du droit syndical. 

Ce rappel du Gouvernement au respect de la lof, adressé anx 
employeurs réfractaires à l'application des lois lorsqu'elles ne 
sont was conformes à leurs intérêts, ou à leurs désirs, nous paruit 
oppor'un et judicieux. 

Mais le Gouvernement, qui adresse ses reccmmandalions aux 
directeurs des établissements privés, serait bien insniré de res- 
ecter et de faire respecter l'appli'ation des lois dans les éta- 
Diissementx et services qu'il contrôle directement Jui même où il 
possède une autorité à laquelle personne n'est en droit de se 
soustraire. 

Et, pourtant, ce n'est pas toujours le ças, nolamiment en ce qui 
concerne la S. N. C. F, 

En effet, la direction de la S. N. C. F. pratique, depuis 1%, des 
mesures de discrimination à l'égard de la fédéralion des cheminots 
C. G. T. qui est de loin l'organisation syndicale. la plus représen- 
tative, puisqu'aux dernières élections de mai 19:55, sur 429.08 suf- 
frages exprimés, elle recueillait 207.069 voix, et 1.7$8S de ses can- 
didais était proclamés élus. 

Depuis 1918, elle est privée de son droit de représentation au 
conseil d'administration de la S. N. €. F. 

Elle n'est plus admise dans les divers organismes rociaux (comi- 
tés mixtes, comités d'activités sociales), La direction et les pon- 
voirs publics refusent de recevoir e6es représentants lors des dis- 
cussion relalive aux auestions de rémunération. 

Eile et exclue du droit de disposilion des salles de réunion à 
l'usage d’assemblées syndicales, 

Enfin, d’une facon générale, elle eet l'obiet de diverses mesures 
de discrimination toutes contraires à l'esprit et aux termes de la 
loi du 27 avril 1956. 

I n'est pas inutile de rappeler les faits pris comme nrélexte à 
l'envoi de la « lettre » ministérielle du 10 novembre 19% qui est 
à l’origine des dispositions prises par la direction de la S. N. C. K 
et précisées par lettre D. 45321 du 14 novembre 1950. 

La fédération nationale des cheminots C. G. T. s'élevait alors, 
par tracts et affiches, contre Ja décision. que voulait prendre la 
région Ouest de faire conduire les trains rapides Paris—le Mans 
(digne électrifiée) par un seul agent traction. Or, sur celte ligne 
électrifite depuis 1937, les trains avaient toujour élé conduils jus- 
qu'en novembre 1939, par deux agents. 

Dans ces tracts, la fédération des cheminots C. G. T. indiquait 
que la conduite des trains par un seul agent commoylait un danger 
pour Ja sécurité et demandait que deux agents traction soient main- 
tenus sur ces locomotives éléctriques de grande puissance, puisque 
tractant des trains de 709 à 800 tonnes et transportant plus d'un 





millier de voyageurs et, pour certains d'entre eux, à une vitesse 
de 120 kilotnètres-heure. 

Qui oserait sérieusement reprocher aux repnrentants directs des 
travailleurs du rail celte mise en garde faite avec le souti de 
sauvegarder la sécurité des vovazeurs et du personnel ? 

Quelles que soient les compétences des eadres supérieurs ef 
dirigeants de la S. NX. C. F. en ce domaine, il ne peut être exclu 
ka nécessité de tenir compte des avis autorisés des exéculants qua- 
lifiés. 

C'est d'ailleurs avec un tel souci que le Hégislateur a voté des 
lois créant les délégnés à la sécurité et instituant les com cg 
d'entremrise sur tous les lieux de travail. 

D'ailleurs, M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, rece- 
vant lui-meme, le 8 marm 1®%356, une délégation du bureau de la 
fédération des chæ&minots GC. G, T., ne reconnaissait-il pas imnliei- 
tement qu'une telle mesure de discrimination n'était non seu'es 
ment ni sérieuse, ni normale, mais qu'eile était de nature à s'op- 
poser au fonctionnement oplunum de ce grand service publie ainsi 
qu'à l'’ammélioralion souhaitable du climat social. 

Les relations entre la fédération nalionale des cheminots C. GT, 
et la direction de la $S. N. C. F. auraient pu, dès cetle date, 
reprendre normalement leurs cours st celle-ci, se conformant À 
l'attitude du ministre de tutelle, ne s'élait opposée à recevoir les 
représentants de la fédéralion des cheminots tant que Ja décision 
ministérielle ne serait pas rapnortée. 

I importe donc que, très rapidement, les di<posilions de cette 
lettre ministérielle soient abhrogées. Il est, en effet, inconcerahle 
que la direction d'un service public, dont laelivité est délerimi- 
hante dans la vie économique du pays, puisse prétendre écarter 
des discussions les plus utiles, les plus importantes pour le fonc- 
tionnement mème de ce service, les délégués de l'organisation svne 
dicale la plus représentative du personnel 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposilion de résolution suivante, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement: 

19 A rapporter la lettre » ministérielle du 10 novembre 1% 
tendant à suspendre toutes relations entre Je ministère des tra- 
vaux publics et Ja direction de la S. N. ©. F. d'une part, et la 
fédération nationale des cheminots €. G. T. d'autre part; 

29 A prendre toute initiative en vue d'obtenir de la direction 
de la $S, N. C. F. qu'elle reprenne avee la fédération nationale 
des cheminots (6. G. FT.) des relations norma'es, conformément au 
prolocole du 3 juin 1938, relalif au droit syndical et à lexereice 
des fonctions svndicales, protocole signé au nom du Gouverneinent 
par M. Christian Pineau, alors ministre des travaux publics, des 
transporis €l du lourisme, 





ANNEXE N° 3919 


(Session ordinaire de 19561%7, — Séance du 25 janvier 1457.) 


PROPOSITION DE RESOLEUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à assurer aux transporteurs rouliers uu contingent suppléeen ë 
de gas oël leur peérmetlant de tnaintem,r la pleine aclivilé 
leur entrenrise, presel ét var Mlle Marzin. MM. Narvel out. {, le 
doux, Dufour et les membres du groupe commu e, dépuits: — 
(Renvoyée à Ja commission de la production industrielle el Ge 
l'énergie.) 


eo 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, en conséquence de la politique d'aventure 
et d'intervention armée en Egvple que le Gouvernement da ls 
d développt é au Moyen-Ori ht, L'économie de notre purs € { duire- 
ment atleinte par le manque de carburant. 


C'est ainsi que les transporleur< routiers <e voient refuser les 
quantités de carburant, nolaimiment de gas oil, indi pen-ables tt 
fonctionnement normal de leur entreprise el au mma&lnien en activité 


de jeur personnel, 


Les transporteurs routiers et loueurs de véhicules protestent, ave 
jusle raison, contre le fait que, pour le pois de janvier 1957, leurs 
attributions de gas oi! n'ont pu couvrir oue 50 6. f0ù des besoins 
des camionneurs et 25 p. A0 des besoins de fouliet 3 
distances), 

Cette siluation a de gravt rÉpe < n notamment r 1 
marche des petiles et moyennes entreprises inléri ‘ ue 
sur leurs personnel ainsi menacé, pour des moi par le \ re et 
les licencierments. 

Elle ne pre il pas ne pas avol d'inncilenre fäche { l'en 
semble de l'é“onomie du pass. 

Il convient done que le Gouvernement qui a ainsi créé ces diff 
cultés recherche le moven de les reso dre au plus tôt et <e metle 
en inesure à a<surer aux tri -borleurs roubiers une attribu 1 de 
gas oil suffisante pour que Jeurs besvins soient couverts à 


100 p. 100. 
Tel est l'objet de la présente @raposition de résolution ane 1: 3 
vous demanidons, Imesdaines et mes-icurs, de bien vw ir adopler, 


PROPOSITION DE RE<OLUTiON 


L'Assemblée nationale invite le ( ivernement À mettre d nee 
en uvre les movens de nature à curer les be ïS norn l 
carburant, nelamment en gas oil, d transporleurs rouliers et 


loueurs de véhicules. 
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(session ordinaire de 1996-1957, — Séance du % janvier 1957.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur le décret 
du 3 décembre 196, soumis à l'exatnen du Parement (n° 5%32) 
en apphealion de l'article { de la loi n° 56-619 du 25 juin 19%6, 
relirant le Caractère obligatoire à cerlaine,s dépenses à la charse 
des budgets des groupes de terriloises et des terriioires d'outre- 
imer ainsi que des provinces de Madagascar, par M. Louvel, 
député (1) 


Mesdaines, messieurs, la commission des finances à 616 appelée 
à donner son avis sur le décret du 3 décembre relirant le carac- 
tère obligatoire à cerlaines dépenses à la charge des budgels des 
groupes de terriloires el des terriloires d'outre-mer ainsi que des 
provinces de Madagascar 

Ce décrel est assorti de deux tableaux retracant: dans le labteau A, 
la liste des dépenses qui cessent d'avoir le caractère obligatoire 
et dans le tableau B, la liste des désenses qui conservent le carac- 
tère obligatoire, 

Le fait de relirer le caractère obligatoire à cerlaines dépenses des 
budgels des terriloires n'umplique pas que lElal doive nécessai- 
rement prendre les dépenses correspondantes à sa charge. On peut 
grouper les dépenses qui perdent ce caractère  opligaloire : (au 
lableau A) en trois rubriques: 

le Geiles qui sont supprimées du fait de leur caractère périmé 
(dépenses de transpoits et d'entrelien en Nouvelle Calédonie el en 
Guyanne des transportées et relégués en provenance des colonies, 
frais de rs alriement des corps des inililaires décédés outre-mer, 
contribulion {forfaitaire pour subvenir aux frais de formation des 
officiers gcodésiques mis hors cadre à la disposilion des colonies, 
par exemple), 

2» Celles devenues facultatives (dépenses du service de l'ins- 
€riplion inarilinme, Contribubion aux dépenses de fonctionnement 
du service des allures sociaies d'ouire-ner, contribuilon aux dépen- 
ses de fonclionnement des services géographiques  d’outre-ner, 
contribulion aux dépenses d'informations et de documentation aes 
services relevant du ministère de la France d'outre-mer, prunes de 
rendement du personnel du cadre général des travaux publics, 
dépenses de fonchonnerment des services Iméléorologiques et dépen- 
ses du service du conirole du conmdilionneiment des produits, notami- 
ment); 

Je Celles faisant passer des déocnses de caractère ohiigaloire pour 
les assemblées terriloriales au budgel de VEltat (dépenses acces- 
soires autres que la solde occasionnee par les missions mobies de 
l'inspechuon de Ja France d'outre-mer, indemnités pour frais de 
tournées à l'intérieur des territoires el=avantages en nature des 
hauts fonclionnaires, ainsi que les émo.uments el avantages divers 
de ces personnels mis en position de détachement). 

L'allégement Théorique résultant de ces mesures pour les budgets 
des territoires pourrait être chiffré à un peu plus de 4 milliards 
si le passage du caractère obgaloire au caractère facultalif corres- 
pondail à la suppression des services visés, mais il n'en esl pas 
loujours ainsi 

En ce qui concerne par exeme.le les dépenses du service du 
contrôle de conditionnement, le caracière obligatoire leur avait été 
donné afin que l'effort financier nécessaire à la mise en place 
d'un service nouveau soit consenti par les terriloires, Depuis lors, 
les services en question ont acquis droit de cité et fonelionnent 
dans des econdilions normales, Il est done possible de leur appli 
quer le mème régine que celui des auires services d'intérêt écono- 
nique, car il parait peu vraisemblable désormais que les terri- 
loires n'aient pas compris toute leur importance; de même la 
contribution à une dépense de fonctionnement du service des 
affaires sociales d'outre-mer, dépense relativement peu inporlante 
(13 millions de francs métrenolilains en 1955) intéresse directement 
les territoires, On peut donc penser que ceux-ci contribueront de 
leur ple.n gré à son fonelonneiment, 

La commission des finances considère donc que le décret a pour 
but de compléter une redistribution des compétences et ne saurait 
entrainer de grands bouleversements sur le plan financier. C'est 
pourquoi elle a décidé de donner un avis favorable aux mesures 
qu'il édicie. 


? 





ANNEXE N°’ 3921 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 25 janvier 1997.) 
AVIS présenté au non de la commission des finances sur le décret 

ne 606-1227 du 3 décembre 1956, soumis à l'examen du Parlement 

(no 5433) en applicalion de Partie {er de la loi n° 56-619 du 


2% juin 1996, poilant définilion des services de l'Etat dans les 
territoires d'outre-mer et énuméralion des cadres de FElal, par 
M. Louvel, dépuié (2). 


Mesdames, messieurs, la commission des finances est appelée à 
donner son avis sur le décret (n° 56-123) du 3 décembre 19% 
portant définition des services de l'Etat dans les terriloires d'outre- 
mer et épuméralion des cadres de Etat. . 





(1) Voir également les n°s Go, SU01. 
(2 Voir les nes 9608, Mo. 





C'est à l’article 6 que s'est arrèlée tout particulièrement son atten- 
tion. 

Cet article prévoit que toutes les dépenses, tant de personnel 
que de matériel des services de l'Etat dans les terriloirs d'outre- 
mer sont à charge du budget de l'Etat; il apporte ensuite à ce 
principe un certain nombre de correctifs: tout d'abord, il prévoit 
que ies territoires d'outre-mer contribueront aux dépenses des ser- 
vices du Trésor, à concurrence de 5 p. 100 du montaut des recettes 
ellectuées par ce service au profit des terriloires, sans toutefois .que 
celle contribution puisse étre supérieure au montant des dépenses 
budgétaires de -leur fonctionnement. « 

La méime disposition élait prévue en ce qui concerne les services 
des douanes, imais ceux-ci ont été supprimés de la liste des services 
de FElat par La Cominission des territoires d'outre-mer. Une 
deuxièine exceplion est apportée au principe et prévoit que les terri- 
toires d'outre-mer participeront en outre, selon des proportions 
tixées annuellement par les lois de finances aux dépenses des ser- 
vices de l'Etat qui leur incombaient antérieurement au présent 
décret. 

Sur cette disposition, un débat s'est engagé au sein de la commis- 
Sion des terriloires d'outre-mer, à la suile duquel un amendement 
a élé ajouté, faisant rédiger ainsi le paragraphe: 

« Les terriloires d'outre-mer participeront en outre, se'on des 
proporüons fixées annuellement par les lois de finances, aux dé- 
penses des services de l'Etat qui leur incombaient antérieurement 
au présent décret dans la limite d’un montant de 10 p. 100 du total 
de ces dépenses. » 

I parait, de toute façon, imprudent de fixer arbitrairement un 
plafond iminuable à une contribution dont on prévoit qu'elle sera 
Hixée annuellement par les lois de finances, Les Lovitoires bénéficie- 
ruent d'une protection meilleure si les proportions fixées annuelle- 
ment par les lois de finances faisaient l'objet de négociations avec 
les terrioires, ce qui he manquera pas de se produire. En tout 
élat de cause, la commission des finances à décidé de donner un 
avis favorable au décret, sous réserve de la modificalion suivante: 

Art. 6 (nouvelle rédaction proposée), — Toutes les dépenses, tant 
de personnel que de matériel, + a services de l'Etat dans les terri- 
toires d'outre-mer sont à la charge du budget de l'Etat, ainsi que les 
dépenses du contrôle exercé par l'inspection de la France d’outre- 
iner et la mission d'iuspeclion des juridictions adiministratives. 

Les territoires d'outre-iner conWibueront aux dépenses des services 
du Trésor, à concurrence de 5 p. 100 du montant des recettes de 
ces services effectuées au profit des terriloires, sans toutefois que 
celle contribution puisse être supérieure au montant des dépenses 
budgétaires de leur fonctionnement. 

Les terriloires d'outre-mer participeront en outre, selon des pro- 
portions fixées annue'lement par les lois de finances, aux dépenses 
des services de l'Etat qui leur incombaient antérieurement au 
présent décret. 

Les prestations fournies entre services de l'Etat et services terri- 
oraux feront l'objet d'un remboursement réciproque. 





ANNEXE N° 3922 


(Session orGinaire de 1956-1957. — Séance du 25 janvier 1957.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur le décret 
n° 96-1228 du 3 décembre 1936, soumis à l'examen du Parlement 
(no 3431), en application de l'artic'e fe de la loi n° 56-619 du 
23 juin 1996, relalif à l'organisation des serv'ces publics civils 
dans les lerriloires d'outre-mer, par M. Louvel, député (1). 


Mesdames, messieurs, la commission des finances est appelée à 
donner son avis sur le décret (no 56-4228) du 3 décembre 196 relatif 
à l'organisalion des services publics civils dans les territoires 
d'outre-mer. 

Elle a estimé qu'il ne soulevait du point de vue financier aucune 
— conséquence, elle à décidé de donner un avis favorable 

ce uccrel, 





ANNEXE N° 
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3923 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 25 janvier 1957.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur le décret 
ne 90-1229 du 3 décembre 1956, soumis à l'examen du Parlement 
(no 3139) en appiicalion de l'article 4er de la loi ne 56-619 du 
23 juin 1956, porlant réorganisation et décentralisation des /postes 
el télécommunications d'outre-mer, par M. Louvel, député (2). 


Mesdames, messieurs, la commission des finances a été appelée 
donner son avis sur le décret (n° 56-1229) du 3 décembre 1956, por- 
tant réorganisation et décentralisation des postes et télécormmuni- 
cations d'outre-mer, ; 

Le Gouvernement a estimé qu'une formule particulière était 
nécessaire pour l'application de la loi-cadre dans le cas des postes 
et télécommunications. 

Il a donc décidé d'ériger le service des postes et télécommunica- 
tions de Ja France d'outre-mer en office administratif centrale des 
postes et télécomimunications d'outre-mer, Cet office est un établis- 


> 





(1) Voir les n°s 3618, 3906. 
(2) Voir les nos 3653, 3907, 
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sement public national à caractère administratif doté de la person- 
natité eivie et Ce Foutomonie financière: Les services des P. T. T. 
des territoires sont érigés en offices locaux qui sont des établisse- 
ments publics raitachés aux territoires. 

Les articles 15 et 18 du décret précisent les conditions financières 
dans lesqueiles fonctionneront ces offices et reliendront donc part 


.culièrement notre allention. Nous remarquons en eflet que Îles 


articles 15 et 16 prévoient au nombre des ressources de l'office adimi- 
nistralif central el des offices locaux des P. T. T., des subventions 
de l'Etat en dehors, bien entendu, des investissements réalisés au 


‘litre des programmes d'équipement du EF. E D. E. $. 


H peut sembler étonnant que les P. T. FT. outre-mer ne se trouvent 
pas dans une silualion comparable à ceux de la méiropoe qui, 
jusqu'à celle année, ont eu le privilège d'un budget en équilibre, 
tnais it faut Se rendre comple que les dépenses d'infrastructure 
outre mer sont considérab'es pour un nombre d'utilisateurs très 
réduits. C'est ainsi que le budget ces principaux territoires pour 1996 
s'établit, en ce qui concerne le service des P. T. T. de la façon 
suivante (en millions €. F. A.): 

A O0. F.: dépenses, 2786; recettes, 4.185. Déficit, 1.301. 

A. E. F.: dépenses, 568: receiles, 405. Déficit, 163. 

Madagascar: dépenses, 813; recettes, 020. Déficit, 323. 

IH est done certain que pendant une période encore assez longue, 
les otlices des P. T. T. outre-mer ne pourront pas équilibrer leur 
budget. 

D'autre part, l’article 18 établit les condilions dans lesquelles 
sera cControlée la gestion de ces offi‘es. Le controle de la sous- 
commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion des entre- 
prises nationa'es n'est pas explicitement prévu; à commission des 
finances à volé un amendement instituant ce contrôle, 

Elle à done décidé sous réserve de la modification ci-après: de 
donner un avis favorable au décret (ne 56-1120). 

Art. 18 du décret (nouvelle rédaction proposée), — « Les offices 
locaux soumettent Icurs budgets et leurs comptes annuels au 
miristre de la France d'outre-mer qui en prononce lapprobation 
s'il y à lieu, après avis des hauts commissaires ou chefs de terri- 
toires. 

«“ La gestion financière de l'office administratif central est soumise 
aux vérificalions et contrôles de Finspection de la France d’outre- 
mer. 

« Elle est également soumise au contrôle financier de FEtat prévu 
par le décret On 25 mai 1955 susvisé, dans les condilions qui seront 
fixées par arrûié conjoint du ministre des affaires économiques et 
financières et du ministre de la France d'outre-mer, ainsi qu'au 
contrôle des sous-commissions chargées de suivre et d'apprécier Ha 
gestion des entreprises nalionalisées et des sociétés d'économie 
mixte. 

« La gestion financière des offices locaux... » 

(Le resté sans changement.) 





ANNEXE N° 3924 


(Session ordinairede 196-1957, — Séance du 25 janvier 1957.) 
AV:S présenté au nom de la commission des finances sur le décret 
u® 96-1249 au 10 décembre 1956, soumis à lexainen du Parlement 
(no 99510) en applicalion de larlic'e 4er de la loi n° 56-619 du 
23 juin 1956, instituant un régiine spécial concernant les réserves 
constituées par. les entreprises imétropolilaines pour  invest sse- 
ments durs les territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans la 
République aulonome du Togo, par M. douvel, député (1). 


Mesdames, messieurs, la commission des finances a été appelte 
à donner son avis sur le décret (ne 56-1219) du 10 décembre 1996, 
instituant un régime spécial concernant les réserves constituées 
par les entreprises méiropolilaines pour investissements dons les 
terriloires d'outre-mner, au Cameroun €et dans la République auto- 
hoine du Togo. 

ce décret complète l’ensemble des dispositions prises pour amener 
les capilaux privés à s'investir dans les terriloires d'outre-mer 
que j'ai déjà eu l'occasion d'analyser devant vous. I prévoit que 
les entreprises soumises en France métropolitaine, soit à la taxe 
professionnelle, soit à l'impôt sur les sociétés, peuvent constituer, 
après déterminalion du bénéfice jinposah'e, des réserves spéciales 
destinées à des investissements de caractère productif dans les terri- 
toires d'outre-mer. La Caisse centrale de la France d'outre-mer 
ouvrira dans ses écrilures un comple qui recevra chaque année une 
somme inscrite au budget général et égale au montant des verse- 
ments effectués au titre de Ta taxe proportionnelle ou de l'impôt sur 
les sociélés ayant frappé les réserves spéciales prévues ci-dessus. 
Les sommes versées à ce compte seront inscrites au nom de cha- 
cune des entreprises intéressées, Celles qui réaliseront des investis- 
sements dans les territoires d'outre-mer pourront demander la mise 
à leur disposiliôn des sommes figurant à leur nom dans ce compte, 


Pour bénéficier de ces régimes, un certain nombre de conditions 
sont fixées: 

Production d'un programme d'emploi dont le montant global devra 
€tre supérieur à 50 millions de francs métropolilains. Ce programme 
sera Soumis à une Commission d'agrément; , 

Obligation d'affecter les investissement à une ou plusieurs des 
opérations énumérées à l'article G; 

Réalisation du programme d'emploi à compter du 31 décembre de 
J'année de l'autorisation dans le délai de trois ans pour les inves 
tissements directs et de deux ans pour les prêts, souseriptions ou 


(1) Voir le n° 3615. 














participations. L'article 6 prévoit toutefois que des prorogalions de 
délai peuvent étre décidées par la commission d'agrément, cetle 
commission, prévue à l'artice 4, doit ètre désignée par arrêté 
conjoint du minisire de la France d'outre-mer et du ministre des 
alffaires économiques et financières. La commission des finances 
a estüné qu'elle faisait double emploi avec le eomité directeur du 
F. 1. D. Ë. S. qui semble: à même de remplir parfaitement €e 
rôle. 

C'est pourquoi, sous réserve des modifications suivantes apportées 
à l'artice 4, la comimission des finances à décidé de donner un 
avis favorable au décret (n° 56-1219). 

Art. 4 du décret (nouvelle rédaction proposée). — « La constitution 
de réserves spéciales pour investissements outre-mer doit être justi- 
tiée par la production d'un programme d'emploi dont le montant 
global devra étre supérieur à cinquante millions de france métro- 
po'ilains. ; 

«“ Ce programme séra soumis au comité directeur du F. 1. D. E. S. 
constilué en commission d'agrément ». 

«La ecomimission d'agrément apprécisera les éléments du  pro- 
gramme et approuvera ou refusera d'approuver la constitution de 
réserves spéciales. » 





ANNEXE N° 3925 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 25 janvier 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions en vue de 
présenter une candidature pour le Siège de procureur genérai près 
la Haute Cour de justice à la nomination de l'Assemblée naltonale 
(app'ication de Farticle 58 de la Constitution, de Flarticle » de 
la loi organique du 27 octobre 1946 sur la constitution et le fonc- 
lionnement de la Haute Cour de justice, de la résolution du 
27 décembre 1946 et de l'article 19 du règ'ement), par M. Verdier, 
député. 


Mesdames, messieurs, à la suite du décès de notre regretté eal- 
lègue, M. de Moro-Giafierri, qui avait été nommé procureur général 
près la Haule Cour de justice lors du dernier renouvellement ce 
ce!le-ci, Le D mai 1996, votre commission du suffrag® universel, des 
lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions à reçu la lettre 
suivante : 

« Paris, le 11 décembre 1956. 
« Monsieur le président, 

« J'ai recu de M. le président de la Haute Cour de justie prévue 
par le titre VI de la Constitution, une lettre demandant que 
l'Assemblée soit appelée à pourvoir au remplacement de M. Vincent 
de Moro-Gatferri dans ses fonctions de procureur général près celle 
haute juridiction. 

«Je vous serais obligé de bien vouloir engager la procédure en 
vue de la présentation d'une candidature dans les vonditions prévues 
par l'article 58 de la Constitution, la loi ne 46-2386 du 27 octobre 
1916, la résolution du 27 décembre 1946 et l'article 19 dun règlement. 

« Agréez, Monsieur le président, l'assurance de ma considération 
trés distinguée, 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER, 


C'est ainsi que, par lettre en date du 21 décembre 1956, votre 
commission à demandé aux présidents des groupes politiques de 
bien vouloir lui faire connaitre le nom du eandidat qu'ils désiraient 
éventuellement présenter aux fonctions de procureur général 

Une seule candidature est parvenue à la commission, celle de 
M. Georges Galv-Gasparrou, député de l'Ariège, présen'é par le groupe 
républicain radical et radical-socialiste. 

Cette candidature a été examinée par votre commission qui la 
acceptée à l’unanimilé dans sa séance du 2% janvier 1957. 

En conséquence, votre commission du suffrage universel, des lois 
constitutionnelles, du règlement et des pétitions présente à Va dési- 
gnation de l'Astemblée nationale la candidature de M. Georges Galy- 
Gasparrou aux fonctions de procureur général près la Haute Cour ce 
justice. 





ANNEXE F° 3926 


fession ordinaire de 1956 190 — Séance du 29 janvier 1957.) 


RAPPORT portant proposition de décision sur le décret du ©: décembre 
1956, Soumis à l'examen du Parlement (ne 3:21) en application de 
l'areicle 17 de Ha loi n° 56-619 du 23 juin 1956, portant réorgani- 
sation de l'Afrique occidentale française et de l'Alrique écusinrisle 
française, fait au nom de a commission des territoires d'outre- 
mer, par M. Alduv, député (1) 


Mesdames, messieurs, pris en application de la loi-cadre du 23 juin 
196, le décret (n° 3321) portant réorganisation de l'Afrique @cci- 
dentale française et de l'Afrique équatoriale francaise s'efforce de 
concilier le maintien de certains liens entre territoires et fédérahons 
et l'autonomie très large accordée à ces mêmes territoires par les 
décrets d'application qui ont été soumis à votre Assemblice 





sl 


(1) Voir le ne 3647. 
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Ju me garderai de provoquer une discussion doctrinale sur la 
question de savoir sil est de l'intéreét des peuples d'outre-mer de 
coexister au sein de grands ensembles administratifs, voire poli- 
tiques. En vérité, les groupes de terriloires ont été artificiellement 
ciéés à l'ongine. Mais depuis la création du Grand Conseil à Dakar 
et à Brazzaville, les populalhons de ces régions ont pris couitume de 
partager un certain nombre d'avantages ef de charges. C'est pour- 
guoi, contrairement à une opinion qui à pu élie défendue par la 
Commtuission de politique générale de l'Assemblée de l'Union fran- 
Caise, je crois au danger de la « balkanisatfon » de l'Afrique, si 
souvent évoque par certains de nos collègues. Je n'en veux pour 
preuve que les mouvements de distorsion constatés depuis quelques 
Juois dans les lerrlioires de la Gold Coast et du Nigéria, mouvements 
qui tendent à diviser ces pays en un très grand noinbre d'Elats indé- 
pr! fants, Une excessive déconcentration risquerait donc d'aboulir à 
un fractionnement politique, à une sorte de nouvelle tribalisation 
du continent noir. C'est la raison pou laquelle un juste équilibre 
doit être trouvé entre la tendance très naturelle au self govern- 
ment et Ja survivance de certaines communautés, 

Notre siècle est à la fois celui des indépendances nouvellement 
acquises et celui de Ja construction européenne, 


La comini-sion n'a pas eu à évoquer ces considérations. Elle s'est 
réocenpée de rechercher dans quelles mesures les dispositions de 
l, loicadre du 2% juin 1956 avaient été valablement appliquées, DL 
s'agissait en effet de maintenir le jeu des compensations entre les 


ressources des territoires pour mener à bien les opérations d'intérêt 
général, il conveñait également de détinir quelles étaient les préro- 
satives reconnues aux organisines fédéraux, 

IH va de soi qu'il ne saurait être question de fonder cetle solidarité 
africaine sur la seule estimation des ressources des territoires dans 
de moment présent mais sur une vue plus large, tenant compte de 
l'évolution de la itchnique et des progrès de la recherche dans tons 
les domaines, notamment en ce qui concerne la mise en valeur du 
sous-sol. 

C'est alnsi que deux solutions ont pa apparaître possibles : 

Ou bien rattacher les territoires directement au ministère de la 
France d'outre-mer, et c'est le sens des amendements de la commis 
sion de P* htique cénérale de l'Assemblée de l'Union francaise ; 

Ou bien maintenir une certaine coordination à l'échelon de chaque 
groupe de territoires, et c'est la thèse du Gouvernement et de votre 
Assemblée, 

La question qui s'est donc posée à votre commission élait essen- 
tiellement de savoir si la limilalion des compélences et des res- 
sources des deux fédérations au profit des lerriloires pouvait être 
considérée comme satisfaisante, Dans cette vue il importe d'ana- 
lv-er brièvement d’une part, les pouvoirs dun haut commissaire qui 
est esalement chef du groupe de territoires et, d'autre part, ceux 
du Grand Conseil. Au cours de chacun 4e ces deux exposés nous 
exaininerons rapidement les principales inodifications apportées au 
décret par volre comimnission, 

} En ce qui concerne les pouvoirs du haut commissaire, qu'il 
soit permis simplement d'indiquer que ceux-ci sont définis prin- 
2ipalement à l'article 8 el résullent des dispositions de Particle 15, 
qui limite les services d'intérêt commun, Celui-ci reprend les dispo- 
sitions de l'article 1, qui limite les services d'intérêt commun. 
Celui-ci reprend des dispositions déjà existantes dans la réglemen- 
lation actuelle, Votre Commission a cru devoir refuser au haut 
commissaire le droit de communiquer avec les autorités étrangres 
d'Afrique ainsi qu'avec les représentants consulaires des gouver- 
nements étranzers. Néanmoins elle a prévu que le haut cominissaire 
| aériage négocier avec les autorilés des « pays étrangers en Afrique, 
oule convention, notamment à caractère commercial applicable au 
er de terriloires ou à plusieurs croupes de territoires dans la 
imite des instructions gouvernementales » 

En vérité, les pouvoirs réels du haut commissaire, en sa qualité de 
chef de groupe de terriloires, résuilent de l'étendue des services 
placés sous son autorité. Sur la définilion même de leur action la 
Conmission s'est prononcée en faveur d'une extension du nombre 
des matières soumises à coordination. Le Gouvernement estimait 
en effet que les compétences du haut comimissafre et du Grand 
Conseil devaient être essentiellement financières et économiques en 
vu principalement de pouvoir développer et gérer des installations 
communes d'équipement de base. 

Votre commission, si elle n'a pas retenu une proposition de 
M. Senghor tendant à créer des compétences fédérales, politiques et 
administratives, a admis qu'elles puissent être non seulement érono- 
miques et financières mais également sociales et culturelles, C'est 
done dans le sens d'une certaine extension des services que, dans 
le méme esprit, 1 a été décidé d'augmenter la liste des services 
priniiivement rattachés au groupe de territoires, Le Gouvernement 
pen en effet qu'il suftisait de maintenir à Dakar une direction 
générale des finances, chargée des intérêts financiers communs, un 
Service de Coordination économique et un service chargé des pro- 
blèines communs d'équipement dæœæ base, 

Sur la proposition de M. Senghor, la commission a augmenté la 
liste des services et prévu notamment la possibilité d'installer un 
service du personnel, des services inter-territoriaux, une académie 
dans son role de coordination des services d'enseignement de culture 
et de recherche et, sur la proposilfon de M. Malbrant, un service 
chars de Ja conservation des sols. De même elle maintient tes 
{rois autres services suggérés par le Gouvernement: 

Ceux ayant trait à la prospection géodésique et minière; à la 
dutie contre le< grandes endéinies; à la lutte contre les épizooties; 
et à :a lutte plhivto-sanitaire 

Le décret avait instauré une procédure assez originale selon 
laquelle la discussion des questions d'intéréf commun pouvait être 
trail par une « conférence inter-terriloriale » composce des clefs 
de territoires où de leurs représentants, assistés des membres 


Œuijuitlits QC: 


Conselis de gou\eracmeut des lerriloires intéressés. 





Votre commission a estimé devoir conserver cette disposition rails 
en donnant également le droit aux conseils de gouverneinent de 
demander la convocation de cette conférence, H y à donc là un erga- 
nisime du type inter-terrilurial qui pourra fonclionner aussi souvent 
qu'il sera nécessaire pour éviler que ne surgissent des difficultés 
entre territoires. La conférence esl placée sous l'autorité du chef 
de groupe d# terriloires. : à ! 

LH. — Le Gouvernement a entendu limiter les pouvoirs du Grand 
Conseil qui sont essentiellement de coordination et s'expriment par 
voie de recommandations (art, 17). I délibère également en matière 
financière (art. 23). Je tiens à préciser que la poriée de l'arlicie 23 
ne peut être exactement estimée qu'à condition de ke rapprocher da 
l'arlicle 42 sur lequel il y aura livu de revenir el qui donne la liste 
limitative des ressources alimentant le budget du grouper. Ainsi, 
aucune équivoque n'est possible, Les droits conférés àäu Grand 
Conseil par Varlicle 23 relalif au mode d'assielte et de perception 
des larifs des droits el taxes, y compris des droits de douane, aux 
conventions à passer aux cahiers des charges à élablir par le groupe 
du territoire, aux tarifs des redevances des concessionnaires, 
ne peuvent pas donner à penser que les pouvoirs financiers du Grand 
Conseil soient susceptibles d'extension, {ls ne peuvent sorlir du cadre 
imposé à l'article 4. ; à 

En troisième lieu, le Grand Conseil délibère en certaines matières 
touchant à des réglementations très diverses d'ordre général, 
s'étendant à l'ensemble des territoires. I s'agit notamment de dispa- 
sitions concernant k5s professions lilérales, Yes activités des élablis- 
sements rattachés à un service commun, le domaine du groupe de 
terriloires, la police @es voies de cœmmunication, la navigation et, 
d'une manière générale, toutes questions se rapportant aux services 
rattachés à la fédération (art. 28). 

Pour répondre à ces divers objectifs, le groupe de territoires est 
doté d'un budget. L'article. 45 qui énumère les ressources, et qui 
a été intégralemwnt conservé par la commission, repose essentie- 
lement sur l'octroi au groupe de territoires du mers des droits 
et taxes perçus à l'entrée, de la moitié des redevances minières 
et pétrolières et de la moitié des droits perçus à la sortie des 
territoires de groupes sur les produits miniers et pétroliers. 

Je voudrais indiquer à l'Assemblée que votre cominission des terri- 
loires d'outre-mer n'a modifié que sur des points de détail, conne 
il apparait dans l'analyse ci-après, les dispositions concernant Île 
Grand Conseil. 

En conclusion, le texte du Gouvernement devrait pouvoir être 
adopti par votre Assemblée tel qu'il vous est proposé par la comimis- 
sion de la France d'outre-mer. : 

Cependant, quelques difficultés peuvent surgir. En effet, à l'ar- 
ticle 2 du présent décret les modillcations très profondes apportées 
De la cormmission de la France d'outre-mer aux décrets relatifs à 
a création et aux attributions dés conseils de terriloires, c'est-à- 
dire aux exéculifs territoriaux sont implicitement visées par réfé- 
rence, mais — j'insiste sur ce point — seulement par voie de réfé- 
rence, Autrement dit, si votre Assemblée venail à exprimer quelque 
préférence pour une conception différente des conseils de gouver- 
nement, Les textes qui viendraient à étre modifiés seraient 
également visés par le présent décret, 

I était normal que la majorité de la commission veuille en effet 
rappeler que les compétences et les pouvoirs des assemblées terri- 
toriales et des conseils de gouvernement ne pouvaient qu'être prévus 
aux termes de la nouvelle définition donnée par la commission aux 
décrets relatifs aux assemblées et aux conseils de gouvernement 
du territoire. 

Blen que celle référence ne manque pas d'importance, des com- 
missaires en nombre important, qui avaient été mis en minorité 
précédemment lors du vole émis sur les conseils de gouvernement, 
crurent devoir voter l’ensemble du texte ainsi amendé, texte qui 
fut adopté par 21 voix contre 4 et 43 abstentions. 


Frans res candilions, voire commission des territaires d'outre-mer 
soumet à vos suffrages la proposition de décision suivante: 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemihlée nationale décide d'approuver sous réserve des modi- 
fications ci-après le décret du 3 décembre 1956 poriant réorganisation 
de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale fran- 
Çaise : 

Art. 2. — Les inslitutions territoriales des territoires d'outre-mer 
prévues à l'article 1% coinprennent: 

Un chef de terriloire; 

Un conseil de gouvernement: 

Une assemblée terriloriale dont les compétences et les pouvoirs 
sont définis par le décret du 3 décembre 1456 fixant les attributions 
des conseils de gouvernement dans les terriloires de l'Afrique occi- 
dentale francaise et de l'Afrique équatoriale française el portant 
extension des attributions des assemblées terriloriales de ces mêmes 
territoires, 

Art. 3, — Les conseils privés sont supprimés dans chacun des 
terriloires mentionnés à l’article {er à compler de la date d'inslalta- 
Tion des conseils de gouvernement. 

Art. 4. — Afin de coordonner leur action en matière économique, 
tinancière, sociale et culturelle et de développer et de gérer leurs 
intérêts et patrimoine communs: 4° Ja Côte d'Ivoire, le Dahomey, 
la Guinée, la Haute-Volla, la Mauritanie, le Niger, le Sénégal et Île 
Soudan français forment le groupe de l'Afrique occidentale française; 
%o Je Gabon, le Moven-Congo, | Owbangui-Chari et le Tchad forment 
le groupe de l'Afrique équatoriale française, Ces groupes de terri- 
toires sont dotés de la personnalité civile et de l'autoromie finane 
cière. Les institutions de ces groupes de lerriloires comprennent; 

Un chef de groupe de territoires ; 

Une asseinbice dile grand conseil 
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Chacun des groupes de territoires mentionnés au premier alin«ta 
du présent arlic'e dispose d'un patrimoine dont il assure l'adminis- 
traiion el la gestion &ans les condilions prévues aux titres IH et 
1V ci-après. 

Art. 6. — Le hautcommissaire de la République française est 
nomimé par décret du Président de la Répub'ique pris en conseil 
des ministres. Il exerce les fonctions de haul-cominissaire et de 
chef du groupe de territoires. 

il est pour le groune des territoires de l’Afrique occidentale fran- 
Caise et de l'Afrique équaloriale française le représentant du Gouver- 
neinent. I reiève direclement de l'autorité du minisire de :a France 
d'outre-mer. 

Art. 7, — Le haut-commissaire de la R‘publique française est 
assisté d’un secrélaire général du haut-commissariat, nommé par 
décret, qui le Supplée en cas d'absence où d'empêchement dans sa 
doube fonction de haut-commissaire et de chef du groupe de terri- 
loires et auquel il peul déiéguer certaines de ses attributions. 

Art. 8. — Le haut-commissaire de la République française est le 
dépositaire des pouvoirs de la R'pub'ique pour le groupe de lerri- 
ioires du ressort du haut-commissariat. 

I assure la promugation, la publication et l'exécution des lois et 
décrets et l'application des actes et instruction du ministre de la 
#rance d'oulre-mer. 

Il dispose du pouvoir rég'ementaire 

ll assure et courdonne la défense des territoires de son ressort et 
icur participation à l'effort commun de défense. 

1 assure le maintien de l’ordre pubke et la sûreté des personnes 
€t des biens; il veille à la bonne administration de la justice. 

Il déciare l’état de siège. 

11 peut, en cas de nécessité, transférer le siège du haut commis- 
Sarial, à charge d'en rendre compte au ministre de la France 
ad ouire-mer. 

I peut fixer, par arrêtés après avis conforme des assemblées terri- 
toria'es intéressées, les recüfications à apporter aux limites entre 
deux terriloires du groupe. 

Le haut-commissaire négocie avec les autorités des pays étrangers 
en Afrique toutes conventions, notamment à caractère commercial, 
applicables au groupe de territoires ou à p'usieurs territoires du 
groupe, dans la liünite des instructions gouvernementales, Il les 
conclut sous réserve de leur approbation par le Gouvernement. 

Art. 9. — Le haut-commissaire de la République, dans le cadre des 
Jois et règlements, el notamment de ceux qui régissent les services 
publics de l'Etat: 

a) Organise les services de l'Etat à l'échelon du groupe de terri- 
loires et dirige leur aclion; 

b) Suil l'emploi de lous les crédits provenant du budget de l'Etat; 

c) Est ordonnaleur secondaire du budget des dépenses civiles de 
l'Etat à l'échelon du groupe de terriloires ; 

d) Représenie l'Etat en justice el dans tous les actes de la vie 
civiie sous réscrve des délégations prévues par la ïégislalion en 
vigueur; 

e) Assure une Coordination générale de l'activité des services de 
d'Elat des services Comimuns et territoriaux; 

f) Fixe, après avis da grand conseil, la règ'ementalion générale 
applicable aux organisines assurant la représentation des intérêts 
cconviniques ; 

g) Accorde, sur avis du grand conseil, les permis de recherches 
nuuières du lype A, par dérogalion à l’arlicie 9 du décret n° 54-1110 
du 13 novembre 1954 el du lype B, lorsque ces permis intéressent 
deux ou piusieurs lerriloires. 

Art. 10. — Le haut-commissaire de la R‘publique note les fonction- 
naires de lElat en service dans le groupe de terriloires; il exerce 
à leur égard les pouvoirs discipiinaires, dans les conditions déter- 
minécs à l’arlicke 80 de la loi du 19 octobre 196 porlant statut géné- 
Tai des fonclionnaires. 

Il nomme à toules les fonctions civiles des services publics de 
l'Etat dans l'étendue du haut-comimissariat, à l'exception de celles 
du chef de terriloire, de secrétaire général du gouvernement d'un 
terriluire ou du haut-commissariat, d'inspecteur général des affaires 
administratives, de magistrat, de directeur du contrôle financier. 
Les agents du contrôle financier de l'Etat, les professeurs et les 
Mailres de conférences des facultés, les comptables du Trésor et 
les personnels du cadre général des trésoreries d'outre-mer restent 
Soumis aux règies Slalulaires qui leur sont propres. 

Art. 11. — Le chef du groupe de terriloires représente le groupe 
en juslice et dans tous les actes de la vie civile. En cas de litige 
entre l'Elat et le groupe, ce dernier est représenté par le président 
du grand conseil. 

11 adininisire les biens du groupe et en dispose conformément aux 
délibérations du grand conseil. 

Il met en applicalion les impôts, taxes, contribulions et redevances 
à percevoir au profit du budget du groupe. 

Il dispose du pouvoir règlementaire pour assurer l’apyicalion et 
d'exécution des délibérations du grand conseil et le fonctionnement 
des services communs, lesquels sont placés sous son autorité. 

1] organise les services interterritoriaux prévus à l’article 13 ci- 
dessous après avis du grand conseil. 

Il nomme à tous les emplois des services communs, exerce à 
l'égard des fonctionnaires de ces services les pouvoirs disciplinair:s 
prévus par leur statut, 

Il est ordonnateur du budget du groupe de territoires et des bud- 
geis annexes de celui-ci et peut déléguer ses pouvoirs en celle 
qualité à un ou plusieurs fonctionnaires de son choix agissant sous 
Sa responsabilité. IL peut également consliluer des erdonnateurs 
seconduires et des sous-ordonnateurs. 

Art. 132 — Lorsque des circonstances exceptionnelles l'exigent, 
des arrêtés jimmédialement exéeutoires en vue de suspendre ou 
diminuer à litre provisoire les droits fiscaux d'entrée ainsi que les 
droits fiscaux de sortie intéressant les produits miuiers el pétrolicrs 





et les redevances minières et pétroiières peuvent étre pris par le 
chef du groupe de terriloires. 

Ces arrélés sont soumis à la ratification du grand conseil. S'h est 
en cours de session, le grand conseil doit en étre saisi Dans ke 
Cas contraire, la cotumission permancnie en est saisie immédiate 
ment et en fait rapport à l'assemblée aux fins de raliflealion. La 
déhiiéralion du grand conseil devenue détinilive prend effet à comp 
ter de la dale ou ele a été prise. 

Art. 13. — En dehors des organes d administration générale ailes 
à la gestion Propre des services craprès et afin d'assurer la coori 
nation de action des terriloires, peuvent être inslitueës À Fécheon 
du groupe de tlerriloires les Services suivanis: 


jo Une direction générale des finances chargée également de la 
gestion des intérêts communs du groupe et de l'adiministiation finan 
Ccière des services du groupe; 

2o Le service de coonination des affaires économiques; 

Jo Un service de coondination des prhièmes d'Squiperment d 
et du piau, communs à deux où plusieurs terriluif 

io Un service de gévlose et de prospection minière: 

90 Un service du personnel des services interterritoriaux : 

Go Une académie dans son rôle de coordinalion des services terre 
loriaux d'enseignement, de culture et de recherche; 

7o Un service chargé de la lutte contre les grandes endémihk 

8e Un service chargé de la lulte contre les épizooiles; 

Jo Un service chargé de la lutle phylo sanilaire; 

190 Un service de conservation des sols. 

L'énumération de ces services ne fait pas olslacle an pouvoi? 
des assemblées terriloriaies de charger par déliléralion le groupe 
de territoires de la création, de l'organisation et de la geslion de 
services interterritoriaux ou de la création, de l'organisation et du 
contrôle financier d'établissements publics communs dont les 
dépenses seront supporleés par les budgets lerritoriaux selon une 
proportion pour chaque lerriloire fixée par convention approuvee 
par les assembices terriloriales intéressées, 

Art. 14. — En vue de Ja discussion des questions d'intérét 
commun, le chef du groune de territoires peut réunir une confé- 
rence interlerriloriale composée des chefs de territoire ou de leurs 
représentants, assistés des membres compétents des couseils de 
gouvernement des terriloires intéressés, 

- La réunion de la conférence est de droit si elle est demandée 
par la majorité des conscils de gouvernement des lerriloires compo- 
sant le groupe. 

Art. 17. — Le grand con<el peut formuler des recommandations 
ayant pour objel d'assurer la coordination et éevnluelement Funi- 
ficalion des r'glementalions territoriales et des régimes fiscaux 
terriloriaux. Ces recommandal.ons sont transmises par le chef du 
groupe de lerriloires aux chefs de terriloies intéressés, qui en 
suisissent, selon le cas, les conseils de gouvernement ou les assemm- 
blées terriloriales. 

Le grand conseil peut être appelé à délibérer sur toutes manières 
relevant de la compé!lence des assemblées terriloriates pour Îles 
quelles l’opporlunité d'une réglementation commune à ceux où 
plusieurs territoires" du groupe aurail été reconnue par les asseln- 
blées territoriales intéressées. 

Lorsque, en matière économique, financière, sociale et ecuitu- 
relle, une dé'ibération prise par une assemblée terriloriale eut 
porter préjudice aux inlérêéts d'un ou de plusieurs auires terri- 
toires du groupe, les assemblées de ces derniers terrioires peu- 
vent, par délibération, soumettre la question au chef du groupe 
de terrilores par l'intermédiaire du chef de territoire 

Le chef du groupe, après avis d'une conférence réunie dans Îles 
conditions prévues à larticle 14, peut soumettre la question an 
grand conseil Ce dernier formule des recommandations aux assemr- 
Llées territoriales intéressées, 

Art. 149. — Le grand conseil fixe par délibérations la date d'ou 
verlure de ses sessions ordinaires dont la durée ne peul dépasser 
deux mois. Celles-ci sont louiefois régies par les règles ci-après. 

Le grand conseil tient chatte année deux sessions ordinaires 
sur convocation du haut cominissaire. La première s'ouvre au cours 
du premier trimestre de l'année. La seconde avant la fin du mois 
d'octobre, Le budget est examiné au cours de la seconde session 
omdinaire. Au cas où une session ordinaire ou extraordinaire serait 
close sans que le grand conseil ait fixé la dale d'ouverture de 
sa prochaine session ordinaire, celle-ci serait fixée en temps utile 
par la commission permanente, 

Le grand conseil doit, en outre, être réuni en session extra- 
ordinaire : 

a) Soit si les deux tiers au moins de ses 
la demande écrite au président; 

b) Soit par arrêté du chef du groupe de terrilaires. 

La durée des sessions extraorüinaires ne peut dépasser quinze 
jours. 

Les dispositions du présent article 
cle 2S de la loi du 2$S août 1947. 

Art. 24. Les projels de budget du groupe de territoires et des 
budgels annexes, é'ablis en monnae locale, sont wréparés par Île 





base 


,» 


membres en adrescent 


remplacent cell de l'arti- 


chef du groupe de territoires et déposés par Jui sur le bureon 
du grand conseil à la seconde session onlinaire annuelle. HS sont 
examinés et doiven® êlre volés en équilibre par le grand conseil 


au cours de celle session. 


Les recettes et les dépenses du budget du groupe de territoires 
sont réparties en chapitres el en articles 


L'initiative des modificalions de recettes et de dépenses appar 
lient concurremmment au chef du gr upe de lerriloi es et au grand 
conseil, Toutefois, l'évaluation du rendement futur des recettes du 
budget incombe au chef du groupe de terriloires Aucune augmer- 
lation de dépenses ni aucune diminution de recelles ne peut être 
retenue <i elle n'( st accompagnée d'une pres osilion d'augni nlation 
CCoNOHhES Cuvalenics 


de reccilcs ou 
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laque chapitre du budget doit faire l'objet d'une délibéreition 
particulière. L'ensemble du budget est ensnile souinis au vole du 
grarri conseil qui se prononce, S'il y a lieu, sur les mesures à 
prendre pour assurer l'équilibre réel des recetles et des dépenses, 
compte tenu des crédits nécessaires pour assurer les dépenses pré- 
vues au deuxiérme alinéa de lerticle 44 ci-après. 

Le budget ne pent être modifié en cours d'exercice que par 
le grand conseil, selon la procédure fixée «our son établissement 
et de telle sorte que demeure assuré l'équilibre des rereltes et des 
Gépences, Tout virement de chapitre à chüpitre doit être autorisé 
par le grand conseil, ou, en cas d'urgence, par sa comimission per- 
manenie qui en fall ranporl au grand conseil à sa prochaine 
sessich. Aucune création u'emploi ne peut êlre faite si la prévision 
uen fizure au budgel du groupe de terriloires. 


ü! 


Art. 26. Aucun avantage ne peut êire attribué par le grand 
conseil à un foncuüonnaire on agent ou à une catégorie de fonc- 
tionnaires ou d'agents sans Faccord du chef du grouje de tlerri- 
toire 

Sauf dirogalion prévue par la loi, aucun service spécial fenction- 
nant Suis: Compie hors budget ne peut être institué que par arrêié 
du haut commissaire pris après accord du ministre de la France 
d'outre-mer et du ministre des affaires économiques et finan- 
cière: 

L té d'instlution doit déterminer les condilions de fonclion- 
néinent du compile el organiser le contrôle du grand conseil sur ses 
recelte et ses d thn-Ps 


1 
La cotupétence du chef du groupe de terriloires et du grand 
couseil à l'égard de l'établissement des tarifs el des budgets des orga- 
pisines dont j'exploitation et érigée par la loi en régie autonome ou 
en offiée pubiic est détertninfte par les textes qui fixent les statuts 
de ces organi-mes 


art. 27. Si avant le premier jour de l'année civile le grand 
Conse.l he se rétumil pus, ou se sépare sans avoir volé le budget ou 
sans lavoir volé en équiibre, le chef du groupe de territoires 


t | 


Pétablit srovisoirement d'office par arrôlé eu prenant pour base 
le budyet de l'année précédente et le tarif des taxes voié war 
le grami conseil, Cet arrèté peut néanmoins prévoir en cas de 
nécessite toutes réduelions de dépenses ou toutes augmentations 
de recclles fiscales ou autres. Le chef du groupe de territoires 
convoque dans les quinze jours le grand conseil en session extra- 
ordinaire pout une durée de huit jours. Si le grand conseil n'a 
pas voié le budget en équilibre réel à la fin de cetie session extra- 
ordinaire, le buäget est établi définitivement par le chef du groupe 
de terriloires dans les conditions fixées ci-dessus. Lorsque le grand 
conseil n'a pas voté la totalité des dépen<es obligatoires, le chef 
du groupe de territoires inscrit d'office celles qui ont été omises 
en teut ou en partie, et rétablit l'éguiibre réel du budget soit par 
imoutation sur les fonds libres ou les dépenses diverses et impré- 
vues, soit par réduclion des dépenses facultatives, 

Ari. 28 Le grand conseil prend des délibérations portant rigle- 
mentlalion applicables à l'ensemble des terriloires du groupe dans 

‘Hitcret commun ci-après: 





les malières d'intci 

a) Professions libéraïes, éffices ministériels et publics; 

b) Aclivilés des établissements et services communs; 

cc) Lomaine du groupe de territoires, Toutefois, il ne pourra être 
en aucune aileiute aux droits hnmobiliers et aux servitudes dont 

nelicie EAltAaL. 

Si l'Elat aflecie uitéricurement certains immeubles au foncition- 
nement de services publics, Ces immeub'es bénéficient des servi- 
tudes d'ulilité publique inhérentes au functionneinent desdits ser- 


di Lutte conire les grandes entémies; 

e) Lulte phylo-saniiaire; 

Î) Lutle contre les épizoolies ; 

g) Transports intérieurs, circulation, rou'age; 

h) Navigalion sur les fleuves, canuux et rivières intéressant plu- 
Sieuis terriluires, 

1) Après consuilation du conseil national des assurances nar l'in- 
técméuiure du lainisire de la France d'outre-mer, réglementation 
ayant pour effet d'instituer l'obligation d'assurance à l'égard des 
personnes plissiques ou inoôrüles dont la responsabilité civile est 
susceplible d'éire engagée aux termes des arlic'es 1582 et 1386 du 
code civil, sans que celle rég'emeniation puisse modifier par 
äileurs la législalion ef la rég'ementation sur les assurances ; 

j) Modalités d'üplicalion du régime des substances minérales; 

k) Organisation des caisses d'épargne du groupe de territoires; 

D) Tourisme cynésflique, régime de la chasse dans les zones de 
{ourisine Cynegseuque, 

mm) Formes el conditions des adjudications et marchés à passer 








dans le groupe de territoires pour les travaux et fournitures inté- 
ressant le groupe de lerritoires, sous réserve du respect des règles 
gun les anvtic es en ces matières, Ces règles seront fixées par 
un décret pris dans les condiüons détermintes à l'article 4er de 
la | iu 23 jusn 19%6. 

art, 32, - Le grand conseil est obligatoirement consulté sur 
lès projets d'arrètés réglementairies du chef du groupe de terri- 
toires relatifs à 

a) L'organisation d'ensemble des services communs et le statut 
£ 10T 1l I0s ICS dt vs ser cs; 

)) 1 le groupe de terriloires des diositions 
de la 1 no 92-1322 du 13 d mbre 1952 instituant un code du 
{rava ians les terriloires et lerriloires associés relevant du minis- 
tère de ia F1 è. 4 re "ner 


C) La délerinination, pour chaque catégorie d'infraction à la 


s délisérations du grand conseil, de 


T F Iliad ce 
4 s anpiicebles dans les conditions prévues à l'ar- 
l à loi Cu 25 juin 1956. 

Art. 99 Le minislre de la France d'outre-mer peut provoquer 


: 
L 
raliuns du grand conseil et de sa Commis- 


1 , 
à: 





sion permanente ru excès de pouvoir ou violation de la loi 
par décret pris dans la forme de règlement d'administration 
publique. 

Si, wour quelque cause que ce soit, une délibération du grand 
conseil où de sa commission permanente sournise au ministre aux 
fins d'annulation n'a pas élé annulée dans un délai de quatre-vingt- 
dix jours francs à compter de la date de sa notification au chef du 
groupe de territoires, ce dernier la rend exécutoire au pius lard 
dans les huit jours francs suivant l'expiration de ce dernier délai. 

En outre, dans les matières énumérées à l'article 28 et en cas 
de conflit entre une délibération du grand conseil et des dispo- 
silions législatives postérieures, le minisire peut déposer le texte 
de la déiibéralion du gramd con-eil ou de sa commission perma- 
nenle sur le bureau de l'Assemblée nationale. Le Parlement siatue 
sur cetle délibération après avis de l'Assemblée de l'Union fran- 
aise. 

à En matière douanière, les délibérations du grand conseil ou de 
la cominission permanente restent soumises aux disposilions d8 
l'article 3 du décret du 14 octobre 195". 

Art. 40, — Le chef du groupe de territoires peut, dans le cé'ai 
de trenie jours francs grévu à l’article 38, s eler le grand conseil 
à se prononcer en seconde lecture sur les délibérations prises par 
ce dernier ou par sa commission permanente lorsqu'il estime qu'eiles 
ne satisfont pas à l'intérêt général ou à la bonne administration 
du groupe de territoires. 

Les délais prévus aux articles 38 et 39 courent alors du jour 
de la réception par le chef du groupe de terriloires de la nouvelle 
délibération adoptée par le grand conseil. 

Art. 48. — Sont abrogées toutes dispositions législatives et régle- 
meulaires contraires au présent décret, notamment le décret du 
18 octobre 1994 portant réorganisation du gouvernement général 
de l’Afriaue cccileniéle francaise, le décret du 4 décembre 1920 
réorganisant le conseil de gouvernerment et la conunission perma- 
nente de ce conseil en Afrique occidentale française, les articles 3 
à 5 du décret du 4 décembre 192% portant réorganisation adminis- 
trative du Sénégal, les articles 2 à 8 et 12 à 19 du décret du 
46 octobre 1916 portant réorganisation administrative de l'Afrijue 
équatoriale française, le décret du 22 décembre 1946 portant créalion 
de conseils privés dans les {erritoires de l'Afrique occidentale fran 
mt à J'exceplion du Sénégal, et les lextes modificatifs subsé- 
quents. 





ANNEXE N° 3927 


(Session ordinaire de 1996-1957. — Séance du 29 janvier 1957.) 
RAPPORT portant proposilion de décision sur le décret du 3 déceme 
bre 19956, soumis à l'examen du Parlement (n° 5425) en anplicalion 
de l’article fer de la loi no 56-619 du 23 juin 1956, portan! réerga- 
nisation de Madagascar, fait au nom de la commission des terri- 
toires d'outre-mer, par M. Said Mohamed Cheikh, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des territoires d'outre-mer, 
sous r'serve des observations que vous présentera votre rapporteur 
en séanre publique, soumet à vos suffrages la proposition de déei- 
sion suivante: 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assembiée na‘ionale décide d'approuver, sous réserve des modif. 
cations ci-après, le décret du 3 décembre 1956 portant réorganisation 
de Madagascar: 

Art. 47, — Pour assurer la coordination et la gestion des inKrètfs 
de l’ensemble de l'ile et de ses dépendances, Madagascar constitue 
une collectivité lerriloriale qui est dotée d'institutions propres el 
qui comprend les provinces de Fianarenisoa, Majunga, Tamatave, 
Tananarive, Tuléar et Diégo-Sunarez. 

Art, 2, A Madagascar, l’aûministration des affaires de l'Etat est 
placée sous l'autorité d’un haut commissaire de la République 
française. 

Le siège du haut commissariat est fixé par Gécret, sous réserve 
des disposilions du septième alinéa de l'article 3 ci-dessous. 

Art. 6. — Le haut commissaire de la République, dans le cadre 
des lois et règlements, et notamment de ceux qui régissent les ser- 
vices publics de l'Etat: 

a) Organise les services de l'Etat et dirige leur action: 

b) Suit l'emnloi de tous les crédits provenant du budget de l'Etat; 

c) Est l’ordonnateur secondaire du budget des dépenses civiles 
de l'Etat pour Madagascar et peut, en cette qualité, cé'éguer sa 
signature ; il peut également sous-dékHiguer aux administralenrs chefs 
de provinces rel”vant de son autorité tout ou partie des crédits qui 
lui sont délégués: 

d) Représente l'Etat en justire et dans tous les actes de la vie 
civile, sous réserve des délégations prévues par la législation en 
vigueur; 

e) Assure une coordination générale de l’activité des services de 
l'Etat et des services des coilectivikfs publiques de Madagascar; 

f) Fixe, après avis de l'assemblée représentative, la réglementation 
générale appiicable aux organismes assurant la représentation des 
intérêls économiques ; 

g) Accorde, sur avis de l'assemblée représentative, les permis de 
recherches minières du type A, par dérogation à l’articie 9 du décret 
n° 5-1110 du 13 novembre 1%5%, et du type B. 

Art, 7. — Le haut commissaire de la République note les fonction- 
naires de l'Etat en service dans les terriloires du haut commissariat. 
Il exerce à leur égard les pouvoirs disciplinaires dans les conditions 





(1) Voir le n° 3616. 
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dé'erminées à l’article 80 de la loi du 19 octobre 196 portant slatut 
général des fonclionnaires, 

11 nomme à toutes jes fonctions civiles des services pubiies de 
l'Elat dans l'étendue du haut commissariat, à l’excoplion de celles 
de secrétaire général du haut commissariat, d'inspecteur général 
des aflaires administratives, de magistrat, de directeur du conirôle 
financier et d’inspecteur du travail et des lois sociales. Les agents 
du conlrôle financier de l'Etat, les professeurs et les maitres de 
conférences des facultés, les comptables du Trésor et les personneis 
du cadre général des trésoreries d'outre-mer restent soumis aux 
règles statutaires qui leur sont propres. 

li nomme, notamment, les chefs de provinre et 'eurs adjoints 
parmi le personnel du corps des administraleurs de la France 
d'outre-mer. 

Art. 9. — En dehors des organes d'administration gfnérae utiles 
à la ges!ion proure des services ci-après, et afin d'assurer la coordi- 
nation générale en matière adrninistralive, économique, financière, 
socinlie et culturelle, sont institués à l'échelon du territoire de Mada- 
gasvar les services de la collectivité territoriaie suivant 

4o Une direction générale des finances chargée également de la 
gestion de: intérêts financiers du territoire et de l'administralion 
jinancitre des servires de celui-ci; 

20 Un service de coordination des affaires économiques; 

30 Un service des douanes; 

o Un service chargé des travaux communs d'équipement de base; 

5o Un service de géclogie et de prospection minière; 

G Un service du personnel; 

o Une acaëémie dans son rôle de coor&inalion des services 
d'enseignement, de cullure et de recherche; 

So Un service de coordination sanitaire chargé de la Juite contre 
Jes grandes endémies; 

go Un service chargé de Ja lutte contre l'épizoolie; 

100 Un service chargé de la Intte phyto-sanitaire; 

410 Un service de conservation des sols. 

L'énumération de ces servires ne fait pas obstacle au pouveir 
des assemblées provinciales de charger par délibération la collecti 
sité territoriale de Madagascar de la création, de l'organisation et 
de la gestion de services publics communs ou de la créalion, de 
l'organisation et du contrôle financier d'établissements publi:s 
communs. 

Art, 15. — Le chef de province, représentant la province et chef 
des services publics de la province, exerce les altribuiions prévues 
par les lois et règlements en vigreur et nolamment le pouvoir 
réglementaire, comp'e tenu des attributions con'frées aux conseils 
de province et aux assemblées provinciales par les décrels pris en 
apnlication de l'article 4 de la loi susvis'e du 23 juin 1%6. I est 
ordonnateur du budget provincial et des budgets annexes de celui-ci 
et pout déléguer ce pouvoir, par décision snécia'e, à tous fonftion- 
naires de son choix, I correspond seul et âirecisment avec le hant 
cominissaize représentant de i'Etat et chef du territoire de Mada- 
gascar. 

En cas de litige entre l'Etat on le territoire et la prov'nce, celte 
dernière est reprécentée en justice par le président de l'asserblée 
Jrovinciale. 

Art. 45. — Sont abrogfes toutes dispositions législatives et rég'e- 
mentaires contraires au présent décret, notamment: 

Le décret no 45-993 du 4 mai 19'5, porlant création du conseil de 
gouvernement de Madagascar et dépendances; 

Les erticles 3 à 49, 1%, 16 à 18, A, 24 à M du décret no 36-2509 
du 9 novembre 196 portant réerganisation administrative de Mada- 
LasCar, 

, Les dispositions de l’article 9 du présent décret prendront effet 
au plus fard le fer janvier 19%. Elles nourront entrer en vigueur 
avant celle dale selon Jes modalités fixées par errêtés du haut 
commis:aire de Ja Pénublique qui aménagerent en conséquence les 


12) 


disposilions du décret ne 46-2573 du 23 octobre 1245. 








ANNEXE N° 3928 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 janvier 1957.) 


RAPPORT pnertant pronosition de décision cur le décret du 3 dé- 
céembre 1956, scurnis à l'examen cu Parlement (n° 3:27) en anpli- 
cation de l'article {er de Ja loi n° 56-619 du 2% juin 1956, fixant 
les condilions de formation ei ce fonctionnement ainsi que Îles 
attributions du conseil de gouvernement et portant extension des 
allributions de l'assemtiée renrésentative de Madagascar, fait 
au nom ce la commission des territoires d'outre-mer, par M. Saïd 
Mohamed Cheikh, député (1). 


Mesdnmes, messieurs, votre commission des terriloires d'outre- 
mer, sous r'‘serve des explications que votre ranporteur vous pré- 
sentera en séance publique souniet à vos suffrages la proposilion de 
décision suivante: 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemblée nationc'e décide d'aparouver sous réserve des modf- 
ficalions ci-eprès le décret du 3 décembre 1956 fixant les conditions 
de formation et de fonctionnerrent ainsi que les attributions du 
conseil de gouvernement et portant ex!lension des attributions de 
l'assemblée repn'sentalive de Madagascar. 





A) Voir le no 3651. 





Art. 1er, — Les conditions et les modalités de furmation et de 
fonctionnement du conseil de gouvernement instilué à Madagasear 
par le décret du 3 décembre 1456 portant réorganisation de Mada- 
gascar sout fixées par es arlicles suivants. 

Art, fer bis (nouveau), — Les membres de cunsil Cu gouverne 
ment portent le titre de ministre, 

Art. 2. — A Madagascar, le chef du territ ire désigne le premier 
Ministre qui reçoit l'investiture de !l'asserubDiée représentative par 
un voie à la majorité simple 


Le premier mixisire nomme les ministres qui composent avec lui 


le conseil de gouvernement. NH reut mettre fin à leurs fonrtions 

Les ministrt doivent êl'e des citoyens français jouissant de 
leurs droits civils et poliliqu:s et âgés de 25 ans au moins. 

Le nombre ces ministres ne peut excéder deuze 

Le premier ministre est reponsab'e devant l'assemblée repné- 
seniaäl 

Art. 2 bis (nouveau). — le +hef dn territoire ou son supaléant 
légal préside les réunions du conseil de gouvernement. ps 

Art. 2 ter Inouveau). Le premier ininistre est désigné peur 


une période égale à la Cure du mandat des membres de l’assem- 
blée. Toutefois cette périoce ne prend fin qu'à la date de nomins- 
lion du nouveau premier ministre, qui doit intervenir, au plus tard, 
le huitième jour de la première session tenue par l'assemblée anrès 
son renouvelicment. 

L'assemblée repr'sentative peut mettre fin aux fonctions du pre- 
mier ministre par le vote d'une motion de censure, à la majorité 
absolme des membres la composant, Le vole ne peut intervenir que 
trois jours francs après le dénôl de la molien. Le vote de la motion 
de censure entraine la fin des fonctions te tous les ministres 

Art. 2 qgraler (nouveau). Après le vote d'une motion de censure 

d'invesl ture, le chef du terriloire désigne le 


ou après le r 
lé'aj de quinze jours suivant le vote de la 





premier minisire dans le dé! 
motion. 


Art. 93. — Suppression pr 

Art. 4. — Suppression proposte. 

Art. 5. — Suppres-ion proposée. 

An 6 —S$S :npression proposée, 

ANT 7. — SUP} rossion propes'e, 

Art. 8. — Les ministres sont tenus de garder le cecret sur les 


Cébats Gn conseil et sur les affaires qui !ui sont soumises. 
Art. 9. — Suppression proposée, 


Art. 10. — Suppression proposée 

Art. 11. — Suppression proposée. 

Art. 12. — Indérendamment du remboursement de leurs ‘ras 
de transports et de déplacercent, le premier ministre et les minis- 
tres percoivent une indemnité annuelle payée mensuellement, ont 


le montant est fixé uniformément nar délihérition de l'acsemtilie 
renrésentalive par référence au traitement d'une catégorie €e fonce 
tionnaires servant dans le territoire. 

Art. 1%. — Les dénences nfcessaires an fonctionnement du conseil 
de gouvernement, notamment celles relatives aux indemnités des 
ministres, à l'installation et à l'équipement du conseil, an dépla 
cement de Ses membres, sont à la charge du budget territorial. 

Art. 15. — Le conseil Ce gouvernement tient séance an chef-lien 
de territoire sauf décision contraire prise par arrété du haut com- 
mnissaire. 


L'ordre du jour est établi par le président. 





Le secrétariat du conseil et la garde de or es <sont asenrés 
par les soins du chef de territoire, Ces archives sennent celles 
provenant du conseil Ce gouvernement de Mar: : * per le 
décret no 15-923 du 4 mai 19:5 et les textes sui 

Art. 15. — Suppression pro 

Art. 16. — Sous la haute autnrité An chef du teriitoire et sous «a 
présidence, ou celle de son <r léant ga, le ronscil de gouve”. 
nement assure l'administration et 7 imment la orGina \ des 
activités économitues, s0 es, aän:insiralives et finan ce 
l'ensemble du territoire. 

Art. 17. — Le conseil de gouvernement délihère sur les affures 
relevant Ge Sa compétence telle qu'elle est définie à la présente 
section. Tous ses membres sont solidaires en ce qui concerne Îles 
msures arrêiées par iui dans le cadre de leurs atiributior alle 
giales. 

Tous les proirts conrernant les intérêts de l'ensemile dn terri- 
toire à soumettre aux Géiilératons de l'assembhl'e re . ve 
et de Sa cornm on permanente sont arrètés en conseil de goue 
vernement. 

Art. 18. — Sont pris en conseil de gouvernement ‘ous actes révle. 
mentaires entrant dans le cadre des attributions qui sont «4 rs 
au premier ministre pour la gestion des affaires relevant l . 
semble du territoire, y compris les arrêtés qui doivent être soumis 
à l'avis préalable de l'assembiée représentative. 

Le conseil dé'ègue celui de ses membres qualifié en In matière 


pour fournir à l'assembh'ée toutes explications concernant l'apslicae 
tion des d‘libérations de cette derniére. 

Art. 19. — Sont pris en conseil de gouvernement les arr! ou 
actes concernant notamment: 

a) La réglementation générale en matière économique et de 
Prix; 

b) Les mesures générales d'application de la ré 
tive au soutien à la production; 

c) Les règles générales et les modalités partisuw'ières d'anplication 
du décret du 3 décembre 196 déterminant les concitior l'inctitu- 
tion et de fanctionnement des collectivités rurales à Madaz r, 
après avis de l’Assemblée représentative ; 

d) Le programme général de développement de l'écucation de 
base 

Art. 20. — Les chefs des services publics immédiatement plarés 
sous l'autorité des ministres sont nommés par le chef du t ire 


“lementation relae 
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en con-eil de gouvernement sur la proposition du ministre dont 


re.ese di errict 

Art. 25 Chaque année, le premier ministre soumet à l'avis 
du conseil de gouvernement le rapport qu'il présente à l'assemb'ée 
sur lactisilé générale cu conseil de gouvernement et la marche 
d eTV publes de Ta collectivité territoriale. 

Art. 27 - Les ministres sont intivijuellement chargés par le 
premier ti tre de La gestion d'un ou plu ieurs des services 
] ! i | its ! il riale 

Art. 23 Les allribulions des ministres sont fixées par arrètés 
du îi du lerriloi contresitnés par le premier ministre, et publiés 
üu J nal offiriel de Madagascar 

\rt. 29 Chaque ministre est responsable devant le premier 
I 1 f tionnemernt des services publics et de l'aïministra- 
Lion di ulaires relevant du secteur administratif dout il est chargé 
el le Hu nl FOSC reRRenl Hiorric, Ê 

Art. 20 - Le miser minisire peut charger un ministre d'un 

ini ratif comportant un ou plusieurs sous-secteurs dont 
Ja nest cenliée à d'autres minisires, mas Cont les activités 
nt es par le ministre chargé de l'ensemble du secteur. 
rt, 21 Le ministre charzé de Ja gesüon d'un secteur ou d'un 
st! e“feur ! 1 toutes d'eisions intéressant la marche des 
ailuire | ‘ lans la comnélen'e de ervices publies terriloriaux 
C4 ' ecteur, à l'exception de celles qui relèvent 
du er iminislr 1 Conseil de gouvernement où de l'assembée 
I \[ [NERTIRURE 

IH peut constlner auorès de lui nn secrélariat dans la limite des 
crédit nude e li ir l'as-emblce 

Il dir'z l PI\ le son secteur ou sous-srcleur avec l'assis- 
fon les fonctionnaires chefs ce services, auxquels il donne toute 
dé'évation utile 

Il et chargé d'assurer l'exécution per ses Sservi'es des décisions 
du con cil de gouvernement, ainsi que des déibérations de l'assem- 
] [h rt r H 1lIVi 

art. 32 Le ministre présente an conseil de gouvernement les 
affaires instruiles par ses Services et qui doivent faire l'objel a’arré- 
tés ou di , s en conseil de gouvernement. 

Il présente également au conseil de gouvernement tous projets et 
fous rapport l'instruction relevant de son Secteur ou de Son sous- 


seclenr qui doivent être soumis à l’assemb'ée représentalive. Il à 
la charge d'en suivre et d'en soutenir la discussion auprès de l'as- 





sembliée représentative, conformément aux direelives du premier 
ministre, I peut, en cetle occasion, se faire assister par des fonc- 
tionnaires Ge ses services. 

Art. 955. — Dans les conditions fixées par leurs statuts respectifs, 
le preinier ininistre, sur la proposition du ministre dont ils relè- 
vent 

Procèl%e aux nominations et aux promolions des personnels des 


cadres territoriaux appartenant aux services de la collectivité ter- 
ritoriale, suivant une pérétuation déterminée par le chef du terri- 


1 
loire en foncüon de la répartilion des nersonnels desdits cadres entre 
li 'rvh le Ta collectivité territoriale et ceux des provinces; 
Alfecte les fonctionnaires et azents dans ‘es emplois des services 
publics de Ta collectivité territoriale et prononce ou propose, selon 
le cas, toutes sanclions disciplinaires concernant ces fon'‘tionnaires 


Les agent les services publics de Ja collectivité territoriale sont 

‘s successivement por Jes fonctionnaires chargés du pourvoir 

de notation aux termes du statut général et des statuts partienliers 

des cadres de foncitonnaires et par le ministre dont re'ève le ser- 
us! sont affectés. 


Art. 31, — Outre l'obligation génfrale nrévue À l'article $, chaque 
ministre et tenu, au titre de ses activités individuel'es porr Île 
secteur ou le sous-Secteur dont il est resnen<sable, au même sccret 
professionnel que les fonctionnaires Ces services publie 

Art, 25 - Les disnosilions du présent titre entreront en appli- 
Calion au plus tard le fer juillet 1957, 

Art. 96 Des arrêtés du chof dn terriloire contresisnés par le 
pronter ministre détermineront en tant que de besoin les modalités 
d'application du présent titre. 

Art. ft. — L'assemblée renrésentalive fixe par délihéralions ]a 
date c'ouvertur | es ‘ssions ordinaires dont la durée ne peut 
dépasser deux mois, Celles-ci sont toutefois régies par !les règies 
Ciapres 


L'assemblée représentative tient chaque année deux sessions ordi- 
naires, La première s'ouvre au cours du premier trimestre, la 
seconde avant la fin du mois d'octobre, Le budget est examiné 
an cours de Ia secon'e session ordinaire, Au Cas où une session 
u extraordinatre serail close sans que l'assemblée repré- 
{ fixé la date d'ouverture de sa prochaine session ordi- 
i | 
l 


‘i serait fixée en temps utile par la commission perma- 


oraænaire 0 


‘e représentative doit, en outre, Ctre réunie en session 





a) Soit si les deux tiers au moins de ses membres en adressent 
la cemande écrite au président; 

b\ Soit par arrêté du chef du territoire. 

La durée des sgs<ions extraordinaires ne peut dépasser quinze 
Jours 

Les disp ns du présent article remplacent, en ce qui concerne 
l'assemblée représentative, celle de l'article 27 du décret Cu 2% oc- 


tobre 1916, 


Art. 42, — En matière d'intérêts patrimoniaux et de travaux 
publics d'équipement de base, l'assemblée représentative délibère 
sur tous projets établis par le chef du territoire en conseil, relatifs 
aux ob'ets € rès 

1) Transa ns concernant les droits dont la fixation êu tarif 


relève de la compétence de l'assembkKe, telle que déterminée par 





l'arlicle 44 ci-après, lorsque ces droits portent sur des litiges d'un 
montant ézal où supérieur à 10 inilliions de francs C. F. A.; 

bi Acceptation ou refus des dons et legs faits à la collectivité 
territoriale, avec charzes ou affectations jinmobilières. Le premier 
inini<stre peut toujours, par Cécision prise en conseil de gouver- 
nement, accepler ces dons et legs à titre conservalaire, La décision 
de l'assemblée, qui intervient ensuile, à effet à compter de cette 
acceptalion provisoire. En cas d'urgence, le premier ministre peut, 
seul, faire tout acte conservaloire et accepter ces dons et legs: 

c) Aliénation des propriclés iminobi.ières de la collectivité terri- 
loriale : 

d) Choix du mode d'exploilation des ouvrages publics de la col- 
lectivilé terrloriale; 

e) Classement, céclassement du domaine public de la collectivité 
terrilor'ale et, notamment, des voies de communication, y compris 
canaux, lacs et élangs avant un caractere inlerprovincia!, ainsi qué 
des installaiions terrestres, ferroviaires, fluviaies, maritimes €t 
aériennes y ailérentes. 

Aït. 43. — L'assemblée peut fixer, par délibéralion, le montent 
et les conditions d'attribution de l'indemnité allouée à ses membres, 
et payée mensuellement, ainsi que les règies applicables au rem- 
boursement de leurs frais de transnort. 

Cette indemnité, quelle que sait sa forme, est fixée par référence 
au trailement c'une catézorie de fonclionnaires servant dans le 
territoire. 

Elle ne peut se cumuler avec l'indemnité a'loufe aux membres 
des assemblées provinciales, ni avec l'indemnité de membre äu 
conseil de gouvernement ou d'un conseil de province, ni avec 
l'indemnité allouée aux membres des assemblées constilutionnelles, 

Les fonctionnaires, en activité de service ou en service cétaché, 
membres de l'assemblée, perçoivent le comp'ément entre leur trai- 
tement, majoré éventuellement des frais de déplacement, et l'intem- 
nité de mermbre de l'assemblée, ou seulement leur traitement 
majoré évenlueiement des frais de déplacement quand le total est 
supérieur à ladile in lemnité. 

L'assemblée peut en outre voter, pour son président, une indem- 
nité forfaitaire annuc:le pour frais de représentation. 

Les disposilions du présent article remplacent, pour ce qui con- 
cerne l'assemblée représentaluve, celles de l'arlicle 19 cu décret 
n° 16-2373 du 23 octobre 196. 

Art. 41. — Sous réserve du respect des conventions internationales, 
des dispositions de l’article 22 de la loi du 21 déceragbre 1933 et de la 
consullabion préalable Ges assemblées consu'aires dans les matières 
qui sont de leur compélence, l'assemblée représentalive délibère 
en malière financière sur tous les projets établis par le premier 
ministre en conseil de gouvernement et sur toutes propositions 
émanant de l'un de ses membres relatifs aux objets ci-après: 

io Mode d'assiette, règles de perception et tarifs: 

a) Des impôts, droits, taxes, parts de {axes et contributions indi- 
rectes et Ces redevances de tonte nalure perçus au profit du budget 
de la collectivité terriloria'e et des budgels provinciaux, y compris 
les droits d'entrée et de sortie et les droits percus à la production, 
à la fabrication ou à la circulalion des marchandises, et les taxes 
de recherches et Ce condilionnement; 

b) Des drois de timbre et d'enregistrement et maximum des 
centimes additionnels à ces impôts dont la perceplion est autorisée 
au profit des collectivités et établissements publics: 

90 Mode d'assiette et règles de perception des contributions 
directes basées sur les revenus ou 'e chiffre d'affaires des chntribna- 
bles, à percevoir dans les provinces au profit du budzet provincial; 

3 Conventions à passer et cahiers des charges à établir pour 
le compte de la collectivité territoriale. 

Dans le cas où une concession d'exploitation de 8 

{ 
a 






‘rvices publics 
est demandée par un étranzer où dans l'intérêt d'un étranger, 
cette concession ne peut être accordée que S'il y accord entre 
le premier ministre et l'assemblée représentalive. En cas de dés- 
accord, il est statné par d'cret; 

no Tarifs des redevances des concessionnaires ainsi que des c°s- 
sions et prestations des services publies de la collectivité terrilo- 
riale: droit d'ocensalion du domaine de celle-ci et autres recevanrees 
demaniales v afférentes: 

5 Détermination des frais comaoris sons 11 dénomination de « frais 
d» justice criminel'e », établissement des tarifs de ces frais, moda- 
lités de payement et recouvrement, fixation des conditions que 
doivent remplir les parties prenantes et, d'une facon générale, rétle- 
mentation de tout ce qui touche aux frais de justice en matière 
criminelle: tarifs de délivranse de copies d'extraits d'actes publies; 

Go Conventions farifaires fistales relatives aux impôts perçns far 
la collectivité terriloriale dans les cas prévrs par la loi: 

70 Prôts, cautionnement, avais et particination de la collectivité 
territoriale ou capilal de sociétés d'Etat et d'économie m'xle et, 
exceplionnellement, de sociétés privées qui concourent au dévelop- 
pement économique de Madagns'ar; 

Se Acceplation des offres de concours aux dépenses de la callecti- 
vité terriloria'e et participation du budget de celle collectivité &nux 
dépenses de l'Etat, d'une province on d'une collectivité publique de 
Madagascar en vue de travaux intéressant la rolleclivité territoriale; 

96 Dans les limites et conditions prévues à l'article 9 du déeret qu 
3 dé‘embre 193%, création et suppression des services publies el des 
élablissements publics et, éventueliement, conventions à passer avec 
les provinces à cet effel: 

19 Conditions d'attribulions des nrèts de premier élaLiissement à 
la charge du budget de la colle‘tivité ferriloria!e; 

{to Subventions et prêts du budget de la collectivité terriloriale, 
aux budgets des antres collectivités publiques et des établissements 
publics de Madagascar et de l'Elat; 

Lo Contributions, ristatirnes, redevances aux établissement publics 
de Madagas'ar ou de l'Etat; 





dionnés au paragraphe 1° de l'artirte 
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{3e Emprunts, demandes de prèts où d'avances de la collectivité 
territoriale à l'Etat el à la caisse ‘entrale de la France d'outre-mer 
pu aux autres élablisserments publics de erédit, et garanties pécu- 
uiaires, qui leur sont aflectées sur les ressources de Ja collectivité 
territoriale, 

L'assemblée représenlalive peut fixer un délai aux assemblées 
fonsulaires pour se prononcer, faut de quoi «ile passera outre au 
défaut d'avis. Ce délai ne peul être intérieur à quinze jours à comp- 
ler de la date de notificalion de la demande d'avis. 

Art. 45, — Les projets de Ludget de la collectivité territoriale et 
des budgels annexes, élablis en monnaie locale, éont préparés par 
le premier minisire, arrêûlés en :onseil de gouvernement el présentés 
par le pretuier ministre à l'assermilée à la seconde session ordinaire 
annueile. Hs sont examinés et doivent êlre votés en équibbre par 
l'assemblée au cours de celle <ession, 

Les recelles et dépenses du budget de ia cellectivilé territoriale 
Sont réparlies en chapilres et en articles. 

L'initiative des modifications de receltes et de dépenses appartient 
roncurrermment au premier ministre et à lasseinblée. Toutefois, 
l'évaluation du rendement futur des recetles du budget incombe au 
preimier iministre en conseil de gouvernement, Au‘une augmentation 
de dépenses ni aucune dimiaulien de reseltes ne peul être relenue 
si elle n'est a‘compagnée d'une proposition daugmentalion de 
recelles où d'économie équivalentes. 

Chaque chapitre du budget doit faire l'objet d'une délñtéralion 
ps L'ensemntle du budget est ensuite souinis au vote de 
‘assemblée représentative qui se prononce, s'il y a lieu, sur les 
mesures à prendre pour assurer l'équilibre des recelles et des 
dépenses, comple tenu des crédits nécessaires pour assurer jJes 
dépenses prévues aux deuxième alirméa de larli:le 64 ci-après, 

Le budget ne peut être modifié en eours d'exercice que par 
l'assemblée représentalive, seion la procédure fixée pour son établis- 
sement el de telle sorte que demeure assuré l'équilibre des recettes 
et des dépenses, Tout virement de chapitre à chapitre doit étre auto- 
risé par l'assemblée représentative ou, en cas d'urgence, par sa 
comimission permanente qui en fait rapport à l'assemblée représen- 
tative à sa prochaine session, Aucune création d'emploi ne peut être 
aile si la prévision n'en figure au budget. 

Art. 46. — Les crédits supplémentaires et prélèvements sur la 
raisse de réserve sont proposés et déiibérés dans les mêmes condi- 
ons. 

En cas d'urgence et en dehors des sessions, des crédils suppkmen- 
taires pourront être ouverts el des prélèvements sur Ia eaisse de 
réserve opérés après avis conforme de la commission permanente 
par arrêtés du premier ministre en conseil de gouvernement. Ces 
arrêtés devront être soumis à la ralification de l'assemblée représcn- 
tative lors de la plus prochaine session. 

Leæ modifications ainsi dé-idées ne peuvent avoir pour objet que 
de rectifier les erreurs d'évaluation ou de parer aux insuffisances 
de erédits que des événements postérieurs à l'établissement du 
hudget ont révélées ou d'a‘quiller des dépenses que des cireons- 
lances imprévisibles à cette date ont ultérieurement rendues jindis- 
gcusables, 

Art. 47. — Aucun avantage ne peut être altribné par l'assemllée 
représentative à un fonc'ionnaire on agent ou à une eciltégorie de 
fonctionnaires ou d'agents autrement que sur la proposition qu pre- 
nier ministre. ra 

Sauf dérogation prévue par la loi, anenn service spécial fonction- 
nant sur compte hors budget ne peut étre institué que par arrété 
du haut commissaire pris après accord du mministie de la Fran'e 
d'outre-mer et du ministre des affaires évonomiques et financières. 

L'arrêté d'institution doit déterminer les conditions de fonctionne 
ment du compte et organiser le contrôle de l'assemblée représenta- 
tive sur <es recellee et ses dépenses, 

La “ompélence du premier ministre et de l'assemblée représenta- 
tive à l'égard de l'étrhiissement des larifs et des budgets des orga- 
rismes dont l'exploitation est érigée par la loi en régie autonome 
ou en office public est déterminée par lee textes qni fixent es 
slatuts de res organismes, 

Art. 48. — Sj avant le premier jour de l'année civile l'assemblée 
représentative ne se réunit pas, on se sépare sans avoir volé le 
Ludget où sans l'avoir volé en équiiibre, le premier ministre létablit 
provisoirement d'office par arrêté pris en conseil de gouvernement 
en prenant pour base le hudget de l'année précédente et le tarif des 
taxes votées par l'assemblée représentative, Cet arrété peut néan- 
moins prévoir en cas de nécessité toutes réductions de dépenses ou 
loules ausmentalions de recelles fiscales ou autres, Le premier 
ministre en conseii de gouvernement convoque dans les quinze jours 
l'assemblée représentative en session extraordinaire pour une durée 
de huit jours. Si l'assemblée représentative n'a pas voté le budget 
en équilibre à la fin de cette session extraordinaire, le budget est 
élalli définitivement par le premier ministre en conseil de gouver- 
pement dans les conditions fixées Lorsque l'acsemblée 
représentative n'a pas voté la totaiité des dénpences oblisatoires. le 
premier rainistre inserit d'office celles qui ont été omises en tout 
ou partie et rétablit l'équilibre du hudet, soit par imputation sur 
Je: fonds libres ou sur les dépenses diverses ct imprévues, soit par 
réduction des dépenses facu'tatives 


cilessus. 


Art. 35. — L'assemblée représentative es! obligatoirement consultée 
pr le premier ministre sur les projets d'arrétés mglementaires à 
nlervenir en conseil de gouvernement el relatifs à: 

a) L'organisation d'ensemble des services publics de la collectivité 
territoriale ; 

b) Les statuts particuliers des agents des cadres territoriaux men- 
19, les modalités et les taux 
de leur rémunération, le régime des congés, lee avan:ages sociaux 
et le régime des retraites appiicables à ces agunts; 








€) L'appiication pour le tlerrituire des disposiliuns de la ul 
ne 41-1522 du 15 décembre 1%54 instituant un code du travail dans 
les territoires et territoires associe relevant du numstière de la 
France d'outre-mer; 

d) Les effectifs des fonclionnaires des cadres d'Elat mis à la dispæ 
sillon des services de la ol'ectvilté terriloriate,; 

e) La conetilution, lForganisaion et le fonctionnement des ecum- 
unes Inixtes; 

f) La détermination, pour chaque catégorie d'infractions à la rég'e- 
mehlation résultant des déliéralions de l'assemblée représentatise, 
de léchelle des peines snplicables, dans Les conditions prévues à 
l'arlicie 2 de la loir du 23 juin 19956. 

Art. 55, — La<eemblée représentative est obligatoirement saisie 
Pour avis par le preniter PAST : 

a) Des comples adiministralifs re'atifs à l'exé'ution du bndret et 
des budgets annexes, des régies el des établissements publis ue la 
coilectivitée territoriale : 

b) De la siluation annuelle des fonds de la collectivité territerisle, 

L'assemblée représentative peut formuler toutes observations sur 
les comptes administratifs de la collectivité territoriale dans le détai 
fixé à l'article à. Ces observalions sont adressées par le président 
de l'assemblée an premier manistre qui en trar.smet une copie à a 
Cour des esinples par intermédiaire du mirisire de la France 
d'outre-iner. 


Art. 56. — Le premier min:tre, à la session budgétaire de l'assem- 
hiée représentative, expose devant reîle dernière la siliation de 


Madagas'ar el d'état des services pubiics de la collectivité terre 


toriale., 

Art. 57. — L'assemiiée peut, par l'intermédiaire de son président, 
adresser au premier ministre, au caef de terriloire ainsi qu au 
niinistre de la France d'outre mer louie demande de renseignemern:s 
el toutes observations sur | question relevant de sa compétence 
Elie peut demander à entendre tout ministre sur une aflaire 
eile est saisie. 

Elle peut demander au premier ministre tout renseignement sur 
l'application qui est faite de <es délibérations, ainsi que sur lexé- 
culion du budget ei présenter ses observalicne à ce sujet au promiICr 
ministre. 


d mit 


' 


L'assemblée représentalive peut charger un ou plusieurs de <e8 
meimbres de recueillir dans te territoire les renseignements guele 


affaire relcvant de 1 


estime n'ersaires pour staiuer sur une 
compeience, 

Art. 28. — L'assemllée représentative est caisie soil ir le vre- 
hier ministre, soit par Fun de ses membres, sauf pour les matières 


où l'initiative revient au seu! preinier ministre. |: | 

bank l'intervalle des sessions, ies projets soumis aux délibératiens 
de l'assemblée représentative par le premier nuinistre et les propos 
menibres de l'assemblée représentative sont 
mn permanente 
l'assemblée repré<enta. 


sitions émanant des 
déposts sur je bureau de la commis 

Les propositions émanant des incinbres de : 
live sont communiquées dans les dix jours de leur dépôt at pre 
imier ministre, qui peut faire connaitre Son avis Sur ces propositions, 
L'assemblée représentative ne peut refuser au premier ministre «il 
le demande, l'examen de la proposition par lasseimiée rep 1- 
tive au plus tard à sa prochaine session. 

Le premier ministre doit être. tenu informé de l'ordre An jonr 


des travaux de l'assemblée représentative et de ses commissions TI 
peut assister aux stan'es des commissions de l'assemikKe renrésen- 
talive et se jaire entendre par elies ou s'y faire représenter 

Les projets et propositions Soumis aux délibérations de l'assemée 
représentative doivent être exanunés par elle Jor de 11 & "n äu 
cours de laquelie ils ont é!# Œpo ou, au plus tard, an cours de 
la sescion suivante, sauf délégation donnée à la commision perma- 
nente pour en délibérer dans l'intervalle de ces denx sessior 

Pans les matières qui doivent étre soumises à l'avis de ! [Ne 
blée représentative, le premer minisire en ‘onseil de gonvernerrent, 


après en avoir averti le pr lent de l'assemblée représentative, peut 
passer outre au défaut d'avis de l'assemblée représentative si cette 
dernière ne s'est pas prononcée dans les délais ci-dessus fixés. 

Art. 6. — Le 
l'annulation des 
£1 COoMInI<sSion pt 
loi, par décrel pr 
publique. 

Si, pour quelque cause que ce soit, une délilération de l’assem- 
blée représentative où de <a commission permanente soumise au 
ministre aux fins d'annulation n'a nas ét4 annulée dans un délai de 
quatre-vingt-dix jours francs à compter de la date de «a notification 
au chef du territoire, re dernier la rend exécutoire au plus lard dans 
les huit jours francs suivant l'expiralion de ce dernier délai. 

En outre, dans les matières énumménes à l'article 419, et en cas 
de conflit entre une délibération de l'assemblée représentative et leg 
dispositions législatives postérieures, le ininistre peut déposer Île 
lexte de la délibération de assemblée représentative ou de <a 
commission permanente sur Je bureau de l'assemblée nationn'e Je 


ministre de la France d° 

délibérations de Fas représentat l 
rmanente pour ex'ès de pouvoir ou violation de ja 
dans la forme de réglement d'administration 


\utre-mer peut provotuepr 
i 


h,! 
ernimee ve € «de 


l'arlement stalue sur celte délibération aprés avis de lAssmike 
de l'Union francaise. 

En malière douanière. ‘es délibératione de l' <<embhkée repré en tie 
tive on de Ja commission permanente reslert sourni es aux di - 
Silions de l'arlicle 3 du décret du 14 octobre 194. ‘ 

Art. 61. — Le chef Au terriluire peut, dans le dlai de trente 


j urs francs prévu à l'artile 39, anpeler l'assemblée représentative 
à 


se prononcer en seconde lecture eur les délilérations nricee 1? \F 
, to ver « x à au 
elte dernière où <a commission permanents lorcau'it estime cl'ee 
LE satisfo } ] } .r t , " l - 
Ji Î ni mn. à intéret général où à la bonne admi: tration de 


la Collectivité terril iriate. 
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Annexe n° 3929. 








Les délais prévus aux articles 39 et 60 courent alors du jour de 
la réceplion par le chef du terrioire de la nouvelle déliéraliun 
représenlalive, 


adoptée par l'a-semmbice 


Art. 6% — Des arrèlés du prémier ministre pris en conseil de 
gouvernement el publiés au Journal ojfiriel de Madagascar doivent 
établir un de des néglementations issues des délibéralions de 


l'asseimbiéc représentalive el dés acies réglementaires du premier 
ministre, Ces codes seront mis à jour annuebreiment, 

Art. 61. Le budge: de la çoilectivité territoriale pourvoil: 

a) Aux delies du territoire; 

b) Aux contributions et parti‘ipalions imposées au terriloire par 
des dispositions Kgislatives où contraciueses, 

c) Aux désenses de fonclionnement des services de la collectivité 
terriloriale et des établissements, organismes et exploitations, €ta- 
blis à l'échelon de la colle‘tivité territoriale, à l'excepliion de ceux 
prévus au dernier alinéa de Parlice 9 du décret du 3 décembre 1956. 
Lun tableau des einplois fixant les effectifs des services de la colec- 
tivité territoriales sera annexé aux gocuments tudgélaires ; 

d) Aux dépenses d'équipement général, non comprises dans Îles 
budgets provinciaux; 

e) Aux contribulion:, prêts, subventions, ristournes, participations 
et fonds de concours décidés dans Pinlérét de la collectivité terri- 
toriale ; 

f[) Aux subventions éventuellement sonsenties par l'assemblée 
représentative aux budget provinciaux de Madasascar. 

Les crédits inscrits doivent olligaloiretnent couvrir les dépenses 
rclatives 

a) A l'acquitlement des dettes exizibles ef à la couverture des 
déficits badgétaires antérieurs à imputler S5r l'exercice en cour 

b) Aux contributions, partizipalions el dépenses Huposées par des 
dispositions législatives, Un décret pris dans les condilions prévues 
l'article fer de la loi du 23 juin 1956, fixera Ics conditions d’appli'a- 
tion du présent paragraphe, 

Art. 6, — Sont abrogées toutes dispositions législatives et régle- 
mentaires contraires au présent décret, notomment les articles f1, 
2, 15, 19, 19 el 20 du décret susvisé du 9 novembre 196. 





ANNEXE N° 3929 


(Session ordinaire de 1956-1997, — Séance du 29 janvier 1957.) 


RAPPORT portant proposition de décision sur le décret du 3 décem- 
bre 1%6, Soumis à l'examen du Parlement (n° 3129) en applica- 
üon de l'arlic'e fer de la loi no 56-619 du 23 juin 196, fixant les 
Conditions de formation et de fonchonnement ainsi que les attri- 
bulions des Concselis de province el porlant extension des attri- 
bulions des assemb'ées provinciales de Madagascar, fait au nom 
de Ja commission des terriloires d'outre-mer, par M. Saïd Moha- 
med Cheikh, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des territoires d'outre- 
mer, sous réserve des explications que votre rapporteur vous pré- 
sentern en séance publique sourmel à vos suffrages ia proposition 
de décision suivante: 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des 
moditicalion i-après, le décret du 3 décembre 1956 fixant les con- 
didons de forinalion el de foncuionnement ainsi que les attribu 
tions des conseils de province et porlänt extension des altribu- 
lions des assemblées provinciaes de Madagascar. 

Art, 10. — Chaque conseil de province comprend, sous la pré- 
sidence du chef de province ou de son suppléant légal, six meim- 
bres au minimum et huit membres au maximum, élus dans les 
conditions prévues aux articles suivants 

La composilion du conseil de province est publiée au Journal 
off ciel de Madägascar, 

Art. 2. — Suppression proposée. 

Art, 4. — Les membres du conseil de provinre sont disignés 
par l'assemblée provinciale, parmi ses membres ou hors de son 
sein, au scrutin de liste à trois tours sans panachage ni vote préfc- 
renliel et sans listes incompities. 

Les élecleurs ne peuvent voter que pour une liste compète, 
sans radiation ni aïdition de noms el sans moditier l'ordre de pré- 

ntation des candidats. Est nul tout bullelin ne rempiissant pas 


Chaque membre de l'assemblée dispose d'un suffrage de liste à 
donner à l'une des es en présence 

Si, aux deux premiers tous de scrutin, aucune liste n'a obtenu 
un nombre de suffrages é2al ou supérieur aux leux liers du nom- 
bre des volan!s 1 tro me tour les sièges sont répartis entre 
les li en p ice à la 7 sentation proporüonneïle selon la 
] e du plus fort reste 

A cet effet, le bureau de 1 mbée détermine le quotient élec- 
t Ù t le nombre de suffrases exprimés par le nombre 
di s à pourvoir. 11 est atlribué à chaque liste aulant de sièges 
que le n e de suffraces de la liste contient de fois le quotient 
é'tecioral. Li sièg non 1] rtis par apolicaltion des disposilons 
préc s successivement aux listés qui Compor- 
tent : S 

Il \ I \£ ! 





Lorsqu'une liste a oblenu un nombre de voix inférieur au quo- 
üent, ce nombre de voix tient Heu de reste. 

Si deux ou plusieurs listes comportent le même resle, le siège 
revient à Va liste qui a obtenu le plus grand noœnbre de suffrages; 
si les listes en cause ont recueilli le même nombre de suffrages, 
le siège est attribué au plus âgé des doux candidats susceplibles 
d'ètre prociamés élus. 

Les candidats appartenant aux listes auxquelles les sièges ont 
été attribués par application des dispositions précédentes sont pro- 
camés élus dans lordre de présentation. 

Art. 6. — Les lisles des candidals sont remises au président de 
l'assemblée au plus lard la veille du jour fixé pour le prernier tour 
de scrutin. ' 

Des listes nouveles peuvent êire constituées après chaque tour 
de scrutin, Elles sont remises au président de l'assemblée au plus 
lard trois heures avant louverlure de la séance fixée pour le 
deuxième où troisièine tour de scrulin. 

Lecture est donnée des lisies en présence avant l'ouveriure de 
chaque tour de scrulin, 

Chaque Hste comporte ob'igaloirement un nombre de noms égal 
au nombre lolal des membres à élire. 

Les conditions d'inéligihbilté et d'incompalibilité prévues aux 
arucles 8 à 10 de la loi susvisée du 6 février 1992 sont apalicab'es 
aux candidats qui ne sont pas Imcmbres de l'assembée représen- 
talive. 

Est interdite la conslilution de plusieurs listes portant le même 
titre où rattachés au mine parti où à la même organisation. 

Art, 9 —— es membres du conseil de province sont tenus de 
garder le secret sur les débats du conseil et sur les affaires qui 
lui sont soumises, 

Art. 10, — Suppression proposée, 

Art, 15. — En cas de vacance par décès, démission, ou pour 
quelque cause que ce soit, d'un posie de mmeinbre du conseil de 
province, le chef de province pourvoii au remplacement en dési- 
gnant comme membre du conseil le suivant sur la même liste. 

Si piusieurs sièges sont à pourvoir, et si la liste intéressée est 
épuisée, 11 est procédé à une éieclion dans les conditions fixées 
aux articles 4% et 6 ci-dessus, Toutefois, si un seul siège est à 
pourvoir, l'éleclion a lieu au scrutin uninominal, à- la majorité 
des deux liers du nombre des votants pour les deux premiers 
tours et à la majorité relalive au troisième tour. 

Néanmoins, par dérogation aux dispositions des -précédents ali- 
néas, le remplacement d'un membre élu du conseil de province 
démis de ses fonchions par l'appiicalion de l'article 42 ci-dessus à 
lieu au scrutin uninominal à la majorité des deux tiers des votants 
pour les deux premiers lours el à la majorité relalive au troisième 
lour, 

Art. #4. — Indépendamment du remboursement de leurs frais 
de transport et de déplacement, les membres du conseil de pro- 
vince perçoivent une indemnité annuelle, payée mensuellement, 
dont le montant est fixé uniformément par délibération de l'as- 
semblée provinciaie par référence au traitement d'une catégorie 
de fonctionnaires Servant dans la province. 

Les fonclionnaires membres du conseil de province par élection 
de l'assemblée sont placés en service détaché pour la durée de 
leur Mandat. 

Les fonclionnaires en activité de service ou en service délaché, 
membres du conseil de province, perçoivent le comp'ément entre 
leur traitement et celui de meinbre du conseil de province ou seu- 
lement leur traitement s'il est supérieur à ce dernier. 

Art. 15. — Les dépenses nécessaires au fonctionnement du con- 
seil de province, notamment celes relalives aux trailements des 
membres du conseil, à l'installation et à l'équipement du canseil, 
aux déplaccinents de ses membres, Sont à la charge du budget pro- 
vinciai, 

Art. 16. — Le conseil de province tient séance au chef-lieu de 
la province, sauf décision contraire prise par arrèlé du chef de 
province. 

L'ordre d'u jour est établi par le président. 

Le secrétariat du conseil et la garde des archives sont assurés 
par les soins du chef de province, 

Art. 48. — Sous la haute autorit£ du chef de province et sous 
sa présidence ou celle de son suppléant légal, le conseil de pro- 
vince assure l'administration de la province, 

Art. 21, — Sont pris en conseil de province les arrêtés ou actes 
concernant notamment: 

a) La réglementation économique du commerce intérieur et des 
prix, ainsi que les mesures d'application de la réglementation 
relative au soutien à la production, dans le cadre des rég'emen- 
talions générales élablies par arrêtés du chef du territoire en con- 
seil de gouvernement ; 

b) L'organisation des foires et merchés; 

c) La création des organismes assurant la représentalion des 
intérêts économiques ; 

d) Le fonctionnement des collectivités traditionnelies, après avis 
de l'assemblée provinciale; 

e) La création, la suparession, la modification des circonscrip- 
tions administralives de la province et la modification de leurs 
limites géographiques, après avis de lassembiée provinciale; 

f) La création, la constitution, l'organisation et le fonctionne- 
ment des collectivités rurales el des conseils de circonscription, 
après avis de l'assembiée provinciace; 

g) La création des centres d'état civil; 

h) Les modalités d'anplication dans la province du programme 
général de dévelonnement de l'éducation de base. 

Art. 23, — Le conseil de province délibère sur toutes questions 
relatives à l'administration des intérêts patrimoniaux, financiers et 
économiqui ainsi qu'aux travaux publics provinciaux. 
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Toutefois, pour les malières énumérées aux articles 4 et 43, il ne 
se prononce que sur l'application des délibération de l'assemblée 
provincia'e. 

Art. 26. — Est nul lout acte du conseil de province pris hors 
de la présidence du chef de province ou de son suppléant légal. 

Dans ce cas, le chef de province, par arrèké motivé, déclare la 
réunion ilégaie, prononce Ja nullité des acles et prend toutes 
mesures nécessaires pour que le conseil se sépare imimédialement. 

Il en rend compte au ministre de la France d'outre-mer par l'in- 
termédiaire du haut commissaire. 


Art. 8. — Les membres du conseil de province sont individuel- 
lement chargés, par déiégation du chef de province, de la gestion, 
d'un ou de plusieurs services publics provinciaux. 

Ces délégations peuvent être retirées on modifiées. 

Les services publics visés au premier alinéa ci-dessus sont groupés 
par le chef du terriloire en secleurs ou en sous-secleurs adiminis- 
tratifs. 

Art. 32 — Le membre du conseil de province chargé de la gestion 
d'un secteur ou d'un sous-secleur de l'administration provinicale 
prend toutes décisions intéressant la marche des affaires de Ta 
compétence des services publics provinciaux de son secteur ou sous- 
secteur à l'excepfion de celles qui relèvent du chef de province, du 
conseil de province ou de l'assemblée provinciale. 

IL peut consliluer auprès de lui un Secrétariat dans la limite des 
crédits budgétaires votés par l'assemblée. 

11 dirige les services dé son secteur ou sous-secleur, avec l'assis- 
tance des fonctionnaires, chefs de service, auxquels il donne loute 
détégalion utile. 

Il est chargé d'assurer l'exécution par ses services des décisions 
du chef de province et du conseil de province ainsi que des déli- 
bérations de l’assembiée provinciale. 

Art, 26. — Les dispositions du présent titre entreront en vigueur 
pour chacune des provinces de Madagascar au plus tard le fer juillet 
1997. 

Art. 40. — L'assemblée provinciale fixe par délibéralion la dale 
d'ouverlure et la durée de ses sessions ordinaires. Celles-ci sont 
toutefois régies par les règles ci-apr.s. 

L'assemblée tient chaque année deux sessions ordinaires sur Convo- 
cation du chef de province, La première s'ouvre au cours du 
second trimestre. La seconde au cours du quatrième trimestre. Le 
budget est examiné au cours de la seconde session ordinaire, Au 
cas où une session ordinaire ou extraordinaire serait close sans 
que l'assembiée ait fixé la date d'ouverlure de sa pan ses- 
sion ordinaire celle-ci serait fixée en iemps utile par la commission 
permanente. La durée de chaque session ordinaire ne peut excéder 
deux mois. 

L'assemblée doit, en outre, être réunie en session extraordinaire : 


a). Soit si les deux tiers au moins de ses membres en adressent 
la demande éerile au président; 

b) Soit par arrèté du chef de province. 

La durée des sessions extraordinaires ne peut dépasser quinze 
jours. 

Les dispositions du présent arlicle remplacent, en ce qui concerne 
les assemblées provinciales de Madagascar, celles de l'article 27 du 
décret n° 16-2373 du 25 oclobre 196. 

Art. 43. — Sous réserve des conventions internationales, des 
dispositions de l'article 32 de la loi du 31 décembre 1953 des altri- 
butions de l'assemblée représentative et de la consultalion préalable 
des assemblées consulaires, dans les matières qui sont de leur 
compétence, l'assemblée délibère en malitre financière sur tous les 
projets établis par le chef de province en conseil de province el sur 
toutes propositions émanant de l'un de ses membres relatifs aux 
objels ci-après: 

a) Délerinination des impôts, taxes, parts de taxes, droits et contri- 
butions de toute nature à percevoir au profit du WMudget provincial, 
fixation de leurs modes d'assielle, règles de perceplion et tarifs, 
maxinum des centlines additionnels qui peuvent ètre perçus au 
profit des collectivités ou élablissement publics de la province. 

La circulation de tous produits d'une province à une autre pro- 
vince. ne peut donner lieu à aucune perceplion sur ces produits 
au profit de quelque budget que ce soit; 

b) Conventions à passer et cahiers des chartes à établir par la 
province. Dans le cas où une concession est demandée par un 
étranger ou dans l'intérêt d'un étranger, celle concession ne peut 
être attribuée que s'il y à accord entre le chef de province et 
l'assemblée provinciale. En cas de désaccord, il est stalué par arrêté 
du haut cominissaire ; 

c) Tarifs des redevances des concessionnaires de services publics 
de la province, des cessions et prestations des services provinciaux ; 

d) Tarifs maxina des taxes et contributions de toute nature à 
percevoir au profit des collectivités secondaires et des organismes 
publics fonclionnant dans la province, à l'exception des communes 
régies par la loi du 13 novembre 19%»; 

e) Droit d'occupation du domaine de la province et autres rede- 
cances domaniales, à l'exception de celle a!fferente aux domaines 
des cotleclivilés terriloriales et autres collectivités publiques ou 
élablissements publics de Madagascar; 

fl) Réglementation des tarifs des prestations, des cessions de 
malières, main-d'œuvre et travaux: 

ag) Conventions tarifaires fiscales dans les cas prévus par la lai: 

h) Prèts, cautionnements, avals, offres de concours, participations 
de la province au capilal de sociétés d'Elat ou d'économie mixte 
et, exceptionnellement, de sociétés privées qui concourent au déve- 
loppement économique de la province ; 

îi) Gréalion et suppression des services publics provinciaux et des 
élablissements puifiics provinciaux; 
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jy Fixation de nombre des bourses et autres allocations scolaires 
atiribuées sur les fonds de province, conformément à la reglemen- 
lation en vigueur; 

k\ Conditions d'attribution des prêts de premier établissement à 
la charge du budset de la province; 

1) Subyention et prèts du budget de la province aux budgets des 
autres collectivités publiques et des établissements publics de la 
province, 

m) Contribulions, ristournes, redevances aux établissements 
publics de la provinre; 

n) Empruntis, demandes de prêts où d'avances de la province à 
l'Elat, à la caisse centrale de la France d'outre-mer où autres 
établissements de crédit public et garanties pécunières qui leur sont 
affectées sur les ressources de la province. 

L'Assemblée peut fixer un délai aux assemblées consulaires pour 
se prononcer, faute de quoi elle passera outre an défaut d'avis. Ce 
délai ne peut être inférienr à quinze jour à compiler de ia nolica- 
tion de la demande d'avis. 


Art. 18. — L'assemblée provinciale prend des délibérations porlan 
règlements provinciaux dans les matières ciaorès 

de Statut général des cadres provinciaux en application des décrets 
sur la fonction puldique prévus à l'article 3% de la loi qu 2 juin 1956; 

20 Statut civil coutumier et état civil des ciloyens de slalut cou- 
luinier; 

3 Constalalion, rédaction et codification des coutumes: adapta- 
lion des coutumes à l'évolution sociale; biens et droits immobiliers 
régis par la coutume, à l'exceplhion de la définihion des droits cou- 
lumiers qui seront assimilés à des droils réels suscephibles de servir 
de base au cédit: d'une manière générale loultes questions ressor- 
lissant au droit local: 

ï° Domaine de la province. Toutefois, aucune atteinte ne peut être 
portée aux droits immobiliers et servitades dont Wfénéficient à la 
date du présent décret, l'Elat ou le terriloire, étant entendn que la 
propriété des hôpilaux militaires dont la geshon à été pécédem- 
ment confiée à l'assemblée provinciale demeure acquise à FElat. 

Si l'Etat ou le territoire affecte uHérieurement certains immenbles 
au fonclionnement de services publics, ces immeubles bénéficient 
des servitudes d'utilité publique inhérentes au fonctionnement des- 
dits servires; 

oo Commerce intérieur, artisanal et toutes professions concernant 
ces aclivités — renrésentants de commerce, colporteurs.…. a l'ex- 
ceplion des condilions dans lesquelles l'exercice de ces professions 
est soumis au résime de l'autorisation administrative préalable ; 

Go Agriculture, élevaze, forèts, dans le cadre de la rétlementation 
générale isste des délibérations de l'assemblée représentative; 

1° Régine des eaux non maritimes; 

8° Circulation, vente et abattage du bétail: 

9% Pêche fluviale et côtière, sans qu'il puisse tre porté atteinte 
aux dispositions de la loi du {°° mars Less; 

100 Chasse; 

flo Boissons locales traditionnelles: fabrication et commerce des 
boissons: salubrité et sécurité des déMits de boissons: 

{eo Mutualité, sous réserve des dispositions du déeret ne 56 175 
du 13 novembre 1956 relalif aux sociélés mutuelles di développe- 
ment rural dans les territoires d'outre-mer; 

Lo Svndicats de producteurs ou de consommateurs, 

fio Œuvres Ssanilaires, d'éducation où d'instruction; 

150 Habitat, habitations à bon marché. loyers; 

16e Enseignement des premier et second degrés, en-cisnement 
professionnel et techmique, à l'exclusion des programmes et moda- 
lilés d'examen, des brevels et diplomes et de la qualification requise 
pour enseigner; 

13° Régime des bourses d'enseignement allouées sur les fonds du 
budget de la province: 

13° Bibliothèques publiques, centres culturels; 

199 Sports et éducation physique ; 

200 Bienfaisance, assistance, secours et allocations, loteries: 

219 Formes et condilions deg adinudicalions et imorchés, <ong 
réserve des règles générales applicables en ces matières, Ces règles 
seront fixées par un décret pris dans les condilions prévues par 
l'article prermier de la loi du 2% juin 1%; 

2:0 Modalités d'application dans la province des réglementions 
délihérées par l'assembiée représentative dans la mesure où ‘elle ci 
a charzé les assemblées provinciales de les fixer. 


$ 


Coop éralive $ 


Art. 52 — L'asscmlfiée provinciale est obligatoirement consultée 
par le chef de province sur les projets d'arrètés réglementaires pris 
en conseil de province et relaüfs à: 

æ) L'organisation d'ensemble des services publics provinciaux; 

b) Le fonciionnement des eéntlectivilés traditionnelles: 

c) Les staluts particuliers des agents des cadres provinciaux, leg 
modalités et les taux de leur mimunération: le régime des con: s, 
les avantages sociaux et le régime des retraites applicables à ces 
agents; 

d) Les effectifs des fonctionnaires des cadres d'Etat et des cadres 
térriloriaux rns à la disposilion des services provinciaux ; 

e) La création des communes autres que celles de plein exercice : 

f\ La création d'organismes assurant la représenialion des intérots 
économiques ; 

g\ Les mesures d'encouragerment À Ja production : 

h) La détermination, pour chaque catégorie d'infra € 
mentation résultant des délihérations de l'assemblée provinciale, de 
l'échelle des peines applicables à chacune de ces €ca ‘orie J'in- 
fractions, dans Iles eordilions prévues à l'arlicle 2 de la loi 
n° 26-619 du 23 juin 19%6 


Art. 57 Les actes de l'assemb et de sa mi sjon pers 
manente sont notifié: en trinle exermpl'ure, a Pipasi l'un extrait 
de procès-Veruaux le cance è rü}4 rlant à leur discu I i 
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leur vole, au chef de province, dans vn délai de trente jours francs, 
à conpier de la cloture de Ja session, Le chef de province assure, 
dès ré -epüuen des dossiers, leur communication au ministre de la 
France d'outre-mer et au haut commissaire, 

Dans uu délai de trente jours fraucs, à ecmpler de leur récep- 
tion, de chef de province rend exé-uloires les délibérations de 


| exubiée où de <a commission permanente, ou en saisit, soit 
lFassembice, aux fins de Se“onde lecture, soit le haut commissaire. 
de dernit eut demander au nunistre de la France d'outre-mer 
d'assiu! à défiboration en cause, Cetle annulation iniérvient dans 
les conditions prévues aux arlieles 6 el 59 cj-apres. 


Au cas de demande d'annuiation d'une délibfralion de l'assemblée 
provinciale ou de <a commnission permanente, adressée au ministre de 
la France d'outre mer par le haut commissaire, ce dernier, par lin- 
tecmédiarre du chef de provinec, doit en aviser, soit ie président de 
l'as-emblée, soit, duns lintervalle des ses-ions de celle derniere, ie 
président de Ja comibis-ion permanente, 

Art. 8. — Le ministre de Ja France d'outre-mer peut provoquer 
l'annulation des déibéralions de l'assemblée et de Sa cornrmission 
permanente, pour excès de pouvoir où violation de la loi, pris dans 
la forme de regicment d'administration pub'ique. 

si une délibérauon de Fassembhliée, on de sa commission perma- 
pente, sourise au ministre aux fins d'annulation, n'a pas été annu- 
lee dans un dél:i de 90 jours francs, à compter de la dale de sa 
palificalion an chef de province, ce dernier la rend exévutoire au 
plus lard Jans les huit jours francs, suivant l'expiration de ce 
dernier dé'ai. 

En outre, dans les mabères énuméies à l'article 38 et en cas 
de confit entre une délibération de l’assemblée provinciate et des 
dispositions législatives postérieures, le ministre peut déposer le 
texte de la déliléralion de la-sernblée on de sa commission perma- 
pente sur le bureau de l'Assemblée nationale, 

Le Parlement statue sur celte délibérahon après avis de l'Assem- 
blée de l'Union française. 

Art, 9, — Le chef de province peut, dans le délai de trenle jours 
francs prévu à l'arlivie 97, appeler lPassembiée à se prononcer en 
seconde lecture sur les délibéralion prises mar celle dernicre, ou 
par sa Commission permanente, lorsqu'il estime qu'elles ne satis- 
font pas à lintérèt général où à la bonne adminisiralion de la pro- 
vue. 

Les délais prévus aux articles 57 el 28 courent alors du jeur de 
la réceplion, par le chef de province, de Ja nouxelle délibération 
adoplée par l'asscmb'ée, 

Art. 60, — Les crédits inscrits au budgel provincial doivent obli- 
getoirement couvrir les dépenses relalives: 

a) À l'acquittement des dettes exigibles et à la couverture des 
déiiciis budséiaires aniGrieurs, à impuier sur l'exercice en cours, 

b Aux eontributions, participations et dépenses mposces par 
des dispositions léuistatives, Un décret, pris dans les conditions pré- 
vues à l'article {7 de la loi du 25 juin 19%56, fixera les conditions 
d'application du présent pairazraphe. 

Art, 67, — Des arrélés du chef de province pris en conseil de pro- 
vince el publiés au Journal officiel de Madagas-ar doivent établir 
un code des rèclements provinciaux, issus des déjlibéralions de 
; es actes réglementaires du che! de province. Ces 
codes seront inis à jour annue:ierment. 


» 


s nouveau), — Pour l'application à Madagascar de la 
#9 du 13 novembre 1953 realise à la réorganisation muhi- 
cipale, ïes pouvoirs conférés au chef de territoire agissant seul ou 
agurès avis de l'assemblée territoriale sont dévolus aux chefs de 

‘4 int seuls où après avis des assemblées provineiales, 


pri ( 
ë lexcention de ceux énumérés aux articies 7, 27 paragraphe 12, 


üri $, 39, 41, 43 et 41. En ce qui concerne l'article 34, les 
décisons concernant l'attribution des biens à la commune seront 
prisé ù dé \ provincial ou territorial suivant la personne 


orale dont ces biens relèvent. 


AKNEXE N° 3950 


(Session ordinaire de 1956-1997. — Séance du 29 janvier 1957.) 


R\PPORT portant prorosition de décision sur le décret dun 3 décem- 
bre 4956, soumis à examen du Parlement (n° 3150) en apjiiealion 
de L'article fer de la oi ne 56-619 du 23 juin 19%6, déterminant les 
conditions d'institution et de fonclionnement des coïllsctivités 
rurales en Afrique oocidentale française ct en Afrique équatoriale 
française, fait au noin de la commission des territoires d'outre- 
mer, par Alduy, député (1). 

Mesdames, messieurs, votre commission des terrifnires d'outre- 
mer, sous réerve des explications que vous présentera en séanre 
publique Son rapporteur, soumet à vos suffrages la proposilion de 
decision (PARTIE TEL 


PROPOSITION PE DECISION 


L'ASs emblte nationa!e décide d'an} rouver le décret du 3 décembre 
195; déterminant les conditions d'insütulion et de fonctionnement 
d collectivités rurales en Afrique occidentale française et en 
Afrique équatoriale francaise. 





ANNEXE N° 3931 


(Session ordinaire de 19950-19957. — Séance du 29 janvier 1957.) 


RAPPORT portant pronosition de décision sur le décret du 3 décem 
bre 19%, souinis à l'exumen du Parlement (n° 3131) en appliva- 
Bon de l'article 17 de Ja loi n° 26-619 du 23 juin 1956, déterminant 
les conditions d'institution et de fonctionnement des collectivites 
rurales à Madegascar, fait au nom de la comanission des lerri- 
toires d'outre mer, par M. Saïd Mohamed Cheikh, dépulg (b). 


Mesdames, messieurs, le décret dn 3 décembre 193%, soumis à 
l'Assemblée nalionaie en applicaiion de Partiele {er de la loi du 
23 juin 196 s'inscrit dans le cadre des mesures prises par le Geu- 
\éerneinent pour assurer l'évolution des lerriloires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer. 

Il habililte les chefs de province à constituer des collectivités 
rurales dans les memes conditions et selon les mûèmes règles que 
celles établies pour les collectivités rurales de l'A. O0. F. et de 
l'A. E. F., compte tenu de l'organisation particulière des insilutions 
de Madazascar, notamment du parlage des compélences entre tes 
autorités provinciales et territoriales, 

Il existe déjà à Malagascar des collectivités de base tradilion- 
nelies, les fokonoïona, qui ant été dotées de la personnalité morale 
et dont la dernière réorganisation remonte au decret du 9 novembre 
Hi. Depuis celle date, des arrèlés locaux de 1950 et de 1955 ont, à 
parüir du Fokonolona, mis en place une structure orzinale de lor- 
ganisalion rurale à Maïagascar par la création de collectivités 
autochtones rurales (ou C. A. R.) dotées, elles aussi de la person- 
nalté morale et qui sont de véritables cellules économiques, socia:es, 
politiques, ayant par Icurs Conseils élus, un caractère nelieiment 
démocratique, 

Toutefois, celte organisation nécessitait une base juridique et une 
nouvelle adaplalion aux principes généraux posés par la loi-cadie 
du 25 juin {36. Elle à déjà fait l’objet de piusieurs propositions de 
résolution de l'Assemblée de FÜnion française invitant lAssembice 
nülionae à intervenir dans ce sens. Le décret pris en appli‘alion 
de la ioi-cadre vient done à son heure, en consolidant ce qui existe 
el en préparant progressivement l'avenir, soit par la coexistence des 
collectivilés à créer avec celles fonclionnant dans Ies conditions du 
dé‘ret du 9 novembre 1914 el des arrêtés locaux de 19:90 et de 1%, 
soit par la fusion opporlune de l'organisation déjà exislanlte sur 
plice avec ceiles prévues au présent projet de décret. 

L'Assemblée de l'Union francaise a préconisé quelques modifica- 
bons au ‘'exle du Gouvernement dans l'avis qu'elle à émis je 
11 décembre 1956. 

L'articie {r semblant laisser aux chefs de province la farullé 
d'accorder Ja personnalité morale aux collectivilés à créer, elle à 
estimé, du fail que ces colleclivités ne pourront êlre créées que 
dans le cas où eiles peuvent disposer de ressources permettant 
l'équilibre d'un budgel, qu'il convenait de leur accorder 1p © facto 
ceile personnalité, 

Volre commission des terriloires d'outre-mer partant de cet avis, 
vous propose d'adopter 11 rédaction de l’Assemblée de FÜnion fran- 
case, La poscibilité du retrait de la personnalité morale est d'uil- 
leurs prévue à l'ariicle 7. 

L'As-cimblée de FUnion francaise à d'autre part, pour matérixiser 
son désir de voir créer les collectivités rurales à l'échelon le plus 
bas, sujriné Ja possibilité de les instiluer par groupements de 
circonseripüions administratives, comme Île prévoit le projet du Gou- 
vernement à la fin de Vlarlir'e fer. Mais, ainsi que fl'exposait je 
ministre de Ja France d'outre-mer devant FAssemblée, le 23 mai 
1955, à l'occasion de la discussion sur les collectivités africaines 
« S'il est souhailable de consütuer les collectivités à lécheion le 
plus bas, if n'est pas possible d'indiquer « priori leur assise. I 
faudra tenir compte d'un ensemble de données, Certaines régions 
sont ricues, d'auires sont pauvres, PD'aucunes sont trés peuriécs, 
d'autres le sont très peu. Enfin, les facilités de communications 
varient granderment d'un territoire à un autre, Ces différences 
devront être prises en considération afin que les conseils de cir- 
conseripüion possèdent une certaine eohésion, politique el elhii- 
que. » 

est apparu À Ja commission des territoires d'outre-mer qu'il ‘ait 
préférable de permellre aux populations des régions les moins favo- 
risées de parleciper à la gesiion d'un patrimoine plus étendu dus 
le cas où la modicité de leurs ressources propres écarterait Ja possi- 
bilité de création d'une collectivité rurale à leur échelon. Elle vous 
propose en couséquence G'adopler le texte du Gouvernement. 

L'article à renvoie à un arrèlé du haut commissaire les conditions 
de tutelle administralive el financitcre des collectivités rurales, II 
est apparu à votre commission qu'il v aurait intérêt à préciser la 
définition de la tutelle, Elle vous propose en conséquence de rédi- 
ger ainsi qu'il suil l'article 5: 

« Le haut cominissaire fixe par ‘té les conditions suivant les- 
quelles est exercée la Qrielle administrative et financicre des cobce- 
tivités rurales, Cette tulele Sera définie par référence aux disposi- 
lions de la loi n°9 53-189 du 118$ novembre 1%355 relative à la réorga- 
hisation municipale en A. 0. F., A. E. F., au Togo, au Cameroun et 
à Madaga=car, 

Sur là proposition de sa commission de politique générale, l’Assem- 
blée de l'Union francaise a décidé, par 90 voix contre 84, qu'il con- 
venait de supprimer à l'article 7 le qualificalif « réel », accolé cinq 
fois an mot équilibre (du budget) ce, contrairement à l'avis de la 
commission des affaires financières qui faisait valoir à l'appui de a 
notion d'équilibre réel qu'un budget volé en équiibre apparent 
peut se trouver en déséquilibre réei si lon a surévalué le rehde- 








(1) Voir le n° 3523 
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ment des taxes, hypothèse qui peut se réaiiser pour tourner la 
législation édictant qu'aucune augmentation de dépenses ne peut 
être recue si elle n'est accompagnée d'un relèvement des taxes. La 
cominission de politique générale, pour écarter cet argument, aflir- 
mait que, dans l'état actuel, seuls le chef du territoire et l’adminis- 
tration ont la possibilité d'aporécier si un budget est ou non réelle- 
mert en équilibre car ils ont seuls la possibilité d'établir les 
recettes. Si le budget est en équilibre, ce ne peut être qu'en équi- 
libre rée!, et il n'y a pas lieu de le préciser. S’ii n'est pas en équi- 
libre l'autorité doit appliquer les sanctions prévues. Elle dispose, en 
gariiculier, de la facuiié de dissolution. 

Votre commission des terriloires d'outre-mer est d'avis que la 
notion d'équilibre réel, sanclionné d'ailleurs par la jurisprudence du 
conseil d'Etat doit être maintenue dans le texte. 

Comme il vient de vous être exposé plus haut. il existe déjà à 
Madagascar une organisalion assez poussée des colectivilés rurales. 
Le projet de décret qui est soumis à votre examen n'entend nulle- 
ment supprimer ce qui existe, mais souhaite au conlraire que l'orga- 
nisation actuelle s'adapte aux principes nouveaux el aux collecti- 
vités nouvelles qu'il crée lui-même. Dans celte idée le texte du 
Gouvernement a prévu, dans son arlicle 10 que chaque chef de 
province, en créant une collectivité ruraie, au titre du décret du 
3 décembre 1956, déterminera par arrêté soumis à l'approbation du 
haut commissaire les rapports de cett® collectivité avec celles 
creanisées par le décret du 9 novembre 1244. 

Les autres articles n'appellent pas d'observation et, sous le béné- 
flce de celles qui précédent, votre commission des terriloires d'ouire- 
mer, soumet à vos suffrages la proposition de décision suivante: 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemb'ée nationale décide d'approuver, sous réserve des modi- 
ficalions ci-après le décret du 3 décembre 1%% délerminant les 
conditions d'institution et de fonclionnement des coilecliviles 
rurales à Madagascar. 

Art. der. — A Madagascar, les chefs de province peuvent, par 
arrètés, pris en conseil de province, après avis de l'assemblée pro- 
vinciale, instituer des colteciivités rurales dotées de la personnalité 
morale lorsque celles-ci peuvent disposer des ressources nécessaires 
à l'équilibre d’un budget. 

Ces collectivités rurales peuvent être constituées par des circons- 
criplions administratives, des fraclions de circonseriplions adminis- 
tralives ou des groupements de circonscriptions adininistratives. 


Art. 2. — La collectivité rurale est gérée par un conseil de collec- 
tivué rurale élu. n£ : 
Art. 5. — Le haut commissaire fixe par arrêté les conditions sui- 


vant lesquelles est exercée la tutelle administralive et financière des 
collectivités ruraïes. 

Cette tutelle sera définie par référence aux dispositions de Ja oi 
re 55-1189 du 18 novembre 1955 relative à la réorganisation munici- 
pate en Afrique occidenta'e française, en Afrique équatoriale fran- 
Çaise, au Togo, au Cameroun et à Madagascar. 





ANNEXE N° 3932 


(Session ordinaire de 1926-1957. — Séance du 29 janvier 1957.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
territoires d'outrée mer sur ie rapport fait au cours de la Geuxièine 
législature, repris le 29 février 1956, sur le projet de loi tendant à 
rendre applicables dans les territoires d'outre-mer et au Togo (à 
l'exception de Madagascar, de l’Archipel des Comores et du Carne- 
roun) les modifications apporlées à l'article 373 du code pénal 
par lu loi validée du S octobre 19%, par M. Ninine, député (1). 


Mesdames, messieurs, à la date du 9 octobre 1956, votre comrmis- 
sion des territoires d'outre-mer vous proposait de voler le projet 
de loi rendant applicables au Togo et dans les territoires d’outre- 
mer les modifivalions apportées à l'article 373 du code pénal, par 
la loi validée du 8 oclobre 1943, sous réserve qu'il soit tenu comple 


de la situation résultant de ja promulgation — postérieure au dépôt 
du rapport inilial — de la loi du 17 mars 1954 rendant identiques 


les taux des amendes outre-mer et dans la métropole et que soit, 
par ailleurs, rédigé différemment l'intitulé du projet de loi. 

Or, le taux vient d’èlre revisé par l'article 7 de la loi de finances 
no 96-1327 du 26 décembre 1956, disposition rendue immédialement 
applicable aux terrioires d'outre-mer, au Cameroun et à la Répu- 
biique autonome du Togs. Le minimum de l'amende est porté de 
20.000 à 50.000 F et le maximum d'un million à 1.500.000 F. 

Votre commission vous propose de substituer ces chiffres à ceux 
précédemment retenus et d'adopler, en conséquence, le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


(endant à rendre applicables dans la République autonome du Togo 
et dans les terriloires d'outre-mer (à l'exception de Madagascar et 
de l'archipel des Comores) les inodifications apportées à l'arti- 
cle 373 du code pénal, 


Art, 4er, — L'ariicle 373 du code pénal applicable dans la Répu- 
blique autonome du Togo et dans les territoires d'outre-mer (à 
l'exception de Madagascar et de l'archipel des Comores) est modifié 
ainsi qu'il suit. 

« Art. 37. — Quiconque aura, par quelque moyen que ce soit, 
fait une dénonciation calomnicuse contre un ou piusieurs individus, 


COS 





4) Voir: Assembiée nationale (2 législ.), nos 1108, 5995; (3° iégisL.), 
nos 862, 2991 





——— 


aux officiers de justice où de police adiministralive où judiciaire, ou 
à toule autorité ayant le pouvoir d'y donner suile ou de saisir 
l'autorité compélente, ou encore aux supérieurs hiérarchiques ou 
aux employeurs du dénoncé, sera puni d'un emprisonnement de 
SiX mois à Cinq ans et d'une amende de 50000 à #1500.000 EF. 

« Le tribunal pourra, en oulre, ordenner l'insertion du jugement 
intégralement ou par exirait, dans un ou plusieurs journaux el aux 
frais du condamné. 

« Si le fait dénoncé est ausccplible de sanction pénale ou dis- 
Ciplinaire, les poursuites pourront être engagées en verlu du pré- 
sent article, soit après jugement ou arrêt d'acquititément ou de 
relaxe, Soil après classement de la dénoncialion par le magistrat, 
fonctionnaire, autorité supérieure où employeur compéként pour lui 
denner la suile qu'elle élait susceplible de comporier. 

« La juridiction, saisie en verin du présent article, sera tenne 
de surseoir à slaltuer si des poursuites concernant le fait dénoncé 
sont pendantes. » 


Art. 2. — Les infractions commises avarnd l'entrée en vigueur de 
la présente loi serent sanctionnées conformément à la législation 


antérieure, mais les poursuites pourront étre exercées dans les 
conditions prévues par les alinéas 3 et 4 de l'article 573 du code 
pénal modifié. 





ANNEXE N° 3933 


(Session ordinaire de 1956 1957 Séance du 29 janvier 1957.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la justice et de législa- 


‘ion sur la proposition de loi (n° 2783) de Mme Desrond tendant 


À la protection des enfants contre l'alcoolisme, par M. Mignot, 
Geputé (1 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi de Mme Degrond ten- 
dant à la protection des enfants contre l'alruolisme, reprise dans 
son ensemble par le rapport de M. Guislain, à été examinée par 
voire cominission de la justice et de Ksislation du fait que le texte 
prévoil la définilion d'un certain nombre de délits ainsi que la fixa 
tion des pénalités concernant ceux-ci. 

Si voire commission «de la justice et de législation préconise un 
cerlain nombre de modificalions, c'est sur un plan purement juri- 
dique qui est bien le cadre de sa mission. !1 n'est pas, bien entendn 
dans son espril d'empêcher d'une manière quelconque la lutte con 
tre l'alcoolisme qui, effeclivement, est un grave fléau social. Les 
amendements préconisés ne sont done la preuve d'aucune arrière 
eme e et ont umiquement fait l'objet de préœcupalions d'ordre juri- 
dique. 

L'article {er modifie l'article 80 du code des débits de boissons 
Cel article, actuellement, interdit la vente ou l'offre gratuite dans 
les lieux publics des boissons des 3°, 4° et 5° groupes à des mineurs 
de moins de 12 ans pour des boissons titrant plus de % d'alcool 
el l'article ? qui fixe les pénalités vise non seulement les débitants 
de boissons comme il en est actuellement, mais est étendu à toute 
personne. 

Ainsi donc deviennent responsables non seulement l'hôtelier on 
le débitant, mais également tout tiers, y compris éventuellement les 
parents du mineur, d'autant plus que‘le code des débits de bois 
sons interdit déjà au mineur de 16 ans de pénétrer dans un débit 
sans être accompagné. 

Or, interdire qu'un enfant prenne une boisson atcoolique de plus 
de 3% degrés d'alcool équivaut notamment à empêcher un père de 
famille de donner à son enfant, du moment qu'il a moins de 1? ans 
quelques gouttes de vin, méme additionné d'eau, au cours d'un 
repas dans un restaurant. 

JU n'est donc point besoin d'insister sur le caractère excessif de 
celle mesure qui consliluerait un délit réprimé par une amende 
assez severe 

Comine il est déjà interdit de tendre ou d'offrir à des mineurs 
de moins de 20 ans des boissons à partir du 9 groupe, votre com- 
mission estime qu'il y a lieu d'en rester là et, ainsi, de proposer la 
suppression de l'article 4er, 

L'arlicie 2 prévoit une innovation qui retient le délit d'homiride 
ou de blessures par imprudence ou celui de mauvais traitement à 
un enfant, lorsque l'infraction aura causé le décès on une indispo- 
Ssition grave du mineur. Votre cominission est d'accord sur une telle 
disposition mais cependant préconise la suppression des mots « en 
outre » après les mots « el pourra » car elle estime, pour une rai- 
son de principe, que le même fait ne peut pas à Ja Lois caractériser 
deux délits. Si les éléments du nouveau dé'it sont constitués, bien 
entendu, il ne pourra y avoir une deuxième sanction pour le 
ple fait de la vente ou de l'offre gratuite. 

L'article % préconise certaines dispositions concernant la publicité 
des boissons alcooliques s'adressant aux enfants. Votre commission 
est tout à fait d'accord sur les disposilions prévues au deuxième 
alinéa concernant la remise, la distribution ou l'envoi à des mineurs 
des prospectus, buvards, protège-cahiers, ele. Par contre, elle estime 
que le cadre du premier alinéa est à la fois beaucoup trop vague 
et beaucoup trop vaste. Dans beaucoup de cas, en effet, il ne pourra 
ètre précisé si la publicité permise par l'alinéa {7 de l'article 17 
du code des débits de hoissons e'adresse à des enfants ou à des 
adultes. L'intention serait souvent difficile à déterminer. C'est pour 
quoi votre rapporleur avait préconisé d'apporter au texte des préci 
sions que voire commission à jugées encore insuffisantes, ce qui a 
entrainé celle-ci à demander la suppression pure el simple de l'ali- 
néa 2 dans son intégralité. | 


Sir 





(1) Voir les nes 3052, 3799, 3822. 
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Le ce fait, l'article 4 devient sans objet et, par voie de consé- 
quence, votre cormmission de la juetice el de législation, en raison 
de la position prise sur l'alinéa Â de l’articie 3, demande la sup- 
pression de l'üriicle 4. 

En ce qui concerne Particle 5, la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique a voulu réprimer sévèrement le 
délit provoqué à l'alinéa 2 de l'arucle 3, Voire commission de Ja 
justice et de législation ne s'opnose pas à ce principe; Mais, à 
juste titre, ele fat valoir qu'il n'est pas possibie, en raison des 
règles de notre droit pénal, de prévoir comsne sanclion le maximum 
de l'amende, Les tribunaux éoivent toujours avoir Ja facnité de 
choisir dins une marge et, d'autre part, le princine des eircons- 


tances atténuantes est absolu. Aussi, restant dans l'esprit du Ta p- 
port, elle préconise de suoshiluer au maximum de l’amen ie une 
Variation de l'amende entre 30.-KX et 300.009 F, le montant de 30 000 
francs étant précis‘anent le maximum prévu à l’aiinéa 1% de l'ar- 


ticie 49. 

Elte tient toutefois à faire remarquer que la responsabilité dans 
le cadre de ce délit est totalement différente pour celui qui fabri- 
que le prospecius, le buvard ou tout autre objet que pour un dis- 
tributeur éventuel dont le rôle peut étre tout à fait limité. 

Enfin, en ce qui concerne l'article 6, votre commission ne voit 
pas d'objection juridique à l'adoption de ce texte. 

Sous réserve de l'adoption des amendements ci-dessus, votre com- 
raiscion de la justire et Ce législation à décidé de donner un avis 
favorable au rapport de M. Guislain. 


ANNEXE HW 5934 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 janvier 1957.) 


PROJET DE LOI relatif à la construction d’un paquebot pour la ligne 
de Ne-s-York et portant approbation d'avenanis concIus avec la 
Compagnie généraie transatlantique et la Compagnie des mes- 
sageries inaritimes, présenté au nom de M. Guy Mollet, président 
du conseil des ministres, par M. Auguste Finton, secrétaire d Etat 
aux travaux publies, aux transports el au tourisme; par M. aul 
Ramadier, ministre des affaires économiques et financières ; "par 
M. Jean Filippi, secrétaire d'Etat au budget, et par M. Jean Masson, 
secrétaire d'État aux affaires économiques. — (Renvoyé à la com- 
mission de la marine marchande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un troisième avenant à la convention con- 
clue entre l'Etat et la Compagnie g‘nérale transatlantique à té 
signé le 27 janvier 4955 et a fixé à 3.300 millions le montant maxi- 
mum de la contribution financières de l'Etat pour chacun des exer- 
cices 1953 à 1957 inclus. 

La loi n° 55-1051 du 6 août 1955, portant approbation de cet ave- 
naut, en a subordonné la mise en application pour les exercices 
4956 et 1957 au vote d’une loi spéciale de ratification après présen- 
tation au Parlement d'un rapport détaillé sur les comples d'exploi- 
talion de la Compagnie. Conformément an vœu du législateur, ce 
rapport à été communiqué aux Commissions parlementaires intéres- 
sées pour les exercices 1953 el 1951. 

Par ailleurs, l'Elat a conclu deux autres avenantis avec la Com- 
agnie générale transatlantique: avenant n° 4 en date du 21 octo- 

re 1953 et avenant n° 5 en date du 28 juin 1956. 

Le quatrième avenant a plusieurs objels qui sont délailiés dans 
une note annexe à ce document. 

Le cinquième avenant prévoit la création d’un comité consultatif 
pour les lignes de Corse, et donne ainsi salisfactit n à un certain 
nombre de demandes légitimes aui ont été formulées à ce sujet, 
en particulier par des parlementaires de ce département. Les moda- 
lités de la création de ce comilé ont élé approuvces par ie C nseil 
supérieur de la marine marchande. k 

La composition et les attributions du nouvel orginisme s'ins- 
pirent largement de € les du comité qui existait déja sous l'empire 
de la convention du 10 mai 1927 liant l'Elat à la Compagnie Fraissi- 
net, mais il à été tenu comple d'éléments re d'npgp de - (e Se ue nt 

as à cet époque en particulier de l'existence du conseil surpé- 
ha" ja re LORS créé par la loi du 23 février 1918, 
et avec lequel il convenail d'éviter lous doubles emplois au point 
de vue des attributions. 

Le troisième avenant conclu le 23 avril 1656 avec la Compagnie des 
messageries maritimes n'appelle pas d'observalions particuiières 
puisqu'il reprodait les dispositions du quatrième avenant avec la 
Compagnie générale transatlantique, afin de maintenir en harmo- 
nie les textes des deux conventions. 

La ratification de ces divers avenants fait l’objet des trois pre- 
miers articies du projet de loi qui vous est soumis. 

Les trois derniers articies de ce projet sont relatifs à la cons- 
truction du paquebot destiné à la ligne de lAUantique-Nord. 

Cette construction bénéficiera de l'aide à la construction navale 
instituée par la loi du 24 mai 191. 

Du fait de l'impossibilité pratique de mise en concurrence de 
plusieurs chantiers pour la passalion de la commande, et pour éviter 
tout bénéfice excessif du constructeur au titre de celle-ci, il est 
révu que le bénéfice afférent à ladile construction sera compla- 
Eiisé à part et fera l'objet d'un prélèvement spécial avec applica- 
lion des laux légaux. 





— 


D'autres part, les règles comptables à suivre per le chantier pour 
faire apparaitre les résultats d'exploitation relatifs à cette commande 
devront au préalable être approuvées par le ministre chargé de la 
marine merchande, ce qui faciilera les contrôles auxquels est 
soumise l'entreprise et permeltra un recouvrement rapide du pré- 
lèvement 

Enfin, la valeur considérable de ce paquebot justifie l'ouverture au 
compte de commerce du Trésor intitulé « Assurances et réassu- 
rances Imarilimes et transport » d'une section où pourront être im- 
putées l'assurance et la réassurance du navire pour le cas où ces 
denx opéralions ne pourraient pas être effectuées auprès de sociétés 
privées ou s’avèreraient trop onércuses sur le marché français. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

D OMONR LS, 6 NS ON MOMUE. GEL TON SR NUIT CSSS 
Décrèle : 

Le projet de loi Gont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nauonale par le secrétaire d'Etat aux (travaux ge aux transports 
el au tourisme et par le sous-secrétaire d’Elat à la marine mar- 
chande, qui sont chargés d'en exposer les motifs et d’en soutenir la 
discussion, 

Art. 1er, — Est autorisée la mise en application, pour les excercices 
1956 et 1957, de l'avenant n° 3 à la convention du 23 décembre 
1918, conciu le 27 janvier 1955 entre l'Etat et la Compagnie générale 
transatiantique pour la fixation du montant maximuin de la contri- 
bution financière de l'Etat. 

Art. 2 — Sont approuvés les avenents n° 4 et n° 5 à la convention 
du 23 décernbre 1918, conclus respectivement le 21 octobre 1933 et 
le 28 juin 4956 entre l'Elat et la Compagnie générale transatlan- 
tique. 

Art, 3. — Est approuvé l'avenant n° 3 à la convention du 23 décem- 
bre 1918, conclu le 23 avril 1956 entre l'Etat et la Compagnie des 
Inessageries maritimes. 

Art. 3. — La construction du paquebot commandé par la Compagnie 
générale transatlantique pour la desserte de la ligne de l’Atlan- 
tique-Nord bénéficiera de l'aide à la construction navale dans les 
conditions prévues notamment à l’article 5 du déeret n° 51-1370 du 
2» novembre 1951, portant règlement d'administration publique pour 
l'application de la loi ne 51-675 du 24 mai 1951 relative à la cons- 
truction navale. 

Art, 5. — Par dérogation à l’article 4 de la loi du 2% mai 1951 
relative à Ja construction navale, le chiîfre d’affaires et le bénéfice 
nel afférents à la construction du paquebot seront comptabilisés à 
part, Le prélèvement prévu par la loi susvisée sera opéré sur ce 
bénéfice selon les taux qu'’eile a fixés et au titre de l’année suivant 
celle de la mise en service du navire. 

La nomenclature des charges nettes communes, les règles de leur 
détermination et de leur imputation au compte de construction dudit 
paquebot, ainsi que toute imputalion de charge exceptionnelle, 
devront être aporonvées par décision du ministre chargé de Ja 
marine marchande après avis du ministre des affaires économiques 
et financières. 

Art. 6. — Fst autorisée l’ouverture au compte de commerce du 
Trésor intilulé « Assurances el réassurances marilimes et transports » 
d'une section Il où sercnt imputées, pour le paquebot considéré, 
soit les opérations de réassurances des compagnies françaises, pour 
la parlie des risques qui ne pourrait pas être placée en réassurance 
sur le marché francais et les marchés étrangers, soit les opérations 
d'assurance directe par Etat, dans l'hypothèse où la couverture des 
risques se révélerait impossible ou ne pourrait être obtenue qu’à 
des conditions supérieures à celles pratiquées pour les paquebots 
analogues français ou étrangers. 


ANNEXE 


Troisième avenant à la convention conclue le 23 décembre 1948 
entre l'Eïat et la Compagnie généraie transatlantique. 


Art. 4er, — En application des dispositions de J'article 6 du 
deuxième avenant en date du 16 octobre 1953 à la convention du 
23 décembre 19:8, le montant maximum de la contribution financière 
de PEtat, visée par l’article 5 de Jadite convention, est fixé à 
3.300 millions de francs pour les exercices 1953 à 1997 inclus. 

Art. 2 — Le présent avenant est dispensé du timbre et enre- 
gistré gratuitement, I est établi en quatre originaux. 


Fail à Paris, le 27 janvier 1955. 
Le ministre de la marine marchande, 
Signé: R. SCIMITTLEIN. 


Le président de la Compagnie générale transatlantique, 
Signé: JEAN MAIRE. 


Quatrième avenant à la convention conclue le 23 décembre 1948 
entre l'Etat et la Compagnie générale transatlantique. 


Art. 4er, — L'arlicie 5 modifié de la convention du 93 décembre 
1948 est complété par les disposi‘ions suivantes: 

« La compagnie sera aulorisée à retenir, pour l'établissement de 
ses compies soc'aux, la utribulion financière de l'Etat résullant 
du rouvesn maximun dès que l'avenant porlant fixation de ce 
dernier aura éié signc. » 
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Art. 2, — Le sixième alinéa de l'article 10 de la convention du 
23 décembre 19%8 est cormplélé par les disposilions suivantes: 

« Elles ne pourront être employées que dans les conditions fixées 
par les d'sposilions fiscales en vigueur et nolamment par l'ar- 
ticle 40 du code général des impôts. » 

Art. 3. — L'article 11 de la convention du 23 décembre 1918 est 
rempiacé par les dispositions suivantes: 

« La présente convention est applicable à compter du ter août 
49:8. Elle v'endra à expiration le 31 décembre 4978. » 

Art. 4, — Les dispositions prévues à l’article 2 du présent avenant 
sont applicables à compler du {4° août 1948. 

Art. 5. — Le présent avenant est dispensé du timbre et enregis- 
{ré gratuitement. I est établi en quatre originaux. 

Fait à Paris, le 21 octobre 1955. 

Le ministre de la marine marchande 
S'gné: PAUL ANTIER. 


’ 


Le présilent 
de la Compagnie yenérale transatlantique, 
Signé: Jean Mani, 


Cinquième avenant à la convention conclue le 23 décembre 1948 
entre l'Etat Ct la Compagnie généiale transatlantique. 


Art. Aer, — L'article 4er du cahier des charges annexé à la 
convention est complé'é par les dispositions suivantes : 

« Le ministre chargé de la marine marchande peut réunir une 
fois par an au maximum un comité consultatif chargé de donner 
son avis sur les horgires et les tarifs de fret des services mari- 
iimes entre la France contlinen'ale et la Corse. 

« Ce comi'é comprend: 

« Deux Géputés et deux sénateurs de la Corse, un député et un 
sénateur de chacun des départements des Bouches-du-Rhône, du 
Var ct des Alves-Marilimes, le préfet de la Corse, un représentant 
du conseil général de la Corse, un représentant de chacune des 
chambres de Commerce de Marseilie, Toulon, Nice, Bastia et Ajaccio, 
un représentant des organisations de tourisme de chacun des 
départements de la Corse, des Bouches-du-Rhône, du Var et des 
Alpes-Maritimes, un représentant de la Compagnie générale trans- 
atlantique, un représentant du personnel navigant et un représen- 
lant du personnel séden'aire de la Compagnie générale transa‘lan- 
tique respectivement désignés par lorganisalion syndicale jucée 
la plus représentative par le ministre, un représentant de la 
Société nationale des chemins de fer français, un représentant dn 
réseau de chemin de fer de la Corse, un représentant de la confé- 
rence maritime conlinentalie et un représen'ant du syndicat des 
transporieurs routiers de Corse, 

« Le comité comprend en ouire: 

« Deux délégués du ministre chargé de la marine marchande, 
un délégué du ministre chargé des affaires économiques, un délé- 
gué du ministre chargé du budget, un délégué du ministre des 
P. T. T. et le contrôleur d'Etat auprès de la Compagnie générale 
iransa!lantique. » 

Art, 2. — Le présent avenant est dispensé dn timbre et enregistré 
gratuitement, Il est élabli en quatre originaux. 

Fait à Paris, le 28 juin 1956. 

Le sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande, 
Signd: ROGER DUVEAU. 
Le président 
de la Compagnie générale transatlantique, 
Signé: JEAN MARIE. 


Troisième avenant à la Convention conclue le 23 décembre 1943 
entire l'£iat et la Compagnie des messageries maritimes. 


Art, 4er, — L'article 5 modifié de la convention du 23 décembre 
4,13 est complété par les dispositions suivantes: 

« La compagnie sera au'orisée à retenir, pour l'établissement de 
ses comples sociaux, la contribution financière de MElat résullant 
du nouveau maximum dès que lavenant portant fixalion de ce 
dernicr aura élé signé, » 

Art. 2 — Le sixième alinéa de l'arlicle 10 de la convention du 
93 décembre 1918 est compléié par les disposilions suivantes: 

« Elles ne pourront être emp'oyées que dans les conditions fixées 
par les dispositions fiscales en vigueur et notamment par l'article 40 
du code général des impôts. » 

Art. 3. — L'article 14 de la convention du 23 décembre 1918 est 
remplacé par les disposilions suivantes: 

« La présente conven‘'ion est applicable à compler du 1er août 
49:8. Elle vicndra à expiralion le 31 décembre 1958. » 

Art, 4. — Les dispositions prévues à l'article 2 du présent ave- 


} 


nant sont applicables à compler du 19 août 1948 
Art, 5. — Le présent avenant est dispensé du timbre et enregistré 
gratuitement, Il est établi en quaire originaux. 
Fait à Paris, le 23 avril 1956. 
Le sous-Secréfaire d'Etat à la marine marchande, 
Signé: ROGER DUVEAU. 
Le président 
de la Compagnie des messageries maritimes, 
Signé: R. Canour. 


a 





ANNEXE N° 53935 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2% janvier 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à asurer la représentation des indus 
tres exporlalirices au sein du Conseil économique, nréseniée par 
MM. Abeiin et Pernard Lafay, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, da situation de notre commerce extérieur 
donne lieu présentement à de vives préoccupations 

Le déficit de notre ba'ance cmnmerciale provient d'un gonflement 
de nos imporialions que l'on ne peut espérer réduire dans un 
poche avenir puisqu'h s'agit essentiellement des matières pre- 
mières et de l'énergie indispensabies à la poursuile de notre expan- 
sion économique. 

Il importe done de résorber ce déficit en développant au mmaxi- 
muimn nos exportalions qui révèlent une inquiélante stagnation 

Créer « l'esprit exportalenr », tant dans les milieux gouvernemen- 
toux et administratifs, que chez les industriels attirés par les faci- 
tés d'un marché intérieur au pouvoir d'achat élarzi, tel doit être 
l'impératif aclue!. 

Cet impératif doit canduire à assurer la pusence des industries 
exporlatrices dans toules les instances dont :es travaux traitent de 
problèmes économiques ayant une inluence directe ou indrecte 
sur le maintien et le développement de nos ventes à l'étranger 

Le Conseil économique, dont le rûie consiste à éclairer et à con- 
seiiler le Gouvernement et le Par:ement sur les problèmes écono- 
miques et sociaux et au sein duquel sont représentés tous les intérêts 
prolessionneis, est à cet égard particulièrement important et il 
auparait que la loi n° 51-30 du 20 mars 1951, qui en a fixé la 
composition et le fonctionnement n'a pas assuré aux industries 
exportatrices une représen'ation suffisante, en leur octroyant, au 
litre des activités diverses un siège unique. 

Les indüstries exportatrices de biens de consommation et celles 
exportatrices de biens d'équipement ont à connaître des prohières 
fondamentalement différen's, ce qui nécessite la présence, an sein 
du Conseil économique. en plus du représentant des acuvités expor- 
tatrices diverses, de deux membres qualifiés pour assumer a 
réprésentalion de chacune de ces deux branches 

Nous vous demandons donc d'adopler la proposition de :oi sui- 
vante : 





[ 


PAOPOSITION DE LOI 

Article unique — L'article G !$ 9) de la loi n° 51-355 du 20 mars 
1951 est abrogé et remplacé par l'article suivant: 

« Six représentants des aclivilés diverses se décomposant comme 
suit 

«a Un représentant de l'épargne: 

« Un représentant de la propriété bâtie; 

« Un représentant des activités touristioues;: 

« Un représentant des industries expor:alrices de liens de consome 
mation ; 

« Un représentant des industries exportatrices de biens d'équi- 
pement, 

« Un représent! 





ant des activités exportatrices diverses 





« Les tilulaires des trois pus!'es concernant les industries expor‘a- 
trices sont désignés par le ministre des affaires éc "niques, sur 
" y} t 5 in "1! ' u. f ATTTL \p "y » 
PrposiUon des g jupeintilis 11 Crproivesiounhth > 103 } 15 Cpi liid- 


Lits D, 





ANNEXE HW° 2926 


(Session ordinaire de 1956:1957. — Séance du 29 janvier 1957.) 


PROJET DE LOI tendant à étendre le béné'ice de la réduction tarte 
faire de 30 p. 100 accoriée sur les réseaux de ia société nationa e@ 
des chemins de fer français aux conjoints et aux enfants m neurs 


des tilulaires d'une rente, pension, retraite, allocation 1 d'un 
secours viager, versés au titre d'un régime de sécurite sociale, 
présenté au nom de M. Guy Molet, président du conseil des 
ministres, par M. Albert Gazier, ministre des affaires sociales: 
par M. Jean Minioz, secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité 


sociale: par M. Paul Ramadier, ministre des aflaires économiques 
et financières: par M Tanguy Prigent ministre des anciens com- 


battants et victimes de guerre; par M. Jean Filippi, ‘rétaire 
d'Etat au budzet; par M. André Dulin, secrétaire d'Etat à l'asri- 
culture, et par M. Auguste Pinton, secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transnorts et au tourisme Renvové à la cormnmis- 
sion des moyens de communication et du tourisme.) 


Mesdames, messieurs. aux termes d ori@Æ'e îer de la n° 52-8M 
da 197 août 1159, les bénéfi res d'Une rente, pension, relraile ou 
aikæation au titre d'un régime de sécurité siciale \t droit à un 
voyage aiker et retour, par an, sur les réseaux de la 5. Ni. C. F. au 
tarif Ge billets de conses l 
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Celle rédaction exclut du champ d'application de la loi les con- , 
joints el enfants à charge des retrailés, pensivnnés ou alocaiaires 
Vi Ci-u 1 

Le nombre fciamatior t parvenues aux différents dénar- 
tements monistéries intéresse pour signaler lanomaiie résultant 
de cel « { de chose puisque"les salariés sont adimis à hénéiicier 
au litre d ngés payés de la réduction lari aire de 30 p. 10 aussi 
bivn pour eux-mémes que pour leurs conjoints et leurs enfants à 
Charge. Aïnsi les retraités disposant de ressources plus faibles que 
lorsqu'ils élaient ilariés se voyaient, en même ternps, privés de 
Certain ivaritage accordés à ces derniers, NH serait donc équitable 
€: 0] in d'accorder ce bénéfice de la réduction tarifaire de 
ou) lin) aux co l et aux enfants à charge des retrailés, pen- 
#ionn na allocataires qui n'ont! pas droit à cette réduction à litre 
personne 

Tel est bjet du présent projet de loi qui tend à modifier dans 
Je sen | i-d is la loi no 30-891 du fer aoû! 1950 et met à la 
charge du fonds nalional d lidarilé la perle de recetlles résultant 
pour la 5. N. C. F. de ipplicalion de ces nouve.les Inesures. 

PROJET DE LOI 

Le pr lent du con dés minisires, 

. ee. 4 dd ds 00 LVL TS 
| { 

Le projet de ioi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemhlée 
naliona'e par le ministre des affaires sociales et le secrétaire d'Etat 
au travail et à la curilé sociale qui sont chargés d'en exposer les 
molis et d'en soulen,r a discussion 

Arlicle unique. — La loi no 20 S91 du {er août 1920 est complétée 
comme lil: 

Art. 3 Le bénéfice de ‘a présente loi est élendu également 
et dans les mémes conditions, aux conjoints et aux enfants à 
charges des titulaires de rente, pension, retraite ou allocation visés 


à l'article {, qui ne bénéficient pas de celte réduction tarifaire à 


un auire lire 
. î 


« Par dérogation aux dispositions du sixième alinéa de l’article 693 
du code de la sécurité « Ve la perte de recette qui résuilera pour 
la SN. C. F. de l'application du prsent artic'e sera prélevée sur la 





dotation du chapitre 6-96 du budget des finances « Charges com- 
taunes » intitu'é « application de :a :0i insliluant un fonds national 
de solidarité, » 

Le montant de ce pré'èvement éera fixé par un arrêté contresi- 

“ par Le secrétaire d'Etal au travail et à la sécurité so'iaie, le 
secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat aux travaux publies, 
1 


aux transports el au tourisme, le secrétaire d'E'at à l'agricuiture, 


ANNEXE ° 3937 


{Session ordinaire de 1496 1957. — Séance du 29 janvier 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre la validation des services 
d'enseignement accomplis à litre privé par cerlains Français 
naturalisés avant leur cnirée dans Fenseignement public français, 
présente par MM. Cogniot, Pierrard, Marcel Hamon, Cordillot, 
Mlle Rumeaw, MM. Valin, Perre Meunier, les membres du groupe 
communiste et les membres qu groupe des républicains progres- 
sistes, députés, - Renvoyée à la commission de l'éducation 
hationals 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les maîtres qui, avant de faire partie de 
l'enseignement officiel francais, ont exercé leur profession corne 
fonchen privée, en France où à léfranger, peuvent revendiquer 
la validation de ce services antérieurs, une fois entrés dans les 
cadres, pourvu qu'ils jouissent de la nationalité française à titre 
origine! 

li n'en va pas de même pour les naluralisés, dans l'état actuel 
de la législation, Hs ont beau avoir fait les mêmes études que 
leurs collègues français et cela parfois depuis les plus pelites 
classes du Ivcée: is ont Leau avoir conquis les mêmes titres devant 
les mêmes facultés; ils ont beau avoir accompli en vertu de leurs 
diplomes francais ces services antériettrs dont ils sollicilent ja vali- 
dalion: la loi actuelle ne les assimile pas à leurs collègues nés 
français 

Pourtant la loi accorde an naturalié, après nn délai légal, et le 

| I est raisonnable qu'une lai 





droit de vote el le droit d'éligibiité 
lui üccorde au-si, après un délai plus ou moins long, le droit 
d'assimilation complète, et par conséquent celni de revendiquer la 
validation de ses services d'enseignement antérieurs à sa nalura- 
hisation, surtout quand ces services n'ont pu être assurés par lui 
qu'en vertu de ses diplômes français. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, de 


bien vouloir adopter la proposilion de loi suivänle: 


PHOPOSITION DE LOI 
Atele nniour. — Les Francais naluralisés fonclionnaires de l'en- 
meucht publie qui, avant jieur entrée dans les cadres, ont 
Hi à titre privé en France ou à l'étranger, des services 
d'enseignement fondés sur la possession de diplômes francais, sont 
adnus à faire valider ces servires à lPexpiration d’un délai de cinq 
années décompié à partir du jour de leur naluralisalion, 


se! 


accomp 


r 


2 





ANNEXE N’' 3938 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 janvier 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à créer un centre d'apprentissage féminin da la métaliurgie dans 
le cadre de laménageinent de la région de la defense, présentée 
par Mine Rose Guérin, MM. Eticune Fajon, Poisseau, Mile Marzin 
et les membres du groupe communisle, dépulés. — (Renvoyée à 
la commission de léducalion nationaic.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la banlieue ouest de Paris est une des 
régions de France où se trouvent les plus grandes concentrations 
de l'industrie mélallurgique. 

Elle est incontestablement la région où la main d'œuvre féminine 
de la métallurgie est la pius nombreuse: 

Grandes usines de la radio-électricité à large majoiilé de per- 
sonnel féminin telles L M. T. (Boulogne), mn ge 2 
(Suresnes), Mazda (Courbevoie et Puteaux), Mors (Levallois, Clichy, 
Saint-Ouen), S. FR. (Levallois), ete.; 

Grandes usines de construction automobile dont certains ateliers 
empioient beaucoup d’ouvrières: Renault (Boulogne), Citroën (Clichy, 
Levallois et Saint-Ouen), Simca (Nanterre) et Peugeot (la Garenne); 

Et beaucoup d'autres entreprises mélallurgiques d'accessoires 
d'automobiles, de pelite mécanique, etc., telles $S. K. F. (Bois- 
Colombes, Gennevilliers), Jaeger (Levallois), Klaxon, A. B. G., 
Marshall (Courbevoie), Jaz (Puleaux) pour n'en ciler que quel- 
ques-unes. 

Or. il n'existe. dans celle région, ancun centre d'apprentissage 
féminin de la métallurgie où les jeunes filles pourraicnl acquérir 
une formalion professionnelle. 

I y en avait un à Puleaux qui fut créé après la Libération, au 
moment où légalité de la femme élait proclamée par la Constitution 
française. Il est certain qne celle égalité reste formelle si on ne 
«+ + 2 pas à la femme d'acquérir la même formation profession- 
helhe, 

Ce centre d'apprentissage féminin de la méiallumgie avait été 
parfaitement installé dans les locaux de l'arsenal de Puteaux. Les 
jeunes filles s’y formaient avec succès dans {es professions sui- 
vantes: ajustage, perçage, soudure, éicelricilé, radio. 

Mais, maigré tous les efforts qui furent alors déployés pour 
conserver ce centre féminin, le ministère de la défense nationale 
oblint son expulsion des locaux de l'arsenal. 

H fut alors installé à Paris (XXe arrondissement) où il fonctionne 
encore aujourd'hui, 

Nous proposons au‘un deuxième centre féminin de la métallurgie 
soit créé dans la Eanlicue industrielle où le premier avait vu le 
Jour. 

Ce centre pourrait être construit dans la régie dile de la Défense 
qui fait actuellement l'objet d'un plan d'ainénagement spécial 
(décret du 20 octobre 1956) et qui intéresse les communes de Cour- 
bevoie Puleaux et Nanterre. 

Dans le cadre de ce plan d'aménagement, il est prévu la création 
d’un ensemble de constructions scolaires du second degré et de 
cenires d'apprentissage. 

Pour les raisons que nous venons d'indiquer, i} nous semble 
nécessaire de demander au Gouvernement qn'un des centres 
d'apprentissage prévus soit obligatoirement un centre d’apprentis- 
sage féminin de la métallurgie. 

C'est pourquoi, nous vous demandons, mesdames et messienrs- 
d'adopier la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nälionale invite le Gouvernement à créer nn centre 
d'apprentissage féminin de la métallurgie dans la région dite « de 
la Défense » qui fait l'objet du plan d'aménagement prévu par ie 
décret du 20 octobre 1956. : é M 





ANNEXE N°3639 


(Session ordinaire de 19561957. — Séance du 29 janvier 1957.) 


PROPOSITION DE LOI modifie par le Conseil de la Répub'ique ten- 
dant à aménager les dishositions de Fariicie 27 de la loi du 44 août 
ho en ce qui conrerne les sociétés françaises qui exploitaient 
et à l'étangcr (1). — (Renvoyé à la commission des 
inances.) 


Le Conseil de la République à adopté, en première lecture, la pro- 
position de loi dont Ja leneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 57 de la loi n° 251-817 du 14 août 1954 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« #rt, 01. Le règlement des indemnités qui sont allouées aux 
personnes physiques ou mora!es françaises atteintes par une mesure 

(4) Voir: Assemblée nalionale, nor 678 (rectifié), 3497 et jin-8o 330. 
Conseil de la République, nos 4179-9312 (année 19:6-19:7) et in-8° 
no 121 (année 1956-1957). 
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de nalionalisalion, d'expropriation ou toute autre mesure restric- 
tive de caractère Similaire prise par un gouvernement étranger ne 
donne Tien à aucune perception au Utre de l'uinpôt sur les suciétés 
ou de l'impôt sur le revenu des personnes physiques. 

« La même immunité s'applique à la répartition des indemnités 
entre les aclionnaires, porteurs de parts et persgnnes ayant des 
droits similaires, lorsque la société distributrice exploitait directe- 
nent à l'étranger des établissements avant fait l'objet de mesures 
visies à l'alinéa précédent, à la condilion: 

1° Que la répartilion intervienne dans un délai maximum d'un 
an à compter de l'encaissement effectif des sommes reçues au titre 
de l'indemnité ou de la date de la présente loi si l'entaissement 
à eu iien antérieurement ; 

« 20 Qu'elle soit impulée sur les postes du passif correspondant 
le plus étroitement aux éléments transférés, 

« Les dispositions ci-dessus revêtent un caractère intérprétatif. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 29 janvier 1957. 

Le président, 
GASTON MONNER VILLE, 


ANNEXE N° 3940 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 janvier 1957.) 


PROJET DE LOI étendant le bénéfice de l'allocation supplémentaire 
du fonds naliona de solidarité aux invalides, infirmes, aveugles 
el grands imirmes, présenté au nom de M. Guy Moliet, président 
du conseil des minisires, par M Albert Gazier, ministre des affai- 
res Sociales; par M. Paul Ramadier, ministre des aflaires écono- 
miques et financières; par M. Gilbert-Jules, ministre de l'intérieur: 
par M. Jean Minjoz ,secrélaire d'Etat au travail et à la sécurité 
Sociale: par M. Jean Filippi, secrélaire d'Elat au budget; par 
M. André Maroselli, secrétaire d'Etat à la éanté publique et à la 
population, et par M. André Pulin, secrétaire d'Elat à l'agricul- 
ture. — (Renvoyé à la commission du travail et de la sécurité 
suciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lors de l'examen par le Parlement de la 
loi du 3% juin 19% instituant un fonds national de solidarité, le Gou- 
vernemment s'était engagé à déposer un projet de loi en vue de l'ex- 
tension du bénéfice de l'allocation supplémentaire aux invalides, 
intirmes, aveugles et grands infirmes au cas où il apparaitrait impos- 
Sible d'en assurer le financement au moyen des ressources affectées 
au fonds national de solidarité, 

Le présent projet étend le bénéfice de l'allocation supplémentaire 
aux lilulaires d'une pension d'inyalidité accordée au titre d'un 
régime de sécurité sociate résullafit de dispositions législatives ou 
réslementaires, qui sont atteints d'une invalidité générale réduisant 
au nioins des deux tiers leur Capacité de travail ou de gain, 

L'allocation supplémentaire serait accordée aux invalides dans les 
mèmes formes el conditions et suivant la même procédure qu'en 
ce qui concerne les litulaires d'un avantage de vieillesse. 

Le présent projet étend également le bénéfice de l'allocation sup- 
pléimentaire aux infirmes, aveugles et grands infirmes âgés de moins 
de 60 ans, titulaires d'une alocation d'aide sociale versée en appli- 
cation du chapitre IV et du Utre HE du code de la famille et de 
l'aite sociale lorsque le total de leurs ressources personnelles, de 
l'allocation d'aide sociale et de l'allocation supplémentaire n'excède 
pas les plafonds prévus pour l'octroi de l’aide sociale. 

Alin de faciliter l'attribution de l'allocation supplémentaire aux 
infirmes, aveugles et grands infirmes, l'allocation supplémentaire 
leur sera accordée dans les mmes formes et conditions et suivant 
Ja imôme procédure que les allocations d'aide sociale. 

Tel est l'objet du présent projet de loi, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

Be 0 ds nee dan ce More ee ST TETSs T6 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des affaires sociales et le secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale qui sont chargés d'en exposer les 
motifs et d'en soutenir la discussion, 


CuapitRE Ier, — Pensions d'invalidité de la sécurité sociale. 


Art. er, — Il est ajouté au Livre IX du code de la sécurité sociale 
an article 6X5 4 ainsi conçu: 

« Bénéficie également de l'allocation supplémentaire, dans les 
Conditions ci-après, toute personne de nationalité française résidant 
sur le territoire métropolitain ou dans un département d'outre-mer, 
436 de moins de 60 ans, titulaire d'un avantage viager au titre d’un 

#ime de sécurité sociale résultant de disposilions législatives ou 
réglementaires, si celte personne est atteinte d'une invalidité géné- 
rale réduisant au moins des deux tiers sa capacité de travail ou de 
gain ou si elle a obtenu cel avantage en raison d'une invalidité 
gfuérale au moins égale. » 





Art. 2 — L'arlicie 69 du code de la sécurité sociule est modifié 
comme suil: 

« Il est tenu compte, pour l'anpriciation des ressources, de tous 
avantages d'invalidité ou de vieillesse dont bémélicient les intérrseséts 
des revenus professionnels ou auires. » 

(Le reste Sans changement.) 

Art 3. — L'article 6% du code de la sécurité sociale est modifié 
comme suüil: 

« Les services ou organismes débiteurs d'un des avantages visés 
aux arlicies 6% el 685 à ci-dessus statnent sur le droit des bénéil- 
claires à l'allocation suppkmentaire instituée par le présent livre 
et en assurent le payement à terme échu aux échéanres de lavan 
tage d'invalidité ou de vieillesse dont jouit le bénéficiaire. ; 

« En cas de suspension ou de suppression de l'avantage d'inva- 
lidité, l'allocalion prévue dans le présent livre est également sus- 
pendue où supprimée. s é 

Par dérogalion à FVarticle 762, lorsque Fémo'ument auqnei 
s'ajoute l'allocation supplémentaire est Soumis à des regles de ces- 
sibilité où de sæisissabilité particulières, ces règles sont applivables 
à celte dernière. Le cas échéant, les quotités saisissables sont déter 
minées d'après le total formé par lFallocalion supplementatre et 
l'émolument auquel ele s'ajoute. » . 

Art. 4. — La disposition ci-après est insérée après le deuxième 
alinéa de l'article %3 du code de sécurité sociale, | 

« Les personnes qui ont été reconnues aitemtes d'ure invalidité 
générale réduisant au moins des deux tiers leur capacité de travail 
ou de gain pour l'attribution d'un avantage d'invalidité au tire d'un 
régime de sécurité sociale résultant de Gispo-itions législatives où 
réglementaires sont considérées comme invalides pour l'application 
de Fartic'e 6% €@. » 


Cuavmme I — Infirmes, aveugles et grands infirnres, 

Art. à. I est ajouté au livre IX du code de Ia sécurité sociale 
un arkicle 711 & ainsi Conçu: 

« Toute personne de nationalité française, résidant sur le terri 
toire métropolitain où dans les départements d'outre mer, âgée de 
moins de 60 aus, bénéficiaire d'une allocation d'aïde sociale versce 
en application du chapitre VE du titre HE du code de la famille et 
de l'aide sociale, reçoit dans les conditions CIapres L'atlos ation 
supplémentaire. Toutefois cette  allocañon se substitue, le cas 
échéant, à due concurrence, à a majoration d'allocation résultant 
de l'appiication de l'article fer de la loi n° 96-551 du 27 mars 1956. 

« L'allocalion supplémentaire n'est due que si le tolal des 
ressources personnelles du requérant, de l'allocation versce en appli- 
cation de l'article 166 on 170 ($ 17), ] l 





du code de la famille et de l'aide 
sociale et de l'allocation supplémentaire n'excède pas les plhifends 
prévus pour l'ociroi de l'aide sociale accordée à Dintéressé | r<que 
ledit total dénasse ces chiffres, l'allocation supplémentaire esCréquite 
à due concurrence. ; # 

«Les presiations familiales, les majorations accordées aux per- 
sonnes dont l'état de santé nécessite Faide çconstanie d'u herre 
personne, l'allocation de compensalion versée en appcaton de 
l'article 171 du code de la famille et de l'aide sociale, La location 
compensaltrice des augmentaiions de loyer visée à l'article 161 du 
code de la famille et de l'aide soctale, la retraite du combattant et 
tes pensions attachées aux distinctions honorifiques n'entrent pas en 
comple dans le caleul des ressources, , 

«Les demandes sont déposées el instruites comme en malière 
d'aide sociale. Le préfet statne sur Île droit des bénéficiaires à 
l'aHocalion supplémentaire. Des recours peuvent être formés Gevant 
la commission départementale et en appel devant la commission 
centrale d'aide sociale, dans les conditions prévues aux articles 13 
et 129 du code de la famille et de l'aide sociale. 

« Son! applicables les dispositions dn chapitre NT du titre IH du 
code de la famille et de l'aile saciale, le préfet se smbetitnant à la 
cominission d'admission pour leur application. Les aflributions 
conférées aux directeurs régionaux de Ja sécurité sociale par Île 
présent livre sont exercées, en ce qui concerne les bénéficiaires du 
présent article, par le préfet. » À 

art. 6. — Les disnosilions de la présente loi sont applicables à 
compter du fer janvier 1957. 





ANNEXE N° 3941 


(Session ordinaire de 1996-4457. — Séance du 2% janvier 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pen-ions, sur [a prono 
silion de koi (n° 27%) de M. Lucien Bijoun et plu u- de ses 


collègues, tendant à faire Hénéficier de certaines mesures socities 
les anciens déportés et internés, qualilif: par le lois ne 4 14 


du 6 août 1915 et n° 18-1191 du 9 scp'embre 1%18, par M. Pelabre 


. 

député. 
Mesdames, messieurs, l'application des statuts de qualification des 
internés et déportés de la guerre 1939 1915 a muis en évidence “rtai- 
nes lacunes du Code des pensions tnilitaires d'invalidité établi 


en 1919. 

Les mauvais trailements infligés aux internés et aux d'norlfs an 
cours de leur emprisonnement ent provoqué de tels désordres physio. 
logiques qu'il est apparu nécessaire de reconsidérer tout le bre 





Aussi, Ja publication du décret n° 534% du 16 mai 53 | 
minant «les règles et barèmes pour la classification et l'évaluation 
des infirmilés et maladies contractées pendant l'internement ou la 


déportation » répondaitelle À une urgente néceccité Pour ln pre- 
mière fois, était officiellement reconnue l'existence, chez ies survi- 
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vants des camps et prisons hillériens et vichystes, d'une pathologie 
spéciale, conséquence de leur détention et s'exprimant notamment 
pur « l'existence du syndrôme de la misère physiologique chronique 
rogressive des camps, accompagné d'un vieillissement hâtif de 
Pettaniome, plus où moins réversible »…., 

Par le décret no SEA4ASR, les pouvoirs publics ont reconnu le bien- 
fondé des conclusions d'une communicalon faite par les professeurs 
Ch. Richet et Gilbert-breyfus, les docteurs Uzan et Fichez, en 1948, 
à l'académie nalionale de médecine, sur les « séquelles des états 
de misère physiologique ». 

Celle communication s'appuyait sur des chiffres établissant que la 
morbidité et Ja mortalité sont, chez les survivants d'un résime de 
destruction dont il ne sernible pas qu'il y ait l'analogie dans lHis- 
toire, très nellement supérieures à celles du reste de la population. 

I faut rappeler que, Sur les 38.000 rescapés des camps d'extermi 
nalion rentrés en 1%%9, environ 11.000 (soit plus de 35 p. 109) sant, 
en 1955, déjà décédés, Quant aux survivants, ils sont, dans leur 
inmense majorité, à jamais marqués par les terribles épreuves 
subies. 


Nous eroyons devoir, à ce sujet, nous référer à une analyse 
publiée sous la Signature autorisée de M. le professeur Gilbert- 
Dreyfus, qui fut luimeme déporté à Maulhausen : 

« En dehors des prédisposilions hérédilaires ou acquises, écrit le 
professeur Gilbert-Dreyfus, l'organisme de chaque individu possède 
Ges points foibles personnels, et c'est au niveau de ces points 
faibles qu'a porté l'émure inhérente à la vie concentrationnaire. 
on ue dire que la misère physiologique nous ayant fait vieillir 
de facon prématurée (si les années de campagne comptent double, 
les années de déporlalion ne complent-elles pas quadruple ?), €ha- 
eun de nous à vieilli à sa façon et au niveau de ses tissus les plus 
vulnérables » 

En fait, toutes les constatations médicales concordent sur le point 
suivanl : 

L'existence chez les anciens déportés et internés d’une pathologie 
parliculière s'’exprine par deux trails essentiels, un vieillissement 
prémaluré de l'organisme et une fatigabilité rapide à l'effort physi- 
que et intellectuel. 

Telles sont les conclusions auxquelles ont ahonti le congrès inter- 
national des médecins anciens déportés et internés, qui s’est tenu 
à Copenhague, les 5, 6 et 7 juin 195%, et le congrès international de 
la pathologie des déportés, qui s'est tenu à Paris, les 4 et 5 octo- 
bre 19%5%, sous le haut patronage de M. le Président de la Répu- 
blique, MM. les ministres des anciens combattants, de l'éducation 
halionale et de la santé publique. 

Ce problème important à également fait l'objet d’une communi- 
calion devant Flarcadémie de médecine, en présence de M. le 
ministre, en présence de M. le ministre des anciens combattants, 
par MM. les professeurs Richet, Gilbert-Dreyfus, Parisot, besoille et 
MM. les docteurs Ellenbogen, Fichez, Gallet, Mans, Segelle et Uzan. 
Cilons ici un passage de celle communication (Bulletin de l'acadé- 
tue nalionale de médecine, séances des 19 et 26 avril 1950): 

… « La manifestation la plus banale à laquelle peu d'anciens 
déportés échappent est le besoin impétrieux de repos, la nécessité 
de sieste ou d'un sommeil nocturne dont la durée peut dépasser 
onze heures, des congés plus fréquents, la difficulté de travailler 
debout, ele. 

… « Nous nous sommes tous, bien souvent, trouvés dans des 
milieux de camarades; or, nous n'y rencontrons pratiquement plus 
de sepluagénaires et méme rarement des gens âgés de soixante- 
cinq ans, Pourquoi ? Parce que la plupart sont morts en déportation 
et ceux qui avaient échappé sont décédés depuis. 

« Les rares qui ont surVécu n'ont plus la force de se déplacer. 
L'apparence et le comportement de main!s déportés font diagnosti- 
quer Soixante ans, alors qu'ils en ont cinquante. Aussi, avons-nous 
l'habilude de dire: « Si une année de campagne vieillit comme 
deux ans de vie confortable, une année de déportalion vieillit 
comme deux ou trois ans de campagne » 

« Peu visible chez les jeunes, cette sénescence prématurée l'est, 
par contre, chez l'homme de quarante ans, plus encore chez celui 
de cinquan'e ans. 

: « De facon certaine, c'est à cette sénescence qu'est due, en 
grande partie, l'augmentation de mortalité chez les anciens 
déportés. » 

Et les auteurs de cette communication soulignent: 

« Qui à élé mordu par la misère en souffrira toule sa vie; la 
misère n'a jamais pardonné, » 

Enfin, la question a été évoquée devant l’Assemblée nationale, 
le 10 mars 199, et nous rappellerons les paroles alors prononcées 
par M. le président de la commission des pensions: 

« Il à été élabli, médicalement et scientifiquement, que Îles 
déportés qui ont supporté des souffrances et des épreuves excep- 
tionnelles dans les camps de la mort sont sujets à un vieillissement 
prématuré, » 

Ainsi, espérons-le, il y a, au stade acluel des connaissanees sur 
la pathologie de déportés, une concordance totale quant à cer- 
taines conclusions essentielles. En tout élat de cause, il est indé- 
hiable que nous nous trouvons, relativement aux anciens déportés 
et internés, en présence de catégorie dont le droit à réparations 
soulève des aspects particuliers, 

I a été difficile d'assimiler purement et simplement les internés 
aux déportés, En effet, les traitements qu'ont subi les internés 
emprisonnés en France, ne sont pas comparables aux abominables 
sévices el à la mort lente qui a été imposée aux déportés. 

Cependant, le climat de terreur qui fut imposé aux internés, les 
privalions, les coups, les chocs émotifs infligés à l'occasion des 
interrogaloires, en un mot, leutes les brutalités physiques, physio- 
logiques el morales que ceux-ci ont dû subir de Ja part de l'en- 
heini, on contriué à branler Icur santé. 





— 


IL y a lieu, en outre, de prendre en eonsidéralion la délicience 
constatée chez les déportés et les internés. Hs ont lous con-grvé 
une fragilité de certains organes et il arrive fréquemment que des 
interruptions de travail soient rendues nécessaires par la malauie 
ou les séquelies de maladie contractées à Foccasion de Tinierne- 
ent ou de la déporlaiion, 

Ces indispositions subites provoquent, assez souvent, des impossi- 
bilités temporaires de travail, 

Les sociétés savantes qui se sont penchées sur le vicillissoment 
prémaluré des intérnés et des déportés, et les associal:ons d inier- 
nés et de déportés, sont unanimes pour demander une eerlaine 
bienveillance dans Fapprécialion du comportement des inlernés et 
des déportés. 

Faligabililé rapide, vieillissement prématuré, ce sont les doulou- 
reuses séquelles des sévices subis dans les camps et dans les 
prisons, Leur retentissement acluel sur les quelques milliers” de 
déportés et internés survivants, doit recevor du Parlement un 
acceuil bienveillant, aussi proposons-nous à l’Assemblée na'onale 
de prendre en faveur des rescapés des prisons et des camps d'exler- 
mination, les mesures qui perineltront d’atlénuer les conséquences 
d'un douloureux état de faits et de remédier en partie aux deux 
caractéristiques principales de la patho'ogie des anciens déportés 
et internes: Ja fatigabilité rapide et le vieillissement prématuré. 

L'arlicle {er de la présente proposition de lai accorde des rongés 
payés supplémentaires aux déportés et aux inlernts au sens des 
lois du 6 août 191$ et du 9 septembre 1938. 

Il abaisse de cinq ans l'âge normal des retraites professionnelles 
pour les anciens déportés et internés sans que celle dispo-ilion 
puisse entrainer une réduction du taux de la retraite; enfin, il 
accorde la stabilité -de l'emploi aux déportés et internts lualades 
titulaires de pensions attribuées pour les infirmités contrac'ées au 
cours de la déportation ou de la détention. 

Les articles 2 et 3 admetltent au bénéfice de la campagne double 
les déportés et les internés pour le temps passé en dé'ention cu en 
déportalion. 

A Particle 4, ÿ n'est pas prévu de mesures spériales pour le 
financement des dépenses nécessaires à lappliration de la loi, 
étant donné que les réparations dues aux déportés doivent étre 
prises en comp'e par la nation, 

L'article 5 étend l'application de la loi aux territoires de l'Union 
francaise. 

Votre commission des pensions à approuvé celle propos lion de 
Joi à l’unantnité et c'est pourquoi elle vous demande de lodopter. 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à [faire bénéficier de certaines m ’sures sociales les déportés 
et internés de la résistance et les déportés et internés politiques. 


Art. 4er, — Il est in<éré dans le titre I du livre HI du code des 
pensions mililaires d'invalidité et des victimes de la guerre Île 
nouveau chapitre HE bis suivant: 


: 5 

CHarirRe I bis, — Mesures sociales en faveur des déportés et 
internés de la résistance, et dés déportés et internés politiques 
« Art. 2%95bis, — Les déport£s de la résistanre äâinsi que es 


déportés politiques bénéficicront de quinze jours de congés payé 
annuels supplémentaires, , 

« Art. 29 ler. — Les inlernés de la résistance ainsi que les in'er- 
nés politiques bénéficieront de huit jours dé congés payés annuels 
supplémentaires, 

« Art. us qualer — L'âge normal des retrailes profcss'onnelles 
du combattant sera avancé de cinq ans pour les déportés et _inter-| 
nés de la résistance e! les déporliés et internés. politiques. Celte 
disposition ne pourra, en aucune façon, entrainer une réduction du 
taux de la retraite. | 

« Art. 2 quinguies. — Les maladies qui auront donné droit à, 
pension aux déporlés et inlernés de la résistance el aux déportés 
et internés poliliques ne pourront, en aucune façon, avoir pour 
conséquence de rompre un contrat de travail et entrainer unñ 
licenciement, » 


Art. 2. — L'article L 281 du code des pensions militaires d'inva- 
lidité et des victimes de la guerre est modifié Cornme suil: 
I. — Le deuxième alinéa est modifié comme suit: 


« Pour la re'raile, au bénéfice de la campagne lriple jusqu’ag 
jour du rapatriement, sauf pour les déportés résistants qui béné- 
fivieraient déjà de cétté mésure au litre d'une autre législation. = 

II, — Le cinquième alinéa est modifié comme suil: 


« Pour la retraite, au bénéfice de la campagne triple sauf pour: 
les internés résistants qui bénéficient déjà de celle mesure au 
titre d’une autre législation, » 


Art. 3. — L'article L295 du code des pensions militaires d’inva- 
lidilé et des victimes de la guerre est compté par Ie nouvel alinéa 
suivant: , 


« Le lemps passé en déportation ou en internement sera pris en. 
considération pour la retraite au triple de sa. durée réelle. Seront 
exelus de cetle disposition, les déportés et in'ernés politiques qui 
bénéficient déjà de celte mesure au titre d’une autre législation. » 

Art. 4 — Les charges financières résullant des disposilions de 
articles précédents seront assumés par l'Etat, les caisse professio 
nelles et organismes assimiliés, 

Art. 5. — Le présent loi est applicable dans les départements ef 
territoires d'outre-mer. 

Art. 6 — Un règlement d'administration publique, pris dans 
trois mois de la promulsation de la présente 104, déterminera 
conditions praliques de son application, 


= —— 
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ANNEXE N° 3942 





(Session ordinaire de 1955-1957. — Séance du 29 janvier 1953.) 


KAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale sur 
la proposition de loi (no 2723) de M. Marcei Barbol et plusieurs de 
ses coilègues tendant à la réparalion des préjudices de earrière 
subis par les agents techniques des établissements des iorges de 
la Chaussate, à Guérigny (Nièvre), par M. Jean Dial, dépulé. -- 
(Rapport adoplé à là majorilé absuiue des membres composant 
la commission.) 

Mesdames, messieurs, par suite des événements de guerre, l'uxa- 
blissement des forges de la Chaussade, à Guérigny, dépendant qu 
ministère de la marine, a été fermé le 16 juin 1910: el cédé à à 
Sociélé lorraine des aciéries de Rombas. 

Or, la fermelure de l'étabissement de Guérigny a eu pour efet 
d: faire appiiquer l'acte dit loi de dégagement des cadres du 27 jan- 
vier 1911 aux agents technique? en sura2mbre au secrécarial d'Etat 
à :a marine. - 

Les dispositions de cet acte dit loi, laissant espérer aux inté- 
Tessés une réparalion du préjudice de carrière, des incita à faire 
une demande de retraite anticipée. car is étaient au sommet de la 
hiérarchie du corps : technique et reémpiissaient les conditions 
requises. Elles deur accordaient une bonifivation de services de 
quatre ans. Cette réparalion à eu une portée réduile, puisque la 
bonificalion a été décomptée comme annuités liquidables dans :e 
décomple de leur pension mais non Compris dans es services 
elfectifs. 

Nul indice ne pouvait permettre aux intéressés de prévoir la 
modificalion de struclure dans le corps technique de la marine qui 
devait intervenir en 19%5, quatre ans après leur mise à la retraite 
et avant que la limite d'âge slalutaire soil alieinte. 

l'autre part, le décret d'assimilation n° 50-1039 du 18 août 1950 n'a 
tenu aucun compte des fonctions remplies par les agents techniques 
principaux de lÎ'e classe arrivés au sommet de ia hiérarchie exis- 
tante, ces fonctions étant les mêmes que celles dévoiues aux chefs 
de travaux des échelons supérieurs de :a nouveïle hiérarchie élablie 
au fer janvier 1918, dale précédant la date légae de leur limite 
d'âge statutaire. 

La fermeiure de l'établissement. de Guérignv. le seul cas en 
France, a eu pour conséquence de réduire la carrière normale des 
intéressés et d'amoindrir leur Situation par raport aux agents lech- 
niques des autres ports et élablissements reslés à leur poste sous 
l'occupation, qui ont pu gravir :es échelons de ia nouvelle hiérar- 
chie, compte tenu de leur mérile et du temps restant à accomplir 
pour alleindre la limite d'âge. 

Les agents techniques de l'établissement de Guérignv ont demandé 
à bénéficier des dispositions de la loi du 7 février 1953, mais leur 
recours à été rejelé. la loi ne leur éfant pas applicable, car ele 
ne Concerne que les fonclionnaires visés par l'orlonnance du 29 no- 
vembre 1911. 

Votre commission de Ja défense nalionale. eslimant que celte 
question doit être rég'ée favorablement par la voie réglementaire, 
vous propose de transformer la proposition de loi en une proposi- 
tion de résolution qu'elle vous demande d'adopter dans les termes 
suivants: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'ée nationale invite le Gouvernement à admettre Îles 
agents techniques et commis des élablissements « Les Forges de 
la Chaussade à Guérigny » (Nièvre), qui ont été dégagés des cadres 
en vertu de l'acte dit joi du 27 janvier 1941, à présen'er un nouveau 
recours, dans les conditions fixées par es arlicies 2, 3 et 4 de la 
loi no 53-89 du 7 février 1%5, en vue d'oblenir réparation des 
préjudices de carrière qu'is ont subis. 





ANNEXE N° 3943 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 janvier 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendans à inviter le Gouvernement 
à faire bénéficier les gardiens de la paix acluellement en mission 
en Algérie d’un taux de mission uniforme, présentée par M. Gil- 
bert Cartier, dépulé. — (Renvoyée à Ja commission de l'in!é- 
rieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a pris la décision, au 
mois de juillet 1956, d'envoyer 1.100 gradés el gardiens des polices 
urbaines, en mission pour Six mois en Algérie, 

Ces fonctionnaires perçoivent pour ce dép'acement les frais de 
mission prévus par le décret no 5631 du 15 juin 1936, modifiant le 
décret n° 53-311 du 21 mai 1933. suivant Les groupes dans lesquels 
ils son! classés, c'es-à-dire, Il et IV. 

Les gardiens apparlenant à ce dernier groupe, qui ne représentent, 
d'ailleurs, qu’un très faible pourcentage, perçoivent une indemnité 
journalière dont le montant cst inférieur de 420 F à celle de leurs 
collègues. 

Sans insister sur ‘es difficultés rencontrées par tous ces fonction 
naires, qui se sont trouvés brusquement transp'antés, pour se loger, 
se nourrir, souvent dans des conditions difficiles el très onéreuses, il 





mamans … 
nous semble utile de souligner cette anomalie, qui résulle du cias- 
sement en groupes différents de personnels qui parlagent les 
méèmes servitudes, les mêmes dangers et qui ont à supporter des 
frais identiques el parfois même supérieurs suivant Les implanta- 
üons. 

La seu'e différence qui pourrait êlre relevée entre ces deux caté- 
gories, résuile d'une ancienneté de service moindre qui, à ele 
socule, ne peut justifier un tel écart de rémunération, 

Nous pensons que l'anpiica‘ion du décret n° 56-381 en ce qui con- 
cerne le classement des personnels de police dans les grounes, 
pourrail être assouplie, comnie tenu des circonstances particulières 
de la mission qui est demandée, et il serait sothaitable qu'une dére- 
gition soit prise en faveur des fonetionnaires défavorisés en les 
laissant bénéficier de l'inderamité attribuée au groupe HI, pour sa 
durée de la mission, 

Tel es! l'obiet de la proposilion de résolution que nous soumelltons 
à votre approbation. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemhiée nationa'e invite le Gouvernement À prendre touteg 
décisions afin d'améliorer la siluation de certains fonctionnaires de 
police actuellement en mission en A'gérie, e! à prévoir nolamment 
laniformisalion du taux des frais de mission eur la base du 
groupe I four les gardiens de ja paix, quel que soit leur indice. 


ANNEXE N° 3944 


(Session ordinaire de 1956-1957. Séance du 29 janvier 1957.) 

PROPOSITION DE LOI instituant une carte spéciale dite « carte 
c'apprenti », présentée par M. Bouxom, député (Renvoyée à 
la commission du travail el de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les étudiants inserits dans Îles facultés et 
écoles d'enseignement supérieur, les élèves des lycées et collèges, 
les élèves de l'enseignement te hnique bénéficient d'avantages ap- 
préciables pour leur permettre de poursuivre leur formation culte 
relle: réductions sur les droits d'entrée dans les musées, places gra- 
tuiles ou à tarifs réduits dans certains théâtres où cinémas, réduc- 
lions sur les droits d'entrée à certaines conférences où manifesta- 
lions arlistiques, ele. 

Ces avantages sont accordés sur présentation d'une carte spéciale 
permettant aux intéressés de justifier de leur qualité d'étudiants 

Celle carte est délivrée, en règle générale, dès le début de l'année 
scolaire, par les soins de l'établissement qui dispense l'enseignement 
ou qui assure la formation professionnelle. 

Il est une catégorie de jeunes gens qui devrait être assimilée, à cet 
égard, aux éludidnts et qu'ils nous semble équitable de faire partis 
ciper aux Imêmes avantages, Nous voulous parler des jeunes apprentis 
recevant une formation professionnelle soit dans un établissement 
industriel où commercial, soit chez un artisan où un faconmier qui 
s'obligent à Ieur donner, où à leur faire donner, une formation pro- 
fessionnelle méthodique et complète. 

Ces jeunes apprentis éprouvent, eux aussi, le besoin de parfaire 
leur formation générale, et cela d'autant plus vivement qu'ils n'ont 
pas, comme les élèves des centres d'apprentissage, la possibilité de 
suivre des cours d'enseignemént général 

Afin que les apprentis munis d'un contrat d'apprentissage puissent 
obtenir les avantages auxquels nous faisions allusion ei dessus, il 
suffirait de leur délivrer une carte spéciale dite « carle d'apprenti » 
leur permettant de justifier de leur qualité. 

Dans le projet de loi n° 3017, déposé le 23 octobre 19%, le Gou- 
vernement propose de modifier l'article 2 du livre Ier du code du 
travail, afin qu'un exemplaire de chaque contrat d'appentissage 
nouvellement élabli soit transmis à la direction départementale du 
travail et de la main-d'œuvre. 

Lorsque cette mesure sera réalisée, il sera possible, à notre avis, 
de confier à la direction départementale le soin de délivrer la carte 
a'apprenti soi directement, soit par l'intermédiaire du maitre d'ap- 
prentissage. { 

I ne semble pas, d'ailleurs, que les modalilés de délivrance de 
la carte d'apprenti puissent présenter des difficultés 

C'est en vertu de ces considérations que nous soumettons 4 votre 
approbation la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — Il est institué une carte spéciale dite « carte d'ap- 
prenti ». 

Cette carte est attribuée aux jeunes gens qui reçoivent une forma- 
lion professionnelle soit dans un établissement industriel où come 
mercial, soit chez un artisan ou faconnier, et qui sont liés à leur 
maitre par un contrat d'apprentissage établi et constaté suivant icg 
prescriplions du chapitre premier du titre Ier, Gu livre Ie du code 
du travail. 

Art. 2 — Les droits attachés À la possession de la carte d'apprent? 
sont les mêmes que ceux qui sout reconnus aux tilulaires de la 
carte d'étudiant 

Art. 3. — Un décret, qui devra être publié dans les deux mois de 
la promulgation de la présente loi, en déterminera les conditions 
d'application et désignera, notamment, l'organisme chargé de déli- 
vier la carte d'apprentli. 
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ANNEXE N' 3945 


Session ordinaire de 1956-1997, — Séance du 29 janvier 1957.) 


PFROPOSFFION DE LOT tendant à permettre aux filulaires de pen- 
sions proportionrelles vi-:- à l'arlicie 136 de La Ioi n° 56-780 du 
4 août 1956, aduns à la retraite avant le 9 août 1956, et à leurs 
ayants cause, de bénélicier des fmajofalions pour enfants prévues 
aux grlicles L' 51 et L 5 du code des pensions civiles et militaires 
de retraite, présentée par M. bDorey, député. — (Renvoyce à la 
CoubHission des pensions.) 





EXVOSE DES MOTIFS 


Me-daun: mes ion article 13%6 de la loi n° 56-780 du 4 août 
4 étendu, à cerlaincs calégories de fonciionnaires titulaires 
d'une pu nn proporhonneile, le bénéfice des majoralions de pension 
pour enfants üc rue en verlu de l'arlicle L31 du code des pen- 
Sions les el imidiaires de retraite aux titulaires d'une pension 
d'ancienneté avant élevé au inoins trois enfants jusqu'à l'âge de 
46 an 

La majoration est de 10 p. 100 du montant de la pension pour 
les rois prenners enfants el de 45 p. #00 par enfant au delà du 
tro ti us que le Holal de a pension majorée puisse excéder le 
Juostant à éinoluiments de base servant au calcul de la pension. 

Li well altégories de bénéficiaires de ces majorations Ccom- 
prennent 

do Les titulaires d'une pension proportionnelle accordée en verln 
des dispositions des arbieles LH 5e à) et €), L-A11, 4° D) dans le eas 


où linvalidilé résulte de l'exercice des fonctions, L-39, L-f1 et L-48 
di oc 

3e Les fonelionnaires eivils Hitulaires d'une pension rivile d'’an- 
ciennelé el d'ou pension nililaire proportionnelle. Cenx-er ont 
droit désoripais à la majorahon pour enfants, aussi bien au titre de 
la pension imnililaire propordonnelle qu'au titre de la pension d’an- 


ciecn'cté 


Le paragraphe U dudit article 136 permet à la veuve d'un fonc- 
liunnaire de percevoir une majoration égale à la moitié de eelle pré- 
vue pour SON Inart d lors que celui-ci était Uilulaire d'une pension 
d'ancienneté, dans les eas prévus à larticie LM, à condition qu'elle 
soit la mère des enfan ‘uivrant droit à majoration 

Ces disposilioi nouvelles répondent à un vœu maintes fois 
exprimé par le Parlement et qui avait fait, notamment, Fobjet 
d'une proposition de loi que nous avions déposée au cours de la 
deuxiérn lécisthature 

I apparait cependant aujourd'hui nécessaire, dans un souci de 


justice, de compléter ces dispositions sur un cerlain nombre de 
Ï nuls 


Tout d'abord, la loi avant été promulguée au Journal officiel du 
7 août 1956, ces d lions ne s'appliquent qu'aux personnes en 
service à la dale du 9 août 1956, alors que les agents retrailés 
avant velle dale el leurs ayants cause se trouvent exclus des nou- 
VUaUXx \ LHipes, 

C'est ainsi que ne peuvent se prévaloir des dispositions de celte 
loi les victimes de la guerre titulaires d'une pension proportion- 
peile qui ont dû i rronpre leurs fonctions par êuile de blessures 
ou de maladies contraetées en service, non plus que les veuves des 


anciens aiitaires de carrières morts prématurément au cours d'évé- 


Le presque tolalité des victimes de la guerre se trouve ainsi éli- 
mine de nouveaux avantages, puisqu'is ne s'appliquent ni aux 
Viclinu (| la guerre AU14-1QIN, ni à celles de la guerre de 1939- 
45, ni à celles de la guerre d'indochine. 

Won apparait ainsi absolument indispensable de préciser qne 
le nouveau texte des : es Lt et L54 du eode prévu par larti- 
cle 126 de la loi du 4 août 1956 s'applique aux fonctionnaires retraités 
avant Le 9 août 1956 et à leurs ayants cause, avec effet à compter du 
ÿ août 104 

En second li nous pensons qu'il serait juste, en cas de second 
miave du f nnaire, d'accorder Ja imajeralion pour enfants à 
la à ( être la n des enfants ouvrant droit à maJo- 
ration, | a cependant élevés depuis leur jeune âge. 

Cetli lernière considération nou iméne à envisager ne nol- 
velle rétact le l'artic'e L51 du code des pensions civies et mili 
toire «l reirai 

T: t ] ' ns pour lesquelles nous vous demandons 
d'adopter la prop \ de lui suivante: 

PROPOSITION DE LOI 

Art der L'a le 136 (€ 2) de la loi ne 56-780 du 4 août 1956, est 
[LES [MAL 14 : , 

« }l L'article L54. denxième alinéa, du code des pensions civiles 
et fn aires de retraite, est abrogé et reinplacé par les dispositions 
suivait 

« À la pension de la veuve correspondant à une pension d'anclen- 
net du mari dans s cas prévus à l'arlicie L-31 s'ajoute, éven- 
tuellon t, lorsque \ veuve est la mère des enfants ouvrant droit 
à la m e audit article L-1, on lorsqu'elle les à élevés 
pendai au mn neuf ans avant l'âge de seize ans, la moitié de 
cetle major: ” ; 

Arl, 2 L'article 129 de la loi n° 26-780 du 4 août 1956 est eom- 
r! pür 1! | craphe HE ainsi conçu: s 

« Ml Les a: retraités avant la promulgation de la présente 
loi ou leu: rvants eause pourront obtenir le bénéfice des disnosi- 
{ Ç teUX ] graphes pré lent! avec effet à compter de Ja 
da!c ut Il l 11. » 





ANNEXE N° 3946 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 janvier 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à é'endre aux invalides de guerre 
qui, vivant chez eux, sont obligés de rcéourir aux services d’une 
ucree personue le bénétice des dispositions de larticies 8 modifié 
de la loi ne 45-1522 du 29 septentbre 198 relatives aux exonéra- 
tions de sécurité sociale, présente par M. Robert Bichet, dépulé. 
— (Ronvoyée à la Commission du travail el de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux teérmes de l'article 2 de la loi n° 52-118 
du 19 avril 192, coumplélant Farlicie 8 de la loi n° 48-1522 du 29 sep- 
leimbre 1918, les invaiides civiis bénéficiaires de la légisialion d'aiae 
Sociale aux grands infirimes peuvent se faire exonérer de la eolisa- 
lion palronale, aussi bien en ce qui concerne la sécurité sociale que 
les allocations faimiliales, si, n'Ctant pas hospilalisés, ils justifient 
avoir besoin de l'aide consiante d'une tierce personne. 

Cette exonéralion est tout à fait Iégilime; les cotisations en ques- 
ivun représentaient en effet une charge très lourde pour les per- 
sonnes infirmes oblisées d'avoir continuellement à leur service une 
uerce personne pour les assister. 

Or, les mutilés de guerre bénéficiaires des dispositions de Farti- 
Cle 18 du code des pensions militaires d'invalidité n'ont pas druit 
à léxonéralion dont 1} s'agit, alors que leur situalion est Hentique 
à celle des grands invaïides civils. 

C'est afin de remédier à celte inégalité de traitement que nous 
avons l'honneur de vous soumetlire. là proposition de loi suivante: 


FROPOSITION DE LOI 


Article nniqne. — L'arliclé 8 modifié de la loi n° 45-1522 qu 29 sepe- 
telbre 1948 est compléké comine suit: 

« Ces dispesilions s appliquent également aux bénéficiaires de l'arti- 
Cle #8 d'r eode de: pensions nuliltaures d'invalidité et des victiines de 
la gucrre qui, vivant chez eux, sont obligés de recourir d'une 
INdinCre Cohslante aux suins d'une tierce persunne. s 





ANNEXE N° 3947 


——— 


{Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 29 janvier 1957.) 
j 


PROPOSITION DE LOI lendant à rétablir les perceptions de tabac de 
trouge dont bénéliciaient avant guerre tes cadres de ré:erve assidus 
aux Séances de perlectionnement, présentée par MM. Juvénal, 
Chariæes Marguerile et les meinlbres du groupe socialiste, députés. 
— (Renvoyie à la Coummission des finammes.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en raison des événements ayant entrainé 
l'occupation par les forces étrangères et ensüile par voie dé consé- 
quence Ja libération du terriloire de la nwtropoie, les cadres de 
réserve inscrits aux cours de perlectionnement se sont vu supprime”, 
dans leur quasi-lotalité, les avantages qu'ils reliraient autreivis de 
leur assiduilé et nolainiment la possibilité d’oblenir chaque année, 
en fonclion du nombre de <éances d'instruction suivies, un nombre 
déterminé de paguels de cigarelles ou de tabac de troupe. 

S'il apparait conforme à la logique que ces avantages bien minimes 
en eux-inéimes inais néanmoins fort appréciés des officiers et sous- 
Oiliciers de réserve aient disparu pendant une période délerminée 
au cours de laqueïle l'instruction des réserves était, par cas de 
Jorce majeure, inexistante, 1 apparait désorinais tout à fail anormal 
que celle récompense délivrée d'ailleurs à titre onéreux n'ait pas 
élé rétabli automatiquement, sous sa forme ancienne en même 
temps que les cours de perfectionnement des réserves actuellement 
rattachés au service de l'entrainement préparaloire et des réserves 
(nouvelle organisation). IL est en effet de mauvaise politijue, et 
cela dans lintérél bien compris du recrutemænt des éléves appe'és 
à suivre ces cours, cornime dans eclui des cadres appelés à professer 
bénevolement les inalières du programme d'enseignement de sup- 
primer des avantages qui élaient acquis autrefois pour les :nères 
Inours. 

Nous faisons remarquer en outre, qu'il s'agit en l'espèce de récom- 
penser une activité bénévole, laquelle s'exerce sous un régime de 
Vulontariat, dans un tbut d'intérêt national, mais aussi et sarlout 
que lexervcice de celle activité occasionne inévitableinent des frais 


T 
: 
ü 


aux cadres de réserve, frais qu'ils doivent supporter, car dans la 
presque tota ité des cas, les frais de transport sont à leur charge et 
Us ne perçoivent pas d'indemnité de déplacement. 

I convient done de compenser ces frais dans toute la mesure dun 
possible et aussi de récorn: enser Fl'assiduité des eadres de réserve, 
qui à titre purement désintéressé se dévouent sans compter à l'ins- 
truction de perlectionnement, dans le but d'éviter que l'effectif des 
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inscrits dans les centres de perfectionnement ne devienne dans un 
proche avenir squelettique. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous soumettre la propo- 
Silion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1. — Les officiers, sous-officiers, caporaux-chefs ou caporaux, 
Brigadiers-Chefs ou brigadiers de réserve chargés de professer des 
cours de perfectionnemænt, ou des cours d'instruction préparatoire 
(B.P.M.E.), ou bien inscrits et assidus à ces cours en qualité d'élè- 
ves, dont les séances d'instruction sont organisées sous le controie 
eltectif de l'autorité militaire qualifiée pourront percevoir, sur eur 
demande, du tabac de troupe à titre remboursable. 

Art. 2. — Les quantités limitées susceptibles d'être attribuées 
annuellement à chacune des parties prenantes seront, en principe, 
jes suivantes: 

Minimum: Douze paquets de cigarettes de troupe ou leur équiva- 
lence en tabac de même nalure pour une assiduilé à douze séances 
d'instruction. 

Maximum: Dix-huit paquets de cigarettes de troupes ou leur équi- 
valence en tabac de méme nature pour une assiduité à dix-huit 
Séances d'instruction. 

Art, 3. — Le prix de cette fourniture sera remboursé par les 
parties prenantes précilées selon les tarifs en vigueur à l'époque de 
chaque délivrance. 





ANNEXE N'3948 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 janvier 1957.) 


RA\PPORT fait au nom de la commission de la presse sur la propo- 
sition de résolulion (n° 3950) de M. Guy Besson tendant à inviter 
le Gouvernement à abroger le décrel n° 56-1270 du 14 décembre 
4956 portant suspénsion provisojre de la perceplion de taxes concer 
nant les Spoctacies cinématographiques, par M. Guy Desson, 
député. 

Mesdames, messieurs, les lois nos 563% du 27 mars 19% et 
ne 96-611 du 9 juiliet 1956 ont autorisé le Gouvernement à prononcer 
Par décrel la suspension totale ou partielle de cerlaines taxes indi- 
Sectes « porlant sur certains produits de consommation courante ». 

Ces mesures de suspension de taxes: 

1o Elaient destinées à gair sur les prix de certaines denrées da 
première nécessité en vue de maintenir à un niveau. sensiblement 
constant l'indice du coût de la vie, dit « des 213 articles »; 

o Ne devaient pas « avoir pour conséquence de réduire les res- 
sources des collectivités locales ou des fonds ou organistnes béné- 
liciaires d'une fraction des taxes ainsi vis'es ». 

C'est ainsi que Sont intervenus, en dale du 14 décenubre 1956: 

D'une part, un décret suspendant la perception du timbre de quit- 
tance el de la taxe spéciale dite « taxe additionnelle au prix des 
places » frappant les billets d'entrée dans les salles de cinétna, d'un 
prix inférieur où égal à 155 francs; 

D'autre part, un arrêté d'application réduisant de 5, 10, 15 et 
23 francs les prix des places de cinéma dont le montant est resprc- 
üvement inférieur à 119 francs; égal à 110 francs: compris entre 
411 francs el 135 francs inclus; compris entre 156 francs et 155 francs 
uiclus. 

Les lois visées ci-dessus ayant cessé d'avoir effet le 31 décembre 
4956, le Gouvernement en a demandé et obtenu le renouvellement 
jusqu'au 30 juin 1927. Tel est l'objet de la loi n° 56-132 d'u 29 décerm- 
bre dernier dont les dispositions comportent deux précisions Hnpor- 
lanles, à savoir: 

Que l'Etat doit prendre à sa charge les réductions de ressources 
que les collectivités, fonds ou organismes viendraient à subir du fait 
des mesures de suspension adoplées par le Gouvernement, 

Que, dans l'hypothèse où les taxes considérées servent d'assiette 
au décompte de cerlains droits (c'est-à dire de certaines a'locations) 
la quotité de ces droits resterait inchangée et le versement de leur 
montant assuré par le jeu de subventions Ccompensalrices, 

En verlu de ce texte nouveau, un décret no 56-1578 du 31 décem 
bre 1956 a, entre autres dispositions, prolongé ceiles du décrel du 
11 décembre 1956. 

De telle sorte, que les mesures intervenues le 11: décembre dernier 
relativement aux prix des places de Cinéma se sont trouvées pure- 
ment et simplement renouvelées au seuil de l'année 197 et sont, 
en principe, inaintenues en vigueur jusqu'au 90 juin prochain. 


Votre commission de la presse estime nécessaire de présenter les 
Observations qu'appellent, tant du point de vue juridique que du 
point de vue économique, les mésures prévues par le décret 
n° 56-1270 du 11 décemibre 1956, 

{o Du point de vue juridique, ce décret a été pris en application 
de la loi du 27 mars 196. 

Celle-ci prévoyait que les décrets suspendant des axes ne pour- 
raient « avoir pour conséquence de réduire les ressources des collec. 
tivités locales ou des fonds ou organismes bénéficiaires d'une frac- 
Uon des laxes.. ». 

Or, les mesures gouvernementales concernant le prix des places 
de cinéma ont frustré, pour la période allant du 17 au 51 décembre 
1956, Le fonds de développement d'environ 129 millions. 





Le conseil d'Etat a été saisi par les organisations professionnelles 
d'une requête tendant à annuler le décret du 14 décembre 1906, mas, 
mème dans l'hypothèse oùr il ferait droit au recours de la profession, 
il est bien évident que les versements de la taxe additionnelle qui 
auraient dû être faits par les spectateurs au moment de l'achat de 
leur billet ne pourraient être perçus rétroactivement. 

La rédaction des nouvelles disposilions en vigueurs depuis le 
4er janvier 197 ne prète pas juridiquement aux même criliques. 

20 Du point de vue économique, les dangers pour l'industrie 
cinématographique de la non-perception des taxes ont été exposés, le 
26 décembre 196, à la tribune de l'Assemblée, à l'occasion de la 
discussion du projet de loi (n° 35591) relatif au régime fiscal des 
produits ou services d'utilisation courante. 

La loi du 29 décembre, issue de ces délibérations, prévoit que 
l'Etat prendra à sa charge les réductions de ressources intervenues 
du fait des mesures de suspension de taxes décidées par le Gouver- 
nement 

Cependant, le principe de la substitution de subventions d'Etat À 
des taxes indirectes, pour légitimes et impérieux qu'en soient Îles 
mobiles, appelle les réserves les plus expresses, 

Dans le cas particulier du fonds de développement de Findustrie 
cinémalographique, c'est avec inquiétude que nous voyons recourir 
à cet expédient. En effet, si — dans lanmmédiat et en verlu des 
textes nouveaux — les ressources du fonds paraissent assurées, elles 
le sont en grande partie par une voie anortmale et quelque peu 
précaire. Nous sommes trop averiis de la fragilité des subventions 
pour n'avoir pas un certaine alarme de voir l'équilibre de notre 
industrie cinématographique dépendre de FPoelror d'un appoint 
financier de celte nature, Quelles que soit les garanties découlant 
de la loi du 29 décembre 1956, on peut craindre que ces garanties 
se trouvent indirectement où forfuitement remises en cause et que 
le fonds de développement de  Findustrie  cinématograpluque 
connaisse à plus où moins bref délai de sérieuses difficultés, 

Quoi qu'il arrive, d'ailleurs, un problème très délicat se posera à 
brève échéance sur le plan de sa trésorerie Celle-ci parait assurre 
jusqu'à la mi-février, mais à partir de celle date eile devrait étre 
complétée par le versement de premières avances sur la subven 
tion. Or, l'octroi de cetle subvention doit nécessairement résulter 
de l'adoption par le Parlement du crédit correspondant à prévoir 
dans le prochain collectif et le projet de collectif ne sera vrai- 
semblablement pas discuté avant Le mois d'avril D'ici là, le Trésor 
ne saurait consentir äu fonds de développement des avances sur 
une subvention simplement virtuelle 

Ainsi, le fonds va se trouver obligé de restreindre ou de suspendre 
ses versements aux attributaires. Or, il est, dans Fétal actuel des 
choses, un facteur essentiel de Ja survie de notre cinéma national 
Malgré ies comrplexités introduites, contre notre gré personnet, dans 
les dispositions qui le régissent, son efficacité et certaine, sa 
nécessité indiscutable. En vertu de la loi qui Fa créé, 5 doit fonc- 
lionner jusqu'au fer janvier 1960 Dans cette perspective, dont le 
législateur s'est porté‘ garant, les entreprises de toutes natures qui 
relcvent de Pindustrie cinématographique (et plus parbheuliérement 
les exploitants de salles et les producteurs de films) ont pris des 
engagements financiers (pour assurer, par exemple, les uns, la 
rénovalion et l'équipement de leurs établissements, les autres, la 
mise en œuvre de productions nouvelles), Dans une achvité comme 
celle du cinéma, où la rotation des capitaux est, nécessairement et par 
nature, lente, l'institution du fonds de développement à ainsi permis 
à défaut d'autres mesures d'ordre fiscai notamment, un financement 
dont l'appoint est vital. Si, demain, il venait à faire méôme par 
liellement défaut, des perturbations S'ensuivraient pour la mas 
rilé des entreprises, Féconomie tout entière de notre cinéma nation 
serait ébranlée el celte industrie serait placée devant les plus 
grands périls. 

I importe done, non seulement de garantir sans réserve l'infégrité 
des recelles du fonds de développement et sa trésorerie nnmédiate, 
mais encore de considérer l'expédient de Ta subvention compensa- 
trice comme essentiellement provisoire et d'assurer aussi rapi- 
dement que possible Le retour à La perception intégrale des ressources 
antérieures, de caractère légal, telles qu'elles sont établies notam 
ment par l'article 52 du code de l'industrie cinématozsraphique relatif 
au tarif de « la taxe additionnelle ». 

Dans les faits, il est reconnu qu'il s'est agi pour le Gouvernement 
d'exercer de loulte urgence une action sur les prix de certaines 
denrées ou de certains services, afin d'éviter que l'indice des prix 
de détail franchisse le seuil fatidique de 119,1 au-delà duquel se 
déclencherant le jeu de l'échelle mobile du $S. M. E G. avec toutes 
ses conséquences directes où indirectes, immédiates ou Hloinlaines, 
et généralement périlleuses pour l'économie du pays. 

Or, dans l'indice des prix de détail, dit « des 213% articles », on, 
plus familièrement, « panier de la ménagère », le ticket de cinéma 
s'est vu assitner une importance relalive qui dépasse de beaucoup 
la vérité stalistique., Si nos informations sont exactes, la place 
donnée au cinéma dans le budget familial correspond à un nombre 
global annuel de 1.200 mullions de spectateurs, alors que la clientéle 
effectivement recensée (el elle l'est avec précision) excède à peine 
409 millions. 

Il importerait donc: 

fo Que le Gouvernement ne tirât point parti de cette surévaluation 
du poste « spectacle cinématograplique » dans le budget théorique 
établi par VI N. S. FE. E., pour exercer sur les prix des plares une 
action dont l'efficacité est douteuse sur le cout réel de la vie mais 
dont les conséquences, par contre, sont graves pour l'industrie visée ; 

2o Que le Gouvernement voulüt bien précisément faire reviser le 
coefficient affecté au prix de la place de cinéma dans le décompte 
des 213 articles et veiller à ce que ce coefficient soit équitablement 
choisi lors de l'écablissement, officieus-iment annoncé, à ua indue 
uouveau de 250 articles, 
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Les dispositions de l'arrêté du 14 décembre 1956, maintenues en 
viyueur jusqu'à nouvel ordre, Gui en dpit des garanties apporlées 
ultérieurement par la 10i du 2 décembre — placé le cinéma et le 
londs de développement devant une situation extrémement délicate 
ainsi que l'ont unanimement déploré les organisations profession- 
nelies. le conseil du fonds et les services admin'straiifs spécialisés. 
Il serait bon d'envisager toute possibiüité de revenir dès que possible 
au régime antérieur À si 

Le problème du renouvellement de a loi de dévelo;ypanent Je 
l'inaustrie cinématographique, qui a instilué ce ré£iTRe, devra étre 
hainement examiné par votre commission de la presse. Dans 


pro ' Fi rm 
l'aliente d'un règlement d'ensemble de cette question, ladite con- 
misston vous derparde Ge ne pas vous prononcer SUT la preposilion 
de résolution n° 3590 devenue sans objet. 


ANNEXE N' 35949 


ns 


(Session ordinaire de 1966-1097. — Scunce du 29 janvier 19957.) 


FAOPOSITION DE LOI tendant à relever le faux de la taxe sur la 
rcice d'une ‘profession, 


valeur locative des locaux servant à lexer 2 “ 
r MM. Marrane. Cance, Ramelte, Cristo'ol, Tys, Marcel 


"ÉSCHICE pa 
k bot. Marc bupuy el les membres du groupe CommMunisie, 
députés (Renvoyvée à la commission de lintéricur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


\e dames, messieurs, les colectivités locales connaissent de très 
sses difficultés pour l'établissement de leur budget. Il convient 
genérale des finances locales, promise 


. 


dune, en attendant la réforme 
depuis cinquante pt ans et qui à fait l’objel de 4% rapports 
dijvrents, de leur donner dès anainicnant quelques ressources 
supplémentaires. À : 
Päruni les taxes instituées par la loi Niveau du 13 août 1926, la 
taxe sur la valeur locative des locaux servant à l'exercice d’une 
profession, n'a pas él modifie <cpuis dix ans. Me: 
C'est en effet la loi no 47-2259 du 22 décembre 1917 portant création 
de ressources nouvelles pour les collectüivilés locales qui à porté 
le taux de cette taxe à 90 p 109 pour ies communes. Celle taxe 


est calculée sur la valeur locative eui sert de base au droit propor- 


tionnel de patente et comporte les mêmes exemptions. 


Elle est la seule qui permette d'instituer un taux progressif et son 
re ment n'est pas négligeable dans les villes commerçantes ou 
industrielle Elie peut ètre perçue par les départements mais, dans 
ce cas, le taux ne peut dépasser la moitié du maximum fixé pour 
la taxe communale 

En con<éqvence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 


de bicn vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Ve cinquième alinéa de l'article 452$ du code 
général Ges impôts est modifié comme suit: 

u Le taux de la taxe ne peut excéder 50 p. 100 de la valeur 
lo: alive » 


ANNEXE N° 3950 


le 196-1957, Séance du 30 janvier 1957.) 


oi ordinaire 4 


PROPOSITION DE LOT lendant à élever le maximum des déépêts 


autori <ur les livrets de caisse d’epargne, préseniée par MM. 
Couinaud, Riüter, Trémollet de Villers, Febvay et Pelleray, députés. 
— (Renvoyée à Ta cominission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 22 de la loi n° 55-259 du 3 août 1955 
du Trésor pour l'année 1%55, à 
‘pargne, en portant à 
pour les sociétés, le 
ilre versés à la caime 





rela ëé aux cCompies Spéciau 
miadifié Parlicle 10 dun code des cais 
7%).00) EF pour les particuliers et à 2.7: 
montant maximum des dépôts qui pet 
d'épargne sur le anême livret. 





En raison de Ja conjoncture économique actuelle, il importe 
cependant d'envisager une nouvelle majoration de ces sommes. Plus 
que jamais, en effet, il est indispensable d'encourager l'esprit 
d'épargne el de luniler, par à même, la tension inflationniste sur 
les prix 

En outre, les excédents des caisses d'épargne sont loin de consti 
tuer aujourd'hui une épargne stléri et, bien au contraire, ils 
jouent, au point de vue économique et social, un rôle des plus 
C idérables., C'est, en effet, grâce à ces concours que Îles orga 
bises publics et sermi-publies ont pu apporter à l'œuvre de la 
{ tion une impulsion définitive 


En outre, les collectivités locales, dont les ressonrces sont si par 
cimonteusement mesurées, trouvent, par ce même processus, les 
ressources d'emprunt nécessaires à toute réalisation municipale. 

C'est pourquoi il nous paraît infiniment souhaitable d'autoriser les 
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caisses d'épargne à accepter les dépôts jusqu'au plafond d'un mil- 
lion pour les particuliers et de cinq millions pour Îles sociétés. 

Dans ces conditions, nous avons l’honneur de vous demandef de 
vouloir bien adop'er la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 10 du code des caisses d'épargne est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Le montant maximum des dépôts qui peuvent étre déposés dans 
les caisses d'épargne sur un même livret, est porté à un anillion en 
ce qui concerne les particuliers et à cinq millions en ce qui con- 
cerne les sociétés. » 


ANNEXE N° 3551 


(Session ordinaire de 1936-1957, — Séance du 30 janvier 1997.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à mettre à l'étude un itinéraire routier d'ordre touristique et comi- 
imercial de Bordeaux à la Suisse par le Massif central, présentée 
par M. Jean-Raymond Guyon, dépulé, — (Renvoyvée à la commis- 
sion des moyens de coinmunicaliwn et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le systèuie des communications est en 
France tel, qu'établi à l'origine en fonction @c la centralisation poli- 
lique, il à favorisé et continue aujourd nui à favoriser la centrali- 
salion économique. 

Les grandes rouies, comme les grands parcours ferroviaires, con- 
vergent vers Paris, M lien que pour aller de Brest à Bordeaux, ou de 
Bordeaux à Lyon, un à toufes les chances d'aller plus lentement en 
prenant la voie diretie: le détour par Paris procure généralement un 
gain de temps. En ouire — et nous rmellons le doigt sur la plaie — 
celle orientation concentrique à eu pour conséquente de surélever 
considérablement les barrières géographiques qui séparent l'Est de 
la France de l'Atlantique, De ce fait, l'orientation de l'activité éco- 
nomique de la région lyonnaise à été rejetée vers la mer du Nord 
et la Méditerrante el, fait plus grave encore, les courants Ccommer- 
ciaux en provenance de la Suisse et de l'Europe centrale ont été 
déiournés de la France, La Suisse, en particulier, voit la quasi- 
totalité de son trafic commercial s'écouler par Savone el Gênes, 
d'une part, Rollerdam et Anvers d'autræ part. 

Les conséquences de cet état de choses sont fort dommageables 
pour noire pays. Elles conslituent un préjudice particulièrement 
douloureux pour la région du Sud-Ouest qui aurait pu canaliser à 
son profit sinon la totalité, du moins une partie importante, du trafic 
suisse dans le port de Bordeaux. 

Aussi bien parait-il indispensable, si l’on veut denner à la poliil- 
que d'expansion régionale sa pleine efficacité, d'améliorer les com- 
municalions transversales. En particulier, l'intérêt est évident d’un 
itinéraire routier qui relierait Bordeaux, chef-lieu du Sud-Ouest 
aquitain, à la capitale suisse. Celte transversale présenterait, au 
surplus, le double avantage d'être à la fois commerciale et écono- 
mique. 

Elle devrait, là encore, comporter un itinéraire autre que l'itiné 
raire habilucl (Borieaux, Périgueux, Brive, Tulle, Clermont-Ferrand, 
Lyon, Genève) et présenter un caractère plus varié et plus pitto- 
resque. 

I nous paraît souhailable, au départ de Bordeaux, d'emprunter 
la valkie de la Dordogne en poursuivant par Mauriac, Aurillac, Saint- 
Flour, le Puy, Saint-Etienne et Lyon. 

Ce itinéraire peut comporter des varian!es par piquages sur sn 
tracé de façon à permettre aux touristes de visiter diverses parties 
du Massif central, la longueur du trajet devenant, dans re cas 
pärliculier, secondaire par rapport à l'intérêt touristique qu'il doit 
présenter. 

Ce tracé peut se prolonger en partant de Libourne ou de Bordeaux, 
Soit vers Ja côte Basque, les Pyrénées et l'Espagne, soit vers la 
côte Atlantique par la rive droite de la Gironde, la Rochelle, Nantes 
ct la Bretagne, toutes ces régions étant éminemment touristiques. 

En conclusion, nous sommes d'avis: 

a) Qu'it convient de n'étudier la liaison Suisce—Océan que dans 
le cadre d'un plan général d'autorontes établi en tenant compote 
d'un aménagement national du territoire et des besoins internatio- 
naux intéressés par cet aménagement : 

b) Que cette Tisison devrait respecter les impératifs touristiques 
et devrait, notamment, être distincte de l'itinéraire Bordeaux, Péri 
gucux, Brive, Tulle, Clermont-Ferrand, Lyon pour traverser le cœur 
du Massif central en empruntant la vallée éminemment touristique 
de la Dordogne. ; ; 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition de 
résolution ci-après : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

1° A meltre immédiatement à l'étude un réseau d'autoroutes 
établi sur des principes de décentralisation et amenant une liaison 
entre les grands bassins naturels du pays: 
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90 A réaliser dans un avenir rapproché la partie de ce réseau 
réliant la Suisse et l'Europe centrale à l'Océan, de telle sorle que 
celte transversale concilie les impératifs touristiques et commer- 
CIaUX ; 

oo A mettre, en conséquence, immédiatement à l'étude un itiné 
raire reliant la Suisse et l'Europe centrale aux plages de l'Océan 
et aux Pyrénées, traversant le cœur du Massif central et empruntant 
la vallée de la Dordaigne; 

io A réaliser les ainéragements nécessaires, dans un avenir rap 
proché, dans cette vallée éminemment tourislique. 


ANNEXE N° 3952 


(Séance ordinaire de 1956-1957. — Séance du 30 janvie r 1957.) 

PROJET DE LOI portant ratification du décret n° 57-S0 du 29 jan- 
vier 19%7 jaouifiant le tarif des droiis de douane d'importation, 
présenté au nom de M. Guy Moïllet, président du conseil des 
ministres, par M. Paul Ramadrer, ministre des allaires économiques 
et financières ; par M. Christian Pincau, ministre des aflaires élran- 
gères; par M. Gilbert-Juies, ministre de l'intérieur; par M. Robert 
Lacoste, ministre résidant en Algérie; par M. Albert Gazier, minis- 
tre des affaires sociales; par M. Jean Filippi, secrétaire d'Elat au 
budget; par M. Jean Masson, secrélaire d'Etat aux affaires écono- 
miques; par M. Auguste Pinton, secrélairg d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme; par M. André Dublin, secré- 
taire d'Etat à l'agriculture :par M. Maurice Lemaire, secrétaire 
d'Etat à l’industrie et au cominerce; par M. André Maroselli, secré- 
taire d'Etat à la santé publique et à la popuiation, et par M. Mar 
cel Champeix, secrétaire d'Etat à l'intérieur, chargé des affaires 
algériennes. — (Renvoyé à la cominission des affaires éCconomi- 
ques.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


4 # 


Mesdames, messieurs, à l'issue des travaux de transposition du tari 
douanier dans le cadre de Ja nomenclature internationae 6e 
Bruxelles, menés au sein du comilé de revision douanière, el qui 
ont abouti à l'élaboralion du décret no 53-1612 du 9 decembre 1%», 
les représentants des divers déjartements ministériels 
avaient convenu de se réunir à l'expiration d'un délai délermine en 
vue d’exarniner les anwliorations évenluelles à apporter au nouveau 
tarif douanier et de procéder à une mise au pont d ensempbe. 

Des réunions interministérielles se sont tenues au  secréiari 
d Etat aux affaires économiques, au cours desquelies ont élé exa 
minées à la fois les proposilions d'aménagement présentées par les 
services responsables et les doléances émanant des rnileux ndus- 
triels et commerciaux. 

Les moditications retenues concernent des précisions asportées À 
la nomenclature tarifaire et aux notes des chapitres ainsi que le réta- 
biissement à leur ancien n veau de certans droits que :a transpusi 
tion n'avait pas entièrement res} ectés. 

Ainsi se trouvera facilitée la tâche des importateurs et des expor 
lateurs, les aménagements retenus étant de nalure à éviter des 
inierprétations susceptibles de provoquer des contestations 
douanières, 

Ces chanzements apnortés n'entrainent aucune agzraval on directe 
ou indirecle de Ja tarification actuelle. 

Tel a été l’objet du décret no 37-30 du 29 janvier 197 pris en 
vertu de l’article 8 du code des douanes. 

Conformément aux dispositions du deuxième alinéa de cet article, 
qui prévoit que les décrets de l'espce doivent être pr eénlés en 
lorme de projet de loi à l’Assemb'ée nalonalke assorüs d'une 
demande de discussion d'urgence, immédiatement si elle est réunie, 
ou dès l'ouverture de la nouvelle session, si elle ne l'est pas, nons 

vons l'honneur de présenter à vos d“libérations le projet de loi 
Le apres: 


interes $ 


+ 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

. LL . . : . . . . . . . . . . . . . L . . LL . C2 . L L LR] . L . . -. . . 
Pécrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des affaires économiques et financières 
qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Est ratifié le décret no 57-80 du 29 janvier 197 
portant modification du tarif des droits de douane d'importation. 





ANNEXE N° 3953 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 30 janvier 4957.) 
AVIS présenté au nom de la commission de l'agriculture sur les 
propositions de loi: 1° de M. Frédéric-Dupont (n° 118) tendant à 
la revision des majorations de rentes viagères prévue par les bois 
realives aux rentes viagères publiques et privées; 20 de M. Dorey 
(ho 287) tendant à modilier ies cæfficien:s de majoration de cer- 
taines rentes viagères; 5° de M. Lamps et plusieurs de ses collè- 
nues (n° 1%) reclifié) tendant à revaloriser l’ensemble des rentes 
viagères; 4° de M. Quineon et plusieurs de ses collègues (n° 644) 








tendant à revaloriser les rentes viageères constituées avant 1! 14 
auprès de la caisse nationale des retralies pour là vielllesse, 5° de 
M. de Léotard cn? 1289) tendant à majorer :e montant des sontes 
viagères du s2ctour public; 6 de M. Gaelle el piueleur- de ses 
coliôgues (n° 1670) tendant à appliquer à tous ies rentiers viagers 
les taux et tranchos de majoration dont bénéthicient les rentes ayant 
fait l'obiet de ln loi n° 49-429 du 25 mars 1%49 modifiée; 7 de 
M. Gabeile et plusieurs de ses coliègues (n° 1613 tendant à porter 
à 1.00 p. 1h le cœfficient de majoration des rentes viagères : 01151 
tuées avant Le {er cctobee 1%%; 8e ae M. Gahelle el pusieurs de ses 
collègues (ne YIt1) lendant à réévaluer les taux de majeraiion des 
rentes viagéres; Y° de M. Vigier e! plusteurs de ses collègues 
no 2506) tendant à revaleriser tes rentes viagères du secleur public 


et du secteur ywivé et à res adapter aux variations econotniques, 
41 ù Î 


109 de M. Baurens et plusieurs de ses col'esue ne 2741) tendant 
à valoriser les rontes viagères majomes par Ha Lors n° o%<kx}) cu 
9 avril 1955 en foncthiun de la date des veIsements InFaUx rt mé- 
me titre el dans les mêmes condilions que les rentes constutun es 


antéricurement au {1% janvier 1919 et visces | ladite loi; fte de 


M. Fréderic-Dupont (n° 3146) lendart à majorer certaines rentes 


viagères «n vue de permettre la revalorisation effective des retraites 
vésces par Jes caisses de retraite et de prévoyance constitue par 
des élabiisséements privés où dt sociét4 nationales, et de m P 


l'article 4 ter de la lui du 2? juillet 1%52 exonérant de la revalori- 
salion les débirentiers de rentes viagères au bénéfice des caisse 
de retraiie, par M. Gilbert Martin, dépuiu 


’ i 


Mesdames, messieurs, la commission de lagricullure na pas à 


donner son avis sur les Inajoraluions des rehles viageres, ce qui nest 
pas de sa compétence. Elle ne pourrait d'ailleurs qu'y être favorable 
l'ar conire, se choix des ressources destiné \ financer ces mijo- 
raltons appele de sa part, les plus extrêmes réserves 
En effet :e rappn ie la Commission des finances tend à faire por 
' (| 
, 


ter presque tout le iQ lé Ct Ha joFutiol sur ht eCICUr 42 Col 


L'article 42 de ce ra port pré vit 


{o L'abrozation de 1] | à d Ï néral des in &. Ceite 
1! "4 ! eHiratnel { l ! { fi ht uppli inchiat de 
1.74) pm ns eh li à up} r ja | (h li de pro; NE: 
vuraleés non exploilai 

20 La modificalion de ricle GG du code génsral des impôts qui 
aurait pour iuence une surchars Hscale de 1 90) mil envi- 
ro à payer par ies proprk'idires EX] hHnlants 

30 La modi lion du premier abnéa de Farticie 76 du code g°n'ral 
des impôts touchant le revenu des bois, oceraies, auinaik el ilis- 
saes pour un sunpkiment d'unpis de Fordre de 63%) millions 

En soinme lopéralion consisie à appliquer au profit des rentes via 
céres Parbele 13 du projet de loi n° 2781 poctant Sunplificalion et 
ane] Inenis fiscaux 

Le a revient à dire qu le rever (2 hp! ipriete rurale ervart 
à l'assietie de la taxe proportionnelle el de la surtaxe progi IVC 
devront être mulipliés par 4 eu 5 lon | Ca 

Les 1! ide nice b le 11 His it ce € [Mist Î il il pi [ui 
tement expliqués dans le rapport 1 269% de M. Lecenhardt, et il est 
dore inutile de | conmenter à nouveau. 

Vo're commission de l'agriculture ne saurait & epter ces propo- 

s Dour piuisteurs ra!sons 

to La revi \ quinaquennale du revenn Jastral 1 t'I1 ( re 
Intervonte | te bit TOVISI oi) celebre 1 oeCa iné de telles 
an lé et « tell Wiguilés (déià plusieurs fois si le que 
£é CTY AE O\ lt lastral acltue} Jmilit CreFronNnelr ( l X 
THIS I ‘ 1 des p its rurale rait ci 
u 1 t l S 

Lien que | j le la commission d fina p t dans 
son article 11 ir proposition dd M. Paquet, les créd | [a 
revi cadastral Go la comm Wn « l'ag 
réjouit il impor qu cette 1 { { el leg 
crieres pl sal Val le mn fier q 1 que ct il ri nie 
dont bénéficient les propriét rura'e 

2 La diminution du revenu des propriétés rurales, conséquenre 
de l'augmentation des charges d'eniretien aes corps de ferme et 
des pertes de récol! subies en 1956, rend impensabls pour 19 
une majoration de 12%) millions des hnpôts pesant sur Fagri 
culture Ceci serait d'atllenrs en cormplè'e con'‘radichon ave les 
décisions des commissions des finances et de l'agriculture et les 
voles Ge l'A sermble * nationale concer nt le bu 1£ «lt Î 1 f.1 3; 
de compensalion des prestations fartuiliales agricoles et fonds de 


garantie paul . 

0 I y aurait aussi un certain paradoxe à faire pporter ir Île 
seul secteur agricole les majerations des rentes viagère 

Les renliers viagers, S'ils ont une eréance sur l'enseml 
coHectivité nationa'e, n'en ont pas, en fait, sur la seule agriculturs ; 

4° A la page 25 du rapport ne :693, sur la proposition de M. Julian, 
dernier alinéa, la commission des fine emploie un argument 
pour repousser cele proposition qui peut également s'anpliquer 
l'article 42 proposé par le rapporteur 

Votre commission des finances, dans Sa majorité, a estimé qe 

la sugsestion Ge notre collègue intéressante en nù débordait cep 


dant le cadre volontairement limité de la proposition de Hoi qu 


ile de ‘a 


_ 


d sire Soumettre à |A er blée ali } e. 
Elle considère que la revision de la fiscalilé des sociét doit tre 

examinée dans le cadre de la réforme fiscal 

Si la revision de la fisralité des soci doit être examinée dans 
le cadre de la réforme fisca'e et arguinent s'applique « fort it à 
la revision du revenu des proprifiés rural lont la base, le revenu 
cadastrat, doit être préalablement réestinéte 

Pour toutes ces raisons, la commission de l'aer ilture renonc:r 
l'artiele 12 de la proposition de loi tend F à rmaiorer le rentes 
Viagères, et en demande, à l'unanirmit la distonction 

Cependant, la comm ion de jl'acricuitnure anvrouve l'article 44 


qui prévoit la mise en route et le fi 
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tale. Toulefois, el'e entend que celte revision s'effectue sur des 
données différentes cclies qui ont été utilisées lors de la der- 
hiere revision accélérée, el qui ont occasionné ces iniquités et ces 
anomalies fnalites fois signalées. L'évaluation du revenu cadastral 
doit lerur coinple non point de la seule valeur locaiive, mais surtout 
de la fertilité et de la rentabilité du 

La commission dernande que les travaux de la commission chargée 
de déte nouvelles bases soient soumis à exact 
üvüahi prathque 

La « l'agricullure aurait pu, en ce qui concerne Ja 


qu: 


SUI. 


CETTE: 
His ‘fu 
sion dé 


tes sut) 
detre 


‘1111411 


Proposition soumise à son avis, adopler une attilude purement 
hégalive, en <e contentant de refuser Farlicle 12. A la majorilé de 
24 VOIX, 2 Cormiissaires S'écant abstenus, elle s'y est refusée, ne 
voulant pas, de ce fail, risquer de mellre en échec la majoration 
des rentes viagères — qu'elle estime juse — et la revision du 
revenu cadastral 

Elle à estimé, bien qu'à priori la question ne paraisse pas relever 
de sa compélence, qu'elle devait contribuer à assurer lFéquiibre 


Luancier de Ja proposition, en proposant d'autres ressources, 


M. Laborde à proposé par voie d'amendement que les sommes 
ecessaires au financernent des inajorations des rentes viagères 
ent prélevées sur le reliquat des crédits disponib'es au fonds de 


solidarné, considérant à Ha fois le caractère social de ce fonds et 
de la proposition tendant à la majoration des rentes v'agères. 

L'atnendement de M. Laborde à été repoussé par 11 voix contre 8 
et 7 abslenior 

Le rapporieur pour avis à suggéré que la commission reprenne 
Ï ‘son cotmple Fa proposition de M, Julian figurant dan: le rapport 
de M, Leenhardt el repoussée par la majorité de Ta commission des 
hhance*, Celle proposition porte Sur « la suppression de la réduction 
par voie de décole ou de dotations de lévalualion des stocks des 
entreprises assujettües à Fimpol sur Jes sociétés » 

Ceile exonéralion fiscale figure dans Ta liste publiée en annexe 
du rapport de M. Leenhardt sur la loi de finances pour 1957 et la 
Ioins-value fiscale qu'elle représen!e a été évaluée dans ledit 
document à 5.700 millions pour 1456, D'anrès Jes renseignements 
recueillis depuis a pablhealion du rapport de M. Lecnhardt sur la loi 
de finance il scinblerail que ce chiffre de 5.700 millions soit très 
largement inférieur à la réalité, Pour celte raison, le rapporteur pour 
avis à proposé à voire commission de Pagricullure de réduire lexo- 
héralion fiscale de lévaluation de Stock à concurrence de 5 mil 
lards nécessaires au financement de la majoration des rentes via- 
core t 
r 


Après un long débat, la proposition du rapporteur pour avis à été 


finalement adoptée à la majorité de 1S voix, K commissaires s'étant 
abstenus. Toutefois, si elle s'oppose calégoriqnement au financement 
adopté par Ti commission des finances et si elle propose un autre 
texte afin de ne pas S'en tenir à une position strictement négative, 
votre commission de lagriculure ne saivrait s'opposer à tout autre 
texie qui traduirait Ia cré ce que pos-èdent les rentiers viagers sur 
l'ensemble de la collechvité nationale, 

Sous celte réserve, votre commission de l'agricullure vous propose 
d'adopter pour Particle 12 le texte suivant: 

En vue d'assurer le financement des mesures prévues par ja 

] cnte loi, il est prélevé une somme de 5 milliards sur le montant 
«| réduetions d'impôts accordées aux entreprises, en application de 
l'arti 10 de la loi n° 52-401 du 14 avril 1992 » 

Poux toutes ces raisons et sous réserve de Fadontion de cet amen- 
dement la commission de lagricullure donne un avis favorable à 
l'adoplion du rapport ne 56% de M. Leerhardt, 


AUMKEXE N° 3954 


S rdinaire de 1956-1957, — Séance du 30 janvier 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à préciser le redevance 


caractère de la 


ax got les  roCeveurs-buralisies dé 2° <'asse, présentée par 

MM. L'an] Julia Raïmelle, Juge, Roquefort, Marius Carlier, 

André Lenorn Lel les membres du groupe cominunisle, députés. 

= (RCHVU) \ à ninission des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, ‘on les dispositions de l'article 37 dt 
cd { lo] 1 1937 recevVeurs-buralistes de ?e classe sont rému- 
] S par des remises sur points et par une redevance sur Îles 
produits bruis du débit de tabac qui, dans les communes rurales, 
est je pius souvent annexé am bureau des déciarations. 

Lorsque le Total des remises et des produits bruts du débit de 
t 1 bureau des d walions est supérieur au montant 
d À fil \ | vue pür la catégorie de lempioi, les rece- 
\ iralistes qui ex] it eux-mêmes le débit de tabac annexé 
Sont, pour ces excédents, considérés comme gérants. En celle der- 
il qualit ont astreints au versement d'une redevance de 
: v p. 14} sur tout excédent compris entre le total des remises 
et d i bruits du débit de tabac annexé et le total de la 
rému nm pré pour la classe et la catégorie de l'empioi. 

L'ambhiguité de ce texte est reconnue par l'administration des contri- 
Dulions directes elle-même. Cependant, elle continue à l'appliquer 


et à caicu:er Ja redevance due par le receveur4buraliste non seuie- 


nent sur les produits bruts du débit de tabac annexé mais égale- 
remises sur points du bureau des déclarations. 

un terme à une interprétation erronée dont les rece- 

les victimes, il est nécessaire de 


Veu:s-buralistes de 2e classe sont 





préciser que la redevance ne porte que sur les produits bruts du 
débit de tabac annexé. 

le] est l’obiet de la présente proposition de loi que nous vous 
déimandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Ta redevance due par les receveurs-buralistes de 
2 classe en application de l'article 37 du décret du 5 juin 1957 ne 
porte que sur ïes produits bruts du débit de tabac annexé au bureau 
des déc'aralions à l'exclusion des remises Sur points, 

La présente loi a un caractère interprétalif, 





ANNEXE N° 3955 


——— 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 30 janvier 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur Ja proposition de loi, adopliée par le Conseil de la 
République, tendant à modilier les règles relatives à la création, 
la suppression el l'extension de la compétence territoriale ou 
profeSionnelle des conseils de prud'hommes, par Mine Francine 
Lefebvre, député (1). — (Rapport adopté à la majorilé absolue des 
meérnbres composant Ja commission.) 


Me-dames, messieurs, le Conseil de la République a adopté, en 
première leclure, une proposition de loi tendant à modifier les règies 
relatives à la création, la suppression et l’extension de la Ccompé- 
tence lerriloriale et professionnelle des conseils de prud'hommes, 

Les dispositions prévues par le Conseil de la République allègent 
la procédure actuelle et permeilront une création plus rapide des 
conseils de prud'hommes, 

Ce texte est l'aboutissement de propositions votées par votre com- 
Mission du travail au cours de la précédente législature, Le Conseil 
de la R‘publique a repris l’ensemble des articles 2 et 3 du iivre IV 
du code du travail et introduit un article 3 a nouveau. 

Votre commission du travail à adopté à l'unanimité et sans modi- 
fication le texte nouveau adoplé par le Conseil pour la rédaction de 
l'artic'e 2. 

A l'arlic'e 3 proposé par le Conseil, et aui dispose que « la erfalien 
des conseils de prud'hommes est de droit lorsqu'elie est dernandée 
par le conseil municipal de la commune où il doit étre Ct'abli », 
votre commission à adoplé par 22 voix et 8 abstenlions la propasilion 
de son rapporteur qui lendait à permetllre que l'extension de la 
compétence professionnelle où territoriale d'un conseil de rrad'ham- 
mes se fasse dans les mêmes condilions. Cette disposition à" ait été 
proposée par la commission du travail du conseil, lors du premier 
rapport établi par elle, et parait tout à fait raisonnable et justifiée. 

Votre comnéssion du travail à refusé à lunanimité moins cinq 
voix de Suivre son rapoorteur qui lui proposait de enpprimer dans 
le texte l'avis du conseil général. Eile a réagi de même devant la 
proposition de création obligatoire au chef-lieu du département d'un 
conseil de prud'hommes qui aurait compétence pour l'ensemble des 
cantons n'avant pas de conseis de prud'hommes. 

A l'article 3 a nouveau introduit par le Conseil de la République, 
notre collègue, M. Garet, a fait ajouter l’alinta suivant: 

« Le préfet est tenu de faire connaître la publication de l'avis aux 
chambres et organisations visées à l'alinéa ci-dessus. » 

L'ensemble du texte qui vous est proposé a été adopté par une 
trés large majorité de votre commission, sept commissaires s'élant 
apstenns. 

C'est sons le bénéfice de ces ohServations que nons vous prap2sons, 
mesdames et messieurs, d'adopter la proposition de loi suivanie: 

PROPOSITION DE JAI 

Art, fer fadaplion du texte du Conseil de la PRépub'ique). — L'art 
Cle 2 du Jivre IV du code du travail est modifié ainsi qu'il suit: 

« Arf, 2, — Les conseils de prud'hommes sont établis par décrets 
rendus en la forme des règiements d'administration publique sr 
la proposition du ministre de la justice, du ministre Su travail et 
du ministre de l'agriculture, anrès avis des consels municinaux @es 
communes intéressées dans les localités où l'importance de lindus- 
trie, du commerce ou de l’agriculture en d#montre la néressité, 

« Ils peuvent être réorganisés ou supprimés en ‘a même forme. 

Art. 2 (nouvelle rédaction proposée par la commission). — L'arti- 
cle 3 du livre IV du code du travail est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 3. — La création et l'extension de la compétence profes- 
sionneile ou terriloriale d’un conseil de prud'hommes est de dreit 
lorsqu'elle est demandée par le conseil municipal de la commune 
où il doit être étabii, après avis favorable de Ja majorité des conseils 
Iunicipaux des communes devant composer Ja circonsc"1)lion pro- 
jetée et du conseil général du département. » 

Art. 3. (nouvelle rédaction proposée par la commission). — J] est 
libellé : 

« Art, 3 a. — Avant que ne soit pris le décret prévu aux deux 
arlicles précédents, le ministre de Ja justice devra publier au 
Journal officiel un avis signalant qu'il à saisi d’une demande ten- 


dant à la création d’un conseil de prud'hommes dans la localité 
considérée, ôu à la modification de l'organisation d'un conseil de 


prud'hommes existant. 





(4) Voir: Conseñl de la République, nes 262-263 (année 1955-1956), 
90 année 1956-1957) et in-8° 59 (année 496-197). Assemblée natio- 
nale, n° 9517. 














tail. 
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« L'avis devra indiquer : 

« a) L'étendue de la compétence d'attribution et de la compétence 
terriloriaie du éouseil existant ou à créer; 

« b) Les seclions ct calégories dans lesquelles sont groupés les 
tudustiries, Commerces et activités agricoles rentrant dans la cotmypé- 
&nce du conseil existant ou à créer; 

« c) Le nombre de conseillers à élire dans chacune des calé- 
gories ; 

« d) Dans le cas où le dévrel se propose d'apporter des madifi- 
calious à l'orgauisalion d'un conseil exislant, les points sur lesquels 
portent ces modificalivuus. 

« L'avis invitera les chambres de commerce, d'agriculture et de 
métiers, les organisattons professionnelles et loules personnes inté- 
ressées à faire connaître au mimsire de Ja justice, dans le délai d'un 
inois, leurs observations et avis. 

« Le préfet est tenu de faire connaître la pubh'ication de l'avis aux 
chambres et œganuisatons visces à l'aiinméa ci-dessus. 

Art. ï (adoplion du texte du Conseil de la République), — Le qua- 


trième alinéa de l'arucie 53 du ivre IV du code du travail est sup- 
primé. 





ANNEXE N° 3956 


{Session ordinaire de 1956197. — Séance du 90 janvier 1957.) 


BAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposilion de loi (n° 253%) de M. Cupfer tendant 
à mod.fier l'article 79 du livre 14 du code du travail en ce qui 
concerne la jurisprudence pour la profession de voyageur et repré- 
sentant de commerce, par Mine Francine Lefelure, dépu'é. — 
(Rapport adopté à la majorité absolue des membres composant 
là commission.) 


Mesdames, messieurs, l'auteur de la proposilion ne 2955 en expose 
excellemment l'objet dans les termes suivants: 

« L'article 79 du livre IV du code du travail spécifie : 

… « que la compétence des conseils de prud'homines est fixée 
par le travail dans un établissement, par la Situation de cet établis- 
sement et, pour le travail en dehors de lout établissement, pur le 
lieu où l'engagement à été contracté. » 

« Si l'application de cel article ne souffre aueune diffieullé pour 
les Salariés occupant un emploi sédentaire, tels que vendeurs, 
comptables, ele, puisqu'ils travaillent toujours sur le jen où de 
Conirai à élé conclu, il n'en est pas de mme pour les voyaseurs, 
représentants et placiers prospectant pour des maisons souvent fort 
éloignées de leur doinicie personnel 

« La question de savoir quel est le lien où l'engagement a été 
contracté est, évideinment, une question de fait tres variante. La 
ag pour déierminer, en chaque espice, ce Heu, admet 
+ principe que le Leu de formation du contrat est celui d'oûn est 
partie la lettre contenant acceptation de loffre d'engagement (Cass. 
Soc. 2 novembre 1941.) 

« Dès lors, pour le représentant, placier ou voyageur qui à offert 
ses services (et le cas est fréquent), le lieu d'où part l'acceptation 
est le domicile de l'employeur, ce qui oblige le voyageur, rerf<en- 
tant ou placier à citer son emjloyeur devant le tribunal {rès éloigné 
de sa propre rfs dencre. 

ce Indépendamiment de foules aufres conséquences diver-es inhé- 
rentes à cetle particularité, il faudra temir couple des frais tres 
élevés que supportera le voyageur, représentant ou placier, pour se 
faire rendre justice. Notamment, if sera obligé, re pouvant se dépla- 
cer, de consulter an jeu de son domicile, puis de prendre un 
défenseur au siège du tribunal appeié à statuer. 

« En outre, au cas où une requête est ordonnée, les témoins 
de son activité devant se déplacer, il sera difficile et parfois impos- 
sible de les faire entendre. 

« Les mômes inconvénients se présenteront pour Finstance d'appel. 

« Les voyageurs, représentants et placiers pourront, avec la modi 
ficalion proposée, préparer leur délense en tenant comple des néces- 
sités mêmes de leur emploi que le code du travail na pas envisa- 
gées dans son article 79 actuel. » 

Il convient de noter, en outre, que le statut des vovagenrs, repré- 
sentants et placiers, qui fait actuellement l'objet d'une navelle entre 
les deux A<<emblées, prévoit que tous les litiges intéressant ceux-ci 
seront désormais de la compétence des prud'hommes, 

C'est pourquoi votre comrmnission du travail et de Ja sécurité sociale 
vous demande, à l'unanimité, de vouloir ben adopter la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à délerminer, en raison de leur domicile, le tribunal des 
prud'homunes compétent pour connaitre des confhts intéressant Les 
VOYUYEUTS, représentants et placiers. 


Arlicle unique. — Après la première phrase de l'article 79 dun 
Livre IV du code du travail il est inséré la phrase suivan!'e: 

« Toutefois, seuls sont compétents les tribunaux du démsile 
du voyageur, représentant, placier; toule clause coulraue est rpu- 
&e nulle et non écrite. » 





ANNEXE N° 3957 


(Session ordinaire de 1956-4957. — Séance du 39 janvier 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux pensionnés d'invæ 
fidité res:rlis<ant du amiai-lère ces anciens coimballants des 
reductions sur ke larils de Voyaæeurs da:is les transports en 
commun, préchlee par MM. Culiavet, Trém uilre, Gal -uüeparrou, 
Basile’, Brocas et Cassagne, dépuks. — (Renvorée à la commnus- 
sion des moyens de commumcalion et du tourisme 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, la loi du 29 octobre 1921 accorde des rédue 
auns de larifs aux voyageurs invalides de guerre sur l'ensemble de 
notre réseau de chemuns de fer. Consécration &e la reconna.ssance 
halionale pour les matiés, ces dipocttions entendent  égaiement 
leur apporter une aide pécuniaire. 

Par surcroit, le progrès des communications à modifié cer'ains 
moyens de transports: de nos jours de nombreux cars remplacent 
les trains, dfférenutes lignes aériennes assurent les liaisons à 
lin'éricur du pass. 

Pour l'ensembie de ces entrepri-es de transports en Commun, un 
tarif de réduciion devrait étre accordé aux invalides, semblable à 
celui qui est prévu dans la loi du 29 octobre 1424 pour les transports 
par chemins de fer 

La cuarge de cette réduction serait suppor'ée pour 2% p. 100 par 
les enireprises imléressées et pour a p. 400 par le budget du 
ministère des anciens combattants, 

C'est Ja raison pour laqueHe nous vous demandons de bien vouloir 
adopter la proposiion de loi suivante : 


PROPOSITION DE Lol 


Art. 1er. — Toutes les conventions passées où qui seront passes 
entre L'Elal el les entreprises de transports en Ccomaoun de voxareurs 
par réseaux fériés, routiers, urbains, aériens ou maritimes, loutes 
les auorisalions données pour l'exploitation de tels reseaux, feront 
obligalion d'accorder aux litutaires <e la carte d'invalidité délivrée 
par j'oflice nalionali des anciens combattants et victimes de suerre, 
les turifs voyageurs ci-après: 

Demi-larif: pour les invalides de 23 à 30 
carte d'invalid.lé à sunple barre biere; 

Quart de tarif: pour les invalides de 50 à 1400 p. 100 tilulaires de 
la Curte d'invalidité. à sunp'e barre rouge, à double barre rouge, 
à double barre bieue ; 

Quart de larif: pour la personne accompasnant un 
à double barre rouge; 

Grauik: pour le guide accomaagnant un très grand mulilé à 
doubie barre bleue. 

Aït, 2 — La charge financière résultant de l'application des dispn- 
Siions ci-dessus Sera supporke à raison de 25 p. 100 par les 
CniITeprises 

Les dépenses supportées par Ll'Elat seront imputiées au budzet du 
ramin.stère des anciens combattants et victimes de guerre, 


p. 109 li‘ulaires de la 


crand mutilé 


————————_ 


ANNEXE N° 3058 


(Session ordinaire de 1956-1937. — Séance du 20 janvier 1957.) 

RAPPORT portant pronosilion de décision sur le décret ne 5% 1219 
du 19 décembre Tes, soumis à l'esaimen du Parlement (ne 3340) 
en applicalon de larlicle A7 de la loi n° 6419 du 25 juin 1156, 
insliluänt un régime spéclal concernant les réserves con-tituées 
par le< entreprises métropolitaines pour in.e-lis eiments dans les 
lerriloires d'outre-mer, au Catneroun €! dans la Républitue auto- 
homme du Tous, fait au noms de la commmisaon des ter res 
d'ouire-ner, par M. Raingeard, député {1 


Mesdame<, inessieurs, le déerel no 56-1259 du 16 décembre 1956 
complète l'ensemkie des disposilions arréltées en vertu du prenver 
train de décrets pris en applicalion de la loi-cadre pou ter les 
Capitaux privés à cosurer de relai de fonis publics po it INVE5 
lissements dans les terriloires d'outre-mer. 

I tend à in<liluer un régime spécial concernant les réserves 
constituées par les entreprises métrôpolilaines pour invetissements 
dans les lerrivires d'outre-mer, au Cameroun et dans la Révultique 


autonome du Togo. Qu'i soit permis d'en indiquer tout de cuite 
la portée qui prrurrait faire illusion avant étude du texte: il ne 
S'asit pas de désrèvement, d'abandon de sommes perçues au titre 
des ituposilions, mais de simp'e proposition d'ouverture de crédil 


qui peut d'ailleurs laisser naître quelque inquiétude sur la bp sli- 
tique générae de crédit du Gouvernement. Votre commission des 
terriloires d'outreimner ne pense donc pas que le sislème puisse 
être un £lément décisif pour Île développerment rapide des inves- 


Ussements outre ner. 
Elle n'en reconnait pas moins l'intérôt éventuel qu'il peut pré 
seuler, en certaines circorsiances, pour des entreprises à lai 
poittique. 


1 
- 


(t) Voir les ms 36:13 et 3924 


























— = _— a - 


1360 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





"= mosmiéisnatiés 

L'économie générale du décret consiste dans la création, à la 
caisse centrale de la France d'outre-mer, d'un compte destiné à 
recevoir chaque année une S'tnme iéerite au budgel général et 
éae au montant des versements effeciués au titre de Ja taxe pre- 
portionnelle eu de Fimpôt sur les sociétés ayant frappé les 
réserve Spéciales que les entreprises métropoliaines peuvent. cons- 
tiluer dans le but d'effectuer des investissements de caractère pro- 
ductif dans les terrilouires d'ourte-mmer La caisse centrale jouera 
ensuite le role de répartiteur de ces somines à chacune des entre- 
prises dont le projet d'investissement aura él agréé par une Com- 
inision spécialement désisnée par arrêté conjoint du ministre de 


da France d'outre-mer et du ministre des affaires économiques et 
financiere 
La présentation du texte gouvernemental à paru à votre com- 
This sion di territoire d'outre-mer manquer d'une certaine logique 
et, avant meme d'aborder le fond, elle vous propose d'en modifier 
Ja forme, au moins en ce qui concerne les cinq premiers articles. 
Les arlic'es fr et 2 autorisent en effet les « entreprises indus- 


trieiles, commerciales et agricoles » à constituer des « réserves spé- 
Ciales » sans que la moindre définition n'en soit donnée et alors que 
la constitution desdites réserves ne peut être réaliste qu'aprie qu'ait 


été obtenu l'accord d'une comunission dite d'agrément, prévue à 
J'arlicle 1. 

I semble done préférable de commencer par définir ce que l'on 
entend par « réserves spéciales ». Dans lesprit du décret, une 
réserve est dile « spéciale » lorsqu'elle est destinée à financer une ou 
plusieurs des opérations énumérées à l'arlic'e 5. Cet artic'e doit donc 
être placé en tôle du décret, en remplaçant simplement les mots: 
« exerçant leur activité principaie dans les territoires énumérés à 
l'article {7 » par « dans les terriloires d'outre-mer, au Came- 
roun et dans la République autonome du Togo », 

L'article 4 du texte gouvernemental devient dès lors l'article 
gceond puisqu'il indique aux entreprises intéressées par l’article 1e 
les justiticaluts auelles doivent produire devant la commission d’agré- 
ment seuie habilitée pour approuter ou refuser la constitution des 
réserves spéciales 

En cas d'approbation, et alors seulement, les sociétés sont en 
mesure de présenter à leur assemblées générales la proposition 
de constituer ces réserves, Les articles 1° €et © du texte gouverne- 
mental fixant les modalités de constitution de ces réserves deviennent 
les articles % et 1. L'arlicle 3 du décret (art, 3 nouvelle rédaction) 
fixe ensuile les avanlares dont pourront bénéficier les entreprises 
ayant souscrit aux conditions posées par les trois premiers artic'es. 

Lest dans cetle disposition, qui lui parait plus rationnelle, que 
Votre commission vous propose l'examen des différents articles du 
décret. 

L'article 5 du décret {art. {er de la nouveïle rédaction), précise les 
condilions que doivent remplir les inveslissements de nature à 
duelitier la condilion de réserves spéciales. IIS devront exelusire- 
ment être réalisés sous forme d'investisséements directs outre-mer 
ou de prés à longs termes ou de souscriplions à des actions ou 
de prises de participations dans les entreprises exerçant leur acti- 
vité principale dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun on au 
Togo. Ce qui Semble exclure les investissements fictifs. I devront 
en oulre étre affectés à des opérations que l'article énumère et qui 
sont celles-méime que retient Ja loi du 30 avril 1956 sur le F. I 
D. E. S., c'est dire celles qui concourent directement au déve- 
Joppement économique et social des territoires, Ce qui parait indis- 
eg me, condition préalable à l'octroi de lout avantage financier 
ou Hscat, 


L'article 4 du d'eret (art. 2 de la nouvelle rédaction) institue une 
Contission d'agrément désignée par arrété conjoint du ministre de 
la France d'outre-mer et du ministre des affaires économiques et 
financières qui aura à connaître d’un programme d'emploi, dont le 
montant global devra être supérieur à 90 millions de francs métro- 
polilaine, présenté par les sociétés Sollicitant la constitution des 
réserves spéciales pour investissements outre-mer, qui en appré- 
ciera les éléments et décidera de lapprobalion ou du rejet de la 
demande. Cet arlicle amène quelques remarques: 

a) La commission des finances a estimé que la commision d'agré- 
ment faisait double emploi avec le comité directeur du F. EL D. E.S. 
qui lui a semb'é à méme de remplir parfaitement ce rôle. La com- 
mission des territoires d'outre-mer, malgré la lourdeur de l'orga- 
nisine, dent les ches sont déjà multiples, Se rallie à cette eugges- 
tion devant Fincertilure qui demeure sur Ja composition de la 
commission Spéciale d'agrément prévue par le décret et elle vous 
es ladoplion du paragraphe 2 de l'article dans le texte de 
à cominission des finances. 

b) La commission des terrilaires d'outre mer, tout en reconnais- 
sant la nécessité de l'importance des investissements directs dont 
ke volume est la première garantie contre les catastrophes écono- 
niques regrelle l'élévation à 50 millions du montant minimum des 
prosrammes pris en considération. Cette restriction écarte les petites 
et moyennes entreprises au profit des grosses sociétés qui sont seules 
en mesure d'affecter à l'investisement outre-mer des sommes aussi 
considérables; du moins veut-elle espérer que la cemmission d'agré- 
ment sera favorable aux groupements d'entreprises qui s'effectueront 
pour solliciter son approbation. 

Les articles fer et 2 du décret (art. 3 et 4 de la nouvelle rédac- 
Won) détinitent les entremrises susceptibles de bénéficier de la 
mesure prevue et délimitent le solde des fonds qu'elles peuvent 
consacrer à la constilulion des réserves spéciales, l'appel aux dis- 
ponibililés est larse puisqu'il s'adresse à la fois aux bénéfices non 
encore affectés et aux bénéfices déjà mis en réserve. 

L'article 3 du décret (art, 5 de la nouvelle rédaction) précise Îles 
conditions de répartition des fonds par la caisse centrale. Le dernier 
alinéa précise que les fonds kercnt mis à la disposilion des sociétés 
sous forme soit de parlicipalion à un capital social, soit de dotation 


assortie d'une parlcipalion aux bénéfices, soit de prèls à moyen 





ou à long terme, dans des conditions fixées par arrêté conjoint du 
ministre de la France d'outre-mer et du ministre des affaires éco- 
nomiques €t financières. 

La commission espère qu'une libre discussion permellra- de respec- 
ter les intérêts généraux sans porter atteinte à la structure des socié- 
tés qu'une obligalion de participation de l'Etat à leur eapilal secial 
pourrait par exermp'e faire renoncer à leur projet d'investissement. 

L'arlicle 6 du décret précise des délais d'emploi des fonds destinés 
à l'exéculion d'un programme. 

Pour l'article 7 du décret, votre commission des territoires d'outre- 
mer vous propose la rédaction adoptée par l’A&emblée de l'Union 
francaise. Avec elle, ele estime en effet utile d'énoncer dans la 
seconde phrase la souseripuon d'actions. 

En effet, elle figure à l’article 53 dans les possibiilés données aux 
entreprises qui investissent. IL semblerait donc que la suppression 
du terme « souscription d'actions » à larlicle 7 n'apporlerait pas, 
dans ve cas, de limitation en durée et que cette omission permettrait 
sans limitation de temps la remise en vente des aclions souscriles 
au titre de l’article 5. Ceci remettrait à la disposition de l’entreprise 
qui aurait prétendu faire de l'investissement, des sommes qui pour- 
raient ensuite être employées à tout autre chose qu’à des inveslis- 
sements outre-mer, Votre commission vous propose donc une mndi- 
ficalion du texte de Farlicle 7, par addition de terme « souscriptiGn 
d'actions » entre les mots « prèts et ou parlicipation ». 

C'est également dans le texte de l’Assemblée de l'Union francaire 
qu'elle vous propose d'adopter l’article 8 du décret; elle considère 
en effet comme justifié le souci manifesté dans ke pouvoir des 
règles de contrôte de l'exécution des programmes d'emploi d'éviter 
toute spéculation dans les domaines notamment où elie aurait ten- 
dance à se manifester, Elle vous demande donc d'ajouter in fine 
la phrase suivante: 

« Toutes les mesures nécessaires devront être prises pour éviter 
que les investissements ainsi effectués puissent conduire à des 
opérations spéeulatives spécialement dans le cas d'acquisition de 
terrains pour constructions destinées à Fhabitation et constructions 
de locaux d'habitation. » 

Pour les articles 9, 10 et 11 du décret, votre commission vous 
propose son approbation pure et simple du texte. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission des terri- 
toires d'outre-mer soumet à vos suffrages la proposition de décision 
suivante : 

PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver sous réserve des modl- 
fications ci-après le décret n° 561219 du 10 décembre 1956 insli- 
tuant un régime spécial concernant les réserves constituées par 
les entreprises métropolilaines pour investissements dans les terri- 
toires d'outre-mer, au Cameroun et dans la République aulonome 
du Togo, 

Art. 4 (texte de l’article 5 du décret). — Les investissements de 
nalure à justifier la constitulion de réserves spéciales doivent concou- 
rir au développement économique et social des territoires. Hs sont 
exclusivement réalisés sous forme d'investissements directs oulre- 
mer ou de ærèêts à long terme ou de souscriplions à des actions ou 
de prises de parlicinations dans des entreprises exerçant leur. acli- 
vilé principale dans les territoires énumérés à l'arlicie {tr 

Ils doivent être affectés à une ou plusieurs des opérations ,sui- 
vantes: 

Gréalion ou développement d’élablissements ou d'entreprises agri- 
coles, forestières, minières, industrielles, hôtelières, de transport, 
de conditionnement; 

Acquirition d'immeubles bâlis ou de terrains pour constructions, 
amélioration ou extension des immeubles bâtis el constructions 
nécessaires à l’activité de ces établissements ou entreprises pré\us 
à l'alinéa précédent, achat des matérieis nécessaires à ces élabiis- 
sements ou entreprises; 

Réalisation des programmes d'équipement public ou d'opérations 
complémentaires de ces programmes ; 

Acquisition de terrains pour constructions destinées à l'habitation, 
construction de locaux d'habilation. 

Art. 2 (texte de l’article 4 modifié du déeret). — La constitution 
des réserves spéciales pour investissements outre-mer doit être justi- 
tiée par la production d'un prograinme d'emploi dont le montant 
global devra être supérieur à cinquante miliions de francs métro- 
polilains. 

Ce pragramme sera soumis au comité directeur du F. 1. D. E. S. 
conslilué en « commission d'agrément ». 

La commission d'agrément appréciera les éléments du programme 
et approuvera ou refusera d'approuver la constitution de réserves 
spéciales. 

Art. 3 (texte de l'arlicle fer du décret). — Les entreprises indus- 
trielles, corimerciales ou agricoles, soumises en France métropo- 
litaine * 

Soit à la taxe proporlionnel'e frappant les bénéfices industriels 
et commerciaux et les bénéfices des exploitations agricoles; 

Soit à l'impôt sur les sociétés, 
peuvent constituer, après détermination du bénéfice imposable, des 
réserves spéciales destinées à des investissements de caractère pro- 
duetif dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans la 
République autonome du Togo. 

Art. 4 (texte de l’article 2 du décret). — Les réserves spéciales sont 
constituées au moyen de bénéfices n'ayant encore reçu aucune 
affectation on de bénéfices déjà mis en réserve. 

Art. 5 (texte de l'article 3 du décret). — La Caisse centrale de la 
France d'outre-mer ouvrira dans ses écritures un compte qui recevra 
chaque année une somme inserite au budget général et égale au 
montant des versements effectués au titre de la taxe proportionne'le 
ou de Fimpôt sur les sociétés ayant frappé les réserves spécia:es 
prévues à l'articie pretnicr 
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Les sommes versées à ce compte seront inscrites au nom de cha- 
cuhe des entrAprises intéressées. dé 

Les entreprises qui réaliseront, dans les conditions fixées aux 
articles suivants, des investissements dans les territoires d'outre- 
mer, au Cameroun et dans la République autonome du Togo, aurnnt 
la faculté de demander la mise à leur disposition des sommes figu- 
rant à leur nom duns les écritures de la Caisse centrale de la 
France d'outre-mer 

Les fonds seront mis à leur disposition, sous forme soit d'une 
participation à un capilal social, soit de dolalion assortie d'une 
dans des conditions fixées par arrêté conjoint du ministre de la 
articipation aux bénéfices, Soit de prêls à moyen ou à long terme, 
rance d'outre-mer et du ministre des affaires économiques et 
financières. 

Art, 7. — Les investissements prévus ci-dessus sont soumis par 
la commission d'agrément à des conditions de durée minhnum., Pour 
les invéstissements consistant en prêts ou souscriptions d'actions 
ou participations, cette durée ne peut pas être inférieure à cinq 
ans. 

Art. 8. — Les règles selon lesquelles le contrôle de l'exécution 
des programines d'emploi sera exercé devront étre prévues dans les 
conventions fixant les modalités des concours financiers consentis 
par par la Caisse centrale de la France d'outre-mer pour le compte 
de l'Etat conformément à l'article à ci-dessus. Toutes les mesures 
nécessaires devront étre prises pour éviter que les investissements 
ainsi effectués puissent conduire à des opérations spéculalives, 
spécialement dans le cas d'acquisition de terrains destinés à lhabi 
tion et constructions de locaux d'habilalion. 


ANNEXE N° 3959 


(Session ordinaire de 1956-1997. — Séance du 30 janvier 1957.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique sur la proposition 
de loi (n° 2783) de Mine Degrond, tendant à la protection des 
eufants contre l'alcoolisme, pur M. Guislain, député (1). 


Mesdames, messieurs, notre précédent rapport à motivé le dépôt 
de trois avis émanant, le premier de la commission de la presse, 
ne 3799, unanime à souhaiter le vote de la propo:ilion de loi tendant 
à protéger les enfants contre l'alcoolisme mais qui, soucieuse d'effi- 
cacité et de précision, souhaite qu'ure lésère modification soit ap 
portée à l’article 3; le second de là commission des boissons, n° 3822, 
défavorable à ce texte, enfin le troisième de la commission de la 
üustice et de légis'ation, n° 23933, qui conditionne son avis favorable 

l'adoption de divérs amendements. 

Votre eominission de la famille, de la population et de la santé 
pub'ique à done examiné les amendements qui lui ont été ainsi 
présntés et, si elle s'est prononcée contre Famendement no 1 
présenté par la commission de la presse pour restreindre la portée 
de l'article 3 et contre l'amendement n° 2 présenté par la commis- 
sion de la justice et de législation pour supprimer l'articie premier, 
elle a adopté les amendements nes 3, 4, 5 et, avec modificatien, 
l'amendement n° 6 de cette même commission. 

be plus, votre commission à tenu à préciser la portée de l’article 2 
qui s'appliquera désormais à tous les distributeurs de boissons et 
non p'us comme dans son libellé initial à « toute personne » 

Après ces honvelles décisions, le texte que votre cominission de 
la famille, de la population et de la santé publique vous propose 
d'adopter est ainsi libellé: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — L'article 80 du code des débits de boissons et des 
mesures de lutte contre l'alcoolisme est ainsi modifié : 

« Ilest interüit, dans les débits de boissons et autres lieux publics 
et à quelque jour ou heure que ce soit, de vendre ou d'offrir 
gratuitement à des enfants de moins de 12 ans des boissons aleooli- 
ques ütrant plus de 3 degrés d'atroo! et à des mineurs de moins de 
20 ans des boissons du troisième, du quatrième et du <inquièine 
groupe. » 

Art. 2. — Le premier alinéa de l'article 81 du même code est 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Tout distribnteur qui aura vendu ou offert des boissons: alcoali- 
ques à un mineur dans les conditions interdites par l'article préeé- 
dent sera puni d'une amende de 100.000 à 500.000 F, et pourra, 
dans le cas où son infraction aura causé le décès ou une indispo- 
sition grave du mineur, être poursuivi pour homicide ow b'essure 
par imprudence Qu pour mauvais trailernents à enfants, en appii- 
cation des articles 312, 319 et 320 du code pénal » 

Art. 3. — L'article 17 du même code est complété par les disposi- 
tions suivantes: 

«“ ILest interdit de remettre, distribuer on envoyer à des mineurs, 
des prospectus, bavards, prolège-cahiers, où autre obiets vantant les 
mérites d'une boisson alcoolique on portant la marque, le noin du 
fabricant d'une telle boisson ou lun et Pautre. » 

Art. 4. — L'article 19 du même code est complété par les di<po- 
sitions suivantes: 

«“ Dans les cas où les objets publicitaires auront été distribnés 
à des mineurs de moins de 29 ans, le contrevenant sera puni d'une 
amende de 50.000 à 500.000 F. » 








el 3953. 


out V3 bc 
(1, Voir les nos 3052, 3799, 3822 





Art. 5. — L'article 77 du mème code est modifié et compiété 
comine sui: 

1 — Le début de cet article est modifié comme suit: 

« Le texte de l'article 58 et du titre IV du présent code, à 
l'exception de l'arlic.e 78 sea alliché.. » (Le reste de l'alinéa sans 
changement.) 

Hi, — Cet wrticle est complété par l'a'inéa suivant: 

« Le texte des articles 28 et 80 et du premier alinéa de l'article 86 
sera imprimé sur les affiches en caractères plus gros, dont les dr 
mensions ininhina seront fixces par décret. » 
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(Session ordinaire de 19%56-197 — Séance du 90 janvier 1957.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la production ind istrelle 
et de l'énergie sur: 1 Le projet de 101 (n° 2803) tendant à modiher 
le statut des travailleurs à domicile; 11 Le rapport fait au cours 
de la deuxième législature. repris le 2S février 1956 sur les propo- 
silions de loi: 19 de M. Adrien Renard et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à modifier le statut des travai leurs à domicile; 2° (le 
M. Gazier et plusieurs de ses collègues tendant à l'organisation du 
travail à domicile; 2° de M. Raymond Boisde tendant à [a normali- 
sation du travail à domicile el à la protection des droits des tra- 
vailleurs; ï° de M. Raymond Roisdé et plusieurs de ses collègues 
tendant à la normalisation du travail à domicile et à la proteciion 
des droits des travailleu’s, par M. Delabre, député (1). 


Mesdames, messieurs, la commission de la production industriel'e 
et de l'énergi: avait demande à donner son avis sur le rapport de 
M. Renard en raison des incidences de ce texte sue :a situalion des 
artisans 

La commission du travail et de la sécurité sociale saisie au fonds 
a adopté un article 7 bes nouveau réservant les droits des personnes 
qui possèdent la qualité d'arlisan telle quelle est détine par le code 
de l'artisanat: la loi sur les travailleurs à doemacile ne leur serait 
applicable que pour lactivilé complémentaire détiuie au paraÿra- 
phe I de l'article premier du code de l'artisanat. : | 

Volre commission de la production industrielle et de l'énerzie sou- 
haite que le Gouvernement définisse sa position sur la silualion des 
artisans faconniers. 

Sous relte réserve, votre commission donne un avis favorable au 
fapport de la comainission du travail et de la Séurilé suiiale, 





ANNEXE N° 3961 


(Session ordinaire de 1956-1957 — Sfance du 30 janvier 1997. 


RAPPORT fait au nom de la commission de la presse sur le projet 
de loi (n° 1857) relalif à l'affectation des soinmes provisionnees 
par les entreprises de presse localaires de la Sociclé nalonale 
des entreprises de presse, par M. Calas, député. 


Mesdames, messieurs, le projet de loi n° 1817, déposé par Île 
Gouvernement sur le burear de FAssemblée nationale, trouve sa 
justification dans l'exposé des motifs suivant: 

u Une clause des contrats passés entre la Société nationale des 
entreprises de presse et les lecataires de biens de presse, prévoit 
que les sommes versées par le locataire et inserites à un compte 
rovisionpel viendront en déduction du prix en cas d'acquisition par 
ui desdits bien: 

« Ce'te clause pose un délicat problème d'interprétation, notam 
ment pirce qu'elle n'est pas exprimée en terme identiques dans 
tous les contrats. Pour éviler un grand nombre de Htges qui 
relarderaicnt les opéralions de liquidalion dont la loi du 2 août 1954 
a voulu qu'elles se terminent à bref délai, il apparait souh'ilable 
d'apporter, par voie législative, une solution conforme à l'équité, 
notäinment en ce que!le place dans la réime situation toutes 
entreprises de presse intéressées, » 

Le premier paragraphe de l'article unique du projet de loi susvisé 
est ainsi rédigé. 

« Dans le cadre des opérations de liquidation des biens de presse, 
prévues par la foi n° 51-782 du 2 août 1955, va Société nationa'e des 
entreprises de presse conservera, dans la limile de 20 p 100 de 
leur montant total, les somunces provisionnées par les entrep i-es 
locataires, en vue du renouvellement du ma‘érel, que ces prévisions 
aient élé ou non employées, » 

Les avantages con<entis à ta S NE. P. par ce texte ne nons 
semblent pas justifiés Notre collègue, M. Paul Gosset, au c 
la séance de FAssemblée nationale du juillet 1454, définissait 
ainsi la Signification et l'usage du compte provisionnel 

« Vous savez que chaque entrepri e nouvelle verse, en plus de 
son abonnement et de sa location à la Société n itionale, une ssimme 


rs de 


caleulée mathématique ment, chèque trimestre, pour son rééquire- 
ment et même c'était sa destination f nd menta'e pour Ii 
périmettre d'acheter l'entreprise au moment de la dévolution d‘fi 
niltive. » 

. Ainsi done, selon cette int rprétation, qui est auceci la nôtre, les 
Sommes versces par les journaux peur acheter les entr prises dans 
lesqueiles ils S'impriment, devraient nor nent leur revenr dns 
A Voir u mblée natior a! 2 c'23.)9 °° Ÿ }, 1021, JU U, % 2 A 
1119, (9 KSisl.), n°8 815, dde 
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leur intégralité: c'est l'opinion que nous avons exprimée au cours 
des débats de la commission 

Cependant dans la pralique des accords sont intervenus entre la 
S. N. EF. P. et certaines entreprises de presse selon des modalités 
qui prévoient que S0 p. 100 du montant du comple provisionnel 
sont acquis à l'entreprise attributaire et 29 p. 199 à la S. N. E. P. 

Les entrepris qui ont acceplé les accords étaient placées dans 
d'allernative suivante: ou S'exposer à De percevoir aucun rermbour- 
sement des Sommes provisionnées on acccpler la solution transac- 
Wüonnelle proposée par la 8. N. E. pP. 

D ol 


Bien que € nulion ne réponde pas à l'esprit qui a présidé à 
la création du compte provisionnel et fasse la part trop belle aux 
exigences injustifiables de Ta SN. E. P., nous proposons que pour 
en finir avec cel irrilant problème le preinier paragraphe de l'arlicie 
unique soil idoplé. 


Eu ce qui concerne le deuxième paragraphe de l'article unique, 
uit 1 rédigé 

« Si à la date de la présente loi l'entreprise de presse a cessé de 
fonciionner, le montant de son compte p'ovisionnel sera définili- 
véement acquis et pour sa totalité à la Société nalionale des entre- 
prie; de presse . 
Voire rapporleur avait proposé la modification suivante: 

Si l'entreprise de presse à cessé de fonctionner avant le fer jan- 
vier 1953 (référence à l’article 3 de la loi du 2 août 1954), le montant 
de son compte provisionnel sera définitivement acquis, et pour sa 
lotalité, à la Société nationale des entreprises de presse, » 

La inajorité de la commission n'a pas accepté cette modificalion. 

Après avoir exprimé nos réserves concernant le projet de loi 
déposé par le Gouvernement, mais tenant compte du vote exprimé 
par la majorité de La cominission, nous invitons l'Assemblée natio- 
hnale à adopler le projet de loi n° 1817 relatif à l’affectation des 
soinimes provisionnées par les entreprises de presse locataires de la 
vuciélé nalionaie des entreprises de presse: 


PROJET DE LOI 


Article unique Dans le cadre de: opéralions de liquidation des 
hiens de presse prévues par la loi n° 55-382 du 2? août 19%4, la 
Société nalionaie des entreprises de presse conservera, dans la 
limite de 20 p. 100 de leur montant total, les sommes provisionnées 
par les entreprises locataires en vue du renouveliement du matériel, 
que ces provisions aient élé où non employées. 

Si, à la date de la promulgation de la présente loi, l'entreprise de 
presse a cessé de fonctionner, le montant de son comple pravision- 
nel sera définitivement acquis, et pour sa (loltalité, à la Société 
häaliwnale des entreprises de presse. 





ANNEXE N° 3962 


(Sesston ordinaire de 1950-1957. Séance du 30 janvier 19457.) 

PROPOSITION DE LOT tendant à amnislier certaines condamnations 
prononcées contre les assesseurs des tribunaux paritaires de baux 
ruraux en applivation de Farlicle 978 du code pénal, présentée par 
MM. Gilbert Martin, Cailavet, Trémouihe et Giacobbi, dépulés, — 


' 
» 


(Renvoyée à la commission de fa justice et de législation.) 


E\POSE DE< MOTIFS 


Me:dames, messicurs, tes assesseurs de tribunaux parilaires de 
baux ruraux sont astreints à Ja règle du secret des délibérations 
(art. 969 du code rüral). Or, il s'agit le plus souvent d'agriculteurs 
n'avant aucu Icrimation juridique et qui ne se fendent pas 
exactement compl: de la nécessité d’ob-erver strictement celte 
rôégie. Aussi, e:t-il arrivé qu'un assesseur ait eu un mot indiscret 
el se Soit vu poursuivi et Condüinné, sans que pourlant on puisse 
dire qu'il s'agit, dans les intentions tout au moins, d'une visiation 
délibérée du secrei auquet il est tenu, mais bien plutôt d'un réflexe 
inconsidéré et irréfiéchi 


A plus forte ais, n'v at-il pas volonté de trahir le secret pro- 
fessionnel lorsqu'un asscssenr à vonin simplement protester contre 
un manquement aux règles de procédure. Il arrive, en effet, que Île 
président du tr'bunal, S'affranchissant de la régle édictée par lai- 
licle O1 du code rural selon lequel le tribunal paritaire rend son 
arrêt à la majorité des voix, prononce le jugement sans se confar- 
mer à l'opini de la majorité, voire sans qu'il v ait eu commen- 
ceiment de déabéralion. Il est malheureusement assez difficile de 


faire respecter celle règle de procfdure et il s'ensuit parfois que 
l'un dis asses-eurs, daps un mouvement spontané, élève à l'au- 
diehnce une protestation contre ce procédé illégal et se voit ensuile 


À 
poursuivi et condamné, la jurisprudence élant d'ailleurs particuliè- 
rer! nt sévère en cetli mat re 
C'est ainsi qu'au mois de novembre 1956, un tribunal correctionne! 
a Condamné à deux mois de prisen avee sursis un assesseur qui 
avait manife{é à l'audience son désaccord sur un jugement rendu 
én | [START de toute délibération 
Certes, nous cormprenons la nécessité de maintenir le secret des 
et nous pensons que les assesseurs des tribunaux 
parilaires ne doivent pas y échapper, Mais il v aurail lien, toutefois, 


féviler les abus et il nous parait utile d'améliorer la siluation 
dif faite à des hommes, dont la bonne foi à été surprise. I y 
un d'a leu de noter qu'à notre connaissance, les adminis{rations 
rompétent n'ont jamais fait connaitre aux assesseurs de tribunaux 
parilaires, par voie de brochures de vulgarisation, les responsabilités 
Aus enC Î 

pourquoi nous crovons néressaire de prévoir que les délits 
dont se sont ainsi rendu coupables les assesseurs de tribunaux 





paritaires soient amnistiés, les peines infiigées nous paraissant hors 
de proportion avec la faute commise. 

Nous Vous prions, en conséquenre, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de loi dont la teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique — La loi du 6 août 195% portant amnnistie est 
complétée par l'article 28 his suivant: 

« Sont ammnishüiés les délits commis avant le fer janvier 1957 par 
les assessenrs des tribunaux paritaires des baux ruraux en violation 
de l'article 42, alinéa ?, de l'ordonnance du 4 décembre 1914 et de 
l'article 378 du code pénal, » 





ANNEXE N° 3963 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 janvier 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'arlicle 5% de la lof 
n° 56-180 du 4 août 196 relalif à la consignaiion de l'amende 
pour es pourvois en Cassation contre les jugements des trièu- 
naux paritaires des baux ruraux, présentée par M. Gilbert Mar- 
tin, député, — (Renvoyée à la cominission de la juslice el de 
législation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 4 août 1956 portant ajustement 
des dotations budgélaires reconduiles à l'exercice 1936 à, dans ses 
arlicies 52 el suivants, modifié la loi du 23 juillet 1913 sur l'orga- 
nisalion et la procédure de la cour de cassalion. 

Elle à notaminent fixé à 10,000 F le taux maximum de l'amende 
dont peut être frappé le demandeur €n cassation qui succomie, 
amende dont la consignation préalable est d'ailleurs suppranéc. 
Celle amende est désormais applicable méôme lorsque Ics parues 
sont dispensés du ininistère d'un avocat aux conseils. 

Cette disposition est destinée à décourager les plaideurs pour qni 
le pourvoi ne constitue qu’un procédé dilaloire. Aussi, la loi en 
a-t-elle atténué la sévérité pour certains recours particulièrement 
dignes d'inltérél au veux du lKégislaleur: le taux maximum de 
l'amende n'est eu effet que de 10.000 F pour les recours introduits 
contre les décisions rendues en malière prud'homale ou celles des 
juridictions spéciales Coinpélentes en matière de sécurité sociale 

Les recours introduits conire les décisions des tribunaux part- 
taires de baux ruraux ne figurent pas sur cetle lisle el sont done 
passibles du taux Ge droil coinmun. 

HO v a la une anomalie, En matière de baux ruraux Comme ea 
matière prud'hoimale, le p'aideur à souvent de faibles possibhités 
linancières et il parait injuste de pénaliser ainsi une catégorie de 
justiciab'es à laquelle la loi à, par ailleurs, facilité l'accès de la 
cour de cassation en la dispensant du ministère d'un avocat. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter le 
texte suivant: 

PROPOSITION DE LOI 


Articie unique. — L'alinéa 2 de l'arlicle 51 de la loi ne °6-780 du 
4 août 196 cest moditié comme suit: 

« Toulelois, pour les recours contre les décisions rendues en 
malière prud'hormale, contre celles des juridictions spéciaies comm- 
pélenies en imalière de sécurité sociale au sens de l'ariicte fer de 
l'ordonnance no 43-2220 dun 4 octobre 1913 et contre celles des tri- 
bunaux paritaires des baux ruraux, ce taux est réduit à 10.000 F. » 


ANNEXE N° 3964 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 20 janvier 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à relever le plafond des ressources 
autorisé pour l'allribulion de la Carte d'éconoemiquement faitle, 
présentée par Mme Francine Lefebvre, MM. Bacon, Bouxom, Jean 
Caveux, Duquesne, Gabelle et les membres du groupe du mou- 
veinent républicain populaire, dépulés. — (Renvoyée à la corm- 
mission du travail el de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 26-659 du 30 juin 123%, porlant inse 
titution d'un fonds national de solidarité, prévoit l’allribution d’une 
allo‘ation — dite allocation supp'émentaire — dont le faux est fixé 
annue:leinent à 31.200 F, à toute personne âgée d'au moins 6 ans 
ou 60 ans en cas d'inaplitude au travail, tilulaire d'un ou plusieurs 
avantages de vieillesse résullant de dispositions législatives où 
réglementaires, ou bénéficiaires d'une allocalion d'aide sociale aux 
infirmes, aveugles et grands infirmes, dès lors que ses ressources 
en dépassent pas, allocation cemprise, 201.000 F par an pour une 
personne seule et 256.000 F par an pour un ménage. 

Le législateur a eu soin, lors de l'élaboration de cette loi, de 
relever le plafond de ressources applicable aux bénéficiaires de 
l'allocation spéciale inslituée par a loi ne 52-799 du 10 juillet 1952, 


atin d'éviter que l'octroi de l'allocation supplémentaire n'epiraîne, 
pour certaines personnes, la suppression de lallocalion spéciale. 
C'est ainsi que ce plafond a été porté, avec effèt du 4er avril 1956, 
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à 170.000 F par an pour une personne seule et à 225.000 F par an 
pour un ménage (art. 5, $ III de la loi n° 56-639 du 90 juin 1%6). 

Le décret no 56-936 du 19 seplembre 1956 a relevé également un 
certain nombre de plafonds de ressources fixés par décret, afin 
d'éviter que l'octroi de l'allocation supplémeniaire n'entraine Ja 
suppression d’un avaniage attribué antérieurement. Les inodilica- 
tions prévues par ce décret sont les suivantes: 

to Le plafond de ressources prévu pour Fatiribultion de l'alloca- 
tion à domicile versée au titre de l'aide sociae aux personnes 
âgées est porté à 93.600 F pour la période du 4 janvier au 21 mars 
4956 et à S1.600 F à compler du fr avril 1%6; 

20 Pour l'admission à l'allocation compensatrice des augmenta- 
tions de loyer, le palfond est porté de 131.000 F à 175.200 F à comp- 
ter du fer avril 1956; 

3e Le plafond de ressources du grand infirme nan travailieur est 
porté de 101.000 F à 111.000 F à compier du 4 janvier 1956 et à 
455.200 F à comoter du fer avril 1956; 

“ Le grand infirme travailleur peut cumu'er l'allocation d'aide 
sociale et ses ressources personnelies dans Ja ;imile de 201.000 F 
à compler du fr avril 1956, 

Aucune mesure n'est intervenue en ce qui concerne le plafond 
de ressources applicables aux personnes liluiaires de la carte 
sociale d'économiquement faibe. Les chiffres actuellement en 
vigueur sont ceux qui ont élé fixés, avec effet à compter du 
4er octobre 1%9, par le décret no 53-896 du 6 juillet 1%», soil: 
420.009 F par an pour une personne seule el 151.00 F par an pour 
un ménage. 

Nombreuses sont à l'heure actuelle les personnes qui étaient 
titulaires de la carte d’économiquement faible et à laquelle on Ja 
retire, à la suite de l'attribution de l'alocation suppémentaire, 
leurs ressources venant à dépasser les mmaxima autorisés par le 
décret, On peut citer, par exemple, le cas d’un ménage dont le 
mari est tlilulaire de lallocation aux vieux travaileurs salariés, 
alors que la femme perçoit la majoralion pour conjoint à charte. 

A la suite de l'attribution de l'allocation supplémentaire à chacun 
de ces adjoints, les ressources du ménage S'élèvent à 430.200 F 
+ 62.109 F, soit 192.000 F, dépassant ainsi le plafond autorisé de 
98.600 F; les deux conjoints se voient retirer :eur carte d’'écono- 
miquement faible. 

On conçoit ce que peuvent être les répercussions psycholagi- 
ques chez des personnes âgées de celle suppression de la carie 
qui entraine, par la même, la disparilion d'un cerlain nombre 
d'avantages appéciab.es. 

Il nous apparait d'autant plus souhaitable de relever les pla- 
fonds de ressources en vigueur pour ralltribution de la carte 
d'économiquement faible que, sous le résime ge lailocalion tem- 
poraire, ces plafonds élaient les mêmes que ceux applicables aux 
bénéficiaires de l'allocation temporaire. Ce n'est que depuis la 
substitution à lallocation temporaire de lallocalion spéciale insti- 
luée par la loi du 10 juillet 192 qu'une disparité s'est établie entre 
les deux séries de plafonds, disparité qui s'est accrue de telle 
manière qu'à l'heure actueile, depuis le 1° avril 12%, cs pia- 
fonds applicables pour l'ailocation spéciale sont fixés à 170.000 €t 
225.000 F alors que ceux applicables pour la carte d'économique- 
ment faible demeurent fixés à 120.00 et 151.000 F. 

Il ne serait que juste de prévoir des chiffres analozues pour Îles 
deux calégories d'avantages, H est tout au moins indispensable de 
relever les taux actuels des plafonds applicables pour Fatltribution 
de la carte d’économiquement faib'e afin que, en aucun cas, Por 
troi de l'allocation supplémentaire n'aboutisse à la suppres-ion de 
la carle aux personnes qui en étaient titulaires. 

Tel est l'objet de la proposition de loi que nous soumellons à 
votre approbation. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4°. — Le plafond de ressources autorisé pour lattribution 
de ja carle sociale d’économiquement faible prévu à Fartic'e 16 
du décret n° 56-119 du 2% janvier 1%6, poriant codilicalion des 
textes législatifs concernant la famille et laide sociaie, est portée 
à 151.200 F par an pour une personne seule et à 216.100 F pour up 
ménage. 

Art. 2, — Les dispositions de la présente loi sont applicables à 
dater du 1‘ avril 1956. Les personnes auxquelles la carte d'éco- 
nomiquement faible aura ét6 supprimée à la suite d'une augmen- 
lation de leurs ressources provenant de leur admission an béne- 
tice de l'allocation supplémentaire instituée par la loi n° 56-679 du 
30 juin 1%6, peuvent obtenir, sans formalité supplémentaire, Ja 
reslilution de celle carte. 





ANNEXE N° 3065 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 janvier 1957.) 

DEUXIEME RAPPORT fait an nom de la commission de la presce 
sur l’avis transmis par M. le président du Conseil de la République 
sur la proposition de loi adoptée par lAssemliée nationale (dans 
sa prernière législature) tendant à modifier l’article 15 de la loi 
n° 49-9256 du 16 juillet 1949 <ur le: pubiications destinées à la 
jeunesse, par M. Gilbert Cartier, député (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa première législature, l'assemblée 
nationale avait adopté une proposition de loi tendant à modifier 








(4) Voir: Assemblée nationale (fre législature), nes 7714, 9601, 10566, 


41573 et in-So 2785; (3e législature), 18-2768; Conseil de la République, 
nos 5%6 (année 1950) et 65 (année 1951). 





l'article 15 de la loi n° 59-9% du 16 juillet 1919 sur les publications 
destinées à la jeunesse. 

Dans sa séance du 13 mars 1951. le Conseil de la Répulfique, à la 
majorité absolue de ses membres, à émis un avis défavorable à cetie 
proposition. 

Pour vermettre à l’Assemblée nationale d'analyser les raisons qui 
ont motivé l'avis du Conseil de la République, il convient de faire 
ressortir un certain nombre d'arguments qui ont pu lui échapper 
lors de la première lecture et lors de l'examen en cominission du 
rapport de notre collègue, M. Tys. 

Dans son rapport n° 2368 sur l'avis du Conseil de la République, 
notre collègue fait ressortir que le marché français est ouvert à une 
importation massive et qu'ii ne semble pas quil y ait réciprocilé 
pour l'exportation des œuvres francaises 

Les statistiques ofiicielles prouvent au contraire que l'exportation 
des œuvres françaises dépasse de très loin, en valeur absolue, le 
montant des importations 


D'autre part, la limitation des import:tions aurait pour consé- 
quence de faire rentrer en France, tout imorimées (d'Italie ou de 
Belgique par exemple) et sans Himilalon, des publications utilisant 


des bandes étrangères. 

Ceci aboutirait à réduire au chômage des dessinateurs francais de 
seconde min, des ouvriers français pholograveurs, linprineurs bro- 
cheurs, ele. 

Il faut remarquer en effet que la prososition de loi qui fait 
l'objet de nos débats ne vise qu'à bmiter l'imcortation de textes 
ou de dessins étrangers, mais ne vise pas Fimporlalion des journaux 
tout imprimés destinés à la jeunesse, 

L'adoption de la proposition de loi alwntürait done à un d“velop- 
pement de l'importation de journaux éiran:ers pour enfants, en 


relirant purement et simplement leur travail à tous eeux qui 
s'occunent actureilement de lintécration des bandes di het Cirani 
gères dans des publicalions francaises 

En ce qui concerne la valeur morale ou intellectuelle des bandes 
in orté elle fait l'objet d'un contrôle sévère di d jh nn 
de surveillance prévue par la loi du 16 juillet 1939, comme d'aille 
l'enseimbie des textes et dessins publiés 

HO faut citer pour exempie éertaitnes handes étrangères que cette 
commissict du:tinces à la jeunesse et qui ont 


à jugé ne pas cire 
disparu de la presse pour enfants (Le fantome, La panthère blonde 
Superman, Captain Marvel, €! ; 
On peut également ciler le journal Tarzan, qui s'est sabordé à la 
suite des injonetions de la commission 
Ainsi donc, sur le plan particulier de la morale, Île 
t 


modifications 


de l’article 15 n'asparteraicnt rien de nouveau 

La limitation quantitative à 39 p. 1400 des bandes étrantères n'em- 
pécherait nallerment Ventrée en France de mauvaises bandes et, 
quelle qu'en soit la quantité, il est indispensabie de fair mfianee 
à la commission de surveillance, 

Il ne faut pas non plus négliger la possibilité des mesures de 
rétorsion que les pays étrangers pourraient éventuellement appliquer 
à l'encontre des productions francaises. aussi bien sous forme 


d'œuvres exportées que de pubheations où d'ouvrages finis 
Le journa! francais Vaillant est le princinal exportateur de bandes 


francaises pour l'Amérique du Nord. Où * serait la réaction de 
la direction de ce journal si d'éventuelles mesures de rétorsion 
étaient prises par les pays qui lui achètent son matériel rédac- 
tionne! ? 

La France n'a-t-elle pas signé les accords de FU. N. I © 0 ir 
la liberté des échanges culturels ? 

Nons pouvons, à l’occasion de ce rapport, inviter les éditeurs fran 
Cais à réaliser ranuidement des accords avec Flévoe des à déco 
ralifs en vue de créer des stages de formation te“hnique et p<yche- 
logique 

Hs contribucraient de cette manière à faciliter l'exportation des 

f # ft 


bandes dessinées de production francaise et Bimiteraient par le 
mme limporlalion de productions étran2i 


En résumé, les objections qui sont à opposer au projet sont Îles 

suivantes 
= LL plan cuitn el 

La France a 16 la charte dé EN EE & C0 Gt mble 
inipen<sable que le Parlement fran te un ni réstreigsnant cs 
écuang's cultureis. 

Sur le plan moral. 

La loi du 16 juillet 1919 à prévu une commission de surveillance 
chargée du conirüle des publicatior Elle remotit in rôle, Les 
mauvaises bandes étrangères ont élé élimimes et la ritation 
quantitative a 310 p. 1) n'emp'cherait s l'entrée des mauvaises 
bandes Le rôle de la comimi demeure done ent! et 4 
restrictive en l'espèces n'ajouterait rien au résultat obtenu par je 





) 
. tof} PR 
controle de la commission. 


Sur 1e plan social. 

Les dessinaieurs de seconde main ne trouveraient pas leur plein 

emploi däns le cas du vote de la loi. 
Sur le plan économique. 

Nous risquons des meésüres de rétorsion des pavs étrangers car, 
en devise<, nous exportons plus de matériel rédactionnel que nous 
n'en importor Les éditeurs nmportaleurs de matérieis étrangers 
ont la possibilité de se faire imprimer à l'étranzer et d'importer en 
France des publications qui ne tomberont sous le coup de la 
loi. Done, cette loi est inopérante, 








pas 
En Con lusion des ob<ervations qui précèdent faisant ressortir 
l'inutilité de la loi sur le plan moral, social et économique, votre 
Commission, à l'excepiion de ceux de <es membres appartenant au 
eroupe communiste, vous demande d'adopter la supnression, pra- 
noncée par le Conseil de la Répuifique, du texte adopté par l'Assem- 
7 gp «res * : | MOPOIRUEUS, k i Ste 
ice nalionale le 22 décembre 12%. 
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PROPOSITION DE LOI 


tendant à modilier l'article 15 de la loi n° 
sur Les publiralions destinées à la Jeune sse. 
nonvée par le Conseil de la République.) 


19-K4 du 46 juillet a“ 
\doption de 


suppression pron 

Arlicle unique. (Adoption de la suppression prononcée par Je 
Conseil de !a Répubiique L'article 19 de la loi n° 49-4% du 
16 juallet 1949 est ainsi modifié 


« Un règlement d'administration publique, pris sur le rapport du 


garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre de l'inté- 
rieur, du m tre d lucation nationale, du ministre de la santé 
pu bli: que et de la »pulalion, du ministre des affaires éirangères 
et du ministre char. de l'information fixera, dans un délai de deux 
mois à daier de la iblication de Ia présente loi, les conditions 
d'utilisation dans les hebdomadaires et albums illustrés destinés à 
la jeunesse, de flan ‘! dessins de provenance étrangère, et toutes 
autres modalit l'apolication de Ja présente loi, sans préjudice 
de l'ap lion jiniédiale des dispositions pénales édictées par 
l'article 7. En tout état de cause. la surface réservée aux auteurs 
ét dessinateurs francais ne pourra être inférieure à 75 p. 100 de 
la surface totale d hebdomadaires ct albums jlustrés destinés 


à Ja jeunesse 
ra | h es à l'article 8, qui seront appli- 


r 1 l 111 | penes pre 
quées conformément IX dispositions de Farticie 11, toute personne 
qui aura ntrevenu aux dispositions du réglement d'administration 
publique concernant Fulblisation, dans les hebdomadaires et albums 
illustrés destinés à la jeunesse, de flans et dessins de provenance 


ANNEXE N° 3966 


(Session ordinaire de 1996-1957. — Séance du 31 janvier 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre aux secrétaires G’adminis- 
ration, recrutés par voie de concours interministériels et béné- 


hoiaires de Pordonnance n° 45-1283 du 15 juin 1915, à compter 
du 1° janvier 1%, les dispositions de Fordonnance n° 45-22S3 du 
9 octobre 195 en ce qu'eile neerne les agents supérieurs €t 
complétée ir le décret no 51-765 du 21 juillet 1%5%, présentée 
par M. de Lipkowski, duputé. Renvoyée à Ja commission de 
l'intérieur 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'ordonnance n° 45-1283 du 45 juin 19:55 a 
posé le principe de Ia réparalion due aux candidats à la fonction 
publique empechés d'accéder aux emplois administratifs par suite 
des hostilités 1929-1915. 
Elle a, notamment, 


prévu un reclassement ainsi qu'une réser- 


vation d'emplois de début et d'avancement destinés à « ïiaire en 
sorte que les absents ne subissent dans leur carrière aucun préju- 
dice par rapport à ceux — la situation administrative est demeu- 
rce à l'abri des circonstar le guerre » 


Par ces dispositions équ itables, le Gouvernement provisoire et le 
pays tout entier entendaient qu'une carrière équivalente à celle 
dont se trouvaient pourvus les agenis demenrés où maintenus à leur 
püarle administratif fût ouverte à ceux qui avaient offert leur vie 
pour la libération de la France. 

En fait, ce texte ne fut pas appliqué au cadre des administrations 
centrales si l’on exceple trois concours spéciaux organisés en vue 
de l'entrée à l’école nationale d'administration. 

C'est ici, en effet, que le problème se complique dans la mesure 
Où intervient conjointement la réforme de la fonction publique. 

Dès lors, on considère {ou l’on feint de considérer) que la répa- 
ration envisagée ouvre droit au reclassement habituel dans lern- 
ploi effectivement occupé. Mais on se refuse à rendre intégrale ia 


réparation promise. 

La Situation apparaît tout particulièrement grave en ce qui con- 
cerne les rédacteurs des administrations centrales. Les uns, déjà 
investis de celle qualité avant la réforme se voient transformés soit 
en administrateurs civils et pourvus à ce titre d'une carrière allant 
ie l'indice 620, soit en agents supérieurs pouvant accéder à 
‘indice 550. 

Les autres, ceux qui précisément ont été « empêchés » d'accéder 
à la fonction publique äe 1939 à 193%, mais ont néanmoins subi, 
dès qu'ils ont été rendus à la vie civile, le même concours de rédac- 
leurs sous l'appellation du « secrétaire d'administration », ceux-là 
à qui l'on avait promis un reclassement intégral, ceux-là sont 
pourvus en fin de carrière de l'indice 360. 

Les gouvernements successifs n'ont pas senblé accorder tout l'in- 
térêt souhaitable à la réparalion d'un tel déni de justice. Il est 
yrai que le préjudice en cause affecte un très petit nombre d'agents. 

Aujourd hui où, dans le but d'arrêter un exode imputable à leur 
déclassement indiciaire, les se nétehes | d'administration vont béné- 
ficier d'une carrière plus harmonieuse sous réserve d’une sélection 
} 
ti 


ouvelle par com rs, il parait urgent de mettre un lerme à une 

1p durable iniquité 

En d’autres circonstances, nous n'aurions pas hésité À exiger le 
maximum de reconnaissance envers ceux à qui nous devons tout. 
Mais nous —, ms pad coinme les intéressés eux-mêmes Îles 
limites de nos ‘ultés budgétaires. 


La solution L. posée: celle d'une intégration dans le corps des 
agents supérieurs représente donc un compromis acceptable entre 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 





nos moyens limités et la volonté du Parlement de voir enfin cop- 
crétisées les ag sé faites au lendemain de la victoire. 
Tel est l'objet de la proposition de loi que j'ai l'honneur de vous 
soumettre : 
PROPOSITION DE LOI 


V le unique, — A compter du fer janvier 1%5, les dispositions 
de l'ordonnance no 13-2283 du 9 octobre 19:35, en ce qu’elle concerne 
les agents supérieurs el complétée par le décret n° 51-7365 du 
91 juillet 1953 sont étendues aux secrétaires d'adminisiration recru 
tés par voie de concours interministérie!s et bénéficiaires de l'ur- 
donnance n° 45-1285 du 15 juin 1945. 





ANNEXE N'° 3967 


(Session ordinaire de 1956-19%7. — Séance du 31 janvier 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à considérer le temps des fonction- 
naircs de la police passé aux armées comme temms de mobilisa- 
lion, présentée par MM. Vigier, Jacques Féron, Paquet, Eugène 
Pébellier et les membres du groupe des indépendants et paysans 

d'action sociale, députés. 

EXPOSE DES MOTIFS 

Me;dames, messieurs, nul ne contestera que parmi les nécessités 
de la guerre, ceile de la” protection du secret des opérations et des 
forces morales des armées ne s'impose au même titre que les divers 
moyens d'attaque et de défense, La guerre de 1850 notamment avait 
fail apparaitre pour nos armes l'infériorité résultant de cette 
absence de précautions. Depuis, dès le temps de paix, Les services 
de sécurité connus aussi sous le nom de services de contre-espion- 
nage, S’efforcent d'’opposer une barrière aux entreprises des agents 
de l'étranger. recherche de renseignements militaires, indusiriels, 
commerciaux, propagande en vue de la démoralisalion de la nation, 
pressions diylomnatiques, sabolages, elc. En temps de guerre, ces 
services intensifient cette lutte, mais il devient impérieux en même 
temps, de protéger tout spécialement les forces armées. Dans ces 
masses mouvantes, lennemi ne manque jamais d'introduire ses 
asenis d'in Trees, de démoralisaüon, de destruction. Une lutte 
très particuiière va s'y livrer pour la mene r, un personnel spécialisé, 

muni de certains pouvoirs, bénéficiant d'une certaine in Jépe n- 

dance, est nécessaire. 

Le 20 juillet 1896, une décision présidentielie « secrète » régla, à 
l'origine, Ja situation des commissaires et insnec'eurs de la sureté 
générale qui devaient être mis, en cas de mobilisation, à la disposi- 
tion de l'autorité militaire. L'effectif était prévu. Ces fonclionnaires 
et agents conservaient leur hiérarchie propre, sans assimilation 
avec le personnel militaire. Toutefois, iis étaient justiciables des 
conseils de guerre. Ils percevaient des prestations égales à ceiles 
des officiers (commissaires) ou des sous-ofliciers (inspecteurs) après 
lesquels iis prenaient rang à titre individuel. 

Suivant les indications des tableaux d'effectifs, des listes conte- 
nant les noms des commissaires et inspecteurs à mettre à la dispo- 
sition des états majors devaient être préparées. Une entente s'établit 
pour la composition de ces états nominatifs entre le ministère de 
l’intérieur et le ministère de la guerre (E. M. A. —- 2% B. S. R.). Il 
fallut procéder à un choix par entente entre les officiers chefs de 
poste détachés du 2% bureau de VE. M. A. et les futurs chefs de 
service de la sûreté du G. Q. G. Avec l’assentiment des intéressés, 
des propositions furent soumises au ministre de l'intérieur qui 
délivra des lettres de service, tandis que des ordres de mobilisation 
(préparés sans le timbre de l'E M. A. — 2% bureau $S. R.) étaient 
délivrés par le chef de l'état-major de l’armée. Par la suite, lorsqu'il 
fut reconnu indispensable d'augmenter l'effectif de la sürelé aux 
armées au cours des hogtilités, des lettres de service furent remises 
à des cominissaires et inspecteurs volontaires venus en renfort, ces 
lettres avaient Ja même valeur que les ordres de mobilisation, 

Un décret du 3 octobre 4416 a reconnu que les fonclionnaires dont 
il s’agit, parltageaient les dangers courus par les troupes combat- 
tantes en opéralions, La présence parmi les formalions combatflantes 
de ces fonrtionnaires mobilisés devait Cire ignorée le plus possibie 
et il y avail lieu de considérer comme secrètes les missions qu'ils 
étaient chargés d'accomplir, Ce décret Sstipulait en outre que, le 
cas échéant, la Légion d'honneur ou la médaille militaire, pouvaient 
leur être attribuées à titre militaire (avec traitement) 

I n'en subsista pas moins, tant de la part de divers organes du 
commandement _ de la part des administrations civiles, un senti- 
ment d'hésitation chaque fois qu'il y avait lieu de sancti ner publi- 
querment des cas ra pi au bénéfice, où à la charge, de cette 
catégorie de « ma 

Cependent, dix ans après la guerre de 1914-19i8, le droit à 
l« annuilé-campagne » fut reconnu (comme aux fonctionnaires mobi- 
lisés dans les « Trésor et Postes »}. 

Aujourd'hui, contre ceîtte thèse, des ohjections sont soulevées 
d'une manière bien inattendue par l'autorité militaire elle-même. 
Les d‘pariements de l’intérieur, des finances et de la fonction publi- 
que n'ont pas manqué de s’y associer. 

Les bureaux de recrutement (au Maroc en particulier) ont refusé 
de faire figurer sur les états signalétiques et les services des fonc- 
tionnaires détaché à la sûrelé aux armées, les services qu'ils ont 
accomplis dans cette ok ne ga an Sein même de grandes unités 
combatlantes, HS s'appuient sur différents décrets: 

bu 15 janvier 1915 (B. O. E. M. vol. 72/2); 

Du 19 janvier 1923 (B. O0. P. P., p. 19); 

Du 13 mars 1910 (J. O. du 2 avril 1940); 


MHIISES », 
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RE 





Du 22 février 1941 (J. O. du 5 avril 1944); 

bu + novembre 1943 (J. 0. du 18 novembre 1943). 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées, saisi par 
les intéressés, tout en admettant, le 10 août 1955, coinime fondé, le 
principe de la reconnaissance des services Imililaires des fonclion- 
naires de police détachés à la sûreté aux armées — conne le pré- 
voit, du reste, pour l'avenir, l'instruction provisoire du 18 mars 1955 
sur l'organisation du service de sécurité de la défense nationale el 
des forces armées dans les grandes unités en opérations — déclare 
qu'il se heurte à la position des départements des finances el de ja 
fonction publique dont les objections peuvent se résumer ainsi: 

La mesure serait contraire à l'équité, car elie permettrait le cumul 
des avantages des statuts civils et mobilisés: 

La mesure devrait avoir un effet rétroaclif; 

La mesure serait en contradiction avec les dispositions de la loi du 
11 juillet 1938, les services accomplis en temps de guerre par des 
fonctionnaires en qualité de requis étant des services civils. 

Pour détruire cette argumentation, il suffit: , 

io De comparer les avantages à consentir aux fonctionnaires mathi 
lisés à la sûreté aux armées el ceux acquis pendant! la même période 
sur le plan de leur administration par les fonctionnaires reconnus 
mobilisés : 

% De vérifier à quels el à combien de fonctionnaires serait appli- 
quée la rétroaclivité ; à 

Je De constater que la situation d'un fonclionnaire « requis » n'est 
nullement comparable avec celle d'un fonelionnaire volontaire pour 
servir aux armées et qui quilte sa résilence pour être mêlé aux 
risques des unités en opérations, dans des conditions particulières 
prévues depuis 1896. 

En fait, le dernier texte (précédant l'instruction provisoire du 
18 mars 1955 sur l'organisation du service de Sécurité de la défense 
nationale et des forces armées dans les grandes unités en opérations) 
est le décret du 4 novemmbre 1913 rédigé à Alger pendant l'occupation 
el relatif aux personnels de la sûreté détachés aux armées. 

Le titre 1 sur la conslitution d'un service de la sûrelé aux armées 
stipule que le commissaire de l'intérieur mettra, sur leur demande, 
à la disposition des forces terrestres, navales et aériennes (service de 
la sécurité militaire), pour être détachés auprès des aulorités mili- 
taires, maritimes ou aériennes, des commissaires et inspecteurs de 
police appartenant aux caûres réguliers et aux cadres auxiliaires 
des services de police de métropole ou de l'empire. 

Le titre I sur la situation du personnel de la sûreté aux armées 
à l'égard des autorilés mililaires stipule que le personnel de Île 
police mis à la disposition de l'autorité militaire conserve sa hiérar 
chie propre sans assimilation avec les personneis militaires. 

Ce texte ne fait que confirmer les précédents. 

il met l'accent sur la notion de « détachement», de «mise a 
disposition » on de «mission volontaire », 

Mais peut-on croire que l'étude de ce texte conduit à penser que 
l'autorité militaire (représentée en 1943 par la direction de la séen- 
rilé militaire) ne vovait dans les personnels dont il s'agit que des 
fonctionnaires civils exécutant temporairement une mission auprès 
des états-majers ? 

Ne peut-on ésitimement penser qu'on à {trop oublié les considé 
rations d’orivine de la sûreté aux armées selon la décision présiden- 
tielle du °0 juillet 1806? Il est vrai que son caractère secret a 
contribué certainement à laisser dans l'ombre cette dacumentation, 
de même que le rôle véritable des fonctionnaires « délachés ». 

En réalité, les rédacteurs des lexles édictés depuis celte décision 
ent toujours considéré comme évident que les services de ceux à qui 
i:s avaient recours ne seraient jamais contestés comme services mili- 
taires; par leur rédaction, ils ant voulu par-dessus tout laisser aux 
fonctionnaires de la sûreté aux armées une indépendance néces- 
saire à l’exercice de leurs délicates fonctions. 

Tel était, en tout cas, l'élat d'esprit de lauleur du décret du 
1 novembre 193% en celle période de résistance où toutes les forces 
vives de la nation étaient « mobilisées », 

De môûême, des fonclionnaires de police qui appartenaient aux ser- 
vices de police du Maroc, d'Algérie, de Tunisie, sont volontairement 
parts aux armées au lieu de rester dans leur résidence. Is ont pris 
part aux diverses opérations de leurs grandes unités d’afleclation. 
La plipart ont eu à remplir des missions dangereuses, beaucoup ont 
élé cités, certains blessés, d'autres tués. 

Les hostilités terminées, ceux qui sont revenus ont repris leur 
posle. Ainsi qu'il élait convenu, is avaient conservé leurs droits à 
l'avancement — en classe, pas en grade leur ancienneté « avait 
COuru »… 

Us n'auraient sans doute jamais pensé à soulever la moindre 
objection (à moins que ce ful pour le décombte des annuilés vala 
bles pour la retraite) s'ils n'avaient appris que certaines dispositions 
spéciales avaient 616 prises pour dédommager ou favoriser dés fonc- 
tonnaires e! agents mobilisés, Leurs réelamalions furent et demeu- 
rent impitoyablement écartées, Certains ont pu penser qu'on leur 
gardait rigueur @e ce qu'ils avaient quitté volontairement leur poste 
pour servir aux armées. 

En vue d'établir leurs droits, ils s’adressèrent à l'autorité militaire, 
bureau de recrutement, pour obtenir un élat signatélique et des 
services, aux offices d'anciens combattants pour obtenir la carte 
de combattant. 

Is surent alors que leurs services à la sñrelé aux armées ne pou 
vaient être considérés comme services rnilitaires et qu'en consé 
quence, ils ne pouvaient avoir droit au titre de combattants, malgré 
citations et blessures. 

Il en fut cependant qui, individuellement, réussirent À obtenir la 
carle, On à même vu un fonctionnaire de police obtenir la médaille 
militaire grâce à ses annuilés parmi lesquelles son temps de pré- 
sence à la sûreté aux armées à ét# décompté comme campagnes, 
alors qu'il est porté sur son élat signalélique et des services que 
ces services ne sont pas des services militaires. 








En résumé, la raison, l'évidence et les précédents piaident en 
faveur de la reconnaissance de ces services comme étant des servi. 
ces militaires. 

Les mêmes problèmes, on l’a vu, s'étaient posés au kndemain de 
la guerre 1914-1M8. Or, les fonctionnaires de la police qui avaient 
été détachés à la sûreté aux armées obtinrent la reconnaissance des 
services qu'ils avaient volontairement accomplis. 

Par suile, la qualité de combattant leur fut également reconnue 
s'ils justifiaient de leurs services militaires de guerre. 

Pourquoi refuser à ceux de 1939-1945 ce qui fut accordé à ceux 
de 1911-1918 ? 

Pourquoi re‘user de reconnaître comme services miltiaires ceux 
de fonctionnaires fait prisonniers à leur poste en 19%6 et qui ont 
souffert dans les stalags jusqu'en 195 ? 

Pourquoi un fonctionnaire de police détaché à la sûreté aux 
armées, tué devant l'ennemi, n'est pas « Mort pour la France », mais 
tué en service commandé ? 


Nous avons donc l'honneur de vous présenter le texte suivant: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le temps de service effleclué par les fonetion- 
niires de police mis à la disposition de l'autorité militaire pendant 
la durée des hostilités au titre de la sûreté aux armfes devra être 
considéré comme iemps de mobilisation (services militaires) et 
décompté comme tel duns les états signalétiques et des services de 
ces fonctionnaires. 

Dans ce cadre, ces fonctionnaires auront droit au titre d'ancien 
combattant ainsi qu'aux avantages conférés à ce titre s’ils réunis- 
sent les conditions requises par la législation en vigueur. 





ANNEXE N'3968 


(Session ordinaire de :%%6-1907. Sance du 31 janvier 1957.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à réglementer la profession de conseil 
juridique, présentée par MM. Apithy, Goussu, Tremo'et de Villers, 
Perroy, Paquel, Eugène Pébellier el Jean Lainé, députés. — (Ren- 
voyvée à la coinmission de ia justice et de iégislälion.) 


EXPO+E DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à toutes les époques, le droit a élé la Lase 
des relations humaines. I s'est meidérabiement développe, abou- 
üissant à l'heure aciuelle à difiérents secteurs de plus en plus Hnpor- 
tants, exigeant chacun la formation de nombreux spécialistes. Nul 
ne peut donc désormais avoir la prétention de connaitre tout le droit 
à lui seul. C'est dans ceite perspective que de nombreux praticiens 
sé sont partage les différentes parues de celle di ciphine et c'est 
ainsi que l'on trouve des avocats, des avoué<, des notaires, des 
huissiers, des juges 

A côté de :es catégories de juristes traditionnels, est apparue celle 
des conseils juridique. En fonction de ce développement constdé- 
rable du droit, leur apparition était non seulement normale, mais 
cpportune. L'inconvénient résulte du fait qu'à l'heure présente, en 
France, il est possible à n'importe quel individu de se baptiser 


« Conseil juridique ». I n'existe aucun texte de loi réglementant 
l'exercice de ceîtle nouvelle profession quant à \ morailé et à 
l'aptitude professionnelle des Citulaires du titre. Cette carence législa- 
tive peut être préjudiciable tant à une clientéie trop ecréduie qu'à 
d'autres conseils juridiques exerçant honnéèlement et avec ecmpé- 
tence, à la satisfa’tion de tous, leur profession depuis des dérvades. 
Il y a lieu de sitnaier qu'il existe notamment deux associations 
professionnelles très anciennes, constituées dans le cadre des lois 
de 1884 sur lies syndicats et 1901 sur l'association. Elles groupent des 
conseits juridiques répondant à leurs statnts. L'ac'ès résulte d'un 


parrainage sévère, d'une remise du cisier judiciaire et de certificats 


d'aptitudes professionnelles et de diplômes ainsi que d'une justilica- 
lion d'installation sous son nom depuis trois années. 

I convient donc d'ac-order à ceux qui exercent cette profession 
honorahlement et consciencieusement ‘a protection de la loi et 
d'interdire à quiconque de l'exercer s'il n'offre pas les diplômes 
suffisants et les garanties de morilité et de comiftence indispen- 
sables 

Tel est le but du présent texte que nous soumettons à votre 
approbalion. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Nul ne peut s'intiluler conseil juridique s'il ne remplit 
lei conditions suivantes : 

1° Etre Français de l'un ou l'autre sexe et satisfaire aux conditions 
achders Ear l'ordonnance du 19 octobre 1915 sur la nationalité 
rançaise ; 

2° Etre âzé an moins de 2% ans révolus; 

3° Avoir salisfait aux obligations militaires: 

4° Etre tilulaire d'un diplôme émanant des facultés de droit: doe- 
torat, licence où capa:ité en droit: 

90 N'avoir subi aucune condamnation : 
\ Go N'avoir été ni déclaré en faillite ni mis en état de 
judiciaire ; 


iquidation 


0 Na , ES. TT. Éd : é à P 
i Ne pas t tre destitué d'un ffice ministér el, radié du barrear 

{ » nnAair 0 { 15 ! r f to n'r r # 1 Le - 

fonctionnaire ré\ )qu pour faute coniU e à la pi vbité et aux 


bonnes mœurs : 
80 Etre établi à son compte et ne pas 
de courlage ou agence. 


dépe ndre d'une entreprise 
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art. 2 A titre transitoire, pourra se prévaloir du titre de coneeil 
juridique, toute personne qui, lors de la promulgation de la pré- 
sente loi, n'est pas liliwiaire de lun des diplômes prévus au para- 
graphe 4° de l'arli’le f°r, mais exerce depuis cinq ans au moins la 
profession de conseil juridique dans lee conditions prévues au même 


article , 
art. 3%. — Toute infraction À la présente loi sera punie des pcines 
édictées à l'article 259 du code pénal. 
Art. 4. — La présente loi est app'i'able à l'Algérie. 
ANNEXE N° 3969 
(Ses-ion ordinaire de 1956-1957. — Séance du 31 janvier 1957.) 


PROPOSITION DE LOI realise à Ja comimémoration du bi-millé- 
naire de Lyon, présentée par M. Edouard Herriok dépuié. — 
(Renvoyée à la commission de lédu'alion nalionale } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en 1%3, Lyon aura deux milie ans. Son 
peupiement remonte beaucoup peus haut, mais c'est en 43 avant 
j { ist, sai dou.e le 10 octobre, que Ja cité a été fondée 
off ciment, peu après Bâie, par Lu‘ius Munalius Plancus. Promue 
(el rifine au ranz des colonies romaines, elc S'en dislingua 
bientôt par une tripie prééminence, en devenant le chef-lieu adimi- 
lii=<li f du | provin‘e, ia C ipiiale p' il [U2 des Trois Gaules et la 
in 1poie d fout Je pays. C'est là que fut créé et que se réunit 
pendant elusieurs siècles le premier parlement français, constitué 
par les d les soixante 1] inembres de Ia Confédération, 
comme l'attestent de nombreux témoignages litléraires et archéo- 
logique 

Por S“iébrer ce bimillénaire, la municipalité Ivonnaise a décidé 
nolaminent d'organiser des manifestations artistiques et cullurelles, 
qui auront eu du 10 oclobre 1937 au 10 ociobre 108, et de créer 
inusées se rapportant à lhisioire de Lvon, Elle a prévu à celte fin 
d'inscrire budiet municipal des crédits qui atteindront cent mil- 
lion \i elle uhaile vivement que le Parlement veuille bien 
Sas) 3 te vamémoralion exceptionnelle, En apportant son 
aide matériel et son appui moral raanifesterait sa volonté de 
rend EE nain national à Ja capilaie de la Gaule et au 
prem irlement d France 

C'est pourquo pous vous demandons de bien vouloir adopter. Ja 


proposition de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 


Artic'e unique. — L'Etat apporte éon appui moral et son aide 


maiérieie à Ta vile de Lyon qui cflébrera en 1957-1%S le bi-millé- 
Däire de <a fondation par Lueius Munatius P'ancus, 

A teffet, un crédit de cinquante milñons est ouvert au budget 
du ivisière de l'éducation nationale (se’rélarial d'Elat aux arts et 


keltres), 





ANNEXE N’' 3970 


(Session ordinaire de 1956-1957. Séance du 31 janvier 1953.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la pepu- 
lalon el de Ha santé pubique sur la proposition de résolution 


40) de M. Jean Villard, tencant à inviter le Gouvernement 
à modiier les dispositions du décret n° 52-275 du 28 février 1932 
fixant la noire ninima laissée mensuellement à la disposition 
des bénéficiaires de l'aide sociale placés düns les établissements 
} 


hospilalicrs, par M. Prissei, député. 


Alesiames, messieurs, la proposition de résolution qui vous est 
unise vite le Gouvernement à porter à 1.000 F la somme minima 
mensuellement à la disposilion des bénéficiaires de l'aide 
wiae placés dans les établissements hospilaliers, 

Nul ne urra di-culer le bien-fondé de cette proposilion, car la 
sonne de 9060 F prévue actuellement ne peut donner aux malades 
hospilalisés Fa possiniihté d'acquérir les menus objets qui leur sent 
nécessaires, Nous connaissons tous des cas douloureux de personnes 
h'avant que quelques miiliers de francs de ressources mensuelles 
et qui, sans famile, se trouvent démunies de tout ce qui pourrait 
atoucir leur silualion matérielle, 


D e-9 


HU s'agit donc surtout de venir en aide à cette catégorie d'hospi- 
laiisés, Ces dignes d'intérêt, sont néanmoins relativement peu 
nombreux. La création du fonds de solidarité a permis d'augmenter 
les ressources des intéressés et de ce fait les 10 p. 100 laissés à la 
disposition des malades représentent en général une somme irès 
peu inérieure à 1.000 F. 

Jl semble done que celte augmentation pourrait être accordée 
Sans incidence nolable sur les budgets des collectivités, Par ailleurs 


elle permettrait d'améliorer dans une cerlaine mesure le sort des 
plus dé-hérités, 





—— 


(est pour ces différentes raisons que nous vous demandons de 
vouloir bien adopler la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUT:ON 


L'Assemblée nalionale invile le Gouvernernent à porler à 1.99% PF 
Ja Somme minima laissée mensuellement à la disposition des béné. 
ficiaires de l'aide sociale piacés dans les établissements hospitaliers 
el qui a été fixée à 50 F par le décrel du 28 février 1592. 


ANNEXE N’ 93971 


(Session ordinaire de 1956-1957, — S£ance du 91 janvier 1957.) 


PROPOSITION DE LOI rejetée par le Conseil de la République ten- 
dant à compléter l'article 2 de la Toi du 29 juil'el 1881 sur la 
liberté de la presse (1). — (envoyée à la commission de la 
presse.) 


Dans sa séance du 31 janvier 1957, le Conseil de la République & 
rejeté une proposition de loi, adoptée par l'Assemb'ée nalionale le 
15 novembre 196, tendant à compléter r'arlic'e 2 de la loi du 29 juil- 
let 1881 sur la libert# de ia presse. 


ANNEXE N° 3972 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 31 janvier 1957) 


PROPOSITION DE LOI modifiée par le Conseil de la République 
tendant à fixer les modalités de dégagement ou d'intégration de 
certaines calégories de personneis d'indoohine (2). — (Renvoyie à 
la commission des territoires &’outre-mer.) 


Le Conseil de la République a adopté en première lecture la 
proposition de loi dont la teneur suit: 

Art. 7, — Les fonctionnaires de nationalité française appartenant 
aux cadres locaux européens, aux cadres régionaux et municipaux 
d'iIndochine, dissous en application des dispositions du décret n° 950-855 
du 13 janvier 190 ainsi que les fonctionnaires de nationalité fran- 
çaise appartenant au cadre des bureaux des services civils d'Indo- 
chine régi par le décret du {7 décembre 1920 seront, nonobstant 
toutes dispositions HKgislatives et réglementaires €Conlraires, Soit 
reclassés dans les emplois des administrations et services extérieurs 
relevant de l'Elat, soit dégazés des cadres selon les modalités déter- 
iuinées ci-après. 

Pour ténéficier des dispositions de la présente lai, les intéressés 
devront en faire la deinande écrile au ministre des affaires étran- 
gères, dans le délai de trois mois à compter de sa publication au 
Journal ofjiciel de la République française, celte demande préci- 
sant, le cas échéant, les cadres dans lesqa?ls ils pré'éreraient cire 
intégrés. 

Art. 2 à 11. — (Conformes.) 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 31 janvier 1957. 

Le président, 
GASTON MONXER VILLE. 


ANNEXE N° 3973 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 31 janvier 1957.) 


PROPOSITION DE LOI modifiée par le Conseil de la Répubiique 
dans sa deuxième leclure tendant à modifier la loi no 52-122 du 
2 avril 1932 porlant statut général du personnel des communes 
el des établissements publics communaux (3). — (Renvoyée à la 
cominission de l'intérieur.) 


Le Conseil de la République a adoplé en deuxième leclure la pro- 
position de loi dont la teneur suit 

Art, fer, — Les arlicles 1% (4° alinéa), 15 (fer et 2e alinéas), 16 
(1er, 2e et 3e alinéas), 17 (dernier alinéa), 18, 19 (les trois derniers 
alinéas), 20 (fer alinéa), 21, 22, 21 (dernier alinéa), 26, 28 (29 alinéa), 
29, 91 (28 alinéa), 3 (dernier aïinéa), 3% (3 alinéa et 8e, 9% et 
3e alinéas nouveaux), 36 (4° alinéa), 50 (dernier alinéa), 52 (der- 
nier alinéa), 29, 69, 70, 86 {dernier alinéa), 89 (ler et 3e aiinéas et 
is alinéa nouveau), 92, 93 et 96 (fer alinéa) de la loi no 52-132 du 
23 avril 192 porlant statut général du personnel des communes 
ei des élablisséments publics communaux sont modifiés comme 
suil : 

« Art. 14 (2% alinéa, — Suppression conforme. 


se + Us 10 se 6 CR NU CPOMNRONN Ie ee De SIM eIS Lx EN eo 





(4) Voir: Assemblée nalionale, nos 1220, 3030 el in-8o 2M. Conseil de 
la République, nos 103, 302 (année 1956-1957) et in-Sv 128 (annee 
1956-1997). 

(2) Voir: Assemblée nationale, n°8 1915, 2719, 9150, 9552 el in-8° 
n° 372; Conseil de la République, nos 290, 297 (année 1%6-1997) et 
in-8o n° 4% (année 1956-1957). 

(3) Voir: Assemblée nationale (2% législ.), nos 4575, 4605, 5612, 
6106, 4108, 4998 8519, 11564 et inSo 2223; (3e législ.) (2e lecture), 
163: 3320, 3591 et in-So 337. Conseil de la République, n°s %)1,367 
(session de 1955-1956), et in-80o 173 (année 19551956); (2° lecture), 
195, 302, 321 (année 1956-9357) et in-8o 121 (année 1956-1957), 
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« Art. 18. — (Pour coordination conforme avec l'article 36 de la 
loi du ?8 août 1932) — Le comité d'administration du syndicat de 
communes répartit entre Les coliectlivités adhérentes les dépenses 
engagées pour le fonctionnement du syndicat, de la commission 
parilaire intercommunale, du conseil de discipline intercommunal 
et du conseil de discipline départementa!, prévu aux articles 34 et 
36 ci-dessous. 
d'oe dd Ce 2 8.20 que NN 60 c°'V-6 © 9 ve bre 0e © 


RS de 5 = © é es Ve 

« Art. 20 (premier alinéa). — (Pour coordination avec l'article 21 
d: la loi du ?2S avril 1952) — A l'exception des bénéficiaires de la 
dègislalion sur Les emplois réservés el sauf pour les emplois prévus 
au septième alinéa de l'article 21, nul ne peut être nommé à un 
emploi permanent à temps complet, dans les éervices communaux, 
s'il a dépassé 30 ans au 1% janvier de l'année en cours, pour 
les communes de pus de 2.500 habitants. Celle Tanile d'âge sera 
recuke d'une période égale à la durée des services militaires obil 
gatoires ou à celle des empêchements à lexercice de la Jonction 
publique prévus par l'ordonnance du 45 juin 199% modifie; eile sera 
également reculée de la durée des services accomplis en qualité 
d° titu'aire ou d'anxiliaire, soit au compte de l'Etat, soit au campie 
d'une collectivité locale. Cetle limite d'âge sera reculée également 
d'une année par enfant à charge au prolit des pères et mères de 
famille. 

« Art. 21. — Pour coordination. } — Sous réserve des dispositions 
narliculières prévues par le présent statut, le conseil municipal 6» 
Le comité du syndicat de communes prévu à l'article 13 ci-dessus, 
suivañt le cas, fixe, par délibérations éoumises à l'approbation pré- 
feclorale, les conditions de recrutement pour J'accès aux diffé- 
rents emplois. , 

« Le maire a la faculté de déterminer par arrôtés les modalités 
d'application des règles -de recrutement qu'il jugera opporlunes, 

“A l'exceplion des bénéfiiaires de la législalion sur les emplois 
réservés, tiltu'aires d'un emploi de début à ce titre, nul ne peut 
éire Litularisé dans un emploi permanent dans les services c9mmu- 
naux s'il n’a salisfait aux épreuves soit d’un concours, soit d'un 
exomen d'aptitude, ou s’il ne possède un diplôme spécial, el en €e 
dernier cas. après concours sur titres et s'il n'a, dans tous les cas, 
effectué un stage d’un an dans l'emploi qu'il sollicite. 

« Un arrêté du ministre de l'intérieur fixera, après avis de la 
commission parilaire prévue à l’article 92, la liste des diplômes et 
des programmes des concours pour l'accès à certains emphais admi- 
nistratifs ou techniques dont il détermine les échelles de traitement 
en application de l'article 22. 

« Peuvent être dispensés par le maire des condilions de dipômes 
et de stages, les eandidats qui justifient avoir exercé pendant 
trois ans comme titulaires, l'emploi immédiatement inférieur dans 
la même administration. 

« Peuvent, en outre, être dispensés de eoncours, examens el 
stages, les candidats qui justifient avoir exercé, pendant deux &ns 
au moins, un empioi équivalent dans une autre adiministration où 
kes condilions de recrutement sont identiques à ceiles de la nou 
velie administration. 

{Conforme au huitième alinéa de l’Assemblée nationale.) 

« Par dérogation aux dispositions de l'alinéa 53, les emplois de 
secrétaire général. secrélaire général adjoint ou secrélaire de mmai- 
rie, directeur général des services techniques et de direction de 
services autres qu'administratifs peuvent être pourvus par la voie de 
recrutement direct parmi les personnes justifiant des conditions de 
dipiômes ou de capacités qui seront fixées par l’arrêlé du ministre 
de l'intérieur prévu à l'alinéa 4. 

« Les agents recrutés dans ces conditions pourront être dispensés 
de stage par Le maire, s'ils occupaient, au moment de leur nomi- 
nalion, un emploi équivalent dans l'une des adminisiralions sou- 
mises au présent statut. 

« La nomination à un caractère conditionnel. Elle peut être annu- 
lée au cours de la période de stage à l'issue de faquelle est prro- 
noncée l'admission définitive dans les cadres municipaux. En cas 
d'insuffisance professionnelle. les agents ainsi recrutés peuvent êlre 
licenciés au cours du stage. 

« Le congé de maladie n'entre pas en ligne de compte pour la 
durée du stage. 

« La période du stage entre en ligne de comple pour l'avancement 
et pour la retraite, après validation conformément au règlement 
de la caisse nationale des retraites, 

« Les agents, autres que ceux soumis à la présente loi, détachés 
dans un emploi permanent eommunat ne peuvent être titularisés 
dans cet emploi S'ils ne salisfont pas aux conditions prévues au 
présent litre. 

« Dans le cas où le syndicat de communes décide l'ouverture d'un 
concours intercommunal pour le’ recrntement de cérlains emplois, 
il est étab'i une liste d'aptitude arrêtée et publiée par le président 
du syndicat, 

« L'ordre d'inscription ne s'impose pas à l'autorité investie dn 
pouvoir de norminalion qui pourra faire appel au candidat de son 
choix inscrit sur la liste d'aptitude. 

« sr rive des agents visés aux alinéas 5, 6 et 7 ci-dessus n’a 
pas été dispensé du stage, il Sera Mis en position de détachement 
pendant la durée de celui-ci. . 

« L'agent stagiaire ayant la qualité de titulaire dans un autre 
cadre sera réintégré dans l'emploi qu'il occupait dans sen cadre 
d'origine lorsqu'ii ne sera pas tilularisé en fin de stage. 

« Art. 34 (3e alinéa). — En aucun cas, le conseil de discipline ne 
doit comprendre des agents d'une catégorie inférieure à celle de 
l'agent déféré devant lui. I doit comprendre au moins un agent 
de sa catégorie ou d'une catégorie équivalente. 

« 8e alinéa (nonvean), — Par dérogation aux alinéas 2 du présent 
article et 2 de l'article 6 ci-après, les représentants du personnel 
aux conseils de discipline communaux et e‘partementaux appelés à 





ms ue nm 





donner leur avis sur les sanctions applicables aux personnels ocen- 
paut les emplois de secrétmre giméral, secrélaire général adjoint, 
dirceleurs des services techniques et directeurs des services autres 


qu'administratifs dans les villes comptant 40 agents et plus, sont 
tirés au sort sur des listes établies par catégories dans un cadre 
interdépartementel et comprenant les noms de tous les agents 


occupant les emplois susvisés, 

« % aiinéa (nouveau). — Dans les communes affiliées aux syndi- 
calts de communes les listes visées à Falinéa précédent peuvent 
exceplionnellement étre uiilisées lorsque la représentahon du per- 
sonnef ne peut être assurée dans les conditions prévues par les 
arlicles 34 et 36 de la présente loi. La décision de recourir à celle 
procédure appartient au préfet. 

« 10° alinéa (nouveau. Un arrôlé du ministre de l'intériewr 
délerminera les départements faisant partie de la même circoms- 
criplion, Fautorité chargée d'établir 1çs listes ainsi que les emplois 
devant composer chacune des catégories. 

« Art, 36 (3e alinéa). — (Suppression pour coordination des modi- 


fications votées par les deux Chambres | 
« Art. 93. Conforme. 


coordination). — 11 est inséré dans la loi no 52 452 
1952 les articles 99 Lis, 65 Dis ct 86 bis suivants: 


Art. 3 (pour 

du ?8 avril 

CHAPITRE Il bis 

« Art. Gn bis. L'agent comptant au moins quinze années de 

services eflechfs accomplis en position d’'activilé ou sous les dra- 

peaux dans un emploi coaduisant à pension de la caisse nationa'e 
de relrailcs des agents des collectivités locales, détaché : 


lyrs cadre, 


« 1° Soil auprès des adiministrations dans un emploi re conduisant 
pas à pension du régime géacral des retraites où à pension d'un 
des régime: fixés à l'article L 7? du code des pensions civiles et 


Inilitaires de retraites: 
« 2° Soit auprès d'un 
communal : 


organisine d'intérêt communal où inter- 


pourra, dans le délai de trois mois suivant son détachement. être 
placé, sur sa demande. en position hors cadre 
« Dans celle position, il cesse de bénéficier de ses droits à 


l'avancement et à la retraite 

« La mise hors “adre est prononcée par arrêélé du maire. Elle re 
comporte aucune Hinnialion de durée 

« L'agent en position hors cidre peut demander <1 réintégration 
dans son cadre d'origine, celle-ci e<t prononcée dans les conditions 
prévues à l'article 62 

« L'agent en position hors cadre est soumis anx régimes statutaires 
et de retraite régissant la fonction qu'il exerce dans cette position 
Les retenues de G p. 100 ei de 12 p. 100 pour la retraile prévues au 
décret n° 47-1850 du 19 septembre 197 ne sont pas exigibles. 

« L'agent, lorsqu'il cesse d’être en posilion hors cadre et n'est 
pas réinltégré dans son cadre d'origine, peut être mis à la retraite 
et prétendre Soit à la pension d'ancienneté prévue à l'article G du 
décret ne 941116 du % oclobre 1919, soil à la pension proportionmnelie 
prévue à l'article 8, 4°, dudit décret. 

« En cas de réjutégrälion, ses droits à 
caisse hnaäalionale de des agents collectivités locales 
recomimencent à courir à daler de ladite réintégration. 

« Toutefois, dans le cas où il pourrait prétendre à pension au 
titre du régime de retraites auquel i! a été affilié pendant sa mise 
hors cadre, il pourra, dans les trois mois suivant sa réintégralior 
solliciter la prise en couple, par la caisse 
agents des collectivités locales, de la période considérée, sons 
réserve du versement de la retenue de 6 ». 100 correspondant à 
ladite période calculée sur les émoluments attachés à l'emploi; dans 
lequel il est réintégré. 

« L'organisme das lequel l'intéressé a été employé devra 6gale- 
ment verser, Sur les mêmes bascs, la retenne de 12 p. 100 prévue 
par le décret ne 47186 dn 19 sentermbre 1947. 

« Les agen!s qui, à la date de la promnlgation de Ja tof 
ne - dn sont en pusilion de délachement 
me visé à l'article C5 bis, 


auprès d'une entreprise on d'un org 

pourront oblenir, avec eïfet du 7 janvier 1953, le bénéfice de ia 
l Sition hors cadre à condition qu'ils en fassent la demande dans 
e délai de trois meis suivant la promulgation de Ja présente loi. 


nsion an regard de a 


retraites ces 


L 
! 1 ! 
halionale de relrailes des 


LE" . . . 
. n'es; Te MSN ONE CNE NES CUS Ces 


puulique, à Paris, le 31 janvier 1. 
Le président 
GASTON  MONNERVILIE. 





ANNEXE N° 3974 


(Session ordinaire de 1956-1957. Séal 


nce du 31 janvier 19578 
RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de lérig 
lation sur le projet de loi, adopté par le Cons de la République 
relalif à l'exercice des fon Uions du ministère public prés les 


cours d'appel de Basse-Terre, 


de Fort-de-France et de int- 
par M. Wasmer, dépulé (1 états 


Mesdames, messie Ur<S, votre commission de la justice a arcecté 
pour les raisons invoquées dans le rapport de Ja cormmis-ion di a 





(1) Voir: Conseil de la République, nes 
in-8° 6 (année : Asceinblée 


in, 4534 


NHätiohidie, Hi 


tonné 


DJ19 


à 1956 1957) et 


1056-1457 
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justice du Conseil de la République le projet de loi suivant qu'elle 
vous propose d'adopter; 


PROJET DE LOI 


Article unique (adoption du texte du Conseil de la République). — ? 


L'article 3 du décret du 235 août 14917 relatif à l’organisation judi- 
ciaire des départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de 
Ja Martinique et de la Réunion est complété par un allinéa 3 ainsi 
coneu 

« Le procureur général peut, en cas de besoins, déléguer, pour 
tenir les fonctions du ministère public près la cour d'appel ou la 
cour d'assises, un procureur de la République, un substitut où en 
juge suppléant du ressort de ladite cour. 

« À défaut, il sera fait application de l'article 26 de la loi du 
21 ventose, an VII, sur l'organisalion des tribunaux. » 


LA 


ANNEXE N° 3975 


a —— 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 31 janvier 1957.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur le projet de loi, adoplé par le Conseil de la République, 
fixant le ressort des justices de paix des départements d'ouire- 
mer, par M. Wasiner, député (1). 


Mesdames, messieurs, la commission de la justice a adopté à 
l'unanunité le projet de loi, déjà adopté par le Conseil de Ia Répu- 
blique, et dont la disposilion essentielle est de rermetire dans le 
domaine réglementaire la fixation des ressorts des justices de paix 
des départements de Ja Guadeloupe, de la Guyane, de Ja Martinique 
et de la Réunion tout en procédant dès à présent à la fixation 
de ces ressorts, devenue nécessaire à la suile de la loi du 14 avril 
4931, érigeant en arrondissement le territoire de Finini. 

En conséquence, vôtre commission vous propose d'adopter le texte 
suivant 

PROJET DE LOI 


Article unique (adoption du texte du Conseil de la République). — 
Le tableau C annexé au décret modifié du 25 août 1947, relalif à 
PForganisaltion judiciaire des aéparlements de la Guadeloupe, de Ja 
Guyane française, de la Martinique et de la Réunion est, en ce qui 
concerne le ressort des juslices de paix de ces départements, Imodi- 
fié conformément au tableau annexé à la présente loi. 

Les ressorts de ces justices de paix pourront, à l'avenir, être 
fixés par un décret en conseil d'Etat. 





ANNEXE N° 3976 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 31 janvier 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur la proposilion de résolution (n° 2149) de M. Dejean 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviler le Gouvernement à 
unifier el à simplifier les délais de procédure en matières civile, 
comnerciale, administrative et pénale, par M. Wasiner, député. 


Mesdames, messieurs, l'utilité de la proposition de M. Dejean est 
incontestable. 

La mullüiplicalion des interventions de l'Elat, la disparité de notre 
législation dans tous les domaines, sont telles que méèmes les prati- 
siens s'y retrouvent difficilement. 

M. Dejean avait limité sa proposition aux règles de procédure 
judiciaire, soit civile, soil pénale. 

Votre commission à pensé qu'il convenait d'y comprendre toutes 
les matières sujettes à intervehtions de l'Elat, et d'autre part pour 
garantir plus surement les intéressés, de prévoir dans les décisions 
de toute aulorilé judiciaire où adiministralive la mention obligatoire 
des délais de recours, de leurs formes et de l'autorité compétente 
pour la prévoir, 

Le but de la commission est d'assurer au maximum la protec- 
fion des intérêts des particuliers, sans diminuer en rien l'aulorilé de 
l'Elat et de ses services. 

Nous pensons qu'il est infiniment regrettable de voir les plus 
hauteS autorités obligées de décliner la responsabilité de l'Etat 
pour des raisons de pure forme qu'il est, dans les circonstances pré- 
sentes, infiniment excusable pour le simple particulier de ne pas 
connaitre. 

Dans l'esprit des ciloyens de bonne foi, l'impression est véri- 
lablement démoralisante. 

La mesure suggérée an Gouvernement permettra, dans beaucoup 
de cas, d'obvier à des inconvénients de ce genre. 

(1) Voir: Conseil de la République ne 5, 150 (année 1956 1957) et 
in 3° GO (année 1956-1957): Assemblée nationale, n° 3548. 





Votre commission vous propose, en conséquence, d'adopter le 
texte suivant: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à déposer un pros 
jet de loi tendant à: 

to Unifier et simplifier les délais d'opposition, d'appel et de pour: 
vor et, de manière générale, des mesures de toutes sortes en 
malière administrative, civile, conynerciaé et pénale; 

20 Prévoir, pour les décisions de loule amtorilé administrative ou 
judiciaire, la mention obligatoire de Ha forme, des déiais des recours 
et la désignation de l'autorilé compélente pour les fixer. à 





ANNEXE N° 3977 


“Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 31 janvier 1957.) 


PROJET DE LOI adopté par le Conseil de la République autorisant: 
lo le transfert à Saint-Dizier du siège du tribunal de première 
instance actuellement fixé à Wassy; 2° le transfert à Mézières du 
siège du tribunal de fpremière instance actuellement fixé à 
Charleville (1). — (Renvoyé à la cominission de la justice et de 
législation.) 


Le Conseil de la République a adopté en première lecture 16 
projet de loi dont la teneur suit: 

Art. 4er. — Kont aulorisés: . 

lo Le transfert à Saint-Dizier du tribunal de première inslance 
dont le siège est actuellement fixé à Wassy; 

20 Le transfert à Mézières du tribunal de première 
dont le siège est actuellement fixé à Charleville. 

Art. 2, — En conséquence, le tableau A annexé au décret du 
2S mars 1991 modifié, et relatif à l'organisalion judiciaire est à 
nouveau modifié ainsi qu'il suit: 
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Le reste du tableau sans changement. 





(4) Voir: Conseil de la République, nes 76, 159 (année 1956-1957) 
eUin-5o 126 (année 1956-1957), 
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Art. 3. — Les procédures en cours à la date d'entrée en vigueur de 
la présente loi devant les tribunaux de {re instance de Wassy et de 
Charleville seront recpectivement transiéiées aux tribunaux de 
4re instanre siégeant à Saint-lizier et à Mézières sans qu'il y ait heu 
de renouveler les actes, formalités el jugements intervenus antérieu- 
rement à ladile date, à Fexeeplion des cilalions données aux parties 
ou témoins, à fin de comparulion personnelle. 

Ces dernières cilations produiron! cependant leurs effets ordinaires 
interruptifs de prescriplion méme si elles Be sont pas renouvelces 
ainsi qu'il est prescrit à l'alinéa précédent 


Art. 4. — Les magistrats, les grefliers en chef, les greffiers, les 
secrétaires de parquet et les fonctionnaires affleciés au tribunal de 
Wassy et à celui de Charieville au moment de la mise en viucur 
de la présente loi continueront d'exercer leurs fonchions respecU- 
vement au tribunal de Saint-Dizier et à celui de Mézières, 


Art. 5. — Un décret pris en application de l'article 5 de l'ordon- 
nance n° 45-14 du 6 janvier 1943 fixera les modalités 4 indemnisation 
des magisirals, des deux greffiers en chef, des grefliers, des secré- 
taires de parquet et des fons-lionnaires de ces tribunaux pour les 
frais éventuels résuitant du transfert de ecux-ci. 


Art. 6 — Les indemnités qui pourraient é're dues à leurs 
confrères par les officiers publics et ministériels bénéficiant du 
transfert du siège du tribunal de Wassy seront réglées à Famiable 
entre les intéressés, sous le contrôle du Gouvernement on fixées 
par arrôié du garde des sceaux, ministre de la justice, pris après 
avis de la chambre de discipline et du tribunal. 

Pour PFapplica'ion des ‘dispositions lésales et réglementaires 
concernant la résidence des officiers publics où ministrels et la 
compélence qui en dérive, les deux communes de Charleville et 
de Mézières sont considérées comme une seule et mème résidence. 

Art. Gbis. — A litre transiloire et jusqu'à une dale qui sera 
fixée par décret, les avoués exercant à Wassy pourron! conserver 
leur résidence.acltuelle. 

Art. 7. — Un décret fixera la date de mise en vigueur de la 
présente loi et en tant que de besoin, un réglement d'administra- 
tion publique délermincra les modalités d'application de ladite 
loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 91 janvier 1997. 

Le président, 
GASTON  MONNER VILLE, 





ANNEXE N° 3978 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 31 janvier 1957.) 


AVIS présenté au nom de la commission de lintérieur sur la pro- 
posilion de loi (n° 152%) de M. Mignot tendant à la inodificalion 
de l’article 163 du livre IV du code du travail en Vue d'une répar- 
üilion pius équilable des frais de fonctionnement des conseils de 
prud hommes, par M. Gilbert Cartier, député. 


Mesdames, messieurs, dans l'exposé des motifs de sa proposition 
de loi, M. Mignot fait allusion à Particle 103 du hvre IV du code 
du travail qui remi obligaioire la mise à la charge des communes 
de certaines dépenses relatives au fonctionnement des conseils de 
prud'hommes, 

Mais il reconnait également que ees dispositions législatives n'ont 
ecpendant pas abroge cerlaines autres disposilions de la loi du 
o avril 4884 sur l'organisation municipale, 

En proposant Ja modificalion de Particle 103 du livre IV du code 
du travail on aboulirait à changer des dispositions incluses dans 
le paragraphe 19° de l'article 136 de la loi de 184. 

Or, la proposition de M. Mignot qui vise à répartir les charges 
aflérentes aux conseils de prud'homines non plus en proportion des 
électeurs inscrits sur les listes professionnelles mais en proportion 
des électeurs inscrits sur la ils'e électorale polilique, aurait pour 
effet de léser assez lourdement un grand nombre de communes qui 
n'ayant déjà que peu de ressources, se verraient imposer des charges 
supplémentaires. 

IL est bien évident que nombreuses sont les communes qui, du fait 
même de leur posilion économique, ont un nombre d’élecleurs 
prud'homaux très réduit pour un nombre bien plus important 
d’électeurs politiques. M. Mignot reconnait, en effel, que dans la 
pratique l'inscriplion sur les listes électorales spéciales n'étant pas 
obligatoire, spécialement en ce qui concerne les employés du com- 
merce et de l’industrie, le nombre des inscrits est lon de corres- 
pondre à l'importance réelle des conseils de prud'hommes, 

Votre commission de l'intérieur a estimé qu'il serait préférable de 
modifier le code du travail afin de rendre obliga'oire linscriplion sur 
les listes électorales spéciales plutôt que de modifier Particle 103 du 
livre IV qui, indirectement, apporlerailt des modifications à Flar- 
ticle 136 de la loi du o avril 184. 

C'est pourquoi elle a émis, à l'unanimité, un avis défavorable au 
rapport (no 2546) de Mme Francine Lefebvre sur K\ proposition de 
loi (ne 1325) de M, Mignot,. 








ANNEXE N° 3979 


(Session ordinaire de 1956-1997. — Séance du 51 janvier 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, des 
lois constilutionnelies, du régiement et des pétiliuns sur là propo- 
silion de résolution de M. Pierre-Fernand Mazucz et plusieurs de 
ses collègues (ne 3601 tendant à inviter le Gouvernement à 
äppliquer strictement Parce 90 de la loi du 5 octobre 1946, 
modiliée, reutive à l'élection des membres de l'Assemblte naiio- 
nale, par M. Paul Cosle-Floret, député. — (Rapport adopié à la 
majorité absolue des membres :omposant à commission.) 


Mesdames, messieurs, la loi n° 46-2151 du 3 octobre 1916 reiative 
à l'élection des rmenxbres de l'Assemiske halionale disposait dans 
sun article 90 

« L'Etat prend à sa charge le coût du papier altribué aux catdt 
dals. des enveloppes, de l'unrressiun des affiches, builehins de vote 
et circulaires visés à l'arlicie 25 ainsi que les frais expusès pour 
l'envoi de ces bulletins et cir:ulaires. 

« Les frais d'affichage soni remboursés aux ‘andidals suivant un 
barème étabii par décre! où 4l est tenu compie, hnolannent, du 
nombre d'einp'acemenuts d'affihage dans la circonscription 

« Les dévenses d'essence sont reinloursées aux candidats suivant 
un barème établi par décret où il est tenu éomple, notamment, du 
bombre d'emplacements d'affichage däns la ‘irconseriplion 

« Tontefois, les frais d'affichase et ï'es dérenses d'essence ne 
seront pas remboursés aux candidats et le cautionnement déposé au 
nom d'upe liste restera a'quis à FEltal si cette liste n'a pas obtenu 
au moins 3 p. 100 des suffrages expruneés Gans là circonseriplon; 
dans le “ontraire, le cautionnetnent déposé par les candidats leur 
sera reslilué. » 

La loi n° 51-519 du 9 mai 1951 a modifié le quatrième ag'inéa de 
re! article en élevant à à p. 100 des suffrages exprimés le nombre 
de voix nécessaire aux candidats pour que les frais d'affichage, les 
dépenses Jd'essenre el le cautionneinent leur soient remboursés 

Celle mesure destinée à éviler la proliferation des candidatures 
fanlaisistes, commer'ialecs ou de diversion s'étant avérée insuffi- 
sante, M. Masuez à proposé, au cours de la préeédente législature, 
que les candidats qui n'obtiendraient pas 2,5 p. 100 des veix se 
verraient non seulement refuser le remboursement des frais qu'ils 
auraient eux-mômes engazés mais serment en outre obligés de rem 
bourser à PEtnt les frais que celui-ci aurait sunportés du fait de 
leur candidature, C'est ainei que à loi n° 53-80 du 7 juillet 1%5 
esi venu ‘oimpléler l'article 90 déjà cité, par les deux aliaéas 
suivants: 

«“ En outre,-st une liste où un °andidat n'obtient pas an moms 
2.00 p. 100 des suffraves exprimés, is devront rembourser à VEtat les 
frais visés au premier alinéa qu'ils auront ocrasionms, cautionne- 
ment dédail. 

« Les disposilions des deux alinéas précédents ne sont pas appli- 
cables au candidat élu, ni aux Listes ayant obtenu effectivement au 
Inoins un élu. » 


Mais, selon M. Masuez, les dispositions de ces deux derniers 
alinéas ne sont pas régulièrement appliquées. En effet, en réponse 
à une queslion écrile qu'il a poste à ‘e sujet, il lui à été précisé 
que : 

1o Sur 989 listes déposées dans la métropole lors des é'ections du 
2 janvier 196, 254 n'avaient pas atteint le “hiffre de 2,5 p. 100 des 
suffrages exprimée ; 

20 4% départements seulement avaient en toltalilé on en partie 
procédé au recogvretment des frais engagés par l'Elat au profit de 
ces listes 

En présence de cet état de fait, M Mazuez à déposé la proposition 
de résolution (ne 3601) qui, purement el simplement, demande 
l'application de la loi 

Votre commission du suffrage universel, des lois *onstitutior nelles, 
du rèxiement et des pélilions à examiné cette proposition dans sa 
séance du 25 janvier 1957. Aucours de la discussion qui s'est engagée 
à ce suiel, piusieurs commissaires ont reconnu que l'article 30 de la 
loi du 5 octobre 1916 modifiée pouvait présenter certaines difficultés 
d'application, notamment en ce aui concerne les candidats inso!va- 
bles, C'est ainsi que M. Bruynee!, notamment, aurait souhaité 
qu'une certaine SsoupleS<e füt introduite dans le dispositif de la 
proposition de résolution afin que les candidats de bonne foi ne 


soient pas trop durement pénalisés. Mais la commission a admis 
que, si des modifications avaient à étre apporlées à l'arlicle 30, elles 
h'entraient pas dans le cadre de !a proposition de resolution en 
discussion dont objet se limilait à demander an Gouvernement que 


soient appliquées des dispositions législatives existantes 

C'est dans ces conditions que: votre commission a été amente à 
<c prononcer sur l'arlicle unique de la proposilion qui à fait F'olyat 
de Sa part d'un vote par division. 

Elle A d'abord adonté 1 l'un: innilé la première partie de cet arti- 
cle tendant à demander qu'il soit procédé dans chaque département 
par l'intermédiaire de la Cour des comptes à une élhquéte sur ‘à 
facon dont ont été an ljutes les dispositions législatives relalives 
au remboursement des frais électoraux, par les candidats n'avant 
pas obtenu 2.0 P. 104) des voix aux élections dn ? janvier 19%. Puis. 
à la Majorité de 26 voix, M. Bruvneel s'étant abstenu, la commis 
sion a adoplé la deuxième partie de l'article tendant à inviter le 
Gouvernement à faire procéder par les moyens de droit à ces rern- 
boursements. 

x. est à noter que l'article 30 de Ja loi, visé par la proposition de 
résolulion, est devenu l'article 177 du code électoral c est pourquoi 




















votre rapporteur à ajoulé celte nouvelle référence dans je dispositif 
de \ preaposition de résolution 

| , luence, votre cemmni in du suffrace universel, des lois 
{ 1140 du r“stement et des jé‘'ilions vous détnande 
d'adopter Ja promo ni de 1m ion Hiahte 


PROPOSITION DE RESOLUTFION 


4; le unique, L'Ascemblée nationale invile le Gouvernement 
à fire procéd lat chaque département, par l'intermédiare de 
li { ur des cornples, à une vérifiralion de | applicalt on de larti- 
cle 20 de Ja loi n° 46-2151 du à oc'obre 1916 modifiée (article 177 du 
cute érrlo et à faire prout Ju EC nf REMPLIR it à res di positions 
ha el par tous mmaiyens de droit, au remboursement des frais 
I tx élec Gons d'u 2 janvier fo0. 

ANNEXE N' 3980 
(Session ordinaire de 1956-1957 Séance du 31 janvier 1937.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviler le Gouvernement 
à trouver une solution à la Situation angorssante des Tilulaires de 


postes de distribution d'essence (11 ne peuvent vivre pendant ia 


crise du carburant, présentée par M. Jean-Paut David, député, 

(Renvoyée à La commission de la produclion industrielle et de 

l'énergie 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdarmt messieurs, {rès nombreux sont. le long de nos routes 
Jes postes de distribution d'essence et d'huile, qui ont pas en 
annexe d'air ier de réparation et qui sont tenus par ua ménase vu 
par une personne seule, parfois mme par une femme 

Lorsque la circulation routière élait intense, ces petites entreprises 


gaïnaient modestement, mais raisonnabiement leur vie. 
I Onmen et plus de mème aujourd'hui par suile de Ja crise de 


l'essence, Non seulement la chculaltion est sensiblement réduite, 
ais encore celle-ci est presque uniquement re alisée par les posses 
seurs de bons prioritaires, Ceux qui n'ont droit qu'à Ja répartition 
inensuelle normale et Sont soumis à Flinserition obligatoire chez 
un distribuieur ne peuvent praliquement choisir que le posie voisin 
d l dounmteile 

l'en résulle, pour ces marchands d'essence, une diminution impor- 
lante de leur< recettes ef, les frais généraux restant Jes mêmes, une 
reduce le leur béntlice brut à tel porn que le bénéfice nel est 
ll et plus souvent encore rexploilation déficit 


1 ire, 
Si la pénarie de carburant se prolonge, il y à lieu de eraindre la 


disparition de Ja plupart des distributeurs, pourtant si utiles en 
temps normal. Est-ce à ceile solution que l’on veut aboutir ? Nous 
ne le pensons pas, Mais ji! est lemps de prendre des mesures en 
Javeur des distribuleurs d'essenre individuels 


Quelles mesures ? Plusieurs peuvent ètre envisagées, 
igmentalon de 1à marge bénéliciaire fixée actuellement à 2,15 EF 
litre d'essence et 2,2% F par litre de £as-oil. 

Hion des impôts el taxes grevant l'entreprise, les charges 
fiscales sont en moyenne de 40 p. 100 du bénélice brut, ou l'exo- 


notamment 


héralion de dAins Tenti [HIER 

Une combinaison de plusieurs de ces moyens serait également 
possible. Le Gouvernement possédant lous les éléments du problème 
est à meme d'en trouver la solution 

Gest dans ce but que nous vons demandons, mesdames et mes- 


résolution suivante : 


sieurs d'adopter la pro] 


silion de 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
disposilions uliles pour remédier à la silualion angoissante des dis- 
tributeurs d'esser dont l'acüivité consiste uniquement en là vente 
de carburant et d'huile et qui ne peuvent faire vivre leur entreprise 
pendant la crise actuelle. 


ANNEXE N’ 3981 


session 1956-1957, — Stance du 51 janvier 1957.) 


| à 
ordinaire di 


ROPOSITION DE LOHI tendant à indemniser les commerçants et 
artisans Gr parlements du Rhin el de la Moselle, dont les 


Juasasins et aleliers ont élé ferinés par voie administralive pen- 
dant l’occhpation, présentée par MM, Klork, Pflimiin, Arbogast, 
Balestreri, Albert Schmitt, Lux, Meek, Schaff, Turbach, Rev et 
Wasmer, députés Renvorée à la commission de la recons- 
Luclion, des domimages de guerre et du lozement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-dammes, messieurs, pendant les années d'annexion de fait des 
trou j'pu henil lu HRaun et de la Moselle, les autorités alle- 
landes Ù pri ua certain nombre de dispositions d'ordre éco- 
noniaue visa \ ferm * de maisons de commerce, hôtels, 


Jéslaura s et tele 1 int x jopl 


point de 
Ces fermelures 


exportation au 


vue ecoguvsnque 1H elal pas awsuiiunent necesodire, 
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qui entraient dans le cadre d'une aclion dite « Slillegunzsaklion » 
avaient pour but d'une part, de libérer de la main d'œuvre pour 
l'industrie de guerre, et, d'autre part, de réaliser des économies 
de charbon, d'électricité, etc. 

Or. les services du secrélariat d'Etat à la reconstruction et au 
logeinent ont refusé jusqu'à présent touies les demandes d'inderm- 
uisalion qui leur ont été présentées par les corumercants vViclines 
de celle shullesungsaklions, Ce refus d'accorder des réparations 
S'avpuie aussi bien sur les disrositions des {exltes reialifs aux répa- 
ralions des dominages de guerre qui ne s'appliquent qu'aux don- 
mages certains, matériels et directs » que Sur les dissositions 
concernant Findermnisation des soolialions pour lesquelles Ta triple 
condilion snivanie est reguise: avoir le caractère de shohé, avoir 
été désos<édé de ses biens el avoir une créance contre le Spo- 
hateur 

I existe cependant des analogies de fait entre la siluation des 
Dersonues dont les magasins ont été fermés et ceile des spoliés 
progrement dits. Cela est d'autant plus vrai que l'organisme alle- 
Imand 4ui avail voix prépondérante au coinilé désigné pour pro- 
noser ces fermetures en à profité pour faire chômer les maisons 
notées commune fransonhiles ou suspectes, A cet égard, les fer- 
metures d'ordre économique sont le plus souvent à ranger éga- 
lement daus la calésorie des dominages résullant de mesures 
politiques, 

Au surolus un certain nombre de fermetures ont été prononcées 
uniquement pour des motifs politiques, Sans que soil invoquée 
une raison quelconque d'ordre éconornique. Les vichmes de ces 
mesures édiciées à litre de sanctions politiques ont été privées 
de toute aide finaneière, alors que pour le régime général une 
lécère tindeimnilé dite « steganesPeihilfe » élaii accordée nolam- 
ment sous forme de remboursement des frais fixes supportés par 
l'explosiant (loser commercial, primes d'assuranres, ele). 

La silualion des commercants victimes de la « Stilleganzgsaktion » 
est done sous bien des rapporis comparable, quant aux origines 
du doimtnaïe, a celle des personnes Suoliées, Or, s'il est vrai 
que les texies sur Ta réparation dés donunages de guerre excluent 
les préiudices d'ordre pécuniaire ainsi que ceux résultant d'une 
privalion de joussance, Particle G de la loi du :8 tltobre 196 
prévoyait cependant lapolication de mesures spéciales aux dépar- 
tements ayant clé annexés de fait pendant l'occupation. 

C'est ainsi que la loi du 23 avril 1949 et le décret d'application 
du ai 4x) cot fixé les conditions d'indemnisation des personnes 
Spolides Jdofaminent Sous la forme d'un remuourseimment des sommes 
prélevées en esprees par lennermi, ainsi que l'octroi d'une inderm- 
nité de re‘“onsliltubon et d'une indemnité de dépossession. Or, 
celle dernière indemnité a ‘été anslituée pour (enir comple du 
fait que Ia spolialion à empêché larmortissement normal des biens 
Composant le capilal spolié, ce qui Yaut également pour les com- 
merces formés par voie adininistralive. 

Ce n'est done pas une extension abusive de la nature des 
€ dommages d'annexion », dont lexislence est adimise par Île 
législateur, que de demander l'application des textes sur la spo- 
liation aux vicliimes de fermelures. 

Par ailleurs, il ne saurait ètre {né argument par l'administration 
de nécessilés d'ordre budgétaire pour s'opposer à l'indemnisation 
de celie catégorie de préjadice, puisque les indemnités allouées 
seront rarement élevées, On ne manquera pas au surplus de 
décompler les Sommes touchées au titre de la « Stilleszungsbeihitfe » 
du montant de l'indemnité de dépossession éventuellement accor- 
dée. 

A l'heure actuelle, en ce qui concerne le commerce de détail et 
l'artisanat, Findermnisation des spohés continue d'être calculée sur la 
base d'un arrèlé du 51 janvier 1931, fixant l'indemnité de déposses- 
sion à 22.04) F par année écou'ée entre l'acte de spolialion et la 
rentrée en possession. 

Ce méme taux de 22000 F par an est appliqué aux maisons de 
gros dont le personnel, le propriétaire et les membres de ja famiile 
compris, De dépaseail pas 4 personnes. Pour les entreprises pius 
importantes c'est sur la base de 3.000 F par an que l’indemuité 
de dé“possession est ca'cirée, 

Toutefois, les spoliés ont la facu!lé de demander la délermination 
de l'indetwnité de dépossession d'après la vaeur vénale des installa- 
lions, à condition de produire des éléments de preuve suffisants, 
Celte détermination se fait généralement sur la base des bénéfices 
fiscaux des trois années qui ont précédé 1939, la ya'eur vénale ainét 
oblente étant multipliée par 5. Le montant de l'indemnité, par 
année de d‘possession est égal à G p. 100 de ce produit. 

C'est d'ailleurs sur la base d'un tel ca'enul qu'est déterminée 
ipse facta l'infemnits de dépossession due aux entreprises indus- 
trielles, les coefficients applicables aux différents éléments variant 
évidemment d'une branche professionnelle à une autre. 

En définitive, il! semble eg l'état actuel des textes qu’un règle- 
ment d'administration publique pris en application de la loi du 
23 avril 1949 sur les spoliations el du décret du 20 mai 1950 pourrait 
donner salisfaction aux victimes des mesures de fermeture. 

En conséquence, nous vous proposons l'adoption de la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Les dispositions de la loi du 23 avril 1919 s'ap- 
pliquent aux préjudices subis par les industriels, commerçants € 
arlisans des trois départements de l'Est dont les affaires ont é 
frappées de mesure de fermeture par les autorités d'rccupation. Un 
règlement d'administration publique déterminera des coadiéens 
exactes de celle application. 


—-—— — 
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ANNEXE N° 3982 


(Session ordinaire de 1956-1997, — Séance du 31 janvier 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assimiier les enfants adopüifs aux 
enfants légitiines ou nalureis pour les bonifications de pension 
accordées aux femmes foncionnaires, préseniée par MM. Louis 
Jacquinot, Goussu, Brard, Eugène Pébellicr et les membres du 
groupe des indépendants et paysans d'action sociale el apparentés, 
députés. — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 20 seplembre 1918 réformant le 
résine des pensions civiles et militaires accorde aux fermes fonc- 
Gionnaires pour chacun de leurs en’ants une boniicalon d'une année 
de service qui entre en comple pour la délermination de la limite 
d'âge dans la consliiution du droit à pension et dans le décompte 
des annuités liquidables, 

Cet avantage n'est accordé que pour les enfants dont la femme 
fonclionnaire est effeclivement la mère, qu'il s'agisse d'enfants légi- 
times ou d'enfants naiurcis reconnus. Sont donc exclus, par la déli- 
hition même, ceux qu'elle aurait pu recuei!lir ou adopter. 

IH y à là une anomalie que la jurisprudence rend encore plus 
sensitle. 

Alors qu'un enfant mort-né, mais considéré comme viable, c’est-à- 
dire apres six mois et demi de gestalion, ouvre droit à la bonifi- 
cation d'ancienneté, len'ant adoptif qui remplit au foyer familial 
un role analogue à celui de l'enfant légitune, n'apporte aucun droit 
à la mère qui, cependant, a eu la charge de l’élever et de l’éduquer. 

Le code de ja famille et Ja lézislation concernant les allocations 
familiales ont, à juste titre, assimilé aux enfants légitimes ou natu- 
rels les enfants adopli's et même les enfants recueillis. 

Si ces derniers restent distincts juridiquement et moralement de 
la famille, il n'en est pas de même des enfants qui ont fait l’ohjet 
d’une légitimation adoptive; il apparaît donc équitable de les assi- 
miler totalement — quant aux conséquences qu'ils entrainent vis-à- 
vis de la mère adoplive — aux enfants qu'elle a eus effectivement, 

Il s’agit de cas peu nombreux, 2.000 peut-être, 

La bonification d'ancienneté se traduit par une bonification du 
trailement de relraile égal à 1,66 p. 100 de la rémunération de base, 
soit quelques milliers de francs supp'émentaires, C’est moins l'aide 
financière peut importante qui dcit être considérée que la suppres- 
sion d’une injus'ice et la reconnaissance dn sacriflee de la femme 
fonctionnaire, sacrifice équivaïent en responsabilité morale comme 
en charges matérielles à la maternité. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposilion de 
loj suivante: 

PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'arlicie 7 de la loi du 20 septembre 1918 est modifié 
ainsi qu'il suil: 

49 et % Sans changement. 

« Jo Pour les femmes fonciionnaires, d’un an pour chacun des 
enfants qu'elles ent eus ou adoptés, ». 

Art, 2, — L'arlicie 8, paragrapae III de la loi du 20 d‘cembre 1916 
ec: modifié ainsi qu'il suit: 

fo Sans chancement 

« 20 Les femmes fonctionnaires obtiennent une tbonification de 
service d’une année pour chazun des enfants qu'’eiles ont eus ou 
adoplés. » 





ANNEXE W° 3983 


(Session ordinaire de 196-1957. — Séance du 31 janvier 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à encourager le développement du 
tourisme par l’appli'alion à lindrsitrie hételière du taux général 
de la taxe locale, présentée par MM. Louis Jacaqwinot, Anthonioz. 
Goussu, Vigier, Tréinolet de Villers, krard, Jean Lainé et les 
membres du groupes des incépendants el paysans d’avtion sociale, 
députés, — (Renvoyée à la commission de l'iniéricur.) 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'industrie hôtelière, dennis plusieurs 
années, connaît des Gilficuités qui contrastent avec Flesser du tou- 
risme el la part de celüi-ci dans l'économie française par le déve- 
loppement ces affaires intérieures et l'apport de devises étrangères. 
Au moment où davantage de louristes cherchent des hôtels en 
pensions, on voit se fermer de nomoreux élablissements, hôlels ou 
reslauranis, äccablés par le poids sans cesse croissant des charges 
fiscales ou sociales ‘ainsi, dans la Bretagne seule, 1:9 hôtels ont 
fermé jieurs portes où ont été repris par des colonies de vacances 
et Services sociaux d'organismes nationaux ou nationalisés: à Paris 
ième, de nombreux grands élablissements de renommée mondiale 
ont disparu: Viel, Larue, Wepler, elec. 

Alors que Ja taxalion « en cascale » est partout suporimée, 
l'hétellerie-restauralion reste particulièrement pénalisée sur le plan 
fiscal, Grosse consommatrice ce produits (lait, vins, viande, etc.), 
frappés des taxes uniques, ou de produits divers qui ont déjà 
acquitté la taxe lora'e ou la T. V. À., elle se voit appliquer un 
impôt suppiémentaire, une nouvelle taxe locale, et à un ‘aux 
majoré: 8,50 p. 100 au lieu du laux habituel de 2,65 p. 100. Alors 





qu’un plat de viande cuile, vendu par le boucler ou le chareculier, 
est à juste titre exenéré de la laxe locale parce qu'ayant déjà 
acquitté la taxe unique, le mème produit reviendra pus cher au 
consonnnateur par le seul fait d’ètre servi par les soins d'un res- 
taurateur, ind'pendamment de tous fias ce main-d'œuvre, ser- 
vice, ete. Mème dans les repas et pensons à prix fixe on « tont 
compris », le taux élevé de cette taxe incluse dans le prix, augmente 
considérabiement le montant de la note, Le mécontentement conire 
ces multiples pourcentages supplémentaires explique la désaflection 
de la clientèie tant étrangère que celle modeste le plus souvent du 
tourisme national, Ainsi, alors que Flialie recevait en 1955 9 mil- 
lions de touristes étrangers, la France n'en accueiliait que 3.200.000: 
or, parmi ces 9 millions de visiteurs, nombreux étaient les Fran 
cais attirés par des conditions de séjour moins onéreuses. On voit 
également se développer les ciub<, cantines non taxes et non palen- 
tés, Ainsi, à Paris, avant 199, il était servi 1.100.00) couverts par 
jour; en 1956, les restaurant n'en servent pus que 220.000 mais 
850.000 repas sont servis dans ces cantines, clubs qui reçoivent de 
nombreux groupes de touristes étrangers. 

I semble donc équitable, à défaut d'une exonération comnlète 
que justifierait le caractère d’ « industrie exporlaliice » de l'hôtel 
leri®, d'appliquer à celle-ci le taux général de la taxe locale, FE ne 
semble pes que linc'dens“e sur les finan:es locales en soit const- 
dérable. Bien au contraire, si un imnôt trop lourj entrainant des 
prix trop élevés, à fait disparaitre la matière imposalhe en abliteant 
l'établissement à la fermeture où en restreignant son activité, nn 
alKgement de ‘a taxe permettrait aux hôteliers et restauraieurs 
d'augmenter leur chiffre d'affaires et de reconquérir une clientèle 
qui s’évade, sans profit aucun pour les stations françaises 

C'est dans ce hut que nous vous souimetlons, mesdames el mes- 
sieurs, la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 9 du décret n° 54-165 du 20 avril 1955 
est modifié ainsi qu'il suil: 

« Art. 9. — Le taux de la taxe 'ocale est fixé à 2,65 p. 100. Tou- 
tefois : 

« a) Ce taux es porté à 8,30 p. 100 en ce qui concerne les affaires 
visées à Flarlicle 8 (ï°) ci-dessus qui ne bénéficient pas d'une 
exonération prévue à l'article 2731 du code'général des impôts 

« Cependant le taux de 2,65 p. 100 est applicable aux affaires 
réalisées par les hôtels, restaurants et pensions pour la fourniture 
de hiens ou preslations habituels ce service. » 

« b) Sans changement. » 





ANNEXE N° 3984 


(Session ordinaire de 1956-1957 — Séance du 4 janvier 1903.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 
justice et de législation sur la proposition de loi (n° 8S:) de 
MM. Jean Lefran: et Bricout tendant à modifier l'artic'e 23 de 
la loi du {1 juiilet 198 sur l'organisalion générale de Ia nation 
en temps de guerre et à organiser une indemnisalion équitah'e 
an cas de rétuisition d'usage de terres labourables ou de patu- 
rages, par M. Haïbout, dépulé (1). 


NOTA, Dépôt annulé: texte d'jà déposé le 18 janvier 1955, sous 
le no gl. 


ANNEXE N° 3285 


(Session ordinaire de 1956-1257. — Séance du 91 janvier 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à respecler dans ses ra3poris avec le Corps mèdical ceriains pri 
cipes indispensables à la saine pralique de la médecine, présen 
tée par MM. Pierre-Fernand Mazuez, Couinaud, Courrier, Gaile- 
min, Guislain, Hovnanian, Robert-Henri Huel, Juskiewenski, Eer- 
nard Lafay, Pierre Monnerville, Pantier, Puy, Rociore, said- 
Mohamed Cheikh et Ségelle, députés. — (Renvoyée à 1 comtnis- 
sion de la famille, de ia popu'alion et de la santé pusique.) 


EXPOSE RES MOTIIS 


Mesdames, messieurs, l'évolution naturelle de la vie swiale 
entraine inévitablement une modifivation profonde dans la pratique 
de nombreuses professions, 

En particulier, la profession médicale devra in 
S'adapler aux nouveiles conditions sociales, 

Nous, médecins parlementaires, conscient! 
fata'ement dévolu dans ce probléme d'a 
sommes réunis pour exprimer ce qui, en dehors de toute apparte- 
nance politique, est commun dans notre pensée 

Nous voulons fermement faire connaitre ensemble ce que nons 
estimons indispensab'e à la pratique d'une médecine saine, nous 
souciant surtout de l'intérêt du malade, méme si parfois celui-ci 
le comprend mal, plutôt que de la défense du médecin, lEquer pos- 
sède à cet effet ses organisations professionne es, 


\orabiement 


du rûe qui nous est 


1 ta! f : 
1 Dta4tion chou ne, neontis 


ae —— = ———_—_—_— 


(1) Voir les numéros 2107-5811. 
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Nous ne pensons gas qu'on puisse connaitre une médecine digne 
de ce nom, si ne sont pas respectés que dans leur absolu, ces 2 ; 
PES ie ON RS SR D ANNEXE N° 3987 
choix du méderin. 

Æ secret médical apparait oblivatoire pour celui qui à pratiqué 
la profession: il y a des choses confidentielles qui sont nécessaires 


\ + Rp » AOULIOEZT — Chance éd, k 
À l'axsellence j'ün diagnostic. Elles ne seront cependant centièes (Session ordinaire de 1956-1957. Séance du 31 janvier 1957.) 








que si l'on est certain qu'en aucun cas, eltes seront répétées. Il RAPPGRT fait au nom de la commission des affatres étrangères sur 
y à plus: il esi IMpOsSs19 e de choi< sir entre ce qui peut se dire, et les propositions de résolution: 1° de M. Jarrosson (ne 3168) tendant 
ce qui ne peut pas se dire, car a'ors, quand on ne dira rien, on à iuviler le Gouvernement à affecter par prierité aux besoins 
dira quand meme quelque chose, et hélas! très dangereucement, à des Français de Tunisie et du Maroc les fonds desiinés par le 
cause des interprétations, le pius souvent mmalveilantes, de tout budget français à ces deux Elats; 209 de M. André Morice et 
silence. plusicurs de ses collègues (n° 3283) tendant à inviter le Gouver- 

Liberté de prescrintion, — Nous ne pourrons jamais admettre nevent à mettre rapidement en œuvre toutes les mesures propres 
qu'un malade pisse disparaitre sans qu'on ait pu tenter tout à assurer la réparation des dommages subis par nos compatriotes 
rernede connu, même non orthodoxe, ne serait-ce que pour per- de Tunisie et du Maroc el la sauvegarde de leurs intérêts majeurs, 
mellre au mourant d'avoir un dernier espoir, fûtil vain... par M André Marie, député. 

Libre choix du médecin - La médecine n’est pas une science 
exacte, La confiance est subjective et ne se pôse pas à la quotité Mesdames, messieurs, votre commission des affaires étrangères 
du dipiôme: it faut laisser à celui qui souffre et désespère le choix a été saisie de deux proposilions de résolution: l’une émanant de 
de <e contier pleinement, entiérement MM. André Morice, Paseal Arrichi et “es membres du ee radicat- 

{ trois grandse principes É nous ne parlerons que d’une socialiste, tendant à inviter le Gouvernement à metllre rapidement 
manière relative « de l'entente “ en œuvre toutes les rnesures propres à assurer la réparation des 

Cette question par Sen caractère pécuniaire est déjà politique: dommages subis par nos compatriotes de Tunisie et du Maroc, et la 
nou: avons dit, par ailleurs, que nous laissons aux organismes pra sauvegarde de leurs intérêts majeurs; l'autre de M. Jarrosson, ten- 
fessionnels ! in de la traiter, réservant chacun notre choix per- dant à inviler le Gouvernement à affecter. par priorité, aux besoins 
sonnel parmi les solutions proposées. des Français de Tunisie et du Maroc les fonds destinés par :e budget 

Cevendant, nous ferons remardguer, sans insister, que toute notion français à ces deux Elass. 
du tiers payant risque de « faire du méderin honnête le jure de En accord avec mon cotlègue, M. Vassor, désigné comme rappor- 
l'opportunité de l'acte, et cela, au détriment de son propre Frle- teur de celte deuxième proposition, il a été décidé de fonde en un 
monnaie » seul texte ces deux propositions qui, si elles n'ont point le mème 

En sumé, persuadés d'être fidèle À l'enseignement d? n9os Imaf- but, révèlent chez leurs auteurs tes mêmes préoccupations, la pre- 
tres, forts de notre connaissance d'une profession q'ie nous avons mière réclamant des mesures urgentes, la seconde proposant des 
pratiquée, soucieux de connaitre une médecine saine et loya!ement modalités projres à assurer l'exécution de ces mesures 
dispensée, et non point une distribution automatique q ordon- Ces propositions tirent leur objet de la situalion critique, souvent 
Rance ons ER _ Ce nnet PURE SR, SE EE l'Assemblée dramatique, dans laquelle, du lait des circonstances, se trouvent 
hatiriale la proposition de résolulion suivante: placés nos compatriotes du Maroc el de la Tunisie. 

; Étui bin eut as Cette situation, gran our les deux pays, est caractérisée par 
PROPOSITION DE RESOLUTION un état d'insécue pt. se s . 


re »d3 © ne 7 d : nc F à ” 
L'Assembiée nationale invite le Gouvernement à respecter, dans Il y eut des atteni ats, des spoliations et les dommages furent nom 


tous les contrats H À passera avec le corps médical, directement breux. Si, espérons-le, l'ère de violence aiguë est maintenant ciose, 
ou rar l'intermédi: d'un organisme public Kéga:ement constitué, néanmoins persiste un sentiment d'inquiétude et de maluse dù à 
les trois grands principes qui conditionnent une médecine saine, le l'insécurité des personnes et des biens, à l'appauvrissement matcriel 
sec médical, la liberté de prescriplion et le Libre choix du méde- qui en résulle, et surtout à la modifica‘on proïonde iniervenue dans 
cin ‘ les rapports entre les Français et les nationaux tunisiens et maro- 


Cains. 

Il est tou‘ à fait naturel qu2 nos compatriotes, mal à l'aise dans ce 
nouveau climat polilique, découragés par les perspectives économi- 
pm c » } he 1 : “ dé 
A LE | M E ZX b= Fi : 3986 ques, inquiels de i’agressivité qui se manifeste à leur égard, se 
tournent vers leur pairie pour réclamer d'eile, aide et protection. 

Cet appel doit être entendu! Il nous faut affirmer notre volonté de 


(Session ordinaire de 19561997. — Séance du 231 janvier 1957.) lutter contre la néfaste lendance d'une minorité trop prêle à rendre 
responsables de leurs malheurs les Français de Tunisie et du Märoc, 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement volontiers représentés comme des « colonialistes », dont l'arrogance 
a élendre à l’ensemble des communes de France les dispositions et l'incompréhension seraient à l'origine de }a situation présente. 
du décret n° 97-79 Qu 29 janvier 193 portant suppression en ce It est bon de rappeler que cette situation est la conséquence logi- 
qui concerne la ville de Paris de la taxe à@'enlèvement des ordures que et prévisible des circonstances politiques qui nous ont amenés à 
nÉnag 166, de la taxe de cé versement à l'égout - de la taxe de reconnaitre l'indépendance de nos anciens proiectorats, actes d'iniiia- 
balayag présentée par MA. Robert Bailanger, Maorrane, Marcel tive gouvernementaie qui entrainent la responsabilité colleciive de la 
Barbot, Cristofol. Me le, Marc Dupuy, Llante, as Cagnre nation. 
el es membres du groupe cominmuniste, dépulé. — (Renvoyée à Ce sentiment de responsabilité a amené le Gouvernement à an- 
la commission de l'intérieur.) nexer à fa convention du 3 juin 1%», en faveur des Français de 
Tunisie, des protocoles qui devaient garantir, dans une certaine 
EXPOSE DES MOTIFS mesure, les droits moraux, poiiliques et matériels de nos comna2- 
A! mas ; | is ss { : Livré. dans en triotes, Nous entendons rester fermement atlachés à l'esprit qui A 
Ses RO, RERO, Rs CORAN, DOS AVR US présidé à leur nédaction et voulons que l'application de ces conven- 
erniers mois à une séne de lmanipülauons de Lindice des tions ne soit point mise en cause ou contestée par notre partenaire 
213 articles tendant, ni n pas à faire baisser réellement le coût de la tunisien 
ARR Ve +4 ps SE D Les déclarations que M. Maurice Faure a récemment faites à la 
orix sraticués eur l'ensémble due 1 rritoi DU : % tribune du er de la République nous permeltent d'espérer une 
: . for Vie ne die ON ee Le DE juste apprécialion des devoirs de l'Elat envers nos compatriotes. 
€ dernier en dale de ces expédients ignore délibérément l'en- A notre avis, + devoirs peuvent s'inscrire dans le cadre d’un 


mbie de la France, IH comporte seulement la prise en charge par 
l'Etat d'u montant de la taxe d'enlôvement des ordures ménagères, 
de la taxe de déversement à lesout et de la taxe de balayage 

erçues par la ville de Paris. 

Celle nouvelle inanipulation dont le coût total est d'environ G mi!- 
liards 83%) millions a pour objectif, selon les auteurs, de faire 
baisser l'indice des 213 arlicles de 0.1. 

Cette mesure n'aura de répercussions que sur les seuls contri 


certain nombre de principes qui pourraient être d’abord la praclama- 
tion solennelle d8 la solidarité totale €e la nation envers les viciimes 
des violences et des attentals, comme envers ceux qui ont dû aban- 
donner leurs biens ou leur si itualion, soit par suite de décisions arbi- 
liaires des nouvelles autorités, soit par ncessités mililaires. 

Ceci comporte l'engesement de réparation intégrale des dommages 
subi. 


buables de la ville de Paris, alors que l'indice s'applique à Devrait être affirmée galement la sympathie agissante du Gouver- 
l'ensemble du pavs dci nement envers ceux qui, dans l'impossibilité de S’adapter à la 
Il semble impossible de lusser le Gouvernement anvlicuer sars nouvelle situation politique, se décident à rentrer dans la métropole 
aucune modification un texte manifesiement discrimi na: vire e_ C'est ou dans l'Union française afin d y reconvertlir leurs activités. 
l'ensemble des assuiettis à ces taxes qui doit étre dk crevé et le _Celte sympathie devrait se lratuire par des facilités de réinstalla- 
montant de ces dégrèvements pris en charge par l'Etat. tion sous forme de prêts ou d'antres modes d'aide et assistance. 


S , . ais i : Ï as » !' nat es incipes iss 
Faire baisser l'indice du coût de la vie par une mesure ne visant Mais il ne faudrait pas que l'afürmation de ces principes puisse 


qu'une seule commune, füt-elle la capitale, est inadmissible. C’est apparaître comme une résignalion ou mème un encouragement à 
pourquoi, 1 s proposons, mesdames et messieurs, de bien la liquidation de la présence des Français en Tunisie et au Maroc. 
vouloir adopter la prajwosition de résolution suivante : Nous entendons, au contraire, proclamer hautement notre désir 
; de voir tout mettre en œuvre pour que soit maintenue, assurée et 
ROPASITION F RDECSNI ITION renforcée, la permanence de cette présence, l'intérêt de la France 
PROPOSITION DE RESOLUTION et de ces jeunes Etats commandant cette continuité de collabora- 
L'Assemblée nationa'e invite exprescément le Gouvernement à tion. 

é! e à l'ensemble des cmnmunes de France les dispositions du C'est pourquoi, si nous comprenons la peine que certains Français 
d t no 57-79 du 29 janvier 1957 portant sunpression en ce qui de vieille souche ent à s'habituer à un mode de vie n“cessairement 
concerne Ja ville de Paris de la taxe d'enlèvement des ordures nouveau, nous lançons un pressant appel aux jeunes Français pour 

ménaseres, de la taxe de déversement à l'érout et de ia laxe de qu'ils viennent assurer l'indispensable relève. 
balayage, ; FH est donc nécessaire de prévoir des modalités très suples pour 





st de lurges attributions d'aide ou de crédils importants à ceux qui 
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restent malgré les perspectires inquiétantes d'un avenir difficile, 
comiue à ceux qui viennent avec un courage confiant prendre la 
place de leurs ainés. 

Enfin, reprenant l'esprit de la propo#tion présentée par notre 
collègue Jarrosson, el nous rapportant aux propos tenus tant à la 
tribune de l'Assemblée nationale qu'à celle Qu Conseil de la Répu- 
blique par M. le secrétaire d'Ftat aux affaires étrangères chargé des 
affaires tunisiennes et marocaines, nous eslimons équitable de ri<er- 
ver à la réalisalion financière des engagements ci-dessus définis, 
une affectation prioritaire sur les crédits prévus pour l'aide budgé- 
taire accordée aux nouveaux Elais. 

C'est done en fonction de ce que nous considérons comme des 
jropcratifs nationaux, que nous allons examiner les propositions ce 
résolution qui vous sont soumises. 

Nos compatriotes relèvent soit du secteur public, soit du secteur 
privé. 

Le secteur public qui groupe les fonctionnaires et les agents des 
services publics, a été celui qui a jusqu'ici principalement bénéfirié, 
de la part du Gouvernement, d'une volonté affirmée d'aboutir à des 
résultats concre{s 

L'essentiel des problèmes posés a été en effet résolu per les textes 
énumérés ci-après: 

4o La loi n° 55-108 du 7 août 1953 portant intégration des fonc- 
tionnaires français des cadres tunisiens dans les cadres méctropoli- 
lüins. 

Cette loi prévoit l'établissement de conventions particulières entre 
le Gouvernement et les éiablissements publics ou sociéiés nationa- 
lisées intéressés; 

9% La Jai no 56-782 du # août 1956, relalive aux condilions de 
classement des fonctionnaires et agenis français des administrations 
e! services publics du Maroc et de Tunisie. 

Les dispositions de ce texte non seulement étendent celles de la 
loi précédente aux fonctionnaires du Maroc et à l'ensemble du per- 
sonnel einployé de PEtat ou des municipalités, mais prévoient, en 
plus des conventions précédemment établies, des ürrançsements déro- 
geant à la réglementation du recrutement; 

30 Trois décrets d'application de ces lois ont été pris par la suite; 
les deux premiers à la date du 6 décembre 19% portant règleinent 
d'administration publique de la loi du 4 août 19%, en vue de reclasser 
le personnel litulaire des cadres marocains, de prononcer cerlaines 
mises à la reitraile et de prévoir une indermaité Ge réinstallation 
pour les fonctionnaires et agents de l'Etat intéressés; le troisième 
décret, en date du 25 janvier 1997, portant application de la loi qu 
7 août 1955; 

4o Des arrêtés ont précisé les conditions de rattachement des fonce- 
tionnaires et agents français des cadres tunisiens à certains cadres 
inélropoliltains : 

L'arrêté du 18 octobre 1956, modiñé le 15 décembre 1956, préci- 
sint les emplois cormrauns ; 

L'arrêté du 1 octobre 12:56, modifié également le 15 décembre 1956, 
intéressant les fonctionnaires et agents municipaux; 

L'arrété du 1° décembre 156 intéressant les cadres de la justice 
fiançaise ; 

L'arrélé du 18 décembre 1956 intéressant les cadres de la santé 
publique, 

Une circulaire du 10 décerubre étabtit la nouvel! réslementation 
des recrutements de fonctionnaires destinés à facititer les reclasse- 
ments prévus, ' 

L'ensemble de ces dispositions es! actuelleme:t en bonne voie 
d'application, Toutefois, parmi les conventions prévues par les lais 
susvisées, le Gouvernement n'a passé accord qu'avec la S. N. CF. 
les autres accords restent donc à établir et il semblerait que ce 
soit là le seul problème urgent qui s'impose pour les agents des 
anciens cadres marocains et tunisiens. 

Quant au sec'eur privé, l’aide qui lui a été apportée reste encore 
Uümide et ne semble pas s'appuyer sur une doctrine fermement 
conçue, 

Toutefois, il serait injuste de ne pas ranpeler certaines mesures 
qui ont été prises au cours de l’année 1956, 

Un crédit important a, en effet, été prévu pour aider certaines 
catégorics professionnelles particulièrement défavorisées par les 
récenis événements. Sur ces crédits, les transporteurs routiers dont 
les contrats avaient éié dénoncés par les gouvernements marocain 
et tunisien, ont reçu à titre d’indemnisalion une somme de 45%) mil- 
lions. Il est souhaitable que l'administration préfectorale examine 
avec bienveitlance la possibilité pour eux de reprendre leur activité 
professionnelle sur le territoire métropolitain. 

Il à été égaiement envisagé d'assurer le rachat des terres à des 
colons qui résident dans des régions peu sûres ou dont le ciimat 
s'avérait particulièrement défavorabie, 

La profession d'avocat, sensiblement touchée par l'exode des Fran- 
çais a aussi bénéficié de certains crédits. 

Enfin, des instructions ont été données pour que les victimes 
d'Oued-Zem bénéficient d'une indemnisation rapide. 

S'ajoutent à cela des secours immédiats accordés à des repliés 
dépourvus de toutes disponibilités financières. 

Ces différents efforts étant brièvement rappelés, nous devons 
constater qu'aucun texte particulier n’a été promulgué sur la répa- 
ration des dommages subis par les Français de Tunisie et du Maroc 
et que la législation destinée à résoudre Ce nombreux probièmes 
d'importance primordia'e demeure encore à l’état de proje! 

Pour obtenir l'indispensable réparation des dommages subis par 
les ressortisasnis français en Tunisie et au Maroc, il y aurait lieu 
d'établir deux textes: 


1° Une loi reprenant les dispositions de l’article 5 de la loi n° 56-7M 


du 8 août 1956, pour les étendre, d'une part à la réparation des dom- 





mages subis par des ressortissants français au Maroc el, pour pro- 
roger, d'autre part, au-delà du 3 août 1955 l’applicabililé de ce texte 
pour la Tunisie ; 

de Un règ'ement d'administration publique fixant les conditions 
dans lesqueiles l'Etat assurera une réparalion des dommages subis. 

En dehors de ces réparations qui ne @Gemande qu'un travail d'éva- 
luation mathémaiique, il parait nécessaire d'établir un programme 
global visant à apporler, sous les modalitfs les plus rationnelles, 
luute l’aide uliie aux trois catgories de nos ressortissants intéressés, 
à savoir: 

lo Ceux de nos compatriotes obligés de se relirer en France 


Jo Ceux qui. demeurant en Tunisie et au Maroc, y assurent Île 
maintien de la présence de la Frarre; 
3° Ceux qui seraient disposés à remplacer dans les anciens profec- 


torats les Français amenés à en parür. 

IL v aurait lieu d'envisager, pour les Français repliés relevant du 
secteur privé, comme pour les fonctionnaires dans le même cas, des 
mesures de reclassement dans leur activité professionnelle, FE partit 
certainement difficile d'assurer dans toutes les arhivités un reclasse- 
ment correspondant à la situation antérieure des intéressés. Les ser. 
vices d'orientation du travail devront, cependant, y apporter lous 
leurs efforts. 

Envers les Francais décidés à demeurer courageusement <ur des 
terres devenues étrangères, notre aide devra se manifster dns des 
conditions particulièrment généreuses. 

Pour ceux-là, comme pour les nouveaux venus. la première mesire 
itnportante parsit être de faire procéder, dans les meilleurs @éluis, 
à un inventaire précis des biens et occupations de nos ressortis- 
san!s dons les pays intéressés, 

Ce n'est qu'après l'élablissement de cet inventaire que nous pour- 
rons étudier par quels procédés nous aurons à intervenir dans des 
conuiions entièrement ellicaces en faveur de nos compairioles 
établis Cans l'agriculture, le commerce ou l'industrie, surtout envers 
ceux qui demeurent aux frontières a'géro-tunisiennes ou algéro- 
marocaines. 

Ces derniers pourront être orientfs vers d'autres régions et vers 
d'autres aclivités qui mérient de recevoir des encouragements efti- 
caces en fonction de la place qu'elles occupent dans les économies 
tunisienne et marocaine et de leur imp'antation géographique. 

Il faudra également veiller à ce que des commerçants on jaduse 
triels, mis dans l'impessibiité d'exercer normaement leur profes- 
sion, ne puissent se trouver brutalement viclimes de mesures iudi- 
ciaires qui achèveraient injusiement de les ruiner ou de les con 
traindre à l'inaction. 

En outre, un examen des statistiques du rep'i dans la métropole 
devra permettre d'encourager en connaissanre de cause les jeunes 
Francais Gécidés à opérer la relève. 

Ceux-ci devront recevoir l'aide la plus large pour leur installation 
et toutes dispositions léga'es devront déterminer dans quelies condi- 
tions pourra s'eflectner le rachat des expleitations agricoles en dépit 
de certaines difficuilés qui touchent notaminent les terres ces rés 
£gions frontalières. 

I faudrait prévoir également un moxen de mettre un terme à une 
campagne systématique d'intimidation et d'affotement mere pas 
quelques spéculateurs contre nos Ccompalrivies dans le but de Îles 
amener à vendre à vil prix leurs biens immobiliers 





Là encore le devoir et Fintérêt de l'Etat! nous cominandert de 
sauvegarder ce qui est partie intégrante du patrimoine na | 

C'est pour répondre à ec: multiples besoins (caution barvaire, 
prûts hypothécaires, gestion des biens) qu'est suggérée la c:ca ion 
d'un organisme de vocation bancaire et de statut français 

La foi envisagée d'une société d'économie mix'e, qui pouvait 
const.tu forine d'action Ia pius rapiäae et la plus efilcare, se 
heurte à un certain nombre de réserves des services finar $ 
Mais il reste facile d'imaginer toutes les modalités qui doive: 


f 


meéitre, sines de crédit déjà ex: onts 
,) 
1 


L 
ou d'organismes nouveaux à créer dans les deux pays à la di. senc 
des iniéressis, d'aprorter l'aide que nos compalrioles, aussi hier 
ceux qui doivent rest que ceux qui doivent perüir, attendent de 
nous. 

Le réglement de ces problèmes nombreux ei comilex S°ra 
de nous un eflort financier à z considérable. À cet égard, nous 
ne pouvorfs oublier que noire Gouvernement. a proms le 
financière au Maruc et à la Tunisie. Nous sommes prèls à ‘enir 
celle proinesse, mais il ne faudrait pas que sa réalisation si au 
détriment } intérêts poli'iques et mains de noire pa: L'aide 
linancièére que nous Cevons à nos compatriotes déit passer el 

10 t ? L la 


rinrit# dar l'or mi! . 1 r 
priori aan i I Gt Crédits € 


Os : lil s d 
rerie nous perineltront d'afecter aux besoins du Maroc et le la 


Lez situa'ions auxquelles les résolutions de MM. André Mirice 
L préoccapantles depuis 

Le relard avporié à leur règlement a engendré une amertume 
compréhensise qui risque à avoir les plus fächeuses reverci ns 
sur les rapporis de nos compatriotes avec les nouveaux dirizcants 


La France, consciente de <a mission civilisatrire, s'est dannée 


pour tâche à aider ces jeunes Fials à trouver un équilibre 4«6l.tique 
t ] ! 


4 niqu 4 nt de se déveiopper librement 

Nous ne devons pas r#quer de compromett cet effort en l‘iscant 
s ampuiier un china! d'aisreur et Ge rnéconten!tement chez 1 iJTIe 
atriotes qui <e traduirait par une onnosition larvée on act ilors 
que | tutorit politiques de ces pays ont besoin de note concuura 


apporié sans rélicence, 
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Celle atmosohère d'indispensable confiance ne sera effective que 
lorsque nos compatriotes auront recu des dédomimagements équi- 
talles et que sera affirmé un modus vivendi lenant un compile 
ul des droits et des devoirs des deux collectivités, la Tunisienne 
ou la Marocaine d'une part, la Française de l'autre. 

Votre commission des affaires étrangères vous demande donc 
d'adopter rapidement Ja proposition de résolution suivante qui doit, 
à noire avis, servir à l'urgente instauration d'une ère de coilal- 
Jalion El qe paix 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'A fi nationale invite le Gouvernement à: 
1e A] juer d'urgence les mesures prévues par les textes déjà 
volés par le Pailement, en faveur des ressortissants français de 


Tunisie et du Maroc; 

90 Assurer par le dépôt, dans le plus bref délai, des projels de 

! et par la parution des textes réglementaires subséquents 

la réparalion intégrale des dominages subis par les ressortissants 
francais tant dans leurs personnes que dans leurs biens, du fait 
d'ativntats, de pillazes ou de tous autres actes de violence ou d'ar- 
bitraire survenus en Tunisie depuis le 4 août 1955, et au Maroc 
depuis le {er janvier 1%32, au cas où les Gouvernements de ces 
deux pays ne rempliraient pas toutes leurs obligations à l'égard des 
victimes, ces dispositions devant s'appliquer également aux biens 
fonciers, mobiliers, industriels où commerciaux des ressortissants 
francais oblisés de quitter les zones dites d'insécurité sur l'injonc- 
tion des autorités militaires; 
350 Etendre à tous les salariés français de Tunisie ou du Maroc, 
relevant du teur privé, qui, du fait des circonstances politiques 
ou économiques, seraient privés de leur emploi, l'octroi d’une 
indemnité de réinstallation et d'un salaire dégressif; 

‘9 Alléger la charge des prêts consentis aux membres des pro- 
fessions indéoendantes, commerçants et industriels, aux fins de 
faciliter leur réinstailalion; 

50 Accorder aux industries et commerçants toules les facilités 
prévues par les textes ayant institué le fonds de développement éco- 
lomique el social; 

Ge Consentir des prêts à faux réduit aux agriculteurs qui n’au- 
raient pas les moyens suffisants pour se réinstaller; 

70 Prendre tous moyens appropriés pour défendre la valeur vénale 
des biens fonciers, iminobiliers, commerciaux et indusiriels appar- 
tenant aux ressorlissants Français de Tunisie et du Maroc contraints 
de quiller ces pays sans espoir de retour; 

8e Mettre au point les modalités qui devront permettre, soit par 
la création d'une sun iété d'économie mixe, soil par le truchement 
des orzanismes de crédit existants, soit par l'octroi de la garantie 
de l'Elat francais à un organisme de statut français à vocation ban- 
cuire à créer dans chacun des deux pays à la diligence des 
intéressés, d'assurer ou de faciliter à nos compatriotes l'aide et la 
protection prévus par les paragraphes 4, 5, 6 et 7 ci-dessus; 

Qo Réserver à la réalisation financière des engagements ci-dessus 
définis une affectation prioritaire sur les crédits prévus pour l’aide 
budgétaire accordée aux nouveaux Etats. 


loi adéquats 





ANNEXE N° 3988 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 31 janvier 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (n° %:%2) autorisant la cession à la Régie autonome des 
pétroles, élablissement public nalional, d'une partie de l'ancienne 
poudrerie de Poussens (Haule-Garonne), du pipe-line Peyrouzet 
à Toulouse (Iaute-Garonne) el d'installations servant à la recher- 
che et à l'exploitalion de gisements pétrolifères, siluées dans le 
département de la liaute-Garonne, par M. Jean-Raymond Guyon, 
député, 

Mesdames. messieurs, la Régie autonome des pétroles, élablisse- 
ment public de l'Elat de caractère industriel et commercial, doté 
de la personnalité civile et de l’autonomie financière, a été créée 
par le décret du 29 juillet 1959. 

Toutefois, l'institution de la Régie autonome des pétroles n'est 
devenue effective qu'au fr janvier 1912 (décrel du 12 avril 191, paru 
au Journal officiel du 96 avril 1951, fixant l’organisation adminislra- 
tive et financière de la Régie autonome des pétroles). 

L'objet de cet établissement élait la recherche et l'exploitation des 
gisements de pétrole à l'intérieur de certains périmètres, La Régie 
autonome des pétroles à done poursuivi, à partir du fer janvier 1912, 
les travaux de recherche et d'exploitation de pétrole entrepris à 
l'intérieur du périmètre Mirande—Lannemezan—Montlesquieu—Avan 
tes-le-Fossat par le centre de recherche de pétrole du Midi, service 
d'Etat relevant du ministère de la production industrielle. 

En vue de faciliter ces recherches, l'Etat a remis à la Régie auto- 
noie des pétroles, au fer janvier 142: 

to L'actif du centre de recherche de pétrole du Midi; 

20 Le secteur B de l'usine de Foussens dépendant de la poudrerie 
nationale de Toulouse et située sur le territoire des communes de 
Boussens, Mancioux el Marlres-Tolosan, 





3o Le pipe-line Peyrouzet-—Toulouse affecté au transport de gaz 
naturel et construit en vue de celte utilisation par le service central 
des dépôts d'hydrocarbures, service d'Etat relevant du ministère de 
lindustrie et de l'énergie. 

Un arrêté du 26 décembre 191 avait créé une commission Spé- 
ciale chargée de déterminer le montant de l'actif remis par l'Etat 
à la Régie autonome des pétroies. Dans ses séances des 16 septembre 
et 21 octobre 194%, la commission a procédé à celte évaluation. Ses 
estimations ont été les suivantes: 

Actif du centre de recherche, 122.706.510 F: 

Secteur B de l'usine de Boussens, 21.3:0.1% F; 

Pipe-line Peyrouzet—Toulouse, 30.510.259 F; 

Total, 171.566.919 F. 

La passalion des actes définitifs sur la base des décisions de la 
commission es{ alors resiée en suspens notamment du fait de l'occu- 
pation. 

Par la suite, des controverses administratives s'élevèrent sur le fait 
de savoir Si le transfert des installations devait être constaté par un 
acte réglementaire comme en malière d'aifectalion d'immeubles 
entre services de l'Elat où bien si, au contraire, il ne fallait pas 
obligaloirement passer avec la Régie autonome un véritble contrat 
de vente, 

C'est seulement après que le décret ne 49-1313 du 27 sestembre 
1949 eût précisé les règles à suivre pour l'affectation des immeu- 
bles doimaniaux que, conformément aux dispositions de l'arlicte 4 
dudit décret, fut adinis le principe de la cession en toute propriété 
à la régie de l'ensemble de bâäliments et installations ci-dessus men- 
tionnés. 

Cependant, le 2 oclobre 1947, la cour des comples avait demandé 
qu'il soit procédé dans les moindres délais à la passation des actes de 
cession avec slipulation de prix correspondant aux évaluations 
effectuées en. 1913. 

De sa propre fnitiative, la régie autonome des pétroles avait 
versé au Trésor les 19 septembre 1950 et 6 novembre 1951, d'une part, 
la somme totale de 174.566.9:9 francs montant de l'évaluation de 
193, et, d'autre part, une indemnité d'occupation pour la période 
comprise entre la date d'entrée en jouissance et celle de ces deux 
versements. 

La commission centrale de contrôle des opéralions immobilières a 
émis, dans sa séance du 48 janvier 1952, un avis favorable à la 
réalisation des cessions projelées, moyennant le prix de 174 millions 
066.919 francs sans formuler auvune réserve. 

Conformément aux dispositions de l’article 11 du décret du 
9 juin 1940 relatif au domaine immobilier de l'Etat, modifié par le 
décret du 10 mars 1953, l'aliénalion par l'Etat d'immeubles ayant 
une valeur supérieure à 6 millions de francs doit être autorisée par 
une loi. Tel est l'objet du présent projei de loi no 3362. 

Le prix de cession devrait normalement correspondre à la valeur 
vénale des immeubles à la date à laquelle la mutation pourra vala- 
blement être réalisée, c'est-à-dire à une date nécessairement posté- 
rieure à celle de laulorisalion légisialive que demande le Gouver- 
nement. 

Celle valeur dépasserait aujourd'hui un milliard de franes. 

IL paraît difficile d'appliquer cetle règle. En effet, le transfert des 
biens et effectif depuis plus de quinze ans, le prix en a été payé, et 
ie retard apporté depuis lors à la passation des actes de cession ne 
provient pas du fait de la régie. La fixation d’un prix correspondant 
à la valeur vénale au jour de la vente ahoutirait à faire supporter 
À la régie les conséquences d'un retard qui ne lui est pas impu- 
table. 


C'est pourquoi votre commission des finances, après un échange 
de vues auquel ont notamment participé MM. Lionel de Tinguy, 
Dorey et Louvel, estime que, compte tenu des motifs invoqués, il 
est équilable de régulariser à {itre exceptionnel cette affaire confor- 
mément aux modalités indiquées ci-dessus; elle vous propose, en 
conséquence d'adopter Ie projet de joi ci-après: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est aulorisé la cession à la régie autonome des 
et d'un ensemble industriel appartenant à l'Etat el compre- 
nant: 

49 Une partie de l'usine électrochimique de Boussens, située sur 
les cominunes de Boussens, Mancioux et Martres-Tolosane (Ilaute- 
Garonne), d'une superficie de 39 hectares 50 ares 65 centiares et 
comprenant terrains, bâtiments et installations diverses; 

20 Une inslallation servant au transport et à la distribution du gaz 
nalurel et comprennant nolamment, terrains, bâliments, canalisa- 
tions souterraines, stalions, le tout situé sur les communes de 
Peyrouzet, Saint-Elix-Seglan, Aurignar, Alan, le Fléchet, Boussens, 
Martres-Tolosane, Mondavezan, Cazères, Lavelanet-de-Comminges, 
Saint-Elix-le-Châleau,  Laffile-Vicordane, Carbonne, Marquefave-Ca- 
pens, Noë, Longages, Mauzac, le Fauga, Muret, Roques, Porter-sur- 
Garonne et Toulouse (Haute-Garonne) ; 

3o Une installation servant à la recherche et à l'exploitation de 
gisements pétrolifères comprennant notamment, matériel de forage, 
bureaux, magasins, bâtiments d'habitation, le tout silué sur les com- 
imunes de Saint-Marcet, Saint-Gaudens, Latour, Aulon, Plagnes ct 
Martres-Tolosane (Haute-Garonne). 

Celle cession sera consentie moyennant le prix global de 174 mil 
lions 566.949 francs et constatée par actes administratifs à la dili- 
mn du chef du service des doérnaines au secrétariat d'Elat au 
udget, 
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ANNEXE N° 3989 


(Session ordinaire de 1996-1997. — Séance du 31 janvier 19053.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les articles 38-1 et 5-3 du 
code dural et à faciliter et encourager les opérations de remem- 
brement amiable, présentée par M. Gaillermmin, dépulé. — (Ren- 
voyée à la couunission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs l'expérience prouve qu'à tout point de vue 
le remeimbreiment rural individuel, effectué Hbrement el üe gré 
à gré par les propriélaires ruraux, est préférakbe au remermbrement 
collec if obiigaloire. 

Si les articles 38-L et 382 du code rural ont fort apportunéiment 
fait bénéficier d'encouragements exceptionnels les échanges ruraux 
desiinés à favoriser l'expioilalion agricole des immeubles échanges, 
kes conditions d'application de celle heureuse disposilion el les dos- 
siers à constituer sont si compliqués et si onéreux, que les parties 
préfèrent y renoncer et hésitent à réaliser les échanges projetés. 

Pour ces raisons, et avec le souci d'alleindre ceperxiant l'objer- 
tif visé pur le décret n° 54-1251 du 20 décembre 1954, nous vous 
demandons de bien vouloir adopter la proposilion ce loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les articles 38-14 et 38-: du code rural sont modi- 
fiés comme suil: ; 
« Art. 3S-1 — Les échanges amiables d'immeubles ruraux effec- 


tués dans les conditions prévues à l'arücle 37 du code rural, bénéfi- 
cient, en sus des exceptions déjà prévues par lartiele 4309 du code 
général des impôts, des encouragements exceplionnels énumérés à 
l'article 58-2 toutes les fois qu'its sont de nature à favoriser bes con- 
ditions de l'exploitation agricole des immeubies échangés. 

« Ces encouragements ne Seront accordés que pendant une durée 
de deux années à compler de la mise en aplicalion de la présente 
oi. 

« Art. 38-14 — Les encouragements exceplionnels visés à Tlarti- 
cle 8-2 ne sont accordés qu'aux échanges réalisés dans un délai de 
deux ans à compler de la mise en appli“ation de la présente loi, 

« Hs sont accordés automatiquement et d'office à tons les échanges 
régulièrement enregistrés et publiés, contenant déclaration par les 
échangistes que l'échange est de nature à favoriser les conditions 
de l'exploitation agricole des imeubles échangés. 

«“ Le reglement d'administration publique prévu à l'arlicie 388 
ciaprès déterminera les conditions dans lesquelles seront vérifiées 
et sanclionnées les déciarations ainsi faites par les échangistes. » 





ANNEXE N° 3990 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 31 janvier 1957.) 

AVIS piésenté au nom de la commission de la justice et de législa- 
lion sur la projosilion Ge loi, modiliée par le Conseil de Fa Répu- 
blique, précisant le statut professionnel des représentanis, voya- 


geurs et placiers, par M. Alphonse Denis, député (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République à adopté, pour 
l'essentiel, la proposition de loi voiée par l'Assemblée nationale en 
wemière lecture, HE à appoilté quelques modifications, non pas sur 
le fonds mais pour coordonner les termes däns le cadre des auires 
ariicies du code du travail dans lequel le statut professionnel des 
vovageours, représentants et pläciers est inséré, 

Le Censeil de la Répuolique à admis l'opinion exprimée par la 
majorité de notre Assembiée concernant la nécessité d’écarter du 
lexie toutes dispositions tendant à inclure les agents commerciaux, 
c'est-à-dire de nombreux salariés dans le code du travail. 

Les récents débats du Conseil de la République nous révèlent 
qu'un projet de statut des agents commerciaux était à l'étude et 
était roûme prêt au ministère du commerce et qu'une proposition de 
loi ayant le méine objet était prête à ètre déposée sur le bureau du 
Conseil de la République. 

Ces inilialives doivent donner satisfaction à certains de nes col- 
lègues pui pourraient avoir l'intention de proposer des amendements 
à ce texte, 

La commission du travail s’est volontiers ralliée à la nouvelle 
présentation de l'arlicle 29 K tout en apportant quelques modifica- 
tions reconnues indispensables par votre commission de la justice 
et de législation, I s'agit de la clause nouvelle qui spécifie la région 
dans laquelle les voyageurs, représentants et placiers doivent exer- 
cer leur aclivilé el les catégories de clients qu'ils sont chargés de 
visiter. 


Secteur ou catégorie de clientèle. 


La jurisprudence avait établi fréquemment que lorsqu'il n'y avait 


pas de secteur géographique parfaitement limité, le bénéfice du sta- 
lut devait être reiusé aux voyageurs, représentants el placiers et 
c'est ainsi que de nombreux jugements avaient indiqué que la 


France entière ne saurail étre considérée comme un secteur. 
(1) Voir: Assembhiée nationale, nos S16, 998, 2019, 9277 et in-So 101: 
lseture, ‘512, 307; Conseil de la Rép ne 606 (annce 
1955-1956), €9, 116, 121 (année 1956-1957 


9e ; 
pa iblique, 


et in-8° 45 (année 1956-1957). 








ee ce nt © ee me me 











C'est pourquoi la notion de clientèle vient s'ajouter à celle du 
secteur géographique. 

Le lexle volé par le Conseil de la République en à fait état en 
disant: « La région dans laquelle ils doivent exercer leur activité, 
es catégories de clients qu'ils sont chargés de visiter. » 

Celle rédaction pouvait encore prèler à équivoque car les 
naux pouvaient cire amenés à exiger les deux justifications: Secteur 
el catégorie de clients, C'est pourquoi la commission du travail à 
bien fait d'ajouter le mot « ou » entire les deux phrases, qui devient 


tribu- 


ainsi : La région dans laquelle ils doivent exercer leur activité ou 
les catégories de clients qu'ils sont chargés de visiker », 
Compte re) lu d'activité. 

La commission du travail à été également bien inspirée de syme 
pltier a queshon du taux des réinunérations et Ge supprimer la 
clause tendant à inclure dans le contrat les conditions dans les- 
quelles les voyageurs, représentants et pliciers doivent rendre 


compie de leur aclhvilé, cela, dans le but d'éviter l'exploitation aui 
pourrait cire faite pour tourner à nouveau la loi, D'autant plus 
le dermier alinéa de l'article élait contradictoire. C'est 
élait nécessaire de ne pas relenir ces deux dispositions, 

Art. 2% O. Tout en acceptant les modifications apportées par 
le Conseil de la République à l'article 29 L, votre commission est 
d'accord pour là reprise, à l'arhicle 29 O, de la précision proposée 
par ke rapporteur du Conseil de la République dans le texte volé en 
commission, c'est-à-dire de qualifier de grave la faute qui supprime 
au voyageur, représenliant et placier le droit à l'indemnité de clien- 
tèle. 11 est de fait que certains tribunaux, se basant sur le fait que 
l'article 29 M de la loi fait dépendre le droit au préavis de l'absence 
de faute grave, alors que pour l'attribution de l'indemnité de elien- 
tèle l'article 29 O exige l'absence d'une faute sans aucun qualificatif, 


ane 
pourquoi il 


en arrive à refuser Vindeirmmité de clientèle en raison de faute ne 
représentant absolument aucun caractère d'importation véritable 
H était donc indispensable d'accepter la précision proposée par 


la commission du travail. 

Enfin, la commission accepte, à l'article 2 non codifié, la reprise 
des deux premiers alinéas adoptés par le Conseil de la Républioue, 
tout en supprimant ke dernier dans le but d'éviter de nouvelles diffi- 
cultés à la profession de voyageur, représentant et placier. 

En conclusion, votre commission émet un avis favorable au rapport 





de la commission du travail. 
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ANNEXE N’ 3991 
(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du Her février 1957.) 
'ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder aux contribuables un délai d'un mois pour le reg'e- 
ment du premier tiers provisionnel, présentée par M. Bouver et 
les membres du groupe d'union et fraternité française, députés. — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la pénurie de carburants à provoqué un 


ralentissement 
pour Îles trésoreries 
artisans. 

J! ne serait pas équitable que l'impôt vienne ajouter aux difficul- 
tés des contribuab par un suppéiment de charge hors de propor- 
tion avec denrs revenus, diminués très sensiblement et pour cer- 
tains ! garagi hôteliers, V. R. P., 


trés sensib'e 


de 


affaires et de ce fait 


des 
| des commerçants, 


la plupart 


UI Iüia 
industriels 


4 


et 


tendant vers zéro 
etc.). 

H nous à parn nécessaire pour tenir compte de cætte situation 
exceplionnelle de demander, mesdames et messieurs, d'adop- 
ler Ja résolution suivante. 


tes 
» 


furains, 






os 
proposition de 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
mesures pour que la dale d'échéance du premmier tiers provisionnel 
de 1997 soit reportée d'un mois ainsi que la date äimile prévue pur 
l'application de la majoration de 10 p. 100. 


ANNEXE N°’ 3992 





(Session ordinaire de 1956-1997. — Séance du fer février 1957.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
prendre iminédialement les mesures nécessaires afin que des 
usines de cycie de Saint-Etienne puissent continuer leur activité et 
maintenir l'ensembie des personnels dans leur emploi, présentée 
par MM. Marcel Thibaud, Jean Diat et les membres du groupe 
communiste, dépuiés, — (Renvoyée à la commission de la pro 
duction industrielle el de l'énergie.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames. messieurs, l'industrie du cycle de Saint-Etienne et de 
Sa région Se trouve menacée par suite de la pénurie d'aciers laminés 
ronds, car les aciéries refusent depuis plusieurs mois d'enregistrer 
des commandes, 
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De ce fait, cerlaines usines stéphanoises vont se trouver dans 
l'obligation de cesser toute activité vers le 15 mars si leurs ordres ne 
sont pas inimédialement pris en considération. ê 

Des centaines d'ouvriers seront privés de leur travail et réduits à 
la misère 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, de 
bien vouloir adopler la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre immédia- 
tement les mesures nécessaires afin que des usines du cycle de 
Saint! puissent continuer leur activité el maintenir Penser 


ble des persoanels dans ieur emploi. 


— ————S 


ANNEXE N° 5993 


(Session ordinaire de 1956-1997. — Séance du 1er février 1957.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE portant proposition de décision sur le 
décret du 3 décembre 1956, soumis à examen qu Parlement 
(no 3426) en application de l'article 4% de la loi n° 56-619 du 
93 juin 1996, fixant les conditions de formation el de fon ionne- 
ment des conseils de gouvernement dans les terriloires de l'Afri- 
que occidentale française et de l'Afrique équatoriale française, fait 
au nom de la commission des territoires d'outre-mer, par M. Api- 
thy, député (1). 

Mesdames, messieurs, votre commission des terriloires d'outre-mer, 
sous réserve des explications que vous présentera voire rapporteur 
en séance publique, vous propose d'adopter la nouvelle proposition 
de décision suivante: 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des modi- 
ficalions ci-après Le décret du 3 décembre 196, fixant les conditions 
de forma ion et de fonclionnement des conseils de geuvernement 
dans les terri ‘identa'e française el de l'Afrique 


ures de l'Altrique M 


équatoriale française BAR 
Art. 1. — Le conseil gouvernement est présidé par le chef de ter- 
riloire. 


L'Assembée territoriae élit, dans les conditions prévues aux 
arlicles suivants, six membres minimum et douze meinbres maxi- 
mum du conseil de gouvernement, qui porient le titre de ministre. 
Le conseiller de gouvérnement &u en tête de lisle prend le litre 


“ésident de conseil de gouvernement 


de vic-pr k : 
Le conseil de gouvernement est responsable devant l'assemblée 
terriloriaie ; à É C9 
Art. 3. — Les ministres doivent être des cilayens français jouis- 
saut de leurs droits civils et politiques et âgés de 235 ans au Moins. 
Aït, 5. — Les membres du conseil de gouvernement sont dési- 
gnés par l'assemblée terribriale, parmi ses membres, où hors de 
= » nn , t 
son sein, au scrutin de liste à trois tours, Sans panachage, ni vule 
tr ntin 
préférenties. \ | a: 1 à AN Nas. à 
Les électaurs ne peuvent voter que pour une liste complète, sans 
radiation ni addilion de noms et Sans modifier l’orire de présenia- 
tion des candidats, Est nul tout bullelüin ne remplissant pas ces 


*onditions. 
: nt membre de l'assemblée dispose d'un suffrage de liste à 
donner à l'une I À 

Si, aux deux premers tours de scrutin, aucune liste n'a obienu 
la majorilé des membres composant l'assemb.ée, le lroisicme lour 
a lieu à la majorité relative. 


‘3 listes en prsen 


Arf ‘, — “|! \'PSsSION. 

Art. 9, — Suppression S , 

Art. 140. — Les ministres sont tenus de garder le «secret sur le3 
] Taires qui lui sont soumises, 


débats du conseil et sur les aitu 

Art. 41. — La qualité de ministre est incompalibe avec les fonc- 
{ HE) le 

Membre du Gouvernement de la République française; 

Président de l'asseinh'fe lerriloriase; 

Président et meinbre de :a commission permanente de l’assem- 


Lorsqu’ in aninistre se trouve dans l'un des eas d'incompatibilité 








prevus ci-dessus, il doit opler dans les quinze jours. Si à l'expira- 
tion de ce délai il n'a pas fait connaitre Son opinion, il es: réputé 
avoir renoncé x fonclions de min.sire. 
trt. 12 - suppression 
Art. 143. — En cas de vacance par décès, démission ou queigue 
( e soit d'un p de ministre, i! est pourvu à la vacance 
dans les is suivantes: s’il v à piusieurs sièges à pourvoir, 
j! est procédé à une élection dans ‘es conditions fixées aux 
s > et 7: si un seul siège est à pourvoir, l'élection à lieu au 
< n uninominal à la majorité absolue pour les deux premiers 
tours et à la majorité relative au troisième tour 
trt. 14, — lamment du mboursement de leurs: frais 
d> transports el léplacement, le vice-président et les ministres 
at inité | e payée mens ement dont Île 
ri ge l ération de l'assemb terri- 
t ( ce au traitement d égorie de fonctionnaire 
s $ A { { 





64 ASSEMBLÉE NATIONALE. — 5. de 1956-1957. — 3 décembre 1957. 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


Annexe n° 39941. 








Art. 15, — Les dépenses nécessaires au fonctionnement du conseil 
de gouvernement, notaminent £eiles relatives aux indemnités des 
ministres. à installation et à l'équipement du conseil, aux déplace- 
ments de ses membres, sont à :a charge du budget territorial 

Art. 16. — Le conscil de gouvernement tient séance au chef-lieu 
du terriloire, sauf décision contraire ‘prise par arrèlé du chef de 
lerriloire, 

L'ordre du jour est établi par le président 

Le secrélairiat du conseil et la garde des archives sont assurés 
par es soins du chef de terriloire, Ces archives comprennent celles 
provenant du conseil privé. 

Art. 17. — Suppression 

Art. 1. Les disposilions du présent décret entreront en vigueur 
pour chacun des territoires de f'Afrique occidentale francaise et 
de l'Afrique équatoriale française au plus lard le 1” juillet 1955. 





ANNEXE N° 3994 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du {er février 1957.) 


PROPOSITION DE LOT modifiée par le Conseil de la République rela- 
live à la formation professionnelle “1 à l1 vulgarisation agri- 
coles (1). — (Renvoyée à la commission de l’agriculture.) 

Le Conseil de la République à adopté en première lecture la pro- 
posiion de loi dont Fa tencur suit: 


PROPOSITION DE LOI 
relative à l'enseignement agricole du premier degré et du second 


degré, à La formation prolessionnelle €t à la vulyarisation 
agricoles. 


Art, {er (devient l'article 17 nouveau), — Supprimé, 

Art. 2 (le paragraphe Hi devient arlicies 19, 1, 52 nouveaux). — 
Supprané. 

Art. 3 (devient les articles 28 et 29 nouveaux), — Supprimé. 

Art. 4 (devient Particle 47 nouveau). — supprimé, 

Art, » (devient l'article 53 nouveau), — Suppriné. 

Art, 6 (devient L'article 46 nouveau), — supprimé. 

Art. 7 el 8 (deviennent l'arlicle 57 nouveau), — Supprimés, 

Art. 9 (devient larlicle 58 nouveau), — Supprimé. 

Art. 10 (devient l'arlicle 59 nouveau), — Supprimé. 


Art, 11 (devient l'article 60 nouveau). — Supprimé. 
Art, 12 (devient l'arlicie 61 nouveau), — Supprimé, 
Art. 15 (devient l'article 62 nouveau), — Supprimé. 
Art. 11 (devient l'arlicle 6» nouveau), — Supprimé. 


Art, 13 (devient l'article 64 nouveau). — Supprimé. 

Art, 16 (nouveau), — La présente loi fixe pour l'enseignement 
pubiic cl non-publie, les. conditions dans lesquelles seront assurés 
l'enseisnement agricole du premier et! du second degré, la formalion 
professionnelle agricole, la formation du personnel enseignant du 
premicr degré ainsi que M vulgarisalion agricole, 


PREMIERE PARTIE 
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE AGRICOLE 


Tir 17. — Règles générales concernant l'enseignement agrico!'e 
du premier degré. 


CHAPITRE er, — Principes généraux. 


Art, 17 (nouveau) (ancien article Jer), — L'enseignement agrico!e 
du premier degré à pour but de donner aux adolescents ces deux 
sexes, qui ont salisfait aux ôbligalions scolaires et qui se destinent 
aux proiessions asricoles, une formation professionnelle élémentaire, 
théorique cl pratique et un comglément de culture générale. 

Cetle formation est assurée : 

Soit par l'apprentissage eflectué dans une exploilalion agricole, 
Compaté par l'enseigneinent agricole du premier gré ; 

Soil par les centres d'apprentissege agricole prévus au titre IV. 

Art, 13 (nouveau), — L'enseignement agricole du premier uezgré 
est essentiellement oral et pratique, 

Toulelois, à titre transiloire ou exccptionnel, sur décision êu 
ministre de l'agricullure, prise sur proposition du comité déparle- 
mental visé à l'arlicle 29 et après avis du comilé national prévu À 
l'article 50, dans les circonscriplions où cet enseigneinent n'est pas 
ou ne peut pas èlre orzanisé, il peut v êire suppléé par des cours 
par Ccrrespondaince rallachés aux établissements d'enseignement 
prévus nar la présenie lai et soumis aux mêmes conirüles, 

Art, 19 (nouveau), — La durée de cet enscignement sera de 
180 heures au moins sur (rois antmées 

Il sera étalé en principe à raison de 123 heures par an les deux 
premières années et 2 la troisitme année, Les cours seront répar- 
is se'on :es saisons d'après :es besoins locaux, 

Art. 20 (nouveau) — I est créé an ‘certificat d'aptitude pra- 
fessionnefle agricole et un certificat d’aptilude professionnelle 
ménagère agricole délivrés par le ministre de l'agricullure à la 
suite d'un examen obiigatoire pour tous ies jeunes gens et jeunes 


{) Voir: 


Assemblée nalonale (2 Iégist), nos 2799, 5:10 (reclifié), 
5666, 7638, 8099, 8619, 10428, 106%, 110214 ot in-So 1582: Conseil dé là 
République, nes 268 (année 1955), 191 el 934 (année 19994656), 257, 
320 (année 1956-1397) et in-89 151 {année 1056-1097), 
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filles ayant suivi l’un des cyeles de formation professionnelle public 
ou non public, prévus aux titres Ier et EN. 

Le programinc général des examens est établi, comple lenu des 
condilions de l'agricullure régionale, par le ininistre de l'agricul- 
ture et conjointement avec le ministre de l'éducation nalionale 
en ce qui concerne l’enseignement général. 

Un certificat de fin d'études peut être délivré par le directeur de 
l'établissement aux jeunes gens et jeunes filles qui n'ont pas 
oblenu le certificat: d'aptitude prévu au premier ajinca. 


Cuarirre IL — Caractère obligatoire de l'enseignement. 


Art. 21 (nouveau). — L'enseignement agricole du premier degré 
est obligatoire pour les adolescents des deux sexes âgés de 11 à 
47 ans, qui ont satisfait à l'obligation légale relative à Vlins!ruc- 
tion primaire et: 

Dont les parents exercent une profession agricole; 

Ou qui vivent sur une exploitation agricole; 

Qu qui se deslinent à une profession agrico!e; 

Où qui sont en apprentissage dans une exploitation agricole. 

Toutefois, sont dispensés de cette obligation: 

Ceux qui reçoivent un enseignement agricole du deuxième degré 
dans une école publique ou non publique; 

Ceux qui reçoivent ia formation professionnelle agricole dans un 
centre d'apprentissage prévu au titre IV; | 

Ceux qui accomplissent un ayprenlissage dans ies professions non 
agricoles. ou poursuivent régulièrement d'autres études; 

Ceux qui sont victimes d'une incapacité physique dûment établie. 

Un arrêté du ministre de l'agriculture pris, après avis du ministre 
de l'éducation nationate et du comité départemental de la forma- 
tion professionnelle agricole, détermine à partir de quelles dates et 
dans quelles circonscriptions l'obligation instiluée par le présent 
article est mise en application. 

Art. 22 (nouveau), — Toute personne responsalfle d'un adolescent 
soumis à l'obligation prévue à l'article 21 doit le faire inscrire, au 
plus tard, avant le 13 septembre et, en cas de changement de 
résidence en cours d'année, dans les huit jours de sa réinstalla- 
tion, à l'établissement public ou non public de son choix remplis- 
sant les conditions prévues par la présente loi. 

Sont considérées comme personnes responsables les personnes 
visées au dernier alinéa de l'article 5 de la loi du 28 mars 1562, 
modifié par !la loi n° 46-1151 du 22 mai 1916. 

Chaque année, avant le 1° octobre, le maire établit la liste des 
enfants résidant dans sa commune soumis à l'obligation prévue 
à l’article 21. Il transmet cetle liste au directeur des services 
agricoles et à l'inspecteur d'académie. 

Ee directeur des services agricoles et l'inspecteur d'académie 
reçoivent également des directeurs des établissements publics ou 
non publics la liste des élèves qui y sont inscrits. 

Le directeur des services agricoles invite, par l'intérmédiaire des 
mañres, les. personnes responsables visées au premier alinéa, dont 
les enfants ne sont pas inscrits dans un étlablisement, à se confor- 
mer à la loi, et leur signale les sanctions dont elles sont passibles 
en vertu des articles 24 ct 25. 

Art 23 (nouveau), — Les directeurs des élablissements publics 
et non publics doivent tenir un registre des absences des élèves 
inscrits Ils signalent toute absence aux personnes responsables, 
lesquelles sont tenues de faire connaitre les mobfs de ces absences 
dans les quarante-huit heures. 

Is signalent aux directeurs des services agricoles les absences 
injustifiées. Lés seuls motifs répu'és légitimes sont ceux visés à 
l'article’ 19 de la loi du 28 mars 1552, modifié par la loi n° 46-1151 
du:22 mai 1946. 

Les directeurs des services agricoles adressent un avertissement 
aux personnes responsables de l'enfant et leur rappellent les dis- 
posilions des articles 24 et 2% dans les cas suivants: 

19 Lorsque, malgré Finivitation du directeur, eHes n'ont pas fait 
connailre les motifs d'absence de l'enfant ou qu'elles ont donné des 
motifs iñexacts; 

20. Larsque l'enfant à 616 absent sans motif légilime à plus du 
quart des séances d'enseignement dans le mois. 

Art. 24 (nouveau) — Pour bénéficier des prestations familiales, 
les ayants droit des enfants soumis à l'obligation prévue .à l'ar- 
ticle 21 doivent justifiéf que ceux-ci reçoivent effectivement une 
quo professipnnelle répondant aux conditions de la présents 


i.: 

Art. 95 (nouveau). — Sont passibles des peines prévues à l'ar- 
ticle 475 du code pénal: 

1o Les personnes responsables de l'enfant qui, sans excuse 
valable, ne l'auront pas. fait inscrire dans un établissement public 
ou non public dans les huit jours suivant l'avertissement donné par 
le directeur des services agricoles ; 

% Les personnels responsables qui, après avertissement donné 
par lé dirécteur des services agricoles, s'abstiennent de faire 
connaître . leg motifs Ad’absence de l'enfant, ou donne des 
motifs d'absence inexacts, on laissent l'enfant manquer plus du 
quart des séances dans le même mois, sans motif légétime. 

Les alinéas 5 à 8 de l'article 12 de la loi du 28 mars 1882, 
modifié par la loi n° 461151 du 22 mai 1916 sont applicables en 
cas de récidive. 

Les infractions sont poursuivies par le procureur de la République 
à :a diligence du directeur des services agricoles. 


Cuarrime HI. — Organisation générale. 
Art 9G (nouveau). — L'enseignement agricole du premier degré 


est dispensé dans des centres et les établissements publics où non 
publics. 
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Art. 27 (nouveau). — L'enseignement agricole du premiw degré 
est placé sous l'autorité du munistre de l'agriculture. 

Le ministre de l'éducation nationale est chargé d'assurer l'ins- 
truclion générale dans les centres publics prévus au chapitre IV du 
ütre Ier et au titre IV, IH est également chargé de contrôler l'ins- 
truction générale dans les centres non publics 

Art. 28 (nouveau {ancien art. 3). — EL — Les comités départe- 
mentaux visés à l'article 29 peuvent charger un ou plusieurs de 
leurs membres de visiter les établissements publics où non pubhes 
régis par la présente loi et de leur faire rapport sur leur fonc- 
tüionnement. 

— L'inspection des centres publics et non publics régis par 
la présente loi est assurée par: 

{ Le directeur des services agricoles et une inspectrice d'ensei- 
gnement ménager agricole ou leurs adjoints, en ce qui concerne 
l'enseignement professionnel et l'administration du centre; 

2e L'inspecteur d'académie ou l'inspecteur de l'enseignement 
primäire, en ce qui concerne l'instruchon générale : 

Jo Les inspecteurs généraux des ministères inléressés dans 16 
cadre de lenrs attributions respectives. 

Art. 9 (nouveau) (ancien art. 93). - Il est créé dans chaque 
département un comité départemental de la formation profession- 
nelle et de la vuigarisation agricoles. 

IL — Ce comité, outre les attribulions prévues par la présente loi, 
est chargé d'étudier: 

Les questions relatives à l'organisation de l'enseignement agri- 
cole du premier degré et, nolamment, la créalion des centres 
publics et la recornaissance des centres non publics; 

L'adaptation régionale des cours et des travaux pratiques, la 
fixætion des horaires de travail des centres publies, etc.: 

La coordination de toutes ïes initiatives publiques ou non publi- 
ques dans le domaine de la vulgarisation agricole. 

IL — Ce comité est composé 

Pour moitié, de représentants de l'Elat, des collectivités locales 
ct des centres publics de formation professionnelle; 

Pour moitié, de repré<entants de la profession agricole, de Ja 
faunille, de la jeunesse, des salariés agricoles et des centres non 
publics de formation professionnelle 

Le règlement d'adrninistration publique prévu à article 61 
déterminera la composition du comité et le mode de désignation 
de ses membres. | 

Le comité peut faire appel, à titre consultatif, à toutes personnes 
compélentes et, notamment, aux chefs des services qui n'y sont 
pas représentés. 

IE. — Le comité est présidé par le préfet. La vice présidence est 
assurée par le président! de la chambre départementale d'agriculture, 
Le secrétariat en est confié à la direction des services agricoles 

Le comité se réunit au moins deux fois par an sur convocation 
du préfet , 

IV. — Dars l'intervalle des réunions du comité, une commission 
permanente, désignée en son sein par ce comité, est chargée de 
suivre, sous la présidence du préfet le fonc'ionnement des établis- 
sements 

Art. 30 (nouveau). — I est créé un comité national de la for- 
malion professionnelle et de la vulgarisation agricoles, siégeant au 
ministère de l'agriculture 

IL — Ce comité, outre les attributions prévues par la series 
loi, est chargé d'établir les programmes généraux et d'étudier 
toutes questions relatives à l'organisation, à la réglementation et 
au développement de la formation professionnelle et de la vulgari- 
sation agricoles. 

IH — La composition de ce comité est déterminée par un règle- 
ment d'administration publique, compte tenu de la répartition 
prévue au paragraphe I de l'article 29 

Ses membres sont nommés par le ministre de l'agriculture, con- 
formément aux rêgles fixées par le règlement d'admims(ftaion 
publique visé à l'alinfa précédent. 

Le ministre de l'agriculture est président de droit. La vice-prési- 
dence est assurée par le président de l'assemblée permanente des 
présidents de chambres d'agriculture. 

HE — Le comité national se réunit au moins deux fois par an 
sur convocation du ministre de l'agriculture. 


Cuaprrme IV, — Dispositions relatives aur centres publics 
d'enseignement agricole du premier degré. 


Art. 31 (nouveau). — L'enseignement agricole du premier degré 
est assuré gratuitement dans des centres publics intercommunaux 
dont la circonseriplion corresfond, en principe, à celle d'un canton. 

Ces centres sont créés par arrêté du ministre de l'agricuiture sur 
proposition du comilé départemental intéressé et après avis du comité 
national de la formation professionnelle agricole. 

Chaque centre comprend une section pour les jeunes gens et une 
section pour les jeunes filles. 

Art. 32 (nouveau). — La direction du centre est assurée par un 
professeur nommé à ce poste par le ministre de l'agriculture. 

Le directeur -est assisté d'un conseil de perfechonnement chargé 
de lui donner son avis sur l'exécution des programines et le fornc- 
tionnement du centre. 

Le conseil de perfectionnement comprend le directeur du centre et 
les représentants des services agricoles et de l'inspection d'académie, 
des collectivités locales, des parents d'élèves, des organisations agri- 
coles et du comité départemental de la formation professionnelle 
agricole. Les membre: non fonclionnaires sont présentés par leurs 
pairs nommés par arrêté préfectoral selon des règles qui seront fixées 
par le règlement d'administration publique prévu à l'article 61. Le 
secrétariat du conseil est assuré par le directeur du centre 

Art. 33 (nouveau). — L'enseignement agricole défini à l'article 47 
est assuré par des professeurs des deux sexes nommés par le munis- 
tre de l'agriculture, après Concours sur Ulres, ouvert aux candidats 
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pourvus des diplômes prévus à l'article 40. Toutelois, le complément 
d'instruction générale pourra être donné par un instituteur ou une 
iustilutrice des écoles publiques. « 

Cerlains enseignements et certains travaux pratiques peuvent être 
assurés par des spéciatistes qualifiés. | 

Art. 23 (nouveau). — L'établissement et l'entretien des kcaux des 
centres publics d'enseignement agricole communaux et intercomImur- 
naux sont à la charge de l’Elat. rh 

Le wersonnel des centres est rémunéré sur le budget du ministère 
de l'asriculture, H est soumis au statut général de la foncüvn 
)U Dia ue", ; 
; à 3 (nouveau). — Les centres d'enseignement agricole publics 
intercontinentaux peuvent recevoir des subventions de toules per- 
sonnes publiques ou privées, dans les conditions déterminées par ie 
règlement d'administration publique prévu à l'articie 61. 


Tirne II. — Enseignement agricole du second degré. 
Formation du personnel enseignant. 


Art. 26 (nouveau). — L'enseignement agricole du second degré est 
dispensé dans les écoles régionales d'agricullure, les écoles régio- 
hales ménagères agricoles et les écoles spécialisées visées aux 
arlicles 1282, 1289 et 1283 du code rural. : 

Ces écoles sont ouvertes aux élèves ayant suivi l'enseignement 
asrivole visé au litre fer ainsi qu'aux élèves ayant suivi les études 
du premier cycle du second degré ou des études équivalentes. 

Le règlement d'administration prévu à l'article 61 déterminera Îles 
conditions d'admission à ces écoles. 

Art. 37 {nouveau). — I est créé sous le nom de baccalauréat tech- 
nique agrico'e, une nouvelle série technique du bacealauréal, Le 
dipiôme est délivré par k ministre de l'éducation nalionaie après un 
examen dont le programme sera fixé par arrêté conjoint des minis- 
tres de l'éducation nationale et de l'agricullnre. 

Art. %R (nouveau). — La fin des études dans les écoles régionales 
d'agriculture et les écoles régionales ménagères agricu:es est Sanc- 
tionuée par le baccalauréat agricole. Ë 

La fin des études dans les écoles spécialisées est sansltionnée par 
un diplôme délivré par le ministre de l'agricuilure. 

Art. 39 (nouveau). — Les écoles régionales d'agricuiture, les écoles 
régionales ménagères agricoles et les écoles spécialisées restent pla- 
cées sous l'autorité du ministre de l'agriculiure. 

Art. 56 (nouveau). — I est créé un diplôme de professeur d'agri- 
culture du premier degré et un diplôme de professeur d'enseigne- 
ent ménager agricole du premier degré. 

Les dinlômes sont déivrés par le ministre de l’agriculture: 

Aux instituteurs et institutrices tilulaires du baccalauréat pos- 
sesseurs d'un certificat d'aptitude à l’enseignement agricole délivré 
par le ministre de l’agricullure après un examen dont la prépara- 
tion comportera un slage agricole d'au moins une ännée,; : 

aux titulaires du baccalauréat ayant subi les épreuves écrites et 
orales du cerlificat d'aptitude pédagogique délivré par le ministre de 
l'éducation nationale et possesseurs du certificat d'aptitude à l'en- 
scignement agricole prévu à l'alinéa ci-dessus; ù CL 

Aux titulaires du baccalauréat agricole, possesseurs d'un certificat 
d'aptitude pédagogique délivré gar le ministre de l'éducation nati0- 
hale, après un examen dont la préparation comportera un stage 
pédagogique d'au moins un an dans l’enseignement public ou non 
public. ; : as 

Le rèslement d'administration publique prévu à l’artice 61 fixera 
les modalités d'application des dispositions ci-dessus et déterminera 
notamment les mesures transitoires et les équivalences qui pour- 
ront être admises provsoirement en remp'acement des diplômes eréés 
par le présent article. à L a 

Les instituteurs et institutrices ilinérants agricoles, les directeurs 
et professeurs des écoles d'agriculture et des écoes ménagères agri- 
coles en fonction au 1‘ octobre 1936 pourront êlre nommés pro- 
jesseurs ou directeurs des centres visés à l'article 51 sans avoir à 
subir l'examen prévu au deuxième alinéa du gréseut article. 


Turnr JT. — Dispositions relatives aux établissements non publics 
d'enseignement agricole du premier et du second degré. 


Cuarrrre Ier. — Des établissements non publics. 


Art, 41 (nouveau). — Nul ne peut ouvrir un éiablissement non 
public d'ensiggement agricole ou ménager agricoe du premier et 
du second degré ou de formation professionne.le agricole ou ména- 
gère agricole définie aux titres 1er et Il 
to S'il n'est de nationalité française; 

%0o S'il n'est âgé de vingt et un ans au moins; 
3e S'il a subi une condamnation judiciaire pour crime de droit 
commun ou pour délit contraire à la probité et aux bonnes mœurs; 
jo S'il est privé par jugement de loul ou pariie des droits mention- 
nés à l’article 42 du code pénal ou déchu de la puissance pater- 
nciie. 

Lorsque l'établissement non public est cuvert par une per- 
sonne morale, chaque administrateur doit remplir ies condilions 
prévues aux 1°, 2°, 3° el 4° ci<lessus. \ 

Nul ne peut diriger un tel établissement ou y dispenser J'enseigne- 
ment prolessionnel s'il ne rempiit les conditions exigées pour les 
professeurs de l'enseignement public du premier degré définies 
à l'article 40. 

Le directeur doit être âgé de vingt-cinq ans au moins. 

Certains enseignements et certains travaux pratiques peuvent être 
assurés par des spécialistes qualifiés, 

Le règlement d'administration publique prévu à larlic'e 61 dé‘er- 
minera bes mesures transitoires, notamment en ce qui concerne ie 
maintien des équivalences admises en remplacement des diplômes 





de facon à assurer le fonctionnement des centres et établissements 
ouverts à la date de promulgation de la présente Joi. 

Art. 42 (nouveau), — Toute personne physique ou morale dési- 
rant Ouvrir un établissement non public d'enseignement agricole 
ou ménager agricoie du premier et du second degré ou de forma- 
tin professionnelle agricole ou ménagère agricole, doit préalabie- 
ment déclarer son inlenlion au maire de la commune où elle veut 
s'étabiir, lui désigner le local dont ele dispose et présenter un p'an 
sommaire de l'étabissement. , 

Le muüire remet immédiatement au postulant un récépissé de sa 
déclaration et fait afficher cegle-ci à la porle de la mairie pendant 
un mis. 

: se maire transmet au préfet copie de la déclaration et les pièces 
Jointes. 

Si la demande est présentée par une personne physique, ele doit 
êre accompagiée de l'extrait d'acte de naissance du demandeur. 
Si elle est présentée par une personne morale, elle doit être accom- 
pagnée de l'extrait d'acte de naissance des administrateurs, et ée 
toutes pièces atlestant que le groupement est régulièrement eons- 
üitus et, notamment, d'une copie des staluis et de la liste des admi- 
nis'rateuurs avec leur adresse. 

Touie demande doit être accompagnée des attestations de capacité 
exigées du direcleur et des enseignants, ainsi que d’un extrait de 
l'acte de naissance du directeur et des programmes sommaires de 
l'enseignement envisagé. 

Le préfet demande un bulletin n° 2 du casier jud'ciaire des inté- 
ressés en vue de vérifier leur capacité. 

Les mêmes déclaralions doivent être faites dans un délai d'un an 
pa: les établissements non publics existants, ayänt pour objet 
d'assurer la formalion proessionneile délinie au titre ie de Ja pré- 
sente loi. 

Art. 43 (nouveau). — Si le maire juge que le local n'est pas con- 
venable, pour des raisons tirées des bonnes mœurs ou de l'hygiène, 
à fait, dans les quinze jours, opposition à l’ouverture de l'institu- 
à et en informe le préfet qui confirme ou infirme cetle opposi- 

on, 

Le préfet peut également s'opnoser à l'ouverture dans l'intérêt de 
l'ordre publie, des bonnes mœurs et de Fhygiène, ou dorsqu'il 
résulte de l'examen des programmes d'enseignement que l'établis- 
Seinent projeié ne répond pas anx conditions exigées d’un établisse- 
ment de formalion professionnele agricole en verlu du titre Ie. 

Comme Suile à une déclaration d'exislence faite en application 
du dernier paragraphe de l'article 42, le préfet peut s'opposer au 
rusintien d'un établissement non public pour les raisons prévues 
à l'alinéa précédent; celte opposiion ne produit effet que si l'éla- 
blissement existant n'a pas réguiarisé sa situation dans un délai 
de six mois à compter de la notificalion de l'opposition et si l'oppo- 
Silion est maintenue à l'expiration de ce délai. 

A défaut d'opposition du préfet ou de confirmation par Jui de l’op- 
position du maire, notifiées dans un délai d’un mois à compter du 
dépôt de la déclaration, l'établissement est ouvert ou maintenu 
ouvert sans aulre formalité. 

Art. 44 (nouveau), — Toute opposition à l'ouverture ou au main- 
en d'un établissement non public peut faire d'ebjet d'un recours 
devant le préfet dans un dé'ai de quinze jours à compter de la signt- 
ficalion de l'opposition. Le préfet statue, par arrêté motivé, après 
avis du comil® départemental. À défaut de réponse aux requérants 
dans le délai d’un mois à compter du dépôt de la requête, l'établis- 
sement peut êlre ouvert ou maintenu ouvert sans autre formalité. 

Dans le cas où l'opposition est maintenue, un recours peut êire 
in'roduit devant le ministre de l'agriculture dans un délai de 
quize jours à compler de la notificalion, Le ministre statue par 
arrèlé molité, après avis du comité national, A défaut de réponse 
aux requérants dans le délai d'un mois à compter du dépôt de la 
reqiêie, l'établissement peut être ouvert ou maintenu ouvert sans 
autre formalité. 

Art, 4» (nouveau), — Seront punis d’ 
uen ‘©: ) punis d'une amende de 36.000 à 

de Celui qui aura ouvert ou laissé ouvert un étab'issement de for- 
Mauon professionnelle agricaie sans les déclarations préalables pré- 
vues à l'arlic'e 42 ou avant l'expiration des délais d'opposition pré- 
Vus à l'arlic'e 43 ou maï'gré une opposition non levée selon les 
rèzes prévues à l'article 41: 

2° Celui qui aura dirizé un tel établissement en violation des 
condilions fixées à l'article 41: 

do Celui qui aura enseigné dans un tel établissement en violation 
des mêmes dispositions. 

En cas de récidive, le déiinquant sera puni d’un emprisonnement 
de six jours à un mois et d'une amende de 480.000 à 720.000 F. 

De plus, le tribunal ordonnera la fermeture de l'établissement 
dans les cas prévus aux 1° et 20 ci-dessus, 

Art. 46 (nouveau). — Tout directeur d’un étab'issement non 
publie de formalion professionnelle agricole qui refuse de se son- 
mellre aux contrôies prévus par la présente doi sera condamné à 
une amende de 18,000 à 130.000 F et, en cas de récidive, de 36.000 
à 260.000 F. 

Si le refus a donné lieu à deux condamnations dans l’année, la 
fermeture de l'établissement sera ordonnée par le jugement qui 
prononcera la seconde condamnation. 


CuartrRe IT, — Des établissements non publics reconnus. 
Art. 47 {nouveau) (ancien article 4). — Les établissements non 
ublies d'enseiznement agricole du premier et du second degré et 


es élablissements de formation professionnelle agricole ou ména- 
gère agricole peuvent étre recannus par l'Etat. 

Les élablissements non publics qui le désirent doivent en faire 
la demande au ministre de l'agriculture et soumettre à son appro- 
bation leurs plans d'éludes et leurs programmes 
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La reconnaissance est accordée ou refusée par arrêlé motivé du 
minisle de l’agricullure après enquête et après avis du comité 
national de la formation professionnelle et de la vulgarisation agri- 
côles -et du comité déparlemental intéressé. 

Une reconnaissance ærovisivre sera accordée aux établissements 
fonctionnant depuis plus d’un an à la date de promulgation de la 
présente loi dans les conditions prévues aux tilres Ier et IF avec 
un nombre d'élèves au moins égal à quinze. 

Le bénéfice de la reconnaissance peut toujours être retiré; le 
rélrait a lieu dans les mêmes formes, 

Art. 48 (nouveau). — L'Etat participe sous forme de subventions 
aux dépenses d'équipement et de fonctionnement des élablisse- 
ments publics et non publics reconnus. Les conditions de celte 
participation sont fixées par le règlement d’administralion publique 
prévu à l'arlicle 61. 

Ces établissements peuvent également recevoir des subventions 
de toutes personnes publiques ou privées. 


Tire IV. — Dispositions rolatives aux centres 
d'apprentissage agricole. 


Art. 49 (nouveau) (ancien article ?, $ ILI). — Les centres d'appren- 
tissage agricole, publics ou non publics, ont pour objet: 

io D'assurer la formation professionnelle agricole cu ménagère 
agricole des adolescents des deux sexes qui, se destinant à l'agri- 
culture, ont satisfait à leurs obligations scolaires et n’ont pas la 
possibilité de faire leur apprentissage dans une exploilalion agricole; 

9%o D'assurer la formalion professionnelle des adolescents des 
deux sexes qui se destinent à une carrière agricoie spécialisée: 
horticulteurs, arboriculleuns, vachers, bergers, inséminaleurs, ma- 
chinisles agricoles, etc. 

Art, 50 (nouveau). — La formation donnée dans les centres 
d'apprentissage agricole comporte à la fois l'initiation manuelle et 
l'enseignement prévu à l'arlitie 17 de la présente loi. 

Art. 51 (nouveau) (ancien article 2, $ IN), — 1, — Les jeunes 

ens et jeunes filles ayant eflectué leurs études dans un centre 

‘apprentissage public ou non public visé au paragraphe 1° de 
l'article 49 doivent obligatoirement se présetner aux examens jins- 
titués en vue de la délivrance des certificats d'aptitude prévus 
à l’article 20. 

Un certificat de fin d'études peut être délivré par le directeur du 
centre à ceux qui n'ont pas obtenu ce diplome. 

I. — Il est créé des certificats spécialisés d'aptitude profession- 
nelle agricole délivrés par le ministre de l’agricullure à la suite 
d'un examen obligatoire pour tous les élèves ayant effectué leur 
apprentissage dans un centre spécialisé, public ou non public, visé 
au paragraphe 2° de l'article 49. 

Le programme des examens est élabli selon les modalités pré- 
vues au deuxième alinéa de l'article 20, 

Un certificat de fin d'études peut être délivré par le directeur 
du centre aux é'èves qui n'ont pas oblenu le certificat d’aplilude. 

Les jeunes gens et jeunes filles ayant terminé leurs études dans 
un centre d'apprentissage public ou non public visé au paragraphe 20 
de l'articie 49 peuvent également se présenter aux examens ins- 
tilués en vue de la délivrance des cerliticats d'aptitude prévus à 
l'article 20. 

Art, 52 (nouveau) (ancien article 9, $ III). — Toutes les dis- 
positions d'ordre administratif, techniquë ou financier de Ia pré- 
sente loi sont applicables aux centres d'apprentissage publics ou 
non publics dans les mêmes conditions qu'aux autres établisse- 
ments et, notamment, les dispositions relalives: 

Au contrôle de l'obligation et de la fréquentation scolaires; 

Aux sanctions découlant du paragraphe 2° de l'article 2; 

Au fonctionnement des établissements non publics. 


DEUXIEME PARTIE 
DE LA VULGARISATION DU PROGRES AGRICOLE 


Art. 53 (nouveau) (ancien article 5). — La vulgarisation des 
techniques agricoles est assurée, soit par l'Etat, soit par les cham- 
bres d'agriculture et les organisations professionnelles agricoles. 

La vulgarisation agricole de l'Etat est assurée par les services 
du ministère de l'agricullure. Le ministre de l'agriculture nomme 
par concours ses conseillers agricoles. 

Les programmes et les méthodes de la vulgarisation officielle 
sont arrètés: 

Sur le gr national, par le ministre de l'agriculture, après avis 
du ccmité national prévu à l'article 30 el de l’Assembée perma- 
nente des présidents des chambres d'agriculture; 

Sur le plan départemental, par le directeur des services agri- 
Coles, après avis du comité départemental prévu à l’article 29 et 
de la chambre départementale d'agriculture. 

Les conseillers du ministère de l'agriculture sont placés sous 
l'autorité des directeurs départementaux des services agricoles. 

Art, 5% (nouveau), — Les chambres d'agriculture, l'assemblée 
permanente des présidents des chambres d'agriculture et les orga- 
nisations professionnelles agricoles nationales et locales peuvent 
créer, administrer et gérer tous élablissements, services et œuvres 
de vulgarisation agricole. Is assument la resmonsabililé de la ges- 
lion de leurs fonds propres et de la direction des agents qu'ils 
recrutent à cet effet. lis tiennent informés les comités départemen- 
{al et national de leur programme et de leur activité. Ils bénéf- 
Cient du concour technique des services du ministère de l'agri- 
culture. 





1379 
TROISIÈME PARTIE 
DISPOSITIONS FINANCIERES ET DIVERSES 
Titre I, — Dispositions financières, 
Art. 55 (nouveau). — Il est ouvert chaque année au budget du 


miuislère de l'agriculture, les crédits d'inveslissement et de fonc- 
tonneinent nécessaires à la réalisation des buis assignés par la 
Présente loi dans un délai de six ans. 

Art, 56 (nouveau) (ancien art. 6). — Il est créé, à compter du 
fer janvier 1953, une taxe de formation professionnelle agricose 
assimilée à un jinpôt direct, et destinée au financement de la forma 
tion professionnelle agricoie dans le cadre de la présente lai. 

Art. 57 (nouveau) (ancien art, 7 et S) — La taxe de fermation 
prolcssionnelle agricole est pereue par les comptables du Tr:sor dans 
les conditions déterminées par le réglement d'administration puhiie 
que prévu à l'article 61 de la présente loi 

Élie est assise sur le revenu imposable servant de base à la contri- 
bution foncière des prepriftés non bâles. Son tlaux est fixé à 
2,4) p. 100 du montant du revenu imposable 

Art. 53 (nouveau) (ancien art. 9. — La taxe de formation profes- 
Sionnelle agricose est, nonobstant loule ciause ou disposition 
contraire, remboursée au propriétaire par le locataire ou le fermier 
ou par le métayer pour la fraction correspondant à Sa participation 
dans les produits de l'exploitation. En vue du payement de celle 
taxe, le propriéiaire peut demander l'établissement d'un rûüie auxi- 
haire et d'un avertissement au noin de £&haque localaire, fermier ou 
uélayer, dans les condilions prévues par l'article 1660 du code géné- 
ral des iinpôls. 

Art. 59 (nouveau) (ancien art. 10). — Le produit de la taxe de 
formalion professionnelle agricole est versé par le Trésor à concur- 
rence : 

D'un dixième à une caisse de péréquation nationale gérée par le 
Comité national visé à l'arlicie 30; 

De neuf dixièmes à des caisses départemenixes gérfes par le 
Comité départemental visé à l'articke 29. 

Les caisses départementaies sont habilitées à recevoir tout ou 
partie de la taxe d'apprentissage due en veriu des dispositions de 
l'arlicie 24 du code général des impôts par les entreprises visées 
à l’article 29 d la loi no 53-79 du 7 février 1933, complété et modifié 
par l'articie 11 de la loi n° 955-1912 du 31 décembre 195 el ses 
textes d'application. 

Les comités départementaux répartissent les fonds entre les éta- 
blissements publics et non publies et tenant compte du nombre 
d'éèves formés par chaque établissement 


Trrre II. — Dispositions diverses. 


Art. 60 (nouveau). — Conforme à l'ancien article 11 voté par 
d'Assemblée nalionale. 
Art. 61 (nouveau) (ancien art. 42), — Un règlement d'administra- 


tion publique, pris après avis du comité nalional de la formation 
professionnelle et de la vulgarisation agricoles, fixera, dans un délai 
de dix mois à dater de sa promu'galion, les mesures transiluires et 
les modalités d'appiication de la présente loi. 

Art, 62 (nouveau) (ancien art. 13). — Des décrets délermineront 
la date et les conditions d'application de la présente loi à l'Algérie 
el aux départements et terriloires d'outre-mer. 

Art. 63 (nouveau). — Les instituteurs agricoles itinérants sont 
maintenus en fonction. I en est de même pour les maitres excr- 
çant leurs fonctions dans les centres publics communaux. 

Les personnes exerçant des missions de vulgarisation Ies consers 
vent jusqu à la mise en place de l'organisation prévue par les art 
cles 53 €t 51. 

Art. 61 (nouveau) (ancien art. 15". — Les attributions actuelle. 
ment confSrées aux comités de l'apprentissage agricole et au comité 
départemental de l'enseignement post-scolaie agricole sont transfé- 
rées de plein droit aux comités de la formation professionnelle agris 
coie instilués par la présente loi. 

Art. 65 (ancien art. 1%). — Sont abrogfes toutes dispositions 
coniraires à la présente loi. 

Délibéré en séance pubiique, à Paris, le 1er février 1957. 

Le président, 
GASTON MONYER VILLE, 





ANNEXE N° 


3995 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 1er février 1957). 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur: L Le 
projet de loi (no 3739) tendant à instituer un régime particuiuer 
de retraites en faveur des personnels actifs de police; Il. Le: pro- 
positions de loi: 1° De M. Quinson et plusieurs de ses coilèues 
(no 737 rectilié) tendant à modifier la loi n° 48-1150 du 20 septem- 
bre 1918 portant rélorme du régime des pensions civiles et mili 
tatros; 2° De M. Quinson et piusieurs de ses collègues (n° 1322) 
tendant à accorder aux personnels des services actifs de la prétec- 
ture de police des avantages spéciaux pour l'ouverture du droit à 
pension; 3 De M. Hernu et plusieurs de ses collègues (n° 1:92) 
tendant à accorder aux personnels des services actifs de la prétec- 
ture de police des avantages spéciaux pour l'ouverture du droit à 
ponsion; 4° De M. Philippe Vayron et plusieurs de ses collègues 
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{no 1967) tendant à avcorder aux personnels des services actifs Doumergue, et dont le contenn accordait aux agents de la préfecture 


de la pré‘eciure de police d2< avantages spéciaux pour i'ouverlure 
1 itàap ion, »° De M, Bouxurn et pusieurs de ses collègues 
io 2)/1) tendant à accorder aux personnels des services actiis 
e poi.ce des avantages sxéciaux pour l'ouverture de droit à 
4 


d 

pension; 6 De M. Depreux et piusieurs de ses collègues (0 2278) 

tendant à accorder aux persemmeis des services acliis de la pre- 

lecture de police des avanta:es spéciaux pour l'ouverture du droit 

à persion, par M. Quinson, député 

Mesdames, messieurs, il est bon que, dès le début, soit précisée 
la catégorie de fonctionnaires pour laqueile des mesures dérogaloires 
aux texXies relalifs aux pensions des personnels civils et militaires 
sont demandées, Il s'agit, en l'occurence, des agents des services 
actifs de la préfecture de police d’une part, et de la sûreté nalionale 
d'autre pari, expressément visés par la loi no 48-1504 du 28 septem- 
bre 1{)i5, realive au statut spécial des personnels de police, qui 
dispose en son article {°: 

« En 1 nn du caractère particu'ier de leurs fonctions et des 
resnonsdäbilités exceptionneiles qu'iis assurent, les personnels de 


police consliuent, dans la fonction publique, une catégorie spé- 
ciaie, » 

Il anparaît donc immédialement que les services actifs de police 
sont placés dans une position tout à fait particulière et constiluent 
une caltégoræ à laquelie nul autre fonclionnaire ne peut se compa- 
rer ou se réfgrer, 

C'est d'ailleurs ce qui ressort des déclarations faites tant par le 
Gouvernement que par le Parement, au cours des débats qui ont 
eu lieu lors de la discussion du projet de loi voté en 1918. 

C'est ainsi que M. Denis Cordonnier, président de la commission 
de l'intérieur, rapporteur, déciarait le 20 septentbre 1948, en préci- 
sant l'économie du projet: 

« En fait, il s'agit avant tout de proclamer pour la première fois 
Je le crois, dans Fhistoire du droit pubiic français, que la mission 
de la police est une mission particuiière, unique dans son genre et 
qu'elle, de ce fait, régie par des lois particulières qui ne sont pas 
les mêmes que les lois appicables aux autres fonclionnaires. » 

Au terme de la discussion M. de Moro-Giaflerrt expliquant le vote 
de son groupe proclamait: 

« Dans l'instant précis où l’on enlève à certains citoyens la pos- 
sibilité accordée à tous les autres de faire entendre leur voix avec 
la sanction et la contrainte du droit de grève, il faut que ceux que 
l'on démunit ainsi obliennent la garante d’une éollicitude plus 
grande du Gouvernement et du Parlement. » 

D'ailleurs, le Gouvernement s’associait à ces préoccupations et 
rejoignait la pensée du Parlement, et c’est ainsi, qu’à M. Louis 
Rollin qui lui disait, reprenant son intervention: 

« Je me permets de vous prévenir que vous devez tenir compte 
effectivement du fait qu’il s’agit d’une catégorie spéciale puisqu’en 
raison des devoirs spéciaux et des risques exceptionnels que com- 
orte la fonction, vous estimez qu’elle doit considérée tout à fait 

art et en dehors des autres catégories de personnels. » 

M. le ministre de l’intérieur confirmait ses précédentes déclarations 
par celte simple phrase: à 

Je vous l'ai déjà dit. » 

Ainsi donc, Gouvernement et Parlement, en les placant dans une 
situation unique par des mesures strictement particulières, se fai- 
saient les défenseurs naturels des policiers. 

L'heure est venue de tenir ces promesses et de nombreuses pro- 
positions sont venues nous les rappeler. 

Votre commission a été saisie de quatre propositions de lois enre- 
gistrées sons les numéros 1522 (M. Quinson et le groupe R. G. R.) 
4967 (M. Vayron et le groupe indépendant), 2231 (M. Bouxom et le 
groupe M. R. P.) et 2278 (M. Depreux et le groupe socialiste). 

La commission des pensions s’es!, de plus, dessaisie, afin de nous 
en laisser le rapport, de deux autres propositions enregistrées sous 
les nos 727 (M. Quinson et le groupe R. G. R.) et 1363 (M. Hernu 
et le groupe radical-socialiste). 

Toutes ont pour objet de faire bénéficier les personnels actifs 
de police d'avantages particuliers en matière de retraites. 

Tout en poursuivant un but identique, les textes qui nous sont 
soumis ont tenu compte de la slucture des administrations et du 
caractère différent des collectivités auxquelles elles doivent s'appii- 

uer, 

Tees! ainsi que les propositions nos 737 et 22% tendent à modifier 
la loi du 20 seplembre 1918 portant réforme du régime des pensions 
civiles et militaires applicabies aux fonctionnaires des services actifs 
de police dépendant du régime général, tandis que les propositions 
nos 1522, 1703, 1967 et 2278 tendent à déroger à l'acte dit loi du 
8 juillet 1941, portant réforme des retraites des agents des com- 
munes pour permettre le retour aux anciens droits à pension des 
personnels actifs de la préfecture de police. 

Dans le premier cas (propositions nos 737 et 2231), on fait appa- 
raître qu'en vertu de la loi du 28 septembre 1918 il conviendrait 
de fixer des avantages particuliers, s'inspirant des dispositions accor- 
dées aux militaires et aux pompiers. 

A cet effet, il est préconisé: 

a) D'inclure l'indemnité de risques dans le décompte des sommes 
soumises à retenue pour pension; 

b) D'accorder le droit à pension après quinze ans de service eflec- 
tif ou vingt-cinq ans de service valable, sans limite d'âge; d 

c) D'admettre une année de bonificalion pour toute période de trois 
ans accomplie en service actif de police; 

De permettre que le montant de la pension liquidée puisse 
atteindre 80 p. 100 des émeluments soumis à retenue pour pension 
dans un certain nombre de cas particuliers. 

Dans le second cas (propositions nes 1522, 1703, 1967 et 2278) il est 
fait état des avantages accordés par deux décrets ve l'un le 
& mai 1922 de M. Millerand, l’autre le 6 janvier 1927 de M. Gaston 





de police une ensemble de mesures favorables qui furent abrogées 
par l'acte dit loi du 3 juillet 1941. 

Pour rétablir les disposilions supprimées par ce texte, et pour 
tenir compte de l'insalubrité sans cesse plus marquée du climat 
de la capitale, il nous est proposé de consentir un ensemble de 
dérogations portant sur: 

a) Le départ après quinze ans de service efleclif ou vingt-cinq 
ans de service va:able sans limile d’àge; 

h) La nécessité de compenser les anciennes bonifications par 
l'attribution d’une majoration de 50 p. 160 du temps passé en ser- 
vice aclif, sans que les boniticalions ainsi accordées puissent dépas- 
ser dix annuités. 

En somines, les deux premières propositions nes 537 et 2231 
créent de toutes pièces un nouveau régime de pensions civiles et 
railitaires applicab'es aux fonctionnaires des services actifs de police 
dépendant du régime général, qui n'avaient, jusqu'ici, bénéficié 
d'aucun régime spécial, tandis que les qualre autres rétablissent, 
si l'on peut dire, des « droils acquis » par les fonctionnaires de 
poiice ei il! est bon de signaicr que les agents rentrés à la préfec- 
ture de police avant 1911 y sont rentrés, pour la pius gros‘e part, 
parce qu'ils espiraient bénélicier de ces avantages. En Jes leur 
supprimant en 1911 on a commis une injustice. 

Les droits acquis de la préfeclure de police sont inférieurs à ceux 
Acmandés par les deux premières proposiiions et peut-être qu'en 
les rétablissant à la préfecture de police d’abord, puis en alignant 
la sûreté nationale, nous pourrions trouver un terrain d'entente. 

Ce terrain d'entente, le Gouvernement a essayé de le trouver, par 
le dépôt du projet de loi ne 3739 qui est, le moins que l’on puisse 
dire, en retard sur les différentes propnosilions déposées par tous 
les députés. 

Ce projet tend, notamment, à octroyer aux policiers parisiens 
un régime spécial de retraites nettement inférieur à ce qui leur 
avait été accordé par le décret du 4 mai 1922. 

Le système de base est néanmoins le même: attribution d’un 
système de bonification égal au cinquième du temps effectivement 
accompli en service de police, avec limitation à cinq années, a'ors 
que les différentes propositions déposées admetlaient comme Jimi- 
tation dix années. 

Il présente une nouveauté: pour bénéficier des dispositions pré- 
on - projet de loi, le personnel versera une super-cotisation 

p. À 


On peut aussi signaler que toutes les propositions demandaient une 
bonilication d’un an tous les {rois ans, alors que le projet n’accorde 
qu’une bonification d’un an tous les cinq ans. Ce projet, pour si 
critiquable qu'il soit, avait tout de même un mérite: celui d'exister, 

Il a appeié de votre commission quelques observations: 

Première observalion: 

La première c’est qu'il ne s'applique qu’aux agents partant en 
retraite avant cinquante-cinq ans, c’est-à-dire gardiens de la paix 
officiers de police et que, par conséquent, il exclut du régime spécial 
les commandants de gardiens de la paix, les commissaires adjoints 
et les commissaires de police. Les services ministériels avaient 

romis de régler directement l'affaire des commandants, Restent 
es commissaires de police. 

Ceux-ci sont effectivement maintenus en fonctions jusqu’à 56, 
57, 58 ans selon le grade et l’on se demande pourquoi cette sorte 
de « sursis » peut priver un fonctionnaire des avantages qui sont 
aliachés à sa catégorie, car tous sont catégories « B » services 
actifs et, depuis 1948, classés catégorie spéciale. 

Cette catégorie spéciale va donc, par conséquent, bénéficier à 
cerlains personnels, les plus nombreux, alors que les cadres, repré- 
sentant une infime minorité, en sont écartés. 

Nous sommes loin des promesses faites solennellement à tous 
fonctionnaires de police par le Gouvernement et le Parlement de 
1918. 

La commission de l’intérieur a tenu à signaler que les commis 
saires de police concentrent entre leurs mains les pouvoirs d’auto- 
rité et de décision et que la démoralisation dont ne pourront se 
déiendre les cadres supérieurs ne Ccoucourra pas à créer cette almos- 
phère de confiance si nécessaire à l'açcomplissement de leur tâche. 

Deuxième observation: 


Le projet élimine des avantages consentis les fonctionnaires réfor- 
més ou décédés en service pour cause non imputabie au service. 

Vouloir priver des bonifications pour services de police les épouses 
des policiers qui décèderont avant d’avoir ateint le droit à pension 
d'ancienneté ou retirer ces bonifications aux agents dont le cas 
sera sournis à la commission de réforme pour affections non consé- 
cutives à une blessure ou à un accident survenu en service, doit 
représenter à nos yeux un caractère socialement rétrograde car les 
fonctionnaires dont nous venons d'évoquer la situation ainsi défa- 
vorisée auront, pendant toute leur carrière, au sein du corps de 
gardiens, gradés et oficiers, subi tout de même le prélèvement 
supplémentaire de 1 p. 400 et l’on sait que ce prélèvement est 
imposé pour l'attribution du nouveau régime des pensions. 

Troisième observation: 

Pour parer à l'incidence financière de ce projet, le personnel sera 
assujetti à une retenue supplémentaire pour la retraite de 1 p. 100, 
(article 3), et (article 4), on prévoit une cotisation supplémentaire 
de 3 p. 400 pour la préfecture de police, de manière à ne pas grever 
la caisse de retraites des collectivités locales: dans l’article 5, enfin, 
on prévoit une suppression de %0 emplois à la préfecture de 
police pour rattrapper la cotisation supplémentaire. 

Ceci correspond au fait que, ces temps derniers, les effectifs de 
la préfecture de police s'étaient enflés parce qu'elle était obligée, 
par suite de la suppression des droits acquis en matière de retraite, 
de conserver du personel qui ne pouvait plus rendre aucun service 
sur la voie publique et que ce personnel, qui était à ménager, était 
la plupart du temps absent 
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Quatrième observation: 

Les mesures envisagées au bénéfice de la préfecture de police 
seront appliquées à la sûreté nationale le 4e juiilet 1959, date à 
daquelle Ja pus enire la sûreté nationale et la préfecture de 
polie, que la commission de l'intérieur a réclamée, sera réaiisée 
déiinilivement. 

Cinquième observation : 

A l’article ?, une proposition a été fixée pour limiter les départs 
facullatifs à 59 ans des agents réunissant vingt-cinq ans de ser- 
vice elfectif. Celle proportion est de 2) p. 10). Celle mesure serait 
inconcevable et méme dangereuse pour l'avenir si la proposilion 
élait fixée « ne varielur ». Il est certain que s’il existe des difficultés 
de recrulement, le personnel ne peut en être tenu pour respor- 
sah!e et ne peut en supporter les conséquences. 

Le fait qu'il est prévu à l'alinéa HE de l'article 2? qu'une révision 
de re pourcentage sera faite tous les trois ans, peul donner salis- 
faction. 

Telles sont les observations que nous avons à présenter. 


Qu'a décidé la commission ? 


I a semblé à votre commission que ce projet tel qu'il était pré- 
senté devait être considéré comme un acte de bonne volonté du 
Gouvernement vis-à-vis de la police parisienne, mais la commission 
de l'intérieur tient à la parité des deux polices, police parisienne 
et sûürclé nationale. Elle a donc voulu montrer, par les amendements 
retenus, qu'elle étail attachée à cette parité, non seuiement au point 
de vue des saïaires, mais encore au point de vue des retraites. 

Dans la discussion générale, un contfre-projet présenté par un com- 
missaire a été reiiré par son auteur et à la suite, la cominission 
de l’intérieur a décidé de s'en tenir au texte du projet de loi et 
de l’armender au fur et à mesure de la lecture des articles. 

Tous les amendements présentés ont été adoptés par l'unanimité 
des commissaires, moins ceux du groupe communiste qui se sont 
abstenus. 

Exaininons les articles et les amendements qui les ont modifiés: 


Article 1°. 
Rédaction initiale : 

Les agents des services actifs de police de la préfecture de police, 
sournis à la loi n° 48-1504 du 28 septembre 1948, dont la limite d'âce 
était au 1° décembre 1256 égale à cinquante-cinq ans, bénéficient, 
à compter du 1er janvier 1957, s'ils ont droit à une pension d'an- 
cienneté ou à une pension proportionnel'e pour invalidité, imputable 
au service, d'une bonitication pour la liquidation de ladite pension, 
égale à un cinquième du temps qu'ils ont effectivement passé en 
position d'activité dans des services actifs de police. Celle bonifica- 
tion ne pourra pas être supérieure à cinq annuités. 

Les années de service ouvrant droit an bénéfice des dispositions 
de l’artic'e 17 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 ne sont pas retenues 
pour le calcul de ladite bonification, 


Rédaction amendée : 


Les agents des services actifs de police de la préfec!ure de police, 
soumis à la loi n° 48-1504 du 28 septembre 1948, bénéficient, à 
compiler du 1æ janvier 1957, s’iis ont droit à une pension d'ancienneté 
ou à une pension proportionnelle pour invalidité ou pour limite 
d'âge, d'une bonification pour la liquidation de ladite pension, égale 
à un quart du temps qu'ils ont effectivement passé en position 
d'activité dans des services actifs de police. 

Les années de services ouvrant droit au bénéfice des dispositions 
de l'article 47 de la loi n° 55-356 du 3 avril 4955 ne sont pas retenues 
pour le calcul de ladite bonification. 

Cet article a fait l’objet de quatre amendements: 

1° Afin de faire bénéficier de la loi les commandants des gardiens 
de la paix et les commissaires de police qui sont, comine tous les 
autres, piacés dans la catégorie spéciale, Suppression de la phrase 
« dont la limite d'âge était au {°r décembre 1956 égale à cinquante- 
CIN ans ». 

2° Suppression de la partie de phrase « imputable au service s 
et remplacement par « où pour limite d'âge ». 

Ceci pour permettre aux titulaires d'une retraite proportionnelle 
on invalidité non imputable au service, ou par limite d'âge, de 

énéficier du texte car ces fonctionnaires ont versé le 1 p. 100 
supplémentaire. Par ailleurs le fait d'avoir une pension proportion- 
nelle d'invalidité prouve que le bénéficiaire est passé par une com- 
mission de réforme et qu'il n'a pas quitté prématurément la car- 
rière parce qu'il aurait trouvé, par exemple, une situalion meilleure 
par ailleurs. 

3 La bonification est portée du cinquième au quart du temps 
effectivement accompli. 

En demandant une annuité supplémentaire pour quatre ans de 
services au lieu de cinq, la commission de l'intérieur a voulu parta- 
ger l'écart entre Je projet gouvernemental (1/5°) et les proposilions 
des différents groupes (1/3). 

4e Suppression de la dernière phrase du premier alinéa « cette 
bonification ne pourra pas être supérieure à cinq annuilés ». 

Amendement non retenu. — C'est celui qui demandait que les 
Tonctionnaires de la préfecture de police partis à la retraite depuis 
4941 jusqu'à la promulgation de la présente loi puissent prétendre 
au bénéfice des bonifications prévues par l'article 4er. 

En effet, il ne faut pas oublier que certains agents de la pré- 
fecture de police partis en retraite entre juillet 4941 et le 4e jan- 
vier 1957 ne peuvent prétendre au maximum de leur retraite alors 
EN étaient entrés dans l'administration sous un régime privi- 

gié. 

Il semblait donc logique de les faire profller des avantages du 
Douveau texte par une rédaction appropriée, 





Comme en matière de pension il n'y a jamais eu d'effet rétroactif 
et que la liquidation de la pension est toujours calculée suivant le 
régime en cours, la cormruission n'a pas retenu cet amendement. 


Article 2. 
Texte initial: 

L — Dans la limite maximum d'une proportion de 20 p. 100 de 
l'effectif des personnels satisfaisant, au {°° janvier de l'année consi- 
dérée aux conditions prévues au paragraphe H, pourront énnuelle- 
ment être admis à la retraite, sur leur demande, avec attribution 
d'une pension d'anciennelé, les agents appartenant aux cal'sories 
énumérées à l’article 1°, 

LL. — Les agents visés au paragraphe I devront justifier au {°r jan- 
vier de l'année consid'rée de vingt-cinq années de services effectifs 
ouvrant droit aux honificalions préciteces ou de services militaires 
obligatoires et se trouver à moins de cinq ans de la limi'e d'âge 
de leur grade. 

Hl, — Le pourcentage prévu au paragraphe 1 fera l'objet d'une 
revision périodique tous les trois ans par arrêlé du ministre de 
l'intérieur et du ministre chargé du buajet. 

Nouvel'e rédaction: 

Les agents aypartenant aux catégories énumérées À l’article 
premier et justifient, au 1% janvier de l'ammée considérée, de 
vingt-cinq années de services eflectifs ouvrant droit à la bonifil 
cation précitée ou aux bonifications de services militaires obliga- 
toires, pourront annuellement être adimis à la retraite, sur leur 
demande, avee aitribution d'une pension d'ancienneté, 

Cet article a fait l’objet de deux amendements: 

4° Suppression du pourcentage de bénéfisiaires en faisant dispa- 
paraître la phrase suivante: « Dans la limite maximum d'une 
proporiion de 20 p. 109 de l'effectif des personnels » 

La commission a esbimé d'abord que l'application d'un pour- 
centage insuffisant pour l'admission à Ha retraite avant lâge 
limite aurait pour résultat le maintien en activité d'agents fatigucs, 
pendant que d'autres qui le seraient moins pourraient oblenir 
leur départ à partir de cinquante ans. 

Elle a estimé ensuite qu'une limitation sévère ne peut que nuire 
au recrutement: enfin que le rainisire peut toujeurs refuser une 
demande de retraite prématurée. 

Par suite de la suppression qu pourcentage, le troisième alinéa 
de l'article 2 tombe de lui-même, puisqu'on n'a plus à envisager 
sa revision. 

20 Alinéa IF, dernière ligne, suppression de « se trouver à moins de 
cinq ans de la limite d'âge de leur grade » pour les mêmes raisons 
que celles qui ont motivé l'amendement précédent. 


article 3. 
IN devient l'article 8 afin qu'il puisse s'appliquer à fous les per- 
sonneis de police, préfecture de police et süreié nationaie, 


Arlicle 4, devenu l'article 3. 
Sans changement, 
Article 5, devenu l'article 4. 
Sans changement, 
Article 6, devenu l'article 5. 
Texte du nouvel article 5 (ancien art. G). 


Texte initial: 

Les dispositions des articles fer à © seront applicables aux person- 
nels des services actifs de la sûreté nationale, soumis à la loi 
ne 43-1504 du ?8 seplembre 19:58 et dont la limi‘e l'âge, au {*7 décem- 
bre 1955, était égale à cinquante-cinq ans, à l'exception des caté- 
gories équivalentes à celles qui, à la préfecture de police, n'en s nt 
pas bénéficiaires, à raison de la limite d'âge prévue à l'article 1°, 
Toutefois, ces mesures n'entreront en visueur qu'à compter du 
4er juillet 1959, date à laqueile la parité entre la sûreté nationale 
et la préfeciure de police sera réalisée définitivement. 

Nouvelle rédaction: 

Les dispositions des articles {er et 2 seront applicables aux per. 
sonnels des services aclifs de la süreié nationale soumus à la loi 
no 48150: du 28 eptembre 12. Elles entreront en vigueur le 
4er juillet 1959, date à laqueile la parité entre la sûreté nalivnalg 
et la préfecture de police sera entièrement et définitivement réalisée, 
Toutefois, les agents de la sürelé nationmie repondant aux conditions 
ci-dessus et dont la mise à la retraite par limite d'âge s'effectuera 
entre le 1° janvier 1957 et le 1° juillet 1959, bénétliciéront de la 
bonification d'annuités prévue par la présente loi 

D'abord, pour accorder cet article avec l'amendement n° 1 da 
l'article 1°, suppression d'une partie du premier paragraphe à 
partir de « et dont la linite d'âge au 1° décembre 1956 était égale 
à cinquante-Ciny ans ». 

Ensuite, cet article a fait l’obiet de deux armendements: 

4° Certains commissaires ont insisté sur la nécessité d'obtenir une 
rédaction ne permettant aucune interprétation en ce qui concerne 
la date à laquelle doit être définitivement acquise la parité et partant 
ce'le de l'applicalion intégrale du texte au personnel de x sûreté 
nationale. 

D'où suppression de « toule'ois, ces mesures n'entreront en 
Viguecur qu'à Compler du Â°r juillet 19359 » el rempiocermment par 
« elles entreront en vigueur le 4er juillet 1959 ». 

2e Enfin, certains commissaires ont demandé l'application de la 
seule bonification aux fonctionnaires de la süreté nationale -attei- 
gnant la limite d'âge entre le 1° janvier 1997 et le {7 juillet 1909, 
lis ont indiqué que cette mesure était indispensabie à la bonne 
harmonie dans les services: elle était surtout indispensable pour 
qu'en 1959, les agents parlis à la retraite de 1957 à 1959 ne se voient 
pas opposer la procédure ordinaire des liquidalions de pension, 
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En contrepartie, les commissaires ont admis que tont le personnel 
de la sûreté nationale serait assujetti, conformément à l’ancien arti- 
cie 4, à la relcoue supplémentaire de 1 p. 100 à partir du 1‘ jan- 
Vier 1907, 

Sont exclus du bénéfice de la loi les agents qui partliraient avant 
l'âce limite 

Le vote de cet amendement a amené une rédaction nouvelle de 
J'uri le. 

Aricie 6 (nouveau). 

Du moment où la commisson de l'in'érieur, dans son souci de 

irité, laisa't applicalon de la loi aussi bien au personnel de la pré- 
rite de poiice qu'a celui de la sureié nationale, il éiait normal de 
ne pas ;aisscr en dehors de Son champ d'application les personneis 
de la surelé nationale exerçant en Algérie et dans les cégarcements 
d'outre :1ner, 

Dans ces territoires, 6n sait que les fonelionnaires bénéficient 
d'une majoralion d’une annuilé pour deux ans de service et qu'ils 
peuvent quiilter ladininistraion avant la linile d'âge. 

La comin,-sion à estimé qu'il élait indispensable d'accorder à ce 
Personnel une comoensalion puisqu' id doit sur come tous les 
uuire le suppl#invent de retenue 


Celle compensation à été décidée sous la forme d'une majoration 


de 0,20 p. 100 du laux de caïcul de ja pension pour le tem;s passé 
outre-puer 

D'ou la rédaction de l'articie: 

e Art. G Les personnels actifs de la sûreté nationale appelés à 
excre r leurs fonchons cn Aigére et dans les déparlemenis d outre- 
mer Lénéficieront d'une majoralon de 0,20 p. 100 de leurs émolin- 


ments de bace pour le calcul de leur pension et pour le temps de 
service acccop'i dans ces territoires. Dans le décompte de ce temps, 
la fraction de mestre égaie ou supérivure à trois mois est complée 
pour six mois. La fraction de semestre inférieure à Wrois mois n’est 
pas prise en compile, » 


Arlicle 7 (nouveau). 


La cormmis-ion a estimé que les personne's de police centinuelle- 
dont Factévilé consiste à risquer leur vie par dévoue- 
Hacht à a ch puvirque, doivent obienir la garantie ou lnétice 
prévu par Laracle 25 de ja loi du 20 septembre 19138, méme Sis £ont 
réformes avec un pourcentage d'invalidité intérieur à 66 p. 40. 115 


mont! CXPOSCS ( i 


doivent également, SH5 Sont grande invalide, obtenir les mêmes 
avantages que ceux prévus dans le régime de s#curilé socidie en ce 
qui courerne la « LUerce personne 


Un amendement concrélisant ce désir à été adoplé. 

1 supprane l'obligation faite par la loi du 20 septembre 1918 d’avoir 
au moins 66 p. 103 d'invalidité pour obtenir le b'n%ice de la retraite 
Hiaxinuim en cas de blessures où maladies impulablies au Serviiæ au 
cours d'opérations de police, lulte, dévouement dans Fintérét publie. 

| accorde Je bénéfice de la rémuneration de la ticree personne Si 
Pinvaltdité est incapable d'occomplir les acics ordincires de la vie, 
d'ou la rédaction de lartite. 

« Art, 7. — Le tolal de la pension proportionnelle s'il y a lieu, de 
la penson d'ancienneté et de la rente d'invalidité est élevé au mon- 
tant de la pension baete sur treniesèpt annuitÿs et deime liquida- 
les lorsque le fonclionnaire Ge police est mas à la retraile à la suite 
d'un atientat onu d'une lutie dans l'exercice de ses fonctions ou d'une 
infirinité résultant de blessures cu de maäjadies contractées ou aggra- 
vées soil en accumpliésant un acte de dévouement dans un intérêt 
public, soit en exposant ses jours pour sauver Ja vie d'une ou p'u- 
sicurs personnes. Si le fonctionnaire est en outre dans l'obligation 
de recourir à l'assistance d'une tierce personne pour accomplir les 
actes ordinaires de la vie, la pension est majorée à titre personnel 
de 40 p. fx) de Son monliant sans que celle majoration puisse €tre 
duféricure à la soinine brute correspondant à lindice 100. » 


Arlicle 8 (nouveau). 


Eit l'ancien article 3% où les mole « visés à l’artirle premier @ 
dessus » sont remplacés par les mots « visés par la présente 10j ». 
L'anmendtement qui à fait ce changement est destiné à bien spécifier 
que lous les pcrsonneis, aussi bien ceux de la Préfecture de polire 
que ceux de Ja Sûürelé nationale, seront assujettis à la retenue suppié- 
mentaire dès le fer janvier 1997. 

Ancien texte: 

Les personnels litulaires visés à l'article fer ci-dessus éont assujellis 

à une retenue supplémentaire pour la retraite de 1 p. 100. 
Nouveau texte: 

Les personnels Hlulaires visés par la pr'sente loi 6ont assujellis 
à une retenue suppkmentaire pour la retraite de 1 p. 1%, 

Article 9 (nouveau 

C'est l'ancien article 7 du projel de loi ne 37939. 


Vote sur l'ensemble. 


£ur l'ensemble, la commission de l'intérieur à émis un vote una- 
Pine moins le groupe Conipumeste qui à volé conire. 

Tel est, mesdames et messieurs, le projet de loi présenté par le 
Gouvernement et amendé par votre comanmssion de l'intérieur. 

Nous disions au début que ce projet de oi nous eg être un 
acte de bonne volonté du Gouvernement: les amendements sont une 
manifeélation de la vaonté de la commission qui tient essentielæ- 
ment à la parilé des deux po'iree, 

Tel qu'iltse présente, il doit donner satisfaction à tous les person- 
nels de la police et comme le dit avec raison l'exposé des motifs dn 
projet. il doit permeltre d'améhorer Je fonctionnement des services 
de polire. 





PROJET DE LOI 


tendant à instituer un régime particulier de retraites 
en faveur des personnels actifs de police. 


Art. fer, — Les agents des services aclifs de police de la préfec- 
ture de police, souinis à la loi n° 48-1504 du 28 septembre 1948, 
bénéficient, à compter du 1# janvier 1997, s ils ont drof à une pen- 
sion d'ancienneté où à une pension proportionnelle pour invalidité 
ou pour limite d'âge, d'une bonification pour Ha liquidation de ladite 
pension égale à un quart du temps qu'ils ont effectivement passé en 
position d'activité dans les services actifs de police. 

Les années de services ouvrant droit au bénéfice des dispositions 
de l'arlicie 17 de Ja loi n° 55-366 du 3 avril 19% ne sont pas retenues 
pour le caicul de ladite honification. 

Art. 2, — Les agents appartenant aux catégories énumérées à l'ar- 
üicie premier et justifiant au 1 janvier de l'année considérée, de 
vingt-cinq années de services effectifs ouvrant droit à la bonification 
précilée où aux bonifications de services militaires obligatoires, 
pourront annuellement être admis à la retraile, sur leur demande, 
avec attribution d’une pension d'ancienneté. 

Art, 3 — Le budget de la préfecture de police supportera pour 
son personnel une contribution supplémentaire de 3 p. 100 des trai- 
teinents percus par les pérsonne!s intéressés, qui, en tant que de 
besoin, pourra tre majorée par arrêté du ministre de l'intérieur et 
du ministre chargé du budget, pour couvrir les dépenses supplé- 
imentaires résultant pour la caisse nationale de retraite des agents 
des coliectivités locales des dispositions prévues à la présente loi. 

Art. 4, — Sont supprimés 500 emplois sur les effectifs normaux 
de la préfecture de police, fixés en conformité des disposilions de la 
loi de finances pour 1997 (n° 56-1527 du 29 décembre 1956). 

Art. 5. — Les dispositions des articles 4er et 2 seront applicables 
aux personnels des services actifs Ce la sûreté nationale soumis à 
Ja loi ne 48-5504 du 28 septembre 1938. Elles entreront en vigueur le 
4er juillet 1959, date à laquelle la parité entre la sûreté nationale et 
la préfeclure de police sera entièrement et définitivement réalisée. 
Toutefois, les agents de la sûreté nationale répondant aux conditions 
ci-dessus et dont la mise à la retraite par limite d'âge s'effectuera 
entre le 1er janvier 1957 et le 4er juillet 14959, bénéficieront de la 
bonificalion d'’annuités prévue par la présente loi. 

Art, 6. — Les personnels actifs de la sûreté nationale appelés 
à exercer leurs fonctions en Algérie et dans les départements d’outre- 
mer bénéficieront d’une majoration de 0,20 p. 100 de leurs émo- 
luients de base pour le calcul Ge leur pension et pour le temps 
de service accompii dans ces territoires. Dans le décompte de ce 
temps, la fraction de semestre égale ou supérieure à trois mois est 
comptée pour six mois. La fraction de semestre inférieure à trois 
mois n'est pas prise en compte. 

Art, 7. — Le total de la pension proportionnelle s’il y a lieu, de 
la pension d'ancienneié et de la rente d'invalidité est élevé au 
montant de la pension basée sur trente-sept annuités et demi liquii- 
dables lorsque le fonctionnaire de police est mis à la retraite à la 
suite d'un attentat ou d’une Iutie dans l'exercice de ses fonctions 
ou d’une infirmité résultant de blessures ou de maladies contractées 
ou aggravées soit en accomplissant un acte de dévouement dans un 
intérêt publié, soit en exposant ses jours pour sauver la vie d’une 
ou plusieurs personnes. Si le fonctionnaire est, en outre, dans 
l'obligation de recourir à l'assistance d’une flierce personne pour 
actomplir les actes crdinaires de la vie, la pension est majorée 
à titre personnel de 40 p. 100 de son montant, sans que cette 
majoration puisse être inférieure à la somme brute correspondant 
à l'indice 100. 


Art. 8. — Les personnels titulaires visés par la présente loi sont 
assujettis à une retenue supplémentaire pour la retraite de 1 p. 100. 
Art, 9. — Des cécrets en conseil d'Etat fixeront, en lant que de 


besvin, les modalités d'applicalion de la présente loi. 
; F 





ANNEXE N° 3996 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 1er février 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à réorganiser le ministère des anciens combatiants et des victimes 
de guerre, présentée par M. Quinson, et les membres du groupe 
du rassemblement des gau“hes républicaines et du centre répu- 
blicain el apparentés, députés, — (Renvoyée à la commission des 
pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meddames, messieurs, à différentes occasions nous avons été sur- 
ris de constater que les anciens combattants et les victimes de 
a guerre subissaient d'inportants relards dans la régularisation de 
leur situation et par suile, étaient victimes de cette injustice qui 
consiste à laisser sans pensions pendant dix-huit mois, pendant 
un an et plus, ün invalide de guerre dont les droits sont reconnus. 
En 1956, les maigres avantages qui leur étaient accordés par Île 
jeu du rapport constant et par le blocage au 19 juillet 1956 des 
3e et 4e tranches du p'an dit quadriennal avaient été reportés à 
plusieurs mois et il a fallu à notre ministre actuel et à son sous- 
secréiaire d'Etat, un effort personnel pour obtenir des finances un 
aménagement acceptable des échéances de 1957. 

En permanence, les dossiers s'accnmulent dans les services des 
pensions, dans Me service de recounaissance des droits aux divers 
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statuts, dans les directions interdépartementales, dans les offices 
départementaux. 


A quoi tient cette situation si préjudi“iable à ceux qu'après la 
guerre 1914-1918 les autorités de l'époque avaient baptisés « créan- 
ciers privilégiés » ? 


Sans aucun doute, à l'organisalion initiale du ministère des an- 
ciens combattants et des viclimes de la guerre. 


En eflet, ce ministère, seul de son espèce avec le ministère de la 
reconstruction et du logement, mais avec moins de raisons que 
celui-ci, ne peut bénéficier d'une reconstitution régülière de son 
personnel permanent et stable. IL a été constitué, dans l'esprit de 
ses fondateurs, pour une durée limitée, ministère provisoire, chargé 
de liquider la Situation de ceux qui, entre 1914 et 14918, avaient 
gagné la guerre, la situation aussi des victimes de guerre. Ce minis- 
tère devait disparaitre à l'extinction des bénéficiaires. 


ll est résulié de cette conception que, si les postes les plus impor- 
tants, en col'aboration directe avec le ministre, sont tenus par des 
fonctionnaires de grande c'asse venant souvent d'autres adminis- 
trations, les postes subalternes sont confiés à des employés auxi- 
liaires, d'abord à temps complet, ensuite à temps incomplet. En 
effet, par définition, ne sont remplacés par voie de concours comme 
ailleurs, ni les retraités, ni les décédés. Le ministre obtient difficile- 
ment des auxiliaires, pas même des « vacateurs ». 


Le mal serait moindre si le nombre des affaires dépendant de ce 
ministère étaient en diminution. Or, il n'en est rien. Après la 
uerre de 1914-19:8, il y a eu plusieurs campagnes outre-mer, puis 
a guerre de 1999-1945 et, depuis, la France n'a pas cessé d'être 
en guerre. Aussi, loin de diminuer, le nombre des ressortissants 
auzmente et le ministère, que l'on désirait temporaire, sera, qu'on 
Je veuille ou non, permanent. 


Récemment, l'Union francaise des associations d'anciens combat- 
tarts (U. F. A. C.) élevait la voix pour réclamer « un personnel 
suffisant et qualifié » pour éviter les retards invraisemblabies dont 
souffrent les ressortissants (il y a, a dit le ministre, 409.000 dossiers 
en souffrance). 


Le 16 juin 1956, le président de la commission des pensions de- 
mandait 110 « vacateurs » pour les services extérieurs. 


De toute part, les ré“lamations prennent corps. Il est temps de 
faire quelque chose, si l'on veut éviter le pire. Une réorganisation 
est nécessaire. Après quarante ans de flottement, une administration 
stable doit être mise sur pied; et ceci, d'autant plus qu'une telle 
opération ne doit avoir aucune conséquence budgétaire, la stabilité 
n'étant pas en eïle-même une source de dépenses. 


Nous vous demandons, donc, mesdames et messieurs, d'adopter 
la proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions ntiles pour réorganiser le ministère des anciens combat- 
tants et victimes ce la guerre, en lui donnant le caractère de minis- 
tère permanent et en lui permeltant de faire face à sa tâche sans 
cesse croissante du fait des événements extérieurs. Par voie de 
conséquence, ce ministère sera exclu des mesures de licenciement 
envisagées. 





ANNEXE N° 3997 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du {1 février 1957.) 


PROYOSITION DE LOI tendant à soumettre à autorisation adminis. 
trative Ja création, l'extension ou la remise en exploitation de 
marais Salants, élangs saks ou lacs salés, présentée par MM. Ga- 
borit, Pierre André, Frank Arnai, Achille Auban, Badie, de Bau- 
äry d'Asson, Christian Bonnet, Bourgès-Mannoury, Cassagne, Jean 
Chariot, Faraud, Félix Gouin, Gourdon, Jean ‘Guitton, Antoine 
Uuilton, Joubert, Lamarque-Cando, Pierre-Olivier Lapie, Marcellin, 
Louis Michaud, Moisan, Mondon (Moselle), André Morice, Pain- 
geard, Salvelat, de Sesmaisons, de Tinguy, Fdouard Thibaut, 
Thiriet, Tixier-Vignancour, Toublanc, Teulé et Francis Vals, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la production française de sel est assurée 
parallèlement par les exploitations de sel gemme ou ignigène et 
Par les marais salants. Si les premières sont soumises au régime 
des concessions minières, les secondes peuvent, par contre, se 
développer librement. Ceite liberté, aygaremment souhaitable, a 
cependant actuellement, du fait de l'évolution du martié du sel 
depuis plusieurs années, de sérieux inconvénients. 


Un des consommateurs importants de se! est, en effet, pour ses 
fabrications à bâse de chiore et de soude, la grande industrie €hi- 
Mique, à laquelle des livraisons ont toujours été faites à des prix 
netlement plus bas qu'aux autres consommateurs. Cette situation 
était normale lorsqu'il s'agissait d'écarts de prix relativement 





faibles, et surtout de tonnages réduits que l'on pouvalt considérer 
comme Imirginaux. Elle est maintenant alerçante, car les prix les 
re bas, soumis pendant longlemps à un contrôle étroit, s'appliquent 

des tonnages qui en sont venus à représenter plus de la moitié 
des livraisons totales des salins de la Méditerranée. Et ces prix 
les plus bas sont très inférieurs aux prix de revient, de sorle que 
les producteurs du Midi doivent se raitraper sur le sel de bouche 
(leur prix pondéré moyen de vente n'atleignant d'ailleurs pas le 
coeflicient 17 gar rapport à 1939) et qu'il existe un éventail de prix 
anormalement ouvert (de 1 à 6) entre des sels de mème nalure. 
L'intérêt général exige que l'éventail reste ouvert, mais que son 
ouverture soit rendue plus raisonnable. Or, om n'y pourra par- 
venir que lentement et progressivement, car il imparte essentlielle- 
ment d'éviter les répercussions graves que son reserrement trop 
rapide aurait sur le prix des produits chimiques à base de chidre 
ou de soude. 

L'élat des choses actuel, qui d'ailleurs doit subsister dans l'ave- 
nir, bien que sous une forme moins accusée, permet à tout exploi- 
tant de marais salants, s’affranchissant de celle sujélion de Lvraison 
à l’industrie chimique et ne livrant que des sels de bouche, la 
réalisation de bénéfices sans rapport avec ses mérites propres. La 
mise en exploitation de salins nouveaux, même techniquement 
mal placés, ferait peser sur les exploitants existants qui s'accordent 
pour prendre leur part des livraisons à l'industrie chimique, une 
menace très lourde, en amenuisant à leur détriment le tonnage de 
sel « rentable » dont la vente comble les pertes occasionnées pré- 
cisément par les fournitures de sel à l'industrie, Au surplus, une 
exp'oitation qui ne vendrait que du sel de bouche disposerait d'une 
telle marge qu'elle n'aurait aucur: motif à rechercher le progrès 
de ses prix de revient. 

Il est donc indispensable, dès à présent, d'enrayer de telles pra- 
tiques qui ne pourraient qu'aggraver la situation actuelle, Tel est 
l'objet de la présente proposition de loi. 

Son texte soumet à autorisation administrative la création, l'exten- 
sion ou la remise en expioitstion des marais salants d'une surface 
de cristallisation de plus d'un hectare (soit 500 t/an de production 
moyenne). Il a été estimé, par contre, que les marais Salante plus 
pelites ne pouvaient peser dangereusement sur le marché. De 
tels marais ne se rencontrent que dans l'Ouest de la France, où le 
maintien de paludiers artisanaux est une nécessité Sociale, sans 
incidence <comomiqne dommageable, et contribune à l'assarnisse- 
ment de la côte. Ces paludiers vendent depuis longtemps toute leur 
production comme À | de bourhe, et les faibles moyens naturels 
et techniques de leur exploitation exigent que celle laülude leur soit 
laissée. 

La législation proposée ne devra naturellement ni être appliquée 
dans un esprit de malthusianisme et de protection des intérêts 
existants, ni barrer le chemin à toute entreprise nouvelle normale- 
ment viable, mais simplement exiger de celle-ci qu'elle participe 
aux livraisons de sel à bas prix à l'industrie chimique . 

La commission interministérielle du sel, constituée par décret 
no 53-354 du 21 avril 1953, et oblisatoirement consultée sur toute 
décision administrative concernant le sel, sera donc pa à 
donner son avis sur toutes ces autorisations, La présence de repré- 
sentants de toutes les administrations intéressées au sein de cette 
commission est un sûr garant de l'esprit dans lequel ce texte 
de loi sera appliqué. 

On observera qu'aux termes du premier alinéa de l'article 4 
l'autorisation sera de plein droit si le demandeur s'engage à affecter 
à l'industrie chimique la totalité de sa production. Celle di-posi- 
tion suffit à retirer toute portée à l'unique objection qui ait été 
formulée à l'encontre d'un projet qui a recueilli déjà l'agrément 
unanime des administrations (echniques compétentes en matière de 
production salinière. 

C'est donc essentiellement pour répondre au souei de normaii.er 
les modalités d'intervention des pouvoirs publics en matière de 
créalion d'établissements saliniers nouveaux qu'a été élablie la 
présente proposilion de loi que nous vous demandons de bien veu:oir 
adopter : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — La création, l'extension ou la remise en exploitation 
de marais salants, étangs saiés et lacs salés d'une surface totale de 
cristallisation égale ou supérieure à un hectare sont subordonnées 
à une autorisation du ministre de l'agriculture. Celle autorisation 
est délivrée conjointement par le ministre de l'agriculture et le 
munistre de l'industrie et du commerce quand la surface de cristal- 
lisation .est égale ou supérieure à dix hectare: 

Art. 2 — La délivrance de l'autorisation sera de p'ein droit si le 
demandeur s'engige à affecter à l'approvisionnement de l'industrie 
chimique la totalité de sa production. Dans les autres cas, elle sera 
subordonnée à l'engagement pris par lui de livrer à l'industrie chi- 
mique une proportion de sa production au moins égale à la propor- 
tion de leur production que l'ensemble des marais sa:ants affectent 
au même emploi. 

Art, 3. — Toute infraction aux prescriptions de la présente lol 
où aux engagements souscrits en vertu de l'article 2 sera pumie cor- 
recthonnellement d’une amende de 21.000 à 60.000 francs, et éven- 
tuellement d'une amende égale à la valeur du sel commercialisé en 
infraction sur la base du prix de vente au détail du sel de consom- 
mation humaine en provenance du Salin considéré, sans préjudice 
des mesures qui pourraient être édictées pour la fermeture de 


‘ d'expioilation, 
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ANNEXE N° 3998 


{Session ordinaire de 1956 1937, — Séance du fer février 1957.) 


AVIS présenté au nom de la commission du travail et de la sécu- 
rilé sociale sur le rapport fait au cours de la deuxième législature, 
repris le 17 nai 196, sur la proposition de loi de M. Alfred Krieger 
et piusieurs de ses collègues tendant à l'assainissement des condi- 
Uons d'expioilalion des entreprises gazières non nationalisées, par 
M. Robert Coulant, dépulé (1. 


Mesdames, messieurs, un rapport n° 3366 a été établi par M. Gau- 
üer-Chauimet au nom de la Commission de la production industrielle 
el de l'énerfie, sur une proposilion de loi de M. Alfred Krieger, 
tendant à l'assainissement des condilions d'exploitation des entre- 
prises gazières non naliona;isces, 

Le rapport échappe, sur le fond, à la compétence de la com- 
mission du travail et du ministère dés affaires sociales. Toutefois, 
d'article 3 traile de la question du reclassement du personnel 

Il prévoit nolamment qu'un décret pris sur le rapport du ministre 
de l'industrie et cominerce permettra: 

a) De muter le personnel des entreprises fermées à l’Electricité de 
France où au Gaz de France ; 

b) De procéder à des reciassements, dégagements ou mises en 
Mactivilé du personnel; 

€) D’appliquer des dispositions statutaires spéciales. 

WH est évident que ces questions concernent directement ou indi- 
reclement le ministère des affaires sociales et en particulier son 
secrétariat d'Etat au travail. 

Il imporle donc que Farlicle 3 soit modifié et que le décret prévu 
Soit pris Sur rapport conjoint du ministre chargé de l’industrie et 
du commerce et du ministre chargé du travail. 

Votre commission du travail el de la sécurité sociale a donc chargé 
son rapporleur de déposer un amendement en ce sens et sous 
réserve de son adoption donne un avis favorable au rapport n° 3166, 


ANNEXE N° 3999 | 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 1er février 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la presse sur la propo- 
silion de résolution (he 3837) de M. Guy Desson et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à soumettre à l'As- 
semblée nationale un projet de rachat de la société Images et Son, 
par M Puy, député. (Rapport adopté à la majorité absolue des 
inembres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, le 29 décembre 1956, la société sarroise de 

télévision recevait la lettre suivante: 
Messieurs, 

D'après le paragraphe 1 de la loi sur l'intégration de la Sarre du 
23 décembre 1956, les lois de base pour la République fédérale d’Alle- 
pepe sont appiisables également à la Sarre à partir du {er janvier 
991. 

A partir de celle date, d’après les prescriptions légales du 14 jan- 
vier 1928 en malière de télécommunications, c'est à moi que sont 
transférés les pouvoirs exécutifs en matière de radiodiffusion. 

Je vous informe par la présente eu égard à votre poste émetteur 
en Sarre 

C'est ainsi que je me réserve de prendre toutes les mesures qui 
s'avéreraient nécessaires on uliles par rapport aux engagements 
pris par la République fédérale allemande à la convention intler- 
hationale des télécommunications de Buenos-Aires en 1992. 


Signé: GLADENBECK, secrétaire d'Etat. 


Ainsi commençait à se poser le vérilable problème d'Europe ne 1, 
après le refus du Parlement français de souscrire à la requête du 
Gouvernement qui avait, le 27 décembre 1956, demandé l'ouver- 
ture de crédits nécessaires au rachat de ce poste. 

Toutefois, pour qu'il n'y ait aucune confusion dans l'esprit de 
ceux qui auront à en débattre, il est utile de bien préciser que la 
proposition de résolution soumise au Parlement n'a pour but que 
de reprendre un débat à l'issue duquel il faudra décider si une 
majorité est d'accord pour permettre au Gouvernement de déposer 
un projet de rachat, par lui même, du poste Europe ne 1. 


Qu'est-ce qu'Europe n° 1. 


Pour bien exposer le problème que nons avons à résoudre, il 
faut d'abord rappeler comment s'est créé en territoire sarrois ce 
poste émetteur Europe n° 1. 


Europe n° 1 et l'Etat Sarrois. 


Dans le cadre de son statut national de radiodiffusion et des 
signatures données en son nom par le Gouvernement français aux 
conventions internationales régissant la matière (notamment à la 
conférence internationale de Copenhague du 15 septembre 1948), 

(4) Voir Assembiée nationale, 2 Kgislalure, nos 9010-11569; 
de législature, n°s 1556-3106 





l'Etat Sarrois dispose d’un poste national de radiodiffusion dénom- 
né Radio-Sarrebruck, exploité par la société sarroise de radiodiffus- 
sion dans laquelle le Gouvernement français disposait à l'origine, 
et à travers la S. O. F. EL R. A. D., d'une parlicijation importante 
qui à élé cédée depuis à l'Elal sarrois possesseur du surplus des 
actions. 

Ainsi la société sarroise de radiodiffusion possédait, en vertu d'un 
acte de concession, le monopole de l'exploitation de la radicdiffusion 
el télévision en Sarre. 


Mais Europe n° 1 n'a jamais été et n’est pas la station oflicielle 
de l'Elat sarrois. 


ll ne s’agit, en l’occurence, que d'une sous-concession négociée par 
M. Michelson, dont de muiliples docuinents parlemeniäires unt 
dénoncé les agissements, pour le compte d'un groupe français et 
ionégasque (ayant pour principaux aclionnaires la Société fran aise 
R. B. V., Radio Industrie et la société monégasque: Bandue des 
minerais et métaux précieux, Fune et l’autre en état de liquidation 
judiciaire depuis) et par M. Billmann, au nom de la société sar- 
roise de radiodiffusion. 

La simple lecture du contrat de sous-concession est édifiante. IL 
n'y élait prévu aucune des chauses d'usage concernant le contrôûle 
de l'exploitation du poste par le Gouvernement sarrois, notamment 
en ce qui concerne le respect des conventions internationaies aux- 
quelles le Gouverement français et, aujourd’hui, le Gouvernement 
allemand ont souscrit et qui engagent F'Etat sarrois. Aussi bien, la 
sous-concessidn n'a-t-ellé pas été soumise à la ratification du Par:e- 
ment sarrois. 

Les conditions d'installation ont même soulevé des protestations 
qui se référaient à la conférence de Buenos-Ayres de 1952, entérinant 
le règlemet des radiocommunications d’Atlantie City de 1247. 

Quant à la presse française, dès la création de ce poste, elle n’a 
cessé de manifester sévèrement contre le préjudice que lui causait 
l'exploitation d'Europe n° 1. 1 

Le contrat de concession entre la S. 0. F. I. R. 4. D. (Société 
financière de radiodiffusion) et la radiod'flusion ‘sarroise à été sizné 
par devant Me Emrann, le 30 janvier 1953, conformément aux dispo- 
sitions de la loi du 18 juin 1992. . 

Les signalaires élaient: 

M. le directeur général Fred Billmann, pour la radio sarroise; 

M. Michelson, pour la Société sarroise de télévision. 


Quel est donc le problème que pose ce pos‘e Europe n° 1 ? 


Au terme du plébiscite qui réunit la Sarre à la République fédérale 
allemande, le Gouvernement français s’est trouvé dans une silua- 
tion de fait qui pose un cas de droit international et un problème 
politique. 

a) Le droit international. — Comment. la France pourrait-elle 
résoudre la situation résultant de l’existence d’un poste émetlleur 
français en territoire étranger ? 

b) Le problème politique. — Comment le Gouvernement francais 
— quel qu'il soit — pourrait-il courir le risque d'accepter qu'un poste 
émetteur de langue française, situé à l'étranger et foneliennamnt-sous 
le contrôle de la nation étrangère, couvre de ses émissions les trois 
cinquièmes de notre territoire naiional ? 

Le respect de l'indépendance de chacun et le souvenir d’un passé 
pas trop éloigné suffisent à faire admettre le souci du Gouvernement 
de régler au mieux et au plus vile une situation aussi bien contra- 
dictoire que dangereuse. i 

Le désir du Gouvernement s’est manifesté dans la Solution qu'il a 
un peu trop hâtivement proposée le 27 décembre 1956 au Parlement 
français et l’emmprestement des initiatives privées à poser leurs 
candidatures à l'achat d'Europe ne 1 s’est également révélé. 

Ainsi donc, enfin, se pose pour nous aujourd'hui le dilemne dont 
il faudra rapidement sortir! 

Où le Gouvernement francais rachète Europe n° 1, et nous allons 
voir dans quelles conditions; 

Ou le Gouvernement n'est pas autorisé à l’ouverture de crédits 
pour ce rachat — et c'est une liquidation de société qui se fera 
entre un commissaire aux comoles et des entreprises privées. 

A ce point de l'exposé nous sommes au cœur du débal; mais, 
avant d'ouvrir celui-ci essayons de décrire l’état d'esprit de l’Assem- 
blée nationale — non pas en une hypothétique inlerprélation — 
mais en une réelle explication de son comportement lors du vote 
exprimé le 27 décembre 1956. 


Etat d'esprit du Parlement, 


Interrogée à l’occasion d'une lettre rectificative pour autoriser 
l'ouverture d’un erédit destiné au rachat d'Europe n9 1, l’Assern- 
blée nationale n'a pas adoplé le projet gouvernemental. 

Pourquoi ? 

1° Parce que la proposition du Gouvernement a élé trop hâltive- 
ment faite; 

90 Parce que le problème d'Europe n° 4 a toujours été signalé 
par ceux qui le connaissaient comme une affaire particulièrement 
compliquée ; 

3o Parce que, également, bien des intérêts divers se sont exprimés 
en s’affrontant; 

4 Parce que souvent aussi la méconnaissance d’une affaire en 
facilite le dénigrement: 

no Parce que le créateur d'Europe no 1 fut à plusieurs reprises, 
ici-même, l'objet d'appréciations sévères. 

En fallait-il davantage pour eréer un climat de discussion diffi- 
cile ? 

Le vote du 27 décembre 1956 a répondu avec un rigueur excessive 
par le refus du projet gouvernemental. 
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t Etaitce une logique rationnelle inspirée par une série d'arguments 
objectifs ? Non, car il faut reconnaître la grande part de passion qui 
a délerminé la décision parlementaire. 

On peut affirmer que trop peu connaissent l'affaire d'Europe ne 1. 
et pour cé faire répondons à chacun des arguments 
avuncés. : 


1. L'affaire d'Europe n° 1 est une affaire très compliquée. 


C'est vrai. 

Qu'on en juge en situant cette société à sa place. 
11 existe une sociélé appelée Images et Son; au capital de {4 milliard 
256 millions de francs, qui comprend: 

4e Société sarroise de télévision: 99,5 p. 100 Images el Son, 
0,5 p. {00 actionnaires internationaux divers. 

Dans cette société figurent: 

a) Poste Europe n° 1; b) poste Télévision-Sarrois en allemand. 

20 Télé Monte-Carlo : 

Poste émelteur : 81 p. 100 Images et Son; 19 p. 100 trésor princier. 

3o Télé Compagnie: - 

Studios François kr: 50 p. 100 Images et Son; 50 p. 100 Société 
sarroise de télévision. 

R. B. V. Radio-Industrie avec 42.950 litres, 
plus uñe créance de 300 millions de francs sur l'ensemble du 
>roupe 
. Banque monégasque : : 4 

Possédait 41.005 titres cédés à M. S. Floirat. Ces titres sont engagés 
au « Trésor princier dé Monaco » pour une somme de 1 milliard 
300 millions de francs payable en quinze années, intérêt compris. 

Voilà les principales filiales Images et Son dont Europe n° 1 n'est 
qu'une émanaltion. 


2. Europe n° 1 est une affaire où jouent de gros capitaux privés. 


C'est également vrai et c'est ce qui explique que l'on s'emploie à 
défendre ces capitaux. 

Estce une raison suffisante pour rendre mn et un débat ? 

IL parait que c'est au contraire avant de prendre une décision qu'il 
faut garder toute sa sérénité sans méconnaitre les qualités des par- 
ienaires. 


} 


3. Les renseignements sur Europe n° 1 sont souvent contradictoires. 


| I faut en convenir et rechercher là les véritables causes des inter- 
prétations erronées. Mais it est possible d’avoir des renseignements 
précis et nous nous sommes eflorcés de les oblenir, 


£. Le rachat pronosé par le- Gouvernement at-on dit, 
est contestable pour les intérèts de l'Etat. 


C'est la thèse de certains qui voient, dans la proposition du rachat, 
une atieinte à leurs conceptions libérales. 

Il est bien évident que l'argument peut influencer la décision hési- 
tante d'une partie de l'Assemblée, mais, sans discuter au fond, nous 
né devons pas oublier que certaines frontières du libéralisme peu- 
vent être franchies quand des considérants d'ordre national contre- 
balancent, dans l'intérêt de l'Etat, le respect systématique de quel- 
ques libertés. 

Nous démontrerons donc que l'Etat ne fera peut-être pas une 
affaire au vrai sens du mot mais que par son projet il n'engage pas 
les finances pubtiques sur une voie condamnable puisque aussi bien 
il retrouvera les sommes avancées. 


5. La solution gouvernementale est une opération soutenue 
par la presse contre la publicité radio. 


I est exact que !a presse unanime a réclamé le rachat. 

Mais én celle atlitude la presse est logique puisque, dès l'installa- 
tion d'Europe n° #, elle avait preclimé son désaccord. 

Les avis sont, il est vrai, partagés sur le volume de la publicité 
dans son ensemble et sur sa répartilion entre la presse écrile et 
radiophonique. 

C'est tout le problème de la publicité radio que soulève la presse, 
aussi bien fa publicité périphérique actuelle que la nationale, éven- 
tuellement. 

La presse expose justement que sa liberté dépend de l'aide publi- 
citaire, faute de quoi elle verrait ses tenants disparaitre ou quémans 
dér la subvention secourable. 

Ainsi pour la presse, la publicité est un facteur de garantie pour 
son indépendance. Est-il donc étonnant que ses représentants unani- 
mes réclament le rachat d'Europe no 1? 

Vouloir — comme on peut tenter de le faire — y mêler des fac- 
teurs partisans, c'est rabaisser le niveau d'une discussion qui doit 
} notre avis rester au-dessus de certaines médisances injustifiables, 


1. — Admetlons que l'Assemblée refuse au Gouvernement 
l'autorisation de rachat. 


Le règ'ement d'Europe no 1 se fait par un acte de liquidation 
eatre particuliers. 
la frontière française, pendant quarante-six ans encore, un 
pose émetlra en langue française, conformément à la clause n° 17 
d'i contrat de concession. 

Il n'est pas difficile de réaliser le risque que nous courrons en Ca& 
de rejations tendues avec la République fédérale. 

D'autre part, sans aller imaginer une tension internationale 
franco-wlemande. la perspective pœitique peut être modifiée dans 
une réunificalion des deux Allemagnes. 





Enfin, en supposant au mieux que rien ne change jamais et que 
la plus franche amitié mmsse définitivement et comme il faut le 
souhaiter nos deux peuples, a-ton pensé qu'avec l'établissement 
du marché commun, Europe n° 1 pourra par sa publicité prospecter 
notre pays aw seul bénéfice de l'économie allemande dans le même 
lemps que nous mêmes serons impuissants à contrebalancer cetté 
prospection. 

Puiliquement comme. économiquement, il apparait difficile d'ad- 
Ioeltre une solution de laisser faire. 

On nous dit que des postes identiques existent dans d'autres 
Flats étrangers et on fait allusion à ces principaulés dont l'impore 
lance n'est pas comparable, sinon pour le facteur pub'icité. L 

En vérilé, le seul argument en faveur de celte solution serait 
que l'Etat n'engagerait aucune responsabilité financière pour rat 
traper (selon l'avis des défenseurs de celte thèse) une erreur com- 
mise en un temps où l'on aurait pw prévoir que l'avenir de la 
Sarre poserait tôt où tard un problème territorial. 

Hi est cerlain que l'argument à sa valeur, mais l'erreur d'hier 
jusifieraitele pour autant une fausse manœuvre d'aujourd'hui ? 

Par ailleurs. les partisans du règlement libre sans rachat pros 
lestent en @feclarant qu'il est imimaginable qu'on envisage de 
détruire ce poste, dont on connaît la qualité. 

Et ils ajoutent que ces capitaux taisseront dans leur exploitation 
con'inue une redevance fiscase appréciable pour le Trésor fran- 
ças. 

Quant anx angoisses politiques et internationales, les partisans 
de cette solution aceusent les partisans du rachat de les exagérer. 

En exposant la thèse du rachat d'Europe n° 1 nous répondrons 
à celle argumentation. 


I. — L'Assemblée prend en considération le projet de rachat 
d'Europe n° 1. 


a) Sur quelle base ce rachat peut-il être proposé ? 

Un aceord étant conclu, la République allemande rachète, d'acte 
cord avec la République française, Europe ns 4. 

b) Coût de l'opération : 

A ce su'et, comme nous l'avons promis, rétablissons la vérité. \ 

A la première offre, l'ensemble de l'opération se chiffrait à 3% mil- 
liards 300 millions, avec payement d'une partie du prix en quinze 
ans, Où à 2 milliards 830 millions, avec un payement comptant, 
soit un rabais de 548 millions (qui est la différence explicabte par 
l'intérêt de quinze ans). 

Auùx termes de l'accord envisagé avec l'Allemagne fédérale, ce 

2.830 
prix serait, pour chaque partie, de ——— = 1.415 millions. | 
2 \ 

Cet argent déboursé par l'Etat pourrait être récupéré immédiates 
ment puisque ce nuilliard 415 millions correspond à ce que Radios 
Industrie doit à l'Elat qui recouvrerait ainsi: 

T4) millions dus à la Caisse des marchés; 

9.0 inillions dus au Crédit lyonnais ; 

300 millions dus à l'U. R. $S. S. A. F. (Sécurilé sociale). 

Ainsi, l'Elat amortit ses créances et°le concordal est accordé A 
Radio-Industrie. î 

Or, dans le schéma de la complexité de la société Images et Son, 
dont dépend Europe no 1, la sociéié R. B. V. Radio-Industrie utile 
à la défense nationale, en raison de la qualité de son personnel, 
reste d'une importance capitale pouf la guerre, l'air et la marine. | 

L'opération ne revêt donc pas en liquidation l'aspect que certaing 


esorits veulent lui donner. | 
Nous Savons que pendant trois ars l'affaire fonctionnera sous le 
conirûle conjoint des deux cositnalaires et à leur prolit. : 


» 


Que peut rapporter cette socièté Eurore n° 4? 


Voici des chiffres de recettes publicitaires à comparer: : 
En novembre 1955, 9% millions; en décembre 19356, 212 millions 
avec les mêmes frais. | 
I y à actuellement un féchissement général de la publicité, c'es 
un fait, qui n'est d'ailleurs pas particulier à Europe ne 4H est 
pour janvier 1957, avec toutes les difficultés actuelles, de l'ordre de 
20 millions. | 
Prévisionnellement le bénéfice annuel serait de 989 millions avant, 
amorlissement, soit environ { milliard, à l'exclusion dgs pertes 
d'exploitation de la élévision en Sarre et à Montearlo. Le racha 
mettrait en effet hors circuit la télévision sarroise qui s'inscri 
mensuellement pour un déficit de 42 millions — soit 144 millions 
par an — et qui serait prise en charge par l'Allemagne et mettrait 
également hors circuit Télé Monaco, exploité hors du concordat ef 
qui S'inscrit aussi pour 14% millions de déficit annuel, c'est 28% mil- 
lions qui seraient retirés de l'exploitation pendant les trois ans que 
durerait encore le fonctionnement d'Europe neo 1. | 
Ainsi pendant trois annuités, personnel et amortissements payés, 
c'est 5%) millions qui reviendraient à chaque partenaire, et, en trois 
ans, { milliard 500 millions, car il semble bien que les dettes expo- 
sées ont él convenablement échéancées en lenant exactement 
compte de prévisions de recettes justifiées. ‘ 


Où est donc l'afjaire calastrophique 
proposée par Le projet gouvernemental ? 


Par ailleurs, an terme de ce contrat, la France reprendrait 1® 
libre disposition de l'immeuble de la rue François-Ir que certains 
estiment à 590 millions, d'autres à 350 millions et la longueur 
d'onde resterait française. g 
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En vérité le rachat offre indubitablement des arguments jincon- 
testables. 

Tels sont dans leur sécheresse arithmétique les éléments qu’une 
enquèle a perinis à votre rapporteur d'obtenir. 

Ur, si l’arithmélique de cetle propoéition justifie en soi le projet 
de rachat, n'est-il pas Kgitime que nous essayions de convaincre 
les adversaires de ce projet? 

I est bien évident que notre argumentation s'appuiera sur une 
thèse qui est celle de l'Europe. 


lourquai, ies trois ans étant révolus, re poste puissant, d’ercellente 
qualité, ne pourrail il pas être utilisé par l'assemblée du con'eil 
de L'Europe ? 


Le principe en a été voté par le conseil de l’Europe et c’est ce 
qui nous permet de croire que vous souscrirez à celte prochaine des- 
tination d'Europe n° 1. 

Ke serait-ce pas là le premier geste plus que symbolique des 
accords franco-allemands ? 

Ainsi apaiserait-on les esprits inquiets à juste titre de voir détruire 
uvre <j e’flrace et si récente réalisation. 

Par ailleurs, la gestion par le conseil de l'Europe garantirait au 
personnel une per-pective apaisante d'avenir. 

Quant aux prohièmes politiques, iis seraient du même coup réglés. 


Quelques remarques. 

Aurès l'audition de ce rapport par votre commission de la presse, 
des questions ont été postes au rapporteur et ont donné lieu aux 
précisions suivantes: 

Ne peut-on suspecter une opération en Bourse par un jeu d’agio 
Sur les aclions ? 

Les a:tions, après accord avec le groupe propriélaire du peste 
Europe no { dans les conditions d'un marché au comptant, passent 
de 2.000 F à 25.000 F sauf pour R. B, V. 


Que vaul l'argument de la publicité radiophonique ? 


Europe no { n'est que l'aspeet particulier d'un problème plus 
général et la commission confirme son accord pour reprendre la lot 
n° 59-529 du 21 imai foi, abrosée par la loi n° 92-501 du 14 avril 4952, 
laxant ja publicité faite sur les postes périphériques. 


Le prolurole d'accord intervenant entre la France et l'Allemagne 
dans l'éventualité d'un rachat serait-il soumis au Parlement ? 


La question à éié posée à la cominission des affaires étrangères 
Et la longueur d'onde ? 


L'ilézalité actuelle de cette dernière fera l’ohjet d’un accord à 
réohser jar de Gouvernement. Ce qui mortiisera une sifualion de fait 
qualihié « d'inmoraité internationale » par nos collègues comru- 
huistes et urice à des moxens que l'on Soshaïterait voir employer en 
fuutrs circonstances où des conflils opposent des nations entre elles. 


Le Conseil de l'Europe et le postée Eurape n° 1. 


La com.nission des âflaires générales dun Consei de l'Europe a 
voté massivement la reprise de @æ poste si après le délai prévu, la 
trance et l'Alcmagns acceplent celle solu'ion. Toutefois des con- 
tacts seront établis avec cette ins{itailion européenne, à la demande 
de volre Colm'ussion qui exige la préc'sion de celle destination. 


La durée de trois ans 


C'est un laps de lemps maximum, mais qui peut être réduit à ia 
demande deSæontractants. 


En conclusion. 


EL — Quelles qu'aient pu étre les trop confiantes prévisions de ceux 
qui espéraient en une longue Situation inchangée de l'Etat sarrois, 
il est de fait que ia Sarre à repris sa place dans l'Allemagne fédérale. 

H. — En l'état de cette Silualion nouvelle le sort d'Europe no 1 
doit être régié d'une manière ou d'une autre. Enlemlons par là qu'il 
doit être : 

Où laissé on règlement Jibre d'une compétition privée d'où Je 
Gouvernement français lirera les avantages qui lui sont automatique- 
ment réservés, 

Ou racheté par le Gouvernement comme le demande la proposition 
de résolution. 

Nous avons dit les arguments soutenus par les uns et par les autres. 

Nous avons a'outé quelle destinée nous envisagerons pour cet émet- 
teur s'il élail rachelé en commun par les deux Elats, allemand et 
francais. 

L'Eurone et le Conscil de l'Europe jui trouveraient une ulilisatien 
souhaitable. 

En terminant, et dans un souci de probité politique, votre commis- 
Sion de :a pres-ce demande à tous ceux qui pourraient ne voir en 
celie discussion qu'un choix à faire entre des moyens financiers et 
des principes doctrinaux de penser aux inconvénients qu'un rejet 
par l'Assemblée de la proposition de résoluhon qui vous est soumise 
pourrait entrainer sur le plan politique. 

Nous entendons bien qu'en d'autres secteurs nous avons dû hélas 
conctder bien des prérogalives francaises, mais nous n établissons 
pas en la malière un élat comparatif. 





Enfin qu'on veuille bien tenir compte que la presse, en ses multi- 
yles représentations, s'est adressée à votre comanission pour vous 
conseiller de conclure en faveur du projet de rachat d'Europe n° 1. 

Faisant la part de l’élémentaire facteur passionnel, excusable, de 
chaque tendance, votre commission de la presse, après information 
aussi objective que possible, vous demande d'adopter la proposition 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, comp'e tenu de la recommandation adopiée 
le 11 janvier 1957 par l'assemblée consultative du Conseil de l'Europe, 
demande au Gouvernement de lui soumettre le projet de rachat de 
la société Images et Son, propriétaire du poste Europe n° 1, poste de 
langue française silué en territoire allemand. 





ANNEXE N° 4000 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4er février 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législa- 
tion sur le rapport et le rapport suppémentaire faits au cours de 
la deuxième ségisiature, repris le 16 février 4956, sur le projet de 
loi abolissant la peine de la confiscation des biens à venir prévue 
à l'article 37 du code pénal, par M. Jean Lefranc, député (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de la précédente législature, le 
Gouvernement à déposé le projel de loi n° 3%4 visant à l’abohition 
de la peine de la confiscation des biens à venir prévue par l'arlicie 37 
du code pénal. 

Le commission de la justice et de législation avait, dans un premier 
rapport no 11065, admis la suppression des mots «et à venir » dans 
le texte de l'arlicie 37 du code pénal. 

[Une opposition ayant élé pratiquée par M. André Gaultier, le rap- 
porteur de la commission, M. Defos du Rau, avait déposé pn rapport 
supplémentaire portant le n° 11604 et qui “oncluait, conformément 
à Ja décision de la comainission, au maintien des conciusions du 
rapport antérieur et à l'addition d'un article 2 visant l'application 
de la loi dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo. 

Le Gouvernement actuel a fait connaître, par lettre du 30 mars 1956 
de M. le ministre de Ja justice, que sa position demeurait la même 
que celle du gouvernement ayant déposé le projet inilial, en décla- 
rant donner son entier aczord aux termes du projet de loi tel qu'il 
résulte du rapport repris n° 538. 

Les raisons données pour la suppression de Ja disposition concer- 
nant la onfiscation des biens à venir dans le texte de l’article 37 
du code pénal sont kes suivantes: 

4° En droit, cette peine supplémentaire, venant s'ajouter à la peine 
principale toujours lourde et parfois capitale, apparaît en quelqne 
sorle comme une résurrection de la mort civile qui a été akolie sui- 
vant les dispositions de la loi du 31 mai 1854. 

D'ailleurs, la mort civile se trouvait être pratiquement sans effet 
puisqu'elle s'appliquait en cas de condamnation à mort ou à une 
peine perpéluelle privative de liberté; 

20 En fait la confiscation des biens à venir s'était trouvée tempérée 
dans son application puisque le condamné était autorisé à recevoip 
des aliments et que l'administration laissait au condamné les revenus 
de son travail; . 

Jo L'incapacité de donner et de recevoir existe déjà à l’encontre des 
individus frappés d'une peine afflictive et infâmante, si bien que la 
confiscation des biens à venir apparaît dans une certaine mesure 
comme faisant double emploi; 

40 L'article 2% de la loi n° 51-18 du 5 janvier 19541 a décidé l’abo- 
lition de la peine de la confisration des biens à venir lorsqu'elle 
est le complément d'une condamnation à la dégradation nationale 
à titre prin:ipal. 

Flan! donné que pratiquement une telle peine est supprimée par- 
tiellement sinon totalement, qu'elle apparait comme périmée et à 
peu près inapplicable, fl semble qu'il y ait lieu de conclure à l’adop- 
tion du projel gouvernemental. 

Par ailleurs, les dispositions concernant les territoires d'outre-mer, 
le Cameroun et le Tozo, ne figurent pas dans le projet initial, mais 
M le ministre de la France d'outre-mer a fait connaitre que la rédac- 
tion de l'arlicle 27 du code péna! étant identique dans da mé!ropole 
et dans les tlerritoires susvisés, il ne verrait que des avantages à 
l'applicalion des nouvelles dispositions dans l’ensemble des terri- 
tuires en question, 

Votre commission de la justice vous propose, en consquen:e, 
d'adopter le texte suivant: 


PROJET DE LOI 
Art. fer, — Les mots: « et à venir », sont supprimés du texte 
de l’article 37 du codé pénal. ” ‘ 


Art, ?. — La présente loi est applicable dans les territoires d'outre- 
mer, au Cameroun et à la République autonome du Togo. 





(0) voir: Assembiée nationale, % législ., nos 3954, 11065; 3e législ. 
n° 938, 
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ANNEXE N° 4001 


(Session ordinaire de 1996-1957. — Séance du fer février 1997.) 


RAPPORT portant proposition de décision sur le décret no 561173 
du 13 novembre 195%, examiné en première lecture par je 
Conseil de la République, en application de l'article {°r de la loi 
n° 56-619 du 23 juin 1%%, relatif aux Conventions de longue durée 
pouvant êlre passées avec cerlaines calégories d'ent d'outre- 
mer, fait au nom de la commission des territoires d'outre-mer, 
par M. Raingeard, député (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République statuant sur la 
proposition de décision sur le décret no %-113%3 du 13% novembre 1956 
relatif aux conveniions de lungae durée pouvant êlre passées avec 
certaines catégories d'entreprises outre-mer, a apporté trois modifi- 
calions de détail au texte adopté par l'Assemblée nationale. 

La première, de pure forme, tend à l'article fer, à substituer 
à l'expression « autorités fédérales » les mots « autorités du groupe 
de territoires » afin de mettre ie texle en harmonie avec ceux 
relatifs à la réforme des institutions qui excluent de la terminologie 
relative aux groupes de terriloires le terme « fédération », 

La seconde précise, au même article fer, et dans le même 
souci manifesté dans la rédaction de la proposition de décision sur 
le décret relatif à la création des sociétés financières, qne le régime 
envisagé s'appliquera, notamment aux « entreprises de transports ». 

Votre commission des territoires d'outre-mer fait siennes bien 
volontiers ces deux précisions rédactionnelles. 

Saisie par ailleurs d'une proposition de retour au texte du Gouver- 
nement pour l'article 4, elle n'a pas cru indispensable de maintenir 
sa rédaction; c'est done à l’ensemble des modifications du Conseil 
de la République que votre commission vous propose de se rallier. 

En conséquence, votre commission des territoires d'outre-mer sou- 
met à vos suffrages la proposilion de décision suivante: 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemblée nalionale décide d'approuver, sons réserve des modi- 
fications ci-après, le décret no 3%6-1133 du 13 novembre 195%, relalif 
aux conventions de longue durée pouvant être passées avec cer- 
taines catégories d'entreprises outre-mer. 

Art. fer (adoplion du texte du Conseil de la République), — Après 
délibération des assemdées territoriales d'outre-mer ou des Grands 
Conseils les invitant à engager des pourparlers, les autorités terri- 
toriales ou les groupes de territoires compélents pourront passer 
avec des entreprises productives, notamment agricoles, industrielles, 
minières ou de transports, exerçant ou devant exercer leur aclivité 
dans lesdits territoires ou groupes de terriloires, des conventions 
fixant et garantissant, pour une durée déterminée, et en ce qui 
concerne les matières comprises dans la compétence de ces assem- 
blées, les conditions de l'établissement de ces entreprises et de leur 
fonctionnement. 

Les textes de ces conventions devront être délibérés par lesdites 
assemblées et approuvés par elles. 

Art. 4. (Reprise du texte du décret adopté par le Conseil de la 
République.) 





ANNEXE N' 4002 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du fer février 1957.) 


RAPPORT portant proposition de décision sur le décret n° 56-113%4 du 
13 novembre 19%, examiné en première lecture par le Conseil de 
la République en application de l'article fer de Ja loi no 56-619 
du 23 juin 19%, autorisant et réglementant la création d'actions 
de préférence dans certaines Sociétés d'outre-mer, fait au nom de 
la Commission des térriloires d'outre-mer, par M. Raïingeard, 
député (2). 


Mesdames, messieurs, votre commission des terriloires d'outre-mer 
a examiné avec le plus grand soin les modifications apportées par 
le Conseil de la République, à l'initiative de sa commission des 
finances, à la proposilion de deécisison sur le décret ne 56-1131 du 
43 novembre 1956 aulorisant et réglementant la création d'actions 
de préférence dans certaines sociétés d'outre-mer, 

Elie n'a pas cru devoir les retenir. 

La rédaction proposée à l'article f{°r Jui a paru instituer une 
procédure parliculièrement lourde et inefficace et susceptible de 
créer des difficultés à l'application d'un texte à laquelle s'attache 
une grande importance. 

Dans le même souci d'efficacité, la commission des territoires 
d'outre-mer a écarté l'obligation du recours à l'avis du comimissariat 
au plan qui n'est, au demeurant, qu'un organisme de conseil du 
pouvoir exéculif, que celui-ci a toujours le droit de consulter, 





(1) Voir: Assemblée nationale, nos 3237, 3553, 3612 et in&e 26: 
æ lecture, 3%1;: Conseil de la République, nos 246, 265 (année 1956- 
4957) et in-8o 107 (année 1956-1951). 

(2) Voir: Assemblée nationale, nos 3288, 3:87, 613, inSe no 347: 
> lecture 3891; Conseil de la République, nos 217, 266 (année 19%%- 
4957), in-So no 119 (année 196-197). 





Enfin, elle n'a pas jugé indispensables les disposilions relatives 
aux délil&rations des assemblées générales des société comportant 
de actions de préférence et qui avaient été introduites à l'article 3. 

C'est Sous le énéfice de ces observations que votre commission 
des terriloires d'outre-mer demande la reprise intégrale du texte du 
décret adopté, en première lecture, par l'Assemblée nationale. 

En conséquence, elle soumet à vos suffrages la proposition de 
décision suivante : 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemblée nationale déside d'approuver le décret ne 5%6-11%4 du 
13 novembre 1%% autorisant et réglementant la création d'actions 
de préférence dans certaines sociétés d'outre-mer. 

Art, (er, — 

Art. 2, — 


PO RE NPD E TS LT LE RUN US TT TUE ET TETE 


LOL TOR CRCENAS COLE D LE T TL SR 





ANNEXE N° 4003 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 1er février 1957.) 


RAPPORT portant proposition de décision sur le décret n° 56-1129 
du 135 novembre 196, examiné en première lecture par le Conseil 
de la République en application de l'article 1° de la loi n° 56-619 
du 23 juin 1956, portant création d'un fonds de soutien des tex- 
tiles des territoires d'outre-mer, fait au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer, par M. Raingeard, député (1). 


Mesdames, messieurs, la commission des territoires d'cutre-mer 
a procédé à l'examen de la rédaction adoptée par le Conseil de la 
République au terme de son examen du décret n° 56-1139 du 
435 novembre 195%6 portant création d'un fonds de soulien des tex- 
tiles des terriloires d'outre-mer. 

Elle s'est ralliée à la modification introduite à l'article 10 au 
sujet de la date limite de fixation des prix garantis, remplaçant 
au premier alinéa les mols « avañt le 13 octobre » | d « au Moins 
deux semaines avant l'ouverture de la campagne de chacune des 
matières texliles visées par le présent décret ». 

Cetle précision lui à paru, en effet, tenir mieux comple des réali- 
tés que le texte adopté en première lecture, puisqu'aussi bien la 
date d'ouverture de la campagne peut différer selon les terri- 
toires et selon les produits. 

En conséquence, votre commission des territoires d'outre mer sou- 
met à vos suffrages la proposition de dé-ision ci après: 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver sous réserve des modl- 
fications ci-après, le décret n° 56-1139 du 13 novembre 195% portant 
création d’un fonds de soutien des textiles des territoires d'outre- 
ner. 

Art. 5 (modification identique adoptée par l'Assemblée nationale 
et le Conseil de la République). 

Art. 6. (adoption du texte du Conseil de la République). — Un 
arrèté conjoint du ministre de la France d'outre-mer et du ministre 
des affaires économiques et financières, pris après avis du comité 
prévu à l'article 5 ci-dessus, fixe, chaque année, au moins deux 
semaines avant l'ouverture de la campagne de chacune des matières 
textiles visées par le présent décret, et pour chaque territoire inlj- 
ressé, les prix Fob garantis applicables à la campagne suivante. 

Si cet arrêté n'intervenait pas à la date prévue ci-dessus, les prix 
antérieurs seraient maintenus jusqu'à la date de son entrée en 
vigueur. 





ANNEXE N° 4004 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du }°° février 1957.) 


RAPPORT portant proposition de décision sur le décret n° 56 1174 
du 43% novembre 19%, examiné en première lecture par le Conseil 
de la République, en aplicalion de l'article 1% de la loi n° 56619 
du 2% juin 1%6, relalif aux sociétés financières pour le dévelop- 
pement des territoires d'outre-mer, fait au nom de la commission 
des terrilotres d'outre-mer, par M. Raingeard, député (2). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la Répullique, examinant !a 
proposition de décision sur le décret n° 56-1131 du 13% novembre 19% 
relatif aux sociétés financières pour le développement des territoires 
d'outre-mer, n'a apporté à la rédaction adoptée par l'Assemblée 
nationale en première lecture qu'une modification. 

IL a ajouté à la nomen‘lature ‘des entreprises bénéficiaires faite & 
l'articles {er les éntreprises de transport, 

Votre commission des terriloires d'outre-mer reconnait bien volon- 
tiers l'importance qu'elles jouent dans le développement économique 





(1) Voir: Assemblée nationale, nos 3243, 3381, 3626 et in8e 34: 
2e lecture, 38%; Conseil de la République, nes 254, 277 (année 19%56- 
1957) et in-8S° 113 (année 1956-1957). 

() Voir: Assemblée nationale, n°° 225, 2951, 2615 et inSo 30: 
> lecture, 3393. Conseil de la République, nvs 249, %3 (année 19%6- 
1967), et.in-8o 120 (année 1956-1957). 
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et so’ial; il n'a jamais, d’ailleurs, été dans ses intentions de les 
exclure du champ d'application de la loi. C'est pourquoi elle s’est 
ralliée à cette addition et vous soumet la proposilion de décision 
ainsi complétée. 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Axemhlée nationale décide d'approuver sous réserve des modi- 
ficalions ci-après ie décret n° 96-4131 du 13 novembre 1955 relauf 
anx sociétés financières pour je développement des lerrioires d'outre- 
uicr. 

Art, fer (adoption du texte du Conseil de la République). — Les 


sociétés françaises par actions ayant pour objet de con@urir au 
financement des entreprises, notamiment agricoles, indusirielles, 
tuinières où de transports, contribuant directement à lexécution des 
] däns les territoires d'outre-mer et exerçant leur aclivité sur 
partie ou totalité d'un où plusieurs territoires, déncmmées « Sociétés 
{il pour le développement des territoires d'outre-mer », béné- 
ficie des dispositions figurant aux articies ci-dessous lorsqu'elles 
rer t les conditions suivantes: 

a) Un capital minimum de 2% millions de francs, entièrement 
versé 

h) La ;imitalion de la participation de la société financière pour le 
déveluppement des territoires À outre-mer à 20 p. 100 de son capilal 


pour une racine entreprise, et 2 p. 100 du capilal de cette enire- 


À cet gard, les par 


r ln ‘vient 
IX GP revieut { 
‘ 


( ticipations de Ja société sont évaluées à leur 
Pr! l'acquisition ou à ‘eur valeur d'apport. 

Le ministre de la France d'’outre-rner et le ministre des affaires 
économiques et financières pourront, par des décisions spéciales 
prises njointement, accorder des dérogations pour une période 
linitée à cinq ans el pour une même entreprise à l'appli'alion des 
pourcentages maximums fixés ci-dessus ; 

€) La signature d'une convention avec le ministre des affaires 
économiques et finanrières et !e ministre de la France d’ontre-mer 
comportant la nomination d'un commissaire du gouvernement auprès 
de la sociélé bénéficiuire, 

Art. 2 (modification Kentiqne adopte par l'Assemblée nationale 
e! le Conscil de la République). 





ANNEXE N° 4005 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 1er février 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à autoriser tous les blessés crâniens 
du ‘travail à r un iasigne spécial, présentée par MM. Virgile 
Barcl, Marcei Thibaud, Louis Dupont, Coquel, Musmeaux et les 
membres du groupe communiste, dépulés. — (Renvoyée à la Com- 
mission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les blessés crâniens de gucrre ont droit au 
port d'un insigne signalant leur état, ce qui fait un devoir à ia police 
de leur apporter aide et assistance en cas de besoin. 

Or, tel n’est pas le cas dés blessés crâniens du travail. 

Il nous parait équitable que les blessés crâniens du travail, quels 
qu'ils soient, aient leur état signalé par le port d’un insigne et jouis- 
sent des mêmes droits que les bless crâniens de guerre. 

C'est l'objet de la présente proposition de oi que nous vous deman- 
dons, mesdames, messieurs, de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Artice unique. — Les bless crâniens du travail sont autorisés à 
porter un insigne leur permettant de se faire reconnaitre des agents 
de la force publique qui doivent leur apporter aide et protection. 


a —————— 


ANNEXE N° 4006 


(Session ordinaire de 1956-1997, — Séance du 4e février 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à valider pour la retraite les mois 
pendant lesquels cerlains instituteurs et institutrices n'ont pu être 
aflectés par suite de manque de pestes, présentée par MM. Perche, 
Thamier, Lamps, Mme Grappe, MHe Rumeau, M. Marcel Hamon 
et les membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à 
la coinmission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans les années 1919-1920-192+, par suite de 
suppression de postes ou par suite du retour des démobilisés, des 
instituteurs et plus varticulièrement des institutrices se sont trouvés 





pendant plusieurs mois sans affectation dans un poste. Or, cette 
période n'est pas comptée actuellement dans les services validés 
pour la retraite, Il en résulle un préjudice certain pour les intéressés, 

Prenons Je cas d'ure institutrice dont le décompte ces services 
s'établit comme suit pour la période allant du 1 octobre 1919 au 
J0 septembre 1921: 


Ecoie normale : 

Services À partir de 18 ans: 1e octobre 1919-30 septembre 1922, 
4 an 5 mois 19 jours. 

Services auxiliaires validés: 11 octobre 1922-26 octobre 1923, 7 mois 
15 jours. 

Services s'agiaires puis titulaires: 28 oclobre 1923-30 septembre 
1921, 11 mois 3 jours 

Soit, 2 ans 10 mois 7 jours. ; 
Alors que normalement le décompte devait étre le suivant: 


Ecole normale: 
Services à partir de 18 ans, 1 an 3 mais 19 jours. 
Services auxiiaires (stagiaire-lilulaire) : 1 octobre 1922- 30 sep- 
tembre 1924, 2 ans. 
Soit, 3 ans 3 mois 19 jours. 


D'où une werle de % mois 12 jours pendant lesquels l'inslitutrice 
en quéstion n’a pas travaillé parce que l'administration n'a pu 
l’affecter dans un posle. 

Ajoutons que cette différence de 5 mois 12 jours oblige l'institu- 
trice à faire 6 mois supplémentaires — pratwjuement une année 
scolaire — pour pouvoir bénéficier du maximum de retraite. 

Alors que d’autres institutrices de la même promotion, mais ayant 
toujours eu un poste, auront leur relraite normalement. 

Il est bien évident qu'il y a là une injustice qui doit être réparée, 
d'autant plus qu'elle frappe le plus souvent! des institutrices dont 
on sait Combien les dernières années de métier sont pénibles, 

Actuellement, aucune disposition légale ne permet au ministère 
de éducalion nalionale de valiGer pour la retraite ces mois d'inacti- 
vité forcée, Afin de combler cette lacune et de rendre justice à ces 
enseignants, nous avons l'honneur de vous demander, mesdames et 
messieurs, d'adopier la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les mois pendant lesquels certains instituteurs 
el instilutrices n'ont pu être affectés par suite du manque de postes 
sont validés pour la retraite. 


a — 


ANNEXE N° 4007 (Rectifice) 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 1e février 1957.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à relever le taux de compétence en 
dernier ressorl des conseils de prud'hommes, présentée par 
MM. Besxset, Pierre Meunier, Adrien Renard, Mme Rose Guérin, 
Reyraud, MM. Legagneux, Musmeaux, les membres du groupe 
communiste et les mernbres du groupe des républicains progres- 
sistes, députés, — (Renvoyée à la commission de la justice et de 
législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le taux de compétence en dernier ressort 
des conseils de prud'hommes avait élé fixé le 30 octobre 1945 à 
46.000 francs. A celte époque, le salaire du manœuvre de la région 
parisienne élait de 29 francs de l'heure. 

La loi du 24 mai 4951 a porté ce taux à 35.000 francs alors que le 
salaire miniraum interprofessionnel garanti était fixé à 87 francs de 
l'heure. 

Présentement, la rémunération minimum est de 126 francs de 
l'heure à Paris. 


Si l’on veut tenir compte du rapport salaires-taux de compétence, 
est indispensable de procéder au relèvement du taux de compé- 
tence ainsi que le réclament toutes jes assemblées de conseillers 
prud'hommes. 


Tel est l’objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons, mesdames el messieurs, de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 5 de la loi du 12 juillet 4905 modifié es 
ainsi rédigé: 

a Les dues de paix connaissent également sans appel jusqu'à la 
valeur de 70.000 francs et, à charge d'appel à quelque valeur que 
la demande puisse s'élever. » 


(Le reste sans changement.) 
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ANNEXE N' 4008 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 1er février 1%7.) 


PROPO:*ITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
publier la liste des activités particuliérement pénikies ouviant droit 
à la liquidation anticipée de la pension vieillesse au taux de 
40 p. 160 du salaire annuel de base, présentée par MM. Beseelt, 
Ansart, Jourdhui, Coquel, Mmes Rose Guérin, Roca, MM. Louis 
Dupont, Chère, Dufour, Gravoille, Pelissou et les membres du 
groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la commission du 
Uravai, et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l’article 64 de l'ordonnance n° 45-2154 du 
49 oclobre 1915 slipule que : 

.. « pour les assurés qui justifient d'au mains trente années d’assu- 
rance et qui ont exercé pendant au moins vingt années une activité 
particulièrement pénible, de nature à provoquer l'usure prématurée 
de l'organisme... La pension liquidée à un âge compris entre 60 et 
65 ans est égale à 40 p. 100 du salaire annuel de base. » 

Cependant, l'application de cette mesure de justice est subordon- 
née à la publication d'un décret rendu sur proposition du ministre 
du travail et de la sécurité sociale, du ministre des finances et d:5 
ailaires économiques et du ministre de la santé publique, après 
consultation du conseil supérieur de la sécurité sociale et qui établit 
la liste des activités reconnues pénibies. 

Or, ce décret n'a pas encore été pris. 

Il en résulte que de nombreux salariés ne peuvent bénéficier des 
dispositions de l'article 61: de l'ordonnance du 19 octobre 1945 alors 
qu'iis exercent des activités professionneiles particulièrement péni- 
bles ou nocives. 

C’est pour réparer cette injustice que nous vous demandons, mes- 
dames et messieurs, de bien vouloir adopter la proposition de réso- 
jution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gonvernement à rendre sans non- 
veau délai le décret prévu à l'article 64 de l'ordonnance n°15- 2554 du 
49 octobre 19%5 établissant la liste des activités pénibles ouvrant droit 
à la liquidation anticipée de ja pension vieillesse au taux de 40 p. 100 
du salaire annuel de base, 


—— 


ANNEXE N° 4009 


{Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 4° février 19357. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre d'urgence les mesures nécessaires por venir en aide à la 
populaiion de la commune de la Roque-Gageac (Dordogne), présen- 
tée par MM. Yves Peron, Ranoux et les membres du groupe com- 
muniste, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la commune de la Roque-Gageac, à 13 kilo- 
mètres de Sarlat, est une coquetle cité située sur la vallée de la 
Dordogne. 

Outre l'agriculture, sa principale ressource est le tourisme. Or, 
celte commune a été récemment endeuillée par un éboulement qui 
a eu des conséquences tragiques. D'énormes roches se sont déta- 
chées de la falaise qui surplombe le bourg et ont détruit un grand 
nombre d'immeubles tuant trois personnes surprises chez elles au 
moment de l’'éboulement. 

Notre intention est d'attirer votre attention sur les conséquences 
de cette catastrophe. 

Si, du fait des décès, des familles se trouvent dans le besoin, 
les conséquences sont, hélas, de portée plus étendue, 

Des biens sont détruits: 

a) Totalement: c’est le cas d'au moins cinq immeubles à usage 
d'habitation et de diverses dépendances contenant du cheptel et des 
récoltes diverses ; 

b) Des locaux de même nature sont endommagés. 

IL importe donc, à notre avis, que des mesures soient prises 
rapidement en vue de réparer les pertes de bien subies par un 
grand nombre de familles du fait d'une catastrophe naturelle, 

En outre, la quasi-totalité du bourg se trouve située dans des 
conditions identiques à celles où se trouvent jes immeubles détruits. 

Il règne donc dans l'ensemble de cette À gr ge yne ambiance 
d'insécurité. Différentes familles ont évacué les locaux qu'elles habi- 
faient depuis leur enfance et sont actuellement hébergées soit dans 
leur famille, soit chez des amis. 

IL est probable qu’un grand nombre des locaux à usage permanent 
d'habitation ou bien à usage touristique seront évacués et resteront 
inoccupés. 

Dans ces conditions, la catastrophe aboutit également pour les 
propriétaires, locataires ou occupants de ces locaux à une véritable 
perte de biens. 

Etant donné que ces familles se tronvent ruinées, il est impor- 
tant qu'une aide leur soit apportée pour reconstituer les biens 





mg 


qu'elles ont perdus. Tout cela nécessite que des crédits importants 
soient mis à leur disposition. 

Nous tenons par ailleurs a faire observer que d’antres communes 
sont dans une siluation identique à celle de la Roque-Gageac et 
nous croyons indispensable que des mesures soient prises pour 
éviter le retour de pareilles catastrophes. 

Tels sont les motifs pour lesquels nous vous demandons, mesdames 
et messieurs, de bien vouluir adopter la proposition de résolution 
suivante : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre d'urgence 
des mesures en vue: | 

D'assurer la sécurité de la population de la Roque-Gageac ; 

be venir en aide aux familles directement touchées par la Ccatas- 


trophe : 

De dédommager les habitants de cette commune ayant subi des 
pertes de Diens; a 

De faire procéder à une enquête dans les communes qui Se trous 


1 


vent dans les mêmes conditions que la Roque-üageac afin de prè- 
venir le retour de pareille catastrophe. 





ANNEXE N° 4010 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 1 février 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
moditier pour les peliis transporteurs routiers Îles Im: laliies de per- 
cepiion des taxes semesirielies sur les vehicules automobiles in::i- 


tuées par l'article 17 de la loi n° 56-75) du 4 août 19556, présenté 
ar Mile Marzin, MM. Lam, Marcel Noël, Mme KR \ uuer:n, 
ki Juge et les membres du groupe communiste, dépules, — (Ken- 


voyée à la commission des mwyens de communications et du louris- 
lue.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdemes, messieurs, l'article 17 de Ja loi no 56-780 du 4 août 1956 
a institué des taxes sur les véhicules des entreprises de transports 
rouliers. + 

Actuellement, ces taxes sont exigibles d'avance par semestre civil 
indivisible. 

Or, du fait de la guerre d'Egypte, les transports routiers ne peu- 
vent, faute de carburant, notamment de gas-où, fonclionner à plein. 
C'est ainsi que les attributions de gas-oil de janvier 1997 ne couvrent 
que 40 p. 400 des besoins des Camionneurs et 25 p. 100 des besoins 
des routiers (longues distances). 

De surcroit, au début de chaque mois, les transporteurs routiers 
ignorent quelle sera leur attribution de carburant et donc dans quelie 
mesure ils pourront faire fonctionner leurs entrepises et pour quelle 
durée. 

Dans ces conditions les petits transporteurs rouliers connaissent 
des diflieuités particuheres. 

Cependant, les modalités de perception des taxes sur les véhicules 
sont restées les mêmes qu'à l'époque où n'existait pas la crise du 
carburant. 

Avec juste raison, les petits transporteurs routiers et loueurs de 
véhicules font observer qu'il appartient au Gouvernement, responsa- 
ble de cette situation, d'en tenir compte, à tout le moins, en n'exi- 
geant par le payement desdites taxes un sermestre à l'avance. 

Il apparaît équitable de leur accorder le payement des taxes fnsff 
tuées par l’article 17 de la loi n°? 56-780 du 4 août 1956 par mensua- 
lités et à terme échu 

C’est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, de 
vouloir bien adopter la propositin de résolution ci-dessous. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à modifier les moda. 
lités de perception des taxes sur les véhicules au poids instituées 
par l'article 17 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956, de manière que les 
transporteurs rouliers et loueurs de véhicules ne possédant pas plus 
de deux véhienles imposables puissent payer ces taxes par mmensug- 
lités et à terme échu. 





ANNEXE N° 4011 





(Session ordinaire de 1955-1957. — Séance du fer février 197.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
procéder à la révision du code du vin et à l'édition de ce code, 
présentée par MM. Bernard Paumier, Roquefort, Pagès, Mme Roca 
et les membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à 
la commission des boissons.) À 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ke déeret du fe décembre 19% a codifé des 
textes légisiatifs relatifs à l'assainissernent du marché du vin. Mais, 
depuis plus de vingt ans, le code du vin n'a pas été mis à jour, 
alors que la viticullure est soumise à une législation et à une régle- 
mentation complexe et fréquemment modifiée. 
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Depuis au moins trois ans et à plusieurs reprises, le ministère de 
d'agricullure à annoncé sa Inise à jour. 

Nous altendons encore. 

Nous eslimons done qu'il convient de reviser rapidement le code 
du vin et de procéder à l'édition officielle d'un code qui est indis- 
pensalble aux viticulteurs, aux juristes, ainsi qu'aux légisiateurs. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, de 
bien vouloir adopler la proposition de résolution suivante; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à procéder à Ja 
révision du €code du vin et à l'édilion de ce code. 





ANNEXE N° 4012 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du fer février 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires en vue de réintégrer les agents 
civiis et militaires de l'Etat licenciés sous l'occupation, en appii- 
cation de la circulaire ministérielle n° 5266 du 26 août 1940 et de 
l'acte dit loi du 12 mai 1%1, présentée par MM, Mouton, Lucien 
Lambert, Cristofol, Pierre Villon, Llante et les membres du groupe 
communiste, députés, — (Renvoyée à la Cominission de la défense 
nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'acte dit loi du 12 mai 1944 avait fixé Ja 
situation du personnel ouvrier en surnombre dans les établissements 
militaires et industriels de l'Etat. 

Auparavant, Ja circulaire n° 5266 du 26 août 1910, du secrétaire 
à Elat du prétendu Gouvernement de Vichy, avait précisé les condi- 
tions de la mise en congé de fonctionnaires et auxiliaires de bureau 
et des licenciements d'ouvriers appartenant aux établissements dis- 
suus, 

En vertu de ces textes arbitraires, tous les ouvriers civils de la base 
aérienne 125, à Istres, furent licenciés, 

Après la Libération, des arrêtés de réintégration furent pris en 
verlu de l'ordonnance du ?9 novembre 1944 et de l'instruction géné- 
rale du >? décembre 1941. 

Or, un certain nombre d'ouvriers de la base d'Istres, licenciés 
en 1940, ne sont pas encore réintégrés. 

Ces ouvriers, en date du 8 mai 4954, ont fait appel au secrétaire 
d'Etat à l'air, en rappelant que, licenciés le 16 septembre 1940, ils 
remplissaient et remplissent encore les conditions qui ont valu 
à 109 ouvriers de la base d'Istres et à beaucoup d'autres travailleurs 
des établissements de l'Elat, d'être réintégrés dans leur emploi dés 
41945. 

Hi convient done de réparer une injustice dont sont victimes un 
certain nombre d'ouvriers des établissements du ministère de l'air, 
à la suite d'une décision du Gouvernement de Vichy, en Îles faisant 
bénéficier des dispositions de la loi n° 53-89 du 7 février 193 relevant 
de la forelusion toute personne visée par l'ordonnance du 29 novern- 
bre 1044. 

Tel est l’objet de la présente proposition de résolution que nous 
vous demandons, mesdames et inéssieurs, de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre Îles 
mesures nécessaires en vue de réintégrer les agents civiis et mili- 
taires de L'Etat, licenciés sous loccupaiion, en application de la c:r- 
culaire ministérielle no 5266 du 26 août 1910 et de l'acte dit loi du 
142 mai 1941 





ANNEXE N° 4013 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 1er février 1957.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de l'As- 
semblée, — (Renvoyce à la commission des immunités parlemen- 
laires.) 

Paris, le 21 janvier 1997. 
Monsicur Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 
Monsieur le préside nt, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, une demande 
en autorisation de poursuites du chef d'infraction à l'article 1769 
{$ 4) du code général des impôts, présentée par M. le procureur 
général près la cour d'appel de Pau et visant M. Davoust, député. 


DE BE LELLAL EN Lu EAU DER LEE NP Ne _ 





Je vous serais très obligé de bien vouloir soumettre simultané- 
ment ces deux requêles à l'Assemblée nationale et me tenir informé 
de sa décision. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 

Signé: FRANÇOIS MITTERAND. 


CO D : æ 5 





ANNEXE N° 4014 





(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 1er février 1957.Y 


PROPOSITION DE LOI tendant à réglementer l'ouverture et la ferme- 
ture des établisseragnts durant la période des congés payés, pré- 
sentée par Mme Francine Lefebvre, dépuié. — (Renvoyée à la 
commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 27 mars 1956 a, ainsi qu'on le sait, 
porlé à trois semaines la durée des congés payés dus chaque année 
à l'ensemble des travailleurs. 

Mais, dans différentes localités, les syndicats ouvriers se sont 
plants des difticultés rencontrées par certains travailleurs pour 
prendre effectivement leurs congés payés. 

Le fait a été signalé à pu reprises par des salariés travail- 
lant pour le compte d'établissements vendant au détail des denrées 
alimentaires. 11 s'explique par l'existence d'une vive concurrence 
entre les commerçants employant du personnel salarié et ceux qui 
travaillent seuls ou n'utilisent que les services des membres de 
leur familie. 

Les commerçants qui emploient du personneï salarié, lequel a 
droit à trois semaines de congés payés, se trouvent souvent obligés 
de fermer leur boutique durant la période des congés payés, alors 
que rien n'empêche ceux qui exploitent leur commerce seuls de 
rester ouverts toute l'année. Aussi, les premiers sont-ils incités à 
demander à leur personnel de ne pas prendre leurs trois semaines 
de congés payés, ou de les prendre de façon très fractionnée, à rai 
son d’un jour ou deux par mois, afin de lutter à armes égales avec 
ceux qui n'emploient pas de personnel salarié et qui peuvent ainsi 
servir leur clientèle toute l'année. 

Semblables difficultés sont éprouvées, en particulier, par les gé- 
rants des succursales de maisons d'alimentation de détail. L'article 3 
de la loi du 3 juillet 1941, qui fixe la situation de ce personnel au 
regard de la législation du travail, a cru y remédier en décidant 
qu'en ce qui le concerne un repos effectif pourra, d'accord entre les 
pariies, être remplacé par le versement d’une indemnité. Cette situa- 
tion a été source d'abus. Dans beaucoup de cas, en effet, les gérants 
ne peuvent prendr2 leurs congés parce que leur société fait pression 
sur eux pour qu'ils travaillent toute l’année. 

Ainsi, pensons-nous que pour permettre aux travailleurs salariés 
de bénéficier effeclivement du repos annuel prévu par la loi tout 
en ne pénalisant pas les entreprises dont ils font partie, il convien- 
drait de donner à l'autorité publique le droit d’ordonner la fermeture 
au public des établisements d'une profession et d'une localité 
donnée lorsqu'une teïle mesure est considérée par les syndicats 
patronaux où ouvriers de la profession comme nécessaire à une 
application complète et loyale de la loi sur les congés payés. Les 
élablissements resteraient seuls juges du choix de Ja dale de ferme- 
ture, laquel'e, pour les entreprises occupant des salariés, devrait, 
sauf accord contraire de leur part, être comprise entre le 1er mai 
et le 1 octobre de chaque année (ert. 54 k du livre II du code du 
travail). 

Toutefois, il convient d'envisager le cas où la fermeture simul- 
tanée d'un certain nombre d'établissements d’une même profession 
à un moment donné de la période des vacances présenterai! @es 
inconvénients sérieux pour le ravitailement de la population. L'au- 
torité publique devrait aïlors, en pareille circonstance, en l'absence 
d'accord entre les intéressés, établir le roulement selon lequel 
chaque établissement sera ferrné au public. 

Des dispositions très voisines de celles que nous vous proposons 
où éié établies par une loi du 29 décembre 1923 en ce qui concerne 
le 1cpos hebdomadaire. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — T1 est ajouté au livre II du code du travail un 
article 54 © ainsi libelé: 

« Le préfet peut, par arrêté pris à la demande des syndicats inté- 
ressés, ordonner la fermeture au publie des établissements d’une 
irroiession et d'une localité ou d’une région déterminées, y compris 
es succursales des maisons d'alimentation de détail, pendant une 
durée égale à la durée légale des congés payés. 

« Les chefs d'établissements sont libres de choisir Je moment de 
l'année où, en application de l'arrêté préfectoral, leurs élablisse- 
ments seront fermés au public. ï 

« Toutefois, dans le cas où il apparaîtrait que la fermeture simul- 
tanée d’un certain nombre d'établissements d’une même profession 
présenterait des inconvénients sérieux pour le ravitaillement de Ja 
population, le préfet pourra, en l’absence d'accord entre les chefs 
d'établissements intéressés, établir le roulement selon lequel chaque 
établissement sera fermé au public.» 
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ANNEXE N° 4015 


——— 


(Session ordinaire de 1936-1957. — Séance du 2 février 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à créer à Paris une maison de la presse française et des con2Tes 
internationaux, présentée par MM. Frédérie-Dupont, Daniel Mayer, 
lecourt, Verdier, Bernard Lafay, Maurice-Bokanowski el Vigier, 
dépuiés. — (Renvoyée à la commission de la presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les grandes capitales étrangères ont loutes 
leur maison de la wresse. C'est là que les journalistes se réunissent, 
étudient le problèmes corporatifs, y rassemblent leurs centres d'ar- 
chives et de documentation professionneile et que sont reçus leurs 
collèques étrangers de passage. D 

Les journalistes français peuvent apprécier la qualité de l’a”cueil 
qui leur y est réservé et ils en conservent un souvenir qui se 
trouve associé à celui de la cité qui les a reçus. 

La ville de Paris n'a pas de maison de la presse. 

Le « Soutien confraternel des journalistes », association reconnue 
d'utilité publique, groupant les repésentants de toutes les ten- 
dances politiques, vient de formuler le vœu de voir se constituer 
à Paris une maison de la presse française. 

La présente proposition répond à ce vœu. À 

Nous pensons que la gare d'Orsay, qui doit devenir prochaine- 
ment lo terminus de l'aérogare d’Oriy, pourrait, daus ses élages 
supérieurs, recevoir cette maison de la presse. 

a situation au centre de Paris et sa proximité des ministères, 
notamment du ministère des affaires étrangères, du palais Bourbon, 
du Sénat, en font le lieu le plus approprié à cette affectation. 

Notre proposition, loin de contrarier le projet relatif à l'aména- 
gement de la gare actuelle en aérogare s’harmonise parfaitement 
avec lui, puisque les plans de la future aérogare terminus laissent 
vacants les élages supérieurs de l'édifire à construire on à suréle- 
ver, et que les journalistes étrangers pourraient ainsi trouver leur 
centre d'accueil au sein même du terminus de l’aérogare par lequel 
ils arrivent à Paris. 

Ces lieux présentent, en outre, de grandes facilités de dégage- 
ment pour la cireuiation et les plans actuels de la préfecture de 
police prévoient non seulement l’utilisation et l'élargissement de la 

rande cour d'arrivée, mais aussi l'aménagement des berges de 
a Seine particulièrement larges à cet endroit. 

Enfin et surtout, il est indispensable qu'une maison destinée 
à recevoir tant de visiteurs qualifiés se trouve dans un grand sile 
de Paris, et nul ne t être comparé à celui qui domine la place 
de la Concorde, la Seine, le jardin des Tuileries et le palais du 
Louvre. 

ee ne | 

Ainsi, naîtrait un véritable centre de l'information francaise avec 
ses salles de réunions, sa bibliothèque, son service d’information, 
son centre d'accueil pour les journalistes de province et de l'étranger. 

Mais si la ville de Paris n’a pas de maison de la presse, elle 
ne dispose pas non pius d'un palais des congrès internationaux. 

Il est sans cesse rappelé à l'étranger que ces congrès voient ang- 
mentler considérablement le nomEre de leurs particinants lorsqu'ils 
ont lieu à Paris. C'est la conséquence du prestige de notre ville. 

Mais il est rappelé par contre que Paris n'offre pas à ces congrès 
des lieux appropriés pour les recevoir. 

Voici pourquoi nous pensons que ce serait le rôle de la maison 
de la presse française mettre à la disposition des congrès inter- 
nalionaux ses services permanents, ées salles de conzrès et de 
commissions, ses secrétariats spécialisés, ses services d’interprèles, 
ses centres d’information et ses agences de renseignements. 

Le palais des congrès internationaux serait ainsi l'annexe de Ja 
maison de la presse française. 

Les congressistes étrangers auraient même l'avantage de trouver 
leurs salles de réunion dans les locaux de l'aérogare d'arrivée à 
Paris 

Nuïle capilale du monde n'a pu réaliser encore une formule aussi 
allrayante, 

Ainsi donc, cette maison de la presse francaise et des congrès 
internationaux, véritable antenne de l'infxumation française, centre 
d'accueil incomparable pour les congressistes en provenance de tous 
les points Au monde serait, au cœur de Paris ville métropole, le 
symbole d’une France organisée, accueillante et moderne. 

C'est en considération de ces principes que nous vous soumettons 
la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée nationale invite le Gouvernement à construire une 
maison de la presse française, ayant pour objet de permettre aux 
journalistes français et étrangers d’y trouver tous les éléments 
d'accueil, de réunion, d'information et de documentation. La maison 
de la presse française serait A cars à mettre à la disposition des 
congrès internationaux ses installations permanentes afin de con:ti- 
tuer un véritabie palais des congrès internationaux. La maison de 
la presse française et des congrès internationaux serait installée 
dans les locaux disponibles des bâtiments édifiés sur l'emplacement 
actuel de la gare d'Orsay au moment de son aménagement en 
terminus de l’aéregare d'Orly. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires afin de rendre eflechüves les 
dispositions de l'article 3 de Ja loi ue :#-275 du 6 mars 154 
concernant le rôle des caisses régionales d'assurance vieillesse des 
travailleurs salariés, présentée par MM. Savard, Alcide Benoit, 
Lesset, Kriegel-Valrimont, Adrien Renard, Mmes Roca, Grappe, 
MM. Leroy, Rametet, Blondeau, Chène, toudoux, Pagès, et Îles 
membres du groupe communiste, dépuiés. — (Renvoyée à la 
commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 5 de la loi n° 50-255 du G mars 199 
a ajouté deux articles nouveaux à l'ordonnance n° 45-2250 du 
4 octobre 1915. 

L'un d'eux, l’article 11 bis, stipule que les caisses régionales d'assu- 
rance vieillesse des travailleurs salarts ont pour rûe: 

1° De gérer le risque vieillesse ; 

2° Le promouvoir et de coordonner une politique sociale en faveur 
de ses ressorlissants. 

Celle dernière disposition pouvait laisser penser aux intéressés 
qu'un fonds social des vieux serait créé au sein de chaque caisse 
et qu'en pius des prestations légales des mesures générales ou partt- 
culières seraient prises en faveur des vieux 

Maiheureusement, et malgré les réclamations réitérées des seize 
caisses régionales, aucune disposition n'a été prise dans ce sens. 

Un fonds social des vieux pourrait être alimenté dans chaque 
caisse par: 

1° Le revenu du portefeuille ; 

2° Le produit des immeubles gérés par les caisses; 

39 Les excédents de gestion des Caisses régionales d'assurance 
vieillesse ; 

Concernant ces excédents, il est bon de signaler qu'au 31 &cern- 
bre 1956 ils s’élevaient à: 

429.197.311 francs pour la caisse de Nancy: 

126.021.173 francs pour la caisse de Marseille; 

55.619.660 francs pour la caisse de Rouen; 

55.260.000 francs pour la caisse de Lille ; 

93.101.958 francs pour la caisse de Dijon; 

33.266.710 francs pour la caisse d'Orléans. 

Certes, les remises de gestion, calculées par le ministère des affa 
res sociales sont très étroites et peu encourageantes. Malgré tout, 
elles constituent une source de reveau pour le fonds social des vieux, 
à condition, evidemment, que les excédents ne disparaissent pas 
dans le budget général de la sécurité éociale. 

Cependant, certaines caisses n'ont pas d'excédents, elles ne gèrent 
pas de portefeuille mobilier où immobilier, 

Il conviendrait donc de prévoir une dotation permanente au fonds 
social des vieux, afin de rendre eflective l'application de l'arti- 
cle 11 bis de l'ordonnance du 4 octobre 1913 modifiée, 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les me- 
sures nécessaires afin de rendre effectives les dispositions de l'arti- 
cle 5 de la li n° 50-275 du 6 mars 19% modifiant l'ordonnance 
n° 45-220 du 4 octobre 195 et de permettre «ux caisses ngionales 
d'assurance vicillesse des travailleurs salariés de créer dans leur sein 
un fonds social des vieux. 
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PROPOSITION DE LOI portant amnistie dans le territoire de la Maute- 
Volta, présentée par MM. Coulibaly Ouezz n, Conombo, Henri Guis- 
sou et les membres du groupe de l'union démocratique et socia- 
liste de la résistance et du rassemblement démocratique africain, 
députés. — (Renvoyée à la commission de la justice et de légis- 
lation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ia loi d'amnistie du 27 mars 19% a dou- 
blement été appréciée par les Africains des territoires qui entraient 
dans son champ d'action. Nous disons doublement parce que d'un 
côté elle a rendu à un grand nombre d'Africains leurs droits civiques 
et ces Africains qui avaient subi des peines à cause de leur activité 
politique sont sans conteste parmi les meilleurs car l'optique adrmi- 
nistralive a depuis changé de lentille. I faut le dire partout à pré- 
sent les pouvoirs locaux acceptent la libre discussion, la contra- 
diction el la confrontation des idées et des méthodes sans que soit 
agitée comme une épée de Damoclès les formules sacramentales 
de « injure à magistrat dans l'exercice de ces fonctions, refus 
d'ohéissance, arrogance à l'égard de son chef, réunion sans auto- 
risation et même, Ô paradoxe, cela s'est vu: injure par sucnce, 
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injure par attitude ». Tout cela vous envéyait en prison et on peut 
dire, si on le veut, qu'aucun de ces délits n’est politique 

Seeunco, les territoires qui ont bénéfic.€6 de l'ainnishie om récupéré 
un éerlain nornbre de leurs élites venant à point nommé au moment 
où la Pu-cadre Va nous donner des responsabilités à conficr à des 
houunes valables. Les territoires qu'on à oinis de citer (Haute- 
Volla et Niger), ceux qu'on avail laissés de côté sont, à présent, 
dans de réclles difficultés quant aux cadres capables. 

eut micux valu ne pas citer les terriloires et la c'émence de 
l'Etat alla.t à tous les territoires, pour les inôimes délits, aux mêmes 
éporqut Le fait d'en avor seulement cilé quelques-uns élimine 
d'office ceux auxquels nous avons entendu répondre par le pro- 
cureur, que le ferriloire de a Haute-Volla ne faisait pas parlie de 
l'ammmislie accordée par la loi du 27 mars’ 1956 

Nous venons dont soumettre à nouveau au Farlement çce eas liti- 
fieux qui he comporte aucune enqueéle nouvelle, aucune difficulté 
d'ordre juridique. Les quelques cas qui concernent la Haute-Volla 
sont les miémes que la Côte d'Ivoire, Mais les deux territoires n'ayant 
plus la méme administration, il est nécessaire de citer à part les 
faits du territoire de Haute-Volta. 

Les représentants de la République sanront faire ce large geste 
à ceux qui, nouvellement entrés dans la politique, faisaient, de 
4947 à 1950 leur racladie infantile, Auiourd'hui une grande sérénité 
traverse les territoires africains et il est hautement souhætable que 
a haute assemblée aide à cet apaisement, Nous allons donc essayer 
de ne plus oublier personne. 


PROPOSITION DE LOI 
Tree Ier 
Annnistie à la suite d'événements çt d'incidents à caractère politique. 


Art. ter Amnistie. pleine et entière est accordée, à tous les 
faits commis au cours ou à l'occasion des incidents énumérés 
Cranres 

Iaute-Volta 
Affaire Kourouma, 1947. 

Affaire Ouahabou 

Affaire Canton Bondokuy. 

Atffaire Pouroula. 

». Affaire Kava et Dori. 

. Affaire bitbougou et Gaoua. 

7. Toule autre condammalion individuelle relevant des faits poli- 
tiques entre 1947 et 1956, 

Art. 2. — Sont également amnistiés les faits commis dans les 
terrioires visés à l’article premier, à l'occasion de conflits du tra- 
vail et de campagnes électorales antérieurement au 17 janvicr 4956. 

Art. 3 Sont exc'us du bénéfice des dispositions des articles 
premier et 2 ceux qui, au cours ou à Floccasion des événements 
qui y sont épuiuérés, se sont rendus coupables comine auteurs, 
co-auteurs où complices, des crimes de viol, de castration ou de 
meurtre, mais non ceux auxquels ces erimes ont été ou seront 
déclarés imputables par application de Particle 313 du code pénal. 

Art. 4 Peuvent être admis par décret au bénéfice de l'amnistie 
les condamnés pour des faits Commis au cours ou à l’occasion des 
événements énumérés à l'article premier ou pour des faits visés 
à Particle 2 lorsqu'its se trouvent exelus du bénéfice de l’amnnistie 
générale par les dispositions de l'article 3 ci-dessus. 


re 


+. 


Art. 5 Une commission sera instituée au ministère de la jus- 
ice. Elle comprendra: trois directeurs du ministère de la justice 
désignés par le garde des sceaux, un directeur du ministère de la 
France d'outre-mer désigné par le ministre, dix députés à l’Assem- 
blée nationale et einqg sénateurs désignés respectiveinent par 
J'Assembiée nationale et le Conseil de la République. 


Titre Il 


Annistie aux fonctionnaires, employés ou agents des administrations 
ciwiles- où mudluires. 


Art. 6. — Sont amnistiés les faits ayant donné lieu ou pouvant 
donner lieu, uniquement où conjointementà une sanction pénale 
amnistiée, à des sanctions disciplinaires rendues à la suite des évé- 
hements épuinérées à Particle 1er, 

Les bénéficiaires des dispositions du présent article pourront étre 
rétablhis dans la situation qu'ils avaient au jour où la sanelion a 
produit effet, sans qu'ils puissent toutefois prétendre à reconstilu- 
tion de carrière ni à indemnité. 

Art. 7 Tout militaire des armées de -terre, de mer et de l'air 
qui aura perdu son grade, ses décorations ou ses droits à pension 
en verlu des condamnat:ons prononcées pour des faits arnnistiés 
par la présente loi pourra, par décret, être réintégré dans lesdits 
grade el décoralions, 


Tiree III 
Amnistie de certaines infractions. 


Art 8 — Amnistie pleine et entière est accordée aux infractions 
commises dans les territeres d'outre-mer antéricurement au 17 ja- 
vier 1956 et qui sont prévues par les textes suivants 

Articles 27, 30, 31, 33, 4er alinéa, de la loi du 29 juillet 1881 sur 
la liberté de la presse, modifiée par les ordonnances des 6 mai et 
2 août 1944 et 13 septembre 1945; 

Décret du 4 décembre 1920 modiflant pour Madagascar l'article 61 
du code pénal, 





Décret du 4 décembre 1940 modifiant pour Madagascar l’article 91 
du code pénal; mt 2 A 

bécret ne 47-1730 du 2 septembre 4947. - 

Art. 9. — Sont également -ammnistiées toutes les infractions ayant 
entrainé des condümnalions prononcées par les juridictions répres- 
sives indigènes des territoires d’'outre-iner. 


Titre VI 


Dispositions d'ordre général. 


Art. 10. — L’amnistie de l'infraction -entraîne, sans qu'elle puisse 
jamais donner fieu à restitution, la remise de toutes les peines 
principales, accessoires et <oimplémentaires, notamment de la relé- 
galion. Elle rétablit l’auteur de Vinfraction aimnistiée dans le béné- 
lice du sursis qui à pu lui étre accordé lors de la condamnation 
antéricure. , 

Art. 41, — L’amnistie ne peut en aucun cas mettre obstacle à 
l’aclion en révision devant toute juridiction compétente en vue de 
faire établir l'innocence du condamné. 

Art. 12. — L'amnistie ne confère pas la réintégration dans l’ordre 
de la Légion d'honneur, ni dans le droit au port de la médailie 
militaire. H sera à cet égard et pour chaque cas individuellement 
statué par la grande chancellerie, sur proposition du ministre de 
la France d'outre-mer et après avis du garde des sceaux, ministre 
de ia justice, ou S'il v à lieu, du ministre de la défense nationale. 

Art. 43. — L'amnistie ne préjudicie pas aux droits des liers.: En 
cas d'instance sur les intérêts civils, le dossier pénal sera versé 
aux débats et mis à ja disposition des parties. 

Lorsque le tribunal de répression aura été saisi avant la promul- 
galion de la présente loi, soit par citation, soit par l'ordonnance 
de renvoi, ce tribunal restera compétent, sur les intérêts civils. 

Art. 44. — L'ammistie n'est pas applicable aux frais de poursuite 
et d'instance avancés par l'Etat ou le territoire. La contrainte par 
corps ne pourra être exercée contre les condamnés ayant thénéfi- 
cié de l’arnnistie, si ce n’est à Ja requête des viclimes de l'infrac- 
tion ou de leurs ayants droit. . 

Art. 45. — Les contestations sur le bénéfice de la présente amnistie 
sont soumises aux règles de compétence et de procédure prévues 
par les articles 590 et suivants du code d'instruction eriminel!e. 

Lorsque le droit au bénéfice de l’amnistie est réclamé par un 
inculpé, prévenu ou accusé, la requête doit être préséntée à la 
juridiction compétente pour statuer sur la poursuite, Dans ce der- 
nier cas, les débats sont soumis aux mêmes règles de procédure 
et de publicité que pour la poursuite elle-même. . 

Art. 16. — IH est interdit à tout magistrat ou fonctionaire de 
l'ordre administratif, 21 ce, à peine de Sanetions disciplinaires! pou- 
vant aller jusqu'à la révocation ou la destitütion, de rappeler ou de 
laisser subsister, sous quelque forme que ce soit, dans un dossier 
judiciaire on de police, ou dans tout document quelconque, les 
peines disciplinaires et déchéances effacées par Famnistie. 

Seules, les minutes des jugernents ou arrêts déposés dans les 
greffes échappent à ectte interdiction. à 

ll est interdit, sous les mémes peines que ci-dessus, de rappeler 
ou de laiscer subsistér, sous quelque forme que ce soit dans tout 
dessier administratif eu tont autre document quelconque concernant 
les fonctionnaires, agents, employés ou ouvriers des services publics 
ou concédés, les peines disciplinaires effacées par l'amnisue., 
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PROPOSITION DE LOI téndant à modifier, pour ce qui concerne les 
départements d'outre-mer, l'article 5 de Ja loi n° 26-69 du 
30 juin 1956 portant institution d'un fonds national de solidarité, 
présentée par MM. Raymond Mondon (Réunion), Verges, Bissol, 
Girard, Besset, Adrien Renard et les membres du groupe eommu- 
niste, députés. — (Renvoyée à la commission du travail et de Ia 
sécurité sociale.) 

EXTOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la siluation sociale dramatique des dépar- 
temments d'outre-mer a été suffisamment évoquée à l’Assemblée 
nationale, au Conseil de la République, à l'Assemblée de FUnion 
francaise et même au Conseil économique pour que ‘nous nous 
abstenions d'un long développement. 

Nous nous borncrons à rappeler qu'à l’origine de cette situation, 
il y à un accroissement constant et rapide de la population, la 
imonocullure, la modernisation des usines sucrières; la mécanisation 
des moyens de culture, lesquels ont engendré le chômage, la sur- 
exploitation des travaileurs, le paupérisme, la sous-alimentation 
(1.0 calories en moyenne par jour), le taux élevé de la mertalilé 
infantile (160 p. 100), le vieillissement précoce des individus et la 
durée relativement brève de la vie humaine. . 

Sous la précédente législature, le Parlement a, sans aueur' doute, 
voulu tenir compte de ces circonstances particulières en adoptant 
la loi neo 51-374 du 27 mars 1951 qui dispose dans son article 3 (1°) 
que dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Martinique et de la Réunion « les allocations forfaitaires prévues par 
le décret no 48-593 du 30 mars 19 sont servies aux travailleurs 
salariés résidant à la date de leur 60e anniversaire ». 

Par suite, à notre avis, d'une omission involontaire, la même 
disposition n'a pas été reprise dans l'artir'e 5 de HR line 56:639 du 
30 juin 1%6 portant institution d'un fonds nalional de solidarité. 
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IH importe -de réparer d'urgence cet eubli. 

Tel est, mesdames et messieurs, le but que nous vous proposons 
d'atteindre en vous demandant de vouloir bien adopter Ia propo- 
sition de Joi dont la teneur suit : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 5 (1°) de la loi n° 56-639 du 30 juin 19% 
portant inslilution d'un fonds national de solidarité est ain: 
anodifié : 

Toute personne de nationalité francaise, résidant soit sur le terri- 
toire métropolitain et âgée d'au moins 65 ans el 60 ans en cas 
d'inaptitude au travail, soit dans un département d'outre-mer et 
âgée d'au moins 64) an8 ».… 

(Le reste sañs changement)" 
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PROJET DE LOI relatif à la liquidation du fonts de prévoyance de 
l'aéronautique commerciale, présenté au nem de M. Guy Moilet, 
président du eouseil des ministres, par M. Auguste Pinton, secré- 
faire d'Etat aux travaux publies, aux transports et au tourisme; 
par M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques el finan- 
eières; par M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de la défense 
nationale et des forces arinées; par M. Albert Gazier, ministre des 
affaires sociales, par M. Jean Filippi, secrétaire d'Etat au budget; 
par M. Henri Laforest, sec'élaire d'Etat aux forces armées (air), 
par M. Jean Masson, secrétaire d Elat aux affaires économiques, 
et par M. Jean Minjoz, secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité 
sociale. — (Renvoyé à là commission des moyens de Communica 
tion et du loursine.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l’article 49 de la loi n° 52-25 du 4 avril 
4593 porlant slalut du personnel navigant professionnel de Faëro- 
hautique civile prévoit qu'un décret fixera les conditions dans 
lesquelles les biens dont dispose actuellement le fonds de pfé- 
voyance de l'aéronautique commerciale seront dévolus, en ce qui 
concerné le ‘personnel navigant professionnel de laéronaufijue 
civile, à la caisse de relraile du personne} navigänt. 

Le projet de texte correspondant laisserait subsister le fonds de 
préveyance en ee qui concerne une. calégorie de personnel à 
laquelle ne s'applique pas le statut du personnel navigant profes- 
sionnel, celle du personnel pratiquant occastonnellement Ia navi- 


galion aérienne. 


Le conseil d Etat, consulté sur le point de savoir si Particle 49 
de Ha loi du 4 avril #93 visait ésælement le personnel pratiquant 
occasionncthlement la navigation aérienne, éinit avis, le 8 décembre 
49%3, que l’article précité n’abrogeait le fonds de prévoyance qu'en 
co qui concernait le personnel navigant proiessionnel, Or, le fonds 
de prévoyance n’élant plus viable avec la seule participation de ce 
personnel pratiquant occasionnellement la navigation aérienne, 4l 
est apparu en conséquence nécessaire d’abroger Farlicle 5 de la loi 
du 30 mars 192%, relative au stalut du personnel navigant de l'aéro- 
nautique, qui insufuait ce fonds de prévoyance pour le personnel 
français de laéronaulique civile. 

Le présent projet de loi à done un double objet : 

te Abroger l'arlicle 5 de la loi du 3) mars 1/88 en ce qui concerne 
le personnel praliquant occasionnellement la navigation aérienne, 
H est à noter que, tant que eet àrticle ne sera pas abrogé, ce pey- 
sonnel, qui n'est pas affiliable à la caisse de retraile, devra étre en 
cas d'accident aérièn indemnisé sur Fexcédent d'actif du fonds de 
prévoyance qui à cessé d’être alimenté par des cotisations depuis 
le 1er janvier 1953; 

2° Transférer à la caissé de retraite du personnel navigant de 
l'aéronautique civile les Biens et abligations du fonds de prévoyanes 
de Paéronautique commerciale à la date de promulgation de la 
présente loi. 

PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Pécrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté À l’Assembite 

nationale par le secrétaire d'Etat aux travaux publies, aux tran-ports 
et au tourisme qui esl chargé J'en exposer les motifs et d'en 
soutenir la discussion. 
Art. 1er. — Les dispositions de l’article 5 de la loi du 30 mars 1928 
en €e qui concerne le personnel praliquant occasionnellement Ja 
havigalion aérienne et Particle 194 du code de Faviation civile et 
cominerciale sont abrogés. 

Art. 2. — Les biens et obligations du fonds de prévoyance de 
l’aéronaulique commerciale visé à Farticle 3 du décret du 6 février 
4937 portant règlement d'adininistration publique pour l'exécution 
de l'article 5 de la loi du 30 mars 1928 sont transférés à la caisse de 
retraite du personnel navigant professionnel @e l'aéronautique civile 
créée en application de l’article 126 du code de l'avialion civile et 
Commerciale. 
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AVIS présenté an nom de-la commission de la justice et de légis- 
lation sur la proposition de loi {ne 14) de M. Waldeck Rochet 
et plusieurs de ses collègues tendant à ac'order un moratoire pour 
le payement des fermages de année culturale 1900-1957, par 
M. Haïbout, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de l'agricullure propose 
dans le rapport n° 3397 de M. Fourvel d'accorder un mmeratoire pour 
le payement des ferinages aux fermiers ayant subi des pertes im- 
porlantes du fait des gelées de février 19%o0. 


Votre commission de la justice n'a pu se déclarer d'accord sur 
un principe el sur uue formule qui, chaque année dans une région 
cu une autre nécessiterait le vote d'un texte nouveau, à lo'casion 
de calamités agricoles qui sont inalheureusement toujours à erain- 
üre. 


Le danger de tout moratoire est d'abord de déterminer des réac- 
lions en chaine aux conséquences nnprévisibles, Nos collèzsues de 
la commission de Fagriculture ont essayé de résoudre celle difft- 
cullé en proposant dans un artr'le 2 que le crédit agricoe prete 
aux bailleurs à qui aurait été imposé ce moratoire, 


Déjà le code rural dans ses articles 67% à 6S0 à préva des prèts 
aux victunes de calatmités agricoles. Les propriétaires ruraux non 
exploitants peuvent oblenir de tels prèts quand il s'agit de «égâts 
causés aux bâtiments. L'article 2 du rapport ne 3397 fait au nom 
de la commission de Fagriculture -aurait peur résultat d'ajouter un 
arlicle 675 bis accordant aux bailleurs dont les fermazes n'auraient 
pu être payés en raison des calamtés agri'oles, la possimiht# d'ob- 
iwnir du crédit agricole un prèt à court terme égai aux fermages 
fon payés. 


Mais, revenant aux difficuités du preneur victime des gelées de 
février 1956, volre commission de la justice s'est demandé si déja 
les textes existants ne permettaient pas d'alléger ses difficultés, En 
eflet, si le preneur coniracle un emprunt du fait de calamités agri- 
coics, il peut pénéficier des subventions départementales prévues à 
l'article 636 du :ode rural. 


Dane le denxième semestre 1956, les conseils généraux des dépar- 
tements tonchés par ces calamités, ont été alerlés par les chambres 
d’égricultuwre et un certain nombre de ces départements ont accurdé 
des honificalions d'intérêt: tel par exemple a consenti 1.50 p. 100 
sur l'ensetnble des prêts consentis aux producteurs de blé smnistrés 
par le gel, et le même conseil générai à accordé sa garantie à l’en- 
semble de ces prêts, ce qui a supprimé l'obligation de trouver la 
caution habituefhe. 


En ce qui concerne les producteurs de blé, il ne semLle donc pas 
qu'un texte nouveau soit indispensable, 


Quant aux modalités retenues par la commission de l'agrieultare 
eles pourraient prêter à confusion si le texte actuellement en 
discussion devant FAssemblée nationale eonvernant la réduction 
des fermages, du fait des mémes gelées, élait volé tel quel. En 
effet, la “ominission de l'agriculture propose que la réduestion soit 
opérée en cas de pertes aporéciables — l'amendement de la ecom- 
n:ission de la justice s'il élait adopté, préciserait « des pertes supé- 


rieures à 20 p. 100 ». 


Dans le présent texte, pour qu'un moratoire soil accordé, les 
pertes ne devraient pas étre inférieures #25 p. 100. 


Tout ceri s'éloirne des textes actuellement appliqués notamment 
de Vartiwle S1i du code rural qui reproduit l'article 17369 du code 
civil, où il fant que la moitié au moins d'une ré‘aite soit détruite 
pour que le fermier puisse demander une remise du prix de.‘°a la- 
Calion. L'estimalion de la remise ne peut avoir lieu qu'à Ja fin du 
bail, « auquel temps il se fait une compensation de toutes les 
années de jouissance ». 


Et cependant (dernier alinéa de l'article 815) le juge peut provi- 
soirement dispenser le preneur de payer une partie du prix en raison 
de la perte soufferte. 


Ainsi une sorte de morataire existe déjà, dans l’article 814 in fme, 
pat aécision du juge, quand la perte dépasse 50 p. 100. 


Plusieurs commissaires ont fait observer qu'en dehors des produc- 
teurs de blé, les gelées de l'an dernier ont causé, notamment aux 
vignes et aux ohveraies, des dégâts dont les réperenssions se feront 
sentir sur les récolles des exploitations agricoles perdant un grand 
nombre d'années, 


Pour ces cas particulièrement graves, l’article 814 du code rural 
s'applique de plein droit. 


Votre commission de la justice et de législation, après avoir 
ainsi examiné les divers aspects de ce problème, a décidé par onze 
voix Contre huit et une abstention, de donner un avis défavorable à 
l'adoption des conclusions du rapport ne 3397 de M. Fourvel. 
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LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi (n° 27%), “oncernant 
diverses dispositions relatives au Trésor, présentée au nom de 
M. Guy Mollet, président du conseil des ministres, par M. Paul 
Ramadier, ministre des affaires économiques et financières. 
— (Renvoyée à la commission des finances.) 


Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, deux notes relalives 
à des modifications que le Gouvernement propose d'apporter au pro- 
ot de loi n° 4103 concernant diverses dispositions relatives au 
résor. 

Je vous serais obligé de bien vouloir transmettre ces dociments 
à M. le président de la commission des finances de l’Assemb.ée 
nationale. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
haute considération. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL MRAMAD/ER, 


NOTE No 1 
Article 16 bis (nouveau). 


Fonds national pour le développement des adducticns d'eau 
dans les communes rurales. 


Texte de l'article. — La dernière phrase de l’article 2, paragra- 
phe IV, > de la loi de finances pour 1#7 est modifiée ainsi qu'il 
suit : 

Le premier alinéa de l’article 8 de la loi n° 55-137 du 2 février 1955 
est abrogé. » 

Exposé des motifs. — Le dernier alinéa du paragraphe IV, 2° de 
l'article 2 de la loi de finances pour 1957, concernant la répartition 
du produit du prélèvement sur les sommes engagées au pari mutue! 
entre ses diverses parties prenantes, a abrogé l’arti:le 24 de la loi 
da 7 février 195 et l’article 8 de la loi du 2 février 1955. 

I est clair que dans l'esprit des membres du Parlement qui 
l'ont préconisée, cette abrogation visait uniquement les dispositions 
législatives relatives au pourcentage des ressources du pari mutuel 
aflecté au financement des travaux d'alimentation en eau potable. 

Or, la fixation de ce pourcentage n'était pas le seul objet de 
l’article 8 de la loi du 2? février 1955 qui précisait les modalités 
d'action du fonds national pour le développement des adductions 
d'eau dans les communes rurales, et permettait notamment à ue 
fonds d'octroyer des subventions en annuités. 

Le Parlement n'ayant certainement pas voulu abroger ces dispo- 
sitions, il paraît nécessaire de modifier l’article 2, paragraphe IV, 
2° de la loi de finances afin de n'abroger que celles relatives à la 
ie du prélèvement sur les sommes engagées au pari mu- 

ue. 

Tel est l'objet de l’article ci-dessus, dans lequel a été supprimée, 
en outre, toute référence à l'article 2% de la loi n° 53-80 du 7 février 
1953 qui a déjà été expressément abrogé par l'article & de la loi du 
2 février 1955, 


NOTE no 2. 
Article 16 ter (nouveau), 


Subventions paycbles en nnnuités et nar remise 
de vateurs négociables du Trésor, 


Texte de l'article. — Dans les limites respectives de 10 milliards 

de francs et d'un milliard de francs, le ministre des affaires écono- 
miques et financières est autorisé à émettre en 1957 des titres repré- 
sentant les montants en capital des subventions payables en annui- 
tés attribuées pour les travaux d'équipement rural, en vertu de 
l'article premier de la loi no 47-4501 du 14 août 49:7 modifié en der- 
nier lieu par l’article 31 de la loi no 56-780 du 4 août 1956, et pour 
les travaux d'équipement des ports, en vertu de la loi n° 45-1540 
du ”  wryi 1948 modifié par l'article 79 de la loi de finances 
our 1957. 
Pi est également autorisé, dans la limite de 2 milliards de 
francs, à effectuer les payements par remise de valeurs négocla- 
bles du Trésor, en application de l'article 49 de la loi ne 48-958 
du 16 juin 198 et de l’article 48 de la loi ne 50-586 dn 27 mai 
1950, en remboursement des prélèvements exercés sur les avoirs 
des spoliés. 

Exposé des motifs, — a) Subventions payables par annuités. 

Aux termes de l'article premier de la loi n° 47-134 du 14 août 
1%7 modifié en dernier lieu par l’article 31 de la loi n° 56-780 du 
A août 1956 el de la Hoi n° 48-1510 du 1er octobre 1948 modifiée 45 
l'article 79 de la loi de finances pour 1%7, le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture et le secrétaire d'Etat aux travaux publics, anx trans- 
ports et au tourisme sont autorisés à attribuer aux collectivités 
ubliques ou privées des subventions payables en annuités et mobi- 
lisables par voie d'emprunts, pour faciliter le financement des tra- 
vaux d'équipement rural, d'une part, des travaux d'équipement des 
ports maritimes ou fluviaux, d'autre part. 





Pour l’année 1957, le montant de ces subventions est évalué, sur 
la base du capital, à 10 miHiards pour les travaux d'équipement 
rural et à 4 milliard pour Jes travaux portuaires. 

b) Remboursement par l'Etat des prélèvements exercés sur les 
avorrs des époliés. 

En apphcation de l'article 49 de la loi ne 4£-978 du 16 juin 19:85 
et de l’article 18 de la loi ne 30-546 din 27 mai 1950, Les dérenses 
afférentes au remboursement par l'Etat des prélèvements exercés 
sur les avoirs des spoliés sont réglées partie en numéraire, partie 
en valeurs du Tréor. 

Les versements envisagés à ce titre pour 1957 s'élèvent à 2 mil- 
liards de francs. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer tous les pupilles de la 
nation des droits d'inscription et d'examen, présentée par Mlle 
Dienesch et Mme Francine Lefebvre, dépukés. — (Renvoyée à la 
commission de l'éiucation naiionale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 27 juillet 197, modifiée par celle 
du 26 octobre 1922, sur les pupilles de la nation, énonce le prin- 
cipe que l’un des devoirs les plus impérieux qui s'est imposé au 
pays, du fait de la guerre, est de veiller sur es enfants dont le 
père ou le soutien élait mort pour la France, et de le rempiacer 
dans toute la mesure du possible. 

Ces enfants ont donc droit à la protection et au soutien matériel 
et moral de l'Etat pour leur éducation, jusqu'à l’accomplissemnent 
de leur majorité. 

Or, la situation pécuniaire des veuves reste, le plus souvent, bien 
modeste, malgré les majorations qui leur ont été accordées na cours 
de ces dernières années. Celles-ci n'obtiennent pas encore la moitié 
du taux de la pension qui leur est due par la loi du 31 roars 
1919. Comment subvenir, dans ces conditions, aux dépenses qu'exi- 
gent l'instruction et la formation complète d'un enfant ? 

Les suppléments familiaux sont bien loin de couvrir les frais 
qu'otcasionnent les études actuelles, et les bourses, bien parci- 
monieusement attribuées, n'ont aucun rapport avec le coût réel de 
l'éducation d’un pupiile. 

Pour venir en aide à ces familles éprouvées, Mlle Marie-Louise 
Weber avait proposé, au cours de la première législature, d’exo- 
nérer les pupilles des droits d'inscription et d'examen, dont le 
taux va sans cesse en augmentant. Un nouveau texte, déposé au 
cours de la deuxième Kzgislature per Mme Poinso-Chapuis et 
M. spé reprenait l'essentiel de la proposition de loi de Mlle 
Weber. 

La commission de l'éducation nitionale avait adopté à l'unanimité 
le rapport qui lui avait été sownis par l’auteur de la présente 
proposition. s 

Ce rapport n'ayant pas été volé, nous pensons utile de le 
reprendre. F 

a perte de receltes, pour les finances de l'Etat, ne saurait être 
considérable. Le nombre des pupilles est restreint, par rapport à 
l'ensemble des étudiants, et leurs droits d'examen et d’inseription, 
s'ils paraissent lourds aux familles des victimes de la guerre, sont 
peu de chose pour le budget de la nation. : 3 

Ce geste, st l'Assemblée y consent, n'est pas un privilège. C'est 
une sorte de réparation à l'égard des enfants qui sont adoptés par 
la nation et ue celle-ci n'a pu encore aider, comme l'aurait 
mérité le sacrifice des pères. ; PA 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter la proposition de 
loi suifante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les pupilles de la nation sont exonérés des 
droits d'inscription et d'examen. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à étendre aux agents S. N. C. F. appar- 
tenant au cadre local les dispositions de la loi n° 53-89 du 7 février 
4953, par MM. Schaîf, Albert Schmitt, Seitlinger et Rey, députés. — 
(Renvoyée à la commission des moyens de communication et du 
tour:sme.}) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 4# de la loi n° 53-89 du 7 lévrier 
1953 stipule que: 

« Toute personne visée par l'ordonnance du 29 novembre 1914 
concernant la réintégration des magistrats, fonctionnaires et agents 
civils et militaires révoqués, mis à la retraite d'office, icenciés ou 
rétrogradés, dont le préjudice de carrière n’a pas été réparé pour 
quelque cause que ce soit, ou qui estime qu'il n'a été réparé 
qu'imparfaitement ou qu'il a été par la suite aggravé, est admise 
à présenter un nouveau recours. » 








: 
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« En conséquence, sont exclus de l'application de ces dispositions 
les agents de chemins de fer tributaires du régime de la loi locale 
du 31 mars 1873, agents dénommés « agents F » (fonctionnaires) du 
fait de l'abrogation de ja loi précitée par les disposilions de la 
nouvelie loi du 30 décembre 193. » 

I appert d'une correspondance échangée entre les pouvoirs 

ublics et plusieurs agen's S. N. C. F. intéressés, que Ja loi du 

février 193 ne leur est pas automatiquement applicable et qu'un 
texte spécial prévoyant expressément l'extension des mesures visces 
dans la loi précilée s'impose. 

Les agents S. N. C. F. du cadre local Ksés par l'absence d'un tel 
texte sont très peu nombreux. Il é’agit, notamment, d’Israélites 
Alsaciens-Lorrains qui, chassés de leur foyer, durent pour se sons- 
traire à l'arrestation par les Allemands cesser tonte activité profes- 
sionnelle et se cacher jusqu'à la Libération. Condamnés à prendre 
leur retraite anticipée, ces patriotes ont subi un préjudice certain 
qu'il conviendrait de réparer. 

Cette réparation permettrait à faire bénéficier ces quelques agents, 
au nombre maximum de 6, des mêmes avanlages accordés aux 
fonctionnaires expulsés et renliés pendant la guerre hors des dépar- 
tements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 

Pour ces molifs, nous vous demandons d'adopier la proposilion 
de loi ci-après: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 4er de Ja loi n° 53-89 du 7 février 1953 
est modilié et rédigé comme suit: 

« Toute personne viste par l'ordonnance du 29 novembre 1914 
concernant la réintégration d°s magistrats, fonclionnaires, agents 
civils et militaires, agen's de la S. N. C. F. apparlenant au cadre 
Jocal d'Alsace et de rraine révoqués, mis à la retraite d’oflice, 
licenciés ou rétrogradés, dont }> préjudice de carrière n'a pas été 
réparé pour quelque canse que se soit où qui estime qu'il n'a été 
réparé qu'imparfailement ou qu'il a élé par la suile aggravé, est 
oëmise à présenter un nouveau retours. » 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à indemniser les victimes et réparer les dégâts causés au domaine 
publie dans Îles ere de la Bordogne, des Ardennes et 
de la Corrèze par les récents glissements de terrains, présente 

ar MM. Guy Desson, Titeux et Montalat, députés. — (Renvoyée 
la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les départements des Ardennes et de la 
Dordogne viennent d’être gravement alleints par des glissements de 
terrains et des elfondremcents qui ont provoqué des dégäts impor- 
tants. 

De son côté, le bourg d'Ayen dans le dépar'ement de la Corrèze 
est lui aussi menacé. 

Ces catastrophes, qui ont privé plusieurs familles de leurs loge- 
ments, ont en outre provoqué d'importants dégâts sur le plan rou- 
ter. 

C’est ainsi qu’une route départementale reliant la vallée de la 
Semois à la Belgique a é'é coupée. 

IH importe qu'après enquête rapide, le Gouvernement vienne en 
aide aux sinistrés et permette d'entreprendre rapidement les travaux 
nécessaires au rétablissement de la circulation. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames, messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre d'urgence 
les mesures nécessaires pour venir en aide aux vicluimes des glisse- 
ments de terroins et effondrements qui se sont produits dans les 
départements de la Dordogne, des Ardennes et de la Corrèze, et à 
permettre dans ces départements la mise en train des travaux néces- 
saires au rétablissement de !a circulation routière. 
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PROJET DE LOI modifié par le Conseil de la République relatif à la 
présidence des tribunaux aux armées stalionnées en Alemagne et 
du tribunal de cassation aux armées (1). — (Renvoyé à la commis- 
sion de la défense nationale.) 


Le Conseil de la République a adopté en première lecture le pro- 
det de loi dont la teneur suit: 


Art. 4°, — Nonobstant toules dispcsilions contraires du code de 
justice Militaire pour l’armée de terre, les tribunaux militaires aux 
armées, élablis en temps de paix, sur je territoire de la République 

or ME É qu nationale, nos 2141, 3510 et in-So ne 287: Can- 
seil de la République, n° 99, 304, 391 (année 1256-1957) ct in-8° ne 122 
{année 1956-1957). ” sil : 








fédérale d'Allemagne, seront présidés par un magistrat civil choisi 
conformément aux dispositions de l'artic'e 10, alinéa ?, dudit code. 

Art. 2. — Les magistrats civils appelés à présider les tribunaux 
visés à l'article 1er de la présente loi seront désignés dans les condi- 
tions prescrites à l’article 12, alinéas 2 et 3, du code de justice mili- 
taire pour l'armée de lerre, Pe les magistrats des cours d'appel 
de Reæançon, de Colmar et de Nancy. 

Lorsque Ja pré:xdence devra, aux termes de l'article 10 du même 
code, être assurée par un prem er président, ces fonciions seront rem- 
piies par le premier président de la cour d'appel de Colmar ou par le 
magistrat qui en remplira les fonctions. 

Art. 2 bis (nouveau). — Lorsqu'il s'agira de procéder au jugement 
d'un officier général le tribunal mulilaire se réunira à Paris, sous la 
présidence du premier président de la cour d'appel de Paris où du 
magistrat qui en remplira les fonctions, 

Art. 3. — Nonobstant touies dispositions contraires, le tribunal de 
cassalion aux armées, appelé à connaitre en temps de paix des oppo- 
sitions et des pourvois contre les décisions rendues par les tribunaux 
visés à l’article fer de la présente loi, sera composé comme il est dit 
à l'article 126 du code de justice militaire pour l'armée de terre. 

Les magistrats apnelés à siéger dans ce tribunal de cassation aux 
armées seront choisis parmi ceux des cours d'appel visés à l'article 2 
de la présente lui 

La désignation du président et des membres civils et militaires de 
ce tribunal s'effectuera conformément aux dispositions de l'article 127 
du même code, Toulefois, le président devra avoir dans la mazistra- 
ture un grade supérieur ou, dans le même grade, une ancienneté 
supérieure à ceux du président de la juridiction de jugement. 

Art. 3 ds (nouveau). — Dans le cas prévu à l'article 2 bis de la 
présente loi, il sera fait application des articles 58, 66, 68 et 100 du 
code de jusiice militaire pour l'armée de terre. 

Art. 4. — (Conforme.) 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 5 février 1957. 

Le président, 
GASTON MONXER VILLE. 
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PROJET DE LOI modifié par le Conseil de la Républiqué modifiant 
l'ariicie 66 du code de justice militaire pour l'armée de terre et les 
articles 74 et 75 du code de justice militaire pour l’armée de mer 
(1). — (Renvoyé à la commission de ja défense nationale.) 


Le Conseil de la République a adopté en première lecture le pro- 
jet de loi dont ;a teneur suit: 


Art, er, — Le troisième alinéa de l’article G6 du code de justice 
militaire pour l’armée de terre est remplacé par l'alinéa suivant: 

« L'ordonnance est immédiatement notifiée par le juge d'instrue- 
tion au commissaire du Gouvernement et par celui-ci à l'autorité qui 
a délivré l’ordre d'informer. Celle-ci assure l'exécution de l'ordon- 
nance, Une sanction discipiinaire peut être prononcée par l'autorité 
dont dépend le militaire ou assimilé si le Lait incriminé constitue 
néanmoins nne infraction à la discipline, » 

Art. 2et 3. — (Conformes.) 

Art, 4. — Le troisième alinéa de l’article 7: du code de justice 
militaire pour l'armée de mer est remplacé par l'alinéa suivant: 

« L'ordonnance est immédiatement notifiée par le juge d'instruc- 
tion au commissaire du Gouvernement et par celui-ci à l'autorité qui 
a délivré l’ordre d'informer. Celle-ci assure l'exécution de l’ordon- 
nance. Une sanction disciplinaire peut étre prononcée par l'autorité 
dont relève le marin si le fait incriminé constitue une infraction à 
Ja discipline. » 

Art. 5 et 6. — (Conformes.) 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 5 février 1957. 

Le président, 
GASTON MONNERVILLE 
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PROPOSITION DE LOI modifiée par le Conseil! de la République ten- 
dant à la création d’un ordre du mérite militaire 2). — (Renvoyée 
à la commission de la défense nationale.) 


Le Conseil de la République a adopté, en première lecture, la pro- 
position de loi dont la teneur suit: 


Art, 197 à 3. — (Conformes.) 

Art. 4, — Les nominations et promotions dans l’orde du mérite 
Militaire sont faites par décrets rendus sur la proposition du ministre 
de la défense nationale et des forces armées et des secrétaires d'Etat 
+ furces armées après avis du conseil de l’ordre du mérite mili- 
aire. 








(1) Voir: Assemblée nationale, nes 2140, 3011 et in-8c no 288; Con- 
seil de la République, nos 100, 303, 332 (annce 1255-1957) e‘ in-8o 
n° 123 {année 1956-1957). 

(2) Voir: Assemblée nationale, nos 28, 295 et in-So n° 2%; Con- 
seil de la République, nos 110, 510 (année 1996-1957), et in-8e ne 435 
(année 1956-1957). 
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Les décrets sont publiés au Journal officiel (bulletin officiel des 
décorations, inédailles et récompenses). 

Art. 5. — Les nominalions et promotions ont lieu chaque année, 
à l'occasion du 14 juillet. 

Des nomination et promotions partielles sont à la disposition du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et des secré- 
taires d'Etat aux forces armées. Flles pourront être faites, après avis 
du conseil de l’ordre, en cour d'année, à l'occasion de cérémonies 
ayant un caractère militaire, Le contingent des décorations ainsi 


attribuées ne pourra excéder 5 p. 100 des contingents annuels aux- 
quels 11 s ajoute, 
Art. 6. — Les contingents annuels attribués aux différents grades 


du nwrile 1 
entendu, et ré] 


itaire sont fixés par décret, le conseil de l’ordre 
irtis par arrété du ministre de la défense nationale 


el des forces arm entre les trois armées et les services communs, 
Art. 7 et 8. {Cenformes.) 
Art. 9. — Il est institué auprès du ministre de la défense natio- 


nale et des forces armées un conseil de l’ordre du mérite mulitaire 


compo comme suit: 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées ou un 
officier général le représentant, président ; 

Les secrétaires d'Elat aux forces armées « terre », « air », 
« Inaärine » ou Île représentant 


Un représentant de chaque élatmajor des trois armées; 

Un officier supérieur de réserve de chacune des trois armées; 

Un officier supérieur de réserve des services communs aux trois 
arte 

Un sous-officier de réserve. 

Les membres pris parmi les cadres de réserve commandeurs de 
l'ordre sont désignés par le ministre de la défense nationale et des 
forci armées, * proposilion des secrétaires d'Etat aux forces 
armées, Sil ÿ à In 

( lésignations sont failles pour trois ans et peuvent Ôtre renou- 
velées. Le secrétariat du consetl de l'ordre est assuré par le bureau 


des décorations du ministre de la défense nationale et des forces 
armées, 

Art. 19 et 11. — (Conformes.}) 

Art. 15 La croix du mérite mililaire est une croix à quatre 


branches laurée, portant à l'avers l'effigie de la République fran- 
çaise et la légende « République francaise ». Au revers, la devise 
« mérite mililalre », 

La croix de chevalier, d'un diamètre de 37 millimètres, est en 
argent et suspendue à un ruban de 37 millimètres de largeur com- 
posé de la façon suivante :un ruban rouge vertical de 11 millimètres 
de largeur encadré de chaque côté par une bande bleu roi de même 
largeur agrémertée d'un liseré blanc de 2 rnillimètres,. 

La croix d'officier, d'un diamètre de 37 millimètres, est en ver- 
meil et suspendue au même ruban avec rosetle, 

La croix de commandeur, d'un diamètre de 60 millimètres, est en 
or et a quatre branches ornées d’émail bleu roi avec tilets de 1 mil- 
limètres en or et une touffe Jancéolée de feuilles de laurier en or 
dans chaque intervalle entre-branches. 

La croix de commandeur est surmontée d'une couronne de feuilles 
de chêne. 

Art. 143 à 19. — (Conformes.) 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 5 février 1957. 

Le président, 
GASTON  MONNER VILLE. 





ANNEXE N° 4028 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 5 février 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à accorder aux personnels 
des blanchisseries, lingeries et matelasseries de l'Assistance 
publique de Paris les indices de rémunération acceptés par les 
commissions tripartites de la préfecture de la Seine, présentée 
ar Mme Rabaté, M. Marcel Cachin, Mmes Vaillant-Couturier, 
arzin, M. Boisseau et les membres du groupe communiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission de Ja famille, de la 
population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les commissions tripartites de la préfecture 
de la Seine ont, à l'unanimité, en 4949, décidé d'affecter les rému- 
nérations des personnels employés par l'assistance publique dans 
ses blanchisseries, lingeries, matelasseries, des indices 170-240. 

Depuis 1949, le ministre de tutelle fait opposition à cette décision 
unanime, et se refuse à accorder à ces catégories de travailleurs 
de l'assistance publique d'autres indices que 145-220; et une classe 
exceptionnelle à 25 p. 100 de l'effectif à l'indice 238. 

S'agissant d'agents de l'assistance publique dont le travail est 

articulièrement pénible et malsain, une telle obstination est injus- 
ifiable. D'autantt plus que, pour certains des travailleurs intéressés, 
les indices actuels constituent un déclassement par rapport aux 
parités qu'ils avaient avec certains personnels de la ville de Paris. 
C'est, notamment, le ens des chaullenurs, 

L'entêtement du Gouvergement à refuser cette revision indiciaire 
au moment même où l'augmentation du coût de la vie, et les 
mesures de hausses des prix récemment prises par ledit Gouver- 
nement (loyers, par exemple) la rend plus aiguë, a conduit les 
personnels intéressés à la grève. 

Le Gouvernement en poite l'entière responsabilité. 





— 


I doit cesser, tant pour le bon fonctionnement des services des 
hôpitaux parisiens que pour le règlement équitable de la revendi- 
cation des blanchisseurs, laveurs et matclassiers de l'assistance 
publique, d'avancer de mauvais prétextes pour « justifier » une 
opposition inadmissible et absurde aux décisions des commissions 
tripartites. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationa'e invile le Gouvernement à affecter les rémre 


nérations des personnel des blanchisseries, laverics, maiclasseries 
de l'assistance publique, des indices 170-24,. 





ANNEXE N° 4029 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 5 février 1957.) 


PROJET DE LOI déclarant sans effet, sur une société régie par la 
loi française, les dispositions d’une loi étrangère, présenté au 
nom de M. Guy Moilet, président du conseil des ministres, pur 
M. Christian Pineau, ministre des affaires étrangère; par M. Fran- 
çois Mitterrand, ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la 
justice, et par M. Paul Rarmadier, ministre des affaires écono- 
miques et financières, — (Renvoyé à la commission de la justice 
et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il n'est pas nécessaire de rappeler les 
conditions dans lesquelles le Président Ge la République égyptienne 
a, par un acte unilatéral, et en violation des engagements inter- 
nationaux de l’Egypte, mis fin à la gestion du canal de Suez par 
la compagnie Concessionnaire. 

Par le même acte, le Gouvernement égyplien a prétendu, d'une 
part, dissoudre les organismes d'administration et de direction de 
la Compagnie universelle du canal maritime de Suez et, d'autre 
part, transférer, au profit de l'Etat égyptien, la propriété des biens 
appartenant à celle société sous la promesse d'une indemnisation 
indécise et dépourvue de garanties. 

La décision du Caire ne peut se fonder sur aucune base légitime. 
ll n'élait pas, en outre, dans les pouvoirs du Gouvernement égyplien 
de porter atteinte à une personne morale qui s'élait constituée scus 
l'égide des institutions juridiques francaises. 

Déclarée égyptienne pour satisiaire aux exigences de ia Sublime 
Porte, incorporée dans un ensemble d'engagements relevant du 
droit international pubiic, la Compagnie universelle du canal mari- 
time de Suez présente également, par son statut, tous les caractères 
d'une société française. Pour avoir été constituée à l'instigation du 
vice-roi d'Egypte, elle ne l'a pas moins été en France, par devant 
un notaire français, en francs français, avec un domicite légal 
français, par une majorité d'actionnaires français, en conformilé 
aes lois françaises alors en vigueur. De la volonté des associés, 
entérinée d'ailleurs par la convention du 22 février 1866, la Compa- 
gnie s’est donc constituée sous le régime français qui a continué 
à régir son pacte social. Le siège social effectif est, au surplus, 
toujours demeuré à Paris, où se sont tenues, depuis 1858, toutes 
les réunions des assemblées générales, des conseils d'administration, 
des comités de direction et où ont toujours été situées les directions 
générale, administrative, financière, juridique et technique. 

Cependant, le Gouvernement du Caire n’a pas hésité à notifier des 
oppositions aux tiers détenteurs des biens de la compagnie, tant en 
France que dans plusieurs pays étrangers. Pour illégitimes qu'ils 
soient, ces agissements peuvent donner lieu à des procédures sus- 
ceptibtes de porter un grave préjudice à des intérêts français. 

C'est pourquoi la nécessité apparait, en vue d'éviter ces procédures 
et de préserver les intérêts nationaux, d'affirmer par un acte légis- 
latif que la Compagnie universelle du canal de Suez, régie, en ce 
qui concerne sa constitution comme société et les rapports des 
associés entre eux, par les dispositions de la loi française, reste 
soumise auxdites dispositions et à ses statuts, notamment pour tout 
ce qui a trait à son existence, ses organismes et son patrimoine, 
sans pouvoir être affectée par les Cispositions d'une loi étrangère. 

Enfin, l’article 71 des statuts soumet à l'approbation du Gouver- 
nement égyptien l'exécution des résolutions de l'assemblée générale 
de la Compagnie universelle tendant à apporter auxdits statuts des 
modificatiôns ou des additions. Cette disposition se trouvant actuei- 
lement rendue sans objet du fait de la décision prise par le Gouver- 
nement égyptein, il convient d'en déclarer Ja caducité. 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


as dette és Se 2 x 


Décrète: 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des affaires ŒE — qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d’en soutenir la discussion. 

Article unique. — La Compagnie universelle du canal maritime 
de Suez, régie, en ce qui concerne sa constitution comme société 
et les rapports des associés entre eux, par les dispositions de 14 
loi française, reste soumise auxdites dispositions et à ses statuts, 
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notamment pour tout ce qui a trait à son existence, ses organismes 
et son patrimoine, sans pouvoir étre affectée par les dispositions 
d'une loi étrangère. 

Sont déclarées caduques et réputées non écrites les dispositions 
des statuts de la Compagnie souineltant à l'approbatien du Gouver- 
nement égyptien l'exécution des ‘résolutions de l'assemblée géné- 
rale tendant à apporter des modifications ou des additions auxdits 
statuts, 





ANNEXE N° 4030 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du G février 1957.) 


RESOLUTION transmise par M. le président du Conseil de Ja 
République demandant à l’Assemblée nationale une pretongation 
de quinze jours du délai constitutionnel imparti au Conseil de la 
République pour l'examen en première lecture d'un projet de 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à favoriser la 
construction de logements et les équipements collectifs (1). — 
(Renvoyée à la commission de la reconstruction, des dommages 
de guerre et du logement.) 


Le Conseil de la République a adopté la résolution dont la 
teneur suit: 


En application de l'article 20, 8e alinéa, de la Constitution, le 
Conseil de la République demande à l'Assemb'ée nationale de pro- 
longer de quinze jours le délai constitutionnel qui lui est imparti 
pour Fexarnen en première lecture d'un projet de loi, adopté par 
l'Assemb'ée nalionale, tendant à favoriser la construction de loge- 
ments et les équipements collectifs. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 5 février 1997. 
Le président, 
GASTON  MONNER VILLE. 


ANNEXE N° 4631 


(Session ordinaire de 1956-4957. — Séance du 6 février 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer de la majaration de 
19 np. 109 toutes Ics entreprises indusiric'ies, commerciales, arti- 
sanales, Créancières de l'Etat, el qui n'auraient pas acquitté leurs 
impôts dans le délai-limile, présentée par M. Fierre souquès, 
député. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il n'est gas un partementaire pleinement 
conscient, d’une part, de la siluation économique du pays ei, 
d'autre part, de Fétat d'esprit actuel de la grande majorilé des 
cuntribuables français, qui ne se rende comple de l'urgente néres- 
sit de procéder à une profonde réforme fisca'e., Il y va, à la fois, 
de l'essor économique de la Nation, et de la sauvegarde des 1ins- 
titutions républicaines. 

Ce n’est pas que nous pensions — comme la croyance en est 
trop répandue dans l'opinion publique — que cette réforme fiscale 
tant désirée et tant nécessaire soit une œuvre facile si l’on veut 
surtout aboutir à un système à la fois simple el arceplable pour 
toutes les catégories de contribuables. IL est #robable que ceïa 
nécessilera un très long travail préparatoire et des discussions ani- 
mées: raison de plus pour lentreprendre sans pius tarder. 

Mais en attendant que soient enfin votés ces textes de simplifi- 
cation, d’assouplissement et d'harmonisation que réclament les con- 
fribuables français, il nous semble que cerlaines mesures, de stricte 
équité, pourraient être prises sans délai. 

Par exemp'e, il exisie en eflet actuellement un grand nombre 
d'entreprises industrielles, commerciales et artisanales qui sont, à 
des titres divers, créancières de Etat, beaucoup d'entre elles, 
méme, pour des sommes considérables; et pour certaines, cette 
situalion remonte à plusieurs années en arrière, voire près de dix 
ans ! Non seulement cet état de choses est fâcheux pour la position 
économique et financière de ces entreprises, mais il donne lieu, 
au point de vue fiscal, à des situations véritablement aberrantes. 

On doit déplorer, tout d’abord, que tous les gouvernements suc- 
cessifs, et surtout l'administration, n'aient jamais voulu admettre 
le principe de la compensation entre les créances et les dettes de 
VEtat! Que celle compensation puisse occasionner quelques difi- 
cullés comptables et matérielles, nous en conviendrons volontiers. 
Mais aucune difficulté n'étant insurmontable, il est inadmissible 
que, pour ne point essayer de les résoudre, on voue délibérément 
2 a disparilion les entreprises qui se trouvent dans cette situa- 

on. 

Que dire, enfin, de celte mesure, qui retient plus partieulière- 
ment aujourd'hui notre attention, et qui consiste à majorer de 
10 p. 100 les impôts que ces entreprises n'auront pas réglés dans 
le délai-limite, alors que l'Etat leur doit des sommes parfois con- 
sidérables, et souvent dcauis de nombreuses années ? Lorsque l’ad- 
ministration se libérera, elle ne payera aucun intérêt de retard, 
et fréquemment en une monnaie qui se trouvera dévaluée par 


CO names 


— 


(A) Voir: Assemblée nationale, no 2379, 9125, 3182, 204, 3905, 
2208, 9213, 2299 et in-8e 299. Conseil de la République, nes 177, 
262 (année 1956-1957). 








rapport à la valeur qu'elle représentait à l’époque où sa dette a 
été contractée. 

I y a là une inégalité et une injustice inlolérables qui heurtenk 
le bon sens et l'équité les plus élémentaires. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, si vons partagez ma façon 
de voir, nous vous demandons de bien vouloir adopler la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le deuxième alinéa du paragraphe 2 de l’ar 
ticle 1733 du code général des impôts est rédigé de la façon sui- 
vante : 

« Toutefois, aucune majoration n'est appliquée lorsque la diffé- 
rence constatée résulte d'une loi intervenue postérieurement à la 
date d'u dépôt de la déclaration visée cilessus, et lorsque le con- 
tribuable assujetti est une entreprise industrielle, commerciale, 
artisanale, elle-même ceréancière de l'Elat pour une somine égale 
ou supérieure au montant des impôts dont elle est débitrice. 


ANNEXE N° 4032 


a 


(Session oninaire de 196-1957. — Séance du G février 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les articles 295 à 2%S du 
code civil relalifs à la procédure de Conciliation er matière ce 
divorce, présentée par M. Pierre Souquès, député. — (Renvoyce 
à la commission de Ja justice et de Kgislation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le nombre sans cesse croissant des divorces 
pose uu cruel problème lant pour la famille que pour l'avenir des 
enfants. 

C'est pourquoi nous pensons que, tout en respeetant la liberté des 
époux, il conviendrait d'envisager certaines mesures susceplibles, 
sélon nous, de diminuer le nombre de ces divorces. 

Certes, la question n'avait pas échappé au législateur qui a prévu, 
depuis longtemps, une procédure de conciliation préalabie, Cepen- 
dant, telle qu'elle existe actuellement, cette procédure, gutre qu elle 
est longue et onéreuse pour les parties, s’est révéicé en général 
absolument inefficace, puisqu'elle se réduit, en fait, à un simple 
passage des époux dans je cabinet de juge qui se contente de 
statuer sur les mesures provisoires. En ellet, aucune tentative 
réelle, effective et efficace n'est faite dans l'état actuel de la légis- 
lation, pour éviter que ne <e séparent des époux, souvent divisés 
que pour des raisons Imineures où puériles. 

Ce problème a d’ailleurs retenu l'attention de certaines législa- 
tions élrangère:, notamment celle des pays anglo-saxons qui ont 
pensé y remédier par la création d’une vraie procédure de conet- 
liation confiée à un tiers (marriage counseler) et les résultats en 
sont, semble-t-il, très encourageants. C’est pourquoi nous estimons 
que des mesures de ce genre seraient égaïement souhaitables dans 
notre pays. 

Lorsqu'un époux demande le divorce, il doit étre renvoyé non 
pas devant le juge, mais devant un tiers, qu'on pourrait appeler 
médiateur, choisi par le magistrat parmi les médiateurs accrédités 
près le tribunal, avec mission de convoquer les parties ren son 
cabinet, séparément d'abord, afin de connaitre les divers éléments 
et l'ambiance de leur vie quotidienne, leurs difficultés, leurs dif- 
férends, les aplanir si gossible, et essayer de faire renaitre les 
prit d’entente nécessaire à une vie commune, basée sur la com- 
préhension et la sincérité réciproques. 

S'il y parvient, le médialeur déposera an grefle du tribunal ur 
rapport de conciliation signé par les parties et le grefle dressera 
un procès-verbal de dépôt signé tant par Jes parties que par le 
médiateur. 

Celle procédure de concilialion ne devra pas durer glus de trois 
mois pendant lesquels il y aura lieu de prévoir des mesures provi- 
soires relalives à la pension alimentaire, à la garde des enfants, ete. 

Ces mesures seraient prises par le président du tribunal ou son 
délégué, statuant sur requête, L'erdonnance ainsi rendue eermet 
trait de statuer à la fois sur la nomination du médiateur et sug 
les mesures provisoires ou conservaloires. 

Les frais relatifs à Ia mission du médiateur pourraient être avan- 
cés provisoirement par le demandeur sauf à statuer ultérieurement. 
lis seraient taxés par le président. 

C'est dans ces conditions que j'ai l'honneur, mesdames et mes- 
sieurs, de vous dernander de bien vouloir adopter la groposition de 
loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les articles 225 à 238 du code civil sont modifiés 
de la façon suivante : 

« Art. 235. — Le juge, après avoir entendu le demandeur, ordonne 
au bas de la requête, la comparution des parties devant tel média- 
que par lui choisi, avec mission de tenter la réconciliation des 
poux. 

« Art. 23%. — Le juge peut, par la méme ordonnance, autoriseæ 
l'époux demandeur à résider séparément, et statuer sur toutes autres 
mesures provisoires ou conservatoires, s’il y a lieu. 

« Art. 231. — Supprimé et remplacé par le texte suivant: 

« La requête et l'ordonnance sont envoyées au médiateur et 
signiliées par lui à l'époux défendeur. 
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« Art. 2%. — Supprimé et remplacé par le texte suivant: 

« Le médiateur convoquera, par leitre recommandée, le deman- 
deur d'abord, le défendeur ensuite, pour connaître leurs différends, 
les aplanir si possible, et, en présence des deux parties, tenter la 
conciliation. 

« Art. 28 bis, — En cas de conciliation, le médiateur déposera au 
grefle, dans les trois mois de sa commission &u plus tard, un rap- 
port de conciliation signé par les parties intéressées. 

art. 23 ter En cas de non-conciliation, un procès-verbal sera 
déposé au greile et la parti? la plus diligenle assignera aux finis de 
divorce. s 





ANNEXE N° 4033 


(Session ordinaire de 19561957. — Séance du 6 février 1957. 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 18 de la lai 
ne 48-237 du 27 février 1948 portant ouverture de crédils sur l'exer- 
cice 1948 en vue de la réalisation d’une première tranche de 
reclassement de la fonclion publique et de l'amélioration de la 
situation des victimes de guerre, présentée par M. Pierre Souqués, 
député, — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 48-337 du 27 février 1948 stipule, 
dans son article 18, que « tout fonctionnaire ascendant d'un ou 
Y'usieurs enfants morts pour la France bénéiicie d’un recul de la 
limite d'âge à concurrence d'une année par enfant décédé dans 
ces condilions ». 

D'autre part, il est constant que, pour bénéficier d'une proro- 
gation, un fonctionnaire doit être encore en période d'activité. 

Or, ceile dernière condilion crée des situations extrêmement 
énibles : il existe, en effet, certains fonctionnaires qui ont été mis 
N la retraite quelques mois, voire quelques semaines, avant que 
leur fils ne tombe au cours des opérallons actuelles de pacification 
en Algérie. Leur refuser la prorogation, sous prélexte que ce décès 
s'est produit après avoir atteint leur limite d'âge, équivaut à leur 
objecter que leur fits est tombé trop tard, ce qui, évidemment, ne 
correspond pas à la pensée du législateur. 

Aussi, nous estimons qu'il conviendrait, dans le cadre des mesures 
exceptionnelles qu'impliquent les opérations d'Algérie, d’amender 
la io. 

Enfin, il nous apparaît de la plus élémentaire équité que puissent 
être soumis à révision les cas douloureux qui se sont déjà produits, 
et c'est la raison pour laquelle nous avons prévu une clause de 
rétroactivité. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous vous demandons de 
bien vouloir adopter la proposition de lof suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'article 18 de la loi n° 48-337 du 27 février 1948 
est complétée comime suit: 

« Cette prolongation sera accordée aux fonctionnaires dont Îles 
enfants sont morts au cours ou des suites des opérations d'Algérie, 
même s'ils ont déja atteint la limite d'âge à la date du décès de 
leur fils, et à condition qu'ils aient été encore en service à cetle 
date, 

« Cette disposition s'appliquera pour le passé, à tous les fonction- 
naires entrant dans les conditions ci-dessus, et qui en feront la 
éemande dans nn délal de deux mois à dater de la promulgation 
de la présente li. » 





ANNEXE N° 4034 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du G février 1957.) 


AVIS transmis par M. le président de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise sur la proposition de loi (n° 2338) de M. Charles Benoist et 
plusieurs de ses collègues tendant à modifler l'article 6 de la lol 
n° 92-132? du 15 décembre 1992 instituant un code du travail dans 
les territcires d'outre-mer. 


L'Assemblée de l'Union française émet un avis favorable à l’'adop- 
ion de la proposition de loi ci-dessous, ainsi modifiée : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'arlicle 6 de la loi no 52-1322 du 15 décembre 
495? est modifié comme suit: 

Premier alinéa : 

« Les membres de tout syndicat professionnel chargés de l’admi- 
hisiralion ou de la direction de ce syndicat doivent être citoyens 
de l'Union française, jouir de leurs droits civils et n'avoir encouru 
aucune des condamnations prévues aux articles 15 et 16 du décret 
organique du ? février 1852 modifié par la loi du 30 mars 1955. » 

Les deuxième et {roisième alinéas sont abrogés. 
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PROJET DE LOI programme pour l'aide à la construction navale, 
présenté au nom de M. Guy Mollet, président du conseil des 
Ministres, par M. Paul Rainadier, ministre des affaires économiques 
et financières, par M. Auguste Pinton, secrélaire d'Etat aux tra- 
vaux publics, aux transports el au tourisme, et par M. Jean Filippi, 
secrétaire d'Elat au budgel. — (KReuvoyé à A commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 51-675 du 24 mai 1951 a autorisé 1e 
Gouverneinent à accorder aux chantiers français de construction et 
de réparation navales — qui ne bénéficient d'aucune protection 
douanière — des allocalions compensatrices permettant de couvrir, 
pour chaque commande envisagée, qu'elle émane d'armateurs fran- 
Çais où d'armaleurs étrangers, la différence entre le juste prix 
français du moment et le juste prix international, 

Pes décrets ont délerminé les barèmes d'ailocations applicables, en 
fonction des caractéristiques techniques de construction; exception- 
nellement — pour les navires hors série ou pour les réparations — 
d'autres décrets ont permis de définir les allocations en pourcentage 
du juste prix calculé à l'occasion de chaque contrat, 

Les allocations des barèmes et les allocations en pourcentage ont 
d'ailleurs décrû régulièrement, et de facon particulièrement forte 
pour les navires de types classiques, depuis que les chantiers de 
construction navale ont pu bénéficier d'autorisalions de programmes 
réparties sur plusieurs exercices. 

Le texte qui inaugura cette politique fut le décret du 20 mai 1955, 
qui définit un programme quadriennal pour les années 1955 à 1938 
(inclus). 

Par la suite, l'ampleur des besoins de l'armement français et les 
possibilités croissantes d'exportation de navires construits dans nos 
chantiers vers des pays payant en général en devises fortes, ame- 
nèrent le Gouvernement à préparer, au début de 1956, un plan 
quadriennal, Ce plan fut doté par la loi n° 56-780 du 4 août 1956 
d'aulorisations de programme qui s'étendent de 1956 à 1960, les 
crédits pour 1959 et 1960 reslant toutefois fixés à une valeur provi- 
soire, insuffisante pour assurer un plein emploi des chantiers. 

Au moment même du vole de celle loi, la nationalisation du 
canal de Suez déclenchait, dans le monde entier, la mise à exécution 
de très vastes programmes de consiructions navales. Ces programmes 
étaient orientés surtout vers les constructions de pétroliers, mais 
faisaient également une large place aux cargos, aux charbonniers, 
aux minéraliers, dont les commandes, bien que moins urgentes, 
risquaienl en Cas de retard, de devenir irréalisables par suile de 
la quasi-monopolisalion des moyens de production en faveur des 
constructions de pétroliers. 

C'est ainsi que les grands chantiers mondiaux ont pu enregistrer 
de très nombreuses commandes de navires de toutes sorte, dont la 
date de livraison dépasse couramment 1960 et atteint parfois 1963. 


Or, les chantiers français, eux aussi, ont la possibilité de signer 
immédialement des contrats afin de construire surtout de grands 
pétroliers français, mais aussi des cargos modernes et des Cargos 
spécialisés — charbonaiers et minéraliers — également français 
et des navires pour l'étranger destinés à maintenir un couran 
d'exportation convenable, conformément aux directives du troisième 
plan de modernisation (25 p. 100 environ de la production nalio- 
nale), 

Renoncer à ces commandes virtuelles, autrement dit maintenir 
nos chantiers à l'écart d'un mouvement qui intéresse tous leurs 
concurrents étrangers, aurait de très graves conséquences au triple 
point de vue du renouvellement et de l'extension de notre flotte 
marchande (en parliculier en ce qui concerne les pétroliers), de 
l'avenir de la construction navale française et de notre balance 
des comptes. 

IL importe donc de permettre aux chantiers français d'accepter 
les commandes qui leur sont proposées, 

Mais cela suppose l'adoption — de toute urgence — d'un nou- 
veau plan quinquennal qui viendrait compléter les deux dernières 
années du programme actuel, dotées seulement de crédits provi- 
soires, el prolongerait ce programme pour les exercices 1961, 1963 
et 1965. 

Malgré la très forte augmentation de production prévue (près 
de 50 p. 100 en tonnage de jauge brute à livrer par an pendant la 
durée de ce nouveau plan quinquennal) et malgré les hausses de 
salaires, le montant annuel de 16 milliards, déjà consacré pour 
les dotations de chacune des années 1956, 1957 et 1958, pourrait 
être maintenu grâce à une rationalisation de la production, à va 
accroissement de la productivité et au relèvement des prix inter- 
nationaux dù à la très forle demande actuelle, 

Les dotations actuelles et celles de la loi-programme proposée 
figurent en regard dans le tableau ci-après: 


Autorisations de programme (chap. 63-00 


* Dotations actuelles: 


Exercice 1956, 16 milliards, 
Exercice 1997, 16 milliards. 
Exercice 1958, 16 milliards. 
Exercice 1959 (provisoirement), 12 milliards, 
Exercice 1960, 12 milliards, 





ot Sn et ” 
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Dotations de la loi-programme proposée : 

Exercice 1959, 16 müliards (soit 4 de supplément). 

Exercice 1960, 16 mmilliards (soit 4 de supplément). 

Exercice 1961, 16 milliards. 

Exercice 1962, 16 milliards. 

Exercice 1963, 16 milliards. ù 

En ce qui concerne les erédits de payement, aucune inseription 
ne sera nécessaire avant 1959, 

Si les propositions ci-dessus sont adoptées, de très nombreuses 
commandes {une vingtaine de pétroliers français et une trentaine 
de cargos français) pourront donner lieu à confirmation définitive 
quelques jours seulement après.le vote de la loi, 

C’est dire l'importance d'un tel instrument pour seconder les 
efforts que déploie le Gouvernement afin d'assurer l’approvisionne- 
ment du pays en toutes circonstances sans recourir à des affrèle- 
ments payables en devises, extrémement lourds pour la balance 
des comptes. 

D'autre part, des commandes importantes pour l'étranger pourront 
ttre immédiatement confirmées, ce qui permettra d'assurer des 
rentrées en devises fortes s’écheélonnant sur de nombreuses années. 

Dans le même temps, les chantiers navals se verront assurés du 
plein emploi: de leurs moyens en hommes et en équipement indus- 
triel, dans des conditions de productivité accrue et d'efficacité 
comparables à celle des chantiers étrangers concurrents. La pro- 
duction annuelle pourra dès lors passer de 330.000 à 500.000 tonnes, 

Ces résultats pourront être acquis sans augmentation des allo- 
cations actuellement accordées à la construction navale sur la base 
de 16 milliards par an. 

Il ne s’agit donc pas de demander au budget un effort "pr 
merñtaire, mais simplement d'accorder par anticipation des dotations 
qui en toute hypothèse devraient étre attribuées au cours des 
années considérées, si l’on veut assurer la marche de nos chantiers 
et l'emploi d'une main-d'œuvre hautement qualifiée aussi bien dans 
leurs entreprises que dans celles de leurs sous-traitants. 

Hi a toutefois paru utile, en raison de l’étalement du programme 
sur une aussi longue période, de bloquer 50 p. 400 des crédits de 
la dernière tranche annuelle, afin de permettre les ajustements 
qui paraitraient réalisables, compte tenu, d'une rt, des com- 
imandes effectivement grises par les chantiers et des délais réels 
de construction, d’autre part, de réductions complémentaires d'al'o- 
cations qu'autorisera le degré de plein emploi à long terme 
assuré par les lois-programmes intéressant les chantiers navals, 

En définitive, cette nouvelle loi-programme permetira aux chan- 
tiers français de profiter d’une conjoncture exceptionnellement favo- 
rable pour prendre les commandes à long terme qui s'offrenf à 
eux, de travailler dans les conditions les plus propres à entraîner 
une. baisse de leurs prix de revient et, oar voie de conséquence, 
d'obtenir une plus grande efficacité des crédits budgétaires accor- 
dés par l'Etat en faveur de celle industrie. 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


CRC | 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des aflaires économiques et financières et 
le secrélaire d'Etat aux travaux publies, aux transports et au tou- 
risme, qui sont chargés d'en exposer les motifs et d'en soutenir la 
discussion, 

Article unique. — Il est ouvert au ministre des aflaires écono- 
miques et financières sur le chapitre 63-00 « Aide à la construction 
navale » du budget dé la marine marchande des autorisations de 
programme s'élevant à la somme de %6 milliards de francs pour les 
années 1959 à 1963 inclusivement et s’ajoutant pour les années 1959 
et 1960 aux autorisations de programmes accordées par l’article 9 
de la loi no 56-780 du 4 août 1956, utilisables par tranches annuelles 
dont les montants respectifs sont fixés à: 4 milliards pour l’année 
1959; 4 milliards ne l’année 1960; 16 milliards pour l’année 1961; 
16 milliards pour l’année 1962; 16 milliards pour l’année 1963. 

Sur les auforisations de pragramme applicables à 1963, une somme 
de 8 milliards de francs est bloquée. Ële sera libérée par déeret 
contresigné par le ministre des affaires économiques et financières 
et le secrétaire d'Elat au budget. 
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RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique sur la proposition de loi (n° 3875) 
de MM. Roclore et Prisset tendant à modifier l’article 17 du eode 
des débits de boissons et des mesures de lutte contre l'alcoolisme 
(classification des boissons), par M. Prisset, député. — (Rappert 


adopté à la majorité absolue des membres composant la com- 
mission.) ‘ 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui vous est soumise 
tend à réparer une injustice commise dans la classification actuelle 
des boissons. 

En effet, nous trouvons, au groupe IV de cette classification, les 
rhums, tafias, cognacs et alcools de fruits, alors que les liqueurs 
sont rattachées au groupe V qui concerne toutes les autres boissons 
alcooliques. 

Il en résulte que les fabricants de liqueurs ne peuvent, pour leurs 
produits, avoir recours awx facilités de propagande et de publicité 
offertes aux boissons du groupe IV. 





Cette ps de loi ne semble pas soulever d'objections. Elle 
a reçu l'approbation du ministère des affaires sociales, secrétariat 
d'Etat à la santé et à la population, et du secrétariat d'Etat au 
budget. Celui-ci avait seulement proposé d'y inclure les genièvres; 
or, ainsi qu'il est dit dans l'exposé des motifs, les genièvres résultent 
de la distillation d'un fruit et, de ce fait, relèvent du groupe EY. 
Nous n'avons donc gs à les ajouter à ce groupe puisque, logique- 
ment, ils en font déjà partie. 

Nous voudrions, par ailleurs, faire valoir les arguments suivants: 

Les liqueurs ne peuvent être consommées qu’en très petites quan- 
tités et n'ont de ce fait aucune action sur le développement de 
l'alcoolisme. 

Nos liqueurs sont très appréciées à l'étranger et leur exportation 
produit des ressources importantes. 

Le Gouvernement a déjà admis leur assimilation au groupe IV 
mr - les importations dans les territoires d'outre-mer. Il serait donc 
ogique que la même mesure soit prise pour la métropole. 

Nous devons donc, à notre avis, ne pas nous opposer, mais bien 
au contraire apporter notre appui à la divulgation de tous les pro- 
duits qui, telles les liqueurs, et en raison de leur qualité incontes- 
table, sont non seulement un élément de prospérité économique 
mais aussi, et surtout, un moyen d'expansion du renom de la 
qualité française. 

Pour ces raisons, nous vous demandons, mesdames et messienrs, 
de bien vouloir adopter la proposition de loi qui vous est soumise. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le paragraphe 4e de l'article 1er du code des 


mesures concernant les débits de boissons et la lutte contre l'alcoo- 
lisme est modifié comme suit: 


« 4o Les rhums, les tafñlas, les alcools provenant de la distillation 
des vins, cidres, poirés ou fruits, et ne supportant aucune addition 
d'essence, ainsi que les liqueurs édulcorées au moyen de sucre, 
de glucose ou de miel à raison de 400 grammes minimum par litre 

our les liqueurs anisées et de 200 grammes minimum par litre pour 


es autres liqueurs et ne contenant pas plus d'un demi gramme 
d'essence par litre. » 
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RAPPORT fait au nom de la commission des territoires d'outre-mer 
sur la proposition de loi, modifiée par le Conseil de la République, 
tendant à fixer les modalités de dégagement ou d'intégration de 


certaines catégories de personnels d'indochine, par M. Ninine, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des territoires d’outre- 
mer a examiné les modifications apportées par le Conseil dé la 
République à la proposition de loi tendant à fixer les modalités de 


dégagement ou d'intégration de certaines catégories de personnels 
d’'Indochine. 


Ces modifications portent uniquement sur l'article premier et 
tendent: 


a) La première, à dispenser les budgets départementaux et com- 
munaux de la charge qu'entrainerait pour eux l'obligation de 
reclasser les personnels en cause, :.mitant le champ de reclasse- 
ment à l'ensemble des emplois régis par le statut général du 
19 octobre 1936 et rémunérés en application du décret ne 43-1108 
du 10 juillet 19:48 et des textes subséquents; 

b) La seconde, à étendre le bénéfice des dispositions prévues aux 
fonctionnaires du cadre des bureaux des services civils d'Indo- 
chine, régi par le décret du 1er décembre 1920. 

Etant donné leur portée restreinte, ces modifications ne soulèvent 
aucune objection. 

En conséquence, votre commission des territoires d'outre-mer vous 
propose d'adopter le texte dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4 (adoption du texte du Conseil de la République). — Les 
fonctionnaires de nationalité française appartenant aux cadres locaux 
européens, aux cadres régionaux et municipaux d'Indochine, dis- 
sous en application des dispositions du décret no 5086 du 18 janvier 
495% ainsi que les fonctionnaires de nationalité française apparte- 
nant au cadre des bureaux des services civils d’Indochine 
par le décret du 1 décembre 4920 seront, nonobstant toutes 
dispositions législatives et réglementaires contraires, soit reclas- 
sés dans les emplois des adininistrations et services extérieurs 
relevant de l'Elat, soit dégagés des cadres selon les modalités 
déterminées ci-après. 

Pour bénéficier des disposi'ions de la présente li, les intéressés 
devront en faire la demande écrite au ministre des affaires étran- 
gères, dans le délai de trois mois à compter de sa publication au 
Journal officiel de la Répubiique francaise, cette demande précisant, 
un échéant, les cadres dans lesquels ils préféreraient être 
ntégrés. 

Art. 2 à 14. — (Conformes.) 





(1) Voir: Assemblée nationale, nos 1945, 2749, 2170, 3522 et In-8e 
372; 2e lecture, 3972, — Conseil de la République, n°s 230, 297 (année 
1956-1957) et in-8e 125 (année 19561957). 
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RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer sur la proposition de résolution (ne 16%) de 
\ M. Marnadou Dia et plusieurs de ses collègues, {endant à inviter 
le Gouvernement à accorder une subvention au titre de partici- 
pation de l'Etat aux frais de commémoration du centenaire de la 


ville de Dakar, par M. Senghor, député (1) 


Mesdames, messieurs, l'avis défavorable émis par M. le secrétaire 
d'Etat au budget à obhigé votre rapporteur à vous faire de nouvelles 
propositions au nom de la commission des terriloires d'outre-mer 
» Voici tout d'abord les observations de M. le seerélaire d'Elat au 
budset - 

« Sans méconnaitre l'intérêt qui s'attache à retenir le principe 
d'une participation de la métropole aux frais de célébration du cen- 
tenñaire de Dakar, il n'apparait guère possible, dans la conjoncture 
budgétaire actuelle, d'accorder une subvention à l'Afrique occiden- 
tale française avant même qu'un programme détaillé ait été 
communiqué à l'appui du projet de réalisation du centre social et 
civique envisagé par les autorités locales à celle occasion, 

« Dans ces conditions, le secrétariat d'Elat au budget ne peul 
qu'émettre un avis défavorable au vote du rapport de M Senghor. 

« 1} convient d'ajouter que le concours financier susceptible d'être 
éventuellement accordé par la métropole estimé, en première 
approximalion à 700 milhons de francs C F. A. aux termes du 
rapport n° 2090, devrait étre très sensiblement réduit, pour tenir 
compte des lourdes charges qui pèsent actuellement sur le budget 
de l'Etat. » 

» Nous reconnaissons très volontiers que de lourdes charges pèsent 
actuellement sur l'Etat du fait, notamment, des événements d'Algé- 
rie. Votre commission estime cependant qu'il ne serait pas de bonne 
volitique de décourager les territoires d'outre-mer, qui ont préféré 
a voie d'un dialogue pacifique -avee Ja France et qui ne veulent, 
précisément, en l'occurrence, que célébrer le centenaire de la pré- 
sence française à Dakar, capitale de l'Afrique occidentale française. 

La commission estime, en outre, ayec le Grand Conseil de l'Afrique 
bccidentale française, que la célébration du centenaire ne doit pas 
se borner À des discours officiels, mais s'exprimer en des réalisations 
sociales concrètes. Ce serait un excellent moyen de prouver que la 
« présence française » est génératrice de progrès et libération de 
l'ignorance et de la misère. 

Le second argument de M. le secrétaire d'Etat est qu'« un pro- 
gramme détaillé » n'a pas été communiqué « à l'appui du projet 
de réalisation du centre social et civique envisagé Far les autorités 
locales à celte occasion ». 

Nous répondrons que les autorités ne peuvent entrer dans les 
« détails » de leur projet avant de connaître exactement les crédils 
dont elles disposeront. Mais le projet exisle; il a même été réduit 
pour tenir compte des difficultés financières actuelles de PEtat. 

Le haut commissariat de la République en Afrique occidentale 
française propose donc de réduire la subvention de l'Elat de 700 à 
400 millions de francs C. F A., étant entendu que l'Afrique occiden- 
tale française Serait habilitée à contracter, auprès de la caisse cen- 
trale de la France d'outre-mer, un emprunt complémentaire de 
400 millions de francs GC. F. A. 

L'utilisation de ces sommes pourrait être schématiquement la sui- 
vante: 

400 millions seraïent consacrés à la réalisation du centre civique 
gt cullurel à réaliser en Médina et qui comprendrait notamment: 

Des bâtiments à usage culturel ou collectif, teJs: 

La grande mosquée et son terrain de prière ; 

Un centre scolaire modèle ; 

Un marché moderne, avec stalles 4quinées et souks; 

Enfin, un ensemble sportif, articulé autour d'un parc des sports. 

Les 400 autres millions seraient appliqués à l'extension de l'effort 
d'urbanisation entrepris dans les différents quarlers de Dakar et 
les cités satellites 

Etfort financier qui viendrait compléter celui actuellement en cours 
et dont le financement est assuré par une parlie des sommes déjà 
empruntées à la caisse centrale de la France d'outre-mer, sur un 
programme d'ensemble de 414 millions. 

La contribution du Gouvernement général, jusqu'iei de l'ordre de 
400 millions, serait appliquée à la réalisation d'une voie-maitresse 
de dégagement, dite « avenue de la Libertée prolongée », réalisation 
qui entraine, outre les dépenses propres à Ja construction de la 
chaussée, d'autres dépenses représentant des expropriations et le 
recasement des habitants expropriés. 

La part complémentaire qui pourrait être demandée au Gonver- 
nement général pourrait s'appliquer à compléter les dépenses entrat- 
nées par la réalisation de celle voie-maitresse et, également, à la 
réalisation d'un ensemble de constructions légères destinées à arbi- 
trer une foire de caractère international (les locations pourraient 
‘ermettre le remboursement de tout ou partie de la dépense) ; éva- 
lement à contribuer aux dépenses entrainées par les manifestations 
de tout genre qui marqueraient l'année du centenaire : 

Manifestations artistiques ; 

Manifestations sportives (jeux de l'Afrique occidentale française, 
rallye aérien international, grand prix automobile de Dakar). 

Si l'ensemble des crédits peut être rapidement dégagé, il n'en 
reste pas moins que la réalisation projetée ne pourra être conduite 
à bonne fin pour le 25 mai 1997. Un étalement des manifestations est 
nécessaire 





(1) Voir le n° 20% 





En tout £tat de cau<e, et quelle que soit la participation future du 
Gouvernement général, le programine ci-dessus exposé est entière- 
ment subordonné aux possibilités de financement, possibilités qui 
résident dans l'octroi d'une subvention du Gouvernement métropoli- 
tain de 400 millions C. F, A. et dans un emprunt de même impor- 
tance auprès de la caisse centrale de la France d'outre-mer, 

Pour toutes ces raisons, votre Cormgnission des territoires d'outre- 
mer vous demande d'adopter la proposition de résolution que voici: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder, sur 1e 
budget de l'Etat, une subvention à la fédération de l'Afrique occi- 
dentale française au titre de participation aux frais de célébration 
du centenaire de la ville de Dakar. 
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AVIS présenté au nom de la commission de l'agriculture sur: 
{. le projet de loi (ne 2865), tendant à modifier le statut des tra- 
vailleurs à domicile; 11 le rapport fait au cours de la deuxième 
législature, repris le 28 février 1936, sur les propositions de loi: 
1e de M. Adrien Renard et plusiours de ses collègues, tendant à 
modifier l: statut des travailleurs à domicile; 2e de M. Gazier et 
plusieurs de ses collègues, tendant à l'organisation du travail à 
domicile; 3° de M. Rayinond Boisdé, tendant à la normalisation du 
travail à domicile et à la protection des droits des travailleurs; 
4° de M. Raymond Boisdé et plusieurs de ses collègues, tendant à 
la normalisation du travail à domicile et à la protection des droits 
des travailleurs, par M. Boscary-Monssérvin, député (1). 


Mesdames, messieurs, dans l'exposé des motifs de son rapport, 
M. Réhard, rapporleur au nom de la conmmission du travail et de 
la sécurité sociale du projet de loi (n° 2363) el du rapport repris 
(ne 818) tendant à modilier le statut des lravailléurs à domucile 
indique : 

« IL imporle: 1° de garantir à tous les ouvriers et ouvrières à 
domicile l'application inlégraie de la législation du travail ainsi que 
leur “alfilialion à la sécurité sociale; 2° d'enrayer le développement 
excessif du travail à domicile. » 

Celle deuxième observalion est peut Cire valable dans les centres 
urbains où FPindustriel à option de faire effectuer le travail soit en 
aleliér, Soit à domicile. Elle n'est sûrement pas valable dans le 
monde rural. 1 

Nous vivons en effet une époque où l'équilibre social de nos cam- 
pagnes ne sera sauvé que si l'on procède à une décentralisation 
accélérée et vigoureuseiuent soutenue de l’activité industrielle. 

LH .parait extrémemeænt .opportun de .décentraliser les. usines des 
grandes villes, de faire éclater cs usines dans un nombre d'ateliers 
maximum, d'orienter la réparlilion dans toute [a France et spéciale- 
ment dans ses zonés rurales; d'obtenir ensuite, par l'utilisation de 
tous les temps inorts de la vie agricole dus au climat ou à la 
nalure des travaux et de tout le personnel familial en surnombre 
dans les zones agricoles, une améhoration de la condition paysanne 
très en difficulté sur son plan professionnel proprement dit. 

Par là, le problème du travail à domicile appärait tout: différent 
selon que l’on songe aux travailleurs urbains ou aux travailleurs 
ruraux. 

La protection du travail à domicile est déjà largement assurée par 
les dispositions incluses aux articles 33 et suivants du code du 
travail. Sans doute, de graves abus existent, mais ce n'est pas la 
faute du législateur. Les textes actuellement en vigueur sont extré- 
mement stricts à la fois quant à la détermination du salaire ct 
aux mesures de contrôle, 

Le texte nouveau proposé dans le rapport de M. Renaud reprend 
d'ailleurs purement et simplement un cerlain nombre de disposi- 
lions essentielles déjà incluses daus le code au travail, notamanent 
celles relatives à la détermination du salaire et il ajoute un certain 
nombre de dispositions; les plus imporlantes sont les suivantes: 

Les travailleurs à domicile bénéficient des disposilions législatives 
et réglementaires applicables aux salariés ; 

En sus de son salaire, l'auvrier à domicile a droit au rembour- 
sement des frais d'atelier afférents nolamment au loyer, au chaut- 
fage, à l'éclairage du losal du iravail, à la force motrice : : 

Ææs heures supptmentaires seront payées avec bomfication de 
2 p. 100 pour les deux premières heures et de 50 p. 100 pour les 
heures suivantes; 

Les formalités et sanclions sont aggravées. 

Toutes ces disposilions nouvelles peuvent se justilier en ce qui 
concerne les travailleurs urbains. 

Il est assez logique que les dispositions valables sur le plan géné- 
ral pour le délai congé, congé payé, elc., leur soient applicables. 

Parallèlement, dès lors que l'employeur a une oplion entre le 
travail effectué en atelier et 1e travail effectué à dotmicile, il est 
assez logique, S'il choisit la dernière formule qu'il rembourse les 
frais de chauffage, d'éclairage, etc. 

Enfin, si une labrique de vêtements remet le vendredi soir un 
costume à un ouvrier spécialisé, travaillant à domicile, le travail 
devant être rendu terminé le lundi matin, il est assez logique que 
l'ouvrier perçoive une rétribution supplémentaire s'il doil y con$a- 
crer une partie de sa journée du dimanche. 





Voir: Assemblée nationale (2° légis.), mes 961, 4021, 5695, 95%, 


(1) 
& 11145: (3e l6gis.), nes 618, 3303, 9260. 
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Par contre, ces formuies sont difficilement défendables en ce qui 
concerne le travailleur à, domicile rural. Le plus souvent, il est 
confié au travailleur à domicile rural une besogne courante pouvant 
être effectuée par Fensembe des membres de la famille et qui 
pratiquement est elféctuée par ceux-ci, travailiant en commun 
durant les temps morts (période d'hiver, veillée pendant la saison 
où il faut quiiler les clramps üe très bonne heure, elc.i. On \uil 
mal comment on pourrait faire jouer, dans ces conditions, Fensem 
b'e de la Kgis!'alion du travail (dé:ai congé, etc.), la bonifiealion 
pour heures supplémentaires, le payement d'une indemnité de 
chauffage, d'éclairage, ete. 

I faut relenir enfin que souvent, surtout dans les régions déshé- 
ritées, les indus'rieis doivent parcourir de nombreux kiloimnèlres pour 
faire remettre et reürer le travail, ce qui entraine un surcroil de 
charges considérable. 

Dans de très nombreux ééparlements, des comilés d'expansion 
économique font un très gros effort pour amener des industries 
à venir éinstaller dans la région et à apporter un complément de 
rémunération à des populations en difficulté, 1j ne faut à aucun prix 
décourager ces initiatives. 

Aussi bien, la commission de l'agriculture a considéré qu'il impor- 
tait de faire, d'une part, un statut des travailleurs à domicile 
urbains et, d'autre part, un stalul des travailleurs à domicile ruraux. 

H est bien entendu; qu'en tloule hypotlièce, dans un cas comme 
dans lautre, la protection dn travailleur à domicile doit être assurce 
de, manière extrémement efticace. Dans le deuxième cas, cepen- 
dant, il doit être tenu comple de la nature et de l'é‘onomie très 
parliculière du milieu rural. 

U appartiendra au Gouvernement, après consultation de tous les 
organismes intéressés, de déposer un projet valant etatut pour les 
travaiieurs à domi‘ile ruraux. 
+: En .allendant, provisoirement, les anciennes dispositions du code 
du travail resteront en vigueur. les nouvelles dispositions incluses 
au rapport de M. Renard vaiant simplement pour les travailleurs 
urbains. 

Sous. le bénéfice de ces observalions, par 18 voix contre 13 et 
3 abstentions, un commissaire ne prenant pas part au vote, la com- 
mission de l’agricullure à demandé à son rapporteur de d“poser et 
de déicnüre l'amendement craprès: 

« Rédiger ainsi le premier alinéa de l’article fer: 

« Les dispositions inelnees dans la section première du chapitre Ier 
du titre MI du livre premier du code du travail, sont, en ce qui 
conecrne es travailleurs à domicile urbains, abrogées et remplarées 
comme prévu aux alinéas 4 et éuivants dun présent article. 

« Les anciennes disposilions restent provisoirement applicables 
aux travailleurs à domicile ruraux. 

« Dans un délai de trois mois, le Gouvernement déposera un projet 
de “loi portant statut des travailleurs à domicile ruraux tendant à 
assurCr à la fois la proleclion de celle catégorie de travailleurs ét 
un meilléur développement économique de nos rampaghes par 
Faliisation au profit d'une industrie décentralisée de tous les 
temps morts de la vie agricole dus au climat ou à la nalure des 
travaux et de tout l2 personnel familial en surnombre dans les zones 
asricoles. » 

L'adoplion de ret amendemént entraiînerait des modifications de 
pure: forme au sujet desquelles votre commission de l'agriculture 
a déposé divers auires amendements adoptés par elle à la même 
majorité. 

C'est seulemert sous la réserve expresse de l'adoption de res 
divers amendements que la commission de lagricullure peul donner 
un avis favorable à ladoplion du rapport n° 3303. 





ANNEXE N° 4040 


(Session ordinaire de 1956 1957. — Séance du 6 février 1957.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission de Ja marine marchande et 
des pêches, sur le projet de loi (n° 3086) tendant à autoriser te 
Président de la République à ratifier la convention internationate 
pour la prévention de la pollution des eaux de la mer par hydro- 
cirbures, signée à Londres le 12 mai 1954, par M. Jean Guitton 
député. — (Rapport adopté à la majorité absolue des membres com. 
posant la commission.) 


Mesdames, messieurs, Je projet de loi qui vous est présenté tend 
à la ratification de la convention internationale du 12 mai 1954, pour 
Aa prévention de la pollution des eaux de la mer par les hydrocar- 
bures, conclue à la suite d'une conférence tenue à Londres, il y a 
près de trois ans, à la demande du Gouvernement britannique 

Déjà, en 1952, le Gouvernement français avait, à la suite d’une 
demande d'étude de ce prob'ème par l'O. N. U., créé une comimnis- 
sion interministérielle, dont les conclusions avaient été sensiblement 
confcrmes aux dispositions de la convention qui vous es! soumise. 

L'utilisation de plus en plus généralisée des combustibles liquides 
pour la propulsion des navires à entrainé le rejet à la mer d'impor- 
tantes quantités d'hydrocarbures, causant des dégâts sérieux, notain- 
ment aux plages, délruisant des oiseaux de mer, des coquillages 
des crustacés, des poissons et la flore marine. CL 

Ce problème, qui risquait de prendre un caractère de grande acuité 
nécessilait une solution, qui parait avoir été trouvée par le texte 
adopté à Londres É 

Certes, l’industrie du transport maritime et, peut-être, celle du 
pétrole, seront, en contrepartie, frappées de nouvelles dépenses, La 
convention prévoit, notamment, que les navires autres que Îles 
navires-ci'ernes, qui utilisent leurs soutes à.combustible pour embar- 
quer des eaux de lest, devront prévoir l'installation de séparaleurs. 





D'autre part, les pétroliers devront conserver à bord leurs résidus 
d'hydrocarbures pour les décharger seulement dans Jes installations 
de réceplion situées au point de chargement où aux ports de répa- 
ralions, A cet effet, la résolution n° 4 de la convention prévoit que 
les sociétés pétrolières intéressées devront, aussitôt que possible, 
mettre en service des installations de réception aux points de ehar- 
reinent du pétro'e dont elles sont responsables et où de telles instal- 
fations ne sont pas encore adéquates. 

Les divers ministères intéressés ont, à la suile d'examens attentifs 
de la convention, approuvée celle-ci, dont l'application correspond à 
une nécessité de plus en plus urgente. 

En conséquence, votre ecimmis-ion vous propose d'autoriser le Pré- 
sident de la République à ratifier la convention internationale pour la 
prévention de la pollution des eaux de la mer par les hydrocarbures, 
signée à Londres, le 12 mai 1954, en approuvant le projet de loi ci- 
apres: 

PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé À 
ralifier la convention internationale pour la prévention de la pollution 
des eaux de la mer par les hydrocarbures, signée à Londres, le 12 mai 
1954, dont un exemplaire esl annexé à la présente loi (1). 





ANNEXE N° 4041 


(Session ordinaire de 19561957. — Séance du 6 février 1957.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission de la justice et de législa- 
tion, sur la proposilion de loi (n° 2667) de MM. &abeïlle et Jean 
Villard tendant à permettre l'adeption ou la légitimation adoptive 
après naissance d'enfants légitimes, d'enfants recueillis préalable- 
ment à ces naissances, ainsi que d'enfants abandonnés où orphe- 
lins par suite d'événements de guerre et intégrés dans une famille, 
par Mine Rabaté, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission de la justice et de législa- 
tion est saisie de différents projets et proposilions de loi tendant à 
modifier ou à simplifier le régime de l'adoption et de Ja légitimation 
adoplive. 

Votre rapporteur tient à souligner que la proposition de loi qui 
vous est soumise aujourd'hui ne saurait préjuger en rien des déci- 
sions ultérieures, dont i! conviendra de discuter largement, ear, aimsi 
que l'écrit M. le docteur Launay, dans son ouvrage consacré à 
« l'adoption ». 

« Les conditions mises à l'adoption — uniquement civiles au début 
_— se sont chargées de plus en plus, au fur et à mesure des revisiops, 
d'un souci psychologique, moral et social: c'est là l'exceplion mar- 
quante duns le code evil 

« Mais l'expérience a montré à l'usage que ces conditions n'élaient 

as obligatoirement les meilleures et que léur assouplissement ou 
leur modification devenait nécessaire, » 

Votre rapporteur tient également à souligner que l'idéé maitresse 
qui doit guider notre Assemblée est l'intérét de l'enfant, et c'est re 
grand principe qui a inspiré lés décisions de votre commission de 
la justice et de législation. 

Le champ d'application de la proposition de loi n° 2667 est a$sez 
limité, puisqu'il ne concerne qu'un nombre de foyers assez restreint, 
à savoir, 

fo Ceux où une ou plusieurs naissances sont intervenues après 

ue les parents aient recrreilli un ou plusieurs enfants en vue 

‘’adop'ion ou de légitimation adoplive, 

20 Ceux qui ont recueilli des enfants abandonnés ou orphelins par 
suite d'événements de guerre. 

La commission d'étude des réformes de l'adoption, réunie à Finsti- 
galion de PU. N. A. F. F.. et aux travaux de laquel'e ont parlieipé 
des juristes, magistrats, sociologues, médecins, parents adoptifs, ele, 
estime hautement souhaitable que les modifications demandées 
soient votées 

En eflet, la naissance d'enfants après qu'aient été introduits am 
foyer un ou plusieurs enfants, aux fins d'adoption, ne saurait faire 
de ceux-ci des victimes innocentes. Un des parents adoplifs (méde- 
cin}, parmi tant d’autres, à pu écrire fort judicieusement 

« Mariés en 1947, nous désirions un foyer bien vivant, à l'exemple 
de ceux de nos parents (six et Sept eniants vivants), aussi étions 
nous particulièrement peinés de ne pas attendre d'enfants. 

« En 1952, mes confrères particulièrement qualifiés, constatant 
l'échec de toutes les thérapeutiques essayées, nous disaient qu'ils 
ne pouvaient nous laisser d'espoir et nous censeillaient formellement 
d'adopter. 

« Nous y avions déjà pensé: ma profession et les conceils que nous 
avons eus nous permettaient de ne pas prendre cele décision dé 
façon irréfléchie. 

« Nous pensions par ailleurs que, pour adopter, il faut le faire de 
préférence à l'âge où l'on aurait ses propres enfants. L'enfant adop'é 
ayant besoin, comme un autre et sans doule encore plus qu'un 
autre, de parents jeunes 

« A la fin de l'année 1952 toute la famille fétait l'arrivée d'une 
toute petite fille dans notre foyer 

« Vous devinez comben e'le y apporta de joie et combien el'e 
fut choyée.…. quand elle ent un an nous pensämes qu'il ne faudrait 
plus tarder à lui donner un petit frère où une petite sur E 

(1) Le texte de cel'e convention a été reproduit en annexe au 
document n° 3066. 
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« Nous nous en étions déjà occupés quand au début de 1954 nous 
avons su que sans que nous allows cherclier d'enfant notre désir 
serait réalise. 

« La très grande joie de celte attente était assombrie du fait 
que cette naissance allait nous empêcher de légilimer adoptivement 
notre pelite fille. Nous écrivions aussHôt au secrétaire de l'asso- 
ciation Jui, faisant part de notre ennui, La réponse nous apportait 
quelques jours plus tard l'espoir de voir inodifier prochainement la 
législation de l'adoption. 

« Vous devinez quelle serait notre déception st notre petile fille 
ne pouvait devenr devant la loi la sœur du petit garçon qu'elle avail 
précédé (et qui est peut-être né grâce à elle). kn laccuecillant chez 
nous, Hous $ious sormmes engagés vis-à-vis d'elle à en faire vrui- 
nent notre enfant. 

« D'ailleurs dans notre foyer il n'y a pour nous et notre famille 
que « nos » enfants dont l'atieetion rmutueile fait notre joie. Jis sont 
égaux dans notre amour, nous demandons pour eux le même nom 
et les mêmes droils cormme cela se fait imaäaintenant dans de nom- 
breux pays. 

« Nous espérons que les législateurs de notre pays, fiers de sa 
devise, les rendront vraiment frères et égaux. » 

(Extrait du Bulletin n° 8 de L'Assocution jamuiale nationale des 
foyers adopti{s 

Votre rapporteur a pu exposer le cas de deux enfants, recucillis 
aux fins d’adoplion par deux familles qui appartiennent au méme 
milieu social, Parce qu'un enfant légitime est né « trop tôt », le 
premier de ces enfants ne pourrait etre adopté tandis que pour le 
second, la naissance d'un enfant légilime est intervenue après le 
jugement d'acoption. 

Ainsi, deux enfants sensiblement du mème Age, placés dans des 
milieux identiques, se trouvent — dans l'état actuel de la législa- 
tion — inégaux devant la loi, contrairement à la Constitution, 

Notre Assemblée voudra sans nul doute suivre sa commission qui, 
unanimement, a adopté la proposition Ce lui de nos collègues 
MM. Gabelle et Villard, acceptée, par ailleurs, par M. le ministre 
de la justice, garde des seaux, qui, en date du 11 décembre 19%, 
informa M. le président de la coinmission de la justice et de légis- 
lation que la proposition n° 2667 ne soulevait de sa part aucune 
objection. 

Votre commission de la justice vous propose, en conséquence, 
d'adopter je texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier les articles %44 et %S du code civil relatifs 
à l'adoption et à la légitimation adoptive. 


Art. fer, — L'article 344 du code civil est ainsi complété: 

« La naissance d’un ou plusieurs enfants on descendants légitimes 
ne fait pas obstacle à l'adoption, par deux époux, d'un enfant qu'ils 
auraient recueilli dans ce but antérieurement à cette naissance. » 


Art. 2, — La première phrase du second alinéa de l'article 368 
du code civil est ainsi complétée : 
…« sauf les exceptions prévues au dernier alinéa de l'article 334. » 


Art. 3. — Pendant une période de deux années à compter de Ja 
promulgation de la présente loi, les dispositions des articles 1er et 2 
seront applicables aux enfants recueillis en vue d'adoption ou de 
légitimation adoptive et qui n'auraient pu étre adoplés ou légitimés 
par suite de la naissance d'un ou plusieurs enfants légitimes. 


Art. 4. — Pendant une période de deux années à compter de la 
promulgation de la présente loi, sera possible l'adoption d'enfants 
abandonnés ou orphelins par suite d'événeinents de guerre et inté- 
grés dans la famille qui les a recueillis mème si celle-ci compte des 
enfants légitimes. 





ANNEXE N° 4042 





(Session ordinaire de 193%-1%7, — Séance du 6 février 1957.) 


BAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législa- 
üon sur le projet de loi, adopté par le Conseil de la République, 
modifiant les articles 25, 20 et % de la loi du 29 juillet 4881 sur la 
liberté de la presse, par M. Rolland, député (1). 


Mesdames, messieurs, ce projet de loi déposé par le Gouvernement 
sur le bureau du Conseil de la République a simplement pour + 
de modifier la terminologie empioyée dans les dispositions de la loi 
du 2 juillet 1881 sanctionnant les délits de presse visant les forces 
armées. 

En effet, l'expression « armée de terre, de mer et de l'air » figu- 
rant dans ces dispositions est incomplète, car elle n'englobe pas les 
services communs de la défense nationale qui ne sont pas raltachés 
expressément à une de ces trois armées. 

L'objet de ce projet de loi est de combler celte lanune. 

Nous vous proposons donc d'adopler le projet de loi tel qu'il a 
été voté par le Conseil de la République, sous la seuls réserve 
d'une modification de l'article 3. Celui-ci est, en effet, rédigé de la 
façon suivante: 

« La présente loi est applicable dans les territoires d'outre-mer, 
au Togo el au Cameroun. » 

Or, depuis 4e vote du Conseil de la République, le Togo a un 
statut d'indépendance. 
—— — 


» L 


(1) Voir: Conseil de Ja République, n°s 427 (année 1%), 5 (année 
4955-1956) et {n-8° 23 (année 1955-1956) ; Assemblée nationale : n° 68. 














































Mais la loi sur la presse étant comprise dans les lois générales 
de la République applicables au Togo, il y a lieu de viser dans 
le texte « la République autonome du Togo ». 

Votre commission de la justice et de la législation vous propose, 
en conséquence, d'adopter le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. {er (adoption du texte par le Conseil de la République). — 
Les mois: « à des militaires des armées de terre, de mer où de 
Fair » sont remplacés par: « à des 1meimbres du personnel militaire 
des forces armées » dans l'arücle 25 de la loi du 29 juillet 1SS1 
sur la liberté de la presse, 

Art. 2 (adoption du texte par le Conseil de la République). — 
Les mots: « armées de terre, de mer ou de l'air » sont remplacés 
par: « forces armées » dans les articles 930 et 5 de la loi du 29 juil- 
let 1881 sur la liber'é de la presse. 

Art. 3% (nouveau texte proposé par la commission). — La pré- 
sente loi est applicable dans les territoires d'cutre-mer, à la RCpu- 
blique auloncine du Togo et au Cameroun. 





ANNEXE N°.4043 





(Session ordinaire de 2956-1957. — Séance du 6 février 1957.) 


RA\PPORT portant proposition de décision sur le décret ne 56-1135 du 
13 novembre 1956, examiné en première lecture par le Conseil 
de la Répubiique (ne 3898) en application de l'artic'e {4° de Ja 
loi no 56-619 du 23 juin 19%, relatif aux socictés mutuelles de 
développement rural dans les territoires d'outre-mer, fait au nom 
de la commission des territoires d'outre-mer, par M. Buron, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République à approuvé les 
modifications proposées par l’Assemblée naticnale sur presque tous 
les points. Une seule difficullé subsiste à l’article 43, 

Le Conseil de la République, revenant au texte du Gouvernement, 
propose que la mise à la disposition des sociétés mutuelles de fonc- 
rt donne lieu à remboursement total ou partiel des dépenses 
ailes. 

H semble que l'administration ait mêlé inextricablement, dans les 
décrets d’applicalion de la Jloi-cadre, les dispositions proprement 
législatives que nous avons à approuver où à moditier et les dispo- 
silions pureinent réglementaires. Tel est évidemment le cas de la 
disposition en cause. Mieux vaut donc ne pas reproduire les pré- 
cisions données par le texte gouvernemental. Aussi bien, le chef de 
terriloire est-il libre de mettre ou de ne pas mettre à disposition 
et, par conséquent, de fixer les conailions de la mise à disposition. 
A linverse, dans le texte gouvernemental et sénatorial, le rem- 
boursement peut n'être que partiel sans fixation de minimum. En 
pratique, il n'y à pas une différence sensible entre les deux textes 
et, pour des raisons de simplification juridique, la commission pro- 
pose à l'Assemblée de reprendre, pour Farticle 15, le texte voté en 
première lecture. 

En conséquence, la commission des terriloires d'outre-mer soumet 
à vos suflrages la proposilion de décision suivante: 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des modle 
flcations ci-après, le décret no 55-114% du 13 novembre 1956, relatif 
aux sociétés inuluel'es de développement rural dans les lerritoires 
d'outre-mer, 

Art. {er, — (Modification identique adoptée par l'Assemblée natio- 
nale et le Conseil de la République.) 

Art. 4, 5, 9, 12. — (Modifications identiques adoptées par l'Assem- 
blée nationale et le Conseil de Ia République.) 

Art. 13. — (Reprise du texle adoplé en première lecture par 
l'Assemblée nationale.) — Le chef du territoire peut mettre à la 
disposition des sociélés mutuelles de développement rural, d'une 
façon occasionnelle où durable, des fonclionnuires des cadres admi- 
nistralifs ou techniques, 

Art. 14, 15, 16, 17 .— (Modifications identiques adoplées par 
l’Assemblée nationale et le Conseil de la République.) 





ANNEXE N° 4044 





(Session ordinaire de 4956-1957. — Séance du G février 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur la 
proposition de loi (n° %63) de M. Boscary-Monsservin tendant à 
instituer trois Cominissions administratives paritaires exception 
nelles compétentes pour donner un avis sur la reconstitution de 
la carrière des ingénieurs des services agricoles et des ingénieurs 
des travaux agricoles pour la période 1950-1956, par M. Boscary- 
Monsservin, député, — (Rapport adopté à la majorité absolue des 
mernbres composant la commission.) 


Mgsdames, messieurs, une réforme slalutaire en date du # mai 1951 
a modifié profondément la structure du corps des services agricoles 


(4) Voir: Assemblée nationale, nes 3239, 2380, 2553 et in-8o 31; 
2e lecture, 3891; Conseil de la République, n°s 240, 269 (année 1956- 
1951) ei in-8e 110 (année 1956-1957). 
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départementaux. Elle a substitué au corps unique existant antérieu- 
rement, un corps d'ingénicurs des services agricoles et un corps 
d'ingénieurs des travaux agricoles. En applicalion des arlicie 13, 14, 
45, 25 et 26 du règlement d'administration publique constituant le 
nouveau statut, une commission a procédé au classement des ingé- 
nieurs en fonction au fer janvier 14950 dans les deux eorps susvisés. 
Sur requête d’un cerlain nombre de fonctionnaires reclassés dans le 
corps des ingénieurs des travaux agricoles, le Conseil d'Etat, par 
un arrêt du 17 juin 195, a annulé pour vice de forme: 

1° L'arrêté du ministre de l'agriculture en date du 20 août 1951 
portant intégration dans le corps des ingénieurs des services agri- 
coles:; 

do L'arrêté de même date, maintenant certains fonctionnaires non 
intégrés, dans leur ancien cadre et versant les autres dans le corps 
des ingénieurs des travaux agricoles. 

A la suite de celte décision, les opérations d'intégration tendant à 
la constitution initiale des corps des ingénieurs des services agricoies 
et des ingénieurs des travaux agricokes ont dù étre renouvelées et 
l'ensemble des opérations de geslion des fonctionnaires intéressés — 
notamment des promotions de grades et d'échelon — effectuées 
depuis le fer janvier 4950, date d'effet du règlement d'administration 
publique du # mai 19%1, devront être reconsidérées. 

Or, en applicalion des dispositions de la loi ne 46-2244 du 19 octo- 
bre 1946 portant statut général des fonctionnaires, la plupart des 
décisions concernant la carrière administrative des fonctionnaires 
(avancement, discipline, mutations, elc.) doivent faire l'objet d'un 
examen préalable par les commissions administratives paritaires 
créées par ladite loi et dont l'organisation et le fonctionnement ont 
fait l'objet du décret no 47-1370 du 24 juillet 1947. 

Aux termes de ce décret, la durée du mandat des membres des 
commissions administratives parilaires n'élant que de deux ans, plu- 
Sieurs commissions administratives parilaires successives devraient 
juridiquement être appelées à donner leur avis sur les opéralions de 
geslion de personnel intéressant les deux corps considérés, pour les 
années 1950 à 1955 incluse. 

En outre, les représentants du personnel étant élus par grade, 
plusieurs élections successives seraient nécessaires pour tenir compta 
des changements intervenus dans la composition du corps électoral 
au fur et à mesure des promotions. 

‘Telle est, en l'état aciuel des textes, la seule procédure possible. 
Elle doit cependant êlre évitée en raison de sa teneur et de sa 
coinpiexité qui fait obstacle aux travaux d'avancement des fonc- 
tionnaires des corps considérés el entraine un préjudice pour ces 
agents. 

Dar ailleurs se pose le probième du reclassement des fonclion- 
naires français de Tunisie et du Maroc, en application des lois du 
7 août 1955 et du 4 août 1956. 

Le reclassement de ces fonctionnaires exige une mise en œuvre 
rapide des dispositions ICgislatizes et régieinenlaires qui les concer- 
nent et qui prévoient, nolammnent, Ja consullalion des commissions 
administra!ives parilaires. 

Or, dans l’état actuel des choses, les commissions administratives 
paritaires aptes à statuer valablement, ne peuvent Cire constituées 
qu'après la remise en ordre des opérations de ge:tion effleciuwes 
depuis le {er janvier 190 ce qui, comme il à été indiqué plus haut, 
ne pourrail se faire légalement qu'à travers une cascade de commis- 
Sions parilaires successivement constituées, puis dissoules; un délai 
d'environ huit mois serait nécessaire, en admettant qu'aucune diffi- 
culté ne vienne encore compliquer ces opérations. 

C'est pourquoi, se référant à Ja procédure recommandée par la 
direction de la fonction pubiique et adoptée par le Par:ement pour 


un cas analogue concernant le corps des adininistrateurs civils da : 


Minisilère de Ja défense nalionale (art. 7 de la Joi n° 55-316 du 
2 avril 1%»), votre commission de FPagriculure unanime vous 
demande de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — J] Sera établi, pour les années 1950 à 19% inclusive- 
Ment, des tableaux d’'ovancement concernant les ingénieurs des 
servles agricoles el les ingénicurs des travaux agricoles. 

Le nombre des inscriplions sur chaque tableau annuel et le nom- 
bre des promotions de classe subséquenies pourront élre respeclive- 
ment égaux à celui des inscriptions et à celui des promotions inter- 
venues au titre des années correspondantes sans pouvoir les dépas- 
ser. Les inscriptions et promotions à effectuer en application des 
lois no 51-1124 du 25 septembre 1951 et n° 52813 du 19 juillet 1952, ne 
seront pas comprises dans lesdits nombres. 

Des commissions exceptionnelles paritaires se suibstitueront, pour 
les corps considérés et pour la période comprise entre le 4er jan- 
Vier 1950 et le 31 mars 1957, aux commissicns administratives pari- 
taires instituées par la loi no 46-22%4 du 19 octobre 1946, dans toutes 
les attributions légalement econférécs à ces organismes et, notam- 
ment, pour l'examen des tableaux d'avancement susvisés. 

. HN est créé, à cel eflet, trois commissions exceptionnelles pari 
aires : 

Une pour le corps des ingénieurs des serrices agricoles; 

Une pour le corps des ingénieurs des 1avaux agricoles; 

Une pour le cadre provisoire des ingéaieurs en chef des services 
agricoies et des inspecleu’s de la protection des végétaux nen 
intégrés 

Les deux premières commissions eomprendront chacune trois 
représentanis de l'administration et trois représentants du personne! ; 
fa troisième, un représertant de l'administration et un représentant 
du personnel 

Art. 2. — Un décret, contresigné per le ministre chargé de l'agri- 
culture, désignere les représentants de l'administration, fixera Jes 
modalités d'élection des représentants du personnel, ainsi que les 
modalités de fonctionnerment des commissiuis cxcepüonnelles pari- 
Jaires prévues ci-dessus, 


—— — 





ANNEXE N° 4045 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 6 février 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à limiter à 36 heures la durée du travail hebdomadaire du per- 
sonnel des postes, télégraphes et téléphones des bureaux-gares, 
centralisateurs et centres de tri et à l'exiension à ces bureaux 
du service dit des ? nuits sur 4, présentée par MM. Barthélemy, 
Vallin, Cristofol, Llante, Henri Bourbon, Mme Reybaud, MM. Vir- 
£gile Barel, Ramette, Pierre Meunier, les membres du groupe 
communiste et les membres du groupe des républicains progres- 
sistes, députés. — (Renvoyée à la commission des moyens de 
communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les conditions du travail dans les bureaux- 
£ares el centres de tri poslaux des posies, teégraphes et Kiépaoncs 
sont particulièrement génibics, du fait des cacences mp'sées 
impérativement par les heures d'arrivée et de départ des cour- 
Tiers. 

L'augmentation permanente du trafñle est telle que l’organisation 
des vacalions est conçue aujourd'hui de telle façon que le per- 
sonnel travaille sans arrêt à la caüence de pointe, lant dans les 
vacalions de jour que de nuit, sans la moindre possibilité de répit. 

Le service s'y effectue dans les pires conditions d'hygiène, parmi 
la poussière répandue par les milliers de Sacs manipulés, apres 
avoir séjournés au tond des cales des bateaux et avoir élé empiiés 
dans les fourgons de chemins de fer, et trainés sur les quais des 
gares. Ce personnel y travaille constamment debout, selon des 
horaires esservis à ceux des arrivées, départs ou passages de 
trains, sans que puissent être tenus en considération les ryihmes 
normaux de l'existence et de la vie familiale des employés. Aussi, 
ceux-ci payent-ils un lourd tribut à certiines maladies telles que: 
stases veineuses, troubles digesifs et nerveux, ma:adies respira- 
toires, elc. 

A l'occasion de mouvements revendicatifs qui se sont récemment 
développés dans de nombreux centres de tri et bureaux-2ares, un 
journal parisien expliquait ainsi les raisons des arrêts de travail 
qui s'étaient produits dans les services postaux de la gare du 
Sud-Est: 

« La véritable exp'iralion se trouve dans le fait que le trafic a 
augmenié de 120 p. 100 par rapport à 1959, alors que les effectifs 
n’ont éié accrus pour la même période que de 20 p. 10. Dans le 
mime temps, le matériel n'a pratiquement pas élé renouvelé faule 
de crédits. 

« Le travail s'effectue souvent dans les bureaux de tri des gares 
dans des conditions d'insalubrité telles qu'il he serait pas toléré 
par les inspecteurs du travail dans l'industrie privée. Le trafic 
postal n’a pu être assuré que grâce à une conscience proiession- 
nelle qu'il convient de souligner. » 

Ces faits ont été dénoncés depuis longtemps à la tribune du Par- 
lement à l'occasion des débats budgétaires. 

Mais celte situation difficile est tout particulièrement pénible 
dans les bureaux-gares, centralisateurs et cenres de tri dans lesquels 
le travail est permancat 21 heures par jour, 7 jours par semaine et 
%5 jours par an, sans considération des périodes de féles. Les 
conséquences de la cerise croissante des effectifs dans les P. T. T. 
n'ont pas manqué d'étre très sensibles dans ces bureaux de tri et 
d'y aggraver les condilions de travail du personnel. 

Les justes doléances de ce personnel surimené n'ont pas été 
entendues. C'est ce qui le contraint à manifester sous des formes 
mulliples son mécontentement. 

A côté de leur classement dans la calézorie du service actif et da 
la revalorisation du tarif de rémunération des heures de nuit au 
taux de 60 F, ces personnels réclament essentiellement l'extension 
généralisée à tous les bureaux-gares de province et assimilés du 
système dit des deux nuits sur quatre appliqué aux seuls bureaux- 
gares têles de lignes d'ambulants de Püuris, Toulouse, Nantes et 
Caen. 

Et il est vrai que les modif ations apportées dans l’acheminement 
de la correspondance ont fait disparaiire, depuis longtemps, les rai- 
sons qui pouvaient, jadis, justifier une différenciation dans les con- 
dilions de travail des bureaux tête de ligne et des autres. 

Certes, une telle généralisation aboulirait en réalité à la limitation 
à 7 heures de la durée hebdomadaire du travail dans ces services. 

Mais, c'est effectivement le cas prévu par une circulaire adminis- 
tralive des P. T. T., ne 158, du 12 septembre 1920, prescrivant pour 
les « services exécutés dans des conditions particulièrement péni- 
bles » une durée de travail « inférieure à 8 heures ». La circulaire 
citait à litre d'exeraple de conditions de services « particulièrement 
fatigantes » celles Gu travail de nuit aux appareils desservant les 
câbles sous-marins et celle des ambulanis, et preserivait que, pour 
ces services « les heures fournies entre 21 heures et 6 heures doivent 
être, dans la fixation des vacalions journalières complées pour les 
quatre liers de leur durée réelle ». 

Quiconque est informé ne peut sérieusement prétendre que les 
conditions actuelles de travail de jour comme de nuit dans les 
bureaux-gares, centres de tri et centralisatcurs sont moins pénibles 
ue l'étaient, en 1929, celies des agents travaillant aux appareils 
es câbles sous-marins. 

Il vous apparaitra clairement, mesdames et messieurs, que Île 
personnel des bureanx-gares, centre de tri et centralisaturs doit 
bénéficier légitimement de jour comme de nuil de la mujoration 
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d'un tiers prévue pour les services pénibles des P. T. T. C'est 
pourquoi, nous vous demandons, niesdaimes, messieurs, de vouloir 
ben adopter Ha prepesilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'ée nationale invite le Gouvernement 

1o A élendre aux persmmnels des P. T. T. des bureaux-gares, 
centres de tri el centralisa'eurs, les disposilions de la circuiaire 
n° 15x35 de 1»%) prévoyant dans les services particwlièrement péui- 
bies, ke décompie des heures de travail des vacations journalières 
pour les quatre tiers de eur durée réelle et à limiter ainsi à trente- 
six heures la durée hebdomadaire de travail de ces nersonne:s, 
qu'il s'agisse des services de jour ou de nuit; 

29 A appliquer le service de deux nuits sur quatre à tous ces 
bureaux. 





ANNEXE N° 4046 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 6 février 1957.) 


PROJET DE LOH portant ratification du décret no 57-72 du % jan- 
vier 1957 concernant Îla composition, les dates d'appel et les 
obligalionus d'aclivilé des premier et deuxième cOniitsents 1957, 
présenté au nom de M. Guy Moilet, président du conseil des 
dainistres, par M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de la 
défense nationale et des forces armées; par M. Paul Ramadier, 
ministre des affaire: économiques et financières; par M. Max 
Lejeune, secrélaire d'Etat aux forces armées « terre », et par 
M. Jean Fiippi, secrétaire d'Etat au budget. — (Renvoyé à la 
commission de la défense nationa'e.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 50-1478 du 230 novembre 1950 por- 
tant à dix-huit mois la durée du service militaire et mmoditiant 
certaines disposilions de la loi du 31 mars 198, relative au recru- 
ternent de l’armée, a autorisé le Gouvernement à fixer par décret 
ka composilion et les dates d'appel du contingent. 

L'arlicle 7 de ceîlte loi prévoit que les décrels de celte nature 
seront saumis au Parlement pour ratification. 

Le présent projet de loi a pour objet de soumettre à la ratification 
du Par'ement le décret no 57-72 du 26 janvier 1957 concernant la 
composition, les dates d'appel et les obiigalions d'acuüivité du premier 
et du deuxième contingents 1957. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

DL 6 es 04 20 Cu LT D OCR RME NOR 
Décrète : 

Le projet de lei dont la tencur suit sera présenté à l’Assemblée 
mationake par le ministre de la défense nationale et des forces 
armées qui est chargé d'en exposer les molifs et d'en soutenir la 
discussion. 

Artic'e unique. — Est ratifié, en conformité des disposilions de 
Vartice 7 de la loi ne 50-1458 du 30 novembre 1950 ,le décret 
n° 57-72 du 26 janvier 1957 concernant la e<ompasition, les dates 
d'appel et les obligations d'activité des premier et deuxième con- 
tingents 19957. 


ANNEXE 


Décret n° 57-72 du 96 ;=="ier 1957 concernant la composition, les 
dates d'appel et les obligations d'activité des premier et deuxième 
contirgents 1957. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des forces 
armées, du ministre des affaires économiques et financières, du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (terre) et du secrétaire d'Etat 
au budget, 


De ee ee ae se Le Lee ss ps eee © ©« LA À 2 A 2 9 
Décrète : 

Art. 4er, — Le premier contingent 1957 comorendra: 

Les jeunes gens nés du fer janvier 1937 au 13 juin 1937 (première 
fraction de la classe 1957), ces dates incinses, qui ont été reconnus 
aptes au service militaire, à l'exception de ceux exerçant à la date 
du 1er février 1937 la profession de mineur de fond dans Findustrie 
charbonnière, qui bénéficieront d'un sursis d'incorporation de 
six mois. 

Les sursitaires de la fraction de classe ci-dessus ou des classes 
antérieures qui renonceront à leur sursis, ou dont le sursis sera 
arrivé ou arrivera à expiration, ou sera résilié avant le 15 juin 1957, 

Les jeunes gens nés antérieurement au {1 janvier 1937, reconnus 
aples au service militaire par les conseils de révision de la 
classe 1957. 

Les mineurs de fond dans l'industrie charbonnière de la classe 
49% (2e fraction), qui n'ont pas élé incorporés avant le deuxième 
contingent 1956. 

Les ouvriers dun bâtiment qui auraient dû être incorporés avec 
le deuxième contingent 1935 et qui ont été plarés en sursis d'incor- 
poration en exécution des dispusilions de l'article 25 de la loi 
n° oo-1014 du 6 août 1950. 





Art. 2. — Le deuxième contingent 1957 comprendra: 

Les jeunes gens nés du 16 juin 1937 au 51 décembre 1937 (deuxième 
fraction de la classe 1957), ces dates in‘luses, qui ont été reconnus 
aptes au service militaire à l'exceplion de ceux exerçant à la date 
du 1 août 1957 la profession de mineur de fond dans l’industrie 
charbonuière, qui bénéficieront d’un sursis dincorporalion de 
six mois. 

Les sursilaires de la fraction de classe ci-dessus ou des classes 
antérieures qui renonceront à leur sursis, ou dont le sursis sera 
arrivé ou arrivera à expüation, ou sera résiiié avant le 15 décem- 
bre 1957. 

Les mineurs de fond dans l’industrie charhonnière de la 
classe 19957 (ire fraction) qui n’'auron! pas été incorporés avec je 
premier contingent 1957. 

Les ouvriers du bâtiment qui auraient dû être incorporés avec 
le premier continzent 1956 et qui ont été piacés en sursis d'incor- 
poralion en exécution de la loi n° 55-1914 du 6 acût 1955. 

Art. 3. — Les hommes entrant dans la comnosition du premier 
contingent 1957 seront appelés sous les drapeaux: 

1° Armée de terre et armée de mer: en frois fractions, à partir 
du ter mars 1953, du ter mai 1957 et du 4er juillet 1957; 

20 Armée de l'air: en deux fractions, à partir du fer février 1957 
et du 1° rai 1957, 

La durée du service actif comptera des dates ci-dessus pour 
chacune des fractions d'appel auxquelles elles correspondent. 

Art. 4. — Les hommes entrant dans la comrosition du deuxième 
contingent 19%7 seront apre'és sous les drapeaux: 

1o Armce de terre et armée de mer: en trois fractions, à pariir 
du {+ seplembre 1957, du fe novemitre 1957 et du 17 janvier 198; 

20 Armée de l'air: en deux fractions, à partir du 1er août 1957 et 
du fer novembre 1957. 

La durée du service actif comptera des dates ci-dessus pour cha- 
cune des fractions d'appel auxquelles elles correspondent. 

Art. 5. — Les jeunes gens ayant bénéficié d'un sursis en qualité 
de mineurs de fond ou d'ouvriers du bâtiment seront incorporés 
avec la fraction de contingent appelé sous les drapeaux immédia- 
tement après l'expiration des sursis de six mois ou de dix-huit 
Anois qui leur ont été respectivement accordés, les mineurs de la 
classe 195% (2 fraction) étant considérés comme ayant bénéficié 
d'un sursis de six mois. 

Art. 6. — Les élèves diplômés des écoles énumérées à l’article 31 
de la loi du 31 mars 1028, de l'école supérieure des télécommunica- 
tions, de l’école supéricure de la métallurgie et des mines de Naney, 
de l'école normale supérieure du génie rural, de l'école nationale 
supérieure du génie maritime et de l'école des haras du Pin, recon- 
nus aptes à être nommés au grade de sous-lieutenant de réserve 
dès l'incorporalion ct dont le sursis sera résilié ou venu à expiration 
dans le courant de l’année 1957, seront appelés sous les drapeaux le 
4er octobre 197 lorsqu'ils seront affectés à des formations de l’armée 
de terre ou au moment de l'incorporation de novembre 1957, en ce 
qui concerne l’armée de l'air. 

Les services des intéressés commenceront desdits jours. 

Art. 7. — Sauf demande expresse contraire de leur part adressée 
au directeur régional de recrutement dont ils relèvent, les jeunes 
gens, non sursitaires, se trouvant en fin de scolarité de préparation 
mililaire supérieure en 1957 et susceptibles d'être appelés avec le 
premier ou le deuxième contingent 1957, seront incorporés à partir 
du 1 novembre 1957. 

Ceux qui, sur leur demande, seraient incorporés avant cette date, 
bénéficieraient à compler du fe novembre 1957 des avantages alta- 
chés à la préparation militaire supérieure auxquels ils auraient 
éventuellement droit. 

Art. 8. — Sont dispensés de leurs obligations de service actif: 

Les jeunes gens dont deux frères, sœurs ou ascendants du premier 
degré sont morts pour la France; 

Ls sursitaires et les omis nés avant le 4er décernbre 1930 qui se 
trouvaient, avant le 4er novembre 195%, dans l’une des situations 
énumérées au tableau I annexé au présent décret; 

Les jeunes gens, autres que ceux visés ci-dessus, qui, en raison 
de l'assimilation à des services militaires actifs du temps passé par 
eux dans certaines situations (déportés et internés de la résislance, 
réfractaires), ont passé dans ces situations un temps égal ou supé- 
rieur à leurs obligations légales d’activité. 

Art. 9. — Les sursitaires et les omis nés avant le {er décemibre 1930 
qui se trouvaient, avant le 1° novembre 195%, dans l’une des situa- 
tions énumérées au tableau I annexé au présent décret n’'accompli- 
ront que la durée de service prévue à leur égard audit tableau. 


Art. 40. — Les sursitaires titulaires du brevet de préparation mili- 
taire supérieure et les omis, autres que ceux visés aux artieles 8 et 
9 ci-dessus, n£s avant le 1° novembre 1929, n'accompliront qu’une 
année de service actif. 

Art. 41. — Nonoibstant les dispositions des articles 9 et 10 du pré- 
sent décret, le temps passé en hors-la-loi ou en déportation par les 
sursitaires qui ont la qualité de réfractaires ou de déportés ou 
internés de la résistance viendra en déduction des obligations d’ac- 
tivité auxquelles ils seront légalement astreints (un an pour ceux 
qui, nés avant le fer novembre 1929, sont titulaires du brevet de 
préparation militaire supérieure; dix-huit mois pour les autres). 

Art. 12. — Conformément aux dispositions de la loi n° 50-1478 du 
20 novembre 1950, il ne sera accordé aucune autre dispense ou réduc- 
tion de service que celles qui sont prévues aux articles 8, 9, 10 ct 
41 du présent décret. 

Les hommes des premier et deuxième contingents à incorporer 
en 1957 qui n'entrent dans aucun des cas prévus aux articles ci- 
dessus accoimpliront dix-huit mois de service. 
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Art. 143. — Seront tenus d'effectuer leurs obligations d’activité dans 
les mêmes conditions que les Français résidant dans la métropole: 
1° Les jeunes gens résidant dans les pays étrangers ci-dessous: 
a) Eurove: Allemagne fédérale, Autriche, Répubiique d’Andorre, 
Belgique, Danemark, Espagne, Grande-Bretagne, Italie, Irlande, Prin- 
cipauté de Lichtenstein, Luxembourg, Principauté de Monaco, Pays- 

Bas, Portugal, Sarre, Suisse, Cité du Vatican; 

b) Afrique: Cameroun sous tutelle brilannique, Congo belge, 
Côte-de-l'Or, Erythrée, Ethiopie, Gambie anglaise, Guince espagnoie, 
Guinée portugaise, Libéria, Maroc, Tunisie, Nigéria, Sahara occiden- 
tal espagnol, Sierra-Leone, Somalie anglaise, ancienne Somalie ila- 
lienne, Togo sous tutelle britannique, Libye; 

9% Les jeunes gens qui se sont établis dans un pays étranger 
autre que ceux visés ci-dessus postérieurement au début des opéra- 
tions de revision de leur classe d'âge, à moins qu'ils n'aient été 
ajournés par un conseil de révision. 

Les jeunes gens qui se sont établis dans un pays étranger autre 
que ceux visés au paragraphe premier ci-dessus avant le début des 
opérations de revision de leur classe d'âge, seront admis au bénéfice 
des dispositions de l’article 98 de la loi du 31 mars 1928 et soumis, 
en ce qui concerne leurs obligations d'activité, aux dispositions de 
cel articie. 

Art. 1%. — Les jeunes gens susceptibles de bénéficier d’une dis- 
pense ou d’une réduction de service actif, en application des arti- 
cles 8 et 9 du présent décret, devront en formuler la demande 
d'urgence aux directions régionales du recrutement et de la statis- 
tique {ou bureau de recrutement) dont ils relèvent, en y joignant 
les pièces justificatives énumérées au tableau IE annexé au présent 
décret. 

Après l’incorporation, les demandes des intéressés ne pourront 
plus, sauf cas de force majeure, étre prises en consicération. 

Toutefois, les jeunes gens qui viendraient ultérieurement à rem- 
plir les conditions prévues à l’anliéa 2 de l’article 8, nourront obtenir, 
sur leur demande, en y joignant les pièces justificatives, leur libéra- 
tion du service actif. 

Art. 45. — I1 sera fait application, dans les conditions suivantes, des 
dispositions de l’arti:le { (dernier alinéa) de la loi du 30 novem- 
bre 1930 aux orphelins de père et de mère, aux chefs de famille et 
aux soutiens de famille: 

a) Ceux des intéressés résidant en Afrique du Nord recevront, 
en Afrique du Nord, une affectation autant que possible proche 
de leur domicile ; 

b) Ceux des intéressés en France métropolitaine recevront une 
affectation sur ce territoire ou dans les forces française en Alle- 
magne. 

Les mêmes disposilions seront appliquées aux jeunes gens dont 
un ascendant du premier degré, un frère ou demi-frère, une sœur 
ou demi-sœur, est soit « mort pour la France », soit prisonnier non 
rentré ou disparu. 

Art. 16. — Les affectations données dans les conditions fixées à 
farticle préédent ne pouront intervenir que dans le cadre de 
l’armée, de l'arme, de la subdivisiion d'arme ou du servie dans 
lequel les intéressées auront été classés (et éventuellement intor- 
porés) en fonction de leurs aptitudes physiques, intellec{tulles ou 
rrofessionnelles et des nécessités d'ordre militaire. En particulier, 
‘affectalion des jeunes gens titulaires du brevet de préparation 
militaire supérieure (liste 4 et 2 sera fon‘lion du rang de classement 
obtenu par les intéressés aux examens de la préparation militaire 
supérieure, et celle des jeunes gens incorporés directement dans un 
reloton d'élèves offi‘iers de réserve sera fonction de l'arme ou 
d'u service dans lequel ils ont été classés, De même, l'affectation 
des élèves ayant satisfait aux examens de sortie de pelotons d'élèves 
officiers de réserve sera uniquement conditionnée par le classement 
de sortie de ces pelotons. 

L’affectation à un corps rapprothé du domicile ne pourra, d'autre 
part, entraîner de dépassements d'effectifs dans les corps des armes, 
subdivisions d'armes et éervices considérés. A cet égard, le rang 
de priorité des jeunes gens intéressés sera déterminé dans les condi- 
tions fixées par le décret du 5 juin 1934. 

Elle ne pourra enfin, le cas échéant, faire obstacle au droit que 
possèdent le ministre de la défense nationale et des forces armées 
et les secrétaires d'Etat intéressés de procéder, postérieurement à 
l'incorporation, à toutes les mutations que ieur paraîtra exiger 
l'intérét de la discipline et du service. 

Art. 47. — Les jeunes gens qui auront bénéficié d’une dispense 
ou d’une rédu:tion de service en application ces articles 8, 8, 10 et 
41 du présent décret, seront versés dans la disponjhiiilté à la date 
à laquelle ils auraient été incorporés, s'ils n'avaient pas été dispen- 
sés de service ou à celle de leurs obligations Kgales, s'ils ont béné- 
ficié d’une réduction de service. 

ls y seront maintenus jusqu’à la date du passage de leur classe 
d'âge dans la première réserve, sauf application des articles 16, 1, 2, 
23 et 58 de la loi du 31 mars 192%, et compte tenu, le cas échéant, des 
services militaires qui leur sont déjà attribués an titre de l'une 
des situations énumérées au dernier alinéa de l’article 8 ci-dessus. 

Art. 18. — Le présent décret sera soumis à la ratifkation du Par- 
lement, conformément aux dispositions de l’article 7 de la loi 
no 50-1178 du 30 novembre 41950. 


Art. 19. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre des affaires économiques et financières, le 
secrétaire d’Etat aux forces armées (terre) et le secrétaire d'Etat 
au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui gsra publié au Journal officiel de la 
République française. 
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(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 6 février 1957.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur: I. le 
projet de loi (n° 3577) portant revalorisation des retraites minières 
et amén2gements financiers du rigime de sécurilé sociale dans 
les mines; II. les propositions de loi: fe de M. Henri Martel et 
plusieurs de ses collègues (n° 1110) tendant à augmenter de 
15 p. 100 les retraiies el prestations servies par la caisse auto- 
nome nationale des retraites de la sécurité sociale minière; ?° de 
M. Henri Martel et plusieurs de ses collègues (n° 1275) tendant 
à indexer la retraite normale des minours et <imilaires, prévue 
à l'article 147 du décret du 27 novembre 19:6, sur la base de 
66 p. 100 du salaire moyen des mineurs et similaires; 3° de 
M. Evrard el plusieurs de ses collègues (n°? 15:12) tendant à modi- 
fier le régime actuel des retraites minières; 4° de M. Ardré heau- 
guitte (n° 3141) retalive à la retraite des ouvriers mineurs; lil. la 
roposilion de résolulion de M. Engel el pmusieurs de ses co!lègues 
îne 3399 tendant à inviter le Gouvernement à majorer Jes retraites 
minières, par M. Raymond Roisdé, déprilé (2). 


Mesdames, messieurs, l'examen du projet de loi rapporté par 
M. Delabre pose à la commission des finances essentiellement deux 
problèmes: l’un relatif au mode de financement retenu, l'autre à 
la situation financière &@es entreprises supportant la charge de ce 
financement. En effet, il n’est pas question de discuter à notre com- 
mssion du bien-fondé de la revalorisation des retraites minières. 
Déjà, dans mon rapport sur le budget du travail et de la sécurité 
sociale, pour l’exercce en cours, j'indiquais: « Par ailleurs, les pen- 
sions de vieillesse du régime minicr sont d'un montant modique. 
Actuellement, un ouvrier âgé de 55 ans, qui serait entré à 14 ans 
dans la profession et descendu à 16 ans au fond, aurait droit, après 
quarante et une année d'ancienneté dont trente neuf de fond, à 
une pension de retraite de 315.000 francs par an, ce qui est d'ail- 
leurs théorique et représente le maximum pratique de la pension 
dont le taux moyen est de 230.000 francs environ. » 


Mais je précisais, évoquant Je problème du financement de la 
caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les mines, le 
déficit prévisib'e de l’année 1956: un milliard et le déficit des exer- 
cices antérieurs, supérieur à 7 milliards, que « malheureusement, 
le progrès a joué et il a joué contre ces professions anciennes. 
L'effectif des nineurs a diminué et ce qu'il a été possible de faire 
avec une industrie en expansion ne l'est plus: il n’y a plus cette 
venue permanente et en nombre toujours croissant de jeunes tra- 
vailleurs assurant la pension de ceux qui ont cessé le travail. La 
situation est inverse; il y aura bientôt autant et, un peu plus tard, 
plus de pensionnés que de travailleurs actifs. Celle situation catas- 
trophique pour un régime de retraites sera atleinte dans moins de 
cinq ans puisqu'en 1060, il est prévu 103 pensionnés pour 100 travail. 
leurs actifs. » 

Il était done nécessaire, et ceci figurait également dans mon rap- 
port, qu'une majoration du taux des pensions fût assortie de la cré- 
ation de nouvelles ressources. Le Gouvernement propose comme 
recelte nouvelle la création d’une taxe de 3,5 p. 100 sur les salaires 
payés dans les professions relevant de ce régime particulier de 
retraites. 

Le financement actuel de la caisse autonome résulte de trois 
contributions : 

La contribution des salariés, égale à 8 p. 100 de Ja partie de leur 
salaire inférieure à un plafond (528.000 F) ; 

La contribution de l'exploitant, égale théoriquement à la eontribn- 
tion du salarié, mais indexée depuis un décret du 15 décembre 1956 
pour tenir compte de l’évolution du nombre de pensionnés et du 
nombre de travailleurs actifs par rapport à l'année 195; 

Une contribution de l'Etat, égale théoriquement à celle du salarié, 
mais indexée pour tenir compile de la variation du même rapport, 
mais en se basant cette fois, sur l’année 1%48. 

En 1956, la contribution de l'Etat (21.900 millions), du fait de l’in- 
dexation, s’est trouvée à peu près égale au double de la cotisation 
ouvrière (11.500 millions). En 1957, le taux de la contribution de 
l'Etat atteindra 16,4 p. 100 des salaires plafonnés. 

Avant la réforme, les dépenses se composaient pour les neuf 
dixièmes des avantages de vieillesse dont les taux sont fixés par 
la loi. Sur ce point, le décret du 15 décembre 1%%6 a introduit une 
importante modification en instituant l'échelle mobile des pensions 
sur des bases d’ailleurs différentes de celles appliquées dans le 
régime général. Chaque fois que la rémunération annuelle de 
l'ouvrier de la catégorie IV dun jour des houillères du Nord et du 
Pas-de-Calais comptant une ancienneté de quinze ans aura été majo- 
rée d'au moins 3 p. 100, les taux des avantages de vieillesse et d'inva- 
lidilé sera augmenté d’un égal pourcentage; la comparaison se 
fait chaque trimestre et Jla référence actuelle a été fixée au 
17 décembre 1956, tant pour les rémunérations que pour les pen- 
sions. 

Dans le régime général de sécurité sociale, le taux des pensions 
est assis sur les rentrées de cotisations constatées durant l'exercice 
précédent. La comparaison est annuelle et ne comporte aucun pour- 
centage minimum. Cependant, en 1%, les calculs ayant fait 3PPae 
raître un taux de majoration de 2 p. 100, le Gouvernement ne majora 
pas les pensions. 

La majoration de 10 p. 100, prévue dans le projet de loi, étant 
appliquée depuis le 1er septembre 19% est donc intégrée dans la 
référence et toute augmentation de salaire, survenant postérieure- 


(4) Voir les ne 3600, 3865 Là 
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ment au {er décembre 1936, supérieure à 3 p. 400, metlra en jeu 
l'échelle mobi. Nous reviendrons sur ce point. 

Gelte triple contribulion assise sur les salaires ne suit que par- 
tiellement l'évolution des dépenses puisqu'elle est liée à l'effectif 
du personnel; seule, la contribution de l'Elat, du fait de son indexa- 
lion, a jusqu'ici suivi l'évolution des dépenses et, à partir des pro- 
chaines années, il en sera de même pour la contribution de l'exploi- 
tant. Mais la contribution des salariés n'élant pas indexée, cetle 
partie de recetles ne suivra pas l'évolution des dépenses, et il est 
nécessaire, même pour maintenir le taux des prestations, de trou- 
ver une ressource complémentaire. 

Au financement actuel, s'ajoute donc la taxe proposée. Cette taxe, 
égale à 3,5 p. 100, serait assise sur l'ensemble des salaires sans 
tenir compte du plafond existant pour la triple contribution. Elle 
serait recouvrée par les services financiers en addition au versement 
forfaitaire de 5 p. 100 et non par la caisse autonome. Cette dualité 
de contributions apparaît difficilement justifiable, 

Il était possible au Gouvernement de respecter un principe exis- 
tant dans l'ensemble des régimes de sécurité sociale et qui est le 
plafond de ressources, au-delà duquel aucune rotisation n'est per- 
çue et, respectant ce principe, le Gouvernement pouvait proposer 
d'augmenter le taux de la contribution de l'exploitant afin d'obtenir 
une receile équivalente. 

La deuxième solution consistait À renorter la contribution de 
l'exploitant sur l'ensemble des salaires en majorant d'autant 
le taux de 5.5 p. 100 et en faisant recouvrer cetle somme par Îles 
services financiers. Mais celle solution « fiscale » eût posé une 
question de prinripe, 

Aucune considération technique ne justifie la duaïité de finance- 
ment résultant du projet de loi. 

Le rendement constaté en 1957 de la taxe proposée est garanti par 
une iniexation sur la contribution de l'Etat, en 19%7, c'est-à-dire 
qu'elle est indexée sur le rapport entre le nombre de pensionnés et 
le nombre de travailleurs actifs constaté en 1956. 

Cette série d'inlexations dont aucune ne concerne la même année, 
devrait être unifiée en ajustant les taux de contribution, ce qui per- 
meltrait de mieux faire ressortir l'effort qui est demandé à chacune 
des parties. 

Le rendement de la taxe est évalué, en 1957, à 6.5 milliards. 

Le deuxième aspect, qui intéresse notre commission, est celui de 
l'incidence de la taxe sur la siluation financière de l'entreprise. Le 
résine minier de sécurité sociale couvre un ensemble de profes- 
sions et d'entreprises dont Ja plus importante, les Charbonnages de 
France, fait apparaitre un déficit d'exploitation. Ce délicit a été de 
41 milliards en 1936 et il devait alicindre 23 milliards en 419%7. Afin 
de ramener le déficit à un chiffre comparable à celui de l'exercice 
4936, le Gouvernement a attribué aux Charbonnages de France — 
ainsi qu'à diverses autres entreprises nationalistes — une dotation 
en capilal dont l'effet est de réduire d'une dizaine de milliards la 
charge financière de l'entreprise. Mais les mesures proposées par le 
Gouvernement vont augmenter les charges de l'exploitant de 3 mil- 
liards environ et le déficit atteindra donc, de ce seul fait, pour l’an- 
née 19,57, près de 20 miiliards. 

Par ailleurs, l'indexation de la contribution et de la taxe à la 
charge de l'exploitant va entrainer, dans les années à venir, une 
ausmentalion des charges Sociales de l’entreprise. 

Le déficit d'exploitation va donc à nouveau atteindre un chiffre 
éevé et les Chorbonnages de France devront le combler, soit par 
une augmentation de prix du charbon, qui serait essentieilement à 
la charge de l'industrie, notamment de cerlaines entreprises natlio- 
nalisées sont la silualion financière n'est pas tellement brillante, 
soit par des emprunts dont la charge financière péserait lourdement 
sur le compte d'exploitation, anihijant par là l’une des résuitais 
escomptés de la dotation en capilal, soit par une augmentation de 
la doiation en capital ou toute autre forme d'aide à la charge de 
l'Etat, Sur ce point, il ne semble pas que le Gouvernement ait 
arrèté une décision; le prix du charbon sera examiné, comme Cha- 
que année, en mars pour la campagne qui s'ouvre le {er avril. 

Sur le plan national et sur le plan international, la situation des 
charbonnages, et éventuellement de la sidérurgie et de toute l'indus- 
trie française, va done se trouver alourdie au moment mème où le 
Gouvernement français, dans les négociations du marché com- 
mun, insiste auprès de nos partenaires afin que soit réalisé un ali- 
gnement des charges sociales et fiscales. 

I est d'ailleurs intéressant de noter, dans le rapport supplémen- 
taire de M. Delabre, que « le Gouvernement sarrois ne veut pas 
augmenter les retraites de ses mineurs à cause des retraites des 
mineurs allemands », 

Au {+ septembre 1956, les pensions ont été majorées de 10 p. 100, 
en application du décret du 22 novembre 1%6, et par anticipation 
sur le présent projet de loi, Le coût annuel de cette majoration est 
de 4 milliards environ, Puis l'échelle mobile des pensions, instituée 
par le décret du 13 décembre 1956, entrainera au 1° mars 1957 une 
nouvelle majoration de 3 p. 100. 

En effet, l'accord de sa'aires intervenu le 27 décembre 1955 entre 
les Charbonnages et les représentant du personnel, avait prévu qu'à 
la fin de l'exercice 1956, les parties examineraient dans quelles 
mesures l’amélioration de la productivité réalisée durant l'exercice, 
permettrait de procéder à un relèvement de l'ensemble des rémuné- 
rations à compter du 1° janvier 1997, ce relèvement ne pouvant êlie 
inférieur à 3 p. 100. Ainsi s'expliquent certaines des modalités rete 
nues dans le décret du 13 décembre 193%, modalités différentes de 

celles appliquées dans le régime général de sécurité sociale. 

Au cours de l'année 1957, et sous réserve d'augmentations de 
salaires pouvant résulter des négnciations en cours, il est prévu que 
le taux des retraites minières augmentera de 13,3 p. 100. 





Mais la réforme ne se limite pas au projet de loi et à la création 
de l'échelle mobile par le décret du 15 décembre 1956. Le même 
décret comporte une série de mesures tendant à améliorer la situa- 
tion des sociétés de secours gérant le risque maladie. Les recettes 
centralisées sur le plan national seront réparties afin d'assurer à 
toutes les sociétés des ressources équivalentes, comple tenu des 
risques qu'elles ont à garantir. Ainsi apparaitront les résultats de la 
gestion de chaque caisse plus nettement que dans le passé. 11 faut 
espérer que les redressements nécessités par des gestions trop oné- 
reuses seront imposées aux sociétés déficitaires et que des avanla- 
ges seront accordés aux sociétés ayant une gestion saine. Sur ce 
point, et si les mesures nécessaires sont prises, la commission ne 
peut qu'approuver le décret. 

Dans le souci d'accroître les ressources affectées à la couverturs 
des charges de l'assurance maladie, le Gouvernement a aménagé 
les recettes provenant des retraités. 

A la cotisation traditionnelle précomplée sur les arrérages, s’est 
ajoulée en 1935, en application du décret du 16 juillet 1555, une con- 
tribution d'un montant égal au précompte, à la charge de la caisse 
autonome. Le décret Au 13 décembre 1956 double cetle contribulioa 
soit une charge de 1,7 milliard. 

Enfin, les dépenses s'accroitront du fait de l'augmentation du 
nombre de retraités, estimée à 3 p. 109. 

Au total, l’auzmentation des dépenses atteindra en 1957 au mini- 
mum 8 milliards, 

La taxe, dont la création est proposée, d'un rendement probable de 
6 milliards &00 millions, couvrirait donc l'augmentation des pen- 
sions de 10 p. 100, dont la régularisation fait l'objet du projet de 
loi, ainsi que les accroissements de dépenses prévues en 1957, résul- 
tant de l'échelle mobi'e des pensions et du doub'errent de la subven- 
tion de la caisse autonome au titre de l'assurance maladie prévus 
par le décret du 15 décembre 1956. 

L'augmentation des dépenses résullant de l'évolution démogra- 
phique, aurait été Couverts en l'absence du décret du du projet de 
loi dans le cadre Ge la triple contribution. 

Votre commission a longuement entendu le président Ramadier, 
+ sisi des affaires économiques et financières, sur le projet de 
O1. 

Puis, par 26 voix contre 18, elle a exprimé le souhait que soit 
relcnu un mode de financement différent de celui proposé par le 
Gouvernement. 

Elle à ensuite rejeté un amendement de M. Louvel proposant 
d'augmenter la seule contribution à la charge de l'exploitant, par 
26 voix contre 15 et une abstention, 

Elle à écarté la proposilion de son rapparteur majorant d'un demi- 
point le {aux de chacune des trois contributions actuellement fixé à 
68 p. 100, par 27 voix contre 15 et 2 abstentions. 

D'autre part, lors de l'élaboration de ]a loi instituant un fonds de 
Solidarité nationale, il avait été prévu que 100.000 bénéficiaires de 
retraites minières recevraient la majoralion nationale ou une allo- 
cation différentielle. Or, les retraites minières seront majorées de 
15,30 p. 100. Il en résullera, semble-t-il, une diminution sensible du 
nombre des bénéficiaires de la majoration de solidarité nationale et 
une économie pour le fonds de solidarité, Dans une période de 
conjoncture économique tendue, la commission a eslimé souhai- 
table de réduire au minimum l'appel a de nouvelles ressources et 
de financer, au moins pour partie, c'est-à-dire pour les mêmes béné- 
ficiaires que prévu initialement, la majoration des retraites par 
l'affectation d’une partie des ressources prévues à cette fin pour le 
fonds de solidarité, Cette proposition du rapporteur a été adoptée 
par 20 voix contre 18 et 6 abstentions. 

Sur la proposition de M. Colin, la commission a ensuite exprimé 
le souhait que les charges sociales des ardoisières soient allégées, 
du moins à titre provisoire, afin de tenir compte de leur difficile 
situation. 

Votre commission, sous réserve de ces observations et amende- 
ments, donne un avis favorable à l'adoption du rapport supplémen- 
taire fuit par M. Delabre. 





ANNEXE N° 4048 
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PROPOSITION DE LOI tendant à régler la situation des fonctionnaires 
accédant par voie de concours à une carrière administrative donnée 
par la prise en compte des services civils antérieurs, présentée par 
MM. Marcel David, Notebart, Mérigonde et les membres du groupe 
socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'arlicle 34 de la loi no 56-780 
du 4 août 1956, les fonclionnaires nommés agents supérieurs au 
ütre de l'articie 13 Qu décret n° 45-2414 du 18 octobre 1915, plus 
entrés à l’école nationale d'administration et nominés adininisira 
teurs civils à la fin de leur scolarité, verront leur carrière recons 
tituée dans leur nouveau cadre par la prise en considération d'une 
grande partie de leurs services antérieurs. 

Cette disposilion, si elle est entièrement équitable à l'égard de 
ses bénéficiaires, pour lesquels elle répare un incontestable et 
injuste préjudice, n'est cependant pag satisfaisante: elle ignora 
adsolument en effet, le cas des fonctionnaires issus des cadres de 
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la catégorie À, autres que les agents supérieurs. et d'un niveau équi- 
valent, voire plus élevé (administrateurs de la France d'outre-mer, 
inspecteurs du travail, inspecteurs des régies financières, alis- 
chés d'administration, elc.), elle revêt donc un aspect discrimina- 
toire qu'il n'entrait certainement pas dans voire intention de lui 
conférer. IL semble donc hors de doute que vous n'arcepliez de 
revoir à nouveau celle Pre pour remédier au caractère inéqui- 
table parce que partiel la disposition en cause. 

Les fonctionnaires de l'Etat qui, changeant de cadre pour accéder, 
par voie de concours, à un corps hiérarchiquement plus éievé, ne 
peuvent actuellement prétendre, pour leur position à l'intérieur de 
ce nouveau cadre, des services civils antérieurement accomplis, 
quelle que soit leur ancienneté acquise dans leur cadre d'origine ef 
méme. le cas échéant, quel que soit l'indice de traitement auquel 
ces fonclionaires sont déjà parvenus. e. : 

Il s’agit là d'une lacune grave de la Kgislation relalive à la 
fonction publique puisque les fonelionnaires intégrés dans un nov- 
veau cadre sans concours, se voient attribuer l'échelon égal ou 
fmmédiatement supérieur à celui dont ils bénéficiaient dans leur 
corps d'origine. | - . 

Il semble même que les lonctionnaires accédant par voie de con- 
cours à un nouveau cadre sont quasiment les seuls à se trouver 
excius d'une dérogation qui tiendrait comple lors de leur passage 
dans un autre cadre, d'une prise en considération plus où moins 
large de leurs services antérieurs. 

Ainsi, l'intégration au choix d’un fonetionnaire dans un nouveau 
cadre lui permel d'accéder à un indice égal ou immédiatement supé- 
rieur. 

L'intégration par concours du même fonctionnaire dans ce même 
nouveau cadre lui vaudrait l'indice de début même si dans son 
ancien cadre il avait atteint un indice plus élevé. 

C'est là une anomalie car généralemeut, le fonctionnaire qui accède 
à un nouveau cadre par voie de concours à dû « travailler » ferme 
un programme. Il a parfois subi l'examen d'entrée et suivi le pro- 
gramme de l’école nationale d'administration. 

Î a fait preuve de beaucoup de volonté, il a acquis une grande 
compétence, il a conservé l'expérience acquise dans son ancien 
cadre. Tout au plus. on lui cansentira parfois le maibtien en valeur 
absolue de son ancien traitement à l'aide d'une indemnité compen- 
satrice qui sera éliminée au fur et à mesure de l'avancement normal. 

Bien sûr, le décret no 56-1253 du 11 décemhre 1956 accorde à 
certains fonctionnaires des corps recrutés par l'E. N. A. une majo- 
ration forfailaire d'ancienneté de deux ans et demi, pour tenir 
compte de leur scolarité à l'E. N. A. (laquelle est d'ailleurs supé- 
rieure à deux ans et demi), La situation des anciens élèves de 
l'E. N. A. est donc rapprochée de celle des anciens élèves des autres 
écoles formant les cadres de l'Etat. 

Mais, si le début de carrière est ainsi accéléré, en toute justice, 
de deux ans et demi, la carrière elle-même est allongée d'une même 
durée et ces fonctionnaires resteront désormais deux ans et demi 
de plus dans leur’ classe de début dans le cadre considéré. Et Île 
décret du 11 décembre 1956 a réduit la différence de degré, el non 
de nature, avec la situation antérieure audit décret. 

Aussi, une remise en ordre qui s'avère nécessaire justifie la 
proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les fonclionnaires appartenant à un cadre À et nommés 
administrateurs civils (ou emploi équivalent) à leur sortie de l'école 
hationale d'administration verront leur carrière reconstituée dans 
leur nouveau corps dans les conditions prévues en faveur des admi- 
histrateurs civils issus de l'examen interministériel prévu par l'arti- 
cle 13 du décret n° 45-2114 du 18 octobre 14945, par la prise en consi- 
dération des services antérieurs de catégorie À on assimikés aux 
termes des dispositions de l'article 19, alinéa 2 du décret n° 55-11% 
du 17 novembre 1955. 

Art. 2. — Les fonctionnaires accédant par voie de concours à un 
cadre de catégorie immédiatement supérieure verront leur cear- 
#ière reconstituée dans leur nouveau corps par la prise en consi- 
dération de la moitié des services accomplis dans le cadre dont ils 
gont issus. 

Art. 3. — Les fonctionnaires accédant par voie de concours à 
un nouveau cadre seront, lorsqu'il n'entrent pas dans une des caté- 
gories visées aux articles précédents, titularisés à un échelon com- 

ortant un traitement égal ou inimédiatement supérieur à celui dont 

s bénéficiaient dans leur corps d'origine, dans les mêmes condi- 
tions que les fonctionnaires nommés au choix. 





ANNEXE N° 4049 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 6 février 1957.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
exonérer les négociants en produits agricoles de la taxe générale 
et de la surlaxe prévues par le décret n° 56-933 du 19 septembre 
4956 relatif au régime fiscal du transport des marchandises, pré- 
sentée par M. Raymond Boisdé, député. — (Renvoyée à la commis- 
sion des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, considérant que les dispositions du décret 
n° 96-933 du 19 septembre 1956 frappent le transport privé de charges 
articulièrement lourdes, venant grever, d’une manière sensible, le 
eh de revient des véhicules; 





Considérant qu'une telle augmentation ne pourra que se mper- 
cuter sur les prix de toute l'alimentation; 

Considérant, qu'en son article 2, ce décret prévoit l'exonération 
des taxes nouvelles pour les véhicules utilisés pour certaines acti- 
vités particulières ; 

Que, notarmment, le bénéfice de l'exonéralion est accordé aux 
véhicules nlilisés, dans certaines limites géographiques, par les 
coopératives agricoles pour le transport de produits ou de matériels 
agricoles : 

Considérant que, par contre, les véhicules utilisés, dans les mêmes 
limites et pour les mêmes transports, par les commerçants patentés, 
sont soumis aux taxes; 

Considérant que cette discrimination accroît le régime d'inégalité 
fiscale, dont bénéficient certaines formes de coopératives ; 

Considérant que les marges de rétrocessions des céréales ou de 
distribution des produits agricoles sont fixées aux mêmes taux pour 
le commerce et les coopératives agricoles ayant des activités abso- 
lument sembiablies ; 

Nous vous propesons d'adopler la proposition de résolution sui- 
vante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite Je 
mesures nécessaires pour que : 

4e L'exonération des taxes prévues par l’article 2 du décret du 
19 septembre 1956, au bénéfice des véhicules des coopératives agri- 
coles, soit étendue aux véhicules des négociants en produits indis- 
pensables à l'exploitation agricole ; 

2° Le même régime fiscal soit appliqué, en matière de transports, 
aux coopératives agricoles el aux négociants patentés en produits 
agrico!es ; 

3° À la liste des véhicules aménagés spécialement pour le trans- 
port du lai, du vin, du bétail et de la viande, soient adjoints ceux 
transportant des céréales et des engrais, dans les limites (canton 
et cantons limitrophes) du circuit court « 100 à 1:04 kilomètres de 
rayon », ayant pour centre Le chef-lieu du département, 


Gouvernement à prendre Îles 





ANNEXE N° 


4050 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 6 février 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier le décrei n° %-433 du 19 septembre 1%6 relalif au 
régime fiscal de marchanïises, présentée par 
MM. Caillavet, Baylet, Trémouilhe, Cassagne, Gilbert Marlin, 
Galy-Gasparrou, Brocas et Sagnol, députés. — (Renvey<e à Ja com- 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 19 sep'ermbre 1956 relatif au 
régime fiscal des transports de marchandises, pris en application de 
l'article 17 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956, a institué pour les 
transports publies et privés de marchandises effectués par route, 
une taxe générale sur tous les véhicules automobiles dont le poids 
total autorisé en charge excède 3 tonnes, ce qui correspond sensi- 
blement à une charge utile de 1.200 kilogrammes. 

Toutefois, les propriétaires d’un seul véhicule dont le poids auto- 
risé en charge ne dépasse pas 5 tonnes, qui ont la qualité d'artisans 
au sens de l'article 181 du code général des impôts, sont exonérés 
de celle taxe. 

Une question vient naturellement à l'esprit: pourquoi cette der- 
nière disposition ne serait-elle pas étendue aux agriculteurs ? 

Certes, il est à observer que le décret n° 56-993 du 19 septembre 1056 
prévoit déjà dans un article 2 ($ 2) alinéa 3, que « sont exontrés 
de la taxe générale el de ia surlaxe, les véhicules utilisés pour le 
transport de produits ou de matériel agricoles ou forestiers appar- 
tenant à un exploitant, une coopérative ou une entreprise de ramas- 
sage, et qui ne sortent pas des limites du canton du siège de l'exploi- 
tation de la coopéralive ou de l'entreprise et des cantons fimé. 
trophes ». 

Cette disposition est donc plus large que celle qui concerne les 
artisans, puisqu'elle n'est assortie d'aucune condition de tonnage. 
Mais, en revanche, elle est plus restrictive, puisqu'elle n’est applt- 
cable qu'aux véhicules circulant dans les limites d'un canton et des 
cantons limitrophes. 


Or, en période où l'expanslon économique reste un des thèmes 
de l'action gouvernementale, cette limitation est-elle rationnelle ? 
Certainement pas. 

Pour faire disparaitre cette dernière restriction, il serait néces- 
saire que le décret n° 356-933 du 19 septembre 1%6, article 2 (8 2) 
alinéa 3, soit modifié comme suit: 

« Les véhicules utilisés pour le transport de produits ou de maté- 
riel agricoles ou forestiers, appartenant à un exploitant, une coopé- 
rative ou une entreprise de ramassage, et qui ne sortent pas des 
limites du département du siège de l'exploitation, de la eoopérative 
ou de l’entreprise et des départements limitrophes. » 

Ainsi rédigée, l'exonération deviendrait donc plus > et serait 
susceptible de favoriser l'esprit d'initiative tot en vitant les 


exploitants agricoles à poursuivre leurs eflorts constructifs. 














— 
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C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de résolution suivante : 


‘HROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à modifier le @écret 
ne 55955 au 19 seplentbre 1936, arlicle 2 ($ 2) alinéa 3, de la façuu 
suivante 

«les véhicules utilisés pour le transport de produits où de 
madére, agricoles ou forestiers, appartenant à un exploitant, ue 
coopérative où une cntreprice de ramassage, et qui ne sortent pas 
(EU humites du département du siège de lexploilation, de la coope- 
ralive ou de l'entreprise et des départements limitrophes. » 


ANNEXE N° 4051 


(Session ordinaire de 19561957. — Séance du G février 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production indus- 
nergie sur la proposilion de loi (n° 4071) de 


triele et de Îl'« I 
M. Pehssou et plusieurs de ses collôgues tendant à accorder le 
bénélice de loules cs primes aux ouvriers mineurs Ce:sant ie 
{travail le jour des obsèques des victimes d'accidents mortels dans 
lés mines, par M. Pelissonu, député (Rapport adoplé à la majo- 
rilé ab,olue des membres composant là coinmission.) 


Mesdames, messietirs, la proposition de loi n° 107: a pour objet 
d'accorder le bénéfice de‘touies ies priines au personnel des mines 
céssant le fsaivail le jour des obsûques des victimes d'accident 
mortel du travail 

Depuis toujours, les mineurs ont tenu à rendre un dernier hom- 
mage à leurs camarades victimes d'un accident mortel. 

Les conditions de travail pénibles et dangereuses créent entre eux 


un lien de solidarité tel qu'il est difficile d'en trouver de sembla- 
bles dans d'autres Corporalions 
Nous le trouvons à toutes occasions, lors d'une catastrophe, pour 
porter secours à des camarades en danger an fond de la mine et 
lorsqu'il s'agit de venir en aide aux plus malheureux. 
Cette Solidarité se manifeste quelles que soient les opinions poll- 
ll rh 


tiques ou les appartenances syndicales 

Les imineurs connaissent une vie collective, non seulement à la 
mine, mais aussi après leur journée de travail. 

Is sont pour la plupart logés dans les cilés minières et se con- 
naissent tous, 

Hs vivent les mêmes difficultés, leurs enfants grandissent ensem- 
ble et sont appelés à devenir eux aussi des mineurs 

Les jeunes filles et garcons fondent leurs foyers dans ces cités, 
de sorte que cetle tradilion de solidarité fraternelle se continue de 
génération en génération 

En assistant aux obsèques de l’un ou de plusieurs des leurs, les 
mineurs hennent à honorer les victimes du travail. Hs désirent de 
la méine façon attirer attention de l'exploitant sur la nécessité de 
veiller à d'apphcation stricte des règles de la sécurité et de l'hygiène 
dans les mines et de tenir davantage compie des rapports préventifs 
des délégués mineurs. L'Assemblée nationale ne saurait tolérer plus 
longlemps que les mineurs soient pénalisés pour avoir manifesté 
des sentiments de sohdarité dignes des nobles traditions de leur 
vaillante corporation 

C'est pourquoi votre commission vous propose d'adopter la propo- 
sition de :oi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fe, — Les ouvriers mineurs du puits, siège ou service dans 
lequel s'est produit un accident mortel du travail ,ne. subissent, à 
l'occasion des journées chômées pour les obsèques des victimes, 
aucune pénalisation et conservent le bénéfice de toutes les primes 
liées à l'assiduilé 

Art. 2, — Un règlement d'administration publique déterminera les 
conditions d'application de la présente loi. 





ANNEXE N'4052 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du G février 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur la propo- 
silion de loi modifiée par le Conseil de la République tendant à 
aménager ies dispositions de l'article 57 de la loi du #4 août 1951 
en ce qui concerne les Sociétés françaises qui exploilaienl direc- 
tement à l'étranger, par M. Francis Leenhardt, député (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République a adopté sans 
moditication de fond le nouveau texte que nous avions proposé pour 
l'article 97 de la loi du 14 août 1954. 

(1) Voir: Assemblée nationale, nos G8 (rechufié), 3437 et in-8° 330, 
2e lecture, 2939. Conseil de la République, nos 179, 312 (année 19%6- 
1957) et in-8o no 121 (année 1936-1957). 
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Il à, en revanche, effectué une correction de forme: le texte 
adoplé ne « comptiète » pas l'article 37, comme nous l’avions main- 
tenu par erreur, mais il le « modifie ». 

Votre commission des finances vous propose, en conséquence, de 
suivre le Conseil de la République et d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique (adoption du texte du Conseil de la République). —+ 
L'arlicle 57 de la loi no 54-817 du 1% août 1951 est modifié ainsf 
qu'il suit 

« Art. 57. — Le règlement des indemnités qui sont allouées aux 
personnes physiques ou morales françaises alleintes par une mesure 
de nationalisation, d’expropriation ou toute autre mesure restrictivé 
de caractère similaire prise par un gouvernement étranger ne donne 
aucune perceplion au titre de i'npôt sur les sociétés ou de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques. 

« La même immunité s'applique à la répartition des indemnités 
entre les actionnaires, porteurs de parts et personnes ayant des 
droits similaires, lorsque la société distrihutrice exploitait direc- 
lement à l'étranger des établissements ayant fait l'objet de mesures 
visées à l'alinéa précédent, à la condition: 

« 10e Que Ja répartition intervienne dans un délai maximum d’un 
an à compter de l'encaissement effectif des sommes reçues au litre 
de Yindemnilé ou de la date de la présente loi si l'encaissement à eu 
lieu antérieurement; 

« 2oQu'elle soil imputée sur les postes du passif correspondant le 
plus étroitement aux éléments transférés. 

« Les dispositions ei-dessus revêtent un caractère interprétatif. » 


ANNEXE N° 4053 


(Session ordinaire de 1996-1957. — Séance du 7 février 1957.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à fixer le Statut des officiers de 
réserve dans l'honorariat, présentée par MM. Henneguelle, Charles 


Margueritte et les membres du groupe socialiste, députés. — 
(Renvoyée à la cominission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 24 de Ja loi du 8 janvier 192% 
concernant les caurcs de réserve de l'armée de terre, spécifiait 
qu'il pouvait être conféré à ceux d'entre eux, dégagés de toutes 
obligations militaires, et dont it conviendrait de s'assurer Île 
concours en temps de guerre, un grade dans la réserve, où dans 
l'assimilation spéciale en rapport avec la nature des missions pou- 
vant leur être confiées. . 

L'article 4er de Ta loi du 4er décembre 1936 fixant le nouveau statut 
des officiers de réserve de l'armée de terre et dont le règlement 
d'administration publique n'a pas encore €6lé publié, précise que 
des lois particulières règleront le statut des assinulés spéciaux et 
du personnel féminin soumis aux lois et règlements applicables aux 
officiers ains: que des sous-officiers de réserve, 1 spécifie nettement 
d'autre part, que les dispositions de cette dernière lai, sauf indication 
contraire, ne s'appiquent pas aux olicicrs de réserve dans l'hone- 
rariat. 

Cependant le décret du 29 septembre 1930 publié au Journal 
officiel du 50 septembre 1950 organise la défense cn surface du 
territoire métropolilain (dénommée actuellement défense intériente 
du terriloire). Du fait du caractère total d'un conflit futur toutes les 
activités de la nation risquent d'être touchées et mises en jeu. C’est 
pourquoi, le décret précité a institué la garde territoriale nouvelle 
formation dont l'organisation et le statut seront fixés par décret ou 
nr” arrété ministériel et qui concrétise la participation éffeelive de 
it les citoyens à la défense intérieure du territoire et dont le 
recrutemént sera à base de réservistes, d’aflectés spéciaux et de 
ce sat d'obligalions mililaires ayant souscrit un engagement spé- 
Cia. ; 

L'artiele 108 de l'instruction du ter septembre 19% a -préeisé .que 
la- posihon d'officier honoraire est une position définitive, que Îles 
alficièérs de réserve dans l'honcrariat ne purent être réintégrés 
fans les cadres, ni molnlisés dans des conditions normales. Touté- 
fois, ils peuvent :ppartenir au cadie des assimités spéciaux avec un 
grade d'assimilalion aumoôins égal à leur dernier grade -d'officier de 
réserve. D'autre part, ils ont la faculté de contracter dès le temps 
de paix, un engagement pour la durée de la guerre avec le grade 
qu'ils détiennent dans les réserves, dans les condilions prévues -par 
la loi du 16 février 1932 moditiant l'article 64 de la loi sur le recru- 
tement de l'armée. Et les articles 112, 113, 114 et 115 de l'instruction 
prééilée ajoutent que les officiers honoraires bien que rayés des 
cadres, et n'ayant aucun service d'affectalion, sont placés, tont 
comme les officiers de réserve, dans leurs fovers, sous la haute 
autorité de M. le général commandant la subdivision de la région 
dans laquelle ils résident Hs sont inserits à l'élat-major de la 
région (section du service de la préparation militaire et de lins 
truclhion des cadres de réserve). De plus, its sont compris eur !à 
deuxième partie de la liste d'adresses d'officiers tenue dans chaque 
brigade de gendarmerie au moyen des déclarations effecimées en 
conformité de l'article 133 de l'instruction susvisée, déclarations 
auxquelles ils sont astreints. 
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Ees officiers honoraires jouissent donc, d’une manière générale, 
des méines droits et prérogatives, que ceux des officiers de réserve 
qui ne sont pas en situation d'activité. Pratiquement dans les faits, 
la faculté de servir dans une formation mobilisée, avec le grade 
qu'il détient, d'un officier de réserve placé dans lhonorariat, est 
avant tout réglé par une condilion essentielle son apütude physique 
à servir. 

Nous faisons remarquer à ce sujet que l'abaissement anormal des 
limites d'âge des officiers de l’armée aclive à, par voie de consé- 
quehce, provoqué automatiquement la radiation des cadres et 
l'admission d'offica à l'honorariat d'officiers de réserve encore 
jeunes, dont beaucoup n'ont pas atteint les actuelles limites d'âge 
de leur grade dans les réserves, qui pourraient, de toute évidence, 
en raison d'un exercice prolongé du commandement, joint à des 
connaissances Spéciales rendre des services distingués, particuliè- 
rement dans l'encadrement des formations de la garde territoriale, 
ou bien encore, exceptionneilement dans l'encadremnt des princi- 
paux services de l'armée, en qualité d'officiers d'administration, sous 
réserve bien entendu de posséder les diplômes d'aptitude corres- 
pondant à la fonction tels qu'ils sont exigés des officiers relevant 
de ces cadres sédentaires. 

If cohvienf de souligner particulièrement les besoins sans cesse 
accrus d'une nation mobilisée dans une guerre moderne, qui con- 
duisent à l’utilisation de toutes les énprgies ainsi que de toutes les 
compéiences, 

L'honorariat du grade d'officier de réserve, comme le grade lui- 
même d’ailleurs, peuvent se perdre pour cause de discipline. 

Les officiers de réserve dans l'honorariat ont indiscutablement des 
obligations; motamment cellé de’ consérver le contact avec l'armée, 
el la possibilité de servir, dans certains cas, sous un régime de 
volontariat, leur est reconnue. ÿ 

En regard de ces obligations, et en fonction de ces possibilités, il 
convient de les doter d'un statut. qui leur conférerait dans l'avenir, 
en récompense des services qu'ils seraient appelés à rendre cer- 
taines prérogalives. 

C'est pourquoi nous soumettons à votre apprécialion la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Pour la satisfaction des besoins d'encadrement des 
formations mobilisées relevant de la défense intérieure au territoire 
el dénommées « Garde terriloriale », les officiers de réscrve dans 
l'honorariat,: justifiant des aptitudes physiques requises, pourront 
dès le temps de paix êire admis à contracter un engagement 
voiontaire pour la durée de la guerre lequel serait valable en cas 
de conflit éventuel. 

La même possilulité pourra être envisagée au titre des emplois 
d'ofliciers d'administration relevant des grands services des armées 
sous It réserve expresse que les intéressés soient détenteurs des 
diplome d'examen réglementaires exigés en semblable cas. 

Art. 2, — Les officiers honoraires qui exercent d'une manière 
effective, permanente et continue depuis plusieurs années dans le 
cadre des subdivisions où du service de l'entrainement préparatoire 
et des réserves des fonctions d'instructeurs ou de directeurs de 
centres de préparation militaire élémentaire, ou inler-armes d'offi 
ciers' ou' de ‘soif<ofliciers de réserve pourront, en raison de leur 
pratique du combat en surface {guérilla et contre-guérilla) être 
intégrés directement et par priorité dans les formations de la garde 
territoriale, s'ils y consentent, sur le.vu d'un rapport motivé d'apli 
tude élabli suivant le cas par le commandant du groupe de sudbi- 
vision ou le commandant du détachement départemental du S.E.PR. 
dont l'officier relève du fait de sou activité. 


Art. 3. — Les officiers de réserve dans l'honorariat auront désor- 
mais, tout comme ies fonctionnaires de l'Etat, la facuité de recevoir 
dans l'honorariat un grade supérieur à celui qu'ils détenaient dans 
les réserves au moment de Icur radiation des cadres. 


Art. 4 — En fonction des services qu'ils seront «appelés à rendre 
en temps de paix comme en temps de guerre, au titre de linstruc- 
tion des réserves, de l'aide à la protection civile, de la propagande 
en faveur des armes, direction d'associations habilitées à cet effet, 
etc, ou de Vencadrement de certaines formations mohilisées Îles 
offieiers honoraires pourront, à titre purement honorifique, faire 
l'objet de propositions pour une promotion à un grade supérieur 
à celui qu'is détiennent effectivement dans la position de l'hono- 
cariat. ds 

Ces propasitions seront établies annuellement sous la forme d'un 
tab'eau d'avancement spécial dressé suivant le cas: 

a En temps de paix par le commandant du groupe de subd:vision 
ou Je commandant du détachement départemental du service de 
l'entrainement préparaioire ct des réserves, 

by En temps de guerre par le commandant de la formation 
mobitiséé au {tre de laquelle l'officier de réserve honoraire à sons- 
crit, dès le temps de paix un engagement volontaire pour le cas 
d'un confit armé éventuel. Les durées exigées pour une promotion 
au grade snpérienr dans Phonorariat, ainsi que les condilions étant 
en tous points identiques à celles requises des officiers de réserve 
dans leurs foyers, dans les cadres ou hors cadres. 


Art. 5. — Les officiers de réserve dans l'henorariat pourront con- 
courir pour les divers grades de la légion d'honneur dans les 
conditions fixées par Ja loi n° 56-1180 du 22 novembre 1956 définis- 
sant les conditions d'atiribution de celle décoration aux militaires 
b'appartenant pas à l'armée aclive. 
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ANNEXE N° 4054 


{Session ordinaire de 1956-1%07. Séance du 7 février 1957. 

PROPOSITION DE LOI tendant à compléter Fl'article 13 de la lof 
ne 957-6 du © janvicr 1952 réglant les rapports entre bailleurs et 
locatarres en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyers 
d'immeubles ou de locaux à usage commercial, industriel 014 arte 
sanal, présentée par MM. Deean, Gagnaire, Max Juvénal et les 
membres du groupe socialiste, députés (Renvoyée à la coim- 
mission de la justice et de Kgislation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 5 janvrer 1957, dans son article 13, 
accorde le bénéfice de l'indemnité d'évichion aux lcataires et occu- 
pants à l'encontre desquels leur propriélaire à invoqué les disposi- 
tions de Particle 10 du décret du 0 septembre 193 (reprise pour 
reconstruction de l'immeuble) et ce, nonobstant toute Œcision judi- 
ciaire, même passée en jorce de chose jugée 

Elle leur accorde en outre la possibihté de former dans les trois 
mois suivant sa promulgation, la faculté d'une nouveile demande 
en justice, pour les cas où les juges du fond se trouveraicnt déti- 
nilivement dessaisis. 

Il parait équitable d'accorder le bénéfice de ces dispositions aux 
locataires et occupants menacés d'expulsion en vertu de l'article 4» 
du décret du 30 seplemibr: 193 (reprise pour construire un local 
d'habitation sur un terrain nu où a été édifié une construction à 
usage commercial, industriel ou artisanal) 

En effet, la loi du 3% janvier 197, dans son article 6, étend pour 
l'avenir aux locataires de ces terrains le bénéiüce de l'indeimnité 
d'évichon 

La préoccupation du Kgislateur doit être de préserver les droits de 
ceux d'entre eux qui, ayant fait l'objet d'une décision de justice 
sotis l'empire de l'ancienne législalion, occupent encore malérrel- 
lement les lieux. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique L'alinéa 19 de l'article 13 de la loi n° 576 du 
5 janvier 197 est abrogé et remplacé par le texte suivant 

« Sans préjudice des dispositions de l'article 12, les localaires ou 
occupants à l'encontre desquels ke propriélaire à invoqué ies dis- 
posilions des articles 10 et 15 du décret n° 53-960 du #9) septembre 
493 bénéficieront des dispositions des arhicles 3% et 7 ci-dessus à la 
condition qu'ils occupent encore malériellement les Heux et ce, 
nonobstant toute décision judiciaire méme passée en force de chose 
jugée. » 





ANNEXE ° 4055 


(Session ordinaire de 1996-19%7. — Séance du 7 février 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger l'article 59 de la loi du 
11 septembre 191 régissant la profession d'herberisie, prisenlég 
par M. Guislain et les membres du groupe socialiste, députés. -- 
(Reuvoyée à la commission de la famille, de la populalion et de 
la santé publique.) 


EXPOSE BES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'herboristerie française à été arbitrairement 
frappée à mort le jour où le gouvernement Hlégal de Vichy, par 
une loi du 11 seplembre 1951, a suppruné dircclément et sans 
ambage la profession d'herboriste. 

Bien sur, il reste oux exploitants d'un fonds d'herboristérie, au 
moment de la promulgation de cette loi, Ia possibilité d'exploiter 
à vie leur fonds, mais la profession était vouée à la disparition par 
extinction 


Nous estimons que ces mesures arbitraires sont contraires à tout 
ésprit démocratique el, nous élevant contre €<e principe abominable 
inspiré d'une dictature du bon plaisir, nous devons rendre jushre 
à des honnêtes commerçants dont la profession n'est ni plus rmal- 
saine ni plus inutile que certaines autres, 

Pour bien éclairer le problème et montrer À l'Assemblée natija- 
nale la justesse de notre thèse qui tend à l'obrogalion de cette loi 
inique de Vichy du 11 septembre 1941, voici comment se présente 
ke problème : 

Sans vouloir, dans ce court exposé, faire l'historique de !''herba- 
risterie à travers les âges, nous pouvons dire que la mmédication par 
les plantes remonte à la plus haute antiquité. Jusqu'au xvme siè- 
cle le commerce d'herboristerie semble dépourvu de toute régle- 
mentation, mais à celle époque les herborisles français prenant 
conscience du rôle qu'ils doivent jouer dans la société réclament 
que leurs connaissances soient éan£tionnées par un examen subi 
devant la faculté de Paris. En 1778 celle faculté décerne le pre- 
mier diplome d'herboriste à Edymme Gillot après un examen très 
solennel et très minutieux et l'on peut dire que c'est à celle date 
que l'herboristerie est officiellement reconnue et figure parmi Îles 
professions qui se rattochent à l'art de guérir 
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Le 21 gerininal, an XI, une loi organique de la pharmacie est 
venue codifier l'excreice de ‘a profession d'herboristé précisant que, 
our oblenir le diplôme, il faut subir avec succès devant une 
facullé ou une école de pharmarie un examen qui prouve que je 
candidat connait exa tement les plantes médicinales. 

Le HKgislaleur de l'an XI, aurès avoir donné l'existence légale à 
deux professions attarhées à l'art de guérir, a laissé la faculté de 
p'iarmacie le soin d'établir pour chacune d'elles les prograrnmes 
d'études pour l'obtention des diplômes de pharmacien et d’herbo- 
yisle. 

Ainsi furent créés les diplômes de pharmacien de première et 
de deuxieme classe et le cerlficat d'aptilude à la profession d'her- 
boriste de premicie el de deuxième classe, mais si les candidats 
henboristes devenaient ainsi sujets de faculté, ils en élaient aussi 
les parents pauvres, car jamais celles-ci ne se sont préoccupées de 
teur donner lFenseignement éelon les exigences de l'article II de 
Ja loi de germinal 

Ce fat ensuile la suporession des pharmariens et des herhoristes 
de deuxième classe, mais pour l'obtention du diplôme de pharma- 
cien de première classe, le baccalauréat fut exigé avec en plus du 
stage, quatr: années d'études supérieures. 

Ceci ne correspondait nullement à la loi de germinal, mais nous 
ouvons dire que ce fût une erreur de ia part du législateur de 
lea XI que de confier aux concurrents directs de l'herboriste le 
soin d'organiser le cycle d'études qui lui convient et nous consla- 
tous sans amertume que l'herboristerie fut systématiquement écartée 
de levolulion icnlifique dunt bLénéficièrenut les autres professions 
para-médicales, ’ 

Devant la carenre des facultés de pharmarie et aussi des pouvoirs 
publiss et en présence d'une eéituation si préjudiciable pour la pro- 
fession, la Fédération nationale des herboristes de France et des 
colonies décida en 1926 de créer elle-même une école susceptible 
de donner aux impétrants un bagage scientifique satisfaisant. Celle-cj 
fenctionna jusqu'à notre suppression, I n'a jamais été dans l'es- 
prit des herboristes de vouloir être condamnés à l'ignorance obH- 
galoire et maintenus dans cet état d'indignité intellectueïle déli- 
béréiment voulue. 

bans cette école surveille et administrée par la fédération, les 
cours étaient confiés à trois docleurs ès Sciences, un docteur en 
médecine et pour la déontologie à un professionnel qualifié. 

Lorsque le gouvernement illégal de Vichy s'est installé, une 
mesure radicale fut prise par décret et ainsi, sans que les dirigeants 
de notre profession aient été entendus et même avertis, la loi du 
41 se;:temibre 1911, dans l'article 59, précisa qu'il ne serait plus 
délivré de diplôme d'herboriste, 

N'ayant à invoquer aucun argument valable, pas la moindre allu- 
sion à l'herboristerie ne figure dans l'exposé des motifs, jamais 
dans le passé une profession fut supprimée d'une façon aussi arbi- 
traire. 

En conséquence : 

A. — En dehors du préjudice moral et matériel qui nous est causé, 
nous avons toules les raisons de penser que les plantes médici 
nales dont la vente n'intéresse pas le pharmacien, disparaitraient 
complètement du marché régulier et cela au détriment de l'intérêt 
général. Iéjà elles sont l'objet de transactions irrégulières entre les 
naine de charlatans alors que dans l'intérét même de la santé 
publique il faut savoir ks identifier, 

B. -- Certains médecins se sont alarmés devant les phénomènes 
d'intolérance constatées à la suite de fertaines médications qui, avec 
la thérapeutique moderne, sont exclusivement constituées par des 
médicaments chimiques. Loin de nous la pen&e de vouloir mini 
auiser les recherches qui ont abouti à la découverte des antibioti 
ques, des sulfamides, mais de là à faire table rase de ce que la 
nature a depuis toujours mis à notre disposition, c'est-à-dire aux 
plantes dont les vertus bienfaisantes ne sont plus à démontrer, ü 
y à là un danger certain. Vouloir toujours transgresser les lois 
naturelles, et cela dans tous les domaines, ne peut que nous causer 
souvent bien des déboires et des désilusions. 

Nous pensons qu'au contraire, les plantes médicinales doivent 
rester l'auxiliaire précieux <et indispensable de la thérapeutique 
actuelle. Elles sont accessibles à toutes les bourses et il faut en 
assurer la distribution aux pauvres gens, aux adeptes et aux tra- 
vailleurs des villes et des campagnes dans un but humain et rester 
en cela fidèles aux tradilions. 

A cæux qui prétendent que les plantes sont inefficaces et d'un 
apport inutile dans la thérapeutique actuelle, le docteur Leclere, 
l'éminent phytothéraneulte dont l'autorité dans ce domaine est una- 
himement reconnue se charze de répondre: 

« Si la dérouverte des alcaloïdes et glucosides a marqué l'écloéion 
d'une ère nouvelle, ce serait une préjudiciable erreur que de vouloir 
systématiquement les substituer aux végétaux dont ils sont extraits. 
Le médicament commun appelé le simple, c'est-à-dire la plante, 
possède l'avantage d'être plus complet dans ses effets, » 

CO. — Avec la disparition de l'herboriste, ce sont toutes les acti- 
vités qui se sont greffées sur la culture, la récolte et le ramassage 
de ces plantes, qu sont appelées à disparaître, L'économie nalionale 
ne doit point négliger l'intérêt collectif que représente le marché 
des plantes médicinales, 

D. — C'est aussi la suppression de débonchés pour des jeunes gens 
et jeunes filles qui n’ont point la possibilité de poursuivre les études 
de l'enseignement supérieur mais qui, avec le brevet élémentaire 
ou le baccalauréat pourront avoir accès à notre profession. 

En conséquence, nous prions l'Assemblée nationale de vouloir 
bien adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE II 
Article unique 


L'article 59 de la loi du 11 septembre 1941 régis- 
sant la profession d'herboriste est abrogé. 


a ee 





ANNEXE N° 4056 


(Session ordinaire de 1956-1957, — S£ance du 7 février 1957. 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — (Renvoyée à la commission des immunités pan 


lementaires.) 
© février 1957. 
M. Le Troquer, président de l'Assemblée national 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, une demande en 
autorisation de poursuites du chef d'infraction à l'article 1769, 
paragraphe 4, du code général des impôts, présentée par M. le procu- 
de « général près Ja cour d'appel de Riom et visant M. Scheider, 
aépule. 
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Je vous serais très obligé de bicn vouloir soumettre simultané- 
ment ces deux requètes à l'Assembiée nationale et me tenir informé 
de sa décision. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
hante considéralion. 

Signé: F. MITTERRAND. 
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ANNEXE N° 4057 





(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 7 février 1957.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — (licnvoyée à là commission des immmunités parle- 


mentaires.) 
à février 1957. 
M. Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, une demande en 
autorisalion de poursuites du chef d'infraction à l’article 1769, para- 
graphe 4 du code général des impôts, présentée er M. le procureur 
général près la cour d'appel de Dijon, et visant M. Léger, députe. 
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Je vous serais très obligé de bien vouloir soumettre simultanément 
ces deux requèles à l'Assemblée nalionale et me tenir informé de 
sa dé‘fision. 

Je vou prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute corsidération, 

Signé: F. MITTERRAND. 
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ANNEXE N° 4058 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Seance du 7 février 1957.) 


RAPPORT fait au nom de }a commission des finances sur le projet 
de loi (n° 3751) relatif au payement des pensions dans les Etals du 
Vietnam, du Cambodge et du Laos, par M. Frédéric-Dupont, 
député. — (Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement français assume actuelle- 
meut la charge d'environ 10.000 pensions civiles et surlout militaires, 
payées à des ressortissants des Elats du Vietnam, du Cambodge et 
du Laos. Le montant global des versements annuels que repré- 
sentent ces pensions est de l’ordre de 1,3 milliard de francs. Lorsque 
les concessions en cours seront achevées, il est susceptible d'atteini 
dre 1800 milions. 

L'existence d’une masse aussi considérable de prestations servies à 
des bénéticiaires non citoyens français pose un certain nombre de 
questions d'ordre juridique, économique et administratif. 

Sur le plan juridique, le principe même du versement, en vertu 
d'une législation francaise, de pensions ou de retraites à des ressor- 
tissants désormais étrangers pourrait, sans nul doute, prêter à 
contestalion. Il est à noter, par uilleurs, que cette matière n'est pas 
visée par les conventions intervenues entre la France et les nouveaux 
Etats. La France, qui n'est pas tenue par une obligation juridique 
indiscutable, n’a donc, au surplus, pas contracté sur ce point d’enga- 
gement diplomatique. 

L'application pure et simple d’un régime de pensions étroitement 
lié à la conjoncture française à des ressortissants de pays étrangers 
dont la situation économique et sociale peut évoluer dans un sens 
très différent de la nôtre, appelle, d'autre part, de très sérieuses 
Iéserves. 

Le taux des pensions françaises est, en effet, fonction non seule- 
ment de nos possibililés budgétaires et de l'évolution des traite- 
ments et des salaires, mais aussi, d'une manière générale, du niveau 
de vie de notre population, c'est à-dire d’un ensemble d'éléments 
propres à notre économie et dont les variations ne sauraient justifier, 
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en aucun cas, un ajustement du taux des pensions versées dans 
Jes Etats d'Indochine. 

Enfin, du point de vue administratif la réglementalion française 
des pensions dont la complexilé est connue, suppose un <nsemhla 
de contrôles permanents, tant au slade de !a liquidation qu'à celui 
du payement (ne serait-ce que le contrôle de l'état civil), qu'il est 
impossible d'exercer par le seul intermédiaire des aulorilés locales. 

Ces diverses considérations ont conduit ke Gouvernement à penser 
que le régime actuel des pensions versées aux ressortissants des nou- 
veaux Etats d'Indochine ne pouvait être mr longtemps maintenu. 

le Gouvernement n'entend pas cependant pour autant renoncer à 
l'obligation morale qu'il a contractée à l'égard de ceux aui l'ont servi. 
Il a donc déposé un projet de loi qui apporte une solution or'ginale 
et équitable au problème posé. 

Ce texte offre aux intéressés le choix entre: 

Le maintien d'une indemnité annuelle en monnaie locale égale anx 
sommes perçues par eux à la date du 31 décembre 1956, élant pré- 
cisé que cette indemnité ne saurait dépasser sa contre-valcur en 
francs à la même date. 

Le payement immédiat d'une indemnité globale unique et forfal- 
taire égale au quintuple de l'indemnité annuelle. 

Cetle dernière solution est intéressante pour le Trésor français dans 
la mesure où elle lui permet de se libérer, au prix d'un versement 
sans doute assez considérable mais unique, d'une charge annueile 
dont il n'est pas en mesure de contrôler l'évolution. 

Il est vraisemblable que, dans les circonstances présentes, elle 
sera choisie par une fraction importante de bénéficiaires: en effet, 
toutes dispositions élant prises pour que cette indemnité soit etfec- 
tivement versée aux inléressés par l'intermédiaire des services 
financiers français, nombre d'anciens fonctionnaires ou d'anciens 
militaires rendus à la vie privée ou civile seront tentés par l'avan- 
tise que constitue le versement d'une somme importante, facilitant 
leur établissement définilif dans le terriloire où ils résident. 

Le syslème envisagé est, d'autre part, équitable, puisqu'il Taisce 
aux bénéficiaires le choix entre le versement de cetle indemnité 
unique et le maintien d'une allocation annuelle. 

Votre commission des finances a donné son approhalion aux pro- 
positions du Gauvernement. Elle a notamment estimé qu'en raison 
de la rupture de fait existant entre les économies française et viet- 
namienne, il était normal que ceux qui choisiront la solution de 
l'allocation annuelle voient le montant de celle-ci cristallisé sur la 
base des droits acquis à la date du 31 décembre 195%, 

Elle insiste toutefois auprès du Gouvernement pour que préalable- 
ment à l'octroi aux ressortissants du Nord-Vielnam des avantages 
prévus dans le présent proiet de loi, des négociations soient entamées 
en vue d'oblenir l'indemnisation de nos nalionaux spoliés dans ce 
pays. 


Sous réserve de cette observation, votre commission vous propose 
l'adoption du texte ci-après : 


PROJET DE LOI 


Art. er, — Nonobstant toutes dispositions législatives contraires, 
#æs sommes allouées à des nationaux du Cambodge, du Laos et du 
Viet-Nam, au titre de pensions ou allocalions viagères imputées sur 
le budget de l'Etat, continueront à êlre versées aux intéressés pen- 
dant la durée uormale de leur jouissance personnelle sous forme 
d'une indemnilé annuelle calculée en monnaie locale sur la base des 
somines perçues par eux à la date du 31 décembre 1956. 

Le montant de la contre-valeur en francs de celte indemnité 
variera par application d'un indice de correction fixé par arrêté du 
ministre des affaires économiques et financières en fonction de l'evo 
lution de la parité entre le franc et la monnaie de F'Elat dont es 
bénéficiaires sont ressortissants, sans pouvoir dépasser la contre- 
valeur en francs de l'indemnité à la base du 21 décembre 1956. 

Les bénéliciaires auront la faculté d'opter pour la substitution & 
l'indemnité annuelle d'une indemnité giobale unique et forfaitaie 
égale au quintuple de l'indemnité annuelle. 

Art. 2. — Les dispositions de l'article 4er sont applicables aux pen- 
sions et allocations viagères versées par les établissements publics 
de l'Etat dont la liste sera établie par décret. 

Art. 3. — Un décret en conseil d'Etat déterminera les moaafités 
d'application de la présente loi et notamment la période durant 
laquelle les intéressés pourront opter entre l'un ou l'autre de ces 
deux régimes d'indemnisation, ainsi que les modalités de payement 
des indemnités, 





ANNEXE N° 4059 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 7 février 197.) 


KRAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (n° 2829) autorisant le Président de la République à rati- 
tiër l'accord réalisé par lettres échangées les 26 octobre et 5 no- 
vembre 1954 entre le Gouvernement français et le Gouvernement 
suédois, ainsi que l'avenant et le protocole signés à Paris, le 
29 mars 1956, en vue de modifier et de compléter la convention 
tendant à éviter les doubles impositions et à établir des règles 
d'assistance administrative réciproque en matière d'impôts directs, 
signée à Paris, le 24 décembre 1936, entre la France et la Suède, 
par M. Francis Leenhardt, député. — (Ranport adopté à la majo- 
rilé des meinibres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, le projet de loi dont nous sommes saisis 
tend à autoriser la ratification de deux accords qui complètent et 
Moditient la convention franco-suédoise du 21: décembre 1956 des- 





tinée à éviter les doubles imposilions et à élablir des règ'es d'assis 
tance réciproque en matière d'impôls directs. 


A. — Le premier de ces accords, réaiisé par échange de lettres 
eu date des 2% octobre el 53 novembre 195%, à un double objet. 


D'une part, par addition d'une disposition de l'alinéa VII du 
prolocoie annexé à la conveniion susvisée et qui en forme partie 
intégrante, il prévoit que les rémunérations allouées aux profes- 
seurs, instüiuleurs el assistants de l'un d2°s deux pays pour services 
rendus, au cours d'une péiiode de résidence temporaire n'excédant 
pas deux années, dans une université ou un autre établissement 
d'enseignement supérieur assimilable à une universilé de l'autre 
pays, sont exonérés d'impôt dans ce dernier pays. 


D'autre part, par modification de l'alinéa X de ce même pro- 
tocoie, il élend aux stagiaires des professions manuelles et des 
professions commerciales l'exonération réciproque d'impôt sur le 
revenu prévue en faveur des étudiants, pour les susbsides reçus 
de leur famille. Le nouveau texte slipuie, en outre, que l'exonéra- 
ton en cause s'appliquera au revenu que les étudiants et les é'èves 
des écoies techniques retireraient éventuellement d'un emploi néces- 
Saire à leur perfectionnement pratique, à la double condition toute- 
lois que le revenu correspondant n'excède pas 20% couronnes 
suéudoises ou 135.000 F français. 


L'accord prévoit en outre que les exonfrations consenties s'appli- 
queront aux rémunéralions, subsides ou revenus qu'il concerne, 
perçus après le 31 décenibre 1953, 


Le second accord, conc'u sous la forme d'un avenant signé & 
Paris, le 29 mars 1956, et assorti d'un protocole en date du mème 
jour, tend tout d'abord à compléter l'article 9, déjà modifié pré. 
cédemment, de la convention susmentionnée du 21 décembre 1936, 
par une ciause slipulant que les revenus tirés, par une société par 
aclions de l’un des deux Etats, d'une participation détenue dans 
le capital d'une société de même nature de l'autre Elat, seront 
exonérés d'impôt dans le preinier Elat, dans la mesure et dans les 
conditions où une telle exonéralion serait accordée par la Kégislation 
interne de cet Etat si les deux sociétés avaient l'une et l'autre leur 
domicile fiscal sur son terriloire. 


Du côté français, une telle disposition ne fera que consacrer l'ap- 
pication de la Kgislation interne qui comporte dé,à des mesures 
Spéciales propres à prévenir les doubles impositions dans les rap- 
poris des sociétés par actions ou à responsabilité Innitée avec leurs 
tiliales, sans qu'il y ait à distinguer suivant qu'il s'agit de filiales 
françaises ou étrangères (Cf. code général des impôts, art. 115, 
15% et 216). 


Du côté suédois, au contraire, les exonérations que la loi fiscale 
prévoit en cetle matière ne trouvent pas à s'appliquer aux pro- 
duits des participations que les sociétés suédoises déliennent dans 
le capital des sociétés étrangères. L'article premier de l'avenant 
aura donc pour effet de conxbler cette lacune, sous le bénéfice 
d'une réciprocité qui découle d“jà, comme il vient d'être dit, des 
Süpulations de la loi française. 


Le protocole annexé à l'avenant définit la portée de la disposition 
dont il s'agit, en ce qui concerne les sociélés de capitaux autres 
que les sociétés par actions. 


FEafin, l'élaboration de cet avenant a 616 mise À profit pour com- 
p'éler l'arlicle 2% de la convention du 24 décembre 192%6 par l'addi- 
lion d'une clause inspirée de ceiles figurant dans les autres conven- 
Uüons de doub'es impositions conclues par la France en définissant 
une procédure diplomatique simplifiée pour l'extension de l'accord 
aux terriloires français extramétropolilains. 


Les dispositions du premier de ces deux accords sont analogues 
à celles que comportent diverses conventions de même nature con- 
ciues par la France avec d'autres pays. Leur adoption ne peut que 
favoriser le déve'oppement des échanges culturels entre la Suède 
et la France. 


La suppression des doubles impositions que prévoit le second 
accord est deslin‘e à favoriser les investissements qui peuvent être 
réalisés par les ressorlissants de l'un des deux pays dans l'autre 
pays. Chacun des deux pays pourra ainsi bénéficier pleinement des 
Progrès industriels oblenus dans l'autre. 


Pour ces motifs, votre commission des finances vous propose 
l'adoplion, Sans moditication, du projet de loi dont la tencur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé & 
ratitier : 

1o L'accord réalisé par les lettres échangées, les %6 octobre et 
5 novembre 1954, entre le Gouvernement français et le Gouverne- 
ment suédois, en vue de modifier et de compléter la conventio 
tendant à éviter les doubles jimpositions et à établir des règles 
d'assistance administrative en matière d'impôts direcis, Signé à 
Paris, le 21 décembre 1956, entre la France et la Suède; 

20 L'avenant à la même convention, signé à Paris, le 29 mars 1955, 
assorti d'un p'oltocole du même jour, dont les (extes sont annexes 
à la présente loi 























ANNEXE N° 4060 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Scance du 7 février 1957.) 


PIOPOS!ITION DE RESOLUTION tendant à décider la revision de 
l'article 27 de la Consiitution, présenife par MM. Paquet, Eugène 
Pébellier, Goussn, Jean Lainé, Trémolet de Villers, Perroy et 
Brard, dépuiés, — (Renvoyée à Ir commission du suffrage uui- 
verset, des lois conslitutionnelles, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis plusieurs années, nous assistons, 
dans nolre pays, el particulièrement dans les initteux parlemen- 
tuires, au développement du « compiexe de Finéiuctabi'ité » en 
malière politique. 


Cette orientation, d'origine marxiste, expression finale du maté- 
rialisme dixiectique qui veut que l'événeinent, la nécessité, aient 
toujours ke pas sur Ja volonté humaine, à gagné d'auires familles 
spiriluelles et politiques. 


Le parlementaire mis en face de ses responsabilités politiques, 
de certaines grandes options déterminées par le Gouvernement, se 
croit obligé d'entériner ce qu'on li présente comme la seule solu- 
tion possible due à l'évolution inéluctable en dehors de laque:le plus 
rien n'est concevable. 


La négociation de Genève, consacrant la perte de l’Indochine et 
son occupation sovitlo-américaine, fut présentée, en son temps, 
cominpe le résultat de la nécessité, d'un irréductib'e courant d'éman- 
Cipation, comme la seule et dernière issue, et non pas comme Île 
résuitats d'erreurs poliliques des gouvernements qui se sont succédé 
au pouvoir à cetle époque. 


Le traité de Ja Communauté européenne de défense fut aussi 
affuhlé de ce caractère lors du débat de ratification. Toute autres 
solution, peut-être aussi efficace, fut écartée, et les partisans et 
adversailes du traité engagèrent le combat sur des positions eris- 
tallisées à lextrêéme. Le rejet du traité monira pourlant que de 
nouvelles négociations étaient possibles. 


Après des années d'attente, l'on présenta brusquement au Parle- 
ment le débat de ratification concernant ls Compioirs français des 
}udes et sur le méme thème: le Gouvernement du moment, s'ados- 
sant à ces inéluctables courants de Ihistoire et dans le sens du pro- 
grès, vint demander aux parlements l'approbation nécessaire sans 
envisager un moment que le traité put être rejeté et les négociations 
refusées. 


HN en fut de même de la situation générale en Afrique du Nord où 
le manque de fermeté et l'imprévision des gouvernements successifs 
créa une situation difficile. 


En Tunisie, on laissa lentement empirer la situation: les Conven- 
tions franco-lunisiénnes furent présentées alors comme le dernier 
état possib'e des relations franco-tunisiennes. Signées pour une appli- 
cation s’étalant sur plusieurs années, dans l'année de leur apparition, 
Ja caducité de leurs dispositions s'ailiait au mépris des signatures. 
L'indépendance dans l'interdépendance succéda vite à Ja notion 
d'autonomie interne, Au Maroc, Fon assista au même déroulement 
des faits. Les hésilalions de la polilique française, la earenee de 
l'administration, le non-\ouloir systématique d'une politique de ré- 
forme entreprises au moment opportun, soit avec le souverain Ben 
Youssef, soit avec le souverain Ben Arafa, entrainaient « inévitable- 
ment » le retour de Ben Youssef en passant seulement par les étapes 
nécessaires pour adapter l'opinion francaise à des situations si brus- 
queinent renversées et si différentes des déclarations officielles. Le 
Gouvernement socialiste passa elors très vite de la déclaration du 
4e octobre 195 approuvée par l'Asscmblée nationale au protocole 
signé le 11 février 1956, Le 2? mars 1956, en renoncant à définir les 
liens politiques qui eussent permis l'union permanente des deux 
Etats et la communauté des deux peuples. I serait là aussi nécessaire 
qu'un vaste débat s'ouvre avant toute signature d'un protocole d'’en- 
sermble afin d'éviter de « ralitier obligatoirement » ce que l’on est en 
train d'inscrire dans les faits par la négociation en dehors du 
Pariement, 


L'on pourrait reprendre d'autres exemples, mais le cas actuel du 
marché commun en chantier depuis plus d'un an vient encore un fois 
illustrer celle méthode, la thèse que nous dénoncons « la ratification 
forcée sur la pression de l'événement ». Certes le Gernier débat en 
date à l'Assemblée sur ce sujet paraît infirmer notre thèse. Ce débat 
est préalable à la soumission au Parlement du traité définitif mais 
pas possible d'amender ou de refuser ce traité. I faut voter parce qu'il 
n'est plus possible de faire autre chose, A ce stade, le choix n'est plus 
que l'illusion d'un choix. Qu'elle soit un procédé, une recette poli- 
tique de la part de certains ou le résultat exact d'une carence du 
pouvoir qui à la charge de la communauté francaise, celte méthode 
nous <emble à tous égards déplorable. En aneun eas, le Gonverne- 
ment ne doit prendre comme prétexte de prétendues « nécessités 
historiques inéluctabies » pour arracher un vote aux parlementaires 
dans un débat de ralifivation dont on a retardé la venue devant le 
Pariemeni. 


Nous demandons done, afin: que les parlementaires puissent se 
décider en pieine econnaisance de cause et être picinement respon- 
sables devant le pays de leurs actes, afin amssi que le Gouvernement 

uisse renforcer ses positions dans les négociations, soutenu par le 
Postsment et aboutir à la présentation d'un texte de trailé qui aura 





plus de chance d'aboutir, que les projets de traité soient soumis au 
Parleinent avant l'apposition de la signature gouvernementiale, lors 
du débat préalable avant le débat de ratification. 

. Certes, certains problèmes peuvent exiger une solution d'urgence, 
mias la plupart, surtout les plus importants qui engagent pour des 
drcades le destin d'une nation, doivent demander la réflextion swf 
sante pour la décision pertinente. C'est une question d'honnéteté 
intellectuel'e et de salut national, 

Nous avons donc l'honneur de soumettre à votre approbation le 
texte suivant: 

L'article 27 nouveau est rédigé de la manière suivante: 

Les traités relatifs à l'organisation internationale, les traités de 
paix, de commerce. les traités qui engagent les finances de l'Etat, 
ceux qui sont relalifs à l'état des personnes et au droit de propriété 
des Français à l'étranger, ceux qui modifient les lois internationales 
françaises, ainsi que ceux qui coraportent, cession, échange, adjonc- 
tion de terriloire, sont soumis an Parlement avant que le Gouverne- 
ment ne les signe et ne sont définitifs qu'après avoir été ratifiés en 
vertn d’une loi. 

(Le reste inchangé.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale décide qu'il y a lieu de réviser l'article 27 
de la Constilution. 


ANNEXE N° 4061 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 7 février 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À assurer l'égalité entre la rente 
servie aux assurés sociaux antérieurement au 31 décembre 190 
et postérienrement au fer janvier 19:1, précentée par MM. Waldeck 
Rochet, Musmeaux, Besset, Louis Dupont et les membres du 
groupe communiste, députés. — (Renvoyée à Ja commission du 
travail et de la sécurité socia!e.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 51-374 du 27 mars 1951 a procédé 
à cerlaines modifications du régime de d'assurance vieillesse. 

I résulie, dans la pratique, de: certaines de ces dispositions une 
discriminalion queique peu arbitraire provoquée notamment par l'ar- 
ticle 16 de cetle loi, 


En eflet, cet article prévoit que pour les assurés socianx obtenant 
la liquidatien initiale de leurs droits à l'assurance vieillesse avec 
une date d'entrée en jouissance postérieure au 31 décembre 1959, Ia 
rente assurances sociales imserite au compte individuel arrêté au 
ol décembre 1910 est remplacée par une rente forfaitaire égale à 
10 p. 100 du montant des cotisations d'assurance vieillesse affé- 
rentes à la période correspondante. 


Or l'article 17 de ladite loi institue un régime différent, en son 
paragraphe Ier, pour les assurés qui ent obtenu la liquidation ini- 
liale de leurs droits à l'assurance vieillesss avec une date d'entrée 
en jouissance anlérieure au {*% janvier #%1. La rente assurances 
sociales à eapilal réservé de ces assurés est inscrite au compte 
individuel arrèté au 31 décembre 19%40 et majorée avec effct du 
Aer janvier 1951 par des coefficients variant de 2 à 1,6 pour des 
années de naissance situées entre 1881 et 1892. 


La pratique a révélé que pour une certain nombre d’assurés l’appli- 
talion de ces dispositions aboutit au versement d’une rente infé- 
rieure de 22.000 à 21.000 F par an pour les assurés visés à l'article 16, 
par rapport à celle perçue par ceux déterminés par Particle 17. 


Cela nous paraît d'autant plus injuste que lesdits assurés ont, 
d'une part, versé en général les mêmes cotisations antérieurement au 
31 décembre 1910 et parfois plus de cotisations après 1940 que ceux 
visés à l'article 17, 

Cette injustice pourrait être réparée en complétant l'article 16 
par une disposition précisant qu’en tout élat de cause les assurés 
sociaux visés par cet article ne pourront recevoir une rente infé- 
rieure à celle des assurés sociaux ayant demandé Ja liquidation de 
leur rente antérieurement au 1er janvier 191. 


Tel est l’objet de la proposition de loi que nous vous soumet{cns 
et que nous vous prions de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4e. — L'article 16 de la loi no 56-374 du ?7 mars 1951 relative 
au régime de l'assurance vicillesse est complélé comme suit, in fine : 

« Toutefois, la rente assurances sociales des assurés visés au 
paragraphe ci-dessus ne pourra en aucun cas étre inférieure à celle 
des assurés dort la date d'entrée en jouissance est antérieure au 
{er janvier 1931, visés par l'arlicle 17 ci-après. » 

Art. 2. — Les dispositivns ci-dessns seront applicab'es anx arré- 
rages payés aux assurés sociaux intéressés à dater du 1° jan- 
vier 1997, 





ah 
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ANNEXE N° 4062 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 7 février 1957.) 


PROPOSITION DE IAI tendant à étendre le bénéfice des exenéra- 
tions de la redevance radiophonijue prévues par l'arlicle 12 de 
la loi no 55-683 du 22 mai 1955 aux titulaires d'une pension d'in- 
vaiidité au taux de 100 p. 109 servie, soit par le réjime général 
de la sécurité sociale, soit par le régime des assurances sociales 
azricoles, soit par un régime particulier de sécurité sociale, pré- 
sentée par M. Halbout, député. — (Renvoyée à la cominission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 42, 6 alinéa, de la loi n° 55-69 du 
22 mai 1%» prévoit que sont exonérés du payement de la reue- 
vance radiophonique les postes détenus par les aveugles, les mutilés 
atteints d’une affection auricuiaire, les invalides au taux d'invalidité 
de 109 p. 40. 


I est à penser qu'en établissant ce texte, le législateur a estimé 
qu'il visait tous les invalides au taux de 409 p. 100, qu'il s'agisse 
des invadides bénéficiaires de l'aide sociale aux aveugles et grands 
infirmes, ou des titulaires d'une pension d'invalidité servie par un 
régime de sécurilé sociaie. 


Cependant, l'administration a restreint l'application de l'exonéra- 
tion aux seuls invalides bénéficiaires de l'aiie sociale aux aveugles 
et grands infirmes 


Celte interprétation restric'ive crée inrontestablement une injustice 
à l'égard des autres catégories d'invalides à 100 p. 10. 


Sans doute, on peut alléguer, pour soutenir celle discrimination, 
que les invalides bénéficiaires de l'aide sociale sont soumis à un 
lafond de ressources, alors que les tilulaires d'une pens'on d'inva- 
idité perçoivent cette pension, dont le montant est calculé en fonc- 
tion du salaire sur lequel ont été versées les cotisations de sécurité 


+ Sociale, indépendamment de toute considération de ressources. 


Nous pourrions faire observer que la plupart des tiluiaires d'une 
pension d'invalidité ont effectivement, étant donré le laux relalive- 
ment faible de leur pension, des ressources inférieures au plafond 

révu par la législalion d'aide sociale aux aveugles et grands 

afirines. 


Cependant, pour éviter toute discussion à ce sujet, nous prapo- 
sons d'étendre l'exonéralion de la redevanse radiophonique aux titu- 
laires d'une pension d'invalidilé au taux de 4104) p. 100 dout les 
ressources sont iuférieures à un plafond déterminé, 


Î M nous apparaît difficile de prendre comme plafond celui prévu 
par la législation d'aide sociale aux aveugles et grands infirmes. En 
effet, pour ceux-ci, les maxima de ressources fixés par décrel ne 
concernent que l'infirme lui-mème. Lorsqu'il s'agit d'un ménage, la 
réglementation laisse aux commissions d'admission le soin d'appré- 
cier, dans chaque cas particulier, kes charges el les ressources 
qu'apporie le conjoint. 


On ne peut évidemment recourir à une telle procédure pour déter- 
miner les ressources maxima des ménages d’invalkies de la sécurité 
sociale susceptibles de bénéficier de l'exonération de la redevance 
radiophonique. C'est pourquei nous proposons de fixer kes plafonds 
en cause aux mêmes chiffres que ceux prévus pour l'attribuiion de 
l'aliocation aux vieux travailleurs salariés, soumettant ainsi les 
titulaires d'une pension d'invalidité à la méme clause de ressourres 
que celle prévue pour les personnes âgées, auxquelles le même 
article 12 accorde le bénéfice de l'exonération de la redevance radio- 
phonique. 

+ t'est en vertu de ces considérations que nous soumetlons à votre 
approbation la proposdion de lui suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


- Article unique. — Le sixième alinéa de l'article 12 de la loi 
2e 55-693 du 22 mai 1%o5 est modifié et rédigé comme suit: 


r « 20 Les postes détenus par les aveugles, les mulilés atteints d'une 
affection auriculaire, es invalides au taux d'invalidité de 100 
pour 100, qui rentrent dans l'une ou l'aulre des deux catégories 
suivanles : 


« a) Bénéficiaires de l'allocation accordée au titre de l’aide sociale 
aux aveugles et grands infirmes; 


« b) Titulaires d’une pension d'invalidité, soit du régime général 
fle la sécurité sociale, soit du régime des assurances sociales agri- 
sokes, soit d'un régime particulier de sécurité sociale, à condition 
êxe. le montant de leurs ressources ne dépasse pas les plafonds 

s pour avoir droit à l'allucation aux vieux travailleurs salariés. » 


| 
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RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission 48 
l'egricullure sur les propositions de loi: 4° de M. Anthonioz et piu- 
sicurs de ses collègues (n° 1%») relative à la protection ce la 
« volaile de Bresse »; 2° de M. Bourbon et plusieurs de ses colle- 
gues (1° 202) tendant à la protection de la volaille de Bresse, par 
M. Lahborbe, dépuié (1). 


Mesdames, messieurs, le rapport n° 2367 sur les propositions de 
loi (n° {%s et 202) de M. An‘honioz et de M. Bourbon relatives à 
la protection de la volaille de Bresse, était inscrit à l'ordre du jour 
de l’Assemblée nationale, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, le 
18 janvier 1957, Mais celte affaire fut retirée de l'ordre du jour sur 
opposition du Gouvernement. 

A Ja suïle Ge cette opposition, la commission de l'agriculture a 
reçu trois noies contenant les observations de MM. les secrétaires 
d'éal au budget, aux affaires économiques et à l'agriculture. 


1° Observations de M. le secrétaire d'Etat au budget. 


Le rapport de M. Laborhe tend à protéger l'appellation « velail!e 
de Bresse » notamment en instituant un comité interprofessionnel 
chargé d'étudier la réglementation de la production et de la com- 
meérC'aiisation du produit, el financé par une redevance profession- 


néile obligatoire. 


IL appelle, de la part du secrétariat au budget, les observation: 
suvante 

Le département ne peut que reprendre les réserves qu'il a déjà 
formulées à plusieurs reprises sur les projets de création d'organi- 
sations inlerprofessionnelles afférentes à des productions locales. 

Les réserves peuvent S'analyser comme <uat : 

Il apparait inopporiun que le législateur décide de la création des 
groupeinenls inlerprofessionnels et intervienne par suite dans un 
domaine qui relève uniqueinent de l'organisalion professionnelle 
d'une branche d'activité, puisque la mission des comilés est de 
Propagande, de coordination et de représentation, En réalité, pro- 
ducieurs el négociants out déjà à leur disposition des formules 
beaucoup plus souples pour satisfaire l'objet assigné à ces orsa- 
nismes. Le syndicat professionnel de la loi de 1884 et l'association 
de la loi de 1991 dont la constitution suppose l'adhésion des inté- 
ressés et dont le financement repose sur leur contribution volon- 
faire, paraissent en effet à même d assumer la tâche au demeurant 
assez liiniiée qui serail confiée aux comités interprofessionnels en 
général et notamment au cornité prévu par le rapport n° 3357. 

Le recours à la procédure législative constitue en fait un moyen 
de pallier les difficultés qu'éprouveraient les promoteurs des grou- 
pemenis à oblenir des ressources financières suffisantes s'ils cons- 
tiluaient des organismes purement privés. Mais il semble que l'Etit 
sort de son rôle traditionnel €n imposant une adhésion et une 
œiisalion obligatoires à des professionnels qui devraient en prin- 
Cipe Cire seuls juges de l'opportunilé de leur appartenance à des 
organismes de caractère essentiellement économique intéressant un 
secieur très particulier d'activité ; 

2 Les inconvénients de la parafiscalité ont, d'autre part, été trop 
fréquemment exposés pour qu'il soil nécessaire de les rappeler lon- 
gueirnent., 

Pression sur les prix parfois importante, par suile du nombre des 
laxes de l'esuce ; 

Ailéralion de la notion de « masses budgétaires » par l'existence 
parailèle de recettes el de dépenses parapubiiques ; 

Accroissement de la sonme des prélèverments fiscaux et para- 
fiscaux sans aucun bénéfice pour le Trésor; 

Rigidité de l'organisation ainsi établie, de telle sorte que la sup- 
pression d'une taxe parafiscale est toujours fort difficile à réalis: 

Comp'ication de la tâche des administrations financières auxque! 
est souvent confié le recouvrement des taxes parafiscales; 

Création d'une vérifable adiministration nouvelle composée de p 3 
services indépendants les uns des autres et qui, en raison de leur 
nombre et de Ja faible importance: de chacun d'enx, sont &- °Zz 
difficilement soumis à une surveillance efficace. Aussi bien, dans de 
nombreux cas, les dépenses de fonclionnement de ces orgarns:ics 
absorbent-elles la plus grande part de leurs ressources; 

Estimant représenter officiellement les professions intéressées qu 
fait de leur consécration législative, ces organismes ont enfin x cz 
fréqueminent tendance à empiéler sur les attributions de L'Etat douit 
l'autorité risque, ainsi, de se trouver diminnée 

Aussi bien, le Partement s'est-il, à diverses reprises, 6levé contre 
les abus de la parafiscalité, sur laquelle il entend, désormais, exercer 
un contrôle (loi du 2% juillet 1555, loi & finances du 31 décerm- 
bre 11:55). 

A cet égard, le rapport de M. Laborbe paraît d'autant plus inon- 
portun qu'en vertu de l'article 89 de la loi de finances du 4 août 1956, 
le Gouvernement à mission de procéder, avant le 31 décembre 11,7, 
à une réforme des taxes parafiscales et des organismes qui en béré- 
ficient, en vue d'en réduire le noinbre, et qu'une commission d'études 
poursuit actuellement ses travaux en ce sens. 

Pour ces motifs, le secrétariat d'Etat an budget ne peut qu'émret- 
tre un avis catégoriquement défavorable au vote du rapport de 
M. Laborbe., 


< 





(1) Voir le n° 337 
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2° Observations de M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 


Monsieur le président, 

MM. Anthonwz, Bourbon et plusieurs de leurs collègues ont déposé 
sur le bureau de l’Assemblée nationale deux propositions de loi 
tendant à la protection de la volaille de Bresse, qui viennent de faire 
l'objet d'un rapport n° 3%67, établi au nom de la commission que 
vous présidez et adopié à la majorité absolue de ses membres. 

Ce texte a notamment pour objet de créer un comité interprofes- 
sionnel de la volaille Ge Bresse, chargé d'organiser la production et 
la commercialisation des volailles devant bénéficier de cette appel- 
lation, comilé au profit duquel serait perçue une taxe parafiscale 
par unilé commercialisée afin de couvrir ses dépenses de fonction- 
nement. 

La création d'une nouvelle taxe parafistale ne laisse pas de me 
paraiîlre inopporlune au moment où le Gouvernement, assisté d'une 
corminission présidée par M. Barangé, ancien rapporteur général de 
la commission des finances à l'Assemblée nationale, se préoccupe 
de mettre en œuvre les dispositions de l'article 89 de la loi n° 56-780 
du 4 août 136 portant ajusteinent des dotations budgélajres recon- 
duites à l'exercice 1956, 

Cet article, dans son alinéa 3, invite, en effet, le Gouvernement à: 

.« procéder à une réforme des taxes parafiscales et des orga- 
nisines qui en bénéficient, ayant pour but, notamment, soit leur 
suppression, soit leur intégration dans le cadre du budget ou des 
comptes spéciaux du Trésor. Il pourra, à cet effet, prendre par décret, 
pris sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, après avis des sous-commissions visées au paragraphe 4 de 
l'article 26 de la loi de finances pour 1955, toutes mesures de sunp- 
pression, d'’allégement et de simplification concernant ces taxes 
et les organismes qui les gèrent. » 

IH semble, én fait, que le rôie assigné par les propositions de loi 
en cause an comilé interprofessionnel de la volaille de Bresse — 
comme, d’ailleurs, celui qui a été dévolu par des textes récents 
à des organismes similaires constitués dans le secteur agricole — 
devrait pouvoir être rempli efficacement par une organisation inter- 
syndicale groupant les intérêts en présence, sans qu'il soit néces- 
saire de recourir à la loi et de prévoir ure contribution de caractère 
obligatoire, 

C'est pourquoi il me paraît regrettable que le législateur jinter- 
vienne pour maulliplier les organismes para-administratifs et les taxes 
parafiscales, en persévérant dans une voie dont, en raison du nombre 
et de la variété des productions régionales, on n'aperçoit pas Jes 
lunites. 


3° Observations de M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. 


Monsieur le président, 

M. Laborbe, député, a rapporté au nom de la commission de l’agri- 
cuiture, deux propositions de loi de MM. Anthonioz et Bourbon, 
tendant à la protection de la volaille de Bresse. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que je n'ignore pas Îles 
avantages qui peuvent résulter pour les producteurs avicoles bres- 
sans de la créalion d'un comité particulier de la volaille de Bresse. 

Cependant, il me paraîtrait opportun maintenant que le comité 
national interprofessionnel consultatif des produits de basse-cour 
est constitué et fonctionne, de recueillir son avis. Aussi bien, si vous 
êtes partisan de cette procédure, je pourrais convoquer à la pro- 
chaine séance au cours de laquelle la question serait examinée, un 
fonctionnaire des services agricoles locaux chargé de présenter le 
point de vue des promoteurs du projet. , 

De toute façon, si une solution était prise en faveur de l'adoption 
de cette proposition de loi, il me paraît indispensable de remanier Île 
texte pour prévoir des organes administratifs de contrôle (commis- 
saire du Gouvernement et contrôleur d'Etat). , 

Je me permets de vous proposer, ci-après, une nouvelle rédaction 
de cette proposition de loi. 

J'ai retenu à l’article 4 le principe d'une redevance que la com- 
mission avait adoptée, : 

Je tiens néanmoins à vous signaler que le ministère des finances 
et des affaires économiques est hostile à l'adoption de toutes nou- 
velles taxes parafiscales. 


Proposition de loi tendant à la protection de la volaille de Bresse. 


« Art, or. — Il est créé, à dater de Ja promulgation de la présente 
loi, un établissement doté de la personnalité civile sous la déno- 
minalion « comité interprofessionnel de la volaille de Bresse ». 

« Le comité interprofessionnel de la volaille de Bresse est chargé: 

« te LD'étudier les problèmes intéressant la production et la com- 
mercialisation de la volaille de Bresse et de proposer toutes mesures 
utiles destinées à amélivrer cette production et à en garantir la 
qualité et l'origine ; j | 

« 20 D'étudier et de proposer un statut avicole technique et éco- 
nomique de la volaille de Bresse ; À | 

«“ 3 De promouvoir toutes actions propres à maintenir et à dévelop- 
per en France et à l'étranger, les débouchés commerciaux pour ja 
volaille de Bresse. , 4 

« La composition du comité interprofessionnel de la volaille de 
Bresse et ses règles de fonctionnement seront fixées par un décret 
pris sur proposition du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

«“ Art, 2. — Seules ont droit à l'appellation « volaille de Bresse » les 
volailles de race Bresse blanche produites sur le territoire délimité 
de la région bressane et satisfaisant par ailleurs à toutes les condi- 
tions propres à assurer leurs qualités traditionnelles, ainsi qu elles 
sont définies par le jugement du 22 décembre 196 du tribunal civil 
de Bourg. 





« Art. 3. — Il est inlerdit de détenir en vue de la vente, de trans 
porter, d'exposer, de meltre en vente, de vendre, d'importer ou 
d'exporter sous une dénomination comportant le mot « Bresse » des 
volailles mortes ne répondant pas aux conditions de l’article 2. 

Art. 4. — ]1 sera perçu une redevance par volaille commercialisée 
sous le bénéfice de l'appellation « volailles de Bresse ». Le taux de 
la redevance et ses modalités d'assiette et de recouvrement seront 
fixés sur proposition du comité inlerprofessionnel de da volaille de 
Biesse, par arrêté conjoint du secréaire d'Etat à l'agriculture, du 
secrélaire d'Elat aux affaires économiques et du secrétaire d'état 
au budget. 


Art. 5. — Les receltes du comité sont assurés par des dons et 
legs ainsi que par les éommes perçues au titre de la redevance 
prévue à l'arlicle 4 

Art. 6. — Un commissaire du Gouvernement désigné par le secré- 
TE à Etat à l'agricullure assiste à loutes les délibérations du 
corne. 

Art. 7. — La gestion financière du comité est soumise au con!rôle 
À dans les conditions fixées par l'ordonnance du 23 novembre 

14. 

Art. 8. — Des arrêlés du secrétaire d'Etat à l’agriculture pris sur 
proposition du comité interprofessionnel de Ja volalle de Bresse 
fixeront les conditions d'application de la présente loi. 

Art. 9. — Les infractions aux dispositions de la présente loi et 
des textes pris pour son application seront punies des peines prévues 
par la loi Gu 1er août 1%5 modifiée par la loi du 21 juilict 1929 et 
par l’article 8 de la loi du 6 mai 19. 

Votre commission de l'agriculture, dans sa séance du mercredi 
6 février, a décidé de modifier la proposition de loi pour lénir 
compte de ces différentes observations, Elle a fait s'ennes les modi- 
re Suagvrées par M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture et 
elle à changé le mode de financement de l'action du comité inter- 
professionnel afin de donner satisfaction aux observations de MM. leg 
secrétaires d'Elat au budget et aux affaires économiques. 

Pour ces raisons, votre commission de l’agricuiture unanime, vous 
demande de vouloir bien adopter, selon la procédure du débat 
resireint, la proposition de ki suivante: 


PROPOSITION DE LOf 
relative à la protection de la volaille de Bresse. 


Art. 1#, — Seules ont droit à l'appellation « volaille de Bresse % 
les volailles de race Bresse blanche, produites sur le territoire déli- 
milé de la région bressane et éatisfaisant par ailleurs à toute 
condilions propres à assurer leurs qualités traditionnelles. 

Art. 2. — L'aire de produc'ion, s'étendant sur certaines parties 
des départements de l'Ain, du Jura et de Saône-et-Loire, est celle 
qui est définie par le jugement du 2 décembre 1956 du tribunal 
civil de Bourg. 

Art. 3. — Il est interdit en vue de la vente, de transporter, 
d'exposer, de meltre en vente, de vendre, d'importer ou d'exporter 
sous une dénomination comportant le mot « Bresse » ou tout voca- 
ble dérivé du mot « Bresse », des volailles qui n'auraient pas été 
exclusivement élevées dans l'aire définie à l'article 2 et qui ne 
rempliraient pas les conditions prévues à l'article premier. 

Art. 4. — A daïer de la promulgation de la présente loi, il sera 
créé un établissement doté de la personnalité civile dit « comité 
interprofessionnel de la volaille de Bresse. » 

La comwosition du comilé interprofessionnel de Ja volaille de 
Bresse et ses règles de fonctionnement seront fixées par un décret 
rendu sur la proposition du secrétaire d'Etat à l'agriculture. 

Le but du comilé interprofessionnel de Ja volaille de Bresse est: 

4o D'étudier les problèmes intéressant la production et la com- 
mercialisation de la volailles de Bresse ; 

2e De fixer les conditions de la production et de la commercia- 
lisation ; 

3° De proposer toutes meeures uliles destinées à améliorer cette 
production et à en garantir la qualité et l'oer.gine ; 

4o D'étudier et de proposer un statut avicole technique et éco- 
nomique de la volaille de Bresse; 

% De promouvoir toutes actions propres à maintenir et accroître 
en France et à l'étranger, les débouchés commerciaux paur la 
volailles de Bresse. 

Art. 5. — Le comité interprofessionnel est seul habilité à faire 
fabriquer et à répartir les marques d'identification et les scellés de 

arantie de qualité que devron! obligatoirement porler ies volailks 

e Bresce proposées à la vente. 

Art. 6. — Les recettes du comité seront assurées par les dons 
et legs ainsi que par les sommes constituant la différence entre 
les prix de revient et de vente des marques et scellés prévus à 
l'article 5. 

Art. 7. — La gestion financière du comité est soumise au eon- 
trôle de l'Etat, dans les conditions fixées par l'ordonnance du 
23 novembre 1951. 

Art. 8 — Un commissaire du Gouvernement, désigné par le 
secrélaire d'Etat à l’agriculture, assiste à toutes les délibérations 
du comité, Ê #4 

Art. 9. — Les infractions aux dispositions de la présente loi et 
des textes pris pour son application seront punies des peines pré- 
vues par la loi du 4e août 4905, modifiée par la loi du 21 juillet 
4929 et par l’article 8 de la loi du 6 mai 4919. k : 

Art. 40. — Des arrêtés du secrétaire d'Etat à l’agriculture, pris 
sur proposition du eomité interprofessionnel de la volaille de Bresse, 
fixeront Jes conditions d'application de la présente loi. 
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ANNEXE N° 4064 


(Session ordinaire de 1956-1957. æ Séance du 7 février 1957. 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur la 
proposition de loi (me 1360) de M. Bénard (Oise) tendant à modi- 
fler le mode de calcul des cotisations de sécurité sociale paires 
par les stagiaires agricoles et des indemniks auxqueiles ils ont 
droit lorsqu'ils sont victimes d'accidents du travail ou de mala- 
dies professionnelles, par M. Robert Besson, député. 


Mesdames, messieurs, une des tâches les plus essentielles des 
pouvoirs publics est de doter l'agriculture de cadres compétents en 
nombre suffisant. IL est bien cer'ain que le progrès agricole est 
freiné par l'absence ou tout au moins la pénurie de techniciens. 
Pour les 2.170.000 entreprises agricoles, quelques milliers d'’ingé- 
nieurs seulement dispensent l'enseignement, les conseils et la vul- 
garisalion des techniques. k 

Ces ingénieurs ne peuvent acquérir une telle connaissance des 
problèmes qu'ils auront plus tard à résoudre qu’en accomplissan!, 
à la sortie de leur école, des stages dans des exploitations agricoles. 
C'est là seulement qu'ils peuvent étudier in vivo ce que les cours 
leur ont appris. Le contact avec les exploitants est d'au'ant plus 
indispensable que les nécessilés de l’agriculture moderne poœent 
des problèmes complexes. Le stage constitue un complément de for- 
malion et il est bien évident que le salaire réel perçu par les sla- 
gare est très faible. ou 

Un problème analogne s’est posé pour les stagiaires du secteur 
industriel. Le décret no 46-2959 du 31 décembre 1946 précise que 
« le salaire servant de base aux cotisations et à celui des indem- 
nités est le salaire minimum de la catégorie, de l'échelon ou de 
l'emploi qualifié dans lequel l'élève aurait normalement été classé 
à sa sortie de l'établissement où du eentre ». 

Le stagiaire agricole à qui il est souvent confié des responsabilités 
importantes dans Ja marche de l’entreprise ne bénéficie pas du même 
régime. Il colise pour les accidents du travail et les maladies profes- 
sionelles suivant un pourcentage de son salaire réel. Or, en cas 
d'accident grave ou d'invalidité, le salaire servant de base au cal- 
cul des indemnités ne tient compte que de la rémunération réelle 
de telle sorte que le stag:aire est indemnieé au taux du manœuvre 
ou de l'apprenti. 

Cette situation est douloureuse pour les jeunes dont la carrière 
d'ingénieur ou de chef de culture que leur diplôme leur permet 
d'essérer, est brutalement interrompue car ils doivent alors se 
contenter d'une rente viagère nullement en rapport avec la situa- 
tion pour laquelle ils se sont préparés. 

} Ces etagiaires admettraient fort bien que leurs cotisations fussent 
augmentées pour qu'en retour les indemnités auquelles ils pour- 
raient avoir droit puissent constituer une véritable assurance. 

C'est la raison pour laquelle votre commission de l'agriculture 
vous prie de vouloir bien, adopter la proposilion de Wi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Artic'e unique. — L'article 8 de la loi du 15 décembre 1922 éten- 
dant aux exploitations agricoles la législation sur les accidents du 
travail est complété comme suit: 

« Œn ce qui concerne les stagiaires tels qu'ils sont définis par 
la législation applicable aux assurances sociales, le salaire servant 
de base au calcul des indemnités journalières et au calcul des 
ren'e:, ne peut être inférieur au salaire du régisseur, tel qu'il est 
indiqué dans le tableau prévu à l'alinéa 4 du présent article. 

« La charge de la prime d'assurance ajnsi déterminée pourra 
être répartie entre l'employeur et le stagiaire, la part de ce dernier 
ne pouvant excéder 00 p. 100 de la prime susvisée. » 
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(Session ordinaire de 196-1957. — Séance du 7 février 1957.) 


RAPPORT portant proposition de décision sur le décret no 56-1113 
du 13 novembre 1956, examiné en première lecture par le Conseil 
dé la République (n° 3900), en applicalion de l'article fer de Ja 
loi no 56-€19 du 23 juin 1%»%6, modifiant et complétant la loi du 
24 juillet 1367 sur les sociétés, telle qu'elle a été rendue applicable 
dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans la Répu- 
blique autonome du Togo, fait au nom de la commission des (erri- 
tuires d'outre-mer, par M. Cuicci, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission à examiné les modifica- 
lions apportées par le Conseil de la République au décret du 
43 novembre 1956 modifiant et: complétant la loi du 24 juillet 1467 
telle qu'elle a été rendue applicable dans les territoires d'outre-mer 
et dars la République autonome du Togo. 

A l'article 13, le Conseil de la République a apporté une précision 
et fait référence au décret n° %6-113%% du 13 novembre 1%% autorisant 
et réglementant la création d'actions de préférence. 

D'autre part, la modification apportée à l'article 45 ne tend qu'à 
vuve meilleure rédaction du texte adopté ar l'Assemblée nationale. 
— 

(4) Voir: Assemblée nalionaie, nes 9217, 2395, 2618 et in-8e 352; 
Conseil de la République, nos 252, 267 (année 1956-1957) et in-8e 108 
(année 1956-1937), 








Votre commission des terriloires d'outre-mer approuve ces Imli- 
ficalions et soumet, en conséquence, à vos suffrages la proposition 
de décision suivante: 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des modi- 
fications ci-après, le décret ne 2361143 du 1% noveinbre 19%, modi- 
flant et complétant la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés, tellæ 
qu'elle à été rendue applicable dans les territoires d'outre-mer, au 
Cameroun et dans la République autonome du Togo. 

Art. 6 et 7, (Modifications identiques adoptées par l'Assemblée 
nationale et le Conseil de la République.) 

Art. 13. (Adoption du texie du Conseil de la République). — 
L'arlicie 31 est modifié ainsi qu'il sutl: { 

« Art. 31. — Nonobstant toutes clauses contraires de l'acte de 
société, l'assemblée générale, délibérant comme il est dit ci-après 
peut modifier les statuts dans toutes leurs dispositions. Elle ne peut 
toutefois changer la nationalité de la sociélé ni augmenter lea 
engagements des actionnaires. 

« Nonobslant toutes clauses contraires, tout actiannaire, quel qua 
solt le le nombre de ses actions, peut prendre part aux assembkes 
générales qui ont à délibérer sur les questions visées à l'alinéa 
suivant. Dans ces assemblées, le droit de vote attaché aux actiona 
est déterminé par la loi du 13 novembre 19% modifiée et complétég 
par les décrets dn 30 octobre 1935, du 31 août 1937 et n° 56-1134 du 
13 novembre 19%6, qui sont rendus applicables aux territoiret 
d'outre-mer, Ce droil s'exerce sans préjudice des limitations dû 
nombre de voix dont peut disposer un membre de l'assemblée, 
prévues à l'article 27 de la présente loi et par les statuts et à 
condition que la limitation staiulaire soit uniforme pour toutes lef 
actions, ; 

« Les assembiées générales qui sont appelées soit à vérifier le 
apports en nature ainsi que les avantages particuliers, à normmer 
les vremiers administrateurs et à vérifier la sincérité de la décla- 
ration des fondateurs de la société, soit à décider ou autoriser toute 
augmentation de eapital ou à délibérer sur toutes les notifications 
statutaires y compris celle touchant à l'objet et à la forme de la 
société, ne sont régulièrement constiluées et ne délibérent vala- 
blement qu'autant qu'elies sont composées d'actionnaires représen- 
tant au moins la moitié du capital social, Toutefois, le capital social 
qui doit être représenté pour la vérification des apports ne comprend 
pas les actions appartenant à des personnes qui ont fait l'apport 
ou Stipulé les avantages particuliers soumis à l'appréciation de 
l'assemblée. 

« Si la première assemblée n'a pas réuni la moitié du capital 
social, une nouvel e assemblée pent être convoquée dans les formes 
statutaires et par deux insertions faites, lune dans le Journal 
ofliciel du terriloire du siège social, l'autre dans un journal habilité 
à recevoir les annonces légales dans ce mème territoire. Cette 
convocation reproduit l'ordre du jour, la date et le résultat de læ 
précédente assemblée, La seconde assemblée ne pent se tenir que 
dix jours au plus tôt après la publication de la dernière insertion, 
Elle délibère valablement si elle est composée d'actionnaires repré- 
sentant le tiers au moins du capital social. 

« Si la seconde ässemblée ne réunit pas ce quorum, une troisième 
assemblée peut être convoquée par une irsertion au Journal dfficiel 
du territoire du siège social et dans un journal habiiité à recevore 
les annonces légales pour ce méme terriloire, ainsi que par deug 
inserlions failes à une semaine d'intervalle dans un journal d'infor- 
mation édité ou diffusé dans le territoire du siège social, ces deug 
dernières insertions pouvant êbre remplacées par une letire recom- 
mandée adressée à fous les actionnaires, sans préjudice de rappli- 
cation de l’article 25, alinéa 4, de la présente loi. Les insertions et 
la leitre recommandée doivent pots loise l'ordre du jour, la date 
et les résuilats des assemblées précédentes, La troisième assembiée 
ne peut se tenir que dix jours au plus tôt après la publication de 
la dernière insertion ou l'envoi de la lettre recommandée, Elta 
délibère valablement si le quart au moins du capital seial est 
représenté, A défaut de ce quorum, cetle troisième assemblée peut 
être prorogée à une date ultérieure de deux mois au plus tard à 
partir du jour auquei elle avait été convoquée. La convocalion et 
la réunion de l'assemblée prorogée ont lien dans brs formes ci dessus : 
l'assemblée doit comprendre un nombre d'actionnaires représentant 
au moins le quart du capital social. 

« Dans toutes les assembiées prévues au présent article, les résa. 
lutions, pour être valables, doivent réunir Le deux tiers au moins 
des voix des actionnaires présents ou représentés, Le texte des 
résolutions proposées doit être tenu à la disposition des actionnaires 
au sièze social de Ja société quinze jours au moins avant la date 
de la réunion de la première assemblée, » 

Art. 15. (adoption du texte du Conseil de la République), « 
L'article %3 est modifié par les disposilions suivantes 

Après le quinzième alinéa: « La procédure à suivre, etc. » 
un alinéa nouveau: 

« Le recours -contre les décisions des commissions est porté devant 
la commission créée par ie décret du €9 juillet 1957 et dans les 
condilions fixées par Ce dernier, » 

Il est en outre Complélé ainsi: 

« En cas de difficulté, le président du tribunal de commerce d1 
lieu du siège social, où à défaut le président du tribunal civi 
statuant en matière commerciale, pourra fixer ie montant de la 
rémunération des commissaires choisis sur la liste établie par læ 
commission prévue à l'alinéa 6 ci-dessus, 

« L'ordonnance du président du tribunal de commerce on 41 
président du tribunal statutant commercialement ne sera susceptible 
d'aucun recours, » 

Art. 17 (Modification identique adoptée par l'Assemb.ée national 
elle Conseil de la République.) 


insérer 








———— 
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ANNEXE N° 4066 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 7 février 1957.) 


BA PORT portant proposition de décision sur le décret no 561115 


du 13 novembre 1956, exaininé en première Jeclure par le Conseil 
de la République (n° 3897), en application de l'article ter de la 
loi n° 90619 du 2% juin 196, relatif à la commission sugérieure 


es caisses d'épargne eh c« 
ner, fait au nom de la € 
par M. Cuicci, député (1). 


d'outre- 
d'outre-mer, 


territoires 
territoires 


concerne Îles 


des 


qui 
11155101 


Mesdainc messieurs, lors de l'examen, en première lecture, du 
décret relalif à la cominission supérieure des caisses d'épargne, 
l'Asscimblée nalionale avait adopté un article fer bis nouveau portant 
de 22 à 23 le nombre membres de celle commission en y 
incluant un membre de l'Assemblée de FUÜnion française 


di & 


Considérant que Ja commission supérieure n’a pas, dans sa 
formalion normale, à connaitre des problèmes particuliers aux 
caisses d'épargne outre-mer, le Conseil de la République à estimé 
préférable de supprimer Tlarficle {er bis nouveau introduit par 
l'Assemblée 1 


nationale et de rmodifier larlicle 2, de façon à prévoir 
la présence du représentant de l'Assemblée de FUnion française 
à la commission supérieure uniquement lorsque celle commission 


est appelée à exarniner les questions des caisses d'épargne des 
territoires d'outre-mer, 
Votre ecormimmission à approuvé ces modifications et soumet, en 


conséquence, à vos suffrages la proposilion de décision suivante: 


PROPOSITION DE DECISION 

L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des modi- 
flcations craprès, le décret n° 56-1145 du 13 novembre 196, relatif 
« la Commission supéricure des caisses d'épargne en ce qui concerne 
les territoires d'outre-mer. 

Art. fer bis n'ù des oi 216 Sie le PIN ex ti da 5 

Art. 2 (adoption du texie du Conseil de la République). — Lors- 
qu'elle est appelée à examiner des questions intéressant les caisses 
d'épargne des terriloires relevant du ministre de la France d'outre- 
mer, Ja commission supérieure comprend, outre les membres visés 
à l'article 22 da code des caisses d'épargne: 

Un membre de l'Assemblée de l'Union française désigné par celte 
assemblée sur la proposition de Ja commission des affaires finan- 
cières ; 

Deux personnes décignées par le ministre de la France d’outre- 
mer, dont lune au moins sur présentation des conseils d’adiminis- 
Uation ou des conseils des direcleurs de ces caisses d'épargne, 
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ANNEXE N° 4067 


(Session ordinaire de 19561957. — Séance du 7 février 1937.) 

RAPPORT portant proposition de décision sur le décret no 56-1111 
du 13 novembre 1996, examiné en premictre lecture par le Conseil 
de la République (n° 899), en applicalion de l'article 17 de la 
loi ne 56-619 du 23 juin 1936, rendant applicables dans les terri- 
foires d'outre-mer, au Cameroun et dans la République autonome 
du Togo ceriaines dispositions de Ta Hégislation métropolitame 


relative aux sociétés à responsabilité limitée, fait au nom de la 


commission des territoires d'outre-mer, par M. Cuicci, député (2) 
Mesdames, messieurs, le Conseil de la République à adopté une 
modification à Particle 2 du décret qui nous est soumis, tendant 


à fixer à 900000 F, au Heu d'un million, le capilal minimum des 
sociétés à responsabilité Hiinilée dans les territoires d'outre-mer, 
ei à 1.000 EF, au heu de 5.000 EF, la valeur minima des paris sociales, 

Votre commission approuve cette modification et soumet à vos 
suffrages la proposilion de décision suivante: 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des modi- 
flcations ciaprès, le décret n° 56-1111 du 13 novembre 1956, rendant 
applicables dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun el dans 
la République aufonome du Togo, certaines disposilions de la 


législation inétropolitaine relative aux sociétés à responsabilité 
Jinilée. 

Art. 2 (adoplion du texte du Conseil de la République). — L'ar- 
tiele 6 est modifié ainsi qu'il suil: 

« Art. 6 Le capilal social doit être de 00.600 F au moins; 
} ne peut être réduit au-dessous de ce chiffre 

« 1 se divise en parts sociales d'une valeur nominale égale, 
Jaquelle ne peut être inférieure à 1.000 F. 


« Toutefois, le capital social des sociélés à responsabilité limitre 


qui gèrent des entreprises de presse peut ne pas étre supérieur 
à 20.000 F. » 

(1) Voir: Assemblée nationale, nes 3218, 2982, 2611 t in-80o 315; 
Conseil de la République, nos 215, 275 (année 1956-1957) et in-S° 116 
(année 1926-1957) 

(2) Voir asser" nationale, nes 22€4, 2995, 3616 et in8o 50: 


Conseil de la République, nes 290, 2C8 (année 1956 195%) et in-8° 109 
(année 19:56 197). 


ee 
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RAPPORT portant pronosition de décision sur le décret no 56-1142 
du 13 novernpre 1956, examiné en prermière lecture par le Conséil 
de la Répubique (ne 3896) en application de l'article 4 dè ‘la 
loi no 96-619 du 23 juin 1956, relalif an placement des foncés des 
Cäisses d'épargne des territoires reévant du ministre de ja France 
d'outre-mer, fait au nom de la cominission des terriloires d'outre- 
mer par M. Cuicei, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, après examen de la décision prise par !e 
Conseil de la République concernant ie décret relatif au placement 
des fonds des caisses d'épargne des terriloires relevant du ministre 
de la France d'ouire-mer, votre cémmissien des territoires d'outre- 
mer a décidé de vous proposer de reprendre pour les articles 3 et 5 
le texte adopté par Assemblée nationale en première lecture. 

En conséquence, elle soumet à vos suffrages la proposition de 
décision suivanie : 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemblée nülionale décide d'approuver, sous réserve des modi- 
ficalions ci-après, le décret no 56114 du 143 novembre 1956, relatif 
au placement des fonds des caisses d'épargne des lerriloires relevant 
du aniaistre de la France d'outre-mer. : 

Art. 4er, Modification identique adoptée par lAssembiée nationale 
et le Conseil de la République.) 

Art. 3 (reprise du texte adopté par l’Assemblée nationa'e\, — 
H est institué dans chaque territoire ou groupe de territoires où 
existe une caisse d'épargne, un comité chargé de donner un avis 
sur toutes les demandes de prêts qui devront lui être soumises par 
celle caisse, 

Ce comité est présidé par le comptable supérieur du territoire 
ou du groupe de terioires. I comprend, en outre, deux représentants 
de la caisse d'épargne désignés par son conseit d'administration ‘oh 
par le conseil de ses directeurs, deux personnalités désignées par 
arrété du chef de territoire ou groupe de territoires, et deux persôn- 
nalités désignées par J'assemblée territoriale ou, le cas échéant, 
par le Grand Conseil. 

Compte tenu des délibérations de l'assemblée, territoriale sur 
l'orientation des préls sociaux à consentir dans le cadre des pro- 
grainmes de développement économique et social, ce comité donne 
son avis dans un délai maximum d'un mois sur les demandes dont 
il est saisi. 

Art. 5 (reprise du texte adopté par l'Assemblée nalionale). — 
Lorsqu'il statue sur les demandes de prèts émanant d’une caisse 
d'épargne d'un terriloire relevant du ministre de la France d’oulre- 
mer, le comité permanent prévu à l'article 49 du code des raisses 
d'épargne s'adjoint un représentant du ministre de la France d'outre- 
mer et, sur la désignalion de celui-ci, l'un des deux. membres 
représentant les caises d'épargne des territoires d'outre-mer au sein 
de la commission supérieure des caisses d’épargne,-et deux person- 
nalités - désignées. par Fassemblée territoriale, ou le cas échéant, 
pur le Grand Conseil, 
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(Session ordinaire de 1956-1997, — Séance du 7 février 1957.) 


RAPI'ORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom-de.la commission de la 
reconstruction, des donmnages de guerre et du -Josement sur la 
proposition de loi (n° 176) de M. Jean Cayeux relalive à la etmpo- 
sition de la commission instituée par l'article 3 de la loi n° 47-1686 
du 3 septembre 19:7 pour l'octroi des prêts de l'Etat aux organis- 
mes d’'H. L. M. et de crédit iminobilier et tendant à assurer Ja 
représentation à celte commission de chacune des différentes caté- 
gories d'organismes emprunteurs ainsi que la présence d'un repré- 
sentant de l'Union nationale des associations familiales, par 
M. Halbout, député (2). 


Mesdames, messieurs, dans le rapport (n° 1106), votre commission 
de la reconstruction, des dommages de guerre et du logement avait 
notamment proposé. de corapléter la composition acluelle de la 
commission interministérielle d'attribution des prêts aux organismes 
d'H. L. M. par une représenlalion des commissions parlementaires 
intéressées, 

Le Gouvernement à fail savoir qu'il ne pouvait accepter une telle 
mesure, qui Jui paraissait difficile à justifier, s'agissant d'un orga- 
nisime purement administratif, autant par son rôle que par sa com 
posilion. 

Au cours d'un nouvel examen de cette question, votre commission 
a accepté le point de vue du Gouvernement, 

(1) Voir: Assemblée nationale, nes 3246, 3383, 2617 et in-So 851; 
Conseil de la République, n° 251, 234 (année 19561907) et in-8° 119 
(année 1956-1937) 








(2) Voir le no 1106 
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La proposition, telle 
seulement pour objet : 


4° be porter de deux à trois ans la durée du mandat des repré- 
sentants élus des organismes d'H. L. M.; 

2% De prévoir la possibäité peur la commission d'entendre des 
gersonnalités à titre consultalif. 

De plus, il a paru nécessaire, pour éviter une interruption des 
travaux de la commission interministérielle #+s prèls, au moment 
même où elle doit être appelée à répartir les crédits de 1957, de 
proroger d’un an le mandat des représentants actuellement en 
exercice. C'est l'objet de l'article 2. 

Votre cominission de la reconstruction, des dommages de guerre 
et du logement vous invite donc à adopter la proposition de loi 
suivante : 


qu'elle vous est maintenant présentée, a donc 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier l'article 1% du code de l'urbanisme 
. et de l'habitation. 


Art. ter, — Le huitième alinéa de l'article 196 du code de l'urba- 
nisme et de l'habitation est remplacé par lès dispositions suivantes : 

« Quatre représentants des organismes d'habitations à loyer modéré 
élus pour trois.ans par lesdits organismes, dans les condilions fixées 
par arrêté du secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 


« Des personnalités qualifiées peuvent être entendues par la com- 
mission à litre consullatif. » 


Art. 2 — Le mandat.des représentants des organismes d'habitations 
à loyer modéré au sein de la commission inslituée par l'article 1% 
du code de l'urbanisme et de l'habitation, élus en application du 
décret n° 54-1120 du 10 novembre 193%, et dans les condilions fxées 
par l'arrté du 6 décembre 1951, est prorogé jusqu'au 1‘ mars 1158, 
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PROPOSITION. DE. LOI tendant à anodifier, en ce qui concerne les 
agents du service actif du réseau souterrain des égouts de la ville 
da Paris, L'article 18 du décret n° 19-1416 du 5 octobre 1949 porlant 
règlement d'administration publique pour l'application de l'article 3 
de l'ordonnance ne 45-993 du 17 mai 195, présentée par Mlle Mar- 
zin, Mme Vermeersch, M. Jourd'hui et les membres du groupe 
communiste, députés. — (Renvoyée à la commission de l'inté- 
rieur.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 3 de l'ordonnance n° 45-99 du 
47 mai 1945, relative aux services publics des départements: el com- 
eunes et de leurs établissements publics, à créé une caisse nalio- 
nale des retraites à laquelle pourront êlre afliliés les agents des 
départements et des communes et de leurs élablissements publics 
s'ils sont investis d'un emploi permanent, 

L'article 18 du décret n° 49-1416 du 5 octobre 1919 porlant règle- 
ment d'administration publique de l'article 3 de l'ordonnance du 
47 mai 1945 concerne les majorations de retraites des agents lors- 
qu'ils ont élevé au moins trois enfants jusqu'à l'âge de seize ans. 

Il fixe ces majorations à 10 p. 100 de la pension d'ancienneté des 
agents tilulaires ayant élevé au moins trois enfants, et à 5 p. 106 
pour chacun des enfants au delà du troisième sans que le total 
er excéder le montant des émoluments de base déterminés par 
‘article 16 dudit décret. 

En conséquence, seuls ont droit à la majoration pour enfants, les 
bénéficiaires d'une pension d’ancienneté, 

Or, il est des catégories de travailleurs des services publics qui 
sont souvent contraints par acciklent du travail où maladie profes- 
sionnelle de prendre une retraite proportionnelle, 

Leur cas n'est pas prévu par l'article 18 du décret n° 49-1116 du 
5 octobre 1949. 

S'ils meurent, les pensions de réversion étant calculées sur des 
années de service, non seulement les veuves sont Ilésées par la 
réduction de pension, mais se voient refuser le bénéfice de la majo- 
ration pour enfant. 


IL serait équilable de tenir compte du caractère particulier du 
décès (consécutif à accident du travail ou à maladie professionnelle) 
et d'accorder le bénéfice de la majoralion pour enfants à toutes les 
pensions de réversion en de tels cas. 

La présente proposilion se borne, cependant, à limiter aux seuls 
acents des services actifs du réseau souterrain des égouts de la ville 
le Paris le bénéfice de ce droit à majoration en cas de retraite pro- 
orlionnelle ou de réversion lorsque l'agent a dû cesser ses fonctions 

la suite d'un accident du travail ou d'une maladie professionnelle. 

Les agents intéressés sont, en effet, très fréquemment atteints de 
Spirochétose par suite de la puillulation des rats en égouts. Cette 
maladie mortelle les frappe particulièrement dans les débuts et à la 
fin de leur carrière, En ce dernier cas, l'état actuel des textes en 
vigueur ne nermet pas que leur pension proportionnelle, ni en cas 
de décès Ia pension de réversion de leur veuve, soit assortie des 
Mmajoralions pour enfants. 

Pour remédier à cette situation préjudiciable à trop d'agents du 
Servire des égouts de Paris, nous vous demandons, mesdames et mes- 





sicurs, de bien vouloir adopter la proposilion de loi ci-après, 


 ] 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 18 du décret n° 49 14:16 du 5 octobre 199 

ertant -règlement. d'adimaistration publique pour l'application de 
‘article 3 de l'ordonnance n° 45-993 du 17 mai 1945 est complété 
comme su: 

« En ce qui concerne les agents du service actif du réseau sou- 
terrain des égouts de la ville de Paris, la pension proportionnelle est 
majorée dans les conditions prévues aux alinéas {er et 2 du présent 
article pour les pensons d'ancienneté. » 
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PROPOSITION DE LOI tendant à compléter, en ce qui concerne leg 
agents du service actif du réseau souterrain des égouts de la 
Ville de Paris, l'article premier du décret ne 53-128 du 16 décembre 
1953 modifiant l'article 30 du décret portant réglement d'admimistra- 
tion publique du 5 décembre 1919, fixant le régime de la caisse 
nationale des retraites des agents des colectivilés locales, présen- 
tée par MM. Florimond Bonte, Marcel Cachin, Jourd'hui et les 
membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la com 
mission de l'mtéricur.) 


EXPOSE DES MOTIFS. 

Mesdames, messieurs, dans les débuts de leur carrière, les agents 
du service actif du réseau souterrain des égouts de la ville de 
Paris contractent fréquemment une maladie mortelle communiquée 
par les rats, la syirochélose, el qui esi reconnue comme maladie 
professionnelle. 

Lorsque les agents qui en meurent n'ont pas rempli les conditiong 
requises pour bénéficier de leur pension d'ancienneté, dans le meil 
leur des cas, leurs veuves et orphelins ont droit à une pension de 
réversion calculée proportionnellement aux années de service et à la 
moitié de la pension d'invalidilé de l'agent. 

En fait, le décès de l'agent laisse le plus souvent sa famille dans 
une situation difficile en raison de la médiocrité du montant de ces 
pensions 

Or, le décret n° 53-12 du 16 décembre 195% modifiant l'article 30 
du décret ne 49-1116 du 5 octobre 1919 fixant le régime de la caisse 
nationale des retrailes en ce qui concerne les agents des collectivités 
locales dispose dans son article premier que le total de la pension : 

. « est élevé au montant de la pension basée sur 37 annuilés 1/2 
liquidables lorsque l'agent est mis à la retraite À la suite d'un atten- 
tat ou d'une lutte dans l'exercice de ses fonctions. I en est de même 
lorsque l'agent est mis à la retraite pour avoir exposé ses jours 
dans l'exercice normal de ses fonctions. 

« Dans ces deux cas, l'agent ne peut bénéficier de ces dispositions 
que s'il est atteint d'un taux d'invalidité rémunérable au moins égal 
à celui exigé dans le régime général des assurances sociales pour 
l'attribulion d'une pension d'invalidité dudit régime. » ’ 

IL serait équitable d'étendre le bénéfice des dispositions de cet 
article et à leurs ayants canse lorsque ces agents sont victimes d'wne 
maladie comme la spirochélose contractée dans l'exercice normal de 
leur profession. 

C'est pourquoi nous vous demandons, 


; mesdames et 
d'adopter la proposition de loi suivante : 


messicurs, 


PROPOSITION DE LOf 

Article unique. — L'article fer du décret no 5214258 du 16 décemhre 
1953 modifiant l'article 30 du décret ne 49-1416 du 19:9 
est modifié comme suit: 

Art. 1%, — Les deux premiers alinéas sans changement. 

Insérer ensuite l'alinéa suivant: 

«a Les mêmes dispositions s'appliquent aux agents des services 
actifs du réseau souterrain des égouts de la ville de Paris qui 
dans l'exercice normal de leurs fonctions, contractent une maladie 
professionnelle ayant caractère d'accident du travail. » 

«a Dans ces trois cas » … 

(Le reste sans changement.) 


» octobre 
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PROPOSITION DE LOI tendant À l'indemnisation des fonctionnaires 
et agents français expulsés d'Egypte, présentée par MM Jean Ture, 


Vigier, Jacques Féron, Goussu, Peroy, Trémolet de Villers et les 
membres du groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 
députés. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le sort des fonctionnaires francais en Fevynte 
est particulièrement digne de retenir l'attention. Al 


. rs q Le 
trois inois, les autres ressorts 


sants français étaient invités à 


HINTITIR] 


uuutier 











1418 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





le territore égyplien, le personnel des ambassades et des écoles 
françaises a dù se maintenir sur place, certains même ont rejoint 
leur poste à l'heure du danger pour continuer leur tâche d'une 
façon très courageuse. 


Expulsés brutalement et subitement à la suite de mesures géné: 
rales ou de pressions sersonnelles, ils ont dû regagner la métropole 
en abandonnant la quasi-totalité de leurs biens menacés de pillage 
ou de sequestre au profit du gouvernement égyptien. Un élémentaire 
devoir de solidari'é nationale doit pousser à entreprendre d'urgence 
leur reclassement et à les faire bénéficier de mesures équivalentes 
à celles qui ont été prises en faveur des fonctionnaires d'Afrique dn 
Nord frappés de mesures analogues; encore les fonctionnaires fran- 
çais en Egypte ont-ils dû abandonner tous leurs biens, même mobi- 
liers, qui ont été frappés de séquestre; le gouvernement égyptien 
s'opposant à tout transfert. Ainsi, l'octroi d'une prime de réinstal- 
lation, dans l'attente d’un règlement général de l'indemnisation des 
biens abandonnés et perdus en Egypte, doit permettre à ces familles 
d'envisager l'avenir immédiat avec moins d'inquiétude et de pourvoir 
aux besoins élémentaires en vêtements, logement temporaire, etc. 

Il s'agit d'une mesure qui intéresse environ 600 enseignants et une 
centaine de membres du personnel des ambassades et des consulats. 
L'urgence de cette aide est dictée par le dénuement total où ils se 
trouvent. L'incidence budgélaire de celte mesure doit être nulle car 
la plupart des professeurs ont été reclassés en métropole dans les 
postes dépendant du ministère de l'éducation nationale et diminuent 
ainsi les dépenses prévues pour les professeurs français à l'étranger ; 
de même, la enppréssion des services diplomatiques au Caire doit per- 
meltre de dégager une autre part de crédits nécessaires. 


ŒEn conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Tes fonctionnaires et agents francais exerçant leur acti- 
vilé en Egyple et rémunérés totalement ou partiellement sur le 
budget de l'Etat français à la date du te novembre 149% et ulté- 
Teuremen! expuisés, perçoivent une indemnité forfaitaire dite « de 
réinstallation », 


Art. 2. — Cetle indemnité est composée : 

D'une allocation de base échelonnée de 400.000 à 600.000 francs 
selon le traitement indiciaire ; 

D'une majoration de 100.000 francs pour le conjoint et chacun 
des enfants à charge; 

D'une majoration proporlionnelle aux années de séjour, selon un 
taux dégressif, fixée à : 

150.000 francs de la deuxième à la sixième année de séjour, 

100.000 francs de la septième à la onzième année de séjour, 

0.000 francs de la douzième à la vingt et un:ème année de séjour. 


Art. 3. — Celle indemnité n'est pas cumulable avec tontes autres 
indeinnités où remboursement des dommages subis par leurs biens 
en Egypte. Les fonctionnaires et agents français visés à l’article 
perm:er pourront, toutefois au cas où un remboursement de ces 
dommages serait effectué, faire valoir leurs droits sous déduction 
du montant de l'indemnité forfaitaire perçue. 


Art. 4 — Un règlement d'administration publique précisera les 
conditions d'application de la présente loi dans un délai d'un mois 
à daier de la promulgation de celle-ci. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder des secours aux sinistrés victimes des éboulements de 
rochers survenus à la Roque-Gageac (Dordogne), présentée par 
Georges Bonnet, député. — (Renvoyée à la commission des 
inances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un éboulement de rochers s’est produit en 
Dordogne, à la Roque-Gageac., Plusieurs maisons ont été démolies et 
d'autres sont menacées, I y a eu plusieurs morts et des dégâts 
matériels {rès importants, Une partie du village a du être évacuée 
et la roule nalionale est entièrement obstruée et ne peut plus servir 
à la circulation. 


Il apparaît nécessaire que des secours puissent être donnés immé- 
dialement aux sinistrés et à leurs familles, C'est pourquoi nous avons 
déposé la proposilion de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder d'urgence 
les secours indispensables aux sinistrés et à leurs familles victimes 
des éboulements de rochers survenus à la Roque-Gageac (Dordogne). 
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PROPOSITION DE LOI tendant à autoriser le divorce et la séparation 
de corps dans le cas d’aliénation mentate incurable de l’un des 
conjoints, présentée par M. Dejean et les membres du groupe 
socialiste, députés, — (Renvoyée à la commission de Ja justice et 
de législalion.) 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le code civil n'admet le divorce que si l’un 
des conjoints peut invoquer, à la charge de l’auire, de graves man- 
quernents aux obligations du mariage 

En revanche, notre législation n’admet pas que la maladie puisse 
être une cause de rupture du lien conjugal. La sollicitude des époux 
l'un pour l’autre n'est-elle pas plus souhaitable encore lorsque le 
sort frappe injustement l'un d'entre eux ? Le mariage doit étré une 
union pour le meilleur comme pour le pire. 

L'aliéné incurable n'est cependant pas un malade comme Îles 
autres. 11 est généralement interné et il n'y a plus pour lui de foyer 
conjugal; il n'est.plus sensible à la charité ni à la tendresse de son 
conjoint. 

Refuser à ce dernier la possibilité de recréer un nouveau foyer et 
d’avoir des enfants est à la fois une erreur sociale et une iniquité. 
C'est, dans la plupart des cas, favoriser le concubinage et la naissance 
d'enfants adultérins. . 

Aussi certains pays ont-ils admis fort justement que l’aliénalion 
mentale incurable peut étre une cause de divorce. 

C'est ce que nous avons l'honneur de vous proposer, sous les 
conditions qu'il nous reste à exposer. 

L'état de l'un des conjoints doit étre non une maladie temporaire, 
mais une aliénâtion mentale incurable, 

A cet égard, il paraît sage d'imposer au conjoint qui demande le 
divorce les conditions suivantes: 

1° 11 faut que la personne réputée aliénée incurable ait €ié au 
préaiable judiciairement interdite et quelle bénéficie de l'assistance 
d'un tuteur ad hoc; 

2e J1 faut que son internement dans un asile remonte à plus de 
trois années au moment où commencera la procédure; 

3e Cette procédure elle-même débutera par une citation en référé 
tendant à demander au président du tribunal la nomination de méde- 
cins experts: il faudra que trois médecins aliénistes déclarent que le 
malade est incurable pour que puisse être formulée la requête aux 
fins de divorce. \ 

Il nous a paru que la réunion de ces trois conditions préalables 
élait de nature à établir d’une manière sérieuse une présomplion 
de l'impossibilité de la guérison de l’atiéné 

1 ne suffit pas de restreinäre les demandes en divorce pour cause 
d'aliénation mentale au seul cas d’une maladie incurable pour rendre 
cette procédure admissible. I est, en effet, incontestable que ce qui a 
paru, jusqu'à présent, constituer un obstacle à celte cause de 
divorce, est la situation où se trouve placé le conjoint aux torts 
duquel le divorce est prononcé. Il est privé notamment du droit à la 
pension alimentaire dont peut bénéficier au contraire, aux termes 
de l’article 301 du code civil, l'épcux qui a obtenu le divorce à son 

rofit. 

" H nous a paru, dans ces conditions, nécessaire de compléter l'aw 
ticle 301 du code civil par un troisième paragraphe qui spécifiera 
que, en cas de divorce pour Cause d’aliénation incurable, c'est 
l'époux au profit duquel le divorce aura été prononcé qui pourra 
être condamné à verser son Conjoint aliéné une pension qui n'excé- 
dera pas le tiers de ses revenus, è 

Bien entendu aucune modification n'est apportée à l’article 306 du 
code civil qui prévoit que Ja séparalion de corps peut toujours 
ètre demandée dans tous les cas où il y a lieu, pour cause déler- 
minée, à la demande en divorce. Automatiquement il sera loisible 
de dernander la séparalion de corps pour eause d’aliénation mentale. 

Mais il nous a paru nécessaire de modifier l’article 307 du même 
code et d'harmoniser les procédures de séparation de corps et de 
divorce, C'est dans ces conditions que notre texte prévoit que la 
procédure en séparation de corps sera dans tous les cas inslruite 
et jugée de la même mamière que le divorce. L 

Les autres modifications que nous proposons n’ont pour objet que 
de mettre en harmonie les autres dispositions relatives au divorce, à 
la séparation de corps et à la conversion de la séparation de corps 
en divorce, avec l'introduction dans notre droit d'une cause nou- 
velle, l'aliénation mentale incurable, parmi celles qui peuvent moti- 
ver et justifier tant le divorce que la séparation de corps. 


Nous vous demandons en conséquence d'adopter le texte suivant# 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — L'article 222 du code civil est modifié comme suit: 

« En dehors des cas prévus aux artieles 229, 230 et 231 du présent 
code, les juges ne peuvent prononcer le divorce, à la demande de 
l'un des époux, que: 

« 4° Pour excès, sévices ou injures de l’un envers l'autre, lorsque 
ces faits constituent une violation grave ou renouvelée des devoirs 
et obligations résultant du mariage et rendant intolérable le maintien 
du lien conjugal; 

« 20 Pour l'alinénation mentale incurabie, 

« Sera réputée aliénée incurable dans le sens du présent articlé 
toule personne judiciairement interdite et dont l'aliénation aura 
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été déclarée tel'e par trois médecins experts désignés par ic président 
du tribunal statuant en la forme des rélérés. 

« La cilation en référé aux fins d'expertise ne sera recevable que 
pour une personne aliénée et interdile placée depuis plus de trois 
années dans un établissement d'aliénés. » 


Art. 2. — L'article 234 du code civii est comp'été comme suit: 
« $ 4. — Lorsque la demande a pour cause l'aliénation mentale 


incurable, la requête sera, à peine de nullité, accompagnée du 
rapport d'expert prévu par les dispositions de l'arlicie 2932. » 


Art. 3. — L'articie 233 du code civil est complété comme suit: 
« & 2, — Ladite cilalion sera délivrée au tuteur ad hoc de l'aliéné 
interdit. 


« Le juge pourra, s'il le désire, ordonner la comparution person- 
nelle de l'a'iéné. » 

Art, 4 — L'article 237 du code civil est complété comme suit: 

« La requête et l'ordonnance sont signifiées en tèle de la Citation 
donnée à l'époux défendeur ou au tuteur ad hoc, trois jours au 
moins avant le jour fixé pour la comparution, outre les délais de 
distance, le tout à peine de nuilité. 

« Cette citation est délivrée par huissier cCommuis el sous pli 
fermé. » 

Art. 5. — Le premier alinéa de l'article 238 du code civil est 
complété comme suit: 

… « le tribunal. Au cas où ie défendeur est un aliéné incurab'e, 
le juge entend le tuteur ad hoc et éventuellement laliéné lui- 
méme, » 

Art. 6. — L'article 299 du code civil est complété comme suit: 

. « sauf iorsque le divorce aura été prononcé pour cause d'aliéna- 
tion mentale. » 

Art, 7. — L'article 301 du code civil est complété comme suit. 

« $ 3. — En cas de divorce pour cause d'aliénation mentale incu- 
rable, l'époux au profit duquel le divorce aura éié prononcé pourra 
être condamné à verser à son conjoint aiicné une pension qui 
n'excédera par le tiers de ses revenus. » 

Art. 8. — L'articie 307 du code civil est madifñié comme suit: 

« Elle sera intentée, instruite et jugée de la méêine manière que 
le divorce. » 

Art. 9. — Les articles 2398 et 309 du code civil sont abrogé. 

Art. 10, — Le pures 2 de l'article 310 du code civil est 
modifié comme suit: 

« Les dépens relatifs à cette demande sous réserve des dispositions 
de l'article 311 bis seront »… 

Art. 11. — Le paragraphe 3 de ï'article 310 du code civil est 
modifié comme suit: 

« Les dispositions du jugement de séparalion de corps accordant 
une pension alimentaire, soit à l'époux qui a obtenu la séparation 
de corps, soit à l'époux aliéné incurable, conservent, en tout cas, 
leur effet, » 


Art. 12. — L'article 311 du code civil est complété comme suit: 
« o alinéa. — En cas de gen de corps pour cause d'aliéna- 
tion mentale, l'époux au profit duquel la séparalion de corps a été 


prononcée pourra être condamné à verser à son conjoint aliéné une 
pension alimentaire qui ne pourra excéder le tiers de ses revenus, 
celte pension sera révocable dans le cas où elle cesserait d'être 
nécessaire; cetle pension sera maintenue en cas de conversion de 
séparation de corps en divorce, » 

Art, 13. — Il est ajouté au code civil un articie 9311 bis: 

« Les entiers dépens relatifs à la demande de divorce, de séparation 
de corps ou de conversion de séparation de corps en divorce seront 
mis à la charge de l'époux qui aura invoqué, pour cause de sa 
demande, l'aliénation mentale de son conjoint. » 





ANNEXE N° 4075 


(Session ordinaire de 1996-1957, — Séance du 7 février 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier, en ce qui concerne les 
crédits pour 1957 du ministère de l'éducaticn nationale, j'article 13 
de ja loi n° 56-1327 du ?9 décembre 195% et le décret n° 57-92 du 
30 janvier 197 portant blocage de crédits, présentée par MM, Tha- 
muier, Cogniot, Tourtaud, Mme Grappe, Mlie Rumeau, MM, Pierrard, 
Perche, Ricu, Cristofol, Cagne, et les membres du groupe cormmu- 
niste, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Masdames, messieurs, le Gouvernement a soumis à l’Assemblée 
nationale un projet de réforme de l'enseignement publie, présenté 
comme tendant à « l'expansion et à la démocralisalion » de cet 
enseignement. 

Par aiileurs, il fait étudier un plan des besoins de l'éducation 
nationale, 

Nous sommes donc en une période où ces besoins sont reconnus 
d'importance considérable et où tout retard apporté à leur satis- 
faclion a de très graves conséquences. 

Il est donc indispensable de développer au plus vite les moyens 
acluels de l'éducation nalionale. 

Gr, dans la discussion du projet de budget 1957 du ministère de 
éducation nationale, l’Assemblée nationale a généralement estimé 
que les crédits proposés ne répondaient pas dans une mesure suffi- 
sante aux besoins de :a nation 

Malheureusement, elle ne suivit pas la proposilion des députés 
Coimimnunistes de ne pas autoriser le Gouvernement à bloquer des 
crédits votés pour les budgets civiis 1957 lors de la discussion de 
ia lui de finances 1957. 








Par suile, en application de l'article 13 de cette loi (loi no 56-1327), 
le décret n° 57-92 du 30 janvier 1997 à bloqué des crédits importants 
sur ces budgets, sans en excepter celui de l'éducation nationa’e. 

Les blocages opérés sur les crédits votés sont les suivants, pour 
ce ministère: 

Fonctionnement: 181:5.%26.000 F (soit le sixième du total des 
crédits de fonctionnement bloqués pour l'ensemble des ministères). 

Crédits de payement: 5.848.500.000 F (soit plus au cinquiéme du 
total des crédits de fonctionnement des ministères), 

Autorisations de programine: 43.215.100 EF (soit près de la 
moilié du total des aulorisalions d2 programmes Hhioquees pour 
l'ensemble des ministères), 

Les services de léduecalion nationale sont donc durement touchés 
par le décret de blocage du 30 janvier 1957. 

D'autant plus qu'il conviezt de tenir comple que, malgré l'oppa- 
silion des députés convmunistes, dès Je vote du budget 197 de 
l'éducation nalianale, 39 milliards d'autorisations de propramme, 
sur les 150 milliards proposés pour ce ministère, ont été bloqués, 
ce qui porte à 75.213.400.000 francs ie total des blocages d'autort- 
sations de programme, 

Cela est inadmissible, s'agissant d'un budget dont l'insuffisance 
n'est pas contestée. 

Outre que ces blocages rendront impossible la construction, en 
temps utile, des locaux scolaires et universitaires indispensables, ils 
empéèchent le fonctionnement de services aussi décisifs pour lécono- 
mie nationale que ceux du Centre national de la recherche scienti- 
fique (totalité des crédits me + “u : ils sloppent loule aide sociale 
aux étudiants (lolalité des crédits bioqués) ; ils génent considérable 
ment le fonctionnement des $coles norima'es prunaires (toialité des 
crédits d'entretien des élèves instiiuteurs bloqués). 

H3 empêcheront ou du moins retarderont le payement des bourses 
nationales, des bourses d'enseignement technique et des bourses 
d'enseignement supérieur (totalité des crédits Dloqués), alors que 
les recteurs et les étudiants prolestent contre les retards ac!uels 
dans les payements et notification de bourses. 

Une grande parlie des crédits destinés au développement des 
sports est égaleinent bloquée. 

Les services aussi parcimonieusement dotés que ceux des Beaux- 
Arts subissent un blocage de 938.9%665.000 francs sur leurs crédits de 
fonctionnement, 276.800.000 francs sur les crédils payement et 
4.50 millions de francs sur les autorisations de programme. 

Des protestations nombreuses parviennent des nuheux d'ensei- 
gnants, de chercheurs, de parents d'élèves, d'étudiants et de la part 
des municipalités. 

Dans sa séance du 930 janvier 1957, la commission de l'éducation 
nalionale avait demandé, avant la publication du décrel n° 57-42, que 
des mesures de b'ocage ne frappent pas les crédits votés pour 
l'éducation nationale. 

Ces mesures sont en effet confraires aux intérêts de l'enfance, da 
la jeuresse: outre qu'elles sont contraires à Fintérèt national, elles 
sont particulièrement inopporiunes à la veille de la discussion sur 
le projel portant réforme de l'enseignement publie, 

Gest pourquoi nous vous demandons, mesdames el messieurs, dé 
vouloir bien adopier la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, for, — L'article 15 de la loi de finances n° 56 1327 est modifié 
Comme suit: 
« $ 1 — Les crédits ouverts au paragraphe 4 du présent artic'e 


ainsi qu'aux arlicles suivants, à l'exception des crédits de l'éducation 
nationale et des crédits évaluatifs. »… 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2, — Sont abrogées les dispositions relatives À l'éducation 
nationale du décret n° 5792 du 50 janvier 1957 portant blocage ds 
crédits pour 1957. 





ANNEXE N' 4076 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 7 février 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de <ommuni- 
cation et du tourisme sur la promsition de résolution (n° 2X#) de 
M. Jean Cayeux et plusicurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à reviser les indices des agents d'exploitation et 
des agenis des installations des postes, télégraphes et téléphones, 
par M. Schaff, député, 


Mesdames, messieurs, les catégories des agents d'exploilation et 
des agents des installations des P, T. T. groupent environ 0.000 per- 
sonnes. Cet effectif représente environ le quart de l'ensembie du 
personnel de cette adiministration 

Les indices accordés à ces calégories d'agents s'éche'onnent entre 
{0 et 250, ce qui ne répori ni aux cendilions de recrutement ni 
aux fonctions exercées par ces fonclionnaires. Par ailleurs les débou- 
chés qui leur sont ouverts par tableau d'avancement sont des plus 
réduits, 451 agents d'exploitation seulement élant passés contrôleurs 
en 1%. 

Les sérieuses difficullés qui s'opposent à un avancement normal, 
et par voie de consqjuence à une amélioration indiciaire, ont incité 
ce personnel à demander une revision de ses indices actuels en vue 
de l'attribution des indices 170-250, 

Celle réclamation est d'autant plus justifiée que de nombreuses 
catégories de la fonction pubiique ont vu leurs indices améliorés 
depuis 198, alors que les agents d'exploitation et les agents des 
inslallalions n'ont bénéticié d'aucun rajustement 
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Hi convient enfin de préciser que les mesures prises par le Gouver- 
nement au profil des eatézories C. et D à partir du 1% octobre 1956 
n'apporient rien aux agents d'exploitation el agents des installations, 
étant donné que ces derniers ne bénéficient pas de la classe excep- 
tonnelle, Cet élat de choses aggrave encre davantage le déclasse- 
ment de ces deux calégories. 

Les exemples ci-dessous cités illustrent éloquemment la disparité 
indiciaire dont les agents d'exploitation et agents des installations 
sont victimes : 

Un agent manutentionnaire débutant perçoit mensuellement 1.198 F 
de plus qu'un agent d'exploitation au traitement de début ; 

Un facieur à l'indice maximum (1%) perçoit mensuellement 2.741 F 
de pius qu'un agent d'exploitation à l'indice 19%; 

Un contrôleur de chantier à l'indice maximun perçoit mensuelle- 
ment 7.91 F de plus qu'un agent principal des installations au 
plalond de son échelle indiciaire. 

Ces quelques chiffres justifient amplement la classification à 
l'échelle C 6 (150-275) des calégories d'agents visés par la proposition 
de résolution atin d'atteindre une équitable harmonisation des 
salaires servis à des personuels assurant, à des stades divers, les 
mêmes responsabilités, 

Pour tous ces molifs, et compte tenu des indices «(170 à 23%) qui 
sont acconmtés aux facleurs<hels des P. T. T. et aux brigadiers des 
douanes (170-210) dont les titres de recrutement sont inférieurs à 
ceux exigés des agents d'exploilation et agents des installations, 
votre commission des moyens de communication et du tourisme vous 
demande d'adopler la proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à attribuer, le plus 
rapidement possible, les indices 17-270 aux agents d’expioilation et 
aux agents des installations des postes, téKgraphes et téléphones. 





ANNEXE N° 40677 


(Session ordinaire de 19561957. — Séance du 7 février 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production industrielle 
et de l'énergie sur ksS propositions de résolution: 4° de M. Moynet 
(no 3715) tendant à inviter le Gouvernement à accorder sur le 
plan du ravitaillement en essence des facilités aux militaires 
rentrant d'Afrique du Nord; ° de M. Jean Lainé (n° 5817) tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder aux soldats d'Afrique du 
Nord permissionnaires une attribution d'essence exceplionneile, par 
M. Brard, député, 


Mesdames, messieurs, votre commission ne veut pas reprendre les 


raisons qui molivent le texte de la résolution qu'elle soumet aujour- 
d'hui à votre approbation. 
Il est incontestab'e que parmi tous ceux qui, non prioritaires, pré- 


tendent avoir droit à une attribution supplémentaire d'essence Îles 
militaires d'Afrique du Nord, accomplissant un devoir mériloire, figu- 
rent en première place. 

Votre commission, unanime, vous demande donc d'adopter la pro- 
posiion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à attribuer aux 


militaires, qui ont passé pius de trois mois en Afrique du Nord et 


sont propriélaires d'un véhicule à moteur: d 
4o Une triple allocation d'essence pour ie premier mois qui suit 
Jeur relour dans la métlropoie; 
2° Une double allocation s'ils sont permissionnaires. 





ANNEXE N° 4078 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 12 février 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à proroger de quinze jours les délais fixés pour la productions des 
diverses déclarations de revenus et bénéfices de 1956, présentée par 
M. Dorev et Alfred Coste-Floret, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les déclarations à souscrire par les contri- 
buaies en vue de l'établissement des imposilions dues au titre 
de 1956 doivent tre produites, au plus tard, soit le 28 février 4957 
pour l'ensemlfle des contribuables, soit le 31 mars 1957 pour cer* 
laines catégories d’industriels et de commerçants. 

Plusieurs raisons molivent, à notre avis, l'octroi, à titre excep- 
tionnel, d'un délai supplémentaire pour la production de ces décla- 
rations. 

H convient de rappeler, d’une part, que l'administration .des contri- 
bulions directes avant modifié les imprimés nécessaires aux déclara- 
tions d'impôts sur le revenu, ces imprimés ne seront pas mis à la 
disposition des déclarants avant le 13 février. Les contribuables dis- 
poseront, au Inaximum, d'une quinzaine de pour pour rédiger ou 





faire rédiger leur déclaration. Ce délai est bien réduit pour les ser- 
vices spéciaux chargés d'effectuer un tel travail. 

D'autre part, les restrictions de carburant et les limitations appor- 
tées à la eirculation automobile provoquent inévitablement un 
retard pour les comptables et les experts-comptables dans l’accom- 
plissement des travaux qu'iis ont à effectuer chez leur clientèle, 
en vue de l'établissement de leurs déclarations. 

C’est pourquoi nous pensons qu’il serait opportun, sans proroger 
exagéréement les délais de déclaration, que le Gouvernement décide 
une prolongation de quinze jours de ces délais, 

Les dates limites de production des déclarations se trouveraient 
ainsi reporlées, suivant les cas, soit au 15 mars 4957, soit au 
45 avril 1957. 

Tel est l’objet de ia proposition de résolution que nous avons 
l'honneur de soumetlre à votre approbation. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à proroger de 
quinze jours les délais fixés pour la production des diverses décia- 
ralions de revenus et bénéfices de 195%. 





ANNEXE N° 4679 





{Session ordinaire de 1956-1557, — Séance du 12 février 1957.) 


PROJET DE LOI relalif aux tarifs de fret et de passage maritimes, 
présenté au nom de M. Guy Moilet, président du conseil des 
ministres, par M. Auguste Pinton, secmtaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme; par M. Paul Ramadier, 
ministre des affaires économiques et financières: par M. François 
Mitterrand, ministre d'Elat, garde des sceaux, chargé de la justice, 
et par M, Jean Masson, secrélaire d'Etat aux affaires économiques. 
— (Renvoyé à la commission de la marine marchande et des 
pêches.) 


EXPOSE DES MOTiFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 30 juin 1945 relative aux 
prix n'a jamais fait l'objet d'applicalion à la marine marchande et 
les frets maritimes ainsi que les prix de passage sont donc toujours 
restés, depuis la fin de la dernière guerre, en dehors de la régle- 
mentation de contrôle et de blocage des prix; celle rég'ementation, 
telle qu'elle est instituée, n'aurait d’ailleurs pu être appliquée qu'à 
certains transports couverts par le monopoie de pavillon, 

Ce caractère autonome des transports maritimes au regard de la 
réglementation sur les prix ne signifie pas, d’ailleurs, que la fixa- 
tion des tarifs de fret et de passage soit toujours demeurée libre 
dans la période d'après guerre. Lorsque la flotte de commerce a 
été réquisilionnée, un décret du % mars 4918, pris en application 
de Ja loi du 28 février 198, portant organisation de la marine 
marchande, avait notamment institué un régime dans lequel les 
tarifs de fret et passage sur les navires français, compte tenu, 
les cas échéant, des règles des conférences internationales, étaient 
soumis à l'approbation du ministre chargé de la marine marchande. 
Ce régime a duré jusqu’à la loi du 3 avril 4950 portant organisation 
provisoire des transports maritimes, qui a abrogé le décret du 
2 mars 1918. 

Depuis 190, et sous réserve de c2 qui est dit ci-dessus pour Île 
monopole de pavillon, aucune intervention de l'Etat dans la fixation 
du tarif de fret et de passage n’est done possible. Si cette situation 
peut ne pas présenter d'inconvénient majeur dans des circonstances 
normales où le jeu de la concurrence et de la loi de loffre et de la 
demande suffit, sauf cas exceplionnels, pour régulariser le marché 
des transports maritimes, il n'en est pas de même dans certaines 
périodes comme celie que nous traversons actuellement où Je 
Gouvernement devrait avoir la possibilité d’agir sur certains mou- 
vements désordonnés ou excessifs des frels, soit pour freiner leur 
hausse, soit mème pour les bloquer à un cerlain palicr en atten- 
dant que la situation soit redevenue normale. 

Il ne faut toutefois pas se cacher que de telles, mesures de 
contrôle ne peuvent avoir qu'un champ d'application relativement 
restreint, Le marché des transports maritimes est, en effet, par 
essence, un marché international que les législations nationales ne 
peuvent pas atteindre. C’est pourquoi le projet de loi qui vous est 
soumis n'a pas l'ambition, qui serait fallacieuse, de soumettre à un 
contrôle la totalité des tarifs de fret et de passage appliqués par les 
armateurs français, C’est seulement dans la mesure où ces arma- 
teurs exploitent seuls certains trafics ou possèdent au moins une 
Argent d'action déterminante dans la fixation des tarifs que la 
oi pourra être appliquée. Une définition exacte des lignes et trafics 
ainsi visés est malaisée, elle est, en outre, peu souhaitable car la 
réglementation doit demeurer souple et facilement adaptable aux 
circons{ances. La loi laisse donc à un décret le soin d'établir la liste 
de ces lignes et trafics qui pourra étre ainsi revisée plus facilement 
si la situation l'exige. 

En définitive, tout en sauvegardant an maximum les principes 
de liberté commerciale indispensables à l’équilitre et au dévelop- 
pement du trafic maritime, ce projet de loi a été conçu de façon à 
donner au Gouvernement les moyens d'éviter les hausses de fret 
injustifiées, susceptibles de causer un préjudice considérable à l’éco- 
nomie française en général et plus encore parfois aux économies 
particulières encore fragiles de nos territoires d'outre-mer. 

Le caractère exceptionnel de Ja loi a été rappelé dans l’article 4er 
qui limite, en outre, an 31 décembre 1957 la durée d'application ce 
la nouvelle réglementation. 
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PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

mm mn me 2 = = nn e.% 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemb'ée 
nationale par le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en sou- 
tenir la discussion. 


Art. 4er. — Les armateurs français peuvent être tenus, à titre 
exceptionnel et jusqu’au 31 décembre 1957, de soumettre les tariis 
de fret et de passage à l'approbation conjointe du ministre chargé 
de la marine marchande et du ministre chargé de l'économie natio- 
nale. 

Un décret contresigné par le ministre chargé de la marine mar- 
chande et le ministre chargé de l'économie nationale fixera les 
modalités d'application des dispositions du précédent alinéa et déter- 
minera en particulier les lignes et trafics auxquels elles s'appliquent, 
en tenant comple notamment, pour cette détermination, de la possi- 
bilité qu'ont les armateurs français de fixer les tarifs de fret et de 

assage dans le cadre des accords de trafic qu'ils ont conclus avec 
es armements étrangers, 


Art. 2 — L'application de tarifs de fret et de passage qui 
n'auraient pas été dans les conditions prévues à 
l'article 4er sera punic d’une amende de 1 million à 100 millions de 
francs. 


Le ministre chargé de la marine marchande peut accorder au 
délinquant le Eénéfi’e d'une transaction. A défaut de transaction 
dans un délai de trois mois à compter de la mise en vigueur d'un 
tarif qui n’a pas élé approuvé, de ministre transmet le dossier au 
procureur de la République compétent pour la suite judiciaire à 
donner. 

L'autorité judiciaire saisie peut, tant qu’une décision statuant au 
fond, contradictoirement ou par défaut, n'a pas acquis l'autorité de 
la chose jugée, faire droit à la requête de la personne poursuivie 
qui demanderait le bénéfice d’une transaction. Dans <e cas, le dos- 
sier est transmis au ministre chargé de la marine mar:hande qui 
dispose d'un délai de trois mois pour conclure cette transaction. 

L'action publique est éteinte par la réalisation définitive de Ja 
tronsaction. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à élargir la représentation des classes 
moyonnes au Coneæeil économique, présentée par MM. René Pleven, 
Pfiimlin, André Morice et André Mutter, députés. — (Renvoyée à 
la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les classes moyennes possèdent au Conseil 
économique, en vertu de l’article 6 (8 10) de la loi du 20 mars 1%1, 
deux représentants qui sont désignés par l’organisalion ia plus 
représentative de celte vaste catégorie sociale, en l'occurence le 
comité national d'action et de liaison des classes moyennes. 

li est devenu manifeste aujourd'hui qu'une représentalion aussi 
réduile est tout à fait disproportionnée à l'importance numérique et 
qualitative des classes moyennes, comme au rôle fort important 
qu'elles remplissent dans les mulliples secteurs de la vie écono- 
mique et sociale. 

Quelques chiffres suffisent à souligner le rôle des classes moyennes 
du commerce et de l'industrie. 

Si la France possède environ 5.000 grandes entreprises (occupant 
plus de 10 salariés), ele compte quelque deux millions d'entreprises 
petites et moyennes, pour la plupart familiales, qui représentent en 
nombre plus de 99 p. 100 du total, et qui répartissent environ 
60 p. 100 de la masse globale des éalaires auxquels s'ajoute la 
rémunération personnelle des employeurs. 

Quant aux professions libérales, on sait qu'elles compensent la 
faiblesse de leurs eflectifs par la valeur de leur apport intellectuel 
et culturel. 

Mais, depuis dix ans, les classes moyennes se trouvent renforcées 
par leur cohésion qu'incarne leur comité d'action et de liaison; elles 
apparaissent dès lors en mesure d’être beaucoup plus largement et 
valablement représentées au Conseil économique. 

La représentation actuelle se situe en effet sur le seul plan de la 
production et de la distribution, et néglige aussi bien l'ensemble des 
DE libérales que r'organisme de financement spécialisé, auxi- 
iaire permanent des classes moyennes. 

La représentation des professions dibérales méritait sans nul 
doute d’ gg à eu Des trois grandes familles qu'elles englobent 
— juridiques, thérapeutiques et techniques — seule la première est 
actuellement représentée. Cetle double lacune prive le Conseil écono- 
mique de précieux concours professionnels. la suite d’un demi- 
siècle de conquêtes médiales, les professions (hérapeutiques (méde- 
cins chirurgiens, dentistes, pharmaciens) témoignent d’une antorité 
et d'une expérience croissante. On peut en dire tout autant de la 
vaste ee de professions traditionnelles ou nouvelles que ren- 
ferme la catégorie des techniciens indépendants (architectes, experts, 
ingénieurs-conseil), 





Non moins regrettable nous apparait l'absence d'un représentant 
de l'institution bancaire spé:lalisée qui, par vocation el par expé- 
rience se trouve chargée de soutenir et de dévelapper l'activité des 
classes moyennes, 

La compétence de cette institution, qui s'adresse, depuis ses 
origines, à l’ensemble des petites et moyennes entreprises indus- 
trielles et commerciales, s'élend désormais à la majorité des profes- 
sions libérales. 

A peine est-il Lesoin de rappe'er qu'un crédit spécialisé en faveur 
des classes moyennes se juslilie pleinement, tant par l'importance 
que par le caractère original de leurs besoins en crédits. 

Le crédit ne pouvait étre accordé que par une institution bancaire 
spécialisée, semi-publique, sans but exclusivement Inératif, et pos- 
sédant aussi une structure très décentralisée, épousant fidèlement les 
caractéristiques de nos diverses régions. 

Tel est le cas de l'organisme de finanrement des classes moyennes, 
Ses méthodes empreintes d'esprit soœ'ial tendent à la recherche cons- 
tante du progrès te“hnique. Elles se sont appliquées à une gamme 
sans cesse plus variée de crédits à court et à moyen terme 

Les aspirations de cette institution rejoignent celles de l'ensemble 
des classes moyennes, qui retrouvent ainsi chez leur banquier 
l'unité dans la diversité, qui les caractérise. 

H y a lieu d'ajouter que le crédit agricole, qui joue dans Île 
secteur de l'agriculture un rôle analogue à celui de l'organisme de 
financement des classes moyennes, ‘ompte légitimement plusienrs 
délégués parmi les représentants de l'agriculture au Conseil écono- 
mique. 

I semble donc que le moment est venu de réparer cet oubli, à Ja 
faveur d’un indispensable éiargissement de la représentalion des 
classes movennes, qui devrait être portée de 2 à 6 sièges. 

Ces mesures paraissent d'autant plus souhailah'es que le succès de 
l'action régionale en trs dépend dans une très large mes 
l'effort des classes movennes — support des économies régionales — 
et de l'appui financier sensiblement accru qu'elles attendent de leur 
crganisme de finan:ement. 


ure de 


C'est sous le hénéfice de ces observations que nous vous proposons 
de modifier la représentation au Conseil économique des classes 
moyennes conformément à la proposition de loi ci-dessous : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 6 de !a loi no 51-355 du 20 mars 1951 relative 
à la composition et au fonctionnement du Conseil économique, est 
ainsi modifié: 

« $ 19, — 5 représentants des classes moyennes, dont 4 repré- 
sentants de l’organisation Ja plus représentative des classes 
moyennes,-et 1 représentant de l'organisme spécialisé de finance- 
ment des classes moyennes. » 

Art. 2. — Un règlement d'administration publique précisera les 
conditions de désignation de ces représentants, en vue de modifier 
et compléter les disposilions de l'article 144 du décret ne 51-527 
du 10 mai 1951 portant règlement d'administration publique, fixant 
les conditions de désignation des membres du Conseil économique. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
reconvertir en oflice juridiquement et financièrement autonome 
le service des biens et intérêts privés du ministère des affaires 
étrangères, en vue d'assurer la coordination des mesures d'aide et 
de protection prises en faveur des intérêts français à l'étranger, 
présentée par M. Frédéric-Dupont, député. — (Renvoyée à la com- 
mission des affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les événements d'Egypte ont fait passer an 
rame plan de l'actualité politique, financière et sociale, les pro- 

lèmes posés par la question de l'intégration dans la vie métropo- 
litaine des Français brutalement chassés du pays de leur résidence 
et qui rentrent en France démunis de toutes ressources. 

Le Gouvernement a été ainsi conduit à demander des crédits pour 
faire face à la nouvelle charge qui vient d’incomber à la collecti- 
vité nationale. Mais il est apparu que l’ensemble des mesures déjà 
prises ou envisagées ne s'inscrivait pas dans le cadre d’un plan 
raisonné tenant comple à la fnis des nécessités de l'aide immédiate, 
des impératifs de reclassement individuel et des obligations de pro- 
tection des patrimoines compromis. 

C’est ainsi qu'un projet de loi prévoit la constitution, auprès du 
ministère du travail, d'un fonds d'aide aux Français rapatriés de 
l'étranger pour leur attribuer les allocations de chômages et les pres- 
tations de la sécurilé sociale; que des subventions pour le dépannage 
social ont élé ouverts au ministère des affaires étrangères; qu'un 
comité interministériel siège auprès du ministre de l'intérieur. Il 


n'y à pas moins ainsi de neuf organismes différents qui travaillent 


actuellement sur le même problème, se neutralisant mutuellement, 
sans qu'il soit possible, en raison de cette dispersion des efforts, 
d'obtenir une vue nette et précise de la situation. 

Il n’est que temps de mettre un peu d'ordre dans le chaos des 
fmprovisations hâtives de la première heure, afin que l'effort 
demandé au pays soit rigoureusement comptabilisé, que son emploi 
soil soumis au contrôle permanent de la cour des comptes et du 
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Parlement, en vue d'éviter les gaspnllages qui constituent toujours le 
fruit de l'incohtrence, 

Malencontreuscement dissous, malgré les objeclions du Parlement, 
en 1953, l'office des biens et intérêts privés, qui jouissait de l'autono- 
mie financière et de la personnalité civile, avait pu, jusqu'alors, 
faire face à toutes les situations de l'ordre de celle qui se présente 
aujourd'hui, qui, en plus de trente ans, n'avaient cessé de se renou- 
veler., Les quelque 1%) milliards de biens français récupérés de 1955 
à 1953 par cet office porlent témoignage et de leffi acité technique et 
de la rentabilité exemplaire de cet établissement, sans parler de 
d'activité non évaluable en espèces qu'il avait déployée avec suc- 
cés pour la protection de diverses catégories de patrunoines qui se 
Arouvaient menacées en divers points du globe, 

Or, quels ont été les résultats du décret du 22 mars 1955 réalisant 
Ja suppression de l'offi“e décidée par la loi du 3 février 1953? 

A l'office juridiquement et financièrement autonome a été subs- 
titué un service du ministère des affaires étrangères fonctionnant 
avec les mêmes agents, aux mèmes lieux, trailant les mêmes tâches; 
à son conseil d'adininistration a été substitué un comité consul- 
tauif siègeant auprès du nmnuistère des affaires étrangères et coin- 
posé des mêmes personnalités que l'ancien conseil, C'est ainsi qu’une 
simple modification de structure administrative a réduit à l’imnpuis- 
sance un organisme efficace créé sous l'impulsion de Clemenceau et 
à l'activité duquel avaient contribué des personnalilés aussi diverses 
que Ravimond Poincaré, Louis Barthou et Léon Blum prédécesseur 
iinmédiat de M. Aicx Roubert à la présidence du conseil d’adminis- 
tralion, et dont la diversité méine montre bien, si l’on y ajoute 
également les noms des présidents Queuiile et Senuman, que de 
quelque horizon politique qu'elles fussent venues elles avaient 
unanimement reconnu Ja nécessité d'un organisme de cette espèce 
et l'adéquation parfaite de celui auquel elles collaboraient. 

Nous estimons donc indispensable, non pas la création d’une admi- 
nistralion ni méme d'un service on d'un comité quelconque qui, 
improvisés de toutes pièces, devraient faire leur apprentissage au 
détriment des intérêts dont ils auraient la charge, mais de rendre 
à un service qui existe déjà intégralement les moyens d'action qui 
lui sont nécessaires et qui seuls donnéüt toutes garanties d'’effica- 
cité jmmédiate par une centralisation comptable rigoureuse et 
l'emploi de méthodes éprouvées dans une pariaile égalité de trai- 
tement 

En effet, rien, dans les mesures prises on envisagées jusqu'ici, n’a 
mp la solution des problèmes à moyen et à long terme posés par 
a défense et la récupération des patrimoines compromis. Tout se 
passe comme si, considérant la partie perdue, on envisageait que 
fous les crédits aflectés à l'aide aux Français rapatriés de l’étran- 
ger l'élaient à fonds perdus. Or, semblable démission est inaccep- 
table. 

Les avances qui pourront être consenties aux intéressés doivent 
€tre gagées sur la consistance de leur patrimoine abandonné à 
l'étranger et qui est déjà déclaré au service des biens et intérêts 
privés. En outre, celle déclaration soumise à un examen critique qui 
ne peut être le fait que d'agents profondément expérimentés doit 
servir à son tour de base à l'action diplomatique qui devra obliga- 
toirement être menée pour la remise en possession ou l'indemnisa- 
lion des biens qui y seront mentionnés. 

L'Assemblée nalionale doit marquer sa volonté formelle de se 
refuser à l'examen de mesures partielles et incoordonnées sans que 
par la reconversion en office du service des biens el intérêts privés 
et la réouverture de son agence comptable elle n'ait la garantie de 
pouvoir exercer son contrôle sur les dépenses définilives et les 
dépenses recouvrables en la malière, les écritures de cet établisse- 
ment devant retracer l’ensemble des opérations aussi bien en 
recettes qu'en dépenses aiférentes aux diverses mesures d’aide prises 
à tous les stades en faveur des intéressés, La haute composition du 
conseil d'administration où le Parlement est largement représenté 
doit nous donner à cet égard toute la sécurité dont nous avons besoin 
pour permettre l'engagement des dépenses exceptionnelles en cause. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de demander à l'Assemblée 
nationale de bien vouloir adopter la proposition de résolulicn sui- 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Ascemblée nationale invite le Gouvernement à procéder d’ex- 
tréme urgence à l'abrogation du décret n° 55-315 du 22 mars 1959 
et à prendre l'inilialive de toutes mesures nécesSuires à la recon- 
version en office du service des biens et intérêts privés du Minis- 
{ère des affaires étrangères, à la réouverture de son agence Comp- 
table et à la réinstallation de son conseil d'administration groupant 
les représentants qualifiés de l'Assemblée nationale et du Conseil de 
la République et les personnalités représentatives des intérêts dont 
cet établissement a la charge. 

Cet office aura la charge de Ja coordination des mesures d’aide 
el de protection prises en faveur des intérêts français à l'étranger et 
des Francais ayant dû évacuer des territoires étrangers ou deve- 
nus étrangers. 
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RAPPORT fait au nom de la commisison du travail et de la sécn- 
rilé sociale sur les propositions de loi: 1° de M. Jean Cayeux 
(no 297 recliñé) tendant à modifier l’article 76 de l'ordonnance 
n° 45-2154 du 1 octobre 1945 afin de permettre l'attribution d’une 
pension de réversion au conjoint d’assuré social bénéficiaire d'un 
avantage au litre d'une législalion de sécurilé sociale; 2° de 





MM. Morève et Leclereq (n° 1515) tendant à modifier l'article 36 
de l'ordonnance du 19 octobre 1945 relatif aux pensions de veuves 
bénéficiaires du régime de l'assurance vieillesse; > de M. Gaulier- 
Chaumet (n° 283) tendant à modifier le deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 76 de l'ordonnance du 19 octobre 1935, modifié par la loi 
n° 139-1306 du 23 août 1938 en vue d'accorder, dans certaines con- 
ditions, une pension de réverSion al conjoint Survivant d’un assuré 
social: 40 de M. Fernand Grenier et plusieurs de ses collègues 
(no 25%) tendant à modifier certaines disposilions de l’article %6 
de l'ordonnance n° 45-2154 du 19 octobre 19:53, modifié par la lei 
no 48-1306 du 23 août 1938, afin d'ouvrir droit à pension de réver- 
Sion au conjoint survivant d'un assuré social décédé avant d'avoir 
atteint l'âge de suixante ans, par M. Besset, dépuié. 


Mesdames, messieurs, les quatre propositions de loi soumises à 
l'Assemblée nationale tendent à modifier les premier et deuxième 
alinéas de l'artic'e 76 de l'ordonnance dn 19 octobre 1915, modifiée 
par la loi no 18-1306 du 23 août 1948 et qui actucilcment se trouvent 
ainsi récigés: 

« Lorsque l'assuré décède après soixante ans, son conjoint à 
charge qui n’est pas lui-méme bénéficiaire ou susceptible de béné- 
ficier d'un avantage au titre d’une législation de sécurité sociale 
a droit, s’il est âgé d’au moins soixante-cinq ans ou de soixante ans 
en cas d'inaptitude au travail où à compter de la date où il remplit 
cette condition d'âge, à une pension de réversion €gale à la moitié 
ce la pension principale ou rente dont bénéficiait ou eût bénéficié 
le délunt, à condition que le mariage ait été contracté avant que 
celui-ci ait atteint l’âge de soixante ans et que, dans le cas où 
l'intéressé a Gemandé la liquidation de ses droits avant l'âge de 
soixante-cinq ans, il ait duré au moins deux ans avant l'attribution 
de la pension ou rente, 

« Toutefois, le conjoint pourra obtenir la pension prévue à l'alinéa 
précédent lorsque le mariage, contracté après le svixantième anni- 
versaire de l'assuré sera intervenu avant la promulgation de Ja 
présente ordonnance, » 

Les propositions de loi nes 397 rectiflée, 14515 et 2590 modifient le 
premier alinéa. La proposilion n° 397 rectifié tend à supprimer après 
les mots: « son conjoint » les mots suivants: « à charge, qui n’est 
pas lui-même bénéficiaire ou susceptible de bénéficier d'un avan- 
lage au titre d'une législation de sécurité sociale ». 

Celle suppression permet le cumul de la pension de réversion avec 
la pension dont peut être titulaire le conjoint; votre commission 
du travail a adopté celte proposition. 

La proposilion n° 2590 tend à accorder la pension de réversion 
même si l'assuré décède avant soixante ans mais à condition qu'il 
ait cotisé au moins pendant quinze ans. Cette proposition a pour 
objet de rédiger ainsi le début de l'article: 

« Lorsque l'assuré décède après soixante ans, ou lorsque décédant 
avant cet âge, il a cotisé au moins quinze années, celte durée 
s’entendant au sens des articles G> et 69 prévoyant le droit à pen- 
sion de l'assuré social, » 

Votre commission du travail a adopté cette adjonction. 

La proposition n° 1515 tend à relever le laux de la pension de 
réversion et de la porter de 50 p. 100 à 100 p. 100, c'est-à-dire uu 
taux de la pensicn principale. 

Compte tenu des charges égales qui restent à la charge du conjoint 
survivant (lover, chauffage, etc.) votre commission à cru devoir 
accepter le relèvement du taux mais afin de rester dans une limite 
normale, malgré le faib'e taux des pensions, elle a décidé de porter 
Je + de la pension de réversion à 75 p. 100 de la pension prin- 
cipale. 

Enfin, une proposition ne 2583 tend à modifier le deuxième alinéa 
de l’article 76, en ajoutant la phrase suivante après les mots: « de 
la présente ordonnance ou lorsque le conjoint a été précédemment 
marié, pendant cinq ans au moins avec un assuré social ». 

Celle disposition permettrait an conjoint qui ne remplit pas Îles 
conditions de mariage prévues au premier alinéa, mais remplirait 
celle qui fait l’objet de la proposition de loi n° 2583, de bénéficier 
de la pension de réversion. 

Cette proposition a suulevé des objections, et cerlains membres de 
votre commission du travail ont cru devoir faire des réserves jus- 
qu'à plus amples réflexions. 

Le texte fut cependant adopté ainsi que l’ensemble des modifica- 
tions proposées par les quatre propositions de loi. 

I convient de remarquer que Ja siluation des vieux travailleurs 
salariés est tout particulièrement pénible. Le fonds national de 
solidarité a augmenté leurs moyens de 00 p. 100, &lors qu'il dou- 
blait ceux des professions non salariées. 

Il importe de faire un effort pour ceux des vieux qui restent seuls 
après la perte de leur conjoint car la vie est alors plus difficile. 

Pour ces raisons, la commission du travail demande à FAssemblée 
nationale de bien vouloir adopter les propositions de loi qui lui sont 
soumises et qui modifient, en les améliorant, les premier et deuxième 
alinéas de l’article 76 de l'orconnance ne 45-2154 du 19 octobre 1945 
devenu l’article 351 du code de la sécurité sociale. 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modyier l'article 351 du code de la sécurité Sociale, 
relatif à l'attribution des pensions de réversion. 


Article unique. — Les premier et deuxième alinéas de l’article 351 
du code de la sécurité sociale sont abrogés et remplacés par les 
dispositions suivantes: 

« Lorsque l'assuré décède après soixaante ans, ou lorsque, décé- 
dant avant cet âge, il a cotisé pendant au moins —” années, 
cette durée s’entendan! au sens des articles 335 et 311 prévoyant le 


droit à pension de l'assuré sociai, son conjoint a drojt, s’il est âgé 
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d'au moins soixante-cinq ans ou de s2ixante ans en cas d’inaptitude 


au travail, où à compter de la date à laquelle il remplit ces condi- 
tions d'âge, à une pension de réversion égale à 73 p. 100 de la 
pension principale ou rente dont hénéficiait ou eut bénéficié le 
défunt, à condition que celui-ci ait contracté mariage avant d'averr 
atteint l'âge de soixante ans, et dans le cas où il demande la 
liquidation de ses droits avant l'âge de soixante-cinq ans que le 
en ait duré au moins deux ans avant l'attribution de la pension 
ou rente. 

« Toutefois, le conjoint pourra obtenîr la pension prévue À l'alinéa 
précédent lorsque le mariage, contracté après le svixantième anni- 
versaire de l'assuré, sera intervenu avant le 20 octobre 1915, ou 
lorsqne le conjoint aura été précédenunent luarié pendant cinq ans 
au loins avec un assuré social. » 
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PROPOSITION DE LOI tendant à molifler l’arti-le L 95 du code des 
pensions civies et militaires de retraiie en faveur des fonction- 
naires civils ayant accompli leur service dans les localités bom- 
bardées pendant les hostilités 1929-1913, présentée par MM. Guis- 
lain, Delabre, Parou, Cormier, Guibert et les membres du groupe 
socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'attribution éventuelle aux intéressés de 
Ja bonification prévue par l’arlicle 40 de la loi du 36 novembre 19% 
(J. 6. du 7 décembre £9:0, p. 5294) — dont les disposilions, reprises 
par l'article 6 de la loi du 20 septembre 1918, ont été incorporées 
au code des pensions civiles et militaires de retraite par l’article L 4% 
— à fait l’objet de plusieurs questions écrites posées par des mem- 
bres de l’Assemb'ée nationale, et d’une question orale au Conseil de 
la République. Invariablement, les services ministériels ont invoqué 
l'extrème difficulté et le peu d'intérêt pratique gour les intéressés 
d'une application, pour la guerre 1959-1945, de la législation exis- 
tanie en ce qui concrrne la bonilication de services pour séjour 
dans les localités bombardées durant les hostilités 1911-1918. 

D'une part, on fait valoir que les termes de l'article 79 de la loi 
du 14 avril 1925, modifié par l’arlicle 193 de la loi du 13 juillet 1925 
visant les localités « tenues sous le feu de l'ennemi » (expression 
reprise par l'articie 10 de la loi du 30 novemibre 1940 d’ailleurs et 
par l’article L 95 du code) sont incompatibles avec les circonstances 
parliculières de la guerre 1939-1915 où les localités hombardées l'ont 
og la plupart, du fait de l’action « discontinue » de l'aviation 
« alliée ». 

D'autre part, on objecte que « la mesure envisagée aurait des 
répercussions financières imporlantes » (bonification de service aug- 
imentant le nombre des annuiiés liquidables et, par suile, le mon- 
tant de la pension; — éventualité de l'admission à la retraile anti- 
cipée). 

On fait enfin valoir que les fonctionnaires en activité pendant la 
guerre 1911-4913 n'ont bénéficié d'aucune bonification lorsque les 
localités dans lesquelles ils résidaient n'ont subi que des bombar- 
dements intermitienis. 

Certes, les critères à retenir pour l'évaluation des droits éventuels 
sont différents de ceux qu’on à pu retenir à ja suite des opérations 
de la guerre 1911-1918. IL existe cependant un cerlain nombre de 
zones pour lesquelles aucune contestation n'est possible: localités 
très exposées de la « zone interdite »; communes siluées à proxi- 
milé immédiate des terrains d'aviation et systématiquement bom- 
bardées — durant quatre ans — par les avions alliés; nœuds ferro- 
viaires pilonnés régulièrement; centres utilisés par les troupes et 
la marine ennemies, objectifs fréquemment visés pour réduire la 
puissance de résistance de l'ennemi; etc. La liste des localités éprou- 
vées, où figureraient sans conteste possible des villes comme bun- 
kerque, Calais, Boulogne, Le Havre, Rouen, Cherbourg, Brest, Lorient, 
Nantes, etc., qui ont subi de nombreux bombardements, serait, 
hélas, facile à établir. 

Le fait, pour les fonctionnaires, d’avoir servi dans les conditions 
épouvantables qu'ils ont connues ne mérite-t-il pas d’être retenu, et 
les risques quotidiens qu’ils ont courus, la hantise permanente de 
la mort possible ne sont-ils pas suffisants pour lever les objections 
des services financiers et assurer aux intéressés la pleine jouissance 
de droits qu’on leur conteste encore ? 

Un texte explicite, de nature à réfuter les arguments — de peu 
de valeur lorsqu'il s’agit de trouver une solution à la fois humaine 
et équitable — paraît done indispensable, Celui que nous vous 
groposons répond à celte préoccupation. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article L 95 du code des pensions civiles et 
militaires de relraite est ainsi complété: 

… « Ceux des fonctionnaires qui, au cours des hostilités de la 
guerre 1939-1945 sont demeurés par ordre dans les localités expo- 
sées à de fréquents bombardements — dont la liste sera établie 
par décret éanjoint des ministres des finances et des affaires écono- 
miques, de la défense nationale et de l’intérieur — ayant bénéficié 
de l'indemnité de bombardement, auront droit à une bonification 
égale à la durée des périodes de séjour. » 

La présente disposition aura effet rétroactif, pour l'attribution des 
droits, et eflet pécunaire à compter du 1° janvier 1957, 





ANNEXE N° 4084 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 février 4957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le second alinéa du para- 
graphe premier de l'artiste 17 de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 
1918 (art. L 26 du code des pensions civiles et militaires de EL 
en faveur des retraités par réforme pour invalidité imputable 
l'exercice des fonctions, présentée par MM. Joseph Garat, Delabre, 
Guislain, Cormier, Berthet et les membres du groupe socialiste, 
dépulés. — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


FXPOSE DES MOTIFS 


fesdames, messieurs, l’article 17 de la loi ne 481150 du 20 se 
tembre 1918 (art. L 26 du code des pensions civiles et militaires de 
retraite) dispose que : 

« La pension est basée sur les derniers émoluments soumis à rete- 
nue atflérents à l'emploi el elasse ou grade et échelon occupés 
effectivement depuis six "nois au moins par le fonctionnaire où mili- 
taire au moment de son admission à la retraite ou, dans le cas 
contraire, sauf s’il y a eu rétrogradation par mesure disciplinaire, 
sur les émoluments soumis à retenue aflérents à l'emploi et classe 
ou au grade et à l'échelon antérieurs. 


« Ce délai ne sera pas opposé lorsque la mise hors de service 
ou le décès du fonctionnaire ou militaire se sera produit par suile 
d'un accident survenu en service ou à l'occasion du service. » 

Sous le régime de la loi du 14 avril 1924, le traitement de base 
retenu pour le calcul de la pension était déterminé par la moyenne 
des émoluments soumis à relenues perçus par les intéressés durant 
les trois années d'activité précédant leur mise à la retraite. Un tel 
système ne pouvait être maintenu, car il n'aurait pu permettre le 
jeu de la péréquation automatique : le calcul des moyennes résultant 
des modifications éventuelles des échelles de traitement n'aurait pu 
être effectué, en effet, par les comptables payeurs eux-mêmes, et il 
aurait fallu un nouvel examen des dossiers de chacun des intéressés 
par les services liquidateurs, seuls en possession des éléments sus- 
ceplibles d'être utilisés. 

La clause imposant un délai de six mois de perception des trai- 
tements ou soldes nouveaux, introduite pour éviter les nominations 
in ertremis abusives, risqueit cependant de porter préjudice à ceux 
des agents dont la mise hors de service ou le décès résulterait d'un 
accident survenu en service ou à l'occasion du seryice. D'où la 
dérogation prévue lors des travaux préparatoires et sur proposition 
de la commission des pensions (rapport Le Coutaller ne 5104, 
p. 19 et 2). 

Il paraît logique de l'étendre à ceux des agents dont la réforme 
pour invalidité définitive résulte, non seulement d'un accident impu- 
table au service, mais d'une aggravation produite par ce service. 

Ce n'est pas, en eflet, forcer la pensée du législateur que de pré- 
senter cetle nouvelle réduction comme répondant à son intention. H 
semble incontestable que le Parlement a cferché, en effet, à atté- 
nuer la conséquence brutale d'une rupture de service résultant d'une 
invalidité contraignant le fonctionnaire ou militaire à quitler son 
ervplotr avant le terme de sa carrière. 

Aussi bien, nous trouverions dans le passé cerinin?s dispositions 
accordant exceptionnellement des dérogalions favorables — lors de 
la mise à la retraite par dégagement des cadres, par exemple — aux 
agents cessant leurs fonctions avant la limite normale. La modifica- 
tion qu'assurerait le texte suivant nous paraît done équitable, et 
nous propusons à l’assentiment de l'Assemblée ‘e texte modillcatf 
suivant: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le second alinéa du paragraphe ler de l'article 17 
de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1918 (art. L 26 du code des pen- 
sions civiles et militaires de retraite) est ainsi modifié: 

« Ce délai ne sera pas opposé lorsque la mise hors de service, le 
changement d'emploi ou le décès du fonctionnaire ou militare su 
sera produit par suite d'un accident ou à la suite d'une infirnuté sur- 
venue ou aggravée en service où à l'occasion du service. » 





ANNEXE N° 4085 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 février 1957. 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 16 IV de la lof 
no 48-1150 du 20 septembre 42:8 (art. L 25 du code des pensions 
civiles et militaires) en faveur des tiiulaires d'une pension pro- 
portionnelle, présentée par MM. Joseph Garat, Delabre, Guislain, 
Darou, Cormier et les membres du groupe socialiste, dépulés. — 
(Renvoyée à la cormmission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'article L %5 du code des 
pensions civiles et militaires de retraite (art. 16 IV de la loi 
ne 48-150 du 20 seplembre 1948 

« Le maximum des annuilés liquidables dans la pension propor- 
tionnelle civile ou militaire est fixé à 2% aunuités. 








— en 
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— 0 ni A 
« li peut tre porté: 
« a) Pour la pebsien-civie: . 
« À 57 annuilés et dernie du chef. des bénéfices -de campagnes 


shmples acquis dans les conditions visées à l'article L 18 (2°); 

” A 40 annuités du chef des avantages visés à l'alinéa 2° de l’ar- 
ticle qui précède 

« b) lour la pension militaire : 

« À 40 annuités du chef des avantages visés à l’article 2 db qui 
précède. » 

L'application de cette disposilion à pour résultat de supprimer en 
partie les droits acquis par les retraités à tout autre filtre que celui 
des campagnes 

Sous l'empire de Ja 
pensions était obtenu 


définitif des: 
sommes repré- 


Kgislation de 1924, le montant 
par. l'addition de piusieurs 
sentant la hquidation partielle de chaque eatégorie de services ou 
de boniticalions. La règle nouvelle, qui aboutit à d'évidentes simpli- 
ficalions, substitue au procédé de calcul d'autrefois une opération 
très simple, en fonction de deux éléments (l'un fixe: le nombre 
d'annuités; l'autre variable dans le témps: le traitement on Ja solde) 
Inais ne relient pas ies bonifications attribuces à la suite de circons- 
lances parliculières: Jois de dégagement des cadres, mise d'office à 
la retraite, silualion de farnille (femmes fonctionnaires mères de 
Jamille), services hors d'Europe, ele. 

De ce fait, les engagements pris à 
méconnus, le maximum d’annuilés, souvent atleint par des avan- 
tages de carrière, prive les agents en cause d'une majoration de 
pension sur laquelle ils pouvaient compter. 

Et cependant les dispositions réglementaires dont la pension devait 
Tenir compte annoncçatent comme « indépendantes » les bonificalion3 
Promises, qui devaient permettre, dans certains cas, de dépasser les 
maxima autorisés, 

N'availon pas admis, sur avis même dn conseil d'Etat, que les 
bonificalions de services constituent nn élément distinet des services 
accomplis, puisqu'elles ne concourent pas, dans la grande majorilé 
des cas, à l’élablissement du droit à pension et ne peuvent modi- 
fier la nature de celle-ci? Aussi avait-on décidé que le montant de 
la rémunération de ces bortficalions s’ajouterait intégralement au 
roduit de la liquidation des services et de toutes les autres boni- 

calions éventuellement ramené au maximum normalement appli 
cable et pourrait, le cas échéant, porter ce produit au delà dudit 
maximum 

Pour rétablir dans leurs droits ceux qui en ont été privés an 
moment de la revision de leur pension, pour assurer à tous le plein 
bénéfice des services où des bonifications acquises en vertu de 
textes constituant à leur égard un engagement précis, la rédaction 
de l’article L 25 pourrait être ainsi modifiée. 


l'égard des intéressés sont 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique — L'article L 95 dn code des pensions civiles et 
militaires de retraile (art. 16 IV de la loi ne 48-1150 du 20 séptem- 
bre 1918) est ainsi modifié: 


« Le maximun des annuilés liquidables des seuls services effec- 
tifs dans la pension proportionnelle civile ou militaire est fixé à 
# annuilés. 

« Il peut être port“: 

« a) Pour la pension civile: 

« À 27 annuités et demie du chef du bénéflec de campagne sim- 
ple acquis dans les conditions visées à l'article L 48 (2%) et de 
toutes antres bonifications acquises en vertu d’un texte légal; ».. 

{Le reste sans changement.) 





ANNEXE N° 4086 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 12 février 1937.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à comp'éter l’article L 123 du code 

des pensions civiles et militaires en faveur des « veuves Sans 

pension » bénéficiaires d’une allocation annuelle, présentée par 

MM. Delabre, Joseph Garat, Cormier, Guibert, Seselle et les 

membres du groupe éocialiste, députés. — (Renvoyée à Ja com- 
mission des pensions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

termes de l’article L 123 du code des 
pensions (art. 44 de la loi du 8 août 1950), l'allocation consentie 
dx veuves « Sans pension » non remariées rempiissant les condi- 
lions exigées par l’article L 99 du code (art. 36 de la loi du 20 sep- 
tembre 1918) — (disposition étendue aux femmes divoreées avant 
de 17 avril 1924, art. 33 de la loi du 3 avril 1955) — puis aux veuves 
rémariées et redevenues veuves ou divorcées à leur profit (art. 3 
de la loi du 3 avril 1955) et aux femmes séparées de corps à leur 
profit (art. 16 de la loi du 9 mars 1956 complélant Particle 35 de 
celie du 3 avril 1955) dont le mari est décédé antérieurement au 
23 seplembre 1918, est fixées à 1,50 p. 100 du traitement brut aflé- 
rent à l'indice 100 par année de service etleclif accompli par le 
mari, à l'exception de toute bonificalion considérée comme tel. 

Ce calcul est done uniformément effectué, sans qu'il soit tenu 
Compte de la situation occupée par le mari, alors que tous les 
régimes de pensions de retraites Chant le montant de la retraite 


Mesdames, messieurs, aux 


sur deux éléments: ancienneté de service et émoluments de lem- 
ploi on grade, ce qui respecte la hiérarchie à laquelle les agents 
étaient soumis durant leur activité. y 

Pour corriger une teHe anomalie, il serait possible de prévoir 
l'octroi d'une majoralion variable qui gourrait êlre fixée en func- 





tion ‘de d'indice brut de l'emploi ou grade oceupé de son vivant par 

le mari. Cette majoration pourrait, par exemple, être déterminée 

par l'application d'un coefficient égal à 4: millième . de l'indice 

brut, seul élément permettant de tenir compte de la hiérarchie. 
Exemples : 

Veuve dont le mari, elassé à l'indice net 185 (brut 210), justi- 
fiait de vingt ans de services effectifs: allocation au 1 janvier 1997 
(sur les bases actuelles) : 

1,50 x 170.000 


100 
Coefficient de majoration: 0,210. 
Allocation nouveile: 51.000 x 1,21 — 61.710 F. | 
Veuve dont le mari, classé à l'indice net 30 (brut 355), justi- 
fiait de vingt ans de services effectifs: allocation au 1e janvier 1997 
(sur les bases actuclles) : ; 
1,50 x 170.000 
— x 20 = 51.000 F. 
109 


Coefficient de majoration: 0,109. 
Allocation nouvelle: 51.000 x1.155-71.205 F. 


x 20 = 5i.000 F. 








PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — L'article L 123 du code des pensions, modifié ct 


complété par les articles 3% et 35 de la loi n° 55-566 du 3 avril 19%, 
est ainsi modifié : 

« Les veuves. bénélicieront d’une allocation annuelle calculée, 
à compter du 1° janvier 1957, à raison de 1.30 p. 100 du traitement 
brut afférent à l'indice 100 prévu par l’articie {er du décret n° 43-1108 
du 10 juillet 1918 et les textes subséquents par année de service 
effectif accompli par le mari, à l'exception de toule bonification 
considérée comme tel, ce montant étant majoré par application d'un 
coefficient correspondant au 41/1000 de l'indice brut de lFemploi © 
grade occupé de son vivant par le mari. » ? 





ANNEXE N° 4087 


(Session ordinaire de 49561957. — Séance du 12 février 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 64 de la loi 
ne 48-1150 du 20 septembre 1948 (8 ter) fixant les mesures d’appli- 
calion de cette loi et, d'une façon générale, à préciser, pour l’ave- 
nir, le sens de la rétroactivité des lois, basée sur l’article 2 du 
code civil, présentée par MM: Delabre, Guislain, Joseph Garat, Cor- 
mier, Segelle et les membres du groupe socialiste, députés, — 
(Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs « Si, en premier lieu — écrivait notre cel- 
lègue Jean Le Coutaller dans le rapport ne 4765 qu'il présentait au 
nom de la commission des pensions de célté Assemblée sur la 
proposition de doi n° 642 —- nous tombions d'accord sur le sens à 
donner à la rétroactivité des lois, nons réaliserions une grande 
mesure de justice allendue ävec une légitime impatience. » 

Nous reprendrons celle déclaration avec d’autant plus de force que 
l'application des lois récentes à tous ceux fonctionnaires, militaires 
où ayants cause qui réalisent les cohditions nouvellement prévues 
est refusée formellement lorsqu'ils invoquent les textes modifiés 
our faire valoir ce que, en toute bonne foi, ils considèrent corame 
eur droit. 

Exemples: 

Non-rétroaclivité de l'article 32 V de la loi du 20 septembre 1918 
ajoutant à la pension fondée sur les services une rente d'invalidité 
dans le cas de réforme pour invalidité imvoutable à l'exercice des 
fonctions; 

Non-rétroactivité: de l’article 36 1 de la loi dn 20 septembre 1948, 
ouvrant droit pour les veuves de retraités d'anciennelé à réversion 
de la pension après six ans (ou trois ans} d'union, quelle que soit 
la date du mariage avant ou après cessation des services du mari; 

Non-rétroaclivité de l'article 32 de la loi du 20 septembre 1918 
assimilant aux enfants mineurs les enfants incapables de gagner 
leur vie; 

Non-rétroactivité des disposilions nouvelles relatives aux bonif- 
cations d’ancienne'é pour Favancerment; 

Non-rétroactivité de la possibilité de transfert des services mill- 
jaires iégaux et de anobilisatjion, de la pension militaire à la pension 
civile pour les retraités mililaires ayant accompli ensuite une 
carrière eivile ; 

Non-rétrouctivité du calcul de la majoralion pour 3 enfants et 
plus élevés jusqu'a l’âge de 16 ans accordé par l’article 136 de la 
loi du 4 août 1959 aux relraités militaires tilulaires d'nne pension 
proportionnelle et d’une pension civile et justifiant d'un total de 
trente années de services, et aux fonclionnaires civils retraités pour 
nee gr du service, ainsi qu'aux veuves de ces agents; 

‘1e., etc. 


La question qui nons préoccupe à déià 4t6 abordée äans cette 
enceinte (Débats parlementaires, 2e séance du 2 août 1950, p. 6446) 
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et M. le ministre dm budget, faisant état du premier effort dn 
Gouvernement, à nettement. déclaré à l'époque que « la queslion 
pourra êlre reve plus tard ». à 

. Nous’ reprenons done, en la faisant nôtre, l'argumentation du 
rapport n° 4705: 

« La non-rétroaclivité des lois est un principe auquel nous restons 
attachés. 

« Mais, à notre sens, n'y à rétroaelivité que lorsque l'effet de 
la loi est reporté à nue date antérieure. à sa. promulgation, et non 
lorsqu'on l'applique à tous les eas existant au jour de cette promul- 
gation, avec celle mème date comme point de départ, de son appli- 
£abilité, 

« La non-ohservalion de ce principe -a conduit à des injustiees 
flagrantés et intolérables dans le passé, et, si la loi du 20 seplembre 
4918 n'élail pas modihée en son article 6%, elle ercerail, à sun tour, 
des injustices que la raison et la simple humanité ne peuvent 
adinettre et que n’ont pas voulu ses auleurs. 

« Déjà, la loi du 14 avril 1924, créant un droit à pension après 
quinze ans de service avait, cependant, négligé les femimes devenues 
veuves antérieurement à sa promulgation, ainsi privées de pension 
de réversion, alors que celles devenues veuves postérieurement à 
clte promulgation en bénéficiaient. 

« Le Gouvernement et les législateurs de 1928-4929, émus de cette 
injustice, l'avaient en partie réparée en volant les lois des 30 décemm- 
bre 1923 (art. 76) et 30 mars 1929 (art. 42) qui accordaient une 
allocation complémentaires &ux veuves des fonctionnaires civils et 
militaires décédés avant le 14 avril 1924. 

« Reconnaissant une injustice analogue de la loi du 20 septembre 
4938, le texte du 8 août 1950 comprend une disposition (art. 44) 
tendant à verser aux veuves d'avant le 23 septembre 1918 et se 
trouvant dans les conditions visées par l'article 36 de la loi des 
pensions eiviles et militaires une allocation annuelle égale à 
1,5 p. 100 du montant du trailement aflérent à l'indice 100, dispo- 
sition qui marque à la fois un aveu et une insuffisance. 

«1 est bumainement impossible de traiter différemment une 

veuve du 22 septembre 1948 et une autre du 23 septembre 1918: la 
pension de réversion concédée à l'une sous certaines condiliuns ne 
devrait pas pouvoir être refusée à l'autre. 
._« Méme raisonnement en ce qui concerne l'orphelin infirme et 
incurable qui à alleint sa majorité après le 23 septembre 1948, con- 
servant droit à une majoration de 10 p. 100 de la pension (art. "32 IV 
de la loi du 20 septembre 1918) alors qu'on traite différemment celui 
qui à eu 21 ans le 22 septembre 1948. » 

(Rappelons iei que, s'inspirant d’un prineipe analogue à celui qui 
a élé relenu pour l’arlicle 41 de la loi du 8 août 19%, l’article 34 de 
la loi du 3 avril 1953 accorde une alloeatien- annuelle aux femmes 
divorcées à leur profit avant le 17 avrit 4921 et non remarites, dont 
le mari est décédé antérieurement au 23 septembre 1918.) t 


“Nous proposons done un texte étendant les dispositions suseeptib'es 
d'apporter à ceMes et à cenx qui se trouvent écartés du bénéfice de 
l'actuelle loi des pensions une satisfaction que commande l'esprit de 
juslite dont vos décisions cherchent toujours à s'inspirer. Pas de 
rélroactivité dans le sens absolu du terme, mais, dès promulgation 
du texie, application d'une même loi à ceux qui se trouvent dans les 
memes conditions pour en revendiquer les bienfaits. 

Notre er repose d’ailleurs sur le commentaire, tiré du Réper- 
toire de droit civil, qui apporte à l'article ? du code civil un additif 
de bon sens fixant la porlée exacte à retenir dans l'application de 
celte clause. 

« La loi ne dispose que pour l'avenir, elle n’a pas d'effet rétro- 
actif », telle est ia rédaction iniliale. Mais la logique permet Je 
Re ci-après que nous faisons nôtre : 

« Toute loi nouveHe s'applique, en principe, même aux situations 
établies quand elle n'a pas pour résullat de léser les droits acquis. » 
.« Les services des finances ont déjà formulé leur opposition tradi- 
tionne!le, basée sur les répercussions d'ordre budgétaire et financier 
que comporlerail la mesure envisagée : ils tendent, par le biais d'une 
argumentalion que nous jugeons spécieuse (et que nous retrouvons 
dans la réponse munistérielle du 12 septembre 1930, J. 0. du 
ù novembre, p. 7181, à une pélilion du 1: juin 19:) de détourner 
notre adhésion par la crainte de la suppression qu'entrainerait, pour 
les fonclionnaires déjà retraités, l'application rétroactive de textes 
diflérents de ceux dont ils ont pu bénéficier (exemple: suppression 
da droil à pension aux agents qui, sous le régime de la loi dn 
4% avril 192%, avaient oblenu une pension d'ancienneté en appli- 
€calion de la jurisprudence d'alors où la condition de durée de ser- 
vices suffisait pour ladmission à pension). L'arfument sera sans 
portée si nous reprenons une clause (répondant d'aieurs à l'esprit 
de l'article 2 du code civil) analogue à ce!le de l'article 77 de la loi 
du 1% avril 192% concernant la règle du droit acquis, élause non 
reproduite dans le texte actuel du 2 septembre 1916, » 

Nous proposons donc à votre vole le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


“Art. 1er, — Je premier alinéa de l’article 6 de la loi n° 481150 du 
20 septembre 19:38 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. Gt. — Les dispositions de la présente loi, sauf celles des 
titres 1 et HI, seront applicables, sans eflet rétroeactit et sans dimi- 
Aution des droits acquis, aux fonclionnaires et aux militaires, actifs 
ou relraités, ainsi qu'à leurs ayants Cause, à dater de sa promul- 
galion. » 

Art. 2 — Le présent texte fixera également, pour l'avenir, les 
modalités d'apphcalion de toute loi concernant les digits des agents 
Civiis €l milluires el de :Ccurs ayants cause 


ne 





ANNEXE N° 4085 


{Session ordinaire de 19561957. — Séance du 12 février 197.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à ctendre aux organismes profes:ionnels agricoles les dispositions 
de l'ordonnance ne 45-20 du 22 février 1915 modnite instituant des 
comités d’entresrise, présentée par MM. Robert Monreau, Pirot, 
Fourvel, Mme Boutard, MM. Malon, Lucien Lambert et les membres 
du groupe commumiste, députés. — (Renvoyée à la commission de 
l'agricullure } 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans les entreprises industrielles ct commer- 
ciates, océupant plus de cinquante ouvriers, existent des comités 
d'entreprise auxquels sont élus des déégues Qu personnel 

Logiquement ces dispositions devraient étre appacables aux vrandes 
exploitalions agricoles, mais l’objet de la présente proposition de 
résolution est plus limité, | 

On sait que les organismes professionnels agricoles emp'otent 
des personnels dont les professions sont très éloignées des activités 
agricoles. j 

Ur, les coopératives agricoles, la mutualité socia'e a/ricole, les 
caisses de crédit agricole, ete., ne sont pas astreintes à Finstitultion 
de comités d'entreprise. Il semble pourtant normal que ces orfa- 
nismes soient compris dans le champ d'application de l'ordonnance 
du 22 jévrier 1933 modiliée par les lois du 40 mai 1916 et du 12 août 
1900 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames el Messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposilion de résolulhion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à étendre aux orga- 
nismes professionnels agricoles les dispositions de l'ordonnance 
ne 43-280 du 22 février 1%» modifiée inshiluant les comilés d'entre- 
prise. 





ANNEXE N' 4089 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 février 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les mesures né'essaires afin d'atmnélhiwrer les relations fer- 
roviaires du Nord-Est de la France, notamment entre Bar-le-Duo 
et Charleville ainsi qu'entre Châtons-sur-Marne et Thionville, pré- 
seniée par MM. Alcide Benoit, Tys, Savard, Lareppe et les 
membres du groupe <ommuniste, députés. — (Renvoyée à la comi- 
mission des moyens de communication et du louri-Hie.) 


EXPO*E DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis quelques années, malgré les protes 
tations des usagers, des colle :livités locales, et malgré le vœu 
contraire du Parlement, la direction de la Société nationale des 
chemins de fer français, en plein a'cord avec les gouverne nts 
précédents, à supprimé un grand nombre de services ferroviaires, 
prétendant qu'elle pourrait ainsi atténuer son déficit. - 

L'on sait que “es mesures sont loin d'avoir atteint le but qu’on 
leur assignait selon les déclarations officieiles. Non seulement elles 
ont aggravé les difficultés de déplacement des usagers, mais €ncure 
elles ont nui à l’activité écon unique de telle ou telle partie du terri- 
loire national. 

En raison des restrictions apportées à la circulation automobile par 
suite de la pénurie de carburant, celte situalion n'a fait qu'empirer 
depuis quelques semaines. Ë 

C'est le cas dans la région du Nord-Est de la France, et particu- 
lièrement des localités situées sur les lignes de Chareville à Bar-le- 
Duc et de Thionville à Châlens-sur-Marne. j 

La première de ces lignes établit une relation directe de l'arron- 
dissement de Sainte-Menehould d'une part, avec le département des 
Ardennes et la Belgique et, d'autre part, avec Nancy el au delà. 

Or, elle n'est desservie que par un seul train par Jour el dans 
chaque sens. 

La seconde de “es lignes est desservie par deux mouvemcenis 
dans chaque sens, dont un avec départ et terminus à Verdun. 

‘Al est facile de coraprendre les difficultés rencontrées par les 
voyageurs de l'arrondissement de Sainte-Menehould qui doivent se 
rendre, dès le matin, dans les Ardennes, et tous ceux qui doivent 
regagner les départements de l'Est le soir. 

En effet, le matin, il n'ya aucun train dans la direction deg 
Ardennes, et le soir, aucun train dans la direction de Bar-le-Duc. 

ll est également. facile de comprendre le mé:ontentement des 
habitants des villes d'Etain et: de Conflans-Jarny qui ne peuvent 
effectuer le voyage aller et retour, dans la même journée, entre leur 
localité et Châlons-sur-Marne et Paris, alors que cela serait possible 
si l’antorail partant de Chäbns-cur-Marne à 21 h 20 était prolongé 
jusqu'à Conflans-Jarny. (IH convient de noter qu’un awtorail par 
court la distance Verdun—ÆConflans-Jarny, avec arrêt à Etain, en 
% minufes.) 

De re fait, lee vovagenre habitant Sainte-Menrhomd on provenant 
des directions de Thionville et de Chälons, et désirant se rendre 
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dahs des gares situées sur la ligne Charleville—Bar-le-Duc, sont 
contraints de loger en route. 

Ajoutons que ce n'est pas la première fois que cette question 
est soutevée, En 1955, la direction de la S. N. C. F. ayant envisagé 
la suppression totale du trafie voyageurs sur ces lignes, le conseil 
général de la Marne, se faisant l'écho des protestations des popula- 
tions intéressées, adopta des vœux tendant à son maintien et 
à la création d'arrêts dans les stations précédemment fermées, 

A ces vœux, M. le secrétaire d’Elat aux travaux publics, aux 
transports et au tourisme répondit qu'il serait tenu le plus grand 
compte des besoins sociaux et économiques des régions intéressées 
pour Ja réorganisation de l'exploitation. 

Cepeadant, jusqu'à maintenant, les assurances ministérielles n'ont 
abouli à aucun résultat concret, 

C'est pourquoi nous demandons Ja mise en circulation, dans les 
meilleurs délais, d'une micheline supplémentaire partant le matin 
de Bar-le-Duc vers Charleville et retour le soir. 

C'est pourquoi nous demandons que svient améliorées les relations 
ferroviaires entre Thionville et Châlons-sur-Marne et que, dans 
l'imraédiat, l’autorail partant de Châlons à 21 h 20 aille jusqu'à 
Conflans-Jarny, avec arrêt à Etain 

C'est pourquoi nous demandons la création d’arrêts dans toutes 
les stations actuellement fermées des deux liines précitées, en par- 
ticulier à Villersen-Argonne, Vieilk-Damynierre, Sommeilles-Nettan- 
court, d'une part, et Valrmy-des-Isleltes et Somme-Tourbe, d'autre 
part. 


Dans ce but. nous vous demandons, mesdames et messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposition de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre Îles 
mesures nécessaires afin d'améliorer les relations ferroviaires du 
Nord-Est de la France, notamment entre Bar-le-Duc et Charieville, 
ainsi qu'entre Châlons-sur-Marne et Thionville. 





ANNEXE N° 4090 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 février 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à établir le statut du meublé, pré- 
sentée par MM, Anthonioz, Frédéric-Dupont, Brard, Jacques Féron, 
Goussu, Priou, Trémolet de Villers et Vigier, députés, — (Ren- 
voyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Considérations générales. 


Mesdames, messieurs, il est de notoriété pubiique qu’à la suite 
des destructions causées par la guerre, la pénurie des locaux d'habi- 
tation d'une part, l'exode des ruraux vers les grands centres indus- 
triels et comimerciaux, la création constante de jeunes foyers fami- 
liaux et la présence de nombreux ouvriers étrangers, d'autre part, 
ont eu pour conséquence de créer une situation très critique en ce 
qui concerne l'habitat dans notre pays. 

Malgré les efforts accomplis dans ce domaine par les pouvoirs 
publics au cours de ces dernières années, il est lien évident qu'il 
reste beaucoup à faire pour résoudre convenablement la crise du 
logement. 

De ce fait, de nombreuses personnes ainsi que des familles ne 

ouvant se loger normalement, sont contraintes d’habiter dans les 
Fôtels, les maisons meublées, ou dans des locaux qui leur sont 
sous-loués, en application de la loi du 1 septembre 19% relative 
aux loyers d’habitation. 

Les hôtels et maisons meublées étant des élablissements commer- 
éiaux, il ne peut échapper à personne que les charges normales qui 
pèsent sur les établissements hôteliers ne permettent pas aux exploi- 
tants de ceux-ci de pratiquer des prix compétitifs eu égard à ceux 
imposés par la loi pour les locaux d'habitation ordinaire. 

Cependant, les pouvoirs publics ont réglementé les prix de loca 
tion dans des conditions qui ne permettent pas une exploitation 
rationnelle des établissements. En effet, les prix de location mensuels 
| evsi les étaiblissements visés par la présente proposition de loi sont 

loqués au coefficient 12 des prix pratiqués en 1939, alors que Îles 
prestations fournies aux clients des hôtels et maisons meublées 
oscillent autour du coefficient 30 des prix de 1939. 

Nous croyons nécessaire d'insister en indiquant que malgré la 
rigueur de la réglementation, les exploitants d'hôtels et maisons 
meublées ne bénéficient d'aucune subvention ni détaxation fiscale 
de nature à réduire le déséquilibre qui existe entre les prix de lora- 
tion et le montant des prestations dont bénéficient les clients. 

Seuls, les exploitants sont tenus, de par la réglementation, de subir 
la différence, obligés qu'ils sont de fournir toutes les prestations 
normales incluses dans le contrat de location. 

Il est certain qu’une telle situation ne peut pas durer; d’une part, 
il n’est pas possible de conduire toute une prof2ssion à la ruine, et 
d'autre part, il est indispensable de donner au client forcé de l’hôte- 
lier les garanties désirables, 

Le statut que nous vous proposons s'inspire autant de l'intérêt 
du client que de celui de l’hôtelier. Le système actuel, qui tend à 
faire disparaitre les hôtels meublés et dans des proportions impor- 
tantes, puisqu'en quinze ans plus de 8.000 hôtels du département de 





la Seine ont dû fermer leurs portes, porte un préjudice au client 
qui trouve de moins en moins d’hôteis pour le recevoir. 

Ce système aboutit à inciter l'hôtelier à expulser tous les trois 
mois un locataire, qui se voit obligé, voyageur généralement errant, 
de déménager tous les trois mois avec sa famille ef ses valises. 

Une rélorme s'impose, à l'hôtelier nous devons donner le juste 
prix et au client la sévurité. Notre texte, en contrepartie d'une rému- 
néralion suffisante pour l'hôtelier, assure au client des garanties sur 
des points essentiels: 

En ce qui concerne le maintien dans les lieux, il reprend intégra- 
lement, dans les articles 3 à 7, les dispositions de la loi du 
2 avril 1949. 

En ce qui concerne la classification, il n'apporte aucun change- 
ment au système de classement actuel. Rappelons que chaque éta- 
blissement se trouve ciassé par arrêlé préfectoral dans une ceaté- 
gorie où sous-catégorie définie par arrété ministériel en fonclion des 
normes d'équipement et de confort. Les prix applicab'es dépendent 
directement de ce classement et demeurent soumis au contrôle de 
l'adninistration. Le contrôle économique et les services préfec- 
toraux continuent, bien entendu, de disposer de pouvoirs suflisants 
pour garaniir le client contre toutes majorations illicites de la part 
de l’hotlelier. 

En ce qui concerne les prix, le système d'augmentation proposé par 
le texte prévoit certes un aménagement des tarifs, mais personne ne 
peut contester que cel aménagement est la conséquence nécessaire 
de la hausse des jmpôts, du coût de la vie, des prestations, des 
salaires et des loyers. En vue de ne pas apporter une perturbation 
brusque dans les budgets, l'augmentation est étalée sur deux ans. 

IL est d'autre part, prévu des dispositions parliculières en faveur 
des économiquement faibles. 

Il faut constater que la loi actuelle sur les allocations compensa- 
trices de loyer n'est pas applicable aux personnes économiquement 
faibles logées en hôtel et qui ‘a trouvent le plus souvent malgré 
ellss. Nous avons prévu que la législation sur les augmentalion pré- 
vues par notre texte. 

ll est à noter en outre que des abattements sur les prix de loca- 
tion sont prévus, notamment des abattements pour non-fourniture 
de prestations (art. 12) des abattements pour défaut d'hygiène et 
absence d'équipement (art. 13) et des abattements en fonction de 
la durée d'occupation (art. 44). II est bien entendu que des sanc- 
tions sévères sont prévues contre l'hôtelier qui enfreint la législa- 
lion économique. 

Dans le mème esprit, le titre 5 est consacré au contrôle et à la 
police des locations en meublé et réglemente la déclaration obliga- 
toire de l'établissement aux services préfectoraux, l'affichage des 
prix, la délivrance des reçus et le droit de visite et de contrôle des 
agents compétents. 

Après avoir précisé l’esprit qui inspire ce texte et avant d’envi- 
sager les motifs particuliers à chacune de ces dispositions, nous 
croyons devoir préciser au préalable les raisons qui ont motivé la 
présentation de ce statut et les fondements sur lesquels un tel texte 
doit s'appliquer pour être valable. 


A. — Raisons d'un statut du meublé 


Le statut du meublé doit d’abord être une œuvre de codification. 
Différents textes sont intervenus successivement, venant se grefler 
sur des texles pins anciens, le premier intérèt du statut est de 
rassembler en un document unique la législation oficielle en la 
matière, Certains problèmes font encore l'objet d'une jurisprudence 
hésitante et non fixée, qu'une loi doit élablir de façon certaine. 
D'autres questions ont été tranchées par une jurisprudence défini- 
tive de la cour de cassation et méritent à ce titre d’entrer dans la 
codification proposée. Enfin, des lacunes se sont révélées à l’appli- 
calion pratique des textes qu’il cenvient de faire tomber sous le 
coup a'une réglementation précise et d'inclure dans le statut. 

Indépendamment de cette première raison de codification et d'uni- 
fication, la seconde raison réside dans la nécessité d'adapter la 
législation aux situations de fait. C’est ce que le présent statut 
s'eflorce de réaliser en proposant des solutions pour les difficultés 
pratiques qui sont sources de conflits et de litiges. Enfin, le projet 
d'un statut du meublé n'est pas une question nouvelle, différentes 
propositions ont déjà été déposées en ce sens. 

Ces propositions, à notre avis, ont délibérément limité le problème 
et l'ont présenté sous une forme telle qu’un statut du meubh'é pro- 
mulgué en ce sens, serait source d'abus nombreux et injustifiés. 

Le statut doit donner à l’hôtelier et au client les garanties réci- 
proques. 


B. — Les fondements du stalut. 


On a prétendu que pour la Seine seulement, on comptait 12.009 
hôtels et meublés classés « préfecture », 1.100 hôtels de tourisme et 
62 maisons meublées de grand luxe, le tout comprenant 250.000 cham- 
bres occupées par 400.000 personnes environ. Sans se baser sur des 
données précises, on a déduit que dans la région parisienne, on 
peut chiffrer le nombre de personnes logeant à l'hôtel à 500.000 
environ et à 20.000 le nombre de jeunes ménages logés dans ces 
conditions. 

C'est en partant de cette donnée inexacte, pv l'on veut réglemen- 
ter une activité cormrmerciale, en invoquant les plus fallacieux pré- 
textes, 

Rétablissons d’abord les faits en donnant quelques indications géné- 
rales sur le problème du meublé en France. 

A Paris et dans la Seine, il existe en effet un peu moins de 
12.000 hôtels « préfecture » et maisons meublées, Notons, en passant, 
qu'avant 1999 il en existait plus de 20.000, 8.000 ont fermé leurs 
portes en quinze ans. Le chiffre avancé de 500.000 personnes logées 
en hôtel est faux et ne correspond pas à la réalité. En réalité, il 
faut compter un total de chambres de 216.000 environ pour les 
12.000 hôtels « préfecture » et maisons meublées, Sur ces 216.000 
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20 p. 100 sont réservées à la clientèle uniquement « voyageurs », soit 
43.000 chambres environ. 

La tlientèle de moyen ou long séjour a done à sa disposition 
473.000 chambres, dont 00 p. 100 sont occupées par des céiibalaires 
(travailleurs, étudiants, stagiaires divers), auxquels il faut ajouter 
20 p. 1 de ménages irréguliers, ce qui représente 421.000 chambres. 

Le pourcentage d'occupation de 70 p. 100 a toujours existé, même 
avant la guerre de 191%, à une époque où il y avait pléthore d'appar- 
tements nus. Ces clients se retrouvent encore actuellement et si 
daus un avenir plus ou moins éloigné, la crise du logement était 
résolue, on retrouverait encore celle masse de clients, qui pour des 
raisons diverses, ne chercheront et ne reprendront jamais nn loge- 
ment nu. Cette population flottante a toujours habité et n'habitera 
que l'hôtel dont elle est la clientèle normale. 

1 reste donc 52.000 chambres qui ont toujours été à la disposition 
de Ja clientèle de séjour moyen et ce sont ces chambres qui abritent 
actuellement des clients susceplib'es d'occuper un appartement, 

Le problème du meublé ramené à ses véritables proportions n'a 
done pas l'ampleur qu’on à voulu lui donner. Le chiffre de 5140 
personnes obligées de loger à l'hôtel en raison de la crise du loge- 
ment est erroné, on oublie simplement que les hôtels et maisons 
meublées connaissent une activité normale lorsque ne sévit pas la 
pénurie actuelle des locaux d'habitation. 

En réalité, le nombre de personnes contraintes à se loger à l'htel 
à défaut d'autres logements, se situe dans la Seine à environ 100.000, 

Tel doit être le premier fondement de base sur lequel doit s'appuyer 
un statut du meublé pour demeurer objectif. 

Ce serait commettre une inexactitude de légiférer en tenant compte 
seulement de la région parisienne. N'oublions pas que la loi s'applique 
à tous établissements de même nature sur k territoire national. 

Or, il existe en France 73.875 hôtels. Ce chiffre résulte des statis- 
tiques du ministère des finances et est publié dans la revue Statis- 
tiques et études financières (mars 1956, p. 393). 

Si l'on déduit les quelque 8.000 hôtels homologués « tourisme », 
il reste pour loule la France 65.000 hôtels « préfecture » el maisons 
meublées, 

Sur 53.009 établissements répartis en province, tous ne se trouvent 
pas dans la situation des hôtels de la région parisienne. Dans nombre 
de petites villes et comimunes, il existe des hôtels qui ne sont pas 
classés par la Direction générale du tourisme, mais qui ont conservé 
leur caractère normal, c'est-à-dire qui sont réservés au logement 
d'une clientèle de passage de touristes et de voyageurs. L'équipement 
hôtelier français est noloirement incomplet et la capacité d'héber- 
gement se révè'e bien insuffisante au moment des périodes de pointe 
saisonnière, insuffisance encore accrue par l'allongement récent des 
congés payés. Sur tout le territoire, les hôtels « préfecture » et mai- 
sons meublées remplissent un rôle touristique indéniable. 

Cet aspect du problème ne doit pas Ctre négligé lorsqu'il est ques- 
tion d’un statut du meublé. 

Troisième considération, Ja réglementation des meub'és existe 
depuis piusieurs années: arrêté no 21402 du 9 février 1951, loi dn 
2 avril 1949, ete. Une campagne de presse tendancieuse s'est plus 
à flétrir les soi-disant abus des hoôteiiers, de prétendues brimades 
que l'on a présentées comme pratiques courantes et habituelles. 1 
est facile de généraliser des cas particuliers, certes regrettables, pour 
en tirer des conséquences applicables à tonie une profession. I est 
plus difficile de formu'er une critique fondée en apportant des argu- 
ments précis, des chiffres certains. 

L'hôtelier et le client doivent être également protégés quand ils 
sont de bonne foi. 

Un statut objectif deit s’efforcer de maintenir l'équilibre du contrat 
en n'accordant pas à l'une ou l'autre des parties des avantages 
exorbitants qui permetraient tous les abus. 

Enfin, dernière concidération, il serait paradoxal que l'hôtlelier 
commerçant palenté, taxé, dont les prix sont limités et controtés 
par l’administration et la police, sJit soumis à un statut spécial alors 
que tout partieulier, pourrait se livrer impunément aux mémes opé- 
rations que l'hôtelier sans payer d'impôts, éans aucun contrôle de 
prix, de confart, d'hygiène, sans aucune obligation de police, Le 
marché noir du meublé existe et se perpétue depuis des années: un 
statut du meublé pour être complel. se doit de tenir compie de ces 
locations clandestines ou occaéionnelies. 


TITRE ler 
Article 4er 
Ce la définition de la location en meublé, 


Définir le contrat de location en meub'é doit être le premier 
objectif d'un « siatut du meublé », La terminologie en ce domaine 
est en eflet tellement imprécise qu'elle est source de confusion. 

Jusqu'à maintenant, le Kégislateur s’est attaché à définir non pas Ja 
« location en meubié » mais le « loueur en meublé », cette Iégisla- 
tion est inclue dans trois principaux textes: 

L'article 44 de l'ordonnance du 11 octobre 1915 qui donne la défi- 
nition du « loueur professionnel » en meub'é, 

La loi du 2 avril 1919 qui donne une autre définition du « loueur 
professionnel », 

Enfin les articles 43, 45 et 78 de ja loi du 1er esptembre 19:8 qui 
traitent de la location ou sous-location en meublé faile par des 
« loueurs non-professionnels », 

Le champ d'application respectif de ces lextes est malaisé à déter- 
miner, ils se chevauchent les uns et les autres et les définitions 
qu’ils donnent manquent de concordance. 

ll en résulte des distinclions subtiles et une jurisprudence très 
comp'exe dont il peut être donné quelques brefs aperçus. 

C’est ainsi que Ja location ou la sous-location d’une pièce « en 
garni » dans un local d'habitation soumis à la loi du 1° septembre 





LL" 24 
1948, bien que conforme à l’article 78 de cette lai, trane!orme parliel- 
lement le bailleur de cet.e pièce en « loueur professionnel » quand 
il s’agit du droit au maintien dans les lieux de l'occupant (loi @% 
2 avril 4919). 

Par contre, cette même locaiion ou sous-location reste soumise 
quant au prix, aux disp@silions de la loi du 1° septembre 198. Ceci 
résulte d'un arrêt de la cour de cassation (Soc, 24 juillet 1952) qui 
a jugé que le critérium résidait dans la fourniture de prestations et 
que l’article 45 de la ‘oi du 1‘ septembre 1946 restait applicable dès 
lors que le bailleur en meublé ne fournissait « aucune prestation ». 
Ce méme arrêt indique que « si par application de l'aruele 14 de 
l'ordonnanre du 11 octobre 19:53, tue location peut être considérée 
au point de vue du prix du loyer comme régie par l'ordonnance 
du 30 juin 19%5, il ne s'ensuit pas que ceite location fut une 
location en garni au sens de la loi du 2? avril 1949», 

Situation paradoxale à laquelle il convient de mettre fin, C'eit 
pourquoi l’article premier du « statut du meublé» donne une défi. 
hition très large englobant! toutes les locations en meublé sans tenir 
comple de la qualité du bailieur, sans tenir compte également Îe 
la nature du local. 

Le contrat de location en meublé présente une nature bien parti- 
culière et! des caractères spécifiques qui le différencient nettement 
du contrat de location portant sur des locanx nus. Toute personne 
qui pas<e un tel contrat doit obéir aux mêmes règles et obligations 
sous peine de créer des injustices. S'il existe des états de faits ou 
de situations déjà réglementées par des textes antérieurs, il appar- 
Uent au législateur d'effectuer toutes différenciations ou exceptions 
à l’occasion des régles particulières posées dans le corps de re 
statut. 

Mais il] convient de partir sur une base précise, c'est cette base qui 
est dounéc par l’artic'e premier. 


Arlicle 2. 
De la classification. 


L'article 2 du statut proposé n'apporte aucune innovation en la 
maiière, il se contente de reprendre des disposilions existantes. 

La loi du fer septembre 1948 prévoit deux cas bien précis de loca 
tion en meublé: 

L'article 43 vise le cas où «le bailleur qui n'exerce pas la profes- 
sion de loueur en meublé loue exceptionnellement en totalité un 
local normalement meublé ». 

L'article 78 concerne la possibilité pour le locataire de sous-louer 
une pièce de son appartement lorsque le local loué comporte plus 
d'une pièce. 

Deux situations nettement définies dans Je cadre du statut des 
locaux à usage d'habitation. Toute autre localion en meublé ne 
rentrant pas dans ce cadre doit tomber dans le cadre voisin, c'est- 
à-dire, dans le <tatut du meublé 

Cette façon de procéder évile les inconvénients et la confusion 
provenant des textes actuels qui tentent vainement de distinguer le 
loueur non professionnel, Ce n'est pas en posant un nombre indé- 
terminé de conditions comme le fait l'article 44 de l'ordonnance du 
11 octobre 1935 que l’on arrivera à un critère certain, bes situations 
existent qui ne rentrent pas dans les conditions posées et qui échap- 
pent ainsi à toute réglementation. 

La distinction proposée par l'article 2 du statut du meublé évite 
ces inconvénients: 

D'une part, les locations ou souns-localions en meublé nmzlemen- 
tées par la loi du 1° seplembre 1938; 

D'autre part, louies les au‘res locations ou souslocations en 
meublé. 

C'est le seul moyen de poser une base solide pour les principes 
et les règles énoncés par la suile. 

En fonciion de cette base, les règ'es de classification des locaux 
sont maintenues telles qu'elles existent en vertu des textes actuels. 

Ls locaux joués ou sous-loués en meublé en vertu de la loi du 
1er septembre 1M8 ont des prix de location fixés d'après le loyer 
du local d'habilation. 

Les autres locaux loués ou sous-'oués en meub'é, que ce soit les 
hôtels meublés, les maisons meublées, les pensions de famille, les 
apparlernents où chambres meublés sont soumis à des règles très 
précises de classement. Ce classement a fait l'objet d'un contrôie 
par des commissions parilaires (moitié hôteliers, moilé clients) 
sous ia surveihance de l'administration, de 1916 à A°51. Depuis 
celie dute, il est effectué par les services du contrôle économique. 

Les conditions et les normes du classement ont élé détermintes 
minutieusement par l'arrèté interministériel 21-402 du 9 février 1951. 
Cet arrêté n'a jamais cessé d'être en vigueur et d'être appliqué 
par ie contrôle économique, Tou! système qui prélendrait suppri- 
mer où reprendre ce classement des locaux meublés, serait illogique 
et inopérant, 

Logique, car il est inutile de revenir sur un travail terminé 
et exéculé par l'administration compétente. 

Inopérant, car tout autre mode de classification ou de contrôle, 
inutile par définition, demanderait cinq ou six ans avant d'être mis 
en place pour fonctionner convenablement et, pendant ce temps, 
force serait bien d'appliquer le système existant, 


TITRE II 
(Articles 3 à 7 inclus.} 
Du maintien dans les lieux. 
_—_. précise à propos du maintien dans les lieux la dualité 
ose par arlicie 2. 


Les locaux loués en meuhlé en application de la réglementation 
des locaux à usage d'habitation (loi du 4 septembre 4948) 
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demeurent soumis à cette réglementation pour le maintien dans 
es lieux. 

Les autres locaux loués en meublé, c'est-à-dire ceux qui sont 
visés par le troisième alinéa de l'article 2 obéissent à une régle- 
mentation qui leur est propre résultant des articles 4 à 7 inclus 
du présent. statut, 

Ces textes reprennent purement et simplement les principes de 
Ja loi du 2 avril 1949. 

Le droit au mainlien dans les lieux inslifué par la loi du 2 avril 
4959 est un droit essentiellement temporaire en ce sens qu'à 
est limilé dans le termps. Le délai prévu a été successivement 
reporlé au {7 avril 1952 par la loi du 31 mars 1950, au 4er avril 
4954 par la loi du 91 mars 19952, au 4er avril 1957 par Ja loi du 
29 Hiars 1954. 


Ces prolongations montrent que le législateur a voulu nettement 


respecter ce caractère temporaire du maintien dans les lieux qui 
ne se juslifie que par des circonstances exceptionnelles. H a été 
dit et réaffirmé que seule la crie du logement motivait celte légis- 
lation d'exception, Vouloir légiférer à fitre définitif en ce domaine 
serait reconnaitre que l'Etat est impuissant à solutionner ke pro- 
blème du logement en France, 

C'est urquoi, reprenant le principe antérieur, l’article 4 du 
présent sfatut tixe la date limile d'application au 1° avril 1960. 

Les conditions du maintien dans les lieux qui ont élé largement 
débatlues en 1949 par l'Assemblée naticnale et k Conseil de la Répur- 
blique, figurent dans ce titre 2. 

Le droit au maintien est subordonné À des conditions usuelles: 

Exécution par l'occupant de ses obligations contracluelles el des 
obligalions que Jui inposent la loi et les règlemenis: 

Résidence principale dans les lieux ou contrainte résultant uni- 
quement du travail; 

Contrat au mois ou à la semaine. 

Les clients à la journée n'ont pas droit au maintien dans leg 
Jieux, ce qui est normal, Nous reviendrons plus loin, à l’occasion 
des prix sur la question des chambres louées à la journée, Qu'il 


soit cœendant précisé que les clients louant à la journée ne sau- 
raient bénéficier du maintien dans les lieux sous peine des plus 
graves injustices et des plus grands inconvénients. 

Serait-ce équitable de voir une peronne revendiquer un droit 
quelconque au maintien pour avoir séjourné une nuit dans une 
chambre meublée ? N'oublions pas qu'en province, de nombreux 
hôlels ne sont pas homologués « hôtels de tourisme » et demeurent 
soumis au classement préfecloral. Ces hôtels, de petite catégorie, ou 
mème de catégorie moyenne reçoivent les passagers ou les tou- 
ristes au moment de la saison des vacances. 

Comment pourraient-ils remplir Jeur rôle si tout individu peut 
s'installer dans une chambre, en faire son domicile en revendi- 
quant le maintien dans les tieux. Il est indismensable qu'il demeure 
un certain nombre de chambres pouvant être louées à la journée. 
C'est dans cette mesure que les établissements qui pratiquent cette 
activité, hôlels meublés où maisons meublées, conservent le carac- 
er oc area commerciale, el ce caractère se trouve fort 
reqau it. 

Si les hôtels meublés ou maisons meublées ne se voient pas 
attribuer ces Ghambres à la journée pour lesquelles les clients 
n'ont pas droit au maintien dans les lieux, il est inutile de parler 
plus longuement de « statut du meublé ». 

Le texte qui déciderait que tout occupant d’une chambre meublfe 
même louée à la journée pourrait se maintenir dans les lieux sans 
avoir à satisfaire à un certain délai d'occupation, supprimerait prati- 
à ape + C9 toute possibilité d'exploitalion des établissements louant en 
meudié. 

Il est donc indispensable que le client qui entend bénéficier du 
maintien puisse « justifier d'un contrat au mois ou à la semaine 
et soit, habiter les lieux avee son conjoint ou sa famille depuis trois 
mois, soit, étant seul, oceuper les lieux depuis six mois au moins 
de façon régulière et continue ». 


TITRE IH 
Des prix. 


Le titre I des articles 8 à 24 inclus s’eflorce d'apporter une 
solulion au problème des prix dans les hôtels meublés, maisons 
| ss peusions de famille, chambres ou appartements meur- 


s. 

L'article 8 pose dès l'abord la dualité déjà rencontrée: pour les 
locaux meublés loués dans le cadre de la doi du 1° septembre 1948, 
les dispositions de cette loi demeurent applicables. 

Les articles qui suivent ne concernent donc que la réglementation 
des prix dans les hôtels meublés, maisons meublées, pensions de 
famille, appartements ou chambres meublés. 

Quelle est la situation actuelle ? 

Les prix sont fixés par l'arrêté ministériel 21-402 du 9 février 194 
d'après des normes de classement, chaque établissement, chaque 
local loué étant classé par un arrété préfectoral dans une catégorie 
eu une sous-catégorie en fonction des éKMments définis par le texte. 

Ces prix représentent douze fois les prix de 1989. 

eux qui nient cette constatation rejettent délibérément toute 
référence à la réalité. 

Certaines informations de presæ ont parlé des prix exorbitants 
auxquels seraient louées les chambres meublées. Aucune preuve n'a 
été apportée à l'appui de ces affirmations contraires à la vérité, basées 
exclusivement sur quelques cas parlieuliers que l'on a sciemment 
g'néralisés pour les étendre à toute une branche d'activité. 

Or, il suiût de se renseigner auprès des services adiministratifs 
eompétents pour savoir: 

Qu'une chambre mimie de l'ean comrante chaude et froide et au 
chauffage central se loue, à Paris, soit 350 F à la journée ou à 
4.050 F au mois: 





} 

Qu’'avec l'ascenseur et le téléphone avec la ville, cette même cham- 
bre ne doit pas être louée plus de 600 F à la journée ou 9.000 F au 
mois ; 

Que les chambres sans confort se louent de 2.310 F à 2.880 F par 
muis. 

Un contrôle très strict est exercé sur les prix pratiqués et tout 
dépassement est passible des peines prévues par les mesures géné- 
rales sur les prix en matière d’infractions à la législation économique. 

11 ne peut ètre sérieusement avancé que les prix résullant @e la 
taxation ne sont pas appliqués car il suffit d’une plainte de l’occu- 
pant du local pour que le contrôle économique redresse la situation. 

En toute objectivité, un examen impartial du problème permet 
d'affirmer que les prix des chambres meublées n'ont pas subi Févolu- 
tion générale des prix et qu'ils se situent largement au-essous du 
coefficient de hausse de tous autres services et prestations. 

La conséquence de cette situation s'inscrit dans une statistique 
qui se passe de commentaires; avant la guerre, il existait environ 
20.000 meublés dans le seul département de la Seine, aujourd'hui, Fa 
Prélecture de police en dénombre un peu plus de 12.000. 

En quelques années, 8.000 meublés ont fermé leurs portes. 

La cause essentielle de ces fermetures en série réside dans l’insuf- 
fisance des prix qui supprime toute rentabilité et ne permet pas d’as- 
surer convenablement l'entretien normal des biens meubles et im- 
meubles. 

En face des prix de location mensuels qui restent bloqués au niveau 
de 12 fois les prix de 49939, les charges de toute nature, supporlées 
par les établissements hôteliers, suivent l'évolution générale des prix 
et oscillent actuellement, en moyenne, autour du coefficient 30 des 
prix de 1959. 

En effet, les prix des loyers commercianx n'étant soumis à aucune 
réglementation, sont libres et débattus en fonction de l’évolution des 
circonstances économiques générales. j 

Les salaires, à l'exception du minimum vital, sont librement débat- 
tus et les charges sociales afférentes suivent obligatoirement le mou- 
vement des salaires. 

Dans le même temps, les charges fiscales n'ont cessé d'augmen- 
ter, notamment les forfaits sur les B. 1. C. sont hors de proportion 
avec les possibilités actuelles d'exploitation. 

Le coût des prestations est allé également croissant, que ce soient 
les achals de matériels, de produits d'entretien, de linge, d’ameuble- 
ment, de réfection des locaux, de fournitures d'eau ou d'électricité, 
de «haufrage. 

On citera, pour mémoire, quelques exemples seulement, mais 
combien évocateurs. 


4° Blanchissage: coefficient 53. — Le prix du blanchissage d’un 
drap est passé de 1 F 1939 à 53 F 1956, soit le coefficient 53 des prix 
de 1939. 

Aujourd'hui, lorsque hôtelier fournit un drap à un client au 
mois, celui-ci veme 12 F alors que l’hôtelier débourse 53 F. 

20 Réfection des locaux: coefficient G0. — Pour procéder à la 
réfection d’une chambre à deux personnes (papier et peinture), 
l'hôtelier payait en 1929 de 250 %0 F. Aujourd'hui, pour la 
même chambre et pour des travaux strictement identiques, l'hôle- 
lier paye de 48.006 à 20.000 F, soit 60 fois le prix de 1939 . 

3° Réfection de la literie: coefficient 48. — En 1939, le prix moyen 
de la réfection d'un matelas en 130 de large, était de 25 F. Aujour- 
a ne prix est passé à 1.200 F minimum, soit 48 fois le prix 
e 1939. 

4o Achat de linge: coeflicient 46. — En 1939, un drap pour lit 
de 120 coûtait 20 F. Ce même drap coûte aujourd’hui 1.400 F, soit 
46 fois le prix de 1939. 

5o Salaires et charges sociales: coefficient moyen 35, — En 1939, 
une femme de chambre non nourrie percevait un salaire men- 
suel d’environt 800 F. Aujourd'hui, le salaire minimum vital est 
passé à 28.000 F, soit fois plus. il convient d’ajouter à ce 
Salaire les charges sociales aflérentes qui s'élèvent à environ 
40 p. 100 du salaire. 

6° Charbon: coefticient 40. — En 1939, une tonne té charbon de 
qualité moyenne coûlait 400 F. Aujourd’hui, cette tonne de char- 
bon coûte plus de 16.000 F, soit 40 fois le prix de 1989. 

7o Bâtiment: travaux de main-d'œuvre: coeflicient 50 — Dans 
le cadre du secteur « bâtiment » tous les travaux de main-d'œuvre 
atteignent le coefficient moyen de %0 fois les prix de 1999. 

Après avoir cité en références ces divers exemples et rappelé 
que les nes actuels de location sont bloqués au coefficient 12 des 
prix de 1939, on ne s’étonnera pas de l’impérieuse nécessité d'une 
ne en ordre des prix de docation et de l'urgence qu'il y a d'y 
rocéder. 

é En effet, fl nous semblerait parfaitement injuste que les hôteliers 
soient pénalisés dans l’exercice de leur profession en les tenant pour 
responsables de la crise de l'habitat en France. 

En conséquence, il nous apparaît normal qu’un statut du meublé 
établissant sur des bases équitables les droits réciproques des parties, 
ne puisse laisser dans l’ombre la question des prix location dont 
la remise en ordre est constamment retardée pour des raisons 
d'ordre purement politique. 

La stagnation du problème des prix rendra sa solution plus 
difficile et provoquera, dans le temps, l’éolosion de x illicites 
dont on trouvera l'origine dans la rigueur excessive de la régle- 
mentation. 

Une remise en ordre des prix dans le cadre des articles 8 à 19 
inclus du présent statut exclura par avance toute spéculation, 
conférera toute F'autorité nécessaire aux services du contrôle des 
prix et permeitra aux exploitants de remplir leur fonction sociale 
dans des conditions normales. 

Dans le même temps, elle écartera une pratique scandaleuse qui 
tend actueHement à se développer dangereusement. 

En effet, mr se dégager d'une situation devenue fntenable 


certains hôteliers, ayant perdn fout espoir de redressement, vendenk 
à vil prix leur élablissement à des Nord-Africajns, qui ne s'embar- 
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rassent pas de la réglementation en vigueur. Dans de nombreux 
cas, ceux-ci, se prétendant hôteliers, transforment les hôtels en 
dortoirs, entassant leurs coréligionnaires au mépris le plus complet 
des règlements d'hygiène. Il s'ensuit une promiscuilé écœurante 
et la constitution de foyers partiellement clandestins que la police 
a beaucoup de peine à contrôler sérieusement, étant donné Îles 
difficultés qu’elle éprouve à mettre la main sur le responsable, 
ces fonds d'hôtels étant dans bien des cas exwloités sous forme 
de sociétés. , VF 

Quant au respect de la pratique des prix légaux, inutile d'en parler, 
c'est un langage qui leur est complètement inconnu. En consé- 
quence de quoi, les clienls de ces élablissements, également Nord- 
Africains, sont victimes d'une exploitation éhontce contre laquelle 
ils n’osent s'élever par peur de représailles. 

Afin de remédier à cette silualion intolérab'e et éviter l'anarchie 
dans la pratique des prix de dacation, nous affirmons qu'il est 
indispensable de procéder à leur remise en ordre afin que ceux-ci 
atteignent leur juste niveau en eomblant, par paliers, le retard 
anormal que la réglementation en vigueur leur a anposé. 

C'est le principe dégagé dans le chapitre ler de ce titre HI, 
chapitre qui s'intitule: 


De la fixation du yrix. 


L'article 9 énonce les différents éléments servant de base au prix 
de location: 

Le montant de tous les éléments constitutifs du prix de revient 
des prestations et services fournis aux clients; 

La rémunération du service rendu; 

Les éléments de rentabilité normale. 

Ces éléments figurent dans le prix de tonte denrée ou servie 
offert sur un marché donné, lorsqu'une personne achète du pain, 
un rôti, des légumes ou bien qu'elle paye sa place au cinéma ou 
encore qu’elle règle son garagiste, elle verse une somme rcpré- 
sentant le remboursement du prix de revient, la rémunération du 
service rendu, ainsi que la rétribution permettant d'assurer la renla- 
büité normale de l'élablissement en cause. 

Aucune raison ne permet «@ priori d'avancer que les hôtels 
mublés, maisons meublées doivent êlre soumis à un autre régime 
exceptionnel empêchant toute rentabilité de l'aclivilé exercée. 

Il ne saurait être question notamment de fixer les prix des 
chambres meublées en fonction d’une méthode se rapportant à leur 
surface. Un tel système serait profondément illogique et se heur- 
terait à des difficultés quasi insurmontables. 

1 convient de noter, en effet, que le loyer principal de l'immeuble 
est un ioyer commercial, loyer que Vexploitant paye à son proprit- 
taire immobilier. Ce même exploitant ne peut donc vendre à son 
client au mètre earré une prestation qu'il paye lui-même au tarif 
commercial suivant des règles essenticllement variables. 

De plus, à y aura l’insurmontable difficulté d’aflecter d'un coef- 
ficient normal et de transformer en mètres carrés l’armoire à une 
ou deux glaces, le lit pius ou moins grand, le divan, les draps, 
les couvertures, les serviettes, la tabie de nuit, les fauteuiis, les 
tentures, les tapis, le téléphone, les baignoires, les lavabos, l’eau 
courante chaude ou froide, etc. Tous ces éléments peuvent varier 
en qualité et en valeur d'une façon particulière à chacun d'eux, 
variation de l’ordre de 100 à 1.000. 

La valeur de la location de la chambre meublée est are valeur 
commerciale déterminée par un prix de revient conunercial, le 
législateur la reconnait comme telle en lui faisant supporter des 
impôts commerciaux el de lourdes taxes de mutation en valeur de 
fonds de commerce. 

L'article 40 traite de la remise en ordre des prix de Tlocalion, 
remise en ordre qui serait eflecltuée par un arrêlé du secrélaire 
d'Etat aux affaires économiques. 

Chambres à la journée et chambres au mois: 

Parmi les chambres meublées, 80 400 sont louées au mois, 
elles sont occupées par des clients sédentaires ayant droit au 
maintien dans les lieux. 

Il reste donc en moyenne générale 20 p. 100 des chambres 
louées à la journée. 

IH est donc indispensable que ce volant de 20 p. 100 demeure, 
il a toujours existé; <’est dans cette mesure minime que Hs 
hôteliers peuvent continuer d'exercer leur äctivité normale en 
offrant un service de logement à des clients de passage, des 
voyageurs. 

Permettre aux clients sédentaires de s'installer dans ces chambres, 
c'est priver l'hôtelier de sen oulil de travail, c'est également 
empêcher la rotation des touristes étrangers de classe modeste qui, 
ne trouvant des chambres que dans les hôtels de tourisme, écour- 
teront leur séjour et s'en iront apporter leurs devises aux pays 
us dans lesquels la pelile hôteilerie est mieux prolégée qu'en 

rance. 


Location au mois. 


Pour effectuer le relèvement des prix anormalement bas, le 
système PP par l'arlicle 10 a l'avantage d'étalér l’augmen- 
tation dans le temps. Pas de hausse brutale mais des majorations 
semestrielles qui ont fait leurs preuves en matière de loyers 
d'habitation. 

Le prix de base proposé en référence est celui qui est indiqué 
aux articles 3 et 5 de l'arrêté n° 21-402 du 9 février 1%. 

Quatre majorations semestrielles pendant les deux années qui 
suivront donneront une augmentation modérée qui restera bien 
au-dessous de l’évolution générale subie par tous les prix. 

Rappelons que la plupart des indices économiques ont augmenté 
dans la proportion moyenne de 30 lois par rapport à 1939. 





Or, l'application des majorations semestrielles proposées portera, 
deux ans après l'entrée en vigueur, les prix de localion des chambres 
meublées à environ 20 fois les prix de 1959. Le réajustement pro- 
posé est donc parliculièrement limité. 

Qu'il soit signalé que, dans le même temps, les lovers des locaux 
d'habitations régis par la loi du fer septesnibre 1948 ont support& 
en juillet 1956, leur quinzième majoration semestrielle sur le jovet 
de base du 1‘ janvier 1919, Ce serait un non-sens de laisser les 
prix de location des locaux meublés stagner à leur niveau de 1954 
pendant que les loyers des locaux nus suivent une courbe ascendante, 


Location à la journée. 

L'aménagement des prix de location des chambres « à la un , 
qui figure dans l'article 10 est basé sur un principe diflérent @e 
celui qui est proposé pour les chambres « au mois ». Pas de majo- 
rations semestrielles, mais une majoralion unique de 25 p. 100 pour 
les hôlels des sous-catégories K bis, L. M. N. 

Si les prix des chambres louées « au mois » sont à douze fois 
les prix de 19%, les prix des chambres louécs « à la journte s 
sont à environ quinze fois les prix de 193%. 

La majoration de 935 p. 100 porterait ces prix au niveau altein 
par les chambres « au mois », après application des quatie inaj 
rations semestrielles dont il a été parlé. 

Les prix actuels à la journée sont les suivants à Paris: 

Catégorie 1. — Sous-catégorie K bis (L salle de bains commune}, 
280 F. 

Catégor'e Z (L) (chauffage central, eau courante), 35% F. 

Catégorie 3 (M) (hôtels sans confort mais avec gaz), 33 F. 

Catégorie 4 (N) (hôlels sans couforl), 310 EF. 

Pour les hôtels F, G, H, 1, J. K, les prix de Jocation à la journée 
st nt rattachés aux prix des hôtels de tourisme qui leur soul ass; 
milés. 

Les prix actuels à la journée sont les suivants à Paris: 

Catécorie 

Sous-catégorie F (grand confort, salons, belle réception, 1 salia 
de bains pour 40 chambres, ascenseur, chauffage central, téléphone 
dans les chambres), 600 F. 

Sous-catégorie G (mêmes caractéristiques que F, ascenseur facul- 
tatif), 900 F. . 

Sous-catégorie IT (mêmes caractéristiques que G, réception et 
locaux communs moins importants), 440 F. \ 

Sous-catégorie FE (confort moyen, 1 salle de bains pour 15 chambres, 
eau courante, cabine téléphonique, salon, chauffage central), 420 Ki 

Sous-catégorie J (mêmes caractéristiques, moins de salles de 
bains), 419 F. 

Sous-catégorie K (mêmes carastéristiques que J, un w.-c. par 
élage), 400 F, . 

Aballements en fonction des zones de salaires: x 

L'article 11 reprend le texte de l'article 6 de l'arrêté ne 21-3* qu 
9 février 1951 pour l'application de l'abattement de zone. Toutefois, 
le pourcentage proposé pour l'abattement n'est que de une fois 
l'abattement du salaire correspondant à la zone ou lieu de une fois 
et demie cet abattement. N 

Dans certaines villes de province, en effet, les prix déjà anorrma- 
lement bas dans les grands centres urbains se trouvent encore 
réduits par cet abattement assez arbitraire de une fuis et deruie 


Abattements pour non-Journiüure de prestations. 


Ces abattements prévus par l'article 42 sont actuellement appli- 
qués en vertu de l'arlicle 9 de l'arrêté no 21-402 du 9 février 4% 1! 
Les prestations visées par ce texte sont, en eflet, incluses dans Les 
prix fixés, lorsqu'elles ne sont pas fournies il est normal que l'abits 
tement correspondant soit appliqué. ; 


Abaltements pour défaut d'hygiène et absence d'équipement. 


L'article 13 réglemente €es abattements pour défaut” &nyziène 
en apporlant toutes précisions mécessaires au texte acluel, l'an 
ticie 13 de l'arrèié du 9 février 4951 modifié par arrèlé dù 
21 juin 191. 

Les préfets bénéficient de cette délégation de compétence sans 
qu'une limilation soil apportée aux abattements qu'ic pouvaient 
prescrire pour €£S TalsOls . . “ 

Le texle proposé fixe un plafond à Ja diminution, 20 p. 400 ay 
maximum. Let LS 

Par ailleurs, lorsqu'un établissement ne présente pas des condi 
tions d'hygiène suffisante, ou ne possède pas les éléments d'équi 
pement indispensables, le préfet, avec Je texte actuel, peut app 
quer la diminution sans avertissement préalable, sans avoir pré 
venu l'exploitant, Il arrive souvent que ce dernier ne deimaiuig 
qu'a effectuer les modifications nécessaires pour remplir les cond# 
tions imposées par les normes Le syetème de ja mise en demeure 
préconisé par l'arlicie 43, évitera certainement beaucoup de diffi: 
cultés pratiques. Par ailleurs, il n’enlève rien aux principes en 
Le gs de l'abatlement pour insuffisance d'hygiène ou d'équipe 
ment. 

D'autre part, le défaut d'hygiène ou d'équipement peut résulter 
d'un usage anormal des lieux loués par de client. Si des locau 
présentaient, au moment de l'entrée dans les lieux, toutes condif 
tions requises, conditions qui peuvent être consignées dans un 
état des lieux contradictoires, et que des dégradalions soient com- 
mises par le client, il serait anormal que les conséquences en 
soient supportées par l'exploitant. Les deux derniers alinéas de 
l’article 13 formulent cette réserve en prévoyant que l’abattemen 
dans ce cas particulier ne sera pas applicable et que les frais 
remise en ordre seront supportés par J'auleur des dégâts. 
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Abaltements sur les prir de location à la journée, 
en fonclion de la durée d'occupation. 
Ces abattements 


sont aclue!llement 


ement appliqués en vertu de l'ar- 
ticie 7 de l'arrêté no 21-402 du 9 février 1951. 
L'article 1% maintient l'abattement en vigueur de 33 p. 100 à 


parlir du soixante et unième jour de location et propose deux autres 
aballements : 


50 p. 100 pour le: 
NW, 1, 4, &, E dé, L; 

3% p. 100 pour les catégories 3 et 4. 

Actuellement, ces abattements sont de: 


locaux classés dans les sous-catégories F, G, 


AS p. 100 pour les locaux classés dans les sous-catégories F, G, 
1, 3, K; 
0 p. 100 pour les élablissements des éouscalégories K bis el de 


la catégorie 2: 

60 p. 100 pour les établissements des catégories 3 et 4. 

Le léger aménagement apporté par l’article 1: diminue fort peu 
les abaltements et supprime celui de 60 p. 100 pour le ramener 
à 90 p. 100 au profit des hôtels qui pratiquent Les prix les plus bas 
el qui sont de ce fait les plus désavantagés. 


Service. 


L'article 15 propose de porter le service de 12 p. 100 au lieu des 
10 p. 100 qui résultent de l'application de l'article 3 (alinéa 3) de 
l'arrèté du 9 février 1951, Cette légère augmentation du service tend 
à permellre la revalorisation des salaires des employés à la suite de 
la remise en ordre des prix de location. 


Chauffage. 


L'article 16 maintient le système de fixation du prix du chauffage 
par arrèlté préfectoral, en précisant toutefois que cette fixalion inter- 
vienne avant le fer novembre, date normale où le chauffage com- 
mence de fonctionner. 


Majoralions. 


L'article 17 traite des majorations pouvant être appliquées lorsque 
les locaux loués comporleront des éléments d'équipement on des 
locaux secondaires autres que ceux prévus dans les norme; de clas- 
sement, cabinet de toilette, douche, cuisine, elc.). 

Actuellement, l'article 5 de l'arrêté du 9 février 1951 prévoit les 
majorations de celte nature, la liste proposée complèle la liste 
existante en ajoutant les éléments suivants: 

Douche particulière, 20 p. 100. 

W.-C, particulier, 10 p. 100. 

Ascenseur, 10 p. 100. 

Téléphone avec la ville, 10 p. 100. È 

Lorsque ces éléments ne sont pas prévus dans le prix taxé, il 
est normal qu'une majoration soit appliquée pour rétribuer l'usage 
desdits éléments qui procurent au client un confort supplémentaire. 


Prestations secondaires. 

Ces prestations font l'objet d'une libre convention entre les parties, 
tel est le principe posé par l'arlicle 48. Il est impossible de prévoir 
une liste exacte de ces prestations essentiellement variables en qua- 
lité et en quantité suivant les cas d'espèces, surlout pour ia 
consommation d'eau ou d'électricité. 

Quant à l'emploi des appareils ménagers, il ne faut pas oublier 
que l'exploitant est soumis à un règlement général de sécurilé 
applicable dans les étalfissements recevant du public, Toute ins- 
tallation non conforme à ces règles de sécurité est susceptible d'en- 
gager gravement la responsabilité de l'exploitant. 

IL est done normal qu'il soit appelé à donner son autorisation 
préalable pour déterminer les modalités d'usage normal de ces pres- 
tations, autorisation révocable si l'utilisaleur ne respecte pas les 
conditions prévues. 

Le dernier alinéa de l'article 18 prévoit le cas où il existe un ou 
plusieurs compteurs individuels. Dans un certain nombre de épar- 
tements, des arrêtés préfectoraux sont intervenus en ce sens, Ce 
dernier alinéa génégaljse une réglementation qui n'élait appliquée 
qu'en certains points du terriloire. 


Locaux neufs. 


L'article 19 n'apporte aucune innovation, les prix sont librement 
débattus pour les locaux situés dans les immeubles visés à l'ar- 
ticle 3 de la loi du 1er septembre 1958, 

Cet article 3 vise trois catégories de locaux: 

Les locaux construits ou achevés après le 3 seplembre 1918; 

Les anciens locaux commerciaux affectés à l'habitation; 

Les locaux obtenus par les travaux prévus aux articles 41 et 12 
de la loi du fer septembre 1958 (reconstructjon après démolition el 
surélévation où ex'ension de l'immeuble). 

D'autre part, les maisons meublées classées dans les catégories 1 
et 2 (grand luxe et luxe) ont toujours bénéficié de la liberté 
des prix. 

Les deux dispositions incluses dans l’article 19 figurent actuel- 
lement: 

A l'article 42 de l'arrêté du 9 février 1951; 
Au premier alinéa de l'article 4 de cet arrêté. 








Les alocations comparatives de loyer jusqu'ici réservées aux seuls 


locataires servant désvrmais applicables aux clients d'hôtels et de 
meublés, 


CuavitRe IL — Du règlement des prir. 


Ce chapitre IE comporte (rois articles (20, 241 et 2) consacrés res. 
pectivement: 

Au payerment du prix de localion; 

Aux échéances et exigibilités; 

Au défaut de payement. 

Les deux premiers arlic'es (20 et 21) ne font que consacrer un 
usage constant en la matière. 
er part, les prix de location sont payables el exigibles d'avance 

art. 20). 

D'autre part, pour une nouvelle période de location, la date 
d'échéance est fixée, chaque jour ou tous les cinq jours, pour les 
locaux loués à la journée, le dernier jour de location, pour les 
locaux loués à la semaine ou au inois (art. 21). 

Le défaut de payement entraine de plein droit le jeu de la clause 
résolutoire, cest ce qu'énonce l’article 22. 

IL s'agit de l'application au cas particulier des locations en 
meublé d'un principe de portée générale prévu par l'article 1184 
du code civil. « La condition résolutoire est presque toujours sous- 
entendue dans les contrats synallagmatiques, pour le cas où l'une 
des deux parties ne satisfera point à son engagement ». 

L'arlicie 80 de la loi du fe seplembre 1948 prévoit une disposition 
du même genre pour les locaux d'habitation: « La clause insérée 
dans le bail prévoyant la résiliation de plein droit, faute de paye- 
ment du loyer aux échéances convenues, ne produit effet qu’un 
mois après la date de la sommation ou du commandement de payer 
demeuré infrucltueux », 

De mème, en matière de baux commerciaux, l’article 25 du décret- 
loi du 30 septembre 1953 édicle : « Toute clause insérée dans le bail 

révoyant la résiliation de plein droit à défaut de payement du 
oyer aux échéances convenues, ne produit effet qu'un mois après 
un commandement de payer demeuré infructueux ». 

Il convient de distinguer le cas des clients qui bénéficient du 
maintien dans les lieux et le cas des clients qui n'ont pas droit au 
maintien. 

Pour ces derniers, étant donné le caractère précaire de la location 
et le défaut de garantie de l'exploitant, il n'y a pas lieu de prévoir 
une sommation ou un délai quelconque. Le payement peut se jus- 
tifier par le recu délivré obligatoirement, le défaut de payement doit 
obligatoirement entrainer la résilialion immédiate du contrat, On 
concevait mal que, pour une location de la journée, il y ait lieu de 
délivrer un commandement comportant un délai. 

Pour les clients bénéficiant du maintien dans les lieux, ceux qui 
sont sédentaires, l’article 22 propose un congé-commandement, la 
résiliation n'’intervenant que huit jours après ce commandement 
resté infructueux. 

Il est normal que ce délai de huit jours soit plus court que les 
délais prévus en la matière pour les locaux d'habitation ou les 
locaux commerciaux et que, dès l'expiration du délai de huitaine, 
l'explotlant ait la possibilité de suspendre l'exécution du service 
et la fourniture de toutes prestations, 


Si le client ne paye pas sa location, comment l'hôtelier pourra-t-il 
faire face aux charges qu'il supporte; il doit régler son loyer com- 
mercial, ses impôts, ses fournisseurs et ses propres créanciers ne 
s'occuperont pas de savoir si les clients payent régulièrement leurs 
locations. IL effectue par ailleurs un travail qui se concrétise par 
une prestation de services et il n’est pas d'exemple qu'un travail 
doive continuer d'être exécuté lorsqu'il n'est pas rétribué à sa juste 
valeur, Enfin, la créance de loyer non réglée est, dans bien des 
cas, irrécupéruble; il convient donc de ne pas permettre à cette 
créance d'augmenter outre mesure. 

D'où nécessité d'un délai limité à huit jours et possibilité de 
suspendre l’exéculion du service de la fournilure des prestations. 


CHariTRe IH. — Sanctions en matière de prix. 


Toute infraction à la réglementation des prit des localions en 
meublé tombe sous le coup de la pratique des prix illicites réprimée 
par l'ordonnance n° 45-1484 du 30 juin 19139, L'article 25 ne fait 
qu'énoncer un principe actuellement en vigueur. 

Qu'il soit souligné que la répression est particulièrement lourde, 
puisque les infractions sont punies « d’un emprisonnement de deux 
mois à cinq ans et d'une amende de 6.000 francs à 300 millions 
ou de l'une de ces deux peines seulement ». 

La répression ne doit pas être effectuée à sens unique: c'est pour 
quoi, à la suite de l'article 23, l'article 24 étend le délit de gri- 
vèlerie au contrat de location en meublé, 

Lorsque l'hôlelier ne respecte pas ses obligations, il est passible 
de lourdes peines correclionnelies. Pourquoi le client de mauvaise foi 
ne serait-il pas, lui aussi, passible de sanctions pénales ? La réci- 
procité doit être respectée, sous peine de déséquilibre, dans les sanc- 
tions appliquées à l'encontre de chacune des deux parties, 

Celui qui, « sachant qu'il est dans l'impossibilité de payer », se 
fait attribuer une chambre d'hôtel avec l'intention délibérée de 
ne pas paver ou de ne payer que pendant un temps très limité, 
ne commel-il pas une véritable escroquerie, un abus de confiance 
en vue de profiter de la législation promulguée pour la proteclion 
des clients de bonne foi ? 

Le texte actuel de l'article 401 protège le repas au restaurant, 
la chambre d'hôtel lorsque le séjour n'excède pas dix jours. L'exten- 
sion du délit de grivèlerie à la location en meublé protégera une 
prestalion de service analogue à celles qui sont déjà vrotégées. 
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| 
usage est mentionné notamment dans le Répertoire des juges de 
TITRE IV puiz de V. Michaud (Tome III. — Louage de choses, usages n° 9). 


De l'exécution du contrat de location en meublé. 


De méme que les titres 2 et 3, le titre ne concerne que les loca- 
äons en meublé non soumises aux articles 43 et 78 de la loi du 
4e septembre 41943 Les dispositions qui suivent ne concernent 
done que les locations en meublé effectuées par les hôtels meublés, 
les maisons meublées et autres étabtissements louant des appar- 
tements ou chambres meublés. Ce champ d'application est précisé 
par l'article 25. 


Du dépôt de garantie. 


La portée de l’article 26 doit être appréciée en fonction de la 
nature du contrat de location en meublé, Comune il a été déjà dit, 
il s'agit d'un contrat précaire en ce sens que le client peut toujours 
y metlire fin par sa seule volonté. 

Beaucoup de personnes logées en meublé ne font qu'y passer, 
certaines n'y demeurent qu'à titre transitoire et les quittent à la 
première occasion. 

Signalons , l'hôtelier ne possède bien souvent aucune garantie 
séricuse de la part de son client. 

C'est en vue de réglementer ces garanties que l'article 26 régle- 
mente le dépôt de garantie et le gage. 

Le loueur en meublé est actuellement fondé à exiger un caution- 
nement pour garantir le payement des loyers et la restitution des 
objels mobiliers. Ce cautionnement est librement fixé et débattu 
entre les parties. Pour éviter toutes exagérations, l’article 23 fixe 
un plafond au dépôt de garantie: six mois de location. 

Disposition très modérée par rapport aux locations en meublé 
soumises au régime de la jioi du 1% septembre 1918. 

L'article 75, in fine. de cette loi dispose en effet: « Les dispo- 
silions du présent article ne s'appliquent pas aux locaux meublés, 
en ce qui concerne la limitation du cautionnement. » 

Le gage de l'hôtelicr doit être constitué, comme le mentionne 
l'article 26, par « tous les effets, objets et bagages apportés par le 
client ». C’est qu'évidemment l'obiigalion de l’article 1792 du code 
civil qui impose au locataire de garnir les lieux de meubles suffi- 
sants pour garantir le payement des lovers est, par sa nature, 
inapplicable aux locations en meublé. D'ailleurs, dans bien des cas, 
ce gage est-il insuffisant, car les quelques effets et bagages .rès 
resircints de certains clients ne constituent qu'une garantie illusoire. 
Encore cunvient-il de réserver les hypothèses où ce gage peut avoir 
quelque utilité. 


De la jouissance des locaux, des interdictions. 


L'article 27 énnumère une série de dispositions qui ne sont que les 
obligations du client de bonne foi, telles qu'elles découlent norma- 
lement de la convention conclue. FHes existent aclueliement, mais 
eiles n'ont qu'une base contractuelle et, s'il est proposé an légis- 
lateur de les consacrer par un texte formel, c'est que leur défaut 
partiek d'exécution ou leur manque complet d'exéculion sont ta 
source d'abus particulièrement flagrants, 


Du droit de visite. 


L'exploitant d'un établissement de locations en meublé est soumis 
à des règles de police strictes: il doit tenir un registre en vertu de 
l'article 475 du code pénal, il doit faire remplir une fiche de police 
pour chaque personne séjournant dans l'établissement (décret du 
19 mars 199). 

H est donc normal de réglementer strictement le droit de visite 
à l'intérieur d'un établissement pour permettre le contrôle de polire, 

A ce titre, l'article 28 soumet toute visile à l'autorisation préalable 
de l’exploilant et sanclionne tout manquement à ce sujel. 


De la bonne tenue et du contrôle de l'élablissement. 


Par définition, le contrat de location en meublé suppose que 
l'exploitant a le droit de pénétrer dans les lieux loués; prétendre 
le contraire serait nier la réalité, Le loueur en meublé doit, en #ffet, 
assumer l'entretien des lieux loués, il doit être en mesure d'assurer 
un ages permanent des locaux pour la sécurité de l’éiablis- 
sement. 

Le premier alinéa de l’article 29 consacre ce droit pour l'exploitant 
de pénétrer à tout moment dans les locaux loués. 

Le second alinéa prévoit que le détit de violation de domicile re 

‘ut être retenu à l'encontre de l’exploilant lorsqu'il pénèue dans 
es locaux en utilisant soit la clef elle-même, soit je double de 
celle-ci, soit un passe-parlout réservé à cet usage. 

Le texte ainsi proposé ne fait qu'enregistrer la dernière juris- 
prudence de la cour de cassation en la matière. 

« Cour de cassation (ch. criminelle), 19 janvier 1956 (G. 5 
f0 avril 1956) : 

« Encourt la cassation l'arrêt qui a relenu le délit de violation 
de domicile à la charge d’un hôtelier qui a pénétré dans la chambre 
d'un locataire, en son absence, en utilisant la clef accrochée au 
casier de l'hôtel. L'emploi de la clef destinée à l'ouveriure de 
la chambre meublée ne pent constituer la violation, élément du 
délit de violatin de domicile. » 


De la dénonciation du contrat de location et du délai-congé. 


L'article 30 codifie un usage cons'agt de la profession : 
Pour les locaux loués an mois eu à la semaine, délai de dénon- 
culion en principe égal à la moilié de la durée du coulrat Cet 





Pour les locaux loués à la journée, la fin de la location est 
fixée à 12 heures le lendemain, usage constant dans les hôtels. 


TITRE 
Du contrôle et de la police des locations en meuble. 


Contrairement aux titres 2, 3 et 4, il est proposé par l’article 91 
que ce lilre à s'applique à la généralité des locations en meublé 
soumises où non soumises à la loi du fr septembre 191. 

li est de füit constant et indéniable qu'à Par:s et dans les grande 
centres urbains il exisle deux secteurs de locations meublées. 

En premier lieu, les Locations meubles effectuées par les loueurs 
dits professiennels, soumises à une réglementation rigide et stricte: 

Déclaration obligatoire ; 

Contrôle de la police par le système des fiches et du rezsistre; 

Contrôle économique pour le respert de la ré:lementation des 
prix, des normes de classement, de l'équipement ; 

Con'rôle des services d'hygiène et de sécurité: 

Garantie du client par l'affichage des prix et la délivrance des 
reçus. 

En second lieu, les locations meublées effectuées par les loueurs 
dils non professionnels, c'est-à-dire les parliculiers qui peuvent se 
livrer à tous les abus possibles envers les locataires car eucun 
contrôle n'est exercé sur ces locations: 

Pas de déclaration; 

Pas de contrôle de police; 

Pas de contrôle des prix; 

Pas de con'rûle d'hygiène; 

Pas de garantie pour le locataire. 

On s’est plu à répéier que les hôtels meublés profitaient de 14 
crise du logement pour exploiter les clients, on s'est basé sur 
quelques cas particuliers pour faire supporler à tous les hôteliers 
les exagérations de quelques-uns. Là n'est pas le problème du meu- 
blé, il existe une réglementation assor‘ie de lourdes sanctions, il 
appartient aux in'érescés de fare respecter celte réglementation, 
Les services administratifs compétents ne manqgnent pas de redres 
ser toule situation irrégulière qui leur est signalée. 

Le véri'able problème du meublé à Paris et dans les grandes 
villes réside dans la prolifération des locations meublées effectuées 
par les particuliers dans des conditions telles qu'aucune garantie 
sérieuse n'est offerte aux locataires. 

Il est permis, sans exagération, de parler d'un marché clandestin 
du meublé qui se développe en marge des lois existantes sans 
supporter les charges et obligations qui sont imposées au com- 
mérce régulier en cette branche d'activité. 

La cause principale de celte situation provient d'une lacune de la 
législation. En effet, la lai du 1° septembre 1M8 prévoit denx cas 
bien précis de location ou sous-location en meublé, déjà cités au 
début de cet exposé et qu'il est rappelé: 

Article 43: location exceptionnelle en totalité d'un local normaæ 
lement meublé: 

Arlicle 78: sous-location d'une pièce gar le locataire principal 
d'un appartement. 

Le champ d'application de ces denx textes à été considérable. 
ment étendu; comment contrôler qu'un particulier loue plusieurs 
pièces de son appartement sur'out lorsqu'il est propriétaire de cet 
appartement ? Comment s'assurer qu'une même personne loue habi- 
tuellement plusieurs appartements dans un méme immeuble ou 
dans des immeubles différents ? 

Les cas limilativement prévus par la loi ont ét& largement 
débordés. 

Indépendamment de ce fait, la réglementation édictée par la 1M 
du fer septembre 49%8 n'est pas respectée, L'article 43 établit le prix 
des locations exceptionnelles (ou soi-disant telles) en meublé d'après 
les éléments suivants: 

Prix de location du lecal nu: 

Prix de location des meubles, ne pouvant dépasser lui-même Je 
montant du loyer princinal; 

Récupération des prestations taxes et fournitures. 

Pour les sous-locations en meublé, en plus de ces élément, f 
est prévu par l'article 39 une majoration de 20 p. 100 du loyer 
prncipal. 

Toute majoration frauduleuse de loyer en matière de locaux 
à usage d'habitation est rénrimée sévèrement: 

Quinze jours à deux ans de prison et amende de 5000 à 5 mik 
lions ou l'une des deux peines seulement (art. 51). 

Des règles son! édictées, des sanctions prévues en cas d’infrate 
tion, malheureusement ces dernières ne jouent pratiquement pas, 
la loi n’a pas réservé de système de preuve el de garantie pour le 
locataire ou le sous-locataire en meublé. 

Un statut du meublé pour être complet se doit de prendre en 
considération cet aspec' du problème. 

C'est pourquoi le titre V proposé réglemente le contrôle et la 
police de la généralité des locations en meublé. 


Déclaration obligatoire ‘art. 32). 


Il importe en premier lieu que toute localion en meublé fasse 
l'objet d'une déclaration préalable aux éervices prélec'oraux, Cette 
déclaration existe déja pour les hôtels meublés et raisons mew 
blées en vertu d'arrètés préfecioranx antérieurs. 

Cette formalité ne doit pas revêtir le caractère d'une autorisa- 
tion administrative pouvant donner lieu à un refus ou à une appré- 
ciation quelconque. 11 s'agit d'une simple déclaration dont il existe 
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déjà pour les hôtels meublés et maisons meublées en vertu d'arrêtés 
préfectoraux antérieurs. : 

Cette formalité ne doit pas revêlir le caractère d'une autorisa- 
tion administrative pouvant donner lieu à un refus ou à une appré- 
ciation quelconque. EE s'agit d'une simple déclaration dont il est 
donné récépiss. 

Gette mesure doit permeltre d'établir une situation relevant du 
tribunal de simple pylice avec une amende de 3000 à 10.000 francs 
porté de 13.000 à 2040 francs en Cas de récidive. 


Allichage des prir. — Délivrance des reçus. 


Ces deux mesures complémentaires sont respectivement prévues 
par les articles 31 et 353 du statut proposé. L'affichage des prix et 
la délivrance des reçus sont des obligations déjà prévues pour les 
hôtels meublés et maisons meublées par les articles 14 et 15 de 
l'arrélé no 21-102 du 9 févrer 1951. 

H est proposé qu'elles soient étendues à toute location en men- 
blé quelle qu'en soit la nature, C'est, en effet, permettre ie c,ntrGle 
et la garantie dont le défaut à été signalé ci-dessus. 

A titre d'exemple, la chambre de bonne sans confort sous 1le3 
combles, se loue couramment à Paris 10000 à 12.000 francs gr 
Jnois, sinon davantage. Si la réglementation des prix prévue par 
Ja loi du ter septembre 498 était régulièrement appliquée, cel'e 
location pe devrait pas dépasser 2000 à 3000 francs par ncis. 
Comment l'occupant peutil réclamer la diminution du prix de sen 
loyer et l'applicalion de la loi? I est démuni de tout :noyen de 
preuve car ii ne peut avancer aucune pièce à l'appui de ses aflir- 
mations. La délivrance d'un reçu et laffichagé du prix dans la 
pièce louée où sous-louée lui doungront 4es garanties qui lui man- 
quent actuellement, 

La sanclion de ces obligations prévue par larii'le 26 est ratfa- 
chée à la répression des infractions à la Kégislation éconemique. 


Visites et controles des agents compélents. 


Le contrôle de l'application des prix et ïe contrôle des conditions 
‘d'hygiène sont assurés effectivement dans les hôtels et maisons 
meublées. Le contraire a été affirmé sans qu'aucune preuve soit 
apportée à l'appui de ces aflirmalions graluiles, une enquête 
sérieuse auprès des services compétents peut facilement permettre 
de se faire une opinion à ce sujet. 

Mais ces visiles et contrôles sont inexistants lorsque les iocations 
en meublé sont etfecluées par des particuliers. 

Pas question de normes de classement réglementées minutieuse- 
ment, peu iaporte qu'il n'y ait pas le chauffage et l'eau courante, 
aucun cubage d'air minüunum nest exigé et le lout à j'avenant. 

Les agents du contrôle économique et des services d'hygiène ayant 
actuellement la possibilité de procéder à tous contrôles et visites 
‘pour les locaux loués én meublé dans ies hôlels et maisons ineu- 
Lies, il serait logique que ces contrôles et visites soient généralises 
à l'ensemble des ivcations meublées Cormmmne le propose l'article 37. 


Registre el Jiches de police. 


Le registre de police prévu par l'article 475 du code pénal et les 
fiches de police rég'ementées par le décret du 10 mars 1939 sont 
des mesures destinées dans leur esprit à permettre un contrôie des 
personnes qui n'ont pas de domiciles fixes. 

Ce contrôle devient inopérant dès lors qu'il se développe un 
secteur de locations meublées qui échappent à tout contrôle et qui 
ne sont soumises à ces formalités de registre de police et de fiches 
de pouce 

Lorsqu'un individu est recherché par la police il se gardera bien 
de chercher refuge à l'hôtel où dans une maison meublée car il 
sait pertinemamnent que c'est là le premier endroit où ii sera recher 
ché. I a toute facilité de se disshnuler aux recherches en prenant 
asile dans une de ces nombreuses locations en meublé anonymes, 
non déclarées et non contrôlées 

Le premier paragraphe de larticie 38 propose une modification de 
l'article 475 du code pénal en vue d'étendre le champ d'appiication 
de ce texte et l'obligation du registre de police à toute location en 
meublé méme effectuée par un particulier, 

L'arhicle %9 énonce une extension de même nature en ce qui 
concerne les fiches de police (décret du 10 mars 1959). 

Quant au second paragraphe de Farticle 38, il propose d'ajouter à 
lariicle 475 du code pénal, une disposition dont le principe est 
diffichement contestable, 

Il arrive très souvent qu'un client d'hôtel ou de maison meublée 
introduise dans le local qu'il occupe une personne à laquelle ii 
donne asile, Naturellement, il se garde bien d'en informer lexpioi- 


tant et ceuici peut rester plusieurs jours sans s'apercevoir qu'il loge 
dans son élablissement un individu clandestinement et à insu 
du loueur du meublé, il est paradoxal de faire supporter à ce der 
hier les sanctions prévues pour défaut d'inscription au registre. 

De méme, si cet occupant clandestin non inscrit sur le registre 


commet un crime où un délit, il serait non moins paradoxa. que 
Phôteler soil soidairement responsable selon les conditions prévues 
par l'article 3% du code pénal. A cel effet, ;'arlicle 40 propose de 
remédier à celle injustice en faisant supporter la responsabilité 
prévue par le client où occupant qui à favorisé l'introduction du 
coupable dans les lieux, H est particuwièrement injuste en effet de 
faire supporter à l'exploitant les conséquences de la faute d'un autre. 





Charges fiscales. 


L'article 41 propose de remettre en vigueur des principes qui 
ont toujours figuré dans notre législation inais qui ont été mis en 
somineii sans raison valable. < 

La location en meublé est par nature un acte de commerce: il 
convient de préciser que Fartivité du loueur en meublé n'est com- 
merciaie qu'en raison de la nature des contrats conclus dans le 
cadre de celte activité. On comprend mal pourquoi certaines -ioca- 
lions en meublé sont soumises à une taxation très lourde alors que 
d'autres échappent à cette taxation. Le 

Inégalité choquante allant à l'encontre du principe démocratique 
qui veut légalisation des charges: devant l'égaiisation des droits, 

Cette discrimination fâcheuse favorise d'ailleurs une évasion fis- 
cale dont l'importance étonnerail peut-être les services du nunis- 
tère des finances. 

Certains particuliers utilisent la îiocation meub'ée pour en tirer 
de vérilables revenus. Il suffit de prendre l'exemple de la per- 
sonne qui dispose d'un appartement de quatre pièces avec chambre 
de bonne; la location ou sous-location de ja chambre de bonne 
d'une pièce du logement permet de réaliser annuellement le coquet 
bénéfice de 200.000 à 300.000 F sans grande gêne dans le logement 
de l'intéressé, On profile de ia crise du logement pour se faire 
payer par les mal logés son propre loyer et peur réaliser un revenu 
non déclaré. 


PROPOSITION DE LOI 
Tire Ier 
De la définition de la location en meublé. 


Art. fer, — La présente ioi s'applique à la généralité des locations 
en meublé sans que soit prise en considération la qualité profes- 
sionneile ou non professionnelle du bailleur. à 

La localion en meub'é est le contrat par lequel le bailleur confère 
la jouissance d'un local soumis: ou non soumis à ia loi ne 48-1360 
du 1e septembre 19%8 sur les locaux d'habitation où à usage profes- 
sionnel en fournissant à l’ocupant ou au client des prestations non 
habituellement incluses dans les baux de locaux nus, lelies que: 

4° Matériel meub'ant et mobilier; EL > 

2° Location ou fourniture de linge, vaisselie, verrerie, batterie 
de cuisine, elc., ainsi que nettoyage des locaux, préparation culi- 
noire, 

Le contrat verbal ou écrit est personnel au client ou à l'occupant 
et il est incessib'e par ceux-ci. 


De la classification. 


Art. 2, — Les locaux loués en meublés, conformément à la défini- 
ton donnée par l'article 4er de la présente loi, restent classés comrne 
suil : 1 

Les locaux soumis aux dispositions des articies 43 et 78 de la lot 
ne 48-1360 du 4er seplembre 1948 sur les locaux d'habitation ou à 
usage professionnel restent c'assés conformément aux arrêtés minis- 
tériels pris en application des articles 28 à %1 de ladite loi; 

Les locaux non soumis aux disposilions des-articies 43 et 78-de 
la loi no 48-1360 du 1er septebre 1918 (hôtels, maisons meubiétes, 
pensions de famille, appartements et chambres meblés) restent 
classés conformément aux dispositions des articles 1 et 2 de l'arrêté 
iministériei n° 21-402 en date du 9 février 1951. 


Titre II 


Du maintien dans les lieux. 


Art. 3. — Les occupants des locaux visés au deuxième alinéa 
de l'article 2 de la présente loi restent soumis, en ce qui Concerne 
le maintien dans les lieux, aux dispositions s’y rapportant, incluses 
dans la loi n° 48-1360 du 1e septembre 1918 sur les locaux d'habita- 
tion ou à usage professionnel. 

Art. 4. — Jusqu'au fer janvier 1960, le maintien dans les lieux 
n'est accordé de plein droit, et sans l'accomplissement d'aucune 
formalité, qu'aux clients de nationalité française ou qu'aux sujets 
étrangers admis à domicile, résidant dans les locaux visés au troi- 
sième alinéa de l'article 2 de la présente loi et qui satisfont aux 
conditions suivantes: 

4° Exécuter les obligations mises à leur charge par les contrats, 
les règlements de police et les lois relatives à l'hôtellerie et jouir 
des lieux et des objets meublant en bon père de famille; 4 

2e Avoir dans l'hôtel, la pension de famille ou le meublé consi- 
déré, leur résidence principale, ou être contraints par leur travail 
à y loger; 

soNe pas avoir un autre logement correspondant à leurs besoins; 

ho Justifier d'un contrat au mois ou à la semaine et soit habiter 
les lieux avec leur conjoint ou leur famille depuis trois mois, soit 
étant seul, occuper les lieux depuis six mois au moins de façon 
régulière et continue; 

90 Justifier du payement intégral de la location à sa date 
d'échéance. 

Art. 5. — N'ont pas droit au maintien dans les lieux les clients 
des locaux visés au troisième alinéa de l'article 2 de la présente 
loi : 

19 Qui résident dans les hôtels de tourisme homologués; 

20 Qui ont fait l'objet d'une décision judiciaire d'expulsion motivée 
par l'absence d'une des conditions prévues à l'article 4 ci dessus; 
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30 Qui occupent des locaux ayant fait l’objet soit d'une interdic- 
tion d'habiler prononcée en application de larliele 12 de la loi 
du 45 février 1902 modifiée, soit d’un arrêté de péril preserivant, 
en vertu des articles 3 à 6 de la loi du 21 juin 1K9S, la réparation 
où Ja démolilion de J'immeuble menaçant ruine dans lequel ces 
Jocaux sont situés. 

Toutefois, lorsque l'interdiction n'a été édiclée qu'à tilre tempo- 
raire ou si l’arrèlé de péril visé à l'alinéa précédent à été rapporté, 
les anciens occupants auront privrité pour bénéficier des dispositions 
de l'article premier à condilion qu'au moment de leur départ Hs 
aient, par pli recommandé, informé le propriélaire de leur désir 
de bénéficier de celle priorité: 

4o Qui occupent des locaux situés dans des immeubles acquis ou 
exprepriés à la suite d’une déclaration d'utilité publique; 

5° Qui peuvent recouvrer, en exerçant leur droit de reprise, un 
autre local répondant à leurs besoins et à ceux des personnes, 
membres de leur famille ou à leur charge, qui vivaient habituclie- 
nent avec eux depuis plus de six mois; 

6° Qui s'opposent à l'exéculion de travaux de réfection et d'hygiène 
prescrits par les services préfectoraux. 

Art. 6. — H ne peut être renoncé an droit au maintien dans les 
lieux qu'après expiration du contrat. Ce droit est incessible méme 
partiellement; toutefois, il demeure acquis, en cas d'abandon de 


“domicile ou de décès du client, à son conjoint et aux personnes 


membres de sa famille ou à sa charge qui vivaient habituellement 
avec lui depuis plus de six mois. 

En l'absence de congé régulier €t au cas d'abandon dûment 
constaté par le commissaire de police du local dont le montant de 
la location est impayé, le ou les elients seront déchus de plein 
droit du bénéfice des dispositions rejalives au maintien dans les 
hicux. 

L'exploitant pourra disposer des locaux. 

Art. 7. — Le bénéfice du maintien dans les lieux n'est pas oppo- 
sable à l'exploitant qui en‘end reprendre les locaux loués pour 
s’y doger ou y loger ses descendants ou ses ascendants ou ceux 


de son conjoint. 


Les locaux repris par le bailleur dans les conditions ci-dessus 
fixées devront être exelns de toute location pendant au moins une 
année et faire l'objet d’une déclaration spéciale. 

Le bénéfice de la présente disposilion est accordé aux gérants 
ou dirixeants exploitants responsables de sociétés quelle que soil 
la forme de celles-ci. 


Tire III 
Des prix. 
CuarirRe ler, — De la fixation des prix. 


Art, 8. — Les prix de location des locaux visés au deuxième alinéa 
de l'ärlicle 2 de la présente loi restent soumis aux dispositions pré- 
vues par l'arlicle 43 de la loi ne 43-1360 du fer septembre 19% sur 
les locaux d'habitation ou à usage professionel. 


De la fixation des prix dans les hôtels, maisons meublées, 
appartements meublés, pensions de famille. 


Art. 9, — Les prix de location des locaux visés au troisième alinéa 
de Particle 2 de la présente loi restent soumis à l'ordonance n° 45-443 
du 20 jum 1%95 relalive à la fixation des prix, ainsi qu'aux dispo- 
sitions’ du présent (itre de Fartiele 9 à larticle 25 incius. 

Ces prix de location, fixés par arrêté du secrétaire d'Etat aux 
affaires ééonomiques, devront être élablis en fonction: 

4° Du montant de tous les éléments constitutifs du prix de revient 
des prestations et services fournis aux clients; 

2° De !a rémunération du service rendu; 

3° Des ékments de rentabilité normale, 


De la remise en ordre des prix de location. 


Art. 10. — Dans le mois qui suivra la promulgation de la présente 
fui, le secrétaire d'Etat aux affaires économiques devra, par arrété, 
procéder à la remise en ordre des prix de location dans les conditions 
ci-désous fixces, 

fo Loralion au mois. 

Par analogie avec la réglementation prévue en matière de loyers 
nus par dla loi du 1er seplembre 1948, les prix limiles des locaux, 
visés au troisième alinéa de l'article 2 de la présente loi, loués au 
mois, seront établis en fonction des prix de base qui figurent aux 
articles 3 et 5 de l'arrêté mimistériel n° 21-402 du 9 février 1951. 

Au éours des deux années qui suivront la promulgation de la 
présente lei, les prix de base pour les locations au mois ci-dessus 
visés seront majorés semestrieNlement d'un pourcentage égal à cclui 
prévu pour les loyers nus à l'article 4 du décret n° 481881 du 
40 décembre 198, 

La première majoration prendra effet à la date de la publication 
de l'arrêté ministériel promouvant Ja remise en ordre des prix de 
Jécation. 

20 Location à la journée. 

Pour les hôtels classés dans ies catégories K bis, L, M. N, confor- 
méiment aux dispositions prévues à Flarlicle 4 de l'arrêté eninis- 
tériel n° 21-102 en date du 9 février 1951, les prix limites qui figurent 
à l'article 3 dudit arrêté seront majorés de 3% p. 100. 

Pour les hôtels classés dans les catégories F, G, H, 1, J, K, 
conformément aux dispositions prévues à l'article {4 de larrtié 
ministériel n° 21-102 du 9 février 491, les prix limites de location 
à la journée sont ratlachés, par voie d'assimilation, aux prix fixés 
pour les hôlels de tourisme de même catégorie ou sous-catégorie 
assim.lée. à 





cer ds _ SELS 

Toutefois, ces prix de location devront subir un abattement imitial 
qui ne pourra clre imféricur à 10 p. 100 des prix des hôtels de 
lourisine, 

Les prix de location à la journée, fixés conforinément aux dispo- 
silions du présent article, prendront eifet à la date de la publication 
de l'arrêté ministériel proinouvant la remise en ordre des prix de 
location 

Les dispositions du présent article sont applieables par dérogation 
aux disposilions des arrotés ne 22-194 du 9 juillet 192 et ne 2-66 
du fer Jévrier 1%. 


Abällerments de zones de salaires. 


Art, 11. — Dans les départements autres que le département de Va 
Seine, les prix fixés en anpheation de Particle 10 précédent ne sont 
apphivabes que dans les zones ne comportant aucun abattement du 
salaire moyen dépariemental servant de base à la détermination des 
allocalions farnihales, 

Dans les ccmimunes comportant un abattement du salaire moyen 
départemental, les prix fixés doiveni être diminués d'un pourcentage 
égal à une fois labatlement du salaire correspondant à la zone 
dans laquelle la cormmnune se trouve classée, 


Aballements pour non-fournilures de prestations. 


Art. 12, — Lorsque les prestations ci-après énumérées ne sont pas 
assurces, les -prix üe localion devront subir les aballements sui- 
vanis: 

Louverlures non fournies, 5 p. 100; 

Draps non fournis, {0 p. 100; 

Servielles non fournies, 5 p. 100; 

Chauflage central non fourni pendant la période d'hiver (120 jours 
par an) et dans le cas où il est inclus dans le prix de location, 
15 p. 100; 

Eau chaude non fournie lorsque cete prestation est exigée dans 
les normes de clas<einent, 5 p. 100. 

Lorsque le chauffage central ou la produclion d'eau chaude est 
assurée par Feimploi d'appareils individuels, les deux derniers abatle- 
ents prévus cidessus he sont pas applicables. 

Quand les locaux loués comportent plusieurs pièces, les deux 
abalteinents prévus cidesus pour la non-fourniluie d'eau chaude, 
des couverlure:, des draps et des servielles s'appliquent execlusi 
vement au prix de localion des pièces où chambres auxquelles ces 
preslalions sont normalement destinées, 

Les abatlements prévus au présent article ne sont pas applieah'es 
dans le cas où le client, par convenance personnelle, refuserait le 
bénéfice d'une ou des prestations cilessus mentionnées. 

Abatlements pour défaut d'hygiène et absence d'équipement. 

Art. 13, — A dater du jour de la promulgation de la présente bol, 
le préfet de police et ies préfels dans le ressort de leur département 
pourront, par arrêté, après une mise en demeure restée infructneuse, 
diminuer de 20 p. 100 au maximum les prix de location des locaux 
qui ne présentent pas les conditions d'hygiène réglementaires ou 
ne possèdent pas les éléménts d'équipement indispensables. 

La mise en demeure prévue à l'alinéa précédent, ordonnant soit 
la remise en élat on l'équinement normal des locaux, devra com 
porler des délais suffisants à l'exécution des travaux signifiés 

Lorsque le défaut d'hygiène ou €'équipement résulte d'un usage 
anormal des lieux loués de la part du on des clients, Fabattement 
prévu au premier alinéa du présent article ne sera pas applicable. 

Dans ce eas, les frais orcasionnés pour la remise en ordre 4 
locaux où de rééquipement €<e matériel, signifiés par la mise en 
demeure, seront exclusivement supportés par les chents où usagers 
des lieux loués, 


Abatlements sur les prix de location à la journée 
en fonction de la durée d'occupation. 


Art. 1%. — Pour les Incanx loués à la journée, l'exploitant doit, À 
partir du soixante et unième jour de location consécutive au méme 
client, consentir sur Je prix de location un abattement de %3 p. 100. 


A partir du quatre-vingt et unième jour, cet abattement est 
fixé à: 

40 p. 100 pour les locaux classés dans les sous catégories F, G 
n'as NRC, KE: 

où p. 100 pour les locaux classés dans les catésories 3 et 4 

L'exploitant n'est plus tenu aux abattements cidessus fixés 
lorsqu'il met à la disposition du client un autre local similaire dont 
le prix de localion est égal où inférieur au prix du local précédem 
ment occupé, compte tenu des abattements dont pouvait bénéficier 
le client en application des dispositions du présent article. 


L 


Service. 


Art, 15. — Les prix de location ne peuvent étre majorés pour le 
service que de 12 p. 100 au maximum, sous réserve que le service 
soit effectivement assuré dans les Jocaux lou 

Lorsque le service n'est assuré que dans les parties communes 
1 : ve « re 
ces locaux, le montant du service est ramnée à 5 p. 100 du prix 
de location. 

Toutefois, le client qui, pour des raisons de convenanrces per<on 
nelles, refuse l'exécution du service est tenu d'en acquitter le 
montant intégral. 


Chauffage. 
Art. 16. — Les prix de location au mois peuvent être majorés pour 


le chauffage d'un montant qui sera fixé par arrèté préfectoral chaque 
année et au plus tard au 1 novembre 
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Ê ; Dans ce cas, et dès l'expiration du délai de huitaine ci-dessus 
Majorations. prévu, l'exploitant pourra suspendre, à l'encontre du ou des clienis, 
Art. 17, — Lorsque les locaux visés au troisième alinéa de l'exécution du service et la fourniture de toutes prestations: 


l'arluicie 2 de la présente loi comporteront la mise à la di<pusition 
de locaux secondaires indépendants ou d'éléments d'équipement 
autres que ceux prévus dans les normes de classement conformé- 
ment à l'article premier de l'arrêté ministériel ne 21-402 du 9 février 
{%1, les prix de location seront majorés es pourceniages ci-après 
Oxés : 

Cabinet de toilette Indépendant, 15 p. 100; 

Salle de bains particulière en service, 40 p. 100; 

Douche particulière, 30 p. 400; 

Cuisine indépendante d'une superficie inférieure à 4 mètres carrés, 
20 p. 100; 

Cuisine indépendante d'une 
& mètres carrés, 25 p. 10; 

Installation permettant de faire la cuisine, w.-c. 
10 p. 1%; 

Ascenceur, 10 p 100: 

Téképhone avec la ville, 10 p. 109. 

Un lit supplémentaire effeçcüivement occupé: à la journée (avec 
minimum de %0 francs), 20 p. 100; au mois, 20 p. f00. 

Sauf en ce qui concerne la majoration prévue pour l'ascenseur, 
laquelle s'appliquera à la totaiité de la location, les majorauons 
prévues ci-dessus ne pourront s’appiquer que sur le jprix de la 
chambre ou de la première pièce principale lorsque les locaux 
loués comportent plusieurs pièces. 


superficie égale ou supérieure à 


particulier, 


Prestations secondaires. 

Art. 19. — Pour les prestations secondaires ‘dont le client serait 
appeié à bénélicier, sous réserve expresse de l’aulurisalion prealable 
de l'exploitant tejes que: 

Fourniture journalière d'eau chaude dans les sous-catégories 
1,3, K, K bis, L; surconsommalion d'eau pour la cuisine ou la ies- 
sive, emploi d'appareils ménagers fonctionnant au gaz, bulane, pro- 
paue, essence, alcool, pétrole, à l'électricité, fer a repasser, frigi- 
daire, T. S. F., télévision, radiateur; 

Occupation de garage, etc, : 
et sans que celte énumération ait un caractère limitatif, l'exploi- 
tant et le client pourront, par libre convention, fixer le montant et 
déterminer les modalilés de l’usaze normal de ces presiauians, 

Dans le cas d'usage anormal d'appareils ci-dessus mentionnés 
occasionnant une gûône certaine à la clientèle ou aux conditions 
d'exploitation de l'étabiissement, Lexploitant pourra supprimer 
l'autorisation accordée. 

Touletois, dans le cas où un ou plusieurs compteurs Individuels 
seraient installés dans le local ou les locaux, le montant ce la 
consommation enregistré par ces appareils, ainsi que les fr«is ce 
dcation d'appareils et de compteurs, seront sapportés intégruement 
yar le client. 

Locaux neufs. 

Art. 19. — Les prix de location des chambres ou appartem?nts 
meublés situés dans des immeubles visés à l'article 3 de Ia ici 
ne 48-1260 du {fr septembre 1918 ainsi qué les prix de ‘ocalion des 
locaux visés à l'article #%, premier alinéa de l'arrêté n° 21-102 du 
D février 1951, classés dans les catégories 1 et 2 (grand luxe et 
luxe) peuvent être librement débatlus. 


Art. 19 bis. — La législalton relalive aux allocations compensatrices 
de loyer sera applicable aux augmentations de prix Ges cCiienls 
d'hôtel. 


Cuarmee I. — Du règlement des prit. 


Payement du prixdelocation. 

Art. 20. — Les prix de location pratiqués en application des éis- 
posilions prévues au présent tilre sont payables el exixibies 
d'avance, quel que soit le mode de localion (journée, semaine, 
mois), le jour d'entrée en jouissance des locaux. | 

Toulelois, au cas de réservalion et quelle que soit la dete 
d'entrée en jouissance des locaux réservés, la dale d'exigibilité des 
rix de localion prend effet à partir du premier jour ndiqué pour 
a reservation. 


Echéances et exigibililé du prix de location. 

Art. 21. — Conformément aux dispositions de l'article 20 de la 
résente loi, les prix de location étant payables et exigibles d'avance, 
a date d'échéance du payement de ceux-ci, pour une nouvelle 
période de location, est fixée comme suit: 

Pour les locaux loués à la journée: chaque jour ou tous les cinq 

ours. 
Pour les locaux loués à la semaine ou au mois: le dernier jour 
de la durée de location conforme au contrat, lequel se renouvelle 
par tacite reconduction, sauf congé donné dans les conditions pré- 
vues par l'arlicke 50 ci-après. 


Défaut de payement. 

Art. 22 — Le défaut de payement à son échéance normal, ou le 
payement non conforme aux dispositions édictées par les articles 20 
et 21 ci-dessus, entraine de plein droit et sans l’accomplissement 
d'aucune formalité la résiliation du contrat de location. 

Tuutefois, dans les cas où les clients bénéficient des dispositions 
relalives au maintien dans les lieux prévues aux articles 3 à 7 
inclus de la présente loi, la résiliation de plein droit du contrat de 
location pour les chambres louées au mois où à la semaine ne 
prendra effet qu'après la signification d'un congé commandement à 
payer resié infruclueux dans le déiai de huilaine, 





Cuartine III, — Sanctions en matière de prix. 


Pratique des prix illicites. 

Art. 93. — La pralique de prix illicites en infraction avec es 
dispositicns du présent îitre sera réprimée conformément aux dis- 
positions de l'ordonnance n° 45-1483 du 20 juin 19% relative à la 
constatation, la poursuite et la répression de: infractions à la légis- 
lation économique et <era passible des peines prévues par les 
articles 40 et suivants de ladite ordonnance, 


Grivèlerie. 

Art. 9%. — L'arlicle 401 du code pénal est complété par le "para- 
graphe suivant, qui devient le septième alinéa de cet article 461: 

Quel qua suit le mode de loration {journée, semaine, mois), qui- 
conque, sachant qu'il est dans l'impossibilité de payer, se fera attri- 
buer, pour v loger, un local dans un hôtel meublé, maison meublée, 
pension de farmnille, appartement meublé ou chambre meublée, ou 
qui se mainliendra dans les lieux au delà de la durée normale du 
contrat de location, dix jours après une mise en demeure d'avoir 
à payer reslée infructueuse, sera passible des reines prévues au 
quatrième alinéa ci-dessus. 


Titre IV 
De l'exécution du contrat de location en meublé. 


Champ d'application 


Art. 25. — Les dispositions de ce titre #4 ne sont applicables 
qu'aux contrats de location en meublé des locaux visés par Fali- 
néa 3 de l'artivie 2 de la présente loi. 


Du dépôt de garantie. 


Art. 26. — Pour toutes les locations et quelle qu'en sait la durée, 
l'exploitant peut exiger du client et ce, dès l'entrée en jouissance 
des locaux, un dépôt de garantie dont le montant ne pourra excéder 
le prix de six mois de location des locaux occupés. 

Le dépôt de garantie, non productif d'intérêt, fera l’objet d’un 
reçu délivré par l'expioilant et sera restituf au client à son départ 
à la suite du règlement définitif du compte el après constatation 
par l'exploitant que les locaux sont restitués en bon état. 

Tout manquant, toute casse ou dégradation résultant d'un usage 
anormal des lieux sera retenu sur le dépôt de garantie. L 

Tous les effets, objets et bagages apportés par le client ayant 
logé un loucur en meublé constituent le gage de ce dernler pour 
sûreté du payement du prix de location el de ses accessoires. 

L'enlèvement Ges bagages ne pourra être opéré qu'à la suite de 
la constatation de l’état des lieux par l'exploitant et du règlement 
du prix de localion et de ses accessoires. 

A cet effet, un é'at des lieux et un inventaire du matériel pourront 
être établis en deux exemplaires signés par les parties dès eutréo 
en jouissance des Jocaux. 

Tout ciient qui aura prorfdé à l'enlèvement des effets, objets, 
bagages, sans avoir réglé intégralement les somimes dues, tombe 
sous le coup des dispositions et peines prévues par le cinquièmo 
alinéa de l'article 400 du code pénal relatif au détournement du gage, 


De la jouissance des lieur, des interdictions. 


Art. 97. — Sauf autorisation écrite de l'exploitant, il est formel- 
lement interdit: 

Da faire la cuisine dans les locaux ne possédant pas une installa- 
tion permettant de faire ja cuisine; 

De déposer ou de suspendre {out objet quelconque aux fenêtres 
et balcons; 

De faire la lessive et d'étendre du linge aux fenêtres: 

D'introduire dans les locaux loués tous meubles ou objets meu- 
blants, tous appareils quelconques pour quelque installation ou 
utilisation que ce soit: 

D'effectuer un travail ou d'exercer une activité commerciale ou 
professionnelle quelconque; 

De modifier les inslallations existantes; 

De procéder à l'exéculion de tous travaux, soit personnellement 
ou par les soins d'une entreprise qui n'aurait pas reçu l'agrément 
de l'exploitant; 

Il est expressément interdit de changer, de modifier ou d'apposer 
sur les porles d'au'res systèmes de fermelure que ceux prévus par 
l'exploitant. 

En cas d'absence du client, la clef des locaux lonés ne peut êtra 
conservée par celui-ci, elle doit être obligatoirement déposée au 
tableau réservé à cet effet. 

Les portes des Jocaux lonés doivent être tennes fermées. Les 
A rer ainsi que le dépôt des objets de toute natura 
dans les couloirs, les escaliers ou dépendantes, les interpellalions 
bruyantes, les conversations tapageuses ainsi que les réunions dans 
les locaux loués demeurent et restent interdits. 

Au cas d'usage anormal des lieux communs ou des apparei!s 
sanitaires à d'autres fins que celles auxquelles ils sont normalement 
destinés, les frais de tous travaux occasionnés à la suite de dégra- 
dation ou obluralion seront supportés par le ou les clients qu 
utilisent les lieux. 


La présence d'animaux quels qu'ils soient est formellement inter- 
dite dans les locaux loués, 
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Toute infraction à l'une des nn ro 0 prévues au présent 
article entraîne, à la demande de l'exploitant, la résiliation de plein 
droit du contrat de location et l'expulsion du ou des clients. 

Dans ce cas, les dispositions prévues aux articles 4 à 7 de la 
présente loi et relatives au maintien dans les lieux ne sont pas 
opposab'es à l’exploilant. 


Du droit de visite. 


. Art. 9%. — Sauf autorisation préalable de l'exploitant, la présence 
à l’intérieur des lieux loués de toute personne étrangère à l’établis- 
sement non inscrite sur le registre de police est formellement 
interdite. 

En aucun cas, l'autorisation préalable accordée par l'exploitant 
à toute personne étrangère à l'établissement ne peut ouvrir de 
droits à l'occupation, même partielle, des lieux, au bénéficiaire de 
cette autorisation. 

L'exploitant peut refuser à tout moment l'accès de l'établissement 
à tout visiteur sans avoir à fournir le molif de son refus. 

Toute personne en visite, étrangère à l'établissement, devra obli- 
gatoirement quitter les lieux à vingt-deux heures. 

Sera puni d'amende depuis 10.000 F jusqu’à 50.000 F inclusivement 
tout client de locaux qui, sans autorisation préalable de l'exploitant, 
auta introduit clandestinement dans les lieux une ou plusieurs 
personnes étrangères pour y séjourner durant la nuit. 

La même peine sera applicable à toute personne étrangère à 
l'établissement qui, entrée clandestinement dans les lieux, y aura 
séjourné durant la nuit sans y être autorisée par l'exploitant et 
avoir rempli, au préalable, la fiche de police prévue à cet effet. 


De la bonne tenue et du contréle de l'établissement, 


Art. 29, — Pour la bonne tenue et le contrôle de l'établissement 
et notamment pour l'application des dispositions prévues aux 
articles 27 et 28 de la présente loi ainsi que pour l'exécution du 
service ou de tous travaux de modernisation, d'équipement, d'entre- 
üen ou d'hygiène, l'exploitant ou toute personne à son service 
peut, à tout moment, pénétrer dans les locaux loués sans que le 
client puisse s'y opposer pour une raison quelconque. 

Le délit de violation de domicile ne peut, en aucun cas, être retenn 
à l'encontre de l'exploitant lorsque lui-même on toute personne 
à son service pénètre dans les locaux en utilisant soit la ce!et 
e'le-même. suit le double de celle-ci, soit un passe-partout réservé 
à cet usage. 

De ja dénonciation du contrat de location et du délai-congé. 

Art 30. — Pour les locaux loués au mois ou à la semaine, le 
délai de dénonciation de la location est, en principe, égal à la 
moitié de la durée du contrat, sauf conventions particulières entre 
les parties. 

Pour les locations à la journée, la durée de Ja location prend 
fin à douze heures, quelle que soit l'heure d'entrée de la veille 
dons les locaux. 

Au cas d’inobservaiion, par le client, de ces prescriplions, l'ex- 
ploitant pourra exiger le payement du délai-congé dans les condi- 
jjons suivantes: 

Pour une location à la journée: le prix de la journée; 

Pour une location au mois: quinze jours; 

Pour une location à la semaine: quatre jours. 

Le congé est verbal. 

Toutefois, afin d'éviter toutes contestations sur la date à laquelle 
le congé expire, il pourra tre confirmé par leltre recommandée 
avec accusé de réception ou, le cas échéant, par ministère 
d’'huissier. 

Tout client ayant donné congé, en faisant l'objet d’une décision 
de justice exécutoire, doit iaisser les locaux vides avant midi le 
jour indiqué. 


Tire V 
Du contrôle et de la police des locations en meublé. 


Champ d'application. 


Arf. 31. — Les disposilions de ce titre V s'appliquent de facon 
énérale à tout contrat de location en meublé correspondant à 
a définition donnée par l'arcicle 4° de la présente loi. 


Déclaration obligatoire. 


Art. 32. — Toute personne qui loue en meublé doit obligatoire- 
ment avoir effectué une déclaration spéciale aux services préfec- 
toraux du lieu de la situation des locaux loués. 

Un récépissé de celle déclaration est délivré à l'intéressé, qui 
doit pouvoir le présenter à toute réquisition des agents des services 
préfec'oraux habilités à cet effet. 

Pour les locaux qui ne font pas l’objet d’un arrêté préfectoral 
de classement rendu en applica!ion de larrèlé n° 45-179 du 21 mai 
4946 ou de l’arrêlé n° 21-402 du 9 février 1951, cetle déclaration 
doit préciser le nombre des iocaux loués ou sous-l'onés en meublé, 
ainsi qu'une description sommaire de chaque Jocal. 

Les locations ou sous-locations en meublé à intervenir après la 
promulgation de la présente loi sont soumises de plein droit à celte 
déclaralion préalable. 

Les bailleurs de locaux loués on sous-loués en meublé, anté- 
rieurement à la promulgalion de la présente loi, disposent d'un 
délai de trois mois à compter de celte promulgalion pour effectuer 
la déclaration lorsque celle-ci n'aura pas élé déjà faile en vertu 
d'un arrélé préfectoral anléricur, 





Sanction du défaut de déclaration. 


Art. 33. — Toute contravention aux prescriptions de l'article 3 
sera poursuivie devant le tribunal de simple police et punie d'une 
amende de 5.000 F à 10.600 F inclusivement. 

En cas de récidive, l'amende sera de 15.000 F à 24.000 F. 


Affichage des prix. 


Art. 94. — Le prix de location de tout local loué ou sous-loné en 
meublé doit Cire affiché &Gans chaque chambre ou appartement, 

De p'us, lorsqu'une localion en meublé a fait l'objet d'un arrété 
préfectoral de classement, la catégorie dans laquelle létabhiis- 
sernent est classé ainsi que le prix de chaque chambre ou appar- 
tement meublé doivent étre affichés d'une façon très apparente sur 
un lableau de dimensions minima de 60 x 40 cin. 


Délivrance de reçus, 


Art, 35. — A l’occasion dun payement des locations, tout loueur en 
meublé est tenu de remmellre à lout cicnt ou occupant une note 
indiquant le prix de lucalion, la durée de la location et, éventuel- 
lement, le nurméro de la chambre où de l'appartement loué, ainsi 
que le montant des ahatlements ou majorations appliqués eonfor- 
mément aux disposilions du chapile aff du tiue 3 du présent 
stalut. 

Sanciions. 
. 

Art. 36. — Les infractions aux dispositions des articles 34 et 25 
ci dessus seront réprimées pur applhéealion de l'ordonnince n° 45-4454 
du 30 juin 1955 relative à la con-talation, la poursuile et Ja répres 
sion des infractions à Ja légisiation économ;que, 

Visiles et contrôles des agents compétents. 

Art. 97. — En vue de contrôler l'apnlicalion des prix et les condi- 
tions d'hygiène des locaux, les agents du contrôle économique et 
ceux des services déparleinentaux d'hygiène peuvent dermainder à 
visiter les licux loués. 

Le loueur en meublé, l'occupant ou le client ne peuvent s'opposer 
à leur entrée dans les lieux. 

le droit de visite prévu par le présent article ne peut être exercé 
en dehors des heures limites définies par Farticie 1057 du code de 
procédure civile, 

Registre de police. 

Art. 38. — L'article 475 du code pénal subit les deux modifications 
suivantes : 

je hüns le paragraphe 2e, les mots: « loueurs de maisons garnies » 
sont remplaecs par les mots: « tous loueurs en meublé »; 

2e L'alinéa suivant cest ajouté au paragraphe 2e, in fine: 

« Toutefois, lorsque la personne qui aurait couché ou passé une 
puit dans la maison et qui ne serait pas inscrile sur le registre 
aura lé introduite dans les eux par un client ou occupant, c'an- 
deslinement et à l'insu de l'aubergiste, hôtelier, logeur ou loveur 
en meubié, l'infraction ne sera pus reiénue et poursuivie à l'en- 
contre de ces derniers, » 


Fiches de police. 


Art. 29. — Toute Jocalion en meubié, quelle qu'en soit la nature, 
est oblis'atoirement précédée de la rédaction d'une fiche de poitce 
dans les condilions et formes prévues par le décret du 10 mars 1939. 


Responsabiit# pénale. 


Art. 40. — L'article 73 du code pénal subit les deux modifications 
suivantes : 

fe Les mots: « les aubergistes et hôteliers » sont remplacés par 
les mots: « les aubergistes, hôleliers et tous loueurs en meublé ». 

20 L'alinéa suivant! est ajouté à l'artic'e 73 du code pénal: 

« Toutelois, lorsque le coupable qui a séjourné dans les lieux 
loués et qui n'a pas été inscrit sur le registre a été introduit dans 
les lieux par un client ou occupant, clandestinement et à l'insu 
de l'aubergiste, hôtelier ou loueur en meublé, la responsabilité 
prévue par l'alinéa précédent ne sera pas retenne à l'encontre de 
cas derniers; mais elle sera mise à la charge du client ou occw 
pant qui a favorisé l'introduction clandestine du coupable, » 


Charges fiscales. 


Art. 41. — Tout loueur en meublé répondant à la définition de 
l'article 1er du présent statut est obligalonerment mnscrit au registre 
du commerce, H est de plus assujeiti au payement de la patente, 
des taxes sur le chiffre d’'ailaires, de la taxe proportionne'ie sur 
les bénéfices industriels et commerciaux pour les revenus trés de la 
Jocation ou de la sous-localion, quelle que soil la situalion de 
l'occupant ou du ciient. 

En conséquence, sont abrogées toules dispositions contraires à 
l'alinéa ci-dessus, et nolarnment: 

La décision ministérielle n° 1049 C. D. du 26 novembre 191; 

Le paragraphe VII de l'article 99 de la loi de finarces n° 52-44 
du 14 avril 192; 

Les paragraphes 6° et G° bis de l'article 1:54 du code général des 
hnuôtis, 

TITRE VI 
De la procédure. 
Champ d'application. 
Art, 49 —- Les dispositions de ce titre G ne concernent ane les loea- 


tions ou sous-locations en meublé non sonmises aux arlicies 43 cl 78 
de la lui n° 43-1960 du 17 sepleribre 1948. 
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Compétence exclusive du président du tribunal civil. 


Art. 43. — Toutes les contestations relatives aux contrats de loca- 
tion en meublé visés au présent titre sont instruites et jugées sui- 
vant les règles et disposiuons ci-après: 

Le président du tribunal de preinière Instance on le juge qui le 
remplace aura compétence générale et exciusive pour connaîlre en 
premier ressort les contestalions de toute nature se ranportant à un 
contrat de location en meublé, quel que soit le montant du prix de 
celle location, 

Il statuera suivant la forme et la procédure pour les référés. 

EH sera saisi conformément aux dispositions des articles 807 et 808 
du code de procédure civile. 

Les ordonnances rendues seront exéculoires par provision, sans 
eaution, l'opposition et l'appel étant soumis aux règles de l'arti- 
cle 809 du code de procédure civile. 


Pourvoi en cassalion. 


Art. 1. Les décisions en dernier ressort pourront être déférées 
À la cour de cassation. Les pourvois seront formés, instruits et 
jugés suivant la procédure prévue par la section If du titre TT de la 
Loi n° 47-4366 du 2% juillet 1957 modifiant l'organisation et la procé- 
dure de la cour de cassation, 


Dispense de timbre, enregistrement gratis. 


Art. 45. — Tous les actes de procéüure auxquels donnera lieu 
l'appicalion du présent statut ainsi que les décisions, compromis, 
procès-verbaux de conciliation, rapports d'experts, extraits, copies, 
grosces ou expéditions, qui en seront délivrés, les significations qui 
en seront failes seront dispensés de timbre et enregistrés gratis. 
Hs porteront mention expresse du présent articie 


Abrogation des textes, 


Art, 46 Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles 
de ja présente loi, et nolamment: 

4o Le décret-loi du 26 septembre 1939 réglant les rapports entre 
bailleurs et locataires en teinps de guerre. 

do La loi du 2 avril 1943 accordant le bénéfice du maintien dans 
les lieux à certains clients des hôtels, pensions de famille et meu- 
blé 

so Les quatre derniers alinfas de l’arlicile 3, les articles 4, 7, 9, 
4%, 42, 44, 15, 146 et 17 de l'urrêté ne 21-102 du 9 février 1951 relatif 
aux prix de localion dans Jes hôtels non homologués et maisons 
meubices, 





ANNEXE N° 4091 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 12 février 1997.) 


FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier le décret n° 61-527 du 40 mai 1951, modifié par le 
décret du 18 mars 1951, portant règlement d'administration publi- 
que el fixant les conditions de désignalion des membres du Conseil 
économique, présentée par M. Damasio et les membres du groupe 
d'union et fraternité française, dépulés. — (Renvoyée à la com- 
His-ion des allaires éconviniques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 20 mars 1951 fixant la composi- 
tion et le foncuonnement du Conseil économiuue entend, dans 
son ürticlé 6, voir participer aux Uavaux dudit Conseil les repré- 
sentants, dans toutes les branches de l'économie, des organisations 
les plus représ:ntalives, que ce soit parmi les salariés, cadres, 
ouvriers ou employés, les entreprises industrielles ou commerciales, 
les entreprises privées ou nationalisées, les organisations agricoles, 
les associations familiales, l'épargne, les chasses moyennes, elc. 

Les imodaiilés de désignation des membres du Conseil économi- 
que avant été renvoyées à un règlement d'administration publique, 
un décret du 10 mai 1991 établit la liste des organisations, groupe- 
ments, associations ou syndicats, considérés «hacun dans son 
domaine, comme représentatifs au sens de l’article 6 de la loi 
du 20 mars 1951. 

C'est dans les conditions fixées par le texte précité que furent 
désignés les membres du Conseil dont le mandat vient à expira- 
Uüon en mars 19957. 

Cependant, depuis Ta publication du décret du 10 mai 1951, éta- 
biissant Ja iiste des organisations dites représentatives, de très 
sérieux aménagements semblent Gevoir être apportés audit décret, 
en raison de la naissance, du développement d'organisations nou- 
velles qui ont eu la possibilité, au cours de ce dernier triennat, de 
faire la preuve de leur vitalité, de leur efficience, de leur com- 
bativité et de leur représentativité. 

C'est ainsi que l'un des éléments les plus décisifs entrant dans le 
critère de Ja notion de représentativité, à savoir l'importance numé- 


rique des zanisations en cause, l'union de défense des commer- 
çants et artisans a apporté la preuve, au cours des divers scrutins 
rofessionnels qui se sont déroulés dans le pays, durant ces deux 
dernières années, qu'elle s'hnposait comme une organisation parti- 
culièrement représentative, puisque aussi bien, dans la plupart des 
serutins où elle fut amenée à présenter des candidats, ceux-ci furent 
pre ie partout élus. : 
Lors du précédent renouvellement partiel des chambres et tribu- 


paux de commerce, l'union de défense des commercants et arlisans 
dans les compagnies consulaires. 


put compiler 455 élus, 





De même lors du scrutin du 16 décembre dernier tendant à renou- 
veier particulièrement les chambres de métiers, l'union de défen:e 
des commerçants et arlisans obtint 654 élus, sur un total de sièges 
de 1010, soit 51,6 p. 100 des voix et 56 p. 400 des sièges. 

L'analvse de ce scrutin eût été plus incisive si le Parlement 
n'avait pas cru devoir modifier au dernier moment, par le vote 
de la loi du 30 octobre 1956, le régime électoral des chambres de 
métiers, élabli par le décret spéciai du 20 mai 1955 et instituant 
un renouvel'ement total de ces compagnies. 

Dans l'artisanat, il apparaît bien que la majorité des artisans de 
France s'est prononcée selon le programme proposé par l'union de 
délense des commerçants el arlisans aux suffrages des électeurs 
aux chambres de métiers. 

Dans l'agriculture, bien qu'aucune consultation électorale n'ait 
été organisée récemment, une organisation nouvelle mais pleine 
d'autorité et de dynamisme a été constituée: l'union de défense 
des agriculteurs de France et l'importance de ses effectifs peut 
légitimement autoriser cette organisation à présenter au 
Conseil économique des représentants, pouvant apporter un avis 
autorisé sur les problèmes agricoles. 

Parüllèlement, dans le domaine de a pensée française, VU, D. 
P. 1. L. A. groupant les représentants les plus éminents des pro- 
fessions libérales, avocats, médecins, professeurs, experts compta- 
bles, entend ne pas rester en dehors des problèmes traités au 
Conseil Economique et souhaite très vivement apporter sa coliabo- 
ration aux travaux dudit Conseil en faisant connaitre les avis et 
doléances de la pensée française. 

En ce qui concerne les salariés il serait souhaitable de voir une 
calégorie sociale de salariés, particulièrement intéressants, accéder 
au Conseil Economique, il s'agit des collaborateurs des petites 
entreprises Commerciales et artisanales, dont le nombre est parti 
cuiièrement élevé et qui ont eu l'occasion, tout au moins en ce 
qui concerne les compagnons d'artisans, de manifester leur exis- 
tence au cours du scrutin qui à pourvu au reuouvelieinent des 
chambres de méliers, 

Les compagnons d'artisans en éliminant presque entièrement les 
listes concurrentes ont voulu montrer qu'ils désiraient avoir une 
représentation particulière dans ceile des salarics. 

En effet, cette attitude s'explique parfaitement dès lors que l'on 
considère que ces salariés constituent le premier échelon de la 
promotion ouvrière et qu'ils entendent à brel délai, accéder à l'arti- 
sanat ou au petit commerce et devenir lravailleurs indépendants. 

C'est pourquoi, en fonction de ces éléments d'appréciation nou- 
veaux, de la naissance, du développement et de la représentalivité 
d'organisations qui n'existaient pas en 4951 et dont il n'est EE 
niable de constater la rapide extension dans les miieux proles- 
sionnels, il apparaitrait comme particulièrement opportun de modi 
fier les articles 2, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13 et 14 du décret portant 
règlement d'administration publique du 10 mai 1951. 

Dans ces conditions ces délégations d'organismes nouveaux pour- 
raient donner au Conseil Economique une représentation plus équi- 
tabie. 

Les modifications à apporter au décret pourraient fixer Ja répar- 
lition des sièges de la facon suivante: 

Cinq représentants sur six des entreprises industrie!les privées 
complant un nombre de salariés inférieur à 100, pour l'union de 
défense des commercants et artisans; 

Quatre représentants sur huit des entreprises industrie!les privées 
complant un nombre de salariés supérieur à 400 sur désignation 
exclusive de l'union de défense des commerçants et arlisans ; 

Trois représentants sur trois des entreprises comptant un nom- 
bre de salariés inférieur ou égal à cinq; 

Cinq représentants sur six des autres entreprises commerciales. 
Ces représentants seraient désignés exclusivement par l'union de 
défense des commerçants et artisans. 

En ce qui concerne la représentation des artisans: 

Cinq représentants sur cinq des organisations professionnelles 
présentées par l'union des défense des commerçants et artisans. 

Les cinq représentants désignés par l'assemblée des wrésidents de 
chambre de métiers seraient maintenus. 

En ce qui concerne l'agriculture : 

Dix représentants sur treize pourraient représenter les exploitants 
agricoles présentés par l'union de défense des agriculieurs de 
France. 

Sur les huit représentants des organismes de mutualité, de crédit 
agricole, quatre pourraient être présentés par l'union de défense des 
agriculteurs de France. 

Sur les quarante-cinq représentants des travailleurs salariés, 
quatre représentants compagnons et employés présentés par l'union 
des travailleurs français pourraient être désignés. 

Sur les quatre représentants de techniciens et cadres, un siège 
pourrait revenir à la méme organisation. 

Parmi les représentants de Ta pensée française, deux sièges 
devraient revenir à l’U. D. P. EL L. A. 

Le groupe des activités diverses devrait comporter un siège suf 
présentation de l'union de défense des commerçants et artisans 

C'est à cet eflet que nous vous demandons de vouloir en 
mesdames et messieurs, adopter la proposition de résolution suivante 


PROPOSITION DE RESOLUTION « 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à modifier le décer 
ne 51-527 du 10 mai 1951 modifié par le décret du 13 mars 1 
fixant les condilions de désignation des membres du Conseil écos 
nomique. 











U- 


es 


nt 
te 
Je 
nt 


de 
le 


rs 


lit 
1e 


se 


16 
er 
. 
[is 


?S 
1e 


n 
la 


+ 
(6 
15 
S+ 
je 
it 


2] 
8 


'$ 


œ « 


Le _# FPS … A LA le 


.s 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1437 


1 





ANNEXE N° 4092 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 février 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à dresser très rapidement le bilan du fonds nationat de solidarité 
et à augmenter les allocations servies en appli‘ation de la loi 
du 50 juin 1956, présenice par MM. Pelleray et Couinaud, dépulcs. 
— (Reuvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Parlement, en acceptant le projet de loi 
créant un fonds national de solidarité, à reconnu ainsi l'opportunité 
dune polilique générale de protection des personnes ägées. 

Au cours des débats, le Gouvernement avait évalué le nombre 
des bénéficiaires à environ 4 millions et chiffré la dépense à 
1:0 milliards. 

Prenant en considération le but infiniment humain et social d'une 
telle jiniliative, une majorité avait donné son approbation aux 
divers moyens fiscaux préconisés pour assurer une bonne appli- 
cation de ce projet qui devait devenir la loi dn 30 juin 1956. 

On s'est aperçu, depuis, que le nombre des ayants droit est 
considérablement inférieur à celui qui avait été primitivement 
avancé; en effet, les derniers renseignements ne font plus état que 
de 3 millions de bénéficiaires. Encore faut-il souligner que certains 
d'entre eux ne percevront qu'un complément, et non l'allocation 
complète. 

La dépense, actuellement, se chiffre vraisemblab'ement à 80 mii- 
liards. Ï est évidemment très difficile, en l'absence de données 
précises, d'évaluer exactement les sommes inutilisées. 

Tout récemment, la commission des finances de l’Assemblée 
nationale a étudié les propos:tiqns relatives à une majoralion des 
rentes viagères. Certains commissaires avaient pensé trouver Îles 
ressources nécessaires dans l'excédent des receites du fonds de 
solidarité. Or, écrit M. Leenhardt, rapporteur de la commission: 

« … en l'état actuel des informations recueillies, le Gouvernement 
ne peut pas plus démontrer l'improbabilité de cet excéient que la 
commission des finances sa réalité. » 

La discrétion dont font preuve les services chargis d'appliquer 
la loj du 30 juin 1956 ne se justifie pas. C’est pourquoi il semble 
oprortun de demander au Gouvernement de dresser très rapidement 
le bilan du fonds nalional de solidarité et, le cas échéant, d'augmen- 
ter les allocations s<ervies afin de consacrer, comme le législateur 
l'a voulu, l'intégralité des rescources dont dispose ee fonds à 
l'amélioration des conditions de vie de ceux en faveur de qui il 
a été institué. 

Dans ces conditions, mesdames et messieurs, j'ai l'honneur de 
vous soumettre la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
dispos tions uiiles pour dresser rapidement le bilan exact du fonds 
nalional de solidarité el, le cas échéant, pour augmenter les allo- 
calions servies, afin de consacrer l'intégralité des ressources dont 
dispose ce fonds à l'amélioration des conditions de vie de ceux en 
faveur de qui il a été institué. 





ANNEXE N° 4093 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 février 1957.) 


PROPOSITION DE LOI portant amnistie pour les travailleurs non- 
salariés de fuils cominis au eours et à l'occasion de mani'esta- 
tions sur la voie publique ou dans tout autre lieu et ayant pour 
but la défense d'intéréis professionnels, présentée par M. Pesquet, 
député. — (Renvoyée à la commission de la justice et de la 
Kgislation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à l’occasion de revendications souvent très 
légitimes, mais trop longlemps négligées, des manifestations ent eu 
lieu sur la voie publique, dans des locaux administratifs, ou inéme 
chez des particuliers, qui 6e sont opposées à l'action des représen- 
tants de la loi. Elles ont, dans certains cas, donné naissan-c à des 
actes de violence mais ont, dans la majorité des cas, provoqué des 
actes de répression. 

Si, cependant, les autorités responsables de notre pays désirent 
sincèrement entreprendre, dans lous les domaines, un? œuvre Cons 
tructive, un préalable s'impose: l'apaisement des esprits. 

Le Gouvernement a compris ce principe en déposant, le 16 mars 
4956, un projet de loi portant ammistie faits commis au cours et 
à l’occasion de conflits collectifs du travail et de manifeslations sur 
la voie publique, 

Ce projet, adopté par l’Assemblée nalionale, ne concerne que les 
travailleurs salariés, mais il existe aussi en France d'autres tra- 
vüilleurs, éga'ement utiles à la vie de la nation, qui supportent une 
immense part de l'effort financier du paye et qui, au Cours de notre 
histoire, ont toujours su faire preuve d'esprit de sacrifice. Ce sont 
les travailleurs non-salariés: commerçants, artisins, paysans, merm- 
bres des professions libérales. Ils méritent, comme les autres Fran- 
Çais, la sollicitude des pouvoirs publics. 





"D 


La méthode, d'ailleur, qui consiste à user de clémence your 
une catégorie de Français, et de sévérité pour les autres, ne peut 
aboutir qu'à un résuiiat: l'opposition et la division des ciluyens, 
alors que, dans les circonstances actuelles, prus que jamais, union 
de tous est indispensable. 

C’est pour ces raisons que j'ai l'honneur de demander à l'A:sem- 
ble nationale de voter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Sont amnistifs, quelles qu’en soient leur nature 
et la qualification relenne, tous les faits commis avant le Si ;an- 
vier 1%7 par les travailleurs non-salariés: commercanis, arlisans, 
paysans, membres des professions libérales, au cours de manifes- 
tations sur la voie publique ou dans tout autre lieu et destinées à 
défendre des revendicalions louchant leurs intérèts prolessiuunels 


ANNEXE N° 46094 


(Session ordinaire de 1956-1997. — Séance du 12 février :935.) 


RAPPORT fait au nom de l1 commission des movens de comauni- 
calion et di tourisme sur: L La proposilion de loi de M. ilersant 
(ne 3713) tendant à instiluer des mesures spéciales pour veiur en 
aide à l'industrie hôtelière f'ançise; IE. les proposilions de réso- 
lution: a) de M. Pierre Meunier et plusieurs de ses collègues 
(n? 3477) tendant à inviter le Gouvernement à ag d urgence 
les mesures d'aide nécessaire à l'industrie hôtelière frappée par la 
crise; b) de M. Jean Lainé {n° 3572) tendant à inviter le uouver- 
nement à accorder aux hôtcliers et restaurateurs des d'lais pour 
se libérer de leurs impôts et à prendre toutes dissositions utiles 


pour réduire leur patente, par M. Anthonioz, dépuié — (Rapport 
adopté à la majorité absolue des membres composant la cornmis- 
S'un).) 


Mesdames, messieurs, nos collègncs MM. Pierre Meunier, Robert 
Chambeiron, Pierre Cot, Dreyius-Schmidt, Emimanuél d’Astüer de la 
Vigerie, Pierre Ferrand, députés, ont présenté, le 7 décembre, une 
proposition de résmulion avec demande de dis”ussion d'urgence 
conformément à l'article 6! du règlement, ‘end'nt à inviter le Gou- 
vernermment à prendre d'urgence les mesures nécessaires à l'indus- 
trie hôtelière française frappée par la crise. 

Les considérations et concausiuns présentées par nos collèsmes 
appellent de noire part les remarques et développements <uivants, 
que nous soumeltons à l’apprcviation de votre commission. 


I. — L'hôtellerie française dans la crise actuelle. 


Dans les entreprises qui ont atfaire à une clientèle exclu-ir ment 
locale, la prrie de receltes est nette et lourde en ses conséquences. 

Daus les <lablissements où la clientèle est à la fois locale et de 
passage, cetie diminution est encore beaucoup plus marque. Les 
enquéles elfectutes dans plusieurs départements, et porlant “ha- 
cune eur une cinquantaine d'établissements de différentes ‘:!ïg0e 
ries, ont fait apparaitre une diminulion moyenne du ‘hhilre 
d'affaires de: 

40 p. 100 dans les cafés; 

45 p. 100 dans les restaurants; 

40 p. 100 dans les hôtels. 

Ces pourcentages de diminution ont été constatés en eompaiant 
les chiffres d'aflaires pour une période de 1956 par rapport à la 
même période de 1%5. li convient de noter que la diminiton de 
recelles semble devoir être plus sensible au cours du preimcr tri 
mestre 1957 que pendant les mois de novembre et décembre 1956. 

Enfin, dans les élabiissements qui ont exriusivement une cem- 
tèle de passage: hôtels-relais, restaurants-relais, établissements de 
week-end, elc., c’est l'arrêt total de s aflarres et la fermeture de 
l'établissement, fermelure que l’on veut espérer momentaine. 

Quant à l'hôtellerie des stations de sports d'hiver et de ja (ôte- 
he a actuellement la plus vive inquiéiude et la plu: yraude 
incertitude. 


II. — Les causes de la crise, 


Les causes directes de la crise sont évidernment la pénurie 
d'essence due ou blocage du canal de Suez deyuis le début novem- 
bre 19% et les restrictions à la circulatisn automobile qui en 
résullent. 

L'automobile est le moyen de transport utilisé de pré':ren-e, 
soit par la clientèle itinérante, soit par la clientèle résideatielle 
se rendant ou rentrant de son lieu de séjour. Les attributions 
actuelles de carburant aulo interdisant tout grand voyage. 

Un autre facteur aggrave la situation: les événements présents 
et la tension internationale. L'industrie hôtelière est, en effet, 
extrémement sensible aux évolutions du elimat politique, intérieur 
ou extérieur, comme elle subit le contre coup de troubles cu dif- 
ficultés sociales pouvant en résulter. La situation présente ne favo- 
rise pas le mouvement touristique. 

Par ailleurs, des stockages inconsidérés ont souvent :atri-4 les 
disponibilités d'un très grand nombre de particuliers qui, 1 inen- 
tanément, sont ainsi des clients perdus sur le plan touristique. 

D'autre part, la pénurie de trole a provoqué un ralen'::--nwm 
de certaines indvstries et activités avec le chômage partie! d'où, 
là aussi, une diminution sensible du pouvoir d'achat au:si bien 
des employeurs que des salariés. 
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A proportion avec les possibilités d'une entreprise dont les affaires 
11]. —— Les conséquences de la crise de l'industrie hôtelière sont complètement arrêtées. 


(‘scale et sociale). 


ec) Dans les établissements où la chute des recettes est presque 
totale, la fermeture est une mesure malheureusement inéviable 
Elle l'est d'autant plus que les éiablssements d'industrie hôtelière 
et, en particulier, les hôlels et les restaurants ont abordé a crise 
aves une trésorerie épuisée, Maintenir dans ces conditions &#$s Cla- 
biissemen!s ouverts, c'était courir rapidement à Ja faillite. 

Mais la fermeture, c'est d'abord le personnel privé de son gagnc- 
pain, qui, placé dans ces conditions parliculières, ne peul espérer 
un reclassement dans d'autres secteurs de l'économie naïtonale Gù 
se fait sentir un inanque de main-d'œuvre et ceci pour deux 
raisons : 

D'abord, parce que ces établissements sont en général silués 
dans des miens touri-tiques, mais non indus'rielles; 

Lusuile, rec que la plupart de nos salariés ont des ra‘tiers 
tros spécialise nécessitant quelquefois un long apprenlissage et 
qu'on ne saurait transformer un cuisinier en manœuvre ou €nh 
alt (eur 
La fermeture, c'est pour l'emplaveur l'absence de rece'tes en face 
de charges à payer: patente, chiffre d'affaires, versement forfaitaire, 


sécurité jale du mois on du trimestre précédent, impôts divers 
venant à une échéance postérieure à la fermeture, acomp'es pro- 
v:5.0nneis ers. 

b) Dans les cas où une partie du chiffre d'affaires s'est main- 


tenue malsré les difficultés et où l'établissement reste ouvert, c'est 
le chômage parliel avec sa misère moins apparente mais réelle. 
Lans plusieurs villes, avec l'autorisation de l'inspection du travail, 
le travail a élé réduit à la demi-journée, afin d'éviter des licen- 
ciéements complets 

Mais les difficultés fiscales restent les mûômes que dans le cas 
précédent et ellrs sont généralement aussi graves, car le système 
fiscal actuel pe permet pas d'adepter immédiatement tous les 
dnpôts à la productivité de l’entreprise 


IV. — Autres conséquences, 


Les difficultés de trésorerie des entreprises d'industrie tôtelière 
sont mises en évidence, non seulement par le payement des 
échsances fiscales et parafiscales, mais encore par le rembours£- 
ment des prêts consentis par le erdit hôtelier pour la moderni- 
sation des entreprises, Très nombreuses sont celles se trouvant dans 
ce cas. 

Toutefois, étant donné qu'il s'agit d’un organisme privé, Îl y 
aurait intérôt, à notre avis, à lui laisser la plus grande liberté pour 
anprécier les Cas particulers et consentir les délais nécessaires. 
La grande compréhension des problèmes de l'industrie hctelière 
qu'a toujours témoignée cet organisme ne manquera pas de s'expri- 
mir en ces circonstances, nous en sommes certains. 


V. — Mesures à rrendre. 
A. — Fiscalité. 


Dans ce domaine, nous estimons que deux catégories de mesures 
sont à prendre: 

lo Celles où il existe un texte Mpgislatif, mais qui doit être ri ppelé 
aux services locaux par voie de circulaire ministérielle; 

2% (elles où les faits actuels démontrent que l'inlerveniion du 
législateur est nécessaire. 


I, — Application des textes existants. 


a) Remises d'impôts directs (patente et autres impôts directs). — 
Dans les cas où par suite de ferinelure ou de tbaisse notable du 
chiffie d'affaires, les impôts à payer sont hors de proportion avec les 
facultés contribulives des exploitants, il serait nécessaire que la 
direction générale des impôts (service des contributions directes) 
donne des instructions à ses agents pour que les demandes indivi- 
duelles de remise d'impôt soient examinées rapidement, avec bien- 
vet!'lance et largeur de vues. 

C'est d'ailleurs dans ce sens qu'a étf établie une proposition de 
résolution n° 5573, présentée par M. Jean Lainé, député, tendant 
à inslituer des mesures spéciales pour venir en aide à l'industrie 
hôtelière française. 

« L'Assembite nationale invile le Gouvernement: 

%o A prendre toutes dispositions nécessaires pour procéder à une 
réduction générale des patentes imposées à l'industrie hôtelière. » 

C'est aussi dans ce même sens que se prononce l'articie 5 d’une 
proposition de loi n° 3773, présentée par notre coliègue, M. Hersant, 
député 

l'outefois, nous pensons que notre texte est préférable car il fait 
la différence entre le contribuable ou l'établissement atteint par la 
crise et celui dont le chiffre d'affaires est resté sensiblement k 
uième. 

LL est certain d'ailleurs que le Gouvernement s'opposerait à une 
mesure générale et, par conséquent, injustiflée et qui serait Suscep- 
lible de diminuer, sans contrepartie, les ressources des collectivités 
locales. 

b) Délais de payement. — Une entreprise atteinte par la crise ne 
peut adapter, du jour au lendemain, l'importance de ses freis géné- 
raux avec celle de ses recettes. Et, en admettant même qu'elle 
puisse le faire, il n'en reste pas moins que la charge de la {axe pro- 
portionne!e, notamment sous le régime du forfait, se trouve hors de 



























































Si l'on ne veut pas acculer à la ruine et à la fermeture — ce qui 
ne ferait qu'aggraver la crise — un plus grand nombre de ces 
Maisons, il scrait indispensable d'adresser des instructions, d'une part, 
au service des constributions directes pour que les demandes en 
remise individuelles d'impôt présentées par les contribuabies alteints 
parliculièrement par la crise soient examinées avec compréhension 
ct largeur de vues, et, d'autre part, au service de recouvrement pour 
que, dans les cas moins graves, les percepleurs soicnt autorisés à 
prendre des accords avec les redevables et à leur octroyer des délais 
de payement sans que la majoralion de 10 p. 100 leur soit appli- 
quée, 

Ces mesures devraient être prises sans dé'ai, étant donné leur 
urgence, car un grand nombre d'élablissements, dont le chiffre d'af- 
faires Cst tombé des deux tiers ou a même disparu, se trouvent 
actueïiement dans d'obligation de fermer leur porté. 

La simplicilé de celte mesure en permettrait une application immé- 
diate el donnerait le temps à l'administralion d'éludir ces problèmes, 
de leur trouver une solution et d'élaborer les textes indispensaibles, 

Là encore, nous croyons rentrer dans les vues des proposilions pré- 
cilées de nos collègues, MM, Jcan Lainé et IHersant, mais il nous 
sembie que notre texte rappelé ci-dessous a une portée à la fois 
plus précise et pius pratique. 

...« dans les cas moins graves, les percepleurs doivent Ctre auta- 
risés à prendre des accords avec les redevables et à leur octroyer 
des délais de payement sans que la majoration de 10 p. 100 leur 
suil appiiquée. » 


I. — Initiatives Kgislatives. 


a) Forfait (chiffre d'affaires), — En règle g£nérale, les forfaits 
consentis par des inspecteurs des contributions indirectes tenaient 
compte d'une augmentation à venir des recelles; js étaient donc très 
clevés el les professionneis de l'industrie hôtelière qui les ont accep- 
ls se trouvent actueliement dans l'iipossibiité de les acquitter. 

Or, aux termes de l'article 16-1, quatrième alinéa, du décret 
n° 25-165 du 20 avril 195: 

« Le forfait est fixé pour deux années, il ne peut être ni modiñé 
ni dénoncé au cours de cette période, sauf en cas de changement 
d'activité ou de légisialion nouvelle, » 

A la lumière des faits actuels, on voit combien ce texte est draco- 
nien, à tel point que l’administralion se propose d'en atténuer les 
conséquences par des mesures d'application bienveillantes. 

Ces mesures ne doivent pas être laissées à l'appréciation de l’admi- 
nistralion et il importe de concrétiser par un texte précis qui tienne 
un compile équitable de la notion de forfait et des possibilités des 
contribuables aux prises avec les difficultés d'une crise comme 
celle que subit actuellement l'industrie hôtelière, 

Nous dernandons d'ajouter au texte ci-dessus la phrase suivante: 

« Toutefois, il (le forfait} peut être dénoncé par le contribuable 
dans le mois qui suit chaque trimestre civil, lorsque le montant des 
receites d'une période de trois mois consécutifs, antérieurs au mois 
de la dénonciation, aura été inférieur d'au moins 30 p. 100 au mon- 
tant des recettes de la période correspondante, A titre exceptionnel, 
pour toute demande présentée jusqu'au 51 décembre 1957, la dénon- 
ciation pourra — si l'intéressé le demande — prendre effel du 
1er octobre 1956. » 

b) Forfaits :laxe proportionnelle : bénéfices industriels et commer- 
ciaux), L'article 6, preruier saiinéa, du décret n° 55-466 du 30 avril 
1995 a été modifié par la loi n° 57-35 du 5 janvier 1957 qui à 
reporté pour les contribuables aux deux derniers mois de 1957 Île 
délai de dénonciation du forfait (taxe proportionnelle: bénéfice 
iidustriels e{ commerciaux) de Ia période biennale, 4er janvier 1955- 
51 décembre 1956, mais cetle loi, si e!le a l'avantage de permeitre 
la fixalion d'un nouveau forfait aussitôt la dénonciation, ne résout 
pas le problème de l'adaptation du forfait aux possibilités d'une 
entreprise d'industrie hôtelière alteinte par la crise à la fin de 
19% el ne pouvant dénoncer son forfait qu'à la fin de 1957. 

En nous inspirant des articles premier et 2 de la proposition de 
loi précitée n° 2773, nous demandons que, lorsque le chiffre d'affaires 
de la seconde année de la période biennale sera inférieur d'au moins 
20 p. 100. à celui de la première année de celle période, le forfait 
puisse être dénoncé. 

Notons que celte proposition est extrêmement modérée, car dans 
la plupart des cas une baisse de 20 p. 100. pour l'année entière 
correspond à une baise de 80 p. 190, de receiles du 4e trimestre 
de 1956 par rapport à celui de 1955. 

Quoi qu'il en soit, il est en outre nécessaire d'octroyer au 
contribuable un délai exceptionnel de trois mois partant du {+ jan- 
vier 1957 pour dénoncer son forfait et une prorogation de délai 
exceplionnele de trois mois pour opter pour le bénéfice réel. 


B. — Mesures sociales. 


Dans ce domaine, nous ne pouvons que nous associer à la note 
émanant du ministère des affaires économiques et financières tendant 
à Glargir le champ d'application et assouplir les modalités d’appli- 
cation de la réglementation sur le chômage partiel et notamment les 
dispositions particulières du décret no 51-319 du 12 mars 1951. 

Par ailleurs, souhaiter la création de fonds de chômage où le 
besoin s'en fait sentir. 

Telles sont les dispositions sur lesquelles nous souhaiterions que 
l'Assemblée nalionale émette un vole favorable en conclusion de 
la proposilion de résolution n° 2477 que nous aviez demandé 
d'apprécier en son opportunité et en sa forme. 

Celte situalion ne peut être maintenue, C'est pourquoi votre 
commission des moyens de communication et du tourisme vous 
propose de remp'acer la proposition de loi de M. Hersant et les 
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propositions de résolution de MM. Pierre Meunier et Jean Lainé 
par la proposition de résolution suivante qui s'inspire, d'ailleurs, 
de la proposition de loi n° 3174 déjà ptée par l'Assemblée 
ualionale dans sa séance du 11 décembre 1956. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationa'e invite le Gouvernement: : 

is à prendre d'urgence des mesures spéciales pour venir en 
aide à l’industrie hôtelière française en apportant des aménage- 
ments aux délais prévus pour la dénonciation des forfaits, en ce qui 
concerne la fixation du bémétice imposabie ; 

ve A faire respecter la stricte application des décrets du 16 juin 
hotels, cafés, restaurants, et de la loi du 2 février 19% autorisant 
les inspecteurs du travail à interdire les heures suppkmenlaires en 
période de chômage. 





ANNEXE N° 4095 


(Session ordinaire de 1956-1997. — Séance du 12 février 1991.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de commu- 
nication et du tourisme sur: 1. Le projet de loi (h° 399%) tendant 
à étendre le bénéfice de la réduction tarifaire de 30 p. 100 
accordée sur les réseaux de la Société nationale des chemins de 
fer français aux conjoints et aux enfants mineurs des titulaires 
d'une rente, pension, reiraite, allocalion ou d'un secours viager, 
versés au titre d'un régime de sécurité sociale; 11. a) Le rapport 
fait au cours de la deuxième légisialure, repris le 9% mars 1%, 
sur la proposition de loi de M. Le Coutailer et plusieurs de ses 
collègues tendant à accorder des facilités de transport par Chemin 
de fer aux titulaires d'une pension de retraite attribuée en appli- 
cation d'un des régimes concernant les fonctionnaires el agenls 
de la fonction publique de l'Etat, des départements et communes 
et des services concédés, ainsi qu'à leurs conjoints et personnes 
à charge; b) le rapport fait au cours de Ja deuxième législature, 
repris le 23 mars 146, sur la proposition de loi de M. Marcel Noël 
el plusieurs de ses collègues tendant à accorder la réduction 
de 3%) p. 100 sur les tarifs $. N. C. F. applicable aux voyages 
de congés payés, aux conjoints et aux enfants des titulaires 
d'une pension, servie au titre d'un régime de sécurité sociale 
ou d'aide aux grands infirmes et aveugles, même si ces titulaires 
ne peuvent se déplacer pour raison de santé; II. Les proposi- 
tions de loi: 4° de M. Frédéric-Dupont (n° 158) tendant à accorder 
aux conjoints des vieux travaiileurs la réduction de 20 p. 100 
sur les réseaux de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais; 2e de M. Vigier (n° 577) tendant à faire bénéficier de faci- 
lités de transport par chernin de fer les épouses de bénéficiaires 
d’une rente, pension, relraite, allocalion ou d'un secours viager 
de la sécurité sociale; io de M. Jean Cayeux et plusieurs de ses 
‘collègues (ne 736) tendant à étendre les disposition de À loi 
ne 20891 du 1e août 1950 accordant des facilités de transport 
par chemin de fer aux conjoints des bénéficiaires de ladite loi; 
4o de M. Gilles Gozard et plusieurs de ses collègues n° 1527) 
tendant à compléter la loi n° :0-S91 du fer août 1950 en accordant 
le bénéfice du tarif des congés payés aux conjoints de retraités; 
5° de MM. Quinson, Bernard Lafay et de Léotard (n° 3308) tendant 
à faire bénéficier l'épouse d'un vieux travailieur retraité du 
droit à un voyage aller et retour par an, au tarif des congés 
payés; 6° de M. Arthur Conte et plusieurs de ses collègues 
(ne 3456) tendant à élendre au conjoint le bénéfice de la loi 
ne 508% du 1e août 1950 accordant des facilités de transport par 
chemin de fer aux bénéficiaires d'une rente, pension, retraite, allo- 
cation ou d’un secours viager. versé au litre d'un régime de séCurité 
sociale; 7° de Mine Francine Lefebvre et plusieurs de ses collègues 
(ne 3574) tendant à étendre les dispositions de la loi n° 50891 
du 1er août 19:50, accordant des facilités de transports par chemins 
de fer, aux conjoints des lénéficiaires de ladite loi, par M. Schaït, 
député (1). — (Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, le projet de loi précité rejoint quant à 
son objet les propositions au nombre de dix déjà rapporlées favo- 
rablement devant votre commission des moyens de communication 
et du tourisme au cours de la Jégislalure. 

L'unanimité faite sur l'adoplion de toutes ces proposilions de loi 
fémoigne de la volonté des partis politiques représentés à l'Assem- 
biée nationale et de tous les commissaires de votre commission 
des moyens de communication et du tourisme de voir étendre 
au conjoint d'un retraité le bénéfice de la réduction qui lui est 
consentie à lui-même, 

Non seulement l'interprétation restrictive des dispositions de 
l'article 1er de la loi du {er août 1950 fait perdre à la mesure 
prise le caractère familial souhaité, mais elle lui enlève toute 
efficacité du fait qu’un seut membre d'un ménage de travailleurs 
retraité est habilité à profiter de la réduction de 30 p. 100 sur 
les titres de transport de la Société nationale des chemins de fer 
français délivrés une fois l'an aux titulaires de la carte sociale 
des économiquement faibles, aux titulaires d'une pension, retraite, 
allocation aux vieux travailleurs salariés, allocation aux vieux, allo- 
cation de réversion, secours viager, aux bénéficiaires de régimes 
spéciaux de retraite ou pension assimilés au régime de la sécurité 
sociale et aux veuves de guerre titulaires d'une pension, non 





(1) Voir les nos 1097, 1129 et 2921. 
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remariées, et qui ont à leur charge au moins denx enfants de 
moins de quinze ans, ainsi qu'aux orphelins de guerre. 

Selon l'interprétation actuelle, le conjoint d’un retraité ne héné- 
ficierait des avantages paritaires consentis au chef de famille retraité 
qu'après le décès de ce dernier, ce qui ne correspond aucunement 
aux intentions du Kgislateur. 

Votre commission des moyens de communication enregistre avec 
satisfaction la volonté du Gouvernement de supprimer une telle ano- 
malie et demande, en application de l'article 20 bis de la conven- 
tion du 31 août 41937, que la perte de recelte ainsi créée soit 
compensée à la Société nationale des chemins de fer français par 
le fonds national de solidarité tel que le suggère le Gouvernement. 

Compte tenu des considérations ci-dessus exposées, votre com- 
mission vous demande d'adopter le texte du projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


tendant à étendre aux conjomts et enfants mineurs des titulaires 
d'une rente, pension, retraite, allocation ou d'un secours viager 
versés au titre d'un régime de sécurité sociale, le bénéfice de la 
réduction tarifaire de 30 p. 100 accordée sur les réseaux de ta 
Société nationale des chernins de fer français. 


Article unique. — La loi n° 50-891 du 1er août 1950 est complétée 
par un article 3 ainsi Conçu: 

Art. 3. — Le bénéfice de la présente loi est étendu également et 
dans les mêmes conditions aux conjoints et aux enfants à eharge, 
à condition qu'ils habitent sous le même toit que les titulaires 
de rente, pension, retraite on allocation visés à l'article 1e, qui 
ne bénéficient pas de cette réduction tarifaire à un autre titre. 

Par dérogation aux dispositions du sisième alinéa de l'article 693 
du code de Ia sécurité sociale, la dotation du chapitre 46% du 
budget des finances « Charges communes » intitulé « Application 
de la loi instituant un fonds national de solidarité » contribuera 
au remboursement à la Socié'é nationale des chemins de fer fran- 
er À la perte de recette résultant de l'application du présent 
arlicie, 

Le montant du prélèvement correspondant sera fixé par un arrêté 
contresigné par le secrétaire d'Etat au travait el à la sécurité sociale, 
le secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire d'Elat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme et le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture. 





ANNEXE N° 4096 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 février 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
calion et du tourisme sur la proposition de loi (n° 3721) de M. Bar- 
thélemy et plusieurs de ses collègues tendant à restituer aux 
plantons des P. T. T., recrutés avant le 10 juillet 1%8, le bénéfice 
de la parilé indiciaire avec les facteurs, chargeurs, manuteution- 
haires el agents des ligne:, par M. Virgile Barel, député. — (Ra 
port adopté à la majorité absolue des membres composant ls 
Commission.) 


Mesdames, messieurs, la pop de loi (n° 3721) a pour but de 
réparer les injusiices de la loi du 10 juillet 19518 au regard des 
mm vgg des postes, télégraphes et téléphones. Le dépôt de ee 
exle inspiré par des cas d'espèce a immédiatement suscité des 
lettres d'approbation d'organisations syndicales aux députés de la 
Commission des moyens de communication et du tourisme. 

Les plantons des postes, télégraphes et téléphones sont, d'une 
manière générale, d'anciens facteurs, chargeurs ou manutention- 
naires qui, à la suite d'accident de service ou d’aggravation de bles- 
sures de guerre, ont été versés dans un emploi sédentaire mieux 
compatible avec leur aptitude physique et leur invalidité relative. 

Jusqu'au 10 juillet 1948, les sites. facteurs, chargeurs et manu- 
fenltionnaires avaient les mêmes indices de traitement. 4u moment 
du reclassement de la fonction gublique, les plantons des postes, 
télégraphes et téléphones se sont trouvés déclassés par rapport aux 
trois autres catégories. Et alors que ceux-<i atteignent en fin de 
Carrière l'indice 185, les plantons ne parvienne qu'à l'indice 170 
dans la première catégorie. Mais à cet indice 170 ne pourront pré- 
tendre que ceux encore en activité actuellement, Ceux mis à le 
1 avant le 10 juillet 1948 n'atteindront que l'indice 155 (2° caté- 
gorie). 

Ainsi, le nouveau classement pour les plantons a abouti à une 

déchéance de rémunération de personnels qui n'avaient nullement 
démérité, mais avaient eu le à d'être éprouvés physiquement 
par les conséquences de leur bleseures de guerre ou d'accidents leur 
étant sursenus en cours ou à l'occasion du service. 
Une répercussion aussi fâcheuse et aussi injuste sur leurs condi- 
tions d'existence s'est trouvée aggravée pour la plupart d’'entre-eux 
du fait qu'ils étaient parvenus à l'échelon maximum de leur carrière 
et que leur déclassement s'est répercuté sur le montant de leur 
pension d'ancienneté lorsqu'ils ont été admis à faire valoir leurs 
droits à la retraite. 

Cerlains pour moins de deux ans de service de planton ont leur 
pension de retraite bien inférieure à ce qu'elle aurait été éans le 
déclassement du 10 juillet 1918. 

Un exemple: celui d'un ancien facteur des postes devenu planton 
pendant quatorze mois et qui a en tout trente-quatre annuités de 
service. 

Comme facteur des postes, il aurait 25.980 F de retraite par an. 

Comme planton (2e catégorie), il a 191.760 F 

En première catégorie, il aurait 213,520 F, 











— 








1440 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEÉE NATIONALE Annexe n° 4095. 

Mien sûr, dans aucun des trois cas, il n'aurait une retraite bien L'article 125 et l'arlicle 186 précisent que l'âge minimum des 
brillante, Imoins de 20.009 F par mois Gans le meilleur des cas, mais candidats aux divers permis prévus à l'arlicle 124 est fixé 
il n'a pas tome 16000 VW par inois pour se nourrir, se loger et Scize ans pour la catégorie A; 
s'habiller avec sa compagne Dix-huit ans pour les catégories B, C et F; 

Une telle situation mérite d'être corrigte. Cela est possible puisqu'il Vingt et un ans pour la catégorie î", ; 
existe le précédent d'une situation identique qui a été redréssée en l'âge minimum pour la catégorie E étant celui prévu par la catégone 
2e qui concerne Îles ex-inspecleurs principaux devenus receveurs de du véhicule tracteur. 


deuxième et preimitre casse des postes, lélégraphes et téiéphonces 
en fonchion le 11 juillet 1948, admis à bénéficier à titre personnel de 
l'indice %X) 

IH ne serait pas admi sible que Ja solulien de justice admie par la 
direchion de la fonclion publique en faveur de fonclionnaires dans 
un. Cas similaire, ne puisse Fl'étie au bénéfice d'employés subal- 
ternes de la meme administralion. 


Les piantons qui élaient au maximum de leur carrière au moment 
de leur changement de caiésorie doivent bénéficier du méme indice 
que celui qu'ils auraient eu si leur élat de santé déja déficient du 
fait d'une première guerre ne les avait contraints par suite des 
privalions dues à une seconde guerre, à accepler un emploi séden- 
laire. 

Les plantons des postes, télégraphes et téléphones retraités ou 
adnus à faire valoir leurs droits à la retraite ou recrutés avant la 
date du 10 juillet 198 ne doivent pas être hien nombreux: ce sont 


gour Ja plupart des combattants de la guerre 191-1918, leur main- 
lien à d'indice 1S5 ne grèverait pas beancoup le budget des postes, 
télégraphes et téléphones el nous accomplirions un acle de fuslice. 


C'est pour ces raisons que votre commission des moyens de com- 
munication et du tourisme vous demande de bien vouloir adopter 
da proposilion de loi ci-après: 

PROPOSITION DE LOI 
tendant à restiluer aux plantons des postes, télégraphes et télé- 


admis à faire valoir leurs droits à la relraile ou 
10 juillet 198, le bénélice de la parité indiciaire 


phones recrutés, 
retraités avant le 


avec Les facteurs, chargeurs, manulentionnares et agents d°s 
Lignes 
Article unique. — Tes plantons des mostes, télégraphes et télé- 


phones recrniés, ados à faire valoir leurs droits à a retraite ou 
retraités avant le 10 juillet 148, sont admis au bénéfice du môûême 
échelonnement indiciars que celui des catégories dont ils sont 
issus  facleurs, chargeurs, manutentionnaires ou agents des lignes. 


ANNEXE N° 4097 


(Session ordinaire de 1956 1957. — Séance du 12 février 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de commu- 


nication et du tourisine sur la propostion de résolution (n° 2608) 
de M. Jean Lefranc, tendant à inviter le Gouvernement à corn- 
déter l'article 125 da décret no 54-7%4 du 10 juillet 1951 portant 
réglement général sur ki police de Ta circu!'ation routière, par 
M. Marcel Nocl, député (1), — (Rapport adopté à la majorité 


absolue des imeinbres Composant là Commission.) 
Mesdames, messieurs, Ta proposilion de résolution qui nous est 
Sounise tend à éliminer une des causes des accidents toujours 


croissants de la route. I s'agit des jeunes gens, à qui des parents, 
des amis ou des monileurs Contient beaucoup trop jeunes la conduite 
de véhicules. 


Etant donné la circulation qui va chaque jour en augmentant, fa 
prudence de plus en plus nécessaire que chaque conducteur doit 
avoir, le fait de confier Ja conduite d'un véhicule à des adolescents 
n'ayant pas la malurilté indispensable représente incontestablement 
un danger d'accident, 

Actuellement Fartiele 12% du code de la route prescrit que sur 
lo permis de conduire som indiquées la ou les catégories de 
vélucules pour lesquelles il est valable. Ces catégories sont Jes 
suivarHes : 


Catégorie A: molocyelettes avec ou sans side-ear et tricycles à 
moleur d'un cylindrée supérieure à 4125 centiméôtres-cubes 


Catégorie B: véhicules automobiles affectés au transport de per- 
sonnes. et comportant, ouire le siège du conducteur, huit places 
assises..au, Maximum, où, affectés au transport des. marëhandises 
et avant un poids total autorisé en charge qui n'excède pas 
3900 kilos (2: texte de l'articte 124 spécifie dans un alinéa complés 
mentaire, qu'à ces véhicules peut être atlelée une remorque d'un 
poids tota} maximum de 7909 ki'osi, 

Catégorie CG. véhicules automobiles affectés au transport de mar- 
chandises où de matériel et dont le poids total autorisé en charge 
excède 3.500 kilos, une remorque d'un poids maximum de 750 kilos 
pouvant aussi être atlelée, 

Catégorie D: véhieules automobiles transportant plus de neuf per- 
sonnes, avec possibilité d'atteler la même remorque que celie définie 
cl-dessus 

Catégorie E: véhicules automobiles de l'une des catégories B, 
C. D, attelés à une remorque de plus de 730 kilos. 

Calégorie F: véhicules Essobiies de la catégorie B, conduits 
des infirmes et spécialement aménagés pour tenir compte de 
intirmité. 


par 
leur 





(1) Voir le n° 2608. 
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Tenant comple de ces disposilions et de la né-essité de remé- 
dier aux imprudences commises actuellement, voire commission 
est d'accord avec l’auteur de la proposition qui demand» cue les 
leçons de conduite ne puissent être données qu'à pariir de quinze ans 
pour ia catégorie A, dix-sept ans pour les catégories B, GC et F, et 
vingt ans pour la catégorie D. 

G'est pourquoi votre commission des moyens de communication 
et du tourisme vous demande d'adopter la: proposilion de résolution 
suivante : 














































PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à campléter l'ar- 
ticle 123 du décret no 54-724 du 10 juillet 1954 portant règiement 
général sur la police de la circulation routière en preserivant qu'au- 
cune lecon de conduite sur route, avec: tenue du velant par 'e 
candidat éventuel, ne pourra désormais être donnée plus d'un an 
avant la dale à partir de laquelle le perinis de conduire peut être 
demandé. 





ANNEXE N° 4098 





(Session ordinaire de 1956-1937. — Séance du 12 février 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'application de l'article 32 de la 
loi ne 55-366 du 3 avril 1955, présentée par MM. Lamps, Barthé- 
lemy, Florimond Bonte, Bartolini, Martel, Mme: Prin, Rose Guérin, 


MM. Midol, Cristofol, Pierre Meunier, les membres du groupe 
communistes et les mernbres du groupe des républicains pro- 
gressistes, députés. — (Renvoyée à la commission üe l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'harmonisation et fa péréquation des régle- 
mentalions et des rémunéralions des fonctionnaires, des agents, des 
ouvriers, des ouvrières et des cadres des administralions ‘publiques, 
des services publics et assimilés, des établissements publics et des 
entreprises de services publics nalionalisés, s'imposent plus que 
das. 
L'ursence du reclassement de ces personnels n'est d'ailleurs plus 
contestée, ni même conlestable. 

La solution ne peut réskler dans la mise en opposition du per- 
sonnel des administrations de l'Etat et des services publics en 
gnéral, à celui des établissements publics el assimilés et des entre- 
prises de services publics nationalisés. : 

La voie à suivre pour ces harmonisations, péréqualions ect redres- 
sements, dont l'ursence est un fait, n'est pas celle qu'avait retenue 
la législature de 1951-4956, en tolérant, sous le couvert d'une pré- 
tendue harmonisation et péréquation des rémunérations et des 
retraites des “personnels, l'orientation rétrograde du mois d'août 
1953, laquelle oricnltation ne fut tenue en échec que par l'action 
unanime des agents du secteur public. 

Les fonclionnaires de l'Etat, les agents, les ouvriers et les cadres 
des administrations publiques, des services publics «t assimilés, des 
établissements publics et des entreprises de services publics natio- 
nalisés ne peuvent donc, d'ores et déjà, que condamner — en 
raison des expériences concrètes précédentes — les préoccupalions 
dites de « coordination » et « d'aligneirment » qui, à nouveau, ne 
viseraient — comme l'ont démontré certains débats au Conseil de 
la République — qu'à des alignements sur les positions stalutaires 
les plus faibles. 

ls ne peuvent également que condamner le projet de loi-cadre 
qui, d'une part, limite le champ d'application de l'harmonisation, - 
telle que li conçoit le Gouvernement, aux seuls fonctionnaires 
des administrations publiques, d'autre part, vise à donner au Gou- 
vernement un blanc-seing total pour modifier, « en tant que de 
besoin », certaines dispositions de ta loi du 19% octobre 196 portant 
statut général des fonctionnaires ainsi que: du code des pensions. 

Les intentions récemment manifestées par le Gauvernement 
concernant l'harmonisation des cadres & et D indiquent clairement 
que l'adoption de celle loi-cadre: conduirait à la mise au point, 
Par le secrétariat d'Elat à la fonction publique, de mesures restric-. 
lives, notamment en ce qui concerne la durée des carrières et la 
rotion de « droits acquis », cette dernière se traduisant alors par 
l'institution dans le secteur public d'une double. carrière, , l'une 
valable pour les personnels en fonction, l'autre s'appliquant aux 
nouveaux recrutements, 

C'est au contraire par des redressements de fond à apoorter à 
l'ensemble dés réglementations de personnels du séctéur public que 
les harmonisalions et péréquations réclamées doivent se réaliser. 
Et cela sur la base des disposilions actuellement les plus favorables. 

C'est pour opérer ces redressements dans le sens du progrès 
social que la présente proposition de loi fixe un certain nombre 
de principes qui devront guiler l'action du Gouvernement dans ses 
projets de coordination et de péréquations -des statuts et rémuné- 
rations des fonctionnaires et agents des services publics de toute 
nalure. 

Nons vons demandons donc de bien 
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mesdames, et messieurs, 


vouloir l'adopler 
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PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Le Gouvernement devra, à partir de la promulgation 
de la présente loi et, au plus tard, le .20 avril 1957, présenter à 
l'approbation du Parlement diverses mesures propres à réaliser l'har- 
monisation et la péréquation des staluts epplicables tant au per- 
sonnel de l'Etat en activité et en retraite qu'aux diverses entre- 
prises et organismes nationaux à caractère économique, industriel 
et social placés sous la direction ou le contrôle de l'Etat. 


Art. 2, — Ces mesures ne pourront en aucun cas porler atteinte 
aux droits acquis. Elles devront, par conséquent, s'inspirer Ju 
principe fondamental de l'alignement sur les dispositions acluelle- 
ment les plus évoluées, tant en ce qui concerne les staluls que 
les régimes de pensions ou les avantages sociaux. 

Elles devront être également l'occasion de réaliser un reclasse- 
ment véritable du secteur public, en particulier par La fixalion du 
traitement ou salaire de hase, conformément aux dispositions de 
l'article 32 du statut général des fonctionnaires, à 120 p. 100 du 
salaire minimum  vilal déterminé par référence au budget type 
éiaboré par la commission supérieure des conventions collectives. 


Art. 3. — Pour l'application des dispositions des articles {°r et 2 
ci-dessus, le Gouvernement est invité à prendre en considération 
le programme de coordination des statuts des personnels ci-après: 


Cuarirer ler 


Papports contractuels et conventions entre les administrations 
publiques, les services publics et assimilés, les établissements 
publics, les entreprises de services publics nationaiisés et leurs 
personnels. 


« Institution de commissions paritaires et conventionnelles de 
divers degrés ayant charge de veiller à l'applicalion des rég'emen- 
tations de personnel et à i'examen des questions s'y rapportant, 
précision étant apportée que, dans le cas de divergences entre Îles 
organisations syndicales représentalives sur les problèmes en débat 
dans lesdites commissions parilaires et conventionnelles, le person- 
nel sera appelé à fixer démocraliquement la position unique que jies 
délégués syndicaux de toutes affiliations devront tenir sur les pro- 
blèmes en cause. 


Cnarrine IL 
Droit syndical et droit de grève. 


« Prise en considération et respect par les administrations publi- 
ques, services pubiics et assimiiés, établissement publics et entre- 
rises de servicxs publics nationalisés des dispositions de la Consti- 
ution de la République et de la législation générale du travail en 
ce qui concerne : 
« Le droit syndical, avec toutes ies prérogatives en décou'ant pour 
les organisations syndicales légalement constituées, 
« Le droit de grève. 


CHarrtre III 
Durée du travai. 


« Retour (avec généralisation) aux dispositions des législations de 
4936-1957 sur les 40 heures, avec réparlilion du travail et des repos 
comme ci-dessous fixée: 

« Linq jours de travail; 

« Deux jours consécutifs de repos. 


Cuarnire IV 
Garanties conventionnelles et contractuelles d'emploi. 


« Egalité de droits à accéder aux emplois, pour les candidates et 
candidats remplissant les conditions d'aptitudes fixées, sans aucune 
discrimination politique, philossphique ou religieuse, lesdites opt- 
hions ne pouvant iégaement faire l'objet d'enquêtes, ni être indi- 
quées dans les dossiers de candidature. 

« Admission obligatoire au stage probatoire dès l’embauchage. 

« Tilularisation obligatoire à l'expiralion du stage probalaire, sauf 
cas d'incapacité professionnelle vérifiée par les Coimmissions pari- 
taires conventionnel'es ou incapacité physique médicaiement établie, 
avec possibilités d'appel par les intéressés et les syndicats et arbi- 
trage sur chaque cas par une autorité extérieure, indépendante de 
l'administration publique, du service publie et assimilé, de l'élabiis- 
sement public ou de l'entreprise de service public nalionalisé en 
cause. 

« Habilitation des commissions paritaires conventionnelles supé- 
rieures (agissant comme instance définitive d'appei) à émettre à la 
majorité de leurs membres et à bullelins secrets des projets de 
décision ne pouvant être aggravée par l'autorité de décision en ce 
qui concerne les sanctions portant atteinte à la situation ou aux pos- 
Sibilités d'avancement du fonctionnaire, de l'agent, ouvrier, ouvrière 
ou Cadre intéressé 

« Afin de normaliser la situation actuelie et comme mesure transi- 
loire : 

« Admission de plein droit de tous les fonctionnaires, agents, 
ouvriers, ouvrières et cadres dits auxiliaires, temporaires, en régie 
ou d'entreprise : l 

« &) Au stage probatoire nour ceux dont le temps de service 
n'excède pas le temps ccnventionnel Gn ste prehatoire; 

a b) A la titularisalion pour ceux dont je temps de service atteint 
01 dépasse la durée moyenne conventionnelle du stage probatoire. 
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« Le temps totalisé des services effectués, quels que soient lesdits 

services, élant pris en considération pour le clascment, l'avance 
ment el ia retraite des intéressés. 


Cuarriee V 
Classement. 


« Classement, dans chaque administration publique, service pute 
et assimilé, établissement public et entreprise de service publie 
nationalisée, reposant sur la fonction ou l'emploi occupé et assti- 
rant, à fonctions ou emplois de imême nature ou équivalents, et à 
ancienneté égale, une siluation strictement égale. 

« Pour les intérims et remplacements exceptionnels et de courte 
durée : 

« Attribution d'une indemnité journalière strictement égale à ta 
différence entre le traitement ou salaire de début de réchelle de 
ciassement et avantages divers du fonctionnaire, agent, ouvrier, 
cadre remplacé, d'une part, et ceux, également de début, du fonc- 
tionnaire, agent, ouvrier, cadre, assurant le remplacement, d'autre 
part, 


Cuarrex VI 
Avancement. 


« Avancement automatique biennal, avec accession à l'échelon tes 
minal de chaque écheile de classement sur douze ans de service 
maximum, avec maintien des amplitudes de caractère inférieur à 
ladite amplitude, actuellement appliquées. 


« Accélération d'avancement par attribution Œ'un échelon Chaqne 
année jusqu'à l'accession au coefficient, agents, ouvriers, ouvrières, 
cadres, du fait de l'insuffisance parlicuiiérement grave des traite- 
ments et salaires de début. 


« Pour la détermination de l'ancienneté: 


« Prise en compte et totalisation du temps de service mililaire, 
de rappel sous les drapeaux, de mobilisation, de Résistance, ete. 
ainsi que des services civils passés dans les autres administrations 
d'Etat, déparlementaies, communales et annexes, dans les adiminis- 
trations soumises au contrôle de l'Etat ou des collectivités publiques, 
dans les services pubiics directs, concédés ou assimilés, dans Îles 
établissements publics et entreprises nationalisées et dans toutes 
entreprises bénéficiaires d'un méme statut où d'un statut analogue, 
aucune distinchon ne pouvant étre faite entre ces services, que ces 
derniers aient élé rémunérés sur les crédits de personnel ou de 
Inatériel, 


Cuarrrme VIE 
Traitements. — Salaires. 


a 10 Fixation du traitement ou salaire de base à 720 p. 100 du 
Salaire mminimurn vital, soit sur la base du montant du budget-lype 
déleriminé par la Commission supérieure des conventions collectives 
avec échelles et échelous de traitements et salaires élablis sur 
celte base. 

« 20 Intégration dans le traitement ou salaire, pour le calcul 
des prestalions maladie, invalidité et vieillesse, de toutes les primes 
et indemnités attribuées, notamment des indemnités où majorations 
résidentielles ainsi que des primes diles de rendement ou de 
productivité. 


« 939 Attribulion à chaque fonctionnaire, agent, ouvrier, cadre, 
d'un treizième mois égal à sou traitement ou salaire mmensuel 16 
plus élevé de l'année. 


Cuaerrek VIT 
Dispositions d'ordre familial. 


« Mariage du fonctionnaire, agent, ouvrier, cadre: 


« Allocation égale au double de son traitement ou salaire mensnel, 
toutes indemnités et prunes considérées, Le montant de cette atlo- 
cation ne pouvant être uiférieur à deux fois le trailement ou salaire 
more (plafond) donnant base au précompte des cotisations sécurité 
sociale, 

« Naissance des enfants: 


« Application de toutes les dispositions légales sur les allocations 
rénatales, primes de naissance, primes d'allaitement, allocations 
amiliales et de salaire unique, sursalaire familial, etc. 

« Altribution d'une allocation basée sur le salaire onu traitement 
mensuel de l'ayant droit, toules indemuités et prunes considérées 
el comime Ci-dessous fixée : 


« Prermier enfant: 100 p.100 du salaire ou traitement mensuel, le 
montant de cette allocation ne pouviut être inférieur au traitement 
ou Salaire limite (plafond) donnant base au précompte des cotisa- 
lions sécurité sociale 


« Deuxième et troisième enfants (pour chacun): 150 p. 100 du 
traitement ou salaire mensuel, le montant de cette allocation ne 
ouvant être inférieur à une fois et demie le traitement ou salaire 


imite (plafond) donnant base au précompte des cotisations sécurité 
sociale. 

« Quatrième enfant et suivants (pour chacun 0 p. 106 du 
traitément ou salaire mensuel, le montant de cette allocation ne 
pouvant être inférieur à deux jois le traitement ou Salaire limite 
(plafond) donnant base au précompte des colisations sécurité sociale, 
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Cuarirne 1X 
Dispositions relatives aux obligations militaires. 


« jo Fonctionnaires, agents, ouvriers, cadres, stagiaires comme 
titulaires appelés à effeciuer leur service nuliiaire légal et pendant 
joute la durée de celui-ci: 

« Attribution d'une indemnité ainsi fixée: 

« a} Non mariés et non souliens de famille : 50 p. 100 du traitement 
où sülaire intégral; 

« b) Mariés et soutiens de famille: 75 p. 100 du traitement ou 
salaire intégral; 

« c) Mariés et un ou plusieurs enfants: trailement ou salaire 
intégral. 

“ 20 Fonctionnaires, agents, ouvriers, cadres, stagiaires ou titu- 
laires appelés à effectuer une période d'instruction militaire, rappelés 
sous les drapeaux ou mobilisés: traitement ou salaire intégral. 

«u 2° Décès du fonctionnaire, de l'agent, ouvrier ou cadre, stagiaire 
ou titulaire sous les drapeaux: maintien au conjoint, ou à défaut 
aux enfants, ou à défaut aux parents à charge, du traitement ou 
salaire intégral de l'agent ouvrant droit et cela jusqu'à l'attribution 
de la pension militaire ou de guerre et de la retraite administrative 
{s'il y a lieu) et, de toute façon, pendant deux années au moins. 

«“ Le traitement on salaire à appliquer dans tous les cas ci-dessus 
étant celui d'un fonctionnaire, d'un agent, ouvrier ou cadre, en 
service, de même classement et de môme ancienneté (toutes indem- 
hités, primes at allocations ajoutées, y compris les indemnités ou 
majorations résidentielles), aucune règle de cumul avec les soldes 
mililaires n'étant, en outre, opposable. 


CHAPITRE X 


Maladics de courte et de longue durée, accidents du travail, 
maladies professionnelles. 


«“ Libre choix, par le fonctionnaire, l'agent, ouvrier, cadre de son 
médecin traitant et des autres praticiens ainsi que de l'élablis 
sement de soins. 

« Traitement ou salaire intégral en cas de maladie de courte ou 
de longue durée, d'accident dn travail où de maladie profession- 
nelle, inaintenu jusqu'à la remise en service où à la mise en 
situation d'invalidité, pour les fonctionnaires, agents, ouvriers et 
cadres déclarés irrécupérables au sens des dispositions convention- 
helles et légales. 

“u Remboursement inlégral des frais de soins médicaux, chirur- 
rieaux, dentaires et de cure ainsi que des dépenses pharmaceu- 
fa es, par Finstitution de « prestations complémentaires » 
(assurées, sans cotisation supplémentaire, par les organisations 
sociales du personnel de l'administration publique, du service public 
et assimilé, de l'établissement publie, de l'entreprise de service 
publie nationalisé) s'ajoutant aux prestations de base dn régime 
général ou particulier de sécurité socigie applicable aux inléresses. 


CHAPITRE XI 
Invalidité (maladies-accidents). 
A. — JInvalidité totale. 


« Fixation du minimum de pension d'invalidité à 30 p. 100 du 
traitement ou salaire (treizième mois et indemnités ou majorations 
résidenticiles comprises). 

« Liquidation eoncomitante, avec jouissance immédiate, de la 
retraile administrative décomptée en fonclion des services civils 
et militaires accomplis. Cette retraile administrative étant basée 
sur un minimum de quinze années (pour les fonelionnaires, agents, 
ouvriers et cadres ne totalisant qu'une durée inférieure de services). 

« Cumul de la pension d'invalidité et de la retraite administrative. 

« Prise en compte, sans versement de cotisations, des périodes 
d'invalidité pour l'établissement, à l'âge conventionnel, de la retraite 
d'ancienneté. 

« Droit aux prestations médicales, chirurgicales, pharmaceutiques, 
dentaires et de cure, de base et complémentaires dans les mêmes 
conditions que les fonctionnaires, agents, ouvriers ou cadres en 
aclivité de service. 

« En cas d'amélioration médicalement reconnue de son élat de 
santé: 

« Faculté, pour le fonctionnaire, l’agent, ouvrier ou cadre inva- 
lide, d'obtenir sur demande personnelle sa remise en serve evec 
app'icalion, quel que soit le poste qu'il peut occuper, de l'indice 
de trailement ou Salaire et des possibilités d'avancement atlachées 
à la fonction ou à l'emploi assuré avant la mise en invalidité. 


« B. — Invalidité partielle. 


« Affectation obligatoire dans une fonction ou emploi compatible, 
suivant avis médical, avec la nouvelle situation physiolugique € 
psychologique du fonctionnaire, de l'agent, ouvrier où cadre inlé- 
ress, avec maintien: 

« 1° Du classement indiciaire et des possibilités d'avancement 
afltrentes à la ‘fonction ou à lemploj occupé avan: linterverlion 
de l'invalidité; 

2o De sa pension d'invalidité, quelle que soit l'origine de 


î 
1 


celle ci (maladie ou accident du travail). 





Dispositions particulières. 


« Accidents du travail et maladies professionnelles: 

« Application, tant pour les prestations médicales, chirurgicales, 
pharmaceutiques, dentaires et de cure que pour les pensions d'inva- 
lidité, notamment dans le cas de faute inexcusable de l'employeur, 
des dispositions légales réglementaires en ma'ière d'accidents du 
travail et de maïladies professionnelles, en ce qui concerne celles de 
ces disposilions plis favorables pour Je fonctionnaire, l'agent, 
ouvrier, ouvrière on cadre intére-<é, que les stipulations du régime 
général ou particulier lui étant applicables. 


CHAPITRE XII 
Retraites et pensions. 


« Ouverture des droils à retraite: 

« to Retraite d'ancienneté proportionnelle : 

F Aprcs quinze ans de services civils et militaires sans condition 
üpe. 

« 20 Retraile d’ancienneté: 

« a) Après vingt-cinq ans de services eivils et militaires; 

« b) Cinquante ans d'âge pour ke personnel des services insalubres 
et p'nibles ainsi que pour le personnel féminin; 

« €) Ciiquanteæinq ans d'âge pour tous les autres fonction- 
naires, agents, ouvriers et cadres. 

« Abaissement des âges ci-dessus fixés : 

« 4) Une année par materni'é, que Penfant ait vécu ou non; 

« D} Six müis par année de campagne double ; 

« €) SIX inois par 10 p. 100 d'invalidité permanente partielle ou 
fraclion de 10 p. 100. 

« Ternps pris en compte pour la retraite on pension: 

« Prise en compte et totalisalion de Flintézralité des services 
civils accomplis dans les admini-trations d'Etat, départementales, 
communales et annexes, dans les administrations soumises au 
contrôle de l'Etat ou des collectivités publiques, dans les services 
publics directs, assimilés ou concédés, dans les établissements 
publics et entreprises nalionalisées et dans toutes entreprises héné- 
Hiciaires d'un méme statut ou d'un statut analogue auxquels l'inté- 
ressé à apparlenu: la ventilation des charges afférentes à chaque 
adiministration publique, service public, établissement public et 
entreprise nationaliste élant effeciuée par celui qui liquide Ja 
pension : 

« Prise en comple du temps de service militaire légal et de 
celui des périodes de rappel sous les drapeaux, de mobilisation, de 
resistance, eic. 

« Majoralion en temps pour la retraite ou pension: 

« Services pénibles el insalubres. moilié en sus (avec maximum 
de dix annuités de inajaralion), 

« Autres services: un cinquième en &us: 
le temps de service militaire Kgal, de rappel sous les drapeaux, de 
mobilisation, de résistance, etc., élant compté comme service actif. 

« Agents féminins: par malerni'é, une année. 

« Bonificalions de guerre en temps pour la retraite ou pension: 

« Extension à tous les personnels des dispositions légales et 
+: opste applicables en la matière aux fonctionnaires de 

tat. 

« Base de décompte permanente de Ja retrai'e ou pension: 

25 p. 100 du tralement ou salaire de l'agent en service de 
méme calésorie et de même classement pour chaque annuité 
valable constituée par les services civils, militaires, de guerre, de 
résistance, complétée par les majorations ou bonifications en ‘emps 
correspondantes; 

« Prise en compte dans le ftrailement ou salaire retenu commé 
base de décompte permanente de la retraite on pension, des indem- 
nilés où majorations résidentielles, du treizième mois ainsi que 
des primes el indemnilés jointes an traitement ou salaire. 

« Majorations pour enfants (relraites et pensions proportionnelles 
el d'ancienneté) : 

« Application aux fonctionnaires, agents, ouvriers et cadres ayant 
eu ou élevé trois enfan!s et plus, des majorations ci-après: 

« a) Trois enfants: 10 p. 199 en sus de la retraite ou pension: 

« D) Pour chaque enfant au delà du troisième: 5 p. 100 en sn$ 
de la retraile où pension. 

« Plafond des retraites ou pensions: 

« Au titre des services civils, 80 p. 100; 

« Avec bonifications et majorations jointes: 100 p. 100. 

« Réversibili'é des retraites on pensions: 

« Sur Je conjoint légal ou non (femme ou mari), avec maintien 
en cas de remariage, 7o p. 100; | 

« À défaut. sur le ou les orphelins mineurs ou dans l'incapa- 
cité de travailler, 

« Echéances des arrérages des retraites ou pensions: 

« Terme échair. 

« En cas de décès des ‘agents n'ayant pas droit à pension: 

« Attribution, à chaque orphelin mineur ou invalide, d'une pen- 
sion temporaire de 10 p. 100 du traitement ou salaire du fonction- 
naire, azent ouvrier ou cadre ouvrant droit. 

« Canital-décès: 

« En cas de décès d'un fonclionnaire, agent, ouvrier ou cadre 
en activité de service ou en retraite: 

« Attribution au conjoint survivant ou, à défaut de conjoint, par 
part évaies aux descendants légitimes ou naturels reconnus à charge, 
ou à défaut par parts égales aux ascendants, d'un capital égal à 400 
pour ft) de la retraite, du salaire ou traitement annuel du founction- 
naire, agent, ouvrier, cadre ouvrant droit. 


« 
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« Pour chaque orphelin mineur ou dans l'incapacité de travailler : 
« Attribution, en outre, et dans tous les cas, d'une allocation, une 
fois versée, égale à 50 p. 100 de Ja retraite, du salaire ou du traile- 
ment annuel du fonctionnaire, agent, ouvrier ou cadre ouvrant droit. 


Caapremg XII 
Œuvres sociales. 


« Institution d'un fonds social géré par le personnel et alimenté 
par dotations annuel'es de valeur proportionnée au total des traite- 
ments, salaires, retraites et pensions servis par chaque administra- 
tion publique, service public et assimilé, établissement public et 
entreprise de service public nationalisé. 

« Ce fonds social devant répondre, à un niveau suffisant, aux 
besoins ci-dessous : 

« &) Participation, conjointement avec les sociétés mutualistes 
constiluées et gérées par le personnel, aux charges de preslalions 
D: rai à servir aux fonctionnuires, agents, ouvriers, cadres, 
malades; 

« b) Financement des œuvres sociales instiluées ou à instituer. » 

Art. 4. — Les organismes supérieurs compétents seront consultés, 
CON Si au dépôt devant le Parlement des projets visés à l’ar- 
ticie 1°, 





ANNEXE N° 4099 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 février 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant au règlement de l'indemn'té familia'e 
en Indochine restant due à certains militaires, présenté par 
M. André Beauguitte, député. — (Renvoyée à la commission de 
Ja défense nationa:e.) 


EXFOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un décret du 28 décembre 1919 a prévu 
qu'une indemnité d'attente serait allouée aux mililaires à solde 
mensuelle, chefs de famille et séparés des leurs, en raison de 
leur présence en Indochine durant la vériode allant du 1° février 
4947 au 31 mai 1949. St 

Un certain nombre de militaires n'ont pu bénéficier de cette 
mesure, leur demande ayant été déclarée irrecevable parce qu'elle 
n'avait pas été déposée dans les délais réglementaires. Aux difié- 
rents recours à titre gracieux qu'ils ont formulés auprès de l'auto- 
rité supérieure, la forclusion leur a élé opposée. ; 

Une mesure de bienveillance à l'égard des intéressés serait par- 
ticulièrement bien accueillie parmi les « anciens d’Indochine » envers 
lesquels le pays a contracté une dette de gratitude, ter 

Il serait équitable d'accorder un nouveau délai aux milita res 
atteints par cette forclusion, ce qui leur éviterait de recourir à 
la procédure difficile et onéreuse d'un recours au Conseil d'Etat 
pour faire valoir leurs droits et n'entraînerait pas une charge 
trop lourde pour le Trésor, en raison du nombre assez restreint 
de ceux qui se trouvent lésés. 


Dans ces conditions, je propose à l’Assemblée nationale d'adopter 
le lexie suivant: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les textes réglementaires prévoyant l'allocation 
d'une indemnité familiale d'attente en Indochine à certaines caté- 
gories de militaires sont complétés comme suil : 

40 In nouveau délai est accordé aux militaires remplissant les 
conditions requises pour bénéficier de ladite allacalion et dont la 
demande a été frappée de forclusion; 

2o Une circulaire interviendra pour fixer la durée de Ce nouveau 
délai et les modalités selon lesquelles les intéressés pourront faire 
Valoir leurs droits. 





ANNEXE N° 4100 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 février 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder des facilités particulières en matière de circulation 
automobile aux personnes qui doivent, sur prescription médicale, 
effectuer une cure thermale, présentée par M. Alfred Coste-Floret, 
député. — (Renvoyée à la commission de la production industrielle 
et de l'énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, malgré les déclarations du Gouvernement 
limitant à quelques mois la pénurie de Carburant auto et bien que 
certains assouplissements aux règles actuellement en vigueur, en 
ce qui concerne la circulauon automobile, soient susceptibles d'’in- 
tervenir dans les prochaines semaines, il nous semble opportun 
d'envisager, dès. maintenant, les mesures à prendre afin d'éviter 
ue la crise que nous subissons n'ait ses répercussions sur l’activité 
es stations thermales. 

Parmi les personnes auxquelles le médecin a prescrit une cure 
thermale, il en est un bon nombre qui utilisent leur automobile 
pour se rendre de leur domicile habituel à la station thermale 





et pour effectuer chaque jour le trajet à accomplir pour se rendre 
au lieu de la cure. 

Il serait donc nécessaire, tout d'abord, si les règles de la Jimi- 
tation de la circulation automobile demeurent en v.gueur, que Îles 
curistes reçoivent une autorisation spéciale leur permettant de 
circuler en automobile en dehors de leur département d'imma- 
triculation et des départements limitrophes. 11 conviendrait, en 
outre, de leur accorder un supplément d'allocation d'essence pour 
la période pendant laquelle ils seront appelés à se dép'acer chaque 
jour pour les nécessi.és de la cure. 

La saison pendant laquelle ces mesures devraient être prises 
devant bientôt commencer, il nous apparaît indispensable que la 
uestion soit mise d'urgence à l'étude par les services compétents 

u secrétariat d'Etat à l'industrie et au commerce, en liaison ave 
les services du secrétariat d'Eiat au travail et à la sécurité sociale 
et avec ceux du secrétariat d'Etat à la santé publique. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adop'er la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder, à titre 
exceplionnel, aux personnes qui doivent, sur prescription médi- 
cale, effectuer une cure therinaue : 

14° Une autorisation spéciale de circulation automobile en dehors 
de leur département d'immatriculation et des départements limi- 
trophes ; 

2° Une allocation exceptionnelie d'essence leur permettant d'uti- 
liser leur automobile pour se rendre de leur domicile habituel 
à la station thermale et pour effectuer chaque jour les déplace 
ments qui correspondent aux nécessilés de la cure. 


—_—_—_—_— 


ANNEXE N° 4101 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 12 février 1957. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à tenir compte, dans la fixation des forfaits sur le chiffre d’affaires 
de 1957, du ralentissement d'activité survenu dans certaines entre- 
prises en raison des difficultés d'approvisionnement en carburant, 
présentée par MM. Buron et Dorey, députés. — (Renvoyée à la 
commission des finances.) ; 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu de l'article 16 du décret no 55.47% 
du 30 avril 1955 portant réforme des taxes sur le chiffre d'affaires, 


sont placés sous le régime du forfait — sauf faculté d'option pour 
l'imposition A se le chiffre d'affaires réel — les redevabies dont 
le chiffre d'affaires annuel n'excède pas 15 millions de francs 


lorsqu'il s'agit de contribuables dont le commerce principal est 
de vendre des marchandises, objets, fournitures et denrées à 
emporter où à Consomimer sur vlace ou de fournir un logement, 
et 4 millions de francs pour les autres redevables. 

Le forfait est fixé pour deux années; il ne peut être modifié ni 
dénoncé au cours de cette période, sauf en cas de changement 
d'activité ou de législation nouveile 

Il est renouvelable par tacite reconduction pour une nouveile 
période de deux ans, sauf dénonciation par le redevable dans le 
premier mois qui suit la période forfaitaire écoulée ou, par l'admi- 
nistration, dans les trois premiers mois qui suivent cetle période. 

En application de ces dispositions, les forfaits sur le chiffre 
d'affaires fixés en 1956 ne peuvent, en principe, subir de modifi- 
cations en 19957. 

Or, en raison des événements actuels et, en particulier, par 
suite des difficultés d'approvisionnement en carburant, certaines 
entreprises industrielles ou commerciales assujetties au régime du 
forfait ont subi un ralentissement notable de leur activité et se 
trouvent, de ce fait, dans une situation critique. - 

On nous signale, par exemple, le cas d'une blanchisserie auto- 
matique dont le chitfre d’affaires a baissé de 27,5 p. 100 en 
novembre 1956 et de 25 p. 100 en décembre 1956, comparativement 
au chiffre réalisé l'année précédente. 


Si ce déficit n'a pas une importance particulière lorsqu'il est 
étalé sur tout l'exercice, il ne vas pas en être de même pour 
l'année en cours. 

IL est à craindre que, pendant une période assez longue, au 
cours de l'année 1957, la même crise économique coniinue à se 
faire sentir. 


Les pouvoirs publics n'ont pas le droit de se désintéresser de 
cette situation exceptionnelle et ils ont, au contraire, le devoir 
de prendre des mesures pour adapter les charges des contribuables 
à leurs moyens actuels. 


On ne peut imposer À une entreprise dont l'activité est réduite 
d'un quart un forfait aussi élevé que celui dont elle était redev ble 
au moment où son activité était normale, C’est pourquoi nous 
demandons au Gouvernement de prendre toutes mesures u iles 
afin que, en 19%57, l'administration accorde aux contribuables dont 
l'imposition sur le chiffre d'affaires est fixée forfaitairement une 
réduction au montant du forfait, tenant compte du ralentissement 














1444 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





de Pactivité économique survenu dans lenr entreprise, en raison 
des diff cuctés d'approvistonnemn nt en carburant. 

Fel est lohjet de Ia proposition de résolution que nous vous 
demandons d’adepier. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
rés uliles afin qu'il soit tenu eéompie, dans la fixation des 
foutuiis sur le chiffre d’affayes de 1457, du ra'entissement d'ac.ivité 
survenu dans Cerlain:s entreprises inaustrielles où cormerciaks 
cii raison des difficuilés d'approvisiohnement en Carburant. 


AWNDUHEXE NW’ 4192 


(Sescion ordinaire de 1956-4957. — Séanee du 12 février 1957.) 


PROPOSITION BE LOT tendant à modifier l'article 33 de la loi du 
à avril 1884 sur l'ésganiciiion munisinale, présentée par M. Vignard, 
député, — (Renvovée à la cornmesision du suffrage universel, des 
lois consütuuonnelles, du règleinent et des pétibions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 17 de l’ordonnance du 21 avril 1944 
dispose que « les fe:nmes sont électrices et éligibles dans les mêmes 
conditions que ies hommes », 

Personne n'a songé à mettre en discussion ce nouveau principe 
de notre droit public et, en fait, les fermines ont tout de suite pris 
une part aclive aux élections aussi bien législatives que canto- 
hales et municipales. Et nombreuses sont les femmes qui se sont 
présentées aux suffrages des électeurs et qui ont été élues députés, 
sénateurs, conseillers généraux où conseillers municipaux. Plusieurs 
sont méme devenues inaires de leur commune. 

C'est sur le plan des élections municipales qu’une difficulté juri- 
dique pourrait se produire. 

L'ordonnance de 1541 n'avait pas prévu explicitement le cas où 
deux époux, Fun et Flautre électeurs et l’un et l'antre éligibles, 
seraient élus en même temps conseillers municipaux dans la même 
comiaune, L'incormpatibilité prévue par Particle 35 de Ja loi du 
5 avril 14884 devait-eile jouer ? 

A vrai dire, le bon sens avait déjà répormM affirmativement à 
cette question. Si l’arlicle 35 de la loi du 5 avril 4884 n’a parlé que 
des ascendants, descendants, frères et alliés au même degré, il ne 
serait venu à l'esprit de personne que cette incompatibilité ne 
s’étendit pas — a fortiori — à deux conjoints. On verrait mal deux 
époux, dont au surplus l’un d'eux pourrait être maire, siéger dans 
le même conseil murieipal, 

Néanraoins, il faut reconnaître que le texte n’est pas formel et 
l'on comprend que le ministre de l'intérieur ait été amené à consul- 
ter le conseil d'Etat sur Finterprétation qu'il convenait de faire 
des dispositions eonjugnées de l’article 17 de lordonnance du 
21 avril 19#4 et de j'artiecle 3% de la loi municipale. 

le conseil d'Etat a donné son avis le 48 octobre 1956, S'appuyant 
sur les considérants suivants: 

« Qu'en matière électorale, l'interprétation des textes législatifs est 
de droit strict. 

« Qu'ainsi l'énuméralion des incompatihilités prévues par Parti- 
cie 35 est limitative. 

« Qu'elle ne comporte pas d'incompatibilité pour les conjoints. 

« Que, dès lors, eu l'absence ce toule disposition Kgislalive créant 
cette incompatibilité et si ilogique que puisse paraitre celte solu- 
tion, des conjoints peuveut simultanément être membres d’un 
même conseil municipal. » 

IL conclut que « dans les communes de 501 habitants et au-des- 
sus, deux conjoints peuvent être simuitanément membres d’un 
méme conseil municipal ». 

En présence de cet avis et d'une solution strictement légale, mais 
que le eonseil d'Etat qualifie Iuimème d'illogique, une mrodifica- 
tion de l’article 3% s'impose pour faire disparaître toute ambiguïté. 

Mais si le Gouvernement a consulté le conseil d'Etat sur la difri- 
cuité qui pourrait se produire à Foeccasion de Féleelion de deux 
conjoints au méme conseil municpal, il ne l’a pas fait sur une 
autre difficulté qui pourrait survenir en cas d'élection de frères et 
sœurs, L'article 35 susvisé prévoit hien que les frères ne peuvent 
faire partie, dans les communes de plus de 504 hibitants, de la 
mème assemblée municipale. Mais il est muet — et pour cause, 
puisqu'il est antérieur à l'ordonnance de 1915 — sur le cas des 
frères et sœurs. 

Il semble que le conseil d'Etat, s'il était saisi d’une demande 
d'avis sur ce point, conelurait dans le même sens que pour les 
conjoints, e’est-à-dire déclarerait qu'il est d'avis que « dans les 
communes de 501 habitants et au-dessus, des frères et sœurs peu- 
veut être merabres d'un même conceik municipal » et ne manquerait 
pas de qualifier également celle solution d'illogique. 

On se trouverait donc devant la situation — assez singulière — 
suivante : 

Des frères ne pourraient faire partie du même conseil municipal 
parce que la loi de 1884 s’y oppose, Mais des sœurs pourraient y 
siéger ensemble — et même, ce qui serait encore plus paradoxal — 
un frère pourrait y ciéger avec ses sœurs parce qu'aucun texte 
n'a prévu ces nouvelles incompatibilités et que — nous dit le conseil 
d'Etat — l’énumération de l’article 35 est limitative. 

it paraît indispensable d'harmoniser l’articte 35 de la loi de 1884 
avec l'article 17 de l'ordonnance de 1944 





En conséquence, et pour éviler toute contestation, je propese 
d'ajouter à l'article 35 susvisé Les mois « eoujuinls » et « Sœurs » 
et je vous demande de bien vouloir adopler la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION BE LOI 


Article unique. — Le quatrième alinéa de l’article 35 de la loi 
du 5 avril 1554 sur Furganisation municipale est modifié et rédigé 
conmme suit: 


« Dans les communes de 30t habitants et au-dessus, les conjoints, 
les ascendants et les descendants, les frères et sœurs et les alliés 
au méme degré ne peuvent être simultanément membres du méme 
conseil municipal. L'artiele 49 est applicable aux cas prévus par le 
paragraphe précédent, » 

(Le reste sans chaugement.\ 





ANNEXE N° 4103 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 12 février 1957.) 


PROPOSITION DE LOI portant revision, préalablement à tout autre 
et seulement pour la durée des pouvoirs de la présente assemblée, 
de l'article 90 de la Consüitution, préseutée par MM. Courant, 
Paseal Arrighi, Françoise-Benard (Hautes-Alpes), Corniglion-Moli- 
nier, André Mutter et Triboulet, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règle- 
ment et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’un des principaux problèmes posés 4 
l’Assemblée nationale est celui de la revisien constitutiennelle, mais 
la difficulté qu’on rencontre pour le résoudre résulte de la Cuns- 
titution elle-même. 


Trois systèmes de majorité sont, comme on le sait, requis u? 
la reviser: majorité simple dans le pays constatée par référendum, 
majorité des trois cinquièmes de la représentation nationale eons- 
tatée dans chacune des assermblées, ou majorité des deux tiers à 
l'Assemblée nationate 


ces exigences du texte voté en 1946 n'ont permis de réaliser 
dans la dernière législature, que de petites retouches. On ut 
affirmer que la présente Assemblée ne pourra faire mieux, tant 
en raison des divergences de vues de ses membres sur les princi- 
pales matières, qu’à cause de sa composition. 


La démontration en est faite l'impuissance où se trouve, 
depuis quatorze mois, la commission eormpétente à voter des 
textes à la majorité simple faire aboutir la procédure de 
revision ordonnée en février 1955. Comment lAssembiée, sur deg 
questions importantes, trouverail-elle ‘des majerités des deux tiers 
ou des trois cinquièmes, quand la commission, composée par le 
moyen de la représentation proportionnelle, ne peut se mettre 
d'accord à la simple majorité ? 

Et pourtant l'évolution des faits commande une revision cons- 
titutiounelle, tant pour améliorer le fonctionnement interne du 
régime que pour répondre à de nouveaux impératifs en Europe et 
dans l'Union française, Tous les parlementaires doivent en être 
d'accord. 

La solution nécessaire paraît donc être une revision du mécanisme 
constitutionnel prévu à larticte 90 de la Constitution, mais cette 
solution, considérée comme dangereuse par certains, n’a elle-même 
pu encore intervenir. On peut affirmer qu'elle ne se réalisera pas au 
cours de cette Kgislature si un effort de conciliation et de compré- 
hension n'intervient pas pour rapprocher les points de vue opposés. 

Quel est l'argument donné par ceux qui s'opposent à l'admission 
d'une réforme profonde de l'article 90 ? La crainte qu’un jour 
une majorité de hasard ne s'en serve pour porter atteinte aux 
institutions républieaines. 

Cette crainte, si respectable qu’elle soit, est-elle fondée ? L'ad- 
mission de la majorité absolue dans chacune des deux assemblées 
au lieu de celle des trois cinquièmes laisserait des garanties plus 
efficaces que celle de la majorité simple dans le congrès telle 
qu'elle a existé sans inconvénients pendant toute la durée de la 
Ille République. 

Mais si la crainte porte sur la survenanee de majorités de h?sard 
tans une assemblée future, pourquoi la situation présente m'xmè- 
nerait-elle pas cette assemblée, consciente de son devoir de réfor- 
mer la Constitution, à simplifier pour sa durée le mécanisme cons- 
itutionnel en admellant qu'à des circonstances exceptionnelles 
peuvent correspondre dans le respect des lois des procédures excep- 
tionnelles aussi et que le maintien d’un régime de liberté re pourra 
être obtenu qu'à ce prix. 

a présente proposition est destinée à soumettre à | Assemblée 
nationa'e la suggestion d’un préalable qui eonsisterait à substituer 
l'exigence de Ja majorité absolue dans les deux assemblées à celle 
de la maïorité des trois einquièmes, tant que dureront les ponvoirs 
de l’Assemblée élue le 2 janvier #56. Ainsi, l'Assemblée ne ferait- 
elle confiance qu'à elle-même. Elle ne peut faire moins. 


Nous demandons à tous nos collègues de comprendre quel dis- 
crédit causerait au régime républicain son hmpuissance à résoudre 


le problème conetitutionnel avant la fin de la légistature. 
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PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 11 est ajouté, à l'article 99 de la Constitution, 
après le paragraphe 6, le paragraphe 6 bis suivant: 

« Touteïois, pendant la durée de la troisième légis'ature, et tant 
que svbsisteront les pouvoirs Ge l’Assemblée élue le 2 janvier 196, 
au lien de la majorité des trois cinquièmes prévue au paragraphe 6 
du présent article, il me sera requis que la majorité absolue dans 
chacune des deux Assemblées, » 





ANNEXE N° 4104 


(Session ordinaire de 4956-1957, — Séance du 12 février 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 23 du décret 
no 45-2330 du 10 décembre 436, modifié par le décret n° 43-1175 
du 13 août 1%49 fixant les conditions à rermpiir pour bénéficier de 
l'allocation dite « de salaire unique », présentée par Mmes Rose 
Guérin, Rabaté, Galicier, Roca, Reyraud, MM. Cermolacce, Adrien 
Renard, Cagne, Llante, Besset et les membres du groupe Comm 
niste, députés, — (Renvoyée à la commission du travail el &e la 
sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de par sa conception, l'allocation dite « de 
salaire unique » constitue une injustice dont sont victimes les mères 
de famille salariées. 

En effet, ces dernières (sanf si elles sont seules ou si elles ont un 
très maigre salaire) sont exeltes du bénéfice de cetie allocation 
versée à la seule mère de famile restant à son foyer. 

Or, les conditions de vie de la classe ouvrière s'étant aggravées 
ces dernières années, ke nombre des femmes salariées s'est Consi- 
dérablement accru dans la mème période. 

I s'ensuit que l'injustice de l’allocalion dile « de salaire unique » 
apparait encore plus flagrante. 

C'est pourquoi nous estimons qu'il et nécessaire d'en reviser Ja 
concepiion mème et de l'attribuer non plus à une catéz rie de mères, 
mais à toutes les mères de famille, qu'elles exercent où non une 
aclivilé professionnelle, 

Toutefois, en altendant que ectle mesure puisse être institue, 
il est urgent de modifier une «es conditions acluellement prévues 
pour l'attribution de celle aïllocalion celle äGu salaire au-dessus 
duquel la mère se voit privée de l'allocalion de salaire unique. 

L'arlicle 23 du décret no 46-2380 du 10 décembre 1936, modifié par 
lc décret neo 49-1173 du 13 août 1:49, précise que: 

« L'allocation de salaire unique est maintenue: 

« 40 Si le ménage assume la charge d'un ou de deux enfants 
lorsque le revenu professionnel de l'un des conjoinis n'excède pas 
le tiers du salaire servant de base au calcul des prestations en 
vigueur au lieu de résidente de la famille; 

« 20 Si le ménage assume la charge de trois enfants on plus 
lorsque le revenu professionnel de l'un des conjoints n'excède pas 
la moitié dudit saiaire ». 

Or, le salaire servant de base au calcul des prestations familiales 
n'a pas élé relevé évopuis 1946 alors que le cofñt de la vie s'est 
considérablement élevé et que les salaires eux-mêmes ont éié 
augmentés à la suite de l'action des travailleurs. 

Le plafond fixé pour l'attribution du salaire unique quand la 
femme exerce une activité professionnelle est donc anormalement 
bas: 6.000 francs par mois pour les ménages d'un el deux enfants 
el 9.600 francs pour les autres ménages. 

De ce fait, le récent relèvement à 7.000 francs du salaire forfai- 
laire des concierses de la région parisenne a eu pour conséquence 
de priver certaines d'entre elles de l'allocation de salaire unique et 
de diminuer leurs ressources. 

Si le projet de loi et les proposilions de loi actuellement en cours 
de discussion sur le statut des travailleurs à domicile sont adoptés, 
leurs dispositions risquent d'avoir le même résultat pour beaucoup 
du mères de famille, 

Comme première mesure, il est donc urgent de relever les pla- 
fonds fixés par la réglementation en vigueur. 

A cet effet, nous proposons: 

4° D'unifier ces plafonds pour tous les ménages, qu'is aient un ou 
plusieurs enfants; 

2e De prendre le salaire minimum interprofessionnel garanti comme 
référence et non plus le salaire de base fixé en 1%6 pour le calcul 
des prestations familiales. 

Ainsi. un nombre plus important de familles ouvritres aux faibles 
ressources percevront ladite allocation. 

Nous ne proposons pas de moyens de financement pour les deux 
raisons suivantes: d'abord, parce que l'application de ces dispo- 
sitions entraînera des dépenses relalivement faibles, ensuite, parce 
qu'elle permettra une rentrée plus grande de cotisations À la sécurité 
sociale, nolamment de la part des travailleuses à domicile qui ne 
craindront plus de perdre le bénéfice de l'allocation de salaire unique 
si elles déclarent une activit£ professionnelle, 





En conséquence, nous vous demandons, mesdames, messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les troisième, quatrième et cinquième alinéas de 
l'article 23 du décret n° 46280 du 10 décermbre 1%5, modifié par 
le décret n° 49-1173 du 18 août 149, sont supprimés et remplacés 
par les dispositions ci-après : 

« L'allocation de salaire unique est maintenue si le ménage assume 
la charge d'un ou plusieurs enfants lorsque le revenu professionnel 
ce l'un des conjoints n'excède pas la moitié du salaire minimum 
intérprofessionnel garant », 





ANNEXE N° 4105 


(Session ordinaire de 1926-1957. — Séance du 12 février 1957.) 


DECISION du Conseil de la République après examen en deuxième 
lecture, en application de l'article premier de la loi no %6619 du 
23 juin 1956, sur le décret n° 55-1134 du 13 novembre 19:36, autori- 
Sant et réglementant la création d'actions de préférence dans cer- 
laines Sesiéiés d'outre-mer (1). — (Renvoyée à la commission des 
terriloires d'outre-mer.) 


DECISION 


Le Conseil de la reg décide d'approuver, sous réserve des 
modifications ci-après, le décret me 56-1154 du 13 novembre 1956, 
autorisant el réglementant la création d'actions de préférence dans 
certaines sociétés d'outre-mer : 

« Art. 3 — La dé:ibération de l'assemblée générale des action- 
naires relative aux Cause ee à l'article premier du présent 
décret et toute délibération de ladite assemblée ayant pour effet de 
modilier ultérieurement la porilée ou les conséquences desdites 
clauses ne seront g&pplicables qu'après approbation par arrélés 
conjoints du ministre de la France d'outre-mer et du ministre des 
affaires économiques et financières. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 12 février 19:17. 

Le président. 
GASTON MONNER VILLE, 





ANNEXE W° 4106 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 février 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer une réparation anx vice 
times cvies des événements d'Afrique du Nérd, pré<entce par 
MM. Lucien Nicolas (Voszes), Angibault, Baleetreri, Coulon 
Vignard et les membres du groupe du mouvement répu 
populaire et apparentés, députés, — (Renvoyée à la commissio 
des peusions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les douloureux événements d'Afrique du 
Nord, et nolamment ceux d'Algérie, ont déjà fait de nombreuses 
virlunes (ant dans les rangs des mililaires que dans ceux des popu- 
lalions civiles. 

Les miliiaires qui ont reçu uñe blessure, subi un accident ou 
contracté une maadie, au cours des opérations dites de « maintien 
de l'ordre », ont droit trés légitimement pour eux meme et 
leurs ayants droit, aux réparations prévues par le code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 

Quant aux vicimmes civiles ayant subi des accidents corporels, 
aucune mesure n'a, jusqu'a présent, élé prise pour leur assurer umé 
Compensalion du préjudice qui leur a élé causé. 

Ces populations sont cenendant bien dignes de retenir l'attention 
des pouvoirs publics. Ce sont elles qui continuent, envers et contre 
ous, à assurer en Algérie, en Tunis'e et au Maroc, la présence de la 
France avec le souci constant de la faire connailre, aimer et recpec- 
ter davaniaze. 

Malgré les coups des terroristes, plus d'un million de Francais 
d'Algérie jonent, là-bas, avec opiniâtreté, à cté des forces du 
maintien de l'ordre, un rôle obscur et magnifique. lis demandent, 
en échange, que la patrie lenr reconmaisse, en cas d'accidents cor- 
porels, le droit d'être considérés comme victimes civiles de la guerre. 

H nous apparait profondément souhailabl: que la France réponde 
à cet appel. 

C'est pourquoi nous soumettons à votre approbation la propæt- 
tion de loi suivant: 


PROPOSITION DE LG! 


Aricle unique. — Les dispositions du titre MI du livre II du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
sont appicables aux personnes qui ont été victimes d'accidents cor- 
en au cour des événements d'Afrique du Nord et à leurs ayant 

roil. 


(1) Voir: Assemhlée nationale, nos 2228 2287, %613 et in Se 317: 





2e lecture, nes 3894, 4002 et in-So 457. conseil de la hépublicue, 
nes 247, 2% (année 195-1457) et in Se 119 (année 1950 191), 2 lec- 
ture, n° Jo1 (année 1956-1957). 

— 
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ANNEXE N' 4107 


(Sesson ordinaire de 1956-1957. — Séance du 13 février 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement: 
1° à accorder sans délai une subvention exceptionnelle pour répa- 
rer les dommages mobiliers et jminobiliers causés par le cyclone 
du 9 février 14957 qui a ravagé le défartement du Morbihan; 
2° à consentir aux victimes du sinistre des délais pour le paye- 
ment de leurs impôts, présentée par M. Ihuel, Jégorel, Christian 
Bonnet, Vignard et Joseph Ferrand députés, — (Renvoyée à la 
COfHIHlSSi0H des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, meéssicur, dans Ja journée du samedi 9 février 1957, 
un cyclone éclair, d’une rare violence, s’est abaltu sur le Morbihan, 
causant des dégats très importants, en particuler dans les commu- 
hes de Baden, Quéven, Caudan el Guidel. 

On eut à déplorei 

Deux morts et de nombreux blessés; 

Pleu<ieurs dizaines de Ssans-abris; 

Champs et vergers ravagés, maisons éventrées aux toilures enle- 
Vées, Aix Cave effondrées, 
tel est le ssectacle qui s'est offert aux yeux des sauveteurs. 

De nombreux cullivaleurs ont vu ainsi disparaitre en quelques 
heures le fruit de leurs efforts de plusieurs années. La misère est 
alle s'installer au seuil de mmaisons complètement détruites où Sans 
toit, La quasi-totalité des sinistrés sont parikulièrement gênés au 
point de vue mécuniaire. 

Aussi serait-il équitable qu'il leur soit rapidement porté aide et 
assisionce pour la reconstruction de leur maison, et qu'il leur soit 
consenti des déiais de payement, pour les impôts actuellement mis 
en recouvrement 

La solidarilé nalimale le commande. 


C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'A&embhlée nationale invite le Gouvernement: 

19 A accorder d'urgence nne subvention exeep'ionneile des 
59 millions de francs pour la réparation des dommages mobiliers et 
immobiliers causés aux habilants du Morbihan par le cyclone du 
9 février 1957; 

29 A consentir aux viciimes du sinistre des délais pour le payement 
de ieurr Jijois, 


a 


ANNEXE N° 4108 


{Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 13 février 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gonvernement 
à promouvoir inimédialtement une politique d'augmentation des 
emblavements betteraviers, notamment par la fixation à la produc- 
lion de prix suffisamment rémunérateurs et Ja suppression des 
prélèvements destinés à assurer Fexporlalion, présentée par 
MM. Jean Lefranc et Rricout, Boutés. (Renvoyée à la commis- 
son de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement, par la voix dun ministre 
des allaires économiques et financières, vient d'annoncer récemn- 
mient son intention d'importer 30.600 tonnes de sucre, 

Certains prétendent méme que celle quantité pourrait être large- 
ment dépassée el que limporlation se siluerait entre 50000 ct 
400.000 tonnes. 

On imagine aisément l'indignation des planteurs à l'annonce d’une 
telle nouvelle, alors que la politique suivie à leur égard au cours 
des précédentes années les à conduits à une restriction de plus en 
plus progressive de leurs. emblavements. 

Celle indignalion s'est transformée en une véritable colère au 
souvenr des prélèvements effectués lors du règlement des lJivrai- 
sons, sous le prétexte de permettre Fexwortalion du sucre excé- 
dentaire, 

Il faut d'ailleurs rappeler que, déjà, la politique suivie en matière 
d'alcool de bellerave avait fortement mécontenté Je monde agricole, 
mais il faut dire que l'annonce d'inportalions massives de sucre 
à provoqué chez les planteurs un tloilé de protestations violentes. 

Comment pourraient-ils accepter qu'on les contraigne à restreindre 
Jeur production dans des proportions substantielles, qu'on ne leur 
consente qu'un prix inférieur aux prix étrangers, qu'on les fasse 
payer pour exporler le sucre de leurs betteraves, pour enfin apprendre 
qu'une jhnportation massive de sucre étranger va être réaliste par 
holre pays, largement privé des devises nécessaires ? 

Il est donc devenu évident qu'un changement radical de politique 
en malière hetleravière devient indispensable et que, vu l'urgence, 
il doit être réalisé, dès l'année cnltura'e qui va commencer, Îles 
plan'eurs de betleravcs ayant le droit el aussi le besoin d'être 


pr'eai bieincnt fixés 





— 


C'est pourquoi il est demandé à l’Assemblée nationale d'adopter 
le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à promouvoir, sans 
délai, une politique d'augmentalion des emblavements belteraviers, 
notamment par la fixalion d’un prix à la production suffisamment 
rémunéraleur et la suppression immédiate des prélèvements destinés 
à assurer l'exportation. 





ANNEXE N° 4109 





(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 13 février 1957.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à accorder aux cheminots anciens 
combattants le lénéfice de la double campagne accordé aux fonc- 
lionnaires et anx ressorlissants de certains services publics, pré- 
sentée par M. Georges Bonnet, dépulé. — (Renvoyée à la com- 
inission des moyens de comimunicalion et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des dispositions légales ont acco'dé aux 
agents de la fonction publique ainsi qu'aux ressortissant de cer- 
lains services publics des bonifications de carrière pour le temps 
passé aux armées sur les théâtres d'opérations. 

Ces bonifications consistent à majorer d'un temps double à celui 
passé dans une unilé comoballante iles services comptant our a 
retraite, En outre, et notamment à VE. G. k, le plafond normal des 
versements, qui est de 37,o annuilés, peut êlre porté à 40 annuilés 
du fait de ladjonction des services de campagne. 

Les dispositions qui précèdeni ont élé appliquées non seulement 
aux fonelionnaires, mnais encore aux agents de l'E. G. F., à ceux 
de la R. A. T, P. et à ceux des banques. 

Les cheminots anciens combattants ont, en réalité, bénéficié d une 
majoralion simple pour les années de guerre (toute année pastée 
au front s’ajoutant aux eervices complant pour la reiraite) ais 
la double majoration leur a été refusce, et ils restent seuls exclus 
dans la fonelion pubiique et le secteur seini-public d'une mesure de 
justice, le plafond de jeurs versements ’eslant de ce fait iimuté à 
ÿ7,5 annuilés. 

Il est à remarquer, à ce propos, que la majoration simple suvisée 
ne constitue nullement une mesure exceplionnelle puisque le règle- 
ment sur les relrailes de la S. N. C. F. stipule que les services 
militaires légaux ainsi que ceux etleclués en sus de ‘eux-*i en 
période de guerre ou d'oscupaiion comptent en totalité pour Ja 
retraite. En définilive, les cheminots anciens combattants n ont pas 
été mieux traités que ceux reslés à leur poste, ni que d'aulies 
ciloyens ayant échappé au combat. 

Pourlant les cheminots ont payé un lourd tribut à la guerre 
1911-1918, à celle de 1939-1919 et à l'occupation. Comine leurs cama- 
rades fonctionnaires, ils se sont battus pour le pays tout cntüer 
et sans considération de distinction professionnelle ou sociaie. 

C’est la corporation des cheminots qui a le plus souffert de la 
dernière occupation allemande, du fait des bombardements et des 
destructions consécutives d'ouvrages ou d'engins, sans parier des 
terribies représailles que les aceupants ont exerrés sur eux. 

Les cheminots ont pris une part active à la ltéralion de Païis et 
du terriloire par leur grève insurrectionnelle, 

Celle altitude leur a valu les plus chaudes félicitations des pou- 
voirs publies après la Libération. 

La S. N. C. F. est la seule administraion qui ait reçu la légion 
d'honneur. 

En conséquence, il apparait de facon indiscutable rue ‘es avan- 
tages de la campagne double doiv.nt êlre accordés aux “herminoss. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Les avantages dits « de la campagne double » déjà 
accordés aux agents de la fonction publique et du secteur semi- 
public sont étendus aux cheminots anciens <oinballunts 4 compter 
du 1 janvier 1955. 

Art, 2. — Les dispositions qui précècent auront jour effet de 
porter de 37,5 à 40 annuil£s Je plafond des services complant pour 
la retraite des lXnéficiaires. 





ANNEXE N°4110 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 13 février 1957.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission de la production induss 
trielle et de l'énergie sur la proposition de résolution (n° 2730) 
de M. Goudoux ct plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre les jinilialives nécessaires en vue de la 
re\alorisation des traitements, salaires, retrailes et pensions des 
personnels des industries électrique et gazière, par M. Michel, 
député. — (Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant Ja commission.) 


Mesdames, messieurs, la proposilion de résolution n° 2720 déposée 
par M. Gondoux et les membres du groupe “ommuniste a pour objet 
d'inviler le Gou\crnement à vrendre les jniliaives nécessaires en 
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vue de la revalorisation des trailements, salaires, retraites et pen- 
sions des personnels des industries électrique et gazière. 

L'exposé des invtifs justifiait celle proposition en montrant que 
1e pouvoir d'achal des agents de l'électricité el du gaz s'est affaibht 
d'environ 46 p. 100 par rapport à 18. C'est ainsi qu'un ouvrier 
professionnel débulait à Paris, en 1938, au salaire de 1.600 francs 
par imois. Pour avoir le mème pouvoir d'achat, il devrait débuter, 
en tenant cotmple de l'indice du coût de la vie, à 48.000 francs. 
Or, il débute à 31.524 francs brut à Paris et 28.079 francs en pro- 
vinre. DL É 

ban< une lettre adressée le 15 janvier à M. le président du conseil 
et à M. le secrétaire d'Etat à l'indusirie e: au commerce, la féde- 
ration nationale C. G. T. des industries de l'énergie apporte de 
nouvelles précisions sur la silaalion des personnels de l'industrie 
électrique et gazière puisées dans une enquête officielle conduile 
par Electricité et Gaz de France 

Un manœuvre ‘échelle ®) à Flectricilé et Gaz de France gagne: 

31 p. 100 de moins que le même ouvrier dans l'industrie du 
pétrole : 

20 p. 100 de moins que le même ouvrier dans l'industriel mélal- 
lurgique. 

Un ouvrier ordinaire (échelle 6) à Electricilé et Gaz de France 
gagne : 

31 p. 400 de moins que le même ouvrier dans l'industrie du 
pétrole ; , « z à 

15 p. 100 de moins que le même ouvrier dans l'industrie mélal- 
lurgique. 

Un ouvrier professionnel (échelle 7) à Electricité de France et 
Gaz de France gagne: 

S1 p. 108 de moins que dans l’industrie du pétrole; 

2, p. 100 de moins que dans l'industrie mélallurgique. 

Un chef d'équipe (échelles 11/12) à Electriil£é de France et 
Gaz de France gagne: 

5o p. 100 de moins que le mème chef d'équipe dans l'industrie 
du pétrole; 

31 p. 100 de moins que le même chef d'équipe dans l'industrie 
métallurgique. 

Un contremaitre (échelles 12/11) à Electricité de France et Gaz 
de France gagne: 

56 p. 100 de méins que le mème contremaitre Gans l'industrie 
du pétrole; 

91 p. 100 de moins que le méme contremaitre dans l'industrie 
miéturlurgique. 

Pour une durée de service de quinze années, j'infériorilé pour les 
agents du gaz et de l'électricité par rapport aux personnels de la 
préfecture de la Seine, s'établit à 1.790.768 F, soit annuellement 
419.58: F en moins et mensuellement, 9.918 EF en moins, 

Pour une durée de service de vingt ans l'infériorité des agents 
du gaz et de l'électricité par ragport à ceux des mmanulactures de 
labacs est de 4.520.615 F, Soit annuellement 221.5% F en moins et 
mensueilement, 18.160 F en moins. 

Bien entendu, il ne faudrait pas tirer de ces comparaisons la 
conc usion que les travailleurs de l'industrie du pétrole, de la rmélal- 
{urgie, de la préfecture de la Seine ou des manufactures des tabacs 
sont « bien el suffisamment payés », car c'est le contraire qui est 
vrai. Elles n'en soulignent que mieux l'insuffisance des rémunéra- 
tions des personnels de FE. D. F. et de G. D. F. 

Ceite infériorité est si manifesie que les conseils d'administration 
de ces deux établissements publics dans leurs rappoils officiels au 
Gouvernement ont dû avancer « qu'its éprouvent des difficultés de 
plus en pius grandes à embaucher des ouvriers, des eiuployés, des 
cadres, des ingénieurs qualifiés ». 

Parallèlement à celte diminution du pouvoir d'achat des agents 
d'E. D. F, et de G. D. F la productivité n'a cessé de s'accroitre. 

120.000 agents produisaient en 19%: 19 milliards de kilowatts-Leure 
d'éectrieité; 4 mmiliard 900 millions de mètres cubes de gaz. 

418.000 agents produisent en 1956: 55 milliards de kiluwalts-heure 
d'électricité; 3 milliards 9300 millions de mètres cubes de gaz. 

Certes, il y à eu les modernisations d'équipement et les investis- 
semenis, mais is he correspondent qu'à une partie de cet accrois- 
sement de la productivité. Le facteur humain entre aussi en ligne 
de compte. 

Ainsi, se frouvent parfaitement justifiées les revendications postes 
par les personnels de ces deux élablissement. 

Les auteurs de la proposition de résolution n° 27%0 ont examiné 
s'il était possibie de les satislaire. Leur démonstration apparait pro- 
bante. 

1 faut considérer en effet que les tarifs de vente de l'électricité et 
du gaz sont dans l'ensemble à l'indice 16 par rapport à 1938. Mais 
quelle était la tarification appliquée à l'époque ? En ce qui concerne 
la haule tension, c'est-à-dire ies fournitures dites à usage indus- 
triel, elle ne couvrait pas 50 p. 100 du prix de revient moyen. Elle 
était si généreuse qu'on l'appelait déjà à la chambre des députés 
d'alors « tarification-cadeau » ou tarification à perte. Par contre, 
pour la basse tension et pius particulièrement les usagers domesti- 
ques, les tarifs appliqués représentaient 300 p. 100 du prix de revient, 

C'est sur ces tarifs de haute et basse tension que le coefficient 16 
a été uniformément appliqué ce qui aggrave les distorsions de départ, 
I faut ajouter qu'il. n'est nullement exact que le, fournitures à 
l'industrie sont d'un prix de revient inférieur, car elles nécessitent 
la mise en marche de tous les moyens de production y compris les 
plus coûteux, alors que les usasers domestiques cousomiment en 





général le matin ou le soir c'est-à-dire à des heures où les insial- 
ations dites « économiques » suffisent. 

On à calculé que si le coefficient 32 était appliqué sur les tarifs 
industriels d'avant guerre, rien que pour l'électricité, les recettes 
annueïles seraient améiivrées de plus de 89 milliards de francs. 

Le législateur de 1946 avait décidé de mettre fin à celle situation 
en fixant dans l’article 27 de la loi de nationalisation qu'un nouveau 
cahier des charges devrait intervenir. Mais dix ans après le vote do 
la ivi le nouveau cahier des charges n'a pas encore vu le jour. 

Sans vouloir porter une appréciation sur cette Situation, le moins 
que l'on puisse dire c'est que les personnels de LE D. F. et de 
G. D. F. ne doivent pas en faire les frais, 


L'importance des deux industries nationales de l'électricité et du 
gaz dont ja mission doit être plus que jamais de développer l'exmot- 
tation des ressources énergétiques nalionales, n'est pas à démontrer 
dans la conjoenc'ure actuelle. Les besoins vitaux d'un personnel qui, 
avec l'intervention des techniques nouvelies, à à faire face à des 
responsabiiités de plus en plus grandes du bas en haut de la grilte 
de classement, ne doivent pas être délibérément sacrifiés. 

Une consultation générale du personnel à montré sa volonté 
d'obtenir des salaires et traitements normaux. Depuis, les ffdéra- 
tions nationales €. G. T. el C. F. T. C., qui sont ies plus repré<enta- 
tives puisque, à elles deux, cles groupent 80 p 100 des agenls, du 
manœuvre à l'ingénieur en chef, ont déposé en cotaun un Cahier 
revendicatif dont voici les six points: 

Salaire de base à Paris à 21.700 F; 

Suppression des abattements de zones; 

Pas de salaire inférieur à 32006 F; 

Respect des 45 p. 109 d'ancienneté: 

Ouverture de discussions sur la classification du personne! en 
fonction de Ia compétence professionnelle et de la terhaicié, 
chaque jour plus grandes dans les industries électriques et gazières, 

Acorapte immédiat à Valoir en attendant le règ'ement définitil 
du probième des salaires. 

Ce: revendications ont recu l'accord de la confédération générale 
des cadres. Elles ont été soutenues par de muliiples actions aux 
quelles ont participé non seu'ement les syndiqués €. G. T, 
OC. FT. C., GC. G. C., mais aussi les syndiqués F. O. C'est-à-dire 
qu'elles ant réalisé la presque unanimnté du personnel. - 

Leur modération apparaît lorsqu'on sait que le sa'aire de base 
dont on demande qu'il soit porté à 21.700 F élait en 116 fixé 
par décision gouvernermentale à 4.400 F, Le niveau d'indice était 
alwrs de 481 Actuellement, il est officiellement à 2.692, ce qui 
ferait ressortir le salare de base à 60 F 

Votre commission, avrès avoir entendu ces explications, a estimé 
qu'il convenait d'entendre également le Gouvernement. 

Toutefois, afin d'attirer son atlention sur l'urgence des prablèmesg 
posés, elle vous propose d'adopter la proposilion de résoluliun 
suivante : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Asserablée nationale mvile le Gouvernement à examiner d'nre 
gence la silualion créée par les revendications du persunnel des 
industries éiectriques el gazières. 





ANNEXE 


N° 4111 


(Session ordinaire de 1966 1957. — Séance du 13 février 197) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission des irmmunilés parlemene 
taires sur la demande en autorisation de poursuites (n° 7%) 
contre un mernbre de l’Assemblée (M. Mounier), par M. Berrang, 
député. 


Mesdames, messieurs, après examen des faits figurant au dossier 
déinandant la levée de l'immuraiié par'ementaire de notre collègue 
Monnier et désirant se conformer à la tradition suivie jusqu'à ce 
jour par votre commis-ion des immmunités parlementaires, celle-ci 
vous demande de vouloir bien rejeter purement et simplement 
iadite dumnande en aulorisalion de poursuites. 





ANNEXE N’4112 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 43 février 1957. 


RAPPORT fait au nom de la commi<s'on des immunités parlemene 
laires sur la dernande en autorisation de poursutes (1° 377%) 
contre un iieitnbre de l'Assembiée (M. Porumier), par M. Ber- 
rang, député. 


Mesdames, messieurs, après examen des faits figurant au dossier 
demandant la levée de l'imimunné parlementaire de notre collègue 
Pomunier et désirant se conformer à la tradition suivie jusqu à ce 
jour par votre commission des jimmunités parlementaires, celle-ci 
vous demande de vouloir bien rejeter purement el simplement 
ladite demande en autorisation de pour-uites, 
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ANNEXE N° 4113 





{Session ordinaire de 1956-1997. — Séance du 13 février 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des immunilés parlemen- 


taires sur Ja demande en autorisation de poursuites (n° 3770) 
contre un rmeérmbre de l'Assemblée (M. Bône), par M. Berrang, 
député. 


Mesdames, messieurs, après examen des faits figurant au dossier 
demandant la levée de l'imimunilé parlementaire de notre collègue 
Bône et désirant se conformer à la tradilion suivie jusqu'à ce 
Jour par volre comimis-ion des imimunités parlementaires, celle-ci 
vous demande de vouloir bien rejeter purement et simplement 
ladite demande en autorisalion de poursuites, 


ANNEXE N° 4114 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 13 février 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des immunilés parlemen- 


laires sur la demande en autorisation de poursuites (n° 3708) 
contre un imérnbre de l'Assemblée (M. Bouyer), par M. Ber:ang, 
député. 


Mesdames, messieurs, après examen des faits figurant au dossier 
demandant la levée de l'inmunié parlementaire de notre collègue 
Bouyer et désirant se conformer à la tradition suivie jusqu'à ce 
jour par votre commission des immunités parlementaires, velle-ci 
vous demande de vouloir bien rejeter purement et simplement 
ladite demande en aulorisation de pour-uiies, 





ANNEXE N° 4115 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 13 février 1957.) 


RAPPORT portant proposition de décision sur le décret n° 56-1134 
du 13 novembre 196, examiné en deuxième Jerlure par Je 
Conseil de la République en application de larlicle 1er de la 
Joi ne 56-619 du 23 juin 1996, autorisant et réglementant la créa- 
tion d'actions de préférence dons cerlaines société d'outre-mer, 
fait au nom de la commission des territoires d'outre-mer, par 
M. Rüingeard, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des territoires d'outre-mer 
a pris acte avec satisfaction du fait que le Conseil de la République à 
acceplé de revenir au texte proposé par le Gouvernement, ainsi 


que l'Assemblée nationale en avait manifesté le désir. ; 
Le Conseil de la République a, toutefois, juge utile de préciser 


la rédaction de l'article 3, afin d'assurer la permaänenre du contrôle 
des ministres iniéressés sur la structure des socifiés ayant opté, 
à l'origine, pour la eréalion d'actions de préférence. 

Votre commission des territoires d'outre-mer vous propose d'accep- 
ter le Lexte du Conseil de la République et soumet à vos suffrages 
là proposition de décision suivante: 


PROPOSITION DE DEC'SION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des maodi- 


fluations ci-après, le décret ro 56-1151 du 13 novembre 1956 aulo- 
risant et réglementant la création d'actions de préférence dans 
ceriaines sockétés d'outre-mer: 

Art. 3 (adoption du texte du Conseil de la République). — La 


délibération de l'assemblée générale des actionnaires relative aux 
clauses prévues à l'ariicle fer du présent décret, et toute délibé- 
ration de ladite assemblée ayant pour effet de modifier ultérieure- 
ment la portée on les conséquences desdites clauses, ne seront 
applicables qu'après approbation par arrêtés conjoints du ministre 
de la France d'outre-mer et du ministre des affaires économiques 
à financières, 


€: 





ANNEXE N° 4116 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur la proposition de loi (ne 700) de M. Betlencourt tendant 
à moditier les articles 59 et 96 de la loi du 29 juillet 1881 sur la 
presse, par M. Yves Péron, député. 

Mesdames, messieurs, votre commission de la justice et de légis- 
lationa été amenée à examiner cerlains aspects de la loi du 

29 juillet 18$1, Elle a, notamment, observé que si l'article 35 de 





(1) Voir: Assemblée nationale, nos 9278, 3387, 3613 et in-8° 347; 
2e lecture, nos 3894, 4102 et in-80 437; 3e lecture, n° 4103. Conseil 
de la République, nos 247, 266 (année 1956-1657) et in-8° 119 (année 
1926-1917); 2e lecture, nos 901, 930, (année 19950-197) et 
ju-8o 142 (année 1956-1955). 
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celte loi, modifié par l'ordonnance du 6 mai 19% et la loi du 
19 décembre 1932 ouvre une faculté de faire la preuve de la 
vérité des faits jugés diffamatoires, il ne s’agit là que d'un prin- 
cipe car les condiloins de procédure prévues par la loi (art. 55 
et 96) sont telles que, le plus souvent, 11 est impossible de pouvoir 
apporter dans le délai prévu la preuve permise par la loi. 

Les conséquences de cet inconvénient sont graves, car lorsque 
la preuve du fait diffamatoire est apportée le prévenu doit êlre 
relaxé, . 

L'article 55 de la loi du 29 juillet 1881 dispose, en effet, que 
le prévenu ne peul être admis à faire la preuve de Ja vérilé des 
faits que si, dans les dix jours après réception par huissier de Ja 
citalion correctionnelle, il fait signifier au plaignant jes faits arhi- 
culés et qualifiés dans la citation desquels il entend faire la preuve 
de la vérité, ainsi que les nom, profession et demeure des lémoins 
par lesquels il entend faire la preuve. 

De telles disposilions ont-des inconvénients qui ne peuvent échap- 
per: il y a d'abord la brièveté des délais pour accomplir l’ensemble 
des démarches prévues par Varticle 55 de la loi ét pour recueillir 
les éléments de preuves qui sont nécessaires. Dans des affaires 
inporlantes, de telles dispositions rendent pratiquement impossible 
d'établir la preuve des faits jugés diffamatoires. De plus, dans Île 
cas d'absence prolongée, de va:ances, Je prévenu se trouve forelos 
dés le moment Inème où il a effectivement connaissance de lassi- 
gnation le visant, 

Votre commission de la justice et de législation à donc, à l’ura- 
ninilé, donné à la modification de l’article 55 de la loi du 29 juillet 
1881 un avis favorable, mais il devenait, dans ce cas, nécessaire 
de modifier également l’article 36 de la même loi. Cet article vise 
la possibilité, pour le plaignant ou pour le ministère public, de 
faire valoir son appréciation sur les éléments fournis par le pré- 
venu. Il est donc également nécessaire de modifier le délai imparti 

Dans la proposition de loi n° 700, le moyen retenu pour moditier 
les articles 55 et 56 de la loi de 1881 était de prendre pour base, 
non plus la date de réception de la citation en correctionnelle, mais 
la dale de l’aulience. Votre commission de la justice et de légis- 
lation n'a pas retenu ce critère. Flle a préféré prolonger le délai 
ouvert par la signification de la citation et de porter celui-ci de 
dix à vingt jours dans l'article 55 et de cinq à aix jours dans 
l'article 56. Telle qu'elle est, la proposition de loi qui vous est 
soumise représente cependant un progrès considérable. Telles sont 
les raisons pour lesquelles nous vous demandons d'adopter la pro- 
position de loi suivante: 


PROPOSITION PE LOI 


tendant à modijier les articles 54, 55 et 56 de la loi du 29 juillet 1881 
sur la liberté de la presse. , 

Art, 4%, 
moditié : 
FE. Le délai entre Ja cilalion et la comparution sera de trente 
ours... », 

(Le resle sans changement.) - 

Art. 2 L'article de la Joi du 29 juillet 1881 est ainsl 
moditié : 

« Quand Je prévenu voudra être admis à prouver la vérilé des 
faits diffamatoires, conformément aux dispositions de l’article 435 de 
la présente loi, il devra, dans le délai de vingt jours après la 
Sigritication de la citation... ». 

(Le resle sans changement.) 

Art. 3 — L'article 56 de la loi du 29 juillet 1881 est ainsi 
meditié : 0 

« Dans les dix jours suivants, en tout cas au moins trois jours 
1rancs avant l'audience... ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 4. — La présente loi est applicable aux instances en cours 


— L'article 51 de la loi du 29 juillet 1881 est ains]l 
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ANNEXE N° 4117 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 13 février 1957.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 
lamille, de la popu'alion et de la santé publique sur la proposition 
de loi, inodiliée par le Conseil de la République, relative aux 
Concours de medecin des hôpitaux de Paris et complélant l’arti- 
pr _. " code de la Santé publique, par M. Pierre Ferrand, 
éputé (1). 


Mesdames, messieurs, ce rapport complémentaire a pour origine un 
désaccord commission-Gouvernement survenu au moment de la dis- 
cussion en deuxième lecture de la proposilion de loi, modifiée par le 
Conseil de Ja République, relative aux concours de médecin des 
hôpilaux de Paris el complétant l’article 730 du code de la santé 
publique. 

A la suile d'un nouvel examen en présence de M. le secrétaire 
d'Etat à la santé publique, des représentants de l’administration et 
des auteurs possibles d'amendements, notamment de notre collègue 
M. Beauguille, un accord général est intervenu sur le nouveau texte 





(1) Voir: Assemblée nationale, nos 994, 1871 et in-8e 101: deuxième 
lecture, nos 2753, 382%. Conseil de la République, n°s 501. 66 
{année 1955-1906) el in-8° 282 (année 1905-1956 
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proposé, accepté, d'une part, par le ministre de la santé publique, 
d'autre part, par votre commission de la santé publique. 

Certains collègues, insuffisamment informés de l'importance du 
sujet, pourront arguer de décisions apparemment contradictoires 
quant au fond de noS dernières propositions; en réalité, il n'en est 
rien, la proposilion actuelle de mesures beaucoup plus libérales 
ayant fini par oblenir l'assentiment général devant les besoins 
considérables des hôpilaux de Paris en médecins, dus tant à l'ex- 
tension des spécialités médicales et la création progressive du plein 
temps Hiosuilalier qu'à l'ouverture de nouveaux services. 

Votre rapporteur ayant pu apporter les preuves du malthusianisme 
systématique de l'administration en matière de nominalions de méde- 
cins — 163 médecins pour 21.327 lits — nous demandons au Parie- 
ment, seul juge de l'intérêt général, de saisir l’occasion pour donner 
un coup d'arrêt, bien limité d'ailieurs pour le moment, à une 
attitude particulièrement anormale et préjudiciable à linlérèl des 
malades. 

Egalement, nous avons été amenés à founir d'autres motifs de la 
nomination par la loi de médecins ayant déjà acquis, de 1919 à 1952, 
les titres suffisants — deux admissibilités au concours de médecin 
des hôpitaux — pour une nomination qui n’en réclamait pas davan- 
tage en 1951-1955, en raison d'une nouvelle modification des condi- 
üons de concours: celle nomination d'autorité d'une calézorie de 
médecins repose, en effet, sur de nombreux précédents, parmi Îles- 
quels nous avons cité d'éminents maitres de nos facultés ou hôpi- 
taux. 

Ces importantes modifications à notre texte Initial nous permettent 
isalement d'espérer que nous aurons permis au Conseil de la Répu- 
pDlique de nous suivre sans hésilation dans celle nouvelle rédaction. 

Pour ces raisons, votre commission de la famille, de la popnlation 
et de la santé publique vous demande d'aodpter la proposition de 
doi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4 (nouvelle rédaction de la commission). — Sont nommés 
médecins des hôpilaux de Paris les candidats qui ont satisfait aux 
épreuves d'admissibilité définilive lors des concours de 1919, fo, 
4991 et 1952. 

Art. 2 (nouvelle rédaction de la commission), — Deux concours 
sur litres el travaux scientifiques seront ouverts dans les deux mois 
qui suivront la promulgation de la présente loi à l'effet de nommer 
dix médecins des hôpitaux de Paris. Ces concours sont réservés: 

a) Aux candidats inserits au concours de médecin des hôpitaux 
de Paris de 1919, bi-admissibles mais forclos à la date de la prormul- 
gation de la présente loi, pour quatre places; 

b) Aux candidats inscrits au concours de médecin des hôpilaux 
de Paris de 1919 mono-admissibles et ultérieurement non admissibles 
et forclos, pour six places, 

Les nominations seront effectuées sur avis conforme d'un jury 
composé de cinq membres tirés au sort publiquement parmi les 
médecins des hôpilaux de Paris. 

Art. 4 (reprise, dans une nouvelle rédaction, de l'article supprimé 
par le Conseil de la République). — Les médecins forelos e n'ont 
pu faire acte de candidature aux concours d'assistant des hôpitaux 
de Paris de 1953, 1954 et 1955 et ceux qui n'auraient pu faire acte 
de candidalure au concours ouvert'au litre de l'année 56, pourront 
prendre part à un concours spécial pour quatre places, qui sera 
ouvert dans les conditions prévues à l'article 5. Ces quatre nomina- 
Uons n'entraîneront pas de réduction du nombre habituel des piaces 
mises au concours chaque année. 

Les candidats à tous les échelons des concours postérieurs à 
4919 et jusqu'en 1953 inclus et non encore forelos, voient leur délai 
de forciusion prolongé de deux ans à compter de la dale de prornul- 
&galion de la présente loi. 

Art. 5 (nouvelle rédaction de l'article pour coordination). — L'ar- 
ticle L. 730 du code de la santé publique est conpiété par l'alinéa 
suivant : 

« Un règlement d'administralion publique pris sur rapport du 
ministre chargé de la fonction publique et de la population fixera, 
dans les six mois de la promulgation de la présente loi, les condi- 
üons des concours et des nominalions de médecin des hôpitaux. » 





ANNEXE N°4118 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 13 février 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
sur la proposition de résolution (n° 2882) de M. Billat et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à procéder, 
dès le 1er février 1957, à la libération des contingents de la classe 
495% 2/B et 1951 2/C maintenus sous les drapeaux, par M. Billat, 
député. 

Mesdames, messieurs, depuis le dépit de celle proposition, M. le 
ministre de la défense nationale à indiqué que le contingent 51/2 B 
serait renvoyé dans ses foyers du 15 au 28 février, 

Dans ces conditions, la proposition devient sans objet pour cette 
fraction. 





— _e 
En ce qui con-erne la fraction 51/2 C, le Gouvernement à annoncé 
he serait libérée du 15 au 30 avril. Elle aura à son lour, à cette 
date, accomp'i trente mois de service mulilaire, 

I serait évidemment souhaitable que le Gouvernement avance la 
date de la libération comme le demandent lès auteurs de la propo- 
sition. I ne faut pas oublier que c'est à partir de 1% que Îles 
événements se sont aggravés en Algérie. Nombre de militaires de 
celle fraction, maintenus sous les drapeaux, ont déjà effectué vingt 
mois et parfois plus, de service miilaire en A. F. N. Mais par 
43 voix contre 11, votre commission à repoussé la proposition trans- 
actionnelle de votre rapporteur demandant au Gouvernement 
d'avancer d'au moins un mois la date de libération de la 54/2 C. 

Par contre, par 17 voix contre 10, elle a adopté la proposition 
relalive aux permissions libérables auxquelles ont droit ces mili- 
taires. Elle invite le Gouvernement à accorder, avant la date de 
libération de leur contingent, aux militaires qui n'ont pas bénéficié 
de leurs permissions régulières, soit du fait des nécessités du service, 
soit à cause de l'éloignement de leur domicile la permission à 
laquelle ils ont droit. Ce faisant, d'ailleurs, votre commission se 
réfère aux dispositions de l'article 45 de la loi du 31 mars 198 qui 
stipule que ces militaires qui n'auront pu « pour raisons de service 
ou pour toute autre raison, bénéficier de leur permission, seront 
renvoyés dans leurs foyers, aux frais de l'Etat, de facon à pouvoir 
jouir de cetle permission avant Ja libération de la fraction du 
contingent dont ils font partie », 

Votre commission de la défense nationale vous invite donc, mes- 
dames et messieurs, à adopter la proposition de résolution n° 5883 
dans le texte suivant, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à renvoyer dans 
leurs foyers les inilitaires maintenus sous les drapeaux qui n'auront 
pu, pour des raisons de service où pour toute autre raison, béné- 
ficier de leur permission réglementaire, de facon qu'ils puissent 
jouir de cette permission avant la libération de la fraction du contin- 
gant dont ils font partie. 





ANNEXE N° 4119 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 13 février 1957.) 


PROPOSITION DE RE<SOLUTION tendant À inviter le Gouvernement 
à faire bénéficier de l'exonération de l'impôt sur les propriétés 
bâties ou non bâties loules œuvres Socia'es acquises par leg 
comités d'élablissement, comités d'entreprise, on comités centraux 
d'entreprise, destinées À l'organisation des colonies de vacances, 
présentée par M. Maurice-Bokanowski, député, — (Renvoyée & la 
cominission du travail et de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les colonies de vacances, depuis plusieurs 
années, se sont considérablement multipliées en France car elles 
correspondent à une compensation nécessaire aux graves déficiences 
de la vie urbaine. 

Non seulement elles permettent aux jeunes de parfaire leur santé 
et leur épanouissement physique, mais elles contribuent également 
à leur éducation. 

Les colonies de vacances sont des œuvres de prévention physique, 
intellectuelle et morale et, de ce fait, ont une grande unpurtance 
sur le plan social. 

Chacune d'entre elles provient de l'initiative privée: associations de 
diverses tendances, municipalités et entreprises industrielles ou com- 
merciales notamment, par leurs cComilés d'entreprise. 

Etant donné que les collectivités communales bénéficient pour 
leurs colonies de vacances de lexonératiosr des contributions fon- 
cières, il semble équitable d'accorder la mème faveur aux comités 
d'établissement, d'entreprise ou comités centraux d'entreprise qui 
assurent, eux aussi, dans les mêmes conditions aux enfants de leur 
personnel, des séjours au grand air pendani les vacances scolaires. 

Celle aide se justifie d'autant plus que l'accroissement régulier du 
nombre des jeunes fréquentant les colonies de vacances ablige les 
comités d'ntreprise à engager des dépenses sans cesse plus impor- 
tantes, tant en bâtiment qu'en matériel, 

IL semblerait donc souhaitable que ces œuvres sociales recoivent 
une aide de l'Etat sous la forme d'une réduction de leurs charges, 
c'est-à-dire en leur accordant l'exonéralion des impôts sur les ‘pro- 
priétés bâties ou non bâties. 

C'est pourquoi, nous vous demandons de vouloir bien adopler la 
proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à faire bénéficier de 
l'exonéralion de Fimpôt sur les propriétés bâties ou non bâties, 
toutes œuvres Sociales acquises par les comilés d'établissement, 
comités d'entreprise ou comités centraux d'entreprise destinées à 
l'organisation des colonies de vacances, 


a — 
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ANNEXE N'4120 


(Session ordinaire de 1950197, — séance du 13 février 19957.) 

PROPOSITION DE LOI tendani à modifier l'article 195 du code géné- 
ral des impots en ce qui comerne le nombre de parls à reice- 
nir pour le calcul de la surtaxe progressive, présentée par M. Tri- 
boulet, député, — Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


jeurs, la loi de finances du 91 décembre 1915 
avait spécilét, en <on arlicle 115, que le revenu jimposable à ka eur- 
tuxe progressive élait divisé par une part, pour un célibalahe, 
veuf ou divorcé sans enfant à charge, el par une part el demie pour 
Uhb inarié sans ehlfanl à Charge. 


Mesdames, mess 


Loreque ces deux catégories de contribuables étaient titulaires 
d'une pension d'invalidité d'au moins 19 p. 100, ils benéficaaient 
d'une deimipart de réduction supplémentaire, ce qui porlail fes- 
pecluveiment le nombre de parts à 1,9 el 2. 

Cependant La loi de tinances du 21 mai 1951 en son article 6, 
paragraphe 2, porte à deux le nombre de parts attributes aux mariés 
sans enfant, mais ne parle plus de 1 demi-narl Ssuppléimeniaire 
oltribuée aux titulaires d'une pension d'invalidité de 40 p. 100 ou 
pl ns. 

Ainei, les invaides cé] 
ficier de coll: dou part alors qu'elle à été 
Bulis ets, 

I convient donc de rétabiir, pour ces derniers. la mesure prise 
en leur faveur antérieurement à la loi du 21 mai 1951 en portant le 
nornbre dit 2, 


paris de 2 à 2,9. 
C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
p'oposihon de loi 


balaires sans enfants continuent à béné- 
supprinee aux Maries 


uisanle: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le premier alinéa du paragraphe ] de 
Sartre Un du code général des impôts est modifké comme suit: 
Par d ion aux disposuons qui précèdent, le revenu lnpo- 
sable des contribuables n'avant pas d'enfants à charge est divisé 
par 1,95 SH s'agit de contribuables célibataires, divorrés, veufs et 
qar par 29 sil e'açgit de contribuables marks sans enfants lorsque 
“es vontribuables sont litulaires d'une pension d'invalidité dau 
Jueons 41) P. tot) » 
(Le resie sans changement.) 


ANNEXE N' 4121 


(%ssion ordinaire de 1956-1957. — séance du 13 ïicvrier 1957.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à l'abrogation du décret n° 56-893 du 
& seplembie 19% suspeudant l'application des droits de douane 
sur l'importation des viandes et des bovins de-tinés à la bouehe- 


re juésentee par M. Grandin el les membres du groupe paysan, 
dépule Renvoyée à la commission des affaires economiques.) 
Nora. — Retirée par l'auteur le 11 avril 1957 (J. O. du 12 avril). 


ANNEXE N'4122 


(Session ordinaire de 1Xw-1957.- — Séance du 13 iévrier 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à étendre le pénéfi'e de la franchise postale prévue par l'article 63 
de l'ordonnance du 4 octobre 1913 à la correspondance échangée 
entre lee caisses du régime special de ta S. N. C. F. et leurs 
affilés, présentée par MM. Albert Schmitt, Robert Bichet, Penoy, 
Schaff, Jegorel, Gabelle et Fontanet, députés. — (Renvoyée à la 
commission des mmovens de comnpunication et du tourisme.) 


EXPOUSE DES MOTIFS 


Mesdames, mecsieurs, l'article 63 de l'ordonnance du 4 oclobre 
4912, relalive à là franchise poslale, ne s'applique en principe qu à 
la correspondance concernant le régime géncral de la sceurilé 
sociale. 

Cependant, des textes sont intervenus pour étendre celle fran- 
chise en faveur de Ja Caisse nationale militaire de sérurité sochle 
dans les inines el, enfin, à la Caisse de retraite el de prévoyance 
des clercs et employés de notaires. 

NH serait équilable d'étendre celle franchise ézalement à un autre 
psime spécial prévu par l'article 61 du décret du 8 jum 1916, c'est- 
à-dire aux caisses de sécurité sofiale de la S. N. C. F 





C'est pourquoi nous vous prions d2 vouloir bien adopter là pro- 
position de résuiuliun suivarle : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembke nationalc invite le Gouvernement à étendre le béné- 
fie de la franchise postale prévu par l'article 63 de l'ordonnance 
du à octobre 1915 à la correspondance é:hangée entre les caisses 
du régime spécini de ja S. N. C. F. et leurs affiliés, caisse prévue 
par l'article Et du décret du 8 juin 1910. 





ANNEXE N°4123 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 13 février 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à classer dans la catégorie B, vou? 
la fixation de la durée des services ouvrant droit à une pension 
d'ancienneté, te personnel féminin de l'administration des postes, 
télegraphes et téléphones présentée par Mmes Prin, Vermecrsen, 
kRabate, Reyraud, Roca, MM. Barthélemy, Ramelte, Cagne, Cristofol, 
Llante, Gravoille et les membres du gronpe communiste, députés. 
— (Renvoyée à la comimission des moyens de communications 
et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, chaque année, lors des discussions budgé- 
taires, les conditions Lrès pénibles du travail dans tes différents ser- 
vices des postes, téligraphes et tékKphones font l'objet de longs 
débals, On ne manque pas de soulisner à cette occasion que le 
personnel féminin employé par l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones soutfre particulièrement des rythmes de (ra- 
vail sans cesse accrus qui lui sont imposés. 

Le corps médical s'est ému à plusieurs reprises des répercussions 
qu'avaient de pareilles condilions de travail sur la santé du per- 
sonnel des postes, télégraphes et téléphones, 

De l'élude mence par un groupe d'éminents neuro-psychiatres, le 
docteur Le Guillant a tiré les constatations inquiélantes suivantes: 

«a La vie privée de maintes slandardistes et mécanographes est 
non seulement tronblée mais presque détruile par la fatigue ner- 
veuse, 


Les troubles inenlaux, chez les opératrices de l'inter, sont passés 
de 9 en 1919, 10 en 19% à 30 en 1951 et & en 1992, Il s'agit là 
uniquement de manifestalions ayant entrainé des congés de lonsue 
durée, La fréquence des accidents passagers, notamment des crises 
de nerfs, de larmes ou de colère est bien connue; les emploÿées 
des centraux et des chèques poslaux présentant des troubles névro- 
palhiques sont de plus en plus nombreuses dans toutes les consul- 
tations neuro-psychiatriques. » 

Une situation aussi alarmante existe dans les bureaux mixtes, et 
notamment “arini les guichelières, C’est ainsi qu'il est signalé, 
«dans celle dernière période, qualre cas de maladie relevant de 
l'article 93 du statut général des fonctionnaires à Paris 121 pour 
quatre guichets el deux demandes de congés de maladie de longue 
durée prévus par ce même arlicle, à Paris 49. 

IH n'est pas douteux qu'on peut y trouver l'une des raisons pro- 
fondes de l'adhésion en masse des employés des postes, télégraphes 
el téléphones à la grève d'août 1953 pour faire échec aux proposi- 
tions gouvernementales tendant à recuker à soixanie-cinq ans l'âge 
de la retraite. 

Au surplus, au caractère pénible du travail dû à l'augmentation 
considérable du trafie (50 p. 100 de moyenne depuis 19%2) sans 
une contrepartie correspondante sur le plan des effectifs (5 p. 109 
seulement d'augmentation) s'ajoutent pour Je personnel féminin 
les travaux ménagers, l'entrelien des enfants, les soucis constants 
qu'inspire l'état de santé de ceux-ci, Car, Fadministration des postes, 
télésraphes et téléphones cantonnent les femmes dans les emplois 
inférieurs, il s'ensuit que l'insuffisance notoire des traitements 
qu'elles perçoivent les placent dans Fimpossibilité de rétribuer une 
femme de ménage dont l'aide Icur serait pourtant nécessaire en 
bien des cas. 

Be ce fait, le personnel féminin des postes, lélégraphes et télé- 
phones, usé prématurément, ne peut bénéficier pleinement de celte 
retraite. 

C'est pourquoi il est juste d'avancer l'âge anquel les employées 
des postes, téiégraphe et téléphones peuvent faire valoir leur droit 
à la retraile. 

I s'agit là d'une mesure qui a été prise dans de nombreux pays 
où âge du droit à pension d'ancienneté est, pour les femmes, 
avancé de cinq ans par rapport aux hommes. 

Dans ce but, la présente proposition de loi tend à classer le per- 
sonne] féminin des postes, télégraphes et téléphones dans la ratego- 
rie B, dite de service actif, pour l'Age et le droil à pension d’an- 
ctenneté. 

Nous vous demandons, mesdames et messieurs, de bien voulolg 
l’adopter. 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique Le personnel féminin des postes, télégraphes et 
lééphones est classé dans la catégorie B pour la fixation de l'âge et 
de la durée des services ouvrant droit à une pension d'ancienneté, 
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ANNEXE N° 4124 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 13 février 1957.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE, fait au nom de la commission de la 
production industrielle et de l'énergie, sur le rapport fait au cours 
de la deuxième législature, repris le 17 mai 1956, sur la proposition 
de loi de M. Alfred Krieger et plusieurs de ses collègues tendant 
à l'assainissement des conditions d'exploitation des entreprises 
gazières non nationalisées, par M. Gaulier-Chaumet, député. — 
(Rapport adopté à la majorilé absolue des- membres composant 
la commission.) 


Mesdames, messieurs, votre commission de la production indus- 
trielle et de l'énergie vous a présenté, le 6 décembre dernier, un 
rapport sur la proposition de loi de notre ancien collègue M. Alfred 
krieger, dépose au cours de la deuxième législature, rapport qu'elle 
a adopté à l'unanimité, e 

Depuis ce vote, trois noles ont él6 adresses à la commission, 
l'une par le secrétariat d'Etat à l'industrie et au commerce, la 
seconde par le ministère des affaires économiques et financières 
(service des affaires générales et de l’action sociale) et la troisième 
par le ministère des affaires Sociales. 

Ces mots conduisent la commission à vous présenter un rapport 
supplémentaire. 

Le secrétariat d'Etat à l'industrie et au commerce formule les 
observalions suivantes: 


1° Déficit des entreprises gazières non nationalisées, 


Le secrétariat d'Etat constate que le montant de la subvention 
demandée diffère de celui proposé par M. Krieger en 1%». Nous 
demandons 1.251: millions. M. Krieger réclamait 1.2%9 millions. 

La différence provient de deux faits: 

a) M. Krieger arrèlait ses calculs à fin 1951 en y comprenant le 
déficit de l'année 191; 

b) Votre commission arrête les siens à fin 1%5 mais en déduisant 
le déficit du 1er janvier 1991 au fer mars 1952, période au cours da 
laquelle le prix de vente du gaz a été rendu libre, Cette liberté 
n'était que de principe, les entreprises gazières n'ayant, dans la 
plupart des cas, pu augmenter leur prix de vente soit en raison 
de la concurrence du butane, soit par suite de l'opposition des 
municipalités concédantes. 

La commission a déduit ce déficit de 1951-1932 pour éviter toute 
contestation avec les services des finances, 

Le secrétariat d'Elat à l’industrie et au commerce indique ensuite 
que les charges extraordinaires et imprévisibles invoquées par les 
entreprises gazières ne proviennent pas uniquement du blocage des 
prix et qu'une discrimination doit être effectuée, 

Votre rapporteur avait prévu cette objection et très arbitrairement 
— contre l'équité même — opéré un abattement de 44 p. 100 sur 
lea déficits déclarés, en se basant sur le précédent de 190, alors 
même que les condilions d'exploitation avaient été sensiblement 
différents de 1950 à 1956. 

En définitive, le secrétariat d'Elat à l'industrie et au commerce 
admet le principe de la subvention. 


20 Financement des travaux de modernisation. 


La note précitée reconnaît que la mesure proposée dans notre 
rapport est conforme à l'équité et spychologiquement souhaitable, 


3° Dégagement des effectifs en surnombre. 


£a note accepte le principe mais réclame un contrôle des muta- 
tions à G. D. F. ou E. D. F,. refuse que les indemnités attribuées 
au personnel qui accepterait d'être mis en inactivité soient arrêtées 
« d'un commun accord », et enfin demande que la loi proposée soit 
également applicable aux exploitations électriques. 


4o Charges de retraites. 


Le secrétariat d'Etat à l'industrie et au commerce constate que les 
dispositions proposées sont analogues à celles adoptées en faveur 
de la S. N. C. F. et les estime pertinentes, tout en formulant des 
observations de détail. 


5° Modijication de l'article 8 de la loi du 8 avril 196. 


a s’agit de l'article 5 de la proposilion de loi tendant à exclure de 
la nationalité éventuelle les entreprises dont le volume des ventes 
ne dépasse pas dix mi!lions de mètres cubes. 

La note accepte cette disposition j 


Toutefois, la commission a préféré disjoindre cet article 5 pour 
s'en tenir aux strictes dispositions de l'article 8 de la loi de natio- 
nalisation qui limite la production mais non pas la distribution dans 
le cas où l'entreprise accepte de se brancher sur un feeder. 

Le ministre des affaires économiques et financières à réservé à 
cette proposition un accueil infiniment moins libéral, 

Sur l'article fer, il fait remarquer: 


1° Que la concurrence des produits pétroliers aurait sans doute 
empêché une majoration du prix de vente du gaz. 

Alors, pourquoi avoir bloqué les prix et empêché la libre concur- 
renre ? 





24 Que si une subvention était accordée, il n'y aurait aucune raison 
de ne pas la reconduire pour les années à venir. : 

Nous répondrons qu'il suffirait, pour empécher celte reconduction, 
d'offrir aux entreprises intéressées la possibilité de se moderniser 
au de le transformer. 

3° Que le précédent pourrait être invoqué par Gaz de France. 

Là, nous ferons simplement remarquer que l'aide, fort légitime et 
nécessaire, accordée Gaz de France, prend les formes les plus 
diverses, sans que nous estimions opportun de préciser. 

4° Qu'aucune ressource nouvelle n'est proposée pour Compenser 
la dépense. 

Nous prétendons qu'il ne s'agit pas d'une dépense nouvelle, mais 
d'une delle contractée par l'Etat dont la réalité à été établie par plu- 
sicurs arrêts du conseil d'Etat et reconnue par le vote d'une sub- 
vention d'équilibre en 195%. Aucun événement nouveau n'est venu 
depuis cette date modifier les rapports entre lea parties et la créance 
des entreprises gazières non nalionaïisées demeure semblablement 
évidente et exigible. 

Sur l'article 4, concernant la prise en charge par l'Etat des agents 
de Gaz de France et d'Electricité de France non remplacés, la note 
des finances souligne qu'il s'agit d'une dépense de deux tmilliards et 
demi non compensée par des recettes nouvelles. 

C'est une opération purement comptable. La charge est, de toute 
façon, assumée par l'Etat qui couvre le déficit de Gaz de France at 
d'Electricité de France. 

Notre solution apporterait une clarification du bilan des deux 
grandes sociétés nalionalisées et leur permettrait sans doute de pré- 
senter des résultats bénéficiaires. I ne s'agit, en somme, que d'un 
jeu d'écrilures qui aurait le mérite de la logique et de l'honnéèteté. 

Le département des {inances crilique ensuile les modalités d'attri- 
bution des prêts accordés pour la modernisation des entreprises. 

L'essentiel, à notre avis, est que les emprunts éventuels soient am 
moins garantis par l'Elat et que les bonifications d'intérêts accordées 
fassent bénéficier les entreprises non nationalisées d'avantages, non 
pas supérieurs, mais égaux à ceux qui sont accordés à Gaz de 
France et à Electricité de France 

Le département des finances estime, par aflleurs, que le fait de 
muler de 80 à 199 membres du personnel des entreprises gazières 
non nationalisées à Gaz de France ou Electr#ité de France constli- 
tuerait une lourde charge. 

Votre rapporteur se permet d'indiquer que Gaz de France, seul, 
emploie présentement environ 50.000 agents, et qu'il est exaséré de 
prétendre que le seul jeu normal des dégagements ne permet pas 
l'absorption d'une centaine d'agents mutés. 

Nous devons ici noter une autre observation qui rejoint celle du 
secrétariat à l'industrie et au commerce voulgnt supprimer la for- 
mule du « commun accord », la direction des finances voulant que 
les mutations soient opérées par voie autoritaire, c'est-à-dire par 
décret. 

Le ministère du travail ne demande, lui, qu'une légère modifica- 
tion à l'article 3, que nous ne pouvons qu'adopter. 

Cette étude des notes ministérielles précitées conduit votre rappor- 
teur à modifier les conclusions de son rapport pour donner pleine 
satisfaction au ministère des affaires sociales, et les meétire, dans 
toute la mesure du possible, en harmonie avec les observations 
du secrétariat d'Etat à l'industrie et au commerce et, sur le plan 
des conditions de mutation, avec la note de la direclion des finances. 


En conséquence, votre commission vous demande, à l'unanimité, 
de bien vouloir adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOL 


Art. fer, — Les entreprises gazières exclues de la nationalisation 
en application de l'article S de la loi du 8 avril 1946, ainsi que les 
sociétés gazières de distribution d'économie mixle et les régies 
gazièrés non transférées en application de l'article 23 de la même 
loi, bénéficieront de subventions d'équilibre dans la limite d'un 
montant global de 1.669 millions de francs. 

Le mode d'attribution et la détermination du montant de la part 
de cette indemnité attribuée à chacune des exploitations visées an 
présent article, seront fixés par arrêlé du ministre de l'indusirie et 
du commerce dans un délai de trois mois à compter de la publica- 
tion de !la présente loi. 

Ces parts de subvention seront réputées couvrir forfailairement les 
déficits des années 19% à 1955 des exploitations qui en bénéficieront, 
Leur versement ra subordonné à l'engagement des bénéficiaires de 
h'introduitre aucune instance ou nouvelle instance en vue du 
remboursement par fes communes des charges extra-contractuelles 
supportées du 1°7 janvier 1950 au 21 décembre 190 puis du 
ter mars 1952 au 31 décembre 19% inclus et de retirer celles de ces 
instances qui auraient déjà été engagées pour ces mêmes périodes, 

Lez dispositions précédentes s'appliquent, en ce qui concerne les 
périodes considérées, également aux entreprises gazières qui ont 
déjà suspendu leur exploitalion où qui sent contraintes d'arrêter 
leurs usines avant l'entrée en vigueur de ia présente loi. 

Les indemnités arrêtées dans les conditions du deuxiéme alinéa 
du présent article seront attribuées aux ayants droit en franchise 
de toute imposition directe ou indirecte, 


Art. 2. — Le ministre des finances est autorisé À consentir aux 
exploilations gazières visées à l'article fe qui auraient déposé un 
Programime précis de modernisation, approuvé par le commissariat 
général au plan, la commission de l'énergie et la commission des 
investissements, des prêts portant intérêts à 4,5 p. 100 d'une durée 
pouvant s'étendre jusqu'à trente ans. 


Art. 3. — Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation 
de la présente loi seront fixées par décret, pris sur le rapport 
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conjoint du ministre de l'indnstrie et du commerce et du ministre 
des allaires sociales après avis des organisations syndicales nationales 
les plus représentatives du personnel des industries électriques et 
gazitres, toutes mesures nécessaires en vue, 

a) De muter à Electricité de France ou à Gaz de France, avec 
appiication des indermnités en cas de mutation dans les industries 
électriques et gazières, le personnel statutaire en provenance du 
ecteur non nationalisé rendu disponible par suite soit de compres- 
sion d'effectif, soit de suppression d’emplai, soit de travaux de 
modernisation, soit de fermeture d'exploilalion ; 

b) De procéder, compte tenu des droits acquis, à tous reelasse- 
ments, dégagements ou mises en fnactivilé du personnel auxque]ls 
celui ci consentirait volontairement en contrepartie de bonifications 
d'ancicnneté ou d’autres avantages matériels; 

c) D'apliquer, le cas échéant, l’articie 8 des dispositions transitoires 
du statut du personnel adapié en conséquence, en cas de dégage- 
ments d'effectifs motivés par la disparition, la réduction de l’activité, 
ou la modernisation d’exploilations gazières non nationalisées. 

Art. %. — La charge des retraites afférentes aux agents mis en 
inactivité, par suile de suppression d'emploi dans les conditions 
fixées à l'article 3 ci-dessus et non remplacés dans l'effectif global 
des services nationaux d'Electricité de France et de Gaz de Franre 
depuis le fer janvier 1951 et dorénavant, sera supportée par l'Etat. 

Dans un délai de trois mois a dater de la promulgation de la pré- 
sente nu, une convention à intervenir entre les ministres intéressés 
fixera les modalités d'application de la présente disposition. 


ee — 


ANNEXE NW’ 4125 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 13 février 1957. 


RAPPORT fait au nom de la commission de la reconstruction, des 
doinimages de guerre et Gu logement sur Ja proposition de li 
(ne 263) de M. Arbogast et plusieurs de ses collègues tendant 
à obtenir pour la région de l'Est et des Alpes des normes supé- 
rieures pour la construction de logements économiques et farmi- 
liaux, par M. Schaff, député. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les auteurs de la présente proposition de 
loi, forts de l’expértenrce acquise au cours des dernières années, 
demandent que me régions de montagne et de VEst bénéficient, 
pour fa construction de logements du type économique et familial, 
de normes revisées en fonction des conditions climatiques régionales. 
L'application rigoureuseinent uniforme des normes et des prix sur 
l'ensemble du territoire national ne permet pas aux constructeurs 
des régions précitées de réaliser leur pavillon ou logement dans le 
cadre des prix déterminés, le problème de l'isolalion thermique et 
la construction de dépendances suffisantes entrainant nécessaire- 
ment une majoration sensible des dépenses. 

Or, c'est précisément dans ces régions que les constructeurs 
espirent à la petite propriété familiale, et réclament inslamment 
l'aménagement des dépendances commandées impérieusement par 
les conditions de vie propres à la région. Les grands froids exigent, 
en effet, dès la fin de l'automne, Fapprovisionnement en combus- 
tibles et en vivres. Enfin, l'aménagement d’un séchoir, de préfé- 
rence dans le grenier, s'impose dans toutes les constructions indi- 
viduelles. Ces améliorations sont également à étendre aux construc- 
tions du type H. L. M. 

Pour ne pas freiner dangereusement la politique de construction 
de pavillons économiques et familiaux et de logements H. L. M. 
dans toutes les régions ou Zones où les conditions climatiques 
sont particulièrement défavorables en raison des grands froids et 
fortes pluies, votre commission de la reconstruction, des dommages 
de guerre et du logement estime qu'une majoration allant jusqu'à 
25 p. 100 doit être envisagée. 

Toutefois, il convient de rappeler qu’au cours de Ja discussion en 
remière lecture du projet de loi-cadre sur la construction à l’Assem- 
Dé nationale, la solution de ce problème particulier a été soulevée 
par voie d'amendement et le principe d’une majoration des prix- 
plafond fut adoptée (art. 3 ter, $ V). La commission de la recons- 
truction et des dommages de guerre du Consei®ÿ de la République 
propose au vote de cette Assemblée un texte de portée analogue. 

Dans ces conditions, la commission, tout en présentant le texte 
ci-dessous, croit devoir préciser, dans un souci de bon ordre des 
travaux parlementaires, qu'elle n'en demandera l'adoption par 
l'Assemblée nationale qu'en fonction du sort définitif qui sera 
réservé aux dispositions insérées &ans le projet de loi-cadre sur 
la construction: 


PROPOSITION DE LOI 


relative aux prix de revient des constructions de logements 
bénéliciant d'une aide financière de l'Etat. 


Art. 4er, — En vue de tenir compte des servitudes imposées par 
les différences locales ou régionales des conditions climatiques, les 
lafonds de prix de revient frappant les constructions de logements 
bénéficiant d'une aide financière de l'Etat seront assortis d'un 
coefficient géographique approprié. 

Art. 2 — Un décret fixera les conditions d'application de la 
résente loi et, notamment, délimilera les zones ou régions visées 
à l'arcle précédent. 








ANNEXE N° 4126 


(Session ordinaire de 4956-1957, — Séance du 14 février 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter I: Gouvernement 
à prendre d'urgence les mesures propres à assurer la continuation 
de l’activité indusirielle des établissements B. Richard (La Route 
de France) à Sant-Denis-de-l’Hôtel (Loiret), présentée par 
M. Chéône el les membres du groupe communiste, députés. — (Ren- 
voyée à la commission de la production industrielle et de 
l'énergie.) 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les établissements B. Richard (La Route 
de France), à Saint-Denis-te-l'Hôlel (Loiret), spécialisés dans la 
réparation de matériel ferroviaire GV et PV et qui occupent acluel- 
lement 821 ouvriers et employés (1.100 en temps norimai}, ont 
déposé leur bilan le 28 novembre 1955. 

Cependant, l’activiié de celle usine se poursuivit sous le contrôle 
juridique d'administrateurs judiciaires désignés par le tribunal de 
cominerce de la Seine, dans le cadre du règiement judiciaire. 

Durant l’année 1956, des pourparlers furent engagés pour l'apport 
de capitaux frais devant permettre la conclusion d'un concordat. 

En l'absence d’un accord financier, une eonvocation à l'extrême 
limite d'une assembiée extraordinaire eut lieu à Paris le 17 décem- 
bre 19060. 

Le contrat proposé portait sur le remboursement des 600 millions 
de passif en dix annuités: Soit 60 millions par an. I était basé 
sur le fait que l’entreprise, réalisant environ 4 milliard 200 millions 
de chiffre d'affaires (S. N. C. F. et privé), à o p. 100 de profit, 
pouvaii honorer le Concordat. 

Mais des oppositions furent faites devant le tribunal par les caisses 
de sécurité sociale et d'aliocations familiales du Loiret et la Banque 
nalionale pour le commerce et l'industrie. 

Le fondement de l'opposition des caisses de sécurité socia'e et 
d'allocations familiales réside dans le fait que la delte à la sécurité 
sociale a élé augmentée par le non-payement des cotisations à partir 
des congés payés de 196, pour une somme de 15 millions sur 
lesquels 4.500.000 F viennent d'être versés. 

La sécurité sociale est donc fondée à déclarer que si la dette 
augmente, les conditions du concordat ne pourront être réalisées et 
les engagements pris vis-à-vis des créanciers, mème privilégiés, ne 
pourront étre retenus. 

Quant à la B. N. C. L., ele déclare pour les mêmes raisons que, 
lors du dépôt du bilan, une somme hors concordat de 23 millions 
a été avancée sur laquelle seulement 5 millions ont été remboursés. 


Actuellement, des pourparlers sont encore en cours en vue d'’obte- 
nir des capilaux pour Servir de volant de trésorerie nécessaire à 
l'achat de matières premières. Or, nous arrivons à la période déci- 
sive. En effet, le contrat S, N. €. F. établi pour deux ans se termine 
le {er juillet 1957 et ce contrat pour être renouvelé oblige l'industriel 
à soumissionner au plus tard le 15 mars 19957. 


D'autre part, le soumissionnaire ne peut être un industriel dont la 
situation Le cu n'offre pas toutes garanties, Le règlement judi- 
‘aire interdit la soumission et, en conséquenre, la situation de 
l'entreprise doit être réglée fin février sous peine d'arrêter toute 
activité dans les mois qui viennent et interdire même à un acheteur 
éventuel la même activité du fait de l’absence de soumissions faîtes 
à temps. 

Par ailleurs, les établissements B. Richard, aves le chiffre de 
79.000 heures facturées à la S. N. F., constituent après les 
établissements Fouga-C. 1, M. T.-A, N. F. et Franco-Belge une des 
principales entreprises de matériel ferroviaire du pays, ce qui faisait 
écrire dans un rapport le 13 décembre 1953 par M, F. Surieau, 
directeur général asraire de la S. N., C. F., conseiller d'Etat 
honoraire, chargé par la chambre syndicale des réparateurs de 
matériel rouiant d'étudier l'activité des entreprises privées de maté- 
riel ferroviaire, les lignes suivantes: 

« La liste A énumère les ateliers que je propose de conserver et 
indique les productions mensuelles de base que je crois convenable 
de leur voir attribuer par la S. N. C. F. Les ateliers figurant sur 
cette liste sont au nombre de 22... » et dans cette liste figurent dans 
les premières places, quant au volume des commandes, les étabiis- 
sements B. Richard. 

En conséquence, à Ja demande des organisations syndicales 
C. G. T., C. ET. C. et F. O., et à la fois pour sauvegarder les intérêts 
du pays en matière d'industrie de matériel ferroviaire et pour assurer 
du travail aux salariés de toute une région économique du dépar- 
tement du Loiret (les travailleurs de la Route de France sont domi- 
ciliés dans quarante communes), nous vous prions, mesdames et 
messieurs, de vouloir bien adopter la proposition de résclution 
suivante. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre d'urgence 
les mesures propres à assurer la centinnation de l’activité indus- 
trielle des établissements B. Richard (la Route de France), à Saint- 
Denis-de-l'Hôtel (Loiret), même si la société actuelle devait céder 
le pas à une société nouvelle, 
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ANNEXE N° 4127 


{Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 14 février 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rouvrir de nouveaux délais pour la 
présentation des créances visées par le décret n° 49-1621 du 
2 décembre 1949 et autorisant le payement à compter du 
4er février 1947 et non plus du fer juin 1949 de l'allocation dite 
d'attente à coertains nels militaires, chefs de famille à 
solde mensuelle présents en fAindochine ct séparés des leurs, 
présentée ee MM. Alduy, Charles Margueritte, Montalat et les 
membres du groupe socialiste, réputés. — (Renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans un but parfaitement louable, le Gou- 
vernement avait aulorisé par voie de décret et pour atténuer les 
difficultés nées de la séparation des familles, le payement d'une 
indemnité dite d'attente à certains personnels militaires, chefs de 
fumnille à solde mensuelle, présents en Indochine en 1949. 

Le point de départ de ladite allocation, fixé par le décret no 49-1621 
du 28 décembre 1949, à fait l'objet de contestations auprès du 
conseil d'Etat qui a considéré à juste titre que ladite indemnité 
aurait dû être réglée à compter du 1er février 1947 (cf. arrêts des 
42 mai 1947 et 5 octobre 1%), 

Des circulaires ayant récemment diffusé de façon large mais 
imprécise les pes de ces arrêts, Ge nombreux militaires se 
sont crus fondés à présenter de nouvelles requêtes au titre du décret 
de base du 28 décembre 1919. 

L'administration, se retranchant derrière les dispositions relatives 
à la prescription et négligeant les termes contradictoires de circu- 
laires ministérielles, a purement et simplement reïeté toutes les 
requêtes qui n'étaient pas strictement basées sur la question du 
point de départ du payement de l'allocation. 

C'est pourquoi, dans un souci d'équité et de respect des dispo- 
sitions arrêtées par le législateur et diffusées officiellement par 
l'administration, nous vous proposons de bien vouloir adopter un 
texte fixant de façon précise les droils des bénéficiaires du décret 
n° 49-1621 du 28 décembre 1949. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les dispositions du décret no 49-1621 du 28 décem- 
bre 1919 sont remises en vigueur à dater de la promulgation de 
la présente loi et jusqu'au 4er janvier 1958. 

Art. 2. — Le point de départ de l'allocation prévue à l'article 4er 
dudit décret est fixé au 4 février 1947. 





ANNEXE N°4128 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 février 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur la proposilion de résolution (n° 2616) de M. Gautier-Chaumet 
tendant à inviter le Gouvernement à équiper nos troupes de brode- 
Qquins militaires en ouir, par M. Jean-Paul David, député, 


Mesdames, messieurs, la tendance des autorités militaires, au cours 
de ces dernières années, s'oriente nettement en ce qui concerne 
ge np des hommes de troupe, vers la suppression des articles 
de cuir et leur remplacement par des produits divers de substitution, 

Or, l’abandon du sernelage cuir dans la fabrication des brodequine 
militaires aurait incontestablement des répereussions néfastes sur le 
plan économique, tant dans la perte du débouché qu'il représente 
pour les sous-produils de notre élevage national, que par la dimi- 
nution d'activité qui atteindra une industrie de transformation déjà 
durement éprouvée. Ainsi, le remplacement d'une matière essentiel- 
lement française par un produit te et payé en devises fortes, 
ne devrail-il se Concevoir que si des raisons impérieuses s'impo- 
saient. 

Les ministères ge n'ignorent rien de ces répercussions. 
C'est ainsi que dans une lettre adressée, en date du 22 février 1956, 
par M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées (délégation guerre), 
qui l'avait consulté, après avoir très largement développé ses argu- 
ments en faveur du cuir, M. Jean Masson conclut en ces termes: 

« … La substitution du caoulchouc au cuir dans la fabrication 
des semelles de chaussures de marche, viendrait s'ajouter aux dif- 
ficultés actuelles de l’industrie française du cuir, et ne ferait qu'ag- 
graver une siluation déjà très tendue, 

« Je suis donc conduit à estimer que les intentions du comman- 
dement à ce sujet sont inopportunes sur le plan de l’économie géné- 
rale. Si, néanmoins, des considérations stratégiques impérieuses vous 
conduisaient à approuver cette mesure, il serait indispensable de ne 
l'appliquer que progressivement, d'en étaler les effets sur plusieurs 





années, de façon à laisser aux tanneries ainsi atteintes, le temps de 
diriger leur aclivilé vers d'autres fabricalions. » 

Cette conclusion appelle, au surplus, certaines réserves, en raison 
du danger que présenterait l'orientation différente qu'auraient prise 
certains tanneurs, et qu'ils ne pourraient modifier ee si 
les nécessités de l'approvisionnement des intendances l'exigeaient. 

D'autre part, M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce 
avait, dès le 17 décembre 1%5, par lettre également adressée à 
M. le ministre de la défense nationale, pris nettement « position 
contre le projet de substitution de la semelle de caoutchone à la 
semelle de cuir dans les chaussures militaires, en invoquant noltam- 
ment l'aggravation des difficultés qui en résulteraient pour une 
branche industrielle déjà gravement atteinte par la concurrence des 
succédanés, et la dépense de devises qu'entrainerait l'achat d'une 
matière première qui, à l'encontre du Cuir, n'est pas produile sur le 
sol de la métropole », 

Les deux ministères de l'économie nalionale et de l'industrie 
étaient donc formels sur les conséquences d'une telle mesure. 

Le fait d'ajouter une jambière au modèle de chaussures prévu 
par l'intendance ne résoudra pas les problèmes posés par l'abandon 
des semelles cuir; en etlet, ces articles sont découpés dans des 
cuirs légers de natures très différentes de ceux deslinés à !a 
semelle, ils peuvent étre assimilés aux peaux ulilistes a les 
empeignes dont le placement est plus facile et sont produits par 
des tannenrs spécialisés. 

Sur le plan de l'hygiène et sur le plan sanitaire des troupes dont 
la proposition de résolution fait état, il apparait également que les 
semelles qui ne permettent pas l'évacuation de l'air et des vapeurs 
de l'intérieur de la chaussure vers l'extérieur présentent certains 
inconvénients, ainsi que le reconnait, dans une lettre adressée à 
votre rapporteur, en date du 6 décembre 1956, monsieur le directeur 
des services de santé des armées. 

Ce point de vue mérite donc de retenir l'attention des autorités 
responsables. 

Ainsi, dans les domaines économique et sanitaire, Ja mesure 
prise par l'autorité militaire parait critiquable. Mais on peut, par 
contre, parfaitement admeltre que la décision du secrétariat d'Etat 
aux forces armées ait répondu à des préoccupations d'ordre tech- 
nique ou stratégique du commandement, Comme l'on concoit faci- 
lement que l'ancien modèle de brodequins cloutés ne corresponde 
plus aux nécessités actuelles de l'utilisation militaire. 

C'est l'argument, d'ailleurs, que n'a pas manqué de faire ressortir 
le ministre de la défense nationale aux représentants de l'indnsirie 
du cuir; mais ces derniers ne demandant qu'à collaborer à la mise 
au point des articles qu’ils fabriquent pour qu'ils répondent plene- 
ment aux besoins spéciaux des consommateurs militaires. 

Le ministre de la défense nationale a-t-il, dans ces conditions, bien 
voulu accéder au désir des professionnels pour une liaison étroite 
avec les services de l'armée. Cette liaison, qui est maintenant 
assurée, doit tendre à la mise en œuvre des cuirs souples de haute 
qualité et de résistance accrue à l'usage, hamunisés contre Îles 
eflets des armes et engins d'un conflit moderne. 

Compte tenu des considérations qui précèdent, il serait regret- 
table qu'une décision sans appel de l'autorité militaire condamne 
le semelage cuir destiné aux brodequins de marche — (indépen- 
damment des modèles d'articles chaussants à base de cuir spéciaux 
destinés à certaines armes) — et il serait souhaitable de. surseoir à 
des mises en soumission de modèles confectionnés avec des produits 
importés à base de caoutchouc qui ne répondent que partiellement 
aux exigences des services techniques, coûtent plus cher au Trésor 
et sont nuisibles à la santé ou à l'hygiène des soldats 

Les études en cours qui, par ailleurs, pourraient ne pas se cristal- 
liser sur un matériau déterminé doivent être actuellement poussées, 
ce qui permettra aux tanneurs questionnés par les différents ser- 
vices d'achats des administrations militaires, sur leurs possibilités 
de livraisons en cas de conflit, de maintenir l'orientation de leurs 
fabrications et de leurs approvisionnements, et d'apporter leur contri- 
bution personnelle aux essais et aux recherches entreprises sur le 
plan professionnel avec les laboratoires de l'armée. 


En conclusion, nous vous proposons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de résolution présentée par notre collègue 
Gautier-Chaumet en précisant tontefois que les modèles d'articles 
chaussants à étudier devraient être tout cuir, les modèles à base de 
cuir étant réservés à cerlaines chaussures spéciales imposées par 
des nécessités militaires, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Considérant que le remplacement du cuir, produit national, par 
un produit importé dans la confection des brodeqnins militaires, 
aurait des répercussions regretlables sur le plan agricole, écono- 
mique et monétaire; 

Considérant que le port des semelles imperméables à l'air peut 
être néfaste à l’état sanitaire des troupes; 

Considérant, d'autre part, que l'autorité militaire désire, pour des 
raisons stratégiques et techniques, adopter un nouveau modele de 
brodequins répondant mieux aux nécessités de l'utilisation en Carn- 
pagne, 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à reconsidérer, dis 
maintenant, la décision de M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(terre) de remplacer le semelage cnir des brodequins militaires par 
un seul semelage caoutchouc et à étudier pour l'avenir des modèles 
chaussants qui concilieraient les intérêts généraux de léconomis 
du pays avec les nécessités de la défense nationale, 
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RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la propo- 
sition de loi (n° 1939) de M. Dorey tendant à accorder à cer- 
taines femmes fonciionnaires, titulaires d'une pension proper- 
tionnelle, la possibilité d'obtenir leur réintégralion, par M. Gilbert 
Cartier, député. 


Mesdames, messicurs, dans l'exposé des motifs de Ja proposition 
de loi n° 1959, notre collègue Henri Dorey attire notre altention 
sur la situation de certaines femmes, mères de famille qui, ayant 
servi dans la fonction publique, se trouvent maintenant, du fait du 
changement intervenu dans leur siluation, dans l'impossibilité 
d'assurer les tâches de chef de famille qui leur incombent. 

Le législateur, voulant favoriser je retour de la femme au foyer, 
avait prévu cerlaines dispositions permetlant aux femmes fonction- 
naires de bénéficier d'avantages spéciaux, définis à l'article L 6 du 
code des pensions. 

Cet article indique notamment. 

« Le droit à la pension proportionnelle est acquis: 

“ 40 Sans condition d'âge ni de durée de services, aux fonction- 
hairss mis a la relraite pour invalidité résullant ou non de lexer- 
cice des fonctions; 

« 2e Sans condition de durée d: services, aux fonelionnaires qui, 
se trouvant dans une posilion valable pour la retraile, atteignent 
la limite d'âge de leur emploi ou l'âge de 60 ans, sans pouvoir pré- 
tendre à une pension d'ancienneté; 

“ 3e Si elles ont effectivement accompli an moins quinze années 
de services, aux femmes fonclionnaires mariées ou mères de 
famille, 

“ 40 Aux fonctionnaires qui ont effectivement accompli quinze 
ans de services. » 

Ces dispositions ont repris le paragraphe III de l'article 6 de la 
loi du 20 seplembre 1948, qui disait: 

« Le droit à la pension proportionnelle est aequis: 4e Si elles ont 
accompli effectivement au moins quinze années de services, aux 
femmes fonctionnaires mariées ou mères de famiHe. » 

Mais l'article L 37 du eode des pensions précitée que la jouissance 
de cette pension sera différée jusqu'à l'époque où les intéressées 
auraient acquis le droit à Ja pension d'ancienneté ou auraient été 
atteintes par la limite d'âge si elles étaient restées en fonction. 

Or, cette disposition met ces femmes dans l'obligation d'attendre 
un certain nombre d'années avant de se prévaloir de leur droit à 
pension. 

Pour certaines d'entre elles, Jes cireonstances de Ja vie Îles 
mettent dans l'obligation de reprendre une activité rémunératrice. 

Nous cilerons, par exemple : 

La maladie incarahie du chef de famille, son décès, ou mme, 
parfois, l'abandon du foyer, laissant les enfants à la charge de la 
conjointe. 

En verlu de l'article 130 de la loi du 19 octobre 1916, cette femme 
devenue, par le fait méme des cirronstances, à son tour, chef de 
famille, ne peut reprendre ses fenctions administralives qui lui 
permettralent de subvenir aux beeoins de son foyer. 

Cet article 1930, du titre VH de la loi du 19 octobre 196, indique: 

« La cessation définitive des fonctions entraînant radialion des 
cadres et perle de la qualité de fonctionnaire résulle: 

« {9 Le la démission régulièrement acceptée; 

« 20 Du licenciement; 

« 30 De la révocation: 

« à De l'admission à la retraite. » 

C'est en application du 4°, que toutes les demandes de réinté- 
gra'ion formulées par les femines titulaires de retraites propor- 
lonnelles, sont refoulées systématiquement par les administra- 
ions, quel que soit le molif invoqué. 

Il en résulle be les veuves où femmes de grands malades, ayant 
un, ou méme deux enfants à élever, ne peuvent prétendre ni au 
trailement d'activité, en application de l'article 4350 de la loi du 
19 octobre 1916, ni au payement de Ileur pension, en application 
de l'article L 37 du code des pensions. 

L'auteur de la proposition fait remarquer, à juste titre, que pour 
les mères de trois enfants et plus, la retraite qui leur est servie 
étant basée sur un pelit nombre d'annces, ne peut suffire pour 
subvenir aux besoins du foyer. 

D'autre part, pour les femmes âgées de plus de trente-cinq ans, 
le -* yé privé n'offre que peu de chances pour se procurer un 
emploi. 


Désireux de remédier à ces situations difficiles et parfois tra- 
giques, votre Commission vous propose d'accepter la proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Noncbstant les dispositions de l’article 130 de 
Ja loi no 46-22%4 du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires, les femmes fonctionnaires mariées ou mères de famille, 
bénéficiaires d'une retraite proportionnelle en application de l’arti- 
cle L 6 ($ 3°) du code des pensions civiles et mitaires de retraite, 
peuvent être réintégrées dans leur administration respective lors- 
que viennent à disparaître les ressources du foyer, par suite d'in- 
firmité ou de maladie incurable entrainant incapacité de travail 
du chef de famille. du décès de celui-ci ou d'abandon de l'énonse, 








RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme sur les propositions de résolulion: 1° de 
Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses collègues (n° 603), 
tendant à inviter le Gouvernement à lerminer rapidement l'inte- 
gration de 18.000 agents et agents prinoipaux d'exploitation des 
postes, télégraphes et téléphones en contrôleurs et contrôleurs 
principaux et 1.800 agents des installations en contrôleurs et 
contrôleurs principaux des installations électromécaniques; 2° de 
M. Barthélemy et plusieurs de ses collègues (n° 1909), tendant à 
inviter le Gouvernement à réaliser les transformalions respeclives 
de 18.000 emplois d'agents d'exploitation des postes, télégraphes et 
téléphones en emplois de contrôleurs et de 1.800 emplois d'agents 
des installations en contrôleurs des installalions électromécaniques, 
par Mme Prin, député, — (Rapport adoplé à la majorité absoue 
des membres composant a commission.) 3 


Mesdames, messieurs, le décret du 10 juillet 18 et divers textes 
inlerministériels qui l'ont suivi établissaient entre les agents d'exploi- 
talion et des installations des postes, télégranhes et téléphones et 
les agents de constalation et d'assielle des finances, les parités pré- 
vues par l'article 51 du statut des fonclionnaires. 

La première mesure intervenue lors du vote du budget des postes, 
télégraphes et téléphonés pour l'année 1918 concernait la transfor- 
mation de 11.470 agents d'exploitation des postes, télégraphes et télé- 
phones en contrôleurs sur un effectif budgétaire de 16.931, soit 
24,4 p. 100. 

Dans le méme budget les commis des régies financières ont 
obtenu les transformations suivantes: 

Trésor: sur 8.630 commis (effectif budgétaire) il y a eu 2.80 trans- 
formations en contrôleurs el contrôleurs principaux, soit 35,22 p. 100 
de l'effectif budgétaire ; 

Hypothèques: sur 700 emplois de commis, 450 transformations, 
soit 64.20 p. 100 de l'effectif budgétaire ; 

Enregistrement: sur 1.390 commis et commis principaux, 700 trans- 
formations, soit 52.05 p. 100 de l'effectif budgétaire ; 

Douanes: sur 633 cominis et comanis principaux, 315 transforma- 
tions, soit ü2,43 p. 10; 

Contributions indirectes: sur 1.847 commis et commis principaux, 
4.000 transformations, soit 54,1 p. 100; 


. Contributions directes: sur 4.118 commis et commis principaux, 
il y à eu 600 transformations d'emplois, soit 63,66 p. 100 de l'effectif 
budgétaire. 

Il apparaît done qu'aux régles financières sur un effectif lotal de 
11.313 agents il y a eu 5.09 transformations d'emplois, 


Ces effectifs de transformations sont confirmés par le décret 
n° 48-1911 du 18 décembre 1948, articles {er et 2. 

Au budget 1950, le Trésor obtenait 3.000 nouvelles transformations 
au titre de la constitution initiale du corps, ce qui donne 8.995 trans- 
formalions sur un effectif de 14.313, soit 62,7 p. 100, 


Parallèlement, dans les postes, télégraphes et téléphones, une 
seule nouvelle tranche de 2.040 transformations d'emplois d'agents 
d'exploitation a été réaliste en 191, portant ainsi à 13.470 le total 
des intégralions sur un effeclif de 46.831, soit un total de 28 p. 100 
seulement, 

Ceci en dépit de nombreuses promesses faites et divers vœux 
émis par le Parlement lors du vote de chaque budget, 

L'harmonisation des carrières entre le personnel des postes, télé- 
graphes et téléphones et le personnel correspondant des régies 
financières ne peut recevoir des solution complète dans la mesure 
actuellement envisagée et qui tend simplement à porter à 20 p. 100 
des vacances de contrôleurs, les possibilités d'accès des agents 
d'exploitation et des installations aux emplois de contréleura de 
leur catégorie, Cette mesure n'aurait, dans le meilleur des cas, 
pour conséquence que d'offrir 24) emplois de contrôleurs au lieu 
de 18.000 justifiée par une équitable harmonisation des carrières. 


Dans l'état actuel des choses, les agents d'exploitation et les 
agents des installations sont privés de débouchés autres que l'accès 
aux emplois de contrôleurs, Leur situation de carrière n'est donc 
plus comparable à celles des agents homologués des régies finan- 
cières (Trésor, hypothèques, enregistrement, douanes, contributions 
directes et indirectes), 


Afin de faire cesser une injustice flagrante dont sont victimes 
les agents d'exploitation des postes, télégraphes et téléphones et 
pour salisfaire leurs justes revendications, votre commission des 
moyens de communication et du tourisme, unanime, vous demande 
de bien vouloir adopter la proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à réaliser effectf- 
vement les parités de carrière entre les agents d'exploitation et des 
installations des postes, télécraphes et téléphones, d’une part, et 
les personnels homologués des régies financières, en procédant à 
la transformation immédiate de 18.000 emplois d'agents d'exploita- 
tion en emplois de contrôleurs des postes, télégraphes et téléphones, 
et de 1.800 emplois d'agents des installations en emplois de contro- 
leurs des installations électromécaniques, 

—-—— ————< 
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RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme sur la proposition de résolution {n° 372) 
de M. Gabelle et piusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Goôuvernerment à modifier le régime de suppléance électrique 
das receveurs-distributeurs des P. T. T., de manière à ce que 
l'administration des P,T, T. soit l'employeur direct des suppléants, 
par Mme Prin, député. 


Rapport adopté à la majorité des membres composant la commission. 


Mesdames, messieurs, dans les petites localités, c'est un même 
agent, le receveur-distributeur qui assume à la fois les fonclions 
de facteur et celle de receveur des P. T. T. 

H est donc obligé, pour qué soit assuré le service électrique pen- 
dant ses tournées de distribution postale, de faire appel à l'aide 
d'un suppléant qui, dans bien des cas, est son épouse, mais qui 
peut être également un étranger. | 

Pendant longtemps, la situation administrative de ces personnes 
chargées d'assurér la suppléance électrique fut mal définie. Un 
décret du 2 août 1938 décida que l'administration assurerait déser- 
mais d'une manière directe le recrutement et la rétribution des 
suppléants. 

Ce décret fut abrogé par un arrêté du 2% mars 1943. En vertn de 
ce noavel arrêté, dont les dispositions sont toujours en vigueur, 
les receveurs-distributeurs sont tenus de pourvoir eux-méines à leur 
remplacement, pour l'exécution du service électrique pendant leurs 
tournées de distribution postale. Ils reçoivent, à cet eflet, une 
indemnité spéciale, destinée à servir de rémunération aux rempla- 
çants qu'ils ont choisis. Hs doivent effectuer eux-mêmes le verse- 
ment des diverses cotisations à la sécurité sociale et aux allocations 
familiates correspondant aux salaires qui sont attrilfués à leurs sup- 

ants et le montant de ces cotisations leur est remboursé par 

’adininistration des P. T. T. Il n'en demeure pas moins qu'ils 
sont considérés en fait comme les « employeurs » des suppléants. 

I convient de faire remarquer que, à l'échelon modeste qu'is 
occupent dans l'administration des P. T. T., les receveurs-distribu- 
teurs sont les seuls agents mis dans l'obligation de remplir la 
fonction d'employeur et cela seulement en ce qui concerne la 
suppléance électrique. 

Un tel régime n'entraîne aucune simalification pour l'adminis- 
tration, puisqu'elle tient à connaitre les suppléants recrutés par les 
receveurs-distributeurs, qu'elle les oblige à prendre cerlains enga- 
ements, qu'elle qaleule le montant de l'indemnité qui leur est 
estinée, ainsi que !e montant des cotisations correspondant à 
celte indemnité. 

Hans ces conditions, on comprend mal que soit laissé au receveur- 
distributeur le soin de régler les cotisations de sécurité sociale et 
d'allocations farniliales, ce qui oplige d'ailleurs l'administration à 
demander à celui-ci de lui rendre compte de ces règlements et ce 
qui crée pour elle un contrôle supplémentaire, 

C'est donc essentiellement dans un but de simplification des 
opérations auxquelles donne lieu la situation actuelle que votre 
commission des moyens de communication et du tourisme vous 
Germande de bien vouloir inviler le Gouvernement à remédier à 
cet élat de choses, en revenant purement et simplement aux dispo- 
sitions du décret du 2 août 1938 et en décidant que l'administration 
des P. T. T. sera désormais l'employeur direct des suppléants des 
receveurs-distributeurs. Cette mesure, qui n'aurait aucune incidence 
budzétaire et qui, au surplus, entraînerait une simplification des 
Le de l'administration, nous semble particulièrement souhai- 
table. 

Tels sont Jes motifs pour lesquels votre commission des moyens 
de communication et du tourisme vous demande d'adopter la pro- 
position de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à modifier le 
régime de suppléance électrique des receveurs-distributeurs des 
ostes, télégraphes et téléphones de manière à ce que l'adminis- 
ration des postes, télégraphes et téléphones soit l'employeur direct 
des suppléants. 





ANNEXE N° 4132 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 février 1957.) 


PROJET DE LOI complétant le code rural en ce qui concerne Îles 
semis et plantations d'arbres forestiers dans certains zones, pré- 
senté au non de M. Guy Mollet, président du conseil des ministres, 
par M. André Dulin, secrétaire d'Etat à l’agriculture ; par M. Fran- 
çois Mitterrand, ministre d'Etat, garde des seaux, chargé de la 
justice; par M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques 
et financières, et par M. Gilbert-Jules, ministre de l'intérieur, — 
(Renvoyé à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'effort poursuivi par le Gouvernement sur 
le plan agricole, et l'action en faveur de l'accroissement de la pro- 
duclion forestière, confiée au ministre de l'agriculture par la loi 





_ — 


du 2% seplembre 1936 créant le fonds forestier national, doivent 
s'’harmoniser, La ferët ne peut pas, en effet, être dissociée du milieu 
rural. L'agriculture et la sylvicmiture smt liées dans la mesure a 
l'une et l'autre activité s'efforcent de tirer du sol la aneilleure ul 
sation, en vne d'une rentabilité aussi élesée que possible, et font 
appel à ta méme man-d'avre 

Si les plans de reconstruction forestière, financés par le fonds 
forestier natianal, s'inspirent toujours de ces principes, en revanche, 
lea propriélaires qui re font pas appel à l'aide du fonds forestier 
national ont toute licence pour modifier la destination de leurs 
terres au détriment des mtéréts des agriculleurs voisins, 

H est apparu néressaire d'assurer la sauvegarde, au point de vue 
agrivele, des fonds situés autour des villages et des fermes, en 
ermetiant de subordanner la plantation d'arbres forestiers dans les 
territoires à destination agricole caractérisée, au dépôt préalable 
d'une déclaration d'intentian de reboiser, 

Le ministre de l'agriculture peut déjà, en application du code 
ferestier, créer des « secteurs de reboiæment », où la mise en valeur 
par l'état baisé est obligatoire. Les nouvelles dispositions prévues 
assureront, dans certaines parties du terriloire agricole, un meilleur 
équilibre des exploitations. 

I va de soi qne les mesures d'autorité fignrant tant au coda 
furestier en imatière de reboisement qu'au présent texte, devront 
€tre dûment motivées et n'être prises que dans des cas vraiment 
juatifiés, avec le souri fondamental de ne pas cridalliser d'une 
façon trop formelle la structure même du territoire agricole. Elles 
ne cancerneroni donc qu'une faible partie de celuici; pour tenie 
compte de la diversité des condilions locales existant sur tout le 
terriloire, entre la nature et la distribution des. hoisements et des 
cullures, le présent lexle ne sera d'ailleurs applicable que dans 
des régions déterminées par décret, et seulement -dans certaines 
zones. {es zones, Continnes ou discontinnes, seront délimitées par 
les préfels, après avis d'assembliées délibérantes et après euquete 
dans chaque commune. 

Pour les mêmes molifs, une certaine souplesse doit présider À 
l'exécution des mesures prévues: le plus souvent, le préfet statuera 
sur les demandes de reboisement par voie de décisions particulières. 
Une décision générale n'est exceplionnellement envisagée que pour 
la fixation des distanres de plantations, par rapport aux fonds voi- 
sins. Supérieures à celles du rode civil. 

Alin d'assurer une protection suffisante des droits des intéresefs, 
un recours contre les décisions préfectorales leur est ouvert, devant 
le ministre de l'agriculture. 

Une seule sanction pénale est prévue en cas de défaut de décla- 
ration, elle rend nécessaire une énumération précise, dans un 
réglement d'administration publique, des espèces d'arbres auxquelles 
S'appliquera la loi. Un système de répression pénale plus étendu 
aurait été difficile à mettre en œuvre, notamment en cas de décés 
de l'anteur de l'infraction ou de vente de terres irrégulièrement 
boisées. Mais l'irrégularité de la plantation entrainera, en sus de 
l'amende pénale, d'autres conséquences: en dehors de la réparätion 
des dommages en résultant, qne tout intéressé peut obtenir dns 
les conditions de droit commun, l'administration pourra en effet 
arracher on détruire le hoisement: en cas de remermbrement, il 
pourra ne pas être tenu compte du caractere boisé du fonds: enfin 
les exonérations d'impot et avantages fiscaux existant en faveur des 
lropriétés boisées on du reboisement seront supprimés 

Le présent texte, pour lequel a été consulté le comilé supérieur 
consultatif d'aménagement foncier, prendra place dans le cadre du 
Code rural où il constituera un chapitre V-I nouveau. 


PROJET DE LOI 

Le président du conseil des ministres, 
Décrèlte : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 


nationale par le secrétaire d'Etat à l'agricullure qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 


Art. 1er, — Il est inséré dans le code rural, livre Er, titre premier, 
un chapitre V-1 ainsi rédigé: 
« Art. 52-11, — Dans des régions déterminées par décret, et en vre 


d'assurer, dans un intérét économique et social, une meilleure utili- 
sation du sol et d'assurer, le cas échéant, la protection de certaines 
cultures, le préfet, après avis du conseil général, de la chambre 
départementale d'agriculture, de la commission départementale de 
réorganisation foncière et après enquèle dans eñhaque communs 
intéressée, peut délimiter par arrêté, des zones continues ou d's- 
continues, dans lesquelles toutes plantations d'arbres forestiers cet 
tout semis de ces arbres exécutés de main d'homme, ou certaines 
plantations ou certains semis seulement, d'arbres de cetle natire 
sont soumis aux règles suivantes: 

« Les plantations et semis auxquels s'applique l'arrèté préfectoral 
pris en vertu de l'alinéa précédent doivent avant d'étre entrepris, 
être déclarés à l'administration. L'obligation de celte déclaration ne 
s'applique pas aux plantations ou semis fils sur les terrasns attenant 
à l'habitation. 

« Dans les quatre mois de la déclaration, le préfet peut, par déci- 
sion motivée, s'opposer aux plantalions ou semis projetés. 

« Exceptionnellement, après avoir recueilli les avis mentionnés 
à l'alinéa premier ci-dessus, le préfet peut décider par arreté que, 
dans les zones ainsi déterminées, certains boisements ne pourront 
être exécutés qu'à des dislances des fonds voisins supérieures 
celles prévues à l'article 671 du code civil. Il peut, dans des cas 
articuliers, et dans les conditions fixées par cet arrêté, subordonner 
‘absence d'opposition de sa part ou la levée de son opposition à 
l'engagement pris par l'intéressé de ne boiser qu'à de telles distances, 

« Toutes les décisions prises par le préfet, en application des dis- 
positions du présent article peuvent faire l'objet d'un recours devant 
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le ministre de l'agrieullure, qui staluera dans les formes et délais Or, à l'heure actuelle, la- part des ressources hers impôt procurée 
fixés par le règlement d’adininistration publique prévu à l’article par des emprunts garantis est-en- constante diminulion en regard 
H2-4 ci-dessous du roie joué par le F. L D. E. S. et la caisse centrale de la France 
« Art. 52-2 Au cas de plantations et semis exécutés en violation a outre-mer. 
de l'arlicle 521 


« 4) L'adininistratlon à la faculté, pendant un délai de deux ans 
à partir de la date de plantation on de cinq ans à partir de la date du 
semis, de metire en demeure le propriétaire d'arracher ou de détruire 
les boisements irréguliers, Faute par le propriéluire d’avoir procédé 
à cet arrachage ou à celle destruction dans le délai de six mois à 
partir de la mice en demeure, les travaux sont exécutés par l'admi- 
nistration aux frais du propriclaire ; 

« b) H peut, pour l'application de la législation sur le remem- 
brement, ne pas étre tenu compte du hoisement irrégulier ; 

ne) Les exonéralions d'impôts et avantages fiscaux de toute nature 
prévus en faveur des propriétés boisées ou des reboisements sont 
supprimés 


« Art. 523 Un règlement d'administration publique fixera 
les modalités d'application du présent chapitre: il déterminera 
notamment les essences d'arbres auxquelles sont applicables les 


dispositions du présent chapitre et donnera en annexe une énumé- 
ration de 


res essSenEers » 


Art, 2, — HN est inséré dans le chapitre VI du livre Ier, litre pre- 
muer, du code rural, un article 531 ainsi rédigé: 

Art. D'3-1 Ouiconoue aura, sans avoir la déclaration pres- 

erite par l'article 52-41, exécuté les plantations onu semis qui font 


l'objet dudit arlicie 524, sera puni d’une amende de GO francs 
à 930.000 francs, » ë 





ANNEXE N° 4133 


{Session ordinaire de 19561957. — Séance du 14 février 1957.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à indemniser les victimes de la ruplure d’une digue dans le dépar- 
tement de la Loire-Inférieure, présentée par M. Jean Guilton, 


député. — (Renvoyée à la commission des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la suite de pluies persistantes qui se sont 
abattues sur le département de la Loire-Inférieure, une digue de 
l'étang du moulin de Tesdan, en Avessac, s’est brusquement rompue 
dans la nuit du 11 février 

Les eaux relenues par cette digue, et du fait, suppose-t-on, d'infil- 
&rations, se sont répandues dans toute la campagne environnante. 

On en a évalué la masse à 2.000 mètres cubes. 

Une ferine à été particulièrement touchée et ses occupants sauvés 
de justesse, 

Le flot boucux et grossissant en raison des terres gorgées d’eau 
a atteint la route nationale 16: de Redon à Nantes. 

Un pont s'est effondré, interrompant la cireulation, 

Minés par le courant, d’autres ponts sont aussi menacés, et sont 
situés sur des routes de campagne, 

H peut done s'ensuivre une grosse gêne et des pertes sensibles 
our les cultivateurs dont les terres sont inondées, ainsi que pour 
4 usagers, 

Aussi demandons-nous à l’Assemblée nationale de voter la pro- 
posilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
mesures pour dédominager des pertes subies les victimes des inon- 


dalions qui ont été causées par la rupture de l'éiang du moulin 
de Tesdan, en Avessac (Loire-Infériewv\, "1 





ANNEXE N° 4134 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 février 1957.) 


HAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (n° 1153) approuvant les comptes définitifs du budget local 
du Togo pour les exercices 1918, 1949, 1950 et 1951 et les comptes 
définitifs du buiget annexe du Chemin de fer et du wharf pour 
des exercices 1948. 1919, 190 et 1991, par M. Lauvel, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances a examiné 
dans sa séance du 14 février 19%7 le projet de loi approuvant les 
comples délinitits du budget local dn Togo pour les exercices: 1948, 
4919, 1950 et 1951, et les comptes définitifs du budget annexe du 
d%1. zu 

Ces comptes n'appellent aucune observation. Toutefois, votre 
commission des finances considère que la procédure en application 
de laquelle ils sont soumis à votre approbation est de moins en 
moins justutiée. ? : 

Cette procédure est celle de l’article 40 de la loi du 30 janvier 1907, 
repris par le deuxième alinéa de l’article 319 du décret du 30 décem- 
bre 1912, sur le régime financier des territoires d'outre-mer, qui dis- 
pose: « Les comptes définitifs des coionies dont les emprunts sont 
garantis par l'Elat seront suumis chaque année à l'approbation des 
Chambres, a 





\ 


L'est ainsi que, pour un budget du Togo de l’ordre de 2.200 millions 
de francs les charges annuelies d'emprunts garantis atteignent à 
peine 11 millions. Il paraît donc nécessaire de procéder dès que 
possible à une relonte de la lCgislation existant en cette matière. 

Ce'le observalion étant faile, votre commission des finances vou 
propose d'adopler je projet de 16i ainsi qu'il suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Sont approuvés les comptes définitifs du budget local 
du Togo pour les ex3rcices suivants: 


Compte délinitif pour l'exercice 1948. 


Ce compte arrûté en recetles à la somme de 703.425.526,60 F et 
en dépenses à 496.973.828,80 EF, fait apparaitre un excédent de recctics 
qui a été versé à la caisse de réserve du terriloire. 


Compte définitif de l'exercice 1949. 


Ce comple arrêlé en recettes à la somme de 1.039.859.772,49 F et 
en dépenses à 981.216.510,50 IF, fait apparaître un excédent de recetles 
de 11$.613.161,90 F qui à Été versé à la caisse de réserve du budget 
Joc al, 

Compte définitif de l'exercice 1950. 


Ce compte arrêlé en recettes à la somme de 1.:18.759.219.80 F et 
en d‘penses à 1.5%1.207.417,30 F, fait apparaitre un excédent de 
deperses de 115.318.167,50 F qui à été couveri par un prélèvement 
d'éga.e sornme sur la caisse de réserve. 


Compte définitif de l'exercice 1951. 


Ce compte arrêté en recettes à la somme de 1.191.985.499 F et .en 
dépenses à 1.421.856.02: F, fait apparaitre un excédent de recettes 
Jocal. 

Art. 2. — Sont approuvés les comptes définitifs du budget annexe 
du chemin de fer et du Wharf, pour les exercices suivazts: 


Compte déliniti[ de l'exercice 1948. 


Ce compte arrêté en recettes à la somme de 168.017.768,80 F et 
en dépenses à 119.329.309,50 F fait apparaitre un excédent de recettes 
de 18.718.199,20 F qui à été versé au fonds de renouvellement du 
JCseau. 

Compte définitif de l'exercice 1949. 


Ce comple a été arrêté en recelles et en dépenses à la somm@ 
de 218.328.376,80 F. 


Compte déjinitif de l'exercice 1950. 


Ce compte arrêté en recettes à la somme de 275.051.929,20 F et en 
dépenses à 298.199.263,10 F fait apparaître un excédent de recettes 
de 16.992.661,10 F qui a élé versé au fonds de renouvellement du 
réseau. 

Compte déjinitif de l'exercice 191. 


Ce compte arrêté en recettes à la somme de 309.100.715 F et en 
dépenses à 305.996.766 F fait apparaitre un excédent de recettes de 
9.413.919 F, qui a été versé au fonds de renouvellerment du réseau. 





ANNEXE N° 4135 





(Session ordinaire de 1996-1957. — Séance du 14 février 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (n° 350») portant approbation des comptes définitifs du 
budget local du Togo et du budget annexe du chemin de fer et 
du wharf pour jes exercices 1952 et 1953, par M. Louvel, d‘puté. 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances a examiné 
dans sa séance du 14 février 197 le projet de loi portant approbation 
des comptes détinitifs du hudget local du Togo et du budzet annexe 
du chemin de fer et du Wharf pour les exercices 1952 et 1953, 

Ues comptes n'appellent aucune observation. Toulefois, votre 
commission des finances considère que Ja procédure en application 
de laquelle ils sont soumis à votre approbation est de inoins en 
moins justifiée. 

Cette procédure est celle de l’article 40 de la loi du 30 janvier 1907, 
repris par le deuxième alinéa de l’artic'e 319 du décret du 30 dé- 
cembre 1912, sur le régime financier des territoires d'outre-mer, qui 
dispose: « Les comptes délinilifs des colonies dont les emprunts sont 
garantis par l'Etat seront soumis chaque année à l'approbation des 
Chambres. » 

Or, à l'heure actuelle, la part des ressources hors impôt procurée 
par des emprunts garantis est en constante diminution en regard du 
rôle joué par Le F. L. D. E. S. et la caisse centrale de la France 
d'oulre-Imner, 
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C'est ainsi que, pour un budget du Togo de l'ordre de 
»: , »e À » ne » » car: ie atteionent 
2.200 millions, les charges annuelles d'emprunts garantis alleignen 
à peine 11 millions. Al parail donc nécessaire de  prxéder 
dès que possibie à une refonte de la Kgislation existant en cette 
inatiére. 

telle wbservalion étant laile, votre commission des finances vous 
p:opose d'adopter le projet de loi ainsi qu'il suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer. — Sont approuvés les comptes définitifs du budget local 
du Togo pour les exercices suivants: 


Compte déJinitil de l'exercice 1952. 


Ce comple arrêté en recetles À la somme de 1713.531.885 F 
C F. A., dont un prélèvement de 151.032.000 F C. IF. A. sur la 
ciisse de réserve et, en dépenses, à 1.810.817.683 F C. F. A. fait 
apparaitre un excédent des dépenses sur :es recettes de 97.282.798 F 
U. F, A. qui à élé couvert par une avance du Trésor. 


Compte définiti[ de l'exercice 1993. 


Ce compte arrété en recetles à la somme de 1.738.151.171 © 
C. F. A., dont un prélèvement de 7.693.103 F C. F. A. sur Ja caisse 
de réserve et, en dépenses, à 1.928.471.604 F C. IF. A. fait apparaitre 
un excédent de dépenses sur les recettes de 190.320.183 F C. F. A, 
qui à été couvert par une avance du Trésor. 

Art. 2, — Sont approuvés les comptes définitifs du budget annexe 
du chemin de fer et du Wharf pour ies exercices suivants: 


Comte définitif de l'exercice 1952. 


Ce compte arrêté en recettes à 351.113.612 F C. FF. A. et, en 
dépenses, à 999.771.111 F C. F, A. fait apparaitre un excédent de 
dépenses de 5.627.529 F C. 1F. A. qui a été couvert par une sulbvei- 
Uon du budget local. 


Compte définitif de l'erercice 1953. 


Ce comple arrêté en.receltes à 367.858.815 F C. F. A. et, en 
dépenses, à 378.080.568 FC. F. A. fait apparaitre un exrédent de 
40.221.703 IF C. F, A. qui à été couvert par une subvention du budget 
local. 





ANNEXE N° 4136 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 février 19%7.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
loi (no 1157) portant approbation des comptes définitifs de 
VA. O. F. suivants: budget général, exercices 1919, 1950 et 1951; 
pudget annexe des transports, exercices 1916, 1917 et 3918; bndget 
annexe de l'Ecole africaine de médecine et de pharmacie, exer- 
cices 1915, 1919, 1950, 1991 et 1952, par M. Louvel, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances a examiné 
dans sa séance du 1 février 1%7, le projet de loi portant apro- 
Dalion des comptes définitifs de l'A. O0. F. pour les exercices 1919, 
4%0 et 191 (budget général) 1936, 1917 et 198 f{ibudget annexe des 
transports) 1948, 1950, 1951 et 1992 (budget annexe de J'Ecole afri- 
came de médecine et de pharmacie). 

Ces comptes n'appellent aucune observation. Toutefois, votre 
Corbmission des finances considère que la procédure en application 
de laquelle ils sont soumis à votre approbation est de moins en 
moins justifiée. 

Cette procédure est celle de l’article 40 de la Joi du 20 jan- 
Vier 1907, repris par le deuxième alinéa de l’article 319 du décret 
du 30 décembre 1912, sur le régime financier des terriloires d’outre- 
mer, qui dispose: « Les comptes définitifs des colonies dont les 
emprunts Sont garantis par VElat seront soumis chaque année à 
J'approbation des Chambres » 

Or, à l'heure actuelle, la part des ressources hors impôt procurée 
par des emprunts garantis est en constante diminution en regard 
du rôle joué par le F. I. D. E. S. et la caisse centrale de la France 
d'ouire-mer. 

L'est ainsi que, pour un budget général de l'A. O. F. de l’ordre de 
30 milliards, les charges annuelles d'emprunts garantis atteignent à 
peine 39 millions de francs. Il paraît done nécessaire de procéder 
des que possibie à une refonte de la législation existant en cette 
malére, 

Cette observation étant faite, votre commission des finances vous 
propose. d'adopler le projet de loi ainsi qu'il suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 467. — Sont approuvés les comotes définitifs dn budget 
général de l'Afrique occidentale française pour les exercices sui- 
vants : 

Compte définuif de l'exercice 1949. 


Ce compte arrêté en recettes à la somme de 15 521.975.168,90 F et 
en dépenses à 117689599259 F, fait apparaîlre un exrédent de 
recelles de 3.656.1%:,900,30 F qui à été versé à Ja caisse de réserve 
du budget géncral 





Compte définitif de l'exercice 1950. 


Ce compte arrêté en recettes à la somme de 21.141.6:1.973,90 F et 
en dépenses à 20:3.012262,0 F fait apparaitre un excédent de 
recelles de 3.N809.592,711,10 F qui à été versé à la caisse de réser\e 
du budget génélal 


Compte définitif] de l'exercice 1901. 


Ce compte arrèlé en recelles à la somme de 31579.123281 F et 
en dépenses à 29313.8N3714 F, fait apparaitre un excédent de 
recettes de 2.265.539.910 F qui à élé ver:é à la caisse de réserve 
du budgel général. 

Art. 2. — Sont approuvés les comples définitifs du budget annexe 
des transports, pour les exercices suivants: 


Compte déjiniti[ de l'exercice 1946. 


Ce compte a été arrêlé en recettes et en dépenses à la somme de 
1.003.703 Sol K. 


Compte définitif de l'excreice 1947. 


Ce compte arrêté en recelle à la somme de 36.213.999,70 F et en 
dépenses à 7186H615,90 F fait apparaitre un excédent de recelltes 
d: 1.35NS1.303,80 F qui à élé versé au budget géncral. 


Comple défuutif de l'exercice 1918. 


Ce compte arrêté en recelles à la somme de 159.59.128,80 F et en 
dépenses à 133.200.:12,20 KE fait apparaitre un excédent de recelles 
de 16.391.516,60 FF qui à élé versé jusqu'à concurrence de 
16.01:.802,60 FF au fonds de roulement des transports de l'Afrique 
occidenta e jrançaise. 

Le reliquat, soit 376.974 F, à été versé au budget général de! 
l'Alrique occidentale française. 

Art. 3. — Sont approuvés les comples définitifs du budget annexe 
de l'école alricaine de médecine el de pharmacie, pour les exercices 
Suivants: 

Compte déjiniti] de l'exercice 193. 


Ce compte arrété en recelles à la somme de 56.63%5.010,90 F et 
en dépenses à 31.137.999,10 EF fait apparaitre un excédent de receltes 
de 22.177.075,80 F qui a élé reporlé sur l'exercice suivant, 


Compte définitij de l'exercice 1949. 


Ce compte arrêté en recettes à la somme de 60.088.092,80 F et en 
dépenses à 29.219.687 Æ fait apparaitre un exvédent de recettes de 
JU0.S63.519 F qui à élé reporlé sur l'exercice Suivant, 


Compte définitif de l'excrecice 1950. 


Ce compte arrèté en recettes à la somme de 86.255.981 80 F et en 
dépenses à 28.072.191,70 F fait apparaitre un excédent de recettes 
de 49.1#2.930,10 F qui a été versé au fonds de réserve du budget de 
l'ecole. 

Compte définitif de l'exercice 1951. 


Ce compte a élé arrêté en recelles et en dépenses à la somme de 
25.87.6095 F. 


Compte définitif de l'exercice 1952. 
Ce compte arrêté en rerelles à la somme de 60922596 F et en 
dépenses à 43.112972 F fait apparaitre un excédent de recettes de 


16.919.564 Æ qui à été versé au fonds de réserve du budget dg 
l'école. 





ANNEXE N° 4137 


(Session ordinaire de 1996-1957. — Séance du 1% février 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (n° 1778) conrernant lapprobalion de comp'es définis de 
l'Afrique occidentale française, par M. Louvel, dépulé. 

Mesdames, messieurs, voire commission des finances a examiné 
dans sa séanre du 13 fevrier 1957, le projet de loi concernant | appro- 
Dation de comptes défimitifs de l'Afrique occidentale frança se: bud- 
get géneral pour les exercices 1952 et 1954. — Budget annexe du 
port de Conakry pour les exercices 4919, 1950, 1951, 1222? et 1953. — 
kudget annexe du port de Dakar pour les exercices 194, 170, 1954, 
1952 €t 193. — Budget annexe du port d'Abidjan pour es exer 
Cices 1951, 1952 et 194. 

L'ensemble de ces comptes, qui font suite à ceux qu étaient 
l'objet du projet de loi n° 1157, n'appelle aucune ot n 

Toutefois, votre commission des finances considère en procé- 
dure en application de laquelle ils sont sournis à votre :p'robation 
est de moins en moins justifiée. 

Celle procédure est celle de l'article 40 de la loi du 70 fanvier 
1907, repris par le deuxime alinéa de l'article 19 du d'-ret du 
3) décembre 1912, sur le régime fr d'outre- 
ner, qui dispose: « Les comptes déuimufs des çoion.cs dont les 
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emprunts sont garantis par l'Etat, seront soumis chaque année à 
l'approbation des Chambres ». 

r, à l'heure actuelle, la part des ressources hors impôt procurée 
par des emprunts garantis est en constante diruinution en regard 
du rôle joué par le F. 1. NE. S. et Ja Caisse centrale de la France 
d'ontre-iner. 

C'est ainsi que, pour un budget général de l'Afrique occidentale 
française de l'ordre de 0 milliards, les charges annuelles d'em- 
prants garantis atleignent à peine 39 1nillions, H parait donc néces- 
saire de procéder dès que possible à une refonte de la législalion exis- 
lent en cefte matière, 

Cette ohservalion étant faite, votre commission des finances vous 
prspose d'adopter le projet de loi ainsi qu'il suit: 


PROJET DE LOI 


portant approbation des comptes définitifs de l'Afrique occidentale 
française suivants: budget général pour les exercices 1952 et 195, 
budget annexe du port de Conakry pour les rrerrices 1049, 1950, 1951, 
1952 et 1953: budget annexe du vort de Dakar pour les ererrices 
1949, 1950, 1951, 1932 et 1953; budget annexe du port d'Abidjan 
pour les exercices 1951, 1952 et 1955. 


. fer. — Sont approuvés les comptes définitifs du bmdget géné- 
vol de l'Afrique occidentale française pour les exercices suivants : 


Compte définitif de l'exercice 1952. 


Ce compte a été arrêié en recelles à la somme de 3.121.:4.52 F, 
dont un prélèvement sur la caisse de réserve de 382.961.969 F, et 
en dépenses à 36.121.1%1.932 F. 


Comple définitif de l'exercice 1%3. 


Ce compte, arrêté en recettes à 37.145.639327 F et en dépenses 
4 341656.130.807 F, fait apparaitre un excédent de recettes sur les 
dépenses de 2.7X9.508.6060 F. qui a été versé à la caisse de réserve 
du budget général. 

Art. 2. — Sont approuvés les comples définitifs du budget annexe 
du port de Conakry pour les exercices suivants: 


Compte définitif de l'exercice 1919. 


Ce comple, arrêlé en recetles à la somme de 24.191.092,90 F et en 
dépenses à 23.%60.225,60 F, fait apparaitre un exrédent de recelles 
sur les dépenses de 830.869,%0 F, qui a élé versé au budget général. 


Compte définitif de l'exercice 1950. 


Ce compte, arrèté en recelles à la somme de 35.663.719 F et en 
dépenses à 35.483913 F, fait apparaître un excédent de recelles sur 
les dépenses de 17.83% F, qui a été versé au budget général. 


Compte définitif de l'erercice 1951. 


Ce compte, arrôté en recettes à la somme de 45.702.053 F et en 
dépenses à 49.789.331 F, fait apparaitre un excédent de dépenses sur 


les recettes de 87.28 F, qui à été comblé par le budget général. 
L-] Le] 


Compte définitif de l'erercice 1952, 


Ce compte, arrêté en recelles à la somme de 71859539 F et en 
dépenses à 67.063.892 F, fait apparaitre un excédent de recelles de 
6.795.707 F, qui a été versé au fond de réserve du port, 


Compte définitif de l'exercice 19. 


Ce compte, arrêlé en recettes à la somme de 82.758.871 F, ‘et en 
dépenses 72.833.930 F, fait apparaître un excédent de recettes de 
8.921.941 F qui a été versé au fonds de réserve du port jusqu'à 
concurrence de 7.204.293 F, le reste, soit 1.720.618 K, ayant été 
versé au fonds de renouvellement du port. 

Art. 3, — Sont approuvés les comptes définitifs du budget annexe 
du port de Dakar pour les exercices suivants: 


Compte définitif de l'erercice 1949. 


Ce compte, arrêté en recettes à la somme de 217.821.363 F, et en 
dépenses à 212.561.677,90 F, fait apparaître un excédent de recettes 
sur les dépenses de 5.362.685,10 F qui a été versé au fonds de renou- 
vellement du port. 


Compte définitif de l'exercice 1950. 


Ce compte, arrêté en recetles à la somme de 239.580.417,60 EF, et 
en dépenses à 1%6.226.672,60 F, fait apapraitre un excédent de 
recettes sur les dépenses de 43.313.755 F qui a été versé jusqu'à 
concurrence de 9.982198 F au fonds de réserve du port, jusqu'à 
concurrence de 30.603.919,50 F au fonds de renouvellement du port, 
Je reste, soil 8.727.627,90 F, ayant élé versé au budget général. 


Compte définitif de l'exercice 1951, 


Ce compte, arrété en recettes à la somme de 280.977.860 F et en 
dépenses à 255.223.606 F, 
sur les dépenses de 25.752.%54 F qui a été versé au fonds de réserve 
du port jusqu'à concurrence de 20 millions de francs, le reste, soit 
Ÿ.072.204 F, ayant été versé au fonds de renouvellement du port, 


fait apparaitre un excédent de receltes 





Compte définit de l'exercice 1952. 


Ce compte, arrêté en rerelltes à la somime de 347.471.769 F, dont 
un prélèvement de 46 millions de francs sur le fonds de réserve du 
port, et en dépenses à 3411608635 F, fait apparaître um excédent de 
recettes sur les dépenses de 5.310.906 F qui a été versé au fonds de 
réserve du port. : 


Comple définilif de l'exercice 195. 


Ce compte arrêté en recettes À la somme de 441.991.806 F, et en 
dépenses à 458.758.198 F, fait apparaitre un excédent de recettes sur 
les dépenses de 3.233.308 F, qui à été versé au fonds de réserve 
du port. 

Art, 4 — Sont approuvés les comptes définitifs du budget annexe 
du port d'Abidjan pour les exercices suivants: 


Compte délinili de l'exercice 1951. 


Ce compte arrêlé en recettes à la somme de 108.028.752 F, et en 
dépenses à 101.571.863 F, fait apparaître un excédent de recelies 
sur À init de 6.656.889 F, qui a été versé au fonds de réserve 
du port. 

Compte définitif de l'exercice 1952. 


Ce compte arrêté en recettes à la somme de 175.244 495 F, et 
en dépenses à 137.369.642 F, fait apparaitre un excédent de recceltes 
suc les dépenses de 37.876.423 F, qui à été versé au fomis de réserve 
du port jusqu'à concurrence de 3.343.111 F, le reste soit 34.599.912 F 
ayant été versé au fonds de renouvellement du port. 


Compte délinilif de l'exercice 1953. 


Ce compte arrêté en recettes à la somme de 19.328.059 F, et en 
dépenses à 193.08b.9h6 F, fait apparaitre un excédent de recelies sur 
les re de 1.172.483 F, qui a été versé au fonds de réserve 
du port. 





ANNEXE N' 4138 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 février 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (n° 11456) portant approbalion des comptes définitifs du 
budget local de la Nouvel lédonie pour les exercices 1951 et 
1952, par M. Louvel, député, 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances a examiné 
dans sa séance du 14 février 1957 le projet de loi portant appro- 
bation des commples délinilifs du budget local de la Nouvelle-Cak- 
donie pour les exercices 1931 et 1952, comptes qui ont d'ailleurs 
fait l'objet d'un examen par le conseil géuéral de la Nouvelle- 
Calédonie. 

Ces comptes n'appellent aucune observalion. Toutefois, votre coin- 
mission des finances considère que fa procédure en application de 
laquelle ils sont soumis à votre approbation est de moins en imoins 
justifiée. 

Cette procédure est celle de l'article 40 de la loi du 30 janvier 
1907, repris par le deuxième alinéa de l'article 319 du décret du 
+ décembre 1912, sur le régime financier des lerriloires d'outre- 
mer, qui dispose: « Les comptes définitifs des colonies dont les 
ernaprunis sont garantis par l'Elat seront soumis chaque année à 
l'approbation des Chambres », 

Or, à l'heure actuelle, la part des ressources hors impôt procurée 
par des emprunts garantis est en constante diminution en regard 
du rôle joué par le F. I, D, E. $. et la Caisse centrale de la France 
d'outre-mer. 

C'est ainsi que, pour un budget de la Nouvelle-Calédonie de l’ordre 
de 730 millions, les charges d'emprunts garantis atteignaient à peine 
730.000 F, Il parait donc nécessaire de procéder dès que possible à 
une refonte de la législation existant en cette matière. 

Cette observation étant faile, votre commission des finances vous 
propose d'adopter le projet de loi ainsi qu'il suit: 


PROJET DE LOI 

Article unique. — Sont approuvés les comptes définitifs du budget 

local de la Nouvelle-Calélonie pour les exercices suivants: 
Comple définitif de l'exercice 1KXA. 

Ce compte arrêté en recetles à la somme de 165.919.339 F (C. F. P.), 
fait apparaitre un excédent de recetles de 13.452.169 F (C. F, P.}), 
qui a élé versé à la caisse de réserve du territoire, 

Compte définitif de l'exercice 1992. 

Ce compte arrêté en recettes à la somme de 522.624.070 F (C. F. P.) 

et en dépenses à 15.311.843 F (C. F. P.), fait apparaitre un excéden 


de recettes de 7.312.227 F (C. F. P.), qui a élé versé à la caisse da 
réserve du territoire, 





Pr 
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ANNEXE N° 4139 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 février 1957. 


PROPOSITION DE LOI relalive aux plantations destinées à la pro- 
duction de vins délimités de qualité supérieure, nrésenlée par 
MM. Gabelle, Bruyneel, Dixmier, Giscard d'Estaing, Gilles Gozard, 
Jean Guitton, Mabrut, Moisan, Perray, de Sesmaisons et Toublane, 
députés. — (Renvoyée à la commission des boissons.l 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret no 59-977 du 30 septembre 1903, 
relalif à l’organisation et à l'assainissement du marché du vin et 
à l'orientalion de la production viticole stipule que « sauf un droit 
de replantalion né de l'arrachage d’une superficie équivalente, sont 
seuls autorisés les plantations ou compléments de plantation devant 
assurer la éonsommation personnelle des récoitants qui réservent 
à leurs propres besoins l'intégralité des vins et les raisins obtenus, 
à condition que la superficie totale plantée en vigne ne soit pas 
supérieure à 25 ares... » 

Cette disposition, dont on peut discuter la rigueur arbitraire, 
a été évidemment inspirée par la volonté d'empêcher toute exlen- 
sion du vignoble français tant que la production vinicole dépasse- 
rait sensilflement les possibilités d'écoulement des récolles. On 
n’a pas osé aller plus loin et on a respecté le droit de chaque 
exploitant de produire le vin destiné à sa propre consommation 
familiale. Et pour éviter tout abus, on a limité à 25 ares la super- 
ficie censée pouvoir satisfaire à cetle consommation, 

Cette limitalion du vignoble, cet arrêt brutal des plantations ne 
peuvent être que provisoires. Les auteurs du décret du 30 septembre 
493 ont pensé que les autres mesures tendant à la remise en ordre 
du vignoble, par le cadastre viticole, l'amélioration de l'encépa- 
gement, la détermination des terroirs à vocation viticole... abouti- 
raient à un équilibre du marché permetlant de revenir, sans doute, 
a une plus grande liberté. 

On s’est d’ailleurs ému, dans rertaines régions où la superficie 
viticole n'a cessé de décroitre depuis un siècle, d'une mesure aussi 
générale qui ne tient aucun compte de l'évolution particulière de 
chaque vignoble départemental on régional. Dans le code du vin, 
on avait distingué les dérartements où ia surface plantée en vignes 
élait en régression et les autres. Cette discrimination s'était d'ail- 
leurs révélée assez arbitraire; elle pouvait permeltre des planta- 
tions dans les pays les moins propres à produire de bons vins: elle 
risquait d2 pénaliser, au contraire, des terroirs hien silués dans 
des départements où, globalement, la superficie plantée en vigne 
s'était accrue. Quand on veut faire des distinctions de ce genre, 
it est difficile de choisir un cadre géographique qui évite les inius- 
tices. Enfin, tant que la baisse du prix du vin risquait de ruiner 
l'ensemble des vignerons, il semb'ait illogique de permettre à des 
jeunes viticulteurs de planter pour aller au devant des pires diffi- 
cuités. 

I n'en est pas moins vrai que, dans certaines communes, les 
jeunes vignerons qui doivent s'établir, sans avoir la possibilité de 
auccéder à leurs parents, sont contraints, actuellement, de renoncer 
à la culture traditionnelle de la vigne pour laquelle ils ont une 
vocation certaine. Is sont alors tentés de s'en aller chercher du 
travail en ville. 

On objectera qu'ils ont souvent la possibilité de racheter des 
vignerons âgés ou défaillants sont contraints d'abandonner. Cela 
n'est pas souvent exact, même dans les poys où la superficie viti- 
cole tend touiours à diminuer, 

Il apparaît socialement nécessaire de permettre à de jeunes viti- 
culteurs, désireux de rester à la terre, soucieux de produire du 
bon vin, de s'instailer à leur propre comnte et de planter — ou 
de compléter une plantation existante — jusqu'à concurrence d'une 
superficie suffisante, Une telle possibilité existe d’ailleurs pour les 
plantations de vignes destinées à la production de vins à anpella- 


tion d’origine contrôlée. Elle est assortie, il est vrai, de conditions 


qui lui confèrent un caractère exceptionnel. L'autorisation de plan- 
tation est donnée par arrèté interministérie, après avis de 
VE N. A. O. et de l'I V. C. C., à condition que soient exclusivement 
utilisés des cénases recommandés, et compte tenu des débouchés 
ouverts aux vins de l'appellation en cause. 

C’est qu'en effet, pour les vins à appellations contrôlées, le mar- 
ché a été assaini grâce à la discipline des producteurs et à leur 
assujettissement volontaire à une réglementation rigoureuse qu'ils 
ont eux-mêmes sollicitée. 

On peut espérer qu’à plus ou moins ref délai les producteurs 
de vins de consommation courante se trouveront dans une situa- 
tion comparable, grâce à l'application du décret du 30 septembre 
4953. Mais d'ores et d“jà, il est une catégorie de vticulteurs qui 
devraient pouvoir bénéficier des dispositions applicables aux vigne- 
rons producteurs de vins à A. O. C. I s'agit de ceux qui produisent 
des vins délimités de qualité supérieure, qui sont soumis à des 
sujétions analogues — et même quelquefois plus sévères — que 
celles imposées aux producteurs de vins à A4. O0. C. Is doivent, en 
effet, faire subir à leurs vins l’énreuve d’une dégustation proba- 
toire, condition indispensable à l'octroi d’un label donnant les 
garanties essentielles d'une qualité satisfaisante. 

On ne voit dons nas ce qui ncurrait s'opposer à ce que, dès main- 
tenant, les autorisations de plantation soient prévues en faveur des 
producteurs de vins délimités de qualité suvérieure — V. D. Q. S. — 
selon la même procédure et avec les mêmes garanties que pour 
les vins à A. 0. €. 





Cest pourquoi, mesdames et messieurs, nous avons l'honneur de 
proposer Ja modification suivante à l'article 96 du décret du 
0 septembre 1953: 


PROPOSITION DE LOI. 


Article unique. — L'alinéa b de l’article 3% du décret ne 53977 
du 30 septembre 1953 «st ainsi modifié: 

«“ Sur proposition de FL N. A. O. et après avis de l'E V, €. C., 
les plantations destinées à la production de vins à appellation d'ori- 
gine contrôlée et de vins délimités de qualité supérieure, sous 
réserve que soient exclusivement utilisés les cépages donnant droit 
aux appellations en cause ».… 

(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N°4140 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 février 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission d> la famille, de la papu- 
lation et de la santé publique sur la proposition de résolution 
(ne 3983) de MM. Pierre-Fernand Mazuez et plusieurs de sers eol- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à respecter, dans ses 
rapports avec le corps médical, cerlains principes indispensables 
à la saine pratique de la médecine, par M. Jean Cayeux, député. 


Mesdames, messieurs, quinze de nos collègues de différents 
groupes ont estimé qu'il était particulièrement opportun de rap- 
peler au Gouvernement certains principes fondamentaux de lexer- 
cice des professions médicales. 

His connaissent spécialement la noblesse et les servitudes d'une 
aclivité qu'ils ont longtemps pratiquée, qu'ils pratiquent parfois 
‘1eore. > 

La commission de la famille, de la population et de la santé 
publique a pensé que la valenr et l'imporlanre de ce témoignage 
mérilaient d'être soulignées devant l'Assemblée nationale: elle a 
estimé que le rapport devait en ètre fait par son président, qu'elle 
a mandaté à cette fin. 

Secret médical, liberté de prescription, Mbre choix du médecin, 
tels sont les eee ag tradilionnels auxquels, en aucun cas, il ne 
saurait ètre dérogé, dans lintérêt du malade. 

Toute convention, ioute réglementation, toute législation qui s'en 
écarterait porterait. atteinte, d'une part, aux droits fondamentaux 
des malades et dé leur famille et, d'autre art, aux conditions 
indispensables à l'exercice des professions médicales. 

Nous sommes convaincus que ce rappel rencontrera l'assenti- 
ment de l'Assemblée, comme il a eu l'accord unanime de la com- 
mission, nous avons, en conséquence, l'honneur de soumettre à 
son vote la proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À respecter. dans 
tous les contrats qu'il | song avec le corps médical, directement 
ou par l'intermédiaire d'un organisme publie légalement constitué, 
les trois grands principes qui conditionnent une médecine saine 
le secret médical, la liberté de prescription et le libre choix du 
iiédecin. 





ANNEXE N° 4141 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 février 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
annuler le décret 1° 57-79 du 29 janvier 1957 portant suppression, 
en ce qui concerne Ja ville de Paris, de la taxe d'enlèvement des 
oriures ménagères, de la laxe de déverserment à lésout et de la 
laxe de balayage, présentée par MM. Quinson, Bénard (Oise), 
Kobert Besson, Georges Bonnet, Corniglion-Molinier, Jean-Paul 
David, Edgar Faure, Gautier-Chaumet, July, Bernard Lafav, de 
Léotard, Médecin, Jacques Féron, Gilbert Cartier et Chauvet, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, far décret du 29 janvier 1957, le Gouvernee 
ment à pris en charge le montant de la taxe d'enlèvement des 
ordures ménagères, de la taxe de déversement à l'égout et de Ja 
taxe de balayage perçues par la ville de Paris. 

Cette mesure, qui coûtera 7 milliards à l'ensemble des contri- 
buabiles français, y compris les habitants de la banlieue parisienne, 
est un expédient destiné, on s'en doute, à faire bais-er l'indice des 
213 articles. 

Au moment où le ministre des affaires économiques s'apprête à 
rechercher des économies, on comprend mal que systématiquement 
il se soit créé des engagements financiers. 

On ne comprend pas non pius que la France soit divisée en deux 
drag d'un côté Paris, de l'autre, toutes les autres communes. 
} 


aris n'a d’ailleurs jamais rien demandé et est même étonné de 
pareilles largesses. 
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En réalité, les taxes que le Gouvernement veut prendre en 
Charge sont des taxes de prestations de services. <e sont ceux qui 
bénélicient de ces services qui doivent en assurer le financement. 

C'est pourquoi nous wous proposons, mmésdames et messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposilion suivante. 


FROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
disposilons utiles ei vue d: d'annulation du décret no 57-79 du 
29 janvier 19957 portant suppression, en ce qui concerne la vilié de 
Paris, de Ja taxe d'enlôvement des ordures ménagères, de Ia taxe 


en Î 


de déversement à l'égout et de la taxe de balayage. 





ANNEXE N° 4142 


(Session ordinaire de 1926-1957, — Séance du 14 février 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à rélablir l'égaiité entre [cs jeunes Français appelé sous les d*a- 
peaux, présentée par MM. Robert Bichel et Bouxom, députés, — 
(Renvoyée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, devant l’'Assemb'ée nationale le représen- 
tant du Gouvernement à déclaré : 

« Aclueilermment, tous les jeunes appelés accomplissent pralique- 
ment la méme durée de service Sous les drapeaux. C'est ainsi que 
les jeunes gens prochainement libérables, le {°7 mars et le fer mai, 
auront accompli trente mois de service comme ceux qui ont été 
libérés à Noel dernier. » (Journal officiel, débats, n° 16, année 1917, 
Fr. 721.) 

La nécessité de maintenir, pour assurer la pacification en Afrique 
du Nord, la présence d'une partie importante des jeunes du contin- 
gent n'est contestée par personne, 

L'ensemble du pays aecepte le sacrifice qui lui est imposé, mais 
il aspire à voir appliquer une stricte égalité dans ce sacrifice. 

Une méthode avait été envisagée pour établir un minimum de 
justice entire tous les jeunes du contigent; elle consistait à prévoir: 

1° Un entrainegnent intensif de quatre mois hors d'Algérie; 

%o Une permission : d 

so Un séjour de six ou sept mois en Algérie; 

ko Une permission: 

o° Un perlectiomnemrent de cinq ou six mois hors d'Algérie. 

Or, celte méthode n'a pas été appliquée. H convient d'étudier 
celle possibilité et de la mettre en pralique avec un certain nombre 
d'autres mesures qui, loin d'affaiblir le potentiel de notre dispositif 
mililaire, seraient de nature à l'améliorer en donnant à nos jeunes 
le Sentiment que, face au devoir national, ils sont tous égaux: 

Tous ceux qui ent effectué plus de dix-huit mois de présence en 
Aigérie (durée légale de service) seront ramenés dans la métropole; 

Mettre à profit leur permission de détente pour les affecter dans 
des unités stalionnées dans la métropole et éviter ainsi d'onéreux 
{rais de transport; 

Envisager pour tous les pères de famille d'an enfant un séjour 
maximum de six mois en Algérie ou prévoir pour cetle catégorie 
un régime spécial de permissions. 

En conséquence, nous avons l'honneur de vous proposer d'adopter 
ja proposition de résolution ci-dessous : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à rétablir l'égalité 
entre les jeunes Français appelés sous les drapeaux, notamment 
par: 

L'afflectation pendant une partie de Jeur temps de service — la 
même pour tous — en Afrique du Nord (sauf cas d'exemption) : 

Le relour dans la métropole de tous ceux qui ont elfectué plus 
de dix-huit mois de service en Afrique du Nord. É 





ANNEXE N° 4143 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 14 février 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 67 de la loi de 
tinances n° 5-9% du 8 août 1950 afin d'intégrer dans les cadres 
correspondants des régies financières le nel du service actif 
des douanes, présentée par MM. Triboulet, Bricout, Chatenay, Mau- 
rice-Bokanowski, Nisse et les memibres du groupe des républicains 
sociaux, députés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'administration des douanes et droits fndi- 
reécts, grande régie financière, qui ne consacre qu'à peine 4 p. 100 de 
la masse des droits et {axes qu'elle perçoit à la rémunération de son 
personnel, se doit d'être dotée d'une organisation simple et bien 
arliculée. 

Déjà pour faire face À l'accroissement considérable de ses charges 
dù au développement des échanges el du lourisme internationaux, 





des transports aériens, à l'extension et la complication du contrôle 
des changes et pour remplir sa mission, Fadmrinistration à modernisé 
ses méthodes de travail el laissé plus d'imitiitives et de responsabi- 
lités à son personnel. 

Ainsi, par une décision administrative n° 46 du 16 juillet 196, 
l'agent des brigades des douanes n'est plus, comne Je précisaient 
les manuels de 1929, « un simple agent d'exécution et, dès lors, à 
l'abri de tout reproche quand it exéente ponctuellement et fidèle- 
ment le service qui Jui a élé commandé », mais un fonclionnaire qui 
effectue, entre autres services, «des missions d'observation, de 
recherche et de surveillance dont les modalités pratiques d'exécution 
sont laissées à l'initiative des agents ». 

Dans le même ordre d'idées, l’organisation actuelle de la douane, 
avec ses aéroports et entrepôts situés à l'intérieur du territoire, ses 
services modernisés des grands ports, son régime nouveau de transit 
international par routes, ses vedettes de croisière, son réseau 1e 
télécommunications, ses gares internationa'es dont plusieurs situées 
à l'étranger, ses brigades motorisées, ses groupes mobiles, son 
service national d'enquêtes douanières avec siège à Paris et sept 
échelons répartis dans l'ensemble du pays, a totalement méta- 
morphosé Ia physionomie de cette administration. Cependant, 
tel qu'il est articulé actuellement avec ses multiples emplois, grades 
et appellations, le service actif des douanes laisse apparaitre dans 
son organisation un aspeet archaïque qui ne correspond pas avec 
ses attributions. 

Certes, le législateur s'est penché sur ce problème. En effet, dès 
41937, eut lieu une première réforme dans le cadre des agents 
spécialisés pourvus des mêmes traitements que les commis rt 
commis principaux. Malheureusement la guerre empéeha son exlen- 
sion à l’ensemble du service actif, ainsi qu'elle avait été envisagée, 
et même, une décision prise en 1911 par le Gouvernement d'alors 
en annula l'effet. 

La loi de finances du 8 août 1950 en son article 67 a repris la 
question et prescrit l'obligation de promulguer dans un délai de 
trois mois des décrets d'administration publique fixant les statuts 
particuliers des différents corps des fonctionnaires des douanes. 

Ce n'est que deux ans après que des déerets en date du 25 mars 
4952 ont opéré une réforme malheureusement non satisfaisante pour 
les agents des douanes actives, qui pour ja pus ont subi des 
préjudices. Ainsi les sous-officiers agents brévetés, brigadiers, 
Patrons préposés, matelots. et le personnel technique sont bien 
classés par catégories B et C comme les contrôleurs et agents de 
constatation, mais les appellations dont ils ont été nanlis par ces 
derniers décrets ont été utilisées par le décret du 7 octobre 1952 
pour bloquer leurs earrières à des indices intermédiaires et notoire- 
ment bas des échelles indiciaires prévues par le décret du 10 juillet 
1948. 

Cette désavantageuse situation de carrière ajoutée à la spécialisa- 
tion et le compartimentage qui séparent les différents cadres créent 
des difficultés d’organisation et de gestion préjudiciables aussi bien 
à l'administration qu'au personnel. 

IH ne faut pas oublier que le service des douanes à une mission 
économique, fiscale et sociale à la fois préventive et répressive. 

La constitution du personnel de son service actif en trois corps? 
corps d'inspection, corps de contrôle et corps de constatation répond 
au double objectif que nous nous proposons d'atteindre à savoir 
donner aux agents le classement hiérarchique qui répond à leur 
niveau de recrutement et aux fonctions qu'ils exercent et mettre à 
fa disposition des usagers un service public fonctionnant d’une 
maniére souple et rationnelle. 


Toutes les dispositions sont requises à cet eflet puisque déjà la 
réglementation relalive au recrutement est modifiée ur certaines 
catégories (les officiers) ; de plus, prépesés et agents brevetés reçoi- 
vent à l’école d'application de Montbéliard un enseignement cultu- 
ret et professionnel sanctionné par un examen éliminatoire. 


Cependant, la mesure devrait porter sur l’ensemble du personnel 
du service des brigades des douanes qui serait ainsi intégré dans les 
cadres correspondants des régies financières. 


Cette réforme ne semble pas devoir entraîner de bien grandes 
dépenses qui seront d'ailleurs compensées, dans une très Harge 
mesure, par un rendement accru de la totalité du service réorganisé. 


C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter Ja 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le deuxième alinéa de l’article 67 de la lof 
no 50-938 du 8 août 1950 est ainsi modifié: 

« En application de l'article 2 de la loi du 49 octobre 1946 portant 
statut général des fonctionnaires et, dans un délai de trois mois 
après la promulgation de la présente loi, des décrets d’administra- 
tion publique fixeront les statuts particuliers des différents corps des 
fonctionnaires des douanes actives. Outre les dispositions relatives 
au recrutement, à l'accès au grade supérieur et à l’enseignement pro- 
lessionnel des agents stagiaires, ces décrets comporteront Ja trans- 
1ormation : 


« 4° Des emplois actuels de préposés, matelots, tbrigadiers et 
patrons, d'agents brevetés ct agents techniques, en emplois d'agents 
principaux de constatation des douanes actives; 

« 20 Des emplois actuels des personnels d'encadrement non off 
ciers et des ex-brigadiers issus du concours de sous-officier, en 
emplois de contrôleurs et contrôleurs principaux des douanes 
actives. 

« Les personnels demeureront dans la catégorie B en ce qui 
concerne les conditions de leur admission à la retraite. » 
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ANNEXE N° 4144 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 février 1957.) 


PROPOSITION BE LOI tendant à compléter la loi n° 48-1260 du 
4er septembre 1948 relaiive aux rapports des bailleurs et locataires 
ou occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel, 
présentée par M. Mérigonde et les membres du groupe socialiste, 
députés, -- {(Renvoyée à la commission de la justice et de 
législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, s’il est apparu qu'il élait nécessaire d’édicter 
en faveur du locataire ou de l'occupant une réglementation Jui 
facilitant l'installation de l’eau, du gaz et de l'électricité et si les 
disvositions de l'article 72 de Ja loi du 4+ septembre 1948 ont ainsi 
trouvé une pleine justification dans les éléments de contort qu'elles 
rendaient possibles, il n’est pas mo'ns souhaitable que des facilités 
soient accordées pour ne pas rester aux éléments rudimenlaires 
el limités prévus par cet article. 

IL est souhaitable, en eflet, de permettre l'aménagement d’un 
plus grand confort à ceux qui recherchent légitimement des comi- 
lions de vie meilleures dans leurs foyers. : 

bans cet esprit nous vous proposons l'adjonction à la Joi du 
4 septembre 198 d’un article 72 bis qui, tout en sauvegardant 
les droits du propriétaire de l’immeuble, donne aux locataires des 
possibilités plus larges d'améliorer son logement. 


C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposilion 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi n° 48-4360 du 1er septembre 1948 est 
complétée par un article 72 bis ainsi rédigé: 

« Art. 72 bis. — Avec l'accord du ag og ve ou à défaut par 
autorisation de la juridiction des loyers, le locataire ou l'occupant 
pourra réaliser à ses frais l'installation de bains, douches, oostes 
d'eau avec bac à laver, évier ou lavabo, la pose d'appareils et 
l'aménagement de distribution d’ean chaude ainsi que l'installation 
de chauffage central individuel. 

« [1 pourra également avec le même accord ou par même auto- 
risation faire procéder au remplacement ou à la modernisation 
des appareils et installations déjà existants devenus désuels ou 
en mauvais élat, 

« Le coût de ces installations sera remboursé an locataire ou 
occupant par le propriélaire dans les conditions prévues à l'article 72 
de la présente loi. » 





ANNEXE N° 4145 





(Sessjon ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 février 1957.) 


PROPOSITION DE LOI relative à certaines dispositions de la loi 
du der août 1936 fixant le statut des cadres des réserves de l’armée 
de l'air, présentée oar MM. Achille Auban, Charles Margreritle, 
Frank Arnal, Montalal et es membres du groupe socialiste, députés. 
— {Renvoyée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente proposition de koi tend à étendre 
à l’armée de l'air les dispositions prises en faveur des officiers 
de réserve de l’armée de terre par une loi votée sans débal, lan 
dernier, tant par l’Assemblée nalionale que par le Conseil de la 
Répubiique (loi n° 55-1034 du 4 août 195%, J. 0. du 5 août 1955). 

Un telle extension est conforme à la fois au vœu éimis par 
l'unanimité des conseillers de la République, vote de la loi appli- 
cable à l’armée de terre, le 4 août 19%, et à la plus élémentaire 
équité (7. O., n° 40, C. R. du 13 mai 1955, p. 1560 et 1561). 

e recrutement des officiers de réserve des armées de terre et 
de l'air étant identique, il est anormal que Jes uns bénéficient de 
mesures, en malère d'avancement, auxquelles les autres ne peuvent 
prétendre. Le Conseil de la République ne pouvait agir r voie 
d'amendement. La loi qu'il allait voter entrainait, en efet, une 
modification du statut des officiers de réserve; or, le statut des 
officiers de réserve de l’armée de terre et celui des officiers de 
réserve de l'armée de l'air sont fixés par des Jois différentes. Il 
s'ensuit que deux lois sont nécessaires pour faire la méme modi- 
fication dons ehaeun des statuts. C’est dans eet esprit et conscient 
de l'injustice qu'allait créer celle loi que le Conseil de la Répu- 

lique demanda au ministre des forces armées de prendre l'enga- 

ement de faire déposer un projet de loi analogue applicable à 
’armée de l'air. 

Conscient également de l'urgence d'une telle loj qui permet à 
la fois de rajeunir les cadres de réserve, nécessité que les récents 
rappels ont mis en lumière, et de réparer le préjudice meral subi 
par les officiers de réserve dont l'avancement à été pralique ment, 
sauf cas d'espèce, arrêté entre 1940 et 1%47, voire 1990, le Conseil 
de Ja République n'a pas voulu en diflérer le vote. 

Nous approuvons cette réparation au bénéfice des cadres de 
l’armée de terre qui sont l'énorme majorité. Mais il apparait équi- 
table que la minorité constiluée par les cadres des réserves de 
l'armée de l'air ne soit pas oubliée. Or, depuis plus d'un an qu'a 





éié promulguée la loi re'alive aux officiers de réserve de l'armée 
de terre, aucun projet en étendant le bénéfice à l'armée de Fair 
ma été déposé malgré le vœu du Conseil de la Ré ublique. C'est 
pour réparer cet oubli que nous déposons là présente proposition. 
Ainsi sera comblée une lacune et réparée une injustice flagrante. 

Nous aurions pu reprendre mot pour mot le texte de la loi appli- 
cab'e à l’armée de terre, nous bornant à changer les références 
aux dois statutaires. C'eût été méconnaître les comiitions parli- 
culières dans lesquelles se trouve l'armée de l'air. 

La nécessité de cadres jeunes est encore beaucoup plus grande 
chez elte que chez toute autre. Le nombre de ses officiers de réserve 
dépasse largement ses besoins. Enfin, en 1%0, après l'armislice, 
aucun brevet de préparation mililaire supérieure n'a élé délivré 
au titre de l'armée de l'air. 

Nous avons donc incius dans notre projet: 

A. — Pour un raicunissement plus ragide des cadres: des nomi- 
nations au grade de capitaine avec eflet rélronchif jusqu'en 195, 
ce qui permettra l'iescriplion au prochain tabieau d avancement 
pour le grade de commandant de certains officwrs de réserve parti- 
culièrement lésés et mériants. 

B. — Pour tenir coinpie du fait que, dans l'élat actuel de déf- 
nition des besoins de notre armée de l'air mobilisée, 1 existe un 
exc 6de mi : 

De rendre la loi applicabie sans tenir comple des périodes régle- 
mentaires que de nombreux oflicers de réserve se seratent vu 
refuser, faute de places, méme s'ils avaient été volontaires pour 
les etlecluer ; 

De la rendre applicable automaliquement à lous ceux qu possède nt 
cerlains litres prouvant qu'ils sont à même de lenir dans d'excel- 
lentes conditions un emploi de mobilisalion corresepondant au 
moins au grade de capitaine. Nous exigeons une cialion pour fait 
de guerre ou de résistance ce qui prouve leurs qualités morales 
et d'avoir suivi avec succes des cours de perfectionnement d'officiers 
de réserve, ce qui aîleste leur qualification technique. 

C. — Pour tenir compte de ce que pendant la période dite 
d'armislce, aucun brevet de préparation unilitaire supérieure n'a 
été délivré au titre de l'armée de l'air après juillet 1910, de rendre 
la loj applicable à lous «eux qui sourront produire un certificat 
altestant qu'ils ont subi avec succès les épreuves de fin de cycle 
d'instruction. 

Notre proposition de loi tend done à réparer une injustice qui 
n'a que trop duré et tent le plus grand comple des eonditions 
particuhères de l'arme à laquelle elle doit s'appliquer. En la votant, 
au moment où l'armée de l'air prend une part aclive aux opérations 
de pacification en Afrique du Nord et où elle a donné aux portes 
du Moyen-Orient sa mesure, vous montrerez à nos aviateurs que 
le Parlement Jeur accorde toule son attention, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er. — Par dérogation aux dispositions de l'article 45 de 14 
loi du fe coût 1936 fixant le statut des cadres des réserves de 
l'armée de Fair, les sous-lieutenants et lieutenants nommés aspi- 
rants ou sous-lieutenants avant le 1 juillet 4990 pourront, jusqu'à 
une date qui sera fixée par décret, étre promus au grade de capi- 
taine de réserve lorsqu'ils réuniront une ancienneté globale de dix 
ans et demi au moins dans les grades d'aspirants, de sous-lieutenant 
ou de lieutenant (à titre temporaire ou à titre définitif). 

Cette ancienneté sera réduile de deux ans et demi pour les offi- 
ciers de réserve provenant: 

Soit des sous-officiers retraités ; 

Soit des liculenants ou sous-lieutenants de l’armée active détais- 
sionnaires ou dégagés des cadres. 

Soit des anciens élèves de l’école polytechnique nommés sous- 
lieutenants de réserve à leur sortie de l'école. 

Le temps passé dans la s'tualion d'activité tele qu'elle est définie 
par larticie 31 de la loi du 1e août 1936, comme aspirant servant 
au delà de ja durée légale, sous-lieutenant ou lieutenant sera 
décompté pour le double de sa durée. La bonification d'ancienneté 
prévue au présent alinéa ne pourra en aucun cas excéder un an 
pour les officiers dont l'ancienneté sera réduite de deux ans et demi 
conformément aux disposilions de l'alinéa précédent, trois ans pour 
les autres officiers. 

Les promotions seront faites au choix après vérification de l'apti- 
tude des intéressés dans les conditions qui serent fixées par lins- 
truction ministérielle. 

Toutefois, les officiers de réserve titulaires d'une citation pour 
fait de guerre ou de Résistance et qui, de plus, ont suivi avec sucrés 
des cours de perfectionnement réservés à cette catégorie d'officiers, 
se verront appliquer automatiquement et de pleim droit le bénétice 
des dispositions de la présente loi. 

Art. 2 — a) S'ils ont été déjà nommés sous-lieutenants de réserve 
ou lorsqu'ils seront nommés à ce grade, les jeunes gens ayant 
obtenu en 1940 le brevet de préparation militaire supérieure ou un 
certificat sanctionnant leur réussite de fin de cycle d'instruction et 
qui, de ce fait, pouvaient être nomgmés aspirants lors de leur incor- 
poration, seront, pour l'application de l'article précédent, considérés 
comme titulaires du grade d’aspirant depuis le 15 juin 19%0, Ceux 
d'entre eux qui n'auraient pas encore été nommés aspirants le 
seront pour compter du 15 juin 1940, sous réserve qu'ils aient 
accompli, avant le 1er juillet 1956, soit trois mois au moïîns de ser- 
vice miliaire, soit une ou plusieurs 27 d'exercires d'une durée 
égale à quatre semaines an total. Ils bénéficieront des dispositions 


de l'articie 1° ci-dessus, après nomination au grade de sous-hMeute- 
nant, 

b) Les jeunes gens qui ont suivi les pelotons d'élèves aspirants 
de réserve en 1939-1940 et qui ont oblenu aux concours organists 
au terme de res pelolons une note moyenne au moins égale à 12, 
sont, compile tenu des dispositions de l'article %6 de la loi du 31 mars 
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1928, considérés coinme titulaires de la deuxième partie du certificat 
d'aptitude au commandement. Le temps qu'ils ont passé dans un 
grade quelconque de sous-officier après la fin du peloton entre dans 
le ca cul des dix années et demie d'ancienneté ex.gées à l'arlicle 1er 
pour la promotion au grade de capitaine, H leur appartiendra de 
faire la preuve qu'ils réunissent les condilions exigées ci-dessus. 


Art. 3 — Par dérogation aux dispositions des articles 40, 41, 42, 
45, 14, 45, 46, 47 et 48 de la loi du fer août 19% et jusqu'à une date 
qui sera fixée par décret, l'obligation d'avoir accompli, dans un 


certain grade, certaines périodes d'exercices pour pouvoir ètre promu 
au grade supérieur ne Sera pas, sous réserve des dispositions contrai- 
res contenues dans la présente loi, exigée des officiers de réserve. 

Art. 4 Le ineinbres des forces francaises combattantes et des 
forces francaises de Fintérieur avant obtenu lhomologalion d'un 
grade d'assimilation et qui ont dermandé leur intégration dans Îles 
cadres des réserves avec un grade supéreur à celui qu'ils y déle- 
haient pourront, jusqu'au fer juillet 1955, être nommés ou promus 
au choix dans les réserves à un grade au plus égal à leur grade 
d'assimilation homologuée, si toutefois leur demande n'a pas fait 
l'objet d'une décision avant la promulgation de la présente loi. 

La date à laquelle celle nomination ou promotion dans ies réser 
ves prendra effet ne pourra être antérieure à ceile de l'octroi du 
grade dont l'intéressé avait demandé l'homologation. 

Art. 5. — L'honorariat du grade sera conféré, dans les conditions 
fixées par l'article 38 de Ta loi du fer août 1936, sur la base du grade 
qu'ils ont obtenu à titre temporaire, aux officiers de réserve qui, 
promus à titre temporaire en vertu du décret du 4 octobre 1939, ont 
été rayés des cadres avec le grade qu'ils délenaient à titre détinitif. 
Les siualions qui n'ont pas été réglées dans ces conditions seront 
gevisces à la demande des intéressés. 


ANNEXE N° 4146 


(Session ordinaire de 196-1957. — Séance du 11 février 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur le projet de Toi, modifié par le Conseil de la République, 
portant ralification des décrets no 96-353 du 9 avril 1956, no 96-376 
du 12 avril 1456, no 56-177 du 1% mai 1956 et no %#-629 du 28 juin 
196 portant rétablissement tolal o1ù1 parliel de droits de douane 
d'importation ct suspencion provisoire des droits applicables aux 
animaux de l'espèce bovine et aux viandes de ces animaux dans 
la lunile de contingents tarifaires, par Mme Degrond, député (1). 
Mesdames, messieurs, en application de l'article 8 du code des 

douanes, il appartient au Parlement d'examiner les décrets modifiant, 

suspendant où rélablissant les droits de douane d'importation, et de 
décider si ces décre!s continuent où non à être exécutoires. 

Fu premiere lecture, votre commission des affaires économiques, 
à la majorilk absolue, puïës l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 2 août 194, ont adopté les projets de loi: fo (no 1301} portant 
ralification du décret no 96-391 du 5 avril 194 portant rélablisse- 
men! total ou partiel de droits de douane d'importation; 2o (no 1:44) 
portant ralificalion du décret no 36-376 du 12 avril 19% portant 
suspension provisoire des droits de douane d'importation applica- 
bles aux animaux de l'espèce bovine et des viandes de ces animaux, 
dans la limite de contingents tarifaires: 939 (no 1832) por ant ratifi- 
calion du décret n° 96-177 du 14 mai 196 modifiant le décret 
no %6-3:6 du 12 avril 1956 portant suspension provisoire des droits 
de douane d'importation applicables aux animaux de l'espèce hovine 
et aux viandes de ces animaux dans la limite de con'ingents 
tarifaires 4o (no 2392) portant ratification du décret no %6-629 du 
% juin 1926 modifiant les décrets no 56-376 du 12 avril 196 et 
no 56-177 du 1% mai 1956 portant suspension provisoire des droits 
de douane d'imporla'ion applicables aux animaux de l'espèce bovine 
et aux viandes de ces animaux dans la limile de contingents tari- 
faires. 

Votre commission des affaires économiques vers laquelle doivent 
converger tous les intérêts particuliers de notre économie nationale 
a, ce faisant, re'‘enu les impératifs de l'intérêt général des consom- 
maleurs de noire pays, Le Conseil de la République en a jugé 
différemment 

Sa commission des affaires économiques par la plume de son 
rapporleur M. Valentin, « précise qu'à ses veux son refus de rati- 
fication n'équivaut pas à une condamnation expresse de la polilique 
de Ja viande suivie par le Gouvernement, qu'elle ne s’'estime pas 
encore suffisamment informée pour l'apprécier de façon définitive ». 

I s'agit, dit le rapporteur, d'une sorte de «semonce » pour Île 
Gouvernement à laquelle il nous demande de donner notre accord. 

Nous devons dire ici que celte façon de procéder nous parait 
énnée de bon sens et d'efficacité: nous avons à voir de quelle 
manière l'intérêt général doit être sauvegardé et en mème temps 
À prendre garde que soient respectés les intérêts parliculiers par- 
faitement légitimes de la production; mais ce n'est pas en prolon- 
geant indéfiniment la procédure par des «semonces» dila'oires 
lorsque nous sommes appelés à donner notre avis, que nous ser- 
virons bien les et les autres. 

Examinons done où en est présentement la discusion à laquelle 
nous devons donner une solution: 

L'Assemblée nalionale Saisie du rapport no 2518 adopté à la majo- 
rité absolue des membres de notre commission, à en'ériné sans 
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(1) Voir assemblée nationaie. nos LuM, 120%, 1852, 259, 2518 et 
in-So 228: % lecture, 2231, Conseil de la République, nos 727 (annre 


4955-19), 65 (année 1956-1957) e‘ in-39 25 (année 19%6-1957). 
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débat en sa séance du 3 août 1956, les quatre décrets précités. Elle 
est saisie en première lecture d'un 5 décret, celui du 6 septembre 
4%, ayant pour objet la suspension provisoire des droits de douane 
d'importalion sur les animaux de l'espèce bovine destinés à la 
boucherie et Sur les viandes fraiches ou réfrigérées de bovins, 
L'Assemblée examinera par ailleurs ce décret. 

Dans le cadre de la présente discussion, c'est la position prise par 
l2 Conseil de la République qu'il convient d'examiner, telle que 
son rapporteur nous la fait connaître. 

Il nous semble que, s'agissant de décrets se modifiant les uns les 
autres et dont l'applica'ion est du domaine du passé, puisque leur 
effet a cessé depuis le 31 juillet 19%, nous ne pouvons suivre le 
Conseil de la République, et votre commission des affaires économi- 
ques vous propose de confirmer la position prise par l'Assemblée 
nalionale en première lecture et d'adopter, dans sa forme initiale, 
le projet de loi comportant ratification des quatre décrels susvisés. 


PROJET DE LOI 
portant ratification des décrets no 5-31 du 5 avril 195%, n° 56-376 
du 12 avril on, n° 56-477 du 14 mai 136 et no 56-629 du 2S juin 
1956 portant rétablissement total ou partiel de droits de douane 
d'importalion et Suspension provisoire des droits applhcables aux 
animaux de l'espèce bovine et aux viandes de ces animaux dans 
la limite de contingents tarifaires 


(Reprise intégrale du litre adopté en première lecture 
par l'Assemblée nationale.) 


BTE, es 4e vote ni ete nre UE MONS UNE AS CT NU 
Art. 2 (reprise intégrale du texte adoplé en première lecture 
par l'Assemblée nationale). — Est ratifié le décret n° 56-376 du 


12 avril 19% portant su“ension provisoire des droils de douane 
d'importation applicables aux animaux de l'espèce bovine et aux 
viandes de ces animaux dans la limite de contingents tarifaires. 

Art. 3 (reprise intégrale du texte adopté en première lecture par 
l'Assemblée nationale). — Est ratifié le décret no 56-177 du 1% mai 
1%% modifiant le décret no 56-376 du 12 avril 19% portant suspen- 
sion provisoire des droits de douane d'importation applicabies aux 
animaux de l'espèce bovine et aux viandes de ces animaux dans 
la limite de contingents tarifaires. 

Art. 4 (reprise intégrale du texte adopté en première lecture par 
l'Assemblée na‘'ionale), — Est ratifié le décret no 36-629 du ?S juin 
Jo modifiant le décret no 236-577 du 1% mai 19% portant suspen- 
sion provisoire des droits de douane d'importation applicables #ux 
anhnaux de l'espèce bovine et aux viandes de ces animaux dans 
la lümite de contingents tarifaires. 





ANNEXE N'4147 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 février 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur Le projet de loi (n° 2855) portant ratification du décret 
no 96-893 du 6 seplembre 1956 portant suspension provisoire des 
droits de douane d'importation applicables aux animaux de l'es- 
pèce bovine destinés à la boucherie et aux viandes fraiches ou 
réfrigérées provenant de ces animaux, par Mine Degrond, député. 


Mesdames, messieurs, le décret n° 56-893 du 6 septembre 1956 a 
suspendu provisoirement les droits de douane d'importation sur les 
animaux de l'espèce bovine destinés à la boucherie et sur les 
viandes fraiches ou réfrigérées de bovins. Le Gouvernement dési- 
rait maintenir à un niveau raisonnable l'indice des 215 articles en 
pesant sur les prix de la viande qui ne présentaient alors aucune 
tendance à la baisse. 

En effet, les décrets des 5 avril, #2 avril, 1% mai et 28 juin 1956, 
dont l'Assemblée a eu déjà à connaitre, n'avaient permis que des 
importations de viande très limilées puisque contingentées, et 
leur incidence avait eu peu d'effet sur le marché francais, 

Il convient d'exaininer si le souci du Gouvernement s’avérait 
justifié et si le fait d'importer de la viande sans limite de contin- 
gent pouvait influencer, sans les faire s'effondrer, les cours pra- 
tidués à la production. 

I est prouvé par les enquêtes de l'institut national de la statis- 
tique et des éludes économiques que la consommation de la viande 
a doublé dans notre pays et que la demande se porte plus parti- 
culièrement sur les morceaux à griller ou à rôtir; celte particula- 
rité s'explique par le fait qu'un plus grand nombre de fermmes tra- 
vaillant, la cuisine longuement mijolée est devenue impossible 
pour la majorité d'entre elles. On peut aussi penser que la vulgari- 
sation des avis médicaux dans la presse hebdomadaire et quoti- 
dienne tend à persuader les Français que leur santé ne saurait 
résister à la consommalion de viande braisée ou de pol-au-feu, ce 
qui est présentement hors de propos. 

L'augmentation de la consomimalion de viande est la consé- 
quence logique du brassage de population inhérent à tout conflit; 
après 4913 nous avons vu le niveau de vie des ruraux s'améliorer, 
il en a été de même après 194% et la viande, qui ne paraissait 
qu'aux fèles carillonnées avant 1914, est heureusement devenue 
plus fréquente sur les tables de nos paysans. J'ajouterai qu'il est 
souhaitable que son prix permelte à ceux dont les ressources sont 
très modestes (ct ils sont, hélas, trop nombreux) de pouvoir amé- 
liorer leur menu cCarné. 

C'est aussi le souci du Gouvernement: il convient done que 
ceiui-ci — et plus particulièrement le ministre des affaires économi- 
ques — prenne les mesures nécessaires pour freiner toute hausse, 
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spéculative où non. C'est pourquoi il souhaite avoir la faculté de . 


ecourir aux importations. 

Celles-ci sont-elles réellement indispensables ? Sans eritrer dans 
le détail, il nous semble utile de rappeler que le prix de ka viande 
conditionne tous les problèmes sociaux puisqu'elle est devenue nn 
des plus importants facteurs de notre alimentation et des dépenses 
ménagères. Si son cours se maintient dans une raisonnable limite, 
où en espérer que les autres prix sont assurés d’une certaine 
stabilité. : ? 

Peut-on l'obtenir sans recourir jamais aux Impertations ? Nous 
ne le pensons pas, car, même si aucune manæuvre spéculative 
n'intervient, Les cours peuvent augmenter, soit par suite de désas- 
tres agricoles (gelées, inondations, sécheresse, etc.), soit par suite 
d'une diminution du cheptel. C'est ce qui s'est produit en 196. 
En avril, des jinportations de conlingents limités ont été décidées; 
ces hmportalions devaient se terminer fin mai; pourtant, le marché 
demeurant inquiélant, la date en fut reportée au 30 juin, puis au 
21 juillet par les décrets que l’Assemblée a déjà examinés et 
ralifiés. 

Fin juillet done, les barrières douanières relatives à la viande en 
provenance de l'étranger ont été rélablies parce que normalement, 
la situation devait, comme chaque année, se détendre à celle 
époque. Mais, a dit récemment à votre commission le ministre 
des affaires économiques et financières, des hausses essentielle- 
ment spéculatives se sont amorcées et c'est pourquoi le Gouver- 
neuent a pris le 6 septembre 1956 un nouveau décret autorisant 
l'unportation non contingentée de viande. Les prix ont alors com- 
imeucé à diminuer relativement à ceux du premier sernestre, mal- 
gré les efforts de quelques professionnels intéressés à la hausse 
Letle baisse à été facilitée au détail par un accord passé entre les 
pouvoirs publies et la boucherie, laquelle s'est engagée à ne pas 
dépasser certains prix plafonds. , 

Ïl nous parait souhaitable que le Gouvernement ait à sa dispo- 
sition une arme de lutte contre la hausse des prix sur le marché 
de la viande; mais, ce principe admis, votre commission des affai- 
res économiques, soucieuse de ne pas nuire aux producteurs de 
viande par des importations inconsidérées dont les conséquences 
ms atteindre le cheptel lui-même par une diminution de 
‘élevage, demande au Gouvernement de prendre certaines précau- 
tions préalables à Ja décision d'importation: 

jo Une surveillance attentive des prix au détail et à la produc- 
tion, comportant d'une part une mise en garde du consommateur 
lorsqu'il y à une disproportion réelle entre les deux cours et d'au- 
tre part un avertissement aux producteurs que si les prix dépassent 
un certain niveau les importations seront décidées; 

20 L'élaboration des prix à ne pas dépasser à la production 
devraient être établis après consullation des représentants des orga- 
nismes qualifiés; 

3% Visile sanitaire de toutes les viandes en provenance de 
l'étranger; 

4e Surveillance sévère du cireuit de toutes les viandes importées, 
depuis la frontière jusqu'à l’étal du boucher 

Votre commission des affaires économiques estime nécessaire 
l'étude d’un plan d'ensemble du marché de la viande: production 
et distribution, 

Bien qu'elle soit hostile aux mesures fragmentaires, elle sug- 
gère que la levée des droits de douane soit, lorsqu'elle est décidée, 
progressive, d'abord de 15 p. 100, puis de 30 p. 100, et ne devienne 
totale que si des circonstances exceptionnelles le justifient. 

Sous ces réserves, votre commission des affaires économiques 
vous propose de ralifier le décret du 6 septembre 19%6 et d'adopter 
le projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié le décret n° 56893 du 6 septembre 
496 portant suspension proviseire des droits de douane d'hnporta- 
tion applicables aux animaux de l'espèce bovine deslinés à la 
houcherie et aux viandes fraiches ou réfrigérées provenant de ces 
animaux. 





ANNEXE N°94148 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 février 1957. 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur la proposition de résolution (ne %%25) de M. Triboulet et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
réarganiser le service des instruments de mesure et à procéder 
à la revision indiciaire de ses divers cadres, par M. Chatenay, 
député. 


Mesdames, messieurs, des projels de statut concernant la réorga- 
hisation du service des instruments de mesure et la revalorisa- 
tion indiciaire de ses divers cadres ont été soumis au mois d'août 
49%5 par M. le ministre à lindustrie et au commerce à M. Île 
ministre des affaires économiques et financières (directeur du 
budgel) et du secrétaire d'Elat à la fonction publique. 

Depuis celle date aucune suile n'a été donnée à ces projets, 
qui avaient reçu l'agrément des commissions paritaires cormpé- 
tantes. 

De ce fait, le service des instruments de mesure se trouve à 
l'heure actuelle dans une situation qui risque de devenir tragique 
si le Gouvernement ne prend pas d'urgence les mesures qui s'im- 
posent: c'est l'objet de la proposition de notre collègue Triboulet. 

Ce service extérieur du secrétariat d'Etat à l'industrie et au 
commerce est chargé de l'étude technique et du contrôle dans les 





conditions variées de leur exploitation de tous kes instruments de 
mesure utilisés dans le commerce et l'industrie, tant dans Îles 
trausaclions comimerciales, expertises judiciaires, opérations fis- 
cales et déterminations des salaires que dans la répartition de 
marchandises et de produits. 

Pour metire un terme à l'inextricable confusion qui régnait dans 
les poids et mesures de l'ancienne France, la loi du fe août 1758, 
complélée par celle du 13 geriminal, an HI, à institué le système 
métrique décimal. à ” 

Après plus de quarante anmées d'efforts, la loi du 4 juillet 1837 
l'a rendu définitivement obligatoire en France el a organisé en 
méme temps un service spécialement chargé de propager les nou- 
velles unités et d'en maintenir l'intégrité sur l'ensemble du 
pays. C'était le « Service des poids et mesures », prédécesseur 
de celui des instruments de mesure dont ji! est question dans notre 
rapport. 

Lrepuis 1837, les avantages du système métrique ont été si évik 
dents qu'actuellement trente-cing gouvernements adhèrent à la 
convention internationale du mètre établie, en 17, sur l'initiative 
de la France. 

Cette origine explique la double activité du service des instru- 
ments de mesure français: nalionale et internalionale, 

Les fonctions exercées par ce service, dans notre pays, sont 
d'ordre technique, répressif et fiscal. 

Le rôle technique réside dans: 

La réparation des textes définissant les unités de mesure et 
adaptant le système métrique à l'évolution scientifique el indus- 
trielle, ainsi que leurs présentations devant la commission tech- 
nique des instruments de mesure, le bureau national scientifique 
et permanent des poids et mesures et l'académie des scienres; 

La rédaction des textes réglementaires cencernant le contrôle des 
instruments de mesure et leur présentation devant la commission 
technique : 

La parlivipation aux travaux de la plupart des comités institwés 
par l'Association française de normalisation; 

L'étude et les essais des modèles d'instruments de mesure ainsi 
que la préparation des décisions ministérielles d’appréebation. 

La vérification primitive des intruments neufs ou ajustés avant 
leur sortie d'usine (appareils métlreurs, machines planimétriques, 
instruments de pesage automatique ou non, peseuses, apnarells 
intégrateurs, compteurs et distributeurs d'hydrocarbures, de cesn- 
bustibles et lubrifiants liquides, compteurs et distributeurs de 
liquides alimentaires, compteurs électriques, etc.); 

Les jaugeages des cilernes destinées aux transports routiers où 
ferroviaires des hydrocarbures, vins, alcoo!ës et liquides drners; 
des bacs et cuves de stockage dans les chais et entrepôts; des 
chalands et navires: 

La vérification périodique des instruments en service. 

Du point de vue répressif, les fonctionnaires du servie des 
instruments de mesure exercent une surveillance permettant de 
constaler que les appareils en service répondent aux prescriptions 
Kégales, qu'ils sont en bon état de fonetionnement et qu'il en est 
fait un usage correct et loyal. Is relèvent par procès-verbaux les 
délits et contraventions constatés au cours de leurs tournées, 
convient d'ailleurs de signaler le rôle d’expert qu'ils remplissent 
auprès des tribunaux en matière de fraude et de litiges quanti- 
talifs. | 

Le rôle fiscal du service consiste à établir le montant des taxes 
el redevances qui sont dues par les industriels et les commerçants 
à l'occasion des études techniques et des vériflcations. De plus, 
cest en se basant sur les indications des appareils et des réci 
pients-mesure, vérifiés ou jaugés par ce service, que les admibis- 
tralions des douanes et des contributions indirectes effectuent leurs 
Opérations fiscales, 

Sur le plan international, le service des instruments de mesure 
est représenté à Ja conférence générale des poxls et mesure et 
au congrès de normalisation. ; 

C'est sur l'initiative de ce service qu'a été récemment eréte uné 
organisation internationale de métrologie légale, dont le hureau 
permanent à son siège à Paris, et dont le secrétaire général est 

récisément un ingénieur en chef des instruments de mesure 
rançais. Le but de celte organisation est d'uniformiser les régle- 
mentations nationales, 

Ceci explique que notre service des instruments de mesure soit 
souvent consulté par les Etats étrangers pour l'organisation de 
leur propre administration des poids et mesures (Iran, Costa-Rica 
Cambodge, Brésil, ete.). < 
ete du PR PE Jarre "El 
28 février 1948. 15 el par le décret du 

La loi validée du 15 juillet 1954 prévoit « qu'un règlement d'admi. 
nistration publique déterminera le mode de contrôle drs inetru- 
ments destinés à mesurer les grandeurs dont les unités -sont 
rt soil par Ja loi du 2 avril 149, soit en exécution de cette 
O! ». 

Ainsi, les appareils en cause devraient-ils tre vériliés par Île 
service des instruments de mesure. 

Or, nombreux sont ceux, même parmi les instruments couram- 
ment employés dans les transactions commerciales, qui ne le sont 
pas — ‘par exemple: les compteurs d'eau, contrôlés seulement dans 
cerlaines villes par des agents municipaux, les appareils servant 
à déterminer Ja teneur en eau des céréales et intervenant de ce 
fait dans la détermination du prix du blé, les compteurs de ehaleus 
pour lesquels certaines municipalités demandent avec insistance 
l'établissement d'un contrôle. 

Cet état de fait est dû, jusqu'à maintenant, an manque de per- 
sonnel et de moyens mmalériels dont souffre depuis de nombreuses 
années le serviee des instruments de mesure, qui devrait pourtant 
être adapté aux besoins de l'économie moderne. 
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Le service comporterait actuellement les eflectifs suivants: 

4 inspecteur général; 

G ingénieurs en chef; 

40 directeurs de circonscription régionale; 

22 ingénieurs, 

33 inspecteurs divisionnaires ; 

209 inspecteurs et inspecteurs stagiaires; 

@ agents de vérifileation. « 

Le nombre tolal de ces fonctionnaires serait donc de 311, alors 
qu'en 1901 il s'élevait à 401. Ainsi, s'agit-il d'un des rares services 
dont les effectifs ont diminué, tandis que le domaine de ses attri- 
buions n'a cessé de s'accroitre, 

Cependant, l'auginenation des moyens en personnel et en maté- 
riel de ce service et la mise en œuvre des contrôles supplémentaires 
fumposés par la loi du 2 avril 1919, non seulement serait conlorme 
à L'intérêt général du pays, mais encore ne Cconsliluerail pas une 
charge pour le Trésor. En effet, la seule vérification des bouteilles 
récipients — mesures par exemple — entrainerait une augmentation 
des recettes de l'ordre de 300 millions de francs par an. En 19%, 
le service a coûté 500 millions de francs à l'Etat et lui a rapporté 
en taxes et redevances 45% millions. 

Sa transformation en un office budgétlairement autonome peut 
donc être raisonnablement envisagée. La pénurie de personnel est 
telle que de nombreux bureaux sont fermés depuis plusieurs années, 
que, dans certains départements, la vérification périodique est 
effectuée de façon sporadique, les retards apportés dans la déli- 
vrance des certificats de jaugeages immobilisent pendant des 
semaines des navires pétroliers, des camions-citernes et des wagons, 
et les industriels se plaignent, avec juste raison, des délais néces- 
saires pour obtenir l'approbation des modèles d'instruments. 

Le nombre de places affectées chaque année au concours suffirait 
à peine à combler les vacances résultant des mises à la retraite. 
En réalité, depuis 1916, ce nombre dépasse de beaucoup celui des 
candidats qui se présentent au concours: en 1956, par exemple, 
cinq candidats se sont présentés pour dix sièges à pourvoir. 

Cette désatfection des jeunes gens pour une carrière autrefois 
recherchée provient du déclassement indiciaire du service des ins- 
truments de mesure par rapport aux administrations militaires. La 
réorganisation administrative et technique du service doit donc Ctre 
complétée d'une revision indiciaire. d 
4 C'est pour toutes ces raisons que votre commission des affaires 
économiques vous demande de vouloir bien adopter la proposition 
proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à réorganiser le 


service des instruments de mesure et à procéder à la revision 
indiciaire de ses divers cadres. 





ANNEXE N’' 4149 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 1% février 1957. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à apporter d'urgence des secours aux habilants sinistrés de la 
région de Redon, présentée par M. Dorgères d'Halluin, député. — 
{Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les inondations actuelles ont causé dans la 
région de Redon des dégâts considérables et qui risquent encore 
de s'aggraver si le mauvais temps persiste. 

De nombreux habitants, de condition modeste, des ouvriers, des 
cultivateurs ont subi, du fait des intempéries et des inondations, des 
perles sensibles ù 

Dans ces conditions, nous prions l'Assemblée nationale de vouloir 
bien adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre d'extrême 
urgence des mesures pour venir en aide aux habitants sinistrés de 
da région de Redon. 
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DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — (envoyée à la commission des imimunités par- 
lementaires.) 

43 février 19957. 


M. Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 


M. le président, 
J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, une demande en 
autorisation de poursuites du chef d'infraction à l'article 1769, 
paragraphe 4, du code général des impôts, présentée par M. le pro- 





— 


cureur général près la cour d'appel de Dijon et visant M. Bretin, 


député de l'Ain. 


de nie © SOS MoN BL Ee, AN D do CRE IEN CETTE 


Je vous serais très obligé de bien vouloir soumettre simulta- 
nément ces deux requêles à l'Assemblée nationale et me tenir 
informé de sa décision. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération, 


0.000.000 000008 LAB terereretre Le Cry 


Signé: F,. MrTrenRans. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre plusieurs mesures en vue d'intensifier la recherche 
et la production des hydrocarbures, présentée par MM. Deixonne, 
Jean Charlot, Eugène Montel, Piette et les membres du groupe 
socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission de la produc- 
tion industrielle et de l'énergie.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, voici le premier des textes que le groupe 
parlementaire socialiste à l'honneur de vous provoser dans le but 
de résoudre les problèmes que les événements de Suez ont portés 
au premier plan de l'actualité, 

IL concerne exclusivement la recherche et la production des 
hydrocarbures liquides el gazeux. 

Tel doit être, en effet, notre souci fondamental, si nous voulong 
libérer notre approvisionnement pétrolier des vicissitudes inlernatio- 
nales, La France n'aura de cerlilude et d'indépendance véritables 
dans ce domaine que le jour où elle tirera de son propre sous-sol 
de quoi répondre à l'essentiel, sinon à la {otalité de ses besoins. 

Ce but peut paraitre lointain. IL faut cependant reconnaître que 
nous sommes loin de partir à zéro en matière de prospection pétro- 
lière. Si l’on peut regretter que ce problème vital n'ait retenu que 
très tardivement l'attention des gouvernements et de l’opinion publi- 
que, encore convient-il de rappeler que la polilique esquissée en 
1957 par la création du centre de recherches de pétrole du Midi, due 
à l'initiative de Paul Ramadier, a été élargie aux dimensions de la 
métropole et de l’Union française en 195, grâce à la création du 
bureau de recherches de pétrole par Robert Lacoste, alors ministre 
de la production industrielle, 

Malgré plus d'un demi-siècle de relard, les résultats obtenus en 
dix ans montrent que les espérances sont en voie de devenir des 
certitudes, et que l'objectif n'est plus maintenant hors d'atteinte, 
Un éclatant hommage doit être rendu à tous ceux qui, sous l'égidé 
du B. R. P., déploient leurs efforts en vue de donner à la France scg 
propres ressources pétrolières, 

Les premiers succès et l'expérience acquise au cours de cette 
décade posent de nouveaux problèmes qui, S'ils n'étaient pas résolus 
rapidement, risqueraient de briser l'élan et compromettraient une 
efficacité que nous voulons accroître, surtout dans la conjoncture 
irésente. 

En 1945, au moment où le B. R. P. se voyait confier la mission 

«a d'établir un programme national de recherches de pétrole dans 

l'intérêt exclusif de la nalion », seul un petit nombre de sociétés 

concourait à sa mise en œuvre, Les vastes dimensions des péri- 
mètres qui pouvaient leur être accordés se juslifiaient pleinement. 

Aujourd'hui, les résultats acquis ont permis la naissance de nom: 
breuses sociétés, qui sont en compétilion pour les demandes de 
)ermis. 

Le moment est done venu d'augmenter la densité superficielle 

des efforts et, par conséquent de réduire, d’une part, la surface 

des permis accordés et, d'autre part, de leur donner des limites 
qui permettent leur exaele juxtaposition, ce qui suppose l'établis- 
sement d'un carroyage. 

D'autre part, devant les difficultés que présente l'étude des phé- 
nomènes géologiques et pétroliers, il convient de mettre chaque 
société en mesure de connaitre l’ensemble des résultats obtenus 
dans chaque bassin par celles qui y exercent déjà leur activité, I 
est donc temps de mettre un terme à un secret préjudiciable à la 
rapidité et à l'efficacité des travaux de recherches. 

Enfin, au moment où l'intérèt créé par les découvertes en métro- 
ole, au Sahara, en Afrique noire suscite de nombreux concours, 
il est inadmissible que Les délais de procédure dans l'attribution 
des permis soient d’une durée telle qu'ils risquent de lasser les 
meilleures bonnes volontés, 

Pour atteindre ces différents objectifs, le ministre de l'industrie 
et du commerce nous parait suffisamment armé par les textes en 
vigueur pour qu'il puisse agir rapidement par décret, sauf sur un 
point particulier qui exigera le dépôt d'un projet de loi. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopler la simple propo- 
sition de résolution que voici: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invike le Gouvernement: 

4o A modifier le paragraphe 3 de l'article 2 du décret n° 55-1154 
du 27 août 1955 de manière à définir un système de carroyage ; 

20 A modifier lalinéa b du paragraphe 59 de l'article 3 du 
décret susvisé de manière à rendre obligatoire pour le pétilion- 
naire la communicalion des échantillons, documents ou renseigne- 
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ments ‘intéressant Ja recherche et la produelion d'hydrocarbures 
iiquides ou gazeux, nolamment les résultats des forages, les résul- 
lats des tirs de vitesse dans les forages, les données brutes de 
gravimétrie et de magnétlométrie ; 

3e A modifier les dispositions du déeret n° 55-1154 du 27 août 
1955 en vue d'accélérer la procédure d’atiribution des permis; 
so A déposer dans Îles délais les plus brefs un projet de loi 
limitant la sumerficie des perinis aux dimensions compalibles avec 
l'utilisation rationnelle de l'ensemble des moyens €n matériel et 
en personnel actueliement disponibies el compile tenu de ur accrois- 
sement prévisible. 





ANNEXE [° 4152 


(Session ordinaire de 1996-1997. — Séance du 15 février 1957.) 


PROJET DE LOI, modifié par le Conseil de la République, tendant 
à favoriser la construciion de logements el ls équipements cot- 
lectifs (1). — (Renvoyée à la cominission de la reconstruction, 
des donunages de guerre el du logement.) 


Le Conseil de la République a adopté en première lecture le projet 
de loi dont la teneur suil: 


TITRE Ier 


Programmes financiers pluriannuels et disnositions visant à faciister 
la construction de logements. 


Art. A (nouveau), — Le troisième plan quinquennal de moder- 
fisalion et d'équipement à pour objectif la cons'ruelion de 300.00) 
logements en moyenne par an: à cet eflel, à la tranche incondi- 
tionnelle résultant des moyens définis aux articles 1er, 4 bis, 2 et 3 
ci-dessous, S'ajoutera éventuellement une tranche conditionnelle des- 
tinée à permettre d’alleindre cel objectif. 

Art. fer, — (Conforme.) 

Art, {tr A (nouveau). — Sur les crédits prévus au paragraphe II 
de l'article premier, une fraction de 16 p. 100 est réservée pour la 
construction des logements destinés à être loués aux fonctionnaires 
et agents de l'Etat, civie et militaires, en verlu de l'ariicie 200 du 
code de l'urbanisme et de l'habitation. 

Art. {er bis. — En vue de faciliter la réalisation de constructions 
Jacalives mellant en œuvre des moyens de prodnetivilé tels qu'ils 
sont définis à l’article 3 quater €i-p.ès au lout auire moyen abou- 
tissant notamment à labaissement du prix de revient ou à une 
meilleure utilisation de la main-d'œuvre el ce, käns porter préju- 
dice aux coôndilions de bonne habhilahiiilé des logements réalisés, 
le Gouvernement est autorisé, sur avis du comilé interministériel 
des prêts, el dans la limite d'un volume de travaux correspondant 
à l'attribution de 380 milliards de wréls, à relever le pourcentage du 

rix de revient que peuvent alteindre les prèls aux organismes 
d'habitation à ioyer modéré, 

Art, 2, — (Conforme.) 

Art..3. — 1. — Au titre de la tranche incondilionnelle du pro- 
gramme quinquennal, est fixée au minimum à 8 mil'iards de francs, 
pour chacune des années 1957, 1938, 1959, 1960 et 1961, la dépense 
suséeptble d'être mi<e à la charge de chacun des exercices ulérienrs 
du fait de l'atiribulion des primes à la construction prévue par 
l'article 257 du code de l'urbanisme et de lhabilation. 

Pour l'année 1957, ce montant comprend l'autorisation de trois 
milliards de francs oceordée par l'article 2 du décret no 51-1247 
du 17 décembre 1954. 

La priorité actuellement accordée aux programmes d'habitat rural 
dans le système des primes sera maintenue, qu'il s'agisse de cons- 
truclion neuve ou d'amélioration de l'habilat rural, 

Les opérations de construction ou d'anwélioralion effectnées dans 
les communes rurales (moins de 2.000 habitants agglomérés au 
chef-lieu) auires que celles enzlohées dans les aggiomérations 
urbaines bénéficient, jusqu'au fer septembre de chaque année, d'un 
droit de pricrité, à concurrence d’une autorisation globale de ? mil- 
liards de francs par an. 

Art. 3 A (nouveau). — En vue de favori<er :es constructions met- 
tant en œuvre des moyens de productivilé tels qu'ils sont définis 
à l’article 3 quarter ci-après ou tout autre moyen aboutissant notam- 
ment du prix de revient où à une meilleure utilisation de la main- 
d'œuvre et ce, Sans portes préjudice aux conditions de bonne habi- 
tabilité des logements réalisés, le Gouvernement est autorisé à 
aménager les conditions d'octroi et de durée des primes à la cons- 
truction, insliluées par les artires 297 et suivants du code de 
Turbanisme et de l'habitation. dont peuvent bénéficier de telles 
constructions et ce, dans la limite d'un montant de travaux corres- 
pgondant à l'attribution annuelle de primes de 3 milliards de francs 
au maximum. 

Art. 3 ter. — T. — Le Gouvernement prendra, avant le {er octo- 
bre 1957, les décrets portant réforme du financement de la construe- 
tion des logements, des modalités d'intervention de FEtat en faveur 
de celle construction et des formaiilés imposées aux candidats 
constructeurs. 

Ces, dé‘rets pourront modifier, abroger, reprendre sous forme de 
règlement les dispositions Jégislatives existantes. 

L'Assemblée nationale devra se prononcer sur leur adoption, 
leur rejet ou leur modification dans un d“lai de deux mois et en 





(1) Voir: Assemblée nationale (3e législ.), nos 2979, 3425, 3259, 3182, 
3204, 3205, 3208, 3213 et in-8e 299, Consei] de la République, n°» 117, 
#02, 928, JJU, Ju0, 392 el in-8o 143 (session de 1956-1957), 





os 


faire la transmission au Conseil de Ha Répubiique. Celui-ci dispo- 
sera alors d'un délai de deux mois pour se prononcer. 

L'examen des décrets devra étre achevé par lé Parlement dans un 
déiai de ein mois à cotmpièr de lèur dépôt sur le bureau de 
l'Assemblée nalionale, 

L'ansence de décision de l'une on de l'autre Assemblée vaudra 
adophon ou reprise du texte geuvernermental. 

A l'expiration du d'lai de cing mois, les décrets enl'eront en 
vigueur s'ils mont pas été modits ou rejelcs par le Parteiment ou 
tels que le Parlement les aura adoptés. 

I. — La réforme ci-dessus devra s'accompagner de prévisions à 
long terne, lant en mmabère de financement que d'amorlissement 
e! d'entrelicn et s'inepirer des principes définis ci-après: 

a) Le coût du crédit sera abaissé, la période d'amortissement des 
préis consentis aux constru-teurs sera réduite, les formalites snm- 
lifiées, Le Gou\crnement est d'ores el déjà habilité à passer avec 
ies organismes financiers interessés les accords ou conventions qui 
pourraient s'avérer nécessaires à cet ellel; 

b) MH sera procédé à Pallkégement des formalitéé hypothécaires; 

c) Les taux des droits de mutation entre vifs de lout limmeubte 
à usage d'habilalion devront élre réduits; 

d) Les caractéristiques des préts consenlis seront indépendantes 
du statut juridique du constructeur; elles pourront étre différen'es 
suivant de imode d'utilisahion du logement à construire; 

e) Chaque logement à consirure pourra bénéficier d'un prêt 
foriatiairement fixé à 20 p. 100, lorsqu'il s'agira d'un logement des 
tiné à l'accession à ia propricté, et à 95 p. 100 iorsqu'il s'agira d'un 
logement destiné à la Jocation, du coût de construction d'un « loge- 
ment familial minimum » t\pe, les personnee visées à Particle 45 
de la loi du 5 déernbre 1922 conservant pour l'accession à la pro- 
prilé les avantages acquis; 

1) Les normes techniques ae <urfare et de confort du « logement 
familial minimum » Seront fixées pour eing ans chacun des plans 
d'équipement el de modernisalion. Les normes de ce « losemnt 
fumiial minimum » varieront avec sa capacité, avec les condi- 
lions edimaliques propres à chaque région, les néceesilés propres 
aux logements urbains el aux loements ruraux, en resiant au 
d part dans le cadre des 1vpes et normes déjà adoplés: 

g) Lorsque, sans duminuer les condilions d'habhitabilité et de 
durée du ‘'ogement consiruit, le coût de construction sera intérieur 
au montant du prêt forlailaire, le constructeur pourra reporter 
l'excédent de prêt sur le financement du terrain et des viabilités,; 

h) Sur présentation d'un dossier sommaire, le constructeur, dont 
le projet présente un int‘rét réel pour lamnasement du terri- 
loire, peut demander que lui soit nolifkte une promesse de pret; 

à La rémunération des capitaux investis dans la construction de 
logements et leur rembouréeement aux préteurs seront assurés dans 
des condilions p'opres à sauvegarder l'équilibre des budgets fanm- 
liaux 

A cet eflet, il pourra être instituf une allocation différentielle 
versée aux occupants de logements, qu'ils soient localüires ou 
qu'iis accèdent à la propriété. 

Le versement de l'allocation logement par le service prestataire 
pourra être effeciné directement apres délégation du bénéficiaire à 
l'organisme chargé de la gestion ou du recouvrement: 

j) La réforme définie au présent article ne devra être mise en 
œuvre que progressivement, afin que ne Soit en rien ralenti fe 
rythme d'étude des dossiers et de mise en chantier des programmes. 

Art 3 quarter. — 1. — Le Gouvernement prendra toutes mesures 
rêslementaires, ädminietratives et financières propres à assurer 
une haute productivité de leffort que la collectivité consent en 
faveur de la construction de legements, de bâtiments collectifs et 
nolarmment de bâtiments scoiaires et des équipements collectifs. 

I devra, en particulier par des aménagements apportés aux 
règes d'octroi et de calcul des modes d'intervention de l'Etat, 
favorieer toutes les iniliatives uliles, qu'elles viennent des maitres 
d'ouvrages, des maitres d'œuvre où des entreprises et quel que soit 
le mode de construction et°te mode d'utilisation, N pourra, dans la 
limile de 1 p 406 des crédits affeclés à la construction, favoriser 
la réalisation d'expériences sueceptibles de provoquer un progrès 
téchnique ou économique 

IL — Fondée sur la continuil£ des procrammes et la stahilté 
d'emp'oi des entreprises et de Ia main d'œuvre, la productivité 
requiert que Soient recherchées à Ha lois l'économie des moyens 
mis en œuvre el la qualité des ouvrages, Elle demande: 

Le groupement des maitres d'ouvrages; 

L'organisation méthodique des études, 

La recherche el L'utilisation des t\pes et modèles; 

Le respect des normes homoiogutes ; 

La elandardisa!ion des éléments d'équipement; 

La rationalisation des chantiers: 

La coordination des corps d'état: 

L'évolution des techniques traditionnelles : CR 

La mise au point des techniques nouvelies;s 

L'évolution et l'équipement des entreprises: 

La formation des cadres et de la main-d'œuvre du bâtiment. 

HE — Les entrepris qui orienteront leur activité vers la haute 
produclivité pou:ront recevoir de FElat une aide financière leur 
permellant de procéder à leur équipement. 

Le remboursement sera échelonné sur la totalité du programme. 

IV. — Les collectivités locales, les établissements publics, les 
Sociélés d'économie mixte, el n°tarmmment les organismes d'I. L. M. 
éont autorisés à accorder anx entreprises avant pour objet la cons 
tuelion de logements par l'emploi des moyens de productivité 
définis an paragraphe I du pr'sent article, le bénéfice d'uvances 
pour l'acquisition de ces moyens. Les rondilions d'ociroi de ces 


avances Sont celles qui sont prévues au décret no 53-105 du 11 mai 
49% concernant Jes marchés de FEtal 
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L'Eiat prendra toute: dispositions utiles pour faciliter aux col- 
lecthivités lon aies, établissements publies el sociétés d'écoriomie 
mixte les moyens de financement nécessaires. 

Art. 4 (Conforine.) 

a 


CR PR SR PDO PO 0 D NN 00 7 0 SN 7 er ft ne 7 
Ari. © (Ancien art, 26. A). — Le Gouvernement est autorisé, 
eu vue d'assurer le développement el l'aincivoration de l'habitat 
rural, À promwire des mnesurex de nalure: 

A encourager la Création, ladaplalion ou le développement d'orga- 
Nusines appropriés aux besoins pirliculers à salisfaire, tant en 
matière de con-lruction que de rénovation où réparation de loge- 
ments ruraux ; 

A encourager, dans les mêmes conditions et avec les mêmes 
avantages, Loutes les initiatives que pourraient prendre les parti- 
culiers dans ce domaine; 

A définir des norines de construction ainsi que des plafonds de 
prèls adaplés aux besoins ruraux. 

A encourager les lavestissements iramobiliers nécessaires à la 
modernisation el à la productivité des exploitalions agricoles, qu'il 
Sagisse des logements où des bâtiments d'exploitation, notamment 
par l'octroi, aux propriétaires ruraux bailleurs où exploitants, de 
préls à faible laux d'intérêt et par l'exonération de droits de muta- 
on à tilre gratuit en faveur de ceux d'entre eux ayant réalisé des 
investissements jusuilés sur leurs fonds. 

En vue de contribuer à la solution du problème du logement 
Fural par une meilleure uldisation du patrimoine immobilier 
exislant le Gouvernement est autorisé à [aire bénéticier les opéra- 
lions de modernisation, d'agrandissement et d'acquisitions-répara- 
ons effectuées, dans le cadre de la Kgislation H. L M., dans les 
Communes rurales (moins de 2000 habitants agglomérés an chef- 
heu) autres que celles engiolées dans les agzlon#rations urbaines 
d'un droit de priorité, jusqu'au fe septembre de chaque année, À 
Céncurrence de 3 milliards par an, sur les crédits budgétaires com- 
cr en tant que de besoin, les crédits incondilionnels fixés à 
‘article premier de la présente loi. 


Art. % bis. — (Suppriné.) 
Art. 7. — (Supprimé.) 
Art. 8. — Le Gouvernement est autorisé À apporter à la légis- 


falion applicable aux orgauistoes d’'H. L M. les modifications 
propres à améliorer les condilions d'aclivité de ces organismes. 

Des Conventions pourront être passées avec ces organismes en 
Vue d'assurer la construction de logements pour fonctionnaires, 
pour maililaires et pour agents des établissements publies, entre- 
prises halionales el sociélés d'économie mixlte et des conventions 
spéciales pourront s'appliquer aux militaires de la gendarmerie et 
aux fonctionnaires et agents des services de sécurité, 

Art. 9%. (Conforme.) 

Art. 10, Afin d'assurer la pleine efficacité de la parlicipation 
des employeurs à l'effort de con<truction, le Gouvernement pourra, 
par modification du décret n° 53761 du 9 août 1953, fixer: 

Les condilions d'attribution des subventions et des prêts consentis 
au moyen de Celle parlicipalion ei les conditions de remboursement 
des préts; 

Les conditions d'emploi de cetle participation en cas de 
Construction directe ; 

Les normes des différentes calégories de logements financés à 
l'aide de celte participation; 

Les obligalions comptables qui doivent être imposées aux orga- 
nismes Collec'eurs où bénéficiaires de la parlicipalion pour garaniir 
la bonne ge<{ion des fonds collectés: 

Les condilions dans lesquelles sera dû un complément de par- 
ticipalion de 25 p. 1009 au maximum par l'employeur qui n'aurait 
pas fait, dans le délai prescrit, la déclaration prévue à l'article 6 
du décret n° 53-1184 du 2 décembre 153 


Art, 11. — Le Gouvernement est aulorisé à porter la redevance 
d'occupation des bâtiments provisoires, instiluée par Particle 50 
de Ja loi n° 47-1169 du 8 août 1947, modifié par la doi n° 51-1116 
du ?1 seplembre 191, à un taux calculé d'après Ja valeur du 
service rendu, lorsque l'occupant, propriétaire de son logement 
sunistré, dispose de la facullé de s'installer à nouveau dans ledit 
logement reconstruit où lorsqu'il a été offert à l'occupant un loge- 
ment correspondant à $<es besoins el à ses ressources, 

Le Gouvernement établira un p'an de destruction, de transfert 
ou de réaménagement de: construciions provisoires, 

Art. 12, — Le Gouvernement fixera les conditions de délai et 
de procédure propres à accélérer les opérations de constatation, de 


liquidation et de réglement des travaux de reconstruction effectués 
pour le comple des sinistrés isoiés ou groupés en association 
syndicale où coopéralive et des travanx de construction effectués 
pour le comple de L'Etat, des coectivités et établissements publics 
et des ciclés anonvines où Covpéralives d'habitations à loyer 
moulé ré 

Les entre] fournisseur architectes, experts on techni- 
Cciens qui sera reconnus responsables des relards et des délais 
de procédure ainsi imparlis aux maitres d'ouvrages susvisés pour- 
ront être sanctionnés par décision du secrétaire d'Etat à la recons- 
truction et au jogement, prise après avis d'une commission spé- 
ciale, les exeluant, à titre temporaire ou définitif, de loutes 
activités relatives aux travaux irentionnés au paragraphe pré- 


Céder! 
Le Gouvernement déterminera les modalités selon lesquelles le 


montant des indemnités de doramages de guerre sera arrêié, au 
moven des élément dont dispose l'administration, lorsque les 
dépenses de reconstitution n'auront pas été justifiées dans leur 


t 


intégralité, compte tenu des droits du sinistré. 
Art 12 his à 12 quater, (Suppritnés.) 
Art 1%, (Coaivurmne.) 





Art. 1%, — Le Gouvernement déposera, dans le détai de trois mois 
à compter de la promulgation de la présente loi, un projet de loi 
organisant, cormple tenu de l'évolution des techniques et des besoins 
de la construstion, les professions qui concourent à l'acte de 
construire et délerminant la responsabilité des persunnes exerçant 
ces professions, 

Art. 1% bis. — La réglementation des marchés de travaux de 
l'Elat, des colleclivités et établissements publics relève en perma- 
nence du pouvoir réglementaire et fait l'objet de décrets en conseil 
d'Etat. 

Un décret en conseil d'Etat élendra, en conséquence, avec les 
adaplalions nécessaires, aux travaux des collectivités et établis- 
setnents publics, les dispositions du décret no 56-255 du 13 mars 
156 relatif aux tnarchés passés au nom de lEiat, H déterminera 
les conditions dans lesqueiles sera assurée la continuité: 

D'une part, par la conclusion avec une même équipe d'entre- 
prereurs de Inarchés par tranches successives échelonnées sur une 
durée naxioum de cinq ans; 

D'autre part, par la reconduclion des projets et des équipes chaque 
fois que celle reconduclion est susceptible de fonder un accrois- 
sement de productivité. 

Les clauses de revision des prix figurant dans les marchés de 
l'Etat, des collectivaés et établissements publics conclus posté- 
rieuremelil à La promulgation de la présente loi s'appliquent, 
nonobstant loutes dispositions réglementaires de blocage ou autres 
postérieures à Ia date de conc'usion desdits marchés, 

Les cahiers des charges générales applicables à des travaux da 
méme nalure sont, en principe, communs aux marchés de l'Etat, 
des collectivités el établissements, 

Art. 1% ler. (Supprimé.) 

Art 16 quater (nouveau), — D ne pourra, pour les contrais 
conclus posiérieurement à la proruwgation de la présente loi, étre 
imis obslacié par voie réglementaire à l'application des clauses det 
contrats d'entreprises relatives à la revision des prix. 

Art, 15. (Conforme.) 


Art. 1» bis. — Il est inséré dans le code de l'urbanisme et de 
l'habitation un article 78-2 ainsi concu: 
« Art. 75-2, — Les organismes d'H. £L. M.,, y compris les offices 


publics, sont habilités à souscrire des parlicipalions aux sociétés 
d'économie mixte qui seront chargées de procéder, en application 
de l'article 78-41 du présent code, à l’ainénagerment de zones d'habi- 
talion ou industrielles. » 


TITRE If 


Dispositions intéressant l'aménagement du territoire 
et les questions fonc:ères. 


Art. 16, — Afin d'assurer l'harmonisation des investissements 
nécessaires à l'équipement urbain, le Gouvernement élablira, dans 
le délai d'un an et après consultation des cotlectivilés intéressées, 
dans le cadre de chaque plan de modernisation et d'équipement, 
des prévisions générales el pluriannuelles portant nolannnent sur 
la Voirie, les divers réseaux de confort, les écoles, les hôpitaux 
et équipements sociaux, les espaces verts, les aires de stalion- 
nement et de camping el, plus généralement, sur l'ensernble des 
équipements indispensables à Tax vie des collectivités, 

La prévision pluriannuelle d'équipements urbains devra être établie 
en rigoureuse Correspondance avec les programmes de construction 
de logements. 

Le Gouvernement prendra toutes dispositions propres à assurer le 
préfinancerment et le financement des travaux incormbant aux col- 
lectivités locales, sauf avis contraire de celles-ci, de façon que 
les opérations, de construction ne soient pas alourdies de charges 
anortwales et qu'elles n'alourdissent pas les budgets des collectivités 
de charges incomagalihles avec leurs ressources, 

Des inesures seront prises pour l'aménagement tant des condi- 
tions de prèt à l'habitalion que de la législalion sociale pour que, 
dans Les grands ensermbles d'habitation, les équipernents sociaux 
résidentiels indispensables puissent être édifiés. 

Le Gouvernement pourra modifier le régime des fonds existants 
afin d'unilier et de coordonner leur action. 

IL fixera le mode de répartition entre constructeurs, d’une part, 
collectivilés et concessionnaires de services publics, d'autre part, 
des charges d'équipement résultant des constructions neuves, Il 
fixera les conditions dans lesquelles sera assuré le raccordement 
des immeubles existants aux divers réseaux urbains, 

Art. 46 A (nouveau), — Les investissements des collectivités 
locales et des établissements publics effectués avec l'aide de l'Etat 
feront l’objet, quels que soient la durée de réalisation des ouvrages, 
la diversilé des ressources et le nombre des services de contrôle 
is en cause, d'un programme de financement englobant la 
totalité des moyens envisagés pour faire face à l’ensemble des 
dépenses jusqu'au complet achèvement des travaux. 

Chacun de ces programmes sera déterminé en tenant compte 
des charges d'amortissement et des dépenses d’entrelien, d'une 
part, et des recettes d'exploitation, d'autre part, 50 

La durée des emprunts que pourront contracter les collectivités 
locales et leurs établissements publics sera calculée en fonction 
de la durée d'usage des ouvrages réalisés et des facultés financières 
de L'emprunteur, 

Quelle que soit la forme de l'aide financière accordée par l'Etat, 
le caleul de celle-ci tiendra compie: 

40 De l'utilité économique et sociale de l'ouvrage projeté; 

% De la rentabilité de son exploitation: 

% De la situation financière de la cotflectivité ou de l'établis- 
sement public intéressé, 

Ces différents facteurs seront pris en considéralion sous leur 
aspect laut présent que prévisible, 
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ette aide sera fixée par catégorie de travaux; elle devra tre 
utilisée dans les délais impartis. 

Les articles 62 de la loi du 10 août 1871 et 119 de la loi du 
5 avril 188%, modifiée par le décret-loi du 12 novembre 1938, sont 
applicables en ce qui concerne les dépenses d’entrelien et de gestion 
des travaux financés par l'Etat. 

Qu'elles agissent avec leurs ressources propres ou qu'elles sol- 
licitent le concours financier de l'Etat, les collectivités locales 
disposent à leur demande, pour tous leurs investissements, de 
l'appui et des conseils des services de l'Elat. 

Art. 16 B (nouveau) — Pour les travaux d'équipement et pour 
Jes investissements d'un montant inférieur à une somme qui sera 
fixée par le Gouvernement et qui pourra varier avec la nature des 
travaux, l'importance du département, les subventions de l'Etat 
reconnues nécessaires sont directement accordées par le préfet sur 
les crédits qui lui sont globalement délégués par les ministres jnté- 
ressés. 

Les opérations administratives comptables et de contrôle cor- 
respondant à ces investissements sont effectuées à l'échelon dépar- 
temental. 

Pour les opérations dépassant le montant fixé, le préfet est, de 

lein droit, ordonnateur secondaire des subventions accordées par 

‘Etat ou des crédits investis directement par ses services. 

Art. 16 bis. (Supprimé.) 

Art. 17. — Le Gouvernement fixera les règles administratives et 
financières applicables à la construction d'ensembles urbains chaque 
fois que ceux-ci sont susceplibles, par Jeur importance, de rompre 
l'équilibre économique et social d’une collectivi'é existante ou de 
donner lieu à la création de collectivités nouvelles, 

Il pourra, en particulier, déterminer le mode de désignation, les 
attributions, les règles de fonctionnement et de cessation des fonc- 
tions des autorités spéciales qui auront la charge de l'administration 
provisoire des collectivités nouvelles et des conseils consullalifs 
qui les assisteront dans ces tâches et auxquels participeront les 
délégués élus des conseils généraux et des conseils manicipaux 
dont les circonscriptions sont affectées par ces créations, 

Il fixera les conditions dnas :esquelies ces réalisations feront 
Vobjet d’un décret pris en conseil d’Elat Jes déclarant d'utilité 
publique. Ce décret, pris après avis du conseil général du dépar- 
lement intéressé et du conseil national de l'aménagement du ter- 
ritoire sur le rapport des ministres intéressés, précisera l'emprise 
et les caractères généraux de l'opération et désignera le maitre 
d'ouvrage. Le même décret où un décret ultérieur, pris dans les 
mémes formes, fixera le programme et léchelonnement des tra- 
vaux, assurera le financement et réparlira les charges. 

La procédure prévue au présent arlicle pourra étre appliquée en 
tant que de besoin aux opéralions en cours. 

Art. 148. — Afin d'assurer, entre les communes d'une même agglo- 
mération, une équitable répartition des ressources et des charges, 
le Gouvernement pourra prononcer 8 décret en conseil d'Etat la 
réunion de toutes les communes de Tlagglomération en un syn- 
dicat auquel incombera la réalisation et la gestion des équipements 
collectifs indispensables. 

Cette réunion pourra ètre prononcée lorsqu'elle aura é'é demandée 
pe les deux tiers des communes comptant Ja moilié de la popu- 
alion ou par la moilié des communes comptant les deux tiers des 
populations de l’agglomération. 

Art. 18 A (nouveau), — Le Gouvernement soumeltra au Parle- 
ment, dans le délai d’un an après promulgation de la présente loi, 
des projets de loi tendant à réformer la loi municipale et la loi 
départementale ainsi que les textes législalifs fixant les statuts 
de la ville de Paris et du département de la Seine en vue de 
permettre l’adaplation de ces collectivités aux exigences nouvelles 
de leur mission et en vue d'étendre les libertés départementales 
et communales, de définir leurs pouvoirs en matière d'aménasement 
et d'urbanisme, et de perinellre ainsi l'adaptation de ces collec- 
livilés aux exigences nouvelles de leur mission. 


Art. 19. — Le Gouvernement est autorisé à déterminer les condi- 
tions dans lesquelles les dispositions de article 1°8 de la loi 
no Mi-7$0 du 4 août 19% seront appliquées à la région parisienne 
compte tenu de son caractère et de ses institulions parliculières 
et du projet d’aménagemen: en cours de revision, à créer ou à 
adapter éventuellement tous organisines nécessaires à cet effet, à 
promouvoir, en accord avec les collectivités intéressées, un pro- 
gramme à long terme de grands travaux d'aménagement, concer- 
haut notamment: 

Les réseaux de transport ferroviaires; 

Les voies routières de dégagement et de grande circulation; 

Les services publics; 

L'équipement des terrains destinés à la construction; 

Le réaménagement des surlaces construites. 

Le Gouvernement fixera les conditions dans lesquelles le com- 
missaire à la construction et à FJ’urbanisine pour la région pari- 
sienne assurera l'élaboration et la coordination de la mise en 
œuvre des plans d'aménagement et des programmes ci-dessus visés. 

Le Gouvernement définira les organismes institués aux côtés du 
commissaire et placera sous son autorité les services correspondant 
à sa mission. 


Art. 20. — En vue d'assurer la proterlion, la conxervation et, 
éventuellement, la reconstilulion des bois, forèts et especes boisés 
dont le maintien est nécessaire à léquilibre des agglomérations 
urbaines comme des zones rurales, le Gouvernement pourra définir, 
dans le ressort des groupements d'urbanisme et des communes 
tenues d'établir un projet d'aménagement, les divers régimes des 
espaces boisés. 11 prendra, à cet eflet, tontes dispositions propres: 

io A fixer le régime des espaces boisés qui ne sont pas déjà 
soumis au régiine foreslicr el es cas el conditions dans lesquels, 





à défaut d'accord amiable, ils seront acquis par expropriation pour 
être soumis au régime des forêts domaniaies; 

do A assurer, nonobstant toute disposition contraire, l'inaliéna- 
bilité et le maintien obligatoire sous régime forestier des bois, 
forèts, pares ou terrains à boiser appartenant à l'Etat; 

3e A définir les conditions dans lesquelles Jes bois, forêts, parcs 
et terrains à boiser appartenant aux collectivités locales et aux éia- 
btissements publics pourront être désignés comme inaliénables et 
obligatoirement soumis ou maintenus sous le régime forestier; 

4o A définir le régime parlicuier de gestion et d'exploitation des 
espaces verts intégrés aux zones urbaines proprement dites; 

00 A définir les conditions dans lesquelles pourront être imposés 
des cahiers des charges aux constructions dont la réalisation aura 
été faite au sein d'espaces boisés. 


Art. 20 bis. — Les propriétaires de terrains réservés pour des 
proiels d'aménagement en vue de la création de voies publiques, 
d'espaces libres publics, de la construction d'ouvrages publics et 
des édifices et installations prévus à l'article 20 A ci-après peuvent 
demander à la collectivité ou à l'établissement publie, au profit 
duquel lesdits terrains sont réservés, de procéder à leur acquisition, 
dans un délai maximum de trois ans, à compler du jour de la 
demande. A défaut d'accord amiable, le prix sera fixé comme en 
maiière d'exproprialion. 

Le secrétaire d'Elat à la reconstruction et au logement peut, 
sur les ressources du fonds national d'aménagement du territoire, 
consentir des avances aux collectivités ou établissements publics 
intéressés pour leur faciliter ces acquisitions. 

Art 20 À (nouveau). — Les dispositions législatives en vigueur rela- 
tives aux réserves de terrains pour voies et places publiques et 
pour espaces libres publics dans les lotissements et groupes d'habi- 
tation sont applicables aux terrains destinés à J'implantation des 
édifices et services publics nécessaires à la vie économique et sociale 
des futurs habitants. 


Art. 20 B (nouveau), — Afin de promouvoir la mise en culture des 
terres abandonnces ou incultes, le touvernement pourra, après avis 
du comilé supérieur consultatif d'aménagement foncier institué par 
le décret n° 54-1251 du 20 décembre 1954, définir des zones d'améha- 
gement rural à l'intérieur desque les les proporiétaires éd de 
la faculté de procéder amiablement au regroupement de leurs terres 
en constituant des groupements de mise en valeur agricole, pasto- 
rale ou sylvicole répondant à la définition juridique des groupements 
Jorestiers prévus par le décret n° 54-1302 du 30 décembre 1954. 

La décision de créer de tels groupements est prise à la majorité 
des propriétaires représentant au moins les trois quarts des surfaces 
comprises dar.s les zones du périmètre d'aménagement rural où par 
les trois quarts des propriétaires représentant la moitié des surfaces. 

L'inventaire des terres abandennées sera effectué conformément 
aux disposilions des articles 39 et 40 du code rural. 


Ar. 20 C (nouveau). — Le Gouvernement fixera les dégrèvements 
fiscaux et les aides financières qui pourront être accordés aux pro- 
priélaires de terres incultes ayant consenti des contrats de mise en 
valeur avec intéressement permettant de rémunérer le co-contraetant 
de son risque et de son travail par l'abandon au terme du contrat de 
la propriété d'une partie de la terre confiée à son exploitation et dont 
le pourcentage par rapport à l'ensemble sera fixé dès l'origine. 

Art. 21. — Le Gouvernement fixera les conditions dans lesquelles 
Ja prime spéciaie d'équipement instituée par le décret n° 955-878 du 
Jo juin 1955 pourra être aitribuée aux établissements ayant pour 
opjet l'étude, la recherche, l’expérimentation ou le contrôle en 
malière économique, Scientifique et technique, lorsque lesdits éta- 
bhssements seront transférés hors de la région parisienne ou créés 
dans des localités on des zones ruême autres que celes prévues par 
l'article 1er du décret précité, 
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Art. 93. — (Conforme.) 


Art. 23 bis (nouveau). — Des règles particulières de financement 
reurront êlre appliquées à la construction des logements et aux 
équipements collectifs chaque fois que la réalisation de ceux-ri 
conditionne Fexpansion d'ure agslomération où d'une région dont 
le développement est ulile à un meilleur aménagement du territoire. 

Art. 2% — Le Gouvernement est autorisé à fixer les conditions dans 
lesquelles il pourra être procédé : 

A la revision des cahrers des charges des lotissements inadaptég 
aux besoins de la construction: 

A Pétablissement de cahiers des charges dans les lotissements qui 
en sont dépourvus; 

A l'aménagement et la transformation en lotissæment à usage 
d'habitation des lolissements-jardins, situés dans les zones dans 
lesquelles la construction de logements est souhaitable, 

Art. 25 (8 L devient article 35 I, 1°), — Supprimé. 


Art. 26, — Le Gouvernement procèdera, dans les dix-huit mois qui 
suivront la promulcalion de la présente loi, à la refonte et à la 
ceaificalion des textes relatifs à lexproprialion pour cause d'utilité 
ublique et édictera une réglementation unique valable pour toutes 
es adiministrations, collectivités et établissements publics, prévoyant 
une procédure exceptionnelle pour le cas où l'urgence peut être 
légilinmerment invoquée et respectant les principes suivants: 

1° La déclaration d'utilité publique ne pourra intervenir qu'après 
enquéle, sauf nécessité absolue justifiée par le caractère secret 
d'opérations intéresænt directement la défense nationale ; 

2° A défaut d'accord amiable, le transfert de propriété ne pourra 
tire prononcé que par décision judiciaire ; 

3e L'indemnilé allouée devra couvrir l'intégralité dn préjudice direct 
et cerlain résullant de l'expropriation: en matière agricole, la dimi- 
huliun de rentabilité de l'exploilulion, en matière industrielle ou 
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commerciale, l'obhgalion de scinder l'établissement ou de le trans- 
férer devront être considérées comme l'un des éléments du dœmn- 
triage; 

4» L'élendue et la valeur du préjudice seront apprécices au jour 
de la fixation définitive de l'indemmniké sans que celie-ci puise 
couvrir la hau spéculative provoquée par l'annonce des travaux 
ni la pluswalue pouvant résuher de leur exécution; 

»0 A défaut d'accord amiable, l'indemnité sera fixée par dé:ision 
l'une commission arbitrale d'évaluation, composée d'un magistrat 
président, d'un fonctionnaire et d'un propriétaire. Le directeur dépar- 
temental des denaines fait fonction de corninisæire du Gouver- 
vement, Un nolaire üssiste la commission qui doit obligatoirement 
recueillir son avis. La commission peut omionner une experlise. 

La décision de la commission arbitrale d'évaluation porte sur Île 
montant de l'indemnité et sur la dale à laquelle cette inderanité 
devra tre verste et à partir de laquelle les intérêts moratoires 
seront dus. 

La décision de la commission arbitrale est susceptible d'appel 
devant le tribunal civil du ressort des biens expropriés; 

Go L'administration ne pourra entrer en possession qu'après ver- 
serment où Cconsignalion de l'indemnité ainsi fixée. 

Toutefois, dans le cas où l'urgence pourrait être l‘galement invo- 
quée, elle pourra, sur sa demande, être autorisée par l'ordonnance 
d'exproprialion à entrer en possession après versement ou, en Cas 
d'ob;lacle au payement, consignation d'une indemnité provisionnelle 
dent le montant devra se rapprocher, dans la mesure du possible, 
du montant de l'indemmnilé d'éviction; 

1° 11 pourra être offert, au choix de l'exproprié, une compensation 
auire qu'une indemnilé en espèces; 

8 Le droit de rétrocession prévu à l'article 33 du décret-loi du 
8 août 1935 anisi que le droit d'emprise totale prévu à l'arlicle 43 
dudit décret servnt maintenus. 

Art, 27, — I, — Le Gouvernement fixera les conditions dans Îles- 
quelles il pourra êlre procédé à la cession de gré à gré ou à l'apport 
en parlicipation, en vue de toule opération d'urbanisme ou €e 
construction, de terrains eppartenant à l'Elat, aux collectivités 
locales et aux élablissements publics, snême dans le cas où ils 
auraient été acquis ou expropriés à d'autres fins à condition tou 
lelois que celle acquisition ait été réalisée depuis quinze ans au 
Hoi. 

I. — Le Gouvernement fixera les conditions dans lesquelles les 
linmeubles bâtis ou non bâtis appartenant à l'Elal, aux départements, 
communes ou établissements publics, pourront, malgré leur affec- 
tation aux besoins d'un service public, faire l'objet de conventions 
spéciales avec des personnes publiques ou privées, en autorisant 
une utilisation complémentaire si cette utilisation ne fait pas obsta- 
cle à laccomplissement du service public. Ces conventions pourront, 
par stipulation expresse, exclure la précarilé inhérente aux occupa- 
lions du domaine publié, De telles conventions pourront être 
conclues par les concessionnaires ou exploitants du Service publi 
affectalaire pour des durées excédant celle de leur concession ou 
de leur droit d'exploitation avec l'accord de la collectivité pro- 
priétaire de l'immeuble. Filles n'entreront en vigueur qu'aprèg 
ajprobation du miuistre des affaires économiques el financières et 
des ministres intéressés, 

Art, 28, — Le Gouvernement est autorisé: 

A apporter au décret-oi n° 5522 du 4 janvier 1955 les modifications 
indispensables pour assurer son plein effet au nouveau régime ds 
publicité foncière institué par ledit décret, en concernant notam- 
ment l'identification des personnes, la désignation des biens, les 
äctes et documents sujets à publicité; 

A mettre la législation existante en harmonie avec les dispositions 
du décret précité; 

A fixer les rûgles particulières concernant les terres inexphitées 
ou de faible valeur. 

Art. 29, — Le Gouvernement arrêtera toutes dispositions financières 
el administratives propres à encourager les collectivités locales et 
lea propriétaires à entreprendre la destruction des taudis et la réno- 
valion d'ilots urbains. 

Il dressera, avant le début de l'exercice 1958, un programme de 
financement incondilionuel portant au minimum sur 15.000 logements 


par an. 
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Art. 31. — La délivrance dn permis de construire peut être subor- 


dunnée à la prévision d'aménagements permettant d'assurer le 
stationnement, hors des voies publiques, de véhicules correspondant 
&ux besoins de l'immeuble à construire, 

Pour la détermination des conditions de financement, tes aména- 
gements seront assimiks aux voiries et réseaux divers de l'immeubie 
uu du groupe d'immeubles. 

Art. 32, — Le Gouvernement est autorisé à fixer: 

1° Les conditions dans lesquelles, en vue d'assurer la bonne ulili- 
silion des surfaces bâlies où à bâtir dans les agglomérations, pour- 
ront être instituées des servitudes de cours communes ; 

2° Les règles selon lesquelles l'institution de ces servitudes donnera 
jeu éventuellement à des indemnités entre propriétaires intéressés ; 

3° Les règles de procédure applicables en celte matière. 

Art. 953. — (Supprim.) 

Art. 24. — [(Conforme.) 

Art. 34 bis (nouveau). — Dans les départements, le préfet peut, 
par arrôié pris après avis du comité partemental des sites et 
monuments historiques, déterminer des « zones d'architecture 
imposée » où l'emploi de certains matériunx ou de certaines oouu- 
leurs went être soil interdit, soit réglenrenté, 





—— 


Art. 35. — Le Gouvernement est autorisé à prendre les disposi- 
lions nécessaires pour harmoniser la législation sur l'urbanisme 
et la construction et la législation sur la protection civile, et pour 
coordonner les programines de construction et les programmes de 
protection de la population civile en fixant corrélativement les 
inesures d'aide financière qui seront accordées à cet effet. 


Art. 35 A (nouveau). — HI peut être organisé, à l'initiative des 
inspecteurs généraux de l'administration en mission extraordinaire 
ou des préfets, des conférences de coordination des maitres d'ou- 
vrages ayant pour + la confrontation et la mise an point de 
divers programmes d'équipement «et de construction à réaliser sur 
plusieurs années: <ekes auront à connaitre aussi des projets des 
divers maitres d'ouvrage touchant la constitution d'une réserve 
de terrains d’assieètte et l'élaboration de programmes d'équipement 
connexes. Elles coordonneront la mise en œuvre de l'exéculion 
de ces programmes. 

A ces conférences participeront, aux côtés des représentants des 
coilectivilés locales et des services publics intéressés, les repré- 
sentants qualifiés des principaux organismes conslructeurs et &es 
pro‘essions. 

Ces conférences sont consultées sur le choix des zones à ‘urba- 
niser en priorité et sur les conditions dans lesquelles ces zones 
seront aménagées pour permettre la réalisation des divers pro- 
grammes de construction. 

Dans la région parisienne, la conférence est organisée à l'échelon 
interdépartemental; elle est présidée per le commissaire à Ja 
construction et à l'urbanisme de la région parisienne. 

Art. 35 B (nouveau). — Dans le cas ©ù une construction qui est 
projetée sur une parcelle siluée dans une Zone à urbaniser par 
priorité est de nature à compromettre l'aménagement de cette 
zone, le préfet peut différer la délivrance du permis de construire ; 
le propriétaire de la parcelle peut, dans ce cas, demander que 
celle-ci soit acquise par la collectivité, le prix d'achat étant fix 
comme en matière d'expropriation, ou que lui soit attribué une 
parcelle de remplacement. 


Ar 25 C (nouveau). — Le Gouvernement est autorié à fixer les 
conditions dans lesquelles une participation financière aux dépenses 
d'aménagement, d'équipement et de rénovalion des aggloméra- 
tions pour être demandée aux propriétaires et autres intéressés, 
et notamment aux tilulaires de baux à loyers de locaux à usage 
commercial, industriel ou artisanal qui bénéficient directement des 
opérations entreprises. 

Il pourra, en particulier: 

1° Prévoir la création d'offices s'il y a lieu, d'associations syn- 
dicales ou d'autres organismes qui grouperont les propriétaires et 
autres intéressés, en vue d'assurer leur participation collective 
aux dépenses; 

20 Fixer dans quelles conditions il pourra être demandé aux 

ropriélaires de terrains nouvellement <quipés par les soins de 
a collectivité, de rembourser, au moment où ils construiront, tout 
ou partie des dépenses engagées par la collectivité. 


Art. 35 D (nouveau), — En vue d'alapter aux besoins de la 
constructions les terrains situés dans les zones à urbanisr par 
priorité, il peut être procédé, sans attendre l'approbation du projet 
d'aménazement, à des remembrements parcellaires, dans les condi- 
tions prévues aux articles 73 et suivants du code de l'urbanisme 
et de l'habitation. L'Elat pourra accorder des subventions de fonc- 
tionnement aux associations syndicales prévues aux articles visés 
ci-dessus. 


Art, 35 E (nouveau), — Le Gouvernement pourra, par décrets 
en conseil d'Etat, dans les communes comprenant des zones à 
urbaniser par priorilé, telles qu'elles sont définies à l'article 35 A 
ci-dessus, définir les conditions dans lesquelles les conseils muni- 
cipaux pourront appliquer Ja taxe municipale prévue par Îles 
articles 1554 à 1557 du code général des impôts afin d'assurer 
une meilleure utilisation des terrains nus, insuflisamment occupés 
ou mal utilisés. 


Art. 35 F (nouveau). — L'Elat peut assurer une dotation aux 
établissements publies qui sont créés en application de l’article 741 
du code de l'urbanisme et de l'habitaljon, en vue de la création 
de zones résidentieiles ou de zones industrielles. 


Art. 35 G (nouveau). — En vue d'éviter une hausse excessive 
du prix des terrains à bâtir provoquée par la spéculation ou par 
le seul fait de l'effort d'aménagement des agglomérations entre- 
ris par les collectivités publiques, le Gouvernement est autorisé 
À refuser ou réduire l'octroi, sous ses diverses formes, de l'aide 
financière de l'Etat à la construction, aux opérations réalisées sur 
des terrains qui auront été acquis à Tamiable, à un prix excessif; 

La valeur du terrain sera appréciée par la commission arbitrale 
d'évaluation. 

Cette commissién devra se prononcer dans un délai de deux 
mois, à partir du jour où elle sera saisie, et la valeur fixée par 
elle sera obligatoirement retenue pour le calcul du prêt. 


Toutefois celle disposition ne pourra pas tre opposée aux 
constructeurs qui auront acquis un terrain, par acte enregistré 
antérieurement à la promulgation du décret d'applicalion déter- 
minant les normes du caractère excessif du prix du terrain. 


Art. % IT (nouveau), — Les dispositions générales du règlement 
national @urbanisme relatives à limplantation et au volume des 
constructions ne sont applicables que dans les communes qui ne 


- sont pas lenues d'avoir un projet d'aménagement. 
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TITRE MI 
Dispositions intéressant le problème du logement. 


Art. 36. — En vue de contribuer à la solution du problème du 
logement, en évitant la dégradation du patrimeine immebilier 
cxistant, sans porter atteinte au droit de propriété, ni alourdir les 
charges pesant sur la propriété, le Gouvernement est autorisé à: 

Renforcer et aménager les dispositions destinées à favoriser l'entre- 
tien et la modernisation des locaux d'habitation, notamment par 
la remise en état des immeubles anciens et l'installation d'éléments 
de confort, et instituer des mesures propres à fueiliter les iniliatives 
des collectivités locales et des parlieuliers dans ce domaine; | 

Renforcer et on gp les dispositons qui permettent de remédier 
au péril d'immeubles ou à un entretien défectueux de nature à 
influer sur leurs conditions d’habilabiiité. 

Art. 36 A (devient alinéa 5 de l’article 5). — Supprimé. 

Art. 56 bis. — Le Gouvernement est autorisé à prendre les mesures 
propres à assurer la renlabiité de la construction à usage d'habi- 
lation et à aménager les mesures financières susceptibles d’alléger 
les charges des oecupanls des locaux d'habilation neufs ou anciens, 
en particulier par une simplification et un assouplissement du 
régime actuel d'attribution de l'allocation de logement et en créant 
des modalités nouvelles d'aide au logement au profit des personnes 
à faible revenu, 

Art. 36 ter. — (Conforme.) 

Art. 37, — (Supprimé.) 


TITRE IV 


Structure et organisation du secrétariat d'Etat 
à la reconstruction et au logement, - 


Art. 38 A (nouveau). — Dans l'année qui suivra la promulgation 
de la présente loi, le Gouvernement devra, par décrels pris en 
forme de règlement d'adrainistration publique, procéder à une mnou- 
velle définition de la compétente territoriale des différents services 
régionanx des administrations civiles et militaires de l'Elat et des 
services nationalisés, 

Art, 38, — (Coniorme.) 


TITRE V 


Dispositions diverses et pénales. 


Art. 39 et 40. — (Conformes.) 


Art. 4&1. — Le Gouvernement pourra, gar décret, appliquer, en 
l'adaptant, tout eu partie des mesures prévues par la présente loi 
aux départements ériens. Les artieles 39 et 40 y sont d'ores et 
déjà app'icables. 

Art, 42 — Les mesures prévues aux articles 3 quaiter à 3% de 
la présente loi qui ne pourraient être prises par le Gauvernement 
en vertu de ses pouvoirs réglementaires feront l'objet de décrets 
en conseil des ministres, sur le rapport du ministre des aflaires 
éconoraiques et financières, des ministres et des secrétaires d'Etat 
intéressés at après avis du conseil d'Etat, ei d'une commission 
spéciale composée de trois représentants des commissions de la 
reconsiruelion et des finanees des deux assemblées et de deux 
représentènts des commissions des affaires économiques, de lagri- 
cuiture, de l'intérieur, de la justice, de la production industrielle, 
de la santé, du travail et des travaux gublies des deux assembiées. 

Is pourront abroger ou modifier les dispositions législatives em 
sus qui seraient en contradiction avec celles de la présente 
O1. 

lis ne pourront avoir effet que dans la limite des crédits régu- 
lièrement ouverts. 

Us devront inlervenir dans un délai d’un an à compter de la 
promulgation de la présente loi. Toutefois, un délai de dix-huit 
mais est donné pour la publication des lexles d'application de 
l'articte 26 et un délai de deux ans pour celle des textes d'appli- 
cation des articles 3 ter et 35 À à 35 IL 

La cormmission spéciale disposera d'un délai de deux mois pour 
l'examen des projets de décrets qui lui seront soumis. Passé ce 
délai, les décrets pourront être publiés de plein droit. 

Art. 43 (nouveau). — Il sera procédé à la codification, sous le 
nom de « Code de l'aménagement du territoire, de l’urban'sme et 
de la construction », des textes législatifs concernant ces matières, 
par décret en conseil d'Etat pris sur le rapport du garde des sceaux, 
ministre de la juslice, et du ministre chargé de la reconstruction 
et du logerment, après avis de la commission supérieure ehargée 
d'étudier la codification et la simplification des textes législatifs 
et réglementaires. 

_Ce décret qui pourra apmorter aux textes en vigueur des adapta- 
tions de forme et des modifications de fend nécessaires devra être 
présenté en forme de projet de loi à l’Assemblée nationale un an 
après la promuigation de la présente loi et entrera en vigueur 
SX Imois après la date du dépôt dudit projet de loi, sauf modi- 
fications apportées par le Parlement. 

H sera procédé tous les ans et dans les mêmes conditions à 
l’incorporation dans le code de l'aménagement du territoire, de 
l'urbanisme et de la construction, des textes législatifs modifiant 
rertaines dispesitions de ce code sans s’y référer expressément. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 15 février 1957. 


Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 








ANNEXE N° 4153 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 15 février 1907.) 


PROJET PE LOI modifié par le Conseil de la République réglemen- 
tant la coloimboghilie œviie (1). — (Renvoyé à la commission de 
la défense nationae.) 


Le Conseil de la République a adopté en première lecture le 
projet de loi dont la teneur sui: 


Art. {fer à 8. — (Conformes.) 
Art, 9. — Par dérogation à Particle 204 du code rural, les evlome- 


biers de pigeons voyageurs restent ouveris pendant la période de 
clôture annuelle des colombiers. 
Art. 10 à 1%. — (Conformes.) 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 15 février 1957. 
Le président, 
GASTON MONNEM VILLE, 


ANNEXE N° 4154 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du #5 février 1957.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la justice et de légista- 
lion sur les propositions de loi: 4° de M. Frédérie-bupont (ne 118) 
tendant à la revision des majorations de rentes viagères prévue 

ar :es lois relatives aux rentes viagères publiques et privées; 2° de 
k Dorey (n° 287) tendant à modifier les nts de majo- 
ration de certaines rentes viagères; 3° de M. Lamps et piusieurs 
de ses collègues (n° 470 rectifié) tendant à revaloriser l’ensem- 
ble des rentes viagères; 4° de M. Quinson et plusieurs de ses 
collègues (n° 6%) tendant à revaloriser Îles 

constituées avant 1914 auprès de la caisse nationale des retraites 
pour la vicillesse; 5e de M. de Léotard (ne 1389} tendant à majo- 
rer le montant des rentes viagères du secteur publie; 6° de 
M. Gabelle et plusieurs de ses collègues (ne 1670) tendant à appii- 
uer à tous les renlicrs viagers les taux et tranches de majora- 
dont bénéficient les rentes ayant fait l'objet de La loi ne 49-429 

du 25 mars 1949 modifiée; 7o de M. Gabelle et plusieurs de ses 
collègues (n° 1673} tendant à porter à 1.000 p. 400 le coefüsient 
de majoration des rentes viagères constituées avant le 4° oeto- 
bre 1936: 8° de M. Gabehe et plusieurs de ses collègues (no 2411} 
tendant à réévaluer les taux de majoration des rentes viagères 
Je de M. Vigier et plusieurs de ses collègues (n° 2606) tendant 
révaloriser les rentes viagères du secteur publie et du secteur 
privé et à les adapter aux variations économiques ; 19° de M, Bau- 
rens et plusieurs de ses coïlègues (ne 27%) tendant à valoriser les 
rentes viagères majorées par la loi ne 53-300 du 9 avril 1953 en 
fonction de la date des versements initiaux, aw même titre et 
dans les mêmes conditions que les rentes constituées antérieure- 
ment au fer janv.er 1949 et visées par ladite Jai; te de M. Frédé- 
re-Dupont (n° 3146) tendant à majorer certaines rentes viagères, 
en vue de permettre la revalorisation effective des retraites ver- 
sées par les eaisses de retraite et de prévoyance constituées par 
des établissements privés ou des sociétés nationales, et de modi- 
fier l'article 4 ter de la loi du 22 juillet 1952 exonérant de la reva- 
loriation les débirentiers de rentes viagères au bénéfice des caisses 
de retraile, par M. Halbout, député (2). 


Mesdames, messieurs, votre commission de la justice a été saisie 
pour avis des treize propositions de loi qui ont fait l'objet du rap- 
port n° 2695 de M. Leenhardt au nom de la commission des finances. 

Mais elle est compétente au fond pour d’autres propositions de 
loi qui ne concernent pas les rentiers viagers du secteur public. 

Dans un souci de clarté, le présent rapport comporte d'abord 
un avis sur les propositious retenues par le rapport n° 3643, et 
soumet dans une deuxème partie plusieurs suggestions dont les 
principes énoncés dans d’autres propositions lui ont semblé devoir 
retenir l'attention de l'Assemblée nationale. 

Dans son rapport au nom de la commission des finances, 
M. Leenhardt, à d’abord dégagé les préoccupations communes aux 
auteurs des treize premières propositions. 

C'est ansi qu'on été retenues les modifications suivantes, tout 
au moins dans leur principe : 

1° Appliquer aux rentes du secteur public, les taux de majora- 
tions et les paliers applicables aux rentes du secteur privé, pour 
la période comprise entre le 1er septembre 1929 et le {er septem- 
bre 1944; 

2° Relever de façon générale les taux des majorations et prévoir 
de nouveaux paliers permettant de tenir compte plus exacterment 
du préjudice que la chute de la monnaie a causé aux rentiers; 

3° Faire un effort particulier pour des catégories de rentiers partt- 
culifrement dignes d'intérêt et très défavorisés jusqu'ici, à savoir 
notamment les anciens employés des grands magasins, des maisons 
d'édition et de la métallurgie. 

Notons en passant qu'il s’agit uniquement, dans tout ceci, des 
rentes ayant pour objet le payement de sommes flxes, et constituées 
avant le 1er janvier 1949. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° légis.), nos 8469, 88M; (3% légis.), 
1526, 3151 et in-8o 384. Conseil de la Ré ublique, n° 238, 355 (année 
1956-1957) et in-8&e 144 (année 1956 1954). 

(2) Voir le ne 3953 
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1. Propostions de la commission des finances. 
A. — Terles à modifier ou à compléter. 


En conséquence, la commission des finances propose: 

4o D'aligner les taux de majorations et les paliers applicables 
aux rentiers du secteur pubiic sur ceux du secteur privé; 

2o D'instituer un palier au taux de 1.500 p. 100 pour les majora- 
lions applicables aux rentes constituées avant le 1er août 19H14; 

3o D'augmenter de 5 p. 100 le taux des majorations de toutes les 
rentes constituées depuis le 1er août 19H14 jusqu'au {°° janvier 1919; 

4 De majorer les rentes servies par les caisses de retraites et 
de prévoyance de certains établissements privés. 


Et pour l'application de ces décisions, elle propose de modifier 
les textes ci-après: 

I. — Secteur public. 

a) Le premier alinéa de l'article 2 de la loi ne 48-777 du 4 mai 

1948 modifiée par la loi no 53-300 du 9 avril 1953; rentiers viagers 
de la caisse nationale d'assurance sur la vie et des caisses auto- 
nomes mulualistes (nouveaux taux et alignement sur le secteur 
rivé); 
b) Les neuf premiers alinéas de l'article 2 de la loi ne 49-1098 
du 2 août 1919 modifiée par la loi du 9 avril 1953; rentiers viagers 
des compagnies d'assurance vie (nouveaux taux et alignements sur 
lo secteur privé); 

c) Le premier alinéa de l'artile 3 de la loi du 2 août 1949 
modifiée par la loi du 9 avril 1953; adaptation des majorations des 
rentes diflérées par les compagnies d'assurance-vie aux dates de 
versement des primes; 

d) Les trois premiers alinéas de l'article 2 de la Joi ne 51-65 
du 24 mar 1951 modifiée par la loi du 9 avrl 1953; titulaires de 
rentes viagères allouées en réparation d'un préjudice et assimilées 
par la commission des finances à celles du secteur public, bien 
que les compagnies d'assurances n'interviennent pas nécessaire- 
ment dans le service de ces rentes (nouveaux taux). 

Pour la répartition, entre l'Etat, les compagnies d'assurances et 
les assurés, des charges résultant des majorations, l'article 5 du 
projet de la commission prévoit que des décrets seront pris confor- 
tuément aux dispositions des lois du 2 août 1919 ei 24 mai 1951. 


II. — Secteur privé. 

Les cinq derniers alinéas de l'article 1% de la loi no 49-420 
du ?5 mars 1919 modifiée par la loi no 52-850 du 22 juillet 1952. 

Il s’agit de l’ensemble des catégories de rentiers viagers privés 
(relèvement de 5 p. 100 du taux des majorations et création d’un 
palier à 41.500 p. 100 pour les rentes antérieures au fer août 1914). 

Ces différen'es catégories de rentiers sont les suivantes: 

4o Ceux dont la rente a été constituée, soit moyennant l'aliéna- 
tion, en pleine propriété ou en nue propriété, d'un ou plusieurs 
biens corporels, meubles ou immeubles, ou fonds de commerce, 
en vertu d'un legs de ces mêmes biens (article {er modifié de la 
loi du 25 mars 1919). 

La majoration, dans ce cas, était accordée de plein droit, le débi- 
renlier pouvant oblenir remise totale ou partielle de la majoration 
s'il pouvait prouver, au moyen d'une expertise, que la plus-value 
du bien recu en contre-partie de la rente n'atteignait pas le même 
pourcentage d'augmentation par suile des circonslances économi- 
ques nouvelles que celui de la majoration de la rente (art. 2). 

Sa demande en revision devait être intentée dans l’année de ‘a 
promulgation de la loi (art. 6). 

2% Ceux dont la rente a été constituée, soit moyennant l'aliéna- 
tion, en pleine propriété ou en nue propriété, de valeurs mobilières 
ou de droits incorporels quelconques autres qu’un fonds de com- 
merce, en vertu d'un contrat à titre onéreux ou à titre gratuit, 
soit comme charge d'un legs de ces mêmes biens, même s'il s'agit 
d'un legs universel ou à titre universel, ou encore ceux dont la 
rente a été constituée à titre de soulte soit dans un partage, soit 
dans une donation-partage (art. 3 de la loi du 25 mars 1919 
modifiée). 

ici la majoration n'était pas automatique: à défaut d'accord amia- 
ble, elle devait être accordée par le juge, sans pouvoir dépasser les 
pourcentages fixés à l'article fe, à la double condition suivante: 
a) elle devait être demandée par le crédirentier au tribunal dans le 
délai d'un an de la promulgation de loi: b) le demandeur devait 
prouver que le bien formant la contrepartie ou grevé de la charge 
du service de la rente acquis par suite des circonstances économi- 
ques nouvelles, une plus-value pouvant être considérée comme défi- 
nitive; 

je Ceux dont la rente a été constituée moyennant l'abandon ou 
la privation d'un droit d'usufruit, de quelque manière que ce soil 
(art, & bis nouveau de la loi du % mars 1919 modifiée). 

Ici la majoration était automatique. Elle était accordée de plein 
droit, mais le débitrentier pouvait obtenir remise totale ou partielle 
de la majoration s'il prouvait que l'accroissement de revenus des 
biens dont l’usufruit a été aliéné ou converti n’atteignait pas comme 
pourcentage, par suite des circonstances économiques, celui 
de la majoration de la rente. Le délai d'un an pour les demandes en 
révision paraissait s'appliquer à ce cas particulier. 

A cette majoration de plein droit venait s'ajouter, le cas échéant, 
une majoration facultative. En effet, le même article 4 bis prévoit 
qu'elle pourrait être obtenue à la double condition suivante: 

a) Etre demandées par le crédirentier dans le délai d'un an de 
la promulgation de la loi du 22 juiliet 1952. | , 

b) Le demandeur devait prouver que le coefficient d’accroisse- 
ment de revenus des biens dont l'usufruit a été alién£ ou converti 
et résultant des circonstances économiques dépassait celui de la 





majoration de la rente, 1a majoraiion éventuellement accontée ne 
pouvant dépasser 75 p . 100 de l'augmentation des revenus en 
question. 

4o Ceux dont la rente a été constituée par des personnes phy- 
siques ou morales autres que les compagnies d'assurance-vie, la 
Caisse nationale d'assurances sur la vie ou les Caisses autonomes 
imutualistes, soit moyennant l'aliénation d'un capital en numéraire, 
soit comme charge de la donalion ou du legs d'une somme d'argent, 
ou encore l'époux à qui une rente a été attribuée en règlement 
de la créance résultant de la liquidation, soit de ses reprises, soit 
de ses droits dans la communaute (art, 4 bis, nouveau de la loi 
du 25 mars 1919 modifiée). 

La majoration était accordée de piein droit, mais le débitrentier 
pouvait obtenir remise totale ou partielle de la majoration si sa 
situation personnelle ne lui permettait pas de supporter cette 
majoration, Sa demande en revision pouvait êlre intentée dans 
l'année de la promulgation de la loi du 22 juillet 1952. 

L'article 7 du projel de la commission des finances prévoit que 
les actions ouvertes par les lois du 23 mars 1919 et 22 juillet 1952 et 
qui devaient être formées dans l’année de leur promulgation pou- 
vaient être intentées pendant un an à dater de la promulgation de 
la loi nouvelle. 

Comme on vient de le voir, les catégories susceptibles de béné- 
ficier de cette mesure sont les suivantes: 

Débirentier pour l'action en remise ou en réduction prévue à 
l'article 2 de la loi du 25 mars 1919. 

Crédirentier pour oblenir la inajoration révue à l'article 3 de la 
mème loi modifiée, 

Débirentier pour remise ou en réduction prévue à l'article 4 bis 
de la même loi modifiée. 

Crédirentier pour obtenir la majoration complémentaire prévue au 
même article 4 bis. 

Débirentier pour l'action en remise ou en réduction prévue à 
l'article 4 ter de la même loi modifiée, 


HIT. — Caisse d'amortissement. 


a) Articles 8, 9, 11 et 12 de la loi n° 48-777 du 4 mai 1948, modifiés 
par le décret n° 51-1270 du 23 décembre 1%4; rentiers viagers de la 
caisse d'amortissement (nouveaux taux). 

b) Article 14 de la même loi. Il s'agit de relever de 5 p. 100 paral- 
lèlement au rajustement des taux de majorations, les limites dans 
le cadre desquelles les rentiers de la caisse peuvent bénéficier des 
majorations, 

A noter que les rentiers de cetle caisse devraient être classés 
parmi ceux du secleur public. Mais en raison de leur régime spécial, 
le rapporteur les fait figurer dans une catégorie particulière. 


IV. — Caisses de retraites particulières. 


La commission des finances propose en outre d'assimiler aux 
rentes visées à l’article 7 de la loi du 2 août 1949 (rentes de la caisse 
nalionale des retraites non majorétes par les lois antérieures) les 
rentes servies par les caisses de retraites ou de prévoyance créées 
par des établissements privés ou des sociétés nationales au bénéfice 
de leurs salariés et de mettre ainsi en œuvre le système des amajo- 
rations prévu par l'article 42 de la loi du 9 avril 1953, la charge 
des majorations devant incomber au budget de l'Etat. 

Par ailleurs, certaines raisses de retraite ont imposé À leurs mem- 
bres le versement de rentes viagères en contrepartie de l'octroi de 
prêts. Or les débirentiers, de condition généralement modeste, ne 
peuvent que difficilement supporler la charge des majorations de 
ces rentes qui leur incombent en verlu de l'article 4 ter de la loi 
du 25 mars 1919 analysé ci-dessus (secteur privé). La commission 
des finances propose de les en exonérer et de compléter en consé- 
quence l’articie en question 


B. — Financement, 


On sait qu'en ce qui concerne les majorations des rentes du 
service public, y compris celles de la caisse d'amortissement et les 
rentes servies par certaines caisses de retrailes privées, la charge 
des majorations incombait à l'Elat, tantôt en totalité, tantôt en 
partie. (Compagnies d'assurances.) 

Si les propositions de la commission des finances sont accentées, 
l: en résullera une charge supplémentaire de 4.650 miliions pour le 
budget de l'Etat. 

Afin d'y faire face, la commission propose diverses mesures 
financières. 


2, Avis de la commission de la justice. 


1° Avis favorable pour l'unification des deux régimes, celui dun 
secteur public et celui du secteur privé, quant aux paliers et aux 
taux des majorations. Il ne semble pas y avoir de raison, en effet, 
pour traiter différemment ces deux catégories de rentes; 

20 Avis favoroble pour la création d'un palier au taux de 
Ps p. 100 pour les rentes constituées antérieurement au 4er août 
1914; 

30 Quant à l'augmentation générale de 5 p. 100 du taux des majo- 
rations, elle ne peut sembler modeste, d'autant plus qu’en ce qui 
concerne le secleur privé, le débirentier peut obtenir la remise 
ou la réduction de la majoration le cas échéant. 

Il faut noter, toutefois, qu'il ne s’agit pas d'une majoration ds 
5 p. 100 de la rente mais de 5 p. 100 de la majoration elle-même, 
de sorte que le coefficient de 750 p. 100, par exemple devient 
787,5. 

D'autre part, le financement de l'augmentation du taux des majo- 
ralions à la charge de l'Etat devant être assuré par des mesures 
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‘fiscales, H semble difficile d'aller plus loin dans celle voie pour le 


amoiment. Et comme il est admis désormais qu'il convient d'aligner 
des deux secteurs public et privé, on ne peut proposer pour ce der- 
aier secteur, qui intéressé plus parlicutièrement la commission de 
la justee, des taux plus élevés que ceux du secteur publie. 

C'est pourqnoi la commission de la justice donne également un 
avis favorable à laugmentation générale de 5 p. 100 des laux de 
majoration ; 

4e Avis favorable aussi pour l’octrni des mûômes majorations aux 
caisses de retraite de certains établissements privés, la charge en 
jacombant à l'Etat. ‘ 

Pour l'application de ces décisions de principe, pas d'observations 
en ce qui concerne les modifications à apporler aux textes visés ci- 
dessus ou aux nouveaux textes proposés pour Je secteur public — 
caisse d'amortissement — caisses de retraites particulières. 

Quant aux mesures du financement qui sont du ressort de la com- 
mission des finances, elles ont suscité des réserves de la part de 
membres de la commission de la justice, pris individuellement. 
Mais ke rapporleur pour avis ne peut faire élat de questions qui 
pe sont pas dé la compétence de ceile commission. 


3. Modification de l’article 7 
proposée par la commission de la justice. 


Mais un examen des texles relatifs aux rentes du secteur privé, 
qui sont plus particulièrement de la compétence de la commission 
de la justice, aboutit aux observations suivantes: 

Sans insister davantage sur la modicité du relèvement des majo- 
rations, puisqu'on se trouve ici freiné par le secteur publie, il eon- 
vient de s'arrêter sur une disposilion nouvelle proposée par la com- 
anission des finances, sous l’article 7 et qui est ainsi conçue: 

« Les actions ouveries par les lois susvisées du 2% mars 1919 et 
du 22 juixet 1952 et qui devaient être formées dans Fannée de 
durs promulgaiiuns pourront être intenlées pendant un an à dater 
de la promulgation de la présente loi. » 

Pour bien saisir la portée de celte proposilion, il faut se rappeler 
guels en seraient les bénéficiaires éventuels. Ce sont: 

to Le débirentier, pour l'action en remise ou en réduction de la 
majoration à sa charge s'il peut prouver que le bien formant la 
contrepartie de la rente (bien corporel ou fonds de commerce) n'a 
pas requis, par suite des circonstances économiques, une plus-value 
correspondant au pourcentage de majoralion de cette rente (art. 2 
et 6 de la loi du 2 mars 1919). 

IL est à noter qu'aux termes de la loi la preuve se fera par voie 
d'expertise conformément à l'arlicle 305 du code de procédure 
civile (art. 2); 

2e Le crédirentier, pour l'action en payement de la majoration de 
la rente reçue en contrepar!lie de valeurs mobiüières ou de droits 
dncorporels quelcongres autres qu'un fonds de commerce (art. 3 
modifié de la loi du 25 mars 1919), 

La preuve doit être adininistrée par le crédirentier que les biens 
en question ont arquis une plus-vaiue pouvant ètre considérée 
comme définitive. Elle se fait par tous moyens de droit; 

30 Le débirentier pour l’action en remise ou en réduction de Ja 
majoration de la rente constiluée moyennant FPabandon ou la pri- 
vation d’un droit d'usufruit, s'il peut prouver que le revenu des 
biens dont l'usufruit a élé remplacé par la rente ne s'est pas 
accru, dans une proportion correspondant au pourcentage de majo- 
ration de la rente, par suite des circonetances économiques 
(art. 4 bis de Ja loi du 25 mars 1919 modifiée). 

Ici également la preuve se fait par tous moyens de droit; 

4o Le crédirentier, pour l'action en payement de la majoration 
complémentaire de la rente provenant d'un abandon où de la pri- 
valion d’un droit d’usufruit (mème arlicke 4 bis de la loi du > mars 
4919 modifiée). 

La preuve doit être administrée par le crédirentier que le coefi- 
cient d'accroissement du revenu des biens dont l’usufruil a été rem- 
placé par la rente, tei qu'il résuile des circonstances économiques, 
dépasse celui de la majoration de la rente, la majoration accordée 
pouvant en ce cas, atteindre 75 p. 100 de l'augmentation du revenu 
dont il s’agit; 

9 Le débirentier, pour l’action en remise ou en réduction de la 
majoration «le la rente constituée moyennant l’aliénalion d’un eapi- 
tal en espèces, ou comme charge du don ou du legs d'une somme 
d'argent, par des personnes physiques ou morales aulres que les 
compagnies d’assurances-vie, la caisse nationale d'assurances sur 
da vie ou les caisses autonomes mutualistes, ou encore de la rente 
attribuée à l’un des époux en règlement de ses reprises ou de ses 
droits dans la communauté s’il peut prouver que sa situation per- 
sonnelle ne lui permet pas de supporter celte majoration (art. 4 ter 
de la loi du 24 mars 1919 modifiée). 

Ici encore la preuve se fait par tous moyens de droit. 

Comme on vient de le voir, cette mesure s’appliquwrait à des 
calégories différentes de crédirentiers ou de débirentiers dont k cas 
est devenu liligieux à défaut d'accord amiable. 

La commission de la justice ne peut que donner un avis con- 
dorme à une telle proposilion puisqu'elle a pour but de faciliter l’ap- 
plication de Ja législation en matière de rentes viagères. 

La mesure en question se justifie d'abord par les dispositions 
nouvelles projetées. 

D'autre part, certaines des parties en cause se sont trouvées 
atteintes par la forclusion, la plupart du temps par ignorance du 
délai d'un an qui leur était octroyé pour faire. valoir leurs droits. 

Mais la commission de la justice propose de compléter le texte 
pe une disposilions spéciale touchant la preuve à administrer par 
» demandeur. 

Pour la première seulement des cinq catégories ci-dessous, Ja 
preuve, aux {ermes de l’arlicle 2 de la Joi du 25 mars 199, ne 





pouvait se faire que par expertise, conformément aux dispositions 
de l'article 35 du code de procédure civile. 

Pour les quatre autres calégories, rien de tel n'est prévu. Or, fl 
arrive souvent que le demandeur ne possède pas les ékéiments de la 
preuve dont le fardeau est à sa charge. C'est le cas, par exemple, 
du crédirentier dont la rente a été constituée moyennant ahénation 
des droits incorporels. Ceux-ci sont entrés dans le patrimeine du 
débirentier et il sera très malaisé ur le crédirentier de prouver 
qu'ils ont acquis une plus-value définitive. 

C'est le cas également du crédirentier dont la rente provient de 
l'abandon ou de la privation d'un droit d'usufruit et qui réclame 
la majoration complémentaire de l'article % bis. Comment pourra-t-il 
prouver l'accroissement de revenus des biens dont il devrait avoir 
l'usufruit mais qui se trouvent entre les mains du débirentier ? 

Quant au débiteur d'une rente constituée contre versement en 
espèces, il ne lui sera pas toujours facile de démontrer que sa situa- 
tion ne hui permet pas de supporter la majoralion. 

C'est pourquoi il serait souhaitable d'étendre à tous les cas la dis- 
position de l'article 2 de la loi précitée du 2 mars 1949. 

Ce texte proposé par la commission des finances à l’article 7 
serait ainsi modifié: 

« Les actions ouvertes par les lois susvistes du 25 mars 1919 et du 
22 juillet 192 et qui devaient étre formées dans l'année de leur 
promulgation pourront étre inlentées pendant un an à dater de la 
promulgation de la présente loi. 

« La preuve à charge du demandeur se fera par experlise, confor- 
mément aux dispositions des articles 302 et suivants du code de 
procédure civile. Celle expertise devra être ordonnée dans tous les 
cas, les demandes antérienres non suivies d'expertise pouvant être 
renouvelées, meme si elles ont fait l'objet d'une action précédern- 
ment introduite dans les délais légaux. » 

Cet amendement à été adopté à l'unanimité par votre commission 
de la justice. 


4. Articles nouveaux proposés par la commission de la justice. 


Votre commission de la justice a été saisie de plusieurs autres 
propositions de loi qui n'étaient pas soumises à la commission des 
finances, I lui à semblé que son avis serait incomplet si elle ne 
vous soumettait les conclusions auxquelles elle a abouti à la suite 
de leur examen. 


À. — Proposilion de loi n° 168 de M. Gabelle, 
Mme Francine Lefebvre et M. Bouxom, 


Cette proposition de loi vise le cas d'assurances « individuelle 
accidents ». La viclime d'une a:cident personnellement assurée 
contre un tel risque, perçoit une rente qui échappe aux dispositions 
de la loi modifiée du 2% mai 1951 majorant les rentes et pensions 
allouées en réparation d'un préjrd!tu, 

D'autre part, la loi du 2 août 1939 majorant les rentes constituées 
auprès des compagnies d'assurance sur la vie n'est pas non plus 
applicable en pareil cas. . 

La proposition dont il s'agit a pour objet détendre les majorations 
à celle catégorie de rentes. 

son auleur propose en outre d'appliquer les mêmes majorations 
aux rentes servies en vertu de contrais garantissant les accidents 
du travail agricoles lorsque l'accident s’est produit avant l'applica- 
tion, à l’agriculture, de la législation sur les arcidents du travail, 
ainsi qu'aux rentes servies par les compagnies d'assurances, en 
verlu de contrats d'assurance groupe invalidité, à des employés 
qui, avant 1917, élaient exclus des assurances sociales en raison 
du montant de leur rémunération, 

1° Assurance individuelle-accidents. 

Plusieurs arguments sont invoqgués pour écarter cette catégorie 
de rentes du lénélice des majoralions. 

On fait état, lout d’abord, du caractère exceptionnel des majora- 
tfons, qui témoignent de la sollicitude du législateur à l'égard d'une 
catégorie sociale particulièrement délavorisée. 

A cela on peut répondre que si le législateur a considéré les cré- 
direntiers des compagnies d'assurance-vie comme rentrant dans cette 
catégorie sociale (particulièrement défavorisée), il n'y a pas de 
raison d'en exclure les crédirentiers des compagnies d'assurance 
accidents. Dans le premier cas, il s'agit d’un contrat à terme (larri- 
vée de l'échéance) et dans le second, d'un contrat conditionnel 
(l’arrivée de l'accident), mais dans les deux cas, il s’agit de rentes 
scrvies contre versement de primes. 

Sans doute, mais, dit-on, Ja rente dont il s'agit s'ajoute à une 
indemnité de réparation versée par le responsable de l'aæcident. 
Ainsi la victime est moins intéressante que celle qui n’est pas assu- 
rée du tout. On comprendrait que Ja loi favorise plutôt cette der- 
niere... 

Peut-être, mais est-ce une raison pour décharger la compagnie 
d'assurance du service d'une majoration conforme à l'équité ? D'au- 
tant plus que le tribunal ou les parties si elles ont traité à l'amiable 
ont pu tenir compte de celte rente pour la détermination du mon- 
lant de l'indemnité, sans parler de la subrogation éventuelle de 
la compagnie. 

On dit encore: il faut conserver l'égalité de traitement entre les 
assurés d'une méme calégorie; ceei est conforme au second prin- 
cipe qui à guidé le Kzislateur et qui est un principe d'équité 

Or, dans certains cas, l'assurance « individuelle-accident » comporte 
l'engagement par la compagnie de verser un capital en cas d'acci- 
dent, ou encore de laisser le choix à la victime entre l'encaissement 
d'un capital et le service d’une rente viagère. 

Ainsi celui qui a encaissé un capital, non susceptible de revalo- 
risalion, se louverait défavorisé par rapport au crédirentier dom 
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fa rente serait majorée, ce qui irait à l'encontre du principe d'équité 
et d'égalité dans la revalorisation 

Celle objection n'est qu'apparente et le princirse d'égalité se 
relourue outre elle 

En effet, que voit-on en matière d'assurance-vie ? D'une part, des 
contrats de rente viigère contre versement de primes, d'autre part, 
des assurances sur la vie comportant à une éciéance déterminée 
le payement d'un capital contre versement de primes, Or, les rentes 
sont inajorées tandis que les capitaux ne sont pas revalorisés. 

Les contrats individuelle-2ccidents », essentiellement de même 
nalure que les contrats d'assurance-vie et comoortant la meme after- 
native, rente ou réglement en capital, peuvent subir les mêmes 
règles que ces derniers en ce qui concerne les majorations, ce ne 
sera pas enfreindre le principe d'ésalité, ce sera le respecter. 

I semble donc conforme à l'équité d'adopter les propositions de 
M. Gabelle en ce qui concerne la majoration des rentes « indivi- 
duelles accident », 

20 Assurances accidents du travail agricoles. 

A parait également équitable d'accorder le bénélice des majorations 
aux rentes servies en vertu de contrats sou<crits pour garantir les 
accidents du travail agricoles lorsque l'assuré n'avait pas adhéré 
à la législalion sur les eccidents du travail. 

On sait que les exploitants avaient, en vertu d'un loi du 15 décem- 
bre 1922, la facullé de se placer sous le régime de cetle législa- 
lion. 

S'ils ne l'ont pas fait, dilon, il n'y à pas de raison de leur 
réserver une silualion privilégiée en accordant des majorations qui 
auraient pu être oblenues avec la législalion en question. 

A celle objection on peut répondre que, précisément, l'égalité de 
{traitement ne constitue pas un privilège et qu'il ne doit pas y 
üvoir deux calégories de prestataires: ceux qui se trouvent à l'abri 
— dans une cerlaine mesure tout au moins — des dépréciations 
monétaires et ceux qui en subissent toutes les conséquences. 

Jo Assurance-groupe invalidité, 

Pour les mêmes raisons, il serait souhaitable d'adopter la propo- 
silion relative à la majoralion des rentes servies en verlu des con- 
trals d'assurance-groupe invalidité au profit des employés des entre- 
prises visés dans celle proposition. 

Mais si l'on adopte le principe de ces majoralions, une question 
se pose: celle du financement, 

L'auteur de la proposition n'envisoge pas un mode de financement 
différent de celui qui existe pour les majoralions de rentes de droit 
commun. La charge en incormberait donc uniquement aux compa- 
gnies d'assurances. 

be son côté, le ministère des affaires économiques et financières 
estime que ces majorations devraient étre prises en charge par Île 
fonds commun des majorations des rentes, dont les ressources, on 
le sait, proviennent en partie d'une dotation budgétaire, ce qui 
pourrait représenter pour le budget de l'Elal une charge évaluée à 
plus de 100 millions, Et ceci paraît être le principal argument inva- 
qué contre l'adoplion de la proposition Gabelle, 

Il est loisible de penser que les compagnies pourraient supporter 
les majorations dont il s'agit. Lors de la préparation de la loi du 
2 août 1919 relalive aux majorations des rentes servies par Îles 
compagnies d'assurance-vie, celles-ci se trouvaient dans une silua- 
tion telle qu'il avait fallu rechercher un mode de financement spé- 
cial avec un fort pourcentage de participalion de l'Elal. La siluation 
n'est plus la même aujourd'hui. 

En définitive, votre commission de la justice vous propose de 
feprendre ainsi la proposilion Gabelle : 

Arlicle 3 bis. 

fl est ajouté à l'article er de la loi no 51-695 du 2% mai 1951 
j'alinéa suivant: 

« Sont majorées dans les mêmes condilions les rentes servies: 

« 1. — En réparation d'un accident par les compagnies d'assu- 
rances-accidents à leurs propres assurés en vertu d'un contrat d'as- 
surance individuelle, Sont assunilés aux contrats d'assurance indi- 


viduelle les contrats garantissant les accidents du travail agricoles,, 


lorsque l'assuré n'avait pas adhéré, antérieurement à l'accident 
ouvrant droit à la rente, à la législalion sur les accidents du tra- 
val ; 

«a IL — En vertu de contrats d'assurance-groupe invalidité sous- 
crits auprès des compagnies d'assurances par des employeurs en 
faveur de leurs agents qui élaient avant 1947 exclus des assurances 
sociales en raison de leur rémunéralion supérieure au plafond 
limite d'assujeltissement. » 


B. — Proposition de loi no 1531 de M. Brusset. 


Cette proposition tend à faciliter aux sinistrés crédirentiers viagers 
Ja revalorisation de leurs rentes viagères, 

Déjà, l’article 2 (dernier alinéa) de la loi du 25 mars 1919 à prévu : 

« Si le bien reçu en contrepartie de la rente a élé détruit par 
faits de guerre, le débirentier ne pourra être tenu des majorations 
prévues (par la présente loi) que lorsqu'il aura reconstitué le bien 
détruit par application de la loi du 28 octobre 19:6 sur les dommages 
de guerre. Si ce débirentier vient à céder son droit aux dommages 
de guerre avant reconsulution, la majoration deviendra immédiate- 
ment exigible. » 

Prévoyant le cas ou le débirentier, pour n'avoir pas à maJorer la 
rente à sa charge, s'akstiendrait de reconstituer l'immeuble sinistré 
tant que le crédirentier serait vivant, M. Brusset propose de rendre 
applicables à ce cas particulier les dispositions de l'article 66 de la 
lui du »8 octobre 1945 qui prévoient la désignation par le tribunal 
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civil d'un représentant provisoire du propriéialee sinistré lorsque 
celui-ci n'accomplit pas les actes ou formalilés prévus par ladite 
loi el dont les termes trop généreux ne permettraient pas aux cré- 
direnliers de les invoquer. 

I convient d'observer à ce sujel, que, conformément à l'article 19 
de la loi du 28 octobre 1916 sur les dommages de guerre, modifié et 
complété par l'article 1° du décret no 51-058 du 14 seplembre 1954, 
il n'est accordé aux sinistrés qu'une indemnité d'éviction égale à 
30 p. 100 du coût de la reconslitution s'ils n'ont pas déposé leurs 
dossiers el entrepris la reconstruction de leurs immeubles dans les 
délais fixés par les préfels suivant arrêtés du ministre de la recons- 
truclion et du logement en date du fer décembre 1934. 

En vertu de ces dispositions, les derniers chantiers devraient être 
lancés dans les prochains mois, ce qui rendrail sans objel la propo- 
silion de M. Brussel, telle qu'elle est conçue, 

Mais il parail souhaitable de prévoir que si le débirentier, sinis- 
tré, se contente de l'indemnité d'éviction, une majoralion de la 
rente devienne immédiatement exigible, 

Celle majoration ne pourra être cependant égale à celle du sinistré 
crécirentier viager dont l'immeuble à été reconstruit ou dont les 
dommages ont été cédés. 

Actuellement, en cas de reconstruction, les coeflicients d'adap- 
lalion dépirlementaux mulliplient en moyenne par vingt la valeur 
1959 de l'innmeuble détruit, sous déduction de divers abattements 
nolamment pour la vétusté. 

Par contre, ce:ui qui ne percevra que l'intemnité d'éviction ne 
recevra que % D. 100 du coût de la reconstruction, ce qui revient 
à dire qu'actuellement, il recevra des titres pour un montant égal 
à Six fois la valeur 1939 de l'imineuble détruit, 

Par exception, le sinistré Agé de 6% ans peut oblenir une rente 
viagère calculée sur 50 p. 100 du coût de la reconstruction. 

Mais, en tout état de cause, le crédirenWer qui avait vendu son 
immeuble avant le <sinistre, ne pourra exiger de son débirentier 
à qui en définitive l'indemnité d’éviclion a été versée, un coefli- 
cient de revalorisation supérieur à ce:ui qui sera constaté chez son 
débirentier. 

C'est pourquoi votre commission de la justice vous propose le texte 
suivant: 

Article 6 bis. 


« Il est ajouté à l'article 2 de la loi no 49-120 du 25 mars 1919 
modifié l'alinéa suivant: É 

« Une majoration sera également exigible immédiatement et de 
plein droit si le sinistré n'ayant pas entrepris la reconstruction de 
son inimeuble, perçoit l'indemnité d'éviction. » 


C. — Proposition de loi n° 3126 de MM. Panier, Naudet, de Lip- 
kowski, de Builliencourt, Leclerc, Hernu, André Hugues et 
Rolland. 


El'e tend à étendre aux rentes perpétuelles constituées entre par- 
üculiers, les dispositions de la loi du 25 mars 1919 modiliée, 

Les mêmes considérations de justice qui ont conduit les deux 
précédentes législalures à revaloriser les rentes viagères, peuvent 
s'appliquer aux rentes perpéluelles. Car les unes el les autres 
s'’analysent en un prêt lorsqu'elles sont constituées moyennant le 
versement d'une somme d'argent (art. 1909 et 1910 du code civil) 
et en une vente, lorsqu'elles sont constituées moyennant l'aliéna- 
tion d'un corps certain mobilier ou imimobilier. 

I n'existe donc ni juridiquement, ni en équité, de motifs vala- 
bles pour les soumettre à ces régimes différents, sauf à prendre 
les mesures que peuvent exiger les particularités spécia'es aux 
rentes perpétuelles en raison de la faculté de rachat qui est réservée 
au débirentier. 

Sans doute, la revalorisation des rentes perpétuelles n'intéresse- 
t-elle qu'un petit nombre de personnes, mais on ne saurait trouver 
là une raison suffisante pour priver les rentiers en perpétuel d 
légitime et d'aileurs très modeste correclif qu'ils allendent. é 

D'ailleurs, et c'est une censidération importante, la réforme pro- 
posée n'est susceptible d'aucune répercussion sur la siluation finan- 
cière de l'Etat, attendu qu'elle n'entraine aucun engagement de 
dépenses publiques et qu'elle ne peut ni directement, ni indirec- 
tement, affecter le statut de la dette perpétuelle. En eflet, la revision 
n'est jamais possib'e lorsque la rente a élé consliluée comme le 
versement d'une somme d'argent Sans affe:lalion ni garanlie 
spéciales. 

C'est pourquoi votre commission de la justice vous propose d'adop- 
ter la proposilion de MM, Panier et ses collègues, en amendement 
au rapport n° 3693 de M. Leenhardt, et dans la rédaction suivante: 


Arlicle G ter. 

« Les dispositions de la loi no 49-120 du %5 mars 1919 modifiée 
sont applicab'es aux rentes perpétueiles constituées entre particu- 
liers antérieurement au fer janvier 1919. 

« Le capital correspondant à la rente en perpéluel postérieurement 
au 4 janvier 1957 sera calculé, nonobstant toutes clauses ou con- 
ventions contraires, en tenant compte de la majiralinn dont cette 
rente a bénéficié ou aurait dû bénéficier en vertu du présent 
article, » 

Sous le bénéfice de ces nhcervations, votre commission de ta 
justice donne un avis favorable au rapport de la coinmission des 
finances, 


—— — — 
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ANNEXE N° 4155 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 15 février 1997.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le pra- 
jet de loi (n° 3703) et la lettre reclificative (n° 4021) au projel de 
vi concernant diverses itions relatives au Trésor, par M. Fran- 
cis Leenhardt, rapporteur général, député. 


Mesdames, messieurs, aux termes de l’article 51 du décret n° 56-601 
du 19 juin 1956 déterminant le mode de présentation du budget de 
l'Elat, « la Loi de finances ne peut contenir que des dispositions 
d'ordre strictement économique et financier concernant uniquement 
les recettes et les dépenses de l’année budgétaire ou tendant à ainé- 
livrer le contrôie de l'emploi des fonds publics ». 

En application de cet article, les disposilions concernant le Trésor 
sé trouvent désormains exclues de la Loi de finances el doivent faire 
l'objet d’un texte particulier. Ainsi s'explique le dépôt du projet de 
ioi ne 3703 concernant diverses dispositions relatives au Trésor. 

‘Votre commission des finances l'a étudié au cours de deux séances 
tenues le G février dernier et en a adopté les dispositions après une 
discussion dont le détail sera donné ci-après par arlicle. 


EXAMEN DES ARTICLES 
Article 4er, 


Délai de déclaration des gages constilués 
sur les véhicules automobiles au profit du Trésor public. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — L'article 5 du 
décret no 53-968 du 30 seplembre 1953 modilié par l'articie 3 du 
décret n° 55-655 du 20 mai 1955 est complété ainsi qu'il suit: 

Toutefois le délai de trois mois fixé à l'alinéa précédent n'est pas 
applicable aux déclarations de gages effectuées par le Trésor public. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'article 5 du 
décret du 30 septembre 1953 modifié par l'article 3 du décret 
n° 59-Gos du 20 mai 1955 prévoit que les gages constitués sur les 
véhicules automobiles doivent être déclarés dans les trois mois de 
la délivrance ‘du récépissé de déclaralion de mise en circulation. 

Il est apparu que ces dispositions ne pouvaient pas être systéma- 
tiquement appliquées aux prèts que consent le Trésor à certaines 
calégories de fonctionnaires pour leur faciliter l'acquisilion d'un véhi- 
cule nécessaire à l'exercice de leurs fonctions. En effet, par suite 
d’une insuffisance momentanée de crédits, le versement des avances 
du Trésor peut être retardé et intervenir plus de trois mois après la 
date d'acquisition des véhicules. 

IL est donc nécessaire de modifier sur ce paint les dispositions du 
décret du 20 mai 1955, en prévoyant que le délai imparti au créancier 
gagiste pour déclarer Le gage qui lui a été consenti ne sera pas 
opposable au Trésor public. 

Décision de la commission des finances, — Cet article a été adopté 
sans observation. 


Article 2, 


Gestion du parc automobile des serrvires civils de l'Etat 
fonctionnant en Algérie. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Les opérations 
d'achat et de vente des matériels automobiles affectés aux services 
civils de l'Etat fonctionnant en Algérie seront relracées au comple 
spécial de commerce « Opérations commerciales de l'enregistrement 
el des domaines » à la section « (Gestion du parc automobile ». 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les opérations 
d'achat et de vente des véhicules automobiles affectés aux services 
aublics relevant du budget général, aux administrations dotées d'un 
sudget annexe el aux services financiers autonomes sont retracées 
à, une section particulière du compte spécial de commerce « Opéra- 
tions commerciales de l'enregistrement et des domaines ». Jusqu'à 
présent, celte procédure n'était pas appliquée aux opérations de cette 
nature effectuées par les services civils de l'Etat fonctionnant en 
Algérie Le projet d'article ci-dessus à pour but de remédier à cette 
lacune. Bien entendu, cette extension n'affecte pas les opérations 
d'achat et de vente des véhicules automobiles des administrations 
algériennes proprement dites 
‘Décision de la commission des finances. — Cet article a été adopté 
sans observation. 


Article 2. 


Chemin de fer franco-éthiopién. — Emprunt garanti, 
Modification de la contention du 8 mars 1909. 


Texte de l'arlicle proposé par le Gouvernement, — Le montant 
maximum des emprunts que la compagnie du chemin de fer franco- 
éthiopien est autorisée à emettre en 1957 pour l'augmentation de son 
funds de roulement est fixé à 200 millions. 

Le Gouvernement pourra, par décrel pris en conseil des ministres, 
le conseil d'Etat entendu, reviser les clauses de la convention conclue 
le 8 mars 1909 entre l'Etat et la compagnie du chemin de fer franco- 
élhiopien, afin de les adapter aux conditions économiques actuelles, 

Expo:6 des motifs présenté par le Gouvernement. — Dans le cadre 
des recommandations de 1 commission d'experts créée par l'ar- 
ticle 45 de la loi n° 55-259 du 3 avril 1955, il a été prévu d'apporter 
certains aménagements au fonctionnement de la compagnie, rendant 
nécessaire l'accroissement de son fonds de roulement. L'augmenta- 
Uon envisagée, qui tendra à porter le fonds de roulement à un mon- 
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tant de 700 millions, sera réalisée par voie d'avenant à la convention 
du 8 mars 1909 entre l'Etat et la compagnie. 

Cette convention prévoit, dans son article 22, que le ministre de 
la France d'outre mer peut, d'accord avec la compagime, reviser Îles 
clauses qui exprimées en francs de Fépoque, conditionnent les rap 
ports financiers de FElat et de la compagnie, n'a pas été jusqu à 
résent fait usage de cette possibilité, Le bouleversement des condi- 
ions économiques survenu depuis lors nécessite une modification 
profonde de ces clauses pouvant aller au delà de la revision contrac- 
tuelle citée ci-dessus, Etant entendu que l'éconunne générale de la 
convention restera inchangée, il est proposé que le Gouvernement 
adopte, par décret en conseil des ministres, le conseil d'Etat entendu, 
les avenants nécessaires à sa mise en application. 

Observations et décision de la commission de finances, — Cet 
article concerne la Compagnie du chemin de fer franco-étinomen, 
société française bénéficiant d'une double concession, dun Gouver- 
nement français, d'une part, du Gouvernement élhiopien, d'autre 
part. Votre commission des finances n'a pas cru devoir s'opposer à 
cet article dont le premier alinéa, en particulier, doit permettre de 
faire face à une situation de fait. Cependant, elle exprime fermement 
le désir qu'un règlement d'ensemble du problème posé par le déficit 
du chemin de fer franco-éthiopien intervienne dans les plus brefs 
délais, tenant compte, en parliculier, des recommandations de la 
commission d'exrerts constituée conformément à l'article 45 de la loi 
des finances du 3 avril 1959. 


Article 4. 


Régime des caisses d'épargne du Bas-Rhin, du Haut Rhin 
et de la Moselle. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — L'article 7 du 
décret n° 51-1080 du 6 novembre 1954 est complété comme suit: 

« Sont également prélevés sur le mére fonds de réserve les frais 
du contrôle institué par l'article 67 du code des caisses d'épargne et, 
sur décision du ministre des finances, les dépenses exceptionnelles 
dont la nature intéresse l'ensemble des caisses d'épargne du Bas- 
Khin, du Haut-Rhin et de la Moselle, » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Te décret 
ne 34-1080 du 6 novembre 1954 pris en application de la loi no 51809 
du 14 août 195% qui a institué un régime définitif des cases d'épargne 
du Bas-Rhin, du Haut Rhin et de la Moselle à prévu la création à 4 
caisse des dépôts et consignations d'Alsace et de Lorraine d'un 
fonds de réserve ei de garantie spécial à ces caisses, sur lequel peu- 
vent être imputées notamment les sommes nécessaires pour assurer 
le service des intérêts d'insuffisance de revenu des placements, ou 
pour faire face aux déficits de gestion. 

Ces disposilions, plus restrictives que celles qui sont applicables 
au fonds de réserve des caisses des autres départements ne per- 
mettent pas d'utiliser les ressources du fonds propre à l'Alsace- 
Lorraine pour couvrir des dépenses effectuées dans l'intérét de 
l'ensembie des caisses des trois départements, 

C'est en vue d'ouvrir à ces caisses les possibilités dont b'néficient 
déjà celles du régime général qu'il est proposé de compléter l'arti- 
cie 7 du décret du 6 novembre 1954 

Anrès l'expiration des pouvoirs spéciaux en vertu desquels le décret 
du 6 novembre 1954 à été pris, les modifications à apporter à celui-ci 
exigent l'intervention d'un texte législatif. 

Décision de la commission des finances, — Votre commission des 
finances à adopté sans modification cet article qui à pour ohiet 
d'appliquer aux caisses d'épargne du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle une disposilion déjà en vigueur pour le régime général. 


Arlicle 3. 
Capital minimum des établissements financiers. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Le capital 
minimum de tout établissement financier doit figurer à son bilan, 
en exéculion de l'article 10 de la loi du 1% juin 1941 relative à la 
réglementation et à l'organisation des professions se rallachant à 
la profession de banquier, doit être intégralement libéré. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — En vertu 
de l'article 10 de la loi du 1% juin 1941, les élablissements finan- 
ciers doivent faire figurer à leur bilan un cavilal minimum dont 
le montant est fixé par le ministre des finances. 

Celle disposition a essenliellement pour objet d'interdire & un 
élablissement financier d'exercer son aclivité sans avoir de res- 
sources propres suffisantes, 

Il est évident que cette mesure serait inopérante si les intéressés 
ouvaient se prévaloir de la faculté consentie à l'article {er de la 
oi du 4 mars 1943, relalive aux sociétés par actions, pour avoir 
un capital libéré seulement du quart pendant cinq ans. 

Aussi convient-il de prévoir que le capital minimum des élablis- 
sements financiers doit tre intégralement libéré, 

Observalions et décision de la commission des finances. — Cette 
disposition à donné lieu à un échange de vues auquel ont notam- 
ment participé MM. Hénault, Marcellin et de Tinguy, qui ont 
exprimé la crainte qu'une telle disposilion nuise aux pelites entre- 
prises et n'accroisse exagérément la concentration des établig- 
sements. 

Lors de son audilion, le 6 février, M. le ministre des aflairrs 
économiques et financières à précisé que celle mesure visait, non 
les banques, mais les établissements financiers, qui ne peuvent 
faire de prèts avec les fonds de leurs déposants. L'article proposé 
a essentiellement pour but de donner à ces établissement, et plns 
parliculièrement aux sociélés de crédit automobile ou à 11 consom- 
mation, un capital propre suffisamment important, IH résulte, en 
effet, d'observalions constantes, que seules les maisons de venise à 
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enédil qui disposent d'impotlantes ressources propres ont la possi- 
bilhité de pratiquer des laux modérés, 

A la sue de ces explicalions, votre commission des finances a 
adup'é cel article sans modification, 


Articles 6 et 7, 


Composition du conseil national du crédit 
el ue la cormnmusson de controle des banques. 

Texie des arlicles proposés par ;e Gouvernement: 

Art. 6. — Sont melbbres du conseil national du crédit: 

Un représentant des caisses d'épargne ordinaires nommé par le 
ministre des affaires économiques et financières, Sur proposiliun de 
lo eonférence générale des caisses d'épargne de France; 

Pn représentant des élablissements financiers nommé par le 
ministre des aflaires économiques et financières, sur présentation 
de l'associalion professionnelle des entreprises et établissements 
financiers, 

Le Hombre des représentants au conseil national du crédit des 
intéréts généraux des grandes organisalions ouvrières les plus reèpré- 
seniatives est porté de trois à quatre, 

Art. 7 Pour l'examen des affaires qui concernent des établis- 
sements financiers, la commission de contrôle des banques s'adjoint 
un représentant de ces établissements ou son suppléant nommés 
pur arrété da ministre des affaires économiques et financières sur 
presenlalion de l'associauon proiessionnelle des entreprises et éla- 
Liissements financiers. 

Expo<é des motifs présenté par le Gouvernement, — Le dévelop- 
ément du crédit à la consommation el Factivilé des transactions 
nd ont amené je conseil national du crédit et la commis- 
sion de controle des banques à consacrer une part imporlante de 
leurs trakaux à l'examen de questions intéressant particulièrement 
les éiablissements financiers. Aussi parail-il nécessaire d'associer 
un représculant de ces entreprises aux déiibérations des deux orga- 
Disine 

Etant donné le rôle important des caisses d'épargne dans le 
déreoppelment de l'épargne et l'accroissement continu de leur 
activité, il semble également opportun d'appeler un représentant 
de ces inslilulions à participer aux travaux du conseil national du 
crédit. D'autre parl, pour assurer une représentalion équitable des 
randes organisations ouvrières au <eéin de l'organisme considéré, 
f üpparail suuhailable d'attribuer un siè;e supplémentaire à ces 
drgalhisalions. 

Le conseil national du crédit comprendrait ainsi, indépendamment 
du président ou du vice-président, quarante-trois membres désignés 
à raison tant des forces actives du pays, à savoir onze membres 
désignés à raison de leur rôle dans Factivitf économique, dont le 
représentant des caisses d'épargne, et huit représentants des organi- 
salions ousritres: huit représentants de Fadiministration; huit 
représentants désignés à raison de leur compétence financière et 
bancaire, dont le représentant des é{ablissements financiers; huit 
représentants des organismes financiers publics où semi-publics. 

Observalions et décision de la commission des finances. — Votre 
eéommission des flnances n'a pas fait d'objeclion à cet arliéie, mais 
a cependant observé que l'accroissement du nombre des membres du 
conseil national du erédit lui paraissait difficilement cormpalibie avec 
d'ellicacité de l'organisme, 


Artiele 8. 
Application de l'article 13 de la loi n° 36-028 du 8 avril 1946 
sur la nationalisation de l'électricité et du gaz. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — A Particle 15 
de la loi n° 564% du 8 avril 1916 sur la nationalisation de lélec- 
tricité et du gaz, modifié par l'article 6 de la loi du 12 août 195, 
le terme « actionnaires » désigne dans les sociétés par actions les 
seuls tilulaires ou porteur d'actions, à l'exclusion des porleurs d2 
parts et de toules autres personnes, 

Les dispositions de cet article ont un caractère interprétatif. 


Exposé des molifs présenté par le Gouvernement, — L'article 15 
de la loi du 8 avril 1946 nationalisant Féleciricilé et le gaz à prévu 
que les biens privés des entreprises entièrement nalionalisées 
seraient rendus aux liquidateurs pour être aliénés, partagés entre 
les actionnaires on exploités par ces derniers, et que leur valeur 
serait imputée sur l'indemnité de nationalisalion allouée auxdits 
aclionnaires 

L'interprétation de ce texte a donné lieu, le 11 mai 1955, à des 
débats devant la précédente As<emblée nationale, lors de l’examen 
de la proposition de loi ne 39%. En affirmant le caractère modifi- 
calif de cette proposition et en votant la question préalable, PAssem 
blée a confirmé l'interprétation de l'article 15 selon laquelle le 
législateur de 19:6 avait entendu conférer des droits sur ies biens 
privés aux seuls actionnaires, moyennant réduction de leur indem- 
hité de nationalisation, à l'exclusion de tous autres ayants droit 
slatutaires. 

Toutefuis, le sens de celle décision ayant été discuté, il appartient 
au Parlement de la confirmer expressément pour mettre fin à 
toutes contestations et éviter les graves difficultés que ne manque- 
rait pas de susciter une remise en cause des op‘ralions de liqui- 
datlon, 


Tel est l’objet de l'article ci-dessus. 


Observations et décision de Ja commission des finances. — Cet 
article a donné lieu à un large é“hange de vues au cours duquel, 
notamment, M. Louvei a fait l'hisiorique de l'affaire sur les plans 
Kgislatif, réglementaire et judiciaire, MM. Courant et Jean Moreau 
ont exprimé la crainte que le Parlement n'intervienne dans une 
aflaire judiciaire. En revanque, M. Gozard a fait valoir que le vole 





de retlle disposition ne pouvait que faciliter le prononcé de Ha jus- 
tice, Finatement, votre Commission des finances à adopté ect aricle 
sans Imoditicaliou. 


Articie 9. 


Liquidation de la caisse centrale de dépôts 
et de virements de titres. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Les sociétés 
ayant leur siège sociai en France, en Algérie et dans les dépar- 
téments d'outre-mer et qui ont effectué ie regroupement de leurs 
actions en applicalion des articles 20 et 29 du décret ne 49-1195 du 
4 aoûl 1949, ainsi que les sociétés ayant leur siège dans les terri- 
luires d'outre-mer, au Togo ou au Cameroun et qui ent eflectué 
Je regroupement de leurs actions en application des articles 32 et 34 
du décrel no 53-330 du 28 avril 1953, procéderent, à l'expiration du 
délai de cinq ans à pa’lir de la date initiale des opérations de regrou- 
pement, à la vente des actions nouvelles dont les ayants droit ne se 
sont pas fait connailre. 

A dater de ladite vente, les actions anciennes seront annulées et 
les lilulaires ou porteurs n'auront pius droit qu'à la répartition en 
espèces du produit nel de la veule des actions regroupées. 

Un règlement d'administration publique déterminera les modalités 
d'application du préseht article, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'arlicle 26 
de la Joi du 5 juillel 1919, compiété par Farti'le 41 de la loi du 
22 juillet 1949, a abrogé l'acte dit loi du 43 juin 1941 relalif à la 
création de Ja caisse centrale Ge dépôts et de virements de lilres. 
Les modalités de liquidation de cet organisme ont été déterminées 
par le décret n° 49-1105 du 4 août 1919, qui a notamment prévu que 
le retrait des actions déposées en C. C. D. V. T. ne pourrait étre 
exercé qu'après échange contre des titres nouveaux d'une valeur 
nominale ,en principe, au moins égale à 2.500 F et que les actions 
d'un montant nominai inférieur à ce chiffre devraient faire l'objet 
d'un regroupement 

Ces dispositions n'ayant pas, pour différentes raisons, élé tonjours 
respectées, des mesures ont dû être prises par dé:ret n° 55-770 du 
7 juin 195 à l'encontre des socitéés n'ayant pas encore entrepris 
les opérations d'échange ou de regroupement prévues par le décret 
du 4 août 19%, 

Mais la clôture des comptes de la C. C. D. V. T. n'est pas entravée 
uniquement par le relard apporté par certaines sociétés au regrou- 
pement de leurs titres. En effet, pour plus de 700 catégories de 
valeurs ayant fait régulièrement l'objet d'opérations de regroupement 
ou d'échange on constate la persistance depuis de nombreux mois de 
soldes inférieurs à 1.000 litres, qui ne peuvent étre réduits que très 
lentement malgré les efforts faits par les établissements centralisa- 
leurs en liaison avec la société interprofessiennelle pour la ‘omypen- 
sation des valeurs mobilières chargée de ja liquidation de Ja 
CCD VOTE. 

Ces actions non encore regroupées concernent surtout des titres 
faisant partie de actif de successions cententieuses ou des titres 
perdus frappés d'opposition où disparus sans aucune trace notam- 
ment au cours des deux guerres mondiales ou encore appartenant à 
des personnes disparues ou qui peuvent être considérées comme 
telles. 

HW semble même que ponr un très grand nombre de valeurs le 
regroupement complel soit impossible, car du fait de la disparition 
sans irace de certains titres il existe un manquant qui empêche le 
regroupement des autres titres formant rompus 

Pour mettre tin à cette situation et aux conséquences fâcheuses 
qui en découlent et rendre plus aisée et plus rapide la liquidation 
de la €, C. D. V. T., il apparait nécessaire de faire vendre par les 
sociétés émettrices les actions nouvelles dont les ayants droit ne 
se sont pas fait connaître dans les cinq ans suivant le début deg 
opérations de regroupement, 

Tel est l’objet du présent article dont les dispositions seraient 
également appliquées aux sociétés ayant leur siège dans les terri- 
toires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun. 

Décision de la commission des finances. — Cet article a été adopté 
sans observation, 


Article 10, 
Aide de l'Elat aux caisses de crédit municipal, 


Texte de l’articie proposé par le Gouvernement. — Le ministre 
des affaires économiques et financières est autorisé à donner la 
garantie de l'Etat aux emprunts contractés par les caisses de crédit 
inunicipai, En outre, le service des intérêts de es emprunts pourra 
ètre partiellement pris en charge par l'Etat sans que la bonification 
d'intérêt ainsi consentie puisse excéder 2 p. 400. 

Les conditions d'application du présent article seront fixées par 
arrété du iministre des affaires économiques et financières. 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement, — Les articles 27 
de la loi no 53-1%% du 31 décembre 193, 23 de la loi ne 55-359 du 
3 avril 1933 et &k7 de Ja loi no 56-580 du 4 août 19% avaient prévu 
que les emprunts contraclés par les caisses de “rédit municipal en 
1954, 19%5 et 1956 seraient garantis par FEtat qui prendrait à sa 
charge une partie du service des intérêts. 

Les dispositiofs de ce texte ont permis aux caisses de crédit 
raunicipal d'obtenir, dans des conditions avantageuses, un certain 
nombre de prêts el il convient de proroger ce régime afin d'assurer 
à ces établissements ja possibilité de se procurer les capitaux mé:es- 
saires à leur activité. 

Décision de Ja commission des finances. — Cet article a été adopté 
sans modification. 
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Article 11. 
Limitation de l'obligation du payement par chèques ou virements. 


de l'article proposé par le Gouvernement. — L'article jer de 
1a 101 modifiée du " octobre 1940 est complété par l'alinéa suivant : 

« Elle n’est pas applicable non plus aux règlements faits direc- 
tement par des À mg ge psg à d’autres particuliers, 

merçants ou à des artisans. » fes 

k Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 1° 
modifié de la loi validée du 2 octobre 1910 rend obligatoire l'usage 
du chèque barré ou du virement postal ou bancaire pour la plupart 
des règlements dépassant 100.000 F. Cette obligation avait pour 
objet de contribuer à la réduction de la circulation fiduciaire et au 
développement de l'usage du chèque. Le but recherché à été atteint 
dans le cas de règlement entre commerçants qui sont astreints 
par l’article 6 de la loi du 23 octobre 1940 à se faire ouvrir un 
mpte bancaire ou postal. N Are 
S'Toutetois, dans les Kransactions où interviennent les particuliers, 
qui échappent à l'obligation prévue par l'article 6, des difficultés 
sérieuses d'application sont apparues sans que soit constatée une 
diminution de l'usage de la monnaie fiduciaire. 

En fait, le développement de l'emploi du chèque semble lié davan- 
tage aux eflorts d'information auprès du public et aux mesures 
permettant de faire du chèque un instrument de payement sûr, 
qu'au maintien de l'obligation de ce mode de règlement. 

Dans ces conditions, il semble souhaitable d’exclure du champ 
d'application de cette obligation les règlements faits par des parti- 
culiers non commerçants aux autres particuliers et aux comimner- 
çants ou aux artisans. ; | 

Décision de la commission des finances. — Cet article a été adopté 
sans modification. 


Article 12. 
Nantissement des marchés publics. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Il est inséré 
entre l’avant-dernier et le dernier alinéa de l’article 6 du décret-loi 
du 3% octobre 1935, relatif au régime de nantissement des marchés 
publics, un alinéa nouveau ainsi conçu: 

« Si le créancier en fait la demande par lettre recommandée avec 
accusé de réception en justiliant de sa qualité, l'administrateur 
désigné dans le marché est tenu de l'aviser, en même temps que 
le titulaire du marché, que toutes les modifications apportées au 
contrat, qui affectent la garantie résultant du nantissement, » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — La commis- 
sion de vérification des comptes des entreprises publiques a suggcré 
dans son rapport en date du %5 juillet 1952 publié au Journal officiel 
du 3 octobre 1953, qu'au cas où un marché est donné en nantisse- 
ment, le créancier nanti soit tenu au courant des faits nouveaux, 
qui affectent le marché, et, partant, ses droits éventuels. 

Il importe en effet, en cas de résiliation ou de changement survenu 
dans les conditions d'exécution du marché, que le bénéficiaire du 
nantissement soit avisé sans délai afin qu'il puisse prendre les 
mesures que nécessite la disparilion ou la diminulion de son gage. 

Tel est l’objet du présent article de loi dont l’adontion serait de 
nature À faciliter le financement des marchés publics. 

Décision de la commission des finances. — Cet article a été adopté 
sans modification. 


Articles 13 et 14. 
Attributions de la caisse nationa!e des marchés de l'Etat. 


Texte des articles proposés par le Gouvernement: 


Art, 43. — Les dispositions du décret du 30 octobre 1935 relatif 
au financement des marchés de l'Elat et des collectivités publiques, 
moditié par les décrets des 25 août 1937 et 2 mai 1958, sont éten- 
dues : 

1o Aux marchés passés par les sociétés d'économie mixte dans 
lesquelles l'Etat, les collectivités, les établissements ou entreprises 
Le re détiennent ensemble ou séparément la majorilé du capital 
social; 

2o Aux marchés passés par les organismes visés par l’article 9 de 
la loi no 51-592 du 24 mai 1951 et par les décrets nos 5141121 et 
51-1122 du 10 novembre 1954 et no 55-880 du 30 juin 1955. 

La caisse nationale des marchés de l'Elat est habilitée à inter- 
venir pour le financement des marchés visés par le présent article. 

Art. 14, — La caisse nationale des marchés de l'Elat est auto- 
risée à recevoir en garantie, avaliser, accepter et endosser les effets 
de commerce créés par les entreprises publiques dont la liste sera 
tixée par arrêté du ministre des affaires économiques et financières. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Ces deux 
articles ont pour objet de combler certaines lacunes dans les attri- 
butions de la caisse nationale des marchés” 

4° En ce qui concerne le financement des marchés publics, la 
compétence de la caisse des marchés est en effet limitée aux mar- 
chés de l'Etat, des collectivités et établissements publics, ainsi que 
des entreprises concessionnaires d’un service public. Or, les per- 
sonnes morales de droit public ont tendance à se décharger de plus 
en plus de leurs tâches accrues, en malière de construction de 
logements et d'aménagement du territoire notamment, sur des 
sociétés d'économie mixte dont les marchés ne peuvent, en l'état 
actuel des textes, être nantis à la caisse des marchés, 

Le premier article étend à ces marchés les dispositions du décret-lof 
du 30 octobre 1955 sur le nantissement des marchés publics, puis 
habilite la caisse à intervenir pour faciliter leur financement. Les 
marchés ainsi visés sont, en règle générale, ceux passés par des 





2 
sociétés d'éconemie mixte dont la majorité du capilal social appar- 
tient à des personnes publiques, mais cet article de loi vise éga'e- 
ment plus spécia:ement par Ja réiérence aux textes qui les ont 
prévus: 

Les marchés des organismes créés en vue de la mise en valeur de 
certaines régions (loi no 51-592 du 24% mai 1951): 

Les marchés relatifs à l'exécution par divers organismes d'éco- 
nomie mixte d'opérations d'aménagement ou À l'édilcation de bati- 
ments à usage industriel (décrets nes 54-1121 et 51-1122 du 10 novem- 
bre 1951); 

Les marchés des sociétés d'économie mixte ayant pour ohjet de 
construire ou d'aménager des immeubles à usage industriel en vue 
de leur revente (décret no 55-880 du 30 juin 1955). 

2° Un certain nombre de textes spéciaux autorisent la caisse natio- 
nale des marchés de l'Etat à intervenir pour le financement d'indus- 
tries nationalisées: article % de la loi du fer août 1949 (Electricité 
et Gaz de France, Charhonnages de France, Houillères de Bassin, 
S. N. €. F.), article 12 de la loi du 16 juin 1M8 (Air-France), article 12 
de l'ordonnance du 16 janvier 1915 (Régie Renault), etc. Le second 
article permetira de regrouper ces autorisations diverses et d'étendre 
si besoin était le champ d'intervention de la caisse des marchés 
par une procédure simniifiée. 

Décision de la commission des fimances, — Ces deux articles ont 
été adoptés sans modification. 


Article 15. 


Plafond des prêts du crédit maritime mutuel pour construction 
de navires. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le second 
paragraphe de l'article 15 de la loi du 4 décembre 1913 modifiée, est 
abrogé et remplacé par la disposition suivante: 

« Le montant d'un prêt individuel à long terme ne peut excéder 
85 p. 100 de la valeur de l'objet pour l'acquisition ou la trans'ormae 
tion duquel il est consenti. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le texte 
actuel du second paragraphe de l'article 15 de Ja loi du 4 décem- 
bre 1913 modifiée, dispose que le montant des prêts individuels à 
long terme consentis par les caisses de crédit maritime mutuel en 
vue de l'exercice de l’industrie de la pêche ne peut excéder les trois 
quarts de la valeur du gage constilué par les emprunteurs. 

Cette limitation a été souvent critiquée par les professionnels et 
le XIVe congrès national des pêches maritimes réuni à Boulogne a 
lui-même proposé que le montant maximum des prêts soit porté de 
75 à 85 P 100. En effet, en raison du coût actuel de la construction 
navale, l'emprunter doit, la plupart du temps, faire appel à des bail- 
leurs de fonds pour financer une partie des dépenses qui ne sont pas 
couvertes par le prêt du crédit maritime mutuel. 

En portant le montant maximum de ce prêt à 85 p. 100, la dépense 
à laquelle l'emprunteur devrait faire face à l'aide de ses propres 
ressources serait réduite à 15 p. 100 et mieux en rapport avec seg 
possibilités financières. 

Tel est l’objet du présent article. 

Décision de la commission des finances. — Cet article a été adopté 
sans modification. 


Article 16. 


Suppression des comptes particuliers ouverts dans les écritures 
de la Banque de France en vertu de l'ordonnance du 16 janvier 1945, 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — L'article 9 de 
l'ordonnance no 45-86 du 16 janvier 1915 est abrogé, 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'article 9 de 


l'ordonnance n° 45-86 du 16 janvier 1915 relative au recensement 
des avoirs à l'étranger a prévu que tout Français résidant à l'étran- 
ger avait la faculté de déclarer et de céder au Gouvernement fran- 
Çais à titre de contribution volontaire toutes devises étrangères sus- 
ceplibles d'être employées pour régler les dépenses du Gouvernement 
à l'étranger. 

La contrevaleur en francs des devises étrangères cédées devait étre 
portée au crédit d'un compte spécial ouvert au nom du cédant et 
portant intérêt à 3 p. 100. Elle ne pouvait être employée que par le 
cédant et à des payements en France le concernant personnellement. 

Le nombre des comptes qui ont ainsi été ouverts en 1945 et qui ne 
sont pas encore clos n'est pus que de 8 et le total des soldes cré- 
diteurs subsistants n'atteint même plus 700.000 F, Par ailleurs, 
aucun comple n'a été ouvert depuis 1915. 

Aussi bien le maintien des dispositions précitées ne présente-til 
plus d'intérêt pratique depuis longtemps. 

Dans ces conditions, il paraît opportun d'abroger l'article 9 de 
l'ordonnance du 16 janvier 1915, ce qui permettra d'apurer les 
comptes subsistants encore dans les écritures du Trésor en remettant 
les Sommes en francs qui y sont inscrites à la disposition des inté- 
resses, 

Décision de la commission des finances. — Cet article a été adopté 
sans modification. | 


Arlicle 16 bis (nouveau), 


Fonds nalional pour le développement des adduct.ons d'eau 
dans les communes rurales. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — La dernière 
phrase de l'article ?, paragraphe IV, de la loi de finances pour 
1957 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Le premier alinéa de l'article 8 de la loi n° 55-137 du 2 février 1955 
est abrogé. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le dernier 
alinéa du paragraphe IV, 2° de l'article 2 de la loi de finances poug 
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1957, concernant la répartilion du produit du prélèvement sur les 
socmines engagées au pari muluel entre ses diverses parties prenantes, 
a abrogé l'orticie 2% de la loi du 7 février 1953 et l'article 8 de la 
loi du 2 février 1%5. 

Il est clair que dans l'esprit des membres du Parlement qui l'ont 
l' coniséte, celte abrogalion visait uniquement les dispositions légis- 
alives relatives au pourcentage des ressources du pari mutuel 
affecté au financement des travaux d’'aimentation en eau (à table. 

Or, la fixalion de ce pourrentage n'élait pas le seul objet de 

J'article 8 de Ja loi du 2 février 193 qui précisait les modalités 
d'action du fonds national pour le développement des adduetions 
d'eau dans les comimunes rurales, et permeïlüuit notamment à ce 
fonds d'octroyer des subventions en annuités. 
Le Parlement n'ayant certainement pas voulu abroger ces dismosi- 
tions, il parait nécessaire de modifier l’article 2, paragraphe IV, 2° de 
la loi de finan”es afin de n'abroger que celles relatives à la répar- 
tition dn pré'èsement sur les sommes engagées au pari mntuel. 

Tel est l’ohjet de l'article ci-dessus, dans lequel a é‘é supprimée, 
en outre, toute référence à Fariike 24 de la loi n° 23-80 du 
1 février 1953 qui a déjà été expressément abrogé par Farticie 8 de 


évrier #955. 


lt 





Ja loi du 2? f 


Décision de la connnission des finances. — Cet article n’a pas 
donné lieu à discussion sur le fond; mais, à la suggestien de 
M. Gabelle, votre commission vous demande de l’adepter dans la 
forme suivante nui tient compte à la fois des dispositions du ééeret 


du 1er octobre 1954 et du deuxième alinéa de l'articie 8 de la loi du 


La dernière phrase de l’article 2, paragraphe IV, 2° de la loi de 
finances pour 1957 est modifiée ainsi qu'if suit: 

« Les deux premiers alinéas de l'article 8 de la loi n° 55-137 du 
2 février 195 sont remplacés par la disposition Suivanie: 

Les ressources du fonds national pour le développement des 
adductions d'eau peuvent être affectées à l'octroi de subventions aux 
collectivités qui, pour réaliser des adductions d’eau dans les com- 
munes rurales, scnt inscrites au programme conditionnel prévu par 
l'article &, paragraphe I (alinéa b) de la loi no 53-1312 du 931 décem- 
bre 1953. » 

Article 16 ter (nouveau). 


Subventions payables en annuités 
et par remise de valeurs négociables du Trésor, 


Texte de article proposé par le Gouvernement. — Mans les 
limites respectives de 16 milliards de francs et de 1 milliard de 
francs, le ministre des affaires économiques et financières est 
autorisé à émettre en 1957 des tilres représentant Jes montants en 
capital des subventions payabies en annuits attribuées pour les 
travaux d'équipement rural, en vertu de l’artice premier de la 
loi no 47-1301 du 14 août 1917, modilié en dernier dieu par lar- 
ticle 21 de la loi ne 56-780 du 4 août 1956, et pour les travaux d’équi- 
pement des ports, en vertu de la loi n° 48-15:Q du 1° octobre 1%8 
modifiée par l'articie 79 de la loi de finances pour 1957. 

Il est également autorisé, dans la limite de 2 milliards de francs, 
à effectuer les payements pur remise de valeurs négociables du 
Trésor, en application de l’article 49 de la loi n° 48-978 du 16 juin 1943 
et de l’article 48 de ja loi no 50-586 du 27 mai 19%, en rembourse- 
ment des prélèvements exercés sur les avoirs des spoliés. | 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — a) Subventions 
payables par annuilés. — Aux termes de l'article premier de ja 
loi ne 47-104 du 14 août M7 modifié en dernier liew par l'article 51 
de la loi ne 56-780 du 4 août 1956 et de la loi ne 48-1510 du 1° octo- 
bre 1913 modife par l'article 79 de la loi de finances pour 4957, 
le secrétaire d'Etat à l’agriculture et le secrélaire d'Elat aux tra- 
vaux publics, aux transports et au tourisme sent autorisés à attri- 
buer aux collectivités publiques ou privées des subventions payables 
en annuités et mobilisables par voie d'emprunts, pour faciliter le 
financement des travaux d'équipement rural, d'une part, des tra- 
vaux d'équipement des ports maritimes ou fluviaux, d'autre part. 

Pour l’année 1457, le montant de ees subventions est évalué, sur 
Ja base du capital, à 10 milliards pour les travaux d’équipernent 
rural et à 1 miiliard pour les travaux portuaires, 

b) Remboursement par l’État des prèlèvements exercés sur Îles 
avoirs des spoliés, — En application de l'article 49 de la loi n° 48-973 
du 16 juin 1248 et de l'arlicle 48 de la loi ne 50-586 du 27 mai 1950, 
les dépenses afférentes au remboursement par l'Etat des prélève- 
monts exercé£s sur les avoirs des spoliés sont réglées partie en numé- 
raire, partie en valeurs du Trésor. ; 

Les versements envisagés à ce titre pour 1957 s'élèvent à 2 mil- 
liards de franes AL 

Décision de la commission des finances, — Votre commission à 
gdoplé cet article sans modification. 


Article 17. 
Ratification de décrets. 


Texte de l’article propois par le Gouvernement. — Sont ratifiés, 
en conformité des dispositions des articles 4 du décret du 23 juin 
1034 et 5 du décret du 29 novembre 193%, les décrets suivants pris 
en application de l'article 43 de La loi du 30 avril 1921: 

jo Le décret du 21 mai 1953 portant autorisation de dépenses en 
excédent des crédits ouverts, | 

do Le décret no 23-799 du ?7 juin 1955 portant fixation du décou- 
vert d'un eomple spécial du Trésor, is 07 

Hæ Le décret no 56-54 du 18 janvier 1956 partant aulorisation de 
épenses en excédent des crédits reconduits à 19%6: 

l , . 

à Le déeret n° 56-238 du °0 mars 1956 portant autorisation de 
dépenses en excédent des crédits reconduits à 1956 (avances du 
Trésor à la caisse autonome nativnale de sécurité sociale dans les 
mines); . 





5° Le décret du 11 avril 1956 portant autorisation de dépenses en 
excédent des crédits reconduils à 1956. 

Exposé des inotifs présenté par le Gouvernement, — Le présent 
arücle à pour objet de ratificr des décrets prix en vertu de l'arti. 
cle 43 de Ia loi du 30 avril 19% et des texles subséquents pour 
autoriser le payement de dépenses urgentes à titre d'avances en 


excédent des crédits ouverts. 


Les motifs qui ont conduit le Gouvernement à utiliser celte pre- 
cédure sont exposés ci-après en annexe pour chacun des décrets 
dont la ratification est demandée, 

Décision de la coramission des finances. — Votre commission des 
finances à adopté cet articie sans moditication. . 


Article additionnel 18 (nouveau). 


Remplacement des titres des sinistrés. 


Texte de l’article proposé par M. Louvel. — Le délai prévu À 
l'article f5 de la loi du 15 juin 1872 régissant le remplacement aes 
üires perdus ou volés est ramené à cinq ans pour les titres aplar 
tenant aux sinistrés qui n'ont pu utiliser les dispositions du décret- 
bi du 26 mai 19,40. 

Observations et décision de la commission des finances. — A 
l'appui de cet amendement, M. Louvet a fait valoir que la longueur 
des délais en vigueur pour ke remplacement des titres adirés était 
une lourde gène pour les sinistrés sans pour autant trouver sur 'e 
pian de l'intérêt général <a pleine justification. Votre commission 
des finances n’a pas fait d’objection à cette disposition et l’a adoptée 
sans modification. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission des finances 
vous propose d’adopler le projet de loi ci-après : 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — L'article 5 du décret n° 53-968 du 30 septembre 1953 
modifié par l’article 3 du déeret ne 56-655 du 20 mai 1955 est com- 
piété ainsi qu'il suil: 

« Toutefois, le délai de trois mois fixé à l’alinéa précédent n'est 
er pr aux déclarations de gages elieciuées par le Trésor 

ublie. » 

Art. 2. — Les opérations d'achat et de vente des matériels auto- 
mobi'es affectés aux services civils de l'Etat fonctionnant en A'gérie 
sereni relracées au compte spécial de commerce « Opérations com- 
merciales de l'enregistrement et des domaines » à la section « Ge 
liun du parc automobile ». 

Art. 3. — Le moniant maximum des emprunts que la compagnie 
du chemin de fer framco-éthiopien est autorisée à émettre en 1957 
pe l'augmentation de son fonds de roulement est fixé à 200 mil- 
ions. 

Le Gouvernement pourra, par décret pris en conseil des ministres, 
le conseil d'état entendu, reviser les clauses de la convenlion con- 
clue le 8 mars 1909 entre l'Etat et la eompagnie du chemin de fer 
US afin de les adapter aux conditions économiques 
actuelles. 

Art. 4. — L'article 7 du décret n° 54-1080 du 6 novembre 1951 est 
compiété comme suit: 

« Sont également prélevés sur le même fonds de réserve les frais 
du contrôle institué par lartiele 67 du code des caisses d'épargne 
et, sur décision du ministre des finances, les dépenses exceplion- 
nelles dont la nature intéresse l’ensemble des caisses d'épargne du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de Ja Moselle. » 

Art, 5, — Le capital minimum que tout établissement financier 
doit faire figurer à son bilan, en exéeution de l'articie 10 de la 
loi du 14 juin 1941 relative à la réglementation et à l’organisation 
des professions se rattachaænt à la profession de banquier, doit èlre 
intégralement libéré. 

Art. 6. — Sont membres du eonseil national du crédit: 

Un représentant des caisses d'épargne ordinaires mommé par 
le ministre des affaires économiques et finaneières, sur proposilion 
de la conférence générale des caisses d'épargne de France; 

Un représentant des établissements financiers nommé par le 
ministre des affaires économiques et financières, sur présentaliom de 
l'association professionnelle des entreprises et établissements fiman- 
ciers. 

Le nombre des représentants au eonseil nalional du crédit des 
intérêts généraux des grandes organisations ouvrières les plus repré- 
sntalives est porté de trois à quatre. 

Art. 7. — Pour }examen des affaires qui concemnent des établis- 
sements financiers, la comrnission de contrôle des banques s’ad- 
joint un représentant de ces élablissements ou son suppléant nome 
és par arrêlé du ministre des affaires économiques et financières 
sur présentation de l'association professionnelie des entreprises et 
établissements financiers. 

Art. 8. — A l'article 45 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la 
nationalisation de l'électricité et du gaz, modifié par l'arliele 6 de 
la loi du 142 août 1%8, le terme « actionnaires » désigne dans les 
sociétés par actions les seuls titulaires ou porteurs d'actions à 
l'exclusion des porteurs de parts et de toutes autres persormmnes. 

Les dispositions de cet artiele ont un caractère interprétatif. 

Art. 9. — Les sociétés ayant leur siège social en France, en Algérie 
ou dans les départements d'outre-mer et qui ont eifectué le regrou- 
pement de leurs actions en application des articles 20 et 29 du 
décret no 4911405 du 4 août 1949, ainsi que les sociétés ayant leur 
siège dans les territoires d'outre-mer, au Togo ou au Cameroun et 
qui ont effectué le regroupement de leurs actions en application des 
articles 32 et 34 du décret ne 53-380 du 28 avril 1953, procèdcront à 
l'expiration du délai de cinq ans à partir de la date initiale des opé- 
rations de regroupement, à la vente @es actions nouvelles dont Île 
ayants droit ne se sont pas fait connaître. 
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A dater de ladite vente, les actions anciennes seront annulées et 
les titulaires ou porteurs n'auront plus droit qu'à la répartition en 
espèces du produit net de la vente des aciions regroupées. 

Un règiement d'administration publique délerminera les moda- 
liés d'application du présent article. 

Art. 10. — Le ministre des affaires économiques et financières 
est autorisé à donner la garantie de l'Etat aux emprunts contracles 
par les caisses de crédit munitipai. En outre, le service des intérôts 
de ces emprunis pourra ètre partiellement pris en charge par l'Etat 
sans que la bonification d'intérèt ainsi conseniie puisse excéder 
2 p. {uv. 

Les conditions d'application du présent article seront fixées par 
arrèlé du ministre des affaires économiques et financières. 

Art. 11. — L'article 47 de la loi modiiiée du 22 octobre 1940 est 
compiélé par l’aiinéa suivant: 

« Elle n'est pas applicabie non plus aux règlements faits direc- 
tement par des parliculiers non commerçants à d'autres parlicu- 
liers, à des commerçants ou à des arlisans. » 

Art. 12, — Il est inséré entre lavant-&ernier et le dernier alinéa 
de 'ariicte 6 du cécret-loi du 30 octobre 12%, relalil au régime 
de nantissement des marchés pubiics un alinéa nouveau ainsi 
Conçu: 

« Si le créancier en fait la demande par lettre recommandée 
avec accusé de réception en justifiant de sa qualité l'administrateur 
désimé cans te marché est tenu de l'aviser, en même teinps que 
le titulaire du marché, de toutes les modifisations apportées au 
contrat, qui affectent la garantie résultant du nantissement. » 

Art. 13, — Les dispositons du décret du 30 octobre 1932 relatif 
au financement des marchés de l'Etat et ces collectivités pub'iques, 
modifé par les dévcrels des 25 août 1927 et 2 imai 193S, sont éien- 
dues : 

4° Aux marchés passés par les sociétés d'économie mixte dans 
lesquelles l'Etat, l:s collectivités, les établissements ou entreprises 
publics, détiennent ensemble ou séparément la majoré du capital 
Socia. ; 

20 Aux marchés passés par les organismes visés par l'article 9 
de la loi no 51-592 du 2% mai 19951 et par les décrets mes 51-112 
et 51-1122 du 10 novembre 1954 et n° 55-880 du 3% juin 19%. 

La caisse nalionale des marchés de l'Etat est habilitée à inter- 
venir pour le financement des marchés visés par le présent article. 

Art. 14, — La caisse nationale des marchés ce l'Elat est auto- 
risée à recevoir en garantie, avaliser, accepter et endosser les 
effcis de commerce créés par les entreprises publiques dont la liste 
sera fixée par arrèlé du ministre des aflaires économiques et finan- 
cicres. 

Art. 145. — Le second paragraphe de l'arlicle 15 de la loi du 4 dé- 
cembre 1913 modiäée, est abrogé et remplacé par la cisposilion 
suivante: 

« Le montant d'un prêt individuel à lang terme me peut excéder 
85 p. 100 de la vaieur de l’objet pour l'acquisition ou ja transfor- 
mation duquel! il est consenti. » 


Art. 16. — L'article 9 de l'ordonnance n° 45-86 du 16 janvier 1915 
est abrogé. 
Art. 16 bis. — La dernière phrase de l'article ?, paragraphe V 


(2) de la loi de finances pour 1957 no 56-1227 du 29 décembre 1936 
est modifiée ainsi qu'il suit: 

« Les deux prerniers alinéas de l’article 8 de la loi n° 55-137 
du ? février 1955 sont remplacés par la disposition suivante: 

« Les ressour“es du Fon£s nalional pour le développement des 
adduectons d’eau peuvent être affectées à l'octroi de subventions 
aux collectivités qui, pour réaliser des adductions d'eau dans Îles 
communes rurales, sent inscrtles au programme conditionnel prévu 
par l'article 8, paragraphe Ier (alinéa b) de la loi n° 53-1312 du 
31 décembre 1953. » 

Art. 16 fer. — Vans les limites resnectives de 10 milliards de 
francs et de 1 milliari de francs, le ministre des affaires économi- 
ques et financières est eutorisé à émettre en 1957 des titres repré- 
sentant les montants en capital des subventions payables en annui- 
tés attribuées pour les travaux d'équipement rurel, en vertu de 
l'article 1er de la loi no 47-1301 Cu 14 août 1947, modifié en dernier 
lieu par l’articie 31 de la loi n° 56-730 du 4 août 1956, et pour les 
travaux d'équipement des ports, en vertn de la loi n° $8-15:0 du 
der octobre 19:38 modifie par l'article 79 de la loi de finances 
pour 1957. 

11 est également autorisé, dans la limite de 2 milliards de francs, 
à effectuer les payements par remise de valeurs négociables du 
Trésor, en application de l'article 48 de la loi n° 30-5% du 27 mai 
4950, en remboursement ces prélèvements exerrés sur les avoirs 
des spoliés. 

Art. 17. — Sont ratifés, en conformité des dispositions des articles 
4 du décret du ?8 juin 19%4 et 5 du décret du 29 novembre 1954, 
les décrets suivants pris en application de l'article 43 de la loi 
du ?0 avril 1921: 

fo Le décret du 21 mai 1955 portant autorisation de dépenses en 
excédent des crédits ouverts; 

%e Le décret no 55-799 du 17 juin 1955 portant fixation du décou- 
vert d'un compte spécial du Trésor; 

3e Le décret n° 56-34 du 13 janvier 1956 portant autorisalion de 
dépenses en excédent des crédits reconduits à 1%w; 

4o Le décret ne 56-233 du 20 mars 1956 portant autorisation de 
dépenses en excédent des crédits reconduils à 196 (avance du 
Trésor à la Caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les 
mines) ; 

5e Le décret du 41 avril 1956 portant autorisation de dépenses en 
exrécent des crédits reconduits à 1956. 

Art. 18 (nouveau). — Le délai prévu à l'artic'e 15 de la loi du 
45 juin 1872 régissant te remplacement des titres perdus ou volés 
est romené à cinq ans pour les titres anpartenant anx sinistrés 
qui n'ont pu uliiser les Hsposilions du décreldoi du 26 mai 41940. 





ANNEXE 
DECRETS DONT LA RATIFICATION EST DEMANDEE 


Décret du 31 mai 1955 portant autorisation de dépenses en excédent 
des crédits ouverts. 


ExPCSÉ DES MOTS 


A la suite de denx accords passés les 11 février et 17 mars 195% 
le Gouvernement des Etats-Unis s'est engagé à financer à concure 
rence d'une somme globale de 50 mmillions de dollars des inporta- 
tions de colon américain en France. 

Les modalités de cetle aide supplémentaire des Etats-Unis ont 
notainment pour effet de gonfler sensiblement le volume des opéra- 
tions inscrites au comple de commerce 45-15 « Réception et ventes 
de marchandises Ge l'aide américaine » et d'entrainer sur ce compte 
des décatages d'opération plus importants qu'H n'avait été prévu lors 
de la préparalion de la loi des comptes spéciaux. 

JL convient en conséquence pour poursuivre l'exécution des 
accords des 11 février et 17 mars 4955 d'autoriser momentanémen 
un dépassement de 13 milliards du découvert du compte précité 
fixé par la loi du 5 avril 1955 à 2 milliards. 

Tel est l'objet du présent décret d'avance à régulariser, 


TuxTE AU DÉCRET 


Le président du conseil des ministres, 

Sur da proposihion du ministre des finances et des affaires écon® 
miques et du secrétaire d'Elat aux finances et aux aijaires écona- 
miq'res, 
nee... 

Décrète : 

Art Ar, — Le découvert du compte spécial de commerce « Récep- 
tion et ventes des marchandises de l'aide américaine » fixé à 
9 milliards de francs par l'article {®r, état À, de la loi n° 55-359 du 
S avril 199, est porté provisvirement à 15 milliards de francs 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques et 
le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Décret n° 55-799 du 17 juin 1955 portant fixation du découvert 
d'un compte spécial du Trèsor. 


ExPOSÉ DES MOTIS 


J'article 16 de la loi n° 55-347 du 2 avril 1955 a autorisé le 
ministre des finances à preudre toules mesures uliles, pour faciliter 
l'achat des biens n'apparténant pas à VElat dans les aciéries de 
Voelklingen et la réorganisalion de œile entreprise, 

En application de ce texte et de l'accord franco-allemand du 
3 mai 1959, l'Elat sera amené à payer à la société des forges et 
aciéries de Voelklingen, soit directement, soit par l'intermédiaire 
d'une personne morale à désigner, une somme en francs suisses 
représentant la contrepartie de x.300 millions de francs, dont 6.310 
miliions au cours de l'exercice 1935. 

Cette dépense pourrait être imputée eur le compte spécial du 
Trésor « Gestion de titres de sociétés d'éconoinie mixte appartenant 
à L'Etat ». 

Mais les disponibilités de ce compte utilisable; pour l'opération en 
cause en 195 ne dépassant pas 1.30 millions, il est nécessaire de 
révoir pour ledit compte spécial un découvert de 5 milliards de 
rancs. 

En contrepartie, une somme équivalente serait annulée sur le 
montant des versements susceptibles d'être effectués en 195 au titre 
de l'article 25 de la loi n° 55-359 du à avril 1%5 par le débit du 
compte Spécial « Versement du Trésor au fonds de consuction 
d'habitat rural et d'expansion éconumique », 


TEXTE DU DÉCRET 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre des finances et des affaires éconn 
miques el du secrétaire d'Elal aux finances el aux alluires écono- 
miq::e5, 

We LS OL LORS LCL Ce DR LRO Ce 
Décrète : 

Art. fr, — Les dépenses résultant de l'application de l'article 18 
de la loi n° 55-347 du 2 avril 1953 seront immoutées sur le compte 
spécial! du Trésor « (Gestion de titres de sociétés d'économie mixte 
appartenant à l'Etat ». 


Art. 2. — Le découvert dudit compte spécial est fixé à 5 milliards 
de francs pour i'année 1955, 
Art. 3. — Le montant des versements susceptibles d'être effectués 


en 195 en vertu de l'article 35 de la loi no 55-259 du 3 avril 1955 
ar Île débit du compte spécial d'investissement « Versement du 
résor au fonds de construction, d'habitat rural et d'expansion 
économique » est ramené de 205 à 200 milliards de francs. 

Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires économiques et 
le secrétaire d'Etat aux finances <t aux affaires économiques sont 
chargés de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française, 
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Décret n° 56-54 du 18 janvier 1956 portant autorisation de dépenses 
en excédent des crédits reconduits à 1956, 


ExrOSÉ DES MOTIFS 


Malgré les mesures d'assainissement financier prévues par Île 
décret no 55-860 du 29 juin 1955, qui n'ont d'ailleurs pss encore 
produit leur plein effet, le régime des assurances sociales agricoles 
he pourra assurer en 1956, faute de ressources suffisantes, le 
pavement integral des prestations qui lui incombent. 

Dès à présent, la caisse centrale de secours mutuels agricoles 
éprouve des difficultés de trésorerie qui compromettent le payement 
à l'échéance prévue, des arrérages de vieillesse aux vieux travail- 
leurs salariés agricoles, Afin d'éviter tout retard préjudiciable aux 
allocataires, il parait nécessaire d'accorder à la caisse centrale une 
avance du Trésor de 9%) millions, 

Le présent décret à pour objet d'autoriser l'octroi de cette avance, 
aucun crédit n'avant été prévu à cet effet dans le décret no 55-1689 
du 31 décembre 1955 constatant le montant des crédits reconduils à 
] exercice 1956. 


TEXTE DU DÉCRET 


ent dun conseil des ministres, 


Le présider 
roposition du ministre des finances et des affaires écono- 


Sur la p 
ya ques À. du secrélaire d'Elat aux finances et aux affaires écono- 
Juiques, 
. . . . . . . . . . L] . . . . EL . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Décrèle : 
Art, fer, — Est autoriste à titre d'avance en excédent des crédits 


reconduis à 196, l'imputation sur les comptes spéciaux du Trésor 
d'une sornme de 990 millions de francs imputable au comple « Avan- 
ces à divers organismes, services où particuliers », ligne « Caisse 
contrale de secours muluels agricoles » 


Art. 2, — Les d'pencses autorisées à l'article {°r seront engagées, 
frdonnancées et acquittées selon la procédure applicable aux dépen- 
ses impulées aux compies spéciaux retraçant des opérations d’avan- 
ces du Trésor 

Art. 3, — Le précent décret sera soumis à l'approbation dn Parle- 
ment dans les délais fixés par les articles 4 du décret du 25 juin 1934 
et 5 du décret du 29 novembre 1934. 


Art. 4. — Le aninistre des finances et des affaires économiques et 
le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 


décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Décret n° 55-338 du 30 mars 1956 portant autorisation de dépenses 
en excédent des crédits reconduits à 1956. 


{Avance du Trésor à la caisse autonome nationale de sécurité sociale 
dans les mines.) 


ExrOSÉ DES MOTIFS 


Le régime de sécurité sociale dans les mines rencontre aclueile- 
ment au titre de la branche maladie, de graves difficultés de tréso- 
rcrié qui Fermpeéchent notamment de s'acquiller de dettes urgentes 
à l'évard de ses fournisseurs. 

Parallèlement aux mesures qui sont prises par ailleurs en vue de 
redresser définitivement celle situation, il parail nécessaire, pour 
pallier dans Funtnédiat les difficultés du régime, d'accorder à Ja 
caisse aufonoime nalionale de sécurilé sociale dans les mines une 
avance du Trésor de 2 milliards 

Aucun crédit n'avant été prévu à cet effet dans le décret n° 55-1689 
du 31 décembre 1955 constatant le montant des crédits reconduits à 
l'exercice 1956, le présent décret à pour objet d'autoriser l'octroi de 
celle avance dont le montant sera réparti par la eaise autonome 
nälionale entre certaines sociftés de secours minières selon des 
auodalilés fixées par instructions ministérielles, 


TEXTE DU DÉCRET 


Le président du conseil des ministres, 
Sur 14 proposition du ministre des affaires économiques et firnan- 
cières et du secrélaire d'Etat au budget, 


BB és se 4 t 6 © « 2 À 8 À HAS OTS Te SMIC SN NN NT 


Décrète : 

Art, fer Est autorise À titre d'avance en excédent des crédits 
réconduits à l'exercice 14956, Fmpulation sur les comnples spéciaux 
du Trésor d'une somme de ? milliards imputable au compile « Avari- 
ce< à divers organisines, services où particuliers line « Caisse 
autonome nationale de sécurité ssociale dans les mines 

Art. 2 Le montant de Favance visée à l'arlicle fer sera réparti 
par la caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les mines 
eutre certaines sociétés de secours minières selon des modäliies qui 
selont fixées par instruclions ministérielles, 

Art. 3. — Les dépenses autorisées à l'article fer ci-dessus serosit 
engagées, ordonnancées et acquitlées selon Ja procédure aphlialle 
aux dépenses imputfes aux comples spéciaux relraçant des opéra- 
ticns d'avances du Trésor. 

Art. 4 — Le présent décret sera soumis à l'approbation du Parle- 
ment dans les délais fixés par les articles 4 du décret du 25 juin 1994 
ei 5 du décret du 29 novembre 1934, 

Art. 5. — Le ministre des affaires économiques et financières et Île 
secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en re eur le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 





Décret du 11 avril 1956 portant autorisation de dépenses 
en excédent des crédits reconduits à 1956. 


EXxrOSÉ DES MOTIFS 


Le régime des assurances sociales agricoles ne pourra pas assurer 
en 1%6, faute de ressources suffisantes, le payement intégril des 
prestations qui lui incombent. 

Pour remédier à cette situation, il sera nécessaire de lui accorder 
en cours d'année des avances du Trésor qui s’impuleront sur Île 
crédit global qui sera prochainement demandé au Parlement en 
faveur des régimes sociaux. 

Toutefois, pour permettre à la caisse centrale de secours rutuels 
agricoles de faire face aux difficultés de trésorerie qu'elle rencontre 
actuellement et qui comorometlent le prochain payement des arré- 
rages de vieillesse aux vieux travailleurs salariés agricoles, ii paraît 
indispensable, sans attendre le vote du crédit nécessaire, d'a'tribuer 
à cet organisme une avance de 1.800 millions. 

Le présent décret a pour objet d'autoriser l'octroi de celle avan-:e.. 


TEXTE DU DÉCRET 


Le président du conseil des ministres, j 
Sur la proposition du ministre des affaires économiques el finane 
cières et du secrétaire d'Etat au budget, 


Décrèlte : 

Art. 4er, — Est autorisée à titre d’avances en excédent des crédits 
reconduits à l'exercice 1956, lPimputalion sur les compies spéciaux 
du Trésor d'une somune de 1.800 millions imputable au compte 
« Avances à divers organismes, services ou particuliers », ligne 
« Caisse centrale de secours muluels agricoles ». 

Art. ?. — Les dépenses autorisées à l’article ter cidessns seront 
engagées, ordonnancées et acquittées selon la procédure appheäils 
aux dépenses imputées aux comptes spéciaux retraçant des opéra- 
tions d’avances du Trésor. 

Art, 2. — Le présent décret sera soumis à l’approbation du Parle- 
ment dans les délais fixés par les articles 4 du décret du 2 juin 1994 
et 5 du décret du 29 novembre 1924. 

Art. 4. — Le ministre des affaires économiques et financières ct le 
cecrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exéention du présent décret, qui sera publié au Journal 
ojficiel de Ja République française. 





ANNEXE N° 4156 


——— 


(Session ordinaire de 1926-1937, — Séance du 15 février 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à proroger de trois mois la durée du 
mandat des menrbres du Conseil économique, actuellement en fonrc- 
tion, présentée par M. Jean-Paul David, député, — (Renvoyée à la 
#ovinmission des affaires économiques.) 


Nora, — Relirte par l'auteur le 12 mars 1957 (J. O0. du 13 mars). 





ANNEXE N°4157 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 15 février 1957.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de l'agri- 
culture sur la proposition de loi (n° 3037) de M. Sourbel, tendant 
à modifier la loi n° 51-4676 du 24 mai 1%4 en ce qui con'erne le 
prix de la chicorée à café, par M. Boscary-Monsservin, député ‘1). 


Mesdames, messieurs, le rapport ne 3606 sur la proposilion de loi 
{no 3037) de M. Sourbet tendant à modifier la loi n° 51-676 du 24 mai 
4951 en ce qui concerne le prix de la chicorce à café était inscrit 
à la séance de l'Assemblée nationale, sous réserve qu'il n'y ail pas 
débat, le 31 janvier 1957, 

Mais à la suite d'oppositions de M, le président du conseil et de 
M. Paul Reynaud, l'affaire fut retirée de lordre du jour. 

A l'appui de son opposiüion, M. le secrétaire d'Etat au budget faisait 
parvenir à votre commission la note ci-joinle: 

« La loi du 2% mai 1951, dont M. Boscary-Monsservin propose Ja 
modification, autorise le Gouvernement à contingenter la pi rinction 
des racines vertes de chicorie à café el à fixer le prix ce vente de 
ces racines, 

« En application de ce texte, un décret et un arrêté interminist‘riel 
fixent pour chaque campagne un contingent de production et un prix 
de vente limile déterminé dans le cadre de l'ordonnance du 30 juin 
4945 relative aux prix . 

« La proposition de loi à laquelle conelut le rapport n° 3606 tend 
à préciser que le prix fixé par le Gouvernement sera non point un 
prix limite anais ua prix garanti. À - 

« Or, l'expérience montre que, d'une manière générale, il est Gif- 
ficile d'établir de tels prix sans contestations et qu'une telle mesure 
est toujours dangereuse pour le Trésor public. 





{t) Voir le n° 95006, 
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« Bans le cas de la production de chicorée, on observera que le 
système de contingentement de la production constitue un moyen 
indirect mais efficace de maintenir les prix, dans la mesure tcute- 
fois où ce contingéntement est respecté. 

« Si des critiques ont pu précisément être formulées sur de ser- 
nier point, il est permis de penser que les mesures prises par Île 
Gouvernement par décret du 2 janvier courant et tendant à renforcer 
Je contrôle, permettront au svstème de fonctionner nermaieincnt. 

« Dans cette perspective, l'institution d'un prix garanti apparait 
conune une mesure superfue susceplible de présenter néauim ins 
des inconvénients, 

« Pour ces motifs, le secrétariat d'Etat an budget ne peut qu'émet- 
tre un avis défavorable au vote du rapport de M. Boscary-Monss:r- 
vin ». 

M. Paul Reynaud, d'autre part, désirait apporter par voie d'amen- 
deinent une modification au texte proposé par la commissim, ten- 
dant à faire bénéficier de la disposition prévue pour les racines 
verles, les racines séchées, 

Votre commission unanime a décidé de donner satisfaction à 
M. Paul Reynaud. D'autre part, pour tenir compte des observations 
de M. le secrétaire d'Etat au budget, elle a supprimé le mot 
« garanti » pour le prix des racines de chicorée à café. 

Pour cetle raison, elle vous demande de bien vouloir adopler la 
proposition de ioi suivante ; 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le dernier alinéa de l'article fer de la lei 
no 51-676 du 21 anai 195, relative à la cullure et au prix de la chi- 
curée à café, est moldifié ainsi qu'il suit: 

« Un arrêté conjoint du même ministre el du rminisitre des affaires 
économiques et financières devra, avant le {°r juillet de chaque 
année, fixer un prix des racines vertes et séchées de chicoree à cafe 
pour l'année en cours. Ce prix devra ©tre paré aux planteurs el aux 
sécheurs sous réserve de bonifications ou réfactions pour qialilé el 
degré d'humidilé qui seront prévues dans le même arrèlé. » 





ANNEXE N°4158 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 15 février 1927.) 


Rapport fait au nom de la commission de l'agricullure sur la pro- 
position de loi, moditfe par le Conseil de la République, tendant à 
luodilier l'article 372 du code rural Concernant la vente, Fachat, 
le transport et le colportage du gilier, par M. Boscary-Monsservin, 
député (1). — (Rapport adoplé à la majorité absolue des mem- 
bres composant la Commission.) 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République, tout en con- 

servant l'esprit du texte voté par l'Assemblée nalionale, à cru bon 
d'apporter, sur l'avis du ministre de ia juslice, certaines modifl- 
<ations de rédaction: 
"a) Dans la première phrase de l'alinéa 4er de la proposilion, il 
est apparu préférable de reprendre les mots: « où la chasse n'y 
est pas permise », figurant dans l'article 372 du code rural, au lieu 
de: « où la chasse n'est pas permise », cette formule étant sus- 
ceplible d'entrainer des interprétations différentes de la part des 
tribunaux et donc de nuire à l'efficacité qu texte; 

b) Dans la deuxième phrase de l'alinéa 1{'r, et afin d'être fidèle 
à l'esorit du législateur, il a semblée ulile de préciser que seul est 
interdit le transport en vue de la vente; à cet effet, la phrase se 
terminerait ainsi: « l'achat, le transport en vue de la vente ou 
le celportage ». Cet additif ne privera pas les chasseurs de la pos- 
Sibilité de rapporter à leur domicile ie gibier qu'ils auront tué eux- 
mêmes, 

Votre commission de l'agricullure, unanime, 
modifications sont og ve justifiées et 
conséquence de voul: 


considère que ces 
- : vous demande en 
ir bien adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique (adoption du texte du Conseil de la République). 
— Le premier alinéa de l'article 372 du code rural est remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Dans chaque département, il est interdit de metlre en vente, 


«de vendre, d’acheler, de transporter ou de volporler du gibier pen- 


dant le temps où la elfasse n'y est pas permise, Pendant le temps 
où ia chasse y est permise, pour sauvegarder certaines espèces par- 
iculièrement menacées, le préfet peut, exceplionnellement, pour 
une période n'excédant pas un mois, en interdire la mise en vente, 
. vente, l'achat, le transport en vue de la vente ou le colpor- 
age. 

« Le ministre de l'agricullure, après avis du conseil supérieur 
de la chasse, peut réglementer la mise en vente, la vente, l'achat, 
le transport et le colportage des animaux classés comine nuisibles 
et régulièrement détruits dans les conditions prévues aux articles 273 
et 393, » 

(Les alinéas suivants sans changement.) 

(1) Voir: Assemblée nationale, nos 2481, 2977 et in-Ro 274: 2e lec- 
ture, 2674. Conseil de la République, nos 69, 165 (année 1956-1957) 
eLin-Se 68 (année 1956-1997). 











ANNEXE N’'4159 


(Session ordinaire de 1956-1997, — Séance du 15 mars 197) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la cominis-ion d@ 
l'agriculture sur la proposition de loi (ne 245) de M. René Peveu 
tendant à accorder aux agents des coopératives agricoles maro- 
caines et aux secteurs de modernisation du paysannal des garan- 
ties de sécurité, par M. Charpentier, député (1;. 


Mesdames, messieurs, le rapport ne 36% sur Ia prapasition de fai 
(no 32045) de M. Pleven, inscrit le 4 janvier 1457 à l'ordre du jour 
de l'Assemblée nationale sous réserve qui nv ait pas débat, fut 
retiré de cel ordre du jour sur opposition de M. le président du 
conseil. 

A l'appui de cetle opposition, votre commission à recu deux notes 
émanant l'une du secrétariat d'Etat au budget, l'autre du secrétariat 
d'Etat à l’agricullure. 


I. — Note de M, le secrétaire d'Etat au budget. 


Le rapport de M. Charpentier tend à inlézrer dans les cadres dun 
ministère de l'agricuilure et des services en dépendant les person- 
nels français des coopéralives agricoles marocaines, des sociétés 
coopéralives agricoles marocaines, des secteurs de modernisation du 
pavsannat et de l'office d'irrigation des Beni-Anir el BeniMoussa 

Il prévoit également que les pensions servies aux agents retraités 
de ces organismes ainsi que les droits à pension en cours d'acqui- 
Silion pour les agents en activité seront transférés à l'Etat qui en 
assurera la charge sur son budget. 


Ce rapport appelle, de la part du secrélarial d'Elal au budget, les 
observations suivantes: 

Les mesures proposées par le rapporteur aboutissent, en ce qui 
concerne les agents en activité, à appliquer aux personnels des orga- 
nismes précilés les dispositions prévues par l'artele 1 de Ja loi du 
h août 1956 en faveur des fonchonnaires Hiulaires des cadres maru- 
cains affiliés à la caisse marocaine des relrailes el à la caisse de 
re du personnel des services civils du protectorat de la 
‘rance au Maroc. 

Or, les situations sont lotalement différentes. Les agents visés À 
l'article fer de la loi du 4 août 14% étaient soumis à un statit, À 
un régime général! de rémunéralions et à un régime de retraites 
identiques à ceux applicables aux fonctionnaires métropolitaines, 

Le régime de retraites des fonctionnaires marocains permet même 
par le ien de parts contribulives, une interprénétralion compiéte 
des carrières de la fonction publique marocaine et de la fonchon 
publique métropolitaine, 

Les agents des organismes agricoles visés par le rapport, même 
s'ils relèvent d'établissements publics, n'ont pas la qualité de fons- 
tionnaires titulaires, HS ne sont pas soumis au statut de la fonction 
publique. C'est ainsi que le statut du personnel des coopéralites 
agricoles résulte de conventions passées entre les autorités de Intelle 
et les déiégués du personnel Le statut des agents de la modernisation 
agricole est fixé par des règlements de l'adininistraleur- directeur de 
la centraie d'équipement agricole du paysannat, 

Ces agents ne relèvent pas non plus du régime de relrailes de 
la fonction publique. Certains d'entre eux sont affiliés à la caisse 
interprofessionnelle des retraites marocaines qui comprend essen- 
liellerment parmi ses tributaires des personnels d'entreprises privées. 

ne saurait être question, dans ces conditions, de prendre en 
faveur de ces personnels des mesures d'intégration dans les cadres 
des administrations publiques métropolitaines. 

Les intéressés ne se trouvent pas moins pour antant sans garantie, 
Hs relèvent, en effet, de l'arlicie 2 de la doi du 4 août 1%6 qui 
prévoit l'intervention de conventions entre l'Etat et les élablisse- 
ments pullis et sociétés nationales en vue d'assurer le reclasse 


ment des agenis permanents des divers offices et élablis-emeuts 
publics du Maroc, 
Ces conventions permettront de régler leur siluation dans des 


conditions beaucoup plus réalistes que le rapport de M. Charpentier 
dans la inesire notamment où elles pourront prévoir leur re: 
ment au sein dés organismes chargés des 
dans le Sud de la France, 
qualité de fonctionnaire. 

En ve qui concerne plus particulièrement le transfert pur et 
simple an Trésor francais de la charge des retrailes de ces person 


lasse- 
programmes d'irrigation 
organisines dont le personnel n'a pas la 


nels, il faut observer que cette meenre va beaucoup plus loin que 
cêlles prévues par l'article 41 de La loi du 4 août 19% qui organise 
une procédure de garantie en matière de retraites mais ne réalise 


nullement un tel transfert dont le ré<ultat immédiat essentiel serait 
de libérer les organismes de retraites marocains de toute charge 
envers leurs tributaires de nationalité francaise, sans assurer pour 
autant Île transfert des ressourres correspondantes qui ne peut 
résulter de la seule volonté du ‘égislateur francais 

En conséquenre, le secrétariat d'Etat au Ludget ne peut qu'émettre 
un avis défavorable au vote du rapport no %%,. 


IL — Lettre de M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. 
Monsieur le président, 
La commission que vous présidez à demandé, à la conférence des 
ES d'inscrire, pour un vole sans déhat, à l'ordre du jour de 
Assemblée la proposition de loi no 243 (rapport ne 239%) tendant 
à accorder aux agents français des coopéralives agricoles marocmunes 


—__ 
(1) Voir le n° 305%. 
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el des secteurs de modernisation du paysannat, des garanties de 
sécurité 

Celle proposition de loi a pour but l'intégration de ces agents, 
ainsi que du personnel français de Pofli‘e d'irrigations aux HBeni- 
Auur et Heni-Moussa dans les cadres du ministère de l’agriculture 
où des élabliesements publics en dépendant ct notamment de l'office 
halional inlerprofessiunne: des céréaies,. 


J'ai l'honneur de vous faire connaitre que j'ai fait opposition à 
Celle procédure pour les raisons suivantes: 

Lee azents en cause, au nombre de #1, ne font pas partie des 
fonclionnaires français de l'Etat marocain dont l'intégration dans les 
cadres de l'administration métropolitaine est prévue par la loi du 
4 aout 1956 el le dé‘ret du G décembre 19%, I semble difficile de 
les reclasser dans les mêmes condilions que celles prévues pour les 
fonctionnaires français des éervices publics du Maro:, alors que 
lëur< statuts, le niveau et les conditions de leur recrutement, leur 
formation et leur roc sont très differents de ceux exigés de ces 
derniers, 

En outre, la structure actuelle du ministère de l’agriculture ne 
permet pas d'assurer le reclassement de ces agents, en plus des 
fonclionnaires tilulaires et contractuels des services publics du 
Maroc. En particulier l'office national inlterorofessionnel des céréales 
— dont les effectifs réels excèdent déjà les effectifs budsétaires 
dans la plupart des corps et dont l'avancement du personnel est 
bloqué depais plusieurs années — aura les plus grandes difficultés 
à intégrer les personne!s tilulaires de la section tunisienne de 
l'office national inlterprofessionnel des céréales (S. T. O0. N. I C.) 
et de l'office chérilien des céréales (0. C. FL GC.) à qui il ne pourra 
d'ailleurs offrir que des carrières aux possibilités d'avancement extré- 
meiment réduiles, Il ne peut done étre question qu'il puisse en 
outre, assurer la prise en charge ne fûl-ce même que d’une partie 
dé ces 181 agents. 

La proposition de loi n° 213 aurait done pour effet de conduire 
à une siluation inexlricable dans les cadres de fonctionnaires de 
l'agrieullure alors que subhsisteraient parallèlement des vacances 
d'emplois dans les cadres d'agents contractuels où normalement des 
débouchés peuvent et doivent être assurés aux agents français des 
services para-adiministralifs marocains. 

Par ailleurs, le secrétariat d'Etat à l’agricullure est en mesure 
d'intervenir efficacement auprés des organismes para-adininistralifs 
.coopératifs et muluels pour assurer le reclassement d'une fraction 
très importante des agents en canse 

Veuillez croire, monsicur le Président, à l’assurance de ma haute 
considéralion. 


11l. — Observations de la commisSion de l’agriculture. 


Votre commission de l’agriculture unanime a décidé dans sa séance 
du 11 février 1957, de maintenir intégraierment sa position. 


En effet, elle estime tout d'abord que le Gouvernement et le pays . 


tout entier sont moralement tenus de donner des garanties de reclas- 
sement à ces agents qui, il faut le rappeler, ont été nommés à ces 
justes Sur demande du Gouvernement chérilien et avec l'accord de 
a Franrce. 

Ensuite, il v a lieu de croire que si cette garantie est accordée, 
ces agents supporleront plus aisément les difficultés de la période 
de transition entre le protectorat et l'indépendance marocaine, sûrs 
de retrouver une silualion au cas où ‘es événements les chasse- 
raient du Maroc. Celle politique de présence des techniciens fran- 
çais est au Maroc une nécessité pour la France mais plus encore 
pour le Maroc. 

Par ailleurs, votre commission de l'asriculture estime que les argu- 
ments soutenus par les secrétaires d'Etat au budget el à lagricul- 
ture ne sont pas suffisamment fondés. 

Les deux notes font état de ce que le personnel visé par le rap- 
port n° 36% n'a pas le titre de fonclionnaire: c'est un fait bien 
évident, Mais le <tatut de ces agents à tout le caractère exigé d’un 
slatut d'agent de «services publics. En effe, les trois organismes 
vis soni incontestablement des « personnes de droit public » 
et le statut des azents tant par les conditions de recrutement que 
par le mode de rémunéralion fait d'eux des « agents de services 
publics » 

Enfin s'il n'est pas nécessaire de rappeler les délfats sur la loi 
du 4 août 1936 {séance du 12 juillet) dont un extrait est cité 
dans le rapport n° 3696, il y a lieu de faire observer que M. Métayer, 
secrélaire d'Elat à la présidence du conseil chargé de la fonc- 
lion publique à précisé: « le texte de l'article 8 du projet de 
loi prévoyait le reclassement des agents permanents français des 
suciélés concessionnaires, offices et élablissements publics à carac- 
tère industriel ou comimercial du Maroc ou de la Tunisie et 
donnait satisfaction à M. Pleven. Le texte de la commission est 
moins précis mais je pense que son arlicie 2 donne quand même 
salisfacthion à M. Pleven » 

Il semble que celte interprétation n'a pas été retenue pour 
l'application du texte et c'est infininent regrettable car il y avait 
là une promesse certaine. 

D'autre part le secrélaire d'Etat indique que le reclassement de 
ces agents serait à l'heure actuelle impossibie mais précise ensuite 
qu'il « est en mesure d'intervenir efficacement auprès des orga- 
nismes para-administralifs coopératifs et muluels pour assurer le 
reclassement d'une fraction très importante des agents en cause ». 

Il y à là une contradiction que votre rapporteur se devait de 
relever. Mais il faut ajouter que jamais votre cormmission de l'agri- 
culture n'a pensé que les agents dont le sort la préoccupe devaient 
être reclasses obligatoirement dans les cadres « fonctionnaires » 
du ministère de l'acriculture et bien au contraire, elle ne demande 
pas autre chose que ce que suggère le serrétaire d’Elat à l'agri- 
culture dans le dernier alinéa de sa note citée plus haut 





D'autant plus que, si la garantie demandée est accordée, il n’y 
aura dans l'immédiat qu "extrémement peu d'agents à « recaser ». 
Enfin, si les organismes para-administratifs coopéralifs ou mutuels 
pe suffisaient pas à assurer la totalité du reclassement, ce dont 
votre commission doute fort, elie rappelle qu’un effort considérabie 
doit étre fait dans notre pays sur le plan de la vulgarisation et 
qu'il y aurait là un grand nombre de places dont cerlaines pour- 
raient être offertes, sans effort supplémentaire, à des agents venant 
du Maroc ou de Tunisie. 

Enfin, M. le secrétaire d'Elat au budget tire argument de fa 
charge financière que constituerait pour le Trésor, le transfert de 
la charge des retraites de ces agents. Encore que celle charse ne 
risque pas d'être très importante puisqu'il est à peu près certain 
que peu d'agents demanderont à bénéficier inimédiatement des dis- 
positions proposées, votre commission estime que la dépense pour- 
rait étre facilement prélevée sur ies erédits votés pour l'aide éco- 
nomique et technique en faveur da Maros, 

En conséquence, estimant d'une part, que le reclassement des 
quelques agents qui dé<sireraient rentrer en France, ne pose pas 
de problèmes insurimoniabies, répétant d'autre part que ce reclas- 
sement ne créerait pas de dénenses considérables pour le budget 
français, et que surtout ces dépenses seraient couvertes par un 
crédit d'ores et déjà volé, votre commission de l’agriculture pense 
qu'aucune considération téchnique ne s'oppose à ce que la garantie 
qu'elle demande soit accorde aux agents des trois orzanismes 
visés et eile insiste à nouveau sur le fait que la France est Imora- 
lement tenue d'accorder celle garantie. 

Pour toules ces raisons, votre commission de l’agriculture una- 
nine, vous demande de bien vouloir adopter, selon la procédure 
du débat restreint, la proposition de loi telle qu ‘ele figure duns le 
rapport n° 93696. 





ANNEXE N°4160 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 15 février 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculiure sur l'avis 
trausmis par M. le président du Consei! de la République sur la 
proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale (dans sa 
première lésisialure) relative à Ja dévolution des terrains d'avia- 
tion militaires disalleciés, par M. Charpentier, député (1). — 
(Rapport adopté à la majorilé absolue des membres composant la 
comiIuissiOn.) 


Mesdames, messienrs, votre commission de l’agriculture à €cons- 
talé qe celle proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nalionale, 
au cours de sa ro lé; gislature et modifiée par Je Conseil de 
la République en 1919, élait, désorinais, sans objet. 

En eflet, depuis celle date une autre préposition a été adontée et 
est devenue la loi n° 56-29 du 16 mars 196 qui règle les conditions 
de restitution aux agricu:teurs expropriés, de terrains militaires 
désatfectés, 

Pour cetle raison, volre commission de l’agriculture, unanime, 
vous demande de rejeler l'avis (n° 1:) du Conseil de la République. 





ANNEXE N° 4161 


(Session ordinaire de 1296-1957, — Séance. du 15 février 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article &, deuxième alinéa, 
de la loi n° 56-639 du 30 juin 19356 portant institution d'un fonds 
national de solidarité, présentée par MM. Charpentier, Pierre Guil- 
lou, Orvoen et Jégorel, députés. — (Renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 56-639 du 30 juin 1956 portant insti- 
tulion d'un fonds national de solidarité dispose, dans son article 8 
(2° alinéa), que pour l'appréciation des ressources du requérant, le 
calcul, en ce qui concerne les exploitants agricoles dont le revenu 
cadastral ne dépasse pas 29.000 F, sera fait conformément aux dis- 
positions de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952, modifiée par la Joi 
n° 59-21 du 5 janvier 1%5, relative au régime de l'allocalion-vieillesse 
agricole, mais en tenant ‘compte, toutefois, de l’aide que sont sus- 
ceptibles de leur apporter les personnes tenues à l'obligation alie 
mentaire des articles 295 et suivants du code civil. 

D'autre part, l’article 44: du décret no 56-733 du 926 juillet 1956 
orlant règlement d'administration publique pour l'application de 
a loi précitée du 20 juin 1956 stipr'e que ne sont pas considérées 
comme exploitants agricoies les personnes, notamment, dont le 
revenu Cadastral est inférieur à 2.000 F, ce Chiffre étant ‘ramené à 
1.600 F par les personnes mettant en valeur des terres dont le 
revenu cadastral moyen constaté par la caisse mutuelle d'assurance- 
vieillesse est inférieur à 600 F par hectare. 

En vertu de ces différents textes, complétés par une circulaire 
ministérielle no &5 du 27 juillet 1956, les requérants exercant une 
aclivité en qualité d'exp'oitants agricoles au jour de la demande, 
à la condition que le revenu cadastral de l'exploitation agricole sdit 


(4) Voir: Assemblée nationale (1re législ.), nos 919, 4377, 2109, 33717, 
4636, 4826 et in-8o 1449; (3e législ.), 12. Conseil de la République, 
nos 11, 93 (année 1955), &8 (année 1919) et in-$°o 3 (année 1919). 
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compris entre 2.000 (ou 1.600 F) et 20.001 F sont censés relirer de 
leurs biens actuels, mobiliers et immobiliers, et de ceux dont ils 
auraient fait donation-partage, un revenu évalué à 3 p. 100 de la 
valeur de ces biens fixée contradietoirement et, à défaut, à dire 
d'expert. 11 n’est pas tenu compte de la valeur des bâtiments d'ha- 
bitalion et d'exploitation agricoles, ni du mobilier meublant. Parmi 
les ressources, on ne comple pas non plus le revenu des terres 
exploitées, que le requérant en soit propriétaire ou non. “ 

Par ailleurs, le requérant qui a fait donation de biens mobiliers 
ou imimobiliers est présumé recevoir du donalaire une renle Vla- 
ère calculée sur la valeur de ces biens admise par l'enregistre- 
nent, selon le tarif de la caisse nalionale d'assurances sur la vie, 
en vigueur à la date de la donation et, éventuellement, réévaluée. 

Nous nous trouvons donc en présenec d'un régime particulier pour 
les exploitants agricoles dont le revenu cadastral de l'exploitation 
oscille entre 2.004) et 20.001 F. 

Au delà du chiffre de 20.000 F, c'est le droit commun qui s’ap- 
plique: pour l'évaluation des ressources de l'intéressé, les biens 
énoblliers et immobiliers, à l'exclusion des meubles meublants et 
des locaux d'habitation effectivement occupés à titre de résidence 
principale par l'intéressé et les membres de sa famille vivant à son 
foyer, sont censés lui procurer un revenu égal à la rente viagère 
que servirait la caisse nationale d'assurances sur la vie contre Île 
versement à Capilal aliéné sur une tête, à l’âge de soixante-cinq 
ans ou à l’âge de l'intéressé s'il s'agit d’un inaple au travail, cal- 
culée selon le tarif en vigueur à la date de la demande, d'une 
somme représentant la valeur déclarée de ces biens à celle date, 
ladite valeur pouvant tre contrôlée pue l'administration des 
domaines en cas de dépassement d’un plafond de 500.000 F. 

be mème, pour ce qui est des hiens dont l'intéressé aurait fait 
donalion au cours des dix années ayant précédé la date de la 
demande, ces biens sont considérés comme s'ils lui procuraient un 
revenu égal à la rente viagère qui lui serait servie contre le verse- 
ment, dans les conditions indiquées ci-dessus, d'une somme égale 
à la valeur de ces biens estimée au jour de Ja donation. Cette rente, 
éventuellement réévaluée, est caïculée selon le tarif en vigueur à la 
date de la demande, correspondant à l’âge de l'intéressé au jour 
de la donation ou à l'âge de soixante-cinq ans, si l'intéressé avait 
dépassé cet âge au jour de la donation. 

Le revenu fictif ainsi calculé pour les biens présents comme 
pour les biens donnés n'est retenu que si le revenu de ceux de ces 
biens qui en sont productifs lui est inférieur. 

Ce revenu fictif, d’après les tarifs de la caisse nationale d'assu- 
rances sur la vie, serait le suivant: 

Pour les biens de la première calégorie: à 60 ans 8,81 p. 100 pour 
s'élever progressivement à 10,09 p. 100 jusqu'à 65 ans; Le 
… Pour ceux de la deuxième catégorie: à 00 ans 7,26 p. 100 pour 
atleindre 10,09 p. 100 à 6» ans. 

Il résulte de ce qui précède qu’un exploitant agricole sollicitant 
l'octroi de l'allocation supplémentaire sera taxé, pour l'appréciation 
de 5es ressources, à 3 p. 100 de la valeur de ses biens présents ou 
ayant fait l’objet d’un partage d’ascendant, à quoi s'ajouterait éven- 
tuellement la rente viagère correspondant à la valeur des biens 
donnés en cas de donation pure et simple, si le revenu cadastral 
de son exploilalion ne dépasse pas 20.000 F, le revenu des terres 
exploitées n'entrant pas en ligne de compte. 

Par contre, si ce même revenu cadas'ral dépasse, ne fût-ce que 
très légèrement, le chiffre de 20.000 F, les ressources sont évaluées 
en ajoutant aux divers revenus, dont celui des terres exploitées par 
bail, un forfait atteignant, dans la généralité des cas, 10 p. 100 de 
la valeur des biens actuellement possédés ou ayant élé donnés. 

La différence de traitement parait ainsi trop, brula'e: il serait 
done équilable de créer une tranche intermédiaire, par exemple de 
90.001 à 50.000 F, à laquelle seraient apnliquées les règles de la 
tranche de 2.000 à 20.000 F, mais avec un forhait de 5 p. 100 au lieu 
de 3 p. 100. 

Par ailleurs, l’article 14 du règlement d'administration publique 
du 26 juillet 1956 dont il est question ci-dessus précise encore que, 
pour l'applicalion de l’article 8 de la loi du 30 juin 1956, ne sont 
pas considérées comme exploitants agricoies les personnes qui ont 
cessé d'exercer une activité en qualité d’exploitant agricole au jour 
de la demande. 

IL semblerait souhaitable d'admettre au bénéfice des dispositions 
de l’article dont il s’agit les anciens exploilants. 


Pour ces molifs, nous avons l'honneur de vous soumettre la pro- 
position de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 8, deuxième alinéa, de la loi n° 56-629 du 
30 juin 1956 et rédigé comme suit: 

« En ce qui concerne les anciens exploitants agricoles et les 
exploitants agricoles dont le revenu cadastral ne dépasse pas 
50.000 F, le caicul de leurs ressources personnelles sera fait contor- 
mément aux disposilions de la loi n° 32-799 du 10 juillet 1952 orga- 
nisant l’assurance-vieillesse agricole, modifiée par la loi n° 55-21 du 
» janvier 1955, à l'exception de la dernière phrase de l'article 15 
modifié de ladite loi et sous réserve de l'application de l’article 13 
ci-après, Les mêmes dispositions s'appliquent aux exploitants agri- 
coles dont le revenu cadastral, supérieur à 20.000 F, ne dépasse 
pas 50.000 F, le taux de 3 p. 100 prévu au paragraphe fer de l'ar- 
licle 145 de la loi no 52-799 du 10 juillet modifiée élant, pour cette 
calégorie, porté à 5 p. 100. » 

Art. 2 — Dans les trois mois de la promulgation de la présente 
ini, toutes modifications rendues nécessaires par ses dispositions 
seront apportées au règlement d'administration publique pris en 
exécution de la loi partént iaslitution d'un fonds national de soli- 
darilé, 


a — 





ANNEXE N° 4162 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 15 février 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à qualifier de crime contre le erédit 
de l'Etat et de faute personnelie les faits prévus aux articles 145 
et suivants du code pénal, c'est-à-dire aux coupabes de faux et 
usage de faux en écritures publiques, présentée par M. Bamasio 
et les membres du groupe d'union et fraternité française, députés. 
— (Renvoyée à la commission de la justite et de Kgisialion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des arrêts rendus par le conseil d'Etat ont 
permis de faire geriner dans l'esprit de certains fonclionnaires une 
confusion regretlable entre la faute dile: de service el « ia faute 
personnelle ». . 

Cette confusion se trouve malheureusement entretenue par des 
interprétation aussi variées que surprenantes qui sont données par 
ces hauts fonctionnaires eux-mêmes, dans des lexles où commen- 
taires de jurisprudence, qui laissent supposer que la faute déicluelle 
d'un employé de l'Elat se trouve automatiquement confondue par la 
nation de faute de service, et qu'ainsi il peut échapper à la respon- 
sabilité de la sanction prévue par le code pénal. 

C'est aïnsi que dans un livre de commentaires sur la jurisprudence 
du conseil d'Etat, dont les auteurs appartiennent eux mêmes à cette 
haute juridiction, on relève que: la nolion de faute de service & 
peut-être pour inconvénient d'assurer au coupable une impunité 
excessive et d’affaiblir chez les agents publics Le sens de leurs res- 

onsabilités, mais il ne faut pas oublier que dans lous les cas do 
aute personnelle, l'administration condamnée est subrogée dans les 
droits et actions de la victime contre l'auteur du dommage. 


Il résulte de cette conceplion une opposition absolue entre ladite 
« jurisprudence » du conseil d'Etat, d'une part, et le code pénal, 
d'autre part. La première étant une construction sublile de l'esprit 
qui ne repose sur aucun texte écrit, alors que le code pénal fixe des 
lois qui constiluent la règle impéralive à laquelle doivent se suu- 
mettre tous les Français sans exceplion: fonclionnaires el autres 
naturellement. 

Or, depuis une vingtaine d'années, l'administration usant avec 
largesse de l'exercice « de la faute », se rend coupable d'actions 
inadmissibles, parfois de caractère délictuel qui ne sauraient se 
prolonger plus longlemps, C'est ainsi qu'il est devenu ordinaire de 
constater que l'administration des finances n'hésile pas à pour- 
suivre les contribuables qui sont en règle sur le simple usage de 
pièces qui se révèlent dans la suite comme erronées, mais qui dans 
la réalité des faits, sont des faux. 

On a vu des contribuables honnêtes mis à la rue, leurs bient 
vendus ou liquidés par suile des fautes de l'administration qui quas 
lifie par la suite « d'erreurs » des actes qu'elle ne peut réparer. 

lus graves encore sont les actions dommageables commises inten- 
tionnellement et sous forme abstraite au nom de l'administration 
pour refuser à un serviteur de l'Elat soit les appointements qui luf 
sont dus, soit le règlement exact de sa retraite, soit la réparation 
d'un préjudice qui lui a élé infligé. Des actes des plus graves ont 
servi à éliminer un fournisseur, à rejeter une réclamalion, à modi- 
fier l'issue d’un procès. 

C'est ainsi que les victimes, après solution des litiges, sont ame- 
nées à faire élat des pièces qui disparaissent du dossier ou que de 
fausses pièces ont été introduites dans les dosiers, que des actes 
administratifs même sur timbre, des contrats, des pièces annexes, 
des avenants ont été purement et simplement falsifiés pour être 
versés au dossier, produits aux experts ou remis à des juges dans 
l'intention caractérisée de tromper la justice. 

Sur des faits parfaitement établis, les plaintes, même avec cong- 


titution de partie civile, sont sans suite ou se terminent par des 
non-lieu. 


Il est opposé la chose jugée aux victimes qui ont connaissance deg 
faux lors de la restitution des dossiers. 


Chose plus grave encore, il est apparu, après instruction d'une 
plainte, que l'inculpé ayant commis plusieurs faux et plusieurs 
escroquéeries dans le méme litige n'est pas déféré à la juridiction 
compétente. L'administration cherche visiblement le pourrissement 
de l'instruction. 


D'éminents juristes n'ont pas hésité à produire des exemples et & 
qualifier « d’intouchables » les hauts fonctionnaires qui se rendent 
coupables de faits qualifiés « crimes » pour échapper à certaines res- 
ponsabilités. 


Or, ces crimes ne sauraient se manifester plus longtemps et s'éten- 
dre de plus en plus à toutes les administrations et à tous les éche- 
lons sans qu'il soit tenté d'y mettre fin aussi rapidement et éner- 
giquement que possible. 


Si ces faux constituent des préjudices graves pour ceux qui en 
sont victimes et qui en supportent directement les effets, ils consti- 
tuent un danger grave et une atteinte an crédit de la Nalion et & 
Ja confiance qui doit être maintenue entre les administrés et l'Etat. 


C'est pourquoi les promoteurs de la nouvelles loi, soucieux de 
mettre fin à la regrettable confusion de « faute de service » en cas 
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de Laux et usage de faux, qu'ils jugent inadmissible, et la « faute 
personnelle qui est le seule prévue par la loi, vous demandent 
d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le faux et l'usage de faux en écriture publique 
constituent un crime contre le crédit de l'Etat et constituent aussi 
faute personnelle. prévue pour des faits qui tombent sous le coup 
des arlicles 145 et suivants du code pénal. 

Tout fonctionnaire qui fera l'envoi ou la remise d’une pièce 
fausse à l'appui d'une nole ou d'un dossier sera inculpé de cempli- 
cité de faux et usage de faux pour des fails prévus aux articies 145 
el suivants du coude pénal 





ANNEXE N°4163 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 15 février 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale sur: 
1e la proposition de loi {ne 667) de M. Soustelle el plusieurs de 
ses collègues tendant à accorder d'urgence une indemnité aux 
enseignants français expulsés d'Egypte en compensalion des dom- 
mages qu'ils ont subis: 2e la proposition de résolution (n° 3724) 
de Mlle Marzin el plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à instituer d'urgence une indemnité de réinstalla- 
tion et une indemnité compensatrice du préjudice subi, en faveur 
des membres du personne enseignant et des chercheurs rapa- 
triés d'Egypte, par M. Hinol, dépulé. — (Rapport adopté à la 
inajorité absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, ces deux propositions visent à une fin com- 
mune, qui est d'indemniser le personnel enseignant expulsé 
d'Egyple, du préjudice matériel qu'il a subi. 

La proposilion de M. Soustelle précise qu'il faut entendre par le 
terme « enseignant » l'ensemble des titulaires de diplômes français 
en service ou à la retraite, qui assuraient un enseignement dans 
des établissements français où égyptiens publics où privés, ainsi que 
les chercheurs notamment ceux de l'institut francais d'archéologie 
et de l'institut des hautes études juridiques. 

La proposition de résolution de Mlle Marzin apparaît plus res- 
trictive en ce qu'elle n'envisage d'indemniser que les membres du 
ersonnel enseignant relevant du Gouvernement français, ainsi que 
ies chercheurs. 

Aussi bien celte proposition donne-l-elle approximativement le 
nombre des éventuels ayants droit, qu’elle fixe à 9300. 


Sur le bien fondé de ces deux proposilions l'unanimité dans l'adhé- 
sivn ne peut étre inise en doule. 

La mesure brutale d'éviction prise contre nos compatriotes les a 
tégralement dépouillés de leurs biens, et iis ont regagné la métro- 
pole dans des conditions de dénuement absolu. 

Une autre question est d'apprécier s'il y a lieu ou non de consi- 
dérer les ensæignants et les chercheurs, indépendamment de nos 
autres compatriotes également expulsés, ou s'il convient au contraire 
de les inclure dans le cas général et de considérer que la réparation 
du préjudice qu'ils ont subi n'est pas liée à leur qualilé d’ensei- 
gnant. Dès lors, ils devraient attendre qu'une mesure d'ensemble 
fut décidée, de même nature que celle annoncée récemment par 
M. Maurice Faure, secrélaire d'Etat aux affaires étrangères, chargé 
des affaires marocaines el tunisiennes, qui a fait part à l'Assemblée 
de la décision du Gouvernement d'indemniser les Français du 
Maroc et de Tunisie qui ont dû quitter ces deux territoires. 

H y a lieu cependant d'observer, comme ne manque pas de Île 
faire M. Soustelle, que bon nombre d'enseignants avaient rejoint 
leur poste en octobre dernier, sur ordre de la direclion des rela- 
tions culturelles du ministère des affaires étrangères et ce, au 
memment où notre Gouvernement conseillait à l'ensemble des ressor- 
tissants francais de quitter ke lerritoire égyplien. 


A ne considérer que ces seuls fonctionnaires, il faut reconnaître 
en conscience qu'ils ent prouvé d'une manière péremploeire leur 
#sprit de discipline et un sens du devoir qui méritent d'être haute- 
ment soulignés. 


De sorle que la réparation qui leur serait consentie et qui est de 
sinete juslice, non seulement ne ferait que réparer imparfaitement 
le grave préjudice matériel qu'ils supportent, mais en outre signi- 
fierait à tout le moins que le Gouvernement et le Parlement n'en- 
tendent pas demeurer insensibles au témoignage d'exemplaire 
dévouement qu'ils ont fourni. 


Nn paraît en outre naturel de considérer l’ensemble de nos compa- 
triates qui accormplissaient une mission d'enseignement ou de 
recherche ou qui, l'avant accomplie, étaient demeurés en retraite 
là-bas; la présence des uns et des autres assurant au plus haut 
degré la meilleure présence française. 


Votre commission estime done souhaitable de retenir en Îles 
confondant, les deux propositions qui lui sont soumises et vous 
demande d'adopter l'article unique de la propsilion de loi, en la 
rédigeant toutefois comme ci-après. 





PROPOSITION BE LOI 


tendant à accorder d'urgence une indemnité aux enseignants ef 
chercheurs francais expulsés d'Egypte en compensalion des dom- 
mages qu'ils ont subis. 


Article unique, — Tout enseignant ou chercheur français, en acti- 
vité ou à la retraite, expulsé d'Egypte recevra en numéraire l’équi- 
valent des dommages ou des pertes subis du fait de son éviction du 
territoire égyptien. 

Il lui sera versé immédiatement une avance égale au montant de 
la rémunération qu'il aurait perçue pendant une année, 

Dans le cas où cette avance ne couvrirait pas l'intégralité de la 
perte, l'intéressé devra établir un dossier de dommages; la somme 
percue par lui entrera alors en déduction du montant réel du dom- 
mage subi. 

Si dans le délai de trois mois à compter du versement susvisé, 
l'avant droit n'a pas constitué de dossier de dommages, il sera 
considéré comm totalement indemnisé. 


ANNEXE N° 4164 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 15 février 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le projet de loi (ne 3017) relatif au contrat d’apprentis- 
sage, par M. Duquesne, député. 


Mesdames, messieurs, ce projet relatif à l'apprentissage n’a qu'une 
portée très limilée et ne soulève vraiment aucun problème. Il s’agit 
seulement de donner à l'inspection du travail, qui est chargée légale- 
ment de surveiller la loyale et efficace application des contrats d’ap- 
prentissage, les moyens d'agir en connaissance de cause. Pour ce 
faire, le contrat d'apprentissage sous signatures privées devra désor- 
mais ètre fait en quadruple exemplaire, dont l'un sera obligatoire- 
rm remis à la direction départementale du travail et de la main- 

œuvre. 

Il ne s'ensuivra pas de frais supplémentaires. 

On ne peut que souserire à une modification de texte qui se place 
ainsi sous le signe de l'efficacité. Le seul reproche qu’on puisse faire 
au projet serait son objet limité à dessein, alors que ce sujet suppose 
à l'heure actnelle des mises an point très délicates. En attendant 
celles-ci, nous vous proposons de ratifier sans objection le texte qui 
vous est présenté. 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Les troisième et quatrième alinéas de l'article 2 d& 
livre Ie du code du travail sout abrogés et rernplacés par les dispo- 
silions suivantes: 

“ L'acte authentique d'ppalongs peut être reçu par les nolaires, 
les secrélaires des conseils de prud'hommes et par Îles grefliers deg 
justices de paix; les honoraires dus à ces officiers sont conformes 
aux tarifs en vigueur. , 

« Si le contrat d'apprentissage est rédigé par acte sous signatures 
privées, il le sera en quatre exemplaires au moins signés des deux 
parties; un pour le mailre, un pour l'apprenti ou, s'il est mineur, 
pour son représentant légal, un pour la direclion départementale du 
travail ei de la main-d'œuvre, le quatrième devant être obligatoire- 
ment remis au maire qui l'adressera en franchise au secrétaire du 
conseil des prud'hommes, à défaut, au greffier de la justice de paix. 
du canton du maitre. Ces derniers percevront à l'occasion du dépôt 
de ce contrat, un émolument conforme au tarif en vigueur. Hs pour- 
ront en délivrer expédition au tarif habituel sur papier libre. » 

Arl. 2. — Les présentes dispositions sont applicables à l'Algérie. 





ANNEXE N° 94165 





(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 15 février 1957.) 


DEUXIEME RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commis- 
sion du travail el de la sécurité sociale sur le rapport fait au 
cours de la deuxième législature, repris le % février 1956, sur la 
proposition de loi de M. Merck et plusieurs de ses collègues len- 
dant à modifier la loi n° 46-2:2%. du 30 octobre 1946 sur la pré- 
vention €l la réparation des accidents du travail et maladies pro- 
fessionnelles, de facon à élendre son champ d'application à cer- 
tains accidents survenus pendant le trajet d'aller et retour, eflec- 
lué par les travailleurs pour se rendre à leur ‘ieu de travail et 
qui en sont exclus d'après les textes artnels, par M. Meck, député 
(4). — (Rapport adopté à la majorité absolue des membres com- 
posant la commission.) 


Mesdames, messieurs, l'innovation législative que nous vous pro- 
posons à pour but d'élargir la notion des arcidents de trajet, en 
accordant une rente d'accident du travail pour les accidents sur- 
venus à un travailleur pendant le trajet d'aller et retour entre: 

a) Sa résidence principale, une résidence secondaire présentant 
un cerlain caractère de stabilité ou tout autre lieu où le travailleur 
se rend de facon habiluelle et le lieu de travail; 





(4) Voir: Assemblée naljionale 


(2e Kégisl.), nos 4151, 7211; (3e lé- 
gisl.), 807, 1264, 1891, 2197. 
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b) Le lieu de travail et le restaurant, la cantine ou d'une 
manière plus générale, le lieu où le travailleur prend haibiluelle- 
ment ses repas. 

Le rapport supplémentaire n° 4891, annexé au procès-verbal du 
48 2e 1956 a trouvé l'opposition de M. le secrétaire d'Elat au 
budget. 

D'un commun accord, M. le secrétaire d'Elat au travail et son 
collègue du budget nous proposent maintenant un nouveau texte 
qui, quant au fond, ne diflère de celui du rapport supplémentaire 
que par l’adjonction à l'article 2 bis des mots: « pour des motifs 
d'ordre familial ». 

Les deux ministres proposent en outre de remplacer les alinéas 2 
et 3 par l'article 2 de la loi du 30 octobre 1946 par deux articles 
nouveaux, inodification de pure forme qui n'entrave en rien le 
fond des dispositions légales actuelles et améiiore au contraire la 
clarté du texte. Afin de tenir compte de la publication du code 
de la sécurité sociale, c'est aux articles de celui-ci que se rapporte 
le dispositif. 

Nous vous proposons donc d'adopter le texle suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier et à compléter le code de la sécurité sociale 
en ce qui concerne les accidents de trajet. 


Art. 4er, — Le deuxième alinéa de l'article 4135 du code de la 
sécurité sociale annexé au décret n° 36-1279 du 19 décembre 19% 
esl abrogé. 


Art. 2 — Il est inséré dans le Livre IV, titre {er du code de la 
sécurité sociale, un article 415 & ainsi Conçu: 
« Art, 415 à — Est également considéré comme accident du 


travail, sous réserve des dispositions ci-après, l'arcident survenu à 
un travailleur visé par le présent Livre pendant le trajet d'aller 
el retour, entre: 

« a) Sa résidence principale, une résidence secondaire présentant 
un cérlain caractère de stabilité ou ou tout autre lieu où le tra- 
vailleur se rend de façon habituelle pour des motifs d'ordre fami- 
lial et le lieu du travail; 

« b) Le lieu du travail et le restaurant, la cantine ou, d'une 
manière plus générale, le lieu où le travailleur prend habitue:- 
lement 6es repas. 

« Les dispositions du présent article sont applicables dans la 
mesure où le parcours n'a pas élé interrompu ou délourné pour 
un motif dicté par l'intérêt personnel et étranger aux nécessités 
essentielles de la vie courante, ou indépendant de l'emploi. » 

Art. 3. — Les alinéas 3 et suivants de l'article 415 du code de 
la sécurité sociale sont disjoints dudit article et réunis en un 
article 413 b inséré dans ledit code à la suile des dispositions pré- 
vues à l'article 2 ci-dessus. 





‘ANNEXE N° 4166 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 15 février 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exempter de la contribution fon- 
cière des proprités bâties et de la contribution foncière sur les 
propriétés non bâties les immeubles acquis par les comités d'en- 
treprise et affectés à l'usage de colonies de vacances, présentée par 
M. Etienne Fajon, Mme Vaillant-Couturier, MM. Jourd'hui, Henri 
Martel, Mmes Prin, Grappe, Roca, MM. Legagneux, Gravoilie, 
Llante, Cermolacce, Marcel Thibaud et les membres du groupe 
communiste, députés. — (Renvoyée à la commission de l'inté- 
rieur), 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les articles 1383 et 1409 du code général des 
impôts exemptent de la contribution foncière des propriétés bâties 
et de la contribution foncière des propriétés non bâties les jimmeu- 
bles appartenant à l'Etat, aux départements et aux communes affec- 
tés à un service public ou d'utilité générale et non productifs de 
rvvenus. 

Par un arrêt du % octobre 1954, le conseil d'Etat a jugé qu'une 
propriété communale utilisée comme colonie de vacances pour des 
enfants et des vieillards nécessileux est, au sens des articles 43%83 
et 1100 du code général des impôts, affectée à un service d'utilité 
générale el improductive de revenus dès lors que, d’une part, ele ne 
reçoit, à titre de participation des familles ou de Subventions pour 
l'organisation de la colonie de vacances, que des sommes très Infé- 
rieures aux seules dépenses de nourrilure, de transports et de sur- 
veillance des enfants et des vieillards qui y sont hébergés, 

Il est donc admis actuellement par l'administration des contri- 
Lutions directes que les propriétés communales à usage de colonies 
de vacances sont exonérées de la contribution foncière des propriétés 
bâlies et de la contribution foncière des propriétés non bâlies, 

Les mêmes exonérations sont applicables aux immeubles appar- 
tenant aux caisses des écoles et entièrement affectés à l'usage de 
colonies de vacances. ; 

Par contre, les propriétés des comités d'entreprise utilisées :omme 
colonies de vacances ne bénéficient pas de ce régime. 

I en résulte une charge importante pour ces colonies de vacanres 
alors que le nombre des enfants qui y Sont adinis aagmente cha- 
que année et que les dépenses de travaux et de matériel sont en 
progression constante. 

Pourtant, les comités d'entreprise ont nne exislenre légale Aux 
tèrmes de l’article 2 de l'ordonnance n° 45-280 du 2 février 1955 ils 





assurent ou contrôlent la gestion de toules les œuvres sociales 
établies dans l’entreprise au profit des salariés et de leurs familles, 
quel qu'en soit le mode de financement. 

D'autre part, le décret ne 45-2751 du ? novembre 195 a régle- 
menté leur fonctionnement, défini leurs attmbutions, énuméré les 
œuvres sociales susceptibles d'être crées dans l'entreprise, dont les 
colonies de vacances. 

Les comités d'entreprise jouissent de la personnalité civile pour 
l'exercice de leurs attributions. JS peuvent, « sans autorisation et 
dans la mesure nécessaire à lear fonctionnement et aux buts qu'its 
poursuivent, esler en justice, S'obliges: et acquérir à titre onéreux 
ou gratuit tous les biens mobiliers et immobiliers 

Chaque année, les comités d'entreprise font un bilan de leur acti- 
vité qui est porté à la connaissance du personnel de l'entreprise 

On ne voit donc pas les raisons pour lesquelles les immeubles 
appartenant aux comités d'entreprise et ulilisés comme colonies 
de vacances ne bénéficient pas des mêmes exonéralions fiscales que 
les propriétés des communes ou des caisses des écoles ayant ia 
méme affectation. ù 

Is remplissent, en effet, les conditions exigées par les articles 4383 
et 1100 du code général des impôts: être affectés à un service public 
ou d'intérêt général, être improduelif de revenus. 

La présente proposition de loi à donc pour objet d'étendre aux 
immeubles acquis par les comités d'entreprise et ulilisés comme 
colonies de vacances l'exonération dont bénéficient en la matière 
les propriétés communales. 

Nous vous demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir 
l'adopter. 

PROPOSITION BE LOI 


Art. {9 — L'article 1333 du code général des impôts est compté 
Comme sul: 
_« Jde Les bâtiments acquis par les comités d'établissement, comi- 
ts d'entreprise où comités centraux d'entreprise et entièrement 
affectés à l'usage de coïionies de varances, » 

Art. 2. — L'article 1100 du code général des impôis 


est compté 
Cormme suit: 


« 69 Les lerrains acquis par les comités d'établissement, comités 
d'entreprise où comités centraux d'entreprise et entièrement affec- 
tés à l'usage des colonies de vacances. » 





ANNEXE N’'4167 


(Session ordinaire de 1256-1997. — Séance du 14 février 1957.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à permettre un classement des initia- 
tives des membres de l'Assemblée nafionale -elon leur caracière 
légal ou réglementaire, présentée par MM, Paquet, Eugène Péhel- 
lier, Jean Lainé, Goussu et Brard, députés, — (Renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, des lois constiltuuvonnelles 


, du réile- 
meut et des pélilions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en 1946, lors de l'élaboration de Ia Constite 
tion, lon rechercha les “auses de la crise subie par les instituuons 
parlementaires sous ia Ie République. 

Certains n'hésitèérent pas à attribuer à la pratique des décrets lois 
la principale responsabilité dans cette crise, 

L'article 15 répond à celte préoccupation: « L'Assemblée ralionale 
vole seule la loi. Elle ne peut déléguer ce droit ». 

Celle interdiction à l'Assemblée de déléguer le droit de voter Ia loi 
prohibe le recours à la procédure des lois de pleins pouvoirs et des 
décrels-lois telle qu'elle 4tait pratiquée sous la He République, C'est 
ce qu'a pensé le conseil-d'Etat dans un avis rendu le 6 février 1953, 
consulté à la demande du Gouvernement sur le sens de l'article 13 
de la Constitution. 

On peut juger les dispositions de l'article 13 comme parfaitement 
apportunes," principalement lorsque des pouvoirs exceptionnels 
élaient consentis à l'exécutif sans limilalions précises si ce n'est 
par le seul énoncé de vagues buts à atteindre. 

H n'en reste pas moins, et ces dix dernières années de vie parle- 
mentaires l'ont amplement démontré, que le probléine du renforre- 
soent du pouvoir exéculif existe et qu'en gardant le silence sur les 
srocédés éventuels d'extension du pouvoir réglementaire, Lx Consli- 
ulion à ignoré l'un des plus importants problèmes du droit constita 
tionnel contemporain: les rapports entre l'exéculif el les as-emblées 
représentalives. 

En effet, pourquoi cette délégalion de pouvoirs S'est-elle produile ? 

Ce qui à justifié cette pratique fut évidemment la lenteur des pro- 
cédures parlementaires inconciliables souvent avec la nécessité de 
rendre parfois d'urgence des inésures légales où réglementaires 
indispensables pour parer à certains dangers, satisfaire à cerlains 
besoins immédiats de l'Etat, Ce fut une revanche des réalités sur les 
« assemblées parlantes ». 

A d'autres époques, sous la pression des menaces financitres, il 
ful nécessaire de réaliær dans certains domaines un groupe de 
réformes qui mellent en cause un ensemble de textes complexes 
soit législatifs, soit réglementaires. Il s'est révélé, dans res circons- 
tances, que le Parlement est exposé par son recrulement même 4 
subir la contrainte du plus grand nombre. La pratique des décrets lois 
fut alors une revanche sur les « assemblées comimissionnaires » 

La pratique à pourtant prévalu sur les textes, malgré 11 Consti- 
tution de 1875 qui disposait que Le pouvoir législatif s'exerçait par 
les deux Chambres, ; ° 
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La loi du 13 décembre 1897, dite loi cadenas, autorise le Gouverne- 
ment à rendre linmédiatement exécutoire par un décret, un projet 
de loi tendant à relever les aroïts de douane sur certaines marchan- 
dises, De 1914 à 1921, les délégations Kgislatives se succèdent, Les 
lois du 12 mars 1924, du 3 août 1926, 8 juin 1935, autorisent le Gou- 
vernement à procéder par décret à certaines réformes adæninistra- 
tives, fusion où suppression d'emplois ou de services, à lulter contre 
la spéculation qu ‘rane, 

Ces lois de d‘légauecn sont rédigées en termes à peu près identi- 
aues, Voici Ja formule: « Le Gouvernement est autorisé jusqu'à tekle 
düte à prendre par décrets délibérés et approuvés en conseil des 
linisires les Inesures qu'il juge indispensä les pour faire face à... 
Ces décrels, qui auront force de loi, seront soumis à la ralitication 
des Chambres... », IL va sans dire que celte ratification n'intervint 
pit AJUC Jdihäls. , £ 

La pratique à prévalu de même sur les textes depuis 1914: des 
en 1955 et 1935 aulorisaient déjà le Gouvernement à modi- 


lois volées 

fier par décrets des textes légitlalifs en anatière budgélaire (lois du 
12 décembre 1945 et du 8 février 19:6). Les formules sont diverses; 
taniot le Gouvernement est autorisé à déroger à des disposilions de 
lui formelles (art. 6 €e la loi du 11 juillet 4953), tantôt le Gou- 
vernement reçoit le pouvoir de modifier des lois formelles, si le 
Pirlement n'est pas parvenu lui-même avant une certaine date à 
réaliser telle réforme, où encore le Gouvernement est habilité à faire 
entrer en visueur par simple décret un texte faisant l'objet d'un 
projet de loi déposé devant le Parlement, mais non encore adopté; 
le Gouverneneut peut encore obtenir Je droit de modifier par décret 
des dispositions légistalives dans une série de domaines énumérés 
] une doi d'habilitaltion, 


C'est ce qu'on appelle les loïis-cadres, Les deux lois principales, 
dans ce domaine, sont celle du 17 août 1418 « tendant au redresse- 
nent économique et financier » et celle du #4 juillet 1951 « portant 
udressement économique et financier » 

H n'est donc plus à démontrer que l'extension des pouvoirs de 
l'exéculif s'est imposée tant du point de vue de l'urgence que de 
l' flicacité. 

L'autre part, il semble normal et indispensable que le Parlement 
conserve un controle dans le temps et dans la matière. 

Trois solutions peuvent être apportées à ce problème : 

40 Réforimer la Constitution en autorisant l’Assemblée à déléguer au 
pouvoir exécutif certains pouvoirs limités dans leur objet dans le 
temps. I faut done admettre le principe de la délégalion de pouvoirs 
et l'ensemble des parlementaires y est hostile; 

do Lais<er l'article 13 intact et développer la tendance qu'ont eu 
certains gouvernements à construire une théorie « dite des matières 
réclementaires par leur nature ». Elle consiste non seulement à 
allirmer que certaines malières (par exemple, l'organisation des ser- 
vives publics administratifs) relèvent nonmalement ‘lu pouvoir régle- 
nentaire, mais elle consiste à affirmer que les matières en question 
échappent à la compétence du Parlement et que, lorsque celui-ci 
veut légiférer, il empièle sur un domaine qui ne lui appartient pas 
et que les lois édictées alors ne sont que des lois réglementaires 

Cetle théorie est en contradiction avec les notions les plus cer- 
taines et les plus élémentaires de notre droit public. Le Parlement 
ha pas à s'autoriser lui-même à se saisir de telle ou telle matière. 
La Révolution française a réalisé, suivant le mot de Michelet, l'avè- 
nement de la loi et Maxime Leroy ajoutait: « la Joi révolutionnaire 
est un impératif régalien »; Re 

3e Nous arrivons alors à la troisième solution: la définition de la 
loi M. Lecourt, dans une étude sur la réforme de l'Etat, écrivait en 
195: « Tout d’abord, une revision de frontière entre la bi et Île 
réglement s'impose ». La ligne de démarcation qui sépare la pre- 
mière du decond a pris la forme d’une ligne brisée si mobile, parfois 
«ji ténue qu'il en résulte un enchevètrement inextricable de comijré- 
tences entre Gouvernement et Parlement; la où un simple décret, 
voire un arrêté, suffirait, les Assemblées eonsacrent des séances à 
légilérer, Pendant ce temps, l'essentiel leur échappe. Elles ne peu- 
vent pas ne pas savoir qu'elles n'ont pas la moindre chance de 
pouvoir délibérer sur plus de 5.000 projets et propositions en instance 
devant elle, Comment pourraient-elles ne pas accepter de troquer 
celle parodie de pouvoir contre une définition de la loi plus conforme 
à leur possibilité ? Un cadre organique porrait donc définir la nature 
des textes relevant de la compétence ordinaire du Parlement (légi5- 
lation pénale, budgétaire, fiscale, par exemple), tous autres étani 
confiés au Gouvernement sous réserve d’un contrôle parlementaire 
acer. Un dispositif pourrait être aménagé pour trancher les irre”e- 
vabilités, 

M. E. Blamont, secrétaire général de l’Assemblée nationale écrivait 
déjà avant 1951: « L'intervention du législateur ne devrait étre 
requise que pour l'affirmation des prineipes, la solution des pro- 
blèmes politiques posés par l'élaboration de la loi. Ainsi tout ce qui 
met en jeu tes principes énumérés dans le préambule et les divers 
articles de la Constitution, tontes les matières qu'une longue tradition 
réserve à la loi, les droits civils par exemple, les principes nonveaux 
que l’évolution des mœurs, de la vie économique et sociale dégagent 
peu à peu seraient du domaine Kgislatif. Une fois ce cadre établi, le 
reste est affaire de technique juridique. Ê 

« Je demande qu'on re recherche dans ces suggestions aucune 
arrière-pensée d'ordre politique on constitutionnel. Je n'ai pas dans 
l'esprit le désir de diminuer le rôle du Parlement au bénéfice d'une 
réunion de technocrates, 

« Mais on peut parfailement concevoir un système de droit dans 
lequel la loi, source principale et éminente, se présenterait sons la 
forme de textes brefs, très précis dans leurs termes, mais aussi très 
compréhensifs, Celle loi serait assortie de « textes de développe- 
ment » dont la rédaction serait confiée, soit à des organismes parle- 
mentaires, à charge d'en référer anx assemblées, soit à des orga- 
nismes administratifs sous le contrôle du Parlement ». 

Cette définition de la loi répondant aux nécessités praliques ren- 
forcerait donc le pouvoir exécutif et éviterait de recourir au pro- 





cessus des décrets-lois ou lois-cadres. C'est en ce sens que l'on peut 
interpréter l'avis du 6 février 1953 rendu par le conseil d’Llat sur le 
sens de l'article 13: 

to La procédure des décrels-lois pratiquée sous la IIIe Républi- 
que y est condamnée ; 

do Le Parlement ne peut jamais élendre l'exercice du pouvoir 
réglementaire aux malières que la Constilutien où la coutume consti- 
tulionnelle r‘servent à la loi formelle, 

IL s'agit donc de définir le domaine exact de la loi, car « l'Assem- 
biée nalirnale vote des lois d’une imporlance capitale dans lindiffé- 
rence et aussi de minuscule après de vicienfts débats. Parfois, l'un 
d'eux réunit une unanimité ignorante et les récriminations cem- 
mencent après, Quelques-uns s'imaginent que cette abondance des 
lois marque une révolulion et un progrès. Elle est bien plutôt le 
sisne du désordre », écrivait le doyen Ripert en 49:9. 


Peut-on donner une nouvelle délinition de la loi ? 


La Con:tilution lui assigne un demaine minimum, mais À 
appartient au Hésislaleur en Iégiférant sur une matière de Fincor- 
porer au domaine législatif, H n'y a donc pas €e domaine maximum 
ue la loi dans le droit français actuel. Selon la définition de Carré 
pe > éle « Le pouvoir gislalif du Parlerment est une puissance 
iniliale ». 

Certaines matières sont pourtant régies par la loi du fait de la 
Constitution, D'autres tnalières sunt déja réglées par la loi. Le Parle- 
nent peut-il les rendre au domaine réglementaire ? Il peut. sem- 
b'e-t-il, délégaliser une matière en le faisant lui-même, mais non en 
habilitant le Gouvernement à abroger ou à modifier la loi. 


Quel est le domaine réservé constitutionnellement à la loi? 


Le rappel des matières étant de la compétence exclusive de 
l'Assemblée nationale dans l'esprit des Constituants de 1791 n'est pas 
sans intérél: 

Fixer les dépenses publiques; 

Etablir les contributions ; 

Créer el supprimer les offices publics; 

bécider du titre et Gu poids des monnaies; 

Statuer sur les forces militaires ; 

Régler la gestion du domaine national. 

Mais déjà la définition formelle de la loi, c’est-à-dire par son 
auteur: l'Assemblée nationäle, et non pas matérielle e +4 son contenu, 
apparait, La Constitution de 17% preseril que les décrets du corps 
législatif ont force de loi et prennent le nom et l'intitulé de loi. Ce 
qui a fait dire à M. Roland Maspetio}, dans une étude de 1%49 « pour 
des motifs tirés aussi bien de la doctrine constitutionnelle que de 
la théorie générale de l'Etat moderne, il n'existe pas et il ne peut 
exister de limite à laction de la loi... ce qui n’est d’ailleurs pas 
sans danger, et on ne peut nier qu'il comporte une menace lalente 
de lotalitarisme, à laquelle les procédures constitutionnelles quelles 
qu'elles soient, ne peuvent s'opposer efficacement ». 

Toule la doctrine semble aller dans ce sens êt il suffif d'ouvrir le 
vocabulaire de Henri Capitant à « loi » pour trouver cette définition: 

« Acte vol par les Chambres et promulgué par le Président de !a 
République », La définition est donc, là encore, purement formelle. 
Or, il faut reconnaitre que l’abus de la législation doit cesser, Selon la 
formule de RL (Œuore XIII, p. 2%): « Peu de lois suffisent. Leur 
nombre les affaiblit el prouve que l'ignorance les a faites Au lieu 
d'en publier de nouvelles, i] serait très souvent utile de se borner à 
prendre des anesures pour faire obéir aux anriennes ». 

Il est donc nécessaire que certaines matières soient réservées à la 
loi. Cela existe soit du fait de la Constilution, soit du fait de la cou- 
lume constitulionnelle, et il apparaît que ce domaine, déjà très vaste, 
devrait suffire largement au législateur. 

La Constitution actuelle réserve à la loi: 

Le statut des libertés publiques visées par la déclaration de 1789 
et rappelées globalement par le préambule constitutionnel. I s’agit 
done de l'exercice des libertés, du régime de la propriété, l’étai des 
personnes, de l’organisation administrative et jwiciaire, de l’étabuis- 
sement des impôts et des peines; 

L'exercice du droit de grève est visé par le préambule; 

La jouissance de Félectorat (art. 4); 

La durée des pouvoirs de chaque Assemblée, le mode d'élection et 
les conditions d'éligibilité et d’incompatibilité (art. 6); 

Le budget et la loi organique (art. 16); 

L'amnistie (art. 19); 

Le statut du Conseil économique (art. 25); 

La ratification de certains traités (art. 27); 

L'organisation de la Haute Cour et sa procédure (art. 59); 

L'Union française (art. 66, 73, 74, 79, 71, 78, 79, 80) ; 

L'élection de certains membres au conseil de magistrature (art. 84} 
el l’organisation judiciaire ; 

L'organisation des collectivités territoriales (art. 86, 89). 

Cette énumération montre et pains que le domaine de la loi est 
vaste et que les possibilités sont déjà énormes. Un cadre organique 
pourrait donc être habilité à définir la nature des textes: 

Le président de l'Assemblée nationale devrait avoir le pouvoir de 
répartir les textes déposés par les députés entre les commissions de 
l'Assemblée et les bureaux des différents ministères, en tenant 
tomple des énumérations précédentes, qui précise déjà un domaine 
égal aninimum du fait de la Constitution ou de la coutume consit- 
tutionnelle, 

Une procédure d'appel simple étant instituée, l’Assembke restant 
souveraine, une telle répartition allégerait le travail de FAsemblée, 
sans rien altérer de ses droits de contrôle, en renforcerait l'exécutif. 
La eontrôle parlementaire sur les décisions et textes de l’exéeutif 
serait intact, et la distinclion de la loi et du décret reprendrait son 
véritable sens: « Le Kégislateur ne ferait plus de ces lois particulières 
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qui violent le principe supérieur de l'égalité devant la loi ». Le travail 
parlementaire gagnerait en efficacité. L'Assemblée nationale y gagne- 
rait en prestige, car le déclin du droit, de plus en plus cerlain, est 
dû à un législateur qui s’essouffle à suivre l'actualité à l'échelon 
municipal et qui, exerçant sans répit sa puissance, engendre un 
désordre latent et général des institutions. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Le président de l'Assemblée nationale est habilité à 
répartir, après irapression et inscription au feuilleton, les textes des 
proposilions de loi déposées sur le bureau de l'Assemblée, entre 
les différentes commissions et les bureaux des ministères. | 

Cette répartition ayant pour effet de leur conférer le caractère légal 
ou réglementaire. “ 


Art. 2. — Toute décision du président de l'Assemblée nalionaie 
concernant la répartition des texies pourra être soumise dans Îles 
huit jours qui suivront cette décision par tout député à l'Assembl'e 
nationale qui, par un vote préalable au scrutin public, manifestera 
sa volonté expresse de s'en saisir. 

Art. 3. — Toute proposition de loi non retenue comme telle par le 
président de l'Assemblée nationale, ou par l’Assemblée nationale, 
prend'de droit la forme d'une proposition de résolution. 





ANNEXE N° 4168 





{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 15 février 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder d'urzence au personnel de la recherche scientifique 
un statut garantissant l'avenir de la situation de chercheur, pré- 
sentée par MM. Cogniot, Garaudy, Mlle Marzin, et les membres 
du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, personne ne conteste que, du point de 
vue de l'intérêt national le plus élevé, des mesures d'urgence sont 
nécessaires pour fixer les conditions d'existence et de développe- 
ment du centre national de la recherche scientifique. Beaucoup 
de discours sont prononcés à ce propos par les personnages offi- 
ciels ou cofsulaires, les réalisations font défaut. 


L'une des revendications du personnel les plus pressantes et les 
plus légitimes porte sur la définition d’un statut par voie de décret. 


‘ Le syndicat national des chercheurs scientifiques s'élève à juste 
raison contre le principe d'un règlement intérieur, qui ne peut 
en aucun cas répondre à la nécessité de garantir l'avenir de la 
situation de chercheur. En effet, un règlement intérieur serait 
Promulgué par le directeur du C. N. R. S. après avis du conseil 
d'administralion et le directeur aurait également la possibilité de 
8 sp en tout temps sans tenir compte de l'opinion du per- 
sonnel. 


Dans l'actuel projet de règlement intérieur établi par ce directeur, 
il est à remarquer que le caractère d'instabilité de la carrière de 
chercheur est encore accentué. Par exemple, la commission de dis- 
cipline prévue ne comprend aucun chercheur; on n’accorde aucune 
garantie du respect des avis émis par les commissions scientifiques. 
Aucun droit syndical n’est reconnu. Les condilions de carrière ne 
sont pas améliorées. Les problèmes douloureux de la retraite, du 
report d'ancienneté, du congé de convenances personuelles sont 
laissés en suspens. Rien n'est prévu à propos des maladies pro- 
fessionnelles si importantes pour un personnel soumis à des dan- 
gers nombreux et graves (radio-activité, vapeurs organiques, elc.), 
On he trouve pas trace du moindre projet d'œuvres sxiates gérées 
par les représentants du personnel. L’embauche est soumise à des 
conditions médicales si sévères qu'elles ne sont exigées d'aucune 
autre administration. 


Le texte de ce projet de règlement intérieur est donc inacceptah'e. 
L'idée même de résoudre par cette voie les graves questions posées 
doit être rejetée. 


Seul, un statut pourra donner aux chercheurs une carrière conve- 
naMe. En effet, étant donné le développement et l'importance 
actuelle de la recherche scientifique fondamentale, il faut considé- 
rer la fonction de chercheur comme une véritable profession, dans 
laquelle les chercheurs doivent trouver les possibilités J'avance- 
ment à l'ancienneté qui sont offertes à leurs collègues d'autres 
services publics, et dans laquelle, après un certain nombre d'années 
de service, ils doivent étre titularisés. 


Le statut pourra et devra également porter création d’ane com- 
mission paritaire, Dans toutes les administrations publiques ou 
entreprises nationales, les commissions paritaires sont compétentes 
pour les questions de recrutement, d'avancement ou de discipline. 
Au C. N. R. S$S., ce sont les commissions scientifiques, sections du 
comité national, qui règlent les deux premiers de ces problèmes. 
Or, ces commissions scientifiques ne peuvent être considérées 
comme paritaires, puisque leurs membres sont nommés à raison 





d'un tiers et élus pour les deux tiers, mais élus par un corps é'ec- 
toral qui est compesé en minorité seulement de chercheurs du 
C. N. R. S. Il est donc nécestaire de rompléter les commissions 
scientifiques par une commission paritaire à pouvoirs limités, qui 
serait compélente en tout cas en matière de discipline et qui 
devrait, d'autre part, être convoquée chaque fois que le classe- 
ment effectué par les sections du comité national ne serail pas res- 
pecté par les décisions de la direction. 

IL est indispensable que le chercheur scientifique jouisse d'une 
situation matérielle et morale suffisamment assurée pour qu'il 
puisse fournir en toute tranquillité d'esprit le gros effort que la 
nation attend de lui. 

Seul, un statut peut garantir ces conditions, et le ministre de 
l'éducation nationale s'élait déclaré en 19%55 d'accord avec ce point 
de vue. Il faut déplorer que l'on ne soit pas, depuis, passé d°5s 
paroles aux actes. C’est pourquoi nous vous prions Ge bien vou:oir 
adopter la proposition de résolution ci-après. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à promulguer d'un 
gence, par voie de décret, un statut du personnel scientilique re:e- 
vant du centre national de la recherche scientifique qui assure à 
ce personnel, après une période probatoire convenable, les ayan- 
lages de stabilité et d'indépendance, ainsi que les garanties morales, 
qui importent à leur dignité et à la pleine eïlicacilé d'un lébeur 
éminemment utile au pays. 





ANNEXE N° 4169 


(Session ordinaire de 19%-1957. — Séance du 15 février 1957.Y 


AVIS présenté au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur: 1. Le projet de loi (n° 2936) tendant à étendre ie 
bixlice de la réduction tarifaire de 39 p. 109 accordée sur es 
réseauy de la Société nationale des chemins de fer français aux 
conjoinis el aux enfants mineurs des tilulaires d'une rente, 
pension, retraite, al:ocation ou d'un secours viager, Veiss au 
litre d’un régime de sécurité sociale; 11. a) Le rapport fait au 
cours de la deuxième législature, repris le 9 mars 1936, sur la 
proposition de loi de M. Le Coutaller et plusieurs de ses celèsues 
lendant à accorder des facilités de transport par chemin de fer 
aux titulaires d'une pension de retraite attribuée en application 
d'un des régimes concernant les fonctionnaires el agents de :a 
fonction publique de l'Etat, des départements et communes et des3 
services concédés, ainsi qu'à icurs conjoints et personnes à charge; 
b) le rapport fait au cours de la deuxième lézislature, repris l6 
23 mars 1956, sur la proposition de loi de M. Marcel Noël et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à accorder la réduction de 20 p. 1x) 
sur les tarifs 8. N. C. F. applicable aux voyages de congés payés, 
aux conioints et aux enfants des titulaires d’une pension, servie 
au titre d’un régime de sécurité sociale ou d'aide aux grands 
infirmes et aveugles, même si ces tilulaires ne peuvent se dépla- 
cer pour raison de santé; II. Les propositions de loi: 1° de 
M. Frédéric-Dupont (no 13%8) tendant à accorder aux conjoints des 

vieux travailleurs la réduction de 30 p. 100 sur les réseaux de la 

S, N. C. F.;, 2e de M. Vigier (n° 577) tendant à faire bénéficier 

de facilités de transport par chemin de fer les de béne- 

fiiciaires d'une rente, pension, retraite, allocation ou d'un secours 
viager de la sécurité sociale; %° de M. Jean Cayeux et plusieurs 
de ses coHègues (n° 736) tendant à étendre les dispositions de. 
la loj n° 8 du 1er août 1950 accordant des facilités de trans- 
port par chemin de fer aux conjoints des bénéficiaires de ladite 

loi; 4° de M. Gilles Gozard et plusieurs de ses collègues (n° 1527) 

tendant à compléter la loi no #0-891 du 1er août 1950 en accor- 

dant le bénéfice du tarif des congés payés aux conjoints de retrai- 

tés; 5° de MM. Quinson, Bernard Lafay et de Léotard (n® 320) 

tendant à faire bénéficier l'épouse d'un vieux travailleur retraité 

du droit à un voyage aller et retour par an, au tarif des congés 
payés: 6o de M. Arthur Conte et plusieurs de ses collègues 

(no 3156) tendant à étendre au conjoint le bénéfice de la loi 

n° 50-891 du 1 août 1950 accordant des facilités de transport par 

chemin de fer aux bénéficiaires d'une rente, pension, retraile, 

allocation ou d'un secours viager versé au titre d'un régime do 

sécurité sociale; 7° de Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses 

collègues (n° 3571) tendant à étendre les dispositions de la toi 

n° 50-891 du 1 août 190, accordant des facilités de transport 

ar chemin de fer aux conjoints des bénéficiaires de ladite loi, par 
Cormier, député. 


_ Mesdames, messieurs, votre commission du travail et de la cu 
rilé sociale ne peut qu'émetire un avis favorab'e au rapport adoplé 
par la commission des moyens de communication et du tourisme 
concernant l'octroi de réduction sur les tarifs de In $S. NC. F. en 
faveur. de certaines catégories sociales particulièrement 
d'intérêt. 

Votre commission considère en effet que les argumen 
à l'appui des différentes propositions déposées sur cet 
les justifient pleinement, 


disnesz 


{s invoqué3 
le 


quesuon 


Votre comrnission du travail et de la sécurité sociale émel done 
un avis favorable à l'adoplion du rapport n° 4095, 


me 














1486 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 





ANNEXE N° 4170 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 11 février 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à tenir compte exclusivement des 
revenus réels des biens mobiliers ou immobiliers dans l'appré- 
cialion des ressources de certains requérants de l'allocation supplé- 
mentaire jnsliluée par la loi n° 566% du 30 juin 19%, présentée 
par MM. Michel, Besset, Mines Rabalé, Roca, MM. Coquel, 
Alphonse Denis, Houdremont, Blondeau, Juge, Gabriel Paul et 
les membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la 
commission du travail et de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'application de la loi n° 56-639 du 30 juin 
4956 instituant un fonds national de solidarité soulève de nom- 
breuses difficultés en raison de la complexité du système d'appré- 
ciation des ressources des requérants. 

A l'expérience, il s'avère nécessaire de lui apporter certaines 
modificalions, afin de donner son plein effet à la loi du 30 juin 1956. 

Si l’on peut admettr: qu'en ce qui concerne les exploitants agri- 
coles dont le revenu cadastral ne dépasse pas 30.000 F et les per- 
sonnes avant effectué des donations de biens mobiliers et immo- 
biliers, les biens mobiliers et immobiliers soient censés produire 
pour les premiers un revenu évalué à 3 p. 100 de la valeur de 
ces biens et, pour les secondes, un revenu égal à la rente via- 
gère que servirait à l'âge de soixante-cinq ans la caisse nationaie 
d'assurance sur la vie contre le versement à capital aliéné d'une 
somme représentant la valeur de ces biens, il n’en est pas de même 
dans le cas des autres requérants. 

On sait que pour ceux-ci, en vertu des arlicles 17 et 19 du décret 
n° 24-733 du 26 juillet 1936 porlant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi du % juin 19%, leurs ressour- 
ces sont appréciées en tenant compte du revenu fictif de leurs biens 
mobiliers où immobiliers sauf si leur revenu réel est supérieur, 

Celle méthode soulève de nombreuses protestations de la _part 
d'associalions de vieux travailleurs qui font valoir qu’en toute jus- 
tice on ne saurait valablement retenir que le revenu réel, qu'il soit 
ou non supérieur au revenu fictif. 

D'ailleurs, les trois exemples énumérés au paragraphe 26 de 
l'instruction annexée à la circulaire n° 85-55 du 27 juillet 1956 du 
ministre des affaires sociales en font ressortir nettement l’incohé- 
rence et l'injustice. 

La présente proposition de loi a donc pour objet de substituer les 
revenus réels aux revenus fictifs dans l'appréciation des ressources 
de certains requérants de l'allocation supp'émentaire. 

Nous vous demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir 
J'adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Le premier alinéa de l'artic'e 8 de la loi no 56-629 du 
30 juin 196 est modifié et rédigé comme suit: 

« Il est tenu comple, pour l'appréciation des ressources, de tous 
avantages de viecilless? dont hénéficient les intéressés, de revenus 
professionnels €t autres, ainsi que des revenus réels des biens 
mobiliers et immobiliers, En ce qui concerne les biens mobiliers et 
immobiliers dont l'intéressé a fait donation au cours des dix années 
qui ont précédé la demande, ils sont censés lui procurer un revenu 
évalué dans les conditions fixées par le règlement d'administration 
publique par analogie avec les dispositions du décret n° 541-883 du 
2 septembre 1%. » 


Art, 2, — L'article 17 du décret no 56-733 du 26 juillet 1956 est 
abrogé. 
Art. 3. — L'article 19 dn décret ne 56-733 du 26 juillet 1956 est 


modifs et rédigé comme suit: 

« Sous réserve des dispositions du deuxième alinéa de l’article 8 
de la loi du 30 juin 1%36, en <e qui concerne les biens produclifs 
de revenus, il est tenu compte du revenu réel de ces biens. » 


ANNEXE N°’ 4171 


—— 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 15 février 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l’article 1434 du code des 
pensions civiles et mihtaires de retraite et la loi n° 51-1124 
du 26 septembre 19% instituant des honifications d'ancienneté 
pour les personnes ayant pris une part active et continue à la 
Résistance et à prévoir des dérogations temporaires aux règles 
de recrutement et d'avancement dans les emplois publirs, pré- 
sentée par MM. Baylet et Badie, député, — (Renvoyée à la com- 
mission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 16 du décret n° 51-590 du 23 mai 
4951, p. 5362) portant codification des textes concernant les pen- 
sions civiles et militaires de retraite prévoit: 

..« que les services accomplis pos'érieurement à la limite d’âge 
ne peuvent être pris en compte dans une pension, sauf dans les cas 
exceptionnels prévus par une loi. » 





—\ 

D'autre part, si l’article 134 du même décret (J. O0. du 24 mal 
4951, p. 5373) qui indique dans quelles conditions les titulaires de 
pensions civiles de l'Etat, ou des collectivités ou entreprises énu- 
inérées à l’article 424 du décret, venant à servir à titre militaire 
pendant une guerre, pores cumuler leur pension avec la solde 
Militaire, aflérente à leur grade dans les armées de terre, de mer 
ou de l'air, est muet en ce qui concerne la possibilité de révision 
des pensions civiles déjà concédées, pour tenir comple des nouveaux 
services; 

L'article 195 (p. 5373) qui prévoit dans quelles conditions les 
retraités militaires rappelés à l’activité pourront percevoir la solde 
d'activité et les accessoires de solde de leur grade indique in fine 
que: 

...« Ja pension est éventuellement révisée pour tenir compte des 
nouveaux services, » 

C'est pourquoi, après la guerre de 1914-1918, comme d’ailleurs 
après celle de 1939-1945 les retraités militaires rappelés à l’activité 
ont eu la possibilité de demander, dans les délais voulus (5 ans après 
la démobilisation) la révision de leur pension, pour tenir compte 
des nouveaux services. 

Il convient de signaler, en outre, qu'aux termes de l’article unique 
de la loi n° 52-800 du 11 juillet 1952 (J. 0. du 11 juillet 1952): 

« Les militaires et marins retraités rappelés à l’activité au cours 
de la guerre 1949-1945, ayant accompli de nouveaux services leur 
ouvrant droit à pension, ainsi que les ayants cause, qui ne se sont 
pas pourvus en révision de leur pension, dans les conditions qui 
élaient fixées par l’article 33 de la loi du 14 avril 1924, modifié par 
le décret du 1®° juin 1940, dans le délai de cinq ans prévu par 
l'article 67 de la loi du 14 avril 1924, sont admis à faire valoir 
leurs droit à ladite révision, dans un délai de six mois à comy}ler 
de la promulgation de la présente loi (11 juin 1952). » 


Nous croyons devoir utile de faire remarquer que si, pendant la 
guerre de 1914-1918 les services pouvant être pris en compte consis- 
taient en « services mililaires proprement dits » et en « campagnes 
simples où doubles », au cours de la guerre 1939-1945 ces services 
comprennent : 

a) Les services militaires proprement dits avec les campagnes 
simples où doubles qui s’y raitachent: 

b) Les services régulièrement homologués dans la Résistance au 
titre des F. F. I., des F. F. C., des R. I. F., des F. F. L., du statut 
des déportés internés de la Résistance, du statut des réfractaires, 
avec les campagnes simples ou doubies qui s’y rattachent; 

c) Les bonifications pour services de résistance qui seront accor- 
dées par application des dispositions de la loi no 51-1124 du 26 sep- 
tembre 1951 (J. O0. du 27 septembre 1951, p. 9884). 

De ce qui précède, il résulle que tous les retraités militaires rap- 
pelés à l’activité peuvent obtenir la révision de leurs pensions en 
laison des nouveaux services, que ces services aient élé effectués 
antérieurement ou postérieurement à la :imile d’âge. 

En ce qui concerne les services effecués par les retrailés mililaires 
pendant la guerre 19144%8 et pendant la première partie de la 
guerre 1939-1945 (jusqu’à l'armistice) il pe normal que des dispo- 
sitions particulières aient été envisagées pour les retraités mili- 
laires, parce que ceux-ci bien que mis à la retraite à la limite 
d'âge pouvaient êlre rappelés à Flactivité pendant le délai de cinq 
ans qui suit la mise à la retraite. 

Effectivement, de très nombreux retrailés militaires ont été mobhi- 
lisés en 1914-1918 et en 1939-1940, tandis que les retraités civils à 
l'ancienneté ne pouvant, en général, être admis à la retraite qu'après 
avoir atteint l’âge minimum de 55 ans, n'étaient plus mobilisables, 
depuis l’âge de 48 ans. 

La situation se présente sous nn autre aspect à partir de l’armis- 
lice de 1940, c’est-à-dire dès la naissance de la Résistance. 


La presque totalité de notre armée et notre jeunesse sont inter- 
nées en Allemagne, et le pen de cette armée . a pu échapper au 
désastre, favorable au maréchal Pétain, chef de l'Etat français, 
adhère à la légion. 

C'est pourquoi, avant que de nombreux Français se soient rendu 
compte qu'ils s'étaient engagés Sur une mauvaise roule, en sui- 
vant Laval, Darnand, Pétaïn, et consorts, et avant que des prison- 
niers de guerre ne fussent rapatriés, la Résistance se recrula presque 
exclusivement dans l'élément civil (j2unes ou vieux, suriout parmi 
ces derniers), 

Et aujourd'hui alors que les services effectués dans la Résistance 
sont considérés, en vertu de dispositions légales, comme « service 
militaire actif », les retraités militaires d'avant 1940 peuvent, en 
vertu des dispositions contenues dans le dernier paragraphe de l’ar- 
ticle 435 du code des pensions civiles et militaires, obtenir la révision 
de leurs pensions et bénéficier ainsi en plus des annuilés correspon- 
dant au temps passé dans les rangs de la Résistance, d’un nombre 
d'annuités supplémentaires de campagnes de guerre (doubles). 

Tandis que leurs camarades de combats retraités civils d’avant 
4940, qui ont demandé la révision de leur pension à l’occasion de 
services de résistance semblables, se sont vu refuser cette révision 
parce que, d’une part, l’article 16 du code des pensions civiles et 
militaires indique que les services accomplis postérieurement à la 
limite d'âge ne peuvent étre pris en compte, sauf dans les cas 
exceptionnels prévus par une loi et parce que, d’autre part, aucune 
disposition légale ne prévoit la révision des pensions civiles pour 
services exceptionnels (de guerre ou de résistance). 

11 y a donc là une injustice grave à réparer. 

De plus, nous croyons devoir faire remarquer que si la loi du 
26 septembre 1951 qui institue des honifications d'ancienneté pour 
les personnes ayant pris une part active et continue à la Résistance 
et qui prévoit des dérogations temporaires aux règles de recrute- 





Li + 


Le Ve Se a 


III 73 A 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 


1487 





ment et d'avaneement dans les emplois blics, indique dans son 
article premier que les bénéficiaires de ladite loi seront: 

« Les magistrats, fonctiomnaires et agents civils et militaires de 
l'Etat, les agenis des services coloniaux, les agents contractuels et 
temporaires, les employés auxiiiaires et les ouvriers de l'Etat, ainsi 
que les fonctionnaires et agents des départements, des communes 
et des établissements publics départementaux et communaux qui 
ont pris yne part active et continue à la Résistance ;... elc. » 
aucune disposition ne prévoit que la loi sera également applicable 
aux catégories visées ci-dessus dont la penson de retraite à été 
liquidée avant l'armistice, c'est-à-dire avant la naissance de la 
Résistance. ‘ 

Et c'est pour ce motif que les diverses administrations, chargées 
de ceniraliser les demandes des bénéficiaires, ne se sont mises en 
rapport pour l'établissement des dossiers, qu'avec les personnels en 
activité de service. 

Nous savons bien que certains chefs d'administration compréhen- 
sifs, ont consenti à pe me le dépôt de quelques dossiers présentés 
par des retraités, qui ont pensé, en produisant wne demande, garan- 
tir l'avenir et éviter peut-être qu'un jour l’on ne puisse leur opposer 
la forclusion. 

Qu'adviendra-t-il de ces dossiers ? 

Quel sera le sort réservé à ceux, c'est-à-dire au plus grand nom- 
bre, qui n'auront pas rempli le formulaire réglementaire, qu'ils n'ont 
d'ailleurs pas reçu, puisque les administrations ne devaient en déli- 
vrer qu'aux « actifs » et non aux « retraités ». 

Une mise au point s’impose donc; 

Il faut que des dispositions légales prissent permellre aux retraités 
civils et militaires des catégorits de bénéficiaires visés à 'arti- 
cle ter, dont il à été question ci-dessus, d’établir leur demande afin 
qu'ils puissent faire valoir leurs droits d'anciens résistants au 
méme titre que leurs camarades en activité de service. 


C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous demander d'adopter 
la proposition de loi suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ter, — L'article 134 du. code des pensions civiles et militaires, 
décret no 51-599 du 23 mai 1%1, est compiélé par l'adjonction du 
paragraphe suivant: 

« Les services accomplis dans les rangs de la Résistance réguliè- 
rement homologués au titre de F,. F.L., F. F. C., R. L F., des F. FE. L., 
du statut des déportés et internés de la Résistance, du statut des 
réfractaires, ainsi que les bonifications accordées au titre de la loi 
no 51-1124 du ?6 septembre 1951 doivent être considérés comme 
services militaires exceptionnels qui confèrent à ceux qui les ont 


plaisanciers. Cette position est si nalurelle qu'il sembie vain de 
vouloir ajouter d'autres arguments. 

Pourtant il faut bien ajouler que ces ouvriers, retraités et 
employés que sont les pêcheurs plaisanciers, S'ils tirent quelquefois 
de faibles ressources familiales supplémentaires de la pêche, ont 
consenti de gros sacrifices pour équiper eux-mêmes les modestes 
bateanx qu'ils utilisent leurs jours de congé. 

C'est pour toutes res raisons que votre commission vous 
demande, avec insistance, d'adopter la proposition de résolution 
ne 3891 sans modification : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'ée nationale invite le Gouvernement à maintenir aux 
écheurs plaisanciers un: attribution de carburant nécessaire à 
ulilisation de leurs bateanx. 





ANNEXE 


N° 4173 


(Session ordinaire de 1996-1957. — Séance du 19 février 197.) 


‘PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prévoir des ements fiscaux pour les victimes directes ou 
indirectes des présentée par M. Nerzic et les membres 
du grompe d'union et fraternité française, députés, — (Renvoyée à 
la commission des finances } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en raison de la situation pénible causée 
par des inondations importantes dans diverses régions de notre 
pays, et en particulier en Bretagne, aux contribuables et plus spé- 
Ciaiement aux travailleurs des villes et des champs, aux commer- 
Cants, artisans et agriculleurs, nous avons l'honneur de demander 
à + past nalionale d'adopter la proposition de résolution sui- 
vante ; 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À prendre touteg 
dispesitions pour l'application d'aménagements fiscaux à toutes les 
victimes directes on indirectes des inondations et en particulier Le 
report de l'é’héance du premier tiers provisionnel, 











$ Ë accomplis le droit à révision du laux de leur pension pour tetur 
be compte des nouveaux services. 
8 ‘4 ali +" de Ru de pension devront, à peine de 
a He. échéance, être présentées dans le délai de cinq années, à dater du 
+ ‘2 jour de la promulgation de la présente loi. » A N N E X E N° 4174 
i- 14 Art. 2. — La loi n° 51-1124 en date du 26 seplembre 1951 est com- ——— 
e à plétée ainsi qu'il suit: 
q | à « Art. 8. — Les retraités civils et militaires appartenant à l'une (Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 19 février 1957.) 
\ er. des catégories des bénéficiaires visés à article 1% de la loi 
: 4 n° 54-1124 du 26 septembre 1951 bénéficieront des avantages prévus PROPOSITION DE LOI tendant à la suspension provisoire de la mise 
à Fe. var ladite loi, dans les mêmes conditions que leurs camarades de en application dr spi donne 
4 4 Fl'même catégorie en activité de service 4 0, FOUveOu gime Ce In panne, présentée ‘par 
u : 1 î g #4 1 |: M. Pesquet, dépulé. — (Reuvoyée à la cominission de l'intérieur À 
> d « Un décret portant règlement d'administration publique fixera, 
4 dans un délai de trois mois, les conditions d'applicauon de la , DS 
S- Le présente loi aux retraités civils et militaires. » EXPOSE DES MOTIFS 
r- Ex Mesdames, messieurs, par décret pris dans le cadre des pouvoire 
« 4 pa eli GRR CREER sociale et fiscale accordés au 
. £ . souverneément par la loi n° 55-319 du 2 avril 1955, ont été exprimé 
. # A N N E X E N 41 72 les objectifs des réformes envisagées par l'exécutif: y figure Lon- 
" # ment l'extension à l'ensemhie | lérritoire métropolitain du tarif 
. & de ia contribution des patentes en vigueur dans les départemenis 
4 Ée (Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 15 février 1957.) du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 
A : Un décret n° 55-468 du 20 avril 1955 a institué au ministère des 
ni RAPPORT fait au nom de la commission de la marine marchande et finances une commission nationale permanente du tarif des patentes 
des pêches sur la proposition de résolution (n° 38H) de M. Gra- et un décret n° 55-767 du 13 mai 1955 a fixé la composition et le 
e voille et plusieurs de ses co:lègues tendant à inviter le Gouver- fonctionnement de celte commission nationale à laquelle ont été 
‘€ 2 nement à maintenir une attribution de carburant aux pêcheurs adjoints, par une disposition du coilectif 1956, des représentants des 
: “ plaisanoiers, par M. Merle, député. ‘ organisations professionnelles, industrielles, commerciaies et  arti- 
-s : sanales particulièrement qualifiés pour examiner et apprécier les 
In j Mesdames, messieurs, la proposition de résolution déposée par le ge de l'adaptation du nouveau régime sur la vie économique 
n- groupe communiste sous le n° 3391 « tend à inviter le Gouvernement ré ds ; ; re 
re à maintenir une attribution de carburant aux pêcheurs plaisan- A la suite de diverses interventions des organisations profession- 
A ciers ». nelles, la date de mise en application du nouveau régime de la 
nt Cette oposition de résolution nous semble logique. patente, prévue peur le fer janvier 1956, a été reportée au fer jan- 
le En etfet, 11 apparait tout à fait anormal que la circulaire inter- vier 1957: report que l'Assemblée nationale a accepté en juin 19%, à 
in ministérielle du 20 décembre 1956 ait supprimé toute attribution de l'unanimité des 517 votants. 
et Carburant aux plaisanciers. Toutefois, la commission nationale complétée, n'a pu, à ce jour, 
la Les nombreuses protestations que nous avons recues de la part mener à terme les fravaux complexes qui lui ont été confiés 
as des associations de plaïsanciers font ressortir l'injustice de cette notamment par les articles 5 et 6 du décret no 55-468 du 30 avril 
18 décision. interministérielle. 1955: procéder aux adaptations rendues indispensables par l'exten- 
ur L'immense majorité des plaisanciers sont des travailleurs ou des sion du tarif à l'ensemble du territoire, assurer le maintien ou le 


retraités qui, d'une part, payent une taxe de 2.400 F et une taxe de 
400 EF par CV au-dessus de 3 CV: qui, d'autre part, avec le payement 
du rôle de plaisan'e à 4.120 F, contribuent à alimenter le fonds 
national des invalides assurant le financement des pensions des 
Inarins. 

Les utilisateurs de voitures de tourisme perçoivent, eux, une attri- 
butiôn mensuelle d'essence. Nous répélons donc, qu’en toute 
logique, en toute justice. il doit en êlre de mème vour les pècheurs 





rétablissement de l'équilibre entre les droits fixe et proportionnel, 
prévoir l’améliorauon de la charge de la patente entre les rede- 
vables, etc. 

D'autre part, à In date du %1 décembre 195%, aucune réforme 
véritable de la fiscalité n'est intervenue, si ce n'est dans le sens 
d'une aggravation de la fonction fiscale dans un svstème où 
l'inégalité de la répartition de Ja charge est déjà suffisaument 
connue. 
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Or, la délermination des bases d'imposition de la patente: 

Qu'il s'agisse nolamment du droit fixe comportant une taxe 
déterminés et une ou plusieurs laxes variant en raison de la 
popuialion des communes où les professions sont exercées; 

Ou bien qu'il s'agisse du droit proporlionnel établi sur la valeur 
locanve des locaux de loutes natures servant à l'exercice des pro- 
fessions «et passibles de l'impôt foncier des propriétés, ne doit 
permettre aucune improvisation en une aussi délicate matière. 

Et ce, d'autant plus qu'à ces difficultés d’assielte de la patente 
viennent encore s'ajouter où des atténuations, ou des majorations 
gelon qu'il s'agit de palentables vendant en arnbuiance, sous 
échoppe on étalage ou & marchands dits déballeurs, ou méme de 
contribuables patentés comme marchands forains et pour lesquels 
le droit proportionnel varie suivant que le ynarché est ou ncn 
permanent, 

IH semble donc nécessaire que soient prises des mesures d’adap- 
talion, d'assouplissement et d'étalement sérieusement étudiées dans 
toutes leurs incidences et qui permettront de passer de l’ancien au 
nouveau tarif en évilant des déplacements de charges trop impor- 
tants où trop brusques. 

Or, il apparaît nelléement-que de tels transferts feront supporter à 
certaines catégories d'entreprises des charges nouvelles et que, en 
faveur des entreprises soumises au blocage des prix seront fata- 
kiment rendues nécessaires des mesures de déblocage. 

Un report de l'entrée en vigneur de la réforme des patentes 
s'impose donc raisonnablement. 

Toutefois, on ne saurait valablement proposer comme terme Île 
4er janvier 1958 attendu qu'actuellement se dessine un fort courant 
en faveur d'une réforme des finances locales qui, adoptée, sera 
-susceplible de modifier les moyens de financement des collectivités ; 
donc, de remettre en cause les objectifs assignés à la réforme de 
Ja palente, : 

Dans ces conditions, et compte tenu de l’état actnel de la conjonc- 
ture, il parait normal de laisser les choses en l’état et, en consé- 
quence, de différer la mise en application du nouveau régime ds 
la patente, 

Tel est donc l'objet de la proposition de loi ci-après que nous 
sournettons à voire approbation. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La mise en application du nouvean tarif de 
contribution des patentes est provisoirement suspendue. 





ANNEXE N° 4175 


a — 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 19 février 1957.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 

à ouvrir un crédit de 60 millions de francs pour venir en aide à 

la population des régions du Morbihan dévastées par un Cycione, 

le samedi 9 février 1957. et à accorder des délais pour le payement 
de leurs impôts aux victimes du sinistre, présentée par MM. Mar- 
cellin et Cadic, députés, —  (Renvoyée à la commission des 
finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, mesieurs, deux cyclones d’une extrême violence ont 
ravagé le département du Morbihan dans la journée du samedi 
9 février 1957, 

Le premier, soufflant sur la côte Nord du golfe du Morbihan, a 
atteint plus particulièrement la eommune de Baden, où une quin- 
zaine d'immeubles ont été détruits, et où de nombreuses familles 
se trouvent sans abri, 

Le second cyclone, venant de la mer, a touché la côte à Fort- 
Bloqué, et a traversé la campagne aux alentours de Lorient en 
dévastant les communes de Plameur, Guidel, Queven et Caudan. 
Deux ouvriers, qui travaillaient à la réfection d'une roule à Fort- 
Bloqué, ont été tués par l'effondrement du mur à l'abri duquel is 
s’élaient réfugiés, Deux de leurs camarades ont été grièvement 
blessés, 

Enfin, la région de Pontivy — et notamment les communes de 
Noyal-Pontivy, Guern et Saint-Gérand — a souffert également d’une 
forte bourrasque, accompagnée de la chute d'énormes grélons. 

Dans l’ensemble du département, les dégâts sont considérables: 
Pnimeubles détruits, toitures arrachées, bâtiments et installations 
agricoles endommagés, animaux tués, jardins et cultures ravagés, 
arbres déracinés, F 

En présence d’un tel désastre, qui frappe de madestes familles de 
Cullivateurs et de pécheurs, nous vous demandons,, mesdames, 
messieurs, de manifester la solidarité du pays en adoptant la propo- 
silion de résolution suivante: PA 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

A ouvrir un crédit de 60 millions de franes destiné à venir en 
aide aux victimes des eyclones qui ont dévaslté certaines régions 
du Morbihan le 9 février 1957; 

A accorder des délais pour le payement de Jeurs impôts aux 


contribuables sinistrés. 





ANNEXE N° 4176 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 février 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à rendre obligaloire sur les véhicules de gros tonnage l'adoption 
de bavettes de protection, présentée par M. Jean Lainé, député. 
— (Renvoyée à Ja commission des moyens de comunication et 
du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les accidents de la route ont fait en 1956 
plus de 8.000 morts et quelque 176.000 blessés. Ils sont dus à de 
nombreuses causes que notre collègue M. Ferrand à étudiées avec 
beaucoup de minutie dans une récente proposition de loi. 

Il est certes des mesures d’ordre général à prendre pour réduire 
les causes d'accidents, mais ii est à craindre qu’en raison même des 
charges budgétaires qu'elles entraineraient il ne soit possibie de 
les mettre en œuvre à l'heure actuelle. 

Il y à par contre des dispositions de détail qui permettraient de 
mieux assurer la sécurité routière, C'était le but de la proposition 
que nous avons déposée voilà quelques semaines et qui tendait à 
limiter les vitesses de circulation suivant les voies empruntées. 

Nous pensons aussi que l'équipement de certains véhicu'es méri- 
terait d’être amélioré. Ainsi celui de nombreux transports routiers 
de gros tonnage dont les roues arrière’ très dégagées, projettent 
derrière eux, boue, gravillons, etc. 

Ces projections sont souvent dangereuses, elles masquent les 
phares clignotants, maculent à tel point les pare-brise des voitures 
suivant ces véhicules que l’essuie-glace ne suffit pas à les farce 
disparaitre. 

H ne semblerait pas excessif d’exiger des propriélaires de ces 
camions qu'ils équipent ailes ou projecteurs de roues arrière de 
bavetles, qui éviteraient ces projections et les accidents dont elles 
peuvent être la cause. 

Tel est le but de la présente proposition. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à rendre obligatoire 
l'adaptation sur tous les véhicules excédant 1.500 kilos en charge, de 
bavelles évitant les projections causées par les roues arrière, 





ANNEXE N°4177 


————— 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 février 1957.) e 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de. communi- 
cation et du lourisine sur le projet de loi, adopté avec modifica- 
tions par le Conseil de la République dans sa deuxième lecture, 
sur la responsabilité du transporteur au cas de transport aérien, 
par M. Achille Auban, député (1). — (Rapport adopté à la majorité 
absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, Messieurs la commission des moyens de communica- 
tion et du tourisme de lAssemblée nationale m'avait chargé de 
rapporter devant notre Assemblée le projet de loi sur la responsa- 
bilité du transporteur en cas de transport aérien, 


Je vous rappellerai-que le -Conseil de la République, en sa séance 
du 27 octobre 1955, avait rejeté, en première lecture, un projet de 
loi qui lui avait été soumis directement par le Gouvernement sur 
Ja responsaibilité du transporteur au cas de transport aérien, Ce 
projet de loi avait pour but essentiel d’adapter en la matière Ja 
législation française à la législation internationale, telle qu'elle a 
été prévue par la convention de Varsovie du 12 octobre 1929 et de 
supprimer une fâcheuse dualité de régime. Le Conseil de la Répu- 
blique Jui avait préféré un texte préparé par sa commission de la 
justice. Le but du projet dé loi gouvernemental et celui du contre- 
projet étaient identiques quant au fond, mais alors que l’un usait 
d’une rédaction propre, l’autre se réduisait -à deux articles abro- 
geant les articles 41 à 43 et 48 de Ja loi de 19% et déclarant que 
la responsabilité du transporteur par air serait régie par les dispo- 
sitions de la convention de Varsovie, même au cas de transport 


interne. L'avantage présenté par Île dernier texte était d'aligner 


strictement notre droit interne sur la convention et les .notions 
qu'elle exprime, sans courir le risque d'introduire des différences 
d'interprétation. 

Alors que le projet présenté par le Gouvernement ne traitait que 
du transport onéreux, la loi du 31 mai 1924 n'ayant consacré aucune 
disposition au transport gratuit, le contre-projet réglait également 
la responsabilité du transporteur aérien gratuit et le faisait tbéné- 
ficier d’un régime de responsabilité bien moins lourde que celle du 
transporteur cnéreux. 

Le 21 juin 1956, notre Assemblée a adopté le contre-projet du 
Conseil de la République, en excluant, à l’article 2, l'exonéralion de 
responsabilité, en faveur du transporteur aérien gratuit, pour faute 





(1) Voir: Conseil de la République, nes 163-406 (année 1955), 20 
{année 1955-1956) et in-8° 26 (année 19551956); 2 lecture, no 562 
(année 1955-1956), 70 (année 1956-1957), Asscimblée nalonale, n° 6J- 
4942 et in-8° 132; 2e lecture, no 3911 
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de pilotage ou de conduite de l’aéronef, suivant en cela l'avis du 
uinistre de la justice. 

Le Conseil de ia République, en sa séance du 22 novembre 1956, 
a voté, en seconde lecture, le texte qu'il avait adopté la première 
fois, le 28 octobre 1995. 

La seule. divergence qui s’est révélée entre les deux Assembiées, 
au cours des divers exainens du projet de loi, est done le point de 
savoir s’il convient de maintenir ou de supprimer le bénélice de 
l'exonération de responsabilité, en cas de faute de pilotage ou de 
conduite de l’aéronef, en ce qui concerne le transporteur aérien 
gratuit. Compte tenu de ce que, grâce à ce texte, le transporteur 
aérien gratuit bénéficie déjà de la limitation de la convention de 
Varsovie et que, par ailleurs, la preuve de la faute du transporteur 
ou de ses préposes incombe à la victime, votre rapporteur, apres 
une nouvelle étude de la question avec les personnalités compétentes 
de l'aviation civile, vous propose, pour l’article 2, de conserver le 
texte adopté par l'Assemblée nationale en première lecture. 

Un amendement au projet de loi a été déposé par M. Piantier, 
le 8 décembre, sur le bureau de l’Assemblée nationale. 

Si cèt amendement est recevable quant à la forme, en raison du 
fait que la discussion devait reprendre sur l’article 2 du projet, il 
ne semble pas qu'il le soit quant au fond, puisque Faccord des deux 
Assemblée s’est fait sur l'essentiel de ce projet, à savoir, Fapplication 
du régime de la convention internationale de Varsovie au transport 
atrien onéreux (passagers, Imarchandises et bagages) en régime 
inlorne, 

li se trouve, en effet, que le contre-projet de loi voté par le 
Conseil de la République a repris la structure même de la loi du 
31 mai. 1924. Or, cette loi traite en premier lieu du régime de res- 
onsabilité applicable aux marchandises (art. 41, 42 et 43). Ensuite, 
’article 48 reconnaît au transporteur de personnes les mêmes exo- 
nérations qu'au transporteur de marchandises, exonérations qui 
caractérisent essentiellement la loi de 1924. 

L'article 1% du contre-projet a repris ie dispositif de la lai de 1924 
et à rendu la convention de Varsovie et ses modifications ultérieures 
applicables au transporteur aérien de marchandises. 

L'article 2 correspondant à Farticle 48 de la loi de 1924 rend celle 
convention applicable au transporteur aérien de personnes. 

I est bien évident que s’il a pu y avoir divergences entre les deux 
Asemiblées sur le régime applicable au transporteur aérien gratuit, 
ïl n’y en à pas en ce qui concerne le transport aérien onéreux, 
l’article 2 du contre-projet en cetle matière faisant corps avec lar- 
ticle er qui à élé adoplé par ies deux Assemblées. 

Cet amendement remet, en effet, en cause lPapplicalion de la 
convention de Varsovie, au transporteur aérien oncreux de per- 
sonnes. 

ll vise un régime de responsabilité délictuelle et quasi délictuelle 
dont la jurisprudence a fait usage depuis quelques années et va 
même au-delà, puisqu'il tendrait à instiluer un système de présomp- 
üon de responsabilité objective et indéfinie. 

Les articies 4er et 3 du contre-projet étant définitivement acquis, 
l'adoption de cet amendement conduirait à une incohérence, puis- 
que les dispositions de la convention de Varsovie, instituant une 
responsabilité contractuelle, seraient appliquées aux marchandises et 
aux bagages en régime interne et la responsabilité délictuelle et 
quasi délictuelle, selon les articles 1382 et suivants du code civil, 
serait appliquée au transport de personnes. 

Sur le plan international, notamment dans la conjoncture actuelle, 
semblable prise de posilion serait une régression choquante. I est 
devenu indispensable de se rallier à un régime unique, accepté 
aujourd'hui par près de soixante Etats, 

Tous les pays responsables du transport aérien ont, depuis long- 
temps, intégré dans leurs lois nationales les dispositions de la 
convention de Varsovie (Royaume-Uni, Belgique, <uisse, ele.). 
serait inexplicable que eetle convention, d'inspiration française, soit 
précisément écartée en France même. 

La distinction entre. transport interne et transport international est 
fictive, l'aviation étant essentiellement internationale, Dans ce 
domaine, ainsi que l’a écrit récemment un éminent magistrat, il ne 
faut pas « prendre pour guide les principes de droit interne parce 
qu'il s'agit d’un problème de responsabilité, il faut considérer au 
contraire que le problème est par nature international et que les 
règles valables sont celles dont les nations sont convenues ». Or, 
la convention internationale de Varsovie groupe depuis plus de 


Drm ans, sous un régime unique, de nombreux Etats très 
ivers. 


Votre commission des moyens de communication et dun tnurisme 
vous demande d'adopter le projet de loi que volre Assemblée avait 
voté en première lecture, à savoir: 


PROJET DE LOI 


ME. y dé io se re NT GET JU UC s ré lt. d'il 


Art. 2 (Reprise du texte de l’Assemblée nationale). — L'article 48 
de la loi du 31 mai 1924 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« La responsabilité du transporteur de personnes est régie par les 
dispositions de la convention de Varsovie, comme prévu aux articles 
41 à 43 ci-dessus. Toutéfois, sauf stipulations conventionnelles 
contraires, la responsabilité du transporteur effectuant un transport 
gratuit ne sera engagée, dans la limite prévue par ladite conven- 
tion, que s'il est établi que le dommage a pour cause une faute 
imputable au transporteur ou à ses préposés. 

“ La responsabilité du transporteur par air ne peut être recherchée 
que dans les conditions et limites prévues ci-dessus, quelles que 
soient les rerconnes qui la mettent en cause et quel que soit le 
ütre auquel elles prétendent agir. » 


RE 
INR TUE SU TN Sd our is élu di è do d'ÉC SE 


—— —  —— 





ANNEXE N° 94178 
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PROJET DE LOI autorisant! le Président de la République à ratifier 
le protocole modifiant la convention internationaie pour les pêche- 
ries de l'Atlantique Nord-Ouest, signé à Washinglon le 25 juin 1%, 
présenté au nom de M. Guy Mollet, président du conseil des 
ministres, par M. Chrisian Pineau, ministre des affaires élran- 
gères, par M. Paul Ramadier, ministre des aflaires é’onomiques 
et financières, et par M. Auguste Pinton, secreélaire d'Elat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme (Renvoyé à 
la commission de la marine marchande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement des Etats-Unis, dépe- 
sSitaire de la convention inlernalionale pour les pêcheries de l'Allan- 
tique Nord-Ouest, signée à Washington le 8 février 1919, a été saisi, 
12 5 juin 195, par le secrélaire exécutif de la commission instituée 
par celle convention, d'un projet de protorole tendant à modifier 
le paragraphe 5 de l'article 2 de cet arrangement international. 

Ce projet, élaboré sur les suggestions des représentants des pays 
européens qui parlicipaient à la dernière réunion dela commission, 
a pour objet de permellre à celle-ci de tenir ses futures réunions 
annuelles dans d'autres pays que ceux de l'Amérique seplentrionale. 

Il à été signé à Washington le 2% juin 19% par les plénipoten- 
tiaires des dix pays participants à la ’onvention d'origine (France, 
Canada, Danemark, lslande, italie, Norvège, Portugal, Espagne, 
Royaume-Uni, Etats-Unis). 

La prochaine réunion de la commission devant se tenir à 
Lisbonne au mois de mai 1957, 1 conviendrait que la ralifikalion de 
ce prolocole par la France intervint avant celle date. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

VE CT Tr MS TV TE NES AE EE NE LÀ 
Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté À l’Assemblée 
nationale par le ministre des affaires étrangeres qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion, 

Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ralifier le protocole modifiant le paragraphe 5 de l'aruiele 2 de la 
convention internationale pour les pécheries de PAtlantique Xord- 
Ouest du 8 février 1919, signé à Washington le 25 juin 1956, dont 
le texte est annexé à la presente loi. 


ANNEXE 


Protocole modifiant la convention internationa!e pour les pêcheries 
de l'Atlantique Nord-Ouest signée à Washington le 8 tévrier 1949. 


Les Gouvernements parties à la convention internationale pour 
les pêcheries de l'Atlantique Nord-Ouest, signée à Washington le 
8 février 1919, convention désignée ci-après par l'expression « La 
Convention de 1919 »; 

Désireux de prévoir la réunion de sessions annuelles de la com- 
mission en dehors de l'Amérique du Nord, sont convenus de ce qui 
suil: 


Art. 4%. — Le paragraphe 5 de j’article 2 dla convention de 1949 
est modifié comme suit: 
« D, — La commission tiendra une session annuelle régulière à 


son siège ou en 1el autre heu, situé en Arrérique du Nord ou 
ailleurs, qui pourra être choisi d'un “ommun accord par la com- 


mission. » 


Art. 2. — 1. Le présent protocole sera ouvert à la signature et à la 
ratification, ou à l'accession, pour le compte de tout Gouvernement 
partie à la convention de 1919. 

2. Le présent protocole entrera en vigueur à la date à laquelle 
Jes instruments de ratification auront été déposés auprès du Gouver- 
nement des Etats-Unis a’Amérique, où à laquelle une notification 
écrile d'accession aura été reçue par le Gouvernement des Etats-Unis 
d'Amérique, pour le comple de tous les Gouvernements parties à 
la convention de 1919. 

à Le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique informera tous 
les Gouvernements signataires de la convention de 1949, ou y ayant 
accédé, de toutes les ratifications déposées et de toutes les acces- 
sions reçues, ainsi que la date à laquelle le protocole entrera en 
vigueur. 

Art, 3. — 1. L'original du présent protocole sera déposé auprès 
du Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, lequel en communi- 
quera des copies certifiées à tous les Gouvernements signataires 
e la Convention de 19%19 où ayant ac'éde 

2 Le présent protocole portera la date à laquelle il sera ouvert À 
la signature, et demeurera ouvert à la signature pendant une 
période sulséquente de quatorze jours, à l'expiration de laquelle 
il sera ouvert à l'accession. . 

En foi de quoi les soussignés, ayant déposé leur pleins pouviirs 
respectifs, ont signé le présent prolocole. 

Fait à Washington, le 25 juin 1956, en langue anglaise. 


(Suivent les signalures.)} 
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ANNEXE N’ 4179 


————_—_—— 


(Session ordinaire de 19%-1957, — Séance du 19 février 1957.) 


RAPPORT fait, au nom de la rormmission de l'intérieur, sut la 
proposition de résolntion (no 2119) de M. Bilat et plusieurs de 
Ses coilèguez, tendant à inviter le Gouvernement à prendre Jes 
mesures nécessaires pour perimelire l'évacuation du village des 
Fauries, commune de Saint-Laltlier (Isère), dont les immeubles 
sont rendus impropres à l'habitation par suite de la construction 
du barrage de Pizancon, par M. René Mariat, député. — (Rapport 
adopté à la majorité absolue des membres composant la Commis- 
Sion. } 


Mesdames, messieurs, Ja @roposition de résolution n° 9119 a 
Pour objet de permetire et d'accélérer le relogement des habitants 
a village des Fauries, domt la plupart ont été ou se (rouvent dans 
"’abligation d'évacner leur logement à la suite de la construction 
du barrage de Pizançon, situé à 19 kilomètres en aval de ce village 
qui fxit partie de la commune de Saint-Lattier, dans l'Isère. 

La construction de ce barrage, terminé en #1, par la sociélé 
électrique Isère-Vercors à eu comme premier résultat d'éever de 
3 mètres la cote d'étiage de l'Isère au droit du hameau des Fauries 

ui compte % immeubles à usage d'habitations, de magasins, etc. 
or æugmenter la produrtion d'électricité, la société concession- 
Raire de cet ouvrage a fait rehausser le barrage de © m. 5 à 
Ra suite d'une déclaration d'utilité publique et d'urgence prononcée 
ar décret no 1257 du 22 mai 1954 du ministre de la production 
ndustrielle et des communications. La procédure de la déclaration 
d'urgence permettait la déclaration d'utilité publique sans enquête. 

Néanmoins le conseil municipal de Ssaint-Latlier, par délibération 
en date du 18 octobre 194%, protesta contre la surélévation du barrage 
qui entrainait ceke du plan d'eau. L'eau remontant par capillarité 
dmms les maconneries, les immeubles se sont humidifiés, les caves 
ont été rendues inutilisables et la solidité des construrtions à été 
| + atom compromise, Les travaux ont aussi rendu beaucoup plus 
réquentes et beaucoup plus dangereuses les crues de l'Isère dont 
les conséquences peuvent être redoutables. 

En etlet, le seuil des vannes du barrage de Pizançcon est plns élevé 
que l'ancien lit de l'Isère et les dépôts qui se forment le long des 
berges réduisent considérablement Je débit du lit de l'Isère et 
{reinent l'écoulement des eaux. 

On a ainsi les explications des nombreuses inondalions survenues 
après la construction et surtout après la surélévation du barrage de 
Pizançcon terminée en 1944. 

Les observations faites depuis 1913 montrent l'ampleur croissante 
d'année en année des inondations qui risquent de devenir une véri- 
table catastrophe. 

Voici quelques exemples de l'importance de ces inondations. La 
route nationale de Grenoble à Valence a été recouverte par: 

O m. 30 d'eau en 19:6, O m. 50 d'eau en 1958, 6 m. 9% d'eau en 
4951, O0 m. 60 d'eau en décembre 195%, Q m. 60 d'eau en janvier 195, 
4 m. 90 d'eau en juin 1955, 

A cette dernière date, l'eau atteignait dans certains rez-de-chaussée 
des maisons d'habitation une hauteur de 1 m. 5%. Bien entendu, à 
cette cote toutes les caves sont remplies de vase et d'eau boueuse 
qu'il faut ensuite évacuer. 

Au cours des inondations survenues en 1955, des habitants réfugiés 
sur les toits des maisons n'ont pu être évacués et sauvés que grâce 
au génie militaire, 

Acluellement la plupart des immeubles sont inhabitables. 

A la suite de ditflérents rapports qui lui ont été fournis par le 
directeur départementai de Ja santé, par le conseil départemental 
d'hygiène ainsi que par les experts commis par ses soins, M. le 
préfet de l'Isère a pris le 30 mars 1%54 un arrêlé interdisant d'habiter 
de jour et de nuit la presque totalité des logements du village des 
Fauries. Cette interdiction d'habiter est définitive pour 21 d'entre eux 
et temporaire pour 3 autres; sur un total de 33 immeubles que 
comptait le village, 8 seulement étaient considérés encore habi- 
tables. Mais depuis, la situation s'est encore aggravée el il n'y a 
plus que 4 logements qui ne sont pas menacés par les eaux. 

Des personnes vivant de leur travail connaissent maintenant une 
Situation des plus précaire. Tel est, entre autres, le cas de 
Millie Bcaude-Gachet, propriétaire d'un important commerce d'ali- 
mentation, qui a dû cesser son commerce, l'humidité existante dans 
son immeuble détériorant les marrhandises. Agée de soixante-trois- 
ans, cette personne se trouve maintenant dans l'obligation de 
demander l'assistance pour pouvoir vivre. 

Le désespoir s'empare d'une population laborieuse qui vit dans 
l'anxiété du pire. 

Or, cette situation tragique n'est pas le fait de circonstances 
imprévisibles, mais Ja conséquence de décisions ministérielles, prises 
à la demande de la société concessionnaire du barrage de Pizançon. 

Le relogement des habitants est une mesure qui doit élre prise 
d'urgence. 

Un projet de reconstruction du village des Fauries à bien été déjà 
établi par les services du ministère de la reconstruction et du loge- 
ment dans le but de reloger les habitants obligés d’évacuer les 
immeubles qu'ils occupent actuellement en dépit des dangers 
d'effondrement qui les menacent. 

Mais la réalisation de ce projet n'a pu se faire jusque là, les 
moyens de le financer n'ayant pas encore été déterminés. 

Cependant, l'évacuation du village des Fauries et le relogement de 
ses hatilants sont des mesures qui s'imposené et qui ne peuvent êlre 
dilérées plus longtemps, 





It faut donc prendre dès inaintenant les mesures nécessaires pot? 
éviter une véritable catastrophe qui menace le village des Fauries 
et ses habitants. 

Il est du devoir des pouvoirs publics de faciliter l'évacuation et le 
relogement des habitants en assurant, au besoin, Je financement de 
la reconstruction du Village des fauwries. 

C'est ponrquoi, votre commission de l'intérieur vous demande de 
bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invité le Gouvernement à prendre d'ur- 
gence les mesures nécessaires (relagement et garantie de l'activité 
professionnelle des habitants) pour pérmettre l'évacuation du village 
des Fauries, commune de Saint-Lattier (Isère), dont les immeubles 
sont devenus inhabitabtes à la suile des aménagements effectués 
au barrage de Pizançon. 





ANNEXE N° 4180 


(Session ordinaire de 1%6-1957. — Séance du 19 Kvrler 1957.) 


PROPOSITION DE LA tendant à favoriser la diffusion du fm 
français doublé en allemand dans les trois départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la présentée par MM. Fer- 

nand Grenier, Cogniot, Kriegel-Vatrimont, Virgile Barel et les 

mernbres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la 
commission de la presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans les trois départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle, 89 p. 100 de la population parle le 
dialecte et comprend insuflisamment où pas de tout la langue 
française. C'est d'ailleurs la raison pour laquelle nous demandons 
L uma du droit à la langue maternelle en Alsace et en 

osele, 

Cette siluation de fait nous amène à poser le problème du 
cinéma en Afsace et Lorraine, le cinéma étant l’art populaire par 
excellence. 

Or, quelle est la situation actuelle dans ces trois départements ? 

L'inportation des films allemands ou autrichiens (parlant alle- 
mand) est actuellement libre dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle. Une enquête faite à Strasbourg 
nous apprend que sur un total de 463 semaines de programmation 
assurées par les neuf salles de <inéma strasbourgeoises, les films 
allemands en version originale en absorbent de 1% à 170. Une 
salle projette exclusivement des films allemands; une autre, pen- 
dant 56 semaines sur 92. 

La situation est la même dans les autres villes des trois dépar- 
tements. En ce qui concerne les petites et moyennes localités, il 
arrive que le seul cinéma d'une commune projette durant de 
nombreuses semaines uniquement des films allemands. Il arrive 
aussi très souvent que, dans les petites villes, deux salles ont 
chacune un fitm allemand à l'affiche. 

Les films en allemand présentés en Alsace et Moselle sont, sauf 
quelques rares exceptions, d'une qualité médiocre, Malgré la pau- 
vreté des thèmes traités et la médiocrité de leur réalisalion, ces 
fims font des recetles qui laissent loin derrière elles les recettes 
des meilleurs films français, étant donné que seuls les dialogues 
en allemand sont compris par la grande majorité de la population. 

On aboutit ainsi à ce fait que 89 p. 100 des Alsaciens et Lorrains 
ne voient pas de films français, en raison de leur ignorance ou 
de leur connaissance imparfaite de notre langue et de l'interdiction 
de présenter des films français doulfés en allemand. 

Interrogé sur les raisons de cette situation, le centre national du 
cinéma répond que, depuis 1933, la réglementation applicable dans 
les trois départements de l'Est est celle qui s'applique, en matière 
de cinéma. à l’ensemble du territoire francais. 

Le C. N. C. ajoute « qu'il serait inopportun, pour l'unité nalio- 
nale, que, selon les régions françaises, les films français ou 
étrangers puissent être projetés dans une version post-synchronisée 
dans une langue étrangère correspondand à un idiome local », 

Nous ne partageons nullement cette manière de voir. 

Etant donné que les films français non doublés en allemand 
sont inacessibles à 80 p. 100 de la. population d'Alsace et de Moselle 
qui parle le dialecte, nous proposons que soit aulorisée la projec- 
tion des films français en version allemande. . 

Dans ce cas, la population entendrait les dialogues dans la 
langue qu'elle comprend tout en voyant les images, les thèmes 
traités, les artistes et tout ce qui assure le caractère français du 
film. Les films français seraient ainsi accessibles à la majorité 
des Alsaciens et des Mosellans, aujourd'hui totalement privés de 
culture cinématographique française. 

Les bons films français existant en version allemande et le dou- 
blage se faisant en Allemagne, il suffirait que la loi autorisât pour 
le Bas-Rhin, le Haut-Rhin et la Moselle la réimportation en fran- 
chise des droits de douane et des taxes diverses, tout film français 
doublé en allemand. Le producteur du film s'entendrait avec les 
organismes allemands de synchronisation et de tirage des copies 
quant à la quote-part des frais de doublage à leur payer. 

Sans mettre un terme à l'importation de films allemands ou 
autrichiens, il faudrait faire obligation aux salles de cinéma d'Alsace 
ei de Moselle de projeter au moins une semaine de films français, 
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doublés en allemand pour deux semaines de projections de films 
allemands ou autrichiens. 

Tel est l’objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons, mesdames et messieurs, de vouloir bien adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les films français doublés en allemand sont réimportés 
en France en franchise des droits et des taxes diverses de douane 
ge la projeciion dans les trois départements du Ilaut-Rhin, du 

as-Rhin et de ja Moselle. 

Art. 2. — Les cinémas des trois départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle, sont tenus, pour ce qui concerne leur 
programmation de langue allemande, de réserver au moins une 
semaine sur deux à la projection de films français doub'és en 
allemand. 





ANNEXE N° 94181 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 février 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer de la taxe Pour frais de 
chambre des méliers les artisans travaillant seuis ayant atteint 
l'âge de soixante-cinq ans, présentée par MM. Billal, Alphonse 
Denis, Mines Estachy, Marzin, MM. Penven, Pirot, Thamier, Bar- 
thélemy, Alcide Benoit, Pierre Meunier, les membres du groupe 
communiste et les membres du groupe des républicains pragres- 
sistes, députés. — (Renvoyée à ïa commission des affaires écono- 
miques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, malgré une vie de labeur, nombre de petits 
artisans ayant atteint l'âge de soixantle-cinq ans continuent leur 
activité professionnelle, le montant de l'allocation vieillesse étant 
trop faible pour leur permettre d'assurer leur existence. 

Cependant, il ne fait aucun doute qu'à leur âge le rendement de 
leur travail a nécessairement baissé. Il est donc équitable que des 
mesures soient re en leur faveur. Les caisses d'allocations farmi- 
liales l'ont d’ailleurs compris puisqu'elles accordent l'exonération 
des colisalions aux artisans ayant atleint l’âge de soixante-cinq ans. 

Cependant, du fait qu'ils restent en activité, ces artisans sont tou- 
jours astreints au payement de la taxe dite « pour frais de chambre 
de métiers ». Nous estimons que lorsque l'artisan travaille seul et 
a atteint soixante-cinqg ans, il devrait en ètre exonéré. 

C'est dans ce but que nous vous proposons, mesjames et mes 
sieurs, d'adopter la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 47 du décret du 23 avril 190 relatif À 
Ja taxe pour frais de chambre des méliers est complété comme suit: 

« Sont exonérés de celle taxe les arlisans travaillant seuls ayant 
atteint l'âge de soixante-cinq ans. » 





ANNEXE N° 4182 


(Session ordinaire de 1956-1957. —- Séance du 19 février 1957.) 


AVIS présen!'é au nom de la commission de Ja production indus- 
trielle et de l'énergie sur le projet de loi (n°? 3703) et la lettre 
rectificalive (n° 4021) au projet de loi concernant diverses dispo- 
Sitions relatives au Trésor, par M. Gautier-Chaumet, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, dans le projet dont notre commission a 
demandé l'avis, c'est l’article 8 seul qui retient notre attention. Le 
problème posé dans cet article concerne une objection qui a été 
formulée au sujet de la loi du 8 avril 19% prononçant la nationali- 
Salion des sociétés d'électricité et de la loi du 12 août 1948 réglant 
certaines modalités d'application de cette loi. ÿ 

Les lois cilées en référence impliquent le transfert aux services 
nationaux de l’ensemble des biens, droits et obligations des sociétés 
d'électricité qui ont élé immédiatement et entièrement dissoutes 
par la mesure d’autonté qui les frappait et après indemnisation 
complète à ce stade de tous les ayants droit statutaires. 

L'article 45 de la loi du 8 avril 1916 modifiée par celle du 12 août 
49:38 à réglé la destination des biens qui sertant du cadre de l’exploi- 
talion du nouveau service nalional, échanppaient à sa vocation. Cette 
loi a décidé que ces biens seraient rétrocédés aux anciens action- 
naires des sociétés dissoutes moyennant un prix à acquilter par eux. 

I à été tixé que ce rachat devait s'effectuer à due concurrence 
de la valeur des biens restilués, par la reprise, soit par imputation, 
soit par reversement d’une partie des obligations de la caisse 
nationale de l'énergie, attribuées à titre d’indemnité aux action- 
hüires. 

Pour cette opération de rachat dont le législateur a voulu qu'elle 
soit absolument distincie de celle de l'indemnisation de base, il 
n'est question que des « actionnaires ». Ce vocable étant répété à 
bon e&ient tout au long de l’article 45 de la loi. 

Il est évident que si l'on s’en tient au sens purement juridique 
des « propriétaires » d’une société, les actionnaires et les porteurs de 








(1) Voir le n° 4155, 





parts ont des droits qui sont fixés par les statuts des sociétés inté- 
ressées, mais quand le législateur à garlé d'actionnaires, il a vou.u 
considérer le terme dans une interprétation absolument stricte et 
excluant les porteurs de parts comme tous autres propriétaires éven- 
tuels (créanciers ou obligataires par exemple) des biens des sociétés 
concernées. C'est pourquoi, forts d’une consullation de M. Joseph 
Hamel, membre de l'Institut, professeur à la faculté de droit de 
Paris et de M. Raymond Célice, avocat au conseil d'Etat à la cour 
de cassation en date du ?6 mai 1950, les liquidateurs des socittés 
nationalisées ont, en application de la loi, réservé aux seuls action- 
naires la possibilité de procéder au rachat des biens privés apparte- 
nant aux sociétés nationalisées. 

Il faut ici constater que le rachat de l'actif général des socic#ts 
rationalisées eilectué à l'aise d'obligations de la caisse nationale 
de l'énergie réglait définitivement le sort des propriétaires d'acliuns 
aussi bien que celui des porleurs de parts, 

Subsidairement il a été arrêté que les « biens privés », c'est-à-dire 
ceux n'intéressant pas :e service public et qui constliluaient une 
part tout à fait différente de l'actif des sociétés nationalisées, seraient 
offerts aux « actionnaires » et à eux seuis pour qu'ils puissent éven- 
tuellement et sous leur propre responsabilité en effectüer le rachat. 

Cette opération a été eflectuée et les «biens privés» ont été 
acquis par Is seuls actionnaires qui en ont disposé eux-mêmes eu 
qui les ont transférés à de nouveïles sociétés dans lesquelles les 
porteurs de parts origine:s n’ont pas eu à intervenir. 

I résulle de celle situation que l'indemnisation offerte par VEtat 
a été intégrasement reversée aux aclionnaires et aux porteurs de 
parts, quand il y avait lieu, au prorata de Ce qui était fixé dans ‘es 
statuts des sociétés intéressées. 

Un nouveau droit est intervenu ensuite pour les actionnaires 
proprement dits et, dans les soriétés qui avaient émis à leur 
origine des parts de fondateurs, ce droit a 616 reconnu expressément 
par la loi aux seuls actiornaïires: ce droit consistait dans la possibi- 
lité offerte aux actionnaires et à nul autre, de procéder au rachat 
des biens privés, c’est-à-dire ceux qui ne pouvaient ètre retenus par 
l'Etat par suite des opérations de nationalisation. 

Les porteurs de parts originels n'ont, dans les premiers temps de 
l’opéralion, soulevé aucune objection en considérant naturellement 
qu'ils avaient été intégralement indemnisés par le rachat effectué 
par l'Etat. 

Il apparaît à l’élude du dossier que, plus tard, un nombre impor- 
tant de ces parts ont élé venlues et certaines personnes ont cru 
profilabie de se porter acquéreu:s desdites parts qui, quoiqu'inde!n- 
nisces totalement, étaient demeurées en la possession de leurs titu- 
laires, en espérant vraisemblablement qu'une interprétation de la 
loi qui leur serait favorable, leur permettrait un jour de réaliser 
une opération financière bénéficiaire. 

C’est ainsi qu'au cours des années qui ont suivi la nationalisation, 
les parts des sociétés d'é'ectricité nationalisées ont subi de telles 
fluctuations que de nombreuses opérations de transfert ont pu être 
opérées. 

Le Gouvernement s'en est ému et à, certain jour en 1953, interdit 
la cotation des parts à la Bourse de Paris, mais les parts ont continué 
à être cotées à la Bourse de Nancy, et la spéculation a continué 
à jouer. 

Nous nous trouvons donc en présence non pas d'actionnaires et 
de porteurs de parts dont les uns auraient été avantagés ou lésés 
par rapport aux autres, mais en présence de spécujateurs qui out 
espéré profiter de l'ambiguité supposée de la loi. 

Les porteurs de parts originels n’ont pas été lésés pour autant car, 
et c’est notre collègue, M. Guy Petit qui l'a dit très justement le 
11 mai 1955: 

« Les porteurs de parts qui ont recu leur indemnité sous forme 
d'obligalions de la caisse de l’énergie, qui les ont immédiatement 
régociées et qui ont utilisé le prix de la négociation à des réemplois 
fructueux, ont, peut-être, réalisé plus de bénéfices que les action- 
nuires de certaines sociétés auxquelles les biens ont été restitués et 
ont pris une certaine valeur. » 

Des arréts diamétralement opposés et des consultations juridiques 
contradictoires ont été obtenus ou sollicitées par la suite, et les uns 
e! les autres ont pu conciüre que la loi était :mpatfaite. 

C'est pourquoi en juillet 1952, MM. Mignot, Chamant et Marcel 
Massot ont déposé sous le numéro %9355 une proposition de loi ten- 
dant à modifier l'articie 15 de Ja loi n° 16-628 du 8 avril 19%%6 en ce 
qui concerne les droits respectifs des actionnaires et des porteurs 
de parts des sociétés d'électricité nationalisées sur les biens res- 
ülués. 

Cette proposition de loi « tendant à modifier. » reconnait imp'lei- 
tement que le texte de la loi était limitatif et ladite proposition 
visait essentiellement à remplacer le m2t « actionnaires» par les 
mots « ayants droit statutaires », 

Cette proposition a été déballue au cours de la séance du mercredi 
A1 mai 1955. Au cours de ce débat M. Maurice Grimaud, rapporteur 
pour avis au nom de la commission de la justice a fait remarquer: 

« [1 est évident que. dans les cas surtout où il s’agit de patri- 
moines qui ont élé apportés à des sociétés nouvelles ou preexis- 
tantes, le vote du rapport Valabrègue aurait pour effet, inévitable- 
ment, le dépôt du bilan par ces sociétés qui ne pourraient tenir 
compile du texte, puisqu'eles ne se trouvéraient pas dans un cas de 
liquidation amiable. Elles devraient donc recourir à une liquidation 
judiciaire. » 

Au Cours du même débat M. André Morice, alors ministre de 
l'industrie €t du commerce, a conclu en disant: 

« La position du gouvernement est très claire. Les règ'es d'indem- 
nisation ont été fixées lors de la nationalisation. Elles n'étaient pas 
parfaites. Elles ont 6t# modifiéee en 198. Ce'a suffit. L'indemnksa- 
üon étant pratiquement achevée, ne la rermetlons pas €n cause. » 
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En fin de cette discussion M. Maurire Deixonne, an nom de la 
commission de la production industrielle, a examiné tous les aspects 
du problème et a conclu en disant: 

« Il y a, qu’on le veuille ou non, des situations qui sont irréver- 
sibles. Ce n'est pas être conservateur que de le constater, pas plus 
que c'est être révolutionnaire ou simplement progressiste que de 
substituer une injustice à une autre. » 

En conclusion de son exposé, M. Maurice Deixonne a opposé la 
question préalable à la proposilion de loi de MM. Mignot, smént 
et Marcel Massot et celle question préalable a élé acceptée par 
l'Assemblée. 

En vertu de j'article #5 ($ 2) du règlement de l’Assemblée, cette 
question préalable élant adoptée, l'Assemblée a estimé qu'il n'y 
avait pas lieu à délibérer et son vote a entrainé le rejet définitif du 
texle en discussion. 

L'Assemblée a, par conséquent, reconnu que le terme « action- 
naire » devait être considéré dans son sens litléral et qu'en consé- 
quence, les porteurs de parts étaient résolument placés en dehors 
de la possibilité de rachat des biens privés, cette possibilité étant 
exclusivement réservée aux actionnaires. 

Si l’Assemblée avait voulu en décider autrement, elle eût dû reje- 
ter la queslion préalable et, éventuellement, adopter une motion 
préjudicielle qui aurait provoqué le renvoi à l’examen de la com- 
Mission compétente, 

Nous nous trouvons donc en présence d’un premier texte formel 
voté por l’Assemblée nationale, que l'Assembhiée nationae a refusé 
de modifier six ans après et qui ne s'offre plus à aucune interpréta- 
tion. Ceci est la position régementaire de la question. 

Il reste à examiner le probième sous l'angle du bon sens et là, 
si nous considérons les difficultés évidentes que provoquerait une 
décision contraire à la solution adoptée par le Gouvernement, nous 
ne pouvons qu'approuver celte solution. Sans méconnaître l'injus- 
tice qui a, peut-être, ét commise à l'origine, à l'égard des porteurs 
de parts, l'Assemblée ne peut pas désirer en commettre une nouvelle 
à l'encontre des actionnaires des sociétés anciennes ou des sociétés 
nouvelies qui ont accepté le rachat des bièns privés des sociétés 
nationalisées. 

Aussi bien, quelle est l'intention du Gouvernement en déposant 
le texte qui nous est soumis ? 

C'est, de toute évidence, le désir de mettre un point final aux 
procès engagés, de supprimer toute spéculation et de ne pas permet- 
tre que les opérations nées de la loi de natlionaiisation soient 
aujourd'hui remises en question. 

Ce désir rejoint la conclusion d'un très copieux commentaire donné 
en août 1956 par le professeur Bastian, de la faculté de droit et des 
sciences politiques de Strasbourg à propos d’un arrêt de la première 
chambre de la cogr d'appel, conclusion que voici: 

« Ainsi, les droits des parts de fondateurs sur les biens restitués 
ne nous paraissent pas démontrés; peut-êlre découvrira-t-on, par la 
suite, des arguments plus péremptoires; en attendant, de quelque 
côté que l’on se tourne, la Solution de la Cour de Paris engendre la 
perplexité et suscite le doute; n'est-il pas, dès lors, plus sage de 
laisser aux mots leur sens habituel et d'appliquer, même à regret, 
un texte clair et précis ? N'essayons pas de refaire la toi. » 

C'est pourquoi, compte tenu par ailleurs de ce qu'aucune infiuence 
nuisible à l’activité économique ne peut être exercée par l'adoption 
du projet du Gouvernement et qu'une décision différente entraînerait 
au contraire des difficultés inextricables dont les principales victimes 
seraient les porteurs de bonne foi d'actions des sociétés intéressées, 
votre commission de la production industrielle et de l'énergie çonclut 
en donnant un avis favorable au projet de loi no 3703. 
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RAPPORT fit au nom de la commission de la défense nationale sur 
la proposition de loi, modifife par le Conseil de la République, 
tendant à la création d'un ordre du mérite militaire, par M. Gaille- 
min, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de la défense nationale 
a pris connaissance des modifications apportées par le Conseil de la 
République au texte voté en première lecture par l'Assemblée natio- 
nake et elle a jugé pertinentes les différentes modifications proposées. 
Elles ont trait en particulier à l'avis que doivent donner les secré- 
aires d'Etat aux forces armées. 

C'est la raison pour laquelie votre commission vous propose d’'adop- 
ter sans modificalion, le texte suggéré par le Conseil de la Répu- 


biique pour les arlicles 4, 5, 6, 9 et 12 de la proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer à 3. — (Adoptés conformes par le Conseil de Ja Républi- 
e 
: 


que.) 
Art. 4 (adoption du texte du Conseil de la République). — Les 
nominations et promotions dans l’ordre du mérite militaire sont 


— —— 














(1) Voir: Assemblée nationale, nos 208, 2395 et in-8o 286: (2 lec- 
ture), 4027; Conseil de la République, nos 110, 310 (année 4956-1957), 
€t in-30 155 (année 1956-1955). 





faites par décrets rendus sur la proposition du ministre de la défense 
nationale et des forces armées et des secrétaires d'Etat aux forces 
armées après avis du conseil de l'ordre du mérite militaire. 

Les décrets sont pubiiés au Journal of{iciel (bulletin officiel des 
décorations, médailles et récompenses). 

Art. 5 (adoption du texte du Conseil de la République). — Les 
nominations et promotions ont lieu chaque année, à l'occasion du 
14 juillet. 

Des nominations et promotions partielles sont à 'a disposition du 


ministre de la défense nationale et des forces armées et des secri- 


taires d'Etat aux forces armées. Elles pourront être faites, après avis 
du conseil de l'Ordre, en cours d’année à l’occasion de cérémonies 
avant un caractère mililaire. Le contingent des décorations alnsi 
altribuées ne pourra excéder 5 p. 100 des contingents annuels aux- 
quels il s'ajoute. 

Art. 6 (adoption du texte du Conseil de la République). — Les 
contingents annuels attribués aux différents grades du mérite mi'i- 
taire sont fixés par décret, le conseil de l’ordre entendu, et répartis 
par arrèté du ministre de la défense nationale et des forces armées 
entre les trois armées et les services communs. 

F..- 71 et 8 — (Adoptés conformes par le Conseil de la Répu- 
lique.) 


Art. 9. (Adoption du texte du Conseil dela République), — H est 
institué auprès du ministre de la défense nationale et des forces 
armées un conseil de l'ordre du mérite militaire composé comme 
suit: 

Le ministre de la défense notionale et des forces armées ou un 
officier général le représentant, président; 

Les éecrélaires d'Etat aux forces armées « Terre », « Air », 
« Marine » ou leurs représentants; 

Un représentant de chaque élat-major des trois armées; 

Un oficier supérieur de réserve de chacune des trois armées: 

Un officier supérieur de réserve des services communs aux trois 
armées ; 

Un sous-officier de réserve. 

Les membres pris parmi les cadres de réserve commandeurs de 
l'ordre sont désignés par le ministre de la défense nationale et des 
forces armées, sur la proposition des secrétaires d'Etat aux forces 
armées, S'il y a lieu. 

Ces désignations sont failes pour trois ans et peuvent être renou- 
velées. Le secrétariat du conseil de l’ordre est assuré par le bureau 
des dé’orations du ministère de la défense nationale et des forces 
armées. 

F.. 10 et 11. — (Adoptés conformes par le Conseil de la Répu- 
ique.) 


Art. 142 (Adoption du texte du Conseil de la République). — La 
croix du mérite miiitaire est une croix à quatre branches laurée, 
portant à l’anvers l'effigie de la République française et la égende 
« République française ». Au revers, la devise « Mérite militaire ». 

La croix de chevalier, d’un diamètre de 37 mim, est en argent et 
suspendue à un ruban de 37 mm de largeur composé de la façon 
suivante: un ruban rouge vertical de 41 inm de largeur encadré de 
chaque côté par une bande bleu roi de même largeur agrémentée 
d'un lisené blancs de 2 mm. 

La croix d'officier, d'un diamètre de 317 mm, est en vermeil et 
suspendue au même ruban avec rosette. 

La croix de commandeur, d’un diamètre de 60 mm, est en or 
el a quatre branches ornées d'émail bleu roi avec filets de 4 mm 
en or et une toufle lancéolée de feuïlles de laurier en or dans 
chaque intervalle entre-branches. 

La csroix de commandeur est surmontée d'une couronne de feuil- 
les de chêne. 

F 15 à 15. — (Adoptés conformes par le Conseil de la Répu- 
ique.) 
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RAPPORT fait au nom dela commission de la défense nationale sur 
la proposition de résolution (n° 3152) de M. Mazier et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à vréer un 
insigne distinctif enfaveur des rescapés des navires torpillés 
(guerre 1914-1918), par M. Gaiilemin, député. 


Mesdames, messieurs, dans le texte que nous proposent MM. Ma- 
zier et barou et leurs collègues du groupe socialiste, les auteurs ont 
voulu permettre de récompenser d'une facon particulière les resca- 
pés des navires torpillés pendant la guerre 1914-1918 sur les théâtres 
d'opérations extérieurs et en particulier pendant ia campagne 
d'Grient. 

De l'avis même des auteurs, cette proposition intéresse un nombre 
peu elevé d'anciens combattants mais elle a mérité une étude parti- 
culièrement atlentive de la part de votre commission qui a constaté 
que le texte avait un double but. 

Tout d’abord, il tend à créer un insigne officiel des rescapés de 
navires torpillés. Cette première partie de la proposition .intéresse 
évidemment la commission de la défense nationale, 

La deuxième partie intéresse davantage la commission des pen- 
sions et le ministère des aniens combattants puisque aussi bien 
elle demande que les porteurs de cet insigne obtiennent la même 
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prérogalive que celle qui est accordée aux anciens combattants 
atteints d’une blessure de guerre donnant droit automatiquement 
à la certe du combattant. 

Pour #e qui intéresse plus précisément la défense nationale, îl 
nous à paru difficile, à quarante ans de distance, de créer un 
insigne qui, il faut Lien le dire, ne serait jamais porté. 

Par contre, la commission de la défense nationale a fort bien 
compris et spécialement à la lecture de la correspondance échangée 
entre le ministre de la défense nationale et le président de ncetre 
commission, qu’il y avait un très grand intérêt à modifier et amen- 
der les textes qui donnent droit à la “arte du combattant. 

C'est pourquoi elle vous demande d'accepter une proposition de 
résolution invitant le Gouvernement à étudier ces texles suscepti- 
bles de donner satisfaction aux poilus d’Orient. 

En conséquence, votre commission de la défense nationale vous 
propose d’adopler la proposition de résolution dans Ja rédaction 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L,Assemblée nationale invite le Gouvernement à étudier un texte 
régementaire fixant les conditions d'attribution de la carte du com- 
hattant aux anciens militaires d'Orient et des territoires d’opéra- 
tiuns extérieurs de la guerre de 1914-1918, rescapés des navires 
lurpillés par l'ennemi, 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tentant à inviter le Gouvernement 
à accorder des secours aux sinistrés, viclimes de la tempête et 
des inondations des 14, 19, 16 et 17 février 1957, dans le dépar- 
tement de la Gironde, présentée par MM. Jean-Raymond Guyon, 
Le Fioch et les membres du groupe socialiste, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une tempête d’une violenre exceptionnelle 
coincidant avec des marées à fort coelficient et des pluies persis- 
tantes, a sévi les 14, 15, 16 et 17 février 1957 dans le département 
de la Gironde provoquant des dépôts importanis, particulièrement 
dans la zone du littoral. 

A la Teste, une digue récemment édifiée a cédé sons la poussée 
des eaux. Les bas quartiers du hameau de Bordes, comprenant une 
dizaine de maisons, ont été envahis malgré les tentatives de colma- 
tage effectuées par la troupe. 

Flusieurs réservoirs à poissons ont été submergés. 

Des centaines d'hectares de prairie ont été immergés dans la région 
de la Hume, Gujan-Mestras, le Teich. 


A Andernos, à Arès, les maisons riveraines ont été atteintes et les 
parcs à huîtres ont été endommagés. 

pr) Pyla, le Cap-Ferret, Claouey, le Petit-Piquey ont également 
souffert, 

Les perrés de protection des villas sont entièrement disjoints et la 
route en construction des Abatilles a été en partie détruite, 

Dans le Blayais, le niveau exceptionnel des eaux a entraîné l'im- 
mersion des îles de la Gironde, L'île Bouchaud, en particulier, 
demeure entièrement inondée. Trois familles ont dû évacuer keurs 
iermes. 

Au Nord de Bordeaux et dans la région du Médoc la marée a recou- 
vert de vastes espaces, isolant des fermes. 

Dans la soirée du 16 février, la Dordogne dépassait la cote d’alerte 
ét envahissait les terres de cultures dans les communes de Fronsac, 
Cubzac-les-Ponts, Saint-Vincent-de-Paul, Saint-Loubès, tandis qu'un 
vent d’une exceptionnelle violence causait, pour sa part, de très 
importants dégâts, notamment dans la région de Lesparre où les 
toitures de l’hipnodrome et du stade municipal ont été arrachées. 


Les digues marines, les digues de protection des cultures, les em- 
barcations et les installations portuaires, kes immeubles, les parcs à 
huîtres et les réservoirs à poissons, les cultures enfin ont subi, dans 
cette très courte période, des dommages qu'il n’est pas encore pos- 
sible d'estimer avec précision mais dont le montant total représen- 
tera plusieurs centaines de millions. 

Ces sinistres venant après les gels exceptionnels de février 1956 
et les graves inondations de janvier-février 1955, obèrent lourdement 
les populations rurales, les pisciculteurs et les ostréiculteurs de la 
Gironde. 

11 nous apparait donc nécessaire de leur venir en aide, 

Tel est le but de la proposition de résolution que nous avons l’hon- 
neur de vous soumettre. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prévoir d'extrême 
urgence des secours substantiels au profit des sinistrés de la tempête 
et des inondations des 14, 15, 16 et 17 février 1957 dans le départe- 
ment de la Gironde, 


nee 





ANNEXE N° 4186 





(Session ordinaire de 1926-1957. — Séance du 19 février 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à aligner la carrière des officiers de police adjoints et officiers 
de police de la sûreté nationale et de la préfecture de police sur 
cele d'oflicier de paix, commandant et commandant principal, 
résentée par MM. Jean-Raymond Guyon, Le Floch, Gagnaire, 
Mérigonde et les membres du groupe socialiste, députés. — (Ren- 
voyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 5 février 4948, à la tribune de l'Assems 
blée nationale, M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique 
s’est atlaché à définir les principes fixés par le Gouvernement pou 
établir la grille de rerlassement général. 

Pour bien marquer la différence entre ce plan et ceux antérieurs, 
il déclarait: 

«“ Jusqu'ici, les auteurs des différents travaux ayant abouti au clas- 
sement des fonctionnaires, s'ils se sont préoccupés des indices, n'ont 
pas toujours tenu suffisamment compte de la situation des diffé- 
rentes catégories, Hs n'ont pas suffisamment cherché à classer ces 
catégories en tenant compte du mode de recrutement de chacune 
d'elles et de leur fonction. 

« Nous avons pensé, poursuivait-il, qu'il convenait de procéder par 
comparaison, afin d'aboutir dans la mesure du possible à situation 
égale, à des rémunérations à peu près dentiques. » 

Du reste, le Gouvernement, en agissant de la sorte, ne faisait que 
se conformer aux dispositions du statut général des fonctionnaires 
applicable aux fonctionnaires $, N. dont Particle 51 stipule: 

« Les règlements propres à chaque administration ou service 
devront être élablis de façon à assurer dans loute la mesure du pos- 
sible, un régime d'avancement comparable dans les diverses admi- 
histrations ou services, » 

Or, à la sûrelé nationale et à la pré'ecture de police, cette règle 
n'a pas été appliquée pour les cor;s d'officiers de police adjoints et 
officiers de police, brs de la promulgalion de leurs statuts. 

En effet, ces fonctionnaires ont été reclassés dans une grille indi- 
ciaire nettement inférieure à celle octroyée aux officiers de paix, 
commandants et cormmandants principaux, alors que les off'ciers de 
police adjoints de la sûreté nationale et de la préfecture de police 
sont recrutés strictement comme les officiers de paix. 

Il n’est pour s'en convaincre que de lire les dispositions statutaires 
régissant le recrutement de ces deux corps. 

Lès lors, comment pourrait-on défendre un déroulement de car- 
rière différent ? 

Or, c'est pourtant ce qui existe. 

Dès le début, le candidat officier de paix bénéficie, en qualité de 
stagiaire, c'est-à-dire de fonctionnaire faisant son apprentissage, d'un 
indice supérieur de 45 points à celui dont est gratifié son collègue 
reçu officier de police adjo.nt stagiaire! , 

Alors que l'officier de police adjoint doit atteindre stalutairement 
douze ans pour postuler à la {re classe de son grade, l'officier de paix 
peut, après seulement quatre ans de servie, prétendre au grade 
d'officier de paix principal (grade correspondant à la {re classe 
d’officier de police adjoint). 

L'effectif de la 1re classe des officiers de police adjoints est de 
18 p- 100 du corps, mais celui d'officier de paix principal est fixé 
à 100. 

L'officier de police adjoint qui désire améliorer sa situation est 
tenu de passer un concours, aucune autre possibilité ne lui étant 
offerte, et encore, ayant sätisfait à cette obligation et devenant 
officier de police, il ne pourra dépasser l'indice 405, alors que, 
sans concours et uniquement au choix, son collègue officier de paix 
principal pourra, après quatre ans de grade, devenir commandant, 
puis, quatre ans plus tard et dans les mêmes conditions, comman- 
17 ati dont l'indice de début est 420 et l'indice termi- 
na 19, 

Ainsi done, et dans les conditions les plus favorables, un can- 
didat bachelier, recu officier de police adjoint, mettra douze ans 
pour atteindre, au choix, l'indice 340, aldrs que, dans le même laps 
de temps et dans les mêmes conditions, son camarade possédant le 
même diplôme, mais reçu officier de paix, se trouvera à l'indice #10. 

De plus, l'officier de police adjoint ne dépassera pas l'indice 360, 
mais son collègue de la police en tenue parviendra à l'indice 475, 
bénéficiant ainsi de 115 points supplémentaires. 

Si l'officier de pelice adjoint devient par concours officier de police, 
il n'aura guère amélioré sa situation, car douze ans après son entrée 
dans les cadres il ne sera qu'à l'indice 40 et, devenu officier de 
police principal, il ne pourra dépasser l'indire 405. 

Comment pourrait-on justifier une telle différence dans le dérou- 
lement de carrière ? 

-Nous vons proposons donc d'inviler le Gouvernement à corriger 
cette anomalie, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à: 

1° Aligner la carrière des officiers de police adjoints de la sûre!4 
nationale et de la préfecture de police sur celle des officiers de 
paix et officiers de paix principaux: 

20 Aligner la carrière des officiers de police sur celle des comman- 
dants et celle des officiers de police principaux sur celle des 
commandants principaux. 
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ANNEXE N° 4187 


—— 
(Session ordinaire de 1966-1957. — Séance du 19 février 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à aider les pêcheurs artisanaux à 
acquérir les engins de sauvetage collectifs dont devront êlre 
équipés leurs navires, présentée par MM. Gabriel Paul, Mora, Marc 
Dupuy, Gravoille, Marcel Hamon, Defrance, Cermolacce, Eudier, 
Tourné et les membres dn groupe communiste, députés, — (Ren- 
voyée à la commission de la marine marchande el des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, se référant à la loi ne 54-11 du G janvier 
A4 sur la sauvegarde de la vie en mer, le décret n° :%6-857 du 
2, août 1956 relalif aux engins de sauvetage des navires de com- 
imerce, de pêche et de plaisance d’une jauge inférieure à 500 ton- 
neaux, stipule en son article 5 que « aucun navire re peut prendre 
la mer s'il ne possède pas les engins collectifs nécessaires pour le 
sauvetage de toutes les personnes présentes à bond. » 

En vertu de ces dispositions, au quartier maritime de Guilvinec, 
le renouvellement du rôle a été refusé aux palrons pêcheurs qui 
n'acceplaient pas de prendre un bon de commande ferme pour ces 
engins de sauvetage, Cette mesure est rigoureuse, Elle provoque 
un mouvement de prolestation dans tous les ports, 

IL ne faudrait pourtant pas en conclure que les pêcheurs ne 
veulent pas équiper leurs navires d'engins de sauvelage. Ils sont, en 
etfet, disposés à le faire, Mais deux questions se posent. 

Tout d'abord, les canots pneumatiques qu'on leur impose sont- 
ils efficaces ? Les pêcheurs demandent que des essais en mer soient 
effectués par mauvais temps. Et l'on comprend qu'ils veuillent 
controler ces essais. 

En second lieu, le prix de ces canots étant très élevé, les patrons 
pécheurs peuvent-ils supporter celle charge ? 

C'est, en particulier, à celte deuxième question que se rapporte 
la présente proposition de loi, 

Les patrons pêcheurs qui ont prote-té contre l'application rigou- 
reuse du décret du 24% août 1956 sont des pêcheurs navigants qui 
praliquent la pêche à la part, ce sont des patrons de navires de moins 
de 50 tonneaux, des pêcheurs artisanaux. 

Or, le prix du canot pneumatique imposé est de 465.000 francs 
et la dépense doit être renouvelée au moins tous les cinq ans. C'est 
aonc une nouvelle charge que les patrons pêcheurs seraient appelés 
à supporter. 

Or, la pêche artisanale est fortement concurrencée par la pêche 
Industrielle qui tend à l'éliminer. Jmposer une nouvelle charge à 
la pêche artisanale c'est done aggraver sa situation par rapport à 
la pêche industrielle alors qu'elle devrait être aidée à surmonter les 
difficultés qu'elle connait, 

Certes, on envisage d'exonfrer de la taxe sur la valeur ajoutée les 
engins pneumaliques, ce qui en réduirait légèrement le prix ou 
encore de faire consentir par les caisses de crédit maritime mutuel 
des prêts aux pêcheurs. 

Mais ces dispositions pour intéressantes: qu'elles soient ne règle- 
ront pas l'ensemble du problème. 

Aù surplus, il convient de rappeler que les bateaux armés par la 

êche artisanale ne recoivent aucune subvention de l'Etat alors que 
Le navires de plus de 50 tonneaux bénéficient de la loi d'aide à la 
construction. 

C'est done une raison supplémentaire pour qu'une aide plus subs- 
tantielle que celle qui serait envisagée soit accordée aux pêcheurs 
artisanaux. 

IL semble juste, dans ces conditions, de prévoir que l'achat des 
canots pneumatiques imposé aux patrons des navires de moins de 
0 tonneaux soit couvert en partie par une subvention qui pourrait 
ôtre de 30 p. 100 du prix. Les crédits nécessaires seraient prélevés 
sur le fonds d'aide à la construction navale. Pour le complément, 
des prêts sans intérêt seraient consentis aux pêcheurs par les caisses 
de crédit maritime mutuel, 

Tel est l'objet de la proposilion de loi suivante que nous vous 
demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — La loi n° 51-11 du G janvier 1954 sur la sauve- 
garde de la vie en mer et l'habitabilité des navires de commerce, 
de pêche et de plaisance est complété comme suit: 


« TITRE X 
« Dispositions diverses. 


x Art. 33 bis. — Les pécheurs artisanaux pratiquant la pêche À 
la part sur les navires d'une jauge brute égale ou inférieure à 
50 tonneaux recevront une subveution égale à 50 p. 100 du prix 
des engins de sauvelage collectifs dont devront être équipés leurs 
navires, Cette subvention sera prélevée sur le fonds d'aide à la cons- 
fruction navale. 

« À concurrence de 70 p. 100 du prix de ces engins, des prêts 
Sans intérêt seront consentis par les caisses de crédit maritime 
muluel aux pécheurs artisanaux qui en feront la demande. » 





ANNEXE N° 4188 


ee —— 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 février 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter le chapitre premier d«@ 
titre LE du livre Ier du code du travail par une section IV tendant 
à préciser le mode de calcul des cominissions en pourcentage des 
voyageurs, représentants et p'aciers, présenté par M. Bouxom, 
ps 7 > — (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité 
sociale.i 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la plupart des contrats de représentation 
prévoient la rémunération des voyageurs, représentants ou p'aciers 
sous la forme d'une commission calculée en pourcentage sur le 
montant des marchandises facturées à la clientèle, 

En règle générale, le calcul de ces commissions ne soulève pas 
de difficultés particulières. Il arrive cependant qu'un différend se 
produise entre un employeur et son représentant, par suite de la 
pre rain de l'employeur de déduire du montant de la facture, pour 
‘établissement du salaire-commission, une somme correspondant à 
la taxe sur la valeur ajoulée nous semble absolument injustifiée. 


Cet avis est d'ailleurs partagé semble-t-il, par le ministre du 
travail qui, dans la réponse à une question écrite que nous lui 
avions posée le 3% novembre 1954 — réponse parue au Journal officiel 
du 29 décembre 1954 — exprimait sa posilion de la manière 
suivante : 


« D'une manière générale et en l'absence de clauses contraires 
stipulées dans un contrat de représentation, il convient de prendre 
pour base, en vue du calcul des commissions en pourcentage des 
voyageurs et représentants de commerce le prix des marchandises 
telles qu'elles doivent être facturées à la clientèle, sans qu'il y ait 
lieu de déduire le montant de la taxe à la valeur ajoutée. Ainsi 
en a décidé la cour de cassation pour la taxe à la production, notam- 
ment dans un arrêt du 11 février 1945 (affaire Viollet et Ce contre 
Lemonnier) reproduit dans es Questions prud'homales no 292 
d'août 1945, page 200, Il est précisé que la taxe à la valeur ajoutée 
a la mème nature que l’ancienne taxe à la production. » 

Celte réponse très nette ne laisserait subsister aucune difficulté 
si certains contrats de représentation ne contenaient précisément 
une clause prévoyant la déduction de la taxe — clause qui était 
passée inaperçue du salarié au moment de la signature du contrat 
et dont il n’a contesté l'existence que lors de la réception du pre- 
lier Comple de commission, 


Une telle clause est d’autant plus inacceptable qu'une partie de 
la T. V. A. est récupérée par de nombreuses entreprises et que, 
par conséquent, celles-ci font un bénéfice sur le revenu portant sur 
les commissions des V, R. P. 


IL s'établit ainsi une discrimination regreltable entre les voya- 
geurs, représentants et placiers et nous pensons qu'il est juste d'y 
mettre fin en décidant par voie législative que, nonobstant toute 
stipulation expresse d'un contrat en cours, aucune déduction de 
la taxe ne doit être opérée sur le montant des marchandises fac- 
turées pour l'établissement de la commission due aux voyageurs, 
représentants et placiers. 


Tel est l'objet de la proposition de loi que nous soumeltons 4 
votre approbation. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le chapitre 47 du titre IT du livre Ir du code du 
travail est complété par une section IV intitulée « règles particulières 
au mode de calcul des commissions en pourcentage des voyageurs, 
représentants et placiers » comportant les dispositions suivantes: 

« Art. 42 6e, — Lorsqu'un voyageur, représentant ou placier est lié 
à un employeur par un contrat de représentation, dans les condi- 
tions prévues à l'article 29 K du Livre ler du présent code, et, en 
vertu de ce contrat, rémunéré par une commission en pourcen- 
tage, celle commission doit étre calculée en prenant pour base le 
prix des marchandises telles qu'elles doivent être facturées à la 
clientèle, sans qu'il y ait lieu de déduire du montant de la facture 
l2 montant de la taxe sur la valeur ajoutée ou celui d'une autre 
taxe quelle qu'elle soit, » 


Art, 2, — Les dispositions de l'article précédent sont, de plein 
droit, applicables aux contrats et aux instances en cours. Leur 
application ne peut constituer une cause de rupture de ces contrats. 


Dans le cas où une clanse figurant dans un contrat écrit en cours 
serait contraire à ces dispositions, ce contrat devra, à la demande du 
voyageur, représentant ou placier intéressé, être modifié en confor- 
mité de la présente loi, dans un délai de six mais suivant sa pro- 
mulgalion, Au cas de refus de l'employeur, le juge pourra le 
condamner, sous peine d'astreinte, à procéder aux modifications qui 
seront jugées nécessaires, L'employeur sera tenu de rembourser à 
l'intéressé une somme correspondant à la différence entre le mon- 
tant fotal des commissions qu'il aurait dû percevoir depuis la for- 
mation du contrat, si le mode de calcul de ces commissions, prévu 
par la présente loi, avait été appliqué et le montant total des 
sommes effectivement perçues, 


3. — Les dispositions de la présente loi sont applicables à 
Algerie. 


———————— —— 
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(Session ordinaire de 1996-1997. — Séance du 19 février 1907.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 16 du Livre IV 
du code du travail en vue d'assurer l'alternance du Président 
inéral du conseil de prud'hommes, présentée par M. Moisan, 
député. — (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité 
sociale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 7 février 1880 a rendu aux conseils 
de prud'hommes l'élection de leur président el vice-president de 
section et fixé les conditions. Elles sont définies par larticle 9 du 
Livre IV du eude du travail, lequel édicte que : 

« Dans Ja première quinzaine de janvier, les prud'hormmes, 
réunis en assemblée générale de section sous la président du doyen 
d'âge, élisent parmi eux, au serulin secret, à la majorité absolue 
des inembres présents, un président et un vice-président. » 

L'articke 10 du méme code édicte par ailleurs que: 

« Le président est alternativement un ouvrier ou employé, ou un 
employeur; que lorsque le président est choisi parmi les pru- 
d'hommes ouvriers ou employés, le vice-président ne peut l'être que 
purui les prud'hommes patrons et réciproquement. » Fe. 

De son côté, l’article 16 qui traile de l'élection du président 
général stipule que: 7 

« Les présidents et vice-présidents des sections se rénnissent chaque 
année pour élire parmi les premiers, dans les formes prévues à 
l'article 9, le président du conseil de prud'hommes qui est chargé 
des rapports avec l'administration et entre les sections de ladmmi- 
histration intérieure et de la discipline, » 

Dans certains eonseils cependant, ees dernitres dispositions rela- 
tives à l’allernance ne sont pas toujours rigoureusement observées 
en ce qui concerne la désignalion du président général. Par ailleurs, 
il semble également opportun de désigner, selon les mêmes règles 
d'ailternance, un vice-président général en vue de suppléer éven- 
tuelleinent le président général. 

Tel est l’objet de la proposilion de loi que nous vous demandons de 
bien vouloir prendre en considération. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 16 du Livre IV du code du travail est 
modifié comme suit: 

« Art. 10. — Les présidents et vice-présidents de sections se 
réunissent ehaque année pour élire parmi les premiers, dans les 
formes prescrites aux articles 9 et 40, el en respeelant les condi- 
tions d'alternance prévues à cet article, le président général du 
conseil, lequel est chargé des: rapports avec l’adininistration et entre 
les seclions de l'adiministration intérieure et de la discipline. Hs 
nomment également selon les mimes règles d’alternance un vice- 
président général, » 
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(Session ordinaire de 1956-1957. — Sance du 19 février 1957.) 


PROJET DE LOI modifié par le Conseil de la République dans sa 
deuxième lecture sur la propriété littéraire et ariistique (1). — 
(Renvoyé à la comimission de la justice et de Kgislation). 

Le Conseil de la République à adoplé en denxième lecture le projet 
de loi dont la teneur suil: 


TITRE le", — Des droits des auteurs. 


Art. 16 et 17. — Conformes. 


Art. 49. ! 6 Conterme: Ter 0% 6 ve RO VE vTIS VE 
dr Ne es à ST NO CT At s' 2-0 V ES d'euro NE Ve 0 Cry 
TUTRE II. — De l’exp'oitation des droits patrimoniaux de l’auteur. 


NIM PTE TE SEPT D CR ER NN SES ARR ET Lt LYS ne 12 


Art. 91 bis. — Conforme. 
D IR EN RRRTARRRER EU ARENA E ARC LT LS 
Aït. 35 bis. — Conforme. 


ess eee ser e Meet esee 


Trrre Il. — Du contrat de représentation 
et du contrat d'edition. 


Cnarrmee er, — Du contrat de représentation. 


Ca + CB 662 LLC SEe CPE LMO CELLES TENVTE 
Art. 45. — Conforme. 
SD. .Nln ue 1% UMR a, 8 Vase Ve po LT SLT US SC, 








(1) - Voir: Assemblée nalionale (2e législature), nes kü12, 10681, 
11309: (3e législature), nes 554, 1064, fr el mm-8e Ki: 2e lecture), 
nos 3130, 295, 4172, Ju el inSso 331, Conseil de la République, 
nos 42 (année 1%5-196), 11, 47%, 14, 90 (année 1956-1957) et inSe 21 
{année 1956-1953); (2° lecture), n°s 178, 371 {année 196-197) et 
in-S° 135 (anmme 1956-1953). 








CHAPITRE H. — Du contrat d'édition. 


d'hc dirbe.-6 LOST MIE UNS CU LS COS ND Tr EE CLR TT 

Art. 60 (coordination avec le décret ne 55-583 du 20 mai 1955). — 
Ni la faille, ni se réglement judiciaire de l'éditeur n'entrainent 1& 
résolution du contrat. 

Si l'exploitation du fonds est continwe par le syndie, dans leg 
conditions prévues aux articles &6i et suivants du décret ne 55-583 
du % mai 1%, le syndic est tenu de toutes les obligations de 
l'éditeur. 

En cas de vente du fonds de commerce, dans les termes de 
l'article 62 du décret n° 55-283 du 20 mai 1%, l'acquéreur est, de 
méme, tenu des obligations du cédant. 

Lorsque l'exploilalion du fonds nest pas continue par le exndic 
et qu'aucune cession dudit fonds n'est intervenue dans te délai d'une 
année à partir du jugement déclaralif de faillite, le cuntral d'édi- 
tion peut, à ta demande de l'auteur, étre résilié. 

Le syndic ne peut procéder à la vente en solde des exemplaires 
fabriqués ni à leur réalisation dans les condilions prévues aux 
articles 61 et 62 du décret n° 5008 du 20 mai 1%o, que quinze 
jours au moins après avoir averti l'auteur de son intention, par 
lettre recommandée avec demande d'aceusé de réception 

L'anteur possède, sur tout ou partie des exemplaires, un droit de 
préemplion, A défaut d'accord, le prix de rachal sera fixé à dire 
d'experts. 


. LL - . . . . . . a . L2 . . . L1 . . . - . L2 . L2 L2 L2 . . . . . LA +. » 
Tirre IV. — Procédure et sanctions. 


CHAPITRE er, — Procédure. 


CR EX | 


Art. 6%. — Conforme. 
OC EE | 
CHariTRE II. — Sanctions. 


Art. 68 {coordination avec l'article 7 de la loi de finanees pour 
1957 n° 906-1327 du 29 décembre 1%56). L'uricle 425 du code 
pénal est complété ainsi qu'il suit: 

« La contrefaçon, sur le territoire français, d'ouvrages publics en 
France ou à l'étranger, est punie d'une amende de 56.00 francs à 
1.200.044) francs. 

« Seront punis des mêmes peines le débit, l'exportation et Fimpor 
tation des ouvrages contlrefaits. » 

US NORME MIO se 60 do SES LS LE GOT SUR 

Art. 750 {coordination avec l'article 7 de la loi de finances pour 
1997 no 06-1327 du 29 décembre 1%). L'artice 127 du code 
pénal est modifié ainsi qu'il suit: 

La peine sera de trois mois à deux ans d'emprisonnement et de 
80.000 à 2 millions de francs d'amende, S'il est établi) que Île 
coupable s'est livré, habiluelleiment, aux actes visée aux deux artt 
cles prérédents. 

« En cas de récidive, après condamnation prononrée en vertu de 
l'aïinéa qui précède, la ferimelure temporaire ou définitive des 
étabiissements exploités par le contrefacteur d'habitude ou ses 
complices pourra élre prononcée, 

« Lorsque celte mesure de fermelure anra été prononcse, le per- 
sonnel devra recevoir une indemnité égale à son salaire, augmenté 
de tous les avantages en nature, pendant la due de la fermeiure et 
au plus pendant six mois. 

«si les conventions collectives on particulières prévoient, après 
licenciement, une indemnilé supérieure, c'est celle-ci} qui érra due. 

«Toute infraction aux di<posilions des deux alinéas qui précèdent 
sera punie d'un emprisonnement d'un à six mois el d'une amende 
de 195.000 à 1:41000 francs 

« En ras de récidive, les peines seront portées au double. » 

Art. 51 (coordination avec l'article ‘7 de la loi de finances pour 
1997 no %:-1527 du 29 décembre 1956). L'arlite 12% du code pénal 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Dans (ous les cas prévus par les articles 135, 126 et 42, les 
coupables seront, en outre, condamnés à Ja confis-ation de sommes 
égales au montant des parts de reretlles produiles par la reprodne- 
on, la représentalon où la diffusion illicite, ain<i qu'à la eonfis 
calien de loul maïlériel Spécialement installé en vue de la repro 
duction illicite et de tous les exeinplaires et objets contrefaits. 

« Le tribunal pourra ordonner, à la requéte de la partie civile, la 
pub'ication des jugements de condamnation intégralement ou par 
extrait, dans les journaux qu'il désignera et l'affichage desditée 
jugements dans les lieux qu'il indiquera, notamment aux portes du 
domicile, de tous élablissements, salles de spectacles, des condamn- 
née, le tout aux frais de ceux-cr, sans tontefois que les frais de 
cette publication puissent dépasser le maximum de lamende 
encourue. 

« Lorsque l'affi‘hage sera ordonné, le tribunal fixera les dimen- 
sions de l'affiche et les caractères typographiques qui devront étre 
employés pour son jinpre<sion. 

« Le tribunal devra fixer le temps pendant lequel cet affichage 
devra étre maintenu, éans que la durée en puisse excéder quinze 
Jours. 

La suppression, Ja dissimunlation ou la lacération totale ou par. 
lielle des affiches <era punie d'une amende de 214) à 1.500 francs. 
En cas de révidive, l'amende sera poriée de %.000 à 72000 francs 
el un emprisonnement de onze jours à un inois pourra étre 
prononcé, 
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Lorsque la suppression, la dissimulation ou fa,lacéralion totale 
ou parlelle des affiches aura été opérée volontairement par le 
Condamné, à son instigalion ou sur ses ordres, it sera procédé de 
nouveau à l’exéculion intéiralé dés dispositions du jugement rela- 
Uves à l'affichage, aux frais du condamné. » 


60» 0 0 60 Po LE 2e CRT ECS RER LT INT SE 


Trrrme V. — Dispositions diverses, 


Art. 78 (coordination avec le décret no 56-817 du 24 août 19% 
et avec l'article 41 - La présente loi est applicab'e aux territoires 
d'outre-mer el au Cameroun à l'expiration du délai prévu à Flali- 
néa fer de l’arlicie 76 Un règlement d'administration publique en 
déterminera Les condilions d'adaplation, nolamiment en ce qui 
concerne l'alinéa 4 de l'article 41 et comple tenu du stalut person- 
nel des populations intéressées. 


Art. 79 (coordination avec l'arlicle 44), — Un règlement d'admi- 
nistralion publique délerminera les conditions d'adaplalion aux 
départements d'outre-mer de l'alinéa 4 de l'arlicle 41. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 19 février 1997. 
Le président, 
GASTON MONNERVILLE. 


ANNEXE N° 4191 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires étrangères sur 
le projet de loi (n° 1790) tendant à auloriser le Président de la 
République à raliier la convention sur le staiut de l'Union de 
l'Europe oocitentae, des représentants nalonaux et du personnel 
internalional, signée à Paris le 11 nai 1959, par M. Mondon 
(Moselle), député 
Mesdames, messieurs, après la conclusion des Accords de Paris 

du 23 octobre 1953 qui ont créé l'Union de l’Europe occidentale, il 

est apparu nécessaire de délerminer le slaiut de la nouvelle orga- 

nisalion, celui des représentants des Elats-membres ainsi que celui 
de son personnel internalionai, Tel est l'objet de la convention 

signée à Paris le 11 mai 1%. 


La Convention sur le statut de l'Enion de t'Europe occidenta'e, des 
représentants nationaux et du personnel international s'inspire large- 
ment de la Convention sur le statut de l'Organisation du Traité de 
l'Atlantique Nord qui à élé ralifiée par la France le 13 décembre 
4951 en verlu de la loi n° 51-1193 du 3 décembre 1951. Comme celte 
dernière, elle suit, dans sa structure et dans ses lignes générales, 
la Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies 
approuvée par l'Assemblée générale des Nations Unies le 13 février 
4946, ainsi que le protocole additionrel n° { à la Convention de 
Coupéralion économique européenne, en date du 16 avril 1918, sur 
les privilèges et immunités de l'organisalion européenne de coopé- 
ralion économique ratifiée par la loi du 10 juillet 1948. L'existence 
d'une Assemblée de l'Union de l'Europe ocidenta'e a conduit à 
mévoir des dispositions particulières concernant les représentants 
k cette Assemblée, qui sont calquées sur celles contenues dans 
l'accord sur les privilèges et immunités des membres de l'Assem- 
b'ée consultative du Conseil de l'Europe, La préoccupation essen- 
tielle des négocialeurs à donc élé de fixer pour l'Union de l'Europe 
occidentale un statut conforme aux principes déjà admis pour 
d'autres organisations internationales, Cependant une innovation 
imporlante à été apporlée en ce sens que la Convention soumet les 
fonctionnaires de l'Union de l'Europe occidentale à un impot sur 
leurs émoluments. 


Le titre Ier donne quatre définitions essentielles pour l'application 
de la Convention: celles de lorganisalion, du conseil, des orga- 
nismes subsidiaires et de l'assemblée, Il reprend également des prin- 
cipes inscrits dans la Convention sur le statut de l'O. T. A. N. 
(art. 3), la Convention des Nations Unies (section 21 de l'art. 5) et 
la Convention de l'O. E, GC. E. (art. 17), I précise enfin que l'Etat 
de séjour a le droit d'expulser de son territoire toute personne 
ayant abus des privilèges ou immunités conférés par la convention, 


Titre I: l’organisalion, — Dans les arlic'es 3 à 10, la person- 
nalilé juridique de l'organisalion est affirmée, de même que sont 
définis ses pouvoirs, privilèges et iminunités, De tels pouvoirs, privi- 
lèges et inmunités sont essentiels pour qu'un organisme inlerna- 
tional puisse fonclionner en toute indépendance vis-à-vis de l'Elat 
de séjour et sont du reste les mêmes que ceux prévus par la conven- 
tion sur le statut de l'O, T. A. N., la convention des Nations Unies 
et la convention de FO. E. C. E. 

Les titres HI et IV définissent dans leurs articles 11 à 15 Île 
statut des représentants des Etats membres auprès de l'Organisation. 
ls envisagent successivement le cas du représentant principal per- 
e— went d'un Etat membre auprès de l'Organisation el de son per- 

anne! officiel qui bénéficient des immunités et privilèges accordés 
aus représentants diplomatiques et à leur personnel officiel de rang 
Coiuparable, le cas des représentants, conseillers et experts techni- 
ques des délégalions dont les privilèges et immunilés sont énu- 
mérés à l’article 12 et enfin le cas du personnel officiel de secré- 
tariat non compris dans les calégories précéde ntes, Enfin l'arlicle 15 
précise qu'un Etal n'est pas tenu, en verlu de la convention, d'accor- 
der à ses propres ressortissants, à ses représentants et au personnel 





officiel de sa délégation les privilèges et immunités prévus. Leg 
dispositions des- litres HE et IV se retrouvent dans la convention 
sur le statut de l'O. T. A. N. ainsi que dans la convention des 
Nations Unies et dans la convention de l'O. E. CG. FE. 


Le titre V traite des privilèzes et immunités dont bénéficient les 
représentants à l’Assemblée, Ses articles 16 à 18 reprennent les dis- 
ositions inscrites dans les articles 13 à 15 de l'accord général sur 
les privilèges et imimunilés du conseil de l'Europe signé à Paris le 
2 septembre 1919. Une précision a été apportée à ce dernier texte en 
ce sens que les privilèges el immunilés sont accordés non seulement 
pendant la durée des sessions de l’Assemblée, mais aussi lors d'une 
réunion de commission ou de sous-commission de l'Assemblée, que 
celle-ci soit en session ou non. 


Le litre VI détermine d'une part, le statut des fonctionnaires inter- 
nationaux de l'organisation et d'autre part, celui des experts qui 
accomplissent des missions pour l'organisation. Les uns et les 
autres bénéficient de privièges et immunités qui sont énumérés de 
façon précise, les experts ne jouissant toutefois de privilèges et 
imimunités que dans la mesure nécessaire à l'exercice de leurs 
fonctions. Il convient de noter à propos de ce titre, qu'alors que 
dans la convention des Nations Unies el la convention de l'O. E. C. E. 
il appartient au secrétaire général de l'organisation intéressée de 
délerminer les categories de fonctionnaires qui bénéficieront de 
privilèges et immunilés, la convention sur le statut de LU, E 0. 
confère ce droit au conseil de VU. E. ©. lui-même. 

Les privilèges et immunités prévus sont les mêmes que ceux 
qui figurent dans la convention sur le Statut de l'O. T. A. N., celle 
des Nations Unies et celle de FO. E. C. E. Sur un point toutelois, 
la convention sur le statut de l'U, E, O. innove, dans la mesuré 
où par l'artice 21 il est mis fin à l’exemption fisca'e des fonction- 
haires internationaux, le droit étant reconnu à l'organisation, dang 
es limiles et suivant la procédure fixées par le conseil de l’Union, 
de frapper d'un impôt, qu'elle perçoit à son profit, les émoluements 
qu'elle verse à ses fonctionnaires. Les considérations de justice 
fisca:e qui ont conduit à l'inscription de cette disposilion se com- 
prénnent aisément, Le cnseil de l'U. KE, O0. a d'ores et déjà 
arrêté les principes du règlement fiscal qui sera appliqué à ses 
fonctionnaires, 

Les trcis derniers titres de ja convention traitent de questions 
diverses. L'article 26, relatif au règlement des litiges, reproduit une 
disposition inscrite à l'article 24 de la convention sur le stalut de 
l'O. T. A. N. et à la section 29 de l'article 8 de la convention 
des Nalions Unies, De même, l'articde 27 qui réserve la possibilité 
pour le conseil de l'U. E. 0. de conclure avec un Etat des accords 
complémentaires en vue d’amnager les dispositions de la conven- 
tion en ce qui concerne ct Etat, Eee l'article # de la conven- 
tion sur le statut de l'O. T. A. N., la section 36 de l’article 8 de 
la convention des Nations Unies et l'article 20 de la convention de 
l'O. E. C. E. 


La convention sur le statut de l’U. E. O. doit entrer en vigueur 
après le dépôt des instruments de ratification par trois Etats. 
l'heure actuelle, seuls le Royaume-Uni et les Pays-Bas ont. déposé 
leurs instruments de ratification. 


Lors de la signature de la convention, le ministre des affaires 


étrangères des Pays-Bas, intervenant au nom de son Gouvernement 
et des Gouvernements belge et luxembourgeois, a fait une déclara- 


tion qui a été inscrite au procès-verbal: 

« Les ressortissants du Royaume de Belgique, du Grand-Duché de 
Luxembourg et du Royaume des Pays-Bas ne peuvent se prévaluir 
des disposilions de la présente convention pour revendiquer sur 6 
territoire de l'une de ces puissantes une franchise dont ils ne joui- 
raient pas s'ils exerçaient leurs fonctions dans leur propre pays, 
lorsqu'il s'agit de droits, taxes et autres impôts dont l'unification a 
élé ou aura été opérée en vertu de conventions tendant à réaliser 
l'Union économique belgo-luxembourgeoise-néerlandaise, » 


Cette déclaration a pour objet de préciser la position des trois 
gouvernements quant à l'étendue de la franchise en matière fiscale 
et douanière dont leurs propres ressortissants pourraient se préva- 
loir, aux termes de la convention, sur le territoire de l'un des pays 
Au Benelux. cie 

Le représentant de l'Ilalie, de son côté, æ rappelé les termes de 
Ja leltse adressée par le ministre italien des affaires étrangères au 
président du conseil de lunion en vue de préciser l'interprétation 
donnée par le Gauvernement jitalign en vue de préciser l'interpré- 
tation donnée par le Gouvernement italien aux dispositions de la 
convention relatives à l'immunité de juridiction (art 4) et aux 
privilèges, iminuünilés, éxemptiôns et autres facilités (art. 12). Cette 
leltre est” ainsi conçue: 


« Monsieur le président, 


« Au moment. de signer la.convention sur le statut de l’Union de 
l'Europe occidentale, des représentants nationaux et du personnel 
international, j'ai l'honneur de vous faire part que, selon l'inter- 
prétation du Gouverinement italien, l'immunité de juridiction pré- 
vue à l'article 4, titre II, sera accordée à l’Union de l'Europe occi- 
dentale dans la mesure où pa telle immunilé est accordée aux 


pays étrangers selon le droit international. 


selon l'interprétation du Gouvernement italien, Îles 
privilèges, imimunilés, exemptions et autres facilités prévues à 
l'article 1?, titre IV, seront äccordées aux fonctionnaires italiens 
avec les restrictions applicables, suivant le droit international, aux 
diplomates de nationalité italienne. 


« Egalement, 


« Veuillez agréer, monsieur le président, les assurances de ma 
plus haute considération. 


« Signé: G. MARTINO. s 
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Enfin, le ministre français des affaires étrangères a déclaré qu'il 
acceptait le texte de la convention, sous réserve qu'elle soit appli- 
quée conformément aux principes généraux du droit international 
relatifs aux fonctionnaires internationaux, 

On se rappellera enfin que trois des organismes de l'Union de 
l'Europe occidentale — l'assemblée, l'agence de contrôle des arme- 
ments et le comité permanent des armements — ont leur siège 
dans notre pays. La ratification de la convention analysée ci-dessus 
permettra ainsi de dé'erminer d'une manière. préeise les droits el 
obligations de-la France à l'égard des organismes de l'U. E. 0. 
installés sur son territoire. 

C'est pourquoi votre commission vous demande d'adopter le projet 
de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
salifier la convention sur le statut de Y'Union de l'Europe occiden- 
tale, des représentants nationaux et du personnel international, 
siynée à Paris le 11 mai 19595, dont le texte est annexé à la pré- 
sente loi. 





ANNEXE N° 4192 


a 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 février 1957. 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier et à compléter la loi 
ne 56-791 du 8 août 1956 relative à l’amnistie pour certaines infrar- 
tions commises en Tunisie, présentée par M. Henri Lacaze, député. 
— (Renvoyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. messieurs, l'assemblée nativnale a adapté en seconde 
lecture, le 31 juillet 1956, un projet de loi portant amnistie pour 
certaines infractions cominises en Tunisie entre le 1e janvier 1952 
et le 3 août 1955 et prévoyant la réparalion des dommages subis 
par les ressortissants français durant celte même période, lorsque 
ces infractions ou ces dommages sont en relation avec les événe- 
ments qui se sont déroulés dans ce pays. 

Cette loi a été promulguée au Journal officiel du 8 août 1956 sous 
Je no 96-91. 

La commission de la justice avait, lors du vote définitif de ta 
Joi, accepté que la date du fer juin 19,6 soit substituée à celle du 
3 août 1955. L'Assemblée nationale se trouvant en fin de session 
avait demandé le maintien de ia date du 3 août 19%5, le Conseil de 
la République n'ayant pas délibéré sur cette substitution de date, 
ce qui eût entrainé une nouvelle navelte du projet de loi. 

M. René Dejean, dans ses explications à l'orcasion de l’amende- 
ment tendant à reprendre la date du 3 août 1955 au lieu de celle du 
4er juin 1956, avait indiqué qu'il serait toujours possible de déposer 


‘Une -nouvelle proposition de loi afin d'amnictier par la suiie les 


infractions postérieures au 3 août 195 et d'indemmniser les dom- 
mages subis postérieurement à celle même date. 

Seules, des considérations de procédure parlementaire ont motivé 
le maintien de la date du 3 août 1955 au lieu et place de Ja date 
du 1er juin 1956. 

En eftet, il est constant et établi que, postérieurement à la date 
de la signalure des conventions franco-tunisiennes, les attentats 
terroristes contre les personnes et les biens ont continué. 

De son côté, le Gouvernement tunisien issu du nouveau régime 
politique avait à faire face à des difisuliés d'ordre interne, les- 
quelles difficultés ont eu une répercussion directe sur la vie et les 
biens des personnes. 

A la date du fer juin 1955, le Gouvernement tunisien, par la voix 
de son président, annonçait dans un discours à Tatahouine, que sou 
autorité était définitivement établie et que les manœuvres de 
subversion interne élaient déjouées. 

A l'exemple de la Tunisie, il y a lieu pour la France de proréder 
à l’apurement d'une situation qui ne s'est pas cristallisée au 3 août 
4955, mais qui a continué jusqu'au fer juin 1956. 

HN y a lieu dès lors de substituer la date du fer juin 195% à celle 
du 3 août 1955 dans les articles fer, 2 et 5 de la loi n° 96-791 du 
8 août 19%. 

Tel est l'objet de la proposition de loi que nous vous proposons 
d'adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — La date du 1er juin 1956 est substituée à celle du 3 août 
4955 dans les arlicles fer, 2 et 5 de la loi no 56-7% dn 8 août 19%6 
relative à l'amnistie pour certaines infractions commises en Tunisie. 

Art. 2. — I] est ajouté à la loi précitée un article 3 bis ainsi 
conçu: 

« Sont également amnistiés dans les mêmes conditions les faits 
ayant donné lien ou pouvant donner lieu, uniquement ou conjoin- 
tement à une sanction pénale amnistiée, à des sanelions profession- 
nelles quels que soient le nom ou la nature de l'autorité ou de la 
juridiclion chargée de les prononcer. » 


———— 








ANNEXE N° 4193 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Sfance du 19 février 1957.) 


PROPOSITION DE LOI relative à la situation administrative des 
magistrats, fonctionnaires et agents eivils et militaires de l'Etat, 
des agents des services coloniaux de l'Etat, ainsi que des fonction- 
naires et agents des départements, des communes et des élablis- 
sements publics départementaux et communaux et des ouvriers 
de l'Etat qui ont pris une part active et continue à la Résistance, 
présentée par M. Quinson, dépulé, — (Renvoyée à la commission 
de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente proposition de loi a pour ohjet 
d'uniformiser les avantages de carrière consentis aux résistants par 
la légisiaion actuellement en vigueur en accordant! aux fonchon- 
naires le bénétice que la loi ne 56-334 du 3 mars 1956, alloue aux 
agents temporaires ou contractuels. 

En effet, aux termes de la loi susvisée du 3 mars 1956 et de la 
loi n° 51-1124 du 26 seplembre 1951, les agents temporaires ou 
contractuels de l'Etat, en reconnaissance des services rendus pen 
dant loccupation, ont été titularisés dans des cadres de fonction- 
naires et ont bénéficié d'un rappel d'ancienneté sont, dans leur 
cadre de tilularisalion, considérés comme issus d'un concours nur- 
mal, en ce qui concerne le déroulement de leur carrière. 

Dans le même esprit, les fonctionnaires résistants ont bénéficié 
d'un rappel d'ancienneté, aux termes de l'article er de la loi 
ne 51-1124 du 26 septembre 1951, après examen de leurs titres et 
droits par une commission centrale prévué par l'article 3 de ladite 
loi, et selon les modalités fixées par le décret d'application ne 52-657 
du 6 juin 1952. 

Il convient maintenant, pour ne pas créer dans les cadres de 
fonctionnaires où ont été intégrés des agents temporaires ou contrac- 
tueis résistants, une disparité entre ceux-ei et « les agents qui, à 
l'époque où ils rendaient des services inestimables au pays en tant 
que résistants, détenaient déjà Ja quahté dé fonctionnaires titu- 
laires », d'accorder à ces derniers le droit, dans le déroulement de 
leur carrière, d'être considérés comme issus du concours normal 
dans le corps où ils sont intégrés. 

C'est pourquoi nous vous proposons, mesdames et messieurs, 
l'adoplion de la proposilion de loi Ci-dessous: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les magistrats, fonctionnaires et agents civils 
et mulilaires de l'Etat, les agents des services coloniaux de l'Etat, 
ainsi que les fonctionnaires el agents des départements, des eom- 
munes et des é'ablissements publics départementaux et communaux 
e! les ouvriers de l'Etat qui, ayant pris une part active et continne 
à la Résistance ont, à ce titre, vu leurs droits et {itres reconnus par 
la commission centrale et obtenu la bonification prévue à l'article ter 
de la loi n° 51-1123 du 26 septembre 19%51, doivent être considérés, 
nonobstant toutes dispositions contraires de leur statut particulier, 
comme issus du concours normal de recrutement, dans le cadre où 
ils sont intégrés, en ce qui concerne le déroulement de leur ear- 
rière administrative, notamment en matière de tilularisation, de 
transformation de cadres ou d'emplois, d'avancement et d'avantages 
de carrière. 





ANNEXE N' 4194 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 février 1257.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à autoriser les gouverneurs à faire 
procéder à la distribution des cartes électorales plus de hut jours 
avant la date fixée pour le renouvellement des assemblées terri- 
toriales, présentée par M. Verdier et les membres du groupe 
sociaiiste, dépulés. — (Renvoyée à la commission des territoires 
d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'urgence qui s'attache au vote de cette 
proposition se justifie par la proximité des élections aux assemblées 
territoriales qui auront lieu fin mars; en outre, son intérét résulte 
de l'institution du suffrage universel dans les territoires d'outre-mer 
à la suite du vote de la loi-cadre (n° 56-619) du 23 juin 1956 auto- 
risant le Gouvernement à meltre en œuvre les réformes et à 
prendre ies mesures propres à assurer l'évolution des territoires 
relevant du min stère de la France d'outre-mer. Conformément aux 
dispositions de Fl'artic'e 15 de la loi, le décret portant règlement 
d'administration publique concernant la révision extraordinaire des 
listes électorales à paru sous le n° 56-669 au Journal officiel (Lois 
et décrets) du 8 juiliet 1956. 

Suivant les renseignements que nous possédons, on peut consi- 
dérer que le nombre des électeurs inscrils subira une augmentation 
considérable et représentera approximativement de 45 à % p. 100 
de la population de chaque terriloire et dans ces cond.tions, il appa- 
rait diffirile d'appliquer strictement les dispositions législatives ea 
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matière de délai de distribution des cartes électoraies. En outre, 
il convient d'indiquer que les conditions matérielles de distribu- 
tion des cartes sont re complexes en Afrique que dans la métro- 
pole et se présentent de façon totalement différente, ne serait-ce 
que du fait des distances et des conditions spéciales de travait des 
commissions de distribution, 

Des dispositions daivent être prises pour que la distribution des 
cartes éClectorais soit organisée de tele sorte que tous les élec- 
teurs et toutes les électrices aient pu être joints avant le jour du 
vote par les administrations responsables de la distribution. 

En eliet, l'expérience récente des élections municipales, malgré un 
allongement du délai légai de distribution des cartes, sur lequel 
nous reviendrons plus loin, à montré qu’en dépit des efforts 
D ag 2 À ps les services responsables il est impossible d'atteindre 
tous les éiecteurs et toutes les électrices dans un déiai aussi réduit. 

C'est l'articie 7 de la loi du 20 inars 1924 concernant l'envoi et 
la distribution des bulletins de vote, des circulaires électorales et 
des cartes éiectorales qui fixe les conditions dans lesquelles ces 
cartes sont distribuées aux électeurs, Cet arlicle est ainsi hbeilé: 

« Dans chaque commune, les cartes électorales sont distribuées 
au domicile des électeurs, par les soins du maire, dans les huit 
jours qui précèdent l'élection. 

« Celte distribution doit être achevée trois jours avant le joue 
du scrutin. 

« Les cartes dont ie titulaire ne pourra être touché font retour 
à la mairie. 

« Tes y sont conservées à la disposition des intéressés jusqu'au 
jour inclus de l'élection, si la raairie se (rouve constituer, dans 
cette commune, la seclion unique de vote. 

« Pans les communes où existent, au contraire, plusieurs sec- 
tions de vote, les cartes qui n'ont pas touché leur tilulaire sont 
remises au bureau de la section. Eges y restent également à la dis- 
postion des intéressés, 

a Mais, dans l'un et l'autre cas, elles ne peuvent être délivrées 
à l'intéressé que sur le vu de pièces d'identité, ou bien Sur la pré- 
sentation de l'intéressé et lauthentification de son identité par 
deux témoins inscrits sur les listes de la section de vote. Procès- 
verbal de celle opération est ators dressé, signé par le titulaire et, 
le cas échéant, par les témoins et paraphé par le bureau. 

« Dans chaque section de vote, lors de la clôture du scrutin les 
cartes non relirées sont comptées par le bureau, paraphées par le 
résident, mises sous pli, Cachelées et apportées à la mairie avec 
e procès-verbal des opérations qui les mentionne nominalivement. 

« Les piis ainsi efchetés ne pourront être ouverts que par la com- 
mission municipale chargée de la pius prochaine révision des listes 
électorales. 

« Cétle commission tent comple chaque année des i@dications 
qui ont molivé le retour de la carte à la mairie, ainsi que des indi- 
cations fournies par les électeurs (qui non touchés à leur domi- 
cie, officiel 'ement inais faussement enregistrés sur ia liste élec- 
torale, ont dà relirer directement leur carte à la section de vote} 
en vue de toutes opérations de radiations ou de mutations à effec- 
tuer dans les listes lors des lravaux annuels de la révision 
desdites listes électorales. » 

La joi du 0 mars 1924 a 616 étendue outre-mer par le décret 
du 5 avril 1924 « rendant applicable aux colonies... la loi du 20 inars 
19% ». (B. O. C., p. 615). 

Par ailleurs, l'article 21 (3e alinéa) de la loi n° 55-1189 du 18 no- 
vembre 1955 relalive à ja réorganisation municipale en Afrique 
occidentale française, en Afrique équalur.ale française, au Togo, 
au Cameroun el à Madagascar stipule: 

« Les commissions seront instituées en nombre suffisant pour 
que la distribution des caries électorales puisse être effectuée nor- 
malement et complètement du huitième jour précédant le jour du 
serutin jusqu'à la veille de léieclion ». 

Te.le est la législation en la malière. 

Il convient de constaler qne si la dale limite pour l'achèvement 
de ja distribution des cartes électorales à subi une modification — 
en ce qui concerne les élections municipales dans les communes 
de plein et de moyen exercice — par contre, la dale de départ de 
ce délai reste inchangée, 

L'anteur de la proposition suggère dans ces conditions, se réfé- 
rant à des précédents métropolitains, qu'il soit demandé au Gou- 
vernerment Pier les gouverneurs à autoriser, dans les Himites 
de leurs territoires, ies autorités responsables à entreprendre celle 
distribulion en temps voulu pour qu'elle puisse être terminée la 
veille de la dale fixée pour le scrutin. 

It ressort des textes en vigueur qu'aucune disposition de la loi 
n'autorise le Gouvernement à prendre pareilie initiative. 

C'est la raison pour laquelle nous croyons devoir proposer une 
modification à la légis'ation en la matière, prévoyant que les gon- 
verneurs pourront, par dérôgalion aux dispositions de la loi du 
20 mars 1924 et de la ioi du 18 novembre 1955, autoriser les autn- 
rités responsables de la distribution des cartes électorales à entre- 
rendre cette distribution dans les quinze fours qui précèdent 
‘élection. 

L'Assemblée de l'Union française s'est déjà inléressée à cetle 
question urgente et a voté une proposition de résolution invitant 
l'Assemblée nationale à voter une loi modifiant ia durée de distri- 
bution des cartes éiectorales outre-mer. 

Nous vous proposons, en conséquence, de voter le texte de la 
proposition de joi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Par dérogation aux dispositions de l'article 7 
de In lai du ?0 mars 1924 concernant l'envoi et ia distribution des 
bultetns de vote. des circulaires électorales et des cartes élerta- 
rales, de l'article 21 (3 ‘alinéa) de la ivi n° 05-1489 du 18 novembre 





495 relative à la réorganisation municipale en Afrique occidentate 
française, en Afrique équatoriale francaise, au Togo, au Cameroun 
et à Madagascar, les chefs des territoires d'outre-mer pourront auto- 
riser les autorités responsables de la distribution des cartes éier- 
iwrales à entreprendre celle distribution dans les quinze jours qu 
précèdent l'élection. 





ANNEXE N° 4195 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 février 1957.) 


PROPOSITION LE LOI précisant les modalités applicables en matière 
de coordinalion entre jies divers régimes de sécurité sociale et 
le régimne rainier en ce qui concerne jies mineurs victimes des 
crises économiques, présentée par M. Alduy et les membres du 
groupe socialiste, députés. — Rnterée à la commission de la 
production industrielle et de l'énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de graves crises économiques ont affecté 
ces dernères années la production minière française. Ces crises 
ont pour origine divers facteurs et en particulier: 

a) La découverte de matériaux nouveaux qui ont modifié les 
conditions de la fabrication dans certains secteurs: 

L} Les événements internationaux qui ont gravement perturbé 
le marché minier; 

€) L'introduction de méthodes d'exploitation différentes qui ont 
bouleversé la vie des travailleurs de la mine. 

Enfin, le déplacement des capitaux lié à une évolution du marché 
économique nalional et international a provoqué des modifications 
sensibles dont le personnel des mines n'a pas manqué de souffir. 

H en est résullé — lorsqu'il ne s'agissait pas de fermeture déli- 
hilive — une mise en veilleuse mémentanée de certaines mines, 
mesure qui à contraint beaucoup de travailleurs de cetie catégorie 
à un chômage partie! ou total, 

Ce chômage Îles à obligés à tenter de se reclasser dans d'autres 
branches de l'activité économique ou à subir des périodes de cho- 
mage plus où moins importantes et si leur situation, au regard de 
la sécurité sociale, à pu être assez facilement réglée pour la période 
d'interruption par le jeu normal des règres de coordination, il n'en 
a pas €té de même par contre en ce qui concerne la régularisation 
des colisations relatives à la retraite. 

Pendant les périodes de chômage, le mineur ne pouvait verser 
aucune cotisation, ni au titre du régime général, ni au titre du 
régime minier qui exige une présence effective dans la mine. 

Dans ces conditions, il n'est pas anormal de rencontrer des 
mineurs victines de ce manque de coordination entre les régimes 
de sécurité sociale et qui, ayant cotisé pendant plus de trente ans, 
n'ont droit à aucune retraile, 

De teiles anomalies provoquées par des conditions économiques 
particulièrement sensibles dans le domaine minier ne sauraient 
subsister. 

C'est pourquoi je vous demande de prendre en considération le 
texte suivant que je soumets à votre examen: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Sera validable pour la retraite comme temps dit « an 
jour », pour ïes mineurs contraints au Chômage par Suite de ia 
crise économique, le teraps passé hors de la mine à condition que 
l'interruption soit comprise entre deux périodes d'activité régu- 
lière passées dans la mine et que la durée totaie d'appartenance 
aux cadres soit de quinze ou vingt ans. 

Art. 2, — Les crises économiques dont il s'agit sont caractérisées 
par des fermetures partielles on totales entraînant des réductions 
d'effectifs. Des certificats délivrés par les employeurs touchés par 
ces crises altesteront la durée de l'absence des ouvriers de la mine, 

Art. 3. — Les dispositions qui précèdent sont applicables à comp- 
ter de ia parution de la présente loi et abrogent toutes disposilions 
contraires parues dans des textes antérieurs, 


ANNEXE N° 4196 


— 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 19 février 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assimiler à des mines de fonds leg 
mines à ciel ouvert de fer manganésé des Pyrénées-Orientales, 
présentée par M. Alduy et les membres du groupe socialiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission de la production indus- 
trielle et de l'énerg'e.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pour l'appréciation des droits des mineurs 
à la retraite, la Caisse autonome nationaie de sécurité dans les 
mines a jmposé aux intéressés, lors de la validation de leurs ser- 
vices, une condition d'appartenance à la mine pendant une cer- 
laine durée et sous réserve qu'un décret d'assimilation ait été prig 
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en faveur de l’expio.tation à ciel ouvert à laquelle appartenait le 
mineur. 

Dans ie cas où un tel décret n'était pas intervenu, un texte du 
27 novembre 1946 prévoyait que les services pouvaient être validés 
si l'intéressé fournissait la preuve qu'il avait, au préalable, tra- 
vaillé pendant tros ans sur une concession régulière. 

Nul n'ignore qu'à ce titre, bien des certificats de complaisance ont 
pu être élablis. 

Dans ces conditions, seuls ont été lésés ceux qui sont restés 
constamment attachés à ia minière, puisque celle-ci n'a pas toujours 
fait l’objet d’un décret d’assimilation 

Il semble done opportun de régu'ariser cette silualion qui affecte 
gravement les travailleurs pénalisés malgré eux. C’est pourquoi je 
vous propose d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, der, — Les mines de fer manganésé des Pyrénées-Orientales 
exploitées à ciel ouvert feront Vobjet d’un décret d’assimiiatlon 
comme il est prévu par l'artic'e 4 du décret du 26 novembre 1947. 

Art. 2. — En conséquence, il appartiendra aux organismes inté- 
ressés de procéder à un nouvel examen de la situat on des mineurs 
auxquels des refus auraient été opposés pour l'octroi d'une pension 
de retraile, 





ANNEXE N° 4197 


(Session ordinaire de 1956-1997. — Séance du 19 février 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer de tout impôt les sommes 

pue du Trésor au titre militaire par les rappelés et maintenus, 

raison de ieur rappel ou de leur maintien, présentée par M. Jean 
Lefranc, député. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il a été abondamment répété, à de mul- 
tiples reprises, par les membres du Gouvernement, au cours des 
dobats parlementaires, dans la Es que les jeunes Français 
rappeiés ou maintenus avaient fait vaillamment leur devoir et, 
qu'ayant bicn inérilé de la Patrie, celle-ci devait 1eur en être recon- 
naissante. 

Ajoutons que l'accomplissement du devoir miitaire fut morale- 
ment pénible pour ceux qui partaient et pour leurs familles, par 
suite de l'éloignement et des dangers courus, et s'accompagna, 
pour beaucoup, d'un préjudice matériel qui fut sérieux, voire même 
assez grave. 

Or, vo.ci que de divers côtés, parvient la nouveile que les centres 
d'administration territoriale et de comptabilité, dépendant de l'Inten- 
dance, adressent aux ex-rappelés et maintenus acluellement occupés 
à reconstiluer leur situation, l'état des rémunérations perçues de 
l'autorité inillaire pendant la durée du service supplémentaire 
qui leur à été demandé, en vue de les faire figurer dans ieur décla- 
Jalion d'impôts pour le caleui de la surtaxe progressive, 

faut dire que de semblables informations, publiées par la 
presse, ont produit un effet déplorable, d'autant plus que dans 
un journal régionai à très grand tirage, on a pu liré que la veuve 
d'un militaire tombé en Afrique du Nord, avait reçu d'une admi- 
nistration vraiment trop aveugle et insensible, ledit état des rému- 
néralions perçues par le malheureux disparu, le fise semblant ne 
vouloir jamais abandonner ses droits, même sur ceux qui vien- 
nent de payer l'impôt du sang. 

Il apparait absolument impossible de laisser se poursuivre de teis 
errements, auxquels 1 convient de mettre fin de toute urgence. 

C'est pourquoi il est demandé à l'Assemblée nalionale d'adopter 
le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les sommes perçues du Trésor publie, et au titre 
mililaire, par les rappelés et maintenus, sont exemptes de tout 
jinpot. 

Art, 2, — Aucune déciaralion ne pourra être exigée des personnes 
désignées en l'article premier du chef desdiles sommes. 

De méme, ladin nistration militaile payante est dispensée de 
louie signification de nature fiscale afférente à ces règlements. 





ANNEXE N° 41983 


(Session ordinaire de 1956-1997. — Séance du 19 février 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la pro- 
position de réso:ution (n° 3167) de M. Jean Villard tendant à 
inviler le Gouvernement à valider pour la retraite ies services 
civils auxiliaires accomplis sur des chapitres hors budget, par 
M. Mérigonde, député. — (Rapport adopté à la majorité absolue 
des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, dans sa proposition de résolution. M Jean 
Villard invile le Gouvernement à valider pour la retraile res ser- 
vices civils auxilia,res accomplis sur les chapitres hors budget. 





Le conseil d'Etat a été consulté en 1951 par le ministre de l'agri- 
culture sur la question de savoir si, par appaication des d'sposilions 
de l’article 8 de la loi du 20 septembre 1%8, un fonctionnaire peut 
obtenir la validation pour la retraite des services auxlliaires qu'il 
a rendus à lFtat, dans le cas où ces services ont élé rémunérés 
sur des fonds budgétaires autres que ceux destinés à la rémunéra- 
lion des personnels, notamment sur es crédits de matériel. 

La réponse est extrêmement netle; elle est la suivante: 

« Considérant que le code des pensions civiles et mililaires de 
retraite est applicable, aux termes de son article premier, aux 
« fonctionnaires civils, titularisés dans les cadres permanents d'une 
adiministralon centrale de l'Etat, des services extérieurs en dépen- 
dant, ainsi que des étabrissements publics de l'Etat ne présentant 
pas un caractère industriel ou commercial »: que flarlice & du 
méme code autorise la validation, pour la constitution du droit à 
pension, des « services auxiliaires, temporaires, d'aides ou contraz- 
lueis. accomplis dans les différents établissements et adm nistra- 
tions de l'Etat à partir de l'âge de dix-huit ans »; que celle dispo- 
sition, qui à pour but de placer ies agents tilu'arisés postérieure- 
ment à leur entrée au serv.ce de l'Etat, au point de vue du droit 
à la retraile. dans la stualion où ils se seraient trouvés si la titu- 
larisation avait eu lieu dès l'origine, concerne les services de la 
nalure de ceux accampls par des titulaires dans les cadres perma- 
nents de radministralion visés à larbücle premier précité; que le 
caractère des serviv“es accomplis et la qualité en laquelle ils Font 
été doivent être appréciés indépendamment de lmputation budgé- 
taire des émo.uinents perçus pur les intéressés: qu'en particulier, 
la circonstance que les services remplis par certains agents atent 
pu, en vioiatlion des règles budgélares, être rémunérés sur des 
crédits de matériel ne saurait, à elle seule, avoir pour effet de 
river ces agents du bénéfice éventuel des dispositions de Far- 
icle 8, s'il est établi que les services dont à s'agit répondent 
néanmoins aux conditions légales... » 

La commission de l'intérieur unanime, considérant que Îles 
conciusions du conseil d'Etat abondent dans le sens de la pro- 
pos'tion de résolution de M. Villard, 4 adopté cette proposition en 
se réservant le droit de la compléter par le dépôt d'une proposi- 
tion de loi qui modifierait le troisième paragraphe de Varticle L 8 
du code des pensions civiles et militaires de retraile. 


Dans ces condilions, elle vous demande de bien vouioir adopter 
le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre leg 
mesures nécessaires pour que soient reconnus validahes pour la 
retra.te les services civils auxiliaires accomplis par les fonetion- 
naires 1orsqu'ils ont été rémunérés sur des fonds budzétlaires autres 
que ceux destinés à la rémunération des personnels. 





ANNEXE N° 4199 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 février 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur Ja pros 
position de li {ne 2596) de M. Dorey tendant à préciser les condi- 
lions d'atlribulion des majorations d'ancienneté à cordées aux 
personnes ayant pris une part aclive el continue à ja Résistance 


en application de la loi ne 51-1125 du 26 septembre 19541, dans 
certains cas de Changement de grade survenant postérieurement 
à la mise en vigueur de la loi, per M. Mérigonde, député. — (Rap- 


port adoplé à la majorité absolue des membres composant à 
COoIBINMISSION.) 


Mesdames, messieurs, dans sa proposition de loi n° 2:56, M. Dorey, 
apres avoir rappelé les disposilions de La loi no 51-1124 du 26 sep- 
temibre 1931 instiluant des bonitirations d'ancienneté aux mais 
trats, fonctionnaires et agents civils et militaires de FEtat, aux 
agents des services coloniaux, aux agen!ts contractuels et termpo- 
raires, aux fonclionnaires et agents des départements, des com- 
munes el des établissements publics départementaux et communaux 
ayant pris une part active e! continue à Ja Résistance, souligne 
l'imprècision du texte à l'égard des personnels qui ont changé de 
Cadre ou de grade postérieurement à la mise en visueur de ladite 
101. 

La jurisprudence établie, après consultalion du Conseil d'Etat, 
aboulit à ce qu'en règle g'nérale les majorations d'ancienneté appli- 
quées avant un changement de grade profilent toujours à leurs béné- 
liciaires en devançant la date de leur appel au grade supérieur. 
Ainsi, Seuls les re‘iquals éveniue!s des dites majoralions sont repor- 
tés dans Je nouveau grade. 

Par contre, appliquées avant un changement de cadre, ls majo- 
ralions sont de nul effet sur la suite de la carrière de leur bénef- 
Ciaire. Il parait logique qu ces majorations soient rappelées dans 
le nouveau cadre, s'il est prouvé que la première application est 
demeurée sans effet sur la nouvelle carrière, afin de ne pas promou- 
Voir une cascade de bonilications. Cependant, dans certains cas, il 
est difficile de faire la différence entre « changesment de cadre » et 
« changement de grade ». M. Dorey cile d'ailleurs l'exemp'e des 
Jonclionnaires de la direchon générale des impôts et plus parliculiè- 
rement des inspecleurs principaux de l'enregistrement issus du 
concours de décembre 1953, c'assés dans leur nouveau grade, comme 
s'ils avaient changé de cadre, perdant ainsi l'avantage des majo- 
raluions d'anciennelé oblenues dans leur ancien grade. 
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C'est pour éviter que soicnt pénalisés des agents se trouvant dans 
&es mêmes conditions que les fonctionnaires susvisés que la com- 
mission de l'intérieur vous propose d'adopler la proposition de loi 
suivante : 

PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Il est inséré, entre les quatrième et cinquième alinéas 
de l'arlicle premier de la loi n° 51-1121 du %6 septembre 19M, modi- 
fée, un alfa nouveau ainsi Conçu: 

« En cas de changement de cadre ou de grade intervenant posté- 
Tieurement à la mise en vigueur de la présente loi, les majorations 
d'ancienneté sont reportées dans le nouveau cadre ou grade dans la 
mesure où leur première application dans la situation administrative 

niérieure est demeurée sans effet sur les conditions d'accès des 
bénéliciaires dans leur nouveau cadre ou grade. » 

Art. 2, — Les dispositions de la présente loi ont un caractère inter- 
prélalif. 





(Session ordinaire de 1936-1957. — Séance du 19 février 1957.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur le rap- 
port fait au cours de la deuxième législature, repris le 8 juin 1956, 
sur la proposition de loi de Francis Leenhardt et plusieurs de ses 
col'êgues tendant à meltre en parité les personnels du service d2s 
transmissions du nunistère de l'intériour avec jieurs homoiogues 
des P. T, T., par M. Mérigonde, député (1). — (Rapport adopté par 
la majorité absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, dans son rapport mo 11611 de la deuxième 
législature, qui a été repris sous le n° 2113, M. Provo insistait pour 
que cesse la disparité existant entre la situation des fonctionnaires 
du Service des transmissions du minisière de l’intérieur et celle 
des agents exerçant des fonctions sembiab'es au ministère des 
postes, tfiégraphes et téléphones. 

Il basait son argumentation sur le fait que la disparité de traite- 
ment entre deux catégories de fonclionnaires accomplissant le même 
travail en constituant une injustice inexplicable, tarissait le recru- 
tement. 

Depuis le dépôt de son rapport, la situation s'est aggravée en 
méme temps que les charges supportées par le service des transimnis- 
Bions s accroissait, 

En ocloibre 1956 on pouvait compter 82 démissions sur un effectif 
de 673 agents, soit un pourcentage de 12 p. 100 de l'effectif global. 
Cnez les contractuels recrutés pour les besoins du service en Aigérie, 
on complait 30 démissions sur un effectif de 185 agents. 

Le recrutement ne tente que très peu de candidats venus de l'exté- 
rieur en raison de l'impossibilité d'assurer aux agents une carrière 
et un trailement décents. D'autre part, les concours ouverts se 
situant au niveau de ceux pratiqués dans l'administration des 
P. T. T., les condidats préfèrent s'orienter vers ces derniers. 

M. le ministre de l'intérieur, dans une leltre adressée à M. le 
secrétaire d'Etat au budget, le 31 juillet 1956, insiste auprès de son 
collègue pour que soit réalisée la « parité eflective » entre la situa- 
tion du personnel des transinissions dn ministère de l'intérieur et 
celle des fonctionnaires de l'administration des P. T. T. occupant 
des emplois équivalents. 

Dans cette lettre, M. le ministre de l'intérieur rappelle d’ailleurs 
à son collègue que ce dernier a lui-même reconnu te bien-fondé 
de la proposition qu'il lui a faite. 

C'est pour toutes ces raisons qu'il est apparu nécessaire à votre 
Commission de l'intérieur unanime d'adopter le texte qui avait déjà 
été adopté par cette cominission au cours de la deuxième lgisla- 
dure et qui figure dans le document (n° 2113). 





ANNEXE N° 4201 


(Sessi n ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 février 1957.) 


PROPOSITION PE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les mesures nécessaires pour venir en ä&ideé aux sinistrés 
de la ternpeéle qui, dans la nuit du 14 au 5 février 1957, a dévasté 
le Lilloral du département de la Charente-Maritime, présentée par 
M. Gosnal et les membres du groupe communiste, députés. — 

(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans la nuit du 14 au 15 fvrier 4957, une 
tempéte d'une vioience extæplionnelle se transformant par emiroits 
en une véritable tornade a dévasté la côte Atlantique et tout parti- 
cuherement le littoral de la Charente-Maritime. 

C'est ainsi que la jetée sud du port de la Rochelle-la Pallice a été 
gravement endommagée et que la digue de protection de Châtelaillon 
a été rompue en de nombreux endroits. Dans le quartier de la 
Rochelle anpelé « les Minimes », de nombreuses maisons ont été 
les eaux el ont æbi des dégâts importants. Pe nom- 
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breux baleaux de pêche et de nombreuses installations ostréicoleg 
et saylilicoles ont élé détruits et ravagés. 

Dans la plupart des lécaiités du littoral et des îles et particulière- 
ment à la Rochelie, à Charran, à Esnaudes, à Châtelaillon, à Fouras, 
à Port-des-Barques, à Bourcifranc (le Chapus), à la Tremtblade 
(Ronce-les-Bains), à Royan et à Saint-Georges-de-Didonne, il faut 
donc déplorer des sinistrés parmi les installations portuaires et de 
protection, les habhitalions ainsi que les expioitations ostr'icoles, 
mytilicoles et parfois même agricoies. En ou're, de nombreuses 
familles ont dû être évacuées d'urgence {c'est le cas motammment à 
la Rochelle, dans le quartier des Minimes) et elles ont souvent 
perdu la plus grande partie de leurs biens au cours de ceile tempête. 

C'est pourquoi il nous parait indispensab:e que des secours d'ur- 
gence, puis des indemnisations, soient accordés aux personnes sinis- 
tirées, De même, des crédits devraient être avcordés aux municipa- 
lités des comanunes ayant eu des inslaïlations détruites ou endam- 
magées. 

Entin, ces événements doivent attirer une fois de pius l'attention 
du Gouvernement sur l'urgence des travaux de protection qui 
s'avèrent indispensables en de nombreux endroits. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement: 

19 A ouvrir immédiatement un erédit de #09 millions de franrs 
atin d'attribuer des secours d'urgence aux sinistrés de la tempête 
qui, dans la nuit du 1% au 15 février 1957, a dévasté le liliorai du 
département de la Charente-Maritime ; 

2o A ouvrir les crédits nécessaires à l'indemnisation des pertes 
subies par ces sinistrés; 

3e A mettre À la disposilion des communes sinistrfes les moyens 
de faire réparer les installations détruites ou endommagées; 

4° À étabiir un plan de travaux de protection à exécuter à bref 
délai, 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à faire décider, en appli- 
cation du vingt-quairième alinéa du règlement, la création d'une 
commission parlomentaire ayant pour mission de rechercher et 
définir les conditions indispensables à la création en Algérie d'un 
climat psychologique favorable à un règtoment pacifique et démn- 
cratique, présentée par MM. Hovnanian, Rolland et Lecœur, dé- 
putés. — (Renvoyée à la commission du suffrage universel, des lois 
constilutionnelles, du règlement el des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aucun des problèmes que la France doit 
résoudre actueilement h'approche en importance celui que pose la 
situation algérienne. 11 n'est pas exagéré de dire que la solution 
heureuse de ce problème commande celle de tous les autres aussi 
bien économiques el sociaux qu'internationaux. 

Malgré le désir sincère du Gouvernement de rétablir la paix, le 
trouble et l'insécurité continuent de régner en Algérie. 

Sous l'empire de la méfiance et de la peur réciproques, les deux 
communautés, repliées sur elles-mêmes, subissent douloureusement 
l'emprise de leurs propres extrémistes. 

Maïgré l'effort militaire considérable consenti par la nation, le 
cycle infernal de la violence continue. 

Tous les observateurs, à quelque nuance de l'opinion qu’ils appar- 
tiennent, sont unanimes à reconnaitre que chaque jour se creuse 
plus profondément le fossé qui sépare les deux communautés. Depuis 
de trop longs mois la lutte continue. Des hommes, des femmes, des 
enfants innocents meurent chaque jour malgré les appeis réilérés 
du Gouvernement en vue d'un cessez-le-feu. 

Si l'on cherche à discerner les causes de l'échec de ces appels, 
il apparaît qu'outre l'intransigeance des chefs rebelles, elles résident 
essentie!lement dans le fait que ces appels prélendent régler simul- 
tanément deux problèmes qui, à la longne, sont devenus distincts: 
le cessez-e-feu et la solution politique définitive. 

L'expérience de l'année écoulée prouve que toute disrussion d'un 
statut futur semble vouée à l'échec, tant que le présent accable de 
toute sa pesanteur Européens et Musulmans, que la tension des 
esprits crée un chmat passionnel impropre à loute solution raison 
nable, et en particulier à des élections hbres. 

Or l'objectif de la France, ainsi que le déclarait le chef du Gouver- 
nement lors de sa déclaration d’investiture, c'est avant tout de 
rétablir la paix. Nous croyons donc qu'afin d’y aboutir, il convient 
de procéder en deux temps: 

4e Discussion en vue d'étudier les modalités d'une trêve permet- 
taut un assainissement du clinat psychologique; 

20 Mise à profit de l'apaisement des esprits pour discuter de la 
solution politique du problème; 

L'objet de celte proposition se limite à la première étape de la 
méthode ainsi envisagée : c'est-à-dire la recherche d'une modalité de 
cessation des combats. 

Pour atteindre ce premier objectif, il ne semble pas qu'on doive 
recourir à un nouvel appel qui ne serait qu'une simple répétition 
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des précédents. 11 nous paraît plus efficace de confier à nne mission 
de parlementaires, aussi représentative que possible de l'opinion 
naticuale, le soin de s'informer, par (ous les moyens qu’elles jugera 
utiles, des modalités pratiques d'aboutir à un cessez-le-feu, et de 
les proposer au Gouvernement. C’est là, nous semble-t-il, une 
méthode conerète qui permettrait d'atteindre rapidement des résul- 
tats positifs, et qui rejoindrait le désir manifesté par le Gouverne- 
ment d'associer des représentants de tous les partis à « l'affirmation 
solennelle d'une volonté eunwiune ». Une telle initiative eonfirme- 
rait, par ailleurs, de la manière la plus éclatante, la compétence 
exclusive de la France. 

Le débat qui vient de s'achever à l'O. N. U. prouve que notre 
pays disposait encore d’un erédit certain dans le monde. 

La motion finale, adoptée à la quasi-unanimité par l'assemblée 
générale des Nations Unies, en exprimant l'espoir « d'une solution 
pacilique, démocratique et juste », fait conflance à l'esprit d'initia- 
live de la France pour le traduire dans les faits. Aussi importe-t-il 
que nous justiñons rapidernent cette confiance, car le crédit dont 
nous avons bénéficié ne résisterait pas à une nouvelle démonstra- 
lion d'iramobiisme, H faut done aujourd'hui agir pour retrouver 
le contact des populations tant européennes que musulmanes vivant 
en Algérie, afin de déterminer avee eiles, dans une atmosphère 
détendue et pacifiée, l’organisation future de l'Algérie. 


C'est pourquoi nous croyons devoir présenter à l’Assemblée natio- 
vale la propesition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Article unique. — L'Assemblée nationale décide, en application du 
viigt-quatrième alinéa de l'article 44 du règiement, de créer une 
commission composée de douze parlementaires qui aurait pour muis- 
Sion : 


1° De rechereher et de définir dans un délai très bref (un mois 
environ) les conditions d’un cessez-le-feu et d'une trêve iadispen- 
sable pour créer en Algérie le climat psychologique nécessaire à un 
règlement pacifique; 

230 De proposer au Gouvernement l'adoption des mesures propres 
à atteindre ce but. 





ANNEXE N° 4203 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 février 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur le projet de loi (ne 1716) modifiant l'article 433 du 
code pénal et autorisant le Président de la République à ratifier ta 
convention internationale du 26 avril 1929 pour la répression du 
faux monnayage, par M. Wasmer, député. — (Rapport adopté à la 
majorité absolue des membres composant la coraimission.) 


Mesdames, messieurs, la commission de la justice, à l'unanimité, 
vous demande d'adopter le texte du projet de loi qui doit permettre 
de ratifier et de mettre en application un traité signé par des Etats 
qui en partie ont déjà disparu. 

Il aurait été souhaitable de suggérer au Gouvernement de pro- 
céder à une modification des peines réprimant le faux monnayage, 
celle des travaux forcés à perpétuité, d’ailleurs jamais appliquée, 
paraissant excessive par rapport à la gravité des infractions. 

Par ailleurs une simplification de l’ensemble de la législation sur 
le faux monnayage aurait élé souhaitable, 

Toutefois, pour ne pas retarder encore l'application d’un traité 
signé depuis près de trente ans, la commission de la justice vous 
propose d'accepler purement et simplement le texte du projet qui, 
d'une part, autorise la ratification, d'autre part, met notre code 
pénal en harmonie avec le trailé en abolissant toute discrimination 
entre monnaie française et monnaie étrangère. 

Votre commission vous propose, en conséquence, d'adopter le 
texte suivant: 

PROJET DE LOI 


Art, der, — L'article 133 du code pénal est modifié comme suit: 

« La contrefaçon ou l'aliération de monnaies étrangères, d’eftets 
de Trésor étrangers, de billets de banque étrangers, l'émission, l’ex- 
position, l'introduction dans un pays quelconque ou l'usage da telles 
monnaies, de tels effets ou billets contrefaits ou altérés seront 
punis comme s’il s'agissait de monnaies françaises, d'effets du Tré- 
sor ou de billeis de banque français, selon les distinctions portées 
à la présente section. 

« Toutefois, ceux qui, à l'étranger, se sont rendus coupables, 
comme auteurs où complices, de tels crimes ou délits ne pourront 
être poursuivis en France que dans les conditions prévues à l’ar- 
ticle 5 du code d'instruction criminelle. » 


Art. 2, — Le Président de la République est autorisé à ratifier la 
convention internationae du 20 avril 1929 pour la répression du 
D, monnayage dont le texte demeurera annexé à la présente 
oi (1). 

Art. 3. — La présente loi est applicable aux territoires d'outre-mer, 
à la République autonomme du Togo et au Cameroun. 


(1) Le texte de la convention a été annexé au projet de loi ne ?746. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à déposer un projet de loi réprimant spécialement le vel ce bœufs 
à Madagascar, présentée par M. Tsiranana et les membres du 
groupe socialiste, dépulés. — Renvoyée à la commnission des ter- 
ritoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, actuellement, à Madagascar, le vol des bœufs 
rend des proportions considérables, qui ne laissent pas d'être inquié- 
antes. De (ous côtés, affluent des plaintes de la population indignée. 

Or, il n'est pas douteux que cetle recrudescence de vol est due à 
VPextrème indulgence dont les tribunaux font preuve à l'égard deg 
coupables. Les juges en effet, appliquent le eode pénal français, 
qui ne correspond en rien aux mœurs et coutumes malgaches, 
puisqu'il ne prévoit, pour ce genre de délit, que des peines minimes 
(quelques mois d’einprisonnement sans intérdietion de séjour), alors 
qu'autrefois les voleurs se voyaient inffiger de un à einq ans de 
prison ferme et d’une peine d'interdiction de séjour allant jusqu'à 
dix années, 

La victime d'un vol voit maintenant le voleur, pris en flagrant 
délit, revenir au village en liberté provisoire, en attendent qu'un 
jugement soit rendu, au grand scandale de la population. 

Pour comprendre l'importance d’une telle affaire, i} faut savoir que 
toute la vie du Malgache est liée au bœuf, animal qu’il utilise pour 
les travaux de culture, les cérémonies religieuses, mariages, enter- 
rements, etc. Pour le Malgache, le vol d’un bœuf est un véritable 
crime, et il n'est pas exagéré de dire qu'il préfère voir brûler sa 
maison que voler ses troupeaux. 

En eflet, son troupeau de bœufs est, pour le Malgache, un 
capital. 

I nous paraît donc opportun de demander au Gouvernement de 
bien vouloir envisager le dépôt d'un texte spécial prévoyant l'aggra- 
vation des peines contre les voleurs de hœufs, en vue de mettre 
fin à un état de choses particulièrement déplorable. 

En effet, le code pénal français ne convient nullement pour 
sanctionner ce genre de délit, considéré comme bénin dans la 
métropole, mais qui prend ici, étant donné le rôle primordial joué 
par le bœuf dans la vie du Malgache, une importance capitale. 


En conséquence, nous demandons à l’Assemblée nationale d’adop- 
ter la proposition de résolution suivante : 
PROPOSITION BE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer un projek 
de loi réprimant spécialement le vol des bæufs à Madagascar. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les règles de l'expertise 
médicale en, malière d'assurance maladie, longue maladie, mater- 
nité, assurance invalidité, vieillesse, accidents du travail et mala- 
dies professionnelles, présentée par M. Damasio et les membres 
du groupe d'union et fraternité française, députés. — (Renvoyée 
à la commission du travail et de la sécurité gociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 10 octobre 1945 en ce qui 
concerne l'assurance maladie et la Joi du 20 octobre 1946 en ce 
qui concerne les accidents du travail ont chacune dans eur domaine 
institué des règles d'expertise qui ont pour aboutisserment la nermi- 
nation d'un expert médical dont l'avis technique ne peut faire 
l'objet d'aucun recours. 

On peut se demander les raisons qui ont incité le législateur à 
insérer dans la législation sociale de dispositions aussi sévères 

uisqu’elles tendent à priver un assuré social de tout recours dès 
ors qu'un expert à formulé un avis, lequel doit être considéré 
comme une vérité révélée 


Je ne veux pas insister sur les défaillances de l'expertise et les 
divergences de vues entre experts, même choisis parmi les plus 
éminentes personnalités du monde médical, qui furent révélées 
récemment par un certain nombre de procès dont les relentisse- 
ments furent énormes. 

Je me bornerai à soutenir qu’une thèse qui tend, pour eu terminer 
rapidement dans les conflits entre assuré et caisse, à confler en 
dernier ressort, comme s'imposant à tous, méme aux commissions 
de recours gracieux et aux juridictions de sécurité sociale, l’avis 
d'un expert, est contraire à toutes nos traditions judiciaires J 

I est en effet difficilement admissible de voir les adminitrateurs 
des caisses primaires de sécurité sociale siégeant par délégation du 
conseil d'administration au sein de commissions de recours gra- 
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cieux, être obligés de s'incliner devant un avis technique formulé 
paf l'expert même si celui-ci leur semble déraisonnable ou excessif. 

Par contre, il est inconcevable de lier une juridiction spécia- 
leinent chargée de trancher les conflits intervenant entre les assurés 
et les caisses, par des avis techniques dont le moins que l’on puisse 
dire est qu'ils sont parfois très fortement critiquables. 

Sans aller jusqu'à prétendre que la médecine est une science 
conjecturale sur iaqueille les opinions les plus divergentes peuvent 
prévaloir et manifester tour à tour une autorité selon qu'on la 
considère dons l’espace ou dans le temps, il apparaît comme hau- 
tement souhaitable qu'une réforme des textes réglementant l'exper- 
tise médicale en matière d'assurance maladie et accidents du tra- 
vail soit insiituée, afin de satisfaire à la fois des impératifs de 
logique juridique, de bon sens et de garantie d'une bonne adminis- 
tration de la justice distribuée par les juridictions sociales. 

Quels sont les problèmes qui se présentent à nous dans ce domaine 
et comment pourrions-nous tenter de les résoudre ? 

IL convient, avant d'entrer dans le détail des cas où l'avis de 
l'expert s'impose erga omnes, de préciser que les plus hautes ins- 
lances en matière de sécurité sociale: ja F, N. O. S. S. (Fédération 
nationale des organismes de sécurité sociale) ainsi qu'un certain 
nombre de syndicats médicaux sont depuis longtemps tentés d'obte- 
nir une modification légale des articles 33 et 99 de l'ordonnance du 
49 octobre 1915 et de l’article 27 bis de la ioi du 20 octobre 1946. 

Nous allons voir que ces efforts jusqu'alors furent vains et il 
semblait au travers des réponses dilatoires ou même maladroites 
de l'administration centrale, que la véritable raison du refus d'une 
modification des texles susvisés d'iniliative gouvernementale, soit 
constituée par la répugnance de voir les procédures gracieuses ou 
contentieuses issues de conflits entre assurés et caisses augmenter 
en longueur sans que pour autant l'assuré social puisse oblenir 
satisfaction. 

L'administration voyait un alourdissement des services de conten- 
tHieux et n'hésitait pas, par l'institution de l'expert unique statuant 
en dernier ressort, à consacrer un véritable dépérissement des 
droits de l'assuré social placé entre les mains omnipotentes d'un 
technicien irresponsable qui devenait plus puissant que la juridiction 
sociale elle-méêéime. 

L'institution de l'expertise ne pouvant fare l'objet d'aucun recours, 
peut être analvsée comme la reconstitution au profit d’une caste 
médicale d'un droit souverain sur la personne des assurés sociaux, 
décidant discrétionnairement et sans contrôle, tout en étant déchar- 
gée de toute responsabilité. 

Cette situation hurlante d'arbitraire ne peut plus continuer à se 
perpétuer. 

Les vives critiques qui émanent de toutes parts placent le légis- 
lateur en face d'un problème douloureux auquel il convient d'ap- 
porter d'urgence un remède. 

Le piyement des prestations de sécurité sociale est subordonné 
non seulement à des conditions d'ordre administratif mais à la 
justification, par le médecin conseil de la caisse primaire, des 
prescriptions faites au malade par son médecin traitant, qu’il 
s'agisse de la nature et de la durée du traitement proprement dit 
ou de l'opportunité et de la durée d'une interruplion de travail. 

Ce contrôle, au sein de la caisse primaire, se résume dans da 
plupart des cas à un « contrôle sur pièces » à l'issue duquel Île 
médecin conseil nolifie sa décision aux services administratifs char- 
gés de lappliquer 

Quelles sont, en cas de refus de prestations pour motif d'ordre 
médical, les voies de recours offertes à l'assuré pour lui-même et 
ses ayants droit ? 

Passons sous silence le recours amiable toujours possible, auprès 
du médecin conseil responsable, cette démarche n'aboutissant en 
effet, d'une facon quai systématique, qu'à une confirmation des 
{termes de la décision incriminée. 

Antérieurement an 4er juillet 1955, l’article 99 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945, portant création d'un « contentieux technique », 
précisait: 

« En cas de maladie ou de longue maladie toute contestation sur 
l''élat du malade est réglée dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle 33 ». 

Or, l'article 33 susvisé était ainsi libellé: 

« Tout assuré où membre de la famille d'un assuré doit, sur sa 
demande ou sur l'invitation de la caisse, avant l'expiration du 
{roisièmme mois de maladie, faire l'objet d’un examen spécial auquel 
il est procédé conjointement par son médecin traitant et par un 
médecin conseil des assurances socales, en vue de déterminer le 
traitement spécial dont l'intéressé doit faire l'objet. 

« En cas de désaccord, il est procédé à un nouvel examen, par 
un expert désigné par les deux médecins ou, à défaut d'accord, 
par le directeur régional de la sants, sur une ïiste établie par lui, 
après avis du ou des syndicats professionnels intéressés et du 
conseil d'administration de la caisse régionale de sécurité sociale. 

« Si l'intéressé est atteint d'une affection tuberculeuse, l'expert 
est obligatoirement le médecin phtisiologue départemental ou un 
spécialiste désigné par lui. 


« L'avis technique de l'expert ne peut faire l’objet d'aucun re- 
Cours », 


Se trouvaient donc réglés, dans le cadre des dispositions de cet 
article 33, tous les litiges d'ordre médical relatifs aux assurances 
maladie, longue maladie et maternité, un contentieux médical spé- 
cial institué par l'article 52 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 
ayant par ailleurs à connaître des conte:tations nées dans le champ 
d'application des assurances invalidilé, vieillesse (application de 
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l'inaptitude au travail), accidents du travail et maladies profes. 
sionnelles. 

Les termes du dernier alinéa de l'article 3 susvisé étaient lourds 
de conséquences, puisqu'en effet ils limitaient l'action de l'assuré 
en cas de décision lui paraissant abusive ou injustifiée, à un seul 
recours devant l'expert technique désigné dans les conditions pré- 
cisées ci-dessus et appelé à statuer en premier et dernier ressort, 

Les caisses de sécurité sociale chargée de l'application de ce texte 
se sont émues de cetle question et n'ont pas manqué de faire part 
à la F, N. OS. S. de leurs propres observations tirées de plusicurs 
années d'expérience. 

C'est ainsi qu'à la suite d'un vœu émis par l'ensemble des orga- 
nismes, le bureau de la F. . S. S. adressait le 20 juillet 1951 
une lettre, dont voici un extrait, à M. le ministre du travail: 

« De nombreux organismes de sécurilé sociale ont saisi la F, N. 
O0. S. S. de critiques concernant l'article 33 de l'ordonnance du 
19 octobre 1945 qui se trouve être applicable en matière d'accident 
du travail, en vertu de l'article 45 de la loi du 30 octobre 1946. 

«IL est apparu, en effet, qu'il était anormal qu'une décision 
d'ordre médical, d'une grande importance, soit laissée à l’appré- 
ciation d’un expert unique, alors qu'il n'est prévu aucun recours. 

« Le bureau du conseil d'administration de la F. N. O.S. $S. qui 
a examiné ce problème, a pensé qu'il n'était pas souhaitable d’ins- 
taurer éventuellement une procédure d'appel qui compliquerait 1es 
formalités imposées aux caisses et aux assurés et accroîtrat des 
délais qui sont déjà fort longs. Mai il a pensé qu'il serait tout à 
fait désirable que l'avis médical! prévu à l'article 33 soit exprimé 

ar une commission de deux ou trois experts, ce qui donnerait 
oute sécurité, à l'assuré social comme aux caisses, par la confron- 
tation qui s'établirait au sein de ladite commission entre les points 
de vue, souvent différents, des experts. Une telle modification de 
iv 33 rendrait, en outre, inutile le recours à toute procédure 

appel. 

« En conséquence, j'ai l'honneur de vous demander de bien vou- 
loir me faire connaître si vous envisageriez favorablement le dérût 
d'une proposition de loi tendant à modifier l'article 33 de l'ordon- 
nance du 13 octobre 1915 dans le sens susindiqué ». 

En réponse à cette lettre, le ministre du travail observait « que 
la désignation d'un expert présente déjà un certain nombre de difi- 
cullés et que, dans ces conditions, il ne serait pas opportun d'en 
nommer un où deux de plus ». 

Il remarquait, par ai'leurs, « que les décisions de l'expert, lors- 
qu'elles sont étayées sur des éléments d'information insuffisants, 
sont susceptibles d’un appel et 1l lui semble qu'ainsi les assurés ont 
toutes garanties ». 

En conclusion, M. le ministre précisait « qu'il n'était pas possible de 
modifier les textes dans le sens proposé par la Fédération nationale 
des organismes de sécurité sociale ». 

Malgré les termes de celle réponse ministérielle, le bureau a 
cependant maintenu son point de vue et décidé qu'une proposition 
de loi serait préparée dans ce sens, pour êlre soumise, par la Fédéra- 
tion nationale des organismes de sécurité sociale, aux groupes par- 
lementaires. 

Cette proposition de loi tendait à obtenir un amendement du 
deuxième alinéa de l'article 35, confiant l'expertise médicale non 
plus à un seul, mais à trois experts chargés d'examiner simultané- 
ment le malade et de confronter ensuite leur diagnostic respectif. 

Mais ceci ne présente qu'un intérêt historique, puisqu'en effet, 
et c'est ce que nous déplorons, l'article 33 est demeuré applicable, 
dans l'intégralité de son texte, jusqu'au 1e juillet 1955. 

Le décret n°? 55-568 du 20 mai 1955 (J. 0. du 21 mai 1955) n'apporte, 
quant au fond, aucune modification sur ce point. 

Précisant les buts poursuivis lors de l'élaboration de ce texte, le 
législateur prétend, en effet, aboutir notamment à un « renforce- 
ment du contrôle médical ». Pour demeurer équitable, ce « renfor- 
cement » n'impliquait-il pas, parallèlement à l'intervention de règles 
plus rigoureuses, l'application des mesures susceptibles de donner 
au malade toutes garanties quant à l'efficacité et à l'objectivité 
réelles de ce contrôle ? 

Or, bien que la rédaction de l'ordonnance du 19 octobre 1945 soit 
sensiblement modifiée depuis le 1er juillet 1955, c'est encore à l'ar- 
bitrage unique d'expert médical qu'est confié Je règlement des 
litiges opposant le médecin traitant et le médecin conseil de la caisse 
primaire. 

Pour la clarté de l'exposé, nous nous proposons de reproduire ci- 
dessous, le texte intégral des arlicles de l'ordonnance prévoyant 
l'intervention d'un expert médical dans le cadre des diverses assu- 
rances. 


Assurances maladie et maternité. 


a Art. 99. — En cas de contestation sur l'état du malade, il est 
procédé à un examen de celui-ci par un médecin expert désigné 
conjointement par le médecin traitant et le médecin conseil ou, à 
défaut d'accord, par le directeur départemental de la santé, sur une 
liste établie par Jui, après avis du ou des syndicats professionnels 
intéressés et du conseil d'administration de la caisse régionale de 
sécurité sociale. 

« Celte disposition est également applicable en cas de différend 
soumis aux Commissions prévues par la loi du 24 octobre 1946, 
lorsque ce différend fait apparaître une difficulté d'ordre médical. » 


Précisons tout d'abord que les commissions ci-dessus visées sont 
celles chargées du contentieux administratif (commission de première 
instance, commission régionale d'appel) qui, dans certains cas, sont 
tenues de statuer en fonction d’un avis d'ordre médical. 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 


1503 





Remarquons ensuite que, contrairement à l'ancien article 5, 
l'article %9 n'apporte aucune précision quant aux possibililés de 
recours offertes à l'assuré à la suite d’une décision de l'expert. 
Falait-il en conclure alors que cette expertise médicale ne consli- 
tuait plus le seul stade de juridiction possible ? 

Devant l’imprécision du texte sur ce point, c'est ce que la Fédé- 
ration nationale des organismes de sécurité sociale a essayé de 
soutenir jusqu’à ce que soient diffusées, pour l'application de l'ar- 
ticle 99 en cause, des instructions formelles de l'administration cen- 
trale, selon lesquelles « l'avis de l'expert ne peut être mis en 
cause » (lettre n° 4142 du 28 ectobre 1955). 

Les dispositions antérieures se trouvent donc, en fait, purement 
et simplement reconduites. 


L'arrété du 31 août 1955 (J. O0. du 8 septembre 1955), complété par 
celui du 31 octobre 1955 (J. O. du 15 novembre 1955), puis par la 
circulaire interministérielle ne 112 SS du 19 novembre 19%, fixe 
les modalités pratiques d'application de l’article 99. Nous ne repren- 
drons ici que les articles de ce texte s’atlachant à déterminer les 
prérogatives de l'expert. 

« Art. 4er, 8 2. — Dans les trois jours qui suivent la réception de 
la réclamation de l'assuré, le médecin conseil de la caisse doit se 
mettre en relations avec le médecin traitant, aux fins de la dési- 
guation de l'expert chargé d’exuminer le malade. 


« 8 3. — A défaut d'accord entre les deux praticiens sur la dési- 
shation de l'expert, la caisse doit, sans délai, inviter le directeur 
départemental de la santé à procéder à la désignation, conformé- 
aient à l’article 9 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 modifiée, de 
l'expert qui lui paraît qualifié pour examiner le malade. 

« Le directeur départemental de la santé avertit, sans délai, la 
caisse de la désignation de l'expert. 


“ & 4. — La caisse notifie à l'expert, dès qu'elle en est informée, la 
désignation effectuée. 
« Art. 2, — Dans les huit jours qui suivent Ja réception de la 


notification de sa désignation, l'expert deit procéder à l'examen du 
malade. A cet effet, il le convoque à son cabinet. Dans le cas eù 
l'assuré ne peut se déplacer, l'expert se rend au domicile de celui-ci, 

« Art. 3. — L'expert doit, dans les huit jours qui suivent l'examen 
du malade, adresser au médecin conseil de la eaisse un rapport 
dans lequel il donne ses conclusions sur l'objet du litige. 

« Les conclusions de l'expert sont communiquées, dans le mème 
délai, au médecin traitant du malade. 

« La décision prise par la caisse au vn de l'avis de l'expert est 
noliftée à l'assuré dans un délai de quinze jours suivant la date 
à laquelle les conclusions dudit expert ont élé adressées au médecin 
conseil, 

« Art. 4. — L’assuré peut contester l'application faite par la caisse 
de l'avis de l'expert, dans les condilions prévues par la loi du 
24 octobre 1946 modifiée portant réorganisation des contentieux de 
Ja sécurité sociale, » 

Il ressort des dispositions de cet arliclée 4 que, si l'assuré use du 
droit ue contestation qui y est prévu, cela ne peut constituer, de 
toute facon, qu'un litige d'ordre administratif qui ne peut, en 
aucun cas, remettre en cause la décision de l'expert quant au fond, 

Si bien que, dans tous les cas où Ja décision notifiée par l'expert 
est netle et sans ambiguité et trouve une application correcle dans 
les services administratifs de la caisse, l’action de l'assuré, engagée 
dans le cadre de cet article 4, reste absolument sans effel, 

En conséquence, seule l'intervention d’un « fait médical nou- 
veau », : "y soit constitué, d'ailleurs, par une évolution patholo- 
‘iygue réelle où par un argument d'ordre médical non invoqué lors 
de la première expertise — peul permelire au malade d'obtenir que 
la décision intervenue à son sujel fasse l’objet d'un nouvel examen, 

Mais ceci reste très théorique puisqu'en effet, dans la plupart des 
cas, le malade, ou ignore ses droits, ou ne trouve pas auprès de 
son médecin traitant l'appui nécessaire, alors que Jui seul est à 
même d'établir des certificats médicaux suffisamment éloquents 
pour faire ressortir les droits de l'intéressé, 

En ce qui concerne la désignation de l'expert, l’article 9 la pré- 
voit, soit d’un commun accord entre le médecin conseil et le méde- 
cin traitant (ce qui, dans la pratique, est extrémement rare, chacun 
des praticiens ayant, en effet, tendance à choisir l'expert susceptible 
de soutenir son propre point de vue}, soit arbitrairement, par le 
directeur départemental de la santé, sur un liste préétablie. 

La circulaire no 85, du 5 avril 1956, du ministère de la santé 
publique et de la population, confirmée d'ailleurs par la circulaire 
no 119, du 22 juillet 1954, apporte les précisions suivantes quant à 
l'établissement de cette liste: 

“ L'article 33 de l'ordonnance du 9 octobre 1955 dispose que tout 
assuré (ou avant droit) doit, avant l'expiration du troisième mois 
de maladie, faire l'objet d'un examen spécial, auquel il est procédé 
conjointement par son médecin traitant et par un médecin conseil, 
en vue de déterminer le trailément spécial dont l'intéressé doit 
aire l'objet. 

« En cas de désaccord, il est procédé à un nouvel examen par 
expert désigné par les deux médecins on, à défant d'accord, par le 
directeur régional de la santé sur un liste établie par Jui, après 
avis du ou des syndicats intéressés et du conseil d'administration 
de la caisse régionale de sécurité sociale. 

« Je vous demande de bien vouloir dresser cette liste pour chacun 
des départements de votre région, étant entendu que certains 
experts pourront figurer sur les listes de plusieurs déparlements. 
Vous voudrez bien, pour établir ces listes, vous entourer de tous 
les avis qualifiés, je vous suggère nolamment de réunir une petite 
Commission où seront représentés les syndicats médicaux, l'ordre 
des médecins, la faculté vu les écoles de médecins, s'il en existe 





dans votre région, ainsi que les médecins, chirurgiens et spécialistes 
des hôpilaux des villes importantes. 

« Je vous laisse le soin de juger, selon les conditions loeates, si 
vous devez faire participer des représentants de la caisse régi 
de sécurité sociale au travail d'élaboration de la liste. Dans le cas 
où cel organisme ne serait pas représenté dans votre commission, 
il vous appartiendrait de lui soumettre, pour avis, la liste lors- 
quelle aura été établie et d'examiner avec le plus grand sain les 
objections qu'il pourrait vous présenter. 

« Le rôle de ces experts sera essentiellement d'arbitrer Îles 
conflits qui pourraient survenir entre les médec'ns traitants et les 
médecins “on<eils au sujet de l'application du droit au bénéfice de 
la longue maladie et du traitement à appliquer. C'est dire quelle 
autorité scientifique et morale devront posséder les médecins experts. 
Hs devront, notamment, être particulièrement qualifiés dans l'un des 
domaines suivants: cardiologie, rhumatologie, neuropsychiatrie, can- 
cérologie, gynécologie. 

« Vous voudrez bien, pour déterminer votre choix, tenir compte 
des litres hospitaliers et universilaires, des diplômes de spéciahsa- 
tion et de la notoriété acquise par l'exercice de la profession. » 


Affections de longue durée 


Sont considérées comme aflections de « longue durée », d'une part 
celles limitativement énumérées à l'article 37 du KR. Æ. P. du 
29 décembre 1955 modifié par le décret du 27 juin 1955, à savoir, la 
tuberculose, les maladies mentales, les affectations cancéreuses et 
la poliomyélite et, d'autre part, toutes celles ayant nécessité mne 
interruption de travail ou des soins continus supérieurs à six mois. 

Les contestations nées de l'application des règles d'indemnisation 
de ces affections, se trouvent régkes dans le cadre de Farticlie 30 
de l'ordonnance du 1% cctobre 195, tel qu'il résulle du décret du 
20 mai 19%: 

« Art. %0. — En cas d'affection de longue durée et en cas d’inter- 
ruption de travail ou de soins continus supérieurs à six mois, la 
caisse doit faire procéder périodiquement à un examen spécial du 
bénéficiaire, conjointement par le médecin traitant et le médecin 
conseil des assurances sociales en vue de déterminer le traitement 
que l'intéressé doit suivre; si les soins sont dispensés sans inlerrup- 
tions la continuation du service des prestations est subordonnée à 
l'obligation pour le bénéficiaire: 

« 40 De se soumettre aux traitements et mesures de tontes 
natures prescrits d'un commun accord par le médecin trailant et 
le médecin conseil de la sécurité sociale et, en cas de désaccord 
entre ces deux deux médecins, par un expert désigné par eux ou, à 
défaut, par le directeur départemental de la santé, sur une hste 
établie par lui, après avis du ou des syndicats professionnels inté- 
ressés et du conseil d'administration de la caisse régionale de 
sécurité sociale. Si l'assuré est atteint d'une affection tubercu:euse, 
l'expert est oblizatoirement le médecin phtisiologue départemental 
ou un spécialiste désigné par lui. 

« L'avis technique de l'expert ne peut faire l'objet d'aucun 
TeCours, » 

A remarquer que ce texte n'est autre que celui de l'ancien 
article 33 de l'ordonnance du 19 octobre 1915 abrogé par le décret 
du ?0 mai 1955. 

Nous n'’insisterons pas sur la procédure suivie lors de ces exper- 
üses, cette procédure élant absolument identique à celle prévue 
PP les expertises déclenchées dans le cadre de l'article 9 pré- 
cité, 


Accidents du travail. 


« Art, 27 bis. — La caisse peut faire procéder à un examen de la 
victime par son médecin conseil et, en cas de désaccord avec le 
médecin trailant, à un nouvel examen par un expert désigné d’un 
commun accord par les deux médecins, à défaut d'accord, l'expert 
est désigné par le directeur départemental de la santé sur une 
liste établie par lui après avis du ou des syndicats professionnels 
intéressés et du conseil d'administration de la caisse régionale de 
sécurité sociale. En outre, la victime peut toujours, même dans 
le cas où la matérialité de l'accident est constatée, requérir €e 
nouvel examen qui doit avoir lieu dans les cinq jours. L'avis tech- 
nique de lexpert ne peut faire Fobjet d'aucun recours. » 

C'est pour accorder toutes les garanties nécessaires anx assurés 
Sociaux que nous vous soumetlons, mmesdames et messieurs, la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les articles 33 et 99 de l'ordonnance dn 19 oc 
tobre 1%5, et l'article 27 bis de la loi du ‘##) oclobre 146 sont 
abrogés el remplacés par les dispositions suivantes: 


« En cas de conflit entre le médecin traitant et le contrôle médi- 
cal d'une caisse primaire, d'une caisse régionale onu d'une caisse 
vieillcsse de sécurité sociale, les parties choisiront d’un accord 
commun un expert sur une liste dressée annuellement par Îles 
organismes représentant les assurés sociaux et les syndicats médi- 
Caux. 

« Dans tous les cas, l'avis donné par l'expert n'est donné qu’à 
titre indicatif et ne peut engager ni les commissions de recours 
gracieux, ni les juridictions spéciales de sécurité sociale qui vour- 
ront toujours ordonner une expertise complémentaire par un expert 


librement choisi par elles. » 


a 
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ANNEXE N° 4206 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 février 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouverne- 
ment à prévoir el fixer des sessions spéciales d'examens dans 
l'enseignement secondaire, professionnel et universitaire pour les 
étudiants mainienus ou rappelés sous les drapeaux à l'occasion 
des événements d'Afrique du Nord, qui seront démobilisés au 
cours de l'année 199, présentée par M. Liquard, dépulé., — (Ren- 
voyée à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pour répondre à l'appel de la Nation, en rai- 
son des événements d'Afrique du Nord, nos jeunes ont dûù abau- 
donner emplois et études. 

Ainsi de nombreux éudiants, tant de l'enseignement secondaire, 
professionnel qu'universilaire ont dont été rappelés ou maintenus 
sous les drapeaux, et ce, durant de longs mois, 

Certes, le Gouvernement a pris un certain nombre de mesures 
spéciales pour que soient allénués les inconvénients résullant de 
l'interruption de leurs études. | 

Entre autres, un arrêté du 18 décembre. 196 pris à la suite du 
décret du 17 décembre de la même année a prévu une session de 
remplacement, qui vient d'ailleurs d'avoir lieu, pour les étudiants 
démobilisés avant le 31 janvier 1957. | 

I semble logique d'accorder également dés sessions spéciales 
à ceux qui seront libérés, par la suite, au cours de celte année, 
l'attention des examinateurs devant être spécialement appelée sur 
la Situation de ces candidats qui n'auront pu achever leur prépara- 
tion aux examens dans des conditions normales et qui de ce fait 
méritent une particulière bienveillance. 

C'est pourquoi, dans un souci d'équité envers ceux dont le cou- 
rage et le dévouement sont dignes de notre reconnaissance, nous 
vous demandons de vouloir bien adopter la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prévoir et fixer 
des sessions spéciales d'examens dans l'enseignement secondaire, 
professionnel et universitaire pour les étudiants maintenus ou rap- 
pelés sous les drapeaux, à l'occasion des événements d'Afrique du 
ord, qui seront démobilisés au cours de l'annce 1957. 


ANNEXE N° 4207 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 février 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la coramission de l'intérieur sur le projet, 


de loi, modifié par le Conseil de la République, modifiant l'ar- 
ticle 19 de la loi du 19 octobre 1916 relative au statut général 
des fonctionnaires, par M. Le Floch, député (0, — (Rapport adopté 
à la majorité absolue des membres composant Fa ComiIniIssion.} 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 22 janvier 1997, 
le Consei! de la République a adopté le projet de loi modifiant l'ar- 
ticle 19 de la loi du 19 octobre 19:6 relalive au stalut général des 
fonctionnaires. Ce faisant, il reprenait le texte qui avait été pro- 
posé par le Gouvernement et que l'Assemblée nalionale dans sa 
séance du 20 octobre 1936, avait modilié. 

Alors que le projet tendait simplement à modifier le nombre des 
membres du conseil supérieur de la fonction publique, l'Assemblée 
avait demandé que les membres représentant les organisations syn- 
dicales snient désignés à la représenlation proportionnelle par les 
organisations syndicales des fanctionnaires les plus représentatives. 

Le Gouvernement estimant, d'une part, que ce mode de désigna- 
tion serait difficilement applicable, et risquerait d'apporter un 
trouble périodique dans les différents services et, d'autre part, 
qu'i meitrait en cause l'autorité de l'Etat en lui imposant des dési- 
rnalions, avait obtenu la reprise de son texte initial au Conseil de 
a République. 

Consciente de la valeur des arguments avancés par le Gouverne- 
ment, votre commission à décidé de ne pas modifier le texte voté 
par la seconde Assemblée et vous demande, en conséquence, de 
bien vouloir adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique (adoption dn texle du Conseil de la République). — 
L'alinéa 1e de Farticle 19 de la loi n° 16-2291 du 19 octobre 1916 
relative au statut général des fonctionnaires est abrogé et remplacé 
par l'alinéa suivant: | . 

IL est institué un conseil supérieur de la fonction publique 
présidé par le président du conseil ou son délégué et comprenant 
vingt-huit membres nommés par décret en conseil des ministres, 
dont quatorze sur proposition des organisations syndicales de fonc- 
tionnaires, » 

(11 Voir: Assemblée nationale, nos 1709, 2647, in-So 262; 2e lecture, 
2842; Conseil de la République, nos 56, 183 (année 19,6-1957) et 
ins 96 (année 1956-1957). 
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ésn 
(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 février 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
sur le projet de loi (n° 3277) relalif à l’alinénation des immeuhtes 
militaires de l'Elat en Afrique du Nord, par M. Pierre André, 
député. — (Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, votre commission de la défense nationale. 
a exuminé le projet de loi (n° 3277) permettant la réalisation de 
l'aliénalion aux enchères publiques des immeubles imilitaires de 
l'Elat en Afrique du Nord. 

Les disposilions ainsi présentées établissent des règles ana- 
lôgues à celles antérieurement en vigueur, compte tenu, notamment, 
des dispositions de l'article 81 de la loi no 53-79 du 7 février 1953 
et du décret du 10 mars 1951 qui ont porlé de 1 à 6 millions de 
francs le montant de la valeur vénale des immeubles domaniaux 
dont l'aliénation peut être réalisée à l'amiable. 

Le texte qui nous est soumis donne ainsi la possibilité d'appliquer 
l'arlicle 16 de la loi no 53-1034 du 6 août 19% qui a aufvrisé le 
ratlachement au budget de la défense nationale, du produit aes 
Ps d'immeubles mililaires réalisées en Afrique du Nord 
jusqh'au 31 décembre 1957. 

C'est pourquoi votre commission de la défense nationale vous 
propose d'adepter le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Sous réserve des dispositions de l'ordonnance 
du 1% avril 1913 modifiée relative, en Algérie, au domaine de l'Etat 
et de l'Algérie el au domaine public nalional, pour l'application 
de l'article 16 de la loi no 55-1014 du 6 soût 1955 et pendant la 
période d'application dudit article. 

A. — L'aliénalion aux enchères publiques des immeubles mili- 
aires dont la valeur estimalive est supérieure à 10 millions de 
francs et situés en Afrique du Nord est auloriste par arrété du 
ministre des finances; 

B. — La cession amiable au profit des collectivités publiques ou 
des établissements publics des immeubles militaires situés en 
Afrique du Nord est autorisée: 

1° Lorsque les immeubles ont une valeur vénale comprise entre 
6 ef 50 millions de francs, par arrêté du ministre de la défense 
nalionale et des forces armées et du ministre des finances; 

2° Lorsque les immeubles ont une valeur vénale supérieure à 
défense nationale et des forces arnwées et du ministre des finances. 
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(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du % février 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale sue 
la proposilion de résolulion (ne 868) de M, Jean Cayeux et 
Mme Francine Lefebvre tendant à inviter le Gouvernement à 
assurer pour les gardes et gendarmes en activité, le maintien du 
Statut en vigueur à leur entrée en fonctions, spécialement pour la 
re et la garde républicaine de Paris, par M. Plantevin, 

éputé, 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution n° 868 présentée 
par M. Cayeux et Mine Lefebvre tend à faire annuler par le Gouver- 
nement la circulaire ministérielle ne 29697 DN/GENT. T. du 16 août 
195 du ministre de La défense nationale. 

Celle Circulaire poursuit trois huts principaux: 

Revaloriser la gendarmerie mobile (ex-garde mobile) par un rajeu- 
nissement de ses personnels ; 

lournir à la gendarmerie départementale des sous-officiers formés 
tilitairement et adaptés à leurs nouvelles fonctions par leur séjour 
dans la gendarmerie mobile ; 


Etablir une Gireite coh£sion entre les deux subdivisions de la gen- 
dürmerie nationale, 


Pour y atteindre, ce texte prévoit les mesures suivantes: 


Affeciter la plupart des jeunes gendarmes dans la gendarmerie 
mobile et la garde républicaine de Paris à leur sortie des écoles; 

Permettre aux gendarmes mobiles, titulaires du brevet du {er degré 
et volontaires, de passer dans la gendarmerie départementale après 
deux ans de services dans cette subdivision d'arime ; 

Affecter d'office les gendarmes dans la gendanmerie départementale 
lorsqu'ils auront accompli un séjour maximum de huit ans dans la 
gendarmerie mobile ; 

Laisser les gendarmes complant au fer janvier 1956 plus de seize 
ans de service dans la gendarmerie mobile y terminer leur carrière. 

Les dispositions transitoires prescrivent que, au cours de l'année 
1956, le complément d'effeclif nécessaire à la gendanmerie départe- 
mentale sera fourni par les gendarmes complant au fer janvier 1956 
de huit à seize ans dans la gendarmerie mobile, en comtaençant par 
les plus anciens. 
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Il est à remarquer que ces mesures ne s'appliquent pas à cerlains 
spécialistes tels Nr: armuriers, comptables, radios, infirmiers, etc., 
occupant un emploi de leur spécialité. 

Il est de plus à préciser qu'en ce qui concerne la garde républicaine 
de Paris, #3 dispositions générales ci-dessus ne sont pas valables 
pour les sous-officiers, maréchaux ferrants, de la batterie fanfare, 
de la fanfare de cavalerie et de la section de gymnastique qui ont 
reçu un formalion tout à fait particulière, 

Après avoir ainsi retracé les buts et mesures prévus par cette cir- 
culaire, nous allons examiner maintenant les conlestalions soule- 
vées par la proposition de résolution. 

D'après celle-ci, « l'entrée dans le corps de la garde républicaine de 
Paris a été le fait d'un choix déterminé par les intéressés eux- 
mêmes, en fonclion de la carrière qu'intégralement, lorsqu'ils y sont 
entrés, ils devaient accomplir dans la capitale ». 

C'est là un argument qui ne s'appuie sur aucune base réelle. 
En effet, à leur sortie des écoles ou centres d'instruction, les élèves 
gendarmes choisissent la garde républicaine de Paris, exactement 
comme toutes les unités de gendarmerie mobile ou départementale 
qui leur sont offertes, uniquement en fonelion de leur classement. 

I! n'est, d'ailleurs, pas de meilleure mise au point que celle qui a 
été formulée par M. le président Ramadier, au cours du débat à 
l'Assemblée nationale le 14 juin 1949, alors qu'il était minisire de la 
dtfense nationale : 

« La garde républicaine de Paris, en tant que corps, n'est jamais 
employée en dehors de Paris. 

« Mais il ne faut pas confondre la mission de la garde républicaine 
en tant que corps et le statut de chaque garde républicain, 

« Les gardes républicains sont des gendarmes, Is ont un grade 
dans la gendarmerie. Ils appartiennent au corps de la gendarmerie. 
S'il y a une unité de la garde républicaine à Paris, chaque amembre 
de la garde républicaine de Paris est un sous-officier ou un officier 
de gendarmerie, 

« De même qu'il arrive que des gendarmes ou des gardes mobiles 
soient nommés dans la garde républicaine de Paris, il arrive aussi, et 
le fait est courant chez les officiers, qui n'ont jamais d'avancement 
sans quitter la garde républicaine de Paris — que des sous-officiers 
et des officiers passent de la garde républicaine de Paris dans un 
autre corps de la gendarmerie, 

« IL n'y a là rien de nouveau, ni d'étonnant, Ce fut loujours de 
pratique constante. » 

Les auteurs de la proposition de résolution opposent ensuite un 
argument moral à l'application de la circulaire aux militaires de Ja 
garde républicaine de Paris, estimant que celle-ci causerait un grave 
préjudice aux membres des familles de ces sous-officiers, qui ont pu 
trouver un emploi dans certaines administrations de la capitale, 


Sans contester la réalité de ces situations et les difficultés qui 
peuvent en résulter, il n'est pas moins évident qu'elles ne son! pas 
particulières au seul personnel de la garde républicaine de Paris, 
mais peuvent s'appliquer à tout gendarme, comime à tout fonclion- 
naire. 


.I1 semble donc tout à fait injustifié d'établir une nette discrimina- 
tion entre les personnels de la garde républicaine de Paris et ceux 
des autres formations de la gendarmerie nationale. 


Enfin, la proposition de résolution, sans contester le bien-fondé de 
la circulaire visée, tend, sur un plan plus général, à faire annuler son 
applhcalion aux personnels actuellement en fonclions, 

Outre que l'exécution des mesures prévues est en cours et que 
l'arrêt des mouvements de personnels créerail, non seulement un 
cerlain désordre dans les esprits, mais aussi une injustice flagrante, 
il parait inefficace de prendre aujourd'hui des mesures qui ne produi- 
raient leur effet que dans un délai minimum de huit ans, 


Il existe en effet un problème actuel auquel il s'agit d'apporter une 
solution immédiate 


I: est toutefois possible d'envisager un assouplissement dans l'exé- 
culion de ces décisions, 


Celui-ci, ne pouvant porter, ni sur lea principes, ni sur les catégo- 
ries de personnels intéressées, pourrait par contre se traduire par 
deux sortes de mesures: 

Il apparaît, d'une part, souhaitable d'élaler davantage dans le temps 
les mouvements transitoires concernant le personnel actuellement 
en fonctions, en limitant le contingent à muter Chaque année, Cela 
cvilerait de désorganiser les unités et permettrait aux intéressés de 
mieux préparer leur adaptation à des missions nouvelles pour eux. 


Il convient, d'autre part, en conciliant le souci permanent de l'inté- 
rêt général avec celui des intérêts parliculiers, de procéder à un 
examen bienveillant de certaines situations méritant particulière- 
ment d'être prises en considération. 


C'est pourquoi votre commission de la défense nationale vous pro- 
pose de ne pas prendre intégralement en considération la proposilion 
de résolution de M. Cayeux et Mme Lefebvre et vous demande d'adop- 
ter le texte dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À faire procéder à 
un assouplissement des dispositions prévues par la Circulaire minis- 
térielle no 29597 DN/Gend. ‘?, du 16 août 1955, d’une part, en étalant 
sur plusieurs années exécution des mouveinents de perwnnels 
ac lelier ent en fonclions, d'autre part, en prenant en considéralion 
les situations personnelles paticulièrrement dignes d'intérêt, 
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ANNEXE N' 4210 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2 février 1957.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de fa 
défense nativaale sur la proposition de loi (n° 1565) de M. Le Floch 
et plusieurs de ses collègues tendant à reculer la limie d'âge 
des officiers de la gendarmerie nationale, par M. Jean Crouzier, 
député (1;. 


Mesdames, messieurs, M. le ministre de la défense nationale avant 
formé opposition à la discussion sans débat du rapport n° 9603 
relatif au recul de la limite d'âge des officers de la gendarmerie 
nationale, j'ai pris contact avec le le ministre et j'ai obtenu de lui 
un accord complet sur un nouveau texte qui modifie légèrement 
sur certains points le rapport que votre commission de la défense 
hationale. à adopté dans sa séance du 19 décembre 1956, 

1° L'article 2 de la proposition de loi que je vous ai proposée 
prévoit que la mesure envisagée S'appliquera à compler du 1% jan- 
vier 1957 pou n'atteindre son plein etlet qu'au 4% janvier 1961. 

Or, pour le grade de capitaine, l'augmentation des limites d'âge 
étant de trois ans, le plein effet de celle mesure me serait atteint 
que bien après le 1° janvier 1961. 

Par ailleurs, la loi ne peut pas avoir d'effet rétroactif. 

Il paraît donc nécessaire de corriger en conséquence comme suit 
l'article 2: 

Au lieu de: « à compter du 1°r janvier 1957 pour n'atleindre son 
plein effet qu'au 1% janvier 1961 », 

Lire: « à compter du fer juillet 1957 ». 

2o Dans le rapport que j'ai précédemment établi, j'ai demandé 
« que les crédits dégagés par l'adoption de cette mesure soient 
utilisés à améliorer la pyramide des grades », c'est-à-dire à augmenter 
le pourcentage des officiers supérieurs. 

Afin de donner à cette disposition une sanction législative, il eon- 
vient d'ajouter à la proposition de loi, un article 3% précisant que: 

« Dans la limite des crédits dégagés par l'application de l'augmen- 
tation des limites d'âges déterminée aux articles fer et 2 ei-dessus, 
les modifications nécessaires seront apportées dans la répartition 
entre les divers grades des effectifs budgétaires des officiers de la 
gendarmerie nationale pour maintenir l'avancement » 

30 L'article {°° de la proposition de loi porte à cinqnante-cinq ans 
la limile d'âge des capilaines de la gendarmerie nationale, Cette 
modification à la situation existant en 19%9 (la limite d'âge des 
capilaines était alors de cinquwale-trois ans) ne ménage plus qu'un 
écart d’une seule année entre les dates de la retraite des capitaines 
e: celle des commandants, 

Il parait nécessaire de corriger cette conséqnence sur un point, 
En effet, les nouvelles limites d'âge conduiront à nommer comman- 
dant des capitaines de gendarmerie qui n'exerceront les fonctions 
de leur nouveau grade que pendant un an, Or, tout franchissement 
de grade amène une mutation et des frais pour l'Elat. En l'occur- 
rence, ces dépenses seraient injuslifiées pour une si courte durée, 
l'officier promu dans ces conditions n'ayant pas le temps d'acquérir 
l'expérience suffisante de son nouvel emploi et de rendre des ser 
viees valables, 

Il semble donc nécessaire, en étendant à l'avancement des officiers 
subalternes de gendarmerie les dispositions de l'article M de la loi 
de finances du 31 mars 492, de leur rendre applicable l'obliga'ion 
de remplir pendant deux ans au moins avant la limite d'âge, leg 
fonctions d'un nouveau grade, pour que la promotion soit possible, 

En outre, élant donné la nature de l'emploi des commandan's 
de gendarmerie qui sont en contact permanent avec les autorités 
préfectorales et judiciaires, et aussi l'importance prise de plus en 
ag par les techniques modernes dans l'exécution du service de 
a gendarmerie, il semble nécessaire de renforcer les mesures de 
sélection pour l'avancement au grade de chef d'escadron. Ceci 
pourrait se faire en modifiant fes conditions d'avancement actuelles 
ment en vigueur et en fixant aux deux tiers la proportion des offle 
ciers promus au choix. Cette mnesure éminemment souhaitable ne 
pourrait léser les capitaines prisqu'elle irait de pair avec l'amélio- 
ration de la durée de la carrière, résultant de l'accroissement de 
la limite d’âge., 

En conséquence, il est nécessaire de compléler la proposition de 
loi par un article 4 ainsi défini: 

« En ce qui concerne la gendarmerie nationale, les dispositiong 
de l'article M de la loi du 51 mars 192 sont étendues à tous leg 
grades d'officiers. 

« A dater du f°r janvier 1958 et, par dérogalion aux dispositiong 
légales en vigueur, les promotions au grade de chef d'escadron 
auront lieu dans la gendarmerie nationale, pour un tiers de l'an 
cienneté et pour deux tiers au Choix. » 


En conséquence de ce qui précède, j'ai l'honneur de voug 
demander, mesdames, messieurs, d'adopter les mouvelles disposi- 
tions suivantes que votre commission de la défense nationale 4 
approuvées à l'unanimité: 


PROPOSITON DE LOI 


Art. fr, — Est abrogé le décret n° 53-1371 du 20 décembre 1953, 
pour ce qui concerne les officiers de la gendarmerie nalionale 

Sont fixées comme suit les limites d'âge des officiers de la gene 
darmerie nationale : à 

o4 ans pour le sous-lieutenant ct le lieulencnt; 

4 ans pour le capitaine; 

6 ans pour le cormmandant {chef d'escadron\: 

er SE mé 





(1) Voir le n° 3603, 
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58 ans pour le lieutenant-colonel; 

59 ans pour le colonel; 

60 ans pour le général de brigade; 

62 ans pour le général de division. 

Art, 2. — Le recul de la limite d'âge résultant des dispositions 
de l’article fer de la présente loi s’opèrera par paliers de trois mois 
tuus les six mois, à compter du + juillet 1957. 

Art. 3. — L'augmentation des limites d'âge déterminée aux arti- 
cles 4er et 2 ci-dessus ne devra pas retarder l'avancement des 
officiers du corps de la gendarmerie nationale. 

Cet avancement ne pourra être inférieur, dans tous les grades, 
à ce qu'il aurait élé si aucune prolongation des limites d’âge n’élait 
iutervenue. 

A cet effet, et dans la limite des crédits dégagés par l'application 
de cette mesure, les modifications nécessaires seront s mgr aux 
effectifs budgétaires et à leur répartition entre les divers grades 
des officiers de la gendarmerie nationale. 

Art, 4, — A dater du 1 janvier 1958, les promotions au grade 
de chef d’escadron auront lieu, dans la gendarmerie nationale, 
pour un liers à l'ancienneté et pour deux Liers au choix. 





ANNEXE N' 4211 


{Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 20 février 1957.) 


AVIS présenté an nom de la commission de la défense nationale 
sur la proposition de loi de M. Roger Roucaute et plusieurs de 
des collègues (n° 2310) tendant à lever les mesures de forclusion 
édiclées à l'encontre des demandes de titres et des droits pri- 
sentées par diverses catégorie d'anciens combattants de la Résis- 
tance, par M. Gaillemin, député (1). 


Mesdames, messieurs, la commission de la défense nationale 
n'est pas favorable à une extension illimitée du délai de forclusion 
pour la reconnaissance des droits et titres des anciens combattants 
de Ja Résistance. 

Elle admet pour une bonne part les idées contenues dans les 
exposés des motifs de la proposilion de loi no 2%#, de la proposi- 
lun de résolution n° 2649, et du rapport ne 3%, mais elle tient 
rolamment à souligner que le Gouvernement devait appliquer 
dans toute sa rigueur Ja loi punissant les personnes qui seraient 
convainçues d'avoir délivré des cerlificats de complaisance aux 
anciens résistants. 

Votre commission a étudié les arguments défavorables dun 
ministre de la défense nalionale, mais elle estime que Jes obser- 
valions présentées ne contiennent aucune raison valable de limiter 
la forelusion. Cependant. elle à trouvé parmi @eux-ci un argument 
capilal, permettant d'accepter la levée temporaire de celle for- 
CHISION. 

En effet, la loi no 56759 du 1% août 1956 proroge, jusqu’au 
Aer janvier 4998, le délai de forelusion opposable aux demandes de 
titres délivrés par le ministre des anciens combattants el victimes 
de la guerre. 

Jl lui parait done indispensable que soit levée la forelusion pour 
l'obtention des pièces nécessaires à la conetilution de ces dossiers. 

La commission de la défense nationale, dans un but d'efficacité, 
a chargé son rapporteur d'émettre un avis demandant Ja modi- 
fication du texte issu des délibérations de la commission des pen- 
sions; elle l’a chargé également d'obtenir, par voie d'amendement, 
celle modification qui, espère-t-elle, pourra être considérée comme 
une transaction entre le texte de la commission des pensions et 
l'avis du Gouvernement. 

Votre commission, unanime, propose que Ja forclusion soit levée 
pendant l'année qui suivra la promulgation de la présente lai. 

En conséquence, elle demande que soit rédigé, ainei qu'il suit, 
le texte de l’article unique de la proposition de lai. 

« La forclusion à la reconnaissance des droits et titres des 
combattants de la Résistance ne pourra être opposée, pendant un 
délai d'une année à compter de la date de promulgation de la pré- 
sente Jai. 

« Toutes dispositions contraires sont abrogées. » 





ANNEXE N'4212 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 février 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder Ja validation pour la 
rerlaite de la période comprise entre seplembre 190 et fin 
juillet 1946 aux agents du Sanatorium national Vaucoudenberghe 
à  Zuydcoote (Nord), présentée par MM, Pierrard, Mora, 
Mmes Roca, Rabaté, M. Cristofol et les membres du groupe 
communiste, députés. — (Renvoyée à Ja commission de la 
famille, de la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un certain nombre d'agents du sanalo- 
rium national Vaucoudenberghe à Zuydcoote (Nord) n'ont pas 
encore bénéficié de la réparation du préjudice de carrière dû à 
leur licenciement pour faits de guerre. 





(1) Voir le numéro 9561. 


ed 





En effet, en ocltobre 1939, une partie du personne] fut liéenciée, 
sans qu'il soit tenu comple de l'ancienneté, peur compression de 
personnel par suite de ‘la réquisition de la moitié de l'établissement 
par l'autorité militaire française des services de santé. 

Une autre partie fut licenciée en septembre 1920 par suite d'un 
ordre des autorités allemandes et l'établissement fut contraint de 
se replier à Wervicq-Sud (Nord) jusqu'à fin juillét 1946, date de sa 
réinstallation à Zuydcoote, ce qui cause un préjudice de carrière 
d'anciennelé de six à sept ans pour le calcul des pensions et 
retraites. : 

Les intéressés demandent la validation de ces années d'évince- 
ment involontaire pour faits de guerre. 

De multiples requêtes ont été faites sans qu'aucune solution soif 
apportée à celle siluation, sous prétexte que l'ordonnance du 
% novembre 1914 ne contient aucun texte applicable au personnel 
licencié du sanatorium national de Zuydcoote. 

I convient donc de réparer une omission. À cet effet, nous vous 
demandons, mesdames, messieurs, d'adopter la proposition de loi 
suivante : 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La période comprise entre septembre 19:0 et 
juiHet 1946 est validée pour l'avancement et la retraite en ce qui 
concerne les agents du sanatorium national Vaucoudenberghe, à 
Zuydcoole (Nord) licenciés en raison des circonslances de guerre 
pendant ladite période. 





a — 


À | 
DE ANNEXE N° 4213 


-n 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séanre du 20 février 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder des délais de payement et des dégrèvements aux 
contribuables de bonne foi qui ont subi des préjudices du fait 
des restrictions de carburants, présentée par M. Dronne et Îles 
membres du groupe des républicains sociaux, députés, — (Ren- 
voyée à la commimission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, certaines entreprises ont vu leurs activitss 
el leur chiffre d'affaires diminuer considéralïflement du fait des 
restrictions de carburants depuis la crise de Suez. C’est, nolun- 
ment, le cas des gürages el des stations d'essence ainsi que des 
hôtels, restaurants et cafés le long des itinéraires routiers. La 
diminution du trafie leur a porté un préjudice important. 

D'autres calégories d'entreprises, dont les travaux nécessitent des 
déplacements, ont aussi été génées, De nombreux artisans, qui 
vont effecluer des travaux parfois assez loin dans les campagnes, 
ont élé oblists de se limiter faute de carburants. Des forains 
n'ont pu se rendre sur tous les marchés qu'ils fréquentaient habi- 
tuellement, : 

La baisse parfois considérable du chiffre d’affaires au cours des 
derniers mois a mis dans l'embarras des entreprises sérieuses et 
solides, Cerlaines se trouvent dans l'impossibilité d'acquitter leuïs 
impôls aux échéances fixées. 

Ces difficullés sont parfois aggravées du fait que, celle année, 
dans de nombreux départements, l'impôt sur les B. 1. C a été 
mis en recouvrement tardivement; des avis n'ont élé adressés à 
des contribuables qu'en novembre ou en décembre, 

Prenons un exemple: celui d'un pelit artisan rural qui est taxô 
en 1996 à 190.0kx F, Il à payé deux tiers provisionnels sur les 
énéfices de l'année précédente, d'un montant de 32.000 F chacun, 
soit au total 61.000 F, Il lui reste donc à payer 126.000 F. Il doit 
payer celle somme avant le 15 mars pour ne pas subir la majo- 
ration. 

Mais, en même temps, il a dû paver le premier tiers provisionnel 
pour le 15 février sur la somme de 190.000 F. Il à, par aillenrs, 
dù régler toutes ses échéances sociales avant le 15 janvier; elles 
dépassent, dans l'exemple que je cite, 100.000 F. 

Voilà donc une modeste entreprise qui doit faire face à des 
échéances importantes, dans un espace de temps très restreint, à 
un moment où les circonstances l'ont obligée à renoncer à certains 
{ravaux où à les réduire et où ses recettes sont en baisse. Le bon 
sens el l'équilé comimandent de lui accorder des délais. 

Pour cerlains hôteliers-restaurateurs, la clientèle a pratiquement 
disparu depuis la crise de l'essence, Les modalités du forfait 
B. I. C. et au forfait T. C. A, qui leur sont appliquées ont été 
délerminées en période normale; elles étaient valables jusqu'à 
aébut novembre, Ellles ne le sont plus maintenant. 

Les administrations fiscales répondent que le forfait est élabli 
pour deux ans el qu'il est impossible de le reviser. 

Les circonstances exceplionnelles provoquées par la crise de 
carburants, qui ne pouvait pas être prévue, justifient que des 
mesures exceplionnelles soient prises en faveur des entreprises 
qui ont réellement subi des préjudices importants. 

L'Etat n'a pas intérêt à poursuivre impiloyablement des contri- 
buables qui, du fait de circonstances indépendantes de leur volonté, 
Nont pu travailler normalement, L'intérêt bien compris de Ja 





2 a des ARTE. Eire sil 


Dern FRONT 











f 
4 
c] 
3 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1507 





collectivité commande au contraire de leur consentir des facilités 
pour leur permettre de doubler un cap difficile. 

En conséquence, nous avons l'honneur de vous demander de 
vouloir bien adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder des 
délais de payement et des dégrèvements aux contribuables de 
bonne foi qui ont subi des préjudices du fait des restrictions de 
carburants. 





ANNEXE N° 4214 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 février 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à dispenser les militaires maintenus au-delà de la durée légale 
ou rappelés sous les drapeaux pour servir en Afrique du Nord, 
de la déclaration, pour le calcul de l'impôt sur le revenu, des 
soldes et indemnités qu'ils ont perçues pendant la durée de leur 
séjour hors de la métropole, présentée par MM. Alduy, Durroux, 
Gilles Gozard, Charles Margueritte, Mérigonde et les membres du 
groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission de la 
défense nalionale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les militaires maintenus au-delà de la 
durée légale Ju rappelés sous les drapeaux pour servir en Afrique 
du Nord ont récemrient reçu de l'administration un avis leur enjoi- 
gnant de faire figurer, dans la déclaration de leurs revenus impo- 
sables, les soldes et indemnités diverses perçues par eux pendant 
leur séjour en Afrique du Nord. 

L'opinion publique s'est émue à juste titre d'une telle mesure 
aboutissant, en fait, à pénaliser des hommes qui ont apporté le 
tribut de leur sang à la défense nationaie dans ces régions d'outre- 
mer, 

C'est la raison pour laquelle nous demandons au Gouvernement 
de prendre, de toute urgence, une décision si équitable qu'elle ne 
peut manquer de s'imposer. 

En eflet, les indemnités versées aux militaires rappelés ou main- 
tenus dans ces conditions avaient pour but d'atténuer les pertes 
inatérielles occasionnées par leur séjour hors de la métropole 

Du fait de la cessation de leur activité professionnelle, un grand 
nombre d'artisans, de commerçants, d'ouvriers et d'agriculteurs 
ont subi un manque à gagner considérabie et il est regrettable et 
contraire à la justice que l'Etat reprenne d'une main ce qu'il a 
donné de l'autre 

C'est pourquoi nous vous proposons, en insistant sur le caractère 
be og que revêt celte mesure, de bien vouloir adopter le texte 
suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement À prendre Îles 
mesures nécessaires pour que les soldes et indemnités perçues à 
divers titres par les militaires maintenus au delà de la durée légale 
ou rappelé3 pour servir en Afrique du Nord n'entrent pas dans le 
calcul des ressources à déclarer au titre de l'impôt sur le revenu. 





ANNEXE N° 4215 


dé 
(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 février 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre les dispositions du décret 
du 17 décembre 19%6 aux étudiants des classes 54-2 B et 54-2 C, 
prochainement libérables, présentée par MM. Charles Marzueritte, 
Deixonne, Montalat, Alduy et les membres du groupe socialiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, du fait des événements d'Afrique du Nord, 
un très grand nombre de jeunes gens, en cours d'études au 
momeut de leur incorporation, ont été maintenus sous les drapeaux. 
Parmi ceux-ci, les étudiants appartenant aux différentes fractions 
de la classe 1951-2 ont été particulièrement défavorisés. C'est la 
raison pour laquelle le Gouvernement prit la décision d'autoriser, 
par décret en date du 17 décembre 19%, et par l'arrêté du 18 du 
même mois, les inscriptions rétroactives pour les étudiants libérés 
avant le 1er février 1957. 

Or, les étudiants des fractions 1955-2 B et 1954-32 € ont, tout autant 
que leurs camarades de Ja 15512 A, souffert du maintien sous les 
drapeaux. Comme eux, ils n'ont pu s'inscrire en octobre dernier, 
ce qui a porté à trois ans l'interruption de leurs études. Si l'on 
considère que trois mois seulement séparent cenx qui ont été 





libérés pour le 1er février, de ceux qui le seront pour le 1° mai, 
on comprend mal que rien ne soit prévu pour eux. 

En conséquence, nous avons l'honneur de vous demander 
d'adopter la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les étudiants des classes 1932 R et 19512 C, 
en instance de démobilisation, sont autorisés à prendre, dès mäin- 
tenant, leurs inscriptions rétroactivement, selon Îles modalites 
définies à l'égard des jeunes gens de la classe 1931-2 A, par Île 
décret du 17 décembre 1956, et précisées par l'arrêté du 1$ décemm- 
bre 1055. 





ANNEXE N’ 4216 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 3 février 1957.) 


RESOLUTION, adotpée par le Conseit de la République, demandant À 
l'Assemblée nationaie une prolongation de deux mois du délai 
constitutionnelle imparti au Conseil de la République pour l'exa- 
men en première lecture d'un projet de loi, adopté par l'Assem- 
blée nationale, portant amnistie de cerlaines infractions commises 
dans le territoire du Cameroun (1). — (Renvoyée à la comis- 
sion de la justice et de légisiation.} 


Le Conseil de la République a adopté la résolution dont la teneur 
suil : 

En application de l'article 20, 8e alinéa, de la Constitution, le 
Conseil de la République demande à l'Assemblée nationale de pro- 
longer de deux mois le délai constitutionnel qui lui est imparti pour 
l'examen, en première lecture, d'un projet de loi, adopté par l'Assem- 
blée nationale, portant amnistie de certaines infraclions commises 
dans le territoire du Cameroun. TRE j 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 20 février 1957. 

Le présent, 
GASTON MOXNNENVILIE, 





ANNEXE N° 4217 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 février 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à réglementer la vente par appartements des hôtels situés dans ces 
stations balnéaires, climatiques ou touristiques, présentée par 
M. Louvel, député, — (Renvoyée à la commission des moyens 
de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'industrie hôtelière traverse une crise d'une 
exceplionnelle gravité sur Jaquelle l'attention du Gouvernement à 
élé maintes fois attirée. 

En dépit de ces avertissements, le Gouvernement semble rester 
sourd aux appels qui lui ont été adressés. Aucune mesure efficace 
n'a élé prise jusqu'à ce jour par les gouvoirs publics pour sauver 
une industrie qui assure pourtant la subsistance de mulliers d'em- 
noyés et d'ouvriers, el qui devrait heureusement concourir au déve- 
Lnsement de l'économie nationaie et contribuer à assurer K rayon- 
nement de la France à l'étranger. 

Désespérant d'être entendus, certains propriétaires d'hôtels situés 
dans des slations balnéaires, climatiques où touristiques, ont décidé 
d'aban onner l'exploilalion de leur hôtel et de vendre Leur immeuble 
par aÿpartements. 

Sans qu'on puisse faire grief à ces propriétaires de vou'oir sauve- 
garder leurs intérêts gravement compromis, il n'en reste pas moins 
que dans de nombreux cas, si ces ventes avaient lieu, elles auraient 
pour conséquence de diminuer, sinon parfois d'anéantir, toute vie 
touristique dans certaines de nos villes spécialement réputées et de 
causer ainsi un préjudice incalculable à des activités locales et 
régionales et, par voie de conséquence, à l'activité nationa!e. 

11 est donc de toute nécessité, sinon d'empêcher, tout au moins de 
régementer de telles pratiques, lorsqu'elks s'avèrent contraires à 
l'intérèt général. 

Parmi les mesures qui pourraient être envisagées à cet effet, l'une 
consisterait, par exemple, à subordonner à l'autorisation préalable 
des municipalités intéressées toute vente, toute location-vente ou 
même toute location pour une longue durée, d'appartements d'hôtel, 

Cependant, afin d'éviter tout abus, il! serait nécessaire de prévoir 
que, dans le cas où l'autorisation préalable serait refusée par la 
Inunicipalité à l'une des opérations ci-dessus énoncées, le proprié- 
taire pourrait faire appel de cette opposition auprès du ministre 
chargé du tourisme qui, dans un délai réduit — trois mois par exem- 
ple — devrait prendre position en acceptant ou en refusant l'opposi- 
tion formulée. 





1) Voir: Assemblée nation le. nos 774, 3 : et jn 
Conseil de la Répgb'ique, nes 161, 196 in 1936-1957,. 
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Il appartient au Gouvernement, en vertu des pouvoirs dont il dis- 
pose, de prendre d'urgence toutes mesures pour sauvegarder la vie 
de nos slalions balnéaires, climatiques et touristiques; et c’est dans 
ces conGilons que nous avons l'honneur de vous proposer l’adoption 
de la proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'#e nationale invite le Gouvernement à subordonner toute 
vente, ation-vente ou location de léngue durée d'appartements 
dans les hôtels situés dans des stations balnéaires, climatiques ou 
touristiques, à une autorisation préalabie, 


a ———— 


ANNEXE N° 4218 


—— 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 février 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le décret-lot du 21 mai 1938 
relatif au domaine-retraite, présentée par M. Jean Cayeux, député. 
(Renvoyée à la comumssion de la reconstruction, des dommages 

de querre el du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret-loi du 2 mai 1928, modifié par la 
loi Qu 15 avril 1%3 et le décret d'application du 19 mars 1%4 sur 
le domaine rural, n’a pas donné les résultats qu'on en attendait, 

Bien que le délai maximum pendant lequel le souscripteur peut 
opérer les versements ait été porté de vingt à vingt-cinq ans, que le 
montant maximum de la colisation annuelle soit passé de 1.000 à 
30.000 F et qu'ainsi le titulaire du livret du domaine-retraile ayant 
versé au bout de vingt-cinq ans une somme totale de 750.000 F se 
voie possesseur d'un capital d'un peu pius de deux millions de 
francs, on est obligé de constater un échec. 

Pour y remédier, diverses mesures 
prises : 


sembieraient pouvoir être 


Tout d'abord, il conviendrait de relever le chiffre de base retenu 
pour étre bénéficiaire de ce livret et qui correspond au gain fixé 
comme plafond de la sécurité sociale, Ce chiffre, qui est actuellement 
de 44.000 F par mois, pourrait être porté à la somme maxima de 
60.000 F, laquelle subirait, d’ailleurs, les fluctuations du salaire 
minimum interprofessionnel garanti. 

D'autre part, il serait souhaitable que le bénéficiaire pût accéder, 
après cinq années de versements, à la propriété et à la jouissance 
d'une maison et d’un jardin qui deviendraient ainsi le domaine- 
week-end et de vacances, A cet effet, de nombreuses maisons tom- 
bant en ruines et pouvant être rapidement mises en élat d'habitabilité 
pourraient étre ocupées dans un rayon (le 50 ki:omètres des grands 
centres, Il faudrait, pour cela, que le montant de la cotisation 
annuelle maxima füt sensiblement augmenté et porté, par exemple, 
à 100.000 F pour un délai de versement maximum de dix ans. 


C'est pour ces raisons que j'ai l’honneur de vous soumettre la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. — Le premier alinéa de l’article 4% et les 
deux premiers alinéas de l'arlicie 2 du décret-loi du 24 mai 1938 
modifié, tendant à assurer aux travaileurs le « domaine-retraite », 
sont modifiés comme suit: 


e Art. 1%, — Les travailleurs de toutes professions remplissant les 
conditions du paragraphe 2 du présent article, assujettis aux assu- 
rances sociales, aux pensions civiles ou militaires ou à toute caisse 
de retlraile gérée par l'Etat ou fonctionnant sous son contrôle, ou 
dont le gain mensuel ne dépasse pas 60.000 F par mois, ce chiffre 
devant être éventuellement augmenté dans les mêmes proportions 
que le salaire minimum interprofessionnel garanti, peuvent, etc... » 

(Le reste sans changement.) 


« Art. 2. — Les titulaires des livrets de « domaine-retraite » 
auront la faculté d'opérer sur ces livrets, avec ou sans interruption, 
jusqu'à ce qu'ils aient atteint soixante-cinq ans et pendant un 
délai maximum ge vingt-cinq ans fixé par eux suivant leur âge lors 
du premier versement, des versements de cotisations annuelles dont 
la quotilé sera laissée à leur volonté sans pouvoir excéder 100.000 F 
par an si le délai de versement est égal ou inférieur à dix ans 
et 30.000 F par an si le délai de versement est supérieur à dix ans, 
sans pouvoir être inférieur à 10.000 F dans le premier cas et 3.000 F 
dans le second cas, et qui ne pourront comporter, au-delà de ce 
minimum, que des mulliples de 1.000 F. 

« Les titulaires pourront toujours effectuer des versements excé- 
dant, selon les cas, 100.000 F ou 30.000 F, dans la proportion où 
ceux-ci compenseraient des versements inférieurs à ces chiffres 
ellectués par eux au cours des précédentes années. » 


— 








ANNEXE N° 
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(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 février 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger le décret no 48-1282 du 
4er septembre 1948 fixant la réparlihon de l’etlectif des militaires 
non oificiers à solde mensuelle des armées de terre, de mer et de 
l’aïr dans les échelles indiciaires, définies par le décret ne 48-1108 
du 10 juillet 1438, présentée par MM. Frank Arnâl, Montalat, Achille 
Auban, Hervé Mao, Charles Marguerite, Alduy et les membres du 
groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission de la 
défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, deux raisons nous ont inspiré le dépôt de 
celle proposition de loi; la première à trait à la situation des actifs, 
la deuxieme à celle des retraités. 

En ce qui concerne les actifs, la situation qui découle de la fixa- 
tion des soides des sous-officiers de terre, de ner et de l'air en 
fonction de brevets est très préjudiciable au maintien de l'autorité, 
du moral de l’armée et donc préjudicable à son efficacité. 

Ce sont les grades et non les brevets qui déterminent les respon- 
sabilités et confèrent une autorité. 

Permettre à un inférieur breveté de percevoir une solde plus forte 
que celle de son chef hiérarchique, c’est consacrer une ruplure de 
la hiérarchie par le fait que la solde doit normalement être pro- 
portionnelle aux responsabilités et qu'il est tentant pour un inférieur 
mieux payé de dénier à un plus haut gradé un droit de commande- 
ment en se basant sur le principe qui veut que la solde est propor- 
tionnelle à la valeur, à l'aptitude, aux services rendus. 


Or, actuellement un sergent-major breveté, douze années de ser-. 


vices à l'échelle 4, a une solde égale à celle de l’adjudant-chef à 
l'échelle 3, et ayant plus de vingt-quatre ans de services! 

Que dirait-on si un semblable mode de rémunération aboutissait 
à donner au capitaine ayant quinze ans de services et certains bre- 
vets la même solde qu'au lieutenant-colonel trente ans de services 
mais n'ayant pas ces brevets! 

désir d’avoir des sous-officiers instruits, compétents dans les 
différentes branches militaires est très louable — et justifie des exa- 
mens sanctionnant des compétences. 

Mais, si l’on veut être logique, sauvegarder le principe de l’auto- 
rité responsable, il vaut mieux ne conférer le grade, marque de l’au- 
torité, qu'à l’issue d’un examen et de l’obtention d’un brevet pro- 
pre, pouvant comprendre des échelons fonctions de l’ancienneté. 

L'adoption de notre proposition de loi aurait pour résultat de 
concilier les exigences de la valeur et le nécessaire maintien de 
l'autorité et de créer les conditions maxima de l'efficacité de l’armée. 

Les sous-officiers retraités, qu’ils soient de terre, de mer ou de 
l'air, sont injustement traités et sont frustrés de sommes appré- 
ciables, par le fait que leurs pensions sont établies en fonction 
d'échelles indiciaires basées sur la possession ou la non-possession de 
brevets qui n'existaient pas du temps actif de certains, qui ne com- 
portaient pas de note chiffrée au début de leur institution et dont 
surtout la possession n’était pas obligatoire — et ne comportait pas 
la sanction de solde meilleure. £ 

Dans l’armée de terre, tout sous-officier dépourvu du brevet de 
chef de section avec la note minimum 15, n’a en principe, droit qu’à 
l'échelle 2. 

Dans l’armée de mer, tout officier dépourvu du brevet supérieur 
n’a, en principe, droit qu’à l'échelle 3. 

Nous savons bien qu'en présence de l'injustice criante de cette 
situation, des dérogations ont été apportees, très fragmentaires et 

rises parfois de telle façon qu'elles ont ajouté à l’incohérence et 

l'injustice. 

es savons également qu’on a décidé dans l’armée de terre de 
donner l'échelle 3 à ces valeureux sous-officiers qui, sans brevet de 
chef de section avec la note 43, ont commandé une section dans des 
conditions admirables leur ayañt valu citations et décorations — 
d’ailleurs les intéressés attendent encore l'application de cette déci- 
sion! 

Nous savons aussi que ‘te ministre responsable a promis de réétu- 
dier le cas des officiers mariniers qui, bien que non pourvus du 
brevet supérieur, ont parfaitement accompli leur service en temps 
de guerre, comme en temps de paix et n'ont droit qu’à l'échelle 3. 
Mais les intéressés attendent toujours. 

On a cité un exemple qui caractérise bien l’illogisme de la situa- 
tion, c’est celui d'officiers mariniers ayant été instructeurs dans les 
cours de préparation au brevet supérieur, mais, qui ne l'ayant pas 
eux-mêmes, n'ont droit qu'à l'échelle 3, alors que leurs élèves sor- 
tant des cours avec le brevet supérieur ont l’échelle 4. 

Certains ont préconisé comme remède à la situation faite aux 
retraités la suppression des échelles de solde pour le calcul de leur 
retraite et la fixation de soldes fictives comme soldes de base. 

C'est là un moyen à repousser de façon absolue — car il consa- 
crerait le « décrochage » entre les pensions de retraite et les soldes 
d'activité, ce serait la suppression de la péréquation automatique 
des retraites, et cette fois, le Gouvernement n'aurait plus à violer 
la loi pour augmenter les soldes d'activité sans répercussion sur les 
retraites. 

Le seul moyen pour les scus-officiers retraités de terre, de l'air ou 
de la mer d’ohtenir justice, c’est le retour pour les actifs aux soldes 
fonction du grade et de l’ancienneté. 


La loi du 20 septembre 1498 sur la péréquation des retraites pour. 
rait alors s'appliquer pour eux de la façon la plus simple, la solde 
de base pour le calcul de leur pension étant la solde d'activité d’un 
l leur crade et de leur ancienneté. 
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Pour toutes ces raisons nous demandons l'abrogation du décret 
no 48-1382 du 1 septembre 1948 fixant la répartition de l'effectif des 
militaires non officiers à solde mensuelle des armées de terre, de 
mer et de l'air dans les échelles indiciaires définies par le décret 
ne 48-110 du 10 juillet 1918 portant classement hiérarchique des 
grades et emplois des personnels civils et militaires de l'Etat, ainsi 
que des décrets, arrêlés, circulaires en por!ant applicalion ou en 
modifiant certaines disposilions. 

Nous avons donc l'honneur de soumettre à votre approbation la 
présente proposilion de loi: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le décret ne :8-1382 du 1er septembre 1948 fixant 
la rupartition de l'effectif des militaires non officiers à solde men- 
suelle des armées de lerre, de mer et de l'air dans les échelles imdi- 
ciaires, définies par le décret no 48-1108 du 10 juillet 198, portant 
classement hiérarchique des grades et emplois des personnels civils 
et militaires de l'Etat, ainsi que les décrets, arrûtés, circulaires en 
portant application ou le modifiant sont abrogés à compter du {1% jan- 
vier 1956. 

A compter de la même date, les militaires non officiers à solde 
mensuelle, des armées de terre, de mer et de l'uir, preevront une 
solde établie en fonction du grade et de l'ancienneté dans le grade. 

Les suus-officiers de terre, de mer et de l'air qui perçoivent actuel- 
lement une solde supérieure à celle qui sera fixée en application de 
l'alinéa précédent percevront une indemnité différentielle soumise 
à retenue pour pension. 

Les pensions des sous-officiers de terre, de mer et de l'air actuel- 
lement retraités seront revisées avec effet du 1° janvier 1956 en 
prenant comme solde de hase la solde d'activité aflérente au grade 
et à l’ancienneté dans le grade des intéressés. 

Les sous-officiers retraités jou'ssant actuellement d’une pension 
supérieure à celte résultant des dispositions ci-des:us percevront une 
indemnité compensatrice égale à la différence constatée. 





ANNEXE N° 4220 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 février 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à organiser la production betteravière en fonction des perspeciives 
auxquelles notre économie doit faire face, présentée par MM. Lalle, 
Charpentier, Nisse, Bricoul, Jean Lefranc, Legendde et Gilbert 
Marlin, députés. — (Renvoyée à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'approvisionnement en sucre de la métro- 
pole et de la zone franc est devenu particulièrement inquiétant en 
fonction de facteurs nationaux et internationaux. 

La campagne sucrière écoulée a été, pour la métropole, inférieure 
d'environ 200.000 tonnes par rapport à l’avant-dernière campagne. 

IL s'établit maintenant que les agriculleurs ont été victimes d'un 
grand retard dans leurs travaux bhelleraviers dû au réeusemence- 
ment des blés gelés. Leur récolte a subi des attaques de parasites 
et à également souffert de conditions atmosphériques particulière- 
ment défavorables et telles qu'on n’en avait pas connu depuis plu- 
sieurs décades. 

La richesse sucrière de la betterave ayant été particulièrement 
faible, les planleurs ont touché en moyenne moins de 4.000 F la 
tonne de betteraves alors que leurs frais de production étaient beau- 
coup plus élevés. 

Enfin le manque de main-d'œuvre joint aux difficultés d'approvi- 
sionnement en carburant ont ajouté des éléments supplémentaires 
au risque de désafflection d'un culture indispensable à l'intérêt 
national. 

Entre temps, le stockage familial, en raison de la situation inter- 
nalionale, l'augmentation importante de la consominalion mondiale 
due à l'amélioration du standard de vie, la récolle médiocre euro- 
péenne et cubaine ont conduit certains pays européens qui élaient 
traditionnellement exportateurs à renverser leur position. 

L'ensemble de ces faits amènera la France À importer vraisem- 
blablement 160.000 tonnes de sucre pour assurer la soudure de la 
campagne 1956-1957. 

D'autre part, il est impensable, au regard de cette situation, que 
nous ne possédions pas un sotck de report suffisant el au moins 
proportionnel aux besoins de la zone franc. 

La constitution d'un stock de 200.00 tonnes nous paraitrait une 
mesur2 sage et ce que nous avons à connaiire sur l'approvisionne- 
ment du pays en carburant devrait nous servir de iecon. N'est-il 
as aussi indispensable de maintenir le courant d'exportation pour 
equel nous avons dû lutter? Nos clients habituels ne sont-ils pas 
très satisfaits de la qualité des sucres franzais qui leur sont livrés ? 

La situation de notre balance des comptes nous fait un devoir sup- 
plémentaire d'assurer notre: indépendance alimentaire à laquelle 
notre agriculture, avec son puissant potentiel de production peut 
répondre, pour autant qu'elle en posssédera les moyens. 

Alors que se prépare l'entrée de l'agricullure française dans le 
marché commun européen, il nous apparaît indispensable que les 
références de production sucrière française avant cet événement 
soient maintenues au moins au niveau qu'elles ont atteint lors des 
dernières campagnes. 

IH convient, qu'avant la récolte, les agriculteurs soient fixés sur 
leurs prix et les conditions générales de leurs marchés pour une 





durée d'au moins cinq ans. Le plan sucrier, maintenant étudié par le 
commissariat d'équipement et de modernisalion pourrait être 
approuvé rapidement par le Gouvernement et purté à ia connais- 
sance des cultivateurs. 

Il n'est pas inutile de rappeler à ce sujet que dans sa deuxicme 
séance du 15 mars 1956, l'ordre du jour cllturant le débat agricote 
et qui fut voté par 588 voix contre 3, invitait le Gouvernement à 
« élablir un plan quinquennal des produclions betteraves, sucre, 
aicool », 

La cullure betteravière, en déficit, ne peut procéder aux réinves- 
tissements indispensables et à une mécanisation qui doit remplacer 
une main-d'œuvre de plus en plus céfaillante. 

Le prix de la betterave en France est très larg-ment compétilif 
par rapport au prix mondial. 

Ce prix extrèmement tendu ne germet pas un effort de moderni- 
sation et il nous apparait indispensable de souhaiter qu'une aide à 
la modernisation et à la mécanisation soit octroyée aux cuitivateurs. 
Les dépenses entrainées par cette aide remplacermient la garentie 
que l'Etat rembourse aux producteurs pour l'approvisionnement de 
la zone franc. 

Il conviendrait donc qu'une modalité exceptionnelle d'applicatton 
sait prévue dans le collectif puisqu'il s'agit en l'occurrence de dis- 
positions contenues dans un décret-loi. 

Pour toutes ces raisons, nous demandens à l'Assemblée nationale 
de bien vowboir adopter la proposilion de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

1° À approuver le plan sucrier déposé en 1%; 

20 A faciliter l'entrée de la main-d'œuvre étrangèrs: nécegsaire ; 

3° A octroyer une prime exceptionnelle d'équipement de 375 PF 
à la tonne de betteraves livrées en vue de permeltre une mécani- 
sation rapide de la culture betleravière de nalure à twi perimeitre de 
prendre place dans la réalisation du marché commun. 





ANNEXE N’4221 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 février 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant: 1° à compléter la loi n° 53-1340 du 
#1 décembre 193; 2o à améliorer immédiatement la situation de 
certaines catégories d'anciens combattants et victimes de guerre 
à partir du 1er juillet 147, présentée par MM. Mouton, Tourné, 
Mme Gabriel-Péri, MM. Florimond Bonte, Dufour, Garnier, Cher- 
rier, Marc Dupuy, Ranoux et les membres du groupe communiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les anciens combattants et victimes de la 
guerre auxquels sont applicables les dispositions du code des pen- 
sions militaires d'invalidité attendent depuis de nombreuses années 
que leur situation éoit définitivement réglée 

A plusieurs reprises, le Par'ement a discuté de leurs modestes 
et légitimes revendications. La loi votée le 31 décembre 1%, rela 
tive à l'application de nouveaux taux d'émoluments et à la tiqui- 
dation Ges indemnités dues aux anciens combattants et victimes 
de guerre, à apporté un peu de récenfort aux ayants droit et ayants 
cause, Sans sous estimer l'effort accompli, il reste que différents pro- 
blèmes ne sont pas résolus, qu'ils méritent d'être examinés à nou- 
veau en vue de résultats pratiques et rapides. 

La loi du 31 décembre 1953 dans certains de ses articles doit étre 
modifiée et complétée, 

De très nombreuses propositions de loi ou de résolution ont été 
déposées, à cet eflet, par tous les groupes parlementaires. Le plus 
souvent elles ont fait l'objet de rapports favorables de la part des 
comimnissions compétentes. Mais l'Assembiée n'est jamais appelée à 
en discuter en raison de l'opposition plus ou moins déclarée du 
Gouvernement. 

C'est pourquoi, il nous a paru nécessaire de vous soumet're une 
proposition de loi ne reprenant pas l'ensemble des revendications 
des anciens combattants et victimes de Is guerre, figurant dans 
plusieurs proposilions de loi du groupe cominumiste, proposiions 
qu'il maintient intégra ement, mais Seulement quatre de ces relêne 
dications qui peuvent être satisfaites dans un avenir immédiat. 

Ce sont: 

1° Le rétablissement du droit à la retraite du comhatlant À par- 
tir de l’âge de 50 ans pour les tilulaires de la carte du combattant 
el de sa revalorisation; 

20 La mise à parité des pensions de 10 à % p. cent: 

39° La majoration de 19 p. cent des indices des pensions d'inva- 
lidité de guerre de 10 à 80 p. cent; 

4° La majoration des pensions des ayants cause, veuves de guerre, 
orphelins et ascendants. 


EL — Rétablissement du droit à la retraite du comhattant à partir 
de l'âge de 50 ans pour tous les titulaires de La carte du 
combattant. 


L'artic'e L 25 du code des pensions mintaires d'invalidité et des 
victimes de gnerre résullant des articles 197 à 199 ue la loi de 
finances du 16 avril 1930 modiffés par l'article 144 de la loi du 


91 mars 1932 inslilüe pour tout Utuiaire de la carte du corubattant 
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imulable sans aucune restriction, arpeke « retraile du 





…— 


une retraile « 
combattant 

La loi du 16 avril 190 attribuait rette retraite à partir de lAge 
de 0 ans, Deux catégories de bénéficiaires étaient fixées: la pre- 
juière de 00 à 5 ans et la deuxième au-dessus de 5 ans. 

Muis les lois des 8 août 1%0 et 2% mai 1951 ont modifié cette 
situation, en créant deux nouvelles catégories, 55 à 60 ans et 60 à 
Go ans et plus, avec un taux de retranie différent pour chacunes 
d'elles. Fail plus grave, pour les nouveaux posiulanis la retraile 
n'est attribuée qu'à parlir de l'âge de 65 ans en vertu de f'artucie 96 
de Ja loi n° 55-1910 du 31 décembre 1%. 

Celle disposition constitue une grave injustice frappant les anciens 
conmbhaltlants de 1929-1945 auxquels on refuse les droits que leurs 
ainés de la guerre 1M4-ANS avaient acquis depuis 1930. Eîle reru'e 
de quinze années Fâge ouvrant droit au bénéfice de la retrait du 
combattant. Cetle nouvelle formule constitue une Spoliation envers 
les combattants de 1959-1915 et une atteinte intolérable à un droit 
acquis, D'ailleurs lunion française des associations de combattants 
et victimes de guerre (Ù. F. A. ©.) et toutes les associations pro- 
testent contre le recul de Fâge de Ja retraite et demandent: 

1e Le rétablissement des conditions d'âge prévues dans la Ioi du 
16 avril 1990, c'est-à-dire à l'âge de 90 ans; 

2e La fixation d'un taux de retraite égal à ja pension d’un invalide 
à 1) p. cent pour tout ancien combattant â£é de 59 ans et plus 
avec imainben du taux antérieur de 50 à 5 ans. 

L'assemblée générale de FU. F. A. CE. des 6 et 7 octobre 1956 
donne à ce vœu volé à l'unanimité, un caractère de priorité absolue, 
En conséquence, nous demandons qu'à parlir du 1% juillet 4957, 
soit rétablie la retraite du combattant à l'âge de 50 ans et que 
sa revalorisation soit alignée Sur la pension d'invalidité au taux 
de 10 p. cent pour les anciens combattants âgés de 55 ans el au- 
dessus. 


JI et HI Mise à parité des pensions de 10 à 2 p. cent el miajo- 
ration de A0 p. cent des indices des pensions d'invalidité de guerre 
de 10 à N0 p, cend. 


La loi du 1 mars 1M9 a édicté que la pension d'invalidité de 
19 p. 400 serail le dixième de la pension d’un invalide à 100 p. 100. 

La Hoi du ‘1 décembre 193 appelée cominunément « plan qua- 
driennal n'a pas respecté les principes de Ja loi volée après la 
première guerre anondiale, Non seulement elle n'a pas réglé le pro- 
bième de la parilé des pensions pour les invalides de 19 à 9 p. 10, 
mais elle a méme aggravé la situalion en créant une nouvelle 
catégorisation entre les pensionnés de 10 à 25 p. 100 et ceux de 
20 à 100 p. HN, en accordant aux premiers un coefficient qui n'at- 
teint pas 20 et aux autres un coefficient de 22,10 de moyenne. Celle 
différence de traitement contre laquelle s'élèvent toutes les asso- 
cialions d'anciens combattants est inexplicable et le moins qu'on 
puisse demander, en effet, est lapplicalion uniforme d'un même 
cocflicient pour tous les pensionnés de guerre. Certes, la loi du 
31 désembre, par une disposition heureuse, à créé les indices qui 
permettent au pensionné de calculer facilement le montant de sa 
pension par la simple imulliplication de Findice de sa pension qui 
ne varie pas, par la valeur du point, variant en fonction de lappil 
cation du rapport constant, 

Néanmoins, la situation créée aux invalides de 10 à 25 p. 100 doit 
cesser, Au préalabh'e, la mise à parité de ces pensions par le relè- 
vement des indices de ess catégories s'impose, et nous proposons 
après celle mise à parité des pensions d'invalidité de 10 à 25 p. 100, 
une majoration immédiate des indices de 10 p. cent pour les pen- 
sions d'invalidité de 10 à K0 p. 401, première élape vers Île réta- 
hlissement d'une proportionnalité rigoureuse entre les degrés 
d'invalidité et les taux des pensions de 10 à 95 p. 109 sur la base 
de la pension et de Falloralion spériale temporaire no 4 allouée 
à un invalide de 100 p. 190 non bénéficiaire des allocations du 


statut des crands mutilés. 


IV Majorat:on des pensions des ayants cause, 
ceutes de guerre, orphelins et ascendants. 


L'article 19 de Ja loi du 931 mars 1919 devenu l'article L 419 dn 
code des pensions mmibtaires d'invalidité et des victimes de guerre 
édicte que le taux normal de la pension est pour les veuves de 
guerre non remariées d'un montant au moins égal à la moitié de 
la pension allouée aux invalides à 100 p. 100 d'invalidité du mème 
grade au avant oceupé le mème emploi que leur mari. 

Déjr, en 1919 quand le laux des pensions d'invalidité a été fixé 
il ne correspondait pas au coût de la vie. 

En 1921 se posa pour la première fois le problème de la revalo- 
Tisation. 

Préiexlant des difficultés budsélaires, le Gonvernement décidera 
d'accorder sous forme d'allocations une certaine compensation aux 
calégories les plus éprouvées, 

En fOJS, le méme probléme se posant on appliquera une soulbion 
analogue en créant une seconde catégorie de bénéficiaires d’aloca- 
liuns (décret du 17 juin 198 sur le statut des grands mutilés). Des 
lors, il apparait qu'en 1958 la pension d'invalidité à 100 p. 100 com- 


prenait trois éléments: 


19 La pension principale ; 
2° L'allocalion no 4 aux grands mulilkés; 

90 L'allocalion aux grands mublés. 

Le doute n'est donc plus permis et Ja pension de la veuve devrait 
flre évale à la moitié de la somme des trois éléments composant 
la pension d'invalidité à 100 p. 100, c’est-à-dire à l'indice 500, 

Les ascendants des militaires morts pour la France ent éié jus- 
qu'ici beau‘oup moins lacn (railés que les autres victimes de 


gucrre. 





Hs n'ont droit à pension qu’à partir de l’âge de 60 ans pour les 
hommes et de l’âge de 55 ans pour les femmes. Encore faut-il, pour 
oblenir celle pension, que l'intéressé ne soit pas imposable à la 
surtaxe progressive. 

11 est souhaitable que les ascendants soient rélablis dans Îles 
droits que personne ne peut songer à leur contester et il fant reva- 
Joriser leurs pensions, 

Leurs représentants groupés dans les grandes associations de 
victimes de guerre et VU, F. A. C. en particulier demandent que 
leurs pensions soient au moins égales à 33 p. 100 de celles des 
grands invalides, toutes indemnités comprises, c'est-à-dire de porter 
à l'indice 343% le taux de leur pension. Cette demande est fort rai- 
sonnable et doit étre satisfaite dans le plus bref délai. 

A l'heure acluelle les indices appliqués pour ces catégories de 
vicimes de guerre sont les suivants: 

{eo Pour Ja pension de veuve de guerre au taux normal i]l est 
de #11; 

20 Pour la pension de veuve de guerre au taux de réversion il 
est de 291; 

50 Pour la pension J’ascendant il est de 2M. 

Tout en maintenant les revendications initia'es ci-dessus exposées 
pour les veuves de guerre, ascendants et orphelins, nous pensons 
qu'il faut faire un effort, immédiatement, en leur faveur, 

C'est pourquoi nous croyons devoir reprendre les propositions que 
la commission des pensions de FAssemblée nationale avaient faites 
pour le budget des anciens combattants de 1957 en demandant avec 
application, à la date du fer juillet 1957, l'augmentation du nombre 
de points d'indices pour les veuves de guerre au taux normal de 
21 points, au taux de réversion de 11 points, au taux exceptionnel 
de 28 points et pour les ascendants et orphelins de 10 points. 

Telles sont, mesdames et mess'eurs, les principales dispositions 
de la proposilion de Jjoi suivante, que nous vous demandons de 
Lien vouluir adopter, 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — L'article L 236 du code des pensions militaires d’inva- 
lidité et des victimes de guerre est modifé ainsi qu'il suit: 

« La relraile du combattant prévue à l’article qui précède est 
attribuée à partir de Jâge de 50 ans, suivant les principes de la 
oi du 16 avril 1930 avec effet à la date du 4e juillet 1957, » 

Art. 2. — A partir du fer juillet 1957 pour les anciens combattants 
litulaires de la carte âgés de 53 ans et plus, le taux de la retraite 
sera égal à la pension d’un invaiide à 10 p. 100. Le montant pour 
les anciens combattants âgés de 50 à 51 ans est égal au montant 
de la retraile actuellement en vigueur. 

Art. 3. — L'arlicle L 9 du code des pensions mililaires d'invalidité 
et des victimes de guerre est modifié ainsi qu'il suit pour les taux 
d'invalidité des pensions de 10 à 80 p. 100. 

Indices proposés: 

10 p. 100, 52.2; 15 p. 109, 76,5; 20 p. 100, 104,3; 25 p. 100, 12,1; 
30 p. 100, 196,2; 95 p. 100, 182,6; 40 p. 100, 207,9; 45 p. 100, 234.3; 
00 p. 109, 259,6; 59 p. 100, 286; 60 p. 100, 312,1; 65 p. 100, 358$; 
70 1p. 100, 369,2; 70 p. 109, 391,6; 80 p. 100, 418. 

: = nouvelle écheïle indiciaire prendra effet à la dale du 4 juil- 
et 1997. 

Art, 4. — A la date du fer juillet 1957 les points d'indices sont 
respectivement relevés: 

a) De 21 points pour les pensions de veuves de guerre au taux 
normal; 

b) De 1 points pour les pensions de veuves de guerre au taux 
de réversion: 

ce) De 28 points pour les pensions de veuves de guerre au taux 
exceptionnel: 

ä) be 10 points pour les pensions d’ascendants et d’orphelins. 





ANNEXE N°’ 4222 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 février 1957.) 


FROPOSITION DE LOF relative à l'organisalion des justices ta 
paix, présentée par M. Fauchon, député, — (Renvoyée à Ja 
coininission de la juste et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le fonelionnement des justices de paix 
devient de plus en plus précaire, Par suite de circonstances 
diverses, nous Voyons à present un unique juge de paix chargé 
des audiences de trois, quatre, cinq et méme six cantons à 
quoi s'ajouient les mulliples charges de caractère adiministratif 
qui Jui sont conférées. 

Le résullat pratique de ces cumuls c'est que le juge de paix 
n'habite que l'un de ses cantons et demeure étranger aux trois, 
quatre ou cinq autres quand il n'habite pas en dehors de touies 
ses juridictions, ce qui devient de plus en plus fréquent. $es 
audiences se font très rares et, ce qui est plus grave, il connaît 
mal ou ne connaît pas du tout les usages locaux dont il doit 
faire constaminent l'application et qui, dans certains endroits, 
varient d'un canton à un autre et parfois d’une comimune à une 
autre. HN fait souvent appel à son greffier pour compléter ses 
connaissances el se trouve, #insi, en purlie à sa discrétion. 

HO y à au surplus un a<pect du problème qui, pour étre plus 
sucial que judicjuire n'en est pas pour aulant négligeable. Dans 
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nos campagnes le juge de paix était autrefois et très souvent un 
conseil bénévole. On aflait lui parler en dehofs de l'audience; 
on lui soumettait les petites difficultés de voisinage et celles 
plus graves aussi. Il lui était ainsi possible en se familiarisant 
avec les gens du pays et en se pénétrant de leurs idées, de 
leurs besoins, de leurs intéréts, de leurs coutumes, d'arranger 
bien des choses et de remplir un rôle social dont l'importance 
é'ait grande. 

Nous tournons de plus en plus le dos à cette conception de 
la mission du juge de paix, de cetle mission qui se concrétise si 
parfaitement dans le mot de « paix ». A présent, le magistrat 
arrive au chef-lieu de canton en automobile, s'’engouffre rapide- 
ment dans l'auditoire, rend ses jugements, expédie les affaires, 
prend les dossiers dans sa serviette et se hâte de remonter en 
\uilure pour regagner son domicile ou pour passer dans un 
autre canton où il agira de même. Nécessairement, le temps et 
la psychologie des gens lui font défaut pour mener à bien des 
conciliations qui, cependant, ne loublions pas, devraient rester 
la mission principale de la justice de paix. 

Sans doute, le mouvement nous porte dans ce sens et force 
nous est bien de nous adapter aux nouvelles facons de faire. 
Nous ne nous refusons pas, d'ailleurs, à reconnaitre que le nouveau 
si-lème, avec le mode de recrutement qui est à la base, fournit 
une magistrature cantonale d’une bien plus haute valeur juri- 
dique. Mais nous est-il impossible d'essayer de relier le passé 
au présent, de conserver ce qu'il y avait de bien autrefois pour 
le joindre à ce qui est aujourd'hui si appréciable ? 

Nous pensons que cet alliage n'est pas impossible et qu'il peut 
se réaliser en accroissant le nombre des juges suppléants et en 
ouvrant plus largement la porte à leur recrutement. Habitant le 
Canton, y deméurant en permanence, connaissant parfaitement ses 
caractéristiques, sés usages, il peut compléter et soulager Île 
juge titulaire qui se déchargerait davantage sur lui des concilia- 
tions et des petits liliges ayant rapport aux usages locaux. 


Dans ce but, nous ne voyons rien de mieux à faire que de 
reprendre un amendement à la loi du 30 juillet 1%47 qui fut 
volé par le Conseil de la République et que l’Assemblée nationale 
n'a pas Cru devoir retenir, ce qui n'avait pas paru absolument 
ulile à l'époque devient une nécessité de plus en plus manifeste 
et c'est la raison pour laquelle, mesdames et messieurs, nous 
soumettons à votre approbation le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 2 de la loi n° 47-1414 du 30 juillet 
417 relative à l'organisation des justices de paix est modiñé 
comme suit: 

« Art. 2. — Le grade de début de la magistrature cantonale est 
celui de « suppléant rétribué de juge de paix ». 

« Les suppléants rétribués de juges de paix sont recrutés à la 
suite de l'examen professionnel prévu par le décret du 4 juillet 
4236. Pourront être admis à cet examen: 

« 1o Les licenciés en droit; 

« 20 Les capacitaires en droit ayant exercé pendant cinq ans 
au moins les fonctions d'avoucé, notaire, huissier ou greffier 
oificier. ministériel); 

« 39 Les capacitaires en droit justifiant d'un stage de dix ans 
au moins en qualité de clerc dans une étude d'avoué, notaire, 
huissier ou greffier officier ministériel ou en qualité de greffier 
funetionnaire où de suppléant de paix: 

« 19 Les avoués, les notaires, les juges de paix suppléants non 
rétribués ayant exercé leurs fonctions pendant sept ans au 
Ioins ; 

« » Les huissiers ayant pratiqué leur profession pendant quinze 
ans au moins; 

« Go Les clercs ayant pratiqué leur profession pendant quinze 
ans au moins dans une étude d'avoué, de notaire, d'huissier ou 
de greffler officier ministériel. 

« Toutefois, pourront être nommés suppléants rétribués de juges 
de paix, sans être soumis à l'examen professionnel, les candidats 
qui appartiennent on ont appartenu à la magistrature des cours 
et tribunanx civils, Ceux qui pourraient y être nommés directe- 
ment et les anciens juges de paix. » 

(Le reste de l'article 2 sans changement.) 





ANNEXE N’ 4223 dl 


(Session ordinaire de 19%#-1957, — Séance du 21 février 1957.) 


PROJET DE LOI relatif à l'émission d'emprunts, présenté au nom de 
M. Guy Mollet, président du conseil des ministres, par M. Paul 
Kamadier, ministre des affaires é“onomiques et financières, el par 
M. Jean Filippi, secrétaire d'Elat au budget. — (Renvoyé à la com- 
Inission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


. Mesdames, messieur:, un article des lois de finances annueiles 
(artide 13 de la loi de finances du 29 décembre 19%) autorise le 
Ministre des finances à fiyer par décret les modalités d'émission des 
emprunts publics, Cependant, une disposition législative est néces 
Suire lorsque les emprunts doivent être assortis de garanties parti- 
Culières où bénéficier d'une exemption fiscale qui n'est pas déjà 





prévue dans un texte général. Tel fut le cas, par exemple, de l'em- 
runt national 5 p. 100 1956 dont les conditions spéciales furent au- 

orisées par Ja loi du 2 août 1%6. 

En application de la législalion existante, les seuls emprunts 
d'Etat dont les intérêts bénéficiert d'une exemplion de la suriaxe 
progressive sur le revenu des personnes physiques sont les bons 
émis par le Trésor à l'échéance de cinq ans au plus. 

Le présent projet de bi a pour objet de permeltre que cette exemp- 
tion soit étende aux intérêts des cinq premières années des eru- 
prunts à moyen terme qui seront émis en 1957. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil! des ministres, 

LA . . . . . L . e LL . . . . . . . . . . . . . +. . . . . . . .. 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté À l'Assemblée 
nalionale par !e ministre des affaires économiques et financières 
qui est chargé d'en exposer :es motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Les dispositions de l'article 137, 2°, du <ode 
général des impôts pourront être, à titre exceptionnel, étendues aux 


intérêts des cinq premières années des emprunis qui seront émis 
par le Trésor avant le 31 décembre 1997. 





ANNEXE N'4224 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 février 1957.) 


DECISION du Conseil de la République après examen en première 
lecture, en application de l’artitde premier de la loi n° 56619 du 
2 juin 19%, sur le décret n° :6-1M9 du 10 décembre 19%, insli- 
tuant un régime spé'ial concernant les réserves constituées par 
les entreprises métropolitaines pour investissements dans le ter- 
ritoires d'outre-mer, au Cameroun et dans la République autonome 
du Togo (1). — (Renvoyée à la commission des territoires d'outre- 
Iner.) 


DECISION 


Le Conseil de la République décide d'approuver, sous réserve de 
modifications ci-après, le décret n° 956-1219 du 10 d‘cembre 1956 ins- 
tiluant un régime spécial concernant les réserves constituées par 
les entreprises métropolitaines pour investissements dans les terri- 
toires d'outre-mer, au Carneronn et dans la République autonome 
du Togo. 

« Art. 19, — Les entreprises, notamment les entreprises indus- 
trielles, commerciales, agricoles, de transport et de pêche soumises 
en France rnétropolitaine : 

« Soit à la taxe proportionnelle frappant les bénéfices industriels 
et commerciaux et les bénéfices des expioilations agricoles, 

« Soit à l'impôt sur les sociétés, 
peuvent conatfluer, après détermination du bénéfice imposable, des 
réserves spéciales destinées à des investissements de caractère pro- 
ductif dans les territoires d'outre-mer, äu Cameroun et dans la Répu- 
blique autonome du Togo. » 


a Art. 3. — La caisse centrale de la France d'outre-mer ouvrira 
dans ses écritures un compte qui sera crédité chaque année d'une 
somme inscrile au budget général et égale au montant des verse- 
ments effectués au titre de la taxe proportionnelle ou de l'impôt 
sur les so:iétés ayant frappé les réserves spéciales prévues à l'ar- 
tic'e premier. 

« Les sommes ainsi créditées seront inscrites au nom de chacune 
des entreprises intéresées. 

« Les ertreprises qui réaliseront, dans les conditions fixées aux 
articles suivants, des investissements dans les territoires d'outre- 
mer, au Cameroun et dans la République autonome du Togo, auront 
la faculté de demander la mise à leur disposition des sommes figu- 
rant à leur nom dans les écritures de !a caisse centrale de la France 
d'outre-mer. 

« Les fonds seront mis à leur disposition, sous forme soit de par- 
ticipation à un capital social, soit de dotation assortie d'une parti- 
Cipation aux hénéil'es, soit de prêts à moyen ou à long terme, 
dans des conditions fixées par arrêté conjoint du ministre de la 
France d'outre-mer et du ministre des affaires économiques et finan- 
cières. » 

« Art. 4. — La constitution des réserves spéciales pour inves!isce. 
ments d'outre-mer doit être justiflée par la production d'un pro- 
gramme d'emploi dont le montant global devra être supérieur à 
cinquante millions de francs métropolitains. 

« Ce programme sera présenté pour approbation, en conformité 
avec le plan de modernisation et d'équipement, au comité directeur 
du fonds d'investissement et de développement économique et so-ial 
(F. L D. E. S.). Sous réserve de l’approbation de ce comité, il sera 
Soumis à une commission d'agrément désignée par arrêté conjoint 
du ministre de la France d'outre-mer et du ministre des affaires 
é:onomiques et financières et chargée d'amprouver ou de refuser 
d'approuver la constitution de réserves spéciales. » 

_« Art. 5. — Les investissements de nature À justifier Ja constitue. 
tion de réserves spéciales doivent concourir au développement éco- 
nomique et so’ial des terriloires. He sont exclusivement réalisés sous 





(4) Voir: Assemblée nationale, nes 3510, 9645, 3924, 2968 et in.8e 4%, 
Conseil de la République, nos 319, 350, 413 (apnée 1956-1957) et la 3e 
151 (année 1956-1957), 
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orme d'inveslissements directs outre-mer on de prêts à long terme 
ou de souscriptions à des actions où de prises de participations dans 
de: entreprises exerçant leur activité principale dans les territoires 
énumérés à larlicle premier. 

« us doivent être affectés a une ou plusieurs des opérations sui- 
vantes: 

« Création où développement d'établissements on d’entrepr'ées agri- 
Coles, forestières, inminièrex, industrielles, hôtelières, de transport, de 
conditionnement ou de pêche, 

« Acquisition d'immeubles bâtis ou de terrains pour constructions, 
@rnélioration où extension des imimeubles bâtis et constru‘tions né- 
cessaires à l'activité des établissements onu entreprises prévus à 
l'alinéa précédent, achat des matériels nécessaires à ces établise- 
ments où entreprises; 

«“ Béalisatjon des programmes d'équipement public ou d'opérations 
Complémentaires de ces programines : 

Acquisition de terrains pour constructions destinées à l'habita- 
don, construction de jocaux d'habitation. » 


« Art. 7. — Conforme au texte modifié par l’Assemblée natio- 
Lale. » 
« Art, 8, — Les règ'es selon lesquelles le “ontrôle de l'exécution 


des programmes d'emploi sera exercé devront être prévues dans les 
conventions fixant ‘es modalités des con'ours financiers consentis 
ar la caisse centrale de la France d'outre-mer pour le compte de 
Etat conformément à l'articie 3 ci-dessus. Toutes les mesures né- 
cessaires devront tre prises pour éviter que les investissements 
ainsi effectués puissent conduire à des opérations spé'ulatives, spé- 
cialement dans le cas d'acquisition de terrains destinés à l'habita- 
Won et à la construction de locaux d'habilation, » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 20 février 1957. 

Le président, 
GASION MONNERVILLE. 





ANNEXE N° 4225 


(Session ordinaire de 1926-1957. — Séance du 21 février 1957.) 


DECISION du Conseil de la République après examen en première 
lecture, en application de Particle premier de la loi n° 56-619 du 
23 juin 1%%4, sur le détret du 3 décembre 193%, déterminant les 
conditions d'inshtalion et de fonstionnement des collettivités ru- 
rales à Madagascar (1). — (Renvoyte à la cominission des terri- 
loires d'outre-iner.) 

DECISION 
Le Conseii de la République décide d'approuver, sons réserve des 

Modificalions ci-après, le décret du 3 décembre 1956 délerminant 

les conditions d'institution et de fonctionnement des collectivités ru- 

raies à Madagascar: 


« Art. 1er, 2 et 5. — Conformes au texte modifié par l'Assemblée 
palionale, » 
« Art, 7. — Le budget d’une collectivité rurale doit être voté en 


équilibre. 

« Lorsque le budget n’a pas été voté en équilibre, l'autorité de 
tutelle prescrit la convo'ation extraordinaire du conseil de cette 
collectivité rurale en session dont elle fixe la date, Le conseil doit 
alors statuer dans le délai de huilaine et le budget est immédiate- 
gent renvoyé à l'autorité de tutelle. 

« Si le budget ayant fait l'osjet d'une seconde délibération n'a 
pas élé à nouveau voté en équilibre, où s'il n'a pas été relourné 
à l’aulorilé de tutelle dans le délai d'un mois, le chef de province 
procède aux ajuslements nécesrires et règle ie budget. 

« Si le budget de j'exercite suivant n'est pas volé en équilibre, 
le chef de province, en conseil de provin'e, l'élabiit d'offi’e. La dis- 
solution du conseil est prononcée: il est procédé à son renouvelle- 
ment dans les trois mois. Une délégation spéciale est désignée par 
Je chef de province en conseil de province. 

« Si, pour trois exercices sucessifs au moins, le budget d'une 
collectivité rurale n'a pas été voté par son conseil en équilibre, 
Je ‘hef de provin'e, en conseil de province, peut prononcer par 
arrêté le relrait de la personnalité morale à celle collectivité rurale 
ou sa réanion à une autre collectivité rurale. L'arrêté du chef de 
terriloire règle la dévolution du patrimoine de la collectivité rurale 
supprimée ou réunie a une aulre collectivité rurale. » 

« Art. 9 — Les conditions dans lesquelles seront désignés les 
compniables des collectivilés ruraies, ainsi que les règles de compta- 
bilité appli’ables auxdites :ollectivilés seront déterminées par arrêté 
du Haut Commissaire. 

« Indépendamment des conditions de l'exercice de la tutelle admie 
nistralive et financière prévue à l’article 5 ci-dessus, la surveillance 
de la gestion financière et de la comptabilité est exercée par le 
contrôle financier conformément à l’article 17 du décret n° 52-1356 
du 19 dé’embre 1932. Elle est en outre exerrée, soit de façon per- 
aanente par le chef de district, soit d'une facon éventuelle par les 
inspecteurs des affaires administratives et les inspecteurs des ser- 
vices proviIneialixX, » 

Détibéré en séance publique, à Parie, le 20 février 1957. 

Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 
sis ÉONEE. 

(1) Voir: Assemblée nalionale, nos 3431, 4323, 2991 et in£o 43r: 
Conseil de la République, nes 348, 388 (année 19961957) et in-8o 150 
(année 19256 157). 








ANNEXE N° 4226 


(Session ordinaire de 1956 1957. — Stance du 21 février 1957.) 


DECISION du Conseil de la République, après examen en première 
lecture, en application de l'article 1% de la loi ne 56-619 du 
23 juin 19%%6, sur le décret du 3 décembre 1956, déterminant les 
conditions d'institution et de fonctionnement des collectivités 
rurales en Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale 
française (1). — (Renvoyée à la commission des territoires d’outre- 
ner.) 


DECISION 


Le Conseil de la République décide d'approuver, sons réserve des 
moditicalions ci-après, le décret du 3 décembre 19% déterminant 
les conditions d'institution et de fonctionnement des cohectivitcs 
rurales en Afrique ocidentale française et en Afrique équatoriale 
française. 


« Art, 4er, — Dans les territoires de l’Afrique occidentale française 
el de l'Afrique équatoriale française, les chefs de territoire gevent, 
jar arrêté, pris en Conseil de Gouvernement, après avis de l'assein- 
bice terriloriale, instituer des collectivités rurales dotées de la per- 
sonnalité morale, lorsque celles-ci aies disposer des ressuurces 
nécessaires à l'équilibre d’un budget. 

« Ces collectivités rurales peuvent être constituées par des circons- 
criptions administratives, des fractions de circonscriptions adminis- 
tralives eu des groupements de circonscriptions administratives. » 


« Art. 2 — Ja collectivilé rurale est gérée par un conseil de 
collectivité rurale, » 
« Art. 5. — Le chef de territoire fixe, par arrêté, les conditions 


suivant lesquelles est exercée la tlulelle administrative et finan- 
cière des collectivités rurales. Celle-ci sera définie par référence 
aux dispositions de la loi n° 55-1189 du 18 novembre 1%5 relative 
à la réorganisation municipale en Afrique occidentale francaise, en 
Afrique équatoriale française, au Togo, au Cameroun et à Mada- 
gascar. 

« Il exerce celte tutelle on peut en déléguer l'exercice aux chefs 
de circonscriptions administratives. Toutefois, le chef de terriloire 
peut se substituer à son délégué chaque fois qu'il le juge utile. » 


« Art. 7. — Le budget d'une collectivité rurale doit être vo'é 
en équilibre. 


« Lorsque le budget n'a pas été volé en équilibre, l'autorité de 
tutelle prescrit la convocation extraordinaire du conseil de cette 
collectivité rurale en session dont elle fixe Ja date. Le conseil doit 
alors statuer dans le dé'ai de huitaine et le budget est imimédiate- 
ment renvoyé à l'autorité de lultelle. 

« Si le budget avant fait l'objet d'une seconde délibéralion n’a 
as été à nouveau voté en équilibre, ou s'il n’a pas été retourné à 
l'autorité de tutelle dans le délai d'un mois, le chef de territoire 
procède aux ajustements nécessaires et règle le budget. 


« Si le budget de l'exercice suivant n'est pas voté en équilibre, 
le chef du territoire en conseil! de gouvernement l'élablit d'office. 
La dissolution du conseil de celle collectivité rurale peut, en outre, 
être prononcée, par arrèlé du chef de territoire en conseil de gou- 
vernement qui, dans ce cas, désigne une délégation spéciale. Il est 
alors procédé au renouvellement du conseil de la collectivité rurale 
dans les trois mois. 

« Si, pour trois exercices successifs au moins, le budget d'une 
collectivilé rurale n'a pas élé volé par son conseil en équilibre 
le chef du territoire, en conseil de gouvernement, prononce soit 
la dissolution du conseil de cette collectivité rurale et désigne 
une délégation spécia'e en allendant le renouvellement de ce con- 
seil comme il est dit ci-dessus, soit le retrait de la personnalité 
morale à la Collectivité rurale ou sa réunion à une autre collectivité 
rurale. L'arrêté du chef de territoire règle la dévo:ution du watri- 
moine de la collectivité rurale supprimée ou réunie à une autre 
collectivité rurale. » 


« Art. 9, — Jes conditions dans lesquelles seront désignés les 
comptables des collectivités rurales, ainsi que les règles de compta- 
bilité png auxdites collectivités seront déterminées par arrêté 
du chef de territoire. 

« Indépendamment des conditions de l'exercice de la tutelle admi- 
nistrative et financière prévue à l'article 5 ci-dessus, la surveillance 
de la gestion financière et de Ja comptabilité est exercée par 16 
contrôle financier conformément à l'article 17 du décret no 52-1356 
du 19 décembre 1952, Elle est en outre exercée soit d'une façon 
permanente par le chef de la circonscription administrative, soit 
d'une facon éventuelle par les inspecteurs des affaires administra- 
tives. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, Je 20 février 1957. 

Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 





(1) Voir: Assemblée nationale, nos 3490, 3522, 2930 et in-8° no 199. 
Conseil de la République, nes 343, 387 (année 1956-1957), et jz-8°, 
n° 449 (année 1996-1957). 
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ANNEXE N°4227 ANNEXE N°4229 
(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 21 février 1957.) (Session onlinaire de, 1956-1997. — Séance du 21 février 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à indemniser les victimes des inondations et de la tempête qui 
ont sévi dans le d t de la Loire-Inférieure, présentée par 
M. Jean CGuilton, député. — (Renvoyée à Ja commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en sus de la rupture d'une digue dans la 
région de Saint-Nicolas-de-Redon et qui a fait l'objet de la proposi- 
tion no 41:33, les crues de la Vilaine, de la loire et de nom reuses 
rivières et cours d’eau et ruisseaux en crue ont causé de sérieux 
dégäts. 

A la Digue, en Saint-Nicolas-de-Redon, l’eau est arrivée à un mètre 
de hauteur dans certaines maisons d'ouvriers qui ont dû se réfugier 
au premier étage. 

A la décrue, de gros travaux de réparations et aussi de désinfec- 
tion seront à effectuer, 

L'eau a, d'autre part, gagné sur les terres dans les campagnes 
du pays nantais. 

Les rivière la Sèvre et l’Erdre ont débordé. 

De Clisson à Verlon, la rivière a coupé les routes, inondé caves 
et jardins, envahissant, notamment à Clisson, les bas quartiers. 
Des dégâts sont aussi enregitrés dans les communes: du Pallet, 
de Monnières, Saint-Fiacre, la Haie-Touassière, elc. 

Des routes ont été inondées à Machecoul et le bourg de Saint- 
Martin menacé en sa partie basse. 

: D'autre part, la tempête, sur les côtes, a aussi atteint son 
paroxysme et causé des dégâls à de nombreuses barques de pêche 
dans diverses communes dont Mindin, en Saint-Brévin-les-Pins. 

Un caboleur nantais, le Recouvrance, faisant le trafic entre Nantes 
et Pornic, à fait naufrage. Sept hommes ont disparu. 

En résumé, le deuil et la désolation ont été semés aussi bien sur 
les côtes qu'à l'intérieur du département. 

Nous pensons, en conséquence, que la solidarité nationale doit — 
tout comme pour les dommages de guerre — permellre aux sinistrés 
d'obtenir un juste dédommagement des pertes subies par eux, quil 
s'agisse de biens matériels ou de salaires. 

Aussi, demandons-nous à l’Assemblée nationale de voter la pro- 
posilion de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'ée nalionale invite le Gouvernement à prendre toutes 
mesures ps dédommager des pertes subies les victimes des inon- 
dations et de la tempêle qui ont causé de gros dégâts, an cours 
du mois de février 1957, dans le département de la Loire-Inférieure. 





ANNEXE N'4228 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 février 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour venir en aide aux vic- 
times de la tempête et des inondations des 15, 16 et 17 février 1957, 
présentée par M. Charles Marguerilte et les membres du grouye 
socialiste, députés. — (Renvoyte à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours des 15, 16 et 17 février 1957, une 
tempête extrêmement violente s'est abaltue sur tout le liltoral et 
l'arrière-pays du département du Calvados. Dans un grand nomtre 
de localités, notaminent dans la région d'isigny et de Neuilly-la- 
Forêt d'une part, et dans les communes autour de Caen, principa- 
tement Fleury-sur-Orne et Mondeville, de très graves dégâts ont été 
enregistrés, Dans cette dernière commune, plus de 200 familles ont 
dû, en toute hâte, abandonner leurs biens. Evacuées d'urgence, 
elles n’ont pu, dans la plupart des cas, emporter que le strict mini- 
mum. 

C'est la raison pour laquelle il nous paraît indispensable que 
des secours d'urgence et que des indemnisations soient accordés 
à ces sinistrés, ainsi qu'aux municmalités qui ont eu à souffrir 
de ces calamités. 

. En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
&e bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à ouvrir les crédits 
nécessaires à l'indemnisation des pertes subies par les sinistrés de la 
tempête et des inondations des 15, 16 et 17 Février 197, qui ont 
dévasté plusicurs communes du départerm2nt du Calvados. 





RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communica- 
tion et du tourisme sur la propesilion de loi (ne is) de M. Tri- 
boulet et plusieurs de ses collègues tendant à faire bénéficier les 
étudiants des facultés, instituts supérieurs et grandes écoles de 
Paris, à partir du f°r janvier 1957, d'une réduction de 50 p. 100 
sur les transports de la région parisienne, par M. Chalenay, 
député. — (Rasport adopté à la majorité absolue des membres 
composant Ja connunission.) 


Mesdames, messieurs, dans l'exposé des motifs de sa proposition 
de loi, notre collègne M. Tribouiet fait valoir tres perlinemiment 
les raisons qui militent en faveur de l'adoplion de la mesure ten- 
dant à faire bénéficier les étudiants des facultés, Instituts supérieurs 
et grandes écoles de Paris d'une réduction de 50 p, 100 sur les lrans- 
ports de la région parisienne et ce, à partir du Î* janvier 19957. 

Ces raisons nous les retrouvons dans l'évolution de l'organisation 
universitaire, des conditions de vie et de logement des étudiants, 
des inulliples besoins des divers enseignements et des travaux 
praliques, des déplacements nombreux qu'ils imposent aux inléres- 
sés el des lourdes charges qui en découent pour des budgets néces- 
sairement lnnités. 

Déjà, au cours de la précédente législature, M. Triboulet el les 
membres du groupe du rassemblement du peuple français avaient 
invité le Gouvernement à prendre une décision à ce sujet par une 
proposition de résolution qui fut rapportée, au nom de la comimniss on 
de l'éducation nationale par M. Doutrellot, Notre collègue d'alors, 
M. de Gravia, de la commission des moyens de comnumieation et 
du tourisme, donna au nom de cette commi<sion un avis favorable 
à celle proposition que l'Assemblée nalionale adopta le 21 mar< 192, 

La régie autonome des transports n'avant pu consentir à l'effort 
qui lui était demandé, le Gouvernement n'a pas cru, depuis bientot 
cinq ans, devoir donner suile au vote de notre Assemblée exerimant 
son désir d'apporter son concours aux éludiants qui se trouvent, 
tout le monde le reconnait, dans une situation difficile. 

M. Triboulet et les membres du groupe des républicains sociaux 
ont donc repris aujourd'hui leur dermande, sous forme de propo- 
silion de loi, espérant ainsi que le Gouvernement voudra bien se 
montrer plus compréhensif à l'égard des étudiants. 

Malheureusement, une nole récente du secrétariat d'Flat au 
budget déclare déjà ne pouvoir émeltre qu'un avis défavorable car 
l'applicalion de celte proposition neces<iterait une décision de l'offies 
régional des transports parisiens, décision qui ne peut être prise 
que si la régie bénéficie d'une subvention équivalent à la perte de 
receltes occasionnée, conformément à l'article 26 de la loi du 
21 mars 1948 relative à la réorganisation et à la coordination des 
transports de voyageurs de la région parisienne. 

Votre commission estime, et ce depuis 19», que cette perte de 
recelles doit être prise en charge par le département de l'éduea- 
tion nationale, c'est pourquoi elle suggère d'ajouter à ladite propo- 
silion de loi un cinquième article ainsi concu 

« Art. 5. — Les crédits nécessaires équivalant à la perte de 
recelle occasionnée par la mise en application de celte mesure 
seront attribués à la Régie autonome des transports parisiens par 
le budsel de l'éducation nationale, » 

Il serait nécessaire de savoir si les chiffres officiels avancés 
sont exacts; s'agit-il d'une dépense de 650 millions conne l'affirme 
le münistère du budget ou de 499 millions ainsi que le prévoit la 
Régie autonome des transporls parisiens ? 

Il nous semble pour le moins curieux que dès 1932 le ministre 
des transports ait fait déjà état du chiffre de 650 millions, chiffre 
coniesté dès cette époque par l'Assemblée, qui n'aurait pas changé 
si l'on en croit le ministère du budget et ce, malgré l'augimen- 
taliun du nombre des étudiants et du prix des transports! Nous ne 
reliendrons done #as ce chiffre audacieux. D'ailleurs, s'il était 
exact, que urgente serait la nécessité d'aider les éludiants lourde- 
went chargés de frais de transports. 

La Régie autonome des transports parisivns estime, de son côté, 
la perte de recelles à 490 millions et les dépenses supplémentaires 
à 90 millions, évaluation qui nous semble plus près de la vérité 
en raison de la plus grande compétence de ce servie en la 
malière. 

La perle de recelles résultant de la mesure envisasée est fonction 
du nombre d'intéressés, du nombre de voyages effectués par chacun 
d'eux et de la perte de recettes par voyage. 

Cerlains estiment que la mesure envisagée permettrait une exploi- 
lation abusive de la qualité d'étudiant. ; 

Ces craintes sont vaines, car l'auteur de la proposition de loi & 
défini strictement les avants droit: l'institution du demi-tarif sur lea 
transports parisiens ne serait applicable qu'aux étudiants bénéti- 
ciaires des œuvres universitaires (donc de la sécurité socia!e étu- 
diante) sur présentation de la carte du comité parisien des œuvres 
universilaires qui leur est délivrée par le ministre de ducation 
nationale, Celle carte presente, en effet, les caractéri<liones surs- 
ceplibles d ètre demandées: tvpe unique à quelque établissement 
que les élèves anpartiennent, photographie et signature du titulaire. 

Un sens limitatif est donc donné quant à l'âge des étudiants et 
leurs succès aux examens. * 

Le nombre total des étudiants à Paris serait de 72:20 dont 
65.000 usagers des transports en commun, selon la Rägie autonome 
des transports parisiens qui admet qu'au cours d'une année, les 
élèves de l'enseignement supérieur font en moyenne quatre voyages 
auotidiens pendant 225 jours, soit 900 Voyages jar à. 
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Parmi ces 664600 étudiants qui ne sont pour la plupart que pen- 
dant les deux tiers de l'année à Paris, il eonviené - de déterminer 
le nombre des bénéficiaires, 

La perle de recelie par voyage par nouveau voyageur. demi-tarif 
s'élève à 828 F, soit une perte annuelle totale de recette de 
490 millions. 

La Régie autonome des transports parisiens estime d'autre part 
que 99 millions doivent être prévus comine dépenses supplémen- 
taires indispensables Car une augmentation importante des VOya- 
geurs à demi-tarif entrainerait un renforcement du persotinel de 
contrôle (35 millions pour le réseau ferré et 25 millions pour le 
réseau rontier)., 

Nous ne disruterons pas cetle dépense qui est peut-être inévitable. 

Certains eslinent que la mesure envisagée n'apportera qu'une 
aide iminitne aux étudiants, lesquels ulilisent déjà des cartes heb- 
domadaires de transports et profitent de facilités qui se traduisent 
par une réduclion de 33,5 à 90. p 100. 

Si les étudiants bénéficient déjà d'une réduction de 33,5 à 50 p. 100, 
soit 40 p. 100 environ en moyenne, il s'agit seu'ement de leur 
accorder un complément de 10 p, 100. : 

Cormmneht ce complément peut-it correspondre à une dépense de 
910 millions ? Il faut pour accepter ce chiffre admettre que Îles 
étudiants dépensent chaque annee en frais de transport des mil- 
liards (109.000 F par an par étudiant}, re qui est impensable. 

Néanmoins si lon estime que la dépense doive s'élever à 510 mil- 
ions, cela resrésente en moyenne 8.182 F environ de subvention 
par étudiant chaque année. 

La siluation des éludiants de Paris est digne du plus grand inté- 
rôt, l’Assemblée et le Gouvernement ont été unanimes à le recon- 
nailre, Le ministère de l'éducation nationale peut prendre, nous 
semble-t-il, à sa charge, cette subvention qui sera bien accueillie 
pur la Régie autonome des transports parisiens. 

C'est pourquoi nous vous demandons de vouloir bien adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer - Il ect institué une carte de demi-larif sur les trans- 

{S parisiens, pour les étudiants des facultés, instituts supérieurs, 
grandes écoles el des classes présiaraloites aux grandes écoles de 
Paris, 

art. 2, — Celle carte, renouvelab'e tous les ans, est attribuée 
aux éludiants des facultés, insüiluts supérieurs, grandes écoles et 
1 


des classes préparatoires aux grandes évoles de Paris, remplissant 
les condilions nécessaires à Faffiljation à Ja sécurité sociale étu- 
diante 


Aït. 3. — Cetle carie sera délivrée aux bénéficiaires pâr la Régie 
aulonome des iransports parisiens, sur jusüfication du comité pari- 


sien des œuvres universitaires. 


Art. 4, - Les dispositions Seront applicables à partir du 
Jer avril 1957. 

art. 9. Les crédifs nécessaires an remboursement à la Régie 
autonome des transports parisiens de la perle de recettes occasion- 
née ar la mice en application de cette meSure seront inscrits au 
budset du rministére de l'éducation nationale. 





ANNEXE N’ 


4230 


(Se ssion ord ll ire de 19% 1957. — Séancè du 21 février 1257.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme sur les propositions de loi: 19 de MM. Dorez, 
Gabelle et Schaff (no 253) tendant à classer dans la Catégorie B, 

ir la détermination de l'âge du droit à la retraite, les fonc- 
tionnaires des P. T. T. anpartenant aux centres de tri postaux, aux 
centraux téléphoniques et centres de chèques; 20 de M! Barthélémy 
el plusieurs de ses collègues (n° 3019) tendant à étendre le hbéné- 
five de la classification en catégorie B pour la détermination de 
l'âge et du caleul du droit à la rétraite à toutes les catégories de 
personnels travaillint dans les centres de tri postaux, par Mine 
Prin, député, 


Nora, — Rotiré par la commission le 1# mai 1957 (J. O. du 15 mai). 





ANNEXE N° 4231 


(Session ordinaire de 1956-1257. — Séance du 21 février 1957.) 


RAPPORT fait an nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur le projet de loi, adoplé par le Conseil de la République, 
modiliant les articles 28. 29 et 36 du code pénal, par M. Ilenri 
Lacaze, dévulé (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui vous est soumis et 
qui à élé adopté en première lecture par ie Conseil de la Répu- 
blique comporte deux réformes entièrement distinries.. La premiere 
louche au fond du droit puisqu'elle abroge les -dispositons actuel 
les de l'article ‘5 du code pénal. La seconde, purement formelle, 
a pour but d'intégrer dans le code pénal les dispositions des 
articles 2, 3 et de ia loi du 31 mai 1851. 





71) Voir: Conseil de la République, nes 452-523 (année 1953-1956) 
et in-S° 213 (annee 1%53-193%6); A-semblée nationale, ne 22$9, 





L'artiele 36 du.code pénal concerne la publicité par voie d'affichage 
des arrêtés porlant condamnation à une peine criminelle et il esf 
ainsi rédigé: 

« Tous arrèts qui porteront la peine de mort, des travaux forcés 
à perpétuilé et à teinps, la déportation, la détention, la réclusion, 
la dégradation civique et le bannissement, seront imprimés var 
extraits. 

«_1ls seront affichés dans la ville centrale du département, dans 
celle où l'arrél aura élé rendu, dans la commune du lieu où le 
délit aura été commis, dans celle où se fera l'exécution, et dans 
celle du domicile du condamné. » 

Cet affichage avait pour but de porter les condamnations graves 
à la connaissance du public et de leur donner ainsi une portée 
humiliante pour le condamné et intimidante pour les criminels 
éventuels. 

Au début du XXe siècle, l'affichage était, en effet, avant Ja lecturs 
publique de l'arrêt, le seul moveñ d'assurer la publicité de la 
condamnation. A l'heure actuelle le développement de la presse et 
de la radio assure aux arrêts des cours d'assises üne publicité sin 
gulièrement plus large et plus efficace que le procédé désuet de 
l'affichage. ; ‘ 

D'autre part, celle formalité entraîne des frais non négligeables 
ce L Trésor public est généralement dans l'impossibilité de 
récupérer. 

Votre commission de la justice et de législation ne peut done 
que donner un avis favorable à la proposition d’abrogation qui 
lui est soumise par le Gouvernement. 

La disparition de ce texte rend ainsi disponible le cadre. de 
l’article 36 du code pénal, Le Gouvernement propose de l’affecter 
aux importantes dispositions concernant la peine de la double inça- 
pacilé de disposer et de recevoir à titre gratuit qui frappent les 
condamnés à des peines criminelles. Cet aménagement permettra 
enfin d'opérer en la matière une heureuse synthèse en barmonisané 
aves le nouvel article 36 les dispositions déjà contenues dans les 
articles 28 et 29 du même code. 

Telles sont les raisons pour Jesquelles votre commission de la 
justice et de législation vous propose d’adopter le texte suivant 
déjà approuvé par le Conseil de la République et auquel elle 
n'apporte qu'une modification de forme tenant compte du nouveau 
statut du Togo. 


PROJET DE LOI 


Art. {er (adoption du texte du Conseil de la République). — Le 
premier alinéa de l'article 28 du code pénal est rédigé comme suit: 

« Art, 28. — La condamnation à une peine criminelle emporter 
la dégradalion civique. » 

(Le resle sans changement.) 

Art. 2 (adoption du texte du Conseil de la République). — La 
première phrase de l'article 29 du code pénal est rédigée commg 
suil: 

« Art. 29. — Quiconque aura été condamné à une peine afflic- 
live et infamante sera, de plus, pendant la durée de sa peine, en 
état d'interdiction légale, » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 3 (adoption du texte du Conseil de la République). — L'artie 
cle 3% du code pénal est abrogé. 

Art. 4 (adoption du texte du Conseil de la République). — Leg 
arlicles 3 et 4 de la loi du 54 mai 4854 portant abolition de la mort 
civile deviennent les alinéas 1 et 2 de l'article % du code 
pénal, qui recoit la rédaction suivante: 

« Art. 35. — Le condamné à une peine afflictive perpétuelle ne 
peut disposer de ses biens, én tout ow partie, soit par donation entre 
vifs, soit par testament, ni recevoir à ce titre, si ce n’est pour 
cause d'aliments, Tout testament par lui fait antérieurement sa 
condamnalion eontradicloire, devenue définitive, est nul. Les dis- 
positions ci-dessus ne sont applicables au condamné par conlumace 
que cinq ans après l'exécution par effigie. \ 

« Le Gouvernement peut relever le condamné à une peine afflic- 
tive perpétuelle de tout ou partie des incapacités prononcées par 
l'alinéa précédent, I peut lui accorder l'exercice, dans le Jieu d'exé- 
cution de là peine, des droits civils ou de quelques-uns de ces droits, 
dont il a élé privé par son état d'inlerdietion légale. Les actes 
faits par le condamné dans le lieu d'exécution de la peine ne peuvent 
engager les biens qu'il possédait au jour de sa condamnalion, ou 
qui lui sont échus à litre gratuit depuis cette époque. » À 

Art, 5 .(adoplion du texte du Conseil de la République). — Les 
articles 2, 3 et 4 de la loj du 31 mai 1854 portant abolition de la 
mort civile, sont abrogés. 

Art, 6 (nouveau texle proposé par la commission). — La présent 
loi est applicable aux. terriloires d'outre-mer, à la République aui0- 
nome du logo el au Cameroun. Q 


an mn, 


ANNEXE N'4232 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 février 1957,) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législa- 
tion sur le projet de loi, adapté par le Conseil de la République, 
abrogeant la loi du 25 décembre 1880 sur la répression des crimes 
cominis dans l'intérieur des prisons, par M. lienri Lacaze, 
dépulé (1). 

Mesdames, messieurs, le projet de loi qui vous est soumis et qui 

a été adopté eu première lecture par le Conseil de la République 





(1) -Voir: Conseñ de la République, nes 412, 459 (année 1955% 
1956) et in-8o no 185 {année 1955-1996) ; Assemblée nationale, n° 1938. 
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a pour but d'abroger ji'arlicle unique de la loi du % décembre 
4S8S0 sur la répressitn des crimes commis dans l'intérieur des 
prisons el ainsi conçu: 

« Lorsque, à raison d'un crime commis dans une prison par un 
détenu, la peine des travaux forcés à lemps ou à perpéluilé est 
appliquée, la cour d'assise ordonnera que celle peine sera subie 
dans la prison même où le crime à élé commis, à moins d'impos- 
sibilité, pendant la durée qu'elle délerminera el qui ne pourra êlre 
jnférieure au lemmps de réclusion ou d'emprisonnement que le 
délenu avail à subir au moment du crime. L'impossibiilté prévue 
par le paragraphe précédent sera constalée par le ministre de l'inté- 
rieur, Sur l'avis de la commission de surveillance de la prison. 
Dans ce cas, la peine sera subie dans une maison centrale. La cour 
d'assises pourra ordonner, en outre, que le condamné sera resserré 
pius étroilement, enfermé seul el soumis, pendant un lemps qui 
u'excédera pas un an, à l'eimprisonnement cellulaire. » 

A l'époque, l'inilialive du législateur fut certes pertinente car la 
peine des travaux forcés s'exéculait alors en Nouvelle Calédonie. 
Gerlains condamnés qui purgerient une peine de réclusion, parfois 
de longue durée, dans les prisons de la mélropoie, imaginaient 
de commetlre un crime au cours de leur détention, soil contre un 
gardien, soit mème contre un aulre délenu, pour se faire infliger 
une condamnation qui, faisant d'eux des forçals, les enverrait ainsi 
dans une ile lointaine où leur peine se passerait au grand air et 
dans des conditions de discipline qu'is eslimaient moins rigou- 
reuses. . 

La loi du %5 décembre 188, intervint dans le but essentiel de 
déjouer de tels calculs en impesant au délenu, condamné à raison 
d'un crime commis dans la prison, l'exécution de la peine des tra- 
vaux forcés dans cetle prison mème. 

Depuis l'abolition de la transportation par le décret du 17 juin 
4958 relalif au bazne, la loi du 2% décembie 1880 a perdu sa raison 
d'être. 

Celle loi appelle, d'autre part, de graves rriliques: le maintien 
dans des prisons autres que des maisons centrales d'individus par- 
ticulièrement dangereux est de nature à présenter de sérieux incon- 
vénients pour la sécurité de ces établissements surtout lorsqu'il 
s'agit de maisons d'arrêt à petit effectif. 

Enfin, la dernière disposition de la loi du 2% décembre 1S80 est 
pratiquement devenue sans objet puisque aux termes de l'arlicle pre- 
mier du décret précité du 17 juin 19%8 relatif au bhagne, tout con- 
damné à une peine de travaux forcés doit être soumis à une épreuve 
d'isolement cellulaire d'une, deux ou trois années. 

Dans ces conditions, voire commission de la juslice et de léxis- 
lalion vous propose d'adopler le texte suivant, déjà adeonlé par le 
Conseil de la République: 


PROJET DE 101 
Article unique l'adaplion du texte du Conseil de la République). — 


Ja loi du % dérembre 1840 sur la répression des crimes commis 
dans l’intérieur des prisons est abrogée. 





ANNEXE N°'4233 


(Session onminaire de 1956-1937. — Séance du 21 février 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législa- 
tion sur le projet de loi, adopté par le Conseil de la République, 
modifiant es articles 283 à 290 du code pénal, par M. Ilenri Lacaze, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui vous est soumis et qui 
a été adopté en prermière lecture par le Conseil de la Iépublique, a 
pour objet d'intégrer dans le code pénal, aux articles 2835 à 290, les 
disposilions actuellement contenues dans les arlicles 119 à 126 du 
décret-loi du 29 juillet 1939 relatif à la famille el à la natalité fran- 
Çaise, 

Ces disposilions concernent la répression de l'outrage aux bonnes 
mœurs Comimnis nolamment par la voie de la presse el du livre. 

Aucune modification n'est apporlée à ces textes à l'exception 
des changements rendus nécessaires par la nouvelle amélioration 
des articles. 

La mesure propowe présente un intérêt pratique certain et votre 
commission de la justice et de législalion vous propose, en consé- 
quenuce, d'adopler le lexte suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. {er (adoplion du texte du Conseil de la République}. — les 
articles 119 à 126 inclus du décret du 29 juillet 1939 relalif à la 
famille et à la nationalité françaises deviennent les arlicles 283 à 
290 inclus du code pénal. 

Art. 2% (adoption du texle du Conseil de la République), — Au 
dernier alinéa de l'article 121 du décret précilé, devenu l'article 
2% du code pénal, les mols « et visé à l'article 119 du présent 
pos ge » sont remplacés par « et visé à l'articie 283 du présent 
colle », 

Au premier alinéa de l'article 123 du décret précité, devenu 
l'article 287 du code pénal, les mots « par application des articles 

(1) Voir: Conseil de la République, nos G, 126 (année 1936-1957) 
el inSo 51 (année 1%%-197); Assemblée nationale, n° 2342, 








nr RSR ne. 
119 à 122 qui précèdent » sont remplacés par les mots « par appli- 
calion des articles 285 à 236 qui précèdent ». 

Au dernier alinéa de l'article 1% du décret précilé, devenu l'ar- 
ticie 289 du code pénal, les mots « pour les anfraclions prévues 
par les articles 119 à 125 » sont remplacés par pour les infrac- 
ons prévues par les articles 23 à 259 ». 

Au dernier aiinéa de l'article 126 du décret précilé, devenu lar- 
licle 290 du code pénal, les mots « visés à l'article 119 ci-dessus » 
sont rempiacés par « visés à l'arlicle 23 ci-dessus ». 

Art. 3 (adoplion du texte du Conseil de la République). — L'in- 
tiluié de la section VI du chapitre HE du titre premier du livre HE 
du code pénal est rédigé de la façon suivante 

« Section VI, — De l'outrage aux bonnes mœurs commis nalam- 
ment par la voie de la presse et du livre, » 

La rubrique « dispositions particulières + figurant dans la sectiun 
précitée, est supprimée. 





ANNEXE N'4234 


(Session ordinaire de 1996-1967. — Séance du 21 février 197.) 


RAPPORT au nom de la commission de la justice et de législation 
sur le projet de loi, adoplé par le Conseil de la République, 
modifiant l'article 198 du code pénal, par M. Ilenri Lacuze, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, le lexle qui vous est soumis el qui à été 
adoplé en première lecture par le Conseil de la République tend, 
dans un souci d'efficacité, à modifler le deuxième aunca de l'aru- 
cle 193 du code pénal, 

Cet arlicle est ainsi rédigé: 

« Hors les cas où la loi règle spécialement Jes peines encourues 
pour crimes ou délits commis par les fonelionnaires où officiers 
publies, ceux d'entre eux qui auront participé à d'autres crimes 
ou délits qu'its étaient chargés de surveiller ou de réprimer, seront 
punis cormme il suit: 

« S'il s'agit d'un dit de police correctionnelle, ils suhiront 
toujours le maximum de la peine attachée à l'espèce de délit, 

« Et s'il s'agit de crime, ils seront condamnés, savoir: 

« À la réclusion, si le crime emporle contre tout autre coupable 
la peine du bannissement ou de la dégradalion civique; 

« Aux travaux forcés à temps, si le crime emporte contre lout 
autre coupable la peine de la réclusion où de la détention; 

«Et aux travaux forcés à perpétuité, lorsque le crime emportera 
contre tout autre coupable la peine de la déportation ou celle des 
travaux forcés à temps. 

« Au delà des cas qui viennent d'être exprimés, la peine com- 
mune sera appliquée sans agzravalion, » 

L'alinéa 2 précise que, S'il s'agit d'un délit de police correction 
nelle, les fonctionnaires ou officiers publics qui auront participé 
aux délits qu'ils étaient chargés de surveiller ou de réprimer, 
subiront toujours le maximum de la peine atlachée à l'espèce du 
délit. 

Mais celle disposition, d’une apparente sévérité, est en réalilé 
dépourvue d'effet pratique, l'application de l'article 463% permettant 
au tribunal d'sbaïsser la peine jusqu'au taux même de simple 
police. 

Le Gouvernement propose de pallier cet inconvénient, en substi- 
luant à la disposilion actuelle de l'alinéa ?, un nouveau texte 
qui prévoit l'appiicalion d'une peine double de celle édictée par la 
loi à l'encontre d'un délinquant ordinaire. 

Certes, un tel texte ne diminuera en aucune manière le pouvoir 
d'apprécialion des juges el ceux-ci auront toujours la possibilité, 
en faisant application de l'article 163, de faire preuve de bienveil- 
lance dans lous les cas où elle sera justifiée. 

Par conire, les juges pourront, lorsque les faits seront graves, 
sanctionner plus durement le fonclionnaire de police coupable. H 
est normal qu'il soit plus sévèrement frappé que le particulier 
fautif, sa fonction même devant le préserver de la tension de mal 
faire. 

Enfin, celle modification marquera neltement la volonté du légis- 
lateur de voir, dans lous les cm, la qualité de fonctionnaire de 
police considérée comme une circonstance aggravante. 

Pour ces raisons, Votre commission de [a justice et de législation 
vous propose d'adopter le texte suivant déjà approuvé par le 
Conseil de la Répubiique : 


PROJET DE LOI 


Art. 1e (adoption du texte du Conseil de Ja République). — Le 
es alinéa de l'article 198 du code pénal est modifié comme 
suit: 

« S'il s'agit d'un délit de police correclionnelle, la peine sera 
double de celle attachée à l'espèce du délit » 

Art. 2 (adoption du texte du Conseil de la République). La 
présente Jor est applicable aux territoires d'outre-mer, au Cames 
roun et à la République autonome du Togo. 


(1) Voir: Conseil de la République nos 620 [année 1955-1956), 
167 (année 19%-197) el inSs 82 (année 1956-1957 Assemblée 
nalionaie, n° 3745. 
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ANNEXE N°4235 


———— 


(Session ordinaire de 19:%-1957, — Séance du 21 février 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de Kgis- 
lation sur le projet de loi {n° 3761) 'relalif au mode de rémuné- 
ration des membres titulaires du conseil supérieur de la magis- 
trature, par M. Cupfer, député. 


Mesdames, messieurs, en verln de l’article 83 de la Constitution 
de la République française, le conseil supérieur de Ja magistralutre 
est composé de magistrats élus par leurs collègues du siège, de 
mernbres élus par l'Assemblée nationale, de membres désignés 
par le Président de la République. Le mode de rimunéralion des 
membres titulaires de ce haut organisme a éié fixé par deux textes 
législaufs : 


En vertu de l’article 42 de Ja loi neo 47-235 du fer février 1917, les 
représentants des magistrats reçoivent en sus de leur traitement, 
une indemnité, soumise à retenue pour pension, égale à la diffé- 
rence entre ce traitement el celui de conseiller à la cour de 
cassation. Les articles 5 et 10 de la loi n° 47-121 du 11 mars 1947 
indiquent que les membres désignés par l’Assemblée nationale et 
par le Parlement de la République perçoivent une indemnité égale 
au traitement d'un conseiller à la cour de cassation, ans qu'il soit 
précisé si celle indemnilé est ou non soumise à retenue pour 
pension. 


La question s’est donc posée de savoir si cette indemnité devait 
correspondre pour ces derniers au traitement net on au traitement 
brut de référence. Les services financiers estimaient que seul Île 
traitement net d'un conseiller à la cour de cassalion devait étre 
ris en considération. Les intéressés faisaient valoir leur droit 
f récévoir une indemnité correspondant au traitement brut, 
notamment lorsqu'ils n'exerçaient antérieurement aucune fonction 
pubiique, ou lorsqu'ils élaïient déjà retraités de l'Etat. 


I] était, par ailleurs, peu équitable de faire supporter aux mem- 
bres magistrats du conseil supérieur de la magistrature des rete- 
nues pour pension assises sur le traitement d’un conseiller à la 
cour d cassation, alors que celles-ci ne correspondant pas au trai- 
tement pris en compte pour la retraite. 


C'est pour pallier ces difficultés et remédier à ces inégalités que 
le Gouvernement a pris l'initiative de déposer sur le bureau de 
l'Assemblée le projet de loi no 3761 qui vous et soumis. 


Il pose le principe que l'indemnité de base versée aux membres 
titulaires du conseil supérieur de Ja magistrature correspondra, 
dans tous les cas, au traitement brut de conseiller à la cour de 
caæation. 


NH s'ensuit qu'aucune retenue pour pension ne sera opérée sur 
les indemnités versées aux membres lilulaires du conseil supé- 
rienr de la magistrature, qui, antérieurement à leur désisnation, 
n'étaient pas titulaires d'un emploi public ouvrant droit à pen- 
éion, Ou qui sont à la retraite. 


Par ailleurs, placés en position de détachement, les membres 
titulaires de ce haut organisme, magistrats onu fonctionnaires en 
aclivité de service, ne verront impuler les relenues pour pension 
dont ils sont redevables que sur la partie de leur indemnité cor- 
reéspondant au traitement aflérent à leur emploi d'origine. 


Enfin, le caractère interprétatif donné à ce texte permettra anx 
avants droit d'oblenir le reversement de tout on partie des rete- 
nues pour pension qu'ils avaient été dans l'obligation de supporter 
sous l'empire de la réglementation actuelle telle qu'elle avait été 
interprétée. 


Votre commission de la justice vous propose, en conséquence, 
d'adopter le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Les dispositions du premier alinéa de l’article 12 de 
la or no 47-235 du 1er février 1917 relative à l'élection et au statut 
des représentants des magistrats au conseil supérieur de la magis- 
trature et celles du premier alinéa de l'artiele 5 de la loi n° 47-421 
du 11 mars 1917 relative au statut des membres du conseil supé- 
rieur de la magistrature élus par l’Assemblée nationale et de ceux 
désignés par Je Président de la République sont abrogées et rem- 
placés par les dispositions suivantes : 


e Les membres titulaires du conseil supérienr de la magistrature 
perçoivent une indemnité d'un montant égal au traitement brut 
d'un conseiller à la cour de cassation, Les magistrals ou fonction- 
naires en activité de service, élus où nommés membres titulaires 
du conseil supérieur de la magistrature, sont placés en position 
de détachement dans les conditions prévues à l’article 99, 3° de la 
Joi du 19 octobre 1946. » 


Art. 2. — Les dispositions de da présente loi ont un caractère 
Interprélalif. 





ANNEXE N°4236 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 février 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la pre- 
posilion de loi (n° 2150) de M. hlock, tendant à autoriser les 
conseils municipaux, Commissions adininisiralives, ou conseils 
d'administration d’élablissements publics, ete, à aligner Îles 
règimes locaux ou particuliers de retraite sur le régime de retraile 
de la caisse nationale de retraites des agents des collectivités 
lacales, par M. Rey, député. —- (Rapport adopté à la majorité abso- 
Jue des inembres composant là commission.) 


Mesdames, messieurs, le code des pensions civiles et militaires 
de retraites est une vaste législation qui définit le régime de retraites 
des fonctionnaires et de leurs ayants droit et, en raison de l’évolu- 
tion sur ce terrain de prévoyance, ce code subit presque annuelle- 
ment des changements plus ou moins fréquents où importants. En 
raison du parallélisme entre les fonctionnaires de l'Etat et les agents 
des colleclivités locales, le régime de retraites de ce dernier per- 
sonnel est aligné successivement sur le code des pensions civiles 
et militaires, c’est-à-dire que le régime de la caisse nationale de 
retraites des agents des collectivités locales est modifié chaque fo:s 
que le code des pensions civiles et mililaires subit un changement, 
I en a été ainsi dans les derniers temps par les décrets: 

19 No 55-88 du 18 janvier 1955; 

20 No 55-4907 du 22 novembre 1955: 

go No 56592 du 14 juin 1956, intervenu après le dépôt de la pros 
position de loi en cause, 

Le régime de retraites des agents des col'ectivilés locales est donc 
semblable à celui des fonc'ionnaires de FEtat, et sont obligatoire- 
ment immatriculés à cell: caisse nationale de retraites, les agents 
régis par: 

jo La loi n° 52-432 du 28 avril 192, portant statut général du 
personnel des communes et des établissements publics communaux 
en vertu, nolamment, de lParlicle 87 &insi conçu: 

« Art. K7, — Les personnels visés à Particle 47 du présent statut 
sont obligatoirement affiliés à la caisse nationale de retraites des 
personneis des coilectivités locales créée par l’ordonnance du 17 mai 
1945 

« Exception est faite pour les agents communaux qui bénéficient, 
à la dale de la mise en application du présent statut, d’un régime 
de retraite plus avantageux et qui conscrveront le bénéfice de 
leurs avan!ages. » 

2o Le décret no 52-17 €u 7 mars 14953 portant règlement d’admi- 
nistralion publique pour :'organisation des corps de sapeurs-pompiers 
et statut des sapeurs-pornpiers comnunaux (notamment Part. 175 
pour les sapeurs-pompiers professionnels) ; 

50 Le décret no 51-1023 du 13 octobre 1954 portant règlement 
d'administration publique et relatif an statut général du personnel 
des offices publics d'habitalions à loyer modéré (notamment 
l'art. 86); 

4o Le décret no 55-683 du 20 mai 19% portant statut général du 
personnel des établissements d’hospilalisation, de s0o,ns ou de cure 
publics (notamment l'art. 100). 

Lors de l'intervention des quatre textes susindiqués, il existait 
un cerain nombre d’agcnts qui héneficiaient déjà d’un régime de 
retraite qui, il faut bien le dire, était parfois plus avantageux que 
le régime général, En effet, les collectivités locales avaient la 
faculté d’octroyer à leur personnel un régime de retraite; cette 
faculté a été remplacée par le droit obligatoire à un régime de 
retraite qui, toutefois, sera identique pour tous. En application 
du principe du maintien des droits acquis, les trois décrets et 
la loi susindiqués ont maintenu Îles anciens régimes locaux pour 
les agents en fonction lors de Ia mise en application de la nouvelle 
légisiation 

Ces anciens régimes locaux avaient élé élaborés à une dale où 
la révolution sociale était encore moins poussée qu'aujourd'hui, 
de sorte que dans certains domaines, ces anciens régimes sont 
aépassés par les dispositions du régime général, par exemple en 
ce qui concerne les veuves ou les avants droit des fonctionnaires 
décédés. 

Les conseils municipaux avaient done le légitime souci de ïaire 
suivre à leurs anciens régimes locaux la marche ascendante du 
régime général, mais le Gouvernement s’y est opposé en raison 
du maintien du statu quo au jour de l'in'ervention de la réglemen- 
tation obligaloire du régime général. Ce dernier principe se défend 
à la rigueur au point de vue juridique pur, mais il est dur et 
incompréhensible, si on l’examine au point de vue social, 

Il existait d’ailleurs une situation analogue en ce qui concerne 
le régime local de retraite des anciens fonctionnaires des départe- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, régime qui avait 
marqué un temps d'arrêt depuis le décret codificatif du fer juil- 
let 1930. Ce régime local à progressé de nouveau avantageusement 
er verlu du décret n° 55-1544 du 29 novembre 1955 (J. O0. du 30 no- 
vembre 1955) portant extension à certains ayants cause de fonction- 
naires tributaires du régime local de retraite du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle, de certaines dispositions du code des pensions 
civiles et militaires de retraite. 

Le ministre des finances en fonction à l'époque avait estimé 
que, par mesure de bienveillance et pour des considérations d'huma- 
nité, il y avait lieu d’in‘roduire dans le régime local de retraite 
certaines disposilions du régime général plus avantageuses. La pro- 
rositon de loi qui ‘nous est soumise propose, pour les mêmes consi- 
dérations, d'autoriser les collectivités locales à introduire dans leurs 
anciens règlements particuliers de retrai‘es les amélioralions suc- 
cessives qu'a subies et que subira encore le code des pensions 
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civiles et militaires de retraites, et par extension, la caisse natio- 
nale de retraites des agents des collectivités locales. k 

La commission de l'intérieur proywse donc de vous rallier à la 
proposition de loi qui doit avoir pour but essentiel de permetire 
aux conseils municipaux et autres assemblées d'accorder à leurs 
agents ce que l'Etat a déjà accordé aux siens. : 

En conséquence, elle vous demande de bien vouloir adopter le 
texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les s'atuts particuliers de retraites régissant 
les personnels en fonction dans les départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle avant la publication: 

49 De la loi n° 52-42 du 28 avril 1932 portant statut général du 
personnel des communes et des établissements publics communaux ; 

20 Du décret no 53-170 du 7 mars 1953 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'organisation des corps de sapeurs-pompiers 
et statut des sapeurs-pompiers communaux ; 

3° Du décret n° 54-1023 du 13 octobre 1954 portant règlement 
d'administration publique et relatif au statut général du personnel 
des offices publics d'habitations à loyer modéré; 

&o Du décret no 55-683 du 20 mai 1955 portant statut général du 
personnel des établissements d'hospilalisation, de soins ou de cure 
iublics 
D eUTEN être modifiés ou complétés par les organismes de qui 
Sépendent ces personnels, pour y introduire des avantages supérieurs 
qui sont contenns ou qui seront introduits dans le régime de la 
caisse ‘nationale de retraites des agents des collectiviiés locales. 





ANNEXE N° 4237 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 21 février 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur le projet 
de loi (n° 3775) concernant les fonctionnaires en service en Algérie 
et les détachements de longue aurée, par M. Pascal Arrighi, 
député. 


Mesdames, messieurs, les réformes entreprises par le Gouverne- 
ment en Algérie, comme les événements qui s'y déroulent, entlrai- 
nent des mutations de fonctionnaires des cadres métropolilains et 
de magistrats, entre la métropole et l'Algérie, 

Malgré le désir conjoint du Gouvernement et du Parlement de 
mener à bien les réformes qui ont é'é entreprises, le ministre rési- 
dant en Algérie n’a pas reçu, contrairement à ses demandes maintes 
fois répétées, les moyens en personnel qui lui faisaient défaut. Il 
importe de faciliter les mutations de fonctionnaires en Algérie et 
il! est nécessaire de donner aux intéressés une garantie quant au 
déroulement de leur carrière. 

C’est l’objet de l'article 1°° du projet de loi qui prévoit que les 
fonctionnaires ayant accompli trois aus de service effectif en Algérie 
seront en droit d'obtenir leur réaffeclation ou leur réintégration. 

L'article 17 de ce projet disposait qu'après cinq ans de service 
effectif en Algérie une priorité pouvait étre donnée à ces fonction- 
maires, en fonction des postes vacants. I nous parait utile d’unifier 
ces conditions de délai; les fonctionnaires qui auront accompli 
trois années de service en Algérie mérilent, en raison des circons- 
tances actuelles, d'obtenir une priorité pour le choix de leur nou- 
velle affectation en métropole. Une telle disposition faciüiterait, nous 
en sommes convaincus, les mutations de fonctionnaires en Algérie. 
Par ailleurs, le conseil d'Etat a supprimé, dans cet article, l'effet 
rétroactif de la loi, Or, il serait anormal de pénaliser ceux des fonc- 
tionnaires qui, répondant à l'appel du Gouvernement, ont élé mutés 
en Algérie et remplissent leurs fonctions dans des conditions sou- 
vent très difficiles. Aussi la commission de l'intérieur a-t-elle, sur 
la suggestion de M. Cayeux, décidé de tixer au 1% janvier 1955 
l'effet rétroactif de la loi. 

Art. 2. — De manière symétrique, il importe de faciliter le retour 
en métropole des fonetionmaires détachés en Aigérie, grâce à un 
aménagement de l'article 103, 8 derniers glinéas, du statut général 
des fonctionnaires concernant les détachements de longue durée. 

Les disposilions du nouveau texte qui ajoutent le gouverneur 
général de l'Algérie à la liste des autorités auprès desquelles les 
dé‘achements pourraient s'opérer avec des garanties en ce qui 
concerne le retour — {surnombre) — et qui modifient, dans un sens 
favorable, les conditions exigées pour bénéficier d'un relour en sur- 
nombre, doivent être adoptées. 

Art. 3. — Le Gouvernement a 6t6 amené, en application de la 
loi du 146 mars 1956 sur les pouvoirs spéciaux en Algérie, à prendre 
un décret en date du 28 décembre 1956 permeïtant de placer les 
fonctionnaires en position de congé d'expectative pendant quatre 
mois, de les reclasser dans d'autres emplois algériens ou de les 
mettre à la retraite par anticipation. | 

Pour les fonctionnaires du cadre métropolitain à vocation exelusi- 
vement algérienne, il convient de prendre, par la voie législative 
qui est la procédure indispensable pour cette calégorie de fonction- 
naires, des mesures identiques à celles adoptées pour les cadres 
algériens, étant observé que ces dispositions sont temporaires (deux 
ans comme celles du décret du 28 décembre 1996). 

Enfin, article 4. — Il importe de permettre le reclassement dans 
les cadres métropolitains de certains fonctionnaires des cadres algé- 
riens qui auraient fait l'objet d’une mesure de mise en congé 
d’expectative au titre du décret du 28 décembre 1956. En raison du 
nombre des fonctionnaires existant en métropole, les reclassements 
dans les cadres nétropolitains sont en effet plus aisés que lès reclas- 
sements à l'intérieur méme des cadres alscricns. 





Sous réserve des modifications apportées à l'article {°° du projet 
de loi, la commission de l'intérieur vous demande d'adopter le projet 
de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. fer. — Les fonctionnaires civils des cadres métropolitains 
ainsi que les magistrats de l'ordre judiciaire, appartenant à des 
corps dont les fonctions pouvent être exercées aussi bien en métro- 
pole qu'en Algérie, qui auront élé affectés ou détachés en Algérie 
à compter du {°° janvier 1955 pourront obtenir leur réaffectation 
ou leur réintégration en métropole après trois ans de services effec- 
tifs en Algérie. Is bénéficieront d'une priorité pour le choix du 
lieu de leur affectation nouvelle en métropole, en fonction des 
postes vacants. 

Un règlement d'administration publique déterminera les condi 
tions d'application du présent article 

Art. 2, — Les huit derniers alinéas de l'article 103 de la loi 
no 46-2294 du 19 octobre 196 relative au statut général des fonc- 
tionnaires, complété par l’article 19 de la loi n° 59-1214 du 31 décem- 
bre 193, sont modifiés ainsi qu'il suit: 
se Le fonctionnaire qui a fait l'objet d'un délachement de longue 
durée : 

« Auprès du gouverneur général de l'Algérie; 

« Auprès du ministre de la France d'outre-mer pour servir dans 
un territoire relevant de l'autorité de celui-ci; 

« Auprès d'un Etat associé de l'Union française; 

« Pour remplir une mission publique à l'étranger ou auprès d'un 
organisme international, 
est réinlégré immédiatement dans son cadre d'origine s'il est mis 
fin à son détachement pour une cause aulre qu'une faute commise 
dans l'exercice de ses fonchons. 

« Dans cette hypothèse, si aucun emyloi de son grade n'est 
vacant dans son cadre d'origine, l'intéressé peut être réintégré en 
surnombre par arrèlé conjoint du ministre intéressé, du ministre 
chargé de la fonction publique et du ministre chargé du budget. 
Le surnombre ainsi créé doit être résorbé à la première vacance 
venant à s'ouvrir dans le grade considéré. » 

Art. 3. — Pendant une période de deux ans à compter de l'entrée 
en vigueur de la présente loi, les dispositions du décret n° 56-1226 
du 2% décembre 196 sont rendues applicables aux fonctionnaires 
des cadres métropolitains appelés statultairement à n'exercer leurs 
fonctions qu'en Algérie, qui appartiennent à des corps classés en 
catégories A et B, au sens de l'article 24 du statut général des 
fonctionnaires, el qui réunissent au moins quinze ans de services 
efectifs. 

Un règlement d'administration publique déterminera, en tant que 
de besoin, les condilions d'application du présent article en ce qui 
concerne notamment le reclassement éventuel des intéressés dans 
d'autres cadres métropolitains. 

Art. 4. — Les fonctionnaires de l'Algérie et des établissements 
publics de l'Algérie qui auront fait l'objet d'une mesure de mise 
en congé d’expectative au titre du décret no 561326 du 28 décem- 
bre 1956 pourront, durant la période de quatre mois de ce congé, 
étre admis à un reclassement dans nn bre métropolitain. 

Un règlement d'administration publique précisera les conditions 
du reclassement prévu à l'alinéa précédent. 





ANNEXE N° 4238 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 février 1957. 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la 
proposition de loi, modifiée par le Conseil de la République dans 
sa deuxième lecture, tendant à modifier la loi n° 52-432 du 
2% avril 1952 portant statut général du personnel des communes 
et des établissements publics communaux, par M. Le Floch, 
député (1), ' 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer (adoption du texte du Conseil de la République). — Les 
articles 14 (4e alinea), 15 (fer et 3e alinéas), 16 (fer, 2e et 3e alinéas), 
17 (dernier alinéa), 18, 19 (les trois derniers alinéas), 20 (1er alinéa), 
21, 22, 24 (dernier alinéa), 26, 28 (2 alinéa), 29, 31 (2 alinéa), 
33 (dernier alinéa), 34 (3° alinéa et 8e, 9e et 10e alinéas nouveaux}, 
36 (4 aliéna), 50 (dernier alinéa), 52 (dernier alinéa), 59, 69, 70, 
86 (dernier alinéa), 89 (4er et 3° alinéas et 4 alinéa nouveau), 9%, 
93 et 96 (1er alinéa) de la loi n° 52-432 du 28 avril 192 rortant 
statut général du personnel des comimunes et des établissements 
publics communaux sont modifiés comme suit: 

PVO ON 00 9! 0 9 6 9 CCE VOD NC CLR ES NES LS 0 0 

« Art. 18 (pour coordination avec l'article 26 de la loi dun 28 avril 
1952). — Le comité d'administration du syndicat de communes 
répartit entre les collectivités adhérentes les dépenses engagées 
pour le fonctionnement du syndicat, de la commission paritaire 
intercommunale, du conseil de discipline intercommunal et du 








(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), n° 4575, 4605, 5612, 6106, 


4108, 4998, 8519, 11564 et in-So 222%; (3e législ.), (2° lecture), nos 163%, 
3320, 9991 et In So 337; (3e lecture), no 3973. Conseil de la Répu- 
blique, nos 204, 267 (session de 1955-1956) et in-&o 173 (année 1955 
Oh - le VTIT N r? QI 2) nnée y 971 ; f 
4956) : Je Jectu à n°s 1 hs Ÿ 2, J21 \anice 1956 1997) et n-5° 124 


(année 1956-1957), 
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conseil de discipline départemental, prévus aux articles 34 et 36 
Ci-dessous. 
to 


« Art. 2) (prermier alinéa) (pour coordination avec l'article 21 
de la loi du 28 avril 1952 A lexceplion des bénéficiaires de 
la législalion sur les emplois réservés et sauf pour les emplois 
prévus äu septième alinéa de l'article 21, nul ne peut étre norminé à 
Uh €mpoi permanent à temps complet, dans les services. Commu- 
naux, S'il à dépassé trente ans au 1° janvier de l'annéé en cours, 
pour les communes de plus de 2.500 Dabilants. Celle limite d'âge 
sera reculée d'une période égale à la durée des services militaires 
obligatoires on à celte des empéchements à l'exersice de la fonction 
publique prévus par l'ordonnance du 15 juin 1945 modifiée; elle 
sera également reculée de la durée des services accomplis en 
qualité de tilulaire ou d’auxiliaire, soit an compte de FElat, soit 
au compte d'une collectivité locale, Cette limite d'âge sera reculée 
également d'une année par enfant à charge au profit des pères et 
mères de famille, 

“ Art. 21 {pour coordination), — Sous réserve des dispositions 
parliculières prévues par le présent statut, le conseil municipal 
ou le cormilé du syndicat de communes prévu à Particle 13 ci-dessus, 
suivant le cas, fixe, par délibérations soumises à l’approbation pré- 
Jectorale, les conditions de recrutement pour l'accès aux différents 
emplois. 

« Le maire à la facult€ de déterminer par arrêtés les modalités 
d'application des règles de recrutement qu'il jugera opportunes, 

A l'exception des bénéficiaires de la législation sur les emplois 
réservés, titulaires d’un emploi de début à ce titre, nul ne peut 
être Ulularisé dans un emploi permanent dans les services comiu- 
näaux S'il n'a satisfait aux épreuves soit d'un concours, soit d’un 
examen d'aptitude, où S'il ne possède un diplôme spécial, et en 
ce dernier cas, après concours titres et s'il n’a, dans tous les cas, 
effectué un slage d'un an dans l'emp'oi qu'il sollicite. 

« Un arrété du ministre de l'intérieur fixera, après avis de Ja 
commission parilaire prévue à l'article 92, la liste des diplômes et 
des programmes des concours pour l'accès à certains emplois admi- 
mistratifs où techniques dont il délermine les échelles de traite- 
juent en application de J'article 22, 

«“ Peuvent étre dispensés par le maire des conditions de diplômes 
et de stages, les candidats qui justifient avoir exercé pendant trois 
ans comme titulaires, l'emploi imsnédiatement inférieur dans Ja 
mème adiminis(ration. 

«“ Peuvent, en outre, tre dispensés de concours, examens et 
stages, les candidats qui justifient avoir exercé, pendant deux ans 
au moins, un emjloi équivalent dans une autre administration où 
les conditions de recrutement sont identigues à celles de la nou- 
veille administration. 

« Par d‘rogation aux dispositions de l'alinéa 3, les emplois de œæcré- 
tire général, secrétaire général adjoint ou secrétaire de mairie, 
directeur général des services techniques et de direction de services 
autres qu'administralfs peuvent être pourvus par la voie de recrute- 
ment direct parmi les personnes justifiant des conditions de diplômes 
ou de capacités qui seront fixées par l'arrêté du ministre de l'intérieur 
prévu à l'alinéa 4. 

« Les agents recrutés dans res ronditions peuvent être dispensés 
d> slage par le maire, s'ils occupaient, an moment de leur nomina- 
lion, un emjloi équivalent dans l'une des administrations soumises 
au présent statut, 

« La nomination à un caractère condilionnel. Elle peut être annulre 
au cours de la période de stage à l'issue de laquelle est prononrée 
ladimission définiive dans les cadres municipaux, En cas d’insuffi- 
sance professionnelle, les agents ainsj recrutés peuvent être licenciés 
au cours du slage. 

“ Le congé de maladie n'entre pas en ligne de compte pour la 
durée du stage, 

«“ La période du stage entre en ligne de compte pour l'avancement 
el pour la retraite, après validation conformément au règlement de la 
coisse halionale des relraites. 

«“ Les agents, autres que ceux soumis à la présente loi, détachés 
dans un emploi permanent cominunal ne peuvent être titularisés 
dans cet emploi s'ils ne satisfont pas aux conditions prévues au pré- 
sent litre. 

“ Dans le cas où le syndicat des communes décide l'ouverture 
d'un concours intercomimmnnal pour Je recrutement de certains 
emplois, il est établi une liste d'aptitude arrêtée et publiée par Je 
président du syndicat. 

«“ L'ordre d'inscription ne s'impose pas à l'autorité investie du 
peuvoir de nomination qui pourra faire appel au candidat de son 
choix inscrit sur la liste d'aptitude, 

«“ Lorsqu'un des agents visés aux alinéas 5, 6 et 7 ci-dessus n'a 
pas été dispense du stage, il sera mis en posilion de détachement 
pendant la durée de celui-ci, 

« L'agent stagiaire ayant la qualité de titulaire dans un autre cadre 
sera réintégré dans l'emploi qu'il occupait dans son cadre d’origine 
lorsqu'il he sera pas litularisé en fin de stage. , 
need Met CU MCE LUE FOSTER EM RTS 

« Art. 34 (3e alinéa), — En aucun cas, le conseil de discipline ne 
€oit compendrre des agents d’une catégorie inférieure à celle de 
l'agent déféré devant lui. HN doit de ce gs au moins un agent de sa 
calégorie ou d'une catégorie équivalente. 

« Se alinéa (nouveau). — Par dérogation aux alinéas 2 du présent 
arlicle et 2 de l'article 3%6 ci-après, les représentants du personnel aux 
conseils de discipline communaux et + ape ge appelés à don- 
ner leur avis sur les sanctions applicables aux personnels occupant 
les emplois de secrétaire général, secrétaire général adjoint, direc- 





teurs des services techniques et directeurs des services autres 
qu'adrministratifs dans les villes comptant quarante agents et plus, 
sont tirés au sort sur des listes établies par catégories dans un cadre 
interdépartemental el comprenant les noms de tous les agenis occu- 
pant les emplois susvisés. 

« % alinéa (nouveau). — Dans les communes affilites aux syndicats 
de communes, les listes visées à lalinéa précédent peuvent excep- 
tionnellement étre utilisées lorsque la représentation du personnel ne 
peut élre assurée dans les conditions prévues par les articles 34 et 36 
de la présente loi. La décision de recourir à celle procédure appar: 
tient au préfet. 

u 10e alinéa (nouveau), — Un arrêté du ministre de l'inléricuor 
déterminera les départements faisant partie de la même circonserip- 
tion, l'autorité chargée d'établir les listes ainsi que les emplu:s 
devant coimnposer chacune des catégories. 

« Art, 3% (3e alinéa). (Suppression pour coordination des modifi:a- 
tions votées par les deux Chambres.) » 


S'ACNIRNTE TS s'é SAIT Se ANUS RL TUEUR UR E MCOLS PROS RIRE OT 
Art. 3 (pour coordination). — (Adoption du texte du Conseil de la 
République.) — I est inséré dans la loi n° 52-422 du 28 avril 192 


les articles 59 bis, 65 bis et 86 bis, suivants: 


CuariTRE II bis. — Ilors cadre. 


« Art, 65 bis. — L'agent comptant au moins quinze années de ser- 
vices effectifs accomplis en posilion d'activité où sous les drapeaux 
dans un einploi conduisant à pension de la caisse nationale de 
retraile des agents des collectivité locaies, délaché : 

« 1e Soit auprès des administrations dans un emploi ne conduisant 
pas à pension du régune général des retrailes on à pension d’un des 
regimes fixés à l'article L 72 du code des pensions civiles el mili- 
taires de retraites; 

« 20 Soit auprès d’un organisme d'intérèt communal ou intler- 
communal, 
pourra, dans le délai de trois mois suivant son délachement, êlre 
placé, sur sa demande, en posilion hors cadre. 

« Dans celte position, il cesse de bénéficier de ses droits à l’avan- 
cement et à la retraite, 

« La mise hors cadre est prononcée par arrêté du maire. Elle ne 
comporte aucune limitation de durée. 

« L'agent en posilion hors cadre peut demander sa réintégration 
dans son cadre d'origine; celle-ci esi prononcée dans les condilions 
prévues à l'article 62, à 

« L'agent en position hors cadre est soumis aux régimes statutaire 
et de relraile régissant la fonetion qu'il exerce dans cette position. 
Les retenues de 6 p. 100 et de 12 p. 1N) pour la retraite prévues au 
décret n° 47-1816 du 19 septembre 1957 ne sont nas exigibles. 

« L'agent, lorsqu'il cesse d’être en position hors cadre et n'est pas 
réintégré dans son cadre d'origine. peut être mis à la relraile et 
prétendre soit à la pension d'ancienneté prévue à l’article 6 du 
décret n° 419-1416 du 5 octobre 1919, soit à la pension proportionnelle 
prévue à l'article 8, 40, dudit décret. 

« En cas de réintégration, ses droits à pension au regard de la 
caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales 
recommencent à courir à dater de ladite réintécration. 

« Toutefois, dans le cas où il pourrait prétendre à pension au titre 
du régime de retraites auquel il a été affilié pendant sa mise hors 
cadre, il pourra, dans les trois mois suivant sa réintégration, solhi- 
citer la pris en compte, par la caisse nationale de retraite des 
agents des collectivités locales, de la période considérée, sous réserve 
du versement de la retenue de 6 p. 100 correspondant à ladite po 
caleulée sur les émoluments attachés à l'emploi dans lequel il est 
réintégré, 

« L'organisme dans lequel l'intéressé a été employé devra égale- 
ment verser, sur les mêmes bases, la retenue de 12 p. 100 prévue par 
le décret n° 47-1836 du 19 septembre 1957. 

Les agents qui, à la date de la promulgation de la loi n° 
dun , Sont en position de détachement auprès d'une 
entreprise on d'un organisme visé à l’article 65 bis, pourront oblenir, 
avec effet du fer janvier 1%%, de bénéfice de la position hors cadre, à 
condition qu'ils en fassent la demande dans le délai de trois mois 
suivant la promulgation de ja présente loi. » 
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ANNEXE N° 4239 





{Session ordinaire de 1957-1957. — Séance du 21 février 1957. 


FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
étendre à l’ensemble du personnel au secteur public et semi-publio 
le régime de la semaine de cinq jours et à créer, à cet effet, une 
commission paritaire appelée à discuter la mise en application de 
cette mesure, présentée par MM. Albert Schmitt, Robert Bichet, 
Fontanet, Jegorel, Penoy et Schaff, députés. — (Renvoyée à la 
commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le département ministériel du travail et ce 
la sécurité sociale à mis en application, pour l’année 1956, dans tous 
ses services, le régine de la semaine de cinq jours. L'expérience 
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tentée avec Faccord de M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonction publique, s'est révélée satisfaisante. 

ll résulte, cependant, d'une réponse à la question écrite n° 4032 
(J. O., séance du 17 décembre 1956), que rien ne parait êtré envi- 
sagé pour étendre celte réglementalion de travail à d’autres adri- 
nistrations. 

En ce qui concerne le secteur nationalisé et fout spécialement la 
Société nationale des chemins de fer français, il semble même 
résulter de la réponse ministérielle sg en que le personnel de la 
Société nationale des chemins de Îer français resterait exclu du 
bénéfice du régime de la semaine de cinq jours. 

On ne saurait pouvoir se rallier à de semblables solutions inégales 
que rien ne justifie. 


D'autre part, le probième de l'application du régime de la semaine 
de cinq jours ne doit pas être considéré comme problème individuel 
à chaque administration de façon à créer des régimes discriminatoires 
à l'égard de certaines catégories de perænnel, 


Il s’agit, en effet, d'une question qui doit s'inscrire dans le pro- 
gramme général du Gouvernement sur le plan social et qui, dès lors, 
doit pouvoir trouver une solution sur le plan national tant dans le 
secteur public que dans le secteur nationalit et pour les entreprises 
concédées. 


La présente proposition de résolution a pour but d'aboutir à celle 
l':lementation uniforme. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à étendre sans délai 
à l’ensemble du personnel des administrations publiques, du secteur 
nationali# et des entreprises concédées, le régime de la semaine de 
cinq jours déjà mis en application en 1956 dans les services du 
département ministériel du travail et de la sécurité sociale. 

A cet effet, le Gouvernement est invité à créer sans délai des 
commissions paritaires composées de représentants patronaux et de 
représentants des organisations syndicales les plus représentatives 
chargés d'étudier et d'arrêter les mesures d'application et d'aménage- 


ment quant à la fixation de l'horaire journalier et des permanences 
du samedi, 
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(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 février 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à intervenir auprès de la direction générale de la S. N. C. F. pour 
faire supprimer l'examen dit « de barrage » prévu par lettre 
no 116, fre division de la S. N. C. F., du 10 février 1953, présentée 
par MM. Albert Schmitt, Robert Bichet, Fontanet, Jegorel, Penoy, 
Schaff et les membres du groupes du Mouvement républicain popu- 
laire et apparentés, députés. — (Renvoyée à la commission des 
Moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par lettre N Ref. P. C. n° 116 du 10 fé- 
vrier 1953, la direction du personnel de la S. N. C. F, a institué, 
pour l'accès aux grades de chef de groupe, d'agent d'études adrmi- 
histratives et de sous-chef de magasin, un examen auquel pourront 
se présenter, non seulement les agents titulaires des grades actuel- 
lement prévus aux tableaux de filières, mais aussi les agents de 
l'échelle 8 titulaires du grade immédiatement inférieur au grade de 
d'échelle 9 considéré (employés principaux de 2e classe, mécano- 
graphes principaux de 2 classe, chefs distributeurs principaux). 
11 s’agit, pratiquement, d'un examen de barrage pour l'accession à 
l'échelle 11 dans les filières administratives et magasins. 

Cette décision a provoqué parmi le personnel intéressé des réac- 
tions assez vives et qui paraissent justifiées. Les différentes fédé: 
rations nationales des cheminots n’ont cessé de demander, depuis 
lors, l’abrogation de cette mesure imposée d'une façon autoritaire, 
Sans que les représentants qualifiés du personnel aient eu l’occa- 
Sion d'en discuter. Elle lèse les intérêts d’un grand nombre d'agents 
de la S. N. GC. F, qui, en vertu des dispositions nouvelles, voient 
leurs possibilités d'avancement: fortement réduites et considèrent la 
décision de leur direction générale comme une brimade. 


Tous les efforts entrepris pour obtenir, soit l’abrogation de la 
mesure en question, soit la discussion au fond de ce problème par 
la commission de convention collective, s'étant révélés vains par 
suit de l'opposition systématique de la S. N. C. F., nous avons 
l'honneur de vous demander de vouloir bien adopter Ja proposition 
de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à intervenir auprès 
de la S. N. C. F. pour que la lettre N Ref. P. C. no 116 du 10 fé- 
vrier 1953 émanant de la direction du personnel de Ja S. N. C. F 
Soit abrogée. 


—— 





ANNEXE N’ 4241 


(Session ordinaire de 1926-1957. — Séance du 21 février 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rfglementer la location en meublé, 
présentée par M. Jean Cayeux, député, — (Renvoyée à la com- 
Inission de la justice et de Jégisiation.) 


EXPO>E DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'utilité d'un statut du meul'é n'est pas 
contestabie : il y a intérêt, en effet, à codifier les nombreux textes 
en la matière, Certaines règles sont à préciser. D'autres, résuilant 
de décisions de jurisprudence, gagneraient à être inscrites dans 
la loi. 

Par ailleurs, le sujet est d'importance. Il y à actuellement à Paris 
plus de 100.009 personnes logeant à l'hôtel ou en meublé, ce qui 
n'est du resie pas nouveau. 

Mais le probième n'intéresse pas seulement Paris. La régiemen- 
tation des localions en meub!é concerne également la province où 
sont exploités 53.000 hôtels affectés plus ou moins au touriste ou 
au service Voyageurs. 

Il ne faut pas perdre de vue non plus qu'il existe un véritable 
marché noir des logements en sneubK. 

Ceci dit, il convient, semble-t-il, de définir nettement le contrat 
de location en meublé, avec les droits et les obligations qui ên 
résultent pour les deux parties et de telle sorte que chacune d'elles 
y trouve son compte, et, dans l'intérêt de l’une et de l’autre, d'en 
assurer l'exécution au moyen de Sanctions appropriées, étant 
entendu que la réglementation faisant l'objet de la présente propo- 
Sition de loi ne s'applique pas aux locations ou sous-lorations en 
meublé visées par la loi du 1e septembre 1918 sur les loyers, ces 
locations continuant à êlre régies par les articles 43 et 58 de la 
la loi en question. 

Quant à la classification des locaux, fl semble que l'on puisse 
conserver la classitication actuelle, sauf à la rectifier ultérieurement 
S'il y a lieu. Une nouvelle classification demanderait en effet plu- 
sieurs années pour être entièrement réalisée, suspendant ainsi l'ap- 
plication d’un statut dont l'urgence ne peut être contestée. 

Ce statut a pour objet de réglemerter notamment l'inportante 
question du mainlien dans les lieux, celle du prix, l'exéculion du 
contrat, 


Maintien dans les lieux. 


Les conditions en ont été fixtes par la loi du 2 avril 1919, dont les 
dispositions, dans leur ensemble, sont reprises par la présente propu- 
Sition de loi. 

On s'est demandé s'il fallait conserver au maintien dans les lieux 
son caractère temporaire. Cela semble préférable, quilie à user de 
prorogalions successives. La crise du logement, en eflet ne curera 
pas indéfiniment et décider que le maintien dans les lieux sera déli- 
nilif serait préjuger de l'impossibilité de mettre fin à cette crise. 

L'autre part, le maintien dans les lieux pour les locations à la 
Journée ne paraît pas souhaituble: l'exploilation commerciale des 
établissements nécessite un certain nombre de chanibres à la jour- 
née disponibles. D'autre part, ne serait-il pas inconcevable que le 
client qui passe une nuit dans un hôtel puisse prétendre y dermeu- 
rer indéfiniment ? 

Notons à ce sujet que 20 p. 100 environ des chambres meublées 
Sont louées à la journée, ce volant étant indispensable aux hôteliers 
pour exercer leur activité normale el assurer la rotation des lou- 
ristes étrangers de classe modeste. 


Prix, 


L'établissement qui pratique la location en meublé est un établit 
sement commercial, le loyer à est commercial. La valeur de 
location de la chambre meublée est donc commerciale elle aussi. 
Dé sorte que trois éléments doivent servir de base à la fixation des 
prix de location: le prix de revient, la rémunération du service, la 
rentabilité. 

Où en est-on actuellement en matière de prix ? 

Ces prix ont été fixés par un arrêté ministériel du 9 février 1951, 
d'après les normes de classement, chaque établissement, chaque 
local loué étant classé par un arrêté préfectoral dans une catégorie 
ou une sous-catégorie en fonction des éléments définis par le texte. 

Or, tandis que le coût des prestations et les frais généraux sont en 
moyenne au coefficient de 30 par rapport à 1959, les prix en sont au 
coefficient 12. 

Une mise en ordre paraît donc s'imposer si l’on veut assurer l'exé- 
cution régulière du contrat. A cet effet, il est proposé: 

Pour les locations au mois, un système analogue à celui des majo- 
rations de loyers prévu par la lol du 4° septembre 198: quaire 
majorations semestrielles destinées à porter, en deux ans, les prix 
à vingt fois environ ceux de 1939. 

Pour les locations à la journée, dont les prix sont environ à quinze 
fois ceux de 1939, une majoration unique de %5 p. 100 qui les por- 
térait au niveau devant être atteint par le prix des locations au mois 
après les quatre majorations dont fl s'agit. 

Ces prix ainsi majorés subiraient ou pourraient <wbir,les afbatte- 
ments pour des causes diverses, tandis que les services supplémen- 
taires donneraient lieu à certaines augmentations. 

Quant aux infractions à la réglementation des prix, elles sont répri- 
mées conformément à l'ordonnance du 30 juin 1915 orzanisant la 
répression de la pratique des prix illicites 
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{ Inversesnent, il conviendrait d'étendre le délit de grivèlerie à la 
location en meublé. On Sail, à ee Sujet, que l'articie 401 du code 
pénal protese Ja chambre d'hôtel lorsque le séjour n'excède pas 
dix jours. 


Exécution du contrat. 


L'exécution du éontrat suppose des garanties. C’est pourquoi il est 
ülile d'organiser le droit de gage de l'hôtellerie et de prévoir la 
Jacullé d'exiger un dépôt de garantie, indépendamment des mesures 
destinées à sanctionner Finexécution des obligations résultant de la 
location, telles que l'indemnité due en cas d'inobservation du délai 
congé ou encore la résiliation du contrat dans certains cas déter- 
mines 

Telles sont les grandes lignes d'une proposition de loi qui a en 
outre pour objet de rég'er les questions de procédure et qui laisse 
à l’exéculif le Soin de déterminer, s'il y à lieu, les bases de reclas- 
sement des locaux et d'étendre à toules les locations en meublé, 
le cas échéant, la déclaralion obligatoire ainsi que le contrôle des 
services de police sur tes occupants. 

Cette proposition de lot que nous avons l'honneur de vous Sou- 
gmeltre, est la suivanie. 


PROPOSITION DE LOI 
Tirue IT, — De la location en meubié. 


, Art. Ier, — La location en meublé est un contrat par lequel l’une 
des parlies s oblige à assurer à l'autre partie, pendant un certain 
temps et moyennant un cerlain prix que ceile-"i s'oblige à lui payer, 
la jouissance de tout ou partie d'un immeuble à usage d'hatbitalion 
garni des meubles meublants et objets mobiliers d'usage courant et 
à lui fournir éventuellement diverses prestations accessoires. 

Art, 2 — Ce contrat peut être fait par écrit ou verbalement. Le 
druit à la jouissance des locaux est personnel au preneur qui ne 
peut le céder à un autre ni sous-louer. 

Art. 3. — Les dispositions de la présente loi ne s'appliquent qu’aux 
locaux meublés non soumis aux dispositions de la loi n° 48-1360 du 
4er septembre 1918, à savoir les hôtels, maisons meublées, pensions 
de farnille, appartements sneublés et cerlaines chambres meublées, 
€lassés conformément aux dispositions des articles premier et 2 de 
l'arrêté ministériel ne 21102 du 9 février 1931, à l'exclusion des 
locaux visés par les articles 43 et 78 de ladite loi du 1e sepltem- 
Dre 19%:8, Ces derniers locaux, classés conformément aux arrêtés 
munistériels pris en application de cette loi, continuent à étre régis 
par les dispositions des articles 43 et 79 dont il s'agit. 

Art. 4. — Le classement de ces locaux pourra être revisé à tout 
moment, 


Tirne II, — Du maintien dans les lieux. 


Art, 5. — Bénéficient de plein droit du maintien dans les lieux 
jusqu'au 1° janvier 1960, aux clauses et conditions du contrat pri- 
milif non contraires aux dispositions de la présente loi, les clients 
de bonne foi, de nalionalité francaise ou admis à domicile s'ils 
sont étrangers qui, ayant dans l'hôtel, la pension de famille ou le 
meublé considéré leur résidence principale ou !e logement nécessité 
par leur travail sans posséder dans la même localité d'autre loge- 
nent correspondant à leurs besoins, justifient, soit d’un contrat au 
mois ou à la semaine, soit d’une occupation régulière et continue 
avec leur conjcint ou leur famille depuis au moins trois mois, ou 
seuls depuis au moins Six mois. 

Sont réputés de bonne foi les client qui exécutent les obligations 
mises à leur charge par la loi, par les contrats et les règlements de 
police, notamment en matière de payement intégral du prix de 
location à l'échéance et de jouissance des locaux et des objels meu- 
blants en bon père de famille, 

Art. 6. — N'ont pas droit au maintien dans les lieux les clients: 

40 Qui résident dans les hôtels de tourisme homologués; 

20 Qui ont fait l’objet d’une décision judiciaire d'expulsion molivée 
par l'absence d’une des conditions prévues à l’article 5; 

3o Qui occupent des locaux ayant fait l’objet, soit d’une inter- 
diction d’habiter prononcée en application de l’article 12 de la loi 
du 15 février 1902 modifiée, soit d'un arrêté de péril prescrivant, 
en vertu des article 3 à 6 de la loi du 21 juin 1898, la réparation ou 
la démolition de l'immeuble menaçant ruine dans lequel ces locaux 
sont situés, 

Toutefois, lorsque l'interdiction n’a été édictée qu'à tilre tempo- 
raire ou si l'arrêt de péril visé à l'alinéa précédent a été rapporté, 
les anciens occupants ont priorité pour bénéficier des dispositions de 
l'article 5, à condition qu'au moment de leur départ, ils aient, par 
pli recommandé, informé le propriétaire de leur désir de bénéficier 
de cette priorité; 1 

4e Qui occupent les locaux silués dans des immeubles acquis ou 
expropriés à la suite d'une déclaration d'utilité publique; 

»e Qui peuvent recouvrer, en exerçant leur droit de reprise, un 
autre local répondant à leurs besoins et à ceux des personnes, 
membres de leur famille ou à leur charge, qui vivent habituellement 
avec eux depuis plus de six mois: 

6° Qui s'opposent à l'exécution de travaux de réfection et d'hygiène 
prescrits par les services préfectoraux. 

Art, 7, — Il ne peut être renoncé au droit au maintien dans les 
lieux qu'après l'expiration du contrat, toutefois, en eas d'abandon 
du domicile ou de décès du client, ce droit demeure acquis à son 
conjoint et aux personnes membres de sa famille et à sa charge qui 
vivaient habituellement avec Jui depuis plus de six mois. 

En l'absence de congé régulier, et en cas d'abandon dûment 
constaté par le commissaire de police, du local dont le montant de 
la location est impayé, le ou les clients seront déchus de plein droit 





du bénéfice des dispositions relatives au maintien dans les lieux. 
L'exploitant pourra disposer des locaux. 

Art. 8. — Le bénéfice du maintien dans les lieux n'est pas oppo- 
sable au bailleur qui entend reprendre les locaux loués pour s'y 
loger ou y loger ses descendants, ses ascendants ou ceux de son 
conjoint, 

Les locaux repris par le bailleur dans les conditions ci-dessus 
fixées devront être exclus de toute location pendant au moins une 
année et faire l’objet d'une déclaration spécia!e. 

Ce droit de reprise appartient aux gérants ou directeurs respon- 
sables des sociétés propriétaires des locaux loués quelle qu'en soit 
la forme, 

Art. 9. — Le droit au maintien dans les lieux n'est pas non plus 
opposable au bailleur qui doit entreprendre dans les locaux loués 
des travaux d'aménagement ou autres, incompatibles avec leur 
occupation. 

TITRE II. — Du prix. 


Art. 40. — Au cours des deux années qui suivront la promulgation 
de la présente loi les ie de base des locaux loués au mois ou à 
la senmine tels qu'ils figurent aux articles 3 et 5 de l'arrèté minis- 
tériel ne 21-402 du 9 février 1951 seront majorés chique semestre 
d'un pourcentage égal à celui qui a été fixé pour les loyers des 
locaux non ineublés par l’article 4 du décret du 10 décembre 
1918. 

Sont majorés de 35 p. 100 les prix-limite de location à la journée 
figurant à l’article 3 de l'arrêté du 9 février 1951 pour les hôtels 
classés dans les catégories K bis, L, M et N conformément aux dis- 
positions de l’article premier de cet arrêté. 

Pour les hôtels classés dans les catégories F, G, I, I, J, K les prix- 
limite de location à la journée sont rattachés par voie d’assimi- 
lation aux prix fixés pour les hôlels de tourisme de mème catégorie 
ou sous-catégorie assimilée, sous réserve d’un abatlement forfai- 
laire de 10 p. 100. 

Les prix ainsi majorés sont éventuellement réduits selon les pour- 
centages ci-après fixés: 

4° Dans les localités comportant un abattement sur le salaire 
minimum inlerprofessionnel garanti, le pourcentage de la réduction 
étant dans ce cas égal à celui de l’abattement en question. 

2e A défaut de fourniture des prestations ci-après énumérées et 
sauf le cas où le client en refuserait le bénéfice par convenance 
personnelle, la réduction étant alors de: 

5 p. 100 pour couvertures ou pour serviettes non fournies; 

10 p. 100 pour draps non fournis. 

En outre, si le chauffage central ou la production d’eau chaude 
ne sont pas ässurés par l'emploi d’appareils individuels, l'absence 
de fourniture de chauffage central pendant la ps d'hiver 
(120 jours par an) dans le cas où il est inclus dans le prix de loca- 
tion, donne lieu à un abattement de 15 p. 100, la non-fournilure 
d’eau chaude, lorsque celte prestation est exigée dans les normes 
de classement, entraînant une réduction de 5 p. 100. 

Enfin, si les locaux loués comportent plusieurs pièces, les abatte- 
ments prévus ci-dessus pour la non-fourniture d’eau chaude, des 
couvertures, des draps et des serviettes s’appliquent exclusivement 
au prix de location des pièces ou chambres auxquelles ces pres- 
tations sont normalement destinées. 

3e Si les locaux ne présentent pas les conditions d'hygiène régle- 
mentaire ou ne possèdent pas les éléments d'équipement indispen- 
sables, une réduction maxima de 25 p. 100 pouvant alors, à défaut 
d'interdiction de louer, être prononcée par arrèlé préfectoral après 
mise en demeure infrurtueuse d'effectuer les travaux nécessaires 
pendant un délai suffisant pour leur exécution. 

Si le défaut d'hygiène ou l'absence des éléments d’équipement 
résultent d’un usage anormal des lieux loués, la réduction en ques- 
tion n’est pas p En outre, les frais de remise en ordre 
Fe locaux ou de rééquipement de matériel sont supportés par 
"usager. 

4o En cas de location consécutive pendant un certain temps, au 
même client, de locaux loués à la journée, la réduction étant à 
partir du soixante et unième jour, de 33 p. 100 et, à partir du 
cent quatre-vingt et unième jour, de 40 p. 100 pour les locaux 
classés dans les sous-catégories F, G, H, 1, J, K, K bis, L, et de 
20 p. 100 pour les locaux classés dans les catégories 3 et 4. 

Ces réduction ne sont pas appliquées en cas de mise à la dispo- 
sition du client d’un local similaire dont le prix de location est 
égal ou inférieur au prix du local précédemment occupé, comnte 
tenu des abattements dont pouvait bénéficier le client en vertu des 
dispositions de l'alinéa précédent, 

Art. 11. — Les prix de location peuvent être majorés: 

4° Pour le service, à concurrence de 12 p. 100 maximum, sous la 
réserve que le service soit effectivement assuré dans les locaux 
loués, ce pourcentage étant ramené à 5 p. 100 lorsque le service n’est 
assuré que dans les parties communes des locaux, ces majorations 
étant dues même si le client refuse l'exécution du service pour 
de simples raisons de convenance personnelle 

20 Pour le chauffage, s'il s’agit de prix de location au mois et 
selon un tarif fixé par arrèlé préfectoral chaque année et au plus 
tard le 1er novembre , 

3° Pour mise à la disposition de locaux secondaires indépendants 
ou d'éléments d'équipement autres que ceux prévus dans les normes 
de classement conformément à l’article premier de l'arrêté minis- 
tériel du 9 février 1951, les pourcentages de majoration étant leg 
suivants: 

45 p. 100 pour cabinet de toilette indépendant: 

40 p. 100 pour salle de bains particulière en service; 

30 p. 100 pour douche particulière : 

25 p. 100 pour cuisine indépendante d'une superficie inférieure À 
4 mètres carrés; 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





35 p. 100 pour cuisine indépendante d'une superficie égale ou supé- 
rieure à mètres carrés; Z 

43 p. 100 pour installation permettant de faire la cuisine; 

10 p. 100 pour w.-c. particulier; 

40 p. 100 pour ascenseur; 

30 p. 100 pour téléphone avec la ville; 

20 p. 100 pour dh lit supp'émentaire effectivement oceupé (avec 
minimum de 200 francs en cas de location à la journée), 
lesquelles majorations, sauf celle prévue pour l'ascenseur, ne peuvent 
s'appliquer que sur le prix de la chambre ou de la première pièce 
principale lorsque les locaux loués comportent plusieurs pièces tan- 
dis que la majoralion pour ascenseur s'applique à la tolalité de la 
location. 

Art. 42, — En cas de prestations secondaires dont le client peut 
être appelé à bénéficier sous réserve expresse de l'autorisation 
préalable de l'exploitant, telles que fourniture d'eau chande journa- 
litre dans les sous-catégories 1, 3, K, K bis, L — surconsommation 
d'eau pour la cuisine ou la lessive — emploi d'appareils ménagers 
fonctionnant au gaz, butane, propane, essence, alcool, pétrole, élec- 
tricité: fer à repasser, frigidaire, T. S. F., télévision, radialeur — 
occupalion de garage, ete., le montant et les modalités de l'usage 
normal de ces prestations sont fixés d'un commun accord entre les 
arties. 
ke L'autorisation peut être retirée à tout moment, en cas d'usage 
anormal des appareils dont il s'agit occasionnant une gène ccriaine 
à la clientèle ou aux conâitions d'exploitation de l'établissement, 

Si les locaux où fonctionnent ces appareils sont munis de comp- 
leurs individuels, le montant de la consommation enregistrée, ainsi 
que les frais accessoires, notamment ceux de location d'appareils 
et de compteurs, sont supportés intégralement par le client. 

Art. 13. — Les prix de location des locaux visés au preriier alinéa 
de l’article 4 de l'arrêté no 21-102 du 9 février 1951, classés dans les 
catégories 1 et 2 (grand luxe et iuxe) peuvent élire librement 
déhaltus 

Art. 14. — Les prix de location sont payables et exigibles d'avance, 
le jour de l'entrée en jouissance, avec ou sans réservation. 

En cas de prorogation, le pavement est exigible chaque jour ou 
tous les ce jours. pour les locaux loués à la journée, et le dernier 
jour de la durée de la location prévue au contrat renouvelé par 
tacite reconduelion à défaut de congé régulier, pour les locaux 
Joués à la semaine ou au mois. 

Art. 15. — La pratique des prix illicites est réprimée conformément 
aux dispositions de l'ordonnance n° 45-184 du 30 juin 1915 et sanc- 
tionnée par ies articles 40 et suivants de cette ordonnance, 

Est passible des peines prévues au quatrième alinéa de l'article 401 
du code pénal, dix jours après une mise en demeure d'avoir à payer 
demeurée infructueuse, quiconque, sachant qu'il est dans l’impossi- 
bilité de payer, se fait attribuer un logement meublé en vertu d'une 
Jocation à la journée, à la semaine ou au mois, ou se maintient 
dans les lieux au-delà de la durée normale du contrat. 

Art. 16. — La catégorie dans laquelle l'établissement est classé, 
ainsi que le prix de chaque chambre ou appartement meublé, 
doivent être affichés d'une façon très apparente sur un panonceau 
de dimensions minima de 60 centimètres sur 40 centimètres. Ce 
prix doit également figurer dans chaque chambre ou appartement. 

Tout payement de loyer doit obligatoirement donner lien à la déli- 
vrance d’un recu indiquant le prix et la durée de la localion et 
éventuellement le numéro de la chambre ou de l'appartement 
Joué, ainsi que le montant des abattements ou majorations appliqués 
conformément aux dispositions des articles 10 à 12 ci-dessus. 

Les infractions äux prescriptions du présent article seront répri- 
mées par application de l'ordonnance n° 45-1484 du 30 juin 19%. 

Le contrôle des prix est effectué par les agents du contrôle écono- 
mique qui peuvent exercer le droit de visite dans les limites prévues 
à l'article 1037 du code de procédure civile. 


Titre IV. — De l'exécution du contrat. 


Art. 17. — Le client est tenu de jouir des locaux et du mobilier 
les garnissant, en bon père de famille et suivant leur destination 
normale, conformément aux dispositions de l’article 1728 du code 
civil. 

Sont notamment considérés comme manquements à cette obliga- 
tion, sauf autorisation écrite de l'exploitant: 

L'exercice, dans les lieux loués, d'une activité professionnelle ou 
commerciale ; 

Le lessivage du linge, la confection de plats cuisinés s'il n'y a pas 
d'installation prévue à cet effet; 

L'exposition ou la suspension du linge ou d'objets quelconques aux 
fenêtres et halcons: 

L'introduction à demeure d'objets ou appareils considérés comme 
meublants; 

Lx modification des installations exietantes, telles que la ferme- 
ture des portes, et en général l'exécution de tous travaux; 

La présence d'animaux quels qu'ils soient; 

Le dépôt de tous objels dans les couloirs, escaliers ou dépen- 
dances; 

Le refus de tenir les portes fermées et de déposer les clefs, en 
cas d'absence, au tableau réservé à cet effet, 

Art, 18. — Constlilue un abus de droit et est prohibé comme tel 
le fait pour un client de se livrer à des interpellations on à des 
conversations bruyantes et tapageuses et en général à toute mani- 
festion de nature à géner les autres occupants. 

De méme, la présence à l'intérieur des lieux loués de toute per- 
sonne étrangère à Félablissement, ainsi que Forganisalion de toute 
réunion est inlerdile, sauf aulorisalion préalabic de l'élablissement 





à tous visiteurs sans avoir éventuellement à fournir le motif du 
refus. 

Celte autorisation ne confère aucun droit à l'occupation, même 
partielle, des locaux au profit du bénéficiaire qui, en lout état de 
cause, doit quitler les lieux avant 22 heures. 

S'il est établi qu'une personne étrangère à l'établissement s'est 
introduite clandestinement et à l'insu de lhôtelier ou loueur en 
meublé, ce dernier n'est pas passible de la contravention prévue 
par le paragraphe 3 de l'article 473 du côde pénal ni de la responsa- 
bilité édictée par l'article 73 du code pénal. 

Est sanctionnée des peines prévues par l'article 475 du code 
pénal et le cas échéant de la ae g ité édictée par l'article 33 
du code pénal l'introduction clandestine, pour y séjourner pendant 
la nuit, de toute personne étrangère à l'établissement, laquelle, à 
défaut d'autorisation de l'exploitant et de régularisation de sa fiche 
de police, Sera passible également des peines édictées par lar- 
licle 455 du code pénal. 

Art. 19 — Pour assurer l'observation des prescriptions résultant 
des articles 17 et 18 ainsi que l'exécution du service ou de tous 
travaux nécessaires, lexploilant a la faculté de pénétrer à tout 
moment dans les lieux loués. Le délit de violation de domicile ne 
peut en aucun €as être retenu à l'encontre de l'exploitant lorsque 
lui-même ou toute personne à son service pénètre dans les locaux 
en utilisant soit la clef elle-même, soit le double de celle-ci, soit 
un passe-partout réservé à cet usage. 

Art. 20 — Si la location a élé faite sans écrit, le congé est donné 
en observant les délais ci-après; il peut être verbal. 

Sous réserve des dispositions du titre I relatives au maintien dans 
les lieux et sauf conventions particulières, le délai de dénonciation 
est égal à la moitié de la durée du contrat, les localions à la journée 
prenant fin à midi, quelle que soit l'heure d'entrée la veille dans 
les locaux 

En cas d'inobservation de ce délai, l'indemnité due par le client 
est du prix d'une jourace pour les locations à la journée; de quatre 
jours pour les localicns à ia semaine; de quinze jours pour Îles 
locations au mois 

Les locaux laissés libres doivent être rendus avant midi le dernier 
jour de l'occupation. 

Art. 9%, — Le contrat est résilié de plein droit, si hon semble 
au bailleur ct sans préjudice de tous dépens et dommages et inté- 
rêts: 

jo A défaut de payement conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 14; 

20 En cas d'infraction aux dispositions de l'article 17 ou du dernier 
alinéa de l'article 18. 

Art. 922 — Tous les effets, chjets et bagages transportés par Île 
client dans les lieux loués constituent le gage de l'explaitan Le 
le parement du prix et de ses accessoires, ainsi*que de toutes indem- 
nités pouvant être dues, conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 2102, paragraphe 5° du code civil, 

En conséquence, le droit de rétention pent être exercé sur ces 
objets jusqu'à parfait payement, l'enlèvement frauduleux desdits 
objets étant passible des peines prévues par le cinquième alinéa de 
l’article 400 du code pénal. 

En outre, un dépôt de garantie, non productif d'intérêts. pent 
être exigé du client, contre recu, pour lui être restitué à l'expiration 
de la location, sauf retenue des sommes pouvant alors étre dues 
vd dégradation, casse ou manquants éventuellement constatés par 
’état des lieux ou l'inventaire du matériel, ou pour ‘cute autre 
cause. 

Le montant de ce dépôt ne peut excéder le prix de six mois da 
location. 


Tree V. — De la procédure. 


Art. 93. — Toutes les contestations relatives à l'application de Ja 
résente loi sont instruiles et jugées suivant les règles et disposi- 
ions ci-après : 

Quel que soit le montant du prix de location, les litiges sont 
soumis par la partie la plus diligente au président du tribunal eivil 
de la situation de l'immeuble ou au jure qui le remplace, lequel 
sera saisi et statuera suivant la forme prévue pour les référés. Les 
délais d’assignation sont ceux prévus à l'article 72 du code 4e pro- 
cédure civile. 

Les parties peuvent se faire représenter ou assister par un avocat 
régulièrement inscrit où par un avoné, 

Le juge saisi peut, en tout état de cause, concilier les parties. 
Les conventions des parties, insérées au procès-verbal de concilia- 
tion, ont force exécutoire. 

L'opposition aux décisions rendues par défaut est recevable au 
plus tard dans les huit jours de la date de leur signification. La 


décision qui intervient est réputée coniradicioire. 


Appel peut être interjeté au plus tard dans les quinze jours de 
la date de la signification de la décision et, en cas de décision 
rendue par défaut, dans les quinze jours de l’exniration des d‘lais 
d'opposilion. Il est instruit et jugé con‘oriméiment au derner alinéa 
de l'article 809 du code de procédure civile. 

Art 24 — Les décisions en dernier ressort pourront être déférées 
à la cours de cassation. Les pouvoirs seront formés, instruits et 
jugés suivant la procédure prévue par la in I du titre H de la 


loi no 47-1566 du 23 juillet 1917 modifiant l'organisation et la procé:- 
dure de la cour de cassation. 

Art. 25. — Tous les actes de nrocédure au els donnera lieu 
l'application de la présente loi, ainsi que les décisions, compromis 
procès verbaux de conciliation, ra ss d'experts, extraits, conies 
grosses ou expéditions qui en seront d'‘hivr.es et Îles j ris 
qui en seront faites seront disper lu tumbre et enregistrés gratis. 


lis porteront mention expresse du pre-ent article. 
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Trine VI. — Dispositions diverses. 
y Art. 96. — Les agents des services départementaux d'hygiène 


chargés de veiller à l'application des mesures d'hygiène prévues par 
les règlements peuvent exercer le droit de visite dans les locaux 
conformément aux dispositions du dernier alinéa de l'article 16 sur 
le contrôle des prix. 

Art, 27, — Un décret pris dans les trois mois de Ja promulgation 
de la présente loi en fixera les modalités d'application dans la mesure 
où elles doivent faire l’objet de disposilions réglementaires, 

HU précisera en particulier les conditions dans lesquelles pourront 
être pris les arrètés de reclassement des locaux. Il édictera en 
outre toutes mesures utiles ayant trait à la déclaration des locaux 
loués en ineublé, qu'au contrôle des services de police sur leurs 
occupants, 

Art. 27, — Sont abrogées toutes 
de la présente loi. 


dispositions contraires à celles 





ANNEXE N°'4242 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 février 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à autoriser les conseils municipaux et 
les assemblées administratives des collectivités locales ou de 
leurs établissements à allouer des pensions bénévoles à certains 
anciens agents, présenté par M. Klock, député. — (Renvoyée à la 
commission de l'intérieur.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, par l’article 87 de la loi n° 52-432 du 28 avril 
4952 portant statut général du personnel des communes et des éla- 
blissements publics communaux, le droit à pension a élé formel- 
lement octroyé aux agents titulaires régis par cette loi. 

Auparavant, la faculté était laissée aux conseils municipaux 
d'accorder à leurs agents des pensions de retraites à l'instar de ce 
qui à été fait depuis de longues années pour les fonctionnaires de 
l'Etat. Aussi, beaucoup de conseils municipaux, notamment dans 
les villes, avaient-ils arrêté avant la guerre un 1èglement local de 

ension en faveur de leurs employés et ouvriers. Après la libéra- 

ion a été créée la caisse nalionale de retraites des agents des 

collectivités locales qui a absorbé ces régimes locaux de pension à 

l'exception de ceux en vigueur dans les départements du Rhin et 

de la Moselle, et les conseils municipaux avaient la faculté d’affilier 

facultativement leur personnel à cette caisse. Le statut général a 

mis fin à celte situation nique et depuis le 1er mai 192 tous les 

personnels titulaires régis par le statut général sont obligaloirement 
afliliés — à quelques excepions près — à ladile caisse des pensions. 

Or, il existe bon nombre de communes, notamment de petites ou 
moyennes communes, qui n'avaient pas créé de régime local de 
pension avant la guerre et qui n'ont pas cru devoir affilier leur 
personnel facultaltivement à la caisse nationale de retrailes. Mais, 
elles avaient l'habitude d’allouer à leur personnel des rentes via- 

ères. Si modesles que soient ces ailocations bénévoles, ellés cons- 

iluaient quand mêime un revenu appréciabie pour les anciens 
agents communaux sortis de leur carrière après de longs et loyaux 
services. Cette pratique était courante avant la guerre. Durant 

l'occupation est intervenu un acte dit loi du 3 juillet 1941 qui a 

formellement condamné ce système des allocations viagères, tout en 

autorisant la reconduction des allocations accordées avant l'inter- 
ventlion de cette mesure. Les conditions de renouvellement de ces 
allocations attribuées antérieurement au 4er juillet 1941 ont fait 
l'objet de circulaires de M. le ministre de l'intérieur et par une 
récente circulaire (no 218/ADC du 31 mai 19%), M. le ministre de 
l'intérieur a autorisé une certaine revalorisation de ces allocations 
par rapport à la valeur indiciaire affectée à l'indice 100 du traite- 
ment. À la condition de ne pas dépasser le maximum autorisé de 

3 p. 100 par année de service effectuée par leurs agents, les assem- 

biées locales peuvent reviser le calcul des allocations précédem- 

4 : accordées en les basant sur 170.000 F à partir du 4e juil- 
e 957. 

On peut donc être satisfait de la réglementation en vigueur pour 
les agents sortis avant le 3 juillet 1941. De plus, le problème de la 
retraite est réglé pour tous les agents en fonction le 1er mai 1952 
qui n'ont pas dépassé la limite d'âge, c'est-à-dire ils sont affiliés 
à la caisse nationale de retraites. 

Mais, les agents ayant cessé leur fonction entre 1941 et 1952, tom- 
bent ni sous l’une, ni sous l'autre des deux réglementations et 
Jeur sort est donc des plus désastreux. 

Pour remédier à cette situation intolérable, il faut lever l’'inter- 
diction draconie nne prononcée par la loi du 3 juillet 1941 et accor- 
der aux conseils municipaux la faculté de voter en faveur de ces 
personnels des allocations viagères d'après l'ancienne réglemen- 
tation. 

Toute l'argumentation qui vise particulièrement le personnel com- 
munal s'applique aussi par analogie à d'autres agents de collecti- 
viiés publiques ou de leurs élablissements, dont la situation est 
identique, à savoir: 

Les sapeurs-pompiers professionnels communaux qui sont régis 
maintenant par le décret n° 53-130 du 7 mars 1953; 

Le personnel des offikes publics d'habitations à loyer modéré qui 
tombe sous le décret no 54-1023 du 13 octobre 1954, 

Et enfin, le personnel hospitalier qui est réglementé par le décret 
N° 02-6835 du 2 mai 1955, 





Je soumets dont à votre appréciation la présente proposition de 
loi inspirée par des raisons éminemment sociales et humanitaires. 
Elle solutionne une question du problème des vieux et donne satis- 
faction au personnel ainsi qu'aux collectivités, dont toute liberté 
est garantie. 

PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les conseils municipaux, comnfissions administrati- 
ves, conseils d'administration et autres assemblées délibérantes, 
sont autorisés à accorder des allocations bénévoles, dans les condi- 
tions définies dans les articles ci-après, à leurs personnels sortis 
du service sans droit à pension avant la promulgation des textes 
accordant le droit à pension à leurs agents, à savoir respectivement; 

4o La loi n° 52-432 du 28 avril 1952 portant statut général du per- 
sonnel des gere et des établissements publics communaux; 

2o Le décret n° 53-170 du 7 mars 1953, portant règlement d' admi- 
nistration publique pour l’organisation des corps de sapeurs-pompiers 
et statut des sapeurs-pompiers COMMUNnAaUx ; 

3° Le décret no 21102 du 13% octobre 1954, portant règlement 
d'administration publique et relatif au statut général du personnel 
des offices publics d'habitations à loyer modéré; 

4e Le décret no 55-483 du 20 mai 1955, portant statut général du 

personnel des établissements d’hospitalis sation, de soins et de cure 
ublics. 
PLes mêmes allocations peuvent être accordées aux agents qui 
étaient encore en service lors de la promulg ration de ces textes, mais 
qui avaient déjà dépassé la limite d'âge pour être affiliés à la caisse 
nationale de rouaites des agents des collectivités locales. 


Art. 2, — Pour les anciens agents atteints par la limite d'âge ou 
invalides, le taux de cette allocation sera calculé à ruison de 
3 p. 100 au maximum du traitement brut afférent à l'indice 100 
par année de service collectif, à l'exclusion de toute bonification, 
mais sans qu'en aucun cas l'allocation puisse êlre supérieure au 
traitement pris comme base. 

Pour les veuves, l'allocation est égale à la moitié du montant de 
celle dont aurait bénéficié le Ti 

Pour chaque orphelin mineur, l'allocation est fixée à 20 p. 100 de 
la pension de veuve. 


Art. 3. — Les délibérations prises en vue de la présente loi sont 


soumises à l'approbation de l'autorité qui règle je budget de la 
collectivité ou de l'établissement en cause, 





ANNEXE N°4243 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 21 février 1957 


PROPOSITION DE LOT, modifiée par le Conseil de la République dans 
sa deuxième lecture, relative au recouvrement de certaines 
créances (1). — (Reuvoyée à Ja commission de la justice et de 
législation.) 


Le Conseil de la République a adopté, en deuxième lecture, la 
proposition de loi dont la teneur suit: 


Tirre Ier, — Recouvrement de certaines créances commerciales. 


Art. 4er, — Conforme. 


Art. 9, — Le demandeur déposera, au greffe du tribunal de com- 
merce, en personne où par mandataire, ou adressera au président du 
tribunal de commerce, par leltre recommandée avec dernande d'avis 
de réception, une requête contenant les homs, prénoms, profes- 
sions et domiciles des parties, l'indication de Ja somme réclamée et 
sa cause, . 

A l'appui de la requête, il sera joint tous documents de nature à 
justifier de l'existence et du montant de la créance et à en établir 
le bien-fondé, notamment tous écrits émanant du débiteur et visant 
la reconnaissance de la dette ou un engagement de payer, 

Art. 3. — Le président, au bas de cette requête, autrisera la signi- 
ficalion d'une injonction de payer payer si la créance lui paraît 
justifiée, Dans le cas contraire, il rejettera, sans voie de recours 
possible pour le créancier, sauf à celui-ci à procéder suivant les 
voies de droit commun. 

La requête qui est revélue de l'injonction de payer reste, jus- 
qu'à apposition de la formule exécutoire prévue par l'article 6 ci- 
après, à titre dé minute, entre les mains du greflier, qui peut en 
délivrer un extrait sous forme de certificat mentionnant les noms, 

rofessions et domiciles du créancier et du débiteur, la date de 

’injonction de payer, le montant et la cause de la dette, le numéro 
de l'inscription au registre prévu à l’article 10 ci-après et, le cas 
échéant, la mention de l'enregistrement de l'original. 


ee eee Me Te v € 


Art, 5. — Avis de l'injonclion de payer accordée par le président 
est notifié au Gébileur, soit par lettre recommandée du greffier, 
avec demande d’avis de réception, lorsque Ja créance est inférieure 
ou égale au taux de la compétence en dernier ressort des tribunaux 
de commerce, soit par exploit d'huissier, lorsque la créance est 
supérieure à ce taux ou en l'absence d'avis de réception constatant 
la délivrance au destinataire. 


(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.)}, nos 9196, 9849, 9989, 
11744 et in-8o 2189; (3e Jégisl.) (2e lecture), nos 2182, 3759 et in-8o 389. 
Conseil de la République, nos 167, 524 (année 1955-1956) et in-8o 202 
(année 1955-1956) ; 2e lecture, nos 295, 402 (année 1956-1957) et in-8° 
454 (année 1956-1957), 








poser 5 à 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 1533 





La notifleation contiendra l'extrait prévu à l’article 3, alinéa ?, 
avec sommation au débiteur d’avoir, dans le délai de quinzaine et 
sous peine d'y être contraint par toutes les voies de droit, à satis- 
faire à la dernande du créancier avec ses accessoires en in'érets 
et frais dont le montant sera précisé. 

El'e devra, à peine de nullité, reproduire le texte du premier ali- 
néa de l’article 6 et de l'article 7 ci-dessous et contiendra, en outre, 
avertissement au débiteur que, s'il a des moyens de défense, tant 
sur la compétence que sur le fond, à faire valoir, il devra, dans les 
quinze jours franes qui suivront celui de la réception de la lettre ou 
celui de la notification, formuler son contredit à linjonction de 
payer, sinon celle-ci sera rendue exécutoire. 

Art. 6. — Le contredit se fera, à peine de nullité, par une simple 
leltre remise au greffier contre récépissé. Ledit récépissé ne pourra 
étre délivré que sous réserve de consignation préa'able, par le 
contredisant, du droit de placement. 

Aussitôt, le gretlier convoquera, par lettre recommandée avec 
demande d’avis de récepiion, les parties à comparaitre devant le 
tribunal à la première audience, en observant entre l'envoi de la 
convocation et le jour de l'audience un délai de huit jours franes, 
lorsque les parties sont domiciliées dans le dépar:ement onu dans 
les ot limitrophes, de quinze jours lorsqu'elles sont domi- 
ciliées dans les autres parties de ia France métropolitaine, d'un mess, 
lorsqu'elles sont domiciliées hors de la France métropolitaine. 

Dans tous les cas, le tribunal, avant de statuer, commetlra un 
juge à l’effet de procéder à une lentalive de conciliation. Le procès- 
verbal de conciliation sera enregistré au droit fixe et la grosse de 
ce procès-verbal sera revétue de la formule exéculoire par Île 
gretfier. 

Le tribunal saisi d’un contredit staluera, même d'office, après 
avoir constats le retour de l'avis de réception, par un jugeinent 
qui aura les effets d’un jugement contradictoire, En eas de rejet 
pur et simple du contredit ou de radiaiion du contredit par suite 
de désistement, l'ordonnance sortira son plein et entier effet. 

Art, 7 (coordination), — S'il n’a pas été formé de contredit dans 
Je délai prescrit, l'injonciion de payer sera, sur la réquisition du 
créancier, visée sur l'original de la requéte par le président du tri- 
bunal et revêtue par le greffier de la formule exécutoire. Ladite 
réquisilion se fera par simple lettre. 

L'injonction de payer produira alors tous les effets d'un jugement 
contradictoire, Elle ne sera susceptible ni d’opposilion, ni d'appel, 
méme si elle accorde des délais de payement. 


+ . 


Art, 9. — La procédure d'injonelion de payer sera de la compé- 
tence exclusive du tribunal de cormmerce du débiteur, nonobstant 
toute clause attributive de juridiction. 

L'incempétence de tout autre tribunal de commerce pourra étre 
gg « v en tout élal de cause et sera prononcée, même d'office, par 
e juge. 


ds 


Titre IT. — Recouvrement des petites créances civiles. 


Art. 13. — Le juge de paix, par une simple mention au bas de la 
requéte, aulorisera la ‘ignification d’une injonetion de payer, si la 
créance lui parait justifiée; dans le cas contraire, il rejetiera, sans 
voie de recours possible pour le créancier, sauf à celui-ci à procéder 
suivant les voies de droit commun. 

La requête, revètue de l'injonction de payer, reste, jusu'à appo- 
sition de la formule exécutoire prévue par Particle 17 ci-après, à 
titre de minute, entre les mains du greffier, qui peut en délivrer 
un extrait sous forme de certificat mentionnant les noms, profes- 
sions et domiciles du créancier et du débiteur, la date de l'injonc- 
lon de payer, le montant et la cause de la delle, le numéro de 
l'inscription au registre prévu à l'article 20 ci-après et, le cas 
échéant, la mention de l'enregistrement de l'original. 
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Art. 15. — Avis de linjonclion de payer accordée par le juge est 
nolitié au débiteur, soit par lettre recommandée du greffier, avec 
demande d'avis de réception, lorsque la créance est supérieure au 
taux de cornpétence en dernier ressort du juge de paix, soit par 
En d'huissier, lorsque la créance est supérieure à ce taux ou en 
l'absence d'avis de réception constatant la délivrance au destina- 
taire. 

La notificalion contiendra l'extrait prévu à l’article 12, alinéa 2, 
avec sommation au débiteur d’avoir, dans le délai de quinzaine et 
sous peine d'y étre contraint par toutes les voies de droit, à salis- 
faire à la demande du créancier avec ses accessoires en intérêts et 
frais, dont le montant sera précisé. 

Elle devra, à peine de nullité, reproduire le texte du premier ali- 
néa de l’article 16 et de l’article 17 et contiendra, en outre, aver- 
tissement au débiteur que, s’il a des moyens de défense, tant sur 
la compétence que sur le fond, à faire valoir, il devra, dans les 
quinze jours francs qui suivront celui de la réception de la letire 
ou celui de la notification, formuler son contredit à l'injonction de 
payer, sinon celle-ci sera rendue exécutoire. 

Art. 16. — Le contredit se fera, à peine de nullité, par une simple 
lettre remise au greffier contre récépissé. Ledit récépissé ne pourra 
être délivré que sous réserve de consignation préalable des frais 
par le contredisant. 

Aussitôt, le greffier convoquera par Jettre recommandée, avec 
demande d'avis de réception, les partie à comparaître devant le 
juee de paix à la première audience, en observant, encre l'envoi de 
a convocation et le jour de l'audience, un délai de huit jours 
rancs lorsque les parties sont domiciliées dans le département on 
dans les départements limitrophes, de quinze jours lor : ch g sont 
domiciliées dans les autres partie de la France métropoli'aine, d'un 
mois lorsqu'eiles sont doiniciliées hors de la France métropoiitaine. 





__— 


S'il y a conciliation, les conditions en seront portées sur le registre 
plumilif d'audience et le juge en pourra dresser, sur la demande 
de l’une des parties, un procès-verbal qui sera enregistré au droit 
fixe el aura force exécutoire. 

Fn cas de défaut ou de non-conciliation, le juge de paix statuera, 
méme d'office, après avoir constaté le relour de l'avis de réception 
sur le contredit, par un jugement qui aura les effets d'un juge- 
ment contradictoire. 

En cas de rejet pur et simple du contredit ou de radiation du 
contredit por suite de désisement, le jugement sortira son plein 
el entier effet. 


Art. 19. — La mg sg d'injonciion de payer sera de la compé- 
tence exclusive du juge de paix du domicile du débileur, nonobs- 


tant loule clause attribu'ive de jur:diction. 

L'incompétence de tout autre juge de paix pourra étre soulevée 
en tout état de cause. Elle sera prononcée, même d'office, par Île 
juge. 

. . CE] CAN . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .-_. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 février 1997. 

Le président, 
G.STON MONNERVILLE 





ANNEXE N'4244 


(Session crdinaire de 1956-1957, — Séance du 21 février 1957.) 


PROPOSITION PE RESOLUTION tendant à décider la revision ce 
l'ensemble de la Constitution, présentée par MM.  Triboulet, 
Bavrou, Max Brusset, Bourgeois, bricout, Chatenav, bronne, Dur- 
bet, Arabi el Goni, Gaumont, Pierre Kænig, Liquard, Malbrant, 
Maurice-Bokanowski, Nisse, Ouedräogo Kango, Soustele, Tirolien, 
Viallet, députés. — (Renvovée à Ja commission du suffrage uni- 
versel, des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de toutes parts, dans le pays, s'élèvent 
des voix pour réclamer la réforme de PlEtar. 

Il ne s'agit plus seulement de quelques rares prophètes dont la 
grandeur ou la cendition nheimpéchait pas lisolement, inais de 
représentants autorisés et qualifiés de tous les partis nationaux, 
de tous les hoinmes ou presque qui, ces dernières années, eurent 
la responsabilité de la conduite des affaires publiques. 

La plus haute autorité de la République n'a pas hésité à proclamer 
également, et de façon solennelle, cette nécessité absolue. 

Cur c'est bien là un hnpératif :le salut national: tous les Fro- 
b'èmes pendants risquent de rester sans solution tant qu'il ne sera 
pus satisfait. 

Certes, des tentatives émanant d'hommes de très honne volonté 
on été faites pour localiser les vices de la Censtitution de 19%6 
et la seconde législature notamment à fait œuvre utile en votant 
telle ou tel'e réforme par revision de te} ou tel article. 

L'expérience des derniers travaux parlementaires montre que 
méme des réformes de ce genre ne parviennent pas à échapper à 
l'enlisement. Car elles ne permettent pas, en raison des rigidités 
de la procédure, de substituer une nouve le structure et un nouvelle 
articulation des pouvoirs publics à celles qui depuis dix ans n'ont 
que trop montré leur faiblesee., 

C'est pour libérer le Parement de ces entraves, c'est pour ni 
permettre d'accomplir énfin l'œuvre de re‘onstruction nationale 
qu'attend le pays, qu'il nous a semblé nécessaire de proposer la 
revision de Fensermble de Ja Constitution de 196. L'objet de cette 
revision sera de bâtir les institutions d'une République plus forte 
et plus stable associant véritab'ement à elle tous les peuples qui 
Jui ont fait confiance et donnant à tous ses citoyens, qu'ils soient 
de Ja métropole où d'outre-mer, à da fois la gestion de leurs 
propres affaires et un droit de regard légitime sur la conduite des 
affaires communes. 

C'est pour ces raisons que, suivant la procédure de revision corsti- 
tutionnelle. nous vous proposons d'adopter la proposilion de rés 
lution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Article unique. — L'Assemblée nalionale décide qu'il y à lieu de 
reviser, sous réserve des dispositions de l'article 95, les articles {7 
à 1%) de la Constitution de Ja République francaise, 





ANNEXE N' 4245 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 21 février 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rétablir des rapports plus confiants 
entre l'Etat et les administrations, d'une part, les contribuables, 
d'autre part, par une mesure générale d'amnistie fiscale, pré- 
sentée par MM. Pelat, Privat, Icher, Salvetat, Pierre Char'es et 
les membres du groupe union et fraternité française, députés, — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 

Nota. — Retirée par l'auteur le 12 mars 1957 (J. O. du 13 mars). 
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ANNEXE N’'4246 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 février 1957.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de 
l'intérieur sur I. le projet de loi (n° 1693) portant réforme 
pour l'Algérie du régime des tutelles et de l'absence en droit 
musulman: I. la proposition de loi (n° 1453) de Mme Francine 
Lefebvre, portant réforme pour l'Algérie du régime des tutelles 
et de l'absence en droit musulman, par M. Pascal Arrighi, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de la séance du 15 février 1957, 
M. Ballanger à fait opposition au vote sans débat du projet de loi 
portant réforme pour l'Algérie du régime des tutelles et de l'absence 
en droit musulman 


La commission de j'intérieur a entendu les observations présen- 
iées par M. Barbot au nom de son collègue. Ces observations 
tendent à ce que le vote du texte dont il s'agit soit retardé sine 
die en allendant que soient désignés d’autres représentants de 
l'Algérie que ceux ayant siégé dans les assemblées ayant été 
appelées à donner leurs avis sur ces questions, 


Par ailleurs, M, Barbot a estimé que certaines des dispositions 
envisagées traduisaient dans la législation l'idée d'intégration. Enfin, 
il à souligné que dans les dispositions d'ordre pénal prévues par 
ces textes, le taux des amendes était trop élevé. 


I suffira d'observer que chaque fois que l’Assemblée algérienne 
a été appelée stalutairement à délibérer sur cette question, l'avis 
favorable a 616 donné à l'unanimité, Ce qui n'’ets pas surprenant 
étant donné que ce texte vise à améliorer ia situation et les rap- 
ports juridiques des musulmans et de leurs familles. 


La commission de l'intérieur s'est prononcée pouf un débat 
restreint sur cette question dans :es termes de l'article 38 bis du 
réglement de l'Assemblée nationale, Les opposants au vote sans 
débat de ce rapport n'ont pas présenté d’amendement. Dans ces 
conditions, la commission de l'intérieur a décidé de confirmer ses 
premières délibérations et de ne pas modifier les conclusions de 
son rapport (n° 3813). 





ANNEXE N° 4247 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 21 février 1957.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de 
l'intérieur sur le rapport fait (au cours de la deuxième légis- 
lature, repris le 25 mai 1956) sur: I. le projet de loi portant 
création d'une troisième justice de paix à Alger; II. la propo- 
sition de loi de M. Blachette et plusieurs de ses collègues tendant 
à créer deux justices de paix à Alger €t une justice de paix à 
Chéragas, banlieue auest d'Alger, par M. Pascal Arrighi, député (2)« 


Mesdames, messieurs, au cours de la séance du 6 février 1956, 
M. Barbot a fait opposition au vote sans débat du rapport repris 
(no 1959) tendant à la création de justices de paix à Alger et à 
Chéragas. 


La commission de l'intérieur a entendu les observations présen- 
tées par M. Barbot. Ces observations tendent à ce que le vote 
du texte dont il s’agit soit retardé sine die en attendant que soient 
désignés d'autres représentants de l'Algérie que ceux ayant siégé 
dans les assemblées ayant été appelées à donner leur avis sur 
ces questions. 


Par ailleurs, M. Barbot a estimé que certaines des dispositions 
envisagées traduisaient dans la législation l’idée d'intégration. Enfin, 
j\ æ souligné que dans les dispositions d'ordre pénal prévues par 
ces textes, le taux des amendes était trop élevé. 


IH suffira d'observer que chaque fois que l’Assemblée algérienne 
a été appelée slalutairement à délibérer sur cette question, l'avis 
favorable a été donné à Flunanimilé, Ce qui n'est pas surprenant 
élant donné que ce texte vise à améliorer la situation et Îles rap- 
ports juridiques des musulmans çt de leurs familles. 


La commission de l'intérieur s'est prononcée pour un débat 
restreint sur cette question dans les termes de l'article 38 bis du 
réglement de l'Assemblée nationale, Les opposants au vole sans 
débat de ce rapport n'ont pas présenté d'amendement, Dans ces 
conditions, la commission de l'intérieur a décidé de confirmer ses 
premières délibéralions et de ne pas modifier les conclusions de 

n rapport (n° 9314). 





ANNEXE N° 4248 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 février 1957.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de 
l'intérieur sur ïe projet de loi (no 2059) relatif à la preuve du 
mariage contracté en Algérie suivant les règles du droit musul- 
man, par M. Pascal Arrighi, député. 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 6 février 1957, M. Lenor- 
mand a fait opposition au vote sans débat du projet de loi (n° 2059) 
relatif à la preuve du mariage contracté en Algérie suivant les 
règles du droit musuiman. 

La commission de l'intérieur a entendu les observations présentées 
par M. Barbot au nom de son collègue du groupe communiste, Ces 

“observations tendent à ce que le vote du texte dont il s'agit soit 
retardé sine die en attendant que soient désignés d’autres repré- 
sentants de ïi’Algérie que ceux ayant siégé dans les assemblées 
ayant été appelées à donner leur avis sur ces questions. 

Par ailleurs, M. Barbot a estimé que certaines des dispositions 
envisagées traduisaient dans la législation l’idée d'intégration. Enfin, 
il a souligné que dans les dispositions d'ordre pénal prévues par ces 
textes, ke taux des amendes était trop élevé. 

Il suffira d'observer que chaque fois que l'Assemblée algérienne a 
été appelée statutairement à déiibérer sur cette question, l'avis 
favorable a élé donné à l'unanimité. Ce qui n'est pas surprenant 
étant donné que ce texte vise à améliorer la situation et les rapports 
juridiques des musulmans et de leurs familles. 

La commission de l'intérieur s’est prononcée pour un débat res- 
treint sur celte question dans les termes de l’artacle 38 bis du règle- 
ment de l'Assemblée nationale. Les opposants an vote sans débat de 
ce rapport n'ont pas présenté d'amendement. Dans ces conditions, 
la commission de l'intérieur a décidé de confirmer ses premières 
délibérations et de ne pas modifier les conclusions de son rapport 
(no 3815). 





ANNEXE N° 4249 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 21 février 1957.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de, la commission de 
l'intérieur sur le projet de loi (ne 2060) relatif aux pouvoirs des 
contrôleurs du travail et de la main-d'œuvre en Algérie, par 
M. Pascal Arrighi, député (1). 


Mesdames, messieurs, les observations présentées par M. Barbot, au 
nom de M. Ballanger, opposant au vote sans débat à la séance de 
l'Assemblée nationale en date du 6 février 1%7, n’ont aucun Carac- 
tère technique. Elles tendent à reporter sine die, pour des raisons 
politiques, le vote de ce texte. 

Aucun amendement n'a été présenté devant la commission de l’in- 
térieur lorsqu'elle a examiné les observations de M. Barbot. La 
commission s’est prononcée pour un débat restreint dans les termes 
de l’article 38 bis du règlement de l’Assemblée nationale. 

Dans ces conditions, la commission de l’intérieur confirme ses 
premières délibérations et propose l'adoption du rapport no 3816 
sur le projet de loi (n° 2060) relatif aux pouvoirs des contrôleurs du 
travail et de la main-d'œuvre en Algérie. 





ANNEXE N°4250 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 février 1957.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de 
la commission de l’intérieur sur le projet de loi (n° 243%) modi- 
fiant l'ordonnance du 23 novembre 1944 relative à l’organisation de 
la justice musulmane en Aïlgérie, par M. Pascal Arrighi, député (2). 


Mesdames, messieurs, les observations mrésentées par M. Barbot, 
au nom de M. Merle, opposant au vote sans débat à la séance de 
l'Assemblée nationale en date du 6 février 197, n’ont aucun Ccarac- 
tère technique. Elles tendent à reporter sine die, pour des raisons 
politiques, le vote de ce texte. 

Aucun amendement n'a été présenté devant la commission de l’in- 
térieur lorsqu'elle a examiné les observations de M. Barbot. La 
commission s'est prononcée pour un débat restreint dans les termes 
de l'article 38 bis du règlement de l’Assemblée nationale. 

Dans ces conditions, la commission de l'intérieur confirme ses 
ape er délibérations et propose l'adoption du rapport n° 3817 sur 
e projet de loi (n° 2423) modifiant l'ordonnance du 23 novembre 
1944 relative à l'organisation de la justice musulmane en Algérie, 

{} Voir le n° 3816. 

(2) Voir le n° 38117, 
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ANNEXE N° 94251 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 février 1957.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de 
l'intérieur sur le projet de loi (n° 2802) donnant force de loi 
aux dispositions pénales et de procédure pénale contenues dans 
les décisions nos 49-0419 et 53-052 de l’Assemblée algérienne cet 
modifiant l’article 55 de la décision n° 49-019 précitée, par M. Pas- 
cal Arrighi, député (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de la séance du 6 février 1957, 
M. Marranne à fait opposition au vote sans débat du projet de loi 
(no 202) donnant force de loi aux dispositions pénales et de procé- 
dure pénale contenues dans les. décisions nes 49-019 et 5°-032 de 
l'Assemblée algérienne et modifiant l’article 55 de la décision 
ne 49-019. 

La commission de l’intérieur a entendu les observations présentées 
par M. Barbot au nom de son collègue du groupe communiste. Ces 
observations tendent à ce que le vote du texte dont il s’agit soit 
retardé sine die en attendant que soient désignés d'autres repré- 
sentants de l'Algérie que ceux ayant siégé dans les assemblées 
ayant élé appelées à donner leur avis sur ces questions. 

Par ailleurs, M. Barbot a estimé que certaines des dispositions 
envisagées traduisaient dans la législation l'idée d'intégration. Enfin, 
il a souligné que dans les dispositions d'ordre pénal prévues par ces 
textes, ke taux des amendes était trop élevé. 

Il suffira d'observer que chaque fois que l’Assemblée algérienne a 
été appelée statutairement à délibérer sur cette question, l'avis 
favorable a été donné à l'unanimité. Ce qui n’est pas surprenant 
élant donné que ce texte vise à améliorer la siluation et les rapports 
juridiques des musulmans et de leurs familles. 

La commission de l'intérieur s'est prononcée pour un débat res- 
treint sur cette question dans les termes de l’article 38 bis du règle- 
ment de l’Assemblée nationale. Les opposants au vole sans débat de 
ce rapport n'ont pas présenté d’amendement. Dans ces conditions 
la commission de l'intérieur a décidé de confirmer ses premières 
délibérations et de ne pas modifier les conclusions de son rapport 
(no 3818). 





ANNEXE N°4252 


(Session ordinaire de 1926-1957. — Séance du 21 février 1957.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom 
l'intérieur sur le projet de loi (no 43091) 
Algérie des matières dangereuses ou 
Arrighi, dépulé (2). 


de la commission de 
relalif au transport en 
infectes, par M. Pascal 


Mecdames, messieurs, les observations présentées par M. Barbot, 
au nom de M. Cristôfol, opposant au vote sans débat à la séance 
de l’Assemblée nationale en dale du 6 février 1957, n'ont aucun 
caractère technique. Elles tendent à reporter sine die, pour des 
raisons politiques, le vote de ce texte. 

Aucun amendement n'a été présenté devant la commission de lin- 
térieur lorsqu'elle à examiné les observations de M. Barbot. La 
commission sest prononcée pour un débat restreint dans les termes 
de l'article 38 bis du règlement de l'Assemblée nationale. 

Dans ces conditions, la commission de l'intérieur confirme ses 
premières délibérations et propose l'adoption du rapport n° 319 
sur le projet de loi (n° 30%) relatif au transport en Algérie des 
matières dangereuses ou infectes. 





ANNEXE N°4253 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 février 1957.) 

PROJET DE LOI portant prorogation du mandat des membres äu 
Conseil économique, présenté au nom de M. Guy Mallet, prési- 
dent üu conseil des ministres: par M. Guy Mollet, président du 
fonseil des ministres: et par M. Paul Ramadier, ministre des 
affaires économiques et financières, — ( Renvoyé à la commission 
des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'expiration, le 26 mars prochain, du mandat 
des membres du Conseil économique à amené le Gouvernement à 
examiner les conditions dans lesquelles s'opèrerait le renouveile- 
ment de cette assemphlée. 

La nécessité d’un tel examen, préalabie à la mise en œuvre de 
la procédure de renouvellement, procède de la mission impartie 
au Gouvernement par le législateur. Celui-ci, en effet, a fixé lui- 
même les grandes lignes de la structure du Conseil économique, 
tant en ce qui concerne les branches principales de la vie écono- 
mique et sociale de la nation qui devront étre représentées qu'en 
ce qui concerne Fimporlance numérique des sièges revenant à 





(4) Voir je no 3818. 
(2) Voir le n° 2819. 





En, 


chacune d'elles, mais il a décidé également que la liste des orga- 
nisalions appelées à désigner des représentants serait fixée par un 
règlement d'adrministration publique. 11 a voulu ainsi permettre au 
Gouvernement de maintenir, grâce à une procédure souple et rapide, 
le caractère représentatif du Conseil économique en prenant éven- 
luellement en considération, lors de chaque renouvellement, les 
changement qui auraient pu intervenir dans l'importance relalive 
des organisalions appelées à y étre représentées. 

Depuis le renouvellement de 19%%4, certaines modifications peuvent 
être notées dans l'importance respective de ces organisations; 
mais, pius encore, les perspectives nouvelles offertes à la structure 
même de l'économie française de dermain reliennent l'attention lors- 
quon considère sa structure d'aujourd'hui, Importance accrue de 
telle ou telle branche de la vie éconemique à l'intérieur de la 
métropole, rapports de celle-ci avec l'Algérie, les territoires d'outre- 
mer ou l'Europe, autant de voies dans lesquelles se dessinent 
ces perspectives nouvelles. 

Aussi, le Gouvernement s'est-il trouvé devant le choix entre trois 
solutions pour déterminer ies conditions du prochain renouvelle- 
ment du Conseil économique. 

D'abord le statu quo, c'est-à-dire l'application pure et simple du 
règlement d'administration publique en vigueur avec la certitude de 
renouveler pour trois ans upe assemblée dont la structure ne 
reflèlera ni les modifications déjà acquises dans limporlance des 
organisations intéressées, ni surtout celles qui demain résulteront 
des circonstances économiques et sociales qui Ss’esquissent 
aujourd'hui. 

La deuxième solution consistait à modifier, dans le cadre fixé 
par la loi, la liste des organisations prévues dans le décret ou la 
répartition des sièges entre elles. Mais il serait vain de retenir des 
modifications enregistrant l'évolution déjà acquise alors qu'il 
s'avère, dès maintenant, que ces changements seront à bref délai 
dépassés. 

Le Gouvernement a pris l'initiative de faire adopter la loi-cadre 
et les décrets d'application pour les territoires d'outre-mer, de 
mettre en œuvre une organisation commune pour les régions saha- 
riennes, de tracer les grandes lignes d'une polilique économique 
nouvelle en Algérie et d demandera demain au Parlement de \oter 
d'autres textes qui modifieront sensiblement les conditions de la 
vie économique du pays dans le cadre des é‘hanges internationaux; 
la revision prochaine de la Constitution fournira à son tour l'ocea- 
sion d'évoquer certains problèmes impliquant des conséquences ana- 
logues. Comment pourrait-il, sans contredire sa polilique, admettre 
que l’Assemblée, précisément chargée de donner des avis aux 
pouvoirs publics sur les aspects économiques et sociaux de ces don- 
nées nouvelles, ne tienne pas compte, dans sa structure des pers- 
pectives de demain ? À 

Le Gouvernement estime donc que la composition du Conseil éco- 
nomique devra êlre revue. Diverses propositions de loi tendant & 
modifier les règles qui fixent la composition actuelle de cette Asserm- 
biée témoignent d'ailleurs que l'appréciation du Gouvernement est 
parlagée par de nombhreux membres du Parlement. 

Or, une teile réforme ne saurait être assurée par la seule void 
réglementaire puisqu'elle concerne des disposilions législatives, 
D'autre part, il n'est pas possible d'élaborer dans l'immédiat une 
loi tenant compte de ces perspectives seulement ébanchées à l'heure 
actuelle. Aussi convient-ii, pour assurer la continuité du fonction 
nement du Conseil économique, de proroger le mandat de ses mern- 
bres jusqu'à ce que la réforme envisagée ait pu être réalise 

Tel est l'obiet du présent projet de loi. En demandant an Parles 
ment de J'adopter, k Gouvernement a conscience d'assurer au 
Conseil économique la place qui lui revient dans nos institutions 
et dans le même temps de rendre hommage aux membres de 
cette Assemblée, qui continueront à faire bénéficier le Parlernent 
el le Gouvernement de travaux dont chacun s'accorde à reconnaitre 
la valeur. 

PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

Se CU dre DE prO LR 65 D of ec 06 CR ER REreTS 
Décrète : 

Le pr'jet de jui dont la tenseur suit sera présenté à l’Assembléa 
nalicnale par le président du conseil des ministres qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Par dérogation aux dispositions de Farticle 14 
de la loi no 51-3%5 du 20 mars 1951, la durée du mandat des mem- 
bres du Conseil économique en fonchion le 26 mars 197 esl prorogée 
jusqu'à une date qui sera fixée par la loi et, au plus tard, jusqu au 
26 mars 1900. 





ANNEXE N’ 4254 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 février 1957.) 


} 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les déclarations d'impôts sur le revenu pouf 
1956-1957 se présentent celle année, en malière immobilière, avec 
des complications que nous ne connaissions pas les années précé« 
adentes. 


PROPOSITION DE LOI tendant à repogter au 41 mars 1957 le délaf 
inparti pour l'établissement des déclarations d'impôts sur le 
revenu en matière immobilière, présentée par M. Coirre, député. — 
(Renvoyée à l4 commission des finances 
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En effet, les formules de celte année comportent quatre pages au 
lieu de deux avec un détail par immeuble ou par appartement 
lorsqu'il s'agit de propriétaires d'appartements. 

D'autre part, ces nouvelles formules n'ont élé mises en place pour 
êlre distribuées que le 12 février 1957. 

Les adinin strateurs de biens et les propriétaires ne peuvent dans 
Les délais qui leurs sont impartis c'est-à dire avant le 23 février — 
elfecluer correéclement Le travail supplétmentaire qui leur est 
demandé. 

Or, le code général des impôts, dans son arlicle 173, laisse impli- 
Cilement deux mois aux contribuables pour remplir leurs décia- 


rat; rom 

i dans l'esprit même de cetle disposition, et afin que les décla- 
ralions d'impôt su: le revenu puissent répondre aux nouvel'es exi- 
gences des services financiers, qu'un nouveau déiai est demandé 


pour la remise de ces déciaralions. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le délai imparti pour l'élablissement des décla- 
rations d'inmpol sur le revenu pour 19561957 est en inalicrte itnimo- 


Lbilière, reporté au 51 mars 197. 
ANNEXE N’°4255 
(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 février 1757.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de lésista- 
on sur le projet de ioi, adoplé par le cons ai de la République, 
portant institution d'un 6ç2de de procédure penale, par M. Isorui, 
dépulé (1 


Mesdames, messieurs, il y a un siècle et demi, le premier consul, 
par un arrèlé du 1 gr ie an IX, décidailt qu'une commission 
de juristes préparerait un nouveau droil pénal, Sept ans apres, 
des travaux de celle commission allait nailre un code d'instruction 
crinunelle, décrélé le 17 novembre 150, lequel nous régit enco.e 
avec les modificalions qu'au cours des âges, l'évolution des murs 
a imposées, Mais, dans l'essentiel, il demeure tel qu'il fut, avec 
son relour à l'ordonnance de 1670 sur l'informalion secrèle, en 
réaction contre Ja législalion de l'Assemblée constituante et de la 
convention, On voit comme il enfonce profondément ses racines dans 
aus coulumes et notre histoire, 

Aujourd'hui, l'Assemblée nationale est appelée à voter des dispo- 
siions législalives, en vue de l'instilution d'un nouveau code de 
procédure pénale, pour une meilleure adininistralon de la justice 
repressive. 

ro l'œuvre importante à laquelle vous convie 
de la justice subir, avec 
voulue par Bonaparte! , x 

Déposé par le Gouvernement devant le Conseil de la République — 
ce don ce dernier S'esl à juste litre enorgueilli — le projet de loi 
repose sur le travail de plusieurs commissions spécialisées, entrepris 
dès 1920, La dernière en date, qui siège depuis 1955, est présidée par 
le procureur général près la Cour de cassation Besson, qui ui à 
donné son nom, Tout en s'associant au juste hommage que leur à 
rendu M le sénaleur Charlel, on peui noter que les commissions 
de lechniciens sont parfois plus longues encore à aboutir que les 
assemblées politiques. 

Cependant, il faut reconnaître qu'un projet de réforme du code 
d'instruction criminelle fut déjà déposé, il y a de longues années, 
par un garde des Sceaux qui s'appelait M, Le Royer, lrés exacle- 
ment le 27 novembre 179, sous ie seplennat de M. Jules Grey 
el au nom de ce dernier. 

I expriurait, d'ailleurs, les 
d'hui. 

Or, adoplé en 1382 par le Sénat, il fit l'objet d'un rapport à la 
tonunission de la justice de la chambre des députés, dont l'auteur 
était M. Goblet, en 1883, En 1885, rapport supplémentaire de M. Bovier- 
Lapierre, En 187, nouveau rapport du susdit. En 1889, rapport de 
M Thévenet, En 1891, encore M. Bovier-Lapierre, M. Antonin 
Dubost intervient à son tour et dépose ses con‘lusions en 1591, En 
1593, nouvelle et dernière apparition de M. Bovier-Lapierre dans un 
ultuoc rapport qu, pas plus que les premiers, ne comportera de 
suite, La chambre des députés n'en discula point. 

Eile décidait bien, le 20 février 1897, de l'inscrire à son ordre 
du jour, mais = les proposilions de résolution concernant la 
revision des lois constitulionnelles. Rien n'est nouveau, et on 
concoil aisément que le prajel de réforme de M. le ministre Le Rover 
s'est dans tes sables, sans qu'on n'entendit jamais plus parler 
de lui, après quinze ans de vaines tribulations... LL 

te précédent serait assez décourageant — comme pour la revision 
des lois constilutionnelles — si l'Assemblée nationale ne marquait 
très vite sa volonté d'ahoulir, comme elle sut le faire, il n’y à 
pus longtemps, à l'occasion de la loi sur la propriété littéraire et 
a =; 

La coounission du Conseil de la République, à la diligence de son 
président, M. Georges Pernot, et de son rapporteur, M. Gaston Charlet, 
u procédé à un minulieux et judicieux examen dun texte du si 
qui est sizné par M. Robert Schuman. Le Conseil de la République, 
uprès un très bref débat, à entériné à peu près toutes les conclu- 
sions de son rapporteur. 

(1) Voir: Conseil de la République, nos 514 (année 1955), 306 (année 
195196 et in-so %8 (année 1959-10%; Assemblée nationa'e, 3e lé:is- 
lature, no 2356. 


votre commission 
iépreuve du temps, Comme celie 


succes, 


mêmes. préoccupations qu'aujour- 











Quant à votre propre commaission, elle a consacré six séances 
spéciales à l'élude de ce monument législatif, L'assistance de kon 
secrélaire administratif, M, George, [us à ele partiulièrement pré- 
ciecuse, 

Pour ie moment, votre Assemblée n'e-! encore saisie que du tiers 
environ de la rélorme, Le Gouvernement na pas voulu altengre 
que la Commission d’'6 “og pénales eut achevé ses travaux el les 
textes sur lesqueïs vous elez délibérer correspondent à ceux-là que 
la chambre des députés devait examiner en 1395... 

Celle premiere partie vise donc: 

L'action publique el lation civie; 

L'organisalion et le contrôle de la police judiciaire; 

La protection de la liberié individuelle ; 

Les altribulions du ministère pubiie; 

Les pouvoirs des juges d'instruction; 

L'organisalhion et le contrôle des enquêtes: 

Les attributions de la chambre d'accusalion, celles de son prést- 
dent, ainsi que les pouvoirs propres à ce dernier. 

Quelles sont les inientions essentielles de la réforme ? 

Assurer le plus possible, en dépit du pouvoir exigeant ou des 
hommes eux-mêmes lels qu'ils sont, l'indépndance du juge d'ins- 
truclion, 

Assurer à l'individu, en présence des forces de la répression, de 
leurs excès possibles, le maximum de droits, de garanties, sans 
pour aulant entraver la che de proteclion qui incombe à ceux 
qui ont pour difficile et périlleuse mission d'obtenir Le respect de 
l'ordre, le respert des lois, sans l'intérêt de tous. 

La majorité de votre commission avait peut-être mêimne tendance 
à pepser d'abord aux droits de l'individu — votre rapporteur s'en 
explique à propos de l'arliècle 80. Mais elle n’a pas commis la faute 
de vous proposer un cote qui, entre les mains du délinquant, serait 
vilé devenu un instrument, pour échapper à'a répression. 

Le code est destiné aux innocents, mais aussi aux coupables... 

Assurer le conirole de la police judiciaire et de l'instruction par 
une chambre d'accusation, dont les droits sont étendus, véritable 
cour d'appel Ce l'instruction, et par la délégalion de pouvoirs nou- 
veaux au président de celte chambre d'ac: usalion. 

Celle réforme inarquera le plus gros effort entrepris pour que la 
justice pénale soit bien rendue. Elle comporte une part inconnu, 
dont certains s'inquiètent, car les sentiers ballus sont ïies seuls 
rassurants, Inais aussi une pari d'espoir, Qu'on n'attende paint 
d'elle des miracles, D'un mauvais auxiliaire de la justi‘e elle n'en 
saurait faire un bon, d'un magistrat craintif, un juge indépendant 
et intrépide, Mais elle permettra d'éviter le pius possible l'un où 
l'autre, en tous cas les conséquences de leurs erreurs ou de leur 
faiblesse. 

Votre commission a apporté d'inporlantes modificalions au texte 
pui ui élait soumis. On en verra les raisons complètement expri- 
nées au cours de la discussion des articles. Elle y à aussi ajouté. 

Elle a d'abord Gécidé, mettant un terme à un conflit de juris- 
prudence, que le juze de l'action pénale pouvait toujours être juge 
de l'action civile, quelle que soit la personne privée ou publique 
civilement responsable du dommage (voir arl. à). 

Puis, ele a décidé que le secret de L'insiruction devait êire inscrit 
en loules lettres dans le coce et sanelionné par les peines sur le 
secret professionnel (voir À. 10 bis). 

Elle à précisé que, seul, le ministère publie pouvait requérir des 
peines devant les jurihelions répressives, à l'exclusion des repré- 
sentants de l’adminis(ration quelle qu'el'e soit, même celle des 
eaux et forêts, qui invoque cependant un privilège ancestral, auquel 
se trouve lié le souvenir de Pierre Corneille (voir art. 35. % et 41). 

Ella à qrévu la faculté d'une double tracuction des témoignages 
et interrogatoires, dans le même principe que l'expertse contradic- 
toire, et même la faculté d'un contrôle médical lors des interroga- 
{oires de police (voir art. 63, 101 et 120), le droit de verser le montant 
äes cautionnements, en cas de liberté provisoire, entre les mains 
ou greffier du tribunal {voir art. fini. 

Elle a aussi prévu a possibilité, pour tout accusé libre, d'être 
dispensé de l’obligalion de se constituer prisonnier avant de compa- 
railtre devant la cour d'assises (voir art. 1419). 

Votre commission de la justice, qui n'a ménagé, ni son temps, 
ni ses efforts, atlend de l'assemblée qu'el'e consacre ses conclusions. 

Eile croit devoir la mettre en garde, en celte matière particulière 
et complexe, où le changement d’un mot dans la rédaction d'un 
article peut avoir des répercussiôns non Immédiatement entrevues, 
contre le danger des amendements improvisés, dans la rapidité et 
le feu de la discussion, en séance publique. KElle vons invite en 
conséquence, mesdimes el messieurs, à Génoser vos amendements 
avant ‘es débats, afin que votre rapporteur puisse les étudier, el au 
besoin, les soumettre à la commission. 

Faire tout un code, fruit de la doctrine, de l'expérience, des tra- 
vaux de mulloles conseillers, c'est mener à bonne fin une œuvre 
législative imporlante, grave, Les assemblées n'ont pas souvent 
l'occasion d'en délinérer. Lorsqu'il s'agit de la procédure pénale, la 
vie, l'honneur, a liberté des citoyens — et ne scrait-ce que pour 
un seu] d’entre eux! — sont en cause. 

Je souvenir et l'esprit Ges grands juristes, Vieillard. Target (mal- 
gré sa grave défaillance vis-à-vis de Louis XVI...) Oudard, Treilhard, 
Rlondel, auteurs des codes crüninels, comme Portalis, Malleville, 
Bigot de Préameneu, Tronchet le furent du code civil — ces codes 
de l'Empire qui ont défif l'usure du temps et ont, plus que les 
conquêtes militaires, survécu — ne doivent pas rester étrangers à 
nos discussions, Hs doivent nous guider, nous inspirer, nous pré- 
server des passions et de l'erreur. 

N'oublions pas non plus que Stendhal, pour hien écrire et conden- 
ser sa pensée, lisait chaque malin, comme un exercice, avant de 
se metire à sa table de travail, quelque article du code civil dont 
l'admirab'e cancision l'enthoustasmait, Du moins la légende littéraire 
s'affirme-telle. 
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Sans avoir autant d'ambition que de prétendre servir de modèle 
de style aux romanciers de demain, eflorçons-nous d'éviter ces mau- 
vaises rédactions de texte pr compliquent l'œuvre des cours et des 
tribunaux et ne contribuent pas à assurer notre réputation de 16gis- 
lateur. 

Et souhaïtons, en dehors des divergences politiques, que si d'aven- 
ture, vers l’än 2100, nos successeurs — comment seront-ils faits! — 
songeaient à réformer à leur tour ce code que vous allez voter, ils 
puissent, mesiames et messieurs, parler en toute équité de notre 
æuvre, Où au moins de nos intentiuns, comme nous par:ons nous- 
mèmes, aujourd’hui, de ceux qui nous ont précédés, il y à main- 
tenant un siècle el demi. 


EXAMEN DES ARTICLES 


Projet de loi: 
HN est institué un code de procédure pénale, 


Texte du Conseil de la République: 
Art. der, — 11 est institué un code de procédure pénale, 


Texte proposé par la commission: 

Texte du Conseil de la République, 

ll y a lieu de constater que le projet de loi modifie l'intitulé 
méme. du code d'instruction criminelle qui devient le code de 
procédure pénale, Cette modification est imposée par la logique. 
L'exposé des motifs précise qu'elle permet « de pallier les diffi- 
cultes qui résulteront de la coexistence partielle, pendant plusieurs 
années, de codes ayant le même objet, Imais une numéralion diffé- 
rente et qui devront s'appliquer en méme temps, chacun pour les 
questions qu'il régit ». vas L 6 

Sans être puriste, on se doit d'indiquer que l'auteur de l'exposé 
des motifs a voulu parler de numérotlalion et non de numeralion 
(Littré et l’Académie préfèrent même « numérotage »). 

Projet de loi: 

Le titre préliminaire et le livre Ier du code de procédure pénale 
sont rédigés comme il suit: . 

L'action publique pour l'application des peines est mise en mouve- 
ment et exercée par les magistrats ou par les fonctionnaires 
auxquels elle est confiée par la loi. ' 

Celte action peut aussi être mise en mouvement par la partie 
Jésée, dans les conditions déterminées par le présent code, ; 

L'action civile en réparation du dommage causé par un crime, 
un délit on une contravention appartient à tous ceux qui ont 
Ne EE DS souffert du dommase directement causé par lin- 
raction. 

La renonciation à l'action civile ne peut arrèler ni suspendre 
l'exercice de l’aclion publique. 

Texte du Conseil de la République: 

Art. 2. — Le titre préliminaire et le livre Ir du code de procédure 

pénale sont rédigés comme suit: 


Code de procédure pénale, 
TITRE PRÉLIMINAIRE 
De l'action publique et de l'action civile. 


Art. fer, — L'action publique pour l'application des peines est mise 
en mouvement et exercée par les magistrats ou par les fonclion- 
häaires auxquels elle est confiée par la loi. 

Cette action peut aussi être mise en mouvement par la partie 
lisée, dans les conditions déterminées par le présent code, 

Art, 2, — L'action civile en réparation du dommage causé par un 
crime, un délit ou une contravention appartient à tous ceux qui 
ont souffert de ce dommage. 

La renonciation à l’action civile ne peut arrêter ni suspendre 
l'exercice de l’action publique. 
Texte proposé par la commission: 

Art. 2 et art, 4er, — Texte du Conseil de la République. 

Art, 2, — L'action civile en réparation du dommage causé par 
un crime, un délit ou une contravention appartient à tous ceux 
qui ont personnellement souffert du dommage directement causé 
par l'infraction, 

La renonciation à l'action civile ne peut arrêter ni suspendre 
l'exercice de l'action publique, sous réserve des cas visés à l'alinéa 2 
de l’article 6. 


Votre commission vous propose de reprendre le texte du projet 
gouvernemental qui consacre, d'une manière précise, la juris- 
prudence de la cour de cassation, notamment en ce qui concerne 
la réparation dés préjudices collectifs ou professionnels, dont le 
principe ne saurait être restreint en rien du fait de la substitution 
du texte du projet gouvernemental à celui adopté par le Conseil de 
la République, 

Elle a tenu à ajouter, au deuxième alinéa, l'exception, prévue à 
l’alinéa 2 de l'article 6, au principe selon lequel la renonciation à 
l'action civile ne peut arrêter ni suspendre l'exercice de l'action 
publique {diffamation, adultère). 


Projet de loi: 


L'action civile peut être exercée en même temps que l'action 
publique et devant la mème juridiction. 





Texte du Conseil de la République: 

Art. 3, — L'action civile peut être exercée en même temps que 
l’action publique et devant la mêime juridiction. To 

Elle sera recevable pour tous chefs de dommage, aussi bien 
matériels que corporels, qui découleront des faits objets de la 
hoursuile. 

Texte proposé par la commission: 

L'action civile peut être excércée en même temps que l'action 
publique et devant la même juridiction. Cette juridiction est com- 
pétente quelle que soit la personne physique ou la personne morale 
de droit privé ou de droit public civilement responsable du dom- 
mage, 

Votre commission vous propose la suppression de l'alinéa 2 du 
texte du Conseil de la République, lequel avait eu pour principal 
souci de permettre la réparation complète des dommages matériels 
provoqués par les accidents de la circulation, Mais la jurisprwence 
de la cour de cassation peut permettre la réparation du dommage 
matériel, lorsqu'est retenue une contravention connexe au délit 
de blessures ou d'homicide par imprudence et une telle contraven- 
tion peut pratiquement toujours être relevée, 

L'autre part, il résulle de l'article 69 du code d'instruction 
criminelle modifié que lorsqu'une même procédure réunit les 
actions publiques ou civiles résullant d’un délit prescrit par trois 
ans comme le délit lui-même. Ainsi, il n’est pas à craindre que la 
prescription de l'action puisse être opposée à la victime en ce qui 
concerne ses dommages matériels. 

Mais votre commission a apporté une très importante modifica- 
lion à l’article 3. Elle a décidé que l'action civile peut êlre exercée 
devant la juridiction pénale même si la personne civilement res- 
ponsable est la puissance publique. 

Cette solulion — qui apporte une simplification de procédure 
salulaire en méme temps qu'elle permet d'éviter la jurisprudence 
restricüive des tribunaux administratifs en matière de préjudice 
moral — avait été relenue dans divers arrêts de la Chambre crimk 
nelle de la cour de cassation qui avait admis qu'en vertu de l'ar- 
ticle 3 du code d'instruction criminelle, la juridiction pénale était 
compétente pour connaître de l’action civile exercée contre l'admi- 
nistration à l'occasion d'une infraction pénale commise par un de 
ses agents (Cass. crim. 13 mars 1923D. 1923-1-137. — 28 mai 1936 
D. S. 1930-1-393. — 30 avril 4952 D. H. 1922 p. 348). 

Le conseil d'Elat et le tribunal des conflits, qui n'appliquent 
pas le principe de l'article 1%8% du code civil, condamnèrent cette 
jurisprudence. La doctrine également. Mais dans un arrêt fameux 
du 11 juillet 193, rendu dans l'affaire Mélinette, le tribunal des 
conflits avait estimé que c'élait à bon droit que le tribunal correc- 
tionnel avait condamné le préfet de la Seine en qualité de repré- 
sentant de la ville de Paris, civilement responsable du dommage 
résullant de l'infraction pénale commise par l'agent, « les fonctions 
de l'agent ne rentrant point, dans le cas de l'espèce... dans leg 
attributions exclusives de la puissance publique ». 

Par suite, le tribunal des conflits est revenu à sa jurisprudence 
tradilionnelle, sauf en ce qui concerne les services à caractère 
industriel et commercial. 

Votre commission vous propose de trancher d'une manière rcaté- 
gorique ces contestations entre cour de cassation et conseil d'Etat, 
Elle vous le propose, au-dessus des querelles de doctrine, dans 
l'intérèt du jusüciable qui, victime d'une infraction, doit trouver 
dans les délais les plus rapides, devant la juridiction qui connait de 
celle infraction, la réparation du dommage qu'il a subi. 

Projet de loi: 

L'action civile peut élre aussi exercée séparément de l'action 
publique. 

Toutefois, il est sursis au jugement de celte action exercée devan 
la juridiction civile tant qu'il n'a pas 66 prononcé définitivement 
sur l'action publiqu2 lorsque «celle-ci a été mise en mouvement. 

La partie qui a exercé son aclion devant da juridiction civile 
compétente ne peut la porter devant la juridiction répressive, I 
n'en est autrement que si celle-ci a été saisie par le min stère 
publie avant qu'un jugement sur le fond ait été rendu par la jurk 
dicüon civile. 

Texte du Conseil de la République: 

Art, 4. — L'action civile peut être aussi exercée séparément dé 
l'action publique. 

Toutefois, il est sursis au jugement de cette action exercée devan 
la juridiction civile tant qu'il n'a pas élé prononcé définitivemen 
sur l'action publique lorsque celle-ci a été mise en mouvement. 

Art. 5. — La partie qui a exercé son action devant la juridiction 
civile compé'ente ne peut ta porter devant la juridiction répressive, 
li n'en est autrement que si celle-ci à été saisie par le ministère 
public avant qu'un jugement sur le fond ait été rendu par la jurk 
diction civile. 

Texte proposé par la commission: 
Art. 4, — Texte du Conseil de la République. 
rt. o. — La partie qui a exercé son action devant la juridiction 
civile ou la juridiction administrative compétente ne peut la porter 
devant la juridiction répressive. Il n'en est autrement que si celle- 
ei a été saisie par le ministère public avant qu'un jugement sug 
le fond ait été rendu par la juridiction civile, 

La modification de l'article 3 a pour conséquence une modifica- 
lion de forme de l'article 5. J1 faut en effet prévoir dans le texte 
que la partie a pu exercer son action devant la juridiction admi- 
histrative. Le « libre choix » lui est laissé, comme pour la juri- 
diction civile. Mais si elle a décidé d'exercer son action devant 1e 
juridiction administrative, elle ne saurait alors la porter devant l@ 
juridic'ion répressive, si celle-ci devait être saisie par le ministère 
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public avant qu'un jugement sur le fond ait été rendu par la juri- 
diction adininistrative, 
Le criminel ne tient pas l’administration en l'état, 


Projet de loi: 

L'action publique pour l'application de la peine s'éteint par la 
mort du prévenu, la prescriplion, l'amnistie, l’abrogation de la 
loi pénale et la chose jugée, 

Elle pet, en outre, s'éteindre par transaction lorsque la loi en 
dispose expressément; il en est de même en cas de retrait de 
Plainte, lorsque celle-ci est une condition nécessaire de la 
poursuite. 

En matière de crime, l'action publique se prescrit par dix années 
révolues à compter du jour où le crie a élé commis si, dans cet 
intervalle, il n'a été fait aucun acte d'instruction ou de poursuite. 

S'il en a été effeclué dans cet intervalle, elle ne se prescrit 
qu'après dix années révolues à compter du dernier acte. Il en est 
ainsi mème à l'égard des personnes qui ne seraient pas impliquées 
dans cet acte d'instruction ou de poursuite. 

En malière de délit, la prescription de l'action publique est de 
trois années révolues; elle s’accomplit selon les distinctions 
spécifiées en l'article précédent 

Texte du Conseil de la République: 

art. 6 — L'action publique pour l'application de la peine s'éteint 
par la mort du prévenu, la prescriplion, l’amanistie, l'abrogation 
de la loi pénale et la chose jugée. 

Elle peut, en outre, s’éteindre par transaction lorsque la lai en 
dispose expressément; il en est de même en cas de retrait de 
plainte, lorsque celle-ci est une condition nécessaire de la 
poursuite, 

Art. 7. — En malière de crime, l’action publique se prescrit par 
dix années révolues à compter du jour où le crime a été commis 
si, dans cet intervalle, il n'a été fait aucun acte d'instruction ou 
du poursuile. 

S'il en a été effectué dans cet intervalle, elle ne se prescrit 
qu'après dix années révolues à compter du dernier acte. Il en est 
ainsi même à l'égard des personnes qui ne seraient pas impliquées 
dans cet acte d'instruction ou de poursuite. 

Art. 8 — En matière de délit, la prescriplion de l'action publi- 
que est de trois années révolues; elle s'accomplit selon les 
distinctions spécifiées en l'article précédent. 

Texle proposé par la commission: 

Art. G et 7. — Texte du Conseil de la République. 

Art. 8 — Fn matière de délit, la prescription de l'action publi- 
ve est de trois années révolues; elle s’accomplit selon les 
istinctions spécifiées à l’article précédent, 

« Il parait plus correct d'écrire « distinctions spécifiées à l’article 
précédent ». 

Projet de loi: 
En matière de contravention, la prescription de l'action publique 
est d'une année révolue; elle s’accomplit selon les distinctions 
épécifiées en l’article 7. 

Texte du Conseil de la République: 

Art. 9. — En matière de contravention, la prescription de l’action 
publique est d'une année révolue: elle s'accomplit selon les 
distinctions spécifiées en l'article 7. 

Texte proposé par la commission: 

En matière de contravention, la prescription de l’action publique 
est d'une année révolue; elle s’accomplit selon les distinctions 
spécifiées à l'article 7. 

Même observation. 

Projet de loi: 

L'action civile se prescrit dans les mêmes conditions que l’action 

publique; elle obéit à tous autres égards aix règles du droit civil. 
Texte du Conseil de la République: 

Art. 10. — L'action civile se prescrit dans les mêmes conditions 
que l'action publique; elle obéit à tous autres égards aux règles 
du droit civil. 

Texte proposé par la commission: 

Texte du Conseil de la République. 


Une large discussion s’est instituée au sujet de cet article selon 
quel l'action civile se prescrit, du moins dans le principe, par 
tes mêmes délais que l’action publique, ce qui n'est d’ailleurs que 
Ja reprise des articles 637 et suivants de l'actuel code d'instruction 
criminelle, 

M. Lefranc, notamment, a indiqué les graves inconvénients de 
p prescription civile liée à l’action pénale en matière d'accidents, 
orsqu'une aggravation de l'état de la victime se produit après le 
délai de trois ans de la prescription correctionnelle. 

Cela était vrai, mais ne doit plus l'être avec l’évolution actuelle 
de la jurisprudence. 

Après avoir hésité dans les cas d’homicide et de blessures par 
mprudence prévus par les articles 319 et 320 du code pénal, la 
urisprudence tend à se fixer et à désolidariser, en cas de besoin, 
d'action civile de l'action publique quant à la prescription, Elle 
est en cela approuvée par une doctrine quasi unanime 
{cf. Mazeaud. — Traité théorique et pratique de la responsabilité 
civile, T. 3 nos 2129 et 21162). 





C'est ainsi qu'il résulte d'un récent arrêt de la cour d'appel de 
Paris que, si la prescription de l’aelion civile, née d’un déiai, est 
la même que la prescription de l'action publique, ce principe ne 
saurait recevoir application dès lors que la juridiction pénale a été 
saisie régulièrement de l'action civile en même temps que de 
l'action publique, qu'elle a condamné le prévenu, reconnu l'action 
civile bien fondée en son principe, accordé à la victime une 
indemnisation provisionnelie et ordonné une expertise pour fixer 
le surplus des dommages-intérèts. 

L'arrêt en déduit qu'il importe peu que la victime n'ait assigné 
l'auteur des blessures devant le tribunal, pour voir entériner le 
rappurt des experts commis, que plus de trois années après l'arrêt 
prononcçant condamnation définitive de l’inculpé, seule devant être 
prise en considération la prescription civile trentenaire (Paris 
0-7-1996. — 5. 1956-2177; cf. Douai 21-7-1952 — S. 1951-1-81). 

Il a également été jugé que lorsqu'une condamnation pénale a 
élé prononcée contre l’auteur d’un accident et une indemmité 
allouée à la victime une nouvelle demande en dommages et inté- 
rèts fondés sur l’aggravation de son état, présentée par la victime, 
n'est pas soumise à la prescription de l'action pulMique, et est 
recevable alors même que l’aggravation est survenue postérieure- 
ment à l'expiration du délai de la prescription pénale (Chambéry, 
14-12-1952, — Gaz. Pal. 1953-1-339). 

Si la commission a entendu ne pas modifier l’article 40, c'est 
parce qu'elle a retenu celle évolution de la jurisprudence et c'est 
dans le sens de cette évolution qu'elle considère qu'il doit être 
interprèté, 

Mais votre commission n’a nullement désiré que l’action civile 
put systématiquement survivre à l’action pénale dont l’ordre public, 
plus que la morale, exige qu'elle se prescrive dans les délais 
prévus. 


LIVRE Ier 

DE L'EXERCICE DE L'ACTION PUBLIQUE ET DE L'INSTRUCTION 
TITRE Ier 

Des autorités chargées de l'action publique et de l'instruction. 


Texte proposé par la commission: 

Art. 10 bis (nouveau). — Sauf dans :es cas où la loi en dspose 
autrement, la procédure au cours de l'enquête ou de l'instruction 
est secrète. 

Toute personne qui concourt à cette procédure est tenue au 
secret professionnel dans les conditions et sous les peines de l'arti- 
cle 373 du code pénal. 

Votre commission a voté un article nouveau qui a pour but 
essentiel de consacrer, par un texte du code, le principe du secret 
de l'enquête préliminaire et de l'instruction et de prévoir des 
sanctions en cas de violation de ce décret. 

La question de savoir si l'instruction doit Ctre secrète ou non 
est une des plus controversée qui soit, 

Dans l'ancien droit et jusqu’à la fin du XVe siècle, le secret de 
l'instruction élait un principe essentiel. . 

Sous la période révolutionnaire, le principe du secret d'instruction 
avait été aboli par la loi des 16 et 29% septembre 1791. 

Le code d'instruction criminelle ne contient à cet égard aucune 
disposition forme:ile, mais tous les criminalistes enseignent que 
l'instruction est essentiellement secrète et cette formuie se retrouve 
dans de nombreux arrêts (Crim. 20 septembre 1817 — D. P. 48 — 
1-20-3 juillet 1855 D. P, 55.1.532 — 13 août 1863, D, P. 61.1.107 — 
21 novembre 1891, D. P. 921.31, 9 décembre 1892 — D. P. 93.101, 
6 janvier 1893, D. P. 93.1.102), 

La loi du 8 décembre 1897 a fait perdre le caractère secret de 
l'instruction vis-à-vis de l'inculpé. En assimilant quant à ses droits 
la partie civile à l'inculpé, la loi du 22 mars 1921 a levé de même 
à son profit le secret de l'information. 

Mais il est certain que le caractère secret de l'instruction persiste 
à l'égard de toutes autres personnes. 

Actuellement, la doctrine est assez divisée sur la question de 
savoir si l'instruction doit être secrète ou publique, 


Dans un article publié le 23 octobre 1954 dans Le Monde et inti- 
{ulé « La justice et le secret », Me Maurice Garcon se prononce en 
faveur de l'abolition du secret de l'instruction et invoque à l'appui 
de sa thèse: 

1° Le fait que le secret permet l'application de procédés déloyaux 
d'instruction, notamment par la police; 

20 Je fait que le secret est fréquemment violé partiellement et 
qu'ainsi la vérité est déflormée. 

La plupart des autres auteurs se prononcent pour le respect du 
secret de l'instruction pour éviter que des soupçons ne pèsent à 
tort sur.un innocent, 

Si l’on considère qu'en Angleterre, l'instruction est, en principe, 
publique et en France qu'elle est, en principe, secrèle, on peut 
estimer finalement que chacun des deux systèmes a ses inconvé- 
nients et ses avantages. 

I semble qu’en réa'ité le procédé qui offre le plus d'inconvénients 
est celui qui consiste dans une demi-publicité tendancieuse. 

A cet égard, on peut constater que bien qu'en Angleterre, l'ins- 
truelion soit publique, la presse d'information a beaucoup moins de 
liberté en matière judiciaire qu’en France et que tout compte rendu 
partial ou tendancieux de nature à nuire à l'action de la justice 
est sévèrement réprimé. 

En France, au contraire, la presse peut explaiter toute indiscré- 


tion, comme elle l'entend, d'où le rappel périodique de la nécessité 
que l'instruction soit secrète. 
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A ce sujet, il n’est pas inutile de faire figurer ici les circulaires 
de la chancellerie. 

« 13 octobre 1919. 
« Le garde des sceaux, ministre de la justice, à MM. les 
procureurs géntraur. 

« I m'a élé donné de constater à p'usieurs reprises, non sans un 
vif étonnement, que des particuliers ou des personnalités n'ayant 
à aucun titre le droit de s'imm'scer dans l'administration de la jus- 
tice étaient informés de la teneur de cerlains documents qui, par 
jeur nature, auraient dù demeurer rigoureusement secrets. 

« C'est ainsi que des tiers ont pu faire état de projets de règle- 
ment de procédures communiqués à ma chancellerie, ainsi que 
d'avis fornuiés par les parquets généraux sur le mérile des conclu- 
sions qui m'élaient soumises ou des demandes qui m'élaient adres- 
sées. 

« J'ai également parfois observé que certaines de mes instructions 
seimblaient avoir élé divulgnées auprès ou pubiie. 

« Dans ‘e même ordre d'idées, il m'apparait que des indiserélions 
sont commises, d'une manière sans cesse croissante, au cours de 
procédures d'information: des déclarations d'inculipés, des céposi- 
tions de témoins sont fréquemment divulguées, souvent même par 
voie de presse, dans des conditions telles que l'on est en droit de 
se demander si l'observalion da secret de l'insltruclion demeure 
pour tous une règle impérative, 

« Je ne crois pas utile de m'étendre sur les inconvénients parfois 
très graves qui peuvent résuller de semblables errements ni de 
rappeler, Comine par trop connus, les principes du secret profes- 
sionnel. 

« Mais j'estime nécessaire de préciser que, si les collaboraleurs 
des magistrats (grefliers, secrélaires, daclylographes) sont astreints 
au môême titre que ceux-ci, au secret professionnel, c'est avant 
tout, aux magistrats qu'incombe la charge de la sauvegarce du 
secret de leurs fon:lions. 

« Il leur apparliendra, en conséquence, de prendre toules les pré- 
cautions qu'ils estimeront utiles, à l'égard, notamment, de toute 
personne que ses fonctions habiliteraient à prendre connaissance 
des dossiers de procédure, et, plus généralement, à l'égard de tous 
ceux qui participent à l'exécution d'actes judiciaires. 

« Je signale, enfin, que les avocals et les avoués, apnelés ocra- 


sionnellement à plaicer — dont l'activité est souvent si intimement 
liée à celle des magistrats — se doivent d'observer, avec rigneur, la 


même discrétion que ces derniers. En leur accordant le droil de 
prendre connaissanre des procédures d instruction en cours, la loi 
du 8 décembre 1897 en a fait les dépositaires des secrets adiministra- 
tifs et ils manqueraient à leurs obligations professionnelles — et 
même, en principe, aux dispositions Ge l'article 378 du code pénal 
— s'ils révélaient à des liers autres que les ineulnés, des rensei- 
gnements qui ne leur sont confiés que pour permettre à ceux-ci de 
produire et faire valoir leurs moyens de défense. 

« Ceite discrétion s'impose éga'ement à tous les auxiliaires de 
justice qui, en raison de leurs fonctions, sont appelés à avoir con- 
naissance des Gossicrs de procédure, 

« I m'est impossihle de tolérer un manquement quelconque dans 
le domaine qui fail l'objet des présentes instructions, et chaque fois 
que j'en serai avisé — ce que vous ne inanquerez pas de faire, dans 
les cas les plus caractéristiques — je serai contraint de prescrire 
les enquêtes nécessaires, el de prendre ou de provoquer des 
sanctions. 

« Vous voudrez bien porter les termes de la présente circulaire à 
la connaissance de vos substituts et des bâtonniers. 


« Signé: ROBERT LECOURT. » 
« 22 août 1950. 


« Le garde des sceaur, ministre de la justice, à 
MM. les procureurs généraux. 


« Par circulaire en date du 1% octobre 1919, mon pr‘décesseur a 
appelé votre atlention sur la nécessité d'assurer en loutes circons- 
tances la stricte observation Gun secret professionnel auquel sont 
tenus les magistrats et les auxiliaires de la justice 

« Les recommancatiôons formulées par la chancellerie en cette 
matière conservent toute leur valeur. 

«Je suis toutefois amené à préciser aujourd'hni la porlée exacte 
de certains passages de la circulaire du 13 octobre 1919. 

« C’est ainsi que le prermier alinéa de la se-onlde page de ce 
document prévoyait que les avocats manqueraient à leurs obligations 
professionnelles — et même en principe aux disposilions ce 
l'article 338 du code pénal — s'ils révélaient à des tiers autres que 
les inculpés, des renseignements qui ne leur sont confiés que pour 
permettre à ceux-ci de produire et de faire vaioir leurs moyens de 
défense. 

« Il convient cependant d'admettre que les avocats peuvent être 
légitimement autorisés à communiquer les renseignements dont il 
s’agit à d'autres personnes que les inculpés (parties civiles, per- 
sonnes civilement responsables, compagnies d'assurances garantis- 
sant la responsabililé civile des ineulpés), I y a donc lieu d'inter- 
préter ce paragraphe comme ne visant que les avocats qui révéle- 
raient les renseignements provenant de la procédure à des person- 
nes non qualifiées pour en connaitre 

« Par ailleurs, il est évident que les recommandations de la chan- 
cellerie ne visent pas exclusivement ies avocats, mais intéressent au 
même degré les avoués plaidants qui remplissent le méme office 
auprès de certains tribunaux. 

« Vous voudrez bien porter les termes de la présente circulaire à 
la connaissance d2 vos substituts et des bâtonniers. 


e Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
« Le directeur de cabinet, 
e Signé: 3. DONNEDIEU D£ VABRES. # 
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En fait, ces circulaires n'ont pas toujours atteint leur objectif, 
C'est pourquoi votre commission unanime a décidé que le code lui- 
mème devait affirimer le principe du secret. Elle l'a fait d'autant plus 
facilement que la publicité scandaleuse donnée à des affaires récen- 
tes, méme par des moyens officiels, l'avaient particulièrement indi- 
re. 

Mais quelles sanctions prévoir ? Fallait-il créer un délit nouveau 
propre à l'enquête où à l'instruction ? Il a paru plus sage de s'en 
tenir à l'articie 3S du code péna: qui ge he la violation du secret 
professionnel et dont l'application est absolument générale. Il per- 
ment au juge d'apprécier à la fois, d'une part, si la personne est 
tènue au secret professionnel et, d'autre part, si pour la personne 
tenue au secret professionnel tel fait, par sa nature ou par Îles 
circonstances qui laccompagnent, est secret ou non. 

C'est ainsi, par exemple, que le conseil d'un inculpé ne saurait 
commettre le délit de l'article 378 du code pénal s' soumettait 
l'expertise ordonnée par un juge d'instruction à un expert de son 
choix afin d'en discuter les concinsions, HN ne ferait qn'exercer 
lécitimement un des droits de la défense Le tribunal, de tou'es 
manières, aurait à juger de l'intention. 

L'adoption de l'article 10 bis nouveau ne rend pas inutile l'arti- 
cle 57 qui prévoit les conditions particulières dans lesquelles un 
document provenant d'une perquisilion ne doit pas étre divuluué 
à une personne non qualiliée en dehors de l'inculpé, de ses ayants 
divit où du signataire ou du destinataire du document. 


CHaritTRe Ier, — De la police judiciaire. 
Secriox I. — Dispositions générales, 


Projet de loi: 

La puiice judiciare est exercée, sous la direction du procureur, de 
la République, par les officiers, foncüionnaires el agents désignés au 
présent titre. 

Elle est placée, dans chaque ressort de cour d'appel, sous la sur- 
veillance du procureur général el <ous le contrôle de la chambre 
d'accusation conformément aux articles 225 et suivants. 

Elle est chargée, suivant les distincHons élablies au présent bütre, 
de consiater les infractions à la loi pénale, d'en ra-sembler les 
prenves et d'en rechercher les auteurs, tänt qu'une information n'est 
pas ouverte. 

Lorsqu'une information est ouverte, elle exécute les délégations 
des juridictions d'instruction et délère à leurs réquisitions, 

J Î 

La police judiciaire comprend: 

4° Les officiers de police judiciaire ; 

20 Les agents de la police judiciaire ; 

3e Les fonctonnaires et agents auxquels sont attribués par la 19 
cérlaines fonctions de police judiciaire. 

Texte du Conseil de la République: 

Art. 11. — La police judiciaire est exercée, sous la direction du 
procureur de la République, par les officiers, fonchuonnaires et agents 
désignés au présent titre. 

Art. 12. — Elle est placée, dans chaque ressort de cour d'appel, 
sous la surveillance du procureur général et sous le contrôle de la 
chambre d'accusalion conformément aux articles 225 el suivants, 

Art. 13. — Elle est chargée, suivant les distinctions élablies au 
ag ve litre, de constater les infractions à la loi pénale, d'en rasem- 
ler les preuves et d'en rechercher les auteurs, tant qu'une infor- 
mation nest pas ouverte. 

Lorsqu'une information est ouverte, elle exécute les délégaliong 
des juridictions d'instruction et défére à leurs réquisitions. 

Art. 13. — La police judiciaire compread: 

fo Les officiers de police judiciaire; 

20 Les agents de police judiciaire ; 

3e Les fonctionnaires el agents auxquels sont attribuées par la 10 
cerlaines fonclions de police judiciaire. 


SECTION IT. — Des officiers de police judiciaire. 


Texte proposé par la commission: 
Art. 11 à 14. — Texte du Conseil de la Répubiique. 
Projet de loi: 

Ont qualité d'officiers de police judiciaire: 

19 Les maires et leurs adjoints; 

20 Les officiers et les gradés de la gendarmerie: les gendarmeg 
complant au moins cinq ans de service dans la gendarmerie nomina- 
livement désignés par arrôté des ministres de la justice et de la 
défense naliohale, après avis confornnce d'une commission qui com- 
prendra, en outre le procureur général de la cour de cassalon on 
son délégué qui en sera le président, un nombre egal de magistrats 
du ministère public et d'officiers de gendarmerie dé<ignés par leurg 
minisires respectifs; 

3° Les cominissaires de police ; 

4o Les officiers de police de la sûreté nationale. Les officiers d@ 
police de la sürelé halionale sont recrutés parmi les officiers de 
police adjoint ou les inspecteurs de l'identité jud'eiaire comptant au 
moins cinq ans de services eileclifs en celle qualité et sont normina- 
tivement désignés par arrèlé des mministres de la justice et de l'inté- 
rieur apres avis confomne d'une commission qui comprendra, outre 
le procureur géneral près li cour de cassation ou son délégué, qui 
en sera le président, un nombre égal de magistrats du m'nistére 
mblic et de fonctionnaires du ministère de l'iulérieur désignés par 
eurs iminisires re<peclifs. 
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Texte du Conseil de la République : 

Art. 15. — Ont qualité d'officiers de police judiciaire: 

4° Les maires et leurs adjoints; 

20 Les officiers et les gradés de la gendarmerie: les gendarmes 
<omplant au inoins Cinq ans de service dans la gendarmerie nosmi- 
ativement désignés par arrêté des ministres de la justice et de la 
déiense nalionale, après avis conforme d'une commission qui corn- 
brendra, outre le procureur général de la cour de cassation ou son 
Wélégué, qui en sera le président, un nombre égal de magistrats 
du ininistére public et d'officiers de gendarmerie désignés par leurs 
ministres respeclifs; 

se Les commissaires de police; 

4o Les offlciers de police de la sûreté nationale. Les officiers de 
police de la sürelé nationale sont recrutés parmi les officiers de 

olice adjoints ou les inspecteurs de l'identité judiciaire comptant 
au moins cinq ans de services effectifs en celle qualité et sont notni- 

ativement désignés par arréié des ministres de la justice el de 
intérieur aprés avis conforme d'une commission qui comprendra, 
‘outre le procureur général près la cour de cassation on son délégué, 
qui en sera le président, un nombre égal de magistrats du ministère 

ublic et de fonctionnaires du fminislère de l’intérieur désignés par 
| ministres respec{ifs; 

D° Les officiers de police de la préfecture de police. Les officiers 
de police de la préfecture de police sont recrutés parmi les officiers 
de police adjoints comptant au moins cinq &ns de service en cette 

ualité et sont nominativement dé<ignés par arrèlés des ministres 
> h la justice et de l'intérieur, apres avis conforme d'une commnisston 
qui comprendra, outre le procureur général de la cour de cas<ation 
jou son délégné, qui en sera le président, un nombre égal de magis- 
furats du ministère public et de fonctionnaires de la préfecture de 
@olice désignés par leurs ministres respectifs. 

Texte proposé par la commission : 

Art. 15. — Ont qualité d'officiers de police judiciaire: 

40 Les maires et leurs adjoints; 

, 2° Les officiers et les gradés de la gendarmerie; les gendarmes 
jcomplant au moins cinq ans de service dans la gendarmerie nomina- 
Bivement désignés par arrêté des ministres de Ha justice el de la 
défense nationale, après avis conforme d’une commission; 

ÿo Les commissaires de police el les officiers de police de la sûreté 
Mationale, Les officiers de police de la sùrelé nationale sont recrutés 

armis les officiers de police adjoints ou les inspecteurs de l'iden- 
fité judiciaire comptant au moins cinq ans de services effectifs en 
cette qualité et sont nominaltivement désignés par arrèlé des minis- 
Îtres de la justice et de l'intérieur après avis conforme d'une com- 
mission ; 
| 40 Les commissaires de police, les commissaires adjoints el les 
officiers de police de Ja préfecture de police. Les officiers de police 
kde la préfecture de police sont recrutés parmi les officiers de police 
djoints comptant an moins cinq ans de service en celle qualité et 
Font nominalivement désignés par arrêlé des ministres de la justice 
æt de l'intérieur, après avis conforme d'une commission. 

La composition des commissions prévues aux 20, 30 et 4e sera 
Labs rss par un règlement d'adininistration publique pris sur le 
apport du ministre de la justice et des ministres intéressés. 
| Votre commission vous propose d'adopter nn texte nouvean, À la 
demande de M. le ministre de l'intérieur, afin que les commissaires 
@djoints de la préfecture de police aient également qualité d'officiers 
de police judiciaire, 

I est utile que soient exposées ici les différentes observations aux- 
quelles a donné lieu la rédaction de l'article 15. 

1° M. le minstre de l'intérieur justifie les modifications apportées 
au ‘ de l'article proposé (qui correspond au 3° de l'article voté 
par le Conseil de la République) de la manière suivante: 

a) La quantilé et l'importance des affaires traitées par la préfec- 
sa de polire rend nécessaire la collation de la qualité d'oflicier de 
olive judiciaire aux Cormmissaires adjoints qui accompiissent une 
parlie des tâches dévolues anx cormmissionnaires, D'autre part, les 
officiers de police de la préfecture de police ayant maintenant, 
d'après le projet, la qualité d'officier de police judiciaire, il semble 
normal que les commissaires adjoints qui leur sont hiérarchique- 
ment supérieurs aient aussi cette qualité; 

b) Les fonctionnaires de la préfecture de police ayant un reeru- 
tement autonome, c'est au préfet de police et non aux ministres de 
Ja justice et de l'intérieur qu'il appartient de les nommer. Les arré- 
tés de nominalion doivent néanmoins ètre approuvés par ces deux 
muinistres, 

D'autre part, les fonctionnaires de la préfecture de police appelés 
à faire partie de la commission chargée de donner son avis en 
l'occurence doivent être désignés par le préfet de police et non par 
le ministre de l'intérieur; 

20 M. le ministre de la défense nationale justifie le « groupage » 
des officiers de police judiciaire relevant d'une même administra- 
tion comme suit: 

a) Etant donné que l'article 17 prévoit l'établissement — si besoin 
est — d'un décret destiné, dans l'esprit de la chancellerie, à régler 
les rapports police ayant maïntenant, d'après le projet, la qualité 
d'officier de police entre les officiers de police judiciaire d'une même 
administration, il ne doit subsister aucun doute sur léquivalence 
à donner au mot « catégorie », dans le texte de l'article 17. 

Les catégories d'officiers de police judiciaire se trouvant énumérées 
à l’article 195, ik importe done que chaeune d'elles groupe tous les 
officiers de potice judiciaire d'une même adininistration ; 

b) Du point de vue de la forme, cet amendement harmonise Ja 
rédaction des paragraphes concernant la police avec celle adoptée 
vour le paragraphe relalif à la gendarmerie, 





nn. | 


3° M. le préfet de police a fait part à la chancellerie de ses prénc- 
cupalions en ce qui concerne les commissaires adjoints de police 
de la préfecture de police, notamment, sous la forme suivante: 

« Jé me dois... de souligner. combien l'adoption du projet de loi 
tel qu'il vient d'être élabli aprés le vote du Conseil de la République 
risque d'apporter à la structure de mes services et par là méme à la 
bonne administration de la justice dans le département de la seine, 
de lourdes perturbations. 

« En elfel, je me dois de vous rappeler cerlains caractères spéci- 
fiques des services de la police judiciaire parisienne. 

« A côté du commissaire de police placé à la tète des brigades, 
qui joue, en matière judiciaire, un double rôle puisqu'il assure la 
direction des enquêtes en coordonnant l’action de ses officiers de 
police tout en accomplissant personnellement les actes que requiert 
la qualité d'officier de police judiciaire, se trouvent des fonc- 
tionnaires des cadres Supérieurs qui leur sont adjoints pour les assis- 
ter dans leur tâche. Hs portent le titre de commissaires adjoints et 
ee gr de par leurs fonctions à l’établissement des procédures. 
Is ont donc au premier chef vocation pour recevoir la qualité d'offi- 
cier de poiice judiciaire que le nouveau code tend à appliquer à 
l'ensemble des personnels de police judiciaire. 

« Or, dans le texle adopté par le Conseil de la République, ils 
sont actuellement les seuls à être écartés de l’énumération des fune- 
tionnaires dotés de cette qualité. 

« Le maintien dé cetlée situation aurait pour but de paralyser 
l'action de mes services, » 

4e M. le président de la commission d’études pénales législatives 
en faisant connaître l'avis de ladite commission sur le rapport de 
M. le sénateur Chariet, adopté sans changement par le Conseil de 
la République, S'exprimail ainsi, rejoignant en ce qui concerne les 
commissaires adjoints de la préfecture de police, les préoccupations 
de M. le ministre de l'intérieur et celles de M. le préfet de police: 

« Le nouvel alinéa introduit par la commission de la justice, qui 
prévoit l'attribution de la qualité d’offlcier de Le judiciaire aux 
officiers de police de la préfecture de police de Paris n’a soulevé 
pere objeclion de la part de la commission d'éiudes pénales légis- 
atives. 

« Le principe d'une telle proposition avait d'ailleurs été favora- 
blement envisagé à la suite d’un entretien que j'avais personnelle 
ment eu avec M. le préfet de police Génébrier. 

« Je dois signaler, à ce sujet, qu'il avait élé à celte époque égaie- 
ment envisagé que soit attribuée de plein droit la qualité d'officier 
ee À» sig judiciaire aux commissaires adjoints de la préfecture de 
pouce. 

« Aussi la commission d'études pénales législatives pense que 
l'énumération de l'article 13 pourrait prévoir. les commissaires de 
police adjoints de la préfecture de police. » 

Le texte proposé par M. le mimstre de l'intérieur comportaif, 
comme ceiui voté par le Conseil de la République, la composition 
des commissions sur l'avis conforme desquelles les gendarmes, les 
officiers de police de la süreté nationale et ceux de la préfecture de 
police recevront la qualité d'officier de police judiciaire 

Celte composition correspond complètement quant au fond an vœu 
de voire commission, mais elle a estimé que de teiles dispositions 
relevaicnt non pas du domaine de la loi mais de celui du règlement. 

C'est dans ce seul souci de bonre technique légistative qu'a été 
renvoyé à un règlement d'administration publique le soin de déter- 
miner là composition desdites commissions, 

Les garanties que donne ke conseil d'Elat pour l'élaboration d'un 
tel règlement qui sera pris sur le rapport dn garde des sceaux 
évitent tout risque de voir trahie la volonté du législateur. 

Projet de loi: 

les officiers de police judiciaire exercent les pouvoirs définis À 
l'article 13; ils recoivent les plaintes el dénonciation, : ils procèdent 
à des enquêtes préliminaires dans les conditions prévues par les 
arlicles 74 à 77 

En cas de crimes et délits flagrants, ils exercent les pouvoirs qui 
leur sont conférés par les arlicles 52 à 66 

Is ont le droit de requérir direciement le concours de la force 
publique pour l'exécution de leur mission 

Les officiers de police judiciaire, énurnérés à l'article 15, ont 
compétence dans les limiles territoriales où ils exercent leurs fonc- 
lions habituelles, 

Toulefois les gradés et gendarmes officicrs de police judiciaira 
peuvent en cas d'urgenee opérer dans loule l'étendue du ressort 
du tribunal auquel ils sont rattachés. ' 

Dans toule ville divisée en circonscriptions, les commissaires de 
police élablis dans l’une d'elles ont compétence sur toute l'étendue 
de la ville. 

Texte du Conseil de la République: 

Art. 16. — Les officiers de police judiciaire exercent les pouvoirs 
définis à l’article 13; ils reçoivent les plaintes et dénonciations; ils 
procèdent à des enquêtes préliminaires dans les conditions prévues 
par les articles 74 à 77. 

En cas de crimes et délits flagrants ils exercent les pouvoirs qui 
leur sont conférés par les articles 52 à 66. 

lis ont le droit de requérir directement le concours de la force 
publique pour l'exécution de leur mission. 


Art. 17, — Les officiers de police judiciaire ant rompétence dans 
les luniles terriloriales où ils exercent leurs fonctions habituelles, 

Toutefois les gradés et gendarmes officiers de police judiciaire 
peuvent en cas d'urgence opérer dans loute l'étendue du ressort du 
tribunal auquel ils sont rattachés. 

Dans loute ville divisée en arrondissements de police, les commis: 
saires exercant leurs fonctions dans lun d'eux ont néanmoins 
compétence sur toute l'étendue de la vilie 
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Texte proposé par la commission: 

Art. 146. — Texte du C. R. 

Art. 17. — Les officiers de police judiciaire ont compétence dans 
les limites terriloriales où ils exercent leurs fonctions habituelles et 
selon les distinctions que pourra faire en tant que de besoin, pour 
chacune de leurs catégories, un règlement d'administration publique 
pris sur le rapport du ministre de la justice et du ministre intéressé. 

Les officiers, les gradés de la gendarmerie et les gendarmes offi- 
ciers de police judiciaire peuvent en cas d'urgence opérer dans toute 
l'étendue du ressort du tribunal auquel ils sont rattachés. 

Dans toute circonscription urbaine divisée en arrondissements de 
police, les commissaires exerçant leurs fonelions dans l’un d'eux 
ont néanmoins compétence sur toute l'étendue de la circonserip- 
ion. 

L'article 17 a été modifié, à la suite des propositions du ministère 
de l’intérieur et de la préfecture de police, comple tenu des remar- 
ques de la chancellerie et au ministère de la défense national®. 

Il importe que l’ensemble ce celte discussion figure dans le rap- 
port de votre commission. 

4° M. le ministre de l'intérieur justifie les modifications apportées 
au premier et au troisième alinéa de l'arlicle proposé de la manière 
suivante : 

a) Au premier alinéa, l'adjonction proposée est indispensable 
pour harmoniser les dispositions du nouvean code avec les statuts 
des fonctionnaires de police qui sanclionnent une hiérarchie né£ces- 
saire ; 

b) ‘Au troisième alinéa, le mot « ville » est impropre ct doit être 
remplacé par celui de « circonseriplion ». Ce n’est pas là une 
simple question de terminologie car en fait, la circonscriplion de 
police se compose souvent de la réunion de plusieurs communes. 
Le cas le plus fréquent est par exempie celui d'une ville et de sa 
banlieue, qui forment une même circonscriplion. C'est done la cir- 
conseriplion, et non la ville, qui est divisée en arrondissements, el 
la compélence des commissaires d'arrondissement doit s'étendre nor- 
malement à l’ensemble de la circonscription; 

2o En ce qui concerne le premier alinéa, M. le préfet de police, 
dans une correspondance adressée à la chancellerie, estime indis- 
ensable « ..l’adjonction d'un parcgraphie destiné à prévoir la possi- 
jilité d'élaborer un décret en forme de règlement d'administration 
publique pour régler les modalités d'exercice des fonctions des nou- 
velles catégories d'officiers de police judiciaire » afin de permettre 
à la préfecture de police « de maintenir au sein de ses services 
une structure qui en fait toute l'efficacité ». 

Il est précisé ensuite... « qu'il s’agit 1à d’une condition indispen- 
sable au maintien de la bonne administration de la justice à Paris » 

« En effet, le caractère particulièrement déiicat que revêt toute 
intervention dans la capilale comme le volume des affaires judi 
ciaires qui y sont traitées, soit pres du tiers de celles dont sont 
saisis l'ensemble des services de police de la France métropolitaine, 
impliquent une organisalion permellant aux chefs dé service de 
diriger et de coordonner l'action des officiers de police qui leur sont 
subordonnés et de leur répartir les tâches. I est, en efiet, bien’ peu 
d'enquèles qui puissent ètre confiées à un seul fonctionnaire »; 

3o Le garde des sceaux, en proposant à M le préfel de police la 
rédaction nouvelle envisagée du premier alinéa de l'arlicle 17, s'est 
exprimé dans les termes suivants: 

…. « Si je comprends bien, i s'agit dans le futur règlement envisagé 
de fixer aans quelles conditions les diverses catégories d'officiers de 
police judiciaire d'une mème administration exerceront leurs fonc- 
lions de police judiciaire les uns par rapport aux autres. 

« Quelles que soient vos réelles intentions actuelles, le futur règle- 
ment pourra servir éventuellement de cadre à une sorte de code de 
déontologie de l'officier de police judiciaire. 

« IE m'apparait, en tout état de cause, indispensable que de telles 
mesures soient prises, comple tenu de l'avis de ceux qui, aux 
termes Ges articles 11 el 12 ont la mission de diriger et de surveiller 
la police judiciaire. 

« C’est la raison pour laquelle il me semble que les règlements 
à intervenir devraient étre pris après avis d'une commission ana- 
logue à celle prévue pour la désignation des officiers de police judi- 
ciaire aux « 2°, 39 el 4o » du projel d’arlic!e 15... 

« Celle commission permettra de saisir le conseil d'Etat de projets 
de règlements tenant compte, non seulement des nécessités admi- 
nistralives, mais aussi des nécessités judiciaires, Elle contribuera à 
mon avis, comme j'en ai exprimé le souhait @evant le Conseil de 
la République, à éliminer cet état d'esprit de concurrence qui 
subsiste peut-être encore entre ceux qui devraient en réalité colla- 
borer à une même œuvre dans un climat de confiance réciproque 

« C'est Ia raison pour laquelle je serais d'avis de donner à l'ar- 
ticle 17 la forme suivante: »... (1e alinéa de l'artic.e 17 adoplé sous 
réserve de la moûificalion concernant la commission) : 

4° M. le ministre de la défense nationale- a qustifié son accord à 
la nouvelle rédaction du premier aïinéa de l’article 17 en répondant 
au garde des sceaux dans les lermes suivants: 

.…“ D'ores et déjà, je me rallie entièrement an point de vue 

exposé dans votre lelire. adressée à M. le préfet de poiice., » 
..« je ne puis que m'opposer avec vigueur à foule iniliative qui 
aurait pour résullat, sinon pour but, de faire échec par la voie d'un 
décret ou, à fortiori, d'une circulaire à l'application des principes 
qui sont inserits dans le projet de loi acluellement en instance 
devant l'Assemblée nationale, 

« L'une des préoccupations dominantes des rédacteurs de ce texte 
a éié, à très juste titre, d'affirmer l'autorité du procureur de la 
République sur les ofticiers de police judiciaire et d’assigner à ce 
lüagistrat la charge, non seulement de contrôler, mais de diriger 
Pochvilé de ces auxiliaues de la justice (art, 11 et 40). 





« Or, l'exercice de ce rôle de direction se trouverait gravement 
compromis si un règlement d'admmpistration publique devait limiter 
la liberté qui est accordée par le code au procureur de la Répu- 
blique de choisir et de répartir les missions entre les différentes 
catégories d'officiers de police judiciaire mis à sa disposition. 

« Pour être efficace, l'autorité du magistrat doit demeurer exeln- 
sive, et cette condition impiique l'ézalité absolue « en prérogatives 
e* en responsabilité » de tous les afliciers de police judiciaire. 

« Tout privilège d’atiributions qui serait reconnu, sous une forme 
ou sous une autre, à une catégorie d’entre eux aboulirait à Finsti- 
tulion d’une autorité parallèle, voire concurrente, à cele du procu- 
reur de la République, qui paralvserait son action. Elle risquerait, 
en outre, de créer un ciimat de méfiance parmi ceux-là même qui 
doivent seconder les efforts du magistrat (procureur, juge d'instruc- 
Lion) dans un esprit de loyale discipline et d'estime réciproque. 

« J'admetls cependant très volontiers que le besoin peut se faire 
sentir de concilier ce principe nécessaire de légalilé des officiers 
de police judiciaire vis-à-vis du magistrat avec les impéralifs ce 
la hiérarchie propre à chaque administration. 

« Aussi, je comprends parfaitement que M. le préfet de police 
compte tenu des créations d'officiers de police judiciaire dont vont 
bénéficier ses services (comunissaires adjoints, officiers de police), 
soit animé du souci de fixer les modalités suivant lesquelles ces 
fonclionnaires exerceront leur activité nouvelle, sans porter atleinte 
à une structure qui a fait jusqu'à présent les preuves de son effica- 
cilé. 

« Mais ainsi que vous le soulignez dans votre lettre du 10 juil- 
let 1956, il s’agit là d’un problème d'ordre strictement interne, et te 
äév-ret que pourrait annoncer l'article 17 du code de procédure 
pénale ne doit, d'aucune façon, dépasser cet objet. 

« Ce règiement doit se borner à définir, si besoin est, les rapports 
qui doivent s’élablir entre les officiers de police judiciaire d une 
méme administration, et exclure toute disposition qui remettrait 
en cause les principes de compétence territoriale posés par le roue 
ou qui tendrait à reconnaître aux officiers de police judiciaire d'une 
catégorie un priviège quelconque d'attribulions sur ceux d'une 
autre administration. 

« En ce qui concerne la gendarmerie, je ne vois nullement l'utilité 
de mettre à l'étude un décret d'adiministration publique aux fins 
prévues par l’article 17, étant donné que le décret du 20 mai 1203 
règle déjà les relations entre l'autorité judiciaire et le personnel 
de l'armée et que, par ailleurs, les prinçcines de Ja hiérarchie mili- 
taire éliminent toute cause de conflit entre les ofticiers de police 
judiciaire de la gendarmerie. » 

Le texte du premier alinéa de Particle 17 proposé par le ministère 
de l'intérieur et la préfecture de police prévoyait, à la demande de 
la chancellerie, que les règlements à intervenir seraient pris sur 
avis d’une commission de composition analogue à celle prévue pour 
la désignalion des officiers de police judiciaire. 

Là encore, comme pour l'article 15, votre commission a estimé, 
tout en partageant pleinement quant au fond le point de vue du 
garde des sceaux, que de telles dispositions nélaient pas du 
domaine de la loi et qu'il appartiendrait au ministre de la justice 
le moment venu de Se conformer à la voonté du législateur claire- 
ment manifestée par les travaux préparatoires du code. 

Au dernier alinéa, afin d'éviter toute équivoque, la désiznation 
des « gradés » de la gendarmerie à été précisée. 

I convient enfin d'ajouter pour prévenir toute hésitation sur 
la port‘e du dernier alinéa de l'article 17 que compte tenu de la 
Situalion exceplionnele de l'agglomération parisienne, le déparie- 
nent de la seine conslilue une seule circonscription urbaine. 

Projet de loi: 

Les officiers de poiice judiciaire énumérés à l'article 15 sont 
tenus d'informer säns délai le procureur de la République des 
crimes et délits dont ils ant connaissance, Dès la clôture de leurs 
opérations, ils doivent Jui faire parvenir directement loriginal des 
procès-verbaux qu'ils ont dressés; tous actes et documents relatifs 
lui sont en mème temps adressés: les objets saisis sont mis à 
sa disposition. 

S'il s'agit d'une contravention, les prarès-verbaux et les pièces 
annexes sont adressés à l'officier du ministère public près le tri- 
bunal de simple police. 

Les procès-verbaux doivent énoncer la qualité d'officiers de police 
judiciaire de leur rédacteur. 

Texte du Conseil de Ja République: 

Art. 18. — Les officiers de police judiriaire sont tenns d'informer? 
sans délai le procureur de la République des crimes, déüts et 
contraventions dont ils ont connaissance, Dès la clôture de leurs 
Opérations, ils doivent lui faire parvenir directement l'original ainsi 
qu'une copie certifiée conforme des procès-verbaux qu'ils ont dres- 
S<; tous acles et documents y relatifs lui sont en mème temps 
adressés; les objels saisis sont mis à sa disposition. 
| Les procès-verhanx doivent énoncer la qualité d'officier de police 
judiciüire de leur rédacteur. 

Texte proposé par la commission: 

Les ofliciers de police judiciaire sont tenus d'informer sans délai 
le procureur de la République des crimes et délits dont ils ont 
connaissance. Dés la clôture leurs opérations, ils doivent lui faire 
parvenir directement l'original ainsi qu'une copie certifiée conforte 
des procès-verbaux qu'ils ont dressés: tous actes et documents y 
relatifs lui sont en méme temps adressés; les objets saisis sont 
Inis à sa di-position, 
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S'il s’agit d’une contravention, les procès-verbaux et les pièces 
annexes sont adressés à l'officier du ministère public près le tri- 
bunai de simple police. 

Les procès-verbaux doivent énoncer la qualité d'officier de police 
judiciaire de leur rédacteur. 


Par sept voix contre cinq, la commission de la justice a repris, 
sauf modificalions de détail, le texte initial du Gouvernement qui 
prévoyait que les procès-verbaux de contraventions et les pièces 
annexes sont adressés à l'officier du ministère public près le tri- 
bunal de simp'e police, et non au procureur de la République. 

En etfet, le nombre considérable de contraventions portées à la 
connaissance des officiers de police judiciaire leur interdirait d'en 
informer sans délai le procureur de la République. D'autre part, la 
transmission des procès-verbaux de contravention au procureur de 
la République nécessilerait un travail considérable qui ne pourrait 
être assuré dans des conditions convenables. Que deviendrait, dans 
ja Seine, le secrétariat du procureur de la République ? 

Projet de loi: 

Sont agents de police judiciaire: 

40 Les fonctionnaires des services actifs de police et les gen- 
darmes qui n'ont pas la qualité d'officiers de police judiciaire, à 
l'exception de ceux exerçant des fonctions de direction ou de con- 
trôle ; 

2° Les agents de police municipale. 

Les agents de police judiciaire ont pour mission: 

4° De seconder, dans l'exercice de leurs fonctions, les officiers de 
police judiciaire ; 

2e De rendre compte à leurs chefs hiérarchiques de tous crimes ou 
délits dont ils ont connaissance ; 

30 De constater, en se conformant aux ordres de leurs chefs, les 
infractions à la loi pénale et de recueillir tous les renseignements 
en vue de découvrir kes auteurs de ces infractions, le tout dans le 
cadre et dans les formes prévues par les lois organiques ou spéciales 
qui leur sont propres. 

Les ingénieurs, les chefs de district et agents techniques des eaux 
et forèts et les gardes champètlres recherchent et constatent par 
procès-verbaux es délils et les contraventions qui portent atteinte 
aux propriétés forestières cu rurales. 

Les chefs de district et agents techniques des eaux et forêts et 
les gardes champètres des communes suivent les choses emevées 
dans les lieux où elles ont élé transportées et les mettent en 
Tr 

lis ne peuvent cependant pénétrer dans les maisons, ateliers, bâti- 
menis, cours adjacentes et enclos qu'en présence d'un officier de 
police judiciaire qui ne peut se refuser à les accompagner et qui 
signe le procès-verbal de l'opération à laquelle il a assisté. 

es chefs de district et agents techniques des eaux et forêts et 
les gardes champêtres des communes conduisent devant un officier 
de police judiciaire tout individu qu'ils sungrennent en flagrant délit. 

Les cheïs de district et les agents techniques des eaux et forêts 
peuvent requérir directement la force publique ; ies gardes champêtres 
peuvent se faire donner main-forte par le maire, l’adjoint ou le 
commandant de brigade de gendarmerie qui ne pourront s'y refuser. 

Es peuvent Ôire requis par le procureur de la République, le juge 
d'instruction et les officiers de police judiciaire afin de leur prêter 
assistance. 

Les chefs de district et agents techniques des eaux et forêts 
remettent à leur chef hiérarchique les procès-verbaux constatant des 
atteintes aux propriétés forestières. 

Les gardes champêtres des communes adressent leurs procès-ver- 
baux, par l'intermédiaire du commandant de brigade de gendarmerie, 
ou du commissaire de police lorsqu'il y en a un dans la commune, 
au procureur de la République s'il s'agit de délits, au ministère 
public près le tribunal de simple police s’il s’agit de contraventions. 

Cet envoi au destinataire doit avoir lieu dans les cinq jours au 
plus tard, y compris celui où ils ont constaté Je fait, objet de leur 
procès-verbal. 


Texte du Conseil de la République: 


SECTION TITI. — Des agents de police judiciaire. 


Art. 19. — Sont agents de police judiciaire: 

4° Les fonctionnaires des services actifs de police et les gendarmes 
qui n'ont pas la qualité d'officiers de police judiciaire, à l'exception 
de ceux exerçant des fonctions de direction ou de contrôle; 

2° Les agents de police municipale. 

Art. 2. — Les agents de police judiciaire ont pour mission: 

1° De seconder, dans l'exercice de Jeurs fonctions, les officiers 
de police judiciaire; 

2 De rendre compte à leurs chefs hiérarchiques de tous crimes 
ou délits dont ils ont connaissance ; 

3e De constater, en se conformant aux ordres de leurs chefs, les 
infraclions à la loi pénale et de recueillir tous les renseignements 
en vue de découvrir les auteurs de ces infractions, le tout dans le 
cadre el dans les formes prévues par les lois organiques ou spéciales 
qui leur sont propres. 


SECTION IV. — Des fonctionnaires et agents chargés 
de certaines fonctions de police judiciaire. 
8 1. — Des ingénieurs, chefs de district et agents techniques des 
eaux el furêls et des gardes champêtres. 
Art. 21. — Les ingénieurs, les chefs de district et agents techniques 


des eaux et forêts et les gardes champêtres recherchent et constatent 
par procès-verbaux les délits et les contraventions qui portent 
alleinte aux propriétés forestières ou rurales. 





Art. 22 — Les chefs de district et agents techniques des eaux et 
forèis les gardes champêtres des communes suivent les choses 
enlevées dans les lieux où elles ont été transportées et les mettent 
sous séquestre. 

Ils ne peuvent cependant pénétrer dans les maisons, ateliers, bâti- 
ments, cours adjacentes et enelos qu’en présence d'un officier de 
police judiciaire qui ne peut se refuser à les accompagner et qui 
signe le procès-verbal de L'opération à laquelle il a assisté. 

Art. 23. — Les chefs de district et agents techniques des eaux et 
forèts et les gardes champètres des communes conduisent devant 
un ofticier de police judiciaire tout individu qu'ils surprennent en 
flagrant délit. 

Les chefs de district et les agents techniques des eaux et forêts 
peuvent, dans l'exercice des fonctions visées à l’article 21, requérir 
directement la force publique; les gardes champêlres peuvent se 
faire donner main-forte par le maire, l'adjoint ou le commandant de 
brigade de gendarmerie qui ne pourront s’y refuser. 


Art. 24. — Les chefs de district et agents techniques des eaux et 
forèts ainsi que les gardes champêtres peuvent être requis par le 
procureur de la = gg le juge d'instruction et les officiers de 
police judiciaire afin de leur grêter assistance. 

Art. 25, — Les chefs de distriet et agents techniques des eaux et 

forêts remettent à leur chef hiérarchique les procès-verbaux consta- 
tant des atteintes aux propriétés forestières. 
. Art. 26. — Les gardes champêtres des communes adressent leurs 
procès-verbaux au procureur de la République par l'intermédiaire 
du commissaire de police ou de l'officier de police, chefs des services 
de sécurité publique de la localité ou, à défaut, du commandant de 
brigade de gendarmerie. à 

Cet envoi au destinataire doit avoir lieu dans les cinq jours au 
plus tard, y compris celui où ils ont constaté le fait, objet de leur 
procès-verbal. 

Texte proposé par la commission: 

Art. 19 à 25. — Texte du Conseil de la République. 

Art. 96. — Les gardes champêtres des communes adressent leurs 
procès-verbaux, par l'intermédiaire du commendant de brigade de 
gendarmerie ou du commissaire de police lorsqu'il y en a un dans 
la commune, au procureur de la République s’il s’agit de déhts, au 
ministère public près le tribunal de simple police s’il s'agit de 
contraventions. 

Cet envoi au destinataire doit avoir lieu dans les cinq jours au 
plus tard, y compris celui où ils ant constaté le fait, objet de leur 
procès-verbal. . 

Votre commission vous propose de reprendre le texte du projet de 
loi pour harmoniser ses dispositions avec celles de l'article 16. 

D'autre part, M. le ministre de l'interieur fait valoir Les observa- 
tions suivantes: 

Si certains officiers de police ont été chargés, à titre provisoire, 
d'assurer le fonctionnement des services de police dans un certain 
nombre de localités à faible population, c'est uniquement en raison 
de l'insuffisance de commissaires de police, dû ur une part à 
l'accroissement des besoins de services en extension constante et, 
d'autre part, à l’arrêt du recrutement depuis plus de dix ans. 

Il ne saurait être question de consacrer officie:lement celte situa- 
tion exceptionnelle; déjà l'administration a retiré à de nombreux 
officiers de police leur indépendance fenctionnelle en les piaçant 
sous l'autorité d'un commissaire de police, avec l'intention de géné- 
raliser cette mesure dans l'avenir. 

Par ailleurs, le recrutement de commissaires de police qui vient de 
reprendre, va permettre l'affectation de commissaires dans 'es postes 
occupés par des ofiiciers de police. 

Enfin, les statuts des fonctionnaires de police établis avec le souci 
d'assurer dans les meilleures conditions possibles le bon fonctionne- 
ment des services de police doivent étre respectés; or, la direction 
d'un service de police ne peut être confiée à un officier de police 
sans violation du statut du corps des functionnaires de cette caté- 
gorie (art. 4er): 

« Décret no 51-1012 du 1% octobre 1954 (Journal officiel du 15 oc- 
tobre 1954) portant R. A. P. relatif au statut particulier du corps des 
officiers de police de la sûreté nationale: 

« Art. 4°, — Les officiers de police placés sous l'autorité directe 
des commissaires de police les secondent dans l'exercice de leurs 
fonctions et les suppléent, excepté dans les cas où la loi prévoil 
expressément l'intervention du commissaire de police. 

« Ils peuvent, en outre être chargés de missions d’information 
ou d’enquêle ou de tâcnes administralives inhérentes à la marche 
des services actifs. 

« Ils ont droit au port de l’écharpe tricolore. » 

En conciusion, on ne saurait tirer argument d’une situation de 
fait imposée par les circonstances pour la vaiider dans un temps 
où des conditions nouvelles permettent de revenir progressivement 
au régime normal. 

Projet de loi: 

Les fonctionnaires et agents des administrations et services publics 
auxquels des lois spéciales attribuent certains pouvoirs de police 
judiciaire exercent ces pouvoirs dans les conditions et dans les 
limites tixées par ces lois. 

Les gardes particuliers assermentés constatent par prorès-verbaux 
tous délits et contraventions portant atteinte aux propriétés dont ils 
ont la garde. 

Leurs procès-verbaux sont remis au procureur de la République 
s’il s'agit de délits, ou au ministère public près le tribunal de simple 
police s'il s'agit de contraventions. Cet envoi doit avoir lieu dans les 
trois jours au plus tard, y Compris celui où ils ont constaté le fait, 
objel de ieur procès-verbal 
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Texte du Ccnseil de ia République: 


8 > — Des fonctionnaires et agents des administrations 
et services publics. 


Art. 27. — Les fonctionnaires et agents des administrations et ser- 
vices publics auxquels des lois spéciales attribuent certains pouvoirs 
de police judiciaire exercent ces pouvoirs dans les condilions et 
dans les limites fixées par ces lois 


8 3. — Des gardes particuliers assermentés. 


Art. 28. — Les gardes particuliers assermentés constatent par pro- 
cès-verbaux tous délits et contraventions portant atteinte aux pro- 
priétés dont Es ont la garde. 

Les procès-verbaux sont remis au procureur de la République. Cet 
envoi doit avoir lieu dans les trois jours au plus tard, y compris 
celui où ils ont constaté le fait, objet de leur procès-verbal, 


Texte proposé par la commission : 
Art. 27. — Texte du Conseil de la République. 


Art. 28. — Les gardes particuliers assermentés constatent par pro- 
cès-verbaux tous délits et contraventions portant atlemtle aux pro- 
yriétés dont is ont la garde. , : 

Les procès-verbaux sont remis au procureur de la Jépublique. 
Cet envoi doit avoir lieu, à peine de nullité, dans les trois jours, 
au plus tard, compris celui où ils ont constaté le fait, objet de 
leur procès-verbal, 

La commission de la justice s’est préoc:upée de savoir si ‘es ter- 
mes « gardes particulièrs assermentés » s'app'iquaient aux gardes 
fedéraux de chasse. H ne saurait y avoir le moindre doute à ce 
sujet. L'arrêté ininistériel du 6 décembre 1%, portant statut des 
garde-chasses des fédérations départementales des chasseurs, le 
précise dans son article premier, ainsi conçu: 

«“ Le garde particulier assermenté, chargé de la surveillance de la 
chasse par une fédération départementale des chasseurs. porte le 
ütre de garde-chasse fédéral ». 

Le, gEee-chutes fédéral est donc bien un garde particulier asser- 
mente., 

Votre Commission n’a pas cru devoir modifier l’article %, en ce 
qui concerne ja transmission au Procureur de la République des 
yrocès-verbaux de contraventions, comme elle avait modifié les 
articles 18 et 26. S'agissant ‘etlte fois de gardes particuliers, elle a 
estimé préférable que ce soit le Procureur de la République qui 
exerce son contrôle. 

Afin de ne pas laisser sans sanction le délai de trois jours accordé 
aux gardes assermentés pour transmettre au Procureur de la Répu- 
blique les procès-verbaux qu'ils ont établis, votre commission vous 
propose d'ajouter in fine du deuxième alinéa « à peine de nullité », 


Projet de loi: 

En matière de crimes et délits contre la sûreté intérieure ou la 
sûreté extérieure de ;’Elat et seulement s’il y a urgence, les préfets 
des départements et, dans jies départements de la Seine, le préfet 
de police peuvent, s'ils n'ont pas connaissan:e que l'autorité judi- 
ciaire soit déjà saisie, faire personnellement tous actes né‘’essaires 
à l'effet de constater les crimes et délits ci-dessus spécifiés ou requé- 
rir par écrit à cet effet les officiers de police judiciaire compétents. 

S'il fait usage de ce droit, le préfet est tenu d'en aviser aussitôt 
le pro'ureur de la République, el dans les quarante-huit heures qui 
suivent l’ouverture des opéralions de transférer l'affaire à l'autorité 
judiciaire, en transmeltant les pièces au procureur de la République 
el en lui faisant conduire toutes les personnes appréhendées. 

Le tout, à peine de nullité de la procédure. 

Tout otficier de police judiciaire ayant reçu une réquisition du 
préfet agissant en vertu des dispositions ci-dessus, tout fonction- 
naire à qui notification de saisie est faite en vertu des mêmes dis- 
tn sont &enus d'en donner avis sans délai au procureur de Ja 
tépublique. 

Lorsque le procureur de la République estime que l'affaire est de 
la compétence des tribunaux permanents des forces armées, il 
transmet les pièïes au général commandant la circonscription ter- 
ritoriale, ou au préfet maritime et ordonne, le cas échéant, que les 
personnes appréhendées soient conduites sans délai, en état de 
garde à vue, à l’autorité qualifiée. 


Textes du Conseil de la République: 


SECTION V. — Des pouvoirs des préfels en matière de police judiciaire. 


Art 29. — En matière de crimes et délits contre la sûreté inté- 
rieure ou la sûreté extérieure de l'Etat et seulement s'il y a urgence, 
les préfets des départements et, dans le département de la Seine, le 
préfet de police peuvent, s'ils n’ont pas connaissance que l'auto- 
rité judiciaire soil déjà saisie, faire personnellement tous actes né- 
cessaires à l’eflet de constater les crimes et délits ci-dessus spéci- 
fiés ou requérir par é:rit à cet effet les ofliciers de police judiciaire 
compétents. 

S'il fait usage de ce droit, le préfet est tenu d'en aviser aussitôt 
le procureur de la Répubiique, et dans les vingt-quatre heures qui 
suivent l'ouverture des opérations de transférer l'affaire À l'autorité 
udiciaire, en transmettant les pièces au procureur de la Répu- 
lique et en lui faisant conduire toutes les personnes appréhendées. 

Le tout, à peine de nullité de la procédure. 

Tout officier de police judiciaire ayant reçu une réquisition du 
préfet agissant en vertu des dispositions ci-dessus, tout fonction- 
naire à qui notification de saisie est faite en vertu des mêmes dis- 

sitions sont tenus d’en donner avis sans délai au procureur de 
a République. 

Lorsque le procureur de la République estime que l'affaire est de 
la compétence des tribunaux permanents des forces armées, il 





transmet les pièces au général commandant la circonscription terri- 
toriale, ou au préfet marilime et ordonne, le cas échéant, que les 
personnes appréhendées soient conduites sans délai, en état de 
garde à vue, à l'autorité qualifiée. 


Texte proposé par la commission: 

Art. 29. — Texte du Conseil de la République. | 

C’est par onze voix contre une que votre commission à ma ntenu 
le texte adopté par le Conseil de la République, malgré la demande 
du ministre de l’intérieur qui estimait indispensable un délai de 
quarante-huit heures pour ce qu'il appelle des « interrogatoires tech- 
niques » en matière d'espionnage (psychologie de l'agent, méthodes 
de recrutement et de travail des S. R. adverses, importance à dun- 
ner à des points insignifiants en apparence, elc.). Mais voire com- 
mission a surtout été préoccupée par les abus auxquels porvarent 
donner lieu des poursuites, non point, certes, en malière d'espion- 
nage, mais engagées sous la qualification d'atteintes à la sûreté inté- 
rieure ou extérieure de !Etat, vocables juridiques trop conmraes 
pour le pouvoir, désireux seulement de lutter contre ses adversaires 
politiques. De trop nombreux exemples ont élé donnés en celle ma- 
lière, sans qu'il soit nécessaire de préciser à quelle date, pour con- 
server à ce rapporl toute sa sincérité technique. 

Proiet de loi: 

Le ministère public exerce l’a:tion publique et requiert l'appli- 
cation de la loi. | 

Il est représenté auprès de chaque juridition répressive. 

li assiste aux débats des juridictions de jugement; toutes les déci- 
sions sont prononcées en sa présence. 

Il assure l'exécution des décisions de justice. 

Il est tenu de prendre des réquisilions écrites conformes aux îins- 
tructions qui lui sont données dans les conditions prévues aux 
articles 35, % et 43. li déveioppe en toute liberté les observa:iuns 
orales qu'il croit convenables au bien de la justice. 

Texte du Conseil de la Répubiique : 


Crarrime II. — Du ministère public. 
SECTION I — Dispositions générales. 


Art. 30. — Le ministère public exerce l’action publique et requier{ 
l'application de la loi. 

Art. 31. — li est représenté auprès de chaque juridiction répressive, 

11 assiste aux débats de: juridictions de jugement, toutes les déci- 
sions sont prononcées en sa présence. 

Il assure Fexécution des décisions de justice. 

Art. 32, — 11 est tenu de prendre des réquisitions écrites "one 
formes aux instructions qui lui sont données dans les conditions 
prévues aux articles 35, % et 43. il développe en toute liberté leg 
observations orales qu'il croit convenables au bien de la jusice. 

Texte proposé par ja commission: 

Art. 30 et 31. — Texte du Conseil de la République. 

Art. 32. — Il est tenu de prendre des réquisilions écrites confore 
mes aux instructions qui lui sont données dans les conditions pré- 
vues aux articles 3%, 36 et 43. 11 développe librement les observa- 
tions orales qu’il juge nécessaires au bien de Ja justice. 

Votre cominission propose une modifl'ation de forme de cet 
article qui reprend en termes juridiques la vieille formule sur « la 
plume serve » et « ]a parole libre ». 

Projet de loi: 

Le procureur général représente en personne ou par ses subs'ituts 
le ministère public auprès de la cour d'appel et auprès de la cour 
d'assises instituée au siège de la cour d'appel. I peut, dans leg 
mêmes conditions, représenter le ministère public auprès des autres 
cours d'assises du ressort de la cour d'appel. 

Texte du Conseil de la République: 


SECTION II. — Des attributions du procureur général 
près la cour d'appel. 


Art. 33. — Le procureur général représente en personne ou par 
ses substituts le ministère public auprès de la cour d’appel et 
auprès de la cour d'assises inslitute au siège de la cour d'appel. 
Il peut, dans les mêmes conditions, représenter le ministère publig 
auprès des autres cours d'assises du ressort de la cour d'appel. 

Texte proposé par la commission: 

Art. 33. — Le procureur général, seul, représente... 

(Le reste sans changement.) 

En adoptant un amendement de son président M. Cupfer et de 
MM. Dejean et Alliot, ajoutant le mot « seul » après les mots « le 
procureur général représente », votre commission a entendu signi- 
lier qu'il n'appartenait qu'aux magistrats du parquet d'intervenir 
auprès des juridictions répressives en vue de l'application de la 
loi pénale. Ce n'est point aux différentes administrations de requé- 
rir des peines. C’est le rôle exclusif du parquet. 


Votre commission a entendu réagir 2ontre des errements qui ten- 

daient à 6e généraliser. 
Projet de loi: 

Le procureur général est chargé de veiller à l'application de la 
loi pénale dans toute l'étendue du ressort de la cour d'appel. 

A cette fin, il lui est adressé tous les mois, par chaque procureur 
de la République, un état des affaires de son ressort. 

I a le droit de requérir directement la force publique. 
. Le ministre de la justice peut dénoncer au procureur général les 
infractions à la loi pénale dont il a connaissan’e, Jui enjoindre 
d'engager ou de faire engager des poursuites ou de saisir la juri- 
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diction compétente de telles réquisitions écrites que le ministre juge 
opporlunes. \ éu FES 

Le procureur général à autorité sur tous les officiers du minis- 
tère public du ressort de la cour d'appel. } 

A l'égard de ces magistrats, il à ies mêmes prérogatives que ceiles 
rcconnues au ministre de la justice à l'articie précédent. 

Les officiers et agents de la poli'e judiciaire sont placés eous la 
surveillance du procureur général. I peut les charger de recueiilir 
{ous renseignements qu'il estime utiles à une bonne administration 
de la justice 

Le procureur de la République représente en personne ou par 
sas subslituts le ministère public près le tribunal de première 
iuslan 2e. | ; 

11 représente également en personne ou par ses substituts le mi- 
nistère public auprès de la cour d'assises instituée au siège du lri- 
bunal. 

Texte du Conseil de la République : 


Art. 54. — Le procureur général est chargé de veiller à l’appii- 
cuiion de la loi pénale dans toute l'étendue du ressort de la cour 
d'appel. 


A cette fin. il lui est adressé tous les mois, par chaque procureur 
de la République, un état des affaires de son ressort. 

Le procureur général a, dans l'exercice de ses fonctions, le droit 
de requérir directement la force publique. 

Art, 35. — Le minisire de la justice peut dénon'’er au profureur 
gänéral les infractions à la loi pénale dont il a connaissance, lui 
eujoindre d'engager cu de faire engager des poursuiles ou de saisir 
la juridiction compétente de telles réquisilions écrites que le mi- 
nisire juge opportunes. ET 

Art, 3%. — Le pro:ureur général a autorité sur tous les officiers du 
nunistère public du ressort de la cour d'appel 

A l'égard de ces magistrats, il a les mêmes prérogatives que celles 
Jeconnue, au ministre de la justice à l’article préédent, 

Art. 27. — Les officiers et agents de la police judiciaire sont pla- 
cés sous la surveillance du procureur général. H peut les charger 
de recueillir tous renseignements qu'il estime utiles à une bonne 
wdministration de Ia justi'e. 


SeGTION HI — Des attributions du procureur de la République. 

Art. 38. — Le procureur de la République représente en personne 
ou par ses subslituts le ministère public près le tribunal de vre- 
gaiôre instance, 

I représente égaement en personne on par ses substituts le mi- 
histère publi: auprès de 11 cour d'assises insliluée au siège du tri- 
punal. 

Texte proposé par la commission: 

Art, 31 à 37, — Texte du Conseil de la République. 

Art. % — Le procureur de la République seul représente... 

(Le resle sans changement.) 

Le môme amendement qu'à l'article 3 a été adopté pour les 
guémes raisons. 

Projet de loi: 

Le procureur de la République reçoit les plaintes et les dénon- 
ciations et apprécie la suite à leur donner, 

Touie autorité constilure, tout officier pubiice ou fonctionnaire 
qui, dans l'exercice de ses fonctions, acquert la connaissance d'un 
crime ou d'un délit est tenu d'en donner avis sans délai au pro- 
cureur de la République <€t de transmettre à ce magistrat tous 
les renseignements, procès-verbaux et actes qui y sont relatifs. 

Le procureur de la République procède ou fait procéder à tous 
les actes nécessaires à la recherche et à la poursuite des infrac- 
tions à la loi pénale. 

A celle fin, il dirige l'activité des officiers et agents de la police 
judiciaire dans le ressort de son tribunal. 

IH a tous les pouvoirs et prérogatives attachés à la qualité 
d'officier de police judiciaire prévus par la section IE du titre Er 
du présent livre, ainsi que par des lois spéciales, 

En cas d'infractions flagrantes, il exerce les pouvoirs qui lui 
sont altribués par l'article 67. 

Le procureur dé la République a le droit de requérir directe- 
ment la force publique. 

Sont compétents le procureur de la République du lieu de 
l'infraction, celui de la résidence de l'une des personnes soup- 
çonnées d'avoir participé à l'infraction, celui du lieu d'arrestation 
d'une de ces personnes, même lorsque cette arrestation a été 
opérée pour une autre cause. 

Le procureur de la République a autorité sur les o:ficiers du 
ministère public près les tribunaux de simple police de son 
ressort. IL peut leur dénoncer les contraventions dont il est 
informé et leur enjoindre d'exercer des poursuites. Il peut aussi, 
le cas échéant, requérir l'ouverture d’une information. 

Les fonctions du ministère public près le tribunal de simple 
police sont remplies par le commissaire de police du lieu où 
siège le tribunal. Toutefois dans le cas où des infractions fores- 
tières sont poursuivies devant Je tribunal de simple police, les 
fonctions du ministère public sont remplies, soit par un ingénieur 
des eaux et forêts, soit par un chef de district ou un agent 
technique désignés par le conservateur des eaux et forêts. 

Textes du Conseil de la République: 

Art. 39 — Le procureur de la République reçoit les plaintes 
et les dénonciations et apprécie la suite à leur donner. 

Toute autorité constituée, tout officer public ou fonctionnaire 
qui, dans l'exercice de ses fonctions, acquiert la connaissance 
d'un crime ou d'un délit est tenu d'en donner avis sans délai 
au procureur de la République et de transmettre à ce magistrat 





tous les renseignements, procès-verbaux et actes qui y sont 
relatifs. 

Art. 40. — Le procureur de la République procède ou fait pro- 
céder à tous les actes nécessaires à la recherche et à la pour- 
suite des infractions à la loi pénale. 

A cette fin, il dirige l’activité des officiers et agents de la 
police judicaire dans le ressort de son tribunal. 

IH a tous les pouvoirs et prérogatives attachés à la qualité 
d'officier de police judiciaire prévus par la section IE du titre Ier 
du présent livre, ainsi que par des lois spéciales. 

En cas d'infractions flagrantes, il exerce les pouvoirs qui lui 
sont attribués par l'article 67. 

Art. 41 — Le procureur de la République a, dans l'exercice de 
ses fonctions, le droit de requérir directement la force publique. 

Art. 42, — Sont compétents le pracureur de la République du 
lieu de l'infraction, celui de la résidence de l’une des personnes 
souçonnées d'avoir participé à l'infraction, celui du lieu d'arres- 
tation d'une de ces personnes, même lorsque cette arrestation a 
c{é opérée pour uné autre cause. 

Art. 43. — Le procureur de la République a autorité sur les 
officiers du ministère public près les tribnaux de simple police 
de son ressort. Il peut leur dénoncer les contraventions dont il 
est informé et leur enjoindre d'exercer des poursuites. Il peut 
aussi, le cas échéant, requérir l'ouverture d’une information. 

SECTION IV, — Du ministère public près le tribunal 
de simple police. 


Art. 41. — Les fonclions du ministère public près le tribunal 
de simple police sont remplies par le commissaire de police du 
lieu où siège le tribunal ou par l'officier de police, chef des 
services de sécurité publique de la locaiilé ou d'une localité 
du canton. Toutefois, dans le cas où des infractions forestières 
sont poursuivies devant le tribunal de simple police, les fonctions 
du ministère publie sont remplies, soit yar un ingénieur des 
eaux el forêt, soit par un chef de district ou un agent technique 
désignés par le conservateur des eaux et forèts. 

Texte proposé par la commission: 

Art. 39 à 43. — Texte du Conseil de la République. 

Art. 44. — Les fonctions du ministère public près le tribunal 
de simple police sont remplies par le commissaire de police du 
lieu où siège le tribunal. 

Votre commission a repris le texte gouvernemental et supprimé 
l'officier de police, chef des services de sécurité publique, comme 
pouvant remplir normalement les fonctions du ministère public 
près le tribunal de simple police. 

Les fonctions du ministère public, en raison de leur nature, 
ne peuvent être dévolues habituellement qu'à un magistrat. Or, 
seul de tous les fonctionnaires de police, le commissaire (art, 4e 
du décret n° 51-580 du 8 juin 19%) exerce la fonction de magistrat 
de l'ordre administratif et judiciaire, mais dans les limites fixées 
par la réglementation propre à chaque service, 

D'autre part, M. le ministre de l'intérieur a fait connaître que 
l'organisation et l'implantation des services de police de la sûreté 
national permettent dans tous les cas l'emploi d'un commissaire 
de police pour remplir les fonctions de ministre public. 

Toutefois, on verra, aux articles 43 et 47, les conditions dans 
lesquelles l'officier de police judiciaire, chef des services de 
CE” publique, pourra exercer les fonctions du ministère 
publie, 

Enfin, toujours selon le principe admis aux articles 33 et 28 
et sur un amendement de MM. Cupfer, Dejean et Alliot, votre 
commission à décidé de retirer aux fonctionnaires de l'administra- 
fion des eaux et forêts le droit de remplir les fonctions du minis- 
tère public, pour la poursuite des infractions forestières. 

Projet de loi: 

Le procureur général désigne un on plusieurs remplaçants 
éventuels qu'il choisit parmi les suppléants de juge de paix ou les 
commissaires de police en résidence dans le département. 

A titre exceptionnel et en cas de nécessité absolue pour la tenue 
de l'audience, le juge de paix peut appeler, pour exercer les 
fonctions du ministère public, le maire du lieu où siège le tribunal 
de simple police ou un de ses adjoints. 

Texte du Conseil de la République: 

Art, 45. — En cas d’empêchement du commissaire de police ou 
de l'officier deu police chef des services de sécurité publique du 
chef-lieu, ou s'il n’en existe point, le procureur général désigne, 
pour une année entière, un ou plusieurs remplaçants qu'il choisit 
parmi les commissaires de police, les officiers de police chefs de 
service de sécurité publique et les suppléants de juge de paix 
en résidence dans le département. 

A fitre exceptionnel et en cas de nécessité absolue pour la 
fenue de l'audience, le juge de paix peut appeler, pour exercer 
les fonctions du ministère public, le maire du lieu où siège Île 
tribunal de simple police où un de ses ad,oints. 

Texte proposé par la commission: 

En cas d'empêchement du commissaire de police, le procureur 
général désigne, pour une année entière, un ou plusieurs rempla- 
çants qu'il choisit parmi les commissaires de police, les officiers 
de police chefs des services de sécurité publique et les suppléants 
de juge de paix en résidenc dons le ressort du tribunal de pre- 
mière instance. 

A titre exceptionnel et en cas de nécessité absolue pour la 
tenue de l'audience, le juge de paix peut appeler, pour exercer 





Eh aa): div Eee 


PR M Le à 








DOCUMENTS PARLEMENT AIRES 


— ASSEMBLER NATIONALE 1535 





les fonctions du ministère public, le maire du lieu où siège Île 
tribunal de simple police ou un de ses adjoints. 


Votre commission vous propose de permettre au procureur géné- , 


ral, lorsqu'il s'agit d'un cas d'empêchement du commissaire de 
police, de choisir, soit un autre commissaire, mais à condition 
qu'il soit en résidence dans le ressort du tribunal de première 
instance, afin d'éviler que ce nouveau représentant du ministère 
public vienne d'une aùtre partie du département et que des 
difficultés risquent ainsi de survenir pour l'application des dispo- 
silions de l'article 43 du présent code, soit à défaut, un officier 
de police, chef des services de sécurité publique, soit encore un 
suppléant de juge de paix en résidence, non plus dans le départe- 
rmuent, comme le prévoit le texte du Conseil de la République, 
mais dans le ressort du tribunal de première instance. 


Projet de loi: 

s'il y a plusieurs commissaires de police au lieu où siège le 
tribunal, ke procureur général désigne ce.ui qui remplit les fone- 
tions du ministère puble. ; N #3 : 

S'il n'y à pas de commissaire de police au ïieu où siège le tri- 
bunal, le procureur général désigne, pour exercer les fonctions 
du ministère public, un suppléant de juge de paix ou un Cominis- 
saue de police en résidence dans le département, 


Texte du Conseil de la République: 

Art, 46. — S'il y plusieurs commissaires de poiice au lieu où 
siège le tribunal, le procureur général désigne celui qui remplit 
des fonctions du ministère pubiic. 

Art, 47. — Supprimé par le Conseil de la République. 

Texte proposé par la commission : 

Art. 46. — Texte du Conseii de la République. 

Art. 47, — S'il n'y a pas de commissaire de police au lieu où 
siège le tribunal, le procureur général désigne, ur exercer les 
fonctions du ministère public, un suppléant de juge de paix ou 
un oflicier de police, chef des services de sécurité publique, en 
résidence dans le ressort du tribunal de première instance. 


L'article 47, disjoint par ïe Conseil de la République, doit être 
rétabli en tenant compte du principe retenu à l'article 45, à savoir 
que les fonctions de ministère public ne peuvent être remplies par 
un commissaire de police venu d'une autre partie du département, 
Etant donné, par ailleurs. que, selon M. le ministre de l’intérieur, 
les cas où il n'y à pe de commissaire de poiice doivent être extré- 
mement rares — jil indique même qu'il ni en aura pas. — il 
sexmble bien qu'il n’y ait pas d’inconvénients à désigner pour les 
fonctions du ministère public, au même titre qu'un juge de paix 
suppléant ou un commissaire de police, un officier de police, chef 
des services de sécurité publique en résidence dans le ressort du 
tibunal de première instance. 

Projet de ioi: 

Le juge d'instruction est chargé de procéder aux informations, 
ainsi qu'il est dit au chapitre premier du titre HI 

il ne peut, à peine de nuilité, participer au jugement des affaires 
pénales dont il a connu en sa qualité de juge d'instruction. 

Le juge d'instruction, choisi parmi les juges titulaires, est nommé 
par décret du Président de la République sur présentation du 
conseil supérieur de la magistrature pour une durée de trois 
années, renouvelable. 

li peut être mis fin à ses fonctions par un décret pris en la 
mème forme. 

En cas de nécessité, un autre juge, titulaire ou suppléant, peut 
être temporairement chargé, dans les mêmes formes, des fonctions 
de juge d'instruction concurremment avec le magistrat désigné 
ainsi qu'il est dit au présent article. 

Dans les villes où il n’y a qu'un juge d'instruction, si celui-ci 
est absent, malade ou autrement empêché, le tribunal de première 
instance désigne l'un des juges tiluiaires ou suppléants de ce 
tribunal pour le remplacer. 

Le juge d'instruction ne peut informer qu'après avoir été saisi 
par un réquisitoire du procureur de la République ou par une 
plainte avec constitution de partie civile, dans les conditions prévues 
aux articles 79 et 85. . 

Fn cas de crimes ou délits flagrants, il exerce les pouvoirs qui 
lui sont attribués par i'artiele 71. 

al juge d'instruction a le droit de requérir directement Ja force 
publique. 

Sont compélents le juge d'instruction du lieu de l'infraction, 
celui de la résidence de l'une des personnes soupçonnées d'avoir 
participé à l'infraction, celui du lieu d'arrestation d'une de ces 
personnes, même lorsque celte arrestation a été opérée pour une 
autre cause. 

Est qualifié crime ou déiit flagrant, le crime ou le délit qui se 
tommet actuellement, ou qui vient de se commettre. Il y a aussi 
crime ou délit flagrant lorsque, dans un temps très voisin de l’action, 
la personne soupçonnée est poursuivie par la elameur publique, ou 
est trouvée en .possession d'objets, ou présente des traces ou 
indices, laissant penser qu'elle a participé au crime ou au déiit. 

Est également qualifié crime ou délit flagrant tout crime ou 
délit qui même non commis dans les circonstances prévues à 
l'alinéa précédent a été commis dans une maison dont le chef 
po mm le procureur de la République ou un officier de poiice 
judiciaire de le constater. 

En cas de crime flagrant, l'officier de police judiciaire qui en 
est avisé, informe immédiatement le procureur de la République, 
se transporte sans délai sur le lieu du crime et procède à toutes 
constatations uliles, 

J1 veiile à la conservation des indices susceptibles de disparaître 
et de tout ce qui peut servir à la manifestation de la vérité, 1] 





saisit les armes et instruments qui ont servi à commetre le crime 
ou qui étaient destinés à le commettre, ainsi que tout ce qui 
parait avoir élé le uit de ce crime. 

Il représente les objets saisis, pour reconnaissance, aux personnes 
qui paraissent avoir participé au crime, si elles sont présentes. 

Dans les lieux où un crime a été commis, il est interdit, sous 

‘ine d'une amende de 4000 F à 24000 F à toute personne non 
abiüitée, de modilier avant les premières opérations de l'enquête 
judiciaire l'état des lieux et d'y effectuer des prélèvements quel- 
conques. 

Toutefois, exception est faile lorsque ces modifications ou ces 
prélèvements sont commandés par les exigences de la sécurité 
ou de la salubrité publique, où par les soins à donner aux victimes, 

Si les destructions des traces ou si les prélèvements sont effectués 
en vue d'entraver le fonctionnement de la justice, la ine est un 
emprisonnement de trois mois à trois ans et une amende de 25.000 F 
à 100.000 F. 


Texte du conseil de la République : 


CHaPirRE III, — Du juge d'instruction. 


Art. 48. — Le juge d'instruction est chargé de procéder aux 
informations, ainsi qu'il est dit au chapitre 1 du titre HI. 

ll ne peut, à peine de nullité, participer au jugement des aifaires 
pénales dont il a connu en sa qualité de juge d'instruction. 

Art. 49, — Le juge d'instruction, choisi parmi les juges titulaires, 
est nommé par décret du Président de la République sur présen- 
tation du conseil supérieur de la magistrature pour une dure de 
trois années, renouvelable, 

Il peut étre mis fin à ses fonctions par un décret pris en la 
même forme. 

En cas de nécessité, un autre juge, titulaire ou suppléant, peut 
être temporairement chargé, dans les mêmes formes, des fonctions! 
de juge d'instruction concurremment avec le magistrat désigné 
ainsi qu'il est dit au présent article. 

Dans les villes où ÿ n'y a qu'un juge d'instruction, si celui-ci 
est absent, malade ou autrement empêché, le tribunal de première 
instance désigne l'un des juges titulaires ou suppléants de ce tribu- 
nal pour le remplacer. 

Art. 50, — Le juge d'instruction ne peut informer À mie avoir 
été saisi par un réquisitoire qu procureur de la République ou par 
une plainte avec constitulion de partie civile, dans les conditions 
prévues aux articles 79 et 85. 

En cas de crimes ou délits fiagrants, il exerce les pouvoirs qui 
lui sont attribués par l'article 71. 

Le juge “d'instruction a, dans l'exercice de ses fonctions, le droit 
de requérir directement la force publique. 

Art. 51 — Sont compétents le juge d'instruction du lieu de 
l'infraction, celni de la résidence de l'une des personnes soupconnées 
d'avoir participé à l'infraction, celui du lieu d’arrestation d'une de 
ces personnes, même lorsque cette arrestation à été opérée pour 
une autre cause. 

TITRE H 


Des enquêtes. 
CHAPITRE lee, — Des crimes gt délits flagrants, 


Art. 52. =— Est qualifié crime ou délit flagrant, le crime ou le 
délit qui se commet actuellement, ou qui vient de se commettre, 
ll y a aussi crime ou délit flagrant lorsque, dans un temps très 
voisin de l'action, la personne soupçonnée est poursuivie par la 
clameur publique, ou est trouvée en possession d'objets, où prés 
sente des traces ou indices, laissant penser qu'elle à participé au 
crime ou au délit. 

Est également qualifié crime ou délit flagrant tout crime ou délit 
qui même non commis dans les circonstances prévues à l'alinéa 
précédent a élé commis dans une maison dont le chef requiert Je 
procureur de la République ou un officier de police judiciaire de le 
constater. 

Art, 93. — En cas de crime flagrant, l'officier de police judi 
ciaire qui en est avisé, informe immédiatement le procureur de 14 
République, se transporte sans délai sur le lieu du crime et procède 
à loules constatalions utiles, 

Il veille à la conservation des indices susceptibles de disparaître 
et de tout. ce qui Pa servir à la manifestation de la vérité. 
saisit les armes et instruments qui ont servi à, commettre le crim 
ou qui étaient destinés à le commettre, ainsi que tout ce qu 
paraît avoir été lé produit de ce crime, 

Il représente les objets saisis, pour reconnaissance, aux person- 
nes qui paraiesent avoir participé au crime, si elles sont senies. 
. Art. 54. — Dans les lieux où un crime a été commis, il est 
interdit, sous peine d’une amende de 4,000 à 24.000 franes à toute 
personne non habilitée, de modifier avant les premières opérations 
de l'enquête judiciaire l'état des lieux et d'y effectuer des préle- 
vements quelconques. 

Toutetois, exception est faite lorsque ces modifications ou ceg 
prélèvements sont commandés les exigences de la sécurité o4 
de la salubrité publique, ou par les soins à donner aux victimes. 

Si les destruttfons des traces ou si les prélèvements sont effec- 
tués en vue d'entraver le fonctionnement de IH justice, la peine 
est un en#risonnement de trois mois à trois ans et une amende de 
2.000 à 400.000 francs. 


Texte proposé par la commission: 
Art. 48 à 93, — Texte du conseil de la République. 


Art. 54 — Dans les lieux où un crime a été commis, eg 
interdit, sous peine d'une amende de 6.009 à touté 
t 


ersonne non habilitée, de modifier avant les Fe : | Qpéra 
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Toutefois, exception est faile Jorsque ces modifications ou ces 
prélèvements sont commandés par les exigentes de la sécurité ou 
de la salubrité publique, où par les soins à donner aux viclimes. 

Si les destructions des traces ou si les prélèvements sont effectués 
en vue dentraver le fonclionnement de la justice, la peine est un 
emprisonnement de trois mois à trois ans et une arnende de 
27.00 à 64.000 francs 

I y à lieu d'adapter le taux des amendes aux nouvelles dispo- 
silions de l'arlicie 7 de la 101 de finances du 29 d“cembre 1%5%6 
(loi no 56-132). 

Projet de loi: 

Si la nature du crime est telle que la preuve en puisse étre 
acquise par la Saisie des papiers, documents ou autres objels en 
la pos-ession des personnes qui paraissent avoir participé au Crime 
eu détenir des pièces ou objets relatifs aux faits incriminés, 
l'officier de police judiciare se transporte sans désemparer au 
domicile de ces dernières pour y procéder à une perquisiliun dont 
il dresse procès-verbal. 

Sauf en inatière d'alteinte à la sûreté extérieure de l'Etat, il a 
seul, avec les personnes désignées à l'article 56, le droit de prendre 
connaissance des papiers où documents avant de procéder à leur 
saisie. 

Tous objets et documents saisis sont immédiatement inventoriés 
el placés sous scellés. 

Texte du Conseil de la Répubiique: 

Art, 50. — Si la nalure du crime est telle que la preuve en puisse 
être acquise par la saisie des papiers, documents ou autres objets en 
la possession des personnes qui paraissent avoir participé au crime 
ou détenir des pièces ou objets relalifs aux faits incriminés, 
l'officier de police judiciaire se transporte sans désemparer au 
domicile de ces derniers pour y procéder à une perquisilion dont 
il dresse procès-verbal. . 

Il a seuil, avec les personnes désignées à l'article 56, le droit de 
prendre connaissance des papiers ou documents avant de procéder 
à leur saisie, 

Toutefois, il a l'obligation de provoquer préalablement toutes 
mesures utiles pour que soit assuré le respect du secret professionnel 
imposé par la loi lorsque la perquisilion a lieu dans le cabinet 
d'un avocat inscrit à un barreau 

Tous objets et documents saisis sont iminédiatement inventorfés 
el placés sous scellés. 

Texte oroposé par la commission: 

Art, 59. — Si la nature du crime est telle que la preuve en puisse 
être acquise par la saisie des papicrs, documents ou autres objets en 
la possession des personnes qui paraissent avoir participé au crime 
ou détenir des pièces ou objets relalifs aux faits incriminés, 
l'oflicier de police judiciaire se transporte sans désemparer au 
domicile de ces derniers pour y procéder à une perquisilion dont 
il dresse procès-verbal. 

Il a seul, avec les personnes désignées à l'article 56, le droit de 
prendre connaissance des papiers où documents avant de proccder 
à leur saisie, 

Toutefois, il a l'obligation de provoquer préalablement toutes 
mesures utiles pour que soit assuré le respect du secret professionnel 
et des droits de la défense. 

Tous objets et documents saisis sont immédiatement inventoriés 
et placés sous scellés. 


Votre commission, sollicitée par M. le ministre de l'intérieur de 
rétablir au deuxième alinéa les mots « sauf en matière d'atteinte 
à la sûreté extérieure de l'Etat », s'y est refusée, malgré les 
observations de son rapporteur. 

M. le ministre de l'intérieur faisait valoir que dans le domaine 
de l'espionnage, tout document saisi ne doit pas être uniquement 
apprécié en soi, mais aussi et surlout en fonction d'un ensemble 
de données d'ordre technique en possession des seuls services de 
documentation du contre-essionnage qui sont en mesure, à la lec- 
ture d'un dossier, de tirer d'importants renseignements de faits 
apparemment sans intérêt pour des personnes non spéeialisées, 

Mais la vérité est qu'il n'existe pas de crimes ou de délit spé- 
cifiques de l'espionnage et que les faits d'espionnage sont réprimés 
sous la notion évidemment très vague d’ « atteinte à la sûreté 
extérieure de l'Etat » qui permet — et on l’a vu — tous les abus. 
N'y aurait-il pas lieu pour le Gouvernement de déposer un projet 
de loi faisant de l'e onnage un crime distinct des atteintes à la 
sûreté extérieure de l'Etat ? 

La commission est restée fidèle aux décisions prises pour les arti- 
cles 29 et 76, bien que la situation fût différente et qu'il ne 5e 
{üt agi, à l'article 55, que d'une communication de documents. 

L'articte 55 pose, en outre, le problèmes des perquisitions dans Île 
cabinet d'un avocat et, étant donné les différentes propositions de loi, 
notamment celle de M, Robert Lecourt, et les demandes dont le Par- 
lemenc a été saisi, le problème plus général des perquisitions chez 
une personne astreinte, par son mélier, au secret professionnel. 

M. le procureur général près la cour de cassation, dans une lettre à 
M le garde des sceaux du 11 décembre 1956, a examiné Ja question 
sous tous ses aspects, 


En voici le texte: 


« Le procureur général près la cour de cassation à Monsieur 
le garde des steaux, ministre de la justice. Direction cri- 
minelle, 17 bureau, service législatif. — N° 1129-35. 


« Vous avez bien voulu, par dépêche du 7 mars 1956, me demander 
de vouloir faire connaitre l'avis de la commission d'études pénales 
législatives sur la question des perquisitions faites au domicile des 
melubres du corps médical et des meanbres du barreau. 
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« Cette question à fait l'objet d'une proposilion de loi présentée par 
M. Lecourt, proposition en inslance de discussion devant l'Assi- 
bire nationale. 

a J'ai l'honneur de porter à votre connaissance que la commission 
d'éludes pénales législatives s'est réunie en assemblée plénière le 
vendredi 3% novembre 1956, 

« Avant de vous faire connaître les conclusions auxquelles elle a 
abouti, il m'apparait nécessaire de retracer brièvement les principes 
acluels qui suident cette matière et les modifications législatives qui 
ont déjà été envisagées, 

« Il est un usage lraditionnel, toujours respecté, 
lion chez un avocat ne s'exécute qu'en présence 
d'un repréwæntant du conseil de l'ordre. 

« Celle manière de procéder est née des nécessités de Ja pratique, 
car la siluation des avocats est très particulière; sans doute ils sont, 
canine les Inermbres de beaucoup d'autres professions, a£treints au 
secret professionnel, Mais si des mesures spéciales ont dû être prises 
en ce qui les concerne, c'est que la violation de leur secret profes- 
sionnel risque d'entraîner la violation des droits de la défense. La 
présence du bâlonnier ou de son représentant garantit aux jusli- 
NT ue que les dossiers de l'avocat ne sont pas soumis à la perqui- 
silion. 

« Lors de la rédaction de la première partie du projet de code de 
procédure pénale, la commission n'avait pas estimé utile de conser- 
ser cet usage par une disposition expresse, 

« En revanche, la commission de la justice du Conseil de la Répu- 
blique, saisie de ce projet, a jugé opportun dans les articles 55 el % 
de trailer de cette question. 

« C'est ainsi qu'elle à ajouté aux articles 55 et % du projet un 
alinéa 3, qui, concu dans des termes identiques, est ainsi rédigé: 
« Toutefois, il (l'officier de police judiciaire ou le juge d'instruc- 
on) a l'obligalion de provoquer préalablement toutes mesures 
uliles pour que soit assuré le respect du secret profesionnel imposé 
par la loi lorsque la perquisilion a lieu dans le cabinet d'un avocat 
inscrit à un barreau. » 

« Mais, ainsi qu'il résulte du rapport de M. le sénateur Charlet, la 
commission de la justice a estimé que la disposition qu'elle prévoyait 
ne devait pas êlre étendue aux médecins. 

« La commission d'études pénales législatives, consultée par votre 
chancellerie, avait proposé un amendement au texte ci-dessus, 

« Bien qu'elle ait à l'époque persisté à penser qu'il aurait été préfé- 
rable de s'en tenir à la tradition, elle avait, dans un esprit de conci- 
hation, admis le texte proposé par la commission de la justice, avec 
quelques modifications, Le texte adopté par la commission d'études 
pénales législatives, et qui n'a d’ailleurs pas été retenu par le Conseil 
de la République, était le suivant: 

« Art. 53, alinéa 3. — Toutefois, si la perquisition doit avoir licu 
dans le cabinet d’un avocat inscrit à un barreau, ou, dans les tribu- 
naux où il n'existe pas de barreau constitué, dans celui d'un avoué, 
l'officier de police judiciaire doit préalablement en référer au procu- 
reur de la République, à charge par celui-ci de prendre toutes 
mesures utiles pour que soit assuré le respect du secret professionnel 
et les droits de la défense. » 

« L'article 94, alinéa 3, s'inspirait de principes identiques. 

« La proposition de M. Lecourt, aclucllement soumise à l'Assem- 
blée nationale, est ainsi rédigée : 

« En cas de perquisition au domicile ou au cabinet d'un praticien 
exerçant la profession d'avocat ou de médecin, avis en est donné soit 
au bâtonnier en exercice S'il s'agit d’un avocat, soit au président 
départemental du conseil de l'ordre, s'il s'agit d'un médecin. 

« La perquisition a lieu en sa présence ou en la présence de son 
délégué, membre du conseil de l'ordre. En cas de refus ou d’empêche- 
ment d'y assister il sera pass outre, mention sera faite au procès- 
verbal, le tout à peine de nullité des opérations. » 
> ane dans cet état qu'a été saisie la commission d'études pénales 
égislatives, 

« Cetle commission, après un très large échange de vues, a estimé 
qu'il n'y avait pas lieu d'établir pour les médecins une règle compa- 
rable à celle que l'usage a instauré en ce qui concerne les avocats, 
usage qui, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, est essentiellement fondé 
sur la garantie des droits de la défense, 

« Cette circonstance ne saurait être invoquée lorsque la procédure 
met en cause des médecins eux-mêmes (avortement, escroquerie à la 
sécurité sociale, faux certificats, infractions à la législation sur les 
stupéflants, homicide ou blessure involontaire, etc.). 

» Il est évident que dans ce cas le médecin ne peut pas, en effef, 
se retrancher derrière le sécret professionnel pour refuser au juse 
erquisitionner dans son cabinet, alors gur- 
tout que le plus souvent la poursuite aura été intentée sur la plainie 
méme de l'un des clients du médecin en cause. 


« La question peut paraître se présenter d'une tout autre manière 
lorsque la perquisition est effectuée dans le cabinet du médecin, À 
l'occasion d'une poursuite. dans laquelle est impliqué un client du 
médecin et non le médecin lui-même. 

« Mais il y a lieu de remarquer que, sous peine de désarmer la 
justice, seul le respect des droits de la défense peut valablement étre 
opposé au droit du juge d'instruction de perquisitionner librement 
partout où il croit pouvoir découvrir la preuve d'une infraction. 

« Or, la garantie des droits de Ja défense ne saurait être invoquée 
dans l'hypothèse envisagée, et seul peut se trouver mis en Cause le 
respect du secret professionnel du méüecin. 

« A ce sujet il ne faut pas oublier que le juge d'instruction est lui- 
même lié par le secret professionnel el que c'est à ce magistrat qu'il 
appartient, sous le contrôle de la chambre des mises en accusation el 
de la cour de cassation, de prendre toutes mcsures rüles afin d'assu- 
rer le respect du secret professionnel du médecin, comme éventuel!e- 
ment le respect du secret professiinnel de toules auires personsies 
visées par l'article 378 du code pénal. 

« Enfin un autre fait a 6l6 relevé par la commissicn roulre la pré- 
sence d'un représentant du conseil de l'ordre des médecins à une 
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crquisition: l'ordre des avocats, s'il a un pouvoir disciplinaire sur 
es avocats ne prend pratiquement jamais parti ‘ontre eux lorsqu'ils 
sont poursuivis devant les juridictions répressives, alors que l'on 
constate que le plus souvent l'ordre des médecins se constitue partie 
civile dans les poursuites intentées contre l'un de ses membres. 

« Or, il semble difficile d'admettre que le conseil de l'ordre des 
médecins, représenté par un de ses membres à la perquisition, et y 
jouant un rôle actif, puisse intervenir contre ce médecin en qua- 
lité de partie civile, le conseil de l'ordre serait à la fois juge et 
parlie, et cela n’est pas admissible 

« Après s'être ainsi prononcée contre la proposition de M. Lecourt 
la commission d'études pénales législatives s'est montrée également 
hostile à cette proposition en ce qu'elle traite législativement de la 
question de l'avocat, d'une manière plus précise que ne l'avait 
admis le Conseil de la République. 

« Des garanties particulières sont prises, on l'a vu, en ce qui 
concerne la perquisition chez un avocat en vertu d'un usage tradi- 
tionnel. Un texte législatif consacrant cel usage, n'apportera pas 
de garanties supplémentaires; il risquera, en revanche, d'être consi- 
déré par certains comme un établi en faveur des avocats. 

« C’est dans ces conditions que tout en éca”tant la proposition de 
M. Lecourt en ce qu'elle prévoyait expressément des garanties lots- 
qu'une perquisition est effectuée chez un avocat, la commission à 
pensé pouvoir proposer une modification des articles 55 et 95 du 
projet de code de procédure pénale tels qu'ils avaient été adoptés 
par le Conseil de la République, et dont la rédaction a été ci-dessus 
reproduite. 

« Le texte proposé qui, d’une part, ne ferait plus expressément 
mention des avocats, aurait, d'autre part, pour but d'introduire dans 
le code de procédure pénale un principe général qui, suffisamment 
large, permettrait d'assurer dans tous les cas le respect du secret 
professionnel et des droits de la défense. 

« La commission d'études pénales législatives a été ainsi amenée 
à arrêter la rédaction suivante: 

« Art. 55, alinéa 3. — Toutefois il (l'officier de police judiciaire) 
a l'obligation de provoquer préalablement toutes mesures utiles pour 
que soit assuré le respect du secret professionnel el des droits de 
la défense. » 

« Enfin, ainsi qu'il a déjà été dit, la commission a estimé que 
les magistrats, eux-mèmes tenus au secret professionnel, représen- 
taient une caution suffisante pour qu'on n'ait pas à craindre que 
soit violé par eux le secret professionnel des personnes chez les- 
quelles ils effectuent une perquisition. 

« Aussi, plusieurs membres ont demandé qu'une disposition légis- 
lalive intervienne afin d'obliger les magistrats à pratiquer eux- 
mêmes les perquisitions chez les personnes tenues au secret profes- 
sionnel. 

« Mais une telle proposition n’a pas été retenue pour les raisons 
suivantes : 

« Devait-on en effet prévoir que le juge d'instruction pourrait seul 
perquisitionner <hez les personnes astreintes au secret profession- 
nel? Une double difficulté se présentait: d'une part la liste de ces 
personnes n'est pas établie d’ure manière limitalive et il est par- 
fois difficile de savoir si une personne est ou non tenue au secret 
professionnel; d'autre part, il est des cas où, soit en raison de 
l'éloignement du lieu où doit être effectuée la perquisition, soit à 
cause de l'ampleur de celle-ci, il est indispensable de faire appel à 
la police judiciaire. 

« Devait-on alors prévoir que le juge d'instruction aurait à opérer 
non chez toutes les personnes soumises au secret professionnel, 
mais seulement chez les médecins? Non seulement on retombait 
dans la deuxième difficulté ci-dessus signaiée, mais encore on accor- 
dait aux médecins un régime d'exception injusticiable. 

« C'est dans ces conditions que la commission d'études pénales 
législatives a décidé de vous suppérer que celte quesiion soit réglée 
par circulaire. Une circulaire de M. le Président de la République, 
prise en tant que président du conseil supérieur de la magistra- 
lure et de vous-même, pourrait être adressée aux magistrats du 
siège et du parquet afin de leur recommander d'opérer eux-mêmes 
les perquisitions, dans toute la mesure du possible chaque fois que 
pourrait se trouver mis en jeu le respect du secret professionnel et 
des droits de la’ défense. 

« Cette recommandation s'adresserait en cas de flagrant délit au 
procureur de la République ou à l'un de ses substituts, après ouver- 
ture de l'information au juge d'instruction ou au juge dékgué par 
lui, et en cas de supplément d'information, au magistrat ou au 
juge délégué par lui. 

« En résumé, la commission d’études pénales législatives a pro- 
posé : 

« 1° Le rejet de la proposition de M: le député Lecourt. 

il # Une modification des articles 55 et %5 du code de procédure 
nale. 

« 39 Qu'il soit recommandé par circulaire aux magistrats d'effec- 
tuer eux-mêmes les perquisitions chaque fois qu'une atteinte ris- 
querail d'être portée au respect du secret professionnel et des droits 
de la défense. 

« Le procureur général. » 


Votre commission unanune a adopté le texte proposé par la com- 
mission d’études pénales législatives. Elle revient donc sur les 
conclusions de son ancien président, M. de Moro-Giafferri, à propos 
de la proposition de M. Robert Lecourt, Mais elle tient essentielie- 
nent à ce que la circulaire d'application soit catégorique. 

Projet de loi: 

Les opérations prescrites par l'article précédent sont faites soit 
en présence des personnes soupçonnées d'avoir participé au crime, 
soit en présence du représentant par elles désigné, soit, à défaut, 
en présence de deux témoins requis à cet eflet par l'officier de 
paiice judiciaire, 
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Le rocès-verbal de ces opéralions, dressé ainsi qu'il est dit à 
l'article 65 est signé par les personnes présentes; au cas de refus, 
li en est fait mention au procès-verbal. 

Toute communication ou toute divulgation sans l'autorisation de 
l'inculpé ou de ses ayants droit ou du signataire ou du destinataire 
d'un document provenant d'une perquisition à une personne non 
qualifiée par la loi pour en prendre connaissance est punie d'une 
amende de 120.000 à 1.200.000 F et d'un emprisonnement de deux 
mois à deux ans. 

Texte du Conseil de la République : 

Art. 56, — Sous réserve de ce qui est dit à l'article précédent 
concernant le respect du secret professionnel, les opérations pres- 
crites par ledit arlicle sont faites en présence des personnes soupe 
çonnées d'avoir participé au crime; en cas d'impossibilité, l'officier 
de police judiciaire aura l'obligation de les inviter à désigner un 
représentant de leur choix; à défaut, l'officier de police judiciaire 
choisira deux témoins requis à cel effet par lui, en dehors des 
personnes relevant de son autorité administrative, 

Le procès-verbal de ces opérations, dressé ainsi qu'il est dit à 
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l'article 65, est signé par les personnes visées à l'alinéa précédent; 
au cas de refus, il çn est fait mention au procès-verbal. 
Art, 57. — Toute communication ou toute divulgation sans l'auta- 


risation de Fineulpé ou de ses avants droit où du signataire on du 
destinataire d'un docuinent provenant d'une perquisition à une per- 
sonne non qualifñée par la loi pour çn prendre connaissanre est 
punie d'une amende de 120.000 à 1.200.000 F et d'un emprison- 
nement de deux mois à deux ans. 


Texte proposé par la commission: 

Art. 56, — Texte du Conseil de la République. 

Art, 97. — Toute communication ou toute divulgation sans l'autoe 
risation de l'inculpé ou de ses ayants droit ou du signalaire ou du 
destinataire d’un document provenant d'une perquisition à une per- 
sonne non qualifiée par la loi pour çgn prendre connaissance est 
punie d'une amende de 180.000 à 1.800.000 F et d'un emprison- 
nement de deux mois à deux ans. 

Même observation qu'à l'article 51 en ce qui concerne le taux 
des amendes. 


Projet de lot: 

Sauf réclamation faite de l'intérieur de la maison on exceptiong 
prévues par la loi, les perquisilions et les visites domicilinres n6 
peuvent être commencées avant 6 heures et après 21 heures 

Les formalités mentionnées aux articles 55, 06 et au présent 
article sont prescriles à peine de nullité. 

S'il y a lieu de procéder à des constatations que ne puissent êlre 
différées, l'officier de police a recours à loules permonnes qualis 
fiées. 

Les personnes ainsi appelées prétent, par écrit, serment de 
donner leur avis en leur honneur et conscience. 

L'officier de police judiciaire peut défendre À toute personne de 
s'éloigner du lieu de l'infraction jusqu'après la clôture de ses opé- 
ralione. 

Toute personne dont il apparaît nécessaire, an cours des recher- 
ches judiciaires, d'établir ou de vérifier l'identité. doit, à Ja 
demande de l'officier de police judiciaire, se prêter aux opérations 
qu'exige cette mesure. 

Tout contrevenant aux dispositions des alinéas pr'eédents est 
passible d'une peine qui ne peut excéder dix jours d'empri-onne- 
inént et 21000 F d'amende. 


Texte du Conseil de la République. 

Art. 58. — Sauf réclamation faite de l'intérieur de la maison ot 
exceptions prévues par la loi, les perquisilions et les visites domi- 
Ciliaires ne peuvent être comimencées avant 6 heures et après 
21 heures. 

Les formalités mentionnées aux articles 55, 56 et au présent 
article sont prescrites à peine de nullité, 

Art. 59. — S'il y a lieu de procéder à des constatations qui ne 
puissent étre différées, l'officier de police judiciaire a recours à 
toutes personnes qualifiées. 

Les personnes ainsi appelées prétent, par écrit, serment de 
donner leur avis en leur honneur et conscience. 

Art. 60. — L'officier de police jndiciaire peut défendre À toute 
personne de s'éloigner du lieu de l'infraction jusqu'à la clôture de 
ses opérations. 

Toute personne dont il apparaît nécessaire, au cours des recher- 
ches judiciaires, d'établir ou de vérifler l'identité, doit, à la 
demande de l'officier de police judiciaire, se prêter aux opérations 
qu'exige cette mesure. 

Toute contrevenant aux dispositions des alinéas précédents est 
passible d'une peine qui ne peut excéder dix jours d'emprisonne- 
ment et 21.000 F d'amende. 


Texte proposé par la commission. 

Art. 58 et 59. — Texte du Conreil de la République. 

Art. 60. — L'oflicier de police judiciaire peut défendre À tonte 
personne de s'éloigner du lieu de l'infraction jusqu'à la clôture de 
ses opérations. 

Toute personne dont il apparaît nécesestre, an cours des rechere 
ches judiciaires, d'établir ou de vériñer l’,dentité, doit, à 1 
demande de l'officier de police judiciaire, se prêter aux opérations 
qu'exige celte mesure. 

Tout contrevenant aux dispositions des alinéas prérédents ext 
passible d'une peine qui ne peut excéder dix Jours d empristnnes 
ment et 36.000 F d'amende. 

Même observation qu'aux articles 54 et 51. 
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Projet de loi: 
L'officier de police judi-iaire peut appeler el entendre toutes per- 
sonnes susceplibles de fournir des renseignements sur les faits. 
Il dresse un procès-verbal de leurs déclarations; lecture faite, ces 


personnes sont invilées à le signer; au cas de refus, il en fait, 


iuention au procès-verbal. 


Texte du Conseil de la République : 

Art. Gi. L'oflicier de police judiciaire peut appeler et entendre 
toutes personnes susceplibles de fournir des renseigneinents sur 
les faits. . 

Les personnes convoquées par lui sont tenues de comparaître et 


de déposer, Si elles ue satisfont pas à ceile obligation, avis en } 
‘ 


Ut donné au procureur de la République qui peut les contraindre 
à Goinparaitre par la force publique et prendre contre elles les 
sanctions prévuës à l'article 108 ci-après, alinéas 2 et 3. 

Il adresse un procès-verbal de leurs déclaralions. Les personnes 
entendues procèdent elles-imémes à la lecture dudit procès-verbal et 
y apposent leur signature. Si elles déclarent ne savoir lire, lecture 
leur en est faile par l’ofticier de police judiciaire préalablement à 
la signature, Au cas de refus de signer le procès-verbal, mention 
en est faite sur celui-ci, 

Texte proposé par la commission: 

Art. 61. — L'officier de police judiciaire peut appe'er et entendre 

toutes personnes susceptibles de fournir des renseignements sur les 


Les personnes convoquées par lui sont: tenues de comparaître et 
de déposer, Si elles ne satisfont pas à cette obligation, avis en est 
donné au procureur de la République qui peut les contraindre à 
coimparaitre par la force publique. 

Il dresse un procès-verbal de leurs déclarations. Les personnes 
entendues procèdent elles-mêmes à la lectude dudit procès-verbal et 
y apposent leur signature, Si elles déclarent ne savoir lire, lecture 
leur en est faile par l'officier de police judiciaire préalablement 
à la signature. Au cas de refus de signer le procès-verbal, mention 
en est faite sur celui-ci. 

A l'occasion de la discussion de l'article 61, M. Gautier, au nom du 
£rvupe communiste, à tenu à faire observer que le nouveau projet 
du code de procédure pénale contenait une innovation importante 
et grave, à savoir qu'il consacrait par un texte la notion de 
u garde à vue », Jusqu'ici, a-t-il fait observer, notre droit ne 
connaissait que deux situations: celle de l'individu libre et celle 
de l'individu arrété. Théoriquement, nul ne pouvait être arrèté 
sans mandat de justice, hors le cas de flagrant délit Dans ce 


dernier cas, il devait être transmis à la justice dans les vingt- 
qguälre heures, Or, en se fondant sur ce texte, « la police s'était 
arroyé progre-<sivement une sorte de privilège de fait, en vertu 
duquel! elle e-ijinail pouvoir conserver des personnes arrêtées sans 
mandal pendant un délai de vingt-quatre heures, dans de nombreux 
cas, ce délai a été largement dépassé », Ce n’est pas contestable. 


Il est done certain, expose M. Gautier, qu'en consacrant offi- 
ciellement la « garde à vue », sorte de situation intermédiaire entre 
le citoyen libre et le ciloyen arrèté, le projet consacre un état de 
fait existant, I n'en est pas rmoins vrai qu'un pouvoir considé- 
rable est ainsi reconnu aux autorités de police et que celui-ci ne 
saurait êlre admis sans que les précautions les plus sérieuses soient 
prises pour éviler les abus. 

D'autre part, votre commission à supprimé la disposition votée par 
le Conseil de la République, aux termes de laquelle le procureur 
pouvait prononcer les peines prévues à l'article 408 contre les 
personnes qui, convoquées par lui, refusent de comparaitre ou de 
déposer. 

En effet, si la disposition, qui permet au procureur de la Répu- 
blique en matière de crimes et délits flagrants de contraindre à 
cormparaitre les personnes susceptibles de fournir des renseigne- 
inenls sur les faits, peut apparaitre comme souhaitable et susceptibie 
de faciliter le déroulement de l'enquêle, il est beaucoup plus contes- 
tübie de donner au procureur de la République, comme à un juge, 
la possibilité de condamner à une amende la personne qui refuse de 
€comparaitre. Ce droit ne peut revenir qu'au juge d'instruction qui a, 
dui, la faculté de rendre des ordonnances juridictionnelles, suscep- 
tibles d'appel. Mais il ne saurait être attribué par une fausse ana- 
jogie, au procureur de la République, sans que soit portée une grave 
@ileinte au principe de la séparation des auiorités de poursuite 
d'une part, el d'instruction où de jugement d'autre part. 


Projet de loi: 

Si, pour les nécessités de l'enquête, l'officier de police judiclaire 
est amené à garder à sa disposition un ou plusieurs des témoins ou 
personnes visées aux articles 60 et 61, il ne peut les retenir plus de 
Vingl-quatre heures. 

S'il existe contre une personne des indices graves et concordants 
de nalure à motiver son inculpation, l'officier de police judiciaire 
doit la conduire devant le procureur de la République sans pouvoir 
la garder à sa disposition plus de vingt-quatre heures. 

Le délai de vingt-quatre heures prévu aux alinéas précédents peut 
€tre prolongé d'un nouveau délai de vingt-quatre heures par aulori- 
sation écrite du procureur de Ja République ou du juge d'instruction. 

Tous les délais prévus au préseni arlicle sont doublés lorsqu'il 
B'agit d'alteintes à la sûretf extérieur de l'Etat. 

Texte du Conseil de la République: 

« Art. 62 — Si, pour les nécessités de l'enquête, l'ofifcier de 
police judiciaire est amené à garder à sa disposition une ou plusieurs 
des personnes visées aux articles 60 et 61, il ne peut les retenir 
plus de vingt-quatre heures 





S'il existe contre une personne des indices graves et concordants 
dé nature à moliver son inculpation, l'officier de police judiciaire 
doit la conduire devant le procureur de la République sans pouruir 
la garder à sa disposition plus de vingt-qua‘re heures. . 

Le délai prévu à l'alinéa précédent peut êle prolongé d’un nou- 
veau délai de vingi-quatre heures par autorisation écrite du pro 
cureur de la République ou du juge d'instruction. 

Texte proposé par la commission : 

Art. 62. — Texte du Conseil de la République. 

En conséquence des principes qu'il avait dévelorpés lors de la. 
discussion du précédent article, M. Gautter a déposé un amendement 
tendant à ajouter les mots « d’un caractère d'évidence certain » 
aprés les mots « indices graves et concordants ». 

Cet amendement a été repoussé par 16 voix contre 7. Il à 
à votre commission inulile d'ajouter à une terminologie p: 
et significative consacrée par les textes et les décisions de justire. 
ee « indices graves et concordants » suffisent à motiver l'incul- 
pation. 

Votre commission a également repoussé par 16 voix contre 7 un 
autre amendement de M. Gautier, tendant à supprimer le troisième 
alinéa qui permet au procureur de la République ou au juge d'ins- 
truclion de prolonger d'un nouveau délai de vingt-quatre heures,, 
le délai prévu au paragraphe gremier. 

File a enfin repoussé, fidèle à sa jurisprudence, par 16 voix contre 2 
et à abstentions, la modificalion que sollicite M. le ministre de l'inté- 
rieur pour que les délais prévus à l’article 62 soient doublés lorsqu r 
s'agit d'atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat. 





Projet de loi: 

Tout officier de police judiciaire doit mentionner sur le procèse 
verbal d'audition de toute personne gardée à vue le jour et l'heure 
à partir desquels elle à été gardée à vue, ainsi que le jour et l'heure 
à parlir desquels elle & élé soit libérée, soit mise en route pour 
être présentée au magistrat compétent. 

Celle mention doit étre spécialement émargée par les personnes 
iuléressées el au cas de refus il en est fait mention. 


Texte du Conseil de la République: 


Art. 63. — Tout officier de police judiciaire doit mentionner sur 
le procès-verbal d'audition de toute personne gardée à vue le jour 
et 'heure à partir desquels elle a été gardée à vue, ainsi que le 
jour et l'heure à partir desquels eile a été soit libérée, soit amenée 
devant le magistrat compétent. 

Ceite mention doit étre spécialement émargée par les personnes 
inléressées et au cas de refus il en est fait mention. 

Texle proposé par la commission: 

Art. 63. — Tout oflicier de police judiciaire doit mentionner sur 
le procès-verbal d'audition de toule personne gardée à vue le jour 
et l'heure à partir desquels elle a été gardée à vue, ainsi que le 
jour et l'heure à partir desquels elle a été soit libérée, soit amenée 
devant le magistrat compétent. 

Cette mention doit être spécialement émargée par les personnes 
intéressées et au cas de relus il en est fait mention. 

Ele doit également figurer sur un registre spécial tenu à cet 
effet dans tout local de police susceptible de recevoir une personne 
gardée à vue. 

S'il l'estime nécessaire, le procureur de la République peut dési- 
gner, même à la requête d'un membre de la famille de la per- 
sonne gardée à vue, un médecin qui examinera cette dernière à 
n'importe quel moment des délais prévus pour l’article 62. 

Volre commission a adopté un amendement de M. Gautier, en 
vertu duquel æexistera dans tout local de police susceptible de 
recevoir des personnes gardées à vue un registre spécial sur 
lequel doit figurer la mention prévue par l’article 63, C'est une 
mesure de contrôle supplémentaire. 

Et. abordant un sujet délicat, à propos de la discussion d’un amende- 
ment de M. Gaulier, elle propose, en outre, une réforme susceptible 
de mellre un terme à certains procédés d'interrogatoires plus dém2n- 
tis que contestés — il s'agit d'exceptions, mais qui persistent... — 
connus sous le terme scientifique d’« interrogatoire poussé » et 
Plus vulgairement sous le nom de « passage tabac ». Le code 
doit-il, même implicitement, poser de tels problèmes ? Votre com- 
mission l’a pensé, qui a décidé d'autoriser le parquet, s’il l’estime 
ulile et même s'il est alerté par un membre de la famille de la 
personne gardée à vue, de désigner un médecin dûment qualifié 
(médecin-légiste de préférence) pour examiner à n'importe quel 
moment, dans les délais de l’articie 62, la personne ainsi retenue. 

11 semible que la seule existence de cette disposition rendra son 
application inutile. Elle sera comprise. Elle ne peut donc heurter en 
rien une police qui souffre elle-même de généralisations hâtives, 
laites à l’occasion d'actes isolés. 

De toutes manières, cette disposition peut être heureuse dans le 
cas de maladie ou de tblessures de la personne interrogée. Il n’est 
pas inutile, parfois, de faire constater un état de faiblesse physique 
susceptible d'avoir des répercussions sur les facultés de réponse. 
De plus, ces procès-verbaux de police ne pourront plus être contestés. 

En ce qui concerne les « membres de la famille », notion un peu 
vague, il est vrai, et difficile à définir, il appartiendra à une cireu- 
laire d'application d'en préciser le degré de parenté ou les liens qu 
peuvent les unir (concubins) à la personne gardée à vue et les 
conditions dans lesquelles ils interviendront auprès du procureur 
de la République. 

Projet de loi: 

Dans lés corps ou services où les officiers de police judiciaire sont 
astreints à tenir un carnet de déclarations, les mentions et émarge- 
ments prévus à l'article précédent doivent également êlre portés sux 
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ledit carnet. Seules Les mentions Sont reproduites au procès-verbal 

qui est transmis à l'autorité judiciaire. Le carnet de déciaration doit 

etre présenté à toute réquisilion des magistrats de l'ordre judiciaire. 
Texte du Conseil de la République : 

Art. 64. — Dans les corps ou services où les officiers de police 
judiciaire sont astreints à tenir un carnet de déclarations, les men- 
tons el émargements prévus à l'artisle précédent doivent également 
cire portés sur ledit carnet. Seules les mentions sont reproduites au 
procès-verbal qui est transmis à l'autorité judiciaire. Le carnet de 
déclaration doit être présenté à toute réquisition des magistrats de 
d'autorité judiciaire, ou à tout avocat inscrit à un barreau qui en 
iera la demande. 

Texle poposé par la commission : 

Art. 61. — Dans des corps ou services où les officiers de police 
judiciaire sont astreints à tenir un carnet de déclarations, Les men- 
tions et émargements prévus à l'article précédent doivent également 
étre portés sur ledit carnet. Seules Les mentions sont reproduites au 
procès-verbal qui est transmis à l'autorité judiciaire. 

votre Commission à supprimé la dernière phrase de l'article 61. 
Elle à estimé inutile de prévoir explicitement que le carnet de décla- 
rations doit être présenté à toute réquisition des magistrals de l'ordre 
judiciaire. Ce devoir de présentation est si évident qu il ne doit 
même pas tigurer dans le code. Le ministère public et le juge d'ins- 
truction en ont la libre communication. C'est, pour ainsi dire, une 
pièce du dossier. è k 

Quant à l'avocat, chargé de la délense d'un incaljé, il pourra 
prendre connaissance de ce carnet de déclarations par l'intermé- 
diaire du magistrat instructeur. ; , 

be toutes manières, ce carnet ne doit être communiqué qu'an 
seul avocat chargé de la défense de l'inculpé, et non à tout avocat 
insorit an Barreau, comme l'avait souhaité le conseil de la Répur- 
blique. Cette disposition, rejetée par votre commission, était d'ail- 
leurs contraire au secret de l'enquête. . 

La communication à l'avocat doit être limitée au texte en rapport 
avec la cause et non au carnet qui peut contenir une centaine de 
pages et dans lequel plusieurs affaires sont traites. 

Projet de li: 

Les procès-verbaux dressés par l'officier ae police judiciaire en 
exécution des articles 5%; à 61 sont rédigés sur-le-champ et signés 
par lui sur chaque feuille du procès-verbal, 

Les dispositions des articles 53 à 65 sont applicables, au cas de 
délit flagrant, dans tous les cas où la loi prévoit une peine 
d'emprisonnement. 

L'arrivée du procureur de la République sur les lieux dessaisit 
l'officier de police judiciaire. 

Le procureur de la République accomplit alors tous actes de 
police judiciaire prévus au présent chapitre. 

Il peut aussi prescrire à tous officiers de policæ judiciaire de 
poursuivre les opérations 

Si les nécessités de l'enquête l'exigent, le procureur de la Répu- 
blique, ou le juge d'instruction lorsqu'il procède comme il est dit 
au présent chapitre, peut se transporter dans les ressorts des tribu- 
naux limitrophes de celui où il exerce ses fonctions, à l'effet d'y 
poursuivre ses investigations. fl doit aviser, au préalable, le procu- 
reur de la République äu ressort du tribunal dans lequel il se 
transporte. IL mentionne sur son pmcê;-werbal les motiis de son 
transport. 

En cas de crime flagrant et si le juge d'instruction n'est pas 
encore saisi, le procureur de la République peut décerner mandat 
d'amener contre les personnes soupçonnées d'avoir participé à 
l'infraction. 

Le procureur de la République interroge sur-le-champ la personne 
ainsi conduite devant Jui. 

Texte du conseil de la Répubiique : 

Art, 65. — Les procès-verbaux dressés par l'officier de police 
judiciaire en exécution des articles 53 à 61 sont rédigés sur-le- 
champ et signés par lui sur chaque feuillet du procès-verbal. 

Art. 66. — Les dispositions des alic:es 53 à 65 sont applicables, 
au cas de délit flagrant, dans tous les cas où la loi prévoit une 
peine d'emprisonnement. 

Art. 67. — L'arrivée du procureur de la République sur les lieux 
dessaisit l'officier de po:ice judiciaire. 

Le procureur de la République accomplit alors {ous actes de 
police judiciaire prévus au présent chapitre. 

Il peut aussi prescrire à tous officiers de police judiciaire de pour- 
suivre les opérations. 

Art, 68. — Si les nécessités de i’enquête l'exigent, le procureur 
de la République, ou le juge d'instruction lorsqu'il procède comme 
il est dit au présent chapitre, peut se transporter dans les ressorts 
des tribunaux limitrophes de celui où il exerce ses fonclions, à 
l'effet d'y poursuivre ses investigations. Il doit aviser, au préalable, 
le procureur de la République du ressort du tribunal dans lequel 
il se transporte. IL mentionne sur son procès-verbal les motifs de 
son transport, 

Art. 69. — En cs de crime flagrant et si le juge d'instruction 
n'est pas encore saisi, le pu de la Répubiique peut décerner 
mandat d'amener contre les personnes soupçonnées d'avoir parti- 
cipé à l'infraction. 

Le procureur de la République interroge sur-le-champ la per- 
sonne ainsi conduile devant lui qui pourra être dès ce moment, 
assistée d'un avocat inscrit à un barreau. 

Texte proposé par la commission: 
Art. 65 à 68. — Texte du conseil de la République. 





Art. 69. — En cas de crime flagrant et si le juge d'instruction 
n'est pas encore saisi, le procureur de la République peut décerner 
mandat d'amener contre toute personne soupçonnée d'avoir par- 
ticipé à l'infraction. 

Le procureur de la République interroge sur-le-champ la personne 
ainsi conduite devant lui. Si elle se présente spontanément, accom- 
pagnée d'un défenseur, elle ne peut ètre initerrogée qu'en présence 
de ce dernier. 

Importante discussion au sujet de cet article. 

Le procureur de la Republique peut-il se substituer, en cas de 
crime flagrant, au juge d'instruction, et celui-i ne devrait-il pas 
être compétent en toute hypothèse ? 

L'article 69 ne fait que reprendre une disposition traditionnelle 
de notre droit, qui résulte plus particulièrement de l'article 40 du 
code d'instruction criminelle. 

L'article 69 ne fait que donner une terminologie correcte au 
texte du code d'instruction criminelle qui, bien que visant le cas 
de « flagrant délit », ne s'applique qu'au cas de crime flagrant, 
selon l'interprétation qui en a été faite par la jurisprudence. 

Les articles 32 et suivants du code d'instruction criminelle ne 
parlent que de « flagrant délit », mais les règles édiclées s'appli- 
quent seulement au crime flagrant. Il n'existe, par contre, dans le 
code, aucune disposition spéciale au véritable « flagrant délit », 
la matière étant réglée par la loi du 20 mai 1863. 

L'emploi, à tort, des mots « flagrant délit » à l'article 40 du code 
d'instruction criminelle résulte de son texte lui-même, qui restreint 
son Champ d'application aux faits « de nalure à entrainer peine 
afflictive ou infamante ». 

Ce langage imprécis s'explique parce qu'au moment de la rédac- 
tion du code d'instruction criminelle, antérieure au code pénal, la 
terminologie des différentes infractions n'élait pas encore fixée. 

Le nouveau projet de code met fin à l'anomalie qui existe depuis 
un siècle et derni et qui consiste à avoir un code parlant pendant 
plusieurs articles du « flagrant délit », alors qu'en fait aucune dis- 
position du code ne traite du véritable « délit flagrant » 

La dérogation que cet article fait au principe de la séparation 
de la poursuite et de l'instruction prend sa source dans notre ancien 
droit et a été commandée, semble-t-il, par les faits. 

Il est en effet certain, aussi bien pour la manifestation de la 
vérité que pour la défense des personnes qui viendraient à être 
soupçonnées, que les indices pouvant exister sur les lieux ont inté- 
rêt à être recueillis sans retard. 

be même, les témoignages gagnent considérablement en précision 
et en sincérilé, à la fois, lorsque la déposition des personnes pré- 
sentes peut être recueillie sur-le-champ. 

Les risques d'une erreur sont, en tout état de cause, plus réduits. 

Les nécessités pratiques font que le premier magistrat arrivé 
sur les lieux est amené à accomplir les premiers actes d'instruction, 

La doctrine ne paraît jamais avoir mis en doute la nécessité de 
ce système. 

Pour s'en tenir à un ouvrage récent, M. Bouzat s'exprime, à ce 
sujet, adns les termes suivants: 

« Lorsqu'une infraction est flagrante, il faut procéder le plus 
rapidement possible, car il ne faut pas laisser s'effacer les preuves 
que l'on a la chance d'avoir toutes fraiches; d'autre part, comre 
il n'y à pas de mystère à éclaircir, les risques d'erreur judiciaire 
sont praliquement nuls; notre ancien droit et le droit de Ia Révo- 
lution s'étaient déjà inspirés de ces idées; À leur suite, le code 
d'instruction criminelle a accéléré la procédure des infractions fla- 
grantes et a, en parliculier, conféré les pouvoirs les plus é'endns 
au magistrat qui arrive le premier sur les lieux, » (houzat, Traité 
théorique et pratique de droit pénal, 1951, n° 1155, p. 788 Cf. Don- 
nedieu de Vadres, n°s 786 el suivants. — Vidal et Magnol, nos 119 
et 1113). 

Il paraît difficile, sans paralyser l'action de la justice ef, précisé. 
ment, dans des cas où la promptitude est une nécessité (parfois 
pour éviler un autre crime), de modifier les règles actuellement en 
vigueur. 

Si, en fait, le juge d'instruction et le procureur de la Répubjique 
se transportent, dans la plupart des cas, de concert, ainsi qu'il est 
prévu en l'article 71 in fine, on ne saurait toutefois faire de ce 
transport simultané une règle absolue. 

On doit d'ailleurs noter qu'en revanche, le juge d'instruction, s'il 
se trouve le premier sur les lieux, accomplit seul et sans réquisi- 
{uire, tous actes utiles (art, 71, 2 al). 

Enfin, l'arrivée du juge d'instruction dessaisit de plein droit le 
procureur de la République (art. 71, fre al.). 

Le mot « soupçonné » à également retenu l'atlention de votre 
commission. 11 est d'ailleurs également employé à l'article 52 

Est-ce le mot juste ? S'il y a flagrant délit ou crime flagrant, y 
a-t-il encore place au soupçon ? N'y a-t-il pas, entre les deux express 
sions, quelque chose de contradictoire ? 

A cette question terminologique, le président de la commission 
d'études pénales législatives répond ainsi: 

« Il y a lieu de souligner le souci manifesté par la commission 
d'adopter une terminologie traduisant aussi exactement que pos- 
sible la réalité des faits, et l'ayant adoptée, de s'y tenir scrupue 
leusement. 

« C'est ainsi qu'elle à pos les règles suivantes: 

« L'inculpé est celui qui fait l'objet d'une information 

« Le prévenu est celui qui est traduit devant le tribunai correce 
tionnel. 

« L'accusé est celui qui fait l'objet d'un arrèt de renvoi devant la 
cour d'assises. 

« Aux autres personnes qui peuvent être impliquées dans une 
procédure, soit au cours d'opérations de flagrant délit, soit au 
cours d'enquêtes préliminaires, la commission à appliqué des termes 
généraux tenant compte de Ce que ces personnes ne rentrent pag 
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dans les qualifications ci-dessus, mais sont cependant mises en 
cause dans la procédure. C'est ainsi que l’article 52 vise la « per- 
sonne soupconnée », que l'article 55 parle des « personnes qui 
paraissent avo.r participé au crime », que l'article 56 s'inspire de 
ces deux formules et qu'à la frontière du domaine où Findividu 
soupçonné va devenir un inculpé, l’article 63 prévoit le cas des per- 
sonnes contre lesquelles il peut y avoir « des indices graves de 
naure à motiver l'inculpation ». 

« Ces précautions de style témoignent de l'esprit libéral qui a 
guidé les mernbres de la commission et dont on retrouve les ten- 
dances en de multiples dispositions du projet. 

L'emploi des termes « personnes présumées » comme votre rap- 
porteur y avait songé un instant, ne parail pas correspondre à 5 
situation visée par l’article 69. 

En effet, au sens juridique du terme, les « présomptions » sont 
« des conséquences que la loi ou le magistrat tire d’un fait connu 
à un fait inconnu » (art. 1349 du code civil). 

Or, en droit pénal, la personne « soupconnée » est « présumée » 
innocente tant qu'elle n’a pas été condamnée. : 

I paraît difficile qu'elle soit à la fois « présumée avoir participé 
à l'infraction » et « présumée innocente ». 

Le terme « soupçonnée » semble donc finalement celui qui paraît 
le moins critiquable. 

Votre commission estime qu'il est préférable de dire « toute per- 
sonne soupconnée » plutôt que « la » ou « les » personnes. 

Le Conseil de la République avait ajouté au deuxième alinéa de 
l'arlicle 69 une disposition selon laquelle la personne conduite 
devant le procureur de la République pouvait, dès ce moment-là, 
être assisté d’un avocat inscrit à un barreau. 

M. le ministre de la justice a fait savoir à votre commission 
qu'il désirait le maintien pur et simple du texte du projet gou- 
vernemental. L'article 69 traite en effet du cas spécial du crime 
flagrant, alors que l'information n'est pas encore ouverte. C’est 
d'ailleurs seulement après l’interragatoire 04 le procureur de la 
République décernera un réquisitoire introductif. 

D'autre part, il a été observé que le syslème envisagé par le 
Conseil de la République risque d’apparaître comme contraire à 
la règle de droit protectrice qui veut que toute personne contre 
laquelle existent des charges doit être aussitôt inculpée. 

Volre commission a estimé que cette argumentation était fondée 
et a modif en conséquence le texte du Conseil de Ja République. 

Toutefois, sur un amendement de M. Gautier, elle a voulu faire 
un sort particulier au criminel qui, par exemple, « poursuivi par 
la clameur publique », selon les propres termes de l'article 52, se 
présente spontanément au procureur de la République, mais après 
avoir demandé l'assistance d'un conseil, et qui se présente au 
parquet assieté de ce conseil. J1 lui a paru que dans ce cas, le 
procureur de la République devait interroger la « personne soup- 
connée » en présence de son conseil, lequel l'aura sans doute 
invitée à se livrer à la justice, geste qui est, au surplus, un aveu 
de culpabilité, Kgitimant la présence de l'avocat. 

Votre commission e’est même fait l'illusion qu'une disposition 
de cette nalure pourrait inciter quelques coupables à se constituer 
prisonniers... 

Projet de loi: 

En cas de délit flagrant, lorsque Je fait est puni d'une 
peine d'emprisonnement, et si le juge d'instruction n’est pas saisi, 
le procureur de la République peut mettre l’inculpé sous mandat 
de dépôt, après l'avoir interrogé sur son identité et sur les faits 
qui lui sont reprochés. 

Il saisit alors le tribunal dans les conditions définies au livre TI 
du présent code relatif à la procédure devant les juridictions de 
jugement. 

Les dispositions prévues au présent article sont inapplicables en 
matière de délits de presse, de délits spécifiquement politiques ou 
d'infraction dont la poursuite est prévue par une loi spéciale ou si 
les personnes soupçonnées d'avoir participé au délit sont mineures 
de dix-huit ans ou passibles de la rélégation. 

Texte du Conseil de la République : 

Art. 70, — En cas de délit flagrant, lorsque Île fait est puni d'une 
eine d'emprisonnement, et si le juge d'instruction n'est pas saisi, 
Le procureur de la République peut mettre l'inculpé sous mandat 
de dépôt, après l'avoir interrogé sur son identité et sur les faits 
qui lui sont reprochés. 

HA saisit alors le tribunal dans les conditions définies au livre IT 
du présent code relatif à la procédure devant les juridictions de 
jugement. 

Les disposilions prévues au présent article sont inappiicables en 
matière de délits de presse, de délits spécifiquement politiques ou 
d'infraction dont la poursuite est prévue par une loi spéciale ou si 
les personnes soupconnées d’avoir participé au délit sont mineures 
de dix-huit ans ou passibles de la rélégation. 

Texte proposé par la commission: 

Art, 70, — En cas de délit flagrant, lorsque le fait est puni d'une 
eine d'emprisonnement, et si le juge d'instruction n’est pas saisi, 
e procureur de la République peut mettre l'inculpé sous mandat 
de dépôt, après l'avoir interrogé sur son identité et sur les faits 
qui lui sont reprochés. 

Il saisit alors le tribunal dans les conditions définies au livre II 
du présent code relatif à la procédure devant les juridictions de 
jugement. 

Les dispositions prévues an présent article sont inapplicables en 
malière de délits de presse, de délits politiques ou d'infraction dont 
la poursuile est prévue par une loi spéciale ou si les personnes 
soupçonnées d'avoir parlicipé au délit sont mineures de dix-huit ans 
ou passibles de la rélégation. 





Au dernier alinéa de l'article 79, votre commission a supprimé, 
dans l'expression « délit spécifiquement politique », le mot « spéci- 
fiquement » qui n’a guère de signification juridique. On sait que, 
dans notre code, jies déiits politiques, aux termes de la loi, sont 
rares ou difficiles à caractériser. 

La notion d'infraction politique est très ancienne. Mais déjà à la 
fin du xixe siècle, à la suite des atlentats anarchistes, une distinction 
s’est fait jour entre le crime politique et le crime social des anar- 
chistes, auquel les lois du 18 décembre 1893 et 23 juillet 15824 
ont appliqué un régime extrêmement rigoureux. Une autre sépa- 
ration, plus importante encore, s’est faite à l'approche de la guerre 
de 1939 entre les infractions gs et les crimes et délits contre 
la sûreté extérieure de l'Etat qui, quelque peu rapprochés des 
crimes et délits militaires forment maintenant une catégorie hybride 
intermédiaire entre les infractions de droit commun et les infrac- 
tions politiques. Après 1944, le crime contre la sûreté extérieure 
de l'Etat est un crime de droit commun. Les innombrables procès 
gs > de la libération (plus de cent mille } sont, contrairement 

ce qu’on croit en général, des procès de droit commun. Même les 
rocès de haute cour. Méme celui du maréchal, chef de l'Etat. 
ans un arrêt du 17 janvier 19%7, la cour d’Alger déclare que « la 
trahison n’est pas une infraction militaire, mais une infraction de 
droit commun d’une nature particulière ». Le mot « trahison » 
couvre, on le sait, et permet de réprimer, dans des circonstances 
di:érentes, les faits les plus divers, mais presque tous de caractère 
er de mobiles politiques. Et la cour de Paris, dans un arrêt du 
29 avril 1947, qualifie la trahison, l'intelligence avec l'ennemi et 
l'attentat à Ja sûreté extérieure de J'Etat, d'infractions de droit 
commun parce que « frappés des peines destinées à réprimer 
les infractions de droit commun » (cf. droit criminel Dalloz Vo 
déiit politique no 1). En verlu de cette étonnante rm 
c'est la nature de la peine qui finit par donner aux faits leur vrai 
visage juridique, alors qu’on s'’attendrait, en toute logique, que 
ce fût la nature des faits qui caractérisât et déterminât la 

ne. 

PMais on peut retenir, comme délits politiques par nature, les 
infractions relatives aux fraudes électorales, les infractions à la 
Eee répressive des culles, les infractions relatives aux lois sur 

a presse, sur les libertés de réunion, de manifestation et d'asso- 
cialion. 

Ce qui est évidemment plus complexe, ce sont les infractions 
de droit commun commises sous l'influence d’un mobile politique, 
ou les infractions de droit commun commises à l’occasion d'évé- 
nements politiques et qui se rattachent ainsi, par un lien de cau- 
salité, à une infraction politique. 

Au cours de sa cession de 1992, à Genève, l'institut de druit 
international avait adopté la résolution suivante: « Sont réputés 
délits politiques les infractions complexes où connexes à des délits 
politiques, à moins qu'il ne s'agisse des crimes les plus graves 
au point de vue de la morale et du droit commun: les blessures 
graves, volontaires et préméditées, les tentatives de crime de ce 
genre et les attentats aux propriétés par incendie, explosion, inon- 
dation, ainsi que des vols graves, notamment ceux commis à 
main armée et avec violence. » 

Mais ce que le texle de l’article 70 a entendn viser, ce sont 
les délits dont les mobiles politiques seront élablis avec évidence. 
Ce sont là, d’ailleurs, les propres termes du rapport de M. Char- 
let au Conseil de la République. Reconnaissons qu'il ne sera pas 
toujours facile de les établir, à ce stade de la procédure, De 
toutes manières, ils ne “sauraient être retenus que dans le cadre 
de la résolution de Genève. 


Projet de loi. 

Lorsque le juge d'instruction est présent sur les lieux, le pros 
cureur de la République ainsi que Jes officiers de police judiciaire 
sont de plein droit dessaisis à son profit. 

Le juge d'instruction accomplit alors tous actes de police judi- 
ciaire prévus au présent chapitre. 

Il peut aussi prescrire aux officiers de police judiciaire de pour- 
suivre les npérations 

Ces opérations terminées, le juge d'instruction transmet les 
A de l'enquête au procureur de Ja République à toutes fins 
utiles. 

Lorsque le procureur de la République et le juge d'instruction 
sont simultanément sur les lieux, le procureur de la République 
peut requérir l'ouverture d’une information régulière dont est 
saisi le juge d'instruction présent par dérogation, le cas échéant, 
aux dispositions de l’article 82. 

Dans les cas de crime flagrant ou de délit flagrant puni de la 
peine d'emprisonnement, toute personne a qualité pour en 
appréhender l’auteur et le conduire devant l'officier de police judi- 
ciaire le plus proche. 


Texte du Conseil de la République. 

Art. 71. — Lorsque le juge d'instruction est présent sur les lieux, 
le procureur de la République ainsi que les officiers de police 
judiciaire sont de plein droit dessaisis à son profit. 

Le juge d'instruction accomplit alors tous actes de police judi- 
ciaire prévu au présent chapitre. 

NH peut aussi prescrire à tous officiers de police judiciaire de 
poursuivre les opérations. 

Ces opérations terminées, le juge d'instruction tranemet Jes 
Le de l'enquête au procureur de la République à toutes fins 
uties. 

Lorsque le procureur de Ja République et le juge d'instruction 
sont simultanément sur les lieux, le procureur de la République 

eut requérir l'ouverture d’une information régulière dont est saisi 
e juge d'instruction présent par dérogation, le cas échéant, aux 
dispositions de l’article 82.° 
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Art. 72 — Dans les cas de crime flagrant ou de délit flagrant 
puni de la peine d'emprisonnement, toute personne à qualité pour 
en appréhender l'auteur et le conduire devant l'officier de police 
judiciaire le plus proche. 

Texte proposé par la commission. 

Art, 71. — Texte du Conseil de la République. 

Art. 72. — Dans les cas de crime flagrant ou de délit flagrant 
puni d'une peine d'emprisonnement, touie personne à qualité pour 
en appréhender l'auteur et le conduire devant l'officier de police 
judiciaire le plus proche. 

Modification de forme. 


Projet de loi: 

En cas de découvere d'un cadavre, qu'il s'agisse: ou non d'une 
mort violente, mais si la cause en esi inconnue ou suspecte, 
l'ofticier de police judiciaire qui en est avisé iniorme immédiatement 
le procureur de la République, se transporie sans délai sur les lieux 
et procède aux png <= constatations. 

Le procureur de la République se rend sur place s'il le juge nices- 
saire et se fuit assister de personnes capables d'apprécier la nature 
des circonstances du d'cès. Il peut, toutefois, déléguer aux mêmes 
fins, un officier de police Là sg rt de son choix. 

Les personnes ainsi appelées prèétent, par écrit, serment de donner 
leur avis en leur honneur et conscience. 

Le procureur de la République peut aussi requérir information 
pour recherche des causes de la mort. 

Les officiers de police judiciaire, soit sur les instructions du pro- 
cureur de ia République, soit d'office, procèdent à des enquètles pré- 
liminaires. 

Ces opérations relèvent de la surveillance du procureur général. 

Les perquisilions, visites domiciliaires et saisies de pièces à convic- 
tion ne peuvent être effectuées sans l'assentiment exprès de la 
personne chez laquelle l'opération a lieu. 

Cet assentiment doit faire l'objet d'une déclaration écrite de la 
main de l'intéressé ou, si celui-ci ne sait écrire, il en est fait men- 
tion au procès-verbal ainsi que de son assentiment. 

Les formes prévues par les articles 55 et 58 (premier alinéa) sont 
applicables. 

Lorsque pour Jes nécessités de l'enquête préliminaire, l'officier de 
poiice judiciaire est amené à retenir une personne à sa disposition, 
celle-ci doit être obligaloirement conduite dans les vingt-quatre 
heures devant le procureur de la République. 

Après audilion de la personne qui lui est amenée, le procureur de 
la République peut accorder l'autorisation écrite de prolonger la 
garde à vue d'un nouveau délai de vingt-quatre heures. 

A titre exceplionnel, cetle autorisation peut être accordée, par 
décision motivée, sans que la personne soit conduile au parquet. 

Les délais prévus à l'alinéa premier du présent article sont dou- 
blés lorsqu'il s’agit d'enquêtes reialives à des atteintes à la sûreté 
extérieure de l'Etat. 


Texte du Conseil de la République: 


Art. 73. — En cas de découverts d'un cadavre, qu'il s'agisse ou 
non d'une mort violente, mais si la Cause en est inconnue ou sus- 
pecte, l'officier de police judiciaire qui en est avisé informe immé- 
diatement le procureur de la République, se transporte sans délai 
sur les lieux et procède aux premières conslalations. 

Le procureur de la Ripublique se rend sur place s’il le juge néces- 
saire et se fait assister de personnes capables d'apprécier la ralure 
des circonstances du décès. I psut, toutefois, déléguer aux mêmes 
fins, un officier de police judiciaire de son choix. 

Les personnes ainsi appelées prètent par écrit serment de donner 
leur avis en leur honneur et conscience. 

Le procureur de la République peut aussi requérir information 
pour rechercne des causes de la mort. 


Cuavtree I — De l'enquête préliminaire. 


Art. 74. — Les officiers de police judiciaire, soit sur les instructions 
du procureur de la République, soit d'office, procèdent à des en- 
quêtes préliminaires. 

Ces opérations relèvent de la surveillance du procureur général 

Art. 75. — Les perquisilions, visiles domiciliaires et saisies de 
pièces à conviction ne peuvent être effeciuées sans l'assentiment 
exprès de la personne chez laquelle l'opération à lieu. 

Cet assentiment doit faire l’objet d'une déclaration écrite de la 
main de l'intéressé on, si celui-ci ne sait écrire, il en est fait 
mention au procès-verbal ainsi que de son assentiment. 

Les formes prévues par les articles 55 et 58 (premier alinéa) sont 
applicables. 

Art, 76. — Lorsque, pour les néressités de l'enquête préliminaire, 
l'ofiicier de police judiciaire est amené à relenir une personne à 
sa disposition plus de vingl-quatre heures, celle-ci doit être obliga- 
toirement conduite avant l'expiration de ce délai devant le procu- 
reur de la République. 

Après audition de la personne qui lui est amenée, le procureur de 
Ja République peut accorder l'autorisation écrite de prolonger la 
garde à vue d'un nouveau délai de vingt-quatre heures 

A titre exceptionnel, cette autorisation peut être accordée, par 
décision motivée, sans que la personne soit conduite au parquet. 


Texte proposé par la commission: 
Art. 73 à 76. — Texte du Conseil de la République. 


Pour les raisons exposées sous l'article 29, votre commission a 
maintenu le texte du Conseil de la République, alors que M, Île 
ministre de l’intérieur demandait que pour les enquêtes re'alives 
à des atteintes à la sûreté extérieure de l'Etat le délai prévu à 
l'alinéa premier puisse Ctre prolongé d'une durée égale. 





Projet de loi: 

Les gardes à vue sont mentionnées dans les formes prévues aux 
arlicies 63 et 64. 

L'instruction préparatoire est obligatoire en matière de crime; 
saut dispositions spécia!'es, elle est facultative en matière de délit; 
elle peut également avoir lieu en matière de contravention si 16 
procureur de la République le requiert en application de l'article 43. 

Le juge d'instruction ne peut informer qu'en vertu d'un réquisi- 
toire du procureur de ia République, même s'il a procédé en cas 
de crime ou de déii flagrant. 

Le réquisiloire peut être pris contre personne dénommée où non 
dénommée. 

Le juge d'instruction a le pouvoir d'incuiper toute personne ayant 
pris part, comme auleur on complice, aux faits qui lui sont dférés. 

Lorsque des faits, non visés au réquisitoire, sont portés à la 
connaissance du juge d'instruction, celui-ci doit imméiiatement 
communiquer au procureur de la République les plaintes ou les 
procès-verbaux qui les constatent. 

En cas de plainte avec constitution de partie civile, il est procédé 
comme il est dit à l'articie Bo. 

Le juge d'instruction procède, conformément à la loi, à tous les 
actes d'information qu'il juge utiles à la manifestation de la vérilé. 

IL établit une copie au moins de ces actes; chaque copie est 
certifiée conforme par ie greffier ou l'officier de police judiciaire 
commis mentionné à l'alinéa suivant. 

Le juge d'instruction peut déléguer les officiers de police judi- 
ciaire afin de leur laire exécuter en son lieu et piace tous les 
actes d'information nécessaires dans les condilions et sous les 
réserves prévues aux artickes 150 et 151. 

En matière de crime, le juge d'instruction procède ou fait pro- 
céder, soit par des officiers de police jiudicisire conformément à 
l'alinéa précédent, Soit par toule personne habilitée par Ke ministre 
de la justice, à une enquête sur la personnalité des inculpés, ainsi 
que sur leur situation matérielle, familiale ou sociale. Il peut 
ordonner toutes mesures uliles, prescrire un examen mæédica} ou 
confier à un médecin le soin de procéder à un examen médico- 
ps\chologique. 

En matière de délit, cette enquête est facultative. 


Texte du Conseil de la République : 


Art. 77. — Les gardes à vue sont mentionnées dans les formes 
prévues aux articles 63 et 61. 


TITRE HI 
Des juridictions d'instruction. 


CHapitTRe Ier. — Du juge d'instruction: 
juridiction d'instruction du premicr degré. 


Section I. — Dispositions générales. 


Art. 73. — L'instruction préparatoire est obligatoire en matière 
de crime; sauf dispositions spéciales, elle est facullative en malière 
de délil; elle peut également avoir leu en matière de contravention 
si le procureur üe la République le requiert en app'ication de 
l'article 13. 

art. 79. — Ee juge d'instruction ne peat informer qu'en vertu 
d'un réquisitoire du procureur de la République, mème s'il a pro- 
cédé en cas de crime ou de délit flagrant. 

Le réquisiloire peut ètre pris contre personne dénommée ou non 
dénommée. 

Le juge d'instruction a le pouvoir d'inculper toute personne ayant 
pris part, comme auteur ou <omplice, aux faits qui lui sont déférés. 

Lorsque des faits, non visés au réquisitoire, sont portés à Ja 
connaissance du juge d'instruction, celuici doit immédiatement 
communiquer au procureur de la République les plaintes ou les 
procès-verbaux qui les constatent. 

En cas de plainte avec constilution de partie civile, il est procédé 
comine il est dit à l'article 85. 

Art. 80. — Le juge d'instruction procède, conformément À la loi, 
à tous les actes d'information qu'il juge utiles à la manifestation 
de la vérité. 

Il est établi une copie au moins de ces actes; chaque copie est 
certifiée conforme par le greffier ou l'officier de police judiciaire 
commis mentionné à l'alinéa suivant. 

Le juge d'instruction peut déléguer les officiers de police judiciaire 
afin de leur faire exécuter en &on lieu et place tous fes actes 
d'information nécessaires dans les conditions et sous les réserves 
prévues aux articles 1% et 151. 

En matière de crime, le juge d'instruction procède ou fait pro- 
céder, soit par des officicrs de police judiciaire conformément à 
l'alinéa précédent, soit par toute personne habilitée par le ministre 
de la justice, à une enquête sur la personnalité des inculpés, ainsi 
que sur leur silualtjon matérielle, familiale où soeiae. Il peut 
ordonner toutes mesures utiles, preserire un examen médical ou 
confier à un médecin le soin de procéder à un examen médice- 
psychologique 

En matière de délit, celte enquête est facultative. 

Texte proposé par la commission: 

Art. 77 à 79. — Texte du Conseil de la République. 

Art. 80, — Le juge d'instruction procède, conformément À 1e 
loi, à tous les actes d'information qu'il juge uliles à la manifestation 
de la vérité. 

I est élabli une copie au moins de ces actes; chaque copie est 


certifiée conforme par le greffier ou l'officier de police judiciaire 
commis mentionné à l'alinéa suivant 
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S'il est dans l’inpossibilité de procéder lui-même à tous les actes 
d'instruction, le juge d'instruction peut donner commission roga- 
toire aux officiers de police judiciaire afin de leur faire cexécu:'er 
tous les actes d'information nécessaires dans les conditions et 
sous les réserves prévues aux arlicles 450 et 151. 

Le juge d'instruction doit vérifler les éiéiments d'information ainsi 
recueillis 

Le juge d'instruction procède ou fait procéder soit par des officiers 
de police judiciaire conformément à Palinéa 3, soit par loule per- 
sonne habilitée par le ministre de la justice, à une enaquêle sur 
la personnalité des incuipés ainsi que sur leur siluation matérielle, 
familiale onu sociale, Toutefois, en matière de délit, celle enquête 
est facullalive, 

Le juge d'instruction peut ordonner toutes mesures utiles, pres- 
crire un examen médical ou confier à un médecin le soin de pro- 
céder à un examen médico-psrehologique. Si ces examens sont 
demandés par linculpé ou son conseil, il ne peut les refuser que 
par ordonnance motivée, 

L'alinéa : de l'article 80 qui pose le principe de la délégation des 
droits du juge d'insruclion aux officiers de police judiciaire a 
donné Leu à une longue et vive diseussion. 

Certains membres de Ja commission, avocats, pour la plupart, 
évoquant volontiers des souvenirs personnels de leur activité pro- 
fessionnelle, animés par le noble souci des droits de la défense, 
inais oublieux peut-être des exigences de la réalité et de la pro- 
teclion de la socié 6, exigences qui ne peuvent cependant échappr 
au législateur, n'allaient-ils pas jusqu'à prétendre aue le juge d’ins- 
truction devrait accomplir lui-méme tous les actes d’information ? 

Ce n'est pas imanquer aux tradilions du barreau — et comment 
croire votre rapporteur capable de s'en écarter — que de savoir 
dépouiller la robe, lorsqu'il s'agit de faire des lois en faveur, 
certes, de l'individu, même coupable, menacé dans sa liberté, mais 
aussi et d'abord en faveur de la collectivité nationale qu: accuse 
et dont nous tenons notre mandat, 

M. Gaulier à mème proposé qu'une commission rogaloire ne 
fut pas susceptible d'apporter des faits nouveaux à l'information ! 

En réalité, l'action de la police semblait devoir être frappée par 
beaucoup comme d'une suspicion légilime quasi permarmente — 
tendance contre laquelle votre rapporteur se devait de réagir aulant 
qu'il le pouvait — pas toujours avec succès. Des cas particuliers 
marquent trop les esprits. 

Mais de ia discussion ardente de votre commission résulte un 
principe sur iequel elle s'est finalement accordée sans peine, à 
savoir que Je juge d'instruction ne peut déléguer ses pouvoirs 
aux officiers de police judiciaire que lorsqu'il est dans l’imnossi- 
biié de procéder lui-même à certains actes de l'information. Il est 
indiscutable que quelques juges d'instruelion ont trop souvent 
recours à la coiminission rogaloire et se contentent d'enquêtes 
de police ou d'experlises. C'est conire celle méthode que votre 
commission a entendu réagir. Le juge d'instruction doit demeurer 
le « cerveau » de linformation, C'est ainsi que, muni des rensei- 
gnements recueillis par lofficirr de police judiciaire, il doit les 
vérifier lui-même dans toute la mesure du possible, 

Votre commission à done, sur proposilion de son rapporteur, 
modifié le texte pour que soit marquée expressément dans la loi, 
avec quelque solennité, Ja double condition qui s'impose au juge, 
lorsqu'il délègue ses pouvoirs: l'impossibilité de procéder lui-même 
aux actes d'information {missions de surveillance ou de recherche 
par exemple) et l'obligation de vérifier lui-même les témoignages 
et informations qu'il tient de la commission rogatoire. 

Mais M. Drevfus-Schmidt a voulu aller plus loin encore, I a 
désiré que pour bien préciser la différence entre l'action du juge 
et celle de la police, le crédit qu'il faut accorder à l'une et Île 
crédit qu'il faut réserver à Fautre, il était nécessaire de remplarer 
les mots « déléguer les officiers de police judiciaire » par Îles 
mois « donner commission rogaloire aux officiers de police judi- 
ciaire » et supprimer les mots « en son lieu el place ». 

Votre rapporteur s'est vainement opposé à son amendement qui, 
s'il ne change rien, en fait, aux possibilités données aux officiers 
de police judiciaire, prend une signification morale qui peut nuire 
à l'autorité dont les officiers de police judiciaire doivent disposer, 
Ce nest pas le texte en soi, lel qu'il a été proposé et adopté, qui 
est dangereux. Ce qui est dangereux, c'est l'interprétation à laquelle 
peut donner lieu la suppression de l'ancien texte. 

L'amendement à néanmoins élé volé par 11 voix contre 9 et 
4 abstentions. 

M. Gaulier à fait adopter un amendement aux termes duquel 
si le juge d'instruction refuse l'examen médical demandé par l'in- 
culpé ou son conseil, méme en matière de délit, il doit motiver 
son refus Far ordonnance, 

Cette ordonnance ne figure pas parmi celles susceptibles d'appel 
devant la chambre d'accusation. 

Projet de loi: 

Dans son réquisiloire introduclif, et à toute époque de 
l'information par réquisitoire suppléüf, le wrocureur de la Répu- 
blique peut requérir du magistrat instructeur tous actes Jui parals- 
sant uliles à la manifestation de la vérité. 

I D peut, à ceite fin, se faire communiquer la procédure, à 
charge de la rendre dans les vingt-quatre heures. 

Si le juge d'instruction ne croit pas devoir procéder anx actes 
requis, il doit rendre, dans les cinq jours des réquisilions du 
procureur de la République, une ordonnance motivée. 

Lorsqu'il existe dans un tribunal plusicurs juges d'insiruc- 
tion, le président du tribunal désigne, pour chaque information, 
le juge qui en sera chargé. Le procureur de la République peut 
s'opposer, par voice Ge requête, à la désignation effectuée. 





La requête doit exposer les raisons qui paraissent motiver Ja 
désignation d’un autre juge d’instruction. 

Le président du tribunal statue sans délai. 

En cas de rejet de la requête, le procureur général peut saisir 
le président de la chambre d'accusation qui statue sans recours. 

Texte du Conseil de la République: 

Art. 81. — Lans son réquisiloire introduetif, et à toute époque de 
Pinformation par réquisitoire supplélif, le procureur de la Répu- 
blique peut requérir du magistral instructeur tous actes lui parais- 
sant uliles à la manifestation de la vérité. 

H peut, à celte fin, se faire communiquer la procédure, à 
charge de la rendre dans les vingt-quatre heures. 

Si le juge d'instruction ne croit pas devoir procéder aux actes 
requis, il doit rendre, dans les cinq jours des réquisilions du 
procureur de la République, une crdonnanece motivée. 

Art. 82, — Lorsqu'il existe dans un tribunal plusieurs juges d'’ins- 
tructjon, le président du tribunal désigne, pour chaque information, 
le juge qui en sera chargé. Le procureur de la République peut 
s'opposer, par voie de requête, à la désignation effec!'uée. 

La requête doit exposer les raisons qui paraissent motiver la 
désignation d’un autre juge d'instruction. 

Le président du tribunal statue sans délai. 

En cas de rejet de la requête, le procureur général peut salsir 
le président de la chambre d'accusation qui slaiue sans recours. 

Texte proposé par la commission: 

Art, 81. — ‘Texte du Conseil de la République. 

Aït. 82. — Lorsqu'il existe dans un tribunal plusieurs juges d'ins 
truclion, le président du tribunal désigne, pour chaque information, 
le juge qui en sera chargé. 


L'article 82 est un arlicle important du nouveau code, puisqu'il 
contient une innovation destinée à assurer le plus possible Fl'indépen- 
dance du juge d'instruction. Ce n’est plus le parquet qui désigne en 
vue de procéder à une information. C’est le président du tribunal, 
Cette réforme est essentielle et pourquoi, dès iors, en limiter les 
elfelts heureux, et donner au parquet un droit d'opposition ? 

Votre commission à adopté, par 10 voix contre 5, un amendement 
de MM. Mignot et Gaulier supprimant celte disposition qui est appa- 
rue, à cerlains membres de la commission, d’autant plus inoppor- 
tune que la procédure prévue, avec recours devant la chambre 
d'accusation et requête motivée, était susceptible d'me part de 
relarder le commencement de l'information et d'autre part de créer 
un trouble par lPexposé public des motifs qui auraient amené le 
parquet à contester la désignation d’un juge d'instruction par le 
président du tribunal, avant même que l'information soit commen- 
cée. 

Enfin, l’article 83 prévoit la possibilité nour le parquet de deman- 
der le dessaisissement du juge d'instruction en cours d'informations 
Ce droit apparait suffisant. 


Projet de loi: 

Le dessaisissement du juge d'instruction peut être demandé par 
requête motivée au président du tribunal, soit par le procureur de 
la République, soit par la partie civile, soit par l’inculpé. 

La décision du président du tribunal peut être déférée par le 
procureur de la République où par les parties au président de la 
chambre d'accwation qui statue sans recours. « 

En cas d'empêchement du juge faisi, par suite de congé, de 
maladie on pour toute autre cause, de même qu'en cas de nomi- 
nation à un autre poste, il est procédé par le président, ainsi qu'il 
est dit à l'article précédent, à la désignation du juge d'instruction 
chargé de le remplacer. 

Les contestations spécifiées à J'article 82 ainsi qu'au présent 
article n'ont pas d'effet suspensif et ont un caractère purement 
administratif. 


Texte du Conserl de la République: 

Art, 83. — Le dessaisissement du juge d'instruction peut êtr8 
demandé par requôte motivée au président dun tribunal, soit par le 
procureur de la République, soit par la partie civile, seit par l'in- 
culmé. 

Le président du tribunal soit statuer dans les huit jours. Sa 
décision est notifiée au procureur de la République et aux parties 
en canse. Elle est dans les huit jours de la notification, susceptib'e 
un deini de quinzaine au maximum, L'arrêt qu'elle rendra ne sera 
d'appel devant la chambre d'accusation, Celle-ci devra slaluer dans 
gusceplible d'auenn recours, 

En cas d’empêchement du juge saisi, par suite de songé, de mala- 
die ou pour toute autre cause, de même qu'en cas de nomination 
à un autre poste, il est procédé par le président, ainsi qu'il est di 
à l’article précédent, à la désignation du juge d'instruction chargé 
de le remplacer. d Ù | 

Les contestations spécifiées à l'article 82 ainsi qu'au présent arli- 
cle n'ont pas d'effet suspensif et ont un caractère purement adimi- 
nistralif, : 

Texte praposé par la commission: 

Art. 83 (troisième alinéa). — Texte du Conseil de la République. 

{ñe alinéa). — Les conteslalions spécifiées au présent article n'ont 
pas d'effet suspensif. 

HN y a lieu d'harmoniser la rédaction du dernier alinéa lant avec 
la procédure insliluée au deuxième alinéa qu'avec le texte nouveau 
de l'article &2. 

Projet de loi: 

Toute personne qui se prétend lésée par un crime ou un détit 
peut en portant plainte se constituer partie civile devant le juge 
d'instrucüon compéient 
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Le juge d'instruction ordonne communication de la plainte au 
procureur de la Répubiiqte pour que ce magistrat prenne ses réqui- 
sitions. 

Le réquisitoire peut être pris contre personne dénommée ou non 
dénommée. ’ 

Le procureur de la République ne peut saisir le juge d'instruction 
de réquisitions de non informer que si pour des causes affectant 
l'action publique elle-même les faits ne peuvent légalement com- 
porter une poursuife ou si, à supposer ces faits démontrés, ils ne 
peuvent admettre aucune qualification pénale. Dans le cas où le 
juge Entre passe outre, il doit slaluer par une ordonnance 
luotivée. 

En cas de plainte insuffisamment motivée ou insuffisamment jus- 
tiñiée par les pièces produites, le juge d'instruction peut aussi être 
Saisi de réquisitions tendant à ce qu'il soit provisoirement informé 
contre toutes personnes que l'instruction féra connaitre. 

Dans ce cas, celui ou ceux qui se trouvent visés par la plainte 
peuvent être entendus comme témoins mar le juge d'instruction, 
sous réserve des dispositions de l’article 105 dont il devra leur don- 
ner connaissance, jusqu'au moment où pourront intervenir des 
inculpations ou, s’il y à lieu, de nouvelles réquisitions contre per- 
sonne dénommée. g 

La constitution de partie civile peut avoir lieu à tout moment 


“au cours de l'instruction. 


Dans tous les cas, la recevabilité de la constitution de partie civile 
peut être contestée par le ministère public, l'inculpé, une autre 
partie civile, ou même écartée d'office par le juge d'instruction. 

Le juge d'instruction statue par ordonnance après communicalion 
du dossier au ministère public, 


Texte du Conseil de la République : 
Section II, — De la constitution de la partie civile et de ses effets. 


Art. 8:. — Toute personne qui se prétend léste par un crime ou 
un délit peut en portant plainte se consütuer partie civile devant 
le juge d'instruction compétent, 


Art. 85. — Le juge d'instruction ordonne communication de la 
plainte au procureur de la République pour que ce magistrat prenne 
ses réquisitions. : 

Le réquisitoire peut être pris contre personne dénommée ou non 
dénommée. 

Le procureur de la République ne peut saisir le juge d'instruction 
de réquisitions de non informer que si pour des causes affectant 
l'action publique elle-même les faits ne peuvent également com- 
porter une poursuite ou si, à supposer ces faits démontrés, ils ne 
peuvent admettre aucune qualification pénale. Dans 'e cas où le 
juge d'instruction passe outre, il doit statuer par une ordonnance 
motivée. 

En cas de plainte insuffisamment motivée ou insuffisamment jus- 
tifée par les pièces produites, le juge d'instruction peut aussi étre 
saisi de réquisitions lendant à ce qu’il soit provisoirement informé 
contre toutes personnes que l'instruction fera connaître. 

Dans ce cas, celui ou ceux qui se trouvent visés par la plainte 
peuvent être entendus comme témoins par le juge d'instruction, 
sous réserve des dispositions de l'arlicle 103 dont il devra donner 
connaissance, jusqu'au moment où pourront intervenir des incul- 
pations ou, s’il y à lieu, de nouvelles réquisitions contre personne 
dénommée. 


Art. 66. — Le constitution de partie civile peut avoir lieu à tout 
moment au cours de l'instruction. 

Dans tous les cas, la recevabilité de la constitution de partie civile 
reut être contestée par le ministère public, l’inculpé, une autre 
partie civile. 

Le juge d'instruction statue par ordonnance après communication 
du dossier au ministère public. 


Texte proposé par la commission : 
Art, 81 et 85. — Texte du Conseil de la République. 


Art, 86. — La constitution de partie civile peut avoir lieu à tout 
moinent au cours de l'instruction. 

Dans tous les cas, la recevabilité de la constitution de partie civile 
peut être contestée soit par le ministère public, soit par l'incuipé, 
suit par une autre parlie civile. 

Le juge d'instruction statue par ordonnance après communication 
du dossier au ministère public. 


; La commission propose au deuxième alinéa une modificalion de 
orine. 


Projet de loi: 

La partie civile, qui met en mouvement l'action publique, doit, 
si elle n'a obtenu l'assistance judiciaire, et sous peine de non- 
recevabilité de sa plainte, cénsi2ner au greffe la somine présumée 
mécessaire pour les frais de la procédure, Celle somme est flxée 
par ordonnance du juge d'instruction. 

Toute partie civile qui ne demeure pas dans le ressorl du tribunal 
où se fait l'instruction est tenue d'y élire domicile, par acte au 
greffe de ce tribunal. 

A défaut d'élection de domicile, la partie civile ne peut opposer 
le défaut de signification des actes qui auraient dû lui être signitiés 
aux termes de la loi. 

Dans le cas où le juge d'instruction n’est pas compétent aux 
termes de l'article 51, il rend, après réquisiions du ministère 
public, une ordonnance renvoyant la parte civile à se pourvoir 
devant telle juridiction qu'il apparliendra. 

Quand, après une information ouverte sur constilulion de partie 
civile, une décision de non-lieu a été rendue, l'inculpé el loutcs 





personnes visées dans la plainte, et sans préjudi‘e d'une poursu.te 
pour dénonciation calomnieu<e, peuvent, suis n'usent de la voie 
civile, demander des dommages-intéréts au plaignant dans les 
formes indiquées ci-après: 

L'action en dommages-intéréts doit être introduile dans les trais 
mois de la notification faite à l’incuipé, conformément à l'article 453, 
de la décision de non-lieu devenne définitive. Etle est portée par 
voie de citation devant le tribunal correctionnel où l'affaire à été 
instruite. Les débats ont lieu en chambre du conseil; les parties, 
ou leurs conseils, et le ministère public sont entendus. Le jugement 
est rendu en audience publique 

En cas de condamnation, le tribuna! pent ordonner la publication 
intégrale ou par extrails de son pros à dans un ou plusietrs 
journaux qu'il désigne, aux frais du condamné, Le tribunal fixera 
le coût maximum de chaque insertion 

L'opposition, s'il échet, et l'appel sont recevables dans les délais 
de droit commun en matière correctionnelle, 

L'appel est porté Gevant la chambre des appels correctionneis 
statuant dans les mêmes formes que le tribunal. 

L'arrêt de la cour d'appel peut être déféré à la cour de cassalion 
comme en matière pénale. 

Texte du Conseil de la République: 

Art. 87. — La partie civile qui met en mouvement l'action 
publique doit, si elle n'a obtenu lassislanve: judiciaire, el suus 
peine d2 non-recevabilité de sa plainte, consigner au greffe la 
sonune présumée nécessaire pour les frais de la procédure, Celle 
somine est fixée par ordonnance du juge d'instruction. 


Art. 88. — Toule partie civile qui ne de,neure pas dans le ressort 
du tribunal où se fait l'instruction est tenue d'y élire donnee, 
par acte au greffe de ce tribunal. 

A défaut d'élection de domicile, la partie civile ne peut opposer 
le défaut de signification des actes qui auraient dû lui être siguiticg 
aux termes de la loi. 

Art. 89 — Dans le cas où le juge d'instruction n'est pas compé- 
tent aux termes de l'article 51, il rend, apres réquisilions du 
ministère public, une ordonnance renvoyant ki parlië civile à s8 
pourvoir devant telle juridiction qu'il apparuendra. 

Art. 90. — Quand, après une information ouverte sur constitution 
de partie civile, une décision de non-lieu à été rendue, l'inculpé 
et toutes personnes visées dans la piainte, €êt sans priudice d'uns 
poursuite pour dénonciation calomnieuse, peuvent, S'ils n'usent de 
la voie civile, démander des dommages-inlérèts au plaignant dans 
les formes indiquées ci-après: 

L'action en dominages-intéréts doit être introduile dans les {raid 
mois de la notifleation faite à l'inculpé, eonformément à l'arlicte 182, 
de la décision de non-lieu devenne définitive, Elle est portée par 
voie de citation devant le tribunal corre:lionnel où l'affaire à été 
instruite. Les débats ont lieu en chambre du conseil: les parties, 
ou leurs conseils, et le ministère public sont entendus. Le jugement 
est rendu en audience publique. 

En cas de condamnation, le tribunal peut ordonner la publication 
intégrale on par extraits de son jugement dans un où plusieurs 
journaux qu'il désigne, aux frais du condamné. Le tribunal fixera 
le coût maximum de chaque insertion. 

L'opposition, S'il échet, et l'appel sont rrecevables dans les délais 
de droit commun en malüère correctionnelle. 

L'appel est porté devant la chambre des appels correctionnelg 
statuant dans les môêimes formes que le tribunal. 

L'arrèt de la cour d'appel peut être déféré à la cour de cassation 
comme en matière pénale. 

Texte proposé par la commission: 

Art. 87 à 89. — Texte du Conséil de la République. 

Art. 90. — Quand, après une information ouverte sur capslitution 
de parle civile, une décision de nondieu à été rendue, l'invulpé 
et toutes personnes vies dans la plainte, el sans préjudice d'une 
oursuile pour dénonciation calomnieuse, peuvent, S'ils n'usent de 
a voie civile, demander des dommages intérêts au plaignant dang 
les formes indiquées ci-après : 

L'action en dommages-intéréts doit être introduite dans les traig 
mois de la notification faile à l'inculpé, conformément à l'article 13, 
de la décision de non-lieu devenue définitive, Elle est portée par 
voie de citation devant le tribunal correctionnel où Faffaire à été 
instruite. Ce tribunal est immédiatement saisi du dossier de l'inlors 
mation terminée par une ordonnance de non-lieu, en vie de sa 
communication aux parties. Les débats ont lieu en charmbre du 
conseil; les parties, ou leurs conseils, et le ministère public sont 
entendus. Le jugement est rendu en audience publique. 

En cas de condamnation, le tribunal peut ordonner la publication 
intégrale ou par extraits de son juzement dans un ou plusieurs 
journaux qu'il désigne, aux frais du condamné. I fixe le coût 
Inaximum de chaque insertion. 

L'opposition, S'il échet, et l'appel sont recevables dans les délaig 
de droit cominun en malière correctionelle. 

L'appel est porté devant la chambre des appels correctionnelg 
Statuant dans les mêmes formes que le trbunal. 

L'arrêt de la cour d'appel peut être déféré à la cour de eassation 
comme en inatière pénale. 


H n'est pas douteux que, dans l'esprit du législateur, « toutes 
personres visées dans la plainte », selon les termes du 1°, sont 
aussi les personnes qui, n'asant pas été nomimément désignées 
dans la plainte, ent élé l'objet, au cours de l'information eléturée 
par un hou-liéu, d'accusalions ou d'imputation délictuelle de 1a 
part de la parlie civile, au suiet des faits qu'elle à c<ru devoir 
dénoncer, Sinon, une partie civile pourrait prendre trop facilement 
des précautions de forme, lui évilant les justes Sanctions de l'ar- 
Uicle 90, eu cas de plaiule abusive $ 
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Votre  eomimission à également adopté un amendement de 
MM. Mignot et Dejean, à l'alinéa 2, faisant obligation au parquet de 
communiquer au tribunal la procédure ciôturée par un non-lieu, 
afin qu'eile soil mise à la disposilion des parties 

Votre rapporteur voyait là une nécessité d'évidence, une pralique 
constante qui n'avaient pas besoin d'êlre codifiées, et que cela 
allait sans dire, Votre Commission à estitné que cela irait encore 
hueux en le disant... Soit, 

I faut donc ajouter la disposition suivante au deuxième alinéa: 

« Ce tribunal est immédiatement saisi du dossier de l'information 
ferminée par une ordonnance de non-lieu, en vue de sa comimuni- 
Cälion aux parties 

Enfin, pour alléger la forme et coordonner les temps, on remplacera 
Ja dernière phrase du troisième atinéa par les mots Suivants: 

s« fixe le coût imaxinum de chaque insertion, » 

Projet de loi: 

Le juge d'instruction peut <e tran<porter sur les lieux pour y 
effectuer loules constatations utiles où procéder à des perquisitions. 
H'en donne avis au procureur de la République qui a la faculté de 
d'accompagner 

Le juge d'instruction est toujours assisté d'un greffier. 

I dres-e un procès Verbal de ses opérations, 

Si les nécessités de l'informalion l'exigent, le juge d'instruction 
Peul, apres en avoir donné avis au procureur de la République 
de son tribunal, se transporler avec son greffier dans les ressorts 
des lribunaux Hinitrophes de eéelui où ji exerce ses fonctions, à 
l'effet d'y procéder à tous actes d'instruelion, à charge par lui 
d'aviser, au préalable, le procureur de la République du ressort 
du tribunal dans lequel il se transporte, I menlionne Sur son 
pro és-\Verbal les Iolifs de son transport, 

Les perquisitions sont effectuées dans tons les lieux où peuvent se 
trouver des objels dont la découverie serait utiie à la manifestation 
de la vérité 

Si la perquisilion a lieu au domicile de l'inculpé, le juge d'ins- 
duclion doit se conformer aux disposilions des articles 06 et 58. 

Texte du Conseil de la République: 


Seclion HE — Des transports, perquisitions et saisies, 


Art. ‘1 Le juge d'instruction peut se tran<portler sur les lieux 
pour y effectuer lontes constatations utiles ou procéder à des per- 
quisihons. 1 en donne avis au procureur de la République qui à 
da facuigé de l'accompagner. 

Le juse d'instruction est toujours assisté d'un greffier. 

H dresse un procès-verbal de ses opérations, ; 

Art. 12 Si les nécessités de l'information l'exigent, le juge d'ins- 
truclion peut, après en avoir donné avis au procureur de Ja Répu- 
blique de son tribunal, se transporter avec son greffier dans Îles 
ressorts des tribunaux limitrophes de eelui où il exerce ses fonc- 
Uons, à l'effet d'y procéder à tous actes d'instruction, à charge par 
Jui d'avi<er, au préalable, le procureur de la République du ressort 
du tribunal dan< lequel il se (ran<porte, Il mentionne sur son procès- 
Verbal les imotifs de son transport 

Art. 99. Les perquisitions sont effectuées dans tous les lieux 
où peuvent se trouver des objets dont la découverte serait utile à 
Ja manifestation de la vérité 


Art. 91. Si la perquisition a lieu au domicile de l'inculpé, le 
juge d'instruction doit se conformer aux dispositions des articles 96 
«! Jù 


Texte proposé par la commissien: 

Art. 9) à 91 Texle du Conseil de la République. 

Votre commission à repoussé un amendement de M. Gaultier, qui 
tendait à interdire au juge d'instruction de déléguer ses pouvoirs 
en malicre de perquisilion 

Projet de loi: 

Si la perquisilion a lieu dans un domicile autre que celui de l'in- 
euipé, la personne chez laquelle elle doit s'effectuer est invitée à y 
assister, Si celle personne est absente ou refuse d'y assister, la 
perquisilion a lieu en présence de deux de ses parents on alliés 
présents sur les lieux ou, à défaut, en présence de deux témoins. 

Le juge d'instruction doit se conformer aux disposilions des arti- 
cles o6 (alinéa 2) et 58, 

Texte du Conseil de la Répubiique!: 
rl, 9. — Si la perquisition à lieu dans un domicile autre que 
celui de l'incuipé, la personne chez laquelle elle doit s'effectuer est 
invilée à Y assister. Si celle personne est absente ou refuse d'y 
assister, la perquisition a lieu en présence de deux de ses parents 
ou aliiés présents sur les lieux ou, à défaut, en présence de deux 
témoins. 

Le juge d'instruction doit se conformer aux dispositions des arti- 
cles 56 (alinéa 2, el ox, 

Toutefois, il a l'obligation de provoquer préalablement toutes 
mesyres utiles pour que soit assuré Je secret professionnel imposé 
par la loi, lorsque la perquisition à lieu dans le cabinet d'un avocat 
duscril à un barreau, 

Texte proposé par la commission! 

Art. 95, — Si la perquisilion a lieu dans un domicile autre que 
celui de l'inculipé, la personne chez laquelle elle doit s'effectuer 
est invitée à y assister, Si cette personne est absente ou refuse 
d'y assister, la perquisition a lieu en pré<ence de deux de ses 
parents ou alliés présents sur les lieux ou, à défaut, en présence de 
deux témoins. 

Le juge d'instruction doit se conformer aux dispositions des arti- 
c'es 6 (alinéa 2) et 5 

Toutefois, il à l'obligation de provoquer préalablement toutes 
mesures uliles pour que soit assuré le resvect du secrel professionnel 
el des droits de Ja défense, 





Votre commission vous propose de mé@difier le dernier alinéa de 
l'article 95, conformément aux dispositions prises pour l’arlicle 55 
(ef. lettre de M. le procureur général à la cour de cassation à 
M. le garde des sceaux, à l'article 5), 


Projet de loi: 


Lorsqu'il y a lieu, en cours d’information, de rechercher des 
documents, seul le juge d'instruction, ou l'officier de police judi- 
ciaire par lui Commis, à le droit d'en prendre connaissance avant 
de procéder à la saisie. 

Tous objets et documents saisis sont immédiatement inventoriés 
et placés sous scellés, 

Ces scellés ne peuvent être ouverts et les documents dépouillés 
qu'en présence de l'incuipé assisté dé son conseil, ou eux dûment 
appelés. Le tiers chez lequel la saisie a été faile est également 
invilé à assister à cette opération, 

Le juge d'instruction ne maintient que la saisie des objets et 
documents uliles à la manifestation de la vérité où dont la commu- 
nicalion serait de nature à nuire à l’instruelion. Sj les nécessités de 
l'instruction ne s'y opposent, il fait remettre dans le plus bref 
délai aux intéressés copie des documents dont la saisie est main- 
tenue, 

Si la saisie porte sur des espèces, lingots, effets ou valeurs dont 
la conservation en nature n'est pas nécessaire à la manifestation 
de la vérité ou à la sauvegarde des droits des parties, il peut aulo- 
riser le greffier à en faire le dépôt à la caisse des dépôts et consi- 
gnations ou à la Banque de France. 

Toute communicalion où toute divulgation sans l'autorisation de 
l'inculpé ou de ses ayants droit où du signataire ou du destinataire 
d'un document provenant d'une perquisition à une persenthie non 
qualifiée par la loi pour en prendre connaissance est punie d'une 
amende de 120.000 à 1.200.000 F et d'un emprisonnement de deux 
Inois à deux ans, 


Texte du Conseil de la République: 

Art. 96, — Lorsqu'il y a lieu, en cours d'information, de rechercher 
des documents et sous réserve de respecter, le cas échéant, l'obli- 
gation slipulée par l'alinéa 3 de l'article précédent, le juge d'ins- 
truction ou l'officier de police judiciaire par lui commis à seul 1e 
droit d'en prendre connaissance avant de procéder à la saisie. 

Tous objets et documents saisis sont immédiatement inventoriés et 
placés sous scellés. b 

Ces scellés ne peuvent être ouverts et les documents dépouiliés 
quen présence de l'inculpé assisté de son conseil, ou eux dûment 
appelés, Le tiers chez lequel la saisie a été faile est également invité 
à assister à cette opération. , 

Le juge d'instruction ne maintient que la saisie des objets et 
documents utiles à la manifestation de la vérité ou dont la commu- 
hivalion sérait de nature à nuire à l'instruction. Si les nécessités de 
l'instruction ne s'y opposent, il fait remettre dans le plus bref délai 
aux intéressés copie des documents dont la saisie est maintenue. 

Si la saisie porte sur des espèces, lingots, effets ou va'eurs dont 
la conservation en nalure n'est pas nécessaire à la manifestation 
de la vérité où à la sauvegarde des droits des parties, il peut auto- 
riser le greffier à en faire le dépôt à la caisse des dépôts et consi- 
gnations ou à la Banque de France. 

Art. 97. — Toule communication ou toute divulgation sang l'auto- 
risalion de l'inculpé ou de ses ayants droit ou du signataire ou du 
deslinalaire d'un document provenant d’une perquisition à une per- 
sonne non quaifiée par la loi pour en preñdre connaissance est 
punie d'une amende de 120.000 à 1.200.000 francs et d'un emprison- 
nement de deux mois à deux ans. 

Texle proposé par la commiseion: 

Art. 9%, — Texte du Conseil de la République. 

Art. 97, — Toute communication ou toute divulgation sans l’auto- 
risation de l'inculpé ou de ses ayants droit ou du signataire où du 
destinataire d'un document provenant d'une perquisiüon à une per- 
sonne non qualifiée par la loi pour en prendre connaissance est 
panie d'une amende de 180.000 à 1.800.000 francs. 

Modification du taux de l'amende. 


\ 


Projet de lai: 

L'inculpé, la partie civile ou toute autre personne qui prélend avoir 
droit eur un objet placé sous la main de la justice peut en réclamer 
la restitution au juge d'instruction. 

Si la demande émane de l'inculpé ou de la partie civile, elle est 
communiquée à l'autre partie ainsi qu'au ministère pub'ic. Si ekHe 
émane d’un tiers, elle est communiquée à l'inculpé, à la partie civile 
et au ministère publie. 

Les observations qu'elle peut comporter doivent être produites dans 
les trois jours de cetle communication. 

La décision du juge d'instruction peut être déférée à la chambre 
d'accusation, sur simple requête, dans les dix jours de sa notification 
aux parties intéressées, sans toutefois que l'information puisse s’en 
trouver retardée. 

Le tiers peut, au même titre que les parties, être entendu par la 
chambre d'accusation en ses observations maiée il ne peut prétendre 
à la mise à sa disposilion de la procédure. 

Aprés décision de non-lieu, le juge d'instruction demeure compés 
tent pour statuer sur la restitution des objets saisis. 


Texte du Conseil de la République. 


Art. 98. — L'inculpé, la partie civile ou toute autre personne qui 
prétend avoir droit sur un objet placé sous la main de la justice peut 
en récamer la restitution au juge d'instruction. 

Si la demande émane de l'inculpé ou de la partie civile, elle 6s& 
communiquée à l'autre partie ainsi qu'au ministère public. Si elle. 
émane d'un tiers, elle est communiquée à J'inculpé, à la parte 
civile el au minisière public 
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Les observations qu'elle peut comporter doivent être produites dans 
les trois jours de cette communication. 

La décision du juge d'instruction peut être déférée à la chambre 
d'accusation, sur simple requête, dans les dix jours de sa notification 
aux parlies intéressées, sans loulefois que l'information puisse s'en 
trouver retardée, 

‘ Le tiers peut, au méme titre que les parties, être entendu par la 
chambre d'accusation en ses observations, mais il ne peut prélendre 
à la mise à sa disposition de la procédure. 

Art. 99. — Aurès décision de non-lieu, le juge d'instruction demeure 

compétent pour statuer sur la restitution des objets saisis, 
Texte proposé par la commission: 

Art. 98. — Texte du Conseil de la République. 

Art. 99. — Après désision de non-lieu, le juge d'instruction demeure 
compétent pour statuer sur la restitution des objels saisis. 5es 
dérisions peuvent être déférées à la chambre d'accusation comme 
il est dit à l'alinéa 4 de l'article 98. 

Une discussion s'est instituée sur les conditions el les délais dans 
lesquels les objets éaisis devaient être restitués en cas de décision 
de non-lieu. L'article 176 répond aux préoccupations de certains Com- 
missaires. H prévoit que le juge d'instruction statue, en même temps 
qu'il rend son ordonnance de non-lieu, sur la restitution des objets 
saisis. L'article 99 a pour but de maintenir la compétence du juge 
d'instruction, en cas de conteslalion, même lorsqu'il est dessaisi 
après l'ordonnance de non-lieu. Mais les décisions qu'il prend doivent 
pouvoir faire l'objet d'un recours dans les conditions prévus à l'arli- 
cle %. 

Projet de loi: 

Le juge d'instruction fait citer devant lui, par un huissier, ou par 
un agent de la force publique, toutes les personnes dont la-&'posilion 
lui parait ulite. Une copie de celle citation leur est délivrce 

Les témoins peuvent aussi être convoqués par lettre simple, par 
lettre recommandée ou par la voie administrative; ils peu\ent en 
outre comparaître volontairement. . 

Ils sont entendus séparément, et hors la présence de l'inculpé, par 
le juge d'instruction assisté de son greflier; il est dressé procès- 
verbal de leurs déclarations. 

Le juge d'instruction peut faire appel à un interprète parmi les 
personnes de l'un ou de l'autre sexe âgées de vingt et un ans au 
moins, à l'exclusion des gretliers et des autres témoins. L'inlerprète 
s'il n'est pas assermenté, prèle serment de traduire fidèlement les 
dépositions. 


Texte du Conseil de la République: 
Section IV. — Des auditions de témoins. 


Art. 100. — Le juge d'instruction fait citer devant lui, par un huis- 
sier, ou par un agent de la force publique, toutes les personnes dont 
la déposition lui parait utile. Une copie de cette citation leur est 
délivrée. 

Les lémoins peuvent aussi être convoqués par leltre simple, par 
lettre recommandée ou par la voie administrative; ils peuvent en 
outre comparaitre volontairement, 

Art. 101. — ]1s sont entendus séparément, et hors la présence de 
l'inculpé, par le juge d'instruction assisté de son greffier; il est 
dressé procès-verbal de leurs déclarations. 

Le juge d'instruction peut faire appel à un interprèle parmi les 
personnes de l'un ou de l’autre sexe âgées de vingt et un ans au 


moins, à l'exclusion des greffiers et des autres témoins. L'interprète, 


s'il n’est pas assermenté, prête serment de traduire fidèlement les 
dépositions. 
Texle proposé par la commission: 

Art. 100, — Texte du Conseil de la République. 

Art. 401. — Ils sont entendus séparément, et hors la présence de 
l'inculpé, par le juge d'instruction assisté de son grellier, il est 
dressé procès-verbal de leurs déclarations. 

Le juge d'instruction peut faire appel à un inlerprète âgé de 
vingt et un ans au moins, à l'exc'usion des greffiers et des autres 
témoins. L'inculpé a la même faculté, Les interprètes ainsi désignés, 
s'ils ne sont pas assermentés, prêtent serment de traduire fidèlement 
les dépositions. 

ll est inutile de préciser que l'interprète pourra être choisi « parmi 
les personnes de l’un ou de l'autre sexe ».…., Pourquoi cette curieuse 
REA à l'égard des seuls interprètes ? La Constitution proclame 
‘égalité de l’homme et de la femine. Les magistrats peuvent appar- 
tenir au sexe féminin, 1 y a lieu de fixer simplement l'âge à partir 
duquel une personne peut être interprète. 

Sur un amendement de M. Gautier, il a été décidé que l'inculpé 
pouvait également désigner un interprète de son chojx, lequel sera 
soumis, s'il n'est pas assermenté, à l'obligation de prêter serment, 
Celte décision procède du même principe que celui en vertu duquel, 
selon le vœu de la majorité de la commission, l'expertise contra- 
dictoire devrait être omonnée., Il est arrivé que des contestations 
soient soulevées à propos de traductions. Mais il ne s'agit, bien 
entendu, que d’une faculté et non d'une obligation. Car la commis- 
sion ne méconnait pas la difficulté d'assurer la présence de deux 
interprètes devant certains tribunaux, quand il n'est pas toujours 
facile d’en avoir un seul. 

Les mêmes dispositions joueront à l’article 120, 

Projet de loi: 

Les témoins prêtent serment de dire toute la vérité, rien que la 
vérité. Le juge leur demande leurs nom, prénoms, âge, état, pro- 
fession, demeure, s'ils sont parents ou alliés des parties et à quel 
degré ou s'ils sont à leur service. Il est fait mention de la demande 


et de la réponse. 








_— 


Toute personne nomimément visée par une plainte peut refuser 
d'être entendue comme témoin. Elle ne peut alors l'être que comme 
inculpée et doit bénéficier des garanties de la défense. 


Texte du Conseil de la République: 

Art, 102. — Les témoins prêtent serment de dire toute la vérité, 
tien que la vérité. Le juge leur demande leurs nom, prénoms, âge,' 
état, profession, demeure, s'ils sont parents ou alliés des parties et 
à quel degré ou s'ils sont à leur service. Il est fait mention de la 
demande et de la réponse. 


Art. 183. — Toute personne nommément visée par une plainte 
eut refuser d'êlre entendue comme témoin. Elle ne peut alors 
‘être que conune inculrée et doit bénéficier des garanties de la 
défense. 

Texte proposé par la commission : 

Art, 102. — Texie du Conseil de !a République. 

Art. 105. — Toute personne visée par une plainte peut refuser 
d'être entendue comme témoin, Le juge d'instruction l'en avertit, 
après lui avoir donné connaissance de la plainte. Mention en est 
faite au procès-verbal. En cas de refus, il ne peut l'entendre que 
comine inculpée. { 

Après une large discussion, votre commission, sur proposition 
de M. Juvénal, a remanié l'article 103, dont l'intention était louable, 
dans sa rédaction primitive, puisqu'il tendait à ne pas priver des 
pores de la défense une personne susceptibe d'être inculpée 

la suite d'une plainte et prévoyait, en conséquence, qu'elle pou-! 
vait refuser d'être entendue comme témoin. Elle ne pouvait alors 
être entendus que comme inculpé. l 

Mais c'était lui laisser le soin et la responsabilité de décider si 
elle serait ou non inculrée, et avant méme que des charges 
fussent recueillies contre elle. { 

Le texte avait donc pour résultat, d'abord de dévaloriser cette 
mesure grave qu'est par nature l'inculpation, laquelle ne devrait 
iutervenir que lorsqu'il y a charges suffisantes et ensuite de 
faire courir un danger à quelqu'un qui n'est pas toujours capable 
de mesurer toutes les conséquences, { 

Car tout inculpation ne manque pas, mêm» suivie d'un non-lieu, 
de marquer sa trace. Certes, il n'y a pas de casier judiciaire, mais 
il y a les renseignements de police qui demeurent. « X a eu un, 
non-lieu. Oui, mais il avait été inculpé » … Inculpez, inculpez;' 
il en restera toujours quelque chose Ainsi des plaintes abusives! 
pourraient laisser des séquelles sans fin pour le plus grand dom- 
mage d’un innocent, 

Le juge d'instruction doit mettre en garde. 

Votre commission a, dans ces conditions, décidé de recourir à una 
formule souple. Il appartiendra d'abord au juge de donner connais- 
sance au témoin des faits visés dans la plainte et de l'avertir qu'il! 
peut ne pas répondre comme témoin. 11 devra l'instruire verbalement' 
de toutes les conséquences — inconvénients et avantages — de 
son refus. Si le témoin, alors dûment averti, refuse de répondre, 
il appartiendra au juge de prendre la responsabilité de l'inculpation, 
mais ce ne sera pas le témoin qui aura pris l'initiative de se faire 
inculper. Mention sera portée au procès-verbal d'interrogatoire de: 
l'avertissement et du refus ou, au contraire, de l'acceptation par le 
témoin d'être entendu en cette qualité. l 

Votre comimission a également supprimé dans l'expression « nom 
mément visée » le mot « nommément », afin d'harmoniser les 
termes de l'article 103 avec ceux de l’article 90, et pour les raisong 
exposées lors de la discussion de ce dernier article, 


Projet de loi: 

Le juge d'instruction chargé d'une information, ainsi que lef 
magistrats et officiers de police judiciaire, agissant sur commission 
rogatoire, ne peuvent, à peine de nullité, entendre comme témoins 
des personnes contre lesquelles il existe des indices sérieux de 
culpabilité, lorsque cette audition aurait pour but déterminant ef 
pour effet d’éluder les garanties de la défense, 


Texte du Conseil de la République: 


Art. 104. — Le juge d'instruction chargé d'une information, 
ainsi que les magistrats et officiers de police judiciaire, agissant 
sur commission rogatoire, ne peuvent, à peine de nullité, entendre 
comime témoins des personnes contre lesquelles il existe des indices 
sérieux de culpabilité, lorsque cette audition aurait pour but déter< 
minant ou pour eflet d'éluder les garanties de la défense, 


Texte proposé par la commission: 

Art. 104. — Le juge d'instruction chargé d'une information, ain 
que les magistrats et officiers de ee judiciaire, agissant sur 
commission rogatoire, ne peuvent, peine de nullité, entendre 
cotnme témoins des personnes contre lesquelles il existe des 
indices sérieux de culpabilité, lorsque cette audition aurait poug 
eflet d'éluder les garanties de la défense. 


Votre commission approuve le principe de l'article 140% qui com- 
plète l'article 403 et prohibe d'une manière définitive les licences 
prises par quelques fonctionnaires de police et quelques magistrats 
avec la loi de 1897. Mais elle propose d'en motos la rédaction en 
rédigeant ainsi la dernière phrase: « Lorsque cette audition aurait 
pour effet d'éluder les garanties de la défense ». Il ne semble jasg 
possible d'envisager dans le code même, l'hypothèse d'un juge 
d'instruction ou même d'un officier de police judiciaire « avant pour 
but déterminant », lorsqu'il procède à des actes d'information, 
d'« éluder les garanties de la défense », qui sont une obligation 
de la loi, c'est-à-dire au juge d'instruction qui aurait pour intentiomæ 
déterminante de violer la loi. Si c'était là son but, il vaudrait 
mieux qu'il ne fut pas magistrat. 
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Projet de loi: 

Chaque page des procès-verbaux est signée du juge, du greftier 
et du témoin, après que lecture à été faite à celui-ci et qu'il a 
déclaré y persister, Si le témoin ne veut ou ne peut signer mention 
en est faite, Chaque page est également signée par l'interprète 
s'il y a lieu, 

Les procès-verbaux ne peuvent comporter aucun interligne, Les 
ralures et les renvois sont approuvés par le juge d'instruction, le 
grellier et le témoin et, s'il y a lieu, par l'interprète. A défaut d'ap- 
probülion, ces ratures et ces renvois sont non avenus, 

Hi en est de méme du procès-verbal qui n'est pas régulièrement 
signé. 

Les enfants au-dessous de l’âge de 16 ans sont entendus sans 
prestalion de serrnent, 

Toule personne cilée pour étre entendue comme témoin est ténue 
de comparaitre, de prêter serment et de déposer. 

Si le témoin ne comparait pas, le juge d'instruction peut, sur les 
réquisilions du procureur de la République, l'y contraindre par la 
force publique et le condamner à une amende de 25.000 à 50.000 
francs, S'il comparaîit ultérieurement il peut toutefois, sur produc- 
tion de ses excuses et justifications, être déchargé de cette peine 
pe le juge d'instruction, après réquisitions du procureur de la 
tépublique. 

La méme peine peut, sur les réquisitions de ce magistrat, être 
prononcée contre le témoin qui, bien que comparaissant, refuse 
de prêter serment où de faire sa déposilion, 

Le témoin condamné à l'amende en vertu de l'un ou de l'autre 
des alinéas précédents peut interjeter appel de la condamnation 
dans les trois jours de ce prononcé; s'il était défaillant, ce délai 
ne cornmence à courir que du jour de la notification de la condamna- 
tion. L'appel est porté devant la chambre d'accusation. 


Texte du Conseil de la République: 


Art. 105. — Chaque page des procès-verbaux est signé du juge, 
du greflier et du témoin. Ce dernier est alors invité à relire sa 
déyosition telle qu'elle vient d'être transcrite puis à la signer s'il 
déclare y persister. Si le témoin ne sait pas lire, lecture lui en 
est faite par le greflier, Si le témoin ne veut ou ne peut signer, 
mention en est portée sur le procès-verbal. Chaque page est égale- 
juent signée par l'interprète s'il y a lieu. 

Art, 106, — Les procès-verbaux ne peuvent comporter aucun inter- 
ligne. Les ratures et les renvois sont approuvés par le juge d’ins- 
truction, le greffier et le témoin et, s'il y a lieu, par l'interprète. 
A défaut d'approbation, ces ratures et ces renvois sont non avenus. 

il en est de même du procès-verbal qui n'est pas régulièrement 
signé. 

Art. 107. — Les enfants au-dessous de l'âge de 16 ans sont enten- 
dus sans prestation de serment, 

Art, A8, — Toute personne citée pour étre entendue comme 
témoin est tenue de comparaitre, de prêter serment et de déposer. 

Si le témoin ne comparait pas, le juge d'instruction peut, sur les 
réquisitions du procureur de la République, l'y contraindre par la 
force publique et le condamner à une amende de 25.000 à 90.000 
francs. S'il comparait ultérieurement, il peut toutefois, sur produc- 
tion de ses excuses et justifications, être déchargé de cette peine 
E le juge d'instruction, après réquisilions du procureur de la Répu- 

lique. 

2 méme peine peut, sur les réquisitions 
prononcée contre le témoin qui, bien que 
de prêter serment ou de faire sa dérosilion. Er 

Le témoin condamné à l’amende en vertu de l’un ou de l'autre 
des alinéas précédents peut interjeter appel de la condamnation 
dans les trois jours de ce prononcé; s'il était défaillant, ce délai 
he comimence à courir que du jour de la condamnation. L'appel 
est porté devant la chambre d'accusation. 


de ce magistrat, être 
comparaissant, refuse 


Texte proposé par la commission: 

Art. 105 à 107, — Texte du Conseil de la Rérublique. 

Art, 108. — Toute personne citée pour être entendue comme 
témoin est tenue de comparaître, de prêter serment et de déposer 
sous réserve des dispositions de l'article 378 du code pénal. 

Si le témoin ne comparaît pas, le juge d'instruction peut, sur les 
réquisitions du procureur de la République, l'y contraindre par la 
force publique et le condamner à une amende de 57.500 à 75.000 
francs, S'il comrparait ultérieurement, il peut toutefois, sur produc- 
tion de ses excuses et justifications, être dechargé de cette peine 
ar le juge d'instruction, après réquisitions du procureur de la 
tépublique. 

Le témoin condamné à l'amende peut intlerjeter 
condamnation dans les trois jours de sa notification. 
porté devant la chambre d'accusation, 


appel de la 
L'appel est 


Votre eonwmnission a ajouté à l'unanimité une disposition rappelant 
que celui qui est estreint au secret professionnel doit pouvoir 
opposer ce secrel à la demande de témoignage exigée par le juge 
d instruction. 

Elle a également supprimé les peines prévues en ce qui cancerne 
la sanction du refus de prèter serment ou de déposer. 

Sur un amendement de M. Juvénal, voté par 22 voix et 4 absten- 
tions, elle a supprimé cette disposition nouvelle dans le code. Elle 
a estimé qu'une sanction ne devait pas intervenir si un cas de 
conscience empêchait un témoin de prêter serment el qu'on 
surplus, cette sanction ne pouvait le contraindre à déposer exacle- 
ment s'il se refusait à le faire. Trop d’échappatoires sont à sa 
disposition. Mais on remarquera que les dispositions visées à l'ar- 
ticle 9 de la loi du 6 janvier 49%, pour le refus de prestation de 
serment des témoins devant les commissions d'enquête parlemen- 
taire restent en vigueur, Elles prévoient les peines de l’article 363 du 


| 





code pénal. Elles sont plus rigoureuses que l’article 408, Les témoins 
auront donc des. sorts différents selon qu'ils reluseront de prêter 
serment devant un juge d'instruction ou une commission d'enquête 
parlementaire. Ce n’est pas très équitable. 

L'adoption de ce texte entraine une modification complète du 
dernier alinéa. Puisque seule la défaillance du témoin peut consti- 
tuer un délit, la condamnation ne peut intervenir qu'en son absence, 
car elle doit être immédiate. 

Modification du taux de l’amende, 


Projet de loi: 

La mesure de contrainte dont lait l'objet le témoin äéffaillant est 
prise par voie de réquisition. Le témoin est conduit directeñient © 
sans délai devant le magistrat qui à prescrit la mesure. 

Toute personne qui déclare publiquement connaitre les auleurs 
d'un crime où d'un délit et qui refuse de répondre aux questions 
qui lui sont posées à cet égard par le juge d'instruction peut être 
condamnée par le tribunal correctionnel à uñhe peine d’emprison- 
nement de 11 jours à un an et à une amende de. 25.000 F à 480.000 F, 


Texte du Canseil de la République: 

Art. 400, — La mesure de contrainte dont fait l’objet le témoin 
défaillant est gr par voie de réquisition. Le témoin est conduit 
directement el sans délai devant le magistrat qui a prescrit la 
mesure. 

Art. 110. — Toute personne qui déclare publiquement :connaître les 
auteurs d’un crime ou d’un délit et qui refuse de répondre aux 
questions qui lui sont posées à cet égard par le juge d'instruction 
peut être condamnée par le tribunal correctionnel à une peine d'em- 
so de 11 jours à un an et à une amende de 25.000 F à 


Texte proposé par la commission: 

Art. 409. — Texte du Conseil de la République. 

Art. 110. — Toute personne qui déclare publiquement connaître leg 
auteurs d’un crime ou d’un délit et qui refuse de répondre aux 
questions qui lui sont posées à cet égard par le juge d'instruction 
sera punie d'un emprisonnement de 11 jours à un an et d'une 
amende de 57.500 F à 720.000 F. 


Jl ne s’agit que d’une amélioration de forme. 
Modification du taux de l'amende. 


Projet de loi: 

Si un témoin est dans l'impossibilité de comparaitre, le jugé 
d'instruction se transporte pour l'entendre, ou délivre à cette fin 
commission rogatoire dans Îles formes prévues à l’article 150. 

Si le témoin entendu dans les conditions prévues à l’article précé- 
dent n'était pas dans de ges rue de comparaître sur la citation, 
le juge d'instruction peut prononcer contre ce témoin l'amende 
prévue à l'article 108. 

Lors de la première comparution, le juge d'instruction constate 
l'identité de l'inçulpé, lui fait connaître expressément chacun des 
faits qui lui sont imputés et l’avertit qu'il est libre de ne faire 
de déclaration. Mention de cet avertissement est faile au procès- 
verba 

Si l'inculpé désire faire des déclarations, ceiles-ci sont immélia- 
tement recues par le juge d'instruction. 

Le magistrat donne avis à l’inculpé de son droit de choisir un 
conseil parmi les avocats inscrits au tableau ou admis au stage, 
ou parmi les avoués dans les tribunaux où il n’existe pas de barreau 
constitué, et, à défaut de choix, il lui en fait désigner un d'office, 
si l’inculpé le demande. La désignation est faite par le bâtonnier de 
l'ordre des avocats s'il existe un conseil de l'ordre, et, dans le 
cas contraire, par le président du tribunal, 

Mention de cette. formalité est faite au procès-verbal. 

La partie civile a également le droit de se faire assister d'un 
conseil dès sa première audition. 

Lors de la première comparution, le juge avertit l’inculpé qu'il: 
doit l'informer de tous ses changements d'adresse; ce dernier peut 
en outre faire élection de domicile dans le ressort du tribunal. 


Texte du Conseil de la République: 

Art. 111, — $i un témoin est dans l'impossibilité de comparaitre, 
le juge d'instruction se transporte pour l'entendre, ou délivre à cette 
fin commission rogatoire dans les formes prévues à l'article 150. 

Art, 112. — Si le témoin entendu dans les conditions prévues à 
l'article précédent n'était pas dans l'impossibilité de comparaître 
sur la citation, le juge d'instruction peut prononcer contre ce tèmoin 
l'amende prévue à l'article 108. 


Section V. — Des interrogatoires et confrontations. 


Art. 1145. — Lors de la première comparution, le juge d’instruetiont 
constate l'identité de l'inculpé, lui fait connaître expressément 
chacun des faits qui lui sont imputés et l’avertit qu'il est libre de 
ne faire aucune déclaration. Mention de cet avertissement est faite 
au procès-verbal. 

Si l’inculpé désire faire des déclarations, celles-ci sont immédia- 
tement reçues pur le juge d'instruction. 

Le magistrat donne avis à l'inculpé de son droit de choisir un 
conseil parmi les avocats inscrits au tableau ou admis au stage, ou 
parmi les avoués et à défaut de choix, il lui en fait désigner un 
d'office, si lincuipé le demande. La désignation est faite par le 
bâtonnier de l'ordre et, dans le cas contraire, par le président du 
tribunal 

Mention de celle formalité est faite au procès-verbal. 

La partie civile a également le droit de se faire assister d'un 
conseil dès sa première audition. 

Lors de la première comparution, le juge avertit l’inculpé qu'il 
doit l'informer de tous ses changements d'adresse; ce dernier peut 
en outre faire élection de domicile dans le ressort du tribunal. 























—— 


DOCUMENTS PARIEMENTAILRES — ASSEMBLEE NATIONAIE 1547 





Texte proposé par la commission : 

Art. 411 et 112. — Texte du Conseil de la République. 

Art. 115. — Lors de la première comparution, le juge d'instruction 
constate l'identité de Finculpé, lui fait connaître expressément 
chacun des faits qui lui sont iroputés et l'avertt qu'il est libre de 
ne faire aucune déclaration. Mention de cet avertissement est faite 
au procès-verbal, 

Si l’inculpé désire faire des déclarations, celles-ci sont immédia- 
tement reçues par le juge d'instruction. 

Le magistrat donne avis à l'inculpé de son droit de choisir un 
conseil parmi les avocats inscrits au lableau ou admis au stage, ou 
parmi les avoués dans le ressort des tribunaux où les avocats n'ont 
pas le monopole de la plaidoirie, et à défaut de choix, il lui en fait 
désigner un d'office, si l’'inculpé le demande, La désignalion est 
faite par le bâtonnier de l'ordre des avocats S'il existe un conseil 
de l’ordre et, dans le cas contraire, par le président du tribunal, 

Mention de cette formalité est faile au procès-verbal, 

La parlie civile a également le droit de se faire assister d'un 
conti dès sa première audition. 

Lors de la première comparution, le juge avertit l'inculpé qu'il 
doit l'informer de tous ses changements d'adresse: ce dernier peut 
en outre faire éiection de domicile dans le ressort du tr.bunal. 

M. le ministre de la justice a fait observer que le texte du projet 
gouvernemental semblait rendre compte d'un étal actuel du droit 
auquel il n'y a pas lieu d'apporter de mod fications, en ce qui con- 
cerne le choix du défenseur, et que le recours à un avoué ne 
s'explique que s'il n'y à pas de barreau constitué au lieu où siège 
le tribunal. 

Quoique cette interprétation fût juste, en pratique, la reprise du 
texte intégral du projet gouvernemental pouvait susciter des diffi- 
cultés d'interprétalion, notamment dans les tribunaux où des avocats 
appartiennent à des barreaux départementaux. 

Si bien que votre commission, sur un amendement de son pré- 
sident, M. Cupfer, propose une formule qui tient comple d'une 
situation de fait, Ainsi l'inculpé ne pourra choisir Un avoué Comme 
conseil que « dans le ressort des tribunaux où les avocals n'ont 
pas le monopole de la plaidoirie ». 

Projet de loi: 

Nonobstant les disposilions prévues à l'article précédent, le juce 
d'instruction peut procéder à un interrogaloire immédiat et à des 
conirontations si l'urgence résulle, soit de Félalt d'un témoin en 
danger de mort, soit de Poxistenese d'indices sur le pont de dis- 
paraitre, ou encore das le cas prévu au dernier ainéa de l'ar- 
icle 71. 

Texte du Conseil de la République: 

Art. {14 — Nonobstant les disposilions prévues à l'article précé- 
dent, le juge d'instruction peut procéder à un interrogaloire inmé- 
diat et à des confrontalions si l'urgence résulte, soit de Pétat d'un 
témoin en danger de mort, soit de l'existence d'indices sur le point 
de disparaitre, ou encore dans le cas prévu au dernier alinéa de 
l'article 71. 

Texte proposé par la commission: 

Art. 111. — Nonobstant les disposilions prévues à l'arlicle précé- 
dent, le juge d'instruelion peut procéder à un interrogatoire immé- 
diat et à des confrontations si l'urgence résulle, soit de Félat d'un 
témoin en danger de mort, soit de l'existence d'indices sur le point 
de disparaitre, ou encore dans le cas prévu au dernier alinéa de 
l'article 71. 

Le procès-verbal doit faire mention des causes d'urgence. 

Par 17 voix contre 6, votre commission a repoussé un amendement 
de M. Gautier tendant à la suppression de la dernière phrase de 
l'article 111, à savoir que le juge d'instruction ent dispensé des for- 
malités de l'arlicles 115% lorsau'en vertu de larlicie 31 il se trouve 
simultanément sur les jieux avec le procureur de la République et 
procède à l'interrogaloire immédiat de la personne soupçonnée cou- 
pable, en dehors de la présence de son conseil. 

Votre commission a relenn, comine il avait 41% dit à l'article 69, 
l'intérêt de recueillir des déclarations immédiates. 

En revanche, elle à adopté un autre amendement de M. Gautier, 
selon lequel le procès-verbal doit faire mention des causes d'ur- 
gence. 

Projet de lai: 

L'inculpé détenu peut aussitôt après la première comparution 
communiquer librement avec son conseil. 

Dans les maisons d'arrêt où n'est pas appliqué le régime cellu- 
iaire, le juge d'instruction à le droit de preserire l'interdiction de 
communiquer pour une période de dix jours. I peut la renouveler 
Mais pour une nouvelle période de dix jours seulement, 

En aucun cas, l'interdiction de communiquer ne s'applique au 
conseil de l'inculpé. 

L'inculpé et la partie civile peuvent, à tout moment de l'informa- 
tion, faire connaitre au juge d'instruction le nom du conseil par eux 
choisi; s'ils désignent plusieurs conseils, ils doivent faire con- 
naître celui d'entre eux auquel seront adressées les convocations et 
notifications. 

Texte du Conseil de la République: 

Art. 115. — L'inculpé délenu peut aussitôt après la première com- 
Parution communiquer librement avec son conseil. 

Dans les maisons d'arrêt où n'est pas appliqué le régime cellu- 
laire, le juge d'instruelion a le droit de prescrire l'interdiction de 
communiquer pour une période de dix jours. I peut la renouveler 
Inais pour une nouvelle période de dix jours seulement. 

En aucun cas, l'interdiction de communiquer ne s'applique au 
conseil de l'inculpé. 





Art. 4116. L'inculpé et la partie civile peuvent, à tout moment 
de l'information, faire connaître au juge d'instrenchon le nom du 
conseil par eux choisi: s'ils désignent plusicurs conseils, Hs doivent 
faire connaître celui d'entre eux auquel serout adressées les convo- 
calions et notifications. 

Texte proposé par la commission: 

Art. 915. — Texte du Conseil de la République. 

Art. 116. — L'inculpé et la partie civile peuvent, à tout moment 
de l'information, faire connaitre au juge d'instruchon le nom du ou 
des conseils eéhoisis par eux 

Sur proposilion de son rapporteur, la commiss' on à eupprimé la 
deuxième partie de l'article 196. I parait, en effet, dangereux, lors- 
que lincuipé à désigné plusieurs conseils, qu'un seul d'entre eux 
reçoive les convacalions et nolilications. Dans bien des ca, un 
incuipeé désigne des conseils appartenant à différents barreaux sou- 
vent éloignés l'un de l'autre. Si un seul était averti, tes droits de 
la défense risqueraient d'être menacés. 

La suppression de la dernière parlie de l'arlicie 116, entraine une 
Modificalion de forme de La première parle. 

Projet de lai: 

L'inculpé et la partie civile ne peuvent élire entendus où con. 
frontés à moins qu'ils n'y renoncent expressément qu'en présence 
de leurs conseils où eux dûment appelés 

Le conseil est convoqué par lelire recommandée adresse au plus 
lard l'avant-veille de l'interrogatoire. 

La procédure doit étre mise à Ja disposition du conseil de l'in- 
Cuipé 25 heures au plus tard avant chaque interrogatoire, Elle deit 
cualement être mise à la disposition du conseil de la partie civile 
21 heures au plus lard avant les auditions de cette dernière 

Texle du Conseil de la République : 

Art 117 — L'inculpé el la partie civile ne peuvent être entendus 
ou confrontés à moins qu'ils n'y renoncent expressément qu'en pré- 
sence de leurs conseils où eux dûment appelés. 

Le conseil est convoqué par Jelire recommandée adressée au plus 
lard l'avant-veille de l'interrogaloire 

La procédure dot être mise à la disposition du conseil de lin. 
Culpé 2% heures au plus tard avant chaque interrogatoire, Elle doit 
également être mise À la dispæition du conseil de Ja parle civite 


21 heures au plus lard avant les audilions de cette dernière, 


Texte proposé par la commission: 


Art. 113. Texte du Conseil de la République: 

M. Gauiier à déposé un amendement ainsi coneu 

« Sile juie d'instruction entend interpeller l'inculipé sur les résute 
lats de la perquisition, it doit, à peine de nullité, en donner avis ou 


plus tard vingt-quatre heures à l'avance, au défenseur, qui à la 
faculté de l'accompagner, Le dossier doit Cire communiqué au défen- 
seur au plus tard vingt-quatre heures À l'avance. » 

Mais cet amendement se tronve sans objet car il est « éalisfait » 
par la rédaction même de l'article 117. L'internellation sur les 
résultats d'une perquisilion, ce pe peut être rien d'autre qu'un 
interrosaloire pour lequel la procédure est mise, vingt-quatre heures 
d'avance, à la disposition du conseit de l'incu!pé 


Projet de loi: 

Le procureur de Ja République peut assister ant interrogatoireg 
et confrontations de lincuipé et aux audilions de la partie civile 

Chaque fois que le procureur de la République a fait connaitre an 
juge d'instruction son intention d'y asister, le greffier du juue 
d'instruction doit, sous peine d'une amende amende civile de 1.000 F, 
prononcée par le président de la chambre d'accusation, l'avertir par 
Simple note, au plus lard, l'avant-veille de l'interrogatuire, 

Texte du Conseil de la Répmblique: 

Art. 118. — Le procureur de la République peut ansiler aux inlerros 
gatoires et confronlalions de linculipé et aux auditions de la partie 
civile. 

Chaque fois que le procureur de la République à fait connaitre au 
juge d'instruction son intention d'y assister, le greffier du juge 
d'instruction doit, sons peine d'une amende amende civile de 1000 F, 
prononcée par le président de la chambre d'accusation, l'avertir dir 
simple note, au plus tard, l'avant-veille de l'interrogatoire. 


Texle proposé par la commission: 


Art. AR. — Texte du Conseil de la République 

Cet article est un des éléments importants de la réforme 

Le procureur de la République peut assiter aux interrogatoiresg 
el confrontations de lincuipé et aux audilions de la partie civile. 
Ainsi, il est bien une parlie, eur le même plan que l'incutpé et {a 
partie civile, par rapport au juge d'instruction, qui apparait ainsi, 
dans la philosophie de ce nouveau code de procédure pénale, comme 
l'arbitre impart'al et indépendant entre ceux qui le sollicitent 

Une disposilion de celte nature doit interdire désormais, et de 
manière calégorique, les communications officienses, trop fréquentes 
éans ordonnance ni procès-verbal, qui s'inslituent, sinon secrètement 
du mains confidentiellement, entre parquet et juge d'instruction — 
colloques dont sant exclus les conseils du prévenu on de la partie 
civile, et dont on ne pouvait cependant ignorer l'importance 

C'est dans cet esprit que votre commission à adopté l'arlic'e {18 
malzré les réserves de M. Mignot. à : 

Projet de loi: 

Le procureur de la Répul#ique et les conseils de l'inculpé et da 
la parlie civile ne peuvent prendre la parole qu'aprés y avoir éte 
autorisés par le juge d'instruction. Si l'anltorisation leu “st refusée 
mention de l'incident est faite au proces-verbal 
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Texte du Conseil de la République: 

Art. 119 — Le procureur de la République et les conseils de 
l'inculpé et de ia partie civile ne peuvent prendre la parole qu'après 
y avoir élé aulorises par le juge d'instruction, Si l'autorisation jieur 
est reluste, mention Ge l'incident est faite au procès-verbal. 


Texte proposé par la Commission : 

Art. 119. — Le procureur de la République et les conseils de 
linculpé et de la partie civile ne peuvent prendre la parole pour 
poser des questions qu'après y avoir été autorisés par le juge 
d'instruction 

Si celie autorisation leur est refusée, le texte des questions sera 
reproduit ou joint au procès-verbal. 

Sur la proposition de son rapporteur, votre commission à modifié 
l'article 119, afin qu'il fût précisé que lorsque le procureur de la 
Répubiique, les conseils de l’inculpé ou de la partie clvile prennent 
la parole au cours de l'instruction, cela ne peut élre que pour 
poser des questions, 

agit de ne pas transformer le cabinet d'instruction, avant 
l'audience elle-méme, en une espèces de tribunal secret, où déjà 
le procureur requiert et où plaident les défenseurs. ; 

Les uns et les autres ne peuvent intervenir que pour poser des 
questions, au besoin par l'intermédiaire du juge. 

Votre cominission à également voté un amendement de M. Gau- 
tier, aux termes duquel les questions que le juge aura reiusé de 
oser, malgré la demande qui lui en aura été faite par le procu- 
reur de la République ou les conseils, seront reproduites ou jointes 
au procés-verbal. 

En prévoyant l'alternative qui s’offre au juge, reproduire les ques- 
tions ou en joindre le texte au procès-verbal, votre commission a 
entendu eviler ces procédés dilatoires qui eussent permis aux 
parties, par une abondance de questions superiélaloires, de gêner 
ou méme de paralyser la bonne marche de l'instruction. Si Îles 
parlies montrent des exigences excessives, elles présenteront leurs 
qusiions par écrit et le juge d'instruction se eontentera d’en joindre 
le texie au procès-verbal, sans qu'il soit nécessaire de les reproduire. 


Projet de loi: 

Les procès-verbaux d’interrogatoire et de confrontation sont éta- 
plis dans les formes prévues aux articles 105 et 106. 

S'il est fait appel à un interprète, les dispositions de l'article 101 
sont applicables. 

Le juge d'instruction, peut, selon les cas, décerner mandat de 
coinparution, d'amener, de dépôt ou d'arrêt. 

Le mandat de comparution à pour objet de mettre l’inculpé en 
demeure de se présenter devant le juge à la date et à l'heure 
indiquées par ce mandat. 

Le mandat d'amener est l’ordre donné par le juge à la force 
publique de conduire immédiatement Finculpé devant lui. 

Le mandat de dépôt est l'ordre donné par le juge au surveillant 
chef de la maison d'arrêt de recevoir et de détenir l'inculpé. Ce 
mandat permet également de rechercher ou de transférer l’inculpé 
lorsqu'il lui a été précédemment notifié. 

Le mandat d'arrél est l’ordre donné à la force publique de recher- 
cher l'inculipé et de le conduire à la maison d'arrèl indiquée sur 
le mandat, où il sera recu et détenu. 

Tout mandat précise, de la manière la plus claire, l'identité de 
l'inculpé; il est daté et signé par le magistrat qui l’a décerné et 
est revélu de son sceau. 

Les mandats d'amener, de dépôt et d'arrêt mentionnent en outre 
la nalure de linculpalion et les articles de loi applicables. 

Le mandat de comparution est notifié à celui qui en est l'objet 
par un huissier où par un officier ou agent de la police judiciaire, 
ou par un agent de la force publique, lequel lui en délivre copie. 

Le mandat d'amener ou d'arrêt est notifié et exécuté par un offi- 
cier où agent de la polie judiciaire ou par un agent de la force 
publique, lequel en fait lexhibition à Finculpé et lui en délivre 
Corte 

Si l'individu est déjà détenu pour une autre cause, la notification 
lui est effectuée par le surveillant chef de la maison d’arrêt qui 
en délivre également une copie. 

Les mandats d'amener et d'arrèt peuvent, en cas d'urgence, être 
difiusés par tous moyens 

Dans ce cas, les mnentions essentielles de l'original et spéciale- 
ment l'identité de l'inculpé, la nature de l'incuipalion, le nom et 
la qualité du magistrat mandant doivent étre précisés, L’original 
du mandat doit êtie transmis à l'agent chargé d'en assurer l’exé- 
culion dans les délais les plus rapides. 

Le mandat de dépôt est notifié à linculpé par le juge d'instruc- 
tiüui; mention de celle notification doit être faite au procès-verbal 
de l'interrogaloire. 

Texte du Conseil de la République: 

Art. 129, — Les procès-verbaux d'interrogatoire et de confrontation 
sont éiablis dans les formes prévues aux articles 105 et 106. 

S'il est fait appel à un interprète, les disposilions de l’article 101 
sut applicable 3. 


Section VE — Des mandats et de leur exécution. 
Art. 121, — Le juge d'instruction a” selon les cas, décerner 
mandat de comparulion, d'amener, de dépôt ou d'arrêt. 


Le mandat de comparution à pour objet de mettre l'inculpé en 
demeure de se présenter devant le jufe à la date et à l'heure 
indiquées par ce mandat. 

Le mandat d'amener est l'ordre donné par le juge à la force 
publique de conduire immédiatement l'ineulpé devant Jui. 

Le mandat de dépôt est l'ordre donné par le juge au surveillant 





— 


chef de la maison d'arrêt de recevoir et de détenir l'inculpé. Ce 
mandat permet également de rechercher ou de transférer l'inculpé 
lorsqu'il lui a éié précédemment notifié. : 

Le mandat d'arrét est l'ordre donné à la force publique de recher- 
cher l'inculpé el de le conduire à la maison d'arrêt indiquée sur 
le mandat, où il sera reçu et détenu. 

Art, 122, — Tout mandat précise, de la manière la plus ciaire, 
l'identité de linculpé; il est daté el signé par le magistrat qui la 
décerné el revêlu de son scean. 

Les mandats d'amener, de dépôt et d'arrêt mentionnent en outre 
la nature de l'incuipation et les articies de loi applicables. 

Le mandat de comparution est notifié à celui qui en est l'objet 
par un huissier où par un officier ou agent de la police judiciaire, 
ou par un agent de la force publique, lequel lui en délivre copie. 
Le mandat d'amener ou d'arrêt est notifié et exéculé par un off- 
cier ou agent de la police judiciaire où par un agent de la force 
publique, lequel en fait l'exhibition à linculpé et lui en délivre 
copie. 

Si l'individu est déjà déten1 pour une autre cause, la notification 
lui est effectuée par le surveillant chef de la maison d'arrêt qui 
en délivre également une copie. 

Les mandats d'amener et d’arrêt peuvent, en cas d’urgence, étre 
diffusés par tous moyens. 

Dans ce cas, les mentions essentielles de loriginal et spéciale- 
ment l'identité de Finculpé, la nature de l'inculpation, le nom et 
la qualité du magistrat mandant doivent étre précisés. L'original 
du mandat doit être transmis à l'agent chargé d'en assurer l’exé- 
culion dans les délais les plus rapides. 

_Le mandat de dépôt est notifié à l’inculpé par le juge d'instruc- 
lion; mention de celte notification doit être faite au procès-verba) 
de linterrogatoire. 

Texte proposé par la commission: 

Art. 120 et 121. — Texte du Conseil de la République. 

Art, 1422 — Tout mandat précise l'identité de linculpé; il est 
daté et signé par le magistral qui l’a décerné et revêtu de son 
sceau. 

(Le reste sans changement.) 

Voir, à l’aricle 216, les commentaires sur la suppression des mots: 
« de la manière la plus claire ». 


Projet de loi: 


Les mandats sont exéculoires dans toute l'étendue de la Répu- 
lique. 

Le mandat de comparulion est notifié à celui qui en est l’objet 
par un huissier ou par un officier ou agent de la police judiciaire, 
ou par un agent de la force publique, lequel lui en délivre copie. 

Le mandat d'amener ou d'arrêt est notifié et exécuté par un 
officier ou agent de la police judiciaire ou par un agent de la force 
publique, lequel en fait l’exhibition à l’inculpé et lui en délivre 
copie. 

Si l'individu est déjà maintenu pour une autre cause, la notifi- 
cation lui est effectuée par le surveiliant-chef de la maison d'arrêt, 
qui en délivre également une copie. 

Les mandats d'amener et d'arrêt peuvent, en cas d'urgence, être 
diffusés par tous moyens. 

Dans ce cas, les mentions essentielles de l'original et spécia- 
lement l'identité de l'inculpé, la nature de l’inculpation, le nom et 
la qualité du magistrat mandant doivent étre précisés. L'original 
du mandat doit être transmis à l’agent chargé d’en assurer l’exé- 
cution dans les délais les plus rapides. 

Le mandat de dépôt est notifié à l'inculpé par le juge d’instruc- 
tion: mention de cette notification doit être faite au procès-verbal 
de l’interrogatoire. 

Le juge d'instruction interroge immédiatement l’inculpé qui fait 
l'objet d’un mandat de comparution. 

IH est procédé dans les inêmes conditions à l'interrogatoire de 
linculpé arrêté en vertu d’un mandat d'amener; toutefois si l’inter- 
rogatoire ne peut être immédiat, lincuipé est conduit dans la mai- 
son d'arrêt où il ne peut être détenu plus de vingt-quatre heures. 

A l'expiration de ce délai, il est conduit d’office, par les soins 
du surveillant-chef, devant le procureur de la République qui 
requiert le juge d'instruction, ou à son défaut le président du 
tribunal ou un juge désigné par celui-ci, de procéder immédiatement 
à l’interrogatoire, à défaut de quoi l’inculpé est mis en liberté. 

Tout inculpé arrêté en vertu d’un mandat d'amener, qui a été 
maintenu pendant plus de virgt-quatre heures dans la maison 
pi sans avoir été interrogé, es! considéré comme arbitrairement 

tenu. 

Tous magistrats ou fonctionnaires qui ont ordonné ou sciemment 
toléré cetle détention arbitraire sont punis des peines portées aux 
articles 119 et 1) du code pénal. 


Texte du Conseil de la République: 


Art. 123. — Les mandats sont exécutoires dans toute l'étendue 
du 4erritoire de la République. 

Art. 124 — Le juge d'instruction interroge immédiatement 
l'inculpé qui fait l’objet d’un mandat de comparution. 

Il est procédé dans les mêmes conditions à l'interrogatoire de 
l'inculpé arrêté en vertu d'un mandat d'amener; toutelois si l’inter- 
rogatoire ne peut être immédiat, l'inculpé est conduit dans la mai- 
son d'arrêt où il ne peut être détenu plus de vingt-quatre heures. 


A l'expiration de ce délai, il est conduit d'office, par les soins 
du surveillant-chef, devant le procureur de la République qui 
requiert le juge d'instruction, où à son défaut le président du tri- 
bunal ou un juge désigné par celui-ci, de procéder immédiatement 
à l'interrogatoire, à délaut de quoi l’inculpe est mis en liberté. 
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Art. 1425. — Tout inculpé arrêté en vertu d'un mandat d'amener, 
qui a été maintenu pendant plus de vingt-quatre heures dans la 
maison d’arrêt sans avoir élé interrogé, est considéré comme arbi- 
trairement détenu. 

Tous magistrats ou fonctionnaires qui ont ordonné ou sciemment 
toléré ceite détention arbitraire sont punis des peines portées aux 
articles 419 et 120 du code pénal. 


Texte proposé par la commission: 
Art. 123 à 125. — Texte du Conseil de la République. 


Votre commission a repoussé, par 17 voix contre 6, un amende- 
ment de M. Gautier qui tendait à punir des sanctions prévues aux 
articles 119 et 120 du code pénal tout magistrat ou fonctionnaire 
qui aurait ordonné ou sriemment toléré la « garde à vue » en 
dehors des conditions de forme et de fond prévues par la loi. 

Projet de loi: 

Si l'inculpé recherché en vertu d'un mandat d'amener est trouvé 
à plus de 200 kilomètres du siège du juge d'instruction qui a déli- 
vré ce mandat, il est conduit devant le procureur de la République 
du lieu de l'arrestation. 

Ce magistrat l’interroge sur son identité, reçoit ses déclarations, 
après l'avoir averti qu'il est libre de ne pas en faire, l’interpelle 
afin de savoir s’il consent à être transféré ou s’il préfère prolonger 
les effets du mandat d'amener, en attendant, au lieu où il se trouve, 
la décision du juge d'instruction saisi de l'affaire. Si l’inculpé déclare 
s'opposer au transfèrement, il est conduit dans la maison d'arrêt 
et avis immédiat est donné au juge d'instruction compétent. Le 
procès-verbal de la comparubon contenant un signalement complet 
est transmis sans délai à ce magistrat, avec toutes les indications 
propres à faciliter la reconnaissance d'identité. 

Ce procès-verbal doit mentionner que l'inculpé a reçu avis qu'il 
est libre de ne pas faire de déclaration. 

Le juge d'instruction saisi de l'affaire décide, aussitôt après la 
réception de ces pièces, s'il y a lieu d’'ordonner le transfèrement. 

Si l’inculpé contre lequel à été décerné un mandat d'amener ne 
peut être découvert, Ce mandat est présenté au maire ou à l'ad- 
joint, ou au commissaire de police de la commune de sa résidence, 

Le maire, l'adjoint ou le Commissaire de police appose son visa 
sur le mandat qui est renvoyé au magistrat mandant avec un procès- 
verbal de recherches infructueuses, 

L'inculpé qui refuse d’obéir au mandat d'amener ou qui, après 
avoir déclaré qu'il est prêt à obéir, tente de s'évader, doit ètre 
contraint par la force. 

Le porteur du mandat d'amener emmloie dans ce cas la force 
publique du lieu le plus voisin. Celle-ci est tenue de déférer à la 
réquisition contenue dans ce mandat, 

Texte du Conseil de la République: 

Art. 126. — Si l'inculpé recherché en vertu d’un mandat d'amener 
est trouvé à plus de 200 kilomètres du siège du juge d'instruction 
qui a délivré ce mandat, il est conduit devant le procureur de la 
République du lieu de l'arrestation. 


Art. 127. — Ce magistrat l’interroge sur son identité, reçoit ses 
déclaralions, après l'avoir averti qu'il est libre de ne pas en faire, 
l’interpelle afin de savoir s'il consent à être transféré ou s'il gréfère 
prolonger les effets du mandat d'amener, en aïtendant, au lieu où 
il se trouve, la décision du juge d'instruction saisi de l'affaire. 
Si l'incumé déclare s'opposer au transfèrement, il est conduit dans 
la maison d'arrêt et avis immédiat est donné au juge d'instruction 
compétent. Le procès-verbal de la comparution contenant un signa- 
lement complet est transmis sans délai à ce magistrat, avec toutes 
les indications propres à faciliter la reconnaissance d'identité. 

Ce procès-verbal doit mentionner . l’inculpé a reçu avis qu’il 
est libre de ne pas faire de déclaration. 

Art. 128. — Le juge d'instruction saisi de l'affaire décide, aussitôt 
après la réception de ces pièces, s’il y a lieu d'ordonner le trans- 
fèrement. 

Art. 129. — Si l'inculpé contre lequel a été décerné un mandat 
d'amener ne peut être découvert, ce mandat est présenté au maire 
ou à l’adjoint, ou au Commissaire de police, ou à l'officier de police 
pe des services de sécurité gublique de la commune de sa rési- 

ence. 

Le maire, l’adjoint ou le commissaire de police, ou l'officier de 
police chef des services de sécurité publique appose son visa sur 
le mandat qui est renvoyé au magistrat mandant avec un procès- 
verbal de recherches infructueuses. 

L'inculpé qui refuse d'’obéir au mandat d'amener ou qui, après 
avoir déclaré qu'il est prêt à obéir, tente de s'évader, doit être 
contraint par la force. 

Le porteur du mandat d'amener emploie dans ce cas la force 
publique du lieu le plus voisin. Celle-ci est tenue de déférer à la 
réquisition contenue dans ce mandat, 

Texte proposé par la commission: 

Art. 126 à 128. — Texte du Conseil de la République. 

Art. 129. — Si l'inculpé contre lequel a été décerné un mandat 
d'amener ne peut être découvert, ce mandat est présenté au maire, 
ou à l’un de ses adjoints, ou au Commissaire de police, ou, en 
l'absence de commissaire de police, à l'officier de police chef des 
services de sécurité publique de la commune de sa résidence. 

Le maire, l’adjoint ou le commissaire de police, ou l'officier de 

olice chef des services de sécurité publique appose son visa sur 
fe mandat qui est renvoyé au magistrat mandant avec un procès- 
verbal de recherches infructueuses. 

L'inculpé qui refuse d'obéir au mandat d'amener ou qui, après 
avoir déclaré qu'il est prêt à obéir, lente de s'évader, doit êlre 
contraint par la force, 





— — 


Le gorteur du mandat d'amener emploie dans ce cas la force 
publique du lieu le plus voisin. Celle-ci est tenue de déférer à la 
réquisition contenue dans <e mandat. 

En ce qui concerne l'officier de police, chef des services de sécu- 
rité publique, M. le ministre de l'intérieur faisait Les mêmes obser- 
vations que celles présentées à l'article 25. 

Votre commission a harmonisé le texte de l'article 129 avec les 
dispositions déjà prises à l'article 26 et à l'article 45. 

A la demande de M. Mignot, elle a modifié la forme en ce qui 
concerne l'adjoint au maire. 


Projet de loi: 

Si l'inculpé est en fuite ou s'il réside hors du territoire de la 
République, le juge d'instruction, après avis du procureur de la 
République, peut décerner contre lui un mandat d'arrêt si le fait 
comporte une peine d'emprisonnement correctionnelle ou une peine 
plus grave. 

L'inculpé saisi en vertu d'un mandat d'arrêt est conduit sans 
délai dans la maison d'arrêt indiquée sur le mandat, sous réserve 
des dispositions de l’article 132, alinéa 2. 

Le surveillant-chef délivre à l'agent chargé de l'exécution une 
reconnaissance de la remise de l'inculpé. 

Dans les quarante-huit heures de l'incarcération de l'inculpé, fl 
est procédé à son interrogaloire. A défaut et à l'expiration de ce 
délai, les dispositions des articles 124 (alinéa 3) et 125 sont appli- 
cables. 

Si l'inculpé est arrèté hors du ressort du juge d'instruction qui 
a délivré le mandat, il est conduit immédiatement devant le procu- 
reur de la République du lieu de larrestalion qui reçoit ses décla- 
rations, après l'avoir averti qu'il est libre de ne pas en faire. 
Mention est faite de cet avis au procès-verbal. 

Le procureur de la République informe sans délai le magistrat 
qui a délivré le mandat €t requiert le transfèrement. Si celui-ci ne 
peut être effectué immédiatement, le procureur de la République 
en réfère au juge mandant. 

L'agent chargé de l'exécution d'un mandat d'arrêt ne peut s'intro- 
duire dans le domicile d'un citoyen avant 6 heures et après 
21 heures. 

Il peut se faire accompagner d'une force suffisante pour que 
l'inculpé ne puisse se soustraire à la loi. Cette force est prise dans 
le lieu le plus proche de celui où le mandat d'arrêt doit s'exéculer 
et elle est tenue de déférer aux réquisitions contenues dans Île 
mandat. 

Si l'inculpé ne peut tre saisi, le mandat d'arrêt est notifié à 
sa dernière habitation et il est dressé procès-verbal de perqui- 
silion. 

Ce procès-verbal est dressé en présence des deux plus proches 
voisins du prévenu que le porteur du mandat d'arrêt peut trouver. 
Is le signent ou, s'ils ne savent ou ne veulent pas signer, il en 
est fait mention, ainsi que de l'interpellation qui leur a été faite. 

Le porteur du mandat d'arrêt fait ensuite viser son procès-verbal 
par le maire ou l’adjoint, ou le commissaire de police du lieu et 
iui en laisse copie. 

Le mandat d'arrêt et le procès-verbal sont ensuite transmis au 
juge mandant ou au grefle du tribunal, 


Texte du Conseil de la République: 

Art. 130, — Si l'inculpé est en fuite ou s'il réside hors du terri- 
toire de la République, le juge d'instruction, après avis du procu- 
reur de la République, peut décerner contre lui un mandat d'arrêt 
si le fait comporte une peine d'emprisonnement correclionnelle ou 
une peine plus grave. 

Art. 131. — L'inculpé saisi en vertu d'un mandat d'arrêt est 
conduit sans délai dans la maison d'arrêt indiquée sur le inandat, 
sous réserve des dispositions de l’article 132, alinéa 2 

Le surveillant-chef délivre à l'agent chargé de l'exécution une 
reconnaissance de la remise de l'inculpé. 

Art. 132. — Dans les quarante-huit heures de l’incarcération de 
l'inculpé, il est procédé à son interrogatoire. A défaut et à l'expira- 
tion de ce délai, les dispositions des articles 124 (alinéa 3) et 125 
sont applicables. 

Si l'inculpé est arrêté hors du ressort du juge d'instruction qui 
a délivré le mandat, il est conduit immédiatement devant le pro- 
cureur de la République du lieu de l'arrestation qui reçoit ses 
déclarations, après l'avoir averti qu'il est libre de ne pas en fatre. 
Mention est faite de cet avis au procès-verbal. 

Le procureur de la République informe sans délai le magistrat 
qui a délivré le mandat et requiert le transfèrement. Si celui-ci 
ne peut être eflectué immédiatement, Le procureur de la Républi- 
que en réfère au juge mandant. 

Art. 433. — L'agent chargé de l'exécution d'un mandat d'arrêt ne 
peut s'introduire dans le domicile d'un citoyen avant 6 heures 
et après 21 heures, 

Il peut se faire accompagner d'une force suffisante pour que 
l'inculpé ne puisse se soustraire à la loi. Cette force est prise 
dans le dieu le plus proche de celui où le mandat d'arrêt doit 
s'exécuter et elle est tenue de déférer aux réquisitions contenues 
dans le mandat, 

Si l'incuipé ne peut être saisi, le mandat d'arrêt est notifié à 


sa dernière habitation et il est dressé procès-verbal de perquisition 

Le pr ces-verbal est dressé, cn presence des deux pius proche 3 
voisins du prévenu que le porteur du mandat d'arrêt peut trouver 
Ils le signent ou, s'ils ne savent ou ne veulent pas signer, il en 


est fait mention, ainsi que de l'interpellation qui leur a été faite. 
Le porteur du mandat d'arrêt fait ensuite viser son procès-verbal 
par le imaire ou l’adjoint ou le commissaire de police ou l'officier 
de police chef des services de sécurité publique du lieu et lui en 
laisse conie 
Le mandat d’arrêt et le procès-verbal sont ensuite transmis au 


juge mandant ou au greffe du tribunal. 
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Texte proposé par la commission: 
Art. 10 à 13%2. — Texte du Conseil de la République. 
Art. 133 L'agent chargé de l'exécution d'un mandat d’arrût 
née peut sintroduie dans le domicile d'un ciloyen avant 6 heures 
él apres 


É 21 heures 
Il peut se faire accompagner d'une force suffisante pour que 
l'inculpé ne puisse se soustraire à la loi. Celle force est prise dans 
le lieu le plus proche de celui où le mandat d'arrêt doit s’exéeuter 
et elle est tenue de déférer aux réquisilions contenues dans Île 
mandat. 

Si l'inculpé ne peut être saisi, le mandat d’arrèt est notifié à 
sa derniére habitation et il est dressé procès-verbal de perquisilion. 

Ce procèés-verhal est dressé en présence des deux plus proches 
voisins du prévenu que le porteur du mandat d'arrét peut trouver. 
ls nent ou, S'ils ne savent ou ne veulent pas signer, il en 
est fait mention, ainsi que de l'interpellation qui leur à été faite. 

Le porteur du imandat d'arrét fait ensuile viser son procès-verbal 
par le maire on l'un de ses adjoints on le commissaire de police 
ou, en l'absence de commissaire de police, l'officier de police chef 
des services de sécurité publique du lieu et lui en laisse copie. 

Le mandat d'arrêt et le procès-verbal sont ensuite transmis au 
juve mandant on au greffe du tribunal 

Méme observation de M. ie ministre de l'intérieur que pour Parti- 
cle 26. Méme solution de votre comimission en fonction des arti- 
cies 26, 4 el 129 


Project de loi: 


se juge d'instrachon ne peut délivrer un mandat de dépôt 
qu'après inlterrogaloire et si Finfraction comporte une peine 
d'emprisonnement correctionnelle où une autre peine plus grave. 

L'agent charsé de l'exécution du mandat de dépôt remet l’incuipé 
au surveillant-chef de la maison d'arrêt, lequel lui délivre une 
econnaissance de la remise de l'inculpé 

L'inobservalion des formalités prescrites pour les mandats de 
comparution, d'amener, de dépôt et d'arrêt est sanctionnée par 
une amende civile de 2.000 F prononcée contre le greffier par le 
président de la chambre d'accusation; elle peut donner lien à 
des anclions disciplinaires ou à prise à parlie contre le juge 
d'instruction ou le procureur de la République. 

Ces dispositions sont étendues, sauf application de peines plus 
graves, s'il y a lieu, à toute violation des mesures protectrires de 
la liberté individuelle, prescrites par les articles %, 06, 08, 9, 9%, 
431, 143 et 110 , 

Dans les cas visés aux deux alinéas précédents et dans tous 
les cas d'atteinte à la jiiberté individuelle, le conflit ne peut jamais 
Cire élevé par l'autorité administrative et les tribunaux de l'ordre 
judiciaire sont toujours exclusivement compétents, 

IL en est de méme dans toute instance civile fondée sur des 
fais constitutifs des infraslions prévues par les articles 11% à 122 
et 181 du code pénal, qu'elle soit dirigée contre la collectivité 
publique on contre ses agents. 

a détention préventive est une mesure exceptionnelle, Lors- 
qu'elle est ordonnée, les règles ci-après doivent ètre observées. 


Texte du Conseil de la République: 


Art. 431 Le juze d'instruction ne peut délivrer un mandat 
de dépôt qu'après interrogaloire et si l'infraction comporte une 
peine d'emprisonnement corréctionnelle ou une autre peine pius 
grave 
L'asent chargé de l'exécution du mandat de dépôt remet l’incuipé 
au survelllant-chef de la maison d'arrêt, lequel Jui délivre une 
reconnaissance de la remise de linculpé. 

art. 135 L'inobservation des formalités prescrites pour Îles 
mandats de comparution, d'amener, de dépôt et d'arrêt est sanc- 
honnée par une amende civile de 5.00 F, prononcée contre le 
greffier par le président de la chambre d'accusation; elle peut 
donn heu à des sanclions disciplinaires ou à prise à parle contre 
le juge d'instruclion ou le procureur de la République, 

Ces dispositions sont étendues, sauf application de peines plus 
graves, S'il y à üeu, à toute violation des mesures protectrices de 
la liberté individuelle, prescrites par les articles 06, 06, 08, 9%, 96, 
437, 15 et 110 

Dans les cas visés aux deux alinéas précédents et dans tous 
les cas d'atteinte à la riberté individuelle, le conflit ne peut jamais 
‘tre élevé par l'autorité administrative et les tribunaux de l'ordre 
judiciaire sont toujours exclusivement compétents. 

Il en est de méme dans toute instance civile fondée 
faits constitutifs des infractions prévues par les articles 1 
et 181 du code pénal, qu'elle soit dirigée contre Ia co 
puusique ou contre ses agents. 


sur des 
15 à 122 
lectivité 


Section VIE — De Ja détention préventive, 
art. 196, — La détention préventive est une mesure exception- 
nell Lorsqu'elle est ordonnée, les règles ci-après doivent être 
Texte proposé par la commission: 


Art. 1431 à 136. — Texte du Conseil de la République. 


L'article 136 pose le principe que la détention préventive est une 
mesure exceptionnelle. C'est important, capital même, mais pas 
nouveau, Si peu nouveau que, périodiquement, des circulaires 
adressées aux parquets rappellent ce principe et, s'il est souvent 
ranpelé, c'est qu'il est plus souvent encore oublié. 

En votant, à l'unanimité, cette disposition, votre commission 
émet je vœu que les circu:aires soient inutiles à l'avenir, et que 





les parquets, dans leurs réquisitions, comme les juges d'instruction] 
dans leurs décisions, veillent à respecter celle disposition essen- 
lielle du code de procédure pénale. 


Projet de loi: 

En malière correctionnelle, lorsque le maximum de la peine 
prévue par la loi est inférieur à deux ans d'emprisonnement, 
linculpé domicilié en France ne peut être détenu plus de einq 
jours apres sa première comparution devant le juge d’instruetion 
s'il n'a pas élé déjà condamné soit pour un crime, soit à un empri- 
sonneiment de plus de trois mois sans sursis pour délit de droit 
commun. 

bans les cas autres que ceux prévus à l'article précédent, la 
détention préventive ne peut excéder deux mois. Passé ce délai, 
si le maintien en détention apparait nécessaire, le juge d'instruc- 
Hon peut la prolonger par ordonnanre spécialement motivée, rendue 
sur les réquisitions éga:ement motivées du procureur de la Répu- 
blique, Chaque prolongation ne peut ètre prescrile pour une durée 
de plus de deux mois. 

En toute matière, lorsqu'elle n'est pas de droit, la mise en 
liberté provisoire peut ètre ordonnée d'office par le juge d’instrue- 
tion après avis du procureur de la République, à charte pour 
l'inculpé de prendre l'engagement de se représenter à flous les 
actes de la procédure aussitôt qu'il en sera requis et de tenir 
informé le magistrat instructeur de tous ses déplacements. 

Le procureur de la République peut également la requérir à 
tout moment. Le juge d'instruction statue dans le délai de cinq 
Jours à compter de la date de ces réquisitions. 

La mise en liberté provisoire peut être demandée à tout moment 
au juge d'instruction par l'inculpé, sous les obligalions prévues à 
l'article précédent. 

Le juge d'instruction doit immédiatement communiquer le 
dossier au procureur de la RépuHiique &ux fins de réquisitions. Il 
avise en mére temps par ieltre recommandée la partie civile qui 
peut présenter des observations. 

Le juge d'instruction doit statuer, par ordonnance spécialement 
motivée, au plus tard dans les cinq jours de la communication au 
procureur de la République. 

Lorsqu'il y à une partie civile en cause, l'ordonnance du juge 
d'instruction ne peut intervenir que quarante-huit heures après 
Favis donné à cette partie. 

Faute par le juge d'instruction d’avoir statué dans le délai fixé 
à l'alinéa 3, l'inculpé peut saisir directement de sa demande la 
chämbre d'accusalion qui, sur les réquisitions écrites et motivées 
du procureur général, se prononce dans ie plus bref délai. Le droit 
de saisir dans les mêmes conditions la chambre d'accusation appar- 
tient également au procureur de la République. 

Texte du Conseil de la Répulfique: 

Art. 137, — En matière correctionnelle, lorsque le maximum de 
la peine prévue par la loi est inférieur à deux ans d’emprisonne- 
ment, lPinculpé domicilié en France ne peut être détenu plus de 
cinq jours après sa première comparution devant le juge d'instrue- 
ton s'il n'a pas été déjà condamné soit pour un crime, soit à un 
emprisonnement de plus de trois mois sans sursis pour délit de 
droit commun. 

Art, 138. — Dans Tes cas autres que ceux prévus à l’article précé- 
dent, la détention préventive ne peut excéder deux mois. Passé 
ce délai, si le maintien en détention apparait nécessaire, le juge 
d'instruction peut la prolonger par ordonnance spécialement moti- 
vée, rendue sur les réquisitions également motivées du procureur 
de la République, Chaque prolongation ne peut être prescrite pour 
une durte de plus de deux mois, 

Art. 139. — En toute matière, lorsqu'elle n'est pas de droit, la 
mise en liberté provisoire peut ètre ordonnée d'office par le juge 
d'instruction après avis du procureur de la République, à charte 
pour l'inculpé de prendre l'engagement de se représenter à tous 
les actes de la procédure aussitôt qu'il en sera requis et de tenir 
informé le magistrat instructeur de tous ses déplacements. 

Le procureur de la République peut également la reqnérir à 
tout moment. Le juge d'instruction statne dans le délai de éinq 
jours à compter de la date de ces réquisitions. 

Art. 130. — La mise en liberté provisoire peut tre demande 
à tout moment au juge d'instruction par l'inculpé, sous les obli- 
gations prévues à l’article précédent. 

Le juge d'instruction €Coit immédiatement communiquer le 
dossier au procureur de la République aux fins de réquisitions. I 
avise en mème temps par lettre recommandée la partie civile qui 
peut présenter des observations. 

Le juge d'instruction doit slatuer, par ordonnance spécialement 
motivée, au plus tard dans les cinq jours de la communication au 
procureur de la République. 

Lorsqu'il y à une partie civile en cause, l'ordonnance du juge 
d'instruction ne peut intervenir que quarante-huit heures après 
l'avis donné à cette partie, 

Faute par le juge d'instruction d’avoir statué dans le délai fixé 
à l'alinéa 3, l’inculpé peut saisir directement de sa demande la 
chambre d'accusation qui, sur les réquisitions écrites et motivées 
du procureur général, se prononce dans Jes quinze jours de l'appel, 
faute de quoi l'inculpé est mis d'office en liberté provisoire, sauf 
s'il y a supplément d’information. Le droit de saisir dans Îles 
mêmes conditions la chambre d'accusation appartient également 
au procureur de la République. 


Texte proposé par la commission: 
Art. 137 à 139. — Texte du Conseil de la Répuhique. 


Art. 110. — La mise en liberté provisoire peut étre demandée 
à tout moment an juge d'instruction par l’inculpé ou son conseil, 
sous les obligations prévues à l'article précédent, 
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Le juge d'instruction doit immédiatement communiquer Île 
dossier au procureur de la Répulique aux fins de réquisitions. Il 
avise en même temps par lettre recommandée la partie civile qui 
peut présenter des observalions. 

Le juge d'instruction doit statuer, par ordonnance spécialement 
molivée, au plus tard dans les cinq jours de la communication au 
procureur de la République. ; k 

Lorsqu'il y a une partie civile en cause, l'ordonnance du juge 
d'instruction ne peut intervenir que quarante-huit heures apres 
J'avis donné à celle partie. Li 

Faute par le juge d'instruction d’avoir statué dans le délai fixé 
à l'alinéa 3, l'inculpé peut saisir directement de sa demande Ja 
chambre d'accusation qui, sur les réquisitions écrites et motivées 
du procureur général, se prononce dans les quinze jours de celle 
demande, faute de quoi l’inculpé est mis d'office en liberté provi- 
soire, sauf s’il y a supplément d'information. Le droit de saisir 
dans les mêmes conditions la chambre d'accusation appartient 
ésalement au procureur de la République. 

Il a paru nécessaire à votre commission de prévoir que la demande 
de mise en liberté serait également valab'e lorsqu'elle serait rédisée 
et signé par le conseil de l'inculpé. C’est un usage, d'ailleurs, quasi 
constant. Mais on à vu, en certains cas, des juges exiger la signature 
du détenu lui-même, ce qui peut avoir pour eflet de retarder le 
dépôt de la demande. 

Elle a modifié, en conséquence, l'alinéa fer. 

ll y a lieu de modilier aussi la rédaction du dernier aïinéa de 
l’article 140. En eflet, dans l'expression « se prononce dans les 
quinze jours de l’appel », le mot « appel » est inexact. Il ne s’agit 
pas, en l'espèce, de l’appel d'une ordonnance du juge d'instruction 
refusant la mise en liberté, mais d'un recours mis à la disposition 
du détenu lorsque le juge d'instruction n’a pas statué dans le détai 
tixé à l'alinéa 3. Il faul donc lire « se pronorf& dans les quinze jours 
de cette demande » 

Le Conseil de la République, si J'on s’en tient à l'exposé des motifs 
de M. Charlet, semble avoir méconnu la signification de l’article 140, 
dernier alinéa, et l'avoir confondu avec l'articie 185. 


Projet de loi: 

La mise en liberté provisoire peut aussi être demandte 
en tout état de cause par tout inculpé, prévenu ou accusé, el en 
toute période de la procédure. 

Lorsqu'une juridiction de jugement est saisie, il lui appartient 
de statuer sur la liberté provisoire; avant le renvoi en cour d'assises 
et dans l'intervalle des sessions d'assises, ce pouvoir apparlient à 
la chambre d'accusation. 

En cas de pourvoi et jusqu'à l’arrèi de la cour de cassation, il 
est statué sur la demande de mise en liberté provisoire par la juri- 
diction qui a connu en dernier lieu de l'affaire au fond. Si le pourvoi 
a élé formé contre un arrêt de la cour d'assises, il est statué sur 
la détention par la chambre d'accusation. 

En cas de décision d'incompétence et généralement dans tous 
les cas où aucune juridiction n’est saisie, la chambre d'accusation 
connaît des demandes de mise en liberté. 


Texte du Conseil de la RépuMique: 

Art. 141. — La mise en liberté provisoire peut aussi être demandée 
en tout état de cause par tout inculpé, prévenu ou accusé, et en 
toute période de la procédure. 

Lorsqu'une juridiction de jugement est saisie, il lui appartient 
de statuer sur la liberté provisoire; avant le renvoi en cour d'assises 
et dans l'intervalle des sessions d'assises, ce pouvoir appartient à 
la chambre d'accusation, 

En cas de pourvoi et jusqu'à l’arrêt de la cour de cassation, il 
est statué sur la demande de mise en liberté provisoire par la juri- 
diclion qui a connu en dernier lieu de l'affaire au fond. Si le pourvoi 
a élé formé contre un arrèt de la cour d'assises, il est statué sur 
la détention par la chambre d'accusation. 

En cas de décision d’incompétence et généralement dans tous 
les cas où aucune juridiction n'est saisie, la chambre d'accusation 
connait des demandes de mise en liberté. 

Dans tous les cas où un individu de nationalité étrangère, inculpé, 
prévenu ou accusé est laissé ou mis en liberté provisoire, la juri- 
diction compétente peut lui assigner pour résidence un lieu dont il 
ne dflevra s'éloigner sans autorisation, avant non-lieu ou décision 
définitive, sous la peine prévue à l'article 49 du code pénal. 

Les mesures nécessaires à l'application de l'alinéa précédent et 
nolamment le contrôle de la résidence assignée et la délivrance 
d'aulorisalions provisuires seront déterminées par un règlement 
d'administration publique. 

Texte proposé par la commission: 

Art. 141. — La mise en liberté provisoire peut aussi être demandée 
en tout état de cause par tout inculpé, prévenu ou accusé, et en 
toute période de la procédure. 

Lorsqu'une juridiction de jugement est saisie, il lui appartient 
de statuer sur la liberté provisuire; avant le renvoi en cour d'assises 
et dans l'intervalle des sessions d'assises, ce pouvoir appartient à 
la chambre d'accusation. 

En cas de pourvoi et jusqu'à l'arrêt de la cour de cassation, il 
est statué sur la demande de mise en liberté provisoire par la juri- 
diclion qui à connu en dernier lieu de l'affaire au fund. Si le pourvoi 
a été formé contre un arrêt de la cour d'assises, il est stalué sur 
la détention par la chambre d'accusation. 

En cas de décision d'incompélence et généralement dans tous 
les cas où ancune juridiction n’est saisie, la chambre d'accusation 
connaît des demandes de mise en liberté. 

Dans tous les cas où un individu de nationalité étrangère, inculpé, 
prévenu ou accusé est laissé ou mis en liberté provisoire, la juri- 





diction compétente peut lui assigner pour résidence un lieu dot il 
ne devra s'éloigner sans autorisation, avant non-lieu ou décision 
définitive, sous les peines prévues à l'article 49 du code pénal. 

Les mesures nécessaires à l'application de l'alinéa précédent et 
notamment le contrôle de la résidence assignée et la délivrance 
d'autorisations provisoires serout déterminées par un règ'ement 
d'administration publique. 

Sur cet amendement de M. Gautier, votre commission a décidé de 
préciser à l'alinéa 5, afin d'éviler que des mesures de police diflé- 
rentes ne modifient arbitrairement celles prises par ja juridiction 
compétente, que seule cette dernière pouvait assigner à résidence 
l'individu de naliunalité étrangère laissé ou mis en liberté provi- 
soire. 

Modification de forme en ce qui concerne les peines prévues à 
l'aritcle 49 du code pénal et non la peine. 

Projet de lai: 

Lorsque la juridiction de jugement est appelée à statuer dans les 
cas prévus au précédent article, les parlies et leurs conseils sont 
convoqués par lettre recommandée. La décision est prononcée après 
audition du ministère public et des parties ou de leurs conseils. 

Préalablement à la mise en liberté, avec ou sans cautionnement, 
le demandeur doit, par acte reçu au grefle de la maison d'arrèt, élire 
domicile, s’il est inculpé dans le lieu où se poursuit l'information 
et, s'il est pwévenu ou accusé dans celui où siège la juridiction saisie 
du fond de l'affaire. Avis de cette déclaration est donné par le chef 
de cet établissement à l'autorité compétente 

Après la mise en liberté provisoire, si l'inculpé invité à compa- 
raître ne se présente pas ou si des circonstances nouvelles ou graves 
rendent sa détention nécessaire, le juge d'instruction ou la juridic- 
tion de jugement saisie de l'affaire peut décerner un nouveau 
mandat. 

Lorsque la liberté provisoire a été accordée par la chambre d'aceu- 
sation réformant l'ordonnance du juge d'instruction, ce magistrat 
ne peut décerner un nouveau mandat qu'aulant que la cour, sur 
les réquisitions écrites du ministère public, a retiré à l'inculpé le 
bénéfice de sa décisiun. 

Texte du Conseil de la République: 

Art. 152. — Lorsque la juridiction de jugement est appelée à 
statuer dans les cas prévus au précédent article, les parties et leurs 
conseils sont convoqués par lettre recommandée. La décision est 
rononcée après audftion du ministère public et des parties ou de 
eurs conseils. 

Art. 143. — Préalablement à la mise en liberté, avec ou sans cau- 
tionnement, le demandeur doit, par acte recu au greffe de la maison 
d'arrêt, élire domicile, s'il est inculpé dans le leu où Se poursuit 
l'information et, s'il est prévenu ou accusé, dans celui où siège Ja 
juridiction saisie du fond de l'affaire. Avis de cette déclaration est 
donné par le chef de cet établissement à l'autorité compétente. 

Après la mise en liberté provisoire, si l'inculpé invité à compa- 
raître ne se présente pas ou si des circonstances nouvelles ou graves 
rendent sa détention nécessaire, le juge d'instruction ou la juridic- 
tion de jugement saisie de l'affaire peut décerner un nouveau 
mandat. 


Texte proposé par la commission : 

Lorsque la liberté provisoire a été accordée par la chambre d'accue 
sation réformant l'ordonnance du juge d'instruction, ce rmagistrat 
ne peut décerner un nouveau mandat qu'autant que la cour, sur les 
réquisilions écrites du ministère public, a retiré à l'inculpé le béné- 
fice de sa décision. 


Art. 1442. — Texte du Conseil de la République. 
Art. 443 (ler et 2e alinéa). — Texte du Conseil de la Républiqne. 
(3% alinéa). — Lorsque la liberté provisoire a été accordée par la 


chambre d'accusation réformant l'ordonnance du juge d'instruction, 
ce magistrat ne peut décerner un nouveau mandat qu'autant que 
cette chambre sur les réquisitions écriles du ministère public, a 
retiré à l'inculpé le bénéfice de sa décision. 

Modification de forme. Voir commentaire de l'article 198, 

Projet de loi: 

La mise en liberté provisoire, dans tous les cas où elle n'est pag 
de droit, peut être subordonnée à l'obligation de fournir un cautiou- 
nement. 

Ce cautionnement garantit: 

1° La représentation de F'inculpé à tous les actes de la procédure 
et pour l'exécution du jugement; 

2o Le payement dans l'ordre suivant: 

a) Des frais faits par la partie publique; 

b) De ceux avancés par la partie civile; 

c) Des amendes; 

d) Des restitutions et dommages-intérèts. 

l'ordonnance ou le jugement de mise en liberté détermine la 
somme affectée à chacune des deux parlies du cautionnement. 


Texte du Conseil de la République : 

Art. 144. — La mise en liberté provisoire, dans tous les cas où elle 
n'est pas de droit, peut être subordonnée à l'obligation de fournir 
un cautionnement. 

Ce cautionnement garantit: 

1° La représentation de l'incuipé à tous les actes de la procéduræ 
et pour l'exécution du jugement; 

20 Le payement dans l'ordre suivant: 

a) Des frais faits par la partie publique; 

b) De ceux avancés par la partie civile; 

c) Des amendes ; 

d) Des restitutions et dommages-intérèts. 

La décision de mise en liberté détermine la somme aflectée à 
chacune des deux parties du cautionnement 
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Texte proposé par la commission : 
Art. 114. La mise en liberté provisoire, dans lous les cas où elle 
n'est pas de droit, peut ètre subordonnée à l'obligation de fournir 
un cautionnement, 


Ce cautionnement garantit: 

1° La représentation de l'inculpé à tous les actes de la procédure 
et pour l’exéculion du jugement; 

20 Le payement dans l’ordre suivant: 

a) Des frais avancés par la parlie civile; 

b) De ceux faits par la partie publique, 

€) Des amendes ; 

d) bes resblulions et dommages-intéréts. 

La décision de mise en liberté détermine la somme affectée à 
chacune des deux parties du cautionnement 

M. Gautier à présenté, au sujet de l’article 144, une observalion 
de principe, 

Il à indiqué que dam le cadre d’un système d'instruclion qui 
faisait de la détention la régle, la liberté sous caution était apparue 
cornme une mesure libérale. Mais qu'il en est tout autrement dès 
lors que la liberté est la règle (voir art. 136) et la détention l'excep- 
on, L'exigence d'un cautionnement devient une restriction aux 
libertés dont le maintien ne paraît se justifier que si elle satisfait 
énliérement aux objectifs prévus par le texle çn ce qui concerne 
Ja sauvegarde des intérêts civils. 

Il à évoqué le cas de celui qui ne peut obtenir sa liberté parce 
qu'il n'a pas de fortune et demeure dans une prison dont un peu 
ou beaucoup d'argent lui eût ouvert les portes. 


Et sans aller jusqu'à voir dans le cautionnement une roesure de 
classe, il à déposé un amendement, tendant à la modification de 
l'article 114, ainsi conçu: 

Lorsqu'une partie civile est constituée, la mise en liberté pro- 
Visoire, dans tous les cas où elle n’est pas de droit, peut, à la 
demande de celle partie civile, être subordonnée à lobligation de 
fournir un cautionnement, Ce cautionnement garantit le payement 
des frais avancés par la partie civile, ainsi que les restitutions et 
domimages-intéréts, » 

Cel amendement à été repoussé par 17 voix G, 

Votre commission à alors adopté, par 22 voix contre la seule voix 
de M. Mignot, un amendement de son rapporteur, tendant à inter- 
verlir l'ordre dans lequel le cautionnement garantit les frais faits 
par la partie publique et ceux avancés par la partie civile. 

Celle-ci parait devoir être la première à bénéficier de cette 
garantie 

La voilà déjà victime d'un délit ou d'un crime. La partie publique 
na pas assuré, vis-à-vis d'elle, la protection tutélaire qui est son 
rôle essentiel, La partie civile à même avancé les frais et a été 
contrainte de le faire précisément parce qu'elle avait été mal pro- 
tégée par la partie publique. Il est juste qu'elle soit dans l'ordre, elle 
d'abord, garantie du remboursement des frais qu'elle a avancés. 

Projet de loi: 

Dans le cas où la liberté provisoire a été subordonnée à un can- 
tionnement, ce cautionnement est fourni en espèces, billets de 
banque, chèques certifiés, titres émis ou garantis par l'Etat; il est 
versé entre les mains du receveur de l'enregistrement et le minis- 
têre public, Sur le vu du récépissé, fait exécuter l'ordonnance de 
mise en liberté, 

Texte du Conscil de la République: 

Art. 145. Dans le cas où la liberté provisoire a été subordonnée 
à un caulionnement, re cautionnement est fourni en espèces, billets 
de banaue, chèques certifiés, titres émis ou garantie par l'Etat; il est 
versé entre les mains du receveur de l'enregistrement et le minis- 
têre public, sur le vu du récépissé, fait exécuter l'ordonnance de 
juis en liberté. 

Texte proposé par la commission: 

Dans le cas où la liberté provisoire a élé subordonnée à un cau- 
lionnement, ce cautionnement est fourni en espèces, billets de 
banque, chèques certifiés ou titres émis où garantis par l'Etat, Il est 
versé entre les mains du greffier du tribunal ou du receveur de 
er pins et de ce dernier exclusivement lorsqu'il s'agit de 
itres. 

Sur le vu dn récépissé, le ministère public fait exécuter, sur-le- 
Champ, la décision de mise en liberté 

Un règlement d'administration publique, pris sur le rapport du 
Ministre de la justice, détermine les condilions dans lesquelles le 
cautionnement est versé au greffier. 

Sur la proposition Ge votre rapporteur, votre commission a décidé 
que le payement du cautionnement pouvait étre effectué, non pas 
seulement entre les mains du receveur de l'enregistrement, mais 
aussi au greffe du tribunal. 

Il arrive, en effet, qu'il n’y ait pas de receveur de l'enregistrement 
dans lous les tribunaux, Comme Cela existe par exemple au tribunal 
de la Seine, L'éloignement du receveur de l'enregistrement, l'heure 
de fermelure de son bureau, la veille d'un jour férié notamment, 
peuvent avoir pour Conséquence, puisque la liberté n'intervient que 
eur présentation au ministère public du reçu du payement, de 


prolonger de vingt-quatre heures ou même de trente-six heures la 
détention du détenu, dont le juge d'instruction ou la chambre 
d'accusation à ordonné la mise en liberté 

HN n'est pas apparu à votre commission que la prolongation d’une 
détention, du fait de formalités secondaires différées, fût dénuée 
d'importa Le prix de la liberté, c'est beaucoup plus encore que 
le prix de Ja caution. C'est sur-le-champ que toute personne doil 
recouvrer Ja liberté, lorsqu'a été prise la décision de la lui rendre. 





La modification proposée ne constitue d'ailleurs nuliement une 
innovation révolutionnaire. Le gretle ne reçoit-il pas déjà les fonds 
de consignation des parties civiles (art. 87) ? Le greffier de justice 
de paix ne recoit-il pas également, en vertu des arlicies 69 à 73 D 
du livre Ier du code du travail, les sommes ayant fait l'objet d'une 
saisie-arrêt sur un salaire? M. le ministre de la justice a fait 
observer que la disposition votée par votre commission entrainerait 
pour le greffier la nécessité d'avoir la qualité de «rézisseur de 
recelles » du Trésor et que des problèmes délicats se poseraient en 
ce qui concerne Sa responsabilité vis-à-vis du Trésor. Ces problèmes 
ne seront pas autres que pour la consignation des parties civiles. 

La vraie difficulté a trait au versement de titres émis ou garantis 
par l'Etat, que le greffier parait peu habilité à vérifier. Les cau- 
tionnements en titres émis ou garantis par J'Etat seront versés au 
seul receveur de l'enregistrement. Ce mode de payement est assez 
rare, en pareille matière, pour que votre commission ait pu admettre 
celte exception. 

Le problème de la rémunération du greffier n'offre pas ou peu 
de difficultés. ; , 

Les greffiers sont rémunérés, d'une part, par une indemnité de 
fonctions fixe et, d'autre part, par des rémunérations spéciales à 
cerlains actes, déterminées par le décret du 26 juillet 1917 modifié, 
sur les frais de justice pris en application de l’article 654 du code 
d'instruction criminelle (auquel se substituera ultérieurement un 
article correspondant du futur code de procédure pénale). 

L'indemnité de fonctions est destinée, en principe, à rémunérer 
précisément des opérations du même ordre que celle envisagée, 
telles que la conservation des pièces à conviction, la réception des 
fonds versés par la partie civile pour couvrir les frais de procédure, 
la garde des scellés, etc. 

Aucune rémunération spéciale n'aurait don: à étre prévue. 

Mais il convient d'observer que la rémunération des actes spéciaux 
déterminés par le décret précité sur les frais de justice n’a pas en 
fait pour seul objet de rémunérer lesdits actes mais, également, 
de permeltre d'accorder une rémunération d'ensemble correspondant 
au travail général demand“ au greffier 

La nouvelle fonction qui sera donnée au greffier par l’article 415 
trouvera en pratique sa rémunération par l'augmentation du tarif de 
certains actes spéciaux n'ayant pas toujours un rapport direct avec 
lé nouveau travail demandé. 

En adoptant l'article 145 dans sa nouvelle rédaction, l’Assemblée 
manifestera sa volonté de voir les greffiers recevoir une juste rému- 
néralion pour ce travail supplémentaire qui leur incombera. 

Il appartiendra au Gouvernement, dès l'entrée en vigueur du 
nouveau code, de modifier en conséquence le décret sur les frais 
de justice, en ce qui concerne certains tarifs spéciaux. 

M. Gautier a exprimé le souhait qu'une telle mesure ait aussi 
pour conséquence d'améliorer le sort des commis greffiers. 

Peut-on redouter que les greffiers soient amenés à faire un usage 
abusif des fonds dont ils disposeront ainsi? Votre commission ne 
l’a pas pensé. 

Le ministre des finances peut prendre toutes précautions utiles. 
En outre, nous avons prévu qu'un règlement d'administration 
publique, pris sur le rapport du ministre de la justice, déterminera 
les conditions dans lesquelles le greftier du tribunal peut recevoir 
le montant du caulionnement, 

Votre commission a, en outre, modifié la forme, en ce qui con- 
cerne Fexécution de l'ordonnance de mise en liberté. Le terme 
« ordonnance » est impropre parce que restriclif, et ne vise, en 
général, que les seules décisions du juge d'instruction. Or, la mise 
en liberté peut être ordonnée par la chambre des mises en actu- 
sation, en vertu d’un arrêt, elle peut aussi être ordonhée, par 
application des articles 111 et 12, en vertu d'un jugement du 
tribunal, I1 vaut mieux employer l'expression, beaucoup plus large, 
de décision, 


Projet de loi: 

La première partie du cautionnement est restituée si l'inculpé 
s'est présenté à tous les actes de la procédure et pour lexéculion 
du jugement. 

Elle est acquise à l'Etat, du moment que l’inculpé, sans motif 
légitime d’excuse, à fait défaut à quelque acte de la procédure ou 
pour l'exécution du jugement. 

Néanmoins, le juge d'instruction en cas de non-lieu, la juridiction 
de jugement en cas d’absolulion ou d’acquittement peuvent ordon- 
ner la restitution de cette partie du cautionnement, 

La seconde partie du cautionnement est toujours restiluéte en 
cas de non-lieu, d'abfsolution ou d’acquittement. 

En cas de condamnation, elle est affectée aux frais, à l’amende 
et aux restilutions et dommages accordés à la partie civile, dans 
l’ordre énoncé dans l’article 114. Le surplus est restitué. 

Le ministère publie, d'offiée ou à la demande de la partie 
civile, est charsé de produire à l'administration de l'enregistrement 
soit un certificat du greffe constatant la responsabilité encourue par 
l'inculpé dans le cas de l’article 146, alinéa 2, soit l’extrait de juge- 
ment dans le cas prévu par l’article 117, alinéa 2. 

Si les sommes dues ne sont pas déposées, l’administration de 
l'enregistrement en poursuit le recouvrement par voie de contrainte. 

La caisse des dépôts et consignalions est chargée de faire sans 
délai, aux ayants droit, la distribution des sommes déposées ou 
rccouvrées. 


Toute contestation sur ces divers points est jugée sur requête, 
en chambre du conseil, comme incident de l'exécution du jugement. 

L'accusé qui a été mis en liberté provisoire ou qui n’a jamais 
été détenu au cours de l'information doit se constituer prisonnier 
au plus lard la veille de l'audience 
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L'ordonnance de prise de comps est exécutée si, dûment convoqué 
par la voie administrative au grefle de la cour d'assises et sans 
motif légitime d'excuse, l'accusé ne se présente pas au jour fixé 
pour être interrogé par le président de la cour d'assises, 

Texte du Conseil de la République: 

Art. 116. — La première parlie du cautionnement esl restiluée 
si l'inculpé s’est présenté à tous les actes de la procédure el pour 
l'exécution du jugement. | 

Elle est acquise à l'Elat, du moment qne l'inculpé, sans motif 
légitime d'excuse, a fait défaut à quelque acte de la procédure ou 
pour l'exécution du jugement, “tree à 

Néanmoins, le juge d'instruction en cas de non-lieu, la juridiction 
de jugement en cas d'absolution ou d'acauiltement peuvent ordon- 
ner la restitution de celle partie du cautionnement. 

Art. 117. — La seconde partie du cautionnement est toujours 
reslituée en cas de non-lieu, d'absolulion ou d'acquittément, 

En cas de condamnation, elle est affectée aux frais, à l'amende 
et aux reslitutions et dommages accordés à la partie civile, dans 
l'ordre énoncé dans l’article 11%. Le surplus est reslilué. 

Art. 118. — Le ministère publie, d'office on à la demande de la 
partie civile, est chargé de produire à l'administration de l'enre- 
sistrement soit un certificat du greffe constatant la responsabilité 
encourue par J'inculpé dans le cas de l'article 116, alinéa 2, soit 
l'extrait de jugement dans le cas prévu par l’article 147, alinéa 2, 

si les sommes dues ne sont pas déposées, l'administration de 
l'enregistrement en poursuit le recouvrement par voie de contrainte. 

La caisse des dépôts et consignations est chargée de faire sans 
délai, aux ayants droit, la distribution des sommes déposées ou 
recouvrees, 

Toute contestalion sur ces divers points est jugée sur requêlie, 
en chambre du conseil, comme incident de l'exécution du jugement. 

Art. 119. — L'accusé qui a été mis en liberté provisoire ou qui n’a 
jamais été détenu au cours de l'information doit se constituer 
prisonnier au plus tard la veile de l'audience. 

L'ordonnance de prise de corps est exécutée si, dûment convo- 
qué par la voie administrative au greffe de la cour d'assises et 
sans motif Kgitime d’excuse, l'accusé ne se présente pas au jour 
tixé pour être interrogé par le président de la cour d'assises. 

Texte proposé par la commission: 

Art. 116 à 118. — Texte du Conseil de la République. 

Art. 1419. — L'accusé qui à été mis en liberté provisoire ou qui 
n'a jamais été délenu au cours de l'information doit se constituer 
prisonnier au plus terd la veille de l'audience à moins qu'il n'en 
soit dispensé par ordonnance du président de la cour d'assises. 

L'ordonnance de prise de corps est exécutée si, dûment convoqué 
par la voie administralive au grefle de la cour d’assises et sans 
motif légilime d’excuse, l'accusé ne se présente pas au jour fixé 
pour être interrosé par le président de la cour d'assises. 


Il est de règle — et votre commission n'entend pas le contester 
— que l'accusé mis en liberté provisoire ou qui n'a jamais eté 
détenu, doit se constiluer prisonnier la veille de comparaitre devant 
la cour d'assises, Mais elle a estimé, sur une proposilion de 
M Gautier, qu'une telle règle devait comporter une possibilité 
d'exception, 

On se souvient du cas de ce condamné qui, reconnu innocent 
du crime pour lequel il avait élé frappé, mis en liberté et devant 
comparaitre, en vertu du principe méme de la révision, devant une 
deuxième cour d'assises, dut cependant retourner en prison pour. 
être acquitté. 

D'autres cas pourraient être expasés où cette constitution n’est 
vérital'ement pas indispensable, Aussi, votre commission a-t-elle 
décidé que le président de la cour d'assises pouvait, par ordonnance 
gracieuses, dispenser l'accusé de l'obligation de se constituer 
prisonnier. 

Projet de loi: 


Le juge d'instru:tion peut requérir par commission rozatoire tont 
Juge de son tribunal, tout juge de paix du ressort de ce tribunal, 
tout oflicier de police judiciaire compétent dans ce ressort ou tont 
juge d'instruction, de procéder en son lieu et pla'e aux actes d’infor- 
mation qu'il estime nécessaires dans les lieux soumis à la juridic- 
tion de chacun d'eux. 

La commission rogatoire indique la nature de l'infra’tion, objet 
des poursuites, Elle est datée et signée par le magistrat qui la ééli- 
vre et revêlue de son scean. ‘ 

Elle ne peut prescrire que des actes d'instruction se rattachant 
directement à la répression de l'infraction visée aux poursuites. 

Texte du Conseil de la République: 


Section VHI — Des commissions rogatoires, 


Art, 150. — Le juge d'instru:tion peut requérir par commission 
Tugatoire tout juge de paix du ressort de ce tribunal, tout officier 
de police judiciaire compétent dans ce ressort ou tout juge d’ins- 
tution, de procéder en son lieu et place aux actes d'information 
qu'il estime nécessaires dans les lieux soumis à la juridiction de 
chacun d'eux. 

La commission rogatoire indique la nature de l'infra:tion, objet 
des poursuites, Elie est datée et signée par le magistrat qui la déli- 
vre et revèêlue de son sceau. | 

Elle ne peut prescrire que des actes d'instruction se rattachant 
directement à la répression de l'infraction visée aux poursuites. 


Texte proposé par la commission: 


Art. 150, — Le juge d'instru:tion peut requérir par commission 
rogaloire tout juge de son tribunal, tout juge de paix du ressort de 


ce tribunal, tout officier de police judiciaire comp{tent dans ce 
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ressort ou tout juge G'instruction, de procéder aux actes d'informa- 
tion qu'il estime nécessaires dans les lieux soumis à la juridietion 
de chacun d'eux. 

La conunission rogaloire indique la nature de linfraction, objet 
des poursuiles, Elie est datée et signée par le magistrat qui la déli- 
vre et revêlue de son sreüll. 

Elle ne peut prescrire que des actes d'instruction se rattachant 
directement à la répression de l'infraction visée aux poursuites 

Pour reprendre la même formule qu'à l'article 80, il y a lieu de 
suprimer à l'alinéa premier les mots « en ses lieu et place ». 

M. Gautier a déposé un amendement athsi CONÇU: « Si la perqui- 
sition a lieu au domicile de linculpé ou en un lieu où sa presence 
s'avere utile, le juge d'instruction doit, à peine de nullité, se con- 
former aux Gispositions des articles où et 2x. H ne peut, dans ce cas, 
déléguer ses pouvoirs. » 

Cet amendement a été repouss£ par 15 voix contre 6. 

M. Gautier a également repris une disposilion qu'il avait essavé 
de faire prévaloir lors de la discussion de l'article 20, selon lagnelle 
le ou les rapports ou procès-verbaux dressés en exécution d'une 
commission rogatoire ne pouvaient contenir aucun renseignement 
nouveau. 

Cet amendement a été également “epoussé par 15 voix contre 6. 

Projet de loi: 

Les magistrats ou officiers de police jud'ciaire commis pour l'exé- 
cution exercent, dans les limises de la commission rogaloire, tous 
les pouvoirs du juge d'instruchon. 

Toutelois, les officiers de police judiciaire ne peuvent procéder 
aux interrogaloires et aux confrontations de lincuipé, ainsi qu'aux 
auditions de la partie civile. 

Texte du Conseil de la Répubiique: 

Art. 11. — Les magistrats ou officiers de police judiciaire commis 
pour l'exécution exercent, dans les limites de la connnission roga- 
loire, tous les pouvoirs du juge d'instruction. 

Toutefois, les officiers de police judiciaire ne peuvent procéder 
aux interrogaloires et aux confrontations de l'inculpé, ainsi qu'aux 
auditions de la partie civile. 

Texte proposé par la commission 

Art. 1914. — Les magistrats ou officièrs de police judiciaire commis 
pour l'exécution exercent, dans les limites de la commission roga- 
toire, tous les pouvoirs du juge d'instruction. 

Toutefois, les officiers de police judiciaire ne peuvent procéder 
aux interrogatoires et aux confrontations de l'inculpé. Hs ne peu- 
vent procéder aux auditions de la partie civile qu'à la demande de 
celle-ci. 

S'il apparaît opportun d'assurer à l'inculpé soumis à un interro- 
galoire où à une confrontation, un système de garanties sans échipse, 
et d'assurer que le juge d'instruction seul peut l’interroger, la silua- 
tion de la partie civile n'appelle point les mêmes mesures ou les 
mémes exigences 

En effet, à la différence de l'interrogatoire de l'inculpé, l'audition 
de la pariie civile, destinée à recueillir dans les plus brefs délais, 
de ia bouche du plaignant, les renseignements indispensab'es à la 
poursuite de l'information, est une mesure pratiquée dans l'intérêt, 
et généralement à la demande méme, de celui qui est entendu. 

Par suite, à peine de nuire à la partie civile qu'on souhaite pra- 
téger, il convient de prévoir que celle-ci pourra demander à étre 
entendue par celui qui a recu la commission rogatoire. 

En subordonnant cette pratique à la demande même de la partie 
civile, on Ja garantira ainsi de tous abus possibles. 

M. Lacaze a déposé un amendement en ce sens qui a été adopté à 
l'unanimité. 


Projet de lai: 

Tout témoin cité pour être entendn au cours de l'exécution d'une 
commission rogaloire est tenu de comparaitre, de prèter serment ef 
de déposer, 

S'il ne satisfait pas à cette obligation, avis en est donné au magis- 
trat mandant qui peut le contraindre à comparaitre par la force 
publique et prendre contre lui les sanctions prévues à l'article 108, 
alinéas 2 et 3. 

Texte du Conseil de la République: 

Art. 132. — Tous témoin cité pour être entendu au cours de l'exé- 
cution d'une commission rogaloire est tenu de comparailre, de 
préter serment et de déposer. 

S'il ne satisfait pas à cette obligation, avis en est donné au magis- 
trat mandant qui peut le contraindre à comparaitre par la force 
publique et prendre contre lui les sanctions prévues à l'article 108, 
alinéas 2 et 3. 

Texte proposé par la commission: 

Art. 152 — Tous témoin cité pour étre entendu au cours de l’exé- 
cution d'une commission rogatoire est tenu de comparaitre, de 
prêter serment et de déposer. 

S'il ne satisfait pas à cette obligation, avis en est donné an magis- 
trat mandant qui peut le contraindre à comnaraitre par la force 
publique et prendre contre lui les sanclions prévues à l'article 108, 
alinéa 2. 


En ce qui concerne les sanctions, {il y a lieu de tenir vnpte de 

ce que l’article 108 ne les prévoit plas que dans son alnéa 2. 
Projet de loi: 

Lorsque pour les nécessités de l'exécution de la c tission 
rozaloire, l'officier de police judiri est amené à rs r une 
personne à sa disposition, celle-ci d'it être al to'ren t con- 
duite, dans les 2% heures, devant 1! joge d'insiru \ dans Île 
ressort duquel Se poursuit l'exécution. Après audition de ia personne 
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qui dui est amenée, le juge d'instruction peut accorder l'autorisa- 


fon écrite de prolonger la garde à vue d'un nouveau délai de 
24 heu 4 

A litre ext "| Uionn }, cette aulorisation pe 1 ètre arcordée, par 
«l 10 IN0 ins qe la personne soit conduite devant le juge 
d 1! IC 101, 

Les gardes à vue auxquelles il est ainsi procédé par un officier 
de police judiciaire sont inentionnées dans les formes prévues aux 
articles 63 el 61 


Le juge d'instruction fixe le délai dans lequel les procès-verbaux 
dress par l'officier de police judiciaire doivent lui ètre transmis 
par celui-ci, A défaut d'une telle fixation, ces procès-verbaux doivent 
lui être transmis dans les huit jours de la fin des opérations exécu- 
tées en vertu de la conunission rogatoire. 

Lorsque la commission rogatoire prescrit des opérations simuita- 
r6 sur divers points du territoire, elle peut, sur l'ordre du juge 
d'instruction mandant, être adressée aux juges d'instruction chargés 
de son exéculion sous forme de production ou de copie intégrale 
de l'original 

Elle peut même, en cas d'urgence, être diffusée par lous moyens; 
chaque diffusion doit toutefois préciser les menfions essentielles de 
l'original et spécialement la nature de l'inculpation, le nom et la 
qualité du magistrat mandant. 

Art, 155 à 168 Réservés. 

Les dispositions prescrites aux articles 113% et 117 doivent être 
observées à peine de nullité tant de l'acte lui-même que la procé- 
dure antérieure, 

La partie envers laquelle les dispositions de ces articles ont élf 
méconnues peut renoncer à s'en prevaloir et régulariser ainsi a 
procédure. Cette renonciation doit être expresse. Elle ne peut être 
donnée qu'en présence du conseil'ou ce dernier dûment appelé. 

Texte du Conseil de la République : 

Art, 453. — Lorsque pour les nécessilés de l'exécution de la com- 
mission rogatoire, l'officier de police judiciaire est amené à retenir 
une personne à sa disposilion, celle-ci doit être obligatoirement 
conduile, dans les 24 heures, devant le juge d'instruction dans 
le ressort duquel se poursuit l'exécution, Après audition de la 
GR en qui lui est amende, le juge d'instruction peut accorder 
‘autorisation écrite de prolonger la garde à vue d'un nouveau 
délai de 24 heures 

A titre exceptionnel, celte autorisation peut être accordée, par 
décision motivée sans que la personne soit conduite devant le juge 
d'instruction. 

Les gardes à vue auxquelles il est ainsi procédé par un officier 
de police judiciaire sont mentionnées dans les formes prévues aux 
articles 63 et 64 

Le juge d'instruction fixe le délai dans lequel les procès-verbaux 
dressés par l'officier de police judiciaire doivent lui être transmis 
par celui-ci. A défaut d'une telle fixation, ces procès-verbaux doivent 
lui être transmis dans les huit jours de la fin des opérations exécu- 
tées en vertu de la commission rogatoire. 

Art, 454, — Lorsque la commission rogatoire prescrit des opéra- 
tions simultanées sur divers points du territoire, elle peut, sur 
l'ordre du juge d'instruction mandant, être adressée aux juges 
d'instruction chargés de son exécution sous forme de reproduction 
ou de copie intégrale de l'original. 

Elle peut même, en cas d'urgence, être diffusée par tons moyens; 
chaque diffusion doit toutefois préciser les mentions essentielles de 
l'original et spécialement la nature de l'inculpalion, le nom et la 
qualité du magistrat mandant. 





Section IX, — De l'exercice. 


Art. 1955 à LES. — Réservés, 


Section X. — Des nullités de l'information. 


Art. 169. — Les dispositions prescrites aux articles 113 et 417 
doivent être observées, à peine de nullité tant de l'acte lui-même 
que la procédure ultérieure. 

La partie envers laquelle les dispositions de ces articles ont été 
méconnues peut renoncer à s'en prevaloir et régulariser ainsi la 
procédure. Cette renonciation doit être expresse, Elle ne peut être 
donnée qu’en présence du conseil ou ce dernier dûment appelé. 

Texte proposé par la commission: 

Art. 453 el 154. — Texte du Conseil de la République. 

Art. 155 à 168, — Une Li ultérieure introduira, dans le code de 
procédure pénale, sous les articles 415 à 168, les dispositions rela- 
üives à l'expertise. 

Art, 169, — Texte du Conseil de la République. 

Votre commission a refusé, par 13 voix contre 6, de prendre en 
eonsidération une suggestion de M. Gautier, non formulée en amen- 
dement, et tendant à prévoir Ja nullité de tout acte de procédure 
établi à l’occasion d'une « garde à vue », lorsqu'elle aura été assu- 
Tée hors des conditions de forme et de fond prévues par le code. 

Projet de loi: 

S'il apparaît au juge d'instruction qu'un acte de l'information est 
frappé de nullité, il saisit la chambre d'accusation en vue de j'an- 
nulalion de cet acte, après avoir pris l'avis du procureur de la 
République et en avoir avisé l'inculpé et la partie civile. 

si c'est le procureur de la République qui estime qu'une nullité 
a été commise, il requiert du juge d'instruction communication 
de la pm cédure en vue de sa transmission à la chambre d'a:cusa- 
Uon el présente requête aux fins d'annulation à cette chambre, 





Dans l’un et l'autre cas, la chambre d'accusation procède comme 
il est dit à l’article 205. 

Il y a également nullité en cas de violation des dispositions sub- 
stanticlles du présent titre, autres que celles visées à l’article 169, 
et nolammeut en cas de viotalion des droits de la défense. 

La chambre d'a’cusation décidé si l'annulation doit être limitée 
à l'arte vicié vu s'étendre a lout ou parlie de la procédure ulté- 
rieure. 

Les parties peuvent renoncer à se prévaloir de ces nullités lors- 
qu'elles ne sont édiciées que dans leur seui intérêt, Celte renon- 
cialion doit être expresse. 

La chambre d'accusation est saisie et statule ainsi qu'il est dit 
à l’article précédent. 

Les actes annulés sont retirés du dossier d’information propre- 
ment dit et classés dans une cote annexe. Il est interdit d'y puiser 
des charges contre les parlies au débat, à peine de forfaiture pour 
lé& magistrats et de poursuites disciplinaires pour les défenseurs. 

Texte du Conseil de Ja République: 

Art. 170. — S'il spparoit au juge d'instruction qu'un a°te de l'in 
formation est frappé de nullité, il saisit la chambre d’accusation 
en vue de l'annulation de cet acte, après avoir pris l'avis du pro- 
es * v de ja République et en avoir avisé l'inculpé et la partie 
Cisi e. 

Si c'est le procureur de la République qui estime qu'une nullité 
a été commise, il requiert du juge d'instruction communi’ation de 
la procédure en vue de sa transmission à la chambre d'accusation 
et présente requête aux fins d'annulation à celle chambre. 

Dans l'un et l'autre cas, la chambre d'accusation procède comme 
il est dit à l'article 207. 

Art. 171. — Il y à également nullité en cas de violation des dis- 
positions substantielles du présent titre, autres que celles visées à 
l'articie 169, et notamment en cas de violation des droits de la 
défense. 

La chambre d'accusation décide 8i l'annulation doit être limitée à 
l'acte vické où s'étendre à tout ou partie de la procédure ultérieure. 

Les parties peuvent renoncer à $e prévaloir de ces nullités lors- 
qu'elles ne sont édictées que dans leur seul intérêt, Cette renon- 
ciation doit être exprese. 

La chambre d'accusation est saisie et statue ainsi qu'il est dit 
à l’article précédent, 

Art. 472. — Les actes annulés sont retirés du dossier d'informa- 
lion et classés au greffe .de Ja cour d'appel. Il est interdit d'y 
puiser des charges contre les parties au débat, à peine de forfailure 
pour les magistrats et de poursuiles devant leurs chambres de dis- 
cipline pour les défenseurs. 


Texle proposé par la commission: 

Art. 170 à 172. — Texte du Conseil de la République. 

M. Lacaze a fait dés réserves au sujet de l’article 172 qu'il estime 
dangereux. Il à invoqué à ce sujet la mise en garde du président 
Mimin, parue dans le Recueil Dalloz du 17 novembre 1956 (p. 14). 

Le président Mimin s'indigne qu'on puisse « nous interdire de 
retracer les épisodes qui apporteraient quelque lumière dans un 
débat criminel » et qu'une procédure d'instruction « reste dissi- 
mulée » car, « bien ou mal faite », elle peut contribuer à la manifes- 
tation de la vérité. Il y aura, au greffe de la cour, un dossier secret! 
On sommera les magistrats d'apporter €e dossier secret! « On ton- 
nera! » s'inquiète le président Mimin. Les magistrats refuseront. 
« La suile se devine », 11 multiplie ce qu'il appelle « les hypothèses 
dramatiques ». linaginons, dit-il pour en finir, que, dans Ja procé- 
dure annulée dans le dossier secret, se trouve une pièce qui soit 
« à charge » contre un accusé, mais « à décharge » pour son 
coaccusé. Qui osera, interroge-t-il, endiguer l'éloquence ? « Jamais 
on n'a pu empêcher le défenseur d'un meurtrier de brandir le casier 
judiciaire de la victime, lourd de condamnations, quelles que soient 
les formules des lois d’amnistie ». 

Mais, monsieur le premier président Mimin, «si cette procédure est 
frappée de nullité, elle n'est pas « bien ou mal faite », elle est 
mal faile! Un vice substantiel, c'est-à-dire un abus coupable, a 
justifié son annulation. 

Une pièce favorable à un coaccusé peut-elle être sonstraite à la 
défense? Une pièce? Une pièce de procédure, sans doute, et non un 
document. Un procès-verbal, j'imagine. Mais il n'a pas été ignoré, 
il peut, il doit être reconstitué, 

M. Mimin invoque, à titre d'exemple, les violations des lois d'am- 
nislie. L'article 4 de la loi du 6 août 1953 a renfercé les dispositions 
qui répriment ces violations trop fréquentes du principe de l’am- 
nistie. Sont-ce les avocats ou les magistrats qui l’oublient davantage? 
On ne doit plus parler des condamnations amnisliées. On ne parlera 
plus des procédures diligentées en violation de la loi. D'ailleurs, le 
texte prévoit qu'il est interdit de puiser des charges dans les actes 
annulés, Mais non ce qui est à décharge. 

Votre commission estime que l'article 172 doit être maintenu, car 
il représente une garantie essentielle des droits de la défense, 


Projet de loi: 

La juridiction correctionneïle ou de simple police pent, soit d'oftire, 
soit à la requête des parties, prononcer l'annulation des actes qu'elle 
estime atteints de nullité et décider si l'annulation doit s'étendre à 
lout ou partie de la pro’édure ultérieure. 

Lorsqu'elle annuie certains actes seu:ement, elle doit les écarter 
expressément des qébats, 

Au cas où la nullité de l'acte entraîne la nuilité de toute la pro- 
cédure ultérieure, elle ordonne un supplément d'information si la 
nullité est réparab'e, ou, s'il y échet, elle renvoie le ministère 
public à se pourvoir. 

Les parties peuvent renoncer à se prévaloir de ces nullités lors- 
qu'elles ne sont édictées que dans leur seul intérêt, Celle renoncia- 
tion doit être expresse. 
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Texte du Conseil de la République: 

Art. 473. — La juridiction correctionnelle ou de simple police peut, 
le ministère publi: et la défense entendus, prononcer l'annulation 
des actes qu'elle estime atteints de nuilité et décider si l'annulation 
doit s'étendre à tout gu zartie de la procédure ultérieure 

Lorsqu'elle annuie cerlains actes seu.ement, elle doit les écarter 
expressément des dénats. 

Au cas où la nullité de l'acte entraîne la nullité de toute la pra- 
cédure ultérieure, elle ordonne un supplément d'informalion si la 
nullité est réparabe, ou, s’il y échet, elle renvoie le ministère 
publie à se pour,oir, 

Les parties peuvent renoncer à se prévaloir de ces nullilés lors- 
qu'elles ne sont édictées que dans leur seul intérêt. Ceile renoncia- 
tion doit êlre expresse. 

Texte proposé par la commission” 

Art. 133. — La juridiction correctionneile ou @e simj'e police peut, 
lé ministère public el les parties entendues, prononcer l’annuta- 
tion ces actes qu’elle estime atteints de nullité et décider si lannu- 
lation doit s'étendre à tout ou partie de la procédure ultérieure. 

Lorsqu'elle annuie certains actes seu:ement, elle doit les écarter 
expressément des débats, 

Au cas où la nullité de l'acte entraine la nullité de toute la pra- 
cédure ullérieure, celle ordonne un supplément d'information si la 
nullité est réparabe, ou, s'il y échet, elle renvoie le ministère 
public à se pourvoir. | 

>s parlies peuvent renoncer à se prévaloir de ces nullilés lors- 
qu'elles ne sont édictées que dans leur seul intérêt. Celle renoncia- 
tion doit êlre expresse. 

M. le ministre de la justice a fait observer, tout en aoprouvant 
l'esprit qui à délerminé la modificilion de forme apportée par le 
Conseil de la Répub'ique au texte du premier alinéa, qu'il était 
préférable de substituer aux mots « la défense entendue » les mots 
« les parties entencues », afin de permettre à la partie civile de 
présenier éventueilement ses oh<ervalions avant qu'il soil sialtué 
sur la demande d'annulation des actes, 

Votre commission à fait sienne cette manière de voir. 

Projet de loi: 

Aussitôt que l'information lui parat termine, le juge ®in<truc- 
tion communique le dossier, coté par le greffier, au procureur de 
la République qui doit lui adresser ses réquisitions dans les trois 
jours au plus tard. 

Le juge d'instruction examine s'il existe contre l'inculpé des 
charges consltutives d'infractions à la loi pénale. 

Si le juge d'instruction estime que les faits ne constüiluent ni 
crime, ni délit, ni contravention, ou si l'auteur est resté jnconnu, 
ou s'il n'existe pas de charges suffisantes contre l'incuipé, il déciare 
par une ordonnance, qu'il n'y à lieu à suivre. 

Les inculpés préventivement détenus sont mis en liberté. 

Le juze d'instruction stalue en mime temps sur la restitution 
des objels saisis. 

Il liquide les dépens et condamne aux frais la partie civile, s'il 
en existe en la cause. Toutefois, la parle civie de bonne foi peut 
être déchargée de la totalité ou d'une parle des frais par décision 
spéciale et motivée. 

Si le juge estime que les faits constituent une contravention, il 
prononce ie renvoi de l'affaire devant le tribunal de simple police 
et le prévenu est mis en liberté. 

Si le juge estime que les faits constituent un délit, 
le renvoi de l'affaire devant le tribunal correctionnel. 

Si l'emprisonnement est encouru, et sous réser\e des dispositions 
de l’articie 137, le prévenu arrété demeure en état de détention. 

Dans les °as de renvoi, soit au tribunal de simpie police, soit au 
tribunal correctionnel, le juge d'instruction transmet le dossier avec 
son ordonnance au procureur de la République. Celui-ci est tenu 
de l'envoyer sans retard au greffe du tribunal qui doit statuer. 

Si la juridiction correctionnelle est saisie, le procureur de ja Répu- 
blique doit faire donner assignation au prévena pour l'une des pro- 
chaines audiences, en observant jes délais de cilalion prévus au pri- 
sent Code. 


Texte du Conseil de la République: 


il prononce 


Section XI. — Des ordonnances de règlement, 


Art, 154. — Aussitôt que l'information lui parait terminée, Je juge 
d'instruction communique le dossier, coté par le greffier, an procu- 
reur de la République qui doit Jui adresser ses réquisilions dans les 
trois jours au plus tard. 


Art. 179. — Le juge d'instruction examine s'il existe contre l'inculpé 
des charges constitutives d'infraction à la loi pénale. 

Art. 176. — Si le juge d'instruction estime que les faits ne consti- 
tuent ni crime, ni délit, ni contravention, ou si l’auteur est resté 
inconnu, où s’il n'existe pas de charges suffisantes contre l'inculpé, 
il déclare, par une ordonnance, qu’il n'y a lieu à suivre. 

Les inculpés préventivement détenus sont mis en liberté. 

Le juge d'instruction statue en mème temps sur la restitution des 
objets saisis. 

1 liquide les dépens et condamne aux frais la partie civile, s'il 
en existe en la cause. Toulefois, la partie civile de bonne foi peut 
être déchargée de la totalité ou d’une partie des frais par décision 
spéciaie et motivée. 

Art. 177. — Si le juge estime que les faits constituent une contra- 
vention, il prononce le renvoi de l'affaire devant le tribunal de 
simple poiice et le prévenu est mis en liberté. 

Art. 178. — Si le juge estime que les faits constituent un délit, 
il prononce le renvoi de l'affaire devant je tribunal correctionnel. 





Si l'emprisonnement est encouru, et sous réserve des dispositions 
de l'arti‘ie 137, le prévenu arrété demeure en état de détention. 

Art. 179 — Dans les cas de renvoi, soit au tribunal ce sumpe 
police, soit au tribunal correctionnei, le juge d'instruction lrans- 
met le dossier avec son ordonnance au procureur de la République. 
Celui-ci est tenu de l'envoyer sans relard au grefle du tribunal qui 
doit staluer. 

Si Ja juridiction correclionnelle est saisie, ‘e procureur de la 
République doit faire donner assignation au prevenu pour lune des 
plus prochaines audiences, en observant les délais de cilauon pre- 
vus au présent code. 


Texte proposé par la commission: 
Art. 154 à 173 Texte du Conseil de la République, 


Art. 139. — Dans les cas de renvei, soit devant le tribunal de 
siunpie polie, soit devant le tribunal correctionnel, le juge d'instrur- 
tion transmet le dossier avec son ordonnance au procureur de ja 
République. Celui-ci est tenu de l'envoyer sans retard au grelie du 
tribunal qui doit statuer. 

Si la juridiction correctionnelle est saisie, le procureur de la 
République doit faire donner assignalion au prévenu pour lune des 
plus prochaines audiences, en observant les délais de chalion p.c- 
vus au présent code. 

Il avise également son conseil de la date de l'audienre. 


l 


Votre commission propose d'abord une modification de forme, 
IH y à lieu de lire « dans les cas de renvoi, soit devant le tribunal 
de simple police, soit devant le tribunal correctionnel ». 

Elle propuse également une modification de fond. HI parait néces- 
saire que le conseil du prévenu soit avisé par leitre recormmandee 
de la aate de l'audience, de même quil à été avisé de la dale ug 
l'ordonnance de renvoi devant la juridiction compéten'e, 

Hi en est &insi, d'ailleurs, devant le tribunal militaire. 

Projet de loi: 

Si le juge d'instruction estime que les faits constituent una 
infraction qualifiée crime par la loi, il ordonne que le dossier ue 
la procédure et un élat des piè'es Servant à convieuon souent frans- 
mis sans délai par le procareur de la République ait procureur 
général près la cour d'appel, pour ètre procédé ainsi qu'il est dit 
au chapitre de la chambre d'accusation 

Le mandat d’arrèt ou de dépôt décerné contre l'incuipé conser\e 
sa force exécutoire jusqu'à ce qu'il ait été statué par la chambre 
d'accusation. 

Les pièces à conviction restent au greffe du tribunal sauf di<po- 
silions contraires. 

Des ordonnances comportant non-lieu partiel peuvent intervenir 
en cours d'information. 

I est donné avis dans les vingt-quatre heure®, par lettre recom- 
mandée, aux conseils de linculpé et de la païle civile de toues 
vrdonnances juridictionnelles. 

Dans les mêmes formes et délais, les ordonnances de règlement 
sont portées à la connaissance de l'inculpé et les ordonnances ue 
renvoi ou de transmission des pièces au procureur général à cel'e 
de la partie civile. Si l'inculpé est délenu, la communication lui 
est faite par l'intermédiaire du surveillant-chef. 

Les ordonnances dont Finculpé ou ja partie civile peut aux termes 
de l'article 185 interjeter appel leur sont sigmifiées à la requete du 
procureur de la République dans les vingt-quatre heures. 

Avis de touie ordonnance non conforme à ces réquisitins est 
donné au procureur de la République, ‘ie jour méme où elle est 
rendue, par 1e greffier sous peine d’une amende eéivile de 1000 FE 
piononcée par le président de la chambre d'accusation 

Les ordonnances rendues par le juge d'instruction en vert 
la présente section contiennent les nom, prénoms, date, lieu de 
naissance, domicile et profession de Fincuipe, Elles indiquent la 
qualification iégale du fait imputé à celui-ci et, de facon précise, 
les motifs pour lesquels 1l existe ou non conire ui des charges 
suffisantes. 

Le procureur de la République à le droit d'inlerjeler appel devant 
5 chambre d'accusation de toute ordonnance du juge d'insti : 

Cet appel, formé par déclaration au grefie du tribunal, ait étre 
interjelé dans les vingt-quatre heures à co npter du jour de l'ordo! 
hujice. 

Le droit d'appel appartient également dans tous les ras an pra- 
cureur général. Il doit notifier son anpel aux parties dans les dix 
jours qui suivent lordonnance du juge d'instruction. 

Le droit d'appel appartient à linculpé contre les ordonnances 
prévues par les grticles 86, 138 et 110, 

La parie civile peut inlerjeter appel des ordonnances de non 
informer, de non-lieu et des ordonnances faisant grief à ses intérêts 
civils. Toutefois, son appel ne peut, en aucun cas, porter sur une 
ordonnance ou Sur la disposition d'une ordonnance relative à la 
détention de l’inculpé. 

L'inculpé et la partie civile peuvent aussi interjeter appel de 
l'ordonnance par laquelle le juge a, d'office ou sur déclinatoire des 
parties, statué sur sa compétence. 

L'appel de l’inculpé et de la partie civile doit être formé par 
déclaration au greffe du tribunal, dans les trois jours de la signili- 
cation qui leur est faite conformément à l'article 182. 

Le dossier de l'information ou sa copie établie conformément À 

Li 
t 


1] «'e 


‘ 


l'article 80 est transmis, avec l'avis motivé du procureur de | 
République au procureur général, qui procède ainsi qu'il est di 
aux articles 193 et suivants. 

En cas d’appel du ministère public, l'inculpé détenu est maintenu 
en prison jusqu'à ce qu'il ait été statué sur l'appel, et dans tous 
les cas, jusqu'à l'expiration du délai d'appel du procureur de la 
République, à moins que celui-ci ne consente à l'exécution limmé- 
diate 
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Texte du Conseil de la République: 

Art. 180. Si le juge d'instruction estime que les faits constituent 
une infraction qualifiée cime par la loi, il ordonne que le dossier de 
la procédure et un élat des pièces servant à conviction soient trans- 
mis sans délai par le procureur de la République au procureur 
général près la cour d'appel, pour être procédé ainsi qu'il est dit 
au chapitre de la chambre d'accusation. 

Le mandat d'arrêt ou de dépôt décerné contre l'inculpé conserve 
sa force exécutoire jusqu'à ce qu'il ait été slalué par la chambre 
d'accusation. 

Les pièces à conviction restent au greffe du tribunal sauf dispo- 
Silions Contraire 

Art. 181. Des ordonnances comportant non-lieu partiel peuvent 
intervenir en cours d'information, 

Art, 482, — Il est donné avis dans les vingt-quatre heures, par 
lettre recommandée, aux conseils de l'inculpé et de la partie civile 
de toutes ordonnances juridiclionnelles, 

Dans les mômes formes et délais, les ordonnances de règlement 
sont portées à la connaissance de l'inculpé et kes ordonnances de 
renvoi où de transmission des pièces au procureur général, à celle 
de la partie civile. Si l'inculpé est détenu, la communication lui est 
faile par l'intermédiaire du surveillant-chef. 

Les ordonnances dont l'inculpé ou la partie civile peut aux termes 
de l'article 185 interjeter appel leur sont signifiées à la requête 
du procureur de la République dans les vingt-quatre heures. 

Avis de toute ordonnance non conforme à ses réquisitions est 
donnée au procureur de la République, le jour même où elle est 
rendue, par le greffier sous peine d'une amende civile de 1.000 F 
prononcée par le président de la chambre d'accusation. 

Art. 183, — Les ordonnances rendues par le juge d'instruction 
en verlu de la présente section contiennent les nom, @rénoms, 
date, lieu de naissance, domicile æ€t profession de lincuipé. Elles 
Huliquent la qualification légale du fait imputé à celui-ci et, de 


façon pi e, les motifs pour lesquels il existe ou non contre lui 
es charges suffisantes, 
Section XI. — De l'appel des ordonnances du juge d'instruction. 
Art. 184 Le procureur de la République a le droit d'interjeler 
appel devant la chambre d'accusation de loute ordonnance du juge 


d'instruction. 

Cet appel, formé par déclaration au greffe du tribunal, doit être 
interjelé dans les vingt-quatre hures à compter du jour de l'ordon- 
nance. 

Le droit d'appel appartient également dans tous les cas an pro- 
cureur général, 11 doit notifier son appel aux parties dans les dix 
jours qui suivent l'ordonnance du juge d’instruclon. 

Art. 185, — Le droit d'appel appartient à l'inculpé contre les 
ordonnances prévues par des articles 86, 138 et 140. 

La partie civile peut interjeter appel des ordonnances de non 
{nformer, de non-lieu et des ordonnances faisant grief à ses intérêts 
civils. Toutefois, son appel ne peut, en aucun cas, porter sur une 
ordonnance ou sur la disposition d'une ordonnance relalive à la 
détention de l'inculpé 

L'incuipé et Ja partie civile peuvent aussi interjeler appel de 
l'ordonnance par laquelle ke juge a, d'office ou sur déclinalojre des 
parties, statué sur sa compétence. 

L'appel de l'inculpé et de la partie civile doit être formé par 
déclaration au greffe du tribunal, dans les trois jours de la signi- 
fication qui leur est faite conforméinent à l'article 182. 

Le dossier de l'information ou sa come élablie conformément 
h l'article 80 est transmis, avec l'avis motivé du procureur de la 
République au procureur général, qui procède ainsi qu'il est dit 
aux articles 193 et suivants. 

En cas d'appel du ministère publie, l'inculpé détenu est main- 
tenu en prison jusqu'à ce qu'il ait été statué sur l'appel, et _ dans 
{ous les cas, jusqu'à l'expiration du délai d'appel du procureur de 
la République, à moins que celui<i ne consente à la mise en 
liberté jmmédiate, 


Texte proposé par la commission: 

Art. 180 à 184. — Texte du Conseil de la République. 

Art. 185. — Le droit d'appel appartient à l'inculpé contre les 
ordonnances prévues par les articles 86, 138 et 140. 

La partie civile peut interjeter appel des ordonnances de non 
informer, de non-lieu et des ordonnances faisant grief à ses intérêts 
civils. Toutefois, son appel ne peut, en aucun cas, porter sur une 
ordonnance ou sur la disposition d'une ordonnance relative à la 
détention de l'inculpé. 

L'inculpé et la partie civile peuvent aussi interjeter appel de 
l'ordonnance par laquelle le juge a, d'office ou sur déclinaboire 
des parties, statué sur sa compétence. 

L'appel de l'inculpé et de la partie civile doit être formé par 
déclaration au greffe du tribunal, dans les trois jours de la dernière 
en date des notifications ou significations qui sont faites tant à la 
partie elle-même qu'à ses conseils, conformément à l'article 182. 

Le dossier de l'information ou sa copie établie conformément à 
l'article S0 est transmis, avec l'avis motivé du procureur de Ja 
République au procureur général, qui procède ainsi qu'il est dit 
aux articles 193 et suivants. 

En cas d'appel du ministère public, l'inculpé détenu est maintenu 
en prison jusqu'à ce qu'il ait été statué sur l'appel, et dans t0ÿ 
les cas, jusqu'à l'expiration du délai d'appel du procureur de la 
République, à moins que celui-ci ne consente à la mise en liberté 
jinmcdiatle. 


hp 
{ 


A propos de l'alinéa 4, M. Gautier a fait les observations suivantes: 
« ]1 peut arriver qu'en raison de l'éloignement du barreau et du 
domicile de l'avocat choisi, une notification d'ordonnance parvienne 


| 
à cet avocal plusieurs jours après la nolification adressée directemené 





à l'intéressé. Or, il arrive aussi que le juge rende des ordonnances 
qu'il était absolument impossible de prévoir à l'avance (sur la 
compétence par exemple) et sur l'opportunité d’un recours contre 
lesquelles il a été impossible à l'avocat de cons&iller utilement 
son client à l'avance. Lorsque l'avocat reçoit la notification, il 
risque d'être trop tard pour alerter utilement son client qui, lui, 
a reçu la notification, mais ne connaissait pas le délai de recours, 
et en s'en est pas ému assez vite. Il paraît donc conforme à une 
bonne administration de la justice, et aux droits de la défense, 
que le délai ne coure que de la dernière des deux notifications 
effectuées, En effet, s'il est insuffisant de faire courir le délai à 
partir de la notification à l'inculpé (pour les raisons exposées 
ci-dessus), il n'est pas possible non plus de se contenter de la 
seule notification à l'avocat, à qui ses règles professionnelles inter- 
disent d'endosser une responsabilité de mandataire, alors que l’in- 
téressé, dans cette hypothèse, pourrait très bien ne recevoir aucune 
notification, ou ne la recevoir qu'après l'expiration des délais. » 

Votre commission a modifié l'alinéa 4, à la suite du dépôt d'un 
amendement de M. Gautier, 

« L'appel de l’inculpé et de la partie civile doit être formé par 
déclaration au greffe du tribunal dans les trois jours de la dernière 
en dale des notifications ou significations qui sont faites tant à la 
partie elle-même qu'à ses conseils, conformément à l’article 182. » 


Projet de loi: 


Lorsqu'il est interjeté appel d'une ordonnance autre qu'une 
ordonnance de règlement, le juge d'instruction poursuit son infor- 
mation sauf décision contraire de la chambre d'accusation. 

L'inculpé à l'égard duquel le juge d'instruction a dit n'y avoir 
lieu à suivre ne peut plus être recherché à l’occasion du même fait, 
à moins qu'il ne survienne de nouvelles charges, 

Sont considérées comme charges nouvelles les déclarations des 
témoins, pièces et procès-verbaux qui, n'ayant pu être soumis à 
l'examen du juge d'instruction, sont cependant de nature, soit à 
fortifier les charges qui auraient été trouvées trop faibles, soit à 
donner aux fails de nouveaux développements utiles à la mani- 
festalion de la vérité. 

I appartient au ministère public seul de décider s'il y a lieu de 
requérir la réouverture de l'information sur charges nouvelles, 


Texte du Conseil de la République: 


Art. 186. — Lorsqu'il est interjeté appel d'une ordonnance autre 
qu'une ordonnance «de règlement, le juge d'instruction poursuit son 
information sauf décision contraire de la chambre d’accusation. 
Section XII, — De la reprise de l'information sur charges nouvelles. 

Art. 487, — L'inculpé à l'égard duquel le juge d'instruction a dit 
n'y avoir lieu à suivre, ne peut plus être recherché à l'occasion 
du même fait, à moins qu'il ne survienne de nouvelles charges. 

Art. 188. — Sont considérées comme charges nouvelles les décla- 
ralions des témoins, pièces et procès-verbaux qui, n'ayant pu être 
soumis à l'examen du juge d'instruction, sont cependant de nature, 
soit à forlifier les charges qui auraient été trouvées trop faibles, 
soit à donner aux fails de nouveaux développement utiles à la 
manifestation de la vérité. 

Art. 189. — 11 appartient au ministère public seul de décider s'il 
y a lieu de requérir la réouverture de l'information sur charges 
nouvelles, 


CuaPrrrRe IH. — De la chambre d'accusation: juridiction d'instruction 
du second degré. 


Texte proposé par la commission: 
Art. 186 à 189, — Texte du Conseil de la République, 


Le chapitre I du titre III est consacré à la « chambre d'accusa- 
tion »., Il est un des plus importants de la réforme. C’est à une 
transformation complète du régime de cette juridiction, selon les 
propres termes du procureur général Besson, que nous convie le 
projet du Gouvernement, lequel change jusqu'au nom de la chambre 
des mises en accusation condamnée. 

Toute une querelle est née autour de la « chambre des mises ». 
Elle est illustrée particulièrement par les articles du professeur 
Vouin et du premier président Mimin qui, avec celle courtoisie 
passionnée qui caractérise les auteurs de droit, ont bataillé pour 
et contre celte juridiction, sous des titres particulièrement évoca- 
teurs: « Prière pour la chambre des mises en accusation», « Pitié 
pour la chambre d'accusation », « Justice pour la chambre d’aceu- 
sation », Nous avons fait figurer ces trois articles à la suite de ce 
bref commentaire car ils posent bien le problème dans son ensem- 
ble, le problème vu par le doctrinaire qui n'ignore pas la pratique 
et par le praticien qui connaît la doctrine. 

En ce qui concerne le rôle du président de la chambre d'accu- 
sation, nous nous en expliquerons à l'article 221. 

Mais en ce qui concerne celui de la chambre elle-même, le projet 
constitue une amélioration certaine, surtout en matière criminehe. 
En matière criminelle — la plus grave — nous nous sommes volon- 
tairement privés — par une confiance de principe, assortie de 
réserves, en la justice populaire — du double degré de juridiction. 
Il est indispensable que ce double degré existe au stade de l'ins- 
truction et que la chambre d'accusation ne soit pas ce qu'est deve- 
nue la chambre des mises en accusation, une cour d'entérinement 
dans la plupart des cas, moralement sacriflée. 

Elle doit être demain la chambre la plus importante. 

Mais ne nous y trompons pas, cette réforme aura pour consé- 
quence inévitable de doubler ou de tripler le travail des magistrats 
de cette nouvelle cour, notamment à Paris et dans les grands res- 
sorts, comme ceux de Lyon, Aix, Bordeaux ou Douai par exemple. 
li faudra créer des chambres et des postes supplémentaires. A Paris, 
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trois chambres d’accusation au moins seront nécessaires. Le ressort 
de la cour d'appel comprend près de 13 millions de justiciables. Si 
on ne consent pas à celte augmentation du nombre des magistrats, 
la réforme est vouée par avance à fl'insuecès. Dans le domaine 
de l'administration de la justice, les dépenses engagées sont peu 
importantes et des économies sur le personnel et les locaux pren- 
nent un caractère sordide et inexcusable. En déposant un projet 
comme celui dont l’Assemblée est actuellement saisie, un gouver- 
nement s'engage d'une manière absolue à fournir les moyens d’ap- 
pliquer la loi dont il aura sollicité ke vote. Nous le lui rappellerions 
ou besoin. 


I. — Prière pour la chambre des mises en accusation 
par Robert Voun, professeur à la faculté de droit de Bordeaux. 


1. — Envoi, — Qu'est la chambre des mises en accusation ou que 
doit-elle être ? — Dans une belle conférence, publiée par la Revue 
de Science criminelle (1954, p. 1 et suiv.), M. le procureur géréral 
Besson, avec sa lucidité <€t sa précision coutumières, donnait la 
réponse à cette double question. La chambre d'accusation est, 
disait-il : 

— « la clef de voûte de l'édifice » (p. 18), 

— « un morceau de choix pour la critique » (p. 17). 

A vrai dire, la critique — celle du moins que la grande presse ne 
ménage pas ces témps-ci — ne s’atlarde guère sur le cas de la 
haute juridiction d'instruction. C’est qu'elle porte naturellement son 
attention vers les éléments les plus spectaculaires de notre justice 
criminelle et ne va jamais, quell que soit la passion qui l'anime, 
jusqu'au fond des quesions de droit. Mais le monde judiciaire, lui, 
mieux informé, sait l'importance du rôle dévolu à celle qu'il nomme 
familièrement « la chambre des mises ». C'est très juridiquement 
qu'il a pensé à elle lorsque quelques grincements par trop sensibles 
ont été récemment perçus dans le jeu de notre procédure répressive. 
Et c’est très exactement qu'il a pu lui reprocher d’avoir, en bien 
des cas, fait preuve d'une excessive discrétion, proche de l'absence. 

Mais à qui faut-il adresser le procès-verbal de carence ? La res- 
ponsabilité, ici comme ailleurs, va se partager entre les institutions 
et les hommes. Les magistrats de nos chambres d’accusation traitent 
souvent bien vite et bien légèrement certains dossiers. On doit 
cependant noter à leur décharge des conditions très particulières 
dans lesquelles ils sont appelés à remplir leur mission. L'observa- 
teur devra inévitablement demander à la fois la simple application 
et Ja modification de la loi en vigueur. La présente « prière » doit 
donc s'adresser en même temps au législateur et au juge. 

Certes, si notre code était fidèlement respecté, une réforme Kgis- 
lative en serait moins nécessaire. Toutefois, en l'état actuel de notre 
jusiice criminelle, une intervention du législateur à l'égard de la 
chambre des mises en accusation paraît spécialement opportune. La 
chose est visible déjà si l'on considère les attributions de cette 
juridiction (1); elle se confirme notamment si }’on envisage ensuite 
son organisation même (I). 


I 


9. — La mise en accusation, — La mise en accusation, ou renvoi 
d'un inculpé, devenu accusé, devant la cour d'assises, est la prin- 
cipale raison d’êlre de la chambre d'accusation, celie qui lui a valu 
son nom. 

Ouvrons le code d'instruction criminelle: « les juges examineront 
s'il existe contre le prévenu des preuves ou des indices d’un fait 
qualifié crime par la loi, et si ces preuves ou indices sont assez 
graves pour que la mise en accusation soit prononcée »., Or, il suffit 
de lire cet article 221, et ceux qui le complètent (spécialement les 
articles 229 et 231), pour avoir une idée très exacte de ce que 
la chambre des mises en accusation, dans la plupart des cas, ne 
fait pas ou ne fait plus. 

Le simple soupcon justifie tout au plus une gr de police. Si 
linculpation ne suppose pas le soupçon déjà pleinement changé 
en certitude, le juge d'instruction ne peut y recourir à égard 
d'une personne délerminée qu'après « s'être éclairé sur sa partici- 
pation à l'acte » (cf. Marquiset, Manuel pratique de l'instruction, 
4950, p. 87). D'un autre côté, la juridiction €@e jugement, même en 
tenant comple du principe de l’intime conviction, ne pourra €Gn- 
damner que sur des preuves de culpabilité, rapportées par l'accu- 
sation. Mais, entre l'instruction proprement dite, par te juge d'ins- 
truction et la comparution devant la cour d'assises, il appartient à 
la chambre des mises en accusation de rechercher: a) s'il existe 
des preuves ou indices de crime; b) si ces preuves ou indices 
suffisent à justifier, non la condamnation, mais la mise en aceur- 
sation. 

Et cependant, voilà ce que la chambre des mises en accusation, 
tout au moins en province, ne fait pratiquement jamais. Elle vérifie, 
évidemment, si ies faits imputés sont susceptibles de se voir appli- 
quer une qualification criminelle; et c'est bien le moins qu'on 
puisse attendre d'elle. Elle procède encore, plus où moins attenti- 
vement — et avec une induigence qui obligera la cour de cassation 
à se pencher sur le fait de la procédure (Cf. note J. €. P. 1954, H, 
8351, sous Crim. 22 juillet 1954) — à un contrôle de la régularité 
formelle du dossier. Mais elle se garde très soigneusement de tout 
examen sérieux des éléments de fond. 


Le dossier peut étre aussi gros que le temps est court. On verra 
bien ce que ies débats feront d'une information dont le juge d’ins- 
truction est si fier, Et d'ailleurs, le conseiller de la chambre des 
mises est assuré de ne pas siéger, dans l'affaire, à la cour d'assises... 
Mais indépendamment de ces raisons, et d’autres encore, plus avoua- 
bles, mieux vaux noter les conséquences pratiques de l'une des 
formes les plus caractérisées de l’abstention coupable, 





Notre code, pour le jugement des crimes, a renoncé au double 
degré de juridiction. Du moins a-t-il prévu que le jugement de ces 
infractions les plus graves serait précédé d'une instruction obliga- 
toire et à deux degrés. Mais, par la démission de la chambre des 
mises en accusation, tout le second degré de l'instruction prépara- 
toire vient à faire défaut, sans se l'on soit assuré de la qualité 
du premier. Faut-il s'étonner alors que tant d’affaires viennent 
au rôle de la cour d'assises sans ètre véritablement en état d'être 
jugées ? 

L'instruction, il est vrai, va se poursuivre jusqu'aux débats 
(art. 301) et le president de la cour d'assises qui peut ordonner un 
complément d'information (art. 303), peut aussi décider, méme 
d'office, le renvoi de l'affaire à une autre session (art. 306), Mais, 
peut-on attendre raisonnablement, humainement, de ce magistrat 
qu'il désavoue ses collègues de la chambre des mises, alors que 
ceux-ci, collégialement, n'ont pas osé avoir l'air de désavouer le 
juge d'instruction ? 

L'absence d’un second degré d'instruction est donc irréparable. 
En outre, elle a cette conséquence fatale que le dossier ne fera 
méme pas l'objet d'un second contrôle par les soins du Parquet, 
Pourquoi l'avocat général s’imposerail-il de l'étudier avant de l'offrir 
à une chambre d'accusation résolue à ne pas l'ouvrir ? 

Il lui faudra bien, direz-vous, rédiger l'acte d'accusation. Mais 
celui-ci n'intervient qu'après l'arrêt de renvoi, trop tard. Et d'ailieurs 
l'acte d'accusation ! La nature juridique de ce document est des 
plus troubies, au point qu'il a, par la finesse d'un savant avora!, posé 
une bien curieuse question à la chambre criminelle, sur le second 
pourvoi de Gaston Dominici (Crun. 17 février 49%). On sait comment 
il est lu à l'audience des assises: une récente proposition de loi croit 
nécessaire d'en demander la lecture à voix « haute et imlelligihie » 
(La Vie judiciaire, 1959, n° 459, p. 3). Reste à savoir comment il est 
écrit, ou plus exactement par qui. La loi est claire: « le procureur 
général sera tenu de rédiger un acte d'accusation » (art. 241). Prati- 
quement, dans de très nombreux cas, cette rédaction est l'œuvre du 
parquet d'instance, où l’on connaît si bien l'affaire, c'est-à-dire où 
on la connait trop, au point de s’y perdre, 61 elle est quelque peu 
complexe. 

Et c’est ainsi qu'une fois clos le dialogue entre procureur de la 
République et juge d'instruction, aucun magistrat ne reprendra, les- 
prit libre et la tète repose, l'examen du dossier de l'information 
préalable. Sauf à la veille même de l'audience de jugement, et 
varfois très tard, si l'on à espéré jusqu'au bout échapper à laflaire 
À histoires. 

Alors, il faut le redire : doit-on s'étonner que tant d'affaires arrivant 
aux débats publics sans être en état d'être jugées et qu'éclatent au 

rand jour des assises de ces scandales que l'instruction à deux 
egrés à pour but, précisément, de prévenir ? Le jour où la chambre 
des mises fera son métier, notre justice criminelle ira évidemment 
mieux, même en faisant l'économie de l'acte d'accusation. 

3. — L'appel des ordonnances du juge d'instruction. — La chambre 
d'accusation peut connaître des instructions préparatoires sans allen- 
dre une éventuelle transmission des pièces en vue d'une mise en 
accusation qui ne se justifie, d’ailleurs, que dans les aflaires erirmi- 
nelles. Le code, en effet, permet en certains cas d'en appeler devant 
elle des ordonnances rendues par le juge d'instruction. 

1 est deux façons d'envisager la liste de ces cas, telle qu'eile e:t 
limitativement énoncée par l'article 1%. 

On peut considérer que l'appel devant la chambre des mises en 
accusation doit avoir pour effet, funeste, de ralentir le cours des 
procédures. Dans cet esprit, on réduira au strict minimum louver- 
ture du droit d'appel. Et c’est ainsi qu'un prévenu, par exempe, se 
voit interdire d’en appeler de l'ordonnance qui le renvoie devant le 
tribunal correctionnel, malgré l'évident préjudice qu il en éprouve; 
solution justement critiquée. 

Mais on peut également penser que tout appel recevable devant 
la chambre des mise sen accusation a le très réel et double avantarse 
de permettre à celte juridiction de contrôler le travail du juge d ins- 
truction, tout en préparant, par la connaissance qu'elle doit prendre 
du dossier, pour vider l'appel, la décision qu'elle peut être amenée 
à rendre au terme de l'information. Et l'on est ainsi conduit à se 
dire qu'il conviendrait d’é'argir notablement le droit d'appel jus- 
qu'ici très chichement ouvert à linculpé et à la partie civile. 

Il faut évidemment trouver une solulion de transaction entre ces 
deux considérations opposées. dont aucune ne peut étre entièrement 
sacrifiée à l'autre. Mais il ne parait pas téméraire d'affirmer que, si 
la première, la plus restrictive, Fa emporté jusqu'ici, c'est plutôt 
dans le sens de la seconde qu'il conviendrait de pencher maintenant. 
D'une part, pour la raison que les progrès de la technique facilitent 
l'usage des copies de dossiers, et diminuent ainsi le retard que 
l'appel peut imposer aux instructions préparatoires. Mais surtout, en 
raison des deux avantages positifs attachés à la solution extensive. 

D'un côté, quand on sait comment la chambre des mices en 
accusation traite pratiquement bon nombre de dossiers crimineis, 
on ne peut que désirer la voir s'intéresser aux procédures avant 
méme que n'intervienne l’ordonnance de transmission de pièces, 

D'un autre côté, la grande faiblesse de nos juges d'instruction, en 
négligeant leur jeune âge, auquel la juridiction supérieure ne peut 
rien, c'est celle qui tient à leur isolement et à leur dispersion à 
travers -le territoire. On peut affirmer qu'ils ont besoin d'être à la 
fois soutenus et contrôlés Un grand progrès serait déjà fait si nos 
magistrats instructeurs étaient regroupés par l'institution des trbu- 
naux départementaux. Mais puisque le Parlement, tel qu'on le vot 
est électoralement hostile à cette réforme, il faut chercher ailleurs, 
et en dehors de la chambre du conéeil, qui eut pourtant son utilité 
du point de vue considéré ici. Or, la chambre des mises en arcusa- 
tion est précisément apte à se saisir, si l'on ose dire, du sabre de 
M. Prud'homme, qui inspirerait aux juges d'instruction et la salie- 
faction de se savoir « couverts », et la crainte d'une surveil ance 
qu'ils auraient eux-même à cœur d'exercer à leur tour sur leurs 
auxiliaires policiers 
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li convient donc d'ésargir le droit d'appel des parlies privées 
Contre les ordonuanræs du juge « l'instruction (puisque le mirmistère 
pubuc, lui, peut déja en appeler de toutes les ordonnances). Dans 
quelle mesure? La chose est 1 C rar dé plus attentivement que 
l'on ne peut le faire ici. Mais le principe de l'opération est simple 
el, pour l'appicalion, il suffira de ar sir sur la lisle de tous les 
Cas dans lesquels un droit d ppel, reconnu au procureur de la 
République, a été refusé à la partie civile ou à linculpé. 

1. La surveillance et Ja discipline des officiers de po'ice judi- 


if troisième point, nous retrouvons des textes, mais 
pour les constater aussi parfaiteinent inappliqués, dans la pralique, 
que peuvent l'être ceux qui 1 nt la muse en accusation, 

« La police judiciaire lit l’article 9 — sera exercée sous l'auto. 
rilé des cours d'appel ». Il est précisé, d'autre part, que « tous Îles 
Ofliciers de police judiciaire, tucime les quges d'instruction, sont 
soumis à la surveillance du procureur général » (art 259), qui 





en cas de négigence... ies avertira » (art ET el, « en cas de 
récidive... les dénoncera à la cour » (art. 2x1). I! esl reconnu aussi 
que, par la Cour d'appel, c'est la chambre des mises en accusalion 
que désignent ces articles. 


Mais, en fait, a-t-on jamais entendu dire que celle juridiction 
exerce effectivement ce contrôle ? EU le procureur général lui-mègne, 
fait preuve d'une grande activité en ce d mpaine ? La situation paraît 
si désespérée, qu'en 1%», une proposilion de loi de M. P. Coste- 
Floret envisageait de confier en chaque cour d'appel le contrôle 
des services de poiice judiciaire du ressort à un conseiller « désigné 


par le premier président choisi de préférence parmi les magistrats 
siéseant à la chantbre des mises en accusalion », appelé à recevoir 
et instruire loute plainte, et à établir un rapport de contrô'e (ri- 
iestriel destiné au premier président ( ef. R, Vouin, « Jusfice et 
l'olice Le Poutroir Judiciaire, 199, no 71, P. 3). Celle proposi ilion, 


dout la candeur est évidente, a du moins l'intérêt de souligner à 
que! point il serait vain, en l'état acluel de nos institutions, d'atten- 
dre du procureur général et de la chambre d'accusalion une sur- 
veulance efficace des ofliciers de police judiciaire. 

En revanche, s'il était possible de rendre la vie à la chambre des 
Hises en accusation, le contrôle légalement établi pourrait devenir 
réalité, Tout ne serait pas résolu de ce fait: il faudra bien se 
décider tôt ou tard, Soit à rallacher la police judiciaire au ministère 
de la justice, soit à tirer la conséquence logique de son caractère 

1 


_ 


organiquement  adeninistrat en rélabiissant sur elle rs contrôle 
juridiclionnel, qui ne serait pas tendre, du conseil d'Elat. Mais il 
reste qu'une discipline nouvelle pourrait être imposée à la police 
Judiciaire, qui en a évidemiment besoin, si quelque vigueur était 
rendue et Si queique sanction efficace, telle qu'une suspension ou 
un retrail de la qualité d'officier de police judiciaire, élait confie 
à la chambre des mises en accusation. Et celte discipline pourrail 
uiler oi! 

En effet, le procureur de la République et le juge d'instruction 
complen également au nombre des officiers de police judiciaire. En 
outre, l'article 25 investit la chambre d'accusation d'un rôle de 
jurnliclion souveraine, en vertu duquel « elle peut d'office exercer 
sa haute surveillance sur toutes les procédures d'instruction » 
hacraud, t. I, no 1037 edevenue active, notre juridiction pour- 
rait disciphiner les rapports entre les deux magistrats dont le 
dialogue anime toute l'instruction préparatoire. Pour ne donner 
qu'une seule indication à cet égard, trouve-t-on nommal que Ja 
reparlilion des dossiers entres les juges d'instruction d'un grand 
tribunal soit abandonnée, en fait, à la décision d'un substitut du 
procureur de la République ? H faudra d'ailleurs reprendre un jour 
le problème de ces mesures dites « d'administration » qui ne sont 
actuellement susceptib'es d'aucun recours, 

6. — L'intervention dans les Suites de la condamnation pénale. — 
On voit ainsi <e dessiner le rôle qui pourrait être, en matière 
d'intruclions préparaloires, celui d'une chambre d'accusation réno- 
vée, Mais il ne faut pas méconnaitre que celle chambre pourrait 
encore intervenir de la façon la p'us heureuse dans l'exécution des 
condamnations et des peines. 
La chambre des mises en accusalion intervient déjà en matière 
casier judiciaire (art. 593} et de réhabilital ion ét 619\. Elle 
ourrait encore être appelée, par exempie, à régler les difficultés 
latives Soit à la confusion des peines, en cas de cumul d'infrac- 
ns, Soit au passage de l’une à l'autre des diverses élapes d'un 
régime pénitentiaire progressif, 11 est vrai que celle dernière attri- 
bulion parait être promise, selon les projets en cour<, aux juges de 
l'exécution des peines, Mais pourquoi ces magistrats — dont on 
ne sait encore au juste ce qu'ils feront (cf. les journées franco-he]g0- 
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luxembourgeoises de science pénale, Paris, nov. 1951) — ne relève- 
raentils pas d'une juridiction supérieure ? Et pourquoi cette | rage 
pe la chambre des mises en accusation, ne se verrail-elle pas 

ontier la décision de Jiübéralion conditionnelle, que l'on n'a pas 


{ 
encore osé relirer au ministre pour la remeltre à des juges de 
Lexéculion des peines ? 

Celle question de l'intervention de la chambre d'accusation dans 
les suiles de Ja condamnation pénale est toute d'avenir, sous 
reserve de quelques réalisations déjà acquises. Si elle ne devait 
pas être omise dans notre tour d'horizon, les problèmes de l'instruc- 
Hioa préparaloire doivent cependant demeurer la préoccupation essen- 
Lette, Nous allons les retrouver en considérant maintenant l'organi- 
Satin de Ja chansbre des mises en accusation. 


IT 
6. — La procédure suivie devant la chambre d'accusation. — En 
présence de la déplorable réserve qu'observent les chambres des 
uises en accusation, it et tout naturel d'examiner l'organisation 


de ces juridictions, dans l'espoir d'y découvrir simultanément la 
cause du mal et le remède, les raisons d'une apathie décevante el 
leés inovens de réveiller l'institution moribonde, De fait, cette 





recherche s'avère fruclueuse à deux points de vue, parmi lesquels 
celui des règles de procédure à l'avantage de conduire à l'idée 
de la réforme la plus facilement réalisable. 

I faut avouer que, si la loi en vigueur confie aux chambres d'ac- 
cusalion une mission d'importance, elle ne fait rien, cependant, pour 
y intéresser directement leurs magistrats. Qu'elles jugent dans Jeur 

compélence propre de mise en accusation ou sur appel des ordon- 
nances du juge d'instruction, ces juridictions slatuent exclusive- 
ment sur pièces: la partie civile, le prévenu, les témoins ne compa- 
raissent pas devant elles et l'avocat général lui-même se retire 
après avoir déposé eur le bureau sa réquisition écrite et signée 
(art, 222 el S.), Il avait été décidé par la loi du 7 février 1935 que la 
cour Slatuerait « après avoir entendu Je ministère publie, l'inculpé 
et son Conseil », Mais déjà la loi du 25 mars 19% n'avait plus laissé 
subsister que la Simple faculté d'ordonner la comparution des par- 
lies. Et le décret-doi du 18 novembre 1939 à finalement aboli ce der- 
nier élément de contradiction, qui n'avait d'ailleurs jamais intéressé 
que la procédure d'appel des ordonnances du juge d'instruction 
(art. 135). 

Si l’on veut que les affaires portées devant la chambre d'accusa- 
lion fassent de sa part l'objet d'un Sérieux examen au fond, il 
faut introduire à nouveau un minimum de contradiction dans la 
procédure suivie par elle, Un minimum de contradiction obligatoire, 
et non laissé à la décision de la cour; mais ne comportant pas 
nécessairement la comparution de linculpé lui-même, qui pourrait 
demeurer facultative. I faudrait bien se garder de rendre en méme 
temps Ja procédure publique, car ce serait introduire dans notre 
jusuce répressive, contrairement à la règle du secret de linstruc- 
lion, un élément que les Anglais eux-mêmes ressentent comme une 
faiblesse de leur système de renvoi en cour d'assises. Mais une 
contradiction telle qu'il vient d'être dit, et valable quelle que soit 
la façon dont la chambre des mises en accusalion aurait élé saisie, 
rendrait manifestement plus allenlive la décision prise par celte 
PT tion. 

le procureur général Besson à très justement noté que l'admis. 
F du ministère public devant la chambre d'accimation, en vue 
du dépôt de ses réquisitions écriles, 4endailt à faire de ce dépôt 
un rapport ce à faciliter la tâche des conseiliers à la cour 
(loc. cit, p. IS, La pralique l'avait si bien compris qu'il n'est pas 
rare, dit-on, que 1 président fosse confiance à l'avocat général au 
point de lui abandonner la rédaction même de l'arrêt... Celle forme 
de l'abus — qui s'oppose d'ailleurs à une autre forme sienalée plus 
haut — doit prendre fin par un relour de la chambre des mises en 
accusation vers le droit commun de la procédure orale et contra. 
dicloire, Cependant cetle seule réforme ne pourrait suffire. 

7. — La composition de Ta chambre d'accusation, — Primitivement, 
la ‘chambre des inises en accusalion était composée à la façon des 
autres chambres de la cour d'appel. Mais celte juridiction paisible, 
siège ant peu et sans publie, devint très vite, à une époque où la 
limite d'âge n'existait pas, ‘le refuge des conseillers fatigués on 
infirmes, une vrâie cour des miracles! De Jà une réforme dont M. le 
premier président Rousselet à fort bien conté le premier temps 
La magistrature sous la Monarchie de Juillet, 1937, p. 102 et s.). 

Une ordonnance du 3 août 154 — que devait plus tard compléter 
un décret du 12 juin 1880 — vint tout d'abord décider que les magis- 
rats composant la chambre des mises en accusation feraient, en 
outre, le service des autres chambres, à l'exception, toutefois, du 
sig Le résultat de cette ordonnance , écrivit alors un mem- 
re de la cour royale de Poitiers — sera de faire sortir des rangs de 
la magitralure des hommes que leur âge, que leur élat de santé 
ne rendent plus aples au service dés audiences, ce sera leur 
rendre inhospitalière une chambre dans Jaquelle la justice se rend 
à huis-clis, au coin du fen et où se préparent les convalescences 
d'une santé délabrée Et il faut croire que, de ces hommes, il en 
était beaucoup, à Poiliers, car le 12 août, la cour royale refusa 
d'appliquer l'ordonnance, en une délibération qui fut annulée le 
19 par la cour de Cape... 

Par la suite, une loi du 3 juillet 1873 vint supprimer un litre de 
président de chambre dans chac une des cours d'appel, à l'exception 
de celles de Paris et Bastia, pour Je motif se ‘il ne pouvait être 
contesté par permonne que, si « l'intérêt qui s'attache à la célérilé 
et à la régularité des informations criminelles rend indispensable 
qu'une juridiction particulière ait la mission d'y pourvoir », cépen- 
dant « le service de la chambre des mises en acénsation ne constitue 
partout, si ce n'est à Paris, une occupation insuffisante pour les 
magistrats auxquels il incomhe » (D. 1873, 4, 91). Le motif pouvait 
être valable. Mais le répullat est là. 

Le résultat, c'est que la chambre des mises en accusation n'est 
plus qu'une juridiction improvisée quand la nécessilé le requiert, 
à laqueïle son président, dans les cours de province, n'est même 
us attaché en propre pour la durée de l'année judiciaire et dont 
les conseillers, recrutés dans les autres chambres de la cour, il 
vaut mieux ignorer comment, répugnent au surcroit de travail que 
celte désignation leur impose, Voilà la cause profonde qui a réduit 
l'institution à l'état dégradé où nous la voyons aujourd'hui, Ft 
voilà le point précis où il faut de toute urgence et nécessité appli- 
quer la réforme. 

Il : s'impose évidemment pas de recréer dans toutes nos cours 
d'appel des chambres d'accusation à effectif complet, Mais il est 
nécessaire 4e chacune de ces cours compte un magistrat unique: 
ment et exclusivement chargé d'assurer la présidence de la chambre 
des mises en accusation (ce qui reviendrait à abolir la réforme 
de 185% en respectant celle de 1844). Et il est visible que ce pré- 
sident ne manquera pas d'ouvrage si, mème en dehors de toute 
extension de ses attributions, il veut maintenir à la hauteur de sa 
inission légale la juridiction dont il aura la charge. 

Une chambre des mises en accusation stimulée par la contradiction 
el assurée d'une présidence effective, qui ne laisse venir devant 
lu cour d'assises que des affaires en état d'être jugées, qui contrôle 
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en permanence la marche des informations et qui exewe une 
surveillance attentive sur tous Is officiers de police judiciaire: 
voi à la première et indispensable condition du rétablissement d'une 
justice criminelle actuellement compromise en France par trop 
d'abus, 

C'est ce qu'ant pensé les spécialistes convoqués à Strasbourg par 
la faculté de droit de cette ville, sur l'initiative de notre rol'ègue 
M. Léauté, et réunis le 19 mai dernier autour de M. le président 
Brouchot. C'est aussi le point de vue que le signataire de ces lignes 
se propose de soutenir personnellement devant la commission 
d'études pénales législatives, appelée par arrêté du 1% décembre 1952 
à élaborer notre futur code d'instruction criminelle. 


II. — Pitié pour la chambre d'accusation. 


par Pierre Mr, premier président de la cour d'appel d'Angers, 
membre correspondänt de Finstitut. 
0 ee + 

Laissons pour l'instant ce qu'il y à de juste, d'ingénieux et de 
légitime dans la « prière » de M. le professeur Vouin, Reprenons 
utôt la leitre de ses griefs parce qu'ils ont manifestement inspiré 
te chapitre de la chambre d'accusation, cette clef de voûte. 

On a laissé croire à l'éminent professeur que l'actuelle chambre 
des mises en accusation montrait une excessive discrétion, « proche 
de l'absence »; que ses membres traitaient souvent « bien Vile el 
bien légèrement » certains dossiers, qu'elle se borne à vérifier les 
qualifications et à censurer avec indulgence les nullités de procédure; 
qu’elle se garde « très soigneusement » de tout examen sérieux des 
diéments de fond; qu'elle ne recherche « pratiquement jamais » s'il 
existe des preuves ou indices de crime, et si ces preuves ou indices 
suffisent à justifier la mise en accusation; que les conseillers recrutés 
dans les autres chambres de la cour, « il vaut mieux ignorer 
comment », répugnent à ce sureroil de travail; que le parquet 
général ne s'impose pas d'étudier ke dossier « avant de l'offrir à une 
chambre d'accusation résolue à ne pas l'ouvrir »; que les conseillers 
de la chambre collégialement n'osent pas désavouer le juge d'ins- 
trucuon: qu'on ne peut attendre du président de la cour d'assises 
qu'il ordonne un complément d'information et qu'il désaväue ses 
collègues de la chambre d'accusation; qu'ainsi, il ne faut pas 
s'étonner que tant d'affaires viennent au rôle de la cour d assises 
« sans être véritablement en état d'être jugées. ». 

Répondons au sympathique professeur qu'on l'a trompé sur tous 
les points, sans exception. 

Au risque de paraître étaler devant les praticiens des vérités 
communes qui crèvent les yeux, répondons que, dans toutes les 
cours d'appel sans exception, la chambre des mises en accusation 
vérifle attentivement et même curieusement s'il y a charges suffl- 
santes, qu’elle ordonne des compléments d'information quand c'est 
utile (et même, à notre avis, plus souvent qu'il ne faudrait, l'expé- 
rience nous ayant appris que les compléments d'information donnent 
presque toujours un résultat négatif); que les avorats généraux 
regardent de très près les dossiers — on dit qu'iis les « épuchent » 
— d’autant plus près qu'ils auront la charge de les défendre devant 
la cour d'assises (de vieux souvenirs nous feraient méme insinuer 
que la seule terreur de la cour d’assises a fait requérir plus d'un 
arrêt de non-lieu injustifié) ;: que le parquet général examine si 
soigneusement les dossiers qu'il s'en suit (ce qu'on a bien fait de 
ne pas révéler à M. Vouin) des observations sévères adressées aux 
parquets de première instance pour n'avoir pas aperçu telle irrégu- 
larité ou n'avoir pas requis telle vérification. 

Répondons encore, où plutôt allestons ane, par les bons soins 
du garde des sceaux et du ministre des finances, il n'y a plus, à 
ne peut plus y avoir de magisirais inogupés, de conseillers jouant 
les utilités {tels ceux qu'a décrits à M. Vouin l'almanach de Ja cour 
royale de Poitiers de 1854); qu'on n'ignore pas comment sont 
recrutés les membres de la chambre des mises en  accusalion:; 

u'ils sont recrutés par le roulement et, quels qne soient les hasards 
u recrutement, de l’âge, de la maladie, qu'il n'y a pas de raison 
pour que leur activité soit différente selon que les conseillers siègent 
dans Cette chambre ou dans une autre. é 

Répondons enfin que, s'il est facile après coup de dire que les 
affaires n'ont pas été suffisamment jinstruites et que les journa- 
listes auraient certainement mieux travaillé que les hommes de 
métier, il est impossible au juge d'instruction de prévoir ou d'éviter 
les surprises d'audience, les diversions, les fléchissements de 
témoins terrorisés, les contre-experts de la dernière heure, 

La « prière » fait allusion à quelques procès crimigels qui auraient 
soulevé la critique de « la grande presse », Une seule affaire est 
nommée. Pendant qu'elle est encore présente aux mémoires, accep- 
tons cel exemple. Ce que le juge d'instruction et ja chambre des 
mises en accusation sont ceusés ne pas avoir fait, une nouvelle 
information exigée par cette grande presse est venue le faire. Des 
tonnes de papier; dix-huit mois d'enquêtes; aux policiers de la 
côte d'Azur qui, par des prodiges d'adresse avaient découvert une 
vérité difficile, on adjoint les policiers parisiens, plus capables 
sans doute de découvrir une survérité: trois romanciers, cent jour- 
nalistes apportent leur concours que justifient de forts tirages; les 
premiers avocats de France ne dédaignent pas de donner dans une 
conféregce de presse une consultation publique à l'adresse du garde 
des sceaux... Voilà une information faite et parfaite” Résultat: le 
néant et, peut-être, le ridicule. Si l'on veut nous convaincre que 
les affaires devraient étre instruiles mieux et autrement que ne 
font nos policiers ordinaires et nos modestes juges d'instruction, 
laudra prendre un autre exemple, 

Donc, sur le fond des informations, la chambre d'accusation de 
demain ne fera rien de plus que la chambre des mises en aecu- 
sation d'aujourd'hui. EHe ne pourra, malgré son désir de combler 
les espoirs des commissions, imposer au juge d'instruction des tra- 





vaux inutiles et onéreux. Déjà les dossiers sont trop gros, Chaque 
témoin est dérangé au moins trois fois, par Ja gendarmerie, par Ia 
police judiciaire, par le juge, sans compler les confrontations née 
tiuliées. Des experlises comptables qui aboutissent fort tard à des 
rapports de mille pages relardent pendant plusieurs mois les répres- 
sions nécessaires. D'autres expertises (y compris l'inévitable exper. 
tise mentale, la seule qui inspire conflanre, nouveau paraduxe) 
noient les charges les plus décisives. La vie entière de l'inculpé est 
interrogée et, là-dessus, le juge d'instruction recueille longuement 
l'opinion de tous, depuis l'institutrice de l'école maternelle jusqu'aux 
diverses concierges qui délivrent le certificat de bonne vie et mœurs 
(sans préjudice de l'examen médico-psychologique, consolidé par 
l'ariic'e 80 du projet), Si le juge d'instruction ometlait le moindre 
délail, le parquet se chargerait de le lui rappeler. 

On s'étonne que le « dialogue » entre procureur de la République 
et juge d'instruction arrive toujours (lire: généraiement) à des 
conclusions conformes, que le parquet général adopte le rapport 
du parquet d'instance (lire: première instance), que l'ordonnance 
du juge d'instruction soit confirmée par l'arrêt de la chambre des 
mises (lire: chambre des mises en accusation), que les procé- 
dures des juges d'instruction soient tenues pour complètes par les 
avocats généraux el les rapporteurs des cours d'appel, qu'il y ait 
peu de cas où la chambre des mises en accusation et le président 
des assises recourent à des compléments d'information, que l'acte 
d'accusation soit la réplique de l'arrét de renvoi, lequel est a 
copie des conclusions du parquet général, lequel s'est inspiré des 
rapports de la preinière instance. 

Au risque de scandaliser davantage les universitaires, nous ajou- 
terons que, souvent, c'est le gretlier lui-même qui aura rédigé 
l'arrêt de la chambre d'accusation d'après les conclusions de l'avo- 
cat général, y compris les solécismes que les journalistes ne 
remäarquent pas. 

Et après ? Est-ce une forme de la servitude ou de l'indifférence ? 
Quand un jugement est bon, bläme-t-on la cour d'appel qui se 
borne, « adoplant les motifs des premiers juges », à dire qu'elle 
« comirme le jugement entrepris » ? 

La loi du moindre effort, bien entendu, veut que l'acte d’accu- 
sation ressemble à l'arrèt de renvoi. C'est pourquoi, à l'audience, 
on ne lit en pratique que le dispositif de l'arrêt, et c'est pourquoi 
les novateurs n'innovent guere quand ils demandent qu'on sup- 
rime la lecture de l'acte d'accusation pour la remplacer par la 
Lecture de l'arrét de renvoi (nous approuverions celle modification, 
mais pour le motif tout personnel qu'elle ferait mieux sentir au 
jury que l'accusé est mis en accusalion par un collèse de Imazistrats 
présumés plus indépendants). 

Remarquons au passage que si, de degré en degré, les magistrats 
se copient les uns les autres, c'est le juge d'instruction qui, le 
premier, par son interrogatoire définitif et sont ordonnance fournit 
un exposé intégral de l'affaire criminelle (les réquisitions du pro- 
cureur de la République ne donnant en matière criminelle qu'une 
formule de style et une qualification): dont tout se passerait comme 
si le juge d'instruction avait le pouvoir de renvoyer directement 
l'incuipé devant les assises, ce qui, en logique, ne serait pas plus 
irrilant que le pouvoir qu'i possède de renvoyer directement Fin- 
culpé devant Je tribunal correctionnel, 

Les procédures sont rarement redressées par la chambre des mises 
en accusation ou par le président des assises ? Ce n'es{ pas parce que 
les magistrats de la cour d'appel craignent de contrister leurs collé. 
gues; ils craindraient plutôt de contrister leurs &mis de l'Université 
(liæz dans les statistiques le nornbre des jugements infirmés en 
appel). Mais c'est d'anord parce que la plupart des affaires crimi- 
nelles sont d'une <implicité, d'une banalilté à décourager mme les 
chroniqueurs pavés à la ligne. C'est ensuite parce que le juge 
d'instruction pense nuit et jour à <es affaires, les vil en perimanerm e 
avec les inculpés el les témoins et dispose d'une polie judiciaire 
exercée, parce qu'il trouve dans son vyisinage des collègues plus 
anciens pour léclairer et le conseiller (ce « fover culturel » qu'on 


va chercher bien loin et bien haut quand il est là tout prés), pare 
qu'un contrôle existe effectivement, qu'il connail, ui, et, pour 
toutes ces raisons, parce qu'il livre des dossiers complets à la charm- 


bre d'accusation. 

C'est encore parce que les divers magistrals (sière et parquet, 
première instance et jaritielion d'appel) ont une même origine, une 
mème préparation, un mème esprit, es mêmes princinses, Débarras 
sés de fout souci de clientèle, ils n'ont qu'un seul et méme objeetif: 
faire la lumière, Est-il surprenant qu'ils arrivent presque tonjours 
aux mètres vues sur les opérations nliles, sur les délentions nfces- 
saires, sur l'appréciation des charges, sur Fopporlunilé d'un nôn- 
lieu, sur la qualification pénale, sur Ja mise en prévention ? L'est le 
contraire qui serait décourageant, 

Dans une pièce de théâtre, on peut partir de Fhypothèse d'un 
magistrat corrompu par l'ambition où par la haine, où simplement 
ignare; la bouffonnerie des détails rassurera le public égayé. "fais, 
dans Va réalité d'un pays civilisé, cette situation ne doit étre 
qu'exceptionnelle et les codes se rédigent d'après la généralité des 
cas. I est plus raisonnable de partir de l'hypothèse d'une snagistra- 
iure convenablement recrutée et dont les membres, v compris ceux 
du ministère publie, ne cherchent, nar des méthodes {prouvées, que 
In vérité el l'application des lois. Alors, les concordances paraissent 
l'élat normal, 

On s'étonne auæi que les affaires revélent quelquefois nn nouvel 
aspect aux veux du jurv. Voilà une femme qui, abandonnée par 
son mari, l'abat de quatre coups de revolver a $ À / 


heié à cette ns 


descendue dans la rue, elle réfléchit, remonte à l'appartement, tire 
une cinquième balle äu nom de lindissolubilité au enariage. Le jury 
l'acquittera. Mais imagine-t-on une chambre d'arcusation, si contrds 
leuse qu'on la supposé, déclarant, méme après plaidoiries, qu fl n'# 
a pas « charges enffigintes » ? Voilà un repris de justice qui, terrorisé 
par ses anciens complices ou poussé par fluide inagnélique, endossé 
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la charge d'un crime qu'il n’a pas exécuté et en restitue les détails, 
Cette fois, le jury qui se prononce sur une certitude intime, 
condaïnne. Que pouvait faire auparavant Ja chambre des miæs en 
accusation qui doit se prononcer sur des « charges suffisantes » ? 


Ce que nous trouvons de véritablement neuf dans la section pre- 
œmière du chapitre de la chambre d'accusation intéresse sa Ccomposi- 
tion, Sa procédure et 5 pouvoirs disciplinaires, 

Composition de la chambre, La chambre d'accusation sera 
composée (art. 19) d'un président de chambre « exclusivement atta- 
ché à ce service » et de deux conseillers qui peuvent, en cas de 
besoin, assurer le service des auires chambres de la cour. Hs sont 
désiwneés chaque année par « l'assemblée générale de la cour » 
immédiatement avant l'ouverture de la période des vacations. 

Il semble qu'en édictant cet article, on ait perdu de vue que, 
depuis la réforme de 1943, c'est le premier président, et non pius 
l'assemblée générale de la cour, qui fixe la composition des cham 
bres, Nous ne devinons pas ce qui a décidé la commission d'éludes 
pénales et le Conseil de la République à donner à l'assemblée géné- 
rale un pouvoir qui contredira la distribution préalable qu'aura 
faite le premier président entre les chambres civiles et correclion- 
nulles, En ce qui concerne spécialement la désignation du président, 
la contradiction est absolue puisque Je président, qui sera désigné en 
vertu de l'article 190 par l'assemblée générale, sera atlaché « exclu- 
sivement » au service de la chambre d'accusation, Qu'on se place 
dans l'hypolhèse ou le service sera une sinécure où dans l'hypothèse 
d'un service de contrôle très actif lallernalive que nous eXaminerons 
dus loin), on sent tout de suite que les dispositions de la loi du 
j; août 194% établissant les pouvoirs du premier président en celle 
malière couperaient court à maintes difficultés, 

A-t-on aussi perdu de vue les incidences financières ? Un président 
de chambre exclusivement attaché » au service de la chambre 
d'accusation, c'est la création d'autant de présidents de chambre 
qu'il y à de cours d'appel, Certes, un code fait pour l'élernilé doit 
cinbrasser largement le temps et l'espace, On comprend donc que, 
dédaignant de vulgaires contingences, Ta commission d'études pénales 
ail arrèté des textes qui ne S'embarrassent pas des lisières du budget 
el des préventions anaintes fois manifestées du ministère des finan- 
ces. Elle pouvait légitimement penser qu'un grand pays doit s'assurer 
une organisation judiciaire convenable et qu'une bonne justice ne 
sera jamais pavée trop cher, Ce qu'on ne comprend pas, c'est que 
se soit engagé dans relle voie le Conseil de Ia République, Si éco- 
nome des deniers de l'Etat quand il s'acit du budget de la justice 
qu'il à ramené un grand noinbre de tribunaux à l'effectif de deux 
juges (alors que, pour rendre un jugement, il en faut trais!). Le 
ninistre des finances n'était pas présent aux débats, Son impécunio- 
silé lient en sommeil celle ordonnance du 2 novembre 1915 qui, 
créant une école de juges suppléants, obligeait de doubler leur 
Roimbre, C'est pourtant 1à que serait la « clef de voûte » d'une orga- 
hnisation judiciaire pleineænent adaptée aux besoins de l'époque. Si 
la France ne parait pas assez riche pour se donner cette institution 
iulispensable, accordera-t-on les trente postes dont nous verrons plus 
loin la stérilité ou l'incommodité ? 

La procédure Les « suppléments d'information » sont soumis 
(art. 2061 aux formalités qui, jusqu'ici, n'étaient imnposées qu'au juge 
d'instruction, Mais on sait que, dans ia pratique, le conseiller ou le 
juge délégués remplissaient effectivement ces formalités (convoca- 
tion du défenseur aux interrogaloires, communication préalable de 
la procédure), 

Avant tout arrêt, les conseils des parties, s'ils en font la demande, 
« présenteront des observations sonmnaires » (art 198 et 200). Autre- 
ment dil, lez avocats seront admis à plaider devant la chambre 
d'accusalion, Or, avec le code d'instruelion criminelle, il leur était 
déjà loisible de produire les mémoires les plus détaillés et de déve- 
lôpper ainsi tous les arguments qu'on attend d'une plaidoirie à huis 
cles. Les raisons qu'on donnerait pour oblenir une quatrième ou 
Cinquiéine expertise Sur Un empoisonnement sont aussi perceptibles 
dans un mémoire que dans une plaidoirie, Si les avoeals ne four- 
hissaient jamais de mémoire qu'à l'occasion des requèles tendant à 
hberté provisoire, c'est probablement qu'ils préféraient retenir leur 
démonstration pour Fandience publique et la perspicacité du jury. 
La plaidoirie d'une partie civile aurait interdit cerlains arrêts de non- 
heu, Mais ce n'est pas cela qu'on voudrait, On ne pense qu'à 
l'inculpé. Or, un inculpé peut avoir un puissant intérêt à réserver tel 
ou tel argument, Lelle ou telle révélation qui, découverts prémaluré- 
ment devant le juge d'instruction ou devant la chambre d'accusation, 
risqueraient d'être contrôlés et anéantlis. Comme Vécrit le bâlonnier 
rapporteur de la commission de la justice an Conseil de la Républi- 
que, sous l'article 55 relatif aux saisies chez l'avocat: « Pour les 
besoins de la défense des intérêts qui Ini sont confiés, il doit pou- 
voir garder secrels ses movens », I est done extrèmement doutenx 
que les avocats viennent déflorer à huis clos un svstème de défense 
qui, propre à influencer la juridiction de jugement, ne saurait empé- 
cher des juges de métier de reconnaitre qu'il y à « charges suffi- 


sSantes » Selon leurs altribu 
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Et d'autre part, ai les délais devant Ta cnanbre d'accusation pren- 
pent le développement impraodemmient recommandé, n'est-il pas à 
craindre que le jury ne voie dans l'arrêt de cette chambre une 
Condamnation en premier ressort prononcée par des gens compé- 
&nts et qu'il n'aurait qu'à confirmer ? 

Une ZToi de 1955 avait prévu l'andilion des inculpés et de leurs 
conseils par la charnbre des mniscs en accusation sur appel des ordon- 


naneces du juse d'instrachon., Une loi de 1999 à supprimé définilive- 
ment celle complication inutile, Het vraisemblable que la facullé 
de plaidoirie envisasée par les nouveaux texles connaîtra le même 
sarl. 

Pouvoir disciplinaire, — La chambre d'arcnsalion aura le contrôle 
de Daclivité des officiers de police judiciaire, Jusou'iei, les couirs 
d'appel avait « autorité » (art. 9, C. instr. crim.) sur les officiers de 





= 


police judiciaire et elles avaient le pouvoir de leur enjoindre « d’être 
plus exacts à l'avenir » (art, 281, C. instr. crim.). Elles n'exerçaient 
Jumais ce pouvoir, Mais qui négligeait le plus peut faire le moins, et 
on espère que la fulure chambre d'accusation saura adresser des 
observations au policier brutal ou maladroit. Ira-t-elle jusqu à lui 
interdire d'exercer ses fonctions de police judiciaire (art. 228) ? 

Nous approuvons celte perspective de discipline. Nous nous éton- 
nons seulement que l'interdiction, dans le texte du Conseil de la 
République, soit limitée au ressort de la cour d'appel, alors que la 
commission d'études pénales avait proposé une interdiction étendue 
à tout le territoire et notifiée à tous les ressorts. L'idée de per- 
ruettre sur une partie du territoire ce qui est interdit dans une 
autre partie a déjà été inaugurée par le Parlement en faveur des 
courses de taureaux (loi du 24 avril 1951). Elle est contraire au 
principe de l'unité de législation dans la République indivisible. 
Les raisons allkguées par le Gouvernement pour que les ofticiers 
de police judiciaire frappés de sanctions continuent en dehors du 
ressort de la cour un pouvoir dont ils auraient mésusé seraient 
également valables à l'ihtérleur du ressort. 

Mais, Dieu merci! les sanctions n'auront que rarement l'occasion 
d'intervenir. Nous verrons plus tard que le projet de code voté par 


Je Conseil de la République oblige les officiers de police judiciaire 


à livrer les suspects au procureur de la République, dans les vingt- 
quatre ou quarante-huit heures de larresiation (art, 76), que ‘le 
juge d'instruction désarmé (art. 117) ne peut pas donner aux poli- 
ciers commission de procéder à un interrogatoire (art. 451) et qu'à 
ces règles aucune exception ne peut être apportée, même en cas 
d'association de malfaiteurs, même en cas de trafic de stupéflants..…. 
Ainsi, les policiers ne seront guère conduits aux abus qu’on à 
quelquefois déplorés. Bras croisés, satisfaits qu'on les ait maintenus 
dans les cadres aux traitements convenables du ministère de l'inté- 
rieur, ils a!tendront paisiblement leur revanche, pendant que les 
professionnels du hojd up et de la traite des blanches souriront 
devant ce juge d'instruction idéal à qui, fort sagement, il est 
recommandé de ne pas « jouer au policier ». 

Le président de la chambre d’açcusalion. — Si, contrairement & 
ce qu'ont imaginé les novateurs, le rôle de la chambre d'accu- 
salion ne se trouve guère étendu, en revanche, le président de 
celle chambre est appelé à une importante mission. Mission singu- 
lière, perlurbatrice,coûteuse et qui contrarie certains principes que 
nous croyions généralement reçus en matière d'organisation 
judiciaire. | 

Et pourtant, le projet de la commission d’études pénales Kgis- 
latives a été fortement amendé par le Conseil de la Républiqued 
Alors que, sous l'article 221, le projet originaire disait que le prési« 
dent « surveille et contrôle le cours des informations suivi dan 
tous les cabinets d'instruction du ressort », le texte du Conseil de. 
la République dit que ce président « s'assure du bon fonctionnement 
des cabinets d'instruction du ressort de la cour d’appel et s'emploie 
notamment à ce que les procédures ne subissent aucun retard 
injuslifié ». Et le Conseil de la République n'a pas repris la dispo- 
sition de l’article 223 du projet d'après laquelle « le président peut 
inviier les magistrats instructeurs à hâter le cours des procédure 
et leur demander des rapports sur l'état des affaires; il peut conv 
quer les juges d'instruction, visiter les cabinets d'iastruction et 
prendre Connaissance des dossiers ». 


Mais, ge le Conseil de la République a maintenu l’article 190 
du projet d'après lequel le président de la chambre d'accusation 
est « exclusivement altaché à ce service », il l'amène encore & 
« surveiller et contrôler » avec toute l'ampleur qu'exprimait 1@& 
texle de la commission d'études. 


Be deux choses l’une, 


Ou bien ce haut magistrat, en dehors des audiences de la chambre 
(et de la visite des prisonniers, œuvre pie), se bornera à des sOnse 
dages dans les procédures, à des lectures de nolices, à des circu- 
laires générales et à ce que ie rapport de la cominission de læ& 
justice “appelle un « soutien moral et matériel » (besogne qu'assurgn 
déjà, en plus de leurs fonctions, les présidents de tribunaux € 
les premiers présidents), et alors le service auquel il sera « exclu 
sivement allaché » paraitra une sinécure, inacceptable en l'état 
des cadres de la justice, i 

Ou bien, voulant justifier l’exclusivilé de sa tâche et son traite- 
ment, il entrera dans les vues de la commission d'études, se fera 
communiquer tous les dossiers, se transportera dans les cabinet& 
d'instrucüon, formulera des suggestions ou des Œ et se 
livrera aux investigations qu'après tout le texte en question n'inter- 
dit point, et les objections qu'à devinées la comimission du Conseil 
de la République vont surgir de tous les côtés. i 


Dans son exposé des motifs, le Gouvernement avait déclaré que, 
outre la présidence de la chambre et la surveillance des officiers 
de police judiciaire, le président « devra assurer k contrôle des 
cabinets d'instruction et, dans une certaine mesure, concourir & 
la formation des nouveaux magistrats et instructeurs » pour en 
conclure que se justifiail ainsi la disposition qui fait de ce por 
un inagisirat exclusivement attaché au service. 


Voilà qui aggrave le dilemme plutôt que de le résoudre. Il faudræ 
une promotion exceplionnelle pour être bien sûr que le nouveatw 
contrôleur-Mstructeur, par les affectations de sa carrière et par ses 
apliludes, saura sans ridicule se constituer le censeur particulier 
de lous les juges d'instruction du ressort et « pallier l'inexpérience 
des maïistrats », comme s'exprime l'exposé des motifs. Et peut-être 
que tel qui aurait les qualités voulues se sentira une autre ambi- 
lion que d'être « attaché exclusivement » à cet emploi. A supposer 
mème que le président de la chambre d'accusation conduise « dans 
une certaine inesure » des séances d'instruction technique (ce 
qui pourrait arriver de meilleur, s'il possède quelque vocation péda- 
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gogique), à supposer que, sous son égide, la chambre d'accusation 
devienne un « fuyer culturel « {alors que, si l'on osait être clair 
sans être précis, on serait plutôt tenté de dire qu'avec cette nou- 
veile spécialisation imposée ou sollicitée, il y aura de fortes chances 
our que le foyer culturel soit autre part que là), l'hyopothèse de 
à sinécure ne se maintiendrait pas longtemps. 

L'organe crée la fonction. Il est probable qu'un magistrat ayant 
Je grade, le traitement et l'activité d'un président de chambre de 
cour d'appel, aura à cœur de jusüfier les espoirs de la commission 
d'études pénales et du Gouvernement, de justifier ce que — par 
abus de mots, j'espère — le rapporteur de la commission de la 
justice appelle « sa nouvelle spécialité ». Ainsi le président de la 
chambre d'accusation « exclusivement atlaché à ee service » se 
croira obligé de surveiller, de contrôler, de conseilier, d'enjoindre… 
On prétendait simplifier les procédures. et voilà les rapports et les 
compléments d'information qui se multiplient, On prétendait accé- 
lérer l'information, et voilà les incidents transporilés du  sicse 
d'instruction à la chambre d'accusation et vice versa, d'où sus 
pension de la procédure, On prétendait avoir des justes d'instruction 
plus expérimentés (art, 49), plus indépendants (art. 60), et les 
voilà sous une tutelle affirmée. Est-ce un progrès que de remplacer 


le « dialogue » officieux entre parquet et siège — même déformé 
dans quelques circonstances sous de ceriaines pressions — par un 


contrôle hiérarchique et permanent ? N'y a-t-il pas contradiction 
entre l'efart qu'on fait pour relever chez le juge d'instruction le 
sentiment de sa dignité et ce contrôle insupportable auquel on le 
soumet officiellement ? 

Et que se passera-t-il si, entre cette influence et son libre exa- 
men, il lui arrive de résister aux injonctions (écrites ou non) du 
nouveau contrôleur ? Nous voici devant Ja chambre d'accusation, 
présidée par ledit contrôleur, non point irrilé mais gêné, et ses 
assesseurs davantage. Tout ce qu'on a dit aulrefois de la chambre 
du conseil confirmant douze fois par an le mandat de dépôt et 
appelée à juger ensuite comme tribunal correctionnel le prévenu 
qu'elle avait déclaré douze fois suspect, nous revient à l'esprit. 
C'élait bien la peine d'écrire (art. 48) que le juge d'instruction ne 
peut participer au jugement des affaires par lui instruiles si le pré- 
sident.de la chambre d'accusation, mué en instructeur général et 
permanent, doit enfin diriger celte juridiction d'où les novateurs 
veulent faire dépendre le sort de l'accusé. 

L'habile rapporteur de la commission de la justice s'est sûrement 
10Sé la question, Un peu inquiet, il a remylacé les expressions 
rop nettes de la commission d'études pénales par des termes telle- 
ment vagues qu'ils doivent laisser le président de chambre dans 
l'alternative déjà indiquée: sinécure ou contrôle, Peut-être verra 
ton provisoirement fonctionner les deux types, celui-ci dans tel'e 
cour, celui-là dans Ja cour voisine. Finalement s'épanouira la défi- 
nilion du rapporteur tendant ae sauver l'idée fondamentale de la 
commission d'éludes pénales sans méconnaitre « un certain anta- 
gonisme entre les deux rôles dévolus parrallèlement à ce haut 
magistral: conseiller et guide des juges d'instruction, d'une part: 
pee de la juridiction d'appel chargé de réformer éventuellement 
es décisions prises par ces juges, d'autre part ». Sa définition est 
presque une devise: « Aulorité surveillante et protectrice à la fois ». 

Mais, comme autorité surveïlante, le président fera pour s'occu- 
per tout ce que nous attendons de la formule élastique de l'arti- 
cle 221, débordant de beaucoup les sages réserves du rapport. Et, 
comme autorité protectrice, les juges d'instruction n'ont pas besoin 
de lui, car ils Savent à qui s'adresser plus utilement quand ils 
se croient menacés. 

I est, non loin du président de chambre, un personnage dont 
on n'a pas dit un mot et qui est le protecteur naturel des juges 
d'instruction comme de tous les juges du ressort: c'est le premier 
président de la cour d'appel. I ne siège ni à la chambre des 
mises en accusalion, ni à la chambre des apoels correctionnels, ni 
à la cour d'assises. Il ne sera donc jamais juge et parlie. 11 n'aura 
pas la position équivoque, où l’on placerait le président de la 
chambre d’acusation. Peut-être paraitra-t-il moins accessible ? 
Tant mieux. Car un juge d'instruction, qui recevrait ou solliciterait 
à chaque instant le secours et le conseil d'un ergane tulélaire, 
perdrait bientôt le sens, de sa responsabilité. 

Et c'est là qu'enfin je voulais en venir. Le pire effet du texte 
sorti du compromis entre Ja commission d'études pénales et la 
commission du Conseil de la République, ce serait de diluer les 
responsabilités au point que le juge d'instruction n'apercevrait plus 
la sienne. Il en serait ainsi à plus forle raison dans le système 
qui, instituant une hiérarchie de juges d'instruction, imaginerait 
un titulaire de l'instruction faisant travailler sous lui une équipe 
d'adjoints. Qui se sentirait responsable ? Le procureur de la Répu- 
blique qui aura pris des réquisitions en gardant ses distances ? 
Le président de la chambre d'accusation dont « l'autorité lutélaire » 
se manifestera par des recommandations qui ne seront pas forcé- 
ment écrites ? Le « premier juge d'instruction » ? Notre juge d'ins- 
truction lui-même, théoriquement pius indépendant qu'autrefois, 
pratiquement mis sous une tutelle renforcée ? 

Surveillé par les journalistes (à qui l'article 57 n'a pas interdit 
de parler des instruclions en cours), surveillé per les avocats 
(art. 55, 69, 95, 117), surveillé par le procureur de la République 
(à qui il fallait bien conserver son pouvoir de réquisition: art. Si) 
donc par le procureur général et le garde des sreaux (art. 35 et 36), 
houspillé de surcroit par le président de la chambre d’arcusation 
(art. 221), le juge d'instruction — « l'homme le plus puissant de 
France », il y à cent ans — lomberait dans une situation décidé- 
ment humiliée. 

Alors pitié pour lui! Pitié pour ie président de la chambre d'accu- 
sation, arrivé à un âge et à un grade où l'on aspire à autre chose 
que cette besogne d'adjudant! Et pitié pour cette chambre à l'acti- 
vité méconnue qui, décemment, ne peut donner rien d'autre que 
£e qu'elle à donné jusqu'icil 





III. — Justice pour la chambre d'accusation 


par Robert Vouix, professeur à la faculté de droit de Bordeaux. 
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Hors de toute considération personnelle, la auestion est de savoit 
s'il convient d'approuver, dans sa gartie relative à la ehambre 
d'accusalion, le projet déposé depuis !e 19 juin dernier devant 
l’Assemblée nationale, après son approbation par le Conseil de la 
République en premiere lecture. D'autres, plus autorisés que moi, 
pourront dire l'exacts sigmfieation de ce projet qu'éclairent dejà 
outre Fexposé de ses motifs, ‘e rapport de M. le procureur général 
Besson et celui de M. le sénateur Charlet, Mais il n'est peut-être 
pas inutile de préciser les termes du débat, qui menace de tourner 
à l'aigre, en eXamisaant immédiatement les objections qui viennent 
d'être dressées contre ja réforme envisagée. 

Sur la composition de la chambre d'accusation, Ï n'y a vrai- 
ment aucune incormpalibilité irréductib'e entre la désignation du 
président de cette cnambre « par l'assemblée généraie de la cour, 
immédiatement avant! l'ouverture de la période des vacations » 
(art. 1%) du projel) el la réparülion des présidents et conseillers 
entre les chambres de la cour « dans la première quinzaine de 
juillet (par) une ordonnance du premier président » (L. 14 août 1943, 
art, er). Quant aux « incidences financières » du rétablissement 
d'un poste de président de chambre dans chacune des cours de 
province, laissons au ministre des finances le soin d'y penser: une 
bonne justice crimineïle ne se peut acquérir qu'en y mettant le 
prix, et celle réforme n'est pas de loin la pius coûteuse. | 

Sur la procédure suivis devant la chambre d'accusation, faut-il 
comprendre qu'il est reproché au projet d’avoir étendu au Supplé- 
ment d'information l'application de ia loi du 8 décembre 1897, déjà 
suivie en fait par la pratique ? Cette réforme n'est pas € msidé- 
rable, si elle ne fait que légalier ja pratique judiciaire. Au sur- 
plus, elle a été opérée déja par la loi du 28 octobre 195. 

Le projet énonce encore que « les conseils des parties sont enten- 
dus s'ils en font la demande » et « … présentent des observations 
sommaires » (art. 1498 et 2), alors que le code en vigueur aulo- 
rise simplement les parties privées à produire des mémoires (art, 223 
et 223), Fautil croire que les avocats se refuseront à formuler ces 
observations sommaires, pour la raison qu'ils n'abusent pas actuel- 
lement du mémoire ? Que les débats de la chambre d aceusalion 
prendront l'allure d'une concammalion en premier ressort, de 
nature à influencer le jury ? Que le minimum de contradiction 
proposé est une « complication inutile », déjà condamnée qar une 
loi de 1939? L'avocat aura plus de goût pour parler à des juges 
que pour leur adresser des écrits dont il nest jamais sûr qu'ils 
soient bien lus, et l’on peut lui faire confiance pour expliquer à 
la cour d'assises ce qu'est la présomption d'innocence. Quant au 
décret-loi du 18 novembre 1939, qui parait visé ici, il n'a supprimé 
qu'au titre des restriclions imposées par le temps de guerre l'élé- 
ment de contradiction introduit précédemment dans la procédure 
par la loi du 23 mars 19%, selon laquelle la cour pouvait, sans x 
être oblisée, ordonner la comparution des parties (art. 4%). Selon 
le projet d'aujourd'hui, l'avocat et non son ehent doit être entendu, 
s'il en fait la demande. Les textes de 1935-1939 ne signifient rien 
contre une réforme dont on peut attendre qu'elle stimule heureu- 
sement le travail de la chambre d'accusation, tout en accordant aux 
parties une garantie élémentaire. Ê | 

En ce qui concerne le contrôle par la chambre d'accusation de 
l'activité des officiers de police judiciaire, la « perspective de dis- 
cipine » ouverte par les articles 225 et suivants du projet est 
expressément approuvée, sauf dans la disposition — malheureuse 
à vrai dire, et inconnue du texte primitif — qui limile an réesor 
de la cour d'appel l'application territoriale de l'interdiction d'exercer 
les fonctions de police judiciaire. Mais d est suggéré que Jes sanc- 
tions confiées à la chambre d'accusation n'auront que rarement 
l'occasion d'intervenir, tant le policier doit se trouver désarmé, face 
au crime. Ce dernier point mériterait plus ample discussion. Pour- 
quoi faut-il, en tout cas, que sur les trois articles du projet invo- 
qués pour justifier l'assertion, l'un (art. 117) soit directement em- 
prunté à la loi du 8 décembre 1%97, et l'autre (art. 151) à l'arti+ 
cle 90 du code d'instruction-criminelle, textes dont il ne semble 
pas que l'on ait récemment demandé l'abrogalion ? 

Quoi quil en soit, parvenu à ce point d son examen critique, 
M le premier président Mimin comtale que « si, contrairement 
à ce qu'ont imaginé les novateurs, le rôle de la chambre d'accusa- 
tion ne se trouve guère étendu, en revanche, le président de cette 
chambre est appelé à une importante mission ». En tant qu'elle 
a trait à la chambre d'accusation, la remarque exprime la plus par- 
faite incompréhension du projet, dont les auteurs ont désiré sti- 
muler l'activité et assurer l'autorité, mais non accroitre les attri- 
butions de la chambre d'accusation (ils ont même refusé d'é‘argir 
le droit d'appel contre les ordonnances du juge d'instruction, contrai- 
rement à ce que suggérait ina « prière »), Quant aux pouvoirs 
propres du président, il faut Jes examiner de plus prèe, puisque la 
mission proposée pour ce magistrat est présentée comme « singu- 
lière, perturbatrice, coûteuse et qui contrarie certains principes que 
nous croyons généralement reçus en matière d'organisation judi- 
ciaire ». 

Que les « novateurs » se l’entendent dire: mime assounlie paf 
le Conseil de la République, la fonction prévue pour le président de 
la chambre d'accusation, suivant les goûts de ce magistrat, ne peut 
que dégénérer en une sinécure, on en un contrôle dont la rigueur 
fera de lui un « instructeur général et permanent »: comme autorité 
surveillante, le président fatalement excédera les limites dans les- 
quelles le Conseil de la République a voulu contenir sa mission, 
et, comme autorité protectrice, il se révélera moins ntile que ne 


le serait le premier président de la cour d'appel qui, lui, du moins, 


saurait conserver chez les juges d'instruction le sens de leur eg 
ponsabilité | R 





here em mm me 


AE AR DE ETS 


NIFTAVÉEASIN SE es 

















1562 


— _— 


——4 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





La diatribe met l'accent, avec raison, sur un point délicat. Si 
Violence, louleéfois, ne convainc pas. La cominission avait voulu 
que le président de la chambre d'accusation « surveille et Con- 
trôie le cours des informatious suivies dans tous les cabinets 
d'instruction » (art. 221), Le texte adopté par le Conseil de la 
République veut plus modestement que le magistrat « s'assure du 
bon fonctionnement des cabinets d'instruction et s'emploie notam- 
ment à ce que des procédures ne subissent aucun retard injus- 
tifié ». La différence de rédaction atteste un effort de conciliation 
entre la fonction de « tutelle » primitivement conçue et la néfes- 
sit, ressentie plus tard, de ne pas pousser le contrôle jusqu’à 
l'abolition pratique du second degré de juridiction. Le résultat n'est 
pas plus subtil, ni instable, que tant d'autres situations juridiques 
nées de conciliations analogues. Il n'est pas tellement complexe 
que le juge d'instruction et le président de la chambre d'a-cusa- 
tion puissent y perdre tous deux le éens exact de leurs devoirs. 
I n'est entaché d'aucune contradiction interne propre à vicier radi- 
calement l'institution. La fonction prévue pour le président de la 
chambre d'accusation n'a rien de la « bonne besogne d'adjudant » 
à laquelle on veut la réduire, et c'est justement pour cela à nv 
doit être pour le juge d'instruction une garantie d'indépendance, 
non une serviltnde. 

Quant à l'autorité protectrice du premier président de la cour 
d'appel, on serait tenté de dire: « esprit de corps, Sire, esprit de 
corps »! Constalons plus sérieusement que cette autorité, en fait, 
ne paraît pas suflire, s'il est vrai qu'elle existe déjà, que le pre- 
mier président déjà, « est le protecteur naturel des juges d’ins- 
truction comme de tous les juges du ressort ». Et c'est pourquoi 
il a fallu trouver autre chose, sans éprouver la hantise de proposer 
n'importe quoi. 

La fonction envisagée pour le président de la chambre d'accusa- 
tion paraît susceptible de donner aux instructions préparatoires une 
garantie et une impulsion désirables; tout en apportant la moindre 
altération dans la tradition de noire procédure répressive. De la 
méme facon, la chambre d'accusation doit conserver la mission qui 
est la sienne. Mais elle ne saurait s'en acquitter sans revenir tout 
d'abord à la vie! 

La chambre des mises en accusation, pense M. le premier prési- 
dent Mimin, fait bien et ne peut mieux faire. Personnellement, je 
suis moins intulgent pour ce qu'elle est, mais plus confiant dans 
ce qu'elle doit être, Si la chambre des mises en accusation ne 
donne pas demain plus qu'elle n'a jusqu'ici donné, c'est alors, 
oui, vraiment, qu'elle fera pitié. 

Projet de loi: 

Chaque cour d'appel comprend au moins une chambre d'accu- 
éelion. 

Celle juridiction est composée d'un président de chambre, exclu- 
sivement attaché à ce service, et de deux conseillers qui peuvent, 
en cas de besoin, assurer le service des aulres chambres de la 
cour 

Le président et les conseillers composant la chambre d'accu- 
salion sont d‘signés chaque année, pour la durée de l'année judi- 
ciaire suivante, par l'assemblée générale de la cour, imimédiale- 
ment avant l'ouverture de la période des vacations. 

Les fonctions du ministère public auprès de la chambre d'accn- 
sation sont exercées par le procureur général ou par ses subs- 
tiluts: ceîlles du greffe par un greffier de la cour d'appel. 

La chambre d'accusation se réunit au moins une fois par semaine, 
et sur convocation de son président ou à la demande qu procureur 
général, toutes les fois qu'il est nécessaire. 

Le procureur général met l'affaire en état dans Jes quarante- 
bnit heures de la réception des pièces en matières de détention 
préventive et dans les dix jours en toute autre malière; il la sou- 
anet, avec son réquisitoire, à la chambre d'accusation. 


Texte du Conseil de la République: 
Section I. — Pispositions générales, 


Art. 190. — Chaque cour d'appel comprend au moins une cham- 
bre d'accusation. 

Cette juridiction est composée d'un président de chambre, exelu- 
sivement attaché à ce éervice, et de deux conseillers qui peuvent, 
en cas de besoin, assurer le service des autres chambres de a 
cour. 

Le président et les conseille composant la chambre d'accu- 
sation sont désignés chaque annce, pour la durée de l'année judi- 
Ciaire suivante, par l'assemblée générale de la cour, imimédiate- 
ment avant l'ouverture de la période des vacations. 

Art. 191. Les fonctions du ministère public auprès de la 
Chambre d'accusation sont exercées par le procureur général ou par 
ses substitut ; celles du greffe par un greffier de la cour d'appel. 

Art. 192. — La chambre d'accusation se réunit au moins une fois 
par semaine et, sur convocalion de son président ou à la demande 
du procureur général, toutes les fois qu'il est nécessaire. 

Art, 493 — Le procureur général met l'affaire en état dans les 
quarante-buit heures de la réceplion des pièces en matière de 
détention préventive et dans les dix jours en toute autre matière; 
ii la soumet, avec son réquisitoire, à la chambre d’accusalion. 

Celle-ci, comme ïil est dit à l'article 4110 ci-dessus, doit, en 
matière de détention préventive, se prononcer dans les quinze 
jours de l'appel, faute de quoi l'inculpé est mis d'office en liberté 
provisoire, sauf s'il y a supplément d'information. 


Texte proposé par la commision: 
Art. 190 à 192. — Texte du Conseil de la République. 


Art. 193 — Le procureur général met l'affaire en état dans les 
quarante-huit heures de la réception des pièces en malière de 











ion. 
détention préventive et dans les dix jours en toute autre matière; 
il la soumet, avec son réquisitoire, à la chambre d'accusation. 

Celle-ci doit, en matière de détention préventive, se prononcer an 
lus tard dans les quinze jours. de lappel prévu par l'article 1x, 
aute de quoi l'inculpé est mis d'office en liberté provisoire, à moins 
qu'il y ait supplément d'information, 

Nous avons indiqué, à propos du dernier alinéa de l'article 110, la 
confusion qui s’est établie au Conseil de la République avec l'ar- 
ticle 1%. La référence générale à l'article 110, tel que votre com- 
mission Fa modifié, devient inutile puisque ce même arlicle pré- 
voit dans quel délai la chambre d’accnsalion se prononce, non sur 
l'appel, mais sur la demande de liberté, en raison de Ja défaillance 
du juge. Toutefois, il est normal que, pour les mêmes raisons d'ur- 
gence, un délai identique soit prévu lorsque la chambre d'accu- 
sation est saisie par un appel — en vertu de l’arlicle 183 — de 
À er - de rejet de mise en liberté provisoire, prévue à l'ar- 
icle 110. 

C'est en ce sens que votre commission a modifié le deuxième 
alinéa de l’article 193. 

Projet de loi: 

Dans les causes dont sont saisies les juridictions correctionnelles 
ou de simple police et dans lesquelles une décision sur le fond n'est 
pas encore intervenue, le procureur général, s’il estime que les 
faits sont susceptibles d’une qualification plus grave que celle dont 
ils ont été l'objet, ordonne l'apport des pièces, rmet l'affaire en état 
et la soumet avec son réquisitoire à la chambre d'accusation. 

Le procureur général agit de même lorsqu'il reçoit, postérienre- 
ment à un arrêt de non-Jieu prononcé par la chambre d'accusation, 
des pièces lui paraissant contenir des charges nouvelles dans les 
termes de l'article 1488. Dans ce cas, et en attendant la réunion de 
la chambre d'accusation, le président de cette juridiction peut, sur 
2 +: pan du procureur général, décerner mandat de dépôt ou 
‘arrôt. 

Le procureur général nolifie par lettre recommandée à chacune 
des parties et à son conseil désigné conformément à l’article 116, la 
date à laquelle l'affaire sera appelée à l'audience. La lettre recom- 
mandée destinée à une partie est envoyée à son domicile élu, ou à 
défaut à la dernière adresse qu'elle a donnée, 

Un délai minimum de quarante-huit heures en matière de déten- 
tion préventive, et de cinq jours en toute autre matière, doit être 
observé entre la date d'envoi de la lettre recommandée el celle 
de l'audience. 

Pendant ce délai, le dossier, comprenant le réquisiloire du procu- 
reur général, est déposé au greffe de la chambre d'accusalion et 
tenu à la disposition des conseils des inculpés et des parties civiles 
rècues au procès. 

Texte du Conseil de la République: 

Art. 194. — Dans les causes dont sont saisies les juridictions cor- 
reclionnelles où de simple police et mg ve l'ouverture des débats, 
le procureur général, s’il estime que les faits sont susceptibles d'une 
qualification plus grave que celle dont ils ont été l’objet, ordonne 
l'apport des pièces, met l'affaire en état et la soumet avec son 
réquisitoire à la chambre d'accusation 


Art. 195, — Le procureur général agit de même lorsqu'il recoif, 
postérieurement à un arrêt de non-lieu prononcé par la chambre 
d'accusation, des pièces lui paraissant contenir des charges nouvelles 
dans les termes de l’article 188. Dans ce cas, et en allendant la 
réunion de la chamibre d’accusalion, le président de celte juridic- 
tion peut, sur les réquisitions du procureur général, décerner mane 
dat de dépôt ou d'arrêt. 


Art. 196. — Le procureur général notifie par leflre recommandés 
à chacune des parties et à son conseil désigné conformément à 
l'article 116, la date à laquelle l'affaire sera appelée à l'audience. 
La lettre recommandée destinée à une parlie est envoyée à son 
domicile élu, ou à défaut à la dernière adresse qu'elle a donnée. 

Un délai minimum de quarante-huit heures en matière de déten- 
tion préventive, et de cinq jours en toute autre matière, doit être 
observé entre la date d'envoi de la leltre recommandée et celie 
de l'audience. 

Pendant ce délai, le dossier, comprenant le réquisiloire du pro- 
cureur général, est déposé au grefle de la chambre d'accusation et 
tenu à la disposition des conseils des inculpés et des parties civil4 
reçues au procès. 

Texte proposé par la commission: 
Art. 19% et 195. — Texle du Conseil de la République. 


Art. 19%. — Le procureur général notifie par leltre recommandée & 
chacune des parties et à son ou ses conseils, la dale à laquel!e 
l'affaire sera appelée à l'audience. La lettre recommandée deslinéa 
à une partie est envoyée à son domicile élu, ou à défaut à la der- 
nière adresse qu'elle a donnée. 

Un délai minimum de quarante-huit heures en malière de délen- 
tion préventive, et de cinq jours en toute autre matière, doit êtré 
observé entre la date d'envoi de la lettre recommandée et celle 
de l'audience. 

Pendant ce délai, le dossier, comprenant les réquisitions du pro+ 
cureur général, est déposé au greffe de la chambre d'accusation 
et tenu à la disposition des conseils des inculpés et des parties 
civiles reçues au procès. 

L'article 196 doit être harmonisé avec l'article 116 en ce qui 
concerne les conseils des parties. 

Votre commission propose également une modification de form 
au dernier alinéa et remplace les mots « le réquisitoire » dt 

rocurenr général par les mots « les réquisitions », dont l’accepta- 

ion parait plns large ét mieux définir toutes tes conclusions d 
ministère public. | | 











ad 
pu 
al 
ju 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEB NATIONALE 1563 


— 





Projet de 10:: 

Les parties et leurs conseils, jusqu'au jour de l’audience, sont 
admis à produire des mémoires qu'ils communiquent au ministère 
publie et, s’il y a lieu, aux auires parties. Ces mémoires sont déposés 
au grefle de la chambre d'accusation et visés par le greffier, avec 
judication du jour et de l'heure du dépôt. 

Les conseils des parlies sont entendus s'ils en font la demande. 


Texte du Conseil de la Répubiique: 


Art. 197. — Les parties et leurs conseis, jusqu’au jour de l’au- 
dience, sont admis à produire des mémoires qu'ils commun:quent 
au ministère public et, s'il y a lieu, aux autres parlies. Ces mémoires 
sont déposés au gretfe de la chambre d'accusalion et visés par le 
greffier, avec indication du jour et de l'heure du dépôt, 

Art. 198. — Les çconscils des parties sont entendus s'ils en font 
Ja demande. 

Texte proposé par la commission: 

Art. 197. — Texte du Conseil de la R‘publique. 

Art. 498. — Les d‘bals se déroulent sans publicité. 

Anrès le rapport du conseiller, le procureur général et les conseils 
des parties qui en ont fait la deinande présentent des observations 
sorninaires. 

La chambre d'accusation peut ordonner la cormnparulion personnelle 
des parlies ainsi que l'apport des pièces à conviction. 

Votre commission, Sur proposition de son ranporteur, a eslimé 
que les articles 1%, 199 et 200 pouvaient être fondus en un seul 
qui prévoit, en trois alinéas, l'essentiel de la procédure devant la 
chambre d'accusation ce qui permet une rédaction plus brève et 
tout aussi compièle. 

Mais ele a supprimé la disposition de l'article 199 disjoint, selon 
laquelle chaque affaire doit « être appelée séparément ». 

Serait-il normal qu'une chambre de la cour püt procéder autre- 
ment et élait-il nécessaire de laisser entendre, aux hauts magistrats 
qui la composent, par la rédaction du code même, qu'iss ne doivent 
pas examiner plusieurs affaires simultanément ? 

Entin, dans le nouveau texte, votre commission a repris l’expres- 
Sion « chambre d'accusation » constamment employée dans tout le 
chapitre I et dont on ne sait pourquoi elle se trouvait remplacée 
dans l'ancien article 200 et dans les articles 113 et 201 par le mot 
“ la Cour ». 


Projet de loi: 


Chaque affaire est appelée séparément et les débats se déroulent 
sans publicité. 

Après le rapport du conseiller, le procureur général et les conseils 
des parties qui en ont fait la demande, présentent des observa- 
tions sommaires. 

La cour peut ordonner la comparulion personnelle des parties 
ainsi que le Fapport des pièces à conviction. 

Lorsque les débats sont terminés, la cour délibère sans qu'en 
aucun cas le procureur général, les parties, leurs conseils et le 
greffier puissent être présents. 


Texte du Conseil de la République: 


Art, 19, — Chaque affaire est appelée séparément et les débats 
se déroulent sans publicité. 

Art, 200. — Après le rapport du conséiller, le proenrenr général 
et les conseils des parties qui en ont fait la demande présentent 
des observalions sommaires. 

La cour peut ordonner !a comparution personnelle des parties 
ainsi que le l'apport des pièces à conviction. 

Art, 201. — Lorsque les débats sont terminés, la cour délibère 
sans qu'en aucun cas le procureur général, les parues, leurs conseils 
et le greffier puissent êlre présents. 


Texle proposé par la commission: 


Art, 199, — Supprimé. 
Art. 200, — Supprimé. 
Art, 201, — Lorsque les débats sont terminés, la chambre d'aren- 


salion délibère sans qu'en aucun cas le procureur général, ies par- 
ties, leurs conseils et le greffier puissent être présents, 
Modification de forme (voir art. 198). 


Projet de loi: 

La chambre d'accusation peut, dans tous les cas, À la demande 
du procureur général, d'une des parlies où meme d'office, ordonner 
tout acle d'information complémentaire qu'elle juge utile, 

Elle peut également, dans lous les £as, le minisiére public 
entendu, prononcer d'office la mise cn liberté de Finculpé. 

Elle peut d'office ou sur les réquisilions du procureur général, 
ordonner qu'il soit informé à légard des inculpé ou prévenus ren- 
voyés devant elle sur tous jes chefs de crimes, de délits, de con- 
traventions, principaux ou connexes, résuliant du dossier de ja 
procédure, qui n'auraient pas été visés par l'ordonnance du juge 
d'instruction ou qui auraient été distraits par une ordonnance corn- 
portant non-lieu partiel, disjonetion ou renvoi devant la juridiction 
correctionnelle où de simple police, 

Elle peut statuer sans ordonner une nouvelle information si les 
chefs de poursuites visés à l'alinéa précédent ont été compris dans 
les inenufpations faites par le juge d'instruction, 

Les infractions sont connexes, soit lorsqu'elles ont 6!é commises 
en méme temps par plusieurs personnes réunies, soit lorsqu elles 
ont été commises par différentes personnes, méme en différents 
temps el en divers lieux, mais par Suite d'un concert formé à 
l'avance entre elles, soit lorsque les coupables ont commis les unes 
pour se procurer les inuy;ens de commettre les autres, pour en faci- 





liter, pour en consommer l'exécution, où pour en assurer l'impunité, 
soit lorsque des choses enlevées, délournées ou oblenues à l'aide 
d'un crime ou d'un délit ont été, en tout ou en partie, recélées. 

La chambre d'accusation peut également, quant aux infractions 
résultant du dossier de la procédure, ordonner lincuipalion de 
personnes qui n'ont pas élé renvoyées devant elle, à moins qu'elles 
n'aient fait l'objet d'une ordonnance de non-hHeu devenue définitive. 

Il est procédé aux supoléments d'information conformément aux 
dispositions relatives à linsitruetion préalable, soit par un des 
membres de la chambre d'accusation, Soit par un juse d'instruction 
qu'elle délègue à celte fin. | 

Le procureur général peut, à tout moment, requérir la communi- 
calion de la procédure à charge de rendre les pièces dans Îles 
vingt-quatre heures. 

La chambre d'accusation examine la régularité des procédures 
qui lui sont soumises. 

Si elie découvre une eause de nullité, elle prononce la nullité 
de l'acte qui en est entaché, et Si y échet, celie de tout ou partie 
de la procédure uliérieure. 

Après annulation, elle peut soit évoquer et proccler dans les 
conditions prévues aux articles 202, Ji €t 200, soit renvoser Île 
dossier de la procédure au méme juge d'inslruction où à lel autre, 
afin de poursuivre linformaiton. 

Lorsque la chambre d'accusation à statué sur l'appel contre une 
ordonnance du juge d'instruction en malicre de détention préven- 
tive, le procureur général fait sans délai retour du dossier au juge 
d'instruction. 

Lorsque la chambre d'accusation infirme une ordonnance du jure 
d'instruction en toute autre maiière, elle procède comme 1 est dit 
aux articles précédents sauf si Farrèt infirmalif termine Pinfur- 
mation. 

L'ordonnance du juge d'instruction frappée d'appel sort son pen 
et entier eflet si elle est coutirmée par là chainbre d'aceusation. 

Lorsqu'elle à prescrit une information complémentaire or que 
celle-ci est terminée, là chambre d'accusation ordonne le üépolt, 
au greile, du dossier de la procédure. 

Le procurcur général avise immédiatement de ee dépôt chacune 
des parties et son conseil, par lettre recommandée. 


Texte du Conseil de la République : 


Art. 202, — La chambre d'accusation peut, dans tous les eas, à 
la demande du procureur général, d'une des parles où meme 
d'effice, ordonner tout acte d'information compicinentaire qu'elle 
juge utile. 

Elle peut également, dans tous les eas, Île minis'ère pubne 
entendu, prononcer d'office la mise en hberé de lineulre, 


Art. 203 — Elle peut d'office ou sur les réguisitions du procureur 
général, ordonner qu'il soil informé à Fégard des inculpés ou pre- 
venus renvovés devant elle sur tous les chefs de erumes, de dents, 


de contraventions, principaux où connexes, résuliant Gun dossier de 
la procédure, qui n'auraient pas € é visés par l'ordonnance du juge 
d'insiruetion où qui auraient é.é distraiis par une ordonnance come 
portant non-lieu partiel, disjonction où renvoi devant a juridiction 
correctionnelle ou de simple police. 

Elle peut statuer sans ordonner une nouvelle in'ormation si Îles 
chefs de poursuites visés à l'alinéa précédent ont été cempris dans 
les inculpalions faites par le juge d'instruction. 


Art. 204. — Les infractions sont connexes, soit lorqu'elles ont été 
commises en Ineime termps par plusieurs personnes FeuHies, soit 
lorsqu'elles ont été commises par différentes personnes, meétne. Ch 


différents temps el en divers lieux, mais par suile d'un concert 
le 


formé à l'avance entre elles, soit lorsque les coupables ent commis 
les unes pour se procurer les moyens de commettre les autres, pour 
en faciliter, pour en consomrer l'exécution, où pour en asurer 
l'impunité, soit lorsque des choses enlevées, défournées où obtenues 
à laide d'un crime ou d'un déiit ont été, en lout où en pari, 
recélées. 





Art. 205. — La chambre d'accusation peut également, quant aux 
infractions résultant du dossier de là procédure, ordonner que soient 
inculpées, dans les conditions prévues à Particle 206, des personnes 
qui mont pas élé renvoyées devant elle, à moins qu'elles n'aient 
fait l'objet d'une ordonnanre de non-Heu devenue définitive 

Celle décision ne pourra pas faire Fobjet d'un pourvoi en cas- 
Salon. 


Art. 296, — Il est procédé aux supp'éments d'information confor- 
méiment aux dispositions relatives à l'instruction préalabie, soit par 
un des membres de la chambre d'accusation, soit par un jue 
d'instruction qu'elle Célègue à celle fin. 

Le procureur général peut, à tout moment, requérir la eommu- 
hicalion de la procédure à charge de rendre les pières dans Îles 
vingt-quatre heures. 

Art. 207. — La chambre d'accusation examine la régularil” des 
procédures qui fui sont sounises. 

Si elle découvre une cause de nullité, elle prononce ja nullité de 
l'acte qui en est entaché, et, S'il y échet, celle de tout où partis 
de la procédure ulérieure. 

Après annulation, elle peut soit évoquer et procéder dans les rondi- 
lions prévues aux arlicles 21, 20% et 265, soit renover le dossier 
de la procédure au anême juge d'instruction ou à tel autre, ahn de 
poursuivre Linfogmation. 

Art. 208. — Lorsque la chambre d'aceusaltion a st'atüé sur l'appel 
contre une ordonnance du juge d'instruction en matiere de détention 
ioventive, le procureur général fail sans délai relour du dossier au 
Juge d'in-truction. 

Lorsque la chambre d'accusation infirme une ordonnance du ju'e 
d'instruction en toule autre matière, elle pre. ède comme il est dit 
aux arlicies pi denis sauf si larrét infirinalif lerininue l'infurma- 
Lun. 
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L'ordonnance du juge d'instruction frappée d'appel sort son plein 
et enlier effet si elle est confirmée par la chambre d'accusation. 

Art. 29. — Lorsqu'elle a prescrit une information complémentaire 
ou que celle-ci est terminée, la chambre d'accusation ordonne le 
dépôt, au greffe, du dossier de la procédure. 

Le procureur général avise hmimédiatement de ce dépôt “hacuno 
des parlies et son conseil, par lettre recommandée 

Texte proposé par la commission : 

Art, 202 à 208, — Texle du Conseil de la République. 

Art. XW, — Lorsqu'elle a prescril une information complémentaire 
ou que celle-ci est terminée, la chambre d'accusation ordonne le 
dépôt, au grefle, du dossier de la procédure. 

Le procureur général avise immédiatement de ce dépôt chacune des 
parties et son ou ses conseils par lettre recommandée. 

Coordination du texte avec les articles 116 et 196. 

Projet de loi: 

Le dossier de la procédure reste dén0osé au grefle pendant qua- 
rinte-huit heures en 1natière de détention préventive, pendant cinq 
jears en toute autre matière 

il e:l alors procédé conformément aux articles 197, 198 et 200. 

Texte du Conseil de la Répubiique : 

Art 210 — Le dossier de la procédure reste déposé au grefle pen- 
dant quarante-huit heures en matière de détention préventive, pen- 
Gant cinq jours en toute autre matière. 

Il est alors procédé conformément aux articles 197, 198 et 200. 

Texte proposé par la commission: 

Art 210. — Le dossier de la procédure reste déposé au greffe pen- 
dunt quarante-huit heures en inalière de détention préventive, pen- 
dant cinq jours en toute autre matière. 

Il est alors procédé conformément aux articles 197 el 198. 

Coordinalion du texte avec le nouvel article 198. 

Projel de loi: 

La chambre d'accusation statue par un seul et même arrêt sur 
ous les faits entre lesquels il existe un lien de connexité. 

Elle examine s'il existe contre l'inculpé des charges suffisantes. 

Si la chambre d'accusation estime que les faits ne constituent ni 
crime, ni délit, ni contravention ou si l'auteur est resté inconnu ou 
sil u existe pas de charges suffisantes contre l'inculpé, elle déclare 
qu'il n'y à pas lieu à suivre. 

Les inculpés préventivement détenus sont mis en liberté. 

La Cchanbre d'accusation statue par larrêt portant qu'il n'y a pas 
leu à suivre sur la restitution des objets saisis; elle demeure compeé- 
tente pour statuer éventuellement sur celte restilution postérieure- 
ment à l'arrêt de non-lieu, 

Si la chambre d'accusation estime que les faits constiluent un 
délit cu une contravention, elle prononce le renvoi de l'affaire, dans 
le premier cas devant le tribunal correctionnel, dans le second cas 
devant le tribunal de simple police. 

En cas de renvoi devant le tribunal correctionnel si l’emprison- 
nemett est encourn, et sous réserve des dispositions de l'article 137, 
le prévenu arrèté demeure en état de détention. 

En cas de renvoi devant le tribunal de simple police le prévenu est 
Jhis el liberté. 

Si les faits relenus à la charge des inculpés constituent une infrac- 
tion qualifiée crane par la loi, la chambre d'accusation prononce la 
mise en accusation devant la cour d'assises. 

Elle peut saisir également cette juridiction des infractions 
connexes, 

L'arroét de mise en accusation contient, à peine de nullité, l'exposé 
€! la qualification légale des faits, objet de l'accusation. 

1 décerne en outre ordonnance de prise de corps contre l'accusé en 
précisant son identité de la manière la plus claire. 


Texte du Conseil de la République: 


Art. 211. — La chambre d'accusation statue par un seul et même 
arret sur tous les faits entre lesquels il existe un lien de connexité. 

Art. 212, — Elle examine s'il existe contre l'inculpé des charges 
Sullisantes, 

rt. 21%, — Si la chambre d’accusalion estime que Îles faits ne 


constituent ni crane, ni délit, ni contravention ou si l’auteur est 
resté inconnu ou s'il n'existe pas de charges suffisantes contre 
l'inculpé, elle déclare qu'il n'y a pas lieu à suivre. 

Les inculpés préventivement détenus sont mis en liberté. 

La chambre d'accusation statue par l'arrêt portant qu'il n'y a lieu 
à suivre sur la restilution des objets saisis: elle demeure Compé- 
tente pour statuer éventuellement sur cette restitution postérieure- 
ment à l'arrèt de nondieu 


Art. 21%. — Si la chambre d'accusation estime que les faits consti- 
tuent un délit ou une contravention, elle prononce le renvoi de 
l'affaire, dans le premier cas devant le tribunal correctionnel, dans 
le second cas devant le tribunal de simple police. 

En cas de renvoi devant le tribunal correctionnel si l'emprisonne- 
ment est encouru, el sous réserve des dispositions de l’article 137, 


le prévenu arrèté demeure en élat de détention. 
Pa cas de renvoi devant le tribunal de simple police le prévenu est 
mis en liberté 
Ait. 215. Si les faits retenus à la charge des inculpés consti- 
tune infraclion qualifiée crime par la loi, la chambre d'accusa- 
ion prononce la mise en accusation devant la cour d'assises. 
Elle peut saisir également cette juridiction des infractions con- 
res 
Art, 216 — L'arrôt de mise en accusation contient, à peine de 
|! l'exposé et la qualification légale des faits, objets de l'accu- 


Le 


nu 
sation 

I décerne en outre ordonnance de prise de corps contre l'accusé 
en précisant son identité de la manière la plus claire, 





Texte proposé par la commission : 

Art. 211 à 215. — Texte du Conseil de la République. 

Art. 216, — L'arrêt de mise en accusation contient, à peine de 
nullité, l'exposé el la qualification légale des faits, objets de l’accu- 
sation. 

Il décerne en outre l'ordonnance de prise de corps contre l'accusé 
dont il précise l'identité. 

Ni M. le garde des sceaux, dans l'exposé des motifs de son projet, 
ni M. le procureur général Besson, ni la commission du Conseil de 
la République dE R pourquoi n'ont pas été repris, dans l'arii- 
cle 216 qui n'a fait l’objet d'aucune discussion, les tenmes précis 
de l'article 232 du code d'instruction criminelle relatifs à l'identité 
de l'accusé contre lequel est décernée l'ordonnance de prise de 


COTrps. 

Mais il semble bien, d'arrès les travaux préparatoires de la com- 
mission d'éludes pénales législatives que celle-ci ait voulu que le 
> se rapproche des considérations de la cour de cassation en la 
matiere, 

Selon l'article 232, l'ordonnance « contiendra les nom, prénoms, 
àge, lieu de naissance, demicile et profession de l'accusé ». 

Et en verlu d'une jurisprudence constante, il faut et il suffit que 
l'accusé soit désigné de manière à ne laisser aucun doute sur son 
individualité (Crim. 28 mai 1892, Bulletin crim., n° 163). 

Pourquoi, dès lors, cetle curieuse expression, si peu juridique, « en 
précisant son identité de la manière la plus claire »? Votre com- 
mission a préféré une rédaction plus concise et propose de lire ainsi 
le dernier alinéa: 

« Il décerne en outre ordonnance de prise de corps contre l'accusé 
dont il précise l'identité. » 

Voir également l'article 122. 


Projet de loi: 


Les arrêts de la chambre d'accusation sont signés par le 
président et par le greffier, Il y est fait mention du nom des juges, 
du dépôt des piïces et des mémoires, de la lecture du rapport, des 
réquisitions du ministère public et, s'il y a lieu, de l’audilion des 
parties ou de leurs conseils. 

La chambre d'accusalion reverse les dépens si son arrêt n'éteint 
pas l’action dont elle a eu à connaître. 

Pans le cas contraire, elle liquide les dépens et elle condamne 
aux frais la partie qui süuccombe. 

Toutefois, la partie civile de bonne foi peut être déchargée de 
de la totalité ou d'une parlie des frais par décision spéciale et 
motivée 


Texte du Conseil de la République: 


Art. 217. — Les arrêts de la chambre d'accusation sont signés par 'e 
président et par le greffier, Il y est fait mention du nom des juges, 
du dépôt des pièces et des mémoires, de la lecture du rapport, des 
réquisilions du ministère public et, s'il y a lieu, de l'audilion des 
parties ou de leurs conseils. 

La chambre d'accusation reverse les dépens si son arrêt n'éteint 
pas l’action dont elle à eu à connailre. 

Dans le cas contraire, elle liquide les dépens et elle condamne 
aux frais la partie qui succombe. 

Toutefois, la partie civile de bonne foi peut âtre déchargée de 
de la totalité ou d'une partie des frais par décision spéciale et 
motivée. 


Texte proposé par la commission : 


Les arrêts de la chambre d'accusation sont signés par Île 
président et par le greffier, I y est fait mention du nom des juges, 
du dépôt des pièces et des mémoires, de la lecture du rapport, des 
réquisitions du ministère public et, s’il y a lieu, de l'audition des 
parties ou de leurs conseils. 

La chambre d'accusation réserve les dépens si son arrêt n'éteint 
pas l’action dont elle a eu à connaître. 

Dans le cas contraire, elle liquide les dépens et elle condamne 
aux frais la parlie qui succombe. 

Toutefois, la partie civile de bonne foi peut être déchargée de 
de la totalité ou d'une partie des frais par décision spéciale et 
motivée. 

Au deuxième alinéa, il faut lire réserve les dépens et non pas 
reverse les dépens. Celte coquille figurait déjà dans le projet du 
Gouvernement. Sans doule, a-t-elle un sens. 


Projet de loi: 


Hors le cas prévu à l'article 195, les arrêts sont dans lef 
vingt-quatre heures, par lettre recommandée, portés à la connais 
sance des conseils des inculpés et des parties civiles. 

Dans les mêmes formes et délais Jes arrûts de non-lieu sont 
portés à la connaissance des inculpés; les arrêts de renvoi devant 
le tribunal correctionnel ou de simple police sont portés à la 
connaissance des inculpés et des parties civiles. 

Les arrêts contre Jesquels les inculpés ou les parties civiles 
peuvent former un pourvoi en cassation leurs sont signifiés à la 
requête du procureur général dans les vingt-quatre heures. 


Les dispositions des articles 169, 171, alinéas 1 et 3, 172 
et 173 relatives aux nullités de l'information sont applicables au 
présent chapitre. 

Le président de la chambre d'accusation, et dans les cours 
où il existe plusicurs chambres d'accusation, l'un des prési- 
dents, spécialement désigné par l'assemblée générale, exerce les 
pourvoirs ue he définis aux articles suivants, 

En cas d'empêchement de ce président, ses pouvoirs propres sont 
attribués par délibération de l'assemblée générale de la ronr d'avvel 


À à un magistrat du siège appartenant à ladile cour, 
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Le président peut, pour des actes déterminés, déléguer ses pouvoirs 
à un magisirat du siège appartenant à la chambre d'accusation. 

Le président de la chambre d’accusalion surveil'e et contrôle le 
cours des informations suivies dans tous les cabinets d'instruction du 
ressort de la cour d’appel. 

Texte du Conseil de Ja République: 

Art. 218. — Hors le cas prévu à l’article 495, les arrêts sont dans les 
vingt-quatre heures, par lettre recommandée, portés à la connais- 
sance des conseils des inculpés et des parties civiles. 

Dans les mêmes formes et délais Jes arrèts de non-lieu sont 
portés à la connaissance des inculpés; les arrêts de renvoi devant 
le tribunal correctionnel ou de simple police sont portés à Ja 
connaissance des inculpés et des parties civiles. 

Les arrêts contre Jesque's les inculpés ou les parties civiles 
peuvent former un pourvoi en cassation leurs sont signifiés à la 
requête du procureur général dans les vingt-quatre heures. 

Art. 29 — Les disposilions des articles 169, 171, alinéas 1 et 3, 172 
et 173 relatives aux nul'ilés de J'information sont applicables au 
présent chapitre 


Section JL. — Pouvoirs propres du président 
de la chambre d'accusation. 


Art. 220. — Le président de la chambre d'accusation, et dans les 
cours Gù il existe plusieurs chambres d'accusation, l'un des prési- 
dents, spécialement désigné par lassemblée générale, exerce les 
pourvoirs propres définis aux articles suivants. 

En cas d’empéchement de ce président, ses pouvoirs propres sont 
attribués par délibération de l'assemblée générale de la cour d'appel 
à un magistrat du siège appartenant à ladite cour. 

Le président peut, pour des actes délerminés, déléguer ses pouvoirs 
èun magistrat au siège appartenant à la chambre d'accusation. 

Art. 221. — Le président de la chaïnbre d’accusation s’assure du 
bon fonctionnement des cabinets d'instruction du ressort de la cour 
d'appel et s'emploie notamment à ce que les procédures ne subissent 
aucun retard injustifié. 

Texte proposé par la commission: 

Art, 218 à 220. — Texte du Conseil de la République. 

Art. 221. — Le président de la chambre d'accusation s'assure du 
bon fonctionnement des cabinets d’instruction du ressort de la cour 
d'appel. I vérifie notamment les conditions d'application des alinéas 3 
et 4 de l’article S0 et s’eruploie à ce que les procédures ne subissent 
aucun relard injuslifié. 

Cet article est un des articles importants de la réforme puisqu'il 
dote le président de Ja chambre d'accusation de pouvoirs nouveaux. 
le Conseil de ia République a fait subir des modifications substan- 
tielles au projet du Gouvernement, 

M. Charlet s’en explique ainsi: 

« Le problème posé par l’atiribution des pouvoirs propres au prési- 
dent de la chambre d'accusation est celui qui, sans conteste, a le plus 
préoccupé votre commission. 

« Le but poursuivi est très louable, observerons-nous dès l’abord. 
Mais la solution préconisée par le projet ne risquait-elle pas d’entrai- 
ner de graves difficultés d'application ? 

«Il y a, sembie-t-il, un certain antagonisme entre les deux rôles 
dévolus parailèlement à ce haut magistrat: conseil et guide des 
juges d'instruction, d'une part, président de la juridiction d’appel 
chargée de réformer éventuellement les décisions prises par ces 
juges, d’autre part. 

« À supposer, jar exemple, que le président soit amené à conseiller 
une solution déterminée el que la chambre d'accusation, statuant 
sur appel, réforme la décision du magistrat instructeur, désavouant 
du méme coup, implicitement, son président, ce dernier ne sera-t-il 
pas placé dans une siluation particulièrement délicate ? 

« Si, au contraire, la chambre d'accusation adopte la même attitude 
que celle du juge d'instruction, ne risque-t-on pas de laisser accré- 
diter l’idée que l'appel des ordonnances de ce dernier n’est qu’une 
illusoire voie de recours ? 

« De telle sorte que, quelle que soit Ja décision rendue par la 
chambre d'accusation, des difficultés seraient susceptibles d’être 
soulevées à raison du cumul, insolile a priori, de deux fonctions 
incompatibles: celle de juge et celle de partie. 

« C’est pourquoi, sans rien enlever de son originalité ni de sa 
valeur pratique à la nouvelle mission confiée au président de la 
chambre d'accusation, votre commission a-t-elle cru devoir modifier 
les articles qui traitent de ses prérogatives. 

« Au lieu de la « surveillance et du centrôle du cours des informa- 
tions », elle estime plus judicieux de lui confier le soin de « s’assurer 
du bon fonctionnement des cabinets d'instruction et de s'employer 
notamment à ce que les procédures ne subissent aucun retard 
injustifié. » 

« Sans doute les auteurs du projet de loi n'avaient-ils pas songé à 
permettre au président de s'immiscer dans les informations et 
encore moins dans les décisions juridictionnelles des juges d’instruc- 
tion. Mais, en une matière aussi sérieuse, toute équivoque doit être 
bannie et ja propriété des termes rigoureusement pesée. 

« Cette modification rédactionnelle ainsi opérée, il ést désormais 
clairement entendu que Je rôle dévolu au président de Ja chambre 
d'accusation est purement administratif, ce qui prohibe nécessai- 
rement toute intrusion de sa part, soit par conseils, soit par 
directives, dans l'instruction d’une affaire déterminée. 

« Ainsi cantonnée, son intervention n’en sera pas moins béné- 
fique, par les enseignements qu’elle donnera sur la manière de 
concevoir et d'appliquer la fonction et par le soutien moral et 
matériel que le juge pourra, s’il en est besoin, trouver dans cette 
autorité surveillante et protectrice à la fois. » 








Votre commission a entièrement approuvé celte conception du 
rôle du président de la chambre d'accusation, défini par M. le séna- 
teur Charlet, et n'a pas juec opportun, en conséquence, de revenir 
au tex'e gouvernemental. Mais elle a pensé, la suile de a 
longue discussion qui s'était instituée à propros de l’article 80 sur 
les commissions rogatoires, que parmi les attributions du président 
de la chambre d'accusation, devait figurer la vérification des eondi- 
tions dans lesquelles les juges d'instruction les délivrent et en 
vérifient les résultats. 

Une telle possibilité pouvait, certes, s'induire de la formule très 
large « le président de la chambre d'accusalion s'assure du bon 
fonctionnement des cabinets d'instruction ». Mais votre commission, 
qui avait manifesté des réserves, peut-être excessives, à l'égard du 
principe mème des commissions rogatoires, à estimé qu'il fallait 
que cela fut dit pour que cela fut fait. 

Projet de loi: 

A celte fin, il est établi, tous les mois, dans chaque cabinet 
d'instruction, un état de toutes les affaires en cours, portant 1ren- 
tion, pour chacupe des aflaires, de la date du dernier acte d'inlor- 
maiion exécuté. 

Les aflaires dans lesquelles sont impliqués des inculpés détenus 
préventivement figurent sur un élat spécial 

Les états prévus par le présent articie sont adressés au présk'ent 
de la chambre d'accusation et au procureur généra} dans les trois 
premiers jours du mois 


Texte du Conseil de la République: 

Art. 222, — A cette fin, il est étahli, tous les mois, dans chaque 
cabinet d'instruction, un état de toutes les affaires en cours, por- 
tant mention, pour chacune des affaires, de la date du dernier acte 
d'information exécuté. 

Les affaires dans lesquelles sont impliqués des inculpés détenus 
préventivement figurent sur un état spécial 

Les états prévus par le présent article sont adressés au présklent 
de la chsnlre d'accusation et au procureur général dans les trois 
premiers jours du mois. 

Texte proposé par la commission: 

Art. 222, — A cette fin, il est élablh, chaque trimestre, dans chaque 
cabinet d'instruction, un état de toutes les affaires en cours, por- 
tant mention, pour chacune des affaires, de la date du dernier acte 
d'information exécuté. 

Les affaires dans lesquelles sont impliqués des inculpés délenus 
préventivement figurent sur un état spécial. 

Les états prévus par le présent article sont adressés au président 
de la chambre d'accusation et au procureur général dans les trois 
premiers jours du trimestre. 

Faire établir, chaque mois, un état de toutes les affaires en cours, 
dans chaque cabinet d'instruction — état portant mention du der- 
nier acte d’information — c'est risquer de faire supporter au juge 
et au greffier, surtout dans les tribunaux surchargés, un travail 
renouvelé tel que le temps important qui y sera consacré sera, 
en fin de compte, retiré à l'instruction elle-même. Ainsi, une mesure 
destinée à la hâter pourrait avoir pour conséquence fâcheuse de la 
retarder ou encore de la limiter. 

Cet état, certes, est nécessaire. Mais il est suffisant que le juge 
l'établisse une fois par trimestre. Toute lenteur abusive dans Finfor- 
mation, lorsque l’inculpé est détenu, est déjà décelée par le conseil 
et, sans doute, dénoncée par lui. En vertu des articles 223 et 224, 
le président de la chambre d'accusation à pu vérifier la situation 
des inculpés, en état de détention préventive et, s'il a constaté des 
situations anormales, saisir d'office la chambre d'accusation 

Projet de loi: 

Le président peut inviter les magistrats instructeurs à hâter le 
cours des procédures et leur demander des rapports sur l'état des 
affaires. 

I peut convoquer les juges d'instruction, visiter les cabinets 
d'instruction et prendre connaissance des dossiers. 

Chaque fois qu'il l'estime nécessaire et au moins une fois par 
trimestre, il visite les maisons d'arrêt du ressort de la cour à appel 
pour vérifier la situation des inculpés en état de détention pré- 
ventive. 

Texte du Conseil de la République: 

Art. 223. — Le président, chaque fois qu'il l’estime nécessaire, 
et au moins une fois par trimestre, visite les maisons d'arrét du 
ressort de la cour d’appel et y vérifle la situation des inculpés en 
état de détention préventive 

Texte proposé par la commission: 

Art. 223. — Texte du Conseil de la République. 

A la demande de M. Mignot, il est ici précisé, sans qu'il y aît 
lieu d'ajouter au texte, que la « situation » que vérifie le président 
de la chambre d'accusation est la situation pénale du détenu au 
regard des règles de la détention préventive, et non sa condition 
pénitentiaire. Le président de la chambre d'accusation n'a pas à 
vérifier si la soupe est bonne ni l'état des paillasses, ni le système 
des punitions. Il existe à cette fin des commissions des prisons et 
des inspecteurs de l'administration. Votre commission n'entend pas 
leur substituer un président de chambre de la cour d'appel. 

Projet de loi: 

11 peut, d'office, saisir la chambre d'accusation, afin qu'il soit par 
elle statué sur le maintien en détention d’un inculpé en état de 
détention préventive. 

La chambre d'accusation exerce un contrôle sur l’activité des 
fonctionnaires civils et militaires, officiers de police judiciaire, pris 
en cette qualité 
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Texte du Conseil de la République: 
Art. 294. Il peut saisir la chambre d'accusation, afin qu soit 
par elle statué sur le maintien en détention d'un incuipé en état 
de détention préventive. 


Seclion JE. — Du contrôle de l'activité des officiers 
de police judiciaire. 
art. 995, — La chambre d'accusalion exerce un contrôle sur 
l'activité des fonctionnaires civils €t inilitaires, officiers de police 
juuiciuire, pris en cette qualité. 


Texte proposé par la commission: 


Art. 22% et 2235, — Texte du Conseil de la République. 
M. Lacaze a proposé de remplacer, dans le titre, les mots: « du 
contrôle de. », par les mots: « de la surveillance de... », par 


analogie avec la surveillance des officiers ministériels, À 
\otre commission a repoussé cet amendement par 25 voix contre ». 


Elle a estimé qu'il s'agissait bien d'un contrôle — le texte des 
urlicles ci-dessous le démontre et notamment l'article 228 — d'une 


nature particulière en raison de la qualité d'officiers de police judi- 
ciaire qu'ont certains fonctionnaires civils et militaires et que ce 
contrôle qu'exerçait la chambre d'accusation n'était nullement 
exclusif de la surveillance et des sanctions disciplinaires. 

Votre commission, toujours par 25 voix contre », à repoussé un 
autre amencement de M. Lacaze, qui prévoyait qu'en raison de 
ce que la chambre d'accusation « devient un organisme discipli- 
naire », elle devait s'adjoindre, pour statuer sur les fautes ou les 
négligences d'un officier de police judiciaire, deux officiers de police 
judiciaire du même grade que le comparant. , 

Votre commission n'a pas pensé que les magistrats eussent besoin 
de se faire assis er d'officiers de police judiciaire pour statuer équi- 
tablement, Une telle adjonction diminuerait l'autorité des magis- 
trats de la cour d'appel, Lorsque celle-ci statue en matière disci- 
plinaire sur les décisions des conseils de l'ordre, s'adjoint-elle des 
avocats ? 


Projet de loi: 


Elle est saisie soit par le procureur général, soit par son président. 
Elle peut se saisir d'office à l'occasion de l'examen de la procé- 
dure qui lui est soumise. 


Texte du Conseil de la République: 

Art. 226. — Elle est saisie soit par le procureur général, soit par 
son président ‘ : 

Elle peut se saisir d'office à l'occasion de l'examen de la procé- 
dure qui lui est soumise. 

Texte proposé par la commission: 

Art. 226, — Texte du Conseil de la République. 

M. Lacaze à également proposé de reprendre pour les articles 226 
à 231 les textes, plus précis, qui avaient été proposés par la com- 
mission chargée de l'élaboration du projet de code de procédure 
pénale (voir p. 44, no 514, Conseil de la République), . 

Votre commission a considéré que les articles du prajet adoptés 
par le Conseil de la République étaient clairs et ne devaient donner 
lieu à aucune difficulté d'application, sous réserve de modifications 
à l'article 229. 


Projet de loi: 


La chambre d'accusation, une fois saisie, fait procéder à une 
enquête, elle entend le procureur général et l'officier de police judi- 
ciaire en caus®e, 

Ce dernier doit avoir été préalablement mis à méme de prendre 
connaissance de son dossier d'officier de police judiciaire tenu au 
parquet général de la cour d'appel. 

Il peul se faire assister par un avocat, 

La chambre d'accusation peut, sans préjudice des sanctions disci- 
plinaires qui pourraient être inflgées à l'officier de police judiciaire 
par ses supérieurs hiérarchiques, lui adresser des observations ou 
décider qu'il ne pourra, soit temporairement, soit définitivement, 
exercer ses fonclions d'officier de police judiciaire où de délégué du 
juge d'instruction dans le ressort de la cour d'appel. 

Si la chambre d'accusation estime que l'officier de police judi- 
ciaire a comimis une infraction à Ia loi pénale, elle surseoit à 
statuer et ordonne la transmission du dossier au procureur général 
à toutes fins qu'il appartiendra. 


Texte du Conseil de la République : 


Art. 227, — La chambre d'accusation, une fois saisie, fait procéder 
à une enquèle, elle entend le procureur général et l'officier de 
police judiciair: en cause, 

Ce dernier doit avoir été préalablement mis à même de prendre 
connaissance de son dossier d'officier de police judiciaire tenu au 
parquet général de la cour d'appel. 

Il peut se faire assister par un avocat. 

Art, 228. — La chambre d'accusation peut, sans préjudice des 
sanctions disciplinaires qui pourraient être infligées à l'officier de 
police judiciaire par ses supérieurs hiérarchiques, lui adresser des 
observations ou décider qu'il ne pourra, soit temporairement, soit 
définitivement, exercer ses fonctions d'officier de police judiciaire ou 
de délégué du juge d'instruction dans le ressort de la cour d'appel. 

Art. 229, — Si la chambre d'accusation estime que l'officier de 
police judiciaire a commis une infraction à la loi pénale, elle sur- 
seoit à statuer et ordonne la transmission du dossier au procureur 
général à toutes fins qu'il appartiendra. 





Texte proposé par la commission : 

Art. 227 et 228. — Texte du Conseil de la République. 

Art. 229, — Si la chambre d'accusation estine que l'officier de 
police judiciaire a commis une infraction à la {loi pénale, elle 
ordonne en outre la fransmission du dossier au procweur général 
à toutes fins qu'il appartiendra. 

L'article 228 prévoit que la chambre d'aceusation peut décider que 
l'officier de police judiciaire qui lui a été déféré pour faute ne 
pourra, Soit temporarremnent, soit définitivement, exercer ses fonc- 
tions d'officier de police judiciaire, Mais cela, lorsqu'il y a une faute 
professionnelle qui ne constitue pas une infraction pénale. En 
revanche, s'il y a infraction pénale (ce qui est aussi une faute 
professionnelle et bien plus grave!) elle devrait, selon le texte du 
Conseil de la République, se contenter de transmettre au procureur 
et surseoir à statuer sur la possibiiité d'interdire l'exercice des 
fonctions d'officier de police judiciaire, Votre commission entend 
bien que l'intention des auteurs du texte est, d'une part, de laisser 
d'abord la juridiction répressive se prononcer et, d'autre part, que 
la cour attende que soit établie la vérité de la chose jugée, avant 
de prononcer les sanctions de l’article 228. Mais si la chambre d’accu- 
salion transmet le dossier au procureur général, c'est qu'elle estime 
la matérialité des faits délietueux ou criminels élablis. Elle doit 
donc, dans le même moment, pouvoir retirer provisoirement ou 
définitivement la qualité d'officier de police judiciaire à celui qu'elle 
accuse, C'est dans cet esprit que voire commission a modifié 
l'article 229. Si celte modification n'élait pas admise, le plus cou- 
pable serait frappé le moins rapidement au point de vue de sa qua- 
lité d'officier de police judiciaire. 


Projet de loi: 


Les décisions prises par la chambre d'ascusation contre les offi- 
Ciers de police judiciaire sont notifiées à la diligence du procureur 
général aux autorités dont ils dépendent. » 

Les dispositions de la présente section sont applicables aux chefs 
de district et aux agents techniques des eaux et forêts. 

Sont abroges : 

1° Les articles 1-7 à 4, 8 à 18, 20, 22, 93, 95 à 63, G4 (al. 1), 65, 
66, C8 à 136, 141, 217 à 240, 246 à 2950, 274, 279, 279 à 281, 697, GB 
et 610 du code d'instruction criminelle; 

2° La loi du 8 décembre 1897 ayant pour objet de modifier cer- 
taines règles de l'instruction criminelle en matière de crimes et de 
délits ; 

so Les trois premiers alinéas de l'article 9 de la loi du 27 novembre 
1943. 

Les dispositions législatives non expressément abrogées par la 
présente loi, et notamment celles des lois des 9 août 1849 et 3 avril 
1878, relatives à l'état de siège, 11 juillet 498, sur l’organisation Ce 
la nation en temps de guerre, ainsi que celles du décret du 1e juil- 
let 1959 sur les pouvoirs attribués aux préfets et des lois du 3 avril 
1955 et 7 août 1955 instituant un état d'urgence, demeurent en 
vigueur nonobslaut toutes disposilions contraires du code de pro- 
cédure pénale, 

Les articles ou les alinéas des articles suivants des lois du 9 mars 
1928 et du 13 janvier 1938 portant révision des codes de justice 
militaire pour l'armée de terre et pour l'armée de mer sont abrogés 
et remplacés par les suivants: 

Les ofliciers de police judiciaire militaires reçoivent en cette 
qualité les plaintes et les dénonciations. 

Is procèdent, soit sur les instructions du général commandant la 
circonscription territoriale ou les réquisitions des aulorités définies 
à l'artcle 26, soit d'office à des enquêtes préliminaires. 

En cas de crimes et délits flagrants, l'officier de police judiciaire 
militaire qui en est avisé en informe immédiatement le général 
commandant la circonscription territoriale et se transporte immédia- 
tement sur le lieu du crime ou du délit pour procéder à toutes 
constatations uliles, recueillir les preuves ou indices, en assurer la 
conservation et rechercher les coupables, 

Lorsqu'une information à été ouverte, les officiers de police judi- 
ciaire exéculent les délégations des juridictions d'instruction et 
défèrent à leurs réquisilions, 

Ils ont le droit de requérir directement le concours de la force 
publique pour lexécution de leur mission. 

Sous réserve des prescriptions particulières du présent code et 
notamment de ce qu'ils relèvent dans l'exercice de leurs fonctions, 
de l'autorité du général commandant la circonscription territoriale, 
les ofliciers de police judiciaire militaire procèdent à leurs investiga- 
tions, rerquisitions, saisies et établissent leurs procès-verbaux en sa 
conformant aux prescriptions édictées à ce sujet par le code de 
procédure pénale pour les officiers de police judiciaire ordinaire. 

Is sont tenus d'informer sans délai le général commandant la 
circonscription territoriale des crimes, délits et confraventions rele- 
vant de la compétence des juridictions mililaires dont ils ont con- 
naissance. Hs doivent conduire dans les vingt-quatre heures devant 
cette autorité toute personne étrangère à l'armée qu'ils auront estimé 
devoir retenir pour les besoins de leur enquête ou l'exécution d'une 
commission rogatoire., Le général peut leur permettre de retergr 
cette personne rendant un nouveau délai de vingt-quatre heures. 

Les officiers de police judiciaire militaire sont dessaisis de plein 
droit dès qu'une iaformation judiciaire a été ordonnée. 

Tous les délais prévus au présent article sont doublés lorsqu'i 
s'agit d'atteintes à la sûreté extérieure de l'Etat. 

Pour l'application du présent article hors du territoire métropa- 
litain, les délais prévus pourront, compte tenu de l'étendue des 
circonscriptions, être modifiés par décret. 

Le juge d'instruction militaire cite les témoins par le ministère 
des agents de la furce publique et les entend; il décerne des com- 
missions rogatoires et procède aux autres actes d'instruction que 
l'affaire peut exiger en se conformant à toutes les dispositions du 
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code de procédure pénale qui ne sont pas contraires à la présente 
jui et en particulier aux articles 100 (2e al.), 101, 102, 1@%, 106 et 
47 dudit code. 

Les dispésitions des articles 121, 122, 123, 129, 131 et 1933 du code 
de procédure pénale sont applicables aux mandats de Comparution, 
d'amener, de dépôt et d'arrèt décernés par les juges d'instruction 

es les juridictions militaires, 

Pour tous les faits de nature à étre punis d’une peine criminelle, 
le renvoi devant la juridiction militaire ne peut ètre prononcé que 
par la chambre d’accusation de Ja cour d'appel dans le ressort de 
laquelle la juridiction militaire a son siège. . -- 

Celle-ci est saisie | le procureur général et procède ainsi qu'il 
é-t dit au chapitre IL — section I du code de procédure pénale. 

Lorsque la chambre d'accusation aura à connaitre, soit pour 
pronocer la mise en accusation, soil pour slaluer sur les oppositions 
prévues aux articles 58 et 66 du présent code, d'une procédure 
instruite par un juge d'instruction militaire, un des conseillers sera 
Juimplacé par un juge militaire du grade de colonel ou de lieutenant- 
colonel, désigné chaque année et pour chaque ressort de cour 
d'appel par le général commandant la circonscription territoriale 
du siège de la cour. 

La chambre d'accusation ainsi comrosée aura, au regard des 
justiciables des juridictions militaires, les pouvoirs énoncés à l'ar- 
ticle 203, 2e alinéa, du code de procédure pénale; elle pourra d'office 
cu sur les réquisitions du procureur général statuer à l'égard de 
chacun des inculpés ou prévenus renvoyés devant elle sur tous les 
chefs de crimes, de délits, de contraventions, principaux ou connexes 
zesultant de la procédure, qui ont été compris dans les inculpations 
prononcées devant la juridiction militaire, même si'ces inculpations 
avaient été écartées par une ordonnance comportant non-lieu partiel, 
disjonclion, ou renvoi direct devant la juridiction militaire. 

Les dispositions du code de procédure pénale et du code d'instruc- 
tion criminelle relatives à la prescription sont applicables à l'action 
publique résultant des crimes et délits prévus par le présent code 
üinsi qu'aux peines prononcées pour lesdits crimes et délits. 

Les officiers de jyolice judiciaire marilime reçoivent en cette qua- 
lié des plaintes et les dénonciations. 

Ils procèdent, soit sur les instructions du préfet marilime ou les 
requisiions des autorités définies à l'article 3%, soit d'office, à des 
cuquêtes préliminaires . 

En cas de crimes et délits fiagrants, l'officier de police judi- 
ciaire maritime qui en est avisé en informe aussitôt le préfet 
maritime, se transporte immédiatement sur le lieu du crime ou du 
délit pour procéder à toutes constatations utiles, recueillir les preu- 
ii A indices, en assurer læ conservation et rechercher les cou- 
aptes, 

, Losqu'une information a été ouverte, les officiers de police judi- 
ciaire exécutent les délégations des juridictions d'instruction et 
déièrent à leurs réquisitions. 

is ont le droit de requérir directement le concours de la force 
publique pour l'exécution de leur mission. 

Sous réserve des prescriptions particulières du présent code et 
nolamment de ce qu'ils relèvent, dans l'exercice de leurs fonctions, 
de l'autorité du préfet maritime, les officiers de police judiciaire 
iarilime procèdent aux investigations, perquisitions, saisies et éla- 
diissent leurs procès-verbaux en se conformant aux prescriptions 
édictées à ce sujet par le code de procéäure pénale pour les officiers 
de police judiciaire ordinaire. 

Is sont tenus d'informer sans délai le préfet maritime des crimes, 
délits et contraventions relevant de la compétence des juridictions 
maritimes dont ils ont connaissance. 

Hs doivent conduire dans les vingt-quatre heures devant cette 
autorité toute. rersonne étrangère à l'armee qu'ils auront e<limé 
devoir retenir pour les besoins de leur enqu°te ou l’exéçution d'une 
commission rogatoire. Le préfet maritime peut leur permettre de 
retenir cette personne pendant un nouveau délai de vingt-quatre 
heures. 

Les officiers de police judiciaire maritime sont dessaisis de plein 
droit dès qu'une information judiciaire a été ordonnée. 

Tous les délais prévus au présent article sont doublés lorsqu'il 
s'agit d’atteintes à la sûreté de l'Etat. 

Pour l'application du présent article hors du territoire métropo- 
lilain, les délais prévus pourront, compte tenu de l'étendue des 
circonscriptions, étre modifiés par décret, 

Le juge d'instruction maritime cite les témoins par le ministère 
des agents de la force publique et les entend; il décerne des com- 
missions rogatoires et procède aux autres actes d'instruction que 
l'affaire peut exiger en se conformant à toutes les dispositions du 
code de procédure pénale qui ne sont pas contraires à la présente 
loi et en particulier aux articles 400 (2e al.), 101, 102, 105, 106 et 
407 dudit code. 

Les dispositions des articles 121, 122, 123, 129, 131 et 133 du code 
de procédure pénale sont applicables aux mandats de comparution, 
d'amener, de dépôt et d'arrêt décernés par les juges d'instruction 
près les juridictions maritimes. 

Pour tous les faits de nature à être punis d'une peine criminelle, 
le renvoi devant la juridiction maritime ne peut être prononcé que 
ar la chambre d'accusation de la cour d’aprel dans le ressort de 
aquelle la juridiction maritime a son siège. 

Celle-ci est saisie par le procureur général et procède ainsi qu'il 
est dit au chapitre II — section I du code de procédure pénale. 


Lorsque la chambre d'accusation aura à connaître, soit pour pro- 
noncer Ja mise en accusation, soit pour staluer sur les oppositions 
em aux articles 66 et 7 du présent code, d'une procédure 

istruite par un juge d'instruction maritime, un des conseillers sera 
remplacé par un officier supérieur de marine, désigné chaque année 
et pour chaque ressort de cour d'appel par le préfet maritime 





— 


La chambre d'accusation ainsi composée aura au regard des jus- 
ticiables des juridictions militaires les pouvoirs énoncés à l'artrie 
203, 2e alinéa, du code de procédure pénale, elle pourra d'office 
ou sur les réquisitions du procureur généra!, statuer à l'égard de 
chacun des inculpés ou prévenus renvoyés devant elle sur tous 
les chefs de crimes, de délits principaux ou connexes et de conira- 
ventions connexes résultant de la procédure, qui ont été compris 
dans les inculpations prononcées devant la juridi‘tion maritune, 
même si ces inculpations avaient été écartées par une ordonnance 
comportant non-lieu partiel, disjonction ou renvoi direct devant la 
juridiction maritime. « 

Les dispositions du code de procédure pénale et du code d'ins- 
truction criminelle relatives à la prescription sont applicables à 
l'action publique résultant des criines et délits prévus par le pré ent 
code ainsi qu'aux peines prononcées pour lesdits crimes ou délits. 

Texte du Conseil de la République : 

Art. 230. — Les décisions prises par la chambre d'accusation contre 
les officiers ce police judiciaire sont notifiées à la diligence du nro- 
cureur général aux autorités dont ils dépendent. 

Art, 2%. — Les dispositions de la présente section sont applicables 
aux chefs de district et aux agents lechniques des eaux et forêts, 

Art, 3, — Sont abrogés: 

fe Les articles 1er à 4, 8 à 18, 20, 22, 23, 2 à 63, 64 (al. 1}, 65, 
66, 68 à 126, 154, 217 à 210, 216 à 250, 274, 239, 279 à 284, 691, 633 
et 640 du code d'instruction criminelle ; 

90 La loi du 8 décembre 1897 ayant pour objet de modifier certaines 
règles de l'instruction criminelle en matière de crimes el de délits; 

3o Les trois premiers alinéas de l'article 9 de la loi du 27 novem- 
bre 193. 

Les dispositions Kgislatives non expressément abrogées par Îa 
résente loi, et notamment celles des lois des 9 août 1819 et 3 avril 
878, relatives à l'état de siège, 11 juillet 1938, sur l'organisation de læ 
nation en temps de guerre, ainsi que celles du décret du 4e juillet 
4939 sur les pouvoirs attribués aux préfets et des lois des 3 avril 1#%5 
et 7 août 195 mstitutant un état d'urgence, demeurent en vigue Pr 
nanobstant toutes dispositions contraires du code de procédure 
pénale. 

Art. 4. — Les articles ou les alinéas des articles suivants des 
lois du 9 mars 198 et du 13 janvier 198 portant revision des codes 
de justice militaire pour l'arinée de terre el pour l'armée de mer 


sent abrogées el remplacés par les suivants: 
A. — Loi du 9 mars 1928. 
Art. 27. — Les officiers de police judiciaire militaire reçoivent en 


celte qualité les plaintes et ies dénonciations 

Hs procèdent soit sur les instructions du général commandant la 
circonscription territoriale ou les réquisitions des autorilés définies à 
l'article 26, soit d'office à des enquèles préliminaires. 

En cas de crimes et délits flagrants, l'officier de pclice judiciaire 
militaire qui en est avisé en informe immédiatement le général come 
mandant la circonscription territoriale et se transporte imamnédirte- 
ment sur le lieu du crune ou du délit pour procéder à toutes consta- 
tations utiles, recueillir les prenves ou indices, en assurer la conser- 
vation et rechercher les coupables, 

Lorsqu'une information a été ouverte, les officiers de police judi- 
ciaire exécutent les délégalions des juridictions d'instruction et défè- 
rent à leurs réquisitions. 

lis ont le droit de requérir directement le concours de la force 


publique pour l'exécution de leur mission, 

Art 27 bis. — Sous réserve des prescriptions particulières du pré- 
sent code et notamment de ce qu'ils relèvent, dans l'exercice de 
leurs fonctions, de l'autorité du général commandant la circonserip- 
tion territoriale, les officiers de police judiciaire militaire procèdent 
à leurs investigations, perquisitions, saisies ef établissent leurs pro- 
cès-verbaux en se conformant aux prescriptions édictées à ce suiet 
par le code de procédure pénale pour les officiers de police judiciaire 
ordinaire, 

Is sont tenus d'informer sans délai le général commandant la cir- 
conscription terriloriale des crimes, délits et contraventions relevant 
de la compétence des juridictions militaires dont ils ont connais- 
sante. Ts doivent conduire dans les vingt-quatre heures devant cette 
autorité loute personne étrangère à l'armée qu'ils auront estimé 
devoir re‘enir pour les vingt-quatre heures devant cette autoriié 
d'une commission rogatoire. Le général peut leur permettre de rete- 
pir cette personne pendant un nouveau délai de vingt-quatre heures, 

Les officiers de police judiciaire militaire sont dessaisis de plein 
droit dès qu'une information judiciaire a été ordonnée. 

Tous les délais prévus au présent article sont doublés lorsqu'il 
s'agit d'atteintes à la sûreté extérieure de l'Etat 

Pour l'application du présent article hors du territoire métre-oli- 
{ain les délais prévus pourront, compte tenu de l'étendue des cire 
conscriptions, être modifiés par décret. 


Art. 52 (premier alinéa). — Le juge d'instruction militaire cite les 
témoins r le ministère des agents de la force publique et les 
entend; il décerne des commissions rogatoires et procède aux autres 
actes d'instruction que l'affaire peut exiger en se conformant à tonte 
les Drpiens du code de procédure pénale qui ne sont pas contrai- 
res à la présente loi et en particulier aux articles 100 (2 al.), 1914, 
102, 105, 106 et 107 dudit code, 

Art. 64 (premier alinéa). — Les dispositions des articles 121, 122, 
123, 129, 131 et 133 du code de procédure pénale sont applicables aux 
mandats de comparution, d'amener, de dépôt et d'arrêt décernts 
par les juges d'instruction près les juridictions militaires. 

Art. 68. — Pour tous les faits de nature à être punis d'une peine 
criminelle, le renvoi devant la juridiction militaire ne peut être 
prononcée que par la chambre d'accusation de la cour d'appel dans 
le ressort de laquelle la juridiction militaire a «on siège 
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Ceïle-ci est saisie par le procureur général et procède ainsi qu'il 
est dit au chapitre 1. — section 1 du code de procédure pénale. 

Lorsque la chambre d'accusation aura à connaitre, soit pour pro- 
noncer là inise en accusation, soit pour staiuer eur les oppositions 
prévues aux arlicles 8 el 66 du présent code, d'une procédure 
instruile par un juge d'instruction miitaire, un des conseillers sera 
rélnplacé par un juse militaire du grade de colonel ou de lieutenant- 
coionel, désigné chaque année et pour chaque reésort de cour 
d'appel par le général commandant là circonscription terriloriale du 
Sièse de la cour. 

La chambre d'accusation ainéi composée aura, au regard des justi- 
Ciables des juridictions müitaires, les pouvoirs énoncés à l'article 203, 
2° alinéa, du code de pro'‘édure pénale; ele pourra d'office ou sur 
les r'quisitions du procureur général statuer à l'égard de chacun 
des inculpés ou prévenus renvoyés devant elle sur tous les chefs 
de crimes, de délits, de contraventions, principaux ou connexes 
résullant de la procédure, qui ont été compris dans les inculpations 
prononcées devant la juridiction militaire, mème si ces inculpations 
ayaient été Ccartées par une ordonnance comportant non-lieu partiel, 
disjonclion ou renvoi direct devant la juridiction militaire. 

l 


Art, 251 (premier alinéa). — Les dispositions du code de procé- 
dure pénale el du code d'instruction criminelle re'alives à la pres- 
Ccriplion sont applicables à laction publique résultant des crimes 
el délits prévus par le présent code ainsi qu'aux peines prononcées 
pour lesdits crimes et délits, 


B. — Loi du 13 janvier 1938, 
Art. 36. — Les ofliciers de police judiciaire maritime reçoivent 
eu celle quaiilé des plaintes et les dénonciations. 

IIS proccdent, soit sur les instruction du préfet maritime ou les 
réquisilions des aulorilés définies à l'article %, suit d'oiflice, à des 
enquêtes préiininaires. 

Lan cas de crimes et délits flagrants, l'offivier de police judiciaire 
rnaritime qui en est avisé en informe aussitôt le préfet marilime, 
se transporte hinmédialement sur le lieu du crime Ou du délit pour 
proccder à toules constatations uliies, recueillir les preuves ou indi- 
ces, en assurer la conservation et rechercher ies coupables, 

Lorsqu'une information à été ouverte, les officiers de police juüdi- 
cuire exéculent les délégalions des juridichions d'instruction el 
d‘lèrent à leurs réquisitions. 

Is ont le droit de requérir directement le concours de la force 
publique pour lexéculion de leur mission, 


Art, 26 bis Sous réserve des prescriptions particulières du pré- 
sent code et notamment de ce qu'ils reièvent, dans l'exercice de 
leurs fonctions, de l'autorité du préfet maritime, les ofiiciers de 
police judiciaire marilime procèdent aux invesligations, perquisi- 
lions, saisies et établissent leurs procès-verbaux en se Cconformant 
aux prescriptions édiciées à ce sujet par le code de procédure 


pénale pour les officiers de police judiciaire ordinaire. 

1l5 éont tenus d’inlormer, sans délai, le préfet maritime des cri- 
mes, délits et contraventions relevant de la compelence des juri- 
dictions marilimes dont iis ont cornaissance, 

Ils doivent conduire dans les vingt-quatre heures devant cette 
aulorilé toute personne étrangère à l'armée qu'ils auront estimé 
devoir retenir pour les besoins de leur enquète ou l'exéculion d'une 
commission rogatloire., Le préfet marilime peut leur permettre de 
retenir celle personne pendant un nouveau délai de vingt-quatre 
heures. 

Les officiers de police judiciaire maritime sont dessaisis de plein 
droit dès qu'une informalion judiciaire a été ordonnée, 

Tous les délais prévus au présent arlicie sont doublés lorsqu'il 
s'agit d'atteintes à la süreté extérieure de l'Etat. 

Pour l'application du présent article hors du territoire métropo- 
lilain, les délais prévus pourront, compte tenu de l'étendue des 
circonscriptions, êire modifiés par décret. 


Art. 60 (premier alinéa). — Le juge d'instruction maritime cite les 
témoins par le ministère des agents de la force publique el les 
entend: il décerne des commissions rogatoires et procède aux autres 
acles d'instruction que l'aflaire peut exiger en se conformant à 
toutes les dispositions du code de procédure pénaie qui ne sont 
pas contraires à la présente loi et en particulier aux articles 100 
2e alinéa), 101, 102, 105, 106 et 107 dudit code. 


Art. 72 (premier alinéa, — Les dispositions des articles 121, 122, 
423, 129, 121 et 133 du code de procédure pénale sont applicables 
aux mandats de comparution, d'amener, de dépôt et d'arrêt décer- 
nés par les juges d'instruction près les juridictions maritimes. 

Art. 71. — Pour tous les faits de nature à être punis d'une peine 
criminelle, le renvoi devant la juridiction maritime ne peut être 
prononcé que par la chambre d'accusation de la cour d'appel dans 
le ressort de laquelle la juridiction maritime à son siège. si 

Cele-ci est saisie par le procureur général et procède ainsi quil 
est dit au chapitre IE — section I du code de procédure pénale. 

Lorsque la chambre d'accusation aura à connaître. sait pour pro- 
noncer la mise en accusation, soit pour statuer sur les oppositions 
prévues aux articles 66 et 7» du présent code, d'une procédure 
instruite par un juge d'instruction maritime, un des conseillers 
sera remplacé par un officier supérieur de marine, désigné chaque 
année et pour chaque ressort de cour d'appel par le préfet mari- 
üume. 

La chambre d'acousation ainsi compose aura au regard des 
justiciables des juridictions militaires les pouvoirs énoncés à l'arli- 
cle 203, 2e alinéa du code de procédure pénale; elle pourra d'office 
ou sur des réquisilions du procureur général statuer à l'égard de 
chacun des inculpés ou prévenus renvoyés devant elle sur tous les 
chefs de crimes, de délits principaux ou connexes et de contraven- 
tions connexes résultant de la procédure, qui ont été compris dans 
les inculpations prononcées devant la juridiction marilime, même 
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si ces inculpations avaient été écartées par une ordonnance compor- 
tant non-lieu partiel, disjonclion ou reuvoi direct devant la juridic- 
üon maritime. 

Art. 264 (premier a'inéa). — Les dispositions du code de procédure 
pénale et du code d instruction criminelle relalives à la prescription 
sont applicables à l'action publique résultant des crimes et délits 
prévus par le présent code ainsi qu'aux peines pronuncées pour 
lesdits crimes ou dé:its. 

Texle proposé par la commission: 

Art. 239 et 251. — Texte du Conseil de fa République. 

Art, 3 et 4. — Texte du Conseil de la République. 

Art. 27, — Texte du Conseil de la République. 

Art, 27 bis. — Sous réserve des prescriplions particulières du pré- 
sent code et notamment de ce qu'ils re'èvent, dans l’exerciæ de 
leurs fonclions, de l'autorité du général commandant la circons- 
criplion terriloriale, les officiers de police judiciaire militaire pro- 
cèdent à leurs investigations, perquisitions, saisies et établissent 
leurs procès-verbaux en se conformant aux prescriptions édiclées à 
ce sujet par le code de procédure péna:e pour les officiers de police 
judiciaire ordinaire. 

His sont tenus d'informer sans délai le général commandant la 
mp te terriloriale des crimes, délits et contraventions, rele- 
vant de la comymélence des juridictions militaires, dont ils ont 
connaissance. Ils doivent conduire dans les vingt-quatre heures 
devant celle autorité toute personne étrangère à l'armée qu'ils 
auront estimé devoir reienir pour les besoins de leur enquête ou 
l'exécution d'une cominission rogaloire. Le général peut leur per- 
mettre de relenir celle personne pendant un nouveau délai de 
vingt-quatre heures. 

Les officiers de polire judiciaire militaire sont dessaisis de plein 
droit dès qu'une informalion judiciaire a été ordonnée. 

Pour lappication du présent article hors du terriloire métropo- 
litain les délais prévus pourront, comple tenu de l'étendue des 
circonscriptions, être modifiés par décret. 

Art. 52 (premier alinéa). — Texte du Conseil de la République. 

Art, Gi (premier alinéa). — Texte du Conseil de la République. 

Art, GS. — Texte du Conseil de la République, 


Art. 291 (premier alinéa), — Texte du Conseil de la République, 
Art. 36, — Texte du Conseil de la République. 
Art, 936 bis. — Sous réserve des prescriptions particulières du 


présent code et notamment de ce qu'ils relèvent, dans l'exercice 
de leurs fonctions de l'autorité du préfet maritime, les officiers 
de police judiciaire maritime procèdent aux investigations, perqui- 
sitions, Saisies et établissent feurs procès-verbaux en se confor- 
mant aux prescriplions édiclées à ce sujet par le code de procédure 
pénale pour les officiers de police judiciaire ordinaire, 

Hs sont tenus d'informer, sans déiai, le préfet maritime des crimes, 
délits et contraventions relevant de la compélence des juridictions 
maritimes dont ils ont connaissance. 

Is doivent conduire dans les vingt-quatre heures devant cetle 
autorité {oule personne étrangère à l'armée qu'ils auront eslimé 
devoir retenir pour les besoins de eur enquête ou l'exécution 
d’une Commission rogatoire, Le préfet maritime peut leur permettre 
de retenir cette personne pendant un nouveau délai de vingt-quatre 
heures. 

Les officiers de police judiciaire maritime sont dessaisis de plein 
droit dès qu'une information judiciaire a été ordonnée. 

Pour l'application du présent arlicie hors du terriloire métropo- 
litain, les délais prévus pourront, compte tenu de l'élendue des 
circonscriplions, être modifiés par décret. 

Art. 60 (premier alinéa), — Texte du Conseil de la République. 

Art. 72 (premier alinéa), — Texte du Conseil de la République. 

Art, 77. — Texte du Conseil de la République. 

Art, 264 (premier alinéa), — Texte du Conseil de la République, 

L'article 4 modifie certaines dispositions des deux codes de justice 
militaire, celui pour l'armée de terre et celui pour l’armée de mer, 
Bien que la justice militaire ait toujours eu une procédure propre, 
cette procédure s'inspire largement du code d'instruction criminelle, 
IL est normal qu'elle s'inspire du nouveau code de procédure pénale. 
Ainsi seront modifiées, dans l'ésprit de la réforme, .les lois du 
9 mars 198 et du 13 janvier 1933. 

Mais votre commission n'a pu accepter le texte voté par le Conseil 
de la République. Celui-ci, en effet, après avoir pris, avec force 
et intransigeance, l'initialive de supprimer toule dérogation au droit 
cominun en matière d'alieintes à la sûreté extérieure de l'Elat et, 
notamment en ce qui concerne la prorogalion des délais de garde 
à vue dans les enquêtes (voir art 55, 62 et 76, p 38, 43 ét 90 di 
rapport Charlet, n° 506 du Conseil de la République), rétablit ou 
conserve ses dérogations pour les codes militaires. dé ta: 

Pourquoi ? Le Conseil de la République n'en dit mot et ne justifie 
en rien de son changement de conception. 

Votre commission à pensé que les trois codes devaient observer 
les mêmes délais, malgré une intervention de M. Lacaze qui tendait 
au maintien du texte du Conseil de la République et dont l'amen- 
dement a été repoussé par seize voix contre huit et cinq abstentions. 

Projet de loi: 

Les dispositions des articles 483 et 434 du code d'instruction cri- 
minelle, et celles des articles 505 et suivants du code de procédure 
civile, sont applicables, en ce qui concerne les actes commis dans 
l'exercice de pts fonctions de police judiciaire, aux ingénieurs, 
agents techniques et chefs de district des eaux et forêts, aux gardes 
champêtres des communes ainsi qu'aux gardes particuliers visés 
à l'artite 28 du code de procédure pénale. È 'oà 

La présente loi entrera en vigueur trois mois après 6a publication 
au Journal officiel de la République française. 
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Le code de procédure pénale est applicable à l'Aïgérie ainsi que 
les lois qui le modifieront. Le Gouvernement pourra, préalablement 
à son entrée en vigueur, modifier par décret les délais qu'il prévoit 
pour tenir comple de l'éiendue des circonscriplions adiminisiratives 
el judiciaires de l'Algérie. 


Texte du Conseil de la République : 


Art. 4 bis. — L'article 67 de la loi du 9 mars 1928 porlant revision 
du code de justice militaire pour l'armée de terre et l'article 7% 
de la loi du 13 janvier 1938 portant revision du code de justice 
militaire pour l'’arinée de mer sont complélés par les dispositions 
suivantes : 

Dans tous les cas où un inculpé de nalonalité étrangère esl 
laissé ou mis en liberté provisoire, la juridiclion compétente peut 
lui assigner pour résidence un lieu dont 11 ne devra s'éloigner sans 
autorisation, avant non-lieu ou décision définilive, sous la peine 
prévue à l'article 49 du codé pénal. 

« Les mesures nécessaires à l'applicalion de lalinca précédent 
et notamment le contrôle de la résidence assignée et la délivrance 
d'aulorisations provisoires seront délerminées par un règlement 
d'administration publique. » 

Art. 5. — Les dispositions des articles 183 et 481 du code d'instruc- 
tion criminelle, el celles des articles 5% et suivants du code de 
procédure civile, sont app.icables, en ce qui ceneerne les actes 
Comuinis dans l'exercice de leurs fonclion de police judiciaire, aux 
fuzsénieurs, agents techniques et chefs de district des eaux et 
forêts, aux gardes champêtres des comnnunes ain<i qu'aux gardes 
particuliers visés à l'article 28 du code de procédure jénale, 

Art. 6. — La présente loi entrera en vigueur (rois mois après sa 
publicalion au Journal officiel de la République française. 

Le code de procédure pénale est applicable aux départements 
a'gériens ainsi que les lois qui le modifieront, Le Gouvernement 
apr) préalablement à son entrée en vigueur, modifier par décret 
es délais qu'il prévoit pour tenir comple de l'étendue des circons- 
criplions adiminislratives et judiciaires de l'Alzérie, 


Texte proposé par la Commission: 
Art. 4 bis à 6. — Texle du Conseil de la République. 


C'est dans ces conditions que votre commission vous demande, 
& l'unanimité, de voter les dispositions suivantes: 


PROJET DE LOI 


portant institution d'un code de procédure pénale 
(titre préliminaire et livre I). 


Art. fer {adoplion du texte du Conseil de la République). — I est 
{institué un code de procédure pénale. 

Art, 2 (nouveau texte proposé par la commission), — Le titre 
préliminaire et le livre Ier du code de procédure pénale sont rédigés 
comine suil; 


CODE DE PROCEDURE PENALE 
TITRE PRELIMINAIRE 
De l'action publique et de l'action civile. 


Art, er, — L'action publique pour l'application des peines est 
mise en mmouvernent et exercée par les magistrats ou par les fonc- 
livnnaires auxquels elle est confiée par la loi. 

Celle aclion peut aussi être mise en mouvement par la partie 
lésée, dans les conditions délerminées par le présent code. 

Art. 2. — L'action civile en réparation du dommage causé par un 
crime, un délit ou une contravention appartient à tous ceux qui ont 
assé souffert du dominage directement causé par l'infrac- 
lon, 

La renonciation à l'action civile ne peut arrêter, ni suspendre 
l'exercice de l’action publique, sous réserve des ças visés à l'alinéa 2 
de l'article 6. 

Art. 3, — L'action civile peut élre exercée en même temps que 
l'action publique et devant la même juridiction, Cetle juridiction 
est compélente quelle que soit la personne physique ou la personne 
morale de droit privé ou de droit pubiic civilcmment responsable du 
dommage. 

Art, 4. — L'aclion civile peut êlre aussi exercée séparément de 
l'action publique. 

Toutefois, il est sursis au jugement de celle action exercée devant 
la juridiction civile tant qu'il n'a pas élé prononcé définitivement 
sur l'action publique lorsque celle-ci à été mise en mouvement. 

Art, 5. — La partie qui a exercé son action devant la juridiction 
civile ou la juridiclion administrative compétente ne peut la porter 
devant la juridiction répressive. Il n'en est autrement que si celle-ci 
a élé saisie par le ministère public avant qu'un jugement sur le 
fond ait été rendu par la juridiclion civile, 

Art, 6. — L'action publique pour l'applicalion de la peine s'éteint 
par la mort du prévenu, la prescription, l'annislie, l'abrogation de 
a loi pénale et la chose jugée. 

Eile peut, en outre, s'éteindre par transaction lorsque Ja loi en 
dispose expressément; il en est de même, en cas de retrait de 
plainte, lorsque celle-ci est une condition nécessaire de la pour- 
guite, 

Art. 7. — En matière de crime. l'action publique se prescrit par 
dix années révolues à compiler du jour ou ic Crime à élé commis si, 
dans cet intervalle, il n'a éié lait aucun acle d'instruction ou de 
poursuile. 
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S'il en a élé effectué dans cel intervalle, elle ne se prescrit qu'après 
dix années révolues à compter du dermer acte, 11 en est ainsi même 
à l'égard des personnes qui ne seraient pas impiiquées dans cet 
acte d'instruction où de poursuite. 

Art. 8. — En matière de délit, la prescription de l'action publique 
est de trois années révolues; elle s accumplil selon les distinctions 
spécifiées à l'article précédent. 

Art. 9. — En matière de contravention, la prescriplion de l'action 
publique est d'une année révolue; elle s'accommpmil selon les distinc- 
lions spécifiées à l'article 7. 

Art, 10. — L'action civile se prescrit dans les mêmes conditions 
que l'action publique; elle obéit à lous autres égards aux règles 
du droit civil, 


LIVRE Ier 
DE L'EXERCICE DE L'ACTION PUBLIQUE ET DE L'INSTRUCTION 


TITRE 1 
Des autorités chargées de l'action publique et de l'instruction. 
Art. 10 bis. — Sauf dans les cas où la loi en dispose autrement, 


la procédur: an cours de l'enquête ou de l'instruction est secrète. 

Toute personne qui concourt à cette procédure est tenue au secret 
professionnel dans les conditions et sous les peines de l'article 513 
du code pénal. 


CuaritRe I, — DK LA POLICE JUDICIAIRE 
Section I, — Disposilions générales, 


Art, 11 — La police judiciaire est exercée, sous la direction du 
procureur de la République, par les officiers, fonctionnaires et 
agents désignés au présent utre. 

Art. 42. — Elle est placée, dans chaque ressort de cour d'appel, 
sous la surveiliance du procureur général el sous le contrôle de fa 
chambre d'accusation conformément aux arlicies 229 et suivants. 

Art, 1% — Elle est chargée, suivant les distinctions établies a 
présent litre, de constater les infractions à la loi pénale, d'en 
rassembler les preuves et d'en rechercher les auteurs, tant qu'une 
information n’est pas ouverte, 

Lorsqu'une information est ouverte, elle exécule les délégationg 
des juridictions d'instruction et défère à leurs réquisilions. 

Art. 4%. — La police judiciaire comprend: 

40 Les officiers de police judiciaire ; 

9%0o [es agents de police judiciaire ; 

30 Les fonctionnaires et agents auxquels sont attribuées par Ja loi 
certaines fonctions de police judiciaire, 


Section IL. — Des ofjiciers de police judiciaire. 


Art 15, — Ont qualilé d'officiers de police judiciaire: 

4° Les maires et leurs adjoints: 

20 Les officiers et les gradés de la gendarmerie; les gendarmes 
comptant au moins cinq ans de service dans la gendarmerie nomi- 
nalivement désignés par arrêté des ministres de la justice el de la 
délense nalionale, après avis conforme d'une commission, 

3e Les commissaires de police et les officiers de police de la 
sûreté nationale. Les officiers de police de la sûrelé nationaie sont 
recrutés parmi les officiers de police adjoints ou les inspecteurs 
de l'identité judiciaire complant au moins cinq ans de services 
effectifs en cette qualité et sont nominalivement désignés par arrêté 
des tninistres de la justice el de l'intérieur après avis conforme 
d'une commission ; 

4o Les commissaires de police, les commissaires adjoints et les 
officiers de police de la préfecture de police. Les oificiers de police 
de la préfecture de police sont recrulés parmi les officiers de police 
adjoints comptant au moins cinq ans de service en cette qualité 
et sont nominativerment désignés par arrêté des ministres de la 
justice et de l'intérieur, après avis conforme d'une commission. 

La composition des commissions prévues aux 2°, 93° et 4e sera 
déterminée par un règlement d'administration publique pris sue !8 
rapport du ministre de la justice et des ministre intéressés. 

Art. 16. — Les officiers de police judiciaire exercent les pouvoirs 
définis à l’article 15%; ils reçoivent les plaintes et dénoncialions ; ils 
procèdent à des enquêtes préliminaires dans les conditions prévues 
par les articles 74 à 77. 

En cas de crimes el délits flagrants, is exercent les pouvoirs 
qui leur sont conférés par les articles 52 à 66, 

Hs ont droit de requérir directement le concours de la 1orce publi- 
que pour l'exécution de leur mission. 

Art. 17. — Les officiers de police judiciaire ont compétence dans 
les limites territoriales où ils exercent leurs fonctions habituelles 
et selon les distinctions que pourra faire en tant que de besoin, 
pour chacune de leurs catégories, un règlement d'administration 
publique pris sur le rapport du ministre de la justice et du ministre 
intéressé. 

Les officiers, les gradés de la gendarmerie et les gendarmes offi- 
ciers de police judiciaire peuvent en cas d'urgence opérer dans 
loule l'étendue du ressort du tribunal auquel ils sont rattachés, 

Dans toute circonscription urbaine divisée en arrondissements de 
police, les commissaires exerçont leurs foncliiuns dans Fun d'eux 
ont néanmoins compétence sur touie L'étendug de la circonscription, 

Art. 18. — Les officiers de police judiciaire sont tenus d'informer 
sans délai le procureur de la République des crimes et délits dont 
ils ont connaissance, Dès la clôture de leurs ovéralions, ils doivent 


71 


RAILS) COTE LR SLR 


ess 


LIFAYYSASEE EE Y Les 











1579 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





lui faire parvenir directement l'original ainsi qu'une copie certifiée 
conforme des procés-verbaux qu'ils ont dréssés: tous actes el docu- 
ments y relatifs lui son! en méme temps adressés, les objels saisis 
sont mis à <a disposition. 

Si s'agit d'une contravention, les procès-verbaux et les pièces 
annexes sont adressés à l'officicr du ministère public près le 1ri- 
bunal de simpie poiice. 

Les procès-verbaux doivent énoncer la qualité d’officier de police 
judiciaire de leur rédacteur. 


Section HI. — Des agents de police judiciaire, 
Art 19. — Sont agents de polire judiciaire: 
1e Les fonctionnaires des services actifs de polire et les gen- 


darmes qui n'ont pas la qualité d'officiers de police judiviaire, 
à l'exceplion de ceux exerçant des fonrtions de direction ou de 
contrôle ; 

2 Les agents de police municipale 

Art. 20, — Les agents de police judiciaire ont pour mission: 

Je De seconder, dans Fexercice de leurs functions, les officiers 
de police juditiaire, 

20 He rendre compte à lenrs chefs hiérarchiques de fous crimes 
ou délits dont ils ont connaissance; 

3e De constater, en se conforimant aux ordres de leurs chefs, les 
fnfraeriions à la loi pénale et de recueillir lous les renseignements 
en vue de découvrir les auteurs de ces infractigns, le tout dans le 
cadre et dans bles formes prévues par Jes lois organiques ou spé- 
ciaies qui leur sont propres. 


Section IV. — Des fonctionnaires et anents chargés 
e cerlaines fouctions de polie judicitre. 


$ ler, — Des ingénieurs, chef de district et agents techniques 
des eaux et forcis et des gardes champètres. 
Art. 21. — Les ingénieurs, les chefs de district et agents techniques 


des euux et forèts et les gardes champêtres recherchent et consta- 
tout par procès-verbaux les délits el les contraventions qui portent 
alielnte aux propriétés forestières ou rurales. 

art. 22, — Les chefs de district et agents techniques des eaux et 
foirets et les garJes champêtres des communes suivent les choses 
enlevées dans les lieux où elles ont été transportées et les mettent 
sous séquestre. 

Is ne peuvent cependant pénétrer dans les maisons, ateliers, 
bâtiments, cours adjacentes et enrlos qu'en présence d'un officier 
de police judiciaire qui ne peut se refuser à les accompagner et qui 


signe le procès-verbal de l'opération à laquelle il a”assisié. 
art. 33 Les chefs de district et agents techniques des eaux et 
forôts et les gardes champêtres des communes conduisent devant 


un officier de police judiciaire tout individu qu'ils surprennent en 
Saügrant délit. 

Les chefs de district et les agents techniques des eaux et forêts 
peuvent, dans l'exercice des fonctiuns visées à l'arlicte 21, requétir 
directement la force publique; les gardes champêtres peuvent se 
faire donner main-forte par ke maire, Fadjoint ou le commandant 
de brigade de gendarmerie qui ne pourront s'v refuser. 

Art, 25, — Les chefs de district et agents techniques des eaux 
et forëls et les gardes champôtres peuvent étre requis par le pro- 
cureur de la République, le juge d'instruction et les ofliciers de 
police judiciaire afin de leur p'èter assistance. 

Art. 2. Les chefs de district et agents terhniqnes des eaux et 
forêts remettent à leur chef hiérarchique les procès-verbaux consta- 
tant des atteintes aux propriétés forestières. 

Art. 26. — Les gardes champôtres des communes adressent leurs 
procès-verbaux, par l'intermédiaire du commandant de brigade de 
gendarmerie ou du coimmmissaire de police lorsqu'il en à un dans 
la commune, au procureur de la République s'i s'agit de délits, 
au ministère public près le tribunal de simple police s’i s'agit de 
contraventions. 

Cet envoi an destinataire doit avoir Hen dars les cinq jours au 
plus tard, y compris celui çù ils ont constaté le fait, objet de leur 
procès-verbal. 


ÿ 
U 


8 2. — Les fonctionnaires et agents des administrations 
et services pubiies. 

Art. 27, — Les fonctionnaires et agents des administrations et 
services publics auxquels des lois spéciales attribuent certains pou- 
vuirs de police judiciaire exercent ces pouvoirs dans les conditions 
e: dans les linites fixées par ces lois. 


$ 3 — Des gardes particuliers assermeniés. 


Art. 98, — Les gardes particuliers assermentés constatent par 
procès-verbaux tous délits et contraventions portant atteinte aux 
propriétés dont ils ont la garde. 

Les procès-verbaux sont remis au procureur de la République. 
Cet envoi doit avoir lieu, à peine de nullité, dans les trois jours 
au plus tard, y compris celui où ils ont constaté le faït, objet de 
leur procès-verhar. 


Section V. — Des pouvoirs des préfets 
en matière de police judiciaire. 


Art 29 — En matière de crimes et délits contre la sûreté inté- 
rieure ou la sûreté extérieure de l'Etat et seulement S'il y a 
urgence, les En des départements et, dans Je déparlement de la 
Seine, le préfet de police peuvent, s'ils n'ont pas connaissanre que 
l'autorité judiciaire soit déjà saisie, faire personnellement tous 





actes nécessaires à l'effet de constater les crimes et délits ci-dessus 
spécifiés ou requérir par écrit à cet effet les officiers de pole 
judiciaire compétents. 

S'il fait usage de ce droit, le préfet est tenu d'en aviser anssitôt 
le procureur de la République, et dans les vingt-quatre heures qui 
suivent l'ouverture des opéralions de transférer l'affaire à l'autorité 
judiciaire, en (ransmellant les.pièces au procureur de la Répu- 
blique et en lui faisant conduire toutes les personnes appréhendess, 

Le tout, à peine de nullité de la procédure. 

Tout officier de police judiciaire avant reçu une réquisition du 
préfel agissant en vertu des dispositions ei-dessus, tout fonciion- 
naire à qui notifivation de saisie est faite en vertu des mémes 
dispositions sont tenus d'en donner avis sans délai au procureur 
de la République. ‘ 

Lorsque le procureur de la République estime que l'affaire est ée 
la compétence des tribunaux permanents des forces armées, il 
{transmet les pièces au général conumandant la circonscription terri- 
loriale, où au préfet maxgilime et ordonne, le cas échéant, que .les 
personnes appréhendées soient conduites sans délai, en élal de 
garde à vue, à l'autorilé qualifiée. | 


CHAPITRE If, — DU MINISTÈRE PUBLIC 
Seclion FE — Dispositions générales. 


Art. 3. — Le ministère pubiic exerce l'action publique et requiert 
l'apphealion de Ia loi. 

Art. 31, — Il est représenté auprès de chaque juridiction répres- 
sive. 

IH assiste aux débats des juridiétions de jugement; toutes les déci- 
sions sont prononcées en sa présenee. 

IH assure l'exécution des décisions de justice, 

Ari. 32. — Il est lenu de prendre des réquisitions écrites conformes 
aux instructions qui lui sont données dans les conditions prévues 
aux arlicies 95, 6 el 43, IE développe librement les observations 
orales qu'il juge nécessaires au bien de la justice. 


Seelion IE — Des attributions du procureur général 
près la cour d'appel. 


Art, 33. — Le procureur général, seul, représente en personne 
ou par ses subsliluts te minisière publié auprès de la cour d'appel 
el auprès de la cour d'assises instiluée au siège de la cour d'appel, 
IL peut, dans les mèmes conditions, représenter le ministère pub:ic 
auprès des autres cours d'assises du ressort de Ja cour d’appel. 

Art. 313, — Le procureur général est chargé de veiller à l'applica- 
lion de la loi pénale dans tloule l'étendue du ressort de la cour 
d'appel. 

A celle fin, il lui est adressé tous les mois, par chaque procurenr 
de la République, nn élat des affaires de son ressort. 

Le procureur général à, dans Fexereice de ses funelions, le droit 
de requérir directement la force publique. 

Art, 95. — Le ministre de la justice peut dénoncer au procureur 
général les infractions à fa loi pénale dont if a connaissance, Ini 
enjoindre d'engager on de faire engager des poursuiles où de saisir 
la juridiction compétente de telles réquisitions écrites que le ministre 
juge opporlunes 

Art, 95. — Le procureur général a autorité sur lous les officiers 
du ministère publie du ressort de ia conr d'appel. 

A l'égard de es magistrals, il a les mèmes prérogatives que 
celles reconnues au ministre de la justice à l'article précédent. 


Art. 31. — Les officiers el agents de [a police judiciaire sont placés 
sous la surveillance du procureur général, Il peut les charger de 
recuelilir tous renseignements qu'il estime utiles à une bonne 
administration de la justice. 


Section IE. — Des attributions du procureur de la République, 


Art. 3%, — Le procurenr de la République seul représente en pef- 
sonne ou par ses substituts le ministère public près le tribunal de 
première instanee. 

I} représente également en personne ou par ses substituts le 
ministère publie auprès de la cour d'assises instituée au siège du 
tribunal. 

Art. 39. — Le procureur de la République recoit les plaintes et les 
dénoncialions et apprécie ta suite à leur donner. 

Toute autorité constituée, tout officier public ou fonctionnaire qui, 
dans l'exercice de ses fonctions, acquiert Ja connaissance d’un crime 
ou d'un délit est tenu d'en donner avis sans délai au procureur de 
la République et de transmettre à ce magistrat tous les renscigne- 
ments, procès-verbaux et actes qui y sont relatifs. 

Art, 40, — Le procureur de la République procède ou fait procéder 
à fous les actes nécessaires à la recherche et à la poursuite des 
infractions à la loi pénale. 

A celle fin, il dirige l'activité des officiers et agents de la 
police judiciaire dans le ressort de son tribunal. 

Ha tous les pouvoirs et prérogatives allachés à la qualité d'offi- 
cier de police judiciaire prévus par la section 2 du titre Ier du 
présent livre, ainsi que par des lois spéciales. 

En cas d'infractions flagrantes, il exerce les pouvoirs qui lui 
sont altribués par Farliele 67. 


Art. 41. — Le procureur de la République a. dans l'exercice de 
ses fonctions, le droit de requérir directement la force publique. 
Art, 42. — Sont compélents le procureur de la République. du 


lieu de l'infraction, celui de la résidence de l’une des personnes 
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soupçconnées d'avoir participé à l'infraction, celui du lieu d'arres- 
tation d'une de ces personnes, même lorsque cette arrestation à 
élé opérée pour une autre cause. 

Art. 43. — Le procureur de la République a autorité sur les 
officiers du ministère public près les tribunaux de simple police 
de son ressort, Il peut leur dénoncer les contraventions dont il est 
informé et leur enjoindre d'exercer des poursuites. IL peut aussi, 
ke cas échéant, requérir l'ouverlure d'une information. 


Section IV. — Du ministère public près le tribunal 
de simple police. 


+ Art. 44. — Les fonctions du ministère publie près le tribunal 
de simple poiice sont rempiies par le commissaire de pouce du 
lieu où siège le tribunal, 

Art, 45. — En cas d'empêchement du commissaire de police, le 
procureur général désigne, pour une année entière, un ou plusieurs 
remplaçants qu'il choisit parmi les commissaires de police, les 
ofliciers de police chefs de services de sécurité publique et les 
suppléants de juge de paix en résidence dans le ressort du tribunal 
de première instance, 

A titre exceptionnel et en cas de nécessilé absolue pour la 
tenue de l'audience, le juge de paix peut appeler, pour exercer les 
fonctions du ministère public, le maire du lieu où siège le tribunal 
de simple police ou un de ses adjoints. 

Art. 46. — S'il y a plusieurs commissaires de police au lieu où 
siège le tribunal, le procureur général désigne celui qui remplit 
les fonctions du ministère publie. 

Art. 47. — S'il n'y a pas de commissaire de police au lieu où 
siège le tribunal, le procureur général désigne, pour exercer les 
fonclions du ministère public, un suppléant de juge de paix ou 
un officier de police, chef des services de sécurité publique, eu 
mésidence dans le ressort du tribunai de première instance, 


Carre IE. — DU JUGE D'INSTRUCTION 


Aït. 48, — Le juge d'instruction est chargé de procéder aux 
informations, ainsi qu'il est dit au chapitre premier du titre HA. 

Il ne peut, à peine de nullité, participer au jugement des affaires 
pénales dont il a Connu en sa qualité de juge d'instruction. 

Art, 49. — Le juge d'instruction, choisi parmi les juges titulaires, 
est nomimé par décre! du Président de la République sur présen- 
{ation du Conseil supérieur de la magistralure pour une dure de 
{rois années, renouvelable. 

IL peut être mis fin à ses fonclions par un décret pris en la 
mème forme, 

En cas de nécessité, un autre juge, tilulaire ou suppléant, peut 
être temporairement chargé, dans les mêmes formes, des fonctions 
de juge d'instruction concurremment avec le magistrat désigné 
ainsi qu'il est dit au présent arlicle. 

Dans les villes où il n'y a qu'un juge d'instruction, si celui-ci est 
absent, malade ou autrement empêché, le tribunal de première 


Art. 5% — Dans les lieux où un crime a été commis, il est interdit, 
Sous peine d'une emende de 6.000 à 26.000 F à loute personne non 
habilitée, de modifier avant les premières opérations de l'enquête 
judiciaire l'état des heux et d'y effectuer des prélèvements quel- 
conques. 

Toutefois, exceplion est faite lorsque ces modifications ou ces pré- 
lèvements sont commandés par les exigences de la sécurité ou de 
la salubrité publique, où par les soins à donner aux vietimes. 

Si les destructions des traces ou si les prélevements sont effectués 
en vue d’entraver !'3 fonctionnement de la justice, la peine est un 
emprisonnement de trois mois à trois ans et une amende de 
37.500 à 600.000 F. 


Art 55, — Si la nature du crime est le'le que la preuve en puisse 
être acquise par la saisie des papiers, documents où autres objels 
en la possession des personnes qui paraissent avoir participé au 
crime ou détenir des pièces ou objets relatifs aux faits incraninés, 
l'offlcièér de police judiciaire se transporte sans désemparer au 
domicile de ces derniers pour y procéder à une perquisilion dont il 
dresse procès-verbal. 

Il a seul, avec les personnes désignées à l'article 55, le droit de 
rendre connaissance des papiers où documents avant de procéder 

leur saisie. 

Toutefois, il a l'obligation de provoquer préalablement toutes 
mesures uliles pour que soit assuré :e respect du secret professionnel 
et des droits de la défense, 

Tous objets et documents saisis sont immédialement inventoriés et 
placés sous scellés. 

Art. 56. — Sous réserve de ce qui est dit à l'article précédent 
concernant le respect du secret professionnel, les opérations pres- 
crites par ledit article sont faites en présence des personnes soup- 
connées d'avoir participé au crime; en cas d'impossibilité, l'officier 
de police judiciaire aura l'obligation de les inviter à désigner un 
représentant de leur choix; à défaut, l'officier de police judiciaire 
choisira deux témoins requis à cet effel par lui, en dehors des 
personnes relevant de son autorité administrative. 

Le procès-verbal de ces opérations, dressé ainsi qu'il est dit À 
l'article 65, est signe par les personnes visées à l'alinéa précédent; 
au cas de refus, il en est fait mention au procès-verbal. 


Art. 57. — Toute communication ou ‘oute divulgation sans l'auto- 
risation de l’inculpe ou de ses ayants droil où dun signataire ou du 
destinataire d'un document provenant d'une perquisition à une 
personne non qualifiée par la loi pour en prendre connaissance est 
punie d'une amende de 180.000 à 1.800.000 F et d'un emprisonnement 
de deux mois à deux ans. 


Art, 58. — Sauf réclamation ‘’aite de l'intérieur de la maison on 
exceplions prévues par la loi, les perquisitions et les visites domici- 
liaires ne peuvent être commencées avant 6 heures el après 
21 heures. 

Les formatités mentionnées aux articles 53, 56 et au présent 
article sont prescrites à peine de nullité. 

Art. 59. — S'il y à lieu de procéder à des constatations qui ne 
puissent être différées, l'officier de police judiciaire a recours à 
toutes personnes qualifiées. 
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bunal pour le remplacer Les personnes ainsi appelées prêtent, par écrit, serment de donner 
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Art. 50, — Le juge d'instruction ne peut informer qu'après avoir leur avis en leur honneur et conscience. 
été saisi par un réquisiloire du procureur de la République ou par Art. 60. — L'officier de police judiciaire peut défendre à toute 


une plainte avec constitution de parlie civiie, dans les conditions personne de s'éloigner du lieu de l'infraction jusqu'à ia ciôlure de 
prévues aux articles 79 et 85. ses opérations, 


En cas de crimes ou délits flagrants, il exerce les pouvoirs qui 
lui sont attribués par l'article 74. 

Le juge d'instruction a, dans l'exercice de ses fonctions, le droit 
de requérir directement la force publique. 

Art. 51. — Sont compétents le juge d'instruction du lieu de l'in- 
fraction, celui de la résidence de l'une des personnes soupçon- 
nées d'avoir particip# à l'infraction, celui du lieu d’arrestation 
d'une de ces personnes, même lorsque celle arrestation a été opérée 
vour une autre cause. 


TITRE II 
Des enquêtes. 
CHAPITRE Ir, — DES CRIMES ET DÉLITS FLAGRANTS 


Art, 52, — Est qualiñé crime ou délit flagrant le crime ou le 
délit qui se commet actuellement, ou qui vient de se commettre 
Il y à aussi crime ou délit flagrant lorsque, dans un temps très 
voisin de l'action, la personne soupçonnée est poursuivie par la 
Clameur publique, ou est trouvée en possession d'objets, ou pré- 
sente des traces ou indices laissant penser qu'elle a participé au 
crime ou au délit, 

Est également qualifié crime ou délit flagrant tout crime ou délit 
qui, mème non commis dans les circonstances prévues à l'alinéa 
précédent, à élé commis dans une maison dont le chef requiert 
le procureur de la République ou un officier de police judiciaire 
de le constater. 

Art. 53, — En cas de crime flagrant, l'officier de police judi- 
dlaire qui en est avisé informe immédiatement le procureur de 
sa République, se transporte sans délai sur le lieu du crime et 
procède à foules constatations utiles. 

IL veille à la conservation des indices susceptibles de paraître et 
de tout ce qui peut servir à la manifestation de la vérité, IL saisit 
les armes et instruments qui ant servi à commettre le crime ou qui 
étaient destinés à le commettre, ainsi que tout ce qui paraîl avoir 
été le produit de ce crime. 

IL représente les objets saisis, pour reconnaissance, aux personnes 
qui paraissent &voir participé au crime, si elles sont présentes. 





Toute personne dont il apparaît nécessaire, au cours des recher- 
ches judiciaires, d'établir ou de vérifier l'identité, duit, à la demande 
de l'officier de police judiciaire, se préler aux opérations qu'exige 
celte mesure. 

Tout contrevenant aux dispositions des alinéas précédents ext 
passible d'une peine qui ne peut excéder dix Jours d'emprisonnement 
et 36.000 F d'amende, 

Art, 61. — L'officier de police judiciaire peut appeler et entendre 
ne personnes susceplibles de fournir des renseignements sur les 
aits. 

Les personnes convoquées par lui sont tenues de comparaître et 
de déposer. si elles ne satisfont pas à cette obligation, avis en est 
donné au procureur de la Répubiique qui peut les contraindre à 
comparaitre par Ja force publique. 

Il dresse un procès-verbal de leurs déclarations. Les personnes 
entendues procèdent elles-mêmes à la lecture dudit procès-verbal et 
y apposent leur signature. si elles déclarent ne savoir lire, lecture 
deur en est faite par l'officier de police judiciaire préalablement à 
la signature. Au cas de refus de signer le procès-verbal, mention 
en est faite sur celui-ci. 


Art. 62. — Si, pour les nécessités de l'enquête, l'officier de police 
judiciaire est amené à garder à sa disposilion une ou plusieurs 
des personnes visées aux articles 60 et 61, il ne peut les retenir 
pius de vingt-quatre heures. 

S'il existe contre une personne des indires graves et concordants 
de nature à motiver son incukpation, l'officier de police judiciaire 
doit la conduire devant le procureur de la Répubiique sans pouvoir 
la garder à sa disposition plus de vingt-quatre heures. 

Le délai prévu à l'alinéa prérédent peut être prolongé d'un nou- 
veau délai de vingt-quaire heures par autorisation écrite du procu- 
reur de la République ou du juge d'instruction 


Art. 63. — Tout officier de police judiciaire doit mentionner sur 
le procès-verbal d'audition de toute personne gardée à vue le jour 
et l'heure à partir desquels elle a été grrdée À vue, ainsi que le jour 
et l'heure à partir desquels elle a été soit LLérée, soit amenée devant 
le magistrat compétent. 

_{ette mention doit être spécialement émargée par les personnes 
intéressées et au cas de refus il en est fait mention 
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Elle doit également figurer sur un registre spétial tenu à cet 
eflet dans tout local de police susceptible de recevoir une personne 
gardée à vue. - 

S'il l'estime nécessaire, le procureur de la Réplique peut dési- 
gner, méme à la requéie d'un membre de la famille Ge la personne 
gardée à vue, un amédecin qui ex1minera cette dernière à n im- 
poile quel moment des délais prévus par l'articie 62. 

Art. Gi — Dans les corps ou services où les officiers de police 
judiciaire sont astreints à tenir un carnet de déclarations, les men- 
tions et émargements prévus à l'article précédent doivent égaie- 
ment Ctre portés sur ledit carnet. Seules les mentions sont repro- 
duites au procès-verbal qui est transmis à J'autorité judiciaire. 

Art. 65. — Les procès-verbaux dressés par l'officier de police judi- 
Ciuire en exécution des articles 53 à 61 sont rédigés sur-le-champ 
et signés par lui sur chaque feuillet du procès-verbal. 

Art. 66. — Les disposilions des arlicles 53 à 6» sont applicables, 
an cas de délit flagrant, dans lous les cas où la loi prévoit une 
peine d’emprisonneinent, 

Art. 67. — L'arrivée du procureur de la République sur les lieux 
déssaisit l'ofiicier de police judiciaire. 

Le procureur de la Répubique arcomalit alors tous actes de 
police indiciaire prévus au présent chapitre. 

HW peut aussi prescrire à tous officiers de police judiciaire de 
poursuivre es opéralions. 

art, 6 Ci les nécessités de lenquite l’exigent, le procureur 
de la République, ou le juge d'instruction lorsqu'il procède comme 
il est dit au présent chapitre, peut se transporter dans les ressorts 
des tribunaux limitrophes de celui où i! exerce ses fonctions, à 
l'effet d'y poursuivre ses invesligalions. 11 doit aviser, au préalable, 
le procureur de la Réoublique du ressort du tribunal dans lequel 
il <e transporte, 1] mentionne sur son procès-verbal les motifs de 
son transport. 


Art, 69. — En cas de crime flagrant et si le juge d'instruction 
n'est pas encore saisi, le procureur de la République peut décerner 
mandat d'amener eonire toute personne soup£onnée d’avoir participé 
à l'infraction. 

Le procureur de la République interroge sur-le-champ la per- 
sonne ainsi conduile devant lui. Si ele se présente spontanément, 
accompagnée d’an défenseur, ele ne peut étre interrogée qu’en 
présence de ce dernier. 

Art, 70, — En cas de délit flagrant, lorsque le fait est puni d’une 
peine d'emprisonnement, et si k juge d’inswuction n'est pas saisi, 
le procureur de la République peut mettre l’inculpé sous mandat 
de dépôt, après l'avoir interrogé sur son identité et sur les faits qui 
lui sont reprochés. 

Il saisit alors 1e tribunal dans les conditions définies au livre NH 
du présent code relalif à la procédure devant les juridictions de 
jugement. 

Les dispositions prévues au présent article sont inapplicables en 
malière de délits de presse, de délits politiques ou d'infraction dont 
la poursuile est prévue par une loi spéciale ou si les personnes 
soupçonnées d'avoir participé au délit sont mineures de 18 ans ou 
passib'es de la rélégalion. 

Art, 71. — lorsque le juge d'instruction est présent sur Jes 
lieux, le procureur de fa Républigne ainsi que les officiers de 
police judiciaire sont de plein drait déssaissis à son profit, 

Le juge d'instruction accomplit alors tous actes de police judi- 
ciaire prévus au présent charitre. 

Il peut aussi prescrire à tous ofticiers de police judiciaire de pour- 
suivre les opérations. 

Ces opérations terminées, le juge d'instruction transmet les 
on ie l'enquéle au procureur de la République à toutes fins 
uvuIes, 

Lorsque le procureur de la République et le juge d'instruction 
sont simultanément sur les lieux, le procureur de Ja République 
peut recuérir l'ouverture d’une information régulière dont est saisi 
Je juge d'instruction présent par dérogation, le cas échéant, aux 
dispositions de l’article 62. 


Art. 72, — Dans les cas de crime flagrant ou de délit flagrant puni 
d'une peine d'emprisonnement, toule personne a qualité pour en 
appréhender l'auteur et le conduire devant l'officier de police judi- 
ciarre le pius proche. 

surt. 53 — En cas de découverte d’un cadavre, qu'il s'agisse on 
non d'une mort violente, mais si la cause en est inconnue ou sus- 
pecie, l'officier de police judiciaire qui en est avisé informé immé.- 
diaïement le procureur de la République, se transporte sans délai 
sur les lieux et procède aux premières constatations. 

Le procureur de la République se rend sur place s’il le juge 
nécessaire et se fait assister de personnes capabies d'apprécier a 
nature des circonstances du décès, Il peut toutefois, déléguer aux 
mêmes fins, un oflicier de police judiciaire de son choix. 

les personnes ainsi appelées prêtent, par écrit, serment de don- 
ner leur avis en leur honneur et conscience. 

Le procureur de la se rs “ve peut aussi requérir information 


pour recherche des causes de la mort. 
CuarrrRe II. — DE L'RNQUÊTE PRÉLIMINAIRE 
Art. 74. — Les officiers de police judiciaire, soit sur les instruc- 


lions du procureur de la République, soit d'office, procèdent à des 
enquéies préliminaires. 
Ces opérations relèvent de la Surveillance du procureur général. 
Art. 75. — Les perquisitions, visites domiciliaires et saisies de 
pièces à conviction ne peuvent être éflectuées sans l’assentiment 
exprès de la personne chez laquelle l'opération à lieu. 





Cet assentiment doit faire l’objet d’une déclaration écrite de Ja 
main de l'intéressé ou, si œlui-Cci ne sait écrire, il en est fait men- 
tion au procès-verbal ainsi que de son assentiment. 

Les formes prévues par les articles 3% et 28 (premier alinéa) sont 
applicables. 


Art. 76. — Lorsque pour les nécessités de l'enquête préliminaire, 
l'officier de police judiciaire est amené à relenir une personne à sa 
disposition plus de vingt-quatre heures, celle-ci doit être obligatoire- 
ment conduite avant l'expiration de ce dé:ai devant le procureur de 
ja Répubiique. 

Après audilion de la personne qui lui est amenée, le procureur de 
la République peut accorder l'autorisation écrite de prolonger la 
garde à vue d’un nouveau délai de vingt-quatre heures. 

A titre exceplionnel, cette autorisation peut être accordée, par 
décision motivée, sans que la personne soit conduite au parquet. 

Art. 77. — Les gardes à vue sont mentionnées dans les formes 


, 


prévues aux ariicks 63 et Ga. 
TITRE III 


Des juridictions d'instruction, 


CHAPITRE Ier, — Du JUGE B'INSTRUCTION: 
JURIDICTION D'INSTRUCTION DU PREMIER DEGRÉ 


Section I. — Dispositions générales. 


Art 78. — L'instruction préparatoire est obligatoire en matière 
de crime; saut disposilions Spéciales, elle est facultative en matière 
de délit; elle peut également avoir lieu en matière de contravention 
si le procureur de la Répubjique le requiert en application de l’ar- 
ticie 43. 

Art. 79. — Le juge d'instruction ne peut informer qu’en vertu d'un 
réquisitoire du procureur de la République, même s'il a procédé en 
cas de crane où de déiit flagrant. 

Le réquisitoire peut être pris contre personne dénommée ou non 
dénommée, 

Le juge d'instruction a le pouvoir d’inculper toute personne ayant 
ah comme auteur Ou complice, aux fails qui lui sont 
délérés. 

Lorsque les faits, non visés au réquisitoire, sont portés à la con- 
naissance du juge d'instruction, celui-ci doit immédiatement com- 
muniquer aw procureur de ia Répubjique les plaint£s ou les procès- 
verbaux qui les constatent. 

En cas de plainte avec constitution de partie civile, il est pro- 
cédé comme il est dit à l’article 85. 


Art. 80. — Le juge d'instruction procède, conformément à la loi, 
à tous les actes d’information qu'il juge utites à la manifestation 
de la vérité. 

I} est élabli une copie au moins de ces actes; chaque copie est 
certifiée conforme par le greflier ou l’oflicier de police judiciaire 
commis mentionné à l'alinéa suivant. 

S’it est dans l'impossibilité de procéder lui-même à tous les actes 
d'instruction, le juge d'instruction peut donner commission roga- 
toire aux officiers de police judiciaire afin de leur faire exécuter 
tous les actes d’information nécessaires dans Les conditions et sous 
les réserves prévues aux articles 150 et 131. 

Le juge d'instruction doit vérifier les éiéments d'information ainsi 
recueillis. 

Le juge d'instruction procède ou fait procéiäer soit par les officiers 
de police judiciaire conformément à l'alinéa 3, soit par toute per- 
sonne habilitée par le ministre de la justice, à une enquête sur la 
personnalité des inculpés, ainsi que sur leur situation matérielle, 
familiale ou sociale. Toutefñis, en matière de délit, cette enquête est 
facultative. 

Le juge d'instruction peut ordonner toutes mesures utiles, pres- 
crire un examen médical où confier à un médecin le soin de procé- 
der à un examen médico-psychologique. Si ces examens sont deman- 
dés par l'inculpé ou son conseil, il ne peut Jes refuser que par 
ordonnance motivée. 

Art. 81. — Dans son réquisitoire introductif, et à toute époque de 
l'information par réquisitoire supplétif, ke procureur de la Répu- 
blique peut requérir du magistrat instructeur tous actes lui parais- 
sant utiles à la manilestation de la vérité. 

Il peut, à cette fin, se faire communiquer la procédure, à charge 
de la rendre dans les vingt-quatre heures. 

Si le juge d'instruction ne croit pas devoir procéder aux actes 
requis, il doit rendre, dans les cinq jours des réquisitions du procu- 
reur de la République, une ordonnance motivée. 

Art. 82. — Lorsqu'il existe dans un tribunal plusieurs juges d’ins- 
truction, le président du tribunal désigne, pour chaque information, 
le juge qui en sera chargé. 

Art, 83. — Le dessaisissement du juge d'instruction peut être 
demandé par requête motivée au président du tribunal, soit par le 
+ sisi de la République, soit par Ja partie civile, soit par l'in- 
culpé. 

Le président du tribunal doit statuer dans les huit jours. Sa déei- 
sion est nolifiée au procureur de la République et aux parties en 
cause. Elle est dans les huit jours de la notification, susceptible 
d'appel devant la chambre d'accusation. Celle-ci devra statuer dans 
un délai de quinzaine au maximum. L'arrêt qu’elle rendra ne sera 
susceptible d'aucun recours. 

En cas d’empêchement du juge saisi, par suite de congé, de mala- 
die ou pour toute autre cause, de même qu'en cas de nomination à 
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un autre poste, il est procédé par k président, ainsi qu'il est dit à 
l'artic'e précédent, à la désignation du juge d'instruction chargé de 
le remplacer. 

Les contestations spéciiées au présent article n'ont pas d'effet 
guspensil. 


Section IL — De la constitution de la partie civile et de ses effets. 


Art. $4 — Toute personne qui se prétend lésée par un crime ou 
un délit peut en portant piatnte se constituer partie civike devant 
le juge d'instruction compétent. 

Art. 85. — Le juge d'instruction ordonne communication de la 
plainte au procüreur de la République pour que ce mazsisiral prenne 
ses réquisiHtions. 

Le réquisitore peut être pris contre personne dénomn<e ou non 
dénonunée. 

Le vrocureur de la République ne peut saisir le juze d'instruction 
de rquisitions de non inioriner que si pour des causes affectant 
l'action publique elle-même les faits ne peuvent légalement compor- 
ter une poursuile ou si, à supposer ces faiis démeontrés, Lis ne peu- 
vent admettre aucune qualification pénate. Dans le cas où le juge 
d'instruction pase ou're, il doit s'atuer par une ordonnance motivée. 

En cas de plainte :nsuffsamment motivée ou insuffisamment jus- 
tifñiée par les pièces produites, le juge d'instruction peut aussi être 
saisi de réquisitons tendant à ce qu'il soit proviso rement informé 
con're toutes personnes que l'instruction fera connailre. 

Dans ce cas, celui ou ceux qui se trouvent visés par la plainte 
peuvent être entendus comme témoins par le juge d nsiructon, 
sous réserve des dispositions de l’article 163 dont il devra leur donner 
connaissance, jusqu'au moment où pourront intervenr des inculpa- 
tions, ou, s'il y a lieu, de nouvelles ré ju.ss.tions con:'re personne 
dénommée, 

Art. 86, — La cons'itution de partie civile peut avoir lieu à tout 
moment au cours de l'instraction. 

Dans tous les cas, la recevabilité de la constitution de partie civile 
peut être contestée, soit par le ministère puble, soit par l'incuipé, 
soit par une autre partie civile. 

Le juge d'instruction statue par ordonnance après communication 
du doss.er au miüistère public. 

Art. £87. — La parlie civile qui met en mouvement l'action 
publique doit, si eile n’a ehienu l'assistance iudiciaire, et sous peine 
de non-recevabillé de sa plain'e, consgner au greffe la sormine pré- 
sumée nécessaire pour les frais de la prorédure. Ce!tle somme est 
fixée par ordonnance du juge d'instruction. 

Art, 88 — Toute partie civile qui ne demeure pas dans le ressort 
du tr.bunal où se fait l'instruction est tenue d'y élire dom cile, par 
acte au greffe de ce tribunal. 

A défaut d'élection @e domicile, la partie civile ne peut opposer 
le défaut de significa'.on des actes qui auraient dû lui être sign.ftis 
aux termes de la loi, 

Art. 89. — Dans le cas où Ie juge d'instruction n'est ras comné- 
tent aux termes de l'article 51, il rend, après réquisitons du minis- 
tère publie, une ordonnance renvoyant la partie c.vile à se pourvoir 
devant telle juridiction qu'il appartiendra. 

Art. 9, — Quand après une information ouverte sur constitution 
de partie civile, une décis on de non-lieu a élé rendue, lPinculpé 
et toutes persunnes visées dans la plainle. et sans préiuaice d'une 
pe pour dénonciation ca'omnieuse, peuvent, s'ils n'usent: de 
a voie civile, demander des dommages-ntérêts au plaignant dans 
les formes indiquées ci-après: 

L'acÜon en domraages-in'érêts doit tre in‘roduite dans les {ris 
mois de la notificat.on faite à l'inculsé, conformément à l'article 19, 
de ja décision de non-lieu devenue définitive. Elle est portée par vaie 
de citation devant le tribunal correctionnel où l'affaire a été jins- 
tru.te. Ce tribunal est immédiatement saisi du dossier de l'informa- 
tion terminée par une ordonnance de non-leu, en vue de sa com- 
municalion aux parties, Les débats ont lieu en chambre du conseil: 
les parties, ou leurs conseils, et le ministère public sont entendus. 
Le jugement est rendu en audience publ.que. 

En cas de condamnation, le tribunal peut ordonner la publication 
in'égrale ou par extraits de son jugement dans un ou p'usieurs jvur- 
naux qu'il désigne, aux frais du condamné. Il fixe le coût maxi- 
mum de chaque insertion. 

L'opposition, s’il échet, et l'appel sont recevables dans 128 délais 
de droit commun en matière correctionnelle, 

L'appel est porté devant la chambre des appels corre-tionnels 
Slaltuant dans les mêmes formes que le tribunal. 

L'arrèt de la cour d'appel peut être déféré à la Cour de cassation 
comme en malière pénale. 





Section IT. — Des transports, perquisitions et saisies. 


Art. 91. — Le juge d'instruction peut se transporter sur les licux 
pour y effectuer toutes conslatalions uliles ou procéder à des per- 
qu'silions, Il en donne avis au procureur de la République qui a 
la faculté de l'accompagner. 

Le juge d'instruction est toujours assisté d'un greffier. 

11 dresse procès-verbal de ses opérations. 

Art. 92. — Si les nécessités de l'information l'exigent, le jige 
d'instruction peut, après en avoir donné avis au procureur d” la 
République de son tribunal, se transporter avec son greffier dans 
les ressorts des tribunaux limitrophes de celui où il exerce ses 
fonctons, à l'effet d'y procéder à tous actes d'instruction, à charge 





par lui d'aviser, au préalable, le procureur de la R‘pulbique du 
ressort du tribunal dans lequel il se transporte, ;l meaitoune sur 
son procès-verbal les motifs de son transport. 

Art. 93 — Les perquisilions sont eflectuées dans luus les lieux 
où peuvent se trouver des objets dont ia découverte sat ulile à 
la man fes'ation de la vérité. 

Art. 94. — Si la perquisition a lieu au domicile de l'inculé, le 
juge d'instruc'ion duit se conformer aux dispositions des art.clts où 
et os. 

Art. 95. — Si la perquisition a lieu dans un domine autre qne 
celui de l'nculpé, la personne chez laquelle ele doit s'flreimer est 
invitée à y assister, Si cette personne est absente ou refise d'y 
assister, là perquisilion a Leu en présence de deux de ses parents 
ou alliés présents sur les lieux ou, à défaut, en présence de d'’ux 
témoins. 

.Le juge d'instruet'an doit se conformer aux dispasilions des arti- 
cles 96 (al néa 2) et 5%. 

Toutefois, il a l'obligation de provoquer préa' ablement toutes 
mesures utiles pour que soit assuré le respect du secret prufes- 
sionnel et des droits de la défense, 

Art. 96, — Lorsqu'il y a lieu, en cours d'information, de recher- 
cher des documents et sous réserve de respeëler, le cas échéant, 
l'oblgation stipulée par Fatinéa 3 de larticie pryéient, le juse 
d'ins ruction ou l'officier de police juiiciaire par hi commus à seul 
le droit d'en prendre connaissanre avant de procéier à la -a.sie 

Tous objets et documents sa.sis sont immédiatement invenitoriés 
ct plarés sous scellfés. 

Ces scelkés ne peuvent être ouverts et les documnts dépouillés 
qu'en présence de l'inculpé assisté de son conseil. où cux d'ument 
anpelés, Le tiers chez lequel la saisie à été faite est égasiment invité 
à assister à cette opération 

Le juze d'instruction ne mantient que la saisie des m,jets et 
documents utiles à la manifestation de la vérité où dant la commu 
n'cation serait de nature à nuire à l'instruction, Si la 1écessi'é de 
l'instruction ne s'y opposent, il fait remettre Gans le plus bref d'‘hai 
aux intéressés copie des documents dont la stise est maintemne 

Si la saisie porte sur des espèces, lingols, éi:s cu valeurs dont 
la conservalion en nälure n'est pas nécessaire à la paniestaiion 
de la vérité ou à la sauvegarde des drots des parties, il jeut auta- 
riser le greffier à en faire dépôt à la caisse des dépôts el Consi- 
gnations ou à la banque de France. 

Art. 97. — Toute communication on toute divulgation sans l'auta- 
risation de l'inculpé ou de ses ayants drot ou du s:nitaire où du 
deslinataire d'un document provenant d'une Jperquisien, à tune 
personne non qualifiée par la loi pour en prendre connaissance est 
punie d'une amende de 189.006 F à 1500000 EF et d'un emprismn- 
nement de deux mois à deux ans, 

Art. 98, — L'inculpé, la partie civile ou toute au're personne qui 
prétend avoir droit sur un objet placé sous la main de la justice 
peut en réclamer la restilution au juge d'instruction. 

Si la demande émane de l'inculpé ou de la partie civile, elle est 
communiquée à l'autre parte ainsi qu'au minis'ère publie. Si elle 
émane d'un tiers, ele est communiquée à l'inculpé, à la parue 
civile et au ministère public, 

Les observations qu'elle peut comporter doivent être produites 
dans les trois jours de cette commun cation. 

La déc sion du juze d'instruction peut être déférée à Ja chambre 
d'accusalion, sur simple requête, dans les dix jours de <a noli- 
fication aux parties intéressées, sans toutefois que ‘unformauon 
puisse s'en trouver retardée. 

Le tiers peut, au même titre que les parties, @tre cn‘endu par 
la chambre d'accusation en ses observations, radis il ne peut pré- 
tendre à la mise à sa d'sposition de la procédure 

Art. 90, — Après décision de non-lieu, le juge d'instruction demeure 
compétent pour statuer sur la restitution des objets saisis, Ses déci- 
sions peuvent être déférés à la chambre d'accusation, comme il 
est dil à l'alinéa 4 de l'article 98. 


Section IV. — Des audilions de témoins. 


Art, 1009, — Le juge d'instruction fait citer devant loi par un Mmifs- 
Sier où par un agent Ge la force publique, toutes personnes dont 
la disposition lui parait utile. Une copie de cette citation leur est 
délivrée. 

Les témoins peuvent aussi être convoqués par letlre simple, por 
lettre recommandée ou par la voie administrative; ils peuvent en 
Od:2 comparaître volonla:rement. 

Art. 404. — Ils sont entendus séparément, et hors la préscace 
de linculpé, par le juge d'instruction ass.sté de :on gredier, Hd est 
dressé procès-verbal de leurs déclarations, \ 

Le juge d'instruction peut faire appel à un in'erprèle Agé de 
21 ans äu moins, à l'exclusion des grefliers et des aatres témoins 
L'inculpé a la même faculté. Les interprètes a nsi désignés, s'ils 
ne Sont pas asserinenlés, prélent serment de tradiure tidèlement 
les dépositions. 

Art. 102, — Les témoins prêtent serment de dire toute la vérité, 
rien que la vérité. Le juge leur demande leurs nom, prérmuns, âge, 
État, profession, demeure, s'ils sont parents ou alhés des parties 
et à quel degré ou s'ils sont à leur service. I est sait mention de 
la demande et de la réponse, 

Art. 105 — Toute personne visée par une plainte peut refuser 
d'être en‘endue comme témoin. Le juge Tivstraction Len avertit, 
après lui avoir donné connaissance de la etainte Mention en est 
faite au prorés-verbal. En cas de relus, il ne peut l'entenire que 
Comme incuipée. 
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Art, 10%. — Le juge d'instruction chargé d’une informal.on, ainsi 
que les magistrats et officiers de police judiciaire, agissant sur 
cormmission rogaloire, ne peuvent, à peine de nullité, cn'endre 
comme témoins des personnes contre lesquelles il exis'e des indices 
sérieux de oœuipahilité, lorsque cette audition aurait pour effet 
d'éluder les garanties de la défense. 

Art. 405 — Chaque page des procès-verbaux est siinée du juge, 
du greffier el du témoin, Ce dernier est alors invi'é à relire sa «épo 
sition telle qu'elle vient d'être transerite, puis à da signer s'il 
déclare y persister. Si le téinon ne sait pas lire, lecture lui en est 
faile par le greffier. Si le témoin ne veut ou ne peul sign?r, mention 
en est portée sur le prorès-verbal, Chaque page est égaemunt signée 
pur linterpèle s'il y a heu, 

Art. 4106. Les procès-verbaux ne peuvent comporter aucun 
inter! gne. Les ratures et les renvois sont appprouvés par le jure 
d'instruction, de greffier et le témoin et, s’il y à licu, par l'in!'erprète. 
A défaut d'approbation, ces ralure et ces renvois sont non avenus, 

Il en est de wème du procès-verbal qui n'est pas régulicrernent 
signé. 

Art. 107 Les enfants au-dessous de l'âge de 16 ans sont entlen- 
Uus sans prestation de serment, 

Art. 108 Toute personne cilée pour élre entendue comme 
téimoin est tenue de comparaitre, de prêler serment et de déposer 
sous 1éserve des disposilions de l'article 338 du code pénal, 

Si le témoin ne comparaît pas, 16 juge d'instruction peut, sur les 
réquisilions du procureur de la République, l'y contraindre par la 
force publique et le condamner à une amende de 37.900 F à 
Mo.000 F. S'il cormparait ultérieurement, il peut toutefois, sur pro- 
duclion de ses excuses et juslifications, étre déchargé de celle 
peine par le juge d'instruction, après réquisilions du procureur de 
ja République. 

Le témoin condamné à amende peut interjeler appel de la 
condamnation dans les trois jours de ce prononcé; s'il élait défail- 
ant, ce délai ne commence à courir que du jour à° la notification 
de la <ondamnalion. L'appel est porté devant la chambre d'accu- 
salion. 

Art. 109 La mesure de contrainte dont fait l'objet le témoin 
défaillant est prise par voie de réquisition, Le témoin est conduit 
directement el sans délai devant le magistrat qui a prescril la 
mesure 

Art, 110 Toule personne qui déclare publiquement connaitre 
les auteurs d'un crime ou d'un délit et qui refuse de répondre aux 
questions qui lui sont posées à cet évard par ie juge d'instruction 
sera puynie d'un emprisonnement de onze jours à un an et d'une 
amende de 37.40 KE 320.000 F. 

Art. 111 Si un Lémoin est dans Fimpossibilité de comparaitre, 
le juge d'instruction se transporte pour l'entendre, ou délivre à celle 
fin commission rogaloire dans les formes prévues à Particle 160. 

Ari. 112 Si le témoin entendu dans les conditions prévues à 
l'article précédent n'était pas dans runpossibilité de <omparaitre 
sur la citation, le juste d'instruction peut! prononcer contre ce lémoin 
l'amende prévue à l'erlicie 108. 


Section V, — Des interrogalions el confrontations. 


Art. 113 Lors de la première comparution, le juge d'instruc- 
lion eousltale l'identité de linculpé, lui fait connaire expressé- 
Indent chacun des faits qui lui scht impulés et Favertit qu'il est 
libre de ne faire aucune déclaration. Mention de cel averlissement 
est faile au proc®s-verhal. 

Si l'incuipé désire faire des dé‘laralions, celles-ci sont imimné- 
dialement reçues par le juge d'insitruclion, 

Le tnagistral donne avis à l'inculpé de son droit de choisir un 
Conseil parmi les avotals inscrits au tableau ou admis au slage, 
Où parmi les avoucés Gans le ressort des tribunaux où les avocals 
h'ont pas le monopole de la p'aidoirie, et à défaut de choix. il Jui 
en fait désigner un @'office, si l'inculipé le demande, La désigna- 
lon est faite par le bôlonnier de l'ordre des avocals s'il existe un 
conseil de l'ordre el, dans le cas contraire, par le président du 
Uibunal. 

Mentiun de celle formalité est faite au procès-verba] 

La partie civile à ésalement le droit de se faire assister d’un 
conseil des sa premièr: audition. 

Lors de la première comparution, le juge avertit linculpé qu'il 


duit l'infoumer de lout changerment d'adresse; ce dernier peut, en 
oulre, faire élechon de domiciie däns ïe ressort du tribunal. 

Ari. 111 Nonobsiant les dispositions prévues à l'arlicie précé- 
dent, le juge d'instruelion peut procéder à un interrogaloire immé- 


dial 21 à des confrontations si urgence résulle, soit de Pétat d'un 
témoin en danger de mort, soit de l'existence d'indires sur le point 
de disparaitre, où encore dans le cas prévu au dernier alinéa de 
l'article 71. 


Le procès-verbal doit faire mention des causes d’urzence 

Art. 115 — L'inculjé détenu peut, aussitôt après la première 
Cornparution, comnunrquer hbrement avec son conseil, 

ans les maisons d'arrêt où n'est pas appliqué le régime cellu- 
laire, le juge d'instruction à le droit de prescrire l'interdiction de 


“ommuniquer pour une période de dix jours. NH peut la renouveler, 
mais pour une nouvelle période de dix jours seulement. 

En aucun eas l'interdiction de communiquer ne s'applique au 
tonseli de linculpé. 


Art, 116 Lin‘ulpé et la parlie civile peuvent, à tout momprnt 
A 


de l'information, fair: connaitre au juge d'instruction ie noin du 
ou des conseils rhoisis par eux. 

Ari. 115 L'inculpe et la partie civile ne peuvent être enten- 
dus où confrontés, à moins qu'ils n'y renoncent expressément, 
qu'en présence de leu:s conseil: ou eux dûment appelés. 





Le conseil est convoqué par lettre recommandée envoyée au plus 
tard l’avant-veille de J'interrogatoire. d 

La procédure doit êlre mise à la disposition du conseil de l’inculpé 
2% heures au plus tard avant chaque interrogatoire, Elle doit éga- 
lement être mise à a disposition du conseil de la partie civile 
24 heures au plus lard avant les auditions de celte dernière. 

Art, 118. — Le procureur de la République peut assisler aux 
interrogatorres et confrontations de l’incu!pé et aux auditions de la 
partie civile. ‘ 

Chaque fois que je procureur de la République a fait connaître 
au juge d'instruction son intention d'y assister, le greffier du juge 
d'instruction doit, sous peine d’une amende civile de 1.000 F pro- 
noncée par le présiden! de la chambre d'accusation, laverlir par 
simpie note, au plus lard l’avant-veille de l’interrogatoire, 

Art. 119. — Le procureur de la République et les conseils de 
l'inculpé et de la parlie civile ne peuvent prendre la parole pour 
me des questions qu'après y avoir été autorisés par le juge d’ins- 
rue tion 

Si celle autorisation leur est refusée, le texte des questions sera 
reproduit ou joint au procès-verbal. 

Art. 120, — Les procès-verbaux d'interrogatoire et de confror- 
falion sont élablis dans les formes prévues aux articles 105 et 106. 

S'il est fait appel à un interprète, les dispositions de l'arlirie 104 
sont applicables, 


Section VE — Des mandats et de leur exécution. 


Art. 121, — Le juge d'instruction peut, selon les cas, dérerne? 
mandal de comparution, d'amener, de dépôt ow d'arrêt. 

Le mandat de comparution a pour objet de mettre l'inculpé en 
demeure de se présenter devant je juge à la daïe et à l’heure 
indiquée par ce mandat. 

Le mandat d'amener est l’ordre donné par le juge à la force 
publique de conduire immédiatement l’inculpé devant lui. 

Le mandat de dépôt est l’ordre donné par le juge au surveillant- 
chef de la maison d'arrêt de recevoir et de détenir l'incuimé. Ce 
mandat permet également de rechercher où de transférer l’inculpé 
lursqu'il lui à €!lé précédemment notifié. 

Le mandat d’arrèt est l’ordre donné à la force puslique de rerher- 
cher lincuipé et de le-conduire à la maison d'arrêt indiquée sur 
le mandat, où il sera recu el délenu. 

Art. 12, — Tout mandat précise l'identité de l'inculpé; il est 
daté et signé par le magistrat qui l'a décerné et est revêlu de son 
£scCeuu. 

Les mandats d'amener, de dépôt et d'arrêt mentionnent en outre 
la nalure de lineulpatien et les arlicies de loi app'icables. 

Le mandat de comparution est notifié à celui qui en est lobjet 
par un huissier ou par un officier ou agent de la police judiciaire, 
ou par un agen! de ia force publique, lequel Jui en délivre copie. 

Le mandat d'amener où d'arrèt est notifié et exécuié par un offi- 
cier ou agent de la police judiciaire ou par un agent de la force 
pablique, Jequel en fait lexhibilion à linculpé et lui en délivre 
copie. 

Si l'individu est déjà délenn pour une autre cause, la notification 
lui est effectnée par le surveillant-chef de la maison d'arrêt, qui en 
dciivre également une copie. 

Les mandals d'amener et d'arrêt peuvent, en cas d'urgence, tre 
diffusés par lous moyens, 

Dans ce cas, les mentions essentielles de l'original et spécial2- 
ment lidentilé de Fincuipé, la nature de linculpation, le rom ct 
ln qualité da magistrat mandant doivent être précisés. L'original 
du mandat doit être transmis à l'agent chargé d'en assurer lexé- 
culion dans les délais les plus rapides. 

Le mandat de dépôt est notifié à l'incuipé par le juge d’instruc- 
lion; mention de ceïle noûficalion doit ètre faite au procès-verbal 
de l'interrogaloire. 


Art 123. — Les mandats sont exécutoires dans toute J'étendue du 
féerritoire de la République. 
Art, 123, — Le juge d’instruc'ion interroge immédiatement l’in- 


cuipé qui fait l'objet d'un mandat de comparulion. 

Il est procédé dans les mêmes conditions à l'inlerrogaloire de 
l'inculpé arrété en vertu d’un mandat d'amener; toutefois, si linter- 
rogaloire ne peul être immédiat, lincuipé est conduit dans la mai- 
son d'arrèt où il ne peut être détenu plus de vingt-quatre heures. 

A l’expiralion de ce délai, il est conduit d'office, par les soins du 
surveillani-chef, devant le procureur de la République qui requiert 
le juge d'instruclion, où à son défaut le président du tribunal ou 
un juge désigné par celui-<i, de procéder immédiatement à l’in- 
lerrogaloire, à Géfaut de quoi l’inculpé est mis en liber'é. 

Art. 125, — Tout inculpé arrêté en vertu d'un mandat d'amener, 
qui a lé maintenu pendant pius de vingt-quatre heures dans la 
maison d'arrèt sans avoir é!é interrogé, esl considéré comme arbi- 
trairement détenu. 

Tous magistrats ou fonctionnaires qui ont ordonné ou sciemment 
toéré celle délention arbitraire sont punis des peines poriées aux 
articles 119 et 120 du code pénal. 

Art, 126, — Si l'inculpé recherché en vertu d’un mandat d’ame- 
ner est trouvé à plus de 99 kilomètres du siège du juge d’instruc- 
tion qui a délivré ce mandat, il est conduit devant le procureur de 
la Répubiique du lieu de l'arrestation. 

127. — Ce magistrat l'interroge sur son identité, reçoit ses décla- 
rations, après l'avoir averti qu'il est Jibre de ne pas en faire, l’in- 
terpelle afin de savoir s'il consent à être transféré ou s'il préfère 
prolonger les ellels du mandat d'amener, en altendant, au lieu où 
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il se trouve, la décision du juge d'instruction saisi de l'affaire. Si 
Ftcupé déclare s'opposer au transfèrement, il est € induit dans !a 
uaison d'arrêt et ave imuidiat est donné au juge d'iustructfon 
compétent. Le procès-verhal de la comparution contenant un Signa- 
lement complet est transmis sans délai à ce magistral, avec louies 
les indications propres à faiker la reconnaissance d'identité. 
Ce procès-verbal doit mentionner que l'inculpé a reçu avis qu'il 
est libre de ne pas faire de déclaration. 

Art. 428. — Le juge d'insruclion $aisi de l'affaire déci] 
apiès.la récepliun de ces pièces, s'il y a lieu d'ordonner le trans- 


fervinent. 


‘LAt 


ide, auss'tôt 


Art 129. — Si J'incuipé “ontre lequel a été décerné un ma) Jjat 
d'amener ne peut Ôtre découvert, ce mandat est présenté au Iaire 
ou-à l'un de ses adjoints, où an commissaire de poire ou, en |'ab- 
sta» du commissaire de palice, à l'officier de police chef des ser- 
vices de sécurié pubiique de la commune de sa résidence, 

Le maire, l'adjoint ou le cominissaire de police ou l'officier de 
paiive chef des services de sécurilé publique appose Son visa su 
le mandat qui est renvoyé au magistrat mandant avec un pruces- 
verbal de recherches infructueuses. Ÿ ] * 

L'inculpé qui re:use d'ohéir au mandat d'amener ou qni, apres 
avoir déclaré qu'il est prèt à obéir, lente de s'évader, doit être 
contraint par la force. l | 
Le porteur du mandat d'amener emploie dans ce cas Ja force 
pablique du lieu le plus voisin. Celle-ci tenue de déférer à la réqui- 
sitioa contenue dans ce mandat. 

Art 1490. — Si l'inculpé est en fuile on s’il réside hors du territoire 
de la République, le juge d'instruction, après avis du pro ureur de 
la République, peut décerner contre lui un mandat d'arrêt ei le fail 
comporte une peine d'emprisonnement correslionnele où une peine 
pus grave. 

Art. 131. — L'inculpé saisi en vertu d'un mandat d'arrêt est cnn- 
duit sans délai dans la maison d'arrêt indiquée sur le mandat, sous 
réserve des dispositions de l'article 132, alinéa 2 D 

Le eurvéillant-chef délivre à l'agent chargé de l'exécution une 
reconnaissance de la remise de l'incuipé. 

art. 422. — Dans les 48 heures de l'incarcération de l'inculpé, il 
est procédé à son interrogaloire. A défant el à l'expiration de ce 
délai, les dispositions des articles 124 (alinéa 5) et 135 sont apph- 
ahles. s 1 
‘ Si l'inculgé est arrêlé hors du ressort du juge d'instruction qui à 
délivré le mandat, il est conduit immédiatement devant le precu- 
reur de la République du lieu de l'arrestation qui recoit ses décla- 
Jations, après l'avoir averti qu'il est libre de ne pas en laire. Men- 
lion est faite de cet avis au procès-verbal. 

Le procureur de la République informe sans délai le magistrat qui 
a délivré le mandat et requiert le transfèrement, Si cesui-ci ne peut 
être effectué immédiatement, le procureur de la République en 
réfère au juge mandant. 

Art, 433. — L'agent chargé de l'exécution d'un mandal d'arrêt ne 
peut s’introduire dans le domicile d'un ciloyen avant 6 heures et 
après 2 heures. 

11 peut se faire accompagner d’une force suffisante pour que l'in- 
culpé ne puisse se soustraire à la loi. Cette furce est prise dans le 
lieu le plus proche de celui où le mandat d'arrêt doit s'exécuier et 
elle est tenue de déférer aux réquisilions contenues dans le mandat, 


Si d'inculpé ne peut étre saisi, le mandat d'arrêt est notifié à sa 
dernière habitation et il est dressé procès-verbal de perquisition. 

Ce procès-verbal est dressé en présence des deux plus proches 
voisins du prévenu que le porteur du mandat d'arrêt peut trouver. 
His te signent ou, s'ils ne savent ou ne veulent pas Signer, il en est 
fait mention, ainsi que de l'interpellation qui leur a été faite. 


Le porteur du mandat d'arêrt fait ensuite viser son procès-verbal 
par le maire ou l'un de ses adjoints ou le commissaire de police ou, 
en l'absence de commissaire de police, l'officier de police che! ces 
services de sécurité publique du lieu et lui en laisse copie. 

Le mandat d'arrêt et le procès-verbal sont ensuite transmis au 
juge mandant ou au greffe du tribunal. 


Art, 131. — Le juge d'instruction ne peut délivrer un mandat de 
Gépôt qu'après interrogatoire et si l'infraction comporte une peine 
d'emprisonnement correctionnelle ou une autre peine plus grav®. 

L'agent chargé de l'exécution dun mandat de dépôt remet l'inculné 
au surveillant-chef de la maison d'arrêt, lequel lui délivre une 
reconnaissance de la remise de l'inculpé. 


Art. 135. — L'inobservalion des formalilés prescrites pour les 
Mmandals de comparution, d'amener, de dépôt et d'arrêt est sanc- 
tionnée par une amende civile de 5.009 F prononcée contre le 
greffier par le président de la chambre d'accusation; elle peut “5n- 
ner lieu à des sanctions disciplinaires ou à prise à partie contre le 
juge d'instruction ou le procureur de la République. 

Ces dispositions sont étendues, sauf application de peines plrs 

raves, s'il y a lieu, à toute violation des mesures prolectrires de 
a liberté individuelle prescrites par les articles 55, 56, 26, 9%, %, 137, 
433 et 140. 

Dans les cas visés aux deux alinéas précédents et dans tons les 
Cas d'atteinte à la liberté individuelle, le conflit ne peut jamais (tre 
élevé par l'autorité administrative et les tribunaux de l'ordre judi- 
Ciaire sont toujours exclusivement compétents. 

IL en est de même dans toute instance civile fondée sur des 
faits constitutifs des infractions prévues par les articles 114 à 122 
et 184 du code pénal, qu'elle soil dirigée contre la celiecüvile publj- 
que ou contre ses agents, 





Section VIL — De da détention préventire: 


Art, 1%6. — La détention préventive est une mesure excrpii fie 
nélle. Lorsqu'elle est ordonnée, les règles ci-après doivent cUe 
observees, 


Art. 137. — En matière correctionnelle, lorsque le maximum d: 1a 
peine prévue par la loi est inférieur à deux ans d'emprisonnement, 
linculhé domicilié en France ne peut être détenu plus de che} 
jours après sa première comparution devant le juge d'in-truce lisa 


S'H n'a pas été déjà condamné soit pour un crime, Soil à ul 
emprisonnement de plus de trois mois sans sursis pour deuil de 
druil corn 


Art. 153. — Dans les cas autres que ceux prévus à l'article pré- 
cédent, la détention prévénlive ne peut excéder deux mois, P : 
ce délai, Si le anaintien en détention apparait névessaire, le ;use 
d'instruction peut la prolonger par ordonnance spécialement moti 
vée, rendué sur Îles réquistons Gvalement motivées du procureur 
de la République. Chaque prolongation ne peut étre prescrite pour 


une durée de plus de deux mois. 

Art, 139. — En toute matière, lorsqu'elle n'est pas de desit, la 
mise en liberté provisoire peut étre ordonnée d'office par le juge 
d'instruchion apres avis du procnreur de la République, à charge 
our lincuipé de prendre l'engagement de se représenter à tous 
les actes de la procédurs aussitôt qu'il er: sera requis et de tenir 
informé le magi<trat instructeur de tous ses déplacements 

Le procureur de la République peut également la requérir à tout 
imonent, Le juge d'instruction statue dans le délai de cinq jours à 
compler de la date de ces réquisilions, 

Art. 110. — La mise en liberté provisoire peut élre demandée à 
tout moment au juge d'instruction par linculpé, ou son conse , 
sous les obligalions prévues à l'arlicle précéaent 

Le juge d'intruction doit immédiatement communiquer le dossier 
au procureur de la République uux fins de réquisitions. Il avise en 
inème temps par lcltre recoummandée la partie civile qui peut pré- 
senter des observalions, 

Le juge d'instruction doit statuer, par ordonnance spécialement 
motivée, au plus lard dans les cing jours de la coninunicalion au 
procureur de la République. 

Lorsqu'il y a une parie civile en cause, l'ordonnance du jure 
d'instruction ne peut intervenir que quarante-huil heures après 
l'avis donné à cette parle. 

Faute par le juge d'instruction d'avoir statné dans le délai fixé à 
l'alinéa 3, l'incuipé peut saisir directement de <a demande la 
chambre d'accusalion qui, Sur les réquisitions écriles et molivées 
du procureur général, se prononce dans les quinze jours de cette 
demande, faute de quoi Finculpé est mis d'office en liberté provi- 
soire, sauf s'il y a supplément d'informalion. Le droit de saisir dans 
les mêmes condilions la chambre d'accusation appartient également 
au procureur de la République, 

Art. 141. — La mise en liberté provisoire peut aussi être demand‘e 
en tout élat de cause par tout inculpé, prévenu ou accusé, el en 
loule période de la procédure, 

Lorsqu'une juridiction de jugement est saisie, il lui appartient de 
Slatuer sur la liberté provisoire; avant le renvoi en cours d'assises 
et dans l'intervalle des sessions d'assises, ce pouvoir appartient à la 
chambre d'accusation. 

En cas de pourvoi et jusqu'à l'arrêt de la cour de cassation, il est 
slalué sur la demande de mise en liberté provisoire par la juridiction 
qui à connu en dernier eu de l'affaire au fond. Si le pourvoi a été 
formé contre un arrêt de la cour d'assises, il est slatué sur la 
détention par la chambre d'accusalion 


En cas de décision d’'incompétence et généralement dans tons les 
Cas où ancune juridiction n'est saisie, la chambre d'accusation 
connaît des demandes de mise en liberté. 

Dans tous les cas où un individu de nationalité étrangère, inculpé, 
prévenu où accusé est laissé ou mis en liberté provisoire, seule la 
juridiction compétente peut Ini assigner ponr résidence an lieu dont 
il ne devra s'éloigner Sans autorisation, avant nondieu ou décision 
définitive, sons les peines prévues à l'article 49 du code pénal, 

Les mesures nécessaires à l'application de l'alinéa précédent et 
notamment le contrôle de la résidence assignée et la délivranre 
d'autorisalions provisoires seront déterminées par un réglement 
d'administration publique. 

Art. 142. — Lorsque la juridiction de jugement est appelée À 
Slatuer dans les cas prévus au précédent arlicle, les parties et 
leurs conseils sont convoqués par lettre recommandée. La décision 
est prononrée après audilion du 1ministère public et des parties ou 

leurs couseils. 

Art. 143. Préalablement à la mise en liberté, avec on sans 
cautionnement, le demandeur doit, par acle recu au greffe de la 
Imaison d'arrêt, élire domicile, s'il est inculpé dans le lieu où se 
poursuit l'informalion et, s'i est prévenu ou accusé. dans celui 
Où Siège la juridiction saisie du fond de l'affaire. Avis de cette 
déclaration est donné par le chef de cet établissement à l'autorité 
compétente 

Après la mise en liberlé provisoire, si l'inculpé invité à cornpa- 
raitre ne se présente pas ou si des circonstances nouvelles où 
graves rendent sa détention nécessaire, le juge d'instruction ou la 
juridiction de jugement saisie de l'affaire peus décerner un nouveau 
mandat. 

Lorsque la liberté provisoire à été accordée par la chambre d'accu- 
sation réformant l'ordonnance du juge d'instruction, ce magistrat 
ne peul décerner un nouveau mandat qu'autant que cette chambre, 
sur les réquisitions écrites du imniuistèr: public, à retiré à l'iuculpé 
le bénéfice de sa décision. 
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Art, 111 La mise en liberté provisoire, dans tous les eas où Les gardes à vue auxquelles il est ainsi procédé par un officier 


œlle n'est pas de droit, peut être subordonnée à flobligation de 
fournir un cacbonnement 

Ce cautionnetnent garantit: 

je La représentation de lineulpé à tous les actes de la procédure 
et pour lexéculiun du jugement: 

2 Le payement dans l’ordre suivant: 

ü, becs frais avanvés par ja partie civile; 

b) De ceux faits par Ja parlie publique; 

ec Des amendes: 

d' bes reslilutions et dommages-intérêts. 

La décision de mise en liberlé détermine la somme affectée à 
Chacune des deux parlies du cautionnement, 

Ari 549 Dans le cas où la liberté provisoire à été subordonnée 
à un cautionnement, ce cautionnement est fourni en espèces, billets 
de banque, chèques certifiés on titres émis on garantis par l'Etat. 
I est versé entre les mains du greffier du tribunal on du receveur 
de l'enregistrement, el de ce dernier cxciusivement lorsqu'il s’agit 
de litres, 

Sur le vu dn récépissé, le ministère publie, fait exécuter, sur le 
champ, la décision de mise en liberté, 

Un réglement d'administration publique, pris sur le rapport dun 
Ministre de la justice détermine les condilions dans lesquelles le 
<auiionnement est versé au greffier. 

Art. 136. — La première partie du cautionnement est restilnée 
si l'inculpé s'est presenté à lous les actes de la procédure et pour 
J'exéculion du jugement 

Elle est acquise à lElat, du moment que l'inculpé, sans motif 
légitime d'excuse, à fait défaut à queique acte de la procédure ou 
pour l’exéculion du jugement, 

Néanmoins, le juge d'instruetion en cas de non-lieu, la juridiction 
de jugement en cas d'absolulion où d'acquittement peuvent ordon- 
her la reslitution de celle partie du cautionnement. 

Aït. 117. — La seronde parlie du cautionnement est toujours res- 
tituce en cas de non-lieu, d'absolution où d'acquiltement, 

En cas de condamnation, elle est affectée aux frais, à l'amende 
€t aux restilulions et dommages accordés à la partie civile, dans 
d'ordre énoncé dans l'article 141. Le surplus est restitué. 

Art, 118. — Le ministère public, d'office ou à la demande de la 
Parlie civile, est chargé de produire à l’administralion de l'enre- 
gistrement soit un cerlifical du greffe constatant la responsabilité 
œncourue par l'inculpé dans le cas de l'arlicie 146, alinéa 2, soit 
d'extrait de jugement dans le cas prévu par Particle 117, alinéa 2. 

y Siles sommes dues ne sont pas déposées, l'administration de l'en- 
Jesistrement en poursuit le recouvrement par voie de contrainte. 

ph La Caisse des dépôts et con<ignaltions est chargée de faire sans 
délai, aux avants droit, la distribulion des somines déposées ou 
geerounrees 

1 Toute contestation sur ces divers points est jugée sur requêle, en 
Chambre du con<eil, comme incident de lexéculion du jugement, 

Art. 119, — L'accusé qui a été mis en liberté provisoire ou qui 
D'a jamais élé détenu au cours de l'information doit se constiluer 
drisonnier au plus tard la veille de l'audience, à moins qu'il n'en 
goit dispwnsé par ordonnance du président de la cour d'assises 
| L'ordonnance de prise de corps est exéculée si, dûment convoqué 
par la voie administralive au greffe de la cour d'assises et sans 
motif légitime d'execuse, l'accusé ne se présente pas au jour fixé 
pour être interrogé par le président de la cour d'assises. 


— 


Section VII. — Des commissions rogaloires. 


Art. 1%. — Le juge d'instruction peut requérir par commission 
Fogaloire out juge de Son tribunal, tout juge de paix du ressort 
de ce trilunal, tout officier de police judiciaire compétent dans 
c<e ressort où lont juge d'instruction, de procéder aux actes d'infor- 
malion qu'il estime nécessaires dans les heux soumis à la juridiction 
de chacun d'eux. 

La commission rogatoire indique la nature de l'infraction, objet 
des poursuites. Ellé est dalée et signée par le magistral qui la 
délivre et revêlue de son sceau, 

Elle ne peut prescrire que des actes d'instruction se ratlachant 
directement à la répression de l'infraction visée aux poursuites. 

Art. 151. — Les magistrats ou officiers de police judiciaire commis 
pour l'exécution exercent, dans les limiles de la commission roga- 
doire, lous les pouvoirs du juge d'instruction. 

! Toutefois, jes officiers de police judiciaire ne peuvent procéder 
aux interrogaloires et aux confrontations de l’inculpé. Is ne peuvent 
grocéder aux auditions de la partie civile qu'à la demande de 
€eciie-Cci. 

l Art. 192 — Tout témoin cité pour être entendu au cours de 
Pexécation d'une commission rogaloire est tenu de comparailre, de 
Jréter serment et de deposer. 

Ÿ S'il ne salisfait pas à celte obligation, avis en est donné au 
magistrat mandant qui pet le contraindre à comparaître par la 
force publique et prendre contre lui les sanctions prévues à l'ar- 
cle 108, alinéa 2, 

Art. 153 — Lorsque, pour les nécessités de l'exécution de Ja 
Commission rogaloire, l'officier de police judiciaire est amené à 
relenir une personne à sa disposition, celle-ci doit être obligatol- 
rement conduite, dans les 21 heures, devant le juge d'instruction 
dans le ressort duquel se poursuit l'exécution. Après audition de la 
wrsonne qui lui est amenée, le juge d'instruction peut accorder 
Pttetisonon écrite de prolonger la garde à vue d'un nouveau délai 
de 24 heures 

A titre exceplionnel, celle autorisalion pent être accordée, par 
décision motivée, sans que Ja personne soil conduite devant :e 
Bus d jin-itrucliun, 





de poiice judiciaire sont mentionnées dans les formes prévues aux 
articles 65 el 64. 

Le juge d'instruction fixe le délai dans lequel les procès-verbanx 
Gresses par l'officier de police judiciaire doivent lui être transmis 
par celui-ci. A défaut d'une telle fixation, ces procès-verbaux dui- 
vent lui êlre tran<mis dans les huit jours de la fin des opéralions 
exécuiées en Yeriu de la commission rogatoire. 

Art. 151. — Lorsque la commission rogatoire prescrit des opéra- 
tiuns sitnullances Sur divers points du terrilaire, elle peut, sur 
l'ordre du juge d'instruction imandant, être adressée aux juges d'ins- 
truction chargés de son exécution sous forme de reproduction ou 
de copie intégrale de l'original. 

Elle peut mème, en cas d'urgence, être diffusée par tous moyens; 
chaque diffusion doit toutefois préciser les mentions essentielles de 
l'original et spécialement la nature de i’inculpation, le nom et :a 
quaiité du magistrat mandant. 


Section IX — De l'erpertise. 


Art. 155 à 168. — Une loi ullérieure introduira, dans le code de 
Procédure pénale, sous les articles 159 à 168, les disposilions rela- 
tives à l'experise. 


Section X. — Des nullités de l'information. 


Art. 169 — Les disposilions prescrites aux articles 113 et 117 
doivent élre observées, à peine de nullité tant de l'acte lui-même 
que de la procédure ultérieure. 

La partie envers laquelle les dispositions de ces articles ont été 
méconnues peut renoncer à s'en prévaloir et régulariser ainsi la 
procédure, Celle renonciation doit ètre expresse. Elle ne peut être 
donnée qu'en présence du conesil où ce dernier düment appeié. 

Art. 170, — S'il apparaît au juge d'instruction qu'un acte de 
l'information est frappé de nullité, il saisit la chambre d'accusation 
en vue de l'annulation de cet acte, après avoir pris l'avis du pro- 
cureur de la République el en avoir avisé l'inculpé et la partie 
civiie. 

Si c'est le procureur de la Répubiique qui estime qu'une nullité 
a élé conunise, il requiert du juge d'instruction communication de 
la procédure en vue de sa transmission à la chambre d'accusation 
et présente requête aux fins d'annulation à celle chamibre. 

Dans lun et Fautre cas, la chambre d'accusalion procède comme 
il est dit à l’article 207. 

Art. 1714. — }1 y à également nullité en cas de violalion des dis- 
positions substantielles du présent litre, autres que celles visées a 
l'article 469, ei nolamment en cas de violation des droits de la 
défense. 

La chambre d'accusation décide si l'annulation doit être limitée à 
l'acte vicié ou s'étendre à tout ou partie de la procédure ultérieure, 

Les parlies peuvent renoncer à <e prévaloir de ces nullilés lors- 
qu'eiles ne sont édiclées que dans leur seul intérêt, Celle renon- 
ciation doit êlre expresse. 

La chamibre d'accusation est saisie et statue ainsi qu'il est dit 
à l'arlicie précédent, 

Art. 192, — Les actes annulés sont retirés du dossier d'information 
et classés an greffe de la cour d'appel. 1 est interdit d'y puiser des 
charges contre les parlies au débat, à peine de forfaiture pour les 
magistrats et de poursuiles devant leurs chambres de discipline pour 
les défenseurs. 

Art. 193. — La juridiction correctionnelle ou de simple police pent, 
le ministère publie et les parties entendus, prononcer l'annulation 
des actes qu'elle estime atteints de nullité et décider si l’annulation 
doit s'étendre à tout ou partie de la procédure ultérieure. 

Lorsqu'elle annule certains actes seulement, eile doil les écarter 
expressément des débats. 

Au cas où ja nullité de l'acte entraine la nullité de toute Ja 
rocédure ullérieure, elle ordonne un supplément d'information si 
a nullité est réparable, ou, s'il y échet, elle renvoie le ministère 
publie à se pourvoir. 

Les parties peuvent renoncer à se prévaloir de ces nullités 
lorsqu'elles ne sont édictées que dans leur seul intérêt. Cetie renon- 
ciation doit être expresse. 


Section XI — Des ordonnances de règlement. 


Art, 174. — Aussitôt que l'information lui paraît terminée, le juge 
d'instruction communique le dossier, coté par le greffier, au procu- 
reur de la République qui doit lui adresser ses réquisitions dans 
les trois jours au plus tard. 

Art, 1359. — Le juge d'instruction examine s’il existe contre 
l'inculpé des charges constitutives d'infraction à la loi pénale. 

Art, 136. — Si le juge d'instruction estime que les faits ne consti- 
tuent ni crime, ni délit, ni contravention, ou si l’auteur est resté 
inconnu, où s'il n'exisle pas de charges suffisantes contre l’inculpé, 
il déclare, par une ordonnance, qu'il n'y a lieu à suivre. 

Les inculpés préventivement détenus sant mis en liberté. 

Le juge d'insiruclion slalue en même temps sur la restitution des 
objets saisis. 

Il liquide les dépens et condamne aux frais Ja partie civile, s'il 
en existe en la cause. Toutefois, la partie civile de bonne foi peut 
être déchargée de la folalilé ou d'une partie des frais par décision 
spéciale el motivée. 

Art. 177. — Ki le juge eslime que les faits constituent une contra- 
vention, il prenonce le renvoi de l'affaire devant le tribunal de 
sinple police el le prévenu est mis en liberté. 
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. Art. 178. — Si le juge estime que les faits constituent un délit, 
il prononce le renvoi de l'affaire devant le tribunal correctionnel 

Si l’emprisonnement est encouru, et sous réserve des dispositions 
de l'article 137, le prévenu arrèlé demeure en état de détention. 


Art. 479. — Dans les cas de renvoi, soit devant le tribunal de 
simple police, soit devant le tribunal correctionnel, le juge d'ins- 
truction transmet le dossier avec son ordonnance au procureur de 
la République. Celui-ci est tenu de l'envoyer sans retard au greile du 
tribunal qui doit staluer. : 

Si la juridiction correctionnelle est saisie, le procureur de la Répri- 
blique doit faire donner assignation au prévenu pour l'une des jlus 
prochaines audiences, en observant les délais de cilaion prevus 
uu présent code. 

11 avise également son conseil de la date de l'audience. 


Art. 180. — Si le juge d'instruction estime que les faits cans- 
{tuent une infraction qualifiée crime par la loi, il orlonne que le 
dossier de la procédure et un état des pièces servant à conviction 
soient transmis sans délai par le procureur de la République au 
procureur général près de la cour d'appel, pour être procédé ainsi 
qu'il est dit au chapitre de la chambre d'accusalon. 

Le mandat d'arrêt ou de dépôt décerné contre l'inculné conserve 
sa force exécutoire jusqu'à ce qu'il ait été statué par la chambre 
d'accusation. 

Les pièces à conviction restent au greffe du irbunail sauf d <po- 
silions contraires. 

Art, 1481. — Les ordonnances comportant non-icu partiel peuvent 
intervenir en cours d'informalion. 


Art. 182. — IL est donné avis dans les vingt-quatre heures, par 
lettre recommandée aux conseils de linculpé et de la parle civile 
de toutes ordonnances juridictionnelles, 

Dans les mêmes formes et délais, les ordonnanres @2 règlement 
sont portées à la connaissances de l'inculpé et les ordonnances de 
renvoi ou de transmission des pièces au praureur général, à celle 
de la partie civile, Si l'inculpé est délenu, la communicalion lui est 
faite par l'intermédiaire du surveillant-chef, 

Les ordonnances dont l'inculpé ou la partie civile eut aux lcrimes 
de l'article 185 interjeter appel leur sont signifiées à la requile du 
procureur de la République dans les vingt-quatre heures. 

Avis de toute ordonnance non conforme à ses réquisitions est 
donné au procureur de la République, le jour même où elle est 
rendue, par le greffier sous pe.ne d'une amende civile de 1.40 F 
prononcée par le président de la chambre d'accusation, 


Art. 1483. — Les ordonnances rendues par le juge d'instruction en 
verlu de la présente section contiennent les nom, prénoms, da'e, 
lieu de naissance, domicile el profession de lPinculpé. Edes indiquent 
la qualification. légale du fait imputé à celui-ci et de facon 
précise, les motifs pour lesquels il exis'e on non cou:re lui des 
charges suffisantes. 


Section XII, — De l'appel des ordonnances du juge d'instruction. 


Art. 184, — Le procureur de la République a le droit d'inlerjeter 
‘appel devant la chambre d'accusation de toute ordonnance du juge 
d'instruction. 

Cet appel, formé par déclaration au greffe du tribunal, doit être 
interjeté dans les vingt-quatre heures à compiler du jour de l'ordon- 
lance. 

Le droit d'appel appartient également dans tous fs cas au procu- 
reur général. 1 doit notifier son appel aux parties ans les dx jours 
qui suivent l'ordonnance du juge d'instruction. 


Art. 185. — Le droit d'appel appartient à l'inculpé contre les 
ordonnances prévues par les articles 86, 128 et 110. 

La partie civile peut interjeler appe) des ordonnances de non 
informer, de non-lieu et des ordonnañces faisant grief à ses intérêts 
‘civils. Toutelois, son appel ne peut, en aucun cas, porter sur ne 
ordonnance ou sur la disposition d'une ordonnan'2 relalive à la 
détention de l'inculpé. 

à L'inculpé et la partie civile peuvent aussi interjeler appel de 
l'ordonnance par laquelle le juge a, d'office ou sur déclinaloire des 
parlies, stalué sur sa compétence. 

L'appel de linculpé et de la parlie civile doit €tre formé par 
déclaration au greffe du tribunal, dans les tros jours de la dernière 
en date des nolificalions ou significations qui sont failes L:nt à Ja 
parlie qu'à ses conseils, conformément à l'article 182. 

Le dossier de l'information ou sa copie établie cenformémont à 
l'arlicle 80 est transmis, avec l'avis motivé du procureur de la Répu- 
blique au procureur général, qui procède ainsi qu'il est dit aux 
articles 193 et suivants. 

En cas d'appel du ministère publie, linculpé aétena est maintenu 
en prison jusqu'à ce qu'il ait été statuë sur l'appel, et dans tous 
les cas, jusqu'à l'expiration du délai d'appel du procureur de la 
République, à moins que celui-ci ne consente à la mise en liberté 
iminédiale. 

Art. 186. — Lorsqu'il est interjelé appel d’une ordonnance autre 
qu'une ordonnance de règlement, le juge d'instruction poursuit son 
information sauf décision contraire de la chambre d'accusation, 


Section XII. — De la reprise de l'information sur claraes nourelles. 


Art, 187. — L'inculpé à l'ézard duquel le juge d'instruction a dit 
n'y avoir licu à suivre, ne peut plus êlre recherché à Foccasion du 
ruéime fait, à moins qu'il ne survienne de nouveiles charges. 

Art, 1488, — Sont considérées comme charges nonveiles les déclara- 
tions des témoins, pièces et procès-verbaux qui, n'ayant pu être 





L 
soumis à l'examen dun juge d'instruclion, sant cependant Ge nature, 
soit à forlifier les charges qui auraient été trouvees trop faibles, 
soit à donner aux faits de nouveaux déveoppements utiles à la 
manifestation de la vérité | 

Art. 19. I appartient au ministère puble seul de décider S' 
y à lieu de requérir la réouverture de linformalion sur charges 
nouvelles, 


Carte El — DE LA CHAMBRE D'ACCUSATION: JURIBICTION D'INSTRUCTION 
DU SECOND DEGIE 
Seclion E — Dispositions générales, 
Art. 190. — Chaque cour d'appel comprend au moins une chambre 


d'accusation, 

Celle juridiction est composée d'un président de chambre, exelusi. 
Vément allaché à ce Service, et de deux conseillers qui peuvent, 
en Cas de besoin, assurer le service des autres chambres de là 
cour, { 

Le président et les conseillers cognposant la chambre d'accusation 
Sont désignés chaque ane, pour ia durée de l'année judiciaire 
Suivante, par l'assemblée générale de la cour, itmimédialement avant 
louverlure de la période des vacalions. 

Art. 191. — Les fonclions du ministère public auprès de la chambre 
d'accusation sont exercées par le procureur général où par se 
subsuluts; celles du greffe par un gretlier de la cour d'appel. 

Art. 192, — La chambre d'accusation se réunit au moins une 
Iois par Semaine el, sur convocation de son président ou à {a 
demande du procureur général, toutes les fois qu'il est nécessaire.l 

Art. 1935. — Le procureur général met l'affaire en élat dans tes 
quarantle-huit heures de Ia réceplion des pièces en mmalière dé 
delention préventive el dans les dix jours en toute autre matière; 
1 la soumet, avec son réquisiloire, à la chambre d'accusation. , 

Celle-ci duit, en matière de détention préventive, se prononrer 
au plus tard dans les quinze jours de l'appel prévu par l'arlicle 183, 
laute de quoi l'inculpé est mis d'office en liberlé provisvire, à 
anoins qu'il y ait supplément d'information, 3 

Art. 193 — Dans les causes dont sont saisies les juridictions 

Correctionneiles ou de simple police et jusqu'à Flouverlure des 
dcbals, le procureur général s'il eshiime que les fails sont susceptible 
d'une qualification plus grave que celle dont ils ont été l'objet, 
ordonne l'apport des pièces, mel l'affaire en élal el la soumet 
avec son réquisitoire à la chambre d'accusalion. 
Art. 195. — Le procureur général it de même lorsqu'il reçoit 
poslérieurement à un arrêt de non-ieu prononcé par la chaembré 
d'accusation, des pièces ui paraissant contenir des charges ro 
Velles dans les termes de l'arlicle 188. Dans ce cas et en attendant 
la réunion de la chambre d'accusation, le président de celle juridie- 
Uon peut, Sur les réquisilions du procureur géncral, décerner 
mandat de dépot ou d'arrêt. 

Art. 196. — Le procureur général! notifie par lettre recommandés 
à chacune des parties et à son ou ses conseils, la date à laquelle 
l'atlaire sera appelée à l'audience, La feltre reconnmandée destinée 
à une parlie est envoyée à son domicile élu, ou à défaut à ta 
derniere adresse qu'elle a donnée. 

Un délai minimum de quarante-huit heures en matière de déten- 
tion préventive, et de cinq jours en toute auire imatière, doit étré 
observé entre la date d'envoi de la lettre recominandée et cel!té 
de l'audienre. 

Pendant ce délai, le dossier, comprenant les réquisilions du 
procureur général, est déposé au grette de la chambre d'accusa- 
on el lenu à la disposition des conseils des inculjes el des 
parties civiles recties au procès, 


Art. 197. — Les parties et leurs Conseils, jusqu'au jour de 
l'audience, sont admis à produire des mémoires qu'is communi- 
quent au ministère public et, Si y a lieu, aux autres parties 
Ces mémoires sont dénosés au greffe de la chambre d'accusation 
et visés par le greffier, avec indicalion du jour et de l'heure du 
depot. 

Art. 198. — Les débats se déroulent sans publicité. 


L 

Après le rapport du conseiller, le procureur général el les conseli's 

des parties qui en ont fait la demande présentent des ob-ervaliong 
sormmaires. 

La chambre d'accusation peut ordonner la comparution person 


nelle des parties ainsi que l'apport des pièces à convirtin. 
Art. 199 et 200. — Supprimés. 
Art. 201. — Lorsque les débats sont terminés, la chambre d'acctt 


Salion délibère Sans qu'en au‘un cas le procureur général, les pare 
ties, leurs conseillers et le greffier puissent étre présents. 

Art. 202. — La chambre d'accusation peut, dans tous les cas, À 14 
demande du procureur général, d'une des parlies où mére d'office, 
ordonner tout acle d'information compléenentaire qu'elle juge utile, 

Elle peut également, dans lous les cas, le ministère publie 
entendu, prononcer d'office la mise en iiberté de lincuipé. 

Art. 203. — Elle peut d'office ou sur les réquisilions du procureur 
général, ordonner qu'il soit informé à l'égard des ineulpés ou pré- 
venus renvoyés devant elle si tous les chefs de crimes, de déiits, 
de contraventions, principaux où connexes, resullant du dossier de 
la procédure, qui n'auraient pas élé visés par l'ordonnance du 
Juge d'instruction où qui auraient élé distraits par une ordonnance 
Cotnportant non-lieu partiel, disjonction ou renvoi devant la juri- 
dclion correclionnelle ou de sisnple polire. 

Elle peut slaluer sans ordonner une nouvelle information si 1rf 
Chefs de poursuile visés à l'alinéa précédent ont été compris dans 
les inculpalions faites par le juge d'instruction. 

Art. 20%. — Les infractions sont connexes, soil lorsqu'elles ant ét4 
Cotminises en mème leérnps par plusieurs personnes ré , SO 
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lorsqu'elles ont é6t4 ‘commises par différentes personnes, même en 


différents temps et en divers hieux, mais par suile d'un concert 
Jonné à l'avance entre elles, soit lorsque les coupabies ont commis 
l ines pour se procurer Îles Inoyens de Cormemettre les aulres, 
por en facililer, pour en consommer l'exécution, ou pour en 
assurer limpunité, soil lorsque des choses enlevées, déltournées 
où obtenues à l'aide d'un crime ou d'un délit ont été, en tout ou 
t 1 , 2 t ‘ t 

Art. 20 La chambre d'accusation peut également, quant 
aux fra résultant du dossier de Ïa procédure, ordonner 
{| l ée<, dans les conditions prévues à larlicle 206, 
(4 personnes qui n'ont pas été renvoyées devant elle, à moins 
qi vs iient fi objet d'une ordonnance de non-1eu devenue 
détinil e 

Celle décision ne pourra faire l'objet d'un pourvoi en cassation. 

Art. 206 ll est procédé aux suppléments d'information confor- 
métment aux disposilions relatives à Flinstruction préaiable, soit 
] | membres de la charnbre d'accusation, soil par un juge 
d 111 iction qu'elle délègue à cette fin 


Le procureur général peut, à tout memnent, requérir la communi- 


cation de Ja procédure à charge de rendre les pièces dans les 


vingt-quatre heures 


\ 17 La unibre d'accusation examine la régularité des 
procédures qui Jui sont soumises, % EE F5 

Si elle découvre une cause de nu té, eite pronance la nullité 
d te qui en est entaché, et, s'il échet, celle de loul où parlé 
de la procedure aereure. : 

\prés annulation, elle peut soit évoquer et procéder dans Îles 
condihons prévues aux articles 202,  2X)5 et LL soit renvoyer le 
dossier de la procédure au méine juge d'instruction ou à tel autre, 
altin de pou re l'inforination, 

Art. 208 Lorsque la chambre d'accusation a stalué sur l'appel 
contre une ordo ince du juge d'instruction en matière de déten- 


tiun préventive, le procureur général fait sans délai retour du 


du=- du juge d'instruction. 

] \ chambre d'accusation infirme une ordonnance du juge 
d'il in en toute autre malère, elle procède comme il est dit 
äiix L lents sauf si l'arrêt infirmatif terinine Yinfor- 
hit »!1 

L'ordonnance du juge d'instruction frappée d'appel sort en plein et 
entier effet cile 4 contimnée par la chanvbre d'accusation. : 

Ar tp) L qu'elle a prescrit une information complémentairs 
ou que celle est terminée, la chainbre d'accusalion ordonne le 
dépot, au greffe, du dossier de la procédure. 

Le procureur général avisé imimédialement de ce dépôt chacune 
des parles el son où ses conseils par lettre recominandée. 

Art. 210 Le dossier de la procédure reste déposé au greffe pen- 


dant quarante-huit heures en matière de détention préventive, pen- 
dant cinq jours en toule autre matière. 


bb est alors procéde conformément aux artivies 197 et 198. 

Art. 211 La chambre d'accusation statue par un seul et même 
arret sur tous les faits entre lesque!s il existe ün lien de connexité. 

Art, 212 Elle examine s'il existe contre l'inculpé des charges 
suifisanitt 

Art. 213 Si la chambre d'accusation estime que les faits ne 
( ent ni crane, ni délit, ni coutravention ou si l’auteur est 
resté inconnu ou sil n'existe pas de charges suffisantes contre 
(NL pé, eile déclars quil nv à lieu à suivre. 

Les inculpés préventivement délenus sont mis en liberté. 

La chambre d'accusation statue par Farrêt portant quil n’y a 
Dieu à suivre r la restilution des objets saisis; elle demeure com- 


pétenie pour statuer éventuellement sur celle restitution postérieu- 
resnent à l'arret de non-Heu. 
\ 211 Si la chambre d'accusation estime que les faits consti- 
tuent uu debit où ne contravention, elle prononce le renvoi de 
aflaire, dans le premier cas devant le tribunal correctionnel, dans 


} ; 
le second cas devant le tribunal de simple police. 


En cas de renvoi devant tribunal correctionnel si l'emprisonne- 
ment est cncouru, el sous réserve des dispositions de l'article 157, le 
pré \ arrèlté dem * en état de délention. 

En eas de renvoi devant le tribunal de simple police, le prévenu 
est mis en liberté. 

Art. 215 Si les faits retenus à la charge des inculpés constituent 
une infraction qualifiée crime par la loi, la chambre d'accusation 


prononce la mise en accusation devant la cour d'assises. 

Elle peut saisir également cette juridiction des infractions connexes. 

Art. 216 L'arrét de mise en accusalion contient, à peine de 
nuliilé, l'exposé et la qualification légale des faits, objets de l’accu- 
sation 

ll décerne en outre ordonnance de prise de corps contre l'accusé 
dont il précise l'identité 

Art. 217. Les arrèéts de la chambre d'accusation sont signés 
par le président el par le greffier, I y est fait mention du nom des 
jJuge<, du dépot des pièces et des mémoires, de la lecture du rapport, 
des réquisitions du ministère public, et, s'il y a lieu, de l'audition 
des parties ou de leurs consens 

La chaïnbre d'accusation réserve les dépens si son arrét n'éteint 
pas l'action dont elle à eu à connaitre. 

Dans le cas contraire, elle liquide les dépens et e le condamne aux 
frais la partie qui succormnbe. 

loulefois, la partie civile de bonne foi peut étre déchargée de 
la totalité ou d'une partie des frais par décision spéciale ou motivée. 

art. 248. Hors le cas prévu à l'article 19%, les arréts sont, dans 
es vingt-quatre heures, par lettre recommandée, portés à la connais- 
sauce des conseils des inculpés et des parties civiles, 

Dans les mêmes formes et délais les arrêts de non-lien sont portés 
à la connaissance des inculpés: les arrélts de renvoi devant le 
tribunal correctionnel où de simple police sont portés à la connais- 
sance des inculpés et des parties civiles. 


lt 





Les arrêts contre lesquels les inculpés ou les parties civiles peue 
vent former un pourvoi en cassation leur sont signifiés à la requêle 
du procureur général, dans les vingt-quatre heures. 

Art. 219. — Les dispositions des articles 169, 171, alinéas 1 et 3, 
152 et 173 relalives aux nullités de l'information sont applicables 
au présent chapitre, 


Section IT, — Pouvoirs propres du président 
de la chambre d'accusation. 


Art. 220. — Le président de la chambre d'accusation et, dans leg 
cours où 1l existe plusieurs chambres d'accusation, l’un des prési- 
dents spécialement désigné par l'assemblée générale, exerce les 
pouvoirs propres définis aux articles suivants. 

En cas d’empéchement de ce président, ses pouvoirs propres sont 
attribués par délibération de l'assemblée générale de la cour d’appel 
à un magistrat du siège appartenant à ladite cour. 

Le président peut, pour des actes déterminés, déléguer ses pou- 
voirs à un magistrat du siège appartenant à la chambre d'accusa- 
tion. 

At. 205: Le président de la chambre d'accusation s’assure du 
bon fonctionnement des cabinets d'instruction du ressort de la cour 
d'appel. Il vérifie nolamment les conditions d'application des ali- 
néas 3 el 4 de l’article SO et s'emploie à ce que les procédures ne 
subissent aucun retard injustifié. 

Art, 222. — A celle fin, il est établi, chaque trimestre dans chaque 
cabinet d'instruction, un état de toutes les affaires en cours, portant 
mention, pour chacune des affaires, de la date du dernier acte d'in- 
formation exécuté, 

Les affaires dans lesquelles sont impliqués des inculpés détenus 
préventivement figurent sur un élat spécial. 

Les états prévus par le présent article sont adressés au président 
de la chambre d'accusation el au procureur général, dans les trois 
premiers jours du trimestre. 

Art. 223, — Le président, chaque fois qu’il l'estime nécessaire, et 
au moins une fois par trimestre, visite les maisons d'arrêt du ressort 
de la cour d'appel et y vérifie la situation des inculpés en élat de 
détention préventive. 

Art 223, — 1 peut saisir la chambre d'accusation, afin qu'il sait 
par elle statué sur le maintien en détention d’un inculpé en état de 
délention préventive. 


Section JE. 
Du controte de l'activité des officiers de police judiciaire. 


Art, 225, — La chambre d'accusation exerce un contrôle sir 
l'activité des fonctionnaires civiis et miitaires, officiers de police 
judicia.re, pris en celle qualité. 

Art. 226. — Elle est saisie soit par le procureur général, soit par 
son président. 

Elle peut se saisir d'office à l’occasion de l'examen de la pro- 
cédure qui lui est soumise. 

Art, 227, — La chatmbre d'accusation, une fois saisie, fait procéde* 
à une enquéèle, ele entend le procureur général et F'officier de 
police judiciaire en cause. 

Ce dernier doit avoir élé préalablement mis à même de prendre 
connaissance de son dossier d'officier de police judiciaire tenu au 
parquet général de la cour d'appel. 

Il peut se faire assister par un avocat. 

Art. 228, — La chambre d'accusation peut, sans préjudice de3 
sanctions disciplinaires qui pourraient êlre infligées à l'officier de 
police judiciaire par ses supérieurs hiérarchiques, lui adresser des 
observalions ou décider qu'il ne pourra, soit temporairement, soit 
définitivement, exercer ses fonctions d'officier de police judiciaire 
ou de délégué du juge d'instruction dans le ressort de la cour d'appel 

Art.. 229. Si la chambre d'accusation estime que l'officier de 
police judiciaire a commis une infraction à la Jloi pénale, elte 
ordonne en outre la transmission du dossier au procureur général à 
toutes fins qu'il appartiendra. 

Art. 230, — Les décisions prises par la chambre d'accusation contre 
les officiers de police judiciaire sont notitiées à la diligence du pro- 
cureur genéral aux autorités dont ils dépendent, 

Art. 931. — Les dispositions de la présente section sont applicableg 
aux chefs de district et aux agents techniques des eaux et forêts. 


Dispositions diverses. 


Art. 3 (adoption du text du Conseil de la République), — Sont 
abrogés : 

1° Les articles fer à 4, 8 à 18, 20, 22, 93, 95 à 63, 64 (al. 1), Go, 
66, 68 à 136, 144, 217 à 240, 216 à 250, 74, 275, 279 à 984, 637, 
63% et 610 du code d'instruction criminelle; 

20 La loi du 8 décembre 1897 ayant pour objet de modifier certainég 
règles de l'instruction criminelle en matière de crimes et de délits; 

Je Les trois premiers alinéas de l'article 9 de la loi du 27 novembre 
1943. 

Les dispositions législatives non expressément abrogées par la 
présente loi, et notamment celles des lois des 9 août 1849 et 3 avril 
1878, relatives à l'élat de siège, 11 juiilet 1938, sur l’organisation 
de la nation en temps de guerre, ainsi que celles du décret du 
4er juillet 1929 sur les pouvoirs attribués aux préfets et des lois des 
3 avril 195% et 7 août 195 instituant un état d'urgence, demeurent 
en vigueur nonobstant toutes dispositions contraires du code de 
procédure pénale. 
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Art. 4 (nouveau texte proposé par la commission). — L'article 27 
de la loi du 9 mars 19% portant revision du code de justice militaire 
pour l'armée de terre est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les officiers de police judiciaire mililaire reçoivent en cette 
qualilé les plaintes el ies dénonciations, 

« Hs procèdent soit sur les instructions du général commandant 
la circonscriplion territora.e ou les réquisitions des autorités 
définies à l’articte 26, soit d'office à des enquêtes préliminaires. 

« En cas de crimes et délits flagrants, l'officier de police judiciaire 
militaire qui en est avisé en informe immédiatement le général 
commandant la circonscription terriloriale et se transporte “immé- 
diaiement sur le lieu du crime ou du délit pour procéder à toutes 
constatations utiles, recueillir les preuves ou indices, en assurer 
la conservalion et rechercher les coupables. 

« Lorsqu'une information a été ouverte, les officiers de police 
judiciaire exécutent les délégations des juridictions d'instruction et 
défèrent à leurs réquisitions. 

Hs ont le droit de requérir directement ie concours de la force 
PT eg l'exécution de leur mission. 


Art, 4 À (nouveau, — Il est istroduil dans la loi du 9 mars 198, 
l'artie É 27 bis suivant: 

« Sous réserve des prescriplions particulières du présent code et 
nolamment de ce qu'ils relèvent, dans l'exercice Ge leurs fonctions, 
de l'autorité du ge néral commandant la cire onscriplion territoriale, 
les olfic iers de police judiciaire militaire procèdent à leurs inves- 
lisations, perquisilions, saisies et établissent leurs procès-verbaux 
en se conformant aux prescriptions édictées à ce sujet par le code 
üe' procédure péna'e pour les officiers de police judiciaire ordinaire. 

« Hs sont tenus d'informer sans délai le général commandant 
la circonscription terriloriale des crimes, détils et contraventions, 
relevant de la compétence des juridictions militaires, dont ils ont 
connaissance, Ils doivent conduire dans les vingt-quatre heures 
devant cette autorilé toute personne étrangère à l'armée qu'iis 
auront estimé devoir retenir pour les besoins de leur enquêle ou 
l'exécution d'une commission rogatoire. Le général peut leur per- 
meltre de retenir celle personne pendant un nouveau délai de 
vingt-quatre heures. 

« Les officiers de police judiciaire mililaire sont dessaisis de p'ein 
droit dès qu'une information judiciaire à été ordonnée. 

Pour l'application du présent article hors du territoire mélra- 
politain, les délais prévus pourront, compte tenu de l'étendue des 
circonscriplions, être modifiés par décret. 


Art. 4 B (nouveau). — Le premier alinéa de l'article 52 de la loi 
du 9 mars 198 est ainsi modifié: 

Le juge He og ire miilaire cite les témoins par le ministère 
des agents de la force publique et les entend; il décerne des com- 
missions rogaloires et procède aux autres actes d'instruction que 
l'affaire peut exiger en se conformant à toutes les dispositions du 
code de procédure pénale qui ne sont pas contraires à la présente 
loi et en particulier aux articles 100 (2 al.), 101, 302, 105, 106 et 
407 dudit code, 

Art, C& (nouveau), — Le premier alinéa de l'article Gi: de la loi 
du 9 mars 19% est ainsi modifié: 

« Les dispositions des articles 121, 122, 193, 129, 131 et 153 du 
code de procédure pénale sont applic ables aux mandats de compa- 
rution, d'ainener, de dépôt et d'arrêt décernés par les juges d'ins- 
truction près les juridictions militaires. 

Art. 4 N (nouveau). — L'article 68 de Ja loi du 9 mars 198 est 
ainsi modifié : 

« Pour tous les faits de nature à étre punis d'une peine criminelle 
le renvoi devant la juridiction mililaire ne peut étre prononcé que 
par la chambre d'accusation de la cour d'appel dans le ressort de 
laquelle la juridiction miülaire a son siège. 

« Celle-ci est saisie par le procureur général et procède ainsi qu'il 
est dit au chapitre I, section I du code de procédure pénale. 

« Lorsque la chambre d'accusation aura à connailre, soit pour 
prononcer la mise en accusation, Soit pour staluer sur les opposi- 
lions prévues aux articles 58 et 66 du présent code, d'une procédure 
instruile par un juge d'instruction militaire, un des conseillers sera 
rernplacé par un juge 1nililaire du grade de colonel ou de lieutenant- 
colonel, désigné chaque année et pour chaque ressort de cour 
d'appel par ie général commandant la circonscription terriloriale du 
siège de la cour. 

«La chambre d'accusalion ainsi composée aura, au regard des 
jusliciab'es des juridictions militaires, les pouvoirs énoncés à l'arli- 
cle 25, 2e alinéa, du code de procédure pénale ; elle pourra d'office 
ou sur les réquisilions du procureur général staluer à l'égard de 
chacun des inculpés ou prévenus renvoyés devant elle sur tous les 
chefs de crimes, de délits, de contraventions, principaux ou connexes 
résultant de la procédure, qui ont été compris dans les inculpalions 
prononcées devant la juridiction militaire, mème si ces incu!palions 
uvaient élé écarlées par üne ordonnance comportant non-ien 
partiel, disjonction ou renvoi direct devant la juridiction mnili- 
luire. 


Art, 4 E (nouveau). — Le premier alinéa de l’article 251 de la 
loi du 9 mars 1928 est ainsi modifié: 

« Les dispositions du code de procédure pénale et du cade d'instrne- 
lion criminelle relatives à la prescripüion sont applicables à laction 
publique résullant des crimes et délits prévus par le présent code 
uinsi qu'aux peines prononcées pour Jesdils crimes et délits. » 

Art, 4, F (nouveau). — L'article 56 de la loi du 13% janvier 19% 
porlant revision du code de justice imilitaire pour l'armée de mer 
est ainsi modifié: 

« Les officiers de pylice judiciaire marilime reçoivent en celte 
qualité Les p'aintes et les dénonciations. 





«lls procèdent, soit sur les instructions du pré {et marilime ou 
les réquisitiens des autorités déhimiss à l'article 35, soit d'office, 
des enquêtes préliminaires. 

« En cas de crimes et délits flagrants, l'officier de police judiciaire 
maritime qui en est avisé en informe aussitôt le préfet maritime, se 
transporte imimédia'ement sur le lieu du crime ou du délit pour 
procéder à toutes constatalions uliles, recueillir les preuves o1 
indices, en assurer Ja conservation et rechercher les coupables 

« Orsq'une information a été ouverte, les officiers de police judi- 
ciaire exéculent les délégalions des juridictions d'instruction et 
déférent à leurs réquisitions. 

« l's ont le droit de requérir directement le concours de la forcs 
publique pour l'exécution de leur mission. 


Art. 4 G (nouveau). — 1] est introduit dans la loi du #3 janvier 1953 
l'article 36 bis suivant: 

« Sous réserve des prescriptions parliculières du présent code et 
notamment de ce qu'ils relèvent dans l'exercice de leurs fonctions 
de l'autorité du préfet maritime, jies officiers de police judiciaire 
maritime proc‘dent aux investigations, perquisilions, saisies et 
établissent leurs procès- re en se conformant aux prescriptions 
édictées à ce sujet par le code de procédure pénale pour les officiers 
de police judiciaire ordinaire. 

« l's sont tenus d'informer, sans délai, le préfet maritime des 
crimes, délits et contraventions relevant de la compétence des 
juridictions inaritimes dont ils ont connaissance. 

a ls doivent conduire dans les vingt-quatre heures devant cette 
autorité toute personne étrangère à ji'armée qu'ils auront estimé 
devoir retenir pour les besoins de leur enquète ou l'exécution d'un: 
commission rogaloire. Le er maritime peut leur permettre d: 
retenir celle personne pendant un nouveau délai de vingt-quatre 
heures. 

« Les officiers de police judiciaire maritime sont dessaisis de plein 
droit dès qu'une information judiciaire a élé ordonnée, 

« Pour l'application du présent article hors du territoire métra- 
polilain, les délais prévus pourront, comple tenu de l'étendue des 
circonscriptions, ètre moditiés par décret. 


Art. 4 H (nouveau). — Le premier alinéa de l'article 60 de la loi 
du 13 janvier 1938 est ainsi modifié : 

« Le juge d'instruction marilime cite les témoins par le ministère 
des agents de la force publique et les entend: il décerne des commis- 
sions rogaloires et procède aux autres actes d'instruction que l'affaire 
peut exiger en se conformant à toutes les disposilions du code de 
procédure pénale qui ne sont pas contraires à la présente loi et 
en particulier aux articles 1400 (2e alinéa), 101, 102, 105, 106 et 107 
dudit code. 


Art. 4 U (nouveau). — Le premier alinéa de l'article 72 de la loi 
du 13 janvier 193% est ainsi modifié: 

« Les dispositions des articles 121, 122, 193, 129, t et 133 du 
code de procédure pénale sont applicab'es aux mandats de compa- 
rution, d'amener, de dépôt et d'arrêt décernés par les juges d'ins- 
truction près les juridictions maritimes. 

Art. # J (nouveau). — L'article 77 de la loi du 13 janvier 193 
est ainsi modifié: 

« Pour tous les faits de nalure à @tre punis d'une peine crimi- 
nelle, le renvoi devant la juridiction maritime ne peut être pro- 
noncé que par la chambre d'accusation de la cour d'appel &ns 
le ressort de laquelle la juridiction maritime a son siège, 

« Celle-ci est saisie par le procureur général et procède ainsi 
qu'il est dit au chapitre IH, section 1, du code de procédure pénale, 

« Lorsque la chambre d'accusation aura à connaitre, soit pour 
prononcer la inise en accusation, soit pour staluer sur les opposi- 
lions prévues aux articles 66 et 75 du présent code, d'une procé- 
dure instruite par un juge nn maritime, un des conseil 
lers sera remplacé par un offle: supérieur de marine, désigné 
chaque année et pour chaque roue! de cour d'appel par le préfet 
maritime. 

« La Chambre d'accusation ainsi composée aura an regard des 
jusliciables des juridictions militaires les mouvoirs énoncés à l'ar- 
licle 205, 2e alinéa, du code de procédure pénale; elle pourra d'office 
ou sur les réquisilions du procureur général statuer à l'égard de 
chacun des inculpés ou prévenus renvoyés devant eïlle sur tous 
les chefs de crimes, de délits principaux où connexes et de contra- 
ventions connexes résultant de la procédure, qui ont été compris 
dans les inculpations prononcées devant la juridiction maritime, 
méme si ces inculpations avaient été écartées par une ordonnance 
comsorlant non-lieu -partiel, disjonction ou renvoi direct devant 
la juridiction maritime, » 


Art. 4 K (nouveau). — Le gremier alinéa de l'article 2% de la 
loi du 1% janvier 1958 est ainsi modifié: 

« Les dispositions du code de procédure pénale et du code d'ins- 
truction criminelle relatives à la preseriplion sont applicables à 
l'action publique résultant des crimes et délits prévus par le pré- 
pe code ainsi qu'aux peines prononcées pour lesdits crimes ou 
élits. » 


Art. 4 bis (adoplion du texte : Conseil de la République), — 
L'arlicle 67 de la loi du 9 mars 198 portant revis ion du code de 
jusuce militaire sour l'armée de terre et l'article 76 de la. loi 
du 15% janvier 19% porlant revision du code de jus stce miitaire 
pour l'armée de mer sont complétés par les dispositions suivantes 

« Dans tous Tes ras où un inculpé de nationalité étrangère est 
laissé où mis en liberté provisoire, la juridictjon compétente peut 
Jui assigner pour résidence un lieu dont il ne devra s'éloigner 
sans aulorisalion, avant non-lien où décision définitive, sous la 
peine prévue à l'arlicle 19 du code pénal. 


COTES LE 


due Mens CRAN 248 
=*- ra ? 


CET 
>) 
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« Les mesures nécessaires à lapplicalion de l'alinéa précédent, 
et notamment le contrôle de la résuence assignée et la délivrance 
d'autorisalions provisoires seront délerminées par un règ'ement d'ad- 
rainistration pub:ique. » 

Art. 5 (adoption du texte du Conseil de la République). — Les 
dispositions des articles 483 et 484 du code d'instruction criminelle, 
et celles des articles 505 et suivants du code de procédure civr'e, 
sont applicables, en ce qui concerne les actes commis dans l'exer- 
cice de leurs fonctions de police judiriaire, aux ingénieurs, agents 
techniques et chefs de distriet des eaux et forêts, aux gardes charm- 
pétres des communes. ainsi qu'aux gardes particuliers visés à lar- 
ticle 28 du code de procédure pénale. 

Art. 6 (adoption du texte du Conseil de la République). — La 
présente loi entrera en vigueur trois mois après sa publicalion au 
Journal officiel de la République française, 

Le code de procédure pénale est applicable aux départements 
algériens ainsi que les lois qui le modifieront. Le Gouvernement 
pourra, préalablement à son enirée en vigueur, modifier par décret 
les délais qu'il prévoit pour tenir eoinpte Ce l'étendue des circons- 
criptions administratives et judiciaires de l'Algérie. 





ANNEXE N° 4256 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 février 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la cermmmission de la justice et de Kyis.a- 
hon sur le projet de Loi, modilié pur le Conseil de la République 
dans sa deuxièrne leciure, sur la propriété liitéraire et ariistique, 
par M. isurm, député (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République a adopté toutes 
les modifications proposées par FAssembKce nationale, dans le texie 
qu'elte a voté en deuxième lecture. 

Mais il reste à mettre le taux des amendes prévues par les arti- 
cles 68, 70 et 74 en harinonie avee ies disposilions de la loi de finan- 
ces pour 1957. 

D'autre part, pendant que se dérou'ait l'examen par le Parlement 
du présent projet de loi, le Togo, lerriloire sous tutelle, devenait une 

ublique autonome. 

"1e problèmes relatifs à la propriété littéraire et artistique relè- 
vent désormais de la compétence de lassembke législative du 
Togo et non du Pariement. 

Enfin une modification de forme s'impose à Farticle 60, lexpr'es- 
sion « le réglement judiciaire », conforme au décret du 20 mai 19%5 
devant remplacer ceile de « liquidation judiciaire ». 

C'est dans ces conditions que votre coinimission de la justice vous 
propose d'adopter le texte suivant. 


TreRe er 


Des droits des auteurs, 
Art. 16 et 17. RU 


VEN NS 2 eee 4 » 


Art. 19. (C Jonas. ) 


2... * se +. Lee. 2. 0 0. ee à ? 


Trreg JL 
De l'exploitation des droits pairimoniaux de l’auteur. 


D'éoe n © Ne eo 256006 D CCC RES RN ET NS 
Art. 31 bis, (Conforme.) 
sv éS ve vero € ! 
Art. 35 bis. (Conforme.) 
Trrrs II 


Du contrat de représentation et du contrat d'édition. 


Carrie IT, — Du contrat de représentation. 
dé. ve Lt Se ve A LICE LLC LS ERP RP 
Art. 15. (Conforme.) 
Des te ct »s sr dv 06 LC CS COS CS SR OR 


CnarrtRe H. — Du contrat d'édition. 


Art. 60 (adoption du tex'e du Conseil de la République. Coordina- 
tion avec le déeret ne 53-583 du 20 mai 195). — Ni la fuiliite, ni 
lé règlement judiciaire de l'éditeur n'entrainent la résolution du 
contrat. F 

Si l'exploitation du fonds est continuée par le syndic, dans les 
conditions prévues aux articles 6f et suivants du déeret n° 55-583 
du 20 mai 1955, le syndic est lenu de toutes les obligalions de 
l'éditeur. 





(1) Voir: Asse mblée nationale (2 égisl.), nes 612, 10681, 11309; 
(3e légist.)}, ner 559, 1061, 124 et in-8e Si; (2e leciure), n° 3430, 
4, 72, 3966 et in-So 31: (%e leclure)}, n° 419%. Conseil de la 
République, nes 42 (année 1955-1956), tt, 13, 14, 50 (année 1956-1937) 
et in-So 21 {année 1956-1957): (2e tecture), nos 478, 371 (année 1956- 
4957) et in-8e 115 (année 1956-1957), 





En cas de vente du fonds de commerce, dans les termes de l’arti- 
cle 62 du décret no 55-583 du 20 mai 255, l'acquéreur est, de mème 
tenu des obligations du cédant. 

Lorsque l'explaiiati on du fonds n'est pas continuée | m4 le syndic 
et qu'aucune cession dudit fonds n'est intervenue dans le délai 
d'une année à partir du jugement déclaratit de laillite, le contrat 
d'édition peut, à la demande de l’auteur, être rsilié. 

Le syndic me peut procéder à Ja vente en solde des exemplaires 
fabriqués ni à leur réalisation dans les conditions prévues aux arti- 
cles 61 et 62 du décret no 55-583 du 29) mai 1%5, que 13 jours au 
moins après avois averti l’auteur de son intention, par lettre recom- 
mandée avec demande d'accu% de réceptien. 

L'auteur possède sur tout ou parlie des exempiaires, un droit 
de préempüon, A défaut d'aceurd, le prix de rachat sera fixé à 
dire d'experts. 


TITRE IV 


Procédures et sanciions. 


Cuarirhg Le. — Procédure. 
ee à 
Art, 6» (Conforme.) 
se ee 


Craprrme IL — Sanctions. 


Art. 68 (adop'ion âu texte du Conseil de la République. Cocrdinae 
tion avec Particie 7 de la loi de finances pour 1%57, n° 56-1327 du 
29 décembre 19%). — L'articie 425 du code pénal est compléié ainsi 
qu'il suit: 

« La contrefaçon, sur le territoire français, d'ouvrages publics en 
France ou à l'étranger, est punie d’une amende de 96.000 francs à 
1.200.000 franes. 

« Seront punis des mêmes peines le débit, l'exportation et l'impor- 
talion des ouvrages contrefaits. » 


LE UT LL OND Ù 0 De OU, Ÿ CE 0 0 € , 


Art. 70 (adontion du texte du Conseil de la République, Coordina- 
lion avec larbcle 7 de la loi de finances pour 1°57 n° 56-1927 du 
24 décembre 4956). — L'arlicie 427 du code pénal est modifié ainsi 
qu'i suil: 

« La peine sera de trois mois à deux ans d'emprisonnemen»t et 
de 80.000 à 2 millions «de francs d'amende, Si est établi que le 
coupable s'est Livré, habilue!llement, aux acles visés aux deux arti- 
cles précédents, 

« En cas de récidive, après condamnation prononcée en vertu de 
l'alinéa qui précède, la fermeture temporaire ou définitive des élablis- 
sements exploités par le contrefacteur d'habitude ou ses complites 
pourra ètre prononcée. 

« Lorsque cette mesure de fermeture aura été prononcée, le rer- 
sonnek devra recevoir une inteimniké égale à son salaire, auganenté 
de tous les avantages en nature, pendant la durée de la fermeture et 
au plus pencant six mois 

« Si les conventions collectives au particulières prévoient, :près 
licencieinent, une indemnité supérieure, c'est celle-ci qui sera due. 

« Toute infraction aux dispositions des deux alinéas Fe prevèdent 
sera punie d'un emprisonnement d'un à six mois et d'une amende 
de 15.000 à 150.000 F, 

« En cas de récidive, les peines seront porlées au double, » 

Art, 71 (adoption du texie du Conseil de la Répubhiique. Coordma- 
tion avec l'article 7 de la loi de finances pour 1957 no 56-127 du 
29 décembre 1956). — L'article 428 du code pénal est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Dans tous les cas prévus par les artieles 425, 426 et 427, les cou- 
pables seront, en outre, condamnés à la confiscation de scmmes 
égales au montent des parts de recettes produites pa" la reproduc- 
tion, la représentation où la diffusion inicite, ainsi qu'à la ceufisca- 
tion de tout rnatériel spécialement installé en vue de la repr'xtuction 
illicile et de lous les exemplaires et objets conirelaits. 

« Le tribunal pourra ordonner, à la requète de la sertie eivile, la 
publication des jugements de condamnalion intésralement ou par 
exirait, dans les journaux qu'il désignera et l'afficnase desdits juge- 
ments dans les Heux qu'il indiquera, rolamment aux portes du 
domicile, de tous établissements, salles de spectacles. d?< eondärmnés, 
Je tout aux frais de ceux-ei, sans toutefois que les frais de cette 
publication puissent dépasser le maximum de l'amende ercourue. 

« Lorsque l'affichage sera ordonné, le trihimal fixera les dimensions 
üe laffihe et les caractères typographiques qui devront être 
employés pour son impression, 

« Le tribunal devra fixer le temps pendant lequel cet affirhage 
devra être maintenu, sans que la durce en puisse cxcéder quinze 
jours, 

« La suppression, la dissimulation ou la lacération totale ou par- 
bielle des affiches sera punie d'une amende @e quo à 1.500 F. En 
ca; de récidive, l'amende sera poriée de 26.440) à 72.660 F °t un 
cinprisonnement de onze jours à un mois pourra étre prononcé. 

« Lorsque la suppression, la dissimulalion ou la lacération letale 
où parlielle des affiches aura été opérée volsalairement par le 
condarnné, à son instigation ou sur ses ordres, il sera prucédé de 
nouveau à Fexéeution intégrale des dispositions du jugement rela- 
üves à l'affichage, aux frais du condamné. » 
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Tire V 
Dispositions diverses. 


Art. 78 (adoption du texte du Conseil de la République. Ccordi! )a- 
tion avec le décret ne 5%6-S47 du 21 août 1#%56 el avec d'artic ie 44). — 
La présente loi est applicable aux mp d'outre-mer et ôu 
Cameroun à l'expiration du délai prévu à l'alinéa fer de l'article 76. 
Un règlement d'administration publique en détermaera les condi- 
tions d’ a laptation, notamment en ce qui concerne {alinéa 4 de 
l'article, 44 et compte tenu du statut personnel des populaiions inté- 
ressces. 

Art. 79 (adoption du texte du Conseil de la R£publique. Ccordina- 
tion avec l'arlicle 44). — Un règle ‘ment d'administration publique 
déterminera les conditions d'application aux départements d'outre- 
mer de l'alinéa i de l'article 44. 





ANNEXE N° 94257 


(Session ordinaire de 1936-1957. — Séance du 21 février 1957.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à l'abrogation de la loi du 22 juillet 


1927 approuvant ia convention inlerveriue entre l'Etat el là Compa- 


gnie fermière de Vichy et tendant à l'instit jh d'une régie 
municipale, présentée par M: Ve lrines, P ierre Villon et {es 
membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la 


Cconunission des affaires économi qui s.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le domaine du bassin de Vichy propriété 


de j’Etat, est une de nos grandes richesses nationales. | 

200 millions de bouteilles d'une eau minérale réputée sont vendues 
dans ie monde entier. 

Les cures thermales de Vichy sont aussi réputées pour leur 
efficacité dans le traitement des maladies du foi 

Sur la base de ces richesses naturelles, Vichy est devenue un 
lieu de villégiature et de repos, un centre touristique bien équi 
Cependant, à l'heure actuelle, avec le déx »ppement des Ya 
du tourisme international et la concurrence d ; Ru ee ë 
males situées à l'étranger, une partie de ia clientèle aisée déjais-e 
ichw. 

D'autre part, les difficultés de vie des travailleurs rendent de 
pius en pius difficiie ia venue des louristes molestes que ie Ni 
nalisme populaire, lié aux congés payés, avait fait affluer dans 
les années qui suivirent immédiatement 1226 


On peut dire aue c’est en grande rà | 
des frais médicaux et de cure par la sécurité sociale que Vichy a pu 
conserver une nombreuse clientèle de curistes et échapper à une 
crise grave. 


La gestion de ces richesses, appartenant à la nation, et si pré- 








cieuses notamment pour la santé publique, a été donnée à bail à une 
société privée: Ja Compa gnie fermière de Vichy. 

Les rapports entre ci ‘tte Compart ïe et l'Etat sont actuellement 
TégIs par la convention au 90 juin 1925 qui à été ralifiée par la loi 
du 22 juillet 1927. 

Cette convention se réfère aux actes législatifs et juridiques anté 


rieurs, notaminent: le cahier des charges de 193; la conv nuon de 
4861, celle du 10 mars 1897, raliliée par la loi du 28 février 184. 
, depuis sa ratification, la convention intervenue en 142% à fait 

l'objet de diverses modifications de détail relatives nolaminent aux 
prix pratiqués et aux redevances de la compagnie, ces modificalions 
ne changent pas quant au fond les rapports juridiques entre la 
compagnie et l'Etat 

La convention de 1923 et la loi du 22 juillet 1927 restent la base 
légale et juridique de ces rappor 

On sait qu'aux termes de l'arlicle 1" et divers autres articles 
de la convention, la Compagnie fermière s'engage, en contrepartie 
du droit qui lui est donné d'exploiter les eaux minérales et le 
domaine thermal, à entretenir et développer les établissem s de 
bains des re, 2 et 3% classes, les sqnares, les parcs, le easino 
et tous autres biens et établissements nécessaires à la mise en 
valeur du domaine thermal de l'Etat. 

Cetle exploitation du domaine thermal est une source d'impor- 
tants profits pour la Compagnie fermivre. 
Ses bénéfices déclarés sont passés par exemmle de 43 millions 
en rer à 47 miilions en 1953; M millions en 195; 114 millions 
en 1955. 


Dans une étude sur cette société, narue dans un jou | ] en 
du soir du 9 novembre 1956, on parle du désir de « ins £ 
de s'assurer une participation im! ürlante au € ipital de Ja Compagnie 


fermière : 
« Tel a élé notamment le cas des Lras: erie s et glacières d'Indo:- 


chine qui, désireuses de réinv ïs nt pr 16 à es achats im} : 
tants. Elles dispose ut maintena it de quatre sièges au conseil d'admi- 
histration. Ces sièges sont occupés par MM, Etienne Denis, 

dent des Brasse ries, président de l'ind chinoise des eaux de l'A Ù 


vice-président de ia Franco-Indochinoise et administrateur des « 
bonnages du Tonkin, MM. Henri Murtin et Albert Blossu, adminis- 
traleur des Brasseries d'Indochine, et M. Yvon Loiscau, s 





Plus loin, on peut lire encore que: 

« … lis ont été attirés par une aflaire qui, pour un capital de 
%0 millions, réalise un bénéfice de 300 millions. 11 était évident 
dans ces conditions que le capilal était sans rapport aucun “avec 
et l'activité de la société dont la haute rentabilité ne pou- 

uit ainsi échapper à personne. » 

pe“ ainsi en passant que le bénéfice 
au bénéfice officiellement déclaré. 

Sous l'impulsion de ces nouveaux dirigeants, il à été procédé à 
une aug mmentation de capital qui a été porté de 24.550.000 F à 
404. 19. 000 ? 

D'après ui rapport de l'expert comptable en date du 10 août 1956, 
l'actif net de la société est passé de 370 millions en 19% à 424 mil 
‘ions en 19%; 500 millions en 193; 6S5 millions en 1954 el 88 mil- 
lions en 1955. 

Cette énorme prospérité de la Compagnie fermière a élé oblenne 
de diverses façons. 

Malgré une productivité sans cesse accrue exigée des travailleurs 
de l’embouteillage, des bains, de la pastillerie, du casino et autres 
élablissements, les salaires restent ancrimaleiment bas. Nombreux 
sont les ouvriers et employés dont ke salaire ne dépasse pas 21.000 
à 28.000 F par muis. 

L'intensification du travail, la progression constante des bénéfices 
réalisés n'empêchent cependant pas la Compagnie d'opposer aux 
revendications légitimes des travailleurs un refus obstiné. 

Ajoutons que les profits de la Compagnie ont aussi pour origine 
le faible taux des redevances qu'eile paye à l'Elat et à la ville do 
Vichy. Le momiant annuel ce fermaze, après être resté longtemps 
fixé À 1 million de francs, a été porté à 3 millions, plus une rede- 
vance par bouteilie qui, malgré les dernières augmentations, reste 
très faible. 

Au surplus, cette redevance ne va pas entièrement à l'Etat 
puisque la Compagnie fermière en déduit les dépenses engagées pur 
les travaux d'aménagement et d'entretien eflectués sur le domaino 
de l'Etat (art. 5 de la convention). 

Enfin, de tout temps, la Compagnie fermière a eu tendance à 
conserver pour elle ce qui, dans l'exploitation Au domaine thermal, 
est largement bénéficiaire et à abandonner ou à rejeter, notamment 
sur les € ms itahies de Vichy, ce qui est onéreux et sans rapport 
direct immédiat. 

C'est ainsi que la ville de Vichy a dû prendre à sa charge l'en- 
tretien d'une serre et la décoralion florale de la vile qui contrinne 
à donner à Vichy, à ses parcs, l'agrément nécessaire au bon renum 
de Ja station thermaïe. 


réel est bien supérieur 


On a réduit, par exermple, les programmes artistiques du casino 
et on tend à raccourcir la durée de la saison 

Cette mesure ne peut se justifler, S'il est vrai que les mois d'été 

ni les plus favorables, il est non moins vrai que l'on pourrait 
étendre la durée de Ja saison de cure thermale in du fer janvier 

L di E lu moins du début du | temps à lautom 

On permetlrait ainsi aux hôteliers, aux m ns, äu Comineor- 
cants, d'étaler leurs frais généraux sur une plus longue | de, 
tout en leur procurant une clientèle plus nombreuse, Hs auraient 
ainsi la possibilité soit de düuninuer leurs prix, soit de les maintenir 
à un niveau abordable 


Le personnel employé par les é!ablissements thermaux, comme 
par les diverses professions précitées y trouveraient une einbaucl} 
plus importante et une plus grande stabilité d'ermploi. 

Seuls les intérêts de la compagnie fermicre s'opposent à cette 
conception conforme à liptérêt général. 

La compagnie fermière a seulement besoin d'une ville renommée, 
servant à la vente de bouteilles et de ses pastilles 

Si, avec l'automalion et les machines électroniques, on peut arri- 
ver à expédier de Vichy 150 millions de bouteilles au lieu de 7 rul- 
lions aujourd'hui, avec quelques dizaines de travailleurs an lieu 
de 400 actuellement, peu mmporte à la compagnie fermièére le sort 
des travailleurs jetés à la rue et de leurs familles, peu fui importe 
les salaires perdus pour le cormmerce, les dizaines de millions, de 
cotisations perdues pour la sécurité sociale et les allocations famni- 
liales, peu lui ümporte que le chômage s'accroisse et, corrélalive- 
ment, les dépenses sociales de la ville! 

C'est à quoi tendent les nouveaux projets de la compagnie fer- 
mière qui, s'ils se réalisaient, ne manaueraient pas de mettre en 
péril non seulement le pain de plusieurs centaines de familles 
ouvrières, Inais l'existence méine de Vichy en tant que ville 
thermale. 


C'est de cela que s'émeuvent à la fois les 900 ouvriers et emplovés 
de la compagnie, mais aussi les commerçants, les hôt 3, les 
médecins qui, tous, ont manifesté à plusieurs milli le « n- 
nes, le 14 février dernier, leur solidarité envers s trav eurs de 
la Compagnie fermière en lutle contre les licenciemnts. 

Car les nouvaux dirgeants de la Compagnie fermicre n'ont pas 
Ca ne leurs prolets LA Ÿ 103 prenters 1 e1 eTIu nts 1 » ] à: À 
tituent qu'une première tranche de travailleurs sacrifiés, Ce sont 
surtout des jardiniers chargés de l'entrelien des parcs, des ein] ; 
des étlabiisscinents thermaux. 

Ainsi, la compagnie nfirime son intensjon d'abandonner ; 
biens { | té la I 1 : ) 
[En 

En licen | ( \! ( des h 1 t L 

| 1 
piut di CH > i 1 | 
, . 
$ asct : ( dr 
c'est-à-dire q P | sen l'eau à NX , 
drait à 1.200 1 1 leu de 40 F et 3 © a ( 

rait } { \ lat ù h ) l 
d x & { ‘ | } 

D° , 1 le ces diff \ 3 ) } 
Lori ait à 1à ( npagn à 1! melture de 1! Li sement Lariy. 
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Les soins de 3e classe seraient faits en seconde et, bien entendu, 
Il en résullerait pour les emp'oyés une accélération des cadences 
de travail et, obligatoirement pour les curistes, une diminution de 
la qualité des soins. La compagnie prévoit mème des soins l'après- 
midi, pour résorber le trop-p'en du matin. 

En indine temps, elle suyerimerait dans les établissements Îles 
introducteurs et les chasseurs qui donnaient à là clientèe une 
lapression de sollicitude et de confort et contribuaient en partie 
à en assurer le renom de Vichy. 

Ainsi, au moment méme où la ville de Vichy doit faire face à 
la concurrence étrangère et aux difficultés consécutives à Ja baisse 
du pouvoir d'achat de la clientèle, ses richesses thermales au lieu 
d'être étendues et développées sont menacées de mort ou grave- 
ment compromises par suite de la politique financière de la Compa- 
guie fermière 

La gestion de cette société est done contraire à l'esprit et à la 
lettre de la convention de 1925, de la loi de 1927 et des actes anté- 
rieurs qui faisaient du domaine de YElat un tout indissociable. 
Le domaine thermal, nécessaire à la santé publique nationale et 
qui fait de Vichy un joyau de notre patrimoine touristique, une 
station de cure el de villégiature incomparable, ne peut être entre- 
tenu, conservé et dévelozsié si on lui enlève ses ressources finan- 
cières principaies constituées nolamment par l'exploitation des eaux 
minérales, 

Or, en violation de la convention, la Compagnie fermière tend 
à faire de cette exploitation son domaine privé, cependant qu'elle 
laisserait à la charge du domaine public toutes les charges aflé- 
rentes au thermalisme proprement dit, à moins que celui-ci ne soil 
voué à l'abandon et à la décadence. 

La convention de 1923 et la loi de 1927 étant ainsi violées, nous 
demandons donc leur abrogation immédiate et, comme première 
mesure conservatoire, la reprise en main par l’Elat de son domaine 
thermal, à charge pour la compagnie de susporter les conséquences 
de ses actes contraires à la bonne gestion d’un patrimoine national. 
C'est l'objet des articles fer et 2 de la présente proposition de loi. 

Elant donné que, par suile de la carence de la compagnie, la 
ville de Vichy et les communes du bassin thermal supportent déjà 
de nombreux frais d'entretien du domaine thermal de l'Etat, nous 
roposons, en second lieu, de donner les ressources nécessaires en 
mo. confiant en régie communa'e ou intercommunale la gestion du 
domaine thermal de FElat, C'est l'objet de l'article 3 de notre propo- 
silion de loi. 

En attendant les modalités d'application de ces dispositions, nous 
#révoyons à l'article 4 des mesures immédiates de sauvegarde des 
intérêts des travailleurs, de toute la population de Vichy imtéressée 
au premier chef à empêcher la décadence et la ruine d'une grande 
rivhesse nationale. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposilion de loi suivante. 


PROPO£ITION DE LOI 


Art, fer. — La loi dun 22 juillet 1927 portant approbat:on de la 
convention passée, le 30 juin 1923, entre l'Elat el ia Compagnie 
fermière de Vichy est abrogte. 

Art. 2. Sont abrogées, en conséquence, ladite convention ainsi 
que tous acles législatifs et autres actes antérieurs et tous actes 
de même nature intervenus postérieurement à la loi du 22 juil- 
Jet 1947. 

Art. 3. L'exploitation du domaine thermal de l'Etat du bassin 
de Vichy sera confiée à la vile de Vichy et les autres communes 
intéressées qui pourront constituer à cet effet une régie municipale 
ou intercommunale. 

Art. 4 — En atlendant la mise en place définitive des dinosi- 
tions prévues à l'article 3 ci-dessus, le commissaire du Gouverne- 
ment auprès de la Compagnie fermière et le préfet de l'Allier sont 
chargés de prendre, en accord avec les représentants des communes, 
des travailleurs, des médecins, des corpmerçants et hôteliers et 
autres professions intéressées, toutes mesures nécessaires à la sau- 
vegarde des intérêts dun personnel du domaine thermal de l'Etat, 
à l'exploilalion normale des sources, au bon fonctionnement des 
bains et établissements thermaux et à l'entretien et l’embellisse- 
nent des pares, propriétés et imineubles dépendant du domaine 
de l'Etat ou nécessaires à sa mise en valeur. 


ANNEXE N° 4258 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 21 février 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier le décret du 20 mai 1955 sur la répartition des contin- 
gents de rhum à la Martinique et à la Guadeloupe, présente par 
MM. Vialte et Raingeard, députés, — (Renvoyée à la commiss.on 
des boissons.) 


EXPOSE DES MCTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation économique et socia'e des dépar- 
tements d'outre-mer ne cesse pas d’êire préoccupante, 

En face d'une évolution démographique très rapide, permettant 
d'envisager dans moins de vingt ans une population de 590 habilants 
au kilomètre carré en Guadeloupe ou à la Martinique, la rasse 
des biens proluits n’augmen'e que très lentement. 

Nous espérons que le troisème plan de snwdernisation el d'équi- 
pement comportera des mesures Cnergiques, amorçaut un rcdies- 


sement nécessaire pour que nos compatrotes des D. 0. M, se 
sentent en pleine harmonie avec nous-mêmes, 

En allendant il est indispensable de ne pas provoquer de désordres 
trop graves dans l'économie de ces départements, Or, tel semble ctre 
leflel d'une disposilion réglementaire prise par un wouveraement 
précédent, 

Il s’agit du décret du 20 mai 1955. 

Pour en comprendre la portée, il faut rapueler sommairersient Ja 
situation. 

La canne à sucre, qui constitue la culture de loin la plus in:por- 
lanie en Guadeloupe et Marlinique, est la source de deux jredue- 
lions: le sucre et le rhum, 

Le sucre est en concurrence avec celui produit par la cullure 
de la bet'erave: nous laissons ce problème de côté pour le momont. 

Le rhum est produit de deux façons: soit var distillation des 
mélasses résultant de la fabrication du sucre, soit par Gistillaticu 
directe du jus de canne (rhum dit « agricole »), 

L'évolution de la production du rhum et de s1 ronsormmralion, 
avait conduit! en 1921 les pouvoirs publics de l’époqu? à attribuer 
à chaque producteur de rhum un « contingent » délerminé sur 
l'arbitrage de M. Barthe. Des rajustements ont eu lieu ullérieure- 
ment, Celle fixation était faite avec le souci d'éviter les difficul'és 
que ne manquerait pas de créer à l'économie locale l'évolution de 
la production, génératrice d'une concentration industrielle préju- 
diciable à la population leaie. 

La situation à évolué néanmoins et le main‘ien de la situation 
crislallisée à l'époque ne saurait être envisagé. On a permis en efiet 
le transfert de certains contingents, c'est-à-dire du droit à distillation, 
Ce transfert ne se fait pas nécessairement au profit des distilieries, 
mais parfois au profit d'usines à sucre aux d:sponibiilés financières 
plus larges. 

Il en est résuité que certains producteurs de l’époque ou leurs 
héritiers se sont ainsi constitué une 3orte «2 yente, sans avoir 
la moindre aclivité en contrepartie, Ce sont 'es « honoraires ». 

En outre, certaines pelites usines trouvent plus avantageux de 
vendre leur contingent de cannes récollées À &es usines mieux 
équipées, usines diles « fumantes » qui hénéfic:ent ainsi des contin- 
gents de « non fuman'es », Le drame réside en ce que l'on essiste 
ainsi à la disparition de toule une aclivité qui n'est pas réces- 
sairement marginale, mais qui rejaillit sur la siruciure sociale de 
la population. 

J est bien certain que cette situation ne saurait se prolonger 
indéfiniment. La pensée des auteurs du déeret n° 55-670 du 20 mai 
19%5, ayant voulu y mettre fin, doit être approuvée, 

Malheureusement, aucune précaution n’a été prise dans le «ispo- 
sitif de ce décret pour assurer une répartlilion rationnelle du contin- 
gent entre les futurs bénéficiaires. 

On assiste depuis à un trafic assez complexe dont on aura ure idée 
en lisant une note de la direction des services agricoles de Ja Gua- 
deloupe en date du 19 novembre 1956, dans ‘'aquelle celte adminis- 
tration offre de se transformer en un sorte de « Bourse des contin- 
gents » fixant Ja « valeur du contingent » à 200 ou 220 francs par 
litre pour le rhum destiné à l'expor'ation. 60 à 70 francs pour la 
consommation locale. 

L'émotion régnant dans ces D, O0, M. est assez vive noir que nons 
demandions, en accord avec l’Assemblée de l'Union francaise dans 
sa séance du 14 février 1956, au Gouvernement de reconsidérer les 
dispositions du décret du 20 mai 19%5, I faudrait qu’un délai plus 
long soit accordé aux producteurs pour envisager les regroupements 
de contingents, il faudrait aussi que des dispositions soient prises 
pour assurer un transfer! des contingents sans trop de heurts. 


C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la pioposition 
su.vante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à substituer ar 
décret no 55-670 du 20 mai 195 des disposilions permeltant aux 
transferts et aux regroupements des droits à la roduction de rhum 
de s'opérer sans heurts et sans dommages pour les planteurs de 
cannes; à reporter au 31 mars 4959 la dale limile de ces transferts, 
à les faciliter par l'ouverture de crédits à long terme aux culre- 
prises intéressées. 





ANNEXE N° 4259 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 22 février 1957.) 


DECISION du Conseil de la République après examen en première 
lecture, en application de l’article premier de la loi n° 56-619 du 
23 juin 1956, sur le décret du 3 décembre 1956, portant réorgani- 
sation de l'Afrique occidentale française et de l’Afrique équato- 
riale française (1). — (Renvoyée à la commission des territoires 
d'outre-mer.) 


DECISION 


Le Conseil de la République décide d'approuver, sous réserve des 
modifications ci-aorès, le décret du 3 décembre 195% portant réor- 
ganisation de l’Afrique occidentale française et de l'Afrique équato- 
riale française: 

« Art, 2, 3 et 4. — Conformes aux textes modifiés par l’Assemblée 
nationale. » 








(1) Voir: Assemblée nationale nos 3424, 2647 et in-8° 427. Conseil 
de la République, n°s 311, 2% (année 1956-1957) el in 8° 159 (année 
1906-1957), 
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a Art. 5. — Dans chacun des groupes de territoires mentionnés à 
l'article précédent, est placé un haut-commissaire d® Ja République. 
Le siège du haut-comimissariat est fixé par décret, sous téserve des 
dispositions du septième alinéa de l'article 8 ci-dessous » 

« Art. 6. — Le haut-commissaire de la République est nommwé par 
décret du Président de la République pris en cinseil des rinisires. 
11 exerce les fonctions de haut-commissaire et de chef du groupe de 
territoires. 

« 1 est, dans le ressort des territoires de l'Afrique occidentale 
française et de 1’Afrique équatoriale francaise, 1e représentant du 
Gouvernement. Il relève directement de l'autorité du ininistre de la 
France d'outre-mer. 

« Le chef de territoire, nommé par déeret en con:eil des ministres, 
est, par délégation permanente du haut-commissaire, le dépositaire, 
dans le territoire, des pouvoirs de la République. » 

« Art. 7. — Le haut-commissaire de la Répubiique est assisté d'un 
secrétaire général du haut-commissariat, nommé par cécrel, qui 
le supplée en cas d'absence ou d’empéchement dans sa double 
fonction de haut-commissaire et de chef du groupe de lerrioires et 
auquel il peut déléguer certaines de ses attributions. » 

« Art. 8 — Le haut-commissaire de la République est le déposi- 
taire des pouvoirs de la République pour l’ensembie des territoires 
du ressort du haut-commissariat. 

« 11 assure la promuligalion, la publication et s'exéculion des lois 
et décrets et l'aplicalion des actes et instructions du iminisire ue !a 
France d'outre-mer. 

« 11 dispose du pouvoir réglementaire. 

« Il assure et coordonne la défense des terriloir?s de son ressort 
et leur participation à l'effort commun ae défense. 

« Il assure le maintien de l'ordre public et la sûreté des personnes 
et des biens; il veille à la bonne administration de ia justice, 

« IL déclare l'état de siège. 

« [1 peut en cas de nécessité, transférer le siege du hüäul-commis- 
sariat, à charge d'en rendre compte au runislre de la France 
d'outre-mer. 

« Le haut-commissaire communique avee les représentants de Ja 
République outre-mer, les autorités üäes pars élrangers en Afrique 
et les représentants de la République dans ces pays, les représen- 
tants consulaires des gouvernements étrangers régulièrement accré- 
dités et dont la juridiction s'étend aux territoires du groupe. 

« I négocie avec ces autorités et représentants toutes conventions, 
notamment à caractère commerc:al, applicables dans tout ou partie 
des territoires de son ressort, après avis des conseils de Gouverne- 
ment intéressés, et dans la limite des instructions gouvernemen- 
tales. 11 les conclut. sous réserve de leur approbation par le 
Gouvernement de la République. » 

« Art, 9. — Le haut commissaire de la République, dans le cadre 
des lois et règlements, et nolamment de ceux qui régissent -les 
services publics de l'Etat: F 

« a) Organise les services de l'Etat à l'échelon du groupe de 
{territoires et dirige leur action; 
ré D) Suit l'emploi de tous les crédits provenant du budget de 

LIat; 

« €) Est orPdonnateur secondaire du budget des dépenses civiles 
de l'Etat pour les terriloires du ressort du haut commissariat et 
peut, en celle qualité, déléguer aux chefs de territoires relevant 
de son autorilé faut ou partie des crédits qui lui sont délégués : 

« d) Représente l'Etat en justice et dans tous les actes de la 
vie civile sous réserve des délégations prévues par la législation 
en vigueur; 

« €) Assure une Coordination générale de l’activité des services 
de l'Etat et des services communs et territoriaux : 

« f) Fixe, après avis du grand conseil, la réglementation cénérale 
applicable aux organismes assurant la représentation des intérèts 
eccHhomiIques, » 

« Art, 10, — Le haut commissaire de la République note les 
fonctionnaires de l'Etat en service dans le groupe de territoires : 
il exerce à leur égard les pouvoirs disciplinaires, dans les conditions 
déterminées à l'arlicle S0 de la loi du 19 octobre 1946 portant 
Sltalut général des fonctionnaires. 

« Il nomme à toutes les fonctions civiles des services publics 
de l'Etat dans l'étendue du haut commissariat, à l'exceplion de 
celles du chef de territoire, de secrétaire général du Gouvernement 
d'un terriloire ou du haut commisaral, d’inspecteur général 
des affaires administratives, de magistrat, d'inspeclteur général du 
travail et des lois sociales, de directeur du contrôle financier. Les 
äents du contrôle financier de l'Etat, les professeurs et les maîtres 
de conférences des facultés, les comptables du Trésor et les person- 
nels du cadre général des trésoreries d'outre-mer restent soumis aux 
règles statutaires qui ieur sont propres. » 

Art. 11. — Conforme au texte modifié par l’Assemble nationale. » 

« Arl, 12, — Lorsque des circonstances exceptionnelles l’exigent, 
des arrêtés immédiatement exécutoires en vue de suspendre ou 
diminuer à titre provisoire les droits fiscaux d'entrée ainsi que les 
droits fiscaux de sorties intéressant les produits miniers et pétroliers 
et les redevances minières et pétrolières peuvent être pris par le 
chef du groupe de territoires, après avis conforme du ou des cons ils 
de Gouvernement intéressés, En cas d'urgence le chef du 2Toupe 
de territoires peut prendre ces arrêtés avant toule consultation ; 
le ou les conseils de Gouvernement intérressés en sont immédiate- 
ment saisis, 

« Ces arrûtés, accompagnés des avis ainsi formulés, sont transmis 
au grand conseil pour ratification. S'il est en cours de cession, le 
grand conseil doit en être saisi. Dans le cas contraire, la commission 
permanente en est saisie immédiatement et en fait rapport à l'Assem- 





blée aux fins de ratification La délibération du grand conseil deve- 
nue définitivement prend effet à compter de la date où elle à été 
prise. » 

« Art. 1%. — En dehors des organes d'administration générale 
uliles à Ja gestion propre des services ci-après et afin d'assurer 
la coordination de l'action des terriloires peuvent être inslitués 
à l'échelon du groupe de terriloires les services. suivants 

« fo Une directien générale des finances chargée également de 
la gestion des imtérèts conununs du groupe et de l'administration 
financière des services du groupe ; 

« 2 Un servce de coordination des affaires économiques assisté 
d'un service d'étude e! de coordination statistique ; 

« 3e Un service de coordination des problèmes d'équipement de 
base et du plan, communs à deux où plusieurs territoires; 

« 49 Une académie dans son rûle de coordination des services 
terriloriaux d'enseignement, de culture et de recherehe: 

« e Un service chargé de la lutte contre les grandes endémies : 

« 60 Un service chargé de l'élevage et de la lutte contre les 
épizoo!ics ; | 

« 7° Un service chargé de ia latle phyto-san:taire et anti-acridicune, 

« so Un service de conservation des sois, 

« L'énumération de ces services d'intérêt commun est limitative. 
Cette disposition ne fait toulefois pas obsiacle au pouver des 
assemblées terriloriales de charger par délibération le groupe de 
territoires de la création, de l’organisation et de la geston de 
services interriloriaux ou de la création, de l'organisation et du 
contrôle financier d'établissements publics commnus dont les 
dépenses seront supportées par les budgets territoriaux celon une 
proporlion pour chaque lerritoire fixée par convention approurcé 
par les assemblées territorialés intéressées. 

« Pes terriloires limitrophes pourront, par délibération de leurs 
assemblées respectives, créer des services COMMUNS. » 

« Art. 14. — En vue de la discussion des questions d'intérêt 
commun, le chef du groupe de territoires peut réunir une conférence 
interterritoriale composée des chefs de Yerriloire onu de leur repré- 
sentant et des vice-présidents des conseils de Gouvernement, assistés 
des membres compétents des conseils de Gouvernement des terri- 
loires iméressés, 

« La réunion de la conférence est de droit si elle est demandée 
par la majorité des conseils de Gouvernement des terriloires com- 
posant le groupe, » 

« Art 17 et 19 — Conformes aux textes modifiés par l'Assemblée 
nationale, » 

« Art. 21, — Toulefois, le chef du groupe peut: 

« {eo Effectuer seul les transactions concernant les draits dn 
groupe de terrilaires portant sur des litiges d'un montant inférieur 
à » millions de francs C. F, A.; 

« 2e Accepler seul, à titre conservatoire, les dons et legs: 

« 3% En cas d'urgence, sur l'avis conforme de la commission 
permanente, intenter toute action ou y défendre au noi du groupe 
de territoires 

« En cas de litige entre l'Etat et le groune de terrilores, l'action 
est intentée et soutenue au nom du groupe de terriloires par le 
président du grand conseil où par un melnbre de la commission 
permanente spécialement désigné à cet effet par le grand conseil: 

« 4o Faire tous actes conservatoires ou interrup'ifs de prescripe 
tion. » 


« Art. 23. — Sous réserve du respect des conventions internatio- 
nales, des dispositions de l'article #2 de la loi du 36 décembre 1,3 
et de la consultation préalable des assembées consulaires dans 


les malières qui sont de leur compétence, le grand conseil délibèro 
en matière financière sur tous projets établis par le chef du groupe 
de terriloires et sur toutes propositions émanant de l'un de ses 
membres relatifs aux objets ci-après: 

« 4° Mode d'assiette, règles de perception et tarifs des droits et 
taxes, y compris les droits de douane, perçus à l'entrée du zroupe 
de territoires, 

« 29 Mode d'assielle, règles de perception et tarifs des droits 
perçus à la sortie du groupe de territoires, y compris | droits de 
douane, lorsque ces droits et taxes portent sur des produits miniers 
ou pétroliers et des redevances minières et pétrolères ; 

« 3° Conventions à passer et cahiers des charges à établir par le 
groupe de terriloires, 

Dans le cas où une concession d'exploitation de service puble 
est demandée par un étranger ou dans l'in‘érêt d'un étranger, celte 
concession ne peut être accordée que. sil v à accord enire le 1 t 
Commissaire et le grand conseil, En cas de désaccord il est statué 
par décret; 

« 4° Tarif des redevances des conre 
cessions el prestations des services publi du groupe di Fri 
droit d'occupation du domaine de celuici et autre redevance 
domaniales y afférentes : 


innaires ainsi que des 


« Détermination des frais compris sous la d'nomination de 
« frais de justice », établissement des tarifs de ces frais. modal t 
de payement et de recouvrement, fixation des con litions que doivent 
remplir les parties prenantes et, d'une facon général ré emen- 
tation de tout ce qui touche aux frais de just e: tarifs di déffrar co 


de copie s ou d'extraits d'a: tes publics ; 
_# Go Conventions taritaires fiscales relatives aux impôts perçus 
par le groupe de territoires, dans Îles Cas prévus par la loi : 

« 19 Prêts, cautionnements, avals et parlicipations du groupe de 


territoires au capital de sociétés d'Etat où d'économie mixte et. 

exceptionnellement, de sociétés privées qui concourent at 

pement économique du groupe de territoires; 
so « r » 1 { i . r n # Æ 

( _A eptauon des offres de concours aux dé penses du gronpe 


! 
de (erri'oires, participations du budget du grou le territoires aux 
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dépenses de TElat, d'un autre groupe de terriloires ou d’un terri- 


toire Non gro ie, d'une colectivré publ que du sroupe de territoires 


en vue ee travaux intéressant le groupe de territoires; 

Go Sur demande des assemblées de deux où plusieurs ferri‘oires 
du group réalion et suppression d'établissements publics communs 
el de services publics interterriloriaux rat'achés au sronpe de terri- 
loire lets qu'ils sont émimérés au dernier alinéa de Particle 13 et 
conventiol i passer, à ce! cffel, par le groupe uvec les territoires 
jnlérescés 

« 6 Subventions et prife, contributions, rislournes et redevances, 
ernprunts, demandes de préts où d’avances et garanties à leur affec- 
le placement des fonds el aliénalion des biens du groupe de 
territoires 

“ Le Grand Conseil peut fixer un délai aux assemblées consu- 
hüires pour <e prononcer, faute de quoi il passera outre au défaut 
d'avis. Ce délai ne peut ètre inférieur à quinze jours, » 

\rl. 21 Conforme au texte modifié par FAssembhlée natio- 
hüit d 

« Art. 2% Aucun avantage ne peut ètre allribué par le Grand 
Conseil à un fonctionnaire où agent où à une catégorie de fonc- 


lonnaires où G'asents autrement que sur la proposition du chef 
du groupe de territoires, 

« Sauf dérogalion prévue par la loi, aucun service Spécial fone- 
lionmant sur eormple hors budget ne peut être inslilué que par 
arrété du haut comimissaire pris après accord du ministre de la 
France d'outre-mer el du ministre des affaires économiques et finan- 
cicres 

L'arrété d'institution doit déterminer les conditions de fonction- 
heument fu coïnple et organiser le controle du Grand Conseil sur 
s, 


es revelles et ses da 


penses, 

« La compélence du chef dn groupe ce terrilaires et du Grand 
Conseil à l'égard de l'établissement des tarifs el des budgets des 
orsanisthes dont Fexploilation est érigée par la loi en régie auto- 
hope où en offie public ‘est déterminée par les textes qui fixent 


les statuts de ces orsanisines. » 
« Art, 27, — Conforme au texte modifié par l’Assemblée natio- 

näle, 

Art. 24 — Le Grand Conseil prend des délibérations portant 

réslementation applicables à Fensemble des terriloires du groupe 

durs les malicres d'intérél cominun ci-après: 


s 4 Professions Hihérales, offices ministériels publics; 
« & pis) Procédure civile à l'extepiion de l’organisation judiciaire ; 
« D) Aclivikés des établissements et services communs: 

e) Domaine du groupe de territoires. Toutefois, il ne pourra 


être porté aucune atteinte aux droils immobiliers et aux servitudes 
dont bénélicie l'Etat: 
si l'Elat affecte ultérieurement certains immeubles au fonc- 


fionnement de service publics, ces jmmeubles bénéficient des ser- 
viludes d'utilité publique inhérentes au fonctionnement desdits ser- 
vec 
« dd) Lulle ntre les grandes endémies; 
e) Latte phvto-sanitaire : 
« /) Lutte ntre les épigooties; 
« g) Transports intérieurs, circulation, roulage: 


« Dh) Navigalion sur Jes fleuves, canaux et rivières intéressant 
glusieurs lerriloires; 

(0 à) Apres consultalion du conseil national des assuran°es par 
l'intermédiaire du ministre ce la France d'outre-mer, réglementation 
avant pour effel d'insliluer l'obligation d'assurance à légard des 
personnes physiques ou morales dont la responsabilité civile est 
susceptible d’élre engazée aux termes des articles 1382 à 13S6 du 
code civil, sans que cette réglementation puisse modifier par ail- 
leurs Ja lévislation et la réglementation sur les assurances ni s’appli- 
quer à la réparation des risques en malière d'accidents du travail 
«lt des maladies professionnelles ; 

« j) Modalités d'application du régime des substances minérales; 

« k) Organisation des caisse d'épargne du groupe de territoires; 

« l) Tourisme cynégélique, régime de la chasse dans les zones 
de lourisme cynégélique ; 

« in) Formes et conditions des adjndicalions et marchés à passer 
dans le groupe de lerritoires pour les travaux et fournitures intéres- 
sant le Sroupe de territoires sous réserve du respect des règles 
générales applicables en ces matières, Ces règles seront fixées par 
un décret pris dans les condilions déterminées à l'article 1er de la 
bi du 2% juin 1956, » 


Art. 32, — Conforme du texte modifié par l’Assemblée natio- 
nale, » 

« Art. 39 Le ministre de la France d'outre-mer peut provoquer 
l'annulation des délibérations du Grand Conseil et de sa comainis- 
sion permanente pour excès de pouvoir ou violation de la loi par 
décret pris dans la forme de règlement d'administration publique. 

Si, pour quelque cause que ce soit, une délibération du Grand 
Conseil onu de sa commission permanente soumise au ministre aux 


fins d’apnulation n'a pas été annulée dans un délai de 90 jours 
franes à compter de la date de sa notification au chef du groupe 
de territoires, ce dernier la rend exécutoire au plus tard dans les 


8 jours franes suivant l'expiration de ce dernier délai. 

« En matière douanière, les délibérations du Grand Conseil on 
de la comraission permanente restent soumises aux dispositions de 
l'article 3 du céeret du 11: octobre 1051. » 

« Art, 30, — Conforme du texte modifié par l'Assemblée natio- 
nale, » 





\ 

« Art. 45. — Le budget du groupe est alimenté par: 

« a) Le produit des droits et lax2s perçus à l'entrée du groupe 
de territoires; 

« b) Les produits des biens du groupe; 

« c) Les recettes des services du groupe: 

« d) Les redevances des concessionnaires, fermiers et autres 
gestionnaires des services du groupe; ; 

« e) Les intérêts des prêts et cautionnements, le produit des 
emprunts et des placements ou des parlicipations financières résul- 
tant d'actes souserils ou de conventions passées au nom du groupe; 

« f) Les dons et legs altribués au groupe et les recelles accicen- 
telles et diverses; 

« y) Les prélèvements sur la caisse de réserve du groupe et 
toutes autres recelles pouvant être attribuées au groupe. » 

« Art, 48. — Sont abrogées toutes dispositions légis'atives et 

réglementaires contraires au présent décret, notamment le décret 
du 18 octobre 1901 portant réorganisation du gouvernement géniral 
de FAfrique occidentale française, le décret du 4 décembre 1920 
réorganisant le Conseil de gouvernement et la commission perma- 
nenlte de ce Conseil en Afrique occidentale francaise, les articles 2 
à 5 du décret du 4 décembre 1920 portant réorganisation adminis- 
ralive du Sénégal, les articles 2 à 8 et 12 à 19 du décret du 
45 octobre 1916 portant réorganisation administrative de l'Afrique 
équatoria'e francaise, le Cécret du 2 décembre 1916 portant créalion 
de conseils privés dans le territoires de l'Afrique occidentale fran- 
caise, à l'exceplion du Sénégal, et les textes modificatifs subsé- 
quents. 
a Ces dispositions ne font toutefois pas obstacle dans les zones 
intéressées par l'Organisation commune des régions Sahariennes anx 
mesures qui seront prises en application de la loi n° 53-27 du 10 jan- 
vier 1951 » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 février 1957. 

Le président, 
GASTON MONXER VILLE" -* 





ANNEXE N°4260 





{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 février 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier et à compléter la loi 
du 2 août 1996 qui a inslilué un prélèvement temporaire de 
20 p. 100 non déduclible sur les suppléments de bénéfices réalisés 
en 1956, présentée par MM. Raymond Boisdé, Goussu, Frédéric- 
Dupont, Jean-Moreau et Philippe Vayron, députés. — (Renvoyée 
à la comimission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


x 


Mesdames, messieurs, la loi n° 56-760 du 2 août 1956 a donné aw 
Gouvernement la possibilité d'instiluer un prélèvement temporaire 
de 20 p. 100, non déductible, sur les suppléments de bénéfices, 
dont le produit est destiné à couvrir les dépenses militaires pour 
l'Algérie. 

Les supoléments de bénéfices soumis à ce prélèvement seraient 
déterminés, avant la déduelion de l'impôt de droit commun, par 
rapport à la moyenne des bénéfices nets des deux meilleurs exer- 
cices clos en 1953, 195% et 1955, ou, au choix du redevable, par 
rapport à une somme représentant l'intérêt à 6 p. 100 des capilaux 
investis, augmentée, s’il y a lieu, de la rémunération normale du 
travail de l’exploilant, N 

Nous croyons devoir allirer l'attention de l’Assemblée, sur les 
graves inconvénients qui peuvent résulter pour nombre d’entre- 
prises, du choix d'une base de référence aus<i élroile, comme, 
également, sur les risques qu'un tel prélèvement ferait courir à 
l'expansion économique, si certains aménagements ne lui étaient 
apportés. 

4° Le sunplément de bénéfice s’apprécie par rapport au bénéfice 
réalisé au cours d’une période de rélérence qui d'après Ja loi, est 
la période convrant les années 1953, 1954 1955. 

Au regard de ces années, la situation des industries et des mai- 
sons de négoce, de détail ou de transformation, présente des difié- 
rences considérables. 

Certaines professions ont connu, au cours de ces années, une 
très belle activité. 

D'autres, au contraire — et ce sont en général les professions 
du secteur traditionnel (textile, cuir, habillement) — ont, pour 
des raisons diverses, connu une situation spécialement difficile; 
pour n'en citer qu'une: le textilz à été si durement touché que 
nombre d'entreprises ont disparu au cours de cette période. Pour 
celles qui ont pu résister à la crise, les années 1953-4954 ont pour 
beaucoup présenté des bilans déficitaires, à tout le moins des 
résultats médiocres, 

Les premières ne risquent pas d’être touchées par le prélève- 
ment envisagé, les bénéfices de comparaison étant pour ces entre- 
prises relativement avantageux. 

Les secondes, au contraire, sortant à peine de dures années de 
crise, seront grandement défavorisées. Il ne saurait être question 
pour elles d'utiliser le bénéfice de comparaison réalisé dans des 
années véritablement anormaies. 

Ii serait profondément injuste et très préjudiciable à l’économie 
générale, de pénaliser des industries ou des commerces qui, depuis 
ass années, se déballent au milieu des plus grandes difficul- 
tés. 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1535 


mt 





La deuxième méthode de comparaison — intérêt à 6 p. 100 aes 
sommes inveslies — ne saurait ètre relenue pour la méme raison 
que beaucoup d'entreprises n'ont pu subsister qu'en prélevant sur 
leurs réserves, et aussi du fait des différences énormes entre 
les industries, les activités ou les affaires de la plus ou moins 
grande jimporlance du capital investi. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'étendre la base de réfé- 
rence aux cinq années courues de 1950 à 1955; 

2° Alors qu’un effort particulier est demandé à toutes les entre- 
prises pour accroilre leur produclivité, et par conséquent leur 
chiffre d’affaires, ce prélèvement risque de les en détourner per 
la crainte de voir pénaliser leurs efforts. 

Un tel résultat serait particulièrement désastreux à un moment 
où celle expansion de la production est d'autant plus nécessaire 
que l'industrie française va devoir affronter dans les années qui 
viennent l'épreuve du marché commun. 

Or, qui dit expansion économique, dit investissement, donc auln- 
financement. Le prélèvement prévu, en coupant la source de cet 
atofinancement, porterail un coup falal à l'équipement industriel 
du pays. 

Nous vous proposons done de prévoir la facullé, pour les entre- 
prises, de s’exonérer du prélèvement en prenant l'engagement de 
remployer dans le délai de trois années une somme égale at mon- 
tant imposable en investissements mobiliers et immobiliers. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le paragraphe B de l’article 15 de la loi n° 56760 
du 2 août 1956 est modifié ainsi qu'il suit: 

« B, — Instiluer, en 1957, un prélèvement temporaire de 20 p. 100, 
non déductible, pour l’élablissement de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques ou de l'impôt sur les sociétés, sur les supplé- 
ments de bénéfices, déterminés avant déduction de Fimpôt de 
droit commun, des entreprises industrielles et commerciales et des 
sociélés par rapport soit au bénéfice net du meilleur des cinq 
exercices clos de 1950 à 1955, soit au choix du redevable seul, à 
une somme représentant l'intérêt à 6 p. 100 des capitaux investis, 
augmentée, s'il y a lieu, de la rémunéralion normale du travail 
de l'exploitant, 

« Toutefois, toute entreprise passille du prélèvement ci-dessus 
pourra, sur sa demande, en être exonérée, sous la condition de 
prendre l'engagement de remployer dans le délai de trois années 
une somme égale au montant imposable en investissements et 
équipements mobiliers et immobiliers. » 





ANNEXE N° 4261 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 février 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à promulguer sans tarder un Statut particulier aux fonctionnaires 
du corps de direction el de contrôle de la sûreté nationale, pré- 
sentée par MM. Provo, Durroux, Gagnaire, Levindrey, Le Floch, 
Mérigonde, Montalat, Emmanuel Véry el les membres du groupe 
socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 19 octobre 19:36 portant statu 
général des fonctionnaires, dispose, dans son arlicle 2, que les 
membres des corps de la police seront dotés d’un statut parliculier, 
lequel devait d'après l’article 141 de la même loi étre publié dans 
les six mois de l’entrée en vigueur du statut général. 

La loi n° 48-1501 du 28 septembre 1938 relative au statut spécial 
des personnels de police a bien été promulguée mais elle vise 
essentiellement à relirer au personnel de la police le droit de grève 
en mème temps qu'elle lui reconnaît, en raison du caractère par- 
liculier des fonctions et des responsabilités exceptionnelles qu'il 
assume, le droit d’ètre classé dans une catégorie spéciale. 

Reprenant les dispositions de l’article 2 de la loi du 19 octobre 
4946, la loi du 28 septembre 1918 prévoit que « les corps de Ja 
police seront dotés de statuts spéciaux et que le statut des per- 
sonnels de la sûrelé nationale sera établi dans un délai de trois 
mois à compter de la promulgation de la présente loi ». 


En vertu de ses dispositions législatives, M. le ministre de 
Fintérieur a fait prendre le 25 mai 1955 un décret porlant règle- 
ment d'administration publique fixant les dispositions communes 
applicables aux fonctionnaires de la sûreté nationale. En réalité, 
ce décret ne délermine que les dispositions stalutaires générales 
applicables à l’ensemble des fonctionnaires de la sûreté nationale 
qu sont répartis en différents corps: 

Corps de direction et de contrôle; 

Corps des commissaires de police; 

Corps des commandants et officiers? 

Corps des officiers de police; 

Uorps des officiers de police adjoints; 

Corps des inspecteurs d’identilé judiciaire; 

Corps des inspecteurs de police; 

Corpz des gardiens de la paix. 

Il existe donc un statut général du personnel de la sûreté nalio- 
Dale et chacun des corps constiluant la direction générale de la 
sûreté nationale doit être doté d’un statut pariculier. 

Jusqu'à ce jour, tous les corps de la sûreté nationale à l'exception 
du corps de direction et de contrôle ont reçu leur statut particulier. 


HU en résulte que les hauts fonctionnaires de la sûreté nationale : 
directeurs des services actifs, inspecteurs généraux des services et 
écoles de police, chefs de service, sous-directeurs et contrôleurs 
généraux continuent à ètre soumis en vertu de l'article 141 de la 
lui du 19 octobre 1916 aux dispositions de l'acte dit « Loi » du 
3 juin 1911 modifiée par celui du 4 octobre 1952. : 

Ainsi, plus de dix ans après la promulgation du statut général 
des fonctionnaires, les hauts fonclionnaires des services actifs de 
la sûrelé nationale attendent encore leur statut particulier. Il y à 
là une singulière anomalie au sujet de laquelle il importe d'autant 
Fius d'attirer l'attention du Gouvernement qu'elle permet de nom- 
mer comme directeurs des services actifs de police, des préfets et 
des administrateurs civils du ministère de l'intérieur et qu'elle 
rend impossible un déroulement normal de carrière pour les fonc- 
tionnaires du corps de direction et de contrile. C’est ainsi 
lement seuls deux fonctionnaires issus des cadres de la sûreté 
nalionale occupent des postes de directeurs des services actifs, les 
autres posies élant occupés par des préfets. Budgétairement, les cré- 
dits d'un poste de directeur des services actifs ont même élé trans- 
érés au chapitre du personnel préfectoral. Il est vrai qu'il s’agit là 
d'une disposition temporaire mais qui, chaque année, se trouve 
reconduite, De telles mesures empêchent d'assurer aux fonction- 
paires du corps de direclien et de contrôle des débouchés normaux. 
Aux 2» contrlôeurs généraux, sous-directeurs et chefs de services, 
il n'est offert que deux postes de directeurs des services actifs 
alors qu'à la préfecture de police les 13 sous-directeurs, directeurs 
adjoints et chefs de services se voient réserver, sinon statutaire- 
ment, tout au moins traditionnellement 7 postes de directeurs. 
Telle était d'ailleurs, avant guerre, la tradition à la sûreté natio- 
pale em voulait que les posles de directeur des services actifs 
(autrefois inspecteur géuéral) et qu'il ne faut pas confondre avec 
les postes de directeurs de l'administration centrale fussent confiés 
au personnel supérieur des services actifs de police. Rien en cela 
de très logique puisque les directeurs des services actifs de police 
ne sont pas des administrateurs, mais bien des techniciens devant 
présenter le maximum de compétence acquise par l'expérience pour 
pouvoir exercer, comme vous l'avez reconnu lors du vote de la loi 
du ?S septembre 1918, des fonetions d'un earactère particulier et 
aboutissant à des responsabilités exceptionnelles, Les fonctionnaires 
de la sûreté nationale ont toujours sn faire face à de telles res- 
ponsabilités lorsqu'il s'est agi de défendre les hbertés républicaines. 

Le moyen le plus simple et le plus logique de donner aux hauts 
fonctionnaires de la sûreté nationale partiellement satisfaction, con- 
siste à réserver, comme avant la guerre, les postes de directeurs 
des services actifs aux fonctionnaires de police. 

Pour inviter le Gouvernement à prendre d'urgence les mesures 
qui s'imposent en vue de remédier à une telle situation, nous vous 
demandons d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernemen!: à publier d'urgences 
le statut particulier du corps de direction et de contrôle de la 
sûreté nationale et à prendre à cette occasion toutes dispositions 


pour assurer aux hauts fonctionnaires de Ja sûreté nationale un 


débouché de carrière en leur réservant les postes de directeur des 
services actifs de police. 





ANNEXE N’'4262 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 février 1957.) 


DECISION du Conseil de la République après examen en première 
leclure, en application de lartic'e {°° de la loi n° 56-619 du 23 juin 
4956, sur le décret du 3 décembre 1956, fixant les conditions de 
formation el de fonctionnement ainsi que les attribut ons des 
conseils de province et porlant extension des attributions des 
assemblées provinciales de Madagascar (1). — (Renvoyce à la com- 
mission des territoires d'outre-mer.) 


DECISION 


Le Conseil de la République décide d’approuver sous réserve des 
modifications ci-après, le décret du 3 décembre 1956 fixant les condi- 
tions de formation et de fonctionnement ainsi que les attributions des 
conseils de province et portant extension des atiributions des assem- 
blées provinciales de Madagascar. 


Nouveau litre: 


Décret du 3 décembre 1956 fixant les conditions de formation et de 
fonctionnement ainsi que les attributions des conseils de gouver- 
nement provinciaux et portant ertension des attributions des assem 
blées provinciales de Madagascar. 


« Art. fer, — Chaque conseil de gonvernement provincial comprend, 
sous la présidence du chef de provnce ou de son suppléant légal, 
six membres élus dans les conditions prévues aux articles suivants. 

« La composilion du conseil de gouvernement provincial est publiée 
au Journal officiel de Madagascar et dépendances. » 

« Art. 2. — Les membres du conseil de gouvernement provincial} 
pertent le titre de ministre provincial. » 








(1) Voir: Assemblée nationale: nos 3429, 2652, 2929 et in-8o 433; 
Conseil de la République, n°» 316, 386 (année 1996-1957) et in-8e 168 
(année 1956 1957). 
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« Art, 2 bis (nonveau), — Les ministres provinciaux ne peuvent 
être poursuivis pénalement qu'après autorisation de l'assemblée 
pP' wvinciale 4 

« is sont pénalement responsables des crimes et délils commis 
dans l'exercice de leurs fonelions, » € 

u Art. 3 Nul ne peut être mernbre de plusieurs conseils de gou- 
Vernentents PrOVIICIAUX, » 


« Art. 4 et 6. — Conformes au {exte modifié par l'Assemblée natio- 
rale à 
« Art, 7 Les élections peuvent être arguées de nullité par les 


eatldals et par les membres de l'assemblée provinciale, Les autres 
disp-ilions des articles 21 à 24 incins des décrets susvisés du 25 oc- 
tobre 1446 sont applicables au contentieux des élections au conseil 
de gouvernement provincial, » 

«Art. & Les suembres du conseil de gouvernement provincial 
exercent eurs fonctions pour ure période égale à la durée du mandat 
des inembres de l'assemblée provinciale et qui ne peut, en cas de 
renouvellement ou de dissolution de celle-ci, dépasser la durée de 
ce mialidat 

« Toutefois cette période ne prend fin qu'à la date d'installation 
du nouveau conseil de gouvernement qui doi intervenir au pus 
tard dans les quatorze jours de l'ouverture de la première session 
tenue par l'assemblée après l'expiration de cette période, » 

« Ari. 9, — Les membres du conseil de gouvernement provincial 
soni ténus de garder le secret sur les débals du conseil et sur les 
affaires qui lui sont soumises. » 


« Art. 10. — La qualité de membre du conseil de gouvernement 
provincial est incompatible avec les fonctions de: 
«a \einbre du Gouvernement de la République ; 


« Président de l'assemblée représentative et de l'assemblée pre- 
vinciale ; 

« Président et membre d'une commission permanente ; 

« Membre d'un conseil de gouvernement. 

« Lorsqu'un membre du conseil de gouvernement provincial se 
trouve dans un vas d'incompatib lité prévu ri dessus. il doit opter 
dan: :es quinze jours Si, à l'expiration de ce délai, il n'a pas fait 
connaitre son option, ik est répulé avoir renoncé aux functions de 
membre du conseil de gouvernement provincial. » 

« Art, 41. Le conseil de gouvernement provincial a la façulté de 
démissionner s'il esline ne plus avoir la Confiance de l'assemblée 
provinciale. 

« lour les affaires relevant de leur compétence, les ministres pro- 
vinciaux sont dans l'obligation de répondre à toutes questions ou 
demandes d'explication posées par les membres de l'assemblée pro- 
vneiule, Les ininistres provinciaux peuvent présenter leur démis 
sion au président de ce conseil. » 

Art. 12. Les membres du conseil de gouvernement provincial 
peuvent présenter leur démisson au présidemt du conseil de gou- 
vernenrent provincial. 

Un mermbre du conseil peut être démis de ses fonctions par Île 
f de province sur proposition du vice-président du conseil de gou- 
vernerment provincial. » 

« Art. 13, — Coniorme au texte modifié par l'Assemblée natio- 
« Art. 19% bis {uouveau). — S'il y a plusieurs sièges à pourvoir, il 
est | Cedt à ue élecuon dans les conditions fixtes à l'article 


1! { 11 

“ St un seul siève est à pourvoir, l'élection a lieu au scrutin 
uninotninal à la 1 rité absolue pour les deux premiers tours et à 
la nu relative u troisième tour, » 

Act. 11 lé} lamment du remboursement de leurs frais 
de ti port et de déplarement, Iles membres du conseil de gouver- 
pli provincial percoivent une indemnité annuelle, payée men- 
sil {, d sontant est fixé uniformémnet par délibération 
cle ' pro ile par référence au trailement d'une catc- 
gorie de foncti es servant dans la province. 

« Les fonctionnaires membres du conseil de gouvernement provin 
Cial sont placés en rvice détaché pour la durée de leur mandat. 

Il pe vent le complément entre leur traitement et celui de 
membre du il de gouvernement provincial ou seulement leur 
tra ent s'il est supérieur à ce dernier. » 

‘ 15. - Les dépenses néct ires at fonctionnement du 
conseil de gouvernement proviacial, notamment celles relatives aux 
{1 nts des membres du conseil, à l'installation et à l’équipe- 
Tnt I | X déplacements de ses membres, sont à la charge 
ou t | 

Art. 146. Le conseil de gouvernement province al tient séance 
ù f-leu de la ]} ince, sauf décision contraire prise par arrèlé 
du ef de province 

a L'ordre du ji est établi par le président. 

« Le secrétariat du conseil et la garde des archives sont assurés 
par les soins du chef de provinre., » 

\ 17 La dis (oi 1 conseil de gouvernement provincial 


ne peut être } ée que par décret pris en conseil des ininistres, 
après avi | ‘ blée provinciale. » 

« Art » à la haute autorité du chef de province et sous 
Sa ] ( e du vice-président, le conseil de gouvernement 
pro) ial as e l'administration de la province. » 

N ion I, — A ulions coll les 

« Art. 19 Le chef de province exerce en conseil de gouvernement 
provincial la haute direction des services publics provinciaux. 

L nsé délibère sur les affaires relevant de sa compétence 
to lle qu'elle € li déf e à la présente section. Tous ses membres 
sont solidaires en ce qui concerne les mesures arrêtées par lui dans 
le ur tributions collégiales, Tous les projets concernant 
les s d'i provincial à soumettre aux délibéralions de 
l'a blée pr ‘jale et de sa commission permanente sont arrêtés 
en cl gouvernement provincial, » 








« Art. 20, — Sont pris en conseil de gouvernement provincial tous 
actes réglementaires entrant dans le cadre des attributions qui sont 
dévo'ues au chef de province pour la gestion des affaires proviuciales, 
y compris les arrétés qui doivent être soumis à l'avis préalable de 
l'assemblée provinciale. 

« Le conseil délègue celui de ses membres qualifié en la matière 
peur fournir à l'assembiée toutes explications concernant l'applica- 
tion des délibéralions de cette dernière. » 

« Aït, 24, — Sont pris en conseil de gouvernement provincial les 
arrètés ou actes concernant notamment: 

« a) La réglementation économique du commerce intérieur et des 
prix, ainsi que les mesures d'application de la réglementation rela- 
live au soulien à la production, dans le cadre des réglementations 
généraes établies par arrétés du chef du territoire en conseil de 
gouvernement; 

« b) L'organisation des foires et marchés; 

« €) La création des organisines assurant la représentation des inté- 
rêts économiques ; 

« d) Le fonctionnement des collectivités traditionnelles, après avis 
de l'assemblée provinciale ; 

« e) La création, la suppression, la modification des circonscrip- 
fions administratives de la province et Ja modilication de leurs 
limites géographiques, après avis de l'assemblée provinciale ; 

« {) La création, la constitulien, l'organisation et le fonctionnement 
des collectivités rurales et des conseils de circonscription, après 
avis de l'assemblée provinciale ; 

« g) La création des communes autres que de plein exercice; 

« hi) La création des centres d'élat-<ivil; 

« 4} Les modalités d’'appication dans la province du programme 
général de développement de l'éducation de D: 

« j) L'établissement du cadastre, » 

« Art. 22. — Les chefs des services publics provinciaux iminédia- 
tement placés sous l'autorité des membres du conseil de gouverne- 
nent provincial sout nommés par le chef de province, en conseil 
de gouvernement provincial, sur là proposition du ministre provin- 
Ciai dont relève le service. » 

« Art 2%. — Le conseil de gouvernement provincial délibère sur 
loutes questions relalives à l'administration des intérêts patrimo- 
hiaux, financiers €l économiques, ainsi qu'aux travaux publics pro- 
vinciaux. 

« Toutefois, pour les malières énumérées aux articles 41 et 43, il 
ne se prononce que sur l'application des délibérations de l'assetu- 
blée provinciale. » 

« Art. 21. — Lorsque le chef de province estime qu'une délibéra- 
tion du conseil de gouvernement provincial excède les pouvoirs de 
celui-ci où est de nalure à porter atteinte à la défense nationale, à 
l'ordre public, au maintien de la sécurité ou aux libertés publiques, 
il en saisit le haut conminissaire. Ce dernier peut soumettre La dé!i- 
hération au ministre de la France d'outre-mer, qui peut annuler 
cette dernière par décret pris après avis du conseil d'Etat. Ce éécret 
doit intervenir dans les trois mois à compter de la date de la déli- 
bération. Ce délai est suspensif, » 


« Art, 25, — Sous réserve des attributions du conseil du conten- 
tieux adininisualif, les actes pris en conseil de gouvernement pro- 
viacial sont susceplibles de recours devant le conseil d'Etat sta- 
tuant au contentieux, » 


ns 


« Art. 96, — Est nul tout acte du conseil de gouvernemert pra- 
vincial pris hors de la présidence du chef de province, de sun <up- 
pléunt légal ou du vice-président, 

Dans ce cas, le chef de province, par arrêté motivé, déclare la 
réunion illégale, pronence Ta nullité des actes el prend tcuies 
iesures nécessaires pour que le conseil se sépare immédiatement. 

Il en rend coïñple au ministre de la France d'outre-mer, per 
l'intermédiaire du haut cmmissaire, » 

« Art, 97, — Chaque année, le chef de province soumet à l'avis 
du conseil de gouvernement provincial le rapport sur Ja situation 
de la province et la marche des services publics provinciaux. Ce 
rapport sera présenté à l'assemblée par le vice-président. » 

« Art, 28, — Les membres du conseil de Gonvernement provincial, 
après avis du vice-président, sont individuellement chargés, par 
délégation du chef de province, de la gestion d’un ou de plusieurs 
services pubiics provinciaux. 

« Ces délégations peuvent élre relirées ou modifiées. 

« Les services publics visés au premier alinéa ci-dessus sont 
groupés par le chef de province en secteurs ou en sous-secteurs 
administratifs. 

« Art. 29, — Les attributions des membres du conseil de Gouver- 
nement provincial sont fixées par arrôtés du chef de province contre- 
signés par le vice-président el publiés au Journal officiel de Mada- 
gascar et dépendances. » 

« Art. 30, — Chacun des membres du conseil de Gouvernement 
provincial est responsable devant ke chef de province en conseil 
de Gouvernement du fonctionnement des services puhlies et d&e 
l'administration des affaires relevant du secteur administratif dont 
il est chargé et l'en tient. régulièrement informé, » 

« Art. 31. — Le chef de province peut charger un membre du 
conseil de Gouvernement provincial d'un secteur administratif com- 
portant un ou plusieurs sous-secteurs dont la gestion est confiée à 
d'autres membres du conseil de Gouvernement provincial, mais dont 
les activités sont coordonnées par le membre du conseil chargé de 
l'ensemble du secteur. » 

« Art, 92. — Le membre du conseil de Gouvernement provinrial 
chargé de la gestion d'un secteur ou d’un scus-secteur de l'admi- 
nistration provinciale prend toutes décisions intéressant la marche 
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des affaires de la compétence des services publics provinciaux de 
son secteur ou sous-secteur à l’exceplion de celles qui relèvent du 
chef de province, du conseil de Gouvernement provincial ou de 
J'assemblée provinciale. 

« 1 peut constituer auprès de lui un secrétariat, dans la limite 
des crédits budgétaires votés par l'assemblée. 

“ J1 dirige les services de son secteur ou sous-secteur, avec l'assis- 
tance @Ges fonchonnaires, chefs de service, auxquels il peut donner 
toute délégation utile. 

« Il est chargé d'assurer l'exécution par ses servires des décisions 
du conseis du gouvernement provincial ainsi que des délibérations de 
J'assemblée provinciale. » 

« Art, 33. — I! présente an chef de provinee, en conseil de Gon- 
vernement provincial, les affaires instruites par ses services et qui 
doivent fatre l'objet d'arrêtés on de décisions Qu chef de province. 

« 11 présente égalenent au conseil de Gouvernement provincial 
tous projets et tous rapports d'instruction re'evant de son secteur 
ou de son sous-secteur, qui doivent être soumis à l'assemblée pro- 
vinciale, I! à la charge d'en suivre et d'en soutenir la discussion 
auprès de l'assemblée provinciale conformément aux directives du 
conseil. 11 ment en ceile occasion se faire assister par des fonc- 
tionnaires de ses services » 


« Art. 9%. — Dans les conditions fixées par leurs statuts resnertits, 
le chef de province, sur la pps du membre du conseil de 
Gouvernement provincial dont ils relèvent: 

« Procède aux nominations et aux promotions des personnes des 
cadres provinciaux et des personnels des cadres terriloriaux appar- 
tenant aux services publies de la province, suivant une péréqua- 
tion déterminée par le chef du territoire en fonction de la réparti- 
tion des personnels desdits cadres entre les services des diverses 
provinces et ceux de la collectivité territoria!e. 

« Affecte les fonctionnaires et agents dans les emnlals des servires 
publies de la province et prononce ou propose, selon le cas, toutes 
sanctions disciplinaires concernant ces fonctionnaires ou agents. 

« Les agents des services publics de la province sont notés succes- 
sivement par les fonctionnaires chargés du pouvoir de notation aux 
termes du statut général et des statuts particuliers des cadres de 
fonctionnaires et par le membre du conseil de Gouvernemnt provin- 
cial dont relève le service auquel ils sent affectés, » 

« Art, 35. — Outre l'obligation générale prévue à J'article 9 
ci-dessus, chaque membre du conseil de Gouvernement provincial est 
tenu, au titre de ses activités individuelles pour le secteur ou le 
sous-secteur dont fl est responsable, an même secret professionnel 
que les fonctionnaires des services pnblies. » 


« Art, 36. — Conforme au texte modifié par l'Assemblée natio- 
nale. » 

« Art, 10. — Conforme au texte modifié par l'Assemblée natio- 
nale. » 


« Art, 42, — Le montant et les conditions d'attribution de l’indem- 
nité allouée aux membres des assemblées provinciales ainsi que les 
règles applicables an remboursement de leurs frais de transport sont 
délibérés par l'assemblée représentative. 

« Cetle indemnilé, quelle que soit sa forme, est fixée par réfé- 
rence au traitement d'une catégorie de fonctionnaires servant dans 
le territoire. 

« Elie ne peut se cumuler avec le traitement de membre du conseil 
de Gouvernement où d'un conseil de Gouvernement provincial. 

« Les fonclionnaires en activité de service ou en Service détaché, 
membres de l'assemblée, perçoivent le complément entre Jeur traite- 
ment majoré éventuellement des frais de déplacement et l'indem- 
nité de membre de l'assemblée, ou seulement leur traitement majoré 
éventuellement des frais de déplacement quand le total en est supé- 
rieur à ladite indemnité. 

« L'assemblée peut en ontre voter pour son président une indem- 
nité forfaitaire annuelle pour frais de représentation. 

« Les dispositions du présent arlicle remplacent, pour ce qui 
concerne les assemblées provinciales, celles de l'article 19 du décret 
n° 46-2373 du % octobre 1916. » 

« Art. 43. — Sons réserve des conventions internationales, des dis- 
positions de l’articie 32 de la loi du 21 décembre 1953, des alltributions 
de l'assemblée représentative et de la consultation préalable des 
assemblées consulaires, dans les matières qui sont de leur comryé- 
tence, l'assemblée délibère en matière financière sur tous les projets 
établis par le chef de province en conseil de Gouvernement provin- 
vial et sur toutes proposilions émanant de l’un de ses membres rela- 
tifs aux objets ci-après: 

« a) Pétermination des impôts, taxes, parts de taxes, droits et 
contributions de toute nature à mercevoir au profit du budget pro- 
vincial, fixation de jieurs modes d'assiette, règles de perception et 
tarifs, maximurn des centimes gddilionnels qui peuvent être perçus 
au profit des coilectivités ou établissements publics de la pro- 
vince. 

« La circulation de tous produits d'une province à une antre 
province ne peut donner lieu à aucune perception sur ces pro- 
duits au profit de quelque budget que ce soit; 

« b} Conventions à passer et cahiers des charges à établir par la 
province. Dans le cas où une concession est demandée par un 
étranger ou dans l'intérêt d’un étranger, cette concession ne peut 
être attribuée que s’il y a accord entre le chef de province et 
l'assemblée provinciale, Ên cas de désaccord, il est statué par arrêté 
du haut-commissaire ; 

« c) Tarifs des redevances des concessionnaires de services publics 
de la province, des cessions et prestations des services provinciaux; 

« d) Tarifs maxima des taxes et contributions de touie na!ure à 
percevoir au profit des collectivités secondaires et des organismes 
publics fonctionnant dans la province, à l'exception des cominunes 
régies gar la loi du 18 novembre 1955; 





« €) Droit d'occupation du domaine de la province et autres rede- 
vances domaniales, à l'exception de ceile afférente aux domaines des 
collectivités territoriales et autres collectivités publiques ou élablisse- 
ments publics de Madagascar; 

« f) Réglementation des tarifs des travaux, des cessions de matiè- 
res, matériaux et main-d'œuvre ; 

« y) Conventions tarifaires fiscales dans les cas prévus par la 
loi; 

« h) Prêts, cautionnements, ava's, offres de concours, participations 
de la province au capital de sociélés d'Etat ou d'économie mixte et, 
exceplionnellement, de sociétés privées qui concourent au dé\eloppe- 
ment économique de la grovince; 

« à) Création et suppression des services publies provinciaux et 
des établissements publics provinciaux; 

« }) Fixation de nombre ées bourses et autres allocations scolaires 
attribuées sur les fonds de province, conformément à la règiemen- 
lalion en vigueur; 

« k) Conditions d'attribution des préts de premier établissement 
à la charge du budget de la province; 

« 1) Subventions et prêts du budget de la province aux budgets 
des autres collectivités publiques et des établissements publics de 
la province; 

“ in) Contributions, ristournes, redevances aux cClablissements 
publics de la province; 

« n) Emprunts, demandes de préts on d'avanres de la province 
à l'Etat, à la caisse centraie de la France d'outre-mer ou autres 
établissements de crédit public et garanties pécuniaires qui leur 
sont affectées sur les ressources de la province. 

« L'Assemb'ée peut fixer un délai aux assemblées consulairss 
pour se prononcer, faule de quoi elle passera outre au défaut d'avis. 
Ce délai ne peut être inférieur à quinze jours à compiler de la 
notification de la demande d'avis. » 

« Art, 41. — Les projets de budget de la province et des bndgets 
annexes étahlis en monnaie orale sont préparés par le chef de 
province, arrêtés en conseil de Gouvernement provincial et présen- 
tés par le chef de province à l'Assemblée à la seconde session ordi- 
naire annuelle. Hs sont examinés et doivent élre votés en équi- 
bre par ! Assemblée au cours de celle session. 

«“ Les recettes et dépenses du budget provincial sont méparlies en 
Chapitres et en articles. 

« Le budget provincial comprend en recettes: 

« a) Le produit des impôts, droits, taxes, parts de taxes, contri- 
butions et redevances perçus au profit du budget provincial, nolam- 
ment les droits de sorbe correspondant à la production exporlée de 
Chaque provinre, sous réserve des dispositions du paragraphe b de 
l'article 65 du décret no 3127 du 3 décembre 19%: 

« b) Les receltes provenant de cessions et prestalions des services 
publics provineiaux ; 

« c) Les produits du domaine de la province et les redevances 
de concessionnaires, fermiers el autres gestionnaires des services 
puiblirs provinciaux ; 

« d) Les fonds de concours et subventions, avances, ristournes et 
contrbutions ; 

« €) Le produit des emprunts: 

« f) Les dons, legs, recettes accidentelles et produits divers: 

« 4) Les préevements sur le fonds de réserve ?1 loutes recelles 
qui pourraient être attribuées au budget provincial 

« Le budget provincial pourvoit notamment aux dépenses ci-après: 

« 19 Dettes de la province; 

« 20 Dépenses des Services pulblies provinciaux et des étaiblisee- 
ments, organismes et exploitalions qui en relèvent. Un tableau des 
€ériplois fixant Jes effectifs est annexé aux do:‘uments budgétaires; 
o Dénenses des travaux publics provinciaux, d'entretien et 
d'équipeirent; 

« 40 Contributions et participations imposées à la province par des 
dispusilions législatives ou contractuelles. » 

« Ar. 55. — L'initiative des modiflcalions de recettes et de d“pen- 
ses appartient concurremiment au conseil de Gouvernement pro- 
Vincial et à l’Assembiée, Toutefois, l'évaluation du rendement futur 
des receltes incombe au chef de province en conseil de Gouver- 
nement provincial. Aucune augmentalion de dépenses, aucune 
diminution de recettes ne peut être relenue si elle n'est accompa- 
gnée d'une proposition d'augmentation de recelles ou d'économies 
équiva'entes. 

« Chaque chapitre du budget doit faire l’objet d'une délibération 
particuière. L'ensesmble du budget est ensuite soumis au vote 
de l’Assemblée qui se prononce, sil y a lieu, sur les mesures à 
prendre pour assur léquiüibre réel des recettes et des dépenses, 
compte tenu des crédits nécessaires pour assurer les dépenses pré- 
vues à l'article 60 ci-après. 

« Le budget ne peut étre modifié en cours d'exercice que par 
l'Assemblée, selon la procédure fixée pour sun étalnissement et de 
teLe surte que demeure réalisé l'équilibre réel des recettes et des 
déposes. Tout virement de chapitre à ec iapitre doit être autorisé 
par l'Assemblée, ou, en cas d'urgence, par la commission perma- 
nente, qui en fait rapport à lA-sembiée à sa prochaine session. 
Aucune création d'emploi ne peut Ctlre faite si la prévision n’en 
tzure au budget provincial. 

Les crédits supplémentaires et prélèvements sur la caisse de 
réserve sont proposés et d“libérés dans les mêimes conditions. 

« En cas d'urgence et en dehors des sessions, des crédits supplé- 

es 
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meniares pourront être ouveris el d cvernents sur la Caisse de 
réserve opérés aurès avis conforme de la commission permanente 
par arrêtés du chef de povinre en conseil de Gouvernement pro- 
Vincial, Ces arrêts devront Ctre soumis À la ratification de l’Assern- 
Diée lors de la plus prochaine session. Les rnodifications ainsi déci- 
des ne peuvent! avoir pour objet que de rectifler les erreurs d'éva- 
iualion ou de pärcr aux in<uflisances de crédit que des événemen:a 
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postérieurs à l'établissement du budget ont révélées, ou d'acquitter 
des dépenses que des circonstances imprévisibles à cette date ont 
ullérnieuréement rendues indispensables. 

« Aucun avantage direct ou indirect ne peut être attribué par 
d'Assemblée à un fonctionnaire ou agent à une catégorie de fonc- 
uonnaires ou agents autrement que sur la proposition du conseil 
de Gouvernement provincial. » 

« Art. 46. — Si avant le premier jour de l’année civile, l’Assem- 
Die ne se réunit pas ou se sépare sans avoir voté le budget ou 
sans l'avoir volé en équilibre réel, le chef de province l'établit 
provisoirement d'oflice par arrêté pris en conseil * Gouvernement 
provincial en prenant pour base le budget de l’année précédente et 
le tarif «ke iXes Volées par l'Assembiée. Cet arrêté peut néanmoins 
prévoir en cas de nécessité toutes réductions de dépenses on aug- 
mentalions de recetles fiscales ou auires, Le chef de province en 
( le Gouvernement provincial convoque dans les quinze jours 
l'Assemblée en session extraordinaire pour une durée de huit jours. 
Si l'Assemil n'a pas voté le budget en équilibre réel à la fin de 
celle session extraordinaire, le budget est établi définitivement par 
le chef de province en conseil de Gouvernement provincial dans les 


ndilions fix lessus, Les recettes nouvelles qui peuvent être 
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Re 
A7o Régime des bourses d'enseignement allouées sur les fonds 
du budget de la province, 
«18° Bibliothèques publiques, centres, culturels; 

19° Sports et éducation physique; 

«260 Bienfaisance, assistance, secours et aljocations, loteries; 

« 21° Formes el conditions des adjudications et marchés, sous 
réserve des règles générales applicabes en ces matières. Ces règles 
seront fixées par un décret pris dans les conditions prévues par 
l'article premier de la loi du 23 juin 1%%; | 

« 22e Modalités d'application dans la province des réglementations 
délilérées par l'Assemblée représentative dans la mesure où celle-ci 
a chargé les assemblées provinciales de les fixer.» 


« Art, 52, — L'assemblée provinciale est obliga'oirement consul- 
tée par le chef de province sur les projels d'arrêtés règlementaires 
pris en conseii de Gouvernement provincial et relatifs à : 

« a) L'organisation d'ensemble des services publics provinciaux; 

« b) Le fonctionnement des collectivités traditionnelles ; 

« c) Les statuts particuliers des agents des cadres provinciaux, les 
modalités et les taux de leur rémunération; le régime des congés, 
les avantages sociaux et le régime des retraites applicables à ces 
agents, 

« d) Les effectifs des fonctionnaires des cadres d'Etats et des 
caders territoriaux mis à la disposilion des services provinciaux : 

« @) La création des communes autres que celles de plein exer- 
cice ; 

« f) La création d'organismes assurant la représentalion des inté- 
rêts économiques; 

« g) Les mesures d'encouragement à la production; 

« h) La détermination, pour chaque catégorie d’infractions à Ja 
réglement alion résultant des délibérations de l'assembiée provin- 
ciale, de l'échelle des peines applicables à chacune de ces catégories 
d’infractions, dans les conditions prévues à l'article 2 de ia loi 
n° 06-619 du 23 juin 195%. 


« Art, 55. — L'assemblée peut par l'intermédiaire de son prési- 
dent, adresser au chef de province ainsi qu'au haut-commissaire, 
tou!les demandes de renseignements et observaïions sur les ques- 
tons relevant de sa compétence, Elle peut demander à entendre 


tout mem lu conseil de gouvernement provincial sur une affaire 
“io ei vs Saisir. 
« Elle peut demander au chef de province ou au mermbre du 
11) de gouvernement provincial, responsable en la maticre, 
tout renseignement sur l'application qui est faite de ses délibérations 
insi que sur l'exécution du budget, et présenter ses observations 
à ce sujet au conseil de gouvernement, 

L'assemblée peut charger un ou plusieurs de ses membres de 
recueillir, dans la province, les renseignements qu'elle estime 
nié ires pour statuer sur une affaire relevant de sa compi- 
Lo 

« Art, 56. — L'assemblée provinéiale est saisie, soit par le pré- 
sident du conseil du gouvernement provincial, soit par l’un de ses 


ns 


membres, sauf pour les matières ou l'initiative revient au seul chef 
de pro nce. 

Dans l'intervalle des sessions, les projets soumis aux délibéra- 
tions de l'assemblée par le conseil de gouvernement provincial, et 
les propositions émanant des membres de l'assemblée, sont déposés 
sur le bureau de la cornmission permanente. 

« Les proposilions émanant des membres de l'assemblée sont com- 
muniquées, dans les dix jours de leur dépôt, au conseil de gouver- 
pement provincial, qui peut faire connaitre son avis sur ces propo- 
silions, L'assemblée ne peut refuser au conseil de gouvernement 
provincial, s’il le demande, le renvoi de l’exament de la proposition 
par l'assemblée, au plus tard à sa prochaine session. 

« Le chef de province doit êire tenu informé de l’ordre du jour 
des travaux de j’assemblée et de ses commissions. Il peut assister 
aux séances des conunissions de l'assemblée et se faire entendre 
par elle, ou s’y faire représenter. 

Les projets et proposi'ions soumis aux délibérations de l'assem- 
blée doivent ètre exaininés par elle lors de la session au cours de 
laguelle ils ont é!é déposés, ou, au plus tard, au cours de la session 
suivante, sauf délégation donnée à la commission permanente pour 
en délibérer dans l'intervalle de ses deux sessions. 

Dans les matières qui doivent être soumises à l’avis de l’assem- 
blée, le chef de province, en conseil de gouvernement provincial, 
peut, après en avoir averti le président de l’assemblée, passer outre 
au défaut d'avis de l'assemblée, si celte dernière ne s'est pas pro- 
noncée dans les délais ci-dessus fixés. » 


« Art, 57, 9% et. 9 
nalionale., » 


), — Conformes aux textes modifiés par l’Assemblée 


« AP. OÙ = sy rio rs Trisre nveo ro misessse.n 
« Art, 61, — La perception des impôts, taxes, contributions et 


redevances de toute nature, Se fait sur les taxes anciennes et 
! , jusqu’à ja gubiication des arrêtés du 





d'après des tarifs antérieu 
chef de province pris en conseil de gouvernement provincial ren- 


dant exéculoires les délibérations de l'assemblée ou de sa commis- 


£ \ } Ina e 

« Les délibérations prises par l’asserablée ou la cammission perma- 
nente dans une session commencée avant le 4er janvier, en matière 
d'impôts directs ou de contributions ou taxes assimilées, sont appli- 
cables pour compiler de cetle date, nnême si elles ne peuvent être 


De même, si le hudget n'a pu être rendu exécutoire avant le 
ler janvier, le conseil de gouvernement provincial st habilité à 


ouvrir des €1 ts provisoires mensuels sur la base des crédits ins- 
( au budg | det Cette ouverture de crédits est renous 
vi le « nos jusqu'à Ce que le budget ait pu étre rendu 
Ca IL, ? 
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« Art, 62. — Des arrêtés du chef. de province pris en conseil de 
ouvernement provincial et publiés aw Journal officiel de pr 
Livent établir un code des règlements provinciaux, issus des détibé- 
rations de l'assemblée, et des actes réglementaires du ehef de 
province. Ces codes seront mis à jour annuellement. 

« Art. 63 bis. — Conforme au texte nouveau introduit par l’Assem- 
blée nationale. » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 février 1957. 


Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 





ANNEXE N° 4263 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 février 1957.) 


DECISION du Conseil de la République après examen en première 
lecture, en application de l’articie 4° de la loi n° 56-649 du 23 juin 
1956, sur le désret du 3 décembre 1955, fixant les candilious de lr- 
mation et de fonctionnement ainsi que les attributions du Conseil 
de Gouvernement et portant extension des altributions de l'Assem- 
blée regrésentative de M H). — Renvoyée à la cormmis- 
sion des territoires d'outre-mer.) 


DECISION 


Le Conseil de la République décide d'approuver, sous réserve des 
modifications ci-après, le décret du 3 décembre 1956 fixant les condi- 
tions de formation et de fonctionnement ainsi que les attributions 
du consil de gouvernement et porlbant extension des attribulions 
de l'Assemblée représentative de Madagascar. 


« Art. 4, — Conforme au texte modifié par l'Assemblée nalio- 
nale. » 
« Art, {er bis. — Le conseil de gouvernement est présidé par le 


chef du terriloire. 

« L'assemblée représentative élit, parmi ses membres ou hors de 
son sein, au scrutin uninominal à un tour, huit membres du conseil 
de gouvernement, qui portent le titre de ministre, à raison d’un 
membre au moins et de deux membres au plus par province. 

« Le conscit de gouvernement élit en son sein un vice-président. 

« Le vice-président préside le conseil de gouvernement en l'absence 
du chef de territoire. 

« Le conseil de gouvernerent à la faculté de démissionner s'il 
estime. ne plus avoir la confiance de l’Assemblée représentative. 


« Pour les questions relevant de leur compétence, les ministres sont 
dans l'obligation de répondre à toutes questions où demandes d’expli- 
cation posées par les membres de FAssembhlée représentalive. 

« Les ministres ne peuvent être poursuivis pénalement qu'après 
aulorisation de l’Assemblée représentative, Hs sont pénalement res- 
ponsables des crimes et délils commis dans lexerciee de leurs 
fonctions. » 

« Art. 2 et 4. — Suppression conforme. » 

« Art. 7. — Les ininistres ne peuvent rester en fonction au-delà de 
la durée du mandat de l’Assemblée qui les a élus; toutefois leurs 
fonctions seront prolongées jusqu’à la dale d'installation dn nou- 
veau conseil de gouvernement qui doit intervenir au plus tard dans 
les quatorze jours de l'ouverture de la première session de la 
nouvelle assemblée. » 

« Art, 8. — Conforme au texte modifié par l'Assemblée nationale. » 

« Art, 9, — La qualité de ministre est incompatible avec les fonc- 
tions de: 

« Membre du Gouvernement de la République; 

«a Président de l'Assemblée représentative ; 

« Président et membre de la commission permanente de l'Assem- 
biée représentative : 

« Membre d’un conseil de gouvernement provincial: 

« Lorsqu'un ministre se trouve dans l’un des eas d’incompatibäité 
prévus ei-dessus, H doit opter dans les quinze jours. Si, à l'expiration 
de ce délai, il n’a pas fait connailre son option, est réputé avoir 
renoncé aux fonctions de ministre. » 

« Art, 40. — Les membres du conseil de gouvernement peuvent 
présenter leur démission au prés dent du conseil de gouvernement. 

« Un minisire peut ètre démis de ses fonetions par le chef de 
ner sur proposition du vice-président du conseil de gouver- 
nement, » 


« Art. 11 et 12. — Conformes aux textes modifiés par l'Assemblée 
nationale, » 
« Arl, 13. — Les dépenses nécessaires au fonctionement du conseil 


de gouvernement, notamment eclles relatives aux indemnités des 
ministres, à l'installation et à l'équipement du conseil, au déplace- 
ment de ses membres, sont à la charge du budget de la collectivité 
territoriale, » 

« Art. 14. — Le conseil de gouvernement lient séance au chef-lieu 
de territuire, sauf décision contraire prise par arrêté du haut <omn- 
missaire. 

« L'ordre du jour est établi par le président 

« Le secrétariat du conseil et la garde des archives sont assurés 
par les soins du chef du terriloire. Ces archives comprennent celles 
provenant du conseil de gouvernement de Madagascar institué par 
le déeret ne 45-923 du 4 mai 19% et les textes subséquents. 


(4) Voir: Assemblée nationale nos 3427, 3651, 3928 et in-8&o 432. 


Conseil de la République, nes 346, 385 (année 1956-1957) et in-Se 167 
année 1956-1957). 











« Le secrétaire général assiste aux séances du conseil de £ou- 
vernement. » 

« Art. 45. — La dissolution du conseil de gouvernement ne peut 
être prononcée que par décret pris en conseil des ministres, apres 
avis de l'assemblée représentalive. 

« Le décret prévoira le délai dans lequel un nouveau conseil de 
gouvernement sera élu, ce délai ne pouvant dépasser un mais. » 

CRM — jus nome mu die sd votes i m6: 0 

« Art. 17. — Conforme au texte modifié par l’Assemblée nationale, 

« Art. 18. — Sont pris en conseil de gouvernement tous aeles 
réglementaires entrant dans le cadre de ses attributions el concer- 
nant la gestion ées affaires de la collectivité territoriale, y compris 
les arrêtés qui doivent être soumis à l'avis préalalle de lassembiée 
représentative. 

« Le conseil délègue le ministre qualifié pour fournir à l'assem- 
blée toutes explications sur l'appliuation des délibérations de eette 
dernière » 

« Art. 19 et 20. - 
blée nationale. » 

« Art. 21 bis (nouveau). — Le conseil de gouvernement accarde 
sur délibéralion de l'assemblée représentative les permis de recher- 
ches minières du type B » 


Conformes aux textes modifiés par l'Assemn- 


« Art. 26. — Conforme au texte modifié par l’Assemblée natie- 
nale. » - 
« Art. 27. — Les ministres sont individuellement chargés par 


délégation du chef du territoire apres avis du vice-président du 
conseil de gouvernement de la gestion d'un ou plusieurs des ser- 
vices publics de la collectivnié territoriale. » 


« Art. 28, 29, 30, 31 et 32 — Cinformes aux textes modiiés par 
l'Assemblée nationale. » 
u Art. 43. — Dans les condijons fixées par leurs statuts respectifs, 


le chef du territoire, sur la proposition d'1 ministre dont il relcve : 

« Procède aux nominations et aux promotions des personneis des 
cadres terriloriaux appartenant aux services de la colleciivié terrk 
toriale, suivant une péréqualion déterminée par le ehef du ter- 
ritoire en fonction de la répartition des personnels desdits cadres 
entre les services de la collectiveité terrilonale et ceux des pro 
vinces ; 

« Affecte les fonctionnaires et agents dans les emplois des servies 
publics de la collectivité territoriale el prononce eu propose, seu 
K cas. toules sanctions disciplinaires concernant ces fonctiounaires 
el agents. 

« Je chef de terriloire, en conseil de gouvernement, peut déléguer 
les pouvoirs énumérés aux deux paragraphes précédents à chacun 
des ministres dans le cadre de leurs attributions el paur cerlames 
catégories de personnel. 

« Les agents des services publics de la reollertivité territoriale 
sont notés successivement par les fonctionnaires char;/és du pou 
voir de notation aux termes du statut général et des statuts parti 
culiers des cadres de fonctionnaires et par le imimisre dont relève 
lé service auquel ils sont affectés » 

« Art. 34 el 35, — Confortnes aux statuls modifiés par l'Assem- 
biée nationale. » 

MAC OR— à ù 0 6 à ie ME SUSSS 'e S'o dre de sat 

« Art. 39. — L'assemblée représentative peut formuler des recom- 
mandations ayant pour objet d'assurer la coordinalion et éventuet- 
lement l'unifcation des réglementations et des régimes fiscaux pro- 
vinciaux. Ces recommandations sont transmises par le chef de ler- 
riloire aux chefs de de province intéressés, qui en saisissemt, selon 
le cas, les conseils de province eu les assemblées provinciales. 

« L'assemblée représentative peut être appelée à délibérer sur 
toutes matières relevant de la compélence des assemblées provin- 
ciales pour lesquelles l'opportunité d'une réglementation commune 
à deux ou plusieurs aurait été reconnue par les assemblées provin- 
ciales intéressées 

« Lorsque, en matière économique ou financière, une délibération 
prise par une assemblée provinciale risque de porter préjudiee aux 
intérêts d'une ou de plusieurs autres provinres le chef de territoire 
peut, de sa propre initiative ou si la question lui est sournise par 
délibération d’une assemblée provinciale, après avis d'une confé- 
rence réunie dans les conditions prévues à larticle 11 du dérret du 
3 décembre 1956 portant réorganisation de Madagascar, saisir l'assein- 


. 


blée représentative. Cette dernière formule une æecommandation. 

« Si cette recommandation n'est pas aeceplée par l'assemblée 
provinciale en cause, la décision définilive est prise par décret pris 
en conseil des ministres, après avis de l'Assemblée de l'Union fraa- 
çaise, le conseil d'Etat entendu. » 


« Art. if et #2 — Conformes aux textes modifiés par l’Assemblée 
nationale. » 
« Art. 43. L'assemblée pent fixer, par détibéralion, le montant 


et les conditions d'attribution de l'indemnité allonée à ses membres, 
et payée mensuellement, ainsi que les règles appliwables au rem- 
boursement de leurs frais de transport. 

« Cetle indemnité, quelle que soit sa forme, est fixée par réfé- 
rence au traitement d'une catégorie de fonctionnaires servant dans 
le terriluire. 

« Elle ne peut se cumuier avec l'indemunité allouée aux membres 
des assemblées provinciales, ri avec l'indemnité de membre d'un 
conseil de gouvernement ou d'un conseil de gouvernement provin- 
cial, ni avec l'indermnité allouée aux membres des assemblées cous- 
titutionnelles. 

« Les fonctionnaires, en activité de service où en service détaché, 
membres de l'assemblée, perçoivent le complément entre leur trai- 
ternent, majoré éventuellement des frais de céplacement, et | radem- 
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nité de mermbre de l'assemblée, où seulement leur traitement majoré 
éventuellement des frais de déplacement quand le total est supérieur 
à ladite inderini 

« L'assemblée peut en outre, voler pour son président une incem- 
nité forfaitaire annuelle pour frais de représentalion. 

Les dispositions du présent articie remplacent, pour ce qui 
concerne l'assemblée représentalive, celles de l'arlicce 19 du décret 
ne 46-2573 du 235 ociobre 1946, » 

Art. 41. — Sous réserve du respect des conventions interna- 
Tonales, des dispositions de l'article 32 de la loi du 31 décembre 
1955 et de la consultation préslable des assemblées consulaires dans 
les matières qui sont de eur compétence, l'assembke représen- 
lalive délibère en matière financière sur tous les projets élablis en 
conseil de gouvernement et sur (6ules propositions émanant de lun 
de ses membres relatifs aux objets ci-après: 

« {9 Mode d'assieite 


rèvles de perceplion et tarifs: 

« a) Des impôts, droits, taxes, parts de taxes et contribulions 
indirectes et des redevances de toute nature perçus au profit du 
budget de la collectivité territoriale et des budge!s provinciaux, y 
Compris les droits d'entrée el de sortie et les droits perçus à lt 
producuon, à la fabrication où à la circulation des mar:handises 
el les taxes de recherche et de conditionnement; 

a bis Au maximum des centimes additionnels à ces impôts 
dont ia perceplion est autorisée au profil des coliectivilé el des éta: 
blissements publics; 

« b} Des droits de timbre et d'enregistrement; 

« 2% Mode d'assiette et règles de perception des contributions 
dirécles basées sur les revenus ou te chifire d'affaires des Contri- 
buables, à percevoir dans les provinces au profil du budget pro- 
vincial; 

se Conventions à passer et cahiers des charges à élublir pour le 
compile de la collecuvité terriloriale, 

« Dans le cas où une concession d'exploitation de services publics 
est demandée par un étranger ou dans ji'intérét d'un éiranger, 
cette concession ne peut être accordée que S'il y à accord entre le 
haut comimnissaire el l'assemblée représentalive, En cas de désaccord, 
1 est siatue pat décret, 

« 40 Tarifs des redevances des concessionnaires ainsi que des 
cessions et prestations des services publics de la collectivité terri- 
toriale; droits d'occupation du domaine de celle-ci et autres rede- 
vances domantales y afférentes; 

« 9° Détermination des frais compris sous la dénomination de 
« frais de justice criminelle », établissement des tarifs de ces frais, 
modalités de pavement et de recouvrement, fixation des conditions 
que doivent reinplir les parties prenantes et, d'une facon générale, 
réglementation de tout ce qui touche aux frais de juslice en matière 
criminelle, tarifs de délivrance de copies ou d'exirails d'actes 
publics; 

Go Conventions tarifaires, fiscales relalives aux impôts perçus par 
la collectivité lerriloriale dans les cas prévus par la loi; 

76 Prèts, cautionnement, avals et participation de la collectivité 
territoriale au capial de sociétés privées qui concourent au dévelop- 
pement économique de Madagascar; 

« So Acceplation des offres de concours aux dépenses de la collec- 
livité lerriloriale et participalion du budget de celte collectivité aux 
dépenses de l'Etat, d'une province ou d'une collectivité publique 
de Madagascar en vue de travaux intéressant la collectivité terri- 
{oriale ; 

9e Dans les limites et conditions prévues à l'article 9 du décret 
du décembre 1956, créalion et suppression des services publics 
et des établissements publics et, éventuellement, conventions à 
passer avec les provinces à cet eifel; 

« 109 Conditions d'attribution des prêts de premier établissement 
à la charge du budget de La collectivité terriloriale; 

112 Subventions el prêts du budget de la collectivité ferriltoriaie, 
aux budgets des autres collectivités publiques et des établissements 
publics de Madagascar et de l'Etat; 

12 Contributions, ristournes, redevances aux élabiissements pu- 
blics de Madagascar ou de l'Etat, 

{5e Empruntis, demandes de prèts ou d'avances de la collectivité 
terriloriale à l'Etat et à la caisse centrale de ia France d'outre-mer 
ou aux autres élablissements publics de crédil, el garanties pécu- 
niaires, qui leur sont affectées sur les ressources de la collectivité 
territoriale 

L'assemblée représentative peut fixer un délai aux assemblées 
consulaires pour se prononcer, faute de quoi elle passera outre ati 
défaut d'avis. Ce délai ne peut ètre inférieur à quinze jours à comp- 
{er de la date de notiticalion de la deinande d'avis. 


« Art. 45. — Les projets de budget de la collectivité terriloriale 
et des budgels annexes, établis en monnaie locale, sont arrêtés en 
conseil de gouvernement et présentés par le ministre responsable à 
L'assembiée à la seconde session ordinaire annuelle, HS sont exa- 
minés et doivent être votés en équilibre par l'assemblée au cours de 
cette sPsSsIon. 

Les receltes et dépenses du budget de la collectivité terriloriale 
sont réparties en chapitres et en artictes. 

L'inilintive des modifications de recelles et de dépenses appar- 
tient concurremment au chef de tlerriloire en conseil de gouver- 
nement et à l'assemblée, Toutefois, l'évaluation du rendement futur 
des receltes du budget incombe a chef de territoire en conseil de 
gouvernement. Aucune augmentalion de dépenses ni aucune dimi- 
nution de recettes ne peut être retenue si elle n'est accompagnée 
d'une proposition d'auginentation de recelles ou d'économies équi- 
valentes. 





« Chaque chapitre du budget doit faire l'objet d'une délibération 
parliculière, L'ensemble du budget est ensuite soumis au vole de 
l'assembiée représentalive qui se prononce, S'il y a lieu, sur les 
mesures à prendre pour assurer l'équilibre des recettes et des 
dépenses, compie tenu des crédits nécessaires pour assurer les 
dépenses prévues au deuxième alinéa de l'article 64 ci-après. 

Le budget ne peut être modifié en cours d'exercice que par 
l'assemblée représentative, selon la procédure fixée pour son éta- 
blissement et de telle sorte que demeure assuré l'équilibre des 
recettes et des dépenses, Toul virement de chapitre à chapitre doit 
être autorisé par l'assemb'ée représentative ou, en cas d'urgenre, 
par sa Commission permanente qui en fail rapport à l'assemblée 
représentative à sa prochaine session, Aucune création d'emploi ne 
peut ètre faite si la prévision n'en figure au budget. » 


« Art, 46. —- Conforine au texte modifié par l'Assemblée natio- 
nale » 
« Art. 47 — Aucun avantage ne peut être atiribué par l'assemblée 


représentative à un fonctionnaire ou agent où à une catégorie de 
fonctionnaires ou agents autrement que sur la proposition du chef 
de territoire en conseil du gouvernement, 

« Sauf dérogaiion prévue par la loi, aucun service spécial fonc- 
tionnant sur comple hors budset ne peut être insiilué que par 
arrèté du haut commissaire pris après accord du ministre de ‘a 
France d'outre-mer et du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, 

« L'arrêté d'institution doit déperminer les condilions de fonction- 
nement du comple et organiser le contrôle de l'assemblée repré- 
sentative sur ses recelles et Ses dépenses. 

«a La compétence du conseil de gouvernement et de l'assembiée 
représeniaiive à l'égard de l'établissement des larifs et des budgets 
des organismes dont l'exploitalion est érigée par la loi en régie 
autonome où en office public est déterminée par les textes qui fixent 
les statuts de ces organismes. » 

« Art. 4$. — Si, avant le premier jour de l'année civile, l'assem- 
blée représentaiive ne se réunit pas, on se sépare sans avoir voté 
le budget ou sans l'avoir voté en équilibre, le haut commissaire 
l'établit provisoirement d'office par arrêté pris en conseil de gouver- 
nement en prenant pour base le budget de l'année précédente et 
le tarif des taxes votées par l'assemblée représen'alive. Cet arrêté 
peut, néanmoins, prévoir, en cas de nécessité, toutes réductions de 
dépenses ou toutes augmentations de recetles, fiscales ou autres. 

« Le haut cormrmissaire convoque dans les quinze jours l'assembiée 
représentative en session extraordinaire pour une durée de huit jours, 
Si l'assemblée représentative n'a pas voté le budget en équilibre, 
à la fin de celle session extraordinaire, le budget est établi détini- 
livement par le haut commissaire en conseil de gouvernement, dans 
les conditions fixées au premier alinéa ci-dessus, 

« Lorsque l'assemblée représentative n'a pas voté la totalité des 
d‘penses obligatoires, le haut commissaire, en conseil de gouver- 
nement, inscrit d'office celles qui ont été omises en tout ou partie 
et rétablit l'équilibre du budget, soit par imputation sur les fonds 
libres ou sur les dépenses diverses et imprévues, soit par réduction 
des 7e facullatives, » 

« Art, 49. — L'assemblée représentative prend des délibérations 
portant réglementation applicables à l'ensemble de Madagascar dans 
les imalières d'intérêt général ci-après : 

« 10 Statut général des agents des cadres terriloriaux recrutés au 
profit des services de la collectivité territoriale et des services publics 
des provinces, en applicalion des décrets sur la fonction publique 
prévus à l'article 3 de la loi du 23 juin 1956; 

« 20 Procédure civiie, à l'exception de l'organisalion judiciaire; 

« So Professions libérales, offices ministériels et publics; 

« 40 Fixalion des condilions d'application du droit coutumier local, 
harmonisalion el unification progressive des diverses règles et usages 
locaux entre eux et avec le droit civil francais; 

« n° Dormaine de la coilectivilé territoriale, Toutefuis, il ne pourra 
Ôlre porté aucune atteinte aux droits immobiliers et aux servitudes 
dont bénéficie l'Etat. ; 

« Si l'Etat affecte ultérieurement certains immeubles au fonction- 
nement de services publics, ces bnineubles bénéficient des servi- 
tudes d'utilité inhérentes au fonctionnement desdils services; 

« 69 Réglementation générale concernant l'agricullure et les forêts; 
protection des sols; protection de la nature et des végétaux; lutte 
phytosanilaire el anti-acridienne ; 

« 70 Réglementation générale concernant l'élevage; lutte contre 
les épizocties; 

« 8° Conditionnement à l'exportation, à l'exclusion de la fixalior 
*s normes, qui demeurent réglementées par décret; 

« 9° Transports intérieurs, circulalion, roulage; 

« 10° Navigalion sur les fleuves, canaux, lagunes et rivières; 

« {19 Police des voies de communication, à l'exception de la 
police de l'air et des voies maritimes; 

« 129 Après consaitalion d'u cénseil national des assurances par 
l'intermédiaire du ministre de la France d'outre-mer, réglemen- 
tation ayant pour effet d'inslituer l'obligation d'assurance à l'égard 
des personnes physiques ou morales dont la responsabilité civile 
est susceptible d'être engagée aux termes des articles 1382 à 1586 
du code civil, sans que cetle rég'ementation puisse affecter, par 
ailieurs, la teneur de la législation et de la réglementation sur 
les assurances, ni s'appliquer à la couverture du risque en matière 
d'accidents du travail et de maladies professionnelles: 

« 159 Modalités d'application du régime des substances minérales ; 

« lo Organisation des caisses d'épargne de la collectivité terri- 
toriale ; 

« 159 Hygiène publique, sources thermales, protection de Ta santé 
publique à l'exceplion de la réglementation sur les fraudes alimen- 
aires : 


d 
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« 16° Enfance délinquante ou abandonmée; protection des aliénés; 

« fo Lutle contre les grandes endémies: 

« t8o Tourisme; 

« 19° Urbanisme; établissements dangereux, incomimodes, insa- 
Jubres : 

« 2e Protection des monuments et des sites; 

« 21° Régine pénitentiaire, 
2jo bis hnmigration; 

« 2e Conditions dans lesquelles l'exercice par les étrangers de 
certaines professions libérales, commerciales ou industrielles est 
soumis au régime de l'autorisation administrative préalable: 

23e Forme et condilions des adjudications et marchés à passer 
dans le territoire pour les travaux et fournitures intéressant la 
collectivité terriloriale sous réserve du respect des règles générales 
applicabies en ces matières. Ces règles seront fixées par un décret 
yris dans les conditions déterminées par Flarticke 17 de la loi du 
»3 juin 1956. 

« Art. 53, — L'Assemblée représentative est obligatoirement consul- 
tée sur les projets d'arrètés réglementaires à intervenir en conseil 
de touvernement et relatifs à: 

« a) L'organisation d'ensemble des services publics de la collec- 
ivité terriloriale ; 

« b) Les statuts particuliers des agents des cadres territoriaux 
mentionnés au paragraphe 1° de l'article 49, les modalités et les 
taux de leur rémunération, le régime des congés, les avantages 
sociaux et le régime des relrailes applicables à ces agents: 

« €) Le régime du travail et de la sécurilé sociale el notamment 
l'application pour ïe terriloire des dispositions de Ha loi n° 52-1322 
du 145 décembre 1992 instituant un code du travail dans les tlerri- 
toires et territoires associés relevant du minislère de la France 
d'outre-mer ; 

« d) Les effectifs des fonctionnaires des cadres d'Elal mis à la 
disposition des services de la collectivité terriloriale, 

« e) L'organisation et le fonctionnement des communes autres 
que celles de plein exercice; 

« f) La détermination, pour chaque catégorie d'infractions à la 
réglementation résultant des délibérations de Fassemblée représen- 
talive, de Féchelle des peines applicables, dans les conditions pré- 
vues à l'article 2 de la loi du 23 juin 1956. » 

« Art. 5%. — L'assemblée représentative est obligatoirement consul- 
tée sur l'octroi des permis généraux de recherches minières de 
ftvre A. En cas de désaccord entre l'assemblée représentative et 
le haut commissaire, il est stalué par décret pris en conseil des 
ministres, après avis de l’Assemblée de l'Union française. » 

« Art. 55. — Conforme au texte modifié par l'Assemblée nationale. » 

« Art. 56. — Le vice-président du conseil de gouvernement, à 
la session budgétaire de l'assemblée reeprésentalive, expose devant 
celte dernière la siluation de Madagascar et l'élat des services 
publies de la collectivité territoriale. » 

« Art. 57. — Conforme au texte modifié par l'Assemblée nationale, » 

a Art. 58. — E’'assemblée représentative est saisie soit par le 
conseil de gouvernement, soit par l'un de ses membres. 

« Dans l'intervalle des sessions, les projels soumis aux délihé- 
rations de l'assemblée représentative par le conseil de gouvernement 
et les propositions émanant des mernbres de l'assemblée représen- 
tative sont déposés sur le bureau de la commision permanente, 

« Les propositions émanant des membres de l'assemblée repré- 
sentative sont communiquées dans les dix jours de leur dépôt au 
conseil de gouvernement, qui peut faire connaitre son avis sur ces 
proposilions, L'assemblée représentative ne peut refuser au conseil 
de Gouvernement, s'il le demande, l'examen de la proposition par 
l'assemblée représentative au plus tard à sa prochaine session. 

« Le conseil de gouvernement dost 6tre tenu informé de l'ordre 
du jour des travaux de l'assemblée représentative et de ses comanis- 
sions, Ses membres peuvent assister aux séances des commissions 
de l'assemblée représentative et se faire entendre par elles ou s'y 
faire représenter, 

« Les projets et propositions soumis aux délibérations de l'assem- 
blée représentalive doivent être examinés par elle lors de la session 
au cours de laquelle ils ont été déposés ou, au plus tard, au cours 
de Ia session suivante, sauf délégation donnée à la commission 
permanente pour en délibérer dans l'intervalle de ces deux sessions, 

« Dans les matières qui doivent être sonmises à l'avis de l'assem- 
blée représentative, le conseil de gouvernement, après en avoir 
averti le président de l'assemblée représentative, peut passer outre 
au défaut d'avis de l'assemblée représentative si cefte dernière 
ne s'est pas prononcée dans les délais ci-dessus fixés, » 

« Art, 59. — Les actes de l'assemblée représentative et de sa com- 
mission permanente sont notifiés en double exemplaire, accompa- 
gnés d'un extrait des procès-verbaux de séance se rapportant à leur 
discussion et à leur vote, au haut cominissaire, dans un délai de 
trente jours francs à comwter de la clôture de la session. Le haut 
comunissaire assure, dès réception des dossiers, la communication 
de l'un d’eux au ministre de la France d'outre-mer. 

« Dans un délai de trente jours francs à compter de leur réce 
tion, le chef du territoire rend exécutoires les délibérations + 
l'assemblée représentative ou de la commission permanente ou en 
saisit soit l'assemblée représentative, aux fins de seconde lecture, 
soit le ministre de la France d'outre-mer aux fins d'annulation dans 
les conditions prévues aux articles 60 et 61. Si le haut commissaire 
demande au ministre de la France d'outre-mer l'annulation d'une 
délibération, il doit en aviser, soit le président de l'assemblée repré- 
sentative soit, dans l'intervalle des sessions de cette dernière, le 
président de la commission permanente, » 


.« Art. 60. — Le ministre de la France d'outre-mer peut provaquer 
l'annulation des délibérations de l'assemblée représentative et de 
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sa commission permanente gour excès de uvoir ou violation de 
Ja loi, par décret pris dans la forme de règlement d'administration 
publique. | 

« Si, pour quelque cause que ce soit, une délibération de l’assem- 
blée représentative ou de <a commission pérmanente soumise au 
ministre aux fins d'annulation n'a pas été annulée dans un délal 
de quatre-vingt-dix jours francs à compter de la date de sa neotifi- 
cation au baut commissaire, ce dernier la rend exécutoire au plus 
tard dans les huit jours francs suivant l'expiration de ce dernier 
délai. 

« En malière douanière, les délibérations de l'assemblée repré- 
sentalive ou de la commission permanente restent soumises aux 
dispositions de l'article 3 du décret du 14 octobre 1954. » 


« Art. G!. — Le haut commissaire peut, dans le délai de trente 
es franes prévu à l'article 59, apoeler l'assemblée représentative 

se prononcer en seconde lecture sur les délibérations prises par 
celte dernière ou sa commission permanente lorsqu'il estime qu'elles 
ne satisfont pas à l’intérét général ou à la bonne administration de 
la collectivité territoriale. 

« Les délais prévus aux articles 59 et 60 courent alors du jour de 
la réception par le haut commissaire de la nouvelle déliération 
adoptée par l'assemblée représentative. » 


a Art. 63. — Conforme au texte modifié par l'Assemblée nalio- 
nale. » 
« Art. Gi. — Le budget de la collectivité terriloriale pourvoit: 


« a) Aux dettes du territoire; 

« b) Aux contributions et participations imposées au terriloire par 
des dispositions législatives on contractnelles ; 

« c) Aux désenses de fonctionnement des services de la callee- 
tivité territoriale ct des établissements, organismes et exploitations, 
établis à l'échelon de la collectivité territoriale, à l'exception de 
ceux prévus au dernier alinéa de l'article 9 du décret du 3 décembre 
19%. Un tableau des emplois fixant les effectifs des services de 
la collectivité territoriale sera annexé aux docuinents hudgétaires ; 

« d) Aux dépenses d'équipement général, non comprises dans 
les budgets provinciaux ; 

« e)} Aux contributions, prêts, subventions, rislournes, participas 
Üions et fonds de concours décidés dans l'intérêt de la collectivité 
territoriale ; 

« f) Aux subventions et ristournes éventuellement consenties 
par l’assemblée représentative aux budgets provinciaux de Mada- 
guscar. 

« Les crédits inscrits doivent obligatoirement couvrir les dépenses 
relatives: 

« à) A l'acquittement des dettes exigibles et à la couverture 
des déficits budgétaires antérieurs: 

« D) Aux contributions, participations ct dépenses imposées par 
des dispositions législatives, Un decret pris dans les conditions pré- 
vues à l'article premier de a loi du 2% juin 1956 fixera les condi- 
tions d'applivalion du présent paragraphe. » 

« Art. üS. — Conforme au texte modifié par l'Assemblée natio 
nale. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 février 1%7. 

Le président. 
GASTON MONNERVILLE. 





ANNEXE N° 4264 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 février 1957.) 


DECISION du Conseil de la République, après examen en première 
lecture, en applicaljon de l'article 1er de la loi ne 56-619 du 23 juin 
195%, sur le décret du % déceinbre 19356, portant réorganisation de 
Madagascar (1). — (lenvoyée à la commission des territoires 
d'outre-mer.) 

DECISION 


Le Conseil de la République décide d'approuver, sous réserve des 
modifications ci-après, le décret du 3 décembre 196 portant réor- 
ganisalion de Madagasear : 

« Art. 4er, — Pour assurer la coordinatio® et la gestion des inté- 
rêts communs de l'ensemble de l'ile et de se: dépendances, Mada- 
gascar constilue une collectivité territoriaie qui e<t dotée d'inctitume 
tions propres, et qui comprend les provinces de Fianarantisoa, 
Majunga, Tamatave, Tananarive, Tuléar et Diégo-Suarez. 

.« Ces provinces constituent des collectivités publiques dotées d’ins- 
titutions chargées de la gestion et de l'administration des matières 
d'intérêt provincial. » 

« Art. 2. — A Madagascar, l'administration des affaires de FEtat 
est placée sous l'autorité d'un haut commissaire de la République. 

« Le siège du haut commissariat est fixé par décret, sous réserve 
des dispositions du septième alinéa dé l'article 5 ci-dessous, » 

« Art. 4. — Le haut cominissaire de la République est assisté d’un 
secrétaire général du haut commissariat, nommé par décret, qni le 
supplée en cas d'absence ou d'empéchement dans sa double fone- 
tion de haut commissaire et de chef du territoire et auquel il 
peul déléguer cerlaines de ses atiributions. 

« Les chefs de province sont, dans les provinces de Madaga-car, 
les délégués permanents du haut commissaire de la République 
sous l'autorité duquel ils sont placés et dont ils reçoivent les direc- 
lives el appliquent les instructions. 





(1) Voir : Assemblée nationale, nes 3425, 2616, 3927 et in Se 431. 
Conseil de la République: nor 215, 3% (année 1956-1957) et in-8e 
166 (année 1956-1957). 
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« Les chefs de province sont nommés par décret en conseil des 
ministres sur proposition du ministre de la France d'outre-mer; leur 
situation Sera déterminée par règlement d'administration publique, 
qui tixera leur rang dans la hiérarchie générale des fonctionnaires. » 

« Art. 5, — Le haut commissaire de la République est le déposi- 
taire des pouvoirs de la République pour l'ensemb:e des provinces 
de Madagascar. 

Il assure la promulgation, la publication et l'exécution des 
lois et décrets et l'application des actes et instructions du ministre 
de la France d'outre-mer. 

« Il dissose du pouvoir réglementaire. 

« {1 assure et coordonne la défense de Madagascar et sa parti- 
Cipalion à l'effort commun de défense, Les éléments des armées 
de terre, de mer et de l'air et les forces chargées de la sécurité 
frontalière relèvent de son autorité. 

« Il assure le maintien de l'ordre public et la sûreté des per- 
sonnes et des biens; il veille à la bonne administration de la jus- 
lice 

« Il déclare l'état de siège. 

« 1 peut, en cas de nécessité, transférer le siège du haut com- 
missariat, à charge d'en rendre compte au ministre de la France 
d'outre-mer. 

« Il peut fixer, par arrêtés pris après avis conforme des assem- 
hiées provinciales intéressées, les reclifications à apporter aux 
limites entre deux provinces. 

« ]l communique avec les représentants de la République outre- 
mer, les autorités des ais étrangers en Afrique et en Asie cet les 
représentants de la République dans ces pays, les représentants 
consulaires des gouvernements étrangers régulièrement accrédités 
et dont la juridiction s'étend à Madagascar. 

« Le haut commissaire négocie, avec ces autorilés et représen- 
tants, toutes conventions, notamment à caractère commercial, appli- 
cables dans tout ou partie du terrilojre de son ressort, dans la limite 
des instructions gouvernementales et les conclut sous réserve de 
leur approbation par le Gouvernement. » 

« Art, 6. — Le haut commissaire de la République, dans le cadre 
des lois et règlements, et notamment de ceux qui régissent les 
services publics de l'Etat: 

« a) Organise les services de l'Elat et dirige leur action; 

« b) Suil l'emploi de tous les crédils provenant du budget de 
l'Etat; 

« €) Est ordonnateur secondaire du budget des dépenses civiles 
de l'Etat pour Madagascar et peut, en celte qualité, déléguer sa 
signature; il peut également sous-déléguer aux chefs de provinces 
relevant de son autorité tout ou parlie des crédils qui lui sont 
déiégues ; 

« d) Représente l'Elat, en juslice et dans tous les actes de la vie 
civile, sous réserve des délégalions prévues par la législalion en 
vigueur; 

« e) Assure une coordination générale de l'activité des services 
de l'Etat et des services des collectivités publiques de Madagascar; 

« f) Fixe, après avis de l'assemblée représentative, la réglermen- 
tation générale applicable aux organismes assurant la représenta- 
tion des intéréls économiques ; 

« g) Accorde sur avis de l'assemblée représentalive les permis 
de recherches minières du fype A par dérogation à l'article 9 du 
décret n° 51-1110 du 13 novembre 1964, » 

« Art. 7, — Le haut commissaire de la République note les fonc- 
tionnaires de l'Etat en service dans le ressort du haut commissariat, 
Il exerce à leur égard les pouvoirs disciplinaires dans les conditions 
déterminées à l'article Sû de la loi du 19 octobre 1956 portant statut 
général des fonctionnaires, 

« Il nomme à toutes les fonctions civiles des services publics 
de l'Etat dans l'étendue dun haut commissariat, à l'exceplion de 
celles de secrétaire général du haut commissariat, de chef de @ro- 
vince, d'inspecteur général des affaires administratives, de magis- 
{rat, de directeur du contrôle financier et d'inspecteur général du 
travail et des lois sociales, Les agents du contrôle financier de 
l'Etat, les professeurs et les maitres de conférences des facultés, 
les comptables du Trésor el les personnels du cadre général des 
trésoreries d'oulre-mer restent soumis aux règles statutaires qui leur 
sont propres. 

« Il nomme, notamment, les adjoints des chefs de province, parmi 
le personnel du corps des administrateurs de la France d'outre- 
iner, » 

« Art. 9, — En dehors des organes d'administration générale utiles 
à la gestion propre des services ci-après, et afin d'assurer la coor- 
dinalion générale en matière administrative, économique, financière, 
sociale et culturelle, sont institués à l'échelon du territoire de 
Madagascar les services de la collectivité territoriale suivants: 

« jo Une direction générale des finances chargée également de 
la gestion des intérêts financiers du terriloire et de l'administra- 
lion financière des services de celui-ci; 

« 2o Un service de coordination des affaires économiques assisté 
d'un service statistique ; 

« 39 Un service chargé des travaux communs d'équipement de 
base et du plan: 

« 49 Un service de géologie et de prospection minière; 

« 0 Un service du personnel; 

« Go Une académie dans son rôle de coordination des services 
d'enseignement, de culture et de recherche; 

« 7° Un service de coordination sanitaire chargé de la lutte contre 
les grandes endémies: 

« 8o Un service chargé de 
épizoolies ; 

« do Un service chargé de Ja lutte phyto-sanitaire et anti-acri- 
d enne;: 

« iuo Un service de conservation des sols. 


‘élevage et de la lutte contre Îles 





« L'énumération de ces services ne fait pas obstac'e au pouvoir 
des assemblées provinciales de charger, par délibération, la coflec- 
livilé territoriale de Madagascar de la création, de l’organisation et 
de la gestion de services publics communs ou de la création, de 
l'organisalion et du contrôle financier d'établissements publics com- 
muns, dont les dépenses seront supportées par les budgets provin- 
ciaux, selon une proportion, pour chaque province, fixée par conven- 
tions approuvées par les assemblées provinciales intéressées. » 

« Art. 11, — En vue de la discussion de questions d'intérêt com- 
mun, le chef du territoire peut réunir, sous sa présidence, une 
conférence interprovinciale composée des chefs de province ou de 
leurs représentants, assistés des membres compétents du conseil 
de gouvernement et des vice-présidents des conseils de gouverne- 
ment provinciaux intéressés. » 

« Art. 42. — Les provinces constituant Madagascar sont des cal- 
lectivités publiques, dotées de la personnalilé civile et de l'autu- 
notmie adiministralive-et financière. 

« Elles possèdent un patrimoine comprenant un domaine public et 
un domaine privé. Les terres vacantes et sans inaiître font partie qu 
domaine privé des provinces. 

« Leurs intérêls sont gérés ct administrés par les instilutions sui- 
vantes: ‘ 

« Le chef de province; 

« Un conseil de gouvernement provincial; 

« Une assemblée provinciale. » 

« Art. 14%, — Le chef de province est à la fois représentart d@ 
haut comimissaire et du chef de territoire. Il est, par dé.égalion 
permanente du haut commissaire, le déposilaire, dans la province, 
des pouvoirs de ja République. 

« Le chef de province est assisté d’un adjoint, nommé dans les 
conditions prévues à l'article 7 ci-dessus, qui le supplée, en cas 
d'absence ou d'empéchement, dans toutes ses fonclions et auquel 
il peut déléguer certaines de ses attributions. » 

« Art 14. — Le chef de province, représentant la province et «hef 
des services publics de la province, exerce les attributions prévues 
par les lois et règlements en vigueur et, notamment, le pouvoir 
réglementaire, cpmpte tenu des attributions conférées aux conseils 
de gouvernement provinciaux et aux assemblées provinciales par 
les décrets pris en application de l’article 4er de la loi susvisée du 
2% juin 1956. Il est ordonnateur du budget provincial et des budgets 
annexes de celui-ci et peut déléguer ce pouvoir, par décision spé- 
ciale, à tous fonctionnaires de son choix. Il correspond seul et 
directement avec le haut commissaire, représentant de l'Etat et 
chef du territoire de Madagascar. 

« En cas de litige entre l'Elat ou le terriloire et la province, celte 
dernière est représentée en juslice par le président de l'assemblée 
provinciale. » 

« Art, 15. — Conforme au texte modifié par l’Assemblée natio- 
nale, » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 février 1937. 

Le président, 
GASTON MONNERVILLE, 





ANNEXE N° 


4265 


{session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 22 février 1957.) 


DECISION du Conseil de la République après examen en premièra 
lecture, en applicalion de l'article 4er de la loi n° 56-619 du 
23 juin 1%6, sur le décret n° 56-1228 du 3 décembre 1956, relatif 
à l'organisation des services publics civils dans les territoires 
d'outre-mer (1). — (Renvoyée à la commission des territoires 
d'outre-mer.) 


DECISION 


Le Conseil de Ja République décide d’approuver, sous réserve 
des modifications ci-après, le décrèt no 56-12% du 3 décembre 19%, 
relatif à l’organisation des services publics civils” dans les terri- 
toires d'outre-mer. 

« Art, 3. — Le fonctionnement des services de l'Etat est assuré: 

« 1o Par des cadres de fonclionnaires de l'Etat servant outre-mer: 
pour la constilution desdits cadres, il sera fait appel par priorité 
aux actuels cadres généraux de la France d'outre-mer à vocation 
correspondante ; " 

a 2° En ce qui concerne la gendarmerie, Ja police et les douanes 
par des cadres de complément organisés localement par le chef de 
terriloire ou par le haut cominissaire dans les territoires groupés, et 
dont les statuts et le régime de rémunéralion seront analozues à 
ceux des cadres terriloriaux de même-niveau de recrutement; ces 
cadres de complément seront créés par artêlé conjoint du ministre 
æ la France d'outre-mer et du ministre des affaires économiques et 

nancières ; 

« 39 Par des fonctionnaires @e cadres territoriaux mis à la dispo- 
silion desdits services dans les conditions qui seront fixées par règle- 
ment d'administration publique ; 

« io Par des fonelionnaires et agents de cadres métropolitains; 

« »° Eventuellement par du personnel non titulaire ; 

« 6° En ce qui concerne l'assistance technique, par le personnel 
d'un cadre créé par décret pris après avis du Conseil d'Elat. 





(41 Voir: Assemb'ée nalionale, nes 2191, 3618, 3906, 3922 el in-Se 421; 
Conseil RS n° 938, 282 (année 1956-1957) et in-8° 16 
(année 1926-1997), 
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« La nomenclature des personnels de ce cadre sera annexée audit 
décret. 

«“ Les personnels des cadres généraux visés à l'annexe T du 
décret n° 51-510 du 5 mai 1954, relenus au titre de l'assistance tech- 
nique seront intégrés par priorité. Au fur el à mesure de Fextinetion 
desdits cadres généraux et des besoins, il sera fait appel aux cadres 
mélropolitains à vocation correspondante, » 

« Art. 5. — Dans le délai d'un an à compter de la publication du 
grésent décret au Journal officiel de la République française, des dis- 
positions seront introduites dans les statuts particuliers des cadres 
de fonctionnaires de PElat servant outre-mer à l'exceplion de ceux 
visés à l'article 5 C du décret no 26-1227 du 3 décembre 1956 portant 
définilion des services de l'Etat dans les territoires d'outre-mer et 
énumération des cadres de l'Etat, en vue de réserver 90 à 80 p. 100 
des places disponibles aux candidats: 

« a) Diplômés originaires des territoires d'outre-mer qui, remp'is- 
sant les conditions générales exigées pour l'entrée dans les cadres 
par Ja voie du concours normal sur épreuves, seront, coinme tels 
admis à un concours spécial de recrutement; 

« b) Fonctionnaires originaires des territoires d'outre-mer des 
cadres territoriaux et des cadres complémentaires des services de 
l'État choisis sur titres, après avis d'une commission constituée 
à cel elfet par le ministre de la France d'outre-mer, admis à 
participer aux cycles de perfectionnement qui devront ètre orga- 
aisés en vue de leur préparalion aux divers emplois des Cadres 
de l'Etat; 

« c) Fonctionnaires originaires des teriloires d'outre-mer des 
cadres terriloriaux et des cadres des services de l'Etat réunissant 
les conditions prévues pour se présenter aux concours profession- 
nels, lesquels devront être organisés par analogie avec des règles 
suivies dans la métropole pour l'accès aux cadres analogues de 
fonclionnaires de l'Etat. 

« Dans les cas prévus anx paragraphe D) et c) ci-dessus, un 
contingent spécial de places sera réservé à chaque terriltoise où 
groupe de territoires en vue du recurtement dans les ser\ires de 
l'Etat fonctionnant dans le territoire ou le groupe de territoires, 

« Au Cas OÙ, en une session, les conditions énumérées aux 
paragraphes. 4), b) et €) ci-dessus ne permetllraient pas de pour- 
voir à J'intégralité des places ainsi réservées, le reliquat en sera 
pourvu par le recrutement ordinaire des cadres de l'Elat. 

« Les limites d'âge des divers examens et concours permettant 
d'accéder aux cadres de fonctionnaires de l'Etat sont recuées de 
cinq ans, au bénéfice des candidats originaires des territoires dans 
Jesquels l'instruction n'élail pas obligaloire lors de ras:omdplisss- 
ment de leurs élndes. 

« Dans le même délai, des dispositions analogues seront prévues 
en faveur des fonctionnaires candidats aux concours proitesionnels 
et originaires des territoires d'outre-mer. » 


TITRE II 
Services et cadres territoriaux. — Services interterritoriaux. 


« Art, 7. — L'organisalion générale des services publi:s terri- 
loriaux et des services publics provinciaux est fixée par arrôté du 
chef du territoire en conseil de gouvernement ou par arrélé du 
chef de province en conseil de gouvernement provincial. 

« Dans les groupes de lerritoires, lorganisalion générale des 
services institués à l'échelon du groupe dans les conditions fixées 
à l'article 13 du décret du 3 décembre 1956 porlant réorganisation 
de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise est fixée par arrêlé du haut commissaire de la République, 
après avis du grand conseil. 

« Les dépenses des services publics terriloriaux incombent au 
budget du territoire. 

« Les dépenses des services publics d'intérêt commun incombent 
au budget du groupe de terriloires. » 

« Art. 8 — Conforme au texte modifié par l'Assemblée rctio- 
nale. » 

« Art. 41. — Les fonctionnaires des cadres énumér£s aux 
lableaux 1 et II annexés au décret no 51-510 du 5 mai 1951 actuel- 
lement en service ou en formalion dans des écoles, autres que 
ceux visés au litre 1° et que ceux qui n'auront pas élé visés 
dans le nouveau cadre d'experts d'assistance technique visés 
ceux visés au titre 1 et que ceux d'assistance technique visés 
au 6° de l'article 3 ci-dessus, bénéficient des garanties prévues à 
l'article 3 de la loi n° 56-619 du 23 juin 19%; ils demeurant, dans 
tous les cas, soumis aux dispositions de la loi du 19 octobre 1946 
el aux règles parliculières de leur cadre. » 

« Art. 14. — Le régime de solde el des accessoires de solde des 
prestations diverses et des congés des fonctionnaires des cadres de 
l'Etat, tel qu'il est déterminé à l'article 5 du présent décret est 
&pplicable aux fonctionnaires visés à l'article 11. 

« Das le Cas où il ne serait pas possible de mettre à la d'spa- 
Silion des territoires des personnels de grades corr:<pondant aux 
fonctions à exercer, le supplément de dépense qui en résulterait 
reslerait à la charge du budget de l'Etat. 

« Art, 18. — Conforme au texte modifié par l’Assemblée natio- 
Dale. » 

« Arf. 49. — Les fonctionnaires appartenant, à la date € publi- 
cation du présent décret au Journal officiel de la République fran- 
çaise, aux cadres énumérés aux tableaux 1 et I annexés au décret 
n° 51-510 du 5 mai 1951, ainsi que les inagistrals de la Franre 
d'outre-mer régis par le décret du 22 août 19% con:ervent le 
bénéfice des droits acquis, notamment en ce qui concerne es 
rémunérations, les-avantages rociaux, les régimes de pension ét le 
déroulement normal de la carrière. 





« En cas de suppression d'emplois dans un territoire, le Gou- 


vernement pourvoira dans les <ix mois, an reclassemeat des fenc- 


tionnaires intéressés. Ces fonctionnaires seront reclasses par prio- 
rité dans les administrations métropolitaines possédant des ccmpé- 
tences dans les territoires d'outre-mer. Ces intégrations auront 
lieu à concurrence dn nombre des emplois prévus dans ces admi- 
nistralions pour l'exercice de ces compétenres, » 

« Art, 22 his (nouveau). Pour constituer les cadres prévns anx 
titres Het I du présent décret il sera fait appel à des candidats 
de l'un et Fautre sexe. » 

Délibéré ea etance publique, à Parke, le 21 février 1957. 

Le président, 
GASTON MONNERVILIE, 





ANNEXE N° 4266 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 22 février 1957.) 


DEUISION du Conseil de la République après examen en première 
lecture, en application de l'arlic'e {°° de la loi ne 96-619 du 235 jun 
Au, sur le décret n° 65-1227 du 3 décembre 1956, portant définition 
des services de l'Etat ds les territoires d'outre-mer et éiurmé- 
ralion des cadres de P'Elat (1). — (Renvoyée à la commission des 
territoires d'outrerner.) 


DECISION 


Le Conseil de la République décide d'approuver, sous réserve des 
modifications ci-après, le décret n° 96-4227 du 3 décembre 1956, por- 
lant définilion des services de l'Etat dans les territoires d outre-mer 
et énuméraltion des cadres de l'Etat, 

« Art. 4er, — Conforme au texte modifié par l'Assemblée 
nationale, » 

« Art. 2. — Constituent, en conséquence, des services de l'Etat: 

« [. Les services assurant la représentation du pouvoir central: 
chefs de groupes de terriloires, de terriloires, de provinces et de 
circonscriplions administratives, leurs cubinels et leurs secréluriats, 

« HE. Les services de relations extéreures: 

« Services des relations diplomatiques el consulaires; 

« Services des contrôles des fronlières; 

« Services du commerce extérieur et du contrôle des changes; 

« Services de l'immigration ; 

« Services des relalions et des échanges culturels. 

« Il. — Les services de sécurité générale, militaire et économique®# 

« Forces armées el leurs services, gendarmerie, pelolons mobiles 
d'intervention à l'exclusion des gardes-cercle où unités similiures, 

« Services des douanes; 

« Services de police administralive, à l'exception des services de 
police municipale et rurale; 

« Services du chiffre ; 

« Services de défense passive; 

« Services de mobilisalion économique. 

« IV. — Les institutions et services assurant le respect des libertés 
des citoyens : 

« Tribunaux judiciaires de droit francais; 

« Police judiciaire ; 

« Juridictions administratives: 

« Inspection du travail et des lois sociales. 

« V. — Les services assurant où contrôlant les communicationg 
extérieures : 

« Services de l'aéronaulique d'intérêt général, y compris les ser- 
vices de sécurilé aérienne et de méléorologie d'intérêt général; 

« Slalion du réseau général des radio-Communicalions el réseau 
général des câbles sous-marins; 

«_ Services de sécurité imarilime (phares internationaux et bateaux 
baliseurs) : 

« Services des administrateurs de Flinseriplion marilime dans leur 
rôle à l'égard des navires et équipiges francais et étrangers et de 
l'élablissement national des invalides de la marine, 

« Capilainerie des ports maritimes, 

« VE — Les services el institutions assurant ka solidarité des 414. 
ments constituant la République, son expansion économique, ssciale 
et cultureile et son régime inonélaire el financier: 

« Services du Trésor; 

« Contro'e financier: 

« Contrôle des sociétés d'Elat et d'économie mixte: 

« Services du plan (section générale du FF. EL M. E. Si): 

« Services de répartilion éventuelle, entre les territuies, de den 
rées et produits contingentés; 

« Enseignement supérieur ; 

« Réseau des stations et émetteurs de radiodiffusion et de W6!6- 
vision sous réserve que l'orientation des programmes et leur répar- 
tition horaire soient déterminées après consultation avec les ter: 
riluires : p 

« Service géographique et service géologique : 

« Service d'assistance technique répondant aux besoins des terri 
toires en personnel de haute qualification. 

« Art. 5. — Sont cadres de l'Etat: 

« 4) Le personnel, autre que les cadres de complément, constiluant 
les forces armées: 





(4) Voir: Assemblée pationale nes 5433, 3655. 2905 et in-So 423 — 
Conseil de la République nos 557. 581, 429 (année 1/90 1957) el m8 
161 (année 1956-1957). 





“4 
ui 


4 
[IL 
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1 e publique, à Paris, le 21 février 1977 
Le président, 
GASTON MOXXERYVILLE, 
{st d 1456-1057. ve] du 22 février 1957.) 
DECISION du Con de la République après examen en preraière 
léclure, eu applhcalion de l'art ir de la loi n° 56-619 du 25 juin 
1956, sur le déeret n° 56-1220 du % décembre 1956, portant réorga- 
Disalion el décentralisation des postes et telécommunications 
d'oure-mer | Renvoyée à la cominission des terriluires 
a outre-met 
DECISION 
Le Conseil de la République dé: ide d'approuver, sous ré<erve des 
Of , 


Modifications ci-après, le décret ne 56-122 du 3 décermbre 1956 por- 


tant réorganisation el décentralisation des postes et télécotmmmuni- 
cations d'outre-mer: 
e Art. 18. — Les offices locaux soumeltent leur budget et leur 


comple annuel au ministre de la France d'oulre-mer, qui en pro- 
honce l'approbation S'i y a lieu, après avis du haut commissaire 
ou chef de territoire. 

« La gestion financière de l'office admini<tralif central esl soumise 
aux vérilicalions et contrôles de l'inspection de la France d'outre- 
mer 

Elle est également soumise aux vérifications et contrôles de 
l'inspection de la France d'outre-mer. 

« Elle est également soumise au contrôle financier de l'Elat prévu 
par le décrel du 26 mai 1955 susvi-é, dans les conditions qui seront 
fixées par arrélé conjoint du ministre des affaires économiques et 
financières et du ministre de la France d'outre-mer. 

La financière des offlces locaux est soumise aux vérif- 
calions et contrôles de l'inspection de la France d'outre-mer ainsi 
qu'an contrôle du contrôleur financier outre-mer. 

« L'agent comptable de chaque office local es soumis à la juridic- 
tion de la cour ges comptes, » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 février 1957. 


Le résident, 
GASTON MONNERVILLE, 


gestion 





ANNEXE N°4268 


(Session ordinaire de 1956-19,7. — Séance du 2 février 1957.) 


DECISION du Conseil de la République agrès examen en première 
lecture, en application de l’arlicie 1% de la loi n° 56 619 du 25 juin 
Ab, sur le décret du 3 décembre 1936, retirant le caractère olMi- 
gatoire à certaines dépenses à la charge des des groupes 
de terriloires el des territoires d'outre-mer, ainsi que des provinces 
de Madagascar (2), — (Renvoyce à la commission des territoires 
d'outre-mer.) 


DECISION 


Le Conseil de la République décide d'appronver, sous réserve des 
modifications suivantes, le décret du 3 décembre 1%%6 retirant le 


— 


{1) Voir: Assemblée nationale nes 31%, 3653, 5907, 3923 et in-B° 42. 
— Conseil de la Répubiique n°s 3%39,:X3 (année 1956-1957) et in-8° 163 
(année 1956-1055). 

(2) Voir: Assemblée nationale, nes 3152, 3655, 7%, 29% et in-8e 
4; Conseil de la Répubiique, nes 5414, 492 (anuée 19%560-1%7) et inS° 
462 (anrée 1500-1:07), 
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———_— 
caracière obignloire à cerlaines dépenses à Ja charge des budgets des 
le lerriloires el des territoires d'outre-mer, ainsi que des 
provinces de Madasascar; 


oTut! pes 


TAuLEAU B 


Dépenses conservant le caractère obligatoire, 
les rubriques nouvelies suivantes: 


« Après la rubrique à», insérer 





u » dis: Hépenses relalives à lacquitlement des delies exigibles 
« à» fer: Dépenses de couverture des déficils budsélaies anté. 
rIeur=, » 
Déiibéré en séance publique, à Paris, le 21 février 19957. 

Le président, 

GASTON  MOXNER VILLE. 
o 
ANNEXE N° 4269 
(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 février 1957.) 


DÉCISION du Censeil de la République après examen <n première 
l À } 


lecture, en appliealion de l'article {7 de la loi n° 56-619 du 23 juin 
146, sur le décret du 5 décembre. 19%, fixant les attributions des 
conseils de Gouvernement dans les lerriloires de l'Afrique occi- 


dentale française -! ie l'Afrique équatoriale frangaise el portant 
extension des allrihutions des assemblées territoriales de ces mûmes 
terriloires (1), — (Renvosée à la commission des lerriloires d’outre- 
mer.) 


DECISION 


Le Conseil de la République décide d'approuver, sous réserve des 
modifications ci-après, ie décret du 3 décembre 19%6 fixant les atiribu- 
tions des conseils de Gouvernement dans les territoires de l'Afrique 
occidentale française el de l'Afrique équatoriale française et portant 
extension des attributions des assemblées terriloriales de Ces mêmes 
terrioires: 

Adopliun du nouveau titre volé par l’Assemblée nationale, 


Trrme der 
Le chef de territoire. 


« Art. 4er a. — Un chef de territoire, nommé par décret en consefl 
des ministres, est par délégalion permanente du haut-commissaire, 
le dépositaire dans le terriloire des pouvoirs de la République. 

« 1 est placé sous l'autorilé hiérarchique du ministre de la France 
d'outre-mer et du haut-commissaire de la République dans le groupe 
des territoires. 

« Il représente seul le Gouvernement de la République devant lequel 
il est responsable de ses actes et dont il reçoit Les instructions. I a 
autorité sur tous les services de l'Etat fonctionnant dans le terri- 
toire. 

« Il est assisté d'un secrétaire général, nommé ar décret, _ 
le supplée en cas d'absence ou d'empêchement et à qui il peut délé- 
guer ses Pouvoirs. » 

« Art. 4er, — Le chef de terrilaire est le représentant du terri- 
toire et le chef de l'administration du territoire. I exerce ses attri- 
butions dans le caüre de la législation et de la réglementation en 
Visuenur, » 

« Art, 4er, — Le chef de territoire sous l'autorité du haut-commis- 
saire, est responsable du maintien de l'ordre public dans le terri- 
toire. I dispose du droit de réquisition. 

« communique avee les chefs ge terriloires voisins, les chefs 
de territoire du groupe ei le haut-commissaire de la République dont 
le ressort s'étend au territoire, » 

« Art, 1% d. — Dans le territoire, le chef de territoire représente 
la Répubiique et le groupe de territoires en justice et dans tous 
les avtes de la vie civile. » 

« «Art, Aer, fer bis et 2. — Conformes aux textes modifiés par 
l'Assemblée nationale. » 

« Art. 3. — Sont gris en conseil de Gouvernement tous actes 
réglementaires entrant dans le eadre de ses attributions concernant 
la gestion des affaires territoires, y compris les arrêtés qui doivent 
être soumis à l'avis préalable de l'Assemblée territoriale. 

“ Le conseil délégue le ministre qualifié ponr fournir à l'Assem- 
blée loutes explications concernant l'appiication des délibérations 
de cette dernière. » 

« Art. 4. — Sont pris en conseil de Gouvernement les arrêtés 04 
actes concernant nolamment : 

« a) La réglementation économique du commerce intérieur et des 
prix, 

« b) L'organisation des foires et marchés; 

« c) Les mesures d'application de la réglementation relative at 
soutien à la produclion; 

« d) La créalion des organismes assurant la représentation def 
intérêts économiques après avis de l’Assemblée territoriale; 

«“e) L'organisation des chefferies, après avis de l'Assemblée ten 
ritoriale ; 

«f) La création, la suppression, la modification des circonscrip- 
tions administratives du lerritoire et la modification de leurs limites 
géographiques après avis de l’Assemblée territoriale ; 


(1) Voir: Assemblée nationale, nes 3428, 3630, 3903 et in&° 
Conseil de la République. nes 512, 391 (année 1956-1967) el in-8° 
{aunée 4956-195:), 
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«“ g) La créalion, la conetilution, l'organisation et le fonctionne- 
ment des collectivités rurales et des consei:s de circonscription, 
après avis de l’Assemblée terriloriale ; - 

«h) La créaliun des communes autres que de plein exercice, 
après avis de l’Assemblée territoriale ; 

«i) La créalion des centres d'état civil; 

« j) Le développement de l'éducation de base; 

«kj Les statuts parlicu:ers des cadres des fonctionnaires terri- 
toriaux, les régimes de rémunérations, de congés, d'avantages 
sociaux et de retraites, après avis de l'Assemblée territoriale ; 

«l) Les textes réglementaires pris en application des dispositions 
législatives concernant le régime du travail et la condition des 
W'availleurs. » 

« Art. 5. — Conforme au texte modifié par l’Assemblée nalio- 
na.e. » 


« Art. 40. — Est nul lout acte du conseit de Gouvernement pris 
hors de la présidence du chef de terriloire, de son suppléant Kgal 
ou du vice-président. 

«Le chef de terriloire, par arrêté motivé, déclare la réunion 
illégale, prononce la nullité des actes et prend toules mesures 
nécessaires pour que le conseil se sépare immédiatement. 

«Il en rend compte au ministre de ja France d'outre-mer par 
l'intermédiaire du haut-commissaire. » 

« Art. 11. — Conforme au texte modifié par l’Assemblée natio- 
nale. » 


« Art. 12 — Les ministres sont individuellement chargés, par 
délégation du chef de territoire, sur avis du vice-président, de la 
gestion d'un ou de plusieurs services publics territoriaux. » 


« Art. 13. — Les attributions des ministres sont fixées par arrêté 
du chef de territoire, contresigné par le vice-président et publié au 
Journal ofjiciel. » 


« Art 19. — Chaque ministre est responsabe devant le conseil 
de Gouvernement du fonctionnement &s services publics et de 
l'administration des aflaires relevant du secteur admunistratif dont 
il est chargé et l'en lieäït régulièrement informé. » 

« Art. 45. — Un ministre peut étre chargé d’un secteur admi- 
nistratif comportant un ou plusieurs sous-secteurs dont la gestion 
est confiée à d’autres ministres, mais dont les aclivités sont coor- 
données par Jui. » 


« Art 16 el 17. — Conformes aux textes modiliés par l’Assemblée 
nationale. » 
« Art. 18. — Dans les conditions fixées par leurs statuts respectifs, 


les chefs de terriloire sur la proposition du ministre dont ils 
relèvent: 

« Procèdent aux nominations et aux promotions des personnels des 
services territoriaux; 

« Affectent les fonctionnaires et agents dans les emplois des ser- 
vices publies terriloriaux ét prononcent ou proposent, selon le cas, 
toutes sanclions disciplinaires concernant ces fonctionnaires et 
ggents. 

« Les agents des services publics terrilorianx sont notés succes- 
sivement par les fonctionnaires chargés du ‘pouvoir de nolalion 
aux lermes du statut général et des statuts particuliers des cadres 
de fonelionnaires et par le ministre dont relève le service auquel 
ils sont aflectés. 


« Art. 920, 23, 24, 24 bis, 2%. — Conformes aux textes modifiés 
por l’Assemblée nationale. » 
« Art. 26, — Sous réserve des conventions inlernationales, des 


dispositions de l'article 32 de la loi du 31 décembre 1%3 el,des 
attribulions du Grand Conseil et de la consullation préalable des 
assemblées consulaires dans les maïüères qui sont de leur compt- 
tence, l'Assemblée délibère en matière linancière sur tous les 
projels <lablis en conseil de Gouvernement et sur toutes propo- 
sitions émanant de l'un de ses inembres relalifs aux objets ci- 
après : 

« a) Délermination des impôts, taxes, parts de taxes, droits et 
contributions de tloule nature, ÿ compris 1eS droits de douane à 
percevoir au pet du budget territorial, fixation de leurs modes 
d'assielte, règles de perception el tarifs, maximum des centimes 
additionnels qui peuvent êlre perçus au profit des collectivités ou 
élablissements publics du territoire. 

« La circulation de lous produits d'un territoire à un autre terri- 
toire du même groupe ne peut donner lieu à aucune perception 
sur ces produits au profit de quelque budget que ce soit: 

« b) Conventions à passer et cahiers des charges à établir par 
Je terriloire. Dans le cas où une concession est demandée par un 
éiranger ou dans l'intérêt d'un é'ranger, celte conceésion ne peut 
dire accordée que s'il y a accord entre le chef de territoire et 
J'Assemblée territoriale. En cas de désaccord, il est stalué par arrété 
du haut commissaire ; 

« c) Tarifs des redevances des concessionnaires de services publics 
du terriloire, des cessions et prestations des services terriloriaux; 

« d) Tarifs maxima des laxes €t contributions de toute nature 
à gg and au profit des collectivités secondaires et des organismes 
publies fonctionnant dans le terriloire à l'exceplion des communes 
régies par la loi du 18 novembre 1%5; 

“e) Droit d'occupation du domaine du terriloire et autres rede- 
Vances domaniales ; 

« f) Réglementalion des tarifs des prestalions, des cessions de 

matières, main-d'œuvre et travaux; 
oi g) Conventions tarifaires fiscaies dans les cas prévus par la 
oi; 
« h) Prêts, cautionnements, avals et participations du territoire 
au capital de sociétés d'Etat et d'économie mixte et, exceplion- 
nellement, de sociétés privées qui concourent au dévelonvemept 
économique du terriloire, 





“i) Création et suppression des cervices publics territoriaux et 
des établissements publics territoriaux ; 

« j) Fixation du nombre des bourses et autres allocations scolaires 
altribuées sur les fonds du territoire conformément à la réglemen- 
lalion en vigueur; 

« k) Conditions d'attribution des prêts de premier élablissement 
sur le budget du territoire ; 

«“ l) Subventions, offres de concours et prêts du budget du terri- 
toire au budget des autres collectivités publiques et des élablisse- 
ments pubiics du territoire, du groupe de territoires et de l'Etat, 

«“m) Conributions, ristournes, redevances aux élablissemenis 
publice du territoire, du groupe de territoires ou de l'Etat, 

«“ n) Empruntis, demandes de préts ou d'avances du territoire à 
l'Etat et à la Caisse centrale de la France d'outre-mer, ou aux 
autres établissements publics de crédit et garanties pécuniaires qui 
leur sont affectées sur les ressources du territoire. 

« L'Assemblée peut fixer un délai aux assemblées consulaires 
pour se prononcer, faute de quai elle passera outre au défaut 
d'avis. Ce délai ne peut être inférieur à quinze jours à compler 
de Ja date de notification de la demande d'avis. » 


« Art. 27. — Les projets de budget du territoire et des budgets 
annexes, établis en monnaie locale, éont arrêtés en conseil de 
gouvernement et présentés par le ministre responsable à l'Assem- 
biée à la seconde session ordinaire annuelle. Hs sont examinés et 
doivent être votés en équilibre par l'Assemblée au cours de celte 
session. 

«“ Les recettes et dépenées du budget terrilorial sont réparties en 
chapitres et en articles. 


« Le budget territorial comprend en reccttes: 


« a) Le produit des impôts, droits, taxes, parts de taxe, contri- 
bulions et redevances perçus dans le terriloire, à l'exception de 
ceux qui le sont au profit d'un terriloire voisin où d'un groupe de 
terriloires. 

« b) Les recettes provenant de cessions et preslalions des éer- 
vices publics territorlaux ; 

« c) Les produits du domaine du territoire et les redevances des 
concessionnaires, feérnuers et autres geslionnaires des services 
publie territoriaux ; | 

« d) Les fonds de concours et subventions, avances et contribu- 
lions ; 

«“e) Le produit des emprunts; 

«“ f) Les dons, legs, recettes arcidentelles et produits divers; 

« gj Les pélèvements sur le fonds de réserve el toutes recettes 
qui pourraient être attribuées au budget territorial, 


« Le buget terrilorial pourvoit notamment aux dépenses ci-après: 

« 1e Delies du territoire ; 

« 20 ÿépenses des services publics territoriaux et des établisse- 
ments, organismes et exploitations qui en relèvent. Un tableau des 
emplois, fixant les effectifs, est annexé aux documents budgélaires,; 

« 3e Dépenses des travaux publics terriloriaux, d'entretien et 
d'équipement ; 

« #4 Contributions, prêts, subventions, ristournes, participations 
et fonds de concours décidés dans lintérèt du terriloire ; 

« 5e Contributions et participations imposés au terriloire par des 
dispositions législatives au cortractueiles. 


« Art. 28. — L'initialive des modifications de recetles et de 
dépenses apparlient concurremment au chef de terriloire en conseil 
de gouvernement ct à l'assemblée, Toutefois, l'évaluation du rende- 
ment futur des recelles incombe an chef de terriloire en conseil de 
gouvernement. Aucune augmentation de dépenses, aucune diminu- 
tion de recettes ne peut é'tre retenue si elle n’est accompagnée 
d'une proposilion d'augmentation de recetles ou d'économies équi- 
valentes. - 

« Chaque chapitre du budget doit faire l'objet d'une délibération 
particulière. L'ensemble du budget est ensuile soumis au vote de 
l'assemblée qui se prononce, s'il y à lieu, sur les mesures à pren- 
dre pour assurer l'équihbre des recettes et des dépenses, compte 
tenu des crédits nécessaires pour assurer les dépenses prévues à 
l'article 44 ci-après. 

« Le buget ne peut être modifié en cours d'exercice que par 
l'assembiée, selon la procédure fixée pour son établissement et de 
telle sorte que demeure réalisé l'équilibre des recettes et des 
dépenses. Tout virement de chapitre à chapitre ainsi que toute our 
verture de crédits supplémentaires et tout prélèvement sur la caisse 
de réserve doit être autorisé par l'assemblée, ou, en cas d'urgence, 
ar la cominission permanente, qui en fait rapport à l'assemblée 
à sa prochaine session. Aucune création d'emploi ne peut être faiie 
si la prévision n'en figure pas au budget territorial. 

« En cas d'urgence et en dehors des sessions, des crédits suprlé- 
mentaires peuvent être ouverts et des prélèvements sur la caisse 
de réserve opérés après avis conforme de la commission perma 
nente par arrêtés du chef de terriloire en conseil de gouvernement. 
Ces arrèlés doivent être soumis à Ja ralification de lassembiée 
lors de la plus prochaine session. Les modifications ainsi décidées 
ne peuvent avoir pour objet que de rectifier les erreurs d'évaluation ou 
de parer aux insuffisances de crédit que des événements postérieurs 
à l'établissement du budget ont révélées, ou d'acquitter des dépenses 
que des circonstances imprévisibles à cette date ont ultérieurement 
rendues indispensables. 


‘ Aucun avantage direct ou indirect ne peut être attribué par 
l'assemblée à un fonctionnaire ou agent ou à une catégorie de func- 
lionnaires où agents autrement que sur la vroposilion du chef de 


territoire en conseil de gouvernement, 
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« Art. 31. — L'assemblée prend des délibérations portant règlements 
territoriaux dans les matières ci-après: 

« 4e Statut général des agents des cadres territoriaux, en appli- 
cation des décrets sur la fonction publique prévus à l’article 3 de la 
loi du 23 juin 1%%6; 

« 2o Statut civil coutumier et réglementation de l'Etat civil dans 
le cadre des lois qui l'organisent ; 

« 39 d'onstalation, rédaction et codification des coutumes; adap- 
tation des coutumes à l'evolution sociale; bien et droits immobiliers 
régis par la couiume et, notamment, définition des droits coulumiers 
qui seront assimilés à des droits réeis susceptibles de servir de base 
au crédit; d'une manière générale, toutes questions ressortissant 
au droit local; 

« 4e Domaine du territoire, y compris les terres vacantes el sans 
maitre, lequelles font partie du domaine privé du territoire. Toutefois, 
aucune atteinte ne peut être portée aux droits immobiliers el servi- 
tudes dont bénéficient à la date du présent décret l'Etat ou le groupe 
de terriloires. 

« Si l'Etat ou le groupe de territaires affecte ultérieurement cer- 
tains immeubles au fonctionnement de publics, ces 
immeubles bénéficient des servitudes d'ulilité pubiique inhérentes 
au fonctionnement desdits services; 

« 3° Cominerce intérieur, artisanat et toutes professions concer- 
nant ces activités: représentants de commerce, colporlteurs….; 

« 69 Agriculture, forêts, régime des eaux non maärilimes, prolec- 
tion des sols, protection de la nature et des végétaux; 

« 70 Elevage, circulation, vente et abaltage du bétail; 

« So Pôche fluviale et côtière, sans qu'il puisse être porté atteinte 
aux dispositions de la loi du fer mars 1SS3: 

Oo Tourisine et chasse en dehors des zones de tourisme cyné- 

61 ue 
# « T0 Boissons locales traditionnelles: fabrication et commerce 
des boissons: salubrité et sécurité des débits de boissons; 

« {to Conditionnement à lexporlalion, à l'exclusion de la fxa- 
tion des normes, qui demeurant réglementées par décret: 

« 19 Navigation intérieure, à l'exclusion des voies de navigation 
inter riloriales 

« 420 Mutualité, sons réserve des dispositions du décret no 56-55 
du 1% novembre 1956 relatif aux sociétés mutueiles de développe- 
ment rural et d'une législation d'ensemble qui pourra intervenir 
en ce domaine; 

« 41° Syndicats de producteurs ou de consommateurs 
tives; 

159 Organisation des caisses d'épargne, à l'exchwion des raisses 
d'épargne postales et des caisses d'épargne du groupe de territaires, 
160 Hygiène publique, sources thermales, protection de la éanté 
publique et des al ‘s : ù 

« A7o (Envres sanitaires, d'éducation ou d'instruction; enfance 
délinquante ou abandonnée ; 

« 480 Urhanisme: établissements dangereux. incommodes, insa- 
Jubree: habitat, habitations à bon marché, loyers; 

« 190 Enseignement des premier et second degrés, enseignement 
professionnel et technique, à l'exclusion des programmes d'étude, 
des programmes et modalités d'examen, des brevets et diplômes et 
de la qualificalion requise pour enseigner; 

« Do Régime des bourses d'enseignement al'uées sur les fonds 
du budget du territoire; 
« 240 Bibliothèques publiques, centres culturels: 
» Sports et éducation physique; . 

» khienfaisance, assistance, secours et allocations, loteries; 
a 29 Protection des monuments et des sitef; 

« 20 Régime pénitentiaire; 

, « 26e Conditions dans lesquelles l'exercice par les étrangers de 
certaines professions libérales, commerciales onu industrielles est 
soumis au régihine de l'autorisation administrative préalable ; 

« 270 Formes et conditions des adjudicalions et marchés, sous 
réserve du respect des règles générales applicables en ces matièrez. 
Ces règles seront fixées par un décret pris dans les conditions pre- 
vues par l'article fer de la loi du 23 juin 1956. » 

a Art, 31, — L'assemblée fixe par délibéralions la date d'ouverture 
et la durée de ses sessions ordinaires, Celles-ci sont toutefois régies 
par les règles ci-après: 

« L'assemblée tient, chaque année, deux sessions ordinaires. La 
reinière s'ouvre dans le cours du second trimestre de chaque année. 
Î le cours du quatrième trimestre. Le budget est 
examiné au cours de la seconde session ordinaire. Au cas où une 
session ordinaire ou extraërdinaire serait close sans que l'assembhlce 
ait fixé la date d'ouverture de sa prochaine session ordinaire, celle-ci 
serait fixée en temps utile par la commission permanente, La durée 
de chaque session ordinaire en peut excéder deux mois. 

a L'assemblée peut être en outre réunie en session extraordinaire : 

« a) Soit si les deux tiers au moins de ses membres en adressent 
la demande écrile au président; 

« b) Soit par arrèté du chef de territoire en conseil de gouverne- 
ment. 

« La durée des sessions extraordinaires ne peut dépasser quinze 
jours 

« Les dispositions du présent article remplacent celles des 
articles 24 des décrets nos 46-2374 et 46-2375 du 25 octobre 1946. » 

« Art. %6. — L'assemblée est obligatoirement consultée sur les 
projets réglementaires pris en conseil de gouvernement et relatifs à : 

« a) L'organisation d'ensemble des services publics territoriaux; 

« b) L'organisation des chefferies; . 

e c) Les statuts particuliers des cadres d'agents des services 
ublics territoriaux, les modalités et les taux de leur rémunération; 
le: régime des congés, les avantages sociaux et le régime des retraites 
applicalies à ces agents: 
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«d) Le régime du travail et de la sécurité sociale, et notamment 
l'application pour le territoire des dispositions de la loi n° 52-1432 
du 13 octobre 1952 instituant un code du travail dans les territoires 
et territoires associés relevant du ministère de la France d'oulre- 
mer ; 

« e) Les effectifs des fonclionnaires des cadres d'Etat mis à la 
disposilion des services publics terriloriaux; 

« {) La création, l'organisation et le fonctionnement des communes 
mixies ; 

« g) La création d'organismes assurant la représentation des inté- 
rêts économiques ; 

« h) Les mesures d'encouragement à la production; 

« à) La détermination, pour chaque catégorie d'infractions à la 
réglementation résultant des délibérations de l'assemblée {erriloriale, 
de l'échelle des peines applicables à chacune de ces catégor.s 
d'infractions, dans les conditions prévues à l'article 2 €e la soi 
nie 96-619 du 25 juin 1956, » 

« Art, 37, — L'assemblée est obligatoirement consultée sur l'octroi 
des permis de recherche minière du type A lorsqu'ils intéressent le 
sul terriloire. En cas de désaccord entre l'assemblée et l'autorité 
investie du pouvoir de délivrer les permis, il est statué par décret 
pris en conseil des ministres après avis de l'Assemblée de l'Union 
française. » 

« Art. 38, 99, 40, — Conformes aux textes modifiés par l'Assem- 
blée nationale, » 

« Art. 41. — Les actes de l'assemblée et de sa commission perma- 
rente sont notitfiés en triple exemplaire, accompagnés d'un exirait 
des procès-verbaux de séance se rapportant à leur discussion et à 
leur voie, au chef de territoire dans un délai de trenie jours francs 
à compter de la clôlure de la session, Le chef de terriloire assure, 
dès réception des dossiers, leur communication au ministre de la 
France d'outre-mer et aut haut commissaire. 

« Dans un délai &e trente jours francs à compter de leur réceplion, 
le chef de territoire rend exécutoires les délibérations de l'assemblée 
ou de sa commission permanente, ou en saisit, soit l'assemblée aux 
fins de seconde lecture, soil, par l'intermédiaire du haut cormimis- 
saire, le ministre de la France d'ouire-mer aux fins d’annulilion, 
dans les conditions prévues aux articles 42 e! 43 ci-après. 

« Au cas de demande d'annulation d'une délibération de l'assem- 
blée territoriale ou de sa commission permanente adressée au ministre 
de la France d'outre-mer par le chef de territoire, ce dernier dont en 
aviser soit le président de l'assemblée, soit, dans l'intervall: des 
sessions de celle dernière, le président de la commission perlna- 
nente. 

« Les délibérations de l'assemblée ou de sa commission perina 
mente concernant les imatières économiques el financières sont trans- 
mises par l'intermédiaire des chefs de territoires aux présidents des 
assemblées territoriales des autres territoires ou de leurs ccminis- 
sions permanentes. 

« Ces déiibérations, sauf demande d'annulation, sont rendus exé- 
culoires à l'expiralion d'un délai de soixante jours à dater du jour de 
leur transmission par le chef de territoire aux chefs des autres terri- 
toires du groupe, Toutefois si dans ce délai une assemblée territo- 
riale du groupe ou sa commission permanente a, par délibéralion, 
estimé que la délibération en cause porte préjudice aux intérêts du 
terriloire, il y à lieu à l'application de la procédure prévue aux 
articles 14 et 17 du décret portant réorganisation de l'Afrique occi- 
dentale française et de l'Afrique équatoriale francaise. » 

« Art. 42, — Le ministre de la France d'outre-mer peut provoquer 
l'annulation des délibérations de l'assemblée et de sa commission 
permanente pour excès de pouvoir ou violation de la loi par décret 
pris dans la forme de règlement d'adminisration publique. 

« Si une délibération de l'assemblée ou de sa comimissien perma- 
nente soumise au ministre de la France d'outre-mer aux fins d’anna 
lation n'a pas été annulée dans un délai de quatrs vingt-dix jours 
francs à compter de la date de sa notification au chef de terriloirc, 
ce dernier la rend exéculoire au plus tard dans les huit jours francs 
suivant l'expiration de ce dernier délai. 

« En matière douanière, les délibérations de l'Assemblée ou de la 
commission permanente restent soumises aux disposilions de l'ar- 
ticle 3 du décret du 14 octobre 1954, » 

« Art. 43. — Conforme au texte modifié par l'Assemblée natio- 
nale». 

« Art. 4%, — Les crédits inscrits au budget {erritorial doivent obli- 
galoirement couvrir les dépenses relatives : 

« a) A l'acquittement des deltes exigibles et à la couverture des 
déficits budgéiaires antérieurs ; 

b\ Aux contribulions, parlicipalions et dépenses imposées par des 
dispositions législatives, Un décret pris dans les conditions prévues 
à l'article fe de la loi du 23 juin 1956 fixera les conditions d'appli- 
cation du présent alinéa. » 

« Art. 47. — Le présent décret entrera en vigueur dans les condi- 
tions fixées à l'article 1er de la loi du 23 juin 1%6. Toutefois, sous 
réserve des dispositions du second alinéa ci-dessous, sont main- 
tenues provisoirement en vigueur juqu'au fe juiliet 1957 au plus 
tard les disposilions des paragraphes 24 et 23 de l'article 39 ainsi 
que celles de l'article 46 de !a loi no 47-1620 du 29 août 1947 fixant 
le régime électoral, la composition, le fonctionnement et la compé- 
tence des assemblées de groupe en Afrique occidentale française et 
en Afrique équatoriale française. 

« Des arrêtés du haut commissaire interviendront, avant le 
4er juillet 1957, à l'effet d'aménager les dispositions susvisées de 
la loi du 29 août 1947 et de transférer aux institutions territoriales 
les compétences qui leur sont propres en application du présent 
décret et notamment en malières fiscale et budgétaire, ainsi qu'en 
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ce qui concerne la création, l’organisation et la fixation du statut 
des services publics terriloriaux et des cadres d'agents de ces 
services. » 

« Art. 48. — Sont abrogées, en ce qui concerne l'Afrique occi- 
dentale française et l’Afriqüe équatoriale française, toutes dispo- 
sitions législatives et réglementaires contraires au présent décret. 

« Les dispositions du présent décret ne font toutefois pas obstacle 
dans les zones intéressces par l’organisation commune des régions 
sahariennes, aux mesures qui seront prises en application de la 
loi n° 57-27 du 10 janvier 1997. » 

« Art. 49. — Les chefs de territoire détermineront par arrêtés, 
en » # que de besoin, les modalités d'application du présent 
décret, » 

Délibéré en epsnes publique, à Paris, le 21 février 1957. 


Le président, 
GASTON MONNER VILLE, 





ANNEXE N°4270 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 février 1957.) 


DECISION du Conseil de la République après examen en première 
lecture, en application de l'article 1er «Ge la loi n° 56-619 du 
23 juin 196, sur le décret du 3 décembre 196 fixant ies conditions 
de formation et Ge fonctionnement des conseiis de gouvernement 
dans les territoires de l'Afrique occidentale française et de 
’'Afrique équatoriale française (1). — (Renvoyée à la commission 
des territoires d'outre-mer.) 


DECISION 


Le Conseil de la République décide d'approuver, sous réserve des 
moditicaiions ciaprès, le décret du 3 décembre 1956, fixant les 
conditions de formation et de fonctionnement des conseils de gou- 
vernement dans les terriloires de ïi’Afrique occidentale française et 
de l'Afrique équatoriale française: 

« Art, 2, — Conforme au texte modifié par l’Assemblée natio- 
nale, » 

« Art, 3. — Les ministres doivent être des citoyens français 
jouissant de leurs droits civils et politiques et âgés de vingt-cinq ans 
au moins. {ls ne peuvent être poursuivis pénalement qu'après auto- 
sation de l'assemblée territoriale, Les ministres sont pénalement 
responsables des crimes et délits commis dans l'exercice de leurs 
fonctions. » 

« Art. 5. — Conforme au texte modifié par l’Assemblée nationale » 

« Art. 6 — Suppression conforme. » 

« Art, 9. — Les ministres ne peuvent rester en fonction au delà 
de la durée du mandat de l'assemblée qui les à élus; toutefois 
leurs fonctions seront prolongées jusqu'à la date d'installation du 
nouveau conseil de gouvernement qui doit intervenir au plus tard 
dans les quatorze jours de l’ouverlure de la première session de 
la nouvelle assemblée. » 

: Art. 140. — Conforme au texte modifié par l'Assemblée natio- 
naie. » 

« Art. 11. — La qualité de ministre est incompatible avec les 
fonctions de : 

Membre du Gouvernement de la République; 

Président de l’assemblée territoriale; 

Président et membre de la commission permanente de l’assemblée 
territoriale. 

« Lorsqu'un ministre se trouve dans l’un des cas d'incompatibilité 
prévus ci-dessus il doit opter dans les quinze jours. Si à l'expiration 
de ce délai il n’a pas fait connaître son option, il est réputé avoir 
renoncé aux fonctions de ministre. » 

« Art. 42. — Les merabres du conseil de gouvernement peuvent 
présenter leur démission du président du conseil de gouvernement, » 

Art. 12 bis (nouveau). — Un ministre peut êtra démis de ses 
fonctions par le chef de territoire sur proposition du vice-président 
du conseil de gouvernement, » 

« Art, 13, 14, 45. — Conformes aux textes modifiés par l'Assemblée 
nationale. » 

« Art. 46. — Le conseil de gouvernement tient séance au chef-lieu 
_ ge sauf décision contraire prise par arrêlé du chef de 
erritoire. 

« L'ordre du jour est établi par le président. 

« Le secrétariat du conseil et la garde des archives sont assurés 
par les soins du chef de territoire. Ces archives comprennent celles 
revenant du econseil privé. 

« Le secrétaire général du territoire assiste aux séances du 
conseil. » 

« Art. 17. — La dissolution du conseil de gouvernement ne peut 
étre prononcée que par décret pris en conseh des ministres après 
avis de l'assemblée territoriale. » 

Los 18, — Conforme au texte modifié par l’Assemblée natio- 
Dale. » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 février 1957. 


Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 


of) Voir: Assemblée nationale, nor 2426, 3649, 3902, 3993 et in-8e 
126. Conseil de ja République, nes 340, 389 (année 1956-1957) et 
in-8o 160 (année 1956-1957). 











ANNEXE N' 4271 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 février 1957.} 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le premier alinéa de l'arti- 
cle 34 du code civil relalil à l'adogtion, présentée par M. René 
Pleven, député. — (Renvoyée à la cumimission de la jusiice ej 
de légisialion.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'adoption n'est jusqu'ici permise qu'aux 
personnes âgées de plus de quarante ans. Foutelois, elle peut ètre 
demandée par deux époux dont lun au moins est âgé de plus de 
35 ans (art. 344, premier alinéa du code civil). 

Cette législaiion délavorise la femme seule qui, plus que lout 
autre, aurait besoin d'une présence enfantine pour combler ke vide 
du foyer ou donner un bul à une existence sans espoir. Or, si la 
femine marice peut adopter un enfant au bout de dix ans de 
mariage, c'est-à-dire parfuis dès l’âge de 235 ans, la lemme seule 
doit, au contraire, attendre la quarantaine. 

A ce moment-là, il est quelquefois trop tard. La femme n'a souvent 
plus la santé qui permet d'assurer les soins constants que révlanre 
un nouveau-né. Elle redoute de ne pouvoir comiuire <et enfant 
jusqu’à sa majorité car il ne gagnera pas encore sa vie alors qu'elle- 
mème ne sera plus capable de travailler. 

Aussi, avec regret, renonce-t-ellke souvent à l'adoption, pour le 
plus grand dommage de l'entant et de la société. Si, dominant ses 
craintes, elle maintient son projet, Fenfant ne trouvera plus auprès 
d'une femme qui a franchi la quarantaine, la gaité et la compré- 
hension qui lui seraient indispensables. Les parents, adoplifs ou 
non, doivent éire jeunes. 

Sans doute, le Kgislateur a-t-il voulu protéger la jeune fille des 
conséquences fâcheuses d'un geste généreux mais irréfléchi. En 
adoptant trop tôt un enfant, elie perdrait ses chances de mariage 
et par conséquent de maternité. 

Cet argument n'est pas sans valeur en ce qui concerne la femme 
célibataire. D est nul pour la femme séparée de corps qui ne peut 
se remarier, et très contestable pour la femme veuve ou divorcée 


dont l'union est restée inféconde. Ayant l'expérience du mariage,- 


c'est en connaissance de cause que la veuve ou la divorcée y renonce 
en adoptant un enfant. La dure (dix ans par exemple) de sa pré- 
cédente union est d’ailleurs une présomption, qu'elle ne peut fonder 
une famille. 
Aussi apparait-il nécessaire d'abaisser l'âge de l'adoption en faveur 
des femmes veuves et divorcées et, @ fortiari, séparées de corps. 
Celte mesure dait-elle être étendue aux veufs et divorcés ? il ne 
le semble pas. En effet, si les fernmes perdent rapidement leurs 
chances de mariage après trente-cinq ans, les hommes les maintien- 
nent beaucoup plus longtemps. Une récente étude de l'instilut démo- 
graphique a révélé que les chances de remariage étaient: 
De 35 à 39 ans, de 32 p. 100 pour les veuves, 66 p. 100 pour les veufs, 
De 40 à 44 ans, de 20 p. 100 pour les veuves, 50 p. 100 pour les veufs. 
De 45 à 49 ans, de 13 p. 100 pour les veuves, #2 p. 160 pour les veufs, 
be 50 à 54 ans, de 7 p. 400 pour les veuves, 39 p. 100 pour les veufs, 
De 55 à 59 ans, de 3 p. 100 pour les veuves, 25 p. 10 pour les veuls. 
C'est pourquoi nous avons l'honneur de soumellre votre appro- 
bation la proposition de loi ci-dessous: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'articie 314, premier alinéa, du code civil est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« L'adoption n'est permise qu'aux personnes de l'un ou l’autre 
sr âgées de lus de quarante ans. Toutefois, elle peut étre derman- 
dée : 

« 1° Conjointerment par deux époux non séparés de corps dent 
l'un au moins est âgé de plus de trente-cinq ans, s'ils sont mariés 
depuis plus de dix ans, et n'ont pas eu d'enfant de leur mariage; 

« 2e Par la femme seule, veuve, divorcée ou séparée de corps, 
ayant élé marice plus de dix ans et n'ayant pas eu d'enfant de son 
mariage. » 





ANNEXE N'’'4272 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 février 1951.) 


AVIS présenté au nom de la commission des boissons sur le rapport 
supplémentaire (no 3061), fait au cours de la deuxième législa- 
ture, repris le 26 octobre 1%#%6, sur la proposition de résolution de 
M. Guy Desson tendant à inviter le Gouvernement à préciser la 
portée de la loi n° 51-37 du G janvier 1951 réglementant la publi- 
cité des hoissons autorisées en «e qui concerne les formes que 
peut revêtir la publicité autorisée par cette koi, par M. Parrot, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, le 2: mars 1%5, notre collègue M. Guy Des- 
son déposait une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement du moment à préciser la portée de la loi me 51-27 
du 6 janvier 1951, réglementant la publicité des boissons autorisées 
en ce qui concerne les formes que peut revétir la publicité auto- 
risée par cette loi. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° Kégisl.), nes 10505, 10840, 119147, 
11925, 11594; (3e législ.), nos 3067, 3569, 3886. 





ARS ET 


PTE Tr 


























1598 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





Le rapport établi par M. Guy Desson, au nom de la commission 
de la presse était, à l'unanimité des commissaires, approuvé le 
23 mai 1955 et invitait le Gouvernement à préciser la portée de ladite 
loi et à instituer un visa des textes publicitaires. 

Après un avis défavorable donné au nom de la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique par Mme Poinso- 
Chapuis, qui considérait qu'il serait de mauvaise technique législa- 
tive et dangereux pour les prérogatives du Parlement de demander 
au Gouvernement non pas de prendre des textes d'application d'une 
loi, mais des textes interprétatifs, un rapport Rs à ave vd était 
alors présenté par notre collègue M. Guy Desson, le 26 juillet 1955, 
qui transformait après accord unanime de la commission de Ja 
presse, sa proposition de résolution en une proposition de lai ten- 
dant à modifier et à compléter l'article 17 du décret n° 53-222 du 
8 février 1955 

La dissolution de l'Assemblée nationale ne permit pas de prendre 
en considération l'avis supplémentaire déposé par Mme Poinso-Cha- 
puis, qui au nom de la commission de !a famille, de la population 
et de la santé publique, concluait à un avis défavorable, 

Le rapport supplémentaire de M. Guy Desson fut repris le 26 octo- 
bre 1956 par application de l'article 33 du règlement. 

Devant les difficultés présentées par l'application de la loi du 
G janvier 1951, la commission de la presse, dans sa séance du 
11 décembre 1956, sous couvert de son rapporteur M. Guy Desson, 
proposait deux modifications à inclure dans l'article 17 du code des 
débits de boissons et des mesures de lutle contre l'alcoolisme. 

Votre comimnission de la famille, de la population et de la santé 
publique ayant donné un avis favorable à la proposition de loi, votre 
commission des boissons à examiné à son tour, le 20 février 1957, les 
modifications proposées à l'article 17 du code des débits de boissons. 

Considérant qu'il ne s'agit nullement de modifier quant au fond 
la législation relative à la publicité des boissons autorisées, mais 
de rendre plus explicites les dispositions en vigueur, elle a décidé 
par 28 voix contre 4, quatre commissaires s'étant abstenus, de don- 
uer un avis favorable au rapport de M. Guy Desson, 
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PROPOSITION DE LOI tendant à rompléter le cinquième alinéa de 
l'article 23 de la loi du 31 mars 193 relative au recrutement de 
l’armée, présentée par MM. Charles Margueritle, Levindrey, Dou- 
trellot, Montalat, et les membres du groupe socialiste, députés. — 
(Renvoyée à la comimssion de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, actuellement, la situation militaire des sur- 
silaires, au point de vue date d'incorporation, est réglée par la loi 
du 1 mars 192% dont l'article 53 (cinquième alinéa) stipule: 

«a Les sursis accordés, pour étude aux étudiants en médecine... 
peuvent être accordés jusqu'à vingt-sept ans. » 

Mais, de plus, à titre exceptionnel, il est accordé et pourra être 
accordé un an de sursis supplémentaire pour les externes des cClas- 
ses 1916, 1947, 1948, 1949 en vertu du décret no 52-349 du {er avril 
1932, confiriné par une lettre du bureau de recrutement du 5 jan- 
vier 1954. 

Ils ont done, en pratique, une année de sursis de plus que ceux 
des classes 1930 suivantes. 

Mais en pratique, la durée du sursis est encore insuffisante pour 
les raisons suivantes: 

Un étudiant en médecine qui à été reçu au baccalauréat à dix-huit 
an, puis reçu au P. C. B, à dix neuf ans, est en deuxième année à 
vingt et un ans. Il peut alors se présenter pour la première fois à 
l'externat. 

Ce concours est un concours où moins de 20 p. 100 des candidats 
sont reçus 

En 1951, il y avait 453 places pour 2.601 candidats et en 1952, 
o11 places pour 2.823 candidats. 

Le pourcentage réel des reçus s'élève donc environ à 18 p. 100. 

En 1951, 63 p. 100 des candidats ont été reçus seulement à leutf 
troisième concours, c'est-à-dire à vingt-trois ans au moins. : 

Le concours de l'internat ne peut se passer que vingt-deux mois 
plus tard. 

Les candidats reçus à l'externat de 1951 n'ont pu se présentef 
qu'en octobre 1953, donc à vingt-cinq ans, à leur premier concours 
d'internat. 

Ce concours s'adresse à des candidats déjà sélectionnés par l'exter- 
nat comme nous l'avons dit plus haut, 

Le pourcentage des recu est le suivant: 

4950: 93 places sur 1.016 candidats. 

1951: 103 places sur 1.085 candidats. 

1952: 115 places sur 1.072 candidats. 

Soit en moyenne 10 p. 100 de reçus seulement 

Toujours en 1951, sur les cent trois reçus, 23 p. 100 ont 4té reçus à 
leur cinquième concours, vingt-trois autres à leur quairième Concours, 
donc les candidats reçus au baccalauréat à dix-huit anus perdent ûne 
grande partie de leurs chances (près de 50 p. 100). 

Tous ces chiffres (pourcentage. nombre de candidats et nombre des 
sccus) sont incontestables puisqu'ils nous ont été communiqués par 
l'assistance publique de Paris. 





Enfin, les externes qui font leur service comme médecins ulili- 
sent leurs connaissances professionnelles. IIS se diflérencient des 
autres élèves officiers qui doivent recevoir une formation spéciale, 
Honc, la prolongation du sursis allant de pair avec la poursuite de3 
études médicales ne nuirait en rien à la formation des médecins 
auxiliaires anciens externes, 

Dans le mème ordre d'idées, Ja jioi n° 55-302 du 18 mars 1955, 
complétant le mème arlicle 23 de la loi du 31 mars 1928, prévoit 
que le ministre de la défense raïionale peut notamment pour per- 
mettre l'achèvement d'un cycle de scolarité ou d'un stage et après 
consullalion obligaioire des organismes universitaires compétents, 
accorder une prolongalion de sursis dans les mêmes limiles que 
celles prévues pour les étudiants en médecine. 

C'est pourquoi nous demandons au Gouvernement, conformément 
à la motion voiée à l’unanimilé par la commigion de la défense 
nationale, que, envisageant d'une manière libérale les demandes 
de sursis présentées par les étudiants, nseris à un examen ou un 
concours, dans l'année même, où leur sursis doit se terminer, puis- 
sent être autorisés à se présenter à cet examen ou à Ce concours 
et n'être incorporés qu'à l'incorporalion normale qui suit l'examen 
de fn d'études. 

C'est pour tontes ces raisons que nous avons l'honneur de deman- 
der à l'Assemblée nationale le vote de la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le cinquière alinéa de l'article 23 de la loi du 
1 mars 1928 reiaiive au recrutement de l'armée est complété ainsi 
qu'il suil: 

« Toutefois, les externes des hôpitaux de ville de faculté conrou- 
rant à l'internat dés hôpitaux d'une ville de faculté ct, d'une 
inanière générale, les étudiants des diverses disciplines, inscrits à 
un examen où à un concours dans l’année même on doit se terminer 
leur sursis, auront la possibilité de bénéficier d'un report d'incor- 
poration sur proposition du ministre de l'éducalion nationale et ne 
seront de ce fait incorporés qu'au contingent suivant la fin des exa- 
mens écrits et oraux de leur examen ou concours, » 
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RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
sur le projet de loi (n° 2140) relatif à l'exercice des pouvoirs en 
matière de justice militaire dans l'armée de l'air, par M. Chris- 
tiaens, député. 


Mesdames, messteurs, sans attendre la refonte du code de justice 
militaire qu'une commission spécialisée éludie actuellement, il est 
apparu nécessaire au Gouvernement de donner dès maintenant 
satisfaction à certaines revendications formulées par -l’armée de 
l'air en matière de pouvoir judiciaire. 

De création plus récente, l'armée de l'air ne possède pas à l'instar 
de ses ainées, l’armée de terre çt la marine, de slaltut propre en 
malière de pouvoir judiciaire. 

H ne s'agit pas, bien entendu, pour cette armée de revendiquer 
des instilutions et des organismes particuliers de justice militaire, 
à une époque où la direction de la gendarmerie et de la justice 
militaire est. instituée en service commun, et où les anciens tribu- 
naux militaires permanents de l'armée de terre et les tribunaux 
marilimes ont fusionné sous la dénomination de tribunaux perma- 
nen!ts des forces armées. 

Les desiderala formulés par l'armée de l'air re concernent que 
l'exercice des pouvoirs en matiére de justice militaire. à 

La loi du ? juillet 1934 fixant l'organisation générale de l’armée 
de l'air a prévu dans son article 28 qu'à titre transitoire le person- 
nel des formations et services de l'armée de l'air est soumis, en 
ce qui concerne la justice militaire, aux prescriptions de la loi du 
9 mars 1928 portant revision du code de justice militaire. 

Autrement dit, la loi du 2 janvier 1934 a donné aux hautes auto- 
rilés {crriloriales de l’armée de l'air, vis-à-vis du personnel de celte 
arme, des pouvoirs en matière de justice militaire analogues à 
ceux que détiennent les généraux ou les amiraux commandant les 
circonscriplions territoriales vis-à-vis du personnel de leur arme. 

En permettant aux officiers généraux commandants de circonscrip- 
tions aériennes, de lancer des ordres d'informer contre les personnels 
de l’armée de l'air coupables d'infractions et, bien qu'en ne créant 
pas un appareil judiciaire spécialisé, mais en prévoyant la présence 
de juges appartenant à l'armée de l'air dans la composition des 
tribunaux appelés à juger ces militaires, la lof de 1924 donnait, à 
l'époque, satisfaction à l’armée de t’air. ? 

Depuis, des textes nouveaux, notamment le décret-loi du 29 juil- 
let 1939, ont élargi sensiblement les pouvoirs des juridictions mili- 
taires en ce qui concerne les jafraclions commises au préjudice 
de l'armée, par des personnes étrangères à l'armée, travaillant ou 
non à son profit; les détériorations commises sur des matériels 
militaires où dans des locaux ou des établissements militaires. Mais 
ces textes n'ont pas élargi corrélativement les pouvoirs des autorités 
de l’armée de l'air. | 

C’est ainsi qu'actuellement les commandants de circonscriplions 
aériennes ne sont pas habilités à donner des ordres d'informer 
contre des personnes civiles, même travaillant à leur profit, pour 
des infractions (relevant des tribunaux militaires) commises au pré- 
judice de l'armée de l'air. 
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De même les comimandants de circonseriplions aéricnnes ne pen- 
vent donner d'ordres d'informer à l'égard d'individus civils on 
militaires d'une auire arme coaulcurs ou complices de militaires 
de l'armée de l'air ou de civils relevant de leur autorité, pour des 
infractions comraises au préjudice de l’armee de l'air, soit dans des 
}ä ments où installations ou sur des terrains relevant de l'autorité 
aérionne. 

Dins le premier cas eilf, seule l'armée de terre est habilitée, 
dans le deuxième cas, l'ordre d'informer émane soit de l'armée de 
terre, soit de la marine, suivant la dépendance militaire du leu 
de l'infraction. 

En effet, depuis de nombreuses années, l'armée de lerre et la 
marine ont des pouvoirs sur des personnels dépendant des auires 
armes dans les cas d'infraction: ecormmises dans des Hieux relevant 
de leur autorité respective, I apjarait équitable de donner les memes 
pouvoirs à Farmée de l'air. Le pouvoir judiciaire est en effel le 
prolongement du pouvoir disciplinaire _et l'autorité d'un chef ne 
peut ère que diminuée par la limitation de ses attributions dans 
ce domaine, 

C’est donc dan: ce but que le présent projel de loi vous prapase 
d'étendre les pouvoirs judiciaires des autorités aériennes à len- 
contre des « non militaires » dans les hypothèses particulières où 
les infrac ions (relevant par ailleurs des tribunaux militaires) sont 
comnrises : 

Soil par des personnes à la suile de l'armée de Fair: 

Soil par des étrangers au détriment de l'armée de Fair: 

Soit à l'intérieur des établiscemenuts ou casernes dépendant de 
l'armée de Flair. s . 

Ce projet de loi se présente sous la forme d'un ar'icle unique 
modifiant le deuxième alinéa de Flartiele 28 de la loi du 2 juil- 
let 193%, fixant l'organisation générale de l'armée de l'air. Cet artiele 
unique se décorpose en trois paragraphes correspondant aux trois 
hypothèses que je viens de vous ciler 

Votre commission de la défense natlonale a annprouvé le texte qui 
vous est ainsi soumi<: elle vous propuse, en conséquence, de Fadop- 
ter dans les termes suivants: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le deuxième alinéa de Flartiele 28 de la hi 
du 2 juillet 1934 fixant l'orgarnisaiion générale de l'armée de Fair 
est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les pouvoirs dévolnus par la loi et le code de justice militaire 
pour l’armée de terre aux généraux commandant les cireons-riptions 
terriloriales sont exefcés par les commandants des circonscriptions 
aériennes: 

« to A l'égard des mililaires on az:similés appartenant à l'armée 
de l'air, sauf dans les cas prévus au 9°, alinéas 2 el 5 du présent 
arlicle, des étrangers s'il s'agit d'infraciions commises de concert 
par des militaires ou assimilés appartenant à l'armée de l'air et 
par des étrangers, des individus non militaires ayant commis, sait 
isolément, soil de concert avec des tnilitaires on assimilés de lar- 
lée de Fair, des crimes ou délits contre la sûreté extérieure de 
l'Etat au préjudice de l'armée de l'air; 

« 2e En outre: 

« a) Dans les cireanseriplions lerriloriales déclarées en état de 
guerre par déerel, à l'égard des individus visés à l'article 165 (8$ 2, 
3. 4, 5) du code de justice militaire pour l’armée de terre qui sont 
employés par l'armée de l'air où à la suile de cette armée e! des 
individus non militaires avant commis des infractions de la compé- 
tence des juridictions militaires, soit dans des bâtiments on instal- 
laïions ou sur des terrains relevant de l'autorité aérienne, soit au 
préjudice de l'armée de l'air; 

« b) Dans les circonscriplions terriloriales en état de siège, à 
l'égard des individus non militaires, ayant eommis des infractions 
dont la connaissance est déférée aux juridietions militaires par 
larlicle 151 du code de jnstice militaire pour Farmée de terre et 
par les lois sur l'état de siège, lorsque ces infractions ont élé com- 
mises soit dans des bâliments ou installations où sur des terraïas 
relévant de l'au'orité aérienne, soit au préjudice de l’armée de l'air; 

« go A l'égard de tous les individus, civils ou militaires coauteurs 
où complices de mitiltaires de l'armée de l'air où de civils relevant 
de leurs pouvoirs en rnatière judiciaire larsqne les faits ont été 
commis dans des bâtiments ou installations ou sur des terrains rele- 
vant de l'aulorité aérierine ou chez l'hôte lorsque la réquisition 
éinane d’une aulorité de l'armée de l'air. 

« Lorsque les faits ont été commis sur les navires de F'E!at, dans 
les enceintes des ports mililaires, arsenaux ou autres élablissements 
relevant de i'armée de mer, les autorités maritimes exercent les 
ouvoirs qui leur sont dévolus par le code de justice militaire pour 
‘armée de mer à l'égard de tous individus même s'ils relèvent de 
l'armée de l'air, coauteurs du complices de militaires de l'armée de 
mér on de civils relevant de teurs pouvoirs en matière judiciaire. 

« Lorsque les faits ont élé commis en tous autres lieux que ceux 
mentionnés aux deux alinéas précédents, les généraux commandant 
les circonseriptions territoriales de l'armée de terre détiennent les 
mèmes pouvoirs à l'égard de tous individus — mème s'ils relèvent 
de l’armée de l'air — coauteurs onu complices de militaires de l'armée 
de terre on de civils relevant de leurs pouvoirs en matière judiciaire. 

« Dans les cas visés aux 49° et 20 cideseus, lorsque le parlage des 
pouvoirs judiciaires est fondé sur le préjudice subi, l’ordre d'infor- 
mer sera donné par le commandant de la circonscription aérienne 
si l'infraction, hien que n'élant pas commise exclusivement au pré- 
judice de l’armée de l'air, a pour objet principal celte armée. 

« S'il n'est pas possible de se prononcer immédiatement à ce 
ctjet, l'ordre d'informer <era émis par l'autorité qui aura provoqué 
l'arrestation où qui aura été saisie la première de l'individu arrèlé. » 


EL 
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RAPPORE fait au nom de la commission du travail et de la <écurité 
Suciiie sur la proposition de ioi (ne ZE) de Mime Galwier et 
pPiuüusieurs de ses collègues tendant à fixer à quarante heures la 
durée gnaxunmtum hebdiunadaire du travail dés femmes ct Coimyjrr- 
tant obligaloirement deux jours de repos cousécutifs sans qu'il 
puisse en résuiler une diminution quelconque du salaire hebdo- 
Inadaire, par Mine Galicier, député. 


Mesdames, messieurs, les statistiques du ministère du lravail font 
ressortir les chilres de 1.319 AN lermenes el de 5.260.044 hommes 
dans les emireprises de plus de 10 ouvriers. 

Le nombre de fermmes est proporlionnelkement plus élevé encore 
pour les emreprises de moins de 10 ouvriers qui cormpremment les 
gens de maison. 

Les bas salaires, d'une part, la cherlé de la vie, d'autre part, 
obiigent de plus en plus la enère de famille à recourir au travail 
Salarié. L'apport du salaire de la mère est en effet indispensable à 
lheure acluelle pour permettre à une famille d'élever ses enfants; 
c'est ce dont téinoignent les dernières statistiques officielles ser la 
mortalit£ infantile qui font apparaître que le taux de cehe-ci est 
nelleinent plus élevé pour les foyers où la mère n'exerce aucune 
aclivité professiormnelle. 

En outre les cadences de travail dans les usines sont de pus en 
plus poussées, Par exemple, une ouvrière du textile doit surveiller 
dans cerltaims cas jusqu'à %6 métiers aulomatiques; une ouvrière de 
Laimentation doit manipuler deux fois pius de biscuits en 1955 
qu'en A91%, sans une rrnuie dé repos pendant des huit on neuf 
heures consécutives de <on travail. Ft en est de même. dans la 
amélallurgie, les P. T. T., lés magasins, les bureaux, ete. 

Lpuiséte par de telles cadences dé travail, justement qualifiées 
d'intfernaies, l'ouvrière ou l'empioyée qui regagne son fover doit 
encore se livrer à de durs travaux ménagers, lravaux d'autant plus 
laugants que Fouvrière est mére de famille. 

De l'enquèle sur l'emiloi effectué en mars 1935 par lMINSE.EF, 
ll résulie que % p. 100 des ouvrières travaillent une moyenne de 
quarante-huit heures Dar semaine et que 6 p. 100 d'entre elles 
dfpassent cet horaire: que 46 P. 109 des employées sont occupées 
une moyenne de quarante-huil-heures par Semaine, el que 7 p. 100 
a'enire elles dépassent cet horaire, que 42 p. 100 des cadres moyens 
féminins ont une présence de quaranle-huit heures par semaine 
el 5 p. 1) d'entre eux 4<épassent également eet horaire. 

Des faits précis viennent d'ailleurs corrohorer les données de celte 
enquéle. Beaucoup d'usines textiles du Nord fonctionnent mainie- 
nant quarante-huit heures par semaine, quand ce n'est pas pus. 
Les patrons essayent d'ailleurs d'obliger les ouvrières à travailler 
quarante-huit heures par semaine en prétendant que des comman- 
des doivent être livrées rapidement, quitle ensuite à faire chômer 
quelques jours les ouvrières pour éviter de payer les heures supplée 
mentaires au tarif légal. 

L'est ce qui se passe dans certaines usines de Lille, Roubaix, Tour- 
Conz où de nombreuses ouvrières en sont encore (aux termes d'un 
décret de 198} à récupérer des heures perdues depuis 1#%4 sans 
aucune majoration. 

Dans la région d'Armentières les trois équipes travañllant par rou- 
kinent se genéralisent et si le patronat ne peut exiger des femms 
le travail de nuit il les oblige à travailler six jours conséculifs par 
Semaine, C'est ainsi que des ouvrières finissent le samedi à 
21 heures, reprennent le travail ke lundi à 5 heures par suite du 
roulement des équipes. 

Nous assistons actuellement à une généralisalion du travail le 
Samedi pour les ouvrieres du texliie, de la confection. 

Dans les industries saisonnières on voit des ouvrières parlies de 
chez elles plus de vinzt heures «msécutives. 

Dans d'autres industries, en particulier dans l'alimentation, aueun 
horaire n'est respecté. 

C'est donc une néces<ilé de donner aux femmes des horaires de 
travail qui leur permellent de trüvailler tout en apportant à leur 
loyer leur présence indispensable auprès de leur famille, de leurs 
entants. 

D'autre part, il est incontestable que Ja grande majorité des 
lemimes el des jeunes lilles comptent parmi les salariés les plus 
mäl payes. 

Pour l’année 1954, l'institut national de la statistique a reconnu 
que 55 p. 10 des ouvrières et 23 p. 100 des employées ont gagné 
moins de 250.000 F par an (à peine plus de 20.000 F par mois). Ces 
Sdiaires ne permetllent évidemment pas l'acquisition d'appareils 
ménagers, tels que machines à laver, a<pirateurs. etc, qui facili- 
iéraient la trie harassante de l'ouvrière ou de l'exmpioyée à son 
retour du travail. 

Comme les cantines scolaires, les garderies, les crêches n'existent 
que dans quelques grandes villes — et en nombre d'ailleurs insuffi- 
Sant — la mère de famille doit encore préparer à l'avance les repas 
que ses enfants feront réchauffer eux-mêmes le lendemain. 

Travaillant six jours par sesnaine, la mère de famille ne peut se 
rendre dans les inarchés, dans les magasins pour faire ses achats; 
elle ne peut faire face à ses obligations maternelles qu'au détriment 
de ses heures de sormmeil, emmplovant tonte <a journée dn dimanche 
à de durs travaux de lessive ou de nettoyage. Dans de telles condi- 
lions, sa Santé est rapidesnent éprouvée, puis compromise. Il n'est 
pas élonnant que les ouvrières, les employées, les femmes fanc- 
Uonnaires ré-lament avec de plus en plus de force la réduction de 
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Ia Semaine de travail, et nolamment le relour à la semaine de 
quarante heures avec les deux jours de repos conséculifs, sans 
diuninulisn de salaire. 

La commission à entendu M. le ministre du travail et de la sécu- 
rilé Sociale sur la proposition de loi n° 23550 tendant à fixer à qua- 
rante heures la durée imaximuin hebdomadaire du travail des ferm- 
mes et comporlant obligaloirement deux jours de repos consécutifs 
Sans qu'il puisse en résuller une diminution quelconque du salaire 
hebdomadaire. 

Au Cours de la discussion il est apparu que sur la queslion des 
quarante heures certains problèmes restaient à examiner où compor- 
taient des observalions de la part de Commissaires. 

Toutefois, un accord se dégageait sur la queslion des deux jours 
de repos hebdomadaires consécutifs pour les femmes. 

C'est cemple tenu de celte sfluation et reportant la disrussion sur 
les quarante heures à une prochaine réunion que votre commis- 
Sion, disjoïgnant les deux questions sur proposilion de Son rappor- 
teur, arcepla à l'unanimité de transformer la proposilion de loi en 
proposition de résolution. 

Le texte que nous vous proposons d'adopter invile le Gouverne- 
ment à généraliser l'expérience positive réalisée au ministère du 
travail où sont appliqués les deux jours de repos consécutifs avec 
aménagements des horaires de travail sans diminution de salaire, et 
à prendre loules dispositions nécessaires à cet effet. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembife nalionale invile le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions uliies afin que dans les entreprises privées comme dans 
les administrations publiques la durée hebdomadaire du {ravail des 
Jemmes comporte obligatoirement deux jours conséculifs de repos 
avec aménagement du termmps dé travail sans qu'il puisse en résuller 
une diminulion de Salaire, 





ANNEXE N° 4276 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 février 1957. 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéficier le personnel des 
ateliers de blanchisserie et matelasserie des hôpitaux de l'assis- 
tance publique de Paris des dispositions de la loi n° 50-32 du 
47 inars 1950 accordant aux personnels du service actif du réseau 
soulerrain des égouts de Paris des avantages spéciaux pour J'ou- 
verture du droit à pension, présentée par Mlle Marzin, M. Marcel 
Cachin, Mme Rabalé, M. Marrane et ies mernbres du groupe com- 
muniste, députés, — (Renvoyée à la commission de Ia famille, 
de la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les ateliers de blanchisserie et matelasserie 
des hôpitaux de l'assistance publique de Paris lavent et traitent 
chaque semaine plus de 406 tonnes de linge de malades et de linge 
des aimphithéâtres où sont déposés les cadavres. 

Une atmosphère déprinante règne dans ces alcliers, en raison des 
émanalions des produits détersifs emplovés à fortes doses et du 
dégagement de la vapeur d'eau. L'humidité y est permanente. L'été, 
malgré des courants d'air constants, Ja chaleur y est suffocante. 

Les acridents pulmonaires, cas de cancers (surtout à la gorge), 
asthme chimique, eczéma, rhumatlismes, etc, sont très fréquents 
parmi le personnel appelé à travailler dans ces ateliers. 

Les quelques exemples ci-dessous montrent la généralisation de 
la morbidité parmi les ouvrières et ouvriers de ces aleliers el com- 
bien sont nombreux les cas de mortalité prémalurée. 

Hospice de Bicêtre: 

Depuis plusieurs années, sur vingt-cinq ouvriers, un seul blan- 
chisseur à atteint l’âge de la relraite (cinguante-cinq ans); 

Huit ont été réformés avant cinquante-trois ans, dont quatre pour 
tuberculose ; 

Quatre sont atteints d'asthme ou de rhumatismes; 

Deux sont en traitement pour tuberculose ; 

Deux ouvrières blanchisseuses ont élé réformées avant cinguante- 
cinq ans; 

Deux autres sont décédées avant cinquante-cinq ans. 

Ilospice d'Ivry (vingt-cinq ouvriers): 

Six ouvrières et ouvriers sont décédés pour tuberculose pulino- 
naire ; 

Sept ouvrières et ouvriers sont réformés avant cinquante ring ans; 

Quatre sont en trailement pour tuberculose; 

Un est en trailement pour asthme chronique]; 

Un est en traitement pour arthrite. 

Hôpital Lariboisière : 

Trois ouvriers et ouvrières décédés avant la relraile; 

Deux atteints de tuberculose au moment de la retraite; 

Une ouvrière en traitement pour tuberculose; 

Trois ouvrières et ouvriers ont dû être réformés pour raison de 
santé (dont un pour cancer); 
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Un ouvrier est en traitement pour cancer. 

Hôpilal de la Sulpétriere (Soixante-dix ouvriers) : 

Dix-sept décédés avant cinquante-cinq ans (dont dix blan:uis 
seuses) ; 

Cinq en traitement pour tuberculose; 

Un élait tubercu'eux depuis quatre ans à son départ à la reiraie? 

Huit temporaires ont été licenciés de l'assistance publique pour 
tuberculose ; 

Un ouvrier est en trailement pour anémie générale; 

Quatre ouvrières sont atteintes de dépression nerveuse. 

Avant la guerre de 1939-1915, beancoup d'ouvrières de ces cal 
ries, à la faveur du régime transitoire de la loi de mai 1922 sur les 
retraites, prenaient leur retraite avant cinquante-inq ans, alors 
que le rythme de leur travail était plus supportable dans les ateliers 
de l'assistance publique. 

Le régime acluel des relraites de ces agents, malgré le caractèra 
insalubre de leur profession, ne leur permet plus de bénéficier d'une 
pension d'ancienneté avant cinquante-cinq ans. 

C'est entre quarante-huit et cinquante-trois ans que les cas de 
décès et de réforme se multiplient parmi eux. 

A cet âge, en effet, la plupart des ouvrières et ouvriers en ques- 
tion ne peuvent plus soutenir les cadences acluelles du travail dans 
les ateliers de blanchisserie et matlelasserie de l'assistance publique, 
Le nombre des pièces à lessiver a triplé en quelques années et 16 
matériel utilisé est beaucoup plus complexe. 

Dans de telles condilions, le caractère insalubre de leur profession 
doit être pris en considération, pour faire accorder à ces travailleurs 
le droit à pension à cinquante ans lorsqu'ils ont au moins dix 
années de service, dont cinq consécutives, lors de leur admission 
à la retraite. 

Nous proposons done d'étendre à ces travailleurs le bénéfice des 
dispositions de la loi n° 50-328 du 17 mars 1950 accordant aux agenis 
du service aclif du réseau souterrain des égouts de Paris des avan- 
tages spéciaux pour l'ouverture du droit à pension. 

I va de soi que celte extension implique le bénéfice, pour les 
agents des secteurs de blanchisserie et matelasserie des ateliers des 
hôpitaux de l'assistance publique de Paris, de la bonification de 
» p. 100 du temps effectivement passé dans lesdils services, Sans 
que cette bonification puisse être supérieure à dix années. 

En conséquence, nous avons l'honneur de vous demander, mts- 
dunes el messieurs, d'adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Par dérogation aux dispositions de l'acte dit tof 
du % juillet 1941 portant réforme du régime des retraites des 
employés et agents des départements, communes, étab'issements 
publics et services concédés, alflermés ou en régie dépendant de 
ces collectivités, les avantages de retraite suivants sont accordés 
aux agents des secteurs de blanchisserie et matelasserie de l’as- 
sistance publique de Paris qui auront accompli au moins dix années 
dans lesdits services, dont cinq années conséculives lors de leur 
admission à Ja retraite: 

40 Réduction à cinquante ans de l’âge d'ouverture au droit à Len- 
sion d'ancienneté; 

20 Bonificalion de 5 p. 100 du temps effectivement passé durs 
lesdits services, sans que celte bouification puisse tre super. ir 
à dix années. 





ANNEXE N°4277 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 22 février 1957.) 


OROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'arlicle 7 de la loi ds 
finances n° 56-780 du 4 août 1956, atin d'accorder en priorilé aux 
veuves des grands invalides de guerre et du travail, le règlement 
intégral en espèces de leurs dommages de guerre mobiliers, n'é- 
sentée par M. Tribouiel, député. — (Renvoyée à la commission de 
sa reconstruction, des dommages de guerre el du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 7 de la loi de finances no 56-780 du 
4 août 1956 accorde aux sinistrés tilulaires d'une carte sociule 
d'économiquement faible, ou d'une pension de grand invalide de 
guerre ouvrant droit au bénéfice des dispositions de Particle L 51 du 
code des pensions rmililaires d'invalidité el des victimes de a 
guerre, où encore d'une rente d'invalide du travail correspondant 
à une incapacité de travail au moins égale à 80 p. 100, le bénélire 
en priorité d'un règlement intégral en espèces de leurs dommages 
de guerre afférents aux biens rmeubies d'usae courant et famiiial, 

Lorsque ces ayants droit décèdent avant d'avoir percn l'indemnité 
à laquelle ils pouvaient prétendre, leurs veuves Ja touchent oblisa- 
toirement dans son intégralité, en tilics Cinis par la caisse a1'1)- 
ume de reconstruction. 

IL nous semble équitable lorsque l'ayant droit principal, c'esià- 
dire le inari, e:t décédé à une dale où il aurail pu percevoir Île 
règlement intégral en espèces de ses doummages de gurrri, que Sa 
veuve, souvent dans une silualion très pénible, puisse en bénéficier. 
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Annexe n° 4277 (suite). 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 1601 





C'est pourquoi nous vous demandons de vouloir bien adopter 
ja proposition de lui suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 7 de la loi no 56-780 du 4 août 1956 
€st ainsi COX : 

« Art. 7. -— M est ajouté au décret n° 55-717 du 9 aoûi 1953 
modifié un articie 10 bis ainsi conçu: 

« Art. 10 bis. — Bénéficient, en outre, en priorité, d'un règlement 
intégral en espèces, quelle que soit la méthode de calcul pour 
daquelle ils ont opté, ou le classement assigné à leur mobilier et 
nonobstant les dispositions prévues à l'article 13 ci-dessous, 

« A, — Les sinistrés tilulaires: 

« 1° Soit de la carte social d'économiquement faible; \ 

« 2 Soit d'une pension de grand invalide de guerre ouvrant droit 
au bénéfice des disposilions de l'arlicle L 31 du code des pensions 
mititaires d'invalidité et des viclimes de la guerre; 

« + Soit d’une rente d'invalidité du travail correspondant à une 
incapacilé de travail au moins égale à 80 p. 100. 

« B — Les veuves des pensionnés de guerre el invaiides 41 trs- 
vVail visés à l'alinéa précédent, » 





ANNEXE N'4278 


a ——— 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 22 février 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour venir en aide aux victimes 
des inondations, nolaminent dans le département d'ile-et-Vilaine, 
présdentée par M. d'Astier de La Vigerie, député. — (Renvoyée 
à le cuumuission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les récentes crues ont causé dans certains 
départements d'imporlants dégâts La région de Redon, dans le 
département d'ille-et-Vilaine, a été particulièrement atteinte. 

A Dedon mème, près de deux cents maisons ont été endommagées, 
plusieurs centaines de personnes sont sinistrées. Les quartiers les 
plus touchées par les inondations sont les quartiers ouvriers. Des 
centaines d'ouvriers se trouvent réduits au chômage, soit du fait 
que des entreprises (scieries) inondées ont dù fermer leurs portes, 
soit du fait que par suite des roules coupées, ils n'ont pu se rendre 
sur les lieux de leur 1'avail, 

Aussi, nous pensons qu'il faut venir en aide: aux familles sinis- 
trées, aux onvriers réduits au chômage, aux entreprises pour qu'el'es 
puissent reprendre leur aclivilé. 

C'est dans ce bul, que nous vons demandons, mesdames et 
messieurs, d'adopter la proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionaie invite le Gouvernement à prendre les mest#t- 
res nécessaires pour venir en aide aux victimes des inondatiuns, 
notamment dans le département d'Ile-et-Vilaine: 

fo En attribuant des secours d'urgence aux sinistrés el aux chô- 
meurs; 

2» En les cxonérant d'impôls recouvrables en 1957; 

39 En faisant accorder priorilé pour octroi de prèts à moren 
et louz terme aux entreprises pour leur perimetlre de æprerdie 
zapideinent leur activilé, 





ANNEXE N° 4279 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 février 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation ñalionale 
sur la proposition de résolution (n° 301) de M. beixonne et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviler le Gouvernement à pro- 
longer les congés de longue durée des membres de l'enseignement 
atteints de tuberculose, par M. Perche, député. — (Rapport adopté 
à la majorité absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, de nombreuses raisons militent en faveur 
de celte proposition: 

4° Les rapports sur le dépistage systématique de la tuberculose en 
France font apparaitre que ie personnel enseignant est une des caté- 

ories où la proportion des malades ainsi détectés est la plus élevée. 
Æ personnel enseignant a le triste privilège d'être classé à ce sujet 
aussitôt après les prisonniers et les détenus. En août 1952, un rap- 
port du professeur Bariéty estimait à 10/000 celle proportion, 
Qu'est-ce qui peut expliquer cet élat de fait ? 

D'abord l'effort vocal et pylmonaire demandé et les conditions de 
travail de plus en plus dures: classes surchargées, locaux scolaires 
trop exigus. elc. En effet, tous les dossiers invoquent, soit 

L'insalubrité des locaux; 

Le manque d'hygiène de ces locaux; 

La surcharge des effectifs: 

Le travail post et périscolaire ; 

72 ASSEMBLÉE NATIONALE, — S. de 1906-1957, — 11 avril 1%84 





20 Dans ces dernières années, Nous avons pui avoir ConRaissAance 
d'accidents regrettables à Nice et en Brelagne où des classes entières 
ont élé contaminées parce qu'on avait acceplé en service des mailres 
insuffisamment guéris; 

30 A causé de ces dangers de contamination, des dispositions dra- 
coniennes ont fixé les conditions de réintégralion des enseignants. 
La circulalire du 12 mai 1952 stipule en ellel. 

« La commission de la tubereuolse a estimé que la réintégration 
dans les fonctions enseignantes peut être envisagee: 

« Si l'intéressé n'a pas préserté de hbacilloscopie positive depuis 
deux ans. Cette absence de bacilles devrait être conlirmée par des 
cultures ; 

« Si depuis deux ans l'image radilogique qu'il présente est d'apoa- 
rence cicatricielle et s'est maintenue sans changerment, 

« Si la fonction respiratoire n'est pas altérée, » 

Il faut ici noter que pour les autres fonctionnaires, les délais de 
bacilloscopie négalive sont de six mois seulement. Ainsi, les eusei- 
guants sont dans une posilion infériorisée ; 

4o Il faut ajouter à ces considérations que le personnel avait subi 
un examen inédical préalablement à son entrée à Puniversilé, be 
plus, les instituteurs subissent périodiquement des examens radios- 
copiques de dépistage. I est donc permis de penser que la maladie 
qui s'est déclarée postérieurement à cel examen est due, pour une 
large part, aux faligues inhérentes à un mélier qui Sexerce dans 
des conditions de plus en plus difficiles, 

Pour toutes ces considérations, nous pensons que ce serait sim- 
piement une mesure de justice que d'accorder aux enseignants le 
bénéfice de l'alinéa 2 de l'article 95 du stalut de la fonction 
publique qui accorde des congés de longue durée de Cing @is à 
plein traitement et trois ans à demi-trailement. 

Le secrétariat d'Etat à la santé publique ayant par avance émis 
un avis défavorable à cette proposition, il nous semble nécessure 
de réfuter ses arguments. 

Cet avis s'oppose au hénéflce automatique en précisant que 
chaque fois que l'imputabilité au service peut êlre invoquée, Île 
dossier est souris au comité médical supérieur, Nous avons dit que 
les divers examens préalables auxquels sont soumis les enseignants 
montrent déjà que la maladie est dans la plupart des cas contrac- 
ie en service. 

Cet avis s'appuie sur le fait que maintenant les (hérapeutiques 
nouvelles permettent des guérisons plus rapides, C'est vrai. Mais les 
deux années de bascilloscopie négative sont toujours en vigueur 

Cet avis invoque le fait que des postes J'instiluteurs sont créés 
dans les sanas et d'établissements de postcure pour les instituteurs 
dont la guérison n'a pas fait ses preuves, Raison de plus, par consé- 
quent, pour que ceux qui n'ont pas la possibillé d'accéder à ces 
postes ne soient pas infériorisés. 

C'est pour toutes ces raisons que voire comanission de l'édnea- 
{ion nationale vous demande d'adopler la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement À accorder à tous 
les membres de l'enseignement alleints de tubereulose le bénéfire 
du deuxième alinéa de l'article 93 de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 
1936, relative au statut général des fonclionnaires, afin de leur per- 
Ineltre de bénéficier de congés de longue durée de cinq aus à plein 
{raitement et de trois ans à demi-traitement s 





ANNEXE N’4280 


{Session ordinaire de 194-1957. — Séance du 22 février 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à porter à 4 millions le montant de 
l'actif net des successions sur lesquelles pourront être recouvrés 
les arrérages Servis aux hénéficiaires de l'allocation suppilémen- 
taire instituée par la loi du 30 juin 19%, présentée par MM. Wal- 
deck Rochet, Tricart, Soury, Le Caroff, Rernard Paumier el les 
membres du groupe communiste, dépulés. — (Renvoyée à la 
commission du travail el de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en dehors de ses très nombreuses dispne 
silions restricüives, que nous avons Combattues, la loi du 40 juin 1%4 
prévoit que le montant des arrérages versés au titre de l'allocation 
supplémentaire est recouvré sur les successions supérieures à 
2 millions d'actif net. 

Le règlement d'administration publique du % juillet 19% a expli- 
cité le texte hermétique de l’article 15 de la loi du :% juin, 

Son article 49 précise en effet: 

« Les arrérages servis au titre de l'allocation supplémentaire sont 
récouvrés sur la succession de l'allocataire lorsque l'actif net est 
au moins égal à 2 millions. » 

Nous faisons remarquer qu'il s'agit non de parts successoraleg 
mais de l’ensemble de la succession 

Il n'est fait nulle réserve ni pour les personnes ayant satisfait À 
l'obligation aliinentaire, ni pour les familles comportant plusieurg 
enfants. 

Pour les successions portant en particulier sur les exploitations 
agricoles ces disposilions ne sont pas accæjlables. 

Compte tenu des mesures prévues dans le règlement d'admi- 
nistration publique et la circulaire d'application, nombreuses seront 
les exploitations agricoles, même petites, qui ne pourront échapper 
aux conséquences de l'article 15 de la loi du 30 juin 1%. 
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On sait en effet que la plupart ‘du temps les propriétés agricoles 
J nlua nom des parents jnsqu'à leur mort. Bien Souvent il n'y 
pas d id eu, parfois meine pas de bail. De sorte, que la ferme, 
ut en #lant la propriété des parents, représente pour une part le 
ut du travail des enfants qui y sont reslés. 
| démandé recouvrement des pee a 
Nous ferons retnarquer qu'en jnalière de droits de succession en 
jine d e ‘a loi du 15 à til 1992 a prévu, en son arliel le 43, un 
} inillions supplémentaires par enfant 


allieiment Ge » maions a 

I serbe déjà anormal que des repmsailles soient exercées sur 
des biens d'une valeur inférieure à celle iclenue pour la perception 
des droils de mutation en ligne directe, 

\] e qui e<t encore pis do cod qu'il es t prévu de recon- 
vrer sur des biens familiaux des Sormnes qui ont été allouées eur 
Ja base d'un financement chliellement par des impôts 
JUIN CAN, 

Par ailleurs, lé règlement d'adiministration publique et la circulaire 
Hainistérielle d'applhicalion prévoient que le revenu, même fictif, des 
biens de l'allucataire, est retenu pour le calcul des ressources, I en 
el de méme pour la pension alimentaire due par les enfants ou 
pelils-enfants, que cele-ci soil effectivement versée ou non. 


assuré €: 


Wii, d'une part, les ressources néressaires au payement de l’allo- 
caion supplémentaire sont couvertes par des impots nouveaux 
d'autre part, les condiiions d'allribution de celte allocation tiennent 
compte de la valeur des biens de l'allocataire et de ses ressources 
pis où moins fictives, 


Il v à donc une jnconséquence manifeste entre ces conditions et 
la disposition prévoyant le recouvrement des arréräges sur la valeur 
des biens de lallocalare au inoment de la succession. 

En elfet, où bien la valeur de ces biens est telle qu'elle exrlint 
l'intéressé du bénéfice de la loi, ou bien cette valeur est suffisamment 
basse el la disposition de Flarlicle 45% est inutile, ou bien encore 
il faut dire clairement que Fallocalion supplémentaire pour tout un 
groupe de bénéficiatres et en premier Heu pour les exploitants agri- 
coles, n'est en fail qu'une avanre lalie aux intéresssés sur leur 
capital. 

Seulement dans ces conditions il ne peut être question pour eux 
d'un fonds de solidarité, H S'agit au plus d'une sinple opération de 
trésorerie qui ne peut moiiver le prélèvement d'impôts. 

En fait, le résullal sera la destruction plus ou moins totale d’un 
grand nonvbre de petils ou moyens biens fanuliaux, Ce à quoi ont 
voutu regédier d'autres textes relalifs aux suctessions des propriétés 

sricoles. 

Nous estimons en 
l'article 13 de la loi du 
nef à partir duquel pourront étre 
cation supplémentaire à % "milions, 

Fel est l'objet de la proposition de Tai ci-après que nous vous 
deiuandons, inesdairmes, mesieurs, de bien vouloir adopter. 


conséquence qu'il y a lieu de réformer 
20 juin 196 en portant le montant de l'actif 


recouvrés les arrérages de l'allo- 


PROPOSIT:ION DE LOI 


Article unique. — VL'arlicle 15, paragraphe fer, de la Joi n° 56-629 
du :#) ne 196, portant insütution d'un fonds national de solidarité, 
est modifié comme suit: 


trt. 13, — Le chiffre de 4 mitlion mentionné à l'article 5, 
paragraphe 2, alinéa fer, de l'ordonnance n° 45-150 du 2 février 19% 
diodiiice, est porté à 4 millions. » ER 





ANNEXE N° 4281 


? 


{Session ordinaire de 1930-1951. — Séance du 22 février 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exclure des dispositions de la loi 
du 4 août 19% relalive aux conditions de reclassement des fonc- 
fionnaires et agents français des adiministrations et services 
publics du Maroc et de Tunisie les fonctionnaires visés par la loi 
du 7 juin 1931, présentée par MM, Daniel Maver, Jean Chariot et 
les membres du groupe socialiste, députés, — (Reavoyée à la com- 
m'ssion de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une loi du % août 1956 ayant pour but le 
reclassement des fonctionnaires français de la Tunisie et du Maroc 
permet à l'administration de meltre à la relrailte d'office, par anli- 
cipation, les fonctionnaires de la métropole ayant 60 ans d'âge et 
= der e ans de services, par dérogation au code des pensions (retraite 
fixée dans la pl ipart des vas à 65 ans); celle loi a été complétée par 
un détr et portant règlement d'adimi aistration publique en dale du 
6 décembre 1956. 

A la différence d'autres textes législatifs concernant également Jes 
licenciements et mises à la retraite, la loi du 4 août 1956 n'a prévu 
aucune exception en faveur des fonctionnaires engagés volontaires, 
grands mauliiés, résistantis. 

Or, il existe un texte législatif récent, 
4951 qui, précisément, a réglé le sort des fonctionnaires engagés 
volontaires, où grands muliés, ou résistants, par rapport aux 
mesures de licenciement prévues par la loi de dégagement des 
cadres qu a septe mbre 1947 (modifiée par une loi du © juillet 1918). 

Celle loi, du 7 juin 1951, a exclu des mesures de dégagement les 
tonttionnalres précités el les a même réintégrés dans leur emploi. 


la loi no 51-714 du 7 juin 





Le silence, à leur égard, de la loi du 4 août 1956 «est d’ailleurs 
certainement contraire au sentiment qui a toujours éé celui du 
Parlement. 

C'est pour pallier celle omission que nous vous demandons d'adop- 
ler la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. — L'article 5 de la loi n° 56-382 du 4 août 1956, 
rclalive aux conditions de reclassement! des fonctionnaires et agents 
français des administrations et services publics du Maroc et de Funi- 
sie, est complété comme suit: 

« Sont excius des dispositions du présent texts les fonctionnaires 
qui pourront se prévaloir de la qualité de déporté ou d'’interné de la 
Résistance, où de déporté politique au sens des statuts en Cause, où 
qui auront élé révoqués pour leur altitude patriotique par l’aulorité 
de fait, dite gouvernement de l'Etat français, les engagés volon- 
taires pendant la guerre 1914-1918 et 1939-1915, justiflant de dix-huit 
mis de services militaires ou assimilés où de révocation, les veuves : 
de En bénéliciaires des dispositions de l'article 1er de la loi du 
22 mars 1995 - 

« Les fonctionnaires, répondant à ces conditions, qui auront été 
mis à la retral'e avant la promulgation -de Ja présente loi seront 
réintégrés de plein droit. » 





ANNEXE N° 4282 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Stance du 2% février 1957.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide d'urgence aux victimes de la violente temnèête qui, 
dans la nuit du 14 au 1» février 1953, a dévasté le littoral du dépar- 
tement de la Charente-Maritime, présentée par M. Max Brusset 
et les membres du groupe des républicains sociaux, députés. — 
(Renvoyée à la cominission des finutices.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de la nuit du 14 au 15 février 
1957, une terrible {tempête a dévasié la çîte aflantique, et le Littoral 
de la Charente-Marilime a tout particulièrement souffert, 

Des vagues énorines ont gravement éndomiragé les jetées et les 
digues de proteclion, le vent soufflant avee violence a arraché les 
toits de nombreuses maisons, Les eaux ont envahi plusieurs habi- 
talions. 

D'autre part, de nombreux bateaux de pêche ont été détruits et Lu 
nombreuses inslaliations osiréicoies et mrytilicoles ont été ravagé 

La ville de Royan à nolamiment souffert de Ja lempêle et les dé Gats 
qu'elle a subis boulevard Garnier et au Port s'élèvent à plusieurs de 
dizaines de millions (60 à 80 millions). 

Une aide rapide doit être apportée aux sinistrés et des travaux de 
pr leclion doivent être entrepris immédiatement dans de nombreux 

‘ndroils de la côle charentaise, du bassin de Royan, Saint-Palais, 
Saint-Georges-de-Didonne, Marennes, la Tremblade, Roc hefort, la 
Rochelle, la Pallice, ains que Charron, Fouras, Bourcefrane, Esnan- 
des, Châtelaillon, Port- des-Barques. 

C'est pour ces raisons que nous vous demandons de bien vouioir 
adopter la proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTiON 


L'Assemblée naliona'e invite le Gouvernement: 

lo A ouvrir immédiatement un crédit de 200 millions pour vent? 
d' urgence en aide aux viciimes de la tempête qui a dévasté, dans 
la nuit du {4 au 15 février 1957, le littural de Ja. Charente Maritime : 

20 A accorder des délais aux sinistrés pour le payement de leurs 
impôts; 

ÿo A procéder immédiatement aux travaux de protection qui s'avè- 
rent indispensables, * 





ANNEXE N° 4283 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 février 1957.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à améliorer la représentation dee 
entre commerciales auprès du Conseil économique, présentée 
par M. Rolland, dépulé., — (Renvoyée à la commission des affaires 
économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Conseil économique, dont les membres 
sont désignés pour trois ans, doit Ôtre renouvelé au mais de mars 
1957. 

Ainsi se trouvera de nouveau posée la question de savoir si la 
présentalion des diflérents secteurs d'activité est a<surée aussi par- 
faitement qu'il est souhaitable. Parmi les activités qui nous parais- 
sent représentées d’une façon insuffisante, figurent au premier rang 
celles du commerce, 

Le Conseil économique comporte actuellement 169 membres. Sur 
ces 169 membres, 10 seulement représentent des aelivilés commer- 
ciales., Par ce terme, on entend non seulement le commerce propre- 
ment dit, mais également l'hôtellerie, la restauraition, les débits de 
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boissons et les divers intermédiaires du commerce intérieur et exté- 
rieur. Sur ces 10 sièges, il y a lieu de noter que l’un est automati- 
quement pourvu: celui qui se trouve attribué à la Fédération natio- 
nale des sociétés coopératives de commerçants. 

Les neufs autres représentants des entreprises commerciales sont 
désignés, d'accord entre, d'une part, le conseil national du patronat 
français — « sur la proposition, en ce qui la concerne, de la Conté- 
dération générale des petiles et moyennes entreprises » — et l'assemn- 
biée des présidents de chambres de commerce. En fait, en vertu 
d'une sorte de « gentlemen agreement », les désignalions sont ainsi 
réparties : 

Les trois sièges sont attribués au conseil national du patronat 
français (en l'occurence le conseil national du commerce) ; 
® Trois sièges sont attribués aux chambres de commerce ; 

Trois sièges sont attribués à la Confédération générale des petites 
et moyennes entreprises. 

On ne peut, si l'on se reporte aux chiffres qui marquent l'impor- 
tance du commerce, manquer de s'étonner de la faiblesse de sa 
représentation auprès du Conseil économique. On pourrait, par ail- 
leurs, déplorer qu'il n'ait pas une représentation aussi étoflée que 
d'autres catégories professionnelles dont l'importance dans l'écono- 
mie nationale est nettement inférieure. Mais il n'entre point, dans 
notre propos, de nous livrer à de telles comparaisons, si précieuses 
qu'elles pourraient être à l'illustration de notre point de vue. 

Nous voulons simplement, à l'aide de quelques chitfres el sans 
contester telle ou telle représentation, montrer combien il serait 
souhaitable d'accroître la délégation des entreprises commerciales 
auprès du Conseil économique. 

Veut-on savoir quelle place occupe le commerce comme il à été 
ci-dessus défini dans la population active ? 12 à 13 p. 100 puisque si 
l'on totalise le nombre des personnes (employeurs et salariés) qui 
vivent des entreprises commerciales, on obtient un chiffre de 
2.600.000 personnes environ, alors que la population active compte 
91 millions d'individus, 12 à 13 p. 100 de la population active 
devraient évidemment permettre au commerce d'avoir au Conseil 
économique une représentation supérieure à 6 p. 100 du nombre de 
ses membres. 

Si l’on se place sur le plan du volume des affaires, l'importance 
du commerce en France apparait plus nettement encore: on cons- 
late, en effet, que le chiffre d'affaires du seul commerce de détail 
s'élève à 7.000 milliards ce francs alors que le revenu nalional est 
d'environ 42.000 milliards de francs. Ainsi, dans le revenu national, 
la distribution aux consommateurs comple pour 58 p. 100. Si l'on 
considère, par ailleurs, que le chiffre d'affaires tolal du commerce 
(gros et délail) avoisine 11.000 milliards, alors que le chiffre d'affaires 
national est de 19.000 à 20.000 milliards, la disparité parait plus 
forte encore. 

Dans ces conditions, il nous paraît souhaitable, surtout au moment 
où les pouvoirs publics ont inscrit à leur ordre du jour l'aménage- 
ment et la modernisation du commerce, où le commerce extérieur 
va prendre une évolution nouvelle, d'assurer à ce secteur essentiel 
de l’économie française une représentation mieux adaptée à son 
importance. 

Nous proposons que le nombre des sièges réservés au commerce 
soit désormais de 16 qui pourraient être ainsi réparlis: 

Cin sièges au Conseil national du patronat français (en l'occur- 
rence le conseil national du commerce) ; 

Cinq sièges aux chambres de commerce; 

Cinq sièges à la Confédération générale des petites et moyennes 
entreprises; 

Un siège à un représentant de la coopération commerciale. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames el messieurs, de 
vouloir bien adopter la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'alinéa % de l'article 5 de la loi no 46-2581 du 
27 octobre 1946, relatif à la composition et au fonctionnement du 
Conseil économique, est modifié comme suit: 

« Seize représentants des entreprises commerciales, parmi lesquels 
une représentation distincte et proportionnelle sera assurce au petit 
commerce, » 

(Le reste sans changement.) 


ANNEXE N° 4284 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 février 19%7.) 


PROPOSITION DE LOI tendant: 1° à maliser la modernisation de la 
branche Nord du canal de l'Est entre la frontière belge et Sedan 
(Ardennes) en prévoyant ces travaux dons le cadre du pro‘hain 
plan d'équipement et de modernisation; 2° à mettre à l'étude la 
création d’une voie navigable à grand gabarit de Sedan au bassin 
lorrain comme le prescrit la loi n° 52-287 du 10 avril 1952 auto- 
risant le Président de la Répubiique à ratifier le traité de Paris 
du 18 avril 1951 instituant une communauté européenne du char- 
bon et de l'acier, présentée par M. Penoy, député. — (Renvoyée 
à la commission des moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le % juillet 1951, j'avais l'honneur de dé- 
‘oser sur le bureau de l'Assemblée nationale une proposition de 
oi n° 283 tendan!: 

1° A réaliser la modernisation de la branche Nord du canal de 
l'Est entre la frontière belge et Sedan (Ardennes); 





9%o A mettre à l'étude et à réaliser le canal du Nord-Est reliant 
lc bassin lorrain et le Rhin, au bassin du Nord. 

Depuis, les regards se sont uniquement PE sur la canalisation 
de la Moselle, comme si la Framr'e n'avail la possibilité de réaiiser 
qu'un seul projet d'envergure à ia fois. Ne s'agit-il pas plus en 
effet d'un programme d'ensemble ? 

La création prochaine d'un marché européen commun ajoute 
encore à la création de la communauté européenne du charbon et 
de l'acier, un intérèt primordiai aux grandes voies de pénétration. 
La présente proposition de loi devrait permettre à la France de 
lutter à armes égales avec ses partenaires européens. 

Si la canalisation da la Moselle, actuellement décidée, était pra- 
tiquement admise déjà par le jeu de l'article 2 de la loi n° 52387 
du 10 avril 1952 autorisant M. le président de la République fran- 
Çaise à ratifier le traité signé à Paris, le 18 avril 1951 et instituant 
une Communauté européenne du charbon et de l'acier, cette mème 
li prévoyait aussi !a mise à l'étude du canal du Nord-Est et des 
branches annexes (amendement Penoy accepté par l'Assemblée 
Lationale). 

Depuis la question est demeurée dans l'ombre et il est grand 
temps de passer aux éluces et aux réalisations. 

Le problème n'est pas nouveau et pour en montrer toute l'impor- 
tance il n'est pas inutile de rappeler quelques faits historiques. 

Une loi du 2 juillet 181 déclarait d'utilité publique la construction 
d'un canal entre Mont-Saint-Martin et le canal de l'Est, devant Mou- 
Zon, dans les condilions d'un avant-projet daté des 18 et 20 sep- 
tembre 1869. 

Le 8 juillet 1832, une autre loi déclarait d'utilité publique les tra- 
vaux pour la canstruction d'un canal de jonction de l'Es'aut à Ja 
Meuse conformément aux dispositions de l'avant-projet adopté par 
le conseil général des ponts et chaussées dans ses délibérations des 
25 avril el 14 novembre 181 

Le canal, dit de la Chiers, long de 93 kilomètres, de Remilly (Ar- 
dennes) jusqu'au bassin de Longwy élait à son tour inscrit au 
programme des grands travaux par la loi du fer mors 1901. 

L'idée de la liaison fluviale entre le Nord et l'Est de la France 
faisait son chemin et devait aboulir à de nouvelles éludes en 19%, 
puis entre les deux guerres. 

Depuis près d'un siècle, cette question n'a pas perdu son actualité, 
au contraire. C'est ainsi qu'un parlementaire françris a déposé 
en 1950 un texte tendant à construire le canal de l'Escant À la 
Sambre qui serait, disait-il, « Ia réalisation du premier tronçon du 
canal du Nord-Est destiné à relier l'Est au port de Dunkerque ». 
es représentants du Nord de la France viennent de demander à 
M. Hirsch d'incorporer au troisième plan d'équipement les travaux 
d'aménagement des canaux du Nord. 

Si l'on étudie la carte internationale des voies navigables, il res- 
sort qu'une liaison est indispensable selon cette direction Nord-Est, 
Le canal de la Marne au Rhin étant par ailleurs insuffisant pour 
assurer la liaison Alsace—Bassin lorrain—Bassin parisien, cette réali- 
sation serait utile grâce à l'utilisation du canal des Ardennes et de 
son prolongement Pont à Bar—Sedan—Bassin lorrain. 

Le projet de “anal du Nord à l'Est demeurait encore rmé-emment 
la liaison souhaitable tant sur le plan technique qu'au point de vue 
de l'économie générale ou des relations internationales. 

Deux tracés au moins semblaient avoir été éudiés: 

A. — Celui de 1991 assurant Ja liaison directe de l'Escaut à la 
Meuse de Denain à Mézières par Hirson, en utilisant le canal de la 
Sambre à l'Oise, puis de Mézières à Longwy pair Remilly en cons- 
truisant un canal dans la vallée de la Chiers. | 

B. — Un projet plus ré‘ent semblait vouloir utiliser le canal dn 
Nord, l'Aisne, le canai des Ardennes jusqu'au Chesnes, le canal de 
l'Est (branche Nord) jusqu'à Mouzay (Meuse) et un canal à cone- 
truire dans la vallée de l'Orne par Etain, Conflans, Auboué, Homa- 
court pour rejoindre la Moselle an Nord d’Hagondange. Une telle 
solution nécessilerait encore une liaison Rhin—Moselle, 

Celle seconde solution pouvait permeltre de plarer Metz sur la 
liaison Strasbourg—Dunkerque. Mais, quel que soit le tracé retenu, 
cette liaison Nord-Est n'était pas suffisante notamment depuis le 
27 juin 196. En effet, à cette date, un arrêté rmyal chargeait les 
rninistres des finances et des travaux publics de Belgique, de pré- 
senter au Parlement de ce pays un projet de loi tendant à réaliser 
les travaux pour la mise au gabarit de 1.350 tonnes certaines voies 
navigables, dont la Meuse jusqu'à la frontière française. (Loi Vanau- 
denheve consacrant le plan Willems.) Cette loi vient d'être 
approuvée par le Parlement belge le 30 janvier 1957 (106 millions 
de francs belges ont été prévus pour la modernisation de la Meuse). 

Si l'on s'intéresse aux réalisations et aux travaux envisagés par 
les pays voisins de In France, pour :eurs voies navigables, il est 
incontestable que notre pays se situe hien loin derrière l'Allemagne 
la Hollande, la Belgique où un réseau international de canaux à 
grandes sections se développe progressivement comme partout en 
Europe. Des liaisons mer du Nord—Danube, France—Europe cent:ale 
entrent désormais dans le domaine des réalités. 

Si pour l'avenir économique de la France une liaison directe 
ner du Nord-bassin lorrain s'imposait, il pourrait sembler qu'elle 
e:t actueilement réalisée par l'électrification en courant industriel 
(haute tension alternatif 50 périodes) du tronçon ferré Valenciennes- 
Thionville et ses annexes. La S. N, C. F. n'a-telle pas devan'é 
l'Etat dans la création de cetle grande voie de transport ? 

IL est possible de répondre que cette réalisation digne de nos 
techniciens ne satisfait pas toutes les relations, pas plus que la 
canalisation de la Moselle créant un échange Lorraine-Ruhr n'est 
suffisante. d 

Pourquoi la Beïgique élargirait-elle au gabarit de 10 tonnes la 
Meuse jusqu'à la frontière française alors que les bateaux du type 
rhénan ou européen viendraient pour ainsi dire se heurter à une 


me mme je mme de 
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sorte Ge cult-de-sae, si ce n'est en raison du trafic important à en- d'usines hydroéleciriques, Ces coasluclions sout d'ailleurs rentabics 
visager ? Une liaison firecie entre les bassins de Lorraine et d’Aix- sur je pau financier comme ke sont les lravaux de modernisation 


la CGuapelle s'impose, notaimmen: dans le cadre de l'Europe 

Cette raison existerait défà pratiquement par voie noturelle si 
un « trans erment » regreltable à la frontière franco-belge à Givet 
ne lui enlevail pas s1 qualité de grande voie de pénétration éco- 
irjue 

Dès l’entrte en Fran’e, le système est pour ainsi dire « sclé- 


rusé » et tandis qu'actuellement les hatsaux de 1.700 tonnes re- 
mintent la Meuse jusqu'à Liège, ceux de #9 tonnes jusqu'à Givet, 
Los écluses ne permellent le passage que de péniches de 350 ton- 
les 


La Belgique envisige donc d'élargir le tronçon Liège-Givet, de 16 
moderniser, d'aceruitre ses possibililés de navagation en lui donnant 
le: caractéristiques suivantes : 

Enfon’ement <es bateaux, 2,50 mètres. 

Largeur des écluses, 12 mètres. 

Longueur ulüile, 160 mètres. 

Tirant d'air sons les ponts, au-dessus des plus hautes eaux navi- 
gablcs, 5,29 mèires. 1 

Créalion de barrages automatiques. 

Ceite réalisation est en cours et d'ici quelques mois les bateaux 
de 1.350 tonnes parviendront à Givet (Ardennes). 

Les Ardennes étant nécessairement sur le lieu de passige obliga- 
toire des grandes voies navigables existantes ou protégées, tant en 
France qu'en Europe, la modernisalion du <anal de l'Est, branche 
Nord, entre Givet et Sedan, s'impose. D'ailleurs, au comié européen 
pour l’anxnagement de la Meuse, qui s’est réuni le 2 novembre 
1956 à l'hôtel de vilte d'Anvers sous la présidence de M. Pierre 
Clerdent el en présence de ses deux vice-présidents, M. Craeybeckx, 
beursmestre d'Anvers et M. Heusen, bourgmestre d’Aix-la-Chapelle, 
touics les sections belge, francaise et allemande étaient représæn- 
tées.. Elles ont estimé que pour sauvegarder l'équilibre existant 
entre les différents bassins charbonniers et métallurgiques de la 
C. E. C. A. il était indispensable d'améliorer d'urgence la Meuse 
dont certaines sections sont encore inaccessibles aux bateaux de 
gros tannage. 

Le comité s’est réjoui de ce que le Gouvernement belge ait 
dressé un programme d'aménagement des voies navigables au ga- 
berit de 1.350 fonnes afin de doter toutes les régions industrie.les 
beiges des moyens de transport indispenéables. 

HN s'est félicité tout parliculiérement de la construction du bar- 
rage écluse de Neuville-sous-Hiiy qui fera disparaitre le dernier 
ohstacle imporiant à la grande navigation sur da Meuse belge. H 
souligne la nécessité de réaliser, en 1957, les travaux complémen- 
taires, à Neuville et à Namur, qui condilionnent l’utilisation de la 
nouvelle é:luse. 

Le comité a conclu que l'intérêt belge comme relui de l'intégration 
européenne exigent que ces travaux indispensables, à exécuter sur 
la Meuse, soient entrepris d'urgence el poursuivis sans «désem- 
parer 

ll y a donc un intérêt évident à moderniser ja Meuse en France 
en vue d'une liaison directe de Ja mer et permettant l'écoulement 
des charbons du bassin d’Aix-la-Cnapelle vers les centres @e con- 
sommation du bassin de Longwy. LU serait parliculièrement regret- 


table que la modernisation de Ya Meuse s’arrètât à Givet. T1 est 
Hidispensable de pousser les travaux jusqu'à Sedan, point idéal 


d'é‘lalement vers Longw+s. Une zone de transbordement située entre 

MézièresAharleville et Sedan permeitrait l'aménagement dans des 

terrains nibles d'une vasie zone portuaire et industrielie. Le 

canal des Ardennes aboutissant à Pont-à-Bar profiterait aussi d'une 
Ÿ € 


angmentalion notable de iralic, comme la $S. N. C. F. aussi bien, en 


dis) 


direction de Valenciennes qu'en direction de Thionvike. « Eleciri- 
Cité de Frame » avail déja envisagé la construction d’une grande 


ceniraie thermique dans celte zone à Nouvien-sur-Meuse et Gaz de 
France envisage la création d’un feeder pour amener dans cette 
région les gaz industrik:s @e Lorraine. 

Un travail d'ensemble est utile. 1 peut “ontribuer grandement au 
développement économique d'une vaste région. 

Le Luxembourg :ui-même est intéressé par cette réalisation et par 
l'étude du prolongement de celle grande voie navigable par la vale 
de la Chiers jusqu'au bassin de Longwy et à la Moselle. 

En France les travaux consisleraient à augmenter dk tirant d'eau, 
à consiruire des écluses de grandes dimensions dont le nombre 
sait diminué et permeltant le passage des bateaux de 1.350 tonnes 
(toile parisienne, floilte européenne) et des barreges modernes auto- 
maliques. I est regretlable d’ailleurs que l'administration des ponts 
gt chaussées reconstruise des ponis sans tenir compte de cette 
éventualité. 

Celle modernisation, doit, d'autre part. être nécessairement 
añmise d'urgence et entreprise pour les motifs principaux suivants: 

10 H faut éviter à Givet un transhordement coûteux et inutile 
sur Wagoas des charbons en provenan:’e de la Belgique et de j’Alle- 
magne à destination des industries métallurgiques, textiles, ou des 
centrales électriques thermiques siiuées entre Givet et Sedan; 

do Il est nécessaire d’acéiérer le trafic sur loute la longueur du 
tanal de l'Est, branche Nord, et la solution envisagée réduit à 
14 ie nombre d'écluses précédemment de 2 sur ce {ronçon. 

Ces deux dernières raisons à elles seules, devraient suffire pour 
que le Gouvernement inscrive au fulur plan d'équipement la réali- 
sation de ces'"travaux dont le montant, après une très large évalua- 
tion, ne dépasserait pas 7 milliards y compris les études (chiffres 
dt 1954). 

Parallèlement, une telle modernisation permettrait à « Eleciri- 
cité de France » de réaliser le pregramme qu’elke a élaboré pour 
l'électrifvration de la Meuse et de la Semoy par la construction 





du tronçon Givet—Sedau. « Eectricité de France » avait d'ailleurs 
inscrit di y à quelques anses en lête de son programune de travaux 
la consiruction du barrage Ge Clooz pour la constrwtion d'une 
usine dydroéecurique {demande de concession par pétition du 
7 juillet 1552). 4 

Ce projet qui prévoit l'intégration en un seul de trois barrage 
de navialionu désueis me paraissait intéressant pour l'économie 
lucale en ce sens quil permelrail, saus grande dépense pour !8 
service de la navigation, de moderniser la premitre fraction de 
la Meuse canalisée en amont de la frontière belge. 

Des renseignements que j'ai pu recueillir locaiement, il semhie 
résuller que ke service local de la navigation à prolilé des premières 
conférences pour faire ressortir es avaulages que le service pourrait 
relirer de la réalisalion du projet et proposait comme premier €a.cul 
d'une participation de l'Etat le montant capilaisé des économies 
à réaliser au titre de la navigation. 

11 semble d'abord que Electricité de France ait porlé à cetle 
réaiisation un intérêt assez vil, puisqu'elle a déposé le dossier 
de de.nande de Concession. 

De plus, l'important problème des crues de la Meuse trouverait 
une solulion heureuse, notatninent dans l’asgiom“ralion de Mézières, 
Charævike, Mohon, ainsi qu'à Prix-èsMézires, Warcq et ‘e Tr :ux, 
et ceci par le simple é'argissement de l'éc'luse de Mézières qui peut, 
avec la pose de portes spéciales, permettre le passage de 5040 métres 
rubes d'eau à la seconde. Ajouterai-je qu'en raison de l’augmen- 
lalion de la natalité ce pian permetlirait de tireuver une solution 
au moins parlieile, aux emplois à créer au profit de notre jeunesse 
(100.000 dès 1960, 153.001 dès 1963 et 180.00 de 4971 à 1935), trois ans 
seulement nous séparent de 1%0. Arriverons-nous exxcore en retard ? 
Ce serait une faute très lourde et la jeunesse monlante à laquelle 
i faut dès aujourd’hui songer ne nous le pardonnerait pas. 

L'our toutes ces raisons, ñ est inutile d'insister encore sur l'intérêt 
de ces réalisalions, tant sur de plan technique qu'au point de vua 
économique et politique et sur l'importance que présente la pri*e 
en considération immédiate du projet de modernisation du <anal de 
l'Est branche Nord, entre Givet et Sedan. 

Ce programme de travaux, s'intégrant dans l’ensemble du projet 
peut, moyennant une dépense raisonnable sur les crédits d'équipe- 
ment, être réalisé prochainement. k permettrait : 

10 D'acheminer jusqu'à la tigne S. N, C. F. électrifite de Thionvills 
à Valenciennes les péniches de 1.350 tonnes qui pourront atteindre 
prochainement Givet venant de Liège et Anvers; 

20 De créer entre Mézières, Charleville et Sedan (Ardennes) une 
vaste zone industrielle æ€t d'échange entre les voies d’eau imierna- 
tionales et notre grande voie ferrée <électrifiée ; 

30 De déconcentrer l'industrie nationale en favorisant une région 
jusqu'ici prospère sur le plan industriel mais dont les imdustries 
métallurgiques de transformation se meurent en raison de la conjonc- 
ture -éconmaique internationale ; 

äo De développer l'équipement hydroélectrique de cette région; 

5 De nous permettre d'attirer une importante partie de l’activité 
internationale en progrès depuis la constitution de la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier: 

60 De réaliser une luite efficace contre les inondations en mgula- 
risant le cours de fa Haute-Mcuse française; 

7° De prévoir dès 1960 le plein emploi de notre jeunesse. 

D'ailleurs, par lettre du 9 décembre 1%5, M, le ministre des tra- 
vaux publics reconnaissait qu’ « il serait souhaitable d'envisager @us 
modifications locales importantes pour l'équipement de la Meuse 
dans la section considérée ». Une opinion analngne a élé fornmuikee 
par M. le ministre An comrmmæerce et de l’industrie. 

Mais la mise à l'étude d'une voie navigable reliant le canal de 
l'Est (br'ut ie Nord), donc la Meuse au bassin lorrain s'impose aussi, 
Le grant<aché du Luxembourg est particuli*rement intéressé 
ar celte réalisation qui doit, dans le cadre de l’Europe, lui donner 
€ droit d'espérer une place primordiale dans l'économie générale, 
l’ailleurs, je le répète, cette étude est prescrite par ja loi ne 52-3%7 
d'u 10 avril 1952. 

Pour toutes «es raisons, mes chers collègues, je vous dermande de 
vouioir bien adopter la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de modern 
risation de la branche Nord du tanal de l'Est, entre la frontière 
Lelze et Sedan, afin que les péniches de 1.350 tonnes y aient libre- 
ment accés. 

Sunt déclarés d'utilité publique les aménagements et modifisations 
des ouvrages et voies existants de toute nature rendus mécessuires 
pour la modernisation de cette voie navigable. 

Art. 2 — L'Etat pourra procéder dans le délai de trois ans, à 
compler de la promulgation de la présente loi, à l'acquisition, par 
v'ie d’expropriation, des terrains nécessaires à l’exé:utinn des tra- 
vaux dans les formes prévues aux décrets des 8 août 1935 et 30 cito- 
bre 1935 sur l'expropriation pour cause d'utilité publique, 

Art. 3, — Le tronçon âu canal de l'Est (branche Nord), faisant 
l'objet de la présente loi sera réservé à la navigation fluviale dans 
les conditions prévues par un règlement d'administration puh'ique 
qui delerminera également les droits et obligations Îes riverains. 

Art. 4%. — Parallèlement, est prescrite l'étude du tracé des travaux 
et des ouvrages d'une grande voie navigable reliant le tronçon détini 
à l'article 4er au bassin de Lorraine et au canal de la Moselle par 
ka vallée de la Chiers. 

Art. 5 — Le ministre des travaux publics est chargé de l'exécution 
de ces études dans un délai d’un an. 
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ANNEXE N° 4285 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 février 1957.) 
PROPOSITION PE LOI sur le placement et le reciassement des tra- 
vailieurs âgés, présenice par M. tdouard Herrist, député. — 


(Renvoyée à Lx commission du travæil et de la sécurilé suciaie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le problème de l'emploi des « travailleurs 
âgés » est actuellement posé devant Topanion publique. Encore 
convient-il de préciser ce que l’on entend par « travailleurs âgés ». 
Si l’on se limite à ceux d'entre eux qui s’miègrent dans les profes- 
sions intellectuelles (ingénieurs et cadres, juristes, chercheurs sciær- 
tifiques, etc.), il faut bien constater avec la C. T. EL qu'à partir de 
rs Para ans environ, le placement de ces professionnels 
s'avère très difficlie. 

Or, cette situation apparaît paradoxale au moment où la France, 
d'une part, mangue de techniciens de ‘ous ordres, d'autre part, 
constate dans la pyramide des âges de sa population une proportion 
très importante de « travailleurs âgés ». St un ellort sérieux n'élait 
pas tenté pour assurer sun placement ou son reclassement, une 
masse considérable de professionnels se trouverait réduite au €ho- 
mage, alors que là grande majorité des secteurs économiques béné- 
ficie du plein empioi. 

Mais une telle politique doit tenir compte des réalités. Sans doute, 
convient-il, tout d'abord, de décourager les employeurs qui, sons le 
simple prétexte de « rajeunir leurs cadres », licencient des collaho- 
rateurs éprouvés. Le principal obstacle au reclassement des « tra- 
vailleurs âgés » tient cependant au fait que ces professionnels, soit 
pour des raisons personnelles, soit pour des nécessités de carrière, 
ont, en réalité, perdu le contact avec Les comnaissances et les néces- 
sités techniques. Beaucoup de techniciens ont, par exemple, assumé 
des responsabilités administratives ou comimnerciales, lorsqu'ils 
désirent trouver un nouvel emploi, leur technicité n'est plus sufti- 
sante. D'autre part, les sciences appliquées connaissent une évolu- 
tion rapide; combien de techniciens sont-ils en mesure de suivre 
cette évolution ? C'est pour remédier à eellte dévalorisation qu'il 
semble essentiel d'organiser des centres de réadaptation technique, 
saus l'égide de l'Etat ou des entreprises elles-mêmes, grâce auxquels 
une « rernise en condition » des professionnels âgés pourra être 
acquise. 

Telles sont les mesures faisant l'objet de la présente proposition 
de loi. Dans le cadre des institutions existantes, elles nous ont paru 
aisément réalisables et de nature à provoquer Ve idhésion des em- 
ployeurs. Nous n'avons pas cru opportun, en partie ulier, de recourir 
au système du « pourcentage obligatoire », déjà utilisé en faveur de 
certaines catégories d'intéressés (mutilés de guerre, pères de familie, 
diminués physiques). Outre qu'une addition” de nombreux pourcen- 
tages pourrait conduire à des impossibilités manifestes, nous pen- 
sons que le problème des travailleurs dits, « âgés » doit ètre résoM 
dans un esprit de rendement écononrique et non avec des préoccu- 
pations d’assistance ou de bienfaisance. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Par application de l’article 34 G (9%) du livre Ir da 
code du travail, les conventions collectives nationales s'app! iqaant 
aux cadres devront contenir des dispositions prévoyant des cours de 
formation, et plus particulièrement, des cours d'adaptation profes- 
sionnelle dans le cadre de la branche d'activité considérée, ouverts 
aux cadres ayant atteint une certaine anciennelé dans la carrière. 

Dans les entreprises où est constitué un comité de ntreprise, 
incombe à cet organisme ou à une commission spéciale désignée par 
lui à cet effet, d'étudier Les mesures à prendre pour assurer le per- 
fectionnement des cadres et l’organisation des cours. 

Art. 2. — Des centres de formation et de réadaptation du per- 
sonnel .technique seront organisés sous l'autorité du secréiaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale en accord avec le minis- 
tère de l'éducation nationale. Hs seront ouverts aux techniciens des 
diverses disciplines, âgés de plus de quarante-cinz ans, en vue de 
leur donner, dans um défai de six mois à un an, un enseignement 
technique et pratique, propre à assurer leur placement et Jeur 


reclassement. 
Art. 3. — Les frais entrainés par Ia création des centres visés à 
l'article 2 de la présente loi seront imputés sur les crédits mis à la 


disposition du secrétaire d'Etat au travail et à Ha sécurité sociale au 
titre de la « formation professionnelle des adultes ». 

Art. 4. — Dans le cadre des crédits mis à sa disposition, le secré- 
tere @’Etat au travail et à la sécurité sociale organisera en liaison 
avec des organismes privés, des services spécialisés de main-d'œuv re 
pour le placement des cadres; il utilisera, à cet effet, des agen 
Spécialisés pour la prospec Gien des emplois et la situation des can- 

idats. 

Art. 5. —— Les conventions collectives établies conformément aux 
articles 31 G à 31 M du tivre Ir du code du travail, devront coun- 
prendre pour le personnel « cadres » des entreprises des dispositions 
prévoyant: 

49 Que l'indemnité de préavis re pourra être inférieure à trois 
mois de salaire ; 

20 Que des indemnités de hicenerement s'ajoutant à l'indemnité 
de préavis seront obligatoirement ailuuées aux cudres congédiés êt 





Acés de plus de cinquante ans. Elles tiendront compte de l'ancien- 
neté de ceux-ci dans l'entreprise et S'établirent comme suit 


Pour la tranche de zéro à cinq ans: trois dixièmes de mois par 
année à comiter de la date d'entrée dans l'entreprise, 

Pour la tranche de cinq à dix ans: quatre dixièmes de mois par 
année au delà de cinq ans; 

Pour La tranche de dix à quinze ans: six dixièmes de mois par 
année au celà de dix ans: 

Pour la tranche au delà de quinze ans: huit dixièmes de mois par 
année. 

Toutefois, l'indemnité de congédiement résultant du barème 
ci-dessus ne pourra dépasser dix-huit mois. Cetle indemruaiié pourra 
être versée en une ou plusieurs fois, dans un dûlai maximum de 
trois mois à dater du départ de Fentresrise. Le traitement pris en 
considération pour le calent de l'indemnité sera le traitement du 
dernier rois: en cas de r'munération variable, la partie variible de 
cette rémunération sera calculée sur là moyenne des doize derrmers 
Hiouis. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à permettre aux mutilés de guerre, 
gens e la fonction pubiique au titre des emplos réservés de se 
maintenir dans les cadres de l'administration jusqu'à l'âge de 
soixante- cine ans, présentée par M. Pesquet, député, — (Renvoyée 
à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, certains mutiés de guerre sont entrés dans 
la fonction puhiique au titre des emplois réservés et, de ce fait, 
contrairement à la majorilé des autres fonclionmaires, l'adininistra- 
tion, bien souvent, les à accueillis très tardivement, Un petit 
nombre d'entre eux avait môme atteint où dépassé l'âge de 40 am. 

Or, dans le régime acluel, s'ils sont classés dans le service actif, 
ils ne peuvent prétendre à être maintenus dans les cadres après 
l'âge de 62 ans. Il leur est donc impossible de réunir ving!-cinq ans 

nt le. 


de service actif. HS terminent ainsi leur carrière ayant droit simp 
ment à une retraite proportionn fe. Cele-ci est nettement aff 
sante pour leur assurer une existence normale et, déjà relalivement 
des, Ds n trouvent pius, à Ce moment, de délouuchs dans le sec 
«ee r P y - 

En accordant le bénéfice des emplois réservés À des mutikés de 
guerre, V'Elat a manifesté une juste reconnaissan‘e à d's homimes3 
qui, dans le passé, ont partie ulièrement bièn accompii leur devoir 
envers le pays. Il a apporté une aide normale et humaine à coux 


qui, bien souvent, se sont trouvés physiquement diminuwés par leurs 
blessures. Cette œuvre, cependant serait incompmète, si ces mémes 
hommes ne pouvaient bénéficier d'une virillesse décente 

Si une catégorie de citoyens a droit au respect de tous et à la 
reconnaissance de la Nalion, c'est celle des anciens combattants et 
parliculièrement des mutilés de guerre. 

C'est pour ces raisons qu'il serait indispensable que les fonct'on- 
naires visés ci-dessus puissent être maintenus à leur demande, a 
avis d'un médecin, dans les cadres de l'administration, jusqu'a 
de 63 ans, afin de bénéficier d'une retraite normale. 

J'ai donc l'honneur de demander à l'Assemblée nationale de voter 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les mutilés de guerre, agents de la fonction 
publique, au titre des emplois réservés, pourront, à leur deman le et 
après avis médical, bénéficier de lenr maintien dans ks cadres de 
l'adminisiralion jusqu'à l'âge de srivante-cinq ans, 
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RAPPORT fait au nom de la commission de la juslice et de législa- 
tion sur Fa proposition de loi modifiée par le Conæil de la KR 
biique tendant à modifier les articles 
civil en ce qui concerne les 
M. Crouan, député {t). 


pu- 


753, 754 et 761 du code 
successions Collatérales, par 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République a adopté le 
décembre 19%, sans aucune modification, les trois premiers arb- 
les de la proposition de loi tendant à modifier les articles 723, 733 
94 et 7657 du code civil em ce qmi concerne les successions collaté 
raies, aduplée en première lecture par l'Assemblée nationale. 

Seul l’article % est modif. La nouvelle rédaction propose pour 
eel article tend à éviter l'anormmalie que nous avions signalée dans 
nôtre précédent rapport. En effet, en cas d'existence d'un conjoint 
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survivant, les ascendants d’une ligne, paterne'je ou maternelle, 
auraient des droits successoraux plus importants en présence de 
collatéraux ordinaires dans l’autre ligne, qu’en l'absence de tout 
arent dans celte ligne (en présence de cCollatéraux dans l'autre 
igne, Les ascendants recueilleraient la moilié de la succession en 
pieine propriété, plus l'autre moitié en nue-propriété, Je conjoint 
ewrvivant ayant droit à l’usufruit de la moitié de la succession en 
verlu de l'article 767, alinéa 6; en l’absence de parents dans l’autre 
ligne, Jes ascendants recueilleraient seulement la moilié de Ja suc- 
cession en pleine propriété puisque le conjoint reeueikerait l’autra 
moitié, également en pleine propriété par application de l’article 767, 
alinéa 2). 

Pour remédier à celle situation, le Conseil de la République sug- 
gère de préférer le conjoint survivant aux coljatéraux ordinaires et, 
en cas de concours entre un conjoint survivant et des ascendant; 
dans une seule ligne, d'attribuer au <onjoint la part qui, dans Île 
droit ac!uel, est dévolue aux collatéraux ordinaires de l’autre ligne. 

Les solulions auxquelles conduit cette suggestion paraissent con- 
formes aux affections présumées du dé'unt et sont dans le sens. de 
celles proposées lant par Ja commission de réforme du code civil 
que par le 53° congrès des notaires tenu à Viltel en juin 1955. 

En conséquence, votre commission de Ja justice vous: propose 
l'adoption du tex!e suivant déjà adopté par le Conseil de la Répu- 
dique : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer à 3. (Conformes.) 


Art, 4 (adoplion du texte dn Conseil de la République). — Les 
deux premiers alinéas de l’article 767 du code civil sont remplacés 
par les dispositions suivantes: 

« Lorsque le défunt ne laisse ni parents an degré successible, 
ni enfants naturels, ou s’il ne laisse que des coliatéraux autres qus 
des frères on sœurs ou des descendants de ceux-ci, les biens de sa 
succession appartiennent en pleine propriélé au conjoint non divorcé 
qui lui survit et contre lequel n'existe pas de jugement de sépara- 
tion de corps passé en force de chose jugée. 

« Lorsque le défunt ne laisse dans une ligne, paternelle ou mater- 
nelle, aucun parent aw degré suceessihble, ou s’il ne laisse, dans 
celte ligne, que des collatéraux autres que des frères ou sœurs où 
des descendants de ceux-ci, la moitié de sa succession est dévolne, 
nonobstant les dispositions de l’article 733, an conjoint non divorcé 
qui lui survit «ft contre lequel n'existe pas de jugement de stparalion 
de corps passé €n force de chose jugée, » 
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PROPOSITION DE LOI tendant à rendre obligatoire pour la caisse 
nationale d'assurances sur la vie le remboursement de toutes coti- 
sations versées en vue de la constitution d’une retraite en cas de 
changement de régime de retraite, présentée par MM. Marcel Thi- 
baud, Jean Diat, Besset, Lamps et les membres du groupe com- 
muniste, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, vers la fin de l’année 1953, il existait pour 
les salariés mensuels travaillant dans les établissements industriels 
des régimes de relraiieés par capitalisation conslilués auprès de 
nombreuses caisses, 

Du fait de la conjoncture économique et financière, notamment 
des dévalualions successives, ces régimes de retrailes ne donnant 
plus toule satisfaction ont été remplacés par des régimes de relrailes 
par répartition. En ce qui concerne la métallurgie, les cotisations par 
capitalisation étaient versées à différentes caisses au choix de las- 
suré: caisse de prévoyance des industries métallurgiques, mutuelle 
de la métallurgie, caisse nationale d'assurances sur la vie. elc. 

Lors du changement de régime, différents arrêtés ministériels auto- 
risèrent le remboursement des cotisalions par eapilalisalion. beux 
arrêtés du maènistère du travail du 27 novembre 14951 et du 31 mai 
493 approuvent le texte de deux articles additionnels établissant la 
faculté de rachat des cotisations. 

Seule la caisse nationale d'assurances sur la vie n'a pas élé auto- 
risée à rembourser le montant des versements qu'elle avait reçus en 
vertu de l'ancien règlement des retraites. 

C'est celte lacune et cette injustice que nous vous demandons de 
réparer en vous soumettant la présente proposition de loi qui a pour 
seule fin d'obliger la caisse générale des dépôts et consignatins et 
la caisse nationale d'assurances vie de procéder au remboursement 
desdites cotisations. 

Nous vous demandons, mesdames et messieurs, de vouloir bien 
‘’adopler, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Ta caisse nationale d'assurances sur la vie est 
dans l'obligation de rembourser toutes cotisations versées en vue de 
la constitution d'un régime de retraite lorsque les titulaires de 
comptes de retraites par capilalisation sont bénéficiaires de régime 
de prévoyance prenant en charge les scrvices passés. 


a 
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PROPOSITION DE LOI tendant à attribuer, sans discrimination, une 
prime de 50 p. 100 de leur traitement moyen annuel aux cher- 
cheurs du C. N. R, S. et membres de l’enseignement public, une 
prime de 16 p. 100 aux personnels administratif et technique et 
une prime de 8 p. 400 au personnel ouvrier du C. N. R. S$S., pré- 
sentée par Mlle Marzin, MM. Cogniot, Garaudy, Cagne, Cristofol, 
Marc Dupuy, André Lenormand, Mme Duvernois et les membres du 
groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’imporlance du déclassement des rémunée 
rations des chercheurs du C. N. R. $. et de l’enseignement supé- 
rieur, des rémunérations des personnels administratifs, technique ct 
ouvrier du C. N. R. $., par rapport à celles qu’ils pourrarint rece- 
voir, soit dans le secteur privé, soit dans des organismes tels que 
le C. E. A. ou l'O. N. E. KR. A., a fréquemment été soulignée à la 
tribune de l’Assemblée nationale. 

Les conséquences de ce déclassement sont très graves, non setile- 
ment pour l’enseignement supérieur et la recherche fondamentale 
dans son ensemble, mais pour toute la recherche scientifique, et 
finalement, pour le développement intelleciuel et économique du 
a ys. 

. De plus en plus, techniciens et ouvriers tendent à ne demeurer 
au €. N. R.S$. que le temps nécessaire à l’acquisition d'une spéciali- 
sation. 

C’est ainsi qu’on a pu enregistrer 11 p. 100 de départs, en 1956, 
dans le groupe des agents de maitrise et techniciens. 

Au laboratoire de chimie organique du Collège de France, depuis 
pe +" costs 1956, on n'a pu pourvoir un poste de chimiste adjoint 
qualifie 

Un poste d'ingénieur au cyclotron est vacant deyuis trois ans 

Aux laboratoires de Bellevue, des postes de chimistes 2t physiciens 
adjoini<, et de nombreux appareils ne peuvent, faute de pes mnel 
cuolifié, être mis en fonctionnement. 

Pour les chercheurs, ceux d’entre eux qui appartiennent à l’ensei- 
gnerbent supérieur subissent la dévalorisation :0.nme to ts Jes ensei- 
gnants de leur catégorie, et pour cetle raison, leur recrutement est 
d'autant plus difficile qu’ils trouvent aisément, dans le secleur 
jrivé, des situations beaucoup mieux rémunérées. 

Il en va d’ailleurs de méme pour les chercheurs du C. N. R.S. 
non membres de l’enseignement supérieur, avec ve'r> aggravation 
que cette catégorie de chercheurs ne bénéficie d'aucun stalut et 
que la parité entre leurs allocations et les rémunérati)ns, de l'ensei- 
g'enent supérieur est très illusoire. 

Par suite, les chercheurs du C. N. R. S. comme les {e:nniciens ont 
tendan:e à quitter l'établissement. A l'institut du €ciccer Je Jabo- 
raloire de chimie organique a dù cesser de fonctionner pendant 
plusieurs arnées. Pe nombreux laboratoires manquent de cadres, La 
resporsabinté effective du cyclotron au Collège qe France est confiée 
à des ataché: de recherche, 

Ce n'est pas ainsi que la France sera en mesure de rattraper son 
relard sur les autres nations ayant des possibiités équivalentes, 

Le Gouvernement à envisagé, lors de la discussion du budget 1957, 
de remédier à cette siluation par Floctroi d’une prime à certaines 
calégorics — et au Sein de la catégorie, à certains individus — les 
crédits étant pris sur le fonds nalional de la recherche, éans Îles 
conditions suivantes: 

Chercheurs et membres de l’enseignement supérieur; 20 p. 100 du 
nontant du traitement moyen annuel; 

Techniciens ef administratifs: 16 p. 100; 

Ouvriers: 8 p. 100. 

Celle mesure gouvernementale ne saurait résoudre la question 
du déclassement des personnels du C. N, R. S.. d’une part parce que 
tous les chercheurs, techniciens, adiministratifs et ouvriers du 
€. N. R. S. ne bénéficieront pas de la prime, d’une part, parce que 
le montant des primes est insuffisant. 

En attendani des mesures de revalorisalion d'ensemble des r‘mn- 
nérations äes personnels de l’enseignement supérieur et du C.N.RS. 
il faut que chacun des travailleurs intéressés bénéficie de la prime 
accordée à sa calégorie, et que le montant de celle prime permelle 
de remédisr au Géclassement de chaque catégorie, par rapport à la 
calégorie correspondante au C. E. A. ou à l'O. N..E. R. A. 

C'est pourquoi nous proposons de porler ces primes à un montant 
plus élevé el d'en élendre le bénéfice à l’'enserable des travailleurs 
intéressés de l’enseignement supérieur el du C, N. R. S. sans aucune 
discrimination. 

Nous avons donc l'honneur de vous demander, mesdames, mes- 
sieurs, d'adopter la proposilion de loi suivante, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Une prime de recherche est atitribuée sans dis- 
crininalion aux membres de l'enseignement supérieur et ceux du 
C. N. R.S$S. dans les conditions suivantes: membres non patentés et 
non curnulants de l'enseignement supérieur et chercheurs dun 
C. N. R. S.: 50 p. 106 du traitement moyen annuel; personnels 
téehnique et administratif du C. N. R. S$.: 10 p. 4%; personnel 
ouvricr: 8 p. 10 
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ANNEXE N° 4290 


(Session ordinaire. de 1956 1957 — Séance du 26 février 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la corsmission des moyens de communica- 
lion et du tourisme sur da proposilion de toi (n° 402%) de M. Penoy 
tendant à modifier l'articie 7 de Ja loi du 31 mars 198 relative aux 
retraites des agents des chemins de fer secondaires .«d intéret gern- 
Jra!, des chemins de fer d'intérêt local et des tramways, par M. Mar- 
cel Noël, député. — (Rapport adopté à la majorité absolue des 
auernbres Composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, l'article 7 de la loi du 21 mars 1%8. déler- 
nine les conditions exigée S pour que les agents des chemins de fer 
d'intérèt local et des tramways puissent bénéficier du temps passé 
ou à passer sous les drapeaux en sus du -ervice dans l'armée active, 

Ces conditions sont les suivantes: pour b'néficier de cet avantaze, 
Jes agents mobilisés devront avoir appartenu au personnel du réseau 
avant là date de leur démobilisetion, ou dans le délai ce six mois 
suivant leur démobilisalion, ou dans le délai de six mois qui suivra 


Ja remise eu exploitation du réseau, au cas où celie-ci aurait élé 


interrumpue du fait des hostilités. 

Ces dispositions constitüent une injustice, puisqu'aux (hermes ce 
cet arlicle les agents qui appar'enaient à une compagnie de voies 
ferrées d'intérêt local ou de tramways soumise au régime institué 
par :a loi organique du 2 juillet 1922 avant les hostilités et qui ont 
repris un emploi dans une autre explailation soumise au même 
régime en matière de pensions, subissen( une pénalité du fait d'avoir 
répondu à l'appel sous les drapeaux, 

Dans un souci d'équité, l’auteur de la proposition ce loi nous 
propose l’abrogation de cet articie 7 et le remplacement par un texte 
houveau qui donnrait satisfaction aux intéressés. 

Mais notre connuission, sur une proposition de loi n° 2<09 de 
M. R°goudie et plusieurs de ses collègues, a adopté le rapport n° 2097 
dan: sa séance du 50 octobre 1956 qui, dans son artice pretnier, 
traite également de ce ‘problème ei tent également à supprimer 
celte anomalie. 

Il nous paraît donc sage, afin de ne pas créer de coninsion el pour 
réaliser un travail rationnel, de soumettre à l'Assemblée le texte 
aëéja volé par notre commission el que nous vous proposons 
&'adopicr: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le sixième alinéa de l'article 7 de la loi du 
31 mars 1928 est abrogé et remplacé par les disposilions suivantes: 

« La durée des services des agents en activité et en retraile à 
prendre en eomptle -pour la détermination du droit aux prestations 
et pour le calcul de leur quotité est ja durée de l'alfiliation, aug- 
mentée du temps de services mililaires effectivement accomplis par 
les intéressés dans la limite du temps de service légal dù par la 
classe à laquelle ils appartiennent par leur âge. 

« Il est également tenu compte des services mililaires accomplis 
dans les armées de terre, de mer et de l'air, en sus de la durée 
légaie, pendant toutes les périodes de mobilisation. 

« Les intéressés bénéficient de ces dispositions même si ces ser- 
vices ont été accomplis avant leur embauchage dans une entreprise 
de réseaux secondaires ou de tramways. » 
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{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 février 1957.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission des moyens de commn- 
nication et du tourisme, sur la proposition de résolution (no %%6)} 
de M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à appliquer aux agents retraités des chemins 
de fer d'intérêt local, des lignes secondaires et des tramways 
affiliés à la caisse autonome mutuelle des retraites, les dispositions 
de la loi n° 53-1527 du 31 décembre 1933 porlant majoration des 
pensions ei à À de mg les dispositions nécessaires afin que la 
pepe inlègrale des retraites soit réalisée rapidement, par 

. Marcel Noël, député. — (Rapport adoplé à la majorilé abso'ue 
des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, les agents retrailés des chemins de fer 
d'intérêt local des lignes secondaires et des tramways, tributaires 
de la caisse autonome mutuelle de retraites sont particulièremen 
défavorisés en ce qui concerne le taux de leurs relrailes. 


Cependant, l'article 12 de la loi n° 53-1327 du 21 décembre 1952 
précise que: 

« A titre provisoire, et en attendant la promulgation de la loi 
prévue au présent article, il sera fait applicalion aux pensions 
actuellement servies, de coefficients de majoralions fixés par un 
arrêté du ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme et du ministre des finances, cet arrêté devra intervenir avant 
le 15 janvier 1%54. 

« La majoration provisoire résultant de l'alinéa qui précède viendra 
À déduction du rappel d'arrérages découlant de la nouvelle liqui- 

ation, » 


Or, si depuis mars 19%54, date où sont effectivement entrées en 
vigueur les dispositions de l'arrêté du 1% janvier 1953, est intervenu 
le décret neo 55-113 du 23 novernbre 195, portant règlement d'ad- 
ministration publique, il ne peut êlre considéré comine un texte 
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réalisant la péréquation des pensions puisque ses ellels sont linnités 
au 51 déecernbre LE. 

Or, ‘ei à da suite de la loi ne 55-1377 du 21. décembre 14% a 
été pris le’ décret du 23 novembre 1958-qui à, sans a-surer la péré 


Quation, revalerisé une grande parte des pensions des ages en 
“retrmle des voies ferrée: d'intérêt local et des tramwavs. « lex 
en relation avec le décret n° 55-65 du 20 nai 10525 devait à dater 
du fer janvier #94 permetlire année par ann selon les fluclualions 
des salaires, une revision des pensions 

Les salaires avant élé majorés pour les agents des echormins .de 
fer secondaires et des tramways, il devait e: ésuiler ui nouvelle 
augmentation , 

Or, à l'heure actuelle, les organisations syndicales et les retrailfs 
viennent d'appri idre avec surprise que, Couirarett | \ rte s 
de ce décret, un arrété rministé iel est en prépara Hi prevora { 
la nouvelle revalorisation à parler du fer janvier 1456 se twtil 
au lieu de 155, ce qui spolie ces malheureux retrailés de deux ans 
de majoration 

Il n'est pas possible que notre commission qui a toujours exar 
avec bienveiflance !la situation de ces agents pprou vi l 
coup qui leur est destiné. 

Dep lis des années, malgré toutes rs prommsepe a leur ont été 
faites ain qu'à nous-même et à l'ASemblée, les assuranci ani 
leur ont ét6 données par les ministres, par les parlen dires, € 
retraités de Ja €. A. M. R., n'ont que des désillusio \ un 
avis, les méthodes dont ils sont viciime doivent cesser 

Votre commission pe veut plus tolérer de tell facai d'agir. 
L'Assemblée nationale doit signifier aux responsables de cette 
tion en volant cefle pranosilion de résolution con désir le 


Voir les droits des retraités de Ia A. MR. respectés équilable- 
ment. 

C'est pour 'i votre c ni in des moxvens l cConmirt " À 
et du lourisme vous demande d'adopter la proposition de 1! (A 
suivante : 


PROPOSFFION DE RESOLETION 


L'Assemblée nalionale invile le Gouvernement à appliquer ant 
aents relrailés affiliés à la caisse autonome rutuelle de retraites 
les disposilions de La loi no 553-1327 du 21 décembre 105 « itupucolee 


par le déerel n° 50-68 du 20 mai tu. portant Jhaoratton des 
pensions el à prendre les dispositions nécessaires pour perimetire 
à la caisse autonome muluelle de retraites de réaliser rapidement et 
equilabiement la péréqualion des pensions dont elle assure le set 
vice, 





ANNEXE N’ 4292 


(Session ordinaire de 1956-1997. — Séance du 26 février 197.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des boissons sur la proga- 
sition de loi (no 560) de M. Baurens el pl sieurs de ses col'égues 
tendant à modifier l'arhicie 4% du décrel ne 25957 du :ù sep 
tembre 195% relatif à l'organisation et à l'assainissement du marché 
du vin el à l'orientalion de la produelion vilivole, par M. Baurens, 
député. 


Mesdames, messieurs, le décret ne 5977 du 20 Septembre 193% 
relatif à l'organisation et à l'assainissement du marché du vin ei 4 
l'orientation de la production viticole, fixe, dans ses articles 4°, 2% 
et 3, les conditions générales du b'ocage des vins à la production, 
L'article ï de ce décret, applicable aux révcollanuts des régions deti- 
mitées du cognac el de l'armagnac, précise comme suit les condiliong 
da ve blocage: 

Art. 4. — Pour âélerminer les quantités de vins devant êlre bla. 
quées définilivemment, la déclaration de récolle et diminuée: 

a) Des quantités de vins délearées pour la fabrication d'eau-de-vie 
bénéficiant de l'appellation d'origine contrôlée « Cognac » où « Artna- 
goac » el effectivement réservées à cet usage; 

b) Des quantités de vins bénéficiant d'une appellation d'origine 
contrôlée. 

Celle disposition, en anparence favorable aux producteurs des 
régions délimitées Cognac ou Artmagaar, puisqu'elle laisse hors 
blocage les vins transformées en eaux-de vie nobles, n'a en fait 
aucune portée pralique réelle en raison du pourcentage réduit des 
vins distillés par rapport aux quantités commercialisées en natire 
our la consommation de bouche où diritées vers la fabrication deg 
| < de fruits sous la forme de mmoûts mutés, 

H convient de noler que les moûts muiés servant à la fabrication 
e ces boissons hygiéniques, récollés dans l'aire de production deg 
vins blancs de Cognac ou Armagnac, bénéficient d'un régime plus 
souple el mieux adaplé aux Conditions particulières de ces régions. 
En effet, les envois de l'espèce ne suivent pas le <ort des vins blan-s 
disillés et ne sont.pas déduits de la déc'aration de récolle pour le 
calcul du blocage et de la distillation obligatoire, mais its compensent 
ces deux charges à concurrence des quantités de vin et d'alcool pur 
correspondantes. Autrement dit, fe blocage ne conslilue pas une 
entrave à leur écoulement Celle eolulion est logique par €es pro- 
duits, qui n'entrent pas dans le circuit du marché du vin, ne 
viennent pas peser sur les stocks, de sorle que les producteurs sont 
libérés des soins, des frais et des risques que comporte le boca:e, 

Les mêmes moti's mililent en faveur des vins blancs de çe4 
régions :éservés à la distillation et qui sont effectivement distilléæ 
nr vi comme les moûis, ils ne pèsent pas sur Iles slucas de 
ou 11e, 
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Outre ces considérations économiques, il faut noter que, dans la 
région délimitée Armagnac notarmment, les vins b'anes de distillation 
ne peuvent, à la récolte, Clre traités pour la conservation afin que 
la qualité des eaux-de-vie produiles ne soil pas allérée, Ces vins 
sont done fragiles e{ instables et supportent en général difficilement, 
en période d'élé, Ja conservation, d'où Flintérét de pouvoir les 
distiller 

Pour ces divers motifs, il importe d'uniformiser ces règles diffé- 
rentes de ealeul du blocage dans le sens du régime appliqué aux 
moñls, c'est-à-dire d'accorder aux produelenrs des deux régions la 
possibilité de disposer des vins bloqués distillables pour produire 
des eaux-de-vie nobles, dans les conditions fixées par les règlements 
internes de ces régions, 

Une telle mesure, sans incidence aucune sur les stocks de vins 
destinés à la consommation qe bor'he, serait très favorable à la 
reprise des dictillations, permettrait la reconstilution des stocks 
d'eaux-de-vie en vue du vieillissement et assurerait les besoins des 
marchés d'exporlation, actuellement en pleine extension, 

Voire commission des boissons à narqu“ par un vole presque 


uhanime —- (rois comimissaüires secolement s'étant abstenus, et vingt 
commimissaires avant Volé pour ladoplion du texte — sa volonté 


d'encourager ainsi la distillation de plus grandes quantités de vins 
blanes du Coÿhac on d'Armagnac, ce qui aboutit à un transfert du 
comple « blocage définitif» au compte « distillation ». Or, si le blo- 
cage permet de remellre à terme le vin bloqué dans Je cireuit de 
la eonsommation de bouche, la distillation représente un assäinis- 
sement effectif 

C'est pourquoi votre commission des boissons vous demande d'adop- 
ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique L'article 4 du décret no 53-957. du 930 sep- 
tembre 195% est modifié comme seuil: 

Le blocage définitif est calculé sur la quantité de vin énoncée 
dans la déclaration de récolte diminuée des quantités de Vin béné- 
ficiaont d'une appellation d'origine contrôlée. 

Dans les régions délimilées Cognac et Armagnac, les vins blo- 
qués provenant des cépages blancs énumérés dans le décret du 
6 août 1946 peuvent étre distitiés en vue de la production des eaux- 
de-vie bénéficiant de l'appellation contrôlée de Ia région, jusqu'au 
J0 avril de l'année qui suit la récolte. 

Par mesure conservatoire, jusqu'à ce qu'il ait effectivement fait 
distiller le volume bloqué, et au plus tard jusqu'au 30 avril de 
année qui suit la récolle, le viliculleur de la zone délimitée ne 
pourra sorlir de la propriété un volume de vin supérieur à celui de 
vin ibre résultant du calcul conforme à Ta réglementation en 
vigueur avant la promulgalion de la presente lui » 


a 


ANNEXE N' 4293 


(Session ordinaire de 1906-1997. — Séance du 26 février 1997.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à faire bénéficier, en malière de 
retraite et d'avancement les anciens deportés et internés évadées, 
des avanlages äccordes aux pius favorisés des déportés el internés, 
présentée par MM. Garnier, Boccagnv, Mmes Rose Guérin, Duver- 
huis, Vaillant-Couturier, MM. Mouton, Penven et les membres du 
groupe comipuniste, députés, — (Kenvoyée à la commission de l'fn- 
lériur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article $ de Ta loi no 38-1251 du 6 août 1948 
(art, FE. nf du code des pensions) a fixé les droits des déportés et 
internes de fa Résistance en mnalière d'avantages de carrière (relraile 
el avancement d'échelon),. 

Mais elle n'a rien prévu pour les déportés et inlernés évadés .qui 
ne bénéficient desdits avantages qu pour le lemps où ils ont été 
détenus. 

Une telle Silualion est d'autant plus anormale, s'agissant de ces 
calégories, que le législateur à très justement édiclé pour les pri- 
sonniers de guerre évadés, des dispositions particulières. C'est ainsi 
que le décret no 51-4138 du 2 janvier 1954 stipule que: « les pri- 
sonniers de guerre, litulaires de la médaille des évadés, recevront 
une majoration d'ancienneté égale à celle attribuée aux plus favo- 
risés des prisonniers de guerre qui ne se sont pas évadés ». 

I semble done nécessaire de réparer l'anomalie exposée et de 
melire fin à linjuslüice dont sont viclimes les anciens déportés et 
internés qui se sont évadés au prix de dangers Sans nom pour, dans 
la quasi-totalité des cas, reprendre leur combat dans la Résistance. 

La présente proposilion de loi tend à celle réparation, qui doit etre 
accomplie en faveur des déportés et internés, ressortissants des lois 
po 48-1251 du 6 août 1948 et no 48-1404 du 9 septembre 198, 

Nous vous prions, mesdaices, messiturs, de bien vouloir l'adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer Lee déportés et internés qualifiés par les lois no 48-1254 
du 6 août 1458 et no 48-1304 du 9 seplemmbre 198 qui se sont évadés, 
soit des lieux de détention, soit durant les transferts, bénéficieront, 
en malicre de relraile et d'avancement d'échelon, des avantages 
consentis aux plus favorisés des déportés el inlternés. 

Art. 2 Un décret, pris dans un délai de trois mois, fixera les 
€évnuitiuns d'uappicalion de la présente loi, 


a 
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PROPOSITION DE LOI tendant à modifier, en ce qui concerne les 
crédits pour 1957, du ministère des anciens combattants et vic- 
times de guerre, l'arlicle 15 de la loi n° 56-1327 du 29 décembte 
4956 et le décret no 57-92 du 20 janvier 1957 portant blocage de 
crédits, par MM. Mouton, Dulour, Garnier, Tourné, Florimond Bonte, 
Mine Gabriel Peri, MM. Cherrier, Ranoux, Boccagny, Roger Rou- 
caute el les membres du groupe communiste, dépulés. — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la discussion du budget pour 1957 dn 
ministère des anciens comballants et viclimes de la guerre fut 
particusièérement vive, 

L'on se souvient que les propositions failes alors par la commis- 
sion des pensions furent approuvées par 471 dépulés et que, contre 
leur prise en considération, le Gouvernement contraint de poser la 
question de confiance, n'oblint qu'une faible majorité de cinq voix. 

Or, après son refus obsliné d'améliorer la situation des anciens 
comballants et victimes de ia guerre, le Gouvernement vient, par 
le décret no 57-92, de bloquer, sur les crédits votés pour ce minis- 
tère, 2 milliards de francs, dont 659 millions pour l'office national, 

L'Assemblée, après avoir estimé par 471 voix que les crédils étaient 
insuffisants, ne peut admettre une telle mesure prise en applicalion 
de l'arlicle 43 de la loi de finances pour 1957. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous demander, mesdames 
et messieurs, d'adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — L'article 15 de la loi de finances n° 56-1327 pour 1957 
est modifiée comme suit: 

« 8 1 — Les crédits ouverts au paragraphe # du présent arlicle 
ainsi qu'aux articles suivants, à l’exceplion des crédils du ministère 
des anciens cotmbatlants et des crédits évaluatifs.. » 

(Le reste sans changement.) 

Art, 2, — Sont abrogées les dispositions relatives au minisière des 
anciens combattants et victimes de la guerre du décret n° 57-92 1u 
JU jauvier 1997 portant blocage de crédits en 1997. 





ANNEXE N° 4295 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2% février 1957.) 


PROJET DE LOI modifiant et complétant le code de la sécurité 
sociale en ce qui concerne les honoraires et frais accessoires 
dus par les assurés sociaux aux praticiens et aux auxiliaires médi- 
caux, présenté au nom de M. Guy Maoliet, président du conseil des 
ministres, par M. Albert Gazicr, minislre des affaires sociales, 
pür M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques et finan- 
cières; par M, François Mitterrand, ministre d’Elat, garde des 
sceaux, chargé de la justice; par M. Gilbert-Jules, ministre de 
l'intérieur; pur M, Jean Minjez, secrélaire d'Elat au travail et à 
la sécurité sociale; par M. Jéan Filippi, secrétaire d'Eiat au 
budget; par M. André Maroseili, secrélaire d'Etat à la santé publi. 
que el à la population, e{ par M. Jean Masson, secrélaire d'Elat 
aux affaires é'onomiques, — (Renvoyé à la commission du lruvail 
el de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, tous les systèmes de sécurité sociale qui 86 
sont déveicppés à travers le monde prennent en charge une part 
jinporlante, parfois la totalité, des frais médi‘aux ou chirurgicaux 
exposés par leurs assurés. 

EnFrance, l'ordonnance du 9 octobre 1945 prévoit à son article 24 
que le tickel modérateur demeurant à la charge de l'assuré social 
pour ses frais médicaux et chirurgicaux sera au plus égal à 20 p. 100, 

Celle disposition constitue la charte de la législation française de 
sécurité sociale en ce qui concerne la couverture du risque inaladie, 
Par là, celte législation, prévoyant que les tarifs, qu’ils résu!tent 
de conventions ou qu'ils soient imposés par voie d'autorité, seront 
opposables, se distingue de celle des assurances sociales dont leg 
tarifs, dils de responsabilité, limitaient les obligations des caisses 
sans élablir de lien entre ces tarifs et ceux qui étaient e‘feclivement 
praliques par les médecins. 

Mais le Kgislateur de 1945 avait tenté de concilier ‘etie disposition 
nouvelle avec cerlaines traditions médicales et larticls: 13 de l'or 
donnanee stipule que les larifs Kzaux pourraient faire l'objet dd 
déna:<ement en raison: 

jo De la notoriété du praticien, 

de le la silualion du malade; 

3 Le circonstances parliculières. 

Le jen de ces trois dérogalions, laissé à l'apprécialion subjeclivg 
des vraticiens a conslilué l'une des causes pour lesqielles Jeg 
assurés ne perçoivent pas ce que la loi leur a bronis Au rembour- 
sement de 80 p. 100 des honoraires s'est progressivement substitué 
le versement à l'assuré d'une somme qui n'a plus représenté qu'une 
fracliun de plus en plus insuffisante des dépenses des assurés 
sUCIuuA, 
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Fort d'une expérience qui s’est poursuivie pendant plus de dix ans, 
le Gouvernement ne saurait envisager de réajuster jes tarifs de 
retnboursement sans fixer en même lemps suivant une p:-cédure 
durable le taux des honoraires demandés aux assurés S)Ciaax. 

Les ressources nouvelles, dégagées à l'intérieur mème du régime 
général de la sécurité sociale, permettront d'achever la résorplion du 
déficit de ce régime et de réduire progressivement l'écart existant 
entre les honoraires des praticiens et les remboursements des caisses 
pour le ramener à son taux légal. L'assurance maladie reimplra 
alors la mission que lui à assignée la loi. 

Le projet prévoit à cet effet que les tarifs, qui conservent leur 
caraclère conventiannel, seront initialement délerminés par voie 
réglementaire dans le cadre du règlement d'administration publique 
et assortis d’une indexation. 

Le respect des tarifs prévus par les conventions s'impose aux 

raticiens et seules les dérogalions, limitativement énumérées par 
LA loi, ne concernent que la tarification des soins prodigués aux 
présidents directeurs généraux des sociétés anonymes, aux gérants 
de sociétés à responsabilité limitée et aux personnes dont l'activité 
Salariée ne constitue pas l'activilé principale. F 

Les praticiens qui continueraient à ne pas observer les tarifs en 
vigueur devront en justifier d'abord devant une commission dé 
conciliation, Cet organisme jouera un rôle essentiel qui permettra 
aux praticiens de s'adapter à la législation nouvelle. Mais l'inter- 
venlion de celte commission, qui doit prescrire le remboursement du 
trop-perçu, peut être suivie de celle de la juridiction professionnelle 
dont la composition «x été modifiée et qui peut prononcer la sus- 
pension temporaire du droit de soigner les assurés sociaux. Ces 
dispositions concilient la fermelé que les errements antérieurs 
ont rendu particulièrement nécessaire avec le respect qui est dû 
à une profession qui joue un rôle si essentiel dans la nalion. 

Ainsi le fonctionnement de la sécurité sociale se conciliera pleine- 
ment avec l'indépendance à laquelle les membres des professions 
médicales sont traditioñnnellement attachés puisque la seule sanction 
prévue à l'égard des praticiens qui ne réussiraient pas à s'adapter 
aux besoins de la médecine sociale se limiterait à l'interdiction 
temporaire de soigner les assurés sociaux, sanclion qui esl déjà 
prévue par la législation actuelle, 

Pour tenir compte du vœu exprimé depuis plusieurs années par la 
confédération des syndicats médicaux francais et de l'avis du conseil 
d'Etat, un cerlain nombre de praticiens pourront figurer sur une 
liste de dérogataires habilités à pratiquer des tarifs particuliers. 
Les assurés sociaux qui s'adresseront à ces praliciens bénéficieront 
d'un remboursement égal à celui qui leur aurait élé alloué s'ils 
s'élaient fait soigner par un non-dérogalaire. 

Seuls n'ouvriraient droit à aucun remboursement les actes accom- 
plis par quelques personnalités médicales parliculièrement éminentes 
dont les actes échappent à toute tarification. 

Le projet qui vous est soumis limite enfin l'intervention des 
organismes de sécuril# sociale dans le fonctionnement de la méde- 
cine aux circonscriptions où celle-ci serait rendue nécessaire par 
Je refus d'un trop grand nombre de médecins de pratiquer les 
tarifs prévus. 

Ce projet apporte au problème des rapports de la sécurité sociale 
et de la médecine une solution qui respecte : 

Je secrel professionnel; 

Le libre choix du praticien par le malade; 

La liberté de prescription du médecin. 

I concilie ainsi le maintien des libertés essentielles de la pra- 
fession médicale avec le respect des engagements pris envers les 
assurés Sociaux, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

mm € 
Décrèle : 

Le projet de loi dont la tencur suit sera présenté à l'Assemblée 
nalionale, par le ministre des affaires sociales et le ministre des 
üllaires économiques et financières qui sont chargés d'en exposer les 
motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. 1er, — Les articles 299 et 260 du code de la sécurilé sociale 
sont remplacés par les disposilions suivantes: 

« Art. 259. — Dans les linites résultant de l'application de l'arti- 
cle 260-4 ci-dessous, les tarifs des honoraires et frais accessoires dus 
aux praticiens et aux auxiliaires médicaux par les assurés sociaux, 
à l'occasion de soins de toute nalure et en cas de maternité, sont 
élablis et présentés pour pe département par les syndicats les 
plus représentatifs au sens de l'article 31 du livre Ier du code du tra- 
Vail de chaque catégorie professionnelle intéressée. 

« Ces tarifs ne sont applicables qu'après avoir été inscrils dans 
des conventions conclues entre les caisses régionales de sécurité 
sociale, agissant d'après les propositions des caisses primaires du 
département intéressé et lesdits syndicats. 

« Ces conventions sont notifiées aux organisations professionnelles 
syndicales nationales les plus représentalives de praticiens intéres- 
sées, aux unions ou fédérations nationales de caisses de sécurité 


" sociale les plus représentatives et au ministre chargé de la sécurité 


sociale ainsi qu'au ministre chargé des affaires économiques. Elles 
prennent effet à l'expiration d'un délai d'un mois à compler des 
nolifications, sauf appel de la part des organisations professionnelles 
ou des unions ou fédérations de caisses précitées devant la commis- 
sion nationale paritaire prévue à larlicle suivant el sous réserve 
des dispositions de l'article 260-1 ci-dessous, 

« Art. 260, — La commission nationale parilaire comprend quatre 
seclions intéressant respectivement les médecins, les chirurgiens- 
dentistes, les sages-femmes el les auxiliaires médicaux. Chaque sec- 








—— 


tion est compose de trois représentants des confédérations, fédeéras 
tions ou unions de syndicats nationales les plus représentatives de 
draticiens el auxiliaires médicaux intéressées et de trois représen- 
Lo des organismes de sécurité sociale désignées par les unions ou 
fédérations nationales de caisses susvisées, 

« Elle se prononce dans un délai de quinze jours à compler de 
l'accusé de réception, sur les conventions qui lui sont soumises. ses 
décisions de rejet doivent être motivées. 

« Si la décision de la commission nationale paritaire n'intervient 
pas dans ce délai, la convention est considérée comime approuvée. 
Si la commission nationale paritaire rejelle une convention, celle-ci 
est réexaminée par les parties signataires pour être éventuellement 
modifiée et soumise à nouveau à la commission qui statue dans les 
mémes délais que ci-dessus. 

« L'examen de toule convention parvenue à la commission dans 
les huit jours précédant une réunion pourra, par décision de celle-ci, 
être renvoyé à la réunion suivante. Dans ce cas, le délai de quinze 
jours prévu ci-dessus est augmenté de huit jours. 

« Si le désaccord des parties ne permet pas la conclusion d'una 
convention ou si la convention qu'elles ont passée est rejelée pour 
la deuxième fois par la commission nationale parilaire, celle-ci fixé 
les larifs applicables aux assurés sociaux dans les limites résultant 
de l'application de l'article 260-4. 

« En cas de partage des voix, il est pourvu à la détermination des 
tarifs par le comité supérieur prévu à l'article 260-1. » 

Art. 2. — Les articles 260-1, 260-2, 260-3, 260-4 et 260-5 ci-dessous 
sont insérés à la suite de l'articie 260 du code de la securité sociale : 

« Art. 260-1, — Le ministre chargé de la sécurité sociale ou le 
ministre chargé des affaires économiques peut saisir des tarifs inscrits 
dans les conventions passées dans les conditions prévues aux ali- 
néas ? de l'article 299 et % de l'article 260 et des décisions de la 
commission nationale parilaire, lorsque ces tarifs ou décisions ne 
lui paraissent pas conformes aux dispositions de l'article 260.4, un 
comité supérieur des tarifs composé d'un conseiller maitre à la cour 
des comptes, président, d'un maitre des requèles an conseil d'Etat, 
d'un conseiller référendaire à la cour des comptes et d'un conseiller 
à la cour d'appel de Paris, désignés respectivement par le premier 
président de la cour des comptes, le vice-président du conseil d'Etat 
et le premier président de la cour d'appel de Paris. 

« Sont obligatoirement entendus par ledit comité, un représentant 
des confédérations, fédérations ou unions de syndicats nationales 
les plus représentatives de la catégorie professionnelle de praticiens 
ou d'auxiliaires médicaux intéressée el un représentant des unions 
ou fédérations nationales de caisses de sécurilé sociale les plus repré 
sentatives. 

« Le recours, qui à un effet suspensif, doit être formé dans les 
trente jours qui suivent la notification, au ministre intéressé, des 
larifs conventionnels ou dans les quinze jours qui suivent la notiii- 
calion des décisions de la commission nationale paritaire où lexpt- 
ration du délai prévu à l'alinéa 3 de l'article 260, 

« Le règlement général d'administration publique délermine lez 
condilions de fonctionnement du comité supérieur des tarifs. Les 
décisions de celui-ci sont motivées. En cas d'annulation par ea 
cornité des tarifs conventionnels ou d'une décision de la commission 
paritaire, la délerminalion des tarifs est renvoyée aux parties inté- 
ressées où à la cominission nationale paritaire, 

« Lorsque les nouveaux tarifs fixés par la nouvelle décision de la 
commission nationale paritaire prise à la suite d'une annulation par 
le comité supérieur des tarifs sont à nouveau annulés par ledit 
comilé, ainsi que dans le cas visé par le dernier alinéa de l'arti- 
cle 260, le comité fixe, dans les limites résultant de l'application de 
l'article 9-1, les tarifs d'honoraires qui deviennent applicables & 
l'expiration d'un délai de quinze jours. » 

« Art. 260-2. — Les tarifs doivent être publiés. » 

« Art. 2%0-3. — Les tarifs demeurent en vigueur jusqu'à l'interven- 
tion d'une convention ou d'une nouvelle décision de la commission 
nationale paritaire procédant à leur revision sous réserve, éventuel- 
lement, des recours prévus à l’article 2601. » i 

« Art. 260-4. — Sous réserve des dispositions des alinéas suivants, 
les tarifs fixés en application des articles précédents ne peuvent être 
supérieurs à des tarifs maximums fixés par le règlement général 
d'administration publique. 

« Les variations éventuelles de ces tarifs sont déterminées, dan 
les conditions prévues par le règlement général d'administration 
PS par application des variations: pour moitié de l'indice visé 
à l'article 51, X a) du livre ler du code du travail et pour moitié 
d'un indice du pouvoir d'achat du salaire horaire établi par l'instituf 
nalional de la statistique et des études économiques. 

« La revision des tarifs ne peut intervenir que lorsque l'ensemble 
desdits éléments a subi une modification en hausse ou en baisse 
d'au moins 5 p. 100. Les éléments de base pour la première revision 
sont ceux du mois de juin 1956. Pour chacune des revisions ulté- 
rieures, les éléments de base seront ceux constatés à la date d'effet 
de la précédente revision, 

« Les tarifs d'honoraires fixés on exécution des dispositions qui 
précèdent peuvent valablement déroger à ceux résultant de l'appli- 
cation de la législation sur les prix. » 

« Art. 260-5. — Les décisions de la commission nationale paritaire 
et du comité supéricur des tarifs peuvent faire l'objet, de la part 
des organismes de sécurité sociale et des svndicals de praticiens 
intéressés ainsi que de la part du ministre chargé de la sécurité 
sociale où du ministre chargé des affaires économiques, d'un recours 
pour excès de pouvoir, » 

Art. 3. — L'arlicle 263 du code de la sécurité sociale est rem- 
placé par les disposilions suivantes: 

« Arf. 263. — Les larifs prévus aux arlicles 29, %0 et %59% sont 
élablis d'après une nomenclature des actes professionnels fixée pag 
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un arrêté du ministre chargé de la sécurité sociale et du ministre 
chargé de Ia santé publique. Cet arrêté délermine les modaïités 
d'application de la nomenclature générale dans les rappéris entre 
les praticiens d’une part, les organismes de sécurité sociale et les 
üsurés sociaux d'autre part, 

« La nomenclalure peut comporter des majorations pour les actes 
accoinplis dans des circonstances spéciales où résuilant de Fétat 
patholugiqué particulier du malade. 

« En outre, des majorations peuvent également être prévues par 
un réglement d'administration publique au profit de certaines caté- 
gortes de praticiens en raison de leurs titres ou de leur spécialisa- 
tion. » 

Art. 4. — L'article 265 dun code de la sécurité sociale est remplacé 
par les dispositions suivames: 

« Art. 263. H est procédé, dans chaque département, dans les 
conditions indiquées par le réglement d'administration publique, à 
l'établissement d'ure liste des praticiens autorisés, sur leur dernande, 
à titre exceptionnel, sous réserve des disposilions du premier atinéa 
de l'article 10 du code de déontologie médicale et de Fartivle 31 du 
code de déontologie des chirurgiens dentistes, à demander des hono- 
rires supéricurs à éeux fixés en applicalkon des articles 259 el 260. 
Celle liste est établie de telle mänière que toul assuré social puisse 
toujours trouver à sa portée des praliciens de Fa catégorie nrofes- 
siopnelle et de Ta spécialité intéressée appliquant les tarifs légaux. 

« La jiste e<t dressée en tenant compte: tant des titres des pra- 
Hiciens que de leur réputation professionnelle et de leurs travaux 
Scientifiques, Y sont inscrits par priorilé ceux qui seraient su<cep- 
iles de bénéficier , à raison de leurs litres, d'honoraires inajorés 
eu application du cerrier alinéa de l'arlicke 263 ci-dessne, 

« Les praticiens figurant sur celle list: ne peuvent réclamer des 
honoraires supérieurs à un imaxiinum spécial déterminé par le 
reglement d'administration pubiique prévu par le dcruier alinéa de 
l'article 243 ci-dessus. 

« Toutefois, parmi les praticiens inscrits sur la liste, peuvent étre, 
à litre excepliunnel, désignés suivant la procédure définie par ce 
réslerment, ceux d'entre eux dont les honoraires ne sont <soumis à 
eucune fhuilation. 

« Le nombre total des praticiens inserits sur Ta liste prévue au 
premier ainéa et de ceux qui ne sont pas soumis, en vertu de 
l'alinéa précédent, à la tarification des honoraires ne peut excéder 
15 p. i00 de leffeclif des praticiens exerçant en elientèle privés 
dans La tétropole et les départements d'outre-mer. 

« Le règlement d'administration publique fixe, pour chaque dépar- 
teruent, la répartition des praticiens compris dans ce poureenlage. 

« Pour les soins qui leur sont administrés par des praticiens figu- 
rant sur Ja iiste paévue au preimier alinéa, les assurés soeiaux ont 
dépit au remboursement sur la base des tarifs élablis en applica 
lion Ges articles qui précèdent. 

« Les honoraires pour kes soins dispensés par les praticiens visés 
au quatrièine alinéa ne donnent lieu à aucun remboursement par 
les caisses de sécurité sociale sauf lorsqu'il s'agit d'actes eflectués 
dans les services des Ctablissements publics hospitaliers, à Fexelu- 
sion des cliniques ouvertes des hôpitaux ainsi que dans les éta- 
blissements de soins appartenant à des groupements mutlmaistes de 
soins privés à but non Iueratif iorsque ces deux dernières catégo- 
res d'établissement ont, d'une part, passé une convention avee le 
département pour recevoir des malades bénéficiaires de laide sociale 
et, d'autre part, conclu une convention avec la caisse régionale de 
sécurité sociale intéressée prévoyant le versement direct des hono- 
raires à la caisse de l'établissement. 

« Le règlement d'administration publique fixe les condilions dans 
lesquelles la liste prévue au premier alinéa et les modifications 
qui y seront éventuellement apportées ainsi que les noms des pri- 
ciens visés an quatrième alinéa devront être communiqués, en vue 
de leur diffusion aux assurés sociaux, aux caisses de sécurité sociale 
intéressées, an directeur régional de la sécurité scciale et à Fins- 
pectour divisionnaire de la santé ainsi que les modalités selon les- 
queiles s'app'iquent à l'établissement de ladite liste et à la déter- 
Hinualion des pralbciens visés au quatrième alinéa, Les dispositions 
des articles 259, 260-{ permettant un recours évenfuel devant la 
commission nalionale parilaire ou devant le comilé supérieur des 


tarifs, » 


Art. 5 — Les arlicles 265-1, 263-2 265-3 et 263-4 ci-dessous sont 
insérés dans le code de la sécurité sociale à la suite de l'article 265. 
« Art. 265-4. — A l'exceplion de ceux dont les tarifs ne sont soumis 


à aucune limitation en application de Farlicle 265, alinéa 4, aucune 
praticien non plus qu'aucun auxiliaire médical ne peut demander à 
in assuré social des honoraires supérieures à ceux résultant des tarifs 
lixés conformément aux articles précédents, sauf lorsqu'il s’agit de 
soins dispensés, soit aux assurés sociaux exerçant, en même termps 
qu'une profession salariée, une activité non salariée constituant leur 
activité principale et à leurs ayants droit, soit anx présidents direc- 
teurs généraux de sociétés anonymes et gérants de sociétés à respon- 
sabilité limilée et à leurs ayants droit. 

« Tout dépassement d'honoraires commis en infraction à lalinéa 
précédeit est soumis par l'organisme de sécurité sociale intéressé à 
une commission paritaire départementale de conciliation qui a qua- 
Lté pour ordonner le remboursement du trop-percu. La commission 
paritaire départementale de conciliation peut également être saisie 
par le directeur régional de la sécurilé sociale et par l'assuré. 

« Pour chaque ealégorie professionnelle de praticiens ou d'auxi- 
lia res médicaux correspondant aux sections de la commission natio- 
nale paritaire visée à l'article 260, premier alinéa, la commission 
paritaire départementale de conciliation est composée de deux repré- 
sentants titulaires et deux représentants suppléants des praticiens et 
auxi iaires médicaux désignés par les syndicats les plus représentatifs 
de la catégorie professionnelle intéressée et de deux représentants 
-tilulaires et deux représentants suppléants de la caisse de sécurité 





sociale intéressée désignés par le conseil d'administration de la caisse 
parmi les administrateurs. En cas de carence de l’un ou l'autre des 
deux catégories de membres, la commission peut néanmoins valable- 
ment délibérer. Notilication des requêtes présentées à la commission 
et des décisions de celle-ci est adressée, en même temps qu'aux Syne 
divats de chaque catégore professionnelle intéressée, aux caisses 
rimaires et régionales de sécurité sociale, au directeur régional de 
a sécurité sociale et à l'inspecteur divisionnaire de la santé, 

« La décision de la commission paritaire départementale de conei- 
liation ordonnant un remboursement vaut titre exécutoire au profit 
de la caisse de sécurité sociale subrogée aux droits de l'assuré. 

« Le règlement général d'administration publique détermine les 
conditions de fonctionnement de la commission départementale pari- 
taire de conciliation et, nolamiment, le délai dans requel celte coim- 
Inission doit étre saisie. 

« L'intervention de la commission parilaire départementale de 
conciliation n'est pas exclusive de la procédure disciplinaire sucep- 
tible d'être engagée à l'encontre du praticien devant la section des 
assurances Sociales du conseil régional de discipline de. l'ordre 
intéressé à l'initiative des service, organisme ou syndicat visés à 
l'alinéa 2 ci-dessus. Tout dépassement d'honoraire conslaté par cette 
juridiction peut entrainer de sa part, outre la condamnation du pra- 
ticien à restituer le trop-percu, l'interdiction faite à celui-ci de donner 
des soins aux assurés sociaux pour une période de un mois à six mois 
el, en cas de récidive, pour une période de un an à trois ans. ». 

« Art. 265-2, — A lexceplion de ceux dont les tarifs ne sont soumis 
à aucune limtation en application de Farticie 265, alinéa 4, tout 
praticien où auxiliaire médical doit indiquer sur la feuille de maladie 
le montant des honoraires perçus. 

« Au cas où cette mention n'aurait pas été portée où au eas où le 
praticien ou lFaux.liaire médical aurait refusé de porter sur la feuille 
de maladie présentée par l'assuré les mentions réglementaires, la 
commission paritaire départementale de conciliation prévue par 
l'article précédent en serait saisie par la caisse de sécurité sociale 
intéressée. » 

« Art. 2%65-3. — Lorsqne, dans un département déterminé, à ia suile 
de sanctions prononcées en application des dispositions de l'arti- 
cie 263-1 el compte tenu de la liste prévue à Falinéa premier de 
l'article 265 et du nombre des praticiens prévu à Fatinéa # dudit 
article, le nombre des praticiens qui appliquent les tarifs légaux 
reste pendant lrois mois inférieur à Ia proportion des praticiens non 
dérogaltaires telle qu'elle résulte de l'application dudit article 265, 
ou lorsque, pour les mêmes raisons, les assurés sociaux ne sont pus 
à inême de trouver à leur portée les praticiens de toutes catégories 
rofessionnelles et de toutes spécialités appliquant les tarifs légaux, 
a caisse intéressée est autorisée à prendre aussitôt toutes mesures 
en vue: 

« 1° De la création de centres de diagnostic ou de soins dans les 
conditions prévues par ja réglementation en vigueur; 

« 2v De la passation de contrats individuels, conclus dans les eondi- 
tions et pour la durée fixées par le règlement d'administration 
publique, avec des praticiens susceptibles de bénéficier de ce fait, 
de la part des organismes de sécur.té sociale, de prèts d'établissement 
el d'équipement. » 

« Art, 265-1, — Des prêts d'instaFation et d'équipement pourront 
ôtre consentis par les caisses de sécurité sociale sur leur fonds 
d'action sanitaire et sociale aux médecins qui s'installeraient ou 
transféreraient le siège de leur activité professionnelle dans les loca- 
lités insufisamment pourvues de médecins. 

« Celles-ci seront déterminées conjointement par le ministre chargé 
de la sécurité sociale et le ministre chargé de la santé publique selon 
des normes qui seront fixées, pour chaque catégorie de praticiens, 
par le règlement d'administration publique. » 


Art, 6. — L'article 28S du code de la sécurité sociale est remplacé 
par les dispositions suivantes: | 
« Art, 288, — La part garantie par Ta caisse est avanéée on rem- 


boursée à l'assuré; floutefois, elle peut être versée directement à 
l'établissement dans lequel les soins sont dispensés. En aucun cas, 
elle ne peut excéder le montant des frais exposés. 

« Le règlement général d'administration publique en précisera les 
modalités de règlement et déterminera les conditions et limites dans 
lesquelles la caisse peut effectuer une avance à l'assuré, » 


Art. 7. — Les articles 403 et 40% du code de la sécurité sociale 
sont reimplacés par les dispositions suivantes: 

« Art. 40%. — Les fautes, abus, fraudes et tous faits intéressant 
l'exercice de la profession relevés à l'encontre des médecins, chirur- 
giens-dentisies ou sages-femunes à l’occasion des soins dispensés. aux 
assurés sociaux, sont soumis en première instance à une section 
dislincte dite « section des assurances sociales » du conseil régional 
de discipline des médecins ou des chrirurgiens-dentistes et, en appel, 
à une section distinele de la section disciplinaire du conseil nalio- 
nal de Fordre des médecins dile « seclion des assurances sociales » 
dudit conseil ou à une section du conseil national de l’ordre des 
chirurgiens-dentistes dite « section des assurances sociales » dudit 
conseil. 

« La procédure est écrite et contradictoire, sans préjudice devant 
la section des assurances sociales du conseil général de discipline de 
la comparution des intéressés qui peuvent se faire assister on repré- 
senter par un praticien inscrit au tableau ou par un avocat. 

« Art. 401. — Les sections des assurances sociales des conseils 
régionaux visées à l’article 403 peuvent être saisies, soit par les ser- 
vices où organismes de sécurité sociale, soit par les syndicals de 
praticiens. 

« Les services ou syndicats requérants sont admis, en qualité de 
parties intéressées, à se faire représenter aux débats, soit par un 
médecin conseil à des caisses de séeurité sociale, soit par un de leurs 
adrministralcurs ou par leur représentant légal. » 
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Art. 8. — L'article 404-1, ci-dessous, est inséré dans le code de la 
sécurité sociale à la suite de l'article 40%. 

« Art. 404-1. — La section des assurances sociales du conseil 
régional de discipline des médecins et des chirurgiens-dentistes 
visée à l’article 403 comprend, en qualité de président, le président 
du tribunal administratif du département où siège ledit conseil 
régional, deux médecins ou deux chirurgens-dentistes désignés par 
le conseil régional de l'ordre et deux représentants des organismes 
de sécurité sociale désignés par la caisse régionale de sécurité 
sociale. 

« Le médecin conseil régional où son représentant partcipe aux 
délibérations de la section des assurances sociales du conseil régio- 
nal de discipiine avec voix consultative. » 

Art. 9. — L'article 405 du code de la sécurité socia'e est remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Art. 405. — La section des assurances saciales du conseil nalio- 
nal de l'ordre des médecins visée à l'article 40% comprend, en 
qualité de président le conseiller d'Etat siégeant à la section disci- 
plinaire dudit conseil, deux médecins désignés par celle section et 
Choisis dans son sein, et deux représentants des caisses de sécurilé 
sociale désignés par le ministre chargé de la sécurité sociale sur la 
proposition du conseil supérieur de la sécurilé sociale. 

« La section des assurances sociales du conseil national de l'ordre 
des chirurgiens-dentistes visée à l’article 40% comprend, en qualité 
de président, le conseiller d'Elat siégeant à la section disciplinaire 
du conseil nalional de l’ordre des chirurgiens-dentistes, deux chi- 
rurgiens-dentistes désignés par le conseil national de l’ordre des 
chirurgiens-dentistes et choisis dans son sein, et deux représentants 
des caisses de sécurité sociale désignés par le ministre chargé de la 
sécurité sociale sur la proposition du conseil supérieur de la sécurité 
sociale, 

« Dans les affaires concernant les sages-femmes, l'un des membres 
désigné par la section disciplinaire visée à l'alinéa premier qu pré- 
sent article est remplacé par une sage-femme désignée par le conseil 
national de l'ordre intéressé. 

« Un médecin ou un chirurgien-dentiste désigné par le ministre 
chargé de la sécurité sociaie participe aux délibéralions de ces juri- 
diclions avec voix consullalive, » 

Art. 40. — L'article 4051 ci-dessous est inséré dans le code de la 
sécurité sociale à la suite de l'article 405: 

« Art. 405-1. — Les membres des juridictions prévues aux arlic'es 
404 et 405 ci-dessus ainsi que ceux des commissions paritaires dépar- 
tementales de conciliation instiluées en vertu de Particle 254 et 
les personnes participant au secrétariat de ce< assemblées sont 
astreints au secret professionnel dans les conditions prévues par l'ar- 
ticle 373 du code pénal, » 

Art. 11. — Le premier alinéa de l'article 406 et l'artc'e 407 du 
code de la sécurité sociale sont remplacés par les dispositions sui- 
vannes : 

« Art. 406. — Les sanctions susceplibles d'être prononcées par la 
section des assurances sociales du conseil régional où par la section 
des assurances sociales du conseil national sont: 

(Le reste sans changement.) 

« Art. 407. — Tout praticien qui contrevient aux décisions de la 
section des assurances sociales du conseil régional ou de la ertion 
des assurances sociales du conseil national en donnant des scins 
à un assuré social, alors qu'il est privé du droit de le faire, est tenu 
de rembourser à la caisse de sécurilé sociale le montant de bules 
les prestations médicales, dentaires, pharmaceutiques ou autres que 
celle-ci a été amenée à payer audil assuré social du fait des soins 
qu'il a donnés ou des ordonnances qu'il à prescrites, » 

Art. 12, — L'arlicle 109-1 ci-dessous est inséré dans le code de la 
sécurilé sociale à la suite de l'article 409; 

« Art. 409-1. — Sera pui d'une amende de 26.000 à 320.000 F tout 
praticien ou tout auxiliaire médical qui aura porté sur une feuille 
de tmaladie des honoraires ne correspondant pas à ceux eflective- 
Iument perçus. 

« En cas de récidive, une peine de un mois à six mois d'emprison- 
nement pourra, en outre, êlre prononcée. » 

Art. 15. — Les tarifs prévus aux articles 359 et 260 du code de la 
sécurilé sociale devront être établis conformément aux disopsitions 
prévues auxdils arlicies et aux arlicies 26-1 à 250-5 dudit code au 
plus tard à la dale d'applicalion du premier des arrêtés visés à 
l'alinéa 3 ci-dessous, En attendant l'établissement desdits tarifs, les 
honoraires dus aux praliciens ou aux auxiliaires médicaux seront 
tixés et remboursés dans les condilions prévues par les dispositions 
antérieurement en vigueur. 

Le ministre chargé de la sécurité sociale doit, deux mois au moins 
avant la dale d'application du premier des arrèlés visés à l'articie 3 
Ci-dessous, informer les syndicats de praticiens intéressés de celte 
date, Postérieurement à celle-ci et tant que la liste prévue à lar- 
licie 59 du code de la sécurité sociale n'a pas été fixée pour un 
département déterminé suivant la procédure prévue audit article, 
aucun des dépassements prévus par celui-ci ne peut êlre adinis. 

Nonobstant les dispositions légales et réglementaires en vigueur 
Concernant la parlicipation de l'assuré aux frais d'honoraires, el à 
l'exception des honoraires hospitaliers dont le taux de rembourse- 
ment restera assuré à concurrence de 80 ou 100 p. 100 suivant le cas, 
le taux du remboursement par les caisses de sécurilé sociale sera 
Hxé pour chaque départment par aärrêlés conjoints du ministre 
Chargé de la sécurité sociale et du ministre chargé du budget. Ces 
urrêlés feront l'objet de révisions successives au fur et à mesure 
que seront dégagées les ressources nécessaires au remboursement 
eifectif à 80 ou 100 p. 100 des dépenses d'honoraires des assurés 
SUCIAUX, 








ANNEXE N° 4296 


(Session ordinaire de 1956-1957 Séance du 26 février 1957.) 

FROPOSITION DE LOI reïalive à la construction aéronaut.que p:f- 
sentée par MM. Jean-Moreau, jean Crouzier el Christiaens, depu- 
iés, — (Renvoyée à la couunission des ameyens de conrnunicaliun 
el du louurisime.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au moment où nos réserves de devises 
Imoneiaires S'cpuisent dangereusement el où il devient pur conse- 
quent «ae la plus extréme urgence de remédier au détici de notre 
balance commerciale, 1 nous apparait qu'une des solubhions propres 
a redresser cells silualhion pouirat être basce sur le développement 
accru de nos exportalions de anateriels acrens. 

Il se trouve, en effet, que noire industrie aéronautique, grâce aux 
crédits qui lui ont été consentis, à la valeur bien connue de ses 
techniciens et à l'effort nntense quelle à fourni depuis la hbhéra- 
lion, ed maintenant en mesure de présenter sur le marché mondial 
de nombreux matériels de classe iniernalionale, 

Des ventes imporlantes ont déga Clé réalisées dans ce domaine, 
d'autres marchés non inoins huporltants sont en bonne voie ue 
conclusion, H n'en es pas inoins vrai qu'en faisant actuetlement te 
total des réalisalions déjà acquises el de celles qui sont sur le 
point de devenir rle:tives, nous somines encoe très lou des résul- 
tals déjà alleiuts par d'autres nations concurrentes. La Grande 
Brelagne, par exeimple, qui possède une industrie aéronautique 
cefnparable à La nôtre, annonce pour Fannée 194 des chifres 
d'exporlalion dépassant 105 nmullions de livres, sit environ 105 mile 
harus de francs. 

Cette somine déjà considérable n'est cependant cilée qu'à its 
d'exemple. Le développement aéronautique est en plein essor dans 
le monde, des marchés nouveaux s'ouvrent sans cete dans des 
pays les plus divers. IE <erait infiniment regretlable que la Frame 
dont les appareils gagnent de jour en jour la faveur des utir:a- 
teurs cils figure sur le marché internalional avec des chuwes 
diminuées, 

Cet état de choses serait d'autant plus malheureux qe ja 
recherche de débouchés extérieurs est actuellement une des rires 
voies qui nous restent ouverles pour développer, et gné@me tout 
simplement maintenir, le polentiel de notre industrie aéronautige 
Lalionate, 

Celle-ci a pu opérer le magnifique redressement dont nous avons 
lé témoins, grâce à un important volume de conmandes de FEtat, 
Les commandes actuelles ne sont plus suffisantes pour Falimenter 
de façon convenable. H est en effet des ordres de grandeur: ‘#8 
fabrications de sries au-dessons desquels Of Dre peut pas descepore 
sans risquer de voir les prix de revient augmenter de facon const. 
dérable et comprometlire par lr-méme le sort des fabriwalions et 
des éludes. 

Nous risquons, Si nous n'y prenons garde, de voir la concurren e 
Clrangère S'installer en maitresse chez nous, v supplanter progress 
siverment nos propres productions quelque valables qu'elles soient, 
et finalement anenacer l'existence mème de notre industrie aéri- 
nautique et Findépendance de la France, Sen remellre au ben 
vouloir des fournisseurs étrangers pour des productions dont a 
lajeure partie concerne la défense nationale scrait, en effet, uvre 
alleinte grave à notre indépendance 

Un pays comme le nôtre oui se laisserait entraîner dans la vue 
une telle facilité momentanée verrait rapidement se disloquer 
la cohésion de FUnion francaise et serait privé peu à peu de tou'e 
aulorilé dans les conseils européens et mondiaux. Nul ne chermbs 
à s'unir en égal ave: les pays qui renoncent eux-mémes à l'effort, 

Inutile de dire que, sur le plan intérieur, une politique d'abar:- 
don qui fermerail à tout un personnel aéronautique hautement 
qualifié (ingénieurs, techniciens et ouvriers) loutes les voies 00 
l'espérance, n'irait pas Sans graves troubles économiques el sociaux. 
I est donc de la plus haule importance, au triple point de vue 
économique, politique et Social, de veiller attentivement sur le 
sort de notre industrie aéronautique nationale. Dans le cas de 
l'exporlalion qui nous préoccupe actuellement, il importe de lui 
donner les moyens d'affronter les marchés étrange:s avec d's 
chances au Ion égales à celles des industries arropau iques 
concurrentes, 

Pour cela, il faut comoenser par un soutien approprié de l'Etat 
les charges exceplionnelles, économiques, sociales et fiscales qui 
pèsent sur elle, alourdissent ses prix de revient et la mettent par 
conséquent en élat permanent 'intéri prité vis-à-vis des soritiés 
étrangères. 

C'est le but de la présente proposition de loi qui vise à donner 
à nos entreprises de constructions aéronautiques le bénetice d'un 
soutien comparabie à celur qui à été accordé à nos chantiers navals 
par la loi du 2% mai 1951, dite loi Defferre. 

Ce qui à été fail pour notre armement marilime et donne dans 
ce domaine des résu lats très appréciables, doit être étendu le plus 
(ôt possible à notre industrie aéronautique, I ne résultera de retle 
décision aucune charge notable pour le Trésor francais car les 
avances qu'il sera obligé de consentir seront compen-ées, bien 
au delà de leur valeur momentanée, par l'encaissement de devises 
élrangères el par la plus-va'ue d'impôls et de taxes qui résulteront 
de l'augmentation du chiffre d'affaires des sociétés conctructrires. 
Le cortège tragique de désespérance, de mécontentement et de 


charges éociales qui accompagne tout naturellement les regressions 
Cconommiques pourra par là méme être 6vilé, en moine temps que 
sera donnée à une industrie clé de noire défense 


sh 2 « ; 
pas-1ethte de survivre € de <e léveloppeor. 
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Teles sont les considérations qui nous ont amenés à déposer la 
présente proposilion de los, Le vote de ce texte serait d’un intérôt 
uomediat, non seuiement pour la sauvegarde économique de notre 
pays, mais également pour la garantie de sa sécurité et pour le 
waintien de son indépendance. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — La fabrication et la réparation, en France, de tous 
les inaleriels aéronautiques autres que «eux commandés ou réparés 
pour le copie de PElat français, peuvent donner lieu à l'attri- 
bution d'une aïlocalion forfailaire au constructeur chargé des tra- 
Vaux 

La décision d'attribution de eette allocation est prise, dane chaque 
cas partücuher et dans les limiles fixées par les articles 2 et 3, par 
le ministre de la défense nationale pour le matériel militaire, et 
par le éecrélaire € Flat aux travaux pub.ics, aux transporis et au 
lourisine pour les autres matériels. 

Art. 2? — Les allocations prévues à l’article 1er sont attribuées 
dans la limite des autorisations de programme et des crédits de paye- 
ment ouverts chaque année, à cet effet, au budget d'équipement de 
la défense nationale et au budget d'équipement de l'aviation civile. 

Un décret pris en conseil d’Etat fixe la nature exacte des fabrica- 
lions et le rontant minimum des travaux de réparalion suscepti- 
b'es de bénéficier des allocations forfaitaires. 

Art. 3 — Le montant des allocations à a:tribuer, dans chaque cas 
parbiculier, est déterminé par application de barèmes établis et 
revisés périodiquement par une commission interministérielle et 
approuvés par déerels contersignés par le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre de la défense nationale el je 
secrélaire d'Etat aux travaux publics et aux transports. 

Art. 4. — Les mesures d'ordre financier, fiscal et de contrô!e 
figurant dans la loi du 24 mai 1951 relalive à la construction naval, 
aux articles 4, 5, 6, 7, et 8, seront adaptées au cas particulisr de 
la construction aéronautique. 

Art. 5 Un règlement d'administration publique précisera les 
mesures nécessaires à l'application de la présente loi et, notanm- 
ment, la composition de la commission inlerminislérielle visée à 
l'article 3, les règles de présentation et d'instruction des demandes, 
anisi que les modalilés de revision des allocations. Il fixera, en 
outre, les sujétions pouvant être imposées aux constructeurs béné- 
ficiaires d'une allocation, en ce qui concerne, en parliculier, la t2nne 
de la comptabilité, la limitation des bénéfices et les sanctions appli- 
cables en cas d’infractions. 


ANNEXE N° 4297 


{Session ordinaire de 1956-1957, — Séanre du 2% février 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à auginenter le taux de l'indemnité d'arrachage iers et 
des poiriers, lixé par le décret n° 55-575 du 20 mai 1955, et 12 
montant des crédits nécessaires au règlement de ces indemnités 
ainsi qu'au financement des opérations de reconversion des exploi- 
talions agricoles intéressées, présentée par M. Monin, dépulé. — 
(Renvoyée à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le régime de l’alcoo! affecte à la fois les 
finances publiques par les résultats d'exploitation de la régie com- 
imærciale, et l'économie agricole par les répercussions qu exercent 
sur de nombreuses exploitations les conditions de production et de 
vente des matières alcooïigènes tradilionneiles (betteraves, pommes 
el cidres, vins el marcs). 

La rélorme commencée en 1953, qui tendait essentiellement à 
réduire les contingents d’alcools de toutes catégories et les prix 
d'achat consentis par l'Etat, était inspirée par ke souci de diminuer 
les charges que le régime de l'alcool imposait aux finances publi- 
ques. Ses auteurs estimaient, en outre, que les réductions de contin- 
gents et de prix inciteraient les agriculteurs à diminuer les pro- 
ducliuns de matières alcooligènes. 

I a été possible sans difficulté majeure et dans un délai relative- 
ment bref, d'obtenir une production réduite de betteraves destintes 
à la distillerie, Mais une opération similaire se heurte à de très 
sérieux obstacles dans les départements de l'Ouest, gros producteurs 
de pommes et de cidre, car la Wwansformatlion du verger ne peut se 
réaliser que sur une longue période. 

Jusqu'à présent, les dispositions du décret du 9 août 195% concer- 
nant la diminution des productions d'alcool d'origine cidricole n’ont 
été que parliellement açsliquées: les distilleries de pornmes fer- 
nées à ce jour ne représentent, en effet, qu'une partie des réduc- 
tions de contingents fixées par ce texte. Aussi, ladministration 
étudie-t-elle les moyens d'obtenir de nouvelles fermetures d'usines. 

Corré'ativement, des mesures ont élé prises pour encourager les 
arrachages de pommiers à défaut desquels se serait maintenue une 
superproduelion de fruits à cidre que la distillerie a pu absorber 
jusqu'ici, à des conditions onéreuses pour le Trésor mais Sans profit 
pour l'économie du pays. Les dispositions re'atives aux arrathages 
ayselent donc des réserves quant à la conception qui les a inspi- 
rées et quant à leurs modalités. 

En fait, aucun lien étroit n'a été établi entre les fermetures 
d'usines et les arrachages d'arbres. Alors que ceux-ci ont commenté 
seulement dans les derniers mois de l’'annte 1956, et ne portent que 
sur un très petit nombre d'arbres, des fermetures d'usines sont 





intervenues dès le début de la campagne 19%5-4956, et représentent 
à ce jour une capacité de production de plus de 20 p. 100 de la capa- 
cilé de production globale des distilleries de pommes. 

On peut admettre qu’en raison de lincitation à arracher qu'elles 
consliluent, les jermelures d'usines précèdent de peu les arrachages. 
Mais les deux séries de mesures dépendent étroitement l’une de 
l’autre, et si les fermetures d'usines précédaient tro) nettement dans 
le temps les arrachages, el représeniaient une capacité de produc- 
tion hors proportion avec les réductions de production de fruits, 
l'équilibre des exploilations serait compromis en cas d’abondante 
nf puisque d'improtants excédents de fruits seraient inutili- 
sap.es, 

I parait donc indispensable que les pouvoirs publics établissent 
un glan d'ensemble coordonnant les mesures destinées à réduire 
la production d'alcool cidricole réservée à l'Etat, sans porter préju- 
dice 2 l’activité de nos départements de l'Ouest, et prévoyant nolam- 
ment: 

Un échelonnement dans le temps des fermetures d'usines restant 
à réaliser; 

Un échelonnement, sinon rigoureusement concomitant, du moins 
parailèle, des arrachages d'arbres; 

Un financement de ces deux séries d'opérations au moyen des 
crédits représentant les éconuimies néalisees sur 1es achats d’alcoo! 
depuis la mise en vigueur du déeret du 9 août 1555; 

Une série de disposilions facilitant 11 reconversion agricole des 
départements de l'ouest, où les activités dérivées des p'antations de 
pominiers ont, jusqu'ici, occupé une place importante. 

Certes, les opérations de reconversion devront êlre préparées par 
des travaux d'experts, mais il sembie qu'un accord pourrait inter- 
venir assez rapidement sur une orientalion possible de cette recon- 
version. Dans lee régions de fertilité médiocre ou moyenne ayant 
une vocation cidricole reconnue, où il apparait difficile de trouver 
des cullures de remplacement (cas de certains départements bre- 
tons), on pourrait substituer à la fabrication d'alcool celle de 
cidres de qualité, de concentré de jus de pommes, et remplacer les 
pormmiers à cidre par des arbres produisant des fruits de table, 
chaque fois que les condilions locales le permettront. Dans Îles 
régions plus riches, aptes à léievage et à des cultures variées 
(Normandie), la réduction du nombre de pommiers pourrait être 
aesorltie d’un développement et d’une utiisalion plus rationnelle 
des herbages, et de l'essor de cultures déjà adaptées au sol et 
au climat. 

L'importance de ces transformations, qui dépasserait souvent les 
moyens dont disposent les exploitants, justifierait une aide en leur 
faveur sous la forme de prêts de longue durée et à taux réduit, 
auxquels la Régie commerciale des alcools pourrait participer eous, 
la forme, par exemple, de bonification d'intérêt. Il pourrait mére 
êlre opportun d'envisager l'octroi de subventions en faveur des 
exploitalions les plus dignes d'intérêt du point de vue social, et 
en mesure de se reconvertir dans les meileurs conditions selon, 
des normes d'un programme régional. 

Dans le cadre d'un programme qui serait à la mesure de l’im- 
porlance des problèmes économiques à résoudre, d import:rait de 
reprendre sur des bases plus larges da politique d'arrahage des 
pommiers qui parait avoir été engagée à regret et selon des 
modalités discutables 

Le décret du 9 août 1953 a posé le principe selon lequel Îles 
propriétaires obligés de diminuer leurs plantations de pommiers 
ou de pairiers par Ssuile de la réduction des contingents, devaient 
être indemnisés. Plusieurs textes d'application ont fixé les condi- 
tions d'application de cette mesure, notamment deux d'crels: l'un 
du 20 mai 1955, l’autre du 20 janvier 1936. Ce dernier texte intro- 
duit l’importante idée de reconversion, que les auteurs éu décret 
du 9 août 193, trop exclusivement préoccupés de réduire les pro- 
ductions d’alcaol et leur coût pour le Trésor public, avaient tota- 
lement négiisée. Le décret du 20 janvier 19% êslipule, sn effet, 
que les exploitants ayant décidé des arrachages doivent établir 
un projet de reconversion ou d'amélioration de leur exploialion, 
agréé par les services agricoles de leur département. Mäalheureu- 
sement, les avantages consentis à ces exploitants, en contrepartie 
des efforts qu'ils acceptent, sont dérisoires et ne leur perimellent 
pas d'atteindre les objectifs que leur aæsignent les pouvoirs publics. 
HU leur sera finalement octroyé une indemnité de 10% F par 
arbre de plein rapport, avec un maximum de 100.000 F nar hec- 
tare, pour les demandes présentées avant le 31 mrirs 1937, et de 
8% F par arbre avec un maximum de 89.00 F, pour ‘es cemandes 
présentées entre le {er juin 1957 et le 31 mai 1958. 

Néjà freinés par la médiocrité de ces laux. les arrachages resteront 
très limités en nombre, en raison de linsuffisance des crédits 
ouverts. En effet, la loi du 4 août 196 fixe le montant des indem- 
nités d'arrachage pour l'exercice 1956 à 200 millions, et la loi de 
linances du 29 déceentbre 1956 dispose que sur les crédits accordés au 
service des alcoo!s pour les achats d'alcool d'origine cidricole de la 
campagne 1996-1957, une somme de 700 millions sera prélevée pour 
d'indemnisation des arrachages effectués en 1%7. 

D'après les renseignements centralisés par le ministère de l’agricul- 
ture les demandes d'arrachages retenues à la date du 31 mai 19% 
portent sur environ 280.000 arbres. C'est dire que les crédits prévus 
pour cette même année s'avèrent déjà nettement insuffisants, et 
qu'il fandra amputer à concurrence de près de 100 millions, les 
0 millions prévus pour l'exercice 1957. Encore convient-il de 
noter qu'avant de présenter leur demande, de nombreux agricul- 
teurs désirent connaître dans quelles conditions et à quel rythme 
vont être poursuivis les travaux administratifs préalables, l'impor- 
tance des formalités nécessaires pour Ja constitution des dossiers, 
la délai moven qui s'écouke entre la présentation de la demande 
et la perception de l'indemnité. 

Sans être pessimiste, on peut affirmer que les mesures déjà prise3 
ne <suffiront pas à entrainer l'assainissement du verger, souhailé 
par les pouvoirs publics. Le montant de l'indemnité unitaire d'ar- 
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rachage a été fixé à un taux si bas que, dans la plupart des cas, 
ü ne permettra pas de couvrir les dépenses d’'arrachage des exploi- 
tants obligés de recourir à une main-d'œuvre extérieure. A plus 
1orlte raison, ne saurait-il constituer une aide pour la reconversion 
des vergers. De nombreux producteurs, qui accepteraient volontiers 
de transformer leur exp'oilation, s'ils en avaient les moyens, ne 
jugeront ni utile, ni possible d'entreprendre un important effort de 
reconversion en contrepartie duquel ils ne pourront obtenir qu’une 
indemnité strictement calculée pour couvrir les seuls frais d'arra- 
Chage. On mesuréra mieux l'insuffisance de cette indemnité (1.090 F 
par arbre jusqu'au 31 mai 1957 et 800 ÆE jusqu'au 31 mai 19%8) en la 
rapprochant de celle qui est allouée par le ministère de la recons- 
truction pour les arbres détruits par faits de guerre, et qui varie 
entre 3.500 et 4.%)0 francs par arbre. 

D'autre part, le montant des crédits prévus est très loin de cor- 
respondre au nombre d'arrachages nécessaires pour assainir un ver- 
£ger qui, pour l’ensemble des départements de l'Ouest, comprend 
un nombre de pommicrs de l’ordre de 50 millions. D'après les 
crédits alloués pour les deux premières années (900 millions), il est 
douteux qu'on arrache 2 millions d'arbres d'ici la fin de l'année 
4939, alors que les estimations les plus modérées des experts 
évaluent de 5 à 10 millions le nombre de pommiers qu'il serait 
nécessaire d'arracher. 

Sur les bases actuelles, la dépense correspondante se siluerait 
donc entre > el 10 milliards. Ces chiifres peuvent paraitre très 
élevés. En fait, its correspondent à une utilisation justifiée des 
sommes que l'Élat à économisées depuis 1953, en réduisant ses 
achats d'alcool d'origine cidricole. Au cours des quatre campagnes 
qui ont suivi le décret du 9 août 195, les crédits affectés aux achats 
d'alcool d'origine cidricole ont é6té amputés d'environ 4.700 millions 
alors qu'il aura été dépensé 500 millions au titre des femmetures 
d'usines, et 200 millions seulement au titre des arrachages. En 
outre, à partir de la Campagne 1%7-1958, les crédits destinés aux 
achals d'alcool d'origine cidricale seront en diminution de ? milliards 
par campagne, par rapport aux crédits résullant des dispositions 
antérieures à 1903. 

Une vaste opération de reconversion échelonnie sur les cinq 
prochaines campagnes pourrait donc êlre financée au moven des 


49 milliards que l'Etat aurait récupérés sur ses achats d 

Elfectivement, la reconversion souhailée aurait plus d'ampieur 
et se heurterait à de moindres obstacles si les arrachages devaient 
s'échelonner sur une période ps longue que celle qui a été prévus, 
et qui S’achèvera avec la camfagne 1958-1959, Il faut compter, en 
effet, avec la lenteur des décisions de nos agriculteurs, qui S expii- 
que d’ailleurs, dans une assez large mesure, par l'obligation où ils 
se trouvent de préparer longtemps à l'avance les changements 
qu'ils doivent apporter à leurs expioilations 





En conclusion, nous sommes d'avis: 
a) D’augmenter lit 
b) De prévoir des crédits suffisants pour étendre ces opérations 
d’arrachage ; 

c) De poursuivre ces anérations au-delà de la campagne 1938-1957: 

d) Pe prévoir un mode de financement susceplüible de faciliter 
la reconversion. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de résolulion ci-après: 


lemnité d'arrachage des pommiers et pairi2rs: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

jo A porter l'indemnité d'arrachage à 4.000 francs par arbre avea 
Suppression des maxima par hectare; 

do A prévoir pour les prochaines campagnes un crédit annuel de 
l’ordre de 2 smiliiards, qui ne devrait pas s'imputer sur les crédits 
considérablement réduits du service des alcools: 

3o A poursuivre jusqu'à la fin de la campagne 1961-1962 es 
opérations d’arrachage qui, autreinent, se termineraient à la fin de 
la campagne 1958-1959 : 

9 A mettre au point un système de subvention et de prêts à 
intérêts réduits pour faciliter la reconversion des exploitations agri 
coles ayant réduit leur verger de façon appréciable. 








ANNEXE N° 4298 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 février 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter les dispositions de l'arti- 
cle 50 de la loi n° 48-140 du 20 septembre 1948 portant réforme du 
régime des pensions civiles et militaires de retraite (art. L. 116 
premier alinéa, du code des pensions), présentée par MM. Delabre 
Joseph Garat, Guislain, Cormier, Guibert et les membres du groupe 
socialiste, députés, — (Renvoyée à la commission des pensio 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, c'est d'une lacune des textes en vigneur — 
déjà signalée, au cours de la précédente législature, sous le n° 932), 
par MM. Le Coutaller, Guislain, Draveny, Pradeau et Léon Jear 


députés — que nous voulions saisir l’Assemblée, ain de provoquer 
de votre part le vote susceptible de la combler. F 

A bon droit, le régime de la sécurité sociale a prévu (art, 73 de 
l'ordonnance n° 45-451 du 19 oclobre 1945, et décret du 29 dé- 
cembre 1945), au nombre des prestations garanties aux assurés 
sociaux, une assurance-décès en faveur de la veuve et des orphelins 


du de cujus. Le montant de ce capilal est fixé à 90 fois le gain 








journalier de base. I n'est pas accordé aux ayants cause des retrai- 
tés des assurances sociales, ceux-ci n'efectuant plus aucun verse- 
ment en celle qualité. 

Toutefois, le pensionné de vieillesse ouvre droit au canital-décès : 

1° S'il a accompli un travail salarié dans les trois mois précédant 
le premier acte médical de 1a maladie ayant entrainé le décès ou 
dans les trois mois précédant le décès, s'il s'agit d'une mort subite; 

2° Lorsque l'assuré est titulaire d'une pension de vieillesse subis" 
tuée, à soixante ans, à une pension d'invalidité et que l'affection 
ayant entrainé l'invalidité est également celle qui occastonne le 
décès de l'assuré. 

C'est vraisemblablement en s'inspirant de ces dispositions que Îles 
régimes spéciaux prévus pour les fonctionnaires civils ou militaires 
assurent aux intéressés un droit analogue : 

Soil, pour les fonctionnaires civils en activité, par l'article 17 du 
décret no 46-2971 du 31 décembre 196; 

Soit, pour le militaires de carrière, par l'article 2 de ta loi n° 49- 
189 du 12 avril 1949; 

Soit, pour les personnels des communes et des établissements 
publics communaux, par l'article 86 de la loi n° 22-432 du ?S avril 
1952 


Le capilal-décès ainsi accordé est égal à une anne de traitement 


ou ‘le solde, avec Hiajoration de 400400) francs pat enfants à churge, le 
payement en éfant imposé à l'administration civile (oncliennaires), 
à l'Elat (pour les militaires) ou à la collectivité dont relevait le 


de cujus (personnels municipaux}. Dans tous les cas, ‘e verserac nt 
est exonéré des droits de succession. 





Toutefois, si le fonc! noaire on le m ture en votivité meurt 
après l’âge de GD ans, Sans avoir 616 admis à la retraite, le cani'al 
n'est plus égal qu'à un trimestre de son traitement on de sa sde 
avec, pour plafond, le salaire max mm mensuel servant de base au 
calcul des cotisalions de la sécurité sociale 

or, ll extePs lon 1e { r'uime n'ext pre } vor les nehton- 
naires ou les m iires his à la retraite {alo le 1 e des 

nols, par exermpie, accorde aux retraites 7,3 p. 109 d \ pert- 
nn pius 0.000 F, allocation versie par la caisse de 

Cette situation permet donc de considérer le € tal-déc nine 
une prérogative du seu! tra l'our f } 3 
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En outre, à l'occasion du décès, et quets qu'en soient le m nt, 
la cause ou le lieu, les ayanis drout reçgoiven ine a,lat:0 Us 
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NNEXE N' 4299 
 J 

(Session ordinaire de 1955-1957. — Séance du 9% février 1957) 

PROPOSITION DE LOI tendant à insttuer des mesures da dégrève 
ment en faveur des assujettis à l'impôt sur le revenu « | \ 
nes phvaiques (taxe provorlionnel'e et aurtax ro y ét qui, 
du fait de leur rappel sous les drapeaux, on! du sser 10 nent 
leur activité professionneile, présen'ée par MM. Tourtaud, Alphonse 

Denis, Pierrard, Mme FEstachy, Mile Marzin, MM. Juge, Marcel 

Hamon et les membres du groupe communiste, dépukés. — (R 

voyée à la commission des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
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C'est pourquoi nous vous dernandons que des mesures d’exemption 
Soient prses en leur faveur. 

Tel est FJobjet de Ja présente proposilion de loi que nous vous 
prions, mesdaines et messieurs, de Ditn vouloir adopter: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, Les assujeltis à limnôl sur le revenu des personnes 
physiques (taxe proportionnelle ct surtaxe progressive) et dont l’acti- 
v.lé pro'essionnelle à été tolalcinent interrompue du fait de eur 
rappel sous les drapeaux en 195%, sont exemptés du parement d?: 
l'impô! dû au titre de l'année 195% (revenus de 1955) et des majora- 
dions y afférant. 

art. 2? - Ces 
Lcrs provisionnel 


contribuables <eront dispensés du ver“ement des 
sur jes impôts de 1957 (revenus de 1255), 





ANNEXE N'4300 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 26 février 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assimiler aux pensions de retraites, 
pour l'applicalinon de la taxe proporl'onnelle, les retraites Complé- 
mentaires versées par les employeurs et à mettre à la charge de 
ces derniers le versement forlailaire prévu à l’article 2% du csde 
général des impôl;, présentée par MM. Martel Thibaud, Besset, 
Lamps, Cristofol, Mme Rose Guérin, MM. Gravoille, Legagneux et 
les membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la 
connnission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un cer‘ain nombre d'anciens salariés per- 
coivent, en sus de lerr pension vicillesse, une retraite comyéinen- 
taire vereée par l’ancien employeur. 

Or, le montant de celle retraite complémentaire est imposé à la 
taxe proporlionnelle au taux de 5 p. 10. Ainsi, les intéressés ont 
des somimes hmporlantes à verser. C’est ainsi qu’un habitant de 
Saint-Elienne n'ayant pour toute ressource que sa pension vieillesée 
de la sé urilé sociale et une retraite complémentaire, soit 335.215 F 
gar an doit payer 7.9%) F au titre de Ja taxe proportionnelle. 

J! nauxs parait équitable que: 

fo Ces relraites complémentaires soient soumises en matière de 
taxe proportionnelle au régime applicable aux pensions de retraites 
€! fassent l'objet du versement forfaitaire ; 

2° Le versement de 3 p. 100 y aflérent soit à la charge de l’em- 
plyeur. 

C'est pourquoi nous veus demandon<, mesdames et messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le paragraphe 2 de l’article 231 du code général 
des impôts est complété conm> suit. 

«“ Ces dispositions sont également applicables aux retrailes com- 
piémentaires versées par les empiogeurs, » 


ANNEXE 


— —— 


N° 4301 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 février 19:53.) 


FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
créer ue étoie nationale d'enseignement technique à Lille, jré- 
sentée par MM. Rametle, Ansart, Pierrard, Martel, Musmeaux et 
les membres du groune communiste, députés. — (Renvoyée à la 
commission de l'éducation nationaie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs l'importance de la région é:onomique qui 
à Lille pour capilale n’est plus à démontrer, 

D'autre part, tout le monde s'accorde à reconnaitre l’urgence de 
l'effort à faire pour que Ja France raltrape son retard en matière de 
formation de techniciens, ingénieurs et chercheurs scientifiques. 

L'académie de Lille ne possède actuellement qu’une école natio- 
nale professionnelle (celle d'Arinentières) sur les 16 existant en 
Fran'e. 

A Lille, dans les bâtiments de l'institut Diderot, construits en 1%8, 
existent: 

te Le collège technique Baggio (1.342 élèves an 1er octobre 1956) ; 
46 sections: a) techniques industrielles et économiques sanctionnées 
par les examens et concours de niveau E. N. P.; b) industrielles et 
commerciales ; 

2o Un centre d'apprentissage annexé (230 élèves) préparant au 
C. A. P, des professions industrielles. 

l: est souhaitable de donner à cet ensemble la structure homogène 
d'un établissement national qui ne fera pas double emploi avec 
l'E. N.P. d’Armentières, 2ar il préparera à des spécialités différen'es: 
baccaiauréat technique économique et technique mathématiques, 
automobiles, horlogerie et mécanique de précision, imprimerie, 
zädioélectricilé et électronique industrielle, ébénisterie, 





Le ministère de l’édu:ation nationale est saisi de ce projet de 
transformation depuis le 1er décembre 195%. 

Celt: réalisation doit se faire sans préjudice de la création, abso- 
lument né:essaire d'un autre centre d'apprentissage à Lille. 


Nous vous proposons done, Mesdames et messicurs, d'adopter la 
proposition de résolution ci-dessous: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer d’ur 
gence un projet de loi tendant à transformer en école nalionale 
d'engeignement technique le collège technique de l'institut Diderot 
à Lille, 





ANNEXE N°4302 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 février 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le. Gouvernement 
a étendre le bénéfice des dispositions du décret n° 55-997 du 
11 juillet 1955 aux retraités ayant été alleints par la limite d'âge 
entire le 21 septembre 1948 et le 1°" janvier 1955, présentée par 
MM. Virgile Barel, Lamps, Florimond Ronte, Barloïni, Cherrier 
elles membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la 
commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 66 de la loi no 48-1150 du 20 seps 
t@embre 1943 portant réforme du régime des pensions civiles et mmili- 
laires à abrogé, nolamimnent, les arlicies 11 à 15 de la loi du 
1% avril 1924. 

Ainsi ont été abrogées les dispositions du paragraphe 2 de l’ar- 
ticle 13 de la loi du 14 avril 1924, stipulant: 

« Les services militaires qui ont déjà été rémunérés, soit par une 
pension de retraite, soit par une pension ou soide de réforme, 
n’entrent pas dans le calcul de la liquidation. 

« Toutefois, pour les retraités militaires terminant leur carrière 
dans un emploi civil, si la liquidation du temps de service obliga- 
toire donne un produit supérieur à la liquidation militaire de cette 
période, la pension civile sera majorée de la différence entre la liqui- 
datien civile et Ja liquidation militaire. » 

Or, si le décret n° 55-997 du 41 juillet 4955 a rétabli ces disposi- 
lions sous une forme nouvelle, elles ne prennent effet, en vertu 
de l'article 5 du décret, que du 1 janvier 1955. 

Ainsi s’en trouvent exclus les retraités atteints par la limite d'âge 
entre le 21 septembre 1918 et le 1er janvier 1955. 

H y à là une anomalie que le Gouvernement se doit de corriger 
en abrogeant ou en modifiant l’article 5 du décret du 11 juillet 1955. 

Tel est l’objet de la présente proposition de résolution que nous 
vous demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à étendre le béné- 
fice des dispositions du décret n° 55-9957 du 11 juillet 195 aux 
retraités ayant été alteints par la limite d'âge entre le 21 sep- 
tembre 1918 et le {er janvier 1955. 





ANNEXE N° 4303 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 2% février 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à interpréler l’article 2 de la loi 
n° 55-1045 du 6 août 1959 et précisant les droits soit à l'allocation 
de Salaire unique, soit à l’allocation de la mère äu foyer des cheis 
de famille ayant des activités multiples dont l’une au moins est 
agricole, présentée par MM. Delachenal et Boscary-Monsservin, 
députés. — (Renvoyée à la commiss:on de l'agriculiure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en date du 15 juin 1956 nous avons d‘pos& 
sur le bureau de l’Assemblée nationale, une proposition de résolu- 
tion (no 2222) qui attirait votre attention sur la situation défavo- 
risée de certains chefs de famille ouvriers-paysans, par suile de 
l'interprétation étroite donnée à l’article 2 de la loi n° 55-1045 du 
6 août 1955 instituant une allocation de la mère au foyer au proiit 
des travailleurs non salariés de l’agriculture. 

Nous avions rappelé que cette interprétation — selon laquelle 
certains de ces ouvriers paysans, à la fois exploitants et salariés, 
ne pouvaient prétendre ni à l’allocation de salaire unique ni à la 
nouvelle allocation de la mère au foyer (qui constitue pour les 
travailleurs non salariés l’équivalent de l’allocation de salaire unique 
servie aux Salariés' — ne tenait aucun compte des engagements 
que le Gouvernement avait pris lors de la discussion de ceile loi, 
en vertu d'une application iibérale de ce texte. 
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La proposition de résolution n° 222 invitait donc le Gouvernement 
à modifier le décret ne 1429 du 2? novembre 1955 eu vue d'accoraer, 
dns lous les cas: 

Soit l'allocation Ge salaire unique; 

Soil l'allocation de la mère au foyer, 
aux ménages dans lesquels la condilion d'unité de revenu profes- 
sionnei étant en fait remplie, le chef de juruile travaille partie 
corme exploitant agricole et partie comme salarié agricole, indus- 
üWiel où commercial. 

A l'heure acluelile, le décret en question n'a pas élé explicitement 
mindifié, mais deux faits nouveaux sont à signaler: 

{s A la suite d'une question orale de’ M. belachenal, sur les 
ouvriers-paysans, M. le 1ninistre des affaires sociales avait, le 1% mai 
4956, pris l'engagement de donner aux organismes d'allocations 
familiates des instructions pour qu'ils examinent le cas des tra- 
vailleurs mixtes dans le plus large esprit En fait, ces instructions 
out été données par une circulaire de M. le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale, en date du 19 juillet 1956, recom- 
mandant aux caisses du régime général de prendre eu charge les 
chefs de famille qui, étant salariés non agricoles pendant moins de 
treize jours an cours d’un mois, culiivent en méme temps une 
exploilation inférieure à la moitié de l’exploitauon type mais tota- 
liseut néanmoins dix-huit jours de travail pendant celte périvde. Les 
intéressés reçoivent alors la totalité de l'allocation de salaire unique ; 

2e L'allocation de la mère au foyer à été étendue à l'ensemble des 
travailleurs indépendaws et eimployeurs des régimes non agricoles, 
pur la loi n° 56-1252 du 11 décembre 1956, dont l'article 1 dispose 
que : 

…« lorsqu'un chef de famille exerce à la fois une activité non 
salariée et une aclivilé salariée, peut bénéficier de l'allocation de 
Salaire unique si son principal revenu provient de celte dernière 
activité et de l'allocation de la mère au foyer dans le cas contraire ». 

Cette disposition qui concerne seulement les allocaiaires relevant 

des caisses d'allocations familiales non agricoles, ne peut étre plus 
explicité: elle consacre le principe selon lequel désormais, sous 
réserve qu'il justifie, d'une part, avoir la charge d'un rertain nombre 
d'enfants et, d’autre part, que son conjoint n'apporte pas au foyer 
des ressources professionnelles normales, tout travailleur ayant des 
activités multiples qui relèvent du régime général peut prélendre, 
soit à l'allocation de salaire unique, soit à l'allocalion de Ta mère au 
mr “a qu'il est principalement Salarié ou principalement indé- 
endant. 
F Hi serait inconcevable qu'une différence de traitement exist: entre 
ces chefs de famille et ceux qui ont élé appelés les ouvriers-paysans, 
c'est-à-dire qui lravaillent à la fois comme salariés et comune exploi- 
tants agricoles alors que, nous le répélons, le législateur avait bien 
eu l'intention, losqu'it avait volé l'article 2 de la loi du 6 août 
4255, de leur accorcer ou Bien l'allocation de salaire unique ou bien 
l'alivcation de la wire au foyer, ainsi qu'en font les nombreuses 
citalions contenues dans l'exposé des molifs de notre proposition de 
résolution ne 2222, 

Les ouvriers-paysans qui, à l'heure actuelle, sont écartés du béné- 
fice de ces deux avanlage+: appartiennent aux calégories suivantes : 

jo Chefs de famille qui sont salariés agricoles pendant plus’ de la 
moitié du minimum de jours de travail fixé par le comilé départe- 
mental, et qui, en oulre, metlent en valeur pour leur propre compte, 
une exploitation égale ou supérieure à l’exploilation-{5pe ; 

20 Chefs de fanuile salariés du régime général pendant au moins 
treize jours et mettant en valeur pour leur propre compte une exploi- 
talon agricole atleignant où dépassant Fexpioilation-{vpe ; 

us Chefs de famille salariés pendant au moins treize jours dans 
use profession relevant du régime général, mais ne totalisant pas 
d'x-huit jours de travail en cours du mois en raison de la fagole 
importance de l'exploitation agricole qu'ils mettent en valeur pour 
leur propre comte : 

io Chefs de fomilde sariariés pendant moins de freize jours ans 
ure profession du résine général et qui, metlant en valeur pour 
leur propre compte une exbloitatidh inférieure à la moitié de l'ex- 
pioitation-{vpe accomplissent moins de dix-huit jours de travail au 
cours du mois. 

Nous vous proposons donc, pour mettre fin à celte situation extr:- 
mement préjud ciable aux intéressés, d'adopter la propositiont de loi 
suivante, qui tient nolanunent compte des règles suivies pour déter- 
miner le régime qui doit prendre en charge les prestations des tra- 
vaillenrs mixtes dont lune des activités professionnelles s'exerce 
dans l'agricullure. 


PROPOSITION DE LOI 


Uticle unique. — Torsqu'un chef de famille exerce des activités 
Multiples en qualité de suarié et de non salarié, et que l'une de 
ses aclivités est agricole, il peut prétendre sous réserve de rempl 
des conditions propres à chacune de ces prestations: 

Soit à l'allocation de salaire unique, 


Soit à l'allocation de la mère au fover, 
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! 


se.on que son activité principale est salariée ou non salarife. 
Pour l'application de l'alinéa précédent, l’activité saiariée est répu- 

iée principale : 

lo S'il s’agit d'une artivité salariée agricole, elle est au moins 


* 


é:ale à la moitié du nombre de jours fixé par le comité déparie- 
rental des prestations farmiiiaies agricoles pour l'ouveriure du drait 
à la totalilé des prestations familiales; 

20 S'il l'agit d'une activité salariée non agricole, dès lors qu'elle 


atteint au moins treize jrs par mois, 
La présente loi est irlerprétative de l'arücie 2 de ia loi n° 95-1015 
du ü aout 1050 





ANNEXE N° 4304 


{Session ordinaire de 1955-1957. — Séance du 26 février 1957.) 


PROPOSITION DE LOI modifiée par le Conseil de la République dans 
sa deuxième lettre tendant à préciser les organisations halbtees 
à discuter les conventions collectives de travail (1). — (Kenroice 
à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


Le Conseil de la République a adopté, en deuxième lecture, la 
proposition de loi dont la teneur suit: 

Art. ter, — Par dérogation aux dispositions de l'article 2 du livre WE 
du cole du travail les personnes employanc sans but lucratif des 
saiariés geuveut se grouper en syndical pour la défense des iutérets 
qu'ils ont en commun en tant qu'employeurs de ces salariés. 

Art. 2. — Les conventions collectives, signées par des associations 
d'employeurs avant le même objet que les <yndicals visés à lar- 
ticle fr de la présente loi, qui répondent à toutes les autres condi- 
tions prévues par les articles 31 F et suivants du livre ler dudit code 
sont susceptibles d'extension, conformément aux dispositions des 
articles 31 3 et suivants. GER à 

La présente disposition est interprétative de l'articie 31 F 4u 
livre Ier du code du travail. 


de does se cus en sm 0 ve S'éSs des den Cours 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 26 février 1957. 
Le président, 
CASTON MONNERVYILLE, 





ANNEXE N°4305 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2% février {°5:.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier le décret n° 26-933 du 19 septembre 1%5% relatif au 
régime fiscal des de marchandises en ce qui concerne 
les agriculteurs, oStréiculteurs et mrytiliculteurs, pr'seniée par 
M. Bouver et les membres du 2roupe d'union et fraternité fran- 
çaise, députés. — (Renvoyée à la commission de l'agriculture.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 56-933 a bien prévu certaines 
exonérations de la taxe sur les transports de marchandises pour 
certains transports agricoles seulement. 

D'autre part, l'arrèté du 15 juin 1933 qui vise l'obligation d'un 
carnet de bord à exonéré les transports agricoles de produits en pro- 
venance où à destination de l'exploitation de cette obligation. 

Comme l'exploitation agricole, ceile des cullivateurs de la mer: 
ostréicuileurs et mytiliculleurs, doit être aussi protésée 

C'est à cet effet que nous vous proposons, mesdames el messieurs, 
la proposition de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À exonérer de 1a 
laxe et de la surtaxe prévue par le décret n° 56-993 du 16 septembre 
1956 les lransports de lous les produits nécessaire à l'exploitation 

1 (1 L ' 


agricole, ostréicole et mytlicole et aux transpuil des produits de 
leur capluitalion, 


ANNEXE N° 4306 


men 
(Session ordinaire de 1926-1957. — Séance du 2% février 1957.J 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer, an même titre que let 
arlisans, les agriculteurs e\ploilants, les ostréicuiteurs et lc: myti- 
licuiteurs, de i1 taxe générale sur les transports routiers de mar- 
Chandises, fixée bar l'article 17 de la loi n° 36-780 du 4 août 19%, 
présentée par M. Bouyer el les membres dü groupe d'union et 
fraternité française, députés. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a, en vertu de l'article 47 
de la loi du 4 août 1956, institué une taxe et une surtaxe <u 
transports routiers de marchandises. 


Cependant, le paragraphe 4 prévoit que selle taxe générale qui, 


normalement, frappe tout véhicule dépassa ; tonnes, ne serait 
appli abie aux véhicules appartenant aux artisans fiscaux qu [ue 
ces véhicules dépasseront 5 tonnes et dans la limi > d'un Y iCUIg 
par propriétaire, 
Er. AT PS ESC PS PS mirent 
1) Voir: Assemblée nationale (se L gisl.), nos 460, 40280 41222 et 
inRe 2110: (3° égial 2e lecture}, nes 619, 1124, 2706 et in-8e 406: 


Conseil de 1 Ré ubtique, nes 4f, 25% innée 19, 194 et in % 115 


1 
« La _ r . ‘ » . ’ er © = 
année 1%55-19%), (2: lecture), nes 294, 441 (année 1956-19 


} 
1 1Je 
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Or, si nous considérons que notre agriculture est en majeure partie 
composée d'exp'oitalions familiales travaillant, elles aussi, dans Île 
cadre artisanal, assurant en famille les travaux et l'écoulement des 
produits de Jeur exproitation sur les marchés voisins; 

N'onbliant pas les cultivaleurs de la me’, les ostréiculteurs et myti- 
leculteu pui, eux aussi, travaillent dans Je cadre artisanal; 
1H semlbie normal que ce régime spécial qui est si jusbtié pour les 
arlisans el qui vise à les soulager de charses qui les accablent soit 
appliqué aux agricullcurs exploilan:s, aux ostréicuileurs et mytili- 
culteurs, 

C'est pourquoi nous vons demandons, mesdames et messieurs, de 
bien vouioir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Le deuxième alinéa de l’article 17-IV de la Joi ne 56"780 
du 4 août 196 est modifié comme suil: 

« La taxe prévue au paragraphe 1 (3e alinéa) n'est pas app'icable 
pour un seul véhicule el à condition que :e poids total en charge ne 
dépasse pas 5 tonnes: 

a) Aux véhicules appartenant aux artisans visés à l’article 183 du 
code général des hnpôts, à l'exreption de ceux qui étaient assujettis 
ü la laxe sur les preslalions de service; 

“ b) Aux véhicules appartenant aux exp'oitants agricoles; 

« €) Aux ostréiculeurs et moytiliculteurs. » 

Art. 2. — L'article 2-HI du décret n° 56-933 du 19 septembre 1956 est 
modilié comme suit: 

Sont exonérés de la taxe généra'e, pour un seul véhicule et 
à la condilion que le poids total autorisé en charge dudit véhicule 
he dépasse pas 3 tonnes, les artisans visés à l'article 181: du code 
général des impôts, les exploitants agricoles, les ostréicuiteurs et 
jes mylliculteurs, » 





ANNEXE N°4307 


(Session ordinaire de 1956-1957, — £éance du % février 1997.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exempler de l'impôt foncier les 
immeubles des Comités d'entreprise affectés à leurs œuvres 
sociales, en particulier à léurs colonies de vacances, et improduc- 
üfs de revenus, présentée par M. Bouxom, député, — (Renvoyée 
à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les articles 1383 et 1100 du code général 
des impôts exemptent de l'impôt foncier, bâti et non bâti, notam- 
ment les inuneubles nationaux, départementaux et communaux 
affectés à un service public ou d'utilté générale et non productifs 
de revenus, 

Les communes ont été d‘clarées bénéficiaires de celte exonération 
suivant arrêt du conseil d'Etat du 22 novembre 1%, pour leurs 
jininmeubles affectés aux colonies de vacances, eu égard à la non- 
productivité de revenus. 

Cette exonéralion ne profile pas aux collectivités d'entreprises. La 
stricte justice exigerait pourtant qu'elles soient mises sur un pied 
d'égalité avec les collectivités communales, puisque leurs efforts 
concourent au même but: assurer aux enfants du personnel dont 
ils sont les élus des séjours profitatbles à la santé de ces enfants 
pendant Ja période des vacances scolaires. 

Or, es comités d'entreprises ont à faire fare à des dépenses de 
plus en plus élevées pour le fonctionnement de leurs colonies, tant 
en ce qui à trait au malériel que pour les bäliments, alors que, 
par ailleurs, le nombre des enfants fréquentant les colonies s'élève 
d'année en année, À ces charges s'ajoutent les dépenses d’exploi- 
lation, c'est-à-dire Ja différence entre le prix de journée réel et le 
prix payé par les parents, que ne viennent pas compenser, comme 
pour les colonies municipales, les subventions officielles. 

Il serait done extrémement souhaitable d'unifler le régime des 
colonies de vacances. En décidant en 19%6 que les centres des entre- 
prises bénéficieraient du taux de remboursement prévu pour les 
autres catégories, le conseil d'administration de la caisse centrale 
d'allocations familiales de la région parisienne a fait un premier 
pas dans celle voie. 

Un second pas important vers l'unification consislerait à généra- 
Jiser l'exemption de l'impôt foncier. 

Et, de même que leurs œuvres sociales, par exemple les cantines, 
sont exemptes de la taxe sur le chiffre d’affaires, de méme les 
immeubles des comités d'entreprises affectés à ces œuvres sociales, 
tout en étant improductifs de revenus, devraient pouvoir bénéficier 
également de celle exonération de l'impôt foncier. 

En considération de ce qui précède, jai donc l'honneur de vous 
soumettre la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — L'article 1383 du code général des impôts est complété 
par l'alinéa suivant: 

« 400 Les immeubles des comités d'établissement, comités d’entre 
prises ou comilés centraux d'entreprises affectés à leurs colonies 
de vacanees ou à toules autres œuvres sociales et improduclifs de 
revenus. » 





Art. 2. — L'article 1100 du code général des impôts est complété 
par l'alinéa suivant: 

« 7° Les sols des bâliments pour lesquels les comités d'élablisse- 
ment, les comités d'entreprises ou les comités centraux d'entre- 
prises sont exemptés de la contribution foncière des propriétés 
bâties en vertu de l'article 4383, 106, ainsi que les cours, jardins et 
terrains en dépendant, à la condition qu'ils soient improductifs de 
Jevenus. » 





ANNEXE N° 4308 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 26 février 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de comptabilité concernant 
le règlement üéfinilif des comptes de l’Assemblée nationale, de 
l'Assemblée de l’Union française et du Conseil économique pour 
l'exercice 1955, par M. Jean Charlot, déjulé. 


Mesdeomes, messieurs, nous avons l'honneur de vous présenter: 

j> Les comptes de l'exercice 1955 de l'Assemblée nationale ainsi 
que le prévoit l'article 113 du règlement de l’Assemblée; 

2 Les comptes de l'exercice 195 de l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise, en conformité de la loi du 9 février 1919; 

3° Les comptes de l'exercice 1955 du Conseil économique, en con- 
formilé de la loj du 20 août 1947. 

L'Assemblée s'est prononcée en décembre dernier sur les comptes 
de l'exercice 1931, En soumellant, dès à présent, les comptes de 
1955, votre commission a marqué son intention de réduire au maxi- 
atun les délais habituels de règlement et d'accroître ainsi l’effica- 
cité du contrôle a posteriori des exercices antérieurs. 


1° Règlement définitif des comptes de l’Assemblée nationale. 


Les différents comptes arrêtés à ja fin de l'exercice se présentent 
ainsi: 

L'ensemble de la dolation (dépenses administratives), pour l’exer- 
cice 1955 comporte. 

D'une part, les crédits ouverts par la loi ne 55-366 du 3 avril 1955 
relative au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère des finances et @es affaires économiques pour l'exercice 
19535 (1: charges communes) et la résolution vetée par l’Assemblée 
nationa'e le 7 décembre 1%54%, s'élevant à 4.318.760.000 F. 

D'autre part, le report par la résolution votée par l’Assemblée 
nationale le 22 novembre 1955 de l'excédent de l'exercice 193 s'éle- 
vant à 130.399.019 F, le montant total de la dotation (dépenses admi- 
nistratives) de l'exercice 1955 s'élève donc à la somme de 4.119 mil- 
jions 199.019 F, 

Les dépenses (suivant détail ci-après) se sont élevées à 4.38 mil- 
lions 888.803 F. 

L'excédent de recettes s'élève donc À la somme de 91.270.216 F 
qui sera reportée à l'exercice 1957 e! fera l’objet d’une affectation 
prononcée par MM. les questeurs. 


1 — TABLEAU DES DÉPENSES EFFECTUÉES SUR LES CRÉDITS ALLOUÉS, 
Dépenses parlementaires. 


Art. 4er, — Indemnité des députés, 1.139.885.788 F. 
Art. 2. — Indemnités de fonction et de représentation: 
a) Indemnité du président d'honneur, 1.999.992 F. 
b) Indemnité du président, 3.771.558 F. 
c) Indemnité des membres du bureau, 7.526.404 F. 
d\ Indemnité des membres du cabinet du président d'honneur, 
4.999.992 F. 
e) Indemnité des membres ôu cabinet du président, 6 milions de 
francs. 
1) Frais de réception, 6.631.362 F, 
Total, 27.932.308 F. 
Art. 3. — Indemnités diverses: 
a) Prestations familiales des députés, 70.274.492 F. 
b) Allocations prénatales et de maternité, 1.127.984 F. 
c) Résidence, 261.131.366 EF, 
d) Supplément familial, 24.460.588 F. 
e) Transport, 0.943.971 EF. 
Total, 363.038.061 F. 
Art 4. — Frais divers: 
a) Frais de secrétariat des députés et des groupes, 216.295.160 PF. 
U) Frais de passage des députés d'outre-mer, 96.876.493 F. 
c) Frais de missions, 9.991.789 F. 
d) Service automobile, 16.689.471 F. 
Total, 299.852.833 F. 
Art, 5. — Remboursements à l'administration des postes, té16- 
graphes et téléphones: 
a) Affranchissement du courrier parlementaire, 42.980.179 F. 
b) Remboursements à l'agence France-Presse (Printing), 4 million 
695.764 F. 
c) Redevances d'abonnements téléphoniques et d'entretien, 4 mil- 
lion 959.686 F. 
d) Communications téléphoniques urbaines et inlerurbaines, 4 mil- 
lions 268.807 F, 
Total, 50.901.126 F. 
Art. 6. — Impressions, 98.479.313 F. 
Art, 7, — Subvention à la caisse de pensions des anciens députés, 
688 millions de francs, 
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Dépenses de personnel. 


Art 8. — Appointements et salaires: 


a) Employés d'1 cadre ordinaire, 436.551.895 F. 

b Employés du cadre extraordinaire et employés auxiliaires, 9 mil- 
jons 910197 F 

Tola!, 416.492.092 F. 

Art. 9. — Indemuités au personnel: 

a) Prestations familiales, 32.087.598 F. 

b) Allocations pénatales et de maternité, 1.021.864 F. 

ec) Résidence, 120.627.147 F. 

d) Supplément familial, 8.119.981 F. 

e) Transport, logement, 92.224.983 F. 

1) Indemnité de service et de chauffage, gralification de fin 
d'année, 99.801 335 F. 

u) Dépenses afférentes aux travaux de nuit, 192.0062.506 F. 

Total, 485.914.774 F. 

Art. 10. — Subvention à la caisse des 
491.760.000 F. 


relrailes des employés, 


Dépenses de matériel. 


Art, 14, — Matériel: 
a) Fournitures de burean, 45.591.82 EF, 
b) Fournitures diverses et d'entretien, 10.567.936 F. 
c) Habillement des huissiers et gens de se rvice, 9.058.722 F. 
d) Médailles, insignes, écharpes, 1.117.909 F 
e) Abonnements aux revues, journaux et publications destinées 
aux différents services, 921.554 KF. 

f) Abonements aux journaux officiels, 6.266.350 F. 

Total, 72.424.293 F 

. 42. — Bibliothèque et documentation étrangère : 

a) Bibliothèque, 4.699.639 F. 
b) Décumentation étrangè re, 1.319.239 F. 

Total, 5.518.878 F, 


Dépenses de bâtiment. 

Art. 13. — Bàliments: 

a) Entretien général, 20.996.370 F. 

b\ Travaux neufs — Grosses réparations, 5 

c) Entrelien du mobilier, 39.189.749 F, 

d) Chauffage, 16.830.607 F, 

e) Eclairage, 95.475.391 F. 

Hi] Entretien du matériel téléphonique, ascenseurs, air comprimé 
et sonorisation, 35 421.560 F,. 

9) Entretien des jardins, 1.361.872 EF, 

h) Régie des ge 27521.013 F. 

Total, 292.597.830 EF. 


295.206 F. 


Dépenses diverses. 


Art, 1%. — Service médival et social: 

a) Cabinet médical, 1.696.019 F. 

b) Secours à d’ancens employés et à des veuves, 915.052 PF, 

Total, 2.511.071 F. 

Art. 49. — Sécurité sociaie: 

a) Subvention au fonds de sécurité socia'e des députés et anciens 

députés. 06.689.852 

b) Subvention au fonds de sécurité sociale des employés et retrai- 
16s, 21.491.234 F, 

c) Applic ation au personnel des dispositions de la sécurité sociale 
a en espèces à la charge de l'Elat — Capital-décès), 
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Total, 61.253.131 F. 

Art, 16, — Indemnités diverses: 

a) Indemnités aux employés du bureau des P. T. T., 2.191.096 F. 

b) Indemnités pour différents services, 1.912.945 F. 

Total, 4.137.911 F. 

Art. 17. — Rémunérations diverses: 

a) Vacations au personne: temporaire (stfnographie, — Documen- 
talion étrangère), — Heures supplémentaires dues aux chaulffeurs de 
l’Assemblée nationale, au persounel de la poiygraphie, etc., 6 mmil- 
lions 398.650 F. 

Art. 18. — Impôts et cotisations diverses: 

a) Cotisations aux assurances sociales (personnel auxiliaire, part 
pet, 1.063.667 

b) Versement forfaitaire au Trésor public (loi du 31 décembre 
4953), 105.370.811 F 

Total, 106.431.508 F. 

Art, 19, — Dépenses diverses ou imprévues, 20.209.797 F, 

Art. 20. — Dépenses des exercices Clos, 195.970 F. 

Art. 21, — Dépenses afférentes aux assemblées internationales, 
2.363.221 F, 

Art, 2, — Installation éventuelle d'un système de vote électrique 
dans la salle des séances, néant. 

Art. 23. — Subvention au fonds d’aide au logement, 50 millions 
de franrs. 

Art. 213. — Achat éventuel d'immeuble 
existants, 25.703.838 F. 

Art. 2%, — Dépenses administratives de la haute cour de justice, 


néant, 
Total conforme, 4.384.88S80 F, 


et agrandissement de ceux 








IL — CAISSE DE PENSIOYS POUR LES ANCIENS DÉPUTÉS, 
LEURS VEUVES ET LEURS ORNPHELINS MINEURS 


Recelies: 
Solde de l'exercice 1954, 9S.S72.6N0 F. 
Dolation 1%», 688 millions de francs. 
Retenues sur indemnité législative, 106.778.902 FR 
Arrérages du portefeuille, 3.3%.192 F. 
Vente de litres et rembourement de capital, 199.325 F, 
Total, 97.211.491 F. 
Dépenses : 
Arrérages de pensions, 752.191.609 F. 
Remboursement de retenues, 155.90 F. 
Achat de titres, néant, 
roi!s de garde, commissions, frais de gestion, 18.751 F. 
Total, 72.379.370 F 
Solde en caisse à repor 


SES F. 


ter à compte nouveau, exercice 1956. 


III. — FONps DE SECOURS A D'ANCIENS DÉPUTÉS ET A LEURS FAMILLES 


Recettes: 
Solde de l'exercice 1955, 319.857 F. 
Remboursement de capital. néant. 
Arrérages du portefeuille, 111835 F. 
To!tal, 791.632 F. 
Dépenses: 
Secours, 399.750 F. 
Achat de titres, néant. 
Droits de garde, commissions, frais de gestion, 7.159 F. 
Total, 106.909 F. « x 
Solde en caisse à reporter à comple nouveau, exercice 1956, 


391.119 F. 
IV. — CAISSE DES RETRAITES DES EMPLOYÉS 


Recettes: 
Sole de l'exercice 1994, 67. 
botation 1955, 19.760.000 F. 
kelenues sur appointements, 37.600.184 F. 
Arrérages du porlefeuille, 4021.15 F, 
Vente de titres et remboursement de capital, néant. 
Total, 201.218.981 F. 
Dépenses : 
Arrérages de pensions, 246.111.983 F. 
Remboursement de re'enues, 228.777 F. 
Achat de titres, néant. 
Droit s de garde, commissions, frais de gestion, 7.519 F. 
To al, 96.351.305 FE. ; 
Solde en caisse, à reporter à compte nouveau, exercice 1956, 


o1.80:.6:6 F, 


181.602 F, 


V. — COMPTES DE GESTION DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Les comités de gestion de la sécurilé sociale présentent, en accord 
avec les questeurs de l'Assemblée nationale, les comptes définitifs 
pour l'exereire 1955: 

fo Du fonds de sécuri'é sociale pour les députés, les 
députés, leurs ve uve s et leurs orphelins mneurs; 

90 Du fonds de Sécurité sociale pour les eInp oyé s el retraités, 


anciens 


VI. — FOops D'AIDE AU LOGEMENT 
Recettes : 
Sokle de l'exercice 1954, 51.076.003 F. 
Subvention budgétaire 1905, 0 millions de francs 
Amorlissements des prêts « Députés » 1955, 10.626.215 F. 
Armortissement des prè ls « Personnel » 1909, 7.300.413 F. 
Reversements garantis, 44.65 F. 
To'al, 119.0:7.351 F, 
Dépenses: 
Prêts « Députés », 10.605.000 F. 
Prêts « Personnel », 27.006.673 F, 
Dépenses I. L. M., 2.300.000 F, 
Remboursement d'amortissement, (62.500 F. 
Total, 10.024.173 F. 
Solde en caisse à reporter à compte nouveau, exercice 1956, 
19.023.158 F, 


VII. — FONDS LE GARANTIE DES PRÊTS AU LOGEMEN® 


Recettes: 
Solde de l'exercice 1954, 962142 F. 
Garantie des prêts « Dép ilés Hi 000 F. 
Garantie des prêts « Personnel », 1.238.482 F 
Total, 11.367.574 F. 
Dépenses : 


» 


temboursegment de garantie (députés), 75.000 F. 
Kembourserment de garantie {Personnel}, 30.000 F. 
\teversements de garantie, 44.610, 
Fotal, 119610 1} 
= le en " v ne 


| se à reporter à compte nouveau, exercice 1964 
ai. 217.994 | 
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Art. 11 C. — HabiHlement des huissiers et gens de service, 3 millions 
MIT — ABONNEMENTS À LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS. 75.126 F. 
: Si Art. 11 D, — Médailles, insignes, éhorpes, 310.680 F. 
Recette 15.285.610 F; dépenses, 17.206.331 F. Solde en caisse à Art, 11 FE. — Abonnements aux revues, journaux ‘et publications 
ï' porter à ol} HOUVEAL, Exercice 1956, 19.309 F. destinés aux différents services, 5.012.004 F. 
Art. 11 F. — Abonnements aux journaux officiels, 1.851.613 F, 
Fe NNEMEX v? où éco Art. 32 À. — Bibliothèque, 2.653.059 F. 
IX. ABONNEMENTS A LA RÉGIE AUTONOME DES TRAXSPORTS PATISIENS. Art. 12 B. — Documentation étrangères, 1.019.078 : , 
tecettes. 41253501 F: dénentes 2191€9<;/ RP: RAM nn sales Art, 1% A, — Bâtiments. — Entretien général, 212.057 F. 
eu i com Le PROY g Exercice 1936 0 . sd ra Art. 13 B. — Travaux neufs. =— (roses réparations, 2221 F. 
; ; : Art. 43% CO, — Fntretien du mobilier, 3.214.932 EF, 
Art. 15 D, — Chauffage, 11.830.461 F, 


Compte de caisse. 


Conformément aux 
l'Assemblée nationale à 
de la complabitité le € 
pendant l'exercice 1955. 

Nous avons pris connaissance 
Justitiant payements 

Après nous êlre assurés de sa 
résutats du compte adiministratif, 
du comptable, 


dispositions gant ce le 
relnis à M. 


npte des 


trésorier de 
questeur spécialement chargé 
recettes et des dépenses effectuées 
de ce compte, ainsi que des pièces 
les 
parfaile concordance avec Îles 
nous Vous proposons la libération 
pour les opérations intéressant l'exercice 1955. 


2 Règlement définitif des comptes de l'Assemblée 
de l'Union française. 


En application de la loi no 49-179 du 9 février 1919, l'examen et 
l'apurement des comptes de l’Assemblée de l'Union française doivent 
élre effectués par l'Assemblée nationale, 

Afin de yous présenter les résultats de l'exercice 1$%5 de cette 
Assemblée, votre commission de comptabilité, ayant été saisie d'un 
rapport des quesiteurs de l’Assemblée nationale, à procédé à la véri- 
tication matérielle des comptes ainsi qu'à l'analyse de la gestion du 
trésorier pour celle période. 

Ces différentes opérations n'ont fait apparaître aucune irrégularité 
et votre commission à conclu favorablement à la liquidalion des 
comptes {els qu'ils lui ont été présentés 

La dotation, pour l'exercice 1955, comporte les crédits ouverts 
par la joi no 55-566 du 3 avril 195, relalive au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère des finances et des affaires 


économiques pour l'exercice 1955 (1: charges communes) et la 
résolution volée par l'Assemblée nationale le 7 décemb'e 1%, s'éle- 


vant à 1.199.476.000 F. 


Les dépenses (suivant détail ci-après) se sont élevées à 
4. 173.867.390 F. 

L'excédent de receltes s'élève donc à la somme de 93.608.650 F 
qui sera reportée à l'exercice 1957 et fera l’objet d'une affectation 
décidée en accord avec MM. les questleurs et M. le président de la 


Commission de comptabilité de l'Assernbiée nationale. 


Détail des dépenses par article 


Art, 4er. — Indemnité des conseillers, 365.042,%56 F. 


Art. 2? A. — Indemnité du président d'honneur, mémoire, 

rt. 2 B. — Indemnité du président, 3.771.598 F. 

Art. 2 C6. — Indemnité des membres du burcan., 6.657.2%8 F 

4rt. 2 D, — Indemnité des membres du cabinet du président 
d'honneur, mémoire. 

Art. 2 E. — Indemnité des membres du cabinet, 5.203.0% F. 


Art. 2 F. — Frais de réception, 1.601.145 


: 1 
familiales et 


Art. 3 A. — Prestations allocation Jogement des 
conseillers, 28.678.297 EF, 

Art. 3 Re. —- Alloc a lions prénatales et de maternité, 495.722 F, 

Art o &. — Jndemmnité de résidence, 85.623.261 F. 

Art. 3 D, — Supplément fam Dal, 9.961.985 F. 

Art. 3 E. — Indemnité de transnort, 4.877.736 1 

Art. 4 A. — Frais de secrétariat des conecillers et des groupes, 
GS 795.995 EF. 

\ 1 B. — Frais de passage des conseillers d'outre-mer, 83 millions 
por. F. 

Art, 4 ©, — Frais de missions, 1.973.781 F. 

Art. 4 D. — Service automobile, 11.518.646 F. 

Art. à A. — Al chissement du courrier parlementaire, 6 millions 
817.160 E 

Art. 5 B. — Remboursements à l'agence France-Presse, 617.600 F, 

art CO. — Redevantes d'abonnements téléphoniques et d'entre- 
en, 828.161 1 

Art. 5 D Communications téléphoniques urbaines et inter- 
urhaines, 3.187.900 1 

Art. 6. — Jimpressions, 17.161.277 F 

Art. 7. — Subvention à la caisse de pensions des anciens conseil- 
lers, 79.027.132 F. 

Art, S A. — Appointements des employés du cadre ordinaire, 


intements des cadre extraordinaire 
1.821 760 F. 

ns familiales du personnel, 48. 
prénalales et de maternité, 


Art. 9 CO. — Indemnité de ré 28.837.137 F. 


L « 4 
employés du 


16.320 F. 


9 
» 
820,80 F, 


1 * 
siIcence, 





Art. 9 D. — Su ment familial, 4.677.402 F. 

art. 9 E. — Indemnités de lozement et de transport, 48.562.977 F. 

Art. © F. — Indemnités de service et de chauffage, gratification 
de lin 1 À Lei ne 19.974 313 F 

Art, 9 G. — Dépenses afférentes aux travaux de nuit, 11.807.927 F, 

Art. 10 — Subvention à la caisse des retraites des employés, 
36.514.018 F, 

art. 11 A. — Fournitures de bureau, 967.374 F. 

Art. 11 B. — Fournilures diverses el d'entretien, 8.270.697 F4 | 


Art. 15 KE. — Eclairage, 7.997.618 F. 
Art. 43 F. — Entretien du matériel téléphonique. 
— gr eue 2.002.519 


— Ascenseurs. 


Art. 13 G. — Annexe ke Boélie. — Location el frais aceeæoires, 
004.714 ou 
Art. 11 A. — Cabinet médiral, 426.358 F. 


— Secours à d'anciens employés et à des veures, 


Art. 15 A. — Subvention au fonds de sécurité sociale des conscil 
lers, 6.523.052 


Art, 15 B. — Subvention au fonds de sécurité sociale du pCr- 


sonnel, 7.091.436 F. ; 
Art. 143 ©. — Application au personnel des dispositions de la sécu- 
1ité ME — Capitaldécès, 17.53% EF. 


Art. 16 A. — Indemnité des employés des postes, télégraplies et 
téléphones, 1.055.996 F. 


Art. 46 B. — Inderanité pour différents services, 3.008.720 F, 


Art. 17. — Rémunérations diverses, 4013639 F. 

Art. 18 A. — Coiisations à la æcurité sociale du personnel auxf- 
liaire, 3612% F. 

Art. 18 B. — Imposilions diverses et versement forfaitaire au 


Tiésor publit, 28.693.191 F. 
Art, 19. — Dé penses diverses ou à able 
Art, 20. — Exercice clos, 3.233.727 F. 


12.382.665 F. 


Art, 21, — Dépenses afférentes aux assemblées internalionales, 
101.900 F, 

Art. 92, — Crédits provisionnels pour le transfert de l'assemblée 
à Paris, 100 millions de francs. 

Art. 23, — Fonds d'aide au logement, 40 millions de francs. 


Tolal des dépenses, 1.473.867.350 F 


Compte de caisse. 


Après avoir vérifié le compte de geslion du trésorier ainsi que Îes 
pièces justifiant les payements, nous avons constaté sa parfaite 
concordance avec les résultats du compte administratif. 

Nous vous proposons, en conséquence, la Hibération du comptable, 
pour les opérations accomplies pendant l'exercice 1950. 


3° Règlement définitif des comptes du Conseil économique. 


En application de l'artisle 7 de Ja loi du 29 août 1917, le contrôle 
et l'apurement des comples du trésorier du Conseil économique doit 


étre effectué par l'Assemblée nationale. 

Votre commission de comptabilité, ayant été saisie d'@n rapport 
des quesleurs de l'Assemblée rnaiionale analysant les opérations 
effectuées par le trésorier du Conseil économique, a proccdé à la 
vérification du comple de gestion. 


Après avoir constaté, 
mes mandalées sur les 
et, d'autre part, 


d'une part, 
pièces de & 
la parlaile 


Lexac litude des reports des 

‘penses aux chapitres inté 
concordance du comple de gestion avec 
les résuliats du comple administratif, votre commission a concu 
favorablement au règlement définitif des comptes du trésorier tels 
qu'ils Tui ont été présentés et vous propose Ja libération du Ccompta- 
bie pour les opérations accomplies pendant l'exercice 1%65. 


sm - 


ressUs 


RÉSUMÉ DES OPÉRATIONS DE RECETTES ET DE DÉPENSES EFFTCTUÉES 
PAR LE TRÉSORIER DU CONSEIL ÉCONCMIQUE 
I. — Dotations budagctaires. 
Chap. 90-41, — Indemnités des membres du Conœæil économique, 


franes,. 
— Lépenses administratives, 
995 mmilliuns de fraxxcs, 


ess inillions de 
Chap. 20-452. 
Tetal, 


213 millions de francs 


II. — Gestion financière, 


Receltes: 


Encaisseinent des ordonnances du ministère des finances: 
Chap. 20-41, — Indeimuilés des membres, 3 millions de francs, 
Chap. 20-12, — Dépenses administratives, 213 millions de francs. 
Total égal, 99S millions de francs. 
Dépenses: 
Chap. 20-41. — Indemnité des membres du Conseil éconoinique: 
Art. 10, — Indemnité proprement dite, 291.309.592 F, 
Chap. 11-0. — Indermnité du président, 200.001 F. 
Chap. 11-14. — Indemnité des questeurs, 120.000 F. 
Chap. 12-0, — Frais de déplacement des membres d'oulre-mer, 


1.410.939 F. 
Chap. 12-41, — Cartes d'i 
mins de fer français 
siens, 93.171.948 F. 
Chap. 12-2, — tembourse ment des voyages efleclués dans la méiro- 
pole par les membres d” outre-mer, 6.208 F. 
Chap. 12-3, — F 


la Société nationale des che- 
autonome des transports pari 


bonnement 
et à la Régie 


‘Tdi de HiissiOLis » FU 191.041 F, 
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Chap. 13. — Versement forfaitaire au Trésor public (5 p. 10), 
8.676.569 F. ÿ 
Chap. 14. — Dépenses diverses ou imprévues, 1.910.974 F. 
Total, 373.360.175 F . : 
Chap. 20-12. — Dépenses administratives:  , 
Art. 20-0, — Frais de cabinet du président, 6.849.359 F. 
Chap. 20-1, — Frais de personnel administratif, 129.899.560 F. 
Chap. 22, — Frais de matériel, 38.072.381 F. 
Total, 180.555.300 F. 
Total de” dépenses du Conseil économique pour lexer- 
cice 1955, 554.115.179 F, 


HI, — Récapitulation. 


Montant des crédits délégués, 598 millions de francs. 
Montant tolal des dépenses, 554.115.475 F. 
Solde de l'exercice 195, 43.884.925 F. 
Les disponibilités du Conseil économique pour l'exercice 1955 s'élè- 
vent donc à 43.884.525 F <e répartissant comme suil: 
Chap. 20-44. — Indemnilés des membres du Conseil économique, 
41.639 8925 F, 
Chap. 20-12. — Dépenses administratives, 32.214.700 F._ 
TR 43.881.525 F (excédent à reverser au Trésor 
public). 
En conclusion du présent rapport, nous avons l’honnenr de pr)- 
poser à l’Assemblée nationale d'adopter le projet de résolution dot 
la leneur suit: 


PROJET DE RESOLUTION 


1 — Règlement définitil des recettes et dépenses 
de l’Assemblée nationale pour l'erercice 1955. 


Art. fer, — Le budget de j’Assembl'e nationale pour l'exercice 1955 
est délinilivement arrêté: 

En recelles: à la somme de 4.179.159.019 EF. 

En dépenses: à la somine de 1.384.835.803 F. 

Excédent de recettes qui sera reporté à l'exercice 1957 et recevra 
une affectalion par voie d'arrêté des questeurs, 94.270.216 F. 

Art. 2. — Le compte Caisse de pensions pour les anciens députés, 
jeurs veuves et leurs orphelins mineurs est difinilivement arrêté: 

En recelles: à la somme de 897.311.191 F. 

En dépenses: à la somme de 752.379.3%70 F. 

Solde en caisse qui sera repurlé à compte nouveau {exercice 1956), 
4::.932.121 E. 

Art. 3. — Le compte Fonds de secours à d'anciens députés et à 
leurs familles est définitivement arrêté: 

En recelles: à la somme de 791.682 F. 

En dépenses: à la somme de 16.009 F. 

Solde en caisse qui sera reporté à compte nouveau (exercice 1956), 
931.113 F. 

Art. 4. — Le comple Caisse des retraites des employés est défini- 
üvement errûté: 

En recettes: à la somme de 201.218.981 F. 

En dépenses: à la somme de 216.351.°05 F. 

So'de en caisse qui sera reporté à comple nouveau (exercice 1956), 
51.867.676 F. 

Art. ». — Comptes de gestion de la Sécurité sociale. — Les compies 
de geslion de la Sécurité sociale sont définitivement arrêtés: 

lo Fonds de sécurité sociale pour les députés, les anciens députés, 
leurs veuves et leure orphe'ins mineurs 

En recettes: à la somme de 70408105 F. 

En dépenses: à la éomme de 62.152.790 F. 

So'de en caisse qui sera répor!é à comple nouveau {exercice 1955), 
€.295.025 F. 

20 Fonds de Sécurité sociale pour les employés e{ retraités: 

En recelles. à la somme de 51.115.321 F 

En dépenses: à la somme de 28.659.179 F 

So'de en caisse qui sera reporté à compte nouveau ‘exercice 1956), 
22.176.119 F. 

Art. 6, — Le compte Funds d'aide au logement est définitivement 
arrété: 

Fn rereltes: à la somme de 1150479331 F. 

En dépenses: à la somme de 10.021473 F. 

So'de en caisse qui sera reporté à compte nouveau {exercice 1956), 
59.023.458 F. | 

Art. 7, — Le comote Fonds de garantie des prêts au logement est 
d''finitivement arrêté: 

Fn rerettes: à la summe de 11.267.574 F. 

En dépenses: à la somme de 119.610 F. 

Solde en caisse qui sera reporté à compte nouveau (exercice 1956), 
41.217.994 F. 

Art. 8. — Le campte Abonnements à la société nationale des 
chemins de fer français est définitivement arrété: 

En reretltes: à la somme de 17.285.610 F 

En dépenses: à la somime de 17.206331 F. 

Solde en caisse qui Sera reporté à compte nouveau {exercice 1956), 
79.309 F. 

Art. 9. — Le compte Abonnements à la régie autonome des trans- 
ports parisiens et définitivement arrêté: 

En receltes: à la somme de 4.499.581 F. 

En dépenses: à la somme de 4.121625 F. 

Solde en caisse qui sera reporté à compte nouveau (exercice 1956), 
10.059 F. 

Art. 10, — Les comptes rendus par le trésorier de l’Assemblée 
naliona'e, pour l'exercice 195, vérifiés et apurés par la commission 
de comptabilité, sont arrêtés comme suit: 

Potation de TlAssemblée: recettes, 41.170159 049 F: dépenses, 
4.384.888 803 F. Solde en caisse qui sera reporté à l'exercice 197, 
91.270.246 F. 





Caisse de pensions pour les anciens députés, leurs veuves et teurs 
orphelins mineurs: recettes, 897.311.4M F; dépenses, 792.379.370 F. 
Solide en caisse qui sera reporté à comple nouveau (exercice 1950), 
144.952.121 FE. 

Fonds de secours à d'anciens députés et à leurs familles: recelles, 
791.682 F, dépenses, 406.909 F. Solde en caisse qui sera reporié à 
compte nouveau (exercice 1906), 387.773 F. | 

Caisse des retraites des employés : recettes, 301.218.981 F; dépenses, 
2:6.31.305 F. Solde en caisse qui sera reporté à comple nouveau 
(exercice 1996), 91.867.676 F. 

Fonds de sécurité sociale pour les députés, les anciens députés, 
leurs veuves et leurs orphelins mineurs: recettes, 70H98 F, 
dépenses, 62152796 F. Solde en caisse qui sera reporté à compte 
houveau (exercice 1956), 8.297.025 F, 

Fonds de sécurité sociale pour les employés et retraités: recelles, 
51.119.324 F; dépenses, 28.639.179 F. Solde en caisse qui sera reporté 
à comple nouveau (exercice 1556), 22.476.149 F. 

Fonds d'aide au logement: recelles, 11904733 F: dépenses, 
10.024.173 F. Solde en caisse qui sera reporté à comple nouveau 
(exercice 1956), 79.023.158 F. k 

Fonds de garantie des prêts au logement: recettes, 11.363.574 F; 
dépenses, 149.610 F. Solde en caisse qui sera reporté à conple 
nouveau (exercice 1%6), 11.217.934 F. 

Abonnements à la Société nationale des chemins de fer français: 
recettes, 17.285.610 F, dépenses, 17.206.331 F. Solde en caisse qui 
sera reporté à compte nouveau (exercice 196), 79.309 F. Gen 

Abonnements à la Régie autonome des transports parisiens: 
recettes, 4.435.584 F:; dépenses. 4.421.025 F. Solde en caisse qui sera 
reporté à comple nouveau (exercice 1956), 10.959 F. 

Art. 11. — Moyennant la production par le trésorier, de ses livres 
de caisse pour l'exercice 1955, conslalant les reports: 

jo A l'exercice 1937, du solde ci-dessus du budget de l’Assemblée; 

20 A l'exercice 196, des soldes établis pour les comptes « Caisse 
de pensions pour les anciens députés, leurs veuves et leurs orphe- 
lins mineurs Fonds de secours à d'anciens députés et à leurs 
farnilles »: « Caisse des retraites des employés »: « Fonds de séeu- 
rité sociale pour les députés, les anciens députés, leurs veuves el 
leurs orphelins mineurs », « Fonds de sécurité sociale pour Îles 
emnloyés et retraités « Fonds d'aide au logement »: « Fonds de 
garantie des prêts au logement »; « Abonnements à la Société 
nationale des ehemins de fer francais »; « Abonneinents à la 
Régie autonome des transports parisiens ». 

Les quesleurs sont autorisés à donner an trésorier de l'Assem- 
bite nalionale quitus de sa gestion pour l'exercice 19. 


IT — Réglement définulif des recettes et dépenses 
de l'Assemblée de l'Union française pour l'erercice 19535. 


Art. 12. — Le budget de l'Assemblée de l'Union française pour 
l'exercice 1%55 est arrété: 

En recelles:® à la somme de 1.190.476.000 F. 

En dépenses: à la somme de 1.473.867.30 F. 

Excédent de recettes qui sera reporté à l'exercice 1957 et recevra 
une aiectation décidée en accord avec MM. les questeurs et M. le 
président de la commission de comptabilité de l'Assemblée naätio- 
nale, 25.608.650 EF. 

Art. 4% — Moyennant la production par le trésorier, de ses 
livres de caisse pour l'exercice 1955 constatant le report à comple 
nouveau (exercice 41957) du selde établi ci-dessus, les ques'eurs 
de l’Assemblée de FUnion francaise sont autorisés à lus donner 
quitus de sa gestion pour l'exercice 1955. 


HE — Réglement définitif des recettes et des dépenses 
du Conseud économique pour l'exercice 199. 
Art. 1% — Le compie administralif du Conseil économique est 
définitivement arrété: 
En recettes: à la somme de 598 millions de francs. 


En dépenses: à la sonume de 54.119.479 F. 

Soide en caisse qui sera reporté au Trésor pablie, 4388152 F. 

Art. 45 — Movennant la produclion par le trésoricr, de ses livres 
de caisse pour Fexercice 1935 cons.aiant le reversement au Trésor 
public du solde élahli ci-dessus, les questeurs du Conseil écono 
nique sont autorisés à lui donner quitus de sa gestion pour Fexer- 
cice 190. 





ANNEXE N'4309 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 27 février 1957 ) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tentant à inviter le Gouvernement à 
accorder d'urgence une aide aux victimes de la terrible tempête 
qui à dévasté le littoral et une partie du département de la 
harente-Maritime, présentée par M. Bouver et les membres du 
groupe d'union et fraternité française, députés. — (Renvoyée à la 
cormnission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messienrs, le littoral et une partie du territoire dm 
département de la Charente-Maritime ont été ravagés par une tem 
pôle d’une extrême violence dans la puit du 1% au 145 février dernier. 

Les dégâts sont très importants et des familles se trouvent de ce 
fait sans ressources 
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La solidarité nationale s’est toujours affirmée dans le passé lors- 
qu'une calamilé atmosphérique ou autre s'est abaltue sur un coin 
de France. 

Aujourd'hui, nous nous devons de concrétiser une fois encore 
cette solidarité pour ceux qui viennent d'être viclimes de la 
tempête. 

C'est à cet effet que nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir voter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions d'urgence pour venir en aide aux victimes de la tem- 
pète qui a dévasté le littoral et une partie du département de la 
Charente-Maritime, dans la nuit du 14 au 15 février 1957, 


ANNEXE N° 4310 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 27 février 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre d'urgence les mesures nécessaires afin de venir en aide 
aux sinistrés de la crue du Doubs, présentée par MM. Garnier, 
Barthélemy et les membres du groupe communiste, députés, — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 





Mesdames, messieurs, la crue du Doubs et de ses affinents crée une 
iion très critique dans les départements du Jura et surtout du 
Doubs, notamiment dans la région de Montbclard. 

Les routes sont coupées en de nombreux endroits. 

Des centaines de familles sont sinistres. Des ouvriers ne peuvent 
se rendre à leur travail, 

C’est pourquoi le Gouvernement doit prendre des dispositions 
a u » afll ie venir en 1idt ux S$S { = d'indemmniser les 
ouvrit prive e leu agne-] À 

| ( équence, 1 vous demandons, m4 nes et messieurs, 
de ir bi dopler la propos de 1 n suivanle 

PROI ITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée tinal le Gouveri ent à venir en aide X 

1 [EL 1) el le i t {5 
Ï \ premier crédit de 200 millions de francs en vue 
{ I n1irs du t1 { 

( | haerl int les iVI les communes sil trées des pt cs 
1 
ut 1ut Au > Ua °t [8 

ANNEXE N° 4311 
n ordinaire de 1956-1957, — Séance du 27 février 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre de porter le prix des 
eaux minérales vendues aux grossistes moins de 13 F la bouteille 
entière (eau nue), départ source, toutes taxes comprises, au prix 
plafond de 13 F, présentée par M. Damasio et les membres du 
groupe d'union et fraternité française, députés. — (Renvoyéce à la 
Comtuission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’industrie les eaux minérales est prospère; 


pour s'en rendre compte, il n’est que de consulter les cours en 
Bourse des titres de que ique s gri indes socictés, 

Mais à l'ombre de ces puissantes compagnies végètent un certain 
nombre de peliles et moyennes explo itatio ns qui ont présentement 
les plus grandes difficultés à boucler leur bud£g t. 

Les premières ont toujours vendu leur pin à un prix très 
rétmunérateur leur permettant de faire des campagnes publicitaires 
retentissantes et de procéder à des investissements considérables 
ä que les secondes se contentaient d'un ve profit, voulant 
ail faire bénéficier largement les classes les moins aistes de la 
population des bienfails que procure la consommation des eaux 


La publicité avant pris un essor considérable au cours de ces 
dernières années, elle a profondément modifié le jugement des 
consomimateurs et des malades qui se sont naturellement portés 
ver les Inart s !PS pi 15 | iblicitees, Säns souci au prix uit vé qu LS 
€ tient payt | I is !{ el 

Les petits et moyens exploitants qui s'étaient mis au service de 
{ | \ 11 I { \ \ rent 1 cr 
( ne art | € ] st-à-dire la 
} connaitre aux in I t S d eaux mIné 
l S | l | luct (l ( (ei \ ceiles reven 

] { par grand S rces r leurs eaux, 

{r tard, les prix étaient bloqu à la date du 8 février 1954, par 
l'ai é ne 22666 du 17 février 1954 publié u Journal officiel du 
13 février, et ie coût de la publicité ne pouvait être réperculé sur 
1 bri1 \ te. 





——— 


Depuis, la situation n'a fait qu'empirer pour les petits et les 
moyens exploitants qui sont littéralement écrasés sous le poids des 
charges fiscales et autres alors que les grandes sociétés qui, au 
départ, c'est-à-dire avant le blocage des prix, vendaient cher, ne 
paraissent guère en avoir pti si l’on en juge par les dividendes 
payés el les distributions gratuites d'actions faites ces dernière 
années. 

Nul n'ignore que la parlic ularité principale des eaux minéra:es 
est de posséder des propriétés thérapeutiques et que chaque sour: 
correspond à des indications très précises. 

Par suite du blocage de leurs prix de vente, les petites ef moyennes 
exploitations de sources d'eaux minérales sont dans l'impossibilité 
de se faire connaitre du corps médical et de la masse des consom- 
mateurs et plus encore d'investir pour rempiacer un matériel 
souvent très ancien et très usé. Un certain nombre sont condamnées 
à cesser leur exploitation dans un avenir assez rapproché, les 
charges ne cessant de croître, ce qui justifie la discussion d'urgence. 
Quand elles auront fermé leurs robinet, les puissantes sociétés 
ouvriront les leurs un peu plus grands et les malades n'auront plus 
la possibilité de choisir l’eau minérale convenant le mieux à leur 
état de santé; ils devront se soigner avec celles embouteillées par 
les grandes sociétés, vendues très cher. 

Nous vous indiquons ci-dessous les prix pratiqués par quelques 
sources bien connues du grand public par leurs campagnes pub:i- 
citaires : 

Badoit Saint-Galmier: {re zone, 4495; R. P., 15,70. 

Evian Cachat: {re zone, 15.40; R. P., 14,31. 

Contrexéville légère: 1re zone, 17,7 L 

Perrier : {re zone, 23,71; R. P., 16,52 

Pougues: 1re zone, 18,49; R. P., 

Vals Saint-Jean: {re zone, 14,45; 

Vichy-Elat: {re zone, 20,90: R. P., 20, 

Vittel, Gran ” Source et Hépar: {re z ne, 16,12; R. P., 14,07. 
d'après la Gazette de Jean Primus, juillet 1955. 

Nous vous mubellhs ie par l'arrêté no 23051 paru au B. 0. S. P. 
le 31 janvier 1956, les fabricants de boissons gazeuses ont été aulo- 
risés à rajuster leurs a avant que ne paraisse l'arrêté de « sur- 
blocage » des prix n° 23396 du 19 juillet 1956. Il nous parait donc 
juste que les exploitants des sources d'eaux RiRéRA Les vendant bon 


inarché leur production au dép ar de la source, ne soient pas défa 


15,20. 





vorisés par rapport à leurs collègues tabric ants de bois Sons gazeuses 
et il serait équitable qu'ils $ ent autorisés à porter leurs prix de 
vente actuels jusqu'au prix p'af fond de 13 F, toutes taxes compri 

qui leur permettrait de faire face aux charges de toute nature qui 


grèvent leur exploitation. Les -sources pratiquant un prix égal ou 
supérieur à 13 F ne pourraient le majorer, 

Ce rajustement de prix ne peut avoir aucune incidence sur Îles 
indices, les eaux minérales ne figurant pas sur la list ] 
213 articles. Dans le cas où elles viendraient à y figurer, c'est vrai- 
semblablement et logiquement un prix moyen, qui devrait étre 
retenu: il parait pouvoir s'estimer à 14 F environ. En accord avec 
le groupement national des petites et moyennes exploitations d'eaux 
minérales de France, nous pensons que Île prix pl afond de 15 F, 
très raisonnable, doit être retenu, 

A cet effet, nous vous demando ns, 
d'adopter la proposition de loi suivante 


mesdames et messieurs, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Par dérogation aux dis pee des arrêtés da 
blocage des prix n° 22666 du février 1954 et n° 23396 du 19 juillet 
1956, le prix de vente aux AA ve 3 grossistes des eaux miné- 
rales vendues actuellement moins de 13 F la bouteille entière (eau 
pue) est porté dès promulgation de la présente loi à ce prix limite, 
départ source, toutes taxes comprises. 

Dans les même conditions, celui des demi-bouteilles est fixé à 11 F, 
celui des quarts à 10 F. 





ANNEXE N° 4312 


———— 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 27 février 1957.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 3 de la loi 
n° 96-259 du 16 mars 1956 relative aux conditions de restitution, 
aux agriculteurs expropriés, des terrains militaires désaffectés, pre- 
sentée par M. Charpentier, député. — (Renvoyée à la commission 
de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 56-259 du 16 mars 1956 A 
aux anciens propriétaires de terrains agricoles expropriés par lEta 
en vue de Ja créalion d'aérodromes ou de toule autre Pisation 
militaire, le dr oit d'en oblenir la rétrocession lorsque ces terrains 
sont désatiecté 

Les bénéficiaires de la rétrocession doivent reverser au Trésor une 
sorame égale à la quantité de blé représentée par l'indemnité 
d'expropriation au moment de son versement, compte tenu, par 
ailleurs des plus ou moins-values pouvant résulter éventuellement 
des aménagements effectués par l'Elat. 

Dans son article 3, la loi prévoit que ces dispositions s'appliquent 
à toutes les expropriations réalisées depuis le 1° janvier 1956 el 
n'ayant pas donné lieu à un règlement définitif avant le 4e juillet 
4955. 


On peut s'interroger sur l'interprétation à donner aux mots 


a règlement définitif », Cette expression signifie-t-elle: simple aceord 
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verbal ? Faut-il, au contraire, + ame rl le critère « versement du 
prix » pour considérer comme défuitif l'accord intervenu ? 

Une circuiaire de l'administration des domaines se prononce pour 
ia première interprétation. La seconde est plus conforme à l'esprit 
de la loi. y 

C'est pourquoi j'ai l'honneur de vous soumettre la proposition de loi 
suivante 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — ]l est ajouté à l’article 3 de la loi ne 56-259 du 16 mars 
4956 l’alinéa suivant: 

« Il faut entendre par « règlement définitif » tout « accord de 
rétrocession sanctionné par le versement du prix ». 

Aït. 2. — La présente loi est interprétative, 





ANNEXE N° 94313 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 27 février 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
à émettre un grand emprunt destiné à financer la mise en valeur 
du Sahara, présentée par MM. Quinson, Bénard (Oise), Robert 
Besson, Georges Bonnet, Corniglion-Molinier, Jean-Paul David, 
Edgar Faure, Gautier-Chaumet, Julv, Bernard Lafay, de Léotard, 
Médecin et Sanglier, députés, — (Renvoyée à la commission des 
territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la mise en valeur du Sahara exige, chu- 
chote-l-on, d'énormes capitaux, que la France ne peut pas mobiliser 
seule C’est peut-être exact. Mais l’on ajoute aussitôt que, de ce fait, 
l'exploitation du Sahara ne pourra pas être exclusivement française, 
et qu’elle nécessitera des accords avec l'étranger, ce qui, à notre 
avis, est faux. 

Aulre chose est de solliciter des capitaux et d'admettre une 
association avec des capitalistes. Les capitaux n’exigent qu'une 
rémunération. Les capitalistes veulent participer à la gestion. Là est 
toule la différence. Recevoir des capitaux n'engage à partager que 
les bénéfices. S’associer avec les capitalistes exige une aliénalion 
d'indépendance ; en l'occurence, un partage de souveraineté. 

Or, 1 n’est pas d'exemple qu'une bonne affaire ne trouve pas da 
capitaux disposés à s'investir sans autre contrepartie que la pro- 
messe de confortables dividendes. C’est lorsque l'affaire est moins 
brillante que le capitaliste exige une association en bonne el due 
forme, afin de contrôler l'emploi de son argent et Fadministralion 
de l'entreprise. Ce ne peut être, évidemment, le cas pour le Sahara. 

Un appel à l'épargne privée apportera, quand nous le voudrons, et 
bien au-delà du nécessaire, tout l'argent qu'il faudra. Cet appel, il 
conviendra de le lancer d’abord en France, et il nous étonnerait 
fort que l'épargne française ne suffise pas. 

Quand il s’est agi de défendre l'Algérie, nos compatrioles ont 
donné le double de ce qui leur était réclamé. Que ne souscriront-ils 
pas pour le £ahara, surtout si l'emprunt est indexé sur les résultats 
de l'exploitation ? D'ailleurs, au retour d’une très récente inspeelion, 
notre ininistre du commerce et de l'industrie, M. Maurice Lemaire, 
affirmait que l'effort ne lui apparaissait pas au-dessus des possibibtés 
nationales et que le pétrole « payait» vite. 

En tout cas, si l'apport français ne suffisait pas, il serait toujours 
temps d'émettre un emprunt international et de lancer un vaste 
appel aux capitaux étrangers anonymes. Point ne serait, pour cela, 
besoin de renoncer ouvertement ou de façon occulte, à si peu que 
ce fût de notre souveraineté sur le Sahara. 

C'est pourquor nous vous demandons, mesdarwnes, messieurs, 
d'adopter la proposilion de résolution suivante. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prévoir rapide- 
ment Ja mise en valeur du Sahara par l'émission d’un grand emprunt 
destiné à procurer le financement de celte opération. 





ANNEXE N° 4314 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 27 février 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la semi-libération des prix des 
eaux minérales vendues bon marché jusqu'au prix-plafond de 
13 francs la bouteille dépari source, toutes taxes comprises, pré- 
sentée par M. Parrot, député. — ‘Renvoyée à la commission des 
alfaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'industrie des eax mirérales est prospère 
pour s'en rendre compte, il n’est que de consulter Jes cours en 
Bourses des titres de quelques grandes sociétés. 





Mais à l'ombre de ces puissantes compagnies végètent un cerlain 
nombre de petites et moyennes explorations qui om présentement 
les plus grandes difficultés à boucler leur budget. 


Les premières ont toujours vendu leur production à un prix très 
rémunérateur leur permeltant de faire des campagnes publicitaires 
retentissantes et de procéder a des investissements considérables 
alors que les secondes se contentaient d'un petit profit, voulant 
ainsi faire bénéiicier largement les classes les moins aisées de la 
population des bienfaits que procure la consomimalion des eaux 
ininérales. 

La publicité ayant pris un essor considérable au cours de ces 
dernières années, elle a profondément modifié le jugement des 
consommateurs et des malades qui <e sont naturellement portés vers 
les marques les plus publicitées, sans souci du prix élevé qu'ils 
devaient payer pour se les procurer. 

Les pelits et moyens exploitants qui s'étaient mis au service de la 
santé publique voyant diminuer leurs ventes, voulurent réagir en 
utilisant Ja inéme arme que les grandes sociétés, c'est-à-dire la 
publicité, afin de faire connaître aux consommateurs d'eaux miné- 
rales les verlus de leur production = égalent bien celles reven- 
diquées par les grandes sources pour leurs eaux. 


Trop tard, les prix étaient bloqués à la date du 8 février 1954 par 
arrêté neo 22-666 Qu 17 iévrier 1954 au Journal officiel du 18 février et 
le coût de la publicité ne pouvait étre répercuté sur les prix de 
vente. 

Depuis, la situation n’a fait qu’empirer ur les petits et les 
moyens exploitants écrasés sous le poids des charges fiscales et 
autres alors que les grandes sociétés qui, au départ, c'est-à-dire 
avant le blocag: de prix vendaient cher, ne paraissent guère en 
avoir pâti si lon en iuge par les dividendes payés et Jes distri 
butions gratuites d'actions faites ces dernières années, 

Nul n’ignore que la rarticuiarité principale des eaux minérales est 
de posséder des propriétés thérapeutiques et que chaque sourcs# 
correspond à des indications très précises. 


Par suite du blocage de leurs prix de vente, les petites et 
moyennes exploitations de sources d’eaux minérales sont dans 
l'impossibilité de se faire connaître du corps médical et de la 
masse des consommateurs et plus encore d'investir pour remplacer 
un matériel souvent très ancien et très usé. Un certain nombre sont 
condamnés à cesser leur exploitation dans un avenir assez rapproché, 
les charges ne cessant de croître, quand elles auront fermé leurs 
robinets, les puissantes sociétés ouvriront les leurs un peu plus 
grands et les malaues n'auront plus la possibilité de choisir l'eau 
minérale convenant le mieux à leur état de santé: is devront se 
soigner avec celles embouteillées par les grandes sociétés, vendues 
très cher. 

Nous vous indiquons ci-dessous, les prix pratiqués par que'ques 
sources bien connues du grand publie par leurs campagnes publi- 
cilaires: 

Badoit-Saint-Galmier: première zone, 44,2%; R. P., 15,70, 

Evian-Cachat: première zone 15,40; R. P., 14,31. 

Contrexéville légère: première zone, 17,39: R. P., 15,70, 

Perrier: première zone, 23,71; R. P., 16.52 

Pougues: première zone, 18,40; KR. P., 18,40. 

Vas-Saint-Jean: première zone, 14,45; R. P., 15,20. 

Vichy-Etat: première zone, 20,90; R. P., 20,90. 

Vittel Grande source et Hépar: première zone, 16,12; R. P., 11,07. 
d'après la Gazette de Jean Primus, juillet 1955. 

Nous vous rappelons que par l'arrêté n° 23-051 paru au B. 0. S$S. P. 
le 31 janvier 19956, les fabricants de boissons gazeuses ont élé auto- 
risés à rajuster leurs prix avant que ne paraisse l'arrêté de « surbla- 
cage » des prix n° 23-396 du 19 juillet 4956. Il nous parait done juste 
que les exploilants des sources d'eaux minérales vendant bon 
marché leur production au départ de la source, ne soient pas défa- 
vorisés par rapport à leurs co!'Jègues fabricants de boissons gazeuses 
et il serait équitable qu'ils soient autorisés à porter leurs prix de 
vente actuels jusqu’au prix plafond de 12 francs, toutes taxes 
comprises, qui leur permeltrait de faire face aux charges de toute 
nature qui grèvent leur exploitation. Les sources pratiquant un prix 
égal ou supérieur à 12 francs ne pourraient le majorer. 

Ce réajustement de prix ne peut avoir aucune ineidence sur Îles 
indices, les eaux minérales ne figurant pas sur la liste des 213 arli- 
cles. Dans le cas où elles viendraient à y figurer, c'est vraisembla- 
blement et logiquement un prix moyen, qui devrait être retenu: il 
parait pouvoir s’estimer à 14 francs environ. Or, le groupement 
halional des petites et moyennes exploilations d'eaux minérales de 
France vous prie de bien vouloir accepter le prix raisonnable de 
13 francs. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPGSITION DE LOI 


Art, 1er, — Par dérogation aux dispositions des arrétés de blocage 
des prix n° 22-666 du 17 février 1954 et no 23-3%6 du 19 juillet 4956, 
le prix de vente aux entrepositaires grossistes des eaux rmminérales 
vendues actuellement moins de 1% francs Ja bouteille entière (ean 
nue} est porté dès la promulgation de la présente loi à ce prix- 
limite, départ source, toutes taxes comprises. 

Celui des demi-bouteilles est fixé à 11 francs, celui des quarts à 
10 francs. 


Art. 2. — Pour la détermination de Jeurs prix de vente, grossistes 
et détaillants devront appliquer les marges pratiquées pour la vente 
de ces eaux, antérieurement à la promuigation de la présente loi. 
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ANNEXE N’4313 
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(Session ordinaire de 1956-1957, — SSance du 27 février 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviter le Gouvernement à 
inclure dans la liste des spécialités médicales la pédiatrie, pré- 
sentée par MM. Guislain, Marcel-Edmond Naegelen, Montalat, 
Sege'le, Doutrellot et les membres du gronpe socialistes, députés. — 
(Renvoyée à la commission de la famille, de la population et le 
la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, l'étude des maladies des enfants reprise 
sous le terine de pédiatrie, devient tous les jours une discipline 
médicale de plus en plus précise, Les moyens modernes d'invesii- 
galion associés aux données c'iniques des maitres de la médecine 
permettent de connaître, de différencier et de soigner avec davantage 
de chance de succès, les états pathologiques particulièrement 
complexes constatés chez des enfants. 

Il est bien compréhensible que si l'adulte sait orienter d'une 
façon convenable ies invesligations des médecins, l'enfant, pat 
contre, est incapable d'apporter certaines précisions et l'art de 
soigner devient particulièrement difficile surtout quand il s'adresse 
à des nourrissons, 

Depuis longtemps, les médecins se sont penchés particulièrement 
sur les maladies des enfants sans obtenir cependant pour ceux q'n 
se sont spécialisés dans cetle discipline, la possibilité d'élever au 
litre de spécialité, celte médecine particulièrement délicate. Sans 
vouloir faire de comparaison avec les autres disciplines médica'es 
qui ont obtenu « droit de cité», en spécialité, la pédiatrie à eté 
délaissée el demeure simplement incluse dans la médecine génè- 
rale 

Les différentes associations de médecine, l'académie nationale de 
médecine, la confédération des syndicats médicaux français, ont 
tous, depuis longtemps, demandé que cetle discipline ait rang de 
spécialité, ce qui permettrait aux inédecins pédiatres exclusifs, de 
demander des honoraires semblables à ceux de leurs autres confrères 
spécialistes el d'inscrire leurs actes sur les feuilles de maladie de Ia 
sécurité sociale en utilisant les index en usage pour les autres 
spécialités. 

Devant l'uniformilé du corps médical et devant les souhaits 
ardents de la clientèle obligée, dans ies circonstances pénibles, à 
faire appel aux conseils éclairés de spécialistes, nous demandons à 
l'Assemblée nationale d'inviter le Gouvernement à inscrire dans 
la liste des spécialités, la pédiatrie à côté de Ja pneumo-phtysiologie 
et de la dermatologie. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemb'ée nationale invite le Gouvernement à inclure la 
pédiatrie dans la liste des spécialités médicales, 


ANNEXE N’'4316 


(Session ordinaire de 1996-1957. — Séance du 27 février 1957.) 


RAPPORT fait au nom d> la commission de la reconstruction, des 
dommages de guerre et du logement sur ies propositions de loi: 
4 de M. Pflirolin et plusieurs de ses collègues (no 3393 rectifié) 
tondant à étendre le bénéfice des dispositions de l'article 7 de la 
loi no 36-780 du 4 août 1956 relatives aux indemnités mobilières 
des sinistrés aux personnes reconaues invalides par application de 
la loi du ? août 1919; 20 de M. Bruyÿneel (n° 3897) tendant à 
modifier l'article 7 de La loi no 56-780 du 4 août 1956 relalif au 
règlement des indemnites de dommages de guerre, par M. Schaif, 
dépu'é, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 7 de Ja loi no 56-780 du 4 août 1956 
À laquelle se référent es auteurs des propositions de loi vise Île 
règlement ünimédial en espèces de l'indemnité pour dommages 
de guerre mobiliers à certaines calégories de sinistrés. 

En eflet, conformément à l'article 7 de la ioi précitée les titulaires 
de ki carte d'économiquement faible, les grands invalides de guerre 
vuvrant droit au bénélice des dispositions de l'article L 31 du code 
des persions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, et 
les bénéficiaires d'une rente d'invalile du travail correspondant à une 
incapacité de travail au inoins égale à 80 p. 100, sont admis dans 
la catégorie des sinistrés mobiliers à indemniser intégralement en 
espuues. 

Du bénéfice de ces dispositions législatives demeurent exclues les 
veuves de guerre bénéficiaires d'une pension ainsi que les person: 
nes alleintes d'une invalidité au moins égale à 30 p. 109, mais non 
imputable à un accident du travail ou aux suites d'une maladie 
contractse durant l'exercice d'une profession, 

L'extension des avantages de la loi du 4 coût 1936 à ces catégories 
de sinistrés particulièrement dignes d'intérèt répondrait à un souci 
d équité. 





La circulaire du 12 octobre 1955, titre IX (J. 0. du ?4 octobre 1%) 
a admis le cumul des invaidités d'origines différentes, lorsque la 
aux d'une seule d'entre elles ne suffisait pas à assurer le bénéfica 
de l'article 7 Ge la loi du 4 août 1996. Dans l'esprit de la commission, 
il va de soi que des dispesitions analogues devront tre prises dang 
le cadre de la nouvelle rédaction proposée ci-dessous. 

Votre commission a estimé également qu'il était juste de maintenir, 
en cas de décès du Ulu'aire de l'indemnité, le bénéfice du payement 
iilégral en espèces el en priorité, tout au moins dans certains €as 
limilés: conjoint survivant non remarié; enfants encore mineurs et 
qui étaient à la charge du défunt. 

Dans ces conditions, voire commission vous demande d'adopter la 
proposition de Joi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier l'article 40 bis du décret n°9 52-17 du 9 août 1959 
firant Les modalites de liquidation et de règlement des dommages 
de guerre afférents aux biens meubles d'usage courant et farnilial. 


Article unique — L'article 16 Lis du décret no 55-717 du 9 août 195% 
modifié est modifié comme suit: 

« Art. 10 bis. — Bénéficient en outre, en priorité, d'un règlement 
intégral en espèces, quelle que soit la méthode de caleul porc 
laquelie ils ont opté ou le c'assement assigné à leur mobilier et 
nonobstant les dispositions prévues à l'article 13 ci-dessous, Îles 
sinistrés titulaires : 

« to Soit de la carte sociale d'économiquement faible prévue à 
l'article 1562 du code de la famille et de l'aide sociale; 

«29 Soit de la carte d'invalidité prévue à l'article 1735 du code 
de la famille et de l'aide sociale; 

«30 Soit d'une pension de grand invalide de guerre ouvrant droit 
au bénéfice des disposilions de lartic'e L 51 du code des pensions 
d'invalidité et des victimes de la guerre ; 

. «49 Soit d'une rente d'invalide du travail correspondant à uns 
incapacité de travail au moins égale à 80 p. 100; 

« 5° Soit d'une pension d'invalidité de la sécurité sociale au titre des 
groupes 2 ou 3 visés à l’article 310 du code de la sécurité sociale; 

« 69 Soit d'une pension de veuve de guerre, lorsque l'intéressée 
IUeSE pas Sourmise à l'impôl sur le revenu. 

« En cas de décfs du litulaire visé par les a'infas qui précèdent, 
le hénéfice des dispositions Gu présent article est conservé par les 
enfants encore mineurs et qui étaient à la charge du défunt, et, 
dans les cas prévus par les paragraphes 1° à 5° cidessus, par le 
conjoint survivant non remarié. » 





- ANNEXE N° 4317 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 27 février 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la remmission de l'éducation nationale sur 
le projel de loi {no 322) relatif à la procédure de codification des 
textes législatifs concernant les tettres, les sciences et les arts, 
par M. Deixonne, député. — (Rapport adopté à la majorilé absolue 
des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, ce projet a pour but d'habiliter le Gouver- 
nement à procéder, par décret en conseil d'Etat, à la codificatien 
sous le nom de code des lettres, des Sciences et des arts, des textes 
législatifs concernant les activités Hitléraires, scientifiques et arlis- 
tiques. I s'agit d'une codificalion purement formelle: le projel pré- 
voit en effet que le décret de codification ne pourra apporter aux 
lextes en vigueur que les adaptations de forme rendues nécessaires 
par le travail de codification, à l'exciusion de toute modification da 
fond. 

Le principe mème Ge cette codification, sur la procédure el dans 
les condilions qui viennent d'être indiquées, ne soulève aucune 
objection. Depuis la création par le décret du 10 mai 1938 d'une 
commission supérieure chargée d'étudier la codificalion et la sim- 
plification des textes législatifs et réglementaires, un effort systé- 
matique de codification des textes législatifs el réglementaires exis- 
lants à élé entrepris dans tous les domaines et s'est traduit, après 
l'adoption de iois d’habilitation analogues à celle qui vous est 
aujourd'hui sournise, par la publication d'un nombre déjà impor. 
tant de codes vraisemblablement appelés à rendre les plus grands 
services à l'administration comme aux administrés. 

Toutefois, il est certainement d'une bonne méthode et de l'intérèt 
mème des fulurs utiiisaleurs des codes de s'attacher à ne réunit 
dans un même ensemble que des textes concernant des aclivitéa 
de mème nalure ou présentant entre elles un lien très étroit. 

Or, il ne semble pas que le code envisagé par le projet qui vous 
est soumis réponde parfaitement à ce souci. Il doit en effet rassem- 
bler les textes législalifs concernant à la fois les activités artis- 
liques et liliéraires et les activités scientiliques. Or, si les activités 
lilléraires et artishiques sont, en quelque sorte, indissolub'es et se 
dislinguent d'ailleurs suffisamment des autres activités culturelles 
pour pouvoir constituer unc dénarlement ministériel autonome, qui 
existe actuellement sous la forme d'un secrétariat d'Etat aux arts 
et lettres, if n'en va pas de même pour les activités scientifiques 
qui présentent un caractère propre et paraissent en tout cas, ne 
serait-ce que par un souci de clarté, devoir être disjointes d'ut 
code consacré principalement aux arts et aux le’tres. 
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C’est pourquoi votre commission a jugé préférabe de limiter 
l'uhjet de ce code aux activités artistiques et litléraires et vous 
propose en cunséquence l'adoption du lexte suivant: 


PROJET DE LOI 
relatif à la procédure de codilication des tertes législatifs 
concernant es arts et les lettres. 


Art. fer, — 11 sera procédé à la codification, sous le nom de code 
des arts et des lettres, des textes législatifs concernant les acli- 
vités artistiques et littéraires, et notamment de ceux qui sont rela- 
tifs aux archives (à l’exclusion des dépôts d'archives ministérielles 
autonomes), aux bibliothèques nationales et municipales, aux 
musées, à l'architecture et aux monuments, aux spectacikes (non 
compris le mg de 2 à l’enscignement des beaux arts, à 
l'institut de France, à la production littéraire et artistique et à la 
protection de la propriété intellectuelle, par décret en conseil d'Etat 
pris sur le rapport du ministre chargé de la réforme administrative, 
du ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, du mi- 
nistre de léducation nationale, de la jeunesse et des sports, du 
ministre de l'intérieur et du secrétaire d'Etat aux arts et lettres, 
après avis de la commission supérieure chargée d'étudier Ja codi- 
ficalion et la simplification des lextes législalifs et réglementaires. 

urt. 2 — Ce décret apportera aux textes en vigueur les adaptla- 
tions de farme rendues nécessaires par le travail de codification, 
à l'exclusion de toute modification de fond. 

Art. 3. — I sera procédé, tous les ans et dans les mêmes condi- 
tions, à l'incorporalion dans le code des arts et des lettres des 
textes législatifs modifiant certaines dispositions de ce code. 





ANNEXE N°'4318 


(Session ordinaire de 1936-1957. — Séance du 27 février 19957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à amé'iorer le recouvrement des ceti- 
sations de sécurité Sociale, présentée par MM. Titeux, Robert Cou- 
tant, Cormier, Gagnaire el les membres du groupe socialiste, 
dépuiés, — (Renvosée à la Commission du Wavail et de la sécu- 
rilé sociale } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lorsqu'on examine l'élat des cotisalions 
impayées tel qu'il à par exemple élé publié dans le rapport général 
de M. Pellenc sur le projet de loi de finances pour 19%7, on est 
fraypé par les différences extrêmement sensibles entre les pour- 
cenlages de cotisations impayées selon les régions. C'est ainsi que 
de 0,13 p. 100 d'impayées dans la région de Clermont-Ferrand. 0ù 
passe à 16,75 p. 100 dan: celle de Marseille. Le tolal du solde débi 
leur des colisations s’établissait pour Ja France entière, au 31 dé- 
cembre 1955, à plus de 113 mithiards et la imoyenne générale des 
colisations impayées était de 10,93 p. 100. 

L'objet de la présente proposilion de loi n'est nuï'lement de 
rechercher les raisons — d'ailleurs extrêmement diverses — qui 
expliquent ces différences; il n'est pas non plus de porter un juge 
ment de valeur sur la gestion des différentes caisses. 

Mais, à un moment où le déficit du régime général crée de graves 
difficultés, il est apparu aux signalaires de la présente proposition 
qu'il était indispensable de rechercher les moyens d'améliorer le 
recouvrement des cotisations impayées. 

L'arsenal juridique mis à la disposilion des organismes de sécurité 
sociale et des autorités de tutelle apparait, à l'analyse, comme ecom- 
plet et efficace. C’est donc beaucoup plus Femploi qui en est fai, 
que sa valeur propre, qu'il convient d'exarminer. 

Plusieurs auteurs ont préconisé la créalion accélérée d'unions de 
recouvrement; mais, outre que cette création dépend surlout des 
conditions locales, il n’est nullement prouvé que les différences 
dans les pourcentages d’impayees soient en relations étroites avec 
l'existence ou non d’une union de recouvrement. C'est pourquoi, 
tout en souhaitant l'extension du système des U. R. S. $, A. F., nous 
proposons que les organismes dont le pourcentage de recouvre- 
men: est le plus bas soient dégagés momentanément du recouvre- 
ment des arriérés 

Le système proposé est le suivant: lorsque le pourcentage d'im- 
payées sera supérieur à un pourcentage considéré comme raison- 
nable par le ministre chargé de la sécurité sociale et le ministre 
des affaires économiques, le Gouvernement attirera l'attention de 
l'organisme sur la nécessité de redresser la situation. Si celui-ci ne 
parvient pas à faire rentrer les arriérés, le ministre nommera un 
fonctionnaire dûment qualifié. 

Ce fonctionnaire ne sera nullement habilité à s'ingérer dans Ja 
gestion de la caisse, Il aura pour seule mission d'organiser le recou- 
vrement syslématique des impayées pour la période précédant le 
début de son entrée en fonction. 1} disposera pour ce faire de tous 
les pouvairs qui sont ceux de l'organisme, du directeur départe- 
mental et du ministre Sa mission cessera automatiquement dès que 
le pourcentage d'impayées de la caisse descendra au-dessous de la 
moyenne nationale des impayées. 

Que peut-on attendre de la rélorme proposée ? 

H serait exlrémement hasardeux de vouloir chiffrer les rentrées 
de fonds qu'elle procurera. Mais si l'on considère le montant totat 
des jmpayées, il ne semble pas exagéré de parler de plusieurs 
milliards. 





Le texte que nous vous proposons est sans doute susceptible 
d'amélioration: on pourra peut ètre lui adjoindre d'autres mesures, 
mais il aura atteint son but s'il provoque dés dévisions législatives 
de nature à faire rentrer dans les caisses du régime sgenmral de 
la sécurité sociale des fonds dont il a impérieusement besoin. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter le texte suivants 


FROPOSITIOX DE LOI 


art er, — L'arlicle 138 du code de la sécurité sociale cst modfié 
connue suil: 

« Act. LS. — Le payement des cotisations el des intérèts de retarÿ 
est garanti » … 

(Le reste sans chang-ment.) 

Aït. 2. — L'article 130 du code de la sécurité sociale est modifié 
comme suil: 

fe San libellé actuei forme un paragraphe 1; 

2° L'article esi complété par les disposilions suivantes: 

« LE — Lorsque l'état des cotisations prévu à l'article 1:6 fai 
ressorlir un pourcentage d'impayées supérieur à celui qui est tix4 
par arrèlés conjoints du ministre chargé de la sécurité sociale ef 
du ministre chargé des aflaires économiques, la caisse où Funion 
de recouvrement est informée par le ministre chargé de la sécurité 
sociale qu'elle doit, dans un délai qui ne pourra :xXced:r un an, 
prendre toutes mesuces pour réduire €e pourcentage. Le r'imistre 
peut. sur la demande de l'organisme, détacher auprès de ui ur 6x 
plusieurs fonctionnaires charsés de l'aider dans cette täcle. 

« À l'expiration du délai iuparii par de ministre, et si > peur. 
centige d'impayées ressortant d'un nouvel état de cotisations n'est 
pas au plus égal à la moyenne nationale établie chaque anrég 
dans le rapport sur l'application de la législation de sécurité suciale 
présenté au Président de la République, Forganisme est atlinali 
quemernt dessaisi du recouvrement des impayées et des majoraionsg 
de zelard pour la période antérieure au 1% janvier de s ulhée € 
cours. 

« Le directeur régiona: de la sécurité sociale, on un fonetionnatre 
désigné à cet effet. recoit délégalion du ministre chargé de la sécurité 
sociale pour engager en som nom toutes poursuites en verin des 
artictes 151 à 135 HN peut mettre en œuvre la procédure prévue aux 
articles to et 166, il est substitué au directeur de Forganisme pour 
l'application de l'article 167 et, s'il y a Heu, au diremteur dépars 
temental pour l'application du paragraphe 1 du présent artigle. 

« Pendant toute la durée de la mission du fonctionnaire visé à 
l'alinéa précédent, lélat visé à l'article 436 est établi trimesiriettes 
ment. La comimission départementale recoit un rapport dudit foncs 
tionnaire sur les opérations dont il est chargé. Elle élablit le pour- 
centage d'ensemble des impayées de l'orsanisine. Le ministre mel 
fin au dessaisissement de Forganisine lorsque ce pour‘entage saliss 
fait aux dispositions du deuxième alinéa du présent paragraghe IH 

« Le fonctionnaire visé ‘au troisième alinéa du présent para- 
graplre I peut recevoir l'autorisation de recruler lermporairemeng 
le personnel nécessaire à l'acemmplissement de sa mission. ses é1noe 
Juments et ceux de ses auxiliaires sont imputés sur les sommes 
recouvrées par <es soins. Les dispositions du dernier alinéa de 
l'article 166 sont applicables. 

«, IH. — Lorsque la procédure instituée par le paragraphe TI 
ci-dessus aura dû être mise en vigueur durant trois années eonsé- 
cutives pour ke même organisme, le premier alinéa de l'artile 14 
sera applicable de plein droit. » 

Art, 3 — Un supplément au rapport sur l'application de la Kzcis 
lation de la sécurilé sociale fixera, dans les trois mois de la pros 
mulsation de la présente loi, le pourcentage prévu au deuxième alinéæ 


d 
| 
lu 


du paragraphe 1H de l'article 180 du code de la sécurilé sociale, 
ANNEXE N'4319 
(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 27 février 1937.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les articles 129 et 1# da 
la loi n° 46-2295 qu 19 octobre 19:16, modifiée, portant s<tatut 
général des fonctionnaires, en vue de faciliter la mise en dispo. 
nibilité des femmes fonctionnaires mères de famille, pré-entuwe 
par MM. Maurice Schumann, Dorey et Mile Dienesch, députés, — 
(Renvoyée à la commission de Fintérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de Farticle 120 modifié de la 
loi du 19 octobre 1936, portant statut général des fonctionnaires, 
l: mise en disponilulité est accordée de droit à la femme fonction- 
naire, et sur sa demande, pour élever un enfant âgé de moins da 
cinq ans, ou atteint d'une infirmité exigeant des soins continus. 

A l'expiration de cette période de disponibilité, si l'intéressé m8 
reprend pas ses fonctions, elle est autornratiquement rayée deg 
cadres. 

It n'est évidemment pas souhailable que la fernme fonctionnaire 
puisse demeurer éternellement en disponibilité et reprendre Son 
service quand bon lui semble, 

Cependant, lorsque, d'une part, elle à pris pendant cinq ans 64 
plus l'habitude de se consacrer à son foyer et à ses enfants et que, 
d'autre part, elle a perdu tout contact avec son admimi<tration, elle 
se trouve placée devant ce douloureux dilemme: ou bien elle <e 
laisse arracher à son foyer et reprend sans enthousiasme — voire 
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avec amertume — un service qui ne l'attire nullement, ou bien 
élle perd définitivement un emploi qu'elle à acquis, le plus souvent, 
au prix d'années d'efforts et de sacrifices. 

La femme fonctionnaire qui à dermandé sa mise en disponibilité 
pour élever ses enfants, et qui profile au maximum de la facullé 
qui lui est accordée, ne souhaile généralement pas reprendre son 
service. Lorsqu'elle Je fait, si ce n’est pas par nécessité, ce n'est 
probablement pas par amour de son métier, mais seulement pour 
ne pas perdre un emploi qui lui permettrait d'élever honorablement 
6a famille en cas de disparition prématurée de son imari. 

Aussi, semble-t-il souhaitable que la législation actuelle soit 
complétée par une disposition permetlant à la fenmune fonctionnaire 
de reprendre son activité à n'hnporte quel moment, en cas de 
décès ou d'incapacité de son rnari. 

D'autre part, à cinq ans, un enfant est encore bien jeune pour 
être privé brusquement des soins de sa mère et en raison des 
difficultés actuelles et sans cesse croissantes que rencontrent Îles 
familles pour trouver du personnel domestique, il nous apparait 
opportun que la limite de cinq ans soit portée à dix ans. 

Telles sont Les deux modifications que nous vous demandous 
d'approuver en adoptant la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 120 (modifié par l'article 13 de Ja lai 
no 55-366 du 3 avril 1955) et Larlicle 122 de la loi n° 46-2294 du 
49 oclobre 196 portant statut général des fonctionnaires, sont Imodi- 
fiés de la manière suivante: 

Art. 129, — Rédiger comme suit le premier alinéa dudit article: 

« La inise en disponibilité est accordée de droit à la femme fone- 
fionnaire, et sur sa demande, pour élever un enfant âgé de moins 
de dix ans où atteint d'un infirmité exigeant des soins continus. » 

Art, 122, — Compléter cet article par un deuxième alinéa rédigé 
cotmme suit: 

« La femme fonctionnaire placée en disponibilité, en applivation 
des dispositions de l'article 120, alinéa premier ci-dessus, qui n'a pas 
sollicité sa réintégration au moment où elle a cessé de remplir Îes 
conditions requises pour être maintenue en disponibilité, peut solli- 
citer et obtenir sa réintégration au moment où, par suite de décès 
ou d'incapacité de travail de Son mari, elle se trouve dans lobli- 
gation de reprendre son aclivilé professionnelle pour subvenir aux 
besoins de son fover. Celle réintégralion est de droit quelle que soit 
la période écoulée entre la date à laquelle la mise en dispombilité 





a pris fiu el la dale à laquelle linléressée sollicile sa réintégralion, » 
ANNEXE N'4320 
(Session ordinaire de 1956-1997. — Séance du 27 février 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre aux Collectivités locales 
d'accorder aux entreprises indusirielles el commerciales ne bétié- 
ticiant pas d'un prèt du fonds de modernisation el d'équipement 
hi d'exonéralions fiscales le bénclire de l'exonération partielle de 
la patente prévue au dernier alinéa de l'article 35 de Ja loi 
no 33-19 du ; février 1933, présentée par M, Sauvage, dépulé. — 
(Renvosée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. messieurs, la loi de finances du 7 février 1953 prévoit, 
dans son arlicle 92, dernier alinéa, que les collectivités locales sont 
habilitées à exonéter, à concurrence de 00 p. 100 au maximum, et 
pour une durée ne pouvant excéder cinq ans, de la palente dont 
elles auraient normalement élé redevables, les entreprises ayant 
réalisé des transferts et créalion d'entreprise indus'rielle el commer- 
ciale avec le bénéfice, soit d'un prèt du fonds de modernisation et 
d'équipement, soit de certaines exonérations fiscales. : 

Le décret ne 55-879 du 930 juin 1955, pris dans le cadre de la loi du 
2 avril LU accordant au Gouvernement des pouvoirs spéciaux en 
malière économique, sociale et fiscale, apporte de nouveaux allége- 
ments fiscaux en faveur de l'expansion économique régionale. I 
permet aux colleclivités locales d'exonérer de la totalité de la 
palente, et pour une durée n2 ponvant excéder cinq ans, « les 
entreprises qui procèdent, avec le bénéfice soit d'un prèt du fonds 
de développement économique €l social, soit des exonérations {is- 
cales prévues à l'article 722 du code général des impôts, tel qu'il 
est imoditié par l'article 2 du présent décret, à des transferts ou 
créalions d'établissements industriels, avant le 31 décembre 1959, 
dans les localités ou zones visées à l'article {er du décrel n° 950-S53 
du 50 juin fo ». 4 

Ge dernier décret institue une prime spéciale d'équipement à 
l'intérieur des localités et zones qui souffrent de sous-empioi grave 
et permanent, où d'un développement économique jasuffisant, la 
liste de ces localités élant définie par arrêté ministériel. 

Ces différents décrets du 30 juin 1935 ont tous pour but, en plus 
des importantes mesures déja prises en vue d'assurer le dévelop- 
pement économique des différentes régions, comme le précise 
l'exposé des motifs, de stimuler la mise en valeur des régions souf- 
fiant de sous vmploi où d'un développement économique insuffisant, 

Jusqu'à présent, une liste restreinte de communes et de zones 
susceptibles de bénélicier des avantages prévus par ces décreis à 
élé pubhiice À ; 

Certaines villes où communes, qui pourtant subissent une rézres- 
sion économique par suite de a disparition, pour des raisons 
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diverses, d'entreprises commerciales et industrielles occupant précé. 
deimmeut un nombre important d'ouvriers, et dans lesquelles on 
relève un excédent de naissances qui pose pour l'avenir un pro- 
blème angoissant, n'ont pas encore élé relenues pour bénéflcier 
des avantages du décret du 30 juin 1955. 

Dans le inême temps, conscientes de leurs responsabilités, elleg 
ont fait un effort pour équiper des zones industrielles, et ont cher. 
ché à aider des entreprises à se créer sur leur territoire. 

Répondant au désir du Gouvernement et du Parlement, teur 
conseil municipal a pris une délibération pour décider d'accorder 
les abattements de patente aux établissements industriels et com- 
merciaux qui s’installeraient dans leur enceinte, 

Cerlaines communes ont réussi à décider des industriels à s'im- 
p'anter sur leur territoire, en utilisant des anciens locaux industriels 
inoccupés. Etant donné que la plupart du temps il s’agit d'entre. 
prises de petite ou moyenne importance, celles-ci ont loué ces 
locaux; il arrive même que des localités ont mis à leur disposlüion 
des locaux leur appartenant 

Or, ces entreprises qui ne bénéficient d'aucune aide financière de 
PElat au titre du fonds de modernisation et d'équipement, ni d’exo- 
néralion fiscale quelconque, puisque n'ayant rien acquis, ne peuvent 
bénéficier de l’aballement de la patente, alors que les collectivités 
locales et départementales seraient disposées a leur en accorder 
le bénéfice, 

I semble anormal que l'industriel qui, par ses propres moyens 
sans faire appel à l’aide financière de l'Etat, prend le risque d'ins- 
aller une nouvelle industrie, ou de se décentraliser, ne puisse 
bénéficier des avantages accordés à celui qui, au contraire, reçoit 
l'aide de l'Etat. 

Ces industriels sont, incontestablement, défavorisés par les textes 
en vigueur, S'ils n'ont pas la possibilité d'être exonérés de 50 p. 109 
de la palente pendant une durée de cing ans, ils se refuseront à 
envisager leur décentralisation, ou à créer de nouvelles installations 
dans les régions non prévues dans la liste des communes ou zones, 
publiée en fonction du décret ne 55-878 du 20 juin 1953. 

Comme, par ailleurs, la liste publiée est extrémement réduile, 
ne risque-t-on pas de décourager les industriels pour lesquels le 
choix du lieu d'implantation est trop limité ? 

Neus pensons aussi que la décentralisation industrielle doit tenir 
compie, sans doute, des besoins des collectivités locales, du chô- 
Image ou du sous-emploi y existant, mais aussi des besoins deg 
professionnels. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de soumettre à voire appro- 
balion la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 35, dernier ajinéa, de la loi n° 53-79 
du 7 février 1955 est modifié et rédigé comme suit: 

« Les collectivités locales sont habilitées à exonérer, à concur- 
rence de 90 p. 100 au maximum et pour une durée ne pouvant 
excéder Cinq ans, de la patente dont elles auraient normalement 
été redevables, Jes entreprises ayant réalisé des transferts et créa 
Uons d'entreprises industrielles et commerciales. » 
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PROPOSITION DE LOÏ tendant à modifier, en ce qui concerne les 
crédits pour 1957 du ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme (marine marchande), l'article 13 de la loi 
n° 56-1327 du 29 décembre 1%%6 et le décret n° 37-92 du 30 jan- 
vier 1957 portant blocage de crédits, présentée par MM. Cermolacce, 
Cance, Marc Dupuy, Marcel Hamon, Gravoille, Defrance, Mora, 
Pagès, Merle, Gabriel Paul, Bissol et les membres du groupe 
communiste, députés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la discussion de la loi de finances pour 
1937 à mis une fois de plus en évidence la siluation difficile des 
VIEUX HHäarins, 

Les observalions présentées à ce sujet ont souligné les insuffi- 
sances de leur régime de retraite et rappelé les nombreuses promesses 
ininistérielle 

Le groupe communiste a notamment fait remarquer que nombre 
de proposilions de loi adoptées par la comimission de la marine 
imarchande el des pêches, et qui permettaient d'apporter une jusle 
solution à ce problème, rencontraient l'hostilité du Gouvernement 
lequel met tout en œuvre pour en relarder la discussion et en 
diminuer la porlée, 

Le groupe communiste s'honore d'ailleurs d'avoir déposé la plupart 
de ces propositions dont certaines, reprises par le conseil supérieur 
de l’élablissement nationai des invalides de la marine marchande ct 
réunies sous le titre de pelite réforme, avaient fait l'objet d'un 
uvis favorable de cei organisme. 

Cependant, une fois encore il nous faut constater que les dispo- 
silions les plus importantes de celte pelite réforme — constituant un 
ininiinum — ont élé écartées de la loi des finances pour 1957. 

Le Gouvernement ne pouvait pourtant pas invoquer Fargument 
financier, car le coût de la petite réforme estimé à un milliard 
élait largement compensé par l'augmentalion des colisalions prévue 
par l'arlicie 50 de la loi de finances qui entraine une rentrée su- 
piémentaire de 1.200 miilions, 
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En accordant sur le produit des cotisalions ainsi majorées un 
crédit de 350 millions aux pensionnés, le Gouvernement a réalisé 
sinsi à son profit une bonne opération. 2 

Par la suite, en application de l'article 13 de la loi n° 53-1927, le 
dccret n° 57-92 du 90 janvier 1957 a bloqué des crédils importants Sur 
Je budget de la marine marchande. ; 

Le blocage de crédits est particulièrement sensible au chapitre: 
action sociale et prévoyance. 

C'est ainsi que sur un total de crédits bloqués de 2.326.2S3.000 F 
pour le budget de fonctionnement, 1.581.600.000 F sont bloqués à la 
seule caisse de l'établissement national des Invalides. 

11 s'ensuit que les dispositions nouvelles prévues par l'article 51 
de la loi de finances qui devaient prendre effet à compler du 
gr janvier 4957, ne sont pas appliquées, C'est pourquoi aucune 
incetruction n'a élé donnée aux quartiers d'inseription maritimes 
our recueillir les demandes de revision des titres de pension des 
Lénéfciaires de ces dispositions. ; 

Le plus, il y a tout lieu de craindre que l'ensemble des pensionnés 
ne fasse les frais d'une politique insencée dont les peliles gens 
supportent les conséquences, à 

D'autres chapitres, déjà insuffisamment dotés, ne sont pas pour 
autant épargnés par le décret du 30 janvier, Applicable au per- 
sonnel, à l'action éductaive et cullurelle, le blocage des crédils est 
particulièrement significatif dans le domaine des crédils d'inveslis- 
sernent. 

Sur un total de 411 millions de francs de crédits de parement, sont 
Hloqués 123.600.000 F, soit plus du quart du chaptre de l'équipement 
culturel et social, et 39 millions de francs au chapitre des subven 
tions d'équipeanents pour les sociétés de sauvetage. 

En ce qui concerne les autorisations de programmes, si, nour 
l'essentiel, le blocage affecte les crédits d'aide à Ja construction 
navale, les déclarations ministérielles ne cachent pas qu'il portera 
plus particulièrement sur la construction du paquebot de remplace 
ment prévu pour la ligne de l'Atlantique Nord. 

Ajoutons que les protestations les plus diverses æ sont déjà éleres 
à ce sujet, et qu'il est pour le moins inquiélamt de constater qu'au 
mème moment une compagnie d'économie mixte vend à un arte 
ment étranger un navire paquebot dont elle assure ne pas avoir 
l'utilisation, alors que cet armement ne dissimule pas qu'il entend 
affecter ce navire paquebot sur la ligne de l'Atlantique Nord. 

Ainsi, d'un côté, on diffère la mise en chantier d'un paquebot âe 
remplacement sur lequel, certes, nous entendons faire nombre de 
réserves, mais dont l'urgence est reconnu par tous, et, d'un autie 
côté, cn se dessaisit d'un navire qui, demain, sera un concurrent 
dengereux sur celte ligne. 

Pour tontes ces raisons, nous vous demandons. mesdames el anes- 
sieurs, de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE IAOI 


Art, fer, — L'article 15 de la loi de finances n° 56-1927 est modifié 
comme suil: 

« & Ier, — Les crédits ouverts au paragraphe IV du présent arlivle 
ainsi qu'aux articles suivants, à l'exception des crédits de la marine 
marchande et des crédits évalualifs... » 

(Le resle sans changement.) 


Art, 2 — Sont abrogées lea dispositions relatives À la marine 


marchande du décret n° 57-92 du 30 janvier 1957 portant blocage de 
crédits, 
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AVIS présenté en application de l'article 57 bis du règlement au nom 
de la comimission des finances, sur Ja proposition de loi de 
M. Laborbe et plusieurs de ses collègues (n° 1%54) tendant à insti- 
tuer un nou\eau mode de calcul du prix du lait, par M. Gabelle, 
député (1,. 


Mesdames, messieurs, en application de l'article 57 bis (8 3) du 
règlement, la cominission des finances à été appelée à donner son 
avis sur l’applicabilité de l’article 10 du décret du 19 juin 1956 à la 
proposilion de loi (n° 1951) de M. Laborbe et plusieurs de ses collè- 
furse tendant à instiluer un nouveau mode de calcul du prix du 
ait. 

Dans sa séance du 27 février, votre commission des finances a 
Jrocédé sur ce ar à l'audition de M. le ministre des allaires 
économiques et financières, 

M. Ramadier à rappelé que la proposition de loi dont il s’agit 
tendant à relever le prix du lait et le prix des produits lailiers dans 
ks conditions suivantes: le prix du lait serail augmenté de 2,50 F 
pr litre à la production, celui du beurre de 60 F par kilograrame et 
celui du fromage de 30 F, 

La répercussion de ces augmentations sur le niveau de ï'indice 
des 213 articles serait la suivante: pour le lait, 0,3 point; pour Île 
beurre, 0,15 points; pour le tromage, 0,25 points. Soil, au total, 
4 point. 

Etant donné le niveau atteint actuellement par l'indice des 245 arti- 
cles, la mise en application de la proposition de M. Laborbe aurait 
re conséquence automatique de faire franchir à l'indice ke 5cuil 

partir duquel se déclenche le mécanisme de l'échelle mobile. 


{1) Voir les nes 266, 14, | 











M. le ministre des affaires économiques et financières a indiqué 
que les consiquences directes et immédiates d'une telle éveniualité 
sur le montant des dépenses budgétaires seraient les suivantes: 

Le relèvement du salaire minimum interprofessionnel garanti 
entrainerait une aucimentalion des dépenses de personnel de diverses 
administrations qui emploient des ouvriers à Salaire journalier, en 
particulier l'adiministration des ponts et chaussées; 

Le relèvement du prix du beurre entraînerait une augmentation de 
la subvention accordée pour l'exporlalion des beurres excédentaires 
qui devrait être accrue de 500 anillions. 

Dans l'hypothèse contraire, celle du maintien de l'indice par voie 
de subvention, il faudrait, pour eimpécher le déclenchement du 
mécanisme de l'échelle mobile, compenser la hausse du prix du lait 
dans la région parisienne par une subvention d'un montant amruel 
ruinimuim de S00 millions, et cela, à la condition que la compensa- 
üon s'applique seulement au lait frais de consommalion, Si, au 
contraire, on entendait compenser la hausse d'une manière géné- 
rale, la dépense, beaucoup plus Wnportale, s'élèverait à 40 mile 
liards en année pleine et à 30 milliards pour la seule année 1957. 

Après avoir analysé toutes les répercussions légales, réglemen« 
taires ou conventionnelles du franchissement du seuil de l'indice, 
notamment en ce qui concerne les blés et céréales secondaires, les 
loyers, divers produits agricoles, les salaires des mineurs et ceux 
de nombreuses catégories d'industries, le ministre à appelé l'atien- 
tion de la cominission sur la gravité des conséquences de la propo- 
sition déposée par M. Laborbe. 

Après le départ du ministre, un débat s'est institué à la coramis- 
sion des finances sur l'applicabililé de l'article 10 du décre! du 
49 juin 1956 à la proposilion de loi de M. Laborbe. 

Sans examiner en elle-même la proposilion de M. Laborbe, au 
vote de laquelle le Gouvernement peut s'opposer, au besoin en 
posant la question de confiance, s'il la juge dangereuse, et se can- 
tonnant à lexamen de lapplicabilité de article 10, M. Gisrard 
à Estaing a tout d'abord rappelé que l'article 16 de la loi des maxipa 
devenu l'article fer de la loi de finances, puis l'article 10 du décre 
du 19 juin, avait té, à l'origine, instilué dans le but préci: de 
réglementer l'exercice du droit d'inilialive parlementaire en matière 
de dépenses publiques. 

Selon notre collègue, cet arlicle ne devrail être appliqué que lors- 
qu'il existe une relation Kégale entre la mesure envisagée el un 
accroissement de dépenses, Or, aucun texte législatif ne far, en 
l'éccurence, obligation au Gouvernement d'engager des dépen-es 
pour compenser une augmentation éventuelle de l'indice d:s prix, 
Par ailleurs, le mécanisine des garanties de prix en matière agricole 
n'implique pas nécessairement une intervention budgétaire. 

M. de Tinguy a, pour sa part, souligné le champ d'application très 
élendu de l'article 16 du décret du 19 juin 1956, desliné à sauvrgar- 
der les finances publiques dans Ja plus large acception du terme. I à 
exprimé néanmoins le regret de voir la commision des finances 
obligée de se prononcer sur l'applicabilité de cet article, à l'oc:a- 
sion de problèmes où les questions de fond influencent nécessaire- 
aient les décisions de procédure, 

M. le rapporteur général a rappelé que les termes de l'article 10 
interdisent, sous réserve de compensatlions, les mesures légisiitives 
ou réglementaires susceptibles d'entraîner une dépense nouvelle. Le 
mot « susceptible » confirme le champ d'application extrémeinent 
lrse de cet article et infirme, à son avis, le caractère restrictif de 
l'interprétation donnée par M. Giscard d'Estaing. 

La commission des finances a néanmoins décidé, à la œite d'un 
vole par appel nominal et par 91 voix contre 9 et 2 ab-lentions, 
deux commissaires n'ayant pas pris part au vole, que l'aitile 19 
n'était pas applicable à la proposilion de loi de M. Laborbe, 
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PROPOSITION DE LOT tendant à rendre obligatoire la déclaration de 
domicile, préseniée par MM. Jean Crouzier et de Chevignys, dépu- 
(CS. — (Renvoyie à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la déclaration de dornicile n'est pas ob'igae 
vire. 

Elle présenterait cependant de nombreux avantages. 

Entre autres, elie permettrait aux services des mairies de tenir 
à jour un fichier de la population, flchier qui existe déjà dans de 
nombreuses communes, Inais qui ne peut élire tenu qu'au prix de 
multiples enquêtes. 

Dans l'état actuel des choses, ce fichier ne peut être envisagé que 
dans les agglomérations peu peuplées où les services municipaux 
sont au courant des mouvements de population, lesquels sont d'ail- 
leurs très limités. 

La déclaration olligatoire du domicile, en rendant fa-île la tenue 


du fichier communal, facililerait un certain membre de recensements 
et de contrôles, 


a) Recensement de la population. 

Le recensement permanent de la population permet de détermine? 
rapidement ies besoins d'une agglomération : 

4° Population active et non active; 

2° Répartition par professions, 

2° Répartition par âges. 
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b Recensement des effectifs scolaires, Toutefois, dans un esprit d'humanilé, ke légisiateur a adrnis ; 
Actuelle ment les maires sont nus de dre=ser: mesures de rembeursement accélére de ces titrés en faveur des 
1e Les listes des élèves de G à 14 ans qui doivent fréquenter les personnes agées 
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éculi s prinäir fe s Gest une mesure du même ordre que nous vous froposons 
20 Les listes des assujeftis aux vaccinations obligatoires 


c) Recenserneut et contrôle des étrangers. 


d) Recensement de classes mobhilisables. 


€) Etablissement des listes de Vaccination. 

1) Contrôle des contribuables. 

Le rôle des réparliteurs chargés de la mise à jour des listes de 
Court ble serail grandement facilité. 

g) Contrôle du ciloven. 

La tâche des services de la -inustice et de Ha police, et P' ement 
de la gendarmerie, se trouverait simplifiée, 

h) Détermination rapide du domicile de seconirs. 

Fn raison de la nouvelle législation, l’aide médicale a réduit le 


délai du domicile d écours d'un an à trois mois 

7 renseignermel fournis dans ces différents cas ne peuvent 
être mplets et exacts que si l'on rend obligatoire Ia déclaration 
de donnieile 


Par ailleurs, actuellement, les maires sont invités très fréquermn- 
ment à donner des renseitgneémei démographiques, ce qu'ils ne 
peuvent faire que très approxunativement, 
io! esi pourquoi nous Vous dermiandons d'adopler la proposition de 
O1 inite: 

PROPOSITION DE LOI 

Arf. 4°, — Ta déclaration de domicile ezst obligatoire pour les 
persoi résidant en France. 

Art. 2, — Tout changement de domicile à l'infégieur de la métro- 


sp et de l'Union francaise devra faire l'objet d'une déclaration à 
a iuairie de l'ancien domicile. 

Ré pissé de celle déclaration sera remis à l'intéressé qui dispo- 
séra d'un délai de quinze jours pour le déposer à la inairie de son 
Jouveau domicile. 
| Art. 3. — Les maires seront tenus de tenir un fichier communal 
de la population, lequel pourra être consulté par les différentes 
admit rations de TlEltat. 

Les frais de confection du fichier seront supportés par l'Elat, 
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PROPOSITION DE LOI tendant à raccourcir, en faveur des anciens 

‘ membres de la Résistance alive et continue, sinistrés mobiliers ou 
immobiliers, les délais de remboursement en espèce des titres à 
eux attribués en payement de leurs dommages de guerre pour 
la reconstitution de leurs biens détruits, présentée par M. Chaurvet 
et les membres du eg de J'Union démocratique et socialiste 
de la Résistance et du Rassemblement démocratique africain et 
apparenté, députés. — (Renvoyée à la commission de la recons- 
jruction, des dommages de guerre et du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les membres de la Résistance active et 
coufinue ont subi, du fait même de leur action en résistance, des 
dangers qu'ils ont courus, de linternement ou de la déportation 
dé beaucoup d'entre eux, des préjudi‘es matériels qui n'ont pas 
été réparés (la plupart ne pouvaient pas l'être) ou ne l'on été 

ue dans des proportions généralement dérisoires. 

‘ Si certains avantages (parfois seulement compensatoires de préju- 
dices également subis dans ce domaine) ont été accordés aux agents 
publics résistants — notamment par les lois des 26 septembre 1951 
et 27 mars 1956 (encore, jusqu'à présent, assez mal exécutées), rien 
N'a été fait en faveur des résistants qui, en outre des préjudives 
subis du fait méme de leur action de résistance et de ses suites 
ont, en plus, coinme d'autres Français, élé sinistrés du fait des 
opéralions de guerre et sont, à ce titre, titulaires de dossiers de 
réparations, rentrant dans le cadre de la législation relative aux 
doinmages de guerre — les yréjudices subis comme sinistrés venant 
s'ajouter, pour eux, à ceux (non réparés) qu'ils ont subis comme 
résistants. 

De même que les textes relatifs à la réparation des préjudices 
matériels subis par les résistants n'ont pu que leur accorder des 
indemnités inadéquates, Car il fallait tenir comple des intérêts pri- 
mordiaux des finances de l'Etat, de même, la législation sur les 
dommages de guerre a dû — pour le méme motif — restreindre 
les droits à réparalion des sinistrés par un certain nombre de dispo- 
sitions limitatives du caractère intégral de celle réparation. 

S'il n'est point possible, peut-être, de revenir (fût-ce en faveur 
des sinistrés résistants) sur ces réglementations, et cela malgré 
le double préjudice dont peuvent faire état les membres de la 
Résitance active et continue, il paraît cependant possible el sou 
haïtable de tenir compte, dans l'application de ces textes, de la 
situation particulière des résistants et de leur manifester — au 
meins dans une cerlaine mesure — la sollicitude et la reconnais- 
sance nationales, 

Afin d'échelonner les échéances, les textes relalifs à la réparation 
des dommages de guerre ont ordonné le remboursement en titres 
(parfois non négociables où à échéance Jointaine) de la totalité 
ou d'une part souvent considérable des dommages de guerre subis, 





prendre en faveur des membres de ta Résistance active et continue. 
afin d'’atténuer en leur faveur le préjudice supplémentaire 
résulte de la nature de ces titres et de l'éloignemant de | 
échéances, grâce à un racceurcissement appréciable des “délais 
remboursement qui étendrait, -en quelque sorte, aux résistants 
avantages accordés duns ce dornaine aux personnes âgées, el ci 
dans des proportions qui tiendraient compte de l'importance 
titres apparlenant à ces résistants, 

Movennant une appréciation très: stricte et tout à fait obieti 
des litres de résistance invoqués, et de même que te bénéfice 
dispositions €nvisagées soit strictement réservé aux membres de 
Résistance aclive et continue, il semblerait qu'aucun bouleve: 
inent des prévisions financières ne soit réellement à redouter. 

A cet æiiet, lon pourrait. admettre que seuls les, membres de 
Résistance active el continue, teis que les définit l'arlic'e 4 de 
loi du 26 septembre 1951, puissent se prevalow” des dispositiors 
envisagées 

La commission centrale constituée par l'article 3 de ceite mûre 
loi du 26 seplermbre 1951 (et dont le lonctionneinent a denné toi 
satisfaction) va Voir la tâche que lui avait confiée cette loi tres 
prochainement terminée: elke pourrait la reprendre pour Fappréci- 
lion de la qualité de « membre de la Résistance aelive et continue 
des bénéficiaires du texte que nous Vous proposons jei, €Ee qui en 
cutourerail Fapplication de tloules les garanties désiralies, élent 
entendu que les délibérations antérieures de la commission émises 
à propos de lapplialion de la loi du 26 septembre 1951, seraie 
palureliement, utilisées à cette ofcasion, afin d'éviter à cele 
commission d'avoir à statuer deux fois sur le même cas. 

Enfin, les titres, légalement constatés et justifiés, de. déporté cet 


ju 


rs 


d'interné résistant, les décorations obtenues (Légion d'honneur, 
croix de guerre, médaille de Ja Résistance, médaille des évadr. 
au titre de la Résistance, seraient pris en considération pour appré- 
cier l'élendue des avantages accordés. 

C'est dans cet esprit que nous avens l'honneur de vous demander 
de bien vouloir adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4°, — Les délais de remboursement en espèces des titre 
émis en payement de leurs dormmages de guerre pour la recon- 
tilution de leurs biens détruits sont réduits en faveur des membres 
de la Résistance active el continue dans les Condilions idiquévs 
par les articies suivants de la présente loi. 

Arl. 2, — Sont considérés, pour l'application Ge la présente loi, 
comme ayant pris une part active el continue à Ki Résisianre, hs 
personnes déclarées comme telles par l’article 4 de la loi du 26 sep- 
lembre 1951. 

Art. 3. — Sont exclus du bénéfice de la présente loi les individus 
qui ont élé frappés d’une sanction adiuinistrative ou judiciaire pour 
faits de collaboration. 

Art. 4. — Au vu des dossiers et titres et, éventuellement, après 
audilion des intéressés et de toute personne qualifiée, la Comimi:- 
sion centrale instiluée par l'article 3 de la loi du 26 septembre 
1951, établit la liste des sinistrés admis à bénéficier des disposiliuns 
de la présente loi. 

Les bénéficiaires de délibérations antérieures de ladite Cornmis- 
sion, émises dans le cadre de l'application des lois des 26 septembre 
1951 et 27 mai 1956, n'auront pas à présenter à nouveau leurs titres 
à la commission. Ils justifleront de leur droit à bénéficier des dispo- 
sitions de la présente loi par la présentation d'une copie conforme 
ou d'un extrait de la délibération de la commission qu'ils invo- 
queraient, 

Art. 5. — La commission visée à l’article précédent est compo- 
sée, quand eile siège pour l'apylication de la présente loi, comme 
il est dit à l’articte 6 de la loi du 2%6 septembre 1951, le « repré- 
sentant du ministre intéressé » étant, ici, un représentant du 
ministre chargé de la reconstruction et des dommages de guerre. 

Art. 6. — Les conditions de remboursement des titres visés à 
l'article 4er, telles qu'elles sont prévues par la réglementation en 
vigueur avec leurs échelonnements et modalités d'application, né 
sont modifiées par la présente loi, à l'égard de ses bénéficiairts, 
qu'en ce qui concerne les délais de ce remboursement qui sont 
— soit pour la totalité, soit pour chacune des échéances, selon 
les cas — diminués de quatre ans pour les membres de la Résis- 
tance active et continue dont les titres auront été reconnus Far 
la commission ci-dessus visée dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle 4 ci-dessus. 

Ces délais seront, en outre, réduits, à l'égard de ceux de ce3 
mêmes bénéficiaires qui justifleront, en outre, d'un ou plusieurs 
des titres ci-dessus énumérés: | 

a) De cinq ans, s'ils ont reçu la croix de chevalier de la Légion 
d'honneur ou une promotion dans l'ordre de la Légion d'honneur 
pour leur action en Résistance; : 

b) De deux ans s'ils ont recu, au titre de leur action en résistance, 
soit une citation comportant attribution de la croix de guerres 
soit la médaille des évadés, soit la médaille de la Résistance; 

c) D'un temps double de celui qui a été passé en déportalion 
pour les tilulaires de la carte de déporté de la Résistance; 

d) D'un temps égal à celui de leur internement pour les titulaire# 
de la carte d’interné résistant. 

Art. 7. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures contraires 
à la présente loi. 
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ANNEXE N° 4325 


a ——— 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 27 février 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à reconnaitre le droit au titre de 
déporté résistant aux inlernés résislanis qui ont élé déporiés par 
l'ennemi et qui ont été fusillés ou <e sont évadés en cours de 
déportation avant d’être parvenus au lieu de leur destination, pré- 
sentée par M. Edouard Bonnefous et les membr:s du groupe de 
l'union démocraiique et socialiste de la résistance et du rasem- 
blement démocratique africain et apparenté, députés. — (Renvuyée 
à la commission des pensions.) 


FXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi ne 48-4231 du G août 19:8 (et Île 
décret 49-427 du 25 mars 1949, porlunt règæeinent à adminisiralion 
publique pour l'exécution de celle loi) ont précisé les conditions 
d'attribution du titre de déporté résistant. l 

Aucun lemps de séjour dans la prison ou le camp définis par 
l'article 2 de la loi n° 48-4251 n'est exigé, mais le litre de déporté 
n'est cependant reconnu qu'aux intéressés résistanis qui ont non 
seulement été envoyés en déportation en vue de leur inecarcéra- 
tion ou internement dans les camps ou prisons énumérés aux 1°, 2°, 
ä de cet articie 2, mais encore ont été positivement iicarcérés en 
ces lieux, fût-ce un instant de raison. 

Or. quelques internés résistants (reconnus tels conformément à 
la loi du 6 août 1918) ont été envoyés en déportation dans Îles 
camps ou prisons prévus aux 19°, 20, 3e de Particle 2 de la loi du 
6 août 1948, mais ont cté, en cours de rouie, exécules par l'ennemi 
(fusillés) et, exceptionneliement quoique, encore, en très petit nor- 
bre, évadés en cours de transport, nolanmment en sautant en mar- 
che (souvent salués de salves d'armes automatiques et le plus sou- 
vent de nuit), des trains qui les conduisaient à Buchenwald, 
tavensbruck et autres camps de déportation. 

H semblerait légitime de reconnaitre à ce très pett nombre de 
résistants envoyés en déportañon et qui, du fait de leur exéeulion 
par l'ennemi ou d’une évasion dangereuse et mériloire n'ont pu 
être posilivement incarcérés pendant l'instant de raison indispensa- 
ble aux termes de l'article 2 de la loi du 6 août 1918 le litre de 
« déporté » et les avantages y aflérents. 

Les titres acquis par ces deux catégories exceptionnelles de résis- 
tlants déportés mais non arrivés à destination seimbent mililer si 
fortement en ce sens que, dans le règlement d'administration publi- 
que no 49-427 du 25 mars 1949 pris pour l'application de la loi du 
6 août 1948, l'évasion (art, 4, art. 6, art. 9) et l'exécution par l'en- 
nemi (art, 6), quoique non visées par la loi, Sont prises en consi- 
dération pour l'attribution des qualités « d’interné » et de « déporté » 
dans quelques cas. 

Le légisiateur, semble-t-il, n'avait point pensé anx ças — assez 
exceptionnels — sur lesque!s nous nous permettons d'attirer ici votre 
attention el le règiement d'administration publique du 25 mars 1949 
l'a pu, dans l'exécution de lé loi qu'il devait organiser, tenir comple 
des exécutions ou évasions de Fhypothè<e précise que nous vous 
signalons en présence du texle de lariicle 2 de la loi qui ne Îles 
envisageail pas (et même les excluait en quelque sorte par les 
termes qu'il employait). 

C'est en vue de corriger celte imperfection du texle en vigueur 
que nous vous demandons d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 2 de la loi n°9 481251 du G août 1918 
est ainsi complété: 

« 40 Soit dirigée par l'ennemi dans un convoi de déportés vers 
un des lieux d’incarcéralion où d'internement visés aux 4°, 20, 0 
du présent article et qui se sont évadés ou ont élé exécutés par 
l'ennerni au cours de ce trajet. » 





ANNEXE N° 4326 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 27 f“vrier 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationa'e 
sur le projet de loi modifié par le Conseil de la République relatif 
à la présidence des tribunaux aux armées slalionnés en Al emagne 
et du tribunal de cassalion aux armes, par M. André Monteil, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de la défense nationa'e 
a procédé à l'examen des modifications apporkes par le Coneeil 
de Ja République au lexle voté en première lecture par l'Assemblée 
nalionale et concernant le projet de loi relatif à la présidence des 
tribunaux aux armées en Allemagne et du tribunal de cassation 
aux armées. 

Le Conseil de la République propose, pour les articles fer, 2 et 3 
une nouveïle rédaction qui semble mieux appropriée et il seinde 
chacun des articiés 2 et 3 en deux articles ayant pour effet d'alléger 
leur texte. 





Voir: Assemblée nationale, nos 2141, 10 et in-8o 287; 2e Jecture, 
n° 402%. Conseil de la République, nos 99, 30%. 331 (anncçe 1956-1955) 
et inS° 132 (année 1956-1957), 





La simple lecture des dispositions combarées de ces articles fut 

apparaitre loule leur signification. 
Article 1er, 
Texie de l’Assembkée nationale : 

Nonobstant toutes dispositions contraires du code de justice milt 
laire pour l'armée de terre, les tribunaux miilaires aux armées, 
élablis en temps de paix, sur le territoire de la République fédérale 
d'Allemagne, pour l'exéculion des missions rééullant des conventionz 
passées avec cet Elal, seront présidés par un magistrat civil choisi 
conformément aux dispositions de l'article 10, alinta ?, dudit code. 


Texte du Conseil de la République : 


Nonobstant toutes dispositions contraires du code de justice mill- 
laire pour l'armée de terre, les tribunaux miilaires aux armées, 
établis en temps de paix, sur le territoire de la République fédérale 
d'A lemagne, seront présidés par un magistrat civil choisit conlur- 
incment aux dispositions de }'arlicle 10, alinéa 2, dudit code. 


Arlicle 2. 
Texte de l'Assemblée nal'onale: 


Les magistrats civils appelés à présider les tribunaux visés À 

l'article 1 de ja présente loi seront désignés dans les condiliuns 
prescrites à l’arlicie 12, alinéa 2 el 3, du code de justice mulilaire 
Le l’armée de terre, parmi l'es mmagislrais des cours d'appel de 
esançon, de Colmar el de Naney. 

Lorsque la présidence devra, aux termes de ;’article 10 du même 
code, etre assurée par un premier président, ces fonctions seront 
remplies par le premier président de la cour d'appel de Colmar ou 
par le magistrat qui en remplira les fonchuons, 

Lorsqu'il s'agira de procéder au jusement d’un officier général 
ayant au moins le grade de général de division, le tribunal mubtaire 
se réunira à Paris, sous la présidence du premier président de la 
cour d'appel de Paris où du magistrat qui en remplira les fonctions. 


Texte du Conseil de la République: 


Les magistrats civils appelés à présder les tribunaux visés À 
l'arucle 1 de la pr'sente loi seront désignés dans les Conditions 
prescriies à l'arlice 12, alinéa 2 et 3, du code de justice militaire 
pour l'armée de terre, parnm les magisirats des cours d'appel de 
Besançon, de Colmar et de Nancy 

Lorsque la présidence devra, aux termes de l’arlirle 19 du méme 
code, étre assurée par un premier président, ces fonctions Seront 
remplies par le premier président de la cour d'appel de Coimar vu 
par le magistral qui en remplira îes fonctions. 


Article 2 bis (nouveau). 


Texte du Conéeil de la République: 


Lorsqu'il s'agira de procéder au jugement d'un officier gén'rai 
le tribunal militaire se réunira à Paris, sous la présidence du pre 
mier président de la cour d'appel de Paris ou du magistral qui en 
réimplua les fonclions. 

Article 3. 
Texte de l'Assemblée nationale : 

Nonobstant toutes dispositions contraires, le tribunal de cassation 
aux armées, appelé à connaitre en lemps de paix des Gpposhions 
el des pourvois contre es décisihns rendues par les triounau 
visés à lartic'e fer de la présente oi, sera composé comme n :51 
dit à l’article 126 du code de justice mihtaire pour l'armée de 
lerre. 

La désignation du président et des membres civils et militaires 
de ce Lribunal s'effectuera conformément aux dispositions de Farti- 
cle 127 du même code, Touteleis, Le président devra avoir dans la 
magisirature un grade Supérieur on, dans le méme grade, uns 
anciennelé supérieure à ceux du président de la juriuiclion €Cé 
jus:ciment. 


Texte du Conseil de la Répub'ique: 


Nonobstant toutes dispositions contraires, le tribunal de cassation 
aux armées, appelé à connaitre en termps de paix des oppo-tions 
et des pourvois contre les derisions rendues par les tribunaux 
visCs à lartic.e fer de la présente loi, sera composé comme il est 
dit à l'aricle 126 du code de justice militaire pour l'armée de 
terre. 

Les mazisirals appels à siéger dane ce tribunal de cassalion aux 
armées seront choisis parmi Ceux des cours d'appel visés à Farlui- 
cle 2 de la présente loi. 

La désignation du président et des membres civils et militaires 
de ce tribunal s'effectuera conformément aux dispositions de Farti- 
cle 127 du meme code, Toutelois, le président devra avoir dans !a 
matisitrature un grade Supérieur ou, dans le méme grade, une 
anciennelié supérieure à ceux du président de la qjuridellon de 
juzement. 

Arlicle 3 bis ‘nouveau), 
Texte du Conseil de la République: 

Dans le cas prévu à l'article 2 bis de la prééente loi, il sera fait 
applicalion des aïücles 5k, G4, 68 et 10 du code de jusiüre miblairs 
pour l'armée de terre 

L'article #4 indiquant qne « Ja presente li entrera en vigueur 
deux mois apres sa publication » ha évidemment pas lé môdiié. 
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En conséquence, votre commission de la défensz nationale vous 
demande d'approuver les modifications proposes par le Conseil de 
la République et vous propose en conséquence d'adopter le ‘exte 
suivant! 


PROJET DE LOI 


Art. {r (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répuoli- 
que Nonobs{iant toutes dispositions contraires du eude de justice 
rüilitaire pour l'armée de terre, les tribunaux miiitaires aux armé, 
élablis en temps de paix sur le territoire de la Répubiique fédérale 
d'Allemagne, seront présidés par un magistrat civil choisi confor- 
méiment aux dispositions de l'article 19, alinéa 2, dudit code. 

Art. 2 (adoption du texte proposé par le Conseil de la République). 
— Les magistrats civils appelés à présider ies tribunaux visés à 
l'arliele fer de la présente loi seront désignés dans les conditions 
prescriles à l'article 12, alinéas 2 et 3, du code de justice muiitaire 
pour l'armée de terre, parmi les magistrats des cours d'appel de 
Besancon, de Colmar et de Nancy. 

Lorsque la présidence devra, aux termes de l'article 10 du inéine 
code, ètre assurée par un premier président, ces fonctions serunt 
remplies par le premier président de ja cour d'appel de <oimar ou 


par le inagistrat qui en remplira les fonctions. 
Art. 2 bis (nouveau) (adoption de l'articie nouveau introduit par 
le Conseil de la République}. — Lorsqu'il s'agira de procéder au 


jugement d'un officier général le tribunal militaire se ré‘nira à 
Paris, sous la présidence du premier président de la cour d'appel 
de Paris ou du magistrat qui en remplhra les fonctions. 

Art. 3 (adoption du texte proposé par le Conseil de la République). 
— Nonobstant toutes dispositions contraires, le tribunal de cassaiion 
aux ärmées, appelé à connaitre en temps de paix des onpositions 
et des pouvoirs contre les décisions rendues par les tribinaux visés 
à l'article ter de la présente loi, sera composé comme il est dit à 
l'article 125 du code de justice militaire pour l’armwe de terre. 

Les magistrats appelés à siéger dans ce tribunal de eassalion aux 
armées se:ont choisis parmi ceux des cours d'appel visés à l'arusle 2 
de la présente loi. 

La désignation du président et des membres civils et militaires 
de c tribunal s'effecluera conformément aux disposilions de l'arii- 
cle 127 du même code Toulefois, le président devra avoir dans la 
magistrature un grade supérieur ou, dans le même frade, une 
anvcieunct supérieure à ceux du président de la juridiction de juge- 
mel 


A > bis (nouveau) (adoption de l’article nouveau introduit par le 
Conseil d \ KRépubl ’ Da l 1s prévu à l'article ? bis de 
la pré<enie loi, il sera fait application des articles 58, 65, 6S et 100 du 
code de justice militaire pour l'arme de terre. 

Art. (adoption con'orme par le Conseil de la République). 


ANNEXE N° 4327 


Séance du 27 février 1957.) 


(Session ordinaire de 1996-1997. 

RAPPORT fait au nom de la commission de la d‘fense natienale 
sur le projet de loi modifié par le Conseil de la République modi- 
fiant l'artisle 66 du coûe de justice militaire pour l'armée de 
tèrre el le articles 74 et 75 du cote de jusiice mälitaire pour 
l'armée de mer, par M. André Monte, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de la défense nationale 
a examiné les Imodificalions apportées par le Conseil de la Répu- 
bliqne an texte voté en première lecture par l'Assemblée nalio- 
nale et concernant le projet de loi relatif à larti le 66 du code 

* si 


de justice mililaire pour l'armée de terre et aux articles 74 et 7° 


du code de justice militaire pour l'armée de mer. 

Le Conseil de la République a adopté, sans modification, les 
articles 2, 3, a et G du projet de loi 

Par contre, cette Assembiée propose une nouvelle rédaction de 
l'article 1° et de l'article 4 


Texie de l'Assemblée nationale : 
Le troisième alinéa de l'article 65 du code de justice militaire 
pour l'armée de terre est remplacé par l'alinéa suivants 
L'odonnance est immédiatement nolifiée par le juge d'irstrue- 
tion au commissaire du Gouvernement et par celui-ci au général 
commandant la circonscription terrileriale dont relève le militaire 
ou assimilé inculpé, Cet officier général assure l'exécution de l'ordon- 
nance et peut prononcer, s'il y a lieu, une sanction disciplinaire, 
si le fait ineruniné copstitue une infraction à la discipline. Le 
commissaire du Gouvernement notifiée également lordonnance au 
ministre dans le cas où l'ordre d'informer émane de cette haute 
autorité. 
Texte du Conseil de la République: 
Le troisième alinéa de l'article 66 du code de justice militaire 
pour l'armée de terre est remplacé par l'alinéa suivant: 
L'ordonnance est immédiatement notifiée par le juge d'instruc- 
ion au commissaire du Gouvernement et par celui-ci à l'autorité 
jui à délivré l'ordre d'informer, Ceile-ei assure l'exécution de 
‘ordonnance, Une sanction disciplinaire peut êlre prononcée par 
l'autorité dont dépend le militaire onu assimilé si le fait incriminé 
constitue néanmoins une infraction à Ja discipline. » 
(1) Voir: Assemblée nationale, nos 2149, 3011 et in-So 288: %e lec 
Wire, n° #76, Conseil de la République, nos 100, 305. 3932 (année 
400 1957) el in-d° 1.3 (uhinite Lou 1Jo:). 


t 
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Article #4. 
Texte de l’Assemblée nationale: 

Le troisiñme alinéa de Particle 74% du code de justice mililaira 
pour l'armée de mer est remplacé par Falinéa suivant: 

« L'ordonnance est immédiatement notifiée par le juge d’instrue. 
tion au commissaire du Gouvernement el par celui-ci au préfot 
maritime qui assure Fexéeution de l'ordonnance, Le commissaire 
du Gouvernement notifiée également l'ordonnance aw ministre dans 
le cas où l’ordre d'informer émane de cetle haute autorilé. Ure 
sanction disciplinaire peut être prononcée par i’autorité dont relève 
le marin, si le fait incraniné constitue une infraction à la disci 
pline. » 

Texte du Conseil de ia République: 

Le troisième alinéa de l'article 74 du code de justice mililaira 
pour l'armée de tuer est remplacé par l'alinéa suivant: 

« L'ordonnante est iinmédiatement notifiée par le juge d’instruc. 
tion au commissaire du Gouvernement et par celui-ci à l'autorité 
qui a délivré Pordre d'informer. Celle-ci assure l'exécution de 
l'ordonnance, Une sanction disciplinaire peut ôtre proroneée par 
l'autorité dont relève le marin si le fait incriminé constitue ure 
infraciion à la discipline. » 

Votre commission de la défense nationale a estimé que les modi- 
fications ainsi proposées étaient en effet très pertinentes, 

Elle vous demande de les approuver et vous propose en Cconsé- 
quence d'adopter le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. 4 (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
bliqué). — Le troisième alinéa de l’article 66 du code de justice 
luiliaire pour l'armée de terre est remplacé par l'alinéa suivant: 

« L'ordonnance est immédiatement notfiée par le juge d’instrue- 
tion au commissaire du Gouvernement et par celui-ci à l'autorité 
qui à délivré l'ordre d'informer. Celle-ci assure l'exécution de 
l'ordonnance. Une sanclion disciplinaire peut être prononcée par 
l'auforité dont dépend le militaire ou assimilé si le fait incrimué 
conslilue néanmoins ure infraction à la discipline. » 

Art. 2 el 3 (adoptés conformes par le Conseil de la République). 

Art, 4 (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
biique). — Le troisième alinéa de l’article 74 du code de justire 
militiuire pour l'armée de mer est remplacé par l'alinéa suivant: 

« L'ordonnance est inmédiatement notifiée par le juge d’instruc- 
tion au coinmissaire du Gouvernement et par celui-ci à l'autorité 
qui à délivré l'ordre d'informer. Celle-ci assure l'exécution de 
l'ordonnance. Une sanction disciplinaire peut être prononcée par 
l'autorité dont relève le marin si le fait incriminé constitue une 
infraction à la discipline. » 

Aït, 5 et G (adoptés conformes par le Conseil de la République). 





ANREXE N° 4528 


(Session ordinaire de 1096-1957. — Séance du 27 février 1957.) 

RAPPORT fait au nom-’de la commission de la défense nationale 
sur le rapport fait au cours de la deuxième législature, repris le 
22 mars 1956, sur la proposition de loi de M. Badie tendant au 
rec'assement dans leur grada de lieutenant des sous-officiers de 
carrière promus sous-lieutenants à titre temporaire pendant Ja 
campagne de guerre 1953-1940, puis ‘ieutenants, à titre temporaire, 
durant la caplivité en Allemagne et mis à la retraite comme aspi 
rants où Souslieutenants après trois ans de service, en application 
de l’acle dit loi du 22 août 1940, par M. André Monteil, député (1). 
— (Rapport adopté à la majorité absolue des membres composant 
la commission.) 


Mesdames, messieurs, au cours de la précédente législature, dang 
sa proposition de loi n° 100%6, notre collègue, M. Badie, exposait : 

« Pendant la première partie de la guerre 1939-1945, 1.920 sous- 
officiers de carrière furent, dès 1940, nommés sous-lieutenants à titre 
temporaire pour faire face à l'encadrement des unités combaltantes. 

« La majeure partie de ces officiers tombèrent gloricusement au 
champ d'honneur, d’autres furent faits prisonniers avec leurs unitéa 
après avoir vaillamment combattu; d'autres encore, en raison de 
l'armistice de 1910, furent rendus à la vie civile et nommés dani 
divers emplois administratifs. 

« Par décret du 5 avril 1944, le Gouvernement de l’époque normma 
les officiers prisonniers au grade de lieutenant à titre temporaire. 

« En 1945, après la capitulalion de l'Allemagne et après leur retour 
sur le sol national, le ministre de la guerre du gouvernement pro- 
visoire décida (par D. M. no 585, CAB-MIL/PM du 6 septembre tdi 
de placer ces officiers dans le grade de sous-lieutenant à titre tem- 
poraire, en attendant lexamen de leur situation, en vue de leur 
nomination éventuelle, soit au titre de l’armée active, soit au titre 
des réserves, et de remeltre aspirants ceux qui avaient dépassé la 
limite d'âge, Après examen des dossiers, le ministre de la défense 
nationale prit, en 1946, la décision suivante : 

« à) Les officiers ayart moins de 37 ans d'âge furent intégrés 
+ le cadre actif et sont maintenant capitaines, échelle 3, indice 

« b) Les officiers ayant plus de 37 ans (309 environ) qui ssé- 
daient les plus beaux états de services (Légion d'honneur, médaille 





y 


A) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nos 10056, 10974; 
{9° légisi.), n° 1556 
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militaire, croix de guerre 1914-1918, 1939-1910, plusieurs fois cités nu 
blessés) furent, en l'absence de textes légisialifs permettam de les 
faire rentrer dans le cadre des officers d'active, remis aspirants en 
soulication de l'acte dit loi du 29 août 1940 ou nominés sous-üeule- 
nants de réserve et mis à la retraite, échelle 2, indice 250 ». 

« Ges excellents serviteurs du grade d’adjudant-chef ou 4 adjudant, 
avant de dix-huit à trente ans de service, qui constituaient l'élite 
des sous-officiers, se trouvent, après avoir brillëmment exercé un 
commandement d'officier face à l’ennemi, classés après le sergent 
de quinze ans de service, échelle 4, indice 240. , 

« Il résulte, pour ces promus du leu, une anornalie choquante et 
vexatoire qu’il convient de réparer. 1 ; 

« En 492, le Parlement vota, en faveur des officiers à titre tem- 
poraire de la guerre 49144918, la loi du 22 juillet 4921, les confirmant 
dins leur grade et les faisant bénéficier de la pension de retraite 

‘rade. 
”_ Le Gouvernement ayant récompensé les plus jeunes en les "6m- 
mant dans le cadre actif des afliciers, le Païloment ferait œuvre de 
justice en accordant aux anciens, dégagés des cadres comme aspl 
rants où sous-lieutenants, leur reclassement dans le grade de lieu- 
tenant et le bénéfice de la retraite correspondante. » Ê 

M. Radie terminait son exposé en proposant la proposition de loi 
suivante : 

« Art, 4. — Les sous-officiers d’active nommés au grade de 
sous-lieutenant à titre temporaire durant la campagne de guerre de 
4929-1910, puis deux ans après, durant leur captivité, au grade de 
licutenant à titre temporaire qui, en 1916, en raison de leur âge ou 
de duninutions physiques résultant de faits de guerre, ont é:é mis 
à la retraite comme sous-lieutenants ou aspirants par application de 
l'article 3 de l'acte dit loi du 22 août 1940, seront rec'assés dans le 
grade de lieutenant et confirmés à titre définitif, même s'ils sont 
actuellement dégagés de toutes obligations militaires. 

« Art. 2 — Les officiers recevront une pension de retraite du 
grade de lieutenant calculée suivant leur ancienneté de service, Sur 
la base du quatrième échelon « après douze ans de service, indice 
320 » où « après seize ans de service, indice 350 » du tableau 1 
annexé à l'arrêté du 1° septembre 4958 et de la loi du 20 septembre 
1918 sur les pensions. 

« Art. 3. — Sont exclus du bénéfice de la présente lei, les officiers 
qui, pendant leur caplivité, auraient accepté de travailler pour 
l'ennemi, » 

M. le ministre de la défense natianale et des forces armées 4, 
par lettre du 40 mai 1955, fait au texte proposé par M. Badie les 
observations suivantes : 

1° Le décret du 4 octobre 1939 avait précisé que les nominations 
et promotions à titre tempomaire devraient « correspondre exclusi- 
vement aux besoins d'encadrement des unités comhaltantes » ef 
qu’elles ne seraient « valables que pour la durée de la guerre »; 

2o Que cette proposition ne vise que les efficiers à titre tempo- 
raire qui ont été faits prisonniers; 

3e Que les mesures de dégagement des cadres prises en 19%46 n'ont 
pas été Timitées aux seuls prisonniers; elles ont également frappé, 
en particulier, les sous-officiers de carrière, nommés sous-lientenants 
à titre temporaire en 1940 et qui ont échappé à la captivité, alors 
que certains ont cependant servi, après 1940, soit dans | armée régu- 
lière, soit dans la Résistance ; 

4o Que la comparaison de la pension qui leur est accordée avec 
celle d'un sergent à l'échelle 4, ayant vingt-cinq ans de service 
(indice 260), paraît très théorique, le pourcentage des sergents béné- 
ficiaires de l’écheïle 4 étant extrémement faib'e; 

Que d'autre part, aux termes de Finstructien ne 4035 EMA/T/L du 
43 novembre 1952 (B. O. P. P., p. 3733) les sous-officiers promus 
aspirants ou ofMiciers à litre temporaire ou définitif, soit dans l’armée 
active, soit dans la réserve sont classés, sur leur demande, à l’échelle 
indiciaire de sokle mo 3 (265 pour quinze ans de service et 270 pour 
vingt ans): 

ho Que le décret n° 48-1108 du 49 juillet 4948 a supprimé l’échelon 
spécial de solde pour les lieutenanis après neuf ans de grade ou 
après trois ans de grade et seize ans de service prévu, à titre pro- 
visoire, par l'arrêté du 1 septembre 1938 (indice 350) et qu'il à 
fixé l’indice maximum de solde des lieutenants à 330, 

Vatre commission de Ya défense nationale a estimé: 

4° Qu'il n’était pas de coutume, dans l’armée française, que la 
position de prisonnier de guerre, donne droit à des avantages spé. 
Ciaux : 

20 Qu'il était dès lors impossible de tenir compte de Ja promotion 
an grade de lieutenant à titre temporaire dont avaient bénéficié, 
durant leur captivité, les sous-officiers de carrière promus sous 
lieutenants à titre temporaire en 1939; 

30 Qu'il ne serait pas équitable de faire bénéficier de mesures 
particulières les sous-officiers de carrière, promus officiers à titre 
temporaire, faits prisonniers, et d’écarter ceux qui ont continué à 
servir, soit dans l’armée régulière, soit dans la Résistance ; 

4o Qu'il est difficile de se retrancher derrière le texte du décret 
du 4 octobre 1939 pour refuser aux sous-officiers de carrière promus 
officiers à titre temporaire en 1939 ce qui fut accordé à leurs aînés 
de la guerre 1914-4918 par la loi du 22 juillet 1921. 

En conséquence, votre commission de la défense nationale vous 
propose d'adapter le texte suivant : 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à reclasser dans le grade carre dant au commandement 
re ont exercé pendant la i es combats de 1939 à 41945 
es sous-0fficiers carrière promus sous-ieutenants à titre tem 
poraire. 


Art, 4er, — Les sous-officiers d'active mommés au grade de sous- 
lieutenant à titre temporaire durant la € ne de guerre 1939-1945, 


qui, en 4946, en raison de Teur âge ou diminutious physiques 





résultant de faits de guerre, ont été mis à la retraite, seront reclas- 
sés dans le grade correspondant au commandement qu'ils out exercé 
pendant la période des combhals de 1999 à 1945 et conlirmes à titre 
définitif même s'ils sont actuellement dégagés de toutes ob'igations 
militaires. 


Art, 2. — Ces officiers recevront une pension de retraite de icur 
nouveau grade calculée suivant leur ancienneté de service. 
Art. 3. — Sont exclus du bénéfice de la présente lai, les officiers 


qui, pendant leur captivité, ont accepté de travailler pour l’ernerm 
ou se sont rendus coupahes d'actes de collaboration el om été 
l'objet d’une sanction ou d'une condamnation. 


ANWEXE N° 4329 





(Session ordinaire de 1955-1957. — Séance du 27 février 197). 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense natsonale 
Sur: 1 — Le rapport fait au cours de la deuxième législature, 
repris le 17 février 4956, sur les proposilions de loi: 1° de M. Fré- 
déric-Dupent tendant à permettre de conférer l'honorariat au grade 
Supériour pour certains officiers de réserve et assimilés; 2° de 
M. Frugier tendant à promouvoir dans l> grade supérieur à titre 
honucritique les officiers de réserve combaliants des deux guerres 
€! rayés des cadres jar suite de la limite d'âge après 190; IL. — La 
proposition de loi (ne 2791) de M. Henneguelie et phlusieu:s de ses 
callègues tendant à la promotion de cerlains officiers de rèserve 
à un grade supérieur dans l'honorariat à celui qu'ils détenaient 
lors de leur radiation des cadres, par M. André Monteil, dépuié 4). 
— (Rapport adopté à la majorité absoiwue des membres composant 
la commission.) 


Mesdames, messieurs, les auteurs des différentes propositions qui 
Dous sont ainsi soumises estiment quæn raison de événements 
pendant l'occupation et la libération, de nombreux officiers n'ont pu, 
malgré leurs litres, oblenir dans les cadres des réserves, l'avance- 
ment auquel lis pouvaient prétendre. 11Ss proposent en conséquence, 
que les officiers de réserve rayés des cadres entre 1911 et 1%0 
puissent demander l'examen de leurs titres en vue d'une promotion 
au grade Supérieur dans l'honorariat. 

Il est à remarquer qu'une telle disposition contreviendrait à la loi 
du 14 avril 1832 (art. 21) aux termes de læquelte « ÿl me pourra, en 
aucun cas, être nommé à un grade sans emploi ni accordé de 
grades honoraires ». 

S'écarter de ce principe en adoplant une mesure d'exception 
ouvrirait la voie à de nouvelles revendications: d'autres cal'gories 
d'otticiers ne manqgueraient fas de s’en réclamer. On aboulirail ainsi 
à enlever toute valeur aux grades détenus et ceci au détranent 
de tous les ofticiers de réserve. 

En outre, en visant les officiers de réserve rayés des cadres et 
admis à l’honorariat de leur grade, Ha proposition élimine les 
ex-ofliciers d’active qui ont élé rayés des cadres sms avoir reçu 
dans les réserves, un grade supérieur à celui qu'ils détenaient dans 
l'armée active: ces officiers, en effet, n'ayant pas perdu leur grade 
d'active, ne sont pas admis à l'honorariat de leur grade. 

Certains ofticiers de réserve rayés des cadres entre le 1° janvier 
1941 et le 31 décembre 19%0 ont pu, au cours de celle p‘riode, et 
avant leur radiation des cadres, accomplir dans la résistance ou dans 
l'armée régulière des services à l’occasion desquels ils ont reçu de 
l'avancement. Leur accorder le grade supérieur dans l'honorariat 
reviendrait à les récompenser doublement; les écarter des mesures 
proposées les placerait sur k même pied que ceux qui ne peuvent 
se prévaloir de tels services. 

C'est pourquoi votre commission de la défense nationale vous pro- 
pose le rejet des conclusions du rapport repris (ne 6%) ainsi que 
des dispositions contenues dans Ja proposition de loi (n° 27%1' de 
M. Henneguelle. 


ANNEXE N° 4330 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 27 février 197). 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
Sur Ja proposition de loi (n° 271%) de M. Quinson tendant à com- 
pléter l'arlicle 2 de la loi no 55-103: du 4 août 1953 relative à 
certaines disposilions de la loi du 8 janvier 19% sur l'organisation 
des Cadres de réserve de l'armée de terre, par M. Andre Monteil, 
député. — (Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, l'auteur de la proposition de loi n° 717 
Propose de compléter Ja loi du 4 août 19%5 dont les dispositions 
devaient permettre de mécupérer des éléments de valeur capables 
d'assurer des fonctions d'officiers et em particuber de faire accéder 
au grade de capitaine de réserve des hommes encore jeunes, nortna- 
lement appelés à devenir officiers de réserve à l'issue de leur 
service légal mais qui n’ont pu l'être en 190 en raison des cir- 
constances. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e Jégisl.), nos 4298, 7610, 17185 
(3e législ.), n° GN. 
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L'article 2 de cette loi prévoit en particulier: 

aj Que les jeunes gens ayant obtenu le brevet de P. M. &. avec 
une moyenne qui leur aurait perinis d'être nommés aspirants lors 
de leur incorporation, mais qui ne l'avaient pas été du fait des 
circonstances de guerre, seraient considérés comme tilulaires du 
érade d aspirant depuis le 15 juin 1910; 

b) Que les jeunes gens ayant suivi les pelotons d'élèves aspiran!s 
de réserve en 1939-1910 et qui auraient oblenu une moyenne au 
tons égale à 12 au terme de ces pelolons, se verraient décompter 
dans le calcul des dix années et demie fixées par la loi, le temps 
passé par eux dans un grade quelconque de sous-officier après la 
Un de pe:olon. » 

M. Quinson demande que le bénéfice de l'alinéa à) soit étendu aux 
jeunes gens qui ont oblenu le brevet de P. M. $s. en 1910 avec un 
classement insuifisant pour être immédiatement promus aspirants 
mais leur permettant d’être affectés à un peloton d'élèves aspirants, 
à condilion qu'ils puissent justulier avoir servi pendant quatre mais 
au tmoins dans une unité combatlante ou êlre tilulaires d'une 
Citation, 

11 faut remarquer que si les jeunes gens visés à l'article 2 de la 
loi du 4 août 193 pouvaient bien prétendre à être nommés aspiran:s 
de réserve, il n'en est pas de méêine de ceux à qui s'appliquerait la 
proposition de loi, le fait d'avoir servi quatre mois dans une unité 
Comiballante ou d'être titulaire d'une citation ne suffisant pas à les 
assmniler à ceux qui avaient réellement vocalion au grade d'aspi- 
rant. 

On peut évidemment élargir la portée de la loi de 195%5 à tous les 
cas où des jeunes gens désireux de poursuivre leur formation 
d'officiers de réserve en ont été empêchés par les événements de 
490, Mais alors, la proposition de M. Quinson ne répond pas à 
celle préoccupation car elle laisse de côté bien des situations qui ne 
sont pas moins dignes d'intérêt que celles des personnels qu'’eHe 
vise. C'est ainsi par exemple que les candidats qui ont subi avec 
succès les épreuves du concours de P. M. S. organisé en août 1910 
dans la zone Sud {concours qui ne comportait pas de liste n° {) ne 
peuvent se mclamer de l'article 2 de la loi du 4 août 1%3 contraire- 
ment aux candidats du concours d'avril Et l’on pourrait citer 
d'autres inégalilés plus ou moins choquantes. 

En outre, logiquement, devraient être inclus dans le cadre de la 
loi les jeunes gens ayant eu accès aux pelotons d'éèves officiers 
de réserve sans passer par la P. M.Ss. 

Mais si l'on ne tient compte que de l'intérêt de l’armée, on doit 
observer que si la loi du 4 août 1955 a permis d'obtenir de bons 
résullals en ce qui concerne les aspirants, sous-lieutenants ou lieu- 
tenants (art. fer) ces résultats ont été beaucoup moins probants 
quant aux personnels non-fliciers bénéficiaires de l'articie 2: sur 
1.090 dossiers, 100 candidatures ont été retenues, sur lesquelles une 
quarantaine à peine seront susceplibles de recevoir une suite. 

I ne parait donc pas opportun d'adopter une proposition qui 
ne supprime pas toutes les inégalités et qui est susceptible en outre 
d> créer des déceptions parmi ceux qui ne pourront être relenus. 

C'est pourquoi, votre commission de la défense nationale vous pro- 
pose le rejel de la proposition de loi ‘n° 2713) de M. Quinson. 





ANNEXE N’°4331 


(Session ordinaire de 1950-1957. — S£ance du 27 février 1957). 


KAPPORT fait au nom de la commission de la reconstruction, des 
dommages de guerre et du logement sur la proposilion de loi 
(no 3735) de M. Titeux et plusieurs de ses collègues tendant à 
imodiller Ia loi n° 46-233S9 du 2% octobre 1916 sur les dommages 
de guerre, par M. Jean Guilton, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi de nos collègues Titeux 
et besson a pour ibul de résoudre les très rares Cas de sinistrés, 
soumis à trois légisiations qui se superposent sans que rien n'ait 
élé prévu pour harmoniser leurs dispositions. : 

{eo La législation antérieure à 1919, — Le principe de la réparation 
des domgnages causés par une guerre n'avait jamais été posé en 
droit français, Les destructions dues à la guerre considérée comme 
cas de force majeure restaient à la charge des propriétaires et Ja 
responsabilité de l’Elat était totalement dégagée. 

Œn application de ces dispositions, les autorisations de construire 
dans les zones frontières imposaient aux pernissionnaires une 
renoncialion inconditionnelle à tout indemnité si, en cas de guerre, 
la construction était détruite par l'autorité militaire. 

%o La législation du 17 avril 1919, pose non seulement le principe 
de la réparation, mais proclame l'égalité et la solidarité de tous les 
Français devant les charges de la guerre. En conséquence, cette loi 
(art. 2) a annulé les exceptions tirées des lois et décrels concernant 
les servitudes militaires dans les zones frontières. 

3o La loi du 23 octobre 1916 a repris le principe de la réparation, 
mais étant donné la suppression des servitudes militaires depuis 
4919, n'a pas repris les disposilions de l'article 2 de la loi du 17 avril 
4919 que le législateur pouvait, à bon droit, considérer comme sans 
objet. 

Or, le cas existe, cependant, de permissionnaires qui, ayant 
obtenu un décret d'autorisation de bâtir avant 1914, décret assorti 
des clauses de renonciation exposées ci-dessus mais qui, pour diver- 
&es raisons, n'ont pu réaliser leur contruction qu'entre 1919 et 1910, 





se sont vu refuser le bénéfice de la loi du ?8 octobre 196, la renon. 
Cialion (incondilionnelie el présumée) antérieure à 1919 leur élant 
opposée. 

On aboutit donc aux incohérences suivantes: 

1° Si la construction avait été réalisée avant 194, la reconstrue. 
tion aurait été acquise de plein droit par application de la loi du 
17 avril 1919; | 

20 Si cet ouvrage avait été ainsi reconstruit entre 1919 et 1910 :t 
détruit à nouveau en 1910-19%5, la reconstruction était égatement 
acquise de plein droit par application de la loi du 29 octobre 1916. 

La commission nationale des dominages de guerre, FE tenu 
Que la loi du 23 octobre 1916 n'a pas repris l'arlicie 2 de la loi du 
17 avril 1919, s'est vue dans l'obligation d'opposer un rejet à une 
demande de domimage de guerre en vertu de cette double Kgis- 
lation. 

A titre d'exemple, l’on peut citer le fait suivant: 

Deux ponts privés, construits sur la Meuse, entre 1919 et 1919, 
mais sur autorisation poslérieure à 1919 ont été reconstruits et 
leurs propriétaires indemnisés, 

Un autre pont construit également entre 1919 et 1910, mais sur 
autorisation du 31 décembre 1913, n'a été ni reconstruit, ni indein- 
nisé, 

L'omission est évidente. Elle crée une injustice infiniment préju- 
diciable aux rares intéressés. 

La proposilion de loi déposée par nos collègues Tileux et Desson 
a pour but de corriger celte iniquité flagrante. 

Votre commission a, en outre, décidé d'étendre le champ d'appli- 
Calion de la proposition de loi à toutes les zones frappées d'une 
serviude non œdilicandi autour des fortifications, à l'intérieur du 
terriloire. 

Dans ces conditions, nous vous proposons d'adopter la proposilion 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — A l’article 6-60 de la loi n° 16-2389 du 28 octobre 1916, 
moditiée, est ajouté l'alinéa suivant: 

« Lorsque ces dommages auront élé causés à des biens situés 
dans la zone de 2 km 1/2 des fronlières de terre, visée par le 
code des douanes, il ne pourra être opposé aux sinistrés aucune 
exceplion tirée des lois et décrets concernant les servitudes mili- 
taires, ni du caractère précaire des constructions élevées sur le 
domaine publie en vertu d'autorisations administratives basées sur 
ces lois et décrets. Les mêmes mesures seront applicables dans les 
zones frappées d’une servilude non ædificandi auiour des fortitica- 
lions à l'intérieur du territoire ». 

Art, 2, — Môme lorsqu'une décision de rejet passée en force de 
chose jugée leur aura élé primitivement opposée, les sinistrés visés 
à l'article premier de la présente loi pourront bénéficier de ce 
texte, sous réserve qu'ils en fassent la demande dans un délai de 
Six mois à dater de sa promulgation. 





ANNEXE N°4332 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 février 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tehdant à inviter le Gouvernement 
à fixer au 15 mars et au 15 avril {es dates limites pour le dépôt 
des diverses déclarations de revenus et bénéfices de 1956, pré- 
sentée par M. Liquard et les membres du groupe des républicains 
sociaux, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les déclarations que doivent souscrire les 
contribuables afin d'établir leurs impositions dues au titre de 
l'année 19%, doivent être déposées au plus tard le 28 février 1997 
pour l'ensemble des contribuables et le 31 mars 1957 pour çertaines 
catégories d'industriels et de commerçants. 

Etant donné la complexité et la nouveauté des déclarations da 
cette année, et le fait que les feuilles de déclaration ne sont à 
la disposition du public que depuis le 12 ou 14 février dernier, il 
nous semble équitable d'en reporter la date limite de dépôt et ce 
à titre exceptionnel. 

Les nouvelles dispositions fiscales vont apporter des difficultés 
supplémentaires pour de nombreux contribuables tenus à faire une 
déclaration de revenus. 

Les nouveaux imprimés, notamment les feuilles spéciales bleues 
des propriélés bâties et non bâties, se présentant sous un modèle 
différent des autres années, nécessitent de la part des intéressés 
et des services comptables une nouvelie adaptation. 

C'est pourquoi de nombreux contribuables sont obligés de deman- 
der des précisions qui d'ailleurs ne leur sont pas encore parvenues. 

Ainsi les propriétaires n'ayant pas de locataires, c'est-à-dire habi- 
tant leurs locaux et en particulier les propriélaires d'immeubles 
en copropriété sont en effet tenus de déclarer le montant des loyers 
qu'auraient pu produire en 1956, s'ils avaient été loués, les locaux 
dont ils se réservent la jouissance 

Actuellement les gérances de ces immeubles en copropriété n'ont 
ts en mesure d'évaluer le loyer fictif que le propriétaire doit 
déclarer. 
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ertains copropriétaires ou propriétaires. de maisons qu'ils occupent 
rout-pù établir encore le total des frais concernant le loyer scien- 
tive actuel du Jocat et les différentes dépenses de l'immeuble 
ls sont en droit de déduire: les frais réels de gérance et de 
erge, de travaux et d'entretien, la contribution foncière, elc. 
Si l'on maintient la date liinite, comme elle est actuellement 
fie, on obliendra des déclarations fatalement erronées; il nous 
«enble donc préférable de reporter la date limite du dépôt des 
«-larations et de la fixer au minimum au 15 mars pour l'ensemble 
cs contribuables et au 13 avril pour les catégories d'industriels et 
de commereants. 

(est pourquoi nous vous demandons de vouloir bien adopler la 
prposilion de résolution suivante: 


Ü13 


{ 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à fixer au 15 mars 
et an 15 avril les datés limites pour le dépôl des diverses décia- 
mtions de revenus et bénéfices de 1936, 





ANNEXE N°4333 





Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 février 1957.) 


JROPOSITION DE RESOLUTION kendant à inviler le Gouvernement 
à aveorder des aménagemenis fiscaux aux ostréiculteurs et myiili- 
cuiteurs victimes de la tempête qui a sévi sur le littoral atlan- 
tique, l'estuaire de la Gironde et le bassin d'Arcachon les 14 el 
13 février 1957, présentée par M. Bouver et les mermbres du groupe 
d'union et fraiernité française, députés, — (Revoyée à la comimis- 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la tempête qui a sévi les 1% et 15 février 
coinvcidant avec l'une des plus grandes marées de l'année (vitesse 
da vent enregistrée au phare de la Coubre: Jü5 km/h; coefficient 
de la mare: 110) a revètu l'ampleur d'une véritable calastrophe, 
«1 ce qui concerne l'ostréicullure dans l'ensemble et la imyüli- 
culture partietlement. 

Les métiers d’ostréiculteur et de mytiliculteur sont proches l'un 
de l’autre en tant que inatériel d'exploitation: 

Constructions de plus ou moins grande inportance en dur ou en 
bois, communément dénomimées « cabanes », destinées au triage 
el à l'emballage des hutires ou des moules, mais aussi à Fentrepôt 
des divers outillages et instruments nécessaires à l'exercice de ces 
professions, ainsi que de réserves d’objels et matériaux pour les 
be-oins des expéditions, 

Baleaux à moteurs et barques plates. 

hisues de protection, détruiles. 

En ces trois points, les ostréiculleurs et les mytijiculleurs ont 
subi les mélaits de la tempète. 

Les « cabanes », selon leur construction, se sont envolées ou se 
trouvent privees de leurs toitures. 

Les baleaux pour un bon nombre ont souffert, cerlains mêmes 
furent détruits, du fait qu'ils fureut drossés à la côte. 

Les digues de protection dans lesquelles la mer a ouvert des 
brèches entraînant ainsi des frais de mmain-d'œuvre et de inatériaux 
pour leur réparation. 

En ce qui concerne plus spécialement les ostréiculleurs, de gros 
dégâts sont à constater dans les huitres d'élevage en viviers. 

En eflet, ces viviers plus communément appelés « concessions », 
du fait qu'ils sont constitués par des parcelies du sol sous-marin 
cotier que la mer découvre en se retirant dans les périodes de 
tuarée assez importante, ont été complètement retournés, mêlant 
biitres, sable, vase ou tous détritus que charrie la mer en furie, 

C'est ce cataclysme, mesdames et messieurs, qui a, hélas! frappé 
une population laborieuse au moment où habituellement toutes 
lcurs disponibilités financières sont employées pour constituer préci 
«ment cé stock d'huîtres d'élevage (car il y a un roulement sur 
trois ans minämuim à prévoir entre l'huitre alevin et l'huiire à 
consommer petite taille n° 5). 

Celte situation risque fort de compromettre l'avenir même, d'une 
activité qui tend chaque année à se dévelouper, pour le plus grand 
bien de notre commerce intérieur et exlérieur. 

Pour toutes ces raisons, nons vous demandons, mesdames et 
messieurs, de bien vouloir adopter la proposition de résolution sui- 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

lo A prendre toutes mesures utiles à faire obtenir des crédits 
Spéciaux à moyen terme et à faible taux, aux ostréiculleurs et 
ruytiliculteurs, tant auprès des caisses de crédit maritime que des 
caisses de crédit agricole ; 

20 A exonérer d'impôts ponr l'année 1956-1957 et ce, dans la pro- 
Yortion du sinistre subi, les ostréiculieurs et mytiliculteurs victimes 
cc la lempète des 14 et 15 février 1957. 











ANNEXE N'4334 


— 


(Session ordinaire de 196-1957, — Séance du 28 février 1907.) ‘ 

PROPOSITION DE LOI tendant à ajouter un article 9 bis an décret 
du 39 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et 
locataires, présentée par M. Vigier, député. — (Renvoyée à la 
commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, S'il apparaît normal ou même simplement 
prudent qu'un locataire soit évincé de locaux reconnus dangereux, 
il est cependant inéquilable qu'il perde pour autant son fonds de 
commerce. 

Peut-on, en effet, lui faire supporter la responsabilité d’une vétusté 
qui ne lui est pas imputable ? 

D'ailleurs, la plupart des propriétaires qui sont véritablement dési- 
reux de reconstruire les imimeubles insalubres, et nous citerons 
nolarmment ceriaines collectivités publiques ou grosses sociétés 
inmobilières, ont cotmapris depuis longtemps l'injustice de ces dis- 
posilions de l'article 9, puisqu'ils offrent, dans de nombreux cas, 
une indemnité d'éviction souvent très raisonnable, 

Nous ne prendrons comme exemple que la caisse centrale immo- 
bilière de la caisse des dépôts et consignations, 56, rue de Lille, 
qui, pour la reconstruction de Filot 143, offre aux commercants 
l'indemnité d'éviction normale. 

Une mesure générale s'impose pour que tous ces locataires- com- 
merçants soient traités exactement comme leurs coilègues qui béné- 
ficient des dispositions de l'article 10. 

Enfin, c'est parce qu'il convient que les vieux commerçants des 
flots insalubre<, dépourvus de toute reconduction de bail, ne soient 
pas définitivement ruinés que nous proposons les dispositions tran- 
siloires contenues dans le dernier alinéa du nouvel article 9 bis 
que nous vous demandons d'adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. — Art. 9 bis. — Le bailleur peut également refu- 
ser le renouvellement du bail lorsque l'immeuble doit être totale- 
ment où partiellement démoli comme étant en état d'insalubrité 
reconnue par fautorité administrative où S'il est étabii qu'it ne 
peut plus être occupé sans danger en raison de son état. Le loca- 
taire-commercant peut alors étre tenu d'évacuer les locaux dans 
les conditions et suivant les dispositions des articles 40 et suivants 
du décret du 39 septembre 193 modifié. 

Les dispositions du présent article sont applicables à tons les 
localaires-comimercants des immeubles insalubres ou des immeubles 
faisant partie des ilots insalubres, occupant matériellement les lieux, 
même à lilre précaire, à la condition qu'à l'origine de leur présence 
ils aient été titulaires d'un bail, même si celui-ci à pris fin par 
une décision administrative définitive ou une décision judiciaire 
passée en force de chose jugée. i 


ANNEXE N°'4335 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 28 février 1957.) 
PROPOSITION DE LOF tendant à modifier l'article 9 du décret du 
30 1953 réclant les rapports entre bailleurs et locataires, 
nésentée par M. Vigier, député. — (Renvoyée à la commission de 
a justice et de HKégislation.} 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, l'article 9 du décret du 20 seplembre 193 


comporte deux alinéas. Chacun d'eux expose une raison — dont 
l'une n'a aucuu rapport avec l'autre d'ailleurs — grâce à laquelle 
le propriélaure peut reluser le renvuvellement d'un bail, sans étre 
lenu üu payement d'aucune indemaité. 4 


Première raison: « si le bailleur justifie d'un motif grave et 
légitime à l'encontre du locataire sortant ». 

L'app'ication de ce premier alinéa a donné lieu à des difficultés 
particulièrement graves par l'aboutissement, dans bien des cas, à 
des solutions contraires à l'équité n 

Certes, il est parfaitement injuste de contraindre un propriétaire 
à subir des faules graves cominises par son locataire-comimercant, 
Par contre, n'est-il pas bien plus injuste encore d’infliger à un 
commerçant une punilion aussi sévère que celle qui consiste à 
lui faire perdre purement et simplement son fonds de commerce 
et ce, pour avoir seulement! commis, le plus souvent de bonne foi, 
des erreurs ou des négligences dans l'accomplissement de ses enga- 
gamenis contractuels. H convient que le locataire de bonne foi, 
qui se met en contravention avec les clauses de son bail, soit 
mis en demeure à y mellre fin e: informé des risques qu'il encourt 
en refusant d'y préler allention. Les dispositions de cette propo- 
sition ont déjà été adoplées au cours de la séance du 30 mai 1956, 
sous forme de l'amendement déposé par noire collègue Juvénal 
(séance 6e Commission). 
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H nous parait donc plus jusle de rédiger ce premier alinéa de 
la manière suivante: 

« S'il justifie d'une contravention grave aux clauses du bail. Cette 
disposilion ne pourra cire inciqué par le propriélaire que si le loca- 
taire persiste après le délai d'un mois Suivant une mise en demeure 
par ave extrajudiciaire. Ce délai pourra être prolongé par décision 
du iribunal civil, staluant en malière de référé, Saisi à la requète 
au locataire si Ce dernier estime pouvoir valablement invoqigr des 
raisons de force majeure, ou s’il conteste les faits qui lui sont 
réprochés, Les mises en demeure failes antérieurement à la pro- 
ulgalion de la présente ‘oi devront être renouvelés, à la condition 
que le mmolif invoqué ne se rapporte pas au non-payement des 
loyers, Toutes les mises en deimeure devront, à peine de nullité, 
reproduire les termes du présent arlicle, » 

Le second alinéa évoque La démolilion, totale on partielle, de 
l'immeuble en état d'insalubrilé ou dont l'occupation est dangg- 
reuse en raison de son état, 

Aucun rapport n'existant entre les deux paragraphes de cel article, 
il y a intérêt à supprimer ces dispositions el à insliluer un article 
9 bis, plus explicile et plus complet, 


Je vous propose donc d'adopt:r le nouvel article 9, ainsi rédigé: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — « Art. 9. — Le bailieur peüt refuser le renou- 
vel'ement du bail sans être tenu au parement d'aucune indemnité 
S'il jusüfie d'une contravention grave aux clauses Gu bail, Cetle 
disposition ne pourra être invoquée par le propriélaire que si Île 
locataire persiste, après le délai d'un mois suivant une mise en 
demeure par acte extrajudiciaire. Ce délai pourra être prolengé 
par décision du tribunal civil statuant en matière de référé, saisi 
à la requête du locataire, si ce dernier estime pouvoir valablement 
invoquer des raisons de force inajeure ou S'il conlesle les faits 
qui lui sont reprochés., Les mises en demeure faites antérieurement 
à la promulgation de la présente loi devront être renouvelées, à 
la condilion que le motif invoqué ne se rapnorte pas au non- 
pavement des lovers, Toutes les mises en demeure devront, à peine 
dé nullité, reproduire les termes du présent article. » 





ANNEXE 


a ———— 


N' 4336 


(Sesslon ordinaire de 1956-1957, — Séance du 28 février 1955.) 


PROPOSITION DEF LOI tendant à supprimer purement et simplement 
l'article 14 du décret du 30 septembre 1953, réglant les rapports 
entre bailleurs et lofataires, présentée par M. Vigier, dépulé, — 
(Renvoyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 11 du décret du 20 septemifre 1953, 
réglant les rapports entre bailleurs et locataires, permet à n'importe 
auel propriélaire qui découvre qu'il est mal logé, de reprendre, 
moyennant une indemnité dérisoire, les locaux commerciaux de son 
locataire 

Il a 16 fait de multiples applicalions de ce texte dans des condi- 
tions particulièrement choquantes et des mulliers de foyers français 
oni élé et sont encore les victimes de cet article. 

Toutes les fois qu'un bailleur peut soutenir qu'un de ses enfants 
majeurs désire disposer d'une habitation indépendante, il lui est 
possible, pour faire pression sur le locataire-commerçant, d'obtenir 
des exizences exagérées, sous la menace d'exercer contre lui une 
facullé de reprise qui entraincrait pour Ce commerçant une ruine 
tutale. 

Faudra-{-il done, lorsqu'un commerçant achète un fonds de com- 
merce ou un pas de jorle, qu'il effectue une enquête sur la vie 
privée de son propriétaire, le nombre de ses enfants et surtout leur 
âge, pour savoir si certains d'entre eux sont susceptibles d'atteindre 
leur inajorité, ce qui serait une menace constante ? 

En réalité, les conclusions de cet article fi sont en contradiction 
aiec les principes dont fait application r'arlicle 22 de la loi sur les 
loyers du 1er septeinbre 1938. Ces principes interdisent la reprise, 
sans re‘ogement équivalent, au locataire professionnel. 

Il apparaît inadmissible que soit consacrée, par un dispositif 
légal ;a ruine d'une catégorie de commerçants absolument 1rrespon- 
sables des conditions d'habitation ou familiales de leurs propriétaires. 

si, par conséquent, ce propriélaire se trouve dans l’obhigalion de 
reprendre les locaux pour son usage personnel, il apparail normal 
qu'il verse à son locataire évincé une indemnité égale au préjudice 
qui lui est causé. Il est en effet nécessaire d’uniformiser la loi, dans 
tous les cas de reprise, en fixant l'indemnité d'après le principe du 
droit cominun. Point n'est lesoin, par conséquent, d'un article @e 
loi pour revenir à une situalion équitable. 


En conséquence, je vous demande de bien vouloir-voler la propo- 
silion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. der, — L'article 11 du décret du 30 septembre 1953 est sup- 
pruné. 

Art. %. — Les dispositions de la présente loi sont applicables anx 
instances en cours à la date de sa promulgalion ou pendantes devant 
la cour d'appel ou la cour de cassation. 
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ANNEXE N° 4337 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du ?8 février 1957.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à rendre obligaloire pour la caisse 
nationale d'assurances le remboursement de toutes colisatious 
versées en vue de la conslilulion d'une retraite, en cas de chan- 
geinent de régime de retraite, présentée par MM. Labhorbe, Robert 
Bichei et les membres du groupe paysan, dépulés. — (Renvovée 
à la Commission des financés.) 


Mesdames, messieur<, avant 1939 et jusqu'à la fin de l'année 193, 
il existait, pour les salariés mensuels {ravaillant dans les élablisse. 
inents industriels, des régimes de relraite par capitalisation consli- 
lués auprès de nombreuses caisses, 

Du fail de la conjonclure économique et financière, notamment 
des dévalualions successives, ces régimes de relraile ne donnant 
plus loute suisfaction ont été remplacés par des régimes de retraite 
par répartition, En ce qui concerne la métallurgie, les cotisations des 
régimes de relraile par capilalisation étaient versées à différentes 
caisses au choix de l'assuré: caisses de prévoyance des industries 
métallurgiques, mutuelle de la métallurgie, caisse nationale d’assu- 
rances sur la vie, etc. 

Lors du chanzement de régime, différents arrêtés ministériels 
aulorisèrent le remboursement des cotisalions des régimes de relraile 
par capitalisation. Deux arrêtés du ministère du travail du 27 novein- 
re 191 et du 51 mai 1%53 approuvèrent le texte de deux articles 
additionnels établissant la faculté de rachat des cotisations. 

Seule la caisse nalionale d'assurances sur la vie n'a pas élé aulo- 
risée à rembourser le montant des versements qu'elle avait reçus en 
verlu de l’ancien règlement des retrailes par capitalisation. 

C'est celle lacune et celle injustice que nous vous demandons de 
réparer en vous soumettant le présent texte qui à pour seule fin de 
permellre à la caisse générale des dépôts et consignalions et à la 
caisse nationale d'assurances sur là vie de procéder au rembourse- 
tacnt desdiles cotisations, 


PROPGSTION DE LOI 


Article unique, — La caisse nationale d'assurances est dans l’ohf!- 
Calion de rembourser loutes ecolisations vVer-ées en vue de la cons- 
litution d'un régime de relraile lorsque les titulaires de comptes de 
relraile par capitalisation sont bénéficiaires de mégunes de pré- 
Voyauce prenant en charge les services passés, 


ANNEXE KWN° 4338 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du % février 1957.} 


PROPOSITION DE LOT lendant à modifier l'article 4 de !la tol 
n° 18-1350 du 1 septembre 1948 sur les loyers, présentée par 
M. Jarrosson, dépulé. — (Renvoyée à la commission de la jus- 
lice et de légis!alion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no %6-1360 du fer senlembre 19:8 sur 
les loyers comprend un arlice 4 dont la rédaction à été modifiée 
par le décrel du 9 août foot, 

« Art, 4. — En cas de sous-localion parlielle, le droit au maintien 
dans les lieux n'est opposable au propriélaire que pendant la durée 
du mainlien dans les lieux du locataire principal, » 

Celte mesure est par'ailement compréhensible lorsqu'il s'agit de 
sous-localaires dont lhabilation n’est pas distinele de celle qu'occu- 
pail le localaire principal. 

Elle est également compréhensible Mrsqu'il s’agit de sous-loca- 
laires que le propriélaire n'a pas autorisés à sous-louer. 

Elle apparaît, au contraire, choquante lorsqu'il s’agit de sons- 
locataires dont l'habitation est distinele de celle du localaire pria- 
cipal el dont la sous-localion a élé autorisée expressément on Laci- 
tement par le propriéiaire. 

C'est si vrai que, dans le domaine des baux commerciaux, le 
décret du 20 seplembre 1955, poslérieur d'un mois et demi à cel 
qui vient d'être analysé, dispose dans son arlicie 22: 

« A l'expiration du bail principal, le propriétaire n'est tenu au 
renouvellement que s’il a expressément ou lacitement autorisé 4 
agréé la sous-losalion, et &i, en cas de sous-localion partielle, les 
lieux faisant l’objet du bail principal ne forment pas un tout indi- 
visible, malériellement ou dans la commune intention des parties. » 

La nécessilé d'harmoniser ces deux solulions contradictoires avait 
“onduit M. je sénateur Bruyas à déposer sur le bureau du Conseil 
de la République, en annexe au procès-verbal de la séance du 
30 juin 1953, une proposition de loi (n° 556) dont l'article uniqu) 
éiait ainsi rédigé: 

« En cas de sous-location partielle, le droit au maintien dans les 
lieux n'est opposable au propriétaire que pendant la durée du main- 
tien dans les lieux du locataire principal, sauf si les lieux faisant 
‘objet de la sous-localion forment ou peuvent former un lura! 
disuinet du local principal, » 

I pourrait être ohjecté à ce texte qu'il néglige ls droit du nreprié- 
laire de l'immeuble de refuser où d'accepter une seus-location. 
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Annexe n° 4338 (suite). 
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Aussi, pour éviter À rh gp objection, a-t-il paru pré'érable de s'en 
remettre à la volonté des parties. 

Ainsi, la présente proposition peut-elle être considérée comme 
donnant satisfaction à a fois au propriétaire, an lacaltaire et au 
gous-locataire de locaux d'habilation. 


C'est pourquoi il vous est demandé de vouloir bien adapter la pro- 
posilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le dernier alinéa de l'arlicle # de Ia lai 
ne 48-1360 du 1er seplembre 1918, modifié par le décret n° 53-00 du 
9 août 1955, est ainsi modifié: 

« En cas de sous-loration parlielle, le droit au maintien dans les 
lieux n’est opposable au propriétaire que pendant la durée du main- 
tien dans les lieux du locataire principal sauf: 

« {0 Si les lieux faisant l'objet de la sous-loration forment su 
peuvent former un local distinct du loca} principal; 

« 2e Si le propriétaire de l'immeuble avait expressément ou taci- 
tement autorisé semblable sous-lagation. 

« ‘23 deux conditions devront être réunies. » 





ANNEXE N° 4339 


(Session crdinaire de 1956-1957. — Séance du % février 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la modification de l'article 2 de la 
loi ne 290 du 14 février 4942 tendant à l'organisation et au fonc- 
tionnement des Bourses de valeurs, présentée par M. Jarrosson 
député. — (Renvoyée à La commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance ne 45-2149 du 18 octobre 1955, 
relalive à l'organisation et au fonctionnement du marché financier 
a, dans son article 3, modifié l'article 2 de la loi validée du 
11 février 1942, 

Dans cette nouvelle rédaction, le comité des bourses de valeurs 
est composé des membres suivants: 


« Le gouverneur de la Banque de France ou un sous-gouverneur, 
président ; 

« Le syndic de la compagnie des agents de change près de la 
Bourse de Paris,-vice-président ; 

« Un représentant de La profession bancaire désigné par le ministre 
des finances ; 

« Un représentant des porteurs français de valeurs mobilières, 
désigné dans les mêmes conditions; 

« Siègent au comité pour les questions les intéressant directement: 

« Un représentant des agents de change exerçant leur activité dans 
les bourses de valeurs autres que celles de Paris, désigné par le 
ministre des finances; 

« Un représentant désigné dans les mêmes conditions, des courtiers 
en vaieurs mobilières prévues à l'article 44 ci-après. » 

Celle composition presque exclusivement parisienne pouvait se 
comprendre à l'époque où cette lKzislation a été édictée, alors que 
la pénurie de transports rendait les voyages très difficiles. 

Elle ne se comprend plus à une époque où l'actuel Gouvernement 
ei ceux qui l'ont précédé prennent parlie en faveur de la notion d'éco- 
nomie régionale. 

Lors de sa séance du 22 janvier 1957, le Conseil économique a 
adopté à l'unanimité de ses membres, le rapport qui lui a été présenté 
par M. Jules Milhau sur les objectifs et les principes d'une politique 
des économies régionales. 

C'est ainsi qu'on peut lire à la page 62 du Journal ofliciel « Avis et 
rappôrts du Conseil économique » ne 3, en date du ir février 1957, 
le passage suivant de M. Jules Milhau: 


« L'application des déerets du 20 jui: heurte un peu, il faut bien 
en convenir, certains fonctionnaires imprégnés de l'esprit centrali- 
sateur de l'administration française. Laisser s'épanouir librement 
une initiative’ locale spontanée et même mieux, aider à cet épanouis- 
sement: apparaît à de nombreux serviteurs de l'Etat comme une 
EE dangereuse; aux yeux de maintes personnes, l'autorité de 
‘Etat forme un tout et toute autorité nouvelle qui se développe en 
dehors de la tutelle adminsitrative et des règles de la comptabilité 
publique, apparaît @ priori comme suspecte. drame de l'adminis- 
tration française est celui de la transformation de l'Etat dans sa 
mission et dans ses structures. Les méthodes qui convenaient pour 
assurer la police des rues et la garde des frontières ne suffisent plus 
il s’agil en outre d'animer et de coordonner la vie économique 
U pays. » 

On gg voir à la page 63, à l’article 3, deuxième alinéa, de l'avis 
adopté à l'unanimité par le Conseil économique : 
« Qu'il soit pe notamment pour chaque région française une 
Capital régionale capable, par son rayonnement culturel, scientifique 
et artistique, par son université et ses grandes écoles, de retenir 
et de former des élites et, par ses instances administratives, de 
régler les problèmes réglonaux qui ne requièrent pas l'intervention 
direcle du pouvoir central. » 

Dans le mére temps où ces principes sont affirmés, aucune repré- 
Sr géographique régionale n'existe au comité des bourses de 
'ACUrS, 
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Or, le rôle de ces bourses, au eonlact des malités, n'est-il pas de 
rapprocher les hommes, les capitaux et les idées el de permettre 
ainsi laide aux pionniers ? 

C'est de ces pionniers que parlait le rapporteur du Conseil écono- 
mique en disant: 2 

« La vériliable voie d'expansion est celle qui va vers l'avenir, 
celle qui appelle des pionniers et non des rentiers. C'est dans la 
jeunesse de la vie économique qui se renouvelle sans cesse et de 
plus en plus vite qu'une région doit chercher son salut. » (p. 39.) 

Les parquets de province sont par ordre d'importance décruissaule : 
Lyon, Marseille, Naney, Lille, Nantes, Bordeaux et Toulouse. 

Les admettre tous dans le comité des bourses de valeurs reviendrait 
à donner la majorité à la province, ce qui n'est pas le but recherché 

Mais tout en maintenant à Paris sa primauté, il a paru nécessaire 
de faire entrer dans le comilé des bourses de valeurs, des représen- 
tants qualifiés d'une partie au moins de ces parquets de province, 
du Nord au Midi ae la France. ; 

C'est pourquoi il vous est demandé de bien vouloir adopter la 
proposition suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. —- L'article 2 de la loi validée du 14 Kvrier 1942 
est modifié comme suit: 

« Le comité des bourses de valeurs est composé des membres 
suivants : 

« Le gouverneur de la Banque de France, ou un sous-gouverneur, 
président ; 

« Le syndic de la compagnie des agents de change près la 
Bourse de Paris, vice-président; 

« Un représentant de la profession bancaire désigné par le ministre 
des finances ; “ 

« Un représentant des porteurs français de valeurs mobilières 
désisné dans les mêmes conditions ; 

« Le président de la chambre des courtiers en valeurs mobilières 
ou son rèprésentant ; 

« Le syndic de la compagnie des agents de change de Lyon ou 
son représentant ; | 

« Le syndic de la compagnie des agents de change de Marseille eu 
son représentant ; 

« Le syndic de la compagnies des agents de change de Nancy ou 
son représentant ; 

« Le syndic de la compagnie des agents de change de Lile ou 
son représenlant. » 





ANNEXE N°4340 


a 


(Session ordinaire de 19%%-1957. — Séance du 23 février 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légisia- 
tion sur la proposition de loi (n° 851) de M. Desson et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier l'article 2 de l'ordonnance 
ne 15-2359 du 13 octobre 1915 relative à la réglementation régissant 
les salles de spectacles, par M. Max Juvénal, député. 


Mesdames, messieurs, une très grande industrie qui a une impor- 
tance sans cesse croissante dans l'économie de noire pays est peu 
ou mal protégée. 

C'est la raison pour laquelle, en l'état des dispositions de l'ordon- 
nance n° 45-2%%9 du 13 octobre 1915 et relative à la réglementation 
de l'exploitation des salles de spectacles publics et en raison des 
lacunes qu'elle présente, une proposition de loi a été déposée par 
M. Desson et les membres du groupe socialiste pour prendre toutes 
mesures uliles afin que les dispositions législatives actuelles soient 
plus complètes et plus logiques. 

En 19%5, lorsque fut promulguée ladite ordannance, le cinéma 
était doté d'un statut particulier et dans la nomenclature des 
Salles protégées (art. fe de l'ordonnance), celles réservées aux 
projections cinématographiques n'étaient pas mentionnées. 

Il est donc, actuellement, en vertu de cette ordonnance, impossi- 
ble de s'opposer à l'aliénation, à la transformation ou à ja déme- 
lition d'une salle de cinéma, alors que l'Etat, par le canal du 
fonds de développement de l'industrie cinémalographique, a voulu 
Inarquer sa Sollicitude envers cette industrie. 

On ne peut laisser ainsi x l'arbitraire des propriétaires le sort des 
Salles ayant parfois bénéficié de l'aide de l'Etat, 

C'est pourquoi M, Desson a proposé le texte suivant: 

« Au deuxième alinéa de l'article 2 de l'ordonnance n° 45-23%9 
du 13 octobre 195, substituer l'alinéa suivant: 

« Aucune salle de spectacle publie, aussi bien les entreprises de 
spectacles visées par l'article fe que les salles destinées aux spec- 
tacles cinématographiques, ne peut recevoir une autre affectation 
ni être démolie sans que le proprirétaire ou l'usager ait obtenu 
l'autorisation du ministère de l'éducalion nationale ou du miuistére 
de l'industrie et du commerce. » 

Le garde des sceaux, auquel a élé transmise cette proposition da 
loi, à adressé à votre commission la lettre suivante: 

« M. le président 

« M. Desson et les membres du groupe socialiste ont déposé une 
proposition de loi n° &1 tendant à modifier l'article 2 de l'ordon- 
nance n° 45-2339 du 13 octobre 195, relative à la rézlementation 
régissant les salles de spectacles, qui a Clé renvavée à la commis 
sion de la justice et de législation. ; 

« Ce texte a pour objet d'étendre aux saes de ciné 


na les dis- 


positions de lutile ordonnanre en vertu deéstisiles aucune salle 
de spectacles publics (théâtre, café-concert, cabaret, etc.) ne peut 
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recevoir une autre affectation ni être démolie sans que le proprié- 
luire ou l'usager ait obtenu l'autorisation du département du coin 
merce et de celui de l'éducation nationale. 

« J'ai l'honneur de vous faire connaitre qu'il me paraît difficile 
de contraindre le propriétaire d’un local utilisé pour des projections 
cinémalographiques à poursuivre un mode d'exploitation devenu 
delicilaire. 

« Dans ces conditions, je formule les plus expresses réserves 
quant à l'opportunité d'étendre davantage le champ d'application 
d'un iexte aussi dérogaloire aux principes généraux que l'ordonnance 
précitée du 13 oclobre 1915. 

« Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 

“ Le garde des sceaux, ministre de la justice, et par délégation: 
« Le directeur du cabinet, 
« NIOOLAY. » 

Votre comimission ne partage pas les craintes de M. le garde 
des sceaux el, pour comprendre les raisons du texte proposé, il 
faut rappeler lout d'abord que l'article 4 de l'ordonnance de 195% 
stipule qu'aucune salle de spectacle visée à l'article {7 ne peut 
recevoir une autre affectalion ni être démolie sans autorisation du 
luinistère de l'éducation nationale. 

Cel arlicle comporte une énumération limitative; elle vise notam- 
nent les théâtres nationaux, les théâtres de marionnettes, les caba- 
els artistiques, les spectacles fourains. Les salles de projection ciné- 
matographiques sont malheureusement exclues de cette liste. 

ne s’agil pas pour nous de poser l'interdiction absolue de toute 
aiiénalion où modification dans l'exploitation d’une salle; notre désir 
est d'empêcher une soéculation qui parfois est faite au détriment 
de la communauté. 

Les fonds de commerce de cinéma ont parfois une valeur très 
supérieure à la valeur des murs de l'immeuble dans lequel is se 
trouvent, is peuvent permettre toutes sortes de spéculations Soit 
de la part du propriélaire de la salle, soit aussi de la part du pro- 
priétaire des murs. 

Une salle admirablement située ou nécessaire à une localité peut 
brusquement être vendue où transformée et parfois au détriment 
également de l'Etat qui, dans la même période, sur les fonds spé- 
cialement affectés aux cinémas, aura pu faire un effort pour son 
amélioration. 

Nous voulons combler une lacune en vous proposant un texte qui 
<sunprimera les décisions arbitraires tout en respectant la liberté 
que tout propriétaire d’un fonds de ecommerce peut avoir de vendre 
ou de transformer son fonds ou que tout propriélaire de murs 
peut avoir de reprendre un fonds de commerce en versant l’indem- 
nité d'éviction, 

Il est bien évident que l'administration ou le ministère intéress 
ne pourra forcer un propriétaire à Continuer l'exploitation d'une 
salle qui s'avèrerait déficitaire. 

La commission de la justice qui a examiné cette proposition de loi 
a esiimé quelle pourra parfois provoquer des lenleurs dans la ces- 
sion des fonds et que son utilité ne s’expliquerait pas lorsque le 
fonds serait de minime nuportance et aussi iorsque l'exploitation 
serait faite à des fins purement privées, Exemple: patronages. 

Votre commission 2 toutefois décidé de limiter la portée de la 
nouvelle disposition légale en indiquant qu'elle s'appliquerait unique. 
ment aux salles appartenant à des professionnels, que ces salles 
devraicat avoir une contenance minimum de 300 places, et qu'elle 
ne serait pas applicable aux localités ayant moins de 50.000 habi- 
tants, 

En conséquence, votre commission de la justice vous propose 
d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le deuxième alinéa de l'article 2 de l'ordonnance 
no 43-2%%) du 13 octobre 1915 relative aux spectacles, est ainsi 
modifié : 

« Aucune salle de spectacles publics visée à l’article 4er, et, dans 
les communes de plus de 50.000 habitants, aucune salle destinée 
aux spectacles cinématographiques comportant plus de 300 places 
ne peu\ent recevoir une autre affectation, ni être démolies sans 
que le propriétaire ou l'usager ait obtenu l'autorisation du ministre 
de l'éducation nationale ou du ministre de l'industrie el du com- 
anerce, » 





ANNEXE N’°4341 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 février 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur, le projet 
de loi (ne 4223) relatif à l'émission d'emprunts, par M. Francis 
Leenhardt, rapporteur général, député. 


Mesdames, messieurs, une disposition traditionnelle de la loi de 
finances autorise le ministre des affaires économiques et financières 
à fixer par décret les modalités d'émission des emprunts publics. 
Toutefois, pour assortir un emprunt de garanties où d’exermptions 
fiscales particulières, il est nécessaire de recourir à une disposition 
législative spéciale. 

Le projet de loi qui nous est soumis a pour objet de permetlre 
l'application aux emprunts émis en 1957 de l’exemplion de la sur- 
taxe progressive sur les revenus des personnes physiques dont 
bénéficient, d'après la législation actuelle, les bons du Trésor à 
échéance de cinq ans au plus. 





Votre commission des finances, sur appel nominal et par 27 voix 
éontre 12 et 4 abstentions, vous propose l'adoption du projet de. loi 
dont Ja teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de l'article 157, 2°, du code 
général des impôts pourront être, à titre exceptionnel, étendues 
aux inléréts des cinq premières années des emprunts qui seront 
émis par le Trésor, avant le 31 décembre 1957. 


ANNEXE N° 4342 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 ‘février 1957.) 


PROPOSITION DE LOF tendant à étendre aux fonctionnaires titu- 
laires français de l'ex-administration ‘internationale de Tanger les 
disposilions de la loi n° 56-782 -du ‘4 août 1956 relalives aux condi- 
lions de reclassement des ‘fonctionnaires ét agents français des 
adininistralions et services pubiics du Maroc et de Tunisie, pré- 
sentée par M. Dorey, député. — (Renvoyée à la commission de 
l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, malgré les assurances répétées et données 
de inanière non équivoque par M. le secrétaire d'Etat chargé des 
affaires marocaines et tunisiennes aux fonctionnaires français. ei 
service dans l'ex-adiministration internationale de Tanger, l'appli- 
cation à celle catégorie de fonctionnaires des dispositions de la :loi 
n° 56-532 du 4 août 196 se trouve aujourd’hui mise en échec par 
l'allitude des services du ministère des affaires économiques : et 
financières qui, sous prétexte que les intéressés ne pourraient pas 
être considérés comme des fonctionnaires titulaires, leurs refusent 
le bénéfice des dispositions de ladite loi. 

Il convient de rappeler que: 

La responsabilité de la France à l'égard des fonctionnaires fran- 
Ççais de l'administration internationale de Tanger sont du méme 
ordre, bien que partagées avec d’autres puissances, que celles 
assumées à l'égard des fonclionnaires français du cadre chérifien du 
protectorat. Les lois de la zone de Tanger ont en eflet élé prises 
par les autorités internationales, au sein desquelles la France élait 
représentée à tous les échelons, en vertu de la délégation générale 
qui leur avait été donnée par le Sukan, dans des conditions symé- 
{riques en fait, sinon endroit, à celles que le traité de 1912 avait 
créées en zone Sud au profit des autorilés du protectorat. be 
façon plus parliculière il convient de rappeler que les diverses 
lois zonales (dont la dernière est celle du 17 août 1950) établissant 
le statut des fonctionnaires de la zone de Tanger n’ont été mises 
en vigueur qu'après l'approbation du comité de contrôle, dont l'un 
des membres, élait le représentant de la France, de même que les 
dahirs chérifiens établissant le statut des fonctionnaires n'avaient 
été promulgués qu'après visa du résident général. C’est sous ces 
garanties francaises que des res$ortissants français se sont engagés 
au service de l’administralion internationale. Le protocole de Tan- 
ger signé le 29 octobre 195% qui donne au Gouvernement marocain 
la possibilité de licencier à son gré les fonctionnaires de l’ex-zone 
internationale, engage la responsabilité de la France à l'égard de 
ceux-ci exactement de la même facon que les accords franco-maro- 
cains qui ont donné dans l’ex-zone française les mêmes possibilités 
de licenciement à l'égard des fonctionnaires du cadre chérifien ; 

Dans la mesure où le Gouvernement français a jugé équitable 
de prendre en considération la situation des fonctionnaires fran- 
çais éventuellement licenciés du cadre chérifien, en leur accordant 
le bénéfice d'une intégration dans l'administration française, il 
apparaît non mains TT. d'accorder ce bénéfice aux fonc- 
tionnaires francais de [a zone de Tanger. Une discrimination en 
leur défaveur serait d'autant plus choquante que, pour affirmer la 

résence française dans l’administration internationale, les autorités 
rançaises se sont toujours attachées à encourager les candidatures 
francaises à ces emplois, et que, d'autre part, le nombre des inté- 
ressés est fort réduit: 45 au total; 

L'analogie de situation étant évidente, il va de soi que les: textes 
fixant le statut des fonctionnaires de Tanger présentent avec les 
textes pris dans ce domaine par notre ancien protectorat certaines 
différences dans les modalités et la terminologie. Comment s'en 
étonner, puisqu'à Tanger ces lois devaient tenir compte des concep- 
tions forcément diverses des puissances qui constituaient avec nous 
l'autorité internationale. Mais ce serait faire preuve de mauvaise 
foi que d’invoquer certaines divergences pour dénier aux agents 
intéressés la qualité de « titulaires » qui est évidente. La loi zonale 
du 17 août 1950 élablit d’ailleurs une distinction expresse entre 
les fonctionnaires dont. nous nous occupons et les fonctionnaires 
auxiliaires (art. 97 à 107), temporaires (art. 132 à 134), journa- 
liers (art. 408 à 131) et contractuels (délibération de l’Assemblée 
législative du 12 avril 1951). Ces distinctions sont basées sur des 
considérations identiques à celles qui existent dans la loi chéri- 
fienne ou la loi française, notamment en ce qui concerne le mode 
de recrutement (par concours), la durée du service, l'avancement, 
les traitements et indemnités, les congés, la cessation du service, 
les prestalions dues à la fin du service, etc. S'ils ne sont pas tilu- 
laires, on ne voit vraiment pas quelle qualification on pourra donner 
À ces fonctionnaires ! En tout cas, il est certain qu'ils en avaient 
tous les caractères et qu'ils en possédaient les prérogatives tant an 
regard de l'administration que des associations syndicales et que 
l'opinion publique à Tanger. 
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Le terme normal de la carrière administrative des intéressés 
est la limite d'âge fixée à 60 ans par l'article 87. Aucune mention de 
la loi ne dit que cette limite puisse être modifiée par l'administra- 
tiun ou puisse être avancée par la fin du statut international. 

A côté de ce terme normal, la loi du 17 août 1950 prévoit que 
la cessation de service peut également prendre fin par décès, révo- 
cation, démission et licenciement. 

C'est cette mention du licenciement qui semble avoir été surtout 
retenue par les services du ministère des finances pour prétendre 

ue les agents dont il s'agit n'étaient pas titulaires. Un examen 

es conditions de cet éventuel licenciement indique pourlant que 

celui-ci ne confère nullement à l'administration la possibilité de 
renvoyer le fonctionnaire en question à son gré, ni après un cer- 
tain préavis (comme c'est le cas des auxiliaires), ni au terme d'un 
certain délai maximum (comme c'est le cas des temporaires), ni 
à l'expiration d’un contrat (cas des contractuels). IL s'agit, selon 
les articles 88 et suivants, de cessation de service strictement 
limitée à des cas précis et indépendants de la seule volonté de 
l'administration: inaptitude, incapacité physique et maladies, sanc- 
tions disciplinaires pour faules graves. Une procédure et des garan- 
ties spéciales sont prévues dans ces divers cas, pour lesquels on 
trouverait des analogies dans la plupart des législalions sur les 
fonclionnaires, y compris la législalion française. 

ll y a également le cas de licenciement pour suppression d'em- 
ploi. Ce licenciement ne peut être prononcé qu’à la suile d'une 
décision de l'Assemblée législative, approuvée par le comité de 
contrôle, ce qui constitue, dans le cadre des régimes tangérois, 
un acte équivalant à une loi. Le dégagement des cadres par la 
loi est une possibilité qui existe dans la plupart des pays et noltam- 
ment en France. Il suffit de se rappeler les comités dits « de la 
guillotime ou de la hache »* qui ont fonctionné entre 1945 et 19%. 
A gt par contre il n’a jamais été fait usage de l’article 92 
irécité. 

: La stabilité des fonctionnaires dans leur emploi élait donc par- 
faitement respectée à Tanger et le comité de contrôle y veillait 
de très près. L'analyse des texles ne peut que confirmer la qualité 
de titulaires de ces fonctionnaires. 

I est à peine besoin, au surplus, de souligner que l'intégration 
dans l'administration française des fonctionnaires français de Tanger 
qui viendraient à êlre licenciés par l'administration marocaine, 
n'est envisagée que parce que ces licenciements sont provoqués 
ee la transformation politique du régime tangérois, et non pour 
es motifs (maladies, sanclions disciplinaires, suppression d'emploi 
volée par l'Assemblée législative) limitativement prévus par la loi. 

D'après les accords du 29 octobre 1956 une indemnité de six mois 
doit être versée par le gouvernement marocain aux fonctionnaires 
de l’ex-zone internationale. Mais il est à signaler que ceux-<i ne 
perçoivent aucune indemnité de rupture d'établissement, de démé- 
nagement, ou de retour en France pour eux-mêmes, ou les mem- 
bres de leur famille, alors qu'ils sont contraints pour trouver un 
emploi de revenir dans la métropole. La convention d'assistance 
technique franco-marocaine prévoit, par contre, que les frais de 
retour en France doivent être remboursés aux fonclionnaires chéri- 
fiens de nationalité française licenciés. 

Les 45 fonctionnaires de Tanger sont tous d'un échelon adminis- 
tralif peu élevé. D'autre part, la plupart d'entre eux sont chargés 
de famille. L'attribution d'une indemnité de six mois représentera, 
pour la plupart d’entre eux, le payement des frais qu'ils devront 
engager pour leur retour et leur réinstallation en France dans 
des conditions d'ailleurs médiocres. 

L'indemnité qui leur sera allouée par le gouvernement marocain 
ne peut donc nullement être considérée comme faisant double 
emploi avec une réintégration administrative. 

Il ressort de ce qui précède que les arguments juridiques derrière 
lesquels on tente de s'abriter pour s'opposer à l'extension de la 
Joi du 4 août 1956 aux fonctionnaires de Tanger sont d'une extrême 
faiblesse. 

On doit considérer que, étant donné la situation créée dans la 
zone de Tanger après la signature par la France du protocole du 
29 octobre 1956, les fonctionnaires de Tanger travaillent en terri- 
toire chérifien, sous les ordres des autorités chérifiennes gouver- 
nemenlales et locales, sans qu'ait été môdifiée leur qualité de 
fonctionnaires titulaires fixée par leur statut et que, par consé- 
quent, ces fonctionnaires doivent bénéficier de la loi du 4 août 1956. 

Il est bien évident d’ailleurs que ce ne sont pas tant des consi- 
dérations juridiques que des considérations d'humanité et des consi- 
dérations politiques qui justifient l'extension de ladite loi aux fonc- 
tionnaires français de Tanger. 11 apparaît vraiment difficile, humai- 
nement et politiquement, de ne pas traiter comme leurs collègues 
de la zone Sud des agents qui, au sein de l'administralion inter- 
nationale de Tanger, ont bien servi les intérêts français. 


Le refus d'intégrer les intéressés dans l'administration mélropoli- 
taine au cas où ils ne seraient pas maintenus dans leur poste dans 
l'administration marocaine produirait une impression d'autant plus 
choquante à l'égard de l'opinion publique étrangère que l'Espagne, 
qui constitue là-bas notre rivale traditionnelle et dont l’action est 
toujours mise en parallèle avec la nôtre par l'opinion publique 
locale étrangère où marocaine, a décidé, par une loi adoptée par les 
Cortès le 20 décembre dernier, et publiée dans la presse espagnole 
de Tanger, de réintégrer dans l'adainistration métropolitaine tous 
ceux de Ses ressortissants fonctionnaires de la zone de Tanger 
qui en feraient la demande, après avoir été licenciés par le gou- 
vernement marocain. 

Le recensement de ces fonctionnaires, confié à une commission 
siégeant à Tétouan, est actuellement en cours. 

On peut difficilement concevoir que les Français soient moins 
bien traités que les Espagnols. Aussi bien, il était dans les inten- 
tions du Gouvernement français de faire bénéficier ces fonction- 





naires des mêmes dispositions que leurs collègues de l'ancienne 
zone française, au moyen d'un artice de la loi budgétaire les assi- 
milant aux agents visées par la loi du 4% août 199%. 

Des déclarations en ce sens ont été faites à la tribune du Conseil 
de la République par M. le secrétaire d'Etat aux affaires marocaines 
el françaises et M. le Secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
chargé de la fonction publique. 

Etant donné que le delai dans lequel le gouvernement marocain 
doit faire conanitre les noms des fonctionnaires de l'ex-zone inter- 
nationale qu'il entend licencier expire le 20 avril, il parait urgent 
qu'un texte soit rapidement promulgué, faisant cesser les difficul- 
{és devant lesquelles se trouvent actuellement placés les fonction- 
haires français de Tanger et leur permettant de bénéficier des 
disposilions de la loi du 4 août 1956. 

C'est dans ce but que nous vous demandons d'adopter la proposi- 
tion de loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de la loi no 56782 du 4 août 
1956 relatives aux conditions de reclassement des fonctionnaires et 
agents français des administrations et services publies du Maroc et 
de Tunisie sont étendues de plein droit aux fonctionnaires titulaire 
français de l'ex-administration internationale de Tanger. 


ANNEXE N°'4343 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du %3 février 1957.) 


DECRET ne 57-241 du 24 février 1957 nr; en applicalion de l'arlicle % 
de la loi n° 55-619 du 23% juin 196, déposé sur le bureau de 
l'Assemblée nationale pour être soumis à l'examen du Parlement 
dans les conditions prevues à l'article fer de la loi susvisee, 
relatif à l'organisation des chemins de fer de la France d'ouire- 
iner, présenté, au nom de M. Guy Mollet, président du conseil des 
ministres, par M. Gaston Defferre, ministre de la France d'outre- 
mer; par M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques et 
financières; par M. Pierre Métayer, secrélaire d'Elat à la prési- 
dence du conseil, chargé de la fonction publique; par M. Jean 
Filippi, secrélaire d'Etat au budget: par M. Jean Masson, secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, et par M. Auguste Pinton, secré- 
taire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme. — 
(Renvoyé a la commission des terriloires d'outre-mer.) 


RAPPORT 


L'article 3 de Ja loi n° 56-619 du 923 juin 1956 autorise le Gouvers 
nement à procéder à une réforme des services publics dans Îles 
terriloires d'outre-mer. 

En application de ces dispositions, ont été pris les décrets 
nos 56-1227 et 56-1223 du 3 décembre 19%, le premier portant défini- 
tion des services de l'Elat dans les terriloires d'outre-mer et énumé- 
ration des cadres de l'Etat, le second relatif à l'organisation des 
services publics civils dans les territoires d'outre-mer. 

L'article 8 du décret n° 55-1227 du % décembre 1956 prévoit que 
les services autres que les services d'Elat énumérés à l'article 2 
du même décret constituent des services territoriaux, à l'exclusion 
des offices publics et des établissements publics de l'Etat, dont la 
liste sera établie avant le fer mars 1957 par décret. Il est précisé 
en outre que les offices publics actuellement existants et les élalis- 
sements publics conservent leur caractère 

L'organisation des chemins de fer de la France d'outre-mer et 
le fonctionnement de l'office central des chemins de fer de la 
France d'outre-mer sont actuellement soumis aux dispositions de 
la loi n° 70 du % février 19% et de ses décrets d'application 
nos 47-172 du % février 1947 et 19-784 du 14 juin 1919. Cetle régle- 
mentation est l'aboutissement de réformes entreprises dés 1959, en 
vue d'organiser la gestion des chemins de fer d'outre-mer sous une 
forme industrielle et commerciale, qu'il est indispensab'e de 
vonserver, 

Ces dispositions ont donc élé main‘enues, notamment celes qui 
se rapportent au rôle de l'office central, qui reste chargé de 
s'assurer que le renouvellement du gros matériel ferroviaire des 
réseaux locaux est effectué dans des conditions satisfaisantes, en 
vue d'éviter que ces réseaux ne laissent péricliter leur outillage 

Mais, dans la conjoncture actuelle, il convient d'intéresser les 
assemblées élues à la gestion et à l'équilibre financier des réseaux 
desservant leurs terriloires. 

La composition du conseil d'administration de l'office central des 
chemins de fer de la France d'outre-mer est donc moditife pour 
associer aux représentants de l'Elat, ainsi qu'aux personnalités 
choisies en raison de leur compétence, qui le constituaient jusqu'à 
maintenant, des représentants des territoires, ainsi que des dé<gués 
du personnel. 

De même, si la métropole doit intervenir pour s'assurer que Île 
potentiel des réseaux locaux reste suffisant pour faire face aux 
tâches qui leur incombent, il parait par contre inutile de maintenir 
une organisation centralisée obligeant le ministre à intervenir pour 
des questions relevant des territoires. C'est pourquoi l'approbation 
des budgets et des comptes annuels des réseaux locaux à été dévolue 
au chef de groupe de territoires, en conférence interritoriale, ou 


au chef de territoire non groupé, en conseil de Gouvernement. 
L'approbation des statuts particuliers du personnel des réseaux 
locaux a été dévolue dans les mêrmes conditions au chef de groupe 
de territoires, après avis du Grand Conseil, où au chef de territoire 
non groupé, après avis de l'assemblée locale 
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Des dispositions ont, en outre, été prévues afin de régulariser la 
position des fonclhionnaires mis à la disposition des chemins de 
fer de la France d'outre-mer vis-à-vis des caisses de retraites, et 
de préciser, en ce qui concerne le personnel relevant des staluts 
des gies ferroviaires, les garanties qui ont été accordées par 
l'i 22 du titre IV du décret n° 56-1128 du 3 décembre 1956. 

Le personnel dont le délachement dans les réseaux locaux ne 
sera pas renouvelé, ne pourra trouver son utilisation que dans les 
S es pubiies métronoulains. 11 est donc indispensalfie de prévoir 
qu'il sera intégré dans lesdits services ou sociétés intéressés, 
uoltam it à la Société nationale des chemins de fer français. 

DECRET 

LAC À len du Cons û minisires, 

Su rapport du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
des at s Huiques et financières, du seéerclaire d'Etat à la 


présidence du conseil, chargé de la fonction publique, du secrétaire 


t [l 


d'Etat au bucret et du secrétaire d'Etat aux travaux pubiics, aux 

tr'ausporlts et au lourisine, 

dv 26 NES Ts CAT +. 
Décrète : 

Art. 1 — Dans les territoires d'outre mer, les règles reialives 
à l'orga lion el à la gestion des chemins de fer sont modifiées 
CouHiiie sui} —_ 

Art. ©. Le conseil d'administration de l'office central des che- 


mins de fer de la France d'outre-mer comprend : 

4e Un président nommé par décret sur proposition du ministre 
de ja France d'ouire INT; 

£o Un nornbre ésal, et selon des modalités fixées par décret, des 
représentants de l'Elat nommés par arrêté du ministre de la France 
d'outre-mer et des représentants des territoires désignés par les 
aulcrités locaies; 

30 Deux représentants des intérêts privés, nommés par arrêté 
du ministre de la France d’ouire-rner; 

4 Deux délégués du personnel, dont un représentant le personnel 
du statut général des règles ferroviaires de la France d'outre-mer et 
l'autre le personnel des staluts particuliers des réseaux locaux. Le 
mode de désignation de ces deux délégués est fixé par arrêté du 
linistre de la France d'outre-mer. TS 

L'inspecteur général des travaux publics au ministère de la France 
d'outre-mer siège au conseil d'administration comme commissaire 
du Gouvernement. x 1 LE 

Il est essislé par un commissaire adjoint désigné conjointement 
par le ministre de la France d'ouire-mer et le ministre des affaires 
économiques et financières. 

Art, 3. — Les ressources de l'office central des chemins de fer 
de la France d'outre-mer sont constituées par: 

a) Des contribulions annuelles des régies locales et des réseaux 
non en régie, en fonclion du nombre des agents recrutés et admi- 
nistrés dans la métropole par l'office central pendant les congés ou 
les stages; 

b) Des redevances des régies locales et des réseaux non en régie 
our les cominandes et marchés passés dans la métropole par 
ofiice central pour leur compte; 

c) Des subventions, dons, legs, fonds de concours et prêts; 
d) Les recetles diverses. 

Les barèmes des contributions annuelles prévues en a) ainsi que 
les taux de redevances prévues en b) ci-dessus sont fixés par arrêté 
du ministre de la France d'outre-mer. 

Art, 4. — L'approbation des budgets et des comptes annuels des 
régies lucales ainsi que le règlement des différends éventueis relatifs 
aux questions de tarifs sont dévolus au chef de groupe de territoires, 
en conférence interterritoriale, ou au chef de terriloire non groupé, 
én conseil de Gouvernement. 

En cas d'opposilion aux aménagements de tarifs justifiés et néces- 
saires pour assurer l'équilibre budgétaire, une subvention du terri- 
toire où du groupe de territoires égaie au produit attendu de ces 


p 
1 


aménagements devra être versée à la régie. 
Le montant de l’annuité obligatoire de renouvellement prélevé sur 
les recettes d'exploitation ainsi que la part de cette annuité à verser 


à la <ection du fonds commun de la régie intéressée, géré par 
l'oflice central des chemins de fer de la France d'outre-mer, sont 
fiiés chaque année par le chef de groupe de territoires ou par le 
chef de territoire non groupé sur propos'tion de l'office central. En 
cas de désaccord, ils sont arrélés par le ministre de la France 
d'outre-mer. 

Les comptes annuels des régies locales doivent être adressés avant 
approbation à l'office central des chemins de fer de la France d’outre- 
mer, qui soumet à la juridiction de la cour des comptes les comptes 
de gestion de i'agent-comptable, 

Les comptes de l'office central des chemins de fer de la France 
d'outre-mer sont soumis au contrôle de la commission de vérification 
des comptes des entreprises publiques. 

Art. 5. — Les dispositions de l’article premier du décret du 2 juil- 
let 1919 sont compliéKes par les suivantes: 

Toutefois, les agents appartenant au cadre général des chemins 
de fer de la France d'outre-mer ou admis à l’un des examens d’accès 
à ce cadre avant le 20 juillet 1949, en service au {°T janvier 1957 dans 
les chemins de fer de l'Afrique équatoriale française, de la Réunion 
et de la République autonome du Togo, pourront à cette date être. 
sur leur demande, soumis aux statuts du personnel des régies ferro- 
viaires de la France d'outre-mer. 





Art. 6. — L'approbation des slaluts du personnel des réseaux 
locaux est dévolue au chef de groupe de territoires, après avis du 
grand conseil, ou au chef de territoire non groupé, après avis de 
Jd'assemblée locale. 

Les agents relevant des statuts des régies ferroviaires de la France 
d'outre-mer, remis à la disposition de l'office central des chemins de 
fer de la France d'outre-mer et dont le détachement dans les 
résaux Jocaux ne sera pas renouvelé, seront intégrés dans les ser- 
vices publics métropolilains. 

Le Gouvernement est autorisé à cet effet à passer avec les éta- 
blissements publiies ou sociétés intéressées, et notamment avec :a 
Société nationale des chemins de fer français, les conventions néces- 
saires. 

Art. 7. — Les fonctionnaires relevant &u régime général de relraite 
des fonclionnaires de l'Elat ainsi que les fonclionnaires relevant du 
régime de la caisse de retraites de la France d'outre-mer ou avant 
oplé pour ce régime bénéficient, quand ils sont mis à la disp)sition 
de l'office central! des chemins de fer de la France d'outre-iner ou 
des régies locales, des avantages généraux accordés par les arti- 
c'es L, 4, second alinéa, L. 7 (10), L. 9 (1°) du code des pensions 
civiies et militaires de retraile, nonobstant toutes dispositions con- 
traires et nolamment celles prévues à Particle L. 411 dudit code. 

Art. 8. — L'office central des chemins de fer de Ja France d’outre- 
mer est autorisé à passer des conventions permettant à tous chemins 
de fer d'outre-mer, en dehors de ceux visés à l’article premier, de 
bénéficier du concours de ses services. 


Art. 9. — Sont abragées toutes dispositions antérieures contraires 
à cel:es du présent décret. 
Art. 10. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre des 


affaires économiques et financières, le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, chargé de la fonclion publique, le secrétaire d'Etat 
au buwlget, le secrétaire d'Etat aux affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise, 





ANNEXE N° 
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(Session ordinaire de 1956-1957 —- Séance du 28 février 1951.) 


DECRET no 57-239 du 24 février 1957 pris en application des arlie 
cles 3 et 4 de la loi n° :%#%-619 du 23 juin 1%6, déposé sur lé 
bureau de l’Assemblée nationale pour être soumis à l'examen du 
Parlement dans les conditions prévues à l’article 4er de la lo: sus- 
visée, arrélarnt la liste des offices et établissements publics de 
l'Etat dans les territoires d'outre-mer, présenté au nom de M. Guy 
Mollet, président du conseil des ministres, par M. Gaston Deltierre, 
ministre de la France d'outre-mer; par M. Paul Ramadier, minis- 
tre des affaires économiques et financières; et par M. Félix Hou- 
phouet-Boigny, ministre délégué à la présidence du conseil. == 
(Renvoyé à la commission des territoires d’outre-mer.) 


RAPPORT 


Le décret no 56-1227 du 3 décembre 1956 portant définition des 
services de l'Etat dans les territoires d’outre-mer et énumération 
des cadres de l'Etat dispose en son arlicle 8 que constituent des 
services territoriaux lous les services autres que les services de 
l'Etat énumérés à l’article 2 et les offices publics et établissements 
publics de l'Etat dont la liste sera étabiie avant le 1er mars 1957. 
L est précisé en outre que « les oflices et établissements publics 
actuellement existants conservent leur caractère ». 

S'agissant de définir le domaine des services territoriaux dans les 
terriloires d'outre-mer, il n’a pas paru utile d'y inclure les offices 
publics et établissements publics de PElat qui’ de par leur activité, 
sont des organismes essentiellement métropolilains, 

La liste établie ne concerne donc que les offices publics et élabiis- 
sements puhiics de l'Etat existants à ce jour dont activité est 
orientée vers les territoires d’outré-mer, par opposition à ceux dont 
l'activité est orientée vers la métropole. 

Tel est l’objet du présent décret. 


DECRET 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
des affaires économiques et financières et du ministre délégué à 
la présidence du conseil, 


RME SES 0,9 PRIT RRER DCS CERTES. 


Décrète : 


Art, 4er, — La liste des offices et étab'issements publics de l'Etat 
actuellement existants et exerçant leur activité dans les territoires 
d'outre-mer ou à leur profit est arrêtée comme suit: 

4. — Institut d'émission de l’Afrique occcidentale française et du 


‘0g0. 

2, — Institut d'émission de l'Afrique équatoriale française et du 
Cameroun. 

3. — Caisse centrale de la France d’outre-mer. 

4. — Offices des changes outre-mer. 

5. — Caisse de retraites de la France d'outre-mer. 

6. — Institut des hautes études de Dakar et université de Dakar, 
sous réserve des dispositions du décret no 57-240 du 24 février 1951. 

7. — Institut des hautes études de Tananarive. 
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8. — Office de la recherche scientifique et technique outre-mer et 
instituts qui en dépendent 

9. — Institut d'éievage et de médecine vétérinaire des pays tro- 
icaux. 
' 10. — Institut d'études centrafricaines. 

41. — Institut de recherche scientifique à Madagascar. 

42. — Office nalionai autiacridien. sous réserve des dispositions 
du décret no 57-235 du 24 février 1957. 

4%. — Office des éiudiants d'outre-mer. 

44 — Office d'outre-mer des anciens combattents et victimes de 


la guerre. 

45. — Office du logement marilime en Afrique centrale 

16. — Office du Niger. 

17 — Offre central des chemins de fer de la France d'outre-mer. 

43. — Office central des postes et télécommunications outre-mer. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre des 
affaires économiques et financières sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du grésent décret, qui sera pubiié au 
Journal officiel de la République française, 





ANNEXE N° 4345 





(Session ordinaire de 19561957. — Séance du 28 février 1951.) 


DÉCRET ne 57-235 du 24 février 1957 pris en application des articles 3 
et 4 de la loi n° 56-619 du 23 juin 1936, déposé sur le bureau de 
l’Assemblée nationale pour être soumis à l'examen du Parlement 
dans les conditions prévues à l’article 1er de la loi susvisée, relatif 
à l'office animcridien, présenté au nom de M. Guy Mollet, prési- 
dent du conseil des ministres, par M. Paul Ramadier, ministre des 
aifaires économiques et financières: par M. Gaston Defferre, 
ministre de la France d'outre-mer; par M. Félix Houphouet-Boigny, 
ministre délégué à la présidenre du conseil; par M. Christian 
Pineau, ministre des affaires étrangères; par M. Robert Lacoste, 
ministre résidant en Algérie; par M André Dulin, secrétaire d'Etat 
à l'agriculture; par M. Jean Filippi, secrétaire d'Etat au budget, 
et par M. Marcel Champeix, secrétaire d'Elat à l'intérieur, chargé 
des affaires algériennes. — (Renvoyé à la commission des terri- 
toires d'outre-mer.) 


RAPPORT 


L'office national antiacridien est actuellement régi par l'ordon- 
nance d'Alger du 7 décembre 1943 el un décret d'application de la 
même date. 

Un certain nombre d'initiatives ont él prises pour adapter la 
structure de l'office antliacridien à l'évolution de la situation inter- 
venue depuis lors. 

Dans ses attribulions antérieures, l'office national antiacridien se 
voyait exclusivement confier des tâches de recherche (biologie des 
acridiens} et d'avertissement (signalisation des essaims). 

Le présent décret, consacrant une évolulion qui a paru nécessaire, 
prévoit que des responsabitités pourront êlre confiées à l'office anti- 
acridien pour mener à bien des opéralions coordonnées de lutte 
antiacridienne (art. 2, 30). 

En ce qui concerne les territoires au bénéñce desquels l'office 
antiacridien exerce son activité, il a dès l’origine été prévu qu'il 
s'agissait de l'Algérie, de la Tunisie, du Maroc et des différents 
territoires d'outre-mer, chacun d'eux contribuant effectivement 
— avec une subvention de la France — au budget de l'office. 

Pour tenir compte de l'évolulion politique en cours, il à paru 
souhaitable de prévoir que les assemb'ées locales des territoires 
intéressés seraient invitées à décider de leur participation à l'office 
par une délibération appropriée. 

S'agissant de ces différents territoires, et pour réaliser 6ans plus 
attendre la réforme dont ül s'agit, le présent décret a été pris en 
application de la loi n° 56-619 du 23 juin 19% autorisant le Gouver- 
nement à mettre en œuvre les réformes et à prendre Les mesures 
propres à assurer une évolution des territoires relevant du ministre 
de la France d'outre-mer. 


En ce qui concerne la Tunisie et le Maroc, dont l'association à 
l'activité de l'office demeure hautement souhaitable pour la pour- 
suite en commun des activités anti-acridiennes intéressant toute la 
partie occidentale de l'Afrique, un article spécial prévoit que des 
conventions pourront être négociées à ce sujet entre le Gouverne- 
ment français et les gouvernements intéressés (art. 5). 


Le présent décret apporte par aitleurs un certain nomtbre de modi- 
fications aux conditions de fonctionnement et à la structure même 
de l'office. 

p Le siège, qui en 1953 ne pouvait être fixé qu'à Alger, est ramené à 
aris. 

La composition du conseil d'administration est élargie, un comité 
consultatif technique est prévu auprès du conseil d'administration : 
un décret fixera les modalités d'application du présent texte. 

Par ailleurs, il est fait application à l'office des disposilions actuel- 
lement en vigueur en ce qui concerne la réglementation comptable 
et les différentes mesures de contrôle économique el financier 
auxquelles sont astreinls de tels établissements publics. 


CECRET 


Le président du conseil des ministres, 

. Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières, 
du ministre de la France d'outre-mer, du ministre délégué à la 
présidence du conseil, du ministre des afaires étrangères, du 








ERREUR LR 
ministre résidant en Algérie, du secrétaire d'E'at à l'agr'cullure, 
du secrétaire d'Etat au butget et du secrétaire d'Etat à l'intérieur 
chargé des aflares aïgériennes; 


Décrèie : 
Cuapirre Ier, — Dispositions générales. 


Art. er, — L'office national ant:-acridien, prévu par l’ontonnanee 
el le äécret susvisés du 7 decembre 13, est dénommée désormais 
oifice an'i-acr.dien. 

Art. 2, — L'office anti-acridien est chareé de suseil ‘ de coorden- 
ner et , le cas échéant, d'enireprendre toutes activités en rapport 
avec la protection ant:-acridienne, 

H est notamment chargé: 

1° De cen'raliser et de diffuser la documentation acr dienne : 

2e De provoquer, de coordonner et éventuellement d'exécuter 
les recherches ayant trait, tant sur le lerrain qu'en laboratoire 

a) A l'étude de la biologie des acridiens et à la recherche des aires 
grégargenes et de pullulation ; 

b) A l'améliorat.on des méthodes et procédés de lu'le anti-acri- 
dienne et à leur vulgarisation; 

se De susciter entre les collectivités territoriales intéressées la 
coordination de leurs moyens de luile et, le cas échéant, la conclu- 
Sion d'accords anti-acridiens; 

4 De créer éventuellement, après accord des in'éressés, des 
organismes Conununs à plusieurs d'entre Ccux en vue d'arrêter et 
d'exéculer, sous sa direction, des mesures de défense contre une 
mème espèce acrkdienne ; 

5° D’assurer les relations techniques et scientifiques avec les 
services anli-acrdiens de chaque intéressé et avec les orsanismes 
communs à plusieurs d'entre eux, 

Art. 3. — L'office antir-acridien exerce son aclivi'é au bénéfice 
de l'Algérie et, après accord des assemblées locales, au benéfice 
des territoires d'outre-mer et du Cameroun. L'activité de lofice 
s'exerce ézalement au bénéfice de la Républque autonome du 
Togo, sur la demande de celle-ci. 

Art. 4. — L'office anti-acridien peut être chargé de représenter 
l'ensemble des participants ou certains d'entre eux à des confé 
rences internatisnales relalives aux acridiens; il peut de même 
su.vre en leur nom les différentes questions qu'est susceptible de 
poser l'exécution des accords ou arrangements internationaux rela- 
tifs aux acridiens auxquels seraient parties l'ensemble des parii- 
cipan's ou certains d'entre eux. 

Art, » — Des conventions pourront être passées par le Gouver 
nement français avec des Elats étrangers en vue de leur assocrabon 
aux travaux de l'office. 

Art. 6. — L'office anti-acridien est placé sous la tuteïle du ministre 
chargé àe l'agriculture, Sun siëge est à Paris. 


Cuaritre IL — Administration de l'oflice. 


Art. 7. — L'office est administré par un conseil d'administration 
cornposé de représentants de l'Etat à raison d'un représen ant pour 
chacun des départements ministériels intéressés et de represenian's 
de chacun des participants v.sés à l'article 3 du présent décret 

Les représentants de l'Etat sont désignés par arrêté du ministre 
de l'agriculture sur propos.tion des départements ministéricis 
intéressés. 

Les représentants de l'Etat, collectivement, et les représentants 
de chacun des participants disposent d'un nombre de voix pro- 
portionnel à leur participation au budget de l'oftice 

Le conseil d'adrministralion a la faculté d'inviter à assister à ses 
réunions, avec voix consullalive, des observaleurs d'auires Eiats 
ou territoires, les représentants d'organ.sahons techniques ou spé- 
cialisées dont laclivité rejoint celle de l'office ains que toute 
personne dont la présence sera jugée utile. 


Art. 8, — Le président du conseil d'aäministralion est nommé par 
décret après avis du conseil d'administration. 

Art. 9, — Un comité technique consultatif est placé auprès du 
conseil d'administration de l'office. 

Art. 10, — Sous l'autorité du présilent du conseil d'adiministra- 


tion, un secrétaire général administre et gère l'ensemble des serv.ces 
de l'office et il en est l'ordonnateur. 

Le secrétaire général est nommé par arrêlé du ministre charsé 
de l'agriculture, après avis du conseil d'administration et du comité 
technique. 

H prépare le budget et chaque année présente au conseil d'admi- 
nistration un rapport sur l'activité de l'office 

Le secrétaire général peut, par délégaton du président, repré- 
senter l'offille en justice et dans les ac'es de la vie civile. H peut. 
sans autorisation préalable, accepter provisorement ou à titre ‘on 
servaloire les dons et legs faits à l'office, 


CuaPitre TE — Régime financier et comptable. 


Art. 11. — Le budget de l'office est alimenté en recetles par: 

1° Une subvention du budget métropolitain ; 

2° Pes cotisations annuelles, versées par Îles autres participants, 
dont le mon'ant est calculé au prorata de leur recettes bus ares, 

% Des subventions d'autres collectivités publiques ou de tous grou 
pements ou de particuliers et, le cas échéant, par des fonds de 
concours de toute orig ne; 

4° Des dons et legs ainsi que par des prêts à long et moyen 
terme ; 

s Des recel'es diverses 
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àrt: 12, Les dépenses de l'office sont consliluées par: Enfin, il réserve les intérêts supérieurs de l'Etat pour l’exploitalion 
10 ] frais de fonctionnement ; de certaines substances munérales en raison de legr imporiance 
2e Les frais d'établissement et les dépenses d'équipement; considérable pour le développement économique tant des territoires 
do Les Intérêts et annuités d'amortissement de la del!c; que de l'ensemble de la République française. 

4o Les dépenses diverses 

Art. 49 Li opéralions coordonnées de lutte prévues aux PECRET 


paragranhes 3 et 4 de larlicle 2 ci-dessus seront, après avis du 
comté technique et évalualion du conseil d'administration, finan- 
cées par des crédits spéciaux alloués par les terr.loires intéressés. 


A ct rédits peuvent venir s'ajouter des ressources de même 
halure que celles prévucs aux paragraphes 1, 3 et 4 de Particle 11 
ci-dessu 

Art. 11 L'office est soumis aux disposilions du décret n°9 933-1227 
du 16 4 nbre 1952 relatif à la réglementation comptable applicable 
aux établissements pablics nationaux à caractère administratif. 

Art do, — agent comptable, chef de la complabilité générale 
de l'office, « norniné par arrèé conjoint dun ministre charsé de 


d'asricullure et du minis're chargé des finances. 
Sa rémunération est fixée dans les méines formes, 


CuaritRg IV, — Dispositions d:verses, 

Art. 16 L'effectif du personnel de Poffice et les conditions 
de sa rémunération sont fixées par arrêlé conjoint dx ministre 
chargé de l'asriculiure et du minisire chargé du buget. 

Arr, 27 L'office anti-acr'dien est <oumis au contrûüe écono- 


mique de FlElal dans jes condilons prévues par décret n° 55-733 
du 26 nai 1950 

Art. fs, Les dispositions contraires au présent décret sont 
abrogées, Jusqu'au 4% janvier 198 Foffice sera géré par un conseil 
d'administration provisoire qui sera le conseil d’adiministration de 
l'office actuel 


Art. 19 — Un décret pris après avis du conseil d'Etat sur la 
proposilion du ministre chargé de Flagriculture el sur le rapport 
des min stres intéressés fixera les modalités d application du présent 
décret, 

Art. 20 Le minis're des affaires économiques et financières, 


le raunisire de la France d'ou're-mer, le ministre dé'égué à la prési- 
denee du conseil, le ministre des affaires étrangères, le ministre 
résidant en Algérie, le secrélaire d'Etat à l’agriculture, le secrétaire 
d'Etat au budget el le secrétaire d'Etat à l'intérieur chargé des 
affaires altériennes sont chargés, chacun en ce qu le concerne. 
de lFexécution du présent décret qui sera publié au Journal oj/iciel 
de la Répubiique francaise, 


ANNEXE N° 4346 


(Session ordinaire de 1955-1957, — Séance du 28 février 1957.) 
DECRET n° 57-242 du 24 février 1957 pris en applicalion de l'ar- 

licle 4 de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, déposé sur le bureau de 
l'Assemblée nationale pour ètre souinis à l'examen du Parlement 
dans les conditions prévues à Particle {fr de la loi susvisée, relalif 
üuu régiine des substances minérales dans les territoires d’outre- 
mer, présenté au nom de M. Guy Moïlet, président du conseil des 
ininisires, par M. Gaston befferre, ministre de la France d'outre- 
mer: par M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques et 
financières; par M. Félix Honphouet-Boigny, ministre délégué à la 
présidence du conseil: par M. Maurice Lemaire, secrétaire d’Elat 
à l'industrie el au commerce, el par M. Georges Guilie, secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé des relations avec Îles 
Assemblées et de l'énergie atomique. (Renvoyé à la commission 
des tlerrituires d'outre-mer.) 


RAPPORT 


Les dispositions essentielles, relatives à lexploilation des sub- 
slances minérales dans les terriloires d'outre-mer, se trouvent dans 
le décret n° 53-1110 du 13 novembre 195%, complété par le décret 
n° 59658 du 20 nai 1955, portant réforine du régime des substances 
minérales 

Cependant, ces dispositions ne sont pas appliquées actuellement ; 
en effet, aux termes du dernier alinéa de l'article 44% du décret du 
43 novetmbre 1954, les règlements antérieurs dermeuraient en vigueur 
aussi longlemps que n'étaient pas intervenus un cerlain nombre de 
décrels en conseil d'Etat. 

Dans le cadre des réformes instilutionnelles proposées, en appli- 
calion de Ja loi du 25 juin 19556, une refonte du décret du 13 no- 
vembre 195% s'impose afin de permettre aux conseils de gouverne- 
ment el aux assemblées comikientes d'exercer les nouvelles alttri- 
butions qui leur ont élé conférées en matière de mise en valeur des 
richesses du sous-sol des territoires. 

Le présent décret ent comple des réformes institutionnelles envi- 
sogées: il moditie onu complète certains articles du décret du 13 no- 
veimbre 1%, soit pour des considérations d'ordre technique, eéoit 
pour tenir compile des responsabilités propres à l'Etat, en matière 
de développement économique des ferritoires et fe coopération entre 
la métropole et les lerriloirs. Il ouvre un large champ d'action au 
pouvoir délibérant des assemblées, H réalise une large déconcentra- 
tion d'altributions aux chefs des territoires en conseil de gouverne- 
ment. I am'nazge les droils des permissiunnüires &l CONCCsSsIUNNAIres 
S le 1] erficich, 


pui i 





Le président du conseil des ministres, ES 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
des affaires économiques et financières. du ministre délégué à la 
présidence du conseil, du secrétaire d'Etat à l'industrie el au com- 
inerce et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé des 
relations avec les assemblées et de l'énergie alomique, 

Décrète : 

Art. er. — Dans les territoires d'outre-mer, le dérret susvisé dn 
45% novembre 19%54 portant réforme du régime des substances miné- 
rales, tel qu'il a été complété par le décret du 20 mai 1955, est 
modifié et compiélté comme suit: 

Art. 2, — Le deuxième alinéa de l'article 3 est remplacé par les 
dispositions suivantes: 

« Leur prospection, leur recherche et leur exploitalion ont lien 
dans les conditions déterminées par les règlements locaux pris en 
application du présent décret. » 

Art. 3. — Le deuxième alinéa de l’arlicle 5 est remplacé par Îles 
dispositions suivantes: 

L'Elat, les groupes de territoires et les lerriltoires ne sont pas 
soutnis aux règles énoncées aux deux derniers alinéas de l'article 4, 
à l’arlicle 11, à l’artické 18 (A, 1°) el au premier alinéa de l'ur- 
ticle A1. » 

Art. 4. — Les deux premiers alincas de l'article 7 sont remplacés 
par les dispositions suivantes: 

« L'autorisation personnelle minière est accordée par le chef du 
térriloire en conseil de gouvernement, sauf les exceptions prévues 
pour cerlaines substances minérales au titre HI ci-dessous. Elle est 
attribuée pour une durée limilée, pour une ou plusieurs substances 
concessibles et pour un nombre limité de permis ou de concessions, 
Le refus, la restriction ou le retrait de lautorisalion personnelie 
n'onvre aucun droit à indemnité où dédommasement. 

Le retrait, ja restriction et expiration de validité de l’antorisation 
personnelle sont sans effet sur ïes permis çt concessions accordés: 
les obligations qu'ils imnosent et les droits qu'ils confèrent, notam- 
ment les droits à renouvellement el à transformation, subsistent 
intégralement dans le cadre des louis et règiements. 

« Aucune société ne peut obtenir l'autorisation personnelle ni 
détenir un tre minier si elle n'est pas constituée suivant les lois 
francaises, » 

Art. 5. — Le dernier alinéa de l'article 8 est remplacé par les dis- 
positions suivantes: 

« Sous réserve des dispositions de l'article 20, la répartition du ter- 
riloire, selon les substances concessibles, en zones ouvertes, en 
zones fermées et en zones réservées est faite par voie d’arrêlés du 
chef du territoire en conseil de gouvernement après avis de l’assecm- 
blée territoriale, » 

Art. 6. — L'article 11 est remplacé par les dispositions ci-après: 

« Art. A1. — Préalablement à loctroi de l'autorisation personnelle 
minière ou du permis de recherches A où B, des règles particulières 
concernant holamment le contrôle interne de la sociélé, la conduite 
des travaux, les débouchés, le transport ou la transformation sur 
place des produits d’exploitalion sont imposées, par des conven- 
tions passées par le chef de terriloire en conseil de gouvernement 
et approuvées par le ministre de la France d'outre-mer, aux entre- 
prises dont le ministre juge Factivité particulièrement importante 
pour le développement industriel {ant du territoire que de l'ensemb'e 
de la République française. L'avis du comité de l'énergie atomnque 
ou du ministre de l’industrie et du commerce, selon le cas, est 
recueilli lorsqu'il s'agit des substances visées à l'article 19. » 

Art. 7, — L'article 47 est complété par les disposilions suivantes: 

«“ Au eas où une demande de renouvellement ou de transformation 
d'un titre minier est déposée avant son expiration, la validité de 
ce litre est  prorogée tant qu'il n'a pas été slalué sur ladite 
demande. » 

Art 8. — L'article 21 est complété par les dispositions suivantes: 

« La cession des permis de recherches, l’amodiation, la cession ou 
l'extension des permis d’exploitalion et des concessions, portant sur 
les substances visées à l'article 19 (1°) ci-dessus, est opérée après 
avis conforme dun eomilé de l'énergie atomique. » 

Art. 9. — L'article 23 est remplacé par les dispositions ci-après : 

« Art. 23. — Les droits conférés à lPElat en vertu de l'article 22 
ci-dessus sont exercés par le commissariat à l'énergie atomique. 

« Le commissariat à lénergie atomique peut se substiluer toute 
personne publique on privée, » 

Art. 10. L'arlicle 2% est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 24, — En ce qui concerne les hydrocarbures liquides ou 
gazeux, bilumes, asphalles, schistes et grès bilumineux, l'autorisation 
personnelle minière est délivrée après avis conforme du ministre 
de l'industrie et du commerce donné dans les deux mois qui suivent 
ia réception du dossier par le ministre de Ja France d'outre-mer, 
L'absence d'avis pendant ce délai équivaut à un avis conforme, 

« L'attribution ou la cession des permis de recherches, l'attribu- 
tion, lamodiation, la cession ou Vextension des permis d’exploi- 
tation el des concessions, toute modification du contrôle de la 
société et tout transfert à un tiers du droit de disposer de tout ou 
partie de la production n'ont lieu qu'après avis conforme du ministre 
de l'industrie et du comainerce. 

« Le tilulaire d'un permis de recherches a le droit de disposer 
librement des produits extraits à l'occasion de ses recherches el des 
sais qu'elles peuvent comporter, 
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« Au cas de découverte de gisement exploitable, le titulaire du 
litre rainier est tenu d'effectuer tous travaux destinés à obtenir dans 
les incilleurs délais la cadence de production optimum et à per- 
mettre éventuellement une exploration profonde. Dans un rayon de 
290 mètres autour de tout puits productif, la preuve de l'existence 
d'un gisement exploitable, requis par l'article 12, premier alinéa, n'a 
pas à être rapporlée. 

« Le Uitulaire d’un permis d'exploitation ou d'une concession est 
tenu d'affecter les produits de son exploitation au ravitaillement de 
la zone franc en satisfaisant par priorité les besoins de la consom- 
ation intérieure du territoire ou du groupe de territoires. Ces obli- 
galions peuvent être remplies directement ou par voie d'échanges. 

« Les prix de vente des produits bruts ou finis doivent être ceux 
résultant des conditions normales du marché international des pro- 
duits pétroliers dans le territoire ou le groupe de tlerriloires. 

« Les conventions prévues à l'article 11 feront application des dis- 
posilions du présent article. » 

Art. 11. — L'article 27 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art, 27, — Tout délenteur de minerais ou produits éunmérés à 
l'article 26 (lo) doit en faire la déclaration au haut commissaire ou 
au chef de territoire dans les terriloires non groupés en lant que 
représentants de FEtat. 

« Les transactions et notamment les exportations portant sur ces 
minerais ou produits, déclarés ou à produire, sont soumises à l’auto- 
risalion du haut commissaire ou au chef de territoire dans les terri- 
toires non groupés agissant sur proposition du comité de l'énergie 
alomique. L'Elat se réserve un droit de préemption sur ces minerais 
ou -produits et, sauf accord amiable, le prix auquel s'exerçera Ce 
droit est déterminé par arrêté de la même 'aulorité après avi: du 
comité de l'énergie atomique » 

Art. 12. — L'article 28 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 28. — Des arrêtés du haut coramissaire où du chef de ter- 
riloire dans les territoires non groupés en tant que représealants 
de l'Etat désignent, celles des substances à l'état brut visées à 
l'arlicie 26 (2) dont la possession, la détention, le transport, Île 
commerce et la transformation, ainsi que toutes transactions les 
avaut pour objet, sont soumises à autorisation préalable. Ces arrê- 
tés déterminent les ronditions dans lesquelles celle autorisation 
peut être obtenue ainsi que les règles applicables au cas de décou- 
verte de telles substances par des personnes non autorisées ou au 
cus de décès ou de disparition d'une personne autorisée à en détenir. 

« sont soumis par l'effet du présent décret aux dispositions de ces 
arrêtés les diamants bruts non clivés ni taillés (diamants propre- 
ments dits, bourts, carbones) dans les territoires de l'Afrique occi- 
dentale française et de l'Afrique équatoriale française. » 

Art. 13. — Le premier alinéa de l'article 29 est modifié comme suit: 

« Des arrêtés du chef de territoire en onseil de Gouvernement 
peuvent à la demande de l'exploitant, après enquête effectuée dans 
les mêmes condilions que pour nne demande de concession, définir: 

« fo Des zones d2 protection, dites zones A, autour des chantiers 
d'exploitations minières des substances visées à l’arli'le 26 (2e et 3°), 
des ateliers et des usines de transformation de ces substances et 
de leurs annexes. Ues zones auront une superficie unitaire toujours 
inférieure à un kilinètre carré et doivent être entourées par l'exploi- 
tant d'une clôture continue ; 

« 20 (Le reste sans changement) ». 

Art. 14. — L'artiste & est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 33. — A) Lorsque les “onditions prévues au paragraphe B 
du présqnt article sont remplies, le permi<sionnaire on lé concession- 
paire peut être autorisé par arrêté du chef de terriloire en Conseil 
de Gouvernement, dans les limiles fixées par cet arrêté: 

« 1° A l’intérieur du périmètre: à o’cuper les terrains nécessaires 
à son activité et aux industries qui s’y rattachent, à couper les bois 
hécessaires à ses travaux, à utiliser les chutes d'eau non utilisées, 
ui réservées et a les aménager pour les besoins de ses travaux; 

« 20 A j’extérieur du périmètre: à exécuter les travaux né 'essaires 
à son activité, à aménager loules voies de communication, tous ou- 
virages de secours et à occuper les terrains correspondants 

« En dehors des travaux de recherches et d'exploitation propre- 
tuent dits, font partie des aclivités, industries et travaux visés <ci- 
deéssux, tant à l’intérieur qu'à l'extérieur du périmètre; 

« L'établissement et l'exploitation des centrales, posles et lignes 
électriques ; 

« Les ouvrages de secours, y compris les puils et galeries destinés 
à faciliter l’aérage et l'écoulement des eaux; 

« La préparaiion, le lavage, la concentration, le traitement méca- 
nique, chimique ou mélallurgique des minerais extraits, l'agglo- 
méralion, la distillation, la gazéification des combustibles ; 

« Le stockage et ia mise en dépôt des produits et déchets; 

« Les constructions destinées au logement, à l'hygiène et aux soins 
du personnel, les cultures vivrières destinées à son ravitaillement; 

« L'établissement de toutes voies de communication et notamment 
le rigoles, canaux, canalisalions, pipes-lines, convoyeurs, transpor- 
teurs aériens, ports fluviaux ou maritimes, terrains d'alterrissage ; 

« L'établissement de bornes repères et de bornes de délimitation. 

« B) Les o’cupatians visées ci-dessus sont aulorisées dans les con- 
ditions fixées ci-après : 

« Dès réception de la demande d'occupation qui sera publiée au 
Journal officiel du territoire, les droits fonciers coutumiers font, en 
tant que de besoin, l'objet d'une immatriculation systématique, 
pouces d'office par l'administration, dans les formes prévues par 
es lois et règlements en vigueur. Les frais sont supportés par le 
Permissionnaire ou le concessionnaire intéressé. 
al A défaut d'accord amiable, l'autorisation d'occupation n'est accor- 
ée : 

« 1° Qu'après que les propriétaires ou titulaires de droits fon'iers 
Coulturmièrs, aient été mis à même, par voie adiministratise et dans 
un délai déterminé par des règlements jucaux, de présenter leurs 
observations. 








« Doivent sinsi être consultés: 

« Pour les terrains détenus par des particuliers dans les formes 
el conditions prévues par le code civil ou le régime de l'inmatri- 
Culation: les propriétaires; 

« Pour les terrains relevant de droils coulumiers: les bénéficiaires 
de ces droits ou leurs représentants qualifiés; 

« Pour les terrains du domaine: la coHectivité ou l'élablissement 
publie dont ils relèvent et, le cas échéani, l'occupant a'tuel: 

« 2e Qu'après payement aux propriétaires où lilulaires de droits 
fonciers couturaiers, ou, en ca de refus, après consignalion dans 
les caisses d'un comptable publie des indemnités suivantes : 

« Si les travaux exécutés sous le couvert de l'une quelconque des 
autorisations ci-dessus visées ne sont que passagers et si le sol où 
ils ont eu lieu peut ètre mis en cullure au bout d'un an comme 
il était auparavant, l'indemnité est régiée au double du produit net 
du terrain endominagé. 

« Lorsque l'occupation ainsi faite prive le propriétaire ou le titu- 
laire des droits fanriers coutnumiers de la jouissance du sol pen- 
dant plus d'une année ou ;orsque après l'exécution des travaux, 
les terrains occupés ne sont plus propres à la cullure, les yro- 
priélaires ou les titulaires des droits fonciers coulumiers peuvent 
exiger du tilulaire de l'autorisation l'acquisilion du sol. La pièce 
de terre trop endommagée ou dégradée sur une trop grande par- 
tie de sa surface doit être achetée en totalité si le propriétaire ou 
le titulaire des droits fonciers roulumiers l'exigent. Le terrain à 
acquérir ainsi est toujours estimé au double de la valeur qu'il 
avait avant l'occupation. 

« C) Les voies de communication créées par le permissionnaire 
on le concessionnaire à l'intérieur ou à l'extérieur du périmètre 
peuvent, lorsqu'il n'en résulle aucun obstacle pour l'exploitation 
el moyennant une juste indemnisation être utilisées pour le ser. 
vice des établissements voisins s'ils le demandent et être ourertes 
éventuellement à l'usage publie. 

« D) En outre, les projets d'installation visés au paragraphe A 
ci-deseus peuvent être déclarés d'utilité publique dans les condi- 
tions prévues par ia réglementation sur l'expropriation pour rause 
d'utilité publique, sous réserve des obligations particulières cn 
ccmplémentaires qui seront imposées au permissionnaire ou con- 
cessionnaire. L 

« Les frais, indemnités et, d'une façon générale, toutes les char- 
ges résultant de la procédure d’expropriation sont supporiés par 
le perimissionnaire ou concessionnaire intéressé, » 

Art, 145. — L'arlicle 43 est remplacé par les dispositions sui- 
vantes: . 

« Art 43. — Des délibérations portant réglementation prises par 
les assemblées compétentes déterminent les modalités d'applixa- 
lion du présent décret. En ce qui concerne les arti'les 42, 13 et 99, 
ces délibérations se subsÜtuent à la procédure du décret simple 
ou du décret en conseil d'Elat. 

« Toutefois, en Afrique occidentale française, les droits d'exploi- 
ter par des procédés traditionnels les gites d'or et. d'autres subs- 
tances minérales situés dans les zones et périmètres définis par 
les arrèlés des lieutenants-gouverneurs pris en vertu du décret 
du 22 octobre 1924 sont fixés comme suil: 

« a) Est maintenne le droit d'exploiter par des procédés tradi- 
liunnels les gites d’or et d'autres substances minérales situés dans 
lesdits périmètre el z9nes: 

« b) Le droit ainsi conféré doit être annexé directement par 
les personnes où cominunautés auxquelles il a été reconnu. 

« À Madagascar, le droit d'exploitation des gisements de fer 
suivant les coutures locales est maintenu. 

« Dans l'ensemble des terrilaires d'outre-mer, les autorisations 
personnelles en vigueur à la date d'entrée en application du pré- 
sent décret restent valables pour la durée, les substances et le 
nombre de permis pour lesquels elles ont été délivrées. 

« Si elles ont été délivrées sans limitation de durée, elles peu- 
bem être restreintes à la durée fixée par les réglementations lo- 
Caes, 

«a Enfin. dans le cas où elles auraient été délivrées sans déter- 
Mminalion du nombre ou de la superficie des permis ou conctes- 


‘Sions susceptibles d'être détenus, les titulaires devront, dans un 


délai d'un an à compter de la date de mise en application du 
résent décret, déposer une demande adressée à l'autorité compé- 
ente pour délivrer l'autorisation personnelle, en vue de voir la 
fixation de ce nombre ou de celle superficie. Sauf dépôt d'une telle 
demande dans ce déiai, les autorisations seront réputées accor- 
dées pour le nombre ou la superficie de permis où concessions dé- 
tenus effectivement à l'expiration de ce délai. 

« Les territoires, régions ou zones placés en zones réservées on 
zone fermées en vertu du présent dé'ret et de toutes les régle- 
menlations antérieures à la date de signature du présent décret 
sent respectivement placés sous le régime des zones réservées et 
fermées défini à ïarticle 8 ci-dessus. Tous autres territoires, ré- 
gions ou zones sont placés sous le régime des zones ouvertes 
prévu au mème article &. x 

« Les permis de recherches, permis généraux de recherches et 
les permis d'exploitation en vigueur à la date de l'entrée en 
application du présent décret conservent leurs définitions pendant 
toute la durée de leur validité. Les règles spéciales imposées à cer- 
tains permis généraux A, aux permis d'exploitation ou de eonces- 
sions dérives, et prévues lors de leur institution demeurent appli- 
cables à ces permis généraux. 

« En Nouvelle-Calédonie, jies permis de recherche en cour de 
validité à la date d'entrée en application du présent décret seront 
renouvelés ou transformés en permis d'exploitation ou en conces- 
Son suivant les modalités prévues au présent décret. 

« A Madagascar, les permis de recherche en cours de validité 
À la date de l'entrée en vigueur du présent décret seront renou- 
velès suivant les dispositions du régime antérieur. » 
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Art. 16, — Dans tous les cas où le conseil du contentieux admi- 
histralif saisi d’une contesltalion ürdonne qu'il sera procéde à 
une experlise, le conseil désigne l'expert dont la nomination ui 
appartient sur une liste d'experts établie chaque année par arrêté 
du ministre de Ja France d'outre-mer sur avis du comité des 
gnines de Ja France d'outre-rer. 

y Art. 17. — Les dispositions du décret du 13 novembre 19%%, mo- 
difiées et complétées par le décret du 20 mai 195 et par le pré- 
sent décret, ne font pas obetacle, dans les régions intéressées par 
l'organisalion commune des régions sahariennes, äux mesures 
d'harmonisation nécessaires qui pourront intervenir dans la forme 
grévuc à l'article 4 de la loi susvisée du 10 janvier 1957. 

| Art, 18. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au pré- 
sent décret, ainsi que les articles 6, 42 (2e alinéa) et 41 (dernier 
alinéa) du décret susvisé du 13 novembre 1954. 

Les dispositions des textes antérieurs, non contraires à celles 
du décret du 13 novembre 195%, modiffé et complété par le décret 
du 29 mai 1955 et par le présent décret, restent en vigueur en tant 
que de besoin avec leur va'eur de règlements Iceaux. 

Art 19 — Je ministre de ja France d'outre-mer, le ministre 
des affaires économiques et financières, le secrétaire d’Etat à lin- 
dustrie et au commer'e et le secrétaire d'Etat à la présidente du 
conseil, chargé des relations avec les Assemblées et de l'énergie 
alomique, sont chargés, chaun en ce qui :e concerne, de l’exé- 
cution du wrésent décret, qui sera puolié au Journal officiel de 
Ja République française. 





ANNEXE N° 4347 


| 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2 février 197.) 

[ 

DÉCRET n° 57-243 tu 24 février 1957 pris en applicalion de l’ar- 

‘ ticle 4 de la loi n° 56-619 du 23 juin 196, déposé sur le bureau 
de l'Assemblée nationale pour être soumis à lexamen du Parle- 
ment dans les conditions prévues à l'arti‘le premier de la loi 
susvisée, instituant dans les terriloires d'outre-mer une procé- 
dure d'’expropriation <péciale pour certaines terres acquises à 
la suite d'octroi de concessions domaniales, présenté au nom de 
M. Guv Mollet, président du conseil des ministres, par M. Gas- 
ten Defferre, ministre de ïa France d'outre-mer, par M. Fran- 
çois Mitterrand, ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la 
plss s et par M. Félix Houphouet-Boigny, ministre délégué à 
a présidence du conseil. — (Renveyé à la commission des (ler- 
riloires d'outre-mer.) 

RAPPORT 


. Le développement agri'ole de plusieurs territoires d'outre mer 6e 
heurle à l'insuffisance de « bonnes terres » que la poussée démo- 
graphique commence à faire sérieusement ressentir. 

Il imporle de rechercher des soiutions à celle siluation si pré- 
judiciable au développement économique et sociai des territoires. 
y Or, il est parfois donné de constater un véritable « accapare- 
ment » des terres par des con‘essionnaires auxquels ont été 
ociroyéeS des con'essions fancières de très grande étendue dont 
une parlie seulement a élé réellement mise en valeur ou qui sont 
actuellement pratiquement abandonnées. 
| Dans l'étal actuel de la régiementation en matière de conces- 
sion, le caractère définitif du transfert de propriété empêche, sauf 
accord arniable possible dans des cas très limités, d2 reprendre la 
partie inexploitée ou abandonnée de telles con’essions. 

Ausei a-t-il paru nécessaire de recourir à une solution originale 
qui permette de rétrocéder au territoire les terres concédées non 
mises en valeur en remboursant au concessicnnaire le prix qu'il 
a versé pour l'acquisition de la concession. 
| Celle formule esl moins onéreuse pour les finances des fterri- 
loires que la pro“édure ordinaire de ;’expropriation pour cause 
d'utilité publique, procédure qui ne serait d'ailleurs pas toujours 
possible. 
| L'indemnité, dans ce dernier cas, est basée sur la valeur « ac- 
tuelle » du bien exproprié. Or, il serait injuste que les héné- 
ficiaires de concessions ac'ordées le plus souvent à des prix déri- 
Soires, Sans commune mesure avec Ja valeur réelle des terres, 
bénéficient, malgré leur carence, d'une plus-value artificielle due 
uniquement aux condilions avantageuses qui leur ont été faites 
antérieurement. 

} I va sans dire qu'it ne «sera pas tenu comple des « améliora- 
tions » suspectées d'avoir été faites pour oblenir une indemnité 
plus élevée. 

v Cette réforme ne va pas à l'encontre des dérels déjà pris en 
application de la loi-’adre tendant à favoriser les investissements, 
Elle procède, au contraire, du même esprit: mettre en valeur et 
accroître les richesses nécessoires au développement des terri- 
foires d'outre-mer, 
DECRET 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, dn ministre 
des affaires économiques et financières, du ministre d'Elat, garde 
des sceaux, chargé de la justice, et du ministre déégué à la pré- 
sidence du conseil 


te pe. 
Décrète: 

. Art. fer, — Dans les territoires d'ontre-mer dont la liste sera fixée 

par décret après avis de l'Assermblée de l'Union françatse, les terres 

délinilivememt aequises à la suile d'octroi de con'ession, et dont 





la mise en valeur obligatoire, en vertu de la loi susvisée du 3 mai 
1916 n'a pas été assurée depuis plus de &inq ans, peuvent, nonobs- 
tant toutes dispositions législatives el réglementaires contraires, être 
en totalité ou en partie transférées aux domaines en vue de leur 
utilisation à des fins économiques ou sociales. 

Art. 2, — Sauf accord amiable, ‘e transfert au domaine est pra- 
noncé par le chef de territoire ou le Chef de province, dans Ja limite 
des erédits annuels votés à cet effet par l'assemblée terriloriale ou 
l'assemblée provinciale. 

Art. 3, — Le chef de territoire ou le chef de provin:e prononre 
le transfert des terres a domaine sur rapport d'une commission 
présidée par un magistrat désigné par le président de la cour &'ap- 
pel dans le ressort de laquell: se trouve la terre considérée, et corn- 
0SÉE : 

De deux fonclionnaires appartenant l’un au servire publie traitant 
des questions domaniales, l'autre au service public traitant des ques- 
tions agricoies; 

D'un expert désigné par le propriétaire intéressé; 

D'un membre de la chambre d'agriculture aésigné par elle. 

La commission examine si la mise en valeur obligatoire en vertn 
de la loi susvisée du 3 mai 16 n'a pas été assurée depuis pus 
de cinq #ns à la date où elle est saisie par le chef de territoire, 

Elle propose l'indemnité prévue à l’arti'le 4. FRS 

La omission déposera son rapport dans un délai de trois mois 
à compter du jour où elle à été saisie. sé 

Art. 4. — Sauf accord amlable, le transfert donne seulement droit 
an remboursement du prix versé lors de l'octroi de la concession, et 
éventuellement des frais exposés pour l'immatriculation du en 
concédé. 

Si la concession a élé octroyée à titre gratuit, le transfert du 
bien ne donne droit qu’au remboursement des frais d'immatricula- 
tion. 

Si la terre a fait ultérieurement l’objet d’une aliénation, l’acqué- 
reur recoit le prix versé par iui pour l’a:quisition de la terre et 
majoré des frais d'acquisition, à condition que cette mutation ait 
dale certaine avant la publication du présent décret au Journal o/{i- 
ciel de la République française. 

Les remboursements visés aux trois premiers alinéas du présent 
article seront éventuellement majorés, compte tenu des variations 
moyennes des prix intervenues jusqu'au jour du transfert et cons- 
tatées par arrêlés des hauts comanissaires et des chefs de terri- 
toires prévus à l’article €. 9 

Toutefois, pour les améliorations non somptuaires qui auront été 
apportées et éventuellement abandonnées depuis plus de cinq ans, 
le transfert donnera droit à une indemnité supplémentaire éga'e 
à la valeur des gméliorations estimées au jour dû franefert. Le mon. 
tant de l'indemnité est fixé par le chef de territoire sur proposition 
de la commission mentionnée à l’arti:le 3. Cette indemnité ainsi 
que les remboursements précilés seront versés au propriétaire préa- 
lablensent au transfert. 

Art. ®. — Les terres faisant l’objet d’un transfert en application 
du présent décret relèveront du domaine privé des territoires ou des 
provinces, Ce transfert s'effectuera sous réserve des droits des tiers 
avant date certaine avant la publication du présent décret, notam- 
ment des créanciers hypothécaires qui seront subrogés aux droits 
des propriétaires, 

Art, 6. — Les hauts commissaires et chefs de territoires non grou- 
pés, agissant en tant que représentants de l'Etat, délermineront dans 
un délai de quatre mois, après publication au Journal officiel de la 
République française du dé'ret visé à l'article premier, les moda- 
lHilés d'application du présent décret et notamment, compte tenu-de 
l'articte 2 de la loi susvisée du 3 mai 1946, les conditions dans les- 
quelles il sera consideré que la mise en valeur obligatoire en vertu 
de ladite loi n'aura pas été aseurée. 

Art. 7. — Le ministre de la France d'ontre-mer et le garde des 
sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de lapplitation du présent dévret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 





ANNEXE N°4348 





{Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 28 février 1957.) 


DECRET n° 57-245 du 24 février 1957 pris en application de l'arliele 4 
de Ja loi n° 56-619 du 23 juin 1%56, déposé sur le bureau de 
l'Assemblée nationale pour être soumis à lexamen du Parlement 
dans les condilions prévues à l'article fr de la loi susvisée, sur 
Ja réparalion et la prévention des accidents du travail et des 
maladies professionnelles dans les territoires d’eutre-rner et: au 
Camercun, présenté au nom de M. Guy Mollet, président ; du 
conseil des 1ainistres, par M. Gaston beferre, ministre de Ja 
France d'outre-mer; par M, Francois Mitterrand, ministre d'Etat, 
garde des sceaux, chargé de la justice; par M. Paul Ramadier, 
ministre des affaires économiques et financières, et par M. Jean 
Filipni, secréliire d'Elat au budget, — (Renvoyé à la commission 
des territoires d'outre-mer.) 


RATPORT 


Si un code du travail homogène et issu du droit français Île 
plus récent sert de cadre aux relations entre employeurs et tra- 
vailleurs d'outre-mer depuis la fin de 41952, en revanche, aucun 
texte n'est intervenu pour fixer, de façon complète et conforme aux 
slipulalions de la Constitution, les règles de prévention et de répa- 
ralion des accidents du travail et des maladies professionnelles. * 

Divers projets ont élé éludiés, dans le passé, tant par les services 
du ministère de la France d'outre-mer que par certains groupes 
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propane qui ont déposé des propositions de loi au cours de 
la précédente législation et au début de la présente. 

Devant le désir irès instapament exprimé par les organisations 
professionnelles — et tout récemment encore, par le conseil supé- 
rieur du travail — d'une promple solution de ce problème, nous 
sommes amenés à estimer nécessaire de fixer par un décret pris 
dans le cadre de la loi du 23 juin 196 les règles qui, dans les 
territoires relevant du département de la France d'outre-mer, seront 
applicables en cette matière où il est urgent de donner à un 
douloureux problème hiunain une solution valable pour tous les 
salariés de l’ensemble des territoires. 

Les gi communs sont inserits dans le décret ci-dessous. 
Les règles d'application feront l'objet soit — très généralement — 
d'actes des autorités territoriales, soil, dans des cas très rares 
pour Te l'harmonisation est indispensable, d'actes du pouvoir 
central. 

Dans un but de simplification et d'allégement financier, le présent 
texte prévoit la gestion du risque « accidents du travail » en compte 
distinct par les caisses de compensation des prestations familiales. 
Toutefois, il est laissé à chaque assemblée territoriale la possibilité 
de confier cette gestion aux entreprises régies par le décret du 
4 juin 1938 hahililées à couvrir le risque « accidents du travail » 
dans le territoire. 

Tel qu’il est, le présent décret introduira outre-mer, selon une 
procédure accélérée, dès règles simples, n'impliquant aucune des 
discriminations prohibées par la Constitution ou par la loi et il 
donnera aux travailleurs d'outre-mer des garanties de sécurilé aux- 
quetles 113 sont en droit de prétendre. 


DECRET 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
des affaires économiques et financières, du ministre d'Elat, garde 
des sceaux, charg de la justice, et du secrélaire d’Elat au budgel; 


be ee 0 © + © + + © 2» + + + »« +» 
Décrèle : 
Time Ier, — Champ d'application. 


Art, 4er. — Le présent décret, qui régit les accidents du travail 
et les maladies prot:ssionnelles en ce qui concerne leur réparation 
et leur prévention, est applicable dans les terriloires d'outre-mer 
et au Cameroun. ; 

Art. 2, — Est considéré comme accident du travail, queile qu'en 
soit la cause, l'accident survenu par le fait ou à l'occasion du 
travail à tous les travailleurs soumis aux dispositions de ja loi au 
4x décembre 1952 instituant un code Gu travail d'outre-mer. 

Sont également considérés comme accidents du travail l'accident 
survenu à un travailleur pendant le trajet de sa résidence au lieu 
du travail et vice versa, dans la mesure où le parcours n'a pas 
été interrompu ou détourné pour un motif dicté par l'intérêt per- 
Sonnel où indépendant de son emploi, et l'accident survenu pendant 
des voyages dont les frais sont mis à la charge de l'employeur 
en verlu de l'article 125 du code du travail d'outre-mer. 

Art. 3. — Bénéticient également du présent décret: 

1° Les membres des sociétés coopéralives ouvrières de production 
ainsi que les gérants non salariés de coopératives et leurs préposés; 

2, Les Lau r0N d'une société à responsabilité limitée, lorsque les 
slaluts prévoient qu'ils sont nommés pour une durée limitée, même 
si leur mandat est renouvelable, el que leurs pouvoirs d’admi- 
fistration sont, pour certains actes, soumis à aulorisalion de 
l'assemblée générale, à condition que lesdit gérants ne possèdent 
pas ensemble plus de la moitié du capital social; les parts sociales 
possédées par les ascendants, le conjoint ou les enfants mineurs 
d'un gérant sont assimilées à celles qu'ils possèdent personnelle- 
ment dans le calcul de sa part; 

yo Les présidents direcleurs el directeurs généraux des sociétés 
anonymes ; 

4 Les apprentis; 

5° Les élèves des élablissements d'enseignement technique et les 
personnes placées dans les centres de formation, de réadaptation 
ou de rééducation professionnelle pour les accidents survenus par 
le fait ou à l’occasion de cet enseignement ou de celle formation. 
Fa ce qui concerne ces élèves el personnes un arrêté du chef de 
terriloire en conseil de gouvernement après avis de l'assemblée 
es déterminera à qui incombent les obligations de l'em- 

oyeur; 
1e Le détenn exécutant un travail pénal, pour les accidents sur- 
‘venus par le fait ou à l'occasion de ce travail dans les condilions 
qui seront déterminées par délibéralion de l'assemblée territoriale, 

Art. 4. — 11 n'est point dérogé aux lois et règlements concernant 
les pensions des personnes visées à l’article 2 du décret du 17 juin 
193$ relatif à la réorganisation et à l'unification du régime d assu- 
rance des marins, aiusi qu'au régime prévu par la loi du 31 mars 
4919 dont bénéficient les ouvriers ex-immatriculés de la marine. 

Art, 5. — La faculté de s'assurer volontairement est accordée aux 

ersonnes qui ne sont pas visées aux arlicles 2, 3 et 4 ci-dessus. 

ans ce cas, la co!isalion est à leur charge. 

Le: modalités de cetie assurance auprès des organismes visés 
à l'article 6 ci-dessous, et en particulier les prestalions accordées, 
seront précisées par délibération ce l'assemblée territoriale, 


Trrre Il, — Organisation technique et financière. 


Art. 6. — Sons réserve des dispositions de l'article 14 ci-dessous, 
la gestion des risques définie par le présent décret est assurée 
par les caisses de compensalion des preslalions familiaies créées 





nn _ 


en vertu de l'article 237 de la loi du 1% décembre 192 instituant 
un code du travail d'outre-mer pour loutes les personnes bénéfi- 
ciant de ses disposilions à l'exceplion des soms de première 
urgence qui sont à la charge de l'empoyeur dans les condiliuné 
fixées à l'article 17 ci-dessous. 

Les statuts de ces orgenisines devront étre modifiés de manière 
à tenir comple des nouvelles attributions qui leur sont confiées par 
les dipsosilions du présent article, 

Art. 7. — Les caisses de compénsation des prestations familiales 
effectuent le recouvrement des cotisations et le service des presta- 
lions soit directement, soil par l'entremise des agents du Trésor, 
des c<ervices postaux, de socièélés imutualistes on de lous autres 
organismes ou services agréées dans les conditions qui sont fixées 
par délibération de l'assembiée territoriale, 

Sous réserve des dispositions de l'article 12, les modalilés de 
perceplion des cotisations ainsi que le contrôle de leur gestion, 
sont déterminés par délibération de l'assemblée lerriloriale. 

Art, 8. — Pour les personnes qui ne sont pas rémunérées où ne 
reçoivent pas une rémunération normale, une délibération de 
l'assemblée territoriale fixe les somines qui serviront de base pour 
le calcul des cotisations et des indemuites. 

Art. 9. — L'affiliation des travaiileurs aux caisses de compensation 
des prestations familiales incombe aux employeurs. 

Les travailleurs sont affiliés à la caisse dans le tlerriluire de 
laquelle se trouve leur lieu de travail. 

Lorsqu'un bénéficiaire réside hors du terriloire de sa caisse d'affi- 
liation, le service des prestations lui est fait à son choix, suit au 
lieu de son travail, soit au Heu de sa résidence, 

Art. 10. — La gestion des fonds d'assurance-accidents du travail 
et maladies professionnelles constitnés près des caisses de compen- 
sation des prestations familiales est confiée aux conseils d'admmnis- 
tration de ces caisses. 

Cette gestion donne lien à la tenue d'un compte distinet. 

Art. 11. I est créé un fonds général des accidents du travail 
et maladies professionnelles, qui assurent la Surcompensation des 
risques accidents du travail et maladies professionnelles et qui 
arantit la solvabilité des caisses de compensation des prestations 
amiliales dans la linite de leurs attributions en matière d'accidents 
du travail et de maladies professionnelles 

Ce fonds général des accidents du travail et maladies profession- 
nelles est placé sous le contrôle du ministre de la France d'outre- 
mer, 

Le financement de ce fonds est assuré exclusivement par une 
quote-part de la cotisation de l'employeur visée à l'article 12 et- 
après, dont le montant sera déterminé par arrèlé du ministre de 
la France d'outre-mer, après avis du conseil supérieur du travail. 


Art. 12. — La couverture des charges instituées par le présent 
décret est assurée exclusivement par des cotisations assises sur 
l'ensemble des salaires et gains perçus par iles bénéficiaire de ses 
dispositions, 

Les cotisations sont entièrement à la charge de l'employeur 

Le ministre de la France d'outre-mer fixe, par arrêlé pris après 
avis du conseil supérieur du travail, les règles générales du classe- 
ment et de la tarification des risques. 

Le chef du territoire, en conseil de gouvernement, procède chaque 
année, dans le cadre des règles susvisées, par arrêlé pris apres avis 
du comité technique prévu à l'article LX5 ou code du travail d'outre- 
mer, au classement des aclivilés professionnelles par nalyÿre de 
risque el à la fixation des tarifs de colisalions applicables à ces 
aclivilés, suivant rimportance des élablissements. La caisse de 
compensation des prestalions familiales détermine, sur les bases 
fixées par l'arrèlté du chef de territoire, le montant de la cotisation 
applicable à chaque établissement. 

A Caisse peut accorder des rislournes sur les colisalions sur 
proposition de l'inspecteur du travail et des lois sociales où liuposer 
des colisations supplémentaires après Inise en demeure prononcée 
par l'inspecteur du travail et des lois sociales restée sans elfet, dans 
les conditions qui seront fixées par arrèté du chef de territoire pris 
en conseil de gouvernement, pour tenir comple des mesures d8 
prévention ou de soins prises par l'employeur où de l'importance 
du nombre d'accidents et des risques exceptionnels présentés par 
l'exploitation. Ces décisions de la caisse sont susceptibles de recours 
de la part de l'employeur ou de l'inspecteur du travail et des lois 
sociales devant le chef de terriloire, qui statue après avis du comité 
technique prévu à l'article 133 du code du travail d'outre-mer, 


Art, 13, — Une déliléralion de l'assemblée terriloriale détermine, 
éventuellement sous forme d’'avances du budget, le mode de constt- 
tution des fonds nécessaires pour assurer pendant la première 
année Je fonctionnement de l'assurance accidents du travail et 
Maladies professionneiles et du fonds général prévu à Particle 11, 

La délibération fixe les modalités de remboursement de ces 
avances, 

Art. 1%. — Une délibération de l'assemblée territoriale, prise après 
avis de la commission consultative du travail, peut confier, dans 
des conditions et pour une durée qu'elle délerimine, la couverture 
des risques définis par le présent décrel aux entreprises régies par 
le décret du 14 juin 1938 et habililées à couvrir, sur le terriloire, 
les risques d'accidents du travail, I ne peut résuller de cetta 
décision aucun droit particulier à l'encontre du territoire au protit 
des entreprises précitées à Fexpiration de la période de gestion 

Si le mode de couverlure des risques prévu à l'alinéa précédent 
est adoplé, les empioveurs, à l'exclusion des services et organismes 
publies dont la liste est fixée par arrêlé du ministre de la France 
d'outre-mer, sont tenus de souscrire auprès des entreprises sus- 
visées des contrats garantissant leur responsabilité pour l'ensemble 
des travailleurs qu'ils emploient 

Les dispositions Ges articles 6 à 13 cidessus ne sont pas appli- 
cables dans le cas où les entreprises régies par le décret du 
14 juin 198 assurent la couverture des risques en question 











—_ 


1642 


——— 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





Art. 15. — Un arrêté du chef de terriloire en conseil de gouver- 
nement, pris après avis de l'assemblée terriloriate, pent fixer les 
conditions dans lesquelles ceñarnes entreprises seront autorisées, 
aprés avis du conseil d'administration de la caisse de compensation 
des prestations familiales, à assurer elles-mêmes, sous le contrôle 
de l'inspecteur du travail et des lois sociales, le service des presta- 
tion, afférentes aux soins et à lindemnité journalière visée à 
l'article 27 du présent décret, 

L'arrélé fixera également les modalilés suivant lesquelles est 
alors effectué et contrôlé lé service desdites prestations. 

Hans le eus prévu à Particle 44 ci-dessus, Favis du conseil d'admi- 
Distration de la caisse de Compensation n'est pas requis, 


Ture HI. — Déclaration et enquête. 


Art. 16. — La déclaration d'accidents du travail prévue à T'ar- 
licle 157 du code du travail d'outre-mer est adressée er deux 
exemplaires à l'inspecteur du travail et des lais sociales du lieu 
de l'accident, Celui-ci en transimel un exemplaire à Forganisme 
assureur, 

Art. 17. — L'employeur est tenu, dès l'accident survenu: 

4e De faire assurer les soins de première urgence; 

do D'aviser le médecin chargé des Services médicaux de l'entre- 
prise ou, à détaut, le méderin le plus proche; 

3e Eventuellement, de diriger la vielime sur le centre médical 
d'entreprise ou interentreprises, à défaut sur la formation sanitaire 
publique ou Félablis<ement hospitalier public ou privé le plus 
proche du lieu d'accident, 

Art, 18. — si la victime n'a pas repris son travail dans les trois 
jours qui suivent l'accident, l'employeur est tenu de demander 
Félablissement d'un certificat médical mdiquant l'état de la victime, 
les conséquences de l'accident ou, si les conséquences ne sont pas 
exactement connues, les suites éventuelles et, en partieulier, la 
durée probable de lincaparité de travail Ce certitical sera actom- 
pagné d'une nolificalion alleslant que Ha victime reçoit les soins 
réguliers d'un médecin ou à cté dirigée sur une formation sanilaire 
publique ou Sur un établissement hospitalier public où privé dûment 
agréé où sur un centre inédical interentreprises. 

Le certificat médical prévu au paragraphe précédent est élabli par 
le médecin traitant. 

Art. 149 — Ice certificat médical prévu à l'article précédent est 
établi en tripe exemplaire par le praticien qui adrésse le premier 
à l'organisme assureur, le Second à linspectenr du travail et des 
lois sociales du lieu de Faccident et remet le troisième à Ja 
victime, 

Arl. 20, — Lors de la guérison de x blessure sans incapacité 
permanente, ou, Si y à incapacité permanente, au moment de la 
consolidation, un éerliticat médical indiquant les conséquences 
définitives s1 celles-ci n'avaient pu étre antérieurement constatées 
est établi par le médecin traitant. Le pralicien envoie ou remet 
dans les visglt-quatre heures un exemplaire du certificat à chacun 
des destinataires indiqués à Farticle précédent. Au vu de ce cerli- 
firat, l'organisme assureur fixe la date de la guérison où de la 
consolidation. En cas de carence du inédecin, l'organisme assureur 
fait appel à up autre praticien. 

Le certificat transmis à la victime est accompagné de toutes les 
piéces avant servi à son établissement, 

En dehors des cas d'urgence, si le praticien ne <e conforme 
pas aux di<positions des articles 18, 19 et 20, l'organisme assureur 
h'est pas tenu pour responsable des honoraires. 

Art. 21. — Lorsque, d'après les certificat médicaux transmis en 
exécution des arlicles précédents où produits à n'importe quel 
moment par la victime ou par ses ayants droit, la bsessure paraît 
devoir entrainer Ja mort ou une incapacité permanente absolue 
où partielle de travail, ou lorsque la victime est décédée, linspec- 
teur du travail et des lois socrales du lieu de l'accident transmet 
sans délai la déclaralion d'accident et le certificat médical à un 
æenquéteur, Celui-ci doit être assermenté, désigné on agréé par Île 
chef du territoire el ne peut en aueun cas apparlenir au personnel 
de l'organisme assureur, Un on plusieurs experts désignés dans les 
mêmes conditions peuvent être adjoints à l'enquêteur. 

Art. 22 — Dans les établissements visés à l'article 158 du code 
du travail d'outre-mer, le'nquête est faite par les inspecteurs du 
travail ef des lois sociales on, à défaut, par les fonctionnaires ou 
officiers désignés pour v assurer le contrôle de l'application de la 
réglementation du travail. 

Art. 23. — L'objet et la procédure de l'enquête sont précisés par 
délibcration de l'assemblée terriloriale. 


Tirne IV, — Reparation. 


Carine Fr, — Soins et prestations, réadaptation fonctionnelle, 
récducation professionnelle et reclassement. 


Art. 23. — Les prestations accordées aux bénéficiaires dn présent 
décret comprennent, qu'il y ait on non interruption de travaik: 

La couverture des frais entraînés par les soins médicaux et chirur- 
gicaux, des frais pharmaceutiques el accessoires: 

La couverture des frais d'hospilalisalion; 

La fourniture, la réparalion el le renouvellement des appareils 
de prothèse et d'orthopédie nécessités par l'infirmilé résullant de 
l'accident el reconnus indispensables soit par le médecin traitant, 
soit par là commission d'appareillage, dans les conditions fixées 
par arrété du chef de territoire en conseil de gouvernement, après 
avis de l'assemblée territoriale et, dans les mêmes conditions, la 
réparation et le rermplacement de ceux que l'accent a rendu 
inulinisables; 





La couverture des frais de transport de Ja victime à sa résidence 
habituelle, au centre médical interéntreprisés ou à la formation 
sanitaire ou à l'établissement hospitalier; 

Et, d’une façon générale, la prise en charge des frais nécessités 
par le traitement, la réadaptation fonctionnelle, la rééducation pro- 
fessionnelle et le reclassement de Ja victime. 

A l'exception des soins de première urgence qui sont à la charge 
de l'employeur dans les conditions fixtes par Farticle 17 ci<essus, 
ces prestations sont supportées par l'organisme assureur, qui en 
verse directement le montant aux praticiens, pharmaciens, auxi- 
liaires médicaux, fournisseurs el aux formations sanitaires publi- 
ques, élablissements hospitaliers, centres médicaux d'entreprises 
ou interentreprises. ré 

Toutelois, les frais de transport peuvent donner lieu à rembour- 
sement à la victime. ù 

Lorsque la victime d'un accident du travail est ho<pilaliséé dans 
un élablissement public, le larif d'hospitalisation est le tarif le 
plus bas applicable aux malades payants et la même règle est 
applicable en ce qi concerne le tarif des honoraires et frais 
accessoires dus aux praticiens el aux auxiliaires médicaux dudit 
élablissement à l'occasion de soins donnés à la victime. 

Dans le cas où la victime est hospitalisée dans un établissement 
privé dont les tarifs sont plus tlevés que ceux de l'établissement 
hospitalier public de même nature le plus proche, la caisse: de 
compensalion des prestations familiales, sauf le cas d'urgence et 
sauf circonstances exceplhonnelles, n'est tenue au payement des 
frais que dans les limites des lairfs applicables dans l’établisse- 
ment public le plus proche, Sauf le cas d'urgence prévu à l'alinéa 
précédent, la caisse de compensation des prestations familiales 
ne peut couvrir jes frais d'ho<pitalisation, de traitement et, le cas 
échéant, de transport de la victime dans un établissement privé 
que si cet. établissement a été agréé dans les conditions fixées 
par décision du chef de territoire. 

Art. 25, — Des délibérations de l'assemblée territoriale fixent, 
après avis de la commission consultative du travail: 

Les modalités d'application du présent chapitre, et nolamment. 
les règles concernant le contrôle médical; 

Les mesures de réadaptation fonctionnelle, de rééducation pro- 
fessionnelle et de reclassement ds victimes d'accidents du travail. 

Art. 26. — Le service des prestations familiales est maintenu 
de plein droit au profit d’un allocataire victime d'un accident 
du travail pendant la durée de son incapacité temporaire, 


CHAPITRE II. = Indemnités et rentes. 


Art, 27. — Les indemnités dues aux bénéficiaires du présent 
décret comprennent: 


1° L'indemnité journalière due à la victime pendant la période 
d'incapacité temporaire qui l’oblige à interrompre son travail. 

2e Les prestations autres que les rentes dues en cas d'accident 
suivi de mort définies aux articles 31 et 32 ci-dessous: 

3e La rente due à la victime atieinte d’une incapacité perma- 
nenle de travail et, en cas de mort, les rentes dues aux ayants 
droit de la victime. : 

Le salaire de la journée au cours de laquelle le travail a été 
interrompu est intégralement à la charge de l'employeur. 


Art, 28. — Dans les limites fixées par le règlement d’administra- 
tion publique prévu à Particle 67 ci-dessous, qui tiennent compte 
du rapport entre le taux des prestations fixé dans chaque territoire 
et le salaire minimum interprofessionnel en vigueur dans chacun 
d'eux, des délihérations de l'assemblée territoriale, ises après 
avis de la cominission consultative du fravail déterminent: 

Les règles de ralcul de l'indemnité journalière et les modalités 
de son versement; 

Les règles de calcul des rentes dues aux victimes atteintes d’une 
incapacité permanente ou, en cas de décès, à leurs ayants droît et 
les imodalités de leur versement; 

Les règles de la revision desdites rentes en cas d’aggravation ou 
d'atténuation de linfirmité; 

Les règles de la revalorisalion et du rachat éventuel desdites 
rentes, 

Les prestalions: ainsi fixées ne pourront, en aucun cas, dépasser 
ex ? taux de la législation métropolitaine sur les accidents du. tra- 
val. : N i 
Art. 29, — Les travailleurs étrangers victimes d'accidents du tra- 
vail et qui cessent de résider dans un gays ou territoire relevant 
de la République française ou au Cameroun recoivent, pour indem- 
nité, un capital égale à trois fois la rente qui leur a été allouée. 

il en est de mème pour leurs ayants droit étrangers cessant de 
résider dans un pays ou territoire relevant de la République fran- 
caise ou au Cameroun, sans que le capital puisse alors dépasser la 
valeur de la rente d'après le tarif qui sera fixé par un arrélé du 
chef de territoire en conseil de gouvernement. 

Les ayants droit étrangers d’un travailleur étranger ne receivent 
aucune indemnité si, au moment de l'accident, ils ne résident pas 
dans un lerritoire ou pays relevant de la République française ou 
au Cameroun. 

Art. 30, — La victime a droit an transport jusqu'à son lien de résf- 
dence habituelle lorsqu'elle est dans l'impossibilité de continuer ses 
services sur place. 

Art. 1, — En cas d'accident suivi de mort, les frais funéraires 
sont remboursés @ar l'organisme assureur aux ayants droit de la 
victime dans la limite des frais exposés et sans que leur montant 
puisse excéder le maximum fixé par arrêté du chef de terirtoire en 
conseil de gouvernement, 

Art. 32. — L'organisme assureur supporte les frais de transport du 
corps au lieu de sépulture demandé par la famille dans la mesure 
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où les frais se trouvent soit exposés en totalité, soit augmentés du 
fait que la victime à quitté sax résidence À la sollicitation de son 
employeur pour être embauchée ou que le décès s'est produit au 
cours d'un déplacement pour son travail hors de sa résidence. 

Un arrèlé du chef de territoire en conseil de gouvernement fixe 
les modalités de calcul et de remboursement desdils frais. 

Art. 33. — Ne donne lieu à aucune indemnité, en vertu du présent 
er 1 l'accident résultant de la faute intentionnelle de {a Vic- 
ime. 

Lors de la fixation de la rente, l'organisme assureur peut, s'il 
estime que l'accident est dû à une faute inexcusable de la victime, 
diminuer la rente, sauf recours du bénéficiaire devant la juridiction 
compétente. 

Art. 34 — Lorsque l'accident est dû à une faute inexcusable de 
l'employeur ou de ceux qu'il s'est substitués dans la direction, les 
indemnilés dues à la victime ou à ses ayants droit, en vertu du 
présent décret, sont majorées. 

Le montant de la majoration est fixé par l'organisme assureur 
en accord avec la victime et l'employeur ou, à défaut, par le tri- 
bunal du travail compétent, sans que la rente ou le total des rentes 
allouées puisse dépasser, soit la fraclion du salaire annuel corres- 
pre à la réduction de capacité, soit le montant de ce salaire. 
A majoration est payée l'organisme assureur, qui en récupère 
le montant au moyen d'une cotisation supplémentaire imposée à 
l'employeur et dont le laux et la durée sont fixés par lui, sauf 
recours de l'employeur devant le tribunal du travail compétent. 
Pans le cas de cession ou de cessation de l'entreprise, le tolal des 
urrérages de la cotisation à échoir est immédiatement exigible. 

Les conditions dans lesquelles est fixée et perçue cette cotisation 
supplémentaire sont déterminées par arrèlé du chef de territoire 
en conseil de gouvernement, 

Il est interdit à l'employeur de se garantir par une assurance contre 
ks conséquences de la faute inexcusable. L'auteur de la faute 
inexcusable cn est responsable sur son patrimoine personnel. 

Art, 3%. — Si l'accident est dù à une faute inlentionnelle de 
l'employeur ou de l’un de ses préposés, la victime ou ses ayants 
droit conservent contre l’auteur de l'accident le droit de demander 
réparation du préjudice causé, conformément aux règles du droit 
coinmun, dans la mesure où ce préjudice n'est pas régaré par appli- 
cation du présent décret. 

L'organisme assureur est tenu de servir à la victime ou à ses 
ayants droit les prestalions et indemnités visées par le présent 
décret. Il est admis de plein droit à intenter conîfre l'auleur de 
l'accident une action en remboursement des sommes payées par lui. 

Art. 36. — Si l'accident est causé par une personne autre que 
l'employeur ou ses préposés, la victime ou ses ayants droit conser- 
vent contre l'auteur de l'accident le droit de demander réparation 
du préjudice causé, conformément aux règles du droit commun, dans 
la mesure où ce préjudice n'est gas réparé par application du pré- 
sent décret, 

L'organisme assureur est lenu de servir à la victime ou À ses 
ayants droit les prestations et indemnilés prévues par le présent 
décret. I est admis de plein droit à intenter contre l’auteur de 
À diam une action en remboursement des sommes payées par 
ui. 


CHamtRe I, — Contentieur. 


Art. 37. — Les tribunaux du travail sont compétents pour connaître 
de toute contestation ayant pour origine l'application de la législa- 
tion sur les accidents du travail lorsque l'accident est survenu dans 
leur ressort, quel que soil le domicile de la victime. Is restent 
compétents lors même qu'une collectivité ou un établissement 

ublic est en cause et peuvent staluer sans qu'il y ait lieu, pour 
es parties, d'observer, dans le cas où il en existe, les formalités 
réa ables qui sont prescrites avant qu'un procès puisse Ctre intenté 

ces personnes morales, 

Lorsque l'accident s'est produit en terriloire étranger, le tribunal 
du travail compétent est celui de la circonscriplion où est installé 
l'établissement auquel appartient la victime. 


Art. 38, — Pour loule contestation s'élevant entre les bénéf- 
claires des dispositions du présent décref, les employeurs et les 
organismes assureurs, le tribunal du travail compétent est saisi par 
simple requête adressée au secrétaire du tribunal. Avis en est 
donné par le secrétaire à la partie adverse, qui a un délai de quinze 
jours pour répondre par écrit. 

Les règles de procédure applicables sont celles prévues par les 
articles 199 à 208 du code du travail d'outre-mer. 

Art. 39. — Le tribunal du travail peut ordonner l'exécution par 
provision de toutes ses décisions. 

Les décisions relatives à l'indemnité journalière sont, nonobstant 
appel, exécultoires par provision pour l'indemnité échue depuis l'ac- 
Cident jusqu’au 30e jour qui suit l'appel, Passé ce délai l'exécution 
provisoire ne peut être confirmée que de mois en mois sur requête 
adressée pour chaque période mensuelle au président du tribunal 
du travail dont la décision a été frappée d'appel, statuant seul. 

Les avances éventuellement allouées peuvent toujours être modi- 
fiées en cours d'instance par le tribunal. Flies sont, comme les 
rentes, incessibles et insaisissables el payables dans les même can- 
ditiuns que l'indemnité journalière. 

Lorsque le montant de la provision excède les arrérages dus 
jusqu'à la date de la fixation de la rente, le tribunal peut ordonner 
que le surplus sera précompté sur les arrérages ullérieurs, dans 
la proportion qu'il délermine. 

Art, 40, — Le tribunal du travail peut commettre un expert, 
notamment lorsque les contistations portent sur les frais nécessités 

ar le traitement, sur le caractère professionnel de l'accident, sur 
a date de consolidation de la blessure, sur kK taux d'incapacité 
permanente et sur l'action en révision, 





L'expert ainsi désigné ne peut être ni le médecin qui à soigné 
la victime, ni un médecin attaché à l'entreprise, ni un médecin 
ee a de l'organisime assureur, ni un médecin expert désigné par 
ut. 

Les frais d'expertise ainsi que les frais de transport, lorsque la 
victime est obligée de quitter sa résidence pour se rendre à l'exer- 
Use, sont à la charge de l'organisme assureur 

Les médecins experts désignés par les tribunaux du travail en sont 
iminédialement avisés par le secrétaire du tribunal: ils doivent 
déposer leurs conclusions dans le délai maximum d'un mois, à 
défaut de quoi il est pourvu à leur remplacement, à moins qu'en 
raison des circonstances spéciales de l'expertise ils n'aient obtenu 
du tribunal un plus long délai. 

Art. 41. — Le bénéfice de l'assistance judiciaire est accordé de 
plein druil à la victime ou à ses ayants droit, tant en première 
instance qu'en appel. 

Le bénéfice de l'assistance judiciaire s'étend de plein droit à tous 
les actes d'exécution mobilière et immobilière et à toute contes- 
talion relative à l'exécution des décisions judiciaires, 


Tirrx V. — Maladies professionnelles. 


Art. 42. — Les dispositions du présent décret sont applicables are 
maladies d'origine professionnelle sous réserve des disosilions du 
présent litre. 

La date de la première constatalion médicale de la maladie sera 
assimilée à la date de l'accident, 

Art. 43. — Des délibérations de l'assemblée terriloriale, apres 
avis de la commission consultative du travail, déterminent la date 
et les conditions d'application Qu présent titre et plus particulé.e- 
ment les condilions dans lesquelies les employeurs qui utilisent les 
procédés de travail susceptib'es de provoquer les maladies profes- 
sionnelles visées au présent litre sont tenus d'en faire la déclara- 
Con à l'organisme assureur. 

Art. 44. — Des arrêtés du chef de territoire eris en conseil de 
gouvernement, sur proposition conjointe de l'inspecteur du travail 
et des lois socia'es el du directeur de la santé publique, après avis 
du comité technique consultalif pour l'élude des questions intéres- 
sant hygiène et la Sécurilé des travailleurs, énumerent les mani- 
tesialions imorbides d'intoxicalion aigues ou chroniques présentées 
par les travailleurs exposés d'une façon habituelle à l'action des 
agents nocifs mentionnés par lesdits tableaux qui donnent, à lire 
indicatif, la liste des principaux travaux comportant la marcpulation 
ou l'emploi de ces agents. Ces imanifestations morbides sont présu- 
iuées d'origine professionnelle. 

Des tableaux spéciaux énumérent les infections microbiennes qui 
sont présumées avoir une origine professionnelle, lorsque les vie- 
limes ont été occupées d'une façon habiluelle aux travaux limilali- 
vement énumérés par ces tableaux. 

D'autres tableaux peuvent déterminer des affections présumées 
résulter d'une ambiance ou d'atlitudes particulières nécessilées par 
l'exécution de travaux lhmitativement énuméres. 

Enfin des tableaux peuvent désigner les affections microbiennes 
ou parasilaires suscepliblies d'être contractées à l'occasion du tra- 
vail dans des zones qui seront reconnues particulièrement infec- 
tées el qui seront délimitées par délibération de l'assemblée terri- 
toriale sur proposition conjointe de l'inspecteur du travail et des 
lois sociales el du directeur local de la santé publique. 

Les lableaux visés aux alinéas wrécédents peuvent être revisés ou 
complétés par des arrêtés pris dans les mêmes formes, (es arrôlés 
fixent le délai à l'expiration duquel sont exécutoires les modifica- 
tions et adjonctions qu'ils apportent aux tableaux. 

A parbr de la date à laquelie un travailleur a cessé d être exposé 
à l’action des agents nocifs inscrils aux tableaux susvisés, l'orga- 
hisme assureur ne me en charge, en vertu des dispositions du 
présent litre, les maladies correspondant à ces travaux que pendant 
le délai fixé à chaque lableau. 


Tirvx VI. — Prévention. 


Art. 55. — Dans le cadre de la polilique générale de prévention, 
d'hygiène et de sécurité, d'action sanitaire et sociale en faveur des 
travailleurs, définie par Le ministre de la France d'outre-mer dans 
les condilions fixées par le règlement d'administration publique 
prévu à l'article 67, les organismes assureurs doivent: 

Recueillir pour les diverses catégories d'établissements tous ren- 
seignements permellant d'établir les statistiques des accidents du 
travail et des maladies professionnelles en tenait compte de leurs 
causes et des circonstances dans lesquelles ils Sont survenus, de leur 
fréquence et de leurs effets, nolamment de la durée et de l'ünpor 
tance des incapacilés qui en résultent; 

Procéder ou faire procéder à toutes enquêtes jugées uliles en ce 
qui “oncerpe l’élat sanilaire el social, les conditions d'hygiène el de 
sécurité des travailleurs; M 

Vérifier, sous le contrôle de l'inspecteur du travail et des lois 
sociales, si les e"nployeurs observent les mesures d'hygiène el de 
prévention prévues par la réglementation en vigueur: 

Recourir à lous Les procédés de publicité et de prosagande pour 
faire connaitre, tant dars les entreprises que parmi la population, 
les méthodes de pen 

Favoriser, par des subventions ou avances, l'enseignement de la 
prévention. 


Art. 46. — Les Caisses de compensalion des prestalions farmi 
liales peuvent consentir AUX entreprises les subventions ou 
avances en vue 

De récompeuser toute inilialive en mmalière de prévention, 


d'hygiène et de sécurité; 
D'éltudier et de facditer la réalisation d'aménagements 
à assurer une meilleure protection des travailleurs 
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De créer et de développer des instilutions, œuvres ou services 
dont le but est de susciter et de perfectionner Les méthodes de 
prévention, de réadaptation et de rééducation, les conditions 
d'hygiène et de sécurité et, plus généralement, l'action sanitaire 
gel sociale. 

Les conditions d'application du présent article, et notamment le 
mode de rembourserment dés avances consenties par les caisses 
sont fixés par arrété du chef de territoire en conseil de gouver- 
neémine après avis de l'assemblée territoriale. 

Ari. 47. — Pour toutes les questions concernant la prévention, 
l'hygiène et la sécurilé des travailleurs, le conseil d'administration 
de la caiæe de compensation des preætalions familiales s’adjoint, à 
tilre consultatif, des personnes choisies en raison de leur ecompé- 
lence technique, médico-sociale ou de leur aclivité professionnelle. 

I] peut, en outre, procéder au recrulement sur contrat, après 
accord de l'inspecteur du travail et des lois sociales, des spé- 
calistes dont les services concourront à Flefficacité de l’action 
entreprise dans les domaines techniques. 


Art. 13. — En vue de prévenir certaines maladies profession“ies, 
des délibérations de lassemblée territoriale, sur proposition 


conjointe de l'inspecteur du travail et des lis sociales et du 
directeur local de la santé publique, pourront déterminer les 
mesures prophylactiques, mises à la charge des employeurs, qui 
seront rendues obligatoires pour les travailleurs d'une même 
branche d'activité et d'une même zone géographique. 

Art. 49. — Le présent titre entrera en vigueur à une date fixée 
pur délibéralion de l'assemblée territoriale, 


Trtng VII — Dispositions diverses 2t sanctions. 
CHarrtTRe ler, — Dispositions diverses et disposilions transitoires. 


Art. ©:0. — Les procès-verbaux, certificats, actes de notoriété, 
significations, jugements et autres actes, faits ou rendus en vertu 
el pour J'exécution du présent décret, sont délivrés gratuitement, 
visés pour timbre et enregisirés gratis lorsqu'il y a lieu à Ja for- 
malilé de l'enregistrement. 

Les assemblées compétentes déterminent le tarif: 

40 Des droite, frais, émoluments et honoraires dus aux secré- 
taires des tribunaux du travail et aux officiers ministériels pour 
leur assistance, ainsi que pour la rédaction et la délivrance de 
tous les actes nécessités par Fapplication du présent décret, 

2 Des frais de transport auprès des victimes, d'enquête sur 
place et d'expertise. 

Art. 51. — Les droits aux prestations et indemnités prévues par 
le présent décret se prescrivent par deux ans à daler du jour de 
l'accident ou de la clôture de l'’enquèle ou de la cessation de 
payement de l'indemnité journalière. Cette prescription est soumise 
aux règles du droil comiInun. 

Art. 52. — Toute convention contraire aux dispositions du présent 
décret ert nulle de plein droit. 

sont nulles de ptein droit et de nul effet les obligations contrac- 
tées pour rémunération de Jeurs services envers les intermadiaires 
qui se chargent, moyennant émoluments convenus à 1avanee, 
d'assurer aux victimes d'accidents ou à leurs ayants droit le hénc- 
lice des prestations et indemnités prévues par le présent décret. 

Art. 53. — Un arrêté du chef de territoire en conseil de gouver- 
nement, après avis de Ja commission consultative du travail, 
délermine le contenu des extraits du prérent décret et des textes 
d'application que les employeurs sont tenus de faire afficher dans 
chaque atelier ou chantier, 

Art. 514. — Les employeurs sont tenus de recevoir à toute époque 
les fonctionnaires et les agents qualifiés des organismes assureurs. 

Art. 55. — Le présent décret entrera en vigueur le premier jour 
du trimestre civil suivant l'expiration d'un délai d'un an à compler 
de la date de sa publication au Journal officiel du terriloire. 

Les mesures d'application visées aux titres 1er, I, HI, IV et NII 
du présent décret entreront en vigueur en même temps que le 
présent décret. 

Les dispositions et procédures actuellement en vigueur éeront 
abiogées à compter de la date d'entrée en vigueur du présent 
décret. 

Art. 56. — Sous réserve des dispositions de l'article 11 dun pré- 
sent décret, les opéralions d'assurance contre les accidents du tra- 
vail pratiquées par des entreprises régies par le décret du 
15 juin 19% prendront fin au jour de l'entrée en vigueur du pré- 
sent décret. La charge des prestations dues au titre des accidents 
du travail survenus avant cette dale, incombe, dans le cadre de 
la législation applicable à la dale de l'accident, aux employeurs et 
à leurs assureur subslitués. 

Art. 57. — Lorsque la revalorisation des rentes n’est pas assurée 
an profit de pensionnés du travail, victimes d'accidents même sur- 
venu antérieurement à l'application du présent déeret, un fonds 
de majoration des rentes est créé à cet eflet dans le territoire, ou, 
éventuellement, le groupe de territoires dans les conditions qui 
seront fixées par délibération de l'assemblée terriloriale après avis 
de la commission consultative du travail ou, éventuellement, par 
délibération du grand conseil après avis de la commission consul- 
tative fédérale du travail. 

La délibération déterminera les modalités de financement de ee 
$onds. 


CuaritTRE II, — Sanctions. 
Art. 58, — Sera punie d'une amende de 2.100 F à 5.400 F et, en 
cas de récidive, d'une amende de 6.000 F à 36.000 F, loule per- 


re 


sonne qui aura contrevenu aux dispositions des articles 18 et 5. 





Art. 59. — Seront punis d’une amende de 6.000 F à 36.000 F et, 
en cas de récidive, d'une ermende de 36.040 F à 150.0 F et d'un 
emprisonnement de six jours à trois mois ou de l’une de ces deux 
peines seuiement: 

a) Les employeurs qui, dans Ile délai de six mois après la publi- 
cation du présent décret, ne se sont pas affiliés aux caisses ou 
n'ont pas, éventuellement, sorcerit un contrat d'assurance où qui 
auront contrevenu aux dispositions des articles 7 et f2 concernant 
le versement des cotisations; x 

b) Les employeurs qui n'auront pas fait la déclaration visée à 
l'arlicie 43. 

Art. 60. — Sera puni d'une amende de 6.000 F à %.%0 F et d’un 
‘mprisonnement de &ix jours à un mois ou de Fune de ces deux 
peines seulement toule personne qui aura omis de faire la décla- 
ration prévue à l’article 16. 

En cas de récidive, l'amende sera de 36.000 F à 150000 F ct 
lemprisonnement de quinze jours à trois mois. 

Art, 61. — Sera puni d'une amende de 36.000 F à 29.409 F 
quiconque se sera rendu coupable de frande ou de fansse déctara- 
tion pour obtenir ou faire obtenir ou tenter de faire abtenir des 
prestations ou des réparations qui ne sont pas dues, sans jréjudice 
des peines prévues à l’arlicle 405 du code pénal. 

Art. 62. — Sont passibles d'une amende de 36.000 F à 200.000 F 
et d'un emprisonnement d’un mois à trois mois ou de rune des 
deux peines seulement, les administrateurs, directeurs ou agen!s 
des organismes assureurs, en cas de fraude ou de fausse d“e!ara- 
tion dans l'encaissement on dans la gestion, le tout sans préjudice 
de p'us fortes peines s’il y échet. 

Art. 63. — Sera puni d’une amende de 75.090 à 200.060 F: 

a) Tout intermédiaire convaincu d’avoir offert les éervic?s spé- 
cifés à l’artic'e 52: 

b) Tout employeur ayant opéré sur le salaire de son personnel 
des retenues pour Fassurance accident; 

c) Quiconque aura influencé ou tenté d’influencer une jersonne 
témoin d’un arcident du travail à Feffet d’altérer Ja vérité et cela 
sans préjudice des peines prévues aux articles 303, 364 &t ©65 au 
code pénal. 

Art. 61. — Le montant des amendes ci-dessus prévues s'entend 
en monnaie métropolitaine. 

Pour Papplieation de Particle ©, il y à récidive lorsque dans les 
douze mois antérieurs au fait poursuivi, le contrevenant a céjà 
subi une condamnation pour une eontravention identique. 

Art. 65. — Les infractions aux dispositions du présent décret sont 
constatées par les inspecteum du travail et des lois sociales rar 
procès-verbak faisant foi jusqu'à preuve contraire. 

Arf. 66. — Les oppositions ou obstacles aux visites où insp’-tions 
visés par l’article 54 sont passibles des peines prévue à l’articl: % 
du code du travail d'outre-mer. 

Art. 67. — Un règlement d'adminitration publique déterminera 
les modalités d'application du présent décret, notamment l’organi- 
salion et les règles de fonctionnement du fonds général des acci- 
dents du travail et des maladies professionnelles prévu à l'arti- 
cle 11, es règles applicables à la surcompensation des risques, 
ainsi que les règles de fonctionnement et de financement d'un 
fonds général de prévention des accidents du travail et des raala- 
dies professionnelles. 

Art. 68. — Le ministre de la France d'outre-mer, le minis're des 
affaires économiques et financières, le ministre d'Etat, garde des 
sceaux, chargé de Ja justice et Je secrétaire d'Etat au budzet sont 
chargés, chacun en ce qui le eoncerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié an Journal efficiel de la République fran- 
caise et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 





ANNEXE N° 4349 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 février 1957.) 


DECRET n° 57-240 du 24 février 1957 pris en application de }l'artt 
cle 4 de la loi ne 56-619 du 23 juin 1%%6, déposé sur le bureau 
de YAssemblée nationale pour être soumis à l'examen du Parle- 
ment dans les conditions prévues à lartiele fer de Ja loi susvisée, 
instituant une université à Dakar, présenté au nom de M. Gu 
Mallet, président du conseil des ministres; par M. Gaston Def- 
ferre, ministre de la Frante d'outre-mer; par M. Paul Ramedier, 
ministre des affaires économiques et financières: par M. René 
Billères, ministre d'Etat, chargé de Féducalion nationale de 
la jeunesse et des sports; par M. Félix Houphouet-Boigny, 
ministre Aéigué à Ja présidence du censeil; par M. Jean Filippi, 
secrétaire d'Etat au budget, et par M. Pierre Mélayer, secrétaire 
d'Elat à la présidence du conseil, chargé de Ja fonelion 
publique. — (Renvoyé à la commission des terriloires d'outre- 
ner.) 


RAPPORT 


Le décret n° 50-414 du 6 avril +90 a institué un établissement 
supérieur à Dakar, dénommé Institut des hautes éludes. Cet éta- 
blissement est rattaché aux universités de Paris et de Bordeaux 
el comprend une école supérieure de droit, une école préparatoire 
de médecine et de pharmacie, une école supérieure des lettres et 
des instituts rattachés à ces écoles. 

Depuis sa création, cet instilut n'a cessé de croître et d’aftirer 
chaque année un nombre plus grand d'étudiants. En droit, il 
prépare actuellement aux examens des trois premières anne et 
décerne le certificat de droit et coutumes d'entre-mer. EL'énle 
de médecine enseigne jusqu'à la troisième année incluse, En 
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pharmacie, l’examen de validité de stage est assuré, mais en 
chirurgie dentaire l'enseignement en reste encore à la première 
année. L'école supérieure des sciences est habilitée à décerner 
le P. C. B., les certificats de M. P. C et S. P. C. M., les certificats 
d'études supérieurs de hotanique et de géologie. En lettres, outre 
le certificat d'études diltéraires générales, l'institut délivre les 
cerlificats de littérature française, de grammaire et philologie 
francaises, ceux de leltræs éirangères, d'études pratiques d'anglais 
et de philologie anglaise: le régime des études, les programmes 
et les conditions d'attribution des certificats et diplèmes d'Etat 
sont ceux de la métropole. 

Les progrès incontestés accomplis par l'institut des hautes études 
rendent dès maintenant nécessaire la création d'une véritable uni- 
versité dotée du même statut que celles de la métropole et capable 
d'atteindre le développement normal que ne permetllrait pas le 
décret du 6 avril 193%. L 

Le présent décret prévoit la création et la constitution en uni- 
versité d’une faculté de droit, d'une faculté des sciences et d'une 
faculté des lettres pour le début de l’année scolaire 1957-19%%8 et 
celle d’une école nationale de médecine et de pharmacie soumise 
au régime fixé par le décret n° 55-234 du 10 février 1955. 

Le régime financier sera celui des universités de la métropole, 
chaque faculté ayant la personnalité civile et l'autonomie finan- 
cière. Le personnel de l’université de Dakar fera garlie des cadres 
des universilés. 

Des dispositions transitoires seront prévues en faveur dun per- 
sonne] aciuellement en fonctions à l'institut des hautes études. 

Enfin, les condilions dans lesqueiles les facultés et l'école de 
médecine de Dakar pourront délivrer des inscriptions et conférer 
les grades seront les mêmes que celles qui sont appliquées dans 
les facultés et écoles correspondantes de la métropole. 

L'université de Dakar sera la première université constituée dans 
les terriloires d'outre-mer et symbolisera la volonté de la France 
de porter au niveau le plus élevé l'éducation euiturelle et l'ins- 
truction professionnelle des peuples de l'Union française. 


DECRET 


Le président du conseil des ministres, . à 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
des affaires économiques et financières, du ministre d'Etat, chargé 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, du ministre 
délégué à la présidence du conseil et du secrétaire d'Elat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 


Béteeohe ss seance ds pe e eo ce «0e np. 0 ee LR '€ © 22H 3 
Décrète : 


Art. 4er. — Il est créé à Dakar une université. Elle comprendra 
notamment : 

Une faculté de droit; 

Une faculté des sciences ; 

Une faculté des lettres; 

Une école nationale de médecine et de pharmacie. Cette école 
sera habilitée à organiser les quatrième, cinquième et sixième 
années d'études en vue du doctorat en médecine et Les quatrième 
et cinquième années d'études en vue du diplôme de pharmacien 
à une date qui sera fixée par arrêté du ministre de l'éducation 
nationale et du ministre de la France d'outre-mer, sur proposilion 
du conseil de l'enseignement supérieur. 

L'université de Dakar et les établissements qui la constituent 
entreront en fonctionnement au début de l'année scolaire 197-1958. 

Art. 2. — Le statut de l’université de Dakar et des établissements 
qui la constituent est celui des universités et des établissements 
correspondants de la France métropolitaine. 

Art. 3. — Les Lane titulaires des établissements constituant 
l'université de Dakar font partie des cadres des universités de 
la France métropolitaine. 

Art. 4. — Sans préjudice des dispositions de l'article 5 du présent 
décret, sont applicables à l'université de Dakar et aux établisse- 
ments qui la constituent les dispositions législatives et réglemen- 
taires en vigueur dans Îles universités de ia France métropolitaine 
et dans les établissements correspondants de ces universilés, notam- 
ment en ce qui concerne les conditions dans lesquelles l'université 
de Dakar et les établissements de cette université pourront délivrer 
des inscriptions, faire subir des examens et conférer des grades. 

Art, 5. — Des décrets portant règlement d'administration, pris 
après avis du conseil de l'enseignement ge ÿ fixeront : 

1° Les conditions dans lesquelles seront établis les budgets de 
l'université et des établissements la constituant; 

20 Les mesures spéciales et transitoires applicables aux personnels 
en service à l'institut des hautes études de Dakar à la date d'entrée 
en application du présent décret. 

Art, 6. — Sont alvostes à dater de la promulgation du présent 
décret toutes dispositions législatives et réglementaires contraires 
et, pour compter du début de l'année scolaire 1957-1958, le décret 
no 50-444 du 6 avril 1950 potrant création d'un institut des hautes 
études à Dakar et le décret no 53-142 du 18 février 1933 autorisant 
la création de chaires dans le cadre de l'université de Bordeaux 
pour l'institut des hautes études de Dakar. 

Art. 7. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des affaires économiques et financières, le ministre d'Etat, chargé 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sparts, le ministre 
délégué à la présidence du conseil, le secrétaire d'Etat au budget 
et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la 
fonction ypubiique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera prblié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Bulletin officiel du ministère 
de la France d'ouirc-imecr. 


— 





ANNEXE N° 4350 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 février 1957.) 


DECRET ne 57-246 du 24 février 1957, pris en amplication de l'article 4 
de la loi n° 56-619 du 5 juin 196, déposé sur le bureau de l'Assem- 

. be nationale pour être soumis à l'examen du Parlement dans 
les conditions prévues à l’article premier de la loi susvisée, relatif 
au recouvrement des sommes dues par les employeurs aux Caisses 
de compensation des prestations familiales installées dans les terri- 
toires d'outre-mer el au Cameroun, présenté au nom de M. Guy 
Molet, président du conseil des ministres, par M. Gaston bDefferre, 
ministre de la France d'outre-mer, et par M. François Mitterrand, 
lninistre d'Elat, garde des sceaux, chargé de la justice, — (Ren- 
voyé à la commission des territoires d'outre-mer.) 


RAPPORT 


La réalisation des buts sociaux des régimes de prestations faml- 
liales récemment institués dans les territoires d'outre-mer ne peut 
être assurée qu'à la condition de doter des moyens d'action les 
plus efficaces les caisses de compensation créées pour la gestion de 
ces prestations. 

En effet, l'équilibre financier des caisses peut être rapidement 
compromis si les employeurs ne s'acquittent pas du payement de 
leurs cotisations aux échéances réglementaires. : 

Or, les moyens dont disposent actuellement ces organismes pouf 
contraindre les employeurs récalcitrants ne présentent pas des 
ps suffisantes de rapidité et d'efficacité : le recours au tribunal 

première instance, qui est prévu par les arrêtés des chefs de 
territoire, constitue ure procédure en général assez lente et de ce 
fait peu adaptée aux exigences particulières des organismes de pré- 
voyance sociale qui ne peuvent supporter de retard dans la rentrée 
de leurs ressources. 

Il ne peut être question, cependant, d'envisager l'extension outre- 
mer du contentieux spécial aux organismes métropolitains de sécu- 
rilé sociale, qui constituerait un appareil trop important, dispro- 
portionné aux besoins actuels. 

En revanche, il est souhaitable de retenir la procédure métropo- 
litaine de contrainte rapide, définie par la loi du {er septembre 1951, 
dont l'adaptation est parfaitement réalisable dans le cadre des tribu- 
naux du travail d'outre-mer. 

Le présent décret a donc pour objet de définir les modalités, d'une 
part de l'action publique engagée à la requète du ministère public 
agissant seul ou sur la demande de l'inspecteur territorial du travail 
et des lois sociales. La procédure pénale s'imposera lorsque la mau- 
vaise foi des employeurs appellera une sanction exemplaire. 

L'action civile et l’action publique ne pourront être engagées qu'à 
la condition qu'une mise en demeure prononcée contre l'employeur 
par l'inspecteur territorial du travail et des lois sociales soit restée 
Sans suite: il est logique que l'opportunité des poursuites soit appré- 
ciée par ce fonctionnaire qui est chargé par les règlements locaux 
du contrôle du fonctionnement des caisses de compensation, et dont 
la mission sociale le tient en contact permanent avec les entreprises 
publiques et privées. 

Tel qu'il est articulé, ce décret doit constituer un instrument à f{æ 
fois simple et efficace, susceptible de renforcer considérablement les 
moyens d'action des caisses de compensation. 

Son intervention dans le cadre de la loi du 23 juin 19% et fondée 
sur les dispositions de l’article 4 de cette loi qui prévoit que toutes 
mesures propres à assurer les réalisalions sociales pourront étre prises 
par le Gouvernement. 


DECRET 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du garde 
des sceaux, ministre de la justice, 


ss nn tes nr ee at ztetes.s 


Décrète : 


CuarrrRe Ier, — Conlentieux et pénalités, 


Art, 1er, — L'employeur qui ne s'est pas conformé aux prescripe 
tions de la réglementation locale du régime des prestations fami- 
liales institué dans les territoires d'outre-mer et au Cameroun appli- 
cable en matière de recouvrement des cotisations, est poursuivi 
devant le tribunal de simple police à la requête du ministère publie 
agissant seul ou sur la demande de l'inspecteur territorial du travail 
et des lois sociales. 11 est passible d'une amende de 300 à 36.009 KF 
métropolitains prononcée par le tribunal, sans préjudice de la con- 
damnation, par le même jugement et à la requête de la partie civile 
au payement de la somme représentant les cotisations dont le verse- 
ment lui incombait augmentée des majorations de retard. L'amende 
est appliquée autant de fois qu'il y a de travailleurs sans que le 
montant total des amendes infhigées à un même contrevenant puisse 
excéder cinquante fois Le taux maximum de l'amende prevue. 
Toute action ou poursuite effectuée en application du présent arti- 

ru de l’article 2 ci-après est obligatoirement précédée d'une mise 
n demeure, par leltre recommandée avec avis de réception de 
‘inspecteur territorial du travail et des lois sociales, invitant l'em- 
loyeur à régulariser sa situation dans un délai compris entre auinzo 
rs et Uois mois, 
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La mise en demeure ne peut concerner que les périodes d'emploi 
comprises dans les cinq années qui précédent la dale de son en\oi. 

Art. 2 En cas de récidive, le contrevenant est poursuivi devant 
le tribunal correctionnel et puni d'une amende de 26.000 à (0.000 F 
imélropolitains et d'un emprisonnement d'un à quinze jours sans pré- 
judice de la condamnation, par le méme jugement et à la requête de 
la partie civile, au payement de la somme représentant les cotisations 
dont le versement lui incombait augmentées des majorati.ns de 
retard. 

HN y a récidive lorsque, dans les douze mois antérieurs À la date 
d'expiration du délai imparti par la mise en demeure prévue à lar- 
ticie 17, le contrevenant à déjà subi une condamualion pour 
une contravention identique. 

Arr 3. — Les jugements mlervenus en application des articles pre- 
mier et 2 ci-dessus geuvent faire l'objet d'appel dans les formes et 
condilions du droit commun. 

Art. 4%. — En ce qui concerne les infractions visées aux erticles 
Ar et 2, les délais de prescription de l'action vublique commen- 
cent à courir à Fexpiralon du délai qui suit la mise en demeure 
prévue à l'article 1er (2e alinéa). 

Art. 5. — Indépendamment des sanctions prévues aux artic'es pré- 
cédents et du versement des cotisations arriérées et des majrations 
de relard correspondantes, lorsque tant on partie des cColisalions exi- 
gibles, en apjiication de la réglementation sur les prestations fami- 
liules, n'a pas été acquitié dans les délais fixés, la caisse des pres- 
tations famihales est fondée à poursuivre auprès de l'empiovenur à qui 
incombe le versement des colisations le remboursement de l'ensern- 
ble des prestations familiales auxquelies les allocataires peuvent 
prétendre, en application de la réglementation sur l#s prestations 
familiales, entre la dale d'exigibilité et la date du règlement défi- 
nilif de la lotalité des cotisations arriérées de prestations familiales 
dues pour l'ensemble des travailleurs intéressés. 

Sauf en ce qui concerne les cotisations et majorations de retard, 
les créances des caisses de prestabions familiales, nées dans les condi- 
ons prévues à l'alinéa ci-dessus peuvent être réduites en cas de 
pré‘arité de la situation du débiteur mar décision motivés du conseil 
d'auministralion de la caisse, rendue sur ja proposiliun de la Comrus- 
&on de recours gracicux. 


Carine HN, — Procédure de la contrainte. 


Art. G. Si la mesure en demeure prévue au deuxième alinéa de 
l'arlicle {7 où prononcée dans les mêmes formes préalable- 
nent à toute action civite reste sans effet, le directeur de la caisse 
de compensalion des prestations familiales p£al delivrer une con- 
lrainte qui est visée el rendue exécutoire dans un délai Ge cinq 
jours par le président du tribunal du travail Gans le ressort duquel 
est coirpris le siège de ladile caisse. 

Cette contrainte est signifiée au débiteur par voie d'agent admi- 
nistratif spécialement commis à cet effet, Elle peut valablement élre 
a‘tressée par leltre recommandée avec av's de réception, Elle est 
exécutée dans les même conditions qu'un jug2ment, 

L'exéculion de ja contrainte peut être inter:>mpue par opposilion 
motivée, forme par le déhiteur, par insériplionn au secrétariat du 
tibunal du {ravail où par lelire recommandée adressée au secréta- 
rat dudit tribunal dans les quinze jours à counter de la significa- 
Uvn prévue au deuxième alinéa du présent article. 

Art. 3. — En cas d'opposilion, ls président du tribunal du trevail 
cite les parties à comparaitre dans les formes prévues à rarlicle 151 
du code du lravai) d'outre-mer. 

art. 8, — Le président du tripurai du travsh procéde à nn2 tenta- 
he 42 corciliation, Les ariieles 192, 19% (alinéas 2 et 3) et 198 du 
code du travail d'outre-mer sont applicables. 

En cas de non-conciliation, le président du tribunal du travail 
s'altue en chambre du conseil. 

Art. 9. — La décision du président du tribunal du travail n'est 
pas susceplhble d'opposition, 

Le président dn tribunal du travail peut ordonner l'exécution par 
provision de loules ses décisions. 

Le sécrétaire du tribunal du travail notifie, Gans Ja huitaine, les 


À 


décisions à chacune des parlies convoquées à laudience, par lettre 


dée avec avis de réception 
Art. 10. — L'appel des décisions du président du tribunal du tra- 
Vail peut être inlerjeté par chacune des parties interessées dans les 


quinze jours de la réception de Ja notification prévae à l’article 9 du 
présent décret, I est porté devant la juridiction d'appel des tribunaux 
du travail. 
Art, 11. — L'appel est introduit par déclaralion orale ou écrite 
au secrétaire du tribunal du travail, 1 est transmis, dans la 
ine, à la juridiction d'appel du tribunal du fravail, avec une 
ilion du jugement et les lettres, mémoires et decuments, dépo- 
€s par les parties en première instance et en appel. 

L'apnel est jugé sur pièces. Toutefois, les parties peuvent demander 
à étre entendues: en ce cas, les articles 191, 142 e* 194, alinéa 2 du 
coie du travail outre-mer, sont applicables. 

Le greffier de la juridiction d'appel notifie Ja décision dans la 
huitaine à chacune des parties, par lettre recommandée avec avis 
de réception 

art. 12, — Les décisions rendues par la juridiction d'appel peuvent 
être attaquées par la voie du recours en c3ssalion. 

Le pourvoi est introduit et jugé dans les formes et conditions pré- 
vues aux articles 36 et suivants de la loi susvisée du 33 juillet 1947 
rcialise à l'organisalion et à la procédure de ia cour de cussalion, 


faile 
huita 
expne 
= 





CraPrirRe II. — Dispositions diverses. 


Art. 19. — La procédure engagée en première ins'ane devant le 
président du tribunal du travail et en appel devout la juridiction 
d'appel est gratuite. 

Art. 14. — L'a:lion civile en recouvrement des cotisalicns dues par 
l'employeur, intenlée indépendamment ou après extinction de l'ac- 
bon publique, se prescrit par cinq ans, à dater d2 expiration du 
délai suivant la mise en demeure prévue à l’article premier, alinéa 2, 
et à l’article 6, alinéa premier ci-dessus. 

Art. 15, — Le ministre de la France d'outre-mer, et le ministre 
d'Etat, garde des s'eaux, chargé de la justice, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de Fexéculion du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République francaise et inséré au 
Bulletin ofliciel du ministère de la France d'outre-mer, 


ANNEXE N°4351 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 février 1957.) 


DECRET no 57-244 du 24 février 1957 pris en application de l'artisie 4 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, déposé sur le bureau de l’Ass:m- 
blée nationale pour étre soumis à l'examen du Parlement dars 
les condlions prévues à l’article premier de la loi susvisée, relatif 
à l'émission des monnaies métalliques dans les terriloires d’outre- 
mer, au Cameroum et dans la République autonome du Togo, pré- 
senté au nom de M. Guy Mollet, président du conseil des ministres, 
par M. Gaston Defferre, ministre de la France d'outre-mer, par 
M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques et finan- 
cières, et par M. Fé'ix Hounhouet-Boigny, ministre délégué à 
la présidence du conseil, — (Renvoyé à la commission des terri- 
toires d’outre-mer.) 


RAPPORT 


Au cours de ces dernières années a été réalisée dans plusieurs 
territoires relevant du ministre de la France d'outre-mer, auxquels 
s'ajoute maintenant la République autonome du Togo, une complète 
réforme du régime de l'émission monélaire. Cette réforme se carac- 
rise notamment par une association directe à la gestion et au 
contrôle des organismes chargés -de l'émission des billets de banque 
de représentants qualifiés de ces territoires. A ceci s’ajcute l'obli- 
gation pour les nouveaux établissements publics créés pour l’Afrique 
tropicale de reverser aux territoires le solde net de leurs hénéfices. 

Il parait aujourd’hui opportun, conformément à la politique tracée 
ar la loi du 23 juin 196 et ainsi d’associer pius étroitement encore 
E populations d'outre-mer à la gestion de services dont le fonc- 
tionnement louche à leurs intérêts, d'appeler leurs représentants à 
participer également à celui de lémission de la monnaie métal- 
lique. 

Jusqu'ici, f’émission des monnaies métalliques, dont le rôle est 
particulièrement important dans le règlement des transarlions inlé- 
ressant la masse de la population, élait assurée war le Trésor public 
en vertu d’une tradition ancienne. 

Maintenant que se déve:mpe l'usage des monnaiss riétalliques 
dans les territoires d’outre mer, il apparait préférable de confier ce 
rôle aux é'ablissements qui sont déjà chargés du sersice de l’émis- 
sion des billets de banque. Au contact des utilisateurs et avec le 
concours éclairé des représentants des populations siègeñnt dans 
leur conseil d'administration, ils sc2t assurément les plus qualifiés 
pour apprécier en temps voulu les fabrications nécessaires de mon- 
haies métalliques, comme ils le font déjà pour tes biliets. 

Il nous à donc paru justifié que ces établissements soient chargés 
désormais, dans chaque Cas où l'intérêt en parailra évident, de 
l'émission de ces monnaies au méme titre que des rillets de banque, 
c'est-à-dire à l'occasion de leurs opéralions statutaires et avec ics 
mêmes garanties. 

Tel est l'objet du présent décret, 


DECRET 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières, 
du ministre de la France d'outre mer et du ministre délég'ié à la 
présidence du conseil, 
0. 

Décrète: 

Art. 4er, — Par décrets contresignés du ministre des affaires écono- 
miques et financières et du ministre de la France d’outre ner, 
les établissements publics et banques assurant le service de l'émis- 
sion dans les territoires d'qutre-mer, au Cameroun et dans la Répu- 
blique autonome du Togo pourront être chargés de l'émission des 
monnaies métalliques au même titre et aux mêmes conditions que 
des billets au porteur sous réserve des dispositions ci-après. 

Art, 9, — Les caractéristiques des monnaies métalliques ainsi 
émises par les instituts et banques d'émission devront être approu- 
vées par le ministre de la France d'outre-mer et le ministre des 
affaires économiques et financières. La frappe en sera assurée à 
leurs frais par l’administration des monnaies et médailles. 

Art. 3. — La redevance sur la circulation fiduciaire productive à 
laquelle est déjà astreint l'instilut ou la banque d'émission en vertu 
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de la réglementation en vigueur sera calculée sur l'ensemble des 
billets au porteur et monnaies métalliques en circulation. 


Art. 4. — Les instituts et banques d'émission auxqueis l'émission 
de monnaies mélalliques âura été confiée asSumeront f'obligalion 
de recevoir à l'égal de leurs propres émissions les monnaies Inétal- 
liques ayant cours légal qui ont été émises antérieurement à la date 
qui sera fixée par les décrets prévus à l'article 4er. Les modalités 
de cette prise en charge seront réglées par convention entre le 
ministre des affaires économiques et financières et le ministre de 
la France d'outre-mer d'une part, et d'autre part, l'établissement 
chargé de l'émission. 

Art. 5. — Les conventions prévues à l’arlicle 1 ci-dessus seront 
approuvées par un décret en Conseil d'Etat contresigné par le minis- 
ire des affaires économiques financières et le ministre de la France 
d'outre-mer. 

Ces conventions seront dispensées du droit de timbre et d'enre- 
gistrement. 


Art, 6. — Le ministre des affaires économiques et financières et 
le ministre de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 





ANNEXE N° 4352 


{Session ordinaire de: 1956-1957. — Séance du 28 février 1957.) 


DECRET du 24 février 1957 pris en application de l’article premier de 
la loi n° 56-619 du 23 juin 196, déposé sur le bureau de l’Assem- 
biée nationale pour être soumis à l'examen du Parlement dans 
les conditions prévues au même article de la loi susvisée, portant 
institution d'un conseil de gouvernement el extension des attri- 
butions de l’Assemblée territoriale <n Nouvelle-Calédonie, présenté 
au nom de M. Guy Mollet, président du conseil des ministres, par 
M. Gaston Defferre, ministre de la France d'outre-mer, par M. Paul 
RamMadier, ministre des affaires économiques et financières, et par 
M. Félix Houphouet-Boigny, ministre délégué à la présidence du 
conseil. — (Renvoyé à la commission des territoires d'outre-mer.) 


RAPPORT 


Le décret ci-joint est animé du même esprit que ceux adoptés le 
3 décembre dernier par le conseil des ministres pour l'Afrique occi- 
dentale française, l'Afrique équatoriale française et Madagascar qui 
som actuellement soumis à la ratification du Parlement. Corne 
eux, ils sont pris en application de l'article premier de la loi 
hne:56-619 du 23 juin 1956; ils tendent au même objectif; ils réalisent 
les œèmes rélorimes aboutissant à donner aux populations un rôle 
considérablement accru dans la gestion de leurs propres affaires. 

Toutelois, tandis que, pour l'A. O. F., l'A. Æ. F. et Madagascar, la 
réforme des gouvernements généraux preserile par la loi avait 
conduit à une refonte de l’organisation des deux échelons où s'exerce 
la représentation des intérêts de l'Etat, ce problème ne se pose pas 
dans les territoires dont il s'agit ici, en raison de leur caractère 
uniläire, C’est pourquoi on à jugé inutile de traiter des pouvoirs des 
gouverneurs, aussi bien en leur qualité de dépositaires des pouvoirs 
de la gp qu'en celle de chefs de territoire. Ces pouvoirs 
restent régis par les textes en vigueur, pour autant qu'ils ne sont 
pas atlectés par les dispositions des présents décrets. 

Ainsi, chacun de ces textes se compose seulement de deux titres 
essentiels, l’un portant institution d'un conseil de gouvernement et 
l'autre extension des attributions de l’Assemblée territoriale. Dans 
la rédaction de l’un et de l’autre il a été tenu compte des positions 
adoptées par l’Assemblée nationale lors de l'examen des décrets 
concernant l'A. O0. F., l'A. E. F. et Madagascar, dans la mesure où 
pee" étaient transposables aux territoires dont il s'agit main- 
enant. 

Le conseil de gouvernement est composé uniquement de membres 
directement élus par l'Assemblée terriloriale. Il est placé sous la 

résidence du chef du territoire ou, en cas d'absence de celui-ci, sous 
a présidence de celui de ses memibres qui a été élu en tête de liste, 
Vice-président. 

; Le. CPR de gouvernement participe à l'administration terri- 
oriale. 

Les arrêtés relatifs à la gestion des affaires territoriales sont pris 
en conseil de gouvernement. 

Le conseil se prononce sur toutes questions relatives à la gestion 
des intérêts patrimoniaux et aux travaux publics patrimoniaux sous 
réserve des pouvoirs de l’Assemblée territoriale. s projets à sou- 
mettre aux délibérations de l’Assemblée territoriale sont arrêtés en 
conseil de gouvernement. 

Tous les membres du conseil de gouvernement sont solidaires des 
mesures arrêlées par le conseil. 

Par ailleurs, chaque membre est chargé, par délégation du chef 
du territoire, de la gestion d’un ou de plusieurs services territo- 
Tiaux; il prend en cette qualité toutes décisions intéressant la 
marche de ce ou de ces services, avec l'assistance technique des 
fonclionnaires chefs de service. Il présente au conseil tous projets 
et rapports relevant de son secteur, en suit et en soutient la dis- 
Cussion auprès de l’Assemblée terriloriale. 

Désormais élue au suffrage universel et au collège unique, l’Assem- 
blée reçoit pouvoir délibérant dans des domaines beaucoup plus 
nombreux et étendus que jusqu'ici. Elle devient un organe légis- 
dalif local dans toute la mesure où le permettent les dispositions de 
da constitution et de la loi-cadre, et l'unité de la République. 





Dans les terriloires dont il s'agit ici, l'Assemblée lerrilartale reçoit 
compétence pour l'ensemble des inaltières qui, pour l'A. O0. F, et 
l'A. FE. F. se trouvent r'parties, aux termes des décrets du 3 décem- 
bre 1956, entre les grands conseils et les assenrblées terrilortales. 
Paus les pouvoirs délibérants des assemblées territoriales de la Nou- 
velle-Catédounie, des Etablissements français de l'Océanie et des 
Comores est. ajoutée la réglementation de la navigation intérinsulaire 
11 s'agit là d'une notion tien définie dans la jurisprudence locale et, 
d'ailleurs, évidemement jinposée par la géographie. 

De inéêine qu'en Afrique et à Madazascar, 11 sera désormais pos- 
Sible à l'Assemb'ée de prendre des délibéralions portant réglkemen 
lation qui fixeront le Cadre des activités publiques et privées à 
l'échelon du territoire. Ces règlements terrilorianx interviendront en 
des denaines qui relevaient jusqu'ici de la compétence du législateur 
ou du pouvoir réglementaire du Gouvernement ou de Son représen- 
tant. Dans ces matières, l'Assemblée & pouvoir de modifier ou d'æbro- 
ger lex dispositions, même Kgislalives, eu vigueur jusqu'ici. 

En règle générale, les délibérations de l'Assembiée ne sont plus 
désormais susceptibles d'annulation que pour excès de pouvoir. 

Toutefois, le chef du territoire peut inviter l'Assemblée à procéder 
à une seconde lecture d'une délibéralion dont il e-time que Îles 
conséquences sont de nalure à nuire aux intérèls de la colectivits 
ou à la bonne marche de l'administration. 

L'extension des attributions des institutions territoriales serait 
rendue en partie illusoire si n'était pas accrue la liberté conférée à 
cet échelon pour disposer de ses ressources financières. C'est pour- 
quoi la même refonde de la légisiation sur les dépenses obligatoires 
qu'en Afrique et à Madagasear, qui aboutit à une sensible réduelion 
du nombre de ces dépenses, est applicable aux territoires nou 
groupés. 

Sauf en Nouvelle-CaKdonie, où l'organisation communale est déjà 
voisine de celle de la métropole, la possibilité ouverte en Afrique 
et à Madagascar par les décrets du 3 décembre 1%%6, en ce qui 
concerne l'instilulion des collectivités rurales, est donnée aux ter- 
rilotres qui font l’objet des décrets joints. 

Le même, en ce qui concerne les centres urbains, les texles ci- 
après procèdent à une certaine extension dans ces terriloires des dis- 
positions de la loi du 18 novembre 1%55 porlant réorganisation uunt- 
Cipale qui, jusqu'ici, ne S’appliquait qu'à l'Afrique et à Madagascar, 
Comme pour les collectivités rurales, il n’en résulte pas une obli- 
gation mais seulement une possibilité de créer des communes, dont 
les autorités locales se serviront dans la mesure où le justifiera le 
développement des agglonrrations. 


DECRET 


Le président du conseil des ministres, ke 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
des affaires économiques et financières e[ du ministre délégué à la 
présidence du conseil; 


FREE LENS ATAr LE LEE ALL LL ALL AELALE 
Décrèle : 
Art. er, — En NouvelleCalédonie, le gouverneur est également 


le chef du territoire. Il exerce ses fonctions conformément aux 
textes en vigueur sous réserve des dispositions etr-après: : 


Trine IT, — Le Conseil de Gouvernement. 
Art. 2% — 1] est institué en Nouvelle-Calédonie un Conseil de Gott- 
vernement. 
Art. 3. — Le Conseil de Gouvernement est composé de 6 mermbres 


élus par l’Assemblée territoriale dans les conditions prévues aux 
articles suivants et qui portent le titre de ministre. 

Le membre du Conseil de Gouvernement élu en tête de liste 
prend le titre de vice-président du Conseil de Gouvernement. 

Le conseil de Gouvernement est présidé par le chef du territoire, 
ou, en son absence par le vice-président du conseil de Gouver- 
nement. 

Le conseil de gouvernement a la faculté de démissionner s'il 
estime ne pus avoir la confiance de l'Assemblée terriloriale. 

Pour les questions relevant de leur compétence, les membres du 
conseil de gouvernement sont dans l'obligation de répondre à toutes 
questions ou demandes d'explication posées par les membres de 
l'Assemblée territoriale 


Art. 4. — Les membres du conseil de gouvernement doivent être 
citoyens français jouissant de leurs droits civils et pohüques ct 
âgés de 2 ans au moins. 


Art. ©. — Nul ne peut être membre de plusieurs conseils de 
gouvernement des territoires relevant du ministère de la Fran e 
d'outre-mer. 

Art. 6. — Les membres du conseil de gouvernement sont désignés 
par l'Assemblée territoriale, parmi ses membres, où bors de son 
sein, au scrutin de liste à trois tours, sans panachage, ni vue 
préférentiel. 

Les électeurs ne peuvent voter que pour une liste Complète sans 
radiation ni addition de noms et sans modilier l'ordre de présn 
tation des candidats. Est nul, tout bulletin ne remplissant pas ces 
conditions 

Chaque membre de l'Assemblée dispose d'un suffrage de liste à 
donner à l'une des listes en présence. 

Si, aux deux premiers tours de scrutin, aucune liste n'a obtenu 
la majorité absolue des membres composant l'Assemblée, le troi- 
sièmme tour à lieu à la majorité relalive. 

Art. 7. — Les listes de candidats sont remises an président de 
l'Assemblée au plus tard la veile du jour fixé pour le premier 
tour de scrutin. 
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Des listes nouvelles peuvent étre coneliluées après chaque tour 
de scrutin. Elles sont remises au président de FAssemblée au plus 
lard trois heures avant louveriure de la séance fixée pour le 
deuxieme ou le lroisiéine lour de écrutin. 

Lecture est donnée des listes en présence avant l'ouverture de 
chaque our de scrutin. 

Chaque liste comporte obligatoirement autant de noms qu'il y a 
de ineimbres à élire 

Les éandidals qui ne sont pas membres de l’Assemblée territoriale 
doivent remplir les conditions d'éligibilité fixées pour les élections 
des conseillers terriloriaux. Les imémes conditions d'inéligibilité et 
d'incompalibilité leur sont applicables. 

Ari, #8, — Les élections peuvent tre arguées de nullité par les 
candidats el par les ineimbres de l'Assemblée territoriale, Les autres 
dispositions de lartiee 16 de l'arrèlé, modifié, ne 1081 du fe décem- 
bre 14954 du gouverneur de la Nouvelle-Calédonie réglant la compo- 
sition, les attributions el le fonctionnement du conseil général sont 
applicables au contentieux des éleclions au conseil de gouver- 
herment, 

Art, 9, — Les membres du conseil de gouvernement sont tenus 
de garder je secret Sur les débals du conseil et sur les affaires 
qui lui sont soumises. 

Art. {0. La quah'é de membre du conseil de gouvernement 
est incompatible avec les foncliuns de: 

Meinbre du gouvernement de la République française; 

Présilent de l'Assemblée territoriale ; 

Président el membre de la commission permanente de l'Assemblée 
terriloriale. 

Lorsqu'un membre du conseil de gouvernement se trouve dans 
l'un des cas d'incompatibililé prévus ci-dessus, il doit opler dans 
les quinze jours. Si, à l'expiralion de ce délai il n'a pas fail connaitre 
son oplion, il est répulé avoir renoncé aux fonchons de membre 
du conseil de gouvernement, 

Art. 11 in membre du conseil de gouvernement ne peut élre 
démis de ses fonclions que par décret pris en conseil dee ministres. 

SEL AE En cas de vacance par décès, démission où pour quel- 
que cause que ce soit d'un poste de membre du conseil de gouver- 
nement, il est pourvu à la vacance dans les condilioné suivantes: 

sil Y à plusieurs Sièges à pourvoir, il est procédé à une élection 
dans les conditions fixées aux articles 6 à 5; 

si un seul siège eel à pourvoir, l'élection à Heu au scrutin uni- 
Nominal à la majorité absolue pour les deux prémicrs lours et à 
la majorité relative au troisiéine tour. 

Art. 13. Indpendamment du remboursement de leurs frais de 
transport el de dép'acement, le vice-président et les invcmbres du 
conseil de gouvernement percoivent une indeimmnilé ænnuelle payee 
mensuellement, dont le montant est fixé uniformément par déli- 
béralion de Assemblée territoriale, par référence au traitement 
d'une calézorie de fonctionnaires servant dans le terriloire. 

Art, 11 Les dépenses nécessaires au fonctionnement du conseil 
de gourernement, notaminent celles relatives aux indemnités de ses 
membres, à linstallalon et à l'équipement du conseil, aux dépla- 
ments de ses membres, sont à la harge du budget terrilorial. 

Art. 19 Le conseil de gouvernement tient Séance au chetf- 
lieu du territsire, saui décision contraire prise par arrélé du gou- 
verneur. 

L'ordre du jour eét élabli par le chef du territaire. 

Le secrétariat du conseil et la garde des archives sont assurés 
par les soins du chef du terriloire. 

Ces archives comprennent eiies provenant du conseil privé en 


tant qu'elles concernent la Nouveile-Calédonie, 
CHAPITRE II. — Attributions du conseil de gouvernement. 
Art. 16. — Sous Ja haute autorité du chef du terriloire, le conseil 


de gouvernement participe à l'adiministration des services territo- 
Jiaux. 


SECTION I, — Attributions collégiales. 


Art. 17. — Le conseil de gouvernement délihère sur les affaires 
relevant de sa compétence telle qu'elle est définie à la présente sec- 
tion, Tous ses meinbres sont solidaires en Ce qui concerne Îles 
mesures arrèlées par lui dans le cadre de ses attributions coilégiales, 

Tous les projets concernant les affaires d'intérêt territorial à sou- 
mettre aux délibérations de l'assemblée territoriale et de sa commmis- 
sion permanente sont arrétés en conseil! de gouvernement, 

Art. 18. Sont pris en conseil de gouvernement tous actes régle- 
mentaires du chef du territoire concernant la gestion des affaires 
territoriales y compris les arrêtés qui doivent être soumis à l'avis 
préalable de l'assemblée territoriale. 

Le conseil délègue celui de ses membres qualifié en la matière 
pour fournir à l'assemblée toutes explications concernant l'applica- 
üon des délibérations de celle dernière, 

Art. 19. Sont pris en conseil de gouvernement les arrétés ou 
actes du chef du terriloire concernant notamment: 

a) La régementation économique du comimerce intérieur et des 
prix; 

b) L'organisation des foires et marchés; 

c) Les mesures d'application de la réglementation relative au sou- 
tien à la production; 

d) La création des crganismes assurant dans le territoire la repré- 
sentation des intérèts économiques, après avis de l'assembice terri- 
toriale ; 

e) La création, la suppression, la modification des circonscriptions 
administratives du territoire et la modificalion de leurs limites géo- 
graphiques, aurès avis de l'assemblée terriloriaie; 





f) La créat'on, la constitution, l’organisation et le fonctionnement 
des comunissions municipales et des commissions régionales, après 
avis de l'assemblée territoriale ; 

4) La création des centres d'état civil; 

h) Les statuts particu.iers des cadres des fonctionnaires terrila- 
riaux, les régimes de rémunération, de congés, d'avantages sociaux 
et de retraites, après avis de l'assemblée territoriale. 

Art. 20, — Les chefs des services publics territoriaux immédate- 
ment placés sous lautorilé des membres du conseil de gouverne- 
ment sont nouunés par le chef du terriloire en conseil de gouverne- 
ment sur la proposilion du membre du conseil de gouvernement dont 
re.ève le servire. 

Art. 21. — Le conseil de gouvernement délbère sur toutes ques- 
lions relatives à l'administration des intérêts patrimoniaux el aux 
travaux publics territoriaux. 

Toutefois, pour les malières énumérées à l'article 43, il ne se pro- 
nonce que Sur l'application des délibérations de l'assemblée terri- 
toriale. 

Art. 22, — Le chef du terriloire, en conseil de gouvernement, peut, 
lorsque des circonstances exceptionnelles Fexigent, prendre tous 
arrêtés iminédiatement exécutoires en vue de suspendre ou de 
réduire à lilre provisoire tous droits fiscaux d'entrée ou de sorlie 
et tous droits indirects frappant les articles à la production, à la cir- 
culation où à la consonmination. 

Ces arrêtés sont soums à la ratification de l'assemblée 1errito- 
riale. Si celle-ci est en cours de session, ele doit en être iminédia- 
tement saisie, Dans le cas contraire, la commission permanente en 
est saisie à sa plus proche réunion el en fait rapport à l'assemblée 
territoriale lors de la session suivante. La déibération de l'assem- 
blée terriloriale, devenue définitive, prend effet pour compter de la 
däte à laquelle elle a clé prise. 

Art, 23. — Lorsque le gouverneur estime qu'une dcibéralion du 
conseil de gouvernement excède les pouvoirs de celui-ci, ou est de 
nature à porter atteinte à la défense nationale, à l’ordre publie, au 
maintien de la sécurité ou aux libertés publiques, il en saisit le 
ministre de la France d'outre-mer, Celui-ci peut annuler la délibéra- 
tion par décret pris après avis du conseil d'État, Ce décret doit inier- 
venir dans les trois mois à compter de la date de la délibéralion. Ce 
délai est suspensif. 

Art. 24, — Sous réserve des attributions du conse.l du contentieux 
administratif, les actes gr en conseil de gouvernement sont suscep- 
libles de recours devant le conseil d'Etat staluant au contentieux. 

Art, 25, — Est nul tout acte du conseil de gouvernement pris dans 
des conditions autres que celes fixées ci-dessus, notamment aux 
articles 3 et 15 

En ce cas, le gouverneur, par arrêté motivé, déclare la réunion 
illégale, prononce la nullité des actes et prend toutes mesures néces- 
saires pour que le consei se sépare immédiatement. £ 

ll en rend compte au ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 26, — Chaque année, le vce-président du conseil de gouver- 
nement soumet à l'avis du conseil de gouvernement le rapport qu'il 
présente à l'assemblée territoriale sur l'activité générale du conseil 
de gouvernement et la marche des services publics terriloriaux. 


SECTION IT, — Attributions individuelles. 


Art. 97, — Les membres du conseil de gouvernement sont indivi- 
duellement chargés, par délégation du chef du terriloire après avis 
du vice-président du conseil de gouvernement, de la gestion d'un ou 
de plusieurs services pubiics territoriaux. 

Art. 28, — Les attributions des membres du conseil de gouverne- 
ment sont fixées par arrêtés du chef du territoire contresignés par 
le vice-président du conseil de gouvernement et publiés au Journaë 
ofliciel. 

Art, 29, — Chaque membre du conseil de gouvernement est respon- 
sable devant le conseil du fonctionnement des services publics et 
de l'administration des affaires relevant du secteur adininistratif 
dont il est chargé et l'en tient régulièrement informé. 

Art. 30, — Un membre du conseil de gouvernement peut être 
chargé d'un secteur administratif comportant un ou plusieurs seus- 
secteurs dont la gestion est confiée à d’autres membres du conseil 
de gouvernement, mais dont les activités sont coordonnées par lui. 

Art. 31. — Le membre du conseil de gouvernement chargé de la 
direction d'un secteur ou d'un sous-secteur de l'administration terri- 
toriale prend toutes décisions intéressant la marche des affaires de 
la compétence des services publics territoriaux de son secteur ou 
sous-secteur à l'exception de celles qui relèvent du conseil de gou- 
vernement ou de l'assemblée territoriale. 

I peut constiluer auprès de lui un secrétariat dans la limite des 
crédits budgétaires votés par l'assemblée, 

Il dirige les services de son secteur ou sous-secteur, avec l’assis- 
tance des fonctionnaires chefs de service, auxquels il donne toute 
délégation utile. 

Il est chargé d'assurer l’exécution par ses services des décisions 
du conseil de gouvernement ainsi que des délibérations de l'assem- 
bice terriloriale 

Art. 32. — Chaque membre du conseil de gouvernement présente 
au conseil les affaires instruiles par ses services et qui doivent faire 
l'objet d’arrétés ou de décisions en conseil de gouvernement. 

Il présente également au conseil de gouvernement tous projets et 
tous rapports d'instruction relevant de son secteur ou de son sous- 
secteur qui doivent être soumis à l’assemblée territoriale. I à la 
charge d'en suivre et d'en soutenir la discussion auprès de l'assem- 
blée territoriale, conformément aux directives du conseil de gouver- 
nement, I peut, en celle occasion, se faire assister par des fonction- 
naires de ses services. 

Art. 33, — Dans les conditions fixées par leurs statuts respectifs, 
le chef du territoire, sur la proposition du membre du conseil de 
gouvernement dont ils relèvent: 
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Procède aux nominations et aux promotions des personnels des 
cadres terriloriaux ; 

Affecte les fonctionnaires et agents dans les emplois des services 
publics territoriaux et prononce ou propose, selon le cas, toutes Sanc- 
tons disciplinaires concernant ces fonctionnaires et agents. 

Les agents des services publics territoriaux sont notés sucressive- 
ment par les fonctionnaires chargés du pouvoir de nolation aux 
termes du statut général et des statuts particuliers des cadres de 
fonctionnaires et par le membre du conseil de gouvernement dont 
relève le service auquel ils sont affectés, 

Art. 34. — Outre l'obligation générale prévue à l'article 9, chaque 
membre du conseil est tenu, au litre de ses activités individuelles 
pour le secteur ou le sous-secteur dont il est responsab:e, au même 
secret professionnel que les fonctionnaires des serv,ces publics, 

Art. 35. — Des arrêtés du chef du territoire contresignés par Île 
vice-président du conseil de gouvernement détermineront, en tant 
que de besoin, les modalités d'appiication du présent chapitre, 


TirnE II. — Attributions de l'assemblée territoriale. 


Art. 36. — Le conseil général de la Nouvelle-Calédonie prend nom 
d'assemblée territoriaie. L'article #1, 10 à So, 100 à 15°, 180 el 15° et 
do à 270, les articles 12 et 13 et l'article 14, sauf pour €<e qui 
voncerne, au 2°, les permis généraux de recherches minières du 
type A, du décret susvisé du 23 octobre 1916, l'article 11 de l'arrêté 
susvisé du 17 décembre 194% et l'arrêté n° 126 susvisé du 1er février 
1215 du gouverneur de la Nouvelle-Caiédonie et dépendances sont 
remplacés par les dispositions qui suivent: 

Art. 37. — L'assemblée territoriale fixe par déiibération la date 
d'ouverture de ses sessions ordinaires et là durée de ces sessions. 
Celles-ci sont toutefo's régies par les règles ci-après: 

L'assemblée territoriale tient chaque année deux sessions ordi- 
naires sur convocalion du chef du terriloire. La première s'ouvre au 
cours du deuxième trimestre; la seconde au cours du quatricime 
trimestre. 

Si l'assemb'ée se sépare sans avoir fixé la date d'ouverture de sa 
prochaine session ordinaire, cette date est déterminée, en ternps 
utile, par la commission permanente, Au cas où l'assemblée, malgré 
les disposilions qui précèdent, ne s'est pas réunie en session ordi- 
nare au cours de l'une des périodes susimentionnées, le chef du 
territoire, par arrèlé pris en conseil de gouvernement, peut modifier 
la période de session et convoquer l’assemb.ée en session crdinaire 
La durée de chaque session ordinaire ne peut dépasser deux mois. 

L'assembice territoriale doit en outre ètre réunie en session exUa- 
ordinaire sur convocation du chef du territoire: 

a) Soit si les deux tiers au moins de ses membres en adressent 
la demande écrite au président; 

b) Soit par arrêté du chef du territoire en conseil de gauverne- 
ment. 

La durée de chaque session cxtraordinaire ne peut dépasser quinze 
jours. 

Les sessions sont ouvertes et closes par arrèlé du chef du terri- 
loire .en conseil de gouvernement. 

Art. 38. — L'assemblée prend des délibérations portant réglemen- 
tasion lerriloria e dans les matières ci-après: 

4e Slalut général des agents des cadres territoriaux en application 
des décrets sur la fonction publ.que pris en application de Farlicle 3 
de la loi du 23 juin 1956; 

do Procédure civile, à l'exception de l’organisation judiciaire; 

5° Professions libérales, offices mins térieis et publics: 

4o Statut cvil coulumier et réglementation de Fétat-civil dans le 
cadre des lois qui l'organisent: 

59 Constlatation, rédaction et codification des coutumes: adaptation 
des coutumes à l'évolution sociale: bien et droits immobiliers régis 
par la coutume el, nolamment, définition des droils coulumiers qui 
seront assimilés à des droits réels susceptibles de servir de base au 
crédit; d'une manière générale toutes questions ressortissant au droit 
Jocal, ï 

6° Domaine du territoire, y compris les terres vacantes et sans 
maitres, lesquelles font parlie du domaine privé du territoire: 

Touteiois, aucune atteinte ne peut ètre portée aux droits inmobi- 
liers et aux serviludes dont bénéficie l'Elat à la date du présent 
décret: 

Si l'Etat affecte ultérieurement certains immeub'es au fonetion- 
nement de services publics, ces immeubles bénéfice ent des servi 
tudes d'utilité publique inhérentes au fonctionnement desdits 
services ; 

7° Commerce intérieur, artisanat et toutes professions concernant 
ces activités: représentants de commerce, coiporteur; 

So Muiualilé, sous réserve des dispos tions du décret no 56-1135 
du 13 novembre 196 relatif aux sociétés mutuelles de développe- 
ment rural dans les territoires d'outre-mer; 

9% Syndicat de producteurs où de consommateurs, coopératives; 

19° Agricu:ture, forêts, régime des eaux non maritimes, protecton 
des sols, protection de la nature et des végétaux, lutte phytosanitaire ; 

11° Elevage, circulation, vente et abatlage du bétail, lutte contre 
les épizooties ; 

120 Pêche côtière, sans qu'il puisse être porté atteinte aux dispo- 
silions de la loi du 1èr mars 1888, pêche fluv ae; 

13° Conditionnement à l'exportation, à l'exclusion de la fixation 
fes normes, qui demeurent réglementées par décrets; 

14° Transports interinsulaires ; 

450 Transports intérieurs, circulation, roulage ; 

360 Navigation sur les cours d'eau, canaux et lagunes: 

17e Police des voies de communication, à l'exception de la police 
de l'air et des voies maritimes; 

480 Ajrès consullalion du conseil national des assurances par 
l'intermédiaire du ministre de la France d'outre-mer, réglementation 
ayant pour effet d'instiluer l'obligation d'assurance à l'égard des 





personnes physiques ou morales dont la responsabilité civle est 
susceptible d'être engagée aux termes des arlicies 1382 à 1386 du 
code civile, sans que celte réglementation puisse affecter, par 
ailleurs, la teneur de la législation et la régiementation sur les assu- 
rances ; 

19% Modalités d'application du régime des substances minérales; 

Mo Organisation des caisses d'épargne du territoire : 

d1o Hygiène publique, lutle contre les grandes endémies; protec- 
tion de la santé publique et des a iénés; sources thermales ; 

de Fabrication et commerce de toutes boissons, salubrité et sécu- 
rilé des débits de boissons; 

23e (Euvres sanitaires, d'éducation ou d'instruction; enfance délin- 
quante où abandonnée ; 

24 Tourisme et chasse : 

250 Urbanisme, habitat, établissements dangereux, incommodes, 
insalubres, habitations à bon marché, loyers; 

Me Enseignement des premier et second degrés. enseignements 
professionnel et technique, à l'exclusion des programmes d’études, 
des programmes et modalités d'examens, des brevets et diplômes 
et de la qualificat on requise pour enseigner; 

270 Régime des bourses d'enseignement aïlouées sur les fonds du 
budget du territoire: 

%Se Bibliothèques publiques, centres culturels; 

290 Sports et éducation physique ; 

300 Rienfaisance, assistance, secours et allocations, loteres; 

19 Protection des monuments et des sites; 

‘20 Régime pénitentiaire ; 

33° Détermination des frais compris sous la dénomination de 
« frais de justice criminelle », établissement des tarifs de ces frais, 
modalités de payement et de recouvrement, fixation des conditions 
que doivent remplir les parties prenantes, et, d'une façon générale, 
réglementation de tout ce qui touche aux frais de justice en matière 
criminelle: tarif de délivrance de copes ou d'extraits d'actes publics; 

31° Conditions dans lesqueles l'exercice par les étrangers de cer- 
faines professions est soumis au régime de l'autorisation admin:s- 
{ralive préalable ; 

do Formes et conditions des adjudications et marehés à passer 
dans le territoire pour les travaux et fournitures intéressant le terri- 
toire sous réserve du respect des règies générales applicables en ces 
matières, Ces règ es seront fixées par un décret pris dans les condi- 
tions déterminées par l'article 1er de la loi du 23 juin 1956. 


Art. 99. — Les délibérations prises dans les matières mentionnées 
à l'article 33 pourront intervenir nonobstant toutes dispositions 
législatives ou régiementaires contraires antérieures à la date d'en- 
trée en vigueur du présent décret, mais sous réserve des conventions 
internationa es, de la législation et de la réglementation en matière 
de code du commerce et de code maritime, des di<posilions de la 
loi du 15 décembre 1952, de la loi du 30 avril 19% et des décrets 
pris pour son application, des décrets n° 55-635 et 55-64 du 20 mai 
1055, des lois et règlements sur la répression des fraudes et sur 16 
contrôle des poids et mesures et des codes de déontolog'e. 

Les 'ois et décrets relalifs aux matières énumérées à l'article 38 
du présent décret restent toutefois en vigueur, avec valeur de règle” 
ments territoriaux. Ces règlements peuvent être abrogés où modifiés 
par délibération de l'assemblée territoriale, 


Art. 40, — L'assemblée terr'toriale peut assortir les rég'ementations 
issues de ses délibérations de peines dans les conditions prévues à 
l'article 2 de la loi du 23 juin 1456. 

Art. 41 — Dans les matières réglées par les lois et rèclements, 
l'assemblée territoriale peut, par délibération, émettre des vœux 
tendant, soit à élendre au territoire des lois ou règlements métro- 
wolilains, soil à abroger, modifier ou compléter les dispositions 
févislatives ou réglementaires applicables au territoire. 

Ces vœux sont adressés par le président de l'assemblée terr.ta- 
riale au chef du territoire et transmis par celui-ci au ministre de la 
France d'outre-mer. 

Art. 42, — L'assemblée territoria'e délihère, en ce aui concerne 
la section locale, sur les progranwnes tendant à la réalisation et à 
l'exécution du plan d'équipement et de développement prévu par 
la loi du 30 avril 1946 dans les condilions fixées par les décrets pris 
pour l'application de ladite loi. 


Art. 43. — En malière d'intéréts patrimoniaux et de travaux 
publies territoriaux, l'assemblée territoriale délibère sur tous projets 
élablis par le chef du terriloire en conseil de gouvernement, relalifs 
aux objets ci-après: 

a) Aclions à intenter ou à soutenir au nom du territoire, sauf dans 
le cas d'urgence, où la décision est prise en conseil de gouverne- 
ment: transactions concernant les droit du territoire et portant sur 
des litiges d’un montant supérieur à 4 millions de francs C. F. P.; 

b) Acceptation ou refus des dons et legs stipulés pour le territoire 
avec charges ou affectations immobilières, 

Le chef du territoire peut toujours, par décision prise en conseil 
de gouvernement, accepter à titre conservatoire. La décision de 
l'assemblée territoriale qui intervient ensuite a effet pour compler de 
celle acceptation provisoire, En cas d'urgence, le chef du territoire 
peut, seul, faire tout acte conservaloire et accepter les dons et legs; 

€) Aliénalion des propriétés immobilières du terriloire ; 

d) Choix du mode d'exploilation des ouvrages publics du territoire ; 
tarifs des redevances des concessionnaires de services publics du 
terriloire; concessions de travaux à effectuer pour le € in ‘e du 
territoire. Toutefois, dans cette dernière matière, la concession ne 
peut étre accordée à un étranger ou dans l'intérêt d'un éiranger 
que S'il y à accord entre l'assemblée et le gouverneur; en cas de 
désaccord, il est statué par décret; 

e) Ociroi des concessions agricoles et forestières et des permis 
temporaires d'exploilalion forestière d'une durée supérieuie à cinq 
ühs, 
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1) Classement, déclassement du domaine public du territoire, et 
notamment des routes d'intéret territorisi, des aérodromes à la 
charge du budget territorial, des rades, cours d’eau, canaux, lacs, 
lagunes et étangs. 


Art. 44. — L'assemblée délibère sur l'octroi du permis de recherche 
minière du type B. 
Art. ‘9 L'assemblée terriloriale peut fixer par délibérations le 


montant et les conditions allouées à ses membres et payée meén- 
suellement, ainsi que les règles applicables au remboursement de 
leurs frais de transport. 

Cette indemnité, quelle que soit sa forme, est fixée par référence 
au trailement d'une Catégorie de fonclionnaires servant dans le 
territoire. 

Elle ne peut se cumuler avec l'indemnité allouée aux membres du 
conseil de gouvernement, ni avec celle allouée aux membres des 
assemblées constitutionnelles,. 

Les fonctionnaires, en activité de service ou en service détaché, 
membres de l'assemblée territoriale perçoivent le complément entre 
leur traitement, majoré éventuellement des frais de déplacement et 
l'infernnité de membre de l'assemblée territoriale, ou seulement 
leur trailement majoré éventuellement des frais de déplacement 
quand le total est supérieur à ladite indemnité. 

L'assemblée territoriale peut, en oulre, voler pour son président 
une indemnité forfaitaire annuelle pour frais de représentalion. 

Art 46. — L'assemblée territoriale est obligatoirement consultée 
sur toutes les matières pour lesquelles il en est ainsi disposé par 
les lois et règlements et notamment sur les projets d’arrètés régle- 
mentaires à intervenir en conseil de gouvernement relatifs à: 

ü) L'organisation d'ensemble des services publics territoriaux ; 

b) Les statuts particuliers des cadres d'agents des services terri- 
loriaux, les modalités et les taux de leur rémunération, le régime 
des congés, les avantages sociaux et le régime des retraites appli- 
Cables à ces agents; 

€) Le régime du travail et de la sécurité sociale, et notamment 
l'application pour le territoire des disposilions de la loi no 52-4322 
du 13 décembre 1952 instituant un code du travail dans les territoires 
et territoires associés relevant du ministère de la France d'outre-mer; 

di Les eflectifs des fonctionnaires des cadres d'Etat mis à la dispo- 
sition des services publics territoriaux ; 

<)La création, la suppression et la modification des circonseriptions 
administratives du territoire et la modificalion de leurs limiles géo- 
graphiques ; 

{) La création, la constitution, l'organisation et le fonctionnement 
des commissions municipales et des commissions régionales; : 

g) La création des organismes assurant la représentation des inté- 
7èts économiques dans le terriloire ; 

h) Les mesures d'encouragement à la production; 

i) La réglementation de l'immigration ; 

ji) La détermination, pour chaque catégorie d'infraclions à la régle- 
#menlation résultant des délibérations de l'assemblée terriloriake, de 
l'échelle des peines applicables dans les conditions prévues à lar- 
ticle ? de la loi du 23 juin 1956. 

Art. 47. — bans les matières de la comoélence délibérante de 
l'assemblée énumérée aux articles 37, 38, 40 et 42 à 45, le chef du 
terriloire peut appeler l'assemblée territoriale à se prononcer en 
seconde lecture sur les délibérations prises par cette dernière ou 
sa Commission permanente dans un délai de trente jours à compter 
de la date où il en est saisi, lorsqu'il estune qu’elles ne satisfont pas 
à l'intérét général ou à la bonne administration du territoire, 

Le délai prévu à l’article 48 ci-dessous court alors du jour de la 
réception par le chef du territoire de la nouvelle délibération adoptée 
par l'assemblée territoriale. 


Art. 48. — Le ministre de la France d'outre-mer peut provoquer 
l'annulation des délibérations de l'assemblée territoriale et de sa 
commission permanente pour excès de pouvoir ou violation de la 
loi par décret pris dans la forme de règlement d'administration 
publique. 

Si une délibération de l’Assemblée, ou de sa commission perma- 
nente soumise au ministre aux fins d'annulation n'a pas été annulée 
dans un délai de quatre-vingt-dix jours francs à compter de la date 
de sa notification au chef du terriloire, ce dernier la rend exécutoire 
dans les huit jours francs suivant l'expiration de ce dernier délai, 

En matière douanière, les délibérations de l'assemblée territoriale 
ou de la commission permanente reslent soumises aux dispositions 
de l'article 3 du décret neo 54-4020 du 14 octobre 1954. 


Art. 49. — La perception des impôts, taxes, contributions ef rede- 
yances de toute nature se fait sur les bases anciennes et d’après 
les tarifs antérieurs jusqu'à la publication des arrêtés du chef du 
territoire en conseil rendant exécutoires les délibérations de l'assem- 
biée territoriale ou de sa commission permanente, 

Les délibérations prises par l'assemblée territoriale ou sa commis- 
sion permanente dans une session commencée avant le {4e janvier, 
en matière d'impôts directs et de contributions ou laxes assimilées, 
sont applicables pour compter de cette date même si elles n’ont pu 
être rendues exécutoires auparavant. 

De même, si le budget n’a pu être rendu exécutoire avant le 
4e janvier, le chef du territoire est habilité à ouvrir des crédits 
provisoires mensuels sur la base des crédits inscrits au budget pré- 
cédent, Cette ouverture de crédils est renouvelable chaque mois 
jusqu à ce que le budget ait pu être rendu exécutoire. 


Tirek HI. — Dispositions diverses. 


Art, 50. — 1 peut être créé en Nouvelle-Ca'édonie, par arrêtés du 
gouverneur pris après avis de l'assemblée terriloriale à la majorité 
absolue des membres la composant, des communes de plein excr- 
cice qui seront régies par: F 

Les décrets relalifs à la commune de Nouméa en tant qu'ils ne 
sont pas contraires aux dispositions du présent décret, 





Les arlicles 169 à 179 de la loi du 5 
municipale ; 

Et les articles 2, 51 à 3, 56 et 58 de la loi n° 55-1489 du 18 novembre 
1955 relative à la réorganisation municipale en Afrique occidentale 
française, en Afrique équatoriale française, au Togo, au Cameroun 
et à Madagascar, 

Art. 5. — Sont abrogées toutes dispositions législatives et régle- 
mentaires contraires au présent décret et notamment les articles 
premier à 21 de l'arrêté susvisé du 11 janvier 1945 du gouverneur 
de la Nouvelle-Calédonie et dépendances. - 

art. 52. — Le gouverneur de la Nouvelle Calédonie déterminera par 
ee en tant que de besoin les modalités d'application du présent 
écret. 

Art. 53. — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre des 
affaires économiques et financières sont chargés, chacan en ce qui 
le concerne, de l'exéculion du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française. | 
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ANNEXE N°4353 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 février 1957.) 


DECRET du 24 février 1957 pris en application de l'article 4 de 
la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, déposé sur le bureau de l’Assem- 
blée nationale pour être soumis à l'examen du Parlement dans 
les conditions prévues au même articie de la loi susvisée, portant 
institution d’un conseil de Gouvernement et extension des attri- 
butions de l'assemblée territoriale dans les Etablissements français 
de l'Océanie, présenté au nom de M. Guÿ Mollet, président du 
conseil des ministres, par M. Gaston Defferre, ministre de la 
France d'outre-mer, par M. Paul Ramadier, ministre des affaires 
économiques et financières, et par M. Félix Houphouet-Boigny, 
ministre délégué à la présidence du conseil. — (Renvoyé à la 
commission des territoires d'outre-mer.) 


RAPPORT 


Le décret ci-joint est animé du même esprit que ceux adoptés le 
3 décembre dernier par le conseil des ministres pour l'Afrique occi- 
dentale française, l'Afrique équatoriale française et Madagascar qui 
sont actuellement soumis à la ratification du Parlement. Comme 
eux, ils sont pris en application de l'article 4er de la loi no 56419 
du 23 juin 196; ils tendent au même objectif; ils réalisent les 
mêmes réformes aboutissant à donner aux populations un rôle 
considérablement accru dans la gestion de leurs propres affaires. 


Toutefois, tandis que, pour l'A. O, F., l'A. Æ. F. et Madagascar, 
la réforme des gouvernements généraux prescrite par la loi avait 
conduit à une refonte de l’organisation des deux échelons où 
s'exerce la représentation des intérêts de l'Etat, ce problème ne se 
pose pas dans les territoires dont il s’agit ici, en raison de leur 
caractère unitaire. C'est pourquoi on a jugé inutile de traiter des 
pouvoirs des Gouverneurs, aussi bien en leur qualité de dépositaires 
des pouvoirs de la République qu'en celle de chefs de territoire. 
Ces pouvoirs restent régis par les textes en vigueur, pour autant 
qu'ils ne sont pas afleclés par les dispositions des présents décrets. 

Ainsi, chacun de ces texle se comrose seulement de deux titres 
essentiels, l’un portant institution d’un conseil de gouvernement 
et l’autre extension des attributions de l'assemblée territoriale. 
Dans la rédaction de l’un et de l’autre il a été tenu compte des 
positions adoptées par l’Assemblée nationale lors de l'examen des 
décrets concernant l'A. O0. F., l'A. E. F. et Madagascar, dans la 
mesure où celles-ci étaient transposables aux territoires dont il 
s’agit maintenant. 

Le conseil de gouvernement est composé uniquement de membres 
directement élus par l'assemblée territoriale. Il est placé sous la 
présidence du chef du territoire ou, en cas d'absence de celui-ci, 
sous la présidence de celui de ses membres qui à été élu en 
tête de liste, vice-président. 

Le conseil de gouvernement participe à l'administration terri- 
ltoriale. 


Les arrêtés relatifs à la gestion des affaires territoriales sont 
pris en conseil de gouvernement. 

Le conseil se jrononce sur toutes questions relatives à la gestion 
des intérêts patrimoniaux et aux travaux publics patrimoniaux sous 
réserve des pouvoirs de l'assemblée terriloriale. Les jets à sou- 
mettre aux délibérations de l'assemblée territoriale sont arrêtés 
en conseil de gouvernement. 

Tous les membres du conseil de gouvernement sont solidaires des 
mesures arrêtées par le conseil. 

Par ailleurs, chaque membre est chargé, par délégation du che 
du territoire, de la gestion d’un ou de plusieurs services territoriaux ; 
il prend en cette qualité toutes décisions intéressant la marche 
de ce ou de ces services, avec l'assistance technique des fonction- 
naires chefs de service. Il présente au conseil tous projets el 
rapports relevant de son secteur, en suit et en soutient la discus- 
sion auprès de l'assemblée territoriale. 

Désormais élue au suffrage universel et au collège unique, l’assem- 
blée recoit pouvoir délibérant dans des domaines beaucoup plus 
nombreux et élendns que jusqu'ici. Elle devient un organe légis- 
latif local dans toute la mesure où le permettent les dispositions 
de la Constitution et de la loi-caüre, et l'unité de la République. 
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Dans les terriloires dont il s’agit ici, l'assemblée territoriale reçoit 
compétence pour l'ensemble des matières qui, pour l'A. 0. F. et 
‘A. E. F., se trouvent réparties, aux termes des décrels du 3 décem- 
bre 1956, entre les grands conseils et les assemblées territoriales. 
bans les pouvoirs délibérants des assemblées terriloriales de Ïa 
Nouvelle-Cälédonie, des Flablissements français de l'Océanie et des 
Comores est aioutée la réglementation de la navigation interinsulaire. 
ll s'agit là d'une notion bien définie dans la jurisprudence locale 
et, d'ailleurs, évidemment imposée par la géographie, 

De méme qu'en Aïrique et à Madagascar, il sera désormais pas- 
sib'e à l'assemblée de prendre des délibéralions portant rfglemen- 
tation qui fixeront le cadre des activités pubiques et privées à 
échelon du territoire. Ces règlements territoriaux interviendront 
en des domaines qui relevaient jusqu'ici de la eompétence du 
Jégislateur ou du pouvoir réglementaire d'u Gouverrement ou 6e 
son représentant. Dans ces matières, V’assemb'ée a pouvoir de 
modifier où d'abroger ies dispositions, même législatives, en vigueur 
jusqu'ici. 

En règle générale, les délibérations de l’assemhlée ne sont plus 
désormais susceplib'es d'annulation que pour excès de pouvoir. 

Toutefois, le chef du territoire peut inviter l'assemblée à procéder 
à une seconde lecture d’une délibération dent il estime que Îles 
conséquences sont de nature à nuire aux intérêts de la collectivité 
ou à la bonne marche de l'administration. 

L'extension des attributions des institutions territoria'es serait 
rendue en partie illusoire si n'élaft pas accrue la liberté conférée 
à cet écheion pour disposer de ses ressources financières. C'est 
pourquoi la méme refonte de la législation sur les dépenses obli- 
galoires qu'en Afrique et à Madagascar, qui ahoulit à une sensib'e 
séduction éu nombre de ces dépenses, est applicable aux terriloires 
non grourés. 

Sauf en Nouvelle-Calédonie, où l'organisation communale est dé'à 
voisine de celle de la métropole, la possibiiité ouverte en Afrique 
et à Madagascar par les décrets du 3 décembre 1956, en ce qui 
concerne l'institution des collectivités rurales, est donnée aux terri- 
toires qui font l’objet des décrets joints. 

De méme, en ce qui concerne les centres urbains, les textes 
ciaprès procèdent à nne certaine extension dans ces terrilaires 
des dispositions de la In du 48 novembre 1995 portant réorganisation 
municipale qui, jusqu'ici, ne s'anpliquait qu à l'Afrique el à Mada- 
gascar Comme pour les collectivités rura'es. il n'en résuile pas 
une obligation mais seulement une possibilité de créer des com- 
munes. dont les autorités locales se serviront dans la mesure où 
le justificra le développement des agglomérations. 


DECRET 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
des affaires économiques el financières et du ministre délégué à la 
présidence du conseil; 


dde vu ve ct de cÉ668 50009 06 TETE CS Du 0 Fe 9.0 


Décrète 
Art. er. — Dans les Etablissements français de l'Ocfanie, le gon- 
verneur est ésalement le chef du territoire. I exerce ses fonctions 
conformément aux textes en vigueur sous réserve des disposilions 
ci-après : 
Tire Ier, — Le conseil d2 gouvernement. 


art. 2 — I est institué, dans les Etablissements français de 
Océanie, un conseil de gouvernement. 

Art. 3. — Le conseil de gouvernement est composé de six membres 
élus par lassemblée territoriale dans les conditions prévues aux 
articles suivanis et qui portent le litre de ministre. 

Le membre du conseii de gouvernement élu en tête de liste prend 
le titre de vice-président du conseil de gouvernement. 

Le conseil de gouvernement est présidé par le chef du territoire 
ou, en son absence, par le vice-président du conseil de gouver- 
nement, 

Le conseil de gouvernement a la faculté de démissionner s'il 
estime ne plus avoir la confiance de l'assemblée terriloriale. 

Pour les questions relevant de leur compétence, les membres du 
conseil de gouvernement sont dans l'obligation de répondre à toutes 
questions ou demandes d'explication posées par les membres de 
l'assemblée terriloriale. 

Art, 4 — Les membres du conseil de gouvernement doivent être 
des citoyens français jouissant de leurs droits civils et poitiques et 
âgés de vingtcinq ans au moins. 

Art, 5. — Nul ne peut être membre de plusieurs conseils de gou- 
vernement des territoires relevant du ministère de la France d'outre- 
mer, 

Art. 6 — Les membres du conseil de gouvernement sont désignés 
par l'assemblée territoriale, parmi ses membres, ou hors de son sein, 
au scrulin de liste à trois tours, sans panache, ni vote préférentiel. 

Les électeurs ne peuvent voter que pour une liste complète sans 
radiation ni addition de noms et sans modifier l'ordre de présentation 
des candidats. Est nul tout bulletin ne remplissant pas ces conditions. 

Chaque membre de l'assemblée dispose d’un suffrage de liste à 
donner à l’une des listes en présence. 

Si, aux deux premiers tours de scrutin, aucune liste n’a obtenu 
la majorité absolue des membres composant l'assemblée, le troi- 
sième tour a lieu à la majorité relative. 

Art. 7. — Les lisles de candidats sont remises au président de 
im au plus lard la veille du jour fixé pour le premier tour 

e scrutin, 





Des listes nouvelles peuvent étre consliluées après chaque towr 
de scrutin. Eiles sont remises au président de l'as-embiée au pus 
tard trois heures avant l'ouveriure de la séance fixée pour le 
deuxième ou {e troisième tour de serulin 

Lecture est donnée des listes en présence avant l'ouverture de 
chaque tour de scrutin. 

Chaque hste comporie obligatoirement autant de noms qu'il y a 
de membres à élire. 

Les candidats qui ne sont pas membres de l'assemblée territoriale 
doivent remplir les conditions d'éligibiité fixées pour les élections 
des conseillers lerriioriaux. L:s ménes condiionus d'néligibii'é et 
d'incompatibilité leur sont applicables. 

Art 8. — Les éleciions peuvent être argué?s de nullité par les can- 
didais et par les membres de l'assemblée territoriale. Les autres dis- 
positions de l'artic'e 20 du déer:t susvisé du ?5 ociobie 19%6 sont 
applicables au contentieux des élections au conseil de gouvernement, 

Art. 9. — Les membres du conse.l de gouvernement sont tenus de 
garder le secret sur les débats du conseil et sur les aflares qui lui 
sont soumises. 

Art. 10. — La qualité de membre du conseil de gouvernement est 
iicompalible avec les fonclions de: 

Membre du gouvernement de la République française; 

Président de l'assemblée terriloriale ; 

Président et membre de la commussion permanente de l'assem- 
blée territoriale. 

Lorsqu'un membre du conseil de gouvernement <e trouve dans 
l'un des cas d’incompalibilité prévus ci-dessus, il doit celer dans 
les quinze jours. Si, à l'expirallon de ce déiai, il n'a pas fait con- 
naäitre son option, il est réputé avoir renoncé aux fonctiuns dé 
iuembre du conseil de gouvernement. 

Art. 11, — Un membre du conseil de gouvernement ne peut être 
duémis de ses fonctions que par décret pris en conseil des ministres. 

Art. 12. — En cas de vacances par décès, démission ou pour 
quelque cause we ce soit d’un posle de membre du conseil €e 
gouvernement, il est pourvu à ja vacance dans les conditions sui- 
vantes : 

S'il y a plusieurs sièges à pourvoir, il est procédé à une élection 
duns les conditions fixées aux arlicles 6 à $; 

Si un seul siège est à pourvoir, l’é'ection a lieu au scrutin ui- 
nominal à la majorité absolue our les deux premiers lours et à la 
majorité relative au troisième tour. 

Art. 15. — Indépendamment du remboursement de leurs frais de 
transport et de dép'acement, le vice-président et les inembres du 
conseil de gouvernement perçoivent une indemnité annuelle payée 
mensuellement, dont le montant est fixé uniformément par délibe- 
ration de l'assemblée territoriale, par référence au traitement d'une 
catégorie de fonclionnaries servant dans le terriloire. 

Art. 115. — Les dépenses nécessaires au fonctionnement du conse ] 
de gouvernement, nolamment celles relatives aux indemnilés de 
ses membres, à l'installation et à l'équipement du conseil, aux 
déplacements de ses membres, sont à la charge du budget terri 
torial. 

Art. 15. — Le conseil de gouvernement tient séance an chef lien 
du territoire, sauf décision contraire prise par arrèlé du gouver- 
neur. 

L'ordre du jour est établi par le chef du territoire 

Le secrétariat du conseil et la garde des archives sont assur's 
par les soins du chef du territoire. 

Ces archives comprennent celles provenant du conseil erivé, 


’ 
e 


CHAPITRE IT. — Aîtributions du conseil de gouvernement. 
Art. 16. — Sous la haute autorité du chef de territoire, le conseil 
de gouvernement participe à l'adininistration des services lerritu- 


Tiaux. 
Section I. — Atlributons collégiales. 


Art. 17. — Le conseil de gouvernement délibère sur les affaires 
relevant de sa compétence teile qu'elle est définie à la présente 
section. Tous ses membres sont solidaires en ce qui concerne es 
mesures arrêtées par lui dans le cadre de <es atiribultions eolk- 
gia'es, 

Tous les projets concernant les affaires d'intérêt territorial à s 
mettre aux délibérations de l'assemblée territoriale et de sa com- 
mission permanente sont arrèlés en con<eil de gouvernement, 

Art. 18. — Sont pris en conseil de gouvernement, tous actes régle- 
mentaires du chef de territoire concernant la gestion des affaires 
territoriales, y compris les arrêtés qui doivent étre soumis à l'avis 
préalable de l'assemblée territor:a'e. 

Le conseil délègue celui de <es mernbres qualifié en la matière, 
pour fournir à l'assemblée toutes explications concernant l'appl- 
cation des délibérations de ceite dernière, 

Art. 19. — Sont pris en conseil de gouvernement les arrêtés ou 
actes du chef de territoire concernant notamnrent 

a) La réglementation économique du commerce intérieur et des 
PTIX; 

b) L'organisation des foires et marché:; 

c) Les mesures d'application de la réglementation relative au 
soutien à la production; 

d) La création, la suppression, la modification des circonseriptior 
et postes administratifs et la modification de leurs limites géographi 
ques, après avis de l'assemblée territoriale; 

La création, la constitution, l'organisation et le fonctionnement 
des coïlectivités rurales, districts et, éventireilement, des conseils 
ton, après avis de l'assen e territorial 


g) La création des centres d'état ci 


> 


de circonserir 
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h\ Les statuts particuliers des cadres des fonctionnaires terrilo- 
Tiaux, les régimes de rémunération, de congés, d'avantages sociaux 


et de relrailes, après avis de l'assemblée territoriale. 

i) Le développement de l'éducation de base. 

Art 20 Les chefs des services publics territoriaux immédiate- 
ment placés sous l'autorité des membres du conseil de gouverne- 


ent sont nommés par le chef du territoire en conseil de gouver- 
nement sur la proposition du imembre du conseil de gouvernement 
dont relève le service. 

Art. 21 Le Conseil de gouvernement délibère sur toutes ques- 
tions relalives à l'administration des intérêts patrimoniaux et aux 
travaux publics territoriaux. 

Toutefois, pour les matières énumérées à l’article 43, il ne se pro- 
end que Sur l'applicalion des délibérations de l'assemblée terri- 
orlaie, 

Art. 22. Le chef du territoire, en conseil de gouvernement, peut, 
lorsque des circonstances exceptionnelles l'exigent, prendre tous 
arrèlés imanédiatement exéculoires en vue de suspendre ou de 
réduire, à titre provisoire, tous droits fiscaux d'entrée ou de sortie 
et lous droils indirects frappant les articles à la production, à la 
circulation où à la consommation, 

Ces arrêtés sont soumis à fa ratification de l'assemblée territo- 
Tiale. Si celle-ci est en cours de session, elle doit en être immé- 
diatement saisie. Dans le cas contraire, la commission permanente 
en est saisie à sa plus proche réunion et en fait rapport à l’assem- 
blée territoriale lors de la session suivante. La délibération de 
l'assemblée territoriale, devenue définitive, prend eflet pour compter 
de la date à laquelle elle a été prise. 

Art. 23. — Lorsque le gouverneur estime qu'une délibération du 
conseil de gouvernement excède les pouvoirs de celui-ci, ou est de 
palure à porter ateinte à la défense nationale, à l’ordre publie, 
au maintien de la sécurité ou aux libertés publiques, il en saisit 
le ministre de la France d'outre-mer. Celui-ci peut annuler la délibé- 
ration par décret pris après avis du Conseil d'Etat. Ce décret doit 
intervenir dans les trois mois à compler de la dale de la déli- 
bération. Ce délai est suspensif, 

Art. 24. — Sous réserve des attributions du conseil du contentienx 
adiministraUf, les actes pris en conseil de gouvernement sont sus- 
ceptibles de recours devant le Conseil d'Etat statuant au conten- 
ticux. 

Art, 25, — Est nul tout acte du conseil de gouvernement pris 
dans des conditions autres que celles fixéos ci-dessus, notamment 
aux articles 3 et 15. 

En ce cas, ke gouverneur, par arrêté motivé, déclare la réunion 
illégale, prononce la nullité des actes et prend toutes mesures néces- 
saires pour que le conseil se sépare immédiatement, 

Il en rend compte au ministre de la France d'outre-mer, 

Art. 26. — Chaque année, le vice-président du conseil de gouver- 
nement soumet à l'avis du conseil de gouvernement le rapport 
qu'il présente à l'assemblée terriloriale sur l'activité générale du 
conseil de gouvernement el la marche des services publics terri- 
ioriaux. 


Section II. — Altribulions individuelles, 


Art, 27. — Les membres du conseil de gouvernement sont indivi- 
duellement chargés, par délégation du chef du territoire, après avis 
du vice-président du conseil de gouvernement, de la gestion d'un 
ou de plusieurs services publics territoriaux. 

Art. 28. — Lea attribulions des membres du conseil de gouverne- 
ment sont fixées par arrêtés du che? du territoire, contresignés par 
le vice-président du conseil de gouvernement et publiés au Journal 
officiel. 

Art. 29, — Chaque membre du conseil de gouvernement est res- 
ponsable devant le conseil du fonctionnement des services publics 
et de l’administration des affaires relevant du secteur administratif 
dont il est chargé et l'en lient régulièrement informé. 

Art. 30. — Un membre du conseil de gouvernement peut être 
chargé d'un secteur administratif comportant un ou plusieurs sous- 
secteurs dont la gestion est confiée à d’autres membres du conseil 
de gouvernement, mais dont les activités sont coordonnées par lui. 

Art. 31. — Le membre du conseil de gouvernement chargé de la 
gestion d'un secteur ou d'un sous-secteur de l'administration ter- 
ritoriale prend toutes décisions intéressant la marche des affaires 
de la compétence des services publics territoriaux de son secteur 
ou sous-secteur à l'exception de celles qui relèvent du conseil de 
gouvernement ou de l'assemblée territoriale. 

Il peut constituer auprès de lui un secrétariat dans la limite des 
crédits budgétaires votés par l'assemblée. 

Il dirige les services de son secteur ou sous-secteur, avec l’assis- 
tance des fonctionnaires chefs de service, auxquels il donne toute 
délégation utile. 

Il est chargé d'assurer par ses services des décisions du conseil 
de gouvernement ainsi que des délibérations de l'assemblée terrt- 
toriale, 

Art. 32. — Chaque membre du conseil de gouvernement présente 
au conseil les affaires instruites par ses services et qui doivent 
faire l’objet d'arrètés ou de décisions en conseil de gouvernement. 

Il présente également au conseil de gouvernement tous projets et 
tous rapports d'instruction relevant de son secteur ou de son sous- 
teur qui doivent être soumis à l'assemblée territoriale. Il a la charge 
d'en suivre et d’en soutenir la discussion auprès de l'assemblée 
terriloriale, conformément aux directives du conseil de gouverne- 
ment, H peut, en celle occasion, se faire assister par des funclion- 
haires de ses services 
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Art. 33. — Dans les conditions fixées par leurs slatuts respectifs, 


le chef de territoire, sur la proposition du membre du <onseil de 
gouvernement dont ils relèvent: 

Procède aux nominations et aux promotions des personnels des 
cadres territoriaux ; 

Affecte les fonctionnaires et agents dans les emplois des services 
publics territoriaux æt prononce ou propose, selon le cas, toutes 
sanctions disciplinaires Concernant ces fonctionnaires et agents. 

Les agents des services publics territoriaux sont notés successi. 
vement par les fonctionnaires chargés du pouvoir de notation aux 
termes du statut général et des statuts particuliers des cadres de 
fonctionnaires et par Le membre du conseil de gouvernement dont 
relève le service auquel ils sont affectés. 

Art. 34 — Outre l'obligation générale prévue à l'article 9, chaque 
membre du conseil est tenu, au titre de ses activilés individuelles 
pour le secteur ou le sous-secteur dont il est responsable, au même 
secret professionnel que les fonctionnaires des services publics. 

Art. 35. — Des arrêtés du chef du territoire contresignés par le 
vice-président du conseil de gouvernement détermineront, en tant 
que de besoin, les modalités d’application du présent chapitre, 


TITRE II. — Attributions de l'assemblée territoriale. 


Art. 36. — Les articles 18 et 24, l’article 34, 40 à 9o, 410, 430 à 160, 
489 à 240 et 260, les articles %5 à 37, l’article 38, 1°, 2° sauf pour ce 
qui concerne les permis généraux de recherche minière du type A, 
3% à 149, 169 à 180 du décret susvisé du 26 octobre 19%6 sont rermn- 
placés par les dispositions qui suivent: 

Art. 37. — L'assemblée territoriale fixe par délibérations la date 
d'ouverture de ses sessions ordinaires et la durée de ses sessions, 
Celles-ci sont toutefois régies par le règles ci après: 

L'assemblée territoriale tient chaque année deux sessions ordi- 
naires sur convocation du chef du territoire. La première s'ouvre 
entre le 1° mars et le 31 mai; la seconde entre le 4er septembre et 
lé 31 octobre. 

Si l'assemblée se sépare sans avoir fixé la date d'ouverture de 
sa prochaine session ordinaire, celte date est délerminée, en teinps 
utile par la commission permanente. Au cas où l'assemblée, malgré 
les dispositions qui précèdent, ne s'est pas réunie en session ordi- 
naire au cours 2 l'une des périodes susmentionnées, le chef du 
territoire, par arrêté en conseil de gouvernement, peul moditier la 
période de session et convoquer l'assemblée en session ordinaire. 
La durée de chaque session ordinaire ne peut dépasser deux mois. 


L'assemblée territoriale doit en outre être réunie en session extra- 
ordinaire sur convocation du chef de territoire: 

a) Soit si les deux tiers au moins de ses membres en adressent 
la demande écrite au président ; 

b) Soit par arrêté du chef du territoire en conseil de gouver- 
nement 

La durée de chaque session extraordinaire ne peut dépasser quinze 
ours. 
. Les sessions sont ouvertes et closes par arrêtés du chef de ter- 
ritoire en conseil de gouvernement. 


Art. 28. — L'assemblée rend des délibérations portant réglemen- 
tation territoriale dans les matières ci-après : 

4° Statut général des agents des cadres territoriaux en application 
des décrets sur la fonction publique pris en application de l'arlicie 3 
de la loi du 25 juin 1956; SES 

20 Procédure civile, à l'exception de l'organisme judiciaire; 

3o Professions libérales, offices ministériels et publics; 

4o Statut civil coutumier et réglementation de l'état civil dans le 
cadre des lois qui l'organisent; 

5e Constatation, rédaction et codification des coutumes; adapta- 
{ion des coutumes à l'évolution sociale; biens et droits immobiliers 
régis par la coutume et, notamment, définition des droits coutumiers 
qui seront assimilés à des droits réels susceptibles de servir de base 
au crédit; d'une manière générale, toutes questions ressortissant au 
droit local; | 

6° Domainé du territoire, y compris les lerres vacantes et sans 
maître, lesquelles font partie du domaine privé du territoire. 
Toutefois, il ne pourra être porté aucune alteinte aux droits immn- 
biliers et aux servitudes dont bénéficie l'Etat à la date du présent 
décret. 

Si l'Etat affecte ultérieurement certains immeubles au fonction- 
nement de services publics, ces immeubles bénéficient des servt 
tudes d'utilité publique inhérentes au fonctionnement desdits ser 
ices ; 
k 70 Commerce intérieur, artisanat et toutes professions concernant 
ces activités: représentants de commerce colporteurs; 1 

8o Mutualité, sous réserve des disposition du décret no 56-1135 du 
13 novembre 1956 relatif aux sociétés mutuelles de développement 
rural dans les territoires d'outre-mer; LE 
90 Syndicats de producteurs ou de consommaleurs, coopératives; 
400 Agriculture, forêts, régime des eaux non marilimes, protec- 
tion des sols, protection de la nature et des végétaux, lutte phyl0 
sanitaire; à + 

Aio Elevage, circulation, vente et abattage du bétail, lutte contTê 
les épizooties ; 4 

42 Pêche côtière, sans qu'il puisse être porté atteinte aux disp9- 
sitions de la loi du 1° mars 1888; pêche fluviale; pêche dans le5 
lagons ; + 

13° Conditionnement à l'exportation, à l'exclusion de la fixation 
des normes, qui demeurent réglementées par décrets; 

iïo Transports interinsulaires ; 

15° Transports intérieurs, circulation, roulage; 

160 Navigalion sur les cours d'eau, canaux et lagonss 
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i7o Police des voies de communication, à l'exception de la police 
de l'air et des voies maritimes; 

{go Après consultation du conseil national des assurances par 
l'intermédiaire du ministre de la France d'outre-mer, réglementa- 
ion ayant pour effet d’insliluer l'obligation d'assurance à l'égard des 
personnes physiques ou morales dont Ta responsabilité civile est 
susceptible d’être engagée aux termes des articles 1382 à 1386 du 
code civil, sans que cette réglementation puisse aflecter, par ailleurs 
j teneur de la Kgislation et de Ja réglementalion sur les assurances; 

j9o Modalités d'application du régime des substances minérales; 

200 Organisation des caisses d'épargne du territoire ; 

9{o Hygiène publique, lulte contre les grandes endémies; protec- 
tion de la santé publique et des aliénés; sources thermales; 

220 Fabrication et ecommerce de toutes boissons, salubrité et 
securité des débits de boissons; 

30 (Œuvres sanitaires, d'éducation ou d'instruction; enfance délin- 
quante où abandonnée ; 

29 Tourisme et chasse; 

20 Urbanisme, habitat; établissement dangereux, 
insatubres; habitations à bon marché, loyers; 

26 Enseignement des premier et second degrés, enseignements 
professionnek el technique, à l'exclusion des programmes d'études, 
des programmes et modalités d'examens, des brevets et diplômes et 
de la qualification requise pour enseigner; 

210 Régime des bourses d'enseignement allouées sur les fonds du 
budget du territoire; 

2xo Bibliothèques publiques, centres culturels; 

Jo Sports el éducation physique ; 

209 Bienfaisance, assistanee, secours et allocations; loteries; 
31° Protection des monuments et des siles; 

320 Régime pénitentiaire; 

20 Détermination des frais compris sous la dénomination de 
« lrais de justice criminelle », établissement des tarifs de ces frais, 
modalités de payement et de recouvrement, fixation des conditions 
que doivent remplir les parties prenantes, et d'une façon générale, 
réglementation de tout ce qui touche aux frais de justice en matière 
cruninelle; tarifs de délivrance de copies ou d'extraits d'actes publies; 

319 Conditions dans lesquelles Fexereice par les étrangers de cer- 
taines professions est soumis au régime de l'autorisation adminis- 
tralive préalable ; 

220 Formes et conditions des adjudications et marchés à passer 
dans le territoire pour les travaux et fournitures intéressant le ter- 
liluire sous réserve du respect des règles générales applicables en 
ces matières. Ces règles seront fixées par un décret pris dans Îles 
conditions déterminées par l'article 1er de la loi n° 56-419 du 
2 juin 1956. 

Art. 39. — Les délibérations prises dans les matières mentionnées 
à l'article 38 pourront intervenir nonobstant toutes dispositions légis- 
latives ou réglementaires contraires antérieures à la date d'entrée 
en vigueur du présent décret, mais sous réserve des conventions 
internationales, de la législation et de la réglernentation en matière 
de code du commerce et de erode maritime, des disposilions de la 
loi du {5 décembre 1952, de la loi du 30 avril 1916 et des décrets 
pris pour son application, des déerets nos 55-625 et 55-634 du 20 mai 
1955, des lois et règlements sur la répression des fraudes et sur Île 
contrôle des poids et mesures, et des codes de déontologie. 

Art. 40. — Les lois et décrets relatifs aux matières énumérées à 
l'article 38 du présent décret restent toutefois en vigueur, avec 
valeur de règlements territoriaux. Ces règlements peuvent êlre 
#brogés où modifiés par délibération de l'assemblée territoriale. 

Art. 4f — L'assemblée territoriale peut assortir les réglementations 
issues de ses délibérations de peines dans les conditions prévues à 
l'article 2 de la loi du 23 juin 1956. 

Art, 42, — L'assemblée territoriale délibère, en ce qui concerne 
la section locale, sur les programmes tendant à la réalisalien et à 
l'exécution du plan d'équipement et de développement prévu par 
la loi du 20 avril 4916 dans les conditions fixées par les décrets pris 
pour l'application de ladite loi. 

Art. 43. — En matière d'intérêts patrimoniaux et de travaux publics 
lerriloriaux, lassemblée territoriale délibère sur tous les projets 
élablis par le chef du territoire en conseil de gouvernement relatifs 
aux objets ci-après : 

a) Actions à intenter où à soutenir au nom du territoire, sauf 
dans le cas d'urgence, où la décision est prise en conseil de gouver- 
herment:; transactions concernant les droits du territoire et portant 
sur des litiges d’un montant supérieur à 4 millions de francs €. F. P.; 

b) Acceptation ou refus des dons et legs stipulés pour le territoire 
avec charges ou affectations immobilières. 

Le chef du territoire peut toujours, par décision prise en conseil 
de youvernement, accepter à titre conservatoire. La décision de 
l'assemblée territoriale qui intervient ensuile à effet pour compter 
de cette acceplation provisoire. En cas d'urgence, le chef du terri- 
loire peut, seul, faire tout acte conservatoire et aceepler les dons 
et legs: 

c) Aliénation des propriétés immobilières du terrilnire; : 

d) Choix du moce d'exploitation des ouvrages publiks du terri- 
loire; farifs des redevances de concessionnaires de services publics 
du territoire; concessions de travaux à effectuer pour le compte du 
territoire. Toutefois, dans cette dernière matière, la concession ne 
peut être attribnée à nn étranger ou dans l'intérêt d'un étranger 
que s'il a accord entre l'assemblée et le gouverneur; en cas de 
désaccord, il est statué par décret; 

e) Octroi des eoncessions agricoles et forestières et des permis 
temporaires d'exploitation forestière d'une durée supérieure à cinq 
ans; 

f) Classement, déelassement du domaine publi du territoire, et 
nolamment des routes d'intérét terrilorial, des aérodromes à la 


incommodes, 


charge du budget territorial, des rades, cours d'eau, canaux, laës, 
lizons et étangs. 





Art. 44. — L'assemblée délibère sur loctroi des permis de recher 
che minière du type B. 

Art. 45. — L'assemblée territoriale peut fixer par délibérations le 
montant et les conditions d'attribution de l'indemnité alloute à ses 
membres et pavée, mensuellement, ainsi que les règles applxkables 
au remboursement de leurs frais de transport. 

Cette indemnilé, quelle que soit sa forme, est fixée par référence 
au traitement d'une catégorie de fonctionnaires servant 
territoire. 

Elle ne peut se cumuler avec l'indemnité alloute aux membres du 
conseil de gouvernement, ni avec celle allouée aux meimbres des 
assemblées constitutionnelles 

Les fonctionnaires, en aclivilé de service on en servire détaché, 
membres de l'assemblée territoriale, perçoivent le complément entre 
leur traitement, majoré éventuellement des frais de déplacement 
et l'indemnité de membre de l'assemblée territoriale, ou seulement 
leur traitement majoré éventuellement des frais de déplacement 
quand le total en est supérieur à ladite indemmnilé 

L'assemblée territoriale peut en outre voter pour son président une 
indemnité forfaitaire annuelle pour frais de représentation. 


Art. 46. — L'assemblée territoriale est obligatoirement consultée 
sur toutes les matières pour lesquelles 11 en est ainsi disposé par 
les lois et règlements, et notamment sur les projets d'arréls régle- 
mentaires à intervenir en conseil de gouvernement relaiifs à: 

a) L'organisation d'ensemble des services publics territoriaux: 

b) Les statuts particuliers des cadres d'agents des services publicg 
terriloriaux, les modalités et les taux de leur rémunération, le régime 
des congés, les avantages sociaux et le régime des retraites appli- 
cables à ces agents; 

c) Le régime du travail et de la sécurité snciake, et notamiment, 
l'application pour le territoire des disposilions de Va loi n° 52-122 du 
15 décembre 1932 instituant un code du travail dans les territoires 
et terriloires associés relevant du ministère de la France d'outre-mer; 

d) Les effectifs des fonctionnaires des cadres d'Elat mis à la dis- 
position des services publics territoriaux ; 

e) La créalion, la suppression et la modification des circonserip- 
tions et postes administratifs du territoire et la modification de leurs 
limites géographiques ; 

f) La création, la constitution, l'organisation et le fonctionnement 
des collectivités rurales, districts et, éventuellement, des conseils 
de cireconseriplion; 

a) La création des organismes assurant la représentation des intés 
réts économiques dans le territoire; 

h) Les mesures d'envouragement à la production; 

i) La réglementalion de Finunigration ; 

ji) La délermination pour chaque catégorie d'infraciions à la réglre 
mentation résultant des délibérations de l'assemblée territoriale, de 
l'échelle des peines applicables, dans les conditions prévues à Farti- 
cle 2 de la loi ne 56-619 du 23 juin 196. 

Art. 47. — Dans les matières de la compétence délibtran!te de 
l'assemblée énumérées aux articles 37, 38 et 41 à 45, le chef du 
territoire peut appeler Fassemblée territoriale à se prononcer en 
seconde lecture sur les délibérations prises par cette dernière ou <a 
cornimission permanente dans un délai de trente jours franes à comp- 
ter de la date où il en est saisi, lorsqu'il estime qu'elles ne satisfont 
pas à Fintérét général onu à la bonne administration du territoire, 

Le délai prévu à l'article 38 ci-dessous court alors du jour de la 
réception par le chef du territoire de ka nouvelle délibération adop- 
lée par l'assemblée territoriale, 

Art. 49. — Le ministre de la F1 
Fannulation des délibérations de 
commission permanente pour 
loi par déeret pris dans Ja 
publique. 

Si une délibération de l'assemblée on de sa commission perma- 
nente souinise au ministre aux fins d'annulation n'a pas été annulée 
dans un délai de quatre-vingt-4ix jours à compter de la dale de 
sa notification au chef du territoire, ce dermer ja rend exécutoire 
dans les huit jours francs suivant l'expiration de ce dernier délai, 

En matière douanière, ks délibérations de l'assemblée territoriale 
ou de la commission permanente restent soumises aux dispositions 
de l’article 3 du décret n° 51-1020 du 1% octobre 1954. 


dans Île 


ince d'outre-mer peut provoquer 
Fassemblée territoriale et de sa 
excès de pouvoir ou violation de la 
forme de règlement d'administration 


Art. 49, — La perception des impôts, taxes, contributions et rede- 
vances de lou'e nature <e fait sur les bases anciennes et d'aprés 
les tarifs antérieurs jusqu à la publication des arrelés du chef du 
terrilotre en conseil rendant exécutoires les éélibérations de T'assem 
blée territoriale ou de sa cominission permanente 

Les délibérations prises par Fassernblée terriloriale ou <a 
mission permanente dans uhe session Conmmmencée avant ke 1° 
vier, en malière d'impôts directs et de evntributiens ou taxes assk 
milées, sont applicables pour compter de cetle date méme si elles 
n'ont pu ëèlre rendues exéculoiwes auparavant. 

De même, si le budget n'a pu être rendu exécutoile avant Île 
fer janvier, le chef du territoire est habilité à ouvrir des crédits 
provisoires mensuels sur la base des erédils insernts au budgel pré- 
cédent. Cette ouverture de credits est renouvelable chaque mois 
jusqu'à ce que le budget ail pu etre rendu exécutoire, 


Conr- 
JAtte 


Tirne HT. — Les collectivités rurales. 


Art. 20. — Le chef du terriloire des FElablissements francais de 
Océanie, peut par arrékës pris eh Conseil de gouvernement, apres 
avis de l'assemblée territuriale, instituer dans ce lerriloire des collec. 


tivités rurales dolées de la pers 

vent disposer des ressources hécessaires à Féquibbre d'un 
Ces collectivités rurales peuvent être constituées par de 

des portions de districts ou des groupements de districts 


innalité morale, lorsque celles-et peu 
bhudyet. 
districts, 
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La collectiité rurale est gérée par un conseil de collectivité 
rurale célu 

Les aisposihions des articles 3 à 9 du décret du 3 décembre 19% 
déterminant les conditions d'institution et de fonchionnement des 
collectivités rurales à Madagascar sont appticables aux collectivités 
rurales des Etablissements francais de l'Océanie, 


Tune IV 


Art. 51 I peut être créé dans les Elabiissements français de 
l'Océanie par arrètés du gouverneur pris après ovis de l'assemblée 
terciloriale, à la majorité absolue des mgmbres la Composant, des 
conuaunes de plein exercice qui Seront réges par: 

Les décrels relatifs à la commune de Papeele, en tant qu'ils ne 
sont pas contraires aux dispositions du présent décret; 

Les arlicles 169 à 179 de !a ioi du o avril 1881 sur l'organisalion 
municipale, 

Et les arlicles 2, 99 à 993, 26 et 28 de la loi n° 55-1189 du 1$ novein- 
bre 193 relalive à la réorganisation mumicipate en Afrique occiden- 
foule française, en Afrique équatoriale française, au Togo, au Camic- 
toun el à Madagascar. 

Art. 52. — Sont abrogées toutes dispositions législatives et rég'e- 
menlaires contraires au présent décret, e! notamment les articles 1 
à 11 du décret susvisé du 1% octobre 1912. 

Art 93 Le gouvernement des Etablissements français de l'Océa- 
nie déterminera par arrèlés, en tant que de besoin, les modalités 
d'application du présent décret, 

Art, 51 Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre des 
affaires économiques et financières sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
dournal ofjiciel de la République française, 


1 
[ 
L 


ANNEXE N° 43554 


——— 


(Session Grdinaire de 1956-1937. — Séance du 28 février 1937.) 

L'EURET du 24 février 1957 pris en application de l'articie premier de 
la loi n° 26-619 du 25 juin 1%, déposé sur le bureau de l'Asseim- 
blée nalionale pour êire soumis à l'examen du Pariæinent dans 
les conditions prévues au même article de la loi susvisée, portant 
iislitulion d'un conseil de gouvernement #!l exlension des attri- 
bulions de l'Assemblee territoriale en Côta française des Somalis, 
presents au non de M. Guy Moilet, président du conseil des minis- 
tres, par M. Gaston Defferre, ministre de la France d'ouire-mer, 
par M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques el finan- 
cières, et par M. Félix Houphouel-Boigny, rninistre délégué à la 
présidence du conseil, — (Renvoyé à la commission des territoires 


d'outre-iner.) 
RAPPORT 


Le décret ci-joint est animé du même esprit que ceux adoplés le 
3 d'éesnhre dernier par le conseil des minisires pour l'Afrique occi- 
dentale française, l'Afrique équaloriale francaise et Madagascar qui 
Sunt actuellement soumis À la ralilication du Parlement, Comm: 


pris en applicalion de l'article premier de la loi n+ 56-619 


eluiX, Lis SONL} 


du 23 juin 1956: ils lendent au méme objectif; is réatisent les 
méèimes réformes aboutissant à donner aux populalions un rôle Consi- 
dérablement accru dans la gestion de leurs propres affaires. 


loulelois, landis que, paur VA O F.. l'A E. F. et Madagascar, la 


rélorme des Gouvernements généraux prescrile par la loi avait con- 





duit à u! refonte de l'organisation des deux échelons où s'exerce 
la representalion des intérêts de l'Elat, ce problème ne se pose pas 
dans les lerriloires dont il s'agit ivi, en raison de leur caractère 


uuitaire, C'est pourquoi on à jugé inulile de traiter des pouvoirs des 
gouverneurs, aussi bien en leur qualité de déposilaires des pouvoirs 
de la Répubiique qu'en celle de chefs de terriloire. Ces pouvoirs 
restent régis par les textes en vigueur, pour autant qu'ils ne sont 
pas aifeclés par les dispositions des présents décrets. k 
Ainsi, chacun de ces textes se compose seutement de deux titres 
essentiels, l'un portant institution d'un conseil de gouvernement el 
V'auire extension des allributions de l’Assemblée territoriale. Dans la 
rédaction de l'un et de l'autre il a élé tenu compte des positions 
atoplées par l'Assembiée nalionaie lors de l'examen des décrets 
concernant PA OF, VAE. F. et Madagascar, dans la mesure où 


transposables aux tlerriloires dont il Sagit Imain- 


Le conseil de gouvernement est composé uniquement de membres 
direclegment élus par l'Assetmblé terriloriale, Il est placé sous la 
présidence du chef du territoire ou, en cas d'absence de celui-ci, 
Sons la présidence de celui de ses membres qui a été élu en têle de 
1 


président. 


Le )1ise1i je gouvernere! ! partic pe à l'administra ion lerrito- 
rire i 

Les arrô relalils N! la ceslion les nffaires lerritoria nc son! pris 
eu mnseil de gouvernement, | 

Le conseil se prononce sur toutes questions relalives à la gstion 
. 6ts patrimoniaux el aux travaux publics patrimoniaux sous 

; ] à « 

; ve des pouvoirs de l'Assemblée territoriale, Les pt els à Sot- 
melire aux délibérations de l'Assemblée terriloriaie sont arrélés en 
Cousc le gouvernement Eu 

Tous Les membres du conse le gouvernement sont solidaires des 
mesures arrêtées par le conse 

Par ailleurs, chaque membre est chargé, par délégation du chef du 


terriluire, de la gestion d'u u de plusieurs services territoriaux; 





un 
il prend en celle qualité toutes décisions intfressant la marche de 
ce ou de ces services, avec l'assistance technique des fonctionnaires 
Chefs de service, H pr'sente au conseil tous projels el rapports rele. 
vant de Son secieur, en suit el en soulien! ia discussion auprès de 
l'assemblée lerriloriaie. 

Désormais élue au suffrage universel et au collège unique, l'as. 
Seublée reçoit pouvoir délibérant dans des domaines beaucoup pus 
nombreux el étendus que jusqu'ici Elle devieul un organe légisalit 
val dans loule la mesure où le permellent les dispositions de la 
Constilulion el de la loi-cadre, et l'uuiki de Ia République. 

Dans les territoires dont il s'agit ici, l'assemblée lerriloria!e reçoit 
Compelence pour l'ensemble des matières qui, pour l'A. O. F. et 
l'A. E. F. Se trouvent réparties, aux termes des décrets du 3 décem. 
bre 1956, entre les Grands Conseils et les assemblées terriloria'es, 
Dans les pouvoirs délibérants des asseutblées lerriloriales de Ja 
Nouveile-Calédonie, des Elabisseiments français de l'Océanie et des 
Comores est ajoulée la r'glementation de la navigation interinsu. 
aire, Il s’agit là d’une nolion bien dfflnie dans la jurisprudeuce 
locale ef, d'atileurs, évidemment imposée par la géographie. 

De même qu'en Afrique et à Madagascar, il sera désormais pos: 
Sible à l'assemblée de prendre des deélibéralions porlant réglemen. 
falion qui fixeront ie cadre des activilés publiques et privées à l'éche. 
don du lerriloire, Ces règlements territoriaux interviendront en des 
domaines qui relevaient jusqu'ici de la compétence du législateur 
ou du pouvoir réglementaire du Gouvernement où de son représen- 
laut. Dans ces matières, l'assemb'ée à pouvoir de modifier où 
d'abroger les disposilions, même législalives, en vigueur jusqu'ici. 

En règle géntrale, les délibérations de Passemiblée ne sont plus 
desonmnais susceplibies d'aunulalion que pour excès de pouvoir. 

Toutefois, le chef du terriloire peut inviler l'assemblée à proccder 
à une seconde lecture d'une délibération dont il estime que les 
conséquences sont de nalure à nuire aux intérêts de la collectivité 
OU à la bonne marche de l'administration. 

L'extension des altribulions des inslilulions tlerriloriales serait 
rendue en parlie illusoire si n'{ail pas accrue la liberté conférée à 
cel échelon pour disposer de ses ressources financières, C'est pour 
quoi la même refonte de la législation sur les dépenses obligaloires 
qu'en Afrique eU à Madagascar, qui aboutit à une sensible réduction 
du nombre de ces dépenses, est applicable aux terriloires non 
gronpes, 

Saut en Nouvelle-Calédonie, où l'organisation communale est déj 
voisine de celle de Ia métropole, Ia possibilité ouverte en Afrique et 
à Madagascar par les décrets du $ décembre 196, en ce qui concerne 
l'instiluiion des collectivités rurales, est donnée aux terriloires qui 
lon l'objet des décrets joints. 

Be méôtne, en ce qui concerne les centres urbains, les textes ci- 
après procèdent à une certaine exlension dans ces lerritoires des 
disposilions de la loi du 18 novembre #33 portant réorganisalion 
municipale qui, jusqu'ici, ne S'appliquait qu'à l'Afrique et à Madi- 
gascar, Contne pour les collectivités rurales, il n'en résulte pas una 
Obligation mais seulement une possibiité de créer des communes, 
dont les autorités locales se serviront dans la mesure où le justifier 
le développement des agglomérations. 


DECRET 


Le président du con%it des ministres, 

Sur :'e rapport du ministre de la France d'oulre mer, du ministre 
des affaires économiques el financières el du ministre délégué à 
présidence du conseil, 


vec de "ee CSS SU T0 6 CRT LS OU SUN DD SR VE 
Décrèle : 


Art. fr, — En Côle française des Somalis, le gouverneur est égale- 
ment le chef du terriloire, 11 exerce ses fonclions conformément aux 
lexles en vigueur sous réserve des dispositions ci-après : 

TirRe Pr, — Le conseil de gouvernement. 

Art, 2% — Il est institué, en Côle française des Somalis, un 
Conseil de gouvernement, 

Art. 3. — Le conseil de gouvernement est compos de 6 memibres 
élus par l'assemiblée territoriale dans les conditions prévues aux 
arliwles suivants et qui portent le litre de ministre. 

Le membre du conseil de gouvernement élu en tète de liste prend 
le litre de vice-président du conseil de gouvernement. 

Le conseil de gouvernement a la faculté de démissionner s'il estime 
ne plus avoir la contiance de l’Assermiblée territoriale. : 

Pour les questions relevant de leur compétence, les membres du 
conseil de gouvernement Sont dans l'obligation de répondre à toutes 
questions ou demandes d'explication posées par les membres de 
l'Assemblée territoriale. 

Art, 4. — Les membres du conseil de gouvernement doivent être 
des ciloyens français jouissant de leurs droits civils et politiques el 
àäg”s de 2 ans au moins. 

Art, 5. — Nul ne peut être membre de plusieurs conseils de 
gouvernement des territoires relevant du sministère de la IFrance 
d'outre-mer. 

Art. 6 — Les membres du conseil de gouvernement sont désignés 
par l'Assemblée lerritoriale, parmi ses mmeimbres, ou hors de son sein, 
au serulin de liste à trois lours, sans panachage, ni vote préférentiel. 

Les électeurs ne peuvent voler que pour une liste complète, sans 
Tadialion ni addilion de noms el sans modifier l’ordre de prés 
tation des candidats, Est nul tout ibulictin ne renplissant pas C°3 
conditions. 

Uhaque membre de l'Assemblée dispose d'un suffrage de liste à 
donner à l’une des listes en présence. 
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Si aux deux premiers tours de serutin, aucune liste n'a obtenu la 
muajorilé absolue des membres composant l'Assemblée, le troisièmz 
tour a lieu à la majorité relalive. 

Art.-7. — Le$ listes de candidats sont remises au président de 
| Assemblée au plus tard la veille du jour fixé pour le premier tour 
e scrulin. 

k Les listes nouvelles peuvent être constituées après chaque tour de 
scrutin. EMes sont remises au président de FAssembiée au plus tard 
trois heures avant l’ouverture de la séance fixée pour le deuxième ou 
e troisième tour de scrutin. 

Lecture est donnée des listes en présence avant l’ouverture de 
chaque tour de scrutin. 

Chaque liste comporte obligatoirement autant de noms qu'il y à 
de membres à élire. 

Les candidats qui ne sont pas membres de l'Assemblée territoriale 
dnvent remplir les conditions d'éligibilité fixées pour les élections 
des conseillers territoriaux. Les mêmes conditions d'inéligabilité et 
d'incompalibilité leur sont applicabtes, 

Art. 8. — Les élections peuvent être arguées de nullité par les 
candidats et par les membres de l’Assemblée territoriale. Les autres 
dispositions des arlicles 3 à 8 du décret mo 50-1181 du 27 seplem- 
bre 1930 portant règlement d'administration publique pour lappli- 
«ation du titre premier de la loi no 50-1004 du 19 août 1959 fixant 
le régime électoral, la composition et la compétence d’une Assem- 
vie représentative terriloriale de la Côte française des Somalis sont 
applicables au contentieux des élections au conseil de Gouverne- 
inent, 

art, 9. — Les membres dn conseil de gouvernement sont tenus de 
varder le secret sur les débats du consell et sur les affaires qui lui 
sont soumises. LE 

Art. 40. — La qualilé de membre du conseil de gouvernement est 
incompatible avec tes fonctions de: 

Membre du Gouvernement de la République française; 

Président de l’Assemblée terriloriale ; 

Président et membre dé la conuuission permanente de l'Assemblée 
Acrritôriale. 

Lorsqu'un membre du conseil de gouvernement se trouve dans 
l'un des cas d'incompalibililé prévus ci-dessus, il doit opter dans les 
quinze jours. Si, à l'expiration de ce délai, il n'a pas fait connaître 
son option, il est réputé avoir renoncé aux fonctions de membre du 
conseil de gouvernement. 

Art. 11. — Un menvbre du conseil de gouvernement ne peut étre 
démis de ses fonctions que par décret pris en conseil des ministres. 

Art. 42. — En cas de vacance par décès, démission ou pour quel 
que cause que ce soit d'un poste de membre du conseil de gouver- 
nement, il est pourvu à la vacance dans les condilions suivantes: 

S'il y a plusieurs sièges à pourvoir, il est procédé à une élection 
dans les conditions fixées aux articles 6 à 8; 

Si un seul siège est à pourvoir, l'élection à lieu au scrutin unino- 
rninal à la majorité absolue pour les deux premiers tours el à ia 
inajorité relative au troisième tour. 

Art. 43. — Ind“pendamment du remboursement de leurs frais de 
transport et de déplacement, le vice-président et les mevbres du 
conseil de Gouvernement perçoivent une indemnité annuelle payée 
mensuellement, dont le montant est fixé uniformément par délibé- 
ration de l’Assemblée territoriale, par référence au traiternent d’une 
catégorie de fonctionnaires Servant dans le territoire. < 

Art. 11. — Les d‘penses nécessaires au fonctionnement du conseil 
de gouvernement, notamment celles relatives aux indemnités de ses 
metnbres, à l'installation et à l'équipement du conseil, aux déplace- 
inents de ses membres, Sont à la charge du budget territorial. 

Art, 45. — Le conseil de gouvernement tient séance au chef-lieu 
du territoire, sauf décision contraire prise par arrêlé du gouverneur. 

L'ordre du jour est établi par le chef du territoire. 

Le secrétartat du conseil et la garde des archives sont assurés par 
les soins du chef du territoire. 

Ces archives comprennent celles provenant du conseil privé. 


Cuarirre I, — Atiribulions du conseil de gouvernement. 


Art. 16. — Sous la haute autorité du chef dun territoire, le conseil 
de gouvernement participe à Fadministration des services tlerri- 
lorjaux, 


Section TI. — Attribulions collégiales, 


Art. 17. — Le conseil de gouvernement délibère sur les affaires 
relevant de sa compétence telle qu'elle est définie à la présente 
section. Tous ses membres sont solidaires en ce qui concerne Îles 
nesures arrèlées par lui dans le cadre de ses attributions collégiales. 

Tous les projels concernant les ‘affaires d'intérêt terrilorial à 
soumettre aux délibérations de l'assemblée territoriale et de sa 
omimission permanente sont arrêlés en conseil de gouvernement, 

Art. 18. — Sont pris en conseil de gouvernement tous acles régle- 
mentaires du chef du territoire concernant la gestion des aflaires 
territoriales, y compris les arrétés qui doivent étre soumis à l'avis 
préalable de l'assemblée territoriale. 

Le conseil délègue celui de ses membres qualifié en la matière 
pour fournir à l'assemblée toutes explications concernant Fappl- 
cation des délibérations de celle dernière. 

Art. 49, — Sont pris en conseil de gouvernement les arrêtés 
ou actes du chef du territoire concernant notarminent: 

a) La réglementation économique du commerce intérieur €t des 
Prix; - 

b) L'organisation des foires et marchés; 

ec) Les mesures d'application de la réglementation relalives au 
soutien à la production; 





d) La création des organismes assurant dans le territoire la repré- 
sentation des intérêts économiques, après avis de l'assemblée ter- 
ritoriale ; 

e) L'organisation. des chefferies, après avis de l'assemblée terri- 
toriale ; 

f) La création, la suppression, la modification des circonseriptions 
administratives du territoire et la modification de leurs limites géo- 
graphiques, après avis de l'assemblée territoriale ; 

g) La création, la constitution, l'organisation et le fonetionne- 
ment des collectivités rurales, ainsi que, éventuellement, des 
conseils de circonscription, après avis de l'assemblée territoriale; 

h) La création des centres d'état civil; 

i Le développement de l'éducation de base; 

j) Les statuts particuliers des cadres des fonctionnaires territo- 
riaux, les régimes de rémunération, de congés, d'avantages sociaux 
et de retraites, après avis de l'assemblée territoriale. 

Art. 20 — Les chefs des services publics territoriaux immédia- 
tement placés sous Fantorité des membres du conseil de gouver- 
nement sont nommés par le chef du territoire en conseil de gou- 
vernement sur la proposition du membre du conseil de gouver- 
nement dont relève ce service. 

Art, 2t, — Le conseil de gouvernement délibère eur toutes 
questions relatives à ladministration des intrèts patrimoniaux et 
aux travaux publies territoriaux. 

Toutefois, pour les matières énumérées à l'article 43, HN ne ce 
prononce que sur l'application des délibérations de l'assemblée 
territoriale. 

Art. 22, Le chef du terriloire, en conseil de gouvernement, 
peut, lorsque des circonstances exceptionnelles lexigent, prendre 
tous arrêtés imainédialement exéculoires en vue de suspendre ou 
de réduire à titre provisoire tous droits fiscaux d'entrée ou de sortie 
et lous droits indirec{s frappant les articles à la production, à la 
circulation où à la consommation. 

Ces arrêtés sont soumis à la ratification de l'assemblée territo- 
riale. Si celle-ci est en cours de session, elle doit en être irurné- 
diatement saisie. Hans le cas contraire, la commission permanente 
en est saisie à sa plus proche réunion et en fait rapport à l’assem- 
blée territoriale lors de la session suivante, La délibération de 
l'assemblée territoriale, devenue définitive, prend effet pour compter 
de la date à laquelle elle à été prise. 

Art. 23 — Lorsque le gouverneur estime qu'une délibération du 
conseil de gouvernement excède les pouvoirs de celui-ci, ou est 
de nature à porter atleinte à la défense nationale, à l'ordre publie 
au maintien de la sécurité ou aux libertés publiques, H en saisi 
le ministre de la France d'outre-mer. Celui<i peut annuler la 
délibération par décret pris après avis du Conseil d'Etat. Ce décret 
doit intervenir dans les trois mois à compter de la date de la 
délibération. Ce délai est suspensif. 

Art. 24. — Sous réserve des attributions du conseil du contentieux 
administratif, les actes pris en conseil de gouvernement sont sus- 
ceptibles de recours devant le conseil d'Etat statuant au conten- 
lieux. 

Art. 95. — F<st nul tont acte du conseil de gouvernement pris 
dans des eonditions autres que celles fixées ci dessus, notamment 
aux articles 3 et 15. 

En ce cas, le gouverneur, par arrété motivé, déclare la réunion 
illégale, prononce a nullité des actes et prend toutes mesures 
nécessaires pour que le conseil se sépare immédiatement. 

li en rend compte au ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 26. — Chaque année, le vice-président du conseil de gonyere 
nement soumet à l'avis du conseil de gouvernement le rapport 
qu'il présente à l'assemblée territoriale sur l'activité générale du 
conseil de gouvernement et la marche des services publics territo- 
riaux. 


Sertion II. — Attributions individuelles, 


Art. 97. — Les membres du conseil de gouvernement sont ind} 
viduellement chargés, par délégation du chef de territoire, ayrès 
avis du vice-président du conseil de gouvernement, de la gestion 
d'un ou de plusieurs services publics territoriaux. 

Art. 28, — Les attributions des mermbres du conseil de gonver- 
nement sont fixés par arrêtés du chef de territoire contresignés 
par le vice-président du corse de gouvernement et publiés au 
Journal officiel. 

Art. 29. — Chaque membre du conseil de gouvernement e-t res- 
ponsable, devant le conseil, du fonctionnement des services publies 
et de l'administration des affaires relevant du secteur administratif 
dont il est chargé et l'en tient régulièrement informé, 


Art. 20, — Un membre du conseil de gouvernement peut étre 
chargé d'un <ecteur administratif comportant un ou plusieurs sous- 
secteurs dont la gestion est confiée à d'autres membres du conseu 
de gouvernement, mais dont les activités sont coordonnées par Iui, 

Art, 31. — Le membre du conseil de gouvernement chargé de la 
geslion d'un secteur ou d'un sous-secteur de Fadininistralion lerri- 
toriale prend toutes décisions intéressant la marche des affaires de 
la compétence des services publics territoriaux de son secteur ou 
sous-secteur, à Fexceplion de celles qui relèvent du conseil de 
gouvernement où de l'assemblée territoriale. 

H peut constituer auprès de lui un secrétariat dans la limite des 
crédits budgétaires votés par Fassemblée, 

ll dirige les services de son secleur où sous-secleur, avec lassis- 
tance des fonctionnaires chefs de service, auxquels 11 donne toutg 
délégalion utile. 

JL ect chargé d'assurer l'exéculion par ses cervices des décisions 
du conseil de gouvernement ainsi que des délibéralions de la--em- 
blée terriloriale, 
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Art. 32. — Chaque membre du conseil de gouvernement présente 
au conseil les atfaires instruites par ses services et qui doivent 
faire l'objet d'arrétés ou de décisions en conseil de gouvernement. 

Il présente également au conseil de gouvernement tous projets 
et tous rapport: d'instruction relevant de son secteur ou de son 
sous-secteur qui doivent être soumis à l'assemblée territoriale, I 
a la charge d'en suivre et d'en soutenir la discussion auprès de 
l'assemblée territoriale, conformément aux directives du conseil 
de gouvernement. I peut, en cette occasion, ss faire assister rar 
des fonctionnaires de ses services. 

Art. 35, — Dans les conditions fixées par leurs statuts respectifs, 
le chef du territoire, sur la proposilion du conseil de Gouvernement 
dont ils relèvent 

Procède aux nominations et aux promotions des personnels des 
cadres terriloriaux ; 

Affecte les fonctionnaires et agents dans les emplois des services 
publics terriloriaux et prononce ou propose, éelon le cas, toutes 
Sanctions disciplinaires concernant ces foncluonnaires et agents. 

Les agents des services publics terriloriaux sont notés successi- 
vement par les fonctionnaires chargés du pouvoir de notation aux 
terimes du statut général et des statuts particuliers des cadres de 
fonctionnaires et par le membre du conseil de Gouvernement dont 
celève le service auquel ils sont affectés, 

Art, 5%. — Outre l'obligation générale prévue à l'article 9, chaque 
membre du conseil est tenu, au titre de ses activités individuelles 
pour le secteur ou soussecteur dont il est responsable, au même 
secret professionnel que les fonclionpaires des services publics, 

Art. 3. — Des arrêtés du chef de terriloire contresignés par 1e 
vice-président du conseil de gouvernement délerinineront en tant 
que de besoin les modalités d'application du présent chapitre. 


Tirre IT. — Attributions de l'assemblée territoriale. 


Art. 36. — Le conseil représentatif de la Côle francaise des 
prend le non d'assemblée territoriale, 

Les articles 21, 23, 29, l'article 33, 19 à Qo, lo, 120 à 160, 180 à 
230 el 20, les articles 34, 36 et l'article 37, sauf le 2 en ce qui 
concerne les permis généraux de recherches minières da type A de 
la loi susvisée du 19 août 19%5%, sont rempiacés par les dispositions 
qui suivent: 

Art, 347. — L'assemolée territoriale fixe par délibérations la date 
d'ouverture de ses sessions ordinaires et la durée de ces sessions. 
Celles-ci sont toutefois régies par les règles ci-après: 

L'assemblée territoriale tient chaque année deux sessions ordi- 
naires sur convocation du chef du territoire, La première s'ouvre 
entre le 15 février et le 15 mai; la seconde entre le {er août et le 
vi octobre, 

si l'assemblée se Sépare sans avoir fixé la date d'ouverture de sa 
prochaine Session ordinaire, celle date est déterminée, en temps 
utile, par la comimission permanente. Au cas où l'assemblée, malgré 
les dispositions qui précèdent, ne s'est pas réunie en session ordi- 
naire au cours de l’une des périodes susmentionnées, le chef du 
terriloire, par arrété pris en conseil de gouvernement, peut modifier 
la période de session et convoquer l'assemblée en session ordinaire. 
La durée de chaque session ordinaire ne peut dépasser deux mois. 

L'assemblée territoriale doil en outre être réunie en session extra- 
ordinaire sur Cconv@cation au chef du terriloire: 

a) Soit si les deux tiers au moins de ses meinbres en adressent la 
demande écrite au préside”; 

b) Soit par arrôte du chef du terriloire en conseil de gouvernement. 

La durée de chaque session extraordinaire ne peut dépasser quinze 
jours, 

Les sessions <ont ouvertes et closes par arrêtés du chef du terri- 
loire en conseil de gouvernement, 


£Somalis 


Art. 38. — L'assemblée prend des délibérations portant réglemen- 
tation territoriale dans les matières ci-après: 

1e Slatut général des agents des cadres terriloriaux en application 
des décrets sur la fonction publique pris en application de l'article 3 
de la loi du > juin 19% ; 

» Procédure civile, à l'exceplion de l'organisation judiciaire; 
» Professions libérales, offices ministériels et publics ; 

4» Statut civil coutumier et réglementation de l'état civil dans le 
cadre des lois qui l'organisent; 

5° Constalation, rédaction et codification des coutumes: adaptation 
des coutumes a l'évolution sociale: biens et droits immobiliers mgis 
par la coutume et, notamment, définition des droits coulumiers qui 
seront assimilés à des droits réels susceptibles de servir de base au 
crédit; d'une manière générale, toules questions ressortissant au 
droit local; 

60 Domaine du territoire y compris les terres varantes et sans 
maitre, lesqueiles font partie du domaine privé du terrilaire. 

Toutefois, aucune atteinte ne peut êlre portée aux droits immo- 
biliers et aux servitudes dont bénéficie l'Etat à la date du présent 
dé ret 

Si l'Etat affecte ultérieurement certains immeubles au fonction- 
nement de services publics, ces immeubles bénéficient des servitudes 
d'utilité publique inhérentes au fonctionnement desdits services; 

To Commerce intérieur, artisanat et toutes professions concernant 
ces activités: représentants de comimerce, colporteurs.….; 

so Mulualité, sous réserve des dispositions du décret n°9 56-1495 
du 13% novembre 1956 relatif aux sociétés muluelles de développement 
rural dans les territoires d'outre-mer; 

9 Syndicats de producteurs ou de consommateurs, coopératives; 

199 Agriculture, forêts, régime des eaux non maritimes, protection 
des sols, protection de la nature et des végélaux, lulte phyto- 
Sanitaire 

11e Elevage, circulation, vente et abaltage du bétail, lutle contre 
les Lay LEA nn? L 


» 





129 Pêche côlière, sans qu'il puisse être porté atteinte aux dispo. 
Sitions de la loi du 1°* mars 1888; | ei fluviale ; 

{5 Conditionnement à l'exporta ion, à l'exclusion de la fixalion 
des norines, qui demeurent réglementées par décrels; 

41° Transports intérieurs, cireulation, roulage; 

10 Navigation sur les cours d’eau et canaux; 

lus Police des voies de communication, à l'exception de la police 
de l'air et des voies maritimes; 

jo Après consultalion du «conseil national des assurances par 
l'intermédiaire du ministre de la France d'outre-mer, réglementation 
ayant pour effet d'insütuer l'obligation d'assurance à l'égard des 
personnes physiques ou mmorales dont la responsabilité civile est 
susceplible d’être engagée aux termes des articles 13382 à 1386 du 
code civil, Sans que cette réglementation puisse affecter, par 
ailleurs, Ja leneur de la législation et de la réglementation sur ies 
assurances, 

15° Modalités d'application du régime des substances minérales; 

49 Organisation des Caisses d'épargne du terriloire ; 

20o Hygiène publique, lutte contre les grandes endémies : prolec. 
lion de la santé pubiique et des alikénés; sources thermales; 

%1o Fabrication et commerce de toutes boissons, saiubrilé et sécu- 
rilé des débits de boissons; 

229 (Euvres sanitaires, d'éducation ou d'instruction, enfance délin- 
quante ou abandonnée; 

259 Tourisine et chasse; 

219 Urbanisine, habilat; établissements dangereux, 
insalubres; habitations à "bon marché, loyers; 

2%» Enseignement des premier et second degrés, enseignements 
professionnel et lecdinique, à l'exclusion des programmes d'éludes, 
_ programmes et modalités d'examens, des brevets el diplômes 

t de la qualification requise pour enseigner 

Lg Régime des bourses d'enseignement allouées 
budget du terriloire ; 

279 Bibliothèques publiques, centres 

289 sports et éducation physique ; 

29e Bienfaisance, assistance, secours et allocations; 

0 Protection des monuments et des sites 

sl Régime pénitentiaire ; 

320 Détermination des frais compris sous la dénominalion de 
« frais de justice criminelle »; établissement des tarifs de ces frais, 
modalités de payement! el de recouvrement, fixation des conditions 
que doivent remplir les parties prenantes, et d’une façon générale, 
réglementation de tout ce qui touche aux frais de justice en matière 
criminelle; tarifs de délivrance de copies ou d'extraits d'actes 
publics ; 

339 Conditions dans lesquelles l'exercice par les étrangers de cer- 
laines professions est soumis au réghine de l'aulorisalion adininis- 
tralive préalable ; 

319 Formes et conditions des adjudications et marchés à passer 
dans le territoire pour les travaux et fournitures intéressant le terri- 
toire sous réserve du respect des règies générales applicables en 
ces matières, Ces règles seront fixées pe un décret pris dans les 
conditions déterminées par l’article {er de la loi du 23 juin 1956. 

Art. 9. — Les délibérations prises dans les matières mentionnées 
à l'article 38 pourront intervenir nonobstant loules dispositions 1é6gis- 
latives ou réglementaires contraires antérieures à la date d'entrée 
en vigueur du présent décret, mais sous réserve des conventions 
internalionales, de la législation et de la réglementation en matière 
de code du commerce ef de code maritime, des dispositions de Ia 
loi du 135 décembre 1932, de la loi du 20 avril 1946 et des décrets 
pris pour son application, des décrets n° 55-625 et 55-631 du 20 mai 
1933, des lois et règlements sur 1a répression des fraudes el sur 
le contrôle des poids et mesures, et des codes de déontologie. 

Art. 40, — Les lois et décrets relatifs aux matières énumérées à 
l'artide %S du présent décret restent toutefois en vigueur, avec 
valeur de règlements territoriaux, Ces règlements peuvent être 
abrogés ou modifiés par délibéralion de l'Assemblée territoriale, 

Art. 41. — L'Assemblée territoriale peut assorlir les réglemen- 
talions issues de ses délibérations de peines dans les conditions 
prévues à l'article 2 de la loi du 23 juin 1956. 

Art, 42, — L'assemblée territoriale délibère, en ce qui concerne 
la œclion locale, sur les programmes tendant à la réalisalion et à 
l'exécution du plan d'équipement et de développement prévu par 
la loi du 930 avril 1946 dans les conditions fixées par les décrets pris 
peur l'application de ladite loi, 

Art, 43. — En matière d'intérêts patrimoniaux el de travaux 
publies terriloriaux, l'assemblée terriloriale délibère sur lous pro- 
jets établis par le chef du territoire en conit de gouvernement rela- 
tifs aux objets ci-après: 

a) Actions à intenter où à soutenir au nom du lerritoire, sauf dans 
le cas d'urgence, où la décision est prise en conseil de gouverne- 
ment; transactions concernant les droits du territoire et portant sur 
des litiges d'un montant supérieur à 10 millions de francs Djibouti; 

b) Acceplation ou refus des dons et legs stipulés pour le lerritoire 
avec charges ou affectations imimobilères. 

Le chef de terriloire peut toujours, par décision prise en conseil 
de gouvernement, accepler à titre conservatoire, La décision de 
l'assemblée lerriloriale qui intervient ensuite a effet pour compiler 
de cefle acceptation provisoire, En cas d'urgence, le chef du terri- 
toire peut, seul, faire lout acte conservatoire el accepler les dons 
ct legs; 

c) Aliénalion des propriétés immobilières du territoire ; 

d) Choix du mode d'exploitation des ouvrages publics du terrt- 
loire: tarifs des redevances des concessionnaires de services publics 
du terriloire; concessions de travaux à effectuer pour le comple du 
territoire, Toutefois, dans celte dernière matière, la concession ne 
peut êlre altribuée à un étranger ou dans l'intérêt d'un étranger que 
s'il y à accord entre l'assemblée el le gouverneur; en cas de désac- 
cord, il est slalué par décret, 


incommodes, 


sur les fonds du 
culturels; 


loteries ; 
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e) Octroi des concessions agricoles el forestières et des permis 
téumporaires d'exploilation forestière d'une durée supérieure à cinq 
ans, 

{) Clascement, déclassement du domaine publie du terriloire, et 
nolaminent des roules d'intérêt terrilorial, des aérodromes à la 
“charge du budget territorial, des rades, cours d'eau, canaux, lacs, 
lagunes et étangs. 

Art. 44% — L'ascemblée délibère sur l'octroi des permis de 
recherche minière du lype B. 

Art. 45. — L'assemblée territoriale peut fixer par d'libérations le 
montant el les conditions d'attribution de Findemnité allouée à es 
taembres et payée mensuellement, ainsi que les regles applicabies 
äu remboursement de leurs frais de transport, 

Cette indemnité, quelle que soit sa forme, est fixée par référence 
eau traitement d'une catégorie de fonctionnaires servant dans le 
territoire. 

Elle ne peut se cumuler avec l'indemnité allouée anx membres du 
conseil de gouvernement, ni avec celle alloute aux membres des 
assemblées constilutionnelles, 

Les fonctionnaires, en activité de servie ou en service délach: 
membres de l'assemblée territoriale, perçoivent le complément encre 
leur trailement, majoré éventuellement des frais de déplacement el 
l'indemnité de membre de las<emblée territoriale, où seulement 
leur traileiment majoré éventuellement des frais de déplacement 
quand le total en est supérieur à ladite indemnité, 

L'assemblée territoriale peut en outre voter pour son président 
une indemnité forfaitaire annuelle pour frais de représentation. 

Art. 46. — L'assemblée terriloriale est obligatoirement consullée 
eur toutes les matières pour lesquelles il en est ainsi dispos par 
les lois et règlements et notannnent sur les projels d'arrèlés régle 
uentaires à intervenir en conseil de £souvernement relatifs à: 

a) L'organisation d'ensemble des services publics territoriaux ; 

b) L'orsanisation des chefferies: 

c) Les slatuts particuliers des cadres d'agents des services publies 
terriloriaux, les modalités et les taux de leur rémunération, je 
régime des congés, les avantages sociaux el le régiune des retraites 
applicables à ces agents: 

d) Le régime du travail et de la sécurité sociale et notamment 
l'application pour le lerriloire des dispositions de la loi ne 52-1329 du 
4» décembre 1952 instituant un code de travail dans les territoires 
associés relevant du ministère de la France d'outre-mer: 

e) Les effectifs des fonctionnaires des cadres d'Elat mis à la 
disposition des services publics terriloriaux; 

La création, Ja suppression et la modifiration des cireonsrip- 
tions administratives du territoire et la modification de leurs limites 
géographiques ; 

a) La création, la constitution, l'organisation el le fonelionnement 
des collectivités rurales et des conseils de circonseription : 

h) La création des organismes assurant la représentation des inté- 
Jéls économiques dans le territoire ; 

i) Les mesures d'encouragemwnt à Ja production; 

3) La réglementation de l'immigration : 

k) La délermination, pour chaque catégorie d'infractions à Ja 
réglementalion résultant des délibérations de Fassemblée terriloriale, 
de Péchelle des peines applicables dans les conditions prévues à 
larticle 2 de la loi no 56-619 du 23 juin 196; 

Art. 47. — Dans les matières de la compétence déliltrante de 
l'assemblée énumérées aux articles 37, 28 et 41 à 45, le chef de 
territoire peut appeler l'assemblée territoriale à <e prononcer en 
seconde lecture sur les délibérations prises par celle dernière ou sa 
commission permanente dans un délai de trente jours francs à 
Ccoanpler de Ta date où il en est saisi, lorsqu'il estime qu'elles ne 
salisfont pas à l'intérêt général ou à la bonne administration du 
territoire, 


… 


Le délai prévu à l'article 48 ci-dessous court alors du jour de la 
réception par le chef du territoire de la nouvelle délibtration adop- 
iée par l'assemblée terriloriale, 

Art. 48. — Le ministre de la France d'outre-mer peut provoquet 
l'annulation des délibérations de assemblée terriloriale et de <a 
commission permanente pour exces de pouvoir où violation de Ja 
loi par décret pris dans la forme de règiement d'adiministration 
publique. 

Si une délibération de l'assemblée on de sa commission perma 
nente soumise au mmipistre aux fins d'annulation n'a pas été annu- 


l'e dans un délai de quatre-vingt<ix jours francs à compler de la 
dale de sa notification au chef de territoire, ce dernier Ia rend 
exéculoire dans les huit jours francs suivant Flexgiralion de ce der- 


Jhier délai. 


En matière douanière, les délibérations de l'ascemblie territoriale 


où de la cominission permanente restent soumises aux disnosi 
de l’article 3 du décret no 51-1020 du 14 octobre 1951. 

Art. 49. — La perception des impôts, taxes, contributions et rede- 
vances de toute nalure se fait sur les bases anrcie Us € d'aures 
les tarifs antérieurs jusqu'à la publirati des arréûlés I ef du 


territoire en conseil rendant exéculoires les délibérations de l'assem- 
be territoriale ou de sa commission permanente. 

_Les délibérations prises par l'assemblée terriloriale on <a commis- 
sion permanente dans une session commencée avant le fer janvier, 
en matière d'impôts directs et de contributions on taxes asimilres 
sept applicables pour compter de celte dale anéme si elles n'ont 
pu être rendues exéeuloires auparavant. 

De même, si le budget n'a pu être pendu exfculoire avant le 
4e janvier, le chef du territoire est habilité à ouvrir des erédits 
provisoires mensuels sur la base des crédits inserits au budset pré- 
cédent, Celle ouverture de erédits est renonvelable chaque mois 


disqu'a ce que le budgel ait pu étre rendu exécutoire. 








Tirne III — Les collectivités rurales. 


Art. 70. — Le chef du territoire de la Côte francaise des Somalis 
eut, par arrêtés pris en conseil de gouvernement, aprés avis de 
l'assemblée terriloriale, instituer des illeclivilés rurales dotées de 
la personnalité morale, lorsque celles-ci peuvent disposer des res- 
sources nécessires à l'équilibre d'un budget. 

Ces collectivités rurales peuvent être constituées par des circons- 
riplions administratives, des fractions de circonscriptions adiminis- 
tralives ou des groupements de circonscriptions administratives 

La collectivité rurale est gérée par un conseil de collectivité rurale, 
Les dispositions des articles 3 à 9 du décret du 3 décembre 146 
délerminant les condilions d'institution e{ de fonclionnement des 
collectivilés rurales en Afrique occidentale francaise et en Afrique 

licables aux collectivités rurales de la 








cquatoriale française sont ap} 


‘ ? 
Cote francaise des Somali: 


Tirer IV. — Dispositions diverses. 


Art, of. Il peut être créé en Cote francaise des Somalis par arré- 
tés du gouverneur, pris après avis de l'assemblée lerrioriale à la 
inajorité ab<olue des membres a composant, des conniuunes de 
plein exercice qui seront régies par: 

Les décrets relatifs à la comainune de Noumfa, en tant qu ils ne 
sent pas contraires aux dispositions du présent décret; 

Les articles 169 à 179 de Ja loi du o avril 1884 sur l'organisation 
municipale : 

Et les articles 2, 31 à 933, %6 et 3% de la loi n° 35-1189 du Î8 no- 
vembre 1953 relative à la réorganisation municipale en Afrique 
occidentale française, en Afrique équaluriale française, au Togo, au 
Cameroun et à Madagascar, 


Art. 52, — Sont abrogées toutes dispositions Kgislatives et régle- 


mentaires cantraires au présent décret el notamment 1e décret modl- 
fié susvisé du 22 décernbre 1913. 

Art. 53. — Le gouverneur de la Côte francaise des Somalis déiter- 
minera par arrêtés, en tant que de besoin, les modalités d'applira 
lion du présent décret. 

Art. 51 _- Le ministre de la France d'outre-mer et Ve ministre 
des affaires économiques et financicres sont chargés, chacnn en re 


qui le roncerne. de l'exécution du présent décret 
Journal of/ iel de la Republique fransaise. 


qui sera publié au 


ANNEXE N'4355 


le 1956-1957. — Séance du 9% février 1957.) 


{Session ordinaire « 
DECRET du 24 février 1437 pris en appiialion de l'article fer de 
la loi no 56-619 du 25 juin 19%6, déposé sur le bureau de lAsserm- 
blée nalionale pour étre sounris à l'examen du Parlement dans 
les conditions prévues au imètne article de la loi susvisée, portant 
inslilution d'un conseil de gouvernement 61 exlen-ion des aïîtri- 
bulion de l'assemblée territoriale aux Comores, presenté a nom 
de M. Guy Mollet, président du conseil des miinistri par M. tas- 
ton Deflerre, minisire de la France d'outre-mer par M. Paul 


Raimadier, iministre des affaires économiques et financiéres, el par 

M. Félix Honphouci-Boignv, ministre délégué à la présidence dn 

conseil — (Renvoyé à la commission des terriloires d'outre-1ner.) 
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I irrôt relatifs à Ja gestion des affaires territoriales sont pris 1 Art. 4 Les pnembres du conseil de gouvernement doivent étre 
L ! | de gouvernement. des cilovens francais jouissant de leurs droits civils el politiques 

Li ‘ “ brononce tr tout questions relatives à la gestion et âgées de vingt-cinq anis at Mons, 
de intérets palrunoniaux eU© aux {ravaux publics patrimoniaux sous Art, » - Nul ne peut être membre de plusieurs conseils de gou- 
pé-erve dé pouvoirs d issemmblée lerriloriale. Li projets à sou- vernement des lerritoires relevant du ininisière de la France 
Jl \ déhibéralions de l'assemblée (erriloriale sont arrêtées en d'outre-mer, 

Conseil de gouvernement. Art. 6. — Les membres du conseil de gouvernement sont désignés 

Î es 106rmb du conseil de gouvernement sont solidaires des par l'assemblée territoriale, parmi ses membres où hors de son sein, 
li re ir es par le conseil au scruun de lisie à lrois tours, sans panachage ni vote préférentiel, 

Pal Il chaqu merubre et cl ire. par délégation du chef Le électeur ne peuvent voler que pour une liste cotuplète, Sans 
d erritoit de la gestion d'un où de pl sieurs servict territo- radiation ni addition de noms el sans modifier l'ordre de présenta. 
riaux, 1 prend en celle qualité toutes décisions inléressant fa Gion des candidats. Est nul, tout bulletin ne remplissant pas ces 
Eu! he de ci t) ut Ct ecr\it ivec l'a istance technique des conditions. 1 2 
f tionnairé fs de service. I prései au conseil tous projets Chaque membre de lassemblée dispose d'un suffrage de liste à 
et rappol reles de son secteur, « it et en uticnt a discus- douner à lune des Histes en présence. 
siou auprès de Passembiée territoriale Si, aux deux premiers tours de scrutin, aucune liste n'a oblenu la 

Désorrma élue ill uffrage universel et au collège unique, majorité absolue des mernbres composant Fassemblée, le lroisièine 
l'assemmb rt it pouvoir délibér da de dormait beaucoup tour à lieu à la maJoriié relalive. | Fe 
plu nb LA étend que jusqu'ici Eile devient un organe krt. 7, - Les listes de candidats sort remises an président de 
législatif local dans toute la mesure où le perinettent les disposi- l'assemblée au plus tard la veille du jour fixé pour le premier tour 
Lo de la Constitution et de la d-cadre et l'unilé de la Répu- de scrutin. bine: S 
blique Des listes nouvelles peuvent être constituées après chaque tour de 

Dans les territoires dont il s'agit ici, l'assemblée territoriale recont serulin. Elles sont reinises au président de l'assemblée au plus 
compétence pour l'ensemble des rnatières qui, pour lAfrique occi- lard trois heures avant l'ouveriure de la séance fixée pour Île 
dentale française et l'Afrique équatoriale francaise se trouvent deuxième ou Île {roisièine (our de scrutin. ! 
répartie aux terines des décrets du 3 décembre 1956, entre les Lecture est donnée des listes en présence avant l'ouverture de 
grands c« ils el les assemblées territoriales, Dans les pouvoirs chaque tour de scrutin. ; É es 
délibérants de issemblées terriloriäaies de la Nouvelle-Calédonie, Chaque liste comporte obligaloirerment autant de noms qu'il y a 
des Etab eine! francais d'Océanie el des Comores est ajoutée ta de membres à élire. . : 
réglementation de la navigation interinsulaire. H s'agit là d'une Les candidats qui ne sont pas membres de l'assemblée territoriale 
halion bien définie dans la jurisprudence locale et, d'ailleurs, évik doivent remplir les condilions d'éligibilité fixées pour les élections 
déemment imposée por la géographie des conseillers territoriaux. Les mêmes conditions d'inél gibilité et 

De méme qu'i Afrique et à Madagascar, il sera désormais pos- d'incompatibilité leur sont applicables. " 
sible à l'assemblée de prendre des délibérations portant régleinen Art. 8 — Les élections peuvent être arguées de nubité par les 
tation qui fixeront le cadre des aclivités publiques et privées à candidats et par les membres de l'assemblée territoriale. Les autres 
l'échi du t« loire, Ces réglements territoriaux interviendront en dispositions de l'article 10 du décret susvisé du 25 oclobre 1916 sont 
des domaines qui relevaient jusqu'ici de la compétence du légista- applicables au contentieux des élections au conseil de gouvernement. 
leur onu du pouvoir réglementaire du Gouvernement ou de son APE, %, Les membres du con<eil de gouvernement sont tenus de 
repré uit. Dar e< ipatière l'assemblée à pouvoir de modifier garder le secret sur les débals du conseil et sur les affaires qui lui 
où qd äbrogci es di positions Nctrit légistatives, en vigueur sont sournises, j , 
jusqu'ici _ Art. 40, — La qualité de membre du conseil de gouvernement est 

En régle générale, les délibératiot de l'assemblée ne sont plus incompatible avec les fonctions de: 
désormais suscepübles d'annulahon que pour excës de ponvair. Membre du uouvernement de la République française; 

loutefois, le chef du territoire peut inviter l'assemblée à procéder Président de l'assemblée terriluriale ; ; 

à ie seconde lecture d'une délibéralion dont il estime que Îles Président et membre de la coinimission permanente de l'assemblée 
CONSCQUENCES SO de nalu] à htuire aux intérêts de la colle: tivité lerriloriale, 
ou à la I 6 marche de l'administration. Lorsqu'un membres du conseil du gouvernement se trouve dans 

L'exter \ de attributions des institutions lerritoriales serait l'un des cas d’incompatibilité prévus ci-dessus, il doit op'er dans les 
rend en partie illusoire si n'était pas accrue la liberté conférée quinze jours. Si, à l'expiration de ce délai, il n'a pas fait connaitre 
à cet échel pour disposer de <e< ressources finanrières. C'est son oplion, il est réputé avoir renoncé aux fonctions de membres 
pourquoi la tuméme ref de la lég ition sur les dépenses obliga- du conseil de gouvernement. 
loires qu'en Afrique et à Madagascar, qui aboutit à ure sensible art, 11. — Un membre du conseil de gouvernement ne peut être 
réduction d ombre de ces dépenses, est applicable aux territoires démis de ses fonctions que par décret pris en con-eil des ministres. 
ON EroupEs EE ME d Là Art. 42, — En cas de vacances par décès, démission on pour quel- 

Sauf en Nonvelle-Calédonie, où l'organisation communale est déjà que eause que ce soit d'un poste de mermbre du conseil de gouver- 
voisine de cell d la métropole la possibilité ouverle en Afrique na + k PTT à « À re de Là. HR ” iv: Fe à « 
el à Madagascar par les décrets du % décembre 1%. en ce qui nement, il est pourvu à la vacance dans les conditions suivantes: 
ronverne l'institailns des DRE cet donnée lus tenri. S'il y a plusieurs sièges à pourvoir, il est procédé à une élection 
toires cœui font l'oblel des en +3 UE bc dans les conditions fixées aux articles 6 à 8, , 

D nue ne Ces pa cos shÉniié des tes Si un seul siège est à pourvoir, élection à lien an serulin unino- 

‘ enrsè procèdent à une certaine extension dans ces trrildires des minal à la majorité absolue pour les deux premiers lours el à la 

Fr sheet. Re gas dal he #- Paie 4 dise majorité relative au troisième lour. 

disposition de loi du 18 novernbre 145 portant réorganisation # : . $ 

municipele qui, jusqu'ici, ne s'appliquait qu'à FAfrique el à Mada- Art. 13. — Indépendamment du remboursement de leurs frais de 

gascar. Com pour les collectivités rurales, il n'en résulte pas transports el de déplacement, le vice-président et les membres du 

ui! bligation 1 æulement une possibilité de créer des com conseil de gouvernement percoivent une indemnité annuelle payée 

mu né î torités lorales < erviront dans la mesure où mensuellement, dont le montant est fixé uniformément par délibé- 

le fera oppement ( eelon tions ralion de l'assemblée terriloriale, par référence au traitement d'une 

catégorie de fonctionnaires Servant dans le terriloire. 

4 Art. 14 Les dépenses nécessaires an fonctionnement du conseil 

DECRET de gouvernement, notamment celles relalives aux indemnités de ses 

membres, à l'installation et à l'équipement du conseil, aux dépla- 

Le pré-idi ln conseil des ministres, cements de ses membres, sont à la charge du budget terrilorial. 

Sur le rapport du nnnistre de la France d'outre-mer, du ministre Art, 95, — Le conseil de gouvernement lient séance au chef-lieu 
des affain miques el linahcières el du mmiuisire délégué à fa du territoire, sauf décision contraire prise par arrêlé de l'adminis- 
présider dut « }, traleur supérieur. 
és + à . sv va ve dr 0e mo ie DR a er L'ordre du jour est établi par le chef du territoire. 

Le secrétariat du conseil el la garde des archives sont assurés par 
bec les soins du chef de terrilotre. 

Art. 1 Aux Comore ad strafeur Supérieur e<t également Ces archives comprennent celles provenant du conseil privé. 
le ehef d rilotre, I exerce foin ns Conformtnment aux 
l4 , L Vis } TESeF\t dl Ü [LE (10 pres à ‘ 

Cuaritee I, — Attributions du conseil de qgourernement. 
Line |, — Le conseil de gouvernement. Art. 16, — Sous la haute aulorilé du chef du territoire, le conseil 
de gouvernement parbcipe à Fladministralion des services terri- 

Art, 2 IX ( ! 1 conseil de gouvernement. loriaux. 

\t L« ; de gouvt “inent esl Hnpose de Six iernbres ; ee 
élus par isse ii terrioriale da es conditions prévues aux arti- Section I. — Attributions collégiales, 

l iva porsent le tit de mn tre FE Te , 

Le membre d nseit de gouvernei élu en tête de liste prend Art. 17. — [Le conseil de gouvernement délibère sur les affaires 
le titre de président du conseil de gouvernemer relevant de sa compétence telle qu'elle est définie à la présente 

Le conseil de gouvernement est présidé par le chef du terriloire, section. Tous ses inembres sont solidaires en ce qui concerne Îles 
OÙ. 4 son al par le vice} lent du conseil de gouver- inesures arrèlées par lui dans le cadre de ses altribulions collégiales, 

- Tous les projets concernant les affaires d'intérêt lerrilorial à sou- 

Le ( Je ernement à la f de démissionner s'il mettre aux délibéralions de l'assemblée terriloriale et de sa con- 
estin( voir la confiance de l’assernblée territoriale Mission permanente sont arrêlés en conseil de gouvernement. 

Pour k UL , relevant de le opipétence, les einbres du Art 4. — Sont pris en conseil de gouvernement tous actes régle- 
l | ent sont dû obligation de répondre à loutes mentaires du chef du territoire concernant la gestion des affaires ter- 
" stio | | d'exp | | par des invinbres de riloriales, v compris les arrètés qui doivent êlre soumis à l'avis 





l'uss préalable de l'assemblée territoriale, 
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Le conseil délègue celui de ses membres qualifié en la matière 
pour fournir à l'assemblée toutes explicalions concernant lappli- 
cation des délibérations de cette dernière. 


Art, 49. — Sont pris en conseil de gouvernement les arrêtés ou 
actes du chef du terriloire concernant nolamment : 

a) La réglementalion économique du commerce intéricur et des 
prix; 

b) L'organisation des foires et des marchés: 

c) Les mesures d'appicalion de la réglementation relative au 
conutien à la production; 

d) La création des organismes assurant dans le territoire la repré- 
centalion des intérêts économiques, après avis de l'assemblée terri 
loriale ; 

e) La création, la suppression, Ja modification des circonecriptions 
administratives du territoire et la modification de leurs limites géo- 
graphiques, après avis de lassemblée territoriale ; 

f) La création, la constitution, Forganisation et le fonctionnement 
des collectivités rurales, ainsi que, éventuellement, des conseils 
de circonseriptions, après avis de l'assemblée terriloriale ; 

eo) La création des centres d'état civil; 

h) Les slaluts particuliers des cadres des fonctionnaires territo- 
riaux, lés résimes de rémunéralion, de congés, d'avantages Sociaux 
et de retrailes, après avis de l'assemblée territoriale ; 

i) Le développement de l'éducation de base, 

Art. 20, — Les chefs des cervices publics territorianx immédiate- 
ment piacés sous l'autorité des membres du conseil de gnuverne- 
ment sont nommés par le chef du terrioire en conseil de gouver- 
nement sur la proposilion du membre du conseil de gouvernement 
dont relève le Service, 

\rt, 29. — Le conseil de gouvernement délibère sur toutes ques- 
tions relalives à Fadiministration des intérêts patrimoniaux el aux 
travaux publies territoriaux. 

Toulefois, pour les mahères énumérées à l'article 43, il ne à 
prononce que sur l'application des délibérations de l'assemblée lerri- 
' riale. 

Art, 22. Le chef dn territoire, en conseil de Gouvernement, peut, 
lorsque des circonsiances exceptionneiles lexigent, prendre tous arré 
tés immédiatement exéculoires en vue Ge suspendre où de réduire 
à titre provisoire eus droits fiscaux d'entrée ou de sortie et tous 
droits indireels frappant les articles à la production, à la circulation 
ou à la consommation. 

Ces arrêtés sont soumis à la ratification de l'Assemblée territoriale. 
Si celle-ci est en cours de session, elle doit en être immédialein nt 
saisie, Dans le cas contraire, la commission permanente en es! saisie 
à sa pins proche réunion et en fait rapport à l'assemblée territoriale 
lors de la session suivante, La délibération de lassemilfe territo- 
riale, devenue définilive, prend effet pour compter de Ja date à 
jaquelle elle a été prise 

Art. 293. — Lorsque ladministrateur supérieur estime qu'une déli- 
bération du conseil de Gouvernement excède les pouvoirs de celui-ci, 
ou est de nature à porter atteinte à la défense nationale, à l'ordre 
pabiic, au maintien de la sécurité où aux libertés publiques, il en 
saisit Je ministre de la France d'outre-mer, Celui-ci pent annuler a 
délibération par décret pris après avis du conseil d Etat, Ce décret 
doit intervenir dans les trois mois à compler de la daie de ja déli- 
bération, Ce dé;ai est suspensif, 

Art, 21. Sous réserve des attributions du conseil du contentieux 
adiministralif, les actes pris en conseil de Gouvernement sont suscep- 
üb'es de recours devant le conseil d'Etat statuant au contentieux. 

vu 2 Est pul tout acle du conseil de Gouvernements pris 
ans les conditions autres que celles fixées ci-dessus, notamment 
dix ailicies 5 et 15 

En ce cas, ladministrateur supéri 
la réunion illégale. prononce Ja nulhté des actes et prend toutes 
inesures névessaires pour que le conseil se sépare immédiatement, 

J en rend compte au ministre de la France d'outre-mer. 


nr, par arrété motivé, déclare 


Art. 26 — Chaque anne, le vice-président du conseil de Gouver- 
nement soumet à l'avis dn conseil de Gouvernement le rapport 
qu'il présente à lassembiée terriloriaie sur lactivité générale du 
conseil de Gouvernement et la marche des services publics terri- 
IUrIaux, 


Section VW. — Altributions individuelles. 


Art, 27, — Les membres du conseil de Gouvernement sont indivi- 
duellement chargés, par délégalion du chef du territoire, après avis 
du vice-président du conseil de Gouvernement, de la gestion d'un 
ou de plusieurs services publics territoriaux. 

Art, 2S, — Les attributions des membres du conseil de Gouver- 
nement sont fixées par arrêtés du chef du territoire contresitnés 
par le vice-président du conseil de Gouvernement el publiés au 
Journal officiel. 

Art. 29, — Chaque membre dun conseil de Gouvernement est 
responsable devant le conseil du fonctionnement des services publi 
et de ladministration des affaires relevant du Sceteur administrabf 
dont il es! chargé et l'en tient régulièrement informé. 

Art. 39, — Un membre du conseil de Gonvernement vent étre 
chargé d'un secteur adiministratif comportant un ou plusieurs sou 
secteurs dont la gestion est confiée à d'autres memdlfres du conseil 
de Gouvernement, mais dont les activités sont coordonnées par lui. 

Art, M. — Le membre du conseil de Gouvernement chargé de 
ja gestion d'un secteur où d'un soussecteur de administration 


l 
| 
territoriale prend toutes décisions intéressant la marche des affaires 


} 
de la compétence des services publics terriloriaux de son Secteur 
ou sons-secteur à lexceplion de celles qui relèvent du conseil de 
Gouvernement ou de l'assemblée territoriale 
H peut constliluer aupiès de Jui un sesrélarial dans la limile des 
Crédits budgélaies vuis par l'usscimpce. 





Il dirige les services de son secteur ou sous-secteur, avec 


l'assistance des fonctionnaïres chefs de service, auxquels ji} donne 
toute délégation utile, 

Il est chargé d'assurer l'exécution par ses services des décisions 
du conseil de Gouvernement. ainsi que des délibérations de lassem- 
blée territoriale. 

Art. 92, - Cha jue mt mr lu conseil de Gouvernem t présente 
au conseil les affaïres instruiles par ses services et qui d&inent 
faire l’objet d'arrétés ou de décisions en conseil de Gouvernement 

Il présente également au conseil de Gouvernement lous projeis 
et tous rapports d'instrucHhon relevant de son <ecieur où de son 
sous-secteur qui doivent ire soumis à l'assemblée terriio [RL Il 
a la charge d'en suivre et d'en soutenir la discussion aupres de 
l'assembiée territoriale, conformément aux directives du conseil de 


Gouvernement. Il peut, en celle occasion, se faire assister par des 
fonctionnaires de ses services 

Art. 93. — Dans les condilions fixé: r leurs etatu!is resne fe 
le chef de terriloire, sur la proposition du membre du conseil de 
Gouvernement dont il reieve 


Procède aux nominations et aux promotions dt personm des 
cadres territoriaux ; 

Affecte les fonctionnaires et agents dans les emplois des services 
publics et territoriaux et prononre ou propose, selon le cas, tout 


sanctions disciplinaires concérnant ces fonchonnares et agents 


Les agents des services publics terriloriaux sont noles surcesst- 
vement par les fonctionnaires chartés du pouvoir de holalion aux 
termes du statut général et des statuts particuliers des cadres de 
fonctionnaires et par le meinbre du conseil de Gouvernement dont 
relève le service auquel is sont affectés 

Art. 31 Outre l'obligation générale prévue à l'artirle 9, chaque 
membre du conseil est tenu, au titre de ses aclivités imdividueiles 
pour le Secteur ou le sou: eur dont il est sable, au merine 
sesret professionnel que les fonctionnaires des services publi 

Art, 35 — Des arrêtés du chef du teri Hie € Lurt "IIeS ui le 


vice-président du conseil de Gouvernement détermine l, en tant 
que de besoin, les modalités d'application du présent chanitre, 


Tirne IL — Attrisutions de l'assemblée territoriale, 


Art. 36. — L'article 17, l’article 33, 10 à 9o, 110, 190 à 16°, 180 À 


’ ' n L - 
LA el Ds DS irlicies S1 1 0 | l'article hi, au pour ve qui 
concerne, au 2° les permis généraux de recherclu mimeres «di 


lype A, du décret susvisé du 2 oclobre 1916 sont rermplacés par 
les dispositions qui suivent 


Art. 37 L'assembiée territoria'e fixe 


ja | Du la da'e 

d'ouverture de <es sessions ordinaires et la durée de ces session 
Celles-ci sont toutefois résies par les règles crapr 

L'assemliée terriloriale ent cha jue annee deux se ns ordi- 
naires sur convocation du chef du territoire, La première s'ouvre 
au cours du deuxième trinestre; la seconde entre le {fr août et le 
oo septembre 

Si l'assemibiée Se © pare <aïis avoil fixé la dale d'ouerture de sa 
prochaiftie Session ordinaire, celie date est délerminée, er  tetnps 
ulue, par la commimssion permanente Au cas où l'assemblée, maigré 
les dispositions qui précédent, ne s'est pas réunie en siult ordi- 
haire au cours de l'une des perl les Sustentionnre e chef de 
lérriloire, par orrêtf pris en conseil de gouvernement, peut modifier 
la période de session et convoquer l'Assemblée en session ordinaire, 
La durée de chaque session ordinaire ne peul dépasser deux mo 

! 1 ," 


L'assermmbie en outre être réunie en <ession ex!r1- 
ordinaire sur convocation du ehef du territoin 

a) Soil Si les deux Liers au moins de Ses tnemmbres en adressent Ja 
dérnande écrite au président 


L l , 

0) Soil par arrété du chef du territoire en conseil de gouverne- 
ment 

La durée de chaque session extraordinaire ne peut dé] er quinze 
Jours 

Les Sessions Sont ouvertes ei cioses par arrêtés du chef du terri- 
loire en conseil de gouvernement 

Art, 3S, — L'assemblée prend des délibérations portant r'glemen- 
lation terriloriale dans les matières Ï 

19 Slalut général des ag s d idres terriloriaux en ap tion 
des d v4 ur la ie ti in } jue ëell à) 1 de e à 
de la loi du 23 juin 1956; 

= Pro lu Civ ie à l'exception de lorga Ion Jjud je: 

jo Professions hibéra Ps ojHres LA ié TK et | | 

19 Statut civil coulumier et réglemei Je 1! il « dans 10 
Cadre des lois qui Jréatiiseril : 

» ConSlatation, réda in et codification d DPRATE IL daptation 
des coutumes à l'évolution sociale: biens et! dro imeneobilicrs régis 
par la éoulume et, notamment, définibon ds Ïr iuniers qui 
selon! aàs-Wni à da rois rt s susceplii | ! je base 71 
crédit; dune manière £ 1e, louies que l à" 
droit local: 

60 Domaine du terriloir: Y cotnnr le terr \ n! ét sans 
mailre, lesquelles fi e du deimaine privé du ti « 

Foutelo I | Lt « l ] ! rtnobi- 
liers el aux sers les dont bénéficie lElal à jate du présent 
décret 

Si lElat affect ' nrneu) : ! dis 
nement de set Ü (LL { inmtue ul bénéficie ervilides 
d'udilé pibiiqu ihérent! { to étn dej ‘ 

10 Cormier interieur, artisanat et tout {4 ‘ l int 
ces à Vite re pre st l < d iblire rs rrleiprs ‘ 

89 Mutualité, sous réserve drs dis | lu dévret 1125 du 
15 noveinbre 19% relatif aux < s mutut d | erneht 

dans les territoires d'outre-mé 
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1 \z i loréts, régime des eaux non maritimes, protection { d) Choix du mode d'exploitation des ouvrages publics du terriloin 
€ fl ( \ de la nature el des végélaux, lutte phytosa- tarifs des redevances des concessionnaires des services publies du 
L lerriloire, concessions de travaux à effectuer pour le compote | 
ili vente el aballaze du dflail, lutte contre territoit Toutefois, dans celte dernière matière, la concession x 
l peul Cire allribuée à un étranger ou dans l'intérêt d'un étranger 
{ lil puisse êlre porté attein aux dispo- s'il y a azcord enlre l'assemblée et l'administrateur supérieur, « 
sil IS3S; p fluvia cas de désaccord, 51 est slatué par décret, | 
Ï 1 à l'exportation, à l'exclusion de la fixation des e) Octroi des concessions agricoles et forestières et des permis 
. i l' e$ rt mentées par décrets, temporaires d'exploitation forestière d'une durée supérieure à cir: 
19 ll res anis, 
10 circulation, roulage ; f) Classement, déclassement du domasne publie des territoires ot 
+ Na ) : inia Al 13 « | nolamiment des routes d'intérêt territorial, des aérodromes à |A 
| ice ( es d mmunication, à l’exce] le la police charge du budgel territorial, des rades, canaux, lacs, lagunes et 
cd . et « 1e naritimes : étangs 
{ Abros consulitatior conseil national! log nsoiran D naar x 11 , e e 4 A A P 
l'a its de sem de “ éer s d'oise AS an Ep L'assemblée délibère sur l'octroi des permis de 
eyant pour effet d'instituer l'obligation d'assurance à l'égard des ne" 7 m0 sw os) pe … - . 
personnes physiques ou morales dont la responsabilité civile est Art, 45 — L'assemblée territoriale peut tixer par délibérations Je 
susceplible d'étre engagée aux termes des articles 1282 à 1:86 montant el les conditions d'attribution de l'indemnité allouée à ses 
du code civil, sans que cette réglementation puisse affecter, par membres el payée mensuellement ainsi que les règles applicables 


ailleurs, la 
äd>s-urances, 

19 Modalités d'application du régime des substances minérales; 

20e Organisalion des caisses d'épargne du territoire ; 

219 Hygiène publique, lutle contre les grandes endémies ; 
tion de a santé publique et des aliénés, sources thermales : 

220 Fabrication et cominerce de toutes boissons, salubrité et sécu- 
rilé des débits de boissons; 

23e (Euvres sanilaires, d'éducation ou d'instruction; enfance délin- 
quante où abandonnée; 

24° Tourisme et chasse ; 

29 Urbanisme, habitat; établissements dangereux, 
AInsalubres; habilations à bon inarché, loyers; 

26e Jnseignement des premier el second degrés, enseignements 
professionnel el technique, à l'exclusion des programmes d'études, 
des programmes et molalités d'examen, des brevets et diplômes 
el de la qualification requise pour enseigner; 

270 Régime des bourses d'enseignement allouées sur les fonds du 
gerriloire ; 

280 Bibliothèques publiques, centres cullurels; 

29% sports et éducation physique ; 

999 Bienfaisance, assistance, secours êt allocations; loteries; 

31° Protection des monuments et des sites; 

520 Kégine pénitentiaire ; 

30 Délermination des frais compris sous la dénomination de 
« frais de justice criminelle », établissement des tarifs de ces frais, 
modalités de payement et de recouvrement, fixation des conditions 
que doivent rempiir les parties prenantes et d'une façon générale, 
réglementation de tout ce qui touche aux frais de justice gn matière 
crüninelle; larifs de délivance de copies ou d'extraits d'actes publics; 

io Conditions dans lesquelles l'exercice par les étrangers de 
certaines professions est soumis au régime de l'autorisation admi- 
nistralive préalable ; 

35° Formes et conditions des adjudications et marchés à passer 
dans le territoire pour les travaux et fournitures intéressant le 
territoire sous réserve du respect des règles générales applicables 
en matières, Ces règles seront fixées par un décret pris dans 
les conditions déterminées par l'article {er de la loi du 23 juin 1956. 
Art. 59. — Les délibérations prises dans les matières mentionnées 
l'ariicle 3 pourront intervenir nonobstant toutes dispositions légis- 
latives ou réglementaires contraires antérieures à la date d'entrée 
en vigueur du présent décret, mais sous réserve des conventions 
internationales, de la Kgislation et de la réglementation en matière 
de code du commerce et de code maritime, des dispositions de la ki 
du 1» décembre 1952, de la loi du 30 avril 1946 el des décrets pris 
pour son application, des décrets n°s 556% et 53-654 du 20 mai 1%9, 
des lois et règlements sur la répression des fraudes el sur le Con- 
trôle des poids et mesures, et des codes de déontologie. 

Art. 40. Les lois et décrets relatifs aux matières énumérées à 
l'article %S du présent décret restent toutefois en vigueur, avec 
valeur de règlements territoriaux. Ces règlements peuvent être abro- 
ou modifiés par délibérations de l'assemblée territoriale. 

Art. 41. L'assemblée terriloriale peut assortir les réglementations 
issues de ses délibérations de peines dans les conditions prévues à 
l'article Z de la loi du 23 juin 19%. 

Art. 42. — L'assemblée territoriale délibère, en ce qui concerne 
la section locale, sur les programmes tendant à la réalisation et à 
l'exécution du plan d'équipement et de développement prévu par 
Ja loi du 30 avril 1936 dans les conditions fixées par les décrets 
pris pour l'application de ladite loi. 

Art. 43%. — En malière d'intérêts patrimoniaux et de travaux 
publics terriloriaux, l'assemblée territoriale délibère sur ous projets 
élablis par le cuef du terriloire en conseil de gouvernement relalifs 
aux objets ci-après: 

a) Aclions à intenter où À soutenir au nom du territoire, sauf 
dans le cas d'urgence, où la décision est prise en conseil de gouver- 
nement; transactions concernant les droits du territoire et portant 
sur des liliges d'un montant supérieur à 10 millions de francs 
"TE ARE 

b) Acceplation ou refus des dons et legs slipulés pour le territoire 
avec charges ou affectations immobilières, 

Le chef du territoire peut toujours, par décision prise en conseil 
de gouvernement, accepter & titre conservatoire. La décision de 
l'assemblée terriloriale qui intervient ensuite à effet pour compler de 
cetle acceptation provisoire, En cas d'urgence, le chef du territoire 
mn seul, faire tout acte conservatoire et accepter les dons el 
Ces, 


c) Aliénalion des propriétés immobilières du territoires 


teneur de la Kégislalion et de la réglementation sur les 


prolec- 


incommodes, 


ces 


à 


(LZEES 


Fr 





au remboursement de leurs frais de transport. 

Celte indemnité, quelle que eoit sa forme, est fixée par référence 
au traitement d'une calégorie de fonctionnaires servant dans le 
territoire, 

Elle ne peut se cumuler avec l'indemnité allouée aux membres 
du conseil de gouvernement, ni avec celle allouée aux membres 
des assemblées constitutionnelles. 

Les fonctionnaires, en activité de service ou en service détaché, 
membres de l'assemblée terriloriale, perçoivent le complément entre 
leur lraileimnent, majoré éventuellement des frais de déplacement et 
l'indemnité de membre de l'assemblée territoriale, ou seulemeïit 
leur traitement majoré éventuellement des frais de déplacement 
quand le lotal en est supérieur à ladite indemnité, 

L'assemblée territoriale peut, en outre, voter pour son président 
une indemnité forfailaire annuelle pour frais de représentation. 

Art. 46, — L'assemblée territoriale est obligatoirement consultée 
sur loules les matières pour lesquelles il en est ainsi disposé par 
les lois et règlements et, nolamment, sur les projets d'arrêtés régle- 
mentaires à intervenir en conseil de gouvernement relatifs à: 

a) L'organ sation d'ensemble des services publics terriloriaux ; 

b) Les slaluts particuliers des cadres d'agents des services publics 
terriloriaux, les modalités et les taux de leur rémunération, le 
régime des congés, les avantages sociaux el le régime des retraites 
applicables à ces agents; 

c) Le régime du travail et de la sécurité sociale et, notamment, 
l'application pour le territoire des disposilions de la loi n° 52-1322 
du 35 décembre 1952 instiluant un code du travail dans les terri- 
loires associés relevant du ministère de la France doutre-mer: 

d) Les effectifs des fonctionnaires des cadres d'Etat mis à la dispo- 
silion des services publics (erriloriaux ; 

e) La création, la suppression et La modification des circonscrip- 
tions administralives du territoire et la modification de leurs Lmiles 
géographiques; 

f) La création, Ia constitution, l’organisation et le fonctionnement 
des collectivités rurales ainsi que, éventuellement, des conseils de 
circonscriptions ; 

g\ La créalion des organismes assurant la représentation des 
intérêts économiques dans le territoire ; 

h\ Les mesures d'encouragement à la production; 

î) La réglementalion de l'immigration; 

)) La déterminalion, pour chaque catégorie d'infractions à la 
réglementation résullant des délibérations de l'assemblée terrilo- 
riale, de l'échelle des peines 2pplicables dans les conditions prévus 


} 


à l'article 2 de la loi n° 535-619 du 23 juin 19%. 


Art, 47 — Dans les matières de la Sn At 4 délihérante de 
l'assemblée territoriale énumérées aux articles 37, 28, 41 à 45, le 


chef du territoire peut appeler l'assemblée territoriale à se pro 
noncer en seconde lecture sur les délibéralions prises par cette 
dernière ou sa cominission permanente dans un délai de trente jours 
francs à Compter de la date où il en est saisi, lorsqu'il estime 
qu'elles ne salisfont pas à l'intérêt général ou à la bonne admainilra- 
üion du territoire. 

Le délai prévu à l'article 48 ci-dessous court alors du jour de la 


réceplion par le chef du territoire de la nouvelle délibération 
adoptée par l'assemblée territoriale. 
Art 48. — Le ministre de la France d'outre-mer peut provoquer 


l'annulation des délibéralions de l'assemblée territoriale et de sa 
commission permanente pour excès de pouvoir ou violation de la 
loi par décret pris dans la forme de règlement d'admimistration 
publique, 

Si une délibération de l'assemblée, ou de sa commission permi- 
nente, soumise au ministre aux fins d'annulation n'a pas été annui- 
lée dans un délai de quatre-vingts dix jours francs compiler de 
la date de sa notification au chef de territoire, ce dernier la rend 
exéculoire dans les huit jours francs suivant l'expiration de ce 
dernier délai. 

En matière douanière, les délibérations de l'assembée territoriale 
ou de la commission permanente restent soumises aux dispositions 
de l'article 3 du décret n° 54-1020 du 14 octobre 1954. 

Art. 49, — La perception des impôts, taxes, contributions et 
redevances de toute nature se fait sur les bases anciennes et d'après 
les tarifs antérieurs jusqu'à la publication des arrêtés du chef du 
terriloire en conseil rendant exécutoires les délibérations de l'assem- 
blée territoriale ou de sa commission permanente, 

Les délibérations prises par l'assemblée territoriale ou sa commis- 
sion permanente dans une session commencée avant le 4er janvier, 
en matière d'impôts directs et de contributions ou taxes assimikes, 
sont applicables pour compter de cette date même si elles n'ont pu 
être rendues exécutoires auparavant 
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Les dispositions des articles 3 à 9 du décret du 3 décembre 1956 
déterminant les conditions d'institution et de fonctionnement des 
collectivités rurales à Madagascar sunt applicables aux colleclivniés 
zurales des Comores, 


TITRE IV. — Dispositions diverses. 


art. M4, — I peut être créé aux Comores, par arrêté de l’admi- 
nistrateur supérieur pris après avis de l’assemblée terriloriale, à la 
majorité absolue des membres la composant, des communes de 
pein exercice qui seront régies par: 

Les décrets relatifs à la commune de Nouméa, en tant qu'ils ne 
sont pas contraires aux dispositions du présent décret; 

Les articles 169 à 179 de la ki du 5 avril 4884 sur l’organisation 
municipale; 

Et les articles 2, 31 à 39, 56 et 58 de la loi n° 55-1489 du 18 novem- 
bre 1955 relative à la réorganisation municipale en Afrique occiden- 
tale française, en Afrique équatoriale française, au Togo, au Came- 
roun et à Madagascar. 

Art. 52. — Sont abrogées toutes dispositions législatives et régle- 
mentaires contraires au présent décret et notamment les articles 6 
et 7 du décret susvisé du 21: septembre 1946. 

Art. 53, — L'administrateur supérieur des Comores déterminera 
par arrêtés, en tant que de besoin, les modalités d'application du 
présent décret 

Art. 54 — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 
des affaires économiques et financières sont chargés, chacun en ce 
qui le’ concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 





ANNEXE N° 4356 


(Session ordinaire de 1936-1957. — Séance du 28 février 1957.) 


DECRET du 24 fêvrier 1957 pris en application de l'article premier 
de la Joi no 56-619 du 23 juin 196, déposé sur le bureau de 
l'Assemblée nalionale pour être soumis à l'examen du Parlement 
dans les conditions prévues au même article de Ja loi susvisée, 
portant extension des attributions du conseil général de Saint- 
Pierre et Miquelon, présenté au nom de M. Guy Mollet, président 
du conseil des ministres, par M. Gaston bLeflerre, ministre de 
la France d'outre-mer, par M. Paul Ramadier, ministre des affaires 
économiques et financières, et par M. Félix Houphouet-Boigny, 
ministre délégué à la présidence du conseil. — (Renvoyé à ja 
commission des territoires d'outre-mer.) 


RAPPORT 
Le décret ci-joint élabli en application des dispositions de l’article 
jremier de la doi n° 56-619 du 23 juin 1956, a pour objet de réaliser, 
jar l'extension des attributions du conseil général de Saint-Pierre ef 
Miquelon, la décentralisation demandée par le Kgislateur. 

Les conditions particulières à ce territoire, l’exiguïté de sa popula- 
lon comme de ses ressources, d’une part, l'assimilation ancienne 
el profonde de ses institutions à celles de la métropole, d'autre 
part, interdisaient d'envisager des réformes aussi complètes que 
“elles actuellement soumises au Parlement en ce qui concerne les 
autres territoires d'outre-mer. 

Dans cet esprit et compte tenu de ces considérations, il est 
apparu opportun de donner au conseil général des îles Saint-Pierre 
et Miquelon des pouvoirs de réglementation étendus ainsi que d'al- 
son la tutelle à laquelle sont soumises ses délibérations en matière 
scale, 


DECRET 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
des afhires économiques et financières et du ministre délégué à la 
présidence du conseil; 


Décrète : 


Art. 4e, — Le conseil général prend des délibérations portant 


Nglementation territoriale dans les matières ci-après: 
1° Commerce intérieur, artisanat et toutes professions concernant 
ces activités; représentants de commerce, colporteurs.…; 
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assurances 


la teneur de la législation et de la r'giementalion sur les 

100 Organisalion des caisses d'épargne du territoire: 

11° Hygiène publique, lutte contre les grandes endémies:; protec- 
tion de la santé publique et des aliénés; 

12° Fabrication et couwnerce de toutes tboissons; salubrité et sécu- 
rité des débits de boisson; 

{2° Œuvres sanitaires, d'éducation ou d'instruction; enfance d line 
quante ou abandonnée ; 

14° Tourisme et chasse; 

15° Urbanisme, habitat, élablissements dangereux, incommodes, 
insalubres; habitations à bon marché, loyers; 

16° Régime des bourses d'enseignement allouées sur les fonds du 
budget du territoire ; 

179 Bibliothèques publiques, centres cuilurels; 

180 Sports et éducation physique ; 

190 Bienfaisance, assistance, secours et allocations; loteries. 


Art. 2. — Les délibérations prises dans les matières mentionnées 
à l’article présent pourront intervenir nonobstant toutes dispositions 
Kgislatives ou réglementaires contraires antérieures à la date d'entrée 
en vigueur du présent décret, mais sous réserve des conventions 
internationales, de la législation et de la réglementation en matière 
de code du commerce et de code maritime, des dispositions de la 
loi du 145 décemibre 1952, de la loi du 30 avril 196 et des déere!ls 
pris pour son application, des décrets no 55-625 et 55-631 du ?0 mai 
19595, des lois et règlements sur la répression des frandes et sur le 
contrôle des poids et mesures, el des codes de déontologie. 

Art. 3. — Les lois et décrets relatifs aux matières énumérées à 
l'article 17 du présent décret restent loutelois en vigueur, 
avec valeur des règlements terriloriaux. Ces règlements peuvent 
être abrogés ou modifiés par délibérations du conseil général. 


L 


Art. 4. — Le conseil général peut assortir les réglementalions 
issues de ses délibérations de peines dans les conditions prévues à 
l'article 2 de la ki du 23 juin 19%%6. 

Art. 5. — Le chef du territoire peut appeler le conseil général & 
se prononcer en Seconde lecture sur les délibérations prises par ce 
dernier ou sa Commission permanente dans un délai de trente jours 
francs à compter de la date où il en est saisi, lursqu'il estime 
qu'elles ne satisfont pas à l'intérêt général ou à la bonne administra- 
on du territoire. Le délai prévu court alors du jour de la réception 
par le chef du terriloire de la nouvelle délibération adoptée par la 
conseil général. 

Art. 6. — L'article 34 du décret du 25 octobre 1916 est compiété 
comme suit: 

« 260 Réglementation des tarifs des prestations, des cessions de 
matières, main-d'œuvre et trævaux. » 

Art. 7. — L'article 38 (7°) du décret susvisé du 25 octobre 1916 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« 7° Le régime du travail et de la sé urité sociale, et notamment 
l'application, pour le territoire, des dispositions de la loi n° 52-1123 
du 15 décembre 1952 instituant un code du travail dans les territoires 
et les territoires associés relevant du ministère de la France d'’outre- 
mer. » 


L'article 38 du décret susvisé du % octobre 1916 est comnlété 


Cormmme suit: 
170 Les projets d'arrêlés réglementaires du chef de territoire 
pris pour l'administration des matières d'intérêt territorial. » 
Art. $. — L'article 36 du décret susvisé du 25 octobre 1%46 est 
remplacé par les dispositions suivantes: 


«a Par dérogation aux dispositions de l'article précédent, les déli- 
bérations prises sur le mode d'assielte, les règles de perception et 
les tarifs des impôts, taxes et contributions de toute nature, y come 
pris les droits d'imeortation, d'exportation et d'octroi de mer, sur le 
maximum des centimes additionnels perçu au profit des collectivités 
autres que ke territoire ainsi que les emprunts et garanties pécumiai 


L 
res, sont définitives et deviennent exécutoires par arrété du chef de 
territoire si leur annulation n'a pas élé prononcte par décrel en 
conseil d'Etat dans les quatre-vingt-dix jours à partir de la date 
d'arrivée des délibérations au ministère de la France d'outre mer, 
date qui sera notifiée au président de l'Assemblée et président de 
la commission permanente par l'intermédiaire du chef du territoire, 
dès réception des délibérations. 

« Ces délibérations peuvent être rendues immédiatement exécu- 
toires par décision du ministre de la France d'outre-mer. 

« Le délai d'annulation des dispositions relatives aux tarifs prises 
en même temys que des délibérations portant sur le mode d'assietie 
et les règles de perception des impôts, taxes et contributions de 
toute nature, est fixé à trente jours à dater du jour où ces der 
nières sont devenues définitives, 
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« La perceplion des impôts taxes et contributions de toute nature, 
y compris les droits d'importation, d'exportation et d'octroi de mer, 
se fera sur les bases anciennes et de les tarifs antérieurs jus- 
qu'à la publication des arrêtés du chef du terriloire rendant exécu- 
toire les délibérations approuvées ou non annulées dans les formes 
ef délais prévus au présent article. 

Les délais prévus au présent article sont des délais francs. » 

Arl. 9. — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 
des affaires économiques et financières sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 





ANNEXE N°4357 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 février 1957.) 


DECRET du 24 février 1257 pris en application de l'article {er de 
la loi n° 50-619 du 23 juin 196, déposé sur le bureau de l’Assem- 
blée nationale pour être soumis à l'examen du Parlement dans 
les conditions prévues au même article de la loi susvisée, fixant 
les règles générales applicables aux marChés passés au nom des 
groupes de territoires, territoires et provinces d'outre-mer, pré- 
senté au nom de M. Guy Mollet, présklent du conseil des minis- 
tre, par M. Gaston Deflerre, ministre de la France d'outre-mer, 


et par M. Paul Ragnadier, ministre des affaires économiques et 
financières, — (Renvoyé à la commission des territoires d'outre- 
mer.) 


RAPPORT 


Plusieurs décrets pris en application des dispositions de l'artic'e 4°e 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le Gouvernement à 
melle en”œuvre les réformes et à prendre les mesures propres à 
assurer l'évolution des territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, ont pour <ffet d'élarge les attributions des grands 
conseils, des assemblées des territoires de l'A. O. F. et de l'A. E. F., 
de l'assemblée représentative €et des assemblées provinciales de 
Madagascar. Des décrets actuellement en préparation vont prévoir 
des dispositions identiques pour les autres territoires d'outre-mer, 

Ces assemblées auront désormais compétence en particulier pour 
prendre des délibérations portant règlements territoriaux relatifs 
aux formes et conditions des adjudications et marchés. Ces déli- 
bérations devront toutefois, aux termes mêmes des décrets sus- 
visés, respecter les règles générales applicables en ces matières 
telles qu'elles auront été fixées par un décret pris dans les condi- 
tions prévues par l'article fr de la loi du 23 juin 19656. 

L'établissement d'un texte de caractère {rès général reprenant les 
principes essentiels de la réglementation métropotitaine la plus 
récente doit permettre, tout en laissant un large domaine aux 
pouvoirs de délibération des assemblées, de maintenir une cer- 
taine unité dans les règles auxquelles seront soumis les marchés 
passés au nom des groupe de territoires, territoires ou provinces 
et ceux conclus au nom de l'Etat dans les mêmes territoires, unité 
aussi souhailable pour les diverses administrations que pour les 
entreprises elles-mêmes. 

Le décret ci-joint indique les éléments essentiels qui doivent 
être fixés dans les marchés, les principales formes qu'ils peuvent 
revètir, les documents qu'ils doivent comporter, les modalités pas- 
sibles de leur financement et les garanties de bonne exécution qu'ils 
doivent prévoir, 

Pour l'application du principe fondamental de l'appel à la libre 


concurrence, il va de soi qu'aucune entreprise ne pourra êtra 
écartée pour des raisons tenant à des considérations étrangères 
aux nécessités d'ordre technique ou financier, et notamment au 


lieu de son siège social. 

Il est de même certain que les personnes physiques où morales 
pouvant être choisies comme cautions dans la métropole pourront 
également l'être outre-mer où il conviendrait d'en ctablir Ics 
listes. 

Tel est l’objet du présent décret. 


DECRET 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du minis- 
tre des affaires économiques et financières. 


Vu la loi no 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le Gouvernement 
à mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures propres 


à assurer l'évolution des terriloires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, et notamment son article 1°, 
Décrète : 
Art. {o. — Les règles générales qui s'imposent aux assemb'ées 


pour la réglementation des marchés sont fixées par les dispositions 
suivantes: 

Art. 2. — Les marchés de travaux, fournitures ou services passés 
au nom des groupes de territoires, territoires et provinces d'outre- 
mer sont des contrats écrits faisant l’objet d'un instrument nnique, 
dont les cahiers des charges visés à l’article 4 ci-après sont des 
éléments constitutifs. 

Ils définissent les engagemente réciproques des parties, notam- 
ment quant À l'objet, au prix, aux conditions de règlement et aux 
conditions de résiliation de celui-ci, au dé!ai d'exécution du marché, 
aux conditions de résiliation. Ils doivent être conclus avant tout 


commencement d'exécution. 








Î 


Art. 3. — Les marchés sont passés anrès mise en concurrence : 

Soit par adjudication, qui comporte l'attribution du marché au 
souinissionnaire le moins disant; 

soit par appel d'offres, qui comporte l'attribution du marché À 
l'otfre jugée la plus intéressant en tenant compte non plus du seul 
prix, mais d'autres considérations, telles que la vaeur technique 
des prestations, les garanties professionnelles et financières pré- 
sentées par les candidats; 

Soit par appel d'offres avec concours lorsque des motifs d'ordre 
‘oee, esthétique ou financier justifient des recherches parti- 
culières. 

Exceptionnellement, dans des cas limitativement prévus par les 
assemblées, peuvent êjre passés des marchés dils de gré à gré 
pour lesquels l'autorité contractante, tout en étant tenue de mettre 
en compétition, dans toute la mesure du possible, les entreprises 
capables de réaliser la prestation qui doit faire l’objet du marché, 
engage librement les discussions qui lui paraissent utiles et attribue 
Les: le marché à l'entrepreneur ou au fournisseur qu'elle a 
retenu. 

En dehors des. cas où des prestations, ayant donné lieu à un 
appel à la concurrence, n'ont fait l'objet d'aucune offre ou n'ont 
fait l’objet que d'offres inacceplables, des marchés de gré à gré 
ne peuvent être admis que si l'emploi dé la procédure de l'adiu- 
dicaljon ou celle de l'appel d'offres est impossivie ou manifeste- 
ment inutile. 


Art, — 4. — Des cahiers des charges précisent les conditions dans 
lesquelles, en application du présent décret et des délibérations des 
assemblées, les marchés sont passés et exéculés., 

I1s comprennent nolamment : 

4° Des cahiers des clauses administratives générales, qui fixent 
les disositions administratives applicables à tous les marchés de 
travaux, de fournitures ou de services, ou à tous les marchés d'un 
même service; 

2o Des cahiers de prescriptions communes, qui fixent les dispo 
sitions techniques applicables à tous les marchés portant sur la 
même nature de travaux, de fournitures ou de services ou à tous 
les marchés d'un même service; 

20 Des cahiers des prescriptions spéciales, qui fixent les clauses 
propres à chaque marché. 


Art. 5. — Les marchés peuvent donner lieu à des versements soit 
à titre d'avance ou d'acomptes, soit à titre de règlement pour solde. 

Les avances, remboursables par déduction sur les sommes dues 
à titre d'acomptes ou de solde, peuvent être accordées à raison 
d'opérations préparatoires à l'exécution des travaux, fournitures ou 
services qui font l'objet du marché et entrainent pour le titulaire 
du marché des débours importants. 

Le montant total des avances accordées au titre d'un marché 
déterminé ne peut, en aucun cas, excéder 60 p. 160 du montant 
initial du marché. 

Tout titulaire d'un marché prévoyant un délai d'exécution supé- 
rieur à trois mois est en droit d'abtenir, au moins tous les trois 
inois, des acomples pour les prestations réalistes en cours d'exc- 
cution du marche. 

Le montant de chaque acompte ne doit pas excéder la valeur 
des prestations auxquelles il se rapporte. 

Les opérations, effectuées par le titulaire d'un marché, qui donnent 
lieu à versement d'avances aux acomptes où à wayement pour 
solde, doivent être constalées par un écrit dressé par l'autorité 
contractante dans les délais fixés par le cahier des charges appli- 
cable au marché ou par le marché Jui-même. 

Les retards intervenant, du fait de l’admin'siration, dans le man- 
datement des sommes dues à titre d'acomptes ou de solde ouvrent 
droit automatiquement à versement d'intérêts moratoires. 


Art, 6. — Les cahiers des charges déterminent la nature et l'impor- 
tance des garanties à produire: 

Par les soumissionnaires, à titre de cautionnement provisoire, 
pour êlre admis aux adjudications; 

Par les titulaires des marchés, à titre de cautionnement définitif, 
pour garantir le recouvrement des sommes dont iis seraient recon- 
nus débiteurs. 

Le montant du cautionnement définitif ne peut être ni inférieur 
à 11/2 p. 100, ni supérieur à 3 p. 100 du montant initial du marché, 
un cautjonnement complémentaire pouvant être demandé pendant 
la durée du délai de garantie, c'est-à-dire, en règle générale, pen- 
dant la période comprise entre la date d'achèvement des prestations 
et celle de leur réception définitive. 

Les cautionnements provisoires et définitifs sont constitués en 
numéraire ou en titres. Is ras être remplacés par la garantie 
d'une caution personnelle et solidaire. 

Les bénéficiaires d’avances visées à l'article 5 sont astreints à la 
constitution d'une caution personnelle et solidaire s'engageant avec 
eux à rembourser tout ou partie des avances consenties. 


Art. 7. — Il peut être traité en dehors des conditions prévues 
par les arlic'es qui précèdent: 

19 Pour les travaux ou services de peu d'importance, dont la 
valeur présumce n'excède pas un maximum délibèré par les assem- 
blées ; 

%o Pour les fournitures de peu d'importance, qui doivent être 
livrées à brève échéance, lorsque les besoins annuels du servire 
ne justifient pas l'achat d'une quantité dont la valeur excède !e 
Inaximum prévu au {° ci-dessus. 

Art. 8 — Le ministre de la France d'ontre-mer pt le ministre 
des affaires économiques et financières sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du pus décret qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 
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ANNEXE N° 4358 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 février 1997.) 


DECRET du 24 février 1957 pris en application de l'article 1er de 
ja loi n° 56-619 du ?3 juin 19%6, déposé sur le bureau de l’Assem- 
biée nationale pour élre soumis à l'examen du Parlement dans 
les conditions prévues au même article de la loi susvisée, relatif 
aux Conditions de création et de fonctionnement des circonscrip- 
tions autonomes de Madagascar, présenté au nom de M. Guy 
Mollet, président du conseil des ministres, par M. Gaston Defferre, 
ministre de la France d'outre-mer; par M. Paul Ramadier, 
ministre des affaires économiques et financières, et par M. Félix 
Houphouët-Roigny, ministre délégué à la présidence du conseil, 
— (Renvoyé à la commission des terriloires d'outre-mer.) 


RAPPORT 


Les provinces de Madagascar constituent en général une circons- 
criplion administrative très vaste où H est difficile pour le chef 
de province de suivre avec attention l'administration de chacun des 
nombreux districts qu'il a sous son autorité. Par ailleurs, il arrive, 
en raison des conditions historiques et géographiques communes, 
qu'un groupe de districts voisins possède une unité ethnique et 
économique qu'il y aurait intérêt à matérialiser par un ensemble 
possédant une personnalité plus réelle que chacun d'eux pris iso- 
lément. 

La nécessilé de créer une circonseription intermédiaire entre la 
province et le district s’est manifestée de tout temps dans lorga- 
hisalion adminislralive de . Madagascar et cetle créaiion a élé en 
particulier rendue possible par le décret du 9 novembre 1946 qui 
a -inslitué les circonscriptions autonomes (art. 4er, 3e alinéa) : 

« Des circonscriptions autonomes pourront étre crées à l’intérieur 
des provinces par arrcté du gouverneur général. » 

IL s'est révélé à l'expérience que les cinq circonscriptions auto- 
nomes qui ot été créées par la suite n'ont pas répondu aux e<poirs 
fondés sur elles. Faute d'une personnalilé juridique et de moyens 
matériels, elles n'ont constitué qu'un relai administratif supplé- 
mentaire ne pouvant jouer un rôle de. coordination dans l'équipe- 
rent et le développement d entités économiques reposant sur des 
données naturelles qui sont une des caractérisliques du régiona- 
lisme malgache, 

Le décret ci-joint, conçu dans le cadre de la loi du 23 juin 1956, 
a pour but de doter la circonscriplion autonome de moyens indis- 
pensables à son efficacité en soulignant son orientalion essentiel- 
lement économique et son rôle axé sur l’exéculion de programmes 
d'équipement, 

L'article 1er (4°) de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 dispose en 
effet que des décrets pourront « déterminer les conditions d'insti- 
tution et de fonctionnement ainsi que les attributions des conseils 
de circonscriptions administratives et de colleclivités rurales et 
— modaiités d'octroi de la personnalité morale à ces circonscrip- 
ions ». 

Les grandes lignes du présent décret sont les suivantes: 

La personnalité morale et financière est conférée à la circonscrip- 
lion autonome; il est institué un conseil de circonscription formé 
par les délégués élus des collectivités de base. La circonscription 
autonome est dotée d'un budget et peut emprunter: et elle est 
entièrement soumise aux règles de la comptabilité publique. H 
appartiendra au haut commissaire de régler par arrêlés l'application 
de ces principes. 

Il convient de noter que les circonscriptions autonomes prévues 

ar le présent décret ne font pas double emploi avec les collec- 

ivilés rurales prévues par ie décret du 3 décembre 196. 

En eflei, il s'agit ici de collectivités placées à un échelon sensi- 
blement plus élevé, puisqu'elles peuvent couvrir plusieurs dis- 
lriets, et seront dotées d'un exéculif distinct du conseil délibérant. 
Etant donné leur nature différente, il n’y à pas lieu de les sou- 
mettre à la règle de non-superposition de budgets. 


DECRET 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ininisitre de la France d'outre-mer, du ministre 
des affaires économiques et financières et du mnuislre délégué à la 
présidence du conseil: 


CR 


Décrète : 

Art. fer. — es circonscriplions autonomes instiluées à Madagas- 
Car par applicalion de l'article 4er du décret susvisé du 9 novembre 
1916 sont dotées de la rsonnalité juridique et de l'autonomie 
financière. Elles sont créées et leurs limites sont déterminées par 
urrètés pris par le haut commissaire en conseil de gouvernement 
après avis de l'assmblée provinciale intéressée et de lassemblée 
représentative. 

La circonscription autonome constitue une entité économique 
groupant plusieurs districts. 

Art. 2. — Les institutions de la circonscription autonome com- 
prennent: 

Un chef de circonscription nommé par le chef de province; 

Un conseil de circonscription. 

Art. 3. — Le conseil de circonscription est composé des conseillers 
provinciaux de la circonscription autonome, des présidents des col- 
lectivités rurales et d'un délégué de chaque commune de plein 
exercice ou de moyen exercice de Ja circonscription élu par le 
conseil municipal 





Art. 4. — Les circonscriptions autonomes sont dotées d'un budget 
qui est préparé par le chef de circonscription et voté par le conseil 
de celle-ci, Le chef de circonscription est l'ordonnateur du budget, 
li est chargé de l'établissement du compte administratif. 


Art. 5. — En matière financière les circonscriptions autonomes 
sont soumises aux mêmes règles que les communes régies par ia 
loi susvisée du 18 novembre 1959. 

Les modalités d'application de l'alinéa précédent sont fixées par 
arrêté du haut commissaire, pris après avis du trésorier général. 
En cas de désaccord, ces modalités sont fixées par le ministre de 
la France d'outre-mer. en accord avec le ministre des affaires éco- 
nomiques et finaucières. 

Art. 6. — Le conseil d'administration délibère sur tous les 
actes concernant les intérêts patrimoniaux de la circonscription auto- 
nome, notamment sur le programme des travaux d'intérét général 
à entreprendre sur les fonds du budget de la circonsription 

Le haut commissaire fixe par arrêté les conditions suivant les- 
quelles est exercée la tutelle administrative et financière des cir- 
conscriptions aulonomes. Celte tutelle est définie par référence 
aux dispositions de la loi susvisée du #8 novembre 14 

Le chef de la circonseriplion autonome assure l'exécution des 
délibérations du conseil de la circonscription. 

Art. 7. — Le conseil de circonscription doit être consulté sur 
tous les travaux d'intérêt général à effectuer dans la circonserip- 
tion, quel que soit le budget qui en assume la charge. 

Art. 8. — Le haut commissaire détermine par arrétés pris en 
conseil de gouverneinent, après avis de l'assemblée représentative, 
les règles générales et les modalités particulières d'application du 
présent décret. 

Ces arrêtés fixent notamment: 

a) Les modalités de fonctionnement des conscils de circonserip- 
tions ; 

b) Le détail des attributions de ces conseils telles qu'elles sont 
définies par le présent décret, en particulier en matière économique 
et financière ; 

€) La consistance des budgets, et, notamment les catégories de 
ressources ordinaires et extraordinaires dont peuvent disposer les 
circonscriptions autonomes ainsi que les modalités selon lesquelles 
elles peuvent contracter des emprunts; 

d) Les modalités d'exécution el de contrôle des budgets. 

Art. 9. — Les fonctions de comptable des circonscriptions autos 
noines sont de droit remplies par les préposés du trésor ou les per- 
cepteurs. Toutefois, dans les circonscriptions où ne réside ni pré- 
posé du Trésor, ni percepteur, les fonctions de comptable peuvent 
être confiées provisoirement à des agents spéciaux. 

Les agents spéciaux chargés des fonctions de complable d'une 
circonscription autonome sont désignés, installés et exercent leurs 
fonctions dans les mêmes conditions que les agents spéciaux char- 
gés des fonctions de receveur municipal dans les communes régies 
par la loi susvisée du 48 novembre 1%5. 

Les comptes des comptables des circonscriptions aulonomes sont 
soutnis au juge des comples dans les condilions prévues pour les 
comptables des communes, 

Les comptables du trésor sont dépositaires des fonds des circons- 
criplions autonomes; le placement de ces fonds est effectué confor- 
imément à la réglementation en vigueur. 

Art, 10. — En ce qui concerne les circonscriptions autonomes 
créées antérieurement à l'entrée en vigueur du présent décret. un 
arrêté du haut commissaire détermine les mesures transitoires 
nécessaires pour l'application dudit décret. 

Art. 41. — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 
des affaires économiques et financières sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 





ANNEXE N°4359 


———— 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 février 1957.Y 


DECRET du 24 février 1957 pris en application de l'article 4 de 
la loi n° 56-619 du 23 juin 19%, déposé sur le bureau de l’Assemn- 
blée nationale pour être soumis à l'examen du Parlement dans 
les conditions prévues au méme article de la loi susvisée portant 
déconcentration administrative par transfert d'attributions des ser- 
vices centraux du ministère de ‘a France d'outre-mer, présenté au 
nom de M. Guy Mollet, président du conseil des ministres, par 
M. Gaston Deflerre, ministre de la France d'outre-mer ; par M. Paul 
Ramadier, ministre des affaires économiques et financières, et par 
M. Félix Houphouet-Boigny, ministre délégué à la présidence du 
conseil, — (Renvoyé à la commuission des territoires d'outre-mer.) 


RAPPORT 


Le transfert des attributions du ministère de la France d’outre- 
mer au profit des territoires se présente sous deux aspects: 

Un aspect « décentralisation », c'est-à-dire dévolution de compé- 
tences actuellement exercées par les organes centraux de la Répu- 
blique aux représentants élus des collectivités locales (groupes de 
territoires, lerriloires, provinces) ; 

Un aspeet « aéconcenträtioh », c'est-à-dire transfert de pouvoirs du 
Gouvernement pour une ou plusieurs matières déterminées à ses 
représentants locaux 
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Ce sont ces deux aspects qu'évoque l’arliele fer de la loi n° 56-619 
du 23 juin 196 qui dispose que des mesures de décentralisation 
et de déconcentration administrative interviendront dans le cadre 
des terriloires, groupes de territoires et des services centraux du 
ininistère de la France d'outre-mer ». 

Or, les textes déjà intervenus en application de la loi précitée du 
25% juin 1956 — nolamment les textes institutionne!s relalifs à l’Afri- 
que occidentale française, à l'Afrique équatoriale française et à 
Madagascar qui inspirent les texlés relatifs aux autres terriloires — 
contiennent de très importantes inesures de décentralisation et de 
déconcentration administrative, 

De son côté le décret n° 56-817 du 24 août 1956 portant statut du 
Togo, pris en application de l'arlicle $ de la loi du 23 juin 1956, a 
réduit aux quelques matières qui y sont énumérées les compétences 
des organes centraux de la République française à l'égard de la 
République autonome du Togo, 

De même, pour le Cameroun, le texte prévu à l’article 9 de la lol 
du 23 juin 1956 et qui est en cours d'élaboration, contiendra d'im- 
porlantes mesures de décentralisation et de déconcentration admi- 
nistralive. 

Du fait de l'importance de la décentralisation et de la déconcen- 
tration déjà réalisées il ne reste plus qu'une place reialivement 
réduite pour des mesures complémentaires de déconcentralion si 
l'on veut que le pouvoir central conserve le minimum d'’attributions 
que requièrent la cohésion politique, culturelle, économique et finan- 
cière, ainsi que la sécurité de {la République dans les territoires 
d'outre-mer. 

Le décret ci-après énumère, cependant, un certain nombre de 
matières relevant de Ja loi ou du décret dont le ministre de la 
France d'outre-mer sera dessaisi au profit des hauts commissaires et 
chefs de territoire et qui pourront donc désormais être réglées sur 
place, s'ajoutant ainsi aux malières dont la compétence est attri- 
buée aux instances locales par les textes rappelés plus haut. 

L'article 2 du même texte donne en outre au ministre de la 
France d'outre-mer, et s'il y a lieu aux autres ministres, la possi- 
bilité de transférer aux hauts commissaires et chefs de territoire 
des attributions qu'ils exercent non plus en verlü de dispositions 
législatives spéciales, mais en qualité de chef administratif d’un 
département ministériel, qualité qui leur permet notamment de 
prendre, même en dehors de toute habilitation spéciale, « les mesu- 
res nécessaires au bon fonctionnement de l'administration placée 
sous leur autorité ». 

En ce domaine, le fait que pendant longlemps le Gouvernement 
a été le législateur des territoires d'outre-mer, en application de 
l'article 18 du sénatus-consulte du 3 mai 1854 a certainement beau- 
coup contribué à ce que — malgré l'importance des allributions des 
autorités locales — un contrôle du ministre de la France d'outre- 
mer sur ces autorités locales, parfois très étroit, ce soit établi et 
renforcé par la coutume. 

Ce contrôle, ou cette tutelle ministérielle, se traduit par des 
arrôlés ministériels, des décisions, des circulaires, des dépèches, des 
instructions, dans des matières qui échappent par définition au res- 
sort du décret, mais l'esprit de la réforme est évidemment d'inviter 
le ministre responsable à prendre là aussi, directement, les plus 
larges mesures possibles de déconcentration. 


DECRET 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
des affaires économiques et financières et du ministre délégué à 1a 
présidence du conseil; 
ee eee eee er een 

Décrète : 

Art. 4er, — En plus des matières transférées à la compétence des 
hauts commissaires ou chefs de {erritoires en application des décrets 
susvisés et afin de mellre en œuvre .la déconcentralion administra- 
tive par transfert d'attributions des services centraux du ministère 
de la France d'outre-mer, les matières énumérées aux tableaux 
ci-annexés sont dévolues respectivement dans les territoires d'outre- 
mer à la compétence des hauts commissaires ou chefs de territoires 
non groupés, en leur qualité de dépositaire des pouvoirs de la Répu- 
blique (tableau A) et chefs des territoires groupés en leur qualité 
de délégués permanents des hauts commissaires (lableau B). 

Les matières dévolues à la compétence des chefs des territoires 
groupés le sont également à la compétence des chefs de territoires 
non groupés. 

En ces matières, nonobstant tnutes dispositions législatives ou 
réglementaires contraires, les hauts commissaires et chefs de terri- 
toires pourront par voie d’arrêté, modifier ou abroger, en tant que 
de besoin, les dispositions régiementaires antérieures. 


Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer pourra, en outre, 
transférer, par arrêté, aux déposilaires des pouvoirs de la Républi- 
que dans les territoires d'outre-mer des attributions qu'il exerce 
non en vertu de dispositions législatives ou réglementaires mais en 
verlu de sa compétence générale à l'égard des affaires intéressant 
les territoires relevant de son département ministériel et non expreg 
sément dévolues à la compétence des autorités locales. 

Avec son accord, les autres minisires pourront transférer, par 
arrêté, aux dépositaires des pouvoirs de la République dans les ter 
ritoires d'outre-mer, des attributions qu'ils exercent non en vertu de 
dispositions législatives ou réglementaires mais en vertu de la 
compétence générale qu'ils détiennent en qualité de chefs d'un 
département ministériel. 
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Art, 3. — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre des 
affaires économiques et financières sont chargés chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret: qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


TABLEAU À 


Matières transférées de la  compélence gouvernementale à 1@ 
compétence des hauts commissaires et des chefs de terriluires non 
groupes. 

1° Matières d'administration générale. 


Répartilion des sièges entre les circonscriplions électorales pour 
les élections aux assemblées terriloriales et aux assemblées pro- 
vinciales de Madagascar, — Loi n° 52-130 du 6 février 1952 (art. 3). 

Fixalion de la date d'élections générales aux assemblées territo- 
riales, aux conseils généraux et aux assernblées provinciales de 
Madagascar, — Loi n° 52-1%0 du 6 février 1952 (art. 415). Loi 
n° 52-1175 du 21 octobre 1492 (art, 9). 

Engagement des agents contractuels rémunérés sur les budgets 
des pur de terriloires ou des terriloires non groupés. — Décret 
du 14 oclobre 1956. 

Missions à la charge des budgets des groupes de territoires on 
des territoires non groupés. — Artic:e 61 de la loi du 28 février 1934, 
modifié par l'article 29 de la loi du 31 décembre 1948. 

Fixation du taux des indemnités de déplacement des cadres régis 
par décrets dans les territoires d'outre-mer dans la limite des 
inaxima fixés par décrets, — Article 10 du décret du 13 juin 1912 
modifié par décret no 55-1627 du 7 décembre 1955. 


2o Matières d'intérêt financier, 


Remise totale ou partielle de dettes des fonctionnaires ou des 
redevabes autres que les fonctionnaires envers le service local 
(budget du groupe de territoires ou des territoires non groupés), — 
Article 194 et 199 du décret du 30 décembre 1912. 

Décharge de responsabilité aux agents intermédiaires du service 
local en cas de vol ou de perte de fonds résultant de force majeure 
(budget du groupe de territoires ou des territoires non groupés), — 
Article 419 du décret du 30 décembre 1912. 


Remise totale ou partielle de débet des agents intermédiaires du 
service local (budget du groupe de territoires ou des terriloires non 
groupés). — Artic.e 420 du décret du 30 décembre 1912. 


3° Matières d’intérét économique. 


Autorisation de création de services de transports publics aériens 
d'intérèt local. — Décrel-loi du 16 juillet 1935. 

Etablissement, aménagement, équipement et entretien des réseaux 
aériens d'intérêt local. — Ordonnance du 18 octobre 1945 (art. 3). 

Organisation et contrôle des lignes aériennes suivantes: 4) lignes 
reliant entre eux les terriloires d'un mème groupe; b) lignes reliant 
les territoires d'A. O0. F,. à ceux d'A. E. F.; c) services français 
temporaires de transport d'un territoire au groupe de territoires à un 
pays étranger limitrophe à condition qu'il n'enfraine pas, en contre- 
artie, l'octroi de droits de trafic au pays étranger. — Décret du 
er novembre 1936 (art, 9). 

Approbation des budgets des régies de chemins de fer à l’exclu- 
sion des budgels de renouvellement, après avis de l'office centräl 
ds chemins de fer de la France d'outre-mer et, s'il y a lieu, de la 
re 26 sai inter-lerriloriale. — Décret no 47-772 du 24 avril 41917 
(art. 2), 

Détermination des conditions d'application des lois métropolitaines 
portant revision des rentes viagères. | 

Nomination des administrateurs représentant les territoires aux 
conseils d'administration des banques ou instituts d'émission, — 
A. O. F.: décret no 55-103 du 20 janvier 1955 (art, 7), A. E. F.: 
décret n° 55-104 du 20 janvier 1955 (art, 7). Madagascar et Comores: 
loi n° 50-375 du 29 mars 1950 (art. 5). 

Fixation des conditions de réparatition, entre les organismes béné- 
ficiaires, des ressources provenant des versements statutaires des 
établissements chargés du service de l'émission des billets. -—— 
A. O. F.: décret no 55-103 du 20 janvier 1955 (art. 4). A. E. F.: 
décret n° 55-104 du 20 janvier 1955 (art. 4). Madagascar et Comores: 
arlicle 3 de la convention du 31 août 1950 avec la Banque de Madi- 
gascar, approuvée par décret n° 50-1425 du 16 novembre 49%, 
Nouvelle-Calédonie et Etablissements français de l'Océanie: article 8 


‘de dla loi du 31 mars 195t et articie 4-de la convention du 16 -no- 


vembre 4929 avec la Banque de l'Indochine, approuvée par la lui 
précilée du 31 mars 1951. 

Réglementation des distributions et transports d'énergie électrique 
après avis du Grand Conseil ou de l'assemblée du territoire non 
groupé. — Décrets particuliers aux groupes et territoires et loi du 
29 décembre 1940 (art. 4er), 

Réglementation des forces hydrauliques, après avis du Grand 
Conseil ou de l’assembiée du territoire non groupé. — Décrets pur- 
ticuliers aux groupes et territoires. 


&o Matières d'intérèt social. 


Adaptation des programmes d'études e@es méthodes d'enseigre- 
ments du 2e deégré et des écoles normales. 

Modalités et programmes des examens locaux n'ayant pas la mème 
dénomination que les examens métrapolitains, 


Coordination des œuvres d'entr'aide et d'assistance soeiale des 


groupes de territaires el des territoires non groupés, — Loi n° 655 


73 


du 19 novembre 1%45 (art. 5). 
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TABLEAU B 


Matières translérées de la compétence gouvernementale à la compé- 
tence des chefs des territoires groupes ainsi qu'a la compétence 
des chefs de territoires non groupés. 

1° Matières d'adm.nisltration générale 

Fixation de la date d'élections partielles aux assemblées terri- 
toriales, conseils généraux et aux assemblées provinciales de 
Madagascar. — Loi n° 52-130 du 6 février 1992 (art. 15). Loi n° 52-1175 
du 21 octobre 1952 (art. 9). ee 

Ordre de transfert en France des fonds provenant de la liquidation 
de suecessions vacantes. — Article 33 (2° al.) du décret du ?7 jan- 
vier 1855 étendu à tous territoires par décret du 1% mars 1890. 

Engagement des agents contractuels rémunérés sur les budgets 
des territoires. — Décret du 14 octobre 1956. 

Missions à la charge des budgets des territoires, — Arlic'e 61 de 
la loi du 28 février 1934 modifié par l'article 29 de la loi du 31 dé- 
cembre 1948. 

Autorisation des translations de restes mortels. — Décret no 52-1292 
du 12 décembre 1952. 


20 Matières d'intérêt financier, 


Remise totale ou partielle de dettes des fonctionnaires ou des 
redevables autres que les fonctionnares envers le service local 
(budget des territoires), — Articles 194 et 199 du décret du 50 dé- 
cembre 1912. x 

Décharge de responsabilité aux agents intermédiaires du service 
local en cas de vol ou de perte de fonds résultant de force majeure 
(budget des territoires). — Article 419 du décret du 30 décembre 1912. 

Remise totale ou partielle de débet des agents intermédiaires du 
service local (budget des territoires). — Article 420 du décret du 
0 décembre 1912. 


3° Matières d'intérèt économique. 

Création des caisses de stabilisation des prix des produits d'outre- 
mer sous réserve des attribulions des assemblées terriloriaes. — 
Décret no 51-1021 du 14 octobre 1954 modifié par décret n° 56-1158 
du 1% novembre 1956 (art, 4er et 7). 

Organisation, fonctionnement, compétence, ressources et nature 
des opérations des caisses locales et régionales de crédit agricole, 
à l'exclusion des annexes des caisses centräles de crédit agricole, 


et après consultation des assemblée terriloria'es. — Décret n° 56-1157 
du 13 novembre 1956 (art. 2 et 3). 
Agrément des aérodromes privés. — Décret du 9 avril 1956. 
Etablissement des servitudes et des obligations dans l'intérêt des 
transmissions et des réceptions radio-électriques. — Loi n° 758 du 


9 juin 1949 (art. 4). Loi no 759 du 9 juin 1949 (art. 4). 
£o Matières d'intérêt social. 


Adaptation des programmes d'études et des méthodes d'enseigne- 
ment des établissements du premier degré et des centres d'appren- 
tissage. 

Coordination des œuvres d'entr'aide et d'assistance sociale du 
territoire. — Loi neo 6:55 du 19 novembre 1913 (art, 5). 

Autorisation d'exercer à titre privé aux médecins, Chirurgens 
dentistes, sages-femmes diplômés des écoles de médecine et de 
pharmacie de Dakar, Tananarive et Pondichéry, — Décret no 52-955 
du ?8 juiület 1952 (art. 3). 





ANNEXE N°4360 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 février 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur: I. Le projet de joi (ne 3940) élendant le bénéfice de 
l'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité aux 
invalides, infirmes, aveugles et grands infirmes; I. Les propo- 
sitions de loi: 1° de M. Jean Villard et plusieurs de ses collègues 
(n° 2432) tendant à étendre le bénéfice de la loi n° 56-639 du 
J0 juin 1956 à tous les invalides civils dont le montant des 
ressources est inférieur à 201.000 F pour une personne et 238.000 F 
pour un ménage, allocations familiales exclues; 2° de Mme Duver. 
nois et plusieurs de ses collègues (n° 2656) tendant à étendre aux 
lilulaires des d'invalidité de la sésurité sociale et aux 
bénéficiaires de l'aide médicale et de l'aide sociale les disposi- 
tions de la loi n° 56-639 du 30 juin 1956 portant institution d'un 
fonds national de Solidarité, par M. Gagnaire, député. — (Rapport 
adopté r la majorité ahsolue des membres composant la com. 
mission. 


Mesdames, messieurs, des lois sociales très nombreu<es ont ét4 
volées dans le courant des dernières années. Elles avaient pour but 
d'assurer une certaine stabilité des ressources ou une certaine indé- 
poses matérielle aux éléments les plus défavorisés de la nation. 
les reconnaissaient donc implicitement que la dignité humaine 
ne peut s'épanouir que dans des conditions économiques particu- 
lières qu'elle se sont efforcées de créer. 

Mais, d'une part, elles ont été basées sur la situation écono- 
mique du moment où elles ont été vo'ées, dons soumises à revi- 
sion, d’autre part, elles ont toujours été timides par rapport à cette 
silnation économique. Car, si leur wrincipe moral ne prèle plus à 
discussion, leur justificalien économique n'est pas toujours appa- 
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rente pour tous. On peut prélendre avec une égale bonne foi qu'ettes 
constiluent une charge très lourde pour le pays, un frein à son 
développement par les capitaux qu'elles soustraient aux investisse- 
ments, où, au contraire, qu'elles allègent le budget des hôpitaux, 
des hospices, de la santé pubiique et qu'elles favorisent l'achat des 
biens de consomimalion. Celle dernière thèse est d'ailleurs la plus 
valable, 

En fait et quelle que soit notre opinion à ce sujet, chaque fais 
qu'une nouvelle mesure sociale ou une revision de loi sociae nous 
est proposée, nous avons à choisir entre deux possibilités: 

fo Ou travailler à la restauralion de la dignité humaine en donnant 
à chaque individu le minimum de ressources qui lui est nécessaire 
pour l'exercer, avec l'inconvénient possible et très disculable de 
gèner l'économie nationale ; 

20 Ou, au nom du développement de celle économie nationale, 
négliger l'indépendance de l'individu au mépris certain du véri- 
table esprit démocratique. 

Le choix est fait pour nous tous. 

Les discussions, en ce qui concerne le présent rapport, ne menvent 
venir que de l'évaluation des situations: d'une part, celle des inva- 
lides civils infirmes el aveugles, d'autre part, celle de la situation 
économique actuelle. 


A. — La situation des invalides civils et des inlirmes 
el aveugles. 


Il ne fait de doute pour personne qu'elle est lamentable. I n'est 
que de comparer leurs ressources au salaire minimum garanti, Or, 
le Salaire minimum garanti est une référence sérieuse. Il tient 
compte : 

1° Des hesoins réels d'un individu, pour lui assurer un miniaum 
d'indépendance ; 

20 De la situation économique générale de la France; 

8° Du fait que l'individu produit et représente un capital pour 
la nalion. 

Malgré quoi il a été calcué très sévèrement et représente bien 
un petit minimum. Mais méme en lenant comple du fait économique 
que les invalides civils et aveugles sont en partie improductfs — 
et on est obligé d'en tenir comple — leur maximum de ressources 
est bien loin d'alteindre une proportion décente du salaire mini- 
muin garanti — pourtant leurs besoins sont idenliques à ceux du 
Uavailleur. 

En comprimant ces besoins autant qu'il est humainement pos- 
sible de le faire, ils sent au moins égaux à ceux des vieillards que 
l'Assemblée nationale a bien voulu fixer à 201.000 F pour les per- 
Sunues seules et 253.000 F pour les ménages. 


R — La situation économique générale. 


On peut, avec quelque bonne fai, s'alarmer de voir les charges 
Suciaies de plus en plus lourdes peser sur le budget el s'abriler der- 
rière des nécessilés économiques pour refuser « provissirement » ce 
qui est une mesure de justice. 

Cependant, il ne faut pas confondre causes et conséquences, A la 
base de toutes nos difficultés se trouve la mauvaise réparlition du 
revenu national. Atlendrons-nous que ceux qui ont trop donnent à 
ceux qui monquent du strict nécessaire ? Tant qu'il y aura un écart 
aussi considérable enire les revenus particuliers, @n ne pourra pas 
rétendre que le budget social de l'Etat doit être limité — car c'est 

lui de couvrir une partie de cet écart, Quelle que soit la situation 
économique du pays — il y aura toujours une excellente raison à 
l’'égoisme privé et elle trouvera une justification aussi inexacte que 
séduisante dans un intérêt national iminédiat de développement 
industriel. Mais tout est,question d'équilibre. I est possible, en 
poussant au maximum le développement industriel, de ne pas 
sacrifier et condamner à la mort lente par la misère, tout ce qui 
est trop faiblg pour produire, 

D'ailleurs, dans le cas qui nous occupe, aucune dépense nouvelle 
n'est à engager. 

IL y aurait, pour 1956, environ 200,000 Invalides civils susceptibles 
de bénéficier de l'allocation du fonds national de solidarité, et les 
renseignement que nous possédons pour 1954 permettent d'évaluer 
au même nombre les infirmes, aveugles et grands intirmes,. 

Or, les renseignement que nous avons nous démontrent que le 
nombre de vieillards bénéficiant des mesures prévues par la loi 
n° 56-659 du 30 juin 1956 est bien inférieur aux prévisions. 

Votre commission du travail et de la sécurité sociale a acceplé le 
texte du Gouvernement en ce qui concerne les invalides civils Mais 
elle n'a pas voulu faire un sort différent aux infirmes, aveugles ct 
grands infirmes. Tout en maintenant l'attribution de l'allocation sup- 
émentaire dans le cadre de l'aide sociale, elle demande que celle-ci 
eur soit attribuée dans la limite des plafonds de ressources fixés 
pour 1$ autres bénéficiaires, soit 201.000 F pour un célibataire et 
258.000 F pour un ménage. 

Considérant que les bénéficiaires, en général temporaires, de 
l'aide médicale, sont assimilables en tout point aux diminués phy- 
siques, elle vous propose de leur étendre le bénéfice de la loi. 

Pour éviter l'ahsurdité de leur retirer le bénélice de l'émolument 
d'aide sociale par la prise en compte de l'a:location suppiémentaire 
dans l'évaluation Ge chaque plafond particulier de ressources, e!!e 
a inséré une disposition permettant le cumul pour les titulaires de 
l'aide médicale. Rappelons que le cumul est autorisé pour leg 
infirmes, aveugles et grands infirmes, gar la rédaction noutelie 
du deuxième alinéa de l'article 166 dn code de la farnille, telle 
qu'elle résulte de l’articie 111 de La loi du 4 août 196. 
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Par l'article 9 du présent rapport, votre commission vous propose 
l'extension à l'Algérie de mesures nouvelles, le Gouvernement devant 
pour cela modifier le décret no 56-1192 du 24 novembre 19%, 

Les articies 6 à 8 n'ont d'autre objet que d'assurer correctement 


1 


la “odili'alion des mesures nouvelles. 


C'est à l'unanimité que Votre commission du travail et de la sécu- 
rité sociale vous éemande, mesdames et "messieurs, de kien vouloir 
adopler le projet de lui suivant: 


PROJET DE LOI 
étendunt le bénejice de l'allocation supplémentaire du fonds national 
de solidarité aux invalides, aux infirmes, «ur aveugles et grands 
aufirues et aux benejcires de l'aide médicale, 


QuarrinE }°r, — fensions d'intalidité äe la sécurité Sociale. 
Art, 17, — Il est ajouté au livre IX du code de Ja sécurité 


Sociule un article 685 à üuinsi Conçu: 

11. 685 à. — lénéficie également de l'allocation supplémentaire, 
düns les conditions ci-après, toute personne d: nationalité française 
résidant sur de territoire métropolitain ou dans un département 
d'oulre ner, âgée de moins de 60 ans, titulaire d'un avantage 
viager au Ulre d'un régime de sécurité social: résultant de disposi- 
lions législatives ou réglementaires, si cette personne est atteinte 
d'une jinvalidilé générale réduisant au moins des deux liers sa 
capacité de travail ou de gain ou si elle a chtenu cet avantage en 
raison d'une invalidité générale au moins égale. » 

Art. 2, — L'article 689 du code de la sécurité sociale est modifié 
CoInine suil: 

I est tenu compte, pour l'appréciation des ressources, de tous 
avantages d'invalidité ou de vieillesse dont bénéficient les intéressés 
des revenus professionnels et auires.. » k 

(Le resle sans changeinent.) 


Art. 3. — L'article 690 du code de la sécurité sociale est rédigé 
Comme suil: 
« Art, 690. — Les services ou organismes débiteurs d’un des 


avantages visés aux arlicies 685 el 685 a ci-dessus statuent sur Île 
droit des bénéficiaires à l'allocation supplémentaire instituée par 
le présent hvre et en assurent le payement à terme échu aux 
échéances de l'avantage d'invalidité ou de vieillesse dont jouit le 
bénéficiaire. 

En cas de suspension de l'avantage d'invalidité, l'allocation 

prévue par le présent livre est également suspendue du suppri- 
luce. . 
« Par dérogation À l'article 702, lorsque l'émolument auquel 
s'ajoute l'allocation supplémentaire est soumis à des règles de 
cessibilité ou de saisissabilité particulières, ees règles sont appli- 
cables à cette dernière. Dans tous les cas, la quotité non saisissable 
de l'allocation supplémentaire vient s'ajouter intégralement au 
montant effectivement perçu de l'émolument auquel s'ajoute Fallo- 
calion supplémentaire. » 

Art. 4 — La disposition ci-après est insérée après le deuxième 
alinéa de l'article 703 du code de sécurité sociale: 

«“ Les personnes qui ont été reconnues atleintes d’une invalidité 
générale réduisant au moins des deux tiers leur capacité de travail 
ou de gain pour l'attribution d'un avantage d'invalidité au titre 
d'un régime de sécurité sociale résultant de dispositions législalives 
ou réglementaires sont considérées comme invalides pour l'appli- 
cütion de l'arlicle 685 4. » 


Cnarrrre II. — Infirmes, aveugles et grands infirmes 
bénéficiaires de l'aide médicale. 


Art. 5. — 11 est ajouté au livre IX du code de la sécurité sociale 
un article 311 a ainsi Conçu: 

« Art, 771 à, — Toute personne de nationalité française, résidant 
sur le teritoire métropolitain ou dans les départements d'outre- 
mer, âgée de moins de 60 ans, bénéficiaire d'une allocalion d'aide 
sociale versée en applicetion du chapitre VI où du chapitre VII du 
titre HE du code de la famille et de l’aide sociale, reçoit das les 
conditions ci-après l'allocation supplémentaire, Toutefois, cette 
allocation se substitue, le cas échéant, à due concurrence, à la 
majoration d'allocation résultant de l'application de l'article pre- 
auier de la loi n° 56-331 du 27 inars 1956. 

« L'allocation supplémentaire n'est dne que si le total des res- 
sources personnelles du requérant, de l'allocation versée en appli- 
cation d'un des articles 166, 170 (alinéa 1er), 479 (alinéas {er et 2) ou 
1S0 du code de la famille et de l’aide sociale et de l'allocation 
supplémentaire n'excède 4 les plafonds prévus à l'arlicke 688 du 
présent code, Lorsque ledit total dépasse ces chiffres, l'aliocation 
supplémentaire est réduile à due: concurrence. 

« Les prestations familiales, les majorations accordées aux per- 
sonnes dont l’état de santé nécessite l'aide constante d'une tierce 
personne, l'allocation de compensation versée en application de 
l'article 171 du code de la famille et de laide sociale, l'allocation 
compensatrice des augmentations de loyer visée à l'article 164 du 
code de la famille et de l'aide sociale, la retraite du combattant et 
les pensions altachées aux distinctions honorifiques n'entrent pas 
pas en compte dans le calcul des ressources. , , 

« 1 n'est pas tenu compte de l'allocalion supplémentaire dans 
l'évaluation des ressources visées à l'article 179 du code de la 
faruille et de l’aide sociale, ni pour l'application du troisième. alinéa 
de l'article 480 dudit code. S 

« Les demandes sont déposées et instruites comme en matière 
d'aide sociale, Le préfet statue sur le droit des bénéficiaires à 
l'ailocation supplémentaire. Des recours peuvent être formés devant 





la commission départementale et en appel devant la commission 
centrale d'aide sociale dans les conditions prévues aux articles 128 
et 129 du code de la famille et de l’aide sociale. 

« Sont applicables les dispositions du chapitre HI du titre HE 
du code de la famille et de l'aide sociale, le préfet se substituant 
à la commission d'admission pour leur application. Les attributions 
conférées aux directeurs régionaux de la sécurité sociale par le 
présent livre sont exercées, en ce qui concerne les bénéficiaires du 
présent article, par le préfet. » 


Cuarrtre III, — Dispositions communes. 


Art. 6. — L'article 686 du code de la sécurité sociale est rédigé 
comme suit: , 

« Art, 686. — L'allocation supplémentaire est liquidée et servie 
par les services on organismes débiteurs d'un des avantages visés 
aux articles 6K5, 685 a, et 711 a sur demande expresse des inlé- 
resses, » 

Art, 7. — L'arlicle 690 du code de la sécurité sociale est rédigé 
comme suit: 

« Art. 699, — Les services qu organismes débiteurs d'un des 
avantages visés aux articles 685 ou 685 a staltuent.…. » (Le reste 
sans changement.) 

Art: 8. — L'article 693 du code de la sécurité sociale est modifié 
comme suit: 

« Art. 693. — Afin de donner aux organismes et services visés 
aux < + 690 et 711 a les moyens. »., (Le reste sans chan- 
gement. 


Art. 9. — Les dispositions de la présente loi sont applicables en 
Algérie dans les conditions prévues par l’article 21 de la loi n° 56-639 
À 30 juin 1956 portant institution d’un fonds national de solida- 
rité. 


Art. 10. — Les dispositions de la présente loi sont applicabl:s 
à comyter du 1er janvier 1957. 





ANNEXE N° 4361 


——— 


(Session ordinaire de 19%56-1957, — Séance du ?8 février 1957. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre des mesures en faveur de certains mäftitaires mariée 
affectés dans la métropo'e ou en Afrique du Nord, présentée par 
MM. Cormier, Charles Margueritte,. Arbeltier, Levimdrey et leg 
membres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la cum- 
mission de la défense nationale.) : 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, diflérentes mesures ont déjà été prises pa 
le Gouvernement en faveur d'un certain nombre de mililaires Imain- 
tenus ou appelés, affectés en Afrique du Nord, pour tenir comple de 
situations familiales ou sociales particuiières, 

C'est ainei qu'on a voulu, notamment, éviter le séjour simultané 
en A. F. N. d'un ou de plusieurs membres de la mêrne famille. 

D'autre part le Gouvernement a décidé, après le vote de la propo- 
sition de résolution no 2198, que tout jeune so'dat ayant terminé 
son instruction militaire et ayant un frère marié mobilisé en Afrique 
du Nord sera: affeeté d'office dans ces territoires, le irère marié 
devant être rapatriëé dans une unité cantonnte en Europe dans une 
garnison auési rapprochée que possible de son domicile. 

Récemment le Gouvernement a également décidé que le jeune 
appelé remplacera son ainé, même célibataire, en A. F. N., ce 
dernier devant dans le même temps être affecté dans la métropo:e. 

Les signataires de cetie proposition de résolution estiment que des 
militaires mariés, notamment lorsqu'ils sont pères d’un enfant, 60 
trouvent défavorisés lorsq'r'ils n’ont pas un frère plus jeune suscep- 
tible d’assurer leur relève. 


D'autre part les signataires de cette propene considérant que le 
Gouvernement se doit de se pencher d'urgence sur la situation des 
militaires, non de carrière, mobilisés en A. F. N. ou en instance 
d'affectation pour cette dernière, mariés, pères d'un enfant et dont 
la femme se trouve en état de grossesse. 

Pour beaucoup de jeunes ménages un tel état de fait est reconnu 
arr par le corps médical et &est pourquoi nous invitons 
‘Assemblée nationale à adopter la proposition de résolution sui- 
vante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale attire l'attention du Gouvernement sur la 
siluation des recrues, mariés avec ou sans enfant actuellement 
affectées en Afrique du Nord, elle souhaite que la mutation de ces 
derniers pour la métropole soit réalisée après un certain temps de 
service dans les territoires susnommés. 

D'autre part, l'Assemblée nationale demande au Gouvernement de 
faire procéder au rapalriement des recrues affectées en A. F. N. 
lorsque mariées et pères d’un enfant leur femme se trouve en état 
de grossesse à moins de quatre-vingt-dix jours de la date pré\ue de 
l'accouchement. Le même avantage devra également être accordé 
aux mililaires de la métropole qui, se trouvant dans la même siiua- 
tion familiale, ne pourront être mutés ver s'A. F. N. si leur femmo 
à plus de six mois de grossesse. 


ee 











igé 


vie 
sés 
Lé- 


igé 


des 
ste 


iñé 


AN 


ent 


pa? 
les 
)EN- 


pa? 
n- 
de 


ané 


)PO- 
mé 
que 
1rié 
uno 


* ja 
ent 
ces 

de 


de 
N. 
état 


de 
1rdé 
iUa- 
imo 





Du CUT SU 


RQ SRE APR Ah Si ee) à 


ET 


Ê 











DOCUMENTS PARLEMENT AIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 1667 





ANNEXE N°4362 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance âu 28 février 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à revaloriser les traitements attach's 
à la médaiile militaire et aux différents grades dans la Légion 
d'honneur, présentée par MM. Guislain, Darou, Josephi Garat, Cur- 
nier, Delabre et les membres du groupe socialiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DE MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les traitements attachés à la médaille mili- 
taire et aux différents grades dans l'ordre de la Legion d honneur 
sont ridiculement bas. 

Aucune revalorisation conséquente n'a été envisagée jusqu'ici et, 
chaque fois qu'il est question de majorer ces traitements, des dis- 
rene sordides s'engagent et n'aboutissent qu'à des résulials 
négatifs. 

Nous n'avons pas à nous étendre sur l'intérêt qu'il y a à revalo- 
riser les traitements attachés aux médailles obtenues pour faits de 
guerre ou pour des acuvilés de service particulièrement dignes d'élo- 
es. 

Nous proposons donc à l’Assemblée nationale de revaloriser dans 
des conditions encore très modestes, les traitements attachés à ces 
deux récompenses mais, pour qu'à l'avenir, une revalorisation inter- 
vienne, chaque fois que les inde nnilés, pensions et avantages accor- 
dés aux viclimes de guerre sont revalorisés par le jeu du rapport 
constant, les traitements des médailles subissent le même sort, 

Pour cela, nous proposons de définir en « point » qui sert d'assielte 
au calcul des pensions et indemnités diverses servies aux invalides 
et victimes de guerre, la valeur des traitements attachés à la 
médaille militaire et aux grades dans l'ordre de la Légion d'honneur. 

Nous proposons de fixer à « 10 points anciens combatlants », la 
valeur du traitement attaché à la médaille militaire. 

Nous proposons de fixer à 15 « points », la valeur du traitement 
attaché au grade de chevalier de la Légion d'honneur et de majorer 
de 5 « points » la valeur de ce traitement par grade. 

La valeur du traitement attaché au grade d'officier de la Légion 
d'honneur serait augmentée de 5 « points » et équivaudrut à 
20 « points » et ainsi de suile pour tous les autres grades. 

Nous estimons que celte mesure est juste et équitable et nous 
demandons à l’Assemblée nationale de bien vouloir adopleèr la propo- 
sition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — La valeur du traitement atlaché à la médaille militaire 
est égale à la valeur de 10 « points » retenue pour le calcul des 
pensions des invalides militaires et victimes de la guerre. 

Art. 2, — La valeur du traitement attaché au grade de chevalier 
dans l'ordre de la Légion d'honneur est égale à a valeur de 
15 « points » relenue pour le calcul des pensions des invalides mili- 
taires et des victimes de la guerre. 

Art. 3. — Dans l'ordre national de la fégion d'honneur, pour cha- 
que grade repris dans l'ordre hiérarchique après le grade de cheva- 
lier, la valeur du traitement sera augmentée de la valeur de 
5 « points anciens combattants ». 


Art. 4. — Ces dispositions seront incluses dans le code des pen- 
sions militaires d'invalidité el victimes de guerre. 
Art, 5. — Un réglement d'administration publique pris dans les 


deux mois, déterminera les modalités d'application, 





ANNEXE N'4363 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 février 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'abolition du régime fiscal privi- 
légié des « vins doux naturels », présentée par M. Badie, député, 
— (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous avions déposé, le 6 mars 1956, une 
pee de loi {no 1033) tendant à inclure la « claire!le » parmi 
*»s cépages admis pour l'élaboration des « vins doux naturels », qui 
reprenait la proposilion de loi (n° 10439) présentée au cours de la 
précédente législature par tous les députés de l'Hérault. 

Cette proposition de loi n'a pas abouti, à la suite de l'opposition 
formulée par M. le secrétaire d'Etat au budget dans sa note dactylo- 
graphiée n° 828. 

Or, dans cette note, il est dit expressément: 


« Les vins doux naturels ne supportent pas les taxes sur l'alcool 
ui grèvent ies vins de liqueurs et les spiritueux, apéritifs à base 
e vin. 

« Cette exemplion fiscale s'élève à 80.000 F de taxe majorée d'une 
surtaxe de 36.000 F, soit au total 116.000 F par hectolitre d'alcool 
pur. 

« La consommation des vins doux naturels se substitue de plus 
en plus à celle des vins de liqueur et des « apéritifs à base de vin », 
en raison d’une fiscalité favorable. » 





L'exemption fiscale, ainsi reconnue par le secrétariat d'Etat au 
budget, fait perdre au Trésor chaque année des sommes considé:- 
rables ct porte préjudice aux « apéritifs à base de vin ». En effet, 
tandis que la consommation de ces dernières diminue sans cesse, 
passant depuis vingt ans de plus de ? million d'hectolitres à moins 
de 500.000 hectolitres, parallèlement la consommation des vins doux 
na!urels est montée de 72.000 hectolitses à plus de 900.000 hecto- 
litres. La quantilé des vins doux naturels atieindra prochainement, 
de l'avis des intéressés eux-mêmes, le million d'hectolitres, en 
raison des nouvelles plantations de grenache et de muscal qui 
sont faites tous les ans dans le département des Pvrénées-Orientales. 

Cette question revêt un aspect fiscal et également un aspect éco- 
nomique. 

Du point de vue fiscal, comme d'après le code général des impôts 
(art. 416, alinéa 5) et d'après le code du vin (art. 166, alinéa 5), 11 
faut 5 à 10 p. 100 d'alcool de mutage, c'est-à-dire 5 à 10 hires d'alcool 
pur pour éiahorer un hectolitre de « vin doux naturel », le mulaga 
de cet hectolitre est exempte d'un impôt allant d’un minimum de 
9.800 à un maximum de 411.600 F. D'après la nole précilée du 
secrétariat d'Etat au budget, les vins doux na‘turels « acquittent seu- 
lement le droit de circulation de 245 F, et la taxe unique de 905 R 
par hectolitre en volume ». Nous citons ainsi des déclarations ofit- 
cielles qui ne peuvent être contestées. 

En 1955, 11.773 producteurs ont élaboré 417.461 hectolitres de vins 
doux naturels, ce qui représente une per'e pour le Trésor comprise 
entre le minimum de 2.53% millions de franes et le maximum de 
5.185 millions de francs, soit aux environs d'une moyenne üg 
4 milliards de francs. 

D'après la réponse faite par M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture 
à la question écrie no 3700 de M. Tourné (voir: séance de l'Assen- 
blée nationale du 15 janvier 1957, déb. par. p. 39), on distingue: 

1.910 producteurs récoltant chacun plus de 50 hi, soit au tolal: 
277.900 h1; 

727 producteurs récoltant chacun plus de 109 hi, soit au total: 
188.800 h1; 

194 producteurs récollant chacun plus de 250 h1, soit au total: 
107.000 h1; 

61 producteurs récollant chacun plus de 500 h1, soit au total: 
G1.009 hi. 

Si donc, on décidait de maintenir l'exemption fiscale pour les 
iroducteurs récoltant moins de 50 h1, ou moins de 100 h!, où moins 

e 250 hi, ou moins de 500 hi, on obtiendrait les résulfats suivants 

49 Exemption pour les producteurs récoltant moins de 50 hi: la 
mesure rapporterait à l'Elat de 1.611 à 3.222 millions, soit environ 
2.500 millions de francs; 

2o Exemplion pour les producteurs récoltant moins de 100 h1: 
la mesure rapporterait à l'Etat de 1.090 à 2.218 mullions, soil envi- 
ron 1.600 millions de francs; 

3° Exemption pour les producteurs récoltant moins de- 250 hi: 
la mesure er pres à l'État de 620 à 1.240 millions, soit environ 
près de 4 milliard de francs; 

4e Exemption pour les producteurs récollant moins de 500 1: 
la mesure rapporterait à l'Etat de 353 à 706 millions, soit environ 
G00 milions de francs. 

M. Paul Cos'e-Floret, député de l'Hérault, ancien ministre, a pacé 
à M. le secrétaire d'Etat au budget la question écrite suivante: 10 À 
combien s'élève le montant de l'exeraption fiscale (taxe et sur'axe) 
prévue par l’article 417 du code général des impôts au profit des 
gr one de « vins doux naturels »: 2° à combien s'élève, pour 
a récolle de 1956, le montant de cette exemplion fiscale au profit 
des producteurs de « vins doux naturels » récollant respectivement 
de: 0 à 10 hecolitres; de 10 à 20 hec‘olitres; de 29 à 99 hectolitres; 
de 50 à 100 hectolitres; de 100 x 250 hectobtres; de 250 à 500 hec!o- 
litres; de 509 hectolitres et plus. 

La réponse qui sera donnée à cette question écrile permettra 
de calculer exactement le montant de l'exemptiwn fiscale que perd 
le Trésor public. 

Cette exemplion fiscale ne se justifie pas en logique, puisqua 
l'alcool paye des droits dans le cas de vinage (addition d'alcool au 
vin), mais n'en paye pas dans le cas de mutage (addition d'alcool 
au moût de raisin). Dans ces conditions, il est évident que les spi- 
ritueux disparaissent au bénéfice des « vins doux naturels » et ta 
source des droits sur l'alcool se tarit. 

La suppression de ce privilège fiscal ferait partie de l'ensembla 
des mesures à prendre pour lutter efficacement contre l'alcoolisme, 
ll s’agit, en effet, de « vins doux naturels » qui sont, contrairement 
à leur appellation, obtenus artificiellement et qui sont, par con.é- 
quen, bien différents des e vins naturellement doux ». 

Nous apportons à l'Etat des revenus sans lui demander de les 
affecter à telle œuvre nommément désignée. Nous laissons done la 
soin à M. le ministre des affaires économiques et financières et 
à M. le secrétaire d'Etat an budget d'utiliser ces recettes pour la 
mieux, pour la reconstrucion ou pour une réforme sociale, pat 
exemple, ou encore pour nos laboratoires scientifiques qui sont 
insuffisamment outillés. Cette proposition est assez exceptionnelle, 
pour qu'on la souligne. Ajoutons seulement que s'il est souvenl 
difficile de procurer au Gouvernement de la France des recettes 
grâce à des impôts nouveaux, il doit paraitre aisé de lui procuret 
ces recetles par la suppression de privilèges fiscaux insoutenables, 

D'autre part, du point de vue éconoraique, il est évident que cetta 
exemption fiscale entraîne une concurrence anormale, sinon déloyale, 
entre les « vins doux na!urels » et les spiritueux, apérilifs à base 
de vin. Par suite, certaines régions, notamment celles des clairettes, 
des bourrets et des pique-pouls, qui fournissent des vins blancs 
destinés à la fabrication des apéritifs, sont victimes de celle concur- 
rence des « vins doux naturels », parce que leurs acheteurs tradi- 
tionnels, les « vermouthiers », handicapés par les droits sur l'alcuol 
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et ne pouvant plus écouier aussi facilement leurs apéritifs en raison 
des prix probhibiifs alteints par ceux-ci, sont contraints de réduire 
considérablement leurs achats. 

Ces rég ons subissent un gros préjudice du fait que l’Elat accorde 
une « subvention déguisée » aux « vins doux naturels », créant 
ainsi une sorte de « rente fiscale », au sens économique du terme, 
qui gonfle dérmesurément les prix de ces vins à la production et à 
la consommation (depuis un an, les prix des « vins doux naturels » 
ont doublé à la production, passant de 12.600 à 24.000 F l’hectolitre 
net, le banyuls à mème atieint 27.250 F l’hetolitre net à une vente 
aux enchères sensationnelle de 5.04% hectolitres dont à parlé la 
presse vinicole le 15 février dernier; le « comi 6 interprofessionnel » 
s'inquiète de celle hausse dité spéculative), C’est tellement vrai 
que certaines maisons d’apéritifs ont dû lancer des marques com- 
imerciales nouvelles, aux appellations non contrôlées. de « vins doux 
naturels », afin de consacrer mne partie de leur aclivité au com- 
merce de ces vins privilég'és. La preuve nous en est donnée dans 
les rubriques publicitaires des journaux. 

C'est pourquoi, en toute justice, nour mettre fin à un véritable 
abus, pour procurer au Trésor public les recettes dont il a tant 
besoin au moment où il est quesiion de réduire les crédits d’inves- 
ussement par mesure d'économie, et aussi pour permeitre à des 
régions vilicoles de notre pays de vivre, il convient d'abroger l’ar- 
ücle 417 du code général des impôts, 

Rappelons que cet article est ainsi conçu: 

« À la demande des producteurs et sur la justification de leur 
nature sont maintenus sous le régime ordinaire des vins: 

a 1° Les vins doux naturels à appellation d'origine contrôlée; 

« 20 Les autres vins doux naturels obtenus, dans les communes 
ne bénéficiant pas d’une telle appellation, sur les exploitations on 
pe les caves cocpéralives qui se livraient à leur préparalion avant 
a publication de la loi du 28 août 1942 et ce, dans la limite des 
quantilés produiles annuellement avant cette publication. » 

H est néressaire Ge prévoir également l’abrogation de ces disposi- 
tions légales à l’article 166 du code du vin. 

Pour tous ces motifs, afin de placer tous les utilisateurs des 
alcools de bouche sur fe même pied d'égalité à l’égard de la loi 
fiscale, nous vous demandons de bien vouloir adopter les disposi- 
Uons suivantes: 


PROPOSITION NE LOI 


Article unique. — L'article 417 du code général des impôts et 
les trois derniers alinéas de l’article 166 du code du vin — prévoyant 
une exemplion des droits sur l'alcool de mutage à l’occasion de 
l'élaboration de certains « vins doux naturels » — sont abrogés. 





ANNEXE N° 4364 


— 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 février 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modilier et compléter ke décret 
ne 52-460 du 30 septembre 1933 réglant les rapports entre hailleurs 
et locataires commerciaux, présentée Par M. Jean Caveux, député, — 
(Renvoyée à la commission de la justite et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la commission de la justice et de la législa- 
ion a tellement compris lhnportance des modifications à apporter 
au décret ne 22-K0 du 30 septembre 1953, qu'un rapport à été établi 
et déposé pendant la précédente législature sous le n° 14003. 

Le renouvellement de l’Assemblée nationale est intervenu &ans que 
le texte de ce rapport ait pu être soumis aux débats de la séance 
publique. Au début de la présente législature, ce rapport a été 
confiriné par la commission de la justice et de Kgislation et déposé 
à nouveau sous le ne 521. 

Près de quatorze mois 6e sont écoulés depuis les élections générales 
et, si l'on exceple cerlaines dispositions importantes, mais malgré 
tout fragmentaires, relalives aux articles &, 40, 45, 20 et 29 du décret 
qui ont fait l’objet d'une discussion séparée et abouti à la oi n° 57-6 
du à janvier 1997, l’ensemble des autres disposilions demeure, mal- 
heureusement, inchangé. 

Les relations entre bailleurs et locataires commerciaux s'aggravent, 
D'injustifiables spoliations sont effectuées et les tribunaux eux- 
mémes, dans bien des cas, et devant des situations angoïssantes, se 
trouvent privés des moyens d'accorder des délais qui permettraient 
de surseoir à statuer jusqu'aux transformations législatives annon- 
cees, 

ll nous epparait donc nécessaire que, d'urgence, ainsi qu'elles 
ont bien voulu le faire pour les articles 8, 10, 15, 20 et 29 du décret, 
la commission de la justice et de législation et l'Assemblée nationale 
elle-même, connaissent, à partir d'une nouvelle proposition de loi 
et par le dépôt d'un nouveau rapport, d'un ensemble de dispositions 
susceptibles de remédier aux siluations les plus criantes. 

La présente proposition de ki a donc pour but de modilier et 
compléter cerlaines disposilions du décret no 53-960 du 30 seplem- 
bre 1955. 

Un «certain nombre de modifications proposées sont inspirées par 
les textes déjà approuvés par la commission de la justice et de Kgis- 
lation { rapport ne 534, de M. Mignot). D'autres modifications sont 
nouvelles et concernent les articles ci-après du décret. 





Article 2. 


Les disnosilions de cel article énumèrent les différents baux 
pouvant bénélicier du droit au renouvellement. Nous proposons 
que, sous certaines conditions, les locations à titre précaire aient 
droit au bénéfice des dispositions du décret. 

D'autre part, l'insertion dans cet article d’un alinéa 3 bis nouveau 
n'est que la reprise d’un texte déjà voté par la commission de la 
justice et de législalion sur rapport de M. Mignot. 


Article 4. 


Cet article dispose qu’un cessionnaire peut se prévaloir des droits 
acquis par le cédant pour compléter la durée de lexploilation per- 
sonnelle. 

Nous proposons que le cessionnaire puisse se prévaloir des droits 
du cédant même si l'acquisition a été réalisée pendant la période 
de prorogation. 

Cette disposition ne présente qu’un caractère purement interpré- 
tatif, En effet, plusieurs tribunaux ont déduit du texte que le cession- 
naire, pour avoir droit au renouvellement du bail, doit justifier d'une 
certaine durée d'exploitation antérieure à son expiration; durée qu'il 
lui serait seulement permis de compléter. 

C'est parce que ces interprétations apparaissent manifestement 
contraires à l'intention du Kgislateur que nous proposons la modiii- 
cation de cet article. 


Article 4 bis (nouveau). 


Nous proposons que tous les actes comportant cession d’un droit 
au bail reproduisent les kermes de l’article 4 
Cette disposition permettra d’éviler bien des difficultés aux acqué- 
reurs de fonds de commerce dont la bonne foi a souvent été sur 
prise. 
Article 7. 


Cet article fixe comme date de départ du nouveau bail cele du 
congé ou du refus de renouvellement, En raison du délai souvent 
considérable qui s'écoule entre cette date et celle où le propriétaire 
consent au renouvellement, certains baux nouveaux sont signés 
alors qu’une grande partie de leur durée est déjà écoulée. 

‘ Nous groposons donc que la date de départ d'un bail renouvelé 
soit celle où le propriétaire a fait connaître son intention d'accepter 
le renouvellement, 


Arlicle 8. 


Cet article définit les éléments généraux intervenant pour la fixa- 
tion de l'indemnité dite d’éviclion, mais il ne précise pas si les 
eslimations doivent êlre effectuées au moment de l'expertise ou sui- 
vant les estimations effectuées au moment des travaux d'expertise, 


Article 8 bis (nouveau). 


Afin de rendre impossible toute spéculation injustifiée, nous pro- 
posons que les bailleurs qui désirent reprendre les locaux comainer- 
ciaux en offrant l'indemnité d'éviction définie à l'article 8, n'utilisent 
ces locaux que pour leur compte personnel pendant une durée 
minima que l’on peut fixer à six années. Ils pourront, en outre, les 
transformer en locaux d'habitation s'ils le désirent. 

D'autre part, pour éviter toute possibilité de epéculation par la 
perspective de l’exploitation d’un commerce identique, nous propose 
sons que le bénéficiaire de la reprise s’interdise, pendant une qurée 
de dix ans, d'exercer dans les locaux un commerce ananlogue à 
celui du locataire évincé. 

Nombreux sont les commerçants qui sont, même passagèrement, 
victimes d’une crise dans leurs affaires pour des raisons les plus 
diverses (maladie, vieillesse, accidents, décès du conjoint, fils appelé 
ou rappelé sous les drapeaux, etc.) ; la baisse de leurs bénéfices ris- 
que de susciter, dans l'esprit de certains, une intention de reprise, 
moyennant une indemnité d’éviction particulièrement avantageuse. 

Le fonds de commerce, ou simplement le pas de porte, pourra 
ensuite être revendu à un prix supérieur à l'indemnité d'éviction 
payée, ce qui constituerait un enriclissement sans cause au déiri- 
ment du commerçant 

Les dispositions que nous proposons ont surtout pour objet la pro- 
tection des pelits commerçants, notamment les personnes âges et 
les veuves. 

Article 9 2e alinéa). 


Dans se teneur actuelle, ce texte permet au bailleur l'exercice 
d'un droit de reprise, sans indemnité. Respectueux des intérèts de 
chacun, nous ne saurions, certes, le lui contester s'il peut invoquer 
des moûfs graves et légitimes dont le locataire se serait rendu cou- 
pable, Mais encore faut-il que ce droit ne puisse s'exercer que Pour 
des molifs découlant directement du respect du contrat lui-même. 

Il convient, en outre, que le locataire de bonne fai, se mettant 
involontairement en contravention avec les clauses de son bail, 
soit mis en demeure de mettre fin à l'infraction et informé des ris- 
ques graves qu’il encourt de se voir refuser ultéricurement le renou- 
vellement de son bail. 1 ne saurait, par exemple, y avoir vraiment 
contravention aux clauses sousrrites, lorsqu'une enlreprise se trans- 
forme, dans le sens de son activité initiale, en raison de l’évolution 
des techniques. 

C'est pourquoi, dans un esprit d'équité et en vue d'éviler des 
conflits, nous proposons une nouvelle rédaction de cet alinéa. 
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Les prapositions que nous préconisons ont d'ailleurs été retenues 
par ia commission de la justice et de Kgislation qui, dans sa séance 
du :0 mai 1K#4, à adopté un amendernent de M. Juvénal sur le rap- 
port initial de M. Mignot. 


Article 9 (3e et 4% alinéas). 


Le texte ôctuel de ces alinéas permet l'éviction, Sans indemnité, 
des locataires commerciaux d'inmmeubies insalubres ou en état de 
péril. 

S'il apparaît normal et parfois même nécessaire qu'un locataire soit 
évincé de locaux reconnus dangereux, il est cependant inéquitable 
qu'il perde pour autant som fonds de commerce puisque Fon ne 
peut valablement lui faire supporter la responsabiliké d'une vélusté 
qui ne !ui est pas imputable. 

D'ailleurs, la plupart des propriétaires véritablement désireux de 
reconstruire leurs immeubles insatubres ont compris l'injuslice des 
disposilions actuelles en offrant volontairement une indemnilé d'évic- 
tion souvent très raisonnable. 

Nous ne prendrons comme exemple que la Sociét# centrale immo- 
bilière de la caisse des dépôts, 56, rue de Lille à Paris qui, pour La 
reconstruelion de l’ilot 13, offre aux commerçants des indemnités 
d'éviction normales. 

Une mesure générale s'impose donc pour que les locataires com- 
merciaux des immeubles insalubres soient traités exactement comme 
leurs collègues des autres immeubles qui bénéficient des dispositions 
votées de l’article 10 du décret. 

Enfin, c'est parce qu'il convient de ne pas consacrer la ruine des 
vieux commercants des îlots insalubres, dépourvus de toute recon- 
duction de bail, que nons avons prévu certaines dispasitions transi- 
toires mentionnées à l'article 11 de la proposilion que nous souwmet- 
tons à votre appréciation. 


Article #3 bis (nouveau). 


Les travaux des Geux commissions parlemeniaires de la justice et 
de Kgislation, relatifs aux modifications de l'article 10, ont fait élat 
d'une obligation pour le propriétaire d'avoir à réaliser ces projels de 
reconstruction dans certains délais. 

Les nouvelles dispositions proposées traduisent ces préoccupations 
en apportant une garantie sérieuse aux locataires commerciaux, tout 
en incitant les propriétaires à réaliser promptement leurs projets, ce 
gui est très souhaitable dans Fintérét méme de la consitrwtion. 


Article 140 {er (nouveau). 


Le deuxième alinéa de l'article 10 actuel indique Simplement qu'il 
eut être offert au locataire évincé un local correspondant à ses 
esoins et possibilités. 

On comprendra aisément qu'aussi bien les locataires que kes pro- 
priélaires pouvaient prétendre à des interprétations divergentes gèné- 
ratrices de conflits inutiles. 

Nous proposons donc un texte explicatif comportant un accord préa- 
jable sur les modalités de relogement. 


Article 12. 


Cet article est relatif aux surélévalions d'immeubles. La dernière 
phrase de cel arlicie limite à trois années de loyer l'indemnité du 
préjudice. 

Cette dernière disposition n'est plus en harmonie avec les dispo- 
Sitions nouvellement votées contenues dans la loi du 5 janvier 1957. 

C'est par un souci d'équité que nous proposons un aménagement 
plus juste pour la fixation du préjudice subi. 


Article 1% 


Les dispositions actuelles de l'article 1: permettent la reprise des 
focaux commerciaux par le propriétaire qui désire les utiliser pour 
les habiter, lui-même ou cerlains membres de sa famille. 

Dans €e Cas, le locatair: ne recoit qu'une indemnité égale à 
cinq années de loyer, ce qui &pparait arbitraire et très souvent 
dérisoire, eu égard au préjudice subi. 

Des milliers de foyers de commerçants, de pelils” industriels ou 
d'artisans ont été et sont encore les malheureuses viclimes de cet 
article 4% qui peut ouvrir la voie à des abus, voire à d'inadinissi- 
bles et trop profitables spéculations. 

Il est notoirement reconnu qu'il à été fait de multiples applica- 
tions de ce texte dans des conditions particulièrement choquantes. 
C'est ainsi que toutes les fois qu'un bailleur peut soutenir que 
lui-même ou lun des membres de sa famille désire disposer d’une 
habitalion indépendante, il lui est possible, pour ïaire pression 
Sur le locataire commercial, d'obtenir des clauses excessives, voire 
des avantages « oflicieux » et sans contrepartie valable, sous la 
menace d'exercer contre lui une faculté de reprise qui entrainerait 
la ruine totale du locataire commercial, 

La solution ainsi consacrée par Particle 11 est en contradiction 
complète avec les principes dont fait application l'article 2? de la 
loi sur les loyers du 17 septembre 1948. Ces principes interdisent 
la reprise sans relogement équivalent au locataire professionnel. 
Elle est également en contradiction avec la règle qui interdit tout 
enrichissement sans cause. 

C'est pour toutes ces raisons de droit et d'équité que nous propo- 
sons l’abrogation pure et simple de Farticie 14 





Article 19. 


La rédaction actuelle de cet article débute ainsi: 

« Au cas où il viendrait à être étahli à la charge du Dhailleu? 
qu'il n'a exercé les droits qui lui sont conférés aux articles 9 et 
suivants, qu'en vue de faire échec frauduleusement aux droits du 
locataire »… 

Il est parfaitement juste qu'une disposition protège les locataires 
commerciaux; toutefois, on ne voit pas pourquoi la portée en est 
limitée aux seuls articles 9 et suivants 

Nous pronosons done une nouvelle rédaction où la protection 
s'étend à tous les articles du décret, 


Article 21. 


Les dispositions de cet article interdisent les sous-locations sans 
l'accord du bailleur. Mais l'article 39 n'en impose Fapplication 
qu'aux baux à intervenir en renouvellement des anciens. 

Le deuxième paragraphe de cet article 24 précise qu'en cas de 
sous-location autorisée, le propriétaire est appelé à concourir à 
l'acte. Or, cette disposition est applicable aux baux en cours, donc 
non renouveles. 

I y a là une contradiction qu'il convient de faire cesser. 

En effet, la seule obligation d'un accord du bailleur, pour la sons- 
location, peut très bien dispenser celui-ci de concourir à l'acte, à 
moins qu'il ne le requière lui-même 

Nous proposons donc une nouvelle rédaction de l'article 21° en 
harmouie avec les motifs que nous venons d'exposer. 


Disposilions diverses 


Nous proposons que, sauf stipulations contraires, les dispositions 
de la loi soient applicables à toutes les instances en cours. 

En outre, nous proposons des dispositions transitoires spéciales 
pour les locataires commerciaux contre lesquels les dispositions de 
l’article 1 ou du deuxième alinéa de l'article 9 ont été invoquées. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les dispositions que nous 
avons l'honneur de vous soumettre. 


PROPOSITION BE LOI 


Art. 1er. — Dans le deuxième alinéa de l'article premier du décret 
ne 53-966 du 30 septembre 1%3, le mot « indispensable >: est rern- 
placé par le mot « nécessaire ». 

A la fin du troisième alinéa du même article, les mats « avec 
le consentement exprès du propriétaire » sont remplacés par les 
mots « au vu et au su du bailleur ». 

Art. 2 — Il est inséré dans l'article 
30 septembre 1932, après le paragraphe 
ainsi rédigé : 

« So bis. — Aux baux des locaux loués = les officiers minis- 
tériels accomplissant légalement des acles de commerce. » 

Art. 3. — Il est inséré dans l'articke 2 du décret n° 53-W0 du 
20 septembre 1953, après le dernier DES, le texte suivant 

« Elles auront cependant plein effet, quelle que soit la qualité 
du locataire, dès l'instant où l'exploitation industrielle, commerciale 
ou artisanale, se sera poursuivie pendant une durée d'au moins 
cinq années entières et consécutives. » 

Art. 4. — Le premier alinéa de l'article 5 du décret n° 53-%0 du 
Xe septembre 1%33 est ainsi inodilié : 

« Par dérogation aux articles 47% el 1737 du code civil, les baux 
de locaux soumis aux dispositions du présent décret ne cessent 
que par l'eflet d'un congé donné au plus tôt un an et au moins 
six mois avant l'expiration du droit de jouissance. » 

Art 5. — L'article 4 du décret n° 53-9%60 du 3% septembre 1%3 est 
ainsi complété 

« La faculté prévue par le paragraphe 3 dn présent article au 
profit du cessionnaire bénéficie à celui-ci, mmée s'il n'a acquis le 
droit au b&il que pendant la période de prorogation Kzjale ou de 
reconduction » 

Art. 6. — H cest inséré dans le décret no 53%0 du 30 septera- 
bre 195% un article 4 bis nouvean ainsi rédigé: 

« A dater d'un mois après la promulgation de la présente loi, 
tous les actes comportant cession d'un droit an bail devront, À 
peine de nullité, reproduire les termes de l'article 4 du présent 
décret. » 

Art. 7. — Le deuxième paragraphe de l’article 7 du décret n° 53-2@ 
du ‘0 septembre 1953 est ainsi modifié: 

« Le nouvear bail prendra effet à compter du jour où le proprié- 
faire aura signifié, par acte extrajudiciaire, son intention d'accepter 
le principe du renouvellement et, au plus tôt, à la date d'expiration 
de l'ancien bail, L'acte de notification devra reproduire les termes 
du présent alinéa. 

« Les actes de notification d'acceptation antérieurs à la publi- 
cation de la présente loi n'ont pas à {tie renouvelés. » 

Art. 8. — L'article 8 du décrec ne 53-960 du 3% septembre 1953 
est ainsi complété: 

« L'évaluation des indemnis prévues au présent article devra 
ôtre appréciée suivant les estimations eflectuées au moment des 
travaux d'expertise, » 

Art. 9 — Il est inséré an décret no 53-960 du 30 septembre 1953 
un article 8 lus nouveau amsi life: 

« A dater de la promulgation de la présente loi, le bailleur ayant 
invoqué dans le congé ou le refus de renouvellement, le bénéfice 
de l'article 8 ne pourra disposer des locaux repris que pour son 
utilisation personnelle pendant une durée minima de six annces 
vu pour les transformer en locaux d'habitation. 


du déeret no 33-50 du 


4 
J°, un paragraphe 9 bis 
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«u En aucun cas, il ne pourra Ctre exercé dans les lieux, pendant 
une durée minima de dix ans, un Commerce analogue à celui du 
locataire évincé 


, r9 4 


rt. 40. L'article 9 du décret no 53-960 du 20 septembre 1953 
est ainsi modifié 

« Le bailleur peut refuser le renouvellement du bail sans être 
dpbu au payement d'aucune indermmilé, s'il jusüfie d'une contra- 
veulion grave aux clauses du bail. 

« L'aménasement où la transformation de l’entreprise ne sauraient 
Cire considérés comme une contravention aux clauses du bail 
lorsqu'ils sont la conséquence de lévolulion des techniques dans 
Ja profession considérée. 

« La disposition prévue à l'alinéa fer du présent article re pourra 
dire invoquée par le propriéluire que si le lotalaire persiste apres 
le délai d'un mois, suivant une rnise en demeure par acle exla- 
judiciaire, 

« Ce déiai pourra étre prolongé par décision du tribunal civil 
staluant en tnalière de référé, saisi à la requêle du Jocataire si 
ce dernier esliiue pouvoir valablement invoquer des raisons de 
force majeure, ou s'il conteste le bien-fondé des griefs qui lui sont 
JCprounhes. 

« Les mises en demeure antérieures à la promulgation de la 
présente loi devront être renouvelées à Ja condition que le motif 
jhvoqué ne soit pas relatif au pon-payement du loyer. 

« Toutes les mises en demeure devront, à peine de nullité, repro- 
dure les lermes du présent article » 

Art. 11, — 1} est inséré an décret n° 53-960 du 30 septembre 193 
un arlicle 9 bis nouveau ainsi libellé: 

Lorsque l'immeuble doit être totalement ou partiellement démoli 
comme élant en état d'insalubrité reconnue par l'autorité admi- 
justrative ou S'il est établi qu'il ne peut plus être occupé sans 
danger, le localaire peut être tenu d’évacuer les locaux ou seulement 
les parties dangereuses de ces locaux dans les conditions et suivant 
les disposilions des articles 10 et suivants dn présent décret. 

« Les dispositions du présent arliele sont applicables à tous Îles 
locataires occupant matéricllement les lieux, même à titre précaire, 
à la condition qu'à l'origine de leur présence, is aient été lilulaires 
d'un bail ou d'un acte de location, même si ceux-ci ont pris fin par 
une décision administrative définilive ou judiciaire même passée en 
furce de chose jugée. » 

Art, 42, — Il est inséré an décret n° 53-960 du 30 scptembre 1953 
Un article 10 bis nouveau ainsi hbellé: 

Dans le cas où le bailleur invoque les dispositions du para- 
graphe 2 de l’article 10, les nouveaux locaux devront être mis à la 
disposilion du locataire dans un délai maximum de deux ans à 
compter du commencement des travaux. 

“ Si, dans un délai de trois ans à compter dn congé ou du refus 
de renouvellement, les travaux ne sont pas terminés, Je locataire 
pourra abandonner son droit à étre relogé et requérir indemnité 
d'évicthion. 

“ Si, dans un délai de dix-huit mois à compter du congé ou du 
Jeflus de renouvellement, le bailleur n'est pas en mesure de com- 
mencer les travaux, il devra renouveler le bail ou payer l'indemniié 
d'éviction. 

« Par dérogalion aux dispositions ei-dessus, les détais mentionnés 
ne commencent à courir qu'à partir de trois mois après la promul- 
galion de 11 présente loi, pour tous les congés ou refus de renou- 
véelleinent antérieurs. » 

Art. 13. — 11 est inséré au décret no 523-960 du 30 septembre 1953 
Un arlicie 10 Ler nouveau ainsi rédigé: 

« Dans le cas où le propriétaire ofire à son locataire des loraux 
dans le nouvel unimeuble reconstruit, ceux-ci devront êire remis 
entièrement aménagés et prêts à leur utilisation, exception faite 
des agencements intérieurs essentieliement mobiliers. 

« Préalablement aux travaux de eonstruetion, ur ascord sera pris 
entre le propriétaire et le localaire, en vue de définir les délails de 
surface, de dispositions et d'aménagement des nouveaux locaux. 

« Gel accord transitoire, établi par acte sous sein privé enregis- 
Uué, fixera également le montant des indemnités et des frais prévus 
au paragraphe 3 de l'articie 10. 

« En cas de désaccord pour lélaboration de cet acte, il sera 
slatué par expertise ordonnée par je tribunal civil des référés saisi 
par la partie la plus diligente, 

«“ Sont nulles et de nul effet, quelle qu'en soit la forme, dans Îles 
conventions signées anléricurement à fa promulgation de Jà présente 
loi, toutes stipulalions contraires au prernicr paragraphe du présent 
arlic,e, méme si les locataires ont quitté les anciens locaux, à la 
condition qu'ils ne soient pas encore entrés en jouissance des nou- 
veaux locaux à la date de la promulgation de la présente loi. 

« Les disposilions des paragraphes 1°, 20, 3° ne s'appliquent pas 
aux localaires qui, à Ja date de la promulgalion de la présente loi, 
ont quitté jes Jocaux. » 

Art. 14. — L'article 15 du décret n° 55-960 du 30 septembre 1953 est 
ainsi modifié : 

« Le propriélaire peut également différer le renouvellement du 
bail pendant une durée maxima de trois ans, à compier de la date 
de Pexpiration du‘bail, s'il se propose de surélever l'immeuble et si 
cette suréiévalion rend indispensabie Féviction temporaire du loca- 
taire 

« Celui-ci à droit, dans ce cas, aux indemnités et remboursement 
de frais prévus au paragraphe 3 de larlicle 10 

En outre, 16s parties se conformeront aux dispositions de 
üicle 10 ter. » 

Art. 15. — L'article 1: du décret ne 53-960 du 230 septembre 1953 


moditié par la loi n° 53-1316 du 31 décemibre 1%3 est abrogé. 


‘ 


‘ar- 


art. 16, — L'article 19 du décret n° 53-960 du 30 seplembre 1953 
est ainsi modifié 

«Au cas où il viendrait à être élabli à la charge du baïleur qu'il 
n'a exercé Ics droits qui Jui sont conférés par le présent décret 





qu'en vue de faire échec frauduleusement aux droits du locataire, 
notamment par des opérations de localion ou de revente, de carac- 
tère civil ou commercial, le locataire aurait droit à des dommages 
et intérêts pour le préjudice subi. » 

Art. 17. — Les paragraphes 2? et 4 de l’article 21 du décret no 53-960 
du 50 septemore 193 sont abrogés, 

Art. 13. — Sauf stipulalions contraires, les dispositions de la pré- 
sente loi sont applicables aux locataires faisant l’'ob:ct d'une décision 
de justice. à la condition que celle-ci soit frappée d'une voie de 
recours ordinaire où extraordinaire. Elles s'appliquent éga:ement aux 
instances en cours. 

Art. 19, — Les locataires ou oc‘upants de bonne foi à l'encontre 
desquels à été prise une décision judiciaire passée en force de chose 
jugée en vertu de l'article 14 ou du deuxième alinéa de l’article 9 
du décret no 53-950 du 39 septembre 1953, ne bénéficieront des dispo- 
silions de la présete loi que si, à la date de sa promugalion, iis 
occupent malérieilement les lieux. 

Ces locataires devront former, dans les trois mois suivant la pro- 
muigaljon de la présente loi, une nouvelle demande devant le 
tribunal civil qui staluera suivant la procédure prévue à l'article 52 
du décret n° 53-960 du 30 septembre 1%53. 

art. 29, — Les disnositions de Ja présente loi sont app'icables aux 
départements algériens. 

Art. 21. — Sont et demeurent abrogées toutes disposilions £on- 
traires à celles de la présente loi, 
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(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du ?8 février 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un projet de loi remettant en vigueur les dispositions 
de la loi n° 55-111 du ? février 495 instituant un régime d'indem- 
hisalion pour les travailleurs privés de leur emploi du fait d2s 
inondations, présentée par MM. Dorgères d'Haluin et Nerzie, 
dépulés, — (Renvoyée à la commission du travail et de Ja sécurié 
soyciale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la suile des graves inondations, l’Assem- 
b'ée nationale avait adopté, le 28 janvier 1955, un projet de loi 
n° 9999 qui insütuait un régime exceplionnel et provisoire d'indem- 
hisalion en faveur des travailleurs privés de leur einploi du fail des 
iuondalions. 

Or, de graves inondations viennent encore de réduire au chômage 
un grand nombre d'ouvriers. 

Du fait qu'en application de Particle 9 de Ja joi no 55-111 du 2 fé- 
vrier 1%, un décret n° 3%6-9% en date du 13 septembre 19%, a 
suspendu lapplicalion du régime exceptionnel d'indemnisation, les 
ouvriers mis en chômage ne peuvent bénéficier que de l'indemnité 
dite de « chômage parliel ». 

C'est dans ces conditions qu'il nous parait utile de remettre en 
applicalion les dispositions de la loi no 55-141 du 2 février 195 et 
que nous avons l'honneur de présenter à l'Assemblée nationae la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée nalionale invite le ministre des affaires sociales À 
présenter un projet de loi prévoyant, conformément aux dispositions 
de Ja loi n° 55-141 du 2 février 19595, l'institution d'un régime excep- 
lionne! et provisoire d'indemnisation en faveur des travailleurs privés 
de leur emp:oi du fait des inondations, 
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Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 février 1957.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de Ja santé publique, sur la proposition de loi (n° 3541) 
de M. Ségelle et plusieurs de ses collèrues, tendant à modifier 
l'article 488 du code de la santé pubiique relalif aux masseurs- 
kinésithérapeutes, par M. Séseile, député. 


Mesdames, messienrs, le deuxième alinéa de l’article © de la loi 
n° 46-807 du 30 avril 1916 portant création d'un diplôme d'Etat de 
masseur-kinésilhérapeute, inséré sous l’article L 488 du code de la 
santé publique, stipule. 

« Ce diplôme est délivré par équivalence aux titulaires du brevet 
de capacité d'infirmier-masseur el d'infirmier-masseur aveugle établi 
en application du décret du 27 juin 1922, ou de celui de masseur 
médical institué par le décret du 29 février 49415, aux masseurs défini- 
üivement autorisés à exercer la massothérapie conformément à l'ar- 
ticie 8 de la loi du 15 janvier 1933, ainsi qu'aux gymnastes médicaux 
unis d'un diplôme d'Elat d'éducation physique et justifiant de 
huit années d'exercice. » 

Aucune fraude n’est possible concernant les demandes formuices 
Par les premières catégories de personnes visées dens ce texte, 
puisque es intéressés doivent produire une pièce officielle, diplôme 


ou aulorisation d'exercer dont l'authenticité peut être facilement. 


vérilice, quelle qu'en puisse élre l'ancienneté. 
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Il n'en est malheureusement pas de même pour la dernière, celle 
des gymnastes médicaux, qui s'est révélée très difficile à délimiter; 
en effet, les titulaires du diplôme d'Etat d'éducation physique sont 
très nombreux, et la plupart d'entre eux ont élé appelés à faire 
exéculer à des enfants, au moins occasionnellement, des mouve- 
ments destinés à remédier, soit à une respiration déficiente, soil à 
une déviation réelle ou supposée de la colonne vertébrale. 

Les intéressés ne sauraient pou” autant prétendre au titre de 


&ymnaste médical qui, en toute équité, doil être réservé à ceux 


qui se sont consacrés assidûment et régulièrement à la pralique de 
Ja kinésithérapie active. 

ls ne devraient donc pas pouvoir oblenir le diplôme d'Etat de 
masseur-kinésithérapeute par équivalence. Cependant, aux termes 
de l’article 2 de la loi du 30 avril 4936, il leur suffirait, pour y par- 
venir, de déposer une demande accompagnée de certificats médicaux 
précisant qu'ils ont donné des soins à des enfants entre 1938 
et 1916. 

D'autre part, dix années se sont écoulées depuis la promulgation 
ed ia loi du 30 avril 1946 qui a rég'ementé l'exercice du massage et 
de la gymnastique médicale. Ce délai a permi à tous les vrais pro- 
fessionnels de régu:ariser leur siluation, d'aulant que la sécurité 
sociale exige depuis longtemps que les masseurs-kinésithérapeutes 
fassent figurer sur les feuilles de maladie leur numéro d'inscription 
sur les listes électorales, numéro qui n'est délivré que sur produc- 
tion des titres ufficiels requis. 

Les droits acquis ont donc élé respectés conformément à la 
volonté du législaleur, 

Pour mettre fin à un état de choses dont les professionnels qua- 
lifiés se sont plaints à juste titre, il suffirait d'abroger la phrase du 
deuxième alinéa de l’articie 2 de la loi du 20 avril 1916 qui vise les 
grmnastes médicaux. 

Pour ces raisuns, votre commission de la famille, de la population 
ei de la santé publique vous demande de bien vouloir adopter la pro- 
position de loi suivante, à la rédaction de laquelle le secrétariat 
d'Etat à la santé publique et à la population a bien voulu donner 
son accord. 

PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier Île deuxième alinéa de l'article L 488 du code 
de la santé publique relatif aux masseurs-kinésithérapeutes. 


Article unique. — Le deuxième aiinéa de l'article L 488 du code 
de la santé publique est modifié comme suil: 

« Ce diplôme est délivré par équivalence aux personnes qui jus- 
tifient, soit de la possession de l'un des brevets ou diplôme d'Etat 
d'intirmier-masseur ou d’infirmier-maséeur aveugie, délivrés en appli- 
cation du décret du 27 juin 1922 ou du décret du 18 février 4%8, 
Soit de la possession du brevet d'Etat de masseur médical institué 
par le décret du 9 février 194%, soit de la possession de l'autorisation 
définitive d'exercer le massage inédical, délivrée en application 
de l'article 8 de la loi du 15 janvier 1913, » 
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R\PPORT SLEPLEMENTAIRE fait au nom de la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale sur le rapport fait au cours de la 
deuxième législature, repris le 2S février 193%6, sur: I. le projet 
de loi étendant aux salariés des départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion je 
hénéfice des aflocations familiales; 11. la à céprer de loi de 
M. Valentino et plusieurs de ses coliègues tendant à l'application 
dans les déparlements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Martinique et de la Réunion de la loi du 22 août 1946 fixant le 
régime des familiales, par M. Pierre Monnerville, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, au rapport n° 2383 lendant à l'extension aux 
départements d'outre-mer du régime des prestations familiales en 
vigueur dans la métropole le Gouvernement à fait connaitre son 
intention formelle d'opposer l'article fer de la loi du # août 1%%6 
car celte extension représenterail pour les seuls salariés une dépense 
de lo milliards soit dix fois le coût actuel, el pour les non-salariés 
« quelques milliards » de plus. 

Nous avons l'honneur de vous présenter un rapport supplmen- 
laire sur le contre-projet Tileux pris déjà en considération par 
l'Assemblée nationale le 21 novembre 19%. 

Ce contre-projet améliore sensiblement les prestations familiales 
actuelles et permet de jeter les premières bases d'une extension 
tant souhaitée du régime métropolitain aux départements d'outre- 
luer. 

1 permet, par l'application du taux des cotisastions en vigueur 
dans la métropole de doubler les ressources actuelles des fonds 
d'allocations familiales. 

1 permet le payement de ces allocations familiales sur la base de 
23 jours mensuels même en cas d'inlerruplion de travail du chef de 
famille dont la maladie est constatée. 

Nous insistons pour que les ailoeations familiales soient de préfé- 
rence versées à la mère plus digne d'intérêt. 

Nous demandons au Gouvernement l'application stricte du décret 
no 16-2280 du 10 décembre 19%6 (pourtant règlement d'administration 





(1) Vair: Assemblée nalionale (2 légisi), n°s 1816, 4020, 11439; 


(Se législ.), nos 797, 218% 





publique pour l'application de la loi du 26 août 1916 fixant le régimes 
des prestations familiales), surtout du dermer alinca de L'artile 13: 

« Les caisses d'allocalions fatmmiiales et autres organismes debi- 
leurs peuvent en ouire décider dans leur' règlement, que Îles 
prestalions seront, dan: tous les cas prévus, versées à la mère, » 

Nous linvitons à mettre en vigueur l'alinéa 2 de l'arlirle 2? de 
ce décret qui permel à nos pelits marins-pécheurs de bénéficier 
de celte loi: 

« Sont assimilés aux travailleurs indégendants les pêcheurs prati- 
uant à titre principal la pêche marilitme artisanale sous la forme 
ite « à la part ». 

La commission insiste pour que le Gouvernement veille scrupu- 
leusement à l'application de l'article 4 du coutre-projet TFileux qui 
prévoii qu'au moins à p, 904 des cotisations doivent Cconsdtuer 
un fonds départemental d'action Sañitaire et sociaie, 

Et c'est ainsi, mesdames et messieurs, que votre commi-sion vous 
deinande de bien vouluir adopter la propositon de lot suivante : 


PROJET DE LOI 


tendant à améliorer le régime des prestalions familiales dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la 
Martinique et de la Reunion. 


Art. {r, — Les dépenses incombant aux caisses générales de 
sécurité sociale des départements d'outre-mer en exé-ulion de la 
resente loi sont couvertes par une Colisalion assise sur les salaires, 
la charge exciusive des employeurs. 

Le taux de cetle cotisation est égal au taux fixé pour les dépar- 
tements métropolilains en application de farcie 123 du code de 
la sécurité sociale. 

Un arrêté conjoint du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du ministre des affaires sociales et du ministre de l'agricul- 
ture, détermine les conditions d'établissement de l'assielle et des 
modaiiltés de recouvrement de la cotisation. 

Art, 2. — Les condilions el les modalités de l'artion sociale des 
caisses générales de sécuritg soriale sont délerminées par un arrêté 
conjoint du ministre des affaires économiques et financières, du 
lninistre des affaires sociales et du ministre de l'agriculture, 

Le taux du prélèvement à opérer sur les cotisations prévues à 
l’article 1er, pour le financement de l'aclion sociaie, ne duilt pas 
être inférieur à 5 p. 100. 

Art. 3. — Le service des allocations familiales incombe à la caisse 
générale de sécurité sociale visée à l'article 2 du décret n° 43-2583 
du 17 octobre 1917 reialif à l'orgamisalion de la sécurié sociale 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, 
de la Martinique et de la Réunion. 

Art, 4. — Au sein de chacune des caisses générales de sécurité 
sociale des départements de la Guadeloupe, de la Guyane françms:, 
de la Martinique et de la Réuuion, la gestion financiere des presla- 
tions familiales est assurée par un comité spécial, présidé par le 
président du conseil é'adminisiralion de la caisse el compos de 
dix membres élus, savoir: six représentants des salariés, quatre 
représentants des employeurs. 

Ce comité comprend, en outre, deux représentants du ministre 
des affaires sociales et la personne désignée par l'Union des assoria- 
tions familiales dn département pour siéger au conseil d'administra- 
lion de la caisse générale de sécurité sociale en vertu de l'article 719 
du code de la sécurité sociale, 

Art, 5. — La désignôtion des membres élus des comilés prévus 
à l'arlicie précédent a lieu conformément aux dispositions de la 
section IE du chapitre VE du litre IV du livre I®r du code de la 
sécurilé sociale. 

Les membres élus d'un comité sont membres de droil du conseil 
d'administration de la caisse générale de sécurité sociale de leur 
département, 

Art. 6. — I. — Les taux des allocations familiales, fixés au mini- 
mum à ceux qui résultent de l'article 4 du décret ne 51-1323 du 
31 décembre 1%4, sont en outre affectés d'une majoration uniforme 
élablie conformément aux modaiiiés suivantes: 

a) La totalité des ressourres prévues à l'article fr est affectée 
à ia couverture des charges résullant du versement des allocations 
familiales, sous déduction des prélévements opérés pour le finance. 
ment de l'action sociaie et de ‘a gestion administrative: 

b) Le comité prévu à l'article *% élablit pour chaque département 
un budget qui évalue la masse des dépenses nécessaires à l'applica- 
tion du taux minimum institué par le prenuer alinéa du présent 
article et le surplus des disponibilités ; 

c) Le 30 novembre au plus tard, le comité propose en conséquence 
une majoration uniforme des taux valable pour un exercice. La 
majoration applicable est fixée par un arrité conjoint des ministres 
chargés de la sécurité sociale et des finances. 

HW. — En ce qui concerne l'exercice 1957, la majoralion du tant 
prévu ci-dessus Sera fixée par arrêtés conjoints des ministres chargés 
de la sécurité sociale et des finances. 

Art, 7. — Dans tous les cas, les allocations familiales sont verséee 
entre les mains de la mère ou de la personne effectivement chargée 
de l’entrelien et de l'éducation des enfants. à 


Art. 8. — Sont considérées comine journées de travail pour 
l'attribution des allocations familiales, les journées durant lesquelles 
l'ailocataire a cessé le travail en raison d'une maladie constatée. 

Art. 9. — Un règlement d'administration publique déterminera 
les mesures nécessaires pour l'application de la présente loi, notam- 
ment les modalités particulières d'application de l'article 528 du 
code de la sécurité sociale, 

= fer — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la pré- 
sente loi, 


— 
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sion une aide substantielle à une a sé pont Par me 
" li convient donc de profiter des circonstances favorables du march 
A N N E X E N 4 3 6 8 charbonnier pour procéder au redressement financier des entreprises 
soumises à la juridiction de la C. E. C. A. 
(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du ?8 février 1957.) 


RAPPORT D'INFORMATION fait au nom de la sous-cammission ehgr- 
gée de smivre el d'apprécier la gestion &es entreprises nationali- 
sées et des sociétés d'économie mixte créée en exéculion de l’ar- 
ticle 30 de La loi n° 45-520 du 21 mars 1917, comalélé et modilié par 
la loi n° 47-1215 du 3 juillet 1957, par l'article 28 de la loi n° 53-1308 
du 31 décembre 1953 et par l'arlicle 23% de la loi n° 55-366 du 
3 avril 195 (Les Charbonnages de France et les houillères de bas- 
sin), par M. Caluire, député. 


Mesdames, messieurs, votre sous-commission, chargée de suivre 
el d'apprécier la gestion des entreprises nationalisées et des sociétés 
d'économie mixte, a bien voulu me charger de vous présenter un 
rapwort d'information sur les charbonnages et lensembie des houil- 
deres nalionalisées, 

Le présent rapport se divise en cinq titres. 

Le premier est consacré à la siluation financière de l’entreprise. 

Le second s'efforce d'apprécier Ja manière dont les Charbonnages 
de France ont rempli Ja inission qui leur avail été contiée par Ja loi 
de nalionalisabon. 

Le troisième analyse les remèdes à la situation financière présente. 

Le quatriéme expose les problèmes qui sont posés aux charbon- 
nages français par la Comivunauté européenne charbôon-acier et par 
les accords franco-allemands sur la Sarre. 

Dans e cinquième et dernier, nous avons vanln exposer sucecine- 
tement les préoccupalions particulières de cerlains bassins, nous 
réservant, dans le courant 19,7, de reprendre l'étude de chaque houil- 
jële sclou le mandat coniié, 


TITRE Ier 
LA SITUATION FINANCIERE ACTUELLE 
CHAPITRE Ier 


Exposé de la situation. 


La situalion artuel'e des Charbonnages de France se raraclérise 
par des phiénomenes d'apprence contradicloire. Alors qu'un Imärché 
charbonnier extremement tendu offre de larges débouchés et que la 
produelivilé alleint des niveaux très salistaisants, la situation finan- 
cière resie préoccupante. 

Conument s'explique une telle divergence ? 

Si l'on élimine les facteurs secondaires, dont l'influence sur le 
résultat final est minime, on ne trouve que deux causes essentielles: 

1o Lne insuflisance des recelles consécutive aux thaisses de prix 
hnposées à plusieurs reprises par les pouvoirs publiées pour des 
raisons de politique générale ; 

2 Un excès de charges dû à des hausses de salaires qui n’ont 
pu être éponzées, ni par l'accroissement de Ja productivité, ni par 
ui juste relèvement des prix de vente. 

Ces baisses peuvent être opportunes et efficaces sur le plan de 
Jéconomie générale, mais elles représentent une réduelion de 
8 p. 100 sur les prix de vente et entrainent pour les houillères une 
ptrie de recelle annuelle de 20 milliards de francs. 

Les hausses de salaires accordées en 1955 ont, certes, dépassé les 
possibilités financières des houllères, I était, néanmoins, indispen- 
Sable el justitié de les accorder, Depuis 1951, les salaires des mineurs 
élaient pratiquement restés au méme niveau, alors qu'ils avaient 
considérablement évolué dans l'ensemble de l'industrie française. 
Le relard devait èêlre raltrapé et ce n'est pas au moment où la 
pénurie de charbon commencail à sévir et où la main-d'œuvre se 
raréfiait qu'il était possible de refuser un relèvement des salaires. 
L'industrie minière qui restera, quoi qu'on fasse, à base de main- 
d'œuvre, devra toujours el c'est un minimum — aligner ses 
salaires sur les autres secteurs industriels — d'une façon toute par- 
üiculiere en période de haute conjoncture. 

Mais l'importance du poste main-d'œuvre dans le prix de revient 
est telle que seuces les faibles augmentations de salaires peuvent 
être épongées par laccroissement normal de la productivité. 
Toule hau-se importante <e répercule inéluctablement dans le prix 
de revient et doil, tôt ou tard, à défaut d’une subvention compensa- 
trie, ètre incorporée au prix de vente. à moins que lan accepte 
de laisser les charbonnages dans un état déficitaire permanent. 

Les cadres de la profession sont unanimes à refuser celte dernière 
hypothèse; 1! ont conscience qu'une entreprise ne peut conserver 
son caractère industriel eQ_ commercial que si l'équilibre financier 
est rélabii. Sinon, elle ne peut que se transformer progressivement 
en une sorie de régie d'Elat dans laquelle toute notion de prix de 
revien! devient inexistante. 

En ce sens, l'option sur le déficit est fondamentale. 

Deux autres conséquences de ce déficit doivent ëèlre prises en 
considéralion. 

Sur le plan financier, l'insuffisance de ressources oblige à recourir 
à l'emprunt, ce qui entraine un suréroil de charges et rend de plus 
en plus difficie le redressement de la siluation. Le déficit cumuié 
des houillères à la fin de 1955 — soit 60 milliards — crée à lui seul 
une charge financière annuelle de l'ordre de 3 milliards. 

Sur le plan international, l'existence de la CG. E. C. A, rend plus 
indispensabh'e encore la recherche de l'équilibre. I devient en effet 
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Bi'an à fin 1955. 


IH n’est pas établi de bian d'ensemble pour toutes les houillères 
de bassin; cependant, à partir des bilans des différents bassins, il à 
èté possible de dresser un tableau récapitulatif, Ce tableau, qui n'a 
pas le caractère d'un document comptable, donne toutefois une vue 
d'ensemble de la situation des Charbonnages de France à la fin 
de 1559. 


Acnir {en miliions de francs.) 


Fais d'établissement: indemrilé aux ayants droit des anciens 
exploitants, 11.115; autres frais d'établissement, 2.248. Soit 41.363. 

Hnimobiiisalions nelles: équipement minier, 262.311; aggloméra- 
tion, carbonisalion, énergie électrique, 133.@9; habitations et œuvres 
sociales, 80.878; terrains et industries diverses, 31.352; dommages 
de guerre et travaux d'immébilisation, 59.216: Soit 611.Ruf. 

Autres valeurs jimimobilisées: tilres de participalions et prêts, 
7.639. 

Valeur d'exploitalion: mar‘handises, matières premières et con- 
sommables, 30.136; stocks de combustibles et produits fabriqués, 
15.556. Soit 16.012. 

Valeurs réalisables à court terme ou disponibles: clients, 26.612; 
autres débileurs, 10,8%); dominages de guerre, exploitation, 5.561; 
comptes de régularisation, #.511; Ulres, effets et prêts, 6.715; banques 
el caisse, 6.147. Soit 69.736. 

Report à nouveau, 46.165, 

Résullats de l'exercice, 11.610. 

Total de l'actif, 836.664. 


Passir (en millions de francs.) 


Capital propre et réserves: capilal, #11.3%8; réserve spéciale de 
réévaluation, 115.172; fonds de renouvellement et réserves, 6.022, 
Soit 232.852. 

Avances sur parlicipation de l'Etat aux dommages de guerre, 7.106. 

Provisions pour risques, 6.91. 

Detles à long terme: obligalions indemnitaires, 41.02; emprunts 
à plus d’un an, 88.9::; avances de l'Etat, 2.000; avances du fonds 
d'expansion écoonmique, 311.59; crédits à plus d’un an par eflets 
renouvelables, 43.687, Soit 157.206. 

Dettes à court terme: fournisseurs, 21.096; autres créanciers, 20.856; 
comples de régularisation, 15.309; emprunts, obligations et avances, 
6.766; crédits à moins d’un an par eflets renouvelabies, 11.911; effeis 
à payer, 26.261. Soit 102.202. 

Total du passif, 836.661. 

Dans les mèmes conditions a été établi un tab'eau récapitulatif 
des résullats d'exploitation des trois dernières années (en milliards 
de francs). 

Recettes d'exploitation de l'exercice: 

Ventes de combustibles: 1954, 216,6: 1955, 266,3; 1956, 270. 

Autres ventes: 1951, 49,1; 1955, 60,9; 1956, 66. 

Travaux de l’entreprise en deuors de l'exploitation générale: 1954, 
28,25 49%55, 25,2; 1956, 25,9, 

Compensation des charges salariales: 1951, néant; 1955, 2,5; 
1956, 2,5. 

Mouvement des stocks de combustibles et produits fabriqués: 1954, 
5,o en plus; 19595, 10,1 en moins; 1956, 3 en moins. 

Totaux: fuo4, 929,1; 1955, 919,2; 1906, 961. 

Charges d’exploilalion de: l'exercice: 

Consommations de f'urnitures: 1991, 39,9; 1%, 78,6; 1996, 37, 

hépenses de permonnel: 1954, 166,9: 1909, 178,2; 1996, 195, 

Frais généraux: 1954, 2; 1955, 2: 1956, 2. 

Amorlisseinents et charges financières: 190%, 99,5; 
1956, 62. 

linpôts et taxes: 1951, 93; 1995, 93,1: 1956, 99. 

Totaux: 1951, 936,9: 1995, 399,1; 1996, 375. 

Résultats du compte d'exploitation: 1954, 3,5 en moins; 1955, 11,2 
en moins; 1956, 1 en moins. 

Nora. — Nous nous permellrons de faire remarquer, pour répondre 
à certaines objections, que les charbonnages sont assujettis aux 
impôts et taxes comme toule entreprise. 

Pour l’année 1956, si aucune mesure de redressement n'avait été 
adoplée, les perspectives auraient été encore plus sombres. Grâce 
aux mesures qui ont été prises et qui seront analysées dans la suite 
de ce rapport, il peut être espéré que ce déficit ne dépassera pas 
11 milliards. Précisons que les amortissements pris en compte pour 
la délerminalion de ces résultats s'élèvent à 44 milliards. On voit 
done que les résuilals bruls de l'exercice 1956 atleindront 30 mil- 
liards. 


1955, 62,5: 


CHAPITRE II 
Les principaux facteurs de cette situation financière. 
En bref, l’aggravalion des charges des bassins n'a pas été com- 
pensée par une augmentation des recelles. 
A. — LES CHARGES D'EXPLOITATION 
Elles comprennent essentiellement les dépenses de personnel, les 


dépenses de fournilures, travaux el le service des emvruntls et leg 
ätnhourusseiments, 
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1 — Dépenses de personnel. 


a Effectifs. — Depuis fin 1918 et jusqu'en septembre 1955, les 
bassins. ont dû, sous le poids de la concurrence des autres sources 
d'énergie et faute d'une politique coordonnée de l'énergie, diminuer 
leurs effectifs en se refusant à tout embhauchage. 


A partir de septembre 4955, le brisque développement de la 
demande sur le marché intérieur a exigé un accroissement de 
la production et, par suite, un renforcement des effectifs. 

Ce renforcement des eflectifs s'est d'ailleurs révélé délicat en 
raison des événements politiques qui ont exigé le rappel des dispo- 
nibles et le maintien du contingent sous les drapeaux et qui ont 
réduit les possibilités de recrutement de la main-d'œuvre. Ces 
difficultés se sont révélées particulièrement graves au cours des 
trois premiers trimestres de 196. 

Le tableau suivant illustre la variation des effectifs de fond 

31 décembre 1952, 164.990. 

51 décembre 1953, 155.307. 

31 décembre 1954, 119.495. 

31 octobre 1955, 142.290, 

31 décembre 1955, 143.205. 

30 septembre 1956, 138.764. 

31 octobre 1956, 141.006. 

. Les mesures prises par le Gouvernement (retour des rappelés et 
maintenus, sursis pour les appelés) ont momentanément amélioré 
une stiuation très préoccupante. Mais le problème demeure. Une 
solution pourrait être trouvée dans l'aménagement des conditions 

de service militaire des inineurs ainsi que nous le verrons dans la 
artie consacrée plus spécialement aux problèmes du bassin du 
ord et du Pas-de-Calais. 

Les effectifs des ouvriers de jour ont fait l'objet de réductions régn- 

lières depuis 198. Is ont été ramenés de 73.890 unités au 51 décembre 
4952 à 70.526 au 31 décembre 1953, à 67.620 au 31 décembre 194, à 
65.013 au 51 décembre 1955 et à 63.619 en fin octobre 19%. 
t b) Rémunération. — Des relèvements importants de rémunération 
ont été adoptés à partir de la fin de l’année 1954 (décret du 2 février 
4955, arrêté interministériel du 4 juillet 19%55; arrèlé interminisériel 
du 19 octobre 1955; accord du 27 décembre 1955: décret du 16 avril 
4956 et accord de nove’nbre 1956). De leur côté, les charges connexes 
ont été augmentées. 

L'ensemble des mesures d'aménagement des rémunérations prises 
de décembre 1954 à fin 1936 a pour conséquence une augmentation 
des charges de main-d'œuvre qui peut être estimée à environ 
20 p. 100. Un lel relèvement, réalisé dans une industrie où les 
‘charges de main-d'œuvre re 61 p. 100 du prix de revient 
et où les progrès de la productivité et le développement de la pro- 
duclion sont nécessairement lents, a obligatoirement d'importantes 
répercussions. 

l Compte tenu de ces ajustements, les salaires ont évolué comme 
suit: (francs par jour, prime de résullats non comprise): 

Fond: 1952, 1.549; 1953, 1.554; 495%, 1.537; 1955, 1711. 

Jour: 1952, 1.112; 1953, 1.120: 1954, 1.142; 1955, 1.284. 

Fond plus jour: 1952, 1.402; 19055, 1.107; 1954, 1.431; 1955, 1.567. 

En examinant la manière dont les différents relèvements ont 
elé opérés, on peut constater qu'ils ont fait l’objet de négociations 
entre syn:licals el dirigeants de l'entreprise et que ces négociations 
ont élé ensuite approuvées par décrets ou arrêtés des pouvoirs 
publics. Ainsi, au principe du statut réglementaire, qui est le statut 
du mineur, tend à se substituer la pratique de conventions collec- 
tives approuvées. 

Une telle évolution confirme la doctrine qui a jusqu'à présent été 
affirmée par les gouvernements lorsqu'ils s'efforcent de favoriser 
en tous les domaines la conelusion de conventions collectives. Les 
accords pouvant intervenir entre directions et syndicats revêlent 
ainsi un caraclère de souplesse désirable. 

Mais, un récent projet de loi portant harmonisation des staluts 

et rémunéralions entre les agents de la fonction publique et ceux 
des entreprises nationales ne va pas sans inspirer quelques inquié- 
tudes sur la poursuite d'une telle politique. 
! Nous sommes certainement nombreux à regretler que les rému- 
néralions accordées aux fonclionnaires aient élé dévalorisées au 
point que s’affaiblisse la notion du service de l'Etat, au béné- 
fice d'autres secteurs, présentant plus d'attraits. 

Mais pour se donner l'apparence de guérir un mal, faut-il créer 
un nouveau mal qui comporlerait des conséquences désastreuses ? 

En effet, il convient de se mettre en face des réalités économi- 
ques. 

L'harmonisation des salaires entre nos industries nationalisées 
et le secteur public de l'administration, même si celle harmonisa- 
lion ne devait pas conduire à un alignement par le bas, aurait 
comme conséquence l'exode massif des ingénieurs, des cadres et 
des ouvriers des entreprises industrielles nationalisées vers le sec- 
leur privé. 

En ce qui concerne les ingénieurs, cet exode est déjà commencé. 
Je livre les chiffres suivants à votre réflexion, 

Pour les seules houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais, 
démissions pour l'industrie privée: en 1953, 8 ingénieurs; en 1954, 
20 ingénieurs; en 1%5, 24 ingénieurs, pour l'année 1956, 28 départs 
ont été déjà enregistrés. 

Ces ingénieurs sont en général jeunes: classés parmi les meil- 
leûrs, ils avaient deçu dans la mine une formation qui les rendait 
aples à assumer n'importe quelle fonction de commandement dans 
quelque secteur que ce sait de l'industrie privée. Les houillères 
pue donc leur plus Solide substance, et si une mesure inoppor- 
une accentuait ce mouvement, les conséquences en deviendraient 
désastreuses et finiraient par compromettre sinon les nationalisa- 
tions tout au moins leur succès. 





IL faut d'ailleurs ajouter que ce mal n'est pas réparable, les 
industries nationalisées n'arrivant plus à recruter des ingénieurs 
pour combler les vides des démissions. Etant donné la pression 
qu'exercent sur le marché du travail les entreprises privées, en 
raison de leur politique de hauts salaires, en raison aussi, et c'est 
un fait moins connu, des avantages en nalure chaque ce plus 
importants qu'elles accordent diserétement à leurs cadres, les entre- 
rises nationalisées se trouvent aujourd'hui dans la quasi-impossi- 
ililté de recruter de jeunes ingénieurs sortant de l'école. 

Dans ces conditions, reconnaissons-le, une harmonisation basée 
sur des apparences de logique, Mais uniquement sur des apparences, 
résoudrait peut-être le problème de la fonetion publique, mais com- 
pan sûrement le marché du charbon et risquerait d'anéantir 
es progrès réalisés. À une époque où la France a plus que jamais 
besoin de valoriser toutes les ressources de son soussol, une 
expérience aussi dangereuse ne peut être tentée. 

Ce qui est vrai pour les ingénieurs l'est également pour le reste 
du personne!, techniciens et ouvriers de la mine, 

Là encore, l'industrie houillère s'est appliquée à suivre les varia- 
tions des salaires, évidemment pas celles de l'aamini<tration mais 
celles des Salaires de l'industrie privée, qui est la seule base de 
comparaison el de concurrence qu'on puisse retenir. 

Si nous ne voulons pas assister demain à la désertion rapidement 
croissante des métiers de la mine, désertion d'ailleurs facililée par le 
caractère pénible du travail et les dangers qu'il comporte, si nous 
ne voulons pas donner raison aux adversaires des nationalisations, 


Jaissons à nos charbonnages, Sous le contrôle, bien sûr, des pou- 


Voirs publies, la possibilité d'adapter les rémunérations qu'ils accor- 
dent aux variations des salaires dans l'industrie privée, puisque les 
Charbonnages sont une industrie et non une adiministration rm les 
sujétions de l'emploi sont celles de l'industrie et non celles de 
services administratifs et que, profitant de l'infériorité de la situa- 
tion des agents des Charbonnages par sn à celle du personnel 
de l'industrie privée, celle-ci opère déjà dans les rangs des houil- 
lères des ponclions qui mettent sérieusement en péril l'avenir de 
ces établissements nationalisés. 

c) Charges connexes. — Les charges connexes de l'ensemble des 
bassins des honullères ont représenté 82,23 p. 100 des salaires et 
appointements en 1954 et 84,18 p. 100 en 195%; elles se répartissent 
de la mahière suivante en pourcentage des salaires el appointle- 
ments: 

Prestations farailiales: en 195%, 15,53: en 1955, 15 

Risque vieillesse: en 194%, 8,20; en 1959, 7,91. 

Risque maladie-maternité: en 195%, 5,50: en 1953, 5,11. 

Accidents du travail: en 19%54, 7,19; en 1955, K65. 

Formation professionnelle: en 1%54, 2,56; en 1959, 2,96, 

Congés payés: en 1954, 12,06: en 1955, 11.81; 

Impôts Sur les salaires: en 195%, 4,95: en 1995, 4,9, 

Logement: en 1955, 14,20; en 1999, 13,05. 

Chauffage: en 1954, 7,27; en 1955, 6,89. 

Transports: en 1954, 1,93; en 1%5, 1,86 

Indemnités diverses: en 1954, 2,79: en 1955, 3,21. 

Soit, au lotal: en 195%, 82,23; en 1%5, 8118. 

I convient de signaler l'importance des dépenses engagées pour 
le logement du personnel. I paraitrait normal que celte charge de 
caractère national fasse l'objet de mesures de péréquation: on peut 
d'ailleurs Signaler que les charbonnages sont seuls à supporter les 
charges de chauffage el logement des retraités. 


20. 


’ 


IT. — Dépenses de traraur, 


Le premier plan quadriennal d'équipement qui à été concu en 
1949, et qui tendait essentiellement au développement de la p.uduc- 
tion, aura élé entisrement réalisé à la fin de 19%. 

Le deuxième plan d'équipement dont l'exécution n'a élé amorcée 
qu'à partir de 1953 visait pricipalement à aunéiiorer la position des 
charbonnages français sur le marché commun qu'ouvrait l'institu- 
tion de la C. E. C. A. Les travaux de ce deuxième plan ne sont 
encore qu'à leur début, 

Les travaux du premier plan se finissant (89 p. 100 réalisés à la 
fin de 1%5), ceux du deuxième plan ne faisant que conmnencer 
(18,5 p. 100 réalisés à la fin de 1955), on peut constater l'évolution 
suivante dans le montant des travaux effectués chaque année: en 
1952, 88.650 millions: en 19%5%3, 79.409 milions; en 1%, 65.17 mmil- 
lions; en 1955, 61.665 millions, 

Il est à remarquer que les investissements réalisés dans les houil- 
lères an lendemain de la Libération ont surtout eu pour but de 
ogg le vieillissement excessif du matériel et des installations dont 
es anciennes compagnies houillères fortement frappées par la crise 
de 1951 n'avaient pû assurer la modernisation. 


Les travaux entrepris se décomposent selon leur nature de la 
facon suivante : 

a) Extraction de la houille, — Grands ensembles, — Pour l'en- 
semble des bassins, les dépenses concernant les grands en- 
sembles se sont élevées: en 1%, à 20.266 millions; en 195, à 18.024 
Inillions: en 1956, à 20.572 millions. 

b) Habitations. — On sait l'importance du logement dans la noli- 
tique du personnel. Uu effort sans cesse accru à cet égard peut être 
constaté: en 1954, 2.13% millions; en 1952, 3.774 millions: en 1957, 
6.484 millions; en 195%, 7.181 millions; en 1955, S.783 millions: 
en 1956, 8.800 millions. l 

Malgré l'effort poursuivi, le problème d1 logement ronlinne À 
revêtir une |A pig gravité dans les besoins du Nord, Pas-de- 
Calais et de Lorraine. 

€) Industries de la houille. — L'intérêt croissant qui s'attache au 
développement de la capacité de production d'industries de la houilis 
est un trait marquant de l'évolution actuelle des charbonnaces Ca 
développement répond tout à la fois au besoin de valoriser la pro 
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ductior et à l'obligation de répondre à des demandes croissantes, 
suit d'énergie électrique, soit de coke pour la métallurgie, soit d’en- 
grais, de plastiques el autres produits de synthèse, 

Centrales électriques: 

Les programmes de construction de centrales thermiques corres 
pondent à la nécessité de valoriser les produits secondaires (mixtes 
el schlarmms) dont le pourcentage dans ta productien totale tend à 
auginenter en raison des nouvelles méthodes d'extraction. 

Les opéralions engagées au titre du premier plan réalisent une 
ouissance installée de 1.782.000 KW. Celles du second pian, qui ont 
Fait l’objet du décrel-prograrmme en date du 2) mai 1955, s'élèvent 
à 25.006 KW environ. 

Les difficultés qui s'élevèrent entre les houillères nationales et 
électricité de France à propos de la construction et de lexploitation 
des centrales (hermiques minières ont ék partiellement réglées par 
le décrel no 55-019 du 20 mai 1955 , 

Rappelons qu'avant la publication de ce texte le comilé consultatif 
de l'ulilisation @e l'énergie avait été chargé d'examiner si les cen- 
trales thermiques utilisant les produits secondaires des mines 
devaient être exploitées par les houillères de bassin on par l'élec- 
tricité de France. Dans uh avis, en date du 1° mars 1956, le comité 
estime « que les contrats portant sur l'énergie électrique sont préfé- 
rables à ceux portant sur les produits secondaires et que, par suite, 
il est souhaitable que les produits secondaires soient brûlés dans des 
centrales exploilées par les mines, 

« Cette conclusion est valable en règle générale, Cependant, en ce 
qui concerne les qualiiés qui ont un certain débouché commereial, 
el dont par suite le prix optimum peut être délerminé assez faei- 
lement, 11s peuvent être vendus à Electricité de France pour être 
ulilisés dans ses centrales. 

« La commission prend acte dé l'accord intervenu entre les deux 
parties selon lequel les coûts de l'énergie produile par les centrales 
en construction où à construire doivent être les mêmes pour Eiec- 
tricilé de France suivant qu'elle fait appel à une centraie minière à 
produits secondaires où à une centrale à produits marchands cons: 
iruile par elle à la meme époque au point optimum, Les contralis 
actuels de vente d'éne:gie électrique dés houillères à Electricité de 
France pouvant parfois S'écarter sensiblement de l'optimum écono- 
mique électrique, la ccmauission Souhaile que dans ce cas, à l'occa- 
sion de la révision de ces contrats, il soil tenu compte dans Île 
mesure du possible du principe ci-dessus. 

« La répartition entre prime fixe et prix proportionnel devrait êlre 
délerminée de façon que les produits secondaires soient brûlés par 
priorité, » 

Dans l'ensemble, les conditions définies dans ce texte paraissent 
satisfaisantes, Le principe, selon lequel l’utilisation par les houillères 
de leurs produits secondaires ne doit pas entraîner pour Electricité 
de France de dépenses plus importantes que celles qui résulteraient 
d'une production dans ses propres cebtrales, semble justifié. 

Cependant, ce principe, inspiré par des considéralions financières, 
risque dans cerlains cas de ne pas permettre une utilisation de tous 
les produits secondaires des mines alors que la France souffre d'une 
graie pénurie d'énergie I semble que des dérogalions à la règle 
devraient être envisagées Si elles apparaissaient comme indispen- 
sables pour tirer le meilleur parti possible dans les meilleurs condi- 
lions possibles des ressources énergétiques dont nous disposons. 
Cilons à titre d'exemple le cas particulier de certains terrils à 
60 p. 100 de cendres, 

Une procédure d'arbitrage a d'ailleurs été re pour régler les 
difficullés de cet ordre, s'il s'en présentait. Il y aurait licu, éven- 
tucllement de la faire jouer, 

Cokeries minières: 

Le but qui était jusqu'ici recherché consistait à donner aux 
bassins du Nord et du Pas-de-Calais, de la Loire et d'Aquitaine, leur 
capacité de 193$ et de permettre dans le bassin de Lorraine la 
cokéfaction des charbons loraux selon des techniques entièrement 
nouvelles, Les besoins que manifeste la sidérurgie francaise doivent 
conduire dans le cadre du troisième plan à une nouvelle extension 
dt: capacités de production, 


Usines de synthèse: 

Le développement des usines de synthèse dans le Nord, la Lorraine 
et l’Aquitaine vise à valoriser le gaz des cokeries en produisant 
notamment des engrais azolés et de l'éthylène dans les dérivés 
ont des usages de plus en plus répandus, L'ensemble des houillères 
produit aujourd'hui prés de la moitié d'amimoniaque qui est utilisé 
à titre d'engrais par l'agricullure française. 


HI, — Service des emprunts. 


Les dépenses de travaux neufs ont été, au cours des dernières 
aunées, couvertes de la manière suivante (en millions de francs) : 

Prêts fonds de modernisation du F. E. E.: 1953, 29.800; 1954, 40.600; 
1950, 22.000. « 

Emprunts Charbonnages de France: 1953, 19.598; 1951, 20.003; 1955; 
41.571. 

Caisse d'épargne: 1953, 445 1954, 15: 1955, 57. Ê Sp 

Autres emprunts (Suisse. — C. E. C. A.): 1953, 4.917; 1955, 4.899. 

Crédits travaux neufs: 1953, 22.000: 195%, 2.000: 1955, 21.500. 

Ressources propres: 1993, 16.173; 195%, 19.002; 1955, 31.101. 

Totaux: 1953, 92.132: 14034, 83.100: 1955, 93.937. 

Par rapport aux autres ressources, les receltes propres à l’entre- 
prise constituent un moyen de financement d'une importance réduile 
en 195% et 4951. Elles reprennent un niveau plus normal en 1959 
1 en 19,5%. 

[ Pourcentase des recettes propres à l’entreprise dans l’ensemble 
des movens de financement: 1954, 41 p. 190; 1952, 32 p. 100; 1953, 
20 p, 100, 195%, 24 p. 100; 1955, 33 p. 100. 





En chiffres ronds, l'accroissement de la dette a été de 89 milliards 
en 192, de 71 milliard: en 1953, de f1 milliards en 1951, de 33 mil- 
liards en 1935. L'avcraissément môins important au cours des deux 
dernières années est dû en partie au ralentissement du rythine des 
travaux neufs, en partie à la résorption des stocks.” s 

La composition de la delte est la suivanie (en milliards de francs; 

Deite à long terme: fin 1953, 318; fin 1955, 45. 

Dette à moyen terme: fin 1953, 60; fin 1955, 49. 

Dette à court terme: fin 1953, 46; fin 19595, 34. 

Au cours de la période considérée, une certaine et salutaire conso 
lidation de la delle est apparue. 

L'augmentation des charges financières, conséquence de l’endette- 
ment accru, S’est poursuivie: 171 millions en 1953, 20.%68 millions 
en 1954, 21.493 inillions en 1%», soit une augmentation de plus de 
41 p. 100. 


' 


IV. — Amortissements. 


Les amortissements ont pris dans la détermination des résul'ats 
des houillères une importance considérable; ils étaient, dans Îles 
premières années, d'un montant relativement faible; ils ont mar- 
qué une progression notable qui tient à deux faits: d’une part, à 
la mise en service d'installations nouvelles, d’autre part, à la réévu- 
luation complète des prix, effectuée par application maximum des 
coeffleients autorisés par l'administration fiscale. 

Depuis 1919, les amortissements ont évolué de la manitre , sui- 
vante: 14939, 43,3 milliards; 1950, 45,3 milliards ; 1951, 20,2 milliards ; 
4952, 30,8 milliards; 1953, %,4 milliards; 1954, 37,4 milliards ;, 19%», 
40,2 milliards ; 1956, 44.0 milliards. 

En 19%5, les arnortissements représentent 13,5 100 du chiffre 
d'affaires; ce pourcentage est très voisin de celui de l’année pré- 
cédente, 13,7 p. 100, mais s'applique à un chiffre d’affaires accru. 

Cette politique d’amortissements rapides sur la base de valeurs 
réévaluées est, du point de vue économique, saine puisqu'elle per- 
inel de financer au maximum de nouveaux travaux par les ressources 
propres de l'entreprise. Il convient, cependant, de souligner que peu 
d'entreprises privées ont procédé à uñe réévaluation sur des bases 
aussi strictes que celles retenues par les houillères de bassin. Cct 
élément ne doit pas être négligé lorsqu'on apprécie les résultats 
d'ensemble des houilières, : 


B. — LES RECETTES 


Le prix de vente moyen à la tonne marchande a subi l'évolution 
suivante : 4e trimestre 19514, 4.938; 1er trimestre 1952, 4.933; 4e trimes- 
tre 1952, 4.691; 1er trimestre 1953, 1.613; 4e trimestre 1953, 4.726; 
4er lrimestre 1954, 4.685; 4e trimestre 195%, 4.625; fer trimestre 1955, 
4.03; 2e trimestre 19,55, 4.490; 3e trimestre 195, 4.543; 4e trimestre 
1959, 4.997; fer trimestre 1956, 4.621; 2e trimestre 1956, 4.701. 

On constate que, malgré une remontée des prix au cours de 
19%, la recetle moyenne pour les houillères reste, au deuxième 
trinesire 19%, très inférieure à celie obtenue au cours du quatrième 
trimestre 1931 et du premier trimestre 1952, l'écart étant encore 
supérieur à 250 F. On doit noter que si la recette était restée au 
niveau de celle de fin 1951, le déficit prévu pour les Charbonnages 
pour l'exercice 1956, soit environ 11 milliards, aurait été entière- 
inent résorbé. Quelles sont les causes de cette évolution des prix: 
elles tiennent essentiellement à des décisions des pouvoirs publies, 


L — Evolution des barèmes. 


En mai 1952, le Gouvernement a décidé une baisse autoritaire des 
prix du charbon de l'ordre de 200 F par tonne (environ 4 p. 100). 

Au fer juillet 191%, les Charbonnages ont dù prendre en charge 
l'augmentation des prix résultant de la réforme fiscale qui a rem- 
placé la taxe à la prodnction par la taxe à la valeur ajoutée. Cette 
mesure à eu pour conséquence une baisse de 50 F pour les charbons 
industriels et de 90 F pour les charbons domestiques. 

A la demande du Gouvernement, les Charbonnages ont, en 1955, 
appliqué des baisses de prix. En janvier, les prix des charbons 
industriels ont été abaissés de 50 à 20 F la tonne en avril et mai, 
ceux des classés et criblés gras, ceux des cokes concassés de 500 à 
700 F la tonne. 

Quelle qu’ait pù êlre au point de vue de l’économie générale la 
valeur de ces baisses, il n'apparait pas moins qu'elles ont été à 
l'encontre de l'intéré: particulier des houillères, car le renversement 
de la conjoncture qui s'affirmait alors, aurait permis aux mines 
d'écouler aisément leur produeclion aux anciens prix. Ces baisses 
sont d'ailleurs intervenues alors que, déjà, les premiers relèvements 
de salaires avaient été accordés. 

Ainsi qu'il sera expliqué dans la partie de ce rapport consacré 
aux remèdes apportés, ou à apporter à Ja médiocre situation des 
houillères, le Gouvernement, au cours de l’année 1956, n'a pas 
marqué d'opposition à quelques ajustements des tarifs. 


I. — Rabais sur ventes. 


En 195%, la plupart des bassins avaient été amenés, en vue de 
favoriser leurs ventes, à accroître l'importance des rabais consentis 
à la clientèle, notamment étrangère. La sitnation commerciale 
s'élant améliorée dès le troisième trimestre 1955, les rabais ont été 
réduits et, actuellement, ils sont ramenés à un pourcentage minime 
du prix de vente. 


II, — Prix de détail. 
L'évolution des prix au détail. de certaines sortes de charbons, 


notamment ceux qui sont en usage pour le chauffage domestique, 
ne correspond pas à la baisse générale du prix moyen des mines. 
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Ces divergences dans l'évolulion tiennent à plusieurs causes: les 
taxes et les transports ont, depuis 1951, été assez sensiblement 
augmentés; les taxes sont passées de 7 à 10 p. 100 et les transports 
ont augmenté de 13 p. 100. Par ailleurs, les marges des négociants, 
comine d’ailleurs la plupart des prix des services, sont également 
en hausse. Enfin, depuis 1956, le négoce procède à une péréquation 
des prix de vente au détail des charbons français et élrangers de 
mêmes qualités. Ainsi, lorsque les charbons belges ont récemment 
marqué une hausse de l'ordre de 800 FF par tonne, au lieu 
d'augmenter d'une somme équivalente le prix de vente au détail 
dès charlons belges, il a élé décidé de faire une augmentation géné- 
rale des prix aussi bien étranger que français dans une proportion 
correspondant, pour chaque qualité considérée, au pourcentage des 
charbons belges dans l'ensemble, ce qui a conduit dans certains 
cas à une hausse de l’ordre de 200 F par tonne aussi bien pour 
les charbons importés de Relgique que pour les charbons livrés 
par les charbonnages français. 


CHAPITRE 


Les enseignements qui peuvent être retirés de l'examen 
de la situation financière. 


L'exposé de la situation financière des charbonnages et houillères 
de France telle qu'elle se présentait au début de 196, ainsi que 
des facteurs qui y ont conduit, ne serait pas complet s'il n'était 
examiné quelles sont les branches d'activité qui ont été plus 
parlicuiièrement déficitaires et quelle est la qualité des eflorls des 
Charbonnages pour améliorer les résullals les plus imédivcres. 


A. — EXAMEN COMPARATIF DES DIFÉRENTES BRANCHES 
D'ACTIVITÉ DKS HOUILLÈRES 


Les résultats d’expioilalion par branche d'activité pour 1953, 1954 
et 1%», sont donnés par le tableau suivant: 











DÉSIGNATION 1953 1951 1955 
Houille et dépendances légales... |! — 93.60% | — 10.431 | — 21.910 
Auglomérés ...... as LS Sas FD M | + 453 | + 233 
Cokéfaction et traitement des sous- 

DOME. css roosrosceesvessese Ps 46! + 372 | + 1.233 
EVA Siren étererteiteses API D 519 | + 541 | + 270 
Exploitalions diverses, acliviés 

accessoires et financières..... cout +. CIE 41,57) E 41,04 
Compensalion partielle des charges 

SORMRIRIOS (scores ira » » 3.163 

Résultats d'exploitation géné- 
Ale ......ossoosooooosocouse | = 24,406 | — 7.461 | — 14.167 














(1) Affecié pour plus de 91 p. 100 à l'activité « houille ». 
| RE 

La lecture de ce tableau permet de conslater: 

a; Que le déficit d'exploilalion est impulable au secteur « houille 
et dépendances légales » et dans ce secteur, même à lextraction 
de la houille proprement dite, l'activité des centrales éicciriques 
élant légèrement bénéficiaires; 

b) Que l'activité des industries de la houille fagglomérés, carbo- 
nisalion et synthèse) est dans l’ensemble bénéficiaire cl que ce 
bénéfice va croissant: 

En 1953: 703 millions. s 

En 1954: 1.399 millions; accroissement par rapport à 1955, 
6% millions, à 

En 1955: 41.886 millions; accroissement par rapport à 1955, 
4.183 millions. , 

Cet accroissement est dû exclusivernent à la cokéfaction dont les 
résullats se sont accrus de 1.299 millions en deux ans el dont les 
perspectives pour 196 demeurent brillantes. 














B. — LES EFrORTS DES HOUILÈRES, 
I. — Sur le plan technique. 


Les efforts des houillères devaient d'abord porter sur une amé- 
lioralion de leurs résuilats techniques, L'évolulion des rendements 
permet de mesurer avec exactitude fes améhoral.ons de la producti- 
vité, Pour l'année 1935, le rendement à marqué, par rapport aux 
résuliats de 1946, une progression de 70 p. 100 alors que, par rapport 
au rendement levé de 1538, la progression est encore de 20 p. 100. 
L'année 19% a vu se confirmer ces brillants résullals el une nou- 
velle progression de plus de 4 p. 100 à pu ètre enregistrée. Grâce 

ces progrès, la France qui avait, avant guerre, un handicap 
appréciable par rapport aux principaux pays européens, se (trouve 
maintenant à égalité avec la Rhur et la Grande-Bretagne, Alors que 
la France a en 19535 augmenté, comme nous venons de le voir, son 
rendement de 39 p. 100 par rapport à 18, l'Allemagne est reslée 

80 p. 109 des chiffres d'avant-guerre et la Grande-Bretagne na 

arqué qu'un faible progrès de 6 p. 10. 





UE. — Sur le plan commercrual 


Puisqu'il apparait que le déficit d'exploitalion des houillères nations 
haies est impulable au secteur « houille +, voire rapporieur se 
devait d'exam.ner si les houillères avaient développé pour le produit 
« charhôn » une politique commerciaie suffisamment effleace 

Afin d'apprécier l'efficacité de celte polilique, 1 convient de rape 
peler les méthodes en usage avant 1959 et dans les années suivantes. 
Le rûle des différentes socélés minières se Hinmilait avant 1239 à 
une vente départ mine, Les relations avee dax chentele étment 
assumées par un réseau Commeércal étranger aux sociélés respon- 
sables de l'exploitation des mines elles-méines, Par ailleurs, 1 con- 
v.ent de rappeler que de 10 à 1949, la veuie des Charbon: à été 
soumise aux rèvles de la réparation. 

Cependant, dès que fut opérée la nalionalisalion, un effort tendant 
à mettre en place une orgamsation commerciale cificace à élé mené, 
Les services commerciaux de houillères ont é'é élarsis el leur action 
est devenue plus grande En 195%, les sociélés de contrôle et de 
documentalion pour l'utilisation des combustibles (6. E. D, LE. C) 
ont permis d'associer aux cflorts des houillères ceux du commerce 
charbonmer; grâce aux tracés de proels d'instalalon et de 
modernisalion, aux études techniques et économiques de chaufleries, 
calin, à l'information du publie et des négociants charbonniers, 
eiles se sont spécialisées dans les problèmes intéressant les foyers 
domes'iques. Plus récemment, des délégalions régonales ‘1; dont le 
role et l'action n'ont cessé de croilre, ont été orgamisées, 

Aussi apparail-il qu'aujourd'hui les charbonnages disposent d'un 
instrument d'étude efficace du marché, 

La vente du charbon aux foyers domestiques est du ressort du 
négoce, don! l'intervention à € précisée lors de la fixation des 
nouveaux régimes de vente en 1943 et en 1955. : 

Ce rôle du négoce est et doit demeurer essentiel pour assurer 
la vente du charbon aux foyers domestiques, Cependant, en ce 
domaine, qui relève de l'activité privée, les charbonnages de France 
ont mené une action fructueuse, Hs n'ont pas hésité à jouer un role 
de pionnier, en se livrant, à leurs frais, à des expériences qui 
permettent un meilleur usage, un meilleur cond honnement et une 
meilleure livra.son de leurs produits. 


Signalons, à titre d'exemple, l'action entreprise par les charbon- 
nages dans les miseux ruraux, Cette action répond à un doubie 
objet: 

jo Assurer syslémaliquement des débouchés nouveaux ou simple- 
ment accrus, du charbon dans le milieu rural 

20 Aider les indieux ruraux en général et les milieux agricoles 
en pariiculier à introduire le confort grâce au charbon. 

bes installations pilotes ont été crées dans le Lorelt, dont cer- 
tanes ont déja oblenu des résullats ex réimement satisfaisants 
(lurceries maraichères el élevage de porcs, Les rendements obtenus 
grâce aux inslailations nouvelles établissent que Fexpérience tentée 
est d'intérêt national. 

En ce qui concerne Je secleur industriel, l'organisation mise ant 
o.nt dans le cadre des charbonnages, permet de répondre aux divers 
esoins, Des éludes fort poussées ont cherché pour les différentes 
branches d'industrie les appareils et les charbons les mieux adaptés 
pour répondre aux besoins parlicuhers. Les services des charbon- 
nages de France et des Houillères de bassin sont à Ia dispos ton 
des industriels pour procéder à l'élude de tout projet d'installation 
nouvelle où de modernisation 

HW est bon de no'er à cel égard que toute modernisation de 
chaufferie conduit à une économee appréciable de combustible 
puisque Îles rendements des appareils atteignent maintenant so à 
Ka p, 14m) 

Dans un domaine voisin. celui du stockage, des progres importants 
réslent encore à réaliser, On a pu constater, au cours de ces 
dernières années, que les consonunaleurs ont trop lendance 4 
épouser les fluciuat.ons du marché: its font leurs acha!s en période 
de fortes demandes et les réduisent dans les périodes où le pla- 
cement du charbon est difficile, I en résuile pour les houillères des 
difficullés importantes qui peuvent conduire, comme ce fut le cas 
au cours les dernières années, à des chôtmages hopor'ants: un 
problème de régularisation des enlèvements est posé: il implique 
aussi que des stocks beaucoup plus considérables que ceux consti- 
tués jusqu'à ce jour, Soient inis en réserve, Celie mobilisation de 
marchandises pose évidemment un problème de financement des 
Stocks, mais intérêt qui s'allache à une telle opération pour 
l'enscinble de leconomie francaise mérite qu'une solulon soit 
apportée à ce problème, La disposition de quelques millions de 
tonnes de charbons permellra dans l'avenir d'éviter des impor!a- 
üons qui pèsent lourdement aussi bien sur les finances publiques 
par les snhventions qui Sont nécessaires, que eur nos réserves en 
devises étrangères. 


TITRE I 


L'APPLICATION DE LA LOI DE NAT!ONALISAT'ON 
PAR LES CHARBONNACES ET LES HOUILLERES 


A. — Les principes de la loi. 

Le 16 mai 1946, en volant la loi de nationalisation, LA nie na 
Uücnole constituante semmlie avoir eu comme préoccupalions €essene 
lüiciles : 

Sur le plan éconsmique, développer sensiblement la production 
du Charbon dans les condilions le pis vorabies au point di , 

prix de revient ». L'exposé des mot le a los de matinal in 
SeAprine Cofnhine St: C'est donc <ous 1e Signe du rééquinement 
de nos tmines pour une augmenltalion très sensible de ‘a prod: HA 
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que ce projet de loi est placé ». Suivent des considérations sur jes 
dilicultés de proéder à des productions massives, et la conclusion 
| æ problème est donc de produire, de produire le plus 


allhirme 
possible, de produire dans les meilleures conditions possibles ». 

Sur le plan so:ial, s’attachant aux raisons de l'insuffisance de la 
production avant guerre, l'exposé des motifs indique: « I} faut trans- 
furimer les conditions de travail dans les mines si nous voulons ob- 
tenir que la classe ouvrière envoie ses fils œuvrer dans les entrailles 
de la terre », Cette transformation des conditions de travail est sur- 
luut espérée grâce à un effort immense de rééquipement; le pro- 
jet de loi s'exprime comme suit: « Cet effort de rééquipement, les 
compagnies houillères ne l’ont pas effectué dans le passé; elles ne 
peuvent pas l’eflectuer maintenant même si elles le désiraient, Le 
pavs ne peut faire l'effort financier qui S 1npose pour ce rééquipe- 
ment que dans la me-<ure où il est redevenu le propriétaire el ainsi 
lé gestionnaire de cette richesse nationale nalurelie ». 

Sur le plan: des principes de gestion, PAssembKe nationale Cons- 
tuante à voulu laisier le maximum d'autonomie aux nouveiles 
itreprises nationales de caractère industriel et “ommereial et ne 
rs entraver leur gestion par un contrôle administratif trop rigou- 

UX. 

Entin, sur le plan de la structure, elle a voulu organiser le sec- 
teur économique charbonnier dans son ensemble en dissociant les 
problèmes généraux de direction et de evordination de ceux que 
pose l'exploitation minière proprement dite. C’est à ce souci que 
correspond Ja constitution à Paris d’un établissement pubiic, dé- 
nermimé Charbonnages de Fran:e, et l'institution dans €hacun des 
bassins houilers, d'établissements publics appelés Houilières de 
bassin. 

Dans queile mesure les résullats ont-ils répondu aux préoccupa- 
lions du législateur ? 


nl 
Li 


t 
er 
] 
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B. — Les résuitäis en ce qui concerne la production. 


Nous avons déjà exposé que la production a marqué une pro- 
gression exirémement nelte, Elie a dépassé de 10 miilions de ton- 
Les le niveau de 1938, qui avait élé de 47,5 milions de tonnes 
Sans doute espéraiton en 1%46 obtenir une augmentation pius im- 
porlante; ce décalage entre les espoirs et les réalités tient d’abord 
aux conditions économiques existantes au moment du vote de la 
loi de nationalisation. On se trouvait alors en période de grave pé- 
hurie d'énergie. Les possibilités de recours aux importations parais- 
saient extréimement limitées et lon <omplait essentiellement sur 
les ressources nationales, Mais rapidement une évolution se des- 
sina. 

Por suite des cir’onstances alors que la notion quantitative avait 
été la préoccupation dominante du législateur de 1956 à 1949, on en 
vint rapidement à considérer la réduction du prix de revient comme 
é'ément essentiel du choix de la politique charbonnière. Cette mo- 
dificalion des conditions explique l'infléchissement donné au pro- 
gramme d'investissemments. 

Au cours du titre premier de ce rapport, nous avons donné des 
précisions sur le montant des sommes inveslies au cours Ges dix 
dernières années dans les houillères. L'effort consenti par PElat a 
été considérable et l'on ne peut accuser les pouvoirs publics d'avoir 
failli à la tâche de modernisation et d'équipement des houillères. 
On peut considérer que celte tâche à élé rermolie de façon salisfai- 
sante et les houillères francaises peuvent aujourd'hui, sur le plan 
te‘hnique, supporter favorablement la comparaison avec toutes les 
houillères européennes. Un tel résuilat par rapport à la situation 
d'avant-guerre, conslitue un redressement que les plus optimistes 
h'auraient sans doute pas osé espérer. 

Les investissements ont répondu à la triple préoccupation sui- 
vanie 

4e Maintenir puis développer la capacité de production. L’indus- 
trie houilère est ainsi faite qu'en Pabsence de travaux, Sa capa- 


[N 
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cité s'emoindrit très rapidement. Si lon avait cessé de faire des in- 
véectiscements, la capacité de produetion serait vite tombée aux en- 
virons de 40 millions de tonnes. Les investissements réalisés ont 
permis de porter la capacité de production à &@ millions de tonnes 
«t d'assurer l'avenir. Selon l'expression d'une personnalité mi- 
nière: « La mine n'’évite de mourir qu’à la condition d'être cons- 


taminent renouve:ée »; 

20 Les investissements ont permis de réaliser les conditions d’une 
augmentalion de la productivité. L'amélioralion obtenue dans les 
rendements depuis 1%16 en est la meilleure preuve. Les principes 
qui ont présidé aux travaux sont essentiellement la eon"entration 
des usines d'exploitation et des chantiers; la mécanisation des 
conditions d’abaltage, On a développé au maximuin labaltage par 
des moyens mécaniques tels le havage ou utilisation de rabot. La 
modernisation a égacement porté sur les moyens de transport, sur 
la concentration des sièges el le développement des unités du trai- 
tement du charbon au jour; 

3o Les travaux de modernisation ont permis d'améliorer très sen- 
sib'ement la valorisation du charbon, d’abord en fournissant à la 
clientèle des produits plus propres, d'autre part en trans!ormant 
le charbon, soil en éleciri’ité, soit en coke, soit en produits de 
synthese, 

Ce redressement de la situation technique était indispensable 
pour que puisse être envisagée l’entrce des Charbonnages français 
dans la Communauté européenne éharbon-atier. Il y avait, en effet, 
au départ opposition entre les principes contenus dans l'exposé 
des matifs de la loi de pationalisation qui voulait avant tout une 
augmentetion de la production nationale et aurait au besoin favo- 
risé une certaine autarcie, et les principes contenus dans le traité 
de la Communauté qui fait de la concurrence la ki fondamentale 
du marché. 





C. — Les modalités actuelles de gestion. 


La loi avait voulu donner aux entreprises le maximum d’autos 
nomie en raison de leur caractère industriel et commercia!. Là 
encore, les circonslances économiques existantes en 19:6 ont eu 
une influence iimporlante sur la rédaction du texte même de la loi, 

On se trouvait dans un régime de pénurie. L'Etat contrôlait prix 
et salaires. Des subventions importantes élaient ailouées aux Cnar- 
bons, tant importés que nationaux. L'Etat avait donc en mains les 
diflérents éléments lui permettant d'assurer l'équilibre de gestion 
des charbonnages. 

C'est sans doule cette siluation particulière qui explique le carac- 
{ère sommuire des indications contenues dans la loi en <e qui 
concerne le régiine financier des Charbonnages de France et des 
Houillères de bassin. Certes, y est formulé Ÿe principe de l’auto- 
nomie financière, mais n'y Sont pas fixées les conditions par 
lesquelles sera alteint l'équilibre financier. 

En ce qui concerne le capital de l’établissement nouvellement 
créé, il est fixé égal en solde net des biens transférés, mais en fait 
il est nul, puisqu'en contrepartie des biens qu'ils reçoivent, revient 
à la charge des Charbonnages le payement des indemnités allouées 
aux anciens exploitants. 

La loi ne contient aucune indication sur le régime des prèts qui 
seront destinés à assurer la mocernisation des houillères, alors que 
l'exposé des molifs admet qu’il s’agit là d’un problème essentiel et, 
en fait, une des raisons impéralives de la nationalisation. 

Celle insuffisance de la loi explique que se pose encore, aujour- 
d'hui, le problème de dotation en capital des Charbonnages de 
France, Le relard mis à régler celle question à eu pour consé- 
quence évidente de l'aggraver. Mais après le vole de la loi de 
finances du 4 août 19%, un projet de décret est soumis pour avig 
aux commissions des finances de l’Assemblée nationale et du 
Conseil de la République. Nous pensons que cette question sera 
résolue très prochainement. 

Les solutions apportées au contrôle de la gestion ne sont guère 
plus satisfaisantes. 

Lorsqu'en 1946 fut décidée la nationa'sation des grandes indus- 
tries de base, la législation marqua nettement sa volonté: les 
réformes de structure ne devaient pas aboutir à létatisation, Or, 
depuis la nalionalisation, la participation directe de l'administration 
aux actes de gestion, les mesures tendant à limiter l'initiative des 
dirigeants et, par suite, leur responsabilité, n'ont cessé de se déve- 
lopper, une tendance à l’élatisation s'est ainsi décidée. 

.Cerles, personne ne songe à contester la nécessité et l'intérêt qui 
S altachent au contrôle efficace des entreprises qui appartiennent à 
la nation et qui ont une importance économique considérable. 

Les contrôles auxquels sont soumis aujourd'hui les Charbon: 
nages (le France el les Houillères de bassin sont multiples, Is se 
superposent bien souvent, ‘eur efficacité risque d’ailleurs d’en être 
réduit: d'autant. 

En revanche, l’organisation intérieure à la profession n'a pag 
encore reçu son statut définitif 

La loi du 17 mars 196 portant nationalisation des Houillères à 
prévu une struclure partiulière en créant, en plus des Houillères 
de bassin, organismes d’explaitation, de production et de vente, un 
élablissement central chargé d'assurer la direction d’ensemble, le 
contrôle et la coordination des activités des Houillères de bassin. 
Les Charbonnages de France peuvent dont intervenir dans tous lez 
actes essentiels de la vie des Houillères. Mais le texte qui définit 
leur aclion est un arrété interministériel provisoire du 22 octo- 
bre 1917. On est en droit d'estimer qu'une expérience menée sur 
dix ans est d'une durée suffisante pour que le Gouvernement puisse 
enfin adopler un texte définitif, 


D. — Acpects humains. 


.Pe tout ce qui précède, nous pouvons affirmer que la nationæ 
lisation des Houillères s'est traduite par une réussite sur le plan 
technique et économique. Mais, sur le plan humain, il serait vain 
de nier que les résultats oblenus sont insuflisants. Il reste encore 
beaucoup à faire pour qu'existe à tous les échelons le «climat » 
indispensable au plein épanouissement de l’entreprise dans une 
véritable promotion humaine, 

Les organisations syndicales libres, tout en se refusant à la cri- 
tique systématique ef à la négalion de tout ce qui peut être fait 
pour l'amélioration des condilions matérielles et morales, sont una- 
nimes à demander que des relalions vérablement humaines soient 
établies au sein de l’entreprise. Elles insistent pour que soit mise 
au point la parlicipalion effective des travailleurs à Ja gestion et au 
contrôle dans le domaine économique et social, notamment par le 
rétablissement du comité d'entreprise, Elles attachent le plus 
grand prix à ce que soient poursuivis et intensifiés les efforts en're- 
pris par les Houillères dans la lutte contre les maladies profes- 
sionnelies el tout spécialement la silicose 


TITRE III 


LES MESURES DE REDRESSEMENT 
DE LA SITUATION FINANCIERE 


Les conséquences d’une situation financière aussi détériorée que 
celle qui apparaissait dans les premiers mois de 19%, et dont 
votre sous-commission s'élait montrée particulièrement soucieuse, 
étaient si graves que des mesyres d'assainissement devenaient 
nécessaires. En effet, les charbonnages ne pouvaient et ne peu- 
vent continuer à supporter des déficit d'une importance aussi consi- 
dérable que ceux qu'ils ont subis au cours des dernières années 
et ne peuvent faire fare à un endellement sans cesse accru dans 
d'aussi forlcs proportions que par le passé. 
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Une siluation aussi menacée, qui contraste avec les efforts eflec- 
tués et les excellents résultats obtenus sur le plan technique, serait 
à la longue, pour le personnel et principalement pour les cadres, un 
facteur de découragement qui risquerait de nuire à la qualité de 
la gestion, 

Il appartient aux Houilières de prendre elles-mûmes certaines 
mesures de redressement. D'autres relèvent de l'autorité de l'Etat, 


A. — Action des Houillères. 


Les eflorts remarquables que les Houillères ont déjà menés pour 
améliorer non seulement leur productivité mais également leurs 
résultats financiers doivent être poursuivis. 

£lles doivent poursuivre la recherche de la rentabilité dans leurs 
investissements, la valerisalion de leur production par l'amélioration 
de la granulométrie ei le développement de leur installation de 
lavage et de conditionnement, Le développement des industries 
annexes, qui, ainsi que nous l'avons exposé, sont bénéficiaires, 
devra être poursuivi. 

Dans les perspectives qui s'ouvrent avec l'augmentation rapide 
des besoins énergéliques en Europe et l'insuffisance de la produc- 
tion correspondante, de telles préoccupations doivent se combiner 
avec celles d’un déveioppement de l'extraction, notamment dans 
les deux bassins les plus importants, Nord, Pas-de-Calais el Lorrain, 
be sg ven qui, une fois surmontées les difficultés dues aux 
effectifs, devrait permettre d'utiliser au maximum ls investisse- 
ments réalisés et, par un meilleur élalement des charges fixes, 
favoriser la réalisation de l'équilibre financier, 


B — Action de l'Etat. 


Quelques mesures ont déjà élé prises. D’autres sont prévues. Cer- 
faines pourraient être envisagées, 


I. — Mesures prises. 


Par prélèvement sur les crédits ouverts par le décret du 17 avril 
4956 au titre des subventions économiques, a été effectué un verse- 
ment de 2,5 milliards aux Charbonnages. Ce versement représente 
le reliquat des sommes dues sur la subvention de @& milliards qui 
leur avait été accordée par la loi du 3 avril 1%5 au titre des dispa- 
rités des charges sociales et dont jusqu'ici 3,5 milliards leur avait 
été versés. 

Une réduction de 6.53 milliards fleur a élé consentie sur les inté- 
rêts de prêts du fonds de modernisation et d'équipement et du 
fonds d'expansion économique, dans l'attente de l'attribution d'une 
dotation en capital. 

Si une hausse générale des pr'x des charbons n'a pas été appliquée 
en raison des répercussions qu'une telle mesure pourrait avoir sur 
le niveau général des prix et notamment sur l'indice des prix à ia 
consommation familiale, dont les variations peuvent, en déclan:. 
chant le jeu de l'échelle mobile du salaire minimum garanti prévu 
Par la loi du 18 juillet 1952, entrainer des répercussions importantes 
sur l'ensemble de l'économie, le Gouvernement a toutefois admis, 
le 16 mai 1956, une majoration moyenne de 500 par tonne sur 
le prix du coke métallurgique et de 250 F par tonne sur celui du 
coke de fonderie. Cette majoration, qui correspond à celle qui a 
été effectuée en Allemagne, procurerait en année pleine un supplé- 
ment de receties de 2.%%) millions (soit 1.100 millions en 1%6). 
De nouveau, le 16 juillet 19%, les Charbonnages ont ét6 autorisés 
à pratiquer une hausse moyenne de 4 p. 100 sur l’ensemble de leurs 
produits. Les modalités de cette hausse ont été prévues de telle 
sorte qu'aucune répercussion ne puisse se manifester sur l'indice 
2 213 ge me qe nouveile mesure, il est espéré 10 milliards 

e recetles nouvelles en année pleine, soi ès illiare 
Sn 46 p , Soit près de 5 milliards 

En raison de l'adoption de ces différentes mesures, le déficit 
provisionnel de 1956 se trouve ramené à 44 milliards, 


II. — Mesures prévues. 


Au cours de l’andition du président du conseil d'administration 
des Charbonnages de France, le 22 mars 1956, l'attention de votre 
sous-commission avait été particuiièrement attirée sur le point 
particulier suivant: 

L'exonération des charges fisca'es et sociales sur les complé- 
ments de la rémunération liés à l'accroissement de la productivité 
— exonération prévue par l'article 40 du décret du 20 mai 1%5, 
complété par le décret du 17 seplembre 1955 — n'avait pu étre 
appliquée dans le cas des houillères, puisque, notamment les 
avantages accordés au personnel n'élaient pas inscrits dans les 
conventions collectives. Votre souscommission avait estimé sou- 
haitab'e qu'un texte législatif fût adopté pour que l'entreprise 
nalionalisée fût en mesure de disposer d'avantages équivalents 
à ceux qui Sont eccordés aux entreprises privées, Un article addi- 
tionnel, présenté par notre cn'lègue, M. Deixonne, a été incorporé 
à la loi de collectif du 4% août 196. La sous<ommission a | pd 
vu réaliser Son souhait. Mais il faut souligner que le décret d'appli- 
cation prévu par la loi n'a pas encore été pris. 

Cette mesure présente un caractère quelque peu fragmentaire, 
Une mesure d'un portée pus générale à élé prévue: la dotation 
en capital. 

Les charges financières particulièrement lourdes des houillères 
Sont en grande partie la conséquence de ce que ces élablissements 
n'ont pas été dotés à l'origine d'un capital propre correspondant 
à l'importance de leur chiffre d'affaires et à leur programme 
d'investissement, A l'exception d'une dotation de 4.750 millins 
consenlje par la loj du 8 mars 1949, les bassins n'ont pas, eu effet, 





ae 
disposé d'autres moyens de financement que les prêts du fonds da 
modernisation et du fonds d'expansion ou de l'emprunt auprès 
des organismes de crédit et dans le publi. 

L'article 13 de la loi du 31 décembre 19953, avait donné an Gou- 
vernement la faculté d'accorder aux entreprises nationales pen- 
dant l'année 19%54 et apres avis des commissions des finances des 
assemh'ées parlementaires, des complérnents de dotation en capi- 
tal, dans la limite du montant des sommes À rembourser au 
Trésor par ces entreprises sur les prêts qui leur ont été consentis 
avant le {°r janvier 1954 par le fonts de modernisation et d équi- 
pement. Cette disposition que la loi du 2 avril 19% avait prorozte 
pour l’année 1%, n'avait pas élé utilisée au 31 décembre 1955 
et était donc devenue caduque. 

Le décret n° 56-192 du 14 mai 1956, pris en application de l'ar- 
ticle 6 de !a loi du 17 août 19%3 prévoit l'attribution de dotation en 
capital aux Charbonnages de France et aux HMoutllères du bassin, 
dans les limites à fixer par la loi. Ces dotations doivent comporter 
pour j'Etat le droit à un intérêt et à un dividende dont les taux 
seront déterminés par arrêté interministériel, sans que l'ensemble 
puisse excéder 6 p. 100. 

La loi du 4 août 1956 (co:lectif financier) a prévu que des arrètsg 
ministériels pourront ouvrir ces crédits au titre de l'augmentation 
de capital des entreprises nalionales: « dans la limite du montant 
des sommes remboursées au Trésor à échéance ou par anticipation 
par les entreprises nationales sur les prèts d'équipement consentis 
antérieurement au er janvier 1956. 

Cette disposition qui est plus libérale que celle de la loi du 
31 décembre 1953, permettrait d'accorder à l'ensemble des Char- 
bonnages une dotation correspondant à 315 milliards 

Quoique présentant une certaine complexité, le régime résultant 
de ces dispositions présente un caractère heureux puisqu'il à éié 
expressément prévu que l'Etat recevrait une certaine rémunéra- 
tion en raison de ses apports. Il serait à souhaiter que le taux de 
l'intérôt, dont devra être assortie la dotation, soit, eu égard à la 
situation des houillères, fixé à un taux modéré 

Comme nous le signalions précédemment, un projet d'arrêté 
est actuellement soumis à l'avis de la commission des finances 
de l'Assemblée nationale et du Conseil de la République. IH permet 
d'espérer qu'une décision interviendra très prochainement sur la 
base d’une dotation de 265 milliards. 


II. — Mesures qui pourraient étre envisagées. 


Votre sous-commission a porté une particulière altention au 
régime de la sécurité minière. 

Ce régime est très lourd. Sans doute, les pouvoirs publics ont-ils, 
à bon droit, et notamment en 1946, décidé d'accorder un traite 
ment particulier aux mineurs astreints à un travail pénible et 
dangereux, mais le surcroît d'obligations financières qui en 
découle, peut ête regardé non pas comme la dette des seuls 
exploitants mais comme un devoir de solidarité nationale 

Les avantages financiers accordés aux mineurs sont complétés 
par des avantages en nature. Les articles 22 et 23 du statut des 
mineurs accordent aux anciens agents des mines et à leurs 
veuves, Soit le chauffage et le logement gratuit, en nature, soit, 
à défaut, des indemnités compensatrices d'un montant uniforme 
pour l'ensemble du territoire. Ces obligations font geser sur les 
houillères une <harge d'un poids autrement lourd que celle de 
la contribution à l'habitat imposée aux autres industries. Elles 
devraient être considérablement  allégées par intervention de 
l'Etat ou par péréquation. 

Le déficit éventuel de la sécurité sociale minière provenant de ces 
différentes mesures qui tendraient à rétablir au profit des houillères 
des conditions d'exploitation analogues à celles des autres entre- 
prises, pourrait être couvert par une subvention de lEtat, qui 
apporterait ainsi témoignage de la solidarité nationale envers les 
mineurs. 


TITRE IV 


LES PROSLEMES FOSES PAR LA COMMUNAUTE EUROPEEENNE 
CHARBON-ACIER ET PAR L'ACCORD FRANCO-ALLEMAND SUR 
LA SARRE 
Il est impossible d'établir un rapport d'information sur la situa- 

tion des Charbonnages de France sans qu'il soit fait mention de 

de l'action de la Communauté européenne charhon-arier et des 
conséquences de l'accord franco-allemand sur la Sarre. 


CHAPITRE 1° 
L'action de la GC. €. C. A. 


La haute autorité a poursuivi ses efforts en vue de rfaliset 


les obiectifs qui lui ont été assignés par le traité: établir n 
inarché commun permellant l'intensification des échange dé: 
lopper la concurrence en vue d'abaisser les prix, enfin, améliorer 


le niveau de vie du personnel. 


I. — Etablir un marché commun. 


Le marché commun a été réalisé par la suppression progressive 
de discrimination résultant de la législation douanière, de la régl 
méntation des charges, de la pratique des doubles prix et surtout 
le la structure des transports ferroviaires. La Suppression des 
tarifs différentiels et des rupiures de changes aux frontièr a 
! 


éié entièrement acquise au 1° mai 1956. Des tarifs directs inter- 
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nalionaux ont été institués en 19%% et sont entrés progressivement 
en vigueur, Ces atnénaïements entrainent des baisses de prix de 
lransporls, Qui, en €e qui concerne les charbons allemands 
hinportés en France, sont de l'ordre de 5:10 à 1.00%) F la tonne, 

Par ailleurs, la C. E. C. 4, s'est efforcée de réaliser la suppres- 
soin des subventions accordées par les Gouvernements à la pro- 
duction, à lhnporlalion ou à lexporlalion de charbons à l'inté- 
rieur des dHimiles ce la Communauté. En principe, toutes ces 
subsenlions doivent disparaitre avant l'expiration de la période 
transitoire fixée au fer avril 1938. 

Toutefois, il faut constater que ‘ors de la dernière augmentation 
des salaires réalisée en Allemagne, le budget de cet Etat à pris 
en charte le misniant de la prime de poste qui avait été accordée 
aux INHiHCUrS, 


HI. — Développer la concurrence. 
En ce qui concerne la supyression des obstacles à la concur- 


rence, Ja C, E. ©. A. a poursuivi une politique de restriction des 
ententes, nolarmiment des orjanismes de vente en commun. 


Le comploir commun de vente de la Rhur « Georg » a été 
suporimé, IH a été remplaré par trois comptoirs, mais ceux-ci 


demeurent coordonnés par un bureau commun. L'un des premiers 
actes de trois comploirs à été de déposer ces barèmes qui 
sont dune similitude si totale qu'il est possible d'apprécier la 
vigueur de cette coordination. 

A la suile de longues discussions, la Haute Autorité a décidé que 
VAT. LC. (Association technique pour l'importation des charbons 
en France) devait être liquidée parce que cette association détenait 
Je monopole des contrats d'importation de charbons en France 
et qu'ainsi existerait pour les acheteurs français, le risque d’un 
obslace au libre choix de leurs fournisseurs éirangers. 

Cette décision qui apparaît coinme parliculièrement sévère, si on 
la compare à celle qui à élé prise à l'égard du comptoir de la 
Rhur, présente des inconvénients graves au point de vue éconn- 


res 


mique. En particulier, il est difficile de laisser les acheteurs 
mélropolitains Sans organisation Gevant les trois comploirs alle- 
amands, dont l'action est si vigoureusement coordonnée. 


Le Gouvernement français a déféré la décision de :a Haute Auto- 
Tité à la Cour de justice de la Communauté, 


I. — Abaisser les prit. 


La Iaute Aulorité s'est efforcte de mettre en pratique une poli- 
äque Hhlérale des prix. Les prix maxima qu'elle avait institués 
pour le Nord—Pas-de-Calais et pour la Rhur ont été progressive- 
nent supprinés, les premiers en avril 1955, les seconds au début 


de 196, Elle s'est, en outre, préoccupée de limiter la pratique 
des prix de Zone, Cependant, elle les a autorists dans certains 
cas, en particulier pour les ventes sarro-lorraines Allemagne du 
Sud. 


Ce désir de voir îes prix se réduire explique les mesures prises en 
malière d'investissement et ce financement. En vue de coordonner 
le déveloprement des investissements, la Haute Autorité a décidé 
en juillet 1955 de rendre obligatoire la déclaration préalable des 
programmes de travaux d’une cerlaine importance, sur lesquels 
elle formule des avis, En vue de favoriser les investissements des 


entreprises, elle leur a consenti des prêts sous des conditions 
avantageuses, Tel est le cas de lemprunt de 100 millions de 
dollars contracté aux Elats-Unis en 195% et sur lesquels 22.2 mil- 
lions de dollars ont élé réservés aux Charbonnages de France. 
Cet emprunt est au taux modéré de 4 1/2 p. 100, mais Goil être 


Jemboursé en dollars , 


IV. — Main d'œutre. 

La C. E. C. A. rencontre de 
polilique de main-d'œuvre, 

En verlu des dispositions du 
version des entreprises et la réadaplalion de Ja 
lLhérée à la suite des concentrations nécessaires à 
des prix de revient, C'est ainsi qu'elle à accepté de couvrir par 
une subvention non remboursable la moitié des dépenses rela- 
lives au transfert en Lorraine des volontaires provenant des bassins 
du Centre et du Midi. Elle a accordé des subventions pour la 
construction des logements ouvriers dans les différents pays de 
la Communauté, 

Sur les prob'èmes des disparités existant à l'intérieur de la Com- 
munauté entre les charges, et notamment, les charges des salaires 
supportées par les différents producteurs, la C. E. €. A. n’en est 


sérieuses difficullés pour mener sa 
faciliter la recon- 
main-d'œuvre 
l'abaissement 


traité, elle doit 


encore qu'à la plrase des études statistiques. Or, ce problème est 
particulièrement important pour notre pays en raison du coût de 
la main-d'œuvre (salaires et charges connexes) très sensiblement 


plus élevé en 
ment Îles 
De prime 


sont revi 


France qu’en Allemagne et faussant ainsi grave- 
conditions de concurrence entre les deux charbonnages. 
abord, les études statistiques de la Haute Autorité se 
lées fort décevantes pour la France. En effet, elles 

l'écart entre charges salariaes françaises et 


que 
salariales allemandes ne revélait pas l'importance que 


concluaient 
charges 


prétendaient les Charbonnages de France. Mais, grâce aux inter- 
veñlions de M. le secrétaire d'Etat a l'Industrie et au Commerce, 
la Haute Autorité a bien vouiu reconnaitre dans son bulletin 


statistique de juillet-août 1956, que cet écart ressortait à 20 p. 100 
et se trouvait ainsi conforme aux effirmations des Charbonnages 
de France, 

La Haule Autorité, 
de rechercher et de 


qui tient de ses textes constitutifs la mission 


proposer aux Etals membres des dispositions 


k 





à corriger des discordances de ce genre, se doit de passer 
des étuærs statistiques à l'étude des solutions qui 
être envisagées pour mettre un terme à de te.les dispa 


propres 
rapidement 
pourraient 
rités, 


CHAPITRE IH 


Conséquences de l'accord franco-allemand sur la Sarre. 


De grosses difficultés se posent pour les houillères de Lorraine, em 
raison des limitations que les accords franco-allemands sur la Sarre, 
en date du 12 septemtre 14956, ont apportées à l'exploitation qu’elles 
faisaient des gisements du Warndt, situés sous le terriloire sarrois, 

Uelte exploitation, qui est assurée depuis 1925, à partir de puits 
situés en Lorraine, avait fait objet d'un protocole en date du 
%) mai 1953, portant amodiation de la zone du Warndt, par le gou- 
vernement sarrois, aux houillères du bassin de Lorraine, pour une 
période prenant fin en 1980, c 

L'importance de cette exploitation est considérable. Les houillères 
du bassin de Lorraine extraient actuellement du Warndt 3,5 mil- 
lions de tonnes par an, soit 28 p. 100 de leur tonnage total. Les 
investissements réalisés ou en “ours devaient permettre de porter 
cette production à 5 miilions de tonnes par an. Les charbons extraits 
dans des conditions techniques très favorables comportent, en for- 
tes proportions, les charbons 1Cs plus cokéfiables du bassin et pré- 
sentent un grand intérêt pour l’ensemble de la sidérursie de l'Est. 

Selon les termes de l'accord, les houillères de Lorraine perdent le 
droit d'exploiter la partie nord du gisement de Warndt dans cinq 
ans, la partie sud dans quinze ans, à partir de 1957. L’extract'on 
n'augmentera pas dans les proporlions prévues, Au lieu de 126 mil- 
lions de tonnes que les houillères de Lorraine comptaient extraire 
dans le régime de larmodiation de 1953, seulement 65 millions de 
tonnes peuvent être es-omplées. 

Pour compenser cetle perte de tonnage, l'Allemagne s'est engagéa 
à livrer pendant vingt ans aux houillères de Lorraine un certain 
tonnage de charbon de qualité équivalente à celui de Warnd!, au 
prix du barème départ mines, 

Il est bien évident que ces dispositions ne peuvent pas être appré- 
ciées indépendamment de l'ensemble des accords franco-allemand, 
dont elles ne constituent qu'un des éléments, inais il n'est égale- 
ment pas possible de ne pas faire à leur sujet deux sortes de 
remarques. 

En premier lieu, eiles ne peuvent apparaitre que comme con- 
traires à la construction d’une communauté euro'éenne et aux 
principes d'une saine gestion économique. Des in\estissements 
récents vont se trouver sans objet, avant que soit atteinte la ‘in 
de la période normale d'amortissement, L'Allemagne devra entre- 
prendre des travaux neufs pour puiser le charbon qui pouvait être 
extrait grâce à des investissements devenus sans objet. 

En second lieu, elles imposent de lourds sacrifices au tassin de 
Lorraine. L'équilibre de sa situation financière risque d'êlre rompu, 
Hi est dans l'obligation d’équiper de nouveaux sièges ponr rem- 
placer l'importance de l'extraction yerdue. Ainsi, doivent être mis 
à l’élude des programmes d'équipement et de produrtion adaptés 
à la situation nouvelle ainsi que des modalités ex'eplionnelies ce 
financement. 


TITRE V 
SITUATION DES DIFFERENTS BASSIKS 
A. — Nord-Fas-de-Calais. 


Le Nord—Pas-de-Calais reste de loin le premier bassin des houil- 
lères françaises: sa production représente plus de 50 p. 100 de !a 
production de l'ensemble de la France. I occupe 81.10 mineurs da 
fonds et 31.600 ouvricrs de jour, soit un total de 115.700 ouvriers. 
Il dispose d'une gamme de production extrêmement variée, ce qui 
lui permet d'avoir une assise heaucoup plus sûre puisque sa pro- 
duction couvre l'ensemble des besoins aussi bien du point de vue 
fourniture à l'industrie, que carbenisalion ou livraisons aux foyers 
domestiques, J1 à, d'autre part, l'appui de très fortes industries 
annexes, centrales, cokeries et usines chimiques qui ont été éta- 
blies de longue date dans le bassin et qui ont marqué au cours de 
ces dernières années d'importants développements. 

On peut indiquer, en particulier, que le Nord—Pas-de-Calais a pris, 
en liaison avec l'industrie chimique, dans la fabricatoin des matières 
plastiques une place de tout premier ordre dans l’ensemble de ja 
production française; les usines chimiques de Mazingarbe consti- 
tuent un ensemble de classe internationale. 

Trois problèmes intéressant particulièrement ce Fassin vont étre 
examinés: celui des effectifs, celui de la production des centrales 
minières et celui des usines chimiques. 


4° Les effectifs. 


Le problème qui préoccupe le plus le bassin du Nord est celuf 
des effectifs du fonds. 

Lors de l'établissement du programme de l'année 1956 (donc en 
décembre 1955, époque à laquelle leffectif ouvrier-fond atteignait 
83.392 unités), on avait prévu pour 1956 un effectif moyen de fond 
de 84.79) unités, 

Ces prévisions ont été totalement bouleversées par les circons- 
ances. 

Le rappel sous les drapraux de 1.95 ouvriers, le maintien au-delà 
de la durée légale de 4.2°0 autres, Paprel anticipé des contingents 
(809) ont privé le bassin de 440 onvr'ers, nar définition jeunes, 

'està-dire en rresque tolalié occupés aux postes les plus nroduc- 
liis de l'aballase. 





See RAT 
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Les eflorts du bassin pour compenser ces pertes par l'embauchage 
n'ont permis que d'éviter l'effondrement des effectifs, 

La prospection effectuée d'abord dans la région du Nord n'a pas 
permis de remonier les effectifs; parallèlement aux embauchages 
ont dû être enregistrés des départs volontaires de la mine vers 
l'industrie et, en particulier, vers le bâtiment et les travaux publirs. 

Après cette première phrase, le bassin s'est tourné vers Fem- 
bauchage hors de la métropole. 

Une mission de recrutement en Algérie, montée en collaboration 
avec les services du minsstre résklant en Algérie, s'est soldée par 
un échec. 

‘Une mission de recrutement au Maroc a difficilement créé un 
petit courant d'embauchage qui atteignent à présent 250 par mois. 

Enfin, en Italie, toute possikilité de recrutement a disparu, le 
gouvernement italien ayant, au mois d’aût, à la suite de la catas- 
troôphe dé Marcinelle, Supprimé toute immigration vers les mines 
de l’Europe occidentale, et n’envisageant de la reprendre que si 
les conclusions de la commission de la sécurité foncticnnant dans 
le cadre de la C. E. C. A. lui donnent toutes garanties, 

D'autre part, la complexité des formalités administratives présen- 
tes sont un obstac'e au recrutement des mineurs (Italiens notam- 
ment) quittant les exploitations étrangères (Belges en l'occurrence). 
41 serait souhaitable que des mésures de simplification soient prises. 

Cette conjonction d'éléments défavorables s'est traduite par une 
importante baisse des effectifs du fond, qui sont tombés au-dessous 
de 80.000 unités, et que le relour des A 9 és vient de porter à 81.200. 

‘La désaflection, observée dans toule l'Europe, du métier de 
mineur, impose d'envisager des mesures spéciales, surtout au 
moment où l'on se rend compte qué la France doit faire tout le 
nécessaire pour exploiter au maximum ses richesses nationales. 

Celte situation exige que l'on s'attache à une revalorisation du 
métier de mineur lant sur le plan matériel que sur le plan humain. 
Nous avons souliszné, tout au cours de notre rapport, combien une 
action dans ce sens était indispensable pour assurer l'avenir de l'in- 
dustrie houillère et parfaire l'œuvre de revalorisation tracée par la 
loi de nationalisat'on et instaurer dans des régions à forte densité 
ouvrière, un meilieur climat social. C’est une des principales actions 
que les houillères devront mener mais il est évident que les résul- 
tats ne s’en dégageront que progressivement et que, dans l'immé- 
diat, d'autres mesures doivent être prises pour enrayer l'hémorra- 
gie de main-d'œuvre dont souffrent les houillères. Parmi les condi- 
tions que l'on peut envisager figurent un aménagement du ser- 
vice militaire aussi bien pour les jeunes ouvriers que pour les cadres 
entrant dans la profession, 


9% Les centrales. 


Les centrales électriques du bassin brûlent les produits secon- 
daires qui proviennent du lavage du charbon. Ces produits, inter- 
tédiaires entre le charbon marchand et le stérile sont très nom- 
breux et très variables de composition. Leur utilisation n’est pos- 
Sible qu'en mélanzes dont le dosage demande des installations adé- 
quates et dans des chaudières spécialement aménagées pour les 
brûler. L'équipement actuel du bassin permet de brûler toute la 
production de produits secondaires, 

Les constructions de centrales nouvelles ne visent pas à accroître 
les possibilités actnel'ement suffisantes de transformation des bas- 
produits mais plutôt à maintenir l'ensemble des installations dans 
un état de modernisation tel que la récupération de l'énergie dans 
les produits cendreux soit poussée au maximum techniquement pos- 
Sibie et économiquement rentable. Dans ce sens, la dernière née 
de ces centrales — la centrale de Violaines — est une réussite qui 
force l'éloge des techniciens étrangers qui la visitent. Elle permet 
de brûler des produts à 46 p. 100 de cendre en moyenne, ce qui 
constitue une sorte de record mondial, 


Les houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais ont, grâce À 
cette centrale, commencé la récupération de certains terrils anciens 
— constitués à une époque où la technique ne permettait ni une 
séparation correcte du charbon dans le lavage ni l'utilisation de 
produits très cendreux. Cette récupéralion de produits très cendreux 
dont la reprise délicate, la manutention et Île transport sont très 
onéreux n’est possible que dans des installations à haut rendement. 
Dans une centrale comme celle de Violaines, elle est limitée par 
la rentabilité de l'opération, c'est-à-dire, en fin de compte, par le 
prix de vente du courant à l'Electricité de France. Un prix de vente 
trop bas limiterait cette récupération d'une énergie dont la pro- 
duction libérerait au profit de l'industrie le tonnage de charbon 
per age que l'Electricité de France aurait ulilisé pour la pro- 

uire. 

Cela pourrait d'ailleurs avoir d'assez sérienses conséquences, car 
on risque de détourner le bassin du Nord et du Pas-de-Calais de la 
production d'électricité. 

Ainsi que nous l’avons exposé plus haut (ef. p. 15) en traitant le 
problème des centrales électriques en général, une politique, qui 
s'inspirerait des seules conditions financières, risquerait de ne pas 
permettre le plein usage de nos trop modestes ressources d'énergie. 


3° Chimie. 


Le bassin a continué la politique de valorisation des sous-produits 
de distillation de la houille, Baste sur la seule utilisation du gez de 
fours à coke, l'usine de Mazingarkbe a continué à se développer: c'est 
maintenant un immense comrlexe qui fabrique de l'ammoniaque, 
de l'acide nitrique, des en‘rais simples, des “engrais complexes, 
l'alcool méthylique et ses muitinles dérivés, avec des productions 
considérables qui re résentent une notable proportion de la pru- 
duction totale française. 





La collecte de l'éthylène dans le bassin et sa concentration à 
Mazingarbe ont permis la fabrication d'oxyde d'éthylène et l'atimen- 
tation en éthylène de filiales qui sont à l'heure actuelle les seuls 
producteurs de polvthène et de styrène de France 

Un autre pôle de la chimie du bassin se dessine à Drocourt où une 
usine centrale traite tous les benzols du bassin et où démarre une 
seconde usine de fabrication de polyesters, 

L'effort considérable réalisé par le bassin du Nord et du Pas-de- 
Calais pour valoriser jusqu'au moindre des gaz contenus dans le gaa 
de four à coke mérite une mention toute particulière. 


B. -- Lorraine. 


f. — Le bassin houiller de Lorraine était exploité, à la vei!le de 
la guerre de 1939-4945 par deux entreprises importantes déjà ancten- 
nes, et par deux entreprises récemment créées, dont l'une n'était, 
d'ailleurs, pas encore arrivée au stade de l'exploitation. 

Les bouillères du bassin de Lorraine se sont trouvées à la natia- 
nalisation devant la tâche énorme de reconstruire tont ce qui 
avait élé détruit ou simplement détérioré entre 1939 et 19455, et 
devant la tâche encore plus vaste visant à l'expansion du bassin, 
conformément à la vocalion donnée aux houillères du bassin de 
Lorraine par la loi de nationalisation. 

Dans ce but, deux plans successifs de modernisation et d'équipe- 
ment ont été lancés en 1946 et 1953, dont la réalisation, qui compor.e 
une période de chevauchement, doit âtre marquée par la succession 
des étapes suivantes du développement de la capacité de produc- 
tion. 

4955, 45.000 T/j ou 13,6 MT/an. 

1958, 50.000 T/j ou 13,0 MT/an. 

1961, 54 à 55.000 T/j ou 16,2 à 16,5 MT/an. 

1965, 57 à 28.000 T/j cu 47,1 à 17,4 MT;an. 

On peut considérer que, si l’on fait abstraction de la création du 
nouveau siège de Wendel HE (producteur de charbons gras) qui, en 
raison des restrictions de crédits dans les années 1949 à 1951, se 
trouve rraintenant fortement décalée sur les autres opérations, 
l'exécution du premier plan est bien près d'être achevée, tandis que 
celle du eo | ne le sera pas avant 1961, et ne portera tous ses 
eflets qu'en 1965. 

En ce qui concerne le rendement, malgré Île gd des 
exploitations moins favorables de Faulquement et de Folschviller, 
les résultats obtenus se comparent comme suit à ceux des bassins 
à haut rendement de l'Europe &ccidentale, 

Lorraine: 1935 2.109: 1955, 2.257. Pourcentage, 107. 

Ruhr: 1955, 2.182; 1955, 1.572. Pourcentage, 72. 

Pays-Bas: 1995, 2.05; 1955, 1486. Pourcentage, 56. 

IL. — Parmi les 11 sièges des houillères du bassin de Lorraine qui 
ont contribué au* augmentations de production et de rendement qui 
apparaissent dans le tableau ci-dessus, le siège de Merlebach mérite 
une 1nention particulière, En eflet, si l'exploitation de son gisement 
est favorisée par des conditions géologiques exceptionnelles de den- 
sité et de régularité, elle n'en comporte pas moins des difficultés 


" sérieuses provenant de l'inclinaison très forte des veines, el surtout 


des risques de venues d'eau, de dégagement de grisou et de feu. Sa 
mise en valeur n'a pu étre assurée que grâce à une méthode 
d'exploitation spécialement adaptée à ses conditions particulières, 
et patiemment perfectionnée, L'application généralisée de cetle 
méthode, conjuguée avec une orgarisaltion 2 ag gg de pous- 
sée jusque dans les moindres détails, et l'utilisation des techniques 
les plus modernes de chargement, de transport et d'extraction 
(pelletage mécanique, substitution de bandes transporteuses aux 
berlines et de skips aux cages, autormaticité des machines d'extrac- 
tion), a permis d'y pousser la concentration à un niveau qui 
n'avait jamais encore été atteint en France et qui se traduit par 
une production journalière de 12.000 tonnes, avec un rendement 
de a 79 tonnes par journée d'ouvrier du fond. 


LL. — Aux problèmes que pose encore l'achèvement de son 
deuxième plan d'équipement, s'ajoutent actuellement pour Îles 
houillères du bassin de Lorraine deux ordres de préoccupations nou- 
velles qui ont pris aux cours de l'année 1956 une place prépon- 
dérante, à savoir l'adaptation aux conséquences de la perte de 
l’amodiation du Warndt, et l'insuffisance du recrulement de main- 
d'œuvre. 

a) On sait qu'aux termes du traité franco-allemand du 27 octo- 
bre 1956, les houillères du bassin de Lorraine doivent se retirer 
de l'amodiation qui leur avait été consentie dans le gisement 
sarrois du Warndt en trois étapes, aux échéances du 1er janvier 1962, 
4er janvier 1972 et 1er janvier 1982. Ce retrait diminuera successi- 
vement leur capacité de production de 21 MT/an, 1,9 MT/an et 
1,7 MT/an, soit au tolal: 4,8 MT/an, et le tonnage tota] qu'elles 
seront autorisées à extraire du Warndt dans les vingtcinq ans à 
venir, sera lnité à 66 MT au lieu des 120 MT qu'elles escomptaient 
en tirer. 

IL est donc indispensable qu'elles prennent immédiatement des 
dispositions pour reconstituer les capacités de production qui seront 
perdues, en maintenant une pleine utilisation des installations eflec 
tuées en territoire français depuis 1946, dans la perspective d'une 
exploitation de l’amodiation jusqu'à J'année 2000. 

es études effectuées depuis la conclusion de l'accord de principe 
franuco-ailemand de Luxembourg du 5 juin 1% ont montré que cette 
reconsiitution pourra être totalement effectuée, soit en attribuant à 
certain des sièges touchés par la perte de l'armodiation, des réserves 
situées en Lorraine dans leur rayon d'aclion, soit en augmentant 
la capacité de production de sièges existants non touchés par la 
perte de l'amodiation. 

Cependant, elle exige l'ergagement d'un nouveau programme 
d'investissements de 29 milliards de francs dont les prernières opé- 
ralions doivent débuter sans délai, et étre conduites très ravides 
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ment, si l'on veut être assuré d’atténuer Je plus possible la ehute 
de production que le bassin de Lorraine devra innévilablement enre- 
gistrer de 1962 à 1965. 

b) L'augmentation considérable de production a nécessité pen- 
dant les premières années qui ent suivi Ja Libération un accrois- 
sement constant des effectifs qui, par la suile, à pu être réduit en 
fonction de l'auginentalion dun rendement. 

La crise de main-d'œuvre qui a commencé à se manifester fin 1954 
n'a cessé de <'aggraver depuis cetle date; alors que l'on enregis- 
trait en 1953-1054, parmi les ouvriers du fond, moins de 4.000 départs 
dans l'année, e2 nombre est passé à 5.762 en 195 et à 3.519 pour le 
4er semestre 1956. Pour les ouvriers français, si, jusqu'en 1955, le 
Je nombre des ermmbauchages équilibrait et méme dépassait le nombre 
des départs, il n'en élait plus de même par la suite et nous en 
perdons actuellement de 200 à 300 par an.’ 

Le simple maintien des effectifs nécessite un effort considérable, 
or, le recrutement local ne permettant plus, à lui seul, d'assurer ce 
maintien, le bassin à recherché de Ja main-d'œuvre étrangère, C’est 
ainsi qu'ont élé recrutés depuis décembre 1955, 1.500 Ilaliens, dont 
les deux tiers seulement restent au travail à l'heure présente 

Ces difficultés de recrutement ont pour effet de limiter la produe- 
lion du bassin à 133 MT/an, alors que la capacilé technique des 
installations atteint d'ores et déjà le niveau de 11,5 MT/an, 


C. — Les bassins du Centre Midi et le gaz de Lacq. 


Les sept bassins du Centre Midi (c'est-à-dire l’ensemble des bassins 
de la Loire, des Cévennes, de Blanzy, d'Aquitaine, de Provence, de 
l'Auvergne el du Dauphiné) fournissent plus de 25 p. 1400 du char- 
bon francais. 

Leur production est dans l'ensemble restée an niveau de celui 
d'avant guerre: ils ont, en 19595, extrait 14 millions de tonnes 
contre 45 inillions en 1938. La production du plus imporlant d'entre 
eux: la Loire, s'est élevée à 3,3 millions de tonnes alurs que ie 
L'auphiné produisait 600.000 tonnes. 

Tous ces bassins disposent maintenant de centrales qui leur per- 
mellent Ge valoriser leurs bas produits, 

Les bassins de la Loire et de l’Aquitaine disposent de cokeries, 

Dans l'ensemble des industries annexes sont dans ces bassins fort 
modestes, Les houillères du Centre Midi sont souvent les premières 
à souffrir des difficultés commerciales. Cela tient à ce que les 
régions qu'elles « couvrent » sont des régions peu industrialisées ef 
à climat doux. Elles ont par ailleurs à supporter d’une façon toule 
particuiière là concurrence de produits pétroliers fournis par de 
grands complexes, tel celui de la région marseillaise, 

Le redressement de la situation commerciale à permis de régler 
le problème de main-d'œuvre qui s'était posé ces dernières années 
en 199€, le nlein emploi à pu étre assuré et ces, bassins n’ont plus 
de inain-d'œüvre disponible. 

Les bassins des Cévennes et du Danphiné fournissent essentiel- 
lement des produits maigres utilisés principalement pour les foyers 
domestiques, 


Les sutres besoins ont une production assez bien équilibrée saut 


quelques exploilations dont 12 charbon convient avant tout à 
l'industrie. 

La mise en exploitation du gaz de Lacq va obligatoirement entra: 
ner des répercussions importantes pour le placement du charbon. 
C'est pourquoi il nous paraît utile d'évoquer ce problème dans un 
rapport spécialement consacré aux houillères. 

Les répercussions que peuvent avoir cetle exploitation sur lez 
houillères dépendent de deux facteurs: d'une part, de l'importance 
méme de la production de l'autre, des décisions qui seront prises 
pour la construction des feeders devant servir à l'écoulement du 
gaz. I ne nous appartient pas de discuter de l'importance des 
réserves et, par suile, des possibilités d'émission annuelle de gaz; 
nous pouvons, cependant, retenir à titre tout à fait estimatif, que 
la production correspondra très rapidement à un équivalent charbon 
de l'ordre d2 5 mmiilions de tonnes. Rapnelons que l'ensemble de 
la production des houillères du Centre-Midi n'est que de 14 millions 
de tonnes et qu'une partie du charbon de ces houillères doit être 
expédiée hors de la zone de consommation proprement Centre-Midi 
Ainsi donc, si dans le bilan d'ensemble l'apport du gaz de Laeq ne 
doit pas entraincr de répercussions graves vu son imporlance rela: 
live, pur contre, dans une région plus limitée comme celle du Sud- 
Ouest, où la consommation d'énergie reste relativement faib'e, 
l'introduction brutale d'une telle quantité d'énergie n'ira pas 
sans perlurbations. Un bässin minier sera certainement À y 
celui de l'Aquitaine, puisque la zone de placement dé Lacq couvrira 
obligatoirement une parlie des zones de vente de ce bassin. I y a là 
un phénomène sans doute localement regrettable mais qui, vu sou 
l'angle de l'intérêt général, ne doit en aucune façon freiner la mise 
en exvbloitation du gaz de lücq. Tout ce que l'on peut demander 
c'est que des mesures soient prises pour que ce bassin en souffre 
le moins possible. 

Sur le plan technique, Je bassin a prévu d'accroître aussi large 
ment que possible sa production de ecke. Ce coke pourra étre 
destiné, d'une part, à l'alimentation de la sidérurgie, mais là on se 
heurte rapidement à une question de prix, d'autre part, à l’a'imen 
tation locale des foyers domestiques 

En effet, la mise en service de Lacq entraînera, dans la région, la 
fermeture d'un certain nombre de petites usines à gaz qui alimen- 
taient les foyers domesliques en coke. Le bassin d'Aquitaine pourra, 
en ce domaine, prendre le relais. 

Le fonctionnement aussi poussé que possible des centrales peut 
également apporter un soulagement 

Enfin, le bassin devra S'efflorcer de développer, autant que possi- 
ble, l'envoi de charbon vers de nouvelles régions. I} est certain 
que l’impl'ontation dans la région même du Sud-Ouest d'industries 
uouvelies puissantes, en créant indirectement de nouveaux besoins, 





sera également un facteur susceptible d'aider Je bassin d’Aquitaine 
à surmonter les difficultés qu'il rencontrera inévitablement. 

Les Charbonnages d2 France sont d'ailleurs, pour cette raison, 
favorables à toules mesures qui pourraient étre prises pour déve- 
lopper dans le Sud-Ouest inéme une industrie consomimatrice de 
1aZ. 
. Pour les autres bassins, la mise en service du gaz de Laeq ne 
peut pas avoir de répercussions directes, car il est certain que ce 
gaz doit être ulilisé, suit pour satisfaire des besoins nouveaux, suit 
pour se substituer à d’autres ressources énergéliques d’origine 
élrangère. Dans célle perspective, il importe d'orienter le gaz de 
Lacq sur des régions dès à présent largement déficitaires quant à 
leur bilan énergélique. 

Dans cette perspective, il ne peut pas, selon nous, être question 
d'envoyer le gaz de Lacq dans des régions déjà exportatrices d’éner- 
gie, car son arrivée se traduirait dans ces régions, telle ceïle de 
Lvon-Saint-Etienne, par une substitution à du charbon national dont 
de oo dans d'autres régions deviendrait hypothétique, sinon 
limpossibD'e., 

il faut, en effet, en premier chef, que le gaz de Lacq contribue à 
améliorer le bilan énergétique français et non pas qu'il aboultisse 
par des substitutions à perturber gravement la vie économique de 
cerlaines régions, jiiée, dans une large mesure, au charbon. 

Ces constatations nous ramènent à insister une fois de plus, après 
p'usieurs de nos collègues, sur Ja nécessilé urgeute d’une cocrdi- 
hation et d'une direction de l'énergie. 


CONCLUSIONS 


Comme nous l'avons souligné au cours de cet exposé les résultats 
techniques des charbonnages sont pleinement satisfaisants. 

La production est restée, malgré les difficultés de main-d'œuvre, 
au niveau dé plus haut de 957,1 millions. La productivité traduite par 
le rendement a marqué de nouveaux progrès et en janvier 1957 le 
rendement fond a dépassé 1.700 kilos. 

Par ailleurs, les productions d'électricité et de coke ont marqué 
en 1956 une progression de 17 p. 100 par rapport à 1959. Ces résul- 
tats sont dus, d’une part, aux efforts des mineurs, et, d'autre part 
aux améliorations techniques importantes, L’effort des mineurs €s 
considérable, malgré les difficultés et le caractère pénible de leur 
métier. Aussi la sous-commission insiste-t-elle pour qu'inla:sable- 
ment tout soit mis en œuvre par les pouvoirs publics, les directions, 
les organisations syndicales afin que les résultats humains et sociaux 
soient à la mesure des résultats techniques et des nécessités de 
cette première industrie de base qu'est la houille et qui le restera 
encore de nombreuses années. Ce faisant, nous aurons répondu aux 
buts de la nationalisation en assurant une vérilabie promotion 
humaine et conservé au pays les mineurs indispensables à sa vie 
économique, 

IL faut revaloriser le métier de mineur. I] doit être le premier de 
tous. Les améliorations techniques ont été considérables. L'impor- 
lance des investissements dans cette évolution a été maintes fois 
soulignée, nous vou:ons insister ici sur les apports de la nationalisa- 
tion, Elle a permis une concentration fructueuse des exploitations et 
développé les échanges d'informations techniques. C'est maintenant 
l'ensemble de la profession qui profite des amélioralions techniques 
apportées çà et là (lorsqu'une machine nouvelle est mise au point, 
lorsque des méthodes nouvelles ont fait leurs preuves elles profitent 
à l'ensemble des houillères). 

Mais jes difficultés commerciales à certaines époques et les diffi- 
cultés économiques générales d'une façon constante, ont empêché 
les charbonnages de profiter pleinement sur le plan financier de ces 
brillants résultats techniques. C'est ainsi que les résullats bruts @e 
1956 — 30 milliards — ne permettent pas de couvrir la totalilé des 
amortissements, 

Cette insuffisance des résullats financiers d’exploilation oblige à 
recourir à l'emprunt pour la réalisation des programmes d’investis- 
sements, Il en résulle des charges financières extrémement lourdes. 
Pour remédier à celle situation la sous-commission demande au 
Gouvernement de réaliser dans le plus bref délai conformément au 
mandat donné par le Parlement, la dotation en capital. 

Après ces quelques considérations sur la situalion acluelle de nos 
houillères, nous nous devons de fixer nos vues sur les problèmes 
d'avenir. 

D'après les estimations généralement admises, la consommation 
globale d'énergie doit doubler de 1955 à 19%, passant de 112 mil- 
lions de tonnes d’équivalent charbon à 220 millions de tonnes. 

Dans le cadre de celle estimation de 220 millions de tonnes, la 
couvérlure des besoins serait, suivant les estimations du cominis- 
sariat général au plan, assurée comme suit: 

I. — Production nationale: charbon, 68 millions de tonnes; électri- 
cité hydraulique, 28 millions de tonnes; énergie nucléaire, 29 mil- 
lions de tonnes; gaz naturel pétro'e, 40 millions de tonnes; bois, 
2 millions de tonnes. soit: 145$ millions de tonnes. 

II, — Jinportlations diverses, 62 millions de tonnes, 

Total, 220 millions de tonnes. 

Ce tableau appelle, du point de vue qui nous occupe, un double 
commentaire : 

a) On y grévoit une augmentation de production de houille de 
19 millions de tonnes par rapport au chiffre de 1956; b) les importa- 
tions d'énergie, tout en marquant une régression relalive en pour- 
cenlage, 28 p. 100 du tolal contre 40 p. 100 actuellement, sont en 
augmentation sensible, Aussi tout effort de développement de pro- 
duetion nationale d'énergie est à rechercher. 

La France se doit donc de procéder à une mobilisation de toutes 
ses ressources énergétiques et, dans cet'e perspective, le charbon. 
de l'avis de tous, conserve encore le rôle essentiel. 

IL faut donc définir une polilique énergétique cohérente, conli- 
nue, pour favoriser le développement harmonieux des diverses 
sources d'énergie, 
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H-faut, dans le domaine charbonnier : 

A. — Etablir les conditions d’une politique d'expansion. 

B. — Assurer, queiles que soient les circonstances, un fonclionne- 
ment normal régulier. Ce que nous pourrions gppeler « un régime 
de croisière ». 

Tout cela nécessite certes des investissements, mais avant tout un 
effort de stabilisation des débouchés. I faut éviter les heurls en 
pratiquant, si nécessaire, une politique de stockage, voire Indie une 
protection passagère de notre indusirie charbonnière. 

La période actuelle permet de mesurer ce que coûtent des impor- 
talions massives d'énergie. Dans les calculs économiques faits à 
l'échelon national, il faut restituer au facteur sécurilé d'approvi- 
sionnement tout son prix. 

Notre économie a besoin de quantités aecrues de charbon (tout 
spécialement sidérurgique et électricilé). I faut éviter une augmen- 
tation excessive du prix du charbon. I faut alléger le prix de 
Icvient, Différentes solutions ont déjà étf envisagées (dotation en 
Capital, etc.). I n’en reste pas moins que l'industrie houillère est à 
cet égard dans une position défavorabie. 

Industrie essentiellement de main-d'œuvre, elle supporte actueile- 
ment le lourd handicap du financement de la sécurité sociale basce 
sur les salaires (voir p. 13). Industrie dans laqueile les progrès de 
productivité à escompier restent limités, elle ne pourra résorber que 
très partiellement par une amélioration des résullais techniques, les 
charges nouvelles qui résu:teront iné;:uctablement de nouvelles aug- 
mentlaltions de salaires. 

est donc indispensable de promouvoir une politique d'allègement 
des charges salariales des houillères., C'est un travail de longue durée 
auquel il faut, dès à présent, s'attacher. 

L'aminagement du financement de la sécurité saciale s'inscrit 
dans cetie perspective. 

Dans l'immédiat la sous-commission souhaile : 

{o Que les dépenses supportées par les houjllères au titre du lnge- 
ruent soient, grâce à des mesures de péréquation, ramentes à un 
{aux normal; 

20 Que soient appliquées aux houillères les décisions Kgislatives 
tendant à l'exonération des charges" fiscales et sociales des sommes 
versées au titre de l'accroissement de la productivité. 

La sous-commmission se permet d'insister sur ces diverses sugges- 
lions intéressant pouvoirs publics et houillères, leurs réalisations 
servant l'intérêt généra! de l'économie par nne saine politique char- 
bonnière dans le cadre d’une politique d'ensemble de l'énergie. 


ANNEXE N°4369 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 23 février 1957.) 

PROJET DE LOI adoplé par le conseil de la Républiue relatif aux 
cadres d'afpirants de réserve des services de sante «°‘3 
armées (1). — (Renvoyé à la commission de la défense natio- 
nale.) 


Le Conseil de la République a adopté, en première lecture, le 
projet de loi dont la teneur suit; | 

Art, 4er, — L'alinéa # de l'article fer de la loi du 15 avril 183: 
sur l'avancement dans l'armée, modifié par la loi du 4 janvier 19%, 
est abrogé en ses dispositions relatives aux médecins, pharmaciens, 
dentistes et vétérinaires auxiliaires. 

Ari. 2. — Le 1° de l'alinéa 5 de l'article 2 de la loi du 11 avril 
1852 su» l'avancement dans l’armée, modifié par la loi du à janvier 
1929, est remplacé par les disposilions suivantes: 

« 1° Les étudiants ou anciens étudiants en médecine, en phar- 
macie où en art dentaire, les élèves ou anciens élèves des écoles 
nationales vétérinaires peuvent, par application des articles 37 et 
J1 bis de la loi du 31 mars 1928, tels qu'is sont modiliés par la 
présente loi, être nommés médecins, pharmaciens, dentistes ou 
vétérinaires aspirants de réserve sans passage préalable par les 
grades inférieurs. » 

Art. 3. — Les alinéas 7 et 8 de l’article 37 de la loi du 31 mars 
193 relative au recrutement de l’armée modifié par la loi no 52-32 
du 7 janvier 1952, sont remplacés par les dispositions suivantes: 

« Alinéa 7. — Les candidats de la catéorie « A » immédiatement 
ciassés après les précédents et les candidats de la catégorie « B » 
qui ont oblenu une mcéyenne égale ou supérieure à celle fixée, sont 
nommés médecins, pharmaciens et dentistes aspirants de réserve » 

« Alinéa 8. — Enfin, un certain nombre de médecins, pharmaciens 
ct dentistes aspirants de réserve provenant de la catégorie « A » 
peuvent, après un an de service, être nommés dans la proportion 
fixée par le ministre de Ja défense nationale et des forces armées, 
médecins, pharmaciens, dentistes sous-lientenants de réserve afin 
d'accomplir en cette qualité la fin de leur service actif. » 

Art. &4. — Les alinéas 2, 5 et 6 de l'article 37 bis de la loi du 
31 mars 1%28 relative au recrutement de l'armée, modifié par la 
loi du 13 juillet 1933, sont remplacés par les dispositions suivantes: 

« Alinéa 2. — Les anciens élèves des écoles nationales vétérinaires, 
affectés dans le service vétérinaire, titulaires du certificat de fin de 
scolarité et qui ont obtenu le brevet de préparation militaire supé- 
rieure spéciale, sont nommés à leur incorporation, en fin de sursis, 
vétérinaires aspirants de réserve et accomplissent en cetle qualité 
leur service militaire actif. » 

« Alinéa 5. — Ils suivent obligatoirement pendant les cinq pre- 
miers mois de leur service militaire actif des cours d'application 





4) Voir: Conseil de la Réoublique, nes 55, 201 (année 193%-1957) 
ei in-8e 154 {année 1990-1005. 
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spéciaux à la suite desquels ils peuvent être nommés vétérinaires 
aspirants de réserve s'ils sont tilulaires du cerlificat de fin de 
scolarité des écoies -nalionales vélérinaires » 

« Alinéa 6. — En outre, un cerlain nombre de vélérinaires aspi- 
rants de réserve titulaires du diplome de docteur vétérinaire peu- 
vent, après un an de service, ètre nommés dans la proportion fée 
par le ministre de la défense nalionale et des forces armées, vété- 
rinaires sous-lieutenants de réserve, » 

Art. 5. — Les alinéas fer, 3 et 6 de l’article Gi his, de la li 
du 13 décembre 1932 relative au recrutement de l'armee de mer et 
à l'organisalion de ses réserves, modifite par la Joi n° 51-923 du 
17 septembre 19531, sont remplacés par les dispositions suivantes 

« Art. fer. — Les grades de médecin, pharmacien-chimiste où ehi- 
rurgien-dentiste aspirant de réserve peuvent être conférés, après Îles 
cinq premiers mois de service aux personnels de l'armée de mer, 
appartenant aux calégories suivantes: » 

« Alinéa 5. — En outre, un cerlain nombre de médecins, phar- 
maciens-chimisltes où chirurgiens-dentistes aspirants de réser\e pro- 
venant de la catégorie « A » peuvent, après un an de service, être 
nommés médecins, pharmaciens-chimisles où chirurgiens-dentistes 
de 3e classe de réserve. » 

« Alinéa 6. — Les personnels des ratézories « A » et « BR » qui 
n'auraient pas élé nommés aux grades de médecin, pharmacien- 
chimiste ou chirurgien-dentiste aspirant de réserve dans les condi- 
tions indiquées ci-dessus, achèveront leur service acüf comme male- 
lots-infirmiers, » 

Art. 6. — L'article fer de la loi du 19 juin 1997 relalive aux méde- 
cins, pharmaciens, dentistes et vétérinaires aspirants de réserve 
est abrogé 

Art. 7. — L'arlicle 2 de la loi du 19 juin 1937 relalive aux méderins, 
pharmaciens, dentistes el vétérinaires aspirants de reserve est com 
plété ainsi qu'il euit: 

« Les médecins, pharmaciens, dentistes et vétérinaires aspirants de 
réserve peuvent êlre nominés au choix au grade de sous-lieutenant 
de réserve dans la limite résullant de la situation des etleclifs, s ils 
réunissent les conditions fixées par les articles 37 et 37 bis de la 
loi de recrutement ponr les nominations à ce grade et compile tenu 
de leur manière de servir, » 

Art. 8. — L'article 53 bis de la loi du 8 janvier 1925 sur l'organisa 
tion des cadres des réserves de l'armée de terre moditiée par la li 
du 5 août 1936 est complété comme suit: 

« e) Les mihlaires de la disponibilité et des réserves, en possession 
du diplôme d'Etat de docteur en médecine, de pharmacien, de chi- 
rurgien-dentiste ou de docteur vétérinaire où qui réunissent au 
moins les conditions légales pour pouvoir étre autorisés à faire des 
remplacements ou sont titulaires du certificat de fin de scolarité des 
écoles nationales vétérinaires, à condition d'avoir subi avec succès 
un examen d'aptitude dans !es conditions fixées par le ministre de 
la défense nationale et des forces armées. » 

Art. 9. — Le %o de l'article 21 series de la loi du fer août 1996, 
modifiée par la loi no 56-79 d'1 8 août 19%, fixant le statut des 
cadres des réserves de l'armée de l'air, est remplacé par les dispo- 
silions eurvantes: 

« 4° Les m<decins, pharmaciens et dentistes aspirants de réserve 
de l’armée de l'air, par voie de nomination dans les cadres de réser 
ve du service de santé de l'air, soit au cours du éerviæ actif, soil 
dans la disponibilité ou les réserves » 

Art. 10. — Dans les trois mois de la publication de la présente loi, 
les médecins, pharmaciens, dentistes et vétérinaires auxiliaires de 
réserve, ainsi que les médecins, pharmaciens-chimistes et chirur- 
giens-dentistes auxiliaires seront nommés dans lee grades de méde- 
cin, pharmacien, dentiste et vétérinaire aspirant de réserve on dans 
les grades de médecin, pharmacien-chimiste ou chirurgien-dentisto 
aspirants de rééerve, selon des modalités fixées par le ministre de 
la défense nationale et des forces armées, s'ils réunissent les condi- 
tions légales pour pouvoir être autorisés à faire des remplacements 
ou e'its sont titulaires du certificat de fin de scolarité des écoles 
nationales vélérinaires. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 28 février 1957. 

Le président, 
GASTON MONNEN VILLE, 





ANNEXE N°4370 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 28 février 1957.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par le Conseil de la République 
tendant à d'elarer applicables aux départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin ec! de la Moselle, le: dispositions de la loi du 28 novem- 
bre 1M5, rendant obligatoire l'assurance des chasseurs (1). — 
(Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


Le Conseil de la République a adopté en première lecture la pro 
position de loi dont la teneur suit: 

Article unique. — Les dispositions de Ja loi n° 55-1523 du 28 novem:- 
bre 195 sont applicables aux départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle pour les permis de chasse dont la validité 
prendra effet postérieurement au 30 juin 1957. 

Lélibéré en séance publique, à Paris, le 28 février 1957. 

Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 

1) Voir: Conseil de la République, nos 171, 286, 297 (année 19% 

193) (24 4 1-59 156 dE 19% 1 li). 











e— 


1682 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





| es 


ANNEXE N’4371 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 février 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les inesures n'cessaires pour combattre l'endothia 
parasitica (Chancre de l’ecorce du châtaignier), présentée par 
MM. Roger Roucaute, Michel, Pranchère, Tricart, Soury, Ranoux, 
et les membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à 
la Cormimission de l'agriculture). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messienrs, après les ravages déjà occasionnés aux ch4- 
taigneraies par la maladie de l'encre, une nouvelle maladie du châtai- 
guier l’endothia parisitica (chancere de l'écorce du châtaignier}) vient 
de faire son apparition en France, notamiment dans le département de 
l'Ardèche. 

Lorsqu'on sait qu'en quarante ans, ce champignon, très dange- 
reux, a anéanti les châtaigniers de l'Est des Elats-Unis, on peut Se 
rendre Comple de la gravité de ce nouveau fléau pour les châtai- 
gneraies françaises et l'urgence qui s'impose pour prendre un Certain 
nombre de mesures sanitaires de protection, 

Ces mesures les plus urgentes sont: 

4° La recherche des zones infectées et la prospection des foyers; 

2° L'extinelion des foyers existants. 

Pour donner leur pleine efticacilé à ces mesures, il conviendrait 
tout d'abord, en application du code rural, que le Gouvernement 
publie un arrêté classant l'Endothia dans la liste des fléaux des 
cuitures et qu'il prescrive les mesures nécessaires pour combattre 
la propagation de la maladie. 

Tenant compte que le seul moyen vraiment efficace, connu 
jusqu'ici, pour procéder à l'extinction des foyers existants, est l’ar- 
rachage des anbres contaminés, il apparait indispensable d’accorder 
une prime pour l’arrachage de tout arbre malade. C'est-à-dire prendre 
des disposilions semblables à celles prises pour les oliviers, détrui{s 
par les grands froids de février 1956. 

Par ailleurs, il apparaît également indispensable de mettre en 
place un personnel suffisant pour la prospection des foyers, la 
Surveillance des travaux d'arrachage et de désinfection car, même 
abattus, les arbres doivent être traités sur place (pulvérisation de 
produits chimiques ou brûlage de l'écorce au lance-flammes) afin 
d'éviter la contamination en cours de eme “g Cela signifie aussi 
fa mise à la disposition de ce personnel, de moyens matériels et 
de produits chimiques destinés au trailement des arbres. 

Ce problème revêt un caractère démographique sérieux pour 
certaines régions montagneuses où la population vit encore et en 
grande partie de la châtaigneraie fruitière. 

C'est la raison pour laquelle nous vous demandons, mesdames et 
messieurs, d'adopter la proposition de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les mesu- 
res nécessaires pour combattre l'Endothia parasitica (chancre de 
£'écorce du châtaignier), notamment: 

10 En classant l'Endothia dans la liste des faux des cultures; 

2° En accordant une prime pour l'arrachage de tout arbre conta- 
miné ; 

3e En mettant À la disposition des services agricoles départemen- 
taux, où sont décelées des zones infectées, le personnel, les moyens 
matériels et les produits chimiques indispensables à une lutte efficace 
contre Ja maladie, 





ANNEXE N°4372 


(Session ordinuire de 1956-1957, — Séance du 28 février 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
mettre en application une politique d'ensemble, en vue de résoudre 
le problème algérien, compte tenu de ses données démographiques, 
économiques et politiques, présentée par MM. Ilersant, André 
Hugues, Jean de Lipkowski et Naudet, députés. — (Renvoyée à la 
commission de l’intérieur.) 


N. B. — Retirée par l'auteur le 24 juin 1957 (Journal officiel du 
25 juin 1957). 





ANNEXE N'°4373 
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(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 1er mars 1957.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à rendre obligatoires certaines men- 
tions sur les documents commerciaux, présentée par M. Roland 
Dumas, député. — (Renvoyée à la commission de la justice et de 
législation.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les transactions commerciales, chaque jcur 
plus nombreuses et plus importantes, exigent à la fois plus de 
qualité et plus de sécurité dans les rapports entre industriels. d’une 
part, et comimnercants, d'autre part, 





——. 


IL est de fait, en outre, que les procédures qui peuvent être 
engagées, lorsque des différends surgissent, sont à la fois longues et 
roûleuses. Souvent, quand elles aboutissent, le débiteur de mauvaise 
foi «est insolvable. 

Aussi, estil préférable de prévoir des mesures de. sécurité qui 
permettront aux industriels, Commerçants et artisans de connai 
exactement l'identité de leur cocontraetant, 

I! Sera, ainsi, mis fin aux désignations fantaisisies par un nom 
d'ermprunt où un :omposé de noms sans valeur juridique, au lieu du 
nom du propriétaire ou du gérant du commerce. 

I est, en effet, regrettable que !es lacunes de la loi permettent 
à ceux qui font acte de commerce. de dissimuler leur véritable iden- 
tité derrière une enseigne, une raison sociale ou plus généralement 
une éésignation fantaisiste, 

C'est la raison pour laquelle il vous est proposé d'adopter la pré- 
sente proposilion de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Tous les documents, utilisés à des fins commer. 
ciales, devront porter es mentions suivantes : 

1° En ce qui concerne les entreprises personnelles, le nom du 
prapriétaire de l’entreprise ou, le cas échéant, du gérant libre et son 
adresse ; 

2 En ce qui concerne les sociétés commerciaies, le nom patrony- 
mique de la ou des personnes qui la représente ou qui les repré- 
sentent juridiquement. 





ANNEXE N° 4374 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du {er mars 1957.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de 
l'intérieur sur la proposition de loi (n° 285) de M. -Dorey tendant 
à la remise en ordre définitive de la situation administrative des 
agents contractuels ou temporaires en service dans les adminis- 
trations centrales ou assimilées ainsi que dans leurs services 
extérieurs, par M. Le Floch, député (1). 


Mesdames, messieurs, par un rapport n° 2533, annexe au procès- 
verbal de la séance du 12 juillet 1956, adopté à la majorité absolue, 
la commission de l'intérieur vous à proposé d’adopter la proposition 
de loi n° 285 de M. Dorey tendant à la remise en ordre définitive 
de la situation administrative des agents contractuels ou tempo- 
raires en sewice dans les administrations centrales ou assimilées 
ainsi que dans les services extérieurs. 

Elle à toutefois précisé que le bénéfice de ses dispositions devait 
être limité aux agents qui élaient en service et justiflaient de né à 
années d'ancienneté à la date de la promulgation de la loi et elle 
a en outre remanié le texte afin de faire apparaître nettement 
qu’elle donnait aux benéficiaires, d’une part, un droit au bénéfice 
des dispositions de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1916 et de la 
loi no 48-1550 du 20 septembre 1948 codiflée et, d'autre part, une 
possibilité d’être intégrés dans les cadres normaux s'ils remplis- 
saient les conditions dont la fixation était laissée à la diligence 
du Gouvernement. 


Or celui-ci vient de faire connaître son opposition à l'inscription 
à l’ordre du jour du rapport qui vous a été présenté en se fondant 
sur les considérations suivantes : 

En premier lieu, les services temporaires créés pour faire face 
aux besoins nés de la guerre auraient été « permanisés dans la 
mesure où les besoins auxquels ils répondaient subsistaient et des 
dispositions d'exception seraient intervenues en faveur des person- 
nels de ces services maintenus en fonction. 

si cette vue des choses correspondait à la réalité, il serait exact 
que la présente proposition n'aurait plus d’objet. 

En second lieu, les agents recrutés à titre temporaire ou contrac- 
tuel auraient eu depuis dix ans toutes facilités pour accéder aux 
emplois permanents. 

IL a été signalé à la commission que pas un seul concours n’a 
été ouvert pendant cette période pour le recrutement d’attachés 
d'administration; qu’au surplus les facilités accordées aux egents 
temporaires et contractuels, dont beaucoup justifiaient de dix à 
vingt ans de services, consistaient à les admettre à concourir en 
vue d'obtenir un emploi de début. 

Qu’enfin, un nombre important ayant dépassé l’âge de quarante 
ans lors de leur recrutement étaient exclus de tous les concours. 

En troisième lieu, la titularisation à titre personnel d’agents 
occupant un empoli temporaire serait exorbitante du droit commun 
et soulèverait de graves difficultés d'application. 

Le Gouvernement paraît avoir résolu ç2s pe difficultés puis- 
qu'il vous a proposé d’adopter l'article 90 du projet de loi de 
finances qu'il a déposé pour 1957, devenu l'article 85 de la loi 
no 56-1327 du 29 décembre 49:56, texte analogue au bénéfice des 
agents du secrétariat d’Elat aux affaires économiques. 

La commission estime en revanche qu'il serait particulièrement 
exorbitant et injuste de priver certains serviteurs de l'Etat en fonc- 
tion dans les autres départements ministériels de garanties en 
cas de longue maladie, notamment, et d’une retraite après plus 
de trente ans de services, alors qu’au surplus ces avantages ne 
leur sont pas accordés à titre gratuit. 

La titularisation ne confère en effet aux intéressés aucun béné- 
fice immédiat, mais une diminution de leur traitement amputé des 





(1) Voir le n° 2533. 
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retenues pour pension et une charge pouvant varier selon les 
indices de titularisation d'environ 20.000 à G0.000 F par année de 
service à valider rétroaclivement. 

En quatrième et dernier lieu, l'intégration directe des personnels 
en cause dans des cadres recrutés pur voie de concours aurait les 
plus lourdes répercussions sur le recrutement de ces cadres et 
serait particulièrement inopportune à une époque où de sérieuses 
restrielions ont été imposées dans ce domaine aux administrations. 

C'est le motif pour lequel la proposition de loi laisse, dans son 
article 2, à la diligence du Gouvernement le soin de fixer les comdi- 
tions à remplir par les intéressés pour ètre intégrés dans Îles cadres 
horinäaux. 

Une disrrimination assise sur les titres, sur les examens proba- 
toires nécessaires et au premier chef sur les aptiludes et le sens 
du service de FEtat dont les candidats on’ eu l’occasion de faire 
preuve, doit permettre de garder aux corps traditionnels leur renom 
mérité. 

Dans ces conditions, votre commission de l’intérieur a estimé 
que les objections faites par le secrétaire d'Etat à la fonction 
publique à son rapport (n° 25%?) ne pouvaient être retenues €l à 
décidé de ne pas modifier ses conclusions iniüales. 





ANNEXE N° 4335 


(Session ordinaire de 1950-1955. — Siance du 1°" mars 157.) 


PROPOSiT:ON DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à apporter l’anpui moral et finanvier de la France, pour: 1° lércc- 
tion d'un monument jnternaijonal au camp d'exlerminaltion 
d'Auschwitz; 2° la créalion d'une section française de la dépor- 
tation et de la résistance au rmusée international de ce camp; 
3° favoriser l'échange d2 documents sur la déportation; 4° appurer 
l'initiative tendant a faire agréer le musée international d’Ausch- 
wiiz auprès de PU, N. E. S. C. O., présentée par MM. Lucien 
Bégouin, Angibault, Arabi El Goni, Badie, Ralestïeri, Barry, Dia- 
wadon, Bartolini, Berihet, Roccagny, Boni Nazi, Casanova, Cher- 
rier, Cormier, Couturaud, Delabre, Hamani Diori, Dininier, Dufour, 
Fauchon, Mme Gabriel-Péri, MM. Galy-Gasparrou, Juseph Garal, 
Garnier, Guibert, Guislain, Henri Guissou, Robert-Henry Huel, 
kir, Bernard Lafay, Masse, Maurice-Bokanowski, Mouton, Lucien 
Nicolas, Penven, Perroy, Pierre Pommier, Ranoux, Roger Rou- 
caute, Sagnol, Segelle, Thiriet, Tourné, Varvier, Vignard, &éj;u- 
tés. — (Penvoyée à la commission des pensions.) 


EXPGSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le camp de déportation d’Auschwitz fat, 
sans aucun doute, Fun des plus terribles camps d'exterminalion 
massive conçue par l'hillérisme. Quatre miilions d'élre humains y 
périrent après être pastés par es chambres à gaz el les fours cré- 
maioires. 1 n’y eut que C0.000 rescapés. 

En ce qui concerne la France, il y eut plus de 120.000 exterminés 
et seulement 2.500 rescapés 

Depuis l'écrasement de lhillérisme pas les forces alliées, la direc- 
tion du musée d'Auschwitz er FElat polonais se sont efforcés de 
conserver les lieux dans l'élai où ils se trouvaient à la hhérallon 
du camp en jenvier 1915 par l'armée sovié.ique, comme un lémot 
enage vivant s'adressent aux généralions fulures pour qu'il n'y ail 
« plus jamais d'Auschwi:z ». 

Différentes organisations de résistants on de dépurtés ant, an éours 
de plusieurs réunions internationales, examiné la possibilité d'asso- 
cièr, dans un souvenir cormtmnun, luus les peuples dont de nombreux 
fils périrent à Auschwitz 

Du 25 au 31 janvier 197, s'est tenue à Ausehwitz une réunion 
internationale de ce camp, à laquelle seize pays étaient resrésentés, 
ainsi qu'une délégation de la Croix-Rouge iniernationaie. Votre 
commission des pensions y avait délégué un représentant. 

En conclusion de ces travaux, éiverses inilialives ont été prises, 
concernant l'érection d'un monument à la mémoire de tous les 
exlerminés, la création de sections nationales de la déportalion et 
de la résistance, dans le cadre du musée international d'Auschwitz. 
ll est apparu, également, qu'une coopération entre tous les pays 
intéressés est hautement souhaitable sur le pian de Ja documen- 
taiion et des recherches historiques et scientifiques. 

Le caractère international, documentaire et scientifique dn muste 
international d’Auschwitz, sa contribution à la recherche de Ja 
vérité sur les crimes de guerre, justifient également son agrément 
auprès de l'U. N. E. S. C. O. , 

La France, dont plus de 120000 des siens furent exterminés à 
Auschwitz, s’honorerait en participant à ces diverses réalisations 
perpétuant la mémoire de tous les disparus. Ce serait en mére 
temps, l'affirmation solennelle, aux côtés des autres peuples qui 
en furent les victimes, que tous ensemble nous œuvrerons four 
que jamais plus il n'y ait de camps d'extermination. 

C'est pourquoi nous vous invitons à adopter la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à apporter son 
appui moral et financier à la ralisalon. 

1° De l'érection d’un monument international au camp-d'Ausch- 
Wilz; 





920 De la création d'une section française de la déportation et de 
lä résistance au musée international d'Auschwitz; 

30 De l'échange de documents sur la déportation et la résistanre 
à l'hillérisme, avec la direction du musée international d'Ausehwitz; 

ào De linailialive prise pour que le musée inlernational d'Ausch- 
witz soit agréé auprès de YU, N. E. S C. 0. 





ANNEXE N°4370C 


{Session ordinaire de 1950-1957. — Séance du fer mars 197 


PROPOSITION DE LOF tendant à insliluer un éroit de retrait au 
profit des locataires où occupants en cas de vente du logement 
qu'ils occupent, présentée par MM. Max Juvénal, bejean et les 
auembres du groupe socialiste, dépulés. — (Renvoyée à la commis 
sion de la justice el de iCgis:alion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis le vote de la loi da 1er septembre 
1918, il est apparu que l'intention profonde du législateur, qui #tail 
de proléger les localaires contre les manœuvres spécualives de 
quéique vrdre qu'elles soient, n'a pas toujours pu être salisfaile 
par l'application de ce texle. 

Devant certaines imperleclions et certaines lacunes, le législateur, 
à plusieurs reprises, est revenu sur ce texte pour en modilier là 
rédaction, afin d'éliminer les disposiiions qui permetlaient encore, 
trop facilement, la spéculation et l'abus du droit. 

Un problème particulier a relenu son altention au cours de la 
précédente législature, et méme à la fin de célle qui Favait précédie, 
celui de la vente des immeubies par appartements 

Tous les partis politiques et tous les courants de pensée se sont 
émus de certaines pratiques qui aboulissaient à jeter à la rue des 
larnilles, pour le plus grand profit de spéculateurs, C'est ainsi que 
du M. Joseph Denais à Mine Rabalé, en passant par MM. Mignut, 
Cayeux, Dronne et ‘bien d’autres, une unanhnité s est trouvée pour 
condamner ces manœuvres spéculaltives et vouloir r‘glementer la 
vente des jiimmeubles par appartements. 

Piusieurs proposilions ont été dépostes au cours de la précédente 
légisiature. et notre coilègue M. Minjoz avait présenté un rapport 
sur cette question qui avait été discuté les 7, 9 el 10 octobre 1952, en 
premièie lecture, el te 24 :nars 1953, en seconde le -lure, par nolre 
Asernbite. 

1} est nécessaire de rappe'er brièvement l'historique de ces propo- 
Silions. 

L'idée de plusieurs membres de l’Assemblée nationale avait ét4 
d'instütuer un droit de retrait au profit du locataire lui permettant 
de se subsüluler à l'acquéreur de son appartement, au prix déclare 
par celui-ci à l'enregistrement, dans un délai très court 

L'est ceile solution qui avait clé adopiée le 10 octobre 1952 pau 
l'Assemblée nationale. 

Lors de la discussion de ce texte devant le Conseil de la Répu- 
blique, celle Assermblée avait insisté sur les inconvénients de celte 
procédure, et substifuñ, au texte de l’Assemb'ée nationale, un nou 
veau IMojc de réglenentation de ja vente d'immeubles par apparie 
ments. 

La proposition du Conseil de la République consistait à donner 
au locuiaire, dont Fappartement était mis en vente, non plus un 
droit de retrait intervenant après la passation du contrat entre 
l’ancien proprilaire et le nouve; a’quéreur, mais un droit de 


préciupiion, 





Dans la procédure imaginée par le Conseil, tout propriétaire dé: 
rant vendre son iraneuble devait en averbr, préa.ablement, les 
IOcalaires occupants, ex fixant les conditions de vente, el eur 
offrir, en priorité, la faculté d'acheter leurs logements. 

Lors de la seconde Jec!ur2 devant l'Assemblée nationale, Île 
2 mars 1953, et a t les critiques adressées pertinermmiment à 


ÿsiéine proposé par le Conseil de la R'pubique, l'Assemblée à 
finalement abandonné toute réglementalion de la vente d'immeubirs 


par appartements. Elle n'a pas repris son texte initial instituant te 


droit de retrait, Elie n'a pas, non pius, adopté la proposition du 
Consell de la Répubiique. 

Il est résullé de ces travaux nne simple modification de l'article 20 
de la loi du #7 septembre 1934. La nouvele rédaction de Cet aru- 
ce 20 à élé promulgue le 5 avril 1953. 

L'œuvre du Parlement n'a pas été complètement négative, puis 
que, gräce à la modilication de l'article 29 dont 1e jispositions 
anlérieures éiaient la source des principales manœuvres <néculatives, 
les opérations de ventes G'inimeubles par appartements <e sont 
considérablement acsaini ( Ma es textes actu ! en vig r 
sont encore insuffisants pour éviler abso:ument € aiement toutes 
Op‘rations spéculalives. 

1 nous rèste done à reprendre ce problème pour arriver À éviter 
ICS iluations sociales douloureuses qui NOUS sul Encore üuJ0 r- 


d'hui, trop souvent signalée: 








; 1 ne serait pas nnabie d'interdire, pu ent et simplement, 
toutes ventes While ipparten Celle opération eit 
parfois, juri I fl rsqUu'un tnrneu + trouve 
être l’objet d’ in ion, à la Suite d'un ICCeSS] par exernpie. 
Economiquement, ji! est également cerlain que la propriéié est un 
mode efficace de conservation du patrimoine isnmobilier qui do 
€ire, si ce n est encouragé, du moins, pas entravé. - 

1 nous appartient dot d'inslituer une procédure qui, sans ernpé- 

} A 


Cher les mutations jimmnobilièr 
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grande sécurité et un moyen de défense efficace contre les opéra- 
Uons spéculatives qui pourraient étre dirigées contre lui. 

Lors des discussions devant le Parlement, il avait été souhaité, 
Par de nombreux orateurs, que les nouvelles dispositions proposées, 
Soit droit de retrait, soit droit de préemption, fassent l'objet d'études 
approfondies, Nous nous sommes, pour notre part, livrés à ces études, 
et, en définitive, nous pensons que la proposition faite par MM. René 
Schmitt, Albert Gazier et Jean Minjoz au cours de \a pr'cédente 
législature, et tendant à instituer un droit de retrait, constitue, très 
cerlainement le moyen le plus efficace pour aboutir au résultat 
recherché. 

Rappelons le mécanisme de ce droit de retrait. Signalons, tout 
d'abord, qu'il ne constitue pas une innovation en droit français, 
puisqu'il n'est que la transposition du retrait successoral, et même, 
dans un domaine très voisin, des dispositions introduites dans Je 
code rural en inatière de cession de biens ruraux. 

Ce droit de retrait fonclionnerait de la façon suivante: 

Lorsqu'un appartement occupé serait vendu à un tiers, le locataire 
ou l'occupant aurait, pendant un délai très court, le droit de se 
subsliluer à l'acquéreur en payant au vendeur le montant du prix 
déclaré à l'enregistrement. La mise en jeu de cette procédure pré- 
suppose que la vente Serait signififée au localaire. A dater de cette 
Signitication, le locataire devrait se décider dans le délai très court 
d'un mois. 

L'institution de ce droit de retrait présenterait plusieurs avantages: 

a) La menace qu'il ferait peser sur les opérations de ventes 
secrèles, entre ancien propriétaire et nouvel acquéreur, obligerait, 
en fait, le propriétaire à avertir son locataire avant de procéder à 
la vente, et à lui donner la possibilité d'acheter en priorité, Ainsi, 
le droit de retrait, par son effet moral, entrainerait, en même temps, 
l'institution d'une sorte de droit de priorité dont l'efficacité serait 
grande ; 

b) A la différence du droit de préemption, le droit de retrait 
interdirait, pratiquement, toutes manœuvres d'intimidation que le 
propriétaire pourrait tenter auprès du locataire pour l'obliger à 
acheter à un prix supérieur à la valeur réelle du bien vendu. En 
effet, la procédure du droit de préemption permettrait, à certains 
agents d’aflaires, de faire pression sur le locataire, pour le décider 
à acheter, en utilisant un « homme de paille » que l'on présente 
comme l’éventuel acquéreur, 

Bien souvent, dans la pratique, ces « hommes de paille » n’ont pas 
réellement l'intention d'acheter, et ils ne sont là que pour la 
manœuvre d’intimidation. L'institution du droit de retrait permettrait 
au locataire de' laisser se faire l'opération sans risque, puisque c’est 
après la réalisation de la vente qu'il aurait la possibilité d'inter- 
venir. , 

L'utilisation d” « hommes de paille » serait donc sérieusement 
gènée, puisqu'il faudrait qu'ils aillent jusqu'au bout de leur rôle, 
c'est-à-dire qu'ils achètent, qu'ils payent des droits de mutation, 
sans être sûrs qu'après cetle opération le locataire se substituera à 
eux et qu'ils n'auront pas agi en pure perte; 

c) Nous ne cachons pas enfin, que le droit de retrait présenterait 
au point de vue de la morale fiscale, un intérêt certain puisqu'il 
ferait peser, sur les déclarations minorées qui sont hélas de pratique 
courante, un risque d'autant plus grand que la minoration serait 
eile-même plus importante, 

Le locataire aura, en effet, intérêt à se substituer au tiers acqué- 
reur, si le prix de vente déclaré de son appartement est très infé- 
rieur à sa valeur réelle, 

Pour ne pas courir le risque d'une perte trop grande dans le cag 
de la mise en jeu, par le locataire, de son droit de retrait, les acqué- 
reurs éventuels seraient contraints de déclarer un prix, sinon abs0- 
lument conforme au prix réel, tout au moins très voisin. 

Ce moyen de pression ne peut que recueillir l'accord de tous ceux 
qui veulent lutter contre la fraude fiscale. 

I nous apparaît opportun, enfin, de réfuter les griefs qui ont été 

résentés, en particulier devant le Conseil de la République, contre 

e droit de retrait. 

Ces griefs se résument en trois points: 

4° « Le droit de retrait freinerait les ventes d'immeubles. 5 

Cet argument n'est vraiment pas solide, car si un propriétaire 
veut vraiment, et honnêtement, vendre son immeuble, il n’a rien 
à craindre du droit de retrait puisqu'il touchera toujours, quelle que 
soit la personne à laquelle il vendra le prix désiré, ou tout au moins 
déclaré. 

Les seules ventes d'immeubles, que l'institution du droit de retrait 
« freinerait », ce sont justement les ventes spéculatives contre 
lesquelles nous voulons lutter; 

2° « Le droit de retrait créerait une instabilité des contrats. » 

Sur le plan juridique, cet argument est valable, Nous sommes 
d'accord pour éviter au maximum toute possibilité de dénonciation 
des contrats, mais nous pensons que l'institution d'un délai très 
court, pour la mise en jeu du droit de retrait, répond d’une façon 
satisfaisante à cette objection; 

3° « Le droit de retrait permettrait des fraudes, le locataire pou- 
vant monnayer sa renonciation à son droit. » 

Cet argument aussi a une certaine valeur, mais, en réalité, nous 
n'avons pas de solution idéale. Nous n'avons qu'une possibilité 
d'option entre deux sortes de fraudes possibles, 

Or, il nous apparaît que la renonciation à son droit de retrait, 
ar le locataire, constitue une fraude moins grave et moins pro- 
able, car le locataire risque d'y perdre son logement, que les 


manmæuvres spéculatives qui se déroulent actuellement. 
Pour cet ensemble de raisons, nous estimons que l'Assemblée 
nationale doit se pencher, à nouveau, avec rapidité, sur le pro- 





ic. | 
blème des ventes d'immeubles par appartements, et voler, 
d'urgence, des mesures qui, sans empêcher ces opérations mais en 
les moralisant, octroient aux locataires des garanties supérieure 
à celles qui leur sont actuellement données par la loi. 
C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition da 
loi suivante qui est la reprise du texte déjà adopté par :'Assembl(e 
nalionale au cours de sa séance du 10 octobre 1992. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Lorsqu'un immeuble régi par les dispositions de la lol 
n° 43-1360 du 1er septembre 1918 est fractionné par son propritai:e 
et mis en vente par parlies, le locataire ou l'occupant de bonne fo 

eut, pour les locaux qu'il occupe, se substiluer à l'acquéreur. 

’acquéreur devra, à peine de nullité de la vente, faire connaitre 
celle-ci dans le délai de quinzaine à compter de l'enregistrement de 
l'acte de vente, au localaire ou à l'occupant par pli recommandé 
avec accusé de réception, 

Ledit pli devra, à peine de nullité, indiquer: 

Le nom et l'adresse de l'acquéreur; 

Le nom et l'adresse du notaire qui a reçu l'acte ou à défaut, de 
la personne qui détient cet acte; 

La date d'enregistrement dudit acte; 

Le prix; 

L'adresse et le nom de la personne à qui la réponse prévue cf. 
dessous devra être envoyée; 

Le délai imparti au locataire ou à l'occupant par le présent article 
pour faire connaitre son acceplalion. 

Le locataire ou l'occupant pourra prendre connaissance de l'acte 
de vente ou s'en faire délivrer copie à ses frais sur papier libre. 

S'il entend bénéficier du droit de dé M je à l'alinéa preinicr, 
il devra faire connaître, par pli recommandé avec accusé de récep- 
tion à l'acquéreur sa décision de se substituer à lui, dans le dé u 
d'un mois à compter de l'envoi du pli prévu à l'alinéa 2. 

Passé ce délai, la vente sera définitive. 

Art. 2, — Le locataire ou l'occupant ne peut, sauf motifs graves et 
légitimes, reconnus par ordonnance du juge des loyers, vendre où 
promeltre de vendre, peudant cinq ans à dater de son achat, les 
locaux dont il est devenu propriélaire par l'exercice du droit de 
retrait. 

Art. 3. — Il ne peut être renoncé au droit de retrait prévu à l'arti- 
cle précédent avant la notification de la vente par l'acquéreur. 


Art, 4. — Jusqu'à l'expiration du délai imparti au locataire pour 
exercer son droit de retrait, il ne sera perçu qu’un droit fixe d’enre- 
gistrement, les droits de mutation devenant exigibles dès que l'ac- 
quéreur est définitivement connu. 

L'article 1717 du code général des impôts est complété par ls 
parâgraphe suivant: 

« 6° Sur les actes constatant l'acquisition d'appartementé par l'oc- 
cupant de bonne foi à titre d'habitation principale, ou libres de loca- 
tion à la date du transfert de propriété. » 

Art. 5. — Le bénéfice des dispositions de la présente loi peut être 
invoqué par tout locataire ou occupant n'ayant pas fait l’objet d'une 
décision judiciaire d'expulsion passée en force de chose jugée. 

Art. 6. — Les contestations relatives à l'application des articles pre- 
mier et 2 seront inscrites et jugées conformément aux disposilions 
du chapitre V de la loi du 1 septembre 1948. 


Art. 7. — Les dispositions de la présente loi sont d'ordre public. 





ANNEXE N:°4377 


——————— 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4er mars 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à susciter, encourager et coordonner toutes les initiatives tendant 
à attirer en France les touristes étrangers et, tout spécialement, 
les visiteurs de l'exposition de Bruxelles 1958, présentée par 
M. Jean-Raymond Guyon et les membres du groupe socialiste, 
députés, — (Renvoyée à la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le déséquilibre croissant de la balance com- 
merciale française rend plus impérieuse que jamais la nécessité de 
développer au maximum l'ensemble des ékments créditeurs de notre 
balance des comptes, au premier rang desquels se place le tourisme. 

Mieux que de longs commentaires, le rappel de quelques chiffres 
permet de situer les possibilités qu'offre à cet égard pour noire 
pays le tourisme internalional. 

Pendant l’année 1955, plus de 19 millions d'étrangers ont franhi 
les frontières terrestres, maritimes et aériennes françaises, soit une 
augmentation de 17 p. 100 par rapport à l’année précédente. Les 
résultats complets de l'année 1956 ne sont pas encore connus avec 
certitude; il apparaît néanmoins, compte tenu des résultats des 
trois premiers trimestres, que l’on puisse escompler une augmenta- 
tion de l'ordre de 7 à 8 p. 100 du nombre de nos visiteurs. 

Les rentrées de numéraires provenant de ce mouvement tours: 
tique sont également difficiles à chiffrer du fait qu'à côté des dev 
ses changées auprès des intermédiaires agréés — dont le montant 
s'est élevé en 1959 à GS milliards de francs — jl faut tenir compte de 
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-lles qui sont cédées sur le marché parallèle. L'ensemble des dépen- 
«s des touristes étrangers au cours de ce même exercice à cepen- 
dant pu être évalué par la direction générale du tourisme à 130 mil- 
ds de francs, dont le tiers environ est unputable aux touristes 
intriCains. 
fout permet de penser qu’en 19%58 l'exposition universelle et inter- 
ionale de Bruxelles constiluera pour le tourisme mondial :e pôle 
‘attraction par excellence Nos amis belges ont eu la charge d’orga- 
«er cette manifestation — la première d’après guerre — qui, Si les 
rconstances l'avaient permis se serait normalement tenue à Paris 
uelques années plus tôt. Ils se préparent à recevoir de 30 à 25 mil- 
jnns de visiteurs. 
la France, en raison de 6a situation géographique et du légitime 
estise dont elle jouit à l'étranger, doit indirectement bénéficier de 
et aiflux, encore faut-il qu'elle ait pu mobiliser en temps opportun 
ensemble de ses ressources touristiques. 
Conscient de Fimportance du problème, le commissariat général 
é la section française auprès de cette exposition à alerté les servi- 
ces qualifiés en leur signalant les efforts qui doivent étre tentés 
pour transporter, accueillir, et si possible, retenir les visiteurs de 
bruxelles qui passeront par la France. 
hans cette même perspective, il convient de réserver une mention 
piliculière aux mmiliatives extrémement intéressantes du comité 
réional du tourisme de la région du Nord, qui envisage l'organisa- 
l 
\ 


# 


ste dl e 


n pendant l'année 1%8 d'un ensemble de manifestations de tous 
res deslintes à exalter les activités sociales, économiques et 
ilturelles de la région. 

Il à aussi projeté d'organiser des congrès dans les centres 
disposant de possibilités d'accueil suffisantes, des festivals 
de musique et des fêtes folkloriques de grande envergure, des cir- 
cuits où alterneront les attractions du tourisme classique et du tou- 
rime industriel, toutes démonstrations propres à révéler au grand 
public les réalisations techniques les plus spectaciraires, à 

si ces exemples doivent être suivis par l'ensemble des organismes 
ou collectivités qui, à un titre queiconque, ont à connaitre du 
tour.sme en France, rien de valable cependant ne saurait se conce- 
voir en l'absence d'une coordinalion de ces différentes actions dans 
une politique commune. . 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous avons l'honneur de 
vous demander d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à susciter, encou- 
rager et coordonner toutes les initialives tendant à attirer en France 
le touristes étrangers et, tout spécialement, les visiteurs de lexpo- 
siuon de Bruxelles 1958, 





ANNEXE N° 4378 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 1 mars 1957.) 


JROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à supprimer tout contrèle fiscal tant qu'une véritable réforme 
fiscale n'aura pas été votée, présentée par M. Pierre Ferrand, 
député, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la réforme fisca'e, si souvent promise, lors 
de chaque consultation électorale, tant souhaitée par la masse des 
contribuables, après quatorze mois d'une législature où chacun 
souligne la performance de longévité de l'actuel gouvernement, 
uest pas encore promulguée; notre système fiscal actuel risque 
méme de survivre longtemps encore et méme de creuser davantage 
le fossé des injustices que chacun de nous connaît. 

Il nous semble judicieux, pour mettre fin à l'inquiétude et au 
mécontentement qui ne cessent de se manifester chez le petit 
contribuable et pour inciter le gouvernement à tenir ses promesses, 
de demander la suppression de tout contrôle fiscal tant qu’une 
vérilable réforme n'aura pas été votée. 

Il devient en effct indispensable de voir se normaliser les rapports 
htre les agents du fisc et les contribuables qui n’ont pas les 
noyens d’avoir recours à des comptables ou à des services conten- 
eux ponr assurer leur défense, d'autant plus que, la plupart du 
lemps, le petit commerçant, l'artisan, le cuitivateur ne sont en 

Mcullé avec le contrôle fiscai que par suile d'une mauvaise 

Interprétation des textes fiscaux par ailleurs si complexes, si mul- 
üip'es, si variables. 
L'administration ayant décidé la reprise de ces contrôles, en Creuse 
lamment, à l'heure où une fiscalité injuste accable loujours les 
lnémes et arrive à dépasser leur capacité « contrihutive », nous 
‘rovons de notre devoir de demander à l’Assemblée nationale 
“exiger une réforme fiscale qui réponde au vœu du pays tout 
entier. 

Nous pensons également qu'il est raisonnable de limiter cette 
Suppression de contrôle à tous les contribuables dont le chiffre 
d'affaires annuel n'excède pas 29 millions s’il s'agit d'assujettis 
lont le commerce principal est de vendre des marchandises, objets, 
ournitures, ete., et à 5 millions s'il s’agit d'autres redevables (pres- 
lations de services). 

Aussi, en présence du mécontentement profond qui s’est manifesté 
À travers le pays et plus epécialement dans le petit commerre et 
Larlisanat, devant l'accroissement des traracseries adrninistratives, 


r 





mit 
invilons-nous nos collègues à demander avec nous la suspension 
des contrôles dans l'attente du vote d'une véritable réforme fiscale 
et à accepler la proposition de résolution suivante: 


FROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à suspendr: tout 
contrôle fiscal, tant que la réforme fiscale n'aura pas été promul- 
guce, chez tout contribuable dont le chiffre d'affaires n'excède pag 
20 millions (commercant) ou 5 millions (prestations de services), 





ANNEXE N’' 4379 


—— 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 1er mars 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
appliquer à l'ensemble des fenctionnaires @n service dans les 
departements d'outre-mer les dispositions prévues en raaliere de 
congé administratif par le décret n° 51-725 du 8 juin 19% tart. fer, 
älinéas 1 et 2, et art. 2), présentée par MM. Raymond Mondon 
(Réunion), Bissol, Girard, Vergès et les membres du groupe eom- 
munistes, députés. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les régimes de congé ‘dont peuvent béné 
ficier les fonctionnaires en service dans les départements d'outre- 
mer sont définis par les décrets n° 47-2412 du 31 décembre 147 et 
ne 51-725 du 8 juin 1951. 

L'article 8 du premier décret dispose que: 

1° Les fonctionnaires en service dans les départements d'outre-mer 
ont droit aux congés annuels prévus par le statut de la fonction 
publique ; 

2o Ceux dont le domicile avant leur affectation dans l'un desdits 
départements était distant de plus de 3.000 kilomètres du leu de 
leurs nouvelles fonctions, qui auront accompli un séjour ininterrompu 
de trois ans aux Antilles et à la Réunion, de deux ans en Guyane 
et qui auront renoncé à leurs congés annuels pendant la même 
période, auront droit à un congé administratif, avec rémunération 
entière, à passer au lieu de leur précédent domicile ; 

3° Ceux qui, avant leur affectation dans un département d’outre- 
mer, étaient domiciliés dans ces départements ou dont le domicile 
était distant de moins de 3.000 kilomètres du lieu de leurs nouvelles 
fonctions pourrent, après un séjour ininterromu de cinq années el 
en faisant abandon pendant la même période des congés annuels 
prévus à leur statut, recevoir un congé adininistratif avec rémuné- 
ration entière, à passer soit sur le terriloire de la métropole, soil 
en Afrique du Nord ou dans l’un des quatre départements d’outre- 
mer ; 

4o La durée du congé administratif est fixée à six mois, délais da 
route non compris 

Le décret du 8 juin 195% qui modifie cèlui du 31 décembre 1947 
fixe dans son article 4er: 

a) La durée du séjour réglementaire à deux ans au lieu de trois 
(alinéa 1er): 

b) La durée du congé administratif à quatre mois, délais de route 
compris (alinéa 2), 
et limite l'application de ces dispositions nouvelles: 

1° Aux agents dont l'affectation dans l'un des départements d'outre- 
mer est postérieure au fe juin 4%; 

29 A ceux qui, en service dans lun de €es démartements au 
fer juin 1951, ont effectué à cette date une portion de séjour régle- 
mentaire dans la limile maximum de six mois. 

Enfin. l'article 2 du même décret prévoit que pour tous ks fonc- 
lionnaires, sans distinction, la durée du congé administratif peut 
être majorée d’un derni mois par période de trois mois en sus 
du séjour réglementaire, dans la limite maximum de six mous. 

Ainsi, les décrets en cause établissent, en matière de congé 
et parmi des fonctionnaires français chargés des mêmes responsa- 
bilités, une double discrimination: une première entre fonctionnaires 
français recrutés à moins de 3.000 kilomètres du département d'outre- 
mer et ceux recrulés à plus de 3,006 kilomètres, une deuxième 
entre “es derniers suivant qu'ils ont été recrutés avant ou après 
le 17 juin 1941. 

Ces discriminations sont d'autant plus choquantes que tous reg 
fonctionnaires qui connaissent jes Inémes conditions climatiques 
souvent pénibles doivent, en vue d'un éventuel séjour dans Ja 
métropole, renoncer à leurs congés annuels; les uns pendant deux 
ans et les autres pendant trois ou cinq ans, suivant Ja catégorie à 
laquelle ils sont rattachés arbitrairement. En outre, lorsque pour 
des raisons impérieuses ils ont dû solliciter, même une seule fois, 
le bénéfice de jenr congé annuel, ils sont mis dans l'obligation de 
recommencer tout un séjour réglementaire. 

Ce n'est pas là d'ailleurs les seuls inconvénients de ce régime 
de congé. Il en est un autre qui, par la force des ehoses, sera 
ressenti par un nombre toujours plus grand de fonctionnaires dont 
le séjour réglementaire est limité à deux ou trois ans. Il arrive en 
effet que ces derniers épousent des fonctionnaires recrutés à moins 
de 3.000 kilomètres on que kurs conjoints deviennent fonclionnaires 
au cours de leur séjour dans un département d'outre-mer, La silua- 
tion de ces couples de ‘fonctionnaires devient alors intolérahte. 

Pour des raisons de stricte équité ef de bon sens et attendu que 
la mesure dont il s'agit ne saurait entrainer des dépenses suppié- 
mentaires importantes, nous eslimons qu'il y a lieu d'instituer ua 
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régime unique de congés pour tous les fonctionnaires en service 
dans les départements d'outre-mer, mème si la plupart de ceux 
originaires de ces départements ne peuvent se rendre tous les deux 
ans dans la métropole en raison des difficultés matérielles qu'iis 
y rencontrent, 

C'est pourquoi nous vous prions, mesdames el messieurs, de bien 
Youloir adopler la proposition de résolution dent la teneur suit, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à appliquer à tons 
les fonctionnaires en service dans les départements d'outre-mer, 
quels que soient le ïieu ou la date de leur recrutement, les dispo- 
silions du décret n° 51-725 du 8 juin 1954 (art, 4er, alinéas 1 el 2 
€! art. 2), 





ANNEXE N° 4580 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 197 mars 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à supprimer lout rehaussement d'im- 
pôts et tout contrôle chez les contribuables qui adoptent le régime 
forfaitaire pour le payement des taxes sur le chiffre d'affaires, 
présentée par M. Pierre Ferrand, député. — (Renvoyée à la com- 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en nrésence du mécontentement profond 
qui s'est manifesté à travers tout le pays ct plus spécialement dans 
le pelit Cordmerce et l'artisanat, des mesures ont été prises en vue 
d'admettre au régime forfaitaire le plus grand nombre possible de 
redevables des taxes sur le chiffre d'affaires. Tel a été l'objet des 
articles 16 el 17 du décret n° 55-169 du 20 avril 1955 porlant réforme 
des taxes sur le chiffre d'affaires qui a prévu le bénéfice du régime 
forfaitaire pour tous les coutribuab'es dont Le chiffre d'affaires annuel 
n'excèüe pas: 

15 millions de francs s'il s'agil d'assujeltis dont le commerce prin- 
Cipal est de vendre des Imarchandises, objels, fournilures, elc.; 

4 millions s'il s'agit d'autres redevables (preslalions dé service). 

Celte mesure n'a, cependant, pas eu l'effet de détente fiscale 
escompié, un tres grand nombre de contribuables l'ayant, en effet, 
volontairement ignorée, manifestant par cette attitude leur volonté 
de voir se réaliser sans plus allendre une réforme fiscale qui réponde 
au vœu du pays tout entier et melie, en particulier, le petit com- 
merce et l'artisanat à l'abri de tous les contrôles et de tous les 
rappels d'impôs qui, te plus souvent, n'ont d'autre origine qu’une 
mauvaise interprétation des textes fiscaux. 

Mais celle réforme fiscale lant souhaitée par la masse des contri- 
buables se révèle d'après les compétences officielles extrèmement 
complexe et, en vérité, aucun projet sérieux d'envergure n'a encore 
été examiné si bien que dans son ensemble notre système fiscal 
menace de survivre un certain (eimps encore. 

C'est dans ces conditions, si t'on veut bien se rappeler les motifs 
qui ont été à l'origine de l'article 16 du décret susrappelé et qui 
peuvent se résumer dans la volonté des pouvoirs publics de suppri- 
mer toutes les tracasseries administratives pour Je p'us grand nombre 
possible de petits contribuables, qu'il apparait aujourd'hui abso- 
lument nécessaire d'encourager l'adoption du régime forfaitaire par 
toutes les catégories de redevables susceptibles d'en bénéficier, cet 
encouragement devant être marqué par notre volonté de soustraire 
le forfaitaire a fout contrôle aussi bien pour les deux années que 
doit couvrir le forfait, ce qui est dans la nature même de ce 
contrat, inais également pour la période qui précède le forfait, 

C'est qu'en effet sous le prétexte d'apprécier l'importance de 
l'activité du contribuable et de dégager des éléments de discussion 
pour fixer les bases d’un forfait, l'administration procède d'abord au 
contrôle des déclarations déposées par le contribuable au cours des 
trois dernières années et effectue des rehaussements d'impôts qui, 
sans avoir un intérêt véritable pour Je Trésor, irritent chaque jour 
davantage les contribuables, 

Aussi bien convient-il de réformer d'urgence celle méthode si 
l'on veut enfin que se réalise une normalisation réelle des rapports 
devant exister entre l'administration et les petits contribuables qui, 
eux, n'ont pas les moyens d'avoir recours à des compiables ou à des 
services contentieux pour assurer leur défense. 

Dans ce but, si l'octroi d'un forfait nécessile pour J'adiministration 
la connaissance aussi exacte que possib'e de l'activité du contri- 
buable on conviendra que des éléments d'information et d'apprécia- 
tion suffisants pour la discussion d'un forfait peuvent êlre dégagés 
de l'activité déployée par l'intéressé eu cours des douze derniers 
mois précédant sa demande de forfait et le contrôle par l'admi- 
nistration des déclarations dépusées par le contribuable doit être 
limité à celte période de douze mois. 

Au surplus, pour donner toute l'efficacité désirable à celle dispo- 
silion, si le contrôle ainsi limité dans le lemps fait apparaitre des 
insuffisances dans les déclarations, il est grandement souhaïi'able 
que dans la mesure où ces insuftisances n'excèdent pas 20 p. 100 
des affaires taxables il ne soit procédé à aucune régularisalion, le 
contribuable bénéficiant ainsi exceptionnellement sous le régnne 
de la déclaration de la disposition prévue par l'article 16 du décret 


n° 5-16» qui ne fait obligalion au forfaiiaire de dénoncer son 





Re 
forfait à l'expiralion de deux années que dans la mesure où son 
activité a varié de plus de 20 p. 100 par rapport à la base choisie 
pour la conclusion du forfait. Dans le cas où l'insuffisance constatée 
excéderait 20 p. 100 et si la bonne foi du contribuable est admise, 
le versement de l'impôt rappel ne devrait être majoré que de 
lLindemnité de retard à l'exclusion de toute pénalité, 

Persuadé que l'adoplion de ces mesures aurait pour résultat 
G'assurer une rentrée normale de l'impôt et de mettre fin à l'inquié. 
lude et au mécontentement qui ne cessent de se manifester chez 
le petit contribuable, j'ai l'honneur de soumettre, mesdames, mes. 
sieurs, à volre apprécialicn la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'arlicie 263 du code général des impôts est compit!4 
Comine Suil: , 

« Toulelois pour les redevahles admis à bénéficier du régime for. 
failaire l'action de l'administralion est proscrile au-delà de la périote 
de douze mois qui pr'cède la detnande d'admission au régime fur. 
lailaire. » 

Art, 2. — L'article 1756 du code général des impôts est complé(g 
Comme suit: 

« Pour les redevables admis à bénéficier du régime forfailaire el 
pour fesquels l’action de l'administration est proscrite au-delà de la 
période de douze mois qui précède la demande d'admission au 
lurfait, les insuffisances ne sont constatées que si les sommes d‘c!a 
rées sont inférieures de plus de 20 p. 109 à celles qui auraient dû 
être normalement soumises à l'impôt, l'indemnité de relard étant 
seule exigible lorsque ce pourcentage se trouve être dépassé et que 
la bonne foi du contribuab'e esl reconnue, » 





ANNEXE N° 4381 





(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du {er mars 1957.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à exonérer le vacoin anti-aphteux (3 
la laxe à la valeur ajoutée, pr'sentée par M. Jean Lainé, et les 
membres du groupe paysan, députés. — (Renvoyée à la commission 
des finances.; 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente proposilion de la loi est de 
celle qui n'appelle pas de long commentaire. Un nouveau fléau 
lait acluellement de graves ravages et cause aux exploitants agri 
coles des perles considérables : l'épizoolie de fièvre aphleuse. 

I est probable que nous serons appelés, dans un délai plus 01 
moins long, à cnvisager des mesures d'urgence pour secourir les 
€exploilants auxquelles celle calamité aura fait subir des pertes trop 
importantes. Dès maintenant, it nous parait indispensable de déchar- 
ger la paysannerie, une fois de ptus alteinte, d'une partie des dépen- 
ses qu'entraine celle épizootie, C'est la raison pour laquelle nous 
vous demandons de décider que le vaccin anti-aphteux sera désor- 
_ el jusqu'à la fin de l'épizoolie, exonéré de loutes taxes 

scaies, 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — A compter de la promulgation de la présente 


loi, la perception de la axe à la valeur ajoutée esi suspendue 
sur jes vacclus antli-aphleux français ou itnport:s, 





ANNEXE N° 4382 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 1 mars 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéficier les fonctionnaires 
détachés auprès des Caisses d'épargne des dispositions de l'arti- 
cie 112 bis de la loi n° 46-2291 du 19 octobre 1916, présentée par 
M. Jean Lainé, dépulé, — (KRenvoyée à la conanisslon de l'inté- 
rieur.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 53-366 du 3 avril 1%3, par son 
arlicle 19 a, modifie l'article {12 bis de la loi n° 46-2291 du 19 cetobre 
1916. Le paragraphe Il du nouvel article 112 bis indique que « les 
Jonclionnaires qui, à la date de la promulgalion de la présente loi, 
sont en posilion de délachement auprès d'une entreprise ou d'un 
organisme visés à l'article 142 bis de la loi du 19 octobre 1956, 
pourront oblenir avec eilet du {er janvier 1955 le dbnéfice de la 
posilion hors-cadre à condition qu'ils en fassent la demande dans 
le délai de (rois mois suivant la promulgalion de la présente li ». 

Or, il se (rouve que, d'une part, les employés de caisses d'Épargn? 
ordinaires se heurtent à des difficultés pour obleuir l'application 
de ce texte en leur faveur par suile de l'indélermination de l'arli- 
cle 112 bis en ce qui concerne les différents organismes visés par 
ce texte, et que, d'auire part, nombreux sent les fonctionnaires 
RCRER qui out laissé “couler le délai de trois mois imparti par 
d 101 
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Pour réparer ces lacunes, nous vous demandons donc d'adopter 
ie texte suivant: 
PROPOSITION DE LOI 


art. 4er. — Le bénéfice des dispositions de l’article 112 bis, para- 
craphe I, de la loi n° 55-366 du 3 avril 195 est élendu à nouveau 
à tous les fonctionnaires en position de détachement selon la défi- 
nition de la loi du 19 octobre 1916 à condition qu'ils en- fassent 
la demande dans le délai de trois mois suivant là promulgation 
de la présente loi. | 

Art. 2. — Les caisses d'épargne sont désormais visées par l'arli- 
c'e 112 bis de la loi du 19 octobre 1946 modifié par la loi du $ avril 
1)59, 





ANNEXE N°4383 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 1e mars 1957.) 


J'ROPOSITION DE LOI tendant à protéger les intérêts des docteurs 
vetérinaires et vétérinaires ou ma provisoirement 
sous les drapeaux, présentée par MM. Trémouilhe et Pinvidic, 
déput®s. — (Renvoyée à Ja commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 57-18 du 9 janvier 1957, tendant 
à protéger les intéréts’des médecins et chirurgiens-dentistes rappe- 
lés sous les drapeaux a, avec juste raison, garanti les jeunes prati- 
ciens rappelés où maintenus provisoirement sous les drapeaux contre 
la concurrence éventuelle qui pourrait leur être faite pendant leur 
tobilisation. 

Mais, sans doute par oubli, les dispositions de la loi précitée ne 
sont pas applicables aux vétérinaires et docteurs vétérinaires dont 
la situation est cependant strictement identique à celle des méd3- 
cins et chirurgiens-dentistes. 

Nous connaissons personnellement le cas d'installations de vété- 
rinaires, dans la commune même de jeunes praticiens rappelés il y a 
quelques mois en Algérie et qui, grands frais, avaient réalisé 
une installation médicale et commencaient à se créer une clientèle 
Yclérinaire. 

Nous pensons qu'il est superflu de développer plus comglètement 
les raisons qui motivent l'extension de la loi du 9% janvier 1957 aux 
\étérinaires. 

Cependant, nous rappelons re pareille siluation s'était produite 
en 1910. A cette époque, un décret du 20 mai 1910 avait prévu des 
Inesures analogues à celles qui ont élé prises par la loi du 9 janvier 
197 en faveur des docteurs en médecine mobilisés et une loi du 
ul décembre 1910 a pris les mêmes dispositions en faveur des 
docteurs vétérinaires et vétérinaires. 

Nous pensons sh : a urgence à ce que de telles mesures soient 
adoptées en faveur de ces derniers el c'est pourquei nous vous 
re mesdames et messieurs, d'adopter la proposition de loi 
suivante: : 
PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Jusqu'à une date qui sera fixée par décret, la protec- 

tion des intérêts des docteurs vétérinaires et vétcrinaires requis 
hors de leur résidence, rappelkés ou maintenus provisoirement sous 
Jes drapeaux, est assurée par les dispositions suivantes. 
. Art. 2. — Sur demande du praticien intéressé ou de <a famille, 
il est créé, par arrêté préfectoral, autour de son cabinet, une cir- 
conscription réservée qui, dans Jes régions rurales, peut alteindre 
un rayon de 20 kilomètres au maximum. 

Les limites de cette circonscription sont fixées par le préfet sur 
proposition du pralicien en cause, après consullation du conseil 
régional de l'ordre intéressé et des organisations syndicales dépar- 
tementales, et compte tenu des besoins de l'économie rurale. 

L'annonce de la demande de création d'une circonseription réser- 
vée, porlant la date du départ du requérant, doit être affichée eans 
délai à la mairie de la commune où son cabinet est installé et 
notifié aux organismes précités. 

La décision préfectorale précitée, définissant la zone de protection 
a cordée devra également être affichée sans délai dans toutes les 
mairies de la circonscription réservée, publiée dans un journal des 
annonces légales du département et notifiée à l'intére-sé ou à ses 
ayants droit, aïnsi qu'aux organismes intéressés et au secrétaire 
d Etat à l'agriculture. 

Art. 3. — Sans préjudice des dispositions de l'article 4 ci-après, 
aucun praticien ne peut S'installer dans une circonscription ainsi 
réservée. 

Les remplacements y sont toutelois autorisés dans les conditions 
prévues par le code de-déontologie concernant la profession de 
Vétérinaire. 

L'interdiction prévue au premier alinéa prend eflet à compter de 
la date de départ du praticien bénéficiaire du présent texte et expire 
Six mois après la dale à laquelle aura cessé l'empéchement d'exer- 
cer. 

Art, 4. — Sauf accord avec l'intéressé, les docteurs vétérinaires et 
vétérinaires installés dans une circonscription réservée, avant la 
publication de la présente loi mais depuis le départ de leur confrère, 
devront cesser d'exercer au plus tard trois mois après la date de 
reprise d'activité de celui-ci, si leur présence arcroît le nombre des 
praticiens de la même profession existant à la date de départ du 
praticien protégé. 


Art. 5. — Le logement des praticiens visés à l’article {7 ne pourra 
faire l'objet d'auune réquisilion durant le temps de leur éloigne- 
ment 





Art. 6. — Les praticiens qui auront installé ou maintenu leur 
cabinet, en violation des dispositions de la présente loi seront passi- 
bles d'une amende de 22.000 francs à 90.000 francs el, en cas de 
récidive, d'une amende de 200.000 francs à un million de francs et 
d'un emprisonnement d'un mois à siX mois ou de l'une de ces 
deux peines seulement. 

Les tribunaux pourront, en outre, accessoirement à l’une de ces 
peines, prononcer contre le délinquant la euspension lemporaire 
pour une durée de trois ans au plus. d à 

Art. 7. — Un décret pris sur le rapport des ministres intéressés 
déterminera s'il y à lieu les modalités d'application de la présente 
Joi 


Art, & — Sont abrogées toutes dispositions antérieures contraires 
à celles prévues par la présente loi. DT 
Art. 9. — La présente loi est applicable à l'Algérie. 


ANNEXE N’° 4384 


(Session ordinaire de 19%-1957. — Séance du {*# mars 1997.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme sur le rapport fait au cours de la deuxième 
légisiature, repris ie 20 mars 19%, sur la proposilion de loi de 
M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues tendant à étendre 
aux lignes de transport routier les de tarif accordées 
à cerlaines calézorirs de voyageurs sur les réseaux ferroviaires, 
par M. Marcel Noël, député (1). — Rapport adopté à la majorité 
absolue des membres composant la Commission.) 


Mesdames, messieurs, celle proposilion de loi tend à étendre à 
toules les lignes de transport routier de remplacement de trains 
les réductions de larif consenties à certaines catégories de voyageurs 
sur les lignes de transports ferroviaires. 

Le décret relatif à la coordination des transports ferroviaires ef 
routiers du 12 janvier 1939 indique, dans son article 2%, & 9: 

« Sur tous les services maintenus en parallèle, les entreprises 
routières libres qui déaivrent des billets d'aller el retour à un prix 
inférieur au doubie du prix du billet simple de la dernière classe, 
soit du tarif général du chemin de fer, soit du tarif spécial qui, sur 
une relation, s'y Sub<litue d'une facon permanente, sont tenues 
d'appliquer une réduction de 50 p, 100 sur le Le du billet simple 
en faveur des bénéficiaires ci-après de tarifs réduits sur les chemins 
de fer: abonnés ouvriers et scolaires, mutilés, familles nombreuses 
voyageurs de commerce, militaires et marins auxquels il est fait 
application d'une réduction Sur le tarif général, en exécution du 
cahier des charges de chemins de fer, la réduction étant toutefois 

ortée à 75 p. 100 pou: les mulilés et réformés de guerre qui béné« 
hcient d'une réduction de 32 p. 106 sur le chemin de fer et rour le 
guide accompagnant l'invalide à 109 p. 100 bénéficiaire des dispos 
silions de l'article 10 de la loi du ‘1 mars 1949. | 

« Toutefois les entreprises routières pourront, après accord avec 
les chemins de fer, appliquer pour les abonnés ouvriers et solaires 
une réduction supérieure aux taux fixés ci-dessus, 

« Les entreprises routières pourront également, dans des conditions 
à fixer, d'accord avec les chemins de fer, délivrer des cartes à& 
demi-tarif, etc. » 

L'article M, 8 6 du même décret précise également : 

« Les tarifs voyageurs des entreprises routières de remplacement 
de train de la S. N. C. F. comporteront obligatoirement une réduc- 
tion de # p. 100 sur le prix du bitlet simple en faveur des béné-! 
ficiaires ci-après de tarifs réduits sur ies chemins de fer » (mème 
catégories qu'à l'article 26). 

« Toutefois, je ministre des travaux publics pourra, en ce qui 
concerne les abonnés ouvriers ou solaires, autoriser des xéduc= 
tions supérieures aux faux ci-dessus fixés. 

« Ces réductions ne pourront être imposées aux services de rem 
ee np de ‘trains de chemins de fer d'intérêt local que dans la 
imite où leur cahier des charges le permet. » 

Une nole de janvier 1954 du ministère des travaux publics, rela- 
tive aux réductions à consentir par les exploitants des services 
d'autocars à certaines calézories d'usagers, précise: 


_— 


« L — Services de remplacement de trains de la S. N. C. F. 


« En application de< dispositions du paragraphe 2 de l'article 19 
de l'arrêté interministériel du 12 août 1Œ6, la condition nécessaire 
et suffisante pour que le: services de rermplacerment de trains 4e 
la $S. N. GC. F. soient obligés de maintenir les réductions lelles 
qu'elies sont portées au tableau annexé à la circulaire du 23 ma 


1919 est que ces services soient restés juridiquement classés dans 
la catégorie des services de remplacement de trains. 
« Des dérogations sont toutefois prévues: l'entreprise qui estime 


pouvoir les solliciter devant alors fournir, à l'appui de sa demande, 
toutes justifications utiles et faire connaitre notamment ses diffi- 
cultés pour assurer l'équilibre financier de son exploitation à la 
suite de la suppression de la garantie financière de la S, N, C. F, 
intervenue en principe à compter du fer avril 1950, 


« I. — Services de remplarement de voies [ferrées 
d'intérét local. 





« La circulaire du %3 mai 1919 reste, en ce qui concerne leg 
services de rermplacerment de voiles ferrées d intérèt local, intégras 
lement applicab'e. 

VV ÉÉOTRNS RNIS SRE RME ER 
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« III, — Services maintenus en parallèle avec le fer. 


«“ Sur les services maintenus en parallèle avec le fer, toutes res 
réduclions inentionnées au tableau annexé à la circulaire du 
23 mai 1949 deviennent facultatives. 

« L'article 10 de l'arrêté interministériel du 12 août 1950 reprend, 
ar aikeurs, les disposilions de l’article 1S du décret du 1: novem- 
ei 1949 restreignant le bénéfice de réductions de tarifs aux caté- 
gories suivantes d'usagers: 

« Farnilles nombreuses, inulilés, abonnés ouvriers et scolaires, 
uililaires el marins. 


« VI. — Autres services que Cceur énumérés 
aur paragraphes 1, I et IE ci-dessus, 


« Sur ces services, les réductions applicables aux catégorie d’usa- 
gers énumérés au paragraphe II ci-dessus restent facultatives. 

« Quel que soit le classement d'un service d'autocars dans l'un 
des paragraphes I, IH où IV ci-dessus, la tarification nouvelle 
résullant de l'arrêté du 42 août 1950 permet à l'entreprise qui 
exploite ce service et accorde des réductions, bénévolement ou 
non, de bénéficier d'un tarif de base calculé conformément aux 
règles générales édictées par le même arrêté, et maulliplié par un 
coefficient, 

« Ce coefficient doit être établi de facon que, comple tenu de la 
proportion des différents bénéficiaires de réduelion et du taux de 
ces réductions, la recette totale de la ligne sur laquelle elles sont 
consenties soit la même que s'il n'y avait pas de réductions. » 

A la suile de ces déerets, arrèlés ou notes accordant des déroga- 
tions el des réductions facullatives, il en résulte que la piupart des 
services routiers prévus aux textes n'appliquent aucune réduction 
ou des réductions ne correspondant pas du tout à celles accordées 
par la.S. N. C:F 

A notre époque où une quantité de lignes secondaires on d'inté- 
rèt local sont remplacées par des cars, les avantages vous par le 
législateur tendent à disparaitre, alors qu'il avait prévu qu'ils 
devaient être normalement conservés. 

Celle situalion n'a pas manqué d'attirer l'allention de nombreux 
Parlementaires alertés par le+ usagers, qui se considèrent lésés, à 
juste raison, C'est le motif d'ailleurs pour lequel de nombreuses 
propositions de loi ou de résolution ont été déposées, notamment 
au cours de la dernière législature. 

A notre avis ces mesures restrictives doivent disparaître. Les 
réductions accordées sur les services ferroviaires doivent automati- 
quement être élendues aux services de cars, de rempiacement ou 
en parallèle, 

À aie done ce que tentait de réaliser notre proposition de 
ui. 

Mais la commission des moyens de communication et du tou- 
risine — tout en se rangeant aux conclusions de votre rapporteur, 
étant donné Ia complexité des problèmes soulevés, a décidé de 
transformer celle proposition de loi en proposition de résoiulion 
qu'elle à adoptée à lunanirmilé des membres présents. 

C'est pour ces diverses raisons qu'elle vous propose d'adopter la 
proposilion de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre Îles 
mesures nécessaires pour élendre à toutes les lignes de transport 
routier de remplacement des services ferroviaires, ou parallèles, 
les réductions de tarif accordées à certaines catégories de voyageurs 
sur les réseaux de Ja Société nationale des chemins de fer 
francais. 





ANNEXE N'4385 


(Session ordinaire de 1956-1937, — Séance du 1 mars 1957.) 


RAPPORT fait an nom de la commission des moyens de communi- 
calion et du tourisme Sur le rapport fait, au cours de la deuxième 
législature, repris 16 20 mars 196, sur la proposition de loi de 
M. Audré Mercier (Oise) et plusieurs de ses collègues tendant 
à accorder, pendant la période normale des Congés payés, la 
réduction de 30 p. 100 sur les tarifs S. N. C. F., alX assurés 
Sociaux en assurance longue maladie, accidentés du travail, et à 
leur famille, par M, Marcel Noël, député (1), — Rapport adopté 
à la majorité absolue des membres composant Ja commission, 


Mesdames, messieurs, actuellement, la loi sur les congés payés 
accorde aux salariés le bénétice d’un abattement de % p. 10 sur 
les tarifs de la S. N. CF. pour un voyage à leur choix pendant la 
période des congés pavés. 

Le bénélice de celle loi à élé élendu aux pensionnés, relraités, 
vieux travailleurs, salariés alocalaires, veuves de guerre el orphe- 
hins. 

Celle proposition lend à inclure dans la liste des bénéficiaires une 
catégorie de travailleurs digne d'intérêt, qui actuellement en sont 
exclus, ce sont les assurés sociaux malades placés en congé d'inva- 
lidité et les accidentés du travail, 

En cffet, les dispositions contenues dans le « Recueil général des 
tarifs voyageurs de. la S. N. C. F. » exigent un certificat du patron 
où du chef de service altestant Ja nalure de l'emploi et l'octroi 
d'un congé paré, 

(1) Voir les Assemblée nationaie (2e législature), 93799, 6621; 
(a législature), 1254. 








——__— 


Les salariés écartés momentanément du travail et leur farnille sont 
donc exclus de cel avantage alors qu'ils devraient équitablement en 
bénéficier, 

Considérant le caractère humain de celte propasition, votre com. 
mission des moyens de comimunicalion et du tourisme vous propose 
d'adopter, sous forme d'une proposition de résolution, la proposition 
de lui de M. Mercier. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invile le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions uliles afin que la réduction de 30 p. 100 accordée en 
période de congés payés par la Société naiionale des chemins de fer 
français soit consentie également, après avis favorable du médecin 
traitant ou de la caisse de sécurité sociaie, aux assurés Sociaux et 
aux membres de leur famille, placés en congé d'invalidité ou acci- 
dentés du travail. 





ANNEXE N'4386 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 17 mars:1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme sur le rapport fait, au cours de la deuxiène 
législature, repris le 29 mars 1956, sur la proposition de loi de 
MM. Badie et Devemy tendant à aceorder aux pensionnés d'invali- 
dité ressortissant du ministère des anciens combattants des réduc- 
tions sur les tarifs de voyageurs dans les transports en Commun, 
Par M. Marcel Noël, député (1). — Rapport adopté à la majorité 
abolue des membres composant la commission. 


Mesdames, messieurs, la loi du 29 octobre 1921 accorde des réduc- 
lions de larifs sur les chemins de fer aux voyageurs invalides de 
guerre, 

Ces dispositions avaient été accordées non seulement par recon- 
naissance des sacrifices consentis pour la défense du pays, mais aussi 
pour aider pécuniairement les mutiés qui, en raison de leurs infir- 
inités sont obligés d'uliliser très souvent les transports en commun. 

Mais celle loi a été volée il y a plus de trente ans. Depuis les 
moyens de transports se sont modifiés. 

Dans de nombreux cas, le car ou l'avion ont remplacé le chemin 
de fer, De ce fait, les avantages accordés en 1921 aux victimes de la 
guerre S'amenuisent chaque jour. 

L'artic'e 24 du décret du 2% février 1928 a prévu des réductions de 
larif en leur faveur dans les services de cars remplaçant les chemins 
de fer. Mais la définition de l’entreprise est tellement vague que très 
peu l’appliquent, ou, lorsqu'ils l'appliquent, c’est à des taux très dif- 
férents. 

Sur les transports par avion, aucune réduction, bien qu'un décret 
du 26 janvier 1929, tombé dans l'oubli, leur accordait jusqu'en 199 
une réduction de 50 p. 100, La plupart des esse de naviga- 
tion maritime accordent aux mutilés, à litre bienveillant, des réduc- 
tions variables, en général 30 p. 100, Mais très souvent elles n’'ac- 
cordent aucune réduction aux personnes les accompagnant, même 
par nécessité absolue. 

Ces quelques observations permettent de constater quelle est la 
confusion qui règne en ce qui concerne les droits à ces réductions 
de tarif accordés à nos invalides. 

Depuis très longtemps, déjà, les organisations de multilés 
protestent contre cette siluation à laquelle il nous appartient de 
remédier, 

Les auteurs de celte proposition demandent que loutes les compa- 
gnies ou sociélés de transport de voyageurs en commun, accordent 
aux invalides un larif de réduction égal à celui accordé par la 
S. N. C. F, et proposent que les charges en soient réparties par 
moitié entre les entreprises inléressées et le ministère des anciens 
combattants. 

Considérant le bien-fondé de ces dispositions, votre commission à 
été d'accord pour en souhaiter l'application rapide. 

Toutefois, considérant les difficullés de sa réalisation, elle a décidé 
de transformer cetle proposition de loi en proposition de résolution, 

C'est pourquoi votre commission des moyens de communication 
et du tourisme vous propose d'adopter la proposition de résolution 
que voici: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires pour que toutes les conventions passées, ou 
que seront, passées entre l'Etat et les entreprises de transports en 
commun de voyageurs par réseaux ferrés, routiers, urbains, aériens 
ou maritimes toutes les autorisations données, où qui seront don- 
nées, pour l'exploilalion de lels réseaux, fassent obligation d'accorder 
aux litulaires de la carte d'invalidité délivrée par l'Office national 
des anciens comballants et victimes de la guerre, les tarifs voya- 
geurs ci-après : 

Demi-larif. — Pour les invalides de 25 à 50 p. 100, titulaires de 
la carle d'invalidité à simpe barre bleue: 

Quart de tarif. — Pour le invalides de 50 à 100 p. 10, titulaires 
de la carte d'invalidité: à simple barre rouge ou à double barre 
rouge ou à double barre bleue. 

Quart de tarif. — Pour la personne accompagnant un grand mulilé 
lilulaire de la carte à double barre rouge. 

Gratuité, — Pour le guide accompagnant un très grand mutilé 
Üluiaire de la carte à double barre bleue. 





(4) Voir: Assemblée nalionale (2e législ.), nos 6191, 6623, 70814 
(3e législ.), no 1285 
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ANNEXE N’°4387 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du fer mars 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de comimunica- 
tion et du tourisme sur le rapport fait au cours de la deuxième 
législature, repris le 20 mars 1956, sur: 1° la proposition de loi 
de M. Arbeltier et plusieurs de ses coilègues tendant à permettre 
à la famille d'un Salarié ie bénéficier de la réduction annuelle 
sur les chemins de fer mème lorsque le chef de famille ne voyage 
pas en méme lemps qu'elle; 2° !a proposition de résoiulion de 
M. Cristofol et piusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à demander à la Société nationale des chemins de fer 
français cerlains aménagement dans la réglementation de l'octroi 
de billets populaires de congé annuel de facon à ce que tous les 
avants droit puissent en bénéficier, même s'ils voyagent séparé- 
ment à l'aller, par M. Marcel Noël, député (1). — Rapport adopté 
à la majorilé absolue des membres composant la cominission. 


Mesdames, messieurs, les propositions n° 1553 de M. Cristofol et 
ne 3092 dé M. Arbellier tendent à inviter le Gouvernement à deman- 
der à la S..N. C. F. d'apporter cerlains aménagements dans la régle- 
mentation de l'octroi des billets poputaires de congé annuel, afin que 
les ayants droit puissent en ibénéficier mème s'ils voyagent sépa- 
rément à l'aller. 

Une fois par on, dans le cadre des lois et règlements, les travail- 
leurs francais peuvent bénéficier de billets populaires de congé annuel 
aller et retour. 

Pour obtenir cet avantage, le titulaire du billet et sa famille 
doivent voyager ensemble à l'aller. 

Or, dans de nombreux eas, le départ en congé de celui-ci ne 
coïncide pas avec la date de l'épouse et de ses enfants. 

En effet, pour le chef de famille, la période des congés s’échelonne 
de janvier à décembre, alors que les enfants partent au moment des 
vacances scolaires. 

Dans ces conditions, les familles sont obligées de voyager à plein 
tarif ce qui, nalurellement, augmente les difficultés et rend les dépla- 
cements projetés plus difficiles. 

I faute donc remédier à cette situjtion afin de faire hénéficier les 
ayants droit de cet avantage dans toute la mesure des disponibilités. 

C’est pourquoi votre commission des moyens de communication 
et du tonrieme vous demande d'adopter, sous la forme d'une propo- 
sition de résolution, le texte présenté par MM. Arbeltier et Crislofoi: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à demander À Ja 
Société nationale des chemins de fer français de prendre toutes 
dispositions utiles pour que les membres de la famille d’un salarié 
avant droit à la réduction annuelle, dite de « congé payé », sur les 
tarifs des chemins de fer puissent bénéficier à l'aller et au retour 
de celle réduction, même si le chef de famille ne voyage pas avec 
eux. 





ANNEXE N°4388 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 1er mars 1957.) 
; ; 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnelles, du règement et des pétitions sur la propo- 
sition de Ilni rejetée par le Conseil de la République tendant à 
modifier l’article 17 de la n° 46-2151 dun 5 octobre 1916 modifiée, 
relative aux élections des membres de l'Assemblée nationale, par 
M. Charles Lussy, député (2). 


Mesdames, messieurs, l'assemiblée nationale a adopté, le 2%6 juin 
4956, par 317 voix contre 236, la proposition de Joi no 1526 de 
M. Daniel Mayer tendant à moditler l'article 17 de la loi n° 46-2151 
du 5 octobre 1916, modifiée, relative aux élections des membres de 
l'Assembiée nalionale. 

Dans sa séance du 25 octobre 1956, le Conceil de la République a 
rejeté celte proposition par 197 voix contre 32 et 36 abstentlions. 

Nous vous demandons de reprendre ce texte qui tend à supprimer 
à l'avenir les élections partielles et à rétablir la disposition de Ja 
Joi électorale du 5 octobre 1916 dont l'article 17 était ainsi concu: 

« Les candidats d'une liste sont appelés, suivant l'ordre de clascse- 
ment, à remplacer les députés élus sur cette liste dont le siège 
deviendrait vacant par décès, démission ou toute autre cause. » 

Dans mon précédent rapport (no 2001) que la commission du suf- 
frage universel, des lois conctilutionnelles, du règlement et des péti- 
tions avait adopté par 21 voix contre 15, je me suis efforcé de 
justifier cette proposition par des raisons de logique et de fait. 

La coexistence, dans le méme système électoral et dans les mêmes 
circonscriptions, de deux principes aussi opposés que le systèrpe pra- 
portionnaliste (jouant pour les élections généra'es) et le système 
majoritaire (jouant pour les élections partieïles) constitue, à n'en 
pas douter, une singulière anomalie, 





(4) Voir les nos: Assemblée nationale (2e législature), 3092, 1553, 
3315; (3e législature), 1286. 

(2) Voir les nos Assemblée nationale. 1226, 2001, in-So 137 (2e Jec- 
ture), 9055; Conceil de la République. 378 (année 1955-1956), 33 (année 
4956-1957) et in-8° 11 (année 194-195), 





Autre anomalie : dans les départements ou la représentation propor- 
tionnelle joue encore pour les élections sénatoriales, un siège vacant 
à l'Assemblée nationale provoquera une élection partielle alors que, 
pour le Conseil de la République, le suivant de liste sera automati- 
quement désigné. 

(I en sera de même dans la Seine pour pourvoir gu remplacement 
d'un conseiller municipal ou d'un conseiller général.) 

Autre anomalie entin:; le cadre démesuré du département ou du 
secteur admissible pour le fonctionnement de la représentalion pro- 
portionnelle, disproportionné lorsqu'il s'agit d'un serutin uninominal. 

L'argument même de la « consultation populaire indicative » ne 
résiste guère à un examen objectif si on compare les chiffres et les 
résultats des élections partielles avec les chiffres et les résultats 
dans les mêmes circonscriptions, des éleitions générales qui on 
précédé et de celles qui ont suivi. (ll n’a été tenu aucun compte, du 
reste, de cet argument au Conseil de la République.) 

L'opposition qui s’est manifestée au sein de l’Assemblée nationale 
a été surtout inspirée par le désir de manifester la volonté claire 
d'une réforme électorale, Ses partisans ne voulaient pas sembler se 
prêter à une stabilisation, à leur sens aggravce, du sysième électoral 
actuel. 

Il suffit de se reporter aux débats du Conseil de la République 
(Journal officiel, p. 2085) pour se rendre compte que c'est essentiel- 
lément sur ce terrain que se sont placés les éénaleurs. 

L'argument-massue de M. Marcilhacy, rapporteur, consista, en 
cf'et, à évoquer « la prise de posilion du Conseil de la République en 
ce qui concerne le mode de scrutin» et ses votes massifs en la 
imalière. 

ll évoqua éloquemment, pour provoquer un nouvean « vole m36- 
sif», l'esprit toujours affiriné par le Conseil de la République et 
« son attachement le plus net, Sa fidélité... ». 


Constlatant des inconvénients dans les deux €eas — maintien ou 
suppression des éle:tions partielles — ea conclusion fut nette: « La 
solution, c'est le scrutin d'arrondissement qui règle tous jes pro- 


blèmes. » 

Votre rapporteur prendrait volontiers à son comple cette déclara- 
ton. Elle ne suffit pas toutelois pour régler le problème dane 
l'immédiat. 

Ce rappel des faits était nécessaire pour expliquer le vote, en effet 
« massif », du Sénat et lui donner tout son caractère. 

Les raisons qui ont amené l’Assemblée nationale à 6e prononcer 
autrement n'en subsistent pas moins, Elle n'a aucune raison de <e 
déjuger. Peut-Ctre permettrez-vous à votre rapporteur d'ajouter qu'on 
accord entre les deux assemblées serait, sans doule, singulièrement 
facilité par la “erlitude dz l'ouverture prochaine du déhat au fond 
sur la ré'ornme électorale. 

Pour l'instant et pour lez raisons énumérées dans le premier débat 
et qui viennent d'être rapidement rappelées, votre commission & 
tépris, par 22 voix contre 11 et 4 abslentions, le texte adoplé par 
l'Assemblée en première lecture, avec une simple modification de 
forme. due à la codification, entre temps, des lois électorales, C'est 
en effet l’article 116 dn code éle-toral, qui a remplacé l'article 17 de 
la loi du 5 o:tobre 1916, qu'il convient de viser maintenant. 

C'est dans ces conditions que voire commission vous propose és 
reprendre le texle suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier l'article 156 du code électoral, (Nouveau Ütre 
proposé par la commission.) 


Article unique (nonveau texte proposé par a eommission). 
L'article 156 du code électoral est abrogé et remplacé par les dispo- 
Sitions suivantes: 

« Art. 116. — Les randidats dans une liste sont appelés suivant 
Véordre de claésement à remplacer les députés élns sur cette liste 
dont le siège deviendrait vacant par décès, démission ou autres 
Lausesx, 

« S'il n'y a plus de candidats sur la liste, il sera prorédé à des 
étections partielles, au écrutin majoritaire à deux lours, dans Île 
délai de deux mois. » 





ANNEXE N°4389 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 1er murs 1957.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission du suf- 
frage universel, des lois conslitulionnelles, du règlement et des 
péütions sur la proposition de résolution de M. Pierre-Fernand 
Mazuez et plusieurs de ses collègues (n° 2603) tendant à inviter 
le Gouvernement à appliquer strictement l'article 20 de la loi du 
n Octobre 19:6 mmodiliée, relalive à l'élection des membres de 
PÉrmcr gt-r nationale, présenté par M. Paul Coste - Floret, 
epu € (1). 


Mesdames, messieur+, à la séan'e dy 21 février 1957, M. Davoust 
a fait opposilion au vote sans débat de !a proposition de résolutiop 
de M. Mazuez relative au rembour<ement des frais électoraux, 

Celle opposilion a été formulée comme suit: 

« Je déclare faire opposition au vote sans débat, ronsidérant que 
si Ja loi, et en particulier l'article 39, n'a pas été appliqué, il y aurait 
lieu en méme temps, de savoir si les autres articles ont été stricte- 
ment appliqués. » 





(1) Voir le n° 3959. 
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Convoqué en vertu de l’article 37 du règlement devant votre 
comfnission du suffrage universel, des lois constitutionnetles, du 
règlement et des pétitions, M. Davoust a fait ressortir d'une part, 
qu'une certaine Ssyuplesse était nécessaire dans Fl’applicalion de la 
loi électorale et d'autre part, que le ministre de l'intérieur avait les 
moyens de faire appliquer la loi s'il le voulait, sans quil soit utile 
de l'y inviler par ure proposition de résolution dont l'efficacité était, 
par ailleurs, conte;stable. 

Ces arguments n'ont pas convaincu la commission. En effet, il 
importe que la loi une fois votée soit respectée et chacun dit s’y 
soumettre sans restriction. Certes, le Gouvernement a les moyens de 
faire appliquer la loi. Mais, si la proposition de résolution a été 
déposée c'est justement parce que ses auteurs ont estimé — et les 
chiffres cités dens notre précédent rapport le démontrent ample- 
ment — que lesdits moyens n'ont pas été mis en œuvre. Enfin, si 
l'on conteste l'efficacité de cette proposition de résolution, il faudrait 
logiquement s'opposer à tout emploi de ce moyen donné aux par- 
lementaires parni d'autres, pour exercer leur mandat. 

C'est dans ces conditions que, par 29 voix et 7 abslentions, votre 
commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions a décidé de ne pas prendre en considé- 
ration l'opposition de M. Davoust el de ne pas modifier ies conclu- 
sions de notre rapport (n° 399). 


ANNEXE N°4390 # 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 1°7 mars 1957.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur la proposition de loi, adoptée 
par le Conseil de la République, tendant à modifier les règles 
relatives à la création, la suppression el l'extension de la compé- 
tence territoriale ou professionnelle des conseils de prud'hommes, 
par Mine Francine Lefebvre, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, le 21 février dernier, le Gouvernement 
faisait opposition à Fadoplion sans débat du rapport n° 3%5. Dans 
une lettre adressée au président de la commission, M. le garde des 
sceaux a précisé les objections qu'il faisait à ce rapport, 


Le Gouvernement estime que si la création d'un conseil de pru- 
d'hommes peut être de droit lorsqu'elle est demandée par le conseil 
Municipal de la commune intéressée, l'extension de la compétence 
d'un conseil existant ne saurait résulter que d'une décision du 
Gouvernement. 1 fait valoir que seule lenquèle approfondie à 
laquelle il se livre à l’occasion d'une proposition d'extension esi de 
nature à éviter un certain nombre de difficultés pratiques. 


Votre commission n’a pas relenu cette objection. Elle voit, en 
effet, une contradiction entre la créalion automatique acceplée par 
le Gouvernement el son opposition à une procédure parallèle d'exten- 
sion automatique, 


D'autre part, le Gouvernement estime que l'obligation faite au 
préfet d'informer « les organisations professionnelles intéressées » 
de la publication au Journal officiel d'un avis sollicitant leurs 
observations, présenterait des difficuHé:, sérieuses. Il n'est pas niable 
que, la liste de ces organisations n'étant pas limitative, il pourrait 
toujeurs s'en trouver une pour faire obstacle à ja procédure parce 
qu'elle n'aurait pas été prévenue. L'auteur de l'amendement insérant 
la disposition critiquée a bien voulu convenir de la valeur de l'eb- 
jectiou. Votre commission a donc supprimé le paragraphe ineriminé, 
Mais elle demande au Gouvernement de donner des instructions 
aux préfeis pour que ceux-ci assurent une agé suffisante dans 
leur département à l'avis du Journal officiel. 


Enfin, votre commission ne voit aucun inconvénient à ce que ce 
Boit le ministre du travail et de la sécurité sociale qui prenne 
l'initiative de la publication de l'avis; sur ce point, encore, elle a 
suivi lé Gouvernement, 

C'est dans ces conditions que votre commission dun travail et de 
Ja sécurité sociale vous demande d'adopler le présent rapport pour 
Jequel elle a décidé de demander le débat restreint, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ter (adoption du texte dun Conseil de la République). — 
L'article 2 du livre IV du code du travail est modifié ainsi qu'il 
suit: 

« Art. 2, — Les conseils de prud'hommes sont élablis par décrets 
rendus en la forme des règlements d'administralion publique sur 
la proposition du ministre de la justice, du ministre du travail et 
du ministre de l'agriculture, après avis des conseils municipaux 
des communes intéressées dans les localités où l'importance de 
l'industrie, du commerce ou de l'agriculture en démontre la néces- 
Sité. 

« Is peuvent être réorganisés ou supprimés en la même forme. » 


Art. 2 {nouvelle rédaction proposée par la commission). — L'ar- 
ticle 3 du livre IV du code du travail est modifié ainsi qu'il suit: 
« Art. 3 — La création et l'extension de la compétence profes- 


Sionnelle ou territoriale d'un conseil de prud'hommes est de droit 





(4) Voir les numéros: Conseil de la République, 262, 263 (année 
195-1956, 90 (année 1956-1957) et in-8° 59 (année 1956-1957), Asserm- 
blée nationale, 5917, 99%95. 





lorsqu'elle est demandée 4 le conseil municipal de la commune 
où il doit être établi, après avis favorable de la majorité des con- 
seils municipaux des communes devant composer la cireonscrip- 
tion projetée et du conseil général du département. » 

Art. 3 (nouvelle rédaction proposée par la commission). — Il est 
er dans le livre IV du code du travail un article 3 4) ainsi 
ibellé : 


« Art. 3 4 — Avant que ne soit pris le décret prévu aux deux 
articles précédents, le ministre chargé du travail devra publier au 
Journal officiel un avis signalant qu'il a élé saisi d'une demande 
tendant à la création d’un conseil de prud'hommes dans la localité 
considérée, ou à la modification de l'organisation d'un conseil de 
prud'hommes existant. 

« L'avis devra indiquer: 

«a) L'élendue de la compétence d'attribution et de la compétence 
territoriale du conseil existant ou à créer; 

« b) Les sections et catégories dans lesquelles sont groupés les 
industries, commerces et activités agricoies rentrant dans là comn- 
pétence du conseil existant ou à créer; 

« €) Le nombre de conseillers à élire dans chacune des calé- 
gories; 

» , 

« d) Dans le cas où le décret se propose d'amener des modifi- 
cations à l'organisation d'un conseil existant, les points sur les- 
quels portent ces modifications. 

« L'avis invilera les chambres de commerce, d'agriculture et de 
metiers, les organisations professionnelles et toutes personnes inté- 
ressées à faire connaîlre au ministre chargé du travail, dans le 
délais d’un mois, leurs observations et avis. » 


Art. 4 (adoption du texte du Conseil de la République). — Le 


quatrième alinéa de l’article 53 du livre IV du code du travail est 
supprimé. 





ANNEXE N° 4391 


(Session ordinaire de 1926-1957. — Séance du fr mars 1957} 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le projet de loi (no 3048) modifiant le deuxième alinéa 
de l'article 20 de la loi du 3%0 octobre 1946 sur la prévention et la 
réparation des accidents du travail ot des maladies profession- 
nelles, par M. Robert Coutant, député. — (Rapport adopté à la 
majorité absolue des membres composant la conunission.) 


Mesdames, messieurs, les caisses régionales de sécurité sociale, 
ont, entre autres prérogatives, la charge de promouvoir et de coor- 
donner la prévention des accidents du travail et des maladies pre- 
fessionnelles. 


Les initiatives el les mesures qu'elles sont appelées à prendre dans 
ce vaste et important domaine peuvent êtr2 étendues à l’ensemble 
du terriloire par arrêté du ministre du travail, sur proposition de la 
caisse nationale de sécurité sociale, sollicitée par les comités tech- 
niques nalionaux. Elles peuvent être annulées dans les mêmes 
formes (art. 431 du code de la sécurité sociale). 


Dans de nombreux cas, il est impossible d'étendre telles quelles, 
à l'ensemble du pays, les mesures appliquées par une caisse régio- 
nale sur le plan local. Elles doivent donc être le plus souvent rema- 
niées par les comités techniques nationaux. 


Or, la législation actuelle ne permet d'étendre que les disposi- 
&ions édictes par une caisse régionale. II faut donc obtenir l'accord 
de celte dernière sur les modifications envisagées avant de procéder 
à toute extension sur le plan national. 


il s'ensuit évidemment des retards préjudiciables en définitive à 
l'organisation de la prévention. C’est pour y remédier que le comité 
de gestion du fonds de prévention a proposé que la procédure d'ex- 
tension puisse être appliquée aux mesures édiclées par une caisse 
régionale « ou adoptées par des comités techniques nationaux ». 

Le projet de loi no 3M8 répond partiellement à cette proposition 
qui 6e heurte à deux objections importantes : 

Tout d'abord, la procédure envisagée encourt un reproche du 
même ordre que celle suivie actuellement. En effet, s'il paraît sou- 
vent difficile d'étendre à l’ensemble du pays sans modification, des 
mesures parfaitement justifiées sur le plan local, il peut être dange- 
reux de fixer à l'échelon national un régime uniforme, dont l'appli- 
cation pourrait éventuellement, dans une région déterminée, soule- 
a de graves difficultés, voire se heurter à des obstacles insurmon- 
tables ; 

Ensuile, il est à craindre que par la voie de la modification pro- 
posée, la Caisse nationale de la sécurité sociale, aidée des comités 
techniques nationaux, ne se substitue aux caisses régionales dàâns 
une de leurs attributions essentielles, ce que n’a cerlainement pas 
voulu le législateur. 

C'est pourquoi, il paraît préférable d'envisager une solution qui 
permette aux comités techniques nationaux d'aménager eux-mêmes 
les dispositions générales prises par une caisse régionale dans sa 
circonseription, sans qu'il soit nécessaire de les lui soumettre à nou- 
veau avant que la caisse nationale de sécurité sociale en provoque 
l'extension sur le plan national. 

Ainsi serait accélérée la procédure actuelle et évités les inconvé- 
nients de la méthode proposée par le comité de gestion du fonds de 
préventivn. 
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En conséquence, votre commission du travail et de la sécurité 
sociale vous demande d'adopter le texte suivent qu'elle à volé à 
j unanimité : 


PROJET DE LOI 


1 


modifiant l'article 431 du rode de la sécurité soriale 
relatif à la prétention des accidents du tracal. 


Article unique. — Le deuxième alinéa de l’article 4931 du code de la 
sécurité sociale est modifié comme suit: 


« Sur leur initiative, la caisse nationale de la sécurité sociale pent 
provoquer, par arrété du ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
l'extension à l'ensemble du territoire des mesures de prévention 
édiciées par une caisse régionale, soit telles qu'elles ont été adoplées 
par cel organisme, soit après modifications apportées par les comités 
twehniques nationaux compéients. Elle peul egalement en demander 
annulation dans les mèmes formes. » 





ANNEXE N°'4392 


——— 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 1er mars 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre le bénéfice de la loi du 
8 avril 1946 au personnel féminin aux armées en Ce qui concerne 
la profession d’infirmière et d’assistante sociale, présentée par 
MM. Tremouÿhe et Caillavet, députés, — (Renvoyée à la cominis- 
s.on de la fammiile, de la population el de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 8 avril 1946 qui réglemente l'exer- 
cie de la profession d infirmière et d’assistante sociale, à prévu des 
« dérogations » pour les femmes qui avaient exercé ces professions 
entre les années 1941 et 1946. Rien cependant na élé prévu en 
faveur du personnel féminin aux armées. 

Ainsi done, les personnels féminins aux armées, bien qu'ayant 
elfectivement exercé ces professions dans des conditions difficiles et 
souvent périlleuses ont été écartées du bénéfice de « l'autorisation 
d'exercer » parce qu'elles ne pouvaient justifier des titres exigés par 
la loi. 

Pour réparer cette injustice involontaire, et tout en ayant un 
strict souci de la valeur des diplômes d'Etal, il serait équitable de 
prévoir pour les personnels féminins aux armées une dispense de 
l'examen d'admission dans les écoles. 

En effet, les qualités d’aplitude, de volonté, de sang-froid, d'abné- 
galion et de compréhension des problèmes bumains, dont elles ont 
fait preuve pendant leur activité aux armées, compensent Finstruc- 
{on divresque indispensable pour présenter actuellement les examens 
d'admission dans les écoles d'infirmières el d'assistantes sociales 

En conséquence, la proposition de loi suivante serait de nature à 
réparer une injustice, sans porler néanmoins alleinte aux connais- 
sanees indispensables exigées par diplômes de toutes celles qui ve- 
lent exercer les professions d'infirmières el d'assistantes sociales, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les personnels féminins aux armées qui ont 
exercé effectivement les fonctions d'infirmières ou d'assistartes 
sociales pendant la durée de lenr engagement, peuvent être admises 
sans examen dans les écoles d'infirmières et d'assistantes sociales. 


Elles pourront bénéficier, an cours de leurs études, de dispenses 
de stages, en justifiant des stages déjà effectués par elles pendant 
ut an au minimum. 





ANNEXE N° 4393 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du fer mars 1957) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifer l'article 197 én coda 
général des impots délerminant ïe barème de la surtaxe progres- 
sive, présentée par MM. de Bailliencourt, Panier, Leclereg, Naudet 
ct Rolland, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la charge de la surlaxe progressive pèse 
lourdement sur tous les salariés. Cette charge, qui est en moyenne 
Six fois plus élevé qu'avant la guerre ce 19%, s'accentue d'une 
facon sensible à la suite des inévitabes fluctuations de prix. 

Est-il besoin de rappeler que les traitements et salaires constituent 
%e loin la part la plus imnortante des revenus déclarés 63 p. 10 
El de la surlaxe perçue (180 milliards), 








En l’ahsence de toute rélorme fiscale, il apparait nécessaire de 
prendre d'urgence une mesure deslinée à :a sauvegarde du pouvoir 
d'achat des salariés, 

En 1956, le Gouvernement à été conduit à majorer la taxe sur 
l'essence, les tarifs des tabacs, les abonnements téléphoniques, les 
larifs des transporis, Le coût des loyers a ét#, lui aussi, officielle. 
ment accru. Le prix du charbon, ainsi que celui de l'acier, ont aug 
menté de 4% p. 100 Une mnajoralion de 10 p. 100 des impôts à 
consiilué, pour les salarifs, une dépense supplémentaire. 


le des prix à élé officiellement nice, tandis que 


La hausse rée 
l'indice des 213 articies élait fussilisé par des mesures peu ortho- 
doxes, 

Plus rien ne reflète sincèrement la variation du eoût de la vie, 
malgré une augmentation de lordre ce 20 p. 100 de l'indice de 
référence an cours de l'année 196. 

Le parlement ne doit, en au“un e6as, S'associer aux mauvais 
calculs, et larithmélique supporte mal que l'on vivle ‘a résle de 
trois. 

Pour toutes ces raisons, et afin de conserver an taux de prélè- 
vement fis'al sa valeur réelle, il apparait judicieux délaler Îles 
tranches du revenu imposable dans la même proportion que Îles 
variations du pouvoir d'achat. 


C'est pourquoi nous vous proposons l'acoplion d'un nouveau 
ba:tme de la surlaxe progressive. 


PROPOSITION DE Loi 


Article unique. — Le paragrape 1 de l'article 197 du code général 
des impôts est modWié ainsi qu'il suil 

« En ce qui concerne les contribuables mariés sans enfants à 
charge et les contribuables eélihalaires où divorés avant un enfant 
à charge, la surlaxe est cacutée en tenant pour halle la frachon 
de revenu qui n'excède pas 900.000 F, el en appliquant le taux de: 

« 10 p. 100 à la fraction comprise entre 900.000 F et 800.000 F, 

« 15 p. 100 à la fraction comprise entrre 800.000 F et 1.100.000 F 


_ 
— 


« 20 p. 100 à la fraction comarise entre {.10.000 F et % 000 000 F. 
« 25 p. 100 à la fraction comprise entre 2.000.000 F el 3.100.000 F. 
« 30 p. 100 à la fraction comprise entre 3.400.000 F et 6.600.000 F, 
« 40 p. 100 à la fraction comprise entre 6.60.000 F et 13.2.000 F. 


« où p 100 à la fraction supérieure à 13.209.000 F. » 

(Le reste ce ce paragraphe sans changement.) 

Dans le paragraphe Hi de l'arlieie 197 du code géinéral des impôts, 
aux chiffres de 20 p. 109 el 30 p. 100, sabstluer les cluffres de 
45 p. 100 et GO p. 100. 

(Le reste de l'article sans changement) 


ANNEXE N° 4394 


(Session ordinaire de 1256-1957. — Séance du © mars 1%5:.) 


PROPOSITION PE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
fuiré apjel à Fépargne pour financer les investissements né:es- 
saires à la mise en valeur des richesses minières et pétrohfères du 
Sahara, »ré<enutée par M. Pierre Pommier et les meinbres du 
croupe d'union et fraternité francaise, dépulés., — (Renvoyée à la 
Colüinis-ion des lerritoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lors du débat eur le Sahara, M. le prést 
dent du conseil à indiqué que pour la mise en valeur de: gisements 
des régions sahariennes i} y avait lieu de faire appel aux camilaux 
étrangers. 

S'il est nécessaire, en raison de l'importance des capitaux indis- 
pensables, de s'adresser à l'étranger, 1 nous semble logique, dans 
lintéret méme de noire pars, de sadresser d'abord à lépargne 
francaise. 

I serait donc possible, en raison du succès du dernier emprunt 
qui, s'il à bénéficié d'avantages intéressants, n'est gagé sur rien, 
de réaliser un emprunt à destinalio “asé sur une richesse 
nationa:e, qui aura un sucrés cerlain, à condition qu'il soil ms 
à la porilée des pius modestes, 

A cet effet, il serait expédi it de créer des titres de ©5000 FR 
de valeur nominale. 


h » Po e , 


Cet emprunt assurerait la participation de l'épargne francaise anx 
investissements mimers et pétrolifères au Sahara. 

Nous vous demandons, mr<dames et messieurs, d'adopter la propo- 
sion de résolution suivante : , 


PROPOSITION DE RESOLITION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à faire appel À 


l'épargne française, par l'émission d'un emprunt national à affec- 
lation précise 
Financement des investissements pour l'exploitation des gisements 
m.tiers et péirohers du Sahara. 
a 
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PROPOSITION DE RESOLUTICN tendant à invitée le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour indemniser Iles vic- 
times des inondations et les collectivités locales du déparie- 
ment di Rhône éprouvées par la crue d'une exceptionnelle anrpleur 
de février 1997, présenWe (1) par MM. Vallin, Cagne, Pierre Cot, les 
menibres du groupe comimuniste et les membres du groupe des 
républicains progressistes, députés. — (Renvoyée à la Commission 
des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, du 25 février au fer mars 1957, une rapide et 
violente crue du Rhône a dévaslé de nombreuses localités du dépar- 
lement. La cole du fleuve à dépassé celles des plus importantes 
inondations (1928-18%), IL faut remonter à 1856 pour trouver une 
crue sirpéricure de quelques centimètres. 

C'est la quatrième fois depuis deux ans que le Rhône déborde de 
son hit. Par rapport à janvier 1955, le fleuve a atteint une cote suné- 
rieure de 3) centimètres, Des commmes riveraines, des quartiers de 
Lyon ont particulièrement souffert et, no!amment, Vaux-en-Velin, 
Lyon-Gerland, Saint-Fons, la Mulatière, Oullins, Pierre-Bénite, Gri- 
gny et Givors. 

Pour montrer l'ampleur du désastre, il suffit de signaler par exem- 
ple qu'à Givors les trois quarts de la commune ont été submergés 
durant quatre jours (51 rues et places publiques) certaines voies 
| ie agen élaient recouvertes de 1,85 mètre d'eau, 1.006 foyers et 
oCaux cominerciaux ont été envahis. Durant quatre jours, à à fallu 
assurer le transport et le ravitaillement pour 6 à 7.000 personnes 
dont les locaux étaient cermés par les eaux. 

En raison de l'ampleur exceptionnelle de la crue, de la violence 
du courant, immeubles, locaux, mobilier, biens commerciaux, ont 
subi «4 importants dommases ou ont été détruits, Pour certains, 
c'est la quatrième inondalion en deux ans et les pertes nouvelles 
s'ajoutent aux pertes antérieures. 

Les dégâts nouveaux se chiffremt par centaines de millions. 

Par ailleurs, les municipalités ont dû prendre des mesures d'ur- 
genre, achat de matériel de proteclion contre les eaux (tréteaux, 
arr tr Larques, etc.), relogement d'urgence et hébergement des 
amilles sinistrées; attribution de secours d'urgence (harbon, 
secours en espèces, désinfection des locaux), Des centaines de sau- 
velteurs et sapeurs-pompiers ont dû être requis, et qu'il faut intem- 
niser pour les heures de travail perdues. 

En outre des bâtiments publics, les chemins ont été strieusement 
endommasés, Hs doivent être remis en état de même que le maté- 
riel de protection et de secours. 

De nombreux travailleurs n'ont pu se rendre à leur travaii, Soit 
parce que l'entreprise était envahie par les eaux, soit parce qu'ils 
ont été dans l'impossibilité matérielle de le faire. 

Devant une telle situation, il importe que le Gouvernement prenne 
les mesures exceptionnelles qui s'imposent. 


En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROFOSITION DE RESCLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 

I. — A prendre d'urgence les mesures ci-après en vue de venir 
en aide aux sinistrés et aux collectivités locales éprouvés par la 
crue du Rhône de février 197: 

a) Attribuer des secours d'urgence aux sinistrés; 

b} Reinettre en vigueur en ce qui concerne les travailleurs pri- 
vés de leur emploi du fait des inondalions, les disposilions de la 
loi no 55-141 du 2 février 1955 instituant un régime spécial d'indem- 
Disation ; 

ec) Indemniser les sinistrés sur la base des dommages subis dont 
déclaration sera enregistrée dans les mairies; 

d) Accorder aux sinistrés des dégrèvements de la surlaxe pro- 
gressive, de la taxe proportionnelle ainsi que de la contribution 
mobilière, de la patente, de la contribution sur le foncier bâti ct 
non bâti, dégrèévements pouvant aller dans certains cas jusqu'à 
Fexonération complète, étant précisé que l'Elat garanlira aux com- 
munes des ressources correspondant aux pertes de recettes qui 
en résulleront, Réduire le montant des forfaits; 

e) Suspendre le payement du liers provisionnel, le payement de 
Ja taxe locale et proroger les délais fixés pour les déclarations des 
revenus de 195%: 

{) Allouer 500 kilogrammes de charbon à tous les foyers inondés; 

g) Rembourser aux collectivités locales les dépenses exception- 
pnelles de toute nature résultant des inondations. 

I. — A meltre enfin à exéculion le projet d'aménagement du 
Rhône el de protection efficace contre les crues de ce fleuve et dans 
l'iminédiat à subventionner les projels de protection de caractère 
local adoptés par les conseils municipaux des communes inléres- 
ses. 

(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
licle 61 du règlement. 


— 





PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à prendre les inesures mécessaires afin de venir en aice aux 
Sin'sirés des inondations du département du Nerd, présentée |!) 
per MM. Musmeaux, Ansart, Romelle, Henri Martel, Pierrart, 
Maton, Mme Galicier et les membres du groupe communiste, 
députés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les pluis ahoncantes Gu mais de février 
ont provoqué des inondations dans plusieurs localités du dépar 
tement du Nord, Il en est résult£ de nombreux dégâts: maisons 
d'habitation et mobiliers endommagés, silos de betleraves et ce 
pommes de terre détruits, ete. 

Dans ces conditions, il est équitable que le Gouvernement prenne 
des mesures afin d'int*emniser les sinistrés des pertes qu'ils ont 
subies. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et mess:eurs, 
de bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationa'e invite le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaire pour indemniser les victimes des inondations 
survenues dans le département du Nord au cours du mois de février 
1997. 





ANNEXE 


N° 4397 


{Session ordinaire de #656-1957. — Séance du 5 mars 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier en ce qui concerne les 
crédits pour 1957 du secrétariat d'Etat à la santé publique et à 
la population, | article 15 de La loi n° 56-1327 dn 29 décembre 196 
et le décret n° 57-92 du 9 janvier 1%7 portant blocage ce crédits, 
présentée par M. Savard, Mmes Rabaté, Roca, MM. Mora, Pirot 
et les membres &@u groupe coimmunisle, députés. — (Renvoyée à 
la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messienrs, quand on connait limpérieuse nécessité de 
moderniser les établissements anciens et vétustes, it est inquiétant 
de comstater qu'au cours des trois dernières années, les crécits 
votés au Parlement pour l'équipernent sanitaire et hospitalier n'ont 
été utiisés que dans la proportion d'un tiers environ, 

Plus de 20 milliards de crédits volés sont ainsi restés inemployés 
alors que le volume lotal des crédits affectés à Ja santé publique 
et à la population représente un pourcentage infime des dépenses 
de l'Etat, Tant il est vrai que l’on ne peut à la fois poursuivre une 
politique de guerre et une poitique de progrès social. 

La démonstration vient d'en être faile à nouveau par le Gouver- 
nement qui, par le décret n° 57-92 à bloqué 1.260.931.000 F sur les 
crédits votés pour le secrétariat d'Etat à la santé publique et à la 
population. 


Au cours de la discussion du budget de 1957, le groupe commu- 
niste a montré l'insuffisance flagrante des créüils destinés à l’équi- 
pement sanilaire et social du pays et à la protection de la santé 
pubique, à l'aide sociale aux plus déshérités, Il a dénoncé la 
misérable économie de 14 millions réalisée en supprimant la 
distribution gratuite de sucre aux personnes titulaires de la carte 
sociale des économiquement faibles. Il a condamné la réduction ce 
435 millions de francs pratiquée par le Gouvernement sur les 
crédits deslinés aux déparlements d'outre-mer. 


Or, les dispositions du décret n° 57-92 du 30 janvier 1957 aggravent 
la situation. 

C'est ainsi que sont bloqués au chapitre des bourses 57 millions 
921.000 F, au chapitre de la protection maternelle 232 millions 
500.080 F, au chapitre des allocations de maternité à la population 
non aclive 63.090.069 F, au chapitre de la prophylaxie de la tuber- 
culose 20.000.000 F, au chapitre de la protection de la santé 
publique 112.500.000 F. 

Ces quelques chiffres montrent clairement que le blocage des 
crédits de la santé publique est contraire à l'intérêt du pays. 

La présente proposilion de loi a donc pour objet d'exclure du 
blocage les crédits volés pour le secrétariat d'Etat à la santé 
publique et à la population. 





(1) Avec demande de discussion d'urgence. conformément à 
l'article 61 du règlement 
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Nons vous demandons, mesdames et messieurs, de bien vauloir 
J'adopter; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


art. der, — L'article 15 de la loi de finances n° 56-1327 est modifié 
conne suit: 

« $ 4. — Les crédits ouverts au paragraphe 4 du présent article, 
ainsi que les articles suivants, à l'exception des crédits du ministère 
de la santé publique et de la population et des crédits évaluatifs »… 

(Le reste sans chanzement.) 

art. 2. — Sont abrogées, les dispositions relatives au ministère de 
la santé publique et de la population du décret n° 57-92 du 50 janvier 
1,57 portant biocage de crédils pour 1957. 





ANNEXE N° 4398 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 5 mars 19957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réserver les fonds gublies à l’en- 
seignement public, présentée (1) par MM. Garaudy, Thamier, Pier- 
rard, Mme Grappe, MM. Boulavant, Perche et les membres du 
groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la République française a laïcisé l’ensei- 
gnement en 1886. Depuis lors, celle politique de laïcité avait assuré 
la paix scolaire dans notre pays. 

C'est seulement à la faveur de l’eccupation étrangère que furent 
viviées ces principes devenus fondamentaux : le prétendu Gouverne- 
ment de Vichy, usurpateur et traître, a seul osé altribuer des sub- 
ventions d'Etat aux écoles confessionneles. 

La libération effaça ces discordes. tout comme elle abolit l’en- 
semble des lois et dispositions mmposées par l'occupant el par les 
collaborateurs qui le servaient. Le mars 1945, l’Assemblée consul- 
tative abrogeait, sur ia proposition d’un rapporteur communiste, les 
subventions de Vichy. 

Six ans après cette œuvre libératrice rendant à la France ses tradi- 
tions républicaines, une loi électorale qui avait installé à l’Assemblée 
une majorité ne correspondant pas à c<elle de l'opinion publique, 
permit de restaurer, en matière scolaire, une Kgislation s'inspirant 
des mêmes principes qu'au temps de Vichy. 

L'objet de la présente proposition de loi est de rendre à l’ensei- 
gnement un statut laïque conforme aux traditions répubicaines, à la 
leitre et à l'esprit de la Constitution et aux exigences de la paix 
scolaire. 

L'opiñion publique française s'est clairement exprimée le 2 jan- 
vier dernier en accordant une large majorité aux candidats et aux 
partis qui se sont engagés, en accord avec le comité national d'action 
laïque, à abroger, dès le début de la législature, les lois et dispo- 
sitions antilaiques. 

Dans ces conditions, il est regrettable que le Gouvernement n'ait 
pas pris l'engagement, lors du débat d'investiture, d’abroger Îles 
lo.s antilaïques, ce qui à incontestablement fasilité cerlaines défail- 
lances d'élus se réclamant de la lafcité. 


C'est ainsi nolamment que le 16 février 1956, l'inscripton du 
rapport Carlier à l'ordre du jour a été écartée par 288 voix contre 
279 (J. O. du 17) et que la question préalable du M. R. P. Teitgen, 
suspendant le débat, à été adopiée le 7 novembre 1%5%6 par 291 voix 
contre 282 (J, O0. du 8 novembre). 

En toutes circonstances, le groupe communiste a voté, conformé- 
ment aux engagements pris, 

Il reste attaché au respect scrupuleux du programe minmum du 
conité national d'action laïque, 

Sans aller aussi loin que le rapport Cartier, le texte que nous 
déposons à la demande du comité national d'action laïque a cepen- 
dant le mérite de rer d l'abrogation des lois Marie-Barangé et 
des dispositions législatives subséquentes, objectif essentiel des 
laïques de notre pays 

En conséquence, nous dposons la proposition de loi suivante en 
demandant la discussion d'urgence, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — La loi n° 51-115 du 21 septembre 1951 et l'article 6 
de la loi n° 53-49 du 3 février 1953, la loi n° 51-1140 du 2% sep- 
tembre 1951, l'article 19 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953, l’ar- 
licle 35 de la loi n° 53-75 du 6 février 1953, l'article 31 de la loi 
ne 53-359 du 3 avril 1955 sont abrogés. 





_{1} Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
licie 61 du règlement. 





Les avantages alloués à des particuliers ou groupements en vertu 
de ces textes abrogés cesseront d'avoir effet à compiler du 14 juil: 
let 1957. 

Art. 2. — Pour l'équipement, l'aménagement et l'entretien des 
écoles publiques, les communes sont aidées par une caisse scolaire 
départementale gérée par le conseil général, Les fonds de celte caisse 
sont affectés d'autre part au financement des dépenses d'acquisi- 
tion, d'entretien, de renouvellement et de perlectionnement des 
malériels et moyens d'enseignement et, plus généralement, de tou- 
tes dépenses ayant pour fin | amélioralion du service scolaire. 


Les caisses déparlementaies scolaires sont alimentées au moyen 
d'une cotisation &dditionnelle de 6,25 p. 10 au tarif de la taxe à 
la valeur a ou'ée, Les fonds sont inscrits dans un compte spécial du 
Trésor et réparlis entre les caisses départementales proporliannelle- 
ment au nombre de classes ouvertes dans les écoles publiques €a 
premier degré du département, 

Toutefois, un pourcentase de 5 p. 100 sera prélevé sur la tralité 
des recettes et réserve: 

L'une part, aux frais de gestion; 


D'autre part, au financement d'un fonds commun d'éirde et de 
perfectionnement des matériels et moyens d'enseignement. 


Le reliquat des crédits ouverts au ministère de l'éducation natio- 
nale pour les anciennes allocations aux familles d'enfants recevant 
l'enseignement du premier degré est viré à un nouveau chapitre 
à ouvrir au budget d'inveslissements du ministère de l'éducation 
nationale. 


Un règlement d'administration publique qui devra intervenir dans 
le délai de trente jours après la promulsation de la présente loi 
précisera les modalités d'application du présent article. 


Art. 3. — A titre transitoire, les bourses nationales attribuées en 
vertu de la loi ne 51-1115 du 21 septembre 1951 et de l'article 6 de la 
loi ne 53-49 du 3 février 1933 seront maintenues à leurs bénéficiaires 
jusqu’au terme de leurs études dans l'établissement où ils sont 
inscrits à la date de promuigation de la présente loi. 


A dater du 1+ octobre 1157, la jouissance de toute bourse pour 
continuatiun d’études versée par l'Etat, les collectivités et éta!lisse- 
ments publics vsés à l'article premier de la présente loi restera 
acquise aux bénéficiaires qui poursuivront leurs études dans un 
établissement public. 


ANNEXE N°4399 


r 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 5 mars 1957.) 


PROCOSITION LE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à indernniser les victimes et réparer les dégâis causés aux dormai- 
nes publics et privés dans le déparlerrent des Ardennes par Îles 
récents glissements de terrains, présentée par M. Penoy, dpulé. — 
(Renvoyée à la comimissiun des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur:, les pluies persistantes et le dégel viennent 
de provoquer de graves éboulerment!s dans la commune de Sorendal 
(Ardennes), ensevelissant les immeubies et les biens meubles, 
Aucune victime ne fui heureuseinent à déplorer de par ce sinistre. 


Comme dans beaucoup d’autres départements, les dégâls causés 
aux routes furent particulièrement importants. 


S'il apparait indispensable que des crédits soient dégarés d'ur- 
gence afin de permettre la réparation et la remise en état des voies 
de communication, il apparait non moins urgent d'indemniser les 
propriétaires dont les biens furent détruits. 


Signalons à cet effet qu'aucune assurance ne <ouvre de tels 
dégäts particulièrement importants. De mêine, il est apparu aux 
services préfectoraux du département que le ministère ne pouvait 
débloquer un crédit spécial au titre des calamités publiques sans 
le vote d’une loi d'urgence. 

Je vous demande, mes chers collègues, d'adopter la proposition de 
résolution suivante qui permettra de pallier kes graves cunsé- 
quences du sinistre on cause, ; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre immé- 
diatement toutes mesures afin de permetire, par un financement 
exceplionnel, la remise en état des routes et chemins détruits par 
les eflondrements et glissements de terrain résultant des pluies 
récentes dans le déparlement des Ardennes Elle l'invite, en outre, 
à déposer un projet de loi d'urgence pour indemniser les sinistrés 
qui ont perdu leurs biens du fait de cette catastrophe. 


_— ’ 
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(Session ordinaire de 1956-1937, — Séance du 5 mars 1957.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — (lRcnioyée à la Comimission des hinimunilés paric- 
uicn.airts.) 

2 mars 1951. 


A M. le président Le Troquer, 
président de l'Assemblée nationale. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, une demande en 
autorisation de poursuiles contre M, Adrien Mouton, député à 
l'Assemblée nalionale, formée le 35 janvier 1957 par M. le procu- 
reur général près la cour d'appel d'Aix, 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l'Assembléc nationale, 

Je vous prie d'asréer, monsieur le président, l'assurance de 
Ma haute éonsidéralion. 


Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
Par délégation, le directeur du cabinet, 
NICOLAY. 


ANNEXE N° 4401 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 5 mars 1237.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à abroger le paragraphe B de l'article 13 de la loi n° %-760 du 
2 août 19% relalif au prélèvement temporaire de 20 p. 100 sur 
les suppléments de bénéfices réalisés en 19%, présentée, avec 
demande de discussion d'urgence, conformément à l'article 61 du 
règlement, par M. Parrot, dépulé. — (Renvoyée à la commission 
des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, j'ai l'honneur d'appeler l'attention du 
Gouvernement sur le jaragraphe B de l'article 15 de la loi 
n° 96-160 du ? août 19%, qui édicte que ce Gouvernement est 
autorisé à inslüituer, par décret en 19957, un prélèvement tempo- 
raire de 20 p. 10) non déduelible pour l'établissement de l'impôt 
sur le revenu dés personnes physiques ou de l'impôt sur les 
sociétés, sur les suppléments de bénéfices, déterminés avant 
déduction de l'impôt de droil commun des entreprises industrielles 
et commerciales par rapport soit à la moyenne des bénéfices nets 
des deux meilleurs exercices clos en 19953-1951-1959, soit au choix 
du redevable seulement à une somme représentant l'intérêt de 
6 p. 100 des capilaux investis augmentés, 6'il y a lieu, de la rému- 
nération normale du travail de l'exploilant. 

Celte fiscalité est inéquitable et frappe aveuglément et inégale- 
ment, L'impot idéal est celui qui permet de faire subvenir éga- 
lement et selon leurs facultés tous les citoyens aux charges 
pubiiques., Ce prélèvement ne s'applique qu'aux comimerçants et 
industriels pris en celle qualité, sans aucune considération du 
moment de leurs revenue. 

Par exemple, un commercant ayant augmenté son bénéfice de 
200.000 F devra payer 40.000 F, alors que tout autre contribuable 
n'aura à subir aucune majoration d'impôts, même si son revent 
est augmenté, 

Ce n'est pas le montant du revenu qui est imposé, c'est la 
qualité du contribuable, L'inposiion peut alors être considérée 
comme une pénalisation. 

En retenant comme élément de comparaison trois années de 
référence seulement, on crée, en outre, entre commerçants et 
industriels des différences d'imposition consécutives à l'état de 
leur secteur économique. Les industries ou commerces en crise 
au cours des années 1953-1951 et 195 verront pénaliser leur redres- 
sement en 1%6 alors que d'autres entreprises dont les secteurs 
économiques sont slables ne seront pas atteintes par ce prélève- 
ment temporaire, 

Cette fiscalité est antifconomique. Le Gouvernement a incité les 
entreprises à Ja productivité. A cet effet, des investissements nom- 
breux et importants ont été faits: des réduclions de prix de 
revient et de vente ont é!6 obtenues; le chiffre d'affaires est en 
augmentation et, proporlionnellement les bénéfices aussi. 

Ces entreprises ayant compris que la productivité était le moyen 
de donner à la nation la puissante économique qui lui fait défaut, 
vont se voir pénalisées par la confiscation partielle de leurs pro- 
fits légitimes. 

Nul doute que ce procédé arrête alors toute initiative person- 
nelle, qui s'avère cependant nécessaire parce que plus produc- 
tive. 

Elle se révélera tracassière. Alors que l'art de la fiscalité est de 
trouver des règles qui soient d'une application facile et n'obligent 
qu'à un minimum de contrôle, ce paragraphe B de l'article 15 
de la loi du ? août 1956 obligera le contribuable à interpréter ce 





he +“) 
qu'il faut entendre par « impôt de droit commun » qu'il ne faudra 
pas déduire. Des inlerprétalions devront être failes sur le sens 
à donner à « capitaux investis » €t à « rémunérations normaics 
du travail de l'exploitant », 

Tout texte soumis à interprélation angmente par Je contentieux 
qu'il développe, le prix de revient de la perceplion de l'impôt. {| 
n'est donc pas à recommander. 

Mais dans quelles situations se trouveront les Saciélés avant 
opté pour le régime fiscal des entreprises personnelles dont Les 
régles sont si différentes ? 

Les rémunérations normales du travail de l'exploitant y sont 
considérées comme un bénéfice et imposées comme tel. 

L'option fera donc, par le rapport des rémunérations au héné. 
fice, apparaître des super-bénéfces imposables. De sorte que les 
oplants recherchant à modérer la prise fiscale, seront en réalité 
surtaxés. 

I apparait d'ailleurs que les conséquences singulièrement 
graves de celle application ne se sont révékes qu'après l'adop. 
tion du texte et que son maintien, s'il était malgré tout envi. 
ne exigerait un profond aménagement par le décret d'applica. 
10n. 

Fn conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à abroger le pars 
graphe B de l'article {5 de la loi n° %6-760 du 2 août 19%56 qui per- 
metlait au Gouvernement, par décrets pris en conseil des 
ministres, après avis du conseit d'Etat, à « instiluer, en 1997, un 
prélèvement temporaire de 20 p. 100 non déductible pour l'établis- 
sement de l'impôt eur le revenu des personnes physiques ou de 
l'impôt sur les sociétés, sur les suppléments de bénéfices, déter. 
minés avant déduclion de l'impôt de droit commun, des entre- 
prises industrielles et commerciales et des sociétés par rapport 
Soit à Ia moyenne des bénéfices nets des deux meilleurs des 
trois exercices clos en 1933, 1954 et 1955, soit an choix du rede. 
vable rent à une somme représentant l'intérêt à 6 p. 100 des cani. 


taux investis, augmentée, s'il y a lieu, de la rémunération nor- 


male du travail de l'exploitant ». 


ed 


ANNEXE N° 4402 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 5 mars 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à réintégrer, sans délai, 12 ouvriers licenciés abusivement de la 
Manufacture d'armes de Tulle qui ont fait l'objet d'un jugement 
du tribunal administratif de Limoges, rendu le 7 décembre 166 
et déclarant abusif leur licenciement, présentée par MM. Pran- 
chère, Goudoux, Bouloux, Jean Diat, Bartolini et les membres 
du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission 
de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en date du 26 mai 1951, le éecrélairé 
d'Etat à la guerre a prononcé le dicenciement de 20 ouvriers, 
employés, techniciens, cadres de la Manufaclure d'armes de Tulle 
Corrèze), 
Aucun motif, ni prétexte ne leur fut fourni, il s'agissait en fait 
d'un usage abusif des pouvoir de M. le secrétaire d'Etat à la 
guerre, comme vient de le reconnaitre le tribunal administratif 
de Limoges dans un jugement rendu le 7 décembre 19%%. 

Dans un souci de complète information nous croyons devoif 
citer in extenso ce jugement, 

« Au nom du peuple français, 

« Le tribunal administratif de Limoges (laule-Vienne, Corrèze, 
Creuse, Indre), où sigeaient: 

« MM. Alain, président, Dumas æ€t Tourdias, conseillers. 

« Présents en outre, MM. Ousset, commissaire du Gouvernement 
et Gainant, secrétaire-greflier. 

« Vu, enregistré au greffe du tribunal administratif de Limoges, 
annexe de Tulle, le 18 décembre 1954, le mémoire introductif d'ins- 
lance présente pour: 

« 1° Le sieur Gorse (Jean-Pierre), ajusteur à la Manufactur8 
natiosale d'armes de Tulle, demeurant à Champeaux-Tulle; 

« 2% Le sieur Bonysse (Jean-Baptiste), ajusteur de précision, 
demeurant 9, rue des Portes-Chanac, à Tulle; : 

« 3° Le sieur Soulier (Baptiste), limeur, demeurant cité de Vire+ 
vialle, à Tulle; 

« 4° Le sieur Goujeaud (Marcel), ouvrier spécialisé, demeurant 
cité de Virevialle, à Tulle; | 

« 59 Le sieur Peuch (René), ouvrier spécialisé, demeurant cité 
de Virevialle, à Tulle ; 

« 60 Le sieur Gignier (Louis), électricien, demeurant 67, ruo 
Pont-de-la-Pierre, à Tulle: 

« 70 Le sieur Dubernard (François), tourneur, demeurant 61, ru8 
d'Alverge, à Tulle: 

« Bo Le sieur Levée (Jean), maître ouvrier tourneur, demeurant 
23, avenue de la Gare, à Tulle; 
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« % Le sieur Villechenoux (Maurice), électricien, demeurant à 
Saint-Pantaléon-de-Larche ; 

« 10° Le sieur Géraudie (Pierre), décolleteur, demeurant rue Sainte- 
Claire, à Tulle; £ 

« 1to Le sieur Marpillat (Alfred), manœuvre spécialisé, demeurant 
au Colombier-Tulle ; 

« 42° Le sieur Lascaux (Henri), maître ouvrier, demeurant 48, rue 
d'Alverge, à Tulle; 

« Et tendant à ce qu'il plaise au tribunal, annuler la décision, en 
date du 26 mai 19%4 par laquelle le secrétaire d'Elat à la guerre à 
prononcé leurs licenciements et ensemble en tant que de besoin la 
décision de rejet du 19 octobre 1934, sur une requête adressce par 
eux le 19 juillet 1954 au secrétaire d'Etat à la guerre et ordonner 
leur réintégration ; 

« Ce faisant, attendu que ladite décision a été prise en violation 
des règles régissant le personnel des établissements relevant de la 
direction générale des études et fabrications d'armement; que les 
licenciements prononcés conslituent une sanction prise en raison 
de leurs opinions et de ieur activité syndicale; que, dès lors, il con- 
vient de faire application de la jurisprudence du conseil d'Etat 
résultant de l'arrêt d'assemmbke Barel, en date du 28 mai 1954. 

« Vu, enregistré au grefle central du tribunal administratif de 
Limoges, soit les G mai, 12 mai, 14 mai ou 17 mai 195%, le mémoire 
en défense présenté par le ministre de ïa défense nationale et des 
forces armées (Guerre) et tendant au rejet des recours; 

« Ce faisant, attendu que les requérants étaient employés à la 
manufacture nationale d'armes de Tulle, en qualité d'ouvriers: 
qu'ils étaient liés à cet élablissement par des contrats d’embau- 
chage que les licenciements sont intervenus en application des dis- 
positions prévues aux contrats et aux termes desquelles le liren- 
ciement pouvait avoir lieu à une dale quelconque après préavis 
d'un mois; qu'il n'a donc fait qu'user d'une faculté reconnue par 
les contrais ; 

« Vu, enregistré au greffe central, soil les 24 mai, 4 juin, 9 juin 
et 13 juin 1955, le mémoire amplialif présenté pour les requérants 
qui exposent que les licenciements ont été motivés par le fait qu'ils 
« ne remplissaient plus les conditions jugées indispensables pour 
travailler dans un établissement de la défénse nationale »; que la 
décision attaquée faifait application des articles 22 et 23 de la cir- 
<ulaire n° 21 du 23 avril 1954 fixant les modalités de licenciement des 
personnels civils non fonctionnaires des services extérienrs de la 
guerre en cas de réduction d'eflectif, fermeture ou changement 
d'implantation de l'élablissement employeur; qu'en réalité, en dehors 
ües deux articles susvisés, aueune des dispositions de ladile cireu- 
laire n'a été appliquée; que, dès lors, il est établi que le lirencie- 
ment n'est pas intervenu à la suite de réduction de personnel; qu'il 
s'agit, en fait, d'un licenciement sanclion; que le secrétaire d'Etat 
à la guerre aurait dû indiquer :es raisons pour lesquelles les ce ft 
rants ne remplissaient plus les conditions jugées indispensables; 
qu'en matière ordinaire, de contrat, il est de jurisprudence ronslante 
que l'employeur qui licencie un employé pour faute a l'obligation 
de prouver les griefs allégué<, sous peine de se voir condamner à des 
demmmages-intérèts pour licenciement abusif; qu'il y aurait donc lieu 
d'érdonner la communication des dossiers des requérants: que, 
d'autre part, il est apporté un ensemble de faits irréfutables démon- 
trant que le: licenciements attaqués ne sont intervenus qu'à canæ 
des opinions politiques ou syndicales des intéressés: qu'en effet, 
les licenciements opérés en avril 1950 et en juin 1952 ont visé des 
cuvriers avant une aclivité <svndicale à la manufacture nationale 
d'armes de Tulle ou des opinions politiques d'opposition: que lous 
les requérants avaient une activité syndicale ou politique extérieure ; 
que les licenciements effectués ont eu pour but de décapiler la 
direction syndicale C. G. T, de la manufarture; qu'en vertu du hui- 
tième alinéa du préambule de la Constitution de 1946 « nul ne peut 
être lésé dans son travail ou son emploi en raison de ses origines, 
de ses opinions, de ses croyances ». 

« Vu, enregistré au grefle central, soit les 22, 28, 20 juillet ou le 
2 août 1953, le mémoire présenté par lequel le ministre de la 
défense nalionale et des forces armées qui persiste pürement et 
simplement dans ses conclusions précédentes par les mêmes 
moyens ; 

« Vu, en date du 20 actobre 195, l'ordonnance du tribunal de céans 
prononçant un supplément d'instruction ; 

« Vu, les autres pièces du dossier; 

« Vu, les lois des 28 pluviôse an VII et 22 juillet 1889: les dévrets 
des 6 et 26 septembre 1926, 30 septembre et 28 novembre 1953, les 
lois des 7 juin et 4 août 1956; 

« Ouï, à l'audience publique du 7 décembre 1%6: 

« M. Tourdias, conseiller, en son rapport; 

« Me Clarissou, avocat au barreau de Tulle, en ses observations au 
nom des requérants; 

« M Ousset, commissaire du Gouvernement, en ses conclusions; 

« Après avoir délibéré conformément à la loi: 

« Considérant que les requêtes susvisées sont connexes, qu'il y a 
lieu de les joindre pour qu'etles fassent l'objet d'une seule décision ; 

« Considérant que les requérants font valoir que le ministre de la 
défense nationale et des forces armées a prononcé leurs licen- 
ciements en raison de l'activité syndicale ” s déployaient au sin 
de la manufacture d'armes de Tulle: qu'ils se prévalent à l'appui 
de leurs dires de circonstances et de faits précis constituant des pré- 
somplions sérieuses; que dans son mémoire en réponse, le minis- 
tre de ja défense nalionale n'a pas cru devoir faire connaitre au 
tribunal de céans, le motif de sa décision; qu’en cet élat de la pro- 
cédure, le tribunal réuni en chambre du conseil, conformément à 
l'article 10 du décret du 26 seplembre 1926, et usant du pouvoir donné 
à la juridiction administrative d'exiger de l'administration compé- 





tente les anesures d'instruction susceptibles d'éclairer sa conviction 
et de permettre la vérification des allégations des requérants & 
dernaiidé au ministre de la défense nationale : 

« jo Quelles sont les conditions indispensables pour travailler dang 
un établissement de la défense nationale ; 

« 20 Lea motifs précis sur lesquels s'appuie l'administration pour 
alléguer que les requérants ne remplissent plus les conditions indis- 
pensables pour travailler dans un élablissement de la défense natio- 
nale; qu'aucune suite n'a été donnée à cette demande; que, dès 
lors, il résulle de ce qui précède, que le motif avancé par les 2 
ants doit être tenu tenu comme établi: que, par suite, il y a lieu 
de déclarer que les réquérants sont fondés à soutenir que le aninis- 
tre, qui tenait du contrat d'embauchage le droit de licencement, & 
fait un usage abusif de ce droit: qu'en conséquence, il convient de 
renvoyer lez requérants devant l'administration pour que soient 
prises les mesures que comporte l'exécution de la présente décision; 

« Considérant, enfin, qu'il n'est pas dans les+ attributions de la 
juridiction administrative d'ordonrer la réintégration d'un agen$ 
public; que la demande ne saurait donc être suivie sur ce point, 

« Par ces motifs, 

« Décide: 

« Art. der. — Les recours nos 13920, 13821, 13822, 13823, 13826, 
19927, 13828, 13829, 15850, 15491, 13832, 13833 sont joints. 

« Art, 2, — Les requérants sont fondés à soutenir que le ministre 
de la défense nationale a fait usage abusif de ses pouvoirs en pro- 
noncant leurs licenciements, 


« Art. 3. — Les requérants sont renvoyés devant le ministre de la 
défense nationale pour que soient prises les mesures que comports 
l'exécution de la présente décision, 

« Art. 4. — Le surplus des requêtes est rejet. 

« Art, 5. — Le ministre de la défense nalionale est condamné au 
dépens ainsi qu'aux frais de justice prévus par l'arlicle 43 de la lui 
du 4 août 1956. 

« Art. 6 — Expédition de la présente décision sera transimi*æ au 
ministre de la défense naliwonale el des furces anmées (Guerre). . 

« Fait en audience publique, à Limoges, le 7 décembre 1%. 

« Le président, 

« Signé: ALLAIN. 
« Le conseiller rapporteur, 

« signé: Tourmas. 
« Le secrétaire arelher, 

SEC: GAINANT. » \ 
Dans ces conditions, la réintégration des 12 ouvriers licencié+ abus 
sivement de la manufacture d armes de Tulle dont ètre effectuée 
sans délai. 

Rappelons qu'au cours de la discussion du projet de loi portant 
ammnistie, M. le secrélaire d'Etat au travail et à à la sécurité sociale 
pouvait dire (J. Q., séance du 19 avril 1956, p. 1402 

« ... Le Gouvernement accueillera les demandes de réintégralion 


dans l'esprit le plus compréhenusif et le plus libéral... » 
En conséquence, nous vous demandons, mesdames, messieurs, 
d'adopter la proposition de rcsolution suivante. i 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à réintégrer, sang 
délai, les 12 ouvriers licenciés de la manufacture d'armes ae Tile 
qui ont fait l'objet d'un jugement du tribunal adrninistratif de Liunos 
ges rendu le 3 décembre 1956 et déclarant abusif leur liceïciementé 





ANNEXE N° 4403 : 





{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 5 mars 1957.) 
PROPOSITION DE LOI tendant: 19 À dispenser les agents de la 
Société nationale des chemins de fer , titulaires d'une pen- 
sion d'invalidité, de toute participation à l'occasion des frais 
médicaux, pharmaceutiques, d'hospilalisation on de cure; ?e à faire 
bénéficier, le cas échéant, ces mêmes agents des disposilions de 
l'article 55 de l'ordonnance no 45-2434 du 19 octobre 1943. présentée 
ar MM. Marcel Noel, Marius Cartier, Alcide Benoît, Marc Dupuy, 
loudrement, Llante et les membres du groupe communiste, dépu- 
lés. — (Renvoyée à la commission des moyens de commumicalio® 
et du louri-ine.) - 


EXPOSE DES MOTIFS 


L 

Mesdames, messieurs, l'article fer (40) de l'arrélé du 27 juin 1953 
dispose que « les assurés sociaux titulaires d'une pension d'mvalidité 
ainsi que les fitulaires d'une pension de vieillesse substituée à une 
pension d'nvalidité sont dispensés, pour eux-mêmes, de touie parti 
Cipation à l'occasion des frais médicaux, pharmaceutiques, d'hospis 
lalisalion ou de cure ». 

Or, ces dispositions ne sont pas äpplicables aux titulaires de pene 
sion de réforme pour invalidité servie par la Société nalionale des 
chemins de fer français, lesquels ne sont remboursés qu'à S0 p. 109 
des tarifs homologués, 20 p. 100 restant à leur charge, 

A notre avis, ces dispositions sont anormales car elles créent le 
principe de deux catégories d'invalides parmi les travailleurs: ceux 
des régunes spéciaux et ceux du régime général : 
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Un agent de la Société nationale des chemins de fer français qui 
es reconnu apte au travail par décision d’une commission. de 
réforme pour invalidité, à la faculté d'opter soit pour le régime 
général de sécurilé sociale, soit pour le maintien des dispositions du 
régime spécial. 

si cet agent, devenu invalide, ople pour le maintien des disposi- 
tions du régiine spécial de la Société nationale des chemins de fer 
français, il ne peut revendiquer le bénéfice des dispositions de l'arti- 
cle er de l'arrèlé du 27 juin 1955 ou, éventuellement de l'article 53 
de l'ordonnance n° 45-2154 du 19 octobre 1945. 

Dans ce casa, sa pension d'invalidité est calculfe. d'après son 
ancienneté dans le service et le anontant de son salaire moyen, avec 
exclusion du droit à la dispense du ticket modérateur et, éVentuelle- 
ment, de la majoration pour assistance de lierce personne, 

D'autre part, un agent réformé à 100 p. 100 pour cécilé, et optant 
pour le régime général, bénéficiera des avantages précités, mais il 
perdra les droits du régime spécial, En particulier, lors de son 
décès, sa veuve ne pourra prétendre qu'aux droits accordés par le 
régime général. Elle aura perdu ainsi les droits du régime spécial 
acordant la réversibilité de pension, quels que soient son âge et 
ses ressources, 

Quand on sait que les cheminots versent une colisation de 6 p. 10 
de leur salaire, pour la constitution de leur pension de retraite ou de 
réforme, et de 5,03 p. 100 pour leur caisse de prévoyance, qui couvre 
le risque maladie, soit 9,03 p. 400 pour les deux risques vieillesse 
et maladie, il y à là une anomalie flagrante qu'il nous appartient 
de réparer. 

C'est l'objet de la présente proposilion de loi que nous vous 
demandons, anesdames et messieurs, de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les agents de la Société nalionale des chemins 
de fer français tilulaires d'une pension de réforme pour invalidité 
sont dispensés, pour eux-mêmes, de toute participation à l'occasion 
des frais médicaux, pharmaceutiques, d’hospitalisation ou de cure. 

En outre, les agents de la Société nationale des chemins de fer 
français titulaires d'une pension de réforme pour invalidité totale 
et dans l'obligation d'avoir recours à l'assistance d’une tierce per- 
sonne pour effectuer lea actes ordinaires de la vie, perçoivent une 
majoralion de leur pension du régime spécial dans les conditions 
prévues à l'article 53 de l'ordonnance n° 45-2154 du 19 octobre 19%, 
pour les invalides du troisième groupe, 


ANNEXE N’° 4404 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 5 mars 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la délégation de la commission de 
l'intérieur qui à été chargée, nar l'Assemblée nationale, le 26 octo- 
bre 1956, d enquêter sur les sévices qui auraient élé infligés, au 
cours de leur interrogatoire, à certaines personnes, dans le 
département d'Oran, par M. Provo, député. 


Mesdames, messieurs, le 26 octobre 1956, par 281 voix contre 228, 
l'Assemblée nationale adoptait la motion suivante: 

« L'Assemblée nationale donne les pouvoirs d'enquête prévus par 
l'article 9 de la loi n° 50-10 du 6 janvier 1950 à la délégation de la 
cominission de l'intérieur qui s'est rendue en Algérie au mois de 
juillet 1956 et la charge de se rendre à Oran dans Je plus bref délai 
possible pour enquêter Sur les sévices qui auraient été infligés au 
cours de leur interrogatoue à cerlaines personnes dans Je départle- 
mert d'Oran. » 

Par ce vote, l'Assemblée fixait les pouvoirs, la compétence et ja 
composition de la commission chargée d'enquêter à Oran sur Îles 
faits reprochés à la B. £. T. (Brigade de la sécurité du terriloire) 
lors de l’interrogatoire de certains détenus. 

Enfin, elle répondait à l'appel du ministre résidant, M. Lacoste, et 
du préfet d'Oran, M. Lambert qui, en dule du 6 octobre 1956, derman- 
daient dans les terines suivauts une information complète sur ces 


événements : v 
6 octobre 1956. 
(Télégramme départ.) 
Expéditeur: Ministre résidant en Algérie, Secrétariat particulier. 
Destinataire: M. Provo, président commission de l'intérieur, 
Assemblée nationale, Paris. 
Copie à M. Guy Mollet, président du conseil, Paris. 

Vous transmets, en l'appuyant vivement, le désir que m'a exprimé 
M. Lambert, prélet d'Oran, de voir une délégation de la commission 
de l'intérieur enquêter dans Je département d'Oran sur les prétendus 
sévices infligés par la B. S. T, à inculpés, membres du P. C. À. et sur 
tenue camps d'hébergement. Je me permets d'insister pour réponse 
favorable. Sentiments cordiaux. 

Signé: ROBERT LACOSTE. 


L'arraisonnement de l'Afhos, l'arrestation de cinq chefs de la 
rébellion algérienne, les événements internationaux et particulière- 
ment ceux de Suez, ont retenu les parlementaires à Paris el relardé 
le départ de la commission d'enquête jusqu'au 27 décembre. 

Préa'ablement, le mardi 19, Ja commission avait reçu la déposition 
de MM. Douzon, Zavaro, Vienney, Cévaere, avocats des inculpés et 
de M. Michel-P, Hamelet, journaliste, enquêteur du Figaro. 
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La presse a repris les articles de M. Hamelet et au cours des 
interrogatoires à Oran, Ja commission 8 enregistré, souvent dans le 
not à not, les mêmes déclaralions que celles entendues à Paris. 

lt n'a pas semblé à la coinmission qu'il était nécessaire de publier 
ces documents. Mais tous les interrogatoires ayant néanmoins été 
sténographiés, il serait possible, de les iinprimer et de Jes pub'ier, 
en cas de besoin, après l'ouverlure du procès. 

bu 27 décembre à 16 heures jusqu'au dimanche 30 à 12 heures 20, 
les ineinbres de la Commission ont siégé presque sans désemparer, 
à Oran. 

Ont été entendus: 32 détenus et inculpés, M. Lieutaud, avocat 
général, M, Ciosi, inspecteur général, M. Weige!, chef de la B. S. T. 
et 3 officiers de police adjoints, 7 médecins, M. Sommier, juge 
d'instruction, M. Lévy, chef de service à la préfecture d'Oran, spé- 
cialement ‘affects à la prison dite des « Caves du Trésor », M, Ala- 
guéro, propriétaire du café situé au rez-de-chaussée du siège de la 
B. S. T., le colonel Henriquet, président du tribunal des forces 
armées; M. Bordier, commissaire divisionnaire de la lice judi- 
ciaire, M. le secrétaire général de la préfecture, et M. Lambert, 
inspecteur généra} de l'adininistration en mission extraordinaire, 
préfet d'Oran. 

A Paris, le mardi 23 janvier, ont é:é entendus: le docteur Haddam, 
expert cominis par le juge d'instruction d'Oran, qui a quitté cetts 
ville avant de remettre son rapport, Mme Madeleine Jacob, journa- 
liste à Libération et M. François Mauriac, homme de lettres, colla- 
boraleur de l'Express, 

Nous ne retiendrons de l'audition de: 


4° François Mauriac, que ses articles étaient au conditionnel et 
que, dans ces condilions, on ne peut lui reprocher d'avoir été 
téméraire; qu'il tient par dessus tout à ses amitiés algériennes; que 
ses informations provenaient des avocats de Ja défense et de 
M. Robert Barrat el, aussi une définition assez personnelle du rôle 
de la presse. 

20 Madeleine Jacob, qu'elle n'a transcrit que Jes appréciations des 
avocats, 

oo Et de M. Barrat, le à février, qu'une diatribe contre les exac- 
tions uont sont victimes les fellaghas et qu'un scrupule à désigner 
le nom de son informateur, un professeur d'Alger, sans l'avoir 
consult 

Nous avons préféré diviser ce rapport en chapitres pour le rendre 
p'us clair, plutôt que de présenter les dispositions dans leur ordre 
chronologique 

Au surplus, nous n'avons procédé qu'à une seule confrontation, ce 
qui rend plus aisée celle méthode de présentation. 


Les détenus. 


Sont consilérés sous c2 vocable ceux qui, à l'époque de leuf 
arrestation, ont été mis en résidence surveillée, les prévenus, souvent 
les mèimnes, après leur interrogatoire par Ja B. S. T., les inculpés dès 
leur transfert à Ja prison d'Oran. 

Un certain nombre de détenus (16; ont déclaré n'avoir subi aucune 
{orlure, sévice où brutalité et que leur interrogaloire s'était déroulé 
hormalement. 

Le sieur Bénichou, mari de Mme Gimenez, attribue à la fragilité 
de ses poumons, décjarée aux enquéteurs, l’indulgence dont il & 
bénéficié. 

Par contre, il affirme avoir entendu les cris d'une femme, et il 
est persuadé que ce ne pouvait être que ceux de sa femme. 

Méme affirmation de Mlle Larribère qui n'a subi aucun sévice, 
mais qui a entendu hurler son fiancé, M. Schekroun Emile. 

Elie a soupçonné des tortures effroyables comme celles de l'eau, 
la baignoire, l'électricité, le pal. 

Elle est convaincue que tous les hommes ont subi le supplice du 
pal. Tous étaient, à ses dires, enduits de bleu de méthylène. 

D'une manière générale, cependant, ceux qui ont été interrogés et 
ont déclaré à la commission avoir été traités correctement, n'ont pas 
entendu de cris ou de hurlements, 

Par contre, ceux qui ont déclaré avoir reçu des coups sans avoir 
subi de tortures, aïfirment que des tortures élaient couramment 
pratiquées. 

Dans leurs déclarations, tous où à peu près tous, ont parlé de 
Mme Blanche Moine en des termes identiques et onl dépeint ses 
souffrances avec force détails, 

Ces déclarations concordantes terminaient généralement leur dépo- 
sition, 

Neuf détenus ont déclaré avoir subi le supplie de l'électricité. 
Aucun n'a eu des ongles arrachés ni entendu dire que ce supplice, 
ainsi que celui du pal, avaient éié infligés, deux seulement ont 
mentionné l'eau ingurgitée de force. 

Aveuglés par un bandeau, ils affirment avoir élé étendus sur une 
table assez large et recouverte d'une toile mouillée, bras et jambes 
écartés et attachés. Les secousses étaient insupportables et provo- 
quaient des soubresauts qui occasionnuient des souffrances aigüces 
aux parties des membres attachées. 

La plupart déclarent que leurs cris étaient étouffés par un solide 
baillon; certains affirment que l'on fermait les fenêtres pour empé- 
cher leurs cris d’être entendus de la rue, précaution semble-t-ik 
inutile, puisque M. Alaguero, propriétaire ou gérant du café très 
fréquenté situé au-dessous des locaux de la B. S. T., déclare 
qu'après un essai « fenêtres ouvertes », des cris prolongés et stridents 
n'ont été en aucune manière entendus de J'extérieur. 

La commission a entendu longuement le docteur Martini. 

Ce dernier, inculpé avec sa femme et incarcéré comme elle dans 
les « Caves du Trésor », a été le compagnon de tous ceux que nous 
avons interrogés, sauf des détenus à Sidi-bel-Abbès, qui ont déclaré 
n'avoir subi aucun sévice. 
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£es déc'arations sont mesurées: il a donné des petits soins anx 
déienus, demandé et obtenu des inédicaments bénins pour les soins 
bénins; il a constaté des enflures qui ont disparu avec une rapidité 
à peine concevable et difficilement explicabje: il a insisté sur Île 
comportement de ses codélenus qui ont parlé du supplice de l'élec- 
tricité. La peur, la crainte, l'obsession caractérisaient leur atiilude. 
Tous leurs gestes étaient imprégnés de celle peur. 

Il n'y a pas de traces apparentes de brûlures, rien qui puisse 
permettre d'affirmer seientifiquement qu'il s'agit d'électricité, mas 
de fortes présomptions dues à l'existence de parties du corps insen- 
Sibilisées, 

Aucun détenu n'a jamais parlé de supplice, ni à M. Lévy qui 
visitait fréquemment les Caves du Trésor et qui s'ingéniait, de l'avis 
de tous, à adoucir leur séjour, ni au docteur Vaux qui les a examinés 
un à un, ni au juge d'instruction lors de teur interrogatoire d'identité. 

Le docteur Martini n'a pas dit un seul mot à son confrère le 
docteur Vaux de ses doutes, de ses craintes, de ses certitudes, lors 
des visites de ce dernier aux Caves du Trésor. 

Chaque fois nous avons posé la méme question: Pourquoi n'avez- 
vous rien dit ? Cette question est restée chaque fois sans réponse, 

Et cependant, tous s'accordent à rendre homimnage à M. Levy. 

Pourquoi n'avoir rien dit au docteur Vaux ? 

Vourquoi n'avoir rien dit au juge d'instruction ? 

Mème attitude dans le cas plus récent de Mlle Lavalette, trans- 
férée à Oran, le 13 novembre 193% après avoir été arrèlée à Alger. 

Hi convient de signaler, à ce sujet, qu'il n'entrait pas dans les 
aliributions de la délégation de se pencher sur le cas de Mlle Lava- 
letle, la mission qui lui avait été confiée visant en effet des faits 
antérieurs à son arrestation. Mais devant un cas plus récent et 
surtout postérieur à la désignation de la commission d'enquête, il 
a semblé que celte affaire méritait un examen particulier. 

C'est de l'extérieur que viennent les plaintes à son sujet. 

C'est le docteur Durand, un ami de la famille, médecin à l'hôpital 
d'Oran, qui attire l'attention du médecin de la prison sur l'état 
physique de Mlle Lavalette. 

Jusque là, ni à l'officier de police, M. Pellerin, qui l'interroge à 
Oran, ni au docteur Barrière qui la visite, ni au docteur Karsenty, 
médecin de la prison, elle ne signale qu'elle a été rouée de coups à 
Oran et que depuis elle porte la tête sur le côté. 

La commission ne peut, ni ne veut tirer immédiatement des 
conclusions, mais force lui est de constater cette unanimité dans le 
silence. 


Les médecins, 


Médecin du camp de Saint-Leu, le docteur Vaux a été appelé en 
consultation par M. Lévy pour un détenu aux « Caves du Trésor », 
en a profité pour visiter tous les détenus, a conversé longuement 
avec le docteur Martini et constaté une ambiance de calme et même 
de gaieté, surtout cnez les femmes. 

Cette visite a eu lieu le 12 septembre 1956 et les inculpés ont 
presque tous été interrogés entre le 4 et le 10 septembre. 

Il n'a relevé aucune trace de violence et personne n'a émis !a 
moindre plainte. 

M. Karsenty, médecin de la prison d'Oran, a examiné au fur et 
à mesure de leur arrivée ceux des délenus des « Caves du Trésor » 
qui faisaient l’objet d’une inculpation. 

Les fiches soigneusement annotées ont été remises à la commis- 
Sion. 

En dehors d’affections sans rapport avec des brutalités, rien n'a 
été relevé qui présente un intérêt pour notre mission. 

M. Barrière, qui pour le compte de la police judiciaire, a examiné 
Ml'e Lavalelte, transférée d'Alger à Oran pour enquête supplémen- 
taire, diagnostique une névrile. 

Un mois plus tard, le docteur Durand, médecin à Oran, dont la 
fille connaît Mil2 Lavalette, a alerté son collègue M. Karsenty sur 
8oun Cas. 

Jusque 1à aucune plainte n'avait été émise par l'intéressée. 

Deux radios n'ont rien révélé. Une tomographie a été jugée néces- 
saire par le docteur Durand, avec des appareils perfectionnés qui 
font défaut à l'hôpital d'Oran. 

Rien ne permet de dire que l'inclinaison de tête de Mile Lavalette, 
nature fréle, a été provoquée par des coups. 

Le docteur Laborde, médecin-radiologue de l'hôpital d'Oran signale 
que les radios ont été infructueuses, qu'il procédera à nouvel essai 
le :1 décembre 196. 11 estime qu'en période normale il aurait conclu 
son rapport par la formule consacrée « Rien à signaler ». 

Mais Mlle Lavalette qui, nous a-t-on dit, courrait de gros risques, 
est défendue avec obstination et véhémence par le docteur Durand. 

Dans un pamphlet vengeur et d'un style d'une grandiloquence 
douteuse, le docteur Durand accumule les preuves, déclare que si 
Mile Lavælette est coupable elle doit étre punie, mais parle d'elle 
en fille martyre d’une cause sacrée. 

Cette prose est datée du 7 décembre. Elle dépeint avec force termes 
techniques le comportement physique de Mlle Lavalette et l'attribue 
à des brutalités. 

Et comme on Iui fait remarquer qu'il n'a visité Mlle Lavalette que 
le 19 décembre, il confirme en disant que son diagnostic par anti- 
cipation a été largement vérifié, ce qui ne l'empêche pas de récla- 
mer une tomographie le 30 décembre, car les radiographies précé- 
dentes n'ont rien révélé. 

On veut croire, avec le docteur Barrière, que la passion n'inspire 
pas les diagnostics. 

La commission est maintenant en possession des radiographies et 
des tomographies concernant Mile Lavalcette, 25 radios ont été prises. 

MM. les docteurs Barrière, Karsentv et Laborde déjà nommés, 
Sorin, Nahon, &ross, Condere, ont visité, ausculté, radiographié 
Mile Javalette. Les conclusions des docteurs Surin et Nahon sont 
déposées chez le juge d'instruction. Celles de Laborde, Gross, Cou- 
derc sunt au üussier 
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« Pas de lésions osseuses cervicales d'origine traumatique récente 
Voilà, en plus des appréciations des docteurs Barrière et Karsents, 
des témoignages qui, au moins pour des profanes, présentent une 
certaine va'eur. 

1 convient néanmoins de signaler que, pour un électro-radiolagiste 
spécialiste connu de radiologie osseuse et articulaire, à qui les radio- 
graphies communiqués à Ja commission ont été soumises offlcieu- 
sement par M. Hovnanian, « la modification des rapports articulaires 
de l'interligne entre l'atlas et laxis, fait penser à une rupture ou 
à une allération de l'appareil] de contention ligamentaire des deux 
première vertèbres cervicales », 

Le docteur Assema! à élé commis comme expert par le juge d'ins- 
truelion, en plusieurs occasions, chaque fois que ce dernier à reçu 
uue plainte des inculpés. Il à chaque fois fait diligence et il ne s'est 
jamais écoulé plus de vingi-quatre heures entre la réquisition et 
l'examen. 

H attribue au climat humide des pays Nords-africains ses consta- 
tations s#avariables el nombreuses de lésions eczémaliformes relevées 
sur les in“ulpés. 

ll à constaté des ecchymoses sur les parties saillantes de quelques 
inculpés et notamment chez Mine Moine (omoplales, croupe, raolle's, 
talon) qui peuvent avoir élé provoquées par un frottement où par 
des sangles, en ce qui concerne les poignets de cele dernière. 

Il considère en outre que tous les inculpés se portent bien. - 

Le docteur Iladdam a gagné Lyon, d'où il a élé convoqué par la 
commission le mercredi 23 janvier, à Paris. en 

Lui aussi était commis comme expert. I n'a pas fourni de rappor* 
et, de ce fait, a retardé considérablement l'instruction. 

Il à laissé des notes dont l'examen a révélé queloues anomalies 
l'encre n'était pas la méêime dans les conclusions et l'écriture était 
un peu différente, Notes prises sur le vif, conclusions rédigées 
dans le cabinet ? 

C'est sa secrélaire, âgée de 17 ans, qui a révélé le départ précipité 
de son patron, qui donnait l'impression de fuir. 

Elle à rédigé et signé le rapport en imitant sa signature, puis 
consciente des responsabilités encourues, en à informé le procureur 
général. 

Entre la rédaction des notes du docteur Iaddam, le départ de 
celui-ci et l'envoi de son rapport par la secrétaire, de nombreux rap- 
ports avaient été adressés par le magistrat instruc'eur. 

Alléguant l'instance en cours, M. Lieulaud, avocat général, n'a 
pu nous remettre ces documents ni méme des photocopies. 

Il en a référé à M. le procureur de la République et par let're 
du © janvier 1957, il nous a fait connaitre que ce dernier avait 
demandé au ministre de la justice, l'autorisation de nous les trans- 
mettre. 

La commission n'est pas encore en possession de ces documents. 
Mais par lettre du 8 février 1957, Me Douzon, plus heureux que nous 
a pu nous faire parvenir des copies dactylographiées de ce rapport. 

Elles ne peuvent évidemment faire apparaitre les anomalies que 
nous avons constatées, ni infirmer nos appréciations. 

Il est bon de rappeler que c'est une secré'aire âgée de 17 ans qui, 
après le départ du docteur Haddam, à « frappé » ces rapports et les 
a signés, que les originaux étaient déposés sur le bureau du docteur 
et qu'il s'est écoulé de longs jours entre la rédäclion du rapport et 
la transmission de celui-ci au juge d instruction. 

L'audition du docteur fladdam revélait de ce fait une certaine 
importance. 

De sa déposition, il apparaît qu'il avait obtenu l'autorisation de 
quitier Oran avant d'être commis par le juge d'instruction comme 
expert. 

Il a abandonné Oran, où son cabinet était prospère lil en avait 
besoin car il a six enfants) pour Lyon d'où son neveu lui avait 
signalé comme vacant l'emploi de médecin d'hygiène scolaire, dont 
la titulaire était en congé de maternité. 

Cet emploi précaire lui à é'é attribué par décision préfectorale le 
25 octobre 1956. 

Il se défend d'avoir cédé à la peur et d'être sous le coup de 
menaces. 

Chacun appréviera. 

Sur le fond, il n'a pas conservé le souvenir de détenus lui ayant 
parlé de supplices. 

Il affirme avoir écrit ses notes à la prison et de ne pas les avoir 
retouchées. 

L'imbroglio reste entier, puisque, sans ses notes, l'intéressé refuse 
de donner des précisions, malgré une insistance compréhensible des 
commissaires à qui il semble qu'un effort de mérnoire serait dési- 
rable. 

Le docteur Martini est, pour les inculpé<, ce qu'on pourrait appe- 
ler la pièce mailresse. Il à vécu dans les « Caves du Trésor » avec 
tous ceux qui ont été interrogés par la B.S. T. 

Nous avons indiqué son comportement dans un chapitre précédent. 
. I à rédigé un mémoire qui n'a élé communiqué qu'après les 
inculpations. 


La magistrature. 


M. Sommier, juge d'instruction, a informé la commission que, 
lors de leur interrogatoire d'identité, une dizaine d'inculpés ont 
déposé sans avocat. 

Pas Pa ceux-là que les autres n'ont évoqué devant lui les sévices 
dont ils auraient été l’objet. 

Les pièces du dossier, les dépositions, les expertises médicales, 
les rapports de la B. S. T. et les declarations des détenns devant 
celte dernière, ont fait l'objet d'un examen en présence de°M. Lieu 
taud, avocat général qui représentait M. le procureur général, 
absent d'Oran. 


Il en ressort que les inculpés on! presd {e confirmé les déclas 
rs tions faites di vant Ja B. S. T. Avec ou t avocat its ont TeVOIie 
diqué leur appai.ecnince soit au P, C. A. soil à dus réseaux clandes- 
tins en lulte contre la France. Le chef d'mculpation n'est pas 
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contesté et même, dans certains cas, il est revendiqué. Les aveux 
« extorqués » sont souvent confirmés dans le calme et la sérénité. 
Le procès sera un procès politique. 
Ce qui sera contesié, qui est contesté, ce sont les dénonciations 
ou les moyens par lesquels elles auraient élé obtenues. 
Plusieurs réseaux ont été décapilés, voire « anéantis ». La rapidité 
de l’ac'ion de la B. S. T. a été telle qu'elle à frappé de stupéfaction 
et empéché les « départs ». 


La sécurité du territoire. 


Dans le cadre dun décret du 17 mars 1956 relatif aux mesures 
exceptivnnelles tendant au réiablissement de l'ordre en Algérie, il 
a fallu improviser l'organisation des servires, des rapporls avec 
l'autorité anilitaire où les pouvoirs civils et installer des locaux disci- 
plinaires. ; ; è 

L'affec'ation du personnel et sa spécialisation ont fait l’objet de 
mises au point inévitables après une période de tätonnement, 

Le temps a sonvent fait défaut ou, plus exactement, les événe- 
ments ont marché plus vite. 

Le chef du service, M. Weigel, tient bien toutes les onéral:ons en 
main et souvent pariicipe soit aux arrestations soit aux interrogaloi- 
res. Ses inspecteurs sont habiles et obtiennent des résultats remar- 
quables, 

I te faut pas oublier que l'arrestation provogne toujours une émo- 
tion qu'il convient d'exploiter immédiatement. Plus tard, les délenus 
réfléchissent, se ressaisissent et on n'cblient plus rien d'eux. 

En l'occurrence, les inspecteurs n'ont eu qu'à enregistrer 

Guérab ct Salmerun, l’un relève de l'autorité militaire, l’autre de Ja 
juridiction civie, ont parlé sans être torturés le moins du monde. 

I le fallait bien, dira Salmeron, lurs de son audition devant la 
commission, Quand on voit Sameron, on commprend la spontanéité des 
aveux. I à bénélicié d'un régime alimentaire de faveur, qu'il à 
reconnu devant nous, qu’il a demandé de ne pas maintenir à cause 
des réarlions de ses amis, surtout après la divulgation de ses 
déclarations par Le Figaro. Ses réflexes et ses réticences, même 
devant nous, sont provoquées par ja peur d’une exploitation de ses 
déclarations à l'extérieur. 

Quoi qu'il en soit, des arrestations nombreuses ont été effectuées 
sur ses Indications et sur celles de Guérab. 

Ce fut l'opération la plus facile réussie par la B. S. T. 

Le comportement des détenus lors de leur inlerrogaloire est tou- 
jours fonction de la gravité des faits reprochés. 

De plus, le nombre des détenus les impressionne. La trahison et 
les fuites leur apparaissent incontestables. Hs sapposent toujours que 
les enquêteurs en connaissent beauroup plus. Is mesurent mieux 
les risques encourus, alors que l'adhésion au mouvement leur apparais- 
sait sans importance. Ïs ne Croxaient pas, pour un certain nombre, 
à l'arreslta‘ion possible et n’en imagiraient pas Jes répercussions. 

Des lors, ils avouent et facilitent Ja tâche des services de la B, S.T. 

M. Weigel s'insurge et s'inscrit en faux contre les allégalions des 
détenus en ce qui concerne Ja torture. Il souligne que Guérab, le 
personnage central, à déclaré, suivant le rapport de l'inspecteur 
général Petit, rapport adressé au ministre résidant, et sur l'interven- 
lion d'un avocat en pleine audience, qu'il n'avait subi aucune 
contrainte à la B. S,T. 

Jusqu'au début de décembre 1956, dale à laquelle la B. S. T. a 
cédé son siège aux services de la police judiciaire, les locaux de la 
BR S. T. étaient situés dans une rue extrémement animée. HN fallait 
franchir plusieurs centaines de mètres pour gagner les « Caves du 
Trésor » ou les locaux du commissariat ceutral. Le mauvais é'at 
physique des détenus aurait donc facilement pu être remarqué. 

Or, rien n'a jamais 616 signalé à ce sujet. 

H n'existait dans les locaux de la B. S. T. ni baignoire ni sysième 
électrique quelconque. 

I n'y a eu ni bru'alilé, ni raffinement dans la torture. 

On pourrait plutôt reprocher cerlaines faiblesses dans le service 
mais certainement pas des sévices corporels sur la personne des 
détenus. 

Mme Gimenez, et c’est une faiblesse, mililante connue el farouche 
du P. C. A., a demandé à voir ses enfants. Satisfaction Jui à été 
donnée. Elle a été amenée chez elle à cet effet. Auraï-on donné 
à ses enfants de spec'acle d'une femme martvrisée 2? 

Mais quand M. l'inspecteur Cioci demande à Mme Gimenez ce 
qu'elle pense de la bombe qui a été lancée à l'intérieur du Mik-Bar, 
à Alger, et qui à fait 80 victimes, il s’allire la réponse suivante: 

« Monsieur, c'est la guerre avec toutes ses conséquences ! Des 
bombes ont tué des innocents ? Est-ce que cela pèse dans la 
balance quand 5 millions de pelits musuhnans meurent de misère 
par la faute du colonialisme, etc... » 

Cette déclaration a été confirmée devant nons par l’intéressée. 

Après avoir montré la complexité et l'importance de la mission de 
la B. S. T., M. Weigel a souligné les dangers d’une suspicion per- 
manente contre les agents d'exécution d'une polilique de sauvegarde 
de la nation française, Que n'aurait-on pas épilagué si l’on avail 
eu à enregistrer un décès dans les locaux de la B. S.T. ? 

De Jh les mesures exceptionnelles prises en ce qui concerne 
Mime Moine qui, sous le faux nom de Fassone (Angèle), avait élé 
arrèétée incidemment au cours d'une vérification d'idenlté. 

Une carte falsifiée grossièrement, une vérification prolangée d’iden- 
tité. Une menace de suicide parce que, probablement, elle scrait 
au cœur d'une vaste opération clandestine el qu'elle crant des 
sévices. 

IL est vraisemblable que Mme Moine connaissait l'endroit où l’on 
aurait pu récupérer immédiatement une partie des armes volées 
par l’aspirant Maillot. 

L'idée du suicide lui en était sans doute venue en se souvenant 
de la Résistance francaise. Elle voulait se suicider comme se suici- 
daient, quand on leur en laissait le temps et les moyens, CEux qui, 





détenteurs de secrets trop lourde, n'étaient pas sûrs de les conscr- 
ver sous la torture, + récHe ccle-là, pratiquée par la Gestapo. 

A aucun prix la R $S. T. ne pouvait env cette hypothèse, 
re Moine a donc été sanglée jusqu'à son dépar* pour les locaux 

u Trésor. 

Sans doute eût-l été désirable de procéder à quelques confrenta- 
tions, notamment dans le cas de Mile Lavalette, mais la conimis- 
sion ne disposait que d'un temps très limité qui ne lui permellait 
pas d'y recourir. 

Auraient-elles été concluantes ? La seule à laquelle il a élé fait 
recours s'est révéléc absolument inopérante. 

Par ailleurs, une commission rogatoire sollicitée a été jugée irre- 
cevable dans le radre de la mission confiée à la commission. ; 

L'inspecteur Pellerin de la police judiciaire, O. P. A. de la police 
métropolitaine en détachement à Oran, à interrogé, dans la suirée, 
Mile Lavalette qui avait voyagé au cours de la muit précédente. 

Elle avait la iéle inclinée et tout comme sa compagne Mlle Pla, 
p'oyait sous la charge de ses bagages lors de son arrivée. 

Le docteur Barrière, appelé en consultation, a diagnostiqué une 
névrite. Ni l’une ni l’autre me se sont plarates d’avoir reçu des 
coups. 

Ei voilà le point de départ d'une machination contre la B. 8. T.? 
l'affirmation d’une opinion désormais classique suvant laquelle des 
tortures sont appliquées. 

Les inspecteurs de la B. S. T.. MM. Sriaccaluga et Atyasse confir- 
ment les déclarations de leur chef et, sur l’honneur, affirinent 
n'avoir jamais praiqué les sévices reprochés par les détenus. 

M. Lambert, 1. G. A. M. E., préfet d'Oran, n'a pas le service de 
la B. S. T. dans ses altributions, mais i est en contact permanent 
avec ses chefs. H est tenu, heure par heure, au courant des opé- 
rations; parfois rnéêrne, à y parlicipe. 

H s'est élabli entre tous les services et Ini de tels liens de 
fraternité d'arme qu'i fui semble impossible d'être. tenu dans 
l'ignorance de ce qui se passe à la B. S. T. à 

Mais, ce que l’on peut difficidement admettre à l'extérieur, c'est la 
facilité avec laquelle les chefs parlent avrès leur arrestation. 

Les pouvoirs que nous dé.enons en vertu du décret du 17 marg 
196 sont redoutables. 

Pouvons-nous ne pas en user ? 11 convient certes d’être prudent, 
Iiais, devons-nous, par excès de prudence, oublier le but essentiel 
poursuivi ? Les inesures d'inlernemnent et de résidence surveillée 
sont basées sur des présomplions formelles et ne sont maintenues 
gu'après une éude approfendie de chaque dossier, 

Des résistants authealiques, connaissant le prix de la liberté, 
ne peuvent, conne c'est le cas Gu préfet, user d'arbilraire. Hs ont 
le sens du devoir et de l'honneur. 

C'est pourquoi M. Lambert a demandé mne commission d’enquète 
pour le laver d'injusies ef injurnieuses accusations. 

Conune MM. Lévy et Wiegel, M. Tambert croit évidente l’orches- 
tralion habile des uvocals sur la base d’un rapport fourni par Île 
docteur Martini. 

Conclusions. 


H nous faut maintenant conchre. 

Nokre enduêle Ses! elfecluée lrois mois et demi après les inten 
rogaloires dans es locaux de la B. S. T. Ellc risque, dans ces cormi- 
Lions, de provoquer du sceplicisme, 

Cependant, elle a été menée avec le louable souci de l’imparlialité 
et de l''aformalion carrecte. 

Certes, la rétrospective présente des inconvénien!s, mais elle a 
l'avanlage indéniable d'éliminer la passion. Les faits et les gestes 
ainsi exprimés contribuerænt, nous f’espérons, à mieux faire come 
prendre "nos réflexions et à faire partager notre conviction. 

Les mesures exceplionnelles accordées par l’Assemblée à M. le 
ministre résidant en Algérie répondaisnt à des circonslances excep- 
Uionnelles, 

Il est impossible, par des moyens habiluellement considérés comme 
normaux, de délecter les organisations clandestines et paramililaires, 
de pourchasser les agilaleurs, les meneurs de jeu, les conspiraleurs 
contre la présence de la France en Algérie, Si les droits de la défense 
son! haprescriplibles, ceux de la nation ne Je sont pas moins. Mieux, 
on ne Ssaurail affaiblir ceux-ci sias que, par répercussion, ceux-là 
diminuent progressivemeni. 

Or, personne n’a réclamé ni demandé au Parlement le départ de 
la France de l'Algérie. Le Geuverneinent a donc le devoir de prendre 
toutes les mesures nécessaires et appropriées pour ramener le calhne, 
assurer la prolection des vies et présrrver nos droits. 

C'est ce qu'il fait, dans des conditiuns qui devraient imposer le 
respect el qui peuvent être avantageusement comparées avec d'autres 
méthodes, employées ailleurs, pour des objeclifs baucoup moins 
avouables. Car le terrorisime, dans sa forme la plus brutale, et les 
tortures abominables infligées tant aux Fraaçais d’origine euro- 
péenne qu'aux Musulmaus d'origine, 4es massacres de femmes et 
= À ve ag perpéliés dans des condilions atroces, sont des faits indé- 
hiabies, 

Personne, certes, ne veut prendré Ja responsabilité de ces atrocités, 
mais elles consliluent les armes essenlilles de la rébellion, ses 
moyens de pression les plus sûrs et assez souvent efficace pour 
oblenir de l'argeul, des comnplicités, des armes, à délaut des adhé- 
Sionis. 

Contre £es mélhodes, il faut réagir, faute de quoi le terrorisme, 
en lant que lel, deviendrait le moyen; faute de quoi chaque citorea 
se considérerail! en légitime défense et se subsliluerait aux défail- 
lances du pouvoir légal. 

On imagine facilement ce à quoi on aboulirait dans le climat 
actuel de l'Algérie. 

Les lois ex'eplionnelles se jusüifient donc pleinement et on ne 
saurait les metlre en cause à travers le procès intenté aux enqué- 
leurs de la B. S. T. 

Car réclamer la protection du juge et de l’avocat, écarter la pra- 
céduie exceplionneile, en revenir aux règles traditionnelles, abouli- 
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À en fait à favoriser l’action clandestine et à la rendre invulné- 
raie. 

L'arrestation d'un membre d'un réseau clandestin est quasi impos- 
sible dans le respect des lois habituelles. Mais à supposer que Îles 
nr ou les preuves soient suffisantes pour la justitier, les 
enteurs de la procédure et la publicité dout elle serait inévitable- 
ment entourée, donneraient l'éveil et conduiraient à la dispersion 
des autres membres du réseau. Les perquisilions opérées perdraient 
de leur efficacilé. On ne pourrait plus Saisir les documents révéla- 
teurs, déceler les ramifications et les complicités. 

La rapidité d'exécution constitue une arme formidable. Elle ne 
peut être eflicace que si elle est discrète, 

Mais ie Système expose à des criliques el à des atlaques. Celles-ci 
n'ont pas manqué, 

Séquestralion. Arrestation sans mandat d'amener. Perquisition 
sans commission rogaloire, de jour comime de nuit, au inépris des 
textes de loi. Méthodes d'investigalions inquisiloriales, SCvices sur 
les détenus, ele. 

L'arbitraire n'est pas invraisemblable, Des mises en liberté rapides 
le prouvent. La hâte, ia précipitation peuvent donner naissance à des 
erreurs. 

En les signalant, on justifie l'accusation. 

Mais il convient de tenir compte que, généraiement, les griefs 
s'avèrent exacts. 

Dans ces conditions, el sans invoquer la raison d'Elat, peut-on 
faire observer que lorsqu'on appartient à une organisation Ciandes- 
fine, hors la loi, qui utilise fa grenade et la bombe explosive et 
incendiaire, fait dérailler les trains, tire sur les imilitaires et les 
forces de police, on n'est pas fondé à condamner une législation 
exceplionneile ? 

Quand on ne peut ni ne veut se désolidariser de tels actes, on 
devient sotidaire dans la répression, Pris sur le fait, on partage la 
sort de ceux qui se battent et l'on encourt les risques les plus 
graves, Arrèlé sans preuve formelle, on peut se réfugier dans le 
procédure et on devient un assigné à résidence surveillée. 

Avec des aveux d'appartenance à une organisalion clandestine, on 
devient un incu'pé pour associalion de malfaiteurs ou pour héber- 
gement de malfaiteurs recherchés par la police et on se fait assister 
par un avocat 7 

bes médecins, des oto-rhinos, des dentistes, des spécialistes du 
poumon, des experts, sont appelés alors ou commis pour donner des 
soins ou pour constater si les plaintes formulées sont fondfes. 

Il existe sûrement par le monde une forme de justice moins 
pusillanime et, sans faire de rapprochement, on ne peut s'empê- 
cher de penser que dans bien des endroits la justice y est moins 
humaine. 

IL est formellement entendu qu'un inculpé n'est pas forcément 
un coupable et que, même coupable, un détenu doit être soigné 
et guéri si possible; mais quand on parie de méthodes de la Ges- 
tapo, dans le cas précis qui a donné naissance à notre mission, 
ou a le droit et le devoir de protester avec véhémence. A l'excep- 
tion de Mlle Lavalette, toutes les personnes que nous avons enten- 
dues étaient en bonne condilion physique, et si à l'évocation de 
leur interrogatoire à la B. S. T. certaines d'entre elles ont trouvé 
des accents émouvants, on ne peut s'empêcher de penser à la 
protestation indignée des inspecteurs de ce service et de leur chef. 

Mais, invesli d'une mission, nous ne pouvons nous dérober et 
renvoyer détenus et B. S. T. dos à dos. Une conclusion doit être 
donnée. 

Des faits sont à retenir et à rassembier: ‘ 

be nombreux inculpés interrogés par la B. S. T. n'ont été l'objet 
d'aucun sévice (16); 

Un certain nombre d'autres ont déclaré avoir recu des coups (7); 

D'autres encore parlent de turlures qui ne laissent pas de 
trace (9); 

Arrôtés en même temps et pour le même motif, 5 détnus trans- 
férés à Sidi-bel-Abbès:, après leur interrogatoire à Oran, déclarent 
n'avoir pas été battus; 

Les détenus vivaient en commun dans les « Caves du Trésor » 
et continuent à se rencontrer à la prison; 

Les médecins et les experts n'ont rien remarqué d'ansrmal chez 
les détenus, sauf le docteur Martini; 

Jamais à aucun moment, aussi bien dans les Caves du Trésor, à 
M. Lévy chargé de leur hébergement, au docteur Vaux, du camp 
de Saint-Leu, qui les à visités, au docteur Karsenty, affecté à la 
prison d'Oran, quand ils y ont été transférés, ni au juge d'instrue- 
tion, lors de leur interrogaloire d'identité, ils n'ont formulé aucune 
plainte ni élevé la moindre protestation; 

Les accusés ont presque tous confirmé leur déposition devant ja 
B. S. T., tout ax moins en ce qui concerne le chef d'accusation; 

Les protestations, les plaintes ont commencé dès l'interrogaloire 
sur le fonds, en présence des avocats. 

Le témoignage du docteur Martini, détenu dans les « Caves qu 
Trésor », à été souvent évoqué. 

Le rapport qu'il a élabli est d'une habileté consommée: pas 
d'accusation formelle; il laisse planer le doute; il l’insinue partout. 
Fn l'écoutant, comme en le lisant, on sent qu'il veut l'imposer à 
l'enquête. 

I n'y a pas de trace, mais il a constaté de l'insensibilité des 
membres. La souffrance physique n'est pas apparente mais l'obses- 
sion, l'attitude inquiète, tourmentée, est permanente, Les enflures 
sont certaines, mais elles ont pu échapper à la vigilance de M. Lévy, 
tant la faculté de récupération des sujets est extraordinaire, 

Le pal, les ongles arrachés, il n'en a pas constatés, personne 
n'en parle pius. L'imposture serait évidente. 

Mais le supplice qu'on ne voit pas déte tous les jugements. 
1 faut croire et se faire une opinion par des contacts directs. 

Mais, quand des hommes vivent ensemble et ont des intérêts 
communs, comment croire à l'innocence de leurs propos et de 
leurs déclarations ? 





Tous déclarent la méme chose, presque dans les mêmes termes 
et ce qui apparaitrait comme une vérilé évidente S'iis vivaient au 
secret est frappé d'équivoque par leur vie en commuranté, 

Le docteur Martini peut être considéré comme le conseiller tech- 
nique en matière de torture, et si demain un doute plane sur la 
régularité des interrogatoires, ce sera à cause de sa déposition ou 
de son rapport. 

On pourrait croire, dès 1ors, que les accusés récuseraient leg 
aveux « extorqués », IIS ne le font pas. 

Ce qu'ils récusent el qu'ils récuseront toujours, et c'est compré- 
hensible, ce sont les dénonciations volontaires. Hs ont parlé, mais 
sous i'eumpire de la douleur. Hs n'ont pas résisté à la torture ou 
à la crainte de la torture. 

Cette attitude s'explique. 

Mais celle explhcalion peut-elle et doit-elle servir de test, alors 
que d'autres préoccupations l'ont sûrement inspirée. 

Les annales judiciaires révèlent parfois, il est vrai, des cas de 
brutalités policières, exercées lors des interrogatoires, Depuis la 
Libération, on parle plus volontiers des atrocités, de la torture, € 
par assimilation, on évoque la Gestapo. 

L'abus est flagrant La persistance dans les accusations, la 
recherche des faits troublants, la permanence de la méthode, en 
ce qui concerne l'Algérie, sont choquants 

Pour condamner, il faut des preuves. Nous n'en possédons aucune 
qui soit régulièrement valable et qui soit établie sérieusement. 

Des présomptions ? 

Elles suffiraient à ceux qui réclament l'abolition des lois d'excenp- 
tion, Nous n'en avons même pas. Tout le monde en parle dans les 
milieux judiciaires. L'incrédulité accueille toutes les incuipations 
basées sur les aveux Spontanés. Aux dires des avocats, le scepticisme 
gagne l'instruction et provoque des mises en liberté provisoires 

Plus personne n'accorde le moindre crédit aux déposilions et aux 
Signatures qui S'y trouvent, sous la mention: « Lu, persiste et 
signe ». 

Voilà le sangage tenu, propagé, développé sans arrêt et parfois 
amplifié, diffusé par le tract, la presse, jusqu'aux instances inter- 
nationales, C'est le triomphe du doute, Les avocats emploient, 
ls ont élé désignés pour accomplir celte mission. 

La plupart des accusés, même ceux qui ont déclaré ne vontoir 
parler que devant leur avocat lors de leur interrogaltoire d'identité, 
n'ont pas choisi eux-même leur défenseur, Interrogés par nous, 
ils se sont bornés à déclarer que le choix avait élé opérée par leur 
famille ou par leurs amis. 

est bien évident qu'un faux ne devient pas une vérité parce 
que tout le monde en parle. 

Mais la défense est tenace: « il n'y à pas de fumée sans feu »! 
Le doute, toujours le doute. 

Après cela, trouvez des hommes pour accomplir la tâche haras- 
sante qui leur est dévolue par les circonstances! Essayez de pro- 
mouvoir les vocalions pour servir le pays dans des conditions aussi 
atroces ! 

Souvent ils ont à prendre des responsabilités très lourdes: ce sont 
parfois d'anciens résistants. Les accusations portées contre eux les 
affectent, les accablent, les désorientent. I faut qu'ils aient la 
notion du devoir pour continuer leur mission dans ces conditions 
car tout ce qu'ils font est entaché de suspicion, A quoi tout cela 
peut-il aboutir si ce n'est qu'à développer chez eux un complexe 
paralvsant ? 

Si on ne peut oblenir l'abolition du décret du 17 mars 1956 par 
un vole hostile de l'Assemblée, on veut, on peut le rendre inopé- 
rant en frappant de paralysie ceux qui agissent en vertu de ce 
décret pour assurer la sécurité du territoire ? 

On touvera peut-être dans ces préoccupations une justification 
a fortiori des méthodes reprochées à la B. S, T. 

C'est devenu une habitude. 

Dans la recherche de la vérité, on se heurte souvent aux argn- 
ments des parties en cause, L'écueil à éviter, c'est de ne pas se 
laisser envahir par le doute, faute de quoi on ne peut pas conclure, 

Après un examen approfondi du dossier, la délégation a estimé, 
à l'unanimité moins une voix, que rien dans l'enquête qu'elle à 
effectuée, ne pouvait l'amener à conclure à des tortures subies, 

M. Hovnanian n'a pu souscrire à ces conclusions, un ensemble 
de fai's, en partie médicaux, Jui ayant paru probants de méthodes 
policicres incompatibles avec la véritable mission de la poli 
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(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 5 mars 1957.) 


PROPOSITION LE LOT tendant à compléter le décret no 51-1251 du 
20 décembre 1954 pris en vertu des pouvoirs spéciaux à l'effet 
d'accélérer l'aménagement fonciar €! le r brement du terri- 
toire, présentée par M. Orvoen, député. — (Renvoyée à la commis 
sion de l'agriculture.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 54-1251 du 20 décernbre 1954 
pris en exécution de la loi du 14 août 195% autorisant le Gouver- 
nement à mettre en œuvre un programme d'expansion économique 
tend à accélérer l'aménagement foncier et le remembrement du 
territoire. ; 

IL préconise, notamment, une formule rapide d'aménagement 
foncier comportant en particulier de nuuveaux encouragements aux 
échanges armiables. Ainsi se trouvent heureusement complétées, 
dans un but de simplification, d'économie et de rapidité, les dispo- 
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sitions de la lor validée du 9 rmars 1911 sur le remembrement, dont 
Lapphcation aux territoires où elle est nécessaire doit s'étendre 
encore sur plusieus ännées, 

En plus ues commissions de réorganisation foncière départemen- 


lales el des comiissions communales créées par cette loi, le désret 
dont il s'ogit prévoit Finsüiulion, par le préfet, de comités 
d'échunges armmables pour le ou les périmètres du territoire Commu- 
nal d lesqui l donne les opérations d'échange en Cas de 
constitution d'une Ccomtnission com'aunale de réorganisat'on 1on- 
Cl pou s parues du lerri'oire non inciuses dans les 
peérinit de reruerabrement dans les comraunes où exislait la 
cormnis-lon Communale de réorganisation foncière à la dale de ja 
publication du « (AL 

La Jnission «it s comités est d'étudier, proposer aux intér:ssés 
et fari r par tous renseignements ei conseils les échanges d'im- 
meubies FUraux 

Dar le nombreux dénartements il sont déjà au travail, ce qui 
déimentre bien lintérét poté ar le monde rural à la procédure 


souple et rapide inslaurée par Je décret en question. 

Ceriaines düficultés apparaissent toutefois dans son application, 
lorsqu'il s'agit d'échanges en chaine où la mauvaise volonté d'un 
Ê peut mettre obstacie à l'opération projetée. 

Hi serait souhaitable, dans ce eas, que l'opération pût être réalisée 
malgré l'opposihion injustifiée qui viendrait à se manifester, et il 
conviendrait à cet elfel de compléter le décret de 1954 par une dIspo- 


seul propriétaire 


sion tendant à habiliter le préfet à prescrire, après avis de la 
commission départementale de réorganisation foncière, les trans- 
actions proposées par le comité d'échanges. 


On pourrait prévoir, en outre, que les différents échanges rentrant 
dans le caure d'une opération projetée feraient l'objet d'un seul 
et méme acte auquel comparaitraient les divers coéchangisies ou 
ceux dûment appelés, Ainsi Fopération en question formant un tout, 
il n'existerait qu'un seul titre de propriété dont des extraits seraient 
délivrés aux intéressés. 

Ces deux mesures font l’objet de la roposition de loi que j'ai 


l'honneur de vous soumettre : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — T1 est ajouté, après larticle 9 du décret n° 54-1951 du 
954, un article 9 bis et un article 9 fer ainsi conçus: 

« Art. 9 Us. Lorsqu'une opération, projelée conformément aux 
dispositions des articles précédents, comporte Ja conclusion 
d'échanves intermédiaires où connexes, le préfet peut, à défaut 
d'accord amiable de tous les intéressés, prendre, après avis de la 
cominission départementale de réorganisation foncière et de remem- 
brement, un arrôté rendant obligatoires toutes les transactions 
reconnues nécessaires par le comité d'échanges amiables pour la 
réalisation de l'opération dont il s’agit. 

« Art. 9 ter. — Les différents échanges rentrant dans le cadre 
d'une méme cpération sont constatés par un seul et même acte 
auquel sont aypelés à comparaitre tous les coéchangistes. Dans le 
cas prévu à l'article précédent, il est prononcé défaut contre ceux 
qui ne comparaitraient pas, ni personne pour les représenter. » 

Art. %. — Pour l'application des dispositions ci-dessus, l'arrêté pris 
en exécution de l'arlele 140 du décret précité sera complété dans 
les trois mois de la promulgation de la présente loi. 


t> 
Æ 
_—_ 





ANNEXE N° 4406 


(Session ordinaire de 19541957, — Séance du 5 mars 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à attribuer aux salariés, quelle que 
soit la région où est silué leur lieu de travail, une prime spéciale 
de transport dont le montant sera au moins égal à 70 p. 100 des 
frais de transport qu'ils supportent, présentée par M. Ramette, 
Mme Prin, MM. Custofol, Cagne, Jourd'hui et les membres du 
groupe communiste, députés — (Renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'arrêté du 2$S septembre 1948, pris en vertu 
dé? l'a e 11 de la loi du 23 décembre 1946 relative aux conven- 
tions collectives, attribué une prime spéciale uniforme mensuelle 
de transport aux salariés des entreprises et administrations dont le 
lieu de travail est si! dans la première zone de la région pari- 
sienne. Cette prime est à la charge des employeurs, 

Depuis, de nombreuses propositions de loi et de résolution ont été 


1 


déposées par des parlementaires appartenant à presque tous les 
groupes de l'Asseimbiée nationale et qui tendent à l'extension de 
cette prime aux salariés de tous les départements. Le groupe 
communiste a, pour sa part, déposé, à nouveau, le 2 août 1956, une 
proposition de résolution ayant cet objet et demandant en outre le 
relèveinent du taux de celte prime. ne 
L'attribution d'une prime de transport à tous les salariés quelle 
que soit la région où est situé leur lieu de travail, est parfaitement 
justifiée. D'une facon générale, les salariés doivent parcourir, pour 


se rendre sur le lieu de leur travail, des distances trop longues 
pour être accomplies à pied. ; è 

Les causes de cet état de fait sont multiples. En premier lieu, en 
raison de la concentration capitaliste et plus récemment de la mise 
en œuvre de la Communauté européenne du charbon et de la 
l'acier, de l'appauvrissement continu de la classe ouvrière, des 
entreprises ont dû ou cesser ou modifier leur aclivité. La main- 





ns 


d'œuvre ainsi rendue disponibe a été dans l’obligalion de rechercher 
du travail dans d'autres localités. Pour ne prendre qu'un exeinp'e, 
dans le département du Nord, un grand nombre d'ouvriers du Caieau 
et de Fourmies, où l'industrie textile locale est en régression, 
doivent accomplir des trajets de 20 et 30 klomètres en chemin de 
fer ou en aulobus pour aller travailer dans les entreprises du 
bassin de la Sambre cu de la région de Valenciennes. 

En second lieu, la mécansalion de Flagricullure, en privant de 
leur emploi une grande masse d'ouvriers agricoies, conduit ceux-ci 
à s'embaucher dans des entreprises industrielles parfois très éloi- 
gnces de leur domicile. Au surplus, les conditions de travail et de 
rémunératon des ouvriers agrico'es ne peuvent que les inciter, en 
tout état de cause, à quitter les exploitations agricoles pour des 
entreprises industrielles, mème si cela doit avoir pour conséquence 
la fatigue et les inconvénients multiples de déplacements longs et 
onéreux. 

En troisième lieu, le patronat à de plus en plus tendance à faire 
appel à la main-d'œuvre féminine pour bien des motifs, mais avant 
tout pour payer des salaires plus bas qu'à la main-d'œuvre mascu- 
line, donc pour en tirer un profit plus élevé. Car s'il est vrai qne 
la Constlilution de 1946 proclame l’égasté des droits et des salaires 
entre les femmes et les hommes, cette disposition n'est générale- 
ment pas respectée, Dans la plupart des cas, la rémunération de la 
femme est très inférieure à celle de l’homme pour un même travail. 

Mais le patronut ne trouve pas le plus souvent celte main-d œuvre 
féminine sur place, I doit la recruter dans des régions voisines. 
C’est le cas de l'industrie textile de Lile, Roubaix, Tourcoing qui 
absorbe les disponibilités de man-d’'œuvre féminine des localités 
minières distantes de 20, 30 et 40 kiomèires. Le transport des 
pr s'effectue suit par chemin de fer, soit, le plus souvent, par 
autopus. 

Dans tons ces cas, comme il s'agit de distances reialivement 
longues, les frais de transport sont très élevés. Les dépenses men- 
suelies s'élèvent de 3.000 à 5.000 F qui doivent étre prélevées sur 
des salaires qui ne dépassent guère de 23.000 à 50.000 F par mois 
et fréquemment compris entre 20.000 à 22.000 F par mois. 

En quatrième lieu, Ia crise aiguë du logement contraint les 
salariés à eflecluer des déplacements longs et coûteux, C'est ainsi 
que, dans la première zone de la rég on parisienne, de nombreux 
salariés dépensent en frais de transport des sommes bien supés 
ne à la prime mensuelle uniforme dont le taux reste fixé à 

0 F, 

Le prix de la carte hebdomadaire du métro, valable pour 
12 voyages, étant de 160 F, cette prime compense seulement les 
frais de transport des salariés n’empruntant que le métro pour se 
rendre de leur domicile à leur lieu de travail et vice versa. 

Mais précisément en raison de la crise du logement la majorité 
des salariés de la région parisienne est dans l'obligation d'ulilser 
successivement plusieurs moyens de transport: train et métro, 
autobus et métro, voire les trois à la fois. Même si l’on tient compte 
des tarifs des cartes hebdomadaires sur les trains de banlieue et 
sur le réseau routier de la Régie autonome des transports parisiens, 
les salariés de la première zone de la région parisienne sont loin 
d'ètre remboursés de la totalité de leurs dépenses de transpart. 

Dans les autres agglomérations industrielles où des efforis ont 
été entrepris en vue de construire de nouveaux logements, notons 
que les groupes d'H. L. M. ont élé édifiés sur les terrains dispo- 
nib'es, à la périphérie des villes, en des lieux éloignés de leur 
centre et qu'il en résulle un accroissement du parcours que doivent 
accomplir les salariés pour se rendre sur le lieu de leur travail, 

Enfin, il n'est pas inutile de souligner que le remplacement des 
tramways par des autobus a eu pour conséquence, dans certa ns 
départements, une augmentation des frais de transport, Un dé égué 
de l'usine Kuhlmann à la Madeleine-Lille, a fourni à ce sujet les 
précisions suivantes : 

Avec le tarif réduit sur les tramways, un ouvrier de cette entre- 
prise elfecluant un trajet de 3 kilomètres pour aller de Lille à son 
lieu de travail prenait deux cartes hebdomadaires à 180 F l'une, 
11 dépensait done en moyenne, déduction faite des jours de repos, 
1110 F par mois. Ce tarif réduit était accordé aux Salariés dont le 
gain mensuel n'excédait pas 42.000 F (c'est-à-dire à presque tous). 

Avec le tarif réduit en vigueur sur les lignes d'autobus, le plafond 
de salaires est ramen“ à 23.000 F par mois. De ce fait, la grande 
Inajorité des travailleurs ne peuvent y prétendre. 

Payant leur carte à tarif plein, les dépenses mensuelles de trans- 
port de ces salariés alteignent 2.514 F, soit une augmentation de 
14 p. 100 par rapport au tarif réduit du tramwawy. 

Or, l’entreprise Kuhlmann n'accorde à ses ouvriers et employés 
qu'une prime journalière de transport de 2 F au kilomètre, la 
distance étant calculée à vol d'oiseau. Pour l’ouvrier lillois, ceia 
lait 156 F par mois alors qu'il dépense 2.514 F. 

Certaines entreprises de la région de Valenciennes, telle la Franco- 

eige, à Raisines, remboursement à ses ouvriers et employés les orix 
de abonnement en tramway ou en train pour les parcours supé- 
rieurs à 5 kilomètres, Mais les nombreux ouvriers ayant à effectuer 
un trajet de 2 à 5 kilomètres ne perçoivent aucune indemnité. 
La même entreprise rermbourse les frais d'autobus dans une propor- 
tion de 50 p. 190 seulement, Dans ces conditions, les ouvriers de 
ceite entreprise habitant Hasnon par exemple dépensent 120 F par 
Jour en frais de transport. On leur rembourse 60 F. Restent donc 
à leur charge, 1.500 1F par mois pour 2 jours ouvraibies. 

Ainsi, même lorsque le patronat rembourse une partie des frais 
de transport aux ouvriers qu’il emploie — et ce n'est pas une 
mesure générale, tant s’en faut — les salariés, pour se rendre sur 
le lieu de leur travail, doivent engager des dépenses importantes 
eu égard au pouvoir d'achat s’amenuisant de plus en plus de leur 
rémunération. 

Dans ces conditions, il importe de reviser la conception mênre de 
la prime de transport telle qu'elle est attribuée actuellement aux 
Salariés de la première zone de la région parisienne, 
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A notre avis, la prime de transport à la charge des employeurs 
devrait d'abord être fonclion des dépenses riellement engagées par 
ies salariés pour se rendre sur leur lieu de travail, quel que soit 
de moyen de locomolion utilisé et en couvrir le montant à concur- 
rence de 70 p. 100 au moins. 

Elle devrait ensuite êlre étendue à l'ensemble du territoire sans 
discrænination entre les diverses régions. 

Enfin, au cas très rare où les salariés ont obtenu le rembourse- 
ment, dans une proportion supérieure à 70 p. 100, de leurs frais de 
transport, ces avantages devraient leur être maintenus. 

Tel est l’objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Les disposilions de la présente loi sont applicables 
aux entreprises industrielles et commerciaies, aux professions libé- 
rales, aux offices publics et ministériels, aux syndicats, aux sociétés 
civiles el associalions de quelque nature que ce soit, ainsi qu'aux 
organismes à statut légal Spécial. Elles sont également applicables 
aux personnels des chemins de fer, des exploitations minières et 
des entreprises électriques et gazières. 

Art. 2, — Une prime spéciale mensuelle de transport à la charge 
des employeurs est altribuée à tous les salariés quelle que soit la 
région où est située leur lieu de travail et quel que soit le moyen 
— ‘pds qu'ils. utilisent pour se rendre sur le lieu de leur 
ravail. 

Le taux de cette prime sera au moins égal à 70 p. 100 des d‘penses 
de transport des salariés. 

Art. 3. — Ne bénéficieront pas de la prime prévue à l'article 2, 
les salariés : 

a) Dont le transport est intégralement assuré ou remboursé par 
L'employeur ; 

b) Dont le logement est assuré par l'employeur dans des conditions 
telles que le salarié ne supporte aucun frais de transport pour se 
rendre à son lieu de travail. 

Art. 4. — Lorsque des salariés b'néficient, en matière de rembour- 
sement de leurs frais de transport, d'un régime pius favorable que 
ce'ui prévu à la présente loi, 11s continueront à bénéficier intégra- 
lement de ce régime. 

Art. 5. — La prime de transport sera payée aux mêmes époques 
que le salaire. 

Art. 6. — Les sanctions prévues en cas d'infraction à la régie- 
mentation des salaires sont applicables en cas d'infraction aux dispo- 
silions de la présente loi. 

Art, 7. — Dans les trois mois qui suivront la promuigation de la 
présente loi, un arrêté conjoint du ministre des affaires économiques 
el financières, du secrétiire d'Elat au travail et à la sécurité sociale, 
du secrélaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, du secrélaire d'Etat à l'industrie et au commerce déter- 
mincra les conditions d'application de la présente loi. 


ANNEXE N° 4407 


(Session ordinaire de 1956-1957 — Séance du 5 mars 197.) 


PROPOSITION DE LOT tendant au rétablissement des justices de 
paix à Compélence étendue de Marie-Galante, Saint-Martin, Saint- 
Barthélemy, dépendant de la Guadeloupe, présentée par M. Tirolien 
et les membres du groupe des républicains sociaux, députés. — 
(Renvoyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, avant la promotion des vieilles colonies de 
la Martinique, la Guadeloupe, la Guyane et la Réunion au rang de 
départements, l'organisalion judiciaire élait fondée sur l'ordonnance 
PR du 24 septembre 1823 modifiée par divers lois et décrets. 

a Guadeloupe élant la seule colonie du groupe à posséder des 
dépendances lointaines (Marie-Galante, Saint-Martin, saint-Barthé!e- 
my), c'est pour tenir compte de celle particularité que les décrets 
des 17 avril 1884 et 25 novembre 1840 y installèrent des justices de 
paix à compétence étendue pour remplacer les tribunaux de pre- 
mière instance qui existaient dans ces localités. 

En plus de leurs attributions ordinaires, ces justices de paix, à 
compélence étendue, avaient vocation pour connaitre : 

, a) En matière civile: des contestations entre jusliciables sur des 
questions de propriété ou autres relevant actuellement de la juri- 
diclion des tribunaux d'arrondissement; 

b) En matière correctionnelle: de tous les délits (vol, abus de 
confiance, escroquerie, coups et blessures, etc), dont ia Connais- 
sance est réservée à ces mêmes tribunaux. 

Les décrets précités répondaient donc, d'une part, à une nécessilé 
Sociale inéluctable: prompte distribulion de la juslice, dans ces 
régions insulaires, et, d'autre part, à un impératif géographique 
constant: l'éloignement de ces dépendances des tribunaux d arron- 
dissement de Pointe-à-Pitre et de Basse-Terre. 

Car, si au regard des communes situées en Grande-Terre et en 
Guadeloupe proprement dite, le développement intensif de la cirou- 
lation automobile a pratiquement supprimé les distances, il n'en 
est pas de même pour Marie-Galante, Saint-Martin et Saint-Barthé- 
lemy, qui restent séparés de ces centres par un long bras de mer, et, 
en ce qui les concerne, on peut affirmer, sans crainte d'être démenti, 
que leur isolement s'est accentué du fait que les moyens de lrans- 
porls adéquats se font plus rares que par le passé. 





——— 


En effet, n'étant plus reliées à la terre ferme que par un service 
régulier de bateaux à vapeur, les inalheureuses mais interessantes 
populations de ces localités se heurtent à d'innombrables d fficultes, 
éoit pour faire régler leurs contestations civiles, soit pour r.ponure 
aux convocations des magistrals de Pointe-a-Pitre et de Bas-e Teïre 
chargés de l'instruction et du jugement des affaires qui les inteères 
sent 

Ainsi, les justiciables des dépendances sont contraints d'engager 
de grosses sommes pour porter le moindre différend devant ies trim 
naux d'arrondissement où les instances trainent en longueur, fai- 
sant perdre, aux décisions, le bénéfice de la rap.dité 

Sous le rapport de l'organisation judiciaire résultant de Fappiication 
de la loi d'assimilation de mars 1946, la départementalisa \ à eu 
pour conquence de faire disparaitre ces juridictions sp elues sl 
nécessaires au maintien de l'ordre public chez les insulaires 

La position géographique particulière des dépendances de Marie- 
Galante, Saint-Martin et Saint-Barthélemy appelle une autre part eu 
larité: le maintien des justices de paix à compétence elendue Si 
l'on ne veut pas que la départementalisation soit considérée comme 
une véritable régression sociale pour les populations de ces 
lités 

C'est pourquoi nous vous demandons de vouloir bien adopter ia 
proposition de loi ci-après. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Sont rétablies, dans les dépendances de la Gus 
deloupe (Marie-Galante, Saint-Martin et Saint-Barthélemy! jes jus!t- 
ces de paix à compétence étendue telles qu'eles existaient avant la 
départementalisation 





ANNEXE N' 4498 


(Session ordinaire de 1956-1997. — Séance du 3 mars 1957.) 


RAPORT fait au nom de la commission de l'éduralion national 
sur: 1. le rapport fait, au cours de la deuxième législature, repris 
le 2 mars 196 (n° 9%), sur la proposition de loi de M. Minjeoz 
et plusieurs de ses collègues tendant à modiïer l'acte dit « loi 
du 31 décembre 1930 » oranisunt la profession d architecte; 
Il. la proposition de loi (n° 1797) de MM. Louvel, Lecourt et Viaite 
relative à l'exercice et à l'organisation de la profession d'archi- 
tecte, par M. Deixonne, député (1). 

Mesdames, messieurs, votre commission a examiné les 23 amen- 
demenis qui avaient été déposés lorsque, pour la prenuere fois, le 
étatut de l'architecte fut inscrit à l'ordre au jour de FAs-crmblee 
nationale. Elle a eu également à cœur de retenir le maxanum des 
textes d'origine parlementaire ou extraparlementaire iispins par Île 


mème problème au cours de la présente législature, 


La proposilion de loi que nous vous soumelions en nclusion 
de ces travaux s'en trouve-t-elle améliorée ? Nous no l'aitir 
mer, Car il suffit de peu de chose pour déséquilil in ensermbl 
relativement complexe. C'est à une réflexion que nous soutmetlons 
à l'avance aux fulurs auteurs de nouveaux amendements 

Au fonds, quelles sont ies oplions essentieiles qui s imposent dans 
un tel débat ? 

La première question est de savoir s'il faut maintenir un ordre 
des architectes. La thèse de l'abrogalion a #té effectivement défen- 
due devant nous, mais nous l'avons repousse, Les abus que Pon 


peut invoquer ne justifient pas, selon nous, la disparition dun 


organisme Chargé de maintenir le niveau moral d'une pr on 
dont l'importance n'a cessé de eroitre avec les destrucuons des 
guerres, l'accroissement de la populalion et la naissance de L'urba 
nisrme. 


Mais s’il est assez simple de prononcer le maintien de l'ordre, 
il est déjà pius difficie d'en déiernriaer la compélence, Les uns 


tendent à l'accroitre au maximum, les autres veulent au conirare 
promouvoir les organisations syndicales, que le resime de Vichy 
avait fait disparaitre. Votre commission 4 estimé qu'un partage 
était possible entre les intérèts moraux de la pro ion qui relèvent 
de l'ordre et la défense de ses intérèéts matcriels qui regarde Îles 
syndicats 

Une autre difficulté concerne l'accession à l'ordre. Faut-il en faire 
le monopole des diplômés des écoies d'architecture où réserver aux 
autodidactes la possibilité d'acquérir Île ! » d'architecte ? Nous 
avons pensé qu'il était juste et profitable » permet 11X 
constructeurs qui ont fuil leurs preuves dé tecevoir, EUX aussi, 14 
consécration de leur talent 

Mais le principal problème — celui-là même qui fait l'objet de 
la proposition de notre collègue Minjoz qui, ranpelonsdle, est à 
l'origine du débat — consiste à fixer s dis} ions tra res 
applicables aux constructeurs entrés dans la nere avai ia 1 
tion de l'ordre des architectes 

Nous nous sommes appuyés sur un pri jont le ! teur 
ne devrait jamais se départir: à saveir qu'il ! iler 1 
dence rélroactive, directe où indirecte, des text ] nm) $ 
être appelés à voter. Le régime de LE nant br ent 
les portes de l'avenir à des jeunes entrés de bonne fof dans la 
carrière a créé des injustires que nous avons le devoir mn ricux 
de réparer, d'autant plus que certaines réparalions par ( ce 
fut le cas de la loi Finet) n'ont fait qu'ajouter au désot 








(1) Voir les nes: Assembice naliwnaie (2° lgislalure), 2132, 957. 














1702 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





On nous trouvera peut-être trop généreux dans les ralttrapages 
que nous vous proposons d'opérer. Mais nous sornmes décidés à les 
défendre avec vigueur, persuadés qu'aulant il est légitime de se 
montrer rigoureux pour l'avenir (à condition d'ailleurs de ne jamais 
exclure les changemecsts d'orientation professionnelle dont larechi- 
teclure a plus d'une fois bénéficié dans son histoire), autant il 
serait injuste de frapper arbitrairement tout homme de lart qui 
s'était destiné à la construction en un temps où le port du tire 
d'architecte n'était pas aussi étroitement réglementé. 


Voilà pour l'essentiel. Si vous pensez que notre choix a été judi- 
Cieux, nous vous proposons d'adcper, avec Je mininum d amnen- 
dements, Je alut que Voici. 


PROPOSITION DE LOI 


organisant la profession d'architecte. 


Art. fer, — Il ect créé un ordre des archilecies, consbiué par les 


&chitectes remplissant es conditions fixées par là présenie lui. 


Tirre Ier 
Du port du titre et de l'exercice de la profession. 


Art. 2 L'archilécte a pour mission de concevoir et d'établir 
les projets el de coordonner lexécution par les entrepreneurs, des 
travaux intéressant les bâliments, leurs ensembles €t leurs dépen- 


Dans la Jimite de la mission qui lui est confiée par son client, 
il est chargé nolammiment: 

De composer des plans, de dresser les devis descriplifs, d’arrôter 
ls estinalions de dépenses, de préparer les projels de cahiers des 
marchés; 

De veiller à la bonne exécution des travaux, en s’assurant que 
effectuent conformément aux règles de Fart, aux 
io d'exécution qu'il à prescrits et aux plans €t devis approu- 
vés par le cent; 

De véritier les dépenses et d'en proposer le règlement. 

L'archilecte à également qualité pour procéder aux opérations 
experluises et autres ovi se rattachent à sa mission. 

Son œuvre est protégée par les jois et règlements qui régissent 
la propriété arluisüque 

Art. 3. Nul ne peut porter le tiire d'architecte s'il ne remplit 
Jes condiliuns suivanles: 


jo Flre de nationalité française ; 

20 Jouir de ses droiis civiis; 

3e Elre titulaire d'un des diplômes d'architecte délivrés dans les 
condilions qui seront fixées par un règlement d’adminisialion 
publique ou avoir €lé recu à un examen d'Elat ouvert annuel- 
liment aux commis d'agence d'architecie, dessinateurs projeleurs 
el autres salariés d'une qualification éale ou supérieure, agents 
d'un service d'architecture d'une administration publique, jusbfiant, 
au fer janvier de l'année où s'ouvre Fexamen, de trente-cinq ans 
d'âge et de dix années de praiique. Les modalités de cet examen 
seront déterminées par un règiement d'adinbustralion publique. 

A fitre exeeplionnel, pourront être dispensés du diplome ou de 
l'examen, par décision du ministre chargé de larchitecture et apres 
avis d'une commission qui comprendra des représentants du conseil 
de l'ordre €l dont la composition sera fixée par arrété ministériel, 
les constructeurs qui auront concu et exécuté, sous leur respon- 
sabililé et en leur non personnel, &es œuvres d'architeclure parti- 
culièrement  probantes, ainsi que les architectes français avant 
poursuivi leurs études à Fétranger qui remplissent les conditions 
de diplôme prévues au pretnier alinéa de l'article 4; 

io El 1 labieau de l'ordre des architectes par le conseil 

l'ordre, institué par la présente loi, et chargé d'examiner si 
es rois preinitéres condiliops sont remplies €t si, en outre, Finté- 
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de 


ressé présente les garanties de moralité professionneïile nécessaires. 

Art. Les ressortissants des nations étrangires avant élu domi- 
cie en Frante peuvent êèire aulorisés à y æxercer la profession 
d'archilecte sous réserve d'un régime de réciprocité en faveur de 
nos halionaux et sur jusbficalion qu'iis reimpiissent les conditions 


de diplôines prévues dans Farcord de réciprocité 

L'autorisation est accordée par arrété pris conjointement par Île 
Munisltre chargé de l'architecture et le ministre des affaires étran- 
gères après avis au conseil Supérieur de Fordre des archiciectes 
prévu à Particle 9. 

Les étrangers qui ne peuvent invoquer le bénéfice des dispositions 
du premier alinéa du présent article peuvent, à Ultre exceptionnel, 


obtenir dans les mer ndibions, Fautorisation précttée. 


Les architectes étrangers autorisés à exercer en France ne sont 
pas membres de Fordre, ils sont inscrits à un tableau annexe et 
sont soumis au contrôle discipiuaire de Fordre. 

Art, 5. — L'architecte exerce une profession libérale. I est lié 
à son client par un contrat de louage d'ouvrage. Sauf disposition 
légale déjà en vigueur, 1 convient avee son chent du montant de 
ses honoraires. Ceux-ci Sont exclusifs, pour le travail convenu, de 


toute autre rémunération, méime jndirecte, d'un Uers, à quelque 
ülre que ve soil, 

L'architecte peut s'associer, Rour l'exercice de sa profession, avec 
d'autres architecles ou avec des techniciens exerçant à Uire libéral 
une activité d'ingénieur du bâtiment. 


La profession d'architecte est incompatible avec celie d'entrepre- 
Deur. d'indusiriel on de fournisseur de matières ou d'obje!s em- 
p'ovés à la construction. 

L'archiit uit onserver les règles contenues dans le “ode des 


C£ivis pio.cscionunes qui Gt cabli par un rèlement d'adminis- 





tration publique après avis du conseil de l’ordre et des syndicats et 
associations d'architectes les pius représentatifs. 

L'architecte peut exercer les fonclions publiques qui entrent 
dans le cadre de ia profession. 

Art. 6. — L'architecte doit s'assurer contre les conséquences pécu- 
hiaires découlant de sa responsabilité professionnelle. Le défaut 
d'assurance où une ipsuflisance grave et inexcusable de son mon- 
tant constituent une faute professionnelle au sens de la présente 
loi. 

Art. 7, — Un règlement d'administration publique déterminera 
les cas ou condilions dans lesquels le ministère d’un architecte 
sera obligatoire, lorsqu'il sera fait application des dispositions rela- 
lives à l'urbanisme el à la protection des sites, cu encore lorsqu'il 
s'agira de missions ou travaux rémunérés sur des fonds publics 
ou versés par une collectivité publique. 

Art. 8. — Le port du titre, qu'il soit employé seul ou avec un 
qualificatif par des personnes ne remplissant pas les conditions 
fixées aux articles 3 et 4 de la présente loi sera puni des peines 
prévues à larticle 259, premier alinéa, du code pénal. 

Les poursuites seront engagées par le minisière pubiie ou sur 
p'ainte avec constitution de partie civile du conseil supérieur, du 
conseil régional prévu à l'article 11 ou de tout intéressé. 

Exceptionnetlement, les techniciens de l’art ces jardins qui sont 
diplômés conformément au décret du 5 décembre 19:5 out le droit 
de porter le Utre d'archilecte-paysagiste. 


Tire II 
Ce l’organisation de la proi&sicen et des conseiis de l’orûre. 
Section 1. — Du conseil supérieur. 


Art. 9, — I est créé un conseil supérieur de l'ordre des archi 
tectes, siégeant auprès du ministre chargé de l'architecture, 

Ce conseil est doté de la personnalité civile, 

Il est composé de douze architectes élus par tous les architectes 
inscrits au tableau de l'ordre dans les conditions qui seront fixécs 
par un règlement d'administration publique. 

Le conseil élit son bureau. L'élection Qu président doit ètre 
approuvée par le ministre chargé de larchitecture. 

Le président à voix prépondérante en cas de parlage égal des 
VOix. 

Le conseil est renouvelable par tiers tous les deux ans. 

Un mernbre du Conseil d'Etat exerce auprès du conseil supérieur 
les fonctions de conseiler juridique. 

Lorsque le conseil <e réunit en chambre de discipline, il est 
présidé par un conseiller d'Elat désigné par le garde des sceaux, 
Iuinistre de la justice. 

Art, 10, — Le conseil supérieur se réunit au moins une fois par 
mois. I imaintieat la discipline de l'ordre dans les conditions 
prévues aux articles 16 et 20. Il assure le respect des textes légaux 
qui le régissent, I a la garde de son honneur et de sa moralilé, 
Ses décisions sont notifiées au ministre chargé de larchitecture, 

I établit le règlement intérieur de l'ordre, qui doit étre soumis 
au ministre chargé de lagriculture, 

L'étude et la défense des intérêts des architectes sont de Ja 
compétence des syndicats agissant conformément aux dispositions 
du titre premier du livre HI du code du travail. Ceux-ci peuvent 
se grouper en unions ou en fédérations. 


Section I. — Des conseils régionaux. 


Art, ff. — 11 est créé un conseil régional de l’ordre des archie 
lectes dans chacune des circonscriptions qui seront déterminées 
par décret. Le conseil régional siège au cheflieu de la circons 
criplion. 

Chacun de ces conseils est doté de la personnalité civile. 

Art. 42. — Le conseil régional est composé de neuf membres 
pour les circonscriptions comprenant au maximum cent inserits: 

De 11 membres pour les circonscriptions comprenant 101 à 300 
inscrits; 

De 15 membres pour les circonscriplions comprenant de 301 à 
1.000 inscrils; 

De 21 membres pour ‘es circonscriptions comprenant plus de 
1.000 inscrits. 

Ces membres doivent étre inscrits au tableau de l'ordre de Ja 
circonseriplion, 

ls sont élus par tous les archilectes inscrits au tableau de la 
circonscription dans les conditions qui seront fixées Far un règle- 
ment d'administration publique qui déterminera, nolamment, Îles 
modalités suivant lesquelles chacun des départements de la cir- 
conscriotion sera représenté, 

Hs sont renouvelables par tiors tous les deux ans dans les condi- 
tions prévues au réglement d'administration publique visé à l'alinéa 
précédent. | : 

Le bâionnier de l'ordre des avocats du sièse du conseil régional 
exerce auprès de celui-ci les fonctions de conseiller juridique, 1 
peut, par un acte exprès, déléguer ses fonctions à un membre du 
barreau du chef-lieu de la circonscriplicn. 

Le conseil régional élit son bureau. 

Art. 13. — Le conseil régional se réunit au moins une fois par 
mois. Il surveille dans sa circonseriplion lFexercice de la profession. 
JL examine dans le cadre de ses attributions, les problèmes qui S'y 
rapportent el peut en saisir le conseil supérieur. ; 

Il fixe, sous réserve d'approbation par le conseil supérieur, le 
montant des eolisations qui doivent être versées par les membres 
de l'ordre et les architectes étrangers autorisés, 
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Ture Il 
Du tableau et de la discipline. 


art. 44. — Dans chaque circonscription, le conseil régional dresse 
un tableau des architectes et un tableau annexe fixant la liste des 
architectes étrangers autorisés. Il en assure la tenue à jour. 

Le tableau et son annexe doivent être tenus à la disposition du 
puhtic, tant au siège dun conseil régional que dans les préfectures 
et sous-préfectures de la circonscription. 

Act. 15. — L'inscription au tableau ou à son annexe est deman- 
dée au conseil résional de la circonscriplion dans laquelke l'inté- 
tussé se propose d'exercer sa profession. 

Il est délivré un récépissé de la demande. 

Le conseil régional doit statuer dans le délai de trcis mois à dater 
de la réception de la demande. La décison e<t notifiée à l'intéressé 
dans le délai de quinze jours francs, Si la décision n'est pas inler- 
venue à l’expiration du délai imparti au conseil régional pour 
statuer, celui-ci est dessaisi et le dossier est transmis jinmédiate- 
ment au conseil supérieur, qui doit slatuer et notifier sa décision 
dans les mêmes délais. 

Art. 16. — Si la décision du ronseil régional comporte refus d’ins- 
criplion, elle est notifiée au rministre chargé de l'architecture en 
mème temps qu'à l'intéressé; elle doit être motivée, le refus ne 
pouvant être opposé que pour manque d'honerabilité ou défaut d'une 
ou de plusieurs conditions imposées pour l'inseriplion, ou production 
de fausses pièces au dossier. 

Dans le délai de deux mois à dater de sa notifleation à l’inté- 
ressé, la décision peut être déférée par celui-ci au conseil supé- 
rieur, constitué connme en malière disciplinaire, par voie de requète 
adressée à ce dernier. 

Le conseik supérieur doit statuer dans un délai de trois mois et 
après avoir dûment convoqué le candidat ou san défenseur. La 
ces est notifiée à l'intéressé dans un déiai de quinze jours 
ranes. 

Si, dans les cas prévus au présent article et au dernier alinéa de 
larticke 45, la notification n'est pas intervenue dans les délais 
lupartis au conseil supérieur, l'inscription est de droit. 

Le recours conire le refus d'inscription par le conseil supérieur 
e-t porté devant le tribanal administralif du ressort de l'appelant. 

Les demandes d’inseription formuiétes sur pièces reconnues fausses 
sont nulles de plein droit. La nullité peut êlre constatée à toute 
époque, par une décision du conseil supérieur, sauf recours devant 
Je tribunal administratif du ressort de l’appelant et sans préjudie 
des sanctions qui peuvent étre prononcées conformément à l'arti- 
cle 20 : 

Ari. 47. — Au moment de leur inscription au tableau, les archi- 
tectes prétent serment devant le conseil résional d'exercer leur 
art avec conscience et probité 

Art. 18. — Au cas de changement de domicile, Finseription est 
transférée, à la diligence de l'intéressé, au lableau de la nouvelle 
circonscription dont il dépend. 

L'inscription au tableau d'une circonscription donne le droit d'exer- 
cer la profession sur l’ensemble des territoires de FUnion franeaise. 

Lorsqu'un arehitecte est appelé à exercer dans une circonserip- 
tion autre que celle dans laquelfe il est inserit, il doit, sous peine 
de sanctions prévues à l’article 26, en aviser au préa'able le conseil 
régional de cette circonscription sous le contrôle duquel il est alors 
placé. e 

Art, 19. — Le conseil régional connaît dez manquements aux 
devoirs incombant aux membres de la profession, 

It est obligatoirement saisi lorsqu'un membre de l'ordre a été 
condamné par une juridielion de droit commun dans une instance 
d'avant opposé à ses clients. 

Dans les autres cas, ik se saisit de la propre initiative ou il est 
saisi, soit à la requête du conseil supérieur, soit à celle du ministre 
chargé de l'architecture, soit à celle de tout intéressé. 

L'architecte poursuivi à le droit d'obtenir cominunication inté- 
grale de son dossier sans déplacement de pièces. I doit être convo- 
qué devant ke conseil régional. 1 peut être assisté d’un avocat. 

Les architectes liés à une administration gublique à titre perma- 
nent ne peuvent être poursuivis devant le conseil régional pour 
out ce qui concerne leurs fonctions dans l'administration, qu'à 
la demande du ministre chargé de l'architecture et après avis du 
miuistre dont ils dépendent. 


Art. 20. — Les sanctions suivantes peuvent élre prononcées à 
l'encontre des architectes: 

4° L'avertissement en chambre du conseil; 

2° Le bläme avec mscription au dossier; 

3e La suspension temporaire pour une durée maxima de trois 
années ; 
ko L'interdiction définitive d'exercer la profession, comportant radia- 
tion du tableau. 

Les deux premières sanctions sont de la compétence du conseil 
régional. La troisième sanction est de la compéience: où bien du 
conseil régional, si la suspension n'excède pas une année; où bien 
du conseil supérieur et sur proposition du conseil régional, si la 
suspension excède une année. L'interdiction définitive d'exercer la 
| ession est prononcée, sur la Lg soma rs du conseil régional, par 
e conseil supérieur, constitué en chambre de discipline. 

Les décisions du conseil régional prononçant une peine discigli- 
aire doivent être s au conseil supérieur, à lmléressé el 


au ministre chargé de l'architecture dans un délai de huit jours 
ancs. 
Dans les deux mois qui suivent cette notification, l'intéressé peut 
faire appel de la décision au conseil supérieur constitué en chambre 
de discipline qui statue définitivement, sauf recours devant le tri- 
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bunal administratif dans le ressort duquel l'intéressé exerce sa proœ 
fes sion. 

L'appel devant le conseil supérieur est suspensif. 

Les décisions du conseil supérieur sont nolifiées à l'intéressé, au 
conseil régional et au ministre charge de l'architecture dans un déiai 
de huit jours franes. 

Elles ne peuvent faire l’ohjet que d'un recours en cassation devant 
le conseil d'Elat dans les deux mois qui suivent la notificatin. Ce 
recours n'est pas susensil. 

Les décisions devenues détliniyves, portant suspension où radia 
tion du tablean, sont publiées dans un journal d'annonces légass 
de la circonscription à laquelle appartient l'intéressé el, éventuelle 
ment, dans les pubiications désignées par le conseil supérieur, 

Tout architecte ayant fait l'objet d'une décision de suspension 
ne peut faire partie d'un des conseils de l'ordre qu'après l'expiration 
d'un délai de dix ans suivant là fin de sa suspension 

Art. 21. — L'exercice de l’action disciplinaire est indépendant des 
poursuites que le ministère public, le conseil supérieur, des conseils 
régionaux, les syndieats d'architectes où tout intéressé peuvent 
intenter devant les tribunaux répressifs dans les termes du droit 
commun, ainsi que de toutes actions civies. 

Art, 22, — L'autorité judiciaire avise, obligatoirement et sans délai 
le conseil supérieur de toute condamnation devenue définitive pro- 
noncée par une juridiction pénaie à l'égard dun architecte pour 
tout autre fait qu'un crime ou délit politique. 

Les sanetions prévues à l’article 20 peuvent être prononcées à 
l'égard de l'intéressé par le conseil régional ou le conseil supérieur, 


TITRE IV 
Dispositions transitoires et diverses. 
Art. 23. — Les personnes appartenant aux ealégories vi-des pat 


l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 1% qui avaient commence fleurs 
éludes avant le fer seplembre 1999 dans res écoles d'architecture 
reconnues par FEtat pourront oblenir Fun des diplômes valabses 
pour l'admission à l'Ordre, dans les conditions qui seront délerminces 
par un arrêté du ministre chargé de l'archilecinure. 

Art. 24. — Sont dispensés des formalités de demande d'inscription 
et inscrits d'office au tabieau de FOrdre, les constructeurs francis 
jouissant de leurs droits civis et répondant à l'une des condiliuns 
ci-dessous : 

t Elre titulaire d'un des diplômes délivrés par les écoles d'archi- 
teclure reconnues par l'Etat antérieurement à la promuigalion de 
la présente loi: 

2o Etre inscrit à la même date au tableau de l'Ordre institué par 
l'acte dit loi du 31 décembre 1940; 

oo Justilier, à La date du {97 juin 1947 ou antérieurement à cette 
date, soit d'une inseription aux res de la palenie en qualité d'ar- 
chilecte, soit d'une nomination en quakiié d'architecte fouxtionnane 
de FElal, d'un département ou d'une commune. 

Les constructeurs français ne remplissant pas les conditions indi- 
PT aux alinéas précédents et qui justifieront de l'exercice effectif 
e la profession antérieurement à la dale de la promulgation de 
la présente loi, pourront étre dispensés de la production du dipiôme, 
Sur avis Conforme d'une commission dont la composition sera fixée 
par déeret pris sur le rapport du "ministre chargé de l'architecture 
et qui comprendra des représentants de l'admimistration, de l'Ordre 
des archilecies, des syndieals et associations d'architectes et de saa- 
riés de l'architecture. 

Le même décret déterminera les conditions de fonctionnement de 
cette commission. 

Les demandes devront êlre adressées £u ministre chargé de l'archi- 
teclure dans le délai maximum d'un an à compter de la protwuigalion 
de la présente loi, à peine de forciusion. 

Peuvent également étre dispensés du diplôme les commis d'agence 
d'archilecte de nationalité française, soit Agé: de quarante ans an 
moins à la date de promulgation de la présente loi et justifiant de 
dix années de pratique professionnelle, Soit âgés de tren!e-deux ans 
au moins au fer septembre 1939 et justifiant de huil années de pra- 
tique professionnelie, 

Les demandes seront soumises aux dispositions de l'alinéa 7 et 
examinées par Ta commission prévue à l'alinéa 5 du présent article. 
La commission jugéra sur pièces produites par le postulant, 

Les architectes qui ont fait l'objet de sanctions ou de condamna- 
lions pour infractions à l'acte dit loi du 31 décembre 1910 et qui 
seront inscrits à l'Ordre en vertu de Ia présente Toi seront amnistié<. 

Art, 2%, — Le temps d'absence des combattaut<, prisonniers, 
déportés politiques et personnes contraintes au travail en pays 
ennemi comptera, an titre de l'article précédent, comme temp: pas-6 
dans l'exercice de la profe<sion. 

Art. 26. — A moins qu'elles ne bénéficient d'une loi d'ammni-tie, 
ne peuvent faire partie à un titre quelconque des conseils de 
l'Ordre des architectes les personnes qui ont fait Fobjet d'une 
condamnation prononcée en application des ordonnances des 25 juin 
. 25 novernbre 1914 reiatives à la répression des fail: de Ccolläbura- 
101. 

Art, 27. — Le conseil supérieur et les conseils régionaux actuelle- 
ment élus continueront à exereer provisoirement, et dans la limite 
des circonscriptions territoriales acluelle-, 1es fonctions dévoiues 
respectivement au conseil supéricur et aux con<eils régionaux insli- 
luës jar la présente loi. 

Leurs pouvoirs viendront à expiration a une dale qui sera fixée par 
décret rendu sur le rapport du ministre chargé de l'architecture. 

Art. 2%, — Un règlement d'administration publique déterminera les 
conditions dans lesquelles seront élus le premier conseil supérieur 
et les prerniers conseils régionaux Les élections devront avoit lieu 
— 4 le délai d'un an à compter de la promulgation de la présente 
où. 








——————— 





1704 DOCUMENTS 


-— rente 


PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE 


NATIONALE 





Art. 29, — Un règlement d'administration publique pris sur le 
rapport du ministre de l’intérieur et du ministre chargé de l'archi- 
teclure, après avis du conseil supérieur de l'Ordre, déterminera 
des modalités d application de la présente loi, 


Art, 30, — Sont abrogées loutes dispositions contraires à la pré- 
sente loi, 

Est expressément conslalée Ia nullité des actes dits Jais du 
31 décembre 1940, du 21 septembre 1941, du 3 février 1942, du 
46 novembre 1942, du 25 mars 1943 et du ter avril 1941. 


Toutefois, la constatation de cette nullité ne porte pas atleinte 
aux effels résultant de l'application desdits acles antérieure à 
d'entrée en vigueur de la pré<ente loi, 


ANNEXE N° 4409 


{Session ordinaire de du 

PROPOSITION DE LOI adoptée par le Conseil de la République, 
tendant à modifier les articles 49, 50 et 51 du code des mesures 
concernant les débits de boissons et la lutle contre l’alcoojisme (1). 
— {Renvoyée à la commission de ja famille, de la population et 
de la santé publique.) 


1996-1957. — Séance o mars 1957.) 


Le Conseil de la République a adopté en première leclure la pro- 
position de loi dont la teneur suil: 


Art, er, — L'article 49 du code des mesures concernant les débits 
de boissons et la lutte contre l'alcoolisme est modifié ainsi qu'il 
Suil: 

« Art. 49. — Les préfets peuvent prendre des arrêtés pour déter- 


miner, sans préjudice des droits acqui*, les distances auxquelles les 
calés et débits de boissons ne pourront être établis autour des édifices 
consacrés à un cuite quelconque, des cimetières, des hospices, des 
groupes d'habitations à loyer modéré, de tout établissement d’ins- 
truction publique, des sanaloria et preventoria, des organismes 
publics créés en vue du développement physique de la jeunesse et 
de la protection de la santé publique, des établissements péniten- 
tiaires, des casernes, Camps, arsenaux et tous bâtiments occupés 
par les troupes des armées de terre, de mer et de Fair, ainsi que 
par le personnel de la Société nationale des chemins de fer fran- 
Cäis, » 

“Art, 2, — L'article 50 du code des mesures concernant les débits de 
boissons el Ja lutle contre l'alcoolisme est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 50. Les préfets peuvent prendre des arrêlés pour détler- 
miner, sans préjudice des droits acquis, des zones de proteclion de 
la méme nalure que celles définies par l’article 49 ci-dessus autour 
des groupes d'habitations à loyer modéré et des usines dans Jesquelles 
le personnel est soumis à l'action de certains produits nocifs et 
nolamiment des suivants: alcool éthyilique, éther ordinaire, sulfure 
de carbone, trichlorélhylène, tétrachlorure de carbone, tétrachloré- 
thane, chloroforme, arsenice et ses dérivés et notamment hydrogène 
arsénié, dérivés, chlorés, nitrés et aminés des carbures aromatiques, 
alcaloïdes, phosphore, cyanarmide » 

Art. : L'article 51 du code des mesures concernant les débits 
de boissons et la luite contre l'alcoolisme est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 51, — L'arrêté prévu à l’article précédent peut être pris par 
le préfet soit de sa propre initiative, soit sur requête formulée par 
employeur, par l'inspecteur du travail, par le conseil d'hygiène 
départemental, par l'inspecteur général de la produetion industrielle, 
ar le directeur départemental de la santé ou par le président de 
lortice départemental où communal des habitations à loyer modéré. 

« Dans lous les cas, les préfets demandent les avis de l'inspecteur 
du travail et du conseil supérieur d'hygiène départemental. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le à mars 19%7, 

Le président, 
GASTON MONNERVILLE. 





ANNEXE N° 4410 


{Session ordinaire de 1996-1957, — Séance du 6 mars 1957.) 


PROPOSITION DE LO! tendant à réserver les fonds publics à 


l'enssignement public, présentée (2) par MM. Michel Soulié, 
baviel, Maurice René, Desoutte, Desouches, Galy-Gasparrou, Hovna- 
nian, Sagnol, Pierre Souquèés, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 8 novembre dernier, l'Assemblée natio- 
hale, par 291 voix contre 282 Voix, votait la question préafable oppo- 
sée par M. Teitgen à la discussion d'une proposition de loi visant à 
abroger la loi no 51-1113 du 21 décembre 191, l'article 6 de la loi 
no 53-19 du 3 février 1953, la loi no 51-1110 du ?8 seplemtre 1951, 
L'article 19 de la loi n° 23-80 du 7 février 1953, l'article 35 de la loi 
n° 33-75 du 6 février 1953, l'article 31 de la loi n° 55-359 du 3 avril 
450 

celle proposilion de loi visait, ainsi que le déclarait le rappor- 
teur, M. Cartier, à revenir aux principes définis par l'article 2 de la 








1) Voir Îles 


nes: Conseil de Ja République, 489 {année 19%5-19®56), 
350 (année 1996-1957) et in-So 178 (année 1956-19). 
2) Avec demande de discussion d'urgenée, conformément à l'ar- 
ticie GL du règlement, 
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loi du 30 octobre 1885 qui réservait les fonds publics à l'école publi- 
que. Elle lendait donc à l'abrogalion de ce que Fon a appelé la loi 
Barangé, avec toutes les extensions qu'elle avait connues par la 
suile. À 

Les conditions dans lesquelles à été votée la question préalable 
h'élaient certes pas favorables en pleine cerise internationale, On 
craignait qu'une guerre d'importance n'éclatât au Moyen-Orient qui 
aurait pu entrainer un conflit généralisé. Certains députés ont sans 
doule estimé que le moment n'était pas opportun pour examiner 
un problème de cet ordre, Cetle considération a peut-être amené 
certains de nos collègues à voter en faveur de la question préalable 
qui, en théorie du moins, ne préjuge pas au fond. 

Aujourd'hui, les trois mois durant lesquels, en vertu du règlement 
de l'Assemblée relatif à la question préalable, il état impossib'e 
d'ouvrir à nouveau le débat, sont Rd Jl à paru nécessaire aux 
signalaires de celte proposition de loi de poser à nouveau devant 
l'Assemblée un probe qu'en raison des circonstances elle n'a pas 
estimé jusqu'ici devoir traiter au ford. 

IH est bien certain en effet qu'il s'agit d'une question de principe. 
Les textes visés par la proposition de loi violent, ainsi que nous le 
rappelions au début, la règle établie par l’articie 2 de la loi du 20 àc- 
tobre 1886. Cetle rècle avait é'é constamment respectée par Ja 
Ie Réputlique, et l'on peut dire qu'elle avait permis à notre pays 
de connaîlre un demi-siècle de paix religieuse et scolaire, En 1916, 
le Gouvernement provisoire de la République, présidé par le géné- 
ral de Gaulle, répondant aux vœux formulés par l'assemblée consul- 
lative, revint aux principes de la loi de 1886 en abrogeant « une 
loi » du gouvernement de Vichy qui autorisait les écoles élémen- 
taires privées à recevoir des subventions sur les fonds du budzget 
départemental. 11 semblait donc que rien ne pût porter atlleinte à 
une situation de fait et de droit dont la Ille République n'avait eu 
qu'à se féliciter. Or, durant Ja législature précédente, jar toute une 
Série de dispositions, l'Assemblée nationaie a autorsié l'emploi de 
fonds publics pour subventionner, sons une forme où <ous une autre, 
les écoles privées. En effet, deux lois furent votées, lune qui attri- 
buait des bourses publiques aux élèves de l'enseignement privé, 
l'autre qui faisait bénéficier d'allocations publiques les enfants fré- 
quentant un élablissement privé; d'autres mesures par la suite 
aggravèérent encore les atteintes portées au principe de Ja laïcité de 
l'Etat et au statut de l'école en France, 

Les signataires de la présente proposition de loi pensent que seuls 
la restauration de ce principe et le rétablissement de ce statut 
euvent permettre de faire renaître en France la paix scolaire. L'exis- 
ence d'importants établissements privés pose certes un proklèma 
qu'il serait absurde de nier, I est certain que des solutions devront 
être recherchées qui soient favorables au développement de l’ensei- 
gnement el qui pérme!tent d uliüiser au mieux toutes les ressources 
dont dispose le pays. Mais ces solutions, de l'avis des signataires de 
colte proposition de loi, ne sont possibles que dans le respect absolw 
de la laïcité de l'Etat dont les lois votées en 1951 violent ouverte- 
ment le principe. 

A l'heure actuelle, d'ailleurs, la réforme de l'enseignement va 
poser, qu'on le veuille ou non, le problème de la laïcilé de l'école. 
La prolongation de la scolarité obligatoire jusqu'à seize ans entrai- 
nera-t-elle l'octroi jusqu'à cet âge de l'allocation scolaire ? Au eon- 
traire, faudra-t-il considérer que les subventions aux écoles privées 
ne peuvent être élendnes au-delà de leurs limites actuelles ? 1} 
serait donc vain de vouloir esquiver la question et l'Assemblée natio- 
hale dexra se prononcer de toute manière, 11 vaut mieux qu'elle le 
fasse en toute clarté et sur les principes mêmes, plutôt que de voir 
la bataille s'engager sur des points de détail et dans l'équivoque. 

Telles sont les raisons qui ont poussé les signataires de ce texte à 
proposer à l'Assemblée nationale l'abrogation des lois qui portent 
alteinte à la laïcité de I Etat, Cependant, ils ont estimé qu'il était 
nécessaire de maintenir, pour les écoles publiques, les crédits que 
les lois votées en 1951 réservaient indifféremment aux écoles publi- 
ques ou aux écoles privées. C'est pour cela qu'ils ont prévu à l’ar- 
licle 2 la création d'une caisse scolaire départementale alimentée au 
moyen d'une cotisation addilionnelle de 0,25 p. 100 au tarif de la 
taxe à la valeur ajoutée, Les fonds de cette caisse sont affertés 
au financement des dépenses d'acquisition, d'entretien et de renou- 
vellement du matériel scolaire. 

Enfin, pour éviter qu'un trouble trop grand ne soit apporté aux 
éludes de certains boursiers, l'arlicle 3 de la proposition de loi pré- 
voit que toutes les bourses nationales sont maintenues à leurs béné- 
ficiaires jusqu'au terme de leurs études, quel que soit l'étæ.lissement 
où ils sont inscrits à la date de promulgation de la présente loi. 

Le texte qui est proposé à l'Assemblée nationale vise done essen- 
tellement à revenir aux principes mêmes sur lesquels était fondé 
l'enseignement de la Ile République. I est en effet hors de doute 
pour ses signalaires que l'oubli de ces principes a ouvert de nou- 
veau en France une douloureuse querelle qui, après avoir ébranlé 
notre pays à la fin du siècle dernier et au début de ce siècle, s'était 
heureusement apaisée, Leur restauration est nécessaire si l'on ne 
veut pas voir s'approfondir le fossé creusé entre les Français par 
le vote des deux lois de 1951. 

Nous vous prions, en conséquence, de bien vouloir adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — La loi no 51-1115 du 21 septembre 19% et l'article 6 
de la loi no 53-49 du 3 février 1953, la loi n° 51-1140 du 8 septembre 


4951, l'article 19 de Ja loi n° 53-& du 7 février 1959, l'article 4 de 
la loi no 5375 du 6 février 19%, l'article 31 de la loi n° 55-359 


du 3 avril 195 sont abrogés. 


Les avantages alloués à des particuliers ou groupements en vert 
de ces textes abrogés cesseront d'avoir effet à compter du... 
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Art, 2. — Pour l'équipemgnt, l'aménagement et l'entrelien des 
écoles publiques, les communes sont aidées par une caisse scolare 
déparlementale gérée par le conseil général. Les fonds de celle 
caisse sont affectés d'autre gart au financement des dépenses d'ac- 

uisition, d'entretien, de renouvellement et de perfectionnement 

es matériels el moyens d'enseignement et, plus généralement, de 
toutes dépenses ayant pour fin l'amélioration du service scolaire. 
Les caisses départementales scolaires sont alimentées au moyen 
d'une cotisation additionnelle de 0,25 p. 100 au tarif de la taxe à 
la valeur ajoutée. Les fônds sont inscrits dans un compte spécial 
du Trésor et répartis entre les caisses départementales proportion- 
nellement au nombre de classes ouvertes dans les écoles publiques 
du premier degré du département. 

Toutefois, un pourcentage de 5 p. 100 sera prélevé sur la totalité 
des receltes el réservé: 

D'une part, aux frais de gestion; 

D'autre part, au financement d'un fonds commun d'études et de 
perfectionnement des matériels et moyens d'enseignement. 

‘ Le reliquat des crédits ouverts au ministère de l'éducation natio- 
nale pour les anciennes allocations aux familles d'enfants recevant 
d'enseignement du premier degré est viré à un nouveau chapitre 
à ouvrir au budget d'inveslissements du ministère de l'éducation 
haljonale. 

Un règlement d'administration publique, qui devra intervenir 
dans le délai de trente jours après la promulgation de la présente loi, 
précisera les modalités d'application du wrésent article. 

Art, 3. — A titre transiloire, les bourses nationales attribuées en 
vertu de la loi no 51-1145 du 21 septembre 1954 et de l'article 6 
de la loi no 53-19 du 3 février 19% seront maintenues à leurs béné- 
ficjaires jusqu'au terme de leurs études dans l'établissement où 
ils sont inserils à la date de promulgation de la présente lai. 

A dater du ......., la jouissance de toute bourse pour conti- 
nualion d’études versée par l'Etat, les collectivilés et établissements 
ee visés à l'article fer de la grésente loi, reslera acquise aux 
«x gun qui poursuivront leurs études dans un établissement 
pusiic. 





ANNEXE N°'4411 


(Session ordinaire de 1996-1957. — Séance du 6 mars 1957) 


“RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 


finances sur les propositions de loi: 4° de M. Frédéric-Dupont 
(no 118) tendant à la revision des majorations de rentes viagères 
prévue par les lois relatives aux rentes viagères publiques el 
privées; ?2o de M. Dorey (n° 287) tendant à modifier les coeff- 
cients de majoration de certaines rentes viagères; 2° de M. Lans 
el plusieurs de ses collègues (n° 450 reclifié) tendant à revaloriser 
l'ensemble des rentes viagères; ï° de M. Quinson et plusieurs de 
ses collègues (n° 614) tendant à revaloriser les rentes viagères 
constituées avant 1914 auprès de la caisse nationa'e des retraites 
pour la vieillesse; 5° de M. de Léotard (no 1589) tendant à maja- 
ver le montant des rentes viagères du secteur public; 6° de 
M Gabelle et plusieurs de ses coflègues (n° 1670) tendant à appli- 
quer à tous les rentiers viagers les taux et tranches de majora- 
tion dont bénélicient les rentes ayant fait l'objet de la loi n° 49-120 
du 25 mars 199 modifiée; 7° de M. Gabelle et plusieurs de ses 
collègues (n° 1673) tendant à porter à 1.009 p. 100 le coefficient 
de majoration des rentes viagères constituées avant le {1° octobre 
4936; 89 de M. Gabelle et plusieurs de ses collègues (no 2111) 
tendant à réévaluer les taux de majoration des rentes viagères; 
9° de M. Vigier et plusieurs de ses collègues (n° 2606) tendant à 
revaloriser les rentes viagères du secteur publie et du secteur 
privé et à les adapler aux varialions économiques: 10° de M. Bau- 
rens et plusieurs de ses collègues (n° 2741) tendant à valoriser 
les rentes viagères majorées par la loi n° 553-500 du 9 avril 1945 
en fonction de la Gate des versements iniliaux, au même litre 
el dans les mêmes conditions que les rentes constituées anté- 
rieurement au 4 janvier 19:19 et visées par ladile loi; 11° de 
M. Frédéric-Dupont (no 21:16) tendant à majorer certaines rentes 
viagères, en vue de permettre la revalorisalion effeclive des 
relrailes versées par les caisses de relraile et de prévoyance cons- 
liluées par des élablissements privés ou des sociélés nalionales, 
et de modifier l'article 4 ter de la loi du 22 juillet 1952 exonérant 
de la revalorisation les débirentiers de rentes viagères a bénéfice 
des caisses de retraite, par M. Francis Leenhardt, rapporleur géné- 
ral, député, 


Mesdames, messieurs, l'étude en commission des finances des 
diverses propositions de majoration des rentes viagères, ainsi que 
le début de la discussion en séance publique du rapport qui a 
résulté de cette étude, ont permis une nouvelle fois à nos collégues 
d'exprimer leur désir unanime d’accorder à ces victimes de la déva- 
lorisalion de Ja monnaie que sont les renliers viagers, sinon la 
Compensation exacte da dommage qu'ils ont subi, du moins une 
réparation partielle. 

C'est celle réparation partielle que votre commi-sion des finances 
vous avait proposée dans” son rapport n° 2693 Les mesures envi- 
sagées élaient les suivantes: 

4° Institution d'un palier au taux de 1.500 p, 100 pour les majora- 
tions applicables aux rentes constiluées avant le {°° août 1913, 
dont le coût est évalué à 450 millions; 

20 Alignement des taux de majoration applicables aux rentiers du 
secleur publie sur ceux du secleur privé, dont le coût est évalué à 
& milliards; 





J Ausimenlalion de 5 p. 100 qu Caux des majorations de toutes 
les rentes consliluées depuis le {1% aout 191 jusqu'au t® janvier 
1919, dout ie coût est de :00 millions; 

io Revalorisalion des rentes viagères servies par les caisses de 
relrailes et de prévoyance de cerlaius établissements privés, dun le 
coût est de 500 millions; 

Soit, au lolal, une dépense de 1.650 millions. 

Pour financer cette dépense, votre commission avait recherché non 
pas des hinpôls nouveaux mais là suppression d'exonérations fiscales 
dont l'application n'apparait plus aujourd'hui aussi nécessaire qu au 
moment de leur institution, Elle à utilisé à cet effet l'inventaire de 
ces exonéralions publié en annexe au rapport général sur le p'ojet 
de loi de finances pour 1457 

Cest ainsi qu'après avoir écarté une proposition de M. Frédéric- 
Dupont, tendant à réduire l'allocalion en franchise des bouilleurs 
de cru, ainsi qu'une proposition de M. Julian, tendant à suppr.mer 
les décoles où dolalions sur stocks coustilués pur les entreprises, 
elle avait relenu les deux recelles suivantes: 

1° Suppression de l'exonération fiscale correspondant à l'appré- 
Cialion foriaitaire du revenu nel des propriétés rurales au double 
du revenu foncier de 19:83 pour l'établissement de la surtaxe pro- 
sressite, 

2° Suppression de l'extension aux disques de phonographes ds 
l'exoncralion de la laxe sur la valeur ajoutée applicable aux livres, 
jusqu à concurrence de 90 p. 100 de leur prix. 

Les ressources allendues élaient les suivantes. 

Suppression de la limitation du revenu net des propriélés rurales 
au double du revenu de 1915, 4.20 millions. 

Suppression de l'exonéralion de la T. V. A. applicable aux disques 
de phonographes, XX millions. 

Soit au total, 5.150 millions, 

Une some de 200 millions devait toutefois être distrailte de ce 
tolal de recelles, atin de permettre la révision accélerée du cadastre 
pour laquelle le Gouvernement na prévu aucun crédit dans la loi 
de finances. 

Lorsque les propositions de la commission des finances sont venues 
en discussion devant l'Assemblée nationale, il à été decide à juste 
titre d'examiner les recettes avant les dépenses, | 

Au nom de la commission de lagricullure, M. Gilbert Marlin à 
proposé de subsliluer une modification du regime des décoies où 
dotalions sur stocks à La suppression des Hinitalions apportées à la 
détermination des revenus imposables des propriétés rurales el des 
bénéfices agricoles. Celle proposition à élé rejelée par GE voix 
contre 201. L'Assemblée à ensuite examiné un amendement de 
MM. de Sesmaisons, A. Guitton, Guy Petit et Laborbe qui prévoyait 
un financement par impulalion sur le fords de solidarité nationale 
pour la période du {er janvier au {°° juillet 957, un financement par 
Imajoration du prix de vente des tabacs étrangers, pour la périrde 
du 1er juillet au ©1 décembre 1957 et enfin un financement définitif 
par imputalion sur le fonds de eolidarité nationale à partir du 
der janvier 1958. 

Un autre amendement présenté par M. Boi<dé prévoyait purement 
et simplement un financement par inputation sur les ressources du 
fonds national de solidarité. 

L'article 10 à ét£ opposé par M. le secrétaire d'Etat au budget à fa 
formule de financement sur 18 ressources du fonds de solidarité et 
M. Dorevy, qui remplacait alors votre rapporleur général, à dù en 
reconnaitre lapplicabilité, 

En ce qui concerne la disposition relative aux tabacs, M. Filippi a 
rappelé qu'en 1953, l'augmentation de 10 p. 1060 qui avait été décidée 
a été plus que compensée par une diminulion des ventes de l'ordre 
de 15 p. 100. 

Malgré éette intervention, l'amendement de M. de Sesmaisong 
concernant les tabacs de luxe fut adoplé à Ia majorilé de 169 voix 
contre 110. 

Dans eee condilions, M. le seecrélaire d'Etat au budget ayant 
rappelé qu'une pareille mesure n'apporlait aucune ressour € hot- 
velle, M. Dorey à dù demander le renvoi à la commission des finan- 
ces de Ja proposition de loi, afin que le problème de finauwimnut 
füt examiné à nouveau. 

Votre commission des finances s'est immédiatement préoccopée de 
retrouver des recettes qui puissent permettre le vote de la propo- 
silion de loi qu'elle avait élaborée en faveur des rentiers viasers 

Dans une première réunion du mercredi 27 février, elle a élé suisie 
tout d'ahord d'un amendement de M. Pierre Meunier, tendant À 
réduire de 10 p. 100 le montant de la décote pour reconslilution de 
stock<, accordée aux entreprises: sur appel nominal, cet amende- 
ment a été rejeté par 26 voix contre 11 et 7 abstentions 

En revanche, la Commission a accepté le principe d'un amende- 
ment de M, Bokanowski, tendant à la taxation des huiles imintrales 
de graissage régénérées. 

Cet amendernent était destiné, selon son auteur, à remplacer en 
tolalité l'article 143 de la proposition de loi abrogeant l'exonération 
de 50 p. 100 de la taxe sur la valeur ajoutée applicable à l'industrie 
du disque. Toutefois, en raison des ditficultée que présente la taxa 
tion des huiles minérales de graissage résénérées et de son rende. 
ment inférieur à celui de la suppression de l'exonération de l'indus- 
trie du disque, la Commiséion avait alors décidé d'accepler la taxe 
sur les huiles minérales au taux de 10 francs et de ramener À 
2 P. 100 au lieu de 59 p. 100 l'exonération de l'industrie du disque. 

IL était toutefois nécessaire d'envisager un texte améliorant ou 
rémMplacant l'article 12 qui concernait la suppression de la limila- 
on du revenu nel des propriétés rurales au double du rever u fou- 
cier de 1918. 

Un amendement tendant à modifler le régime flseal applicable anx 
« prisunics » fut alors présenté par M. Caillavet, mais, en raison de 
ses répercussions éron niques, son examen dut vi à la 
sante du lendemain, C 


Cire renvuo 
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La sance du jeudi % février fut tout d'abord coneacrée à l'examen 
de l'amendeinent de M. Caitlavet. Tenant compte des observations 
du Gouvernement, selon lesquelles cet amendement procurerait 
à milliards de recetles par an, mais entrainerait une hausse des prix 
de détail de 0,75 à 4 p. 109 en ce qui concerne les articles de con- 
surmination courante, son auteur l'a retiré, étant entendu que le 
probléme ecrait exatuiné à nouveau lorsque l'étude actuellement 
incie par de Gouvernement sur les problèmes fiscaux de répartilion 
serait terminée. sn. 

C'est alors que, sur la proposition de son rapporteur gén#ral, votre 
commission à retenu pour un examen plus approfondi un amende- 
imen de M, Paquet au texte de l’article 12 de la proposition de loi, 
qui tend à fixer un plafond à la déterminalion du bénéfice imposa- 
L'e eu ré ui « erne l'agriculure 

Réunie à nouveau le mercred 


0 


i 6 Inar<, votre commission des finan- 


ces, après avoir oblenn de M. le secrétaire d'Etat au budget la con- 
Hirimalion de lévalualion du rendenrent des amendements qui lui 
étaient soumis, s'est livrée à nonveair à l'examen des receiles sus- 

i le permettre le financement de la revalorisation des rentes 
V1 [A 


! \ a été apnelée tout d'abord sur la proposition de lai 
_ r 4 1: N . , . n 
(no 4259 de M. Vincent Badie, tendant à l'abolition du régine fiscal 


] )UuXx naturels. 


A LL s \ LL 7 
1 Dans l'exposé des motifs de <a proposition de loi, M. Vincent Badie 
coutienuc lauomentalion de la conéomimnation des vins doux naturels 
qui « pa .indique-t4l, de 72.000 heclolitres à p'us de :#x).000 hec- 
i et qui d loujours selon lui, atieindre biculôt un mil- 
liwn d'hectolilres 
I ect exact que les vins doux nature!s bénéficient depuis plusieurs 
années d'un régime spécial qui n'a pas é!é modifié, alors que les 
notre iévories, apéritifs à ba<e de vin, apéritifs à base d'alcool et 
Liqueur-, sul il de strieuses augmentations d'impôts. 


Le tabieau ci-apsès permet de comparer les deux régirnes. 


Frotution dn taril des droits de consommation sur l'alcool. 

































































EE —— — | 
VINS DOUX un 
is LAPERITIFS | APERITIFS| VINS 
PR de liqueur 
DÉ-IGNATION re à base à bace à appellation 
per rar l'alcool d'origine 
des impôts) . sons contrôlée. 
Lai du 3 juillet 191. — 
brouit de consommation 
it. 202 dur cixde général ee k dr Cie 
es iMmpÔis ..[(#) 42.509 52.000 55.000 97.500 
jan i resssssessse| mn DMhener-onl, Plbsmsscce run ef 
Lui du 21 mai 1931 —| 
suriaxe art. 161» du 
conne hé al des Hnpôts . » LR né ___ 10.000 LE 
Loi du 11 juillet 1953: | 
broil de consomm-|! RS cf) SOS a 
ME .ésicon ris 11) 16.200 11.500 11 509 35.700 
SH t irl 10 bi | 
du code généras des ; 
HAMÔIAL ss dit » 20.(KK) 20.000 20.000 
Décret du 13 vembre 
fr — Droit de consom . M + ae 
MON 5. daraten 1) 416.200 86.000 86.000 43.000 
Loi du ) juin 4936. — 
Surtaxe (art. 106 bis du ‘ , 
code snéral des impôts » 30.009 60.000 30.000 
Totaux des droits! | u 
ACIVEIS ss. 1) 16.200 116.000 116.000 13.000 
= pe ps a 
Majoration par s 
rapport à 1919.. 3.700 61.000 91.000 45.000 
Par litre, en! | 
VOIS messes. (AE) 43 |) (18e) 208 (1400) 584 A)(2De) 146 
| \ 





1) Sur l'alcool de mutage utilisé à l'élaboration des vins doux 
naturels, dans la proportion de à à 10 p. 100 du volume des vins à 
oblenir. 

2) Sur la base d'une quantité moyenne d'alcool de mutage de 7 à 
& p. 16). 

3) Comple tenu du droit de circulatjgn (235 F par hectolitre en 
volume) el de la T. V. A. sur i'alcool de mutage (S,50 par litre) ce 
chiffre de 13 F s'élève en définitive à 24 F. 

(4) A ces chiffres S'ajoute pour les vins doux naturels la taxe 
unique (9% F par heclolitre en volume), pour les autres produits la 
T. V. À. 06 19,90 F D: 298. 








Tenant compte de la différence de charges fiscales entre les vins 
doux et les apérilifs à base de vin ou d'alcool, votre commission 
des finances a estimé qu'il était possible de supprimer le taux réduit 
du droit de consommation sur l'alcool prévu par Flarlicle 49 du 
cade général des impôts, en ce qui concerne l'alcool de mutlage 
en veluine, de 5 à 10 p. 100 du produit final. 


qui represente, 





Selon les évaluations fournies par l’edministration des finances, 
la suppression de ce taux réduit imposerait aux élaborateurs de 
vins doux naturels, le payement du droit de consommation sur 
l'alcool de mutage à raison de 86.000 F par hectolitre d’alcoo! pur, 
ce qui ferait une augmentation de recette pour le Trésor de: 
S6.000 — 16.200 — 69.800 F. 

Cette somme serait en outre majorée de la part représentée par 
la taxe sur la valeur ajoutée, à laquelle sont soumis les alcoolg 
de mutage et qui s'établirait à 46.908 F par hectolitre d’aleoo! pur. 
le supplément de recettes fiscales représenté par la suppression 
da taux réduit atteindrait donc: 86.708 F par hectolitre d'alcool pur 
utilisé au mutage des vins doux naturels, soit, pour une quantité 
de 32.000 hectolitres, d'alcool pur, une recette totale de 2.775 mil 
lions. 

Pour obtenir toulefois les 2,973 millions nécessaires à l'équilibre 
général de Ja proposition de loi, votre commission a réexaminé 
alors les diverses suggestions qui lui avaient été soumises présé- 
dermment, Les unes et les autres ont fait l'objet de discussions. 

Il est toulelois apparu que les opposilions formulées par les com- 
missions de l'éducation nationale el de la presse, en ce qui concerng 
la Suppression de l'exonération en faveur des disques de phono- 
graphe, rendaient ienprobable le vote par l'Assemblée d’une telle 
Inesure. 

D'autre part, en ce qui concerne Ja taxalion des huiles de grais- 
Sage régénérées, le Gouvernement a fait ressortir les difficultés 
d'ordre économique que pourrait créer l'institution d'une taxe nou- 
veille sur une activité qui permet, à l'heure actuelle, une économig 
sensible de devises. 

ll est apparu également que l’ensemble des tabacs ont subi à la 
fin de $f%%6 une augmentation très sensible et qu'une nouvelle 
augimentalion risquerait de nuire au rendement actuel. 

H convient de rappeler également que la commission a décidé de 
n'avoir recours pour le financement qu’à la suppression ou l'atlé- 
nualion d'exonérations fiscales. 

C'est dans ces conditions que votre rapporteur général a dù pros 
poser à la commission des finances de reprendre le texte dé 
l'article 12 de son rapport initial en y ajoutant des dispositions 
transitoires pour Ja période durant laquelle la révision des évaluas 
ons cadastrales ne sera pas encore achevée. 

Ces dispositions <omporktent le maintien du régime forfaitaire 
acluel fixé, non plus à deux fois le revenu ayant servi de base 
à l'imposition de 1918, mais à trois fois, jusqu'à la date d’entrée en 
application des résultats de la première des révisions quinquennakg 
des propriétés non bâties prescriles par l'article 1407 du code général 
des impôts. 

A la Suite d’un vote par appel nominal et par %6 voix contre 148 
et 8 abstentions, votre commission des finances a adopté celte pro- 
position qui apporte une recelte évaluée à 2.390 millions de francs, 

Les deux recetles ainsi adoptées auraient permis ke financement 
de la proposilion de revalorisation des rentes viagères très modérée 
que votre commission des finances vous propose de voter. 

Toutelois, de nouveaux asnendement ayant été déposés avant 
l'examen en séance publique, votre commission s’en est saisie au 
début de Flaprès-midi du jeudi 7 mars, par souci de ne négligef 
aucun effort pour oblenir la réalisation d'une majorité sur le finan- 
cement envisagé. 

Il ne Jui a pas paru toutefois possible d'accepter l'amendement 
proposé par M. Gilbert Marlin, d'après lequel l'intégralité des 
dépenses résultant de l'application de la proposition de loi serait 
assurée par une majoration du prix de vente des tabacs. La der- 
hière majoration du prix de vente des tabacs a eu lieu encore 
trop récerbment pour qu'une nouvelle mesure de l'espèce ne risque 
pas de ralentir la consommation au détriment du rendement fiscal. 

Votre commission n'a pas relenu non me la proposition de 
M. de Sesmaisons, tendant à abandonner l’abrogatron de l'article 33 
du code général des impôts, en appliquant au calcul du revenu net 
des propriélés rurales le forfait du triple du revenu ayant servi de 
base à la contribution foncière élablie en 1918. Cette mesure abou- 
trait en effet à réduire exag‘rément la recette attendue des dispo- 
silions concernant les revenues fonciers. 

Votre commission n'a pas relenu non plus un amendement de 
M. Henri Dorgères, prévoyant une majoration d’un centime par 
franc du montant des contributions directes. Elle s’est, en eflet, 
interdit, dans Ja recherche de recettes destinées au financement 
de l'agnélioralion des rentes viagères, de recourir à de nouveaux 
impôts. 

Saisie enfin de vives protestations de memibres de la commission 
des boissons en ce qui concerne le relèvement du droit de consom- 
Imation sur l'alcool de mutage des vins doux nalurels, votre com- 
mission a décidé de réexarminer la question. 

Il lui est apparu qu'au lieu de porter de 16.200 à 86.000 F, le 
droit de consommation sur l'alcool de mutage, il serait plus suppor- 
table pour l'induslrie des vins doux naturels de ramener la majo- 
ration prévue à 30.000 F et de porter ainsi le droit de consommation 
pour les vins mousseux et vins doux naturels de 16.200 à 46.200 F. 

En mêine temps, il a paru possible de porter de 7.300 à 8.800 F le 
droit de consomimation concernant l'alcool utilisé pour les produits 
de parfumerie et de loilette. 


Les receltes ainsi dégagées de la majoralion des droits de consom- 
mation sur l'alcoo! atteignent: 

Vins doux naturels ef vins mousseux, 1.2%2@ millions. 

Produits de parfumerie et de toilette, 450 millions. 

Total, 1.370 millions. 

Alin toutefois d'arriver à un <quilibre que le gouvernement ne 
puisse contester, votre cominission a dû, dans ces conditions, repren- 
dre la suppression de l'exonération de 50 p. 100 de la taxe sur la 
valeur ajoutée prévue en faveur des disques de phonographe e& 
Supprimer l'ouverture de crédit de 500 millions qui avait été décidée 
pour permellre l'accéléralion de la révision des évaluations foncières. 











ae ou ES 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


—— es ——————_—_—_—_———2 


1707 





L'équilibre financier de la proposition de loi s'établirait fina- 
lement ainsi: 

Dépense globale, 5.150 millions. 

Crédit affecté à la revision accélérée du cadastre, 200 millions 
en moins. | 

Dépense nette, 4.620 millions, 

Recelles : 

Suppression de la limitation du revenu net des propriétés rurales 
au double du revenu foncier de 1948, 2.390 millions. 

Relèverment du droit de consommation sur l'alcool: 

Vins doux naturels et vins mousseux, 1.220 millions. 

Produits de parfumerie, 150 millions. 

Suppression de l’exonéralion de 9 p. 100 de la T. V. A. a] 
qauée aux disques de phonographe, 960 millions, 

Recelles totales, 4.660 millions. 

Telles sont, mesdames et messieurs, les conclusions auxquelles 
esi parvenue votre commission des finances, à la suite de débats 
longs et difficiles, mais au cours desquels son désir de fournir les 
recettes nécessaires à la majoration des rentes viagères a dominé 
loutes les autres préoccupations. 


PROPOSITION DE LOI 
CR 

Art. 12 bis. $ 1er. — L'article 33 du code gén-ral des impôls ces- 
sera de trouver son applicalion pour l'imposition des revenus 
imposables des propriétés rurales de l'année 196 el des années 
suivantes, 

$ 2. — A partir de la même date, l'article 65 et le premier ali 
néa de l’article 76 du code général des impôts sont abrogs et 
remplacés par les dispositions suivantes: 

« Art. 65, — Par dérogation aux dispositions des paragraphes 9 
et 3 de l’article précédent, Je bénéfice imposable aux propriétés 
appartenant à l'exploitant et affectées à l'exploitation est obtenu 
en ajoutant au bénéfice visé au paragraphe % dudit article, une 
somme égale au revenu avant servi de base à Ja contribution 
foncière établie sur ces propriflés au titre de l'année de lim- 
position. 

« Toutefois, jusqu'à la date d'entrée en application des résul- 
tats de la première des revisions quinquennales des propriélés non 
bâties prescrites par l'arUele 1107 du présent code, celte somme 
est fixée à trois fois le revenu ayant servi de base à la contri- 
bution foncière établie en 198 sur lesdites propriétés. 

« Art. 96 (premier alinéa), — En ce qui concerne Jes bois, 
oseraies, aulnaies et saussaies, le revenu passible de limpét sur 
le revenu des personnes physiques au titre des bhénéfics agricoles 
est fixé à une somme égale au revenu ayant servi de base à la 
contribution foncière élablie sur ces propriétés au titre de J'an- 
née de l'imposition. Toutefois, jusqu'à la date d'entrée en appli- 
cation des résultats de la première des reviions quinquennales 
des propriétés non bâties prescrites par l'artic'te 1107 du présent 
code, ceite somme est fixée à trois fois le revenu avant servi de 
base à contribution foncière établie en 19:38 eur lesdiles pro- 
priétés,. » 

Art. 12 fer. — Les paragraphes 19, %o et 59 de l'article 402 dun 
code général des impôts sont abrogés et remplacés par les dispo- 
silions suivantes: 

« 19 À 46.200 F pour les quantité utilisées à la préparation de 
vins mousseux et de vins doux naturels bénéficiant du régime 
fiscal des vins: 

« 20 A 8800 F pour les produits de parfumerie et de toilette: 

« 59 À 7.30 F pour les produits à base d'alcool avant un carac- 
tère exclusivement médicamenteux el impropres à la consom- 
malion de bouche figurant sur une liste établie par arrèlé du 
ministre des finances, » 
 DÉRAALA eL ARANMEAS OO TETE CT PL  E 7 PE. 


Art. 11. — Supprimé. 
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ANNEXE N'4412 


(Session ordinaire de 1%%6-1957. — Séance du 6 mars 1957.) 


RAPPORT portant proposition de décision sur le déeret no 26-1229 
du 3 décembre 1%36, examiné en premiére lecture par le Con- 
seil de la République (n° 4267) en application de l'article 4er 
de la loi n° 56-619 du 23: juin 1936, portant réorganisation et 
d'centralisalion des postes et télécommunications d'outre-mer, 
fait au nom de la commission des terriloires d'outre-mer, par 
M. Pierre-Henri Teitgen, député (1j. 


Mesdames, messieurs, votre commission des territoires d'outre- 
rer à adoplé les modifications apportées par le Conseil de la 
République à l'article 18 du décret portant réorganisation et décen- 
tralisation des postes et télécommunicalions d'outre-mer, et vous 
soumel, en conséquence, la proposilion de décision suivante: 


PROPOSITION DE DECISION 
L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des modi- 


fications ci-après, le décret n° 26-1229 du % décembre 195%, portant 





à 


(1) Voir les nos: Assemblée nationale, 3135, 3652, 2907, 3923 e! 
in-8o 425% (2 lecture), 4267; Conseil de la République, 239 
(année 1956-1957), et in-$o 163 (année 1956-1957). 


19% 
» 29 





= — 
réorganisation et décentralisation des postes el télécommunica- 
tions d'outre-mer. 

Art. 1S (adoption du texte du Conseil de la République) Les 
offices locaux soumettent leur budget et leur compte annuel au 
ministre de la France d'outre-mer, qui en prononce l'approbation 
s'il y a lieu, après avis du haut commixeaire où chef de terri- 
toire. 

La gestion financière de l'office adminitralif central est som- 
mise aux vérifications et contrûles de l'inspection de la Franco 
d'outre-mer. 

Elle est également soumise au contrôle financier de l'Etat prévu 
par le décret du 26 mai 1%5 susvisé, dans les conditions qui 
seront fixées par arrèlé conjoint du ministre de la France d'ou're- 
Iner. 

La gestion finanrière des offices lncaux est soumise aux vérifi 
cations et contrées de l'inspection de la France d'outre-mer einsi 
qu'au contrôleur financier outre-mer 

L'agent comptable de chaque oflice local est soumis à la juri- 
dicüion de la cour des comptes. 


' 





ANNEXE N’' 4413 


(Session ordinaire de 1936-1957. — Séance du 6 mars 1957.) 


RAPPORT portant proposition de décision sur le décret n° 56 1228 
du 3 décembre 1996, examiné en première léctu e par le Conseil 
de la République (no 4265), en application de Particle 4r de la 
loi no 56-619 du 23 juin 1956, relatif à l'orzanisatton des Services 
pubiics civils dan: les territoires d'outre-mer, fait ant troumn de la 
commission des territoires d'outre-mer, par M. Pierre -Heur: Teilgen, 
député (1 
Mesdames, messicurz, votre commission des terriloires d'outre-mer 

a examiné les modifications apportées par le Consel de la Républi- 

que au décret relalif à l'organisation des services publics civils 

dans les terriloires d'outre-mer. 


Sous réserve des explications que vous pré-entera votre rappor 
teur en séance publique, elle soumet à vos suffrages la proposition 
de décision suivante 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve Ces modis 
fications ciapres, le décret n° 564228, du % décembre 1936, relatif 


à l'organisalion des services publics civils dans les territoires d'outre- 
iner. 

Art. 3 (adoption du texte du Conseil de Ta Républiqu Le 
fonclionnement des services de FEtat est assur 


1o Par des cadres de fonchionnaires de l'Etat servant outre-mer: 
pour la constitution desdits cadres, il sera fait appel par prorits 
aux actuels cadres ‘£enéraux Ge la France d'outre-mer à vocalion 
correspondante ; 

20 En ce qui concerne la gendarmerie, 
par des cadres de complément organisés loca'ement por le chef de 
terriloire où par le haut commissaire dans les terrtures groupés, 
et dont les statuls et le régime de rémunération seront analogues à 
ceux des cadres territoriaux de même niveau de recrutement: ces 
cadres de complément seront créés par arrété conjoint du ministre 
de Ia France d'outre-mer el du ministre des alfaires économiques et 
financières ; 

so Par des fonclionnaires de cadres territoriaux mis à la disposi- 
tion desdits services dans les conditions qui seront fixées par regle- 
ment d'adininistralion publique ; 

ho Par des fonclionnaires et agents de cadres mélropoiitai 

0° Eventuellement par du personnel non titulaire ; 

Go En ce qui concerne l'assistance technique, par le personnel 
d'un cadre créé par décret pris après avis du Conseil d'Etat. 

La nomencialure des personne!s de ce cadre sera annexée audit 
décret. 

Les personnels des cadres généraux visés à l'annexe I du décret 
n° 91-310 du 5 mai 1951, relenus au titre de l'assistance technique 
seront intégrés par priorité, Au fur el. à mesure de l'extinchon 
desdits cadres généraux et des besoins, 1 sera fait appel aux cadres 
mélropoiiluins à vocalion correspondante, 


! 1 sta: 
1 pouce « les douanes 


Art. 4 (nouveau texte proposé par la commission Dans le délai 
d'un an à compler de la publication du présent décret au Journal 
officiel de la République française, des dispositions seront intro- 
duites dans les statuts parliculiers des cadres de fonctionnaires de 
l'Etat servant outre-mer à l'exceplion de ceux visés à l'article 5 QG 
du décret no 56-1227 du 3% décembre 1956 portant définition des ser. 
vices de lElat dans les territoires d'outre-mer el énuimération des 
cadres de l'Etat, en vue de réserver 50 p. 400 an moins de places 
disponibles aux candidats aux postes et fonctions dont les titulaires 
sont recrutés par voie de concours: 

a) Diplômés originaires des territoires et départements d'outre-mer 
qui, remplissant les conditions générales exisées pour l'entrée dans 
les cadres par la voie du concours normal sur épreuve 
Cormne tels, admis à un concours spécial de recrutement : 


, t 
, pit, 











(14) Voir: Assemblée nationale nos 2 2618, 2006, 292% et jn-4e 
121, (2e lecture) 4265: Conil de la Républiqu », nos 539, 382 née 
1956-1957, et inSe 105 (année 1956-1937 | 
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b) Fonclionnaires originaires des territoires et départements d’ou- 
tremer des cadres terriloriaux et des cadres complémentaires des 
£ervu de l'Etat choisis sur tres, après avis d’une commission 
constituée à cet elfet par le ministre de la France d'outre-mer, admis 
à participer aux cycles de perfectionnement qui devront être orga- 
nisés en vue de leur préparation aux divers emplois des cadres de 
l'Etat ; 

c) Fonclionnaires originaires des terriloires et départements d'ou- 
tre-mer des cad! territoriaux et des cadres des services de l'Etat 


réunissant les eonditions prévues pour se présenter aux concours 
professionnels, lesquels devront élre organisés par analogie avec les 
règles suivies dans la métropole pour J'accès aux cadres analogues 


de fonctionnaires de l'Etat. 
Dans les cas prévus aux paragrayhes b) et €) ci-dessus, un centin- 


gent spécial de places ccra réservé à chaque territoire ou groure 
de territoires en vue du recrutement dans les services de PEtat 
fonelionnant dans le territoire ou le groure de territoires. 
Au cas où, pour une session, les condilions énumérées aux para- 
pl a, bel € ci-dessus ne permettraient gas de pourvoir à 


M 
l'intégralité des places ainsi réservées, le reliquat en sera pourvu 
par le recrutement ordinaire des cadres de l'Etat, 

Les limites d'âge des divers examens et concours permettant 
d'accéder aux cadres de fonctionnaires de. l'Etat sont reculées de 
cinq ans, au bénéfice des candidats originaires des territoires et 
déparlements d'outre-mer, 

ans le même délai, des dispositions analogues seront prévues 
en faveur des fonciionnaires candidats aux concours professionnels 
et originaires des territoires et départements d'outre-mer. 


TITRE II 
Services et cadres territoriaux. — Services interterritoriaux, 


Art, 7 (nouveau texte proposé par la commission), — L'organi- 
sation générale des services publics territoriaux et des services 
publics provinciaux <st fixée &ar arrêté du chef de territoire en 
conseil de gouvernement ou par arrêté du chef de province en 
conseil de province, 

Dans les groupes de territoires, l’organisation générale des ser- 
vices institués à léchelon du groupe dans les conditions fixées à 
l'article 135 du décret du 3 décembre 1956 portant réorganisation de 
l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale française 
est fixée par arrêté du haut commissaire de la République, après 
avis du grand conseil. 

Les dépenses des services publics terriloriaux incombent au 
budget du terriloire. 

Les dépenses des services publics d'intérêt commun incombent 
au budget du groupe de territoires, 


Art. 8. — Modification conforme. 


Art. 11 (adoption du texte du Conseil de la République). — Les 
fonctionnaires des cadres énumérés aux tableaux I et If annexés 
au décret no 51-510 du 5 mai 191 acluellement en service ou en 
formation dans des écoles, autres que ceux visés au titre 1 et 
que ceux qui n'auront pas élé visés dans le nouveau cadre d'’ex- 
erts d'assistance technique visés au 6° de l'article 3 ci-dessus, 
k, nüficient des garanties prévues à l'article 3 de la loi n° 56-619 
du 23 juin 19356; ils demeurent, dans tous les cas, soumis aux 
disposilions de Ja loi du 19 oclobre 19:6 et aux règles particulières 
de leur cadre. 


Art. {1 (renrise du texte de l'Assemblée nationale), — Le régime 
de solde et des accessoires de solde, des prestations diverses €t des 
congés des fonctionnaires des cadres de l'Etat, tel qu'il est déter- 
muiné à l'article 5 du présent décret est applicable aux fonction- 
nüires visés à l'article 11. 
Les territoires on administrations d'outre-mer supporteront les 
es résullant de l'application du régime des cadres où emplois 
dans lesquels les fonctionnaires visés à l’article 11 seront détachés, 


Dans le cas où il ne serait pas oossible de mettre à la dispo- 


silion des terriloires des personnels de grades correspondant aux 
fonctions à exercer, le supplément de dépenses qui en résullerait 
resterait à la charge du budget de l'Etat, 


Art. 18. — Modification conforme, 


Art. 19 (nouveau texte proposé par la commission). — Les fonc- 
tionnaires appartenant, à la date de pubiiealion du présent décret 
au Journal officiel de la République francaise, aux cadres énnmérés 
aux lableaux E et IT annexés au décret n° 51-519 du 5 mai 1951, 
ain<i que les magistrats de la France d'oulre-mer régis par le 
décret du 22 août 198, conservent le bénéfice des droits acquis, 
notamment en ce qui conferne les rémunérations, les avantages 
sociaux, les régimes de pension <€t le déroulement normal de la 
carrière. 

En cas de superession d’emplois dans un territoire, le Gouver- 
nement pourvoira, dans les six mois, au reclassement des fonc- 
tonnaires et magistrats intéressés, Ts seront reclassés par priorité 
dans les administrations métropolitaines passfdant des compétencee 
dans les territoires d'outre-mer. Ces intégrations auront lieu à 
concurrence du nombre des emplois prévus dans ces administra- 
tions pour l'exercice de ces compétenres. 


Art. 2? bis nouveau {nouveau texte proposé par la commission). — 

î l 
Les cadres prévues aux titres 1 et IT du présent décret sont ouverts 
aux candidats de l'un et l'autre sexe, 








ANNEXE N° 4414 


(Session ordinaire de 1955-1957. — Séance du G mars 1957.) 


RAPPORT portant proposition de décision sur le décret no 56-1227 
du 3 décembre 1996, exaininé en première lecture par le Conseil 
de la République (n°9 4266) en application de l’article 1e de Ja 
loi n° 56-619 du 23 juin 196, portant définition des services de 
l'Etat dans les territoires d'outre-mer et énumération des cadres 
de l'Etat, fait au nom de la commission des territoires d'outre- 

mer, par M. Pierre-Henri Teilgen, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des territoires d'outre- 
mer a examiné les modifications apportées par le Conseil de la 
République au décret portant définilion des services de l’Elat dans 
les territoires d'outre-mer et énumération des cadres de l'Etat. 

Sous réserve des explicalons que vous présentera voire rappar- 
teur en séance publique, elle soumet à vos suffrages la proposition 
de décision suivanie: 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des modi- 
fications ci-après, le décret n° 56-1227 du 3 décembre 1956, portant 
avfinition des services de l'Etat dans les territoires d'outre-mer et 
énuimération des Cadres de l'Etat. 

Art. 4er, — Modification identique adoptée par l’Assemblée natio- 
nale et le Conseil de la République. 


Art. 2 (nouveau texte proposé par la commission). — Constituent, 
en conséquence, des services de l'Etat: 

I. — Les services assurant la représentation du pouvoir central: 
chefs de groupes de territoires, de terriloires, de provinces et de 
circonscriptions administratives, leurs cabinets et leurs secrétariats, 

HI. — Les services de relations extérieures: 

Services des relations diplomatiques et consulaires; 

Services des contrôles des frontières; 

Services du commerce exlérieur et du contrôle des changes; 

Services de Fimmigralion; 

Services des relations et des échanges cullurels. 

HI. — Les services de sécurité générale, militaire et économique? 

Forces armées et leurs services, gendarmerie, pelotons mobiles 
d'intervention à l'exclusion des gardes-cæercle ou unités similaires; 

Services des douanes; 

Services de police administrative, à l'exception des services de 
police municipale et rurale; 

Services du chiffre; 

Services de défense passive; 

Services de mobilisation économique. 

IV. — Les institutions et services assurant le respect des libertés 
des ciloyens: 

Tribunaux judiciaires de droit français; 

Police judiciaire ; 

Juridictions administratives; 

Inspection du travail et des lois sociales. 

V. — Les services assurant ou contrôlant les communications 
extérieures: 

Services de l'aéronautique d'intérêt général, y compris les ser- 
vices de sécurité aérienne el de tnékorologie d'intérêt général; 

Stations du réseau général des radio-communicalions et réseau 
général des câbles sous-marins ; 

Services de sécurité maritine (phares internationaux et bateaux 
baliseurs) ; 

Services des administrateurs de l'inscription maritime dans leur 
role à l'égard des navires et équipages français et étrangers et de 
l'élablissement national des invalides de la marine; 

Capilainerie des ports maritimes. 

VI. — Les services et institu'ions assurant la solidarité des élé- 
ments constituant la République, son expansion éconoinique, suclaie 
et culturelle et son régine monélaire et financier: 

Services du Trésor; 

Contrôle financier; 

Contrôle £es sociétés d'Etat et d'économie mixte; 

Services du plan (section générale du EF, 1. D. E. K.); 

Services de répartition éventuelle, entre les territoires, de denrées 
et produits contingentés: 

Enseignement supérieur; 

Réseau des stations et émetteurs de radiodiffusion et de télévision 
sous réserve que l'orientation des progranimes et leur répartition 
horaire soient délerminées après consultaliun avec les territoires; 

Service géographique et service géologique : 

Services rattachés au commissariat à l'énergie atomique; 

Service d'as:sistance technique répondant aux besoins des terri- 
toires en personnel de haute qualification. 

Art. 5 (reprise du texte de l’Assemblée nationale). — Sont cadres 
de J'Etat: 

a) Le personnel, autre que les cadres de complément, constituant 
les forces armées; 





(1) Voir les nos: Asserablée nalionale, 34933, 2654, 3905, 3921 et 
in&e 423, 2 lecture: 4206; Conseil de la République, 337, 981, 429 
(année 19:0-1957) et in-8o 164 fannée 1926-1957). 
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b) Les cadres ci-dessous énumérés æu tableau 1 annexé au décret 
n° 51-510 du 5 mai 1951: 

Gouverneurs généraux et gouverneürs; 

Administrateurs ; | 

Personnels de l'enseignement supérieur qui appartiendront aux 
cadres du ministère de l'éducation nationale ; 

Inspecteurs du travail et des lois sociales; 

Personnel des trésoreries des terriloires d'outre-mer, 

Officiers des ports et rades; 

c) Le cadre des chiffreurs; 

d) Le personnel de la magistrature d'outre-mer régi par le décret 
du 22 août 1928 

Art. 5 bis nouveau {nouveau texte proposé par la commission pour 
l'article nouveau introduit par le Conseil de la République). — il 
sera créé un cadre d'experts d'assistance technique hautement qua- 
lifiés, qui sera régi par décret spécial et rattaché à la présidence 
du conseil. Le personnel de ce cadre sera mis par priorité à la 
disposition des services interterriltoriaux et des services territoriaux. 

Art. 6 et 8 — (Modification identique adoptée par l'Assembice 
nalionale et le Conseil de la République.) 

Art 8 bis nouveau. — (Adopiion conforme par le Conseil de la 
République de l’article nouveau introduit par l'Assemblée nalivnale.) 
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(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 6 mars 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur la proposition de loi, adoptée par le Conseil de ia 
République, tendant à modifier la loi n° 56-672 du 9 juiilet 1956 
inslituant diverses mesures de protection en faveur des militaires 
rappelés ou maintenus sous les drapeaux, par M. André Gaulier, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, en juin dernier nous avons adopté un texte 
de loi qui prévoyait certaines mesures de protection en faveur des 
militaires rappelés ou maintenus provisoirement sous les drapeaux. 

A l’époque, le Conseil de la République avait adopté ce texte 
en tenant compte de son urgence. 

Mais les conseillers de la République ont tenu à déposer et ont 
adopté une proposition de ioi qui apporte des modifications sen- 
sibles au texte que nous avons voté. 

Ce texte a fait l’objet de deux lettres émanant de M. le ministre 
de la défense nationale qui se montre favorable au projet en ques- 
tion et se déclare d'accord avec les observations présentées par 
ailleurs par M. le garde des sceaux. 

Les observations présentées par M. le garde des sceaux, favo- 
rable sur le principe à la proposition de nos collègues du Conseil 
de la République, portent sur deux articles, l'article 1er et l’article 3. 

L'articla 4er est ainsi libellé: 

« L'article 3 de la loi n° 56-672 du 29 juillet 196 est ainsi modifié : 

« Si l'époux défendeur appartient à l'une des catégories de per- 
sonnes visées à l'article 4er, toute juridiction saisie d’une demande 
en séparation de corps ou en divorce devra surseoir à statuer. Des 
mesures provisoires ou conservatoires pourront, toutefois, être 
ordnnées. » 

M. le garde des sceaux présente, sur ce texte, les observations 
suivantes : 

« L'article 1er, renversant le principe posé par l'article 3 de la 
Joi du 9 juillet 1956, dispose que Îles juridictions saisies de demandes 
en séparation de corps ou en divorce devront surseoir à statuer si 
l'époux défendeur appartient à l'une des catégories de personnes 
visées à l’article fer de ladite loi. 

« La solution retenue après mûre réflexion par le Gouvernement 
n'est sans doute pas parfaite, il semble cependant qu'elle constitue 
le moindre mal. 

« Les deux autres mesures auxquelles on aurait pu s'arrêter 
présentent en effet des inconvénients beaucoup plus graves: 

« 4. — Si l’on avait laissé s'appliquer le relèvement de forclusion 
de l'article 4er sans limitation, on aurait provoqué, en cas de rema- 
riage du conjoint et de relèvement de forclusion suivi de refus 
du divorce, des cas de bigamie qui auraient dû être résolus par 
l'annulation du second mariage 

« 2. — Si l'on avait interdit d'intenter une action en divorce 
Contre un rappelé, on aurait institué une sanction inadmissible à 
l'égard du conjoint innocent qui aurait voulu divorcer. 

« Sans doute, l'article 3 actuel permet de remettre en cause des 
jugements de divorce, et il pourra apparaître que le divorce qui 
sera maintenu n'aurait pas dû être prononcé. Mais il s'agira de 
Cas vraiment exceptionnels, puisqu'ils supposent que le conjoint 
a invoqué des faits imaginaires et que le rappelé, tout au long de 
la procédure et jusqu'au remariage, n'a pu faire valoir ses droits. 

« L'article 3 permet d'ailleurs, dans ces cas, de revenir sur les 
dispositions concernant la garde des enfants, la pension alimentaire 
et l'’imputation des torts. Et. en ce qui concerne l'union elle-môme. 
il est peu probable qu'elle aurait pu être maintenue en présence 
d'une telle attitude du conjoint, 

« Au cas où la commission de la justice reliendrait le principe 
des disposilions adoptées par le Conseil de la République, il con- 
viendrait, semble-t-il, de limiter la mesure proposée au divorce, en 

(1) Voir: Conseil de la République, nos 628, 673 (année 1955-1956) 
el in-8° 263, Assemblée nationale, n° 2680. 








excluant la séparation de corps, puisque, en eflet, dans ce der- 
nier cas, il n'y à pas rupture du lien conjugal et que la conver- 
sion ne peut être obtenue avant trois ans. Le libre jeu du relève- 
ment de forclusion devrait permettre au rappelé défendeur de faire 
valoir ses droits sans que se présentent les mêmes inconvénients 
qu'en matière de divorce. 

« Enfin, it serait souhaitable d'exclure le sursis en cas de 
demande reconventionnelle, soit du rappelé défendeur, soit de 
l'épouse défenderesse 

« Le texte suivant pourrait être envisagé: 

« L'article 3 de la loi du 9 juillet 1956 est remplacé par les dispos 
sitions suivantes : 

« Les personnes visées à l'article fer de la loi du 9 juillet 1%56 
sont autorisées À se faire représenter par avoué pour la présenta- 
tion de la requète en divorce, ainsi que pour la comparution en 
conciliation dans les instances en divorce ou en séparation de corps. 

« Lorsqu'une demande en divorce est dirigée contre une per- 
sonne visée à l'article fer de la loi du 9 juillet 1956, sans que celle«i 
ait formé une même demande contre son conjoint, la juridiction 
saisie de l'instance doit surseoir à statuer sur le prononcé du 
divorce, jusqu'au retour du défendeur. Toutes mesures provisoires 
pourront être éventuellement ordonnée, Il ne pourra être décidé 
de mesure d'instruction que lorsqu'il y aura lieu de craindre le 
dépérissement des preuves. » 

« L'alinéa 4er permettrait aux militaires de suivre plus aisément 
les demandes qu'ils auraient introduites. » 

Votre rapporteur a consulté sur ce fait notre collègue, M. Lefranre, 
qui, dans les d‘bats précédents, avait fait des observations intéres- 
santes. 

M. Lefranc a proposé à votre commission la nouvelle rédaction 
suivante qui s'inspire à la fois de la proposition de loi et de celle 
du garde des sceaux: 

« L'article 3 de la loi n° 56-672 du 9 juillet 1956 est remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Les personnes visées à l'article fer sont autorisées à se faire 
représenter par avoué pour la présentation de la requête en divorce, 
ainsi que pour la comparution en conciliation dans les instances 
en divorce ou en séparation de corps. 

« Lorsqu'une demande en divorce ou en séparation de corps est 
dirigée contre une personne visée à l'article fer, sans que celle-ci ait 
formé une demande similaire contre son conjoint, la juridiction 
saisie de l'instance doit surseoir à statuer jusqu'au retour du défen- 
deur sauf si celui-si y consent, Toutes mesures provisoires pourront 
être éventuellement ordonnées, Le tribunal pourra toutefois décider 
des mesures d'instruction, s'il y a lieu de craindre le dépérissement 
des preuves, » 

« Motifs. — I paraît peut-être préférable de snrseoir à statuer, 
l’article 233 du code civil permettant d'ailleurs au président de 
renvoyer la tentalive de conciliation pendant un an. 

« De plus, le sursis à statuer, sauf mesures d'instruction possibles, 
PS au militaire de se préoccuper lui-même et directement de 
’affaire qui l'intéresse, » 

Votre commission a relenu les suggestions ainsj formulées par 
M. Lefranc. 

A l'article 2 qui ne motivait aucune observation de la chancellerie, 
notre Collègue Lefranc a proposé une modification heureuse de 
rédaction : 

« Le premier alinéa de l’article 5 de la loi n° 56-672 du 9 juillet 1956 
est ainsi modifié : 

« En matière civile, commerciale et administrative et nonobstant 
toute stipulation contraire, les dispositions insérées dans les contrats 
ou les décisions judiciaires, prévoyant la résolution de plein droit 
faute de payement aux échéances fixées ne peuvent être invoquées 
à l'encontre des personnes visées à l'article fe, » 

« Motifs. — Il arrive fréquemment qu'une juridiction accorde des 
délais de payement et décide dans son jugement, qu'à défaut de 
payement à bonne date la résolution sera acquise, » 

Votre commission à adopté ce texte. 

L'article 3 est jugé trop imprécis par la chancellerie. — Le Conseil 
de la République proposait, en effet, le texte suivant: 

« L'article 8 de la loi n° 56-672 du 9 juillet 1956 est remplacé par 
les dispositions suivantes. 

« Aucune expulsion de locaux d'habitation ou à usage professionnel, 
à l'exception de celles ordonnées en application de l'article 18 de 
la loi n° 48-1359 du fer septembre 1948, ne pourra élre exécutée 
pendant la durée de la présence en Afrique du Nord et les six mois 
suivants, à lencontre d'un militaire appartenant à une unité sta- 
tionnée en Afrique du Nord, ni à l'encontre de la famille de ce 
militaire, » 

La nouvelle rédaction suivante a semblée à votre commission tenir 
compte des désirs exprimés des deux côtés: 

« L'article 8 de ia loi n° 56-672 du 9 juillet 1956 est remplacé par les 

dispositions suivantes : 
: « Aucune expulsion de locaux d'habitation ou à usage professi mnel, 
à l'exception de celles ordonnées en application de l’article 18 de 
la loi n° 15-1360 du 1er septembre 18, ne pourra être exécuté: 
pendant la durée de la présence en Afrique du Nord et les six mois 
suivants, à l'encontre d’un militaire appartenant à une unité sta- 
tionnée en Afrique du Nord, ni à l'encontre du conjoint de celui-ci, 
de ses ascendants, de ses descendants et des personnes membres 
de sa famille justifiant qu'ils sont à sa charge. » 

En ce qui concerne les articles suivants, ils n'ont pas attiré 
d'observation de la part de la chanceïllerie ni de notre collègue 
Lefranc, consulté. ; 

Votre commission s'est ralli‘e aux textes proposés par le Consei 
de la Républiq 1e, ; , Laits Pi , à sis le consel 
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Votre commission de la justice vous propose, en conséquence, 
d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LoOf 


Art, fer nouveau texle proposé par la commission), — L'artiele 3 
de la loi n° 56-672 du 9 juillet 19956 est remplacé par ies dispositions 
suiväliles: 

« Les personnes vistes à l'article fer sont autorisées à se faire 
représenter par avoué pour la présentation de :a requête en 
divorce, ainsi que pour Ia comparution en conciliation dans les 
instances en divorce où en séparation de corps 

Lorsqu'une demande en divorce où en séparation de corps est 


dirigée contre une personne visée à l'article 17 sans que celle-ci 


ait formé une demande similaire contre Son conjoint, la juridiction 
saisie de l'instance doit surseoir a statuer, jusqu'au retour du 
défendeur sauf si celui-ci ÿ consent, Toutes mesures provisoires 
pourront être éventuellement ordonnées. Le tribunal pourra toutefois 
décider des mesures d'instruction s’il y à lieu de craindre le dépé- 
rissernent des preuves. » 


Art, 2 (nouveau texte proposé par la commission), — Le premier 
alinéa de l'article 5 de la loi n° 56-672 du 9 juillet 1956 est ainsi 
modifié : 

« En matière civile, commerciale et administrative et nonobstant 
toute stipuialion contraire, les clauses insérées dans les contrats 
ou les décisions judiciaires prévoyant la résolution de plein droit 
faute de payement aux échéances fixées ne peuvent êlre invoquées à 
l'encontre des personnes visées à l’article 1e, » 


Art, 3 (nouveau texte proposé par la commission), — L'article 8 
de la loi n° 56-672 du 9 juillet 1956 est remplacé par les dispositions 
suivantes: 

« Aucune expulsion de locaux d'habitation on à usage profession- 
nel, à l’exteption de celles ordonnées en application de l'article 18 
de la loi n° 48-1360 du 1e septembre 19%48, ne pourra être exécutée, 
pendant la durée de la présence en Afrique du Nord et les six mois 
suivants, à l’enconire d'un militaire appartenant à une unité sta- 
thionnée en Afrique du Nord, ni à l'encontre du conjoint de celui-ci, 
de ses ascendants, de ses descendants et des personnes membres de 
sa farnille justifiant qu'ils sont à sa charge, » 


Art, 4 (adoption du texte du Conseil de la République). — L'ar- 
ticle 11 de Ja loi n° 56-672 du 9 juillet 196 est ainsi modifié: 

« Les dispositions des articies 2, 5, 6, 7 et 10 de la présente loi sont 
applicables aux sociétés de commerce quelle qu’en soit la forme, 
dont tous les gérants, administrateurs où associés apparliennent aux 
calégories visées à l'article 14, » 


Art. 5 (adoption du texte dn Conseil de la République), — L'ar. 
licle 12 de la loi n° 56-572 du 9 juillet 1956 est ainsi modifié : 

Les disposilions de la présente loi sont applicables aux personnes 
souserivant un engagement, rengagerment ou contrat pour participer 
à des opérations militaires de maintien de l’ordre ou de police hors 
de Ja métropole, 

« Le bénéfice des dispositions de l'article 25 du Livre Ier du code 
du travail est étendu à ces mémes personnes, » 


Art, 6 (adoption du texle du Conseil de Ja République), — Le 
tilre de Ja loi n° 56-672 du 9 juillet 196 est ainsi modifié: 

« Loi instituant diverses mesures de protection en faveur de 
certains Initaires. » 


ANNEXE N° 4416 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 6 mars 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement: 
19 à prendre les nesures néressaires afin de réaliser le vœu 
du conseil général de la Seine relatif au « Home de l'enfance 
batelière à Conflans-Sainte-Honorine; 2° à créer un internat 
laique pour enfants de bateliers à l'Ile-Saint-Denis (Seine), pré- 
sentée par MM. Etienne Fajon, Boisseau, Mme Rose Guérin, 
MM. Robert Ballanger, Fernand Grenier et les membres du groupe 
communiste, députés, — (Renvoyée à la commission de l’éducation 
nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi les problèmes que posent les condi- 
tions particulières de travail et de vie des bateliers, un des plus 
préoccupants est celui Ge la fréquentation scolaire, de l'éducation 
méme de leurs enfants. 

Les bateliers connaissent en effet de grandes difficultés pour faire 
bénéficier leurs enfants de l'enseignement laïque «et c'est à juste 
titre que le rapport moral de la dernière assemblée générale des 
associations des parents d'élèves des écoles publiques de la Seine 
à mis l'accent: 

… Sur le problème des internats laïques absolument insuffi- 
sants, pour ne pas dire inexistants en ce qu'ils intéressent non 
seulement les enfants dits inaduptés, mais aussi tous ceux qui, en 
raison de la profession de leurs parents (bateliers, forains, artistes, 
etc.), ne peuvent recevoir dans des conditions convenables l'ensei- 
gnement du premier degré pourtant obligatoire ». (Extrait de La 
Famille et l'Ecole de la R. P., n° 55 de 1957.) 

De son côté, la fédération nationale des ports et docks (C. G. T.) 
estime à 50 p. 100 au moins la proportion d'enfants de bateiiers qui 





+ 
ne vont pas du tout à l'école. La plupart d’entre eux restent 
analphabètles. C'est une situation qui ne seurait durer alors que 
5.00 enfants environ de bateliers sont d’âge scolaire. 

La présente proposition de résolution n'a pas pour objet de faire 
donner une solution à l'ensemble du problème de l’enseignement 
pour les enfants de bateliers (qui devrait être examiné, notamment 
par l'application du décret-loi du 17 juin 1938, modifié par la loi 
du 3 février 1953), mais elle vise seulement à inviter le Gouverne- 
ment à prendre deux mesures immédiates pour la région rarisienne, 

Il n'existe, &h effet, aucun internat laïque pour enfants de bate- 
liers dans la région parisienne, alors qu'elle est certainement une 
des régions de France où la navigation intérieure est la plus impor- 
tante. 

La seule institution existante est une institution privée: « Le 
Iome de l'Enfance Batelière » sise à Conflans-Sainte-Honorine, loca- 
lité qui est un port d’attache très important pour les bateliers, au 
conuuent de la Seine et de l'Oise. Le « Home de l'Enfance Bate- 
lière » abrite 50 enfants qui fréquentent l'école communale de 
Conflans-Sainte-Honcrine. 

A son sujet, le conseil général de la Seine a adopté, le 6 juillet 
1956, le vœu suivant: 

« M. le préfet de la Seine est invité à étudier la prise en char£e 
par le département, en liaison avec l'Etat et le dérartement de 
Seine-et-Oise, d’un internat primaire, à Conflans-Sainte-Honorine, 
dans le « Home de l'Enfance Batelière. » 

Pour appuyer ce vœu, le conseil général a décidé de n'accorder la 
subvention qu'il alloue habituellement à cet internat qu'à titre 
tout à fait provisoire pour 1956: 

« Pour permettre à « l'Enfance batelière » de poursuivre son 
œuvre en attendant qu’une solution satisfaisante soit trouvée, il lui 
est attribué une subvention de fonctionnement de 300.000 F. » 
(B. M. O., du 13 acût 1956.) 

Notre proposition tend donc d'abord à obtenir que cet internat 
soit effectivement pris en charge par le département de la Seine en 
liaison avec l'Etat et le département de la Seine-et-Oise. 

Mais il est certain que la prise en charge par les pouvoirs publics 
de l’internat de CGnflans-Sainte-Honorine, — qui deviendrait laïque 
et pourrait être amélioré — sera cncore une mesure insuffisante 
pour répondre aux besoins des familles de bateliers dont le point 
d'attache se trouve dans la région parisienne. 

La création d'un internat laïque dans le département de la Seine 
s'impose done. C'est à quoi tend également notre proposition 

Cette création est possible également dans une commune de ce 
département: L'Ie-Saint-Denis, située à proximité du port de Genne- 
villiers, près de l’entrée du canal Saint-Martin à Saint-Denis et où 
de nombreux mariniers ont leur famille ou même un logement. 

D'ailleurs le conseil municipal de lIle-Saint-Denis en a discuté 
dans sa séance du 29 juin 1956: 

« Le maire expose que les mariniers qui n’ont bien souvent aucun 
local à terre connaissent de très nombreuses difficultés lorsqu'il 
s'agit de faire bénéficier leurs enfants de l’enseignement laïc rendu 
obligatoire par la loi. 

« Le maire précise qu'il n’est pas rare de voir des enfants de plus 
de dix ans ne sachant ni lire ni écrire parce qu’un établissement 
laïc n'existe pas qui pourrait prendre en charge ces enfants dés- 
hérités et les suivre pendant l'âge de la scclarité. 

« Le maire pense que cette question primordiale devrait être réso- 
lue par la création d'un internat laïc à l’fle-Saint-Denis, port d'at- 
tache de nombreux mariniers, sur les vastes espaces verts situés 
à proximité immédiate du stade municipal. » 

Après avoir procédé à un échange de vues sur cette proposition, 
le conseil municipal a adopté à l'unanimité la délibération suivante: 

« Le conseil municipal de l'Ile-Saint-Denis attire l'attention des 
pouvoirs publics sur la nécessité évidente de créer un internat 
réservé aux enfants de mariniers. | 

« Alors qu'il est question de prolonger l'âge de la scolarité, il 
est pour le moins paradoxal que les enfants d’une catégorie impor- 
tante de travailleurs, tenus par leurs obligations professionnelles 
à des déplacements continuels, ne puissent profiter des mêmes avan- 
tages que confère un enseignement Jaic régulier dont bénéficient 
les autres catégories de travailleurs, 

« Le conseil municipal charge le. maire de faire connaître aux 
plus hautes instances politiques, aux ministres intéressés, aux élus, 
à l'opinion publique, l'importance de ce problème qu'il s'engage à 
résoudre en proposant le terrain nécessaire à la construction de 
l'internat qui pourrait être édifié sur les terrains à proximité immé- 
diate du stade municipal. »- 

Ainsi, on peut construire rapidement dans cette commune un 
internat laïque pour les enfants de hateliers. A cet égard, il y aurait 
urgence à réserver le terrain proposé par le conseil municipal de 
l'Ile-Saint-Denis, étant donné que des projets de construction existent 
dans le même quartier. 

Quant au financement de la construction de l’internat laïque, il 
ne devrait pas poser de problème particulier. Il suffirait d'appliquer 
le décret-loi du 27 juin 1938, qui stipule notamment: 


« Art. 4er, — Les subventions allouées par l'Etat aux collectivités 
publiques pour l'installation d'établissements d’enseignements du 
premier degré sont applicables suivant les mêmes règles el aux 
mêmes conditions à l'installation d'’internats annexés à ces établis- 
sements et réservés aux enfants de mariniers fluviaux. 


« Art, 2, — L'office national de la navigation est autorisé à perce- 
voir, sur tous les transports de marchandises par voie de navigation 
intérieure une taxe spéciale, dite taxe pour l'instruction des enfants 
de mariniers. Cette taxe est à la charge du transporteur et son 
montant ne peut être incorporé dans le fret... 


« Art. 3. — Le produit de cette taxe, sous déduction du montant 
des frais de perception, sera exclusivement destiné à couvrir les 
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dépenses aflérentes au fonctionnement d’internats dépendant d'éta- 
blissements d'enseignement du premier degré réservés aux enfants 
de mariniers »… 

On sait que le montant maximum de cette cotisation, fixé à 10 F 
en 1938 pour chaque zone de 1060 kilomètres ou fraction de zone, 
ae porté à 200 F par l'article 5 de la loi n° 53-19 du 3 février 
HAS A 

Le recouvrement de celle taxe donnerait, si elle était perçue au 
maximum, environ 100 à 150 millions de francs. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopler la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationaie invile le Gouvernement à prendre, dans 
les délais les plus brefs, toutes dispositions utiles en vue: 

1° De réaliser le vœu du conseil général de la Seine relatif à la 
rise en charge par le département de la Seine, en liaison avec 
’Etat et le département de Seine-et-Oi<e, d'un internat primaire à 
Conflans-Sainte-Honorine dans le « Home de l'Enfance Batelière »; 
2e De créer un internat laïque pour enfants de bateliers à l'Ile- 
Saint-Denis, commune dont le conseil municipal propose le terrain 
nécessaire à cet eftet. 





ANNEXE N° 4417 
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(Session ordinaire de 1956-1957. Séance du 6 mars 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre aux fonctionnaires de 
bénéficier des bonifications d’ancienneté prévues par là doi 
ne 51-1124 du 26 septembre 1951, présentée par MM. Delachenal, 
Brard, de Sesmaisons, Jacques Féron, André Mutter et Viger, 
députés. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Certaines majorations d'ancienneté ont 616 
prévues par l'article 4er de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 
en faveur des fonctionnaires rés:stants. 

Par son article 41, la loi n° 55-266 du 6 avril 1953 ouvrail « un 
nouveau délai de trois mois » à ces fonctionnaires pour mi les 
demandes de bonifications instituées par la loi du 26 septembre 1951. 

Or. d’une part, nombreux sont les fonctionnaires qui ont laissé 
écouler les délais à nouveau ouverts par la loi et, d'autre part, 
nombreux sont parmi ceux-ci les fonctionnaires qui se heurtent 
pour l'application de la loi à la circulaire n° 7-1 B6 du 6 février 195 
du ininistre du budget qui dispose que « ces bonitfications d'ancien- 
neté ne peuvent êlre avancées qu'aux agents encore en activité 
de service à la date d'entrée en vigueur de la loi du 26 septembre 
4951 ». 

Nous proposons, dès lors, d'accorder de nouveaux délais pour 
permettre aux ayants droit de bénéficier des disposilions de la loi 
du 26 septembre 1951 prévoyant ces bonificat ons pour « faits de 
résistance » et de supprimer l'injustice flagrante due à la circulaire 
ministérielle qui tend à créer une discraninalion fàächeuse entre 
les fonctionnaires à la retraile avant 1951, mais dont les faits de 
résistance sont incontestabies el les fonctionnaires encore en 
activilé à cette date. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Un nouveau délai de trois mois, à compter de la date 
de la promulgation de la présente loi, est ouvert aux fonctionnaires 
pour déposer les demandes de bonificalions instituées par l'artiele 4er 
de la loi no 51-1124 du 26 septembre 1951. 

Art. 2. — Les bonifications prévues par la loi du 26 septembre 1951 
sont accordées à tous les fonctionnaires et agents encore en activité 
ou déjà en retraite lors de la promulgation de cette loi. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à célébrer, en 1958, le centenaire de la naissance du Père Charles 
de Foucault, présentée par MM. Viallet, Bayrou, Bourgeois, Bricout, 
Max Brusset, Chaenay, Dronne, Durbet, Gaumont, Arabi El Goni, 
Pierre Kœnig, Liquard, Maibrant, Maurice-Bokanowski, Nisse, 
Ouedraogo Kango, Soustelle, Tirolien et Triboulet députés, — 
(Renvoyée à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 15 septembre 1958 aura lieu le centenaire 
de la naissance de Charles de Foucauld. 

La France, à cette occasion se doit de rendre un hommage éc'atant 
à ce vrai serviteur de notre pays et de faire revivre l'existence 
æéxtraordinaire que fut la sienne. 





La « présence » de Charles de Foucauld doit être pour nous 
symbole de souvenir et de reconnassance, c'est pourquoi nous 
devons exhorter les Français à réfléchir sur le vibrant message de 
foi et de patriotisme qu'ii nous à laissé et d'où se dégage une 
linpérissable leçon de grandeur. 

Depuis le 4er décembre 1916, date de sa mort tragique. il demeure 
un exemple pour tous ceux qui ont souci de la grandeur francaise, 
tant par la noblesse de son idéal que par la sincérité de son 
dévouement. 

A notre époque de civilisation de masses, où les hesoins matériels 
et les conflits d'intérêts semblent au premeir plan des prévecupa- 
tions, il représente au contraire le prestige de l'esprit el de l'indi 
dualisme. 

Son souvenir doit éveiller au cœur des homme 
profondeur qu'ils semblent avoir oubliée. 

A la fois officier, explorateur, homme de science, apôtre et bâtis 
seur, Cherles de Foucau!d fut et demeure le témoin de la France 
en Afrique du Nord. 

Cerles de nombreux écrits, remarquables, émanant de personnali 
tés aux opinions politiques et confessionnelles tes plus diverses, ont 
rétracé sa vie en Iui rendant hommage, cependant nous eu rappel- 
lerons l'essentiel. 

Chades de Foucauld fut toute sa vie au service de la patrie. 

Originaire de Strasbourg, il éhoisit la carrière miätilaire et entra à 
l'école de Saint-Cyr puis à celle de Saumur au lendemain de la 
défaite de 1871. 

Après avoir servi en Algérie, Fofficier d'Afrique qu'il était, décida 
à 21 ans Ge parlir à la découverte du Maroc inconnu, à l'époque 
le pays géographiquement le plus près de l'Europe et en méme 
temps le plus fermé. 

Au terme de son expédition, il avait parcouru 2.800 kilomètres 
et rapportail au Gouvernement des renseignements précieux d'ordre 
économique, politique, social et scientifique, ce qui lui valut la 
médaille d'or décernée par la société de géographie 

Non seulement celui que Lrauley à appelé le « Premier Marocain » 
devait acquérir à la France de solides amitiés mais « sa réconnais- 
sance au Maroc » devait rendre plus aisée trente ans plus tard, la 
pacification de ce pays. 

Quelle somme d'énergie physique et morale il fallut au jeune 
hômme qu'il était alors, pour mener à bien cet itinéraire grandiose 
dont les résultats furent si profitables au Maroc el à la France! 

En face de certaines incompréhensions, convoitises et hypoerisies, 
il convient de rappeler l’œuvre magnifique et désintéressée de la 
France en ce Maroc qui fut un souci constant pour Charles de 
Foucauld. 

Nul n'ignore l'action du Père de Foucauld au Sahara, cœur de 
l'Afrique française, comme si une prescience l'avait fait choisir 
le territoire où il pouvait le mieux rendre service à la patrie. 

A peine élabhli à Béni-Abbès, intervient dans son existence Laper- 
rine qui devait devenir le paciticaleur du Sahara et ce fut sun 
installation à Tamanrassel en 1905. 

Son besoin de comprendre les populations autochtones fit de 
l'ermite du Sahara, un ethnographe et un linguiste dont l'œuvre 
reste apprécke des spécialistes. 

Il à répondu à l'appel des hommes plus qu'à l'appel du silence, 
c'est pourquoi il lutta sans relâche contre l'esclavage et fut à 
l'origine des « fraternités » réunissant Français de ja métropole cet 
Musuimans dans une œuvre commune, fraternités qui sont aujour- 
d'hui autant de foyers modernes d'assistance sociale, médicale et 
culturelle qui témoignent dans leur ampleur de la pérennité de 
notre action civilisatrice, et ce, dans les villages les plus éloignés, 

C'est l'hommage le plus vibrant que l'on a pu rendre à la clai 
voyance et à la compréhension de cet homme exceptionnel. H fut 
le plus constructeur des mystiques. 

Devenu conseiller des officiers des affaires indigènes, sa seule 
présence aux heures graves de 1914 maintint l'ordre et l'influence 
française. 

Enfin, le couronnement de son œuvre saharienne, fut le fer décern- 
bre 1915, date de son martyre où, pour le maintien de la présence 
francaise, en face de l'agression étrangère et à l'heure la plus 
trouble de la grande guerre, le Père de Foucauld donna sa vie, pour 
la France, en officier. 

Devant l'angoisse qui étreint la jeunesse de notre pays, nous 
sommes persuadés que l'exemple du Père de Foucau!d sera ui 
élément efficace de Son relèvement spiriluel et lui donuera le sen: 
véritable de sa inission. 

Nos jeunes doïvent se souvenir que l'ermite du Sahara renrésente 
la figure la plus pure de ce que l’on appelle aujourd'hui insidieu- 
sement « colonialisme français », et qui est en fait la conquéte 
pacifique des hommes dans le but de les élever à la plus haute 
forme de civilisation 

Ils doivent également se rappeler que son œuvre ne s'est pas 
limitée au Hoggar, au Sahara ou même à l'Afrioue. Par son héroi<me 
quotidien et par sa mort elle-même, il a montré au monde entier, 
si besoin était, le vrai visage de la France. 

Alors qu'à l'étranger et parfois même malheureusement parmi 
nos concitoyens, certains se prennent à douter de son intégrité e 


de ses vertus qui ont fait notre gloire, alors que d'aucuns voudraien 
1 


l'écho d'une 


trouver tous les symptômes de la décadence, dans le culte de 
plus petile France, la présence de la fraternité de l'apôtre du Sala 
apporle un démenti tranquille et sûr. 

A l'heure où le Sahara est à l'ordre du jour, nous ne devons pa3 
oublier le souvenir de ceux qui y sont tombés au service de la 
patrie que ce soit Charles de Foucauld, Laperrine et plu: récein- 
ment le Maréchal Leclerc. 
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Le Gouvernement de la République se doit d'honorer dignement 
le souvenir de ce grand chef français qui ful l'un des principaux 
sriisäns de l'Afrique française, 


Nous sonnes persuadés que l'Assemblée nationale aeceptera de 
fendre un solennel homtaage au Père Charles de Fonucau'd et voudra 
bien en conssquence adopter ja proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à cdiébrer le cen- 
taire de Fi naissance Cu Pere Charies de Foucauld, le 13 sepiem 
bic 1938, eu France, notaininent À Paris el à Alger. 





ANNEXE N’'4419 
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FROPOSITION DE LOT porlant revision de l’article 90 de la Consti- 
tution, piéseniée par MM. Tribouiel, Bayrou, Max Brussel, Bour- 
gcuis, Bricout, Chaienay, Dronne, Durbel, Arabi el Goni, Gaumont, 
Pierre koœnig, Liquard, Malbrant, Maurice-Bokanowski, Nisse, Uue- 
dräaugo kangs, Suustelle, Tirolien et Viallet, députés. (Renvoyée 
à à eoinmision du suffrage universe!, des lois constitutionnelles, 
du r'sieinent el des pclilions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-daimes, messieurs, les auteurs de la présente proposition vien- 
nent de proposer à \os suffrages, conformément à la procégure de 
revision actuellement prévue par Particle 9 de ja Constitution, une 
proposition de résolution tendant à une revision d'ensemble de 
celle-ct. 

ls ont voulu ainsi donner à tous les républicains l'occasion de 
Inarquer leur désir de rénovalion de nos institutions et ouvrir la 
voie à la R‘publique nouvelle que lant de Francais de Fa métropoie 
el de Poutre-ner appellent maintenant de leurs vœux 

I ne leur éel pas moins apparu que la lourdeur de la proc‘dure 
aclueile de la revision et Funporlance de la tâche qui relient, par 
ailleurs, Fattention du Parlement ne permettaient pas la mise en 
caantier d'une réforme conslülulionnelle d’enversure 

Au demeurant, n'a-til pas fallu plus de quatre ans et le zèle 
Persévérant de collègues cCininents, tel Je professeur Prélot, pour 
que la loi con<tilutiounelle du 30 novembre 1951 fut adoptée, qui ne 
concernait que 11 articies de la consütution. 

Depuis lors, par les résolutions du 24 mai et du 19 juillet 1955, 
l'Assemblée nationale et Je Conseil de la République ont décidé qu'il 
y avait lieu de réviser les articles 17, 19, 50, o1, le titre VIH et 
larüicle % de la constitution. Pius de vingt mois se sont écoulés 
depuis lors et notre commission da suffrage universel n'a pas encore 
pu venir à bout de la tâche de l'élaboration de ces textes, maigré 
les efforts déployés par ses in2mbres et notamment par 594 distin 
gué rapporleur. 

Qui ne voil qu'à ce rrihme les difficultés que connaît actuelle- 
ment le pays risquent de s’agsraver consid'rablement avant que 
nous a)ions pu meitre en place des institutions qui permettent de 
Jaire face aux périls. 

1] existe cependant une issue penn 
J'inpasse actuelle. 

Les résolutions des 91 mai et 19 juillet 195 ont décidé que 
l'article 90 qui délerimine la procédure de révision, était lui-même 
Soumis à révision. 

Il appartient done à l'Assemblée nationale d'élaborer d'urgence 
un projet de loi modifiant cet article et de l'élaborer dans les 
lormes requises par ui pour faciliter les révisions ultérieures. 

Dans cet esprit les auteurs de la proposition de loi ont voulu 
apporter des suggestions constructives à lexamen des membres de 
l'Assemblée et de la commission du suffrage universel, 

ues propositions tendant à distinguer implicitement deux sortes 
de révi<ion: 

d'une part, la révision ordinaire partielle du type de celle qui 
est aujourd'hui engagée devant le Par:ement, Cette révision doit 
ôtre soumise à des formes très simplifiées. Le premier stade de la 
procédure actuelle — vole d'une solution décidant la révision et 
en précisant l'objet — doit être purement et simplement supprimé, 

La révision doit avoir lieu dans les formes prévues par la loi 
ordinaire, mais à la majorité absolue des membres composant cha- 
cune des chambres du Parlement, l’une et l'autre devant s'élre 
prononcées à celte majorité sur un texte identique ; 

— d'autre part, et c'est là l'innovation essentielle de notre projet, 
la révision conslitutionnelle d'ensemb'e, telle qu'elle est souhaitée 
aujourd'hui par les partis nationaux et les grandes autorités polit{- 
ques @et morales du pays. Celle révision devrait pouvoir s'opérer 
soit par la pi wédure ordinaire indiquée ci-dessus, soit par une pro- 
cédure simplifiée dile de loi-cadre, sur laquelle nous demandons la 
pennission de nous étendre un instant. 

serait-il pas illusoire, en effet, de penser que, même selon 
une procédure simplifiée, le Parlement va pouvoir voier un projet 
de loi constitationnelle comportant une centaine d'articles dont 
l'élaboration suppose, étant donné la gravité de la matière, la clarté 
dans la conception, la continuité dans l'inspiration, la cohésion dans 
la rédaction. 


Les eonditions de travail de nos assemblées, assaillies par les pro- 
b'èmes de l'heure, permettraient difficilement laccomplissement 
d'une telle œuvre: eu bien celle-ci s'accomplirait dans la hâte, avec 
toutes le lies di snprovisalion, où bien eile s'enli-erait dans 


! 


(tant de sortir la révision de 





d'interminables discussions, alors que l'urgence n'échappe plus à 
personne, « 

Pour échapper à ce dierme, en s'inspirant du pr'cédent que 
l’Assembiée à elle-méime posé dans la grave matière de l'élaboration 
des institutions des territoires d'outre-mer, il convient d’instituèr 
la possibilité pour le Pariement de concentrer dans quelques brefs 
articles d’une loiscadre les principes constilutionnels nouveaux qui 
doivent régir la Répubiique et de confier ensuite au .Gouverneiment 
la suission d'élaborer un texte conforme à ces principes, celle 
confomnilé étant vériliée par le Parlement dans une forme so:en- 
nelle avant que le pays tout entier soit appelé à .ralifier ces insti- 
tutions. 

Le Parlement se réserverail ainsi un réle essentiel de conception, 
Le Gouverneéiment disposerait d’un large pouvoir d'exévulion. 

Le peuple en sa souverainclé exercerait le pouvoir couslituant 
proprement dit. x 

seule celte formule peut permettre la mise en piace d’une noue 
veille slruclure des pouvoirs publics étabiissant, comme il est néces- 
Saire, une République de struvture fédérale de 85 millions d'habi- 
tants, dotée d'institutions fortes et slaibles, autour d'un président 
élu par un collège électoral élargi et s'appuyant sur deux Assembhiéès 
fédérales représentant à la fois les populations et les collectivités 
locales et terriloriales, République au sein de iaqueile la métronole 
constituée dés labord en Etat fédéri, ayant son assemblée et s3n 
gouvernement propre, serait à même de jouer le rûie que lui 
confère son histoire et que lui reconnaissent d’aileurs Spontané- 
ment les populalions de l'outre-mer. 

Ce n'est pas ici le lieu d'exposer plus avant les modalilés de 
Celle réforine. 

Nous le ferons si, comme nous l’espérons, le Parlement veut bien 
adopter le lexle du nouvel article 99 que nous lui proposons, en 
déposant alors une proposition de loi-cadre répondant aux principes 
dont nous venons de donner l'énoncé sommaire. 

Pour Finstant nous pensons qu'aulour de la prisente proposition 
de loi peuvent se regrouper tous les républicains pour qui la réforme 
de l'État est aulre chose qu'un slozan démagogique ou un aïibi 
facile, tous ceux (et nous sommes sûrs qu'ils sont la majsrité dans 
les deux chambres du Parement) qui veulent sincèrement s'atieler 
à Ja tâche de la refonte constitutionnelle, condition première du 
redressement national, 


C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter la proposition sui- 
vante: 


ROPOSITION DE LOI 


L'arlivle 90 de la Constitution est modifié comme 





Article unique. 


suit: 


« La revision de la Constütution a lien dans la forme prévue pour 
la loi ordinaire, Toutefois, l'ensemble du projet ou de la proposi- 
tion de loi portant revision de la Constitution doit êlre voté à la 
majorité absolue et dans un texte identique par chacune des deux 
Assemblées, 

« Le projet est promulzné comme lai constitutionneîlle par le Pré- 
sident de la République dans les huit jours de son adoption. 

« Dans le cas d'une révision d'ensemble de la Constitution, le 
Parlement peut, par adoption d'une loi-cadre votée à la majorilé 
et dans les formes prévues pour l'adoption d’une loi ordinaire, confier 
au Gouvernement la mission d'élaborer, dans le délai maximum 
de six mais à compter de sa promulgation, le texte d’une Constitu- 
tion nouvelle conforme aux principes contenus dans celte loi-cadre. 

« Le Gouvernement soumet le projet de Constitution élaboré par 
lui aux deux Chambres du Parlement réuni en congrès, qui se 
prononce par un vote unique sur la conformité du projet avec les 
principes posés par la loi-cadre. Ce vote est acquis à la majorité 
absolue des membres composant le congrès. Le projet de Constitu- 
tion est alors soumis au référendum. 

« Le projet de Constitution est promulgué par le Président de Ta 
République dans les huit jours qui suivent son adoption au réïé- 
réndimn. » 
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RAPPORT fait au nom de la commission de Féducalion nationae 
sur la proposition de résolution (no 383) de M. Cogniot et plu- 
sieurs de <es collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
maintenir Jes droits acquis des personnels logés de l'éducation 
nationale (deuxième degré), par M. Thamier, député. — Rapport 
adopté à la majorilé absolue des membres composant la com- 
mission, 


Mesdames, messieurs, les droits acquis en matière de logement 
et de prestations et en matière de charges administratives viennent 
d'être à nouveau remis en cause par une circwaire ministérielle, 
en date du G avril 19% 

I n'est pas inutile de faire l'historique rapide de cette question 
irritante : 

Depuis 1812, dans les lycées et collèges, certains personnels, 
astreints à la résidence dans l'étabiissement, bénéficient de la conres- 
sion d'un logement et, dans des conditions strictement fixées, de la 
fourniture partielle de l'éclairage et du chauffage. 

Le décret du 7 juin 1949, comp'été par Ja circulaire du 31 décembre 
1919 a réglementé l'attribulion des logements en faisaut une dis- 
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tinction spécieuse entre la nécessité absolue de service comportant 
la gratuité, et l'utililé de service ne la comportant pas: Ea cireu- 
laire du 31 décembre 1919, dont la valeur réglementaire est émi- 
neimment contestable, prétise que la gratuité de la fourniture des 
s antages accessoires ne devra jamais êlre proposée pour le personnel 
occupant un emploi dont l'indice est supérieur à 200, 

Les décrets du 19 novembre 19352 pris, semble-t-il, après des recom- 
mandations de, la cour des comptes, subordonnent expressément le 
versement des indemauilés des charges administra'ives (proviseurs) 
et des -indenunilés de gestion (intendants) à lacceplation par les 
interressés des arrètés portant concession de logements pré\us par 
Je décret de 1219. 

Cependant, læ circulaire du ministre de l’éduecation nationnle en 
date da 30 avril 1953 admet des dérogations en faveur de la majorité 
des interressés, 

De 1953 à 19 6, c'est pratiquement le statu quo malgré quelques 
incidents dus aux interprétalions d'fférentes que permetlent les textes 
assez contradictoires de 1952, qu'il s'asisse du logement lni-môme ou 
des prestations refusées au personnel dont Findice est supérieur 
à 20. 

Le G avril 1956, la direction du budzet à adressé au ministère de 
l'éducation nationale une Jellre précisant que les indemnités de 
charges administratives et de gestion ne serant parées que si la 
réglementation prévue en 1949 entre en application. 

A la suite de dis’ussions inlermimistérielles, de nouvelles propo- 
silions viennent d'être failes: 

Le personnel récemment rocruté serail soumis à lapplication 
stricte des textes de 1919. 

Le personnel plus ancien bénéfisierait des prestalions actuelles, 
mais à chaque augmen'ahon des indemnités pour ceux qui en 
reçoivent ou des trailements pour les autres, la moitié de cette 
inajoralion serait retenue pour « éponger » les prestalions. 

Le caractère discriminaloire de ces suggesbüons n'est pas admis- 
sibie, ‘Disons mème qu'il est absolument contraire à la législation 
ac'uelle et à l'esprit mème de la Constitution. 

Votre commission ne saurail admettre ni la disparition des pres- 
tations ni les -discriminations entre les anciens personneïs el les 
JeuvVeaux. 

Elle demande l'unification du régime des pres'alions, quel que soit 
l'établissement (écoles normales comprises), l'ordre d'enseignement 
el la collectivité à laquelle mcombe Ja dépense, 

Elle se prononce pour une indemnité de sujétion ea faveur de ceux 
qui ne bénéficieat pas d’un logement, situation fréquente dans len- 
seignement technique. 

En agissant ainsi, elle invite M. le président dn Ccon<cil, qui doit 
prononcer incessamment un arbitrage entre le ministère de lédu- 
calion nationale et celui des finances, à ne pas revenir sur des 
avantages acquis. depuis Napoléon, 

Des prises de position imposantes par leur unanimitf, ont déjà eu 
lieu dans des départements aussi divers que le Nord, le Loir-et-Cher 
et la Lozère, dans les académies de Lyon, Grenoble, Paris, dans 
les villes les pius diverses comme Nice, Auxerre, Marseille, S'ras- 
bourg, Chartres, Orléans, Fontainebleau, Carcassonne, Caen, Bor- 
deaux, ete. 

Tout récemment, le 11 février, une manifestation calme et digne 
a eu lieu au ministère même, avec la participauon de 1% provi- 
seurs, directeurs, intendants, présents à Paris. 

Votre commistion souhaile qu'après le vo'e unanime dun texte 
qu'elle vous soumet, le Gouvernement grenne rapidement ja déci- 
sion qu'attendent tous les intéressés. 

C'est pourqnoi elle vous propose de voter la proposition de réso- 
lution qui suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

A assurer sans délai le respect des droits acquis des personnels 
administratifs de l'enseignement du deuxième degré en matére de 
logement et de prestations; 

A salisfaire les revendications de ces personnels en re qui concerne 
Puniformisation du régime des prestations pour tons les fonetion- 
naires de grade équivalent, indépendamment de leur ordre d'ensei- 
gnement; 

A rétablir l'indemnité compensatrice de logement pour ceux des 
personnels qui ne sont pas logés. 
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PROPOSITION BE LOT porlant exonération d'impôts en faveur des 
victimes des inondations, présentée por M. Jean Lainé, député, 
— (Renvuyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicum, de graves inondalions acenmulent depuis 
de longues journées déjà de grandes peries dans de nombreuses 
regions françaises. 

Nous avons tous vu dans la France des photographies impres- 
sionnantes: petites villes envahies par les eaux, vastes plaines 
saubmeretes Sons un flot bouillant dévactant tout sur son passage. 

Lorsque le flot <e retirera, on sait trop ce qu'il laissera der- 
rière lui: marchandises gâchées chez les commiercan!s, humbles 
mobhicrs délériorés chez les particuliers el, ce qui est pire, récul- 





tes détruites dans les vallée, où tons les travaux d'automne et 
d'hiver et les semences auront été perdus. 

En face d'un aussi grave désastre, la solidarité nationale ne doit 
pas être un simple prétexte à discour. En attendant qu'un bilan 
puise être dressé, qui permeltra de connaître l'étendue des secours 
à prévoir, une mésure d'urgence nous parait s'imposer: les vic- 
times des inondations doivent être exonérées, jusqu'à concurrenre 
du montant de leurs pertes, du montant des impôts et taxes qui 
leur sent réclamés, à la seule exception de la taxe proportionnelle 
el de la surtaxe progre&ive pour lesquelles les modérations néces- 
saires interviendront dans le calcul des revenus de l'an prochain, 
les pertes provoquées par les inondations devant pouvoir être dé- 
duiles du montant de ces revenus. 

Telles Sont les raisons qui ont inspiré la proposition de loi ci 
après : 

PROPOSITION DE LOI 


Art, fe, — ]1 est sureis an recouvrement des impôts et taxes 
autres que la taxe proportionnelle et la surtaxe progressive — et 
dus par jes contribuables viclimes des inondations de février et 
mars 19% au titre des rôles émis dans l'année en cours. 

Art 2. — Ces contribuables seront définitivement exonérés de 
ces impôts el taxes dans la limile des pertes réellement subies par 
eux. 

Art. 3. — Lee perles dues aux inondations de février et mars 
1957 pourront être déduites de la déclaration des revenus de l'an- 
née en cours. ‘ 

Art. 4. — Un règlement d'administration publique précisera les 
conditions d'application des articles 2? et 3 ci-dessus. 





ANNEXE N° 4422 


— — 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 6 mars 1957.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 


de loi (n° 40%) prograinime pour l'aide à la Construction navale, 
pär M. Mazier, député. 


Mesdames, messieurs, la construction navale se répartit en France 
en {4 chantiers employant un effectif de 36.700 ouvriers et faisant un 
chiffre d affaires de l'ordre de So milliards, Non seulement elle con- 
tribue à maintenir Factivilé industrielle dans des régions économi- 
quemernt sous-développées, mais, comme e'le sous-traite directement 
Où indirectement les deux tiers de sa production à grand nombre 
d'entreprises appartenant aux branches économiques et aux régions 
les plus variées, on peut évaluer à 300.00 le nombre de personnes 
vivant directement où indirectement de la construction navale. Par 
ailleurs, il n'est pas douteux que cette industrie joue le rôle d'ai- 
guillon pour uñ grand nombre de techniques (hydrodvnamique, sou- 
dure, chaudières, ete.) qui, dans d'autres secteurs, vivent à l'abri 
des droits de douanes et des contingentements. 

Du point de vue extérieur, la construction navale contribue à Ja 
propagande française à l'étranger dans de nombreux domaines de la 
proiuetion industrielle où commerciale (depuis les anpareils propul- 
Sifs auxiliaires jusqu'à l'ameublement et la décoration), sans pré- 
judice de l'apport des devises étrangères que représentent les com- 
mandes pour armaleurs étransers. 

Or, la construction navale est une des rares industries françaises 
qui ne bénéficie pas de prote-tion douanière, et qui ne puisse tech- 
hiquement en bénéficier: il n'est pas concevalle, en effet, que 
l'armateur français achète son navire plus cher que les conurrents 
étrangers: travaillant sur le p'an international en v subissant une 
concurrence absolue, il ne saurait grever de la sorte ses prix de 
revient, Bien plus, la con<truc'ion navale subit le contre-coup des 
droils de douane qui abritent les autres industries puisqu'elle est 
dans l'obligation d'acheter les éléments sous-traités à des prix éle- 
vés. En‘in, l'on ne saurait trop insister sur le fait que tous les pays 
constructeurs accordent à leurs chantiers, sous des formes variées, 
une aide importante qui réduit sensiblement les prix de revient 
érangers. 


L'AIDE A LA CONSTRUCTION NAVALE DANS LES PAYS 
ETRANGERS 


Les mesures d'aide à la construction navale en vigueur dans les 
pays concurrents sont plus on moins bien connues, car plus ou 
moins tenues confidentielles dans chaque pays, 

Le point de celte question à été fait le 24 janvier dernier par la 
chambre syndicale des constructeurs de navires pour l'Allemagne, 
la Belgique, la Hollande, l'italie, la Granle-Bretagne, la Suède, le 
Daneinark, la Norvèze, les Etats-Unis et le Japan. 

I résulte que cette aide y revêt des formes diverses, que l'on peut 
classer en quatre catézories: 

19 Subventions directes: 

2° Subventions indirectes; 

9 Avantages fiscanx : 

ao Facilités de crédit. 


$ 1. — Subventicns directes. 


Seuls l'Italie, les Etats-Unis et le Jason disrocent d'une lai d'aide 
à la construction navale, Pour certains pays toutefois (Be‘g'aue, Hol- 
lande) une aide spériale à été accordée pour la constru-! on d'un 
pequehat Lans d'autres pays les subventions directes ne revélent 
pas une forme officielle, 
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a) Italie. 


{Loi du 17 juillet 1954, dite « loi Tarmbroni ». Cetle loi a une durée 
d'applicalion de dix ans. Elle succède à la loi de 199, dite « loi 
Saragnt » qui à elle-même suivi une série de lois antérieures.) 
Une subvention est allouée aux constructeurs italiens pour les 

bateaux destinés à l'armement italien et aux armements étrangers, 

fixée en fonction du type, du tonnase et de la vitesse du navire. Il 

semble qu'elle soit de l'ordre de % p. 100 du prix international 

du navire. Elle est payable au fur el à mesure de l'avancement de 
la construction. 

En outre, les matières premières et produits finis de provenanre 
nationale incorporés au navire bénéficient d'une ristourne forfaitaire 
des droits de douane, destinée à compenser l'écart de prix avec 
l'étranger. Mais l'importation de proaluils finis à incorporer au navire 
entraine dans certaines limites une réduction de la subvention. 

Le faux de la subvention est dégressif. Le taux plein est applicable 
aux commandes prises au cours de la premiôre année d'application 
de Ja Joi, Le montant des subventions apalirables aux commandes 
prises au titre des années suivantes est réduit d'environ 10 p. 100 
shaque année, dans l’attente d'une nouvelle Ici, 


b) Etats-Unis, 


{Loi du 29 juin 1936 modifiée). Celle loi est applicable sans limita- 
tion de durée et constitue un véritable statut). 

La construction navale américaine est protégée en pratique à 
50 pes cent de son prix de æevient dans les conditions suivantes, 
toutes les fois où il s'agit de navires destinés à des lignes assujetties 
à la concurrence internationale (navigation au long cours 

Les règlements de prix aux constructeurs sont effectués par l'in- 
termédiaire de la commission maritime des Etats-Unis, organisme 
d'Etat, à laquelle l'armateur acquitte le prix international estimé 
par celle commission. L'Etat verse au constructeur un complément 
destiné à couvrir la différence entre le prix in‘ernalional et le prix 
du constructeur dont l'offre a été relenue à la concurrence par la 
commission. 

Ce complément, qui est limité en principe à 33 1/3 p. 100 du 
prix offert par le constructeur peut être porté, ce qui est le cas géné- 
ral, à 5% p. 100 de ce prix sur l'avis conforme de 4 des 5 membres 
qui constituent ladite commission. 

La commission maritime des Etals-Unis est habilitée à effectuer le 
eontrôle des prix de revient des chantiers, La tranche de bénéfice 
supérieure à 10 p. 100 est réservée à l'Elat. 


c) Japon, 


La réorganisation des chantiers navals japonais depais la guerre, 
en vue de répondre tant aux besoins de l'armement national 
u’aux nécessités de l'exportation, a conduit l'Etat, dans le cadre 
‘un plan d'ensemble, à accorder aux chantiers navals des aides 
pour faciliter leur extension dont l'importance n'est pas connue. 

a) Les investissements nécessaires à celte extension sont sou- 
mis à l'accord du ministère des transports, mais on ne connait 
pas de façon précise les avantages qui résultent pour les chantiers 
de l'agrément donné à ces investissements, investissements 
par ailleurs considérables. Le montant total des investissements 
ainsi autoriss s'est élevé à 3 milliards et demi pour l’année 
budgétaire 1955-1936 et en moyenne à 480 millions par mois pour 
les dernier mois de 19%; 

b) D'autre part, l'Etat accorde quelques subventions d’impor- 
tance sans doute minimum aux constructeurs japonais, en fonc- 
tion des inventions faites et des améliorations techniques appor- 
tées à leurs procédés de fabrication (subventions bwigélaires de 
20 millions de francs pour l’année budgétaire 1955-1956) ; 

c) En ce qui concerne la construction du navire proprement 
dit, une disposition de caractère temporaire, fonction de l'impor- 
tance des exportations, a 6té appliquée jusqu'au mois de novem- 
bre 1951, époque à laquelle elle a été supprimée à la suite de la 
pression des Etats-Unis et de certaines campagnes de presse: les 
chantiers navals qui recevaient des commandes pour l'étranger 
étaient, en effet, subventionnés par le procédé empirique, connu 
sous le nom de « Sugar link », consistant à leur attribuer une 
grande partie des bénéfices considérables réalisés par d'indus- 
trie sucrière (le prix du sucre importé étant de 20 yens par livre 
et le prix du sucre vendu sur le marché local étant de 80 vens 
par livre. On ignore par quelles dispositions cette aide impor- 
tante à été remplacée. 


$S 2 — Subventions indirectes. 


Il est souvent malaisé de définir la « subvention indirecte »: 
Où peut discuter le point de savoir si la disparité des salaires peut 
ou non présenter ce caractère, Quoi qu'il en soit tous les pays 
Sans exception aident indirectement Ja construction navale. 

Par exemple en Allemagne, si l'on se réfère au précédent connu 
de la politique des prix à l'exportation des matériels de chemin 
de fer produits en Allemagne, on peut imaginer qu'en échange des 
facilités financières ob'enues gratuitement d'armement allemand 
ail été tenu d'accepter des surprix de la part de chantiers natio- 
naux qui auraient permis à ceux-ci d'offrir dés prix arlificielle- 
ment réduits à leurs clients étrangers, L'aide à l’armement aurait 
ainsi aidé la construction navale, 


i 





Si l'Angleterre n'accorde aucune subvention directe à la cons- 
ri navale, elle la tait bénéficier de plusieurs avantages indi- 
recls: 

L'ensembie du pays profile d'une politique qui tend à réduire 
les prix des produits alunenlaires de première nécessité, ce qui a 
une répercussion sur le taux des salaires. Les subventions de 
celle nature sont acluellement portées au budget pour 250 mii- 
liards de francs; 

Les charges sociales dont la plus grande part est supportée par 
12 budget de l'Etat représentent pour les employeurs environ 
9 p. 100 des dépenses de salaires (contre 41 p. 1@ en France). 
C'est pourquoi les salaires anglais, qui sont supérieurs de 8 p. 169 
aux salaires français en janvier 1951, Se comparent avantageuse- 
ment aux salaires français quand on tient complé des charges 
sociales: les salaires français, charges comprises, dépassent les 
Salaires anglais équivalents de 23 p. 40; 

La polilique poursuivie par le Gouvernement anglais pour réduire 
les prix des produits mélallurgiques (intervention sur le marché 
de la ferraille) permet aux chantiers anglais de disposer d'acier 
Martin à des prix inférieurs de plus de 20 p. 100 aux prix fran- 
çais correspondants (landis que les ventes d'acier à l'exportalion, 
qui suivent les prix internalionaux, sont faites à un prix très 
supérieur au prix inférieur français). 


$ 9%. — Avantages fiscaux. 


Les avantages fiscaux sont plus facilement décelables et appaæ 
raissent dès lors dans chacun des pays intéressés, 


a) Allemagne. 


La vente à l'étranger est exonérée de l'impôt sur le chiffre 
d'affaires de 4 p. 109 et l'exportation bénéficie en outre d'une ms. 
tourne forfaitaire de 4 p. 100 du prix du navire destinée à com- 
penser la charge de l'impôt sur le chiffre d'affaires aux stades 
antérieurs de fabrication. 

Les avantages accordés en matière d'impôt kur les bénéfices au 
profit des produits exportés paraissent avoir été supprimés depuis 
4956. Il s'agissait de la possibilité de comtituer temporairement 
en franchise des jiinpôts frappant les hénéfices une réserve 
annuelle égale à 23,5 p. 100 du chiffre d'affaires exportation, l’im- 
pôt ainsi différé étant remboursable au bout de dix ans. Il s'agi<- 
sait également d'une rédnetion du bénéfice imposable sur le 
à ar dans la limite de 3,5 p. 100 du chiffre d'affaires à l'expor- 
auon. 


b) Zollande. 


Suivant la loi du 9 décembre 1954, la construction et la répara- 
tion des navires sont exonérées de la taxe de 5 p. 100 sur ke chiftre 
d'affaires, qu’il s'agisse de navires exportés ou non dans les mêmes 
condilions que pour les exportalions en général. 

En outre, les fournitures acquises par les chantiers sont elles- 
mêmes exonérées du même impôt au denxième stade, régime qui 
ne parait pas avoir été élendu aux exportateurs du régime général. 


€) Italie, 


Exonération des droits de douane. — Les matières premières et 
produits finis importés pour êlre incorporés au navire bénéficient 
de la franchise douanière. 

Exonérations fiscales — Les achats de fournitures destinées à la 
construction et la vente du navire sont également exoncrés de 
l'imoôt sur le chiffre d'affaires de 3% p. 109 (« impôt général sur les 
recettes »). Les marchés sont euregistrés au droit fixe. 


d) Grande-Bretagne. 


La construclion des navires est, comme toutes les autres produce 
tions de caractère industriel (y compris les investissements des 
chantiers), exonérée de toutes taxes indirectes frappant la fabri- 
cation aux différents stades. La vente du navire lui-même, tant 
ee l'intérieur que pour l'étranger, est exonérée de la Purchase 
'ax (en principe 30 p. 100) qui frappe en revanche d'autres malé- 
riels utilitaires comme les automobiles sur le marché intérieur. 

La construction des navires en France, pour compte français, 
supororte au contraire la taxe locale: 2,75 p. 100. Les investisse- 
ments des chantiers français supsortent la T, V, A, au taux de 
49,50 (soit 2% p. 100 sur leur prix hors taxe). 

Les industries anglaises qui pouvaient récemment déduire pour le 
calcul de l'income tax un amortissement complémentaire d'entrée 
de 20 p. 100 portant les amortissements totaux à 120 p. 100 des 
prix d'acquisition n’ont pu continuer à bénéficier de cette dispo- 
sition à l'exception de l'industrie de l'armement et de celle de la 
construction navale. 

De plus, en matière d'income tax et des taxes analogues, le chan- 
tier anglais ne supporte que 3% à 37 p. 100 d'impôts contre 
41,8 p. 100 pour le chantier français. 

Au total, en admetlant pour 10 milliards de chiffre d'affaires, 
5 p. 100 Ge bénéfice et 5 p. 100 d’investissements, le chantier naval 
acquittera 600 millions d'impôts en France contre 170 à 189 millions 
en Angleterre. 


e) Suède et Danemark. 


Aucun renseignement ne permet de penser que la construction 
navale suédoise recoive des subventions de l'Etat. Toutefois, le 
matériel aoprovisionné à l'étranger pour la construclion des navires 
bénéficie, sous certaines conditions, du remboursement des droils 
de douane qui neuveut s'apvliquer à ces produits. 
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f) Norvège. 


Les chantiers norvégiens reçoivent pour la construction des navi- 
res de comimerce une compensation douanière de 6 p. 100. 

Les réparalions reçoivent de mème une compensatjon de 4 p. 100 
du montant des travaux de réparations. 


g) Japon, 


Le contribuable peut déduire du bénéfice imposable à l'impôt 
sur le revenu, soit 3 p. 100 du montant des ventes faites à l'expor- 
lalion, soit 80 p. 100 du bénéfice réalisé au moyen de ces ventes. 
L'ensemble des imôls sur le revenu est actuellement de 51 p. 10 
environ. 

En outre, les chantiers navals peuvent, comme tous les expor- 
taleurs, conserver 5 p. 100 des devises provenant de leurs ventes 
à l'exportalion et en disposer soit pour des achats de matériel à 
l'étranger, soit pour revente sur je marché intérieur avec un 
bénéfice qui est actuellement de l'ordre de 25 p. 100, 


$ i. — Facilités de crédit. 
a) Allemagne. 


Conformément au paragraphe « 7 d) » de Ja loi fiscale de 1951, 
qui à été abrogé à la fin de l’année 1%54, les entreprises cominer- 
ciales et industrielles avaient la faculté de déduire du montant de 
leurs bénéfices taxables à l'impôt sur le revenu le montant des 
avances ou prêts qu'elles consentaient sans intérêt aux armements 
allemands en vue de la construction de navires dans les chantiers 
nationaux. Celle disposition a permis à l'armement en Allemagne 
de wrocéder à des investissements considérables, soit 1.410 millians 
de francs, sans charges d'intérêt. Le Gouvernement allemand est 
à la recherche d’autres moyens de financement, l'appel direct aux 
capilaux privés, même avec garantie de l'Etat et allocation d'intérêt, 
h'ayant pas eu depuis deux uns le succès escompté. 


« b) Belgique. 


Une loi du 3 août 1918 accorde des facilités de crédit à l’arme- 
ment en vue du renouvellement et de l'extension de la flotte de 
commerce, oar préférence en faisant appel aux chanters belges. Un 
fonds de dotation a été constitué à cet eflet au budget avec un 
laux d'intérét maximum de 2 p. 100. 


c) Ilollande. 


La Jlerstelbank (banque de reconstruction) facilite, par l'intermé- 
diaire de sa filiale la B. E. N. A. S., lg financement des prêts au 
profit d’armateurs hoïlandais <et par l'intermédiaire de la Socitté 
d'assurance à l'exportation, les mrêts aux armements étrangers. 

Ea 1919, la B. E. N. A. S. demandait un taux d'intérêt de 
4 1/2 p. 100 pour des durées pouvant atteindre dix ans, les taux 
d'intérêt pour les armatleurs étrangers sont actuellement en 1956 
plas onéreux: taux de 6,75 à 7 p. 100. 


d) Italie. 


L'Etat accorde <a garantie aux établissements de crédit maritime 
qui procèderont à des émissions sur le marché national et sur 
le marché étranger dans la limite d'un engagement et un total 
de l'Elat de 60 milliards de kres. 

Les opérations de financement sont limitées à quinze ans et à 
00 p. 100 du prix du navire. 

Une boniflcation d'intérêt de 1,5 p. 100, calculée sur le prix dn 
navire net du montant de la subvention, est attribuée pendant 
cinq ans, à l’armateur jtalien qui a passé commante pendant les 
uois premières années de l'application de la loi 


€) Etats-Unis. 


L'armateur verse à la commission, au départ, sur le montant au 
prix international, qui est à sa charge, 25 p. 100 du prix du cons- 
tructeur suivant les termes de son marché. La différence entre ce 
montant de 25 p. 100 du prix du constructeur et le prix interna- 
tional est payable par l’armateur en vingt ans, à un taux d’intérôt 
de 3 1/2 p. 100, moyennant ‘hypothèque sur le navire. 

Mais, depuis 1946, des facilités de crédit complémentaires ont 
été accordées aux armateurs, nolamment par une réglementation 
bancaire approgrie. 

Ces facilités de crédit s'appliquent également à la construction 
des bâtiments destinés au cabotage qui, en revanche, ne bénéficie 
d'aucune subvention de construction. 


f) Japon. 


Pour l'exécution des programmes autorisés en faveur des arma- 
teurs japonais la banque du développement industriel et les éta- 
blissements de crédits ordinaires accordent aux armaleurs emprun- 
teurs des prêts dont le taux d'intérêt, immédiatement à la charge 
de l'emprunteur, est en moyenne de 3,4 p. 100, un complément 
d'intérêt de 2,95 p. 100 élant éventeullement susceptible d'être 
exigé lors du remboursement äu prêt. 

Pour les bateaux construits pour l'exportation, la banque d’im- 
portation et d'exportation et les banques commerciales s'associent 
pour faire des prêts dont la charge d'intérêt représente un taux 
moyen de 95,17 p. 100. 





L'AIDE A LA CONSTRUCTION NAVALE EN FRANCE 


Devant cette silualion les pouvoirs publics ne pouvaient reslef 
inactifs, d'autant plus que les prix de revient des chantiers navals 
français sont différents de ceux d'Angleterre, de Hollande, de Nor- 
vège et des Elats-Unis — et méme de tous autres pays, ane excep- 
te — pour les Imémes raisons profondes qui font que Îles prix 
industriels français sont plus éleice que les prix industriels élran- 
gers. 

Il est en eflet incontesté que ies prix de la production des diverses 
industries mécaniques françaises de transformation {inachines outils, 
automobiles, tracteurs agricoles, elc} sont sensiblement plus élevés 
que les prix de la produclion étrangère similaire, ce qui à justifié 
de longue date l'existence de droits de douane et de contingente 
ments — des laxes de compensation étant intervenues en cas de 
suppression des contingents, 

Pour la construction navale, le fait est d'autant plus sensible que 
le produit fabriqué (le navire) est dans l'immense majorité des eus 
strictement le même que celu: que fabriquent les chantiers étran- 
gers; celle rigoureuse identité, tout à fait patente dans le cas des 
pétroliers, charbonniers et minéraliers, qui constituent l'essentel 
des productions française et mondiale, n'est presque jamais réalisée 
dans les autres productions industrieiles françaises (voilures de to:1- 
risime, Camions, avions, locomotives, tracteurs agricoles, bicyclettes, 
etc.). 


On peut donc dire que — sous forme doublement aggravée par 
celte nécessité d'identité du produit fabriqué et par lFexisienre de 
la concurrence mondiale — Ja construction navale française sera 


placée dans la situalion où sera placée l'industrie française après la 
réalisation complète du « Marché commun 

1H est donc indispensable que cette industrie qui n'est et ne peut 
être protégée par aucun droit de douane, et qui vend et doil vendre 
la quasi-totalité de sa production sur le marché internalional, 
oblienne une compensation aux disparités dûment constatées des 
prix français et des prix étrangers — disparités que les partenaires 
de la France dans le futur « Marché commun » reconnaissent eux- 
mémes, et qui juslüfient notamment Ja non-aboliion brutale des 
droits de douane. 

Aussi bien, la loi du 25 mai 1951 dite loi Defferre a t-elle défini un 
statut de la construction navale Aux termes de celle lot: 

…. « la construction en France de tout bätiment de mer, d'une 
jauge brute totale supérieure à 90 tonneaux, à l'exclusion des 
bateaux commandés pour le compte de l'Etat trançais, et des bâti- 
ments de plaisance peut donner lieu, au profit du chantier consltruc- 
teur, à l'attribution d'une allocalion forfailaire délerminme en 
fonction des caractéristiques principales du navire à construire. 

« Les transformations ou réparations effectuées en France pour 
les mêmes catégories de bâtiments peuvent donner lieu également 
à attribution d'allocations lorsqu'elles atteignent une cerlaine 
importance. » 

Le montant de l'allocation est déterminé non pas en appliquant 
un pourcentage au prix de revient demandé par le chantier, mais, 
iidépendamment de ce prix, en fonction des caractéristiques lech- 
niques du bâtiment à construire. Cette allocation a, d'autre part, 
un caractère forfailaire; son montant est, en effet, obtenu par 
l'application de barèmes établis et revisés périodiquement par une 
commission interiministérielle. I exisie, en principe, deux alloca- 
tions: une allocation « coque » et une allocalion « moteur ». 

En outre, pour chaque catégorie de navires. les barèmes établissent 
des formules mathématiques dont les éléments se rapportent aux 
caractéristiques (notamment le volumei du navire considéré, au 
prix iaterna!ional pour le navire du type relenu. assorties de coeffi 
cients qui varient selun les particularités propres du navire. Les 
premièrs barèmes forfaitaires ont élé éiablis en 1952, en fonction 
des prix anglais considérés comme prix internationaux. 

Par ailleurs, on doit noter que le recours de chantiers à l'aide 
de l'Etat sera naturellement moins inportant que par le passé par 
tonneau (ou cheval-vapeur) construit. Le Gouvernement, pour tenir 
compte de l’évolution du prix international et de l'accroissement 
de la productivité des chantiers, s'est depuis :ong'emps prévccupé 
de réduire les allocations attribuées à la construction de tout navire 
donné. Dès le premier plan pluriannuel (décret du 20 nai 1%) 
des abattements furent pratiqués sur les barèmes. Au fur et à 
mesure que les carnets de commandes ont pu se garnir et Îles 
constructions se rationaliser, de nouveaux abatltements ont été pra- 
tiqués. A l'occasion du nouveau programme que va permettre la 
loi présentée au Parlement, des abatltements nouveaux ont été 
décidés le 21 décembre 19 6 puis le à février 1Y57 qui frapperont 
spécialement les constructions de pétroliers où les progrès de nos 
chantiers sont les plus sensibles. 

Enfin, il faut signaler que Ja loi du 2% mai 1951 prévoit que Îles 
allocations susceptibles d’être attribuées à un chantier peuvent étre 
réduites pour retard apporté à l'exécution des travaux qui lui sont 
confiés, sous le régime de la loi d'aide Cet'e disposition est effec- 
tivement appliquée avec une sévérité contre laquelle, d'ailleurs, 
certains chantiers protestent. 

D'autre part, l’article # de la l@i indique qu'à la fin de chaqne 
période retenue pour l'établissement de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques, en ce qui concerne les bénéfices industriels 


e" Commerciaux, où de l'inpôt sur les socittés, il est procédé à 
une estimalion forfaitaire des bénéfices nets réalisés par chaque 
Chantier naval sur l'er nbhle des opérations bénéficiant des allo- 
cations forfai'aires et que, lorsque ces hénefires dépassent 3 p. 100 
du montant du chiffre d'affaires pros lesdites opérations, ils 
font l’ob; tt d'un pr DA nent calculé 4 le barème ci aprés: 

50 p. 100 de la fraction du bé ice « nprise entre 3 et 6 P. 100 


du montant du chiffre d'affaires: 
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75 p. 100 de fa fraction du bénéfice excédant 6 p. 100 du montant 
de ce même chiffre d'affaires. 

Le réglement a'administration publique en date du 2 novem- 
bre 1951 pris en application de la loi du 2% mai 1951 précise la 
composition des différents organismes, notamment commission des 
barèines, nécessaires à la mise en œuvre de la loi d'aide. Il précise, 
en outre, que l'allocation dont peut bénéficier un chantier est 
rajustée en fin d'exécution des travaux, si les modifications appor- 
tées en cours de constreution avec l'accord du ministre de ia marine 
marchande conduisent à un changement de valeur des paramètres 
servant au calcul des barèmes et à la détermination du montant 
de l'allocation de base 

Ce règlement d'administration publique indique également « qu'à 
compter du {+ janvier 1953 le bénéfice de la loi. ne pourra ètre 
accordé qu'aux entreprises tenant une comptabilité générale et une 
comptabilité analytique d'exploitation normalisée dans le cadre des 
principes définis par le plan complable ». 


LE PROJET DE LOI-PROGRAMME 


Cette politique d'aide à la construction navale a pris un caractère 
nouveau avec les établissements de programmes à long lerme qui 
ont permis, sur le plan technique, de très nolables progrès dans la 
productivité des chantiers, sur le plan tinancier une réduction 
appréciable des barèines et par conséquent une meilleure rentabilité 
du crédit. 

Le décret du 20 mai 1955 a défini un premier programime quadrien- 
nal pour les années 1955 à 1958. Par la suite, la loi du 4 août 1956 
a élendu ce programme aux années 1959 et 1960, mais les événe- 
ments internationaux ont provoqué depuis lors une forte augmen- 
tation de la demande, si bien que tous les grands chantiers du 
monde entier sont aujourd'hui sollicités de très nombreuses Ccom- 
mandes de navires de toutes sortes dont la date de livraison dépasse 
couramment 1950 et atleint 1963. 

Toutefois, les chantiers français se trouvent désavantagés puis- 
qu'ils sont dans l'ignorance de la prolongation éventuelle de l'aide 
de l'Elat pour les années 1961, 1962 et 1963. 

L'objet du projet de loi déposé par le Gouvernement est préci- 
sément de mettre fin à cette incertitude. I ne S'agit pas, ainsi que 
le précise l'exposé des motifs, de demander au budget un effort 
supplémentaire mais simplement d'accorder par anticipation des 
dotations qui, en toute hypothèse, devraient êlre attribuées au cours 
des années considérées si l'on veut assurer la marche des chantiers 
et le plein emploi de la main-d'œuvre. 

Or, les chantiers français, eux aussi, ont la possibilité de signer 
immédiatement des contrats afin de construire surtout des grands 
pétroliers français, mais aussi des cargos modernes et des cargos 
spécialisés charbonniers et minéraliers — également français, 
et des navires pour l'étranger destinés à maintenir un courant 
d'exportation convenable, conformément aux directives du troisième 
plan de modernisation (25 p. 100 environ de la production nationale). 

Renoncer à ces commandes virtueiles, autrement dit maintenir 
nos chantiers à l'écart d'un mouvement qui intéresse tous leurs 
concurrents étrangers, aurait de très graves conséquences au triple 
point de vue du renouvellement et de l'extension de notre flotte 
marchande (en particulier en ce qui concerne les pétroliers), de 
l'avenir de construction navale française et de notre balance des 
comples. 

IL importe donc de permettre aux chantiers français d'accepter les 
commandes qui leur sont proposées. 

Mais cela suppose l'adoption — de toute urgence — d'un nouveau 
plan quinquennat qui viendrait compléter les deux dernières années 
du programme actuel, dotées seulement de crédits provisoires, et 
prolongerait ce programme pour les exercices 1961, 1962 et 1963. 

Malgré la très forte augmentation de production prévue (près de 
90 p. 100 en tonnage de jauge brute à livrer par an pendant la 
durée de ce nouveau plan quinquennal) et malgré les hausses des 
salaires, le montant annuel de 16 milliards, déjà consacré pour les 
dotations de chacune des années 1956, 1957 et 1958, pourrait être 
anaintenu grâce à une rationalisation de la production, un accrois- 
sement de la productivité et au relèvement des prix internationaux 
dù à la très forte demande actuelle. 

Les dotations déjà acquises et celles de la loi-programme proposée 
igurent ci-après: i 


Autorisations de programme (chap. 63-00). 


Dotations actuelles: 

Exercice 19%, 16 milliards; exercice 1957, 16 milliards; exercice 
1958, 16 milliards; exercice 1959 (provisoirement), 12 milliards; exer- 
cice 1960 (provisoirement), 12 milliards. 

Dotations de la loi-programme propose : 

Exercice 199 (soit 4 de supplément), 16 milliards; exercice 19%0 
(soit 4 de supplément), 16 milliards ; exercice 1961, 16 milliards ; exer- 
cice 1962, 16 inilliards ; exercice 193, 16 milliards. 

En ce qui concerne les crédits de payement, aucune inscription ne 
sera nécessaire avant 1959. 

Si les propositions ci-dessus sont adoptées, de très nombreuses com- 
mandes (une vinglaine de pétroliers français et une trentaine de 
£argos français) pourront donner lieu à confirmation définitive quel- 
ques jours seulement après le vote de la loi. 

C'est dire l'importance d'un tel instrument pour seconder les 
efforts que déploie le Gouvernement afin d'assurer l'approvisionne- 
ment du pays en toutes circonstances sans recourir à des affrète- 
ments payables en devises, éxtrèmement Jourds pour la balance des 
Compies, 





D'autre part, des commandes importantes pour l'étranger pourront 
être immédiatement confirmées, ce qui permettra d'assurer des ren- 
trées en devises fortes s'échelonnant sur de nombreuses années. 

Dans le même temps, les chantiers navals se verront assurés du 
plein emploi de leurs moyens en hommes et en équipement indus- 
iriel, dans des conditions de productivité accrue et d'efficacité 
comparables à celle des chantiers étrangers concurrents. La pro- 
duction annuelle pourra dès lors passer de 330.000 à 5.000 tonnes. 

Ces résultats pourront être acquis sans augmentation des alloca- 
tions actuellement accordées à la construction navale sur la base 
de 16 milliards par an. 

Il a toutefois paru utile, en raison de l'éltalement du programme 
sur une aussi longue période, de bloquer 60 p. 100 des crédits de la 
dernière tranche annuelle, afin de permellre les ajustements qui 
paraîlraient réalisables, compte tenu, d’une part, des commandes 
effectivement prises par les chantiers et des délais réels de construe- 
tion, d'autre part, de réductions complémentaires d'allocations 
qu'autorisera le degré de plein emploi à long terme assuré par les 
lois-programmes intéressant les chantiers navals. 

En définitive, cette nouvelle loi-programme permettra aux chan- 
tiers français de profiler d'une conjoncture exceplionnellement favo- 
rable pour prendre les commandes à long terme qui s'offrent à eux, 
de (ravailler dans les conditions les plus propres à entrainer une 
baisse de leurs prix de revient et, par voie de conséquence, d'oble- 
nir une plus grande efficacité des crédits budgétaires accordés par 
l'Etat en faveur de celte industrie. 


EXAMEN EN COMMISSION DES FINANCES 


Au cours de la séance du 23 février votre commission des finances 
a commencé l'étude de ce projet. Après l'exposé de votre rappor- 
teur il est vile apparu, lors d’un échange de vues auquel ont parti- 
cipé notamment M. Paul Reynaud, président el M. Francis Leenhardt, 
rapporteur général, que votre commission pouvait difficilement 
staluer sur le texte sans avoir reçu du Gouverneinent des éclaircisse- 
ments souhaitables au sujet de l'abondon éventuel de la construction 
du paquebot pour l'Atlantique Nord. 

Lors d'une séance tenue le 6 mars, votre commission des finances 
a entendu sur ce point M. le secrétaire d'Etat au budget et M. le 
sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande. 

Votre rapporteur a tout d'abord rappelé qu'à plusieurs reprises 
les commissions de la marine marchande et des finances et l’'Assem- 
blée elle-même avaient débattu du problème et qu'il ne pouvait 
plus y avoir, dès lors, de discussion sur le fond. Au surplus, l’auto- 
risation de passer la commande ayant 616 signée, le paquebot devrait 
normalement se trouver en chantier: aussi bien n'était-il pas éton- 
nant que les commissaires se soient émus d'apprendre que le Gou- 
vernement paraissait abandonner cette construction. En outre, votre 
rapporteur à cru devoir souligner qu'il était inexact d'avancer que 
le paquehot coûterait 27 milliards à l'Etat alors que l'aide correspon- 
dante s'élèverait environ à 7 milliards. Au surplus, si le paquebot 
était remplacé par d'autres unités, l'aide serait d’un montant à peu 
près équivalent et des problèmes d'approvisionnement très aigus 
se poseraient (notamment en matière de tôles), Enfin, il ne serait 
pas concevable que le Gouvernement renonçât à abandonner définiti- 
vement la ligne de l'Atlantique Nord alors que d’autres pays s’effor- 
cent au prix de sacrifices d'y maintenir leur pavillon. 

Appuyant ce point de vue, M. Courant a souligné l'émotion des 
professionnels de la marine marchande à l'annonce du désarme- 
ment du Pasteur, de la cession de la Marseillaise et de l'abandon du 
paquebot France dans un moment où l'Ile-de-France en croisière 
vient de subir une lourde avarie, Nul ne peut comprendre cette 
espèce de démantèlement de la marine marchande alors que Îles 
paquebots sont des machines à produire des dollars et à servir le 
prestige français. 

M. Colin faisant état de l'inaction d'un grand nombre d'unités à 
posé la question de savoir si le tonnage était utilisé d'une façon 
rationnelle, et si le conseil supérieur de la marine marchande 
exerçait pleinement ses attributions. 

M. Leenhardt, rapporteur général a appelé tout spécialement 
l'attention des ministres sur les graves inconvénients qui résulte- 
raient d'une décision comportant annulation de la commande pas- 
sée pour le paquebot de l'Atlantique Nord; les dédits éventuels, en 
effet, risqueraient de peser lourdement sur les finances publiques 
sans contrepartie possible. 

M. Filippi à indiqué que les études du Gouvernement en vue de 
la réalisation de 250 milliards d'économies seraient l'occasion d’un 
nouvel examen de l'ensemble des dépenses publiques, sans qu'il 
soit possible de préjuger, d'ores et déjà, des dépenses qui seront 
ou non plus particulièrement visées, 

M. le sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande a souligné 
qu'il n’était nullement question de revenir sur les décisions prises 
quant à la construction du paquebot de l'Atlantiue Nord, problème 
d'ailleurs amplement débattu par le Parlement. Il a précisé que la 
commande élait en cours d'exécution et que des acomptes impor- 
tants avaient été versés par la Compagnie générale transatlantique. 

Répondant à une question posée par M. Boisdé, M. Duveau a 
indiqué que le Gouvernement avait préféré majorer les prix de loca- 
tion des 62 liberly-ships au lieu de les vendre et que la recette sup- 
plémentaire à atlendre de celte majoration pouvait être évaluée à 
8 milliards environ. Partageant le sentiment de M. Louvel, sur la 
nécessité de mener l'équipement portuaire parallèlement à l’expan- 
sion de la flotte marchande, le sous-secrétaire d'Etat à la marine 
marchande a indiqué qu'il s'agissait à d’une question intéressant 
le département des travaux publics. Enfin, M, Duveau a indiqué à 
M. Colin que le conseil supérieur de la marine marchande se réunis- 
sait périodiquement et formulait des avis toujours très étudiés, Quant 
à l'utilisation des paquebots en service dans les différentes compa- 
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gnies, le secrétaire d'Etat à la marine marchande a souligné que le 
Gouvernement se trouvait devant une option délicate: ou aban- 
donner l'exploitation de ces paquehols ou subventionner considtra- 
blement les compagnies qui les utlisent. 

A la suite de cette audilion, votre commission des finances à déli- 
béré sur le point de savoir si les explications qui venaient de lui 
ctre données lui permellaient de donner son accord au projet. Elle 
était partagée entre deux thèses: l’une élait soutenue par M. Cou- 
rant qui estimait que les représentants du Gouvernement n'avaient 
pas donné d'assurances suffisamment formelles sur la construction 
du paquebot pour que la commission puisse voter immédiatement 
le projet de loi; l’autre, appuyée par M. Paul Reynaud, tenant compie 
d'une part du poxis des arguments contre l'abandon de la consiruc- 
lion du navire, d'autre part, des inconvénients que comporterait tout 
relard dans le vote du projet tendait à ne pas surseoir au vote de 
la loi-programime. 

Finalement, cette dernière thèse l’a emporté et c'est pourquoi, 
sous le bénéfice des observations qui précèdent, votre commission 
des finances vous propose d'adopter le projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — J est ouvert au ministre des affaires économi- 
ques et financières sur le chapitre 63-00 « Aide à la construction 
navale » du budget de la marine marchande des aulorisalions de 
programme s’élevant à la somme de :# milliards de francs pour les 
années 1929 à 1963 inclusivement et s’ajoutant pour les années 1959 
et 1960 aux autorisations de programme accordées par l'article 9 de 
la loi n° 56-780 du 4 août 1956, utilisables par tranches annuelles 
dont les montants respectifs sont fixés à: 

4 milliards pour l'année 1959; 4 milliards pour l'année 19%9; 
16 milliards pour l’année 1961; 16 milliards pour l'année 1962; 16 mil- 
liards pour l'année 193. 

Sur les autorisations de programme applicables à 1963, une somme 
de 8 milliards de franrs est bloquée. Elle sera libérée par décrel 
contresigné par le ministre des affaires économiques el financières 
et le secrétaire d'Etat au budget, 





ANNEXE N° 44923 





(Session ordinaire dé 1956-1957, — Séance du 6.mars 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur la propao- 
Silion de loi (n° 24) de M. Charpentier tendant à abroger l’ar- 
licle 22 du décret no 53-591 du 20 mai 195 relalif à l’enregistre- 
ment des baux, par M. Francis Leenhardt, rapporteur général, 
député. 


Mesdames, messieurs, l’article 1792 du code général des impôts, 
abrogé par Particle 22 du décret ne 55-5% du 20 mai 1955, disposait 
que, dans tous les cas où le contribuable avait omis d’acquitter dans 
les délais prescrits les droits alférenis aux périodes de lbaux autres 
que la première, avis Jui serait adressé sous pli recommandé €com- 
portant une taxation pénale de 25 F plus les frais, après réception 
duquel, faute de payement dans la huitaine, il était fait application 
de la pénalité prévue à l'article 1785 du code général des impôts. 

11 résulle de labrogation de Particle 1792 précité du code général 
des impôts que lorsqu un acte de bail d’iinmeuble ou de fonds de 
commerce à donné lieu au fractionnement de l'impôt, en général, 
par périodes triennaïes (art, 395 & fer de l'annexe HI du code général 
des impôts) et que le droit proportionnel de tbail n’est pas payé 
dans le délai d’un mois du commencement d’une période, la péna 
hté du droit en sus avec minimum de 00 F, édictée par l’article 1785 
susvisé devient désormais exigible par le seul fait de l'expiration du 
délai imparti. 

La proposition de loi n° 200 tend à faire revivre le régime institué 
par l'arlicle 1792 du code général des impôts. 

D'après son auteur, lPabrogation de cet article n’entraîne pour les 
Ululaires de baux lobligation de surveiller très attentivement la 
lin de chaque période triénnale de façon à éviter de tomber auloma- 
uquement sous le coup de l’article 1783 du code. 

M. Charpentier estime, d'autre part, qu'il n’est pas plus difficile à 
l'administration de l'enregistrement d'adresser un avis taxé que de 
Signifier le payement d'une amende. 

Il rappelle, enfin que l'article 161 de l’ancien code de l'enregis- 
trement, d'où était issu l'article 1792 du code général des impôts, 
et qui avait été déjà supprimé par le d'cret n° 48-1986 du 9 décem- 
bre 1918, avait été rétabli ensuile par l'article 17 de la loi n° 49-1035 
du 31 juillet 1919. 

Telle qu'elle est rédigée, la proposition de loi no 299 appelle des 
Objections de la part du Gouvernement. 

En effet, étant applicable aux droits de bail exigibles annuellement 
Sur les locations verbales, elle entraînerait un surecroit de travail 
très important pour l'administration, qui serait obligée d'envoyer un 
averlissément pour Chaque location verbale. Or, celies-ci sont très 
nombreuses, la plupart des locaux d'habitation étant loués de cette 
inanière. 

l'est, d'autre part, normal que les propriétaires qui louent verba- 
lement leurs locaux et qui, de ce fail, sont appelés à effectuer une 
déclaralion annuelle, suivent de près le versement des droits exigi- 
bles, Sur ce point, il ne parait donc pas opportun de modifier le 
régime en vigueur. En revanche, voire conmission a considéré que, 
lorsqu'il s'agit de baux de longue durée, il était normal que l'adrmi- 
nistration adresse un averlissernent taxé assorti d'une pénalité Kgère 





préalablement à l'application du droit en sus. Etant donné ke nonvbre 
relativement limité des baux de celle nature, 11 n'en résullerait pas 
un surcroit de travail vériläblement iimporlant pour les services 
fiscaux. 

Dans cet esprit, elle vous propose l'adoption du texte suivant qui 
prévoit, pour les baux de longue durée, un régime correspondant au 
désir exprimé par l’auteur de la proposition de oi. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — L'article 22 du décret n° 55-594 du 20 mai 1955 relatif 
à divers allégements fiscaux est abrogé. 

Art. 2. — Lorsque les droits afférents aux périodes, autres que 
la première, frappant des baux ayant donné lieu au fractionnement, 
prévu à l'article 1717 A fe du code général des impôts ne sont 
pas acquittés dans le délai preserit, la penalilé édiclée par l'ar- 
cle 1785 du même code est réduite à 100 Æ si le versement des 
droits simples est effectué dans les quinzæ jours de l'envoi de l'aver- 


Uussement adressé par ladeministration, 


ANNEXE N° 4424 


(Session ordinaire de 1996-1957. — Séance du 6 mars 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLTION tendant à inviter le Gouvern ment 
à reconnaitre la République populaire de Chine, preo-entee par 
M. Dronne, député. (Renvoyée à la commission des aflaires 
étrangères.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la République populaire de Chine exerce sa 
souverainelé sur Flimmense Chine continentale, Le Gouvernement 
français ne l’a pas encore reconnue, I persiste à ne reconnaitre 
officiellement que le Gouvernement du marfchal Tehang Kai-Chek, 
dont le contrôle se limite à l'ile de Formose, 

La France ne peut pas con'inuer à ignorer un pays qui compte Six 
cents millions d'habitants. Elle a intérèt à nouer des relalions offi- 
cielles avec le Gouvernement de Pékin. Certes, des contacts offiieux 
ont été pris; des missions françaises sont ailées en Chine populaire ; 
des missions chnoises sont venues en France. Mais ces relations 
fragmentaires et quasi confidenticlles sont demeurées sans grandes 
conséquences pratiques. 

En matière Je relations internationales, nous n'avons pas à tenir 
comple des régimes intérieurs des pays étrangers. Notre intérêt est 
d'entretenir des relations avec tous les Etats, quel que soit leur 
régime politique et économique, 

La reconnaissance du Gouvernement de la Chine populaire pose 
un problème aux puissances oce dentales, La politique américaine 
y est catégoriquement hostile, Les Armnéricains font valor que la 
Chine communiste ne respecte pas les droits élémentaires de la 
personne humaine. Ils sont moins susceptibles à l'égard de cer!lains 
états esclavagistes du Moyen-Orient, En réalité, la politique de 
Washington a consisté pendant longtemps à soulenir le Gonverne- 
ment du maréchal Tchang-Kaï-Chek dans lespoir illusoire qu'un 
jour il reprendrait pied en Chine continentale 

Ces illus'ons américaines doivent à l'heure actuelle être évanouies, 
Les nationalistes de Formose et les Américains savent maintenant 
que le nouveau régime est solidement établi en Chine continentale, 
Il semble que, dans l'entourage du maréchal Tehang-Kai-Chek et 
à Pékin, une solution de compromis soit recherchée, Pes informa- 
lions répétées et sérieuses font é'at de négociations entre Pékin et 
Formose. Un plan aurait 616 établi: le maréchal Tehang-Kaï-Chek 
deviendrait gouverneur de Formose et un des vice présidents de la 
Répubiique chinoise; Formose garderait son autonomie, le Gouver- 
nement de Formose S'arrangerait avec celui de Pékin pour avoir 
une représentation unique à Fétranger et pour faire admet re cel'e 
Chine nouvelle formule à l'O, N. U. La réconcilialion entre nationa- 
listes et communistes chinois se ferait sur le dos des Américains, 
qui, du fait de leurs maladresses accumulées, ont perdu jusqu'aux 
sympathies de leurs obligés. 

Les Britanniques ont é'é plus réalistes que nons. Hs ont reconnu 
le Gouvernement de la Chine populare depuis longtem Is ont 
certes éprouvé des difficultés et des déboires pour noucr des rela- 
lions officielles. Ma:s, en fait, l'attitude du Gouvernement de Londres 
a été favorable aux intérêts britanniques 

Certes, le Gouvernement francais avait des raisons Kzilimes de se 


montrer plus rélicent que les Anglais. Mais ma nlenant le nnées 
ont pas. 
Dans celle affaire, le Gouvernement francais donne l'imprescion de 


s’aligner inconditionnellement sur la politique du Gouvernement amé- 
ricain el de ne vouloir faire nulle peine, même légère, à Wachineton 

L’attilude des Américains à notre égard dans les affaires d'Extréme: 
Orient, d'Afrique et du Moyen-Orient devrait ouvrir les veux des 
responsables de notre politique étrangère. Nous n'avons pas de rai- 
sons valables de sacrifier ros intérêts à une illusoire cooptraton 
franco-américaine en Asie, qui ne s'est jamais manifeslée dans les 
faits. Partout, les Américains ont sacrfi4 délibérément les in'éré'e 
français quand its étaient en concurrence avec les leurs Et. deons 
la fin de la guerre, ils ont mené une politique <tupide en Chine et 
dans le Sud-Est asiatique, En soutenant systématiquement les natio- 
nalistes locaux, ils n’ont pas seulement contribué À léviction des 
puissances européennes de l'Asie, Hs ont encore préparé le Hit dn 
communisme. Hs ont en déûnitive travaillé contre eux-métmes et 
contre l'Occden!. 
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La France à intérél à renouer des relations officielles et à com- 
mercer avec la Chine. Elie n'a pas beso.n pour cela de la permission 
de Washingion, qui he prendra pas notre avis quand il jugera bon 
de changer de politique 

Le réal.sine politique élémentaire nous commande de ne pas ignorer 


pius longtemps le plus grand pays de l'Asie, qui est en pleine trans- 
formation et en plein développement, La Chine populare est sus- 
Céeplible d'ouvrir d débouchés importants aux produits francais; en 
contrepartie, La Chine peut nous offrir des inar:handises dont nous 
avons D 11 


Bien entendu, une telle reconnaissance ne significerait pas que la 
France abandonne le camp des nalions libres pour passer dans le 
Camp comrauniste, Elle n'unplique aucune adhésion d'aucune sorte 
au résine Communiste, Elle répond uniquement à un souci de réa- 
hsime polilique, à la préoccupalion d'améliorer les relalions inter- 
halionales entre foules Ics puissances, sans distinction de régimes, 
ei à la sauvegarde des intérêts francais. Etle sisnificrait que la 
France recouvre son indépendance et sa liberté d'action diplomatique. 
; { ma quoi j'ai | honni ur de vous proposer d'adopter la propu- 

on de résolution suivante : 


PRCPOSITION DE RÉSOLUTION 


{Assemblée nalionale invite le Gouvernement à prendre l'initia'ive 
de pourparers en vue de reconnaitre la République populaire de 
Gininc el de nouer avec ele des relalions d ploinaiiques oftivielles, 


——__—_—_——r 


ANNEXE N° 4495 


… 


r.| re di . 4 x 
sCSsi0ni irdinaire de 1956-19. 1. — Séance du 6 mars 1951 — 


R\PPORT portant proposition de decision sur le décret du 2 décemn- 


re 1956, eXaininé en première lecture par le Conseil de la Réou- 
bli jte 119 1210 , CH app icalion le l'arlicie pren  d de la Joi 
n° 060-619 du 2% juin 1956, fixant les concilions de formation et de 
fonctionnement Je, consells de Gouvernements dans les territoires 


de l'Afrique occidentale française cl (le l'Africue étuatoriale fran- 
çaise, fait au horn de la Commission des lerriloires d'ouire-mer 








par M. Apithy, dépulé (1). j 

Mesdami: , INCSSIEUTS, Votre commission a exam né, en deuxième 
lecture, le cécret fixant les conditions de formation et de fonction- 
nement des consers de Gouvernement dans les territoires de 
l'Afrique occidénta rançaise el de FAfrique équatoriale francaise. 

DIT) réserve des explications que vous préseniera votre rapporleut 
en seal publique, elle Souinet à vos Suffraïes la proposition de 
décisi Ji 1iV a { 

PROPOSITION DE DECISION 

il Asscinoice niat Nuie décide l'upprouver, SOS réserve des 
Mocilicalions ci-après, le décret du 3 décembre 1956, fixant les 
condition le fosimation el de fonclionnement des conseils de 
Gouvernement da les territoires de l'Afrique occidentale fran- 
Çaise et de l'Airique équatoriale française, 

arts. à Mouilication tientique adoplée par l'Assemblée nalo- 
nale et le Got U de la République. 

Ar! } Nouveau texte proposé par Ta commission), — Les 
ministres doivent Glre des ciloyens français jouissant de leurs 
droits civils et poliliques et Ages de 23 ans au moins, Les ministres 
sont pénalement responsables des crimes et délits commis dans 
L'exercice d leurs fonctions. 

Art. © Modification identique adoptée par l'Assemblée nationale 
et le Conseil ce la République 

Art, 6. — Supprisssion adoptée par l'Assembiée nationale et le 
Conseil de la République. 

art, 9 Adoplhion du texte du Conseil de la Répubiiaue Les 
ministres ne peuvent rester en fonction au-delà de la durée du 
mandat de l'assemblée ju les à élus : toutefois leurs tonctions 
seront prolong jusqu'à Ja dale d'installation du nouveau conse" 
de Gouvernement qui doit infervenir au pius ford dans les quatorze 
jours de louvi ire de la première session de la nouveile assemr- 
bi 

\ 10, — Modification identique adoplée par l'Assemblée 
nalionale ete Conseil de Ha Répuoiique 

Art. 11 Adoplion du texte du Conseil de la Rép — [a 
qualité de nunistre esl incompalible avec les fonce 

Membre du Gouvernement de Ja République ; 

Président de l'Assembiée ferriloriaie : 

Présiden Uincimbre la Contnission permanente de lAssembiée 
territoriale 

Lorsqu'un ministre se trouve dans l'un des ras d'incompalibil.!é 
prévu lessous il doit opler dans les quinze Jours. Ni à l'expiration 
de ce délai il n'a pas fail connaitre son oplion ie répulé avoir 
renoncé aux fon ais de ininistre 

Art 1? Nouveau texte proposé par Ia commission), — Les 
ministi peuvent présenter leur démission au président du conseil 
de Gouvernement 

A! 12 rs niv eanl \dogtion du texte du Conseil de la RSpur- 
blique. — Un ministre peut être démis de ses fonctions par Île 
chef de lerrioire i propos ) lu vice-pré lent 1 Con-cit le 
“ouivt ie! 

| Voir ! nes \s-embhliée lLonale, 6, 2619, 3H) "5 el in-*o 

f: > lect 270: Conseil de In République, 310, 2S9 (année 105 





Art. 13, 14, 15. — Modification identique adoptée par l'Assemblée 
nationale et ïe Conseil de la République, 

Art. 16. (Nouveau texte proposé par la commission), — Le conseil 
de Gouvernement tient séance au chef-lieu du territoire, sauf 
décision contraire prise par arrêté du chef du terrilaire. 

L'ordre du jour est établi par le présicent du conseil de Gouverne- 
ment. 

Le secrélariat du conseil et la garde des archives sont assurés 
par les soins du chef du territoire. Ces archives comprennent celles 
provenant du conseil privé. 

Art, 17, — Maintien de la supression adoptée par l'Assemblée 
nalionale, . 

Art. 18, — Modification identique adoplée par l'Assemblée natio. 
nale et le Conseil ce la Republique. 


ANNEXE N° 4426 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 7 mars 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux militaires servant on 
ayant servi en Afrique du Nord le bénéfice de toutes les cisposi- 
tions prises en faveur des combattants d’autres conflits dans 
lesquels la France à été engagée, présentée (1) par M. Luciani, 
député, — (Renvoyée à la cominission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il n'échappe à personne d'entre nous que les 
opérations de police et de pacificalion effectuées en Afrique du Nord 
depuis 1952, lout en ne revêlant pas de façon générale, le caractère 
habituel d'un conflit armé avec une puissance étrangère, placent 
les militaires de toutes catégories qui y ont participé ou qui y 
sont présentement engagés, devant les mêmes dangers et les mêmes 
risques que ceux encourus par les combatllants au cours d’autres 
conflits auxquels Ja France à pris part, 

Le même, il est constant que l'adversaire auquel les forces 
armées francaises se sont trouvées ou se trouvent opposées, a 
él très souvent recruté, encadré, armé par d’autres puissances 
étrangères, C'est d'ailleurs ainsi que la France a été mise dans 
obligation d'entreprenttre des opérations sur des lerritoires exté. 
icurs à l'Union française. 

Ausi bien convient-il que les militaires ayant servi en Afrique 
du Nord: 

En Tunisie, depuis le {°r janvier 1952, 

Au Maroc, depuis le fer juin 1953, 

En Algérie, depuis le 31 o:tobre 1954, 
puissent prétendre au bénéfice de toutes les dispositions prises en 
faveur des combattants des guerres Ge 1911-1918, de 1929-1915, des 
T. O0. E., de Corée et d'Indochine et ce, aux mêmes conditions que 
ces derniers. 

Tel est donc l'objet de la proposition de loi ci-après que nous 
soumeltons à votre approbation. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Sont considérés comme combatlants pour les 
opéralions du maintien de l'ordre en Afrique du Nord, les militaires 
des armées de terre, de mer et de l'air où ayant fait partie des 
troupes engagees pour le maintien de l'ordre en Afrique du Nord: 

En Tunisie, depuis le 1° janvier 1992, 

Au Maroc, depuis le 4° juin 1953, 

En Algérie, depuis le 31 octobre 1951, 
sous réserve de remplir, en outre, l'une des conditions suivantes; 

a) Avoir pris, durant trois mois consécutifs, une parl effective 
à des opérations assimilées aux opérations de guerre ; 

b Avoir été, sans condition de délai de séjour, mais en prenant 
part effectivement à des opéralions assimikes aux opérations de 
guerre, évacué pour b'essures reçues ou maladie contractée en 
service, ou fait prisonnier; 

C) Avoir recu une blessure de guerre. 





ANNEXE N° 4427 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 7 mars 157.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur Le projet de loi (n° 42353) porlanl prorogation du mandat des 
membres du Conseil économique, par M. Jean-Paul David, député 


Mesdames, messieurs, le projet de loi n° 4253 soumis à l'examen 
le votre commission tend à proroger la durée du mandat des mem- 
bres du Conseil économique, en fonctions le 26 mars 1957, jusqu'à 
une date qui sera fixée par la loi et, au plus tard jusqu'au 26 mars 
1:60. 

Les raisons qui motivent le principe de cette prorogation ont été 
indiquées dans l'exposé du projet, I est précisé que « depuis le 
renouvellement de 195%, cerlaines modifications peuvent être notées 
dans l'importance respective des organisations appelées à être repré- 
sentées au Conseil économique, mais pus encore les perspeclives 
nouvelles offertes à La struclure même de l'économie française de 
demain retiennent Lattention lorsque lon considère sa structure 
d'aujourd'hui. Importance accrue de lelle ou telie branche de la vie 
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économique à l'intérieur de la métropole, rapports de celle-ci avec 
l'Aigérie, les territoires d'outre-mer ou l'Europe, autant de voies 
dans lesqueiles se dessinent ces perspectives nouvelles », . 

Ces modifications et cès perspectives n'ont pas échappé à plusieurs 
de nos collègues, Un certain nombre de propositions de loi ou de 
propositions de résolution ont été déposées sur le bureau de cette 
Assemblée. Les unes tendant à élargir la représentation de certaines 
activités économiques, d’autres tendant à modifier les conditions de 
désignation des membres du Conseil économique, d'autres enfin 
ayant trait à la représentation de l'Aigérie et des territoires d'outre- 
utr. 

j Ces différents textes dont a été saisie votre commission des affaires 
économiques, doivent être prochainement rapporlés et vous aurez 
à prendre une décision à leur sujet. Lys 

Dans ces conditions, la question peut se poser de savoir s'il est 
opportun de désigner de nouveaux conscillers économiques d'après 
des règles acluellement diseutées, parce que ne correspondant plus 
à la situation présente. 

1 semblerait normal que l’Assemblée chargée de donner des avis 
aux pouvoirs publics sur les aspects économiques et sociaux de la 
conjoncture acluelle tienne compte, dans sa structure, des pers- 
peclives nouvelles. 

Mais nous nous heurtons au fait que les pouvoirs des membres 
de l'actuel Conseil économique expirent dans quelques jours et que 
nous n’avons pas le temps matériel de légiférer. 

Le Gouvernement, nous est-il dit, a hésité entre trois solutions 
pour déterminer les conditions du prochain renouvellement du Conseil 
économique : 

Maintenir le statu quo et nommer pour trois ans une nouvelle 
Assemblée d'après les règles actuellement en vigueur: 

Proposer des modifications de détail dans la répartilion des sièges 
cutre les organisations prévues par les règlements; 

Tenter une réforme plus vasie et pour cela surseoir au renou- 
vellement du Conseil. 

C'est à cette dernière solution qu'il s'est rangé, et à quelques 
jours seulement du renouvellement légal, On peut dire, à tout le 
moins, que le Gouvernement aurait pu prendre sa décision plus 
tôt, de façon à ne pas obliger le Parlement à se saisir d'une 
prorogation en urgence, ce qui, lorsqu'il S'agit d'un mandat en 
partie électif, ne laisse pas d’avoir des jncidences désagréables, ne 
serait-ce que sur le plan psychologique. 4 

Quoi qu'il en soit, votre commission ne pouvait refuser l'urgence 
de la prise en considération du projet sur le fond. Après en avoir 
discuté, elle a également adopté le principe de la prorogation du 
mandat des membres du Conseil économique. 

Par contre, elle a manifesié son opposition au délai prévu dans le 
projet gouvernemental. 

En ce qui concerne la durée de ceile prorogation, le Gouvernement 
propose de ne pas la délerminer dès à présent et de laisser le 
Parlement libre de la fixer par une loi dans la limite de trois ans 
a compter du 26 mars 1957, c'est-à-dire que la prorogation pourrait 
atteindre la durée du mandat dans ceile Assemblée, 

Ce qui est manifestement trop long. 

Votre commission a estimé ce délai hors de proportions avec le 
temps nécessaire pour réformer l'organisation et la composilion du 
Conseil économique, même comple tenu des nouvelles structures 
institutionnelles et poliliques de la France d'outre-mer qui seront 
mises en place et devraient fonctionner normalement avant la fin 
de l’année. Il semble bien également que nous y verrons plus clair 
d'ici quelques mois en ce qui concerne la situation politique en 
Algérie. S'il en était autrement, le problème de la représentation 
économique de l'Algérie pourrait élre réservé. 

Votre commission a donc estimé qu'avec le concours du Parle- 
ment et du Gouvernement, la réforme pourrail être raisonnablement 
réalisée en vingt-quatre mois, quitle à l'expiralion de ce délai, 
à proroger à nouveau s'il était nécessaire, le mandat des conseillers 
en fonction, 

Compte tenu de cette modification de temps, votre commission des 
affaires économiques vous propose, Imesdames et messieurs, l'adop- 
Uüon d'urgence du projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique, — Par dérogation aux dispositions de l'article 14 
de la loi n° 51-% du 20 mars 1%, la durée du mandat des membres 
du Conseil économique en fonction le 26 mars 1%7 est prorogée 
jusqu'à une date qui sera fixée par la loi et, au plus tard, 
Jusqu'au 26 mars 1959. 





ANNEXE N' 4428 


—————— 


(Session ordinaire de 1956-19%7, — Séance du 7 mars 1%7.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur les propositions de résolution: 1° de M. Penoy et plusieurs de 
ses collègues (n° Sos) tendant à inviter le Gouvernement à 
abroger l'arrêté interministériel du 4 décembre 195% instituant un 
circuit particulier de la distribution des produits alimentaires au 
préjudice du commerce de délail régulier; 2e de M. Jean Lefranc 
(no 3852) tendant à inviter le Gouvernement à abroger l'arrêté 
ministériel du 4 décembre 19% portant création d'un eireuit 
témoin dans le secteur de la distribution des produits alimentaires, 
par M. Goussu, aéputé. 


Mesdames, messieurs, un arrèlté du 4 décembre 19% — paru au 
vurnal officiel du 6 décembre sous la signature de M. le ministre 





des affaires économiques et financières et celle de M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques — fnstitue un cinmuit contrôlé dit 
circuit témoin dans le secteur de Ja distribution des produits ali- 
mentaires. 

M. Penoy et un certain nombre de ses collègues demandent À 
l'Assemblée, par la proposition ne 3588, d'inviter le Gouvernement 
à abroger cet arrêté interministériel qui « constitue — disent Îles 
auteurs de la proposition — un préjudice au commerce de détail 
régulier ». 

Il convient de souligner que l'article fer de l'arrêté indique que 
la création envisagée est prise à titre de mesure accessoire dans 
le cadre de l'ordonnance ne 45-1483 du 30 juin 1915 sur les prix. Ainsi 
que le soulignent les auteurs de la proposition il répondrait ainsi 
à un souci très louable, celui d'obtenir une baisse des prix dans 
le secteur alimentaire, 

I convient donc d'examiner si l'arrêté est susceptible de répondre 
au but recherché: la baisse des prix, mais aussi si, dans sa forme 
it constitue, ainsi que le déclarent les auteurs de la proposition, un 
préjudice sérieux au commerce de détail régulier justiflant son 
abrogation. 

Avant d'entrer dans le détail de l'arrêté ont peut s'étonner avec 
M. Penoy et les signataires de sa proposition que cet arrêté ait 
été pris sans consultation préalable du Conseil économique et des 
organisation professionnelles intéressées et qu'en outre il ne soit 
pas contresigné par le setrélaire d'Elat au commerce et à l'in- 
dustrie. 

L'article 2 de l'arrêté prévoit que pourront faire partie du circuit 
témoin, après agrément, les organisation intégrant la totalité s 
stades de commercialisalion el les entreprises de distribution qui 
seront appelées à participer à une chaîne de distribution organisée, 
répondant aux conditions prévues aux articles suivants, 

En application de l'article 3 pourront seules être agréées par le 
secrélaire d'Elat aux affaires économiques, les entreprises soumises 
au régime fiscal du bénéfice réel et qui se seront engagées; 

A présenter aux agents du contrôle qualifiés toutes justificattons 
se rapportant aux modalités de commercialisation des produits faisant 
l'objet du circuit témoin; 

A vendre les produits destinés an circuit témoin à des prix et en 
des points de vente qui seront déterminés par le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques; 

L'exclusion du circuit témoin des entreprises admises an bénéfice 
du forfait — en fait la majeure partie du commerce alimentaire 
indépendant — a soulevé dans les milieux intéressés de si vives 
protestations que M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
a estimé devoir revenir sur les dispositions de l'arrêté du 4 dé- 
ceinbre 1956. 

A la daie du 26 janvier un nouvel arrêté modifiait l'article 3 de 
la façon suivante: 

« Pourront seules être agréées par le secrélaire d'Etat aux affaires 
économiques les entreprises soumises au régime fiscal du bénéfice 
réel où celles soumises au régime du forfait, mais pouvant justifier 
de la tenue d'une comptabilité espèces et d'une comwtabilité matières 
et qui se sont engagées... » à se soumettre aux conditions exigées 
pour être admises au circuit témoin. 

IL apparait donc, à première vue, que les auteurs de la proposition 
qui proteslaient, en parliuwier, contre l'exclusion des forfaitaires du 
circuit témoin ont en partie satisfaction. 

Un examen plus attentif du nouvel arrêlé élablira qu'il n'en est 
Imalheureusement rien et qu'en fait celui-ci change fort peu de 
choses à la situation des comimnercants soumis au régime du forfait 
qui se trouveront après comme avant l'arrêté du 26 janvier, pour 
la plupart exclus du circuit témoin. 

On pourrait s'étonner qu'un décret d'ordre économique modifie 
des prescriplions d'ordre fiscal. Ce qui caractérise la situation des 
Commerçants Soumis au régime du forfait, c'est le fait de n'étre 
astreint qu'à la tenue d'une comptabilité sommaire: achats, ventes, 
stocks en fin d'exercice; l'arrêté du 2%6 janvier 197 obligerait les 
forfaitaires désireux d'entrer dans le circuit témoin à la tenue d'une 
comptabilité espèces au méme titre que les commerçants soumis 
au régime du bénéfice réel. 1!s devraient de plus tenir une compta- 
bililté matières, alors que celle ci n'est pas imposée à ces derniers. 

Mais le fait de se soumettre à ces obligations ne justiflerait pas 
à lui seul l'accession possible au circuit témoin: les entreprises 
devraient en outre justifier qu'elles appartiennent « soit à une orga- 
nisation intégrant la totalité des stades de commercialisation, soit 
à un chaine de distribution ». 

Ces dernières dispositions jouent d'ailleurs pour l'ensemble des 
commercants: forfaitaires ou assujettis au bénélice réel (art, 2). 

Il résulte de ces dispositions que l'agrément au circuit témoin 
sera, en application même des textes, réservé à certaines formes 
d'exploitation commerciale. En fait il s'agit des établissements & 
succursales multiples, des magasins dits uni-prix, des coopératives 
de consommation, de certains é“onomats ou de coopératives d'admi- 
hnistralions ou d'entreprises et d'un nombre limité de mazasins de 
détail indépendants mais rattachés à des chaines de distribution, 

L'arrété du 26 janvier 1957 ne change donc rien aux dispositions 
de l'arrêté du 4 décembre 19%. En fait on aboutit au méme résultat : 
l'exclusion de la masse des forlaitaires, et aussi de la grande majo- 
rilé des détaillants soumis au bénéfice réel. 

se trouvent aussi exclus du circuit témoin les grossistes et demi- 
grossistes de l'alimentation, les importateurs traditionnels dont les 
conditions d'exploitation ne répondent pas aux prescriptions de l'ar- 
ticle 2. 

Ceux-ci, dont la mission est l’approvisionnement des détaillants, se 
verront, pes la majorité de ces entreprises, retirer une partie de 
leur chiffre d'affaires et ceci au profit de groupements d'achats ou 
d'officines nouvellement créés. Avec celte circonstance aggravante 
que ces officines limiteront bien souvent leur activité aux articles 
se vendant vite et bien, tandis que le grossiste doit pouvoir fourni 
l'ensemble des beso.ns de sa clientèle. 
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Du fait de l'application des arrêtés du 4 décembre 1936 et du 
26 janvier 1957, le commerce de l'alimentation se trouverait divisé 
eu deux catégories: 

Les entreprises agréées bénéficieront des avantages particuliers 
prévus par les arlieles % et 6 de l'arrélé indiquant que « toutes 
mesures seront prises pour l'approvisionnement et le fonctionnement 
des entreprises appartenant au c:rcuit-téinoin en vue de donner à 
celui-ci toute son efficacité », Quelles seront ces mesures ? Le 
Champ d'application est vaste. Elles peuvent aller de l'exclusivilé 
en matière de répartilion de produits d'importation à des inesures 
de détaxe particul.ères, des réductions de droits de douane; elles 
peuvent comprendre des facilités de crédit permettant le dévelop- 
pement du succursalisie, Ja création de nouveaux points de 
vente, etc. 

L'arrèté prévoit en outre que ces entreprises seront désignées 
à l'atlention du pubic par un panonceau et les produits vendus par 
une étiquette spéciale 

Un très grand nombre d'entreprises ne pourront répondre aux 
conditions nécessaires pour être agréées dans le circuit-téimom et 
se trouveront ainsi privées des avantages réservés aux bénéficiaires 
de ce régime, 

Il s'agit là d'une mesure grave portant une alteinte sérieuse au 
principe de la libre concurrence. On comprend que ces dispositions 
aient soulevé une vive et légitime émotion dans les milieux 
intéressés, 

L'arrêté prévoit qu'il appartiendra au secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, sous sa seule autorité, de désigner les entreprises 
susceplibes d'être agréées à entrer dans le circuit-témoin, L'article 4 
de l'arrêté prévot bien la création d'une commission d'agrément; 
celle-ci sera admise à fomuler seulement un avis; le pouvoir de 
décision appartiendra au secrétaire d'Elat, C'est lui encore qui 
déterminera Jes produits destinés au circuit-témoin les points de 
vente, désignés — ainsi que nous l'avons souligné — à l'attention 
du public par des panonceaux officie:s. publicité gratuite et s:ngu- 
lifrement payante pour les bénéficiaires, 

Que reste-Lil dans ces conditions du rôle normal du commerce ? 
Les dispositions de l'arrêté sont d'autant plus graves que le bénétice 
du cireuit-lérmoin apparait bien — nous l'avons souligné et cela 
ressort des textes eux-mêmes — devoir être réservé à une minorité 
d'entreprises en con<idération de leur structure commerciale ou de 
leur importance, 

Le commerce alimentaire, du fait même de Ja strneture démogra- 
phique de notre pays et des besoins quotidiens qu'il est chargé de 
satisfaire, est extrèmerment dispersé. Dans le seul secteur épicerie- 
alimentation générale, et sans tenir compte des spécialistes en fruits 
el légumes et en produits lailiers, on comple plus de 200.0 points 
de vente au détail. 

s'étonner de cette mulliplicité on à priori la condamner serait 
méconnaitre qu'à l'encontre d'autres pays à concentration démo- 
graphique notre pays compte 25.000 <omimunes ayant moins de 
2.000 habitants où s'exerce l'activité des « petits multiples » qu'il 
est souvent malaisé de remplacer, La « boutique » est souvent le 
complément indispensable de l'atelier artisanal, l'un ne pouvant 
subsister sans le concours de l'autre 

Privées des « mesures envisagées pour faciliter l’approvisionnement 
et le fonctionnement de: entreprises appartenant au eircuil-lémoin » 
ces petites entreprises familiales se trouveraient ainsi défavorisées 
au regard de leurs concurrents des grands centres. 

Par voie de conséquence les consommateurs ruraux ne seraient pas 
admis au bénéfice des avantages réservés au circuilt-lémoin, Cette 
sélection des Consominaleurs est absolument contraire au principe 
de l'égalité des citoyens qui demeure une des bases de notre régime 
démocratique. 

Le fait que des « mesures seront prises pour faciliter l'appro- 
visionnement et le fonctionnement des entreprises apparltenant au 
circuit-témoin en vue de donner à celui-ci toute son efficacilé » 
s'inscrit en outre en contradiction compièle avec la nolion même 
de circuit-témoin. 

Si l’on prétend donner à ce circuit le caractère de « témoin » 
vis-à-vis de la concurrence, il apparaît indispensable que le commerce 
non-témoin puisse disposer, des mêmes marchandises, au méêèimne 
moment et dans les mmèmes conditions initiales de prix. Un circuit 
ne peul être « témoin » que s'il coexiste avec un secleur ordinaire. 
A défaut de celle condilion, et les dispositions de J'article 5 ne 
peuvent que susciter les craintes exprimées par les auteurs de Ja 
proposihion, il n'y à paus « CircuiIl-(CINOI » INdIs circuit « préfé- 
renbel 

IL est évident que les entreprises agréées jouiront d'un avantage 
de concurrence indéniable, Cormment douler que lacheleur bornera 
ses acquisilions dans les entreprises signalées à son atllention par 
les panonceaux officiels aux seules denrées du circuit-lémoin; au 
détriment des autres détaillants la ménagère en | 74 de son appro- 
visionneinent quotidien compièlera ses achals dans les maäagasins- 
témoins, 

A quel objectif et à quel besoin répond d'ailleurs la création 
d'un cirecuit-témoin en 197 ? R en que le but de cette initiative 
ne soit pas exprimé dans le texle de l'arrêté, on peut supposer 
qu'il s'agit d'un moven d'action sur les prix des produits alimen- 
laires. L'article {er de l'arrèté se réfère d'ailleurs à « un circuit 
contrôlé dit circuit-témoin », ce qui laisserait supposer, ainsi que 
l'a judicieusement remarqué M. Penoy, que le contrôle ée limi- 
fera aux seules entreprises agréées à l'exclusion des autres, ce 
qui serait contraire aux dispositions légales ou réglementaires. 

La situation des prix dans le secleur des produits alimentaires 
estelle de nature à justifier la mise en place d'un syslème aussi 
contestable ? 

On peut s'étonner que de semblables mesures puissent être envi- 
éagées au lendemain du jour où d'aussi éminentes personnalités 
que M. aArrighi de Casanova, directeur du commerce intérieur 





au Ininislère du commerce et de l'industrie rendait hommage aux 
commerçants « au service de la nation », où M. Louis Franck, 
directeur général des prix, dans un rapport présenté au comits 
national des prix reconnaissant qu'aucune exagération en matière 
de prix ne pouvait être impulée au commerce de détail de l'ai. 
luenlalion, qui se trouvait, selon lui, à l'extrème limile d'une rup- 
ture d'équilibre, 

L'indice des prix à la consommalion familiale ée situe en 
novembre 19% à 137,3 pour les denrées alimentaires, c'est-à-dire 
en relrait de l'indice général, qui s'établit à 118,2 pour le même 
InO!S. Sans doule, ce niveau des prix alimentaires est-il artificiet- 
Jement maintenu par le jeu des délaxalions auxquelles a procédé 
le Gouvernement, Du moins peut-on constater que les sacrifices 
fails pour maintenir le niveau de l'indice ont été intégralement 
répereulés dans les prix. Le cas est particulièrement net pour lez 
produils d'épicerie qui de 119,3 en 1955 se retrouvent à 4%6.7 en 
novembre 1%%. Doit-on également évoquer les conclusions d'une 
récente enquèle de la direction générale des prix et des enquêtes 
économiques sur les taux de inarque dans la distribution, qui 
admetlait que, par rapport aux derniers taux de marque réglemen- 
taires, les laux de marque effectivement pratiqués par les com- 
mmercants de J'alimentation présenteraient une certaine baisse, du 
fait notamment de la concurrence au cours des dernières années, 

La situation des prix et des inarges dans le commerce alimen- 
aire ne justifiait, en aucune manière, une mesure qui frappe de 
suspicion de 1rès nombreux commerçants. 

Les auteurs de la proposition soulignent avec raison qu'il serait 
injuste de rendre uniquement responsable de la hausse des prix 
le commerce de détail qui à vu, depuis quelques mois, Ses prix 
de revient alourdis par des majorations des frais généraux de 
toutes sortes: augmentalion des charges fiscales et éociales, frais 
d'entrelien et de gestion sans cesse plus élevés. 

Sur le plan de la lutle contre la hausse des prix, certaines expé. 
riences, en raison de leur caractère {rop étroitement réglementaire, 
n'ont pas donné les résullats escomptés et ne sauraient, en Consé- 
quence, justifier ïes di<positions concernant la création d'un nou- 
veau cireuit témoin, D'autres, au contraire, en raison méme de leur 
souplesse ont permis d'obtenir des résullals efficaces dont il con- 
vient de tenir compte. 

En avril 1916, M. Marcel Paul étant ministre de la production indus: 
triclle, se tient à Paris une conférence des comanissions consullali- 
ves du ravitaillement général qui adopte une résolution qui souli- 
une notamment « la nécessité de développer les relations directes 
entre les organismes de détail et les producteurs, el de développer 
d'une part les coopéralives de producteurs, d'autre part, les groupe 
inents collectifs de consomination (coopératives, groupements 
d'achats de détaillants, etc.) ». à 

« Ces groupements collectifs — dit la résolution — doivent être 
considérés par le ravitaillement général comme un secteur témoin 
fonclionnant dans le cadre de la taxation et du rationnement en 
vigueur el destiné à assurer à nos populations un meilleur approvi- 
sonnement en faisant rentrer dans le cycle normal des marchan- 
dises délournées an bénéfice du marché noir, » 

On proposait comme moyen d'application de ces directives géné- 
ralea une série de mesures tendant à faciliter l’approvisionnement 
de ce secteur témoin, à l'affranchir de toutes servitudes résultant de 
l'organisation professionnelle {cartes professionnelles, réçcime des 
antériorités, plafonnement de la clientèle), à lui faciliter l'octroi de 
licences d'importation, ete. 

En août de la même année, la commission de distribution et de 
consommation de la conférence nationale économique des prix et 
salaires, émet une série de vœux sur la réduction du nombre des 
distributeurs, la suppression des intermédiaires, le renforcement du 
contrôle des prix, et la créalion de magasins-lémoins, La commission 
propos « que soit reconnue comme maflasin-témoin toute boutique 
(commerciale où coopérative) qui acceple les conditions fixées par 
la cominission d'assainissement du marché; que les boutiques soient 
signalées au public par l'apposition d'un panonceau, 

On n'a pas oublié l'action de Ja OC. G. C. FT et de son succédant 
}n FN. G. A., bénéficiant de privilèges on d'immunités en malière 
d'impôts et de l'octroi de vérilables monopoles d'importation! 

On se proposait par ces movens d'assainir le marché, de le mora- 
lier... Le moins que l'on puisse dire c'est que l'expérience échoûüa 
sans avoir apporté aux consommateurs lea résultats escomptés. 

Fin 19:36 une autre expérience était tentée, Sous l'égide du minis- 
{ère du ravitaillement était créée la coopérative ouvrière française 
d'importation et d'exportation, C. 0. F, E. FL, qui bénéficia d'un 
éclatant parrainage et d'appuis moraux et matériels: dérogations, 
agréments préférentiels, priorité de répartitions, aide pécuniaire du 
ravilaillement général, ventes dites publicitaires, exclusivités d'ap- 
provisionnements de cerlains territoires, ele, Ce devait être, pour 
les consommateurs, l’âge d'or, par Ja suppression des bénéfices des 
intermédiaires, du profit personnel... 

Après trois annces de fonctionnement, la €. O0. F. E. TI. dut dépo- 
ser son bilan laissant impayée une note de 365 millions de francs. 


En janvier 1917, le Gouvernement de M. Iéon Blum, dans le cadre 

de sa politique de baisse des prix. publie un décret en date du 
9 janvier 1917 qui institue des « magasins-lémoins » ayant pour 
objet: 

D'assurer Ja publicité des prix laxés et même de facililer le 
contrôle permanent de l'applicalion des prix pour les consommateurs 
et les service compétents; 

Dans le secteur libre, de contribuer à la normalisation et à l'abais- 
sement des prix. 

Le décret préeise que le chef d'entreprise qui demande l'agrémer! 
de son entreprise Comme magasin-témoin doit souscrire un engage: 
ment comportant l'obligation de collaborer avec les commissions 
d'assainissement, de faciliter la tâche des pouvoirs pubies el de 
respecter les consignes particulières qui pourront Jui être données. 
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Le décret précise également qu'il sera délivré à chaque magasin- 
témoin un placard offleiel qui sera apposé sur l'établissement et qui 
comportera les indications suivantes: 

Raison sociale de l'établissement; 

Mention « magasin-témoin » munie d'un numéro qui sera celui 
de l'enregistrement au service de la mairie. 

L'expérience, comme les précédentes, n'eut 
éphémère ! | | 

Au mois d'octobre 1952 le gouvernement de M. Antoine Pinay, 
préoccupé de la montée brutale des prix des fruits et ICgumes résul- 
tant d'une insuffisance de la production nationale due à la séche- 
russe, créa un secteur-témoin pour la vente de ces produils. Dési- 
zant faire œuvre pratique il jugea inutile d'avoir recours à de nou- 
velles mesures d'ordre réglementaire: une partie du contingent 
d'importation de fruils et légumes fut réservée à un seclfeur parii- 
culier de la distribution dit serteur-témoin. 

En fait, il s'agissait: 

be la Société générale des coopératives de 
Si: GG. GC: 

; Et de la Société de répartition des produits alimentaires, S. 0. R. 

>. Mi 
comprenant les grandes maisons d'alimentation parisiennes (laite- 
ries à succursales, prix uniques, elc.), 
êt par la suiie: 

De la Société nationale d'achat, d'importation et de représenlta- 
tion (S. N. A. LL R.) groupant les socittfs à succursales roulliples 
{éeconomats, docks, casinos, comptoirs, ele.);: 
< de la Société coopérative nationale d'achats des fruitiers délail- 
ans, 

Sous le contrôle des services du ravitaillement les orzanismes 
appartenant à ce secteur particulier de la distribution disposéront 
ainsi d'une priorité de 3 à 20 p. 190 du contingent imporié. Depuis 
4992, ces disnosilions <e sont trouvées maintenues, les profession- 
nels, en age ee les importateurs . traditionnels admetlent eux- 
mômes,celle répartilion en raison du chiffre d'affaires renrésen:é 
par les orsanismes de €ce secteur témoin. 

Par la suite de nouveiles expériences furent cependant encore 
ientées. 

En mars 19353, une circulaire des affaires économiques aux jins- 
pecteurs généraux de ladministralion ressuscile les  magasins- 
témoins peur ba-répartition de certaines hmportakons de fruits et de 
léguines enireprises dans le cadre de !a po'itique de stabilisation 
des prix. 

Et le ministre d'appeler l'attention des TI. G. 4, M. E. « sur Îles 
camions-bazars genre camions A, B. C.) qui présentent des condi- 
tions de vente et par conséquent des prix in'‘éressants ». 

L'expérience ne fut pas plus heureuse que les précédentes. En 
particulier les camions A. B. C. connurent eux aussi une existence 
éphémère et leur gestion donna lieu à des critiques assez séières. 

Rappelons également, avec M. Penoy, aquieur de la proposition 
ne 3:88, la réponse faite à un de nos collègues par le secrétaire 
d'Etat à l'agricullure, réponse publiée au J. 0. (5 décembre 1%#) 
selon laquelle « la société d'intérêt collectif agricole (circuit-court) 
créée fin 1%3 à Paris, se trouvait mise en liquidation le % octobre 
49:6 alors qu'elle bénéficiait d'une garantie de lElat de 36 millions 
de francs. Et le ministre ajoutait, en reconnaissant que deux autres 
sociétés avaient subi le même Sort, que la principale cause de ces 
échees lenait « à la difficulté pour ces organismes de s'adapter aux 
conditions du marché ». 

Il apparait à la Jumiere de res pré‘édents que les expériences 
de ciregit-témoin m'ont pas donné dans le passé les résultats qu'on 
en attendait, Les unes après les autres ces expérienegs ont échoué 
sans avoir apporté pour les consominaleurs les résuitals escomptés. 

on peut s'étonner, dans ces conditions, qu'il ait paru utile de les 
renouveler! 

Diverses déclarations de M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques laissent entendre que le circuit-lémoin créé par Farrê'é 
du 4 décembre aurait pour but d'offitiaiser en quelque sorte le 
secteur témoin créé en 1952. 

L'arrêté du 4 décembre va bien au-de'à du régime créé en 1952 
puisqu'il ne tend à rien moins qu'à organiser tout un système de 
répartition des produits, envisage des mesures discriminatoires entre 
les entreprises, accorde un patronage officiel aux uns qu'il refuse 
aux autres. 

Dans une leltre en date du 21 janvier 1957, adressée à M. le 
résident de l'Union interfédérale d'action commune pour l'égalité, 
M. le secrétaire d'Elat aux affaires économiques déclare que la 
réglementalion concernant le circuit-lémoin « ne préjuge pas du 
sort de réformes beaucoup plus profondes de nos organismes de 
distribution dont d'autres instances étudient actuellement les 
movens de la réaliser ». 

Mais le 20 février une autre déclaration de M. le secrétaire d'Etat 
indique au contraire que le « circuit-témoin doit contribuer à l'ébau- 
che d'une réforme des circuits de distribution ». Déclaration qui 
n'est pas sans nous inquiéter. 

Peut-on concevoir en effet, qu'une telle réforme puisse ainsi tire 
ébauchée sans consullalion du conseil national économique, sans 
J'avis des intéressés ? 

Une commission du plan étudie cette réforme: il nous paraît 
prémaluré — sinon inconcevabhle — que, devancant ses conclusions 
on puisse envisager de réaliser celle réforme par le biais d'un 
circuit-témoin. 

Cerlains faits émeuvent les professionnels de l'alimentation que 
pous croyons devoir rapporter: 

Hs s'étonnent que ge mois avant la publication de l’arrêié 
du 4 décembre 19% deux sociétés se soient constiluées en vue de 
bénéficier des dispositions relatives au secteur témoin. 

Une de ces sociétés, créée en juin 19%, indique dans ses statuts 
qu'elle a pour objet « l'achat, la vente et la distribution des produits 
äiimentaires de toutes origines, nolamment en çe qui concerne 


qu'une existence 


consommation, 








l'approvisionnement en priorité des collectivités, coopératives, entres 
prises à succursates multiples et orzanismes pouvant elre considé- 
rés comme points de vente du secteur-emoin. La distribution de 
ces produits se fera aux conditions qui pourront étre définies par 
la direction générale des prix et des enquèles économiques » 

N'avant aucune aniériorilé au titre des importations, ne pouvant se 
révaloir d'aucune clientèie, ces créations paraissent n'avoir eu pour 
but que de participer au nouveau circuil-lémoin. Le projet de eréa- 
tion d'un circuit-témoin étaitil ennu avant sa publication officielle ? 
On peut d'ailleurs remarquer au passage, que celle société se pro- 
pose d'approvisionner des organismes intégrés, déjà adimis dans 
l'actuel secteur-témoin et bénéficiant à ce litre de contingents prio- 
ritaires d'importation. 

Ne peut-on s'élonner du fait qu'une coopérative déadministration 
avant exprimé au sccrélariat d'Etat aux affaires écenomiques son 
désir de faire partie du circuit-témoin, ledit secrétariat d'Etat (bureau 
du vcirecuit-témoin) ait pu en date du 27 novembre, huit jours avant 
la publication de l'arrêté, désigner à celle coopérative une de ces 
sociéiés nouvelles comme susceptible d'enregistrer son affiliation 
au titre du circuit-témoin. 

La commission d'agrément n'ayant été constituée qu'au 25 février 
1957, il est non moins curieux qu'en date du 10 décembre 1956 
cette société ait pu se prévaloir de son appartenance au c€ircuit- 
témoin, pour répondre favorablement. 

Est-ce par ailleurs le rôle du secrétariat d'Etat de choisir parmi les 
entreprises, de désigner celle-ci piutot que d'autres ? 

Comment doit-on également comprendre qu'une autre société, 
de constitution également toute récente. adresse des offres de 
services aux cantines et coopératives d'entreprises, en se déclarant 
organise agréé comme entreprise du circuil-témoin (alors que la 
conmission d'agrément prévue par l'arrêlé n'était pas eneore eoms- 
tituce) et propose à ces cantines et coopéralives, des produits pro- 
venant d'opérations d'importation réalisées dans ie cadre du circuit- 
témoin 9 bans quelle mesure des cantines et des coopératives 
d'entreprises, qui sont par définition des organismes strictement 
réservés au personnel desdites entreprises el ne peuvent vendre au 
public, peuvent-elles conshluer des points de vente du seeleur 
témoin ? Que devient la notion de hénéfice réel on forfaitaire en 
ce qui les concerne ? Dans quelle mesure la soriété en cause est-elle 
capable de justifier des modalités de commercialisation de «es pros 
duits, selon les termes de l'arrôté du 4 dé‘embre ?-tes cantines ef 
coopéralives ont-elles été désignées par le secrélaire d'Etat aux affai- 
res économiques, seront-elles Signaiées au public, au mépris de lue 
statut, par un panonceau, elec ? 

Les professionnels se sont ésalement émus d'apprendre que le 
97 décembre 1956 s'élait tenue à Valence une réunion ayant pour 
but, dit le compte rendu, de présenter aux exportateurs espagnols 
une délégation composée de représentants des organismes chargés 
d'alimenter en France le sec“'eur-émoin. Cette réumion — il con- 
vient de le souligner — précédait de quelques jours seu'ement la 
création du eircuit-témoin. 

La délégation était conduite par un chargé de mission du secré- 
tariat aux affaires économiques et du directeur des relations exlé- 
rieures du secrétariat d'Etat à l'agriculture; les importateurs tradi- 
tionnels, dont l'antériorilé eût justifié leur présence à ces entretiens, 
manifestent la pius vive surprise d'avoir élé tenus en dehors de 
celle réunion, la profession étant représentée par deux délégués des 
socié'és nouveïlement créées. 

Le comp'e rendu des conversations n'est pas non plus sans inquié- 
ter ensemble des commerces indépendants de Falimeuntation: on y 
relève en effet que le représentant du secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques à déclaré que le Gouvernement français envisageait de 
réduire sensiblement en 1#%37 les inportalions du secteur libre des 
produits en cause, el de les sunprimer totalement en 1238, le secteur 
témoin — devenu circuil-témoin — bénéficiant à ce inoment de la 
loialilé des importations, 

Notre collègue. M, Jean Lefranc a, de son côlé, déposé une propo- 
silion de résolution ne 3832 ‘endant également à l'abrosation de 
l'arrélé du 4 décembre 19%. 

Dans son exposé des motifs M. Jean Lefrane examine le point de 
vue légal et juridique. L'auteur de la proposition indique: 

« L'arrélé ministériel en cause <e base. lout à la fois. sur 
l'ordonnance no 43-1163 du 30 juin 1955 relative aux prix et le dérret 
n° 63-915 du 30 seplembre 1953 relatif aux stocks de denrées alimen- 
taires. 

« En ce qui concerne le premier texte qui vise à la fixation, à la 
pubiicalion et au contrôle des prix on ne voit gnère en quoi il peut 
servir de base à la création d'uné circuil-lémoin, d'autant plus que 
celle ordonnance permettait toutes les vérifications nére saires quant 
aux prix, dans les entreprises el commerces, sans qu'il soit besoin 


l 


de créer un « cirenit contrôlé dit circuit-lémoin UF Yÿ par.ciuir 
(art. 17 de l'arrété ministériel d'u 1: décembre 1956). 
« En tout cas, il apparaît bien aue cet arrêté ajoute par la voie 
réglementaire à un texte légal! qui ne fournit au‘une base à une 
pareille extension. 
« =i l’on passe à l'examen du second texte susiisé, en l'espère 
le décret du %9 septembre 193%, relatif aux stocks de produits et 


denrées alimentaires obiets d'une g'ementalion, on eunclate hien 
vite qu'il ne procure point non p'us le moindre soutien à la création 
d'un circuit-lémoin. 

« Le texte, en effet, prévoit les moxens de provonuer la mise en 
consommation des produits dont le stucsase ne parail pas se justifier 
par la situation économique. 

« En délinilive, les deux textes qui chareautent l'arr'té critiqué 
n'ont, ni l'un ni l'autre. la possibilité d'éta er lésa ement la ere ation 


pe sunpie décision ministérielle, d'un nouveau système de distri: 
tion bénéficiant du soutien de l'Etat et dont arbitrairement, la 
plupart des commerçants seraient écartés, » 

Un indisentable malai-e règne dans les milieux professionnels da 
laiimentalion depuis la pub 
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tamment son rôle dans l’économie que sous l’action d'une concur- 
rence saine et loyale; l'institution de régimes préférentiels s'avère 
toujours en définitive contraire à l'intérèt général. 

L'arrêté du 4 décembre apparaît injuste dans son principe, fâcheux 
dans son application, M fait peser sur le commerce des produits 
alimentaires de sérieuses menaces sans que, pour autant, il per- 
mette d'espérer des résuitats effectifs pour l'ensemble des consom- 
mateurs. 

Sans doute, en raison même des lourds sacrifices que représentent 
les importations pour la nation, le Gouvernement est-il en droit de 
veiller à ce que l'effort ainsi con<entli se traduise par des prix de 
vente raisonnables aux consommateurs. 

L'expérience du passé fait apparaître qu'il n'est ni nécessaire, 
ni méme utile, pour obtenir un juste équilibre des prix, de recou- 
Tir à un nouveau circuit-témoin. 

Le secteur-témoia tel qu'il fonctionne depuis 1992, a utilement con- 
tribué à l'équilibre des prix sur de nombreux marchés de consom- 
mation, IL serait dangereux de compromettre l’action conduite avec 
souplesse par les pouvoirs publics en instaurant une réglementation 
lourde et rigide susceptible de faire croire à de nombreux distribu- 
teurs de l'alimentation que des mesures discriminatoires sont prises 
à leur encontre. 

S'il y a des commercants qui abusent, l'administration n'est pas 
désarmae à leur ésard; la profession elle-même ne peut que sous- 
crire à toutes mesures ayant pour but de faire respecter les textes 
législatifs ou réglementaires. 

Nous vous de corner rage en conséquence, mesdames el messieurs, 
d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


La commission des affaires économiques, considérant que Îles 
pouvoirs publies ont la possibilité depuis plusieurs années de limi- 
ter les prix de vente de certains produits d’importalion par des 
affectations prioritaires à des organismes de vente constituant de 
véritables secteurs témoins, souligne le caractère inoppertun et 
inefficace des arrêtés des 4 décembre 186 et 2% janvier 197 créant 
Un circuit-temoin e | invite le Gouvernement à abroger lesdits arrètés. 


ANNEXE N° 4429 


(Session ordinaire de 1996-1937. — Séance du 7 mars 1957.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de l'agri- 
culture sur le projet de loi {no 2301: complétant Particle 812 du 
code rural et relalif au payement du fermage à parité du cours du 
blé, par M. de sesmaisons, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de l'agriculture ayant 
adopté, à la majorité absolue de ses mernbres, le projet de loi com- 
létant l'article #12 du code rural et relatif au parement dn fermage 
parité du cours du blé, un vote sans débat fut demandé. 

Une nouvelle délibération de votre comrmnission devint nécessaire, 
deux oppositions s'étant produites. 

La première, émanant de M. Faborde, portait sur un alinéa du 
projet de loi que votre commission avait estimé ne pas devoir retenir 
(2e alinéa de l'art. fer du texie gouvernemental), pour les raisons 
indiquées dans le rapport ne 3297 (6 premiers alinéas de la page » de 
celui-ci). 

Après délibération, votre 
vue. 

La deuxième opposition provenait de M. Tricart et portait sur Ja 
rédaclion de l'article premier. Notre cobesue voudrait, notamment, 
voir adopter des dispositions différentes tenant eomple des possi- 
bilités des fermiers louant des exploitations de faibles surfares. 

Votre commission de l'agriculturg estimant préférable d'instiltuer 
une règle générale s'appliquant à tons les baux à maintenh sa posi- 
tion primitive el vous de *mande de hien vouloir 2" "4 le projet de 
doi tel qu'il vous a élé soumis dans le rapport n° 2297 


commission àa maintenu son point de 





ANNEXE N'4430 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 7 rmars 1957.) 


PROJET DE LOI portant ratification du décret no 57-251: du 6 mars 
19%: modifiant le tarif des droits de dues d'importation, présenté 
au nom de M. Guy Mollet, président du conseil des ministres, 
par M. Paul Ramadier, ministres des affaires économiques et 
financières, par M. Jean Filippi, secrétaire d'Etat au budget, gar 
M. Jean Masson, secrétaire d'Etat aux affaires égrnormiqnes, et par 
M. Maurice Lemaire, secrétaire d'Etat à Findustrie et au com- 


! 


merce. — (Ren\iuyé à la comimission des alfaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, au cours de longs échanges de vues qui se 
sont déroulés au sein de diverses commissions de la communauté 
européenne du charbon et de laci une interprétation commune 
a été recherchée pour déterminer ce qu'il fallait entendre par 
« fer-blanc », au sens de l'annexe 1 du traité instituant H commur- 
nauté, 


©——— 


(1) Voir le no 5297 











Une définition précise de ce terme a w finalement adoplée par 
la commission de coordination de la C. E. C. A. à l'unanimité de ses 
membres et il a élé décidé, pour lui donner une base légale, de 
l'introduire dans le texte de la nomenclature douanière des produits 
ressortissant à la communauté. Corrélativement les positions 73-12 
et 73-15 de cette nomenclature, relatives aux feuillards et aux tôles 
de fer on d'acier, devaient être légèrement modifiées aux fins de 
spécialisation du fer-blanc. 

Ce sont ces décisions de la Iaute Autorité qu'il convenait de 
meltre immédiatement en vigueur dans notre pays en modi fiant 
le tarif des droits de douane “d'importation. 

Le décret no 57-275 du 6 mars 1957, pris en vertu de l’article 8 
du code des douanes, a été établi en conséquence. 

Conformément aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 8 
du code des douanes, qui prévoit que les décrets de l'espèce doivent 
ôtre présentés en forme de projets de loi à l’Assemblée nationa!'e 
assortis d'une demande de discussion d'urgence, immédiatement si 
elle est réunie, ou dès l'ouverture de la nouvelle session, si elle ne 
l’est pas, nous avons l'honneur de présenter à vos dél ibérations le 
projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 
Le ee ren du conseil des ministres, 


d'à 00 . . es eee eee € 
Déc été: 

Le projel de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nalionale par le ministre des affaires économiques et financières qui 
A chargé d'en exposer les motifs et d'en smuate nir la discussion. 

Ailicle unique, — Est ratifié, le décret no 57-274 du 6 mars 1%7 
modifiant le tarif des droils de douane d'importation. 


ANNEXE 


Décret n° 57-274 du 6 mars 1957 
modifiant le tarif des droits de douane d'importation, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières, 
du secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
L . . . . L . L L e . . L . . . . e : . . . . . +. . . . LE . # . LL . 

Décrète : 

Art. 1er, — La note T du chapitre 73 du tarif des droits de douane 
d'imporatlion est complétée, in fine, comme suit: 

« 1) Fer blanc (nos 73-12 et 73-13): 

« Les feuillards ou les tôles recouverts d’une couche métallique 
d'une teneur en élain égale ou supérieure à 97 p. 100 en poids, » 


Art. — Le tarif des droits de douane d' ET est modifié 
conne ‘suit en ce qui concerne les nos 73-42 et 7 V: 
N° 73-12. — Feuillards en fer ou en acier bas * chaud ou 
à froid: 


A. — Simplement laminés à chaud, même décapés, 12 p. 100. 
B. — Simplement laminés à froid, même décapés: 


I. — Destinés à faire le fer-blanc (présentés en rouleaux) (a), 
18 p. 100. 


IT. — Autres, 13 p. 100, 


C. — Plaqués, revètus ou autrement traités à la surface: 
I. — Argentés, dorés ou platinés, 18 p. 100, 
IL. — Emaillés, 18 p. 100. 
LE — Etamnés: 
a) Fer-blanc, 18 p. 100. 
b) Autres, 138 p. 100. 
IV. — Zingués ou plombés, 18 p. 106. 


V. — Autres (cuivrés, oxydés artificiellement, laqués, nickeïés, 
vernis, plaqués, parkerisés, imprimés, etc.) : 
a) Simplement plaqués: 
1. — Laminés à chaud, 13 p. 100, 
2, — Laminés à froid, 23 p. 100. 
b\ Autres, 18 p. 100. 
D. — Autrement faconnés ou ouvrés (peérforés, chanfreinés, our- 


lés, etc.) droit des autres feuillards, selon l'espèce. 
N° 73-13. — Toles de fer ou d’acier laminées à chaud ou à froid! 
B. — Autres tôles: 
V. — Plaquées, revêlues on autrement trailées à la surface: 
a) Argentées, dorées ou platinées, 18 p. 400, 
b) Emaillées, 22 p. 100. 
€) Etamées: 
. — Fer-blanc, 18 p. 100. 
2. — Autres, 18 p. 100. 
d) Zinguées ou plombées, 17 p. 100. 
e) Autres (cuivrées, oxydées artiflciellement laquées, nickelées, 
vernies, plaquées, parkerisées, imprimées, etc.) : 
. — Mélallisées, 148 p. 100. 
2, — Autres, 2 400. 
Art, 3 — Le ministre Fe affaires économiques et financières 
et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


_… 


a) Sous réserve du contrôle de la destination dans les conditions 
qui seront fixées par un arrêté du ministre des finances. 


— 
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ANNEXE N°'4431 


_ 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 7 mars 1957.) 


PROJET DE LOI portant ratificalion du décret ne 57-275 du 
6 mars 1957 suspendant, dans la limite d'un contingent, le droit 
ce douane d'importation applicable à carlaines catégories de 
gucres, présenté au noin de M. Guy Mollet, président du conseil 
dés ministres, par M. Paul Ramadier, ministre des affaires éco- 
noiniques et financières, par M. Jean Philippi, secrétaire d’Elat 
au budget, par M. Jean Masson, secrélaire d'Etat aux affaires 
cconomiques, et par M. André bulin, secrétaire d'Etat à lagri- 
cuiiure, — (Renvoyé à la commisstn des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le déficit exceptionnel de la dernière cam- 
yagne sucrière est sur le point de se traduire par une pénurie 
de sucre raffiné sur le marché intérieur. 

il est, d'ores et Géjà, prévisible que la réduction de l'offre produira 
des effets néfastes sur l'activité ces indusiries utilisatrices. Cer- 
taines usines risquent même d'élre acculées à la fermelure si la 
poussée des prix au-dessus des plafonds légaux, qui se manifeste 
actuellement, s'accenlue. 

Le recours aux importations est, dès lors, inévitable. 

L'achat, à l'étranger, de sucres roux suxg lesquels la perception 
des droits de douane e<t suspendue, ne saurait être une solution 
convenälle. En effet, les raffineries nationales, qui fonctionnent 
déjà à plein rendement, ne pourraient raffiner assez rapidement 
les quantités désirécs de ces sucres. 

On pourrait envisager également de rechercher sur ïes places 
étrangères des sucres d'une teneur en saccharose inféricure à 
09,8 p. 100 mais, à la différence des sucres roux, utilisables direc- 
tement sans raffinage (sucre cristallisé, par exemple). Maïlheureu- 
sement, ces variétés de sucres — qui bénéficient aussi de mesures 
de suspension des droits de douane — proviennent essentiellement 
des usines traitant les belteraves et leur offre est Ces plus réduites. 
Si lFon fait porter un appel d'offres sur re marché très étroit, il 
faut s'attendre à payer ces sucres un prix excessif. 

L'importalion de sucres raffinés à plus de £Q,8 p. 100 de saccharoce 
se présente done comme l'opération la plus économique, mais elle 
est rendue impossible par l'existence du droit de douane en vigueur 
au taux de 110 p. 100. Dans la conjoncture présente, le maintien 
de ce droit prohibitif comporte donc plus d'inconvénients que 
d'avantages. 

C'est pourquoi le Gouvernement a estimé opportun d’en suspendre 
la perception dans la limite du contingent nécessaire aux besoins 
des industries nationales utiisatrices. 

Tel à été l’objet du décret n° 57-275 du 6 mars 1957 pris en vertu 
de l'article 8 du code des douanes. 

Conformément aux dispositions du deuxième alinéa de cet article, 
qui prévoit que les décrets de l'espèce doivent être présentés en 
forme de proiets de lai à l’Assemblée nationale assortis d'une 
demande de discussion d'urgence, immédiatement si elle est réunie, 
ou dès l'ouverture de la nouve'le session si elle ne Fest pas, nous 
avons l’honncur de présenter à vos délibérelions le projet de loi 
ci-après: 


PROJET DE LOI 


Le présicent du conseil des ministres, 
Peer add dt dote des te tv os vo vs Co VTT 


Déerèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nalionale par le ministre des alffaires économiques et financières, 
qui est chargé d'en exposer les motifs et d’en soutenir la discussion. 

Article unique. — Est ratifié le décret no 57-275 du 6 mars 1957 
portant suspension provisoire, dans la limite d'un contingent, du 
droit ce douane d'inportalion applicable à certaines catégories de 
sucres. 


ANNEXE 


Décret n° 57-275 du 6 mars 1957 portant suspension provisoire, dans 
la limite d’un contingent, du droit de douane d'importation agyii- 
cable à certaines catégories de sucres. 


Le président du conseil des ministres, 

. Sur le rapport du ministre des aflaires économiques et financières, 

du secrétaire d'Etat an budget, du secrétaire d'Etat aux affaires 

économiques et du secrétaire d'Etat à lagri-ullure, 

FINIR NN CL VTT VEIVER Tr LC Tr. " 26 28 Mi Le ef D 
Décrète : 

Art, fer, — La perceplion du droit de douane d'importation appli- 
canie aux sucres de belleraves et de canne à létat solide, d'une 
teneur en saccharose, pour 109 grammes de produit sec, de 
99,8 grammes ou plus, y compris les candis (n° 17-01 B du tarif 
des droiis de douane d'imporlalien), est provisoirement suspendue 
jour Jes jnportations eflecluées dans la limite d’un contingent 





et aux conditions fixées par arrêté du ministre des affaires écono- 
miques et financières, du secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques et du secrétaire d Elat à Pagri- 
culture, 

art. 2, — Le ministre des affaires économiques et financières, le 
secrétaire d'Etät an budget et le secrétaire d'Etat à lagricuilure 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
| da décret, qui sera publié au Journal officiel de la Képublique 
rancaise, 


ANNEXE N° 4432 


(Session ordinaire de 1956-1%7 — Séance du 7 mars 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la marine marchande 
et des pêches sur la proposiuon de loi (n° 3511) de M. Christian 
Bonnet et pusieurs de ses collègues, tendant à modifier larti- 
cle 15 de la loi du 4 décembre 1913 réorganisant le credit maritime 
mutuel, par M. Christian Bonnel, député. 
Mesdames, messieurs, la proposition de lai qui vous est présente 

a un caractère technique: elle tend essentiellement à simplhlher Îles 

condilions de fonctionnement des caisses de crédit marilme, tout 

en maintenant les mêmes sécurités au Trésor public. 

Aussi bien s’äanalyse-t-elle dans le maintien du dépôt par les 
emprunteurs d'une Somme égale au dixième du pret qui leur est 
accordé, mais dans la subslilution à son incorporation temporaire 
au capital d’une comptabilisation au passif du bilan sous une rubri- 
que « dépôt de garanties » qui Ss'ajoutera au capital pour la seule 
application de la règle prévue à l'article 15 de la loi du 3: décera- 
bre 1913. 

Cette gère modification à la législation existante parait judi- 
cieuse pour éviler 1es inconvénients de la procédure par trop rigide 
de l'incorporalion systématique de ‘es dépôts au capital, bientôt 
suivie d'un retrait lorsque le prêt est complètement amorti. 

Aussi bien votre commission de la marine marchande vous pro- 
po<e-t-elle d'adopter, telle qu'elle vous est présentée, la proposiion 
de loi (n° 311) ainsi conçue: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'alinéa fer de l'article 15 de la loi du 1 déceme 
bre 1913 réorgamesant le crédit maritime mutuel est remplacé par 
les dispositions suivantes, 

« Le montant des avances prévues à l'article précédent ne peut 
être supérieur à dix fois la Somme qu capital versé augmentée du 
montant des dépôts, effectués à titre de garanties par les bénéh- 
ciaires de prèts conformément aux staluts des caisses. » 


ANNEXE N° 4433 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 7 mars 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 8 de la 1 
no 47-235 du 1° fevrier 1937, relative à l'élection et au statut des 
representants des magistrats au conseil supérieur de la mmagis- 
trature, présentée par M. Cupler, député, — (Renvoyée à la coin- 
mission de la jusüce el de Kgislalion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du fer février 1917 relative à l'élete 
lion et au statut des représentants des magistrals au conseil supé- 
rieur de la magistrature institue un bureau de vole chargé de pro- 
clamer les résultats des éi'ections: ce bureau de vote est composé 
u prermier présidesat et des présidents de chambre de la Cour de 
cassation et ge quatre magistrats du siège, appartenant à chacun 
des collèges électoraux de mäjistrats, désignés par le Garde des 
Sceaux. 

L'article 8, alinéa 2. de la même loi precise que les décisions 
de ce bureau de vote « ne sont suseplibies d'aucun recours ». Cette 
absence de recours avait da: ‘esprit du législateur un caractère 
absolu. Et, cependant, lors du premier renouvellement du conseil 
Surérieur. le conseil d'Etat à admis Ja recevabilité d'un pourvoi 
formé contre une décision du bureau de vote (C. E. arrit du 
17 avril 193, Falco et Viaillac). 

La pesilion ainsi prise par la plus haute juridiction administrative 
a suscité une abondante lHiléralture juridique qui à permis aux 
maitres les pius savants de nos facultés de prendre parti sur la 
auestion (ef. C. E. 17 avril 193. Gazette du Palais, 6, 8 mai 19%, 
avec les Conc.usions du commissaire du Gouvernement Jean bonne- 
dieu de Vabres: J. €. P. 1933 NH, 7598 avec la note du professeur 
Vedel: Dalloz 1953, J. p. 683, avec la note du professeur Eisen 
mann: Sareny, 194, LI, p. 33 avec la note du professeur André 
Mathiot; Revue de droit public, 1953, p. 418, avec les commentaires 
du vrofesseur Waline: Revue administrative, 1953, p. 269, avec Ja 
note du professeur Liel-Veaux: note Malieville au Jurisclasseur 
administratif, fasc. 605. n° 47 €l suiv.). 
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IL faut noter que la doctrine s'accorde à critiquer vivement la 
décision du conseit d'Elal 


Il saute aux veux, écrit le professeur Eisenmann, que cette 
interprétalion € radicalement contraire au sens parfaitement Clair 
et indiscutable du texte.» (D, 1%35, p. 686). 


Le professeur Vedel déplore également la solution intervenue : 
Le profane risque de ne pas comprendre comment le conseil 
‘cle lépendance du pouvoir judiciaire en se recon- 
I sant le droit d'annule lions des représentants des Mmagis- 
trats au conseil supérieur de la magistrature; la révolte du bon 
] 


r les éle 


ignal d'alarme...» (J. GC. P., 23 mai 1953, 


Et le professeur Eisenmann ajoute 

«Il nous parait extrémerment douteux que les magisirals Ge 
l'ordre judiciaire puissent reconnaitre à part soi une véritable auto- 
rité morale à l'arrêt Falco et Vidaillac et pourrait-on légitimement 
blämer ce refus, si regrettable soit-il ? » (D. 19%5, p 651). 

De son côté, le professeur Mathiot s'interroge: 

« Trouve-t-on que le pouvoir judiciaire jouisse en France d'un 
trop grand prestige et, si l’on se dégage des subtilités juridiques, 
pense-t-on réellement qu'on n'alteigne pas ce prestige lorsqu on 
soumuet au eoontrole de la juridiction administrative les décisions 
rendues par un bureau qui, sur dix membres, comprend les six 
plus hauts magistrats de France ? » : 

L'évolution législative récente a encore aggravé les conséquences 
d'une telle soulion; en effet, depuis la réforme du contentieux 
administratif, oxérée par le décret du 30 septembre 1953. un recours, 
semblable à celui qu'avait accueilli le conseil d'Etat, devrait être 
porté devant la juridiction de première instance et acceniuerdl 
ainsi un malaise qui n'a pas échappé aux commentateurs. 

« NY a-til pas queïque chose d’anormal, voire de choquant, inter- 
roge le professeur Mathiot, à ce que l'ancien conseil de préfecture 
de la Seine examine la régularité des décisions prises (meme en 
matière électorale) par les plus hauts magistrats de France de 
l'ordre. judiciaire ? » (loc. cil., p. 39). , | 

Certes, le commissaire du Gouvernement à pu soutenir (voir ses 
conclusions Gazette du Palais, 6, 8 mai 1953) qu'il était inadmissible 
qu'un bureau éiectoral pût statuer sans € iliôie, inäis, ainsi que 
Je remarque le professeur Waline: Le : 

On peut penser que c'est admissible lorsque le légis'ateur lui- 


! 
personnes composant cet orga- 


mi u card à la qualité des 
nisme, l'a dispensé par une disposition spéciale expresse et fort 
Claire, de ce contrôle » (Revue de droit public, 195, p. 105). 


Le méme éminent auteur souligne (ibid, p. #57) que cet arrêt 
«pose une question qui dépasse de beaucoup le cas de l'espèce et 
qui ne met pas moins en jeu que l'indépendance respective de 
nos deux ordres de juridiction. Tout le monde est d'accord sur le 
deux ordres doivent être sur un pied d'égalité 


p' Il @ que eo À Le à. 
parfait. Cet arrêt monire que cœtle égalité n'existe pas.» 

Aus-i est-il apparu nécessaire à certains auteurs que le législateur 
intervienne pour préciser la portée de ce texte: 


La haute juridiction administrative, écrit un des commentateurs 
mieux inspirée en se déclarant incompétlente pour juser 


aurai © } 
le recours qui lui était soumis et dont, à notre avis, elle n'avait 
pas à connaitre, Au niveau qui est celui du bureau de voie prévu 
par la loi, les contrôles juridictionnels, d'ailleurs exeins, sont inu- 
tiles sinon choquants. Fina'ement, l'arrêt Falco et Vidaiilac nous 
donne à penser que le législateur modifierait utilement la loi du 


4er février 1917 en remplaçant son article 8, alinéa 3, par La formule 
‘“isions du bureau de vote ne sont susceptibles 


suivante : Les dk 
(professeur Mathiot, 


d'aucun recours, méme pour excès de pouvoir » 
S. 1951, IH, p. 4) 

C'est pour répondre à ce vœu qu'il nous a semblé nécessaire de 
proposer à l’Assembiée nationale le texte suivant qui mettra fin à 
toute controverse, 


PROPOSITION DE AI 


Article unique. — L'alinéa 3 de l’article 8 de la loi no 47-25 du 
1 “ . . 
der février 1917 est modifié ainsi qu'il suil 
iLes décisions du bureau de vote ne sont susceptibles d'aucun 


recours devant aucune juridiction judiciaire ou administrative. » 





ANNEXE N° 4434 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 7 mars 1957.) 


PROPOSITION DE LOI relative à l'application de la lég'slation du 
travail, de la main-d'œuvre et de la sécurilé sociale aux ouvriers 
des exploitations forestières et des Scieries, pr seniée par M. Marcel 
David et les membres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à 
la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la détermination de la portée des régimes 
acricole ou in avricole de la législation du travail et de la main: 
d'œuvre, a nsi que de celle de la sécurité sociale, pour les ouvriers 
des exploitations forestières et des scieries repose actuellement sur 
la loi du 15 juillet 1914, en matière d'accidents du travail, et sur le 


décret-loi du 27 oclobre 1933 relatif aux assurances sociales en agri- 
culture, L'appleation du régime général on de droit commun, non 
avricole, est la règle, tandis que l'applicalion du régime agricole est 


d'exc 
i 


ion déinie par Ces deux textes légaux 





Etant observé que le décret-loi du 39 octobre 1935 ne comporte pas 
de champ d'appl cation propre, mais renvoie purement et simplement 
à celui de la loi du 15 juillet 14, c'est donc ce dernier texte qui 
constitue la base du régime exceptionnel agricole, Or, cette loi vise: 

Les exploi'ations de bois entrepr.ses dans un but lucratif (art, 4er 
et 2 combinés, precisés par les travaux parlementaires préparaloires) ; 

Et, au sein des exploitations de bois ainsi caractérisées, les seuls 
travaux d'abatage, d'ébranchage, lançage, schlttage, transport à la 
main en forèt et, lorsqu'ils sont exécutés sur le paricrre de la 
coupe, les travaux de débit, façonnage, sciage, cmpilage, écorçage et 
carbonisalion. 

Il est cerlain que les travaux ainsi limilativement et strictement 
énumérés sont lous effectués en forêt, presque tous sur les parterres 
des coupes. 

Il s'ensuit que les travaux de scierie fixe, les transports de bois 
extérieurs aux parierres des coupes, ainsi que tous les travaux de 
transformation et d'utilisation des bois en scierie fixe ou en usine 
tombent dans le domaine du régime de droit commun, 

L'application des deux régimes de léxislation sociale a €eté ainsi 
entendue durant de nombreuses années, et n'a entrainé aucune 
difficulté pratique sérieuse jusqu'en 1945-1946, 

Mais, un arrêt de la cour de cassation du 21 juin 191 est venu 
remettre en question les règles considérées jusque-là comme valables, 
et a élargi la portée de la législation agricole, au détriment de celle 
du régime de dro.l commun, 

On peut dire que cet arrêt a éié6 le signal d'interrminables discus- 
Sions e{ d'une extraordinaire multiplication de décisions de jur.s- 
prudence. 

Compte tenu de Paction ou de la réaction des parties et organi- 
salions intéressées, et de l'évolution de la jurisprudence, la situation 
actuelle peut se résumer comme suit: 

1° Suivant la tendance de la jurisprudence de la cour de cassation 
qui s'est le plus imposée, les travaux de sciage des bois exécuté: 
en dehors des parterres des coupes doivent étre considérés 
comme agricoles si la scierie est exclusivement alimentée par des 
bois acquis par le chef d'entreprise et exploités par ses propres 
bûcherons. Afin de parvenir à cette solution, la cour de cassation, 
en particulier dans son arrêt du % juin 1951, a fait intervenir les 
notions de « principal » et « d'accessoire » dans une entreprise 
déterminte, et elle à institué implicitement le marchand de bois 
exploitant agricole pour ses activités d'exoloitalion forestière, La 
cour à ainsi donné une base d'application à la loi du 15 décembre 
1922 sur le régime des accidents du travail en agriculture, €e! à 
l'adage « l'accessoire suit le principal », à partir de la partie fores- 
tière de l'exploitation, celie-ci ayant été admise d'autorité somme 
étant « le principal ». 

2° Cerlains tribunaux ont rappelé la portée exavte de la oi du 
45 juillet 1914, et l'inapplicabilité de la loi du 15 déempr2 1922 à 
l'égard des Qquvriers des marchands de bois el exploitants forestiers. 
En oarticulier, un arrêt de la cour d'appel de Bordeaux d'i 4 avril 
%6, rendu sur l'envoi de la cour de cassation, a rappelé qu'un 
commerçant inscrit au registre du commerce, qui achete des bois 
en vue de Les revendre après les avoir transformés ou ron, n'est 
pas un exploilant agricole. 

3o Pour faire admettre leur assimilition à des exploitants agricoles, 
les marchands de bois soutiennent qu'ils dépendent du sainistère de 
l'agricuiture, spécialement de l'administration des eanx et forêts 
pour tout ce qui touche leur activité professionnelle jusqu'au bois 
tombant de scie (délivrance de la carte professionnelle et des 
permis d'exploiter}, Or, en même temps qu'ils r'invoquent, les mar- 
chands de bois cherchent à se libérer rw cetie soi-disant tutelle, 
notamment à l'occasion de Sa manifeslalion ‘a plus fréquente, la 
délivrance des permis d'explsiter. Is viennent d'obtenir sitisfac- 
tion sur ce second point, la cour de cassation, dans deux 
arrêts du 11 mai 1956, a déclaré que l'administration des eaux et 
forêts exerce ses prérogaiives en cetle matière sans droit. 

4° Pour l'application de leur régime personnel d'assurance vieil- 
lesse (assurance vieillesse des professions non salariées), les rrar- 
chands de bois et exploitants forestiers prétendent n'avoir pas été 
inserits auprès des bureaux départementaux d'allocation v sillesse 
agricole, En citant tous les motifs de droit qui font d'eux des co:n- 
merçants et industriels, ils revendiquent leur assujetlissement au 
régine correspondant prévu pour le commerce et l'industrie (cir- 
culaire de la fédération nationale du bois, no 459, du 25 avril 1959. 
— Vaux du 7 février 1955 de la fédération de la forêt de Gascogne, 
et du 11 mars 1955 du syndicat des exploitants scieurs, comimer- 
çants et industriels en bois du Sud-Ouest). 

5° Les exploitants forestiers et marchands de bois admettent déli- 
bérciment pour les ouvriers des scieries fixes l'application du même 
régime de travail que pour toutes les autres activilés industrielles 
ou de transformation du bois (convention collective régionale de 
l’industrie du bois de pin maritime en forêt de Gascogne, du 
29 mars 1956, arrôté d'extension du 6 septembre 1956, J. O. du 5 oclto- 
bre 1956. — Convention collective nationale, du 2% novembre 1955, 
du travail mécanique du bois et des scieries, arrêté d'extension du 
28 mars 1%%6, J. O. du 8 avril 1%6). 

Go La direction générale de la sécurité sociale du ministère du 
travail et de la sécurité sociale, dans ses circulaires du 11 juin 1952 
et du 12 mai 195, a pratiquement approuvé, du point de vue de 
l'assujellissement à la sécurité sociale, la jurisprudence de la cour 
de cassation qui permet de muter les ouvriers des scieries fixes 
du régime général au régime agricole. 

1° La direction générale du travail et de la main-d'œuvre, dépen- 
dant du même ministère, dans une instruction diffusée dans la 
région de Bordeaux le 24 janvier 19%5, tout en fondant son appré- 
ciation sur les mêmes textes (loi du 15 juillet 1M4 notamment), 
prélend qu'il n'y à aucune interpénétration entre ke champ d’ap- 
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slication de la législation du travail et celui de la législation de 
la sécurilé sociale. Cette administration centrale prescrit aux ins- 
pecteurs du travail une interprétation stricte et limilée de l’exploi- 
tation forestère échappant à leur contrôle, et fait entrer dans leur 
compétence les scicries fixes, en règle générale. 

Après cet exposé, il est évident qu'il n'est besoin d'aucun com- 
mentaire pour souligner combien la confusion est extrême en ce 
domaine, actuellement, et qu’il n'est pas concevable que celle 
espèce d'anarchie juridique continue à durer, 

ll est cependant utile de préciser cerlaines conséquences ou rai- 
sons de l'élat de choses actuel. 

a) Les ouvriers assujeltis au régime social agricole subissent un 
précudice très sérieux par rapport à la situation faite à leurs cama- 
rades du commerce et de l’industrie, Malgré tout ce qui à été écrit 
en sens contraire à ce sujet, il est strictement incontestable que le 
régime de sécurité sociale applicable en agricuiture est plus rigou- 
reux quant à l'ouverture des droits et que ses preslalions sont moins 
avantageuses que celles du régime général. Le salaire minimum 
interprofessionnel garanti de l'agricullure est d'un montant infé- 
rieur à celui du commerce et de l'indusirie. La législation sur 
l'hygiène et la sécurité du travail n’est pas applicable en agrieul- 
ture; on devine la gravité de cette lacune avec les scieries mobiles 
en forêt souvent constituées par un matériel vétusie, dangereux 
ét non orotégé; 

b) Avec les critères inslilués par la jurisprudence récente de la 
cour de cassation, les ouvriers des scieries fixes sont dans l'impos- 
sibilité de connaitre leurs droits à l'application d'une législalion du 
travail ou de la sécurité sociale platôt qu'à l'autre. L'origine des 
bois. et les conditions d'exploitation des multipes coupes alimen- 
tant une scierie sont des éléments qui keur échappent, et qui peu- 
vent varier à la volonté de leur employeur sans que la qualifica- 
lion de commerçant de celui-ci subisse le moindre changement; 

c) La jurisprudence récente de la cour de cassation à pernys de 
tels abus que dans cérlaines régions, non seulement la majorité 
des scieries fixes — dont certains établissements très importants — 
remplissent les conditions nouvelles pour l'application du régime 
agricole, mais que des usines de caïisserie el de parqueterie ont 
également modifié la siluation de leur personnel dans le même 
sens; 

d) On à vu ci-dessus que dans leur action les marchands de bois 
et exploitants foresliers ont élé conduit à soutenir des posilions 
absolument opposées et inconciliab!es. Cela suffirait à prouver com- 
bien il est certain qu’ils ont fait de ce problème de lapplication 
de la légslation du travail et de la sécurité sociale aux ouvriers 
des scieries essentiellement un problème de cofûit de charges et 
non un problème de droit véritable, On sait en effet que les charges 
sociales du régime agricole sont inférieures à celles du régime 
général, et c’est depuis que les différences de taux sont devenues 
sensibles que les difficultés qui nous préoccupent se sont dévelop- 
pées; 

e) La cour de cassation, dans ses récents arrêts (du 21 juin 1951 
et du 11 juin 1955, et non dans celui du 12 juin 19%), a commis 
la même erreur d'interprétation qu'avant l'application de la loi du 
45 juillet 1914, dans ses arrêts du 4 août 1933, du 26 octobre 1905, 
du 20 mars 1942 et du 19 mai 1914, en attribuant un caractère agri- 
cole par nature aux exploitations forestières. Au cours de la prépa- 
ralion de la loi du 15 juillet 1914, le Parlement a expressément 
souligné cette erreur et l’a réformée par l’élaboration et la mise 
en vigueur de ce texte légal. Il convient d'observer que les textes 
actuels permettent seulement de considérer les travaux d'’exploita- 
tion foreslière comme assimilés à des travaux agricoles ou comme 
connexes à des travaux agricoles; il s'ensuit que seul le régime 
d'exceplion de la loi de 1914 leur est applicable, mais qu’en l'ab- 
sence d’une qualification agricole par nature ils ne peuvent servir 
de base à une application de la théorie de l'accessoire tirée de la 
loi du 15 décembre 1922, 

On peut remarquer au passage les subtilités juridiques qu'il est 
nécessaire de faire ressorUr pour une apmlication correcte de l'état 
législatif actuel, ce qui nous permet d'en déduire une raison, et 
on des méindies, de le réformer; 

f) La qualification agricole attribuée à tort aux exploitations fores- 
tières provient d’une confusion entre l'exploitation forestière et la 
sylviculture. Cette confusion à cependant été dénoncée par les arti- 
sans de la loi de 1914, d'autant plus que leur intention était de 
n'appliquer cette loi qu'à des activités de nature commerciale 
et industrielle (J. O0. Annexes Sénat, 1910, p. 886, — Débats Sénat, 
4911, p. 36. — Annexes Chambres, 1M2, p. 175). Il n'est en effet 
pas davantage possible de soutenir que l'exploitant forestier est syl- 
viculteur ou exploitant agricole sous prétexte qu'il prolonge ‘et 
achève l'exploitation du sylvieulleur, que de prétendre que le bou- 
cher est éleveur du fait qu'il prolonge et met fin lui aussi à 
l'œuvre commencée à la ferme ; 

g) La loi de 194 a d'autant plus un caractère désuet et périmé 
qu'elle prévoit des travaux qui ont pratiquement disparu: Île lan- 
cage, le schlittage, et le transport à la main en forèt (à ne pas 
confondre avec les opérations de chargement parfois manuelles 
des véhicules de transports des bois). C'est encore faire revivre 
un texte légal qui n'a plus sa raison d’être, et créer une situa- 
tien lictive inaccepläble, sans rapports avec les faits, que d’en 
faire la base d’une application extensive du régime agricole, alors 
qu'une industrialisation de plus en plus poussée de l'exploitation 
des bois évolue et déplace certains travaux de la forét vers l'usine : 
ainsi, l'écorcage des bois bruts se pratique de plus en plus sur 
les parterres des usines ct de moins en moins sur les lieux de 
coupe; 

h) Le rapporteur du projet de la loi de 1914 devant la Chambre 
des Députés a déjà pris partj sur la qualification non agricole de 
l'ouviier forestier et des exploitations forestières, dans son rapport 





qui est considéré comme l'une des bases principales de celte loi 
J. 0. Annexes Chambre, 1912, p. 179). Celle promesse n'a pas été 
tenue, bien au contraire. En eflet, avant la mise en vigueur de 
la loi de 1911, les travaux que la cour de cassation considérait à 
tort comme agricoles étaient seulement les opérations manuelles 
d’'abattage, d'écorcage et de tranconnage où de débit de l'arbre en 
tronçons, billes ou « billons Mais toutes les opéralions de lrans- 
formation des troncons d'arbre en planches, madriers, elc., sur le 
parterre de la coupe, notamment à l'aise des lières 
étaient assujetties au régime général de la loi du 9 avril 498 (cour 
de cassation, arrêt du 24 juin 1908), Quant aux scieries fixes il 
n'était pas contesté qu'elles relevaient également de l'application 
du régime industriel des accidents du travail (cour de cassation, 
arrêt du 4 janvier 1905). 

Si l’on considère la siiuation actuelle, non seulement les travaux 
englobés dans l’aoplicaljon de la loi de 1214 ne sont généralement 
plus considérés comime élant de nature industrielle ou commerciale, 
mais en outre cette interprétation anormale a été aggravre et la 
jurisprudence récente est moins libérale et moins favorable aux 
ouvriers intéressés que celle d'il y a cinquante ans. 

Cependant, il ne fait pas de doute que si l'on interroge un ouvrier 
occupé dans une exploilation forestière en lui demandant sil se 
considère comme un travailleur agricoie, trouvera la question ahu- 
rissante et ne concevra pas qu'une autre solution que ia nega‘ive 
puisse être soutenue. 

C'est compte tenu de ces observations que nous eslimons que le 
régime légal de protection sociale actuellement appliqué aux ouvriers 
des exploilations forestières et des scieries mérile d'élre révisé, 
et que nous vous présentons un projet de réforme iniré des prin- 
cipes suivants. 

A. — Le droit social applicable aux ouvriers des marchands de 
bois, exploitants forestiers et scieurs doit être fondé sur J'obser- 
vation exacte de la nature de l’activité des travailleurs et de l'entre- 
prise. Il faut retenir que par exemple le travail du bûcheron, celui 
du scieur en forêt, en scierie fixe ou en usine, comme Île travail 
de n'importe quel autre ouvrier du bois participe à la même exploi- 
tation commerciale et industrielle du bois, pour le compte de 
commerçants dont le premier acle de commercialisation du produit 
de la sylviculture est Fachat de l'arbre au propriétaire foncier, 

La division actuelle des exploitations forestières en activilé en 
forêt assimilées à des travaux agricoles, et en activités hors forêt 
de nature industrielle, ne correspond vraiment pas à la pensée 
des auteurs de la loi de 191%, et repose sur une fiction qu'il n'est 
plus possible de conserver. 

I est d'ailleurs utile de rappeler combien le caractère choquant 
et le préjudire résultant de cette division actuelle est ressenti et 
subi par les ouvriers des marchands de bois qui, comme dans la 
région de la forêt de Gascogne, selon les nécessités de l'exploitation 
el pour le compte d'un méme employeur (ceci est la régle géncrale) 
vont travailler de la forêt à la scierie fixe ou à l'usine, et inver- 
sement. Ces ouvriers relèvent donc fréquemment des deux régimes 
sociaux, et rencontrent des difficultés pour l'établissement de leurs 
droits au regard de l’une ou l’autre législation. 

L'unification du régime social applicable aux ouvriers des mar- 
chands de bois et des expluitants forestiers est la réforme qui 
tombe sous le sens, qui correspond à la réalité des faits, ainsi 
qu'aux vœux réilérés des syndicats d'ouvriers du bois des d'verses 


sciories foret , 


tendances. Quant à l'opinion de la fédération des mutilés et inva- 
lides du travail sur ce problème, il suffit de ranpeler que cette 
organi-alion souhaite la disarition de tous les régimes spéciaux, 
agricole ou autres — qui ne sont qu'une source de difficultés dans 
la pratique et d'inégalités de modes d’indernnisabon et l'intégrae 
tlon de leur domaine au régime général de sécurité sociale. 

B. — Afin de prévenir le retour des errements et des difficultés 


actuels, il est nécessaire de faire apparaitre clairement et non plus 
implicitement que l'application du régime général de seurité sociale 
aux ouvriers des exploitations forestières et des scieries est la 
règle générale expressément prévue, et que les cas où le carac- 
tère agricole des travaux de la forêt doit être admis sont limités. 
La règle générale doit donc être exprimée dans le texte nouveau, 
les exceptions précisées, 

C. — M parait indispensable et de bonne techniane juridique de 
rendre absolument concordants le champ d’agslication de la lévis- 
lation du travail et de la main-d'œuvre, et celui de 
sociale, 

— Ïl serait anormal que les marchands de bois et en!repre- 
neurs de sciage aient à faire enWwer dans le prix de revient de leurs 
nee des charges sociales plus élevées, avec l'application de la 
oi nouvelle, et qu’en même temps ils sojent tenus de con!'inuer 
à acquitter la même taxe sur les produits bruts de sciage qu’à 
l'époque où leur personnel forestier était réputé agricole, en vue 
du financement du budget annexe des prestations familiales agri- 
coles. IT appartient au Gouvernement et aux grousements profes 
sionnels intéressés de supprimer la perception de cette taxe. ou 
tout au moins de la réduire dans des conditions équitables, C’est 
par ce moyen qu'une équivalence entre le coût des charges sociales 
de l'actuel régime légal et de celui ane nous vou proposons doit 
être recherchée. Il ne serait pas admissible qu'une réforme dont 
l'intérêt juridique et social s'imrose an plus haut point soit empé- 
chée an moyen d'un problème purement matériel et financier parti- 
culièrement soluble. [ 

C'est en tenant compte de ces considérations que 
demandons de bien vouloir adopter le texte suivant : 


nous vous 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — L'article 1024, paragraphe a), 
fié et remplacé comme suit: 

.« 4) Les salariés des professions agricoles régies par les disposi- 
tions concernant les accidents du travail agricole, » 


du code rural, est mod 
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Art. 2, — L'article 1000, 1°, du code rural, est modifié et remplacé 

comte suit: 
1° Aux personnes, salariées ou non, exerçant l’une des profes- 
sions agricoles visées à l'article 1144. » 

Art, 3. — L'article 242 du coûe de la sécurité sociale est com- 
piété par l'alinéa ci après: 

« 119 Les salariés occupés aux divers travaux des exploitations 
forestières et des entreprises du comunerce et de l'industrie du 
bois, à l'exception de ceux qui participent aux travaux d'arbori- 
cuilure ou de sylviculture proprement dits. Sont également excep- 
tés, et par conséquent sont assujettis au régime social agricole, les 
salariés des propriétaires fonciers qui pratiquent et exploitent eux- 
mémes des coupes sur leur fonds, à condition qu'il ne s'agisse 
pas d'une exploitation commerciale, » 

Art, 4. — L'article 415 du code de la sécurité sociale est complété 
gar l'alinéa suivant: 

« j\ Les salariés occupés aux divers travaux des exploitations 
forestières et des entreprises du commerce et de l'industrie du bois, 
à l'exceplion de ceux qui participent aux travaux d'arboricuiture 
ou de sylviculture proprement dits, Sont également exceptés, et 
par conséquent sont assujettis au régime social agricole, les sala- 
riés des propriétaires fonciers qui pratiquent et exploitent eux- 
mémmes des coupes sur leurs fonds, à condition qu'il ne s'agisse pas 
d'une exploitation commerciale, » 

Art, 5, — Les dispositions du code du travail applicables aux éta- 
blissements industrie!'s et commerciaux, notamment les articles 4er 
et 6 du livre I, s'appliquent aux salariés et élablissements visés 
par le code de sécurité sociale en vertu de la présente loi. 

Art, 6. — La loi du 15 juillet 1911 relative À l'extension aux 
exploilalions foreslières des dispositions de la loi du 9 avril 18% 
sur les accidents du travail, l'article 1192 du code rural, l'alinéa 1° 
de l'article fer du décret du 20 octobre 1935 relatif aux asso- 
cialtions agricoles et à certaines personnes exerçant des profes- 
sions connexes à l'agriculture, ainsi que toutes autres dispositions 
légales et réglementaires contraires à la présente loi sont abrogés, 

Art. 7. — Un décret signé du ministre des affaires économiques 
et financières et du secrétaire d'Etat à l'agricullure portera amé- 
hagement, réduction ou suppression de la taxe instituée par l'ar- 
ticle 61 de !a loi de finances du 23 décembre 1916 el les textes 
subséquents, destinée au financement du budget annexe des pres- 
tations familiales agricoles. 

Ce décret tiendra compte de ce que, en application de la présente 
loi, les salariés des entreprises d'exploitations forestières ne relè- 
vent olus du régime des prestations familiales agricoles, 

Art. 8. — La présente loi entrera en vigueur le premier jour du 
trimestre civil suivant celui de sa publication au Journal officiel. 

Art, 9, — Un règlement d'administration publique pris par Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre de l'agri- 
culture, les ministres des finances, du budget, des affaires écono- 
miques, déterminera les modalités de coordination de la présente 
loi avee les dispositions Kgales et réglementaires antérieurement 
abpiicapies, 





ANNEXE N° 4435 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 7 mars 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à abroger le décret du 24 janvier 19% portant création d'une com- 
mission chargée de coordonner les échanges internationaux dans 
le domaine communal, présentée par MM. Quinson, Jean Moreau, 
Michel souhé et Alfred Coste-Florel, députés, — (Renvoyée à la 


Cotmtnisson de l'interieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a, par décret du 24 janvier 
1556, publié au Journal officiel du 26 janvier (p. 965), décidé la 
création d'une commission chargée de « coordonner les échanges 
laternationaux dans le doinaine communal et de donner un avis sur 
toutes les questions que pose l'étude des probèmes communaux 
sur le plan international ». 

Ce décret porte une grave atteinte aux prérogatives, déjà fort 
restreintes des municipalités, En effet, le Gouvernement, s'il exerce 
un contrôle sur les finances locales, commet un véritable excès de 
pouvoir en s'ingérant dans le domaine des re'ations humaines inter- 
nationales à caractère culturel, économique et touristique, décidées 
librement par les municipalilés, dans le cadre de leur autonomie 
légale 

Un grand nombre d'élus communaux qui, dans ce but, ont pris 
l'initiative de créer des liens selides, exempts de toute préoccupation 
politique, avec des villes étrangères, se sont élevés contre re texte 
réglementaire qui apporte un nouvel obslacle à l'exercice des 
libertés locales. 

I nous à donc paru nécessaire de demander an Gouvernement 
l'abrogation de ce décret el nous vous prions d'adop'er la proposi- 
tion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouerrement à abrezer le Accret 
du 25 janvier 1956, portant création d'une commission chargée de 


coordonner les échanges internationaux dans le domaine comimunal, 


—————————— 
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PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéficier certains sinistrés 
invalides de guerre ou du travail el, en outre, invalides civils, des 
d spositions de l'article 7 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956, pré- 
sentée par M. Jean Crouzier, député. — (Renvoyée à la commission 
de la reconstruction, des domimages de guerre et du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs d'article 7 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 
prévoit le règlement immédiat et intégral en espèces des indamnités 
inobilières en faveur des s.nistrés titulaires : 

Suit de la carte d'économiquement faible; 

Soit d'une pension de grand invalide de guerre ouvrant droit au 
bénéfice des dispositions de l'article L 32 du code des pensons 
luilitaires d'invalidité et des vetimes de la guerre; 

Soit d'une rente d'invalide du travail correspondant à une inca- 
parilé de travail au moins égale à 80 p. 100. 

L'expérience prouve que ce texle, inspiré par le plus pur senti- 
ment de justice et d'équilé, a créé un véritable malaise dans les 
localités sinistrées. Il existe, en effet, des personnes, la plupart du 
temps aux ressources modestes, qui ont perdu tout leur patrimoine 
mobilier — le seul qu'elles possédaient — dans un sinistre de guerre, 
qui, de surcroît, par suite d'une grave infirmilé ou maladie chro- 
nique, sont atteintes d'une incapacilé de travail de 80 p. 100 et 
plus. A ce titre, ne pouvant pus exercer la moindre activité, elles 
sont pens'onnées par la sécurité sociale ou tout autre régime 
d'assistance, Nous pensons notamment aux personnes reconnues 
invalides par la loi n° 49-1094 du ? août 1949, à certains incurables, 
à des invalides de guerre ou du travail à 30 p. 100 ou 40 p. 100 qui 
sont en outre des invalides « civils » à 50 p. 100 et plus. 

Il est difficile de faire comprendre à ces sinistrés qu'is n'ont pas 
droit, eux aussi, au bénéfice de l'article 7 de la loi du 4 août 1956, 
alors qu'ils se trouvent dans une siluation sociale identique à celle 
de ceux qui peuvent y prétendre. 

La présente proposition de loi a pour but de mettre fin à cette 
différence de traitement. Elle n'a aucune incidence financière, puis- 
que son app'ication n'entraiînera pas d'augmentation des crédits, 
elle ne fait au fonds qu'anticiper le règlement d'une dette de l'Etat 
envers les sinistrés de guerre les plus dignes d'intérêt, 

Au surplus, nous limitons volontairement son application aux 
sinistrés mobiliers de la catégor'e envisagée dont les ressources 
n'excèdent pas un certain plafond calqué sur celui exigé pour le 
bénéfice de l'allocation d'attente instituée par la loi du 30 août 1947. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous soumettre la pro- 
position de loi suivante: 


PROPOSITION LE RESOLUTION 


Article unique. — Le bénéfice des dispositions de l'article 7 de la 
loi no 56-780 du 4 août 1956 est étendu aux sinistrés invalides de 
guerre ou du travail ou invalides civils dont l'ensemble des titres 
de pension justifie d'une invalidité égale ou supérieure à 80 p. 100 
et dont les ressources de toute nature, à l'exclusion des prestations 
familiales, n'excèdent pas le minimum imposable à la surlaxe pro- 
gressive majoré de 20 p. 100, compte tenu de la silulaion de l'in- 
téressé et de ses charges de famille, 





ANNEXE N° 4437 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 7 mars 1957.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 3% de la lat 

no 46-1173 du 23 mai 1946 portant réglementation des conditions 

d'accès à la profession de coitfeur, pr par MM, Bouxom, 

Mignot, Durbet, Gautier-Chaumet, ean Cayeux et Raymond 

Boisdé, dépulés. — (Renvoyée à la commission des affaires éco- 

nomiques,.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la nécessité de fixer les conditions d'acces 
à la profession de coiffeur, afin d'éviter que des salons de coiffure 
soient dirigés par des incompétents, ce qui entrainerail de graves 
inconvénients, sinon des dangers pour la clientèle, a abouti au vote 
de la loi du 23 mai 1946. 

Aux termes de cette loi le responsable professionnel d'un salon 
de coiffure doit être titulaire du brevet professionnel de coiffure ou 
du brevet de maitrise. Une dérogation est accordée aux coiffeurs 
pouvant justifier d'une pratique professionnelle d'au moins Six ans 
avant la promulgation de ladite loi, non compris le temps d'appren- 
lissage. 

Une dérogation a également été prévue en faveur des coiffeurs 
pour hommes exerçant celle profession comme accessoiré où Com- 
plément à une aulre profession, dans les communes de mons de 
2,000 habitants. Cette deuxième dérogation avait été adoptée à titre 
transitoire. 

Aujourd'hui, dix ans après l'application de cette loi, il apparaît 
que cette dérogation qui pouvait, à l'époque, se justifier, appelle 
une modification en raison de l'évolution de la profession. En effet 
cetle latitude laissée aux coiffenrs pour hommes d'exercer le 
raélier sans aucune qualification professionnelle s'avère, à l'expé- 
rence, pleine d'inconvénients. Elle encourage, en effet, le travail 
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noir. Elle lèse les coiffeurs qui s’acquittent régulièrement de leurs 
ubligations fiscales. Elle présente enfin, pour clientèle, un cer- 
tain risque que la loi du 23 mai 1946 avai pe voulu éviter. 

Il semblerait d'ailleurs que cetie modification réponde au désir 
des législateurs qui ont voté le 30 octobre 1956, la lei n° 56-10% 
dont l'article 5 précise la qualification professionnelle dont doit jus- 
tfier l'artisan. 

Sans vouloir encore supprimer complètement cette dérogation qui 
eut se justifier dans les petits villages isolés qui ne préseutent pas 
es conditions nécessaires à la rentabilté d'un salon de coiffure, il 
semble cependant souhaitable de limiter cette dérogation aux 
seules communes de moins de 590 habitants. 

Ces diverses considérations nous amènent à soumettre la pro- 
position de loi ei-jointe, qui tend à modifier les dispositious de la 
loi du 23 mai 19%. 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La deuxième phrase du deuxième alinéa de 
l'article 3 de la loi n° 46-1173 du 23 inai 1946 est modifiée et rédigée 
comme suit: 

« Toutelois, dans les communes de moins de 300 habilants, celte 
mesure ne s'applique pas aux coiffeurs pour hommes n'exerçant 
cette profession que comme accessoire ou cemp.ément à une autre 
profession. » 

{Le reste sans changement.) 





ANNEXE N° 
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(Session ordinaire de 1996-1957. — Séance du 7 mars 1957.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à limiler strictement en temps de 
paix la compétence des tribunaux permanents des f 
armées aux infractions spéciales d'ordre imililaire, présentée par 
MM. Pierre Villon, Marcel Cachin, Mmes Boutard, Roca, MM. André 
Gautier, Michel, Gravoille, Marcel Hamon, Gosnat, Bernard Pau- 
nier, Péiissou, Pourtalet, Tourlaud et les meinbres du groupe 
communiste, députés. — (Renvoyée à la commission de la déiense 
nalionale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret-loj du 29 juillet 1939 à étendu la 
compétence des tribunaux militaires aux « crimes et délits contre 
la sûreté extérieure de P'Elat », coimm.s en temps de paix, méme 
par des civils, 

Il a survécu, après la fin de la seconde guerre mondiale, an réta- 
b'issement de la légalité répubiicaine, 11 constitue aujourd'hui uns 
anomalie. 

En effet, les textes qui répriment les infractions contre « la sûreté 
extérieure de l'Etat » visent des infractions exclusivement politiques, 
tele « l’entreprise de dérnoralisation » définie par l'arlicie 36 du 
code pénal. 

Ceite attribution à la justice militaire, en temps de paix, de la 
connaissance d'infractions exclusivement politiques, est en contra- 
diction formelle avec la tradition républicaine. 

Depuis le XIXe siècle, les Républicains ont constamment combat{u 
pour la suppression de la compélence de la justice militaire en 
temps de paix. On peut rappeler notamment que c'est de la 
campagne pour la suppression des conseils de guerre en temps de 
paix qu'est née la Ligue des droits de l'homme. 

Les scandaleuses condaninations du capitaine Dreyfus, le 22 dé- 
ceinbre 1894, par le conseil de guerre de Paris, el le 9 septembre 
199 par le conseil de guerre de Rennes, l’acquittement du colonel 
Esterazy, par le même conseil de guerre de Paris, le 10 janvier 1898, 
ont suscité une immense érmolion et un sursaut des consciences 
d'où est née la catupagne contre la justice mililaire en temps de paix. 

Au lendemain de la guerre 1911-1918 la loi du 9 mars 198 créait 
les tribunaux militaires, -et réduisait leur compétence en temps 
de paix aux infractions purement tmililaires, s'échelonnant de l'in- 
soumission à la déserlion. Ce n'est qu'à la veille de la seconde 
guerre mondiale que fut promulgué le décret-loi du 29 juillet 1939 
dant le maintien aujourd'hui ne saurait se justifier, 

Malgré la tradition républicaine, depuis le fin de la dernière 
guerre mondiale, les gouvernements successifs se sont, à maintes 
reprises, efforcés d'obtenir de la justice mililaire, la condamnation 
de ciloyens opposants à leur politique. 

Des exemples de cette volonté d'user de la justice mililaire comme 
moyen de répression de l'opposition ne manquent pas: 

En 1950-1951 différents procès sont engagés devant divers tribu- 
naux militaires contre des ciloyens coupables aux yeux du Gou- 
vernement de l'époque, de s'opposer nolamment à la poursuite de 
la guerre d'Indochine; 

Le procès de Raymonde Dien; 

Le procès des combattants de la paix de Roanne, de Saint-Brieue, 
de Nantes, de la Bocca, ete; - 

En août 1952 des juges d'instruction détachés au tribunal mili- 
Hire de Paris se voient confier l'information ouverte à la requête 
du ministre de la défense nalionale contre Alain Le Leap, secré- 
laire général de la €. G. T. et les membres dirigeants de l'Union 
de la jeunesse républicaine de France; 

En octobre 1952, le commissaire du Gouvernement près dun tri- 
bunal militaire permanent de Paris sollicitait de l'Assemblée natio- 
anale la levée de liriaunité parlementaire de quatre députés com- 
munistes: Jacques Duclos, Etienne Fajon, François Billoux et Ray- 
mond Guyot afin d'engager contre eux des poursuites judiciaires 
oour, notamment, « leur participation au crime de démoralisation de 
’armée et de la nation », demande qui fut repoussée par l'Assemr- 
blée nationale le 6 novembre 1953; 





En 1956 des poursuites sont engagées devant le tribunal m.litaire 
de Paris contre différents citoyens coupables aux yeux du Gouver- 
nement d'opposition à la poursuite de la guerre en Algérie {aflaires 
Claude Bourdet, Robert Barrat, André Mandouze, elc.); 

En même temps des poursuiles sont engagées à la demande du 
ministre de la défense nationale devant de nombreux tr.bunaux 
militaires contre des citoyens coupables, aux yeux du Gouverne- 
ment d'avoir manilesté leur volonté de voir rétablir la paix en 
Algérie — affaire de Vendôme, de Saint-Aignan, elc., devant Île 
tribunal militaire de Paris — affaires de Tours — de Castres — de 
Surgères, etc., devant le tribunal militaire de Bordeaux — affaires 
de Romans et diverses autres devant le tribunal militaire de Lyon. 

La compétence de la justice militaire en temps de paix ne saurait 
se concevoir en dehors des limites des infractions à la seule disei- 
pline militaire, tous les crimes et délits contre la sûreté extérieure 
de l'Etat, toutes les infractions comunises par des civils dotvent 
échapper à la compétence de la justice miitaire, seuls les tribunaux 
judiciaires peuvent étre appelés à en connaître. 

Ainsi, sur l'ensemble du territoire, la justice militaire se voit 
saisie des principaux procès politiques. 

Les juridictions militaires elles-mêmes ont parfois montré leur 
répugnance à se voir conlier le rôle d'arbitre entre la polit que des 
gouvernements au pouvoir et celle de leurs opposants et à qualfer 
l'attitude de l'opposition de trahison. 

En 1951, elles ont notamment acquitté les combattants de la paix 
de Roanne et de Saint-Brieuc. Le 31 janvier 1957, le tribunal perma- 
nent des forces armées de Lyon a refusé de s’estimer compétent 
pour juger les manifestants de Romans contre la guerre d'Algérie; 
ét la cour de cassation vient de rendre des arrêts analogues dans 
diverses affaires. Mais le danger pour les institutions républicaines, 
repose dans le fait même qu'il soit possible de faire comparaître 
en temps de paix des rivi's en raison de leur action politique, 
devant des tribunaux militaires, 

Le vieux principe républicain, exprimé dès le début du siècle 
pes la Ligue des droits de l'homme, est: « plus de tribunaux unili- 
aires en temps de paix ». Il est au moins indispensable que les 
tribunaux rmnilitaires ne puissent connaître en temps de paix, des 
infractions de caractère politique et des infractions commises par 
des civils. Cette réforme fait partie intégrante du rélablissement 
nécessaire de la légalité républicaine. 

Par ces motifs, nous vous demandons, mesdames, messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — La compétence des tribunaux permanents des forces 
armées est trictement limitée en temps de paix aux infractions 
spéciales d'ordre ruilitaire. 

Art. 2, — Les articies 555 et 536 du code d'instruction criminelle 
sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes: 

« Art. 599. — Les crimes contre la sûreté extérieure de l'Etat, 
commis en lermps de paix, seront jugés par les cours d'assises, 

« Art. 556. — Les délits contre la sûreté extérieure de l'Etat 
cominis en temps de paix, seront jugés par les tribunaux correc- 
tionnels. » 

Art. 3. — Les articles 563 et 567 du code d'instruction criminelle 
sont abrogés et remplacés par un article unique ainsi rédigé : 

« Les infractions commises concurremment, en temps de paix 
par des militaires des armées de terre, de ner ou de l'air, et des 
non-mmililaires, relèvent de la seule compétence des tribunaux judi- 
ciaires. » 

Art. 4. — Les articles 570 et 571 du code d'instruction criminelle 
sont abrogés. 

Art. 5. — L'article 2 du code de justice militaire est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 2. — A dater de la mise en vigueur de la présente loi, les 
juridictions militaires n'auront plus à connaître, en temps de paix, 
que des infractions spéciales d'ordre militaire. 

« Tous les autres crimes, délits ou contraventions commis par 
les militaires on assimilés, en temps de paix, seront jugés par les 
tribunaux ordinaires, conformément aux spositions du code d'ins- 
truction criminelle, du code pénal et des lois pénales de droit 
cominune. » 





ANNEXE N°4439 


 ——_— 


(Session ordinaire de 1950-1957. — Séance du 7 mars 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale 
sur la proposition de loi adoptée par le Conseil de la République 
tendant à faciliter l'organisation et le fonctionnement des colonies 
de vacances, par Miie Rumeau, député (1). — Rapport adopté à la 
majorité absolue des membres composant la commission 


Mesdames, messieurs, les bienfaits de la vie au plein air, du 
repos, du changement d'activité et de milieu sont maintenant univer- 
sellement reconnus pour réparer, chez les enfants et les grandes 
personnes, les dégâts de la trépidation du monde moderne. 

Même les enfants des communes rurales n'échappent plus à cette 
exigence, et les colonies de vacances sont aussi. pour eux, une 
nécessité, comme le précise le docteur Malbos, inspecteur général 
de l'hygiène scolaire et universitaire dans Vacances Ü. F. 0. V. À. L. 
de décembre 1955. 





(1) Voir les numéros: Conseil de la République, 251, 569 (année 
(année 1%5-1956) ; Assemblée nationale, 2471, 


1955-1956) et in-So 237 











1728 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


ee 


— ASSEMBLEE NATIONALE Annexe n° 4439. 





Le droit aux vacances. 


Le droit aux vacances, reconnu aux travailleurs en 196, est une 
des, conquétes du front popu.aire. 

Pour jes enfants d'âge scolaire, si tous bénéficient d'une même 
durée de vacances, tous n'ont pas les inèimes possibilités d'en 
proliler, Et, c est pour pilier, dans une ceriaine Inesure, les intga- 
Ltés sociales qui priveut des millions d'enfants d'un ImGis de repos 
au grand air, que les co,onies de vacances ont pris Un tel essor 
dans notre pays. 

initiatives différentes (municipalités, départements, comités 
d'entreprises, œuvres de vacances privées, elc.)}, elles ont toutes 
le mème but: redonner la santé à des inlliers d'enfants, qui, sans 
elles, ne Connaitraient pas les joies el les bienfanls des vacances. 


L'envoi d’un cu plusieurs enfants en celonies de vacances 
represente une grosse dépense pour la tamilie. 


Le trousseau exigé pour chaque enfant et le prix du voyage 
s'ajoutent au prix ue journée en colonie. Le tout, ième quand Îles 
fainilles sont uidces soit par les casses d'allocalions fatmniliaes, soit 
par les comités d'entreprise ou les municipalités, conslilue des 
soinines imiporiantes que les familles les plus pauvres ne sont plus 
en élal de réunir. 

Tous les organismes qui dirigent des colonies de vacances sont 
unäanimes à constater un changement de calégorie sociale chez 
les enfants qui, aciuellement, prennent place dans les colonies. 

Commne je signale Mine Jeanne Géraud, commissaire générale de 
l'U, F, O. V. A. L., « les manœuvres, les pelits fonctionnaires, les 
ouvriers agr.coles ne peuvent plus payer le trousseau indispensable, 
la pension, le voyage pour un enfant, encore moins pour plusieurs ». 

Lt ce sont, fait social reconnu de tous, les eniants des classes 
moyennes, de ces classes qui, après 1956, partaient en famille passer 
leurs vacances à la mer, à la inontagne, à la campagne, qu rem- 
placent de plus en plus, dans les coionies de vacances, les enfants 
des fainilles les plus misérables. 

Il y à là des raisons soc.aies évidentes: de p'us en plus la femme 
est obligée de travailler pour compléter le salaire du mari, la vie 
est chère, le prix du logement grève le budget de la famille. Alors 
on se passe de vacances, où on ne part que quelques jours et on 
envoie l'enfant ou les enfants en colonie, 


L'aide aux colonies de vacances est insuffisante, 


En dehors de certanes œuvres de vacances privées, on peut 
considérer que l'aide aux enfants parlant en colonie de vücaces 
piovicut, le plus souvent, de qualre sources: 


Aide de l'Etat, 


Cele-6i s'amenuise d'année en année au point de devenir insi- 
gnifiante. Voire commission à demandé qu'elle sol égale au quart 
du prix moyen de la journee, mais le Gourernement nen à pas 
tenu compte. 

La sub,ention de l'Etat était de 5 F en 1915 (50 p. 100 du prix 
de journée), 22 F en 1949 (10 p. 100), 40 F eu 1955 (1,5 p. AUü). 


Aide des collectivités publiques. 


certains départements et grandes villes ont créé des colonies de 
vacances dans lesquelies la participalon des familles se trouve 
réduite, Mais trop souvent le nombre de leurs places est si faible 
que ces organismes sont dans l'obligation de refuser des enfants 
et le grand nombre d'enfants refusés reçoit une aide insignifiante. 

Je veux citer le cas de Toulouse qui est une de nos grandes villes. 
Ses qualre colonies de vacances municipales ont accueilli, en 1956, 
1.562 entants. Actuellement, la municipalité n'ayant pas augmenté 
le nombre de ses coionies de vacances depuis 1916, le nombre 
d'enfants accueillis ne peut pas être augmenté, | 

Or, qu'est-ce que 1.562 enfants pour une grande ville ? Aussi 
depuis 1951, la municipalité de Toulouse accorde une aide aux 
petits toulousains qui partent dans une colonie extra-municipale. 
Cette aide se monte, par enfant, à 700 F pour toute la durée de la 
colonie Ce qui est peu. 

Toutefois, je note que depuis 1951, cette aide a été accordée à 
un nombre croissant d'enfants, qui est passé de 5.850 en 1951 à 
9.829 en 1956. 

Ainsi, nous pouvons dire que sur les 11.391 enfants toulousains 
partis en colonie de vacances l'an dernier, seuls 1.962 accueillis 
dans les colonies municipales ont été vraiment ads par la muni- 
cipalité de Toulouse. 

Pour les 9.829 autres, l'aide de la collectivité publique est faible. 

Malgré cela, cette aide dérisoire a coûté 7.371.790 F à la munici- 
palité toulousaine. 

Or, il est évident que si la subvention gouvernementale était ce 
qu'elle devrait être, 50 p. 100 du prix de journée, les 7 milions de 
la municipalité toulousaine pourraient êlre utilisés à l'ouverture 
de nouvelles colonies municipales. 


Aide des comités d'entreprise. 

Celle aide se manifeste, soit en plaçant les enfants du personnel 
de l’entreprise dans ses propres colonies de vacances, soit en leur 
accordant une parlicipaticn au prix de journée de chaque enfant en 
colnnie, ce qui réduit d'autant la participation des fœuilles. 

25 ASSEMBLÉK NATIONALE. — S. de 1956-1957. — 13 avril 1968, 





Aide des allocations familiales. 


Pendant des années, l'aide des caisses d'allocations familiales aux 

colonies de vacances à été iimporiante. Elle a permis d'équiper 
un cerlain nombre de colonies, soit de participer à l'envoi en 
coionie, d'un nombre important d'enfants d'origine modestie, Mais 
celle aide des caisses d'allocations familiales est allée en dimi- 
Fe el pour cerlaines d'entre elles, devient actuellement insigni- 
ante, 

En effet, c'est sur le fonds d'action sanitaire et sociale que ces 
Caisses prelevaient soit les subventions d'équipement aux colonies, 
soit les bons vacances qui réduisaicnt la participation des familles 
au prix de journée de la colonie, 

Mais depuis 1955, ces caisses sont de plus en plus sollicilées par 
les fatnilles qui veulent un logement convenable, C'est ce qu'on 
appelle l'aide au logement, 

On sail en effet qu'actuellement, pour obtenir un logement dans 
uu hnimeuble consiruit après le {+7 septembre 1948, les sociétés de 
construction d'inineubles exigent le versement préalable de caution- 
nements élevés: 80.000 F, 100.000 F, 150.000 F, trois ans de loyer 
d'avance, elec, Les familles inodesles s'adressent alors à leur caisse 
d'allocations familiales pour oblenir l'aide au logement, ce qui 
absorbe les ressources du fonds d'action sanilaire et sociale et 
réduit d'autant l’aide des allocations familiales aux enfants en colo- 
nie de vacances, 

Si nous nous résumons, l'aide de l'Elat et celle des allocalions 
fainiliales sont devenues très faibles au point d'entraver le départ 
en colonie des enfants les plus défavorisés. 11 resle celle des comités 
d'entreprise et des collectivités publiques qui n'intéresse, malheu- 
reusermnent, qu'un pelit nombre d'enfants. . 

Or, c'est à une augimentalion des etfectifs scolaires que nous 
aurons à faire face d'ici 1960 et à une stabilisation après cetle 
dale. 


Population scolaire de 1956 à 1960. 


1956, 6.256.700 enfants; 1957, 6.193.500 enfants; 1958, G.609.000 ene 
fants; 1959, 6.751.000 enfants; 1960, 7.005.900 enmiants. 

Ainsi les statistiques prévoicnt que nos écoles auront à recueillir 
en 1960, 800.000 enfants de plus qu'en 19%56. Pour ces nouveaux 
enfants comine pour tous ceux, qui, actuellement, ne partent pas 
en vacances, soit parce que les colonies de vacances sent msuii- 
sang, soit parce que leur prix de revient est lrop élevé pour les 
familles les plus pauvres, il faut organiser des camps et colonies 
de vacances. C'est un devoir national. 

D'autant plus que si l'on compare le nombre d'enfants partis en 
coiouie en 1956 avec le chiffre de la population scolaire de la 
meme année, l'on conslale que sur les 6.236.700 enfants, 740.000 seu- 
lement ont séjourné, en deux périodes, en colonie de vacances. On 
peut considérer que sur les 95.500.00 restant, plus de 3 raillionus 
d'entre eux ne soul pas partis en vacances, 

En effet, Belles vacances n° 1, aulomne 1956, la revue trimes- 
trielle des colonies de vacances laïques, précise « qu'un rapport 
officiel se basant sur diverses éludes et enquêtes estime qu'environ 
un tiers des enfants continuera de loule façon, à partir en vacances 
ou à rester avec les parents et qu'il faudrail prévoir le départ 
d'environ » mullions d'enfants ». 

IL nous apparait donc que l'Élat devrait faire un effort particu- 
licrement Huporlant pour développer les camps et colonies de 
vacances, pour aider les organismes qui veulent ea créer, pour parli- 
ciper bien davantage au prix de journée en colonie. 

Cet effort, loin de ralentir dans les années à venir, devrait aller 
en se développant tant du point de vue des constructions et de 
l'équipement que du point de vue de la formation du personnel 
d'encadrement, 

Le recrutement ct la formalion de ce personnel d'encadrement 
paraissent d'autant plus nécessaires au moment où l'on parle 
« d'éducation permanente » dans la réforme de l'enseignement. 

La proposition de loi no 2471 tend à « faciliter l'organisatton et 
le fonctionnement des colonies de vacances » par l'attribution de 
congés supplémentaires, congés sans solde, aux salariés ou fonc- 
tionnaires, qui veulent suivre les stages’ de formation de monileur 
de colonie et à ceux qui, ayant obtenu le diplôme, veulent assurer 
l'emploi de moniteur dans une colonie de vacances, 


Fonctionnement d'une colonie de vacances. 


A la tête de toute colonie se trouve un directeur dé colonie assisté 
de moniteurs et monilrices. 

Selon l'âge des enfants, il est bon qu'un moniteur ou une moni- 
trice n'ait pas plus de huit à quinze colons à surveiller. Dans une 
colonie maternelle, par exemple, la monilrice ne doit pas dépasser 
huit enfants. Quand les enfants sont plus grands, un moniteur peut 
avoir la charge de quinze enfants. 

Jusqu'à douze ans, on peut charger une monitrice de s'occuper 
d'une équipe de tilles et de garcons. Au-dessus de douze ans, il est 
préférable de confitr la surveillance de l'équipe à un moniteur, 
Ainsi, les camps ae vacances qui accueillent des jeunes de qua- 
torze à dix-huit ans ue devraient compter que des moniteurs pour 
l'encadrement. 

Les chiffres cités montrent qu'il faut un grand nombre de moni- 
teurs pour faire fonctionner convenablement une colonie de 200 ou 
400 enfants. 

D'autre part, la colonie de vacances est actuehement un crga- 
nisme temporaire qui ne fonelionne que que'q'es mois par an, 
en été. Par son caractère saisonnier, eile exige pendant un temps 
très court — deux mois et demi environ — un très grand nombre 
de moniteurs pour eucadier les niliicrs de. pelits colons. 
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De ce caractère temporaire des colonies de vacances, découle le 
caractère temporaire de son personnel: moniteurs et monilrices. Un 
persoanel qui durant tout le reste de l'année a d’autres occupa- 
tions que celles de faire fonctionner une colonie de vacances, 

C'est ainsi qu'en 19%, les colonies de vacances ont accueilli 
710.000 enfants en deux sessions, soit 370.000 enfants par session. 
Si l'on a eu suffisamment de monitrices, on à manqué de moniteurs 
et parlculièrement dans les camps de vacances. 

Une des raisons de celte insuffisance de moniteurs réside dans 
l'allongement à trente mois du service militaire qui empêche de 
nombreux-jeunes gens de remplir cet emploi. 

Or, il est à souhaiter que les colonies de vacances se développent; 
il est à souhaiter que des millions d'enfants nouveaux bénéficient 
des bienfaits des colonies de vacances, ce qui exige le recrutement 
et la formation de milliers de moniteurs supplémentaires. 

D'autre part les effectifs scolaires augmentant jusqu'en 1969, 
année à partir de laquelle ils se slabiliseront, exigeront un per- 
sonnel d'encadrement plus important que celui que nous avons 
actuellement. 

IL faut aussi prévoir, que de 1960 à 1965, années pendant lesquelles 
nous compterons les plus forts effectifs scolaires, on se trouvera 
devant les classes creuses de moniteurs. 

En effet, les jeunes nés en 1910 auront vingt ans en 490. De 
4940 à 1994 se situent les années creuses a les naissances, C’est 
‘donc pendant les années de plus forts effectifs scolaires que nous 
aurons le plus petit nombre de jeunes de vingt ans. 

Toutes ces considérations nous obligent dès maintenant, à pren- 
dre toutes les mesures nécessaires pour recruler et former un per- 
sonnel d'encadrement des colonies de vacances, personnel à la 
uesure des exigences. 


Formation du personnel d'encadrement d'une colonie de vacances. 


Le décret no 58-41 du 6 janvier 1954 dont l'objet est de préciser 
les conditions d'attribution du diplôme d'Etat de moniteur el de 
directeur de colonies de vacances, précise dans son articie 4er; 

« Le diplôme d'Etat de moniteur de colonies de vacances et le 
diplôme d'Elat de directeur de colonies de vacances comprennent 
les trois épreuves suivantes: 

« — Slage de formation; 

« — Slage en coionie; 

« — Examen écrit. 

« Le stage de formation est de dix jours. Il se déroule en internat 
à Pâques. IL apprend au moniteur, comment se soucier de la vie 
matérielle des enfants, comment les « occuper » de façon éducalive, 
comment « organiser » la vie collective des colons. 

« Le slage pratique a lieu en colonie pendant les vacances; il 
est d'un minimum de vingt jours; il est, en fait, de la durée de la 
colonie, vingt, trente ou quarante-cinq jours, s'il s'agit d'une colonie 
sanitaire. » 

Ainsi, les deux stages pour l'oblention du diplôme de moniteur 
sont d'une durée minima de trente jours, maxima de cinquante-cinq 
jours, que beaucoup de travailleurs, ouvriers ou fonctionnaires n'ont 
pas eu le bonheur d'obtenir pour assurer leur formation et leur 
perfectionnement. 

Ceci explique qu'actuellement les moniteurs se recrutent princi- 
palement parmi les enseignants et les éludiants qui bénéficient de 
congés plus longs que les salariés ou les fonctionnaires. 


Professions des moniteurs de colonies de vacances. 


On ne peut pas dire qu'une profession est préférable à une autre 
pour « faire » un bon moniteur de colonie. Ce qu'il faut nécessai- 
reinent, c'est beaucoup aimer les enfants, pour avoir envie de vivre 
auprès d'eux, pour s'occuper d'eux jour et nuit, pour jouer avec 
eux, organiser leurs jeux, leurs causeries, les comprendre et rem- 
placer l'affection des parents. 

Actuellement, on peut les classer en trois grandes catégories: les 
enseignants, les étudiants, ies salariés ouvriers ou fonctionnaires. 

1° Moniteurs enseignants. 

Ceux-là sont le plus souvent instiluteurs ou normaliens. 

Dans la Haute-Garonne, par exemple, chaque année 80 à 85 p. 100 
des normaliens demandent à être moniteurs de colonies de vacances, 
Par contre, il n’y a aucune normalienne. 

Avantages: les enseignants ou normaliens ont l'avantage de 
connaitre les enfants et de posséder les qualilés pédagogiques néces- 
saires à l'encadrement d'enfants. 

Inconvénients: mais leur sages comporte aussi des inconvé- 
nients. Pour eux-mêmes d'abord, parce qu'il n'y a pas de rupture 
avec le métier et que, pendant vingt, trente ou quarante-cinq jours, 
ils ont la responsabilité d'un certain nombre d'enfants; cette respon- 
sabilité d'ailleurs, est continuelle; elle s'exerce nuit et jour, ce qui 
n'est pas de nature à faire disparaitre la fatigue nerveuse consé- 
cutive à la fonction d'enseignants. 

Le deuxième inconvénient est eonstilué par la tentation qu'éprouve 
tout enseignant — et cela à son insu — de transplanter en colonie 
de vacances les méthodes pédagogiques de la classe, ülurs qu'il 
s'agit d'un travail différent. 

20 Moniteurs étudiants. 

Les étudiants, malgré leur bonne volonté, ne connaissent pas les 
enfants et ne possèdent pas les qualités pédagogiques exigées pour 
intéresser un groupe d'enfants à des activités. 

La surveillance continuelle d'enfants, la nécessité de les intéresser 
constamment ne peuvent pas les aider à faire disparaitr: ‘a fatigue 
nerveuse conséculive aux é!undes, . 

3o Moniteurs n'ivricre ou fonclionnaires. 

Ceux-01, le plus sorrvent, sont des inèmes milieux que les enfants. 
Hs connaissent les diificuliés de lours familles, leurs préoccupations, 
leurs soucis. Hs comprennent vite les enfants dont ils ont la charge. 
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gnants, ils les acquiérent rapidement au cours de deux stages le 
formation et pratique). 

Pour eux, à y à rupture avec le travail d'usine on de bureau 
et il s'agit d'un changement d'activité qui leur pnait. 

Mais ils éprouvent les plus grandes difficultés pour oblenir les 
congés nécessaires pour remplir leur emploi de moniteur. 

C'est là l'objet de la proposition de loi: Fobtention de congés sans 
solde pour les salariés où fonctionnaires qui veulent devenir mont 
teurs de colonie, participer aux stages, et ensuile assurer Fernplot 
de moniteur pendant vingt, trente où quarante-cinq jours avec las- 
surance de retrouver leur emploi. 

J'ajoute que ces stages ne sont pas gratuits. 

Ainsi, ceux qui veulent se dévouer à l'enfance acceptent pour 
se former et obtenir le diplome de moniteur, de perdre leur salaire 
et de payer leur stage. Ce qui, à notre avis, vaut bien d'obtenir, en 
compensation, la garantie de Eemploi, 

C'est pourquoi votre commission unanime acceple l'article {7 de 
de la proposition n° 2474 mais en remplaçant le terme « pourra » 
par « est ». En compensation des sacritictes consentis par ces sala- 
riés où fonctionnaires pour suivre les stages de moniteur de colonie, 
elle estime nécessaire de faire une obligation aux chefs d'entreprise 
et d'administration d'accorder ces congés supplémentaires, 

Dans le même esprit, votre commission unanime vous propose de 
remplacer à l'article 2 les termes « pourront être appliqués » par 
ceux de: « sont applicabies » afin que des congés supplémentaires 
soient accordés aux salariés ou fonctionnaires qui désirent remplie 
l'emploi de moniteur de colonie de vacances, 

Toutefois pour éviter les abus possibles, el notamment dans le cas 
où le moniteur salarié où fonctionnaire qualterait la colonie de 
vacance avant la fin de Ja colonie, il est apparu nécessaire à votre 
commission de préciser que la durée du congé supplémentaire serait 
égale à celle de son séjour en colonie, 

L'alinéa suivant est done ajouté à l'article 2: 

« La durée dudit congé est égale à la durée du séjour à la colo- 
nie, » 

Enfin votre commission estime que si l’on exigeait le diplôre 
d'Etat de tous les moniteurs de colonie, dès ladopiion de la présente 
loi, on risquerait de se priver, pendant quelques années, de bons 
moniteurs non diplômés; el ceci parce qu'ils n'ont pas oblenu 
jusqu'à maintenant, les congés nécessaires à leur participation aux 
stages, 

IL faut donc prévoir pour celle catégorie de monileurs des mesures 
transitoires qui leur permettront de continuer à assurer leur emploi 
de moniteur, tout en préparant leur monitorat. 

Toutfois, votre commission précise que ces mesures transitoires 
seront accordées à deux conditions: que ces moniteurs non diplômés 
aient antérieurement participé au fonctionnement d'une colonie de 
vacances et que leur nngg rogs au fonctionnement de la colonie 
se soient réalisée « dans des conditions jugées satisfaisantes par 
la direction départementale de la jeunesse et des sports » 

A l'articie ? l'alinéa supphmentaire est adopté: 

« A titre transitoire, les moniteurs non diplômés pourront héné- 
licier des dispositions précédentes à condition qu'ils ajent antérieu- 
retnent participé au fonctionnement des coionies de vacances dans 
les conditions jugées satisfaisantes par la direction départemenia.e 
de la jeunesse et des sports. » 

L'arlicle 3 concerne le fonctionnement des patronages d'enfants 
d'âge scolaire. Votre commission craint qu'il soit difficile d'accorder 
une mise en congé le jeudi aux salariés ou fonctionnaires monileurs 
de colonie. Par contre celte mise en congé lui apparait nécessaire 
pour les vacances « d'üne durée minima de cinq jours » lelles que 
celles de Noël, Pâques, etc. 

L'article 3 adopté devient donc: 

« Pour permettre le fonctionnement des patronages d'enfants 
d'âge scolaire, les dispositions prévues à l’article premier sont appli- 
Cables aux Salariés où fonctionnaires qui désirent oblenir une miss 
en congé pendant les vacances scolaires d'une durée minima d3 
Cinq jours. » 

l'ar ailleurs, le fonctionnement des colonies de vacances exigeant 
ua nombre très imporlant de moniteurs, volre commission estime 
qu'il serait préjudiciable à la bonne marche de ces colonies de les 

river du concours des moniteurs qui effectuent leur service militaire, 
ans un arlicle 3 bis nouveau, elle dermande pour eux « une per- 
mission spéciale d'une durée égale à celle de leur séjour en colonie. » 

Mais cette disposition n'est mclamée que pour les moniteurs 
«(diplômés » qui représentent un notmbre infime par régiment. 
L'arlicle 3 bis précise par ailleurs que cette disposition ne jouera 
que dans la limite des possibilités puisque le terme « pourra » est 
elnployé au lieu de « devra ». 

L'article 3 bis nouveau est ainsi libellé: « Tout moniteur diplômé 
qui effectue son service militaire pourra bénéficier d'une permission 
Spéciale dont la durée sera égale à celle de son séjour en colonie de 
vacances. » 

L'article 4 qui définit la garantie exigée des moniteurs de colonie 
pour bénéficier de ces dispositions est adopté sans changement pas 
Vulre commission. 2 

Toutelois, celle-ci désire préciser dans un article 5 nouveau que 
l'octroi de congés supplémentaires aux monileurs fonctionnaires 4 
assimilés ne doit en rien porter atteinte à leurs avantages acquis 
puisqu'ils accomplissent un service supnl'mentaire, E''e tient à pré 
ciser que ces congés ne peuvent en au‘une tmanière être considéres 
par l'administration comme une rupture de travail susceptible de 


retarder leur avancement ou d'avoir une incidence défavorable sur 
leur Carrière administrative. Elle précise en outre, que le fonction- 
hnäire ou assimilé qui remplit l'office de moniteur de colonie con- 
serve, pendant la durée de ces congés <uppémentaires, le bénéfire 
des avantages accordés aux autres foncti nnaires de l'adiministration: 
par exempie l'attribulion de primes diverses, prime d'assiduité, o@ 


autres avantages. 
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Elles vous propose donc l'article 3 nouveau suivant: 

« Les congés sans soide accordés aux fonctionnaires ou assimilés 
eu apphcatign de la présente bi ne pourront en aucune manière 
Soil relarder l'avancement soit avoir une incidence défavorable sur 
la carnére adiministrative de ces fonctionnaires, » 

En conclusion, votre commission unanäne vous demande d'adopter 
da proposition de loi suivante; 


PROPOSITION DE LOI 
Art, fer, (Nouveau texle proposé par la commission). — Un congé 
Sans solide est accordé, en sus des congés payés, à tous les salariés 
ou fonctionnaires qui désirent suivre des cours où des stages de for- 
ation de moniteurs ou des stages de perfectionnement en vue de 
participer au fonctionnement des colonies de vacances, 

Aït, 2 (Nouveau texte proposé par la commission). — Les dispa- 
Siions prévues à l'arti‘le premier sont appiicables aux salariés ou 
aux fonctionnaires qui disent occuper l'emploi de moniteurs de 
Cours de Vacances à condiliôn qu'ils possèdent le diplôme d'Etat 
de monileurs de colonies de vacances, 

La durée dudit congé est égale à la durée du séjour à la colonie. 

A lire transitoire, les monitcurs non diplômés pourront bénéficier 
d's disposilions pr'&æ dentes à condilion qu ils aient autérieureiment 
parlicipé au fonctionnement des colonies de vacances dans les condi- 
lions jugées Satislaisanltes par la direction déparlementale de la 
jeun + et des sports. 

Art. 3. (Nouveau texle proposé par la commission). — Pour per- 
Inetire le fonctionnetnent des patronages d'enlants d'âge sco:aire, 
les dispositions prévues à l’article premier sont applicables aux 
saiariés ou fonctionnaires qui désirent obtenir une mise en congé 
pendant les vacances scolaires d'une durée minima de cinq jours. 

Art. 3 bis nouveau. (Article nouveau proposé par la commission). 
— Tout moniteur diplômé qui effectue son service militaire pourra 
bencticier d'une permission spéciale dont la durée sera égale à 


Celie de son séjour en colonie de vacances. 

Art. 4. (Adoplion du texte du Conscil de la République.y — Les 
dispositions prévues par la présente loi seront applicables aux snté- 
restés sur la présentation d'une attestalion des autorités ou orga- 
hisines Sous la direction desquels fonctionnent les patronages et les 
<oijonies de vacances, 

art, 5 nouveau, (Article nouveau proposé par la commission.) — 
Les congés sans solde accordés aux fonctionnaires ou assimilés, en 
üpplhicalion de la pr'senle loi, ne pourrent en aucune manière, soif 
retarder l'avancement, soit avoir une incidence défavorable sur ja 
carrière adininistrutive de ces foncltionnares., » 


———— 


ANNEXE N' 4440 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 7 mars 1957.) 


AVIS présenté, au nom de la commission du travail et de la sécu- 
rilé sociale, sur la proposition de loi (n° 2788) de M. Lucien 
hégouin et plusicurs de <es collègues tendent à faire bénéficier 
de certaines Inesures sociales les anciens déportés et internés qua- 
lifiés par les lois n° 48-1251 du 6 août 1938 et no 48-1404 du 9 seD- 
terubre 1948, par Mme Rose Guérin, député (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi ne 2788, qui a fait l’ob- 
jet, à la commission des pensions, du rapport ne 3%%41, comporte 
trois dispositions qui intéressent la commission du travail et de 
Ja sécurilé sociale. 

En effet, elle tend, notamment, à attribuer des congés payés sup- 
plémentaires aux anciens déportés et internés, à abaisser l'âge 
auquel its peuvent prétendre à la retraite et à leur accorder des 
garanties particulières contre les licenciements. : # 

Pourquoi ces mesures particulières sont-elles proposées à l'égard 
d'une catégorie de travailleurs ? 

Parce que les rescapés des prisons vichystes et des camps d'exter- 
Mmination nazis se trouvent dans des conditions physiques si exCcep- 
tiounelies que des disposilions exceptionnelles sont nécessaires à 
Jeur égard. 

Doit-on rappeler, d'abord, que sur près de 239.000 déportés de 
France en Allemagne, 38.000 seulement sont rentrés en France en 
495 ? Dix ans après leur retour, ils ne sont déjà plus que 24.000. 

Ces quelques milliers de survivants, dont les rangs se réduisent 
encore à une cadence tragiquement rapide, sont, dans leur immense 
majorité, à jamais marqués par ics souffrances extraordinaires qu'ils 
out subies. 

Cette mortalité exceptionnellement grande a amené le corps médi- 
sal, et surtout jes médecins anciens déportés, à étudier dans tous 
ses détails la pathologie des déportés. 

Toutes les constatations médicales concordent sur le point sui- 
vant: il existe, chez les anciens déportés et internés, une patholo- 
gie particulière qui s'exprime par deux traits essentiels, un vieillis- 
sement prématuré de l'organisme et une fatigabijité rapide à l'effort 
physique et intellectuel. 

Ce problème important a également fait l'objet d'une communi- 
cation devant l'académie de médecine, en présence de M. le minis- 
tre des anciens combattants, par MM. ies professeurs Richel, Gilbert- 


(t) Voir le n° 4944. 








Dreyfus, Parisot, Desoille et MM. les docteurs El'enbogen, Fichez, 
Gallet, Mans, Segelle et Uzan. Citons ici un passage de cette eom- 
munication {Bulletin de l'Académie nationale de médecine. — 
Séances des 19 et 26 avril 1955). 

On y lit notamment celte appréciation, qui justifie la proposition 
de loi: « La manifestation la plus banale. à laquelle peu d'anciens 
déportés échappent, est le besoin impérieux de repos, la mécessité 
de sieste on d'un soinmeil nocturne dont la durée peut dépussez 
_ "6 des congés plus fréquents, la difliculté de travailles 

epout, elec, ». 

Les inémes conclusions ont été tirées par deux congrès de caras- 
tère international: au congrès international des médecins anciens 
déportés et iuternés, qui s’est tenu à Copenhague, les 5, 6 et 7 juin 
19%4, et au congrès international sur la pathôlegie des rtés, qui 
s'esi tenu à Paris, les 4 et 5 octobre 1954, sous Je haut patronage de : 
M. le Président Je la République et de MM. les ministres des anciens 
combattants, de l'éducation nationale et de la santé publique. 

Les lravaux de ce dernier ont été publiés par les soins du mints- 
tère des anciens combattants. 


Nous relevons dans ce livre, parmi les motions et vœux votés à 
l'unanimité : 

« Le congrès émet le vœu que la législation du travail soit modi- 
fiée en faveur des déportés dans le sens d’une augimentaiion de la 
durée des congés payés et de la non-rupture des contrats pour cause 
de maladie imputabte à Ja déportation. » 


Les mesures spéciales sur le plan de la législalion sociale sont 
donc nécessaires en faveur des déportés et internés, complélamt 
heureuseinent les dispositions particulières qui ont été prises en 
ce qui concerne la détermination de leur taux de pension d'anciens 
comgbatlanls ou viclunes de guerre: 

La création d'une commission spéciale de 
déportés ; 

Le décret du 16 mai 1953 fixant un guide-barème spécial pour 
évaluer les invalidités résullant des infirinités et maladies contrac- 
tées pendant l'internement ou la déporlation. 

Eu ce qui concerne les congés payés supplémentaires, Je paye- 
ment pourrait êlre effectué directement par l’employeur, comme 
c'est le cas, par exeinple, pour les congés accordés au salarié chef 
de farnille à l’occasion d’une naissance (art. 3 de la loi du 18 mai 
1916) ; l'employeur serait ensuite rerboursé par l’organisme qui aura 
la charge de ce congé supplémentaire, selon l'article 4 du rapport 
établi par la commission des pensions. 

En ce qui concerne l'âge de la retraite, votre commission du 
travail et de la sécurilé sociale était saisie au fond d’une proposi- 
tion de loi, n° %54, avant le même objet. Elle la considère comme 
satisfaite par la proposition rapporté au nom de la commission des 
pensions. 

D'autre part, votre commission demande au Gouvernement de 
prendre ou de promouvoir toutes mesures édictant l'interdiction de 
licencier un ancien déporté ou interné en raison d'’absences ou 
d'autres dilficultés résultant des maladies pour lesquelles il est pen- 
sionné au titre d'une invalidité d'anciens combattants ou viciunes 
de guerre. 

En conclusion, votre commission du travail et de la sécurité 
sociale, rendant hommage aux patriotes anciens déportés et inter- 
nés et s'inclinant devant les souffrances dont ils portent la marque 
indélébile, donne, à l'unanimité, un avis très favorable au rapport 
no 3911. 


réforme pour Îles 
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(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 7 mars 1957. 

RAPPORT fait, au nom de la commission de Ja presse, sur le projet 
de loi (ne 2568) relatif aux conditions d'application de la loi du 
2 août 1954 aux biens de sinistres et aux dommages de 
guerre y altachés, par M, Calas, député. 


Mesdames, messieurs, les dispositions de la loi n° 54-782 du 2 août 
4434 règlent, de la manière succincitemment résumée ci-dessous, la 
dévolution des biens de presse que la loi du 11 mai 1946 avait irans- 
férés à l'Etat et confiés à la geslion de la Société nationale des 
entreprises de presse : 

10 Les biens utilisés par des journaux à la date de promulgation 
de la loi peuvent être « attribués » à ces utilisateurs suivant un 
plan établi par la commission nationale de répartition des biens de 
presse et publié au Journal officiel; cette disposition a été, en fait, 
appliquée à Ja majeure partie des imprimeries transférées à l'Etat. 
Les attributaires peuvent ensuite les acquérir, suivant des modalités 
diverses prévues aux articles 8, 9 et 10 de la loi du 2 août 1954. Le 
prix payé pour ces acquisitions revient, en principe, aux anciens 
propriétaires ou, éventuellement, aux actionnaires de « bonne foi » 
des sociétés condamnées, à titre « d’indemnité due à raison du 
transfert des biens » (disposition initialement prévue par l’article 6 
de la loi du 11 mai 1946): ; 

2 Cependant, avant la publication du plan de répartition, des 
décrets peuvent placer dans un « secieur public d'irapression » cer- 
taines imprimerie ayant appartenu à des journaux condamnés. Il en 
est de mème, ultérieurement, pour certains biens confisqués mais 
n'ayant pas fait l'objet d'attribution; : 

30 Les biens de presse non attribués sont resti ués aux anciens 
propriélaires, dans la mesure où ils ne font pas l'objet de confis- 
cation; 
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4° Enfin, les biens confisqués que l'Etat n'aura pas conservés dans 
le secteur public d'impression et qui n'auront pas été attribués 
seront aliénés dans la forme prévue pour l'aliénation des biens de 
l'Etat (vente aux enchères par l'administration des domaines). 

S'agissant de biens de presse sinistrés par suile de fails de guerre, 
la loi du ? août 1954 n'a prévu aucune disposition particulière concer- 
nant la reconstitution de ces biens, le sort des droits à indemnité ou 
celui des biens reconstilués à l'aide de ces indemnités, 

C'est cette lacune que le projet de loi n° 2568 viendrait combler 
s’il est adopté 

Le problème posé chevauche deux domaines législatifs particuliè- 
reimment complexes: la dévolution des biens de presse et les dom- 
Inages de guerre. Aussi, convient-il d'examiner Jes dispositions pro- 
posées par le Geuvernement à l'égard de ces deux législations et, 
éventuellement, de combler les lacunes qui s'y sont glisséces. 


I. -- Reconstitution des biens. 


L'exposé des motifs du projet rappelle les conditions dans les- 
quelles la Société nalionale des entreprises de presse, dans le but de 
reconstituer le patrimoine industriel qui lui à été contié par l'Etat 
et dans la mesure où les imprimeries qui le consüluent ont été 
partiellement ou totaiement détruites, 

A reçu le droit de disposer des créances de dommages de guerre 
afférentes à des entreprises à elle dévolues; 

A été amenée à centraliser, sur le plan national, les « éléments 
professionnel » (matériel, mobilier, stocks, etc.). 


Comme il serait difficile de revenir maintenant à des liquidations 
particulières à chaque dossier, le projet prévoit, dans le cas où la 
reconslilution n'a pas été terminée, les disposilions suivantes: 

Si les biens sont « attribués », c'est la Société nationale des entre- 
prises de presse, aclucllement tilulaire des créances de dommages 
de guerre, qui poursuit la reconstlilution; 

Si les biens sont « remis à titre de dation en payement », les 
anciens propriélaires reprennent le bénéfice de la loi du 28 octo- 
bre 1916, sous la réserve qu'ils n'aient pas élé déchus de leurs 
droits par application de l’article 14 de ladite loi; si l'indemnité de 
reconstitution à été utilisée par ailleurs, ils reçoivent une indemnité 
équivalente. 

Le texle du projet ayant omis une catégorie de biens, celle de 
ceux qui sont conservés par l'Etat pour constituer le « secteur 
ere d'impression », il a paru nécessaire de prévoir également que 
‘organisine chargé de la gestion dudit secteur (actuellement la 
Société nationale des entreprises de presse) poursuivra la reconsti- 
tution des entreprises sinistrées du secteur publie. 

I s'agit là d'une question importante, comple tenu, notamment, 
du fait que la loi du 2 août 195% a prescrit que la constitution du 
secteur public doit êitre effectuée dans des condilions propres à en 
assurer normalement la rentabilité. 

M. le ministre chargé de l'information à indiqué en outre (J. 0. — 
Lébals Assemblée nationale, — 2 avril 1955, réponse à une question 
écrite de M. Flandin) « qu'il appartiendra à la Société nationale des 
entreprises de presse el aux ministères de tutelle de prendre toutes 
dispositions EE à assurer normalement la rentabilité du sec- 
teur public lorsque sa composition définilive sera connue ». 

I paraît donc opportun de prévoir que, parmi ces mesures, Ja 
Société nationale des entreprises de presse pourra achever la recons- 
tilution et l'équipement d'imprimeries restant dans son secteur, 
dans la mesure et selon des modalités qui en permettront lutili- 
salion rationnelle et rentable, 

Au surplus, il faut tenir compte du droit accordé à certains uti'i- 
sateurs par l'article 12 (troisièine alinéa) de la loi du 2 août 1951. 
En effet, si, comme le prévoit du reste la réponse ministérielle pré- 
citée, certaines imprineries du secteur public doivent être mnises, 
en tout ou en partie, en location au profit desdits utilisateurs, le 
droit de ceux-ci doit s'élendre à un patrimoine idustriel également 
rentable, c'est-à-dire normalement reconstitué. 

Des imprimeries du secteur publie, deux ne sont à citer que pour 
mémoire, ayant subi des dommages très peu importants. Seule, une 
troisième a élé plus sérieuseg ent atteinte: sa reconstruction à été 
commencée, mais non achevæ. Elle est utilisée par deux entreprises 
différentes: l'achèvement de la reconstitution parait done entrer 
dans le cadre des mesures destinées à assurer son utilisation ration- 
uelle et rentable, 

Par conséquent, les dispositions prévoyant la poursuite de la recons- 
titution des biens retenus dans le secteur public ne parait pas poser 
de difficultés, compte tenu que son financement, outre les ressources 
normales de la Société nationale des entreprises de presse, pourrait 
facilement être assuré de la manière suivante, cette énumération, 
qui se limite à ce domaine des dommages de guerre, élant, bien 
entendu, purement indicalive et non limitative : 

Indemnités de dommages de guerre restantes afférentes à l'entre- 
prise considérée (dommages immobiliers) ; 

Sommes restant acquises à la Société nationale des entreprises de 
presse au titre des articles 2, 3 et 4 du présent projet; 

Transfert au profit d'une entreprises du secteur public d'indem- 
nités de dommages de guerre afférentes à des biens de presse ne 
faisant l'objet ni l'attribution ni de remise à tige de dati en 
payement. 

En outre, en ce qui concerne les biens professionne!s qui ont fait 
l'objet d'une mesure de centralisation au nom de la Société natio- 
hale des entreprises de presse, il pourrait être procédé, pour les 
biens placés dans le secteur public ou ne faisant l'objet ni d'attri- 
bution ni de remise à titre de dation en payement, au calcu] en 

ourcentage du montant des dommages subis par l'ensemble desdits 

iens par rapport au montant total des dommages centralisés. 





Les indemnités dont la Société nationale des entreprises de presse 
resterait créancitcre à ce titre seraient ulilisées pour la reconstitu- 
tion de telle ou telle imprimerie du secteur publie 

Dans la mesure où ces droits à indemnité auraient élé utilisés, 
en tout ou en partie, une ressource équiva'ente serait trouvée dans 
les sommes payées par les entreprises attributaires (ou bénéticiaires 
d'une remise à titre de dation en payement) qui auront bénéficié de 
biens acquis ou améliorés à l'aide desdites créances. 


Il. — Les contrats d'attribution. 


En ce qui concerne l'attribution des biens de presse non encor@ 
totalement recsonstitués, mais qui doivent l'être par Ja Société natio- 
nale des entreprises de presse, ainsi qu'il est prévu à l'article 2, le 
Prix en sera intégra'ement payable dans les conditions fixées à 
article 10 de la loi du 2? août 195% (c'est-à-dire avec des délms de 
payement de quinze ans au plus). Ce prix comprendra, outre la 
valeur des biens avant reconstitution, une somme égale à 60 p. 100 
du montant de l'indemnité de reconstitution. 

Ce taux de 60 p. 109 étant fixé d'après la valeur moyenne d'aliéna- 
tion des immeubles reconstruits depuis 1946 (prix de Ja construction 
diminué de la « dépréciation immédiate » habituelle dans un tel 
cas), et étant également celui pratiqué à la bourse des dommages 
de guerre, ces dispositions aboutissent à faire payer à l'attributaire 
la même somme qu'il aurait payée si la reconstruction avail pu 
être achevée avant l'intervention de Ja loi du 2? août 195. 

Bien entendu, les dépenses excédant l'indemnité versée par l'Etat 
seront supportées par l'entreprise attribulaire, selon les disposilions 
prévues au premier alinéa de l'article 19 de la loi du 2 août 1994 
et du titre I du décret du 7 juujel 1955. 


II. — indemnités dues aux anciens propriétaire;. 


La loi du 2? août 1% prévoit que le prix payé par les attributaires 
sera versé, à titre d'indemmnité, aux personnes qui étaient proprié- 
taires des biens à la date du transfert. 

Dans la mesure où ils ne font pas l'objet de confiscation et ne 
tombent pas sous le coup de la déchéance prévue à l'arlicle 1% de la 
loi du 28 octobre 1946, ceux-ci toucheront done des indemnités eal- 
culces selon les disposilions ci-dessus concernant l'établissement du 
prix d'attribution, 

La déchéance de l'article 14 entraîne évidemment la perte de la 
partie d'indermnité égale à 60 p. 100 de l'indemnité de reconstitution. 

L'indemnité correspondant aux « dommages professionnels » ceun 
tralisés sera calculée dans les mêmes conditions, au prorata des 
dommages subis par l'ayant droit par rapport à l'ensemble des dom 
mages centralisés; les calculs nécessaires seront basés sur la valeur 
1929 retenue par le ministère de la reconstruction et du logement 

Les dispositions concernant Jes biens non attribués et remis en 
conséquence aux anciens propriétaires, à titre de dation en paye- 
ment des indemnités auxquelles ils ont droit, ont été exposées plus 
haut (« reconstitution des biens »). 

Il reste à indiquer que si les anciens propriétaires sont déchus 
du bénéfice de la législation sur les dommages de guerre, les sommes 
éventuellement employées par la Société nationale des entreprises 
de presse pour reconstituer en tout on partie des biens sinistrés lui 
seront remboursées, avant la remise des biens, selon les dispositions 
prévues au titre I du décret du 7 juillet 1955 visant les amélio- 
rations » apportées à Ia Société nationale des entreprises de presse 

En conclusion, le projet de loi, légèrement modifié pour tenir 
compte de l'ensemble des problèmes posés par l'application des 
textes sur la dévolution des biens de presse aux biens sinistrés, 
comble au mieux la lacune qui subsistait dans la Joi du 2 août 1951 


C'est pourquoi votre commmnssion de Ja presse vous demande de 
bien vouloir adopter le projet de loi suivant: 
PROJET DE LOI 
Art, fer. — Les biens sinistrés transférés à l'Etat et Jévolus à Ya 


Saciété nationale des entreprises de presse en application de Ia loi 
ne 46-994 du 11 mai 1956 et les droits résultant de la lésislation sur 
les dommages de guerre qui y sont attachés font l'objet d'attribu- 
tion, de remise à tre de dation en payement, d'affectation au 
secteur public d'impression ou d'aliénation dans les conditions fixées 
par la loi n° 51-782 du 2 août 1954 ou par la présente loi. 


Art. 2. — Lorsque le plan de répartition des biens de presse à 
prévu l'attribution des biens sinistrés, la reconstitution desdits biens 
est poursuivie par la Société nationale des entreprises de presse 
dans les conditions fixées par Ja loi n° 46-2389 du 23 octobre 1946 sur 
les dommages de guerre, les dépenses excédant l'indemnité ver:te 
par l'Etat étant supportées par l'entreprise au profit et à la demande 
de laquelle la reconstitution est effectuée 

Dans les contrats de vente passés conformément à l'article 8 de la 
loi du 2 août 195% qui interviendront postérieurement À la pro- 
mulgation de la présente loi, le prix des biens reconstitués compor- 
tera deux parts: la première égale à la valeur vénale des biens 
sinistrés avant reconstitution, la seconde à 60 p. 100 du montant de 
l'indemnité de reconstitution, Cette seconde part est également 
payable dans les conditions fixées à l'article 10 de la loi du ? août 
1954, la première annuité étant exigible dès la fixation définitive par 
le ministère de la reconstruction et du logement de l'indemnité de 
reconstitution. 

Art. 3. — Les personnes qui étaient propriétaires À la date de leur 
transfert à l'Etat des biens visés à l'article précédent ou leurs avants 
droit, recevront à titre d'indemnité, s'il s'agit de biens immo iliers, 


la totalité des sommes versées par l'attributaire pour l'acquisition de 
ces biens, sauf si la déchéance prés le à l'article 14 de la loi du 














98 octobre 1916 est opposable. Dans ce dernier cas, elles ne peuvent 
prétendre qu'à Ha première part du prix déterminé dans les condi- 
l | ù \ l'art 2 ci-Gessus, 

En ce qui concerné élémenis professionnels qui ont fait l’objet 
d re de c« iisation au nom de la Société nationale des 
€! de presse, il sera procédé pour chaque entreprise trans- 
fi 1 calcul en pourcentage du montant des domimages subis 
par l reprise par rapport an montant total des dommages 
{ ir 1939 d'estimation relenue par le ministère de 
la et du logement servant de base pour ce calcul. 
L'inden \ l’ancien propriétaire, non frappé par la déchéance 
SUSY era déterminée, en fin de reconstitution de tous les élé- 
ments professionn par applicalion du pourcentage précité aux 
soixante centièmes du montant total des indemnités versées par le 
minisière de la reconstruction et du logement 

Art. 4. — La reconstitution des biens de presse sinistrés affectés au 
secleur public d'impression est poursuivie par la Société nationale 
des entreprises de presse ou par l’organisie chargé de la gestion 
dudit secteur dans des condilions propres à en assurer une utilisation 
rationnelle et rentable compte tenu des dispositions du troisième 


j? ] 


alinta de l’arüucle 12 de la loi du 2 août 1954 


Art, 5, — Lorsque des biens sinistrés auront, conformément aux 


dis} ns des articles 11, 43, alinéa premiver, et 21, aiinéa premier, 
de la loi du 2 août 195%, fait l’objet de remise à tiire de dation en 
payement aux personnes qui en étaient prapriélaires ou à leurs 
ayants droit, ces personnes pourront se prévaloir du bénéfice de la 
loi du ?8 octobre 1236 sur les dommages de guerre sous réserve 
des dispositions de l'article 1% de ladite loi, dans la mesure où Île 
droit à inderanilé n'aura pas été utilisé par la Société nationale des 
entreprises de presse pour une reconstitution. El'es recevront le 
C ( sant, si le droit à indemnité a été utilisé une indemnité 
caiculée suivant les modalités prévues au second alinéa de Particle 3 
CI-QGESSUS 

La remise à titre de dation en payement n’est pas soumise à l'auto- 
risation prévue à l’article 33 de la loi du 28 octobre 1946, les bénéfi- 


ciaires étant considérés comme sinistrés d’origine. 

En cas de dation en payement de biens reconstitués à des per- 
sonnes déchues du bénéfice de la légisiation sur les dommages de 
guerre, la remise effective desdits biens ne pourra avoir lieu qu'après 
versement à la Société nationale des entreprises de presse par le 
destinataire d'une indemnité égale à la valeur des améliorations 
apportées aux biens sinistrés. 

A défaut de ce règlement, les biens seront aliénés dans les formes 
prévues à l’article 13% de la loi du 2 août 1954, et l’ancien propriétaire 
recevra une indemnité fixée d’après la vaieur vénale des biens avant 
recons{itution. 


Art. 6. — Les dépenses engagées par la Société nationale des 
ntreprises de presse pour l'établissement des dossiers d’estimation 
et de reconstruction et non prises en charge par l'Etat seront déduites 
des indemnités dues aux anciens propriétaires auxquels la déchéance 
prévue à l'article 14 de la loi du 28 octobre 1916 n’est pas opposable. 


ANNEXE KW° 4442 


E 


(Session ordinaire de 1956-1997, — Séance du 7 mars 1957.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait an nom de la commission de la 
presse eur le proiet de Joi (no 1717) complétant l’ordonnance 
no 45-2646 du 2 novembre 1945 portant réglermentalion provisoire 
d:s agences de presse, jar M. Michel Soulie, député (1). 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a fait opposition à l’adop 
Loi s débat par l’Assemblée du projet de loi n° 1717, tel que la 
comtmission de la presse l'avait élabli, Cette opposition portait sur 
€ K | 

Le secrétariat d'Etat au budget estimait impossible d'étendre aux 
agences de presse l'ensemble des exonérations fiscales prévues pour 
les entreprises exploilant soit un journal, soit une revue mensuelle 
où bi-mensuelle consacrée pour une large part à l'information et 
hotarmiment de permettre aux agences de presse de constituer, en 
franchise d'impôt, des provisions destinées à financer le renouvelle- 
ment du materiel, et de relrancher de leurs bénéfices les dépenses 
if en vue de ce renouveliement, 

Le secrétariat d'Etat au budget faisait remarquer, en effet, que 
ces inesures — qui sont issues de l’article 20 de la loi du 7 février 
1953 — avaient avant tout pour objet de faciliter le renouvellement 
d maté l'impril e véluste, qui était loin d'être à la mesure 
des ! ns de la presse française; 11 n'apercevait aucun motif de 
les élendre aux agences de presse, dont les conditions d’exploitation 
cont totalement différentes de ceiles des journaux. Il demandait 

, en conséquence, la sunpression de la dernière phrase de 

vant-dernier paragraphe de l'article 8 ter: 

Elles bénéficient de toutes les exernptions fiscales accordées aux 
entreprises de presse 

L'autre opposition venait du secrétariat d'Etat aux postes, télé- 
£ es et téléphones. Le secrétariat d'Etat estimait impossible de 
in r, au début du dernier paragraphe de l’article 8 ter, l’addi- 


Lion adoptée par la commission de la presse: 


ainsi que tous services télégraphiques, photographiques ou 
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En effet, selon l'argumentation du secrétariat d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones cette addition créait une grave confusion 
entre les conditions particulières consenties par ia loi du 16 avril 
1930 aux journaux et périodiques pour leur diffusion par la poste et 
les règles d'exploitation tout à fait différentes qui existent pour les 
services télégraphiques et phototélégraphiques. 

Le secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes et té'éphones deman- 
dait donc la suppression du membre de phrase « ainsi que, eic. ». 

I ne s’opposait pas cependant à l'addition, à la fin de l’article 8 ter, 
d'un nouveau paragraphe ainsi conçu, qui permet au Parlement de 
faire mention des réductions de taxes prévues en faveur des agences 
de presse pour les services de télécommunications : 

« Les agences de presse sont assimilées aux journaux pour l’appli- 
cation des tarifs réduits du service des télécommunicalions. » 

A l'unanimité, votre commission de la presse a estimé juslifiées 
les remarques du secrétariat d’Elat au budget et du secrétariat 
d'Etat aux postes, télégraphes et téiéphones. A l'unanimité, elle à 
donc décidé de proposer à votre approbation ces modificalions et 
de vous demander d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'ordonnance n° 45-2646 du 2 novembre 1945 
portant réglementation provisoire des agences de presse est 
complétée par deux articles 8 bis et 8 ter, ainsi rédigés: 

« Art. 8 bis. — La liste des organismes constituant des agences de 
presse au sens de la présente ordonnance est fixée par arrêté 
conjoint du ministre des affaires économiques et financières, du 
secrétaire d'Etat à la président du conseil, char:é de l’iniormation, 
et du secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téiéphones, pris 
sur la proposition d’une commission composée comme suit: 

« 1 représentant du secrétaire d’Etat à la président du conseil 
chargé de l'information, président; 

« 2 représentants du ministère des affaires économiques et 
financières ; 

« 1 représentant du secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et 
téléphones ; 

« 1 représentant du ministre de la France d'outre-mer; 

« 1 représeniant (lu ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la 
justice ; 

u 1 représentant du ministre des affaires étrangères; 

« » représentants des agences de presse; 

« 2 représentants des autres entreprises de presse. 

« Les représentants des agences de presse et des entreprises de 
presse sont désignés par le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de l'information, sur présentation des organisations 
professionnelles les plus représentatives. 

« Les membres de la commission pourront être remplacés en cas 
d’empêchement par des délégués suppléants, désignés dans les 
méimes conditions que les membres titulaires et en nombre égal. 

« Art. 8 ter. — Les agences de presse figurant sur la liste prévue 
à l’article précédent, tant qu’elles n’ont Eu cessé de remplir les 
conditions déterminées par la présente ordonnance, sont exonérées 
des taxes sur le chiffre d’affaires pour les fournitures qu’elles font 
à des entreprises de presse bénéficiant des dispozitions de l’ar- 
ticle 274 neuvièmement dn code général des impôts et des disposi- 
tions non encore codifiées de l’article 10-I premièrement du décret 
LD 59 165 du 230 avril 1955 portant réforme des taxes sur le chiffre 
’affaires. 

« Ces mêmes agences sont exonérées de la contribution des 
palentes à raison de l’activité qu’elles exercent däns le cadre de 
l'article premier ci-dessus. / 

«“ Les bulletins périodiques qu'elles éditent, sont, du point de vue 
postal, assimilés aux journaux et écrits périodiques destinés à l’infor- 
mation du public et bénéficient, à ce titre, du tarif préférentiel 
prévu par l’article 90 de la loi de finances Qu 16 avril 1930, et sous 
les mêmes conditions. 

« Les agences de presse sont assimilées aux journaux pour l'appli- 
cation des tarifs réduits du service des télécommunications. » 





ANNEXE N° 4443 


— 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 8 mars 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réserver les fonds publics à l’ensel. 
gnement public, présentée (1) par MM. Chamberon, d’Astier de la 
Vigerie, Pierre Cot, Dreyfus-Schmidt, Pierre Meunier et Pierre 
Ferrand, députés, — (kRenvoyée à la commission de l'éducation 
nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la France a vécu soixante-cinq ans dans la 
Paix scolaire grâce à la sage législation de 18:56 qui instituait la 
laicité de l’enseignement ouvert à tous sans cons dération philoso- 
phiques ou politiques. 

Il est toujours regrettable d’être obligé de rappe!er qu'il à fallu la 
défaite et l’humiliation de la France pour q'un gouvernement, 
dont l'autorité ne s’appuyait que sur la force de l’occupant, remette 
en cause une législation qu'aucun gouvernement pendant près de 
trois quarts de siècle n’avait jamais songé à modifier. 





tt 


_{4) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
l’article 61 du règlement. 



































C'est l'honneur des Assemblées issues de la Résistance d'avoir 
rétabli le statut laïque de l'enseignement en décidant de reserver 
les fonds publics à l'enseignement jubiie. 

En revenant à la législation vichyssoise la majorité de l'Assermbiée 
nationale a, en sepiembre 1951, fait rebondir une question qui 
eujour'dhui trouhle dangereusement la vie publique et compromet 
l'unilé de la nation 

Le groupe des républicains progressistes a toujours proclamé hau 
tement son atiacheiment à la laicilé Ge l'Etat et de l'école. Au cours 
de la campagne éiectorale (le décembre 1959 il a acceplé sans réserves 
les propositions qui lui ont &té soumises par le comité national 
d'action laïque et a unanimement volé en février 19956 le rapport 
Carlier. 

Soucieux cependant de s'associer à toutes mesures qui tendent à 
reveitir à la laïcité de l'enseignement et aux saines tradihions répu- 
biicaines, fidèles à l'esprit de la Constituiion, les députés soussi 
ont l'honneur de vous soumelire une proposilion de loi oui, sans 
aller aussi loin que le rapport Carter, pourrait permettre de 
dégager à l’Assemblée nationale une majorité républiicaine et 
laïque. 





unCs 
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PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — La loi no 51-415 du A1 septembre 19% et l'article 6 
€ ja loi n° 53-49 du 3 février 1955, a loi no 51-110 du 28 septembre 
4951, l’article 19 de la loi n° 52-80 du 7 février 193, l'arlicie 35 
de la loi n° 53-75 du 6 février 1953, l'article 31 de la loi no 55-559 
du 3 avril 1955 sont abrogés, 

Les avanlages a'loués à des particuliers ou groupements en vertu 
de ces textes abrogés cesseront d'avoir effet à compter du {*r juiilet 
49957. 

Art. 2, — Pour l'équipement, l'aménagement et lentretien des 
écoles publiques, les communes sont aidées par une caisse scolaire 
départementale gérée par le conseil général. Les fords de ceite 
caisse sont affectés, d'autre part, au financement des dépenses 
d'acquisition, d'entretien, de renouveïlement et de perfectionnement 
des matériels et moyens d'enseign'ment et, plus généralement, de 
toutes dépenses ayant pour fin l'améiioration du service scolaire. 

Les caisses dénarlementales scolaises sont a'imentées au moyen 
d'une cotisalion additionnelle de 0,25 p. 109 au tarif de la taxe 
à la valeur ajoutée. Les fouds sont inscrits dans un compte spécial 
du Trésor et répariis entre les caisses départementiies proportion- 
neliement au nombre de classes ouvertes dans les éco!es publiques 
du premier degré du département. 

Toutefois, un pourcentage de 3 p. {20 sera préevé sur ja totalité 
d:s recetles et réservé: 

D'une part, aux frais de gestion; 

D'autre part, au financement d'un fonds commun d'étude et de 
perfectionnement des matériels et moyens d'enseignement 

Le reliquat des crédits ouverts au ministère de l'éduration natio- 
nale pour les anciennes allocations aux familles d'enfants recevant 
l'enseignement du premier degré est viré à un nouveau chapitre à 
ouvrir au budget d'’investissements du ministère de l'éducation 
nationale, 

Un règlement d'administration publique, qui devra intervenir 
dans le délai de trente jours après la promulgation de la présente 
loi, précisera les modalités d'application du présent article. 

Art. 3. — A titre transitoire, les bourses nationales attribuées en 
vertu de Ja loi n° 51-115 du 21 septembre 1951 et de l'articte 6 de la 
loi n° 53-19 du 3 février 1953 seront maintenues à leurs bénéficiaires 
jusqu'au terme de leurs études dans l'établissement où ils sont 
inscrits à la date de promuigation de la présente loi. 

A dater du {°7 ociobre 1957, la jouissance de tonte hourse pour 
continuation d'étrdes versie par l'Etat, les collectivités et étab'isce- 
ments publics visés à l'artic'e 4e de la présente loi, restera 
asquise aux. bénéficiaires qui poursuivront leurs études dans un 
établissement public. 





ANNEXE N° 4444 


(Session ordinaire de 1956-1957 — Séance du 8 mars 1937) 


RAPFORT portant pronosition de décision sur le d'erct du 2 d'cem- 
bre 1956, examiné en première leclure par le Conseil de la Répu- 
blique (no 1268), en application de l'article {#7 de la loi no 56-649 
du 23 juin 1956, retirant le caractère obligatoire À cer'aine dépen- 
ses à la charge des budgets des groupes de territiires et des ter- 
ritoires d'outre-mer ainsi que des provinces de Madagascar, fait 
ai nom de la commission des territoires d'outre-mer, par M. Api- 
| n de la , par M. A] 
Uhy, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des territoires d'outre- 
mer à examiné la décision du Conseil de la République (n° 4268) 
sur le décret du 3 décembre 1956 retirant le caractère obligatoire 
à certaines dépenses à la charge des budgets des groupes de terri- 
toires et des territoires d'outre-mer ainsi que des provinces de 
Madagascar. 

Elle a décidé d'adopter la modification apportée par le Conseil de 
la République au tableau B énumérant les dépenses conservant le 
Caractère obligatoire 
F (1) Voir les nos: Assemblée nationale: 23492, 2633, 23904, 292 et 
in-$o 420; (2 leclturel 4268 Conseil de la République: 911, 992 
{année 1956-1957) el in-8e 162 (année 1956 1957). 
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Fn conséquence, elle vous souinet la proposition de decision sut 
vante : 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemblie nationale décide d'approuver, sous réserve des modifs 
fica ions ci-après, le décret du mbre 1956, retirant le carac 
tère obligatoire À certaines dépenses à la charge des btuig sS dues 
grouses de territaires et des territoires d'outre-mer ainsi que des 


provinces de Madagascar. 


Dépenses conservant le caractère obligatoire. 
(Adoption du texte du Conseil de la République.) 


Après la rubrique 5, insérer les rubriques nouvelles suivant 


5 bis: Dépen’es relatives à l'acquittement des dettes exivih'es 
9 ter: Léjenses de couveriure des déficits budgétaires antérieurs 
o 
ANNEXE N° 4445 
(Session ordinaire de 1956-1957. — Sfance du 8 mars 1997.) 


RAPPORT portant propos.tion de décision sur le décret du 2 déceme 
bre 1936, examiné en preimière lecture par le Conseil de la Répu- 
blique (n° 4239) en application de l'article 1° de Ja loi n° 56-619 
du 2% juin 1956, portant réorganisation (de l'Afrique occidentale 
française et de l'Afrique équatoriale française, fait ai nom de la 
cominission des territoires d'outre-mer, par M. Alduy, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des territoires d'outre- 
mer à examiné la décision du Conseil de la République (n° 4259) sur 
le décret du % décembre 19%56 portant réorganisation de l'Afrique 
occidentale française et aë l'Afrique équatoriale française. 


Sous réserve des explications que vous présentera volre rappor 
teur, en séance publique, elle soumet à vos suffrages la proposition 
de décision suivante: 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des mode 
fications ci-après, le décret du 3 décembre 1936, portant Féorganisa- 
tion de l'Afrique occidentaie française et de l'Afrique Cqualuriale 
française. 

art. % 3 et 4 — Modifications conformes 

Art. 5 {adoption du texte du Conseil de la République). — Dans 
chacun des groupes de territoires mentionnés à Plarlicle précédent, 
est placé un haut commissaire de la Répubiique. Le sière du haut 
commissariat est fixé par décret, sous réserve des disposilions du 
septième alinéa de l'article 8 ci-dessous. 


Art. 6 (nouveau texte propos par la commission) Le haut 
commissaire de Va République est nommé par décret du Président 
! EL a. 


de la République pris en conseil des ministres. I exerce ies fon 
ions de haut cominissaire et de chef du groupe de territoires 
ll est, dans le ressort des terriloires de l'Afrique occidentale fran- 


Çaise et de l'Afrique équatoriale française, le représentant du Gou 
vernement. I relève directement de l'autorité du ministre de Ja 
France d'outre-mer. 


Le chef de territoire, nommé par décret en conseil des ministres, 
est, par délégation du haut cominissaire, le dépositaire, dans Île 
territoire, des pouvoirs de la République 


Art. 7 (adoption du texte du Conseil de la République). — Le haut 
commimissaire de ia Répubiique est assisté d'un secrétaire général du 
haut commissariat, nommé pur décret, qui le supplée en cas 
d'absence ou d'empêchement dans sa double fonction de haut com- 
missaire et de chef du groupe de territoires et auquel il peut dk 
guer certaines de ses attributions 

Art S (nouveau texte proposé par la commission) — Le haut 
commissaire de la République est le déposilaire des pouvo Î 
la République pour l'ensemble des territoires du ressort du haut 
commissariat. 

Il assure la promulgation, la publication et l'exécution des lois 
et décrets et l'application des actes et instructions du ministre de 
la France d'outre-mer 

Il dispose du pouvoir réglementaire 

Il assure et coordonne la défense des territoires de son res:ort 
et leur participation à l'effort commun de défense 

Il assure le maintien de l'ordre public et la sûreté des personnes 
et des liens; il veille à la bonne administration de la ju:tice. 

Il déclare l'état de siège 

Il peut, en cas de nécessité, transferer le siège du haut comnais- 
sariat, à charge d'en rendre comple au ministre de la France d'ou- 
tre-mer. 

Il peut fixer, par arrêtés pris après avis conforme des assemblées 
territoriales jnt iressées, les rectifications à 1 porter AUX IMHICE 


entre deux territoires du groupe. 
Le haut commissaire communique avec les représentants de la 
République outre-mer, les autorités des pavs étrangers en Afrique 


LE 


et les représentants de la Répub ique dans ces pays. les représen 
tants consulaires des Gouvernements Gtrangers régulièrement à 
dités et dont la juridiction s'étend aux territoires du groune 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale, 3124, 2647, 2926 et 


5 ’ 1 a i 
(2e lecture) 4959. Conseil de 


1 Ra pubil lue, vil, 320 (annce 1556 1951) 


el in5° 159 (année 1956 !( jihe 
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Il négocie avec ces autorités et représentants toutes conventions, 


Noiolnment à caractère cormmimerciai, apphcables dans tout on partie 
dt rriioires de Son ressort, aprés avis des conseils de gouverne- 
ment intéressé et dans la Hiinile des instructions gouvernemen- 
laies. HU onclut, sous réserve de leur approbation par le Gourver- 
nernent di République. 

Art. 9 (adoption du texte du Concel de la République). — Le 
haut commissaire de la Képublique, dans lé cadre des lois et règie- 
inents, et nolarmment de ceux qui régissent les services publics de 
l'Etat 

a) Organi-e CTI le l'Etat à l'échelon du gr jupe de terri- 
loires el dirige ieur action; 

b) Suit l'emploi de tous les crédite vrovenant du budget de l'Etat; 

ec) Est ordonnaleur secondaire du budget des dépenses civiles de 
l'Etat pour les territoires du ressort du haut cormimissariat et peut, 
en celle qualité, déléguer aux chefs de territoires relevant de son 


autorité tout ou partie des crédiis qui Jui sont délégués; 
d) Représente FEiat en jushice et dans tous les actes de la vie 


civil nus réscrve des délégations prévues par Ja législation æn 
visuel 

e) Assure une coordination générale de l'activité des services de 
l'Elat et d er vite COInNIAURHS et ICrTFHOrTIaUux ; 

f) Fix iprès avis du Grand Conseil, la réglementation générale 
applicable aux organismes assurant la représenutalion des intérètis 


économiques. 
la 


Art. 10 (nouveau texte proposé par *ominiseion). — Le haut 
LL 
il 
L 


cominissaire de Ja République noie les fonctionnaires de VElat en 
service dans ke groupe des territoires; il exerce à leur égard les 
pouvoirs disciplinaires, dans les conditions déterminées à l'article Sù 
des La loi du 19 octobre 1916 portant sialut général des fonction- 
Jidire 

Il nomme à toutes les fonclions civiles des services publics de 
l'Etat dans l'étendue du haut commissariat, à l'exception de celles 


de chef de 


territoire, de secrétaire général du gouvernement d'un 
territoire on du haut commussariat, d'inspecteur général des affaires 
adiministralives, de inagistrat, d'inspecteur général du travail et des 
lois socales, de directeur du contrôle financier. Les agents du 
controle financier de FElatl, les professeurs et les maitres de confé- 
renres des facult les comptables du Trésor el les personnels du 
cadre général des trésoreries d'oulre-mer restent soumis aux règles 


statutaires qui leur sont propres. 


Art. 11. — Modification conforme. 


Aït. 12 (reprise du texte de l'Assemblée générale). — Lorsque des 
arconslances exceplionnelles lexigent, des arrêtés jimimédiatement 
éxéculoires en vue de suspendre où diuninuer à titre provisoire Îles 
droils fiscaux d'entrée aigsi que les droits fiscaux de sortie intéres- 
sant les produits ininiers et péirohers et les redevances minières 
€: péirohères peuvent êèlre pris par le chef du groupe de terri- 
loires. 

C4 ! soumis à la ratification dn Grand Conseil. S'il 
l'est en cours de session, le Grand Conseil doit en être saisi. Dans 
le cas contraire, Ja commission permanente en est saisie immédia- 
tement et en fait rapport à l’assemblée aux fins de ratification. La 
délibération du Grand Conseil devenue définitive prend effet à combp- 
ter de la date où elle à été prise. 


arrôtés sont 


Art. 13 (nouveau texle proposé par Ja commission). — En dehors 
des organes d'adnunistration générale ubles à la gestion propre des 
services ci-après et afin d'assurer la coordination de action des 
lerrnioires peuvent élre insülués à Féchelon du groupe de terri- 
loures les services suivants: 

jo Une direction générale des finances chargée également de Ja 
gestion des intéréls communs du groupe et de l'administration 
Hinancitre des services du groupe; 

20 Lin service de coordination des affaires économiques assisté d'un 
service d'étude el de coordination stalstique; 

do Un service de coordination des problèmes d'équipement de 
base el du plan, communs à deux ou plusieurs territoires; 

ge bis Un service du personnel des services interterriloriaux : 

10 Une académie dans son rôle de coordination des services terri- 
{oraux d'enseignement, de culture et de recherche ; 

n° Un service chargé de la lutte contre les grandes endémies: 

6° Un service chargé de l'élevage et de Ja Julie contre les epi- 
0011 

39 Un service chargé de la lutte phyto-sanilaire et anti-acridienne; 
Un service de conservation des sols. 
ces services d'intérét commun est lJlimitalive. 
Celle disposition ne fait toutefois pas obstacite au pouvoir des assem- 
hlées terrioriales de charger par délibération le groupe de terri- 
toires de la eréalion, de lorgamsalion et de la gestion de services 
interlerriloriaux ou de la créalion, de organisation et du contrôle 
financier d'élablissements publics communs dont les dépenses seront 
supportt par les budgels terriloriaux selon une proportion pour 
chaque terriloire fixée par convention approuvée par les assem- 
Llces lerriloriales intéressées 


&< 
L 


t \ t 
couinération de 


Des terriloires limitrophes pourront, par délibération de Jeurs 
asseinblées respectives, créer des services communs. 
Art. 1% (nouveau texte proposé par la commission). — En vue 


de la discussion des questions d'intérét cominun, le chef du groupe 
de territoires peut réunir une conférence interterriloriale composée 


des chefs de territoire onu de leurs représentants et des vice-prést 
dents des conseils de gouvernement, assistés des membres compé- 


lents des conseils de gouvernement des terriloires intéressés. 
5 mnférence est de droit si elle est demandre par 


la majorité des conseils de gouvernement des territoires composant 





Art. 17 et 19. — Modifications conformes. 
t. 


A 

Art. 21 (adoption du texte du Conseil de la République). — Toule- 
fois, le chef du groupe peut. 

jo Effectuer seul les transactions concernant les droits du groupe 
de territoires portant sur des liliges d'un montant inférieur à o tul- 
lions de francs €. F, A.; 

Do Accepter seul, à titre conservatoire, les dons cet legs; 

go En cas d'urgence, sur lavis conforme de la Cconmumission per- 
maneénte, intenler fouie action ou y défendre au noin du groupe 
de terrHoires. 

En cas de litige entre l'Etat et le groupe de territoires, l'action 
est intentée el soulenue au nom du groupe de territoires par Je 
résident du Grand Conseil ou par un membre de la commission 
permanente spécialement désigné à cet effet par le Grand Conseil; 

io Faire tous actes conservaioires ou inlerruplfs de prescriplion. 

Art. 23 (adoplion du texte du Conseil de la République). — Sous 
réserve des conventions internationales, des dispositions de Farti- 
cle 352 de Ja loi du 50 déceinbre 1953 et de la consultation préalabie 
des assemblées consulaires dans les matières qui sont de leur corn- 
pétence, le Grand Conseil délibère en matière financière sur {ous 
projes élablis par le chef du groupe de terriloires et sur toutes 
propositions émanant de lun de ses membres relatifs aux objets 
Ci-apres. 

io Mode d'assiette, règles de perception et tarifs des droits et 
taxes, y compris les droits de douane, perçus ‘à l'entrée du grouje 
de territoires ; 

20 Mode d'assiette, règles de perception et tarifs des droits per- 
çus à la sortie du groupe de territoires, y compris les droits &e 
douane, lorsque ces droics et taxes portent sur des produits miniers 
ou pétroliers et des redevances minières et pétrolières; 

3e Conventions à passer et cahiers des charges à é.ablir par le 
groupe de territoires. 

Dans le cas ou une concession d'exploitation de service public est 
demandée par un étranger où dans lintérêt d’un étranger, celte 
concession ne peut tre accordée que s'il y a accord enire le haut 
commissaire et le Grand Conseil. En cas de désaccord il est slalué 
par décret; 

io Tarif des redevances des concessionnaires ainsi que des ces- 
sions et prestalions des services publics du groupe de terrhioires; 
droit d'occupation du domaine de celui-cs et autres redevances doma- 
niales y afférentes; 

oo Pélerminalion des frais Compris sous la dénomination de « frais 
de justice », établissement des tarifs de ces frais, imodalités de 
payeinent et de recouvrement, fixation des conditions que doivent 
retnplir les parlies prenantes et, d’une façon générale, réglemen- 
lation de tout ce qui touche aux frais de jusiüce; tarifs üe déli- 
vrance de copies ou d'extraits d'actes publics; 

6e Conventions tariluires fiscales relalives aux impôts perçus par 
le groupe de territoires, dans les cas prévus par la loi; 

1 Prés, caulionnements, avals et participations du groupe de 
terriloires au capital de sociétés d'Elat où d'économie mixle et, 
exceplüonnellement, de sociétés privées qui concourent au dévelop- 
pement économique du groupe de territoires; 

8° Acceplalion des oflres de concours aux dépenses du groupe 
de territoires, parlicipalions du budget du groupe de terriloires aux 
dépenses de l'Etat, d'un autre groupe de territoires ou d'un terri- 
toire non groupé, d’une collectivité publique du groupe de lerri- 
toires en vue de travaux intéressant le groupe de territoires; 

9o Sur demande des assemblées de deux où plusieurs territoires du 
groupe, création el suppression d'élablissements publics communs 
et de services publics interterriloriaux rattachés au groupe de ter- 
riloires, els qu'ils sont énumérés au dernier alinéa de l'article 13 
et conventions à passer, à cet effet, par le groupe avec les terri- 
loires intéressés ; 

19° Subventions et prêts, contributions, ristournes et redevances, 
cinprunts, demandes de prèts ou d'avances et garanties à leur 
affecter, placement des fonds et aliénation des biens du groupe 
de territoires. 

Le Grand Conseil peut fixer un délai aux assemblées consulaires 
pour <e prononcer, faute de quoi il passera ouire au défaut d'avis 
Ce délai ne peut êire inférieur à quinze jours. 


Art, 2%. — Modilication conforme. 


Art. 26 (adoption du texte du Conseil de la République), — Aucun 
avanlage ne peut ctre altribué par le grand conseil à un fonetion- 
haire où agenl où à une catégorie de fonclionnaires où d'agents 
autrement que sur la proposition du chef du groupe de territoires. 

Sauf dérogalion prévue par la loi, aucun service spécial foncltion- 
nant sur compte hors budget ne peut èêlre insülué que par arrèté 
du haut commissaire pris après accord du ministre de la France 
d'outre-mer et du ministre des affaires économiques et financières. 

L'arrûlé d'institution doit déterminer les conditions de fonelion- 
nement du compte et organiser le contrôle du grand conseil sur 
ses recelles el ses dépenses. 

La compélence du chef du groupe de territoires et du grand 
conseil à Fégard de lélablissement des tarifs et des budgets des 
organismes dont Lexploitalion est erigée par la loi en régie aulo- 
nome ou en office publie est déterminée par les textes qui fixent 
les statuts de ces organismes, 


Art, 27, — Modilication conforme, 


Art. 28 {adoption du texte du Conseil de la Pépublique), — Le 
grand conseil prend des délibérations portant réglementation appli- 
cables à lPensemble des territoires du groupe dans les matières 
d'intérét commun ci-après : 

a) Professions libérales, offices ministériels et publies: 

a bis) Procédure civile à lFexcçplhion de lorganisation judiciaires 

U) Aclivités des éiablissements el services communs; 
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c) Domaine du groupe de territoires. Toutefois, il ne pourra Cire 
porté aucune atteinte aux droits immobiliers et aux servitudes 
dont bénéficie l'Etat. 


Si l'Etat affecte ultérieurement certains immeubles au fonction- 
nement de services publics, ces immeubles bénéfleignt des servi- 
tudes d'utilité publique inhérentes au fonctionnement desdits ser- 
vices; 

di Lutte contre les grandes endémies; 

e, Lutte phyto-sanitaire ; 

h Lutte contre les épizooties: 

g) Transports intérieurs, circulalion, roulage: 

h) Navigation sur les fleuves, canaux el rivières intéressant plu- 
sieurs territoires: 

i) Après consultation du conseil nalional des assurances par l’in- 
termédiaire du ministre de la France d'outre-mer, réglementation 
ayant pour effet d'instituer l'obligation d'assurance à l'égard des 
personnes physiques où morales dont la responsabilité civile et 
susceptible d’être engagée aux lermes des articles 1382 à 13% du 
code civil, sans que celte réglementasion puisse modifier par 
ailleurs la législation et la réglementation sur les assurances ni 
s'appliquer à la réparation des risques en matière d'accidents du 
travail et des maladies professionnelles ; 

j) Modalités d'application du régime des subsiances minérales; 

k) Organisation des caisses d'épargne du groupe de territoires; 

:} Tourisme cynégétique, régime de la chasse dans les zones de 
tourisme cynégétique ; 

ma) Formes et conditions des adjudications et marchés à pascer 
dans le groure de territoires pour les travaux et fournitures inté- 
ressant le rgoupe de territoires sous réserve du respect des règles 
générales applicables en ces matières. Ces règles seront fixées par 
un décret pris dans les conditions déterminées à l'article fer de la 
loi du 23 juin 1956. 


Aït. 32. — Modificalion conforme. 


Art. 39 (adoption du texte du Conseil de la République. — Le 
ministre de la France d'outre-ruer peut provoquer l'annulation des 
délibérations du grand conseil et de sa commission permanente 
Jour excès de pouvoir ou violation de la Fi par décret pris dans 
a forme de règlement d'administration publique. 

Si, pour quelque cause que ce soit, une délibération du grand 
conse ou de sa commission permanente soumise au ministre aux 
fins d'annulation n'a pas été annulée dans un délai de quatre- 
vingt-dix jours francs compter de la date de sa notification au 
chef du groupe de terriloires, ce dernier la rend exécutoire au 
plus tard dans les huit jours francs suivant l'expiration de ce 
dernier délai. 

En matière douanière, les délibérations du grand conseil ou 
de la commission permanente restent soumises aux dispositions 
de Fl'article 3 du décret du 1% octobre 1954. 


Art. 40. — Modification conforme. 


Art. 45. — Suppression de la modification adoptée par le Conseil 
ée la République. 
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Art. 48 — (adoption du texte du Conseil de la Répnblique), — 
Sont abrogées toutes dispositions Jégislatives et réglementaires 
contraires au présent décret, notxmment le décret du 48 octobre 190% 
portant réorganisation du gouvernement général de l'Afrique occi- 
dentale francaise, le décret dn #4 décemhr: 1929 réorganisant le 
conseil de gouvernement et la commission permanente de ce 
consil en Afrique occidentale francaise, les articles 2 à 5 du décret 
du 4 décembre 1920 portant réorganisation administrative du Séné- 
gal, les articles 2 à 8 et 12 à 19 du déeret du G octobre 1916 
portant réorganisation admini<rtalive de l'Afrique équatoriale fran- 
Caise, le décret dun 22 décembre 196 portant création de conseils 
he dans Îles territoires de l'Afrique neridentale francaise, à 
‘exception du Sénégal, et les textes modificatifs snbséquents. 

Ces dispositions ne font toutefois pas obstacle, dans les zones 
fniéressées par ‘Organisation comimune des régions sahariennes, 
aux mesures qui seront prises en applicalion de la loi n° 53-27 
du 10 janvier 1957. 





ANNEXE N° 4446 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 8 mars 197.) 


RAPPORT portant proposition de décision sur le décret dn 3 décem- 
bre 1956, examiné en première lecture par Le Conseil de la Répu- 
blique (n° 42%) en aprlicatfon de l'article fer de la loi n° 56-619 
du 2% juin 1956, déterminant les condilions d'institution et de 
fonctionnement des collectivités rurales en Afrique occidentale 

et en Afrique équatoriale française, fait au nom de 
la commission des territoires d'outre-mer par M. Alduy, député (1), 


Mesdames, messieurs, votre commission des territoires d'outre- 
mer a examiné la décision du Conseil de la République sur le 
décret déterminant les conditions d'institution et de fonctionnement 
des collectivités rurales en Afrique occidentale française et en 
Afrique équatoriaie francaise. 





(t) Voir les nos: Assemblée nationale: 3430, 3522, 2990 et in-8e 429; 
2e lecture: 4226. Conseil de la République: 315, 257 (année 1%6-1957) 


et in-8 119 (année 1956-1957), 





—_—"" 


Sous réserve des observations que vous présentera votre rappore 
teur en séance publique, elle soumet à vos suffrages la proposition 
de décision suivanie: 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assernblée nationale décide d'approuver, sous réserve des mé 1h 
fications ci-après, le décret du 3 céeemmbre 1956, déterminant tes 
conditions d’imstitulion et de fouclionnemnet des cofleetiviiés rurcte3 
en Afrique occidentale française et on Afrique: équatoriale frança!-e, 


Art, 17 (adoption du texte du Conseil de la République), — bans 
les territoires de l'Afrique occidentale trincake et de FA\frique 
équatoriale francais, les chefs de territowre peuvent, par arr té 
pris en conseil de gouvernement, après avis de Fassembliée terre 
toriale, instituer de collectivités rurales dotées de la personnalité 
morale, lorsque celles-ci peuvent disposer des ressources nécessaires 
à l'équilibre d'un budget. 

Ces collectivités rurales peuvent étre constituées par des cire 
consecriplions admicistratives, des fractions de circonseriphions &dinie 
uistralives ou des groupements de circonscriptions administratives 


Art. 2 (adoption du texte du Conseil de la République). — La 
collectivité rurale est gérée par un conseil de coflechivité rurale, 

Art. 5 (nouveau texte proposé par la commission), — Le chef 
de territoire fixe, par arrété, les conditions suivant lesquelles et 
exercée la tutelle administrative et financière des collectivités rurales, 
Ceite tntelle sera définie par référence aux disposiiions de Ha lot 
n° Do-1489 du 18 novembre 1955 relative à la réorganisatoin rouni- 
cipale en Afrique occidentale francaise, en Afrique équalorialé 
francaise, an Togo, au Cameroun et à Madagascar. 

Le chef de territoire exerce celle tutelle ou peut en déléguer 
l'exercice aux chefs de circonseriplions administratives, Toutelois, 
il peut se substituer à son délégué chaque fois qu'il le juge utile, 

Art. 7 (nouveai texte proposé par la commission), — Le budget 
d'une collectivité rurale doit éire voté en équilibre réel 

Lorsque le budget n'a pas élé voté en équilibre réel, l'autorité 
de tutelle prescrit fa convocation extraordinaire du conseil de cette 
collectivité rurale en session dont elle fixe la date. Le conseil 
doit alors statuer dans le délai de hnilaine et le budget est inimé- 
dialemeni renvoyé à l'autorité de tutelle, 

Si le budget ayant fait l'objet d'une seconde délibération n'a pas 
été à nouveau voté en équilibre réel, où S'il n'a pas été retourué 
à l'antorité de tulelle dans le délai d'un mois, le chef de territoire 
procède aux aiuslements nécessaires el règle le budget. 

Si le budget de l'exercice suivant n'est pas volé en équilibre 
réel, le chef du territoire en conceil de gouvernement létablit 
d'office. La dissolution du conseil de cette collectinté rurale peut, 
en outre, êlre prononcée, par arrêlé du chef de territorre en 
conseli de gouvernement qui, dans ce eas, désigne une délégation 
spéciale. H est alors procédé au renouvellement du conseil de la 
coectivilé rurale dans les trois mois. 

Si, pour trois exercices suces<ifs au pnoins, le budget d'une 
collectivité rurale n'a pas été volé par son conseil en équilibre 
réel, le chef du terriloire, en conseil de gouvernement, pronarre 
soit la dissolution du conseil de eetle collectivité rurale et désigne 
une délégalion spéciale en attendant le renouveilement de ce 
conseil comme il est dit ci-dessus, soit le retrait de la personnalité 
rnôrale à la collectivité rurale où sa réunion à une autre collectivité 
rurale, L'arrôlé du chef de territoire règle la dévolution du patrt 
moine de La collectivité rurale supprimée ou réunie à une auire 
collectivité rurale. 


Art. 9 (nanvean texte proposé par la commission). — Les condi- 
lions dans lesquelles seront désignés les complables des collectivités 
rurales, ainsi que les règles de comptabilité epprenes auxdiles 
collectivités seront déterminées par arrêté du chef du territaire, 

Indépendamment des conditions de lexerrice de Ja tutelle adini- 
nistrative et financière prévue à l'article 5% ci-dessus, la surveillance 
de Ja ge-<tion finançeière et de Ja comptabilité est exercée par le 
cantrôole financier conformément à l'article 17 du décret n° 52-1554 
du 19 décembre 192, 





ANNEXE N° 4447 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du S mars 1957) 


RAPPORT fait au nor de la commission de l'intérieur sur la propne 

silion de Loi (ne 5M9) de M. Marrane el plusieurs de ses collésieg 
tendant à relever le aux de la taxe sur la valeur locative des 
locaux servant à lexerciæ d'une profession, par M. Marrane, 
député. 


Mesdames, me:sieurs, ie groupe communiste à déposé, le 29 jan 
vier 19537, une proposition de lon ne 394% tendant à relever le La 
de la taxe sur :a valeur lovalive des locaux « int à l'ex 6 
d'une professn, 

Cette proposition de li a pour but de permeltre aux callectivilég 
locales manquant de ressources d'élever de 31) à 6 p. 106 le Liux 
maximum de la taxe sur Les locaux pdustriels et commerciaux. 

Les difficultés de gestion des collectivités locales s'aggravent cha- 
que année du fait des mesures gouvernementales bloquant leurs 
recelles et anginenlant leurs dépenses. 

Au cours dune discussion devant FlAssemblée nationale. le 
44 novembre 19%. les orateurée ont rappe'é que Îles maires allen- 
dent depuis 1900 la nlorme des finances locales qui pérmetira vu 
communes de disposer de ré:sourcæs sulfisantes, distinctes de celles 
de l'Etat, 
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Les oraieurs ont fait la démonstration que la laxe locale addi- 
fionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires, sur le rendement de 
laquelle Les maires n'ont aucun controle, avait été modifiée six 
dois depuis 1418 et loujours au détriment des collectivités locales. 

Les subventions d'équiibre versées aux comimunes pour partici- 
palion de PEltat à leurs dépenses d'intérêt général ont seuiement 
doublé depuis 1911, alors qu'eilee auraient dù être multinlifes par le 
coefficient 29. Non seulement il y a l'augmentation générale du 
coût de ja vie et des services, mais it convient de tenir comp'e 
des obligations supplkmentaires résultant de l'angmentation du chif- 
fre de la population, des efiecluifs scolaires, de la crise du lozement, 


des dommages de guerre el des complications administratives et 
complabies intervenues depuis, 


Un seul exernp'e le bordereau mensuel de salaire d'un canton- 
hier déparlenn al dans la Seine comporle 50 colonnes, 

IH faut également ajouter le blocage de la valeur des centimes 
CAHHNINIINATIX, 

I est vrai qu'il est prévu, à partir du fer janvier 1957, l'appi- 
cation d'un nouveau calcul du taux de la patente. 

[RC dcul consiitoe une nouvelle complication. 

D'après les anforimalions recueillies auprès des servi-es compé- 
fents de la préfecture de la Seine, il en résulterait une augmen- 
tion de Ja valeur du centime dans un certain nombre de com- 
munes el une diminulion pour d'autres. 

Aïnei, une fois de plus. | Patorse lion du ministère des finances 


tend à diviser les maires sans avporter de recettes complémentaires 
d'ensemble pour permeltre léqi uilib: re financier des budgets eom- 
DRUAUIX 

La discussion du 11 novembre 19% devant l'Assemblée nationale 
s'est terminée par le vote de l'ordre du jour suivant, qui Iui 
adopté par 5959 Voix contre 28: 

L'Assemblée nationale, inquiète devant la montée considérab'e 
des charges Kéfalement où pratiquement obligatoires incombant aux 
communes en 197 a'ots que les ressources sont, en fait, stabilisées 
depuis 4%, 

«Considére que le Gouvernement engagerait gravement sa respon- 
sabilité &'il ne prenait HWonrdiatement les mesures indispensabies 
pour empecher un accroissement insupportable du nombre des centi- 
nes additionnels de la très grande mmajorilé des communes, 

Invite le Gouvernement 

A transférer à l'Elat, dès le budget de 1957, les charges de 
caractère national qu'il fait supporter abusivement aux collectivités 
Jocales 

« A rétablir un crédit euffisant pour donner aux communes, outre 
les 11 milliards de subventions accordées en 195%, les somines 


hécessaires pour compenser les dépenses nouvelles inévitables de 
4957 ; 

« A alimenter ainsi le fonde de péréqualion de manière à majorer 
l'allocation ainioum äecorde aux communes dont le revenu de 
Ja taxe locale est faible et, en particulier, aux communes rurales; 

“ À aider des communes à développement rapide et les communes 
dorioirs qui ne disposent pas ” ressources suffisantes, 

A supprimer, en conséquence, le compte annexe privu à Farti- 
cle 12 du décret no -159 qu ‘30 avril 15, reconduit par Ja loi 
du ï août 19%, afin de laisser aux comimunes le bénéfice entier 
de la taxe locale qui leur fournit la plus grande partie de leurs 
7essourcrte 

A rapporter les instructions résentes qui limitent étroitement les 


} 
po Siitiies €CEMErURE aux Ooffahistes Preteurs, 
ht repoussänil toute addition, 
Passe à l'ordre du jour.» 
Mais le Gouvernement n'a tenu aucun compte de cel ordre du 


our, 
M I c'est borné à proposer ur dferet prélevant une partie des 
revelles des villes au profit des communes voisines. 

Ce projet de décret à été repoussé, à Punaninilé, par la commis- 
sion de l'intérieur et par la cormmission des finances, après avoir 


entendu MM. Rambadier, Gilbert-Jules et Pic, par 930 voix con're 
4 et 10 ab-lentione CLR 
Les maires des grandes viles se sont réunis et ont décidé de 


pe pas voler leur badzel de 1937 avant que le Gouvernement ait pris 
des mesures pratiques pour augmenter les recettes Joraies. 
La proposition de loi que j'ai l'honneur de rapporter ne peut se 
substituer aux dispositions que doit prendre le Louvernement. 
Mais elle permet de corriger dans une faible mesure une injuslire 
et d'apporter, pour les centres urbains, une au2inentation de recelles 


Jon J'‘IISCaine., 


Ease d'imposition. 


La taxe est calculée sur la valeur locative qui sert de base au 
droit wroporlionnel de palente et comporte les mémes excimplions 
(art, 1228 du code général des impots 

Determination de la valeur locative. 

Conformément à l'article 1163 de ‘ode général des impôts — qui 
a repris les disposihons de Parti 273 du code général des impots 
directs (art. 12 de la loi du 15 juillei ISSO) — Ja valeur localive ser- 
vant de ba<e au droit proportionnel de pater nte est, en principe, déter- 
minée soit au moyen de baux authentiques ou de déclarations de 
docations verbales dûment enregistrées, soit par comnaraison avec 
d'autres locaux dont le lover est régulièrement constaté on est notoi- 
rement ci 1 et, à défaut de ces bases, par voie d'appréciation 
directe 

Toutefois, ces disnositions ne sont applicables que sous réserve de 
celles de l'article 15%6 du code général des impôts qui prévoient que 


Jes majorations de loyer intervenues après le 51 décembre 1917 pour 





les locaux ou immeubles à usage commercial, industriel ou artisanal 
el après le {er septembre 1918 pour les locaux à usage profession- 
nel ne peuvent, en aucun cas, donner lieu, ni rte les “propriétaires, 
ni pour les loc ataires, à des majorations d’ impôts. 

C'est done, en fait, %e loyer en vigueur au 31 décembre 1917 ou an 
jer septembre 1918, ‘selon la distinction précédente, qu'il convient 
de relenir acluellement comme base du droit proportionnel de 
atente, dès l'instant où aucune modification n’est intervenue dans 
àa consistance des locaux ou l'importance de l'outillage loués. 

En fait, la base de la taxe sur la valeur locative des locaux ser- 
vant à l'exercice d'une profession n’a pas varié depuis la loi du 
8 août 1917, le taux maximum de la taxe ayant été porté de 15 à 
30 p. 100. 

Mais depuis 1917, le budget de l'Etat qui était de 619 milliards est 
passé en 195% à 4.350 milliards, soit un pourcentage d'augmentation 
de plus de 6 fois. 

Le budget de la ville de Paris est passé entre ces deux dates de: 
122% millions à 75.161 millions, soit un coefficient d'augmentation 
de plus de 6 fois et celui du département de la Seine de 18.168 mil- 
lions à 100.350 millions, soit un coefficient d'augmentation de plus 
de 5 fois et de gré 

Le budget de la commune d'Tvry est passé de 168 millions en 1947 
BE millions en 1956, soit un coefficient d'augmentation de 

os 

Pendant ce temps, à Ivry, le rendement de la taxe sur les locaux 
industriels et commerciaux est passé de 10.880.337 F pour l'exer- 
cice 1918 à 21.201.520 F pour l'exercice 1956, soit moins du douh'e. 

Le vote de la proposition de loi portant de 30 à 50 p. 100 le taux, 
maximum de la taxe aurait les conséquences suivantes pour Ivry à 


Taux progressif. 


Jusqu'à 20.000 F, 12 p. 100, 1.450.000 F; de 20.009 à as F, 18 p. 100, 
380.000 F; plus de 30.000 F, 00 p. 100, 32.495.000 F 
Produit brut, 34.325. 000 F. 
A déduire: frais de DRE et non-valeurs, 5 p. 100, 1.716.230 F. 
Produit net, 32.608.550 F 
Produit 1956, 21 20 520 F. 
Différence, 11.407.230 F. 

Pourcentage augmentation, 54 p. 100. 

Ainsi, l'exemple de l'application de la taxe snr les locaux servant à 
l'exercice d’une profession démontre que celle-ci permet de faire 
payer, proporlionnellement à leur importance, les grands élabiisse- 
ments industriels et commerciaux. 

C'est ainsi que sur un total de 2.392 locaux soumis à la taxe, 265, 
soit 11 p. 100 supportent 91 p. 100 du rendement de Ja taxe. 

IH est évident qu'en portant le maximum de 30 à 50 p. 100 il! en 
résullerait une augmentation de recetles pour la commune d’Ivry, 
pour reprendre l'exemple que nous avons cité plus haut, de plus 
de 11 millions, ce qui est appréciable. Sans doute, celte augmern 
tation serait insignifiante pour chacune des industries supportant 1æ 
taxe, car depuis 1917, les prix de gros ont augmenté dans des propor- 
tions beaue oup plus considérables. 

I est vrai que cetle augmentation n’améliorerait que les budgets 
‘des eftés indnstrielles. 

Mais, néanmoins, il corrigerait dans nne faible mssure l'injustice 
que constitue le maintien de la valeur locative établie en 1947, alors 
que, depuis, cette valeur a très sérieusement augmenté. 

Pour toutes ces raisons, votre commission de l'intérieur vous pro- 
pose d'adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le dernier alinéa de l'article 15% du code gfné 
ral des impôts est modifié comme suit: 


rs. Le laux de la taxe ne peut excéder 50 p. 100 de la valeur 
locative. » 





ANNEXE N° 4448 (Rectifiée) 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 8 mars 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le rapport fait au cours de la deuxième législature, 
repris le 28 février 1956 sur la proposition de loi de M. Raymond 
Guyot et plusieurs de ses collègues tendant à rétablir dans leurs 
droits, au regard de l'assurance-vieillesse, les chauffeurs de taxis 
salariès exclus du régime général des assurances sociales entre je 
ter juillet 4930 et le 1° janvier 1936, par M. Jourd'hui, député (1). — 
Rapport adoplé à ja majorité absolue des membres composant la 
Cointnission. 


Mesdames, messieurs, la proposition de Joi qui vous est soumise 
a pour objet de compléter les disposilions de la loi du 23 août 1938 
en faveur d'une catégorie de travailleurs: les chauffeurs de taxis 
salariés. 

Certains d'entre eux, qui sont arrivés à l’âge de Ja retraite, sont 
victimes d'une injustice à laquelle il importe de remédier. 

La loi d'u 23 août 1938 avait pour but de permettre à certains salariés 
non assujettis aux assurances sociales pendant une période déter- 
minée, d'effectuer le rachat de leurs annuités afin de les faire 
bénéficier, le moment venu, du plein effet de l'assurance vieillesse. 


Came 





(4) Voir les no*: Assemblée nationale (2 légisiature), 180, 2390; 
(y législature), 199, 


PE oo A RÉ GES e 


SET a di 











be 


SG res 


rs 


D OU 


EE 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1737 


à 





I s'agissait donc, dans l’esprit du législateur, de réparer une erreur 
dont ceux qui la subissaient n'étaient en rien responsables, 

L'opinion générale admettait que l'ensemble des salariés avait été 
imrualriculé aux assurances sociales, à la seule exception des tra- 
vailleurs dont le salaire dépassait le plafond d’'assujeltissement, 

Les membres de l'Assemblée nationale, en faisant cesser cette 
exception, pensaient que, cette fois, la date servant de base de caleul 
de la pension vieillesse, serait fixée pour lous les ayants droils au 
4er juillet 1950. #2" 

Or, il existe une catégorie de salariés qui, à cause de la rigidité des 

lextes de la loi précitée, ne peut bénéficier de l'avantage que le légis- 
lateur entendait accorder à tous. Celle catégorie uniçue sans doute, 
comprend un Certain nombre de chauffeurs de taxis. 
* Ces derniers, dont le salaire était inférieur au plafond d'assujettisse- 
ment, ne sont pas exclus du régime des assurances sociales, 1nais ils 
ont élé victimes des agissements concerlés de leurs employeurs, 
lesquels, pour se soustraire à leurs obligations, les assujettirent à 
un règlement qui faisait des chauffeurs des « locataires », alors que 
jusqu'au fer octobre 1930 la qualité des salariés ne leur avait jamais 
élé contestée, 

Divers tribunaux ont d'ailleurs, à de nombreuses reprises, confirmé 

celle quaiification et la cour de cassation elle-même a rendu, le 
23 janvier 1931, un arrèt affirmant que les chauffeurs de taxi non 
gropriétaires étaient bien des travaileurs salariés. 
x Les différents ministres du travail qui, depuis cette dale, se sont 
:sucrédé, ont partagé cet avis et c'est ainsi que le 23 juin 4954, le 
ministre du travait déposait sur le bureau de la chambre, au nom 
du Président de la République, un projet de loi qui tendait à « faire 
bénéficier les chauffeurs de laxi salariés des dispositions de la légis- 
dation du travail et de la loi sur les assurances sociales ». 

L'affilialion des chauffeurs de taxi ahx assurances sociales a élé 
relardée jusqu'au {er janvier 1936. IIS ont donc été pendant cinq ans 
et deini placés dans une situation irrégulière qui leur a occasionné 
un préjudice considérable. 

C'est pourquoi il importe de donner à ces travailleurs les mêmes 
possibilités de rachat que celles qui ont été accordées à d'autres 
catégories de salariés que, seul, le montant de leurs gains avait 
eimnpéché l'admission aux assurances sociales. 

comme nous venons de le voir, s'il était donc déjà urgent, vu 
le nombre important de vieux conducteurs lésés sur le taux de leur 
pension vieillesse, que soit volée la proposilion de loi n° 180, un 
élément nouveau est intervenu qui milite en faveur du vote d'ur- 
gence de ladile proposition. 

# En effet, le Gouvernement a déposé un projet .de loi permettant 
aux pelils propriétaires d'être affiliés au régune volontaire de la 
sécurité sociale. 

* Volé en moins de trois mois, le projet est devenu la loi du 6 juil- 
let 196, à la grande éalisiaclion des chauffeurs de taxi de France. 
s L'aflilux des affilialions, notamment dans la région parisienne où 
la presque totalité des petits propriétaires (6.000) est affiliée, est 
lune preuve manileste de l'interèl que les chaulleurs allachent à 
Celle réalisation. 

* Bon nombre des plus anciens peuvent d'ores et déjà prétendre à 
la rente, voire à la pension vieillesse. 

t Parmi Ceux-ci, une importante partie des conducteurs étaient 
Salariés entre juillet 1920 et janvier 1936. 

& L'intérêt du vote rapide de Ia proposition de loi n° 180 se trouve 
donc ètre encore plus imnporlant en raison de la loi du 6 juillet 
mer vd leur og cg de bénéficier de cinq années de plus et 
Havililerail la tâche des services administratifs, liquidaleurs de rente 
ou pension vicillesse, qui pourraient ainsi n'effectuer qu'une seule 
opération. 

: A noter également que les services seraient en outre débarrassés 
des 1.400 dossiers en instance depuis 1919. 

{ La silualion de ceux qui bénéficient d'une pension éeérait quelque 
peu améliorée et l'injustice qui les frappe réparée, 

r Volre commission à pensé qu'il était expédient de résoudre ce 
problème en permetlant aux intéressés de racheter leurs cotisations 
dans les mêmes conditions que celles qui ont été failes aux biblio- 
{hécaires de gare par la loi n° 56-78 du 3 août 19%. Celle loi pré- 
voit qu'un système de revalorisation forfaitaire, élabli par arrêté 
du ministre des affaires sociaes, permettra d'appliquer a\ec modé- 
ralion la nolion indispensable de revalorisation. 

# Dans une lettre du 7 mars 1957, M. le ministre des affaires saciales 
à bien voulu faire connaitre à la commission qu'il acceptait celle 
‘formule. 

! C'est pourquoi votre commission vous demande, à l'unanimité, de 
bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les chauffeurs de taxi ayant exercé leur profession, 

de manière continue où non, pour le comple d'un employeur, pen- 
dant la période comprise entre le {er juillet 1930 et le fer janvier 
49%, sont aulorisése à effectuer le rachat des annuilés afférentes 
à celle période en vue du calcul de leur pension vieillesse, quel 
qu'ait été le montant de leur rémunéralion. 
l A cet effet, les intéressés devront effectuer, dans les deux ans 
-de la promulgation de la présente loi, à la caisse primaire de sécu- 
rilé sociale de leur dernier lieu de travail, un versement égal au 
montant revalorisé des cotisations qui auraient élé acquittées pen- 
dant ladite période, au titre de l'assurance vieillesse, s'ils avaient 
été assujeltis au régime en question. 

Un arrêté du ministre des affaires sociales fixera les modalités 
de la revalorisation. 

Art, 2, — Les pensions ou renles liquidés antérieurement à la 
date du versement effectué par leur titulaire au titre de la présente 
loi sont révisées avee elfet au premier jour du trimestre civil 
Suivant sa promulgation, 





Les conjoints survivants des personnes visées à l'arlicle premief 
sont admis sur leur demande à bénéficier des dispositions de la 
présente loi, quelle que soit la date du décès de leur conjoint. 

Leur pension de réversion est liquidée selon les modalités prévues 
par le code de la sécurité sociale et notamment son article Ji, 
mème si le décès est antérieur au {°° janvier 193%. 

Art. 3%. — La date d'entrée en jouissance de la rente ou pension 
attribuée aux bénéficiaires de la présente loi, âgés d'au moins 
GO ans au fr avril 1946, est fixée au premier jour du trimestre 
civil suivant sa promuligalion. 





ANNEXE N'4449 


———— 


(Session ordinaire de 1950-1957. — Séance du 8 mars 1957.) 


PROPOSITION DE LOI portant reconduction des textes accordant 
des avantages fiscaux en matière de suriaxe progressive aux sous 
cripleurs de cerlains Contrats d'aSsurance-vie, jpré-eniée par 
MM. JeanMoreau, André Mutter, Joubert el Perroy, députés, — 
(Renvoyée a la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 12 de la loi n° 51-217 du fer mars 
191 portant ouverture de crédits provisoires applhcables au mois 
de rnars 19%1 avail ajoulé à Ia iiste des charges déductibles du 
revenu inposabh'e pour le calcul de 1x surlaxe progressive, le verse- 
ment de primes afférentes à certains contrats d'assurance, conclus 
ou ayant fait l'objet d'un avenant d'augmentalion eutre le 1 jan- 
vier 1950 et le fer janvier 1955. 

Cette déduction pouvait atteindre 10 p. 100 du revenu nel déclarnt 
pour l'assiette de la surlaxe sans pouvoir excéder annuellement 
la somme de 40000 francs augmentée de 10.000 francs par enfant 
à charge. 

L'article 96 de la loi n° 54-404 du 10 avril 194% portant réforme 
fiscale avait précisé que le maximum de la déduction pouvait étre 
porté à 200.000 francs, augmenté de 10.04ki francs par enfant à charge, 
en ce qui concernait les contrals d'assurance conclus où ayant fait 
l'objet d'un avenant d'augmentation entre le fer novembre 1#%3 et 
le 51 décembre 195%, à condition que ces contrats comportent la 
garantie d'un capilal en cas de vie et soient d'une durée au moin; 
égale à dix ans. 

L'article 6 du décret n° 55-186 du 9 avril 195 a prorogé les deux 
mesures Ci-dessus jusqu'au fer janvier 1057. 

Les résultats très satisfaisants obtenus jusqu'à ce jour el [a néces- 
sité de continuer à encourager Ia prévoyance et l'épargne nous 
conduisent à vous proposer la reconduction de ces dispositions jus- 
qu'au fer janvier 1959. 

En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir adopter 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Ya date du {®r janvier 199 est substitufe À la 
date du fer janvier 1957 figurant respectivement aux premier €l 
deuxième alinéas de l’articie 1%, 7°, du code général des npots, 





ANNEXE N° 4450 


(Session ordinaire de 19%6-1957. — Séance du 8 mars 1957.) 


RAPPORT portant proposition de décision sur le décret du 3 dé. 
cermbre 1956, examiné en première lecture par le Conseil de la 
République (n° 4269) en application de l'article fer de la loi n° °6- 
619 du 2% juin 1996, fixant les attributions des conseils de gou- 
vernement dan: les lerriloires de l'Afrique occidentale française 
el de l'Afrique équatoriale française et portant extension des attri-! 
bulions des assemblées territoriales de ces mmômes territoires, fait 
au nom de la commission des terriloires d'outre-mer, par M. Api- 
thy, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des terriloires d'outre- 
mer à examiné la décision du Conseil de la République (no 4269) 
sur le décret du 3 décembre 195% fixant les attributions des conseils 
de gouvernement dans les territoires de l'Afrique occidentale fran- 
çaise et de l'Afrique équatoriale francaise et portant extension deg 
attributions des assemblées terriloriales de ces mémes territoires. | 

Sous réserve des explicalions que vous présentera votre rapporteur 
en séance publique, elle soumet à vos suffrages la proposihion de 
décision suivante : 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sons réserve des m wi}- 
ficalions ci-après, le décret du 3 décembre 14%, fixant Les attributions 
des conseils de gouvernement dans les territoires de 1 Afrique occi- 
dentale française et de l'Afrique équatoriale française el portant 
extension des attributions des assemblées territoriales de és Hinmteyg 
territoires, 





— a 


(1) Voir les n°3: Assemblée nationale, 5128, 3650, SMS el in-8o 2x: 
Conseil de 1a République : Vi, JU (année 1926-1957, et in-Se 161 
(année 1926-1957). 
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Tirre Jer A 
Le chef de territoire. 


Art. Jer a (nouveau texte proposé par la commission), — Le 
dépositaire, dans le terriloire, des pouvoirs de la République est, 
par délégation, haut commissaire, le chef de territoire. 

Le chef de terriloire est nommé par décret en conseil des minis- 
tres, Il est placé sous Flautorité hiérarchique du ministre de la 
France d'oulremer el du haut commissaire de la République dans 
le groupe de territoires, 

Il el responsable de ses actes devant le Gouvernement dont il 
recoit les instructions. 11 à autorié sur tous les services de l'Etat 
( told daus le territoire. 

Dans le terrioire, le chef de terriloire représente la République 
el le groupe de territoires en justice et dans tous les actes de la 
vie civile. 


+ 
OOUS 1 al 


il 
te 


rité du haut commissaire, il est responsable du main- 
tien de l'ordre public dans le lerritoire. H dispose du droit de réqui- 
sition. 

Il communique avec les chefs dun territoire voisin, les chefs de 
territoire du groupe et le haut commissaire de la République dont 
le re rt s'élend au territoire. 

Art, fer D (nouveau texte proposé par la commission), — Le 
représentant du territoire est le chef de territoire. 

Le chef de territoire exerce ses attributions dans le cadre de la 
Wégistalion et de la réglementation en vigueur, 

Il est le chef de l'adiministration du territoire. 

Art, fer c et art. 1° d. — Supprimés, 

Art, Aer, fer bis el 2, — Modifications conformes. 

Art, : (nouveau texte proposé par la commission), — Sont pris en 
conseil de gouvernement tous actes réglementaires concernant la 
gestion des affaires terriloriales, y compris les arrêtés qui doivent 
étre soumis à Favis préalable de l'assemblée terriloriale, 

Le conseil délègue le ministre qualifié pour fournir à l'assemblée 
toutes explications concernant l'applicalion des délibérations de cette 
dernière. 

Art. 4 (adoption du texte du Conseil de la République). — Sont 
pris en conseil de gouvernement les arrêlés ou actes concernant 
holtarminent: 

a) La réglementalion économique du commerce intérieur et des 
prix; 

b) L'organisation des foires et marchés; 

r) Les mesures d'application de la réglementation relative au 
soutien à la production; 

d) La création des organismes assurant la représentalion des 
jutéréls économiques après avis de l'assemblée territoriale ; 

#) L'organisalion des chefferies, après avis de l'assemblée territo- 
riale ; 

{) La créalion, la suppression, la modification des circonscriptions 
adininistratives du territoire el la modification de leurs limites 
g'ographiques après avis de l'assemblée terriloriale; 

u) La création, la constitution, l'organisation et le fonctionnement 
des collectivités rurales et des conseils de circonscription, après avis 
de l'assemblée territoriale : 

h) La création des communes autres que de plein exercice, après 
avis de l'assemblée territoriale : 

i) La créalion- des centres d'état civil; 

j) Le développement de l'éducation de base: 

k) Les statuts particuliers des cadres des fonctionnaires territo- 
ridux, les régimes de rémunérations, de congés, d'avantages Sociaux 
et de retraites, après avis de l’assemblée territoriale ; 

UD) Les lexies réglementaires pris en application des dispasitions 
législatives concernant le régime du travail et Ja condition des tra- 
vailtours. 

Art, 5. — Modification conforme. 

Art. 10 (adoption du texte du Conseil de la République). — Est nul 
tout acte du conseil de gouvernement pris hors de la présidence 
du chef de territoire, de son suppléant légal ou du vice-président. 

Le chef de territoire, par arrété motivé, déclare la réunion ilé- 
gale, prononce la nullité des acles et prend toules mesures mnécces- 
saires pour que le conseil se sépare immédiatement. 

I en rend compile au ministre de la France d'outre-mer par l'in- 
termeédiaire du haut commissaire. 

Art. 41, — Modification conforme. 

Art. 42. (Adoption du texte du Conseil de la Répubilque)}, — 
Les ministres sont individuellement chargés, par délégation du 
chel de territoire, sur avis du vice-président, de la gestion d'un 
ou de plusieurs services publics terriloriaux. 


Art. 13. Adoplion du texte du Conseil de la République). — 
Les attributions des uunistres sant fixées par arrêté du chef de 
territoire, contresigné par le vice-président et publié au Journal 


éjjuiel. 

Art. 1%. Adoption du texte du Conseil de la République). — 
Chaque ministre est responsable devant le conseil de Gouvernement 
du fonctionnement des services publics el de l'admiuistralion des 
affaires relevant du éecteur admiüustratif dont il est chargé et l'en 
tient régulièrement informé, 

art. 15. (Adoption du texte du Conseil de la République). — 
Un ministre peut être chargé d'un secteur administratif comportant 
un ou plusieurs sous-serteurs dont la gestion est confiée à d’autres 
ministres, mais dont les arlivilés sont coordonnées par lui. 

Art. 16 et 17. — Modifications conformes, 





Aït. 18. (Nouveau texte proposé par la commission). — Dans 
les conditions fixées par leurs statuts respectils, le chef de terri- 
toire eur la proposilion du ministre dont is relèvent: 

Procède aux nominations et aux promotions des personnels des 
services terriioriaux; 

Affecte les fonctionnaires et agents dans les emplois des 
services publics lerriloriaux et pronvnce ou propose, selon le cas 
foutes sanctions disciplinaires concernant ces fonctionnaires et 
agents. 
°Le chef de territoire, en conseil de gouvernement, peut déiéguer 
les pouvoirs éntanérés aux deux paragraphes précédents à chacun 
des ministres dans le cadre de leurs allributions et pour certaines 
catégories de personnels. 

Les agents des services publics terriloriaux sont notés succes- 
sivemment par les fonctionnaires chargés du pouvoir de notation aux 
termes du slalut général et des statuts particuliers des cadres de 
fonctionnaires €t par le ministre dont relève le service auquel 
ils sont affectés, 

Art, 20, 2%, 24, 94 bis, 25. — Modificalions conformes. 

Art. %6 (adoption du texte du Conseil de la République). — Sous 
réserve des conventions internationales, les dispositions de l'ar- 
licle 32 de La loi du 31 décembre 143 et des attributions du Grand 
Conseil et de la consultation préalable des assemblées ronstlaires 
dans tes matières qui sont de leur compétence, l'assemblée déli- 
bère <n mmalière financière sur tous les projets établis en conseil 
de gouvernement et sur toutes propositions émanant de l'ua de 
ses meinbres relatifs aux objets ci-après: 

a) Détermination des impôts, taxes, paris de taxes, droits et 
contributions de toute nature, v compris les droits de douane à 
percevoir au profit du budget territorial, fixation de leues modes 
d'assiette, règles de percepliion et tarifs, maximuin des centitnes 
additionnels qui peuvent être perçus au profit des collectivités oa 
élablissements publics du territoire. 

La circulation d2: tous produits d'un territoire à un autre lerri- 
toire du méme groupe ne peut danner lieu à aucune perception 
sur ces produits au profit de quelque budget que ce soit; 

b\ Conventions à passer et cahiers des charges à établir par le 
terriloire, Dans Je cas où une concession est demandée par un 
étranger ou dans l'intérét d'un étranger, cette concession ne peut 
être accordée que S'il v a accord entre le chef de territoire et 
l'assemblée territoriale. En cas de désaccord, il est statué par arrêté 
du haut commissaire ; 

c\ Tarifs des redevances des concessionnaires de services publics 
du terrilojre, des cessions el preslalions des services territoriaux; 

d) Tarifs 1naxitna des taxes et contributions de toute nature à 
percevoir au profil des collectivités secondaires et des organismes 
publics fonctionnant dans le territoire à l'exception des communes 
régies par la loi du 18 novembre 1955; 

e) Droit d'occnpalion du domaine du territoire et autres rede- 
vances domaniale; 

[) Réglementation des tarifs des prestations, des cessions de 
malières, main-d'œuvre et travaux; 

9 Conventions tarifaires fiscales dans les cas prévus par la hi; 

h) Prêts, cautionnemnents, avals et parti-ipations du territoire 
au capital de sociétés d'Etat et d'économie mixte et, exceptionnel- 
lement, de sociétés privées qui concourent au développement é6co- 
nomique du terriloire ; 

) Création et suppression des services publics terriloriaux et des 
établissements publies territoriaux: 

j) Fixalion du nombre des bourses et autres allocations scolaires 
attribuées sur es fonds du territoire conformément à la régle- 
mentation en vigueur: 

k) Conditions d'attribution des prêts de premier établissement 
sur le budget du territoire; 

l) Subventions, offres de concours et prêts du budget du territoire 
au budget dés autres collectivités pabiques et des établissements 
publics du terriloire, du groupe de territoires et de l'Etat; 

m) Contributions, ristournes, redevances aux établissements pu- 
blies du lerritoire, du groupe de territoires on de l'Etat; 

n\ Empruntis, demandes de prêts on d’avances du terriloire à 
l'Elal et à la caisse centrale de la France d'outre-mer, ou aux 
autres établissements publics de crédit et garanties pécuniaires 
qui leur sont affleciées sur les ressources du territoire, 

L'assemblée peut fixer un délai aux assemblées consulaires pour 
se prononcer, faute de quoi elle passera outre au défaut d'avis. Ce 
délai ne peut être inférieur à quinze jours à compter de la date 
de notification de la demande d'avis. 

Art, 27 (nouvean texte adoplé par la commission) — Les prajets 
de budget du terriloire et des budgets ännexes, établis en monnaie 
locale, sont arrêtés en conseil de gouvernement et présentés par 
ke ministre responsable à l'assemblée et à la seconde session ardi- 
naire annuelle. Hs sont examinés et doivent être volés en équilibre 
réel par l'assemblée au cours de cette session. 

Les recettes et dépenses du budget territorial sont réparties en 
chapitres et en articles. 

Le budget territorial comprend en recetles: 

a) Le produit des impôts, droits, taxes, parts de taxe, contri- 
butions et redevances perçus au profit du budget territorial; 

b\ Les recetles provenant de cessions et prestations des services 
publics territoriaux; 

c) Les produits du domaine du territoire et les redevances deg 
concessionnaires, fermiers et autres gestionnaires des services 
publics territoriaux; 

d\ Les fonds de concours el subventions, avances et contributions; 

e) Le produit des emprunts; 

f) Les dons, legs, recettes accidentelles et produits divers; 

4) Les prélèvements sur le fonds de réserve et toutes reccties qu} 
pourraient être attribuées au budget territorial, 
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Le budget territorial pourvoit notamment aux dépenses ci-après: 

4° Dettes du territoire; 

20 Dépenses des services publics territoriaux et des établissements, 
organisines et exploitations qui en relèvent, Ln tableau des emplois, 
fixant les effectifs, est annexé aux documents budgétaires; 

3° Dépenses des travaux publics territoriaux, d'entretien el d'équi- 
pement; 

4 Contributions, prêts, subventions, ristournes, participations et 
fonds de concours décidés dans l'intérêt du territoire; 

5° Contributions et participations imposées au terriloire par des 
dispositions législatives ou contractuelles. 

Art, 28 (nouveau texte proposé par la commission), — L'initiative 
des modifications de receltes et de dépenses appartient concurrerm- 
ment au chef de territoire en conseil de gouvernement et à l'as- 
semblée. Toutefois, l'évaluation du rendement futur des recettes 
incombe au chef de territoire en conseil de gouvernernent. Aucune 
augmentation de dépenses, aucune diminution de recetles, ne peut 
être retenue si elle n'est accompagnée d'une proposition d'augmen- 
talion de receltes où d'économies équivalentes. 

Chaque chapitre du budget doit faire l'objet d'une délibération 

arliculière. L'ensemble du budget est ensuite soumis au vote de 
‘assemblée qui se prononce, S'il y a lieu, sur les mesures à prendre 
pour assurer l'équilibre réel des receltes et des dépenses, compte 
tenu des crédits nécessaires pour assurer les dépenses prévues à 
l'article 44 ci-après. 

Le budget ne peut être modifié en cours d'exercice que par l'as- 
semblée, selon la procédure fixée pour son élablissement el de telle 
sorte que demeure réalisé l'équilibre réel des recetles et des 
dépenses, Tout virement de chapitre à chapitre, ainsi que toute 
ouveriure de crédits supplémentaires et tout prélèvement sur la 
caisse de réserve, doit être autorisé par l'assemblée ou, en cas d'ur- 
gence, par la commission permanente, qui en fait rapport à l'assem- 
blée à sa prochaine session, Aucune création d'emploi ne peut être 
faite si la prévision n'en figure pas au budget terrilorial. 

En cas d'urgence et en dehors des sessions, des crédits supplé- 
mentaires peuvent être ouverts et des prélèvements sur la caisse de 
réserve opérés après avis conforme de la commission permanente, 
par arrèltés du chef de territoire en conseil de gouvernement, Ces 
arrêtés doivent être soumis à la ratification de l'assemblée lors de 
la plus prochaine session, Les modifications ainsi décidées en peu- 
vent avoir pour objet que de rectifier les erreurs d'évalualion où 
de parer aux insuffisances de crédit que les événements postérieurs 
à l'établissement du budget ont révélées, on d'acquiller des dépenses 
que des circonstances imprévisibles à cette date ont ullérienurerment 
rendues indispensables. 

Aucun avantage direct ou indirect ne peut être allribué par 
l'assemblée à un fonclionnaire ou agent où à une catégorie de 
fonctionnaires ou agents autrement que sur la proposition du chef 
de territoire en conseil de gouvernement, 

Art. 31 (Nouveau texte proposé @gar la commission). — L'assemn- 
blée prend des délibérations portant règlements territoriaux dans les 
malières ci-après: 

40 Stalut général des agents des cadres terriloriaux, en applica- 
tion des décrets sur la fonction publique prévus à l'article 3 de la 
loi du 23 juin 1%56; 

20 Statut civil coutumier et réglementation de l'état civil dans 
le cadre des lois qui l'organisent; 

3° Constalation, rédaction et codification des coutumes: adapta- 
tion des coutumes à l'évolution sociale; biens et droits immobiliers 
régis par la coulume et, notamment, définition des droits coutu- 
miers qui seront asshnilés à des droits réeis susceptibles de servir 
de base au crédit; d'une manière générale, loules questions res- 
surlissant au droit local; 

4 Domaine du territoire, y compris les terres vacantes et sans 
mailres, lesquelles font parlie du domaine privé du terriloire. Tou- 
tefois, aucune atteinte ne peut être portée aux droits immobiliers 
et servitudes dont bénéficient à la date du présent décret l'Elat 
ou le groupe de territoires. 

Si l'Etat ou le groupe de terriloires affecte ultérieurement certains 
hinmeubles au fonclionnement de services publics, ces immeubles 
bénéficient des servitudes d'utilité publique inhérentes au fonction- 
nement desdils services; 

so Commerce intérieur, artisanat et toutes professions concernant 
ces activités: représentants de commerce, colporteurs.…; 

6° Agriculture, forêts, régimes des eaux non maritimes, protection 
des sols, protection de la nature el des végétaux: 

7° Elevage. circulation, vente et abatlage du bétail; 

So Pôche fluviale et côtière, sans qu'il puisse être porté atleinte 
aux dispositions de la loi du {°° mars 188; 

9% Tourisme el chasse en dehors des zones de tourisme cynégé- 
tiaue ; : 

10° Boissons locales tradiljonnelles: fabricalion et commerce des 
boissons; saltbrilé et sécurité des débits de boissons; 

11° Conditionnement à l'exportation, à l'exclusion de la fixation 
des normes, qui demeurent réglementées par décret; 

129 Navigalion intérieure, à l'exclusion des voies de navigation 
interterriloriales ; 

13° Mutualité, sous réserve des disosilions du décret no 561155 
du 1% novembre 196 relatif aux sociétés muluelles de développe- 
ment rural; 

{io Syndicats de producteurs où de consommateurs, coopératives; 

459 Organisation des caisses d'épargne, à l'exclusion des caisses 
d'épargne postales et des caisses d'épargne du groupe de terri- 
toires, 





16 Hygiène publique, sources thermales, protection de la santé 
publique et des aliënés; 

13e (Œuvres sanitaires, d'éducation ou d'instruction; enfance délin- 
quante ou abandonnée ; 

130 Urbanisme; établissements dangereux, incommodes, insah 
bres; habitat, habilaljous à bon marche, loyers; 

199 Enseignement des premier el second degrés, enseignement 
professionnel et technique, à l'exclusion des programmes d'étude, 
des programmes et mmodallés d'examen, des brevels el deromes 
et de la qualiticalion requise pour enseigner: 

200 Régine des bourses d'enseignement allouées sur les fonds 
du budget du territoire; 


29 Régime pénitentiaire ; 
6e Conditions dans lesqueiles l'exercice par les étrangers de 
Certaines professions libérales, commerciales où industrielles est 
sournis au régime de l'autorisation administrative préalable; 

250 Formes et condilions des adjudications el marches sous réserve 
du respect des règles générales applicables en ces matières. Ces 
règles seront fixées par un décret pris dans les conditions prévues 
par l'article fer de la loi du 23 juiu 146 

Art. 34 (Reprise du texte de l’Assemblée ralionxiel, — L'Assem- 
blée fixe par délibérations la date d'ouverture et la durée de ses 
sessions ordinaires. Celles ci sont touteluis régies par 
ci-après : 

L'Assemblée tient, chaque année, deux sessions ordinaires. La 
première s'ouvre daus le cours du second trimestre de chaque année. 
La seconde dans le cours du quatrième trimestre, Le budget est 
examiné au cours de la seconde session ordinaire, Au Cas où une 
session ordinaire ou extraordinaire serait close son: que l'Assemblée 
ait fixé la date d'ouverture de sa prochaine session ordinaire, celle-ci 
serait fixée en lermps utile par la commission permanente, La durée 
de chaque session ordinaire ne peut excéder deux mois 

L'Assemblée peut être en outre réunie en session extraordinaire : 

ai Soil Si les deux üers au moins de ses membres eu adressent 
la demande écrite au président; 

b) Soil par arrété du chef de territoire en conseil de gouvernement 

Les dispositions du présent arliete remilacent celles des ai us 25 
des décrets nos 46-2574 et 46-2575 du 235 octobre 146 

Art. 36 (Adoplion du texte du Conseil de la Répubhique — 
L'Assemblée est obligatoirement consultée sur les projets regieinene 
taires pris en conseil de gouvernement et relatifs à 

a) L'organisation d'ensemble des s'rvices publes terriloriaux 


24° Bibliothéques publiques, centres culturels; 

220 Sports et éducation physique ; 

2359 Hienfaisance, assistance, secours et! cations, loteries; 
219 Protection des monuments el des sites 

) 

‘) 


repics 


b; L'organisation des chefferie 

€) Les statuts particuliers de: cadres d'acents di JA it publics 
terriloriaux, les modalités el es taux de leur rémunéralio le 
régime des congés, les avantages sociaux et le régime des retraites 
applicables à ces agents: 

d) Le régime du travail et de la sécurité sociale, et notamment 
l'apphealion pour le territoire des dispositions de La loi n° 521%» 
du 15 oclobre 1952 instiluant un code du travail dans les territoires 
et terriloires assocks relevant du ministere de la France d'ou 
Incr; 

e) Les effectifs des fonctionnaires des cadres d'Etat mis à la dispo- 
Silion des services publics territoriaux 

l) La création, l'organisation et le fonctionnement de mnimunes 
ruixles ; 

g) La créalion d'organismes assurant la représentation de 
économiques ; 

à) Les mesures d'encouragement à la prodnetion: 

i) La délerminalion, pour chaque catégorie d'infractions à la régle. 
méenlalion résultant des délibérations de FAssemblée tecriloriale, de 
l'échelle des peines applicables à chacune de ces catégories Œintra 
lions, dans les condilions prévues à l'article 2 de La Loi n° 55619 du 
2 juin 144. 

Art. 57 (adoplion du texte du conseil de ta républiq : L'A& 
semble est obligaloirement consuilée sur Foctroi des permis de 
recherche minière du {ype A lorsqu'ils intéressent le seul territoire 
En cas de désaccord entre l'Assembh'ée et l'autorité investie du 
pouvoir de délivrer les permis, il est stalué pa | ‘ pris en 


1 " 
conseil des ministres après avis de l'Assemblée de FUnion frau- 
çaise. 


Art. 38, 239, 40. — Modifications conformes. 


Art. 41 (adoplion du texte du conseil de la Répubiique). — Les 
actes de l'Assemblée et de Sa cominission permanente sont notiliés 
en lrip.e exemplaires, accompagnés d'un extrait des proces verbaux 


de Séance Se rapportant à leur discussion et à léur vole, au chef 
de territoire dans un délai de trente jours francs à compler de la 
clôture de la session. Le chef de terriloire assure, dès réception 
des dossiers, leur communication au ministre de la France d'outre- 
mer et au haut-comiissaire 

Dans un délai de trente jours francs à compter de leur rceplion, 


le chef de terriloure rend exécutoires es délibéralions de FAssembl 
ou de Sa Commission permanente, où en smsit it l'A mblée aux 
fins de seconde lecture, soit, par l'intermédiaire du haut commis 
saire, le ministre de la France d'outre-mer aux fins d'annulation, 
dans les conditions prévues aux arbeles #2 et 43 crapres 

Au cas de demande d'annulation d'une délibération de Fascem- 
blée territoriale ou de <a commission permanente x ui 
tuinistre de la France d'outre-mer par le chef de terri e, ce der 
nier doit en aviser soit le président de l'assembite t, dans 
l'intervalle des sessions de celle dernière, le p ident de ! “ti - 
Iuission permanente. 

Les délibérations de l'assemblée ou de sa LIRE Dertna- 
nenle concernant les matières éconmmaqu et finanrci soi! 
transmises par l'intermédiaire des chefs ce territoi Aix ents 
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des assemblées terrioriales des autres terriloires ou de leurs com- 
Juil PCrr t t 

Ces délibeéraliunus, sauf demande d'annulation, sont rendues exé- 
culoi:! l'expira i d'un délai de soixante jours à dater du 
jour de leur transinission par le chef du territoire aux chefs des 
autres lerrioires du groupe. Toutefois s1 dans ce délai une assern- 
blée lerridoriale du groupe OÙ <à conminission permanente à, par 
( ilon, esthné que la délihéralion en cause porte préjudice 
aux intérels du lerrlhivire, il y à licu à l'application de la procédure 
Jr Li 14 et 17 du décret portant réorganisation de 
l'A ( e ise €) Ce l'Air:que équatariile française 

\ . {AG n du text 1 Conseil] Ce la Répub'ique)., — Le 
ministre de la Franc outre-rücr peut provoquer l'annulation des 
de le \ et de <a coinmission permanente pour 
ex lié polivo Ojalion de fa Ïoi par décret pris dans la 
{orme de réglement d' istration publique 

si une dél ration € \ inbe où de sa commission perma- 
] mhise au fn e de la France d'outre-mer aux fins 
d'annulation 1 pas été annukKe dans un délai de quatre-vingt-dix 
jours francs à compler de la däle Ge sa notification au chef dn 
terriluire, ce dernier la rend exéculoure au plus tard dans les 
huit jours francs s int l'expiration de ce dernier délai. 

En matière douanier es délibérations de 1 Assemblée on de 
la eornrmmi il inainente restent soumises aux üisposilions ‘de 
l'article ju d t du fi tobre 10531 

Art, — Mod n mforme. 

Art. 31 Adeption du texte du Conseil de la République). — Les 
crédits in Is au budget territorial doivent obligatoirement eou- 
vrir le lépenses 7 uives: 

a) A l'acquittement des dettes exigibles et à la couverture des 
déficits budgétaire intérieurs : 

b) Aux contribultior participations et dépenses imposées par des 
disp ons législalives, Un décret pris dans les conditions prévues 
à l'article premier de ja loi du 23 juin 196 fixera les condilions 
d'applicalion qu jrésent alinéa. 

Art, 47, (Adoption du texte du Conseil de la République). — Le 


présent décrel entrera en vigucur dans les conditions fixer à 
l'arlicle premier de la loi du 23 juin 1956, Toutefois, sont mainte- 
nues provisoirement en vigueur jusqu'au 1 juillet 197 au plus 


tard les dispositions des paragraphes 24 et 9 de Particle 39 ainsi 
que celles de Flarticie 16 de la loi n° 47-1620 du 29 août 1917 fixant 
le régime électoral, la composition, le fonctionnement et la compé 
tence des assemblées de groupe en Afrique occidentale et en 
Afrique équatoriale française 

Des arrêtés du Haut Commissaire interviendront, avant le fer juil- 


let 1957, à l'effet d'aménacer les disposilions susvisées ce la loi du 
29 août 1917 et de transférer aux institutions territoriales les 
compétences qui leur sont propres en application du présent décret 
et notamment en matières fiscale et budgétaire. ainsi qu’en ce qui 
concerne la création, lorganisation et la fixation du statut des 
services publics territoriaux et des cadres d'agents de ces services. 





Art. 58, (Adoption Gu texte du Conseil de la Répub'ique). — Sont 
abrosés, en ce qui concerne VAfrique occidentale francaise et 
l'Afrique équatoriale française, toutes dispositions législatives 
et révlementaires contraires au présent décret. 

Les dispositions du présent décret ne font toutefois pas obstacle 
dans les zones intéressées par l'organisation commune des régions 
sahariennes aux mesures qui seront prises en application de la loi 
no 97-27 du 10 janvier 1957 

Art. 49 (adoption du texte du Conseil de la République). — Les 


t 1 


chefs de territoire détermineront par arrétés, en tant que de besoin, 
&s modalités d'application du présent décret. 


—_—— 


ANNEXE N°4451 


Session ordinaire de 1956-1057. — Séance du 8 mars 1957.) 


RAPPORT portant proposition de décision sur le décret du 3 dé- 
cembre 1956, examiné en première lecture par le Conseil de la 


République 1254), en application de l'article 1er de Ja loi 
no 56-619 du 23 iuin 1955, portant réorganisation de Madagascar, 
fait au nom de la commission des territoires d'outre-mer, par 


M. Said Mohamed Cheikh, député (1 


Mesdames, messieurs, la commission des terriloires d'outre-mer 
a exaviné la décision du Conseil de la République sur le décret du 
3 décembre 1956 porlant réorganisation de Madagascar. 
observations que vous présentera voire rapporteur 
suffrages la proposition de 


SOUS TCSEFrVe € 
er, séance publique, elle soumet à 
décision suivante : 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des modi- 
ficalions ci-après, le décret au 3 décembre 1956, portant réorganisa- 
üoun de Madagascar 

Art. 4%. (Reprise du texte de l'Assemblée nationale.) — Pour 
assurer la coordination et la gestion des intérêts de l’ensemble de 
l'ile et de ses dépendances, Madazascar constitue une collectivité 
territoriale qui est dotée d'institutions propres, et qui comprend les 





provinces de Fianarantsoa, Majunga, Tarmatave, Tananarive, Tuléar 
et Diégo-Suarez 

(1) Voir les n' Assemblée nationale: 4425-3696-3927 et in-S° 431; 
de lecture: 4264: Conseil de la République, 345-384 (année 1956-1957) 


et in-S° 166 (année 1956-1957 





Ces provinces constituent des collectivités publiques dotées d'insti- 
tutions chargées de la gestion et de l'administration des matières 
d'intérêt provincial. 

Art. 2, (Adoption du texte du Conseil de la République.) — A 
Madagascar, l'administration des aflaires de l'Elat est placée sous 
l'autorité d'un haut commissaire de la République. 

Le siège du haut commissaire est fixé par décre!l, sous réserve des 
dispositions du septième alinéa de l'article 5 ci-dessous. 

Art. 4. (Adoption du texte du Conseil de la République.) — Le 
haut commissaire de la République est assisté d’un secrétaire 
général da haut commissariat, nomimné par décret, qui le supplée 
en cas d'absence où d’empêchement dans sa double fonction de haut 
commissaire et Ge chef du territoire et auquel il peut déléguer cer- 
taines de ses atlributions. 

Les chefs de province sont, dans les provinces de Madagascar, les 
délégués permanents du haut commissaire de la République sous 
l'autorité duquel ils sont placés et dont ils reçoivent les directives 
et appliquent les instruclions. 

Les chefs de province sont nommés par décret en conseil des 
ministres sur proposition du ministre de la France d'outre-mer; leur 
situation Sera déterminée par règlement d'administration publique, 
qui fixéra leur rang dans la hiérarchie générale des fonctionnaires. 

Art. 5. (Nouveau texte proposé par la comtaission.! — Le haut 
commissaire de la République est le dépositaire des pouvoirs de la 
République pour l’ensemble des provinces de Madagascar. 

Il assure la promuigation, la publication et l'exécution des lois 
et décrets et l'application des actes et instructions du ministre de 
la France d’outre-mer. 

Il dispose du pouvoir réglementaire. 

Il assure el coordonne la défense de Madagascar et sa participa- 
lion à l'effort commun de défense. Les éléments des armées de terre, 
de mer et de l'air et les forces chargées de la sécurité frontalière 
relèvent de son autorité. 

I assure le maintien de l'ordre public et la sûreté des personnes 
et des biens; il veille à la bonne administration de la justice. 

Il déciare l'élat de siège. 

Il peut, en cas de nécessité, transférer le siège du haut commis 
sariat, à charge d'en rendre compte au minisire de la France d'outre- 
nier. 

Il peut fixer, par arrêtés pris après avis conforme des assemblées 
provinciales intéressées, les rectificalions à apporter aux limites entre 
deux provinces. 

Il communique avec les représentants de la République outre-mer, 
les autorités des pays étrangers en Afrique et en Asie et les repré- 
sentants de la République dans ces pays, les représentants consu- 
laires des gouvernements étrangers régulièrement accrédités et dunt 
la juridiction s'étend à Madagascar. 

Le haut commissaire, après avis du consil de gouvernement, 
négocie, avec ces autorités et représentants, toutes conventions, 
notamment à caractère commercial, applicables dans tout ou partie 
du terriloire de son ressort, dans la limite des instructions gouver- 
nementales et ‘es conclut sous réserve de leur approbation par le 
Gouvernement. 

Art. 6. (Adoplion du texte du Conseil de la République.) — Le 
haut commissaire de la République, dans le cadre des lois et règle- 
ments, et notarnment de ceux qui régissent les services publics de 
l'Etat: 

a) Organise les services de l'Etat et dirige leur action; 

b} Suit l'emploi de tous les crédits provenant du budget de l'Etat; 

e) Est ordonnateur secondaire du budget des dépenses civiles de 
l'Etat pour Madagascar et peut, en cetle qualité, déléguer sa signa- 
ture; il peut égatement sous-déléguer aux chefs de provinces rele- 
vant de son autorité tout ou partie des crédits qui lui sont dé'égués; 

b) Représente FElat, en justice et dans tous les actes de la vie 
civile, sons réserve des délégations prévues par ia légisiation en 
vigueur; 

e) Assure une coordination générale de l’activité des services de 
l'Elat et des services des collectivités publiques de Madagascar: 

f) Fixe, après avis de Fassemblée représentative, la réglementa: 
tion générale applicable aux organismes assurant la représentation 
des intérêts économiques; 

g) Accorde sur avis de l'assemblée représentative ies permis de 
recherches minières du type A par dérogation à l’article 9 du décret 
n° 54-1110 du 13 novembre 1954. 

Art. 7, (Adoption du texte du Conseil de la République.) — Le haut 
commissaire de la République note les fonctionnaires de l'Etat en 
service dans le ressort du haut commissariat. Il exerce à leur égard 
les pouvoirs disciplinaires dans les conditions déterminées à l’ar- 
ticle S0 de la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
lionnaires. 

Il nomme à toutes les fonctions civiles des services publics da 
l'Etat dans l'étendue du haut commissariat, à l'exception de ceiles 
de secrétaire général du haut commissariat, de chef de province, 
d'inspecteur général des affaires administratives, de magistrat, de 
directeur du contrôle financier et d'inspecteur général du travail et 
des lois sociales, Les agents du contrôle financier de l'Etat, les pra- 
fesseurs et les maitres de conférences des facultés, les complables 
du Trésor et les personnels du cadre général des trésoreries d'outre. 
mer restent soumis aux règles stalutaires qui leur sont propres. 

Il nomme, notarnment, les adjoints des chefs de province, parmi 
le personnel du corps des admanistrateurs de la France d'outre-mer. 


Art. 9, (Nouveau texle proposé par la commission.) — En dehors 
des organes d'administration générale utiles à la gestion propre des 
services ci-après, et afin d'assurer la cocrdination générale en ma- 
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üière administrative, économique, financière, sociale et culturelle, 
sont institués à l'échelon du territoire de Madagascar les services 
de la collectivité territoriale suivants : 

fo Une direction générale des finances chargée également de la 
gestion des intérêts financiers du territoire et de l'administration 
financière des services de celui-ci: 

2o Un service de coordination des affaires économiques assisté 
d'un service statistique ; 

3° Un service chargé des travaux communs d'équipement de base 
et du plan; 

4o Un service de prospection minière; 

5o Un service du personnel; 

Go Une académie dans son rôle de coordination des services d’en- 
seignement, de culture e! de recherche; 

7o Un service de coordination sanitaire chargé de la luilte contre 
les grandes endémies ; 

8° Un service chargé de l'élevage et de la lutte contre les 
épizooties ; 

9o Un service chargé de la lutte phyto-sanitaire et antiacridienne ; 

400 Un service de conservation des sols. 

L'énumération de ces services n'est pas limitative. La collectivilé 
territoriale de Madagascar peut décider la création et fixer les 
conditions d'organisation et de gestion de services publics communs 
ou décider la création et fixer les conditions d'organisation et de 
contrôle financier d'établissements publics communs. Les dépenses 
de ces services ou établissements publics communs seront supportés 
par les budgets provinciaux, selon une proportion pour chaque pro- 
vince fixée par convention approuvée par les assemblées provinciales 
intéressées. 

Art. 11. (Nouveau texte proposé par la commission), — En vue 
de la discussion de questions d'intérèt commun, le chef du territoire 
peut réunir sous sa présidence une conférence interprovinciale 
composée des chefs de province ou de leurs représentants, assistés 
des membres compétents du conseil de Gouvernement et des 
vice-présidents des conseils de province intéressés. 

Art. 42. — Supression de la modificalion adoptée par le conseil de 
la République. 

Art. 13. (Nouveau texte proposé par la commission), — Le chef 
de province est à la fois représentant du Haut Commissaire et du 
chef du territoire, If est par dé'égation du Haut Commissaire, le 
dépositaire dans la province des pouvoirs de la République. 

Le chef de province est assité d'un adjoint, nommé dans les 
conditions prévues À l'article 7 ci-dessus, qui le supplée en cas 
d'absence ou d’empêchement dans toutes ses fonctions el auquel 
il peut déléguer certaines de ses attributions. 

Art. 144, (Nouveau texte proposé par la commission). — Le chef 
de province, représentant la province et chef des services publics 
de la province, exerce les attributions prévues par les lois et règle- 
ments en vigueur et notamment le pouvoir réglementaire, compte 
tenu des attributions conférées aux conseils de province et aux 
assemblées provinciales par les décrels pris en application de 
l’article premier de la loi susvisée du 23 juin 196. Il est ordonna- 
teur du budget provincial et des budgets annexes de celui-ci et 
peut déléguer ce pouvoir, par décision spécia'e, à tous fonctionnaires 
de son choix. Il correspondant seul et directement avec le Haut 
Commissaire représentant de l'Elat et chef du territoire de Mada- 
gascar. 

En cas de litige entre l'Etat ou le territoire et la province, celle 
dernière est représentée en justice par le président de l'assemblée 
provinciale. 

Art. 15. — Modification conforme. 





ANNEXE N° 4452 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 8 mars 1957.) 


RAPPORT portant proposition de décision sur le décret du 3 décem- 
bre 1956, examiné en première lecture par le Conseil de la Répu- 
blique (n° 4262) en application de l'article 4er de la loi no 56-619 
du 23 juin 1956, fixant les conditions de formation et de fonction- 
nement ainsi que les attributions des conseils de province et por- 
tant extension des attributions des assemblées provinciales de 
Madagascar, fait au nom de la commission des territoires d'outre- 
mer par M. Saïd Mohamed Cheikh, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des territoires d’outre- 
mer a examiné en deuxième lecture le décret fixant les conditions 
de formation et de fonctionnement ainsi que les attributions des 
conseils de province et portant extension des attributions des assem- 
blées provinciales de Madagascar. 

Elle a estimé devoir revenir à sa conception iniliale et a repoussé 
l'appellation nouvelle donnée aux conseils de province et à leurs 
mernbres. IL lui a paru qu'étaient insuffisamment précisés les roles 
respectifs du territuire et des provinces. La commission souhaiterait 
être éclairée sur la politique que Le Gouvernement entend poursuivre 
à Madagascar, soit en renforçant l'autonomie des provinces, soit en 
‘augmentant l'autorité du territoire. 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale, 3429, 36952, 2929 et in-8o 492: 
2e lecture: 4262; Conseil de la République, n° 946, 336 (année 1:56- 
4957) et in-8° 108 (année 1956-1957). 





Sous le bénéfice de ces considérations votre conumssion soumet 
à vos suffrages la proposition de décision suivante. 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des mode 
fications ci-après, le décret du 3 décembre 1956, fixant les conditions 
de formation et de fonctionnement ainsi que les attributions des 
conseils de province et portant extension des attributions des assem- 
blées provinciales de Madagascar 

Titre. — Rejet du nouveau titre adopté par le Conseil de la 
République. 

: . . . . . . . . . . . . . . . . +. . . . 2 . . . . . . . L2 LL . . 

Art. 1° (reprise du texte de l'Assemblée nationale), — Chaque 
conseil de province comprend, sous la présidence du chef de pro- 
vince ou de son suppléant légal, 6 membres élus dans les condt- 
tions prévues aux articles suivants. 

La composition du conseil de province est publiée au Journal 
ofliciel de Madagascar et dépendances. 

Art. 2 (maintien de la suppression adoptée par l'Assemblée natio- 
nale). — Supprimé. 

Art. 2 bis nouveau (nouveau texte proposé par la commission). — 
Les membres du conseil de province sont pénalement responsables 
des crimes et délits commis dans l'exercice de leurs fonctions. 


Art. 3. — Suppression de la modification adoptée par le Conseil 
de la République. 

Art. 4 (nouveau texte proposé par la commission pour coordina- 
tion). — Les membres du conseil de province sont désignés par 
l'assemblée provinciale, parmi ses membres, ou hors de son sein, 
au scrutin ée liste à trois tours sans panachage ni vote préférentiel. 

Le conseil de province élit un vice-président. 

Les électeurs ne peuvent voter que pour une liste complète, sans 
radiation ni addition de noms et sans modifier l'ordre de présenta 
tion des candidats. Est nul tout bulletin ne remplissant pas ces 
conditions. 

Chaque membre de l'assemblée dispose d'un suffrage 
donner à l'une des listes en présence. 

Si, aux deux premiers tours de scrutin, aucune liste n'a obtenn la 
majorité des membres composant Flassembice, le troisième tour & 
lieu à la majoré relative. 


Art. 6. — Modification conforme. 


Art. 7. — Suppression de la modification adoptée par le Conseil 
de la République. 

. . . . . . . . L . . . . . . . . . L LL L L . L . LL LL L_2 L2 - - LL . . LA - 

Art. 8 (nouveau texte proposé par la commission), — Les mem 
bres du conseil de province exercent leurs fonctions pour une période 
égale à la durée du mandat des membres de l'assemblée prowin- 
ciale et qui ne peut en cas de renouvellement ou de dissolution de 
celle-ci dépasser la durée de ce mandat. 

Toutefois cette période ne prend fin qu'à la date d'installation du 
nouveau conseil de province qui doit intervenir au plus tard dans 
les quatorze jours de l'ouverture de la première session tenue par 
l'assemblée après l'expiration de cette période, 


de liste à 


Art. 9 (reprise du texte de l'Assemblée nationale). — Les membres 
du conseil de province sont tenus de garder le secret sur les débats 
du conseil el sur les affaires qui lui sont soumises. 


Art. 10 (nouveau texte proposé par la commission), — La qualité 
de membre du conseil de province est incompatible avec les fonc 
tions de: 

Membre du Gouvernement de la République; 

Président de l'assemblée représentative et de l'assemblée provin 
ciale ; 

Président et membre d'une commission permanente ; 

Membre d'un conseil de Gouvernement. 

Lorsqu'un membre du conseil de province se trouve dans un ca18 
d'incompatibilité prévu ci-dessus, il doit opter dans les quinze jours. 
Si, à l'expiration de ce délai, il n'a pas fait connaître son option, il 
est réputé avoir renoncé aux fonctions de meinbre du conseil de 
province. 

Art. 11 (nouveau texte proposé par la commission), — Le conseil 
de province a ia faculté de démissionner s'il estime ne plus avoir 
la confiance de l'assemblée provinciale. 

Pour les affaires relevant de leur compétence, les membres du 
conseil de province sont dans l'obligation de répondre à toutes ques- 
tions ou demandes d'explication posées par les membres de l'assem- 
blée provinciale. 

Art. 12 (nouveau texte proposé par la commission). — Les 
du conseil de province peuvent présenter leur démission au prési- 
dent du conseil de province. 

Un membre du conseil peut être émis de ses fonctions par 
chef de province sur proposition du vice-président « ‘OI 
province. 

Art. 13 (nouveau texte proposé par la commission pour coordina- 
tion). — En cas de vacance par une démission ou pour quelque 
cause que ce soit d'un poste de membre du conseil de province, il 
est pourvu à la vacance dans les conditions fixées aux articles 4, 9 
et 6. 

Art. 13 bis nouveau (adoption du texte du Conseil de la Ré; 
blique). — S'il y a plusieurs sièges à pourvoir, il est procédé à une 
élection dans les conditions fixé: I 


membres 


lu conseil de 


à l'articie précédent, 











— 
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<j un seul siège est à pourvoir, lPélection à lieu au sérulin unina- 
rainal à la tmaporilé absolue pour les deux premiers tours el à la 
inaporilé relative au (roisiérme tour, 

Art. 41 (nouveau texte proposé par la commission). — Indépen- 
damiment du remboursement de leurs frais de transport et de dépla- 
cement, les membres du conseil de province perçoivent une indem- 
nilé annuelle, payée mensuellement, dont le montant est fixé uni- 
formément par délibération de l'assemblée provinciale par référence 
au traitement d'une catégorie de fonctionnaires servant dans la pro- 
vince, 

Les fonctionnaires membres du conseil de province sont placés en 
service détaché pour la durée de leur mandat. 

ls perçoivent le complément entre leur traitement et celui de 
membre du conseil de provinces ou seulement leur traitement s'il 
est supérieur à ce dernier. 


Art. 13 (repris? du texte de l'Assemblée nationale}. — Les dépenses 
nécescuires au fon-tionnement du conseil de province, notamment 
celles relatives aux traitements des membres du conseil, à Pinsta!- 
lation et à l'équipement du conseil, aux déplacements de ses 
nembres, sont à la charge du budget provinciai, 


Art. 16 (reprise du texte de l'Assemblée nationale), — Le conseil 
de province lient séance au chef-lieu de la provin'e, sauf décision 
contraire prise par arrêté du chef de provin'e. 

L'ordre du jour est étabii par 

Le éecrétariat du conseil et la garde des archives sont assurés par 
les soins du chef de frovince, 

Art. 17 (inaintien de la suppression adoptée par l'Assemblée nalio- 
nale). — Supprimé, 


le président. 


Art. 148 (nouveau texte proposé par la commission), — Sous la 


haule autorité du chef de province et sous sa présidence ou telle du 
vice-président, le conseil de province assure l'administration de la 
provin'e. 

Art. 19 Supression de Ja modification adoptée par le Conseït de 
la République, 

art. 20 Suppression de la modification adopiée par le Consei: de 
la République. 

Art, 21 {nouveau texte proposé par la commission). — Sont pris en 
conseil de province les arrêtés ou actes concernant notamment: 


a) La réglementalon économique du coramer'e intérieur et des 
prix, ainsi que les mesures d’applicalion de la régementation rela- 
live au soutien à la producHon, dans le cadre des réglementations 
générales établies par arrêtés du chef du territoire en conseil de 
gouvernement; 

b) L'organisation des foires et marchés: 

€) La créalion des organismes assurant la représentation des inté- 
TOls eCconomHiuzes : 

d) Le fonctionnement des collectivités traditionnelles, après avis 
de l'assemblée provin jale ; 


e) La création, la suppression, la modification des circonscriptions 
administratives de Ja province et la modification de leurs limites 
géographiques, après avis de l'assemblée provinciale ; 


A création, la constitution, l'organisation et Je fonctionnement 
des collectivités rurales et des conseils de circonseription, après avis 


de lassembiée provinciale; 

g) La création des 2ominunes autres que de plein exercice; 

h) La création des centres d'état civil; 

i) Les modalités d'application dans la province du progranime 
général de développement de l'éducation de base; 

s) L'établissement du cadastre 

Art, 22 — Snppression de Ja modification adoptée par le Conseil 
d Ré] il Hiq [A 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . La . . . . L . . . . . . . . -. 

Art. 29 (reprise du texte de l'Assemblée nalionale). — Le conseil 
de provit délibère sur toutes questions relatives à l'administration 


patrimoniaux, financiers et économiques, ainsi qu'aux 
travaux publics provinciaux. 
loutefois, pour les matières énumérées aux articles 41 et 43, il 


)y 
e que sur l'applicalion des délibérations de l'assem- 


Art. 24 Sup; \ de Ja modification adoptée par le Conseil 
de la République, 
LÉ ss 108 Cr LES SE NS ES LANTA TN. 
Art, 25, — Suppression de Ja modification adoptée par le Conseil 
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Art, 26 (nouvean texte proposé par Ja commission), — Est nul 
tout acte du conseil de province pris hors de la présidence du chef 
de province, de son suppléant légal ou du vi:e-président. 

Dans ce cas, le chef de province, par arrêté motivé, déclare la 
réunion illégale, prononce la nullité des actes et prend toutes 
mesures nécessaires pour que le conseil se sépare immédiatement. 

Il en rend compte au ministre de la France d'outre-mer par l'inter- 
médiaire du haut commissaire, 


Art 27 (nouveau texte proposé par la commission), — Chaque 


année le chef de province soumet à l’avis du conseil de province 
le rapport Sur la situation de la province et la marche des services 
publics provinciaux, Ce rapport sera présenté à l'Assemblée par le 


t 


vice-président, 





Art. 98 (nouveau texte proposé par la commission). — Les 
membres du conseil de province, après avis du vice-président, sont 
individuellement chargés, par délégation du chef de province, de la 
gestion d'un ou de plusieurs services publi’s provinciaux. 

Ces délégation peuvent être retirées ou modifiées. 

Les services publics visés au premier alinéa cidessus sont 
groupés par le chef de province en secteurs ou en sous-secleurs 
administratifs. 

Art, 29 (nouveau texte proposé par la commission). — Les attri- 
bulions des membres du conseil de province sont fixées par arrêtés 
du chef de provin:e contresignés; par le vi’e-président et publiés au 
Journal officiel de Madagascar et dépendances. 


Art. 290 (nouveau texte proposé par la commission). — Chacun des 
membres du conseil de nrovince est responsable devant le chet de 
province en conseil de province du fonctionnement des services 
publi:s et de l'administration des affaires relevant du secteur admi- 
histralif dont il est chargé et l'en tient régulièrement informé. 

Art. 31, — Suppression de la modification adopiée par le Conseil 
de la République. 


Art 32 (nouveau texte proposé par la commission), — Le membre 
du conseil de province chargé de la gestion d’un secteur ou d'un 
sous-secteur de ladministration provinciale prend toutes décisions 
intéressant la marche des affaires de la compétence des services 
publics provin'iaux de son secteur ou sous-secteur à l'exception de 
celles qui reièvent du chef de province, du conseil de province? on 
de l'assemblée provinciale. 

li peut constiluer auprès de Jui un sesrétariat, dans la limite des 
crédits budgélaires votés par l'assemblée. 

Il dirige les services de son secteur ou sous-sectenr, avec l’assis- 
lan°e des fon:tionnaires, chefs de service, auxquels il peut donner 
toute délégation utile. 

Il est chargé d'assurer l’exécution par ses scrvices des décisions 
du conseil de province ainsi que des délibérations de l'assemblée 
provinciale, 

Art. 33 (nouveau texte proposé par la commission), — I pré- 
sente au chef de province, en conseil de province, les affaires ins- 
lruites par ses services et qui doivent faire l’objet d'arrêtés ou de 
décision du chef de province. 

li présente également au conseil de province tous projets et tous 
rapports d'instruction relevant de son secteur ou de son sous-sec- 
teur, qui doivent être soumis à l'assemblée provinciale. Il à la 
charge d'en suivre et d'en soutenir la discussion auprès de l'assem- 
blée provinciale conformément aux directives du conseil. I peut 
en celle occasion se faire assister par des fonctionnaires de ses 
services, 

Art, 31. — Suppression de la modification adoptée par le Conseil 
de la République, 

Art. 35. — Suppression de la modification adoptée par le Conscil 
de la République. 

d. 6. + 18 et ee à 
Art. 36, — Modification conforme. 

Art. 40, — Modification conforme. 

Art. 42 (nouveau tex'e proposé par la commission). — Le mone 
tant et les conditions d'attribution de l'indemnité allouée aux meimm- 
bres des assemblées provinciales ainsi que les règles applicables au 
remboursement de leurs frais de transport sont détibérés par l'as- 
semblée représentative. 

Cette indemnité, quelle que soit sa forme, est fixée par référence 
au trailement d'un calégorie de fonctionnaires servant dans le 
territoire. 

Elle ne peut se cumuler avec le traitement de membre du conseil 
de gouvernement ou d'un conseil de province. 

Les fonctionnaires en activité de service ou en service détaché, 
membres de l'assemblée, perçoivent le complément entre leur trai- 
tement majoré éventuellement des frais de déplacement et J'in- 
demnité de membre de l'assemblée, ou seulement leur traitement 
majoré éventuellement des frais de déplacement quand le total en 
est supérieur à ladite indemnité. 

L'assemblée peut en outre voter pour son président une indem- 
nilé forfaitaire annuelle pour frais de représentation. 

Les dispositions du présent article remplacent, pour re qui con- 
cerne les assemblées provinciales, celles de l'article 19 du décret 
no 46-2373 du 25 octobre 1946. 

Art, 43 (nouveau texte proposé par la commission), — Sous 
réserve des conventions internationales, des dispositions de l'arti- 
cle 32 de Ja loi du 31 décembre 1953, des attributions de l'assemblée 
représentative et de la consultation préalable des assemblées con- 
sulaires, dans les matières qui sont de leur compétence, l'assemblée 
délibère en matière financière sur tous les projets établis par le 
chef de province en conseil de province et sur toutes proposilions 
émanant de l’un de ses membres relatifs aux objets ci-après: 

a) Détermination des impôts, taxes, parts de taxes, droits et con- 
tributions de toute nature à percevoir au profit du budget provin- 
cial, fixation de leurs modes d'’assiette, règles de perception et 
tarifs, maximum des centimes addilionnels qui peuvent être perçus 
au profit des collectivités ou établissements publies de la province. 

La circulation de tous produits d'une province à une autre pro- 
vince ne peut donner lieu à aucune perception sur ces produits au 
profit de quelque budget que ce sait; 

b) Conventions à passer et cahiers des charges À établir par la 
province. Dans le cas où une concession est demandée par un étran- 
ger onu dans l'intérêt d'un étranger, cette concession ne peut être 
attribuée que s'il y a accord entre le chef de province et l'assemblée 
provinciale, En cas de désaccord, il est statué par arrêlé du haut- 
commissaire : 
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c) Tarifs des redevances des concessionnaires de services publies 
de la province, des cessions et prestations des services provinciaux ; 

d) Tarifs maxima des taxes et contributions de toute nature à 
percevoir au profit dés collectivités seconiaires el des organismes 
pubiics fonctionnant dans Fa provin'e, à l'exception des communes 
régies par la :oi du 18 novembre 1%»; 

e) broit d'occupation du doruüine de la province et autres rece- 
vances domaniales, à l'exception de celles afférentes aux domaines 
des ecoHectivilés territoriales et autres collectivités publiques ou 
établissements publics Ce Madagascar; 

[; Réglementation des tari's des travaux, des eessions de matières, 
matériaux et main-d'œuvre ; 

g) Conventions tarilaires fiscales dans les cas prévus par la loi: 

h) Prêts, cautionnerments, avais, offres de concours, participations 
de la province au capital de sociélés d'Etat où d'économie mixte 
et, exceptionnellement, de sociétés privées qui concourent au dé\e- 
lopperment économique de ia province; 

à, Création et suppression des services publics provincjaux et des 
établissemnmts publics provinciaux ; 

j) Fixation du nombre des bourses et autres allocations seolaires 
altribuées sur les fonds de la province, conforméinent à la régleinen- 
tation en vigueur; 

Fj Condilions d'attribution Ces prêts de premier établissement à 
la charge du budgel de la province; 

1) Subventions et prêts du b'idget de la province aux buggets 
des autres coliectivités publiques et ädes établissements publics de 
la province ; 

m) (Contributions, ristournes, redevances aux établissements 
pubiics de la province: 

n) Emprunts, demandes de préts où d'avanres de la province à 
l'État, à la caisse centrale de la France d'outre-mer ou autres 
établissements de crédit public et garanties pécuniaires qui leur 
sont affectées sur les reSsources de la province. 

L'Assemblée peut fixer un délai aux assermbéles consulaires pour 
se prononcer, ftute de quoi elle passera outre au défaut d'avis. Ce 
dé'ai ne peut être inférieur à quinze jours à compter de la notifi- 
cation de la dernande d'avis. 

Art. 4% (Nouveau texte proposé par la commission), — Les 
projets de buiset de la province et des budgets annexes établis en 
monnaie loca'e <ont préparés par le ehef de provinre, arrctés en 
conseil de provin‘e et présentés par le ehef de province à L'\ssem- 
blée à la seconde sess'on ordinaire annuelle. FL sont examinés et 
doivent être volés en équilibre réel par l'Assemblée au cours de 
cette session. 

Les recettes et dérenses du budget provincial sont réparties en 
chapitres et en articles. 

Le budget prov'uriai comprend en recettes: 

a) Le produit des impôts, droits, taxes, parts de taxes, contrihu- 
tions et redevances Lverçus au profit du budget provincial, notamment 
les droits de sortie correspondant à la production exportée de chaque 
province, sous ré-crve des dispositions du paragraphe b de l'ar- 
ticle 65 du décret du 3 décembre 1956 fixant les conditions de for- 
mation et Ce fonctionnement ainsi que les attribülions du comeil 
de Gouvernement et parlant extension des altributions de l’Assem- 
blée renrésentetive de Madagascar; 

b) Les recetics provenant Ce cessions et prestations des services 
publics provincial ; 

e) Les produils du domaine de la province et les redevanres des 
concessionnaires, fermiers et autres gestionnaires des services 
publies provinciaux; 

d) Les fonds de concours el subventions, avances, ristournes et 
contributions : 

e) Le produit des emprunts; 

f) Les dons, lezs, recettes accitentelles et produits divers: 

a) Les prélèvements sur le fonds de réserve et toutes recettes qui 
pourraient être attribuées äu budget provincial. 

Le budget provincial pourvoit aux dépenses ci-après: 

4° Dettes de la province; 

20 Dépenses des services publics provinciaux et des établissements, 
organismes et exvoitalions qui en relèvent. Un tableau des emplois 
fixant les effectifs est annexé aux documents bucégétaires ; 

3o Dépenses des travaux publics provinciaux, d'entretien et d'éqni- 
pement; 

io Contributions et participations imposées à la province var des 
dispositions législatives ou contractuelles, 

Art. 45, (Nouveau texte proposé par la commission). — L'initia- 
tive des modifications de rereties et de dépenses appartient concur- 
rement au conseil de province et à l’Assemblée. Toutefois, l'éva- 
luation du rencement fulur des recetles incombe au che! de 
province en consæil de provinee. Aucune augmentation de dépenses, 
aucune diminution de recettes ne peut être retenue si elle n'est 
accompagnée d'une proposilion d'augmentation de recettes ou d'éeo- 
nomies équivalentes. 

Chaque chanitre du budget doit faire l'objet d'une délibération 
ni se L'ensemble du budget est ensuite soumis au vote de 

"Assemblée qui se prononce, s'il y a lieu, sur les mesures à 
prendre pour assurer l'équilibre réel des recettes et des dépenses, 
comple tenu des crédits nécessaires pour assurer les dépenses 
prévues à l'article 60 ci-après. 

Le budget ne peut être modifé en cours d'exercice que par 
l'Assemblée, selon la procédure fixée pour son établissement et de 
telle sorte que demeure réalisé l'équilibre réel des receltes et des 
dépenses, Tout virement de chapitre à chapitre doit être autorisé 
par l’Assemblée, ou, en cas d'urgence, par la commission perma- 
nente, qui en fait rapport à l'Assemblée à sa prochaine session. 
Aucune création d'emnoi ne peut être faile si la prévision n'en 
figure au budget provincial. 





Les crédits supplémentaires et prélèvements sur la caisse da 
réserve sont proposés et Gélibérés dans les mêtnes conditions. 

En cas d'urgence et en dehors des sessions, des crédits ‘supp'é- 
rmentaires pourront ètre ouverts et des prélèvements sur la caisse de 
Iéserve opérés après avis conforme de la commission permanente 
xur arrètés du chef de province en conseil de province. Ces arrètés 
rent ètre soumis à la ratileation de F'\ssemblée lors de la plus 
prochaine session. Les modifications ainsi décidées ne peuvent avoir 
pour objet que de rectifier les erreurs d'évaluation ou de parer aux 
insuffisances de crédit que des événements postérieurs à l'établisse- 
ment du budget ont révélées, où d'acquilter des dépenses que des 
circonstances imprévisibles à cetle dale out ultérieurement rendues 
indispensables. 

Aucun avantage direct ou indirect ne peut être attribué par 
l'Assemblée à un fonclionnaire ou agent à une ealégorie de fonc- 
tionnaires ou agents autrement que sur la proposition du chef de 
province en conseil de provime. 

Art. 16. — Suppression de la modification adoptée par le Conseil 
de la Répubiique. 

VOIS LV OMS C0 DOLLARS CCD DCR 6.6 16 6 

Art. 47 (Nouveau texte proposé par la commission.}. — Sauf déro- 
galion prévue par la loi, aucun Service snéeial fonetionnant sur un 
compile hors budget ne peut être instilué que par arrèté du haut 
commissaire pris après avis du directeur du contrôle finanrier. En 
cas de désaccord, le haut commmrissaire soumet la décision au Iminis- 
tre de la France d'outre-mer et le service spécial ne peut être auto- 
risé qu'après l'accord du ministre des affaires économiques et finan- 
cières. L arrèté d'institution doit déterminer les condiblons de fonc- 
tionneinment du compte et organiser le contrôle de l'assemblée pru- 
vinciale sur ses recettes et ses dépenses. 

La cormpétence du conseil de province et de l'assemblée provin- 
ciale à l'égari de l'établissement des tarifs et des budgels des orga- 
nisines dont l’exploitaiion est érigée par La loi en régie autonome 
ou en office public est régie par les textes qui fixent les statuts de 
ces organismes. 

Art. 8 (Nouveau texte proposé par la cominission.), — L'assem- 
biée provinciale prend des délibérations portant règlements pro- 
vinciaux dans les malières ci-après : 

lo Statut général des cadres provinciaux en application des dévrets 
sur a fonction publique prévus à l'article 2 de La loi du 25 juin 1%, 
sans empêcher pour cela l'interchangeabililé des fonctionnaires d'uné 
province à l'autre; 

2e Statut civil coutumier et réglementation de l'Etat civil dans le 
cadre des lois qui l’orzanisent; 

3° Constatalion, rédaction et codification des ecoutume<: adapta- 
tion des coutumes à l'évolution sociale; biens et droits inunobilers 
régis par la coutume, y compris la définition des droits coutumiers 
qui seront assimilés à des droils réels susceptibles de servir de base 
au crédit immobilier, agricole et artisana! et procédure de consta- 
talion de ces droits. de conslilution et d'exécution des sûretés 
réelles correspondantes: d’une manière générale toutes questions 
ressortissant au droit local; 

so Domaine de la province. Toutefois, aucune atteinte ne peut être 
portée aux droits immobiliers et servitudes dant bénéficient, à Ja 
dale du présent décret, l'Etat ou le territoire, étant entendu que la 
propriété des hôpitaux militaires dont la gestion a été précédem- 
ment confiée à l'assemblée provinciale demeure acquise à l'Etat. 

Si l'Etat ou le territoire affecte ultérieurement certains immeubles 
au fonctionnement de services publics, ces immeubles bénéficient 
des servitudes d'utilité publique inhérentes au fonctionnement des- 
dits services ; 

o Commerce intérieur, artisanat et toutes professions concernant 
ces aclivilés — représentants de commerce, colporteurs… — à 
l'exception des conditions dans lesquelles l'exercice de ces profes- 
sions est soumis au régime de l'autorisation administrative préa- 
lable ; 

Ge Agriculture, élevage, forêts, dans le cadre de la réglementation 
générale issue des dé:ibérations de l'assemblée représentative, 

1° Régime des eaux non maritimes; 

8e Circulation, vente et abattage du bétail; 

% Pêche fluviaie et côlière, sans qu'il puisse étre porté atteinte 
aux dispositions de Ha loi du 1° mars 1838; 

109 Chasse ; 

4° Boissons lncales traditionnelles: fabrication et commerce def 
boissons; salubrilé et sécurité des débits de boissons; 

12e Mutuxiilé, sous réserve des dispositions du déeret ne 56-1153 
du 13 novembre 19%56 relatif aux sociétés mutuelles de dévelospe- 
ment rural dans les territoires d'outre-mer; 

13° Syndicats de producteurs ou de consommateurs, coopéralivesp 

119 Œuvres sanitaires, d'éducation ou d'instruction; 

15° Habitat, habitalions à bon marché, loyers; 

16° Enseignement des premier et second degrés, enseignement 

rofessionnel et technique, à l'exclusion des programmes el ruxja- 

ilés d'examen, des brevets et diplümes et de la qualification requise 
pour eusetigner, 

{io Régime des bourses d'enseignement allouées sur les funds du 
buiget de la provinee ; 

15° Bibliothèques puliques, centres culturels; 

19% Sports et éducation physique; 

200 Bienfaisance, assistance, secours et allocations, loteries: 

219 Formes et conditions des adjudications et marchés, sou 
réserve des règles générales applicables en ces matières. Ces règles 
seront fixées par un décret pris dans les conditions prévues par 
l'article 17 de la loi du 23 juin 195%; 

















gg 


1744 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





220 Modalités d’app'icalion dans la province des réglementations 
délibérées par l'assemblée représentative dans Ja mesure où celle-ci 
à chargé les assemblées provinciales de les fixer, 

Art, 52 (Reprise du texte de l'Assemblée nationale.). — L'assem- 
blée provinciale est obligatoirement consulke par le chef de pro- 
vince sur les projets d'arrètés réglementaires pris en conseil de 
province et relatifs à: 

a) L'organisation d'ensemble des services publics provinciaux; 

b) Le Fonctionnement des eoïle-tivités traditionnelles ; 

ec, Les statuts particuliers des asents des cadres provinciaux, les 
modalités et les laux de leur rémunéra'ion; le régime des congés, 
les avantages sociaux et le régime des retraites applicables à ces 
agents: 

d) Les effectifs des fonc'ionnaires des cadres d’'Elat et des cadres 
territoriaux mis à la disposilion des services provinciaux; 

e) La eréalion des communes autres que celies de piein exercice ; 

{) La création d'organismes assurant la représentation des intérets 
éronoiniques; 

4) Les imesures d'encouragement à la production; 

h) La délerminalion, pour chaque <alégorie d'infraclions à la 
réslementation résultant des délibéralions de l'assemblée provin- 
«ile, de l'échelle des peines applicables à cha“une de ces catégories 
d'infractions, dans les coniduvns prévues à l'article 2 de la loi 
no 45-619 du 235 juin 1956, 

Art, 55, (Nouveau texte proposé par la commission). — L’assem- 
blée peut, par l'intermédiaire de son président, adresser au chef de 
province ainsi qu'au haut commissaire, toutes demandes de rensei- 
guvcments et observalions sur les queslion relevant de sa compé- 
tenvce, Elle peut demander à entendre tout membre du conseil de 
province sur une, affaire dont elle est saisie 

Elle peut demander au chef de province où au membre da conselt 
de province responsable en Ja mnalière, lout renseignement sur 
l'appiication qui est faile de ses délibérations, ainsi que sur l'exé- 
culion du budget, et présenter ses observalions à ce sujet au conseil 
de province, 

L'assemblée pent charger un ou plusieurs de ses membres de 
recueillir, dans la province, les renseignements qu'elle estime néces- 
saires pour staluer sur une affaire relevant de sa compétence. 

Art. 56. (Nouvau texte proposé par la commission). — L'assemblée 
provinciale est saisie, soit par le président du conseil de province, 
soit par l'un de ses membres, sauf pour les matières où linitia- 
tive revient au seul chef de province, 

Dans l'intervalle des sessions, les projets soumis aux délibérations 
de l'assemblée par le conseil de province, et les propositions éma- 
hant des membres de l'assemblée, sont déposés sur le bureau de 
Ja comunission permanente. 

Les propositions émanant des membres de l'assemh'ée sont 
communiquées, dans les dix jours de Icur dépôt, au conseil de 
pee qui peut faire connaitre son avis sur ces propositions. 
‘assemblée ne peut refuser au conseil de province, s'il le demande, 
le renvoi de lexamen de la proposition par l'assemblée, au plus 
lard à sa prochaine session. 

Le chef de province doit être tenu informé de l’ordre du jour des 
ravaux de l'assemblée et de ses commissions, I peut assister aux 
#'ances des commissions de l'assemblée et se faire entendre par 
éile, ou s'y faire représenter, 

Les projets et propositions soumis aux délibérations de l’assem- 
biée doivent êlre examinées par elle lors de la session au cours de 
laquelle ils ont élé déposés, où, au plus tard, au cours de la session 
auivante, sauf délégation donnée à la commission permanente pour 
en d‘hibérer dans l'intervalle de ses deux sessions. 

Dans les matières qui doivent être soumises à l'avis de l'assemblée, 
le chef de province, en conseil de province, peut, après en avois 
averli le président de l'assemblée, passer outre au défaut d'avis 
de l'assemblée, si cetle dernière ne s'est pas prononcée dans les 
délais ci-dessus fixés, 

Art. 97 08 €t 59, — Modifications conformes. 

Art. 60, — Adoption du lexle du décret repris par le Conseil de 
Ja République. 

MR OMR LS ECTS à D. 

Art. 61. (Nouveau texte proposé par la commission). — La percep- 
tion des jiinpôts, taxes, contributions et redevances de toute nature 
se fail sur les bases anciennes ct d'après les tarifs antérieurs, jus- 
qu'à la publication des arrètés du chef de province pris en conseil 
de province rendant exéculoire les délibérations de l'assemblée ou 
d: sa coummission permanente, 

Les dclibérations prises par l'assemblée ou la commission perma- 
nel dans une session Ccoinmencée avant le {+ janvier, en matière 
d'inpôts directs où de contributions où taxes assimilées, sont appli- 
cables pour compter de cette date, même si elles ne peuvent être 
rendues exéculoires auparavant. 

De même, si le badget n'a pu être rendu exécutoire avant Île 
fer janvier, le conseil de provinee est habilité à ouvrir des crédits 
drovisoires mensuels sur la base des crédits inscrits au budget pré- 
«édeni, Celte ouverture de crédits est renouvelable chaque mois 
jusqu'à ce que le budget ait pu être rendu exécutoire. 

Art, 62 eprise du texte de l'Assemblée nationale), — Des 
arrètés du chef de province pris en conseil de province et publiés 
äu Journal officiel de Madagascar doivent établir un code des règle- 
ments provinciaux, issus des délibérations de l'assemblée, et des 
acles réglementaires du Caef de provinte, Ces codes seront mis à 
$ur anhueilement. 

Art. 63 Dis - Adoption conforme de l'arlicle noureau introduit 
Pur 1 Asseludiée halivhäie, 
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ANNEXE N° 4453 


{Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 8 mars 19,5%.) 


RAPPORT portant proposition de décision sur le décret du 3 déeem- 
bre 1956, exaininé en première lecture par le Conseil de la Répu- 
blique (no 42%) en application de l'artielé 1 de là loi n° 56619 
du 23 juin 1956, délérminant les conditions d'institution et de 
jonciionnement des collectivités rurales à Madagascar, fait au 
hom de la commission des territoires d'outre-mer, par M. Said 
Mohamed Cheikh, député (1). 


Mesdames, messieurs, la commission des territoires d'outre-mer 
a exaininé la décision du Conseil de la République sur le décret da 
3 décembre 19% déterminant les conditions d'institution et de fonc. 
tionneinent des collectivités rurales à Madagascar. 


Sons réserve des observations qne vous présentera votre rapportenr 
en séance publique, elle soumet à vos suffrages la proposition de 
décision suivante: 


PROPOSITION DE DECISION: 


L'Assembi£e nalionale décide d'approuver, sous réserve des modi- 
fications ci-après, le décret du 3 décembre 19%6, déterminant les 
conditions d'inslülulion et de fonctionnement des coilectivités rurales 
à Madagasear. 

Art, fer, 2 et 5, — Modifications conformes. 


Art. 7 (nouveau texle proposé par la commission). — Le budget 
d’une collectivité rurale doit être voté en équilibre réel. 

Lorsque le budget n'a pas été voté en équilibre réel, l’aulorité 
de tulelle prescril la convocation extraordinaire du conseil de cette 
collectivité rurale en session dont elle fixe la date, Le conseil doit 
alors statuer dans le délai de huitaine et le budget est immédiate- 
ment renvoyé à l’aulorité de tutelle. 

Si le budget ayant fait l’objet d'une seconde délibération n'a 
as élé à nouveau voté en équilibre réel, ou s’il n’a pas été retourné 
à l'autorité de tutelle dans le délai d'un mois, le chef de province 
procède aux ajustements nécessaires et règle Je budget. 

Si le budget de l'exercice suivant n’est pas voté en équilibre réel, 
le chef de province, en conseil de province, l’établit d'office, Ea 
dissolution du conseil de celle collectivité rurale peut, en outre, 
être prononcée par arrêté du chef de province, en conseil de pro- 
vince qui, dans <e cas, désigne une délégalion spéciale. Il est 
alors procédé au renouvellement du conseil de la collectivité ruraie 
dans es trois mois. 

Si, pour trois exercices successifs au moins, le bnudzet d'une col- 
leclivilé rurale n’a pas élé voté par son conseil en équilibre réel, 
le chef de province, 3n conseil de province, prononce soit la disso- 
lulion du conseil de cette collectivité rurale et désigne une déiégation 
spéciale en attendant le renouvellement de ce conseil connne il 
est dit ci-dessus, soit le retrait de la personnalité morale à la 
collectivité rurale ou sa réunion à une aulre collectivité rurale. 
L'arrêté du chef de province règle la dévolution du patrimoine de 
la collectivité rurale supprimée ou réunie à une autre collectivité 
rura.e, 

Art. 9 (adaplion du texte du Conseil de la République). — Les 
condilions dans lesquelles seront désignés les complables des «ol 
lectivités rurales, ainsi que les règles de comptabilité applicables 
auxdites collectivités seront déterminées par arrêté du haut commis- 
saire. 

Jndépendamment des conditions de l’exercice de la tutelle adminis- 
tralive et financière prévue à l'article 3 ci-dessus, la surveillance 
de la gestion financicre et de la comptabilité est exercée par le 
contrôle financier conformément à l'article 17 du décret no 22-136 
du 19 décembre 1952. Elle est en outre exercée, soit de facon per- 
manenle par le chef de district, soit d'une façon éventuelle par les 
inspecteurs des affaires adininistratives et les inspecteurs des ser- 
vices provinciaux, 





ANNEXE N° 4454 


{Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 8 mars 1957.) 


\ 


RAPPORT portant proposition de décision sur le décret du 2 dérem- 
bre 1956, examiné en première lecture par le Conseil de la Répu- 
lique (n° 4264) en application de l’article 4er de la loi n° 56-519 
du 23 juin 1%5%, fixant les rondilions de formation et de fons 
lionnement ainsi que les attributions du conseil de gouvernement 
el portant extension des attributions de l'assemblée représentative 
de Madagascar, fait an nom de la commission des terriloires 
d'outre-mer, par M. Saïd Mohamed Cheikh, député (2). 


Mesdames, messieurs, sous réserve des observations que vous 
présentera votre rapporteur en Séance publique, votre commission 
des territoires d'outre-mer, après examen de la décision da Conseil 


ns 





(1) Voir: Assemblée nationale, nos 3431, 3523, 39°1 et in-So no 431: 
2e Jec!'ure): n° 1225. Conseil de la République, nos 319, 388 (annee 
1956-1957) et in-So no 150 (année 1956-1957), 

(2) Voir: Assemblée nationale, nos 3527, 261, 28 et inSo 49%: 
2e Jeclure: n° 426%, Conseil de la République. nvs 316. 389 (anués 
4906-1997) et iu-S° 107 (anuée 1950-1597), 
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de la République sur le décret concernant le conseil de gouvernement 
el l'assemblée représentative de Madagascar, soumet à vos sufirages 
ja proposition de décision suivante: 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve aes modi- 
fications ci-après, le décret du 3 décembre 1956, fixant les conditions 
de formation et de fonctionnement ainsi que les aliributions du 
conseil de gouvernement et porlant extension des attribulions de 
j'assemblée représentative de Madagascar, 

Art, er, — Modification conforme. 

art. 4% Dis (nouvear texte proposé par la commission), — Le 
consei! de gouvernement est présidé par le chef du terriloire. 

L'assemblée représentalive élit, parmi ses membres ou hors de 
son sein, au scrutin uninominal à un tour, huit membres du consek 
de gouvernement, qui portent le titre de minisire, à raison d'un 
membre au moins et de deux metnbres au plus par province, 

Le conseil de gouvernement élit en son sein un vice-président. 

Le vice-président preside le conseil de gou\ernement en l'absence 
du chef de territoire. 

Le conseil de gouvernement a la facu'té de démissionner s’il estim» 
he plus avoir la confiinvce de l'assemblée représentative, 

Pour les questions relevant de leur compétence, les ministres sont 
dans l'obligation de répondre à toutes questions ou demandes d’'expi- 
cation posées par les membres de l'assembhiée représentalive. 

Les Ipinistres sont pénalement responsables des crimes et délits 
commis dans l'exercice de leurs fonctions. 

Art. 2 et & — Suppression conforme. 

Art, 7 (adoption du texte du Conseil de la République). — Les 
juinistres ne peuvent rester en fonction au-delà de la durée au 
mandal de l'assembiée qui les a élus; toutefois, leürs fonclions 
seront prolongées jusqu'à la date d'installation du nouveau conseil 
de gouvernement qui coit intervenir au plus lard dans les quatorze 
jours de l’ouverlure äe la première session de la nouveile assem- 

liée. 

Art, % — Modification conforme. 

Art. 9 (nouveau texte propose par la commission), — La qualité 
de ministre est incompatible avec les fonclions de: 

Membre du Gouvernement de la République ; 

Président de l'assemblée représentative ; 

Président et membre de la Commission permarente de l'assembiée 
représentative ; 

Membre d'un conse'! de provinre. 

Lorsqu'un ministre se troure dans l’un des cas d'incompatibilite 
prévus ci-dessus, il doil opier dans :es quinze jours. Si, à l'expiration 
de ce délai, il n'a pas fait connaître son option, il est réputé avoir 
unoncé aux fonctions de ministre. 

Art. 10. (Nouveau texle proposé par la commission.) — Les mi- 
histres peuvent présenter {eur démission au président du conseil de 
gouvernement. 

Un ministre peut être démis de ses fonctions par le chef de terri- 
toire sur proposilion du vice-président du conseil de gouvernement, 

Art. 11 et 12. — Modifications conformes. 


Art. 13. (Adoption du texte du Conseil de la République.) — Les 
dépenses nécessaires au fonclionnement du conseil de gouveérne- 
ment, notamment celles relalives aux indemnités des ministres, à 
l'installation et à l'équipement du conseil, au déplacement de ses 
membres, sont à la charge du budget de la collectivité territoriale. 

Art. 1%. (Reprise du lexte de l'Assemblée nalionale.) — Le conseil 
de gouvernement tient séance au chef-lieu de territoire, sauf déci- 
sion contraire prise par arrété du haut commissaire, 

L'ordre du jour est établi par le président. 

Le secrétariat du conseil et la garde des archives sont assurés 
par les soins du chef du territoire. Ces archives comprennent celles 
provenant du conseil de gouvernement de Madagascar institué par 
Je décret n° 45-925 du 4 mai 1935 et les textes subséquents. 

Art. 15. (Maintien de la suppression adoptée par l’Assemblée na- 
tionale.) — Supprimé. 

Art. 16. (Reprise du texte de l’Assemblée nanlionale.) — Sous Ja 
haute autorité du chef du territoire et sous sa présidence, ou celle 
de son suppléant légal, le conseil de gouvernement assure l’admi- 
nistralion el notamimnent la coordination des activités économiques, 
sociales, administratives et financières de l'ensembie du territoire. 

Art. 17. — Modification conforme. 

Art. 18. (Nouveau texte proposé par la commission.) — Sont pris 
en conseil de gouvernement tous actes réglemeñlaires concernant 
la gestion des affaires de la collectivité terriloriale, y compris les 
arrêtés qui doivent êlre soumis à l'avis préalable de l'assemblée 
représentative. 

Le conseil délègue le ministre qualifié pour fournir à l’aseemblée 
foutes explications sur l'application des délibérations de cette der- 
hière. 

Art. 19 et 20. — Modifications conformes. 

Art. 21 bis (nouveau). (Adoption du texte du Conseil de la Répu- 
L'ique.) — Le conseil de gouvernement accorde sur délibération de 
l'assemblée représentative les permis de recherches minières du 
i\pe B. 

Art. 26. — Modification conforme. 

Art. 27. (Adoption du texte du Conseil de la République.) — Les 
ministres sont individuellement chargés par délégation du chef du 
territoire, après avis du vice-président du conseil de gouvernement, 
de la gestion d'un ou plusieurs des services publics de la collectivité 
lorriloriale. 

Aïl. 28, 29, 90, 31 el 932. — Modificalions conformes, 





Art. 33. (Adoplion du texte du Conseil de la République.) — Dans 
les conditions fixées par leurs statuts respectifs, le chef du territoire, 
sur la proposition du ministre dont il relève: 

Procède aux nominations et aux promotions des personnels des 
cadres terriloriaux appartenant aux services de la collectivité terri- 
toriale, suivant une péréquation déterminée par le che! du territoire 
en fonction de la répartition des personnels desdits cadres entre les 
services de la collectivité territoriale et ceux des provinces; 

Affécte les fonctionnaires el agents dans les emplois des services 
publies de la collectivité territoriale et prononce ou propose, selon 
le cas, toutes sanclions disciplinaires concernant ces fonctionnaires 
ét agents. 

Le chef du territoire, en conseil de gouvernement, peut déléguer 
les pouvoirs énumérés aux deux paragraphes précédents à chacun 
des ministres dans le cadre de leurs attributions el pour certaines 
catégories de personnel. 

Les agents des services publies de la collectivité territoriale sont 
nolés successivement par les fonctionnaires chargés dn pouvoir de 
notation aux termes du statut général et des statuis particuliers des 
cadres de fonctionnaires et par le ministre dont relève le service 
auquel ils sont affectés. 

Art. 34 et 35. — Modifications conformes. 

Art. 36. (Reprise du texte de l'Assemblée nationale.) — Des arrétés 
du chef du ternloire contresignés par le vice-président du conseil 
de gouvernement, détermineront en tant que de bes)in les modalités 
d'application du présent titre. 

Art. 39. (Adoption du texte du Conseil de la République.) — L'as- 
semblée représentalive peut formuler des recotmmandations ayant 
pour objet d'assurer la coordinalon et éventuellement l'unifcation 
des réglementations et des régimes fiscaux provinchäux. Ces recom- 
mandations sont transmises par le chef de territoire aux chefs de 
province intéressés, qui en saisissent, selon le cas, les conseils de 
province on les assémblées provinciales. 

L'assemblée représentative peut ètre appelée à délibérer sur toutes 
malières relevant de la compétence des assemblées provinciales 
pour lesquelles Fopportunilé d'une réglementation commune à deux 
ou plusieurs aurait éié reconnue par les assemblées provinciales 
intéressées. 

Lorsque, en malière économique ou financière, une délibération 
prise par une assemblée provinciale risque de porter préjudice aux 
intérèts d'une où de plusieurs autres provinces le chef de territoire 
peut, de sa propre initiative ou si la question Jui est soumise par 
délibération d'une assemblée provinciale, après avis d'une confé- 
rence réunie dans les condilions prévues à l'article 11 du décret du 
3 décembre 1955 portant réorganisation de Madagascar, saisir l’as- 
seimblée représentative. Celle dernière formuls une recommandation. 

Si celte recommandation n'est pas acceplée par l'assemblée pro- 
vincial en cause, la décision définitive est prise par décret pris en 
conseil des ministres, après avis de l'assemblée de l'Union française, 
le conseil d'Elat entendu. 


Art. 41 el 42. — Modifications conformes. 


Art. 43. (Reprise du texte de l'Assemblée nationale.) — L'asseme 
blée peut fixer, par délibération, le montant et les conditions d'altri- 
bulion de l'indemnité allouée à ses membres, et payés mensuelle- 
ment, ainsi que les règles applicables au remboursement de leurs 
frais de transport. 

Cette indemnité, quelle que soit sa forme, est fixée par référence 
au trailement d'une catégorie de fonctionnaires servant dans le ter- 
riluire. 

Elle ne peut se cumuler avec l'indemnité allouée aux membres 
des assemblées provinciales, ni avec l'indemnité de nrembre d'un 
conseil de gouvernement où d'un conseil de province, ni avec i'in- 
demnilé allouée aux membres des assemblées constütutionnelles. 

Les fonctionnaires, en activité de service ou en service détaché, 
membres de l'assemblée, percoivent le complément entre leur trai- 
tement, majoré éventuellement des frais de déplacement, et l’in- 
demnité de membre de l'assemblée, ou seulement leur traitement 
majoré éventuellement des frais de déplacement quand le total est 
supérieur à ladite indemnité. 

L'assemblée peut en outre voter, pour son président, une indem- 
nité forfailaire annuelle pour frais de représentation. 

Les dispositions du présent article remplacent, pour ce qui <on- 
cerne l'assemblée représentative, celles de l'article 19 du décret 
n° 46-2373 du 25 octobre 1916. 

Art. 41. (Nouveau texte proposé par la commission.) — Sous 
réserve du respect des conventions internationaies, des dispositions 
de l’article 32 de la loi du ‘1 décembre 1953 et de la consultation 
préalable des assemblées consulaires dans les matières qui sont de 
leur compétence, l'assemblée représentative délibère en matière 
financière sur tous les projels établis en conseil de gouvernement 
et sur toutes propositions émanant de l’un de ses membres relatifs 
aux objets ci-après: 

1° Mode d'assiette, règles de perception et tarifs: 

a) Des impôts, droits, taxes, parts de taxes et contributions indi. 
recles et des redevances de toute nature perçus au profit du budget 
de la collectivité territoriale et des budgets provinciaux, y comptis 
les droits d'entrée et de sortie et les drunts perçus à la production, 
à la fabrication ou à la circulation des marchandises et les taxes 
de recherche et de conditionnement ; 

a bis) Du maximum des centimes additionnels à ces impôts dont 
la perception est aulorisée au profit des collectivilés et ces établis- 
sements publics; 

L) Des droits de timbre el d'ensegistrement; 
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90 Mode d'assielte et règles de perception des contributions directes 
basées sur les revenus où le chiffre d'affaires des contribuables, à 
percevoir dans ies provinces au profit du budget provincial; 

3e Conventions à passer et cahiers des charges à établir pour Île 
compte de la collectivité terriloriale. | 

Dans le cas où une concession d'exploitation de services publics 
est demandée par un étranger ou dans l'intérêt d'un étranger, cetle 
concession ne peut être accordée que s’il y a accord entre le haut- 
commissaire et l'Assemblée représentative. En cas de désaccord, 
est staltué par décret; 

4o Tarifs des redevances des conressionnaires aïnsi que des ces- 
sions et prestalons des services publies de la collectivité territoriale; 
droi's d'occupalion du domaine de celle-ci et autres redevances doma- 
niales y aflérenies; 

50 Détermination des frais compris sous la dénormination de « frais 
de justice », établissement des tarifs de ces frais, modalilés de 
payement et de recouvrement, fixation des conditions que doivent 
remplir les parlies prenantes et, d'une façon générale, réglementation 
de tout ce qui louche aux frais de justice, tarifs de délivrance de 
copies ou d'extraits d'actes publics; 

6° Conventions tarifaires, fiscales relatives aux impôis perçus par 
la collectivité territoriale dans les cas prévus par la loi; 

7e Prèis, cautionnement, avais et parleipalion de la collectivité 
territoriale au capital de sociétés d'Etat et d'économie mix'e et 
exceptionnellement de sociétés privées qui concourent au dévelop- 
pement économique de Madagascar; 

8° Acceptation des offres de concours aux dépenses de la collec- 
tivité territoriale et participation du budget de cette collectivité aux 
dépenses de l'Etat, dune province où d’une collectivité publique 
de Madagascar en vue de travaux intéressant la collectivité territo- 
riale ; 

9o Dans les limites et conditions prévues à l'article 9 du décret 
du 3 décembre 19%56, créalion et suppression des services publics et 
des établissements publics et, éventuellement, conventions à pas- 
ser avec les provinces à cet effet; 

10° Conditions d attr.bution des prê!s de premier établissement à 
la charge du budget de la collectivité territoriale ; 

41° Subventions et prêts du budget de la collectivité territoriale, 
aux budgets des autres collectivités publiques et des établisseinents 
publics de Madagascar et de l'Etat; 

12° Contributions, ristournes, redevances aux établissements pu- 
blics de Madagascar ou de l'Etat; 

13° Emprunts, demandes de prêts ou d'avances de la rollectivité 
territoriale à l'Elat et à la caisse centrale de la France d'outre-mer 
ou aux autres établissements publies de crédit, et garanties pécu- 
niaires, qui leur sont aflectés sur les ressources de la collectivité 
territoriale. 

L'Assemblée représentative peut fixer un délai aux assemblées 
consulaires pour se prononcer, fau'e de quoi elle passera outre au 
défaut d'avis. Ce délai ne peut être inféreur à quinze jours à 
compter de la dale de notification de la demande d'avis. 

Art. 45 (adoption du texte du Conseil de la République). — Les 
projets de budget de la coilectivité territoriale et des budgets an- 
nexes, établis en monnaie locale, sont arrêtés en conseil de Gou- 
vernement et présentés par le ministre responsable à l'Assemblee 
à la seconde session ordinaire annuelle. Is sont examinés et doivent 
être votés en équilibre par l'assemblée au cours de cette session. 

Les recettes et dépenses du budget de la collectivité territor:ale 
sont réparlies en chapitres et en articles. 

L'initiative des modifications de recettes et de dépenses appartient 
concurremment au chef de territore en conseil de Gouvernement et 
à l'Assemblée. Toutefois, l'évaluation du rendement futur des 
recettes du budget incombe au chef de territoire en conseil de 
Gouvernement. Aucune augmentation de dépenses ni aucune dimi- 
nution de recettes ne peut être retenue si elle n'est accompagnée 
d'une proposition d'augmentation de recettes ou d'économies équi- 
valentes. 

Chaque chapitre du budget doit faire l'objet d'une délibération 

ar'iculière. L'ensemble du budget est ensuite soumis au vote de 

"Assemblée représentative qui se prononce, s’il y a lieu, sur les 
mesures à prendre pour assurer l'équilibre des recettes et des dé- 
penses, compte tenu des crédits nécessaires pour assurer les dépenses 
prévues au deuxièrne alinéa de l'article 64 ci-après. 

Le budget ne peut être modifié en cours d'exercice que par l'Assem- 
blée représentative, selon la procédure fixée pour son éfabtissement 
et de telle sorte que demeure assuré l'équilibre des recelles et des 
dépenses. Tout virement de chapitre à chapitre doit être autorisé 
par l'Assemblée représentative ou, en €cas d'urgence, par sa com- 
mission permanente qui en fait rapport à l’Assemblée représenta- 
tive à sa prochaine session. Aucune création d'emploi ne peut être 
faite si la prévision n'en figure au bwiget, 

Art. 46. — Modification conforme. 


Art. 47. — (Adoption du texte du Conseil de la République). — 
Aucun avantage ne peut être attribué par l'Assemblée représenta- 
tive à un fonc'ionnaire onu agent ou à une catégorie de fonction- 
naires ou agents autrement que sur la proposition du chef de terri- 
toire en conseil du Gouvernement. 

Sauf dérogation prévue par la loi, aucun service spécial fonction- 
nant sur compte hors budget ne peut être instilué que par arrêté 
du haut-commissaire pris après accord du ministre de la France 
d'outre-mer et du ministre des affaires économiques et financières. 

L'arrêté d'institution doit déterminer les conditions de fonction- 
nement du compte et organiser le contrôle de l'Assemblée repré- 
sentaiive syr ses rere!les et ses dépenses. 

La compétence du conseil de Gouvernement et de l'Assernblée 
représentative à l'égard de l'établissement des tarifs et des budgets 





: 


des orsanismes dont l'exploitation est érigée par la loi en rése 
autonome on en office publie est dé‘erminée par les lexies qui 
fixent les staluts de ces organisrnes. 

Art. 48. (Adoplion du texte du Conseil de la République). — Ki, 
avant le preinier jour de l'année civile, l'Assembiée représentalive 
he se réunit pas, on se sépare sans avoir volé le budget ou sans 
avoir voté en équilibre, le haut-commissaire Pélablit provisoirement 
d'office par arrèlé pris en eonseil de Gouvernement en prenant 
pour base le budget de l'année précédente et le tarif des taxes 
votées par l’Assermbiée représentalive. Cet arrèté peut, néanmoins, 
prévoir, en cas de nécessité, toutes réductions de dépenses où loutcs 
augmentalions de recettes, fiscales ou autres. 

Le haut-cominissaire convoque dans les quinze jours l'Assemblée 
représentalive en session extraordinare pour une durée de huit 
jours. Si l'Assemblée représentalive n'a pas voté le budget en équi- 
libre, à Ja fin de cette session extraordinaire, le budgel est établi 
définitivement par le haul-commissa re en conseil de Gouvernemmerit, 
dans les conditions fixées au premier alinéa ci-dessus. 

Lorsque l'Assemblée représentative n'a pas voté la lolalité des 
dépenses obligatoires, le haut-commissaire, en consel de Gouver- 
nement, inscrit d'office cebes qui ont élé omises en loul où partie 
et rétablit l'équilibre du budget, soit par impulaton sur les fonis 
libres on sur les dépenses diverses et imprévues, soit par réduction 
des dépenses facullatives, 

Art. 49, (Nouveau texte proposé par la commission), — L'Assem- 
ble représentative prend des délbéretions portant réglementation 
applicables à l’ensemble de Madagascar dans les matières d'intérèt 
général ci-après: 

fo Statut général des agents des cadres terriloriaux recrutés au 
profit des services de la collectivité terriloriale et des services publics 
des prov.uces, en application des décrets sur la fonction pubiique 
prévus à l'arüicle 3% de la loi du 25 juin 1956; 

20 Procédure civile, à l'exception de Forganisation judiciaire; 

3° Professions libérales, offices min s‘érels et publics; 

3° bis. Après consullation des assemblées provinciales, définition 
des droits couturmiers qui seront assimilés à des drots réels suscep- 
Ubles de servir de base au crédit immobilier agricole et artisanal et 
procédure de constalalion de ces droits, de constitution et d'exécu- 
lion des süuretés réelles correspondantes; 

io Fixation des conditions d'application du droit coulumier local, 
harmonisation et unification progressive des diverses règles et usages 
locaux entre eux et avec le droit civil français; 

o® [roinaine de la collectivité territoriale, Toutefois, il ne pourra 
être porté aucune atteinte aux droits immobiliers et aux servitudes 
dont bénéficie l'Elat, 

Si l'Elal affecte ultérieurement certains immeubles au fonctionne- 
ment de services publics, ces immeubles bénéficient des servitudes 
d'utilité publique inhérentes au fonctionnement desdits services; 

6° Rézmentatlion générae concernant l'agriculture et les forêts; 
protection des sols; protection de la nature et des végétaux; lutte 
phytosanitaire et anti-acridienne ; 

7e Réglementation générale concernant l'élevage; lutte contre les 
épizoolies ; 

8e Conditionnement à l'exportation, à l'exclusion de la fixation 
des normes, qui demeurent réglementées par décret; 

9% Transports intérieurs, Circulation, roulage : 

400 Navigation sur les fleuves, canaux, ligunes et rivières; 

{io Police des voies de communication, à l'exception de la police 
de l'air el des voies maritimes; 

{20 Après consultation du conseil national des assurances par 
l'intermédiaire du ministre de la France d'outre-mer, réglementation 
ayant pour effet d'instituer l'obligation d'assurance à l'égard des rer- 
sonnes physiques ou inorales dont la responsabilité civile est suscep- 
tible d'êire engagée aux termes des articles 1282 à 1336 du code 
civil, sans que cette réglementation puisse affecter, par ailleurs, 
la teneur de la législalion et de la régiementalion sur les assurances, 
ni s'appliquer à la couverture du risque en matière d'accidents du 
travail et de maladies professionnelles ; 

13 Modelités d'application du régime des substances minérales; 
FA Organisation des caisses d'épargne de la coileclivité terrilo- 
riale ; 

30 Hygiène publique sources thermales, protection de la santé 
publique à l'exception de la réglementation Sur les fraudes alimen- 
laires ; 

169 Enfance délinquante ou abandonnée; protection des altiénés; 

43° Lutte contre les grandes endémies; 

18° Tourisme ; 

190 Urbanisme: élablissements dangereux, incommodes, insa- 
lubres ; 

20e Protection des monuments el des sites; 

21° Régime pénitentiaire; 

210 bis Immigration; 

2o Conditions dans lesquelles l'exercice, par les étrangers, de cer. 
taines professions libérales, commerciales ou industrielles est soulnis 
au régime de l'autorisation administrative préalable; 

39 Forme et condilions des adjudicatons et marchés à passer 
dans le territoire pour les travaux et fournitnres intéressant Ja 
collectivité territoriale sous réserve du respect des règles générales 
appiicables en ces matières. Ces rèsies seront fixées par un décret 
pris dans les conditions déterminées par l'article premier de la loi 
du 23 juin 1956. 

Art 53 (nouveau texte proposé par la commission). — L'assemilée 
représentative est obligatoirement consuliée sur les projets d'arrètés 
réglementaires à intervenir en conse de gouvernement et relatifs à: 

a) L'organisation d'ensemble des services publics de la collectivité 
terriloriaie; 
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b) Les statuts particuliers des agents des cadres territoriaux men- 
tionnés au paragraphe 1e de l’article 49, les modalités et les taux 
de leur rémunéralion, le régime des congés, les avantages sociaux 
el le régime des retraites applicables à ces agents; 

c) Le régime du travail et de la sécurité sociate et notamment 
l'application pour le terriloire des dispositions de la loi ne 52-1922 
du 15 décembre 1952 instituant un code du travail dans les terri- 
toires et terriloires associés relevant du ministère de la France 
d'outre-mer; 

d) Les effectifs des fonctionnaires des cadres d’Elat mis à la 
disposition des services de la collectivité territoriaie; 

e) L'organisation et le fonctionnement des communes mixtes; 

f) La détermination, pour chaque catégorie d'infraction à la rég'e- 
mentation résullant des délibérations de l’assemb'ée représentalive, 
de l'échelle des peines applicab'es, dans les conditions prévues à 
l'arücle 2 de la loi du 23 juin 1956. » 

Art. 51 (adoption du texte du Conseil de la République). — L'as- 
semblée représentative est obligatoirement consultée sur l'octroi des 
permis généraux de recherches minières de type A. En cas de 
désaccord entre l'assemblée représentalive et le haut commissaire, 
il est stalué par décret pris en conseil des minisires, après avis de 
J'Assemblée de l’Union française. 

Art. Do. — Modification conforme. 

Art. 56 (adoption du texte du Conseil de la Répubiique). — Le 
vice-président du conseil de gouvernement, à la session budgétaire 
de l'assemblée représentative, expose devant cette dernière la silua- 
tion de Madagascar et l’état des services publics de la collectivité 
lerriloriale. 

Art. 57. — Modification conforme. 

Art. 59 — (adoplion du texte du Conseil de la République). — 
L'assemblée représentaiive est Saisie, soil par le conseil de gouver- 
nement, soit par l’un de ses membres. 

Dans lintervaile des sessions, les projets soumis aux délibéralions 
J'assemblée représentative par le conseil de gouvernement et les 
propositions émanant des membres de l'assemblée représentalive 
sunt déposées sur le bureau de la commission permanente. 

Les propositions émanant des membres de lassemblée repré en- 
talive sont communiquées dans les dix jours de leur dépôt au 
conseil de gouvernement, qui peut faire connaitre son avis sur ces 
propositions. L'assemblée représentative ne peut refuser au conseil 
de gouvernement, s'il le dernande, lFexamen de la proposition par 
l'assemblée représentative au plus lard à sa prochaine session. 

Le conseil de gouvernement doit ètre tenu informé de lerdre du 
jour des-travaux de l'assemblée représentative et de ses commissions. 
ses membres peuvent assister aux séances des commissions de las- 
semblée représentative et se faire entendre par elles ou s'y faire 
représenter. 

Les projets et propositions soumis aux délibérations de }’assem- 
blée représentative doivent être examinés par elle lors de la session 
au Cours de laquelle ils ont été déposés ou, an plus tard, au 
cours de la session suivante,-sauf délégation donnée à la comnns- 
sion permanente pour en délibérer dans l'intervalle de ces deux 
SESSIONS. 

Dans les matières qui doivent être soumises à l'avis de l'assem- 
klée représentaiive, le conseil de gouvernement, apres en avoir 
averti le président de i'asserablée représentalive, peut passer cutre 
au défaut d'avis de l'assemblée représentative si celle derniere ne 
s'est pas prononcée dans iles délais ci-dessus fixés. 

Art. 59 (adoption du texte du Conseil de la République). — 
Les actes de l'assemblée représentative et de sa commission perma- 
nente sont natifiés en doubie exemplaire, accompagnés d'un extrait 
des procès-verbaux de séance <e rapportant à leur aiscussion et 
à leur vole, au haut commissaire dans un délai de trente jours 
francs à compler de la clôlure de la session. Le haut commissaire 
assure, dès réceplion des dossiers, la communication de Fun d'eux 
au ministre de la France d'outre-mer. 

Dans un délai de trente jours francs à compter de leur réceplion, 
le chef du territoire rend exécutoires les délibérations de Fassern- 
blée représentative où de la commission permanente ou en saisit soit 
l'assemblée représentative, aux fins de second» lecture, soit le 
ministre de Ia France d'outre-mer aux fins d'annulation dans es 
condilions prévues aux articles 60 et 61, Si le haut commnssaire 
demande au ministre de la Fränce d'outre-mer l'annulation d'une 
délibération, il doit en aviser, soit le président de l'assemblée repré- 
sentative, Soit, dans l'intervalle des sessions de cetle derniere, le 
président de la commission permanente 

Art. 60 (adoption du texte dun Conseii de la République), — Le 
ministre de la France d'outre-mer peut provoquer lFannulation des 
délibérations de lassemblée représentative et de sa commission 
permanente pour excès de pouvoir ou violation de la loi, par décret 
pris dans la forme de règlement d'administration publique. 

Si. pour quelque cause que ce soit, une délibéralion de l’asserm- 
blée représentative où de sa commission permanente soumise au 
ministre aux fins d’annulalion n'a pas été annulée dans un délai 
de quatre-vingt-dix jours francs à cornpler de la date de sa noti- 
fication au haut commissaire, ce dernier la rend exécutoire au plus 
2; dans les huit jours francs suivant l'expiration de ce dernier 

élai. 

En matière douanière, les délibérations de l'assemblée représen- 
talive ou de la commission permanente restent soumises aux dispo- 
sitions de l'article 3 du décret du 1% oclobre 1951. 

Art. 61 (adoplion du texte du Conseil de la République), — Le 
haut commissaire peut, dans le délai de trente jours francs prévu à 
l'article 59, appeler l'assemblée représentative à se prononcer en 
seconde lecture sur les délibérations prises par cette dernière ou 
sa commission permanente lorsqu'il estime qu'elles re satisfont pas 
à l'intérêt général ou à la bonne ädministration de la collectivité 
territoriale 





Les délais prévus aux articles 59 et 60 conrent alors du jour de 
la réception par le haut commissaire de la nouvelle délibération 
adoptée par l'assemblée représentative. 

Art. 63. — Moditication conforme. 

Aït. 64 (adoption du texte du Conseil de ‘a République). — Le 
budget de la collectivité terriloriale pourvoil: 

a) Aux dettes du territoire; 

b) Aux contributions et participations imposées au terriloire par 
des dispositions législatives ou contractuelles ; 

ci Aux dépenses de fonctionnement des services de la collectivité 
terriluriale et des établissements, organismes el exploitations étab'is 
à l'échelon de la collectivité territoriale, à l'exception de ceux pré- 
vus au dernier alinéa de l'article 9 du décret du 3 décembre 1956. 
Un tableau des emplois fixant les etlecufs des services de la collec- 
tivilé territoriale sera annexé aux aocuments budgétaires; 

d) Aux dépenses d'équipement général, non comprises dans !es 
budgets provinciaux ; 

e) Aux contributions, prêts, subventions, ristournes, participations 
et fonds de concours décidés dans l'intérêt qe ja collecuvité terri- 
toriale, 

f) Aux subvention: et ristournes éventuellement consenlies par 
l'assemblée représentative aux budgels provinciaux de Madagascar 

Les crédits inscrits doivent obligatoirement couvrir les dépenses 
relalives : 

a A l’acquittement des dettes exigibles et à la couverture des 
déficits budgétaires antérieurs ; 

b\ Aux contributions. participations et dépenses imposées par des 
dispositions législatives. Un décret pris dans les conditions prévues 
à l'article fer de la loi du 2% juin 39056 fixera les conditions d'appii- 
cation du présent paragraphe. 

Art. CS. — Modificalion conforme. 


ANNEXE N° 4455 


—— 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 8 mars 1957.) 


ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à célébrer officiellement le deuxième centenaire de la naissance 
de Maximilien Robespierre, préscniée par MM Verdier, Edouard 
Daladier, Edgar Faure, Anloine Pinay, Maurice Schumann et 
Senghor, dépulés. — (Renvoyée à la cominission de Féducalion 
häliuna.e.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis une génération l'accord s'est fait 
sur Robespierre aussi bien chez les lusturiens que chez les enser- 
ghanis. 

Aucun d'eux ne relient plus pour historique le fanatique sanglant 
que les Therimidoriens avaient réussi à nposer à une longue 
postérité. A travers les controverses, malgré Futilisation contra- 
dicloire que les régimes et les partis ont fait de son nom pendant 
un siècle, la vraie figure de Robespierre S'est peu à peu nnposce. 

Qu'on l'aime ou non, on s'accorde à voir en lui l'homme le plus 
ioportant de la Révolution HI s'est identifié à elle. IL a tenu je 
devant de la scène pendant les cinq années décisives, Et nul ne 
Jui dénie plus les qualités de l'homme d'Etat ni les verlus de 
l'homme privé 

Rappelons quelques jugements connus d'éminents esprits de toutes 
Opihioh=. 

« Je vois en lui le plus grand homme d'Etat qui ait paru sur 
la scène entre 1789 et 1:94. » 

ANATOIE FRANCE 

e' :.. 4 plus grand homme de la Rvolulion et un des plus grands 
hommes de l'histoire. » 

GEORGE SAND. 

« Rien n'est humä&in comme la fermeté. C'est Richelieu qui e:t 
humain et c'est Robespierre qui est humain, Je ne mets rien au- 
dessus de Robespierre dans l’ancien régime. » 

CHARLES PÉGUY. 

a L'un des plus Gémocrates et aussi l'un des plus conservateurs 
parmi is FévoIultiunHiaäaires, » 

JEAN JAURÈS. 

Ou ceux moins connus et plus inattendus de deux contemporains : 

Napoléon, — I a été culbuté parce qu'il vouleit devenir modé- 
rateur et arrèler la Révolution. » 

Louis XVIHIE — « .. Les hommes d'Etat ne doivent pas être jugés 
d'après les règles ordinaires de !a morale. En 1793 et 17% il 
s'agissait de sauver le corps social et £’il était prouvé que le chef 
des Jacobins n'eñt fait dresser les échafauds de la Terreur que 
pour abattre les factions et rétablir ensuite ce gouvernement royal 
que la France entière désirait, il serait injuste de regarder Robes 
pierre comme un homme cruel et de l'appeler tyran; nl faudrait, 
au contraire, Voir en lui, comme dans Sylla, une forte tête, un 
grand hoinme d'Etat. Richelieu aurait fait pius que Robespierre s'il 
se fût trouvé dans une position semblabe. » 

Qu'on partage ou non ces opinions, le moment est venu depuis 
plusieurs années que souhaitait Albert Mathiez où ies historiens 
« étudient Robespierre avec la méme sérénité qu'ils étudient 
Périclès ». 

Dans les ouvrages les plus récents qu'ils lui ont consacrés. 
dissimulent pas ses erreurs ou ses défauts mais ils ne substituent 
plus leurs préférences aux documents. Et ces document nt 
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tenant si nombreux que le Robespierre de l'histoire a été peu à peu 
débarrassé des rnasques de sa légende ou des parti-pris de ses 
détracteurs ou de ses laudateurs. 

Et cette objeclivilé transparaît dans les livres destinés à la jeu- 
nesse. Voici ce que disent les cours d'histoire à l'usage des élèves 
de 1re des Ivcées: 

« On est d'accord pour voir en lui l'incorruptible, ‘e révolution- 
naire convaincu, le politique intègre, l'homme privé irréprochable, 
J'idoule des peliltes gens. » 

DER VILLE (HATIER). 


« Tous les témoignages s'accordent à reconnaître ses vertus 
privées et civiques. Il avait puisé dans Rousseau, qui fut le 
maitre absolu de sa pensée, l'idéal d'une cité démocratique fondée 
eur l'égalité et la vertu.» 

MALLET ET ISSAC. 


« ]1 sera en lout et jusqu'au bout l'incorruptible. Il n’y a pas pour 
Jui de République possible sans vertu chez les citoyens. Il fera aux 
« fripons » une guerre Sans merci. » 

VICTOR TAPIÉ. 


« La direction politique du Comité de salut public est plus parti- 
culièrement assurée par Robespierre qu'ont mis au premier plan 
sa fidélité aux principes démocratiques, la netteté de ses interven- 
tions, la vigueur avec laquelle après avoir dénoncé le péril de la 
guerre, il en à réclamé la conduite impitoyable, Sa vie très simple 
sen total désintéressement lui valent cette réputation d'incorruptible 
qui, avec son sens politique, constitue sa grande force. » 

MORAZÉ ET WOLFF (ARMAND COLIN). 


A un moment où ce pays a tant besoin que sa jeunesse soit cu 
redevienne patribte, honnête, idéaliste, enthousiaste du bien publie, 
il nous semble que Robespierre peul êlre un héros à proposer à sa 
conaissance et à son estime 


A un moment où les hompmnes de tous les pays s'interrogent sur 
leur destin, remettunt en question la valeur, le sens, le contenu du 
mot: Révolution, reclassent leurs sentiments et leur admiration à 
l'égard de la Francc, il nous semble que les Français pourraient 
rappeler au monde que la Révolution quand elle eût un visage 
francais sut rester morale et que les nécessités guerrières et poli- 
tiques de la Terreur, avec Robespierre, ne bafouèrent jamais les 
droits de l’honune. 

Nous souhaiterions donc que notre proposition recueillit un accord 
semblable à celui qui s'est fait chez les historiens et chez les 
enseignants, qu'elie fit l'unanimité nationale, 

Nous souhaitons que les républicains honorent celui qui a dit: 

« L'amour de Ja justice, de l'humanité, de la liberté, est une 
passion commune une autre; quand elle est dominante on lui 
sacrifie tout, » 

Nous souhaitons que les éducateurs honorent celui qui a dit: 

« Dans le commencement de la Révolution, lorsque j'élais à peine 
apercu dans l’Assemblée nationaie, lorsque je n'étais vu que de ma 
conscience, j'ai fait le sacrifice de ma vie à la vérité. » 

Nous souhaitons que les croyants honorent celui qui a dit: 

« Toute institution, toute doctrine qui console et élève les âmes 
doit être accueillie, rejelez toutes celles qui tendent à les dégrader 
et à les corrompre….. Aux yeux du législateur tout ce qui est utile 
au monde et bon dans la pratique est la vérité. L'idée de l'être 
suprèmme et de l'immortalité de l'âme est un rappel continuel à la 
justice; elle est donc sociale et républicaine. » 

Nous souhaitons que les patriotes honorent celui qui a dit: 

« Pour sauver la pen il faut un grand caractère, de grandes 
vertus, il faut des hommes qui aient le courage de proposer des 
mesures fortes, qui osent même attaquer l'amour-propre des indi- 
vidus.. Eh bien! je vous le déclare, celui qui était à Valenciennes 
lorsque l'ennemi y est entré, n'est pas pas fait pour être membre 
du Cumité de salut public, Ce membre ne répondra jamais à ia 
question: Etes-vous mort ? Si j'avais été à Valenciennes dans cette 
circonstance, je n'aurais jamais été dans le cas de vous faire un 
rapport sur les événements du siège; j'aurais voulu partager le sort 
des braves défenseurs qui ont préféré une mort honorable à une 
honteuse capitulation; et puisqu'il faut être républicain, puisqu'il 
faut avoir de l'énergie, je vous le déclare, je ne serai point du 
comité dont un tel homme fera partie. » 

Nous souhaitons que les hommes de couleur et tous les hommes 
épris de liberté dans le monde honorent celui qui a dit: 

« Que l'on pense ainsi lorsqu'on regarde la liberté comme le 
superflu dont le peuple français peut se passer pourvu qu'on lui 
laisse la tranquillité et du pain, je ne m'en étonne pas. Mais moi 
dont la liberté sera l'idole, moi qui ne connais ni bonheur, ni pros- 
périlé, ni moralité pour les hommes ni pour les nations sans liberté, 
Je déclare que j'abhorre de pareils systèmes et que je réclame 
votre justice, | humanilé, la justice et l'intérêt national en faveur 
des hommes libres de couleur. » 

Nous souhaitons que ceux qui n'acceptent pas les injustes allaques 
contre le régime de: assemblées honorent celui qui a dit: 

Tous les ambitieux... ont regardé les assemblées représentatives 
comme des cerps composés d'hommes ou cupides ou crédules qu'il 
fallait corrompre cu tromper pour les faire servir à leurs projets 
CrIMINC:IS. » 

Nous souhaitons que les révolutionnaires qui ne séparent pas la 
morale de la Révoiution honorent celui qui à dit: 

« IL est temps de marquer le but de la Révolution et le terme où 

us voulons arriver. Nous voulons un ordre de choses où toutes les 


passions généreuses et bienfaisantes éveillées par les lois; où l’am- 





là 


bition soit le désir de mériter la gloire et de servir la patrie, où 
les distinctions ne naissent que de l'égalité même; où les citoyens 
soient soumis au snagistrat, le magistrat au peuple et le uple à 
la justice; où la patrie assure le bien-être de chaque individu et 
où chaque individu jouisse avec orgueil de la prospérité et de la 
gloire de la patrie; où toutes les âmes s’agrandissent par la 
communication continuelle des sentiments républicains et par le 
besoin de mériter l'estime d'un grand peuple; où les actes soient 
la décoration de la liberté qui les ennablit: le commerce, la source 
de la richesse publique, et non pas seulement de l'opulence mons- 
uueuse dans quelques maisons. » 

Nous souhaitons que les honnêtes gens de tous les partis honorent 
celui qui à dit: 

« Je suis fait pour combattre le crime, non pour le gouverner » 
et qui à mérité pendant quatre ans le beau surnom d'incorruptible. 

C'est dans cet esprit d'unanimité que nous vous demandons de 
faire vôtre le texte ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée naticnale invite le Gouvernement à organiser avec le 
maximum d'ampleur la célébration du deuxième centenaire de la 
naissance de Robespierre. 

Elle l'invite en particulier à organiser en son honneur un hom- 
mage solennel, une journée dans les écoles et les universités, à 
favoriser par de larges subventions les travaux historiques, les 
expositions et les œuvres dramatiques et cinématographiques entre 
pris pour le faire connaitre. 





ANNEXE N° 4456 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 8 mars 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendani à compléter l’article 1371 octies du code 
général des impôts en 2e qui concerne l'acquisition de logements 
dans la métropole par des Français exerçant leur activité profes- 
sionnelle outre-mer, présentée par MM. Bayrou, Arabi El Goni, 
Malbrant, Ouedraogo Kango, Triboulet et les membres du groupe 
des républicains sociaux, députés. — (Renvoyée à la commissior 
des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le régime normal des acquisitions d’ime 
meubles en pleine propriété sur le territoire métropolilain est, à 
l'heure aûluelle, soumis aux droits et taxes suivants: 

1o Droit d'enregistrement: 10,80 p. 100 sur tous actes civils et 
judiciaires translalifs de propriété de biens immeubles à titre oné- 
reux, Ce droit est liquidé sur le prix exprimé, en y ajoulant toutes 
les charges en capital et les indemnités stipulées au profit du 
cédant; 

920 Eventuellement: taxe exceptionnelle sur la première mutation; 
4,80 p. 100; 

3o Taxe additionnelie au profit du département: 3 p. 100; 

4 Taxe additionnelle au profit de la commune ou du fonds üe 
péréquation départemental: 1,50 p. 14, 

50 Taxe de publicité foncière: 0,50 p. 100. 

Ces droits et taxes s'élèvent donc, selon le cas, de 13,8 p. 100 
à 20,6 p. 100 du prix de vente de l’immeuble, 

Or, la loi no 54404 du 10 avril 1951, portant réforme fiscale, & 
posé dans son titre II le principe de mesure d’allégement fiscal 
pour favoriser, en général, la formation de l'épargne, et en parti- 
culier, dans son article 35, l'acquisition d'immeubles destinés à 
devenir l'habitation principale de l'acquéreur. 

Les dispositions de l'article 35 de la loi, reproduites dans l’arti- 
cle 1371 octies du code général des impôts, stipulent que l'acquéreur 
d’un immeuble est exonéré de tous droits et taxes à l'exclusion de 
la taxe communale de 1,50 p. 100 ei de la taxe de publicité foncière 
de 0,50 p. 100 pour la fraction du prix de l'immeuble comprise 
entre 1 et 2.500.000 F; l'exonération n'est que la moitié sur les 
mêmes droits et taxes pour la fraction du prix comprise entré 
2.500.000 F et 5 millicns. 

Cette exonération n'est valable que si l'acquéreur ou son conjoint, 
ses ascendants ou descendants occupent effectivement le logement 
à la date du transfert de propriété ou si l'immeuble en question est 
libre de toute location ou de toute occupation. 

Peu de temps après la promulgation de cette lof, il est apparu au 
législateur que les termes de l'article 3% pouvaient conduire à une 
interprétation restrictive dans le sens d’une occupation immédiat6 
de l'immeuble acquis, Cette exigence outrepassant l’idée de la loi 
portant réforme fiscale, un décret n° 55-66 du 20 mai 1955 est venu 
préciser, dans son article 9, que: 

« Dans le cas où le logement acquis est libre de toute location 
et de toute occupation, l'acquéreur, son conjoint, ses ascendants ou 
descendants doivent l'occuper effectivement dans le délai maximum 
de deux ans à compter de la date de transfert de propriété, faute 
de quoi l'acquéreur est tenu d'acquitter, à première réquisition, 
le complément des droits et taxes liquidés aux tarifs ordinaires, 
majoré des intérêts au taux légal. » 

Si l’ensemble des dispositions qui viennent d'être étudiées favo- 
risent l'accès à la propriété immobilière, il va de soi que les Fran- 
çais travaillant outre-ruer n'en peuvent bénéficier dans la vlupari 
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des cas. En effet, ils ont, généralement, pour « habitation princi- 
ale » leur domicile légal qui est au lieu de leurs activités, soit 
qu'ils aient un logenent de fonction, soit qu'ils soient domiciliés 
au siège de l’entreprise qui les emploie, soit qu'ils aient dans un 
lieu d'outre-mer leur vnique résidence. 

Cette « habitation principale » les empêche, au terme de la loi, d> 
hénéficier des avantages de l’article %; il leur est même générale- 
ment impossible de remplir les conditions du décret du 20 mai 
099. À 
1 semble pourtant que cette catégorie de Français que les pouvoirs 
publics encouragent à rechercher une situation dans nos territoires 
d'outre-mer pour défendre la présence et le prestige de la France, 
doit être protégée. A ce titre, la notion juridique de domicile légal 
est pour eux la cause d’un injuste préjudice. En effet, quoi de plus 
nature! pour les Français exerçant leur profession outre-mer et qui 
n'ont souvent rien en France, que de prévoir l'acquisition en métro- 
ue d’une habitation ? Ce sera Jà qu'ils habiteront au moment de 
eur retraite; c’est là qu’ils passeront leur congé annuel de deux 
on quatre mois; leurs enfants qui poursuivent leurs éludes en 
métropole y feront de fréquents séjours. 

Lans ces condilions, ne serait-il pas naturel, tout en prenant 
certaines précautions, de les considérer comme des acquéreurs 
d'habitation principale et d'adapter le décret à leur situstion parti- 
culière ? 

Enfin, dans cette proposition qui vise les Français travaillant outre- 
mer, ne serait-il pas équitable d'associer nos compatriotes qui, 
dans des conditions souvent pénibles, voire dangereuses, continueront 
à œuvrer en Tunisie ec au Maroc en assurant ainsi le maintien de 
notre présence ? 

Il semble que l'exonération envisagée dans la présente proposition 
présenterait des garanties suffisantes si elle s’assorlissait des condi- 
lions suivantes: 

Logement unique en métropole ; L 

Limitation à einq ons du délai à courir entre l'acquisition et 
l'occupation définitive par l'acquéreur, son conjoint, ses ascendants 
ou descendants. 

C'est pourquoi nous vous demandons de vouloir bien adopler Ja 
proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 1371 octies du code général des impôts 
est ainsi complété : 

« Dans le cas où l'acquéreur d’un logement situé en France 
métropolitaine est un Français exerçant son activité outre-mer, ce 
logement sera considéré comme habitation principale et, de ce fait, 
exonéré de la façon indiquée au paragraphe 4° de l'article 1371 oclies 
du code général des impôts, si eet acquéreur n'a en France métropo 
litaine la propriété d'aucun autre logement, 

« Le délai prévu en deuxième alinéa de l'articie 1371 octies dv 
code général des impôts est dans le cas visé ci-dessus fixé à ciny 
uns. » 





ANNEXE N° 94457 


(Session ordinaire de 1956-4957. — Séance du 8 mars 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à sauvegarder les musées du département de la Seine, présente 
par M. Maurice-Bokanowski, dépulé, — (Renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les musées du département de la Seine se 
trouvent dans une situation particulièrement grave; certains ont 
disparu complètement, d’autres sont fermés. Ceux qui demeurent 
ne sont que partiellement ouverts. Quant à ceux dont la création 
avait été envisagée, ils semblent avoir élé définitivement oubliés. 

Ainsi, le musée du Louvre ne peut pas prendre d'exlension, élant 
donné l’occupalion du Pavillon de Flore par le ministère des finances. 

D'autre part, de nombreuses salles d'expositions sont fermées 
par roulement, car, faute de crédits, de nombreux postes de gar- 
diens ont dû être supprimés, 

Le musée du Jeu de Paume se trouve fermé depuis quelques 
années en raison des travaux qui y sont effectués, alors que celui 
l'Art moderne est paradoxalement en ruines. 

Le musée des travaux publics à disparu, du fait de l'installation 
dans ses locaux de l’Assemblée de l'Union française, 

La totalité de ses collections seraient entreposée dans des caisses !... 
alors que celles du Petit-Palais sont périodiquement cachées au 
publie, par suite des expositions temporaires abritées par ce musée. 

Celui des Arts et Traditions populaires est dans l'impossibilité, 
étant donné l'exiguilé des lieux qui lui sont assignés, de présenter 
la totalité de ses collections. 

Le musée municipa! d'Art moderne n'existe toujours pas, ainsi, 
d'ailleurs, que eeux du Moyen Age et de la Renaissance, de la 
Demeure française, de l'Air, de l'Automobile, ete. 

Alors que de nombreux chefs-d’'œuvre de la culture française sont 
exposés, dans les meilleures conditions possible, dans Ja plupart 
des pays d'Europe et du monde, il est absolument navrant de consta- 





ter que le public français et étranger en visite dans notre pays 
ne peut admirer tous les tableaux des grands peintres contemporains, 
de la sculpiure moderne, etc. 

Il est vraiment nécessaire que l'effort souhaitable soit entrepris 
d'urgence pour restaurer, développer et créer les musées, afin 
d'exposer au monde le génie cullurel français, à une époque où 
cerlams pays en construisent d'ultramodernes. 

D'autre part, les crédits alloués sont totalement insuffisants et 
ne permettent pas de compléter les collections de tableaux et de 
sculpture, qui risquent ainsi de quitter définitivement le patrimoine 
national. 

De même, il serait souhaitable que l'impôt épargne Îles œuvres 
d'art offertes aux musées, faute de quoi les donaleurs pourraient, 
dans un avenir prochain, disparaitre complètement. 

C'est pourquoi nous vous demandons de vouloir bien adopter la 
proposilion de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à sauvegarder leg 
musées du département de la Seine. 


————————— 


ANNEXE N' 4458 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 8 mars 1957) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier certains articles de la lof 
no 48-1450 du 20 seplembre 1948, portant réforme du régime des 
pensions civiles et miliaires, présentée par M. Bergasse, député, 
— (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, faisant suite, après la guerre de 194-1918, À 
sa décision de réduire les effectifs « officiers », le Parlement, par 
l'article 8 de la loi du 26 décembre 1925, incita les officiers mutilés 
de guerre, au taux définilif de 40 à 60 p. 100, à dégager les cadres 
actifs, leur incapacité physique ne leur permettant plus d'espérer 
un avancement normal. 

En contrepartie du sacrifice de leur profession, on leur offrait le 
bénéfice de la retraite d’anciennelé de services, tout comme s'ils 
avaient accompli trente années de services effectifs, quel que soit le 
Unps passé par eux, hors d'Europe. 

Ceux d’entre eux qui réunissaient certaines conditions d’'ancien- 
nelé de grade, étaient promus au grade supérieur et admis le même 
jour à la retraite de ce grade. 

Le nombre d'officiers bénéficiaires des avantages accordés par 
celle législation est aujourd'hui bien réduit. Et c'est au moment où 
ils sont souvent physiquement usés par leurs infirmités de guerre, 
accablés par l'âge, et incapables de ce fait de se reclasser, qu'après 
vingl-trois ans d'application de la législation de 1925, une loi, en date 
du 20 septembre 18, a modifié le régime antérieur des pensions, 
apportant une notable restriction aux avantages qui avaient été 
concédés. 

En effet, en exéculion de l'article 61 de la loi du 20 septembre 
1938, la pension des officiers multilés, retraités en vertu de l’article 8 
de la loi du 26 décembre 1923 n'est plus liquidée sur la base de 
trente années de services effectifs, mais sur trente annuités, seules 
entrant en ligne de compte, pour la fixation de l'échelon de solde 
servant au calcul de la pension, les années de services réellement 
accompiies, C’est là une rupture unilatérale du contrat inital, qui 
se traduit pour les intéressés, par un dommage péeuniaire impor- 
tant. 

Le conseil d’Elat, appelé à plusieurs reprises à statuer sur une 
validité de ces nouvelles liquidations de pension, s'est borné à 
constater que chacune des lois du 26 décembre 195 et du 20 sep- 
tembre 148 avaient été successivement et régulièrement appliquées 
Mais il n'a pas tranché la question de fond, posée par les recours 
qui lui avaient élé soumis, un tel problème ne paraissait pas être 
de son ressort. 

Il apparaît donc nécessaire, afin de réparer une injustice flagrante 
tout en maintenant dans son intégralité le texte de la loi du 
20 septembre 198 qui doit demeurer applicable pour le calcul des 
pensions liquidées postérieurement à sa parution, que soit votée 
une loi rétablissant dans leurs droits antérieurs les bénéficiaires des 
articles 6 et 8 de la loi du 26 décembre 199%. Les incidences de 
cette loi de réparation apparaissent d'ailleurs minimes sur le plan 
financier. 

A cet effet, nous avons l’honneur de vous soumettre la proposition 
de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


; Art. fer, — Les dispositions des articles 17, 61 et 65 de la loi d® 
20 septembre 19%8 sont abrogées en ce qu’elles ont de contraire 
aux dispositions de loi du 1% avril 192%, et notamment en son 
article 30, en vertu desquelles ont été liquidées les pensions de 
relrailes accordées aux bénéficiaires des articles 6 et 8 de la lot 
du 26 décembre 1925. 

Art. 2. — Le ministre des anciens combattants et le minictre 
des finances sont respectivement chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'application de la présente loi. 
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ANNEXE N’ 4459 


(Session ordinaire de 19561957. — Séance du 8 mars 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures d'appiication des primes de rendement sux 
personnels communaux, présentée par M. Henri Thébaull, déjuté, 
— (KRenvovée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 23 de la loi du ?8 avril 1952 portant 
statut du personnel des communes, prévoit que « des primes de 
rendement pourront êtie attribudes à des agents du personnel com- 
Iminal ». 

Jusqu'à présent, seuls les services techniques ont la possibiiité 
de percevoir une prune de « technicité et de rendement » prévue 
par l'arrélé interministériel du 20 mars 1992, et qui peut alteindre 
au maximum 20 p. 100 du trailement budgélaire moyen du grade 
de chaque agent 

L'adoption de celle prime par les municipalités qui n'ont pas 
voulu refuser cet avanlaige à certains de leurs azents à entrainé 
une regrellable disparilé de rérmunéralion entre les services adimi- 
nistralfs et les Services techniques, 

Celle disparité est difficile à justifier, car il est bien évident que 
les agents des services administratifs possèdent, tout comme leurs 
collègues bénéficiaires de la prime, une technicité » particulière, 
et effectuent les travaux entrant dans leurs attributions avec la 
méme conscience et dans le cadre d'un mème statut. 

Il est cerlain, également, que cetle disparilté crée dans Îles ser- 
vices Imunicipaux où elle existe, un élat d'esprit de nature à nuire 
à la bonne entente des agents et à la bonne marche générale des 
administrations, une partie des fonctionnaires pouvant, à juste titre, 
s'estuner 1ésés 

Je crois pouvoir dire que la grande majorité des maires des 
villes d'une mére d TER lance serait désireuse de pouvoir accor- 
der des avantages paral! à leurs services adininistralls et tech- 
niques. 

Le congrès de l'association des maires de France à d'ailleurs 
Gmis un vœu dans ce sens, lors de sa session de novembre 1956. 

Iest, par ailleurs anormal que des dispositions tendant à avanta- 
ger des fonclionnaires, inscriles dans une loi votée par le Parle- 
nent en 1932, n'aient pu encor en 1957, recevoir d'application, 
faute de textes d'exéculion. 

Sans aucun doute, des diffi 

1 


Hés d'application se présentent. TI 


n'apparait pas, cependant, qu'elles soient insurmontables et s'oppo- 
sent à Ja sig gnalu re d'un texte soup'e laissant aux municipalités une 
large marge d'appréciation dans la mise en œuvre 


Telles sont les raisons de la proposition de résolution £uivante que 
nous vous demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir 
adopter: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre, d'ur- 
gence, les mesures d'applicalion nécessaires pour Flaltribulion à 
l'ensemble des personnels communaux des prunes de rendement 
prévues par l'arlicle 25% de la loi du 28 avril 1952, en vue, nolam- 
ment, de supprimer Ia disparité existant actuellement entre Îles 
services adiministralifs et techniques des communes qui ont appli- 
qué, à leurs services techniques, les primes prévues par l'arrèté 
dalerministériel du 29 mars 1902. 





ANNEXE N° 4460 
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(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 8 mars 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à préciser les condilions d'application 
des articles 20 et 21 de la toi n° 5%4S1 du 6 août 1953 portant 
amnistie, présentée par MM. Pierre Villon, Alphonse Denis, Rillat, 
hesset, Lamps, Tourné et jes membres du groupe Communiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission de la justice et de légis- 
lation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. me rs, le Journal officiel no 97, A. N., du 31 octo- 
bre 1955 (Réponse de M. le ministre de la justice à la question 
écrite n° AN308, pages 5109 et 2106) à révék que, parmi les anciens 
résistants susceptibles de bénéficier des articles 2309 et 21 de la loi 
du 6 août 195, portant légilimation et amanistie de tous les faits 
postérieurs au 10 juin 1930 et antérieurs au fer janvier 1946, accom- 
plis à l'occasion d'une action tendant à servir la cause de la Libé- 
ration de la France, 113 6e trouvaient encore emprisonnés dont 3 
en détention préventive, 403 après condamnation par les juridictions 
civiles el 6 après condamnation par les juridictions mililaires. 

IH n'a pas été possible à ce jour d'obtenir des renseignements 
précis sur les dossiers ouverts auprès des inslances civiles, mais 
nous savons, d'après le Journal officiel du 10 septembre 1%, que 
la seule juridiction militaire avail ouvert 2.804 dossiers contre des 
résistants et prononcé contre eux 711 condamnations, 

Mais on peut estimer que le rapport entre le nombre des dossiers 
ouverts par la justice militaire et ie nombre des dossiers ouverts 
par la justi civile doit être sensiblement analogue au rapport 














entre les deux catégories de résistants encore détenus, c'est-à-dire 
de 6 à 105. 

Ces chittres altestent de l'amp'eur des poursuites exercées. Ils 
prennent davantage de sens lorsque l'on veut bien se souvenir que 
selon le Journal oftic iel no 29, À. N. du 17 mars 1%5 (ré ponse de 
M. le ministre de la défense nalionale et des forces armées à la 
question écrite n° 15165, p. 1542) 25 cruninels de guerre allemands 
ct quelques dizaines de collaboraleurs français restaient incarcérés. 

Les promoteurs de la loi du 6 août 19553 prétendaient aboutir à 
l'apaisement, Is n'y ont abouti que dans une direction, puisqu'il 
n'y à praliquement pius de poursuiles pour fails de collaboration, 
que La plupart des ex-collaborateurs et agents de l'ennemi sont 
inaintenant en liberté, voire réintégrés dans leurs fonctions publi- 
ques, bien souvent avec de très fortes indemnités, et que beaucoup 
d'entre eux profilent de leur aimnislie pour calomnier la Résis- 
tance. 

Par contre, il n'est pas exagéré de dire que la loi n'a ma'heureu- 
sement pas réalisé son objectif en ce qui concerne les anciens 
résistants puisqu'il ne se passe pas une sernaine que nous n'appre- 
nions par la presse le décenchement ou l'intensificalion de pouur- 
suites contre les résistants, 

Pour ne prendre qu'un exemple, la région du Limousin est sillon- 
née de policiers qui diligentent des enquê!es, ayant abouti à l'in- 
Cülpation dans ce seul dé parlement de plus de 30 résistants. 

Sur les condilions des poursuiles exercées à l'encontre des 
anciens résistants, nous nous bornerons à exposer que le record de 
la détention préventive est détenu par deux anciens résistants, Gar- 
zella et Gonzalès, qui sont restés emprisonnés pendant sept ans et 
qui virent les poursuites engagées contre eux se terminer par l’ap- 
plicalion de la loi du 6 août 195, D'autres résistants (nombreux) 
furent acquillés par les juridictions de jugement, mais après avoir 
subi des délentions préventives longues de plusieurs mois, sinon de 
plusieurs années, Certains sont tombés très gravement malades. 
Tous ont dû supporter des frais élevés, 

Pour remédier à celle Situation, il est nécessaire d'avoir une 
notion très claire des aspects juridiques et pratiques de ces pour 
suites. 

La matière éfait régie par l'ordonnance du G juillet 149423 qui 
déclare légitimes tous les actes commis dans l'intérêt de la Résis- 
tance, En pralique ce texte n'était pas satisfaisant, car l'apprécia- 
{ion de l'inlérèt de la Résistance ne dépendait pas, hélas, de critères 
obiectifs. 

Il toumbe sous le sens qu'au moment où un résistant prélendait 
avoir effectué une réquisilion, il suffisait qu'un juge d'instruction, 
qui peut-être n'avait pas été à mème de connaitre les nécessités de 
la période clandesline et insurreclionnelle, esthnat qu'il s'agissait 
d'un vol pour que s'engageassent des poursuiles pénales, Il en était 
de même quand élait qualifié crime <e que le résistant prétendait 
être une exécution justifiée par l'intérêt du combat libérateur, 

L'intervention des lois du 2 août 1939 Sur la liberté provisoire et 
du 5 janvier 194 sur l’amnistie n'apportérent que de frès légères 
améliorations à celte situation. En définitive, il apparlenait toujours 
au résistant d'apporter Ja preuve, toujours complexe à administrer, 
de son intention de servir la Résistance. 

L'appréciation des faits n'incombait pas aux résistr ais, comme 
cela aurait dù l'être normalement en raison de la période d'excep- 
tion au cours de laquelle les faits S'étaient produits, mais elle rele- 
vait de Ja juridiction de droit commun, 

Certes, les articles 20 et 21 de la loi du 6 août 1953, se laissant 
la charge de la preuve d'intention aux soins du parquet et en ren- 
dant obligatoire la consultation des commissions F. F, €. L parais. 
saient modifier dans un éens favorable aux résistants la législation 
jusqu'alors en vigueur. 

Cependant, si des résultats appréciables furent obtenus, ils furent 
encore extrêmement fragmentaires et imparfaits, Dans un premier 
temps, la consultation des commissions F, F, C. I. devint une forma- 
lité, puisque les droits de la défense ne furent pas respectés devant 
ces organismes, saisis simplement de certains éléments du dossier 
transmis par l'accusation seule. If aurait paru normal que l'inculpé 
ou son conseil juridique, devant la commission F. F, C. I püût 
exposer ses movens puisque ladite commission était déjà saisie des 
documents de l'accusation, Les généraux commandant les régions 
militaires se montrèrent favorables à celte procédure, qui eût évité 
bien des erreurs d'interprétation, mais ils recurent de la direction 


de la justice mililaire l'ordre formel de s'opposer à l'audilion de la : 


défense devant la commission F. F. C. 1. et même à la production 
de mémoires écrits (affaire Cousin, — Tribunal mililaire de Metz). 
Les droits de la défense devant les commissions F. F, C. LE sont donc 
violés 

IL advint même que certaines chambres des mises en accusatian, 
comme de Montpellier dans une affaire Lepelit, refusèrent d'accorder 
aux résistants ce qui était de droit pour les anciens collaborateurs, 
et interdirent à l'avocat de présenter devant eïles des observalious 
orales, 

Fait plus grave encore, avant que ne soient redressées de telles 
erreurs par la Cour de cassation, cerlaines juridictions d'instruction 
ou certaines Cours d'assises relusèrent de donner à la loi du 6 août 
193% son inlerprélalion exacte 

En réalité, aux termes des arlicles M et 21 de la loi du 6 août 195, 
quand les faits S'étaient déroulés entre le 40 juin 1910 et le {er jan- 
vier 1916, et quand l'appartenance à la Résistance du ou des inculipés 
élait prouvée, la présomption de légitimité emportant la cessation 
des poursuites ou tout le moins l'amnistie, aurait dû être de droit 
dans la mesure où le ministère publie n'était pas en mesure d'i ps 
porter la preuve que l'intention él ait conplètement étrangère à celle 
de servir la Résistance. 


Dans de nombreux cas, on ne s'est pas horné à conslaler si le 
parquel élait ou non en état d'apporter celle preuve, mais on à 
voulu aller au bout de l'instruction ou de l'audience pour constater 
si cette preuve pouvait ou non étre lirée des débats. Tout s'est 
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ne pasé comme si la loi n'avait pas existé. Nous me connaissons 
‘un seul cas d'application autematique de la loi. 11 va sans dire 
e dans ces conditions les dispositions da la loi du 6 août 193 
rent pas le résultat de justice et d'apaisement que l'on était 
n droit d'attendre d'elles, 

Pour ces raisons et compte tenu des peines subies à tort par de 
nombreux anciens résistants; compte tenu des circonstances même 
de la lutte clandestine qui ont rendu nécessaires des activités et 
des artes qu'il est impossible d'apprécier dans le cadre des condi- 
tions de vie actuelle; compte tenu qu'il est impossible d'espérer 

1 si la lumière n'a pas été faite au bout de dix ans par la voie 
. enquêtes normales, elle puisse l'être mieux à l'avenir; compte 
tenu que nous entrons dans le délai de prescription normale et 
éuale des dix ans: comple tenu que les poursuiles exercées con- 
tre les anciens résistants tendent à remettre en cause lartivité et 
jhonneur même de la Résistance prise dans son ensemble, nous 
à sons qu'il faut en finir définitivement avec les poursuites de 
espece. 

Là solution, à notre sens, consiste à supprimer le dernier alinéa 
de l’article 20 de la loi du 6 août 193 qui laisse au parquet Ja 
possibilité d'apporter la preuve contraire, Celle Inesure aurait pour 
eltet de rendre automatique Ja légitimité et l'amnistie quand 
seraient remplies les condilions de temps et les conditions d'appar- 
tenance à la Résistance. 

D'autre part, dans le souri d'une saine justice, et pour que Îles 
anciens résistants ne soient pas plus défavorisés que les anciens 
collaborateurs, nous estimons que ceux d'entre eux qui ont été 
poursuivis dans ces conditions el qui auront fait l'objet d'une déci- 
sion de non-lieu où d'une décision d'acquittement doivent être 
scinboursés des frais engagés par eux à l'occasion de ce qui n'est 
qu'une conséquence du service qu'ils ont volontairement accompli 
dans l'intérieur du pays; qu'éventuellement, ceux d'entre eux qui, 
dans les mêmes conditions, auront fait l'objet d'une détention pré- 
venlive doivent être considérés comme ayant été en service {ainsi 
que les « préventionnaires ») et qu'à ce titre, ils bénéficient, non 
seulement des avantages de la solde, mais du droit à pension quand 
ils auront contracté des maladies. 

Nous ne nous opposerons d’ailleurs pas, pour ne pas compliquer la 
procédure, à ce que le remboursement des frais engagés se fasse 
sous la forme une indemnité compensatrice fixe, analogue à 
l'indemnité de pertes de biens attribuée à diverses catégories de 
victimes de guerre. 

Par ces motifs, nous vous demandons, mesdames el messieurs, 
d adopter la proposition de loi suivante : 


Le 2e 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le dernier alinéa de l'arlicle 20 de la loi n° 53-681 
du 6 août 1953 est supprimé. 

Art. 2. — Le dernier alinéa de l'article 21 de la loi n° 53-681 du 
6 août 1953 est supprimé. 

Art. 3. — Nonobstant toute décision judiciaire contraire, même 
devenue définitive, intervenue depuis la promulgation de Ja loi 
no 53-681 du 6 août 1953, les dispositions de l'article 20 de ladite 
loi sont applicables de plein droit à quiconque justifie avoir rempli 
Jes conditions qui y sont énumérées, 


Art. 4. — Les juslifications de l'appartenance produites par les 
inculpés élant présumées valables jusqu'à preuve du contraire, les 
incuipés poursuivis pour des faits prévus à l’arlicle 20 de la loi 
ne 53-681 du 6 août 1953 seront obligatoirement maintenus en liberté 
provisoire, 

Art. 5. — Les anciens résistants poursuivis pour des faits en 
rapport avee leur activité dans la Résistance, et qui auront fait 
l'objet soit d’une décision reconnaissant la légitimité des actes 
à l’origine de la procédure, soit d'un non-lien, soit d'un acquitte- 
ment, seront admis au remboursement des frais engagés par enx 
et des dommages supportés. S'ils ont fait l'objet d'une détention 
réventive, celle-ci sera complée comme temps de service sur 
a base du grade ou de la fonction exercée pendant la période où 
se sont déroulés les faits. Les blessures ou maladies contractées 
ou aggravées pendant la détention ressortiront du code des pen- 
sions militaires d'invalidité dans les mêmes conditions. La pré- 
Somption d'origine sera acquise pour toute demande présentée dans 
un délai de six mois après la promulgation de la présente loi. 





ANNEXE N° 4461 


Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 8 mars 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rétablir des rapports plus confiants 
entre l'Etat et les adininistralions d'une part, les contribuables 
d'autre part, par une mesure générale d'amnistie fiscale 6! len- 
dant, par l'arrêt immédiat des contrôles, à promouvoir une poli- 
a + ‘économie et une réforme de la fiscalité par ne imposition 
à la base, présentée par MM. Pelat, Privat, Icher et Pierre Charles, 
députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'impôt devrait être le moyen de répartir 
équitablement entre les citoyens les dépenses de l'Etat pour assurer 
ses fonctions essentielles, c'est-à-dire, le moyen de donner à da 
nation, d'après les facultés de chacun de ses constituants, les 
geceltes nécessaires pour couvrir ses frais généraux. 





Une saine contribution, lucrative pour le Trésor, légère au rede- 
vable, devrait avoir pour règles fondamentales, la clarté, la sta- 
bilité, la facilité de perception. 

Le système fiscal actuel est loin de donner ces garanties aux 
contribuables. 

Pour faire face à des besoins toujours accrus et toujours pres- 
sants, dont beaucoup ne trouvent leur justütication que dans le 
souci du législateur de <atisfaire des clientèles électorales, a fis- 
calité est devenue complexe par la recherche permanente et les 
créations de nouvelles sources de recettes, abusive dans son volume, 
{racassière dans son application Un véritable maquis, a pu dire 
M. le sénateur Pellenc, rapporteur général, où le contribuable de 
bonne foi, et parfois même un spécialiste ne Se relrouve pas ». 

La fiscalité est devenue un instrument politique. 

L'Elat a étendu étrangement ses attributions. Les secteurs qu'il 
contrôle débordent le cadre de ses fonctions normales. 

Le secteur publique et le secteur semi-publie s'inscrivent dans les 
dépenses comme une -ornme supérieure aux depen-es des services 
traditionnels de l'Etat. 

La politique budgétaire intervient pour apporter une solution, 
souvent mauvaise, aux problèmes économiques et sociaux. Elle 
devient une philosophie, et la fiscalité que cette politique impose 
est mise au service de celte idéologie. 

C'est ainsi que FEtat, par sa fiscalité, veut assurer une reédistribu- 
tion de la nebesss: il veut réformer les structures économiques et 
dans l'esprit de ceite réforme; provoquer la défaite des entreprises 
indépendautes au profil des monopoles ou des grandes concen- 
trations capitalistes. 

Parallèlement à ces exactions Végales, l'administration fiscale, ani 
mée par le souci du rendement, oublie toutes autres considérations, 
fussent celles de la s<inple humamié, et se laisse entrainer à 
commettre des excès, 

Inopérante, démoralisante et slérilisante » la fiscalité n'est pas 
sans danger pour la santé de la nation. 


Déjà en 193, un ancien ministre des finances, ancien ministre 
de la jusiice éerivail: 
« Avec les meilleures inléntions du monde, mais sous l'inressante 


. 


pression des besoins ou des fantaisies des budg: une fiscalité qui, 
depuis 1%00 environ, et plus <pécialement à la veille de la guerre, 
s'orientail à grands pas vers la justice et la raison, à été déviée 
de ses buts, compliquée à l'excès, alourdie au-delà de toute mesure, 
et finit aujourd'hui trop souvent dans le fatras et dans l'arbitraire, 

« 1 est vite fait d'en accuser le Parlement, alors que les pays 
qui se sont remis aux décrets du soin de modifier les lois ne se 
trouvent guère logés à imeilleure enseigne. 

« La vérilé, c'est que, ici comme ailleurs 


fiscalilé au jour le jour et qu'au lieu d'adapter une dépense néres 
saire à une recetle possible, on a fait courir une recette épuisée 
derrière une dépense galopante 

« C'est tout le thème de ce livre, et je n'y reviel que pour en 


tirer un enseignement sommaire, à savoir: qu'une réforme fiscale 
d'ensemble s'impose à bref délai, ss on ne veut pas assister à ces 
Jormes de rébellion silencieuse qui ont remplacé les barrirades 
d'autrefois, mais qui n'en sont pas moins mortelles pour Ia vie du 
régime: la fraude, l'évasion, la méfiance et la pire de lontes, prrre 
qu'aucune coercilion ne saurait s'exercer contre elle, labstention 
de l'épargne. » 

C'était en 1933, nons le répétons que M. Francois Piétri adreseait 
cet averlissement au Parlement. 

Pouvons-nouns dire que depuis le climat s'est délendu ? 

L'administration des finances, par la voix antorisée de <es svne 
dicats, nous dit, chaque année, la honte qu'elle éprouve à appliquer 
ces textes législatifs. 

(a Il ne faut pas s'étonner «i la nation ce révolte lorsqu'elle 
réalise que le code général des impôts el devenu un véritable 
diclionnaire d'exonérations où domine essentiellement le  souei 
d'épargner le haut patronat (du syndicat F. © 

« (2e qui caractéritise nos méthodes ce sont d'abord d« pral:ques 
à caractère policier el d'inquisition, Nous sommes condamnés à 
jouer le rôle de shires et à espions Nous he sommes plus des 


jaiges fiscaux, chargés de faire régner les réglez de la jushce fis- 
cale. I ne doit plus v avoir de contribuables de bonne foi, nous 
devons exclure l'hypothèse de leur honnéteté. 

« En 1{739, le peuple s'est révolté pour beaucoup moins que 
cela. 

« En allendant, nous ne pouvons que maintenir nos protestations 


véhémentes" contre Fobligation qni nous est faile d'écraser nos 
malheureuses victimes et nous coplinuerons à nous élever contre 


une telle rigueur, aus-<i longlemps que nous serons appelés à sou- 
mettre le contribuable à un régime fiscal fondé sur l'inégalité et 


l'injustice, » 

Le Parlement a-til nne opinion différente ? 

Le rappel des condamnations de la fiscalité que ses leaders ont 
prononcé ferait Fobjet de plusieurs volumes 

Dans cet exposé, nous n'en cilerons que quatre choisies en raison 
de leur concision. 

C'est M. Jacques Duclo:: 
est injuste et compliqué. » 

C'est M. Francis Leenhardt, reprochant au Gouvernement de 
M. Pinay « d'ignorer le degré d'injustice auquel est parvenu le 
Système d'impôts en vigueur 

C'est M. le président Joseph Laniel, parlant d'une fiscalité 
déimenlielle ». 


Depuis longlemps le système fiscal 


! 


C'est, enfin, M. je président du conseil Guy Moliet, déclarant À un 
Journaliste américain : 

« Les gens qui volent peur Ponjade ne int is des fasristes, 
Is sont mécontents: jui plus est, Hs ont des rurons valaules de 
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l'être. Hs soulfrent d'un sysième fiscal abominable, Le système 
fiscal français st peut-êtrs: le plus néfaste du monde, et le Gou- 


véernement a l'intention de le réformer profondément, » 


Ainsi l'injustice de la fiscalité el sen incohérence sont unanime- 
rent denoncées depuis des années par ous les parlis représentées 
dans l'Assemblée nationale; tous les partis ont inscrit la réforme 
de la fiscalité dans leurs programmes éiectoraux, Inäis rien de 
sérieux n'a jamais été fait pour conjurer le mal, 

Non seulement rien n'a élé fait pour réclamer plus de justice 
fiscale, mais tout à élé mis en œuvre par les Gouvernements 
successifs pour frapper des inilliers de contribuables qui, éerases 
par le poids de cetle fiscalité, par des charges abusives sans cesse 
Inajorées, élaient coupables de rechercher le salut de leurs entre- 
prises dans des ininoralions de recettes, de rechercher un refuge 
dans la fraude, la fraude que le Gouvernement justifie en basant 
les impôts sur des présomplions de dissimuiation et en accordant 
à des secteurs privilégiés la possibilité d'une évasion légaie. 

Rien n'a été fait, mais le Gouvernement relance par une circu- 
laire en date du 14 janvier signée par le directeur général des 
impôts, M. R. Blot, le contrôle fiscal avec tout son caractère odieux. 
EU les petits redevables, dont le Gouvernement reconnail pourtant 
les difficultés, ne doivent pas échapper à cetle vérification qui « doit 
bénéfleier de l'appui très efficace du ministère de l'intérieur et du 
ministre de Ia justice », 

Le Gouvernement relance ce contrôle an moment où dans Île 
Gard et dans l'Aisne, de vieux artisans, au passé honorable, ont été 
oussés au suicide par les excès de cette fiscalité auxquels s'ajoute 
n poids lourd des charges sociales, 


Le fisc tue. C'est pour empêcher ce crime: c'est pour obliger 
le Parlement el la direction des finances à s'altaquer au probléme 
de la fiscalité, si difficile qu'il soil à résoudre; c'est pour rétablir 
un climat de confiance qfe nous \ous proposons, Imnesdammes, mes- 
Sieurs, les mesures suivantes: 

fo Arnnistie de foules les sanctions fiscales, administratives ou 
pénales prononcées en vertu du code des impots que vous èles una- 
nimeiment d'accord pour dénoncer comme mauvais; 

20 Arrèt de tous les contrôles jusqu'à la parution au Journal 
officiel d'une véritable réforme de la fiscalité dont les modalités 
pourraient naitre de l'étude imimédiale de l'impôt sur l'énergie; 

so Recherche des économies, 


Nous vous demandons, en conséquence, de bien vouloir adopter la 
présente proposition de loi: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, {®%. — Amnislie peine et entière est accordée en ce qui 
Concerne les amendes, peines et pénalités prononcées antérieurement 
à la prommisalion de la présente loi pour infractions aux disposi- 
tions qu code général des impôts, soit par jugements ou arrêts, soit 
par voie de lransactlion adininistrative si lesdites infractions n'étaient 
me des ac'es caractérisés d'escroquerie ou encore si des droils 
raudés n'élaient pas en jeu. 

Toutefois, les  Somines dejà versées au titre de ces amendes, 
peines el pénalités antérieurement à la promulgalion de ia présente 
loi restent détiniltivement acquises au frésor. 


rt, 2%, — Amnislie pleine et entière est accordée en ce qui 
concerne les amendes, peines e{ pénalités encourues Mmäis non pro- 
noncées à Ja dale de Ja promulgation de Ja présente loi pour 
infractions aux dispositions du code général des impôts si lesdites 
infractions neélalent pas des actes caractérisés d'escroquerie ou 
encore si des droits fraudés n'élaient pas en jeu. 


Art. 3, — Sont purement et simplement abandonnés tous redresse- 
ments où réhaussements de {axes, droits et impôts dont le hien-fondé 
est contesté où n'a pas élé reconnu par le contribuable antérieure- 


1 


ment à la promuliation de la présente loi si lesdits redressements et 


rélhaussements résultent d'une simple évaluation administrative. 

Art, 4. — Spécialement en malière de contributions indirectes 
Sont purement et simplement abandonnées toutes poursuites se rap- 
portant à des infractions constatées antérieurement à la promulgation 
de Ja présente loi si le montant des droits dont le Trésor a été 


effectisement frustré ne dépasse pas 2.000 F. 


Art. 5, — Dans un délai de six mois au maximum, le Gouverne- 
ment devra présenter, à l'Assemblée nationale, un projet tendant, 
par des rèsles claires, d'une application écartant la fraude et libé- 
rant les Commerçants et les producteurs artisanaux de la charge de 
vollecter Tinposition indirecte — charge pour laquelle ils n'ont 
aucune qualité — à simplifier la fiscalité et à en corriger l’injus- 
uvre, 


Le contrûle fiscal est suspendu jusqu'à la promulgation de cette 


Art. 6. — Un comité constitué par des parlementaires appartenant 
aux divers partis, d'une part, et par les représentants désignés 
par des organisations professionnelles, patronales et ouvrières, d’au- 
tre part, est chargé de rechercher et de proposer au Gouvernement, 
mé a délai de Lois mois, des économies et la réforme des activités 
de il 


Art. 7. — La présente loi es! applicable aux départements de la 
Métropole el d'outre-mer, aux terriloires français el sous mandat 
francais i 





ANNEXE N°4462 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 12 mars 1951.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à incrire au budget de 1%7 les crédits nécessaires destinés 4) 
favoriser l'équipement commercial et la modernisation de la distri. 
bution, présentée par MM. Trémolet de Villers, Priou, Brand, 
Houssu, Eugène Pébellier et les membres du groupe des indépen- 
daunts et paysans d'action sociale, députés, — (Renvoyée à la 
commission des affaires économiques. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis la guerre, le crédit s'est orienté de 
préférence vers des secteurs de l'économie autres que 16 secteur 
cominercial pour stimuler la production, Celle-ci à augmenté sensi- 
blement de même que le nombre des consommateurs, là population 
étant passée en quelques années de 40 à 42 millions et demi d'habi. 
lants, Mais l'appareil de la distribution est reslé pendant le mêrma 
temps inchangé; sans doule, de nouveaux points de vente se sont 
créés, d'autres, surlout depuis deux ans, ont disparus (près dé 
22.000), signes d'un malaise réel chez les commerçants qui Contras'a 
avec Ja montée croissante du mouvement des affaires. 

Des appréciations diverses quant aux remèdes à appliquer ont él# 
portées; on reproche au commerce, sinon aux Commerçants, de 
luaintenir un trop grand nombre d'intermédiaires, des marges trop 
imporlantes, un nombre trop élevé de points de vente, etc.; certains! 
accusent le commerce français de retard technique par rapport aux! 
commerces américain, Suisse ou scandinave et préconisent une « mo. 
dérnisation » qui favoriserait uniquement le Commerce « intégré » 
(inagasins à succursales mulliples, coopératives, elc.) au détriment 
des entreprises indépendantes, 

Mais une concurrence vérilable et loyale entre magasins et cir- 
cuits commerciaux de natures différentes est une des conditions 
indispensables à l'économie libérale; d'autre part, le comimerçank 
type exploile lui-même son fonds avec l'aide des siens el parfois 
avec quelques saltriés, En particulier, la dispersion du petit com: 
inerce Imnaintient un contact étroit avec ie consommateur qui, rapi- 
dement, peut trouver c# qui est nécessaire à l'utilisation immédiais 
(alimentalion, quincaillerie, mercerie, etc.), notamment dans. leg 
régions rurales où ja dispersion de la population entraine le maintie’ 
de nombreux points de vente. Le commerçant — ou la commers 
çantée — a d'ailleurs le plus souvent une activité agricole ou artisa- 
nale annexe qui contribue à diminuer les frais inhérents au circuit 
de distribution proprement dit, 

Pourtant, la part dans le mouvement des affaires prise par le 
secleur intégré est croissante et la masse des entreprises familiales 
est réduile à une activité médiocre, d'après les statistiques fiscales, 
10 p. 100 des déclarants représentent 15 p. 100 du chiffre d'affaires 
30 p. 100 des déclarants 85 p. 400 du chiffre d'affaires, Le principa 
élément des prix de concurrence qu'ils opposent aux entreprises 
indépendantes est la modernisalion de leurs méthodes commerciales, 
c'est celle rénovation technique que doit accomplir pour survivre le 
pelit commerce, Cetle modernisation est possible en préservant 
l'indépendance qui possède lant de valeur à ses yeux el qui présente 
un intérêt social indéniable, 

Celle modernisation doit s'accomplir sur un double pian: le plan 
professionnel et le plan local ou régional, 

sur le plan professionnel, elle affecte notamment les techniques 
de geslion (comptabilité, études de marché, formation du personnel 
ele.) ; les Lechniques de vente (crédit, etc.) et les techniques d'équi 
pement, Le but à atteindre est de porter au maximum la producti- 
Vilté du travail et du capital affectés à la distribution; c'est-à-dire 
réduire autant qu'il est possible les quantités de travail et de capitak 
nécessaires pour distribuer aux consommateurs un ensemble donné 
de marchandises ou accroître la qualité et la quantité des serviceg 
fournis aux consommateurs par chaque point de vente. Cetle pro- 
ductivilé, comparée aux autres pays, place seulement la France dans 
la moyenne des nations européennes, mais la productivité par tra- 
vailleur, comparée au chiffre d'affaires, est actuellement d'un tierg 
inférieure à ce qu'elle est en Suisse ou en Suède, 

Sur le plan local ou régional, on vise une modification des strue- 
tures: réduire un appareil parfois pléthorique pour équiper des 
régions en Voie d'accroissement, Toule méthode autoritaire, comme 
la suppression d'autorité de certains magasins ou même l'interdictio® 
pure el simple de créer de nouveaux commerces doit être bannie; 
mais il est du rôle de l'Etat d'aider tout ce qui peut faciliter ung 
« adaptation commerciale », notamment dans les localités ou régions 
en voie de régression économique, par le transfert libre et sollicité 
des fonds de commerce vers des localités où l'appareil de distri- 
bulion est déficitaire ou par le reclassement professionnel des com- 
imerçants. Mais le souci de la qualification professionnelle doit 
évidemment être prédominant: le changement de résidence est 
plus aisé que le changement de profession et en assurant une meil- 
leure distribution, il sera un avantage pour l'économie et les consom 
maleurs, 

Celle politique de modernisalion est devenue urgente en raison 


du rôle que le conimerce doit jouer dans l'expansion de l'économie 
et si elle n'atleint pas d'emblée une certaine ampleur, les crédits 
distribués le seraient en pure perte, 

Une telle politique exige évidemment un élalement dans le temns, 
en raison des crédils énormes qui seraient nécessaires, mais elle 
peut tre amorrée immédiatement par l'inscription au prochain 
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pudget d'une dotation particulière réservée au commerce. Ceite data 
tion alimenterait une ligne spéciale « équipement commercial » de 
Ja section de l'équipement industriel, agricole, commercial et tou- 
ristique du fonds de développement économique et social et viendrai 
s'ajouter à l’ensemble des ressources propres du secteur cemimer- 
cial et des organismes bancaires. Les prêts seraient consentis pax 
arrêté du ministre des finances ou par des établissements bancaires, 
agréés, notamment par le Crédit national et la Caisse centrale du 
crédit hôtelier, industriel et commercial, comme actlueliement en 
matière de prêts aux industries de transformation; iis les attribue 
raient en fonction de !l'intérèt des améliorations proposées soit dans 
les techniques de distribution, soit dans la répartition territoriale 
des nouveaux points de vente. Le commis<ariat au plan eslime 
qu'un crédit indicatif de 2 milliards et demi pour 1957 pourrait 
amorcer efficacement cet effort de modernisation. 

La garantie de l'Etat pourrait enfin être accordée aux entreprisea 
commerciales bénéficiant de ces prêts au même titre qu'elle ast 
accordée aux industries, | 

C'est enfin par un développement du système de la caulion mu- 
tuelle professionnelle que peuvent être résolus les problèmes de 
crédit à court terme. En particulier, des organismes de caulion 
muluelle sur le plan interprofessionnel et régional peuvent r'ndre 
de grands services notamment dans les perspectives d'aménagements 
régionaux des activités économiques. Le fonds de développement 
économique et social pourrait d'ailleurs accorder une honification 
d'intérêt qui viendrait réduire encore le roût de ces crédits, notam- 
ment dans le cas dé programmes collectifs régionaux on profession- 
nels de modernisation et présentant une valeur exempiaire. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à: 

4° Inserire au prochain budget une dotation de 2 mil'iards et deml 
au titre de l'équipement commercial de la section de l'équipement 
industriel, agrirole, commercial et touristique du fonds de dévelop- 
pement économique et social afin de favoriser, par l'octroi de prèts 
et de bonifications d'intérèt, la modernisation des entreprises com- 
merciales;: 

de Faciliter par l'octroi de crédits de transfert on de reconversion 
le dépiacement d'entreprises commerciales en surnombre dans des 
régions ou jocahtés sous-développées vers des régions on localités 
en expansion ou la transformation de ces entreprises vers d'autres 
secteurs de lactivilé commerciale : 

3e Elendre la polilique de prêts et honifications d'intérêt par 
l'intermédiaire des organismes. professionnels en vue de l'augmmen:a- 
tion de la productivité des entreprises commerciales, de la moderai- 
salion des méthodes de distribution et de l'amélioration des services, 


ANNEXE N° 4463 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 mars 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à étendre les dispositions de l'arrêté du 49 janvier 19% relatif aux 
prêts complémentaires à la Construction à l'ensemble des ratégo- 
ries définies dans l’article 2 du décret no 53-702 du 9 août 1953, pré- 
sentée par MM. Gosnat, Marrane, Robert Ballanger, Marcel Rarbot, 
Cance, Merie, Mmes Grappe, Roca, MM. André Mancey, Girardot, 
René Mariat, Llante, Cristofol, Rien, Vallin et les membres du 
groupe comimuniste, députés. — (Renvoyée à ja commission de 
l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 53-702 du 9 août 19533 a orga- 
nisé en faveur des finclinnaires €t 1esimilés pour les aider à finan- 
ver la construction de leur logement un systéme de prêts garantis 
par l'Etat, le montant de ces prêts complémentaires ne pouvant 
dépasser 20 p. 100 des dépenses retenues pour le calcul du prèt 
principal. 

La circulaire ministérielle no 51-51 du 12 mars 1954 a précisé que 
sont bénéficiaires des dispositions du décret n° 53-702: 

a) Les fonctionnaires de l'Etat et des établissements publies de 
l'Etat, visés à l’article premier de la loi du 19 octobre 19%, portant 
statut général des fonclionnaires ; 

b) Les magistrats de l'ordre judiciaire : 

c) Les personnels militaires de l'Etat à solde mensuelle : 

d) Les fon:tionnaires relevant de l'autorité du ministre de la 
France d'outre-mer appartenant aux cadres soumis au décret du 
27 octobre 1950 et rentrant dans une des catégories énumérées au 
décret du 5 mai 4991: s 

e) Les agents temporaires et auxiliaires de l'Etat et des élahlis- 
sements publics de i'Elat emplovés à temps complet et rémunérés 
dans les mêmes conditions que les fonctionnaires titulaires: 

é 1) Les ouvriers de l'Etat tributaires de la loi n° 49-1097 du 2 août 
4919; 

g) Les agents des collectivités locales et communales et des éta- 
blissemente publics en dépendant, affiliés à la caisse nationale des 
retraites des agents des collectivités locales ou à des caisses inter- 
communales où interdépartementales de retraite. 

. D'autre part, elle stipule que les prêts complémentaires portent 
intérils au taux d'escompte de la Banque de France majoré de 1,3% 





pour 109, sur la base du laux en vigueur à l'époque (3,25 p. 100), 


un taux d'intérêt de 4,60 p. 100. rai 

Mais l'arrêté du 19 janvier 195 (puhiié au J. O0. du 8 février, 
. 1i82) a stipulé que les prêts complémentaires à moyjen terme 
consentis en application de l'article premier du décret n° 51-702 du 
9 août 1953 aux fonctionnaires titulaires ‘ivils et militaires de l'Etat 
et des élablisements publics de l'Etat, à l'exclusion des établisse- 
ments à caractère industrie} et commercial, aux magistrats de l'ordre 
judiciaire, aux ouvriers tribulaires de la loi n° 19-1027 du 2? août 
1918, aux agents temaoraires et auxiliaires de l'Etat et des établisse- 
ments publies de l'Elat qui sont rémunérés dans les mêmes condi- 
tions que les fonctionnaires tilulaires, font l'ohiet de bonications 
d'intéret déterminées pour ramener le taux d'intérèt de ces prêts 
à 5 p. 100. 

I s'ensuit que certains catégories des hénéfl'iaires des disposi- 
tions da décret n° 353-702 du 9 août 1953, notamment les agents 
des collectivités locales et communales et des établissements publics 
en dépendant, affiliés à la caisse nationale des retraites des agents 
des collectivilés locales eu à des caisses intercommunales où inter- 
départementales de retraites, sont excues de ‘ette bonification d'in- 
térôt, Pour elles, le täux d'intérêt resle celui du taux d'escompte 
de la Ranque de France (actuellement 3 p. 100) major de 1,35 p. 100, 
sait 1,35 p. 100. 

Cette discrimination entre les différentes ecatézories de bénéfi- 
ciaires du dé‘ret n° 93-702 du 9 août 1933 est illogique. 

U'est pour la faire disparaitre que nous vous demandons, mes- 
dames et messieurs, de bien vouloir adopter la proposilion de réso- 
iulion suivante: 


PROPO=ITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à étendre les dise 
positions de l'arrêté du 19 janvier 1953 relatif à la bomfleation d’in- 
térèt applicable aux prêts complémentaires à moyen terme à la 
construction, consentis aux fon:lionnaires civils et militaires de 
l'Etat et des établissements publics de YElat, aux magistrats de 
l'ordre j'idiciaire, aux ouvriers tributaires de Ja loi n° 49-1097 du 
9 août 1919, aux azents temnoraires et auxiliaires de l'Etat et des 
élablissements publics de l'Etat qui sont rémunérés dans leg 
mes conditions que les foncl'onnaires titu'aires, à l'ensemble des 
catégories définies dans l’arti‘le 2 du décret ne 53-502 du 9 août 19%. 





ANNEXE N° 4464 


(Session ordinaire de 1%6-1957. — Séanre du 12 mars 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
exiger de la direction de la s. NX. C. F. qu'elle fasse droit sans 
délai aux revendications essentielles et léziliines des agents de 
conduite, mécani'iene, chauffeurs, condu:teurs, électriciens diesel 
et d'aulorails, présentée par MM. Midol, Prot, Demusois, Marcel 
Noël, Alcide Benoit, Mare Dupuy, Llante, Marius Cartier, Cristofol, 
Jæroy, Yves Péron, Pierre Meunier, les membres du groupe com- 
mauniste et les membres di groupe des républicains progressistes, 
députés, Renvoyée à la commission des moyens de commu 
hicaliun el du lourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mesieurs, il n'est pas un voyageur qui, descendant 
d'un train, ne regarde avec une cerlaine adimiration et reconnais- 
sance, les deux hommes aux visages noir'is, juchés sur Firmpo- 
sante locomotive, rendant ainsi homimage à !a difficulté de leur 
Uavail et à leur valeur professionnelle. Par tous les temps, dans des 
conditions presque jnhuimaines, ils accomolissent, en eflet. la 
tâche d'alimenter el de conduire à des vitesses imposantes, pendant 
des heures et eur des centaines de kilomètres, les trains chargés de 
voyagours dont il ont la responsabilité, | 

On s'accorde généralement pour re”’onnailre que les mécani'‘iens 
et chauffeurs de locomotives, les conducteurs des bolides modernes, 
Fersonnilient, avec modestie, l'effort et le devoir. 

En considération de leurs qualités et de l'importance de leur rôle, 
on pourra penser que ces agents de conduite sont traités équitable- 
ment par la direction de la S. NX. C. F. 

Or. il n’en est rien. Comme elle le fait pour tons <es agents, la 
direction de la S. N. C. F. emploie à leur égerd des méthodes qui 
ne “orrespondent pas du tout aux efforts, à d'usure physique et aux 
qualilés morales el professionnelles qu'elle exige d'eux. 

On sait qu'actuellement, la S. N. C. F modernise tous ses servires, 
que dans le domaine de la traction, elle procède à l'électriflation et 
à la diésélisation, 

Or, cetle modernisation qui devrait sou'ager Ja peine des agents 
de conduite, économmeer jeurs for'es, atténuer leur ueure physique 
prématurée, ne profile, en fait, qu'à la direction de la S& NC F. 
qui réclame plus d'efforts encore aux agents de conduile, et réduit 
Inèéme les avantages matériels dont ils bénéficient a-tnellement. 

C'est ainsi qu’en modernisant Ja traction, la direction de la 
S. N. C. F, a effectué une compression très importante des effectif 
du personnel des agents de sonduite qui, de 4.000 en 1913 sont tom- 
Dés à 21.51 au début de l'année 1957, soit 8.119 agents en IHOin£, 
réülisant ainsi une économie de plusieurs milliards eur le dus de 
ces agents. 

Soulignons que ces compressions d'effectifs se situent À une époque 
Où le (rafic marchandises et voyageurs bat tous les records de ton- 
nage et de vitesse : c'est dire l'effort demandé au versonn:l maintenu 
au selvice de route, 
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Pour toules ces raisons, il est indispensable et urgent que la direc- 
lion de la S. N. C. F. prenne des mesures afin d'améliorer nettement 
les conditions de rémunération et de travail des agents de conduite. 

En conséquence, nous vous dermandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposition de résolution ci-après: 


PROPONTION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invi'e le Gouvernement à exiger de ia direc- 
lion de la S. N. C. F. qu'elle fasse drint, sans délai, aux revendiea- 
tions essentielles et légitimes des ag'nts de conduite, mécaniciens, 
chauffeurs, coadu:leums éleciriciens dicsei et d'autorails se résumant 
comme suil: 

4e Unification des 
service vapeur; 

2e Obtention d'une prime minima garantie calculée sur la base de 
50 p. 100 du traitement; 

30 Fgalité des primes éites de présence et de travail: 

4e Trime de compensation payée à ‘ous les agents reconvertis de 
la vapeur à l'électrifleation, la diésélisation et autorails; 

5e Honifi:ation de cinq années pour le calcul de la pension de 
retraite normale par la mojoration de deux mois lous les semestr:s 
durant le termps passé à Jlaconduite; 

6o Maintien de deux agents de conduile sur tous les engins de 
traction ; 

7° Nomination de l’echelle T 3 à l'echelle T 4 dans un délai mini- 
mu de deux ans; 

8 Nomination de l'échelle T 1 à l'échelle T 2 des agents actuelie- 
ment en second; 

9%e Nomination à l'échelle T3 des agents de 
manœuvres, 


primes de traction à 100 p. 100 par rapport au 


conduite aux 





ANNEXE N'°4465 


(Session ordinaire de 19%61%7. — Séance du 12 mars 197.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à attribuer un premier crédit de 15 milliardg pour la construction 
urgente de 50.060 logements (dont 30.000 dans la région parisienne) 
unir les travailleurs algériens en France, présentée par 
1M. Robert Balanger, Marcel Cachin, Mines Prin, Rose Guérin, 
MM. Cagne, Cermolacce, Louis Dupont, Leroy, Musmeaux, 
Mine Reyraud, MM. Gabriel Roucanute, Marcel Thibaud et les 
membres du groupe communiste, dépulés, — (Renvoyée à la 
Cominission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présence en France de centaines de 
milliers de travailleurs algériens contraints de quitter leur pays pour 
subvenir à leurs besoins et à ceux de leurs familles, pose, avec 
chaque jour plus de force, l’angouissante question de leur logement. 

Les conditions tragiques dans lesquelles doit vivre la majorité 
d'entre eux, ont été évoquées à plusieurs reprises à la tribune de 
l'Assemblée nationale, Des promesses nombreuses ont été faites, 
ar plusieurs gouvernements. Des projets, des plans ont été établis. 
is sont restés lettre morte el la situation de ces travailleurs n'a 
cessé de s'aggraver, 

Dans un rapport récent, un fonctionnaire du gouvernement général 
de l’Aigérie évalue à 330.000 le nombre d'Algériens vivant en France, 
auxquels s'ajoutent 16.000 Marocains et 3.000 Tunisiens. 

Le chiffre de 400.000 semble plus proche de la réalité, compte 
tenu notamment que, depuis le décret du 19 mars 1%% réglernen- 
tant l'entrée en Algérie, les arrivées en France se poursuivent alors 
que les retours en Algérie sont pratiquement nuls. 

Quelles sont les conditions de logeinents de ces 409000 travail- 
leurs ? 

D'après les statistiques officielles, près de 55.000 seraient « correc- 
tement » logés : 

42.739 par les employeurs: 

11.487 dans les foyers créés par le ministère du travail et dans 
kes centres adrmmnistratifs divers. 

Concernant la région parisienne, le rapporteur de Ja commission 
des affaires sociales de l’Assemblée de l'Union française a pu dire, 
le 27 juillet 1954, devant celte A:semblée: «Il n'y a guère que 
3000 d'entre eux qui,soient logés, c'est-à-dire une proportion infime 
de % p. 100. Ce qui veut dire que 97 p. 100 se sogent, selon une 
expression officielle, « par leurs propres moyens ». 

Dans Fensemble du pays, c'est donc près de 350.000 travailleurs 
algériens qui « se logent par leurs propres moyens ». 

xuiminons dans les fails c© que représentent ces données statis- 
ti ues,. 

es travailleurs aigériens que l'on prétend « correctement » logés, 
sont, généralement, entassés dans d'infectes baraguernents, man- 
quant du miniraum de confort et d'hygiène, aussi bien dans les 
foyers que dans les cantonnements d'entreprises. Les méthodes 
employées par les direcleurs de ces centres où cantonnerments sont 
souvent humiliantes, 


Quant aux autres, ceux qui se « logent par lewr: propres moyens », 


ils s’entassent dans des chambres d'hotel sordides aux prix prohi- 
bitifs, dans des caves humides et sans air, des salles de café, dans 
des hidonvilles qui poussent comme des champignons, voire quel- 
quefois des trous creusés à même le sol. 

Dans un rapport sur la tuberculose constatée chez les Nard- 
Africains, présenté à l'académie de médecine, il est dil que « 2.000 





0 
Nord-Africains rmi lesquels une majorité d’Algériens, sont en 
moyenne hospilalisés chaque année dans les hôpitaux et sanatora 
métropolitains ». 

C'est là une des conséquences tragiques des conditions de logs. 
ment faites aux Algériens. A ce triste bilan, if faut ajouter je 
nombreux accidents mortels par asphyxie ou incendie. 

En résumé, la vie de dizaines de milliers de travailleurs algériens 
est directement menacée, 

En regard de cette situation, on peut affirmer que les réalisations 
des pouvoirs publics sont insignifiantes et sont très loin de corres. 
pondre aux besoins. 

D'après les statistiques officielles du ministère des affaires sociales 
(secrétariat d'Etat au travail et à la sécurité sociale), 1% foyers 
totalisant 2.507 places ont été installés depuis 1948 par le ministère 
du travail. Le programme de construction pour 1955-1956 portait 
sur 36: places en province et 992 dans la région parisienne. 

Dans la région parisienne, M. le directeur adjoint des affaires 
sociales à la préfecture de la Seine précisait, en juillet 4955, devant 
le conseil général de la Seine que «les foyers départementaux 
disposent d'un effectif giobal de 1.276 lits ». 

Soulignons qu'en 1951, 16.151.000 F seulement ont été consacrés 
au logement des travail'eurs algériens, Ce qui a permis l'aména- 
gement de 120 lits. En 1955, le budget alloué s'élevait à 19.070.000 F, 
ce qui est dérisoire par rapport aux besoins minima, estimés par 
la préfecture de Ia Seine elle-même, à la suite d'une -enquéte 
effectuée en 1953, à 20.000 lits. Inutile de préciser que cette esli- 
mation est encore très loin des besoins réeis. 

Tous ces chiffres se passent de commentaires. 

Ils soulignent la grande responsabilité des pouvoirs publics dans 
la situation que connaissent actuellement les travailleurs algériens 
en inatière de logement, 

Au surplus, il faut noter la participation importante de la sécurilé 
sociale qui « prend en charge une part importante et très souvent 
la totalité des dépenses de construction, d'aménagement et d’équi- 
pemeat mobilier des foyers destinés à l'hébergement colleclif des 
travailieurs nord-africains ». De 1952 à 1955, 1 mmitliard 6%) millions 
ont été prélevés à cet effet sur le fonds sanitaire et social de la 
caisse nationale d'allocations familiales. 

Ainsi, les subventions de la Sécurité sociale ont été la forme 
essentielle de financement à laquelle ont eu recours les précédents 
gouvernements à cel égard. Ce qui revient à faire payer par l'en- 
semble des travailleurs ke logement des Algériens, alors que cette 
responsabilité incombe aux pouvoirs publics, au patronat lequel 
réalise des bénéfices considérables de l'exploitation des salariés et 
particulièrement des Algériens. 

Répondant à notre souci d'égalité entre travailleurs algériens et 
français, une solution juste devrait consisier à loger les travælleurs 
algériens dans les mêmes conditions que les travailleurs français 
dans les constructions en cours envisagées d'H. L M. ou d'autres 
immeubles à usage d'habitation. 

S'il est indispensable de réserver, dans ces constructions, un 
pourcentage de logements devant revenir à des travailleurs algé- 
riens et notamment à des familles algériennes, jl est bien évident 
que celte mesure est netlement insuffisante. 

La crise actuelle du logement en France et le caractère de gravité 
du problème posé nécessitent des mesures immédiates sous formé 
de constructions d'urgence pour les travailleurs algériens. 

Dans ces constructions, la chambre individuelle devra être 
substituée aux dortoirs coileclifs contraires à la dignité de ces 
travailleurs et qui leur interdisent toute vie privée. Le confort et 
l'hygiène y seront assurés au maximum en rapport aux possibilités 
financières. 

De plus, afin d'éviter Ja rancentralion ef l'isolement de ces tra- 
vailleur<, il y aurait le plus grand intérèl à décentraliser, à dissé- 
iminer ces cons{ructions. 

A cet effet, nn recensement systématique des terrains disponibies 
devra être effectué, notamment dans la région parisienne. 


Enfin, en aucun cas, la gestion des constructions ne servirait de 
moyen de pression sur les travailleurs algériens par Fintermédiaire 
d'associations patronales, religieuses ou autres, comme c'est trop 
souvent le cas actuellement. Cette gestion s'effecluerait donc avec 
la participation des intéressés eux-mêrnes, 

Quant au financement de ce programme de construction il devrait 
essentiellement être assuré par des crédits budgétaires, auxquels 
viendraient s'ajouter le produit de Ha contribution patronale de 
4 p. 1H sur les salaires de ces travailleurs, les subventions des 
collectivités départementales et locales et une participation du fonds 
d'action sanitaire et social de la sécurilé sociale. 

La centralisation, la gestion et de contrôle de l'utilisation de .c°5s 
fonds pourraient être conliés à un comité rassemblant sur le plan 
des déparlements visés, les représentants des organismes et des 
coHectivités intéressées (caisse de sécurité sociale, conseil général, 
conseils municipaux, ete.) ainsi que ceux des travailleurs algériens, 
par l'intermédiaire de leurs organisations syndicales. 

Notons spéciatement que l'arrêt de la gnerre et une politique de 
négociations en Algérie permettraient de dégager immédiatement les 
ressources nécessaires au financement d'un programme de eonstruc- 
lion de logerments pour les travailleurs algériens en France, 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à attribuer un 
remier crédit de 45 milliards pour la construetion d'urgence de 
5.000 logements (dont 009 dans la région parisienne) pour les 
travailleurs algériens vivant en France, 
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ANNEXE N' 4466 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 mars 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement à 
éiendre les dispositions du décret ne 57-174 du 16 février 1997 aux 
sous-cificiers en activité et en retraite, présentée par MM. Charles 
Margueritie. Frank Arnal, Achille Auban, Marcel David, Montalat 
et les membres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à Ja 


commission de la défense nauonale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement, par le décret n° 57-174 
du 16 février 1997, à, heureusement, institué différentes échelles de 
émunéralion pour les catégories CG et D des fonctionnaires de FEGat. 

Ceux-ci obliennent, el nous nous en féhcitons, notamment pour 
la eatégorie C, des indices bruts de 140 à 365. Mais rien n'a été prévu 
en faveur des sous-officiers. Celle manière de faire nous est apparue 
d'une inégalité choquante. 

En effet, le décret du 10 ju let 1948 a formellement assimilé Îles 
sous-officiers aux fonctionnaires de la catégorie €. Exclure ces der- 
riers des dispositions du décret du 16 février 1957 ne saurait êlre 
adnus, étant donné que la majeure parlie des sous-officiers, Ge 
l'armée de terre notamment, est à l'échelle 2 el qu'elle ne bénéficie 
que des indices 150 à ©00, 

Considérant, par conséquent, qu'il n'y à aucune raison d'exclure 
d'une amélioration normale, dont bénéficient les petits  fonection- 
naires, le corps des sous-officiers, nous avons l'honneur de proposer 
à l’Assembiée nalionale l'adoption de la proposition de résolution 
suivante : È 

PROPOSITION DE RESOLUTiON 

Les dispositions du décret no 57-174 du 16 février 1957 instituant 
différentes échelles de rémunération pour les catégories C et D des 
fonctionnaires de FEtat sont élendaes aux sous Gfficiers en aclivilé 
el en retraile. 


ANNEXE N° 4467 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 mars 1957.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à donner au « point » qui sert de base 
au calcul des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre une Valeur juste et honnètle, présentée par MM. Guislain, 
Delabre <t les membres du groupe socialiste, dépulés. — (Ren- 
voyée à la curmimission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pour que la valeur du « point » qui sert 
d'assietie au caicul des pensions des viclimes de guerre ne soil pas 
faussée et pour permettre le jeu honnète et régulier du rapport 
constant, il faut que le traitement à l'indice 170 qui sert d’assiette et 
d'où découlent (ous les autres déterminants ne soit pas faussé à la 
base. 

Or, nous assistons au phénomène suivant que nous avons déjà de 
pombreuses fois dénonce: 

A côté du traitement servi aux fonctionnaires à l'indice 170, on 
constate un certain nombre d'indemmnilés, de primes diverses qui, 
non soumises à relénne, diminuent la valeur absolue du traitement 
soumis à relenue. Il en résulle que les fonclionnaires à la retraite 
sont lésés et que la valeur €u « point » qui sert de base au calcul 
des pensions des victimes de guerre est faussée. 

Nous constalons le phénomène suivant: la grande diversité des 
primes el indemnilés qui sont accordées aux fonctionnaires d'activité 
el qui sont la plupart du ternps très spéciales el proporüonnelles aa 
traitement Jui-mére. 

Pour bien montrer la difficulté de ces calculs, prenons comme 
exemule i’indemnité de résidence: 

L'indemnilé de résidence comprend, depuis le 4‘ octobre 1955, 
deux éléments: 

L'un strictement proportionnel aux traitements définis (traitements 
budgétaires) est caleuié sur Ja base de pourcentages variant suivant 
jes zones de saiaires; = 

L'autre est réservé aux personnels bénéficiant d'un indice Frut 
inférieur à 300 (net 250), Cet abhondement est égal à une somme dé- 
terminée, pour chaque point d'écart, entre l'indice brut 500 et lin- 
dice brut considéré. 

Ainsi, le taux de l'abondement, pour un agent ciassé à l'indice 
brut 209 (nel 175) en résidence à Paris, sera de 255 F (300-240) : 
25.500 F 

1 en résuile que celte indemnité de résidence est variable suivant 
Jes indices de trailement. 

Autre exemple qui illustre encore davantage ce que nous avançons: 

La prime hiérarchique. — Elle est fixée à 450 F par point d'indice 
nel, dépassant Findite 4%: eile est donc de 450 F à Findice net 451 
el de 137.500 à l'indice net 800. 


En résums, indemnilé de résidence à tons les indices, indemnité 
spéciale dégressive de lindire 100 à l'indice 188 (en net), prime 


hiérarchique de l'indice hot à 809 (net). 





hu seu: fait de ces indemnités 

L'écart entre les émolumenis indiciaires réels perçus par Îles 
acufs, comple non tenu des prunes et indeimnilés variées qui inté 
ressent seu'ement ceriaines caltézories de Jonchonnäires où de mil 
laires, se présente Conmne suit à parhr du {® janvier f° 


Indice 170 net ‘190 brul) 


Traitement de base de calcul des pensions lu code des pensions 
civiles et militaires de relruile et du code des pensions d'invalidité 
et des victimes de la guerre. 923.000 F avec modalités de calcul 
différentes 

Indemnité de résident partie hifrarchique + ahondement s'ajou 


tent à ce lraitement ur les acUfs, el du plus haut au plus bas, 


Suivant ies zones de salain 

2.066 x 12 18.792 F, soit 3,68 p. 100 du trailement de base: 
&. 502 12 90.62: 1 7.871 12 JO.4SS F 1 M0 x 12 KO 10 F; 
6.96 x 12 53.932 F: 6G.:09 x 12 18000 HE 3.870 1? 60.110 F, 
suit 18,57 l 106 du traitement de base 

Aux indive nets compris entre 100 €6t 164 a) l lermnité 
dégre sive, el, à Ceux qui dé} issent 140 d Hi ICIdr HUE, 

Indice 360 net (bfut 45): 

Traitement indiciaire: 774.00 F 

Indemnité Ge résidence: de 116.000 199 00 F 

Endive net 500 (brut 669 

Traitement indi iaire: 1.151000 F. 

a Prime hiérarchique: 22.700 F 

b) Indermnité de résidenre: 160644 à 282754 F 

Total des deux éléments (a + b de 192.154 à 305.214 F, soit 
16,98 à 26,98 p. 100 du traitement de bäse. 

Indice net 620 (brut 8Sû 

Traitement indiciaire 1:05.900 F. 

a) Prime hiérarchique: “1.006 

b) Indemnité de résiienre: de 223744 à 975258 F 

Total des deux éléments (4 + b de 226.714 à 18.228 F, soit de 
20,58 à 30,1% p.100 du tratlerment de bas 

D'autre part, nous <avons qué k calcul dé la pension eivi'e aux 
Militaires repose sur deux données figurant sur le brevet de pensio 

a) Indice correspondant à Femploi, classe et échelon. (pour Îles 
fonctionnaires), au grade et échelon {pour les malilaires), occupés 


devuis six mois au moins avant la cesation de l'activité 

b} Pourcentage caleu'é d'après les services effectifs et, éventuele- 
ment, les boniiications prévues par la toi 

Pour que le système puisse fonchonner normaiement, il est jndis- 
pen<able de ne rien ajouter au trailémment où à la solide d'lerminée 
par l'indice. 

L'incorporation au traitement F: ] 
variété infinie suivant Les emplois où ‘es ecatécories obligerait à 
refaire à chaque fois les calcu's de chaque pension. Aucun bareme 
ne serait plus réalisable. L'aiustement des pensions aux traitements 
et solides auginenterail sensiblement les délais et obligerait les admmt- 
nistrations à accroitre déimesurément le personnel d services 
payeurs. 

Il convient donc qu'à chaque indice corresponde lou,ours pour 
lous un méme traitement ou une néme solde 

C'est pourquoi il apparait à peu près impossible de modifier quoi 
que ce Suit au système actuel des indices mais, pour que !es relrastés 
obtiennent quand mème Favantage que là ‘oi leur confère el que le 
système des primes indermmlés non soumises à relenue — 4 
faussé, nous demandons le relour à la égalité comme le suggere le 
rapport no 1102 de la deuxieme létislature 


Il 


Ù ‘taire des primes diveræs de 


, 1 
uu 


Cela n'arrange pas la silaalion des vi Uirnes de guerre qui restent 
lésés per iàä ho incorporation des prunes, indemnités et autres pron 


eouinises à retenue, c'est à-dire non comprises dans le trartement 
du fonctionnaire à lindice 170. 

En pourcentage on s'apercoit que S21% p. 100 du salaire brut pour 
l'indice 100, 40,81 p. 100 du salaire brut pour l'indice 173 et 24.18 p. 100 
du salaire brut pour lindice ©009 ne sont pas soumms à retenu sans 


compiler peul être encore qu« lques primes Bien partieulbleres que 
nous avons négligées pour faciliter notre raisonnement, 
Comme nous lPavons vu plus haut, il apparait impossible de modi 





fier en quoi que ce soit les grilles actneiles des indices, H semblerait 
pius juste de définir un coefficient de mmajorahon du traitement à 
l'indice 17%, coefficient qui correspondrait aux indemoilés, primes 
et ailocaltions diverses accordées aux fonctionnaires en activité non 
eouinises à retenue 

Nous répétons que la diversité de ces prime indemnit ét alla 
cations, ne permet pas de faire un ecaleut précis Ge re coefficient 
de majoration Ce n'est que par la voie forfaitaire qu'il est possible 
de tourner la difficullé. Nous proposons qu'a Find 150, cortespon 
dant à l'heure actuelle à un traitement de 2230 F, é'ajoute pour 
compenser les indemnilés, allocations non relenues pou 
du « point! une majoralion forfaitaire de 10 p. 100 s appliq 
traitement budgétaire de 223000 F. Nous appellkcrons cett 
lion de 1) p. fu le « correc hf de compensation 

IH n'est pas souhaitable que le <ystème des primes et indemnités 
ée perpétue, Il faudrait au contraire qu'un fois pour tout 1e 
Gouvernement supprime l'octroi de ces différentes primes et inuerm- 
nités qui fassent les caiculs 

Si le Gouvernement perpétue son erreur en accordant dans lave 
nir de nouvelles primes, rien hé op e que de correclif de 
compensation de 19 p. 4960 soil, Fui aussi MEL T) \ la règie du rapport 
constant 

les disposilions réglementaires toutes nouvelles viennent de rmidi 
fier queique peu Fexposé fait plus häut et Je alculs risquent d étre 
rectifiés. Nous assistons à ni péhotnene qu tend à rédu,re au Inaxt 


un le traitement à l'indice 150. 
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Cerlait ipcons, que nous es'“rons rnal fondés, nous autorisent 
presque à crore que par un Moyen où par un autre, on s'éverltueia 
à « cristaliser » la vateur du traitement à l'indice 179 pour « geler » 
en quelque sorte le point ancien combattant 

Certns ne trouvent-iis pas que le rapport constant qui l'‘e le point 
at nuballant &u ratlement à l'indice 170 est un obs!'acie au 
relévericnt des trailomments des fonctionnaires ? ‘invoque-ton pas, 
dan: riai milicux, celle dépendance pour refuser l'incorporation 
au traitement des } W et'indetanités ? N'essaie-t-on pas de dresser 
les 1 t ntre les anciens combattints en essayant de leur faire 
Ccro:rt > Q ‘ Nous àava HE plus haut ? 

Dan n autre ordre d'idée, peut-être va-t-on évoluer vers l'incor- 


poralion au traileinent avec retenue pour la retraite de la seule 
indemimnilé de résidence ? Aussi sosmines-nous obligés de prendre 
certaines assurances en refusant de coller exclusivement au traite- 
ment à l'indice 470 le point ancien combattant. Déjà, pour calculer 
la valeur du correctif de compensation, nous avons élargi les élé- 
Jnenis d'appréciation en faisant une moyenne des indemnités et 
primes non soumises à retenue accolées aux indices de traitements 
100, 1:0 et 500. 

Nous avons maintenant les éléments de base qui nous permettent 


de préciser comment pourrait évoluer la règie du rapport constant 
appliquée au Correctif de compensation de 10 p. 100 ». 

A jiheure acluelle, le traitement budgétaire à l'indice 170 est de 
323.000 K, le traitement réellement perçu est de 422.624 PF et les 
indemanilés diverses peuvent être évaluées à 99.624 F, ce qui porte à 


J0,51 p. 100 le rapport: traitement budygétaire/indemnilés diverses. 

Le traitement budgétaire à l'indice 109 est de 170.000 F, les indem- 
nites sont de 139.610 F et le traitement réellement perçu 309.650 F. 
Le rapport traitement budgétaire/irdemnités diverses 89,11 p. 100. 

Le (railement budgélaire à l'indire 500 ext de 1.131.009 EF, les indem- 
nilés diverses sont de 261.472 F et le traitement perçu 1.407.472 K. 
Le rapport {railement budgétaire/indemnités diverses = 21,18 p. 100. 

En conservant ces références, nous arrivons à un quotient moyen 
de 15,0 que nous arrondissons à 49. 

JSU,S1 + 80,14 + 94,18 19,80 arrondi à 45. 

Pour qu'aucune injustice ne se reproduise à l'avenir et que les 
victumes de guerre ne soient plus lésées, si des primes non soumises 
à rels“nue interviennent dans le traitement du fonclionnaire, nous 
pouvons décider que chäque fois que le quotient moyen 45 sera 
modifié de 3 points en pius, le correetlif de compensation applicable 
à la valeur du point des anciens combattants sera majoré d'une 
unité 

Exemple Si la moyenne des quotients: traitement budgé- 
taire/indeimnités diverses aux traitements 170, 109 et 509 points, qui 
est actuellement de 45 passe à 90, le correctif de compensalion de 
40 p. 10 passe à 11 p. 100. 

Ainsi, nous pensons pouvoir correctement fixer la valeur du point 
des anciens combattants en supprimant les injustices actuelles qui 
sont le fait d'incorporation au trailement, de prunes el indemnités 


diverses non soumises à retenue pour le calcul de la relraite du 
fonctionnaire à l'indice 170 

En conclusion, nous avons essayé de trouver une solution de fus- 
tice et d'équité pour rendre effective l'application des lois et règle- 
ments qui rég nt la valeur du « point » des anciens combatiants. 

La compiexité du calcul des retraites, en fonction des indices 
semble avoir él£ régke favorablement et les grilles actuelles per- 
mettent de ca'culer très rapidement, en partant du traitement bud- 
gélaire, le montant des retraites à tous les indices. Bouleverser cette 
procédure apparait comme irréailisable aussi, la fédération des fonc- 
ionnaires retraités esteile désireuse de n'y pas toucher. 

Le véritable problème réside dans le rapprochement des traite- 
ments de base des émoluments pereus par les actifs, en revenant à 
la légolité, La plus grave atteinte portée au régime légal résulte, en 
ellet, des manipulaüons qu'on à fait subir, notamment, à l'indemnité 
de ‘stdence. 

Cell devrait retronver son caractère inilial de correctif écono- 
Midue, d'un taux modéré, identique pour tous Les fonctionnaires et 
agents d'une méine localité, et attribuée seulement dans la zone de 
trail s où le coût de Ia vie est considéré comme supérieur à 
la normale, Ce retour à la légalité est formellement prévu par Île 
rapport 1° N50S adoplé par la commission des pensions, et repris 
sous le n° 1102 pour la présente Kgislature. 

En ce qui concerne le « point » des anciens combattants, la ques- 
lion n'esi pas solutionnée par le relonr À la légalité qui ferait dis- 
pa e les manipulations qu'on a fait subir à l'indemnité de rési- 
de! 

Je moyen le plus honnète consiste, pour fenir compnle de toutes 
les i inités el primes, qui échappent maintenant au calcul du 
e point à trouver un correctif qui serait forfaitairement représen- 
talif des prunes el indemmnites diverses. La valeur de ce correctif, 
nous la fixons à 19 p. 100 de la valeur du point. C'est-à-dire : le point 
aciuel ralculé avi es traitements budgétaires, serait majoré de 
49 p. 10 pour tenir impte des primes et indemnités ac!uellement 
] lat { ‘ul 

Nous ai s vu qu'en faisant la moyenne des rapports 

Traitements budgétaires: primes, pour les indires 160, 170 et 500, 
on iu quolient de 55 p. 199. Si, dans l'avenir, le Gouverne- 
1 e d'ac des auvmentations indirectes de salaires 
Dual Sois à retenue, les variations de cette moyenne pourraient 
ol à la règie du rapport constant. Nous proposons que chaque fois 
que ce quolient auxsinente de 5 points, le correctif représentatif des 
prune (pi | ut l 

Ainsi, les anciens combatiants s'estimeront hennétement liquidés 
Puisque l'injusbüice actuelle qui mininise la vaieur de leur point 
dis ra 

Hs auront l'assurar n'ouire que le facteur déterminant la car- 
CE bel uit à la regie du sappuri constant, luuie auginentalion 








indirecte des traitements des fonctionnaires se répercutera à l'avenir 
sur la valeur de leur « point ». 
Nous demandons à l'Assembiée nationale de vouloir bien adop 
ter celte propôsilion. 
PROPOSITION DE LOI 


Art. 40, — La valeur du point qui sert à déterminer les pensions 
el indeinnités servies aux victimes de la guerre, est majorée d'une 
valeur forfailaire de 10 p. 100 pour tenir compie des primes, aloca- 
tions el indemnités non soumises à retenue, cependant versées 
comme complément de traitement aux fonctionnaires en aclivite. 

Art. 2, — Le correclif de compensation de 10 p. 10 est représen- 
tatif de la moyenne des quotients, traitement budgétaire/primes et 
indemnités diverses non soumises à retenue pour les traitements 
aux indices 100, 170 et 590 au {er janvier 1957. 

Art. 3. — Ce correctif de compensation bénéficiera du rapport 
constant. 

Art. 4. — Chaque fois que le quotient déterminé à l'article 2 aug- 
mente de 5 points, le correcuf de compensalion fixé à 19 p. 100 aug- 
mentera de 1 p. 109. 

Art. 9. — Un arrêté ministériel, pris dans les deux mois, déler- 
minera les conditions d'application de la présente loi dont l'effet 
prendra cours à la date de promulgation de la présente loi. 





ANNEXE N° 4468 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 mars 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes mesures utiles pour que soient augmentés de 
30 p. 100 les contingents d'élèves admis dans les éco!'es d’Eiat, 
ou agréées par l'Etat et habilitées à décerner le diplôme d'inge- 
nieur, ainsi que le nombre de places aux agrégations, présentée 
par M. Bernard Lafay, député. — (Renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le projet de résolution que j’ai l'honneur 
de déposer sur le bureau de votre Assembiée ne préiend pas résoudre 
l’ensemble complexe des problèmes difficiles que posent, d'une part, 
la carence en personnel dont souffrent la recherche scientitique et 
les cadres techniques de l'industrie française d'autre part l'état 
matériel et moral de notre jeunesse en quête d'emplois susceptibles 
de lui donner la sécurité et la dignité qu'elle réclame justement, 
Au moins ce projet de résolution apporte-t-il les premiers éléments 
d'une solution d'ensemble et permel-il de parer aux conséquences 
les plus évidentes et les plus néfastes d’une situation qui préoccupe 
légitimement tous les élus de la nation. 

Les besoins et les aspirations de la jeunesse, de toute la jeunesse 
française servent, depuis quelques années de thème familior aux 
conversations el aux discours. Mais, il faut bien le reconnaitre, ces 
débats sont trop souvent demeurés sur le terrain académique. On 
promet beaucoup, on tient peu. Et celte jeunesse, inquiète, amère, 
se montre impatiente, à juste titre, de voir assurer le présent et 
surtout l'avenir. Il est temps qu'elle cesse de trouver opposées à ses 
vœux légilimes certaines coalitions d'intérêts en place, de vanités 
satisfaites et aussi une indifférence mal dissimulée sous les grands 
mots dont on l’abuse, La tâche Ge notre génération est de préparer, 
par des inesures concrètes, un raonde, une économie où chacun 
trouvera la place qui lui est due. Celle tâche ne pourrait être 
accomplie dans la mésentente entre les jeunes et moins jeunes: la 
solidarité entre les âges est une nécessité vilale pour un peuple, et 
leurs discordes ne peuvent engendrer qu’une incompréhension fatale 
à la nation et à son destin. I nous appartient donc de prévoir large- 
ment et dans un esprit de sympathie pour les jeunes afin de pourvoir 
efficacement aux difficultés qu'ils rencontrent. La présente proposi- 
tion de résolution apporte, nous l’espérons, une contribution utiie à 
cet effort nécessaire. 

La situation future du marché des emplois nous est aujourd’hui 
bien connue, à la suite des enquêtes récemment conduites tant par 
les pouvoirs publics que par les entreprises privées, Nous savons 
que, le taux de la naétalité oscillant autour de 18,5 pour amnille et 
celui de la mortalité autour de 12,5 pour miile, la France gagne en 
moyenne-260.000 âmes par an. L’augmertation du nombre des jeunes 
à la recherche d'un emploi sera sensible dès 1960-1961; il atteindra 
alors 632.000 individus par an en 1955, soit au minimum un excédent 
de 150.000 par rapport à l’époque présente. Les pouvoirs publies ont 
donc, dès aujourd'hui, l'impéricux devoir de préparer l'accession de 
ces jeunes gens à des emplois conformes à leurs aptitudes comme 
à leurs besoins, Manquer à ce devoir, constituerait une sorte de 
trahison cornmise par les anciens à l'égard des nouveaux, exaspé- 
rerait les oppositions sociales et favoriserait toutes les entreprises 
de subversion contre les institutions et les lois, Il est donc clair qu'il 
faut, dès 1057, prendre les mesures convenables et efficaces. 

Or, quelles seront, vers 1965, les possibilités offertes aux jeunes 
gens entrant dans une carrière active ? 

Il ne semble pas que l'agricullure pourra leur offrir des débouchés 
plus nombreux qu'en 1957. La tendance dans le secteur agricole est 
en effet, et nous nous en félicitons, à une modernisation, une moto- 
risalion qui restreindra le rôle de la main-d'œuvre au profit des 
machines. I parait donc raisonnable d'attendre le renforcèément de 
la tendance constatée, depuis la première guerre mondiale, à une 
régression de la population agricole active, Les précisions les plus 
sérieuses admettent que 60.000 à 70.000 hommes par an et, corréla- 
liveinent 50.000 femmes environ quitleront les campagnes pour les 
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villes, faute d'emplois réimunérateurs. I ne faut donc pas compter 
sur le secteur agricole pour proposer aux jeunes gens de 1965 de 
larges débouchés, bien au contraire. 

Le secieur commercial sera à peine plus hospi:alier. Il est peu 
probable en eftet, que se multiplient les points de ven.e déjà beau- 
coup trop norabreux pour le bon équitibre de notre vie économique 
nationale. D'autre part, le déveicppement des magasins paus 
complexes, à succursales mullüpies, s'accompagne dune rationali- 
salion du travail, done d'une constriction plus que d'une muitipli- 
calion des emplois. Au mieux donc, le commerce ofirira, d'ici une 
dizaine d'années, un voluine d'emploi comparable à celui d’aujour- 
d'hui mais non point des débouchés nouveaux indispensabies aux 
cures. 

Les transports ne seront pas pus généreux. L'évolution récente de 
la Sociélé nationale des chemins de fer français est à cet égard 
d’un enseignement très elair. De 14938 à 1956, le trafic marchandises 
s’est accru .de 65 p. 100, le trafic voyageurs de :0 p. 100; or, Île 
total du personnel employé à décru, dans le même temps de 
30 p. 409. Quant aux relations routières et aériennes, elles exigeront 
assurément plus de personnel qu'aujourd'hui ais dans une propor- 
tion médiocre, car l'équipement en ce domaine est déjà fort avancé. 

Enfin, selon les services du plan, les administrations et services 
publies, y compris l’enseignement proposeront, par un accroisse- 
ment attendu de la populalion elle-même et de ses besoins de tous 
ordres, environ 250.000 emplois nouveaux pour une population active 
s'accroissant régulièrement, on le répèle, de 150.000 individus par 
ai, äu moins, à partir de 1963. 

Reste donc, canable d'absorber ces formidables excéd’n's, le seul 
secteur industriel, Lui seul encore permettra aux jeunes gens de 
trouver dans la société future qui plonge ses racines dans notre 
temps, les emplois nécessaires. I faut done aider l'industrie à se 
meilre en mesure de salisfaire une pareille demande. 

Or, l'industrie française manque dès aujourd'hui des cadres de 
techniciens et d'ingénieurs nécessaires à celle expansion. Elie en 
manquera bien plus encore demain. On serait tenté de croire, au pre- 
mier abord, que l'évolution du progrès scientifique restreindra, 
come dans l’agriculture l’offre des emplois par le développement 
des machines. Il n’en est rien. Des études récentes démontrent en 
effet que la proportion des cadres ingénieurs qui est de 1,4 p. 100 
dans l’industrie du charbon atteint 3,5 p. 100 dans ceile de l’élec- 
tricité; 5,5 p. 100 dans les mines d'uranium de la métropole; 
10,1 p. 100 au commissariat de l'énergie atomique. Ces chiffres 
démontrent à l'évidence que les industrie modernes ont des besoins 
en techniciens supérieurs à ceux des anciennes. Ce phénomène est 
plus apparent encore lorstu’on examine la proportion des techni- 
ciens non ingénieurs: l'extraction du charbon en uiilise 2,2 p. 100 
du chiffre de ses employés. lindustrie aéronautique 16,5 p. 100, 
l'industrie chimique 17,6 p. 100, le commissariat à l'énergie alomique 
31 p. 100. Ainsi, l'avenir exigera toujours plus de cadres et de 
techniciens hautement qualifiés. Là se trouve une des conditions 
nécessaires sinon suffisantes de notre développement industriel 
naiional. 

Or. l'examen de la situation présente est fort peu rassurant. L'in- 
dustrie se plaint d'un déficit grave en ingénieurs: ce déficit est 
évalué à 10.000 pour 195. Si les conditions actuelles de formation 
et de recrutement pour les emplois ne sont pas profondément modi- 
liées et améliorées, le déficit en ingénieurs diplômés atieindra, en 
1861, 27.099, Quant aux techniciens non ingénieurs, le simple entre- 
lien du contingent actuel qui est noloirement insuffisant exigerait 
an apport annuel de 12000 individus; les écoles officielles n'en 
fournissent 7 8.000 à 9.000. Il faudrait, compte tenu des proie 
nécessaires de l'industrie, former et recruter, dès à présent, trois 
fois plus de techniciens qu'a: tuellement, 

Quels sont les résullats à attendre de cette situation ? Un progrès 
scientifique freiné, une activité industrielle réduite, un marché des 
emplois insuffisant handicaperaient gravement noire économie et 
déséquilibreraient notre société. Ces prévisions pessimistes sont 
encore agcravées par la perspective de l'entrée de la France dans 
ke marché commun, Qui ne voit en effet que, faute d’un contingent 
suffisant d'ingénieurs el de techniciens, les entreprises françaises, 
pour demeurer compélilives en face de leurs concurrents allemands, 
belges, hollandais, devront mnporter des cadres ? Qui re voit que 
les piaces légitimement promises et dues à nos jeunes gens se trou- 
veraient alors pour longtemps sans doule occupées par des étran- 
gers ? Qui ne voil enfin que faute d'user de ce délestahle moyen 
de pallier nos insuftisances, l'industrie nationale succomberait dans 
la lutte et serait ou bien anfantie, ou bien absorbée par nos parte- 
naires ? Ici, la trahison à l'égard des jeunes se doublerait d'une 
trahison à l’égard des intérèls permanents de la nation. Nous ne 
pouvons, à aucun degré, y consentir. 

Vous avez déjà décidé, mesdames et messieurs, pour atténuer les 
effets déplorables de la carence en ingénieurs, la création d’un 
institut national des sciences appliquées, à Lyon, qui doit apporter 
chaque année, un contingent supplémentaire de 1.000 ingénieurs. 
Cela est fort bien. Mais ceite mesure demeure insuffisante, En outre, 
elle ne produira que tardivement les résultats heureux que lon 
en peut atllendre. Or, il est possible dès celte année, dès 1997, 
d'accroitre de manière sensible le chiffre des élèves des écoles 
d'ingénieurs qui, dans deux ou trois années au plus, pourront entrer 
dans les cadres de l'industrie, I suffit pour cela d'augmenter le 
con'ingent des adimis dans ces écoles de 30 p. 100. Cette mesure 
donnerait chaque année, un nombre supplémentaire de 1.200 ingé- 
nieurs de haute valeur — mesure qui ne suffirait sans doute pas à 
redresser complètement une situalion périlleuse mais qui y contri- 
bucrait utilement. 

On objectera peut-être que la qualité du diplôme s'en trouvera 
diminuée Ce n'est là qu'une apparence. Car, d’une part, il est 
utile de rappeler que, depuis quelques années, la somme | connais- 


? 


sances exigées des candidats à ces concours difficiles s’est accrne 
dans des proportions telles que le niveau lui-même des concours 





en à élé haussé sans que le nombre des admis ait été proportion- 
nellement augmenté. En outre, la plupart des candidats, parmi les 
reimiers refusés, ne sant sénarés des adrais que par une inarge 
Faib'e de points correspondants pour eux à des accidenis plutôt 
qu'à une faiblesse évidente des connaissances. Si d'ailleurs quelques 
avet les 
dures réalités du métier d'ingénieur aurait tôt fait de réduire leur 
diplôme à un titre sans vaieur ni contenn et à les obliger, ou 
bien à compléter leur bagage intellecinel, ou bien à renoncer aux 
avantages d'une carrière pour laquelle ils ne sont point faits. 
Les quelques risques encourus pèsent donc peu auprès des avan- 
tages immenses à attendre de la mesure que nous vous pr 

Il convient pareillement de hausser de 20 p. {100 également le 
nombre des candidats déclarés admis aux agrésaiions de tous ordres, 
La raison en est évidente: pour former. dans le présent comme 
dans l'avenir, les futurs ingénieurs ou ‘techniciens, l'université 
manque de manière tragique, des maitres dout elle à besoin Quels 


indignes se glissaient dans les rangs des admis, le contact 


HOSOIS, 


que soient la vaïeur de ces maitres et leur dévouement auxquels 
on se plait iei à rendre un hommage d'autant plus so el que 
celle valour el ce dévouement ne sont récompensés par des avan 
tages mmatéricls suffisants, lies professeurs, en partieuli®r dans Îles 
disciplines scientifiques, derneurant en nombre trop re:treint. 


9.000 seulement enseignent actuellement les malhémajiques et la 
physique, lant dans le secteur public que dans l'enseignement privé. 
Dé ce fait, les elasses comprennent un nombre d'élèves dépassant 
presque loujours 46 individus et parfois 50. Il est impossible, dans 
ces condilions, de développer, chez les élèves, les qualités de juge- 
ment, et de leur donner la somme des connaissances indispen- 
sables à une instruction (héorique suffisamment complète. En aug- 
mentant de 30 p. 109 le nombre des candidats déclarés recus aux 
concours de l'agrégation on n'abatïssera pas sensiblement le nivean 
de ces concours particulièrement ardus et Fon pourvoiera à de 
nombreuses chaires aujourd'hui laissées à l'abandon ou bien confiées 
à des Géiézués dont certains ne possèdent méme pas une lesnce 
d'enseignement complète. La logique et la nécessité font ainsi tout 
un ensemble Joi. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

1° A prendre toutes dispositions pour que les candidats adimis am 
concours d'entrée de l'Ecole polytechnique et des 126 écoles agréées 
par l'Etat et habilitées à décerner le diplôme d'ingénieur, augruentent 
de 30 p. 100 1e nombre des candidats admis à entrer dans ces 
écoles, à dater de la première promotion de 197; 

2° A prendre lontes dipositions pour que le nombre des candidats 
admis aux concours des agrégalions masculines et féminines dans 
les diverses disciplines soit augmenté de 30 p. 100 à dater de la 
session de 1997; 

3° A prendre toules disposi'ions pour requérir s'il est besoin la 
direction des écoles susvisées et les jurys d'admission de se confor- 
mer aux prescriplions découlant de adite proposition. 


ANNEXE N° 4469 


(Session ordinaire de 1955-1957, — Séance du 12 mars 1957.) 

PROJET DE LOI modifiant la loi du 2% juin 1837 et portant à vingt 
ans Ja durée du dépôt de: marques de fabrique et de commerce, 
présenté, au nom de M. Guy Mollet, président du conseil des 


ininistres, par M. Mavrice Lemaire, secrétaire d'Etat an commerce 
et à Pindustrie, par M. François Mitterrand, ministre d'Etat, garde 
des sceaux, Chargé de la justice, et par M. Paul Rarmadier, ministre 
des affaires économiques et financières. (Renvoyé à la cormmis- 


sion des aflaires économiques.) 
EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 3 de la loi du 23 juin 1857 sur les 
marques de fabrique et de commerce stipule que le dépôt d'une 
marque n'a d'eflet que pour quinze ans el prévoit, par ailleurs, que 
la propriété de la marque peut toujours être conservée pour un 
nouveau terme de quinze années au moyen d'un nouveau dépôt. 

Depuis longtemps, 1es milicux intéressés s'accordent à considé- 
rer qu'une durée de protection portée de quinze à vingt ans répou- 
drait mieux aux besoins de la pratique 

Une réforme en ce sens aurait également l'avantace de mettre la 
législation française en accord avec certai é nos engagements 
internationaux. 

_ En effet, c'est une durée de vingt ans qui est attachée au dépôt 
international des marques, institué par larrangement de Madrid du 
44 avril 1K9%4, auquel la France a donné son adhésion. 

Un accord est intervenu, par ailleurs, le 8 janvier 1955, entre la 
France et l'Italie, dont l'objet est d'étendre aux territoires des deux 
pays l'effet d’un dépôt de marque effectué dans Fun d'eux. 

La prolection élant assurée, en Italie, pour une durée de vingt 
ans, Cet accord ne saurait s'appliquer dans des conditions satisfai 
santes que si la loi française consacre une règle identique. 

Tel est lobjet de l'article 1er du projet de Joi soumis à votre 
approbation. 

A litre de disposition transitoire, J'article 2 stipule que la prolon- 
gation de la durée de la protection assurée par le dépôt ne s'appii- 
quera qu'aux marques déposées à compter de l'entrée en vigueur de 
la loi. L'arrivée à l'expiration du terme de quinze années, maintenu 
pour les dépôts antérieurs, ne saurait avoir pour conséquence de 
priver les titulaires sur leurs droits sur la marque, puisqu'ils pour- 
ront procéder à un nouveau dépôt. 
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PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 
. . . . . . . 0 . . . « . . . . s . ._. L2 . LE | 
Décréte 

Le projel de loi dont Ia teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
haliwnale par le ‘rélaire d'Elat à l'industrie et au commerce, qui 
est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion : 

Art. 19, — L'article 3 de a loi du 25 juin 1857 sur Jes inarques de 
fabrique et de commerce est moditié comme suit: 

« Le dépôt n'a d'effet que pour vingt années, 

« La propriété de Ja inarque peut ‘oujours étre conservée pour 
un nouveau terme de vingt années, au moyen d'un nouveau dépot 

Art. 2, — Les dépôts des marques de fabrique et de commer’e 
effectués avant T1 mise en vigueur de la présente loi ne bénéicie- 
fout pas de la prolongation de durée résultant de l'article 1* 


ANNEXE N’' 4470 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 12 mars 1957.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à permettre l'interdiction totale de 
la vente de certaines espèces de gibier en voie de diminution où 
menacées de Gisparition, présentée par M. Marcel bavid et les 
imernbres du groupe socialiste, dépulés — (Renvoyée à la Comimis- 
sion de l'agricuilure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, certaines espèces de gibier, telles que: cha- 
Mois, isard, grand coq de bruyère (urovalle}, petit tétras, gélinotte, 
lôvre variable, bartavellé, accusent actuellement une nette dimi- 
hulion en nombre, düuninution telie que, pour certaines d'encre eiles, 
leur existence méme est menacce, 

ces espèces, à reproduction iente, et dont l'élevage ne peut, 
comme pour cerlains gibiers de plaine ou de bois, être entrepris 
par les propriflaires où locataires de chasse, doivent pouvoir être 
protégees 

La possibilité d'en interdire la vente pendant tout le temps néces- 
Saire doit pouvoir être conférée au ministre de l'agriculture. 

Aussi, dans le cadre des mesures prises pour la protection du 
gibier et pour mettre fin à une situation qui ne cesse de s'aggraver, 
ous demandons le vote d'urgence Ge la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le ministre de l'agriculture — le conseil supé- 
rieur de la chasse entendu peut, en vue de protéger la survivance 
d'espèces de gibier de montagne menacées dans leur existence mêine, 
Literdire loialement, en tout temps, sur tout le terriloire natio- 
Hal, et pour une durée maximun de trois ans, la mise en vente, 
l'achat, Le transport en vue de La vente ou le colportage de ces 
gibiers 

La présente loi Sera exécutée comme loi de l'Etat, 


——————— 


ANNEXE N'4471 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 mars 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la validation, pour la retraite, de 
cerlains Services auxiliaires, présentée par MM. Provo, Brocas, 
sort, Ennnanuel Véry, Gayrard, Pascal Arrighi, Robert Ballanger, 
Marcel Barbot, André Bégouin, Bouyer, Bricourt, Gilbert Carler, 
Jean Cayeux, Chauvet, Conombo, Cristofol, Dreylus-Schimidt, Dur- 
roux, Jacques Féron, Gagnaire, Hovnanian, Guy La Chambre, Le 
Floch, André Lenormand, Levindrey, Jean de Lipkowski, René 
Mariat, Marrane, Mérigonde, Merie, Montalat, Maurire Nicolas, 
Penven, Priou, Quinson, Rey, Roclore, Neitlinger, Tammarelle, Tiro- 
hen, Vallin, Vergès, Vignard, Pierre Vilter, députés, — (Renvoyée 
à La commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, actuellement, les services civils auxiliaires 
accomplis par des fonctionnaires qui ont été rémumérés sur des 
fonds budgetaires autres que cœæux destinés à la rémunération des 
personnels, notamment sur des crédits de matériel, ne sont pas 
validables pour la retraite, Il en résulle un préjudice certain pour 
les intéressés qui ne sont évidermment pas responsables de l'impu- 
talion- budgétaire des #moluments qu'ils ont perçus pour des ser- 
vices effectivement rendus 

En 1991, le ministre de l'agriculture a consulté le conseil d'Etat 
sur la question de savoir si l'article 8 de la loi du 20 septembre 
19% permettait à un fonctionnaire d'obtenir la validation pour la 
retraite des services auxiliaires rendus à l'Etat dans ces conditions. 

La réponse, qui est extrémement nelle, esl la suivante : 

Considérant que le code des pensions civiles et militaires de 
retraite est applicable, aux termes de son article premier, aux 
fonctionnaires civils, titularisés dans les cadres permanents d'une 
administralion centrale de l'Etat, des services extérieurs en dépen- 
dant, ainsi que des établissements publics de l'Etat ne présentant 


pas un caractère industriel ou Commercial »; que l'arüicle 8 du 





méme code autorise la validation, pour la constilution du droit à 
pension, des « services auxiliaires, temporaires, d'aides ou contrac- 
tuels.. accomplis dans les différents établissements et administra- 
üons de l'Etat à partir de l'âge de 18 ans»; que celte disposition, 
qui à pour but de placer les agents tilularisés postérieurement à 
leur entrée au service de l'Etat, au point de vue du droit à la 
retraile, dans Ja situation où ils se éeraient (rouvés si la titulari- 
salion avail eu lieu dès l'origine, concerne les services de la 
nalure de ceux accomplis par des titulaires dans les cadres perma- 
nents de l'administration visée à l'arlicle premier précité; que le 
caractère des services accomplis et la qualité en laquelle ils l'ont 
élé doivent être appréciés indépendamment de l'imputalion budsé- 
taire des éimoluments perçus par les intéressés; qu'en particulier, 
la circonstance que les services remplis par certains agents aient 
pu, en violalion des règles budgélures, être rémunérés sur des 
crédits de matériel ne saurait, à elle seule, avoir pour effet de 
priver ces azenls du bénéfice éventuel des dispositions de l'article 8, 
s'il est établi que les services dont il s'agit répondent néanmoins 
aux conditions légales. », 

Considérant que les conclusions du conseil d'Etat abondaient dans 
le sens de la proposition de résolution (n° 3167) de M. Jean Villurd 
qui iui avait été renvoyée, la commission de l'intérieur avait conclu 
à la transformation de celte proposition de résolution en une propo- 
sition de loi tendant à modifier l'article L 8 du code des pensions 
civiles et militaires de relrailes Cetle modification devail apporter 
un règlement à la situation que nous avons évoquée, 

Celle {ranslormation n'élant pas possibie, pour des raisons de 
procédure, la commission à décidé de déposer elle-même une propo- 
sition de loi afin de remédier à un élat de choses regreltable. 

C'est pourquoi elle vous demande de bien vouloir adopter la pro- 
position de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Ve paragraphe 3° de l'urlicle L 8 du code deg 
pensions civiles et militaires de retraites est modifié comme suil: 

« so Les services d'auxiliaire, de temporaire, d'aide ou de contr:c- 
tuel dûment validés, accompiis dans les différents établissements et 
administrations de l'Etat à partir de l'âge de 18 ans, même s'ils 
ont été rémunérés sir des fonds budgétaires autres que ceux des- 
tinés à la rémunération des personnels. » 





ANNEXE N'4472 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 mars 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder des exonérations d'impôts 
aux cheis des exploilalions agriroles atteintes par la fièvre 
aphteuse, présentée par M. Jean Lainé, dépulé. — (Renvoyée à la 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'épizoolie actuelle de fièvre aphteuse qui 
cause de grosses perles dans de nombreuses exploilations agricoles 
engage dans une large mesure la responsabililé de l'Etat. 

Bien que vous ayez volé chaque année des crédits importants 
pour assurer la prophylaxie de ce redoutable fléau, nous avons eu 
la stupéfaction de constater au déclenchement de l'épizootie que 
rien n'avait été prévu pour en enrayer le développement, 

La vaccination dilé «en anneau » aulour des loyers d'inspection 
a fait faillite, aucune politique de vaccination systématique n'a été 
mise en œuvre et notre production de vaccin n'a pas été portée, 
de ce fait, à un niveau suffisant pour permettre aux chefs des 
exploitations menacées de faire vacciner leurs animaux, à La conta- 
mination desquels ils doivent assister impuissants 

Au cours d'une récente conférence de presse, M. le éecrétaire 
d'Etat à l’agricullure a distribué une note signée du directeur des 
services vélérinaires dans laquelle ce,ui-<ci avoue qu'il est impossible 
de protéger l'ensemble du cheptel français, n 

Nous n'épiloguerons pas, pour l'instant, sur les responsabilités 
individuelles de ce déplorable état de choses, ] 

Néanmoins, l'épizootie, dans ces conditions, ne saurait êlre consi- 
dérée comme un simple cataclysme naturel, mais son exlension est 
la conséquence d'incapacités administratives, qui ouvrent aux chefs 
d'exploitations qui en sont victimes une créance sur l'Etat. La 
Inoindre des mesures que nous puissions prendre en leur faveur est 
done d'établir une compensation entre cette créance et celles que 
l'Etat peut avoir sur eux. , 

C'est le but de la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Jusqu'à concurrence d'une somme égale aux pertes 
qu'ils ont subies du fait de l'épigootie de fièvre uphteuse de 19957, 
les chefs d'exp'oilations agricoles, dont le cheptel à été atteint par 
celte épizootie, sont exonérés de tous impôts et taxes directs au 
titre des années 1936 et 1997 

Art. 2. — Jusqu'au moment où le montant de ces perles aura été 
déterminé, il sera sursis au recouvrement de la tolalilé de ces laxes 
et impôts. oi 

art. 3. — Le Trésor public assurera aux collectivités locales la 
jusié compensation des pertes de recettes entrainées dans leurs 
budgets par l'application de la présente loi. , 

Art. 4. — Un règlement d'administration publique fixera les moda- 
lités d'application des articles {°° et 35, 
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ANNEXE N° 4473 


‘Session ordinaire de 1956-1957. — Siance du 4 mars 1957.) 


JROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 2 du décret 

no 55-469 du 30 avril 1955 portant réforme de l'impôt sur les 

es, relatif aux appareils automatiques installés dans les 

lieux publics, présentée  -o M. Sauvage, député. — (Renvoyée 
à la cumrmmnission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 2 du décret n° 55-469 du 30 avril 
425, portant réforme de l'impôt sur les spectacles, à prévu une 
tue annuelle par appareil pour ceux classés .dans la cinquième 
catégorie, sous la dénomination: « Appareils auiormatiques ins- 
tallés dans les lieux publics ». 

Uette taxe annuelle varie suivant les çommunes: 

3.000 F pour celles de 41.000 habitants et au-dessous. 

6.000 F pour celles de 1.004 à 10.000 habitants. 

9.000 F pour celles de 10.001 à 50.000 habitants. 

12.000 F pou celles de plus de 20.069 habitants. 

Les communes ont, en outre, la possibilité, après délibération du 
conseil municipal, approuvée par l'autorité de tutelle, d’affecter de 
coefficients, s'élevant de 2 à 10, le montant dç la taxe applicable 
à ces appareils. 

Or, les dispositions de ce décret ne font aucune distinction entre 
les appareils fixes, installés d'une manière permanente dans divers 
lieux publics, et ceux dont les propriétaires sont des industriels 
forains qui, par suite de leur profession, sont appelés à exercer 
leur activité dans diverses communes et différents départements. 

De ce fait, les industriels forains relevant de cette catégorie 
doivent acquitter, en fonction de leurs déplacements, la taxe 
annuelle, sans considéralion de la durée de leur séjour, défalcation 
faite seulement de la somme paxée antérieurement. 

C'est ainsi qu'un industriel forain, propriétaire de dix appareils, 
qui aura, en début d'année, acquitté la taxe sur la base de 12.000 F, 
devra, pour un séjour d'un mois dans une ville de plus de 50.000 
habitants, dont le conseil municipal a décidé d'appliquer le caef- 
ticient 7, payer: 840.000 — 120.000 = 720.000 F, alors que s'il était 
ienu compte de la durée de son séjour dans celte ville, il n'aurait 
à régler que 60.000 F. 

Devant acquitter l'intégralité de la taxe annuelle, majorée, le 
cas échéant, du coefficient prévu par le conseil municipal, sans 
tenir compte du temps passé dans la ville, l'industriel forain se 
trouve pratiquement dans l'impossibilité de pouvoir exercer son 
activité, et de plus l'application stricte du décret semble avoir 
dépassé ïe but recherché par le Gouvernement. 

C'est pourquoi nous vous demandons de compléter le décret du 
00 avril 195, afin de permettre aux industriels forains, propriétaires 
d'appareils automatiques, de n'acquitter la taxe annuelle que pour 
la as excédant ceile payée à leur lieu de domicile, et proportion- 
nellement au temps de séjour dans les autres communes. 

Nous vous demandons, en conséquence, d'adopter la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'arlicle 3 du décret n° 55-469 du 30 avril 49% 
est complété par un dernier alinéa ainsi conçu: 

« Les industriels forains propriétaires d'appareils automatiques 
devront acquitter la taxe annuelle d'après le taux applitalle dans 
la commune de leur domicile, Lorsqu'ils seront amenés à séjourner 
dans une commune dans laquelle le taux de la taxe est plus élevé 
que dans la commune du domicile, ils seront redevables d'une taxe 
supplémentaire, proportionnelle à la durée du séjour dans Ja localité 
considérée, et fixée, pour chaque semaine ou fraction de semaine, 
à une somme égale à 14/52 de la différence entre le taux de la taxe 
du lieu de séjour et celui de la taxe du lieu de domicile.» 


ANNEXE N° 4474 





{Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 12 mars 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger l'article 9 de la loi ne 55-141 
du 2 février 1955 reallive à l'indemnisation des travailieurs vic- 
times des inondations, présentée par MM. Pierre-Henri Teilgen 
et Méhaignerie, députés. — (Renvcyée à la commission du trasail 
et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de nouvelles inondations ont, dans diverses 
régions, provoqué l'arrêt d'établissements dont le personnel à été 
réduit à un chômage momentané. 

La loi n° 55-441 du 2 février 1955, qui prévoyait un régime spécial 
d'indemnisation du chômage au profit du personnel de tout élablis- 
sement qui subit des arrêts de travail du fait des inondations, 
a cessé d'être applicable depuis la publication du décret ne 56-93 
du 45 septembre 1956, pris en vertu de l'article 9 de cette loi, 
qui disposait: 

La présente Joi a effet à partir du 3 janvier 1955 et jusqu'à 
une daule qui sera fixée par décret pris en conseil des ministres ». 





 — 


I est bien difficile de justifier, en équité, le caractère temporaire 
que cette disposition conférait à la loi du 2 février 1955: les siuriés 
victimes des inondations pendant l'hiver 19%-1957 ne sont-Fs pas 
aussi dignes d'intérêt que ceux qui ont subi des inondations pen- 
dant l'hiver précédent ? 

C'est pourquoi nous estimons devoir proposer l'abrogation de l'ar- 
ticie 9 de la loi du 2 février 19%. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 9 de la loi n° 55-111 du 2 février 1X5 
est abrogé. 

Les dispositions de celte loi sont applicables au personnel ée tout 
établissement qui a subi des arréls de travail du fait des inv 
dations depuis le 15 septembre 1956. 





ANNEXE N°4475 





(Session ordinaire de 1950-1957, — S'ance du 12 mars 1%7.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer des droits de mulation 
par décès l'arriéré dû par les d'assurance-vieillesse agri- 
Coles à leurs ayants droit et à dispenser des droits de timbre et 
d'enregistrement les actes et pièces déivrés pour en obtenir le 
payement, présemtée par MM. Duquesne, Maurice Schumann et 
Caloire, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par suite de difficultés de trésorerie “prou- 
Vées par les caisses d'assurance-"ieillesse agricoles, il arrive que 
le rêg'ement des trimestres d'arrérage soit suspendu et lorsque 
l'ayant droit décède avant d'avoir pu l'encaisser, cet arricré &rns- 
tilue une créance à comprendre dans l'actif de succession ou de 
communauté. 

On perçoit les conséquences dommageables, pour le conjoint 
survivant ou pour les héritiers, d'une tele situation: dr s de 
succession à payer, acte de nuloriélé et certificat de propri lé à 
lournir pour oblenir le règlement de ia caisse, 

C'est pour éviter une leile ijuslice que j'ai l'honneur dr vous 
demander de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


t 


PROPOSITION DE LOI 


Art, Jer, — Ne sont pas assujettis aux droits de mutation par 
décès les trimestres d'arrérages de Tl'ailocation vieillesse a 8 
arrivés à échéanre avant le décès de l'ayant droit et dont le 1° :e- 
ment n'a pas encore été effectué à la date de ce d'cès, en ra on 
de: diilicuités de trésorerie de l'organisme débiteur. 

Art, 2. — Tous les actes el pièces dressés ou fournis pour obte- 


nir pavement des sommes dont il s’agit sont dispensés de timpre 
et d'enregistrement, à condiliun de se référer à la présente lus, 


ANNEXE N° 4476 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 mars 41957. 


PROPOSITION DE LOI tendant! à interdire toute expulsion d'occue 
pants de locaux d'habitation sans relogement prialable de- inté- 
ressés et à donner aux maires les possihilités de faire procéder 
à ce relogement, présentée par Mine Rabaté, MM. André Gautier, 
Cogniot, Pierrard, Mmes Gabrie!-Peri, Reyraud, MM. Cagne, Cris- 
tofol, L'ante, Maileret-Joinvilie, Boisseau, Houdremont et les mein- 
bres du groupe communi-te, députés, — (Renvoyée à la co:nmis- 
sion de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 15 mars à minuit le délai fixé par l’ar 
ücle 3 de la loi n° 56-122} du 3 décembre 19%% interdisant toute 
mesure d'expuision non exéculée du 1° décernbre au 15 mars de 
l'année Suivante, 

A partir du 16 mars 1957, 15.000 familles seront jetées dans la rue 
Si elles ne s’y opposent pas ou si le Parlement ne prend pas en 
temps ulile les dispositions y portant remède. 

Les familles intéressées vivent acluelieament dans l'angoisse. Où 
iront-elles le 16 mars ? 

Déjà, les agents d'aflaires de la propriété bâtie multiplient les 
d'marches pour OlMenir des prélelts l'appui de la force pubiique 
afin de faire procéder aux expulsions des locataires en cause. 

Déjà, les doSsiers des intéressés sont exarminés dans les comenis- 
Sariais de police, lesquels ont, ces dernières <cemaines, arcentué 
leur pression pour oblenir des « départs volontaires », 

A partir du 16 mars, allons-nous revoir des hommes, des femimnes 
Choisir le suicide pour eux et leur famille plutôt que de se trouver 
Sans toit ? 

Alons-nous revoir des familles disioquées, les parents à l'a-ile et 
les enfants à l'assistance publique ? 

Le Partement se doit de prendre d’urgente les mesures qui s’im- 
posent et d'abord d'inlerdire toule expuision d'occupants dé locaux 
à usage d'habitation sans relogement préatahie des intéresse 








— 
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Le dernier recensement officiel ayant d‘nombré {1 million :00.000 
tôgements in<uffisasoment occupés "et 500.000 logements inoc: 41785, 
la preuve est faite qu'existent les locaux nécessaires au relogement 
dés expulsés, 

L'autre part, il! nous semble indi“pensable que les maires de 
toutes les communes, qu'eiles soient ou non comprises dans :e 
champ d'application de la ioi n° 48-1560 du fer septembre 1948 aient 
la possibilité d'eftectuer des réquisilions de logement lorsque ceiles- 
ci seront rendues nécessaires pour assurer un re:ogement nonnal 
des occupants de locaux d'habitation menacés d'expulsion. 

Entin, pour mettre un terme aux manœuvres de la propriété bâtie 
et pour Rciier la tâche des maires, dans chaque cotnmune serait 
établie et mise à jour une liste des logements inoccup's ou insuf- 
tisamment occupés que, sur leur demande, pourraient consulter les 
occupants de iocaux d'habitation. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 

Art, îer, — Nonobstant toute décision d'expu'sion passée en force 
de chose jugée et maïgré l'expiration des délais accordés, aucune 
expulsion d'occupanis de locaux d'habitation ne pourra être effec- 


tuée tant que ces occupants n'auront pas été relogés dans des 
conditions normales maintenant la cohésion de la famille. 
Art. ?. — Les maires de toutes les communes qu'elles soient Gu 


non comprises dans le champ d'’applicalion de la loi n° 48-1250 Gu 
4er septembre 1918 seront tenus en tant que de besoin de pyocéder 
à Ja réquisition des logements inoccupés ou insuffisamment occupés 
’n faveur des occupants de locaux d'habilalion menacés d'exoul- 
sion, 

Art. 3. — Dans la mairie de chaque commune, il sera étabii et 
tenu à jour une liste de logements inoccupés ou insuffisamment 
occupés qui, sur leur demande, pourra être consultée par les occu- 
pauis de locaux d'habitation. 


ANNEXE N° 4477 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 mars 1957.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, — (Renvoyée à la commission des hinmunilés parie- 
inentaires.) Sa 

7 mars 1957. 

Monsieur Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, une demande en 
autorisation de poursuites contre M. Marcel Cachin, député à 
l'Assemblée nationale, formée par le sieur Nicolaïevitch, partie 
civile dans une information suivie au parquet de la Seine du chef 
de diffamaton à raison d'un article pubiié dans l'Humanité du 
9 mars 1950. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la déci- 
sion de l’Assemb'ée nationale, 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haule considération. L. se 

Le garde des sceaur, ministre de la justice: 
Par délégation, le directeur du cabinet, 
NICOLAY. 





ANNEXE N°4478 


— — 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 mars 1957.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l’Assemblée. — (Renvoyée à la comimission des immunités par- 
lementuaires.) 

Paris, le 6 mars 1957. 


Monsieur Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, une demande 
en aulorisation de poursuites du chef d'infraction à l'article 1769, 
paragraphe 4 du code généra! des impôts, présentée par M. le pro- 
cureur général près la cour d'appel de Toulouse, et visant M. Vau- 
jelade, député. | 

Je vous serais très obligé de bien vouloir soumettre cette requête 
à l’Assemblée nationale et me tenir informé de sa décision. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 

Le garde des sceaur, ministre de la justice: 
Par délégation, le directeur du cabinet, 
NICOLAY. 
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ANNEXE N° 4479 
(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 12 mars 1957.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à accorder le payement intégral du 

salaire pendant les qualorze semaines de congé maternité, pre- 

sentée par Mines Rose Guérin, Vermeersch, MM. Besset, Cerimo- 

lacce, Lous Dupont, Mmes Galicier, Prin, Grappe, Roca, et les 

membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la com- 

luission du travail et de la sécurité sociale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les résultats du recensement de 1954 ont 
dénombré en France-*3.905.000 femmes salariées dont: 

723.000 femmes exerçant leur activité dans le textile et l'habilie- 
ment; 

206.000 femmes exerçant leur activité dans les métaux; 

472.000 femmes exerçant leur activité dans les industries alimen- 
taires ; 

100.000 femmes exerçant leur activité dans les industries chi- 


miques ; 

89.000 femmes exercant leur activité dans les cuirs et peaux; 

39.000 feinmes exerçant leur aclivité dans le papier-carton, 
et 778.000 femunes employées de l'Etat, des collectivités locales et 
des services publics. 

Ces chiffres sont d'ailleurs certainement en dessous de la réalité, 
IS donnent néanmoins une idée de l'importance considérable du 
nombre de femmes (donc de mères et futures mères) empoyées 
dans les usines, les ateliers et les bureaux. 

Le recensement de 195% apporte aussi la preuve que la main- 
d'œuvre féminine voit son importance grandir continuellement 
depuis le début du siècle; le nombre des salariés recensés n'est-il 
pas passé de 2.660.000 en 1906 à 3.905.000 en 1954 ? 

Depuis 1951, et en particulier en raison de l'appauvrissement 
continu de la classe ouvrière qui s'est accentué dans ces dernières 
années, le nombre des femmes exerçant une activilé salariée s'est 
encore accru, 

Dans le même temps, les condilions de travail sont devenue de 
plus en plus pénibles: cadences accélérées ‘dans l'industrie, le 
commerce, comme dans les emplois de bureaux, allongement de la 
durée effective de la journée de travail, ele. 

De ce fait, le problème de la protection de la maternité devient 
donc san$ cesse plus préoccupant pour les travailleuses. Car la 
maternité est une fonction socia'e parmi les plus nobles. Elle doit 
être entourée de toute la sollicitude désirable. Elle ne saurait 
entrainer aucun préjudice pour les salariées. 

Dès lors, les quelques mesures légisialives en vigueur et tendant 
à la protection de la maternité pour les travailleuses, obtenues 
d'ailleurs essentiellement par la lutte de la classe ouvrière et de 
ses organisations doivent aujourd'hui être complétées. 

Ainsi, l'article 46 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 a institué 
une indemnité journalière de congé-maternité versée à l'assurée 
six semaines avant l'accouchement et huil semaines après, à condi- 
tion de cesser tout travail salarié durant la période d'indemnisation 
et dont le montant est le même que celui de l'indemnité journa- 
lière de l'assurance-maladie, soit seulement de 635 F par jour 
” ee actuellement (815 F si le ménage a déjà deux enfants 

charge). 

L'insuffisance de cette indemnité, alors que le pouvoir d'achat de 
la classe ouvrière est de plus en plus dégradé, explique qu'un cer- 
tain nombre de femmes salariées reprennent le travail avant 
l'expiration des quatorze semaines de congé-maternité. 

D'ailleurs, les statistiques du régime général de sécurité sociale 
font ressortir cet élat de choses si préjudic.able à la santé de la 
inère et de l'enfant. 

C'est ainsi: 

Que pour 1953, il y a eu, au titre de l'assurance-maternité, un 
versement correspondant à 11.403.053 journées pour 149.473 nais- 
sances, soit une moyenne de soixante-dix-huit jours seulement par 
naissance au lieu des quatre-vingt-dix-huit jours prévus; 

Que pour 1954, il y a eu, au même titre, un versement de 
11.692.319 journées pour 118.394 naissances, soit encore une moyenne 
de soixante-dix-huit jours seulement. 

Dans certains départements, 1 moyenne tombe encore plus bas 
notamment dans la Somme où elle a été de saixante-quatre jours. 

C'est pourquoi, une des revendications les plus importantes des 
salariées mères ou futures mères de famille est la suivante: paye- 
inent intégral des quatorze semaines de congé-maternité. 

Notons qu'à la suite de l'action revendicative des travailleurs, la 
satisfaction entière ou partielle de cette revendication légitime a 
été obtenue dans un nombre déjà important d'entreprises, le paye- 
ment intégral est même élendu au-delà des qualorze semaines 
dans certaines conventions collectives telles que: 

Convention collective des assurances: congé-maternité de quatre 
mois avec salaire intégral au bout d’un an de présence; 

Convention collective des banques: avant l'accouchement, congé 
prénatal de quarante-cinq jours avec salaire intégral; congé-maternité 
de trois mois après l'accouchement avec salaire intégral; 
Convention collective de la presse: (art. 31) plein pr À 4 pour les 
{rois premiers mois et demi-salaire du quatrième au sixième mois 
dè congé-maternité ; 

Convention coilective de l'édition: congé-maternité de 
mois avec traitement entier; 

Convention collective du personnel de la sécurité sociale: salaire 
intégralement payé pendant les quatorze semaines; 
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Convention collective des dessinaleurs, techniciens, agents de 
maitrise des papiers-Carlons et Cellulose de la région parisienne: 
l'employeur paye, pendant les qualorze semaines, les appointements 
entiers déduction faite des indemnités de la sécurité sociale; 

Convention collective des compagnies de navigation libres (art. 29) 
et convention collective des agences de voyage: maintien de la 
rémunération intégrale pendant les qualorze semaines, déduction 
faite des indemnités de sécurité sociale ; / 

Personnel d’Air France: quatre niois de congé-maternilé avec 
garaniie du plein salaire; 

Conventions - collective .du personnel des agents de change: qua- 
ranle-cinq jours de salaire intégral avant l'accouchement el soixante 
jours après; : 

Personnel de la Société d'études et d'exécution de travaux de 
bureau: plein traitement pendant six semaines; 

Convention collective du pétrole: la salariée ayant un an de pré- 
sence à la date présumée de l'accouchement reçoit le salaire inté- 

ral pendant les quatorze semaines sous déduction des indemnités 

e la sécurité sociale, plus trois semaines payées intégralement par 
l'employeur; 

S. N. C. A. N.,S. N. E. C. M. A.: les ouvrières bénéficient, en cas 
d'accouchement, d'un congé de trois mois payé sur la base d'un 
horaire de quarante heures par semaine : les quarante-cinq premiers 
jours à plein salaire et les quarante-cinq jours suivants à demi- 
salaire, déduction faile des indemnités de la sécurité sociaie; 

Personnel du commerce de détail non alimentaire de Meurthe-et- 
Moselle: il est payé une indemnité complémentaire à celle versee 
par la sécurilé sociale pendant les quatorze semaines afin de la 
porter à 75 p. 100 du salaire; 

Accord national pour les brasseries de la société « Meuse » assure 
à toutes les-ouvrières et employées le complément de leur salaire 
pendant les quatorze semaines; 

Convention collective des textiles artificiels : accorde aux employées 
le plein tarif de leurs appointements pendant les quatorze semaines; 

Convention collective des textiles naturels: les employées, techni- 
ciens et agents de maitrise perçoivent leur trailement entier fen- 
dant: le mois en cours et le mois suivant (deux ans d'ancienneté}, 
le mois en cours et six semaines suivantes (six ans d'ancienneté), 
le mois en cours et aeux mois suivants (dix ans d'ancienneté); 

L'entreprise d'alimentation de Cuiseaux (Saüne-el-Loire) verse 
30.000 F aux femmes en couches; 

La société Hispano-Suiza, après les huit semaines de congé posté- 
rieures à l'accouchement, accorde un congé supplémentaire d'allai- 


dement payé 600 F par jour pendant deux mois: 


Les employées de commerce de Marseille, si elles ont trois ans de 
présence, reçoivent une indemnité complémentaire de celle servie 
par la sécurité saciale en vue de la porter à 75 p. 100 de leur salaire 
pendant les six semaines avant l'accouchement et à 100 p. 100 
pendant les semaines après l'accouchement. 

Ajoutons que les employées de la fonction publique, des services 
publiés, ete, perçoivent intégralement le montant de leur salaire 
ou de leur traitement. 

La présente proposition de loi a done pour objet d'étendre à toutes 
les femmes salariées le payement intégral de leur salaire pendant 
les quatorze semaines de congé-maternité (art. 2 et 3). 

Ce payement sera effectué directement par l'employeur dans Îles 
mêmes conditions qu'aux travailleurs en fonction, l'employeur étant 
remboursé par la sécurité sociale selon les mêmes dispositions que 
celles actuellement appliquées dans les entreprises où il est accordé 
un complément (art. 4). 

Soulignons que dans ces dernières entreprises, l'emploveur sera 
intésralement remboursé par la sécurité sociale de l'indemnité de 
congé-maternilé alors qu'actuellement il est seulement remboursé 
de l'indemnité journalière 

En compensation, il est équitable de proposer le relèvement de 
0,:0 p. 100 de la cotisation patronale en vue de financer l'indem- 
nité de congé-maternité (art. 5). 

Enfin, si la travailleuse perçoit intégralement son salaire pendant 
quatorze semaines au moment de son accouchement, il devient 
possible de rendre obligatoire l'arrêt de travail absolument néces- 
Saire avant et après l'accouchement et modifier en conséquence les 
dispositions de l'article 5% a du livre II du code du travail actuel- 
lement libellé ainsi: 

« Dans tout établissement industriel ou commercial ou,dans ses 
dépendances de quelque nature qu'il soit, public ou privé, même 
s'il a un caractère d'enseignement professionnel ou de bienfaisance, 
les travailleuses ne peuvent être occupées pendant une période de 
huit semaines au total avant et après leur accouchement. I est 
inlerdit d'employer des femmes en couches dans les six semaines 
qui suivent leur délivrance. » 

L'article fer de la présente proposition de loi fixe donc ce congé 
obligatoire à quatorze semaines. Il sera intégralement payé élant 
précisé que celte période doit être considérée comme si l'inléressée 
avait continué son travail pour tous ses droits dans l'entreprise. 

Tel est l'objet de la proposition de loi suivante que nous vous 
demandons, mesdames et inessieurs, de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 54 du livre II du code du travail est modifié 
conne suit: 

« Dans tout établissement industriel ou commercial ou dans ses 
dépendances de quelque nature qu'il soit, public ou privé, même 
s'il a un Caractère d'enseignement professionnel ou de bienfaisance, 
les travailleuses ne peuvent être occupées pendant une période mmini- 
mum de quatorze semaines avant et après leur accouchement, I! est 
interdit d'employer des femmes en couches dans les huit semaines 
qui suivent leur délivrance. 
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« La durée lotale de quatorze semaines peut être prolongée de trois 
semaines sur production d'un certificat médical attestant la néces- 
sité d'une telle prolongation soit en cas de couches pathologiques, 
soit par sui e d'une différence entire la date présumée de l'accouche- 
ment et le moment où 1l est intervenu. » 

Art. 2. — Il est institué par la présente loi une indemnité de congé- 
maternité qui se substilue aux indemnités journalières payées soit par 
la Scuré sociale, soit par les divers régimes particuliers, sans qu'il 
puisse être porlé alleinte aux droits acquis, résultant des us et cou- 
lumes des professions, des conventions collectives étendues onu non 
étendues et des dispositions incluses dans Îles divers statuts de 
personnels de la fonction publique et assimilés, des collectivités 
lôcales et entreprises nationalies. 

Art. 3. — Toute femme salariée à droit, en cas de maternité, et 
pendant la période de congé-maternité institué à l'article ter de 
la présente loi, à une indemnité de congé-maternité dout le mon- 
tant sera au moins égal au salaire qu'elle aurait percu si elle avait 
conlinué à travailler. Ladile indemnité sera calculée comme en 
matière de congé payé. 

Art. 4. — Le payement de l'indemnité de congé-maternité incombe 
à l'employeur qui lacquiltera pour Je compte des orcanismes de ta 
sécurité sociale suivant la périodici'é du payement des Salaires de 
l'entreprise. Les organismes de sécurité sociale rembourseront cette 
indemnité à l'employeur sur présentation des justificalions corres 
pondantes. 

Art. 5. — Pour assurer le financement de la prestation définie 
aux articles 2 et 3 de la présente loi, la rotisation employeur à 
la sécurité sociale est majorée de 0,50 p. 1) dans la limite du 
plafond de cotisation. 

Art. 6 — Un règlement d'administration publique, pris après 
avis conforme des organisations syndicales ouvrières les plus repré- 
tes, déterminera les modalités d'application de la présente 
UL, 





ANNEXE N° 4480 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 mars 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un projet de 15i moditiant l'article 8 de la loi ne 50-729 
du 24 juin 190 modifiant le même article de la loi n° 48-1251 
du 6 août 19:83 établissant le statut définitif des déportés et 
internés de la résistance, présentée par MM. Tribouiet, Maurice- 
Bokanowski, Arabi El Goni et les membres du groure des répu- 
blicains sociaux, députés. — (Renvoyée à la commission des 
pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 48-1951 du G août 1918 (J. O0. du 
8 août 1948) établissant le statut définitif des déportés et internés 
de ja Résistance a, dans son article 4°, reconnu les droits des 
rescapés de la Résistance et des martyrs de la barbarie nazie et 
fasciste qui ont contribué à sauver la Patrie. 

Dans son arlic'e 8, premier alinéa, la loi susindiquée accorde 
aux déportés résistants le bénéfice de la campagne double ju-qu'an 
jour du rapatriement augmenté de six mois pour le temps passé 
en détention et en déportation. 

Pour les internés résistants (?% alinéa), la détention et l'inter- 
nement sont comptés comme service actif et donnent droit au béné- 
fice de la campagne simple jusqu'au jour de leur libération. 

Dans son alinéa 3, il élait également spécifié que pourront néan- 
moins être admis au bénéfice des dispositions du premier alinéa, 
les internés qui justifieront devant une commission spéciale, dont 
la composilion devra être fixée par décret et conformément à 
l'article 14 de la loi n° 48-1251, d'un préjudice permanent résultant 
pour leur santé des mauvais traitements subis et ayant donné lieu 
à octroi d'une pension d'au moins 59 p. 100. 

Enfin, l'alinéa 4 précisait que le bénéfice des campagnes serait 
supputé conformément aux dispositions de l'arlicle 36 de la loi du 
1% avril 1924 portant réforme du régime des pensions civiles et 
militaires, les maladies contractées par les déportés résistants dans 
les camps et prisons délerminés à l'article 2 de la présente loi 
sut assumilées à des blessures de guerre par application du présent 
alinéa, 

Mais la loi no 50-729 du 24 juin 1950 (J. 0. des 26, 27 juin 1950ÿ 
modifiait l'article &8 de la loi n° 48-4251 du 6 août 1948, concernant 
le statut définitif des déportés et internés de la Résistance, et ne 
faisait plus mention de la possibilité pour les internés résistantig 
d'être admis au bénéfice des dispositions du premier alinéa. 

C'est-à-dire que les inlernés résistants ne peuvent plus justifier 
devant une commission spéciale d'un préjudice permanent résul- 
tant, pour leur santé, des mauvais traitements subis et avant donné 
lieu à octroi d'une pension d'invalidité d'au moins 50 p. 1% et 
ne peuvent plus être admis au bénéfice des dispositions du premier 
alinéa, dont ceperdant un certain nombre d'internés ont bénéficié 
pendant deux années. 

Autrement dit, les internés résistants dont les mauvais traitementg 
occasionnèrent des traumatismes ou qui contractèrent des maladies 
au cours de leur internement, susceptibles de justifier d'un préju- 
dice permanent résultant, pour leur santé, des sévires et ayant 
donné lieu à octroi d'une pension d'invalidité d'au moins 50 p. 109 
ne peuvent plus obtenir depuis le 24% juin 190, en application deg 
dispositions nouvelles de la loi no 50-729 du 24 juin 1950, la recon- 
naissance de ce préjudice permanent résultant pour leur santé 
des mauvais traitements subis. 
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Il est profondément injuste que le statut des déportés et internés 
de la Résistance cherche à les unir et son applicauon tende à 
les diviser. 

Il est profondément injuste que le statut des déportés et internés 
interné résistant matraqué sur la tête au puint de lui faire perdre 
la vue ne soit plus assimilé à une blessure de guerre alors que 
le méme traumatisme occasionné à un déporté lui reconnait le 
bénétice Ge l'assimilation en question. 

I est profondément injuste que lhémiplégie contractée par une 
internée résistante dont la tête, maintenue par un agent de la 
Ge:läapo par les deux oreilles et cognée pendant plus d'une heure 
contre le nur de sa cellule ne soit plus assimilée à une blessure 
de gucrie. 

I est profondément injuste, alors que nous savons maintefiant 
que des coups sur la tête peuvent créer, tant par leur violence 
que par leur répétition et par contiguité, des troubles dyspeptiques, 
qu'un interné résistant frappé durement à coups de crosse de fusil 
et de bottes ne puisse pas faire également assimiler cette infirmité 
reconnue officiellement à une blessure de guerre au même titre 
que le déporté résistant. 

I est jar contre parfaitement juste que le déporté résistant 
bénéficie de la présomption d'origine pour les maladies, et que 
l'interné résistant soit dans l'obligation de faire la preuve des 
mauvais traitements reçus et des maladies contractées au cours 
de son internement, 

Mais il serait grandement regrettable que les traumatismes et 
les maladiés contractées par les internés résistants, après avoir 
pendant deux années bénéficié d'une mesure bienveillante par appli- 
calion des dispositions de l’articie 8 de Ia loi n° 48-1251 du 
6 août 19:8, se voient injustement privés par la loi n° 50-729 du 
2-1 juin 1950 d'un droit reconnu jrécédemment. 

Le Parlement se doit de réparer d'urgence cette erreur, A souf- 
france égale doit correspondre une réparation égale. Les maladies 
contractées par les internés au cours de leur internement doivent 
être assimilées à des blessures de guerre sous réserve que les 
inauvais traitements subis alent donné lieu à octroi d'une pension 
d'invalidité permanente d'au moins 50 p. 100 et que les intéressés 
justifient devant une commission spéciale du préjudice permanent 
résultant pour leur santé des mauvais traitements subis, 

C'est pourquoi nous vous demandons de vouloir bien adopter 
la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer un projet 
de loi modifiant l'article 8 de Ja loi no 50-729 du 24 juin 1950 
modifiant le même article de la loi n° 48-4251 du 6 août 1948, éta- 
bli-sant le statut définitif des déportés et internés de la Résistance. 


ANNEXE N° 4481 


(Scesion ordinaire de 1956-1957. — Séance du Jj2 mars 19,7.) 


PROPOSITION DE LOI modifiant l'article 1599 du code général des 
impôts et majorant le taux de la taxe sur les chasses gardées, 
présentée par MM. Bernard Paumier, René Mariat, Chêne, Charles 
Benoist, Raymond Lefranc, André Gautier et les membres du 


groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la commission de 
l'intérieur.) 
Nora, — Retirée par l'auteur le 14 mars 1957 (Journal officiel 


du 15 mars). 





ANNEXE N° 4482 


(Se&æion ordinaire de 1996-1957. — Séance du 12 mars 1957. 


PROPOSITION BE RESOLUTION tendant à inviler de Gouvernement 
à déposer un projet de Joi tendant à permettre aux militaires 
de carrière, en activité ou en retraite, titulaires d'une pension 
d'invalidité, de percevoir celte pension au taux du grade, pré- 
sentée par MM. Triboulet, Maurice-Rokanowski, Arabi F1 Goni et 
les membres du groupe des républicains sociaux, députés. — 
(Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la législation actuelle des relraires et des 
pensions militaires d'invalidité permet de cumuler: 

fo Pour les militaires en activité et en retraite, le traitement 
d'activité ou la pension de retraite avec la pension militaire d'inva- 
lidité au taux du soldat; 

%o Pour les fonctionnaires civils et assimilés en activité, leur 
traitement avec la pension mililaire d'invalidité au taux du grade 
dans les réserves: 

3° Pour les fonctionnaires civils et assimilés en retraite, leur 
pension de retraite cumule avec leur pension d'invalidité militaire 
au taux dn grade dans la réserve et avec leur pension d'invalidité 
civile si elle existe (parfois en transformant k pension militaire 
d'invalidité en pension civile d'invalidité). 


Or, si l'on examine les discussions auxquelles ont donné ïieu su 


Parlement les diverses lois et projets de loi depuis la loi de base 





de 1831 jusqu’à la loi Lugol du 31 mars 1919, avec tous les rec!i- 
ficatifs dont elle a été l'objet, on constate que: 

I. — Le principe général toujours admis est que la pension mili- 
taire d'invalidité a pour but de compenser effectivement les rédus- 
tions de traitement ou de salaires que l’invalidité impose à qui 
sort du service militaire, en temps de paix ou en temps de guerre, 
avec une blessure où une maladie imputables au service. 

II — Cette indemnité doit tenir compte de ce qu’auraicat pu 
être ces traitements ou salaires si l'invalidité n'était pas ialerve- 
nue pour réduire les possibilités d'amélioration de Ja situation de 
l'invalide. 

IL avait même été envisagé d'altribuer aux réservistes un grade 
d'assimilation avee l'armée aëlive, suivant l’âge de l’inva'ide, pour 
compenser, dans une certaine mesure, cette réduclion des püsei- 
bilités d'amélioration de la situation dans le temps. 

II. — Les pensions et gralifications sont toujours fonction du 
grade, soit directement pour les militaires non professioneis, suit 
indirectement pour les militaires de carrière, puisque la pension 
militaire d'invalidité est calculée pour eux sur la pension d'an- 
cienneté. 

IV. — Les pensions d'invalidité des militaires non professionels 
doivent être calculées en tenant compte du grade qui représente: 

Des droits acquis par les meilleurs en raison de da qualité des 
services rendus, alors que le grade est accessible à tous; 

Le maintien de l'unité de l'armée nationale entre militaires de 
accord contractuel avec l'Etat qui ne peut leur être enlevé. 

Les conclusions de ces discussions ont pu être résumées de la 
façon suivante: 

1o L'indemnisation doit s'élever avec le grade de façon que 
compte soit tenu de la qualité des services rendus; 

9%o En ce qui concerne les pensions des officiers qui seules 
peuvent prêter à contestation en raison de ieur taux relativemnt 
élevé: 

a) Pour les officiers de carrière, les taux sont protégés par leur 
nature contractuelle ; 

b) Pour les officier de réserve, les taux sont protégés: 

En vertu des droit acquis, d'une part; 

Au nom de l'unité de l’armée nalionale d'autre part. 

On est donc obligé de constater que si les avantages oblenus par 
les officiers de réserve leur ont été consentis par référence à ceux. 
dont bénéficiaient les militaires de carrière, la situation 6e trouve 
aujourd'hui renversée et que les militaires de carrière bénéficient 
d'avantages très réduits en ce qui concerne les pensions d'inva- 
lidité par rapport à ceux qui restent consentis aux officiers de 
réserve. 

Nous devons alors envisager deux situations différentes en ce 
qui concerne les mililaires de carrière: 


L — Officiers maintenus en service avec une pension d'insatidité. | 


Celle catégorie d'officiers est maintenue en service actif parre! 
que leur invalidité n'est pas susceptible de les empêcher de rendre: 
à l'armée des services appréciés. 

Mais l'exécution du travail implique, pour ces officiers, des dif-; 
flcultés supérieures à celles de leurs camarades et se traduit, sui-! 
vant le degré et la nature de l'invalidité, par un ralentissement: 
inévitable de l'avancement souvent accompagné de l'oblizalion 
d'un changement d'arme dans un service mieux adapté à leurs 
Possibilités. 

On a pu voir par exemple, des officiers aveugles maintenus dans 
des fonctions de professeur d'histoire, alors qu'ils étaient cbligés 
de se faire aider, pour la préparalion de leurs cours, par des 
pemonnes attachées à leur service ou des membres de leur famille. 

NH apparaît donc que le préjudice de carrière et des difficultés 
rencontrés dans l'exercice de leurs fonctions, du fait de leur inva- 
lidité justifieraient pleinement l'attribution de ia pension militaire: 
d'invalidité correspondant au grade et au degré d'invalidité malgré; 
leur maintien en service actif et la perception de la solde cerres- 
pondäant à ce même grade. 


M. — Officiers titulaires d'une pension de retraite 
et d'une pension d'invalidité. 


Pour eux la pension de retraite, parfois prématurée, rorrecpond 
le plus souvent à un grade et à des années de services limitées, 
par rapport à ceux qu'ils auraient pu être si l’invalidité n'avait! 
pas existé, ainsi que cela ressort du paragraphe précédent. 

Enfin l'étude de la législation des pensions de retraite des fonc- 
tionnaires a toujours négligé le point de vue que la pension de! 
retraite est un droit absolu et que le fonctionnaire à « acheié » 
sa pension au moyen des versements qu'il à régulièrement cflec- 
tués pour l'acquérir sur le montant brut de son traitement. 

Ceci est tellement vrai que dans certains cas, le fonctionnaire: 
ée voit remboumer ses cotisations s'il n’est pas dans les condi- 
tions voulues pour percevoir la retraite correspondante. 

Dans tous les cas ce droit de « propriété » est irrécusable ex ce: 
qui concerne la retraite d'ancienneté et la retraite proportionnelle. 

Par opposition à la retraite d'ancienneté ou proportionnelle, la, 
pension d'invalidité n'est pas « achelée »par le fonctionnaire (non 
plus que par un ayant droit quelqu'il soit) mais elle est due par 
l'Etat pour reconnaître les Sacrifices consentis dans les conditions 
de dévouement absolu allant jusqu'au sacrifice de la vie pour la 
« conservation de la chose publique ». 

Il ressort donc de ces considérations que la pension d'ancienne'é 
ou proportionnelle est la propriété de son titulaire et ne peut lui 
être enlevée sans lui porter un préjudice matériel qui devrait cire 
jusüfié comme sanction par exemple. 
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Que la pension d'invalidité au taux du grade lui est due en 
compensation des sacrifices consentis à la cause nationale, pour la 
sauvegarde de la patrie. 

Ainsi donc l'interdiction de cumul total ou partiel de ces deux 
catégories de pension lèse les droits du titulaire dès que ‘eux-ci 
sont acquis pour chacune d'elles. 

Le principe doit donc être admis du cumul de ces deux caté- 
gories de pensions quand les droit à chacune d'elles snt ouverts 
par la loi. 

Ce cumul est indiscutable quand les droits à ‘a retraite d'an- 
ciennelé ou proportionnelle sont ouverts. 

bans le cas du maintien en activité de l'invalide qui percoit un 
traitement, on peut arguer que ce maintien en service représente 
un eflort de compréhension de l'Etat à l'égard de l'invalide à qui 
il rend possible l'exécution d'un travail à rendement réduit dans 
la proportion même de son invalidité. Il est done normal d'admettre 
que le droit de l'invalide à sa pension sera alors marqué par le 
fait qu'elle lui est payée sur un taux réduit d'autant plus que 
son rang hiérarchique est plus élevé, ses condilions de vie étant 
ainsi meilleures, et qu'elle devient presque symboïique. 

Nous arrivons donc à la conclusion suivante: 

4° Pension d'invalidité au taux du grade dans des conditions 
normales suivant le degré d'invalidité; 

20 Droit absolu sur la pension d'ancienneté ou proportionnelle ; 

3o Pour le militaire en service actif, cumul de son traitement 
avec sa pension d'invalidité au taux de soldat suivant le degré 
d'invalidité ; 

4o Pour le militaire en retraite, cumul de cette retraite avec 
la pension militaire d'invalidité au taux du grade suivant le degré 
d'invalidité. 

En conséquence, il convient de rétablir en faveur des militaires 
de carrière une situation qui aurait toujours dû être la leur de 
par les contrats passés avec l'Etat et de ne pas les laisser dans 
une siluation défavorisée par rapoort à leurs camarades de réserve 
fonctionnaires civils. 

C'est pourquoi nous vous demandons de vouloir bien adopter la 
proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer un projet 
de loi tendant à permettre aux militaires de carrière, en activité 
ou en retraite, titulaires d’une pension d'invalidité, de percevoir 
cette pension au taux du grade. 





ANNEXE N° 4483 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 13 mars 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à compléter et à renforcer les dispositions du décret no 49-374 
du 17 mars 1949, article R 5213 du code de la santé publique, 
et la réglementation des subSiances toxiques, présentée (1) par 
M. Courrier et les membres du groupe d'union et fraternité fran- 
caise, députés, — (Renvoyée à la commission de la famille, de 
la pogulation et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'utilisation de certains produits capillaires 
a provoqué des accidents sérieux et parfois graves, du fait de ces 
produits eux-mêmes, mais surtout en raison de techniques d'appli- 
cation défectueuses. 

Cette utilisation pouvant alors être considérée comme constituant 
un danger cerlain pour la santé publique, elle doit être interdite 
ou réglementée. 

Parmi ces produits, il faut retenir ceux qui servent à friser les 
cheveux, dont l'acide lhyoglycolique et ses dérivés. 

C'est pourquoi le décret n° 49-353 du 17 mars 199, article R 5213 
du code de la santé publique, a réglementé Ja fabrication et l'uti- 
Lisation de cet acide thyoglycolique et de ses sels. 

Il stipule _ seuls sont autorisés à se servir desdits, produits les 
coiffeurs titulaires de la carie de qualification professionnelle, done, 
seuls, ceux étant en règle avec la loi du 23 mai 1916 fixant les 
conditions d'accès à cette qualification, par conséquent ceux qui 
possèdent le brevet de maitrise ou le brevet professionnel. 

La confiance ainsi accordée par les pouvoirs publics aux coif- 
feurs compétents a trouvé sa pleine juslification: il n'y a pratique- 
ment plus d'accidents lors de l'utilisation de substances pouvant 
ôtre dangereuses dans des mains inexpérimentées. 

Par ailleurs, en cas d'accident, fort improbable, mais cependant 
possible, il y à un responsable: le coiffeur. 

Par suite de recherches très activement poussées, le nombre de 
produils susceptibles de trouver une utilisation en coiffure augmente 
sans cesse et nombreuses aussi sont les nouvelles formules et com- 
binaisons chimiques fréquemment mises au point. 

Si bien que les dispositions du décret du 17 mars 1949, maintenant 
vieux de huit ans, sont largement dépassées. A nouveau, nous nous 
trouvons, et de plus en plus nous risquons de nous trouver, dans 
les mêmes défavorables conditions qu'avant mars 1949, donc devant 
de nouvelles et sérieuses menaces pour la santé publique, réel et 
grave danger auquel il faut faire face sans retard. 

IT est donc nécessaire et urgent de compléter et de renforcer les 
dispositions, trop anciennes et irop limitées, du décret du 17 mars 





. (1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à J'ar- 
üicle 61 du règlement 
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1919, pour les diverses raisons que nous allons successivement 
exposer. 

Donc, à l'initiative des pouvoirs publics, en raison des accidents 
s'élant déjà produits et pour en évier la répélilion, un décret à 
décidé, en 1949, des modalités de fabrication et d'utilisation de cer- 
tains produits capillaires, tels l'acide thyoglycolique et ses dér.ves, 

I est difficile de concevoir, et encore plus d'admettre, qu'aujour- 
d'hui, d'autres substances susceptibles d'avoir les mêmes inconvé- 
nients puissent servir de base à la préparation de liquides pour 
permancnies à froid, parce que, mises au point récenwunent, et de 
toute façon après mars 1949. I s'agit en particuler de Facide Uhio- 
lactique et de ses sels, du thioglycérot et du thiaglyeol 

I est reconnu, et l'expérience comme les publications faites l'ont 
prouvé, que le thiogiycol comme le thioglycérol sont des produits 
réactogènes et dangereux. Is ne sauraient ètre utilisés pour la 
préparation de liquides de permanentes à froid. Hs dovent êire 
assimilés aux substances vénéneuses et toxiques qui figurent à 
l'article 2 du décret n° 53-9561 du 12 juin 1955, arlic'e KR 5194 du 
code de la santé publique 

En ce qui concerne l'acide thiolactique et ses sels, is sant 
comparables, au point de vue risques possibles, à l'acide thyoglv- 
colique et à ses dérivés; ils peuvent donc être ulilisés avec cer- 
taines précautions. C'est pourquoi l'acwle thiolaciique et ses sels 
doivent être soumis au même régime que les subslanres visées 
par le décret du 17 mars 19%M9, articles R 5212 à 5218 du code de la 
santé publique. 

Or, il est bien certain qu'il serait extrêmement dangereux pour 
la santé publique que n'importe qui puisse utiliser n'unporlte com- 
ment ces substances pour permanentes à froid qui, au contraire, 
nécessitent une technique €et une expérience sérieuses el indis- 


pensables. 

Faute de cêtte exrérience et de cette technique, lors de l'appli- 
calion d'une permanente à froid, du Liquide peut imprégner le cuir 
chevelu, ou bien couler sur le visage, déterminant ainsi des tron- 


bles sérieux qui nécessitent une thérapeulique énergique, coùleuse 
et longue. 

Pour ces permanentes à fro:i, les opérations de neutralisation et 
de rinçage sont délicates et importantes, car si le rinçage est arrêté 
avant que la neutralisation soit obtenue, il y a risque de brûlures 
et de trichoclasie. 

La permanente à froid ne peut être mise en route à n'importe 
quel moment. Les accidents surviennent plus facilement lorsque 
les applications sont en relation avec certaines teintures, avec cer- 
taines décolorations, avec certains états de santé, et cela seul un 
spécialiste peut en juger. Les permanentes à froid, suriont celles 
qui sont mal faites, déterminent rapidement une détérioration pro- 
gressive de la chevelure, qui peut être évitée ou curable grâce à 
certains soins que Seul un compétent peut choisir et donner. 

Il est donc impossible qu'une personne toute seule puisse cor- 
rectement appliquer sur elle-même une permanente à froid, comme 
il est dangereux que cetle application soit faile par une autre per- 
sonne, non qualifiée, dangereux et illégal 

De tout cela découle la nécessité de réglementer la fabrication, 
la vente, l'emploi de tous les produits destinés aux permanentes 
à froid. 

Faute de cette réglementation complète, et en plus des réels 
dangers que cette liberté ferait courir à la santé publique, il y 
a d'autres conséquences, certaines et désastreuses, qui doivent 
être euvisagées. Elles concernent 185 coiffeurs. 

La loi du 2% mars 1946 fixe les conditions d'accès À la qualification 
et à la profession de coiffeur. Elle oblige les candidats aux divers 
brevels de la spécial té à faire la preuve de leurs aualités et de 
leur compétence, ce qui est une garantie pour tout ce qu'ils auront 
à effectuer durant leur vie professionrelle, 

L'exercice de cet art de la coiffure « à des rapports étroits avec la 
santé » de la population. Des dispositions légales ou réglementaires 
ont été prises pour donner à la clientèle, envers laauelle le coiffeur 
est d'ailleurs responsable, tonte la sécurité qu'elle est en droit 


d'attendre des professionnels de la coiflure à l'occasion des soins 
donnés. 
Que deviennent al rs toutes ces dispositions lévales toutes ces 


un décret incomplet, et dont nous ne comprendrions pas pour quelles 
raisons on ne voudrait étendre les dispositions, permettait à de 
grands intérêts industriels ou commerciaux, francais ou étrangers, 
simplement soucieux de larges bénétices, d'enlever brutalement 
aux couleurs une grosse partie de leur clientèle en lancant dons le 
public « la permanente à froid, bon marché, et qu'on :e fait toute 
seule » — nous disons bien une grosse partie de leur clientèle, Or, 
dans l’activité des salons de coiffure, Les permanentes représentent 
environ 40 p. 100 du chiffre d'affaires global de la coiffure, qui 
s'élève à une moyenne de 109 millirrds, sur lesauels sont versés 
à l'Etat de nombreuses taxes et impôts. Et ce'a serait d'autant plus 
regretlable que les petits salons, les petits coiffeurs seraient les plus 
touchés — ceci est facile à comorendre — avec forte diminution 
des salaires pour les employés, payés an pourcentage et dans bien 
des cas chômage, la profession de la coiffure étant essentiellement 
une profession de main-d'œuvre. 

En conséquence, pour défendre une nrofession qui na maintenant 
besoin d'être protégée, et qui en a le droit. avant narcenté <a légis 
lation professionelle, pour préserver surtout la santé publique qui 
a besoin d'être protégée, il faut que: 

La commission spéciale du code de la pharmacie qui s'oceure des 
produits capillaires tienne À jour, grâce à des revisions périodiques 
une liste des produits utilisés en coiffure et susceptibles, à un titre 
quelconque, de provoquer des accidents ou des incidents sur Les per 
sonnes, coiffeurs et client, Tous ces produits 
figurer au tableau C de la pharma 

Seuls les coiffeurs, avant la qua'ification professionnelle. puissent 
détenir et utiliser les produits capillaires contenant une ou plusieurs 
substances déterminées par le processus ci dessus : 


réglementations, à quoi servent alors toutes les garanties exizées, si 


ercient appelés à 
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Sans attendre, et de loute urgence, étant donné les menaces qui 
pèsent actucHement sur la professiin, et sur la santé publique, le 
décret du 17 mars 1919 soit étendu à l'acide thiolactique et à ses 
sels, an thiogliycérol, au thiogiycol, ainsi qu'aux dérivés des acides 
thiogliveolique et thiolaclique, notamment les alcools et polyalcools 
sulfurés, et plus généralement aux produits thio-organiques. 

C'est p } mesdames el Mmess'eurs, nous vous proposons 


silion de résolution suivante : 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à compléter et à 
renforcer les dis; ns du décret n° 49-373 du 17 murs 1949 relatif 
au code de la sänté publique : 

a) En plaçant le thiogiycérol et le thioglycol, avec le bichlorure 
de mercure dans r'arlicite R 9219 du coude de la santé publique; 

Lb, En soumeltant l'acide thioiaciique et ses sels aux dispositions 
des arlcles R 5213 à R 93218 du code de la santé publique; 

C) I réservant exclusivement ayx coiffeurs titulaires de la carte 
de qualification professionnel'e, la détention et l'utilisation des pro- 
dit pillai contenant une ou piusieurs de certaines substances 
dont la liste sera dressée, et tenue à jour, après consultation des 
ANITEREN TELE de la ceuiuie, jar la commission spéciaie 
au de de la pharmacie 


ANNEXE K° 4484 


(Session ordinaire de 1956-1957. — SSance du 13 mars 1957.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires afin de venir en aide aux 
sinistrés de 4 crue du Rhône, dans les dépariements de l’Ardèche 
et de la Drôme, présentée (1) par MM. Roger Roucaute, Michel et 
les m°mbr “de groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la 
covrninission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdemes, messieurs, la récente crue Gu Rhône qui a commencé 
à devenir inquiétante à partir du 25 février s'est poursuivie jusqu’au 
Ar mars. 

Durant ces quelques jours, en de nombreux endroits, des hectares 
de terrain furent submergés par de violents courants qui provo- 
quérent parfois d'importants glissements de terrain. 

Des maisons furent inondées (beaucoup ont eu leur rez-de-chaussée 

nvahi par les eaux), ainsi que des usines, tel l'atelier Retordage 

e Nappe de la Compagnie industrielle des textiles artificiels et 
vn'hétiques de La Voultesur-Rhône, contraignant le personnel au 
chomage, donc à des pertes sensibles de salaire. 

Des plantalions d'arbres fruitiers et de vigne, des jardins ouvriers, 
notamment au Teil, Rochesnaure, Cruas, la Voulle, séjournèrent 


plusieurs jours dans l’eau; des cultures ont été ainsi anéanties. 


Des routes furent recouvertes d'eau, teile la nationale 7, obligeant 
ainsi à une déviation de la circulation; de nombreux chemins pour 
l'ensemble des cominunes riveéraines ont élé coupés et endommagés 
j9 { eaux. 

Il importe donc que le Gouvernement prenne immédiatement des 
mesures en vue de venir en aide aux riverains sinistrés de cette 
récente crue dans les d parte nents de l'Ardèche et de la Drôme. 

C'est la raison pour ladu * nous vous demandons, mesdames et 


messieurs, d'adopter la propos tion de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre Jes 
mesures nécessaires afin de venir en aide aux sinistrés de la crue 
du Rhône, dans les départements de l'Ardèche et de la Drôme: 

fo En accordant des secours d'1 rgence aux habitants, aux agri- 
ruitours, aux possesseurs de jardins ouvriers dont les habitations, 
les cultures ou les terrains ont été endommagés par les eaux; 

20 En indemnisant les travailleurs que les inondations ont réduites 
au chômage des perl de salaires qu'ils ont subies: 


En datant les collectivités locales de crSdits leur permettant de 
remettre en état les chemins vicinaux ou autres, ravinés et endom- 
pa par les eaux 





ANNEXE N° 4485 


Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 143 mars 1957.) 

RAPPORT fait, au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation, sur le projet de 01, à lopté par le eve il de la République, 
relalif aux jugements par défaut rendus par les tribunaux de com- 
merce, par M. Mignot, député (2). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République, dans sa séance 
du 17 novembre 1955, a voté un texte proposé par Je Gouvernement, 

(4) Avec dose de discussion d’urgence, conformément à l’ar- 
ticle 61 du règlement. 

2) Voir: Conseil de la République, n°s 199 {année 1955), 111 (année 


79 


4955-1956), et in-8° 47 (année 1955-1956) : Assemblée nationale, n° 72 








à la suie d'un vœu émis en juin 1953 par Ja conférence générale 
des présidents et membres des tribunaux de commerce de France. 
Le ivaie à pour but ue shnplifier et d'unifer, par rapport à la pro- 
cédure civile, les délais de péremption d”? instance et d'opposition. Il 
est, en effet, éminemment souhaitable d'aboutir à cette simplifica- 
tion, qui ne peut être qu Le mdr par les praticiens. 

En ce qui concerne la péremption d'instance, en eftet, l’abrogation 
de l’article 643 du code du cominerce par le déeret-loi du 30 octobre 
1955 avait supprimé, en matière commercia'e, la règle de la péremp- 
ra de six mois applicable aux er par défaut non exécuiés 

t, de ce fait, on pourrait craindre D la jurisprudence n'interprétât 
la réforme comme comportant le rétablissement, en matière com- 
merciale, de l'opposition aux décisions par défaut, faute de conclure, 
que le décret-loi de 1955 a eu 4 = objet de supprimer. D'autre part, 
la cour de cassation à jugé que la péremption de six mois ne s’ap- 
pliquant plus aux jugements par défaut rendus par les juridictions 
commerciales, ces jugements n'étaient plus soumis qu’à la prescrip- 
Lion trentenaire 

Il est donc nécessaire d'insérer à nouveau une disposition dans 
le code de comimerce pour aboutir à Ja solution raisonnable pré- 
conisée. 

De même, il y a lieu également d'étendre l'application des arti- 
c'es 158, 158 bis et 159 du code de procédure civile concernant la 
signification des jugements par défaut, ainsi que les formes et 
délais de l'opposition en matière commerciale, en vue, également, 
d'unifier les règles de procédure. Certes, il était possible de régler 
la question de la péremption, mais, bien que le délai d'opposition 
soit porté ainsi de huit jours à un mois, À semble tout de même 
préférable d'assimniler totalement la matière commerciale à la matière 
civile. 

IH y a donc lieu de voter sans modification le texte adopté par le 
Conseil de la République. 

C'est pourquoi votre commission de la justice et de législation 
vous demande d'adopter le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er (adoption du texte du Conseil de la République). — I est 
inséré, au titre HE du Jivre quatrième du code de commerce, un 
article 643, ainsi conçu: 

Art. 643. — Néanmoins, les articles 156, 158, 158 bis et 159 du 
même code, relatifs aux jugements par défaut rendus par les tribu- 
naux inférieurs, sont applicables aux jugements par défaut rendus 
par les tribunaux de commerce. » 

Art. 2 (adoption du texte du Conseil de la République), — L'’ar- 
ticle 456 du code de procédure civiie est abrogé jé 





ANNEXE N° 4486 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 13 mars 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législation 
sur la proposition de loi moditite par le Conseil de la République 
dans sa deuxième lecture, relative au recouvrement de ceriaines 
créances, par M. Mi ignot, dépuié (1). 

Mexlames, messieurs, pour la troisième fois, votre commission de 
la justice et de législation a examiné cet inporlant texle concer- 
nant la procédure simplifiée de recouvrement de certaines créances. 
Malheureusement, elle n’a pu accepter intégralement le texte du 
Conseil de la République, divergeant encore de l’opinion de celui-ci 
sur quelques points, Cependant, ces divergences sont moins impor- 
tantes qu'on ne pourrait le penser en voyant le nombre d’arlicles 
encore en discussion; car en fait, la plupart de ceux-ci ne sont pré- 
sentés qu'avec de peliles modifications. 


Article 2. 


La seule modification proposée consiste à prévoir la pluralité de 
débiteurs. C’est effectivement une question de principe sur laquelle 
il y a encore désaccord avec le Conseil de la M eu Le rappOr- 
teur de celle Assemblée, pour exclure du champ d'application de la 
ee le cas de pluralité ‘de débiteurs, a rappelé que la procédure 

pplique à des créances bien individualisées et que ceci risquerait 
d alourqir la procédure en lui faisant ainsi perdre de sa célérité et 
de son efficacité. 

Votre comunission n’a pas été convaincue par celte argumentation, 
car il ne semble pas qu’en réalité la procédure soit retardée en quoi 
que ce soit lorsqu'elle est dirigée contre plusieurs débileurs en 
inême temps. En effet, la notification faite à une ou plusieurs per- 
sonnes ne retarde en rien. Dans l'hypothèse d’un contredit, il en est 
de même qu'il y ait deux parties ou plus. Quant aux règles de 
compétence, celles-ci son! bien déterminées et ne risquent pas de 
provoquer des inconvénients. 

Au contraire, il serait parfaitement injuste que sous le prétexte 
qu'un créancier aurait plusieurs débiteurs solidaires ou conjoints, 
ne puisse pas utiliser cette rhgg simplifiée à moins de renoncer 
à ses droits vis-à-vis de certains. D'ailleurs précisément, si reierd il 


(1) Voir les nos: Assemblée nationale (2e législature) : 9496, 
0080, 41744 et in-8o 289; (3 législature): (2 lecture), 2182, 3758 S el 
in8o 389: (3% lecture), 4213. Conseil de la République: 167, 524 





(année 1955-1956), in-8o 202 (année 19%5-1956); (2e lecture), 295, 402 
(année 1956-1957) el in-8° 154 (année 1956-1957). 
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y avait dans la procédure, ceci ne pourrait que nuire à l'intérêt du 
créancier qui aura, par la solution que nous préconisons, le choix 
d'agir selon ses désirs. 

La chancellerie prétend — ce qui est fort discutable — que la déci- 
gion obtenue à l'encontre de l'un des débiteurs solidaires, serail de 
toute manière opposable aux autres même s'ils n’ont été mis en cause. 
La solution préconisée par votre commission garantit davantase Îles 
droits des débiteurs, ce qui compense largement l'inconvénient qui 
pourrait y avoir à ce que certains soient domiciliés loin du tribunai 
où la procédure a été engagée. 

Quel que soit donc le désir de votre commission de s’efforcer ton- 
rs de rapprocher son point de vue de celui du Conseil de la 
képublique, il lui apparait difficile en la circonstance de revenir sur 
sa thèse antérieure. 

Cette explication sur l'article 2 vaut également pour tous les 
articles où la question de pluralité de débileurs est évoquée (art. 5, ©, 
6, 9, 13, 15, 16 et 19), 

Article L 


En ce qui concerne la fixation du taux en-dessous duquel la notiñ- 
calion doit être faile par lettre recommandtée, vous aviez adopié, ra 
deuxième lecture, la simitation à 100.00 F, Cette formule avail e'# 
employée du fait que devant voire commission, une discussion élit 
en cours sur la suppression éventuelle du dernier ressort porr les 
jugements des tribunaux de commerce. Mais il est évident que la 
formule préconisée par le Conseil de la République est la metileure 
et c'est pourquoi votre commission s'y rallie. 

Une aulre modification a été apportée à cet article et elle est liée 
à l'alinéa premier de l'article 6. En effet, celui-ci déclare que Île 
contredit se fera par une simple lettre remise au greffier, et ce, à 
peine de nullité. En réalité, ce n'est pas la remise par lettre qui doit 
être faite à peine nullité, mais bien la remise de ceite lettre dans le 
délai de quinze jours. C'est pourquoi voire commission préconise de 


viser la nullité dans le dernier alinéa de l'article 5. 
Article 6. 


Une nouvelle rédaction du premier alinéa in fine vous est proposé? 
€! votre commission a accepté de substituer aux termes: « droit de 
placement » le terme: « frais », En effet, le droit de placement n'est 
que de 220 F alors qu'effectivement, les frais dépassent de beaucoup 
cette somme. Pour éviter de favoriser les contredilts injustifiés de 
débiteurs peu scrupuleux désirant gagner du temps moyernant 
l'avance d'une somine modique, il paraît préférable de conswérer 
que le contredisant devient demandeur dans la procédure et que 
c'est dons à lui de faire l'avance des frais. D'ailleurs, c'est la consi- 
gnalion des frais qui est bien prévue à l’article 16 pour le recouvre- 
inent des pelites créances civiles, 

Pour les articles 15 et 16, il y a lien de faire les mêmes observa- 
tions et modifications que pour les articles 5 et 6. 

Ainsi que vous le vovez les seules divergences existant entre otre 
commission et le Conseil de la République ne concernent que 
quelaues questions de forme et la seule question de principe de 
l'application de la procédure à plusieurs débiteurs 

En conséquence, votre commission de Ja justice vous Jeman:e 
d’adopier la propesilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Trrre ler 


Recouvrement de certaines créantes commerciales. 


Art. fer, — Conforme. 

Art. 2 (reprise intégrale du texte adopté par l’Assemblfe nationale 
er deuxième lecture), — Le demandeur déposera au greffe du tribu- 
pal de commerce, en personne ou par marklataire, où adressera au 
président du tribunal de commerce par leltre recouinmandée avec 
demande d'avis de réception, une requête contenant les noms, pré- 
noans, professions et domiciles des parties, l'indication précise de la 
somine réclamée et sa cause. 

A l'appui de la requête, il sera joint tous documents de nature à 
justifier de l'existence et du montant de la créance et à en établir le 
bien-fondé, notamment tous écrits émanant du ou des débiteurs et 
visant la reconnaissance de la deile ou un engagement de payer. 

Art. 3 (nouveau texte proposé par la commission). — Le président, 
au has de cette requête, autorisera la signification d'une injoneclion 
de payer si la créance lui parait justifiée. Dans le cas contraire, il 
rejellera, Sans voie de recours possible pour le créancier, sauf à 
celui-ci à procéder suivant les voies de droit commun. 

La requête qui est revèlue de l'injonction de payer, reste, jusqu'à 
apposition de la formule exécutoire prévue par les arlicles 6 el 7 
ci-après, à titre de aninute, entre les mains du greffier qui peut en 
délivrer un extrait sous forme de certificat mentionnant les noins, 
ation et domiciles des créanciers et débiteurs, la date de 
‘injonction de payer, le montant et la cause de la dette, le numéro 
de l'inscription au registre prévu à l'article 10 ci-après et, le cas 
échéant, la mention de l'enregistrement de l'original. 
PO CM LOT RIM NES NN DUR 10 VIN eo Ne VAN Eee « % 

Art, 5 (nouveau texte proposé par la commission). — Avis de 
l'injonction de payer accordée par le président est notifié à chacun 
des débiteurs, soit par lettre recommandée du greffier avec dernance 
d'avis de réceplion, lorsque la créance est inférieure ou égale au 
ioux de la compétence en dernier ressort des tribunaux de commer.e, 
soit par exploit d'huissier, lorsque la créance est supérieure à ce 
taux ou en l'absence d'avis de réception constatant la délivrance à 
chaque destinataire. 

La notification contiendra l'extrait prévu à l'article 3, alinéa 2, 
avec Sommalion à chaque débileur d'avoir dans le délai de quinzaine 











et sous peine d'y être contraint par toutes les voies de droit, à salis- 
faire à la demande du créancier avec ses accessoires en intérêts et 
frais dont le montant sera précisé. 

Elle devra, à peine de nullité, reproduire le texte de l'article 6, 
alinéa premier, et de l'arliele 7 cidiessous. Elle contiendra, en outre, 
avertissement à chaque débiteur que, s’il a des moyens de déien.e 
tant sur la compétence que sur le fond à faire valoir, il devra, à 
wine de nullité, dans les quinze jours francs qui suivront celin de 
LR réception de la lettre ou celui de la notification, formuler son 
contredit à l'injonclion de payer, sinon celle-ci sera rendue 2xécu- 
toire. 


Art. 6 (nouveau texte proposé par la commission) Le ! it 
se fera par une simple leitre remise au greftier du tribunal saisi Ga 
l'injonction. Le greffier devra délivrer récépissé sous réserve de 
consignation préaiable des frais par le contredisant 

Aussitôt, le greffier convoquera par lettre recommandée ave 


demande d'avis de réception les parties, y Compris les débiteurs non 
contredisants, à comparaiire devant le tribunal à la première audience 


en observant entre l'envoi de la convocation et le jour de laudience 
un délai de huit jours francs lorsque les parties sont domiciliées dans 
le département ou dans les départements limitrophes, de quinze 
jours lorsqu'elles sont domiciliées dans les auttes parties de la 
France métropolitaine, d'un mois lorsqu'elles sont domiscilices 


de la France métropolitaine 


Dans tous les cas, le tribunal, avant de statuer, commettra un juxe 
à l'eflet de procéder à une tentative de conciliation. Le procès ver 
de conciliation sera enregistré au droit fixe et la grosse de ce procès 
verbal sera revêtue de la formule exécutoire par le greftier 

Le tribunal saisi d'un contredit statuera, méme d'office, après avoit 
constaté le reiour de l'avis de réception, par un jugement qui aura 
les effets d'un jugement contradictoire. En cas de rejet pu ing 
du contredit où de radiation du contredit par suite de 4 leinent, 
l'ordonnance qui sera revèlue de la formule exécutoire par le get ? 
sortira son plein et entier effet, 

Art. 7. Coordination. — (Adoption du texte du conseil de la Répu 
blique) S'il n'a pas été formé de contredit dans le dél 


l'injonction de payer sera, sur la réquisition du créancier, ve 
l'original de la requête par ie président du tribunal et revêlue par 
le greffier de la formule exéculoire. Ladite réquisition se fera par 
simple lettre 

L'injonction de payer produira alors tous les effets d'un jugement 
contradictoire. Elle ne sera susceptible ni d'op] 
mème si ele accorde des délais de payement. 

Art. 9. (Reprise intégrale du texte adopté por l'Assemblée na! 
nale en deuxième leclure 


| La pro dure d'u n de ] r 
sera de la compétence exclusive du tribunal d ininerce du dom 
cile du ou de l'un des débiteurs, nonobstant tout Ise à iive 
de juridiction, 

L'incompétence de tout autre tribunal de eommet ] ra 
soulevée en lout état de cause ec sera prononce méme d'oifi I 
le juge. 

M CIS RURIÉ Ain sd sn RS 4 à © 8 0.6 n°1 TTL ITT 
Tire II 
Recouvrement des petites créances civiles. 
D SO D OS A FES SL LE LT CC LC eTONE 

Art. 13 (Nouveau texte propose par 4à [l > Le 
de paix, par une simple mention au bas de la ju iu \ 
Significahion d'une injonetion de payer, la créi li pal j 
tiliée; dans le cas contraire, il rejellera sans voie de recours | 
ble pour le créancier, sauf à ceiui-ci à procéder V Vuics 
de droit commun 

La requête revèêtue de l'injonction de payer reste, jusqu'à - 
silion de la formule exécuioire, pi le par de if ju et 11 
ci-après, à titre de minute, entre s Im sS du £ ler [ | 
en délivrer un extrait sous forme de certificat mention 3 
noms, professions et domiciles des créancih biieur 
de l'injonctüon de payer, lé montant et la ise d [ 
numéro de linseriplhion au registre prévu à e 2) pres et 
le cas échéant la mention de l'enregistrement de 1 ginal. 

Art. 15. (Nouveau texte proposé par la comn — À le 
l'injonction de payer accordée par le juge est notifiée à cha ; 
débiteurs, soit par lettre recommandée du grefii vec d'm U 
d'avis de réceplion, lorsque la créance est inférieu au 
“compétence en dernier 1! rt Cu juge d \ t par ex; l 
d'huissier, lorsque la créance est seupérieu à ce taux où en l'ab- 
sence d'avis de réception constatant la délivrance au destinataire 

La notification ntiendra l'extrait prévu à le 13, 1 2, 
avec sommation à cha] de! ir d'avour, dans le délai de quin- 
Zaine et sous peine d'y € contraint par ! voes de 3 
à sSalisfaire \ la demande du “ul i l Us CA 
intérêts et frais dont le montant sera pr 

Elle devra, à peine de 1! reproduire le texte de l'article 156, 
alinéa premier, e* de l'article 17 

Ele contiendra, en oulre, avertissement à chaque débiteur que, 
s'il a des moyens de défense tant sur npétence q , 
fond à faire valoir, il devra, à peine de nullilé, da les qui 
jours [ra $s QUI SUIVrOnI CIUI di 1 ! ] l re i [ 
de la notilication, formuler son contredit à j le } , 
sinon celle-ci sera rendue exécutoire 

Art. 16. (Nouveau texte propisé par la rormm I Le 
dit se fera par une npe left remise 1 gref | 
de paix saisie de lin mn. Le greffier ra à LA 
sous IvsCr\e iSiShälion prealal ] ter fr | Ù J 
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Aussiiot, le greffier convoquera par lettre recommandée, avec 
demande d'avis de réceéplon, les parties, y compris les débiteurs 
non contredisants, à comparaitre devant le juge de paix à la pre- 
mière audience, en observant entre l'envoi de la convocalion et le 
jour de l'audience un délai de huit jours francs lorsque les parties 
sont donmecilites dans le département ou dans les départements limi- 
trophes, de quinze jours lorsqu'elles sont domiciliées dans les autres 
parles de la France rmétropolhlaine, d'un mois lorsqu'elles sont 
domicliées hors de Ja France mmétropoiilaine. 

S'il y à conciliation, les conditions en seront portées sur Je registre 
plumilif d'audience et le juge en pourra dresser, sur la demande 
de Fune des parlies, an procès-verbal qui sera enregistré au droit 
fixe et aura force exécutoire 

En cas de défaut où de non-concilialion, le juge de paix staluera, 
méme d'office, après avoir constaté le relour de Pavis de réceplion 
sur lé contredit par un jugement qui aura les effeis d'un jugernent 
<ontradictoire, 


En vas de rejet pur et simp'e du contredit on de radiation du 
contredit par suite de désistement, le jugement sorlira son plein 
el entier effet 

Art. 19. (Nouveau texte proposée par la commission). — La procé- 
dure d'injonction de payer sera de la compétence exclusive du juge 


de paix du domicile du ou de lun des débiteurs nonob$tant loule 
clause alttributive de juridiction 

L'incompétence de tout autre juge de paix pourra être soulevée 
en tout élat de cause, Elle sera prononcte, môûême d'office, par le 


ANNEXE N° 4487 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 13 mars 1957.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législa- 
on sur l'avis transmis par M. le président du Conseil de la 

Képublique sur le projet de loi, adopté par FAssemblée nationale, 

dans sa premiére législature, fixant les Hmites de l'arrondissement 

de Mantes, par M. Mignot, dépulé (1). 

Mesdames, messieurs, dans sa séance du 27 décembre 1917 l’Assem- 
tlée nalionale à adopté un projet de loi tendant à ratlacher au 
ressort du tribunal de première instance de Mantes le canton de 
Meuian. aclucllement rattaché à l'arrondissement judiciaire de 
Versailles 

Le Conseil de la République a, de son côté, émis un avis défa- 
Vorable qui a été à nouveau déposé au début des deuxième WKgis- 
latures 

Bien que le Gouvernement ne semble pas lui-même vouloir donner 
suite maintenant, à ce projet de Hoi, n'ayant d'ailleurs jamais 
rappelé, malgré son ancien désir, qu'il serait souhaitable qu'il 
soit discuté, il est nécessaire, afin que ce texte ne continue pas 
à étre diffusé à chaque changement de législature, de Se prononcer 
sur eelle question 

Votre comnussion vous propose d'adopter le méme point de vue 
que celui du Conseil de la République qui consiste à rejeter le 
projet de lo 

HO y a lieu de préciser d’ailleurs que ‘ous les organismes inté- 
ressés consultés à l'époque au sujet de cette modification n’avaient 
pas donné d'opinion favorable 

C'est pourquoi votre commission de Ta justice et de législation 
vous propose de repousser le projet de loi, comme le deinande le 
Conseil Je la République. 


ANNEXE N° 4488 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 13 mars 1957.) 

RAPPORT fait au nom de Ja commission de la justice et de légis!a- 
on Sur Pavis transins par M. le président du Conseil de la 
République sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale 
dans sa deuxième légisialure, concernant 1cs amendes de simple 
police, par M. Mignol, député (2). 


Mesdames, messieurs, votre commission de la justice et de législa- 
tion à été saisie de Pavis émis le 2% juillet 1955 par le Conseil de la 
République sur le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale 
concernant les amendes de <inple pohce 

Les dispositions prévues par ce projet de loi ont élé insérées dans 


l'article 3 de la loi n° 53-4%21 du 31 décembre 1953 relative au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère de 
la justice pour l'exercice 194 


De ce fait ce projet devient sans objet mais pour éviter qu'à 
chaque changement de législature l'avis du Conseil de la République 
Soi à nouveau diffusé, il est nécessaire de faire cette constatation, 


en rejetant le projet de loi. 

(141 Voir les nos: Assembl nationale (fre législature): 1619, 2893 
etinSo Gi: (3e législature 2e lecture), 6 Conseil de la République, 
SRG (année 1417 138 (année 1948) et in-8o à (année 49%58K) 

(2 Voir les nos: Assemblée nationale © gislature), 3169, 4085, 
L',1 et in-S0o 797, de 6éuislaturt Je Je lure, 92 ; Conseil de la Répu- 
biique, 203 991 et in Se 154 (année 1953). 





ANNEXE N° 4489 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 mars 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur l'avis transmis par M. le président du Conseil de la 
République sur la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée na- 
tionale dans sa première législature, relalive aux locations- 
gérances de fonds de commerce, par M. Mignot, député (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa première législalure, l’Assemblée 
nationale avait adopté une proposition de loi relative à la réglemen- 
lalion de la location-gérance., Cette proposition de loi à fait l’objet 
d'un avis du Conseil de la République qui, en raison du change- 
ment de législature, à élé à nouveau diffusé. 

Mais ce texte est devenu sans objet du fait de la parution du 
décret du 22 septembre 1953, remplacé lui-même per la loi du 29 mars 
1956. 

En conséquence, votre commission de la justice et de législation 
sous demande de constaler qu'il n’y a plus lieu de discuter ce texie 
el de le rejeter, 





ANNEXE N° 4490 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 13 mars 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur la proposition de loi, adoptée par le Conseil de la Répu- 
blique, tendant à proroger les dispositions de larticie 12 du décret 
no 93-874 du 22 septembre 1953 relatif à la location-gérance des 
fonds de commerce, jar M. Mignot, d'puté (2). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République avait adopté 
une proposilion de loi prorogeant jusqu’au 31 mars 1956 le droit pour 
les localions-gérances en cours de ne pas subir lapplication du 
décret du 22 septembre 1953. 

Celle proposilion est devenue sans objet du fait de la parution de 
la loi ne 56-277 du 20 mars 1956. 

En conséquence, votre commission de la justice vaus propose de 
rejeter ce texte pour les motifs indiqués ci-dessus, 


ANNEXE N° 4491 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 13 mars 1957.) 


PROPOSITION DE LOI ayant pour objet la prorogation de la loi 
du 2 avril 4949 modifiée, relative au maintien dans les lieux dans 
les hôteïs el meublés, présentée °(3) par MM. Frédéric-Dupont, 
Tardieu, Jacques Féron, Isorni et Vigier, députés. — (Renvoyée à 
la commission de la justice et de législalion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi ne 49-458 du 2 avril 1949 prorogée pat 
celle n° 52-550 du 31 mars 1952 et par celle no 54-348 du ?9 mars 
195%, voit ses effets prendre fin le 4er avril 1957. 

Mais le problème du logement n'ayant pas encore obtenu de solu- 
lion salisfaisante, un cerlain nombre de familles sont encore dans 
l'obligalion de loger en hôtel. 

I est donc nécessaire que ces familles puissent continuer à héné- 
ficier des avantages du maintien dans les lieux jusqu'à leur reloge- 
ment en Jocaux nus suivant les plans de M. le ministre de la 
reconstruction. 

Il est raisonnable de penser que l'exécution de ces plans néces- 
Silera encore un certain délai pour que ces clients logés en hôtel 
puissent oblenir satisfaction. 

D'un autre côté, l'Assemblée est saisie de plusieurs propositions 
de loi sur le slalut du meublé, ces diverses propositions devant 
régler d'une façon définitive et dans tous ses détails les rapports 
entre les hôteliers et leurs clients. 

Ces propositions sont les suivantes: 

Proposition de loi n° 833 de Mme Rabaté et du groupe commu 
niste ; 

Proposition de loi n° 2083 de Mme Francine Lefebvre: 

Proposition de loi de MM. Anthonioz et Frédéric-Duponts 

Proposition de loi n° 4211 de M. Jean Cayeux; 

Projet de loi Ge M. le ministre de la reconstruction et du loge- 
ment. 

Etant donné l'importance et la complexité du texte nouveau qui 
intéresse le droit, le commerce et le tourisme, il est indispensable 
que de larges débats soient ouverts pour établir les droits et les 
devoirs des parties en cause, 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale ({re législ.) 1004, 4098, 7574 
et in-8o 2083; (3e législ.), 2e lecture, 15; Conseil de la République, 
785. 939 (année 1949) et in-8o 344 (année 1949). 

(2) Voir les nos: Conseil de la République, 143, 153 (année 1955« 
4956) et in-8o 62 (année 1955-1956) ; Assemblée nationale, 73. 

(3) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'af« 
ücle 61 du règlement, 
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Ces débats nécessitant un certain déjai et pour permettre aux 
clients d'hôtel et meublé d'attendre en toute sécurité le vote et la 
wroimulgation du statut du meublé, nous vous proposons d'adopter 
le texte suivant: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La date du fer avril 1969 est suhslituée à celle 
du ic avril 1957 dans l'article 1° de la loi n° 49-155 du 2 avril 
1919. 





ANNEXE N° 4492 





{Session ordinaire de 1955-1957. — Séance du 13 mars 1957.) 


R\IPORT portant proposition de décision sur le décret no 56-1249 
du 10 décembre 1%%6, examiné en première lecture par le Conseil 
de la République (n° 4224) en applicahon de Particle fer de la 
loi no 56-619 du 23 juin 1956, instituant un régime spécial concer- 
nint les réserves constituées par les entreprises métropolitaines 
pour investissenenis dans les territoires d'outre-mer, au Carmme- 
roun et dans la République autonome du Togo, fait an nom de 
la commission des lerriloires d'outre-mer, par M. kKRaingeard, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, la commi-sion des territoires d'outre-mer 
a vrocédé à l'exainen des modifications apportées par le Conseil de 
la République au décret n° 56-1219 du 10 décembre 1956, insutuant 
un régime spécial concernant les réserves constituées par les entre- 
prises inétrépolilaines pour investissements dans jies territoires 
d'outre-mer, au Carneroun et dans la République autonome du Togo. 

Magré une logique discutable de l'articulation du texte gouver- 
neineutal qu'elle avait tenu à souligner lors de son premier examen, 
la commission, en raison des adaplalions rédaclionnelles auxquelles 
il conviendrait de procéder, à décidé de revenir à l'ordre de présen- 
telion primitif des ariicles. 

Elle à, par ailleurs, fait siennes les modifications des divers 
arlicies qui lui ont paru pertinentes 

Mais elle a cru devoir reprendre, à l’article 4. relatif à la procédure 
d'agrérment, le texte proposé par la commission de la France d’outre- 
mer du Conseil de la République, qui correspond à ses soucis relatits 
au contrôle par'emeniaire et n'a pu se rallier au texte adopté fina- 
lement par la deuxième Assemblée, sur la suggestion de sa com- 
mission des finances, qui lui à püru établir une procédure trop 
iourte et répondant moins certainement à la nécessité du contrôle 
pariemendaire en ce domaine. 

Fn conséquence, voire commission des territoires d'oulre-mer 
s_uinet à vos suffrages la proposition de décision suivante: 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver sous réserve des modi- 
fcalionus ci-après, le décret n° 56-1219 du 10 décembre 1956, insti- 
luant un régime spéciel concernant les réserves constituées par les 
entreprises Imélropolilaines pour investissements dans ies territoires 
d'outre-mer, au Carmeroun et dans la République autonome du 
Togo, 

Art. {7 (adoption du texte du Consei. de la République). — Les 
entreprises, notaminent les entreprises industrielles, commerciales 
et agricoles de transport el de pêche soumises en France mélropo- 
lilaine : 

Soit à la taxe proportionnelle frappant les bénéfices industriels 
et commerciaux et les bénétices des exploitations agricoles, 

Soit à l'impôt sur les sociétés, 
pe constituer, après déleriaination du bénéfice imposable, 

es réserves spéciales destinées à des investissements de caractère 
pr duclif dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans 14 
tépublique autonone du Togo. 

Art. 3 (adoption du texte dn Conseil de Ja République), — La 
caisse centrale de la France d'oulre-mer ouvrira dans ses écritures 
un comple qui sera crédité chaque anrée d'une somme inscrite 
au budget général et égale au mentant des versements effectués 
au lilre de la ‘axe proportionnelle ou àde l'impôt sur les sociétés 
axant frappé les réserves spéciales prévues à l'article 4er, 

Le: sommes ainsi créditées seront inscrites au nom de chacune 
des entreprises in‘re:sées. 

Le< entreprises qui réaliseren!, dans les conditions fixées aux 
ärlicles suivants, de: investissements dans les territoires d'’outre- 
Mer, au Cameroun et dans la République autonome du Togo, 
auront la facuité de demander la mise à leur disposition des sommes 
figurant à leur nor dans les écrilures de la caisse centrale de a 
France d'outre-mer. 

[As fonds seront mis à leur disposition, sous forme soit de parti- 
Cipsiion à un capital social, Soit de dotation assortie d'une parti- 
Cipation aux bénéfices, soit de prèls à moyen ou à long terme, 
dans des conditions fixées par arrèlé conjoint du ministre de la 
Frauce d'outre-mer et du ministre des affaires économiques et 
financières. 


Ar!. 4 (nouveau texte proposé par la commission). — La coneti- 
lulion des réserves spéciales pour investissements outre-mer doit 








(1) Voir: Assemblée nationale, nos 350, 3615, “924, 2958 et 
in 8 135: deuxième lecture, n° 1124; Conseil de la République, 
D°° 9519, 580, 413 (année 19561957) el inSe 151 (année 1956 197). 





être justifiée par la production d'un programme d'emploi dont Île 
montant siobel devra être supérieur à 00 nullions de francs imétro- 
polilains. 

Ce programme sera soumis à une commission d'agrément désignée 
par arrèté conjoint du rministre de la France d'outre-mer el du 
Ininisire des affaires économiques et financières et dans laque.ie 
les commissions des finances des deux Assemblées du Parlement 
et la commission des territoires de France d'outre-mer de l'Assem 
blée nationale et la commission de la France d'outre-mer du Conseil 
de la République seront représentées. 

La comimission d'agrément appréciera les éléments du programme 
et approuvera ou refusera d'approuver la constitution de reserves 
spéciales. 

Art. 5 (adoption du texte du Conseil de la République). — Les 
investissements de nature à justifier la constitution de réserves 
spéciales doivent concourir au développement économique et social 
des territoires. Ils sont exclusivement réalisés sous forme d'inves- 
tissements directs outre-mer ou de prêts à long terme ou de 
souscriptions à des actions ou de prises de participations dans des 
entreprises exerçant leur activité principale dans les territoires 
énumérés à l’article 1er. 

lis doivent être affectés à une ou plusieurs des opérations sui- 
vanles: 

Création ou développement d'établissements on d'entreprises agri- 
coles, forestières, minières, industrielles, hôtelières, de transport, 
de conditionnement ou de pêche; 

Acquisition d'immeubles bâtis ou de terrains pour constructions 
amélioration ou extension des immeubles bâtis ou constructions 
nécessaires à l’activité des élablissements ou entreprises prévus à 
l'alinéa précédent, achat des matériels nécessaires à ces étalisse- 
ments ou entreprises; 

Réalisation des programmes d'équipement public ou d'opérations 
complémentaires de ces programmes ; 

Acquisition de terrains pour constructions destinées à l'habitation, 
construction de locaux d'habitation. 

Art. 7. — Modification conforme. 

Art. 8 (adoption du texte du Conseil de la République). — Les 
règles selon lesquelles le contrôle de l'exécution des programmes 
d'emploi sera exercé devront êlre prévues dans les conventions 
fixant les modalités des coucours financiers consentis par la caisse 
centrale de la France d'outre mer pour le compte de l'Etat confor- 
mément à l'article 3 ci-dessus. Toutes les mesures nécessaires 
devront être prises pour éviter que les investissements ainsi eflec- 
tués puissent conduire à des opérations spéculatives, spéciatement 
dans le cas d'acquisition de terrains destinés à l'habililion et à la 
construction de locaux d'habitation. 





ANNEXE N° 44903 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 13 mars 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale sur 
la propoistion de loi (n° 1057) de M, de Léotard lendant à la 
promotion de cerlains officiers de réserve ar: grade supérieur an 
moment de leur radiation des cadres, par M. André Monleil, dé- 
puté. — Rapport ädopté à la majorité absolue des meinbres coru- 
posant la commission. 


Mesdames, messieurs, le texte ainsi soumis à notre examen tend 
à accorder, lors de leur radiation des cadres, le grade supérieur dans 
l'honoriat aux officiers de réserve titulaires d'au moins un titre de 
guerre (blessure, citation, médailie de la Résistance...) et ayant 
suivi assidüment les cours de per'ectionnement ou ayant pris une 
part active à la préparation militaire pendant quinze ans a moins. 

L'exposé des motifs invoque, pour justifier cette mesure, les argu- 
ments suivants: 

Les officiers de réserve sont rayés des cadres avec des grades 
modeste : 

Dans l’armée française, tout officer est apte à reraplir les fonctoins 
du grade immédiatement supérieur; 

La mesure serait sans incidence financière et relèverait le prestige 
des cfliciers de réserve français auprès de leur camarade étrangers. 

Votre commission de la défense nationale estime que la di-posihon 
ainsi proposée par notre collègue, M. de Léotard, contrevient à la loi 
du 15 avril 1832 — fondement de la Kgislation en ce qui concerne la 
collation des grades — dont l'article 21 dispose: « il ne pourra, en 
aucun Cas, être nommé à un grade sans emploi, ni accordé de grades 
honoraires »; ce:i exclut expressément toute possibilité d'avance- 
ment pour ies officiers honoraires, 

S'é‘arier Ge ce principe dans certains cas constiturait un dange- 
reux précédent, ouvrant la voie à de nombreuses réclamations, à de 
possilies abus, et aboutissant à dévaloriser d'une façon générale les 
grades détenus dans l'honvorariat, ce qui irait à l'encontre du vœu 
@nis par l'auteur de la proposilon en cause. 

En outre, il n'est pas exact que tout officier français soit évidem- 
ment aple à remplir les fon':tions du grade supérieur, chaque grade 
requérant des qualités de compétence et d'autorité distinctes du pré- 
cédent Or, aucune possibilité d'appréciat on ne serait laissée au 
Ministre de la défense nalionale si la proosition de M. de Léotard 
était acceptée, puisque tout officier de réserve remplissant les condi 
uons néçessaires — parmi lesquelles ne figure méme pas l’anvien- 
nelé minimu:n légale pour accéder au grade supérieur — et qui en 
ferait La demande, serait automatiquement promu. 

Pour ces différentes raisons, votre “ommission de la Céfense natio 
nale ne peut que vous Froposer le rejet de ja proposilion de loi 
ne 1057 de M. de Léolard. 


————————— 





a ———————— 
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ANNEXE N° 4494 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 13 mars 19957.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
sur le rapport fail au cours de la deuxième législature, repris le 
47 février 195% sur la proposition de loi de M. Frédéric-Dupont 
tendant à modifier lrinsiloïrement les conditions d'avancement 
d'un cerlain nombre d'officiers de réserve et assimilés, par M. An- 
dré Monteil, député (1). — Rapport adopté à la majorité absolue des 


lueimbres Composanl Ja COHMnmiIsSSION. 


Mesdames, messieurs, le rapport repris qui est ainsi soumis à 
notre examen conclut à Fadoplion de la proposition de loi de M. Fré- 
déric-Dupont ayant pour objet de modifier transiloirement les condi- 
tions d'avancement de cerlains officiers de réserve et assimilés dont 
l'avancement s'est trouvé paralysé par le fail qu'aucun tableau dans 
Jes réserves n'a été publié de 1910 à 19:9 

Ce rapport fait bien état, dans l'exposé des motifs du projet de 
Joi (no 6651), postérieur à la proposition de loi ne 4392 — et devenn 
mailenant ja Joi no 595-1034 du 4 août 195% — mais il l’esthne 
insuffisant car il ne s'applique qu'aux promotions de grade de 


capitaine 

En réalité, les dispositions de la loi susvisée sont actuellement en 
Cours d'applicalion et le retard causé par la guerre à l'avan”ement 
de cerlains officiers de réserve va être comp'ètement résorbé en ce 
qui concerne les promolions de lieutenant à capitaine. 

En ce qui concerne les autres grades, il y a lieu de noter: 

Que les officiers promus en 1949 à un grade d'oflicier supérieur 
sont depuis plnsieurs années proposables pour l'avancement; 

Que les capitaines d'armes promus à ce grade en 1949 ont pu être 
proposés pour l'avancement à l’occasion du travail exécuté au titre 
de l'année 1955 (circulaire ministérielle du 4 novembre 1%53%, B. U, 
AE Cr 

Enfin, que les capilaines des services promus en 1949 sont propa- 
sables au titre de 1956 (C. M. du 1% seplemibre 195); leur relard 
sur les capitaines d'armes est dû au fait que les ressourres des ser- 
vices en officiers supérieurs sont amplement sutfisantes pour assurer 
Jeur encadrement en cas de mobilisation. 

Dans ces conditions, la mesure préconisée par M. Frédéric-Dupont 
semble sans objet et votre commission de la défense nationale ne 
peut que vous proposer le rejet du rapport repris n° 601. 


———————— 


ANNEXE N° 4495 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 13 mars 1957.) 

PROPOSITION DE LOI relative à l'hébergement des anciens comkat- 
tants, des veuves de guerre et des ascendants âgés, présentée par 
MM. Darou, Guislain, belabre, Joseph Garat, Cormier, Berthet et 
les membres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyte à ia com- 


Mission des pensions.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la proposition de loi déposée par le groupe 
socialiste sous je n° 3668 comporte déjà, outre les mesures tendant 
à sméliorer le sort des anciens combattants et des viclimes de Ja 
guerre, les éléments d'une solution au problème, aujourd'hui devenu 
angoissant, de l'hébergement des anciens combattants, des veuves 


de guerre, des ascendants âgés et sans famille sus’eptib'es de leur 
venir en aide. 
Le caractère national de ce problème, l'urgence sur le plan sim- 


pement humain de <a solution, justifient une proposition spéciale. 

En effet, plus de 6.000 anciens combattants, veuves de guerre, 
ascendants, d'un âge moyen supérieur à 70 ans, accablés, sans 
recours, par la solitude et la misère, se tournent vers l'office national 
des aaciens combattants et vi’times de la guerre pour rechercher 
une retraile décente dans les foyers dont cet établissement public à 
dû, pour répondre à des nécessités chaque jour plus pressantes, 
hHuproviser l'organisation. 

Or, les 12 centres actuellement gérés par l'office offrent à peine 
4.500 places. 

1s sont très loin de répondre aux besoins. 

Les services se voient donc dans l'impossibilité de répondre à des 
demandes présentées par des personnes auxquelles, pourtant, leur 
qualité et les sacrifices qu'ils ont “onsentis devraient permettre de 
compter sur une sollicitude toute particulière. 

Ces anciens combattants, ces veuves, ces ascendants devront-ils 
être confiés aux hospices de l’Assistance publique ? 

I n'est pas douteux qu'ils en ressentiraient, et avec eux tout le 
monde combattant, une profonde amertume. 

Il convient donc de leur reconnaitre le droit à des conditions 
convenahles d'hébergement, de donner à l'institution des foyers de 
l'office national des anciens combattants et victimes de la guerre, 
une assise Kgale et des moyens de fonctionnement correspondant 
aux besoins auxquels elle doit faire face. 

Te] est l'objet de la présente praposition. 

ll Lg 

(4) Voir es no*: Assemblée nalionale (2° législature), 392, 40719; 

(3 législature), GO1, 
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PROPOSITION DE LOI 

Art. fer. — 1] est inséré dans le code des pensions militaires d’ine 
validité el des victimes de la guerre un article L 136 Lis ainsi rédigé : 

« Art. L 136 bis. — L'Office nalivnai des anciens combattants et 
vihimes de la guerre est “hargé d'assurer, dans les maisons de re- 
traite el dans les établissements de Cure eréés à cet effet, l'héter- 
gement de veux de ses ressurtissants énumérés par les arlicles L 520 
et! L 529 qui en font la demande et satisfont aux conditions régie- 
mientaires. 

« L'Office national est fgalement habilité à apporler son concours 
financier et à soumettre à son contrôle les établissements simi- 
laires, créés ou gérés par des groupements agréés de ses ressor- 
Liesants. » 

\rt. 2. — Le chapitre V du titre VII du livre fe du code 
est dfsormais jnlituié « Rééducation professionnelle et 
ment ». 

L'arlicle L 126 bis du même code devient l’article L 136 ter. 

art. 3. — Un décret portant règlement d'administration publique 
pris dans un délai de trois mois déterminera les conditions d'appli- 
cation de la présente loi. 

I fixera notamment la procédure d'admission dans les mairons de 
relraile et les établissements de cure ainsi qne le montant de la 
Pärticipation financière qui pourrait être exigée par l'Office natio- 
ha: des anciens “ojnbatllants el victimes de la guerre de ses res- 
£ourlissants. 


ré ité 
héberge- 


——————— 


ANNEXE N° 4496 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 13 mars 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement, 
en appicalion de l'arlicie 28 du statut général des fonctionnaires, 
à perimellre l'accès, por tableau d'avancement, des agents de 
bureau et gérantes de cabine des P. T. T. au cadre d'agent d'ex- 
ploilalion des P. T. T. dans la limile des vacances à pourvoir 
dans ce cadre, présentée ei M. Barthélémy, Mmes Prin, Reyraud, 
MM. Marcel Noël, Dufour, Vallin, Mmes Marzin, Boutard, 
MM. Liante, Cristofol et les membres du groupes communiste, 
dépulés, — (Renvoyée à la cominission des moyens de comimu- 
hitalion et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la première instruction d'application de la 
ot no 46-2294 du 49 ociobre 1916 a précisé en son chapitre premier, 
«les faciiiés qu'il convenait d'offrir aux fonctionnaires pour accé- 
der aux emplois Supérieurs ». 

Elle souligne à cet etfet: 

« 1] à été exposé ci-dessus que le passage d’une catégorie à une 
calégorie supérieure ne peut avoir lieu que par concours. Or, l’ap- 
plication de cette règle pourrail conduire, si certaines précautions 
n'élaient pas prises, à interdire en fait, à des fonctionnaires appar- 
tenant à des cadres suballernes, l'accès aux cadres supérieurs. 

« D'une part, en effet, cerlains agents, parfaitement aples à occu- 
4 un emploi Supérieur, peuvent étre cependant mal doués pour 
es concours, où trop âgés pour s'y soumeltre avec des chances 
serienses de succès. 

« D'autre part, quelles que soient même leurs aptitudes à ce 
genre d'épreuves, ils pourraient s'y présenter dans une siluation 
d'infériorité s'ils devaient concourir dans les mêmes conditions que 
les candidats n'arpartenant pas à ladministration. 

Tel est bien le cas des agents de bureau (qui englobe dans une 
seule calégorie en vertu du décret du 16 février 1957 Îles ex- 
employés de bureau et les aides-commis) et des gérantes de cabine. 

Les intéressés remplissent, en effet, dans tous les bureaux et 
services les fonctions « agents d'exploitation » où ils ont démontré 
surabondamment qu'ils sont « parfaitement aples à oceuper cet 
emploi supérieur ». 

li convient d'ajouter que la plupart de ces agents seraient « agents 
d'exploitation » comme une cerlaine partie de leurs collègues si 
le nombre des transformations d'emplois d'auxiliaires en emp'ais 
d'agents d'exploitation en application de la loi du 3 avrii 1990 
n'avait pas élé ramené de 15.000, initialement proposé, à 10.500. 

De ce seul point de vue, il semble donc que lon aurait dù faci- 
liter l'accès des employés de bureau, aides-commis et gérantes de 
cabine à l'emploi supérieur « d'agent d'exploitation » 

En tout état de cause, l'instruction no 1 du 3 avril 1957, ne peut 
laisser aucun doute quant à l'obligation qu'elle fait à toutes les 
üdministrations de faciliter cet arcès puisqu'elle stipule: 

« Pour éviter des risques d'injustice, la loi prescrit trois séries 
de mesures: 

« do Ainsi qu'il a été dit ci-dessus, le dernier alinéa de l'ar- 
ticle 28 prévoit que, par dérogations aux principes posés dans ce 
même article, des fonctionnaires pourront accéder aux cadres supé- 
rieurs à ceux de leur catégorie par voie d'examen professionnel, ou 
par promolion au choix. 

« Cette disposition permet d'ouvrir des déhonchées permanents à 
tous les fonctionnaires des catégories B, €, et D qui, ayant fait la 
preuve de leur valeur professionnelle, n'auraient pu se présenter 
ou réussir aux concours normaux. Toutefois, pour respecter le carac- 


tère exceptionnel de celte mesure, le nombre d'emplois ainsi 
ouverts sera fixé par les statuts particuliers. En règ'e générale, 


il ne devra pas excéder le dixième des vacances à pourvoir dans 
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te cadre supérieur: il est sans aucun doute, dans l'esprit du sta- 
tul, que les comimnissions administralives parilaires interviennent 
dans ces promotions », 

C'est parce que ces dispositions ne sont pas appliquées aux agents 
de bureau et gérantes de cabine des P. T. T. que nous vous 
demandons, mesdames, messieurs, d'adopter la proposition de réso- 
jution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement, en application de 
{article 28 de la loi no 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut 
général des fonctionnaires à permettre l'accès, par tableau d'avan- 
cement des agents de bureau (ex-employés de bureau aide-cormmis) 
et gérantes de cabine des P. T. T. dans la limite du dixième des 
vacances à pourvoir dans ce cadre. 





ANNEXE N° 4497 





(Session ordinaire de 196-1957. — Séance du 13 mars 1957.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à étendre aux victimes civiles de la 
guerre le bénéfice de la loi du S juin 1%% codifiée dans l'article 
L. 526 du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre, présentée par M. André Marie et les Imembres du 
groupe radica!l-socialiste, députés. — (Renvoyés à la commission 
des pensions.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 8 juin 1930 à pour but de faciliter 
aux viclimes de guerre, à titre militaire, l'accession à La petite 
propriété par la création d'un fonds spécial ayant pour objet de 
garantir le remboursement des prêts consentis en vertu de Ja 
législation relative aux habitations à bon marché aux invalides 
de guerre qui, par suite de blessures où de maladies ayant ouvert 
droit à pension au titre de la loi du 31 mars 1919, n'ont pu être 
admis par la caisse nalionale des assurances en cas de décès à 
l'assurance temporaire prévue par l'article 45 de la loi du 5 dé- 
cembre 1922. La loi spécifie, en outre, que ce fonds est garanti par 
la caisse des dépôts et consignations. 

Ces dispositions codifiées dans l'article L. 326 du code des pen- 
sions militaires d'invalidité et des victimes civiles, indiquent par 
leur référence à la loi du 31 mars 1919 qu'elles s'appliquent unique- 
ment aux victimes de guerre à titre militaire. Ainsi Se trouve élablie 
une différence entre celles-ci et les victimes civiles bénéficiant 
d'une pension et ne pouvant, par suite de leurs maladies, prélendre 
à un contrat d'assurance vie. 

Cetle distinction est d'autant plus injustifiée que certaines disposi- 
tions du code dont il s'agit spécifient dans bien des cas une identité 
de trailement entre ces deux catégories de victimes de guerre 
(citons pour mémoire l'article L. 328). 

Dans ces conditions, il parait nécessaire de modifier l'article 
L. 326 du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
civiles de la guerre. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous proposer l'adoption 
du texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le texle ci-après de l'article L. 226 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes civiles de la 
guerre, ainsi CONÇU: 

« Les invalides de guerre, qui, par suite de blessures ou de 
maladies ayant ouvert droit à pension au litre du présent code, 
n'ont pu être admis par la caisse nationale d'assurances en cas de 
décès à l'assurance temporaire prévue par Particle 45 de la loi dn 
2 décembre 1922, peuvent bénéficier de la législation relative aux 
häbitations à loyer modéré grice à l'institution d'un fonds spécial 
ayant pour objet de garantir le remboursement des prèts qui leur 
sont consentis »… 
est ainsi complété : 

« le hénéfice de celte disposilion étant expressément étendu 
aux victimes de la guerre 1M1-1MS et 1999-1915. » 


ANNEXE N° 4498 


(Session ordinaire de 196-1997. — Séance du 13 mars 197.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à améliorer le régime de l'épargne- 
construction, présentée par M. Maurice-Bokanowski et les mein- 
bres du groupe des républicains sociaux, députés, — (Kenvoyée à 
la commission de la reconstruction, des dommages de guerre et 
du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la détérioration de la situation économique 
et financière de notre pays, qui risque de mener à l'inflation, ajoutée 
à l'impossibilité pour les pouvoirs publics de promouvoir une poli- 
tique d'expansion continue, semblent devoir décourager l'esprit 
d'épargne d'un grand nombre de gens aux ressources modestes, 





1769 





I nous parait indispensable, dans la conjoncture actuelle, de 
rénover l'épargne-construction, créée par la lou ne Gi du 15 avril 
193 et par les décrets de seplembre 1933, qui jusqu'à ce jour 
n'a pu prendre aucune extension et paraît avoir été, en raison de 
ses conditions mêmes de fonctionnement, un échec total 


La remise en roule de cette institution s'impose aujourd'hui dans 
l'intérêt général comme dans celui des épargnants eux mêmes. 


Mais pour que l'épargne-construclion puisse prendre un nouvel 
essor et présenter un attrait suffisant pour les épargnants, on doit 
procéder à deux modifications essentielles, condilions préalables à 
sa réussite: relèvement de 590,000 F à { million de francs du montant 
maxinum des comptes d'épargne-construction, et À 3 p. 100 du 
taux d'intérêt applicable aux sommes déposées fixé jusqu'alors au 
taux vraiment trop faible de {1 p. 100. 

Ainsi rénovée, l'institution de l'épargne-construction pourrait deve- 
nir l'un des éléments de succès décisil d'une politique nationale et 
populaire de financement de la construction, en provoquant la créa- 
ion d'un courant régulier d'épargne S'y investissant 

C'est pourquoi nous vous demandons de vouloir bien adopter la 
proposition de loi suivant 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le chiffre de 500.000 F prévu à l'article fer du décret 
n° SES7T2 du 22 seplembre 1%53, comme montant maximum d'épare 
gne-construction, est porté à { million de francs. 

Ant. 2 Le taux d'intérêt à servir aux déposants titulaires de 
compte d'épargne-construction est porté à 3 p. 100. 


me 


ANNEXE N'4499 


(Session ordinaire de 1956-1997. Séance du 13 mars 1957.) 

AVIS émis par l'Assemblée de l'Union française en application de 
l'article fer de la lot no 56-619 du 235 juin 1%%6, sur le Œeret du 
24 février 197 sournis à l'examen du Parlement (n° 4356), portant 
extension des allribulions du conseil général de Saint-Pierre-et- 
Miquelon. 


L'Assemblée de lEnion francaise décide, sons réserve des modi- 
flealions ci-après, d'émettre un avis favorable au décret du 94 fé- 
vrier 197 portant extension des altribulions du conseil général de 
Saint-Pierre-et-Miquelon : 


DÉCRET 


Art. er à %. — Conformes, 

Art. 4. — Supprimé. 
Art. 5. — Le chet du territoire peut appeler le conseil général À 
se prononcer ef seconde lecture sur les délibérations prise par 


ce dernier où Dar Sa Commission permanente dans un délai de 
trente jours francs à compter de la date où il en est saisi lorsqu'it 
estime qu'elles ne satisfont pas à la bonne administration du ter- 
ritoire ou à l'intérêt général. 


Au Cas où le conseil général maintient <a première délibération, 
le chef du territoire peut saisir le ministre de la France d'outre- 
mer qui statue, dans le délai de trente jours de la nolifleation 
de Ja deuxième délibération an chef du territoire par décret pris 
après avis de FAssermblée de FUnion francaise, laquelle dispose & 
cet effet d'un délai minumum de quinze jours. 


Le délai prévu court alors dn jour de Ia réceplion par le chef du 
territoire de la nouvelle délibération ado] * par le con<cilt vénéral, 

Art. 6 et 7. — Conformes, 

Art. $ L'article 36 du décret susvisé du % octobre 196 est 


réinplacé par Jes disposilions suivantes 

« Par dérogation aux dispositions de Farticle précédent, les déli- 
béralions prises sur le mode d'assielte, les regl de perception et 
les tarifs des impôts, taxes et contributions de toute nature, y com- 
pris les droits d inportation, d'exportation et d'octroi de ner, 


sur le maximur des centimes additionnels percus au profit des 
collectivités autres que le territoire, ainsi que sur les emprunts et 
garanties pécuniaires, sont définitives et deviendront exécutoires 
par arrèté du chef de territoire si leur annulation n'a pas été pro- 


noncée par décret en conseil d'Elat dans les quatre-vingt-dix jours 
à partir de la date d'arrivée des délibérations au minitére de la 
France d'outre-mer, date qui sera nolifiée au président de Fassem- 
blée et au président de la commission permanent par l'intermé- 
diaire du chef du territoire, de< ré« eplhion des délibérations 

« Ces Gélibérations peuvent être rendues immédiatement exécu- 
toires par décision du ministre de la Fra: d'outre-mer 

« La percepli in des inpoôot<, taxes et contributions de toute nature, 
y Compris les droils d'importation, d'« Xporlalion et d'octroi de mer, 
se fera sur les bases anciennes et d'après les tarifs antérieurs 
Jusqu'à la publication des arretés du chef du territoire rendant exé- 
culoires les délibérations approuvées on ron annulées dans les 
formes et délais prévus au présent article. 

« Les délais prévus au présent article sont des délais 


Art. 9, — Conforme. 


francs. » 
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ANNEXE N° 4500 


{Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 13 mars 1957.) 


AVI> émis 
l'ar'icle premier de 


par l'Assemblée de l'Union française en application de 
la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, sur le décret 
du 21 fevrier 1937, soumis à l'examen du Parkement (no 4359), 
portant déconcentration administrative par transfert d’attributions 
des services centraux du ministère de là France d'outre-mer, 
L'Assemblée de l'Union française d'cide, sous réserve des modfifi- 
€ après, d'émettre un avis favorable au décret du 21 fé- 
vrier 1%7 portant deconcentration administrative par transfert d'at- 
trubutions d services centraux du lninistère de la France d'outire- 
mer, 
Décrer 


Art, {er à 3. — Conformes. 
ANNI XI = 
TABLKAU A 


Male transférées de Ja compétence gouvernementale À Ja 
hauls Cuinaissüires el des chefs de lerriluires non 


jo Matières d'administration générale. 


Répartiljon des sièges entre les circonstriptions électorales psur 
les «lestlions aux assemblées lerriluriales el aux assemblées jro- 
Y l'es d Viadagascar: 

S rigné, : 

Fialion d \ date d'élections gfnéra'es aux assemblées terri!n- 
J , AUX | cénéraux €l aux assemblées provinciales de 
Madusa 

SIpprmné. 

Les ! s derniers paragraphes: sans changement, 

2o Matières d'intérêt [inancier. 
sans Changement, 
39 Matières d'intérit économique. 

San hanugement. 

59 Matières d'intérét social. 

Ada les prograsnmes d'éludes et des méthodes d'ensélgne- 
nent des éCoes norimaies. 

Moda el programmes des examens Jocaux n ayant pas la 
guiéne dénoininelion que les examens métropolitains, 

Sunprirmé. 


Le dernier paragraphe: sans changement. 


Tamrau B 


Matières ftranslirées de Ja compétence couvernementale À Ja 
t 


ccminpélonce des chels des lerriloires groupés ainsi qu'à la :ompé- 
lenre des chefs des territoires non groupés. 


jo Matières d'adininistruiun générale. 


Sans changement, 


2o Matières d'intérêt financier, 
Jo Matières d'intérét économique. 


jo Matières d'intérét social. 


rammes d'études et des méthodes d’enseione- 


ment des slahlissements du ter et du 2 degré, de l'enseigne nent 
terhnique el des centres d'apprentissage. 

Modalités el programmes des examens locaux n'ayant pas la 
joéme dénomination que les examens imétropolilains, 

Les deux derniers paragraphes: sans changement, 


ANNEXE N° 4501 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 13 mars 1907.) 


AVIS émis par l'Assemblée de l'Union française en application de 
Particle premier de la loi n° 56-619 du 2% juin 19%6, sur le décret 
ne 21-210 du 21 février 1%57, soumis à l’examen du Parisiment 


ne 434), itiant une université à Dakar. 
Dans <a <fance du 12 mars 1957, l'Assemblée de l'Union française 
a émis un avis conforme sur le décret ne 957-210. du 23 février 


iniversité à Dakar, 


mes 





ANNEXE N° 4502 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 13 mars 1957.) 


AVIS émis par l'Assemblée de l’Union française en application d@ 
la loi no 06-619 du 23 juin 195%, sur le décret du 2% février 1997, 
sournis à l'examen du Parlement (n° 4358), relatif aux Conditions 
de création et de fonctionnement des circonscriptions autonomes 
à Madagascar. 


Dans sa séance du 12 mars 1957, l’Assemblée de l'Union française 
a émis un avis confonmne sur le décret du 24 février 1967 re!a!if 
aux condilions de créalion et de fonctionnement des circon-rip- 
ons aulongines à Madagascar. 


ANNEXE N° 4503 


{Session ordinaire de 1936-1957, — S‘ance du 13 mars 1957.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à la susnension de la taxe de 
sation sur tous les filés textiles coton, fibranne et rayonne pour 
faciliter Je travail en France et éviler tout chômage, présentée 
par MM, Alloin et Tubach, dépuiés. — (Renvoyée à la commis- 
sion des ailaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de nombreux fabricants ne peuvent all 
menler les méliers, faute de matière coton, fibranne et ray-nne, 
Les tilateurs font, en général, des livraisons très lointaines (juiiuet), 

Que vont faire nos ouvriers pendant ce temps ? 

Ne croyez-Vous pas, devant cette situation et dans l'intérêt même 
de l'Etat, quil serait très opporiun de suspendre pour un deéiuk 
déterminé, et aussi longtemps que subsistera cette situation, ies 
droits ou à défaut les {axes de compensation, pour l'entrée en 
France de filés étrangers que certains pays peuvent nous livrer % 

Je pense qu'il y aurait de ce fait un effet excellent au moment 
où l’on parle du marché commun: la possibilité pour beaucoup de 
labricanis de pouvoir livrer, un inlérèt incontestable pour l'Etat qui 
trouverait un chiffre accru el des exportations possibles en faci- 
lilant l'admission temporaire. 

Et ainsi, nous pourrions faire tourher nos métiers qui s’arr'ent 
les uns après les autres. Nous éviterions le chômage de nos ouvrierg 
qui ont besoin de leur travail, nous éviterions également tout inci- 
dent regrettable qui pourrait se produire faute de travail. 

Il est donc nécessaire que l'économie nationale accorde 3atis- 
laction à ce projet: 

« Pour un délai de six mois ou un an de suspendre les droits où 
les taxes de compensation sur les filés textiles coton, fibranne ef 
rayonne pour faciliter le travail en France. » 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — A partir de la promulgation de la présente :0f 
est suspendue la taxe de compensation sur tous les filés importés 
colon, fibranne et rayonne pour faciliter le travail en Fran:e e$ 
éviter tout chômage, 


————_— 


ANNEXE N° 4504 


(Session ordinaire de 1936-1957, — S'ance du 14 mars 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à assouplir l'octroi de titres de transports gratuits aux militaires 
servant en Algérie, présentée par M. Jean Lainé, député. -— 
(Kenvoyée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, justement désireuse de permettre aux milk 
taires servant en Algérie, dans des conditions pénibles et péril- 
leuses, de passer en larmille quelques jours de détente au cours d8 
leur dur service, l'administration a décidé d’octroyer à ces mili- 
taires un titre de transport gratuit pour la métropole, au bout de 
leur première année de séjour — et pour ceux qui sont mariés, 
seutement un second titre de séjour au bout de la seconde année. 

Ce modeste avantage ne saurait être discuté, Qu'il me «uffise de 
rappeler, par éxempie, qu'un militaire servant à Tunis devrait 
débourser 11.000 F pour venir en permission à Rouen, C'est dire 
que, faute de titre de transport gratuit, ceux dont la condition est 
modeste, devraient renoncer à revoir leur famille pendant toute la 
durée de leur séjour et que le privilège en serail réservé à ceux 
qui disposent de moyens financiers suffisants. Nul ne se p'aindra 
done que l’on ait songé à remédier à une inégalité qui serait cho- 
quante. 
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Mais il semble bien au contraire que les règles trop rigides qui 
président à l'attribution de ces titres” de traasporlt gagneorasat à 
cire assoupiies el élargies. 

C'est dans ce but et afin de donner aux jeunes hommes qui font 
Si magnitiquement leur devoir une nouvelle marque de tatia‘he- 
ment et de la reconnaissanre de la nation que nous vous deman- 
dons de voter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemib'ée nalionale invite le Gouvernement à assoupir les 
régles qui président à l'octroi des titres de transport gralitilts aux 
nuhlaires servant en Algérie, de manière à assurer à eharun de 
Ceux-ci un titre de transport gratuit par an s'ils sont çéabataires, 
el un lous jes six mois s'ils sont mariés. 


———— —— 


ANNEXE N° 4505 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 mars 1957.) 


PROPOSITION DE LOI relative au régime fiscal dos transports de 
marchandises, présentée par M. Jean Lainé, député, — (Renvoyée 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 56-953 du 19 septembre 1956 
reiatif à la taxe au tonnage sur les transports de marchandses à 
très judicieusement prévu l'exonéralion de cette taxe pour les Ca- 
mions appartenant aux exploitants agricoles, aux coopératives et 
aux entreprises de ramassage qui ne sortent pas des limites du 
canton ou des cantons limitrophes. Il est évident, en effet, qu'il 
ne s'agit plus là de transport de marchandises à proprement parler, 
ruais d'un simple prolongement de l'activité des exploitations qu'il 
est nécessaire de facililer en raison de la situalion économique par- 
üirulière de l'agriculture, 

Il semble toutefois que la délimitation de la zone de franchise 
donne lieu à de graves injustices et soit un peu étroite. 


En effet le découpage de nos cantons est tel que bien souvent une 
commune n'est séparée que par un ou deux kilomètres d'un canton 
qui n'est cependant pas limitrophe De ce fait, les exploitants de ce 
village doivent-ils renoncer à appartenir à la coopérative ou à livrer 
leur marchandise à l'entreprise la plus proche de leur domicile ? 
Ce serait anti-économique. Doivent-ils être pénalisés par rapport à 
ceux qui peuvent en être plus éloignés mais que favorisent les 
hasards du découpage ? Ce serait inique. Et dans les deux cas, ce 
serait aboutir par l'augmentation des frais de collecte à la réduction 
des prix déjà insuffisants de la plupart des denrées collectées. 


D'autre part, les courants cormmerciaux se soucient peu des divi- 
sions administratives. 


Chacune de nos petites régions rurales gravite autour d'un centre 
qui n'est pas toujours le chef-lieu de canton, mais bien souvent 
une préfecture ou une sous-préfecture voisine, Estal juste de péna- 
liser 1à encore pour leurs livraisons ceux que sépare de ce centre 
l'épaisseur d'un canton limitrophe ? 

Ces diverses considérations nous ont amené à conclure qu'il serait 
infiniment plus équitable d'accorder à tous une zone kilométrique 
de franchise. Et comme on ne saurail demander aux gendarmes et 
autres fonctionnaires d'exécution de connaitre la distance exacte 
qui sépare chaque commune de leur Circonscription de toutes les 
éxploitations voisines, le plus sage nous à paru d'élendre la zone 
de franchise à tous les cantons dont le chef-lieu se trouve à moins 
de 50 kilomètres du chef-lieu de canton de lexploitation, de la 
coopéralive ou de l’entreprise de ramassage intéressée, 


FROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Le troisième alinéa du paragraphe IT de l'article 2? du 
décret n° 56-935 du 19 septembre 1956 est modifié ainsi que suit: 


« 30 Les véhicules utilisés pour les transports de produits ou de 
matériel agricole ou forestier appartenant à un exploilant, une 
coopéralive ou une entreprise de ramassage et qui ne sortent pas 
des limites du canton du siège de l'exploitation, de la coopérative 
ou de l'entreprise et des cantons dont le chef-lieu est situé à 
moins de 50 kilomètres du chef-lieu de ce canton. » 

Les véhicules visés au %° et 3° ci-dessus peuvent circuler À vide 
entre deux sièges d'explaitation ou entre leur siège d'exploitation 
et leur lieu d'achat, de vente ou de réparation. 


Art, 2. — L'articie 4 du décret no 56-933 du 19 septembre 1956 est 
complété par un paragraphe V ainsi rédigé: 


« V. — Les véhicules visés aux alinéas ?, 3 et % du paragraphe NM 
de l'article 2 ci-dessus pourront circuler en dehors de la zone de 
franchise à laquelle ils ont droit moyennant payement d'une taxe 
journalière égale au cinquantième de la taxe semestlrielle supportée 
par les véhicules de leur catégorie. 


« Un règlement d'administration publique précisera les modalilés 
d'application du présent paragraphe. » 








ANNEXE N° 4506 


(Session ordinaire de 1956 1957. — Séance du 14 mars 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à porter le salaire du conjoint dans 
une entreprise commerciale on industrielle, déductible du bénéfice 
imposable, prévu par l'article 15% du code général des impots, à 
un taux en harmonie avec le salaire minimum interprofessinnet 
garant, présentée par M. Nerzic et les membres du groupe d'union 
et fraternité française, députés. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 154 du code général des impôts 
prévoit que le salaire du conjoint marie sous le régume de la cm 
munauté et participant effectivement à l'exercice d'une profession 
commerciale où industrieile peut être déduit du bénéfice des pro 
fessions industrielles et commerciales dons la limite de 150.000 F, 
à condition que ce salaire ait donné lieu aux prélévements soettuix 
en vigueur, notamment aux versements des cotisations prévues pour 
la sécurité sociale et pour les allocations familiales, el sans q'ie ce 
salaire soit intérieur au salaire moyen départemental 

En précisant que ledit article 15% intéresse uniquement Îles 
contribuables mariés sous le régune de la communauté et non pas 
les contribuables mariés sous un régime exclusif de communauté, 
car, dans ce dernier cas, la rémunération allouée au conjoint est 
toujours admise en déduction des bénéfices, au méme titre que 
celle versée aux autres employés, à Ia condition que ce salaire 
soit effectivement versé au conjoint et qu'il corresponde à la rémur- 
néralion normale du travai] fourni. 

Si nous considérons que depuis la parution des dispositions de 
l'article précité, découlant de la loi n° 48-809 du 13 mai 196 (art. 4) 
et du décret no 48-1986 du 9 décembre 1948 (art. 9)., le sultaire 
ixoyen départemental et le salaire minimum interprofessiennet 
garanti ont très sensiblement augmenté, alors que la Hhryit: sus- 
visée de 150.000 F, dédnetible du bénéfice imposable de lentre 
prise, n'a pas été modifiée depuis celte époque et s'avère donc 
notoirement insuffisante à l'heure actuelle et que le législateur, 
en insüiluant la loi précitée du 13% nai 1948, à voulu établir un 
rapport entre le salaire moyen départemental et la limite de 15000 F, 
déductible du bénéfice imposable de l'entreprise 

D'autre part, les services de la sécurité sociale et de linsnee- 
ion du travail exigent que le salaire alloué au conjoint soil en 
harmonie avec l'emploi occupé par Jui et que, par suite, les coti 
salions de sécurité socia'e et d'allocations familiales soient ton 
jours basées, au moins, sur le salaire minimum interprofessionnel 
garanti et, souvent mème, sur un chiffre très supérieur, suivant 
l'emploi. 

Tenant comple des vœux exprimés par de nombreuses chambres 
de commerce, nous pensons qu'il est temps de remédier à un tel 
état de choses et, à cet effet, nous vous demandons, mesdares, 
messieurs d'adopter Ja proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4°. — Le plafond du salaire du conjoint, te} qu'il est d‘fnf 
dans l'artic'e 15% du code général des impôts, déduchble du béns- 
tice imposable, est porté au taux du plafond du salaire pour Îles 
cotisations de sécurité sociale 

Art. 2, — Chaque élévation du plafond de la sécurité sociale pour 
lesdits salaires entraînera, ipso facto, l'augmentation du plafond de 
l'article 1954 susvisé. 

Art. 3. — La présente loi s'appliquera aux bénéfices de l'exercice 
1956. 


ANNEXE N° 4507 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 mars 1957.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes dispositions pour faciliter la distribution du 
courrier dans les immeubles, présentée par M. Nerzic et les mein- 
bres du groupe d'union et fraternité française, députés - 
(Renvoyée à la commission des moyens de Communication et du 
tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la distribution du courrier dans la plupart 
des villes, en raison même du défaut de réglementation pour la 
mise en place et la disposition des boites à lettres, entraine des 
retards et des pertes de temps pour le personnel chargé de la 
distribution. 

Il existe cependant un texte qui est le code des postes, télégraphes 
el téléphones; celui-ci n'a pas tranché cette question puisque dans 
son article 47 il est précisé que l'administrahon est tenu de faire 
distribuer à domicile les correspondances admimistratives et parti- 
culières ainsi que les journaux, ouvrages périodiques et autres 
imprimés dont le transport lui est attribué. 

La remise des correspondances ordinaires est faite à l'entrée de la 
maison d'habitation, soit au destinataire, soit À la personne chargée 
par lui de les recevoir. Le facteur n'est pas tenu de monter aux 
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étages pour la distribution de cette catégorie d’obiets. Si le desti- 


natai N'a CONMMDIS personne au so.n de recevoir ses Correspoan- 
dance il est tenu de descendre à lappel du facteur, pour les 
recu if iui-1nCIne. 

M ins les immeubles collectifs dépourvus de concierge, Îles 


1 installer des boites aux lettres parliculières; 
( ! jue, vivement encouragée par les services, est loin d'être 
généralisée, Au surplus, ces boites sont trop souvent installées en 
« , sur des ermplacernents rnal éclairés, 


Si 1! considérons que dans de nombreux pays étrangers une 
L entation existe qui apporte à la fois une garantie aux usagers 
et unéliorat tr sensible pour les agents de la distribution, 
1 ns que notre pays aurait fout à gagner à ces deux points 
di ’ | une telle réglementation, 
t t« nous vous demandons, mesdames et mes- 
ei , d'adopter la propos tion de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Accemblée nationale invite le Gouvernement, en vue d'améliorer 
}: { du service de distribution du courrier, à réglementer 
la ( place des boile à lettres dans les immeulles et en 
J leur groupement au rez-de-chaussée dans les irrmeub'es 
{ UTVUS de concierge. 


ANNEXE N° 4598 


( jon ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 mars 1957.) 


PROPOSITION DE LOI perinellant aux concessionnaires de sauve- 
garder leurs intéréts commerciaux el financiers après ruplure de 
s par les Concédants, présentée par M. Maurice Nicolas et les 
membres du groupe d'union et fraternité française, députés. — 

à la com la justice et de Kégislalion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les concessionnaires, déposilaires de 
marques se trouvent en face de sociétés puissantes qui leur pro- 
posent toujours des contrats dits d'adhésion, c'est-à-dire, qu'ils ne 
peuvent discuter et qui ne prévoient aucune garantie en cas de ces- 
sation à la concession, dépôts ou agences officielles, même par Îla 


seuie volonté des concédants, Et, d'autre part, il est certain que tel 

fabricant a choisi ses concessionnaires à cause de leur renommée, 

if position financière et que ceux ci ont fail des frais de dépôts, 

de publicité, de service de livraison, ont engagé un personnel spé- 

cialisé, demonstrateurs, courbers, etc, 

Considérant que, pour des raisons de simple équité, le travail et les 
ut | concessionnaires devraient être pris en charge par 


les fabricants qui dans la pratique n'en liennent à peu près aucun 
compte, notamiment en cas de résiliation du contrat. 

C'est la raison pour laquelle, nous demandons, mesdames ei 
messieurs, d'adopter la proposilion suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. Tous concessionnaires, dépositaires de marques, 
agents de dépôts de marques qui subiront des préjudices financiers 
ou Ccomminerciaux ou perte de clientèle, provenant d’une rupture de 
contrat, sans justification, ni préavis, auront la possibililé de récla- 
mer réparation du préjudice assimilé à l'éviction, à ieurs concédants, 
basée sur le chiffre d'affaires de la conc£ss'on. 


ANNEXE N° 4509 


(Session ordinaire de 19956-19957. — Séance du 14 mars 1957.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la famille, de la 

population et de la santé publique sur: I. le projet de loi (ne 3940) 
élendant le bénéfice de J'allocation supplémentaire du fonds 
national de solidarité aux invalides, infirmes, aveugles et grands 
intirmes; Il, les propositions de loi: 10 de M. Jean Villard et 
plusieurs de cues (n° 2472) tendant à étendre le béné- 
fce de Ja loi no 74-6359 du 30 juin 19% à tous les invalides 
civils dont le montant des ressources est inférieur à 21.000 F 
pour une personne €t 238.000 F pour un ménage, allocations 
familiales exclues; 2° de Mme Duvernois et plusieurs de ses 
collègues (n° 2656) tendant à élendre aux tilulaires des pensions 
d'invalidité de la sécurité sociale et aux bénéficiaires de l’aide 
médicale et de l'aide sociale les dispositions de loi n° 56-439 du 
30 juin 19% portant institution d'un fonds national de solida- 
rité, par M. Noël Barrot, député (1). 


! 
[) 
Ô 


{ ses «col 


Mesdames, messieurs, votre commission de la famille, de la 
population et de la santé publique à examiné le rapport fait par 
notre collègue M. Gagnaire au nom de la commission du travail 
+-ahiz SR SHPRENR LE 


(1) Voir le n° 4360. 











et de la sécurité sociale sur le projet de loi étendant le bénéfice 
de l'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité aux 
invalides, aux infirmes, auX aveugles et grands infirmes, ainsi 
qu'aux bénéficiaires de l’aide sociale. 

Votre commission, qui a volontairement limité son avis à l’exten- 
sion de l'allocalion supplémentaire aux bénéficiaires de l'aide 
sociale âgés de moins de soixante ans, à constaté que le projet 
de loi répondait aux demandes qu'elle a maintes fois formulées, 
tant au cours de la discussion de la loi du 30 juin 1956 inetituant 
un fonds national de solidarité, que de la discussion du budget du 
ministère de la sant publique et de la population pour 197. 

En effet, la Hoi n° 56-231 du 27 mars 1956, portant majoration de: 
l'allocation des vieux travailleurs salariés, des allocations de vieil- 
lesse et de l'allocation spéciale, s’est appliquée, sans discrimination 
d'âge, aux aveugles et grands infirmes pris en charge par l’aide 
éociale, Ne pas leur accorder, dans les mêmes conditions, l’allo- 
cation supplémentaire de Ja loi du 20 juin 1956, ahoutissait à une 
anomalie que nous n'avons cessée de dénoncer et que le Gou- 
vernement se devait de redresser. C’est ainsi qu'un aveugle ou un 
grand infirme, bénéficiant au titre de laide sociale de l'allocation 
mensuelle à un taux égal au montant de l'allocation aux vieux 
travaileurs salariés, ne voyait celle-ci majorée de l'allocation éup- 
plémentaire qu'à partir de l’âge de soixante ans, alors que jus- 
qu'à l’âge de cinquante-neuf ans, i ne poutail y prétendre. Il 
faïlait remédier à celte situation. 

Votre commission a constaté, en outre, que la commission qu 
ravail et de la séenrik sociale, devancant son désir, a étendu le 
bénéfice de l'allocation supplémentaire aux malades assistés totaux, 
qui pourront ainsi recevoir celle allocation qui Ss’ajoutera aux 
2.64) F on aux 866 F qu'ils reçoivent de l’aide sociale, selon qu'ils 
gont soignés à domicile on hospitalisés. 

C'est done à l'unanimité que votre commission de la famille, de 
la population et de la santé publique, qui souhaite que les conclu- 
sions de la commission du travail et de la sécurité Sociale soient 
adoptées par l'Aemilée nationale, a érais un avis favorable. 





ANHEXE N° 4510 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 1% mars 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article L 36 du code des 
pensions civiles et militares de retraite, en vue d'attribuer le 
Lénéfice de la jouissance iminédiale d'une pension proporiion: 
nelle à la femme fonctionnaire ayant élevé un ou plusieurs 
enfant issus d'un mariase antérieur du conjoint, présentée par 
M. Lucien Nicolas, Mlle Dienesch, MM. Dorey, Gabelle, Angibauit, 
Jean Cayeux et Sauvage, dépulés. — (Renvoyée à Ja comimis- 
sion des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurm, aux termes de l’article L 36,39, du code 
des pensions civiles et militaires de relraile, le droit à la pension 
proportionnelle est acquis aux femmes fonclionnaires mariées où 
Inères de farmile, si elles ont effectivement accompli au moins 
quinze années de services. 

En règle générale, la jouissance de cette pension proportionnelle 
est différée jusqu’au jour où les intéressées auraient acquis Île 
droil à pension d'ancienneté ou auraient été atteintes par la limite 
d'âge si elles étaient restées en fonctions. 

Cependant, lorsqu'il s’agit de certains cas particuliers, et nolame- 
ment de femmes fonctionnaires mères de trois enfants vivants où 
décédés par faits de guerre, la jouissance de la pension propor- 
tionnelle est jrmmédiate. 

Etant donné la rédaction actuelle dn texte, le bénéfice de Ja 
jouissance immédiate de la pension est refusé à la femme fonc- 
tionnaire qui a élevé trois enfants, mais n’est la mère que de 
deux d’entre eux, le troisième étant issu d'un mariage antérieur 
de son conjoint. 

Une telle situation nous semble mériler l'attention du législateur, 

Dès Jors qu'une femme a élevé trois enfants depuis leur plus 
jeune âge, les fatigues enduréeés ont ét6 absolument les mêmes, 
que ces enfants soient issus de son propre mariage ou d'un 
mariage antérieur de son conjoint. 

H n'y à donc aucune raison de ne pas considérer tous ces enfants 
comme étant les siens, pour ouverture du droit à jouissance immé- 
diate de sa pension. 

Nous proposons donc d’assimiler, à cet égard, aux propres enfants 
de la femme fonctionnaire, ceux qu’elle a élevés pendant au moins 
neuf ans avant l'âge de seize ans. 

Tel est l'ohiet de la proposition de li que nous soumettons à 
votre approbation. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article L. %., deuxième alinéa, du code des 
pensions civiles et militaires de retraite est modifié comme suit: 

Après les mot: « exercer leurs fonctions », ajouter la phrase 
suivante : 

« Pour l'application des dispositions de cet alinéa, les enfants 
recueillis, adoptés on issus d'un mariage antérieur du conjoint et 
élevés par la femme fonclionnaire pendant au moins neuf ans 
avant l'âge de #cize ans, sont assimilés aux enfants dont l'inté- 
ressée @œt la mère, » 
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ANNEXE N° 4511 (lectifiée) 


_(Sesion ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 mars 1957. 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 9 de la loi 
no 55-300 du 3 août 1955 relatif à la réintégration des préfets et 
sous-préfets déportés, internés et combattants volontaires de la 
Résistance mis à la retraite par application des ordonnances des 
7 janvier 1944 et 2 novembre 1945, présentée par MM. Alfred 
Coste-Floret, July, Triboulet et Jean-Moreau, députés. — (Ren- 
voyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 9 de la loi n° 55-355 du 3 avril 1955 
relative au dévelorpement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère de l'intérieur pour 1955 prévoit des mesures de réinté- 
gration au bénéfice des quelques préfets et sous-préfets de carrière 
déportés, internés ou combattants volontaires de la Résistance, 
dégagés prématurément des cadres par application abusive des 
ordonnances des 7 janvier 1944 et 2 novembre 1949. 

Cet article stipule que « les préfets et sous-préfets déportés, 
internés et combattants volontaires de la Résistance, mis à la 
retraite par application des ordonnances des 7 janvier 19,44 et 
2 novembre 195, pourront être réintégrés, s'ils en forment la 
demande dans un délai de six mois, soit dans leurs fonctions, 
soit dans un emploi équivalent de leur grade, au fur et à mesure 
des vacances qui se produiront dans leur administration d'origine ». 

On remarquera le caractère facultatif de la réintégration, le mot 
« pourront » ayant été introduit dans le texte à la demande de 
l'exécutif, étant entendu que cette disposition serait appliquée le 
plus rapidement possible et le nombre des bénéficiaires se trouvant 
par ailleurs très restreint. 

Or, sous le prétexte que les postes disponibles sont très rares, 
les réintégrations prévues sont reculées indéfiniment, ce qui met 
les intéressés dans une situation sans issue; la limite d'âge des 
préfets étant de soixante-trois ans, la justice exigerait que ceux qui 
avaient soixante-deux ans en 1955 fussent réintégrés rétroactivement 
six mois avant leur limite d'âge, afin de pouvoir bénéficier du 
plein de leur retraite. 

C'est pourquoi j'ai l'honneur de vous soumettre la proposition de 
Joi suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le troisième alinéa de l'article 9 de la lol 
ne 55-355 du 3 avril 1955 relative au développement des crédits affec- 
tés aux dépenses du ministère de l'intérieur, modifiant l'article 2 
de Ja loi no 47-1759 du 9 septembre 1947, est modifié et rédigé 
comme suit: 

« Les préfets et sous-préfets déportés, internés et combattants 
de la Résistance dégagés des cadres par application des ordonnances 
des 7 janvier 1944 et 2 novembre 1945 seront réintégrés dans les 
plus prochains mouvements, s'ils en ont formulé la demande dans 
un délai de six mois et à une date qui leur permette de bénéficier, 
au besoin rétroactivement avant l'âge limite de leur retraite, des 
dispositions de la présente loi dont l'application ne leur aurait pas 
été faite en temps utile. 

« Ils seront réintégrés, soit dans leurs fonctions, soit dans un 
emploi équivalent de leur grade, s’il en ont fait la demande, au 
fur et À mesure des vacances qui se produiront dans leur admij- 
nistration d'origine. » 





ANNEXE N° 4512 





(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 14 mars 41957. 


PROPOSITION DE LOI tendant à créer une société des pipe-lines 
d'intérêt général, présentée par MM. PDeixonne, Jean Charlot, Jean- 
Raymond Guyon, Eugène Montel, Piette, et les membres du groupe 
socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission de la produc- 
tion industrielle et de l'énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, après avoir étudié les moyens de promouvoir 
la recherche pétrolière au sujet de laquelle il aura sans doute une 
proposition complémentaire à vous faire, le groupe socialiste s'est 
posé la question suivante: étant donné l'extension qu'est destinée à 
rendre, sur le Fe national et international, le transport par pipe- 
ines, convient-il de légiférer au fur et à mesure des besoins, sur 
chaque cas particulier, comme on l'a fait jusqu'ici, ou ne serait-il 
pas, au contraire, plus expédient de tracer dès maintenant le cadre 
dans lequel pourront s'insérer toutes les réalisations à venir ? 

Cette dernière solution nous a paru s'imposer, pour les raisons 
que voici: 

Nul ne contestera d’abord le fait que, dans les nations modernes, 
le pipe-line prend de plus en plus d'importance comme moyen de 
transport d'hydrocarbures liquides — produits bruts et produits raffi- 
nes — parce qu'il est le plus économique dès que le tonnage trans- 





porté atteint un certain volume. Il suffit de rappeler À cet égard 
qu'aux U. S. A. le réseau de pipe-lines pour les hlteserhenes liquides 
couvre plus de 160.000 kilomètres. 

La réalisation, en conformité avec l'intérêt général, d'une politique 
d'équipement en pipe-lines suppose que soit mnise en œuvre de façon 
sinmullanée une politique de financement, de production des matériels 
et matières premières nécessaires, d'utilisation rationnelle des tech- 
hnieciens compétents. 

En raison de la pénurie ou de l'exiguité des ressources dans ces 
trois domaines, une coordination des moyens à mettre en œuvre 
doit être assurée afin que la politique suivie pour ta construction 
des ouvrages et ultérieurement pour leur exploitation corresponde 
à l'intérêt général et réalise le meilleur emploi des ressources dispo- 
nibles, tant matérielles qu'intellectuelles. 

S'agissant de travaux publics d'intérêt général, la puissance 
pee devra fatalement intervenir, ne serait-ce que pour déclarer 
es travaux d'utililé publique el permettre en tant qu® de besoin 
l'utilisation de la procédure d'expropriation prévue en la matière. 

On aurait même 4 envisager de confier à un service d'Etat le 
soin d'examiner et de coordonner la politique d'ensemble exigée dès 
maintenant par l'implantation rapide en divers lieux du réseau de 
pipe-lines. 

Mais les règles habituelles de fonctionnement administratif et 
financier d'un tel service ne lui assureraient pas la souplesse 
d'action ou d'intervention qui parait, en matière industrivlle et 
commerciale, indispensable. 

Il aurait été par ailleurs regrettable de priver la nation du concours 
que peuvent apporter les entreprises privées ou semi-publiques du 
secteur pétrolier directement intéressées à Ia construction d'un 
réseau de pipe-lines d'intérêt général qu'elles seront appelées à 
utiliser à l'avenir. 

Enfin, suivant le domaine géographique où la construction des 

ipe-lines sera entreprise, les solutions retenues aussi bien pour 
a construction que pour l'exploitation peuvent être différentes. On 
peut même envisager que la France ail intérêt pour son raviltaille- 
ment en produits pétroliers finis ou bruts, à participer à des réali- 
sations internationales. 

Il a donc semblé que la meilleure solution pour: 

Réaliser l'emploi optimum des énergies, des ressources € 
moyens techniques, 

Permeltre une politique d'ensemble à larges vues assurée de 
la continuité indispensable et de la souplesse nécessaire, 

Concilier les impératifs de l'intérêt général et les exigences tech- 
niques que peuvent formuler les utilisateurs 
consistait à créer une société d'économie mixte dénommée société 
des gg d'intérêt général, chargée de promouvoir la construc- 
tion de pipes-lines d'intérêt général, de dresser l'inventaire des 
besoins en matériel, d'établir en liaison avec les administrations 
et organismes intéressés les programmes de production nécessaires 
et de coordonner l'exploitation des pipes-hines réalisés 

Le capital de cette société, soumise au contrôle économique et 
financier de l'Etat et assistée de deux commissaires du Gouverne.- 
ment (transports et carburants}, serait constitué pour 51 p. 100 par 
l'Etat, des personnes morales de droit public ou des sociétés sou- 
mises au contrôle financier de l'Etat et, à concurrence de 49 p. 100, 
par les titulaires d'autorisation d'importation de produits pétroliers. 

Les crédits qui s'avéreront nécessaires pour constituer l'apport de 
l'Etat au capilal de ladite société seront ouverts au budget des 
finances « charges communes ». 

Une préfiguration de la solution proposée avait été donnée par 
les lois n° 49-1860 du 2 août 1949 et no 51-712 du 7 juin 1%1 
relatives à la construction d'un pipe-line entre la Basse-Seine et la 
régien parisienne et à la création d'une société de transports pétro- 
liers par pipe-line. Si, en raison de l'objet particulier de ces textes et 
des modifications profondes qu'ils auraient exigées pour répondre 
à la mission dévolue à la société des pipelines d'intérêt général 
dont la création est proposée, il n’a pas paru expédient de s'y 
référer, l'expérience qu'ils représentent a largement inspiré la pré- 
sente proposition, 


t des 


Le cadre envisagé est d'ailleurs suffisamment souple pour per- 
mettre en temps utile, et si cela s'avère nécessaire, l'intégration, 
selon les règles normales du droit commercial, de la société Trapil 
dans la société des pipe-lines d'intérêt général dont elle pourrait 
constituer une filiale à compétence géographique précise. 

Enfin, pour éviter toute difficulté pouvant découler d'une inter- 
prétation trop extensive de l'article 44 du code minier qui pourrait 
nuire à la réalisation de la politique d'ensemble dont les principes 
viennent d'être exposés, il a semblé utile de préciser que les dispo- 
silions dudit article n'étaient pas applicables à la construction de 
pipe-lines d'intérêt général servant au transport d'hydrocarbures 
liquides. 

Tel est l’objet de la proposition de loi ci-après. 


Pt 


PROPOSITION DE LOI 





Art. fer. — Il est constitué une société d'économie mixte dnorme 
mée Sociélé des pipe-lines d'intérêt général, chargée de promouvoir 
da construction de pipe-lines d'intérêt général pour le transport des 
hydrocarbures liquides, de dresser l’inver re des besoins en mat 
riel, d'établir, en liaison avec les administrations et les étés 
intéressées les programmes de production nécessaires à cette fin, et 
de coordonner l'exploitation des pipe-lines ainsi réalisés 

Art. 2. — Les statuts de la société des pipes-lines d'intérêt £ : 
ral seront approuvés par décret en conseil d'Etat ir rapport l 
ministre des affaires économiques et finar res, du 1 ré €Charg 
des carburants, du ministre rgé des 
d'Etat au budget, du secrétaire d'Etat aux économiques. 
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Art. 3 Le capilal social sera souécrit pour 91 p. 100 par l'Etat, 
des personnes inorales de droit public ou des sociélés soumises au 
contrôle financier de PEiat el à concurrence de 49 p. 100 par les 
lluiaires d'autorisalion d'inporlalion de produils pétro'iers. 


Art. 4 La société des pipes-lines d'intérêt général sera soumise 
au contrôle économique et financier organisé par le décret ne 55-733 
du 2€ mai 195% Les ministres chargés des transporls et des carbu- 
ranls deésisneront, par arrêté concerlé, deux Commissaires du Gou- 
vernement, Les commissaires du Gouvernement pourront demander 
au conseil d'administration une éeconde délibéralion au eas où ils 
l'eslimeront utile; ils pourront s'opposer à toule décision du conseil 
d'adieministration @ontraire à la politique générale du Gouvernement 
en malière de transports, de carburants et de combustih'es. Les 
modalilés et les effets de celle opposiieon sercut déterminés par 
le réglement d'adiministration publique prévu à l'article 9 ci-dessous. 


Art. 9 La sociélé des pipe-ines d'intérét général soumettra à 
l'approbation du ministre chargé des carburants, du ministre chargé 
des transporte, du iministre des affaires économiques et financières, 
du secrélaire d'Elat au budget, du secrétaire d'Elat aux affaires 
économiques, du ministre résidant en Algérie et du ministre de la 
France d'outre-mer, les propositions établies pour la réa:isation des 
objecufs définis par larlicle prermier ci-dessus, en France métropo- 
haine, en Algérie et dans les déparlements et territoires d'oulre- 
mer, 

Art. 6 Les travaux de construction des pipes-lines d'intérêt 
général auront le caractère de travaux puluics. Dans le cadre des 
üpprobalions visées à lartiele 5, ces travaux seront autorisés et la 
déclaralhion d'utilité publique el d'urgence prononcée par décret en 
conseil d'Etat pris sur proposilion de la société des pipe-Hines d'inté- 
rét général et sur rapport du ministre chargé des carburants, du 
ministre des affaires économiques et financières, du secrélaire d'Etat 
au budget, du secrélaire d'Etat aux affaires économiques et le cas 
échéant du munstre résidant en Algérie et du ministre de la France 
d'outre-mer 

La société des pipe-lines d'intérêt général pourra, après entente 
avec les services pub'ice affectalaires, utiliser dans la mesure néces- 
saire le domaine public et ses dépendances | 

Elle prendra possession des terrains privés dont elle aura besoin 
pour la construction et lexploiialion des pipe-lines et de leurs 
annexes à l'amiable ou, à défaut, dans les condilions prévues par 
le décret du 30 octobre 19% relatif à l’exproprialhion et à l'oceupa- 
lion temporaire des proprittés nécessaires aux travaux militaires; 
les attributions conférées par ce décret aux ministres mililaires 
seront excreées par le ministre charge des carburants. 

La société pourra, en outre, être autorisée à établir les canalisa- 
tions sur des terrains dont elle n'aura pas la propriété; les posses- 
seurs de terrains grevés de la servitude de passage seront tenus de 
s'abstenir de tout acte susceptible de nuire au bon fonclionnement 
des pipe-ines. L'assujetlissement de la servitude donnera droit à 
une indemnité; cette indemnité sera fixée, à défaut d'entente 
aumable, par laulerilé compétente pour se prononcer sur le mon- 
tant de l'indemnité d'expropriation 

Les ouvrages ainsi construits seront propriété de la société des 
pipe-lines d'intérêt général 

Les travaux de construction seront réalisés dans le cadre des 
approbations visées à Particle 5, par les organismes privés, mixtes 
où publics dont la sociélé s'assurera le concours et dont elle pro- 
voquera au besoin la création. Elle devra veiller à la meilleure 
ulilisation des techniciens, des matériels et des fournitures à ces 
travaux 

La société accordera aux organismes intéressés les moyens finan- 
ciers nécessaires sous la forme soit de parlicipalion en €c&ilal, 
soit d'avance, soit de subventions, 

Le controle de la construction et de l'exploitation des ouvrages, 
ant du point de la sécurité des personnes, que du point de vue 
lechnique, sera assuré par le ministre chargé des carburants. 


Art. 7, — La société des pipelines d'intérêt général pourra: 

19 Soit coplier, dans le cadre des approbaltions prévues à l'ar- 
Ucie 2, Fexplolalion des ouvrages par contrat à tout organisme 
public, puixlte où prné; le contrat devra prévoir le partage par 
moitié des bénélices résullant de Fexploilalion ; 

2° Soit prendre une participation de 3% p. 100 au minimum dans 
le capital des soriétés assurant Fexploitation des ppe-lines d'intérêt 
général dans les territoires visés à Particle 5 ci-dessus, 


Art. & La sociéié des pipe-lines d'intérêt général contrôle 
l'emploi des fonds mis à la disposition des organismes construc- 
leurs de p.pe-lines, notamment par lenvoi de missions sur place 
et la vérificalion des écritures comptables. 

Elle peut soumettre aux pouvoirs publics tontes propositions en 
vue de prendre une participation dans les entreprises de construc- 
hion et d'exploitation de pipe-lines dans des terriloires autres que 
ceux visés à Particle ». 

Dans le cas d'ouvrages internationaux, la société pourra également 
°tre autorisée à prendre une participation dans les entreprises de 
construction et d'exploitation desdils ouvrages, Dans ce cas, il 
pourra élre dérogé, en ce qui concerne la propriété de l'ouvrage, 
aux dispositions de Farticle 6. 

Art. 9. — Les dispositions de l’artic'e 44 de la loi du 21 avril 1810 
concernant les ruines, tminières el carrières, modifié par le décret 
n° res du 20 mai 1955 concernant la recherche et l'exploitation 
des substances minérales ne sont pas applicables à la construction 
de pipe-lines d'intérét général servant au transport d’hydrocar- 
bures liquides, 


Art. 10 Un décret portant règlement d'administration publique 
déierminera les conditions d'application de la présente loi 


——_——__— 


ANNEXE N° 4513 


(Session ordinaire de 196-1957. — Séance du 14 mars 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter les disposilions de la lof 
n° 50-879 du 29 juillet 190 afin d'étendre ie bénéfice de la sécurité 
sotiale aux personnes titulaires d’une pension d'ascendant du code 
des pensions 1nilitaires d’invalidité et des victimes de la guerre, 
présentée par MM. Buron, Ulrich, Angibault, Balestreri, Lucien 
Nicolas, Vignard et Sauvage, dépulés. — (Renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 50-879 du 29 juiliet 1950 a institué 
un régime de sécurilé sociale en faveur des grands invalides de 
guerre, des veuves de guerre, des veuves de grands invalides de 
guerre el des orphelins de guerre. 

Celle loi à été complétée par la loi n° 22-839 du 19 juillet 1952, qui 
a élendu le bénéfice de la sécurité sociale aux viclimes de la Résis- 
tance bénficiaires de Ia loi n° 48-1088 du 8 juillet 1%8, portant 
extension de l'allocation de grand mutilé de guerre aux aveugles qui 
se sont cnrôiés dans la Résistance. 

En verlu de cette législalion, sont affiliées obligatoirement aux 
assurances sociales, lorsqu'elles ne sont pas déjà assurées sociales 
au titre de leur activité professionnelle, les personnes appartenant à la 
plupart des catégories de bénéficiaires des pensions prévues par le 
code des pensions mililaires d'invalidité et des victimes de la guerre. 

Une seule catégorie demeure en dehors de ces avantages: ce sont 
es personnes bénéficiaires d’une pension d’ascendant. Sans doute, le 
législateur a-til estimé qu'il était inutile de prévoir une disposition 
particulière en faveur des ascendants, élant donné que la plupart 
d’entre eux sont, soit des salariés en aelivité, soit d'anciens salariés 
bénéficiaires d’une retraite de la sécurité Sociaie et que, par consé- 
quent, ils bénéficient des prestations servies par le régime général 
de la sécurité sociaie. 

Nous ne pensons pas que celte considération suffise à justifier 
une exclusion qui à des conséquences regrettables, en privant des 
prestations de l’assurance malädie et des autres assurances sociales 
un certain nombre de personnes âgées dont les revenus sont 
modestes, puisque, pour avoir droit à pension d’ascendants, elles 
ont dû justifier ne pas être imposables à l’impôt sur le revenu 
des personnes physiques ou n'avoir colisé audit impôt que pour un 
revenu net ne dépassant pas 60.000 F, après application de l’abatte- 
ment à la base et des déductions pour charges de famille. 

Le petit nombre de personnes susceplibles de bénéficier de l’exten- 
sion que nous envisageons doit nous engager, non pas à retarder la 
mise en pralique d'une telle mesure, mais, au contraire, à la 
promouvoir le plus rapidement possible. 

C'est enverlu de ces considérations que nous soumettons à votre 
approbation la proposition de loi suivante: 


PROPOSITIUN DE LOI 


Art. 4er. — L'article premier de la loi n° 50-879 du 29 juillet 1950 
est modifié et rédigé comme suit: 

«a Les dispositions de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 19:5 
fixant le régime des assurances sociales applicable aux assurés des 
frofessions non agricoles sont étendues aux grands invalides béné- 
ficiaires de La législalion sur les pensions militaires, ainsi qu'aux 
veuves, orphelins et ascendants de guerre et aux veuves de grands 
invalides de guerre bénéficiaires du code des pensions militaires et 
d'invalidité dans les condilions et sous les réserves fixées par la 
présente Joi. » 

Art. 2. — L'article 2 de la loi du 29 juillet 1950, modifié par la 
0j n° 92-839 du 19 juillet 1992, est complété par un waragraphe 0° 
ainsi rédigé: 

a 59 Les astendants titulaires d'une pension du code des pen- 
sions militaires d'invalidnté et des victimes de la guerre, qui ne 
sont pas assurés SOCiaux. » 

Art, 3. — Un décret publié dans un délai de trois mois à dater 
de la promulgalirn de ja presente J:1 en Nxera les imodahtés d'ap- 
plicauon. 


» 





ANNEXE N° 4514 


(Session ordinaire de 1956-1957. .— Séance du 1: mars 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission sur: I. le rapport fait, au 
cours de la deuxième législature, repris le 9 mars 196, Sur la pro- 
position de loi de M. Mouton et plusieurs de ces collègues tendant 
à évincer des opéralions de la « revision des p:nsions dites 
abusives », celles qui furent attribuées par décision de justice; 
JT, la proposition de loi (n° 28) de M. Marc Dupuy et plusieurs 
de ses collègues tendant à rétablir les pensions militaires d’inva- 
lidité attribuées par décision de justice et sur preuve, supprimées 
par la commission supérieure de « revision des pensions dites 
abusives », par M. Garnier, député (1). 


Mesdames, messieurs, les articles 1% à 135 de la loi de finances du 
21 Mars 1933 ont prescrit la revision des pensions abusives. 








(1) “sl Assemblée nationale (2e législ.), nos 20814, 4901; (de Jégisl # 
n° 1100, 
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€es dispositions furent abrogées et remplacées par celles des 
décrels-loi Laval des 4 juillet et 8 août 195, puis du décrel-loi du 
25 août 1937 stipulant que sont susceptibles de revision les pensions 
temporaires où définitives concédées avant le fer octobre 1935 ou 
en verlu de la loi du 24 juin 1919 (victimes civiles de guerrr) pour 
maladies ou pour blessures ou accidents ne résullant pas d'un fait 
de guerre ou non survenus à l'occasion du service. 

La revision s'étendait aux pensions attribuées par décision judi- 
ciaire devenues définitives et non encore concédées au 1 oclobre 
493. 

Ce mépris de « l'intangibilité du principe de la chose jugée » 
(art. 1350) du code civil) avait éinu la Chambre des députés, qui 
décida, par le vote unanime de l’article 5 de la proposition de loi 
du 22 février 1977, d'exciure de la revision les pensions qui avaient 
élé attribuées par décision de justice, 

Mais le ministre de l'époque ne tint aucun compte de ce vote. 
L'article 2 de l'acte du 19 décembre 1912 reprit par la suile les 
dispositions du décret du 2% août 1937. 

En vue de rétablir dans leurs droits les victimes de ce décret-lof, 
plusieurs propositions de loi furent déposées au cours de ces der- 
uières législatures. 

Un premier rapport sur cette question fut établi au nom de la 
commission des pensions et adopté par elle le ? mars 1919, ainsi 
qu'un rapport supplémentaire h° 116$1 du 16 d‘cembre 1930, Un avis 
favorable no 11156 fut donné par M. Aubry au nom de la commis- 
sion des finances et la proposilion de loi fut inscrite à l'ordre 
du jour, sans débat, de l'Assemblée. le 3 décembre 1930 
F Le Gouvernement demanda que celte affaire soit relirée de l'ordre 

u jour, 

Le 26 avril 1951, un rapport supplémentaire de M. Aubry élait 
adopté par la commission des finances et concluait à un avis favo- 
rabie au rapport supplémentaire de M. Jean Ducios, Le 11 mai 1951, 
l'Assemblée nationale inscrivit à nouveau à son ordre du jour la 
proposition de loi. 

A nouveau le Gouvernement intlervint et fit retirer cette proposi- 
tion de l’ordre du jour. 

Sur la proposition de loi n° 2381, déposée par M. Mouton, la com- 
mission des pensions adopla un nouveau rapport le 4 décembre 195?, 
rapport repris ic 9 mars 19# 

Il s'agissait à l'origine d'exelure de la revision des pensions dites 
abusives, celles ayant été attribuées par décisions de justice ren- 
dues sous le résime juridique de la preuve, 

Or, l’article 2 de Ja loi no 55-556 du 3 avril 1955 a supprimé la 
Comimission supérieure de revision des pensions abusives et ses 
ur ont été transférées au conseil d'Etat statuant en conten- 
ICUX, 

La question se pose donc d'oftenir le rétablissement des pensions 
que ja commission a supprimées alors que lesdites pensions avaient 
ét£ concédées par les tribunaux sons le bénéfice de la présomption. 
c'est-à-dire sur preuve rendue contradictoirement en application de Ja 
clause fondamentaie de Ja loi du 31 mars 1919. 

Il serait équitabie que les intéressés soient rétablis dans leur 
droit à réparalion, ce qui est l’objet de la proposition de loi n° 2x8, 
déposée par M. Marc Dupuy et plusieurs de ses collègues. 

Votre commission des pensions, soucieuse de voir aboutir cettr 
proposition de loi qui tend à réparer de graves injustices subies 
par un nombre peu élevé de pensionnés de guerre, vous demandes 
de bien vouloir adopter le texte suivant: ù 


PROPOSITION DE ILAI 


tendant à rétablir les pensions militaires d'invalidité attribuées par 
décision de justice el Supprimées par la commission supérieure de 
revision des pensions dites abusives. 


Art, er, — Les pensions militaires d'invalidité attribuées par décel- 
sion de justice et supprimées par la commission supérieure de 
revision des pensions Gites « abusives » sont rétablies à dater de 
la promulgation de la présente loi. 

Art. 2, — Un règlement d'administration publique, pris dans les 
trois mois de la promulgation de la présente loi, en fixera les moda: 
lités d'application. 





ANNEXE N° 4515 





(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 14 mars 1957. 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale sur 
la proposition de loi (n° 75%) de Mme Prin et plusieurs de ses 
callègues tendant à modifier l’article 24 de la loi du 31 mars 198 
relatif à l'allocation aux familles nécessiteuses dont le soutien est 
à l’armée, par Mme Prin, député. — Rapport adopté à la majorité 
absolue des membres composant la commission. 


Mesdames, messieurs, la loi du 31 mars 1928 relative au recrute- 
ment de l’armée a prévu, dans son article 24, l'attribution d’une 
allocation, dite allocation militaire, aux familles des jeunes gens 
appelés sous les drapeaux, lorsque ceux-ci constituaient pour elles, 
sur le plan matériel, un soutien indispensable. 

cette disposition a été reprise dans l’article 25 du décret du 29 no- 
vembre 1953, puis intégrée dans l’article 156 du code de la famille 
et de l’aide sociale. 

Mais ni le décret, ni la loi, ni le code ne fixent d'une manière 
précise les conditions requises pour la reconnaissance de la situa- 
tion de soutien indispensable de famille. 

Le soin d'apprécier si la demande d'allocation est ou non recevable 
esl laissé à une commission spéciale qui siège au chef-lieu de 





__..—.(( 
chaque département. Aucun crilère n'est fixé, permetllant à ces comr- 
lüissions de se référer. 

1 s'ensuit que les décisions varient, pour des cas analogues, 
selon les dénartements. 

Certaines de ces commissions poussent la sévérité jusqu’à refuser 
l'allucation à la femme d'un militaire, dénuée de toutes ressources, 
sous prélexte qu’elle est hébergée dans sa famille ou dans celle de 
son mari, alors que ceux-ci, dans la majorité des cas, ont, elles- 
mèmes, de grandes difficultés. 

Juridiquement, ces familles ne sont pas tenues de supporter Ia 
Charge de leur fille ou beile-fille, et éventuellement de ses enfants. 

Le refus de l'allocation constilue, dans un tel cas, une pénali- 
sation des liens affectueux qui unissent les mermbres de ces families. 

D'autre part, les femmes travailleuses se voient aulomatiquement 
refuser le droit à l'allocation militaire « parce qu'eles travaillent », 
sans qu'on tienne compte du montant de leur salaire qui, dans de 
nombreux cas, est inférieur au minimum vilal, ce qui constitue 
une pénalisation du courage et une injustice flagrante 

Enfin, dans les campagnes, les demandes de la majeure partie des 
familles sont rejetées. 

Or, les difficullés des petits exploitants, fermiers métayers, petits 
propriétaires sont telles actuellement que l'allocation militaire est 
une nécessité pour la grosse majorité des families dont un fils est 
apoelé sous les drapeaux. 

I est donc nécessaire d'apporter des modifications à la législation 
én vigueur, atin de mettre un terme à l'arbitraire de meme qu 4 
cerlaines complaisances. 

La présente proposition de loi a pour objet de fixer les critères de 
l'attribution de l'allocation militaire. 

En aucun cas, ceile allocation ne devra être refusée ni aux 
famiiles ne disposant pas de ressources neltes correspondant à 
salaire minimum interprofessionnel garanti, majors éventuellement 
de la molié pour chacune des personnes à charge vivant au foyer, 
ni aux familles d'exploilants agricoles dont le nouveau revenu 
cadastral est égal ou inférieur à 40.000 F et qui n'ermploient de 
main-d'œuvre salariée autre que la main-d'œuvre farmiliace. 

C'est pourquoi votre commission de la défense nationale, unanime, 
vous propose d'adopter la proposition de ioi ci-apres: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à modifier le premier alinéa de l'article 156, section I, dæ 
code de la famille et de l'aide sociale, concernant l'aide socüie 
aux familles dont les soutiens indispen abies ejfectuent leur ser- 
vice nilileire. 


Article unique. — Le premier alinéa de l'article 456, section If, du 
code de la famille et de l'aide sociale, est remplacé par les disposi- 
lions suivantes: 

« Les famiiles des militaires appelés de l’armée de terre, de 
l'armée de l'air et de l'armée de mer, remplissant effectivement, 
avant leur départ pour le service, les devoirs de soutiens indispen- 
sables de famille, ont droit, sur leur demande, en temps de paix, 
pendant la présence de ces jeunes gens sous les drapeaux, à une 
ailocation journalière dont le taux est fixé par décret. 

« Cette allocation est accordée aux familles des jeunes gens 
appelés dont les ressources nettes sont égales ou inférieures au 
salaire minimum interprofessionne] garanti, majoré de 50° p. 100 par 
personne à charge vivant au foyer. 

« En ce qui concerne les exploitations agricoles, l'allocation est 
accordée aux familles des jeunes gens apuelés sous les drapeaux, 
lorsque le nouveau revenu cadastral de l'exploitation est inférieur 
ou égal à 406900 F et que l'exploitation n'ermploie pas de maihi- 
d'œuvre salariée autre que la main-d'œuvre familiuie. » 


—— — 


ANNEXE N° 4516 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 1% mars 1957.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la- commission des 
pensions sur la proposition de loi (n° 2310) de M. Roger Roucatte 
et plusieurs de ses coliègues tendant à lever les inesures ce 
forclusion édictées à l'encontre des demandes de titres et des 
droits présentées par diverses catégories d'anciens combat ants da 
la Résistance, par M. Roger Roucaule, cépulé (41). 


Mesdames, messieurs, le 14 décembre 1956, votre commis-ion des 
pensions proposait à l’Assemblée nationale de vouloir bien auoprer 
l’article unique ci-après de la proposition de loi n° 2340. 

« Aucun délai de forclusion n'est opposable à la reconnaissance 
des droits et titres des anciens Combattants de la Résistance, 
Toutes dispositions antérieures contraires sont et demeurent abro- 
gées. » 

Votre commission des pensions unanime s'était prononcée pour 
demander l'inscription du vole sans débat de cette proposition 
loi, tendant à lever les forclusions opposées aux demandes des 
pièces justificatives des services accomplis par 16< anciens Comlat- 
tants de la Résistance, dans les F.F.I., F.F.C. ou R.LF. 

De son côté, saisie pour avis, la commission de Ia défense na‘:o- 
nale a déposé son rapport, adopté également à Funanimité, por 
lequel elle admet pour une bonne part, les idées contenues dans 
les exposés des motifs de la proposition de loi n° 2 Î 
rapport n° 956% fait au nom de la Commi-<ion des ] F 
n'a pas admis les arguments défavorables du ministre d à défe 
nationale et a estimé qu'il convenait d accepler la levée teimpo- 








mm —————_r 


(1) Voir les nos 3564, 4211 











e. _ _ ———_—— — —— nn 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 








rare de celle forclusion La modification du texle proposé est 


consijére par elle cormime une transaction entre le texte de la 
Cotbihission des pensions et lFavis du Gouvernement 

Al rs d'une houveile délibération, votre connmnission des pen- 
Sious, apres avoir étudié les arguments défavorables du Secrétariat 
au budget, ainsi que ceux opposés par la présidence du conseil] dans 
sa hote du 5 février 1957, au vole sans débat de Ja proposition de loi 
ji 23409, Ha pas cstune devoir les retenir, 

Mais, dans un but d'efficacité, Votre commission des pensions, 
oui eu affirmant son opposition de principe aux délais de forclusion, 
accepie de se rallier au texte de Ta commission de la défense natio- 


hüse pour Ja levée Temporaire de celle forciusion 


Eïie Vous demande done d'adopler, dans le texte ci-après, l'article 
Utile ‘ proposition de loi. 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique La forclusion ne pourra étre opposée à la 
reconnaissance des droils et titres des anciens combattants de Ja 


Hésisianece pendant un déjai d'une année, à compter de la date de 
prormmlalion de la présente Jai 
Joules dispositions contraires sont abrogées,. 


ANNEXE K° 4517 


{Session ordinaire de 184-1957. — 


Stance du 14 mars 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
modifier l'ordonnance n° 452707 du 2 novembre 145, modifite 
par de décret n° 522579 du 23% nai 192, relalive à la régleinentation 
des marchés des communes, des -vndicats de communes et des 
établissements communaux de bienfaisance ou d'assistanee, pré- 
sentée par M, Miguot, député. Renvoyée à la commission Ge 
l'intéricur 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une ordonnanee n° 49-2707 du 2 novembre 
1945, elle-méime modifiée par un décret n° 52-579 du 23 mai 192, 
a parlictlement abrogé Farlicle 115 de la loi municipale du 9 avril 
ISSä et fixé une nouveñe régiementalion en ce qui concerne Îles 
marchés des communes, des syndicats de communes et des établis- 
seinents communaux de bienfaisance ou d'assistance, 

L'article 2 de celle ordonnance fixe les chiffres limites en deçà 
desqueis les communes, suivant le chiffre de leur population, peu- 


vent trailer simple facture d'abord, passer des marchés éerils, 


ensuile, avant de recourir obligaloirement à Fadjudicaltion publique. 

Or, les chiffres ainsi fixés ne correspondent plus au coût actuel 
des travaux on des fournilure l'application des règles ci-dessus, 
dans les Hiniles trop faibles, entraine des retards, un alonrdissement 
de la machine adiministralive et des frais souvent inutiles 


C'est aux fins de provoquer la revision nécessaire de ces chiffres 
limites que nous avons lhonneur de vous prier de bien vouloir 
adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION PE RESOLUTION 


L'Assemdbée nationale invile le Gouvernement à reviser d'urgence 
les chiffres limites fixés par l'ordonnance n° 45-2707 du novembre 
1945, modifiés pour La dernière fois par le décret n° 52-579 du 
23 mai f2, en decà de<quels les communes, suivant le chiffre 
de Jeur population, peuvent traiter sur simple facture d'abord, 
pas-er des march: écrits ensuile, avant de recourir obligatoire- 


ment à l'adjudication publique. 


ANNEXE N° 4518 


{Seæion ordinaire de 1956-1957, — Séance du 14 man 1997.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur les propositions de loi: 4° de M. Fré“déric-Dupont et plusieurs 
des ses collegues (n° N73) tendant à modifier l'ordonnance 
no 45-213 du 19 eeplembre 1914, portant institution de Fordre 
des experits-comptables el des comptables agréés et réglementant 
des litres el juofessions d'experl<omptable et de comptable 
agréé; 20 Be M. Jean-Ravmond Guyon et plusieurs de ses cohè- 
grues (n° 1583) tendant à modifier l'ordonnance n° 43-2138 du 
19 écplembre 1935 portant institution de l'ordre des experts- 
comptables et comptables agréés el réslementant les tilres et 
professions d'experls-complables et de comptables agnés: 3° De 
M. Ahelin et plusieurs de ses coMègues (n° 6») tendant à 
modifier l'ordonnance no 45-2138 du 19 Septembre 1913 portant 
institution de l'ordre des experts-comptables et des comotables 
agréés el réglementant les titres et professions d'experts-Comp- 
tabies et de comptables agréée, par M. Rolland, député. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, an cours de la présente législature, trois 
propositions de loi ont été déposées devant FASemblée nalionalte 
avant } F4 t de modifier, uvant dt modalité différentes, 


d'ordonn n° 45-2155 du 19 ptetubre 19435 portant insutulion 





de l'Ordre des experts comptaljes et comptables agréés et régle- 
mentant les titres et les professions d’expert-comptable et de 
comptable agréé. 

Ces propositions émanent: 

La première (enregistrée sons le n° 873) de M. Frédéric-Dupont 
et de plusieurs de ses collègues, 

La seconde (enregistrée sous le no 1583) de M. Raymond Guyon 
el de plusieurs de ses collègues, 

La troicme (enregistrée sous le n° 216) de M. Abelin et de 
plusieurs de ses collègues, 

Dans l'examen qu'elle à fait de ces propositions, la commission 
des affaires économiques a été guidée avant tout par le souci de 
metlre à la disposition de l'économie nationale un corps de techni- 
ciens de la comptabilité particulièrement qualifiés. Déjà l'ordon- 
nance du 19 septembre 1945 qui à institué l'Ordre des experts- 
comptables et des comptables agréés avait fait une large place à 
la compétence de <es membres. 

Mais Ja complexité des problèmes économiques modernes fait 
ressorlir chaque jour davantage l'importance du rôle qui doit être 
celui de la science comptable mise au service de la gestion et dun 
contrôle des entreprises, Il ert donc de la plus haute importance 
que les profe&ionnels de lOrdre des experls-comptables et des 
comptables agréés donnent toutes garanties à Jleum clients et 
aux pouvoirs publics et que, à cet effet, ils présentent, en plus, 
des condilions de moralité exigées d'eux, une compétence techni- 
que parfaitement adaptée aux besoins du temps présent. 

Le moyen traditionnel et constant de constater es compétences 
a loujours été l'examen. Il ne pouvait donc être question de 
metlre en cause Ja valeur des diplômes requis pour l'admission 
dans l'Ordre et plus particulièrement celui d’expert - comptable 
qui demande an minimum trois années de préparation théorique 
el de Stage pralique et dont les examens pour l'obtenir compor- 
tent des épreuves asimilables par leurs difficultés aux examens 
de l’enscignement supérieur. 

La possession du diplôme d'expert - comptable délivré par l'Etat 
doit donc demeurer en principe le critère de compétence pour 
l'inseriplion des experts - comptables an tableau de l'Orûre. 

Cependant, il s'est posé un autre problème, celui de l'unification 
de la profession par l'intégration des comptables agréé dans le 
cadre des exaerts comptables de facon à n'avoir plus dans 
l'Ordre, dans un avenir assez rapproché qu'une seule catigorie 
de professionnels, celle des experts - comptables. 

I et apparu à la commission des affaires économiques que si 
une semblable unificalion était éouhaitable, elle ne pouvait se 
faire d'une façon imimédiale ni automatique et qu'il y avait lieu 
d'en subordonner la réalisation à une double condilion: 

— d'une part, arrêler le recrutement des comptables agréés à 
partir d'une date déterminée, 

— d'autre part, pour maintenir la règle de Ja compétence pra- 
fessionnelle, donner aux comptables agréés actuellement inscrits 
à l'Ordre la pos<ibilité d'administrer la preuve de leur compétence 
indivineile aux fonclions d'expert comptable au moyen d'un exa- 
anen probatoire spécialement organisé à cet effet. 

Des dispositions particulières sont prévues sur chacun de ces 
deux points. 

I restait, enfin, à examiner le problème des professionnels sala- 
riés, c'el-à-dire de ceux exerçant sous contrat d'emploi. C'est ce 
probléme que visait le projet déposé par M. Jean-Raymond Guyon, 
il ne pouvail êlre résoiu autrement que par l'application à cette 
catégorie de professionnels des règles de compélence précédem- 
ment reconnues indispensables pour les admissions dans l'Ordre. 

En conséquence, il a été prévu que les professionnels salariés 
titulaires du diplome on du brevet d'expert comptable pourraient 
dans chaque conreil régional étre inscrit sur un tableau annexe, 
cetie inscription devant leur permettre de solliciter à toute époque 
leur adinision dans l'Ordre en vue de d'exercice de la profession 
à litre iibéral. 

Quant aux professionnels salariés, non diplômés, ïils pourront 
fualement, sous certaines conditions d'âge et ‘’exercice profession- 
nel, faire pendant une période Himitée par la voie d'un examen 
spécial, Ja preuve de leur compélence en vue de }J'obtention du 
litre d'expert complable brevelé, ou obtenir da délivrance d'un 
certificat d'aptitude à la profession de comptable agréé. 

L'institution du tableau annexe auquel s'ajoute l'égalité de 
représentation entre les comptables salariés et les comptables Jibé- 
raux dans diverses instances ayant à s'occuper de techniques 
comptables, crée une vérilable unificalion de la profession compta- 
ble. Les divers litiges qui étaient en suspens entre les différentes 
branches de la profession comptable se trouveront résolus et une 
collaboration fructueuse pourra être ainsi établie. 

Ainsi les stades d'études préliminaires an diplôme d'expert 
comptable permettront à ceux qui les auront préparés de trouver 
des emplois salariés, Ils pourront soit rester salariés, soit pour- 
suivre Jeurs éludes en vue de l'obtention du diplôme d'expert 
complable leur permettant d'opter pour la profession libérale. 

Par ailleurs, les diplômés pourront de même opter à tout instanf 
pour le stalut libéral ou le statut salarié et, du fait de ce pasrage 
automatique, sur Simple demande, de l’un à l’autre statut, da riva- 
lité qui existait auparavant n'aura pius raison d'être, 

I est apparu nécessaire, pour donner à la profession d'expert 
comptable une indépendance et une notoriété comparable à celle 
qu'elle peut avoir dans les pays anglo-saxons, de modifier le 
régime disciplinaire el les sanctions prévues dans l'ordonnance 
de 191. 

D'une part, les sanelions sont sensiblement modifiées afin de 
les rendre applicables et, d'autre part, il est laissé aux chambres 
de discipline une plus grande marge d'appréciation. 
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11 a semblé opportun, par ailleurs, de faire présider ces cham- 
bres régionales de discipline par un inagistrat alin de leur donner 
une indépendance complèle. 

Enfin, pour que les règles de déontologie ne puissent pas être 
ertiquées dans l'avenir, il est décidé que celles-ci seront établies 
par réglement d'administration publique. 

Paralèllement à ces mesures, Ja répression de l'exercice iKégal 
de la profession est rendu plus efficace. 

En exigeant, pour l'avenir, des futurs membres de l'Ordre la 
possession du diplôme d'expert comptable, la réforme envisagée 
permettra de doter l'économie française d'un corps homogène de 
conseillers d'une compétence technique éprouvée, 

Mais le rôle de l'expert comptable ne cesse de s'étendre et l'on 
ne saurait demander à un seul homme d'assimiler l'ensemble des 
connaissances utiles à toutes les nissions qui peuvent notanunent 
Jui être confiées dans tous les domaines de la gestion moderne des 
entrepries, de lexperlise judiciaire, du contrôle des sociétés pri- 
vées ou hationalisées. 

C'est pourquoi nous pensons qu'il faudra prochainement envisa- 
gcr une spécialisation des experts comptables par un aménage- 
Juent des programmes actuels de l'examen en vue de l'obtention 
du diplôme. 

Nous formulons le souhait que cette réforme qui parfera eslle 
réalisée par la présente Hoi soit étudiée sans relard par les orga- 
nismes Rsgonsebies de la profession en accord avec les adminis- 
tralions compétentes. 

Tels sont les snotifs qui ont paru justifier la présentation d'un 
texte modificatif de l'ordonnance du 19 septembre 1945. 

Ges modifications dont nous croyons devoir indiquer ci-après, 
pour chacune d'elles l'esprit et les grandes lignes, font l'objet 
des arlicles suivants dont nous vous demandons d'approuver la 
teneur: 

Articles 1er, 2 et 3 — Les arlicles fer, 2 et 3 prévoient la 
guppression dans l'avenir, du titre de comptable agréé et des 
mesures transitoires permettant, en particulier, à un cerlain 
hombre de salariés qui ont oblenu l'attestation de compétence 
technique dans les condilions prévues par l'ordonnance dun 1Y sep- 
tembre 19%, d'oblenir un certificat d'aptitude qui permettra leur 
inscription uilérieure au tableau de Ordre en qualité de compta- 
ble agréé. 

En effet, un certain nombre de comptables calarié ont une 
compétence indiscutable leur permettant de remplir valablement 
les fonctions de comptables agréés. Il est donc équitable de leur 
donner Ja possibilité de le devenir. 

Cette po&ibilité, du resle, ne donnera pas lieu à l'entrée dans 
l'Ordre d'un nomore trop grand de comptables agréés, car de 
nombreux salariés avant cette possibilité n'en profiteront pas esti- 
ant leur siltualion actuelle satisfaisante. 

L'article 2 donne cette même possibilité aux profésionnels tiln 
laires du brevet professionnel de comptable dans la mesure où 
ils auront subi aussi les épreuves de la deuxième partie de l'exa- 
amen préliminaire. 

il ne nous éemblait pas passible de pouvoir aïller plus loin dans 
celle matière €çar il aurait une injustice grave à l'égard de 
ceux qui avant passé même diplôme ont continué leurs études 
pour pouvoir devenir comptables agréés. 

Articles 4, 5, 6, 7, 8 et 9. — Dans l'esprit de cette loi, qui tend 
à ne conserver que le titre d'expert complale, il y avait lieu 
de prévoir l'inscriplion dans cetle catégorie de tous les gens ayant 
Ja compélence voulue; dans ce but les articles 4, 3, 6, 7, 8 et 9 
prévoient la possibilité pour les professionnels qualifiés de le deve- 
hir par une procédure simplifiée. 

L'article 4 prévoit cette possibilité pour les titulaires du brevet 
professionnel de comptable et les titulaires du certificat d'aptitude, 
qui nauront pas utilisë la possibilité de devenir comptables 
aurcés. 

L'article 5 prévoit nne procédure rapide pour les comptables 
agréés, inscrits au tableau de l'Ordre avant Je {1% janvier 1919 ou 
après cetle date au hénéfice des mesures transitoires, consistant 
en une simple épreuve écrite et la présentation et Ja soutenance 
d'un mémoire. 

L'article 6 prévoit les dispositions adaptées pour les comptables 
agréés tilulaires du brevet professionnel de comptable et inscrits 
actuellement au tableau de l'Ordre. 


L'article 7 prévoit les dispositions nécessaires pour les directeurs 
el chefs de comptabilité. Livers cas sont prévus en fonction de 
d'âge et de la durée de l'exercice de la profession. 

L'article 8 dispense des épreuves écrites et donne le bénéfice des 
dispositions de l'article 7 aux personnes titulaires d'un certain 
nombre de diplômes. 

L'article 9 étend la possibilité de l'accession au titre d'expert 
complable à tous Jes professionnels salariés ayant quinze années 
de pratique professionnelle sous certaines conditions. 

Celte mesure tend à inciter les professionnels salariés à pour- 
suivre leurs études pour une meilleure qualification afin d'amé- 
diorer leur niveau professionnel. 

Article 10. — L'article 10 permet Ja nomination sans examen, 
selon la procédure prévue à l'article 66, il vise principalement les 
comptables rapatriés de Tunisie, du Maroc et d'Indochine d'une 
part, d'antre part les comptables exerçant dans des territoires 
pour lesquels l'ordonnance du 19 septembre 191335 n'est ou n'était 
pas encore en application, 

Article 11. — L'article 11 crée un tablean annexe sur lequel 
figureront tous les profeionnels salariés titulaires du diplôme 
d'expert comptable ou ayant la possibilité de devenir expert comp- 
- en verlu des inesures transitoires prévues dans la présente 

À. 





y 
ce 





Cet artiele est capital dans l'économie du projet de loi qui vous 
est présenté car cest la base de l'unité de la profession comp- 
table. 

Si les professionnels de la comptabilité étaient divisés sur les 
movens d'arriver à cette unité, ils sont tous d'accord, par contre, 
sur sa nécessilé. 

Le paragraphe 2 prévoit l'inscription d'office sur ce tableau de 
directeurs ou chefs de comptabilité, membres du conseil national 
de la comptabilité. En eflet, ceux-ci étant nommés dans ce consed 
en raison de leur compétence comptable indiscutable, il ne sem- 
ble pas possible de mettre celle-ci en cause et de leur faire passer 
les épreuves prévues par la présente loi 

Cet arlicle pourra leur permettre, éventuellement, de faire partie 
du jury nalional. 

Articles 12 et 145. — Les articles 42 et 14 créent l'égalité entre 
les comptables salariés et les comptables libéraux dans diverses 
instances comptables, 

Article 13. — L'article 13 est une clause particulière insérée à 
la deanande de notre collègue M. Klock; il à pour but de tenir 
comple des conditions particulieres de la profession dans les dépar- 
tements d'Alsace-Lorraine. 

Article 45. — L'article 135 donne la présidence des chambres 
régionales de discipline à un magistrat de la cour d'appel, les 
assesseurs et le syndic, professionnels complables, ne siégeant 
qu'avec voix consullatives. 

Celle amnerure a semblé nécessaire pour assurer l'indépendance 
des chambres régionales de discipline, ÆEn eflet, pour les ordres 
rézionaux, ne comprenant qu'un nombre limité de membres, il 
est très délicat pour un de ceux-ci d'infliger des sanctions à un 
autre membre qu'il est appelé à connaitre personnellement. Un 
certain nombre de coulumes regrettables é'étaient ainsi instituées. 

Article 46. — L'article 16 modifie les sanctions prévues par 
l'ordonnance du 19 septembre 145, 

En effet, la suspension qui élait prévue antérieurement si elle 
était effectivement réalisée abhoulissait à un arrêt complet de 
l'exercice de la profession. Pour pallier cette excessive sévérité 
de Ja loi, les conseils régionaux en étaient arrivés à prendre des 
sanctions de fermelure pendant la durée des vacances et celles-ci 
n'étant pas connues du publie, la sanction élait devenue parfaite- 
ment illusoire. 

C'ert pour cette raison que nous donnons la possibilité aux 
conseils régionaux d'autoriser l'affichage au domicile si l'infraction 
relevée est particulièrement grave et, par ailleurs, pour éviter que 
cette suspension n'aboutisse à la ferineture définitive, il est prévu 
la normination d'un remplacant pendant la durée de la suspension. 

Article 17. — L'artic'e 17 prévoit que le recoum n'est pas sus- 
pensif. En effet, les délais recours étant souvent très longs, tout 
expert complable ou comptable agréé sanctionné introduisait un 
recours dilaloire qui lui permettait de continuer les pratiques 
condamnées. 

Article 48. — L'article 18 prévoit que le code de déontologie 
sera dorénavant établi par réglement d'administration publique. 

Cette mesure répond à un double objet: 

jo Eviter la critique qui à été faite à tous les ordres d'établir 
personeleinent leurs règles disciplinaires, €<e qui risque d'armener 
ce code à laisser subsister des pratiqués contraires à Fintérèt 
général, mais favorables aux intéréts particuliers; 

20 Le code de déontolagie étant établi par un réglement d'admi- 
nistration publique prendra une valeur beancoup plus grande et 
perimetlra de conférer aux membre de l'Ordre une autorité plus 
grande. 


Article 19. — L'article 49 permet au comptable dent le principal 
moxen d'existence est une fonction de comptable éalarié dans 
une entreprise d'exécuter en outre des travaux de comptabilité, à 
titre libéral, pour un certain nombre d'entreprises dans Ja mesure 
où le total des entreprises pour lesquelles il travaille à titre libéral 
on à titre salarié ne dépasse pas cinq. Lorsqu'il exécute des tra- 
Vaux pour le compte de plus de cinq entreprixes il doit les exé- 
cuter en tant que salarié pour toutes ces entreprises. 

L'objet de cet article est d'abord de permettre au comptable 
Salarié d'exécuter à titre libéral, en supplément de son activité 
principale, des travaux de comptabilité pour des petites entreprises 
en général. En effet, dans la mesure où les comptables agréés 
sont appelés à disparaitre, il y aura de nombreux cas de petites 
entreprises avant des travaux comptables d'une importance limitée 
pour lesquelles le déplacement d'un expert comptable ne se justi- 
fiera pas et il y aurait intérêt à laisser ces entreprises pouvoir 
faire appel à des comptables salariés exerçant leur métier dans 
des entreprises importantes proches, 

L'activité principale de ces comptables devra étre l'activité sala- 
riée, et pour éviter la fraude, le décret prévu dans la présente Joi 
devra préciser le salaire raisonnable dont devra justifier le comp- 
table salarié en question. 

L'autre but poursuivi gar ce 
noir. 

En effet, un comptat] it tenir un nombre illimté de compta- 
bilités dans la mesure où il est salarié par toutes les entreprises 
qui l’emploient, mais le conseil de l'Ordre, qui seul actuellernent 


article est la lutte contre le travail 


x 


. LU 
peut poursuivre une personne faisant des travaux € np bles à 
litre Jibéral sans en avoir le droit. est obligé de fournis la preuve 
que la personne en q sion ner pas eal LA LE cette preuve 
ne peut étre administrée que par des services publics qu sont 


tenus an secret professionn 


Le présent article inverse la charge de la preuve et, pour étre 


à l'abri des poursuitee, il suffira que le comptable produise, par 
exemple Sul ri} n à Va <écurité sociale daus chacune des 
entreprise dont il prétend ( i Re 
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Article 90. — L'article 2% prévoit le dépôt avant le 1° jan- 
vier 1%0 d'un projet de loi créant la procédure de certification des 
bilans. 

Cette procédure qui est habituelle dans les pays anglo-saxons 
et qui assure une garantie indiscutable tant à l'Etat qu'aux 
actionnaires minoritaires des sociétés représente indiscutablement 
un progrès imporlant par rapport à la situation actuelle. 

Malheureusement dans l’état présent de la professoin comptable 
il n'est pas possible de réaliser une telle opération. 

Par ailleurs, étant donné l'importance prise par les considéra- 
tions fiscales dans l'établissement d'un bilan en France une telle 
mesure prise dans l'immédiat pourrait paraitre une espèce de 
controle fiscal qui en fausserait la portée véritable. 

En Angleterre, en particulier, les « Chartered accountants », du 
fait de la tradition, disposent d'une autorité incontestable qui 
fait que personne ne peut mettre en doute leur signature. 

Or, il est certain qu'en France Jes experts complabls ne dispo- 
sent pas de la même autorité. Par contre, nous espérons que 
lorsque la réforme présente aura commencé à porter ses fruits 
l'autorité des experts comptables francais sera suffisamment élevée 
pour que l’on puisse envisager pour 1%0 la procédure que nous 
jugeons utile de prévoir. 


Article 22, — L'article 22 tend à améliorer l'appareil statistique 
français. En effet. celui<i ne dispose que de renseignements très 
fragmentés et insuflisants sur d'état économique et financier des 
entreprises privées. 

Par contre, les comptables sont, eux, parfaitement à même de 
fournir, comple tenu du éecret professionnel, des renseignements 
statistiques sur les entreprises qu'ils contrôlent, ce qui aurait une 
valeur considérable pour l'économie française. Ces renseisnements 
ne pourront être que globaux et ne pourront en aucun Cas élre 
dominäaux. 

Afin que le travail qui peut leur être demandé soit raisonnable 
el n'exige pas d'eux des travaux trop importants nous prévoyeons 
que ces renseignements ne pourront être demandés qu'après avis 
favorable du conseil national de Ja comptabilité. 


Article 23. — L'article 23 prévoit qu'il ne pourra plus être nommé 
pour figurer sur les listes de commissaires aux comptes établies 
par les Cours d'appel que des experts complables inscrits au 
tableau de l'Ordre ou au tableau annexe, c'est à-dire que lès nou- 
veaux commissaires aux comptes devront avoir un minimum de 

ualification professionnelle qui n'est pas exigé actuellement. Afin 

e respecter les siluations acquises les commissaires aux compies 
figurant actuellement sur ces listes seront maintenus. 

Articles 2% et 26. — Les articles 2% et 26 précisent les textes 
visant les sociélés de comptabilité reconnues par l'Ordre. 

Article 95. — L'article 25 interdit aux membres de l'Ordre et 
aux sociétés d'agir en tant qu'agents d'affaires. En effet, certains 
abus s'étaient produits qui permettaient à des professionnels d'in- 
citer leurs clients à acheter du matériel comptable ou de bureau 
dont ik étaient officiellement ow officieusement les agents eu les 
représentants. 


Article 97, — L'article 27 interdit la création de bureaux ouverts 
en permanence, si la direction n'est pas assurée sur place par un 
membre de J'Ordre v résidant. Certains experts comptables ou 
cerlaines sociétés fiduciaires créaient des bureaux nombreux, 
théoriquement sous l'autorité d'un expert comptable, dans lesquels 
le travail était réalisé par des salariés ne donnant aucune garantie 
de compétence à la clientèle. 


Article 98. — L'article % crée une sanction à l'égard des profes- 
sionnelks qui ne verseraient pas leurs cotisations sociales, mais 
en contreparlie ils offrent un délai de six mois pendant lequel 
ceux-ci pourront sans pénalité verser leurs cotisations échues. 


Articles 29 et 30, — Les articles 2% et 39 prévoient les délais 
d'application de la présente loi ainsi que la promulgation d'un 
décrel d'application, 


Sous le bénéfice de ces considérations, votre commission des 
affaires économiques vous propose d'adopter la proposition de li 
suivante ; 


PROPOSITION DE LOI 


relative à l'organisation de la profession comptable, 


Art, fer, — Après l'expiration du sixième mois qui suivra la pro- 
mulgation de la présente loi, nul ne pourra porter le titre de 
comptable agréé ni en exercer la profession s'il n'a pas été inscrit, 
avant cette date, au tableau de l'ordre en qualité de comptable agréé 
ou n'est pas titulaire du certificat d'aptitude instituée par l'article 5 
de l'acte dit loi n° 167 du 3 avril 1912 et l’article 65 de l'ordonnance 
ne 45-213 du 19 septembre 1945 ou de l'attestation de compétence 
technique délivrée par les conseils généraux de l'ordre selon la pro- 
cédure des articles 65, 67, 73, 76 et 77 de l'ordonnance n° 45-2138 
du 19 septembre 19% aux tilulaires de la qualification professiun- 
nelle d'expert ou de chef de comptabilité délivré par l'union natio- 
nale des professionnels de la coinptabilité ou la Société de compta- 
bilité de France, qui en feront la demande auxdits conseils dans 
les trois mois qui suivront la promulgation de la présente loi, on n'a 
pas subi avec succès avant cetle date les épreuves de l'examen préli- 
minaire (deux parties) en vue de l'obtention du diplôme d'expert 


comptable, tel qu'il est organisé par les décrets no 48-1202 u 
49 juillet 1938 et no 56-505 du 24 mai 1956, et justifié en outre, dans 
€? dernier cas, de l'exécution d'un stage de deux ans dans les condi- 
üons prévues par lesdits décrets, 





Art. 2 — A partir de la même date, et pendant une période de 
trois ans, les professionnels non membres de l’ordre, lilulair?s du 
brevet professionnel de comptable, pourront oblenir leur inscription 
au tableau de l'ordre en qualité de comptable agréé, sous réserve 
d'avoir préalablement subi avec suecès les épreuves portant sur les 
matières de la deuxième partie de l'examen préliminaire instilué par 
les décrets no 48-1202 du 19 juillet 1948, et no 56-005 du 24 mai 196 
qui ne figurent pas dans le programme de l'examen du prevet pro- 
fessionnel de comptable et d'avoir acconpli éeux années de stage 
dans les conditions prévues par les décrets susvisés ou de justifier de 
quatre années de pralique professionnelle, 


Art. 3. — Sous réserve de l'application des dispositions prévues Far 
l'article 1er, après À up de la période de trois ans prévue par 
l'article 2, il ne sera plus procédé à l'admission de nouveaux compla- 
bles agréés dans l'ordre des experts comptables et des comptables 
agréés. 

Art. 4. — Après l'expiration de la période de trois ans prévue par 
l'article 2, les professionnels non membres de l'ordre, titulaires dit 
brevet professionnel de comptable on du certificat d'aptitude institué 
par l'article 5 de l'acte dit loi n° 467 du 3 avril 1942 et l'article 65 
de Bordonnance n° 43-2138 du 19 septembre 1945 pourront, en tout 
temps, se présenter à l'examen final en vue de l'opiention du 
diplôme d'expert comptable tel qu'il est organisé par les décrels 
n° 43-1202 du 19 juillet 1948 et no 56-505 du 21 mai 196. Mais il leur 
sera fait obligation préalable d’avoir salisfail avec succès aux épreu- 
ves de la deuxitine partie de l'examen préliminaire insütué par les 
décrets susvisés, 

Is seront tenus, en outre, d'accomplir, dans les conditions prévues 
ar lesdits décrets, un stage d’une durée de deux ans pour les tiu- 
aires du brevet profesionnel de comptable et de trois ans pour les 
titulaires du certificat d'aptitude susvisé ou de justifier de cinq 
années de pratique professionnelle, 

Art. 5. — Tout comptable agréé inscrit au tableau de l'ordre avant 
le er janvier 1919, ou, après cette dale, au seul bénéfice des rnesu- 
res transitoires, pourra, pendant la période de (rois ans prévue à 
l'article 2, obtenir le titre d'expert complable breveié par l'Etat s'il 
a subi avec succès devant un jury national institué par la Cireclion 
générale de l'enseignement technique: 

{o Une épreuve ecrile consistant dans l'étude d'un « ras pratique » 
choisi parmi trois sujets se rapportant aux activités de l'expert 
comptable et pouvant soulever des problèmes de lous ordres €n rap- 
port avec la comptabilité, épreuve dont la durée sera fixée rar le 
Jury, 

20 La présentation et la soutenance d'un mémoire sur un sujet 
d'ordre comptable librement choisi par l'intéressé. 

Les dispositions qui précèdent seront appleables aux professionnels 
établis duns le département de la Moselle, les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et sur le territoire de l'Algérie si lesdits 
professionnels ont présenté leur demande d'inscription au tableau 
dans les délais prévus respectivement par le décret n° 46-1952 du 
5 septembre 1946 pour le département de la Moselle, le décret 
n° 17-490 du 16 janvier 1957 pour les départements du Haut-Rhin et 
du Bas-Rhin et la décision de l'Assemblée algérienne ne 92-23, 
homologuée par le décret du 19 juillet 1952, pour le territoire de 
l'Algérie. 

Art, 6. — Tout complable agréé titulaire du brevet professionnel 
de comptable pourra, en tout temps, se présenter à l'examen final 
er vue de l'obtention du diplôme d'expert comptable to qu'il êst 
organisé par les décrets no 48-1202 du 19 juillet 1048 5t n° 56-505 
du 2% mai 1956. Mais il lui sera fait obligation préalahle d'avair 
satisfait avec succès aux épreuves portant sur les n'atières de la 
deuxième partie de l'examen préliminaire institué par hs décrets 
susvisés qui ne figurent pas dans Je programme de l'examen du 
brevet professionnel de comptable, 

Le comptable agréé en question sera réputé avoir satisfait au etage 
visé dans les décrets du 19 juillet 19148 et du 2% mai 1956 s'il est 
inserit au tableau de l'ordre depuis trois ans au moins. 

Art. 7. — Tout directeur ou chef de comptabilité âgé de plus de 
quarante-cinq ans, ayant exercé en ladite qualité depuis plus de dix 
ans, responsable de l'organisation générale et de la tenue des ser- 
vices comptables ainsi que de l'élablissement du bilan et des 
comptes de résullat pourra, pendant une période de trois ans à dater 
de la promulgation de la présente loi, obtenir le titre d'expert cempta- 
ble breveté par l'Etat s'il a subi avec succès devant un jury national 
institué par la direction générale de l’enseignement technique : 

1° Une épreuve écrile consistant dans l'étude d’un cas pratique 
choisi parmi {rois sujets se rapportant aux activilés de l'expert- 
comptable el pouvant soulever dés problèmes de tous ordres en 
rapport avec la complabilité, épreuve dont la durée sera fixée par 
le jury; 

2° La présentation et la soutenance d'un mémoire sur un sujef 
d'ordre comptable librement choisi par l'intéressé, 

Les professionnels comptables qui auront subi avec succès les 
épreuves ci-dessus vistes pourront à toute époque solliciter leur 
admission fans l’ordre en qualité d'expert-comptable ou leur inscrip- 
tion au tablean annexe prévu à l'article 40 bis de l'ordonnance 
no 43-21%S du 19 seplemibre 1943 en produisant l'attestation délivrée 
par le jury national constatant leur succès auxdites épreuves, 

L'attestation de la qualification professionnelle de chef de 10mp« 
tabilité leur sera délivrée sur demande adressée au président du 
groupement professionnel, comprenant des chefs de comotabilité, 
le plus représentatif de leur région, après examen de leur 4ssi2r 
par une commission présidée par le commissaire du Gouvernement 
près le conseil régional de l'ordre des experts-comptables rt des 
comptables agréés et composée de 4 membres choisis parmi des 
menibres du conseil d'administration des associations profession 
nelles de chefs de comptabilité de la région, 
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Pendant les douze mois qui suivront Ja promulgation de ïa 
présente loi, les directeurs ou chefs de comptabilité âgés de pus 
de 9) ans, ayant exercé en ladile qualité depuis plus de vingt as 
et tilulaires de latlteslalion de qualiflicaliof professionnelle nr'vue 
à l'alinéa 5 du présent article, seront dispensés de l'épreuve écrite, 

Les Trais de conslilution el d'examen des dossiers seront à ja 
Charge des Candidais. 

Art. 8, — Les comptables agré's, inserits au tableau en aàppliva- 
tion des dispositions transitoires de Pacte dit loi n° 467 du 3 avril 
4952 et de l'ordonnance n° 43-138 du 19 Septembre 191. 

Les directeurs et chefs de comptabilité âgés de plus de 50 aus 
ayant exercé en ladite qualilé depuis plus de vingt ans, 
pourrnt bénélicier des disposilions de l’articie 7 et seront dispencsés 
de lFépreuve écrile s'ils sont tilulaires d'un des diplômes énumérés 
au paragraphe B (2°) de l'article 60 de l'ordonnance n° 43-2138 
du 19 septembre 193, s'ils ont été reçus aux épreuves écriles 
de l'examen insliluëé en applicalion de l'article 61 de la .ncine 
ordonnance. 

Art. 9. — Pendant les six mois qui suivront la promuigation de 
la présente loi, les proiessionneis salariés justifiant de quinze annses 
de pralique professionnelle pourront demander, se:on la proc‘dure 
des arlicles GO, 67, 7», 16 et 77 de l'ordonnance n° 45-2143 ou 
19 septembre 19%, la délivrance d'un certificat d'aptitude qui æur 
permettra de bénéticier des disposilions de l'article 4 de la présence 
jui. 

Art. 10. — Le deuxième alinéa de l’article 66 de l'ordonnance 
no 45-2138 du 149 septembre 195 cest rernp'acé par les alinéas 
Suivants : 

« lis devront en outre avoir exercé dans les terriloires d'autre- 
mer ou en Egypte, ou exercer dans les départements d'outre-mer à 
la date du décret tendant au département la législation concernant 
l'ordre des experls-Complables €t comptables agréés. 

« Les conseils de l'ordre ont tous pouvoirs pour apprécier si ce3 
conditions sont remplies. » 

Art. 11. — 1] est ajouté à l'ordonnance n° :5-21% du 19 septembre 
4955 un arlicle 40 bts ainsi concu: 

« Art. 40 bis. — Le conseil régional dresse également un tableau 
annexe des personnes tilulaires du diplome où du brevet d'expert- 
complab'e où de l'attestation prévue à l'article 5 de la loi n°... 
du.... (présente loi) déiivr s par le ministre de l'éducation natio- 
na'e, qui demandent à y figurer sans solliciler néanmoins dans 
jiummdiat linscriptlion au tableau de l'ordre en vue de l'exezrice 
de la profession à titre libéral. 

« Seront inscrits, sur leur demande, sur le premier tableau 
dressé en application des dispositions qui précèdent, les Sept direc- 
teurs ou chefs de comptabilité désignés en celte qualit‘ comme 
smernmbres du conseil national de la coimptabililé, per arrêts du 
20 mai 1%7. 

« les professionnels figurant sur la liste susvisée pourront à 
tôule époque solliciter leur adinission dans lordre en app.ica!ion 
de l'article 3 de la présente ordonnance. » 

Art, 12 — L'article 43 de l'ordonnance n° 15-2138 du 19 sep- 
temibre 1915 est ainsi complété: 

« Lorsque le comité national du tableau siège pour statuer sur 
une atflaire concernant le tableau annexe visé à l'articie .40 is 
ci-dessus, il sera complété par des salariés titulaires du dipnne 
Ou du brevet d’'expert-comptable figurant au tableau annexe, dfsi- 
gncs par les personnes inscrites au lablean annexe et en nonibre 
egal à celui des membres désignés par l'ordre. 

Art, 93. — Le jury national prévu aux arlicies ñ et 7 de le rré- 
sente 101 Sera compiété par deux experls-complab'es dipôémés 
ou brevelés désignés par le conseil régional de Strisbourg lorsque 
le candidat Sera originaire des déparlements du Bas-Rhin où du 
Haut-Rhin, et par le conseil régional de Nancy lorsque le candidat 
sera originaire du département de Ja Moseie 

Art, 43. — Avant le dernier alinéa de l'article 39 dn décret 
Ne 66-505 du 21 rai 196, il est jins‘ré un nouvel aiinfa aitsj 
conçu: ; 

« Deux salariés titulaires du diplôme ou du brevet d’expert- 
Ccomplabe figurant au tusleau annexe, membres du ‘onseil nalio- 
Dal de Ja Complabiité. » 





Art. 145, — Les deuxième, troisième, quatrième et vinquièmne 
alinéas de l'arti“le 49 de l’ordonnance no 13-218 du 19 s'niembre 
4959 sont remplacés par les dispositions ci-après. | 

« La chamibre régionale de discipline est composée d’un président 
el deux assesseurs appelés à Sièger, selon la catégorie profession 
nelle intéressée, Suivant leur ordre d'inscription, surf une Jiste 
composce de: 

« Un président et un président suppléant désigné par le ministre 
de la justice parmi les magistrats de la cour d'appel; 

« 3 experts-complables (soit un assesseur, un assesseur suppléant 
et un syndic), élus par le conseil régional; 

« 3 Complables agreés (soil: un assesseur, un assesseur suppléant 
et un syndic suppléant), éius par le conseil régional, 

« Les assessSeurs et le syndic siègent avec voix consultative, 

« L'un des assesseurs est obligatoirement un exper!t-comn'able, 
Le second assesseur est un æexperi-comptab'e ou un comptable 
agréé Suivant que l'intéressé appelé devant la chambre de disci- 
pline exerce lui-mêsne la profession d'expert-compiable ou de comp- 
table agréé. » 


Art, 16. — L'article 51 de l'ordonnance n° 35-2138 du 19 sep- 
tembre 1915 est complété par un alinéa ainsi conçu: 


« Toule décision exéculive de suspension pourra comporter la 


décision d'affichage au domicile de l'intéressé jusqu à la fin de la 
Suspension. Un expert-<omptable ou un comptable agr'é, désigné 
par le conseil régional, rempiace l'expert<omptable ou le “omptable 
agréé sanctionné pendant la durée de ja suspension, celui-ci devant 
Supporter les frais de vacation correspondants. » 





Art. 17. — L'article 53 de l'ordonnance ne 15 M3 du 19 sep'eimbhre 
1919 est comp'été par un alinéa ainsi conçu 

« Le recours n'est pas suspensif de la d cision de ladile chatm- 
Dre, » 

Art. 1 — Les nouvelles dispositions du code de déontilonie 
Seront élablies par règement d'admimstralion publique 

Art. 19, — L'article 20 de l'ordonnance n° 45 138 du 19 sep'em- 
bre 1935 est complété par les dispositions suivantes qui s'inserent 
apres le deuxième alinéa dudit article: 

« Par dérogation aux dispositions de l'alinéa précédent, tout 
complable salarié d'entreprise peut vidablement exécuter des Travaux 
de comptabilité pour le compte de eng entreprises. A défaut ce 
tous eléments de preuve contraire, tout complable salarié d'entre 
prise exécutant des cravaux pour plus de einq entreprises sera 
réputé de plein droit exercer légalement la profession d'expert 
complable ou d2 comptable agréé. » 

) 


Aït. 20. Le Gouvernement déposera avant le fer janvier 1940 
un projet de En créant la procédure de cerliicalion des bilans et 
fixant ses modalités d'application. 


Art. 21. — Les frais de Vacation des magistrats prévus par Îles 
textes organisant la profession comptable sont à la charge ce ‘a 
profession. 


Art. 22 Les experts comptables et comptables agréés membres 
de l'ordre nalional peuvent être tenus de fourimr des renseignements 
d'ordre statistique dont la naïure sera fixée par décret, sur propri- 
sition du directeur général de Finstitut national de la statistique et 
des études économiques, après avis favorable du conseil national 


de ia comptabilité. 


Art. 2% — A daler de la promulsation de Ja présente loi, pourront 
seuls être nommés pour figurer sur les histes des commissaires aux 
comptes élablies par les cours d'appel les experts comptables bre- 
velés ou diplômés inscrits au tableau de lordre ou Îles salariés 
figurant au tableau annexe inslüilué par l'article 40 bis de lordon- 
nance n° 45-2138 du 19 septembre 1945. 

Art. 24 — Le paragraphe 5 de l'artic'e 7 de l'ordonnance n° 45-2158 
du 19 septembre 1935 est abrogé el remplacé par les dispositions 
suivantes : 

«30 Choisir parmi les associés experts comptables s'il s'agit 
d'une sociélé anonyme, son président, son directeur général, la 
majorité de ses adiministrateurs et, le cas échéant, ses fondés da 
pouvoir, et s'il s’agit d'une société en commandite par actions ou 
d'une société à responsabalilé Hnnilée ses gérants el éventuellement 
ses fondés de pouvoir. 

“9 Lis. Avoir la majorité de ses associés où perleurs de parts 
experts comptables. 

«“ Par dérogation aux dispositions de Flarticle 33 de la loi dn 
24 juillet 1867 modifié par l'article 4 du décret-doi du 8 août 1%, 
les cominissaires inscrits sur la Hste de la cour d'appel peuveni 
exercer les fonctions d'administrateur de sociétés reconnues par 
l'ordre des experts complables et des comptables agréés » 

Art. 95. — Le début du cinquième alinéa de Farticle 22 de 
l'ordonnance no 45-2138 du 19 seplembre 1915 est moditié comme 
suit : 

« H est interdit notamment aux membres de l'ordre et aux 
sociétés reconnues par lui d'agir en tant qu'agents d'affaires de 
posséder des intéréts estimés subslantie's dans des sociétés eonstt 
tuées pour l'exercice de celle profession, de rédiger des actes » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 26. — Le paragraphe 5 de l'article 11 de l'ordonnance n° 45-2158 
du 19 sepiernbre 1955 est abrogé el remplacé par les disposilions 
suivantes : 

« 59 Choisir parmi les associés comptables agréés s'il s'agit d'une 
société anonvme, son président, son directeur général, la majorité 
de ses administrateurs et, le cas échéant, ses fondés de pouvoir, et 
s'il s'agit d'une socié'é en commandite par actions on d'une société 
à responsabililé Jimilée ses gérants, et éventuellement ses fondés de 
pouvoir. 

«29 bis. Avoir la majorité de ses ass 
comptables agréés. 

Par dérogation aux dispositions de l'article 33 de la loi du 24 juil- 
let 1867 modifié par l'article 4 du décretdoi du 8 août 195 les 
cominissaires inscrits sur la liste de la cour d'appel peuvent exercer 
les fonctions d'administrateur de sociétés reconnues par l'ordre des 
experts comp'ables et des comptables agréés, 

Art. 27. — L'article 18 de l'ordonnance n° 45-2138 du 19 septem- 
bre 1915 est complété ainsi qu'il suit: 


“its ou porteurs de par!s 


«Les membres de l'ordre et les sociétés reconnues par lui ne 
pme: avoir de bureaux ouverts en permanence à la c'ientèle qu'a 
a condition que la direction de chacun de ces bureaux soit assurée 
sur place par un membre de l'ordre y résidant, consacrant à ee 
bureau toute son activité et inscrit au tab'cau de Ja circonscription 
correspondante. 

« Tout membre de l'ordre ou toute société reconnue par lui ne 
peut figurer qu’au tableau d'une seule circonscription régionale, cel'e 
de sa résidence principale ou de son siège social. » 

Art. 28. — L'inscription au tableau de l'ordre en qualité d'expert 
comptable ou de comptable agréé comporte obligation pour ces 
me cg — à peine de radiation du tab'eau de verser à 
"organisme habilité à les recevoir les cotisa'ions prévues par cg 
articles 1%, 1% et 14 bis de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1918 
_Dès la promulgation de la présente loi, et pendant un délai le 
SiX mois ces profesisonnels auront la faculté de verser sans pénalité 


de retard les cotisations échues de puis 1919, F te par eux d'effectiier 
ce versement, la périoce en cause n'en'rera pas en cornple pour la 
détérminalion ue Jcurs droits à prestatious. 
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Art. 29 Les membres de l'ordre et sociétés reconnues par lui 
à la date de la promulgation de la présente loi disposeront d'un 
délai de trois ans à dater de ladite promulgation pour se conformer 


aux nouvelles prescriptions édiciées par la présente Joi. 

Foutefois, les sociétés membres de l'ordre pourront conserver 
dans ieurs fonctions et jusqu'à leur démission ou leur décès, leurs 
administrateurs en exercice au 1 janvier 1997 et leurs associés ou 
porteurs de parts à cette date. 

Art. 30 bans les six mois de la promulgation de Ja présente loi 
un décrel en fixera les conditions d'application, 


ANNEXE N° 4519 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 14 mars 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à porter à 1 million de francs le maximum des dépôts de fonds 
dans les caisses d'épargne, présentée par M. Mignot, député. — 
(Renvoyée à la cominission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le maximum des dépôts de fonds dans les 
caisses d'épargne est actuellement fixé à 790.000 F, chiffre qui ne 
correspond plus aux circonstances économiques présentes, à l’amé- 
lioration progressive du niveau de vie, aux possibilités qui en 
découlent de placements familiaux, à cette pratique de léconomie 
qui est une vertu traditionnelle de la famille française. 

IL apparait done que le montant maximum des dépôts devrait 
être élevé à 1 million de francs et c'est pourquoi nous vous prions 
de bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à porter de 
Loi » } ' L A 
790.000 EF à 4 million de francs le montant maximum des dépôts de 
fonds dans Jes caisses d'épargne. 





ANNEXE N° 4520 


(Session ordinaire de 1956-1957. — S%ance du 14 mars 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à requérir la suspension 
des poursuites engagées contre un membre de l'Assemblée natio- 
nale, présentée par M. Salvetat, député. — (Renvoyée à la com- 
Inission des immunités parlementaires.) 


Nora, — Cette proposition a été retirée par l'auteur le 5 juillet 
497 (J. O. du 6 juillet). 





ANNEXE N° 4521 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 mars 1957.) 


PROJET DE LOI relatif à l'assiette des impôts directs et taxes assi- 
milées en Algérie, présenté au nom de la M. Guy Mollet, pré- 
gldent du conseil des ministres, par M. Robert Lacoste, ministre 
résidant en Algérie, par M. Paul Ramadier, ministre des affaires 
économiques el financières, par M. François Mitterrand, ministre 
d'Elat, garde des sceaux, chargé de la justice, par M. Marcel 
Champeix, secrétaire d'Etat ‘à l'intérieur, chargé des affaires 
aigériennes, et par M. Jean Filippi, secrétaire d'Etat au budget. 
— (Renvoyé à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il résulte d’une jurisprudence récente du 
conseil d'Etat que les décisions "prises en matière fiscale par 
l'assemblée algérienne ne sont pas des actes législatifs mais des 
règlements administratifs et, qu'en conséquence, elles ne peuvent, 
en l'absence d'une disposition légale leur donnant un effet rétroactif, 
recevoir d'application que pour la période postérieure à leur entrée 
en vigueur. 

Cetle jurisprudence mettant en cause le principe suivant lequel 
les impôts directs et taxes assimilées sont établis chaque année, 
en Algérie, d'après la réglementation édictée par la décision fixant 
les voies et movens applicables au budget et au plan d'investisse- 
ments de l'Algérie, nonobstant le fait que l'année financière ne 
coincide pas avec l’année civile, il parait indispensable de donner 
force <. ïù à ce principe qui résullait jusqu'à présent d'une déci- 
sion de ssempiée aigeérienn 


lenne. 
Tel est 1 )bjet du présent pl jet de loi, 


i 


PROJET DE LOI 
Le président du il des ministre 


LOL Sd ALL SOLAR ALES SSSR 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre résidant en Algérie et le secrétaire d'Etat 
à l’intérieur chargé des affaires algériennes qui sont chargés chacun 
en ce qui le concerne d'en exposer les motifs et d'en soutenir la 
discussion, 

Art. 4er, — En Algérie, sous réserve des cas particuliers prévus 
par la réglementation, les cotisations d'impôts directs et de taxes y 
assimilées sont établies d'après la situation au 4er janvier de 
l'année d'imposition considérée et conformément à la réglemen- 
tation en vigueur à cette date. Les modifications apportées, le Cas 
échéant, à cette réglementation par la décision fixant les voies et 
moyens applicables au budget et au plan d'investissements de 
l'Algérie entrent en vigueur sauf slipulations contraires de ladite 
décision, à compter du 1% janvier de l'année de l'ouverture dé 
l'exercice budgétaire. 

Art. 2. — Les dispositions de la présente loi prennent effet à 
compter du {er janvier 1956. 





ANNEXE N° 4522 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 mars 1957.) 


NOUVELLE DELIBERATION demandée par M. le Président de la Répu- 
blique sur le projet de loi modifiant l’article 198 du code pénal (1). 
— (Renvoyée à la commission de la justice el de législation.) 

Paris, le 14 mars 19957. 
Monsieur le président de l'Assemblée nationale. 
Monsieur le président, 

Conformément à l'articke 36 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
demander à l’Assemblée nationale et au Conseil de la République 
de délibérer à nouveau sur la loi modifiant l’article 198 du code 
pénal. 

Le Gouvernement estime en effet qu’en raison de l'entrée en 
vigueur du statut du Togo, il n'est pas souhaitable de faire figurer 

armi les territoires auxquels la loi précitée est applicable la Répu- 
ique autonome du Togo, et qu'il conviendra de prévoir pour le 

Togo un texte législatif particulier. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de mes senti- 
ments de haute considération. . 

Signé: RENÉ COTY. 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil des ministres, 

GUY MOLLET. 

Le mninistre d'Etat, garde des sceaur, 

chargé de la justice, 

FRANÇOIS MITTERRAND, 

Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES 

Le ministre de la France d'outre-mer, 

GASTON DEFFERRE, 


TEXTE DU PROJET DE LOI 


adopté définitivement par l'Assemblée nationale le 8 mars 1957 
modifiant l'article 198 du code pénal. 


Art. 4er, — Le second alinéa de l’article 198 du Code pénal est 
modifié comme suit: | 

« S'il s'agit d’un délit de police correctionnelle, la peine sera 
double de celle attachée à l'espèce du délit. » 

Art. 2, — La présente loi est applicable aux terriloires d'outre-mer, 
au Cameroun et à la République autonome qu Togo, 





ANNEXE N° 4523 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 15 mars 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à surseoir temporairement à l’expulm 
sion de oertains locataires commerciaux, présentée (2) par: 
M. Panier, député. — (Renvoyée à la commission de la justice et 
de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret no 53-960 du 30 septembre 1953 a 
suscité de telles critiques que plusieurs de nos collègues ont déposé 
des proposilions de loi tendant à en réformer certaines dispositions 
estimées contraires à l'équité. 

C'est près de trois ans après la parution de ce décret que cer 
taines importantes modifications y ont été apportées par la loi du 
5 janvier 1997. 








(4: Voir: Conseil de la République, n°s 620 (année 1955-1956), 167 
(année 1956-1957) et in-8° 82 (année 1956-1957); Assemblée natio- 
nale, nos 3745, 4234 et in-So 522. 

(2) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l’ar- 
ticle 61 du règlement 
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Cependant, un profond et, espérons-le, définitif remaniement est 
rendu nécessaire pour faire cesser l'application de dispositions qui 
ont déjà ruiné, ou menacent actuellement de ruiner, un grand nom- 
bre de petits et moyens commerçants, artisans ou industriels. 

Ceux-ci attendent avec angoisse, depuis de longs mois, la fin de 
leurs spoliations. Pour remédier à ces siluations tragiques, nos 
collègues, MM. Dejean, Jean-Louis Vigier et Jean Cayeux, viennent 
de déposer des propositions de loi tengant à moditier profondément 
le décret susvisé pour en rendre les dispositions plus justes et 
conformes aux droits respectifs des bailleurs et des locataire cormer- 
ciaux. 

Or, quelle que soit la diligence qui sera apportée dans les travaux 
de notre commission de la justice et de législation et dans les débats 
de l’Assemblée nationale et du Conseil de la République, la loi 
proposée ne pourra pas êlre promuigwe avant un certain déiai. 

rendant cette période, en vertu des textes dont la réforme est pro- 
jetée, les tribunaux continueront à rendre des jugements d'expulsion 
dont l'exécution provoquera un trouble grave dans le monde com- 
mercant. 

Déjà l’an dernier, pendant les six mois qui ont été nécessaires à 
la mise au point de la loi du 5 janvier 1997, les administrations 
préfectorales se sont trouvées dans une situation difficile, chaque 
fois aue l'octroi de la force armée était requis pour une expulsion. 

M. le ministre de l’intérieur a dû, par une circulaire, donner des 
instructions pour faire surseoir, dans certains cas, à ces expulsions. 
Cette initiative, inspirée d’un sentiment profondément humain, n’en 
conserve pas Inoins un caractère d'exceplion et ne peut indéfiniment 
se reconduire. 

Il apparait donc indispensable et de la plus impérieuse urgence, 
qu'une mesure exceptionnelle et temporaire, mais légale, soil prise 
pour surseoir à cerlaines expulsions jusqu’à la promulgation de la 
nouvelle loi modifiant définitivement le décret n° 53-260 du 30 sep- 
tembre 1953. 

Telles sont les dispositions qui insnirent la proposition de loi que 
nous avons l'honneur de vous soumettre, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — A titre transiloire et temporaire et sous les conditions 
édictées aux articles 2, 3 et 4 ci-après, l'expulsion de locataires 
ou occupants de locaux commerciaux est suspendue jusqu’au 30 juin 
1997. 

Art. 2. — Ne bénéficient des dispositions de la présente loi, que 
les locataires dont l’expulsion a été ordonnée en vertu des articles 2, 
4, 9, 44, 15 et 21 du décret no 53-90 du 20 septembre 1952. 

. Art. 3, — La présente loi n’est pas applicable aux locataires dont 
l'expulsion à été ordonnée pour défaut de payement de loyer. 

Art. 4. — Les locataires occupant des locaux frappés d'état de péril 
pourront, cependant, par dérogation aux dispositions ci dessus, étre 
tenus d’en évacuer les parties jugées dangereuses. 

Is seront, dans ce cas, juridiquement considérés comme occupant 
matériellement les lieux, jusqu'au 30 juin 1957. 

Art. 5. — Les astreintes cesseront d'être dues par les bénéf- 
ciaires de la présente loi pendant la période de suspension d’'expul- 
sion prévue à l'article 4er, 

Art, 6, — La présente loi est applicable aux départements algé- 
riens, 


—————— 


ANNEXE N° 4524 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 15 mars 1957.) 
PROJET DE LOI modifié par le Conseil de la République sur le 
reclassement des travailleurs handicapés (1). — (Renvoyé à la 
commission de la famille, de la population et de la santé publique.) 


Le Conseil de la République à adopté en première lecture le pro- 
Jet de loi dont la teneur suit: 


Tire ler 
Dispositions générales. 
Article 4er, — Conforme, 


Art, 2, — La qualité de travailleur handicapé est reconnue par 
la cominission départementale d'orientation des infirmes, instituce 
| l'article 167 du code de la famille et de l’aide sociale et dont 
es attributions sont élendues à toutes les personnes qui sollicitent 
le bénéfice de la présente loi. La commission compétente est déter- 
minée par le lieu de résidence de l'intéressé. 

Lorsque la qualité de travailleur handicapé a été reconnue, la 
Commission donne un avis sur l'orientation professionnelle de cha- 
cun des bénéficiaires et se prononce sur l'opportunité des mesures 
à prendre pour favoriser son reclassement. 

Art. 3. — Sont assujettis aux dispositions de la loi: 

Les établissements industriels, commerciaux et leurs dépendances, 
de quelque nature qu'ils soient, arlisanaux, coopératifs, laiques ou 
her même s'ils ont un caractère d'enseignement ou de bien- 
aisance ; 





(4) Voir les nes: Assemblée nationale (2° législature) : 2627, 3420, 





399, 4168, 4638, 9405, 11263; (3e législature): 2560, 2080, 2925, 3046, 
9137, 3139, in-8o no 276, Conseil de la République: 68, 457, 465 
(année 1956-1957). 





“ … 

Les employeurs des professions libérales, les offices publics ou 
ministériels, les sociétés, les syndicats professionnels, les associations 
ou groupements de queique nature que ce soil et notamment les 
organismes jouissant de la personnalité eivile et de l'autonomie 
financière dont la majeure partie des ressources est constituée par 
des cotisations légalement obligatoires: 

Les employeurs des professions agricoles définies par les arti- 
cles 616, 1144, 1149, 1152 du code rural et par l'article 1000, 4e, 5° 
6° et 7° dudit code; 

Les administrations de l'Etat, des départements et des communes 

} ) ur 1 ctr 


ainsi que les établissements publics à caractère industriel ou comm- 
mercial, les entreprises nalionalisées es entreprises d'économie 
mixte et les entreprises privées chargées d'un servie publie 

Un réglement d'administration I iblique fixera les modalités d'ap- 
plication de la présente loi à ces organismes. 

Art. 4. — Conforme. 

Titre II 
R« 1dapit tion, rééducation, formation pr [. ssonnelles 


et réentrainement au travail. 


Art. 5. — Conforme. 


Art. 6. — Durant la période de réadaptation, de rééducation ou de 
formation professionnelles, le travailleur handicapé bénéficie, soit 
des rémunératiol soit des indemnités journauères, allocations, 
pensions, rentes, prévues par l'un des régines visés à l'arlicle 8 

Le travailleur handicapé, qu'il relève ou non d'un des régimes 


prévus à l'alinéa précédent, à droil à une aide Iui assurant au 
DU : 

S'il est placé en internat dans un centre, des ressources égales à 
celles prévues par le décret porlant règlement d'administration publi- 
que pour l'application de l'ensemble des dispositions du tre HE du 
code de la famille et de l'aide sociale ; 

S'il est placé en exlernat, des ressources égales au montant des 
allocations et majorations prévues à l'article 166 dudit code 

En outre, le secrélaire d'Elat au travail et à la s ité sociale 
peut atiribuer au travailleur handicapé, à l'issue du stage, des 
primes destinées à faciliter son reclassement et dont le montant et 
les conditions d’altribulion seront fixés par décret pris sur rapport 
du ministre des affaires sociales, du secrétaire d'Etat au travail et 
à la sécurité sociale, du secrétaire d'Etat à la santé publique et à 
la population, du ministre des anciens comballants et victimes de 
guerre, du tninistre des affaires économiques et financières, du 
secrétaire d'Etat au budget. 

Ces primes ne se cumuient pas avec les primes de même nature 
dont le travailleur handicapé pourrait bénéficier au titre de la légis- 
iation dont il relève. 

Les dépense$ qui résultent de l'octroi de ces primes seront impn 
tées sur le budget du secrétariat d'Etat au travail et à la sécurité 
sociale. 1 

Art. 7. — Tout établissement, tout groupe d'établissements appar- 
tenant à une méme activité professionnelle, employant plus de 
9.000 ouvriers doit assurer, après avis médical, le réentrainement an 
travail et la réédiwation professionnelle des malades et des blessés 
de l'établissement onu du groupe d'établissements 

Un règlement d'administration publique déterminera les moda- 


lités d'application du présent article et les conditions dans lesquelles 
les inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre pourront metllre Les 
chefs d'entreprises visées à l'alinéa premier en demeure de se 


conformer aux prescriptions dudit alinéa. 
Art. 8. Il n'est pas dérogé pour l'application des articles 5 et 6 
aux dispositions législatives ci-après énumérées 
Les livres III et IV du code de la sécurité sociale: 
Arlicles L 152 et L 1%3 du code des pensions militaires d'invali 
dité et des victimes de la guerre: 
Articles 167 et 168 du code de la famille et de l'aide sociale : 
Articles 1024 à 1059 et 1114 à 123% du code rural. 
Art. 9. - St 


‘primé. 
I 


I] 
TirRe HI 
Priorité d'emploi et placement en faveur des handicapés. 
Art. 10. — Conforme. 


Art. 10 bis nouveau (anciens 4er, 2% et %e alinéas de l'art. 15 de 
l’Assemblée national Le travailleur handicapé doit demander 
son inscription au bureau de la main-d'œuvre dont il relève 
Lorsque, par suile d'une affectation ou d'un accident réduisant 
sa capacité professionnelle, une personne est en traitement dans un 


établissement de soins, il appartient à cet €tab ement de derman- 
der, en accord avec l'intéressé on son représentant légal, h ins- 
cription auprès du bureau de main-d'œuvre du lieu de résidence 

En ouire, les organismes ou institulions chargés de l'application 
de la iégisiation dont bénéficie l'intéressé peuvent provoquer cette 
INSCrIPUIOn, 

Art. 41. — Le secrétaire d'Etat au travail et À la sécurité sociale 
prendra si besoin est, pour l'ensemble du territoire, pour une région 
ou un département, soit pour certaines activités on groupes d'acti- 
vités collectives, soit dans certains métiers ou activités individuelles, 


des arrêtés: 
1° Réservant par priorité aux travailleurs handicapés tout ou partie 


des emplois à temps plein où à temps partiel en cas de va ane : 
2° Fixant un pourcentage d'emplois obligatoire aux travailleurs 
handicap 
Ces arrêtés contresignés par les ministres et secrétaires d'Etat 
intéressés sont pris selon le champ territorial de leur application 
après consultation de la Commission supérieure } 1r le r« cynent 
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des travailleurs handicapés et de la ou des commission départe- 
mentales de li main-d'œuvre et de la ou des comimissions déparle- 
iaenlales d'orientalion des infirmes intéressés. 

Art. 12 

Art, 15, — Les travailleurs handicapés embauchés en vertu des 
dispositions des arlicies précédents ne peuvent, en cas de rechute de 
l'affection invasdante, bénéficier des avantages spéciaux accordés 
en cas de maladie par un statut parlicuiier où une convention 


Coleectve 


supprimé 


loutefois, lesdits statuts où conventions coilectives peuvent prévoir 
des dérogalions aux dispositions ci-dessus. 

Dans le cas d'accident ou de maladie autre que l'affection invali- 
dinie, intéressés pourront bénéficier desdits avantages spéciaux 
ds leur embauchage dans les mèmes conditions que les autres 
membres du personne] 

Lorsque l'affection du travailleur handicapé est dite consolidée, 
celui-ci pourra, s'il est à nouveau atleint de la maladile à l'origine 
de son invalidité, bénéficier des avantages spéciaux cités à l'alinéa 
peemier à l'expiraiion d'un délai d'un an à compiler de la date 
de ia considération 

Les contestations portant sur l'applicalion des dispositions de 
l'alinéa précédent seront portées devant la commission déparle- 
mentale instituée par l'arücle 20 de la présente loi qui slaluera en 
dermer ressort 

Le règlement d'adininistration publique prévu à l'article 3 précisera 
les modalités d'application de ces dispositions aux administrations 
de l'Elat, des déparlements et des communes, 


Art. 44. Ne sont pas compris dans le décompte du personnel 
pour l'applicalion de la proporlion prévue à l'arlicle 11 les Ululaires 
d'un contrat d'apprenlissage, les personnes autres que les bénéfi- 
ciares de la présente loi en cours de formation dans un centre d’en- 
treprise de formalion professionnelle des adultes créé en application 
du décret n° 46-1511 du 9 novembre 196 ainsi que celles en cours 
de réadaplalion professionnelle ou bénéficiaires des mesures de 
reclassement de Ta main-d'œuvre, en application du décret du 
14 seplembre 195% tendant à faciliter l'adaplation de l'industrie, le 
reclassement de là main-d'œuvre et la décentralisation indusirielie, 

Les travailleurs handicapés sont compris dans le même décomple 
pour une demie, une ou deux unités selon la calégorie dans laquelle 
lis auront élé classés en application des dispositions de Farticle 15. 

I en e<t de méme des employeurs handicapés et des travailleurs 
handicapés en cours de formation où de réadaptation professionnelle, 
handicapés et les travailleurs handicapés ne sont 
décomple que pour la durée de leur invalidité, 


Les emploveurs 
Compris dans ce 


Aït. 2. (Les trois premiers alinéas du texte de l’Assemblée natio- 
nauie deviennent art. 10 bis nouveau.) La commission d'orientation 
des infirmes classe le travailleur handicapé selon ses capacilés 
professionnelles, à titre temporaire où définitif et en fonction de 
l'emploi qui hui est proposé, dans une des calégories qui seront 
déterminées par réglement d'adininistrabon publique, 

Dans le délai d'un mois après sa notification, la décision de la 
Commission d'orientalion des infirmes peut faire l'objet d'un recours 
devant la Commission prévue à larlicie 20 qui stalue en dernier 


ressort 


Ari, 16 Tout employeur onu organisme visé à l’arlicle 3 et assu- 
jelttu à larüele 11 doit, par une déclaralion spéciale, signaler au 
bureau de main-d'œuvre, l'existence de tonte vacance dans un 
emploi réservé, ainsi que l'existence de toute vacance dans un 
emploi quelconque, lorsque le pourcentage de bénéficiaires n'est 
pas alleint dans son établissement, 


Dans un délai de huit jours francs à daler de la réception de la 
déclarabon, le bureau de main-d'œuvre présente à l'employeur ou 
organisme un bénéficiaire de la présente loi. 


A défaut de pré<entalion d'un candidat dans ce délai, qui peut 
être éventuellement réduit par l'inspecteur du travail et de la main- 


d'œuvre, l'employeur reprend sa liberté d'embauchage. 
LE 


Art. 17. — Tout bénéficiaire présenté par le bureau de main- 
d'uvre est soumis à une période d'essai dont la durée est celie 
fixée par les conventions collectives ou, à défaut, par les us et 


COoUHtUIRS 


Celle durée est fixée pour les professions agricoles par les règle- 
ments de travail pris en application des articles 983 el suivants du 
code rural, par les conventions collectives ou, à défaut, par les us 
el coutumes, 

Si l'employeur oppose un refus à la période d'essai, il doit en aviser 
au;sitôt et au plus tard le lendemain, par lettre motivée, l'inspecteur 
du travail et de la main-d'œuvre, qui statue dans les trois jours 
sur la légitimité des motifs invoqués, après avoir pris l'accord 
pour les professions agricoles visées à l'article 3 de l'inspecteur des 
lus sociales en agriculture, 

Un recours contre celle décision dans les mêmes formes et délais 
peut êlre porté devant la commission départementale instituée à 
l'article 20, Si la commission maintient la décision, elle peut, en 
outre, recommander à l'employeur, soit un aménagement ou une 
réduelion de l'horaire de travail de l'intéressé, soit un changement 
de poste au sein de l'entreprise, soit toute autre mesure qu'elle 
estime utile, Elle statue en dernier ressort, 


Les contestations survenant pendant la période d'essai ou à l’expi- 
ration de celle-ci et relatives notamment à l'affectation au poste 
de travail considéré, aux aptitudes professionnelles où au rendement 
die travailleur handicapé sont également soumises à l'inspecteur 


du travail et de La main-d'œuvre ou, par les professions agricoles, 





à l'inspecteur des lois sociales en agriculture. Elles sont portées, le 
cas échéant, devant la commission départementale qui motivera sa 
décision et staiucra en dernier ressort, 

Art. {K. — Le salaire des bénéficiaires ne peut être inférieur à 
celui qui résulle de l'application des dispositions réglementaires ou 
de Ja convention collective applicable dans l'entreprise qui les 
embauche. 

Néanmoins, pour ceux dont le rendement professionnel est notoire- 
ment diminué, les inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre peu- 
vent auloriser des réductions de salaire n'excédant pas 20 p. 100, 
sans toutefois que ce salaire puisse être inférieur au salaire mini- 
um interprofessionnel garant. 

Is peuvent reviser leur décision à la demande de l'une ou de 
l'autre des parties. 

Les décisions des inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre 
peuvent faire, dans les huit jours de leur notification, l'objet d'un 
_. devant ja cominission départementale instituée par l'ar- 
icle 20, 

En ce qui concerne les professions agricoles visées à l'article 3, 
les inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre exercent les attri- 
bulions qui leur sont conférées par le présent article, en accord 
avec les inspecteurs des lois sociales en agriculture. 

Art, 1% — En cas de licenciement, la durée du préavis fixé par 
les conventions collectives où à défaut, par les us et coutumes est, 
lorsqu'elie est égale ou inféricure à un mois, doublée pour les 
bénéficiaires de la présente loi 

Il en est de même pour les professions agricoles où la durée du 
préavis est fixée par les règlements de travail pris en application 
des articles 98% et suivants du code rural, par les conventions 
collectives ou, à défaut, par les us et coutumes. 

Art, 20, — I est institué une commission départementale qui 
statue sur les contestations nées de l'applicalion des articies 19, 17 
et 18. 

Elie est présidée par un magistrat de l'ordre judiciaire désigné 
par le premier président de la cour d'appel et comprend, en outre: 

L'inspecteur divisionnaire du travail où son représentant; 

Un médecin, membre de la commission d'orientation des mfirmes, 
désigné par le préfet; 

Un représentant des employeurs et un représentant des salariés 
désignés par le préfet parmi les membres de la commission dépar- 
tementale de la main-d'œuvre. 

Le président, si celle mesure d'instruction préparaloire lui paraît 
opporlune, peut ordonner toute expertise uüile, 

Les décisions de Ia commission ne sont susceplibles d'aucun 
recours, autre que celui qui est prévu dans l’article 37 Ci-dessous. 

Art. 21, (Adoplion du texte de l'Assemblée nationale.), — Les 
disposilions du présent titre ne dérogent pas à celles de la loi du 
% avril 1921, modiliée par le décret no 53-689 du 20 mai 1955, assu- 
rant l'emploi obligatoire des mutilés de guerre ni à celles des articles 
L 295 à L 190 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre, 

Les arrûlés prévus à l'article {1 devront tenir comple de ces 
disposilions dans la détermination des pourcentages qu'ils auront à 
tixer. 


Tire IV 
Du travail protégé. 


Art. 22, — Des emplois à mi-temps et des emplois dits « légers » 
sont aliribués après avis de la cominission départementale d'orienta- 
ion des intirmes aux travailleurs handicapés qui ne peuvent être 
employés en raison de leur élat physique ou mental, soit à un 
rylthm> normal, soit à temps complet. 

Les bureaux de main-d'œuvre procéderont an recensement de ces 
emplois, avant d'avoir éventuellement recours à la procédure prévus 
à l'article 11. 

Art. 235 el 21. — Supprimés. 

Art. % el 26. — Conformes, 

Art, 27, — Suprimé. 

Art. 38, — Conforme, 

Art. 29. — Lorsque la commission départementale d'orientation des 
infirmes estime qu'un travailleur handicapé peut être dirigé vers 
une aclivité indépendante, un prêt d'honneur pourra lui être altribué 
en vue de l'achat et de l'installation à son domicile de l'équipement 
nécessaire à celle aclivité. 

Un décret déterminera notamment le montant du prêt, le taux 
d'intérêt y afférant, le délai maximum accordé pour le rembourse 
ment, les garanties exigées et, d’une façon générale, les condilions 
d'attribution du prêt. 

Les dépenses qui résultent de l'octroi de ces prêts seront imputé: 
sur le budget du département ministériel intéressé. 

Art. 29 bis (nouveau). — H est institué un label destiné à garantir 
l'origine des produits fabriqués par des travailleurs handicapés. 

Un règlement d'administration publique déterminera les caracté- 
risliques el les conditions d'attribution dudit label. 


Tone V 


Coordination des activités tendant au reclassement 
des travaiNeurs handicapés. 


Art. 20. — Le ministre des affaires sociales est chargé de coordon- 
ner l'aclivité des organismes et services publics ou privés qui, à 
quelque titre que ce soit, concourent à l’une des opérations visées à 
l'article fer et de définir les modalités de liaison entre ces orga- 
nisimes et services. 
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Art. 31. — Il est instilué, auprès du ministre des affaires sociales, 


un organisme dénommé « commission supérieure pour le reclasse- 
ment des travailleurs handicapés » qui remplace la commission inter- 
ministérielle pour la réadaptation professionnelle des mnulhés, inva- 
lides et diminués physiques. 

Cet organisme est chargé d'émettre un avis sur toutes les ques- 
tions soumises à son examen par le ministre des affaires sociales 
Il peut, en outre, saisir le ministre des aïlaires sociales de toutes 
proposilions visant à: 

40 Promouvoir et coordonner le initiatives publiques ou privées en 
matière de: 

Réadaptalion fonctionnelle ; 

Réentrainement au travail; 4 s 

Enseignement général dans les élablissements de soins; 

Réadaptation, rééducation et formalion professionneiles; 

Travail protégé ; 

20 Réunir tous les éléments d'informalion par enquêtes, sondages 
et statistiques concernant ces problèmes; 

3° Créer, par tous moyens d'information appropriés, un climat 
favorable au reclassement des travailleurs handicapés. 

Art. 32. = La commission supérieure pour le reclassement des tra- 
vailleurs handicapés est présidée par le ministre des affaires sociales 
ou son représentant et se compose: 

Du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale ou son 
représentant; 

Du secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population ou 
son représentant; ; ; 3 

Du ministre des anciens combattants et victimes de la gucrre ou 
son représentant: ; 

Du secrétaire d'Etat à l’agricuiture ou son représentant; 

Du ministre de l'éducation nationale ou son représentant; 

L'un représentant de la commission de la famille, de la population 
et de la santé publique de l'Assemblée nalionale; 

D'un représentant de la commission du travail et de la sécurité 
sociale de l’Assembiée nationale; 

D'un représentant de la commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique du conseil de la République; 

D'un représentant de la commission du travail et de la sécurité 
sociale du Conseil de la République; 

D'un représentant du Conseil économique ; 

De trois représentants du corps médical, désignés par la con'édé- 
ration générale des syndicais médicaux; 

Du directeur du centre d'études el de recherches pyschotechniques ; 

De trois représentants des organisations évndicales patronales; 

De trois représentants des organisations syndicales ouvrières; 

De quatre représentants des travailleurs handicapés, dont un rele- 
vant de la fonction publique; 

De deux personnalités représentant les œuvres gestionnaires des 
centres de réadaplalion et de reclassement, choisies en raison de 
leurs initiatives et de leurs réalisalions en faveur des lravaillèeurs 
handicapés ; 

D'un représentant des conseils d'administration des caisses de 
sécurité sociale désigné par la F. N. 0.8.Ss.; 

D'un représentant des caisses mutuelles d'assurances sociales agri- 
voles. 

Art. 33. — I] est créé anprès de la commission supérieure pour le 
reclassement des travailleurs handicapés, un comité permanent 
chargé d'étudier toutes les questions qui lui sont soumises en Ja 
commission supérieure et, en outre, d'assister le ministre des affaires 
sociales pour l'application des dispositions de l'article % ci-dessus. 

Les secrétarials de la commission supérieure et du comilé perma- 
nent sont assurés par la sous-direction de l'emploi au ee:réla:iat 
d'Etat au travaïi et à la sécurité sociale. 

Art. 933 bis (nouveau), — Un arrêté interministériel fixera Ja 
romposition et déterminera les objectifs de la commission d'emploi 
et de reclassement des travailleurs handicapés créée dans chaque 
département 


TITRE VI 
Dispositions diverses. 


Art, 34, — Un règlement d'administration publique déterminera 
les modalités d'application des Utres 1. I. HE. IV, V el notamment: 

Les modalités d'application de l'article 43; 

La composition de la commission prévue à l’arli:le 20, les condi- 
tions de nomination de ses membres et les modalités de son fonc- 
tionnement; 

Les modalités d'agrément, de fonctionnement et de contréle des 
ateliers protégés et des centres de distribution de travail à domicile 
&insi que les condilions d'admission des travaiileurs handicapés; 
Les modalités de la liaison et de la coordination prévues à 
l’article 30 et à l'article 33 bis; 

Les modalités de fonctionnement de la commission supérieure 
pour le reclassement des travailleurs handi'apés instituée à 
l'article 31 et les conditions de nomination de ses membres; 

£a composition et les modalilés de fonctionnement du comité per- 
manent prévu à l'article 33. 

Ce règlement d'administration publique sera pris sur le rapport 
du ministre des affaires sociales et contresigné par le secrétaire 
d'Elat au travail et à la sécurité sociale, le secrétaire d'Etat à Ja 





santé publique et à la population, le ministre des an'iens combhat- 
tante et viclimes de la guerre, le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de !la justice, le ministre d'Etat chargé de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sporls, le ministre des affaires écono- 
miques et financieres, le secrétaire d'Elat aux affaires éco- 
homiques, le secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat 
à l'industne et gu commer:e, le secrétaire d'Etat à l'agricul- 
ture, le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, le secrélaire d'Etat à la reconstruction et au logement, @ 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé de la fonction 
publique, le ministre de l'intérieur. 
Art. 3%. — Conforme. 


Trine VIL 


Sanctions. 

Art. 36. — Conforme. 

Art. 47. — Tout employeur qui: 

Soit omet de déclarer une vacance d'emploi ronformément à 
l'article 16 ou procède à l'embauchage direct d'une personne autre 
qu'un bénéficiaire sans atlendre l'expiration du délai fixé audit 
article, 

Soit n'exécute pas les décisions prises par l'inspecteur du travail 
ot de Ja main-d'œuvre Où par la commission départementale en 
vertu de j'article 20, 
e=! assujetti à une redevance fixée, par jour anvrable et par béné- 
fhiaire manquant, à six fois le montant du salaire minimum 
interprofessionnel garanti. 

ape constatation de l'infraction, la commission instituée à 
l'arlic'e 20 notifie le montant de la redevance à l'employeur qui 
pourra exercer un re‘ours devant Île tribunal administratif interdé- 
partemental, 

Ces redevances donnent lieu à l'émission de titres de pe? “eption 
établis par le préfet. Elles sont recouvrées suivant les règles appli- 
cables aux créances de l'Etat, étrangères à l'impôt et au domaine. 

Art 3%. — Les sanclions prévues aux articles 173, 174, 1% et 
U6 du -ade du travail sont app'icables à toute infraction aux dispo- 
sitions de l'article 7. 

Pour l'application de ces arti'les, les dispositions de l'article 7 de 
ha présente loi et du rég'ement qu'il prévoit sont assimilées à celles 
du chapitre ler du titre M du livre Il dudit code. 

Art, 39 (nouveau). — Quiconque aura sriemment fait un usage 
légal on abusif du label institué à l'article 29 bis sera puni d'un 
ermprieonneiment de trois mois à un an et dune amende de 
20.000 F à 1 muilion de francs où de l'une de ces deux peines <cu- 
tement. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 14 mars 1957. 


Le président, 
GASTON MOXNER VILLE, 





ANNEXE N° 4525 


{Session ordinaire de 1%6-1%7. — Séance du 15 mars 197.) 


PROJET DE LAIT rejeté par le Conseil de la République portant pre- 
rogation du mandat de: miembres du Conseil économique 1). — 
(Renvoyé à la commission des affaires économiques.) 


Dans <a séance du 1% mars 14937, le Conseil de la République « 
rejeté le projet de loi, adapté par l'Assemblée nationale après décla- 
ration d'urgence le 7 mars 1957, portant prorogation du mandat des 
meinbres du Conseil économique, 


—————— 


ANNEXE N°4526G 


(Session ordinaire de 19%%6-197. — Séance du 15 mars 1957.) 


PROPOSITION DE LOI rejetée par le Conseil de la République tendant 
à norrnaliser la représentation des étudiants auprès des éroles 
d'enseignement supérieur, facultés et universités (2), — (Renvoyée 
à la commission de l'éducalion nativnale.) 


Dans sa séance du 1% mars 197, le Conseil de la République a 
rejeté la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale le 
23 décembre 1%56, tendant à normaliéer Ja représentation des étu- 
diants auprès des écoies d'enseignement gupérieur, facultés et uni- 
versités. 


(1) Voir les nos:Assemblée nationale: 42593, 4527, in Ro 515: Conéeil 
de la République. 469, 481 (année 19#-1957) et inSe 1-3 nnée 
19%-1957) . 

( (2) Voir les no: Assemblée nationale: 1190, 3321 et in-&o 965: 
onseil de la République: 2, 433 (année 1%%-19%97 ) { 

e la ? blique: 231, ÿ (ai > hr-1%:) et in$e 19% 
(année 1956-1957), 
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ANNEXE N’ 4527 
(Session ordinaire de 1956-1937, — Séance du 15 mars 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le projet de loi (n° 375%) instituant une aide aux 
Français rapatriés de l'étranger, par M. Plulippe Vavron, député — 
Rapport adopté à la majorité absolue des membres composant la 
CofInission, 


Mesdames, messiears, depuis plusienrs mois des Francais, en 
nombre de plus en plus grand, ont dû quitter le territoire de cCer- 
taines puissances étrangères, soit que Jeur sécurité n'y soit pius 
assurée, soit qu'ils äient élé expuls à :a suite des événements 
juternationaux, 

Loin d'avoir pu emporter avec eux tout ou partie de leur patri- 
moine, 1 ne leur a été possible de disposer que de quelques effets 
personnels, Certains même ont été embarqués par Ia polie étrangère 
sans bagage etils se trouvent en France, Souvent avec une familie à 
Jeur charge, sens jogement, sans vêtements de rechange, sans 
argent 

Cette situation exceptionnelle qui atteint des citoyens dont l'acti- 
vité à l'étranger à permis le déveioppement de la prospérité et de 
là grandeur francaises exige, de Ja part de l'Etat, dés mesures 
exceplionnelles et ce d'autant plais que ces rapatriés n'ont pas 
conservé d'attache familiaie en France 

Déjà, des efforts ont été faits pour l'accueil et l'hébergement de 
ves n'tionaux, notamment grâce au centre d'entr'aide, et une indeém- 
nité journalière à ét# prévue pour assurer la vie quotidienne de ceux 
qui élaient sans ressources, Beaucoup, cependant, reste encore à 
faire, tant pour aider à l'installation qu'au reclassement des inté- 
resses 


Le texte gouvernemental. 


En attendant ce nécessaire reclassement, Je texte du projel de lai 
no 37% prévoyait cerlaines mesures qui e‘cordaient à Lous les Fran- 
Çais rapatriés de pays étrangers dont la liste serait établie par le 
conseil des ministres, le fnéfice des lois sociales: allocation de 
chômage, prestations familiales, salaire unique, allocation de Ja 
mère au foyer, aide médi‘ale et pour les personnes Agées: alloca- 
tion spéciale de la loi du 10 juillet 49,2 et allocation supplémentaire 
de Ia loi du 30 juin 1956. 

Afin de ne pas augmenter ies difficultés des caisses qui doivent 
assurer l'application de ces mesures, un fonds spécial d'aide devrait 
être chargé de rembourser les avan‘es ainsi faites, 

Le texte que votre commission du travail a adopté reprend ces 
principes en modifiant seulement Jes méthodes de formation du 
comité interministérie! chargé d'assister le ministre des affaires 
sociales pour l'appliation de ‘a loi puisqu'elle a préféré étendre 
les pouvoirs de l'organisme ecréf le 1% janvier 197 dans le but de 
coordonner l'aide à certains Francais de l'étranger, 

En demandant le bénéfice des lois sociales par assimilation aux 
Français résidant en France, Votre commission tient à préciser qu'elle 
entend que les allocations familiales visées à l'article 8 soient ver- 
aées même si le chef de farnille se trouve momentanément seul sur 
le territoire métropolitain, sa famille attendant, dans lun des pays 
étrangers figurant sur Ja liste prévue à l'article {°r, qu'il ait pris 
les disposiions lui permel{lant de le rejoindre, 

Certains n'ont pas manqué de faire remarquer que le texte gouver- 
némental qu'a repris voire commission est en retrait sur ce qui 
existe actuellement puisque l'indemnité de rapatriement a été fixée 
d'abord à 1.000 FE puis à S00 F par jour (500 F pour les enfants de 
moins de 10 ans) alors que l'indemnité journaïière de chômage ne 
s'élève guère qu'à %4o F, plus 150 F par personne à charge, ceci 
sans tenir comple des allocalions farniliales. 

Quant aux vieillards, un ménage ne recevra que 12.000 F par 
mois ! 

Cette constatation ne peut que rendre plus nécessaire les avances 
prévues à l'article 12, 


Le problème des pensions étrangères. 


Votre commission à ajouté au texte d'origine gouvernementale un 
certain nombre d'éléments nouveaux, 

I existe, en effet, certains pays où, par suite d'ac-ords inlernatia- 
noux, c'est le cas nolaminent de l'Egypte, des fonctionnaires français 
exerçaient certaines charges, Les uns ont pris leur retraile en 
France, d'autres viennent d'être rapalriés de force. 

Les pensions ne sont plus payées et la plupart de leurs hénéfi 
Ciaires se trouvent, de re fait, dans ja misère. 11 s’agit d'une dou- 
zaine de personnes et il convient que Je Gouvernement se substitue 
à l'Elat égyptien quitte à leur être subrogé lors du règlement déf- 
nitif du contentieux franco-égyptien. 

Le problème est le même pour les pensionnés des entreprises 
étrangères ou les avocats retraités des barreaux étrangers. 

L'ensemble représente une “harge d'environ % millions de francg 
par an. 


” 


’ 


Les avances de dépannage. 


Diverses propositions de loi ont déjà été déposées sur le bureau 
de voire Assemblée en vue d'assurer l'indemnisation des Français 
spoliés. Votre conunission n'a pas voula examiner ce problème, mais 
elle s'est préoccupée d'assurer la réinstallation des familles rentrées 
en France en allendant leur reclassement, 





En raison du dénuement {olal de certaines d'entre elles, il! vous 
est proposé d'accorder à tout chef de famille qui justifje ne disposer 
en France d'aucun moyen de réinstailation ni de ressources sufli- 
gantes pour s'en procurer, une avan’e de 250.000 F pour lui-même, 
de 100.000 F pour son conjoint et de 50.000 F par enfant. 

Cette somme sera rernboursable seulement dans le cas où les inté- 
vesés recouvreront la libre disposition de Jeurs biens restés à 
l'étranger et le plus souvent -“onfisqués. 


Les avances remboursables, 





De plus il a paru nécessaire à votre commission du travail qu'une 
aide soit fournie par l'Etat pour assurer la reprise d'aclivité de 
nombreux rapatriés qui, industriels, commerçants ou artisans, ne 
peuvent que difficilement retrouver une situalion correspondant à 
leurs aptitudes sans avances financières. 

Ceci ne peul se concevoir que sous forme de prêts à faible intérôt 
consentis avec l'aide des organismes de crédil. Ces prèts doivent 
ôtre gagés; ils peuvent l'être sous la forme d'une hypothèque sur 
les biens à l'étranger qui permettrait au Gouvernement de se subs- 
tituer aux propriélaires pour disculer desdits biens avec les puis- 
sances intéressées, 

IL est certain, en effet, que le droit de propriété dont disposent à 
l'étranger les Français rapatriés, s'il est indiscutable en principe, ne 
peut leur être que d'une aide précaire en France et que, d'autre 
part, il leur est difficile de le défendre seuls en face d'Etats étrangers 
pour le moins mal disposés. 

Au contraire, l'Etat français se substituant à la totalité des pro- 
priélaires, soil sous la forme de lhypolthèque, soit sous la forme 
d'indemnisation forfaitaire, aura plus d'autorilé pour préserver les 
patrimoines français à l'étranger. 

Ceci laisse évidemment présumer que le Gouvernement s'est 
préaceupé ou va se préoccuper d'urgence, suivant les pays dont il 
s'agit, de faire dresser un relevé lolal et exact des biens français 
dans lesdits pays. 

De toute manière les droits de l'Etat francais sont assurés; en 
effet, l'avenir ne laisse prévoir que trois possibilités : 

4° La situation demeure inchangée, des accords peuvent se réaliser 
et le Gouvernement agissant au nom des propriétaires obtient une 
indemnisation forfaitaire sur laquelle il prélève le montant des prêts 
consentis ou garantis par lui; 

2e La situation — et nous l'espérons tous — s'améliore ; les Fran- 
çais peuvent exploiter leurs biens; ceux qui ont reçü des avances 
les remboursent; s'ils les gardent, le Gouvernement a la possibilité 
de lever ses hypothèques; 

39 Enfin, si la situation devient plus grave, un sysième d'indemni- 
sation voisin de celui prévu pour, les sinistres de guerre sera certai- 
nement envisagé. Les avances faites viendront en déduction des 
indemnités que l'Etat devra verser, 

Ces avances remboursables, que prévoit l'article 1%, élaient déjà 
envisagées par le Gouvernement dans l'exposé des motifs de son 
projet; le {exle que nous vous présentons ne fait donc qu'aftirmer 
un principe admis tout en laissant au Gouvernement, par l'intermé- 
diaire d'un réglement d'administration publique, le soin d'en déter- 
miner les modalités d'application. 

L'ensemble du texte qui vous esl soumis comporte donc: 

1° Des mesures tendant à assurer la vie quotidienne des rapatriés 
en attendant leur reclassement; 

2° Des avances susceptibles de leur permettre une modeste réins- 
lallation sur le territoire national; 

so Le principe de prêts plus importants, remboursables, qui donne 
à nos compatriotes dans le malheur Ja possibilité de se reclasser 
d'une manière valable. 

Mais votre commission, upanime, insiste sur la nécessité d'une 
application rapide de celle loi qui ne peut être efficace qu'à cette 
condition; tout retard aggravant à la fois la situation matérielle et 
morale de nos nationaux rapalriés, 

C'est à l'unanimité que votre commi<sion vous demande d'adop- 
ter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — ]1 est institué un « Fonds d'aide aux Francais rapalriés 
de l'étranger » en vue d'apporter aux personnes physiques de 
nationalité française qui arrivent sur le territoire de la métropole, 
après avoir été obligées de quitter par suite des événements inter- 
nationaux le lieu de leur résidence, d’une part une aide temporaire 
les assimilant toutes du point de vue des lois sociales aux Français 
résidant en France, d'autre part une aide immédiate de dépannage. 

Celte aide comportera également le payement des pensions ser- 
vies à des personnes physiques françaises expulsées de l'étranger ou 
résidant en France qui élaient, au moment des événements inter- 
nationaux ayant motivé la cessation des payements qui leur sont 
dus, pensionnées ou relraitées des gouvernements des pays élran- 
gers ou des entreprises en ressortissant visés à l'alinéa 4. 

Il en sera de mème pour les pensions entières ou proporlionnelles 
déjà liquidées ou à liquider au profit des avocats français précédemn- 
ment inscrits au tableau de l'ordre d'un barreau du pays étranger 
d'où ils ont été expulsés. 

Cette aide est limitée aux personnes physiques rapatriées onu pen- 
sionnées de pays étrangers dont la liste sera arrèlée par décret pris 
en conseil des ministres. 

Art. 2, — L'aide, telle qu'elle est déterminée par les articles 7 
à 11 de la présente loi, est accordée à tous les Français qui ne 
veuvent être pris en charge par les services d'aide aux travailleurs 
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sans emploi et qui justifient de leur qualilé de « rapatrié » au 
moyen d'un document qui leur aura été délivré suivant des moda- 
lités qui seront fixées par décret. 

Art. 3 — Pour l'application de la présente loi, le ministre des 
affaires sociales est assisté par le comiélé interministériel créé par 
l'arrêté du 14 janvier 1957 porlant création d'un comité intermainis- 
tériel chargé de connaitre l'ensemble des questions intéressant les 
ciloyens français contraints de quitter l'Egyple el le Proche-Orient. 

Art. 4. — Il est ouvert au budget du ministère des affaires sociales, 
pour l'exercice 1957, un crédit s'élevant, à titre provisionnek, à 
800 millions de francs, applicable au chapitre nouveau Si-f1 intitulé 
« Fonds d'aide aux Francais rapalriés de l'étranger ». 

sont imputées à ce chapitre les dépenses de remboursement des 
prestalions servies aux bénéficiaires de laide et celles qui sont 
prévues aux arlicies 7, 8 (2e alinéa; et 9 de la présenie loi et éven- 
tuellement les dépenses diverses entrainées par lorganisa!lion de 
l'aide. 

Art, 5. — Sur les crédits ouverts au ministre des affaires €co- 
nomiques et financières pour l'exercice 19056, par le décret n° 00-1onJ 
du 31 décembre 1955, par la loi ne 56-780 du 4 août 1956 et par des 
textes spéciaux, est annulée une somme de deux cent soixante-dix- 
huit nillions de francs applicable au chapitre 37-24 « Dépenses 
éventuelles et accidentelles » du budget des charges communes. 

Sur les crédits ouverts au ministre des affaires économiques et 
financières pour l'exercice 1997, par le décret n° 56-1572 du 4 décem- 
bre 1055, est annulée une somme de huit cent mallions de francs 
applicable au chapitre 37-94 « Dépenses éventuelles el accidentelles » 
du budget des charges comimubes,. 

Art. 6. — Des arrètés du ministre des affaires économidnes et 
financières pourront majorer les crédits Cu chapitre Si-11 du budget 
des atlaires sociales intitulé: « Fonds d'uide aux Français tapatres 
de l'étranger »2 

Art. 7. — L'aide accordée est égale au montant de l'allocation 
attribuée ou pouvant ètre atiribuée au titre du chomage dans les 
communes de résidence des intéressés, compte tenu de leur situation 
en matière d'aice &ux travailleurs sans emploi. 

Cette aide est altribuée par le service chargé de l'aide aux tra- 
vailleurs sans emploi à compter du jour où les intéressés arrivent 
sur le territoire métropolitain, sans pouvoir reinonier à une date 
antérieure à celle de la promulgalion de la présente loi, à moins 
que les inléres<és apportent la preuve que leur état de sanié ne 
leur permet aucun travail. L'aide est alors attribuée pour une nour- 
velle période déterminée par le ministre des affiires sociales. 

Dans le cas où l'aide prévue par la présente loi ne serait pas 
demandée dans le délai d'un mois qui suivra l'arrivée sur le terri 
toire métropolilain ou la date de promuigalion de la présente loi, 
glle ne scrait accordée qu'à compiler de la date de la dernande. 

Art. 8. — Les personnes bénéficiaires de laide visée à Particle 7 
ci-dessus reçoivent des caisses d'allocations familiales les  presta- 
Uüons servies au litre de la population non active. 

Elles recoivent également, le cas échéant, une indemnilé supplé- 
mentaire égale au montant de laliocalion de salaire unique ou de 
J'allocation de la mère au foyer. 

Art. 9. — Les personnes qui recoivent l'aide visée aux arlieles 
ci-dessus bénéficient, de plein droit, sur leur demande, des presla- 
tions de l'aide médicale. 

Art. 10. — Pour pouvoir bénéficier des dispositions prévues par 
les articles 7 et 8 de la présente loi, les Français rapatriés doivent 
s'inserire comme demandeurs d'emploi, auprès des services de la 
main-d'œuvre, au plus tard le jour où ils sollicitent le versement 
des indermnités prévues aux arlicles-ci-dessus 

Art, 11. — Les personnes âgées d'au moins soixante-cinq ans, on 
soixante ans en cas d'inaptitude au travail, et ne disposant pas de 
ressources suffisantes bénéficieront de l'allocation spéciale instituée 
par la loi du 10 juillet 1952, de l'allocation supplémentaire créée par 
la loi du 30 juin 1956 et de l'aide sociale aux personnes âgées prévue 
au chapitre V du titre III du code de la famille et de l'aide sociele. 

Art. 42. — Le comité interministériel prévu à l'article 3 est auto- 
Jisé à consentir, sur rapport du représentant du ministère des 
affaires étrangères: 

a) Des avances forfaitaires, diles de dépannage, d'un montant de 
290.000 F par chef de famille, 400000 F par conjoint, 90.000 F par 
enfant, à toules les personnes physiques françaises rapatriées de 
l'étranger, lorsqu'eiles justifieront ne posséder en France aucun 
moyen d'existence pré-existant, notamment un logement libre et 
meublé au lieu de leur nouveau travail ou de leur nouvelle rési- 
dence. 

Lesdites avances ne seront remboursables que dans le cas où 
leurs bénéficiaires auront pu rentrer en possession effective des 
biens dont ils disposaient à l'étranger; 

b) Des avances remboursables aux Français rapatriés de l'étran- 
ger et v disposant de sécurités tonsidérées comme suffisantes par 
ledit ministère. 


Art, 13. — L'office des biens et intérêts privés est chargé, à titre 
de gestionnaire, de servir les avances visées à l'article 12 
Art. 14. — Afin de satisfaire au financement des avances visées À 


l'article 12, alinéa à, est annulée une somme de 830 millions de 
francs, au chapitre 37-94 du budget des charges communes. Un 
comple spécial d'affectation est ouvert auprès du Trésor retracant: 

En recelles, les versements effectnés dans la limile de 850 mil- 
lions de francs par virement du chapitre 37-94 susvi® : 

En dépenses, les <somines découlant du payement desdites avances. 

Art. 15 — Un règlement d'administration publique déterminera 
les canditions d'application de la présente loj nolamment en ce 
gui concerne les arlicles 12, 13 et 14. 








ANNEXE N° 4528 


(Session ordinaire de 1996-1957, — Séance du 15 mars 1957.) 


PROJET DE LOI adonté par le Conseil de la République tendant à 
mod.fier la loi du 26 mars 194 sur l'atténuation et l'aggravation 
des peines, et jermellant la mise à l'épreuve de certains condam- 
nés (1). — (Renioyé à la commission de la justice et de kKgis- 
läatiun). 


Le Conseil de la Réjublique a adopté, en première lecture, le 
projet de loi dont la lencur suit: - 

Art. fer. — L'article {er de la loi du 26 mars 18M sur l’atténua- 
tion et l’agsravalion des peines e<t modifié ainsi qu'il suit. 

« En cas de condamnation à l'emprisennement ou à l'amende Si 
l'incuipé n'a pas sul de condamnation antérieure à l’emprisonne- 
ment ou à une peine plus grave pour crime ou délit de droit 
commun, les cours où tribunaux peuvent ordonner par le méme 
jisement et par décision motivée qu'il séra sursis à l'exécution de 
la peine. 

« Celle décision peut être assortie d'une mise à l'épreuve com- 
portant certaines obitations pour une durée maximna de cinq 
annees. 

« L'incolé condamné antérieurement pour crime on délit de 
droit Comtaun à une peine égale où inférieure à un an d'empri- 
sonnement, peut bénéficier d'un sursis à l'exécution de ja peine, 
ais il doit, en ce cas, être mis à l'épreuve. 

« Lorsque des personnes paraissent susceptibles d'être mises à 
l'épreuve, le jus: d'in<truction prescrit toutes les fois qu'il l'estime 
ulile les enquéles sociales, ainsi que les examens inédicaux el 
psychologiques nécessaires. 

« Les cours et tribunaux, saisis sans instruction préalable, pen- 
vent, avant de staluer sur la culpaluhlé et la peine à appiiquer, 
crdonner une enquéle sociale, ainsi que des examens médicaux 
et psichologiques et renvoyer latffaire à une prochaine audience 
pour décision sur le fond. Pour le cas où des intérots civils seraient 
en jeu, une décision à leur sujet n'interviendra que dans le juge- 
ment final. Aucune voie de recours ne Sera possible contre une 
décision ordonnant les enquêtes préalables. Les cours et tribunanx 
pourront, en alténdant que soient exécutés les enquêtes sociales 
et les examens médicaux et psychologiques ordonnés, prononcer 
la mise en hlferté provisoire des prévenus 

« Si pendant un délai de cinq ans à dater du jugement ou de 
Parrét, le condamné n'a encouru aucune poursuite suivie de condam- 
ration à l'emprisonnement où à une peine plus grave pour Crimée 
ou délit de droit commun et sauf en cas de révocation conformé 
ment aux dispositions de l'alinéa 8 du pré<ent arlicle, la condame 
nalion sera comipe non avenue. Dans le cas contraire, la pre- 
mière peine Sera d'abord exéculée, sans qu'elle puisse Clre confondue 
avec la seconde 

« La surveillance effective du condamné, qui s'exercera dans les 
conditions prévues à l'article % ciaprès devant faire l'objet d'un 
réglement d'administration publique, ne pourra excéder un delai de 
trois ans, sauf dans les cas prévus à l'alinéa 8 du présent article 
et sans que la prolonztalion de la surveillance puisse excéder 16 
délai de cinq ans 

« Dans le cas de mise à l'épreuve, si l'intéressé à une mauvaise 
conduite Gu n'observe pas les gations imposées, 11 peut €être 
traduit devant la cour ou le tribunal. La juridiclion est saisie par le 
procureur de la République, sur l'initiative du président de la 
chambre d'accusation, sous le controle duquel s'exerce la sur- 
veiliance du condamné. Le procureur de la République peut ordonner 
l'arrestation provisoire. Par décision rendtie en audience publique 
(sauf en ce qui concerne les mineurs de ?1 ans condamnés par 
application des articles 67 et 69 du code néaaul), la cour ou le 
Walfunal statuant en chambre du conseil peut, soit modifier les 
oblisations imposées au condamné, soit révoqner le sursis et ordon- 
ner l'exécution de la peine 

« La modification des conditions de l'épreuve peut, à tout moment, 
être prononcée dans les formes prévues à Flalinta précédent zur 
requête du condamné, ainsi que des parents on du tuteur du 
mineur de 21 ans lorsque la condamnation a été prononcée par 
application des articles 67 et 69 du code pénal. 


« Sont compétents pour staluer sur tous les 


$ incidents à l'éprouves 
« 1° La cour où le tribunal qui a ordonné la mise à l'épreuve. 
La chambre d'a“cusation connait des mises à l'épreuve prononcé:s 
par une cour d'assises, Le tribunal pour enfants connait dans tous 
les cas, à l'égard des mineurs de 21 ans, des mises à l'épreuve pro- 
noncées par une juridiction de mineurs: 

« 20 Sur délégation des juridictions ci-desens visées an to la comp 
ou le tribunal de la résidence de la personne mise à l'épreuve 

« Si l'affaire requiert célérité, toutes mesures provisoires pourront 
être prises par ie procureur de la République du lieu où la personne 


mise à l'épreuve pourra être trouvée, 
« Toutefois, le juge des enfants est compétent à l'égard du minear 
âgé de moins de 21 an<, lorsque la condamnation a été prononcég 
par application des articles 67 et 69 du code pénal. 
« Quand le mineur devient maieur. 
concernant les majeurs lui sont appli 


les règles de compétence 
es; la cour ou le tribunal 
1 


année 1955 19%), 


(1) Voir les n°*: Conseil de 
192 (année 1950-1955) 


la République, 494 
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de sa ré<idence au moment de l'incident devient compétent pour 
statuer, sauf délégation dans les conditions du 29 qui précède. 
Art. 2 
« Le président de la cour d'assises, le 


des appels correctionnelrs 


L'article 3 de la loi susvisée est modifié ainsi qu'il suit: 
président de la chambre 
de ja conr d'appel ou le président du tri- 


bunal correclionnel doit, après avoir prononcé la suspension, avertir 


le condamueé qu'en cas de nouvelle condamnation ou de révoca- 
lion duns les conditions de l'article 1°, la première peine... » 
(Le resle sans changement. 


Art, 5 La loi susvisée est complétée par un article 8 ainsi 
OGC u: 

Art. 8, Un règlement d'adrministralion publique, pris après 
avis des Commissions de la justice de FAssemblée nationale et 
du Conseil de la République, qui disposeront, à cet effet, d'un délai 
de denix mois, déterminera les règles concernant lenquéle sociale, 
les examens inédicaux et psychologiques, Ja mise à l'épreuve et 
les obligations qui peuvent être imposées an condomné, ainsi que 
toutes modalités notamment en ce qui concerne les mineurs 

« La surveillance des condamnés et l'assistance qui devra leur 
être accordée seront confiées à un personnel spécialisé dont Île 
recrutement et Ia formation seront déterminés par :e règlement 
d'adimimisiration publique prévu à Falinca 1e du présent article. 

« Les délégnés à l'épreuve seront placés sous le contrôle du pré- 
sident de la chambre d'accusation ou du magistral qu'il pourra 
désigner à cet effet. 

« La surveillance et l'assistance consisteront dans l'aide bienveil- 
lante accordée aux personnes admises à l'épreuve, afin de facüiter 
leur adaptalion sociale et leur reclassement, 

« La surveillance et l'assistance ne pourront entraîner pour les 
condamnés d'autres obligations que les suivante 

« Obligation d'accepter l'aide morale et matérielle des délégués 
à l'épreuve pour eux et leur famille ; 

« Obligalion d'avoir une conduite satisfaisante, en se conformant 
aux directives et conseils des délégués à l'épreuve; 

« Obligalion de ne pas quitter leur résidence ou leur emploi sans 


l 


aviser, au préalable, les délégués à l'épreuve. » 


Art. 4. — Si une condamnation avec sursis, assortie d'une mise 
à l'épreuve, révoque un sursis accordé avant l'entrée en vigueur 
de la pré<enle loi, la cour ou le tribunal pouria, par le inème 
arrêt où jugement qui accorde le second sursis, dire qu'il conti- 
puëra à élre sursis à l'exéculion de la première peine. 

Au cas de révocation du sursis attaché à la seconde condampna- 
tion, les deux peines seront successivement exéculées sans qu'elles 
puissent <e confondre. 

Dans Je cas contraire, les denx condamnations seront con<idé- 
rées comme non avenues à l'expiration du délai de cinq ans à 
dater du jugernent ou de l'arrêt prononçant la deuxième condam- 
palion. 

La présente Joi est applicable aux infractions commises avant 
son entrée en vigueur el non jugées contradicloirement en der- 
pier ressort 

Art. ». La présenle loi est applivab 
du règlement d'administration pubiiq 
ladite lui 


Délibéré en ince pubiique, à Paris, le 15 mars 1957. 
Le président, 
GASTON MOXNERVILLE 


ble à dater de la publication 
ue visé à l'article 3 de 





ANNEXE N' 4529 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 15 mars 1957.) 


}PROPOSITION DE LOI adoptée par le Conseil de la République ten- 
dant à modifier l'article 393 du code rural relatif à la « de<struc- 
lion des animaux nuisibles » (1). — (Renvoyée à la commission 
de l'agricullure.) 


Le Conseil de la République a adopté, en première iecture, la 
proposition de Loi dont la teneur suit: 

Article unique, — L'article 9393 du code rural est modifié de 
la facon suivante : 

« Art. 9593 — Le ministre de l'agriculture, assisté du conseil 


iSupérieur dé la chasse, prend des arrôtés pour déterininer les 
esperces d'anunoux mmalfaisants où nuisibles qui le propriétaire, pos- 
sesseur où fermier peut, en tout temps, détruire sur ses terres et 
les conditions de l'exercice de ce droit, sans préjudire du droit 
appartenant an propriétaire ou au fermier de repousser on de 
détruire, même avec des armes à feu, mais à l'exclusion du coltet 
et de la fosse, les b s fauves qui porteratent dommage à ses 
propriéiés, » : 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 44 mars 41957. 

Le président, 
GASTON MONNERYILLE. 

(1) Voir _Lonseil de la République, n°s 34. 415 (année 1956-1971) 

@l inSo 1% (année 1996-1937). 





ANNEXE N°4530 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 1% mars 1957.) 


PROJET DE LOT rejeté par le Conseil de la Répubiique fixant le 
ressort du tribunal de première insiance ce Châteaubriant (1). 
— (Renvosé à la commission de Ja justice et de légisiation.) 


Le Conseil de la République a rejeté en première leclure le pro- 
jet de loi dont la teneur suit: 

Art. fer. — Le ressort du Uibunal de première instance de Chà- 
teuubriant (Loire-Anférieure) comprend Îles cantons de  Château- 
briant, Derval, Guéméné-Penfao, Moisdon-la-Rivière, Nozuy, Nort-sur- 
Oidre, Rougé et Saint-Julien-de-Vouvantes, 

Art 2, Les indemnités qui pourraient être dues par es officiers 
publics ou ininistériels bénéficiant de cette mesure seront réglées 
à l'atmmiable entre les nitéressés, sous le contrôle du Gouvernement 
ou fixées par arrèlé du ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé 
de la justice, pris après avis du procureur général près la cour 
d'appel pour les greffiers et après avis de la chambre de discipline 
et du tribunal pour les autres officiers publics où ministériels. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 1% mars 1957. 

Le président, 
GASTON MONNER VILLE, 





ANNEXE N° 4531 


(Session ord:naire de 1956-1957. — Séance du 15 mars 19:71.) 


PROJET DE LOI adopté par le Conseil de la Républicue complétant 
le livre Ir du code ce prosédure nénrale En ce qui concerne 
l'expertise judiciaire (2). — (iienvoyé à la commission de la jus- 
luce ei de législation.) 


Le Conseil de la République a adopté, en première lecture, le 
projel de loi doni la lenucur suit: 

Art. fer, — La section 9 du chapitre Ier du titre HE du livre Ier 
du code de procéuure pénale est ainsi rédigée : 

« Art. 155. — Toule juridiction d'instruction ou de jugement, dans 
le cas où <e pose une question d'ordre téchnique, peut, soit d'office, 
soit à Ja demande du ministére. public ou des parties, ordonner 
une experlise. Les experts désignés sent au moins au nombre de 
deux. 

« [es experts procèdent! à leur mission sous le contrôle du juge 
d'instruction où du magis'ral que doit désigner la juridiction oruon- 
nant l'expertise 

« Lorsque le juge d'instruction estime re pas devoir faire droit 
à une deinande d'experlise, il doit rendre une ordonnance motivée, 
qui est susceptible d'appel dans les formes et délais prévus aux 
ariicles 154 el 15, 

« Aït. 156. — Les experts sont choisis soit sur une liste nationale 
€'able par le bureau de la cour ae cassation, soit sur une des listes 
dresCes par es cours d'appel, le procureur général eniendu. 

« Les modalités d'inscription sur ces listes et de radiation sont 
fixées par un règlement d'administration publique. 

« À tiire exceplionuel, les juridictions peuvent, par décision moti- 
vée, choisir des experts ne figurant sur aucune de ces listes. 

« Art. 1457, — La mission des experts, qui ne peut avoir pour 
objel que l'examen de queslions d'ordre technique, est précisée 
dans la décision qui ordonne l'expertise. 

« Art. 138, — Lorsque la déci-ion ordonnast l'expertise émane 
d'une juridiction d'instruc{fon, ee doit cire noiifiée aux parlies et 
préciser les noins et qualités des experts ainsi que le libellé de la 
mission qui leur est donade. 

« Celle décision n'est pas susceplible d'appel. 

« Toutefois, dans les trois jours de sa notification, les parties 
pourront pré-enuler, en la forme gracieuse, leurs observations. 
Celles-ci pourront porter, soit sur le choix, soit sur la mission des 
experis désignés. 

« Dans les quarante-huit heures qui suivront la réception des 
observations ci-dessus visées, le juge noûfera sa réponse en dernier 
ressort, soit qu'il dévide de ne pas tenir compte, en tout ou partie, 
des observalions présentées, soit-qu'en tout ou partie il y fasse 
droit. 

« Art. 159. — Lors de leur inscription sur l'une des listes prévues 
à l'arlicle 196 les experts prèéteut, devant la cour d'appel du ressort 
de leur domicile, serment d'accomplir leur russion, de’ faire leur 
rapport et de donner leur avis en leur honneur et conscience, Ces 
experts n'ont pas à renouveler leur serment chaque fois qu'ils sont 
Coininis au Cours de celte année judiciaire. 

« LÆs experts ne figurant sur aucune de ces listes prêtent, chaque 
fois qu'ils sont commis, le serment prévu à l'alinéa précédent 
devant le jage d'instruction où le magistrat désigné par la juri- 
diction. Le procès-verbal de prestation de serment est signé par 





(1) Voir: Conseil de la République, nos 431 (année 1%5-1956), 
404 (onnée 1956-1957) et in-So 1485 (année 1456-1957). 

+ Voir les nos: Conseil de la République, 450 (année 1955-1956) 
el 905 (annce 1956-1955), 
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le magistrat compétent, l'expert et le greffier En cas d'empêche- 
ment dont les motifs doivent étre précisés, le serment peut «re 
reçu par écrit et la leitre ae serment est annexée au dossier de la 
procédure. 

« Art. 100. — Toute décision commetlant des experts doit leur 
impartir un délai pour remplir leur mission. 

«“ Si des raisons particulières l'exigent, ce délai peut étre prorogé 
sur requête des experts ct par décision motivée rendue par Île 
magisirat ou la juridiction qui les a désignés Les experts qui ne 
déposent pas leur rapjyort dans le délai qui leur a été imparti 
peuvent être immédialement remplacés et doivent rendre compie 
des investigations auxquelles ils ont déjà procédé Ils doivent aussi 
restituer dans les quarante-huit heures les objets, pièces et docu- 
ments qui leur auraient été déjà confiés en vue de laccomplis- 
sement de leur mission. Ils peuvent étre en outre l'objet de mesures 
disciplinaires allant jusqu'à la radiation de l'une ou de l'autre des 
listes prévues par l'article 156. 

« Les experts doivent remplir leur mission en liaison avec le 
juge d'instruction ou le magistrat délégué; ils doivent le tenir au 
courant du développement Ge leurs opéralions et le mettre à mme 
de prendre à tout moment toutes mesures utiles 

« Le juge d’instruclion, au cours de ses opérations, peut toujours, 
s'il l'estime utile, se faire assister des experts. 

« Art. 161, — Si les experts demandent à étre éclairés sur une 
question échappant à leur spécialité, le juge peut les auioriser à 
s'adjoindre des personnes normmément désignées, spécialement qua- 
lifiées par leur compétence. 

« Les personnes ainsi désignées prêtent serment dans les condi- 
tions prévues au deuxième alinéa de Farlicle 199. 

« Leur rapport sera annexé intégralement au rapport mentionné 

à l’article 16. 

« Art. 162. — Conformément à l'article 96, alinéa 3, le juge 
d'instruction ou ie magistrat désigné par la juridiction représente 
à l'inculpé, avant de les faire parvenir aux experts, les scellés qui 
n'auraient pas été ouverts et inventoriés, Il énumère ces scellés 
dans Je procès-verbal spécialement dressé à Fleffet de constater 
cetle remise. Les experts doivent faire mention dans leur rapport 
de toute ouverture ou réouverture des scellés, dont ils dressent 
juventlaires 

« Art. 163. — Les experts peuvent recevoir, à titre de rensei- 
gnements et pour laccomplissement strict de leur mission, les 
déclarations de personnes autres que l'inculpé. 

« S'ils estiment qu'il y a lieu d'interroger l'inculpé, il est procédé 
à cet interrogaloire en leur présence par le juge d'instruction ou 
Je magistrat désigné par la juridichion dans les formes et conditions 
prévues par les articles 117 et 118. 

« Toutefois les médecins experts chargés d'examiner l'inculpé 
peuvent lui poser les quesligns nécessaires à laccomplissement de 
Jeur mission, hors la présente du juge et des conseils. 

« Art. 164. — Au cours de l'expertise les parties peuvent deman- 
der à la juridiction qui l'a ordonnée qu'il soit prescrit aux experts 
d'effectuer certaines recherches où d'entendre toute personne nom- 
mément désignée qui serait susceptible de leur fournir des rensei- 
gnements d'ordre technique 

« Art. 169. — Lorsque les opérations d'expertise sont terminées, 
les experts rédigent un rapport qui doit contenir la description 
desdites opérations ainsi que leurs conclusions Les experts doivent 
altester avoir personnellement accompli les opérations qui leur ont 
été confiées et signent leur rapport. 

« S'ils sont d'avis différents ou s'ils ont des réserves à formuler 
sur des conclusions communes, chacun d'eux indique son opinion 
ou ses réserves €n les motivant. 

« Le rapport ct les scellés, ou leurs résidus, sont déposés entre 
les mains du greffier de la juridiction qui a ordonné l'expertise; 
ce dépôt est constaté par procès-verbal. 

« Art. 166. — Le juge d'instruction où le magistrat désigné par 
Ja juridiction doit notifier aux parlies les conclusions des experts 
dans les formes prévues aux arlicies 117 et 118; après cette notifi- 
cation, il convoque les parties, reçoit leurs déclarations et leur fixe 
Je délai dans lequel elles auront ia faculté de présenler des obser- 
valions ou de formuler des demandes, notamment aux fins de 
complément d'expertise ou de contre-expertise. 

« En cas de rejet de ces demandes, Ja juridiction saisie doit 
rendre une décision motivée, L'ordonnance rendue dans ce cas 
par le juge d'instruction est susceptible d'appel dans les formes et 
délais prévus aux arlicles 184 et 185. 

« Art. 167. — Les experts exposent à l'audience, s'il y a lieu, le 
résullat des opérations techniques auxquelles ils ont procédé, apres 
avoir prêté serment de rendre comple de leurs recherches et consla- 
tations en leur honneur et conscience. Au cours de leur audition, 
ils peuvent consulter leur rapport et ses annexes 

« Le président peut, soit d'office, soit à la demande du ministère 
public, des parties ou de leurs conseils, leur poser toutes questions 
rentrant dans le cadre de la mission qui leur a été confite, 

« Après leur exposé, les experts assistent aux débats, à moins 
que le présent ne les autorise à se retirer. 

« ATE. 168. — Si, à J’audience d’une juridiction de jugement, une 
personne entendue comme témoin où à titre de renseignement 
contredit les conclusions d’une expertise ou apporte au point de 
vue technique des indicatians nouvelles, le président demande aux 
experts, au ministère public, à la défense et, s'il v a lieu, à la 
partie civile, de présenter leurs observations, Celle juridiction, par 
décision motivée, déclare, soit qu'il sera passé outre aux débats, 





soit que l'affaire sera renvoyée à une date ultérieure, Dans ce 
dernier cas, cetle juridiction peut prescrire quant à l'expertise touta 
mesure qu'elle jugera utile 

« Art. 168 bis. — Les règles prescrites par les articles 155 à 168 
ci-dessus sont applicables aux jurxdicthions de jugement lorsque 
celles-ci ne sont appelées à staluer que sur des intérêts civils 
accessoirement à une poursuile pénale. » 

Art. 2. — Les articles suivants des lois du 9 mars 198 et du 
13 janvier 1938 portgnt revision des codes de juslice militaire pour 
l'armée de lerre et pour l'armée de mer sont ainsi complétés: 


A. — Loi du 9 mars 1928. 
Il est ajouté à l’article 92 l'alinéa suivant: 
“ Les dispositions du code ae procédure pénale concernant les 


expertises sont applicables devant les juridictions militaires d'instruc- 


tion et de jugement, les magistrats appelés à faire procéder à des 
expertises pouvant aussi choisir librement les experts parmi tous 
les personnels spécialisés dépendant du ministère de la défense 
nationale et des forces armées. » 


B. — Loi du 13 janvier 1998. 


Il est ajouté à l'article 60 l'alinéa suivant: 

« Les dispositions du code de procédure pénale concernant les 
experlises sont applicables devant les juridictions marttinmes d'is- 
truction et de jugement, les magistrats appelés à faire procéder à 
des experlises pouvant aussi choisir librement les experts parmi 
tous les personnels spécialisés dépendant du ministère de la défense 
halionale et des forces armées. » 


nm 


Art. 3 — Les dispositions du décret du & août 19535 concernant 
l'expertise en matière correctionnelle et criminelle sont abrogées, 


Art. 4. — La présente loi entrera en vigueur trois mois après sa 
publication an Journal officiel de Va République francaise, Elle est 
applicable dans les départements algériens ainsi que les lois qui 
mnodifieront son article 1er, 


ANNEXE N°4532 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 15 mars 1957.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par le Conseil de la République 
tendant à compléter le décret no 53-936 du 30 septembre 443 
1élalif au statut particulier des membres des tribunaux adminis- 
tratifs (1). — (Renvoyé à la commission de la justice et de 
législation.) 


L'Assemblée nationale a adopté, en deuxième lecture, la propo- 
Siliun de loi dont la teneur suit: 

Art. 1er, — L'article 6, alinéa premier, du Gécret no 539% du 
30 septembre 193 portant règlement d'administration publique 
pour la fixalion du statut particulier des mmermbres des tribunaux 
adiministralifs, est complété comme suit: 

« ....ou parmi les fonctionnaires du greffe du tribunal adminis- 
tratif de Paris justiflant du diplôme de licencié en droit et percevant 
un trailement correspondant à un indice au moins égal à 529. » 

Art. 2. — L'article 9, alinéa 2, du décret no 53-936 du 90 sep- 
tembre 1953 portant règlement d'administration publique pour la 
fixalion du statut particulier des membres des tribunaux adnunis- 
tratifs est complété comme suit: 

« ...OÙ parmi les fonclionnaires du greffe du tribunal adminis- 
tralif de Paris justifiant du diplôme de licencié en droit et percevant 
un trailement correspondant à nn indice au moins égal à 900. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 15 mars 1997. 

Le président, 
GASTON MONNERNVIHIE 


————__— 


ANNEXE N° 4533 


(Session °rdinaire de 1956-1957. — Séance du 15 mars 1957 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à adinellre li déduction des rev®nus imposables 
progressive des dépenses pour frais d'études engage par des 
parents pour les enfants lorsque ceux-ci ne sont pas Hnpocs 
distinctement du chef de famille, présentée par M. Jean-Paul 
David, député. — (Renvoyée à Ja cemn ion de l'éducation 
nälivnale.) 


urlaxe 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à lheurs tuelle, les dépens engagées 
par les parents de jeunes gens poursuivant leurs études dai les 
facultés, les grandes écoles et établi ment unilés ref tent 
pa Voir l n°». Conseil de la République, 190, 4:2 fifi Lou 
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une lourde charge qui n'est toujours pas compensée par l’alloca- 
üon d'une bourse d'études, les conditions mises à l'attribution de 
celle dernière n'élant pas toujours intégralement réunies. 

En effet, les bourses d'études sont, à juste raison, parcimonieu- 
sement allouées et ne sont servies qu'aux parents dont les res- 
sources ne dépassent pas un certain revenu ou dont la situation 
de fortune en capital est au-dessons du niveau jugé nécessaire pour 


faire face aux dépenses dont il s'agit, 

Pour tenir compte de ces charges, il serait souhaitable que les 
contribuables en cause soient admis à porter en déduction de leurs 
reve imposables à la surtaxe rrogressive, le montant desdites 
dé] s dans leur déclaration annuelle de revenu 

Tel est l'objet de la présente proposition de résolution dont le texte 


suit : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, consciente de la nécessité de tenir comnte 


des charges que supportent les chefs de famille pour permettre à 
leurs enfants, ne disposant pas de revenus distincts et non taxables 
Separeinent à Pinnpôt sur le revenu, de poursuivre leurs études dans 
les f lt grandes écoles et établissements assimilés, invile le 
Gouvernement à décider que les dépenses engagées par ces contri- 


buabies seront réductibles de leur revenu imposable, 


———————— 


ANNEXE N° 4534 


—_—— 


(Session Grdinaire de 1956-1957, — Séance du 15 mars 1957.) 


PROPOSITION DE LOI mcernant l'aide sociale à apporter aux 


infirmes civits, présentée par M. André Beauguilte, député, — 

(Renvoyvée à la commission de la famille, de la population et de 

la sante pui | it 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdai , Messieurs, la grande pensée insriratrice de notre légis- 
lalio ociale est de soulager l'ensembie des misères et détresses 
physiques. Pour que ce but soit otteint, cette législation ne doit 
pas élre Codifiée dans des textes détinitifs ou traduite en chiffres 


hnintuables dans des barèmes rigides, mais donner lieu, chaque 1015 
que la nécessilé s'en fait sentir, aux remaniements et réajuste- 
ments voulu 


Tous les hommes de cœur se sont efforcés depuis de nombreuses 
années, de venir en aide aux infirmes civils, et de les reclasser 
dat la société, Des établissements de rééducation et de réadap- 
talion ont été créés pour permeiltre à ceux qui pouvaient tra- 
vailier manuellement d'exercer un nouveau métier compatible 

leur infirmit C'est faire preuve de justice que de favoriser 
l'accès à certains emplois publics de tous ceux qui ont un certain 
degré d'instruction el même un niveau de culture élevé, comine 
on l'envisage pour un proche avenir, Malgré leur handicap phy- 
sique, lis pourront rendre, en effet, dans différentes administrations, 
des services appréclables, car ils font toujours preuve d’un amour- 
propre et d'un désir permanent de mieux faire. 


avec 


Toutefois, l'attention des pouvoirs pubiies doit se porter, en outre, 
avec une Sollicitude nouvelle, sur la situation de tous ceux qui en 
raison d'une incapacité physique ou d'une impotence fonctionnelle 
sont dans l'impossibilité d'exercer une activité quelconque. Les 
dispositions actuellement en vigueur du code de l’aide sociale 
prévoient le versement d'une modique allocation en numéraire, au 
profit de ceux dont le plafond de ressources annuelles ne dépasse 
pas 111.000 francs pour une infirmité de 99 p. 100 à 56 ans d'âge, 
et 155.000 francs pour une incapacité de 60 à 80 p. 109 à 60 ans. 
Dans Les ressources prises en considération est comprise, le cas 
échéant, la moitié du salaire du conjoint. 

Cet état de choses risque de devenir injuste à l'avenir. A l'heure 
actuelle, il est d'autant moins en rapport avec le coût de la vie 
déjà fort difficile pour ceux qui ne peuvent exercer un métier, 
qu'il s'agit d'une catégorie de personnes ayant souvent besoin d'une 
üide extérieure et rétribuée, pour leurs besoins personnels et leurs 
besoins ménagers. 


En conséquence, je propose à l’Assemblée nationale, d'adepter le 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les dispositions du code de l'aide sociale sont modifiées 
cormmine suit, en ce qui concerne les infirmes qu'une incapacité 
physique ou une impotence fonctionnelle empêchent d’exercar 
{oute activité rémunérée, 

Art. 2. — Dans le calcul du plafond des ressources prises en Cconsi- 
dération pour l'attribution de l'allocation spéciale prévue pour Îles 
intére s, le salaire du Conjoint, lorsque ce dernier travailk, ne 
devra plus entrer en ligne de compte. 


Art. 3. — Les plafonds jusqu'ici en vigueur, selon le taux de 
l'incapacité physique ou de l'impotence fonctionneile, devront faire 
l'objet de relèvements substantiels dans la ruesure des disponibi- 
lités budgétaires, 





ANNEXE N° 4555 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 15 mars 1957.) 


PROPOSITION DE LAIT tendant, en cas d'opérations militaires, À 
rendre obligatoire pour tous les mililaires de carrière ou appeiés 
sous les drapeaux une période dans les zones opnéraiionne!ies, 
présentée par MM. Jean Lainé, Pelleray, Pébellier, Paquet, Brard, 
de Chevigny, Priou, Jacques Féron, André Mutler et Laborhe, 
députés, — (Renvoyée à la commission de la défense nalionaie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la sanglante et douloureuse guerre d'Indo- 
chine a été entièrement et exclusivement supportée par l'armée 
française d’active. Durant ces longues années de lutte, certaines 
injustices ont pu parfois s'établir au sein même de l'armée entre 
calégories de militaires d’active. Pour certains, nombreux et lonys 
furent les séjours, alors que pour d'autres ce ne fut qu'un seul 
et court Séjour, quelque fois aucun, Un tour de départ régulier doit 
être créé et respecté afin de mettre fin à toule injustice. 

Il en est de même pour les appelés sous les drapeaux. A l'heure 
actuelle, la présence d’une partie du contingent est nécessair: 
en Afrique du Nord. Ce devoir essentiel, que constitue le servire 
militaire, doit être accompli par tous sans discrimination de per- 
sonnes et de lieux. 

L'Algérie, passée successivement du stade de la rébellion à celui 
de l'insurrection, est devenue une zone d'opérations militaires, et 
lous les Francais appelés doivent y servir sur un pied d'égalité, 
IL serait possible, crovons-nous, de faire effectuer à tous, sans dis- 
inction, un séjour d'égale durée en Algérie. 


Toutes dispositions devraient êlre prises en ce sens. 
Nous avons donc l'honneur de vous demander d'adopter le texte 
suivant: 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — En cas d'opérations militairrs, tous les mil. 


faires, officiers, sous-officiers et hommes de troupe, de carrière ou 
appelés, effectueront une péricde en zone opérationnelle. 


Le séjour des appelés dans ces zones pendant une partie de leut 
temps de service sera le même pour lous. 





ANNEXE"N: 4536 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 15 mars 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le Calcul des rentes d’acci- 
dents du travail, présentée par MM de Sesmaisons, Goussu, 
Brard, Pébellier, Paquet, Raingeard, Jacques Féron et André Mut- 
ter, députés, — (Renvoyée à la cominission du travail et de la 
sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 103 du décret n° 46-2126 du 31 dé- 
cembre 1956, portant règlement d'administration publique de la 
loi du 30 octobre 1916, et modifié par l’article # du décret n° 53- 
238 du 21 mars 1953 prévoit pour le calcul des prestations « acci- 
dents du travail », un abattement pour frais professionnels appli- 
cable à certaines catégories de salariés. 

Il en résulle en fait que les accidentés du travail bénéficiaires 
de la loi du 30 octobre 1916 vont se trouver lésés par rapport aux 
accidentés du travail régis par la légisiation antérieure. 

Les indemnités journalières et les rentes de ceux-ci étaient cal- 
culées sur l’ensemble du salaire. Or, jamais ce salaire ne fut 
amoindri par les compagnies d'assurances sous le prétexte que 
90 p. 100 seulement avaient fait l'objet de retenues au titre « Assu- 
rances sociales», et que les intéressés bénéficiaient d'une réduction 
de 10 p. 100 en matière d'impôts sur les traitements et salaires. 

D'autre part le décret du 23 août 1950 (et tous ceux qui lui ont 
succédé dans le cadre de la loi no 50-205 du 11 février 1950) ne 
fixe qu'un salaire minimum national interprofessionnel garanti et 
n'impose pas la majoration du reuviôme de ce S. M. I. G. au titre: 
frais professionnels dans certaines industries. 





1 


Il faut considérer, dans le même sens, qu'à égalité de coefficient 
tant en salaire minimum de calégorie qu'en salaire réel, l'ouvrier 
du bâtiment ne parvient que très rarement a atteindre le salaire 
de l'ouvrier métallurgiste. 

Que les caisses de congés payés versent l'indemnité sur la base du 
salaire intégral. 

Enfin, que depuis le rétablissement de la liberté des salaires (loi 
du 11 février 19:50) aucune majoration pour frais professionnels ne se 
trouve incorporée par voie d'autorité dans les salaires des ouvriers 
du bâtiment, ceux-ci se trouvant fixés au contraire dans des chapi- 
tres spéciaux de la plupart des conventions collectives établies 
conformément à la loj du 11 février 1950. 
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En sonséquence, il n'y a donc pas lieu de procéder à un abalte- 
ment forfétaire et systématique de 40 p. 100 pour le calcul des 
rentes accidents du travail. 

C'est pourquoi nous vous demandons, Mesdames et Messieurs, 
de rétablir l’article 403 du décret du 31 décembre 1916 en le complé- 
tant par des dispositions pius précises, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le salaire servant de base au calcul de l'indem- 
nité journalière et des rentes par applicalion des articles 46 et 45 de 
la loi du % octobre 196 s'entend, de l'ensemble des salaires ou 
des gains afférents à la période à considérer dans chacun des Cas 
prévus aux articles 104 et {08 ci-après, y compris, s’il y a lieu, les 
pourboires et les avantages en nature, et non comprises les pres- 
tations familliates légales, ni les cotisations patronales de sécurité 
sociale. 

Les frais de déplacement exposés par la victime, qui font l'objet 
d'un remboursement séparé, à l'exclusion de la rémunération 
allouée pour le temps de trajet, n’entrent pas en comple dans ie 
salaire de base 

L'application de ces dispositions vaudra dans toutes les rentes 
« Accidents du travail » liquidées depuis le 1er janvier 4947, dans 
lesquelles le salaire de base a été réduit de 10 p. 14 à raison des 
frais professionnels, 
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PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la législation relative aux 
denations-pariages, présentée par M. Palmero et les membres au 
groupe socialiste, dépulés. — (Renvoyée à Ja connuission de la 
justice et Ge législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la législation actuelle sur les donations-par- 
{ages est à la source de très regreltables injustices. 

En effet, la loi du 7 février 1928 qui a modifié les articles 860, 861, 
RG4, 922, 1075 et suivants du code civil a fixé au jour du partage et 
non plus au jour du décès la date à laquelle il faut estimer les biens 
pour savoir sil y à lésion ou allteinie à la réserve. 

En raison des fluctuations des valeurs, des ayants droit se sont 
trouvés gravement lésés lorsque des partages anticipés ont été réa- 
lisés à l'ouverture de la succession et qu'ils bénéficiaient de valeurs 
stipulées en rente, obligations ou soulle qui avaient été estimées à 
l'époque du partage. 

En effet, un laps de temps souvent considérable sépare la donation- 
partage de l'entrée en jouissance et par conséquent du jour de la 
réalisation des valeurs; si dans cet intervalle le franc s’est déprécié, 
ies soulles, obligations ou rentes cessent de représenter l’équivalent 
des lots en nature qu'ont acquis les biens répartis en nalure et dont 
profitent exclusivement les frères et sœurs qui les ont reçus. 

Des exemples très nombreux de cas injustes font äpparaître la 
nécessité absolue de revenir à une plus équitable répartition des 
biens en cas de donalion-parlage anticipé et à se rapprocher de la 
législation antérieure à la loi du 7 février 198. 

Au cours des travaux préparatoires de celle loi, il avait été dit 
que : 

« Le partage d'ascendant, qu'il soit réalisé par donation entre vifs 
ou par testament a pour but d'éviter les contestations qui pour- 
raient s'élever entre ïes enfants sur la formation et l'attribution de 
leurs lots au décès de leurs parents. Il permet aussi à l'ascendant 
vieilli de se décharger de l'administration de ses biens en laban- 
donnant à ses enfants évitant ainsi le dépérissement d’une fortune 
qu'il n'est plus en état de gérer. Avec les fluctuations actuelles des 
valeurs et la réglementation présente, i! devient la source des procès 
qu'il a pour but essentiel d'éviter, » 

C'est précisément pour éviter des procès et des attributions injustes 
de lots à la suite de décès qu'il y a lieu de revenir à la législation 
antérieure à la loi du 7 février 198. 

C'est dans ces conditions que nous proposons d'apporter à la 
législation actuelle les modifications suivantes: 





PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le second alinéa de article 1078 du code civil est 
abrogé et remplacé par l'alinéa suivant: 

« Pour juger s’il y a Ksion des partages faits entre vifs, on estime 
les biens d’après leur élat à l'époque de l'acte et suivant leur valeur 
au temps du décès de l'ascendant survivant, » 

Art. 2, — L'article 922 du code civil est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes: 

« La réduction se détermine en formant une masse de tous les 
biens existants au décès du donateur ou testateur. On y réunit ficii- 
vement ceux dont il a été disposé par donation entre vifs, d'apres 
leur état à l’époque des donations et leur valeur au temps du décès 
du donateur. On calcule sur tous ces biens, après en avoir déduit les 





dettes, quelle est, eu égard à la qualité des héritiers qu'il laisse, l@ 
quotité dont il à pu disposer. » 


Art. 3. — Un règlement d'administration publique déterminera les 
conditions dans lexmuelles des prèls pourront étre accordés aux 
exploitants agricoles cultivant par eux-mêmes où avec l'aide de leur 
famille le bien donnant heu au veræment desdites sonlle afin 


d'aider les intéressés à se libérer du 


par les articles 922, 107$, 1079. 


payement des soulles visces 


Art. 4. — Les dispositions des articles ter et 2 sont applicables À 
tous les partages d'ascendant vouvant encore donner lieu à Lintro- 
duetion d’une action ou sur lesquels il n'a pas été défimtivement 
slatué par une décision ayant eu force de chose jusée. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
cœnpléter et à renforcer les disposilions du décret du 17 mars 1949 
(art. R. 5215 du code de la sanié pubiique), prisentée par MM. Jac- 
quet, Abelin, Arbogast, Boscary-Monsservin, Buron, Coulon, Crouan, 
Gaulier-Chaumet, Maurice-Bokanowski, Orvoen, Vitter, Maurice 
Georges, Bouxoim, Michaud et André Beangnitle, députés. - Ren- 
voyée à la cominission de la famille, de Ja population et de la 
santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'exercice de la profession de coiffeur a des 
rapports élroils avec la santé publique. 

De graves accidents peuvent être provoqués par l'utilisation de 
certains produils capillaires, non seulement en raison de la compo- 
silion même de ces produiis, mais surlout en rain d'un manque 
de technique dans leur application. 

Parmi ces produits dont la toxicité peut êlre à craindre, figurent en 
presnier lieu 1Ces produits « frisants » à base d’acide thiogiycolique 
ou de ses dérivés, 

Le danger de cetle utilisation avait si bien frappé les pouvoirs 
publics, qu'un décret n° 49-753 du 17 mars 1949, arL KR. 5213 du code 
de la santé publique réglemente lutlisation de cet acide (hiagly- 
colique et de ses sels, seuls élant habilités à utiliser ces produits, 
les coiffeurs titulaires de la carte de qualification profesionnelle 
iistiltuée conformément à la loi du 23 mai 1%6 et portant réglemen- 
lation des condlilions d'accès à la profession de coiffeur, Cette 
mesure confirmait donc la compétence des coiffeurs dans la rmani- 
pulation de ces produits dangereux et protégeait, à l'époque, la santé 
publique, chacun s'en remettant au coifleur, seul responsable des 
« acles de coiffure » qu'il pratiquait — les accidents disparurent 
pratiquement el les quelques rares signalés élaient reconnus bénins. 

Aujourd'hui, cependant, en raison des progrès constants de la 
Science moderne, le problèane demande à être revisé 


En effet, de nouvelles formules et combinaisons chimiques naissent 
Chaque jour grâce aux recherches très activement poussées dans ce 
domaine et l'on prépare actuellement, en France, le lancement de 
produits pour permanente froide au public, dont l'utilisation risque- 
rail d'être tout aussi néfaste que celle deg produits visés par Île 


décret de 1949. 

Quelle serait donc, à l'heure actuelie, la portée d'un décret, dont 
l'espril serait dépassé par les progrès de la science moderne ? 

I nous semble done d'un intérêt capital et urgent que soil revisée, 
ai sein de la commission spéciale du code de pharmacie, la liste 
des produits utilisés en coiffure et susceptibles, à un titre a:elcon- 

1 


que, de provoquer des accidents sur les patients, et que ns leg 
produits, Sans exception, soient portés au tableau C de la pharmacie, 

1H serait également souhaitable que, parallèlement à cette mesure, 
le Gouvernement prenne un texte réglementaire autorisant 1 euls 
coiffeurs titulaires de la carle de qualification professionnelle à déte- 
nir el à uliliser les produits capillaires ntehant une ou plusieurs 
substances définies ci-dessus. 

Cette réglementation ne ferait d’ailleurs que confirmer la lésisla- 
lion actuelle, tant en ce qui concerne l'exercice de la profession de 
coiffeur, régie par la loi du 23 mai 1946 et son décrel d'application 
du 18 mars 1947, qu'en ce qui concerne le but du décret du 17 mars 
1519, Ces textes actuellement en vigueur prendraient alors toute leur 
Signification, engageant la seule responsabilité que Jes coiffeurs 


entendent assumer en la matière. 


I semblerait, en outre, que le renforcement de ces 
au vœu unanime des légisiateurs, au moment où ils viennent de préci- 
ser, par la loi du 20 octobre 1956, n° 56-109%, article 5, la qualification 
professionnelle dont doit justifier l'artisan. 


Nous n'insisterons pas ici sur l'aspect social de ce problème. Nous 
ne ferons qu'é“voquer, d’une part, la menace de chômage qui pour- 
rait résulter, dans la profession de la coiffure, d'une éventucl'e mice 
en vente dans le public de produits pour permanente à froid, d'autre 
part la répercu%ion inévitable, pour la santé des usagers, que ne 
manquerait pas d’avoir l’utilisation, par des mains inexpertes, de ces 
produits dangereux, nécessitant des soins médicaux onéreux, entraf- 
nant à leur tour le remboursement par la sécurité sociale grevant 
ëinsi davantage les charges déjà lourdes de cet organisme. 
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Tous les motifs exposés ci-dessus nous poussent donc à demander 
que soit adoptée la proposition de résolution ci-dessous qui à la fois 
assurerait la protection de la santé publique et la sauvegarde des 
professionnels de la coiffure, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à compléter et à 
Tenforcer les dispositions du décret no 49-373 du 17 mars 1949, arli- 
cle R. 9213 du code de la santé publique par une simple extension 
de son article er, paragraphe 1, qui viserait, outre l'acide thiogly- 
colique et ses sels, l'acide thiolactique et ses sels, et plus spéciale- 
ent les produits 1hi0-0rgamaques, 


© ——— 
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RAPPORT fais au nom de la commission des boissons sur le rapport 
fait ou Cours de la deuxième législature, repris le 27 avril 1956, 
sur la proposition de Joi de M. Frédéric-Dupont tendant à constater 
la nullité des actes dits lois n° 617 du 8 novembre 1945 et no 2:55 
du 2 juin 1944 d> l'autorité de fait se disant gouvernerrent de 
l'Etat francuis, relatifs à la tenue d'un registre d'entrées et de 
Sorties par les détaillants de vins à app£liation d'origine, par 


M. Quinson, député (1). 
Mesdames, messieurs, À la demande de la commission des hois- 
sons, !lAsseimbié®: nationale à décidé. le 27 avril 1956, de reprendre 


sous le n° 16K3 le rapport que j'avais présenté sur Ja proposition de 
loi de M, Frédéric-Dupont, déposée au cours de la deuxième tégisla- 
ture sous le n° 512%, propesition qui tend à constater la nullite des 
actes dits lois des S novembre 1%45 et 2 juin 1944. 

n 1943, l'autorité de fait se disant « Gouvernement de l'Etat 
francais » à promulgué un a°te dit Joi n° 617 du 8 novembre 1915, 
qu'elles modifia, d'ailleurs, le 2 juin 19%% et qui imposait aux 
détaillants vendant des vins à eppetlation d'origine, la tenue d'un 
registre d'entrées et d2 sorties que ces détaillants soient d’arileurs 
des vendeurs à consommer sur place (cafeliers, hôteliers) on qu'ils 
soient des vendeurs à emporter (épiciers, marchands de vins). 

Cette mesure devait ê!re mise en application six mois après la 
date de cessation légale des hostilités, c'est-à-dire qu'elle aurait dù 
être appliquée le fer décembre 1946, mais il n'en a rien été. 

S'il n'en a rien été, c'est qu'une circulaire en date du 2 août 49% 
émanant du service de la répression des fraudes disait ceci: «la 
tenue du registre spécial des entrées et sorties pour les vins et 
eaux de-vie à appellation d'origine se heurle à des difficultés insur- 
montables » 

La commission des boissons de la précédente légis'ature n'avait 
pas voulu retenir contre celte loi Jes arguments juridiques valables, 
juais très justement, elle avait vouiu examiner l'influence que 
pouvait avoir l'applicalion de celle loi sur la consommation des 
vins à appellation et aussi sur la possibilité de juguler la fraude. 

Elle avait retenu deux arguments, à savoir, que la tenue du 
registre pouvait être considérée par le commerce de détail comme 
une brimade et deuxièmement, que pour éviter la tenue de ce 
registre, le commercant, au lieu d'acheter à Ja pièce ou à la demi- 
pièce, achetait à Ja bouteille, ce qui avait pour conséquent» de 
mettre à la disposition du consominateur du vin plus cher et la 
conséquence de tout ceci était d'amener une sous-consomrmation. 
Par ailleurs, de nombreux commerçants, pour ne pas risquer les 
complications de la Joi, préféraient ne plus vendre de Côtes du- 
Rhône, de l’Anjou et du Beaujolais mais bien plutôt des vins déli- 
mailés de qualité supérieure, 

Ainsi, le viticulteur qu'on voulait protéger, risquait d'âtre la 
première victime de cette protection, 

Par ailleurs, le contrôle s'avérait très difficile, car le détaillant ne 
donnant pas à son client des titres de mouvement, la tenne du 
compte est aléatoire. Si, en effet, grâce aux congés ou aux factures- 
congés donnés par le grossiste, on peut connaître les entrées chez 
le commerçant, on comprend très bien qu'il sera impossible de 
connaitre les sorties des restaurants ou des boutiques, à moins de 
mettre un inspecteur dans chaque boutique ou chaque restaurant 
exercé. 

Pour toutes ces raisons, la commission des boissons avait adopté 
le texte de la proposition de loi présentée par M. Frédéric-Dupont. 

Le rapport concluant à cette adoption fut annexé au procès-verbal 
do la séance de l’Assemblée nationele du 19 février 1953. 

Le 16 juillet de la même année, à la demande de M. Frédéric- 
Dupont, l'Assemblée nationale inscrivait à son ordre du jour la 
discussion de ce rapport pour la séance du 24 juillet. Au cours de 
cette séance, et sur l'intervention d'un de nos collègues, le rapport 
fut renvoyé devant la commission, 

Le problème paraissait insoluble. D'une part, l'Institut national 
des appellations d'origine voulant éviter tout risque d’affaiblisseirent 
du contrôle, maintenait son opposition à l'adoption du rapport; 
d'autre part, l'administration signalait que la vente par les détaillants 
s'effectuant sans pièces de régie ei sans factures, la tenue du compte 
revétirait un caractère illusoire et, du méme coup, un aspect inufile- 
ment tracassier, 

(4) Voir les nos: Assemblée nationale (2e législature): 512%. DtCG; 
(3 législature) : 1685. 


nee 





M. le ministre de l'agriculture, saisi de ces oppositions, a proposé 
un arbitrage qui à été accepté par l'Instilut national des appellations 
d'origine et que les fédérations de commerçants ont accepté aussi. 

Dans les lextes dont la nullité était demandée par M. Frédéric- 
Dupont, figurent cinq articles correspondant à trois disposilions con- 
cernant le contrôle des détaillants. 

La transaction fait disparaitre Ja première disposition qui consiste 
en la tenue du fameux registre des entrées et sorties des appella- 
tions d'origine que doivent tenir les détaillants. 

Les modalités de tenue du regsitre élant fixées par le décret 
n° 92-981 du 22 août 1932, celte disposition est réglée par les trois 
premiers articles de la joi du 8 novembre 1945, modifiée le 2 juin 1944, 

Tous les intéressés élant d'accord à ce sujet, nous les suppri- 
mons mais nous gardons l'article 4 et l'article 5, 

L'article 4 est ainsi rédigé: 

« Pour les besoins du contrôle, les déhitants de boissons doivent 
mettre à la disposition des agents de la répression des fraudes et 
des contributions indirectes, l'intégralité de Jeurs écritures com- 
merciales, » 

Quant à l'article 5, il stipule que: 

« Les détaillants sont tenus de conserver, pendant cinq ans, les 
titres de mouvement afférents aux vins, vins doux naturels, vins de 
liqueur ou eaux-de-vie bénéficiant d'appellation d'origine qu'ils ont 
reçue, ». 

Ce sont ces deux derniers articles qui sont conservés, car tout le 
monde est d'accord pour estimer que la présentation des écritures 
commerciales et la conservation, pendant cinq ans, des titres de 
mouvement par les détaillants perinettent de découvrir les fraudes 
dont les consommateurs et les producteurs subissent Je préjudice. 

Ainsi, administration, commerçants, Institut national des appel- 
lations d'origine et l'auteur de Ja proposition de loi ayant trouvé 
un terrain d'entente, votre commission des boissons vous demande 
à l'unanimité, d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à constater la nullité partielle de l'acte dit loi no 617 du 
6 noveinbre 1943 modifié, relatif à la tenue d'un registre d'entrées 
et de Sorties par les détaillants de vins à appellation d'origine. 


Article uniqye. — Est expressément constatée la nullité, à l'excep- 
tion des artigfes 4 et 5, de l'acte dit loi n° 617 du 6 novembre 194, 
modifié par l'acte dit loi no 253 du 2 juin 1944. 

sont annulées loules disposilions réglementaires ou administra- 
tives découlant des textes annulés ci-dessus et plus particulièrement 
le décret n° 52-981 du 23 août 1952. 
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RAPPORT portant proposition de décision sur le décret du 24 février 
1957, souinis à l'examen du Pariement (n° 4555), en application de 
l'article 1° de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, portant institution 
d'un conseil de Gouvernement el cxlension des attributions de 
l'Assemblée territoriale aux Comores, fait au nom de la commission 
des territoires d'outre-mer, par M. Saïd Mohamed Cheikh, député. 


Mesdames, messieurs, l’organisation administrative de l'archipel 
des Comores est régie par les décrets d?s 24 septembre 1946 et 
2 octobre 1946. 

Le décret du 24 septembre 1946 portant réorganisation administra- 
tive de l'archipel des Comores fixe les structures actuelles de l’admi- 
nistralion de l'archipel qui constitue un territoire aulonome (loi du 
9 mai 196) placé sous l'autorité d'un administrateur supérieur 
nommé par décret parmi les fonctionnaires des cadres généraux de 
la France d'outre-mer 

Cet administrateur supérieur exerce les pouvoirs dévolus aux 
POS et correspond directement avec l'administration centrale 
à charge de tenir régulièrement informé par transmission d'une 
copie de ses rapports politiques le haut commissaire de Madagascar 
qui reste responsable de toutes les affaires militaires el de celles 
relalives aux communications maritimes et aériennes. 

IL est assisté d’un conseil privé composé de représentants de l’ad- 
ministration et de notables, Le rôûe de ce conseil est consuitalif 
pour toutes les questions intéressant le territoire. 

Le décret du 25 octobre 1946 portant création d'un conseil général 
dans l'archipel des Comores fixe les modalités de constitution du 
conseil, ses attributions et son fonctionnement, 

Ces dispositions reprennent presque intégralement celles prévues 
pour la constitution, les attributions et le fonctionnement de f’as- 
semblée représentative de Madagascar. 

L'entrée en vigueur des institutions prévues par la loi-cadre est 
attendue avec enthousiasme aux Comores, car elle pes pour 
ses populations un immense espoir: la mise en œuvre d'une commu- 
nauté franco-comorienne, aux structures administratives et politiques 
rénovées. 

Notre territoire étant peu connu, nous nous permettons de nous 
étendre quelque peu et nous nous en excusons. 

Avant la loi du 9 mai 1946 relative à l'autonomie administrative 
et financière des Comores l'archipel était rattaché à Madagascar 
dont il était devenu l'une des dépendances. 

L'archipel comorien sommeillait dans l'ombre de la Grande-fle; 
son caractère insulaire, le chiffre réduit de sa populalion (200,000 
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habitants), la faiblesse de sa production comparée à celle des vastes 
vrovinces de Madagascar élaient les raisons de son isolement. | 
° Hi suffit pour s'en rendre compie de contempler le travail accompli 
au cours des dix dernières années pour constater l'immense effort 
accompli dans notre archipel. 

L'autonomie æedministrative et financière soulevait des doutes 
concernant la viabililé du nouveau territoire, Ces doutes se sont 
révélés injustifiés. 

Les Comores partaient donc de presque rien: dix ans après, nos 
sommes heureux de démontrer que notre expérience est totaiement 
réussie tant sur le plan économique et social que financier, les 
Comores étant un des rares terriloires de l’Union française dont le 
budget soit équilibré et ce, malgré deux cyciones successifs parti- 
culièrement violents. 

En dix ans nous avons développé notre jeune territoire, construit 
des écoles, des hôpitaux, nous avons entrepris la mise en valeur 
systématique de nos terres grâce à l'aide de la métropole et la 
collaboration fructueuse des élus et des populations. 

Ainsi les îles Comores sortaient de Foubli et s'acheminaient vers 
le développement économique, social et culturel qui leur avait fait 
jusqu'alors totaiement défaut. 

Sous le coup du désastre sans précédent de 1950, les Comoriens, 
non seulement se refusèrent à l'abandon, mais au contraire firent 
confiance aux possibilités de l'archipel, donnant ainsi la mesure de 
leur courage et de leur ténacité. 

Le bilan de ces dix années d'autonomie est donc positif pour les 
Comores. 

Maintenant les Comoriens ont l'ambition de faire plus et mieux 
grâce à la loi-cadre. 

Nous sommes fiers de constater qu'en l’espace de quelques années 
seulement nos éliles politiques Se sont instruiles des difficiles 
problèmes posés par l’Union francaise. 

Pour en être assurés, il suffirait de se référer aux délibérations 
de notre assembiée territoriale, car le souci du réel, le sens des 
responsabilités publiques qui les marquent sont une garantie suffi- 
sante. 

Nous sommes persuadés que l'élite comorienne peut prendre sans 
lus tarder une part encore plus grande dans la conduite de 
‘archipel et c'est pourquoi nous attendons avee émotion l'avènement 
aux Comores des institutions prévues par la loi-Cadre. 

Certains pourraient se demander devant l’ampleur des réformes 
annonces si, avec ses faibles ressources et ses grands probièmes, 
notre archipel pourra, lui aussi, comme les grands territoires, franchir 
cette étape ? A tous ceux qui peuvent se poser la queslion nous 
répondrons sans hésiter par l’affirmative parce que nous disposons 
déjà d'une expérience réussie et que nous nous savons prêts à 
franchir dans les mêmes conditions l'étape suivante. 

Le conseil de Gouvernement, les conseils des circonscriptions, les 
collectivités rurales ou « Watou-Wa-Kouba » les municipalités, toutes 
les réformes de la loi-cadre seront appliquées aux Comores peul-être 
encore mieux qu'ailleurs. 

Dans chaque île sera institué un conseil de circonscription à base 
cantonale, qui constituera la meilleure école de démocratie que les 
Comores puissent souhaiter en permettant aux vilages de participer 
à la vie politique et administrative locale. 

La position stratégique de l'archipel des Comores silué dans 
l'entrée du canal de Mozambique à mi-chemin entre Madagasar et 
la côte orientale d'Afrique, ses populations musulmanes aux tradi- 
tions millénaires essaimées tant à Madagascar qu'en Afrique néces- 
sitent que le chef du territoire porte le titre le gouverneur afin que 
le représentant de la République française ait le prestige nécessaire 
en ce qui Concerne les relations extérieures avec Madaga-car et les 
pays étrangers voisins. 

En effet, il ne faut pas oublier que la zone d'installation des 
Comoriens dépasse largement le cadre de i’archipel; ils sont forte- 
ment élablis le long de la côte orientale d'Afrique, où d'importantes 
communautés se sont implantées et l’on estime à plus de 90.090 les 
Comoriens y résidant — notamment à Zanzibar, au Tanganika et au 
Kenya. 

D'autre part, près de 80.000 d’entre eux vivent à Madagascar et un 
courant permanent d'émigration existe entre les Comores et la 
Grande-lle qui, compte tenu de la situation démographique élevée 
de l'archipel ne pourra que s’accentuer à l'avenir, 

Votre commission unanime a reconnu l'importance de notre sug- 
gestion tendant à remplacer le titre d'administrateur supérieur par 
celui de gouverneur chef du territoire des Comores et l'a retenue, 

Au moment où l'histoire des Comores va entrer dans une phase 
nouvelle, nous affirmons que notre archipel saura, à partir des 
institutions dont il va être doté, progresser de façon efficace pour 
le plus grand bien de toute sa population dans la voie de Ja prise 
en charge de la propre gestion de ses affaires, ouverte en 1946 par 
la création de l'assemblée locale. 

Le décret portant constitution d'un conseil de Gouvernement et 
extension des attributions de l'assemblée territoriale aux Comores, 
pris en application de la loi-cadre reprend les grandes lignes des 
décisions prises par l’Assemblée nationale concernant l'institution 
d'un conseil de Gouvernement à Madagascar et extension des attri- 
bulions de l'assemblée représentative. 

En conséquence, votre commission des territoires d'outre-mer sou- 
met à vos suffrages la proposition de décision suivante: 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des moûi- 
fications ci-après, le décret du 21 février 1957 portant institution 











L 


d'un conseil de gouvernement et extension des attributions de 
l'assemblée lecriloriale aux Comores: 

« Art. 1er — Aux Comores, l'administrateur supérieur, gouverneur 
de la France d'outre-mer, est également le chef du territoire. H 
exerce ses fonctions conformément aux lexles en vizueur sous 
réserve des disposilions ciapres. » 


Tire ler 
Le Conseil de gouvernement. 
Chapitre 1er, — Formation et fonctionnement, 


« Art. 3 Le conseil de JOUVerNOHME t est COIMPA & de Six 
membres élus par l'assemblée territoriale dans les conditions 
prévues aux articles suivants et qui portent le titre de mimistre 

Le membre du conseil de gouvernement élu en tèle de liste prend 
le titre de vice-président du conseil de gouvernement. 

Le conseil de gouvernement est présidé par le chef du territoire, 
ou, en son absence, par le vice-président du conseil de gouver- 
nement, 

Le conseil de gouvernement a la faculté de démissionner s'il 
estime ne plus avoir la confiance de l'assemblée terriloriale 

Pour 1es questions relevant de leur compétence, les ministres sont 
dans l'obligation de répondre à toutes les questions ou demandes 
d'explications posées par les membres de l'assemblée territoriale. » 

« “Art. 4. — Les ministres dojvent étre des citoyens français 
jouissant de leurs droits civils et politiques et âgés de vingt-cinq ans 
au moins. IIS sont pénalement responsables des crimes et délits 
commis dans l'exercice de leurs fonctions. » 


« Art. 6. — Les ministres sont désignés par l'assemblée territoriale, 


parmi ses M res, où hors de son sein, au scrutin de liste à 
trois tours, sfns ÎQguachage, ni vote préférentiel. 
Les électeurs ne peuvent voter que pour une liste complète, 


sans radiation ni addition de noms et sans modifier l'ordre de 
présentation des candidats. Est nul, tout bulletin ne remplissant 
pas ces conditions. 

Chaque membre de l'assemblée dispose d'un suffrage de liste à 
donner à l’une des listes en présence. ñ 

Si aux deux premiers tours de scrutin, aucune liste n'a obtenu 
la majorité absolue des membres composant l'assemblée, Je 
troisième tour a lieu à la majorité relative. » 

« Art, 8. — Les condidats et les membres de l'assemblée terri- 
toriale peuvent demander l'annulation des élections. Les autres 
dispositions de l'article 10 du décret susvisé du 23 octobre 19%6 sont 
applicables au contentieux des élections au conseil de gouverne- 
ment. » 

« Art. S bis (nouveau). — Les ministres ne peuvent rester en 
fonction au-delà de ja durée du mandat de l'assemblée qui les a 
élus; toutefois leurs fonctions seront prolongées jusqu'à la date 
d'installation du nouveau conseil de gouvernement qui doit intervenir 
au plus tard dans les qualorze jours de l'ouverture de la première 
session de la nouvelle assemblée. » 

« Art. 9. — Les ministres sont tenus de garder le secret sur les 
débats du conseil et sur les affaires qui lui sont soumises. » 


« Art. 19. — La qualité de ministre est incompatible avec les 
fonctions de: 

Membre du gouvernement de la République ; 

Président de l'assemblée territoriale ; 

Président et membre de la commission permanente de l'assem- 
blée territoriale. 

Lorsqu'un ministre se (rouve dans l’un des cas d'incompatibililé 
prévus ci-dessus, il doit opler dans les quinze jours. Si, à Fexvira- 
tion de ce délai, il n'a pas fait connaître son option, il est réputé 
avoir renoncé aux fonctions de ministre. » 

« Art. 11. — Les ministres peuvent présenter leur démission au 
président du conseil de gouvernement, 

Un ministre peut être démis de ses fonctions par le chef de 
territoire sur proposition du vice-président du conseil de gouver- 
nement. » 

« Art. 12. — En cas de vacances par décès, démission ou pour 
quelque cause que ce soit d'un poste de minisire, il est pourvu à 
la vacance dans les conditions suivantes: 

S'il y a plusieurs sièges à pourvoir, il est procédé à une élection 
dans les conditions fixées aux articles 6 à 8. 

Si un seul siège est à pourvoir, l'élection a lieu an scrutin mnino- 
minal à la majorité absolue pour les deux premiers tours et à la 
majorilé relative au troisième tour, » 


« Art. 13. — Indépendamment du remboursement de leurs frais 
de transports et de déplacement, le vice-président et les ministres 
percoivent une indemnité annuelle payée mensuellement, dont ke 
montant est fixé uniformément par délibération de l'assemblée terri- 
toriale, par référence au traitement d'une catégorie de fonctionnaires 
servant dans le territoire. » 

« Art. 15. — Le conseil de gouvernement tient séance au chef- 
lieu du territoire, sauf décision contraire prise par arrété du chef 
du territoire. 

L'ordre du jour est établi par le président. 

Le secrétariat du conseil et la garde des archives sont assuré# 
par les soins du chef du territoire. 

Ces archives comprennent celies provenant du conseil privé. » 

« Art. 15 bis (nouveau), — La dissolution du conseil de gouverne- 
ment ne peut être prononcée que par décret pris en conseil des 
ministres apres avis de l'assermblée territoriale, » 
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« Arf. 16. — Sous la haute autorité du chef du territoire ct scus 
sa présidence où celle du vice-président, le conseil de gouvernement 
assure l'adininisralion des services terriloriaux. » 

« Arf. 1, — Sont pris en conseil de gouvernement tous actes rég'e- 
mentaires du chef d'u terriloire concernant la gestion des affaires 
terriloriales, y compris les arrêtés qui doivent être soumis à l'avis 
préalable de l'assemblée territoriale. 

Le conseil délègue le ministre qualifié en la matière pour fournir 
à l'assembiée toutes explications concernant l'apylication des déli- 
bérations de celte derméère. » 

« Art. 19. — Son! pris en conseil de gouvernement les arrêlés ou 
actes du chef au territoire Concernant notamment: 

a) La réglementation économique du commerce intérieur el des 
Prix, 

6) L'organisation des foires et des marchés; 

c) Les mesures d'application de la réglementation relalive au 
soutien à la production; 

d) La créalion des organismes assurant dans le terriloire la repré- 
senhtation des intérèéts économiques, après avis de l'assemblée: terri- 
toriale ; 

e) La créalion, la suppression, la modification des circonscriptions 
adininistratives du territoire et la modification de leurs limites 
géographiques, après avis de l'assemblée territoriale. 

f) La eréalion, la constilution, l'organisation et le fonctionnement 
des collectivilés rurales, ainsi que, éventuellement, des conseils 
de circonsecriplions, après avis de l'assemblée tlerriloriale; 

4) La création des centres d'état civil; 1 

h) Les staluis particuliers des cadres des fonctionnaires territo- 
riaux, les régin.es de rémunération, de congés, d'avantages sociaux 
et de retrailes, après avis de Fassemblée territoriale; 

i Le développement de l'éducation de base; és 

n Les texles réglementaires pris en application des dispositions 
législatives concernant le régime du travail et la condition des tra- 
vaillcurs, » 

« Art. 20 Les chefs des services publics territoriaux immédia- 
tomment pacés sous l'autorilé des ministres sont nommés par le 
chef du territoire en conseil de gouverneinent sur la projosilion du 
linisire dont ruciève ie service, » 

Art. 23, — Lorsque le chef du terriloire estime qu’une délibéra- 
tion da conseil de gouvernement excède les pouvoirs de celui-ci, ou 
est de nature à porter alteinte à la défense nationale, à l’ordre 
publie, au maintien de la sécurilé ou aux libertés publiques, il en 


saisit le ininisire de la France d'outre-mer. Celui-ci peut annuler la 
délibération par décret pris après avis du Conseil d'Etat. Ce décret 
doit intervenir dans les trois mois à compler de la date de la 
délibération. Ce délai est suspensif, » 

« Art. 29 Est nul tout acte du conseil du gouvernement pris 
hors de la présidence du chef du territoire, de son suppléant légal 
O1 li Vi | iden 

En ce cas, le chef du terriloire par arrété motivé, déclare la 
réunion iléôgaie, prononce ia nullité des actes et prend toutes 
mesures nécessaires pour que le conseil se sépare imimédiatement. 

I en rend compile au ministre de Ia France d'ouire-mer, » 

« Art. 21 Les ministres sont individuellement chargés, par 
d ation du chef du territoire, après avis du vice-précident du 


| souvernement, de la gesüon d'un ou de plusieurs services 
publics territoriaux. » 

« Ail. 28 Les attributions des ministres, sont fixées par arrêtés 
du chef du terriloire contresignés par le vice-président Qu conseil de 
gouvernement et publiés au Journal officiel, » 

« Art, 29, — Chaque ministre est r'spon-abie devant le conseil du 
fonciüionnement des services publics et de l'administration des 
afaires relevant du secteur administratif dont il est chargé et l’en 
üent régulièrement informé. » 

«a Art. 530 Un ministre peut être chargé d'un secteur adminis- 
tralif comportant un ou plusieurs sous-secteurs dont la gestion est 
confiée à d'auires nunisires, müis dont les activités sont coordon- 
nées par [ui » 

« Art. 31. — Le ministre chargé de la gestion d'un secteur ou 
d'un sous-secteur de l'administration territoriale prend toutes déci- 
sions intéressant Ia inarche des affaires de la compétence des 
services publics territoriaux de son secleur ou sous-secleur à l'excep- 
tion de celles qui relèvent du conseil de gouvernement ou de 
l'assemblée territoriale, 

1 peut constituer auprès de lui un secrétariat dans la limite des 
crédits budizélaires volés par l'assemblée, 

Il dirige les services de son secteur ou sous-secteur, avec l’assis- 
lance des fonctionnaires chefs de service, auxqueis il donne toute 
délépalion utile, 

11 est chargé d'assurer l'exécution par ses services des décisions 
lu conseil de gouvernement ainsi que des délibérations de l'asseru- 
blée territoriale. » 

« Art. 32, — Chaque ministre présente au conseil des affaires ins- 
truites par ses services et qui doivent faire l’objet d'arrètés ou de 
décisions en conseil de gouvernement, 

Il présente également au conseil de gouvernement tous projets et 
tous rapports d'instruction relevant de son secteur ou de son sous- 
secteur qui doivent être soumis à l'assemblée territoriale. Il a la 
charge d'en suivre et d'en soutenir la discu<sion auprès de l’assem- 
blée territorioale, conformément aux directives du conseil de gou- 
vernement. Hi peut, en celle occasion, se faire assister par des 
fonctionnaires de ses services. » 

« Art. 33. — Dans les conditions fixées par leurs statuts respectifs, 
le chef du territoire, sur la proposition du ministre dont il relève: 

Procède aux nominations et aux promolions des personnels des 
cadres territo@iaux ; 
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Affecte les fonclionnaires et agents dans ies emplois des services 
publies territoriaux et prononce ou propose, selon le cas, toutes 
sanclhions disciplinaires concernant ces fonctionnaires et agents. 

Le; agents des services publics lerriloriaux sont notés successive- 
ment par les fonclionnaires chargés du pouvoir de notation aux 
fermes du statut général et des statuts parliculiers des cadres de 
fonctionnaires el par le ministre dont relève le service auquel ils 
sont affectés. » 


« Art. 31. — Outre l'obligalion générale prévue à l’article 9, 
chaque ministre est tenu, au titre de ses activités individuelles 
pour le secteur ou le sous-secleur dont il est responsable, au même 
secret professionnel que les fonclionnaires des services publics. » 

« Art. 37. — L'assembiée territoriale fixe par délibéralions la date 
d'ouverlure de ses sessions ordinaires et la durée de ces sessions. 
Celles-ci sont tontefois régies pur les règies ci-après: 

L'assemblée terriloriale tient chaque année deux sessions ordi- 
naires sur convocation du chef du territoire. La première s'ouvre 
au cours du deuxième trimestre, la seconde entre le 4e" août et 
lé 30 seplembre, 

Si l'assemblée se sépare sans avoir fixé la date d'ouverture de sa 
prochaine session ordinaire, celle date est déterminée, en temps 
utile, par la commission permanente, Au cas où l'assemblée, malgré 
les dispositions qui précèdent, ne s'est pas réunie en session ordi- 
naire au cours de l’une des périodes susmentionnées, le chef de ter- 
ritoire, par arrêté pris en conseil de gouvernement, peut modifier 
la période de session et convoquer l'assemblée en session ordinaire. 
La durée de chaque session ordinaire ne peut dépasser deux mais. 

L'assemblée terriloriale doit en outre être réunie en session 
ex{raordinaire sur convocation du chef du territoire: 

a) Soit si les deux tiers au moins de ses mermbres en adressent 
la demande écrile au président; 

b) Soit par arrèté du chef du terriloire en conseil de gouver- 
nement, 

La durée de chaque session extraordinaire ne peut dépasser un 
mois, ‘ 

Les sessions sont ouvertes et closes par arrêtés du chef du terri- 
toire en conseil de gouvernement. » 


a Art. 46 bis (nouveau), — L'assemblée est obligatoirement saisie 
par le conseil de gouvernement: 

a) Des comptes administratifs relatifs à l'exécution du budget du 
terriloire et des budgets annexes, des régies territoriales et des 
établissements publics territoriaux ; 

b} De la situation annuelle des fonds du territoire. 

Les observalions éventuelles délibérées par l'assemblée sur leg 
comptes du terriloire sont adressées dans le délai de trente jours 
francs par le président de l'assemblée au chef du territoire qui en 
transinet une copie à la cour des comptes par l'intermédiaire du 
luinistre de la France d'outre-mer. » 

« Art. 51. — I] peut être créé au Comores, par arrêtés du chef du 
territoire pris après avis de l’assemblie territoriale, à la majorité 
absolue des membres la composant, des communes de plein exer- 
cice qui seront régies par: 

Les décrets relatifs à la commune de Nouméa, en tant qu'ils ne 
sont pas contraires aux disposilions du présent décret 

Les articles 169 à 179 de la loi du 5 avril 1881 sur l’organisation 
municipale ; 

El les articles 9, 31 à 23, 56 et 58 de la loi no 55-1189 du 18 novem- 
bre 1955 relative à la réorganisation municipale en Afrique occiden- 
tale française, en Afrique équatoriale française, au Togo, au Came- 
roun et à Madagascar. » 


« Art. 53. — Le chef du terriloire délerminera par arrêtés, en 
tant que de besoin, 16s modalités d'application du présent décret. » 





ANNEXE N° 4541 


(Session ordinaire de 1956-1%7. — Séance du 15 mars 197.) 


PROJET DE LOI tendant à la ratification des décrets pris en appli- 
cation de l'article 4er de la loi n° 56-238 du 16 mars 1956 auto- 
risant le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie un pro- 
gramme d'expansion économique, de progrès social et de réforme 
administrative, et l'habilitant à prendre toutes mesures exception- 
nelles en vue du rélablissement de l'ordre, de la protection des 
personnes et des biens et de la sauvegarde du territoiree, présenté 
au nom de M. Guy Mollet, président du conseil des ministres, 
par M. Robert Lacosle, ministre résidant en Algérie, et par M. Mar- 
cel Champeix, secrétaire d'Etat à l'intérieur, chargé des affaires 
algériennes. — (Renvoyé à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de la loi n° 56-258 du 16 mars 
1956, les décrets pris en application des articles 1°r et 3 de ladite 
loi, ne deviennent définitifs qu'après leur ralificalion par le Par- 
lement auquel ils doivent être soumis dans le délai d'un an à 
compler de leur date d'intervention. 

C'est pour se conformer à ces dispositions que le Gouvernement 
a l'honneur de soumettre aux délibéralions de l'Assemblée natio- 
nale le présent projet de loi qui a pour objet de faire procéder à 
la ratification des décrets qui sont intervenus pour la période com- 
prise entre le 17 mars 1956 et le 31 décembre 1956. 
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PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


D'US 'EVPNMME ve ve CLS Se de ve D 2 LE 28.8 
Décrèle : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre résidant en Algérie et le secrélaire d'Etat 
à l'intérieur, chargé des atlaires algériennes, qui sont chargés cha- 
cun en ce qui le concerne, d'en exposer les motifs et d'en soule- 
oir la discussion, 

Article unique. — Conformément aux dispositions de Ja lai 
ne 56-23 du 16 mars 19%, sont ratifiés les décrels qui figurent 
sur l'élal annexé à la présente loi, 


ANNEXE 


Décrets pris en application de l’article premier de la loi n° 56-258 du 
16 mars 1956 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en 
Algérie un programme d'expansion économique, de progrès social 
et de réforme administrative et l'habiiitant à prendre toutes mesu- 
res exceptionnelles en vue du rétablissement de l'ordre, de la 
<— s des personnes et des biens et de la sauvegarde du terri- 
oire. 


Décret no 56-273 du 17 mars 1936 édiclant des mesures destinées à 
favoriser l'accès à la fonction publique des ciloyens français musul- 
mans d'Algérie. 

Décret n° 56-283 du 2% mars 1%6 suspendant provisoirement les 
droils de douane applicables aux pommes de terre de consommation 
imporlées en Algérie, 

Décret no 56-289 du 26 mars 1956 édiclant des mesures destinées 
à favoriser l'emploi des citoyens français musumans d'Algérie. 

Décret n° 56-299 du 26 mars 1956 sur l'aménagement foncier en 
Algérie, 

Décret n° 56-23 du 26 mar- 19% portant création en Algérie d'une 
caisse d’accession à la propriété et à l'exploitation rurales. 

Décret n° 56-292 du 26 mars 1956 relatif à cerlains contrats d'asso- 
Cialion agricole en Algérie. 

Décret n° 56-293 du 26 mars 1956 tendant à accélérer en Algérie 
la mise en valeur par l'irrigation des terres comprises dans les péri 
mètres irrigabies régulièrement classés. 

Décret no 56-291: du 26 mars 1956 relalif à la caisse centrale des 
sociétés agricoles de prévoyance de l'Algérie. 

Décret n°9 56-295 du 26 mars 1956 relatif à la caisse de préts agri- 
coles de l'Algérie, 

Décret no 56-378 du 12 avril 1956 relalif à la suspension des taxes 
indirectes sur certains produits de consommation courante en Alzé- 
rie. 

Décret no 56-391 du 18 avril 1956 porlant suspension provisoire du 
droit de douane d'importation, applicable aux œufs en coquille frais 
ou conservés de consommation, importés en Algérie. 

Décret n° 56-114 du %5 avril 19% ayant pour objet de développer 
l'économie de l'Algérie par la créalion d'organismes de gesuon 
collective pour les ouvrages d'irrigalion et de défense contre les 
eaux nuisibles par la limitation des propriétés dans les zones irri- 
gables. 

Décret no 56-521 du 29 mai 1956 relatif à l'exercice de la tutelle 
sur les communes en Algérie. 

Décret n° 56-609 du 20 juin 1956 relatif à certaines mesures tendant 
à favoriser la reprise de l'expansion économique dans la région 
d'Orléansville. 

Décret n° 56-638 du 28 juin 196 prorogeant les dispositions du 
décret n° 56-378 du 12 avril 1956 relalif à la suspension des taxes 
indirectes sur certains produits de consommation courante en 
Algérie. 

Décret n° 56-611 du ?8 juin 1956 portant réorganisation territoriale 
de l'Algérie. 

Décret n° 56-612 du 2%8 juin 195% portant transformation des com- 
munes mixtes d'Algérie en comimunes régies par la loi du 5 avril 1584. 

Décret n° 56-691 du 13 juillet 1956 relatif à la réforme agraire en 
Algérie. 

Décret no 56-697 du 16 juillet 1956 concernant la réforme de l'assis- 
tance en Algérie 

Décret ne 56-713 du 17 juillet 1956 prévoyant le retrait du rôle 
d'équipage en cas de non-payement, par les marins pêcheurs à la 
part, des colisalions par eux dues aux caisses de compensation des 
allocations familiales des profes-ions porluaires des départements 
d'Algérie. 

Décret n° 56-826 du 17 août 19% porlant création d'un cadre d’ins- 
truction du plan de scolarisation en Algérie. 

Décret n° 56-93 du 6 septembre 1956 portant intégration des fono- 
tionnaires de police d'Algérie dans les cadres actifs de la sûreté 
nationale, 

Décret n° 56-903 du 12 septembre 1956 relatif à la caisse d'acces- 
sion à la propriété rurale en Algérie. 

écret n° 26-915 du 12 septembre 1956 modifiant le décret n° 46-1716 
du 5 juin 1916 relalif à la juslificalion du payement des salaires des 
travailleurs agricoles en Ailgérie. 

Décret no 56-929 du 1% septembre 19% modifiant l'organisation 
des conseils d'administration et le tonctionnement des caisses d'allo- 
œalions familiales en Algérie. 
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Décret ne 56-Ju du 2! septembre Lou sur les cessions el conces- 
éivns graluites d'umimeubles doimnaniaux en Algérie 

Décret n° 56-957 du 21 septembre 1%% éltendant aux jeunes artisans 
ruraux le bénéfice de Fattribution des prèts d'instalation du credit 
agricole mutuel aux jeunes agriculteurs. 

Décret ne 56-938 du 2? seplembre 19% modifiant et complétant la 
lui n° 52-1105 du 50 décembre 1959 édictant les mesures de contrôle, 
les règles des contentieux et les pénaliks des régumes de sécurité 
sociale de imulualité sociaie agricue et des aceilents du travail en 
Algérie. 

Décret n° 56-963 du 7% septembre 196 améliorant le régime des 
assurances sociales en Alsérie 

Décret n° 56-100% du 4 octobre 19% portant classement dans Île 
réseau des roules nationales de chemins et pistes ouverts à là cireue 
lation routière en Algerie. 

Décret n° 56-1023 du 12 octobre 19% portant déconcentralion en 
malière de gestion des personnels servant en Algerie. 

Décret n° 56-1017 du 12 octobre 1956 insütuant une déclaration à 


la charge des propriélaires de terres incluses dans un p riméire ou 
» 1 1 
une aire d'irrigation. 
Décret n° 56-1081 du 2 octobre 1956 modifiant les articles 41 69 19 


de l'ordonnance du 25 novembre 1944 relative à l'organisation de la 
justice musulmane en Algérie, 

Décret n° 56-1085 du 23 octobre 196 concernant l'organisation ou 
le fonclionnement des administrations, établissements et services cn 
Algérie. 

Lécret n° 56-1190 du 24 novembre 1936 portant suspension provi- 
soiree des droits de douane d imporlalion appheables à cer.aines 
catégories d'huiles végétales imporlées en Aïsérie 

bécret n° 56-1192 du 24% novetmbre 19%%6 in-<liluant en A'gérie uns 
politique sociale.en faveur des personnes Agées, 

Décret no 56-161 du 11 d'cembre 1%6 relatif à l'instilution des 
Commissions adminisiralives provisoires dans les départements algé- 
riéns. 

Décret no 56-1263 du 11 décembre 19%6 tendant à établir une procé- 
dure exceplionnelle de formation des Hsles éieclorales dans les com- 
munes insliluées en application du décret n° 06-642 du 2 juin 1956 
portant transtormation des communes tmixles d'Algerie eh cominu- 
pes régies par la loi du 5 avril 1885. 


Décret no 56-435 du 29 décembre 195% prorogeant les disposilions 
du décret no 26-578 du fo avril 19% relalif à la Suspension des Taxes 
indirectes sur cerlains produits de consomation courante en 
Alz rie, 
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PROPOSITION DE LOI tendant à porter à 175.000 F le mortant des 


revenus au-dessus duquel Fl'ascendant, où bien le frere où la sœur 
gravement invalide de la femine seule cesse d'étre considéré 
comme étant à la charge du contrihuable pour ie calcul de L'impot 
sur le revenu des personnes physiques, présentée par Mine Fran- 
cine Lefebvre. MM. Bouxom, Duquesne, Engel, Meck et les mern- 


bres du groupe du mouvement républicain populaire et apparentés 
députés, — (Renvoyée à la Commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdumes, messieurs, l'article 27, paragraphe If de la loi n° 51-404 
du 10 avril 195%, appliqué pour la première fois aux revenus de 
1953, permet à la lemme seule de considérer comine élant à sa 
charge, pour lé calcul de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques (taxe proportionnelle et surlaxe progressive), un ascen- 
dant ou un frère ou une sœur gravement invalide, à la condition, 
d'une part, que la femme redevable ait un revenu imposable ne 
dépassant pas 600.990 FE, d'autre part, que le revenu annuel de la 
personne à charge n'excède pas 140.000 F; entin, que celte dernière 
labite exclusivement au foyer du contribuable. 

Si ces condilions sont remplies, la personne à charge est assimilée 
aux eufsnts à la charge du contribuable, 

Pour le calcul de la surlaxe progressive, l'intéressée peut bénéficier, 
soit de deux parts si elle est célibataire ou divorcée, soit de dex 
parts et demie si elle est veuve. Elle doit alors ajouter, s'il v a lieu, 
à ses revenus personnels, pour l'établissement de l'impôt, les reve- 
nus de la personne à sa charge. 

D'autre part, elle ne peut pas retrancher de son revenu global les 
sommes dépensées pour l'entretien de cette personne, déduction qui 
était auparavant possible S'il s'agissait d'un ascendant 

Depuis le vote ae la loi du 19 avril 19%, différentes mesures sont 
intervenues pour améliorer la silualion des personnes âgées et celle 
des invalides. Les ascendants âgés de 60 ans au moins, tilulaires d'un 
avantage de vieillesse, peuvent, si leurs ressources sont inférieures 
à 201.000 F par an, percevoir l'allocation supp'émentaire prévue par 
la loi du 59 juin 19% portant institution d'un fonds national de soli- 
darité, Il en est de même pour certains invalides âgés de plus de 
60 ans et, prochainement, le méme avantage sera accordé aux 
invalides âgés de moins de 60 ans remplissant les conditions de 
ressources prévues par la loi. 

Le plafond des revenus de la personne À charge, fixé en 1954 & 
130.000 F par an, nous apparait dès lors comme susceptible d'être 
dépassé si l'intéressé se voit accorder le bénéfice de l'allocation 
supplémentaire. 
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HN serait profcndément regrettable que celte légère amélioration 
survenant dans la situation de la personne à charge entraine en 
contrepartie la suppression pour la femme seule du droit aux réduc- 
Uüons d'impôt qui lui élaient jusqu'alors accordées. 

Gest pourquoi nous pensons équitable de porter le montant maxi- 
main du revenu de la personne à charge à 179.000 F,au lieu de 
450.40) F par an. 

Tel (| t l'objet de 
Voire approbation. 


la proposition de loi que nous soumettons à 


PROPOSITION DE LOI 


6e. — A l'arlicle 196, dernier alinéa, du code général 
fre de 159.000 F est substitué au chiffre de 110.000 F 
trictne ligne dudit alinéa 





ANNEXE N° 4543 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
iuvoditier le décret no 4-93 du 10 septembre 19% relatif au régime 
fiscal du transport des marchandises, dans le sens d'une exoné- 
ralion des négociants en produits agricoles, de la taxation qui leur 
ect appliquée, présentée par MM. Jégorel, Ihuel, Christian Bonnet, 
Vignard et Joseph Ferrand, dépulés. — (Renvoyée à là cornimis- 
sion des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Medamee, messieurs, les disposilions du décret n° 56-933 du 19 sep- 
tembre 19%6 représentent pour les transporteurs privés une charge 
particulièrement lourde et leur incidence s'inscrit directement à l’en- 
contre des préoccupations du Gouvernement contenant la stabilité 
des prix des produits alimentaires, 

Au surplus, la discrimination établie par l’article 2 est généra- 
trice d'une inégalité fiscale durement ressentie par Certains négo 
ciants en produits agricoles qui en sont les victimes. 

Nous vol proposons, dès lors d'adopter la proposition de réso- 
Jution suivante : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Ascemblée nationale invite le Gouvernement: 

19 A élendre le bénéfice de l'exonération des taxes prévue par 
l'article 2 du décret äGu 19 seplembre 1%6, aux véhicules des négo- 
ciants en produits nécessaires à lexploitation agricole ; 

20 A adjoindre à la liste des véhicules aménagés spécialement en 
vue du transport du lait, du bétail, du vin et de la viande, ceux 
transportant des céréales, des pommes de terre et des engrais dans 
es limites du circuit court ayant pour centre le chef-lieu du dépar- 
dorment. 





ANNEXE N' 4544 
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RAPPORT fait au nom de la commission de la production indus- 
trielle € de l'énergie sur la proposition de loi (n° 1187) de M. Gos- 
sel tendant: 19 à diminuer le déficit des caisses autonomes de 
retraites des ouvriers et employés des mines (C. A. N. et C. A. 
R. E. M.) en leur retirant des charges qu'elles supportent indû- 
nent; 2° à accorder aux instituteurs des houillères intégrés dans 
les services de l'éducation nationale le même régime de retraites 
que celui de leurs collègues, par M. Deixonne, député. — Rapport 
adopté à la majorité absolue des membres composant la commis- 
sion. 


Mesdames, messieurs, jadis les houillères entretenaient leurs écoles 
particulières. Lorsque les houillères furent nationalisées, le problème 
se posa de savoir quel sort il fallait réserver à ces écoles: celles-ci 
furent intégrées dans l’enseignement public, L'opération se fit en 
deux temps: par l'ordonnance n° 45-%21 du 2 novemre 1945 pour les 
écoles des Houillères du Nord et du Pas-de-Calais; par la loi ne 48-950 
du 8 juin 1918 pour les écoles des Houillères du Centre et du Midi. 

Une des difficultés de l'intégration consistait à définir le régime 
des retraites applicables aux instituteurs qui avaient commencé leur 
carrière au service des houillères et qui la terminaient au service 
de l'Etat. L'article 4 de l'ordonnance susvisée avait adopté la solution 
que voici: 

« Les instituteurs visés aux articles précédents seront affiliés au 
régime de retraites de la li du 14 avril 1924, à compter de leur 
intégration. La liquidation de leur pension, pour la période d’affi- 
liation à la caisse autonome de retraite des ouvriers mineurs Sera 
eflectuée conformément au régime de cette caisse et ils pourront 
cumuler la pension, éventuellement obtenue, eoit avec leur trai- 
tment de l'Etat, soit avec la pension attribuée en vertu de da loi 
du 14% avril 14924, dans les limites prévues par la législation des 
cumuls. » 

Ces dispositions se sont révélées insuffisantes pour régler conve- 
nablement tous les cas. Par exemple, un certain nombre d'institu- 
teurs n'avaient pas atteint au service privé des houillères, au moment 
de la nationalisation, les quinze années exigées par le régime des 
retraites minières pour avoir droit à une retraile proportionnelle. 
Les années accomplies avant leur intégration n'étaient donc, d’au- 
cune manière, prises en compte au moment de la retraite. 





Justement émus par cette situation anormale, M. Gosset et plu- 
sieurs de nos collègues déposèrent, le #1 juillet 49%54, une proposi- 
tion de loi que l'Assemblée nationale discuta le 20 mars 195%. Le 
débat aboutit au vote du contre-projet qui fut proposé par M. Marrel 
David, au nom de la. commission des finances, el qui devint la Joi 
n° 53-628 du 23 juillet 1953, dont voici l'essentiel: 

« Par dérogation aux dispositions de l'articie 118 du décret du 
27 novembre 146, ceux Ges insliluteurs intéressés qui ne comp- 
taient pas quinze ans de services au moment de leur intégration, 
pourront obtenir une pension proportionnelle égale au montant dg 
l’annuité de majoration prévue audit article 118 par année de éer- 
vices, Par dérogation aux dispositions de l'arrêté du 5 octobre 1919 
et des textes modificatifs relatifs au fonctionnement de la Caisse de 
rétrailes des employés des mines, les instituteurs visés à l'alinéa 
précédent pourront égaleinent obtenir, sur le dernande, une pen 
Sion d'ancienneté proportionnelle au titre de ladite caisse de 
relrailes. » 

Ce texte à donc réglé favorablement le sort des maîtres qui se 
trouvaient exclus du bénéfice d'une retraite proportionnelle au titre 
du régime minier. Mais il laisse subsister d’autres anomalies. C'est 
ainsi que bon nombre d'anciens instituteurs des houillères sont 
en situation de percevoir deux retraites incomplètes, dont le total est 
loin d’atleindre, à carrière égale, le taux de la pension d'un instie 
tuteur public. 

Bien d’autres conséquences résultent de cette dualité. Comme, le 
plus souvent, la pension servie par l'Etat est proportionnelle (faute 
de services suffisants dans l’enseignement public), les intéressés 
perdent ke bénéfice de la majoration accordée aux pères de famille 
qui ont élevé plus de trois enfants au-delà de l’âge de 16 ans. Par 
ailleurs, ils ne peuvent solliciter, comme les autres instituleurs 
publics, leur admission à la retraite à l’âge de 55 ans, puisqu'à cet 
âge ils ne réunissent pas la condition d'ancienneté de services suf- 
fisante pour bénéficier des dispositions de l’article L 4 du code deg 
pensions. ls doivent donc attendre l'âge de 60 ans — nouvelle limile 
d'âge des instituteurs — pour obtenir Ja liquidation d’une pension 
dans les conditions prévues à l'article L 6 dudit code. 

C'est pourquoi M. Gosset a repris, le 14 mars 19%, soue le no 1187, 
la proposition qui fait l’objet du présent rapport. Voici dans quelle 
mesure votre commission estime qu'il convient de faire droit à sa 
requête, 

En ce qui regarde d'abord l'intention du législateur, il ne fait pas 
de doute qu'il a voulu traiter avec générosité les inétituteurs qu'il 
mettait en situation d'entrer dans les cadres de l’enseignement 
ublic. Nous pouvons l’affirmer en connaissanec de cause, puisque 
e signataire de ces lignes n’est autre que le rapporteur de la lof 
du 8 juin 19%48. Les dérogations apportées au régime des retraites 
Ininières par la loi du 23 juillet 19%3 confirment la volonté perma- 
nente du Parlement d'assurer la dignité de leurs vieux jours à tous 
les maitres qui ont accepté de se mettre au service de la collectivité 
nationale, fussent-ils tard venus parmi les fonctionnaires de l'Etat. 

Comment d’ailleurs cette volonté pourrait-elle être remise en cause, 
alors que la nationalisation fut et demeure un succès incontestable, 
puisqu'aucune plainte ne fut formulée à notre connaissance, ni par 
les usagers de l'école publique contre les nouveaux maitres qui 
étaient appelés à y enseigner, ni par ceux-ci contre l'accueil qui leur 
y tut réservée ? 

Le but à atteindre est donc bien une aésimilation que nous avons 
voulue totale. Or, l’amalgame ne sera vraiment réalisé que si, au 
moment de la retraite, les anciens instiluteurs des houillères ne 
perdent pas brusquement le bénéfice des dispositions que leur avait 
valu l'arrêté interministériel du 2 novembre 1945 portant reconstitu- 
tion de leur carrière par la détermination dee services valables pour 
l'avancement 

Que pourrait-on objecter à la prise en compte, même au regard da 
la pension servie par l'Etat, des services accompiis dans les houil- 
lères avant l'intégration ? Que les versements opérés en faveur des 
organismes de retraites minières ont été, en valeur absolue, moins 
élevés que ceux qui ont été imposés, dans le même temps, par 
l'Etat aux instituteurs publics ? Sans doute, mais les traitement 
non plus n'étaient pas les mêmes. Si l’on a voulu unifier dans l’exer- 
cice de la profession, ce n'est pas au moment de la retraite qu’if 
faut raviver le souvenir, et qui plus est, la réalité des discrimina- 
tions passées, 

Seulement, il faut hien se rendre compte que le code des pen- 
sions civiles et militiares prévoil expressément les règles selon les- 
quelles certains services, autres qu® ceux de l'Etat, peuvent entrer 
en compte dans la constitution du droit à pension d’ancienneté ou à 
pension be che rer Voilà pourquoi nous avons cru devoir arcro- 
cher, à l’article L 8 dudit code, le dispositif prévu par M. Gosset, 
dans des conditions qu'il nous faut maintenant préciser. 

L'article L 72 du code prévoit, en règle générale, une part contri- 
butive à la charge de l'organisme auquel les fonctionnaires ont 
appartenu avant leur passage au service de l'Etat, ou le rachat de 
cette part dans les conditions prévues par le décret du 29 mars 1954 
et la circulaire du 3 avril 195. En ne proposant aucune conire- 
artie de la C. A. N. et de la C. A. R. E. M. à la prise en charge par 
‘Etat de la retraile des intéressés, la proposition de M. Gosset s'in- 
terdit à elle-même de triompher des difficultés qu'elle soulève. 

fl est d’aileurs à remarquer que, le 16 mars 19%, dans une lettre 
adres&e au ministre de l'éducation nationale par le directeur de fa 
caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les mines, 
celui-ci avait accepté le principe d’une contrepartie, Signalons au 
passage que celte lellre venait en réponse au projet que formait alors 
le ministre « de prendre en compte dans les retraites servies par 
l'Elat des services accomplis par les ex-instituteurs des houilières, 
antérieurement à ieur intégration dans les cadres de l’enseignement 
public », ce qui est bien l'objet du présent rapport. 

Or, la C. A. N. rejettait le syslème de la part contributive, « étant 
donné que la caisse autonome a abandonné depuis 1931 le régime de 
capitalisation, et fonciionne uniquement, à l'heure actuelle, sous le 
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régime de répartition, ce qui ne permet pas de translérer les capl- 
taux constitutifs des pensions ». 

D'autre part, la C. A. N. invoquait des difficultfs de trésorerie, qui 
sont bien connues de l’Assembhiée nationale, puisque celle-ci en a 
souvent débattu, et à dû adopter, le 19 février dernier, un finan- 
cement complémentaire de la sécurité sociale minière. 

Mais, conciuait le directeur de la C. A. N., si l'Etat voulait bien 
prendre en charge la retraite d'une certaine catégorie de Ses ressor- 
lissants, « la part de pension de la caisse aulonome calculé prorata 
temporis d'après sa propre législation s'imputerait, dans ce Cas, sur 
la pension totale servie par l'Etat ». 

C'est la sagesse même. La GC. A. N. continue à faire face à ses obili- 
galions (y compris ceiles qui résultent de la loi du 2% juillet 195), 
l'Etat verse le complément, Et le Pariement n'a pas à se montrer 
lus royaliste que le roi. Nous proposons en conséquence de rmodi- 
Éier l'intitulé de la loi, puisqu'eile n'a plus pour but de diminuer le 
déficit de la sécurilé sociaie minière, et 
proposition de M. Gosset aurait elé de bien faib'!e 
situalion financière, 

I convient cependant d'évite: un écueil certain: c'est que, par 
suite de la disparilé des rézimes et de la difficulté de les ajuster 
l'un à l’autre, les ex-inslilutcurs des houillères ne soient finalement 
favorisés par rapport à ceux de leurs collègues qui ont consacré à 
l'Etat la totalité de leur vie professionnelle. L'hypothèse ne relève 
pas de la pure imaginaiion: il nous souvient que la carrière des inté- 
ressés à été reconstituée de telle sorte en vue de définir leur droit 
à l'avancement qu'une proposilion fut alors déposée au Parlement 
pour demander que les instituteurs publics ne soient pas plus mal 
traités que les anciens maîtres de l’enseignement privé. 

Or, il y a lieu de tenir compte des avantages en nature dont béné- 
ficient, F 4 la part des houillères de bassin, les anciens employés des 
Charbonnages, par exemple en matiere de logermeñt et de fourni- 
tur gratuite de charbon. Ces avantages peuvent d'ailleurs se trou- 
ver accrus dans un avenir prochain, puisque M. Camille Delabre est 
tilulaire d'un rapport qui semb'e devoir aboutir à attribuer prochaine- 
ment aux retraités proporlionnels de la mine une indemnité au 
iuoins partielle de logement. 

Nous avons estimé équitable de faire entrer tous ces é'éments, pré- 
sents ou à venir, dans le calcul de la retraite. Chaque intéres& con- 
tinuera à en bénéficier. C'est seulement le complément que l'Etat 
grendra en charge, de façon à mettre à parité tous ses instituteurs 
retraités qu'eile que soit leur origine. 

Une autre limilation nous paraît devoir être introduite dans l'ef- 
fort qui sera demandé à l'Elat, Considérons le cas d'un instituteur 
qui allait prendre sa retraite quelques mois après la loi de nationa- 
lisation. Peut-on valablement le faire bénéficier de la retraite d'ins- 
tituteur public, ou au contraire ne faut-il pas exiger de lui, avant de 
lui accorder cet avantage inespéré, un minimum d'exercice au ser- 
vice de l'Etat ? Il nous a paru qu'il convenait de fixer à cinq ans ce 
délai. Ce faisant, nous avons eu le souci de ne pas créer de précé- 
dents qui rendraient plus difficiles les futures intégralions que sou- 
hailent un certain nombre de nos collègues. Et il nous a été particu- 
lifrement agréable de conslater que les bénéficiaires des intégration: 
déià prononcées par ia loi se montraient en complet accord avec 
noire préoccupalion. 

Toules ces précautions devraient, à notre sens, 
la proposition de loi, Nous avons, bien entendu, maintenu la clause, 
proposée par M. Gossel, selon laqueîle les dispositions nouvelles n'au- 
Tont pas effet rétroactif pour le calcul de la nouvelle pension, Par 
contre, nous avons précisé qu'elies seraient applicables non seule. 
ment aux instituteurs intégrés en vertu de l'ordonnance du ? no 
vembre 1945, mais aux instituteurs intégrés par la loi du 8 juin 1913 
(extension qui, nous n'en doutons pas, était dans l'esprit de l'au 
teur de la proposition). 

Au total, qu'est-ce que coûtera l'application des mesures que nous 
vous proposons d'adopter ? Il «st irès difficile de la chiffrer, car, 
nous écrit le directeur de la C. A. N., le nombre des instituteurs 
relevant encore du régime de sécurilé sociale minière « ne peut être 
déterminé avec précision, étant donné que leurs retraites n'ont pas 
fait l'objet d’une codification spéciale permetlant de les isoier d« 
l'ensemble des preslalions de la caisse autonome natioaale ». 

IL ressort néanmoins du débat de 193 qu'on avait évalué 'a 
dépense totale qu'aurait nécessilée à l'époque une mesure comme 
celle que nous préconisons, à 80 miilions de francs. La loi du 2 juil- 
let 1953 à pratiquement accordé 20 millions à une catégorie détertni- 
née d'intéressés.. Il resterait done 60 millions — chiffre maximum — 
à envisager comme dépense nouvelle, 

En fait, nous resterons très sensiblement au-dessous de ce chiffre 
pour des raisons faciles à comprendre : la prise en compte des avan- 
tages en nalure, présents et à venir, le stage de cinq ans au servica 
de l'Etat, enfin — il faut bien le dire — la disparition d'un certain 
nombre de retrailés avant l'entrée en application des disposition® 
présentes. 

C'est pourquoi votre commission formule l'espoir que la modicité 
des sommes nécessaires ne viendra pas altérer la compréhension 
qu'elle attend du ministère des finances en faveur de la proposition 
suivante qu'à l'unanheité elie vous propose d'adopter. 


qu'aussi bien, même la 
incidence sur cette 


faciliter !e vote de 


1 


FROPOSITION DE IOI 


tendant à améliorer le régime des retraites des anriens instiluteurs 
des houillères intégrés dans les services de l'éducation nationale. 


Art. or, — L'article L 8 du code des pensions civiles et militaires 
de retraite est complété ainsi qu'it suit: 

« 8e Les services accomplis dans les houillères par les instituteurs 
Inlégrés dans l'enseiynement public en vertu de l'ordonnance 
n° %5-X324 du 2 novemaire 1945 ex de la loi n° 48-950 du 8 juin 1918 » 
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Art. 2. — La caisse autonome nationale üe la sécurité sociale dans 
les mines el la caisse autonome de retraite des employés des mines 
n'auront à effectuer aucun transfert de fonds au Fresor, mais ces 
organismes devront continuer à assurer, pour les services accomplit 
avant l'intégration, le payement de la pension calculée prorata tem 
poris d'après leur léZisiation propre. 

En application des dispositions du code des pensions, cette pension 
viendra en déduction de la pension concédée par l'Elat, ainsi que les 
avantages matériels dont les intéressés peuvent ou pourront bénéfs 
Cier à la suile des services accomplis dans les houillères. 

Art. 3. — Les inslituteurs des houillères, mis à la retraite après le 
fer octobre 1945, pourront, s'il accompli Cinq années de services 
dans l'enseignemme leinander le bénéfice de la présente 


n 
les Trois mois qui 


s ont 


it public, 


dans ! jui suivron: sa promubkgalion 
La nouvelle pension, qui se substlituera à l'ancienne, ne prendre 
effet que du premier jour du trimestre suivant la date du dépôt de 


la deinande de revision 
Art, 4, — Toules dispositions contraires à la présente loi sont abro 


ANNEXE N° 45453 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 15 mars 1957.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour assurer l'égalité centre 
ies jeunes Français appelés à Servir en Afrique du Mord, pré-en- 
tée par MM. Mondon Moselle), Ramel et Tiuriet, ipulés, — 


(Renvoyée à la commission de la défense nationale 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les Francais, dans leur grande majorité, 
consentent à faire les sacrifices humains et financiers nécessaires 
pour maintenir l'Algérie dans la République française 

Très sensibles à la notion de justice, les Français demandent 
cependant que les jeunes militaires appelés en Afrique du Nord 
soient sourms à la mème durée de service, dans ces terri! 

En effet, les jeunes soldats incorporés directement en Afrique du 
Nord, y accomplissent trente mois de service, au contraire 
qui sont inconporés dans des unités métropolitaines ac 
— certains vingt-siX mois, céèrlains seize mois de leur service en 
Afrique du Nord 

IH parait équitable que le Gouvernement donne les in 
nécessaires pour rétablir une égalité plus stri 
militaire, tout en assurant la sécurité en Algérie, par des relèves 
mieux étudiées. 

Dans ces conditions, nous vous nronosons, mes 


de bien vouloir adopter la proposition de résolution ivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
invite le Gouvernement À ! 
issurer la meme durée du 

ais mobilisés en Afrique du Nord. 


L'Assemb'ée nationale 
positions nécessaires pour 
laire aux jeunes Fran 


———_—_— 


ANNEXE N° 4546 


— 


(Session ordinaire de 1956 1957. — Séance ju 15 mars 1257.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernerrent 
à créer à Nice une cour d'appel ou à v transporter une ou deux 
chambres de cour d'appel d'Aix-en-Provence 
MM. Virgile Barel, Pourtalet, Girardot et les 
communiste, députés. — (Renvoyée à la 
et de légisation.) 


, présentée par 
membres du groupe 
ornimission de la ju-luice 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieur:, l'Assemblée nationale à, récemment, adopté, 
à l'unanimité, le projet de loi portant la création de deux chambres 
à la cour d'appel de Paris. L'exposé des motifs faisait état du grand 
nombre d'affaires judiciaires dont cette cour est saisie et montrait 
que, malgré le dévouement des magistrats, il en résultait un retard 
considérable dans l'étude des dossiers. Le délai exigé élait extré- 
mement préiudicixble aux intérêts des justiciables, en particulier 
aux victimes d'accidents et contraire à une bonne administration 
de la justice. 

C'est en évoquant re précédent que vudrions faire admet 
tre que la mème amélioration dans l'organisation judiciaire devrait 
être réalisée dans le ressort de la cour d'appel d'Aix-eu-Provence 

111% 


NnIE 
HAUTE , 


Sans faire état de statistiques précises, nous sav que loin d'Aix- 
en-Provence, dans les Alpes-Maritimes, celte arméiioralion est sou- 
nombreuses années, On d Ju une ou 


emande 
our d'appel d'Aix soient créées 


ot 


haitée depuis de très 
deux chambres de la 
tées à Nice 

On sait que la cour d'appel 
de Paris et que son 


affaires, à l'apport du 


1 \ranspor- 


l'Aix tient le second rang après celle 
imnortance €;st 1e, YOUr Ia moitié de 3 
iénartement des Alpes-Maritimes. 
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On pourrait s'étonner que Nice n'ait pas sa cour d'appel. Des 


villes d Dië#n moindre hnportance (Bastia, Chambéry, Bourges, 
Aïvn, eic.), ont Fa ICur avec seulement quelques centaines d'atf- 
fair par an aiors que dans le déparieinent des Alpe «Maritimes, les 
üilaires éicvent à des nublicrs. 

I faudrait à N soit une cour d'appel, soit une ou deux cham- 


[ 


En effet, malgré la création d’une huitième chambre, les rôles de 
la cour d'appel d'Aix sont encombrés, d’où retard fort préjudiciable 


aux | itants des AlpesMarilimes, Des appe:s de jugements du tri- 
bunal de comrnetr des Aipes-Marilimes attendent parfois plus de 
deux gns. Il en est de même pour des jugements de divorce. 

Nice est la ville de France la plus éloignée du siège de sa cour 
d'a L De ce fait, les jusliciabes doivent supporter, quand ils le 
peuvent, des frais onéreux, I y a, nous semibie-t-il, tout avantage 
pour les p'aideurs et leurs avocats d'être à proximité de la justice, 
d'aut pl que les rôles étant moins chargés, les jugements 
st cut rendus pius rapidernent. 

D'autres arguments, comme celui avant trait aux frais de trans- 
port des détenus et celui des perceplions du Trésor augmentant 
avec Je nombre d'appels peuvent être avancés. Mieux que quiCcun- 
que le mini re de la justice peut Ies éva.uer. 

Ce n’est pas d'aujourd'hui seulement qu'est demandée l'installa- 


tion de la cour d’apoel où d’une chambre à Nice. Depuis longtemps 
déjà elle a élé réclamée par l'ordre des avocats de Nice, par le 
conseil général des Alpes-Maritimes, par le conseil municipal de 
Nice et par la chambre de commerce. 

Le premier signataire de la présente proposition a entrepris dès 
l'avant guerre des démarches dans ce sens. Il les a reprises après 
la Libération. Entre autres promesses, il a reçu celle d’une revision 
générale des ressorts des cours d'appel de France pour mieux les 
adapter aux situalions présentes, On a dit qu’il fallait beaucoup de 
temps à cette refonte de la carte judiciaire de France, Cela dure 
depuis plus de dix ans et l’on ne voit point apparaitre de solu- 
üon. 

Nous souhaitons qu'intervienne la rénonse attendue et réclamée 
par tous ceux qui y sont intéressés à Nice et dans le département 
des AlpesMhritimes. 





C'est pourquoi, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à procéder à Ja 
créalion à Nice d’une cour d'appel et, en attendant celle-ci, à y 
transporter d'urgence une ou deux chambres de la cour d'appel 
d'Aix. 





ANNEXE N° 4547 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 15 mars 1957.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
pubiier l'arrêté interministériel nécessaire au payement rapide de 
la prime de 242 F par Guintal de hlé allouée aux producteurs ne 

vräfi | de 7» quintaux et dont le revenu cadastral ne 


pas pius 


1 


dépasse pas 40.GX F, présentée par MM. Bernard Paumier, Cher- 
rier, Le Caroff, Waldeck Rochet, René M it et les membres du 
x | I COHINUNISIC, QCDULCS. — (HCHVUYES à la commission de 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la suite d'un amendement présenté par 


1: ominumnisie VA ins ce id nale avait d id > CH juillet 
1956, qu'une prime supp:émentaire de 7 p. 100 serait allouée aux pro- 
ducteurs de blé ne livrant pas plus de 79 quintaux et dont je revenu 
cadastral ne dépasse pas 40.000 F. 


L'arlicle 10 du décret no 56-832 du 15 août 1956 a fixé le montant 
de cette prime à 242 F par quintal. 


La mise en payement de cette prime est loutefois subordonnée à là 
I \ d'un à té du minisire des affaires économiques et 
fini i s et du secrétaire d'Etat à l'agriculture. Cet arrété doit 
être pris avant le 1 juillet 1957, 


Or, il est évident que le payement rapide de cette prime serait 
de nalure à aider les petits producteurs surtout en celle période 
ou de grosses dépenses doivent Ôtre engagées par ces petits €xDioi- 
t 
. 


C'est dans ce but que nous vous demandons, mesdames, messieurs, 
d'adopier la proposilion de résoiulion ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre, sans 
plus de retard l'arrêté prévu à l'article 10 du décret no 56-532 du 
45 août 1956 en vue de fixer les conditions dans lesquelles doit être 
payée la prime supplémentaire de 7 p. 400 instituée par le quatrième 
alinéa de l’article unique de la loi no 56-693 du 16 juillet 1956 en 
faveur des producteurs de blé n'ayant pas livré plus de T5 quintaux 

} 


et dont le revenu cadastral ne dépasse pas 40.000 F. 


ee 





ANNEXE N° 4548 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 15 mars 1957.) 


AVIS émis par l’Assemhlée de l’Union française en application de 
Particle 4% de ïa loi no 564619 du 23 juin 1956, sur le décret 
n° %17-241 du 24 février 197, soumis à l'examen du Païrleinent 
ee 4545), relatif à l'organisation des chemins de fer de la France 

outre-mer. 


L'Assemblée de l'Union française donne un avis favorable au décret 
n° 57-241, ainsi modifié: 


DECRET 


Art. {4er à 3. — Conformes. 

Art. 4. — L'approbation des budgets et des comptes annuels des 
régies locales ainsi que le règlement des différends éventuels relatifs 
aux questions de tarifs sont dévoilus au chef de groupe de terri- 
toires, en conférence interterritoriale, ou au chef de territoire non 
groupé, €n conseil de gouvernement. 

En cas d'opposition aux aménagements de tarifs justifés et néceg 
saires pour assurer l’équilibre budgétaire, une subvention du terri- 
toire ou du groupe de territoires égale au produit attendu de ces 
aménagements devra être versée à la régie par l'intermédiaire de 
l'ofiice central. 

(Le reste de l'article sans changement.) 

Art. © à 40. — Conformes. 





ANNEXE N°4549 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 15 mars 1957.) 


AVIS émis par l’Assemblée de l'Union française en application de 
l'article 4° de la loi n° 56-619 du 23 juin 19%, sur le décret 
n° 97-29 du 24 février 197, soumis à l'examen du Parlement 
(no 4314), arrèlant la lisle des offices et établissements punlics 
de l’État dans les T. O, M. 


L'Assemblée de l'Union française donne un avis favorable au 
décret ro 57-239 du 24 février 1957 arrétant la liste des offices et 
établissements publics de l'Etat dans les terriloires d'outre-mer dang 
les termes suivants: 


DECRET 


Art. fer, — La liste des offices et établissements publics de l'Etat 
institués à ce jour et exerçant ou devant exercer leur activité dang 
les lerriloires d’outre-mer ou à leur profit est arrilée comme suit: 

(Le reste de l'article sans changement.) 

Art, 2. — Conforme. 





ANNEXE N°4550 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 15 mars 1957.) 


AVIS émis par l'Assemllée de l'Union française en applicalion de 
l'artive 1 Ge la loi n° 56-619 du 23 juin 1935, sur le décrel no 
57-242 du 24 février 1957, soumis à l'examen du Parement 
(no 4316), relatif au régime des substances minérales dans les 
5 JA À 


L'Assemblée de l'Union francaise donne un avis favorable au 
décret n° 57-242 du 24 février 1957, sous réserve des modifications 
suivantes ?” 


DECRET 


Art. {er à 9. — Conformes. 

Art. 40. — L'article 24 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 2%, — En ce qui concerne les hydrocarbures liquides ou 
gazeux, bilumes, asphaltes, schistes et grès bilumeux, l'autorisation 
personnelle minière est délivrée après avis conforme du ministre 
de j'industri: et du commerce donné dans les deux mois qui suivent 
la réception du dossier par le ministre de la France d'outre-mer. 
L'absence d’avis pendant ce délai équivaut à un avis conforme. 

« L’altribution ou la cession des permis de recherches, l’atiribu- 
tion, l’amodialion, la cession ou l'extension des permis d'exploitation 
et des concessions, toute modification du contrôle de la société et 
tout transfert à un tiers du droit de disposer de teut ou partie de la 
production n'ont lieu qu'après avis conforme du rninistre de l’indus- 
ie et du commerce. 

« A défaut de réponse dans les quatre mois qui suivent la récep- 
tion du dossier, la demande sera considérée comine rejetée. » 

(Le reste de l’article sans changement.) 

Art. 41. — L'article 27 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 27. — Tout détenteur de minerais ou produits énumérés à 
l'article 26 (40) doit en faire la déclaration au haut commissaire ou 
au chef de territoire dans les territoires non groupés en tant que 
représentants de l'Etat. 

« Les transactions et, notamment, les exportations portant sur ces 
minerais ou produits, déclarés ou à produire, sont soumises à l’auto- 
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risation du haut commissaire ou au chef de territoire dans les terri- 
toires non groupés agissant sur proposilion du comité de l'énergie 
atomique. L'Etat se réserve un droit de préemption sur Ces minerais 
ou produits et, sauf accord amiable, le prix auquel s'exercera ce 
droit est déterminé par arrêté de la même autorité après avis du 
comté de l’éncrgie atomique, sauf recours contentieux. » 

AL EE Con'ormes. 

Art. 16. — Dans tous les cas où le conseil du contentieux admi- 
nistra.if saisi d'une contestation ordonne qu'il sera procédé à une 
expertise, le conseil désigne l'expert, dont la nomination lui appar- 

{ 


tient, sur une liste d'experts éiablie chaque année par arrêté du 
ministre de la France d'outre-mer sur proposition du comité des 
uines de ja France d'outre mer. 

Art. 17 à 19. — Conformes. 





ANNEXE N’° 4551 


(Session ordinaire de 1956-1957. — SCance du 15 mars 1957.) 


AVIS émis par l’Assemblée de l'Union française en application de 
l'article 1æ de la li no 56-619 du 23 juin 19%%, sur le décret 
no 01-23 du 2% février 197, soumis à l’examen du Parlement 
(no 4347) instituant dans les territoires d'outre-mer une procé- 
d'ire d'expropriation spéciale pour certaines terres acquises à la 
suile d'octroi de concessions domaniales. 


L'Assemblée de l'Union francaise donne un avis favorable au ds- 
erct n° 57-243 du 24 février 197 sous réserve des modifications ci- 
après 

DECRET 

Art. {er, — Conforme. 

Art. 2, — Sauf accord amiable, le transfert au domaine est pro- 
non:é par le chef de territoire en Conseil de Gouvernement où le 
chef de province en conseil provincial, dans la limite des crédits 
annuels votés à cet effel par l'assemblée territoriale ou l'assemblée 
provinciale. 

Art. 3. — Le chef de territoire en Conseil de Gouvernement ou 
le chef de province en conseil provincial prononce le transfert des 
terres au domaine sur rapport d'une commission présidée par un 
magistrat désigné par le président de la cour d'appel dans le res- 
sort de laquelle se trouve la terre considérée, et composée 

De deux fonctionnaires appartenant l'un au service public trai- 
tent des questions domaniales, l'autre au service public traitant 
des questions agricoles désignés par le chef de territoire ou le chef 
de province sur proposition des ministres chargés de ces services ; 

D'un expert désigné par le propriétaire intéressé ; 

D'un membre de la chambre d'agriculture désigné par elle ou, 
à défaut, par la chambre de commerce (section de l'agriculture). 

La commission examine si la mise en valeur obligatoire en vertu 
de la loi susvisée du 3 mai 1946 n'a pas été assurée depuis plus 
de cinq ans à la dale où elle est saisie par le chef de territoire. 

Elie propose l'indemnité privue à l'article 4. 

La commission déposera son rapport dans un délai de trois mois 
à compter du jour où elle aura été saisie 

Art. 4. — Sauf accord amiable, le transfert donne seulement 
droit au remboursement du prix vemé lom de l'octroi de la conces- 
sion, et éventuellement des frais exposés pour l'immatriculation 
d'u bien concédé, 

Si la concession a 6té octroyée à titre gratuit, le transfert du bien 
ne donne droit qu'an remboursement des frais d'immatricuiation. 

Si la terre à fait uitrieurement l'objet d'une aliénation, l'acqué- 
reur recoit le prix versé par lui pour l'acquisition de la terre et 
majoré des frais d'acquisition, à condition que cette mutation ait 
date cerlaine avant la publication du présent décret au Journal 
officiel de la République francaise 

Les remboursements visés aux trois premiers alinéas du présent 
article seront éventuellement majorés, compte tenu des variations 
movennes des prix intervenues jusqu'au jour du transfert et cons- 
tatées par arrêtés des chefs de terriloire ou des chefs de province 
prévus à l'article 6. 

Toutefois, pour les améliorations non sompluaires qui auront été 
apportées et éventuelement abandonnées depuis plus de cinq ans, 
Je transfert donnera droit à une indemnité supplémentaire égale à 
la valeur des améliorations estimée au jour du transfert et à la 
gi qu'elles ont pu donner à l'ensemble de la concession. 
Ææ montant de l'indemnité est fixé par le chef de territoire eur 
proposition de la commission mentionnée à l'article 3 Cette in- 
demnité ainsi que les rembourements précités seront versés au 
propriétaire préalablement au transfert. 

Art. 5. — Les terres faisant l’objet d'un transfert en application 
du présent décret relèveront du domaine privé des territoires on 
des provinces. Ce transfert s'effectuera sous réserve des droits des 
tiens ayant date certaine avant la publication dun présent décret, 
notamment des créanciers hypothécaires qui devront être rembonr- 
sés à concurrence on au maximum de la valeur actuelle des terres 
transférés déterminée par la commission prévue à l'article 2 

Art. 6. — Les chefs de territoire en Conseil de Gouvernement ou 
les chefs de province en conseil provincial détermineront dans un 
délai de quatre mois, après publication an Journal officiel de la 
République française du décret visé À l'article premier, les moda- 
lités d'application dun présent décret et notamment, compte tenu 
de l'article 2 de la loi susvisée du 3 mai 1946, les conditions dans 
lesquelles il sera considéré que la mise en valeur obligatoire en 
Vertu de ladite loi n'aura pas été assurée. 

Art, 7. — Conforme, 


n 





ANNEXE N° 4552 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 15 mars 1957.) 


AVIS émis par l'Assemblée de l'Urion française en application d8 
l'article ter de la loi n° 5619 du 23 juin 1906, sur le décret 
no 97-216 du ?% février 197, soumis à l'examen du Parlement 

[ au recouvrement des sommes dues par les em- 

Floyours aux caisses de compensation des preslaiions familiales 


! | vrrit " ra » l TT 
installées dans les terriloires d'outre-mer et au Cameroun. 


13n)), rela 


L'Assemblée de l'Union francaise donne un avis favorable au dé- 


127 sous réserve des modifications €k 


DECRET 


Cuarrrne Ir, — Contentieux et pénalités. 


Art. fer, — L'employeur qui ne s'est pas conformé aux prescripe 
lions de la réglementalion locale du rmgune des prestalions fsmi- 
liaies institué dans les territoires d'outre-mer el au Cameroun appli- 
cabie en matière de recouvrement des cotisations, est poursuivi de- 


' " 
vant le tribunal de simple police à la requête du mumstère publie 
agissant seul, soit sur la plainte du directeur de la caisse de com 
persation des prestations familiales, soit à la demande de linspec- 
teur territorial du travail et des lois sociales 

11 est passible d’une amende de 390 à 36.000 F métropolitains pro- 


noncée par le tribunal, sans préjidi 


ce de ia Condamnation, par le 
mème jugement et à la requête de la partie civile au payement de 
la Somime représentant les cotisations dont le verement lui incom- 
bait augmentée des majorations de retard 

Le ministère public devra prouver la mauvaise fai, 

L'amende est appliquée autant de fois qu'il y a de travailleurs 
pour lesqueis les vemements n'ont pas éK ou n'ont € que 
lement effectufs sans que le montant total des amendes infligées 
à un même contrevenant puisse excéder dix fois le taux maximum 
de l'amende pré 

Art. fer bis. — Toute action on poursuite effectuée en application 
de l'article premier ou de l'art 
d'une m'se en demeure, par lettre recommandée avec avis de récep- 
tion du directeur de la Caisse de compensation des prestations fami- 
li l'employeur à régulariser sa situation dans un déiai 
compris entire quinze Jours el trois Mois 


2 est oblizaloirement 


La mise en demeure ne peut concert que les périodes d'emploi 
comprises dans les deux années qui précèdent la date de son envot, 
Art. 2? En cas de récidive, le contrevenant est poursuivi devant 


le tribunal correctionnel et puni d'une amende de %.0%) F à 200.000 F 
métropotitains dans les conditions prévues an 4e alinéa de larti- 
cle {°r et d'un emprisonnement de un à quinze jours sans préjudice 
de la condamnation, par le même jugement et à la requéle de la 
partie civile, au payement de la somme re] esentant les cotisations 
dont * ver-æment lui incombait auginentées des mayoralons de 
retau 


Il v à récidive lorsque, dans les douze mois antérieurs à la date 
d'expiration du délai imparti par la mise en demeure préx 1 
licle 1% bis, le contrevenant à dé subi une condampnation pour 


une contravention identique dans le ressort du même tribunal cor- 
reéectionnel. 

Art. 3 — Conforme 

Art. 4. — En ce qui concerne les infractions visées aux arti- 
cles {fr et 2 les délais de prescription de l'a 
cent à courir à compter de l'expiration du délai qui suil la rise en 
demeure prévue à l'article fer bis 


Art. 9 Indépendamment des sanctions prévues anx articles pré 
céaents et du versement des cotisatior irridrées 4 | I à 
de relard correspondantes, lormque tout ou partie d tisa 
exigibles, en application de la réglementation sur les } \ \ 
miliales, n'a pa té acauillé dans les délais fix: . la ( (| des 
prestations familiales est fondée à poursuivre contre lemp ir à 
qui incombe Je versement des cotisations le remboursement 
l'ensemble des prestations familiales auxquelles les allocataires pa 


vént prétendre, en application de la réglementation sur ies presta- 
! » 1 


tions familiales, entre la dale d'exigibililté et la date dn réglement 
définitif de la totalité des cotisations arriérées de prestations farni- 
liales dues pour l'ensemble des travailleurs intéressé 

Sauf en ce qui concerne les ecotisati et majorations de retard, 
les créances des ca [ de pre tion farm iles, 1 Ï L 
condil DIE Dr'éviu à l'alinéa cid IS ivent étre lu Ÿ 
de précarité de Ja situation du débiteur par di nn Molix ju 
comweil d'administration de la caiss 

CHAPITRE II. — Procédure de la contrainte. 
Art. 6. — Si Ia mise en demeure prévue À l'article 4er lis resta 


sans effet, le directeur de la caisse de compensation des presta n4 
familiales peut exercer l'action civile en délivrant une contrainte 
qui est visée et rendue exécutoire dans un délai de cinq jours par 
le président du tribunal du travail dans le ressort duquel est com 
pris le siège de ladite caisse 


Cette contrainte est signifite au débiteur par voie d'agent “NI 
nistralif spécialement COMINIS 1 cet effet Elle peut able | 
être adressée par lettre recommandée avec avis de réception. f 
est exécutée dans les mêmes cond ms qu'un jucement 

L'exécution de la contrainte peut ôire interr mpueë par oppo f- 


tion motivée, formée par le débiteur, par inseriplion au secrétariat 
du tribunal ou par lettre recommandée adressée au secrétariat 
dudit tribunal dans les quinze jours à compter de la signification 
prévue au deuxième alinéa du présent arlicle, 

Art. 7 à 10. — Conformes 
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Art. 11. — L'appel est introduit par déclaration orale on écri'e 
faile au secrélaire du tribunal du travail. Il est transmis, dans la 
builaine, à la juridichon d'appel du tribunal du travail, avec une 
expédilion du jugement et les lettres, mémoires et dienmenis, dé- 
posés par les parties en première instance et en appel. 

Il <st statué sur l'appel suivant la procédure instaurée par !es 
articles 1491, 492 et 19%, alinéa 2 du code du travail outre-mer. 

Le pgrellier de la juridiction d'appel nolifie la dérision dans Ja 
huitaine à chacune des parties, par lettre recommandeé avec avis 
de réception. 

Art. 142, — Conforme. 


Cnarrree II, — Dispositions diverses. 


Art. 4% — Conforme 

Art. 45 - L'action civile en recouvrement des cotisations dues 
ar lemployeur, intentée indépendamment ou après extinction «@e 
l'action publique, se prescrit par cinq ans, à dater de l'expiration 
du délai suivant la mise en demeure prévue à Particle je wrs, &t 
à l'article €, alinéa 1%, ci-dessus. 

Art. 15. — Conforme. 


ANNEXE N° 94553 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 15 mars 19%7.) 


AVIS émis par l'Assemblée de l'Union française en application de 

l'article 1e de la loi no 56-619 du 23 juin 196, sur le décret 
n° 07-245 du 21 février 1957, Soumis à l'examen du Parlement 
(ne 4345), relalif à l'office anti-acridien. 


Dans sa ééance dn jeudi 14 mars 1937, l'Assemblée de l'Union 
française à émis un avis conforme sur le décret no 57-255 du 24 fé- 
vrier 1957 relatif à J'office anti-acridien. 


ANNEXE N° 4554 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 13 mars 1957.) 


AVIS émis par l'Assemblée de l'Union française en application de 
l'arlicle 4er de la loi no 96-619 du 23 juin 19%%, sur le décret 
ne 957-214 du 21 février 1957, soumis à l'examen du Parlement 
relalif à l'émission des monnaies métalliques dans les territoires 
Eee mer, au Cameroun €t dans la République autonome du 
0g0. 


L'ASemblée de l'Union française donne avis favorable an décret 
n° 57-244 du 24 février 1957 sous réserve de la modification sui- 
vante 

DECRET 

Art. fer, — Conforme. 

Art. 2. — Les caractéristiques des monnaies métalliques ainsi 
émises par les instituts el banques d'émission devront être approu- 
vées par le ministre de la France d'outre-mer et le ministre des 
affaires économiques et financières. La frappe des monnaies métal- 
liques assurée anx frais des instituts et banques d’émision sera 
effectuée par l'administration des monnaies et médailles. 

Art, 3 à 6 — Conformes. 





ANNEXE N° 4555 


(Session ordinaire de 19561997. — Séance du 13 mars 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le gouvernement à 
promouvoir l'aménagement d'un itinéraire routier touristique et 
commercial transversal de la côte atlantique à l’alie et la Suis£e, 
par l'Auvergne, présentée par MM. Mabrut, Montalat, Thoral, Ga- 
gnaire, Berthet, députés, —  (Renvoyte à Ja commission des 
inoyens de communication et du touriwme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à partir du xvue siècle aux anciennes voies 
dont le développement à travers notre pays avait obéi au cours des 
siècles aux impératifs stratégiques, politiques et économiques, vin- 
renl s'ajouter les routes reliant Paris aux grandes villes, aux ports 
et aux frontières 

La roule fut avant le chemin de fer un élément vital de notre 
économie. L'apparition de la traction automobile devait au début 
du xxe siècle accentuer un essor que lévolulion de la technique en 
malitre de construction de route et d'entretien, notamment lem- 
ploi d'érnulsions associées aux gravillons, ne pouvait qu'accroitre, 
une meilleure viabilité de la route permettant les grandes vilesses 
que le progrès aulomobile exige. 

Mais la densité de la circulation antomobile an cour de ces der- 
nières années nécessite dans nombre de cas le remplacement de 
sections par des voies à grande largeur permeltant d'améliorer la 
sécurik font en rendant plus rapides les Haisons entre régions. 

La plupart des grands itinéraires, à l'instar d'ailleurs du chemin 
de fer, convergent sur Paris, alors que les routes nalionales d'Ouest 





a 


en Est sont insuffisantes. Un tel état de fait préjudicie aux écono- 
mies régionales du Centre de la France et des régions du Sud-Ouest 
et de l'Ouest, auquel s'ajoute le détournement de courants com- 
merciaux en provenance de la Suisse et de l'Europe centrale qui 
normalement devralent s'effectuer à travers la France en direction 
de nos ports de l'Atlantique, au lieu de gagner les por étrangers 
de la mer du Nord ou de la Méditerranée. 

Il y a urgence, si l'on veut donner à l’expanmion régionale tout 
son sens, de rétablir un juste équilibre entre les routes d’Est en 
Ouest par rapport à celles qui de&ervent le Nord et le Sud de la 
France. 

Les délégués des collectivités intéressées, municipalités, chambres 
de commerce €t syndicats d'initiative, départements de la Gironde, 
de la Dordogne, de la Corrèze, de la Creuse, du Puy-de-Dôme, de la 
Loire, du Khône, de l'Isère, de la Savoie ont élé unanimes pour 
convenir de l'urgente nécessité d'un grand axe transversal Océan 
Allantique, Auvergne, frontière italienne, desservant de grands cen- 
tres industriels, slalions de tourisme et de thermalisme, de réputa- 
tion mondiale. 

A cet effet ces organismes d'intérêt général ont formé l’associa- 
tion de la route « Aquitaine, Auvergne, Alpes » en abréviation reu- 
te der « Trois A ». 

Partant de Bordeaux, porte atlantique et chef-lieu du Sud-Ouest 
aquitain, la roule travense Libourne, entrepôt des grands crus de 
Bordeaux, Mussidan, Périgueux, célèbre par ses foies gras, Rrive, 
Tulle, Clermont-Ferrand, capilale de l'Auvergne avec ses six villes 
d'ean de réputalion mondiale (la Bourboule, le Mont-Lore, Royat, 
Chatel-Guyon, Saint-Nectaire, Châleauneutf-les-Bains), à quelques 
kilomètres de ce grand axe routier, (Vichy à 40 km), Riom, ville 
d'art aux portes de Clermont, Thiers cité de la coutellerie, Feurs, 
qu'une grande artère relie à Saint-Etienne à moins de 48 kilomètres. 
C'est ensuite Lyon, caitale de la soierie, carrefour des échanges, 
vérilable plaque tournante de voies de communications, à 13% kilo- 
mètres de Genève par Nantua. 

Après Lvon, litintraire emprunte Ja nationale 6. par Bonrgain 
{avec boucle possible par Grenoble, centre d'une région touristique 
reconnue, aux indusiries prospères), Chambéry (Aix-les-Baïns à quel- 
ques kilomètres), Saint-Jean-de-Manrienne, Modane et l'Italie via 
Turin, Milan par le col du Mont-Cenis L'hiver les usagers de Ja 
route penvert utiliser pour Je passage des voilures le système de 
transporis sur plateforme à tarifs réduils par le tunnel du Mont- 
Cenis. 

La réalisation éventuelle dn tunnel dn Mont-Blanc ouvrirait à 
l'ilinéraire, objet de la présente proposition un deuxième débouché 
vers Turin et Milan. 

De Bordeaux à Lvon la distance est de 60% kilomètres, la plus 
courte de tous les itinéraires possibles, de Lyon à Modane, 244 kilo- 
nèlres. 

Une brelelle de mêmes caractéristiques se greffant eur lifinéraire 
rojeté à Clermont-Ferrand doit être comprise au proiet empruntant 
a nationale {il par Aubuson, célèbre par ses laps, Bourganeuf, 
Limoges (centre industriel, porcelaine) pour ensuile rejoindre la na- 
tionale 89 en direction de Bordeaux. 

Ce projet d'une route d'une Tlargenr d'an moins 10,50 m est à 
réaliser d’ursence et Sera le moins coûteux des itinéraires qui puis- 
sent être envisagés. Si le profil en long est plus tourmenté dans la 
traversée de l'Auvergne la rectification des tournants plns coûteuse, 
comme d'ailleur tous autres itinéraires, des granits et des hasaltes 
de premier ordre permettront Faménagement de chaussées solides 
et durables. 

Le passage en toute saison ne pose pas de question, la réalisation 
du projet est donc très possible et il sera le moins coûteux de ceux 
pouvant élre envisagés. ’ ‘ 

I échet d’ordonner d'urgence son élude, d'établir son financement 
et le rythme de sa réalisation, 

En conséquence, nous vous demanderons d'adopter Ja proposition 
de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le gouvernement à mettre immédia- 
tement à l'élude un projet d'autoronte ou à défaut, itinéraire rou- 
tier transversal Ouest-Est, de caractère commercial et touristique 
empruntant les roules nalionales 89 de Rordeanx à Lvon par Péri- 
gueux, Tulle, Clermont-Ferrand et la nationale 6 de Lyon à Cham- 
béirv, Saint-Jean-de-Manrienne, Modane, via lHalie par le Mont- 
Cenis, et en cas de réalisation du tunnel} routier du Mont-Blanc éga- 
lement par ce dernier, avec brelelle se greffant à Clermont-Ferrand, 
emprantant la nationale 111 par Limoges pour ensuile rejoindre la 
nationale S9 en direction de Bordeaux. 


ANNEXE N° 4556 


(Session ordinaire de 19561957. — Séance du 15 mars 1957. 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de l'in- 
térieur sur les proposilions de loi : 1° de M. Emile Hugues (n° 2#}) 
tendant à modifier l'article 2 du décret no 55-469 du 36 avril 1955 
relalif aux taxes sur les aprhareils automatiques installés dans les 
lieux publics; ?o de M. Frédérie-Dupont (n° 314%) lendant à modi- 
fier l'article 2 du décret no 55-469 du 90 avril 19% relatif à l’exo- 
néralion des salles d'audition de disques, dans lesquelies il n’est 
servi aucune consommation et qui n'utilisent que des appareils 
munis d'écoutenurm individuels, de la taxe spécifique instituée par 
le décret n° 55-169 du 20 avril 1955, par M. Marrance, député (1). 
Retiré par la commission le 31 janvier 1958 (J. Q. du 3er février). 


_ _ 


(1) Voir le no 2%4. 


Re 0 mn Re 


Bo 2 








EE 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1799 





ANNEXE N° 4557 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 15 mars 197.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'acte dit « loi du 3 juil 
let 1941 » modifite, portant organisation de l'enseignement agri- 
cote public en ce qui concerne l'Ecole nationale d'enseignement 
ménager agricole, présentée par M. Gabelle, Mlle Dienesch, MM. 
Pierre Guillou, Ilenri Lacaze, Méhaignerie et Pierre-Henri Teitzen, 
députés. — (Renvoyée à la cominision de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 51-33 du 13 janvier 1954, modifiant 
l'acte dit « loi du 5 juillet 1941 » a prévu le classement, dans le troi- 
sième degré de l’enseignement agricoie pubiic, de l'Ecole nationale 
d'horticulture de Versailles et de l'Ecole nationale des industries 
agricoles et alimentaires de Douai. 

Au cours des travaux qui ont précédé le vote de cetle loi, il avait 
été prévu de classer également dans le troisième degré de l'ensei- 
gnement agricole l'Ecole nationale d'enseignement ménager agricole 
de Coëtlogon. 

Cependant, la décision n'est pas alors intervenue et l'Ecole natio- 
nale de Coëtlogon subit un déclassement qui e<t d'autant plus injus- 
tiflé qu'elle est la seule école pour laquelle les conditions d'accès pré- 
voient l'obligation pour ies élèves-professeurs de posséder le bacca- 
lauréat complet. 

C'est ve faire ce&er cette injustice et pour reccnnaitre officiel- 
lement la valeur de l'enseignement donné par l'Ecole nationale de 
ps ri que nous vous demandons d'adopier la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les cinq derniers alinéas de l'article 4er de l'acte dit 
« loi du 5 juillet 1941 » porlant organisation de l'enseignement agri- 
cole public, modif par l'article {& de l’acte dit loi n° 343 du 12 juin 
4913 et par l’article fer de la loi n° 51-33 du 13 janvier 1%54, sont de 
nouteau modifiés et rédigés comme suit : 

« Au % degré Les écoles saisonnières d'agriculture, les écoles 
d'enseignement ménager agricole, les écoles spécialisées, les écoles 
régionales d’agriculture. 

« Au 3 degré : Les écoles nationales vétérinaires, les écoles na- 
tionales d'agriculture, l'école nationale d'horticulture, l'école natio- 
nale des industries agricoles et alimentaires, l'école nationale d’en- 
éeisnement ménager agricole, l'institut national agronomique et ses 
geclions Spécialisées. » 

Art. 2. — Le titre IV, relatif à l’enseignement agricole du troisiè- 
me degré de l’acte dit « loi du 5 juillet 1951 » modifié par l’acte dit 
Joi no 313 du 12 juin 19:33 et par l'article 3 de la loi n° 51-33 du 
43 janvier 1954 est complété par un article 42 quater ainsi conçu : 

« Art, 42 quater. — L'école nationale d'enseighement ménager 
agricole à pour objet la formation des cadres supérieurs des profes- 
sions féminines ménagères agricoles. 

« Les élèves y sont admises après concours. 
pe. La durée des études est de trois ans el comprend une année de 

ages. 

« Les études sont sanctionnétes par le « diplôme d'études supé- 
tieures ménagères agricoles ». 

« Lne section spécialisée assure la formation pédagogique des can- 
didales au professorat d'enseignement ménager agricole public. 

« Les élèves de celte section spécialisée doivent justifier du bac- 
Lalauréat complet et du diplôme d'études supérieures ménagères 
agricoles pour être admises à se présenter à l'examen d'aptitude 
au professorat visé à l’alinta 5 du présent article. 

« Les conditions et modalités spéciales d'admission à la section 
Spécialisée et à l'examen d'aptitude au professorat visé à l'alinéa à 
du présent article seront définies par arrêté ministériel. s 





ANNEXE N° 4558 


(Session ordinaire de 196-1957. — Séance du 15 mars 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à proroger la loi n° 49-438 du 2 avril 
1919 relalive au maintien dans les lieux dans les hôtels meublés, 
pu par Mme Rabalé, MM. Bui-seau, Cristofol, Ramelte, 
sagne, Mmes Marzin, Reyraud, MM. Malleret-Joinville, Robert Bal- 
langer et les membres du groupe communiste, députés. — (Ren- 
voyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 29 février 1956, le groupe communiste a 
déposé la proposition de loi n° 853 portant « Stalut des hôtels et 
meublés ». 

Nous référant à la loi du 2 avril 19:59 accordant le bénéfice du 
Maintien dans les lieux à certains clients des hôtels, pensions de 
famille et meublés, prorogée jusqu'au 4e avril 1957 par la loi 
n° 54-348 du 29 mars 19%4%, nous pouvions écrire: 

« Ces dispositions législatives non négliteables n'ont pourtant pas 
atieint le but voulu par les parlementaires, car elles sont grande- 





ment insuffisantes. Elles ne sont d'ailleurs que provisoires, alors 
que la sécurité du foyer devrait êlre garantie, aussi bien aux 
familles obligées de vivre en hôtels el meublés, qu'aux autres 
locataires. » 

Or, nous voici au terme de ces disposilions provisoires puisque 
la loi n° 51-348 voit ses effets prendre fin le {1° avril prochain 

Le relard apporté à discuter des différents projets et propositions 
de loi concernant les locataires en hôtels et meublés risquerait 
d'avoir prochainement de graves répercussions si une nouvelle pro- 
rogation n'intervenait pas. Déjà l'angoisse règne dans de nombreuses 
larmilles qui, pourtant, s'efforcent en vain de se reloger dans des 
condilions normales, du fait de la lenteur de la reconstruction 

Dans l’altente d'une discussion dont l'urgence ne peut échapper 
à personne, nous estimons indispensable de proroger une nouvelle 
fois la loi du 2 avril 1949. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames el mess curs, 
d'adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 4er de la loi no 49-18 du 2 avril 1919 
modifié par l’article unique de la loi n° 51-323 du 29 mars 154 
est ainsi modifié: 

« Art. 40. — Jusqu'au fer avril 1960 le maintien dans les lieux 
est accordé de plein droit »… 

(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N° 4559 (Rectifiée) 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 15 mars 19957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant au maintien du statu quo en ce qui 
concerne le recouvrement des diflérentes taxes piscicoles, présen 
tée par MM. Triboulet, Bricout, Nisse, Viallel el les metubres du 
groupe des républicains sociaux, députés, — (Renvoiée à la co 
Mission des finances.) 


EXPOS£E DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du % août 19% portant ajustement 
des dolations budgétaires reconduiles à Fexercice 1%6 prévoit, en 
son article 4, qu'un inventaire des ressources parafiscales sera 
soumis au Parlement à l'appui du budget 157. 

Le paragraphe à de son article 89 indique: 

« Le Gouvernement devra, avant le 31 décembre 1%7, procéder 
à une réforme des taxes parafiscales et des organismes qui en héné- 
ficient ayant pour but, notamment, soit leur suppression, soit leur 
intégration dans le cadre du budget ou des comples spéciaux du 
Trésor. 

« 11 pourra, à cet effet, prendre par décret. sur l'avis des sons- 
commissions visées an paragraphe 4 de Farhiele 26 de la hi de 
finances pour 19595, toutes mesures de suppression, d'allégement et 
de simplificalion concernant ces taxes el les organismes qui Îles 
gèrent. » KE 

Et le paragraphe 4 précise qne: « sauf autorisation légisiative 
particulière, aucune {taxe paralis ale ne pourra élire recouvrée 4 
partir du 4er janvier 198 ». | 

Les taxes piscicoles créées par l'article fer de la loi du 2% sep- 
tembre 1933 dont le produit est affecté aux dé:ensés de survel:lance 
et de mise en valeur du domaine pi-cicole nalional, sont actueile- 
ment perçues par l'intermédiaire des associalions et des fédérations 
déparlementaes de pêche et de pisciculture, associalions déclarées 
d'utilité publique pour le compte du conseil supérieur de la pêche, 
que la loi qui vient d'être adoptée par notre Assemblée a doté de la 
personnalité civile. | ; 

Si une nouvelle loi, prise en applicalion du paragraphe 4 de l'ar- 
ticle 89 de la loi du 4 août 196 ne détermine pas ieur mode de 
erception avant le 1er janvier 1958, les taxes piscicoles, portées à 
Fétat P annexé à l'article 89 précité et considérées comimne taxes 
paratiscales seront intégrées à celle date dans le cadre du budget 
ou des comptes spéciaux du Trésor en appiication du paragraphe 3 
du méme arlicle. 

Les dispositions de la loi de finances concernant la réforme des 
taxes parafiscales et des organismes qui en bénéficient avaient pour 
objet essentiel d'éviter que ces taxes ne conslitnent une aggrava 
tion occulte de la fiscalité et un facteur d'augmentation du coût de 
la vie. ; 

Déjà une première objection de principe se présente à l'esprit: 
peut-on assiuniler à une taxe parafiscale proprement dite, qui est 
un impôt déguisé, une taxe non obligatoire ? 

De plus, les taxes piscicoles, qui ont pour effet essentiel de faire 
financer par les pécheurs eux-méimes les travaux intéressant la 
mise en valeur de nos cours d'eau et de libérer dans une certaine 
mesure l'Elat en ce qui concerne la garderie, de ses obligations 
relatives au domaine publie, ne peuvent en aucune facon constutuer 
ni une aggravation fiscale, ni un facteur d'augmentation du coût de 
la vie. 

Elles ne répondent ainsi à aucune des craintes émises par Île 
ministère des finances et par notre Assemblée. 

D'autre part, l'attribution de la personnalité civile au conseil supé- 
rieur de la pêche soumet maintenant cet organisme aux règles de 
contrôle financier des établissements publics 

L'intégration des taxes piscicoles dans le cadre du budget on d'un 
comple <récial du Trésor n'aurait décormais pour effet que d'olour- 
dir la lâche des comptables du Trésor puisq actuellement. le 


a 
» 














1599 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





— 


montant intégral de la taxe perçue par l'intermédiaire des assoeia- 
Hons el des fédérations départementales est versé au compte du 
Conseil supérieur de la péche. 

Enfin la loi précitée faisant obligalion à tout pécheur amateur 
d'adhérer à une association de pêche et de pisciculture agréée lève 
toute objecuon doctrinaie sur d'obligation faile au pêcheur, pour 
acquilier les timbres piscicoles, de passer par l'intermédiaire d'une 
assucialion de péche et de pisciculture, 

Si la taxe piscicole, Sous son mode actuel de perception, permet 
aux ä--ocialions d'aleviner, d'aménager et de payer le montant des 
baux, l'Etat S'y retrouve en percevant les loyers de ladjudication 
et de Parmodialion., De plus, le circuit actuel ne coûte rien à l'Etat 
et le conseil supérieur de la pêche percevant Je montant intégral 
des laxes en vue de leur affectation aux frais de gardiennage, de 
recherche el de travaux colechfs d'intérêt national, les agents 
de l'adiministralion sont déchargés de toute tâche comptable de 
perceplion el d'altribution. 

Entin, si l'on intégre la taxe piscicole dans un compte Spécial du 


Trésor, les associations de péche et de piscicullure perdent les trois 
quarts de leurs imermbres et des cotisations correspondantes; elles ne 
peuvent plus, alors, aleviner sur le plan local, ni aménager Îles 


parcours, ni compléter la garderie, ni payer le prix des adjudications. 

Les associations de pécheurs amateurs les plus représentatives, sur 
le plan national, Fishing-Club de France, union des fédérations 
départementales el le conseil supérieur de la pêche lui-méme ont 
d'ailleurs adoplé à Fonanimité différents vœux tendant au maintien 
du code actuel de perception des taxes piscicoles. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposilion de loi suivanie: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — En application du paragraphe 4 de la loi du 
4 août 195% portant ajustement des dotations budgétaires reconduites 
à l'exercice 1956, les différentes taxes piscicoles instituées par l'ar- 
üele 4er de la loi du 21 septembre 1943 continueront à être perçues 
par les associations de pêche et de pisciculture et les fédéralions 
départementales d'association de pêche et de pisciculture pour le 
comple du conseil supérieur de la pêche. 





ANNEXE N° 4560 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 mars 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi dun Z décembre 1945 
relalive à la nationalisation des quatre grandes banques de dépôt, 
présentée par MM. Pierre Monlel, Soustelle et Jarrusson, députés. 
— (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'exposé des motifs du projet de loi du 
9 décembre 19149, relatif à la nationalisation des quatre grandes 
banques de dépôt, stipule que la « nationalisation ne peul jamais 
être considérée comme une sanction », « qu'elle doit être faite 
sans spoliation », et que le motif et le but exelusifs du législateur 
sont de transférer à l'Etat l'activité bancaire qui correspond à celle 
d'un service public et de prendre le contrôle du crédit. 

D'autre part, le préambule de la Constitution de 1916 a réaffirmé 
solennellement les droils de l’homme, consacrés par la Déclaration 
des droils de 1789, aux termes de laquelle toute expropriation doit 
donner lieu « au payement préaable d'une juste indemnité ». 

Les mêmes garanties du droit de propriété sont confirmées par 
J'arlicle 513 du code civil, aux termes duquel « Nul ne peut élire 
contraint de céder sa propriété, si ce n'est pour cause d'utilité 
publique, et moyennant une juste et préalable indemnité ». 

Or, ce droit de propriélé et les garanties légales qui s’y rattachent 
peuvent êlre revendiqués par la multilude des anciens petits por- 
teurs, personnes physiques, des actions du Crédits Iyonnais, de la 
Société générale, du Comptoir national d’escompte de Paris et de 
la Banque nalionale pour le commerce et l'industrie, sociétés ano- 
hymnes auxquelles la législation commerciale relative aux sociétés 
anonymes, sous réserve des moditications apportées par Ja loi 
du 2 décembre 19%, a élé contirmée par l'article 2 du décret 
no 46-1216 du 98 nai 1916 fixant les règles fondamentaies du fonc- 
tionnement desdites banques de dépôt nationalisées. 

La loi du ? décembre 194 et les textes ultérieurs qui la complètent 
n'ont pas respeclé les droits des actionnaires des banques précitées. 

40 L'indemnité de rachat des actions ne sera payée qu’en cin- 
quante années, par tirages annuels (art. 6 de la loi); 4 

2e Celle indemnité n'a pas été déterminée, comme l'exigeraient 
Péquité et le droit commun, par la valeur intrinsèque résultant de 
la valeur commerciale de ces banques au moment du remplacement 
des actions par des parts bénéficiaires, mais par le cours moyen en 
bourse de ces actions du fr septembre 1914 au 31 octobre 1945 
(art. 8 de la loi), cours effondrés lors de la panique qui à saisi les 
actionnaires à la perspective, puis à l'annonce de la nationalisation; 

3e Le premier alinéa de l'article 8, libellé: « A la date du 4° jan- 
vier 1936, les actions des établissements nalionalisés sont transfé- 
rées à L'Etat », — non prévu au texte primitif, aurait élé ajouté 


par le ministre an moment dn vote de l’ensemble. de Particle 8, 
Sans avoir été « délibéré », alors que les trois alinéas suivants, 
figurant seuls au texte primitif 


avaient cité discutés, délibérés et 





volés séparément, ainsi qu'il résulte des débats relatés au Journal 
ofjiciel du 3 décembre 1%5, pages 171 à 473 et page 155. : 

En effet, l'article 8 ne devrait fixer, en printipe, que Îles condi- 
tions dans lesquelles l'Etat pouvait se libérer à lPégard des fonction- 
haires, contormément à larlic'e 7 qui transférait à l'Elal len- 
seinb'e des patrimoines des quatre banques nationalisées et slipulait 
que l'Etat se libérait à l'égard des actionnaires dans les condilions 
tixées à l’article 8. 

L'addition irréguiière et superfélaloire du premier alinéa de l'ar- 
ticle 8 a ainsi Créé une très fâcheuse équivoque paraissant faire 
revivre des actions défuntes, qui auraient dû être annulées, au eôté 
des parts bénéticiaires créées et remises en échange aux action- 
naires, équivoque sur laquelle parait s'appuyer la Commission de 
contrôle des banques pour attribuer un dividende à £es aclions, en 
violation de larticle $, modifié par larticle 4 de la loi n° 46-1076 
du 4 mai 1936 qui, fixant l'attribution des bénéfices aux parts, n'ont 
prévu aucune aliribulion aux actions défuntes. 

La survivance desdites actions est au surplus inconcevable parce 
qu'elle constitue une réduclion de la moitié de la valeur intrinsèque 
des parts et de leur garantie, et une réduction des dividendes éven- 
luels qui doivent leur être intégralement attribués, double spoliation 
contraire à léquité et à la volonté du législateur qui à eu pour 


résullat — par l'attribution illégale de bénéfices aux actions défun- 
les — de permetlre à l'Etat, comme expliqué ci-après, de racheter 


scandaleusement, à l'aide de ces bénéfices, et sans bourse délier, 
les parts devant être annuellement rachelées, 

Deux dévaluations successives survenues fin 1915 et en 1948 ont, 
au surplus, réduit de plus de 50 p. 10 le pouvoir d'achat de l’in- 
demuité ainsi arbitrairement fixée. 

La loi constilutionnelle du 29 septembre 1916, rendue obligatoire 
par le référendum du 13 octobre 1946, et postérieure à la loi de 
nationalisation du 3 décembre 195, rendait oblisaloire la revision 
de celle dernière loi, en ce qu'elle avait de contraire, comme exposé 
ci-dessus, à la Déclaration des droits de 1789. 

Le çaractère de spoiiation pris dans ces condilions par la loi, à 
l'encontre du désir même du législateur, qui n'avait pour but que 
l'organisation du crédit (voir discussion de la loi au Journal officiel 
du 3 décembre 195), a atteint plus durement le Crédit lyonnais 
— dont la répulation mondiale d'opulence, distançant celle des trois 
autres banques — était justifiée par sa très brillante situation au 
al décembre 1915, confirmée à l'assemblée générale des actionnaires 
du Crédit lyonnais du 28 juin 1916 

En effet, comme l'a déclaré le président du conseil d'administra- 
tion à celle dernière assemblée des actionnaires, « le prix de rachat 
de l’action, fixé à 2.321 F, ne correspond en aucune façon à la valeur 
de l'actif dont ils ont été dépossédés ». 

Selon le rapport du conseil d'administration à cette assembiée, 
la valeur de rachat n'a pas tenu compte: 

1° Des plus-values de réévaluation dégagées en fin d'exercice 1955, 
sur le portefeuille-tilres, porté de 3 millions au 31 décembre 1944 
à 619 millions au 31 décembre 1915, ni des provisions en monnaies 
étrangères (après la dévaluation de 1913) en pius-value de 622 mil- 
lions el d'autres provisions libres de plus de 500 millions, soit un 
lolal de 1.724 millions; 

20 De Ja plus-value latente à provenir de la réévaluation d'un 
domaine immobilier de plus de 500 immeubles, figurant aux bilans, 
depuis Ja formation de la banque, pour 33 millions non encore 
réévalués au bilan 1951 et représentant une valeur approximative 
de 7% miiards (Valeur 1916) soit, à celte date 3.500 F par action. 

En tenant comple des plus-values sus-mentionnées el de la valeur 
considérable du fonds de commerce qui ne figure pas à lactif, ül 
est raisonnab'e d'estimer la valeur intrinsèque au 31 décembre 1945 
de l'action du Crédit Fyonnais (au nominal de 500 F) à 10.000 F, 
È que son prix de rachat, fixé à 2.321 F, a déjà été dévalué deux 
DIS, 

Bien qu'atleintes dans de moindres proportions, les actions des 
trois autres banques nationalistes ont souffert des mêmes circons- 
lances exceptionnelles que celles du Crédit lyonnais, et leurs très 
nombreux petits porteurs ont été fort gravement lésés. 

Au surplus. il y a lieu d'observer: 

1° En droit, — Que l'article 8 de la loi du 2 décembre 1915, et 
l'arlicle 4 de la loi n° 46-1071 du 17 mai 1946 (J. 0. du 18 mai 1M6) 
qui le modifie, textes qui fixent l'attribution des bénéfices, ne 
prévoient aucune autre attribution supplémentaire de bénéfices à 
l'Etat, telle que celle inscrite aux bilans de 1918 à 1954, sous la 
rubrique: « Attributions aux actions transférées à l'Etat » (actions 
qui ont d'ailleurs cessé d'exister légalement du fait de leur échange 
contre des parts bénéficiaires, art. 8 de la loi) alors que lesdits textes 
précisent la distribution et la quantum de bénéfices à répartir à ces 
dernières. 

Que l'Etat n'a droit, en conséquence, qu'aux bénéfices revenant 
aux parts qu’il délient, en vertu de l'ordonnance du 15 août 14945 
(impôt de solidarité, » p. 100 du nombre d'actions ou fonds social), 
ou provenant du rachat (1/50e par an) par application de l'article 8 
de la di du 2 décembre 195. 

En 19%54, les altributions que l'Etat aurait pu recevoir, en vertu 
de l'article 8 de la loi du 2 décembre 1945, si tous les bénéfices 
avaient été distribués aux parts qu'il détient (81.000) après les rachats 
annuels et à celles en circulalion rachetées (331.59) se seraient 
élevées à: 

525.819.000 
—————— = 200 F = (84.000 + 231.595) = 102.899.500 F 
2.100.000 
alors qu'il s'est attribué 175 x 83.000 (parts détenues selon l’ordon- 
nance du 45 août 1915), soit 14.700.000 EF et, illégalement, un divi- 
dende complémentaire de 105,37 F, égal à celui des parts, aux deux 
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millions d'actions échangées en vertu de la loi de nationalisation, 
soit: 105,37 x 2 millions = 210.7:0.000 F, sous la rubrique figurant au 
comple profits et pes: « Afltributions aux actions transférées à 
l'Etat ». — Au total: 225.240.000 F au lieu de 103.899.500 F d'où un 
trop-percu de: 121.540.500 F, 

Observation identique pour les exercices 1948 à 1955 et particn 
liôrement pour l'exercice 1955, où l'Etat a attribué aux actions Crédit 
lyonnais {35 F x 2.000.009 = 270 millions, alors que les parts béné- 
ficiaires n'ont recu pour dividende supplémentaire que 105,37 F, 
comme en 195%, dividende servi en 195% aux actions. 

L'Etat n'avait pas le droit, légalement et équitablement, de s'attri- 
buer d'autres bénéfices tant que les parts n'auraient pas été inlé- 
gralement rachelées ou indemnisées par ses propres moyens finan- 
ciers. 

%o En fait. — Le montant annuel du rachat ayant dû, en 1955 et 
en 1953, s'élever à 2.321 F x 42.1 (différence entre le nombre des 
parts bénéficiaires rétribuées en 1953 et celui rétribué en 195%) soit 
97.725.709 F, il y a lieu de présumer qu'une partie de cette at{tribri- 
tion illégale a été employée au remboursement annuel des parts, et 
de constater ainsi le coractère immoral de cette manière de remltour- 
ser leur avoir aux anciens actionnaires, par prélèvement sur les 
bénéfices qui leur sont dus exclusivement. 

Un fait récent vient d'apporter, s'il en était besoin, un argument 
indiscutable à l'exposé ci-dessus. 

Par un commüniqué paru dans la presse, les anciens actionnaires 
des quatre grandes banques nationalisées ont appris avec une doutoi- 
reuse émotion que sur la proposition des conseil d'administration de 
ces banques, la commission de contrôle des banques avait approuvé, 
dans sa séance du 28 mars !{955, un projet d'augmentation du capital 
et des réserves, par incorporation de réserves et de provisions dispa- 
nibles et élévation de la valeur nominale des actions « qui soul la 
propriété exclusive de l'Etat » au dire de ce communiqué. 

Crédit lyonnais: 
Camital porté de 1 milliard à 6 milliards. 
Réserves portées de 1 milliard à 1.500 millions, 
Société Générale: 
Capilal porté de 750 millions à 3 milliards. 
téserves morlées de 400 millions à { milliard. 
CN 'ER.: 
Cauilal porté de 400 millions à 3 milliards. 
Réserves maintenues à 500 millions. 
1%, A 78 

Capital porté de 525 millions à 4 milliards. 

Réserves portées de 523 millions à 800 millions. , 

Ces opérations, réalisées par réévaluation de certains postes de 
l'actif et transfert aux réserves de provisions et de bénéfices reportes, 
et par prélèvement sur les réserves, ont été ralifiées par la commis- 
sion de contrôl: des banques, en juin 1955, à l’occasion de l'arrèié 
des comptes de l'exercice 1954. 

Elles ont permis une nouvelle spolialion de bénéfices sur l’exer- 
cice 4955, par l'attribution aux actions du Crédit lyonnais d’un 
dividende de 135 F, {4 1/2 p. 100 du nouveau nominal de 3.000 F) 
‘alors que les parts hénéficiaires n'ont recu qu'un dividende supplé- 
mentaire de 105 F 27, comme en 1954, dividende servi en 1954 aux 
actions. 

La réalisation de ces opérations, qui a été effectuée, comme fl y 
avait lieu de craindre, sans compensation équitable pour les anciens 
actionnaires et sans leur avis, constitue à leurs veux l'acte final de 
la tragique spoliation dont ils ont été les victimes par la loi de natio- 
nalisation et contre lequel ils protestent avec force devant la cons- 
cience nalonale: un tel acte crée au surplus un précédent fâcheux 
pour les actionnaires français des société francaises ayant leur 
Champ d'action à l'étranger, nationalisées ou menacées de nationali- 
sation, exemple dont ont pu se prévaloir certains gouvernements 
étranzers. 

En effet, les augmentations de capital et de réserves par incor- 
poralion de réserves, prouvent, à l'évidence, que ces réserves exis- 
taient avant la nationalisation, et qu'il n'en a pas été tenu compta 
dans la fixation de l'indemnité de rachat, outre que d’autres réserves 
ont dû être constituées au moyen de bénéfices non distribués aux 
porteurs de paris, comme mentionné à la page 4 du présent exposé 
des motifs. 

La réalisation de ces opérations est l’aveu tardif et la reconnais- 
sance du bien-fondé des réclamations des anciens actionnaires qui, 
aujourd'hui, ne peuvent admettre d'être dépouillés de leurs droits au 
profit d'actions qui seraient, aux termes mémes du communiqué du 
28 mars 19,55, « la propriété exclusive de l'Etat » alors que ces ‘itres 
ont cessé d'exister légalement en vertu de l'article 8 de la loi, 
par suite de leur échange contre des parts bénéficiaires ayant 
seules des droits à la totalité des bénéfices et constituant ainsi une 
lourde hypothèque grevant l'actif des banques nationalisées jus- 
qu'au rachat intégral de ces parts réestimées, au préalable, à leur 
juste valeur. 

Ces abus découlent d'une lacune manifeste de la loi de natio- 
hnalisation du 2 décembre 1915 et des textes subæquents précités 
qui n'ont pas prévu la publicité des comptes d'exploitation, ni le 
contrôle de la masse des porteurs de parts avec capacité de faire 
no par les tribunaux les litiges éventuels résultant de leurs 
roits. 

Il convient de noter que l'attribution intégrale des bénéfices aux 
parts aurait donné à chacune d'elles, en 19%53%, un dividende de: 
923.819.000 F: 2.100.000 = 2% F environ, et en 1955: 580.673.979 F: 
2.100.000 = 9S0 F environ, représentant, au taux de 4 p. 100 envi- 
ron, un capilal de plus de 6.006 F et, à celui de 5 p. 100, taux moyen 
de rendement actuel des belles valeurs françaises, un capital de 
plus de 8.000 F environ. 

En conséquence, les anciens actionnaires des quatre grandes ban- 
ques susnommées et particulièrement ceux du Crédit lyonnais, sont 





fondés à réclamer juslice, convaincus que les pouvoirs publics fini- 
ront par se rendre comple qu'à l'œuvre de réparalion imposée par 
l'honnéteté et l'équité, s'ajoute la nécessité de rétablir la confiance 
de l'épargne, de restaurer le crédit de l'Etat, condition essentielle & 
la réussite des emprunts indispen<sables qu'il se propose d'émettre. 

La loi de nationalisation, contre laquelle ils protestent semb'é 
d'ailleurs inapplicable, du fait de l'absence du décret d'applicatia 
prescrit par l'article 2 de cette Ini. 

Par ces motifs, la joi du ? décembre 1945 (7. 0. du 3 décembre 
4945) devrait être revisée, La solution équitable qui pourrait être 
envisagée serait la restitution du domaine privé (immeubles, titres 
et provisions) ainsi qu'il a été opéré lors de la nationalisalion des 
anciennes compagnies de chemins de fer et des sociétés de charbon- 
nages, de gaz et d'électricité. Seul, le fonds de commerce serait nalio- 
nalisé et ferait l'objet, nour les anciens actionnaires, d'une indermn- 
nité de rachat. 


Si, pour des raisons qui échappent aux actionnaires, cette solution 
éminemment souhaitable ne pouvait ôtre adoptée, ces dern'era 
seraient fondés à réclamer un minimum de réparation tendant à 
effectuer: 

1° Relèvement de l'indemnité de rachat de la valeur nomina'e des 
parts bénéficiaires, après expertise contradictoire, ainsi qu'il avait 
été prévu pour la Ranque de France (art. 2 de la loi du ? décembre 
1955), mais sans limitation du montant retenu, relèvement appli 
eable aux porteurs d'actions où à leurs ayants droit À la dite au 
2 décembre 1955 qui, seuls, ont été lésés. 

Provisoirernent, dans l'attente d'une revalorisation définitive, alla- 
cation aux parts béneficiaires, d'une valeur nominale ou de rachat, 
au mains égale à ceile résultant des opérations d'augmentalion de 
capital et des réserves, effectuées en 195, tonte augmentation ulté- 
rieure analogue à celle réalisée devant donner lien à l'avenir, et 
jusqu’à amorlissement total des parts bénéficiaires, à une augmenta- 
ion du nominal correspondante pour celles détenues par les anciers 
actionnaires à Ja nationalisation. 

2e Abrogation de la partie du premier alinéa de l'article S de la 
loi du ? décembre 1945, libellé: « A la date du fe janvier 1946, leg 
actions des établissements nationalisés sont transférées à l'Etat ». 

Distribution aux porteurs de parts bénéficiaires existantes, amor- 
ties on rachetées, de la totalité des bénéfices comptalue:: celte 
distribution intégrale des bénéfices assurerait aux parts béréficiaires 
réévaluées un dividende correspondant: l'Etat renoncerait À l'atiri- 
bution illégale allouée « aux actions transférées à l'Etat » (dividende 
sur 2? millions d'actions, soit 210.710.000 F en 195) (et 270 millions 
en 195), l'amortissement des actions par rachats annuels devant 
être, selon l'équité, intégralement à sa charge, ainsi qu'il en a été 
décidé par l’article 2 de la loi du 2 décembre 4943 pour les chliga- 
tions remises en échange des actions à la Banque de Fran’, 

3° Maintien du minimum de dividende garanti, 3 p. 400 fixé par la 
lof précitée, mais sur le nouveau nominal, afin de tenir compte de 
l'abandon, par les actionnaires, de la direction de la banque et de 
leurs droits 4 la répartition de l'actif 

La réparation des spoliations ne coûtera rien on un très faible 
Sacrifice à lElat, puisque les parts bénéficiaires sont rémunérées 
uniquement avec les héréfices réalisés par les établissements ban 
Caires en question. et que la partie des bénéfices revenant lésaie- 
ment à l'Etat, laquelle augmente chaque année par suite des rachats, 
perineltra de financer en totalité on en grande partie îe montant 
annuel de +es rachats. L'Etat serait en outre hénéficiarre de la 
revalorisation des parts bénéficiaires et de l'attribution intégrate 
bénéfices qui leur serait faite, puisqu'il était détenteur de pluie 
centaines de milliers de parts (100000 parts pour le seul Crédit 
lyonnais) provenant du 3 p. 100 du nombre d'actions recu des quatre 
banques natianalisées en vertu de l'ordonnance du 13 août 194 
(impôt de solidarité). 

ï° Lesdites parts devront être garanties contre toute dévaluation 
comme les obligations « Caisse nationale de l'énergie » par exemple, 
soit par l'indexation sur les bénéfices, L'équité veut d'axlteurs que 
les porteurs de parts bénéficiaires « Grande bandaues nationalistes + 
ne soient pas plus mal traités que les anciens actionnaires des 
sociétés de gaz, d'électricité et de charbhonnages. 

La valeur de rachat indexée sur le montant des bénéfices, se 
serait traduite ainsi: 


Exercice 1951: 


dea 
it 


3 


025 .819.000 250 x 100 
RS rnmpteie né GIE QU VOUS 6e 4 D: 400: 
2.100.000 4 


Exercice 1955: 
80.673,27 


9380 x 100 
x ———— = 1.000 F au taux de 4 p. 100. 
2.100.000 \ 


Ce montant an faux de rachat n'est pas excessif, la valeur noml- 
nale basée sur la valeur intrinsèque de l'actif au 31 décembre 43 
se situant autour de 10009 F, En outre, ce taux de rachat de 
6.250 F ou de 7.000 F ne tient pas compte des deux dé-alualions 
1945 et 1918. 

C'est pour toutes ces raisons que nous avons l'honneur de deman- 
der à l'Assemblée nationale le vote de la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, er. — La valeur nominale des parts bénéficiaires des cuatre 
grandes banques nationalistes par la loi du 2 décembre 191% (J. 0. 


du 3 décembre 19%), le Crédit lyonnais, la Société générue, Je 
Comptoir national d'escompte de Paris et Ia Ranque national: pour 
lé commerce et l'industrie, est égale au quotient de la valeur de 
l'actif net au 31 décembre 1945, de la banque nationalisée par 1e 
nombre d'actions à la date de la nationalisation 
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Elle sera déterminée après expertise contradictoire, sans limitation 
du montant retenu, et constituera un minimum garanti, avec inté- 
rèt garanti de % p. 100 pour tenir compte de l'abandon, par es 
actionnaires, de la direction de la banque et de leurs droits à la 
répartition de l'actif, 

Cet intérêt garanti Sera augmenté d'un superdividende, réparti, 
selon les bénéfices, par le conseil d’administralion, conformément 
à la loi de nationausation. ‘ 

Et abrogée la partie du premier aliréa de l’article 8 de la loi 
du ? décembre 1915 portant nationalisation des banques, libellée: 
« À la date du fr janvier 19%6, les actions des établissements natlo- 
nalisés sont transférées à l'Etat ». 

Provisoirement, dans l'attente d'une revalorisation définitive, allo- 
cation aux parts bénéficiaires d'une valeur nominale de rarhat égale 
au moins à cele résullant des opérations réalisées en 1955 — aug- 
mentation de camital et des réserves — toute augmentation ultérieure, 
analogue à relle réalisée, devant donner lieu à l'avenir et jusqu'à 
äimortissement totai des parts bénéficiaires à une auzmentation de 
nominal ccrrespondante pour celles détenues par les anciens action- 
aires à la nationalisation 

Art. 3%. — Les conseils d'administration des hanques nalionalisées 
répartiront chaque année la tolalité des bénéfices disponibles entre 
les parts bénéficiaires existantes, amorties ou rachctées. 

Art. 4. — La publicité des bilans et comptes d'exploitalicn des 
banques nationalistes susdésignées est la même que celle des sociétés 
anonymes 

Le droit des porteurs de parts bénéficiaires à prendre connais- 
sance des comptes des banques est le même que celui des anci2ns 
actionnaires. 

Un des commissaires aux comptes devra être le représentant de la 
masse des porteurs de parts bénéficiaires qui pourront se rénnir en 
assemblée générale pour recevoir son rapport, et prendre loutes déci- 
sions nécessitées pour l'exercice de leurs droits. En outre, un repré- 
sentant des porteurs de parts devra être admis au conseil d'adminis- 
tration du Crédit lvonnais et des autres grandes banques #ationali- 
stes 

Art. 5. — La nouvelle valeur nominale des parts bénéficiaires sera 
acquise, sur leur demande, aux porteurs d'actions on à leurs ayants 
droit, à la date de nationalisation, qui auront fait échange de kurs 
titres contre des parts bénéficiaires, lesquelles serent, à cet effet, 
revêtues d'une estampille comportant cette nouvelle valeur. 

Les porteurs de parts bénéficiaires, à la date de la nationalisalion, 
qui auront revendu postérieurement leurs titres, ou dont les titres 
auront été rachetés par l'Etat, recevront des droits d'aitrioution négo- 
ciables, qui seront regronpés, sans frais, par les sains de chaque 
établissement, en paris bénéficiaires, qui auront le même statut que 
celles revêtues de l’estampille. 

Art, 6. — Un décret portant réglementation d'administration publi- 
que, pris dans un délais de trois mais, préciserait les modalités de 
détail qui seraient rendues nécessaires pour l'application de la pré- 
sente loi, 





ANNEXE N° 4561 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 mars 1957.) 


PROPOSITION DE LOI relative à la composition et à la formation 
des assemblées territoriales de la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances et des Elab'issementis francais de l'Océanie, présentée par 
M. Hénault, député. — (Renvoyée à la commission des terriloires 
d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les territoires français du Pacifique, compo- 
sés de la Nouvelle-Calfaonie et des Etabljissements français . de 
l'Océanie, sont des terriloires unitaires, comportant notamment une 
seule asseinblée élue. 

Les regles relatives à la composition et à la formation des assem- 
blées représentatives territoriales de ces territoires, fixées par la 
loi n° 92-1310 du 10 décembre 1932 pour le conseil général de la 
Nouvelle Calédonie et dépendances et la loi n° 52-1175 du 21 octo- 
bre 1992 pour l'assemblée territoriale des Etablissements francais 
de l'Océanie, ont de multiples points communs. Les deux assembiées 
comprennent vingt-cinq membres; les circonscriptions électora'es et 
la répartition des sièges entre les circonscriptions électorales sont 
déterminées de façon détaillée dans la loi le mode de scrutin est 
un mode de scrutin majorilaire. 

Depuis, le suffrage universe', qui existait déjà aux Etablissements 
français de l'Océanie, a élé institué en Nouvelle-Calédonie par la 
loi du 23 juin 196; les ressortissants français ont accédé en bloc à 
l'exercice des droits politiques par une ordonnance du 24 mars 1915 
portant accession à la plénitude du droit de cité. 

Par celle Inéme loi, Le collège unique, qui existait déjà aux Eta- 
blissements français de l'Océanie, a été généralisé en Nouvelle- 
Calédonie; un décret du 5 avril 4915 a supprimé les « Jois indigènes » 
régissant le statut des personnes, dans les archipels où elles étaient 
restées en vigueur, el leur a substitué les lois civiles métropo!i- 
taines: les habitants français du terriloire y ont tous le statut civil 
métropolitain 

Dans ces conditions, il n'est pas excessif de rassembler dans un 
éme texte les modificatoins qui doivent être apportées au régime 
électoral suivant lequel sont élus Jes membres des assemblées des 
territoires du Pacifique. 





Au moment où, conformément au préambule de la Conslitu:ion, 
vont être mises en place dans ces territoires les institutions per'net- 
tant aux populations de s'administrer elles-mêmes et de gérer dé:u0- 
cratiquement leurs propres intérêts, il appartient à la Républiqne 
de s'assurer que les diverses tendances et opinions politiques de 
leurs populations seront représentées à leur juste proportion au sein 
de l'assemblée territoriale et qu'en particulier, pourra sans entravs 
s'y forimer une opposition dont l'action, dans le respeet absolu du 
droit d'expression et de vote de ses membres, constitue le conlre- 
poids légitime à l'exercice du pouvoir par la majorité. 

La proposition de loi ci-après se propose donc un triple objet: 


1° Porter le nombre des membres composant ces assemblées de 
vingt-cinq à trente; 

20 Définir les circonscriptions électorales suivant lesquel'es les 
territowes seront divisés el répartir les sièges entre ces circonscrip- 
tons ; 

3° Instiluer un mode de scrutin proportionnel pour l'élection des 
meinbres de ces assemblées. 

L'auginentation de vingt-cinq à trente du nombre des membres 
composant chacune de ces assemblres est nécessaire pour fari'iter 
la formation dn conseil de gouvernement dont la création est re 4 
sée, dans ces terriloires, par les décreis du 24 février 1957 actuelle- 
ment Souris à l'examen du Parlement et de l’Assemblée de Union 
française et qui serait composé de six membres élus par l'asser- 
blée parmi ses membres ou hors de son sein. 

La détermination des circonseriptions électorales et la répartition 
des sièges nous semblent exiger quelques précisions: 

La délimitation actuelle des circonscriptions électorales, pour 
l'élection du conseil général] de la Nouve'le-Calédonie et dépen- 
dances, résulte de Farticle 2 de Ja loi du 10 décembre 192, aux 
termes duquel le territoire forme cinq circonscriploins électorales, 
à Savoir: 

Sud (Nouméa, Ducos, Mont-Dore, Plum, Dumbéa), élisant neuf 
conseillers : 

Côte Ouest, élisant sept conseillers; 

Côte Est, élisant deux conseillers; 

bistricts Est, île des Pins, élisant quatre conseillers; 

Iles Lovyauté, élisant trois conseil'ers. 

Ce texte élait, on nous permettra de le rappeler, le fruit d'un 
compromis adopté à la suite d’une enquête menée sur place, au 
non de la commission des terriloires d'outre-mer, par une mission 
parimenlaire chargée d'étudier les problèmes politiques et écono- 
miques des lerriluires français du Pacifique. 

Tout d'abord, l'institution du collège unique ne permet pas le 
maintien du découpage électoral actuel. 


Il nous semble qu'il pourrait être modifié de la façon suivante: 


Les deux circonseriplions électorales de Ja zone orientale, qui se 
superposaient territorialement, seraient fusionnées. En outre, on y 
raltacherait les circonscriptions de Ouégoa et des îles Belep, qui 
étaient englobées dans la circonscription Côte Ouest; elles font 
géographiquement partie de la zone orientale de la Grande-Terre. 

Les cinq sièges supplémentaires seraient répartis entre les quatre 
circonscriptions électorales; les trois circonscriptions de la Grande- 
Terre éliraient chacune un conseiller supplémentaire et Jes iles 
Loyautf deux. La répartition proposée permet une représentation 
équitable des éléments de la population au sein du conseil général. 

jans les Etablissements français de l'Océanie, le découpage é'ec- 
toral en vigueur pour les élections à l'assemblée territoriale des 
Etablissements français de l'Océanie est caractérisé par un émielte- 
ment du territoire en dix-neuf circonscriptions électorales. 

L'élévation de vingt-cinq à trente du nombre des membres de 
l'assemblée territoriale, dont nous avons souligné la nécessité vilale 
pour le bon fonctionnement de cette assembh'ée, ne semble pas 
devoir être accompagnée d'une nouvelle multiplication des circons- 
criplions électorales. 

Le territoire des Etablissements français de l'Océanie comprend 
cinq groupes d'iles: 

Les iles du Vent, comprenant Tahiti, avec un p'us de la moitié de 
la population totale et le chef-lieu, Papeete, ainsi que les dépen- 
dances, savoir: Moorea, Maiao ; 

Les iles Sous-le-Vent, dont lite principa'e est Raïatea, où se trouve 
- À ann Uturoa, et les iles Sora-Bora, Huahine, Maupiti et 
Tahaa ; 

Les iles Marquises; 

L'archipel des Tuarnotu et des Gambhier; 

Les îles australes, auxquelles sont rattachées l'île de Rapa et les 
îlots de Bass. 

Chacun de ces groupes d'îles constitue une circonscription admi- 
nisiralive, toulefois, l'ile Makaléa, siège de l'exploitation des gise- 
menis de phosphate, est rattachée administrativement aux îles du 
Vent, quoiqu'elle appartienne à l'archipel des Tuamotu. 

Chacune de ces circonscriplions administratives serait érigée en 
circonscriplion éleclorale distinclé. Cette proposilion aura l'avan- 
tage de faire élire les membres de Fassemblée dans un cadre terri- 
torial plus vaste que celui des collectivités rurales constituées soit 
par des districts, soit par des portions de districts, soit par des 
groupements de districts, et dirigées par des conseils élus chargés 
de la gestion d'intérèts strictement locaux. 

En fonction de l'importance respective de la population de cha- 
cune d'elles, la répartition des sièges pourrait être la suivante: 

Iles dn Vent, seize; îles Sous-le-Vent, six; Tuamotu et Gambier, 
quatre; iles Marquises, deux; îles australes, deux. 

Les nombreux arguments avancés à l'appui des propositions de 
nouveaux découpages électoraux, pour la formation des assemblées 
de la Nouvelle-Calédonie et des Etablissements francais de l'Océanie, 
militent également en faveur de l'institution d'un mode de scrutin 
proportionnel pour l'élection de leurs membres. 
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Le seul jeu de la loi du nombre ne doit pas permettre à une ten- 
dance de l'opinion de priver d'autres tendances, parfaitement vala- 
bles, de toute possibilité d'avoir une représentation propre au sein 
de l'assemblée: ce peut être les contraindre à des attiludes d'oppa- 
sitions, dont les conséquences peuvent être graves pour l'avenir des 
institutions de ces territoires, 

La majorilé de l'assemblée ne doit pas tre une majorité ne repré- 
sentant, en réalité, que l’une des tendances d'une opinion divisée, 
élue à la faveur d'un mécanisme législatif l'avantageant; elle dont 
être vraiment l'expression de la majorité des citoyens et non d'une 
minorité plus agissante que d'autres minorités. 

Enfin, la présente proposition de loi prévoit que le conseil général 
de la Nouvelle-Calédonie prendrait l'appellation d'assemblée terri- 
toriale, que la loi avait déjà donnée à l'assemblée des Etabissements 
français de l'Océanie. 


En fonction de l'exposé qui précède, nous vous demandons de 
bien vouloir accepter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — En Nouvelle-Calédonie et dépendances et dans les 
établissements français de l'Océanie, l'assemblée du territoire porte 
le nom d'Assemblée terriloriale. 

Art. 2. — Ces assemblées sont composées de 30 membres élus 
pour cinq ans et rééligibles. 

Elles se renouvellent intégralement. 


Circonscriplions électorales. 


Art, 5. — Les circonscription éleclorales sont déterminées et les 
sièges répartis conformément au tableau ci-après: 
Nouvelles-Cilédonie et dépendances : 
4 circonscription: Sud, 10 sièges. 
2 circonscription: côte Ouest, 8 sièges. 
ÿe circonscription: côte Est, lle des Pins, Belep et Ouégo, 7 sièges. 
4 circonscription: Iles Loyaulé, 5 sièges. 
Etablissements français de l'Océanie: 
4% circonscription: Ile du Vent, 16 sièges. 
2 circouscription: Iles Sous-le-Vent, 6 sièges 
+ circonscriplion: Nes Tuamotu et Gambier, à sièges. 
4e circonscriplion: Hes Marquises, 2 sièges. 
ne circonscriplion: Iles Australes, 2 sièges. 
bes arrêtés des chefs de territoires délimitent les circonscriptions 
électorales. 


Opérations électorales. 


Art. 4 — Dans chaque circonseriplion électorale, les élections se 
font au serulin de liste avec représentation proportionnelle sans 
panachage, ni vole préférentiel el sans liste incomplè.e. 

Les sièges sont attribués entre les diverses listes suivant la règle 
de la plus forte moyenne. Celle règle consiste à conférer successi- 
vement les sièges à celle des listes pour laquelle fa division du 
nombre des suffrages de listes recueillis, par le nombre de sièges 
qui lui ont été conférés, plus un, donne le plus fort résultat. 

Art. D. — En cas d'annulation globale des opérations électorales, 
il est procédé dans les trois mois, à des élections nouvelles dans les 
conditions indiquées à l'article 4. 

En cas de vacance par décès, démission ou pour que'que cause que 
ce sait, les candidats de la liste à laquelle était altribué le siège 
vacant sont proclamés élus dans l'ordre de présentation. 

Lorsque l'application de la règle précédente ne permet pas de 
combler une ou plusieurs vacances, il est procédé dans les trois 
mois à une élection partielle au serulin uninominal majoritaire à un 
tour, en cas de vacance isolée, et au serulin de liste avec représen- 
tation proportionnelle dans les conditions indiquées à l'article 4 
ci-dessus, en cas de vacances simultanées. 

Sont considérées comme vacances simultanées, celles qui se pro- 
duisent avant la publication de l'arrêté du chef de territoire portant 
convocation des collèges électoraux pour une élection partielle. 

Toutefois, dans les six mois qui précèdent le renouvellement de 
l'assemblée, il n'est pas pourvu aux vacances. 

Art. 6. — Toute liste fait l'objet d'une déclaration collective revêtne 
de la signature de tous les candidats. Elle est déposée el enregistrée 
soit au gouvernement du terriloire, soit dans une résidence de la 
circonscription électorale au plus tard le vingt et unièine jour en 
Nouvelle-Calédonie et dépendances el le trentième jour dans les 
établissements français de l'Océanie. 

A défaut du signature, une procuration du candidat doit être pro- 
duite., Il est donné au déposant un reçu provisoire de la déclaration. 
Le récépissé définilif est délivré dans les trois jours 


La déclaration doit mentionner: 


4o Les noms, prénoms, date et lieu de naissance des candidats; 

90 La circonscription électorale dans laquelle la fiste se présente; 

30 Le titre de la liste. Plusieurs listes ne peuvent avoir, dans la 
même circonscription, le même titre ; 

4o Si la liste le désire, la couleur et le signe que la liste choisit 
pour l'impression de ses bulletins, la couleur des bulletins de vote 
devant être différente de celle des cartes électorales. 

Chaque liste doit comprendre un nombre de noms de candidats 
égal à celui des sièges attribués à la contribution correspondante. 

Nul ne peut être candidat sur plusieurs liste ni dans plus d'une 
circonscription. 

Après le dépôt de la liste, aucun retrait de candidature n'est admis. 

En cas de décès de l'un des candidats, ses colistiers doivent Île 
remplacer immédiatement par un nouveau candidat au rang qui leur 
convient. Cette nouvelle candidature fait l'objet d'une déclaration 
complémentaire soumise aux règles pr'vucs ci-Jessus 








Aucune liste constituée en violalion des alinéas précédents ou 
des dispositions de la présente loi ne sera enregistrée. Les bulletins 
obtenus par une liste nôn enregistrée sont nuls 

En cas de contestation, les candidats peuvent se pourvoir devant le 
conseil du contentieux administratif qui devra rendre, dans les 
trois jours, sa décision. 


Dispositions diverses. 


Art. 7. — Sont abrogées toules dispositions contraires à 
loi et notanument 

Les articles 1°, 2, 7, S et 10 de la loi ne 52130 du 19 décembre 
1952 relative à la composition et à la formation du conseil général 
de la Nouvelle-Calédonie et dépendances ; 

Les articles 1er, 2, % et 7 de la loi n° 52-1175 du 7 octobre 1952 
relalive à la composition et à la formalion de l'assemblée terri- 
toriale des établissements français de l'Océanie 


la présente 





ANNEXE N'4562 


(Session ordinaire de 1956-1997 Séance du 19 mars 1957.) 

PROPOSITION DE LOT ayant pour obiet de modifier la loi du 9 avril 
1933 relalive aux rentes versées par les sociètés mutualistes d'an- 
ciens combaitanis afliliées à la Casse nalionate d'assurances 
vieillesse, présentée par M. Frédéric-Dupont, député. — (Renvoyée 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le règlement spécial aux sociétés mutua- 
listes affiliées à la €. N. A. V. prévoit dans son articie 4 

. « des versements au profit de chaque intéressé sont effectués 
par les sociélés muiualistes en une seule fois, chaque année, dans le 
courant du trimestre de naissance, » 

Ce règlement à été élaboré sur la demande de Ta caisse des dépôts 
et consignalions, qui trouvait une simplitication par suite d'un 
ment unique chaque année 

Or, l'accord donné par ces sociétés mutualistes à la caisse des 
dépôts et consignalions à eu pour conséquence de léser gravement 
les intérêts de certains adhérents, qui étaient nés dans Le prenuer 
semestre, et dont les versements se silusient dans le deuxième 
semestre de l'année précédente, en raison du fait que les différents 
taux de revalorisation des rentes, de la loi qu 9 avrit 1953, 
variables suivant les dates des versements 

Il serait donc logique, pour le caicul des majorations de la loi 
du 9 avril 195%, de prendre en considération la dite réelle des 
versements effectués par les intéressés à leur société, ct non la date 
où leur compte relraite à 616 crédité par elle 

La caisse des dépôts et consignalions estime au contraire que Îles 
anciens combattants élant astæints à cotiser par Flinterméd'ure 
d'une société mulualiste, c'est à celle-ci qu'il appartient de procéder 
de telle manière que le délai entre la réception des fonds et le 
versement aux Comples soit réduit au minimum, €t elle n'adinet 
que la date à laquelle les sommes sont versées effectivement à son 
organisime. Elle oublie que c'est Sur sa demande quil y à eu déca 


verse- 


sont 


lage dans les versements effectués par les sociétés mutualistes, en 
vue de réduire à un versement unique le versement annuel 


Nous avons donc l'honneur de vous soumettre la proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique Les versements opérés par les anciens combat. 
lants mutualistes seront comptés pour le caleut des majorations 
prévues par la loi du 9 avril 195%, avec effet de la date à laquelle 
ils ont été elleclués à leur société mutualiste, untermédiaire 
obligaloire 





ANNEXE N'4563 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 mars 1957) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à compléter ou à modifier les décrets nos 574174 et 57175 du 
16 février 1957 relatifs aux échelles de rémunération et à l'orgsa- 
nisalion des carrières des fonctionnaires des catégories D et C, 
présentée par MM. Etienne Fajon, Marcel Cachin, Barthélemy, 
Lamps, Mmes Rabalé, Grappe, Vaillant-Couturier, Prin, MM. Cris- 
tofol, Llante, Sauer, Rainette, Rieu, Leroy, Vallin et les membres 
du groupe communiste, députés envoyCe à là Comntinssion 
de l'intérieur.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement à pris par ses commu: 
niqués des 17 octobre et 3 novembre 195%, des engagements concer- 
nant l'organisation des carrières des calégories D et © dans la pers- 
peetive de l'harmomisation et de la péréquation prévues par l'articla 
32 de la loi du 3 avril 1955 

Il s'agissait, aux dires mêmes de M. le secrétaire d'Elat à la pré- 
sidence du conseil, chargé de la fonction publique, de donner au 
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déroulement de la carrière de ces deux pote un rythme, un 
développement et une durée comparables à ceux exslant pour les 
personnels de mème ordre dans la plupart des entreprises nationales 
et de les faire bénéficier — ainsi que les retraités — d'avantages 
certains, du fait du nouveau régime d'avancement plus rapide du 
début de leur carrière et de la garantie d'accéder au sommet ae 
celic ci 





or, | décrets nos 57174 et 57-175 du 16 février 1957 ne vont pas 
ê fi © sens de ces promesses, 

Outre que Fhermonisalion proprement dite se trouve reportée à 
ure date ultérieure non précisée, ces textes: 

Bouleversent H iations d asents des calégories D et C sans 
que l'en puisse exactement mesurer loules les conséquences de cet 
« dtnéhaginent di CATTICrTES »; 

Visent à créer la division par les choquantes inégalités qui résul- 
feront de leur anplication, lacuel'e s'avère d’ailleurs très délicate, 

N'apportent dans l'ensemble, que & stisfactions insuffisantes af 
environ 50 p, 400 des personnels intére-sés ne relireront ancune 
HET ra n dé | n 1 der oct I 1956 : 

l igent quoi qu'on en ait dit de l'harmonisation prévue 
par l'article 32 de la loi du 3 avril 41955: l'allongement des carrières 
« {it in précédent dangereux 

L 1e] points posi de ces décrets (re ement des indices 
de | et { carrière du cadre D, & sion des classes 
ect] lin et de | lermnité compensatri comportent done 
une lourde contre-partie négalive que les personnes ne peuvent 
accepter 

Dans ces conditions, considérant qu'on ne saurait prétendre régler 
hâtivement un problème aussi vaste que celui de harmonisation 
Ü cadres D et C, par la voie de décrets dont les conséquences 
n'ont pu, faule de précisions et de discussions préalables avec toutes 
le ruanisations $ licales, être suffisamment étudiées; considé- 
rant également qu'il ne s'agit pour le moment, que de simples 
CRETE L ements de « re jui laissent entière la aueslion de 
l'harmonisation proprement dite, nous soulignons une fois de plus 
la nécessité d'entreorendre, sans plus attendre, les études devant 
conduire à une harmonisation véritable par une étroite collaboration 
entre direction de la fonction publique et toutes les fédérations de 
fonctionnaires et postiers. 

h comple tenu des engagements pris en octobre dernier, des 


‘ 


racsures jiminédiales doivent être pris?s. A cet effet, les décrets du 
46 février 1957 doivent être modifiés ou complétés. 

Tel est l’objet de la mi ile pronosition de résolution que nous 
vous demandons, mesdames, messieurs, de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à romn'éler ou à 


miéitier les dispositions des décrets nos 57-174 et 57-175 du 16 février 
4957, par des mesures tendant: 
A faire bénéficier tous les personnels des cadres D et C d’un relè- 


vement indiciaire à compter du 4er octobre 1956, relèvement au moins 
égal à 15 points bruts par rapport à leur situation antérieure; 

A rapporter les dispositions relatives à l'allongement des carrières; 

A opérer un versement immédiat de 2.509 francs par mois (soit 
45.000 francs pour la période du {er octobre 1956 au 31 mars 1957) à 
aloir sur la régularisation de la situation des personnels des cadres 
Det © sur la base des textes visés, modifiés et comp'étés, que sur 
l'hormonisation définitive de ces cadres prenant effet du 4*r octobre 


ANNEXE N'° 4564 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 mars 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à insliluer des mesures de dégage- 
ment des caüres er faveur des fonctionnaires et des agenis ce 





l'Elat et des état ments publics de lElat appartenant aux 

rire B, 4 et D jui en feront la dernande, prsentée par 

M! Mar s Prin, Rabalé, MM. Lamps, Cristofol, Cagne 

Cance, Ra nel Robert Ballanger et les membres du groupe 

coinimuniste, dépu (Renvoyce à la commission de l'intérieur.) 

EXPO DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l’article 8 de la loi no 56-7$2 du 4 août 1956, 
Tr e aux conditions de reclassement des fonctionnaires et agents 
français des administral s et services publics du Maroc et de Tuni- 
sie, prévoit qu « pourront sur leur demande élire adinis à faire 
Väaioir leur droit à la retraile et au bénéiice d’une pension d'ancien- 
nelé, à jouissant HT il les fonctionnaires de l'Elat et des éta- 
Ulissements publics de l'Etat appartenant à la cat“gorie A, au sens 
Ü vie 24 du stalut gén'‘ral des fonctionnaires, satisfaisant à la 
date de radiatiomdes cadres à la condition de durée de services exi- 
gee pour l'ouverture du drait à la pension d'ancienneté et dont l’âge 
h'esl pas inle] le plus de cinq ans à l’âge minimum requis pour 
Laltribution d'une teile pension. 

Les agents mis à la retraile en vertu de ces dispositions bénéficient, 
dans la liquidation de leur pension, d'une bonificaton de service 
d'une durée égale à l’abaissernent de la condition d'âge qui leur aura 


été accord'e en application de l'alinéa préc dent 
Comme on le voit, les dispositions ne sont pas s applicables aux fonc- 


tonnnaires de l'Elat et des élabiissements publics de l'Etat appar- 
tenant aux catégories B, C, D. 

Ur, on sail que ces Ccalégories comprennent, dans une grande ma j0- 
nice, des personnels fésninins qui, depuis Jongtemps et à juste titre, 








demandent à bénéficier de la pension d'ancienneté à l’âge de 55 ans, 
avec bonitication de services. 

11 serait donc normal] de faire bénéficier les nn des catégories 

1 D, des mesurese prises en faveur de la seule catégorie À et de 
leur accorder les mêmes lbonifications, à la fois nécessaires et légi- 
umes, pour inciler les ageñls à demander eux-mêmes leur mise à a 
retraile, 

A noter que cette possibilité a été accordée aux fonctionnaires 
IrançÇais de Tunisie et du Maroc de toutes cat‘“gories (A, B, C, D), 
dont l'intégration dans les cadres mmétropoilains aura élé prononcée 
en application des lois des 7 août 1955 et 1: août 1956. 

Toutefois, il convient de souligner que les emplois renäus vacants 
par suite de l'application de telies mesures de dé sagement des cadres 
he doive ol pas entrer dans le champ d’ applic alion de Ja circuiaire 
du 10 décernibre 1956 relalive à la limitation des recrutements des 
personne:s car si nous avons évoqué certaines dispositions de la loi 
du 4 août 1956 la présente proposilion de loi a un objet différent. 

En conséquence nous vous demandons, mesdami( s, messieurs, de 
bien vouloir adopler la proposilion de loi suivante. 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Seront admis, sur leur demande, à faire valoif 
leur droit à la relraile et au b'nétice d'une pension d'ancienneté # 
jouissance immédiate les fonctionnaires civils de l'Etat et des éta- 
blisserments pubiics de l’Elal des catégories B, C et D, au sens de 
Particle 2% du statut général des fonctionnaires, satisfaisant, à la 
date ” la radiation des cadres, à la condilion de durée de services 
exigée pour l'ouverture du droit à pension d'ancienneté et dont l'âge 
n esi p as inférieur : 'e de cinq ans à l’âge minimum requis pour 
l'aitribulion d’une pension. 


! 


Les agents mis k gs retraite en vertu des dispositions du présent 
ar!icle, bénéiicieront, dans la liquidation de leur pension, d une boni- 
ficalion de Services eflectifs d'une dur‘e ce au notnibre d'annés 
restant à courir jusqu'à la limite d'âge statutaire, sans que cette 
Donticalion puise excéder cinq aunées. 





ANNEXE N° 4565 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 mars 1957.) 


AVIS érnis par l'Assemblée de l’Union française en application de 
Larlicle 1% de la loi n° 56-619 du 23 juin 19556, sur le décret du 
21 f'vrier 1957, soumis à l'examen du Par'ement (n° 4352), por- 
lant insütulion d'un Censeil de gouvernement et extension des 
aîtrib'äions de l’assenblée tlerriloriale en Nouveile-Calédonie. 


L'Assemblée de l’Union française, 

Considérant que le décret qui lui est soumis reproduit par analogie 
la plupart des dispositions applicables aux territoires d’Afrique occi- 
dentale française, d’ Afrique équatoriale française et de Madagascar, 
lles qu'elles resultent des votes émis par le Parlement; 

Prenant acte de ces votes, qui constituent un fait nouveau par 
rapport aux dispositions initiales de la loi du 23 juin 1956 et aux 
délibérations de l’Assemblée de l’Union française en décembre 1%6; 

Estüime en consquence qu'il lui appartient d'examiner les textes 
qui lui sont soumis en tenant compte de la situation de fait créée par 
les voles du Parlesnent et par les nouvelles propositions du Gouver- 
pnernent; 

lécide, sous réserve des modifications ci-après, d'émettre un avis 
favorable au décret du 24 février 197 portant institution d’un conseil 
de gouvernement et extension des attribulions de l’Assemblée terri- 
toriale en Nouvelle-Calédonie. 


DECRET 
Art. 4er, — Conforme. 


Trrre Ier, — Le conseil de gouvernement. 
CHAPITRE 1%, — Constitution et fonctionnement. 


Art. 2, — Conforme. 

Art, 3. — Le conseil de gouvernement est composé de six membres 
élus par l’assemiblée terriloriale dans les conditions prévues aux arli- 
cles suivants et qui portent le titre de ministre. 

Le membre du conseil de gouvernement élu en tête de liste prend 
le titre de vice-président du conseil de gouvernement. 

Le conseil de gouvernement est présidé par le chef du territoire, 
ou, en son absence, par son suppléant légal, 

(Le reste sans changement.) 

Art. 4 à 6. — Conformes. 

Art. 7. — Supprimé. 

Art. 8 et 9. — Conformes. 

Art, 40, — La qualité de membre du conseil de gouvernement est 
incompatible avec les fonctions de: 

Menubre du gouvernement de la République. 

(Le reste sans changement.) 

Art. 10 bis. — Les ministres ne peuvent rester en fonctions au-de'à 
de la dure du mandat de l'assemblée qui les a élus; toutefois, leurs 
Ionctions seront prolongées jusqu'à la date d'installation du nouveau 


conseil de gouvernement qui doit intervenir au plus tard dans les 


quatorze jours de l'ouverture de la première session de la nouvelle 
assempbiée. 
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Art. 11. — Un membre du conseil de gouvernement ne peut être 
démis de ses fonclions que par décret ne en conseil des ministres, 
sur proposition du chef du territoire, formulée après avis du vice- 
président du conseil de gouvernement. 

Art. 12. — Conforme. 


Art, 12 bis. — Les meenibres du conseil de gouvernement ne peuvent 
être poursuivis pénalement qu'après l’autorisation de l'assemblée ter. 
ritorlale. Ils sont pénalermment responsables des crimes el délits com- 
mis dans l'exercice ae leurs fonctions, 


Art. 13 et 14 — Conformes. 


PR RS ST MR AR nt de ais SN NE 

Conforme, à l'exception de ladjonction d’un alinéa in fine : 

Le secrétaire général assiste aux séances du conseil. 

Art. 15 bis. — La dissolution du conseil de gouvernement ne peut 
etre prononcée que par décret pris en conseil des ministres après 
avis de l'assemblée terriloriale et de l'Assemblée de l'Union française. 

Le décret prévoira le délai dans lequel un nouveau conseil de 
gouvernement sera élu, ce délai ne pouvant dépasser un mois. 


CHAPITRE Il, — Attributions du conseil de gouvernement. 


Art. 16. — Sous la haute autorité du chef du territoire et sous sa 
présidence, le conseil de gouvernement assure l'exécution des déli- 
bérations de l'assemblée terirtoriale el l'administration des services 
territoriaux. 


Section I. — Attributions collégiales, 

Art. 17 et 18. — Conformes. 

ML Lee ss à» su ete rare dal eee ve à 

Conforme, à l'exception de l’adisnction d’un nouveau paragraphe : 

i) Les textes réglementaires pris en application des dispositions 
législatives concernant le régisne du travail et la condition des 
travailleurs. 

Art. 20 à 26. — Conformes. 


Section II. — Attributions individuelles. 


Art. 927 à 32. — Conformes. 

CU RE IT SON NN RER ES 

Conforme, à l’exceplion de l’adjonction d'un alinéa in fine : 

Le chef du territoire, sur la proposition du memibre du conseil de 
gouvernement intéressé, engage, après approbation des contrats-fypes 
par l'assemblée territoriale, les agents contractuels rémunérés sur le 
budget du terriloire. 

Art. 34 à 35. — Conformes. 


Trrrg Il. — Attributions de l'assemblée territoriale. 


Art. 36. — Le conseil général de la Nouvelle-Calédonie prend le nom 
d'assemiblée territoriale, L'article 11, 14° à 70, 100 à 15°, 18° et 19, 
et 220 à 270, les articles 12 et 13 et l’article 14, sauf pour ce qui 
concerne, au 2°, les permis généraux de recherches minières du 
type À, du décret susvisé du % octobre 1946, l’article 11 de l'arrêté 
Susvisé du {er décembre 19%4 et l'arrêté no 126 susvisé du 1er fé- 
vrier 1915 du gouverneur de la Nouvelle-Calédonie et dépendances 
sont remplacés par les disposilions qui suivent: 

Art. 37. — Conforme. 


Art. USE blu mére dt CT dose dus x 0e vi cs 

Uonforme, à l'exceplion des paragraphes suivants: 

120 Pêcherie et pêche dans les eaux territoriales sans qu'il puisse 
€tre porté atteinte aux disposilions de la loi du 1° mars 1888, pêche 
fluviale. 

20° bis Organisation des caisses territoriales de crédit et réglemen- 
tation de leurs activités. 

21° Hygiène et santé publique, thermalisme. 

219 Régime des bourses, subventions, secours et allocations d’en- 
seignement alloués sur les fonds du budget du territoire. 

(Le reste sans changement.) 

Art. 39. — Conforme. 

Art. 40. — Supprimé. 

Art. # et 42. — Conformes. 


AI, D = Loto se ET TT Tv TD ee TT S TUE 

Conforme, à l'exception du paragraphe d) : 

d) Choix du mode d'exploitation des ouvrages publics du ter- 
ritoire ; tarifs des redevances des concessionnaires de services publics 
du territoire; concessions de travaux à effectuer pour le Compte 
du territoire. Toutefois, dans cette dernière, la concession ne peut 
être accordée à un étranger ou dans l'intérêt d'un étranger que 
s'il y a accord entre l'assemblée et le gouverneur; en cas de 
désaccord, il est slatué par décret pris après avis de l'Assemblée 
de l'Union française. 

Art. 44 à 46. — Conformes. 


Art. 47. — Dans les malières de la compétence délihérante de 
l’'assembKe énumérées aux articles 37, 38, 41 et 42 à 45, le chef 
du territoire peut appeler l'assemblée territoriale à se prononcer 
en seconde lecture sur les délibérations prises par cette dernière 
pu sa commission permanente dans un délai de Fonte jours francs 
k compter de la date où il en est saisi, lorsqu'il estime qu'elles 
ne satisfont pas à la bonne administration du territoire ou à l'inté- 
rêt général. 

Au cas où l’assemblée territoriale maintient sa première délibé- 
ration, le chef du territoire peut saisir le ministre de la France 





és 
d'outre-mer qui statue, dans le délai de trente jours de la notif- 
cation de la deuxième délibération au chef du territoire, par décret 
pris après avis de l’Assemblée de l'Union française, laquelle dis- 
pose, à cet effet, d'un délai minimum de quinze jours. 

(Le reste sans changement } 

Art. 15 et 49. — Conformes. 


Tirre III. — Dispositions diverses. 


Art. 50. — 11 peut êlre créé en Nouveile-Calédanie, par décret 
pris sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, après avis 
de l'assemblée territoriale pris à la majorité absolue des membres 
la composant, des communes de plein excrcice qui seront régies 
par: 

(Le reste sans changernent.) 


Art. 51 à 53. — Conformes. 





ANNEXE N'4566 


——— 


(Session ordinaire de 1956-1997. — Séance du 19 mars 1957.) 


AVIS émis par l'Assemblée de l'Union française en application de 
l'article 4er de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, sur le décrel du 
24 février 1957, soumis à l'examen du Parlement (ne 4353), por- 
tant institulion d'un conseil de gouvernement el extension des 
attributions de l'assemblée territoriale dans les Etablissements 
français de l'Océanie. 


L'Assemblée de l'Union française, 

Considérant que le décret qui lui est soumis reproduit par ana- 
logie la plupart des dispositions applicables aux territoires d'Afrique 
occidentale française, d'Afrique équatoriale française et de Mada- 
gascar telles qu'elles résultent des votes émis par le Parlement; 

Prenant acte de ces voles qui constituent un fait nouveau par 
rapport aux dispositions initiales de la loi du 23 juin 1956 et aux 
délibérations de l'Assemblée de l'Union française en décembre 
1956 : . 

Estime en conséquence qu'il lui opel ent d'examiner les textes 
qui lui sont soumis en tenant comple de la situation de fait créée 
par les votes du Parlement et par les nouvelles propositions du 
Gouverneinent ; 

Décide, sous réserve des modifications ci-après, d'émettre un avis 
favorable au décret du 2% février 1957 portant institution d'un 
conseil de gouvernement el extension des attributions de lassen- 
Llée territoriale dans les Etablissements français de l'Océanie. 


DECRET 
Art. or, — Conforme. 


Tin Ier, — Le conseil de gouvernement. 
CHapirTre ler 
Constitution et lonctionnement. 


Art. 2. — Conforme. 

Art. 3 — Le conseil de gouvernement est composé de æeix 
membres élus par l'assemblée terriloriale dans les conditions pré- 
vues aux articles suivants et qui portent le titre de ministre 

Le membre du conseil de gouvernement élu en têle de lste 
prend le titre de vice-président du conseil de gouvernement 

Le conseil de gouvernement est présidé par le chef du territoire 
ou, en son absence, par son suppléant légal, 

(Le reste sans changement.) 


Art. 4 à 6. — Conformes. 

Art. 7. — Supprimé. 

Art. 8 et 9. — Conformes. 

Art. 10. — La qualité de membre du conseil de gouvernement 
est incompatible avec les fonctions de: 

Membre du Gouvernement de la République. 

(Le reste sans changement.) 

Art. 10 bis. — Les ministres ne peuvent rester en fonctions au-delà 


de la durée du mandat de l'assemblée qui les a éius; touteloia, 
leurs fonctions seront prolongées jusqu'à la date d'installation du 
nouveau Cconseli de gouvernerment qui doit intervenir au plus tard 
dans les quatorze jours de l'ouverlure de la première session de 
la nouvelle assemblée. 


Art. 11. — Un membre du conseil de gouvernement ne peut être 
démis de ses fonctions que par décret pris en conseil des ministres, 


sur proposition du chef du territoire, formulée après avis du vice- 
président du conseil de gouvernement. 


Art. 12, — Conforme. 

Art. 12 bis. — Les membres du conseil de gouvernement na 
peuvent être poursuivis pénalement qu'après l'autorisation 
l'assembice territoriale. IIS t pénalement responsables des crimes 
et délits commis dans l'exercice de leurs fon li 

Art. 13 et 14. — Conformes. 
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assemblée territoriuole et de l’Assemblée de l’Union 


“voira le délai dans lequel nn nouvean conseil de 
ra clu, ce délai ne pouvant dépasser un mois. 


CHAPITRE II 


{tribut.on du conseil de gouternement. 


us Ja haute aulorité du chef du tlerriloire et sons 
le conseil de gimvernement assure l'exécution des 
l'assemblée territoriale et l'administration des ser- 


Seclion 1] Attributions coilésiales. 

— (onformes, 

l'exception de ladjonchüon d'un paragraphe in fine: 
réglementaires pris en applicalion des dispositions 


concernant Je régime du travail et la condition des 


Conformes. 


Section FH — Atfribulions individuelles. 


— Conformeés. 


Attributions de l'assemblée territoriale. 


— (onformes 


Conforme, à l'exception du paragraphe 27°: 
des bourses, subventions, secours et aliocalions d’en- 
seignement allouée Sur les fonds du budget du territoire. 


Conforimes. 


Supprimé. 
Conforme. 


mode d'expioilalion des ouvrages publics du terri- 
redevances de concessionnaires de services publics 
concessions de travaux à effectuer pour le compte 


Toutelois, dans celle dernière matière, la concession 
atiribuée à un étranger ou dans l'intérêt d'un étran- 


a accord entre lassermmblée et le gouverneur; en 


désaccord, il est slatué par décret, pris après avis de 


FUnmon française. 

Conformes. 
Dans les matières de la compétence délilérante de 
12 à 40, le chef du 
appeler l'assemblée territoriale à se prononcer en 
sur les délibérations pres par celle dernière ou 
permanente dans un délai de trente jours francs 


à compiler de la date où il en est saisi, lorsqu'il estime qu'elles ne 


la bonne administration du territoire ou à l'intérêt 


l'assemblée terriloriale maintient sa première délibé- 
f du territoire peut saisir le mintétre de la France 
siatue, dans le délai de trente jours de la noti- 
deuxième délibération au chef du territoire, par 

avis de lAssembife de l'Union française, qui 
effet d'un délai minimum de quinze jours. 


* sans changement.) 


Conformes, 


Tirne IH. — Les co!licctivités rurales. 


Conforme. 


Tiine IV, — Dispositions diverses. 


peut être créé dans les Etablissements francais de 


décret pris sur Je rapport du ministre de la France 
après avis de Fassemblée territoriale, pris à la majorité 


! 


membres la composant, des communes de plein exer- 


régies par: 
changement.) 
— Conformes. 


a —— 


ANNEXE N° 4567 


ordinaire de 1956-1957, — Séance du 19 mars 1957.) 


VIS Érnis par l'AsSembiéc de l'Union française, en application de 


la loi no 56-619 du 23 juin 19%, sur le décret du 
soumis à Fexamen du Parlement (n° 435), por- 


lon d'un Conseil de gGuvernement et extension des 


l'assemblée territcriaie aux Comores, 


l'Union française, 

Considérant que le décret qui Ini est soumis reproduit par analogie 
ispositions applicables aux terriloires d'Afrique occi- 
d'Afrique équatoriale française et de Madagascar, 
iltent des votes émis par 1e Parlement; 





Prenant acte de ces votes, qui constituent un fait nouveau par 
rapport aux disposilions initiales de la loi du 23 juin 19%% et aux 
délibérations de l'Assemblée de l'Union françeise en décembre 1956, 

Eslime, en conséquence, qu'il lui appartient d'examiner les textes 
qui lui sont soumis en tenant compte de la Situation de fait créée 
par les votes du Parlement et par les nouvelles propositions du 
Gouvernement; 

bécide, sous réserve des modifications ci-après, d'émettre un avis 
favorable au décret du 24 février 1997 portant institulion d'un conseil 
de gouvernement et extension des atlributicns de l'assemblée terri- 
luriaie aux Comores. 


DECRET 


Art. 7. — Aux Comores, l'administrateur supérieur qui porte le 
litre de gouverneur est égalernent le chef du terriloire. Il exerce 
ses fonctions conformément aux textes en vigueur, sous réserve des 
dispositions ci-après. 


TITRE Jr, — Le conseil de gouvernement. 
Cu\rirRe Ier, — Constilution et Jonctionnement. 


Art. 9 — Conforme. 

Art. 3. — Le conseil de gouvernement est :omposé de six membres 
élus par lPassemblée territoriale dans les conditions prévues aux 
artickes suivants et qui portent le titre de ministre. 

Le imeinbre du conseil de gouvernement eiu en tête de liste prend 
le litre de vice-président du conseil de gouvernement. 

Le conseil de gouvernement est présidé par le chef de terriloire 
ou, en son absence, par son suppléant légal. 

(Le resle sans changement.) 

Art. 4 à 6. — Conformes. 


Art. 7, — Suppriné. 
Art 8 et 9. — Conformes. 
Art. 10. — La qualité de membre du conseil de gouvernement est 


incompatible avec les fonctions de: 

Membre du Gouvernement de la République, 

(Le reste sans changement.) 

Art. 10 bis. — Les ministres ne penvent rester en fonttions au-delà 
de la durée du mandat de lPassemblée qui les a élus; toutefois, leurs 
foncÜons éeront prolongées jusqu'à la date d'installation du nou- 
veau conseil de gouvernement qu doit intervenir au plus tard dans 
les quatorze jours de l'ouverture de la première session de la nou- 
velle assemblée, 

Art. 41. — Un membre du conseil de gouvernement ne pent étre 
démis de ses fonctions que par décret pris en conseil des ministres 
sur proposition du chef du territoire, formulée après avis du vice- 
président du conseil de gouvernement. 

Art. 12. — Conforme. 

Art. 12 bis. — Les membres du conseil de gouvernement ne 
peuvent être poursuivis pénalement qu'après autorisation de l'assem- 
blée territoriale, JIS sont pénalement responsables des crimes et 
délits commis dans Fexercice de leurs fonctions. 


Art. 13 et 11. — Conformes. | 
Art. 45. — Le conseil de gouvernement tient séance au chef-lieu 


du territoire, sauf décision contraire prise par arrêté du gouverneur. 

L'ordre du jour est élabli par le chef du territoire, 

Le secrétariat du conseil et la garde des archives sont assurés par 
les soins du chef de terriloire. 

Ces archives comprennent celles provenant du conseil privé. 

L'adjoint au chef du territoire assiste aux séances du conseil. 

Art. to bis — La dissolution du conseil. de gouvernement ne peut 
être prononcée que par décret pris en conseil des ministres après 
avis de l'assemblée territoriale et de l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise. 

Le d'eret prévoira le délai dans lequel un nouveau conéeil de 
gouvernement sera élu, ce délai ne pouvant dépasser un mois. 


CuarrrRe II. — Attributions du conseil de gouternement. 


Art 16. — Sous la haute autorité dn chef du territoire et sors 
sa présidence, le conseil de gonvernement assure lexéculion des 
délibérations de l'assembke territoriale et l'administration des ser- 
vices territoriäux, 


Section 1. — Attributions collégiales, 


Art. 47 et 18. — Conformes. 

Art. 49, — Conforine, à l'exception de l’adjonction d’un paragraphe 
in fine: 

j) Les textes réglementaires pris en application des dispositions 
législatives concernant le régime du travail et la condition des 
travailleurs, 

Art. 2% à 22, — Conformes. 

Art. 2%. — Lorsque le chef du territoire estime qu'une délibération 
du conseil de gouvernement excède les pouvoirs de celui-ci, ou 
est de nalure à porter atteinte à la défense nationale, à l’ordre 
public, au maintien Ge la sécurité ou aux libertés publiques, ïl en 
saisit le ministre de la France d'outre-mer. Celui-ci peut annuler 
la délibération par décret pris après avis du conseil d'Etat. Ce décret 
doit intervenir dans les trois mois à compter de la date de la déli- 
bération, Ce délai est susnensif, 

Art. 24, — Conforme. 


Art, 25, — Est nul tout acte du conseil de gouvernement pris dans 
les conditions autres que celles fixées ci-dessus, notamment aux 
articles 3 et 12. 





ho 


SR Er 


re PE 


Sa na a Ed 





RE 

















RTS. Va 


FN 


LE RÉ et A 6 0 I re a a STE 





à 
à 
à 


Le 070 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


1307 





En ce cas, le chef du territoire, par arrêté motivé, déclare la 
réunion illégale, prononce la nullité des artes et prend toutes 
mesures nécessaires pour que le conseil se sépare immédiatement 

Il en rend comple au ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 26 — Coniorme. 


Section IT, — Attributions individuelles. 


Art. 27 à 25. — Conformes. 


Titre I. — Attributions de l'assemblée territoriale. 


Art. % et 37. — Conformes. 

Art 38. — Conforins, à l'exception du paragraphe 27: 

970 Révime des bourses, subventions, secours et allncations 
d'enseignement alou's eur les fonds du budget du tlerriloire. 

Art. 49 et 4). — Criniormes. 

Art. 41, — Supnrrihé. 

Art. 42. — Conforme. 

Art. 43. — Con'orine, à l'exception du paragraphe d): 

d) Choix du mode d'exploitalion des ouvrages publics du terri- 
toire; tarifs des reûevances des concessionnaires de services publics 
du territoire; concessions de travaux à effec'uer pour le compte du 
terriloire, Toutefois, dans celte dernière matière, la Concession ne 
peut être attribuée à uu étranger ou dans l'intérêt d'un étranger 
que s'il y à accord entre l'assemblée et le chef du territoire; en 
cas de désaccord, it est statué par décret, pris après avis de l'Assem- 
biée de l’Union française. 

Art. 44 et 45. — Conformes. 

Aït. 46. — Conforme, à l’exceplion du paragraphe à): 

ii La réglementalion de l'immigration et de l'émigration. 

Art. 47. — Dans les matières de la compétence délibérante de 
l'assemblée territoriale énumérées aux articies 27, 38, 42 à 45, le 
chef du territoire peut arpeler l'assemblée territoriale à se pronon- 
cer en seconde lecture sur les délibérations prises par celle dernière 
ou Sa commission permanente dans un délai de trente jours francs 
à compter de la date où il en est saisi, lorsqu'il estime qu'elles ne 
satisfont pas à la bonne administration du terriloire, ou à l'intérêt 
général. 

Au cas où l'assemblée territoriale maintient sa première délihé- 
ration, de chef du-territoire peut eursir le ministre de la France 
d'outre-mer qui statue, dans le délai de trente jours de la notification 
de la deuxième délibération au chef du terriloire, Par décret pris 
après avis de l’Assemuoicée de l'Union française, laquelle dispose, à 
cet effet, d'un délai ininimum de quinze jours, 

(Le resle sans chansement.) 

Art. 48 et 49. — Corfurines. 


Tite Lil. — Les collectivités rurales. 


Art. 0. — Conforme. 


Tire IV — Dispositions diverses. 


Art. 51 — Il peut être créé aux Comores, par décret pris sur le 
rapport du ministre de la France d'outre-mer, anrès avis de l'assem- 
blée territoriale pris à la majorité absolue des membres la compo- 
salt, des communes de p'ein exercice qui seront régies par les 
dispositions de la loi n° 5%-1189 du 148 novembre 1%5 relative à la 
réorganisation municipale en Afrique occidentale française, en 
Afrique équatoriaie française, au Togo, au Cameroun et à Mada- 
gascar. 

Art. 5% — Conforme. 

Art. 33. — Le chef du terriltaire des Comores déterminera par 
arrôtés, en tant que de besoin, les madalilés d'application du pré- 
sent décret. 

Aïl. 94, — Conforme. 





ANNEXE N° 4558 


a — 


— 


(Session ordinaire de 1956-1957. —æ Séance du 19 mars 1957.) 


AVIS émis par l'Assembiée de l’Union française en apn'ication de 
l'article 1 de la loi no 56-619 du 23 juin 1956, sur le décret du 
21 février 1957, soumis à l'examen du Parlement (no 4%31\, por- 
{ant instilution d'un conseil de Gouvernement et extension des 
de aus de l'assemblée territoriale en (Côte française des 
omalis. 


L'Assemblée de l'Union française, 

Considérant que le décret qui lui est soumis reproduit par ana- 
logie la plupart des dispositions applicables aux territoires d'Afrique 
occidentale française, d'Afrique équaloriale française et de Mada- 
éasvar, telles qu'elles résultent des votes émis par le Parlement: 

Prenant acte de ces votes, qui constituent un fait nouveau par rap- 
ot aux dispositions initiriles de la loi du 23 juin 1956 et aux déli- 
jérations de l'Assembiée de l'Union francaise en décembre 125%: 

Estime en conséquence qu'il lui appartient d'examiner les textes 
qui lui sont soumis en tenant compte de la siuation de fait créée 
par les votes du Parlement et par les nouvelies proposilions du Gou- 
verncinent; 





Décide, sous réserve des modifications ci-après, d'émettre un avis 
favorable au décret du 24 février 197 portant institution d'un con- 
seil de Gouvernement et extension des aitributions de l'assemblée 
territoriale en Côte française des Somalis, 


PECRET 
Art. der, — Conforme. 


Tirrg Ier. — Le conseil de Gouvernement. 
Cüaprire Ir, — Constitution et fonctionnement, 


Art. 2. — Conforme. 

Art. 3 — Le conseil de Gouvernement est composé de 6 membres 
élus par l'assemblée territoriale dans les condilions prévues aux 
ariicles suivants et qui pertent le titre de ministre. 

Le membre du conseil de Gouvernement élu en téie de liste prend 
le titre de vice-président du conseil de Gouvernement 

Le conseil de Gouvernement est présidé par le chef du territoire 
ou. en son absence, par son suppléant légal, 

(Le resie sans changement.) 


Art. 4 à 6. — Conformes. 

Art. 7. — Supprimé. 

Art. 8 et 9. — Conformes. 

Art. 40. — La qualité de membre du conseil de Gouvernement est 


incompalible avec les fonctions Ge: 

Membre du Gouvernement de la République. 

Art. 10 bis. — Les ministres ne peuvent rester en fonctions au delà 
de la durée du raandat de l'assemblée qui les a élus; toutefois, 
leurs fonctions seront prolongées juqu'à la date d'installation du 
nouveau conseil de Gouvernement qui doit intervenir au pus tard 
dans les quatorze jours de l'ouverture de la première session de læ 
nouvelie assembKe. 

Art. 11. — Un membre du conseil de Gouvernement ne peut être 
démis de ses fonclions que par décret pris en conseil des ministres 
sur proposition du chef du territoire, formukKe après avis du vice- 
président du conseil de Gouvernement. 

Art. 12, — Conforme. 

Art. 12 bis. — Les membres du conseil de Gouvernement ne peu- 
vent être poursuivis péna:ement qu'après autorisation de l'assemblée 
territoriale. Is sont pénalement responsables des crimes et délls 
comnns dans l'exercice de leurs fonctions. 

Art. 43 ct 15, — Conformes. 
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Conforme à l'exception de l'adjonction d'un alinéa in fine: 

Le secrétaire général du terriloire assiste aux séances du conseil. 

Art. 45 bis. — La dissolution du conseil de Gouvernement ne peut 
ôtre prononcée que par décret pris en conseil des ministres après 
avis de l'assemblée territoriale et de l'Assemblée de l'Union fran- 
Çaise. 

Le décret prévoira le délai dans lequel un nouveau conseil de 
Gouvernement sera élu, ce délai ne pouvant dépasser un mois. 


CHariTRE I. — Attributions du conseil de Gouvernement. 


Art. 16. — Sous la haute autorité au chef du terriloire et sous <a 
présidence, le conseil de Gouvernement assure Flexécution des 
délibérations de l’assembiée territoriale et l'adnmni-tration des ser- 
vices tlerriioriaux. 


Section I. — Attributions coliégiales. 


Art. 13 et 18. — Conformes. 

Art. 19. — Conforme, à l'exception de l’adjonction d'un paræ 
graphe .k 

k) Les textes réglementaires pris en application des dispositions 
législatives concernant le régime du Uavail et la condition des Ura- 
vailleurs. 

Art. 20 à 26. — Conformes. 


Section IL — Attributions individuelles. 
Art. 27 à 25. — Conformes. 
TrrRe Il. — Attributions de l'assemblée territoriale. 
Art. 36 et 37. — Conformes. 
Art. 33. — Conforme, à l'exception du paragraphe 26°: 


2üo Régime des bourses, subventions, secours et allocations d'ene 
Séignement aloués sur ies fonds du budget du territoire. 


Art. 39 et 40. — Conformes. 

Art. 41. — Suporimé. 

Art. 42, — Conforme. 

Art. 45. — Conforme, à l'exception du paragraphe di): 

d\ Choix du mode d'e loilation des ouvrazes publics du terrk 
loire, tarifs des red ces des Coucéssionnair de services publi:s 
du tlerriloire; concessions de travaux à effectuer pour le :ompte 
du terriioire, Toutefois, dans cette dernière matière, la concession 
hé peul Cire aliribikée à un étranger où dans l'intéré! d'un étran- 
ser Que Si Y à a'cord entre l'Assemb'ée et le gouverneur: en 
cas de dée 1, il e<l (oué par déciet pris après avis de l'Assein- 
Elée de l'Union fra 

Art. 44 à 36. — Confurmes 
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Art, 47 — Dans les matières de la compétence délibérante de 
l'Assemblée énumérées aux articles 97, % et 32 à 45, le hef de 
trriloire peut appeler j'assemmolée terriloriale se prononcer en 
seconde leclure sur les délibérations prises par cette dernière ou 
sa commission permanente dans un délai de trente jours francs 
à compler de la date où il en est saisi, iorsqu'it estime qu'elies ne 
salieiont pas à la bonne adininistration du territoire où à l'intérêt 
rÉnhéral. 
. Au cas où l’Assemb'ée territoriale maintient sa première délihé- 
ration, le chef du territoire peut saisir le mmistre de la France 
d'outre-mer qui statue, dans le délai de trente jours de la notifica- 
tion de la deuxième délibération an chef du territoire, par décret 
pris après avis de l'Assemblée de l'Union francaise, laquelie dispose, 
à cet effet, d'un délai minimum de quinze jours. 

(Le reste sans hangerment.) 


Art. 48 à 49. — Conformes. 
Tire II. — Les collectivités rurales. 
Art. 50, — Conforme. 


Titne IV. — Dispositions diverses. 


Art. 51. — Il peut être exercé en Côte française des Somalis, par 
décret pris sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 
après avis de l'assemblée terriloriaie pris à la majorilé absoiïue des 
membres la Composant, des communes de plein exercice qui seront 
régies par les dispositions de la loi n° 55-1189 du 18 novembre 195 
relative à la réorganisation municipale en Afrique occidentaie fran- 
çaise, en Afrique équatoriale française, au Togo, au Cameroun et 
à Madagascar, 

Art. 02 à 01, — Conformes. 





ANNEXE N° 4569 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 19 mars 1957.) 


AVIS émis pir l'Assemblée de l’Union française en application de 
l'article 4e de ja loi no 56-619 du 23 juin 1956, sur le décret 
no 97-255 du 234 février 4%7, eoumis à l'examen du Parlement 
(no 4318), sur la réparation et la prévention des accidents du 
travail el des maladies professionnelles dans les territoires d'ou- 
tre-mer et au Curneroun. 


L'Assemblée de l'Union francaise émet un avis favorable à l’adop- 
tion du décret no 57-245 du 24 février 1957 sur la réparation et Ja 
prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles 
dans les territoires d'outre-mer et au Cameroun, sous réserve qu'il 
soit modifié comme suit: 

DECRET 


Tirre Ier, — Champ c'application. 


Art. fer, — Conforme. 

Art, 2, — Est considéré comme accident du travail, quelle qu'en 
soit la cause, l'accident survenu par le fait où à loccasion du tra- 
vail à tous les travailleurs soumis aux disposilions de Ja loi no 52- 

22 du 15 décembre 1952 insliluant un code du travail d'outre- 
Juer. 

Sont également considérés comme accidents du travail, dans la 
mesure où ie parcours n'a pas été interrompu ou délourne pour 
un motif dicté par l'intérêt personnel ou indépendant de l'emploi: 

4e L'accident survenu au cour du ou des trajets journaliers 
du lieu de résidence au lieu de travail et vice versa; 

%0 L'ac'ident survenu an cours des voyages dont les frais sont 
mis à la charge de l'employeur en vertu de l'article 12 du code 
du travail. 

Art, 3. — Bénéficient également du présent décret: 

4° Les membres des sociétés coopératives ouvrières de produ:- 
tion ainsi que les gérants non salariés de coopératives et leurs 
préposés ; 

20 Les gérants d'une société à responsabilité limitée, lorsque les 
Slaltuis prévoient qu'ils sont nommés pour une durée limitée, 
même si leur mandat est renouvelable, et que leurs pouvoirs d’ad- 
toinistration sont, pour certains actes, soumis à aulorisation des 
associés à condition que le gérant ou les gérants ensemble S'ils 
sont plusieurs ne possedent pas plus de la moitié dn capital social; 
les parts sociales possédées par les as'endants, le conjoint ou Îles 
enfants mineurs d'un gérant sont assimilées à celles qu'il possède 
personnellement dans le calcul de sa part; 

3° Les présidents directeurs et directeurs généraux des sociétés 
anonymes ; 

4e les apprentis; 

50 Les élèves des établiscements d'enseignement technique et 
les personnes placées dans les centres de formation, de réadapta- 
tion ou de rééducation professionnelle pour les accidents survenus 
par le fait ou à l'o:casion de cet enseignement ou de cette forma- 
tion ; 

Go Les pupilles de l'éducation surveillée pour les accidents sur- 
venus par Je fait ou à l'occasion d'un travail commandé; 





To Les détenus exéeuiant mn travail pénal, pour les accidents 
survenus par le fait ou à l’occasion de ce travail. 

Pour les personnes visées au présent article et notamment ‘elles 
qui ne sont pas rérmunérées ou ne reçoivent pas une rémunération 
normale, les bases des solisations, €elles des prestations, indém- 
hités et rentes seront fixées par arrêté du chef de territoire pris 
sur délibération de l'assemblce terriloriale après avis du conseil 
d'adiministration de la caisse. 

Art. 4. — Supprimé. 

Art. 5. — La faculté de s'assurer volontairement est arcordée 
aix personnes qui ne Sont pas visées aux ariicles 2 el 3 ci-dessus. 
Dans ee cas, Ja rvotisation est à feur charge. 

Les modalités de cetie assurance auprès dés organismes visés 
à l’article 6 ci-dessous, et en particulier les prestations arcordées, 
seront précisées par arrêté pris sur délibération Ge l'assembice 
terriloriale. 


TrrnE II, — Organisation technique et financière. 


Art. 6. — Conforme. 


Art, 7. — Los caisses de ompensation des prestations familiales 
effectuent le recouvrement des cotisations et le service des presla- 
tions soit directement, soit par l'entremise des agents du Trésor, 
des services postaux, de sociétés mutualistes ou de tous autres 
organismes ou services agréés dans les condilions qui <ont fixées 
par arrêté pris sur délibération de l'assemblée territoriale. 

sous réserve des disnositions de l’article 12, ies modalités de per- 
ceplion des colisalions ainsi que le “ontrôie de leur geslion, sont 
ns par arrèté pris sur désabération de l'assemblée territo- 
riale. 

Art. 8 — Supprimé (voir art. 3). 

Art. 9. — L'affiliation des travailleurs aux caisses de compensation 
des prestations familiales incombe aux einployeurs, 

Les trävailleurs sont affiliés à la caisse dans le territoire de 
laquelle <e trouve leur lieu de travail. , 

Lorsqu'un bénéficiaire réside hors du territoire de sa caisse d'affi- 
liation, le service des prestations lui est fait au lieu de son travaii, 
à moins qu'il n'ait clroisi le lieu de sa résidence. 

Art. 19. — Conforine. 
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Conforme à l'exception du dernier alinéa: 

Le financement de ce fonds est assuré exclusivement par une 
uote-part de la cotisation de l'employeur visée à l’article 12 ci-après, 
dont le montant sera déterminé par arrèté du ministre de la France 
d'outre-mer, après avis du conseil supérieur du travail, et consul- 
tation des assembiées territoriales qui auront décidé la gestion des 
risques par les Caisses de compensalion prévues à l'arlicie 6. 


APE: A2 à caen LS ETS . ___. 

Conforme à l'exccplion des deux derniers alinéas: 

Le chef de territoire, en conseil de gouverrement, procède chaque 
année, dans le cadre des règies susvisées, par arrélé pris après avis 
du coinité technique prévu à l’article 123 du code du travail d'outre- 
ner et de l’asseimbiée terriloriale, au classement des activités pro- 
fessionnelles par nature de risque et à la fixation des tarifs de coti- 
salions applicables à ces activités, suivant Fimportance des établis- 
sements. La cuisse de compensation des prestations familiales 
détermine, sur les bases fixées par l'arrêté du chef de territoire, le 
montant de la cotisation applirable à chaque établissement, 

La caisse peut accorder des ristournes sur les colisations ou 
imposer des cotisations supplémentaires dans les conditions qui 
seront fixées par arrélé du chef de territoire pris en conseil de 
gouvernement pour tenir comple des mesures de prévention ou de 
soins, prises par l'employeur, ou de l'importance du nombre d'acci- 
dents et des risques exceptionnels présentés par l'exploitation, Ces 
décisions de la caisse sont susceplibles de recours de la part de 
l'employeur ou de l'inspecteur du travail et des lois sociales devant 
le chef du territoire qui statue après avis du comité technique 
prévu à l'article 133 du code du travail d'outre-mer. 


Art. 43. — Un arrélé du chef de territoire, pris sur délibération 
de l'assemblée territoriale, détermine éventuellement sous formes 
d'avances du budget, le mode de constitution des fonds nécessaires 
pour assurer pendant la première année le fonctionnement de l'assu- 
rance accidents du travail et maladies professionnelles et du fonds 
général prévu à l'article 11. 

La délibération fixe les modalités de remboursement de ces 
avaiices. 

Art, 44. — Une délibération de l'assemblée territoriale, prise après 
avis de la commission consultative du travail, peut confier, dans 
les conditions et pour une durée qu'elle détermine, ia couverture 
des risques définis par le présent décret aux entreprises régies par 
le décret du 1% juin 1938 et habilitées à couvrir, sur le territoire 
les risques d'accidents du travail HI ne peut résuiller de cette déci- 
sion aucun droit particulier à l'encontre du territoire ou du budget 
de la + ai cr au profit des entreprises précitées à l'expiration de 
la période de gesl'on, 

(Le reste sans changement.) 


Art. 45. — Un arrêté du chef de territoire en conseil de gouver- 
neinment pris après avis de l'assemblée terriloriale peut fixer les 
conditions dans lesquelles certaines entreprises seront aulorisées, 
après avis du conseil d'administration de !a caisse Ge compensation 
des prestations familiales, à assurer elles-mêmes, sous le contrô'e de 
la caisse et de l'inspection du travail et des lois sociales, le servire 
des prestations afférentes aux soins et a l'indemnité journalière 
visée à l'article 27 du présent décret, 

(Le reste sans changement.) 
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Trrne IL. — Déclaration et enquête. 


Art. 16. — La déclaration d'accident du travail prévue à l'article 137 
du code du travail d'outre-mer est élablie en deux exemplaires dont 
l'un est adressé à l'inspection du travail et des lois sociales du lieu 
de l'accident qui en délivre récépissé immédialement et l'autre à 
la caisse. 

Art, 17. — Conforme. 
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Conforme à l'exception du dernier alinéa : 

Le certificat médical prévu au paragraphe précédent est établi par 
le médecin d'entreprise ou du centre médical interentreprises, le 
médecin du service de santé ou le médecin traitant du centre ou de 
la formalion médicale où la viclime a été hospitalisée, 

Art. 19. — Le certificat médical prévu à Farticle précédent vst 
établi en triple exemplaire par :e praticien qui adresse le premier 
à l'organisme assureur, le second à l'inspection du travail et des 
lois sociales du lieu de l'accident et remet le troisième à la victime. 
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Conforme à lexceplion du dernier alinéa: 

Si le praticien ne se conforme pas aux dispositions des articles 18, 
49 et 20, l'organisme assureur nest pas tenu pour responsable des 
honoraires. 

Art. 21. — Lorsque, d’après les certificats médicaux transmis en 
exécution des articles précédents ou produits à n'importe quel 
moment par la victine où par ses ayants droit, la blessure paraît 
devoir entrainer la mort ou une incapacité permanente absolue ou 
partiele de travail, où lorsque la victime et décédée, une enquête 
peut étre ordonnée par l'inspection du travail et des lois sociales ou 
à la deimanle de l'organisme assureur. Dans ce cas l'inspection du 
travail et des lois sociales transmet sans délai la déclaration d'acci- 
dent et le certificat médical à un enquéteur. Celui-ci doit être 
assermenté, désigné où agréé par le chef du terriloire et ne pourra 
en aucun Cas appartenir au personnel de l'organisme assureur, Un 
ou plusieurs experts désignés dans les mêmes conditions pourront 
étre adjoints à l’enquêèteür. 

Les cas dans lesquels l'enquête sera obligatoire seront fixés sur 
délibération du conseil d'administration de l'organisme assureur. 

Ari. 22. — Dans les établissements visés à l’article 438, para- 
graphe ler du code du travail d'outre-mer, l'enquête est faite par les 
imspecteurs du {ravail et des lois socinles. 

Dans les établissements visés à Particle 138, paragraphe 3, du 
code du travail d'outre-mer, l'enquête est faite par les fonctionnaires 
ou officiers désignés pour y assurer le contrôle de l'application de la 
réglementation du travail. 

Art. 23. — L'ohje! et la procédure de l'enquête sont précisés par 
arrelé pris sur déibéralion de l'Assemblée territoriale, 


TiIRE IV. — Réparation. 


CHAPITRE er. — Soins et prestations, réadaptation fonctionnelle, 
rééducalion professionnelle et reclassement. 


Art. 2%. — Conforme à l'exception du 9% alinéa: 

Lorsque la victime d'un accident du travail est hospitalisée dans 
un établissement publie, le tarif d'hospitalisation est déterminé par 
convention entre les organismes assureurs et les établissements 
hospitaliers; la même règle est applicable en ce qui concerne je tarif 
des honoraires et frais accessoires dus aux praliciens et aux auxi- 
liaires médicaux dudit établissement à l’occasion des soins donnés 
à la victime. 

Art. 25. — Un arrêté du chef de territoire, pris ur délibération de 
l'assemblée territoriale, après avis du comité léchnique prévu à 
l'arlicie 1%3 du code du travail d'outre-mer, fixe : 

(Le reste sans changement.) 

Art. 26, — Le service des prestations familiales est maintenu de 
plein droit an profit d'un allocataire victime d’un accident du travail 
pendant la durée de son incapacité temporaire et en cas d'incapacité 
permanente si le taux de celte incapacité est supérieur à 66 p. 100. 


CHAPITRE IE — Indemnités et rentes. 


Art. 27 et 28. — Conformes. 

. Art. 29. — Conforme, à l'exception de l’adjonction d'un alinéa 
in fine: 

Les dispositions des trois alinéas qui précèdent peuvent toutefois 
être modifiées par traité ou par convention internationale, dans la 
limite des indemnités prévues au présent titre, pour les étrangers 
dont les pays d'origine garantissent aux citoyens de l'Union fran- 
çgaise des avantages équivalents. 

Art. 30 à 32. — Conformes. 

Art. 33, -- Ne donne lieu à aucune indemnilé en vertu du présent 
décret l'accident résultant de la faute intentionnelle de la victime. 

Lors de la fixation de la rente, l'organisme assureur peut, s'il 
apporte la preuve que l'accident est dû à une faute inexcusable de 
la victime, diminuer la rente, sauf recours du bénéficiaire devant 
la juridiction compélente. 

Art. 33. — Lorsque l'accident est dû à une faute inexcusable de 
l'employeur où de ceux qu'il s’est substitués, les indemnités dues à 
Ja victime ou à ses ayants droit, en verlu du présent décret, sont 
majorces. 

Le montant de la majoration est fixé par l'organisme assureur en 
accord avec la victime et l'employeur on, à défaut, par la juridic- 
üon compélente sans que la rente ou le total des rentes allouées 





___ — 
puisse dépasser, soit la fraction du salaire annuel correspondant à 
la réduction de capacité, soit le montant de ce salaire, La majora- 
tion est payée par l'organisme assureur qui en récupère le mon- 
tant au moyen d'une cotisation supplémentaire imposée à l'em- 
pluyeur, et dont le taux el la durée sont fixés par lui sauf recours 
de l'employeur devant la juridielion compétente, 

Dans le cas de cession ou de cessation de l'entreprise, le total des 
arrérages de la cotisation à échoir est immédiatement exigible 

Il est interdit à Flemployeur de se garantir par une assurance 
contre les conséquences de la faute inexcusable. I en e:t respon- 
sable sur son patrimoine personnel. 

Le payement des eotisalions supplémentaires prévues au premier 
alinéa du présent article et, en cas de cession ou de cessalion de 
l'entreprise, le paxément des arrérages fixés à l'alinéa 3 sont garantis 
par un privilège sur les biens meubles et immeubles du débiteur 

Ce privilège prend rang concurremment avec celui des gens de 
services et celui des ouvriers, élablis respectivement par l'arlicle 2101 
du code eivil et l'article 549 du code de commerce. 

Art. 35 et 36. — Conforimes. 


Chapitre I, — Contsnlieur. 


Art. 27 à 41. — Conformes 


TiTRE V. — Maladies professionnelles. 


Art. 42. — Conforme. 

Art. 43%. — Un arrèlé du chef de territoire, pris sur délibération 
de l'assemblée territoriale, après avis du comilé technique cunsul- 
{atif prévu aux articles 153 et suivants du code du travail d'outre- 
mer, détermine la date et ies conditions d'application du présent 
titre et plus particulièrement les conditions dans lesquelles les ern- 
ployeurs qui utilisent les procédés de travail susceptibles de pro- 
voquer les maladies professionnelles visées au présent titre sont 
tenus d'en faire la déciaralion à l'organisme assureur. 

Art. 4% — Des arrètés du chef de territoire pris en conseil de 
gouvernement, sur proposition conjointe de l'inspecteur du travail 
et des lois sociales et du directeur de la santé publique, après avis 
du comité techmique consulattif pour l'élude des questions intéres- 
sant l'hygiène et la <sécurilé des travailleurs, énumérent les mani- 
festations morbides d'intoxicalions aiguës ou chroniques présentées 
par les travailleurs exposés d'une facon habituelle à Faction des 
agents nocifs mentionnés par les tableaux prévus ci-dessous qui 
donnent, à Mitre indicalif, la liste des principaux travaux compor- 
tant la manipulalion ou l'emploi de ces agents. Ces manifestations 
morbides sont présumées d'origine professionnelle. 

Des tableaux spéciaux énumèrent les infections mierobiennes qui 
sont présumées avoir une origine professionnelle, lorsque les vic- 
times ont élé occupées d'une façon habituelle aux travaux hinitati- 
vement énumérés par ces tableaux. 

D'autres tableaux peuvent déterminer des affections présumées 
résulter d’une ambiance ou d'’attitudes particulières nécessitées par 
l'exécution de travaux limitativement énumérés 

Enfin, des tableaux peuvent désigner les affections microbiennes 
ou parasitaires susceptibles d'être contractées à l'occasion du travail 
dans des zones qui seront reconnues particulièrement infectées et 
qui seront délirnitées par arrêté pris sur délibération de L à semblée 
territoriale sur proposition conjointe de l'inspecteur du travail et des 
lois sociales et du directeur local de la santé publique. 

Les tableaux visés aux alinéas précédents peuvent étre revisés où 
complétés par des arrètés pris dans les mèmes formes. Les arr tes 
fixent le délai à l'expiration duquel sont exécutoires les modifica- 
tions et adjonctions qu'ils apportent aux tableaux. 

A partir de la date à laquelle un travailleur a cessé d'être exposé 
à l'action des agents nocifs inserils aux tableaux Ssusvises, l'orga- 
nisme asureur ne prend en charge, en vertu des dispositions du 
présent titre, les maladies correspondant à ces travaux que pendant 
le délai fixé à chaque tableau, ce délai étant déterminé après une 
expérience menée localement pendant une durée suffisinte. 


Trrne VI. — Prévention. 
rt. 45 et 46. — Conformes. M 
Art #1. +; Pour toutes les questions concernant la prévention, 


l'hygiène et la sécurité des travailleurs, le conseil d'administration 
de la caisse de compensation des prestations farniliales s adjoint, à 
titre consultatif, des personnes choisies en raison de leur compé- 
tence technique, médico-sociale ou de leur aclivité professionnelle. 

Art. 48. — Conforme. | ; 

Art. 49. — 1e présent titre entrera en vigueur à une date fixée par 
arrété pris sur délibération de l'assemblée territoriale, dans un délai 
maximum d'un an à compter de la mise en vigueur du présent 
décreL 


Tirre VII — Dispositions diverses et sanctions. 
Cnarrrne ler, — Dispositions diverses et dispositions transitoires. 
Art. 0. — Les procès verbaux. certificats, actes de not rié lé, signi- 


ficalions, jugements et autres actes, faits ou rendus en rtu et pour 


l'exécution du présent décret, sont délivrés gratuitement vi 63 pour 
timbre et enregistrés gratis 1 qu'il y à lieu à la formalité de l'en- 


resistrerncnt 
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Un tarif établi par arrêté du chef de territoire, pris sur délibération 
fe l'assemblée territoriale, déterminera : 

1° Les droits, frais, émoluments et honoraires dus aux secrétaires 
des tribunaux du travail et aux officiers ministériels pour leur assis- 
tance, ainsi que pour la rédaction el la délivrance de tous les actes 
nécessités par application du présent décret: 

2% Les frais de transport auprès des victimes, d'enquête sur place 
et d'expertise. 

Art. 51 à 53. — Conformes. 

Art. 51. — Les emn'oyeurs sont tenus de recevoir à toute époque 
es fonclionnaires el les agents qualifiés des organismes assureurs 
ot de leur fournir tous renseignements que justifie leur mission 
l'enguêle et d'information intéressant l'application du présent 
iécret. 

Art. 5. — Conforme. 

Art. 56. — Les opérations d'assurance contre les accidents du tra- 
vail pratiquées par des entreprises régies par le décret du 14 juin 
1% prendront fin au jour de l'entrée en vigueur du présent décret. 
La charze des prestations dues au titre des accidents du travail sur- 
venus avant cetle date, incombe, dans le cadre de la légisiation 
applicable à la date de l'accident, aux employeurs et à leurs assu- 
reurs substilués, 

Celle charge pourra néanmoins être assumée par les organimes 
assureurs dans les condilions qui seront délerminées par arrêté des 
chefs de territoires pris sur délibération dez assemblées territoriales. 

Art, 7 — Lorsque Ta revalorisation des rentes n’est pas assurée 
au profit des pen<ionnés du travail, victimes d'accidents même sur- 
venus antérieurement à l'application du présent déeret, un fonis de 
majoration des rentes est créé à cet eflet dans le territoire ou, 
éventuellement, le groupe de territoires dans les conditions qui 
sront fixées par arrôté pris sur délibération de l'assemblée terrilo- 
riale après avis de la commission consuliative du travail ou, éven- 
tuellement, par arrêté gris sur délibération du Grand Conseil après 
avis de la commission consultative fédérale du travail. 

La délibération déterminera les modaïlités de financement de ce 
funds, 






CuaPitRE IL — Sanctions, 


Art. 5$. — Conforme. 

PT. 0e MU OR #8 #2 FLAC er SERRES Er ER 

Conforme à l'exception du parasraphe a: 

a) 1æs employeurs qui, dans le délai de six mois après la publi- 
talion du présent décret, ne se sont pas affiliés aux caisses ou qui 
auront contrevenu aux disposilions des articles 7 el 12 concernant 
te versement des colisations; 

Art, 60 à 63. — Conformes. 

Art. 64. — Le montant des amendes ci-dessus prévues s'entend en 
monnaie mélropoilaine. 

Pour D rm des articles 58 à 60, il y a récidive lorsque 
dans les douze mois antérieurs au fait poursuivi, le contrevenant 
a déjà subi une condamnation pour une contravention identique. 

Art. 65 et 66. — Conformes. 

Art. 67. — Un règlement d'administration publique, pris après 
avis de l’Assemblée de l'Union française, déterminera les modali‘ss 
d'application du présent décret, rolamment l'organisation et les 
règles de fonctionnement du fonds général des accidents du travail 
et maladies professionnelles prévu à l’article 11, les règles applica- 
bles à la surcompensation des risques, ainsi que les règles de fonc- 
tionnement et de financement d'un fonds général de prévention des 
accidents du travail et des maladies professionnelles, 

Art 68, — Conforme, 





ANNEXE N° 4570 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 mars 1957.) 


AVIS émis par l'Assemblée de l'Union française en appiication de 
l'article 4er de la loi n° 56-619 du 23 juin 196, sur le décret dn 
24 février 1957, soumis à l'examen du Parlement (n° 45%57), fixant 
les règles générales applicables aux marchés passés au nom des 
groupes de territoires, territoires et provinces d'outre-mer. 


L'Assemblée de l'Union française donne avis favorable au décret 
dans sa forme ci-après: 


DECRET 


Art. {er à 3. — Conformes, 

Art. 4. — Conforme, à l'exception du paragraphe {°: 

4° Des cahiers des clauses administratives générales dont les 
dispositions sont définies par arrèlé gouvernemental qui fixent ies 
disposilions administratives applicables à tous les marchés de tra- 
vaux, de fournitures ou de services, ou à tous les marchés d'un 
mème service. 

Art. 5. — Conforme. 


’ 


Art. 6. — Conforme, à l'exception du 4° alinéa: 
Le montant du cautionnement délinitif ne peul étre ni inférieur 
à 1,50 p. 100, ni supérieur à 3 p. 1 du montant initial du marché, 


un cautionnement complémentaire pouvant être demandé sous forme 

de retenue de garantie, pendant la période comprise entre la date 

d'achèvement des prestalions et celle de leur récepuion détinilive, 
Art, 3 et 8 — Conformes. 


ANNEXE N°4571 


——— 


(Session ordinaire de 19%-1957. — Séance du 19 mars 1957. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendie toutes dispositions pour venir en aide aux victimes de 
la catastrophe de Liévin, présentée par MM. Delabre, Dumortier, 
Evrard, Hermeguelle, Parmentier, Robert Coutant, Darou, Denvers, 
Gernez, Guisiain, Mme Lempereur, MM, Notebart et Provo, députés. 
— (Renvoyée à la commission de la production industrielle et de 
l'énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une nouvelle catastrophe vient d’endeuiller 
nos populations minières: les dix morts et les qualre blessés de 
la fosse % bis à Liévin s'ajoutent au long martyrologe des travail- 
leurs du sous-s0!. 

L'Assemblée nationale voudra certainement s'incliner devant les 
souffrances affrontées au service du pays, s'intéresser au sort des 
familles meurtries dans leur chair et faire toute la lumière sur les 
causes de l'accident. 

Tel est l'objet de la proposilion de résolution que nous soumeltons 
à votre assenliment,. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale s'incline avec émotion devant les victimes 
de la catastrophe minière de Liévin Elle invite le Gouvernement à 
secourir les familles et à ordonner une enquêle destinée à déceler 
les causes de l'accident, afin de d“gager les mesures qui emyéêcie- 
ronl le retour de semblables drames. 





ANNEXE N° 4572 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 mars 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires afin de venir en aide aux 
sinistrés de la récente crue de la Seine et de la basse Seine, dant 
le département de Seine-et-Marne, jrésentée par MM, Casanova, 
André Gautier et les membres du groupe Communiste, députés, — 
{Renvoyée à la commission des, finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la récente crue de la Seine et de la basse 
Seine a causé une fois de plus de nombreux dégâts. 

De nombreuses inaisons inondées, du mobilier saccagé, les jardin: 
ravag#s, les chemins endomimnagés, des travailleurs privés de leu 
emploi et de leur salaire, tel est le bilan de cetle crue dans le 
Sud du département de Seine-et-Marne. 

I importe donc que le Gouvernement prenne immédiatement 
des mesures en vue de venir en aide aux riverains sinistrés el aux 
travailleurs privés de leur salaire. 

C'est la raison pour laquelle nous vous demandons, mesdames ef 
messieurs, d'adopter la proposilion de résoiulion suivante: 


PROFOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les mesu- 
res nécessaires afin de venir en aide aux sinistrés de la crue de 1a 
Seine et de la basse Scine: 

19 En accordant des secours d'urgence aux habitants, aux agri- 
culteurs, aux possesseurs de jardins ouvriers dont les habitations, 
les cultures ou les terrains ont été endommagés par les eaux; 

20 En indemnisant les travailleurs, que les inondations ont réduits 
au chômage, des perles de salaires qu'ils ont subies: 

9 En dotant les collectivités locales de crédits leur permettant! 
de remettre en état les chemins vicinaux ou autres, ravinés el 
endommagés par les eaux. 





ANNEXE N° 4573 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 mars 1957.) - 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur le projet de loi, rejeté par le Conseil de la République, 
portant prorogation du mandat membres du Cons£il écono- 
mique, par M. Jean-Paul David, député (1;. 


Mesdames, messieurs, le projet de loi portant prorogation du 
mandat des membres du Conseil économique, qui vient en seconde 
lecture devant l'Assemblée nationale sous je n° 452%5, avait été 
adopté par elle avec la modification du délai de deux ans, proposée 
par voire commission des affaires économiques. 








(1) Voir les nos: Assemblée nationale, 4253, 4427, in-8o 515: (2e lec- 


, 


ture), 4525. Conseil de la République, 469, 481 (année 1956-1957) 
el in-8° 153 (année 1990-1957), 


2 ROME LEE 








ne ver 
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S'il vous est soumis à nouveau, il semble bien que ce ne soit 
as le fait d’un rejet mûrement délibéré voté par le Conseil de la 

épublique, mais plutôt le résultat d’une confusion provenant du 
déroulement des débats devant cette Assemblée et de l'appiication 
formelle de son règlement intérieur. 

En effet, la commission sénaloriale des affaires économiques avait 
réduit à un an, au lieu de deux, la durée de la prorogation du 
mandat des membres dun Consell écenomiague et avait modifié, 
en conséquence, l'article unique qui à été présenté en séance 
publique. 

Après une intervention de M. le ministre des finances et des 
affaires économiques demandant le maintien des deux ans, le texte 
de la commission (un an) à élé rejeté. Le règlement du Conseil 
de la République n'avant plus alors permis la prise en considéralion 
du texte de l’Assemblée nationale, le Conseil n'a pu se prononcer 
à son sujet. 

Dans ces conditions, élant donné que les motifs énoncés dans 
notre précédent rapport n’ont pas changé, votre commission des 
affaires économiques ne pe que vous proposer de maintenir les 
termes du rapport primilif qui vous à été présenté sous le n° 4427, 
et vous propose de confirmer purement et simplement votre nre- 
mière décision de proroger la durée des membres du Conseil éco- 
nomique, en fonction le 26 mars 1957, jusqu'à une date qui sera 
fixée par la loi et au plus tard jusqu'au 26 mars 1999. 


En conséquence, votre commission des affaires économiques vous 
demande, mesdames et messieurs, d'adopler à nouveau le projet 
de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


(Reprise du {exte adopté en première lecture 
par l’Assemblée nationale.) 


Article unique. — Par dérogation aux dispositions de l’article 14 
de Ja loi ne 51-355 du 20 mars 19M, la durée du mandat des 
membres du Conseil économique en fonction le 26 mars 1997 est 
prorogée jusqu'à une dale qui sera fixée ar la loi et, au plus 
lard, jusqu’au 26 mars 1959 





ANNEXE N° 4574 





(Session Grdinaire de 1956-1507. — Séance du 19 mars 1957.) 


PROJET DE LOI tendant à la ratification du décret ne 5613%24 du 
27 décembre 1956 exonérant des impôts sur les revenus, par 
réciprocilé, les entreprises iraniennes de transport aérien, pri- 
senté au nom de M. Guy Mollel, président du conseil des ministres, 
par M. Paul Ramaädier, ministre. des affaires économiques et 
financières, et par M. Jean Filippi, secrélaire d'Elat au budgel, — 
(Renvoyé à la comimission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 216 du code général des impots 
dispose notamment que les bénéfices réalisés par les entreprises 
de navigation aérienne établies à l'étranger et provenant de Fexploi- 
talion d aéronefs étrangers sont exonérés des impôts sur les revenus, 
à condition qu’une exermplion réciproque et équivalenle soit accor- 
dée aux entrepriess francaises de mème nalure. I précise, au 
surplus, que les modalités de l’exemption et les impôts auxquels 
elle s'applique sont fixés, pour chaque pays, par un accord diplo- 
malique et font l'objet d'un décret contresigné par le ministre 
des finances et qui doit être soumis à la ratitication du Parlement 
dans un délai de trois mois. 

De son côté, la loi relative à l'impôt sur le revenu, votée le 
5 avril 1956 par le Parlement iranien, exonère, sous eondilion de 
réciprocité, les sociétés étrangères d'aviation opérant en Iran. du 
payement dudit impôt (art. 8, remarque 10). Cette dernière dispo- 
sition prévoit, en outre, que l’exemrption dont il s'agit s'étend 
également aux arriérés d'impôts afférents à la période gntérieure 
à la date du 5 avril 1956 précitée. 

Dans un échange de notes portant respectivement les dates des 
49 juil'et et 30 août 1956, les Gouvernements français et iranien, 
constatant la concordance des législations fiscales des deux Etats, 
ont reconnu qu'ils étaient d'accord pour appliquer réciproquement 
les dispositions susvisées à leurs sociétés d'aviation respectives. 

Cet arrangement a fait l’objet dn décret no 56-1324 du 27 dé- 
cembre 1936 publié an Journal officiel An 29 décembre 196. 

Le présent projet de loi tend à la ratification de ce décret, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assermblée 
nationale par le ministre des affaires économiques et financières 
qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Est ratifié le décret no 56-132: du 27 décem- 
bre 19% exonérant des impôts sur les revenus, par réciprocité, en 
vertu d’un accord conclu par un échange de notes portant respec- 
tivernent les dates des 19 juillet et 30 août 1956 entre les Gouver- 
nements français et iranien, les entreprises iraniennes de transport 
aérien. 








ANNEXE 
Décret n° 56-1324 du 27 décembre 1256 exorérant des impôts 


sur Îcs revenus, par réciprocilé, les entreprises iraniennes de trans- 
pori aérien. 


Le président du conseil: des ministres, 
Sur le rapport du ministre des aflaires économiques et financières 
et du secrétaire d'Etal au budget; 
Téhéran, le 19 juillet 1956. 


Ministère impérial des affaires étrangères, Téhéran. 


« L'ambassade de France présente ses compliments au ministère 
impériar des aflaires étrangères et, se réicrant à l'article 8, remar- 
que 10, de la loi relative à Fnpôt sur le revenu, votée par le Par- 
lement iranien le 5 avril 19%%, qui exonère, sous condilion de réci- 
procité, les sociétés aériennes elrangères operant en Iran el. par 
vuie de conséquence, la compagnie Air France, du payement dudit 
impôt, à l'honneur de Jui faire savoir que celle disposihicn est 
analogue, en substance, à cele qui figure du côté français, sous 
l'article 216 du code général des impôts, Rien ne parait, dans ces 
conditions, s'opposer à ce qu'un accord intervienne entre les deux 
pays pour fixer les Conditions d'app'icalion et la dale d'ellel d une 
elle exonération. 

« Cet accord pourrait, si le ministère impérial n'y voit pas d'inron- 
venijents, étre réalisé sous Ja forme d'echanges de lelires, se:un le 
projet élablh ci-joint. 

« L'ambassade saisit celle occasion pour renouveler au ministère 
jmpérial des aflaires étrangères, les assurances de sa haule consi- 
déralion. » 

Téhéran, le 30 aout 19,6. 


Ambassade de France en Iran 


« Le ministère impéral des affaires étrangères présente ses com- 
plünents à l'ambassiie de France et se référant à la note n° 4139 
du 19 juillet #%% cogcernant Fexonération des sockéits atriennes 
étrangères d'impôts sur le revenu en tran, à lFhonneur de porter 
à sa connaissance qu'en vertu de la remarque #0 de Farliele 3 
de la loi des impôts sur le revenu, ratifié le 16 farvacdine 1415 
(3 avril 19%), les sociétés aériennes étrangères en Iran sont exonf- 
rées d'impôls sur le revenu à condilion de réciprocité, Corne 
d'après la déclaration de l'ambassade, larlele 2346 de la loi générale 
des impots en France est identique à Fartic'e 8 de la loi susmenr- 
tiunnée, à savoir que celle exonération est réciproquement recon- 
nue en France, les sociétés atriennes françaises sont exeimplées du 
pasement d'impôts sur le revenu en Iran. 

“ En outre, d'après les paragraphes A et B de la remarque 19 de 
l'article 8 de la loi des impôts sur le revenu, Fexonération dont 
est question dans la remarque en question se rapporte aux arriérés 
d'impôts pour la période antérieure à la ratification de cetle loi, 
mais les sommes percues avant la ratification de eelle loi, des 
sociétés aériennes étrangères, ne sont pas remboursables. 

« Le ministère des affaires étrangères pense que la présente note, 
en réponse à celle no 159, du 19 juillet 19%, de l'ambassade, assurs 
les points de vue des deux parties et qu'il n'est plus besoin d'échan- 
ger des leltres séparées dont le projet avait été envoyé au ministère, 
en annexe de la note de l'ambassade, 

« Le ministère impérial saisit celle occasion pour renouveler Îles 
asurances de sa très haule consictralion. » 


Décrète : 


Art. fer, — Les socictés de transport aérien établies en Iran sont 
exemptées en France, à titre de réciprocité, de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques et de l'impôt sur les sociétés prévus au 
titre premier du livre ler du code général des impôts 

Cette exonération produit effet à compter du 5 avril 1%4; mais 
elle s'applique également aux arriérés d'impôts restant dus pour la 
période antérieure à cette date. 

Art. 2% — Le présent décret sera soumis à la ratification du Par- 
lement, conformément aux dispositions de l'article 216 du code géné- 
ral des impôts. % 

Art. 3 - Le ministre des affaires économiques et financières et 
le secrétaire d'Etat au budget sont chargés de l'exécution dif présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise, 





ANNEXE N° 4575 


(Session ordinaire de 16-1957. — Scance du 19 mars 1957.) 


FROPOSITION DE LOF tendant à atiribuer un Contingent excen- 
tionnel de Légions d'honneur et de médailles militaires en faveur 
des officiers, sous-offikiers et hommes de troupe de l'armée de 
terre affectés à une unité comballtante, qui ont continué à eom- 
battre l'ennemi après avoir eu Connaissance des termes de Far- 
mistice conclu le 24 juin 1910, présentée par MM. Hernu, Caillavet, 
Lucien Bégouin, Hovnanian, Rolland, Panier, Chatelain, Cupfer, 
Naudet et Lecœur, députés, — (Renvoyée à la commission de la 
défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, après l'armistice conclu par le gouverne 
ment de juin 1910, de nombreuses unités et souvent des groupes 
de militaires isolés ont refusé de déposer les armes et de les livrer 
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otmbalire aux Allemands: le cas été fréquent pour les unités dans ce domaine et l’on prépare actuellement, en France, sous la 

encei ir la ‘isne Naginot, dont cerlaines ne se sont rendues pression de groupes financiers importants, le lancement de produits 
que le 2 juillel 120. Pouriant, Ces hoinines avaient eu connais- pour permanente froide au public, dont l'utilisation risquerait d'être 
s rinistice conclu par Ve gouvernement français de tout aussi néfaste que celle des produits visés par le décret de 1949. 
l'époot eur Combat à &té un combat désespéré, un refus de Quelle serait donc, à l'heure actuelle, la portée d'un décret, dout 
S ier à ot le malheur de la patrie, un geste qui préfigurait l'esprit serait dépassé par les progrès de la science moderne ? 
d drilons po ieuses que la Résisiance entreprit par la suite à Il nous semble donc d’un intérêt capital et urgent que soit 
l'a pel Gu général de Gaulle revisée, au éein de la cominission spéciale du code de pharmacie, 

Li Ù irageux à été étudié avec la foule de la liste des produits ulilisés en coiffure et susceptibles, à un titre 
{ou comoadnts de 19%9-1919 et leurs dossiers constitués quelconque, de provoquer des accidents sur les patients, et que 
par l'autorité de fait se disant Gouvernement de l’Etcat francais, tous les produits, sans exceptions, soient portés au tableau C de la 
donc } les hoïnin qui d'sapprouvaient foute opposition à la pharmacie. . 
po in j | 1 serait également souhaitable que, parallèlement à cette mesure, 

\ ben peu ont récompensés de leur héroïsme, et si leurs le Gouvernement prenne un texte réglementaire autorisant les seuls 
dossiers ont été constitués réguwièrement, il est certain qu'ils ont coiffeurs titulaires de la carte de qualification professionnelle à 
it examiné ins faveur jusqu'en 194. À celle époque, la plupart détenir et à uliliser les produits capillaires contenant une ou plu- 
de « combattants étaient dans les camps de prisonniers en Alle- sieurs substances définies ci-dessus. 


magne €t n'ont pu faire valoir leurs droits. 
I est ju te de réparer ces oublis, de récompenser ces braves qui 
: l 


ont combaltn aïors que le resie du territoire métropolitain s'aban- 


Li 
t pourquoi, mesdames et 


C'est po messieurs, nous vous proposons 
d'alopier la loi suivante 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {er, — Il est créé un contingent exceptionnel dans l’ordre de 
fa Légion d'honneur, el celui de la médaille militaire pour récom- 
penser les acles de courage accomplis par les ofliciers, sous-officiers 
et soklats qui ont refusé, malgré les ordres reçus, de déposer les 
armes le 24% juin 193:0, ont refusé de livrer leurs armes à l'ennemi 
et ont continus eilechvement le combat. 

Ce contingent comprena deux croix de commandeur, dix croix 
d'officier, vingt-cinq croix de chevalier de la Légion d'honneur et 
cent médailles militaires. 

Art. 2 L'attribution des décorations visées à l'article {er entraîi- 
hera automatiquement citation à l'ordre de l'armée et ouvrira droit 
pour les intéressés à l'allribution de la croix du combattant volon- 
taire de la guerre 1999-1945. 

Art. 3 { décorations seront afiribuées par le ministère de 
la défense nationale (secrétariat aux forces armées « terre ») après 


exatuen des dossiers présentés, par une commission consultative 
Ccoimprenant {rois représentants des associations d'anciens combat- 
nr dont au moins un appartenant à la grande unité de l'impé- 
r'anit, 

Art. 4. — La commi 
puyant particuiérement 

Sur Île caractère individuel de l'acte accompli: 
Sur la durée et l'efficacité des combats continués après l’armis- 
10e 

Art. 5, — La commission pourra proposer que les actes, où le 
caractère individuel de résistance à l'ennemi n'est pas suffisamment 
marqué, mais où es mérites du combattant sont manifestes (notam- 
ment: ordres recus du supérieur immédiat de continuer le combat) 
entrainent l'attribution de la « croix du combattant volontaire » de 
la guerre 1939-1945, créée par la loi du 4 février 1953. 


———_——_—_— 


ion devra donner un avis molivé, en s’ap- 


ANNEXE N° 4576 


(Session ordinaire de 1956-1%7. — Séance du 19 mars 1957.) 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à compléler et à renforcer les disposilions du détret du 17 mars 
1949 (art. R 5213 du code de la santé publique), présentée par 
MM. Cupfer, Hernu, Panier, Desouches et Rolland, députés. — 
(Renvoyée à la commission de la famille, de la population et de 
la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'exercice de la profession. de coiffeur a des 
rapports étroits avec la santé publique. 

De graves accidents peuvent être provoqués par l’utilisation de 
cerlains produits capillaires, non seulement en raison de la compo- 
sillon méme de ces produits, mais surtout en raison d'un manque 
de technique dans leur application. 

Parmi ces produits dont la toxicité peut être à craindre, figurent 
en premier lieu les produits « frisants » à base d'acide (hioglycolique 
ou de ses dérivés, : 

Le danger de cette utilisation avait si bien frappé les pouvoirs 
publics, qu'un décret no 49-773 du 17 mars 1949, article R 5213 du 
code de la éanté publique réglemente l'utilisation de cet acide 
thioglycolique et de ses sels, seuls étant habilités à utiliser ces 
produits, les coiffeurs titulaires de la <arte de qualification profes- 
sSionnelle instituée conformément à la loi du 23 mai 1946 et portant 
réglementation des conditions d'accès à la profession de coiffeur. 
Celte mesure confirmait donc la compétence des coiffeurs dans 
la manipulation de ces produits dangereux et protégeait, à l'époque, 
Ja santé publique, chacun s'en remettant au coiffeur, seul respon- 
Sable des «actes de coiffure » qu'il pratiquait, les accidents dispa- 


rurent pratiquement et les quelques rares cas signalés étaient 
reconnus bénins. 

Aujourd'hui, cependant, en raison des progrès constants de la 
science moderne, le problème demande à être revisé. 

En effet, de nouvelles formules et combinaisons chimiques nais- 
sent chaque jour grâce aux recherches très activement poussées 





Cette réglementation ne ferait d’ailleurs que confirmer la légis- 
lation actuelle, tant en ce qui concerne l'exercice de la profession 
de coiffeur, régie par la loi du 23 mai 1946 et 6on décret d’appli- 
cation du 18 mars 1947, qu'en ce qui concerne le but du décret 
du 17 mars 1919. Ces textes acluellement en vigueur prendraient 
alors toute leur signification, engageant la seule responsabilité que 
les coiffeurs entendent assumer en la malière. 

Il semblerait, en outre, que le renforcement de ces textes réponde 
au vœu unanime des législateurs, au moment où ils viennent de 
préciser, par la loi du 3% octobre 1956 n° 56-10%, article 95, la 
qualification professionnelle dont doit justifier l'arlisan. 

Nous n'insisterons pas ici sur l'aspect social de ce problème. 
Nous ne ferons qu'évoquer, d’une part la menace de €hômage qui 
pourrait résulter dans la profession de la coiffure, d’une éventuelle 
mise en vente dans le public de produits pour permanente à froid, 
d'autre part la répercussion inévitable, pour la santé des usagers, 
que ne manquerait pas d’avoir l’utilisation, par des mains inex- 
pertes de ces produits dangereux, nécessitant des soins médicaux 
onéreux, entraînant à leur lour le remboursement par la sécurilé 
sociale grevant ainsi davantage les charges déjà lourdes de cet 
orZ3anisine. 

Tous les motifs exposés ci-dessus nous poussent donc à demander 
que soit adoptée la proposition de résolution ci-dessous qui à la 
fois assurerait la protection de la santé publique et la sauvegardé 
des professionnels de la coiffure. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Gouvernement est invité à compléter et à renforcer les dispos 
sitions du décret n° 49-373 du 17 mars 1949, article R 5213 du code 
de la santé So par une simple extension de son arlicle pre- 
mier, paragraphe |, qui viserait, outre l'acide thogiycolique et ses 
sels, l'acide thiolactique et ses sels, et plus spécialement les pro- 
duits thioorganiques. 


ANNEXE N° 4577 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 mars 1957.) 


AVIS présenté au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de résolution (n° 3985) de M. Pierre- 
Fernand Mazuez et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à respecter dans ses rapports avec le Corps 
médical certains principes indispensables à la saine pratique de 
la médecine, par M. Robert Coutant, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission du travail et de la sécurité 
sociale à été chargée de rapporter sur le fond: 

1° La proposilion de loi n° 3859 de M. Bernard Lafay, relative à 
l'amélioration du régime « assurance maladie » de la sécurité 
sociale ; 

20 Le projet de loi gouvernemental n° 4295 concernant les hono- 
raires dus par les assurés sociaux aux praticiens. 

Entre temps la commission de la famille, de la population et de 
la santé publique a adopté sur proposition de résolution n° 3985, le 
rapport de M. Cayeux n° 4140 invitant le Gouvernement à « respec- 
ter dans tous les contrats qu'il passera avec le corps médical, direc- 
tement ou par l'intermédiaire d’un organisme public légalement 
constitué, les trois grands principes qui conditionnent une médecine 
saine: le secret médical, la liberté de prescription et le libre choix 
du médecin ». 

Considérant que les trois propositions intéressaient le même pro- 
blème, la commission du travail à demandé à formuler son avis 
sur le rapport de M. Cayeux. 

Les intentions des auteurs de la proposition de loi n° 3859 et du 
projet n° 4295 sont formellement exprimées, 

Les uns et les autres affirment vouloir respecter les principes 
énoncés par la commission de la santé: secret professionnel, liberté 
de prescription et libre choix du praticien. 

L'unanimité des membres de la commission du travail et de la 
sécurité sociale partageant le même souci, il apparaît qu'un accord 
total est réalisé sur cet aspect particulier du problème en cause. 

Le vote du rapport n° 4149 ne peut donc pas avoir d'incidence sur 
la discussion au fond de l’ensemble de la question. 

C'est pourquoi votre commission du travail émet à son égard un 
avis favorable qui permettra son adoption sans débat par l'Assem- 
blée nationale. A 





(1) Voir le n° 4140, 
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ANNEXE N'°4578 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 mars 1957.) 


PROPOSITION DE LOI, modifiée jar le Conseil de la République dans 
sa deuxième lecture, relative aux concours de médecins ces 
hôpitaux de Paris, et complélant l'article 730 du cade de la santé 
publique (1). — (Renvoyée à la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique.) 


Le Conseil de la République a adopté en deuxième lecture la pro- 
position de Joi dont la teneur suit: 

Art. 1er, — Supprimé. 

Art, 2. — Cinq concours sur titres et travaux scientifiques de 
cinq places chacun seront ouverls et terminés avant la fin de 
l'année 1957 et réservés indistinctement : 

Aux candidats inscrits au concours de médecin des hôpitaux de 
Paris de 1949, mono-admissibles et ultérieurement mon admissibles 
et lorclos; 

Aux candidats inscrits au concours de médecin des hôpitaux de 
Paris de 1949, bi-admissibles, mais forclos à la dale de la promul- 
galuon de la présente loi; 

Aux candidats qui ont satisfait aux épreuves d'admissibilité défi- 
nilive et qui ne sunt pas actuellement forclos. 

L'exposé des titres ne tiendra pas comple des différents modes 
d'admissibilité. 

Ces concours ne Compleront pas pour la linilte de date de for- 
clusion et ils ne devront pas entrainer une diminulion du nombre 
habiluel de places mises au concours chaque année. 

Les nominations seront effectuées sur un avis conforme d’un jury 
composé de cinq membres tirés au sort publiquement parmi les 
médecins des hôpitaux de Paris, tout membre d'un jury ne pouvant 
participer à l’un des concours ullérieurs spéciaux. 

Art. 4. — Les mécecins foreclos qui n'ont pu faire acte de candi- 
dature à la dernière sous-admissibilité de 1922 et aux concours 
C'assistants des hôpitaux de Paris de 1953, 195% et 1955 et ceux qui 
n'auraient pu faire acte de candidature au concours ouvert au titre 
de l’année 196, pourront prendre part à un concours spécial pour 
quatre places, qui sera ouvert dans les conditions prévues à l'arti- 
cle 5. Ces quatre nominations n'’entraineront pas de réduc'ion du 
nombre habituel des places mises au concours chaque annce. 

Art. 5. — Conforme. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 19 mars 1957. 

Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 





ANNEXE N° 4579 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 mars 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter la loi ne 53-286 du 4 avril 
193 modifiant ja loi no 48-1360 du 1er septembre 1948 sur les loyers, 
présentée par MM. Boscary-Monsservin et Isorni, députés. — (Ren- 
voyée à ia commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pour les Français obligés par les circons- 
lances actuelles de quitter l'Afrique du Nord, le premier problème 
qui se pose est celui du logement. Nous savons tous que les difti- 
cultés, en cette malière, ne peuvent être surmontées rapidement, 
Inais nous avons cependant le devoir impérieux, et le pouvoir, 
d'aplanir celles qui sont d’origine Kégale. 

C'est ainsi que certains de nos <ompatriotes quittant l'Afrique du 
Nord sont propriétaires d'appartements ou d'immeubles situés en 
France, acquis par voie soit de succession, soit d'achat, qu'is ne 
peuvent occuper du fait de notre législation. L'exercice du droit de 
reprise dans le cadre des disposilions de l'article 19 de la loi du 
1 septembre 1918 que peuvent invoquer les personnes rejoignant 
la métropole, est insuffisant et ne correspond pas aux nécessilés 
actuelles. 

11 serait donc équilablé de rétablir le cas de reprise privilégiée qui 
flzurait dans le texte inilial de l’article 20 de la loi du 17 septembre 
118, avant sa suppression par la loi du 4 avril 1933. Les motifs qui 
ont entrainé sa suppression ne sont plus justifiés à l'égard des Fran- 
Çais d'Afrique du Nord. 

Nous espérons donc que vous voudrez aider ces compatriotes, en 
volant, mesdames et messieurs, la proposition de Joi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


\rlicle unique. — L'article 2 de la loi n° 53-286 du 4 avril 1953 est 

mplété comme suit: 

« 4° Français ayant exercé ses fonctions on son activité profession- 
nelle en Algérie, en Tunisie on au Marce pendant CIN ans au 
moins et rejoignant la métropole. » 

(1) Voir les nes: Assemblée nationale : 09%, 1871 et in-8o 104: 9% Jec- 
ture: 2753, 3825, 4117 et in-Se 472. Voir jies nos: Conseil de la Béou- 

que: 501, 665 (année 1935-1936) et in-&o 982 (année 19:3-19%) : 
-" lecture: 420, 500 (année 1956-1957) et in-8o 199 (année 1956-1957). 





ANNEXE 
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(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 1% mars 1957 ) 
RAPPORT fait au nom de la rommission de l'éd y nationale sn? 
la prososition de ioi (n° 2959} de M. | tri Herriol relative à la 

coramérmoration 1 bi-milicnaire ce Lyon, 1 M. I 

dépulé. — Rapport adopté à ja majorité absoiïue des mermbre li 

posant la Cobiin:ssion, 

Mesdames, messieurs, si Paris est la ik A. e Gepuis 
de nombreux siècles, Lyon, cependant eut, 1 iqu use 
litre, d'avoir été la toute rurmie ré e de ‘ ls el 
lc siège du premier Parier in 

Elle demeure pour nous tous le vivant t nare à l! notre 
passé. Son sol est encore imprégi de ce que U la 3 nos 
ancétres et les recherches faiies Ga la Line « Fuurvi par 
JC professeur Wuitleumier, encouragé par le pr nt Herr, prou 
vent combien ce haut leu des premiers balbuiem de la vie 
nationale recèle de vesliges de haute valeur. 

Je ne voudrais point devant vous, n chers calièsues, développer 
langnement l'histoire de Lyon et vous démontrer c mbien les ceré 
monies qui vont célébrer le bi-millénaire ce \ fondation < if 
nécessaires et uiiies pour li ER. en € t ce 
rele! ment dans nl ( r. M ( (h 
de marquer que l faits et Ils : ! t mon pr et 
seront une preuve de la talité d te ville & r à 
notre pays. !!s seront le tém nage à \ lon ( \ travers 
les vicissituies, les drami ( Ü S e à ( 
gie, du sens humain et de la fierté à tre 1 

Ouaran'e-trois Ss 4 1t J ! ] | ] 1 

ie bourgade { \ t x l ’ s 
Pla I eu! de (Ca I du 
thône, s'y installa avec ses ! es et 
dunum 

C'est à ce moment la capitale des tro “uit \quiluine, la 
Celtique ou Lyonnais, la 1 ique, el un lieu de renco \ f 
quenté qui prend vite une imaortance ex t elle. Elle dev: 
en raison des routes construiles par Agripua, le centre de 1 pe 
blement des dénutés de quelque soixant ités d au , üt Us 
qui se réunissaient à Lven, autour de l'autel cons'ruit à la gloire 
d'Auguste et de Rome, & ze an ivant Jésus-Christ. t t'! 
ment de ces réunions, qui avaient pour raison la marche des aäflaires 
du pays, que naquit l'idée d'une patrie gau e: 

En l'an 59, la ville est détruite par un incend re lonne 
à Néron l'occasion de x faire rebâlir comme vraie tale, 
c'est-à-dire magnifiquement. Ver ln, s'installérent Je preniiers 
chréliens, mais les fêtes gauloises du Suistice d'été let Î l 
néfastes et Blandine montra déjr, en 177, qu'il était e de 
mourir sans abjurer sa foi. 

Au cours des siècles qui suivirent, Lyon fut ivent l'er 1 de 
luttes imporlantes ei, vers ia fin du troisième &8 { dctru'e par 
Dioclétien, elle perd son roue de ca ‘EC |! ] LR 
vera JulhitiS } $. | 

Par contr le sé ‘ el red t 
fieuse puisque son à ie {ue } le à ais le t t Hiüt 
des Gaules, 

Charlemagne essave a! de redonner une vi e à celle 
grance l ( la : E 1! 1 prul i , 
la famine et les invasions. 

Un peu plus tard, la grande ‘6 rhodanienne sera le siège de la 
papaulé, En 1215, le pape Innicent IV y Gent le “oncile a netque 
qui provoque l'effondrement de l'empire de Frédéi IL 1 y \ 
esprit Ce tolérance et profondément libéral; chaque ince, en juin, 
ont y célèbre trois fées: Ja rélienne en souveliir des m \ ie 

71; la rornaine, en l'honneur de la fortune: la gau'oise, salt t le 
Solstice d'« ais, le p des Temiie en 1320, mit un term 
à son rôle de 1h lale rc ri <{ 

Capilale encore, Lyon it ie devenir d le domine du com 
merce el de la finance. En 13154. furent ce: s iëS pr ‘ Joire 3 
de Lyon, qui, de nos juurs, continuent à projeter eur rayonnement 
dans ie Tilonaue enlicr, Peu de lemos apr n voi! r’aniser | 
dustrie de la s et du vi ! li réussit gra à deux 
gent I ] lt Nar:z ( fair le ! t vite 
CARSEES 

| [LEA fit Les Ft Ï pa ‘ 1, 
vel \ 1} { cr 
el } es maitre i pa e. 1 l, rapi 
derment un Ï iu h'e 

Ce mouvement commercial ntense provoqua un éauirement 
hôtelier renommé et fit de Lyon un haut lieu gastronomiduie dont 
Rabelais célébra les ane Live pea in de < ir el non mn $ 
de verve, C'est le ju n L ‘ à bDeitlt itoeilert écrit 
que,ques-uns dé vius francs et di pius ji Ux rs d'anro 
y ait dans notre langue. Lvon nut alors e périole d' 
sement iniensif, bien que les 1: | liser ces 
superb ensembles n'aier Pi lou; ” ‘ 
en 1:33, aux volontés de }a ivé \et le ent H u 
traduire dans son ouvrage: Lyon n'e t pl t rats e 
époque. Bien que dl ci nels et : 
de Lyon. ce oroiet n'« ui heur: tft IS de Sstiie et i € 1 
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de commune affranchie, c'est un nouveau départ du chef-lieu du 
département du Rhône, qui vient d'être créé, vers l'expansion écono- 
imique industrielle et culturelle. Son développement n'est pas gêné 
par celui de Paris, et Lyon forme lui aussi un pôle d'attraction 
dinporlant. 

Entre 1820 et 1850, Lyon connut une autre période troub'ée, c'est 
la lutie des canuls contre les grands soyeux, qui parfois prend une 
tournure dramatique, Inais le bon sens et le goût du travail des 
Lyonnais reprend le dessus rapidement. 

A travers d'histoire contemporaine, je ne crois pas nécessaire de 
rechercher les grandes heures de Lyon, Elles sont là, présentes à 
notre esprit, Qui, d'entre nous, n'adimire pas, dans tous les domaines, 
chaque fois que l'occasion Jui en est donnée, les superbes réalisa- 
lions d'une imupicipalilé avisée que conduit magistralement notre 
président honoraire, Edouard Herriot, maire de Lyon? Il a su, par 
des travaux d'urbanisme, d'embellissement, apporter à cette ville, 
vieille de 2XX) ans, une richesse incomparable, 

Je ne voudrais pas oublier dans ce rapport l’épopée de la Résis- 
tance, de 190 à 1911 Au cours de celle-ci, Lyon va devenir une 
fois de plus la capitale de notre pays. Capitale anonyme et glorieuse 
tout à la fois. C'est dans ses vieilles rues que l'armée secrète se 
cherchait, c'est dans ses faubourgs que ceux qui lutlaient contre 
l'ennemi prenaient contact pour regrouper les forces de la clan- 
destinité. C'est là que fut formé le C. N. R. dont le premier prési- 
dent, Jean Moulin — Max pour ses Compagnons — fut arrêté le 
21 oclobre 1944, S'il ne reste plus de ce grand patriote qu'une pelite 
urne au « Père Lachaise » portant le no 10157, son nom et celui 
de la Résistance, demeurent attachés à la ville de Lyon. 

Les fêtes de ce bi-millénaire seront marquées non seulement par 
des manifestations de haute portée artistique, culturelles, éconoimi- 
ques, sportives et sociales, mais aussi par la création de deux 
uses extrémement importants: l'un destiné à rassembler les 
vestiges antiques de la cité, par conséquent de la civilisation gau- 
loise, et qui sera installé à proximité du théâtre romain de Four- 
vitres, l'autre appekf à conserver pour les générations futures, tout 
ce qui à trait à l'imprimerie et à la banque lyonnaise, afin de 
rappeler l'origine de ces deux grandes activités lorales, d'impfor- 
tance nationale, Ces deux musées seront installés dans l'hôtel de 
la Couronne qui fut au dix-huitième siècle l'hôtel de ville de Lyon. 

Ce seront des réalisations durables et évocatrices qui composeront 
ces féles du bi-millénaire; elles commenceront le 10 octobre pro- 
chain, pour se terminer le 10 octobre 195$. La municipalité a fait un 
effort important, dans tous les domaines, afin qu'elles aient un 
caractère solennel ct une portée internationale, il serait regrettable 
que la nation n'y soit pas associée. 


Aussi votre commission de l'éducation nationale unanime désire 
que le Parlement invite le Gouvernement à y participer el vous 
demande d'adopter la proposilion de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à s'associer à Ja 
ville de Lyon pour que les fêtes de son bi-millénaire, à caracière 
international, soient céMbrées avec l'éclat digne de son pass. 


a —— — 


ANNEXE N’ 4581 


(Session ordinaire de 1956-1937. — Séance du 19 mars 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi'er le Gouvernement: 
19 À poursuivre Les nézociations avec la République fédérale 
d'Allemagne üalin que les ressortissants polonais, ayant travaillé 
successivement dans les mines ou établissements assimilés de 
France et d'Allemagne bénéficient de la convention générale sur 
la sécurité sociale, signée à Paris, le 10 juillet 1950, entre la 
France et x République fédérale d'Allemagne; 29 à décider qu'en 
allendant l'aboutissement de ces négocialions, les années de ser- 
vices miniers accomplis en Westphalie par les intéressés soient 
effectivement prises en comple par le régime français de sécurité 
sociale dans les mines, présentée par MM. André Mancey, Henri 
Martel, Pelissou, Gabriel Roucaute et les membres du groupe com- 
muniste, députés. — (Renvoyée à la commission de la production 
industrielle et de l'énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, après la première guerre mondiale, au cours 
des années 1919 à 1924 et mème plus tard, la France ayant un 
besoin pressant de main-d'œuvre, de nombreux Polonais qui tra- 
vaillent en Westphalie furent recrutés par les compagnies minières 
et les autorités françaises pour travailler dans les mines de notre 
pays. 

A la remarque des mineurs polonais relative aux années de coti- 
salions versées par eux À la caisse des retraites en Allemagne 
(Knappschaft), les aulorités françaises ont fait la promesse que ces 
années de cotisations seraient comptées pour la retraite en France 
lorsqu'ils en auraient atteint l'âge. 

Plus de trente années ont passé et un nombre important de ces 
mineurs ont disparu, finissant leurs jours dans la misère, en raison 
de re que seules les années effectuées dans les mines françaises 
étaient prises en considération pour le calcul de leur retraite. Or, 





comme la plupart d'entre eux n'avaient pas accompl au moins quinze 
années de services.dans tes mines françaises, 1ls n'ont pu prétendre 
à la retraite, bien qu'ayant à leur actif plus de trente années de 
services mminiers au cours de leur existence. Par voie de consé- 
quence, les veuves de ces mineurs polonais ne touchent aucune 
pension. En outre, ces mineurs et veuves de mineurs ne peuvent 
bénéficier de l'allocation Spéciale aux économiquement faibles, ne 
remplissant pas les conditions fixées par la législation en vigueur. 

De sorte que leur situation se résume ainsi: ni droit à pension, 
ni au logement, ni au charbon, ni aux soins médicaux. 

Aclueilement, les mineurs ayant conservé la nationalité polonaise 
sont exclus de la Convention franco-allemande, signée le 10 juillet 
190 et ratifiée le 15 janvier 1952, dans le cas où ils ne sont décla- 
rés ni « réfugiés » ni « personnes déplacées » et, ce, du fait des 
dispositions de l'accord complémentaire n° 3 à ladite convention. 

Certes, on laisse aux vieux mineurs polonais la possibilité de 
réclamer la qualité de « réfugiés » auprès le l'office français de pro- 
tection des réfugiés et apatrides siégeant au ininistère des affaires 
élrangères. 

Mais pour obtenir ce certificat de réfugié, il faut que les intéres- 
sés signent une déclaration hostile au Gouvernement de la Républi- 
que démocratique de Pologne avec qui la France entretient des 
relations diplomatiques normales sur des questions politiques ou 
religieuses ou qu'ils renoncent à la protection des autorilés ofti- 
cielles consulaires de la Pologne. 

Ces procétés sont contraires aux principes élémentaires de la 
liberté, HS tendent à placer les vieux mineurs polonais devant cette 
condition jmimorale: « reniez votre patrie, renoncez à votre nalio- 
nalité et vous toucherez la pension ». 

De telles méthodes sont condamnables. 

lorsque le Gouvernement français recruta ces mineurs, il leur 
promit solennellement, et cela personne ne le conteste, que leur 
temps de travail dans les mines de Westphalie serait pris en Coumple 
pour déterminer leur droit à pension. : 

La plupart de ces ouvriers polonais, même lorsqu'ils n'ont pas 
{ravaillé quinze ans dans les mines françaises, ont contribué à la 
renaissance économique du pays. lis ont aidé à surmonter les gra- 
ves difficultés résultant de la pénurie de main-d'œuvre qualifiée. 

Is ont de plus, par leurs enfants souvent leurs petits-enfants, pro- 
curé à nos inines des mineurs qui comptent parmi les meilleurs 
abalteurs 

Le devoir et l'honneur du Gouvernement francais exigent que les 
promesses soient tenues el l'immense service rendu au pays récom- 
pensé par l'octroi sans condition des droits acquis par le versement 
de cotisations, 

Des négocialions doivent être poursuivies pour amener le Gouver- 
nement de la République fédérale de Bonn à modifier sa position, 
mais en attendant nous eslimons que la situation dramatique de ces 
inineurs polonais doit être réglée selon les dispositions de la légis- 
lation frnaçaise en matière de sécurité sociale dans les rmines. 


C'est pourquai, mesdames et messieurs, nous vous demandons de 
bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

1° A poursuivre les négociations avec la République fédérale d'Alle- 
magne afin que les ressortissants polonais ayant travaillé successi- 
vement dans les mines ou établissements assimilés de l'Allemagne 
et de la France bénéficient de la convention générale sur la sécu- 
rilé sociale signée à Paris, le 10 juillet 1950, entre la France et la 
République fédérale d'Allemagne; 

2 A décider qu'en attendant l'aboutissement de ces négocialions, 
les années de services miniers accomplis en Westphalie par les 
intéressés soient effectivement prises en compte par le régime 
français de sécurité sociale dans les mines. 





ANNEXE N° 4582 


x 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 19 mars 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder de nouveaux délais aux Cheminots révoqués à la suite 
des grèves de 1920 afin de leur permettre de faire valoir leurs 
droits à reconstitution de carrière, présentée par MM. Midol, 
Marcel Noël, Demusois, Prot, Chêne, Alcide Benoît, Mare Dupuy, 
Llante, Cermolacce Marius Cartier, Pierre Meunier, les membres 
du groupe communiste et les membres du groupe des républi- 
cains progressistes, députés. — (Renvoyée à la commission des 
moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en application de la loi d’amnistie 
no 47-1504 du 15 août 1947, la direction de la Société nationale des 
chemins de fer français, sur demande des organisations syndicales, 
a accordé l'armnislie administrative aux révoqués des grèves de 
1920 et, à cet effet, a adressé aux chefs de service les lettres 
P.e. 506, le 16 octobre 1947, et P.e. 550, du 21 novembre 1947, fixant 
à un an le délai imparti aux intéressés, soit pour solliciter leur 
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réadmission, soit pour faire valoir leurs droits à reconslilulion 
intégrale de carrière. 

Etant donné que cette décision ne fut pas portée à la connais- 
sance de tous les intéressés, qu’elle resla dans le domaine intérieur 
de Ja Société nationale des chemins de fer français, certains agents 
révoqués n'ont pu accomplir en temps ulite les formalités néces- 
saires et se A vu par la suite opposer la forclusion. 

De ce fait, quelques dizaines de révoqués de 1920 restent encorz 
exclus du bénéfice de la loi du 15 août 1947 portant armnislie. 

Il y a donc lieu de prendre à l'égard de ces agents les mesures 
de réparat'on prévués en 1947 et de nouveau évoquées au Parle- 
ment au cours de la discussion des lois n° 53-681 du 6 août 193 
et n° 56-540 du 6 juin 1956. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à accorder un 
nouveau délai d'un an aux cheminots révoqués à la suile des 
grèves de 1920 afin de leur permettre de faire valoir leurs droils 
à reconstitution intégrale de carrière, en applicalion de It 101 
n° 43-1504 du. 15 août 1947 portant amnistie. 





ANNEXE N° 4583 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 mars 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prehdre les dispositions nécessaires afin que la direction de 
ja iété nationale des chemins de fer français supprime l'examen 
d'accès aux grades de chef de groupe, d'agent d’études adminis- 
tratives et de sous-chef de magasin, institué par ta note Pc 116 
du 10 février 1953, dit examen de barrage, présentée par 
MM. Marcel Noël, Marcel Cachin, Midol, Demusois, Prot, Marius 
Cartier, Marc Dupuy, Cermolacce, Llante, Robert Manceau, Alcide 
Benoit, Pierre Meunier, les membres du groupe communiste et 
les membres du groupe des républicains progressistes, députés, — 
(Renvoyée à la commission des moyens de communication et du 
tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le passé, les agents de la Société 
nalionale des chemins de fer français des services administratifs 
accédaient aux grades placés au-dessus de l'échelle 10 selon leur 
capacité et par notation d'aptitude. 

Mais par une note Pc 116 du 10 février 1953, la direction de la 
Société nationale des chemins de fer francais a institué, aux lieu 
et place des notations, un examen dit de barrage qui nécessile des 
connaissances très élendues sur l’ensemble du fonctionnement des 
services de la Société nationale des chemins de fer français alors 
que jamais la plupart des candidats n’ont eu ou n'auront l'orcasion 
de les utiliser au cours de leur carrière. 

Cette décision a provoqué une vive émotion chez les personnels 
intéressés, d'autant plus qu'en raison du nombre d'agents él:minés, 
ces résultats ont confirmé la légitimilé de leurs craintes. 

Ces personnels font observer, à juste titre, que celle mesure 
constitue une injustice flagrante puisqu'elle a été prise en cours 
de carrière et qu'elle est appliquée à des agents ayant souscrit 
aux conditions anciennes, que, dans la plupart des cas, elle concerne 
des agents, âgés de quarante à einquante-cinq ans, contraints 
d'étudier trois ou quatre heures chaque soir, dans des conditions 
farniliales souvent très difficiles des matières inhabiluelles pour 
eux élant donné la spécialisation très poussée appliquée à la 
Société nationale des chemins de fer français ces dernières années. 

D'autre part, il est certain que ce sont les agents issus des 
couches hhortouses de la population qui sont les victimes de cel 
examen de barrage. Pourtant, bien que n'ayant reçu qu'une 
instruction primaire ou secondaire, les intéressés n'en ont pas 
moins dé 3 de grandes connaissances professionnelles dans leur 
branche. 1ls ont, durant les années antérieures à l'institution de 
l'examen de barrage, fait l'objet de nolations élogieuses pour 
l'accession à un grade supérieur. 

Enfin, comme en témoigne « l'avis de service P 6 a 4 n° 6 du 
© janvier 1957, de la région Sud-Est »: 

…« Les résullats de l'examen ne constituent qu'un des éléments 
d'appréciation de la valeur de l'agent et le fait d'avoir élé recu 
à l'examen n'entraine pas obligatoirement l'attribution d'une noie 
d'aptitude. » . 

Ainsi, l'argument d'« équité » qui pourrait être avancé pour 
justifier la mesure n'est pas valable: l'agent restant toujours une 
victime possible de l'arbitraire. 

Dès lors, on comprend facilement le mécontentement de tous 
les agents intéressés. 

Depuis leur création les services des chemins de fer fonction- 
nent normalement avec un personnel hautement qualifié dans 
chacune des fonctions spécialistes. On ne peut que regretter, une 
fois de plus, que soient mises en applicalion des dispositions 
injustes à l'égard d'une partie du personnel. 

Si ceètte mesure n'était pas rapportée, elle ne farderait pas à 
porler préjudice à la bonne marche du service, car on ne peut 





ignorer que l'insuffisance des salaires et des traitements éloigne 
de la Société nationale des chemins de fer français un grand nombre 
de techniciens et de cadres. 

Tel est l'ahjet de la présente proposition de résolution que ‘fous 
vous demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les 
dispositions nécessaires afin que la direction de la Société nationale 
des chemins de fer franca.s supprime l'exainen d'accès aux grades 
de chef de groupe, d'agents d'études administratives et de sous- 
chef de magasin, institué par la note P.c. 116 du 10 février 1933 
dit exarnen de barrage. 


ANNEXE N° 4584 (Rectifiée) 


(Session ordinaire de 1956-1937, — Séance du 20 mars 1957.) 

PROPOSITION DE RESOLITION tendant à inviter le Gouvernement! 
fo à accorder un secours d'urgence de 10 millions de francs aux 
familles des victimes de la calastrophe survenue au puits ne 3, à 
Liévin (Pas-de-Calais); 2° à constituer, avec la parliripation ae 
toutes les organisations syndicales, une commission d'enquête 
chargée de rechercher les causes de la catastrophe, présentée par 
MM. Letoquart, André Mancev, Henri Martel, Mine Prin, M. Coquel 
et les membres du groupe coinmuniste, députés, — (Renvoyée à ia 
Commission de la production industrielle et de l'énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le samedi 16 mars, aux environs de 
14 heures, un coup de grisou s'est produit dans le coliecteur du 
quartier Cecihia du puits no 3%, à Liévin (Pas-de-Calais). Bix mineurs 
ont été fués, quatre ont été blessés et deux d'entre eux sont dans 
un état grave. 

IH y à lieu de souligner que l'arcident s'est produits entre la fin 
du poste du malin. qui se termine à 13 heures 90, el l'arrivée du 
En de l'après-midi, qui descend vers 1% heures; c'est à-dire que 
es qualorze mineurs se trouvant au fond du puits avaient été 
mis illégalement dans l'obligation d'effectuer du « rabiot ». 

D'autre part, il ne semble pas que toules les précautions régle- 
mentaires aient été abservées et que l'on n'ait pas tenu compte 
des observations et rapports du délégué mineur en ce qui concerne 
la teneur en grisou. 

Enfin, on aurait aù faire évacuer les hommes travaillant à proxk 
mité du lieu où l'on à « miné ». 

Celle catastrophe met en cause les méthodes de travail exté& 
nuantes et dangereuses jtnposées par la direction des Charbonnageg 
de France pour obtenir un rendement sans cesse plus élevé, 

Dans ces conditions, il importe d'abord que, de toute urgence, 
le Gouvernement vienne en aide aux familles des victimes. 

En outre, il y a lieu de faire élablir les causes de la catastrophe 
pour en éviter le renouvellement, 

A cet effet, une commission d'enquête, avec la participation de 
toutes les organisations syndicales, devrait être constituée sans 
délai. 

Tel est l'objet de la présente proposition de résolution que nous 
vous demandons, mesdames el messieurs, de bien vouloir adopter, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, s'inelinant devant les vicliines de Ja eatae 
trophe survenue au puits n° 3 de Liévin, invite le Gouvernements 

1° A accorder un secours d'urgence de 10 millions de francs aux 
familles de ces victimes: 

2° A constituer, avec la participation de toutes les organisationg 
Syndicales, une commission d'enquête chargée de rechercher leg 
causes de la catastrophe. 


ANNEXE N°4585 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 mars 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi no 52-548 du 22 ma 
1953 portant code de l'urbanisme et de l'habitation, pre-entée par 
M. Le Strat et les membres an groupe socialiste, députés, — 
(Renvoyée à la commission de la reconstruction, des dominages 
de guerre et du logement.) 


EXPOSE DFS MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi ne 59-708 du 23 mai 1953 portant code 
de l'urbanisme et de l'habitation dispose, au livre I, titre fer, inti 
tulé « Habitations à loyer modéré et crédit immobilier » à l'art 
cle 25: 

« Dans tous les immeubles construits au moven de crédits ouverts 
ar le présent titre, il est formellement interdit de louer ou de soug 
ouer en meublé sous quelque forme que ce soit. » 

L'article 2 de l'article 225 dispose : 

« Toulefois, celte disposition n'est pas applicable aux œuvres 
purement philantropiques entreprises par les organismes visés au 
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chapitre I, telles que cités universitaires, maisons d'étudiants, foyers 
d'infirnnères, ele., dès lors que les organismes qui les ont fondés 
et qui assurent leur fonchionnement ne poursuivent aucun but de 
lucre, » 

La rautuelle nationale des étudiants de France, société mutualiste 
n° 75.4498, dont les staluts ont été approuvés par les arrètés du 
ministère du travail en date des 21 décembre 1918, 27 novembre 1%? 
et 10 août 1%5 comprend parmi ses buts la prévention des risques 
sociaux, la Création et la gestion d'œuvres sociales telles que dispen- 
saires, centres de soins €{ repos, Inaisons de cure, Soucieuse d'amé- 
horer les conditions de vie des étudiants, elle a décidé dans cet 
ordre d'idées, lors de son assemblée générale de 1956, d'affecter une 
parle de Ja cotisation qu'elle percoit à la construction de logements 
pour étudiants, en plaçant les sommes ainsi libérées auprès d'oftices 
ou sociétés d'If. L. M. 

En échange de sa participation au financement des constructions 
entreprises par les offices publics H. L. M., la inutuelle s'est efforcée 
d'oblenir la réservation de logements pour étudiants célibataires et 
surtout pour jeunes ménagss d'étudiants. 

Le coût d'un armeublement destiné à ces logements ne pouvant 
être supporté par les étudiants locataires, la mutuelle à décidé d'af- 
fecter une partie des fonds destinés au logement, à l'achat de mobi- 
lier pour ses adhérents. Elle percevra une Somme raisonnable pour 
l'amortissement de ce immobilier qui pourra servir à des éludiants ou 
à de jeunes ménages étudiants, se succédant à un rythme assez 
rapide. Ce faisant, elle agit dans ua but purement philanthrophique. 

La Mutuelle nationale des étudiants de France est désireuse de 
contier à ses responsables locaux: présidents de sections el admi- 
histrateurs, le Soin de gérer, Sans aucun but de lucre, les ensembles 
de logements qu'elle entend faire ainsi réserver et meubler au 
bénélice de tous ses adhérents, 

Cette formule de sous-ocaltion offre l'avantage de dégager Îles 
oflices I. LE. M. du soin de percevoir les loyers et offre aux offices 
em H. L. M. la garantie du mobilier pour le recouvrement des 


overs 


Aussi, nous vous demandons, mesdames et messieurs, de bien 
vouloir adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Y est ajouté à la loi no 53-208 du 23 mai 1953, 
à L'article 225, un alinéa quatrième ainsi conçu: 

« Cette disposition n'est pas applicable à la Mutuelle nationale 
des étudiants Ge France qui assure la gestion des logements qu'elle 
aura fait réserver dans les offices publics d'habitation à loyer modéré 
au bénétice de tous ses adhérents, » 


————_—_—_— 


ANNEXE N’'4586 


(Session ordinaire de 196-1957, — Séance du 20 mars 1957.) 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à compléter le décret du 17 mars 1919 relatif au code de la santé 
ubliique, présentée par MM, Gagnaire, Le Strat, Jean Guitton, 
Pierre Fernand Mazuez et les membres du groupe socialiste, dé- 
putés Renvoyée à la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'attention des pouvoirs publics a été attirée, 
à plusieurs reprises, sur le danger qu'une utilisation imprudente de 
cerlains produits toxiques, employés en matière de coiffure, risque 
de faire peser sur la Santé publique. 

C'est pour empêcher le renouvellement d'accidents qui s'étaient, 
malheureusement, produits que, par un décret du 17 mars 1949, 
le Gouvernement a remanié l'article R 5213 dn code de la santé 
publique réglementant l'utilisation de l'acide thioglycolique et de 
ses sels. 

Par ce décret, l'utilisation de ces produits devenait exclusivement 
réservée aux Coiffeurs Uütulaires d'une qualification professionnelle 
donnant toutes garanties aux utilisateurs. 

Le problème qui s'est posé, avant le décret du 17 mars 1949, se 
trouve posé à nouveau, aujourd'hui, avec une certaine acuité, en 
raison de l'éventualité de l'introduction, sur le marché français, 
d'un nouveau produit perinellant, aux intéressées, de faire elles- 
mêmes leurs permanentes par le procédé de la « perinanente à 
froid 

Ces produits, dont la toxicité est aussi certaine que celle de 
l'acide thioglhicolique et de ses dérivés, risqueraient, s'ils étaient 
utilisés sans contrôle par des mains inexpertes, de créer des graves 
accidents. 

Outre cet aspect de la question, qui serait à lui seul suffisant pour 
justifier une sévère réglementalion, nous ne saurions négliger d'évo- 
quer, également, la silualion des artisans coiffeurs, dont la clientèle 
féminine constitue uu important pourcentage de leur chiffre d'af- 
faires, et qui verraient ainsi cette clientèle, par goût de la nou- 
veaulé, déserter Jeurs salons. 

Ce mouvement, qui ne serait cerlainement pas durable, car Îles 
résultats que l'on peut espérer d'un produit manié par des mains 
iiexpertes, n'est probablement pas comparable avec celui obtenu 








dans un salon de coiffure, ne manquerait pas, néanmoins, d'entrat- 
ner de graves difficultés pour les artisans de Ja coiffure et pour leur 
personnel, 

Cet=ensemble de raisons nous paraît justifier la proposition de réso- 
lution suivante, que nous vous demandons d'adopter: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à compléter l'ar 
ticle 524% du décret no 49-3735 du 17 mars 1949 du code de la santé 
publique, afin d'y inclure l'acide thiolactique et ses dérivés, et, en 
particulier, les produits {hio-organiques, 





ANNEXE N° 4587 


(Session ordinaire de 1956-1ÿ57. — Séance du 20 mars 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques les rentiers viagers modestes, présentée 
par M, Quinson, député, — (Renvoyée à la commission des 
linances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 231-2 du code général des impôts 
indique que les pensions de retraite servies par l'Etat, les collecti- 
vilés publiques el les caisses régulièrement autorisées, donnent lieu 
à un versement forfaitaire mis à la charge des organisines débiteurs 
de ces pensions et fixé à 3 p. 100 du montant des arrérages desdites 
pensions. 

Sans doute serait-il logique que les dispositions ci-destus soient 
applicables à toutes les pensions de retraites quelles qu'elles soient; 
mais là n'est pas le sujet de la présente proposition qui concerne 
uniquement les rentes viagères. En aucun cas, celles-ci ne bénéfi- 
cient d'exonération d'impôt sur le revenu, ni au titre de la taxe 
proporlionnelle, ni à celui de la surlaxe progressive, 

Chacun sait qu'en règle générale les rentes viagères ne sont que 
la consütution d'une pension de retraile par ceux qui, à cause de la 
nature de leur activité, n'appartiennent pas à un organisme suscep- 
tible de leur assurer cette pension. Souvent il s’agit de gens modestes 
qui ont pu réaliser quelques économies qu'ils ont placées en titres 
ou en inimeubles mais dont le revenu est insuffisant pour leur per- 
mettre de vivre, A l'âge où il ne leur est plus possible d'acquérir un 
revenu professionnel, ils réalisent ces placements et se constituent 
un viager. 

Est-ce une heureuse opéralion ? Peut-être dans une longue 
période de stabilité anonétaire, Mais ce n'est pas le cas depuis la 
première guerre mondiale, et les rentes ainsi constituées voient leur 
valeur réelle s'amenuiser d'année en année, 

Des tentatives de revalorisation de ces rentes ont 6t6 failes, cer- 
taines ont abouti, mais à des {aux très insuffisants et actuellement 
encore la situation critique des rentiers viagers fait l'objet de débats 
au Parlement, 

Chacun est fxé sur ces points, il est superflu d'insister, Or, si la 
rente devient insuffisante, le capital étant aliéné, les rentiers sont 
dénués de tout recours. 11 devient alors paradoxal que l'Elat prélève 
encore sous forme d'impôt une partie de ce qui leur reste et ce 
d'autant plus qu'en ce qui concerne les rentes versées par l'Etat, 
celui-ci est propriétaire du capital aliéné et que par la constitution 
de rente, il a réalisé une opération fructueuse. Il semblerait donc 
équitable que les rentes viagères soient exonérées d'impôt sur le 
revenu tant en ce qui concerne la taxe proportionnelle que la sur- 
{axe progressive. 

En ce qui concerne la taxe proportionnelle, il serait logique de la 
remplacer par un versement forfaitaire à la charge du débirentier, 
vérilable bénéficiaire de l'opéralion, Quant à la surtaxe progressive, 
l'exonération pourrait être accordée; mais comme il faut tout de 
méme rester dans les JTimites raisonnables, ladite exonération 
comporterait un plafond qui pourrait être fixé à 600.000 F de rente 
annuelle, 

Nous esltimons que de telles dispositions seraient parfailement 
équitables et conslitueraient une modeste réparation au préjudice 
que les d‘valuations monétaires ont fait subir aux rentiers viagers. 
De plus, les conséquences qui en résullteraient pour les recettes de 
l'Etat seraient nulles en matière de taxe proportionnelle et insigni- 
fiantes en matière de surlaxe progressive, 

Si tel est aussi votre opinion, nous vous proposons, mesdames € 
messieurs, d'adopter Ja proposition de loi suivante. 


PROPOSITION DE IOI 


Art, fer. — Le paragraphe 2 de l'article 231 du code général des 
impôts est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les dispositions du paragraphe qui précède sont applicables aux 
ensions de retraites servies par l'Elat, les collectivités publiques et 
Le caisses régulièrement autorisées, ainsi qu'aux rentes viagères de 
quelque nature qu'elles soiént, Le versement forfaitaire mB à la 
charge des personnes et des organismes débiteurs de ces pensions et 
rentes est fixé à 3 p. 100 du montant des arrérages desdites pensions 
et rentes, » 

Art. 2. — L'article 157 du code général des impôts est complété 
par un paragraphe I rédigé ainsi qu'il suit: 

« JE, — Lea rentes viagères de quelque nature qu'elles soient, 
lorsque le revenu net global du contribuable ne dépasse pas 
600.000 F. » 
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ANNEXE N°4588 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 mars 1957.) 


AVIS présenté au nom de la commission de l'agriculture sur le projet 
de loi (n° 2855) porlant ratification du décret n° 56-893 du 6 sep- 
teinbre 196 portant suspension provisoire des droits de douane 
d'ünportation applicables aix animaux de l'espèce bovine destinés 
à la boucherie et aux viandes fraiches où réfrisérées provenant de 
ces anituaux, par M. Antloiue Guillon, député (1). 


Mesdames, messieurs, par décret no 56-893, en date du 6 sep- 
teimbre 19,6, le Gouverneinent à suspendu Sans Hunitalion de durée, 
la tolalilé des droils de douane d'importation sur les anhnaux de 
l'espèce bovine, destinés à la boucherie, ainsi que sur les viandes 
fraiches ou réfrigérées de la méme espèce. 

La cominission des affaires économiques à conelu à la ralification 
de ces décrels, 

La commission de l'agriculture, saisie pour avis, dans sa séance 
du 7 murs 197, a décidé à la majorilé de 2% voix, deux commis 
saires s'élant abslenus, de s'opposer à la ralification demandee par 
le Gouvernement. 

Elle à constaté que le fait d'importer de la viande sans limite de 
contingent el sans droits de douane, n'avait pas donné, au s'ade de 
délail, les résulials qu'on était en droit d’allendre, naiss avail pro- 
voqué, par contre, une baisse sensible à la prduetion, en ce qui 
concerne la première et la seconde qualité, c'est-à-dire So p. 100 de 
Ja viande présentée à la clientèle. 

Les chiffres fournis à ce sujet par l'institut national de la stalis 
tique sont éloquents : 

En 1952, le prix moyen du kilo de viande première qualité nette, 
s'élablissait à 22 F. 

En 1956, il était de 298 F. Par contre, le prix du beefsleak passail 
de 702 F en 1952 à S05 F en 195%. 

La preuve est donc faite que la production n'est pas responsable 
de la hausse qui à pu se produire el qu'il ny a eu, de sa part, 
aucune mesure spéculalive. 

D'auire part, toujours selon l'institut national de la statistique, la 
commission a retenu le fait que notre production en viande bovine 
est en diminulion de 6 p. 100 alors que la consommation est en 
auginentaltion de 5,03 p. 100, 

Continuer cette politique de baisse aulorilaire, au moment où le 
Gouvernement, dans le cadre du troisième plan, envisage une 
reconversion des cullures en faveur de la production de viande, est 
un non-sens, 

Aucun agriculteur ne voudra engager des capitaux importants 
pour celle transformalion S'il n'a pas la garantie de prix rémuntra- 
teurs, quel que soit le coût de production, 

Aussi, nous risquons, à brève échéance, de manquer de viande, 
sans éêlre assurés de pouvoir procéder à des importations, toujours 
encreuses pour le Trésor et, en définitive, contraires aux intérêls 
mêmes des con<omimaleurs. 

Pour ces raisons, la commission de l'agriculture vous demande 
d'adopter l'amendement suivant: 

a Rédiger ainsi l'article unique: 

« N'est pas ratifié le décret n° 56-893 du 6 septembre 19% portant 
Suspension provisoire des droits de douane d'importation applicables 
aux animaux de l'espèce bovine destinés à la boucherie et aux 
viandes fraiches on réfrigérées provenant de ces animaux. » 

En concéquence, votre commission de l'agriculture donne un avis 
défavorable à l'adoption du rapport no 4147. 





ANNEXE N° 4589 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 mars 197.) 


AVIS présenté au nom de la commission de l'agricullure sur Île 
projet de loi, modifié par le Conméeil de la République, porlant 
ratification des décrets no 44-304 du 5 avril 1956, n° 45-376 du 
42 avril 19%, no 956-177 du 14 mai 1956 et no 536-629 du 28 juin 19% 
portant rétablissement tolal ou partiel de droits de douane 
d'importation ct suspension provisoire des droits applicables aux 
animaux de l'espèce bovine et aux viandes de ces animaux dané 
la limite de contingents tarifaires, par M. Antoine Guitton, 
député (2). 


Mesdame<, messieurs, la commision des affaires économiques, 
après avoir entendu le rapport de Mine Degrond, à décidé de pro- 
poser à l’Assemblée nationale de reprendre le texte voté par elle 
en première lecture, tendant à ratifler les décrets n° 376 du 
42 avril 1956, n° 96-177 du 14 mai 196 et n° 56-429 du 28 juin 1%6 
portant suspenkion provisoire des droits de douane d'importation 
applicables aux animaux de boucherie et aux viandes de ces ani- 
maux dans la limite de contingents tarifaires. 

La commi&ion de lagricullure, saisie pour avis, dans sa séance 
du 7 mars 197, à conclu à la ratification, estimant, d'une part, 
que ces décrets élaient du domaine du passé et, d'autre part, 
qu'ils étaient néce&aires en raison de l'approvisionnement jinsuf- 
fisant à l'époque. 

En conéquence, elle donne un avis favorable à l'adoption du 
rapport no 4146. 

{1Y Voir le n° 4147. 

(2) Voir les nos: Assemblée nationale: 154, 1704, 1852, 2902, 2%548 
et in-So 22%: 2e Jecture, 3283, 416: Conseil de la République, 727 
(année 1956-1957), 6 (année 19%%-1957) et in-8° Jo (année 1996-1957). 
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ANNEXE N° 4590 


(Session ordinaire de 19%:%6-1957. — Séance du 20 mars 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la pro- 
position de résolution (n° 939) de M. Quinmeon el plusieurs de 
ses collègues tendant à inviler le Gouvernement à modifier Île 
décret n° 53-178 du ?1 mai 1933 relatif aux mesures de reclas- 
sement des personnels de la police municipale, par M. Quinson, 
député. — Rapport adopté à la majorilé absolue des membres 
composant là commission. 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution examinée dans 
le présent rapport tend à modifer le décret no 53-458 du 1 mai 1953 
relatif aux mesures de reclassement des personnels de police. 

Elle s'applique aussi bien aux personnels de la préfecture de 
police qu'a ceux de la sûreté nationale, 

Elle comprend deux parties: 

Dans la première qui contient les alinéas { et 2, il est traité de 
la éituation des brigadiers et brigadier-chefs; 

Dans la deuxième qui contient l'alinéa 3, il est traité de la situa- 
lion des officiers de paix principaux et commandants de gardiens 
de la paix. 


L — Situation des brigadiers et brigadiers-chefs. 


Hi avait été formellement et solennellement promis par M. Brune, 
ministre de lintérieur, une revalorisation eans restriction aucure 
de 15 points à tous les fonctionnaires des services actifs de police. 
La réalité a été tout autre puisque les brigadiers n'ont obtenu 
que 5 ou 10 points suivant leur échelon. 

Ce peronnel gradé avait déjà été injustement traité par les 
mesures de reclassement de J938, le décret no 53-178 du 21 mai 1953 
n'a fait qu'aggraver celte situation. 

En effet, à la préfecture de police par exemple, il n'a été accordé 
aux brisadiers deuxième échelon que 10 points, leur indice étant 
as de 295 à 30% el » points seulement ont été accordés aux 
Léttediéhe premier échelon dont lindice est pascé de 20 à 285. 
A noter qu'en méme temps en vertu des promesses faites, les 
sous-brigadiers quatrième échelon ou gardiens de la paix at maxi- 
mum pa&aient de 2:50 à 285, soit au méme indice que les bri- 
gadiers. 

A la sûreté nationale, même situation où des brigadiers sont 
passés de l'indice 255 à l'indice 2%, 

Lom de la discussion du budget du ministère de l'intérieur 
en 1%56, M. le éecrétaire d'Etat à lintérieur a prétendu que ce 
manque à gagner était compensé par un plus larze déroulement 
d® carrière. 

En réponse, je pourrais ciler l'exemple de la sûreté nationale où 
aucune mesure en ce sens na été prise el où il n'en reste pas 
moins vrai qu'une parlie des brigadiers n'ont obtenu que 5 points. 
L'argument avancé par M. le éecrélaire d'Etat tombe donc de lui- 
mére. 

Pour la préfecture de police, il est vrai, que pour commencer la 
parité avec la sûreté nationale, on à créé 730 emplois nouveaux 
dé brigadiers-chefs, <e qui a permis à environ 30 p. 100 des bri- 
gädiers d'atteindre l'indice 320 avec une ancienneté d'au moins 
dix années de grade. 

Mais ceci est sans influence sur le déroulement de carrière, car 
un Concours exisle pour passer dans le cadre des officiers et du 
fait que le nombre de ceux-ci n'a pas été augmenté, on ne peut 
prétendre que des possibilités nouvelles de déboucher dans Île 
cadre supérieur aient élé données à nos brigadiers 

L'argumentation de M. le secrétaire d'Etat ne put donc être 
retenue comme valable. 

En n'accordant pas les 145 points anx brigadiers, outre un man- 
quement à la parole donnée, on à écrasé indéniablement la hiérar- 
chie et c'est une mesure de justice et d'équité que de remwdier 
à cet écrasement 


II. — Situation des officiers de paix, officiers de paix principaux, 
commandants des gardiens de la paix. 


Cette catégorie de fonctionnaires a été victime, elle auwsi, du 
méme décret, mais sous une forme différente. 

Les officiers de paix étaient à l'échelon unique 732 On leur a 
imposé le double échelonnement, ils sont tenus de resler à 3% 
et! deux ans plus tard ils passent à 3%. Pour eux, il n'y à donc 
pas de majoration Hnmédiate. 

Pour les officiers de paix principaux, la majoration serait une 
diminution, car de l'indice #4, ils se sont vu imposer les indices 
3% et 9369. Heureusement le etatut particulier s'est opposé à eette 
injustice et leur permêt d'accéder directement à % 

Quant aux commandants, ils étaient à l'échelon unique 2M, on 
les rétrograde à 3S0 pour leur donner, deux ans plus tard, 410 

Inutile d'ajouter que l'argument de M. le secrétaire d'Etat n'est 
pas valable pour ces fonctionnaires qui, non seulement, n'ont pas 
obtenu leurs 42 pointe, mais qui plus est, n'ont bénéficé d'aucun 
avantage dans le déroulernent de leur carrière. 

Ces anomalies que nous avons signalées font subir À l'ensemble 
de ces fonctionnaires nn préjudice que l'on peut chiffrer facile- 
ment entre 10.000 et 25.00 F par an. 
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Par ailleurs, ces mêmes anomalies ont des répercussions sur les 
retraités et même sur ceux qui étaient déjà en retraite lors de la 
gortie des textes incriminés. 

C'est ainsi qu'il m'avait élé signalé que trois officiers de paix en 
retraite avaient vu reviser leur situation et qu'ils avaient été 
ramenés à l'échelon inférieur parce qu'ils ne comptaient pas, 
entre le moment d'application du décret et leur départ, les six 
mois réglementaires. L'autres, en retraite depuis un certain nombre 
d'années, ne possédaient pas, à quelques jours près, l’ancienneté 
voulue pour bénéficier de l'échelon supplémentaire, alors que lom 
de leur départ, il n'existait qu'un seul échelon et qu'ils étaient 
donc au maximum de leur grade. 

Enfin, on ne comprend pas que les gradés des autres polires et 
plus particulièrement ceux de la police judiciaire, restent à échelon 
unique, ce qui est normal, alors que d’autres héritent d’échelons 
multiples et jointifs. 

C'est pour toutes ces raisons que la commission de l'intérieur a 
décidé, à l'unanimité, de demander au Gouvernement de tenir 
d'abord les promesses faites et de faire disparaitre ensuite les ano- 
malies génératrices d'injustice. 


Elle vous demande donc d'adopter la proposition de résolution 
dont le texle suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à modifier le décret 
n° 53-158 du 21 mai 1953, afin de permettre: 

1° Une revalorisation de 5 points du traitement des brigadiers 
deuxième échelon ; 

2° line revalorisation de 10 points du traitement des brigadiers 
premier échelon; 

3e La suppression du double échelonnement et le retour à l’éche- 
lon unique pour les officiers de paix, officiers de paix principaux 
et comimandants de gardiens de la paix. 





ANNEXE N°’ 4591 


{Session ordinaire de 1956-1997. — Séance du 20 mars 19957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter le quatrième alinéa de 
l'article # de la loi n° 50-100 du 3 avril 190 portant autorisation 
de transformalion d'emplois et réforme de l’auxilariat, présentée 

ar MM. Gabelle, Dorey, Moisan, Gilbert Cartier, Prisset, Louis 
ichaud et Vignard, députés. — (Renvoyée à la commission de 
l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 50-400 du 3 avril 1950 a autorisé 
Ja transformation des emplois permanents tenus par des auxiliaires 
en posles de titulaires, l'intégration devant s'effectuer dans les diffé- 
rents grades après établissement d'une liste d'aptitude. 

C'est ainsi que des emplois de sténodactylographes et de commis 
ont été créés. Ces deux grades représentant dans les préfectures 
une catégorie de fonctionnaires de l'Etat désignés « Cadre C ». 

Or, lors de l'application de cetle loi aux agents des préfectures 
intégrés dans le cadre GC en 1953, avec effet du 4er janvier 1951, les 
modalités de reclassement retenues pour les sténodactylographes 
et les commis ont été différentes. En effet, ce reclassement s’est 
opéré de la manière suivante: 


19 Commis. — Reclassés suivant liste d'aptitude: 

A. — Plus de sept ans de services: agents du cadre complémen- 
faire, indice égal ou immédiatement supérieur; 

B. — Moins de sept ans de service: auxiliaires, indice de début 
Sans ancienneté; 

2e Sténodactylographes, — Reclassés après examen professionnel, 


Dans les deux cas, plus et moins de sept ans de services, compte 
tenu de lanciennelé, conservent le reliquat d'ancienneté dans 
l'échelon au {°r janvier 1951. 

Pour compenser la perte pécuniaire subie par les commis, une 
indemnité différentielle leur a été accordée, mais seulement à 
compter du 4er mai 1956, alors que les nominations remontent au 
der janvier 1951. Cette indemnité est égale à la différence entre le 
traitement perçu par les commis (qui conservent administrative- 
ment leur situation ancienne) et Île traitement qu'ils auraient 
+" s'ils avaient été nommés sténodactylographes (reclassement 

ctif dans ce grade). 

Mais si l'indemnité différentielle apporte une amélioration tempo- 
räire du traitement, les commis admis à la retraite ou susceptibles 
de l'être dans un délai de quatre ou cinq ans se trouveront privés, 
en qualité de retraités, de l’appoint de cetle indemnité qui n'entre 
pas en compte pour le calcul de la pension. 

Il serait donc équilable que de nouvelles mesures permettent aux 
agents du cadre complémentaire et aux auxiliaires intégrés dans 
le cadre des commis de bénéficier des mêmes conditions de reclasse- 
ment que les sténodactylographes, c'est-à-dire compte tenu de l’an- 
ciennelé de service intégrale. 

En effet, ce qui a été considéré comme juste pour ces derniers 
doit l'être également pour les agents reclassés commis qui ont 
exercé, eux aussi, des fonctions de ce grade et, parfois, des fonc- 
tions supérieures depuis plusieurs années, en percevant un traite- 
ment d'auxiliaire, Or, la loi du 3 avril 19% a eu pour but de reclas- 
ser les auxiliaires dans les grades correspondant aux fonctions 
qu'ils exerçajent, 











En conséquence, la nomination au grade de commis doit être 
considérée non comme une promotion, mais comme l'attribution 
d'une rémunération dont les intéressés étaient, depuis longlemps, 
frustrés, l’anomalie de leur situalion ayant, d'ailleurs, été reconnue 
par l'octroi de l'indemnité différentielle. 

C'est afin de leur appliquer les mêmes conditions de reclassement 
qu'aux sténodactylographes que j'ai l'honneur de vous soumettre 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le quatrième alinéa de l'article 4 de la lof 
n° 90-100 du 3 avril 1950 est compiélé par la disposition suivante: 

« En ce qui concerne les agents du cadre complémentaire et les 
auxiliaires intégrés dans le cadre des commis, le reclassement s'el- 
fectue compte lenu de leur ancienneté de service intégraie. » 





ANNEXE N° 4592 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 mars 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
assurer aux sous-officiers admissibles à l’école de Coëtquidan, une 
promotion permettant la poursuite de la politique de pacification 
en Algérie, ag par MM. André-François Mercier, Mlle Die- 
nesch, M. Dorey, Mme Francine Lefebvre, MM. Lucas, André 
Monteil et Lucien Nicolas, députés. — (Renvoyée à la commission 
de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement peut être conduit à tout 
mornent à procéder au rappel des officiers de réserve pour servir en 
Algérie et assurer la politique de pacification. Or, il apparaît qu'une 
ne ve salisfaisante pourrait être trouvée sans rappel d'officiers de 
réserve. 

En effet, les inconvénients du rappel d'officiers de réserve sont 
certains : 

4° Sur le plan familial ces officiers sont mariés le plus souvent 
: il ue en résulter de graves difficultés pour leurs families en cas 

e rappel; 

20 a le plan professionnel des problèmes d'autant plus graves se 

osent que les officiers de réserve exercent des emplois essentiels à 
a marche des entreprises et de l’économie en général: ils consti- 
tuent les cadres du pays. Le rappel de ces cadres ne pourrait man- 
quer de créer une perturbation préjudiciable à l'intérêt général. 

IL paraît donc opportun et équitable de faire appel pour les tâches 
d'encadrement en Algérie, à certains sous-officiers de carrière parlti- 
culièrement qualifiés, en les faisant bénéficier d’une promotion 
méritée et attendue. Les sous-officiers de carrière qui ont été admis- 
sibles au concours de l’école militaire de Coëtquidan, qui pourrait 
bénéficier d’un avancement soit comme aspirants d'aclive, soit 
comme officiers à titre temporaire, pendant la durée de la pacif- 
cation en Algérie. 

Cette mesure aurait un certain nombre d'avantages: 

4° Les inconvénients énumérés au sujet d'un éventuel rappel 
d'officiers de réserve disparaîtraient ; 

2% Ces cadres de carrière, qui ont passé avec succès l'écrit d’un 
examen particuièrement rigoureux (187 reçus sur 460 admissibles) 
seraient du fait même de leur formation professionnelle et intellec- 
tuelle particulierement aptes à remplir les fonciions qui seraient 
dévolues à des officiers de réserve; 

3° Avant pour la plupart de nombreuses années de services outre- 
mer, ces sous-officiers d'active sont en général bien qualifiés pour 
encadrer les jeunes recrues du contingent; 

4o Cette mesure pourrait résoudre partiellement le déclassement 
dont sont victimes des sous-officiers de carrière véritables « parents 
pauvres » de la fonction publique. 

En définitive, les avantages d'une telle mesure pour l’économie 
nationale, pour les jeunes recrues encadrées ainsi par des hommes 
de métier, pour les sous-officiers, pour là nation en général, et pour 
l’armée, sont si évidents que nous avons l’honneur de soumettre à 
votre approbation la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder aux sous 
officiers de l’armée active, admissibles au concours de l’école mili- 
taire de Coëtquidan, une promotion qui, évitant le maintien ou le 
rappel éventuel d'officiers de réserve, permettrait la poursuite de la 
politique de pacification en Algérie. 





ANNEXE N° 4593 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 mars 1957.) 


PROPOSITION DE LOI concernant la vente au public de la « perma- 
nente à froid », présentée par M. André Beauguitle, députés. — 
(Renvoyée à la commission des affaires économiques.) 


Nora, — Retirée par l'auteur le 2 avril 1957 (J. 0. du 3 avril}, 
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ANNEXE N° 4594 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 mars 1957.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission de la défense nationale, 
sur le projet de loi, adopté par le Conseil de la République, relatif 
aux cadres d’aspirants de réserve des services de santé des armées, 
par M. Gaillemin, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de la défense nationale à 
examiné le projet de loi, adopté en première lecture par le Conseil 
de la République, tendant à supprimer le grade de médecin, dentiste, 
pharmacien et vétérinaire auxiliaire pour le remplacer par celui 
d'aspirant de réserve. 

En effet, il est apparu que les médecins et étudiants en médecine 
nommés médecins auxiliaires possèdent un grade d’assimilaätion au 
grade d’adjudant. Or, leur rôle et l'autorilé qui en découle se 
rattachent bien plus à ceux de l'officier. 

 n'élait pas possible, cependant, de nommer officier de ré- 
serve tous les étudiants en médecine ayant le droit égal de faire 
des remplacements, car la proportion d'’ofliciers du service de santé, 
par rapport au nombre total d'officiers, serait beaucoup trop consi- 
dérable. 

C’est la raison pour laqueïle le Souvernement a proporé la créa- 
tion d’un grade de médecin, dentiste, pharmacien ou vélérinaire- 
aspirant el votre commission unanime à approuvé, sans le modi- 
fier, le texte voté par le Conse:l de Ja République. 

Votre commission vous propose donc d'adopter le projet de loi 
dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 4°, — Adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique. — L'alinéa 4 de l'article premier de la loi du 14 avril 1K# 
sur l’avancement dans l’armée, modifié par la loi du 4 janvier 192, 
est abrogé en ses dispositions relalives aux médecins, pharmaciens, 
dentistes et vélérinaires auxiliaires, 

Art. 2. — (Adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique). — Le 1° de l'alinéa 5 de Particle 2 de la loi du 1% avril 
4832 sur l'avancement dans l’armée, modifié par la loi du # jan- 
vicr 1929, est remplacé par les disposilions suivantes: 

« 10 Les étudiants ou anciens étudiants en méde‘ine, en phar- 
macie ou en art dentaire, 1es élèves ou anciens élèves des écoles 
nationales vétérinaires peuvent, par applicalion des articles 37 
et 37 bis de la loi du 31 mars 1928, tels qu'ils sont modifiés par 
ja présente Joi, être nommés médecins, pharmaciens. dentistes ou 
vétérinaires aspirants de réserve Sans passage préalable par les 
grades inférieurs. » 

Art, 3. — (Adaption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique). — Les alinéas 7 et 8 de l'articie 37 de la loi du 31 mars 
188 relative au recrutement de l’armée, modifié par la loi n° 52-32 
da 7 janvier 19,2, sont remplacés par les dispositions suivantes: 

« Alinéa 7. — Les candidais de la catégorie « A » immédiale- 
ment classés après les précédents et les candidats de la Catégorie 
« B » qui ont oblen: une moyenne égale ou supérieure à celle 
dixée, sont nommés médecins, pharmaciens et dentistes aspirants 
de réserve. » 

« Alinéa 8. — Enfin, un certain nombre de médecins, pharma- 
siens et dentistes aspirants de réserve provenant de la catégorie 
« À » peuvent, anrès un an de service, être nommés dans la pro- 
Jortion fixée par le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, médecins, pharimaïiens, dentistes sous-lieutenants de ré- 
serve afin d'accomplir en celle qualité la fin de leur service actif. » 


Art. 4. — (Adoption du texte proposé par le Conseil de la Répn- 
blique). — Les alinéas 2, 5 et 6 de l'article 37 bis de la loi du 
01 mars 192% relative au recrutement de l’armée, modifié par la 
doi du {4 juillet 1933, sont rempiacés par les dispositions suivantes: 

« Alinéa 2. — Les anciens élèves des écoles nationales vétéri- 
naires, affe:tés dans le service vélérinaire, titulaires du certificat 
de fin de scolarilé et qui ont obtenu le brevet de préparation mili- 
taire supérieure spéciale, sont nommés à leur incorporation, en fin 
de sursis, vétérinaires aspirants de réserve et accomplissent en 
cetle qualité leur service militaire actif. » 

« Alinéa 5. — T's suivent obligatoirement pendant les cinq pre- 
miers mois de leur service militaire actif des cours d’apolication 
Spé'iaux à la suite desquels ils peuvent étre nommés vétérinaires 
aspirants de réserve s'ils sont titulaires qu certificat de fin de sco- 
larité des écoles nationales vétérinaires, » 

« Alinéa 6 — En outre, un certain nombre de vétérinaires asni 
rants de réserve titulaires du diplôme de docteur vétérinaire peu- 
vent, après un an de service, être nommés dans la proportion fixée 
par le ministre de la défense nationale et des forces armées, vété- 
rinaires sous-lieutenants de réserve, » 


Art. 5 (Adoption du texte proposé par le Conseil de la République). 
— Les alinéas ?er, 5 et 6 de Particle 6% bis de la loi du 12% décembre 
4952 relalive au recrulement de l'armée de mer et à l'organisation 
de ses réserves. modifiée par Ja loi n° :r1-92% du 13 sepleinbre 1954, 
sont remplacés par les dispositions suivantes: 

« Alinéa 17, — Les grades de médecin, pharmacien chimiste on 
chirurgien dentiste aspirant de réserve peuvent Ctre conférés, après 

(1) Voir: Conseil de la République, n°s 77, %61, (année 195-1957) 
et in-Se 174 (année 1956-1957); Assemblée nationale, n° 4:69. 


» 








» 





les cinq premiers mois de service aux personnels de l'armée de mer, 
appartenant aux catégories suivantes: 


« Alinéa 5. — En outre, un cerlain nombre de médecins, pharma- 
ciens “himistes où chirurgiens dentistes aspirants de réser\e pruve- 
nant de la calégorie « À » peuvent, après un an de servie, être 
nommés médecins, pharmaciens chimistes où chirurgiens dentistes 
de 3e classe de réserve, » 


« Alinéa 6. — Les personnels des catégories « À » et « BR» re 
n'auraient pas élé nommés aux grades de médecin, pharmacien-chi- 
miste ou chirurgien-dentiste aspirant de réserve dans les conditions 
indiquées ci-dessus, achèveront leur service aclif comme matelots- 
infirmiers. » 


Art, 6 (adoption du icxle propré par le Conseil de la Répuhiique) 
— L'orlicie 1er de la loi du 49 juin 1937 relalive aux médecins, phar 


Inaciens, dentistes et vétérinaires asptrants de réserve es! auroié, 


Art. 7 (adoption du texte proposé par le Conseil de la République). 
— L'articie 2 de la loi du 19 juin 1927 relative aux médecins, pharma 
ciens, dentistes et vétérinaires asnirants de réserrie es! commlété 2nsi 
qu'il suil: 

« Les médecins, pharmaciens, dentistes et vélérinaires aspirants de 
réserve peuvent êlre nommés au choix au grade de sous-Hieultenant 
de réserve dans la limite résultant de la situation des effechls, sis 
réunissent les conditions fixées par les articles 37 et 37 lus de la io 
de recrutement pour les nominations à ce grade et comple tenu de 
leur 1nanière de servir. » 


Art. 8 fadoplion du lexte proposé par le Conseil de la République}, 
— L'arlicie 53 Lis de la loi du 8 janvier 1923 sur lortanisalion des 
cadres des réserves de l’armée de terre modifiée par la loi du » août 
{956 est complélé comme suit: 


« e) Les mililaires de la disponibilité et des réserves, en possession 
du diplôme d Etat de docteur en médecine, de pharmacien, de em 
rurgien-dentisté ou de docteur vétérinaire où qui réunissent au moins 
les conditions légales pour pouvoir être autorisés à faire des reinnia 
cemnents où sont titulaires du certificat de fin de scolarnté des écoles 
nalionales vélérinaires, à condition d'avoir suhi avec suceès un exa- 
men d'aplilude dans les conditions fixées par le munistre de ‘a 
défense nalionale et des forces armées. » 


Art. 9 (adoption du texte proposé par le Conseil de la République). 
— Le 40 de l'arlicle 21 sezres de la loi du fer août 19% modifiée par 
la loi n° 56-592 du 6 août 1236, fixant le statut des cadres des réserves 
de l’armée de l'air, est remplacé par les dispositions suivantes: 


« io Les médecins, pharmaciens et dentistes aspirants de réserve 
de l’armée de l'air, par voie de normination dans les cadres de réserve 
du service de santé de l'air, soit au cours du service actif, soit dans 
la disponibilité ou les réserves, » 


Art. 10 (adoption du texte propos par le Conseil de la République), 
— Dans les (rois mois de la publication de la présente loi, les mé- 
decins, pharmaciens, dentistes et vétérinaires auxiliaires de réserve, 
ainsi que les médecins, pharmaciens chimistes et elururgiens den- 
listes auxiliaires seront nominés dans les grades de médecin, phar- 
macien, dentiste el vétérinaire aspirant de réserve ou dans les grades 
de médecin, pharmacien-chimiste ou chirurgien-dentiste aspirants 
de réserve, selon des modalités fixées par le ministre de la défense 
halionale et des forces armées, s'ils réunissent les conditions Wzales 
Pour pouvoir être autorisés à faire des remplacements, on s'ils sont 
titulaires du certificat de fin de scolarité des écoles nationales vété- 
rinaires. 


AWNEXE N° 4595 


(Session ordinuire de 1996-1957. — Séance du 20 mars 1957.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la défense nationale 
Sur la proposition de loi (ne 2680), adoptée par le Conseil de la 
République, tendant à modifiez la loi n° 56672 du 9 juitlet 194,46 
instituant diverses mesures de protection en faveur de: militaires 
rappeiés ou main'enus Sous les drapeaux, par M. Gaillermin 


A + 

député (1) 

Mesdames, messieurs, votre commission de la défence nationale 
SCst suisie [OUT avis du rapport faut pat la corn loi de lä jus 
lice et de législation sur la proposition de lei adoptée par Conseil 
de la République, qui tend à modilier la loi n° 56-672 du 9 juillet 
1956 dont le but est de protéger les mililaire rappels où maintenus 
sous jies drapeaux 

La commission de la déf ni fi L epté X imodificaticns 
apportées par la comm ion de ju €. Elle en et mére féli- 
cilée car ces modifications permettent le Île Inesur« proposés 
soient prises en faveur de tous les mn fé non lernent des 
rappelés ou mainténus, mais aussi des nublaires de carrière 

C'est la raison essentic!le, d'ailleur pour Jaquelle la comrnission 
de la défense nationale tait sie pour 

A l'unanimité, elle vou demande dof d': ecpier f roodifi- 
calion, les di po itions « te nil Gul le 7 | 1% 41 

1 Voir lee n à de ! ] } CS, Lis € 263 
{ai ide 1 y 1 Nr EE: t ] L 1130 








— 





— 


1639 DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 








(Session crdinaire de 1956-1957. — Séance du 20 mars 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rnodifier l'article 4° de la loi du 
28 juill 182% relalive aux aïftérations ou appositions de noms 
dans les produits fabriqués, présentée par M. Roland Dumas, dé- 
pulé. — (Renvoyée à la commission de la justice et de légisia- 
Uion.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaines, messieurs, il apparait de plus en plus indispensable 
de protécer efficacement les productions locales contre une concur- 
rence déloyale que peuvent leur faire cerlains fabricants qui indi- 
quent, sur les produits qu'ils vendent, d'une façon très apyarente, 
l'origine d'une des malières premières entrant dans les fabrications 
et induisent ainsi, trop souvent, l'acheteur en erreur. 

L'arlicie {er de Ia loi du 28 juillet 1824, qui punit quiconque aura 
apposé sur des objets fabriqués le nom d'un fabricant autre que 
celui qui en est l'auteur, ou le nom d'un lieu autre que celui de 
sa fabrication, est insuffisant dans l'état actuel de ces procédés com- 
meérciaux, puisqu'il ne couvre pas lé cas où, abusivement, les fabri- 
cants ulilisent le nom d'origine d'une des matières entrant dans la 
fabrication de leur objet 

C'est la raison pour laquelle nous vous proposons l'adoption de la 
proposition de loi suivanie, qui complétera l’article 4er de la loi du 
28 juillet 1821. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article fer de la loi du %8 juillet 1824, 
relative aux altéralions ou appositions de noms dans les produits 
fabriqués est complété par les dispositions suivantes: 

« Est également prohibée l'inscription sur un objet du nom de 
Ja ville ou de la région d'où provient une matière première, ayant 
servi à la fabrication dudit objet, si ce non est utilisé, par ailleurs, 
pour désigner la provenanre d'objets de même nature fabriqués 
dans cette ville ou cette région 

« Est prohibée, notamment, l'inscription des noms de villes où 
sont centralisées les industries de la porcelaine, sur un objet en 
porcelaine que ce nom désione on non la provenance d'une matière 
première entrant dans la fabrication de l'objet, si ce dernier n'à 
pas été entièrement réalisé dans lesdites villes de fabrication. s 





ANNEXE N° 4597 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 mars 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à instituer des mesures exception- 
nelies permellant la réquisiion effective des locaux vacants ou 
insuffisamment occupés, présentée par MM. Maton, Florimond 
Bonte, Mmes Rabaté, Reyraud, MM. Pierrard, Cermolacce, Cagne, 


Leroy, Llante, Gravoille et les membres du groupe communiste, 
dépulés (Renvoyée à la cominission de la justice et de 
légisiation 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est de notoriété publique que, dans toutes 
les villes, grandes ou petites, la crise du logement est particu- 
Bérement sensible aux familles à revenus modestes el aux jeunes 
aicnhases. 


En effet, la construction d'immeubles à usage d'habitation destinés 
à la location, non seulement ne correspond pas, et de loin, aux 
besoins, mais les loyers réclamés et les dépôts de garantie exigés 
ne permettent pas aux familles ouvrières et aux jeunes ménages 


de pouvoir se loger dans ces logements neufs, 
On sait que les loyers y varient de 10.000 à 30.000 F par mois 
pour un logement composé d'une à trois pièces et les dépôts de 


garaulie sont, en règle générele, de trois ans de lover d'avance. 

D'autre part, en raison du volume insuflisant et des conditions 
de remboursement des prêts, la construction des H. L. M. ne se 
développe pas au rylhme qu'impose la crise du logement. 

Encore faut-il ajouter que les loyers pratiqués dans les H. L. M. 
en éloignent les familles ouvrières et que les majorations de loyers 
dans les H. L. M. construites depuis le 3 septembre 1947 décidées 
Par l'arrèté ministériel du S août 1956 ont conduit un certain nombre 
de iraväilleurs à abandonner le logement qu'ils avaient attendu 
ændant de longues années, 

Cette silualion ne sernble pas devoir s'améliorer dans un proche 
avenir par suile des dilficullés financières résultant des dépenses 
énorimes entrainées par la guerre d'Algérie, 

De ce fait, les familles particulièrement mal logées ou sans logis, 
les jeunes ménages attendront encore longtemps le toit indispen- 
Sable à leur existence normale et à leur développement si des 
mesures exceplionnelles n'interviennent pas à bref délai. . 

Or, il est de notoriété publique que dans toutes les villes, grandes 
ou peliles, on comple de nombreux locaux inoccupés ou insuffi- 
Samment occupés. De récentes stalstiques officielles viennent de 





le confirmer, Elles nous indiquent qu'il existe actuellement dans 
l'ensemble du pays: 509.04 logements vacants et 1.500.000 loge- 
nent insuffisamment occu;é6s. 





Certes, la législation et la réglementation en vigueur permettent 
la réquisition de ces logements, mais il est rare qu'une réquisition 
abeulisse en raison des manœuvres multiples des propriétaires ou 
des occunants. 

Dés lors, l'amélioralion et le renforcement de la procédure de 
réquisilion deviennent nécessaires si l’on veut procéder à une meil- 
leure répartition des locaux disponibles. 

A cet elfet, on inslituerait, dans chaque commune, un service 
local du logement présidé par le maire à qui appartiendrait le 
pouvoir de réquisitionner les logements inoccupés ou insuffisam- 
ment occupés, 

Le service local du logement établirait et tiendrait à jour une 
liste des logements inoccupés ou insuffsamment occupés que, sur 
leur demande, pearraient cousuitèr les mal-logés, ies jeunes 
ménages, elc. 

Enfin, il y aurait lieu d'accélérer la procédure de réquisition en 
vue de mellre un terme aux manœuvres dilatoires des propriétaires 
ou localaires des locaux inoccupés ou insuffisamment occupés. 

Tel est l’objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Dans toutes les communes où une crise du logement 
est constatée, des mesures exceptionnelles seront prises en vue de 
réaliser une meilleure répartition des logements et d'assurer l'ins- 
tallation de ceux qui, en raison de leur travail ou de leur situation 
de famille, doivent être pourvus d'un logement. 

Une loi ultérieure fixera la date à laquelle ces mesures cesseront 
d'être applicables. 

Art. 2. — Dans les communes visées à l’article fer, il est créé 
un service local du logement placé sous la présidence du maire. 

Le service local du logement établit et tient à jour la liste des 
logements inoccupés ou insuîisamment occupés de la commune. 
Gelte liste pourra, sur leur demande, être consultée par les habi- 
tants de la commune. 

Le service local du logement enregistre les demandes des familles 
ouvrières et les jeunes ménages ne disposant pas d'un logement 
correspondant à leurs besoins. 

Il apprécie la suite à donner aux demandes dont il est saisi. 

Art. 3. — Sur proposition de l'office local du logement, le maire 
procédera à la réquisilion partielle ou totale des locaux à usage 
d'habitation vacants, inoccup£s ou insuffisamment occupés en vue 
de les attribuer aux personnes visées aux articles 4e et 2 ci- 
dessus. 

Ce pouvoir s'étend à la réquisition totale ou partielle des hôtels, 
meublés, pensions de famille et locaux similaires. 

En cas de carence ou de résistance du propriétaire, le maire ou 
son représentant fera procéder, en présence d'un officier de police 
judiciaire requis à la demande du bénéficiaire et à ses frais, huit 
jours après une mise en demeure par lettre recommandée avec 
accusé de réception restée infructueuse, à l'ouverture des portes 
par un serrurier à l'inventaire et à l'état des lieux et installera le 
bénéficiaire dans les lieux réquisitionnés. 

Art. 4. — 11 appartiendra au prestataire, sous peine de déchéance 
de son recours contre l'Etat après sommation de payer adressie 
au bénéficiaire de l'attribution d'office par ministère d'huissier 
notifiée au moins huit jours et au plus tard quinze jours après 
chaque échéance non réglée de la prestation et restée quinze jours 
sans effet, de notifier dans les huit jours suivants au maire la défail- 
lance du bénéficiaire; sur proposition du service local du logement 
le maire pourra alors prononcer l'annulation de la réquisition. Il en 
avisera le prestataire. Les frais de procédure sont à la charge de 
l'Etat qui les recouvre à l'encontre du bénéficiaire. 

Art. 5. — Toutes les personnes ne disposant pas d’un logement 
correspondant à leurs besoins sont susceptibles de bénéficier des 
dispositions de la présente loi. Les présentes dispositions édictées 
dans l'intérêt public ne confèrent pas un droit au pétitionnaire. 

Art. 6. — Toutes les contestations relatives à l'application de la 
présen'e loi seront jugées conformément aux règles de compétence 
et de procédure instituées par la loi n° 48-1260 du {er septembre 1948. 

Art, 7, — Un décret pris en forme de règlement d'administration 
publique déterminera les conditions d'application de la présente loi 
dans le délai maximum d’un mois après sa promulgation. 

Art. 8. — Toutes dispositions législatives ou réglementaires 
contraires aux dispositions de la présente loi sont abrogées. 





ANNEXE N° 4598 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement: 
19 à maiatenir intégraiement aux agents des musées nationaux 
les indemnités fixées par le décret n° 56-943 du 17 septembre 19%; 
20 à étendre le bénéfice de ces indemnités aux agents du muséum 
d'histoire naturelle, présentée par Mile Marzin, MM. Marcel Cachin, 
Garauwiy, Midol et les membres du groupe communiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret no 56-943 du 17 septembre 1956 
a attribué des indemnités d'un montant annuel de 20.000 à 28.000 F 
par an aux agents des musées nationaux, en raison des serviludes 
particulières à leur emploi 





























fn 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBRLEE NATIONALE 1921 





Mais le tableau annexe 1 du décret no 57-174 du 16 février 1957 
précise qu'à dater du fer mars 1937 ces indemnités seront réduites 
de moitié et qu'à dater du 1e novembre, elles seront supprimées. 

Sans doute, le Gouvernement considère-t-il que les indices dont 
ses décrets du 16 février 1957 ont affecté les rémunérations des 
fonctionnaires des catégories D et C auxquelles appartiennent les 
agents des musées nationaux apporlent à ceux-ci un traitement 
suffisant pour qu'on ne tienne plus comple des serviiudes propres 
à leur fonction. 

Malheureusement, lesdites servitudes ne seront pas réduites de 
moitié à dater du fer mai 1957, ni supprimées à dater du 17 novem- 
bre 1957 et par conséquent, il n’y a pas lieu d’en réduire ni d'en 
supprimer la compensation aux intéressés. 

D'autant moins que le trilurage du classement indiciaire auquel 
le Gouvernement à procédé par ses décrets du 16 février 1957 est 
bien loin de constituer une amélioration de la situation des agents 
des musées nationaux. 

Avant les décrets du 16 février 1956, les agents des mustes natio- 
naux débutaient À 26.426 F net par mois. Au bout de vingt et un 
ans leur traitement net était de 31.090 F, et il leur fallait trente- 
cinq années de versement pour obtenir une retraile de 19.209 # 
par mois. 


En vain ont-ils demandé l'amélioration de leurs indices par le 
rétablissement des parités de 1949, et la modification de leur stalut 
particulier en vue d’une accélération de l'avancement. 


Les décrets du 16 février 1957 font évoluer comme suit la situation 
des intéressés: 


























INDICES | APRES LE 16 FÊVRIER 1957 
s bruls avant 
CATRGORIES le 16 février Novve!le Indi 
1957. échelle. nékes bruts. 
CNRS. déserts 415.180 2 D. 115.190 
POIRORIONE sos cmkienstieedu 410.190 3 D. 425.20 
PRODOOBE sde dites 150.210 4 D. 445.225 
SURVONIRRIR as sisues dés é 450.259 3 C. 150.255 











I faut bien convenir que cela ne saurait étre considéré comme 
une « amélioralion » justifiant la suppression des indemnités. La 
situation de début de carrière pour la plupart des agents est aggra- 
vée, et ces carrières sont allongées pour eux, comme pour tous 
les fonctionnaires des catégories D et C. 

Il n'est pas surprenant, dans ces conditions, que les agents des 
musées nationaux asent dû recourir à la grève pour appuyer leur 
dcmande de rétablissement de l'indemnité supprimée et de modi- 
fication plus favorable de leur classement indiciaire. 

Aucune justification valable n'existe à la réduction ni à la sup- 
pression de l'indemnité instituée par le décret du 17 septembre 1956. 
Nous en proposons donc le maintien au taux plein, au-delà du 
4er mai 19,7 et du 1 noverabre 1951. 

Par ailleurs, il est ancrmal d'attribuer cette indemnité aux agents 
des muses nationaux et de la refuser à ceux du muséum d'histoire 
naturelle qui sont astreints à des servitudes analogues, l'établis- 
sement étant ouvert tous les dimanches au public, les responsa- 
bilités étant comparables, et les dangers souvent plus grands 

Nous proposons, en conséquence, l'attribution aux agents du 
muséum de l'indemnité instituée par le décret du 17 septembre 19.6. 


Tel est l’objet de la présente proposition de résolution que nous 
vous demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

4o À maintenir intégralement aux agents des musées nationaux 
les indemnités qui leur sont attribuées par le décret no 56-943 du 
17 septembre 1956, en raison des servitudes particulières à leur 
emploi; 

20 A étendre le bénéfice de ces indemnités aux agents du muséum 
d'histoire naturelle. 





ANNEXE N° 4599 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 mars 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exontrer du droit de timbre sur 
le récépissé de déclaration de mutation des débits de boissons la 
veuve d'un titulaire décédé, présenté par M. Nerzic et les membres 
du groupe d'union et fraternité française, députés. — (Renvoyée 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le renouvellement des déclarations de 
débits de boissons, souscrit conformément au décret du » juil- 
let 1955, a donné lieu aux constatations suivantes: 

En effet, conformément à l’article 3 de l'arrêté interministériel 
du 21 novembre 1955, les déclarations de renouvellement de licences 
de débits de boissons de 3e et 4e catégories ne sont recevables que 





si la déclaration à renouveler (dernière déclaration souscrile soit 
à l'occasion d’une mutation de propriétüire ou de gérant, soit & 
l'occasion d’un transfert de débit) est présente. 

Or, il se trouve que lorsque le propriétaire d'une telle lirence est 
décédé, sa femme, continuant sans accompilir de formalité de muta- 
tion, se voit, au moment du renouvellement, opposer par l'adminis- 
tration l'irrégularité de sa situation. 

Sous la menace de sanctions judiciaires et fiscales, conséquences 
du procès-verbal encouru, il est réclamé à la veuve une demande 
de régularisation dont le réépissé est soumis, en applicat on de 
l’article 951 du co£e général des, impots, à un droit de timbre 
de 21.000 F. 

Cette somme s’ajoutant aux droits sur le renouvellement, fait que 
l'intéressée est dans l'impossimlité de débourser un montant aussi 
élevé. 

Il semble que lorsque la veuve continue le commerce qu'elle 
exerçail avec son mari, cela se fasse sans autre formalité et sans 
frais supplémentaires. 

C'est pour réparer cefte omission et ne pas pénalicer une veuve 
privée du concours de son conjoint que nous vous demandons 
d'adopter la proposition de | 


S 


î . ivre LI 
i0l Suivante. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — En cas de décès d'un titulaire de licenre de débits 
de boissons, la mutation sera faite, sur sa déclaration, au nom de 
la veuve, sans frais. 

Art. 2. — Par dérogation à l'article 961 du code général des impôts, 
le récépissé de cette déclaration sera dispensé du droit de timbre. 





ANNEXE N° 4600 


(Session ordinaire de 19561957. — Séance du 20 mar 9957.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur le projet de loi (n° 34H) et la lettre reclificative 
(no 4021) au projet de loi concernant diverses dispositions rela- 
tives au Trésor, par M. Max Juvénal, député (1). 


Mesdames, messieurs, la question qui nous est posée concerne 
une objection qui à été formulée au sujet de la loi €u 8 avril 
4%46 prononcant la nationalisation des sociétés d'électricité et de 
la loi du 12 août 1918 réglant certaines modalités d'applicalion de 
celle loi. 

Les lois citées en référence impliquent le transfert aux services 
nationaux de l’ensemble de biens, droits et obligations des seciétés 
d'électricité qui ont éié immédiatement et entièrement dissoutes 
par la mesure d’aulorité qui les fréppait et après indemniatlion 
complète à ce slade de tous les ayants droit statutaires. 

La Jai du S avril 49%6 portant nalionalisalion de létectricité, 
modifiée par celle dn 12 août 1MS8, a orsanisé, suivant les moda- 
lités distinctes, l'indemnisation dee divers ayants droit des entre 
prises nationalisées dont la dissolution a été opérée imim‘dirte- 
ment par le seul effet des transferts. 

Pour les sociétés otées, ces actionnaires ont été indemnisés far 
faitairement sur la base des cours de bourse de la période de réfé- 
rence. En <as d'existence de parts bénéficiaires ou de fondateur 
ayant des droils dans la liquidation, l'indemnité globale allonée 
aux aclionnaires a élé majorée en faveur des porteurs de parts 
suivant la proportion de leurs droits statutaires. 

Les uns et les autres avant été ainsi indemnisés, la loi a 
ordonné que les biens privés, recenrés dans un deuxième stade 
par les commissions compétentes, seraient rétrocédés « aux aclion- 
naires » qui ont eu la charge de les racheter au moyen d'un 
reversement proportionnel de lenrs indemnilés (valeur 19%). Cette 
opération de rachat, entièrement distincte de l'indemnisation, a 
eu pour eflet de substliluer à due concurrence, dans le patrimuine 
des anciens actionnaires, les biens privés rachetés par eux aux 
obligations indemnitaires de la caisse nalionale de lénerge qui 
leur ont été reprisés en règlement du prix de rachat. 





Le système construit par le législateur était ainsi rizoureuse- 
ment équilibré. On argue, sans doute, pour le nier que les biens 
privés ont é€t£ rachelés au-dessous de leur valeur et que les 
anciens actionnaires en ont donc tiré un bénéfice. Maïs il ne 


faut pas perdre de vue que les indemnités de nationalisation ont 
été réglées forfaitairement en fonction des cours de bourse et que 
le prix de reprise a élé calculé an prorata de l'indemnité Or, si 
dans la plupart des cas, le forfait a é6t4 inférieur à la valeur 
réelle des actifs nets transférés, il en est d'autres au contraire (cas 
dé l'électricité de la Seine notamment) où l'inverse s'étant produit 
le rachat des biens privés s'est effectué au-dessus de leur va'eur. I 
ne s'agissait donc pas d'un avantage systématique donné par la 
loi aux actionnaires qui pouvaient, selon le cas, profiter d'un 
bénéfice ou subir une perte. Au surplus, et par suite d'un phénoe 
mène complètement étranger, celui-là, à Ja loi de nationali-ation, 
les actifs rétrocédés n'ont commencé à l'être qu'à partir de 19% 
après plusieurs alignements monétaires qui ont contribué à en 
gonfler la valeur. 

Au cours de la précédente législature, la chambre de commerce 
de Nancy, le 9 octobre 1951, après avoir constalé la disposition 


(1) Voir les nos 4021, 4155, 4182. 
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formelle de la loi, avait demandé « qu'une décision plus interpré- 
tative soit prise par le Gouvernement et proposée au Pariement ». 
Ce vœu provoqua la proposition de loi no 39:35 déposée en juil- 
let 1952 par MM. Mignot, Chamant et Massot « tendant à modifier 
l'article 13 de la loi du 8 avril 196 en ce qui concerne les droits 
respectifs des actionnaires €t des porteurs de parts des sociétés 
d'électricité nalionalisées sur les biens restilués ». 

Cette proposition de loi modificative (tel étant son intitulé) a 
6éte rejetée par l'Assemblie nationale au cours de sa séance du 
41 mai 195. Au cour des débats, le rapporteur de la corminission 
des finances, M. Guy Petit, à indiqué que « lors de la discussion 
en comimnsion des finances, « certains Commissaires ont fait 
appel à leurs souvenirs des débats en commission sur la loi de 
4916, car on devait prétendre ultérieurement que c'est par inad- 
verlance qu'on avait employé le terme « actionnaire » au lieu du 
terne plus cénéral de « ayants droit », 

Or, le terme « avants droit » avait ét prono 6 en commission. 
Colle proposition fut repoussée en connaissance de cause d'après 
les souvenirs très précis des commissaires qui avaient participé 
oux déhals de 1916. 

D'autre part, M. André Morice, ministre de l'industrie et du 
commerce, à terminé ainsi son intervention: 

« Au surplus, il est un aspect du problème qui ne peut échapper 
à nœ collègues et qui a été souligné par les deux rapporteurs. J'y 
ferai donc simplement allusion. 

« M. le rapporteur de la commission de la justice et de lézisia- 
tion notamiment a déclaré que la spéculation s'exercait d'une 
tianière évidente sur les parts, la valeur de celles-ci ayant quin- 
tupié le puis le dépot de la proposition de loi. 

« La même cominision à noté également que les hbnéficiaires 
de l'opération ne seraient généralement pas les détenteurs ini- 
tiaux des titres 

« Au lui seul, cet argument suffirait à motiver le rejet dè la 
propcsilion de loi. 

« La position du Gouvernement est donc très claire. Les règles 
d'indemnisation ont été fixées lors de la nationalisation. Elles 
h'élaient pas parfaites. Elles ont été modifiées en 1943. Cela suf- 
fit. L'indemnisation étant praliquement achevée, ne la remellons 
pas en cause. » (J, O., Déb. Par. A. A. 12 mai 1955, p. 2661). 

Bien que l'Assemblée nationale ait ainsi manifesté, par le rejet 
d'une proposilion modificative, Sa volonté non équivoque de lais- 
ser intact le mécanisme prévu par la loi de nationalisation, les 
conditions dans lesquelles s'est exprimé son vote ne paraissent 
pas avoir été exactement comprises. C'est ainsi que la première 
chambre de là cour de Paris (contrairement d'ailleurs à l'opinion 
exprimée le 9 mars 195% par la quatorzième chambre de la même 
cour) a jugé, d'une manière inaltendue, le 17 avril 14#, que les 
hiens privés rélrocédés avaient le caractère d'un boni de liqui- 
dalion soumis aux diposilions statutaires qui régissaient l'entre- 
prise avant sa nationalisation et que « le législateur n'avait pas 
usé du mot « actionnaire » dans Son sens technique précis ». La 
cour à cru ne pas devoir retenir le sens des débats parlementaires 
du 11 mai 1%5 car le vote étant intervenu sur la question préa- 
lable qui avait été posée pour écarter toute discussion au fond 
de la proposition, elle a considéré que « ces débats ne constituent 
pas un élément permettant de déceler la volonté de l’Assemblée 
au cours des législatures précédentes », La cour, après avoir posé 
ces principes, a ordonné une expertise pour apprécier les droits 
des parties. 

Cette décision avant faire droit, qui est actuellement soumise 
à l'examen de la cour de cassalion, risquerait, si elle devenait 
définilive, d'altérer, par voie d'interprétation jurisprudentielle, les 
principes d'indemnisation de la loi de nationalisation. Il apparaît 
done qu'il appartient au Parlement, déjà saisi une fois, de confir- 
mer expressément, pour mettre fin à toute contestation, la déci- 
Sion qu'il a prise. 

IH importe de souligner que l'intervention du Parlement, auquel 
le Gouvernement a demandé de confirmer une nouvelle fois Île 
sens des dispositions de l'article 13, ne saurait être considérée 
comme contraire au principe de la séparation des pouvoirs, alors 
que des procédures sont actuellement en cours devant les tri- 
bunaux. 

S'il appartient à l'autorité judiciaire d'interpréter les textes légis- 
latifs, dont le sens apparaît incertain, ce pouvoir d'interprétation 
ne peut aller jusqu'à dénalurer un texte dans ses termes, dont 
l'Assemblée a déjà expressément confirmé la teneur en rejetant 
une proposilion de loi qui tendait à le modifier. 

Le projet actuellement soumis au Parlement ne tend pas a 
contrecarrer le fonclionnement normal de la justice, mais à faire 
respecter la volonté souveraine clairement manifestée dun Parle- 
ment et il est étonnant que ceux qui, en juillet 1952, demandaient 
une interprétalion ne soient pas d'accord sur le principe alors que 
le Gouvernement prend, par ce texte, une position nette et pré- 
Cie. 

D'autre part, il est bon de rappeler que la demande du Parle- 
ment n'innove rien en cetle matière et conlrairement à certaines 
critiques ne porte pas atteinte au principe de la séparation des 
pouvoirs. 

Il es facile de trouver dans notre législation toute une série de 
cas dans lesquels dés gouvernements précédents ou des parlemen- 
taires ont propos ce fait admettre des textes qui interprétaient 
une disposition léyis'ative qui était contestée et donnait matière à 
procès alor en cours. A titre d'exemple nous pouvons citer: 

La loi du 12 août 198 portant modification des lois du 8 avril 


4916 et du 21 octobre 1916 sur la nalionalisation de l'électricité et 





du gaz: l'article 11 de la loi du 12 août 1918 porte que « les dis 
sitions des articles 1# à 10 de la présente loi ont un caractère 
interprélalif et s'appliquent à dater de la publication de la li du 
8 avril 1916 ». (J, O0. du 13 août 1918, p. 7985). 

La loi du 7 mars 197, précisant le étatut professionnel des 
voyageurs, représentants et placiers: « Art. 2. — Les dispositions 
ci-dessus sont de plein droit applicables aux contrats et aux ins- 
tances en cours, » 


EL LL RNA A D "A. 


Ce nouveau lexte à 616 voté pour faire pièce à la jurisprudence 
de la cour de cassation, exigeant que le contrat prévoit formelle- 
+" 10 une clause interdisant les opérations pour le compte person- 
net. 

« Je crois qu'en toute justice — a écrit M. Walker, rapporteur 
de la commission du travail du Conseil de la République — on 
peut dire que la position qui est conforme avec le désir du légis- 
laleur de 1937, et avec les décisions de justice prises avant ce 
qu'on peut appeler le revirement de la position de la cour de 
cassation, est celle qui veut qu'on apprécie sur les faits l’applica- 
tion de la loi. I est certain qu'un nouveau texte doit essayer de 
parer aux inconvénients de l'ancien ou plutôt aux difficuités qu'il 
a rencontrées dans son application ». 

La loi du 5 janvier 1957 modifiant et complétant le décret du 
1 septembre 1953 en ce qui concerne le renouvellement des baux 
à loyers d'immeubles ou de locaux à usage commercial, indus- 
triel ou artisanal: « Art. 11. — Les dispositions de la présente 
loi sont applicables aux instances en cours. » 

Le décret-loi du 20 septembre 1933 sur les loyers commerciaux 
disposait: « Art. 27. — La demande en revision ne pourra être 
formée que trois ans au moins après la date d'entrée en jouis- 
sance du locataire ou après le point de départ du bail renouvelé. 

« Cette demande ne sera, en outre, recevable que si les condi- 
tions économiques se sont modifiées au point d'entraîner une 
varialion de plus du quart de la valeur locative des lieux loués 
fixée contractuellement ou par décision judiciaire. 

« De nouvelles demandes peuvent @tre formées tous les trois ans 
à compter, du jour où le nouveau prix sera opplicable, sous 
réserve que la condition prévue au précédent alinéa se trouve 
remplie. » 

Dans le but de préciser la condition de recevabilité que les tri- 
bunaux interprétaient d'une manière extrêmement large en se 
référant à lous éléments des circonstances économiques pouvant 
influencer le prix des loyers commerciaux, la loi du 12 mars 1956 
a modifié le texte ci-dessus en définissant la recevabilité « varia- 
lion dés indices économiques de plus de 13 p. 100 ». 

En présence de ce nouveau texte, les tribunaux se sont partagés 
d'une part en ce qui concerne le choix des indices auxquels i} 
convenait de se référer et d'autre part, quant à l'application de 
la loi du 12 mars 1956 aux instances en cours à titre de loi inter- 
prétalive du décret du 30 septembre 193%, ou seulement aux ins- 
tances engagées poslérienrement par application du principe nore 
mal de la non-mtroactivité de la loi. 

Une troisième loi du 4 août 1956 est intervenue dans le but 
explicite de mettre un terme à ces divergences jurisprudentlielles, 
en précisant: 

{o Que l'indice à considérer serait celui de l'indice des prix à la 
consommation familiale, dit des 213 articles (art. 1°); 

920 Que les dispositions de la loi du 12 mars 195% ainsi modifiée 
seraient applicables aux instances en cour à la date de sa publi- 
cation (art. 2.) . 

L'article 3 spécifie, en outre, expressément: « Les dispositiong 
de la présente loi ont un caractère interprétatif. » 

La loi du 7 novembre 1922 écartant la présomption de responsa- 
bilité du propriélaire d'un immeuble où nait un incendie, cause 
de dommages pour les immeubies voisins: l'intervention du légis- 
lateur en cette matière a été déclenchée par deux arrèts de la 
chambre civile de Ia cour de cassation (16 novembre 192% et 
45 mars 1921) qui avaient fait applicalion du premier alinéa de 
l'article 138% du code civil aux dommages causés par un voisin 
par la propagation d'un incendie ayant pris naissance dans un 
immeuble contigu. Les compagnies d'assurances s'émurent à Ja 
penSe que la jurisprudence ainsi instituée pourrait être étendue, 
en cas d'incendie d'un bâtiment, au recours exercé par les voisins 
et elles songèrent, en prévision de ce risque accru, à majorer 
simplement le taux des primes imposées à leur clientèle, 


I en serait résulté pour la propriété foncière bâtie un éureraît 
de charges important et c'est pour conjurer une telle éventualité 
que fut votée la loi dn 7 novembre 1922, écarlant, dans ce 
domaine, la présomption de responsahilité résultant de la garde 
des choses (art. 1381 code civil) et instituant Ja nécessité pour la 
victime du dommage de prouver la faute. 

La jursprudence a précisé le caractère interprétatif de la non- 
velle loi et l'a appliquée rétroactivement. 

Le législateur est intervenu dans ce domaine pour arrêter, par 
la voie d'une discussion interprétative, les excès d'une jurispru- 
dence défavorable à certains intérêts. 

C'est pourquoi, compte tenu, par ailleurs, de ce qu'aucune 
influence de nature à nuire à l'activité économique de notre nays 
ne peut être exercée par l'adoption du projet du Gouvernement, 
votre commi&ion de la justice conclut en donnant un avis favo- 
rable à l'article 8 du projet de loi n° 370%, déposé par le Gouver- 
nement. 
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ANNEXE N° 4601 


(Session ordinaire de 1996-1957. — Séance du 20 mars 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législa- 
tion sur le projet de loi adopté par le Conseil de la République 
modifiant la loi ne 55-304 du 18 mars 1955 relative à l'interdiction 
de séjour, par M. Naudet, député (1). — Rapport adopté à la 
majorité absolue des membres composant la commission. 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement propose d'harmoniser 
certaines dispositions de la loi du 18 mars 1955 relative à l’interdic- 
tion de séjour avec le texte de certains articles du code pénal. 

Le Conseil de la République a adopté le texte du Gouvernement 
dans sa séance du 25 janvier 1956. 

Les modifications proposées ne remeltent en cause aucun principe 
et ne font qu'en faciliter l'application ultérieure -en évilant touie 
cause d'équivoque ou de controverse. 

Votre commission a apporté au texte voté par le Conseil de la 
République diverses modifications de forme qui lui ont été signalées 
par M. le garde des sceaux et elle a adapté le laux des amendes 
compte tenu des dispositions de la loi de finances pour 1997. 

Votre commission vous propose, en conséquence, d'adopter Je 
texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. 1er (nouveau texte proposé par la commission). — Le 5° de 
l'article 4k du code pénal — tel qu'il résulte de l'article 1 de la 
loi n° 55-304 du 18 mars 1955 relalive à l'interdiction de séjour — 
est rédigé de la facon suivante: 

« 5° Contre tout condamné en application des articles 100, 108, 
438, 142, 143, 213, 228, 246, 305, 306, 307, 309, 311, 312, 317 (alinéas 1°, 
2, 4, 5 et 7) 326, 334... » 

(Le reste sans changement.) 


Art. 2 (adoption du texte du Conseil de la République). — Le 
Go de l’article 44 du code e" — tel qu'il résulte de l'article 4° 
de la loi précitée — est rédigé de la façon suivante: 


« 6o Contre tout condamné en application de l'article 18 de la 
loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer et des 
articles 627 et 628-1 du code de la santé publique, ainsi que, au 
cas de récidive... » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 3 (nouveau texte proposé par la commission). — L'article 49 
du code pénal — tel qu'il résulle de l'article {er de la loi précitée — 
est rédigé de la facon suivante: 

« Art. 49, — Peut être puni d'un emprisonnement de trois mois 
à trois ans et d'une amende de 36.000 à 1.500.000 F ou de l’une 
de ces deux peines seulement... » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 4 (adoption du texte du Conseil de la République). — Est 
abrogé à l'article 2 de la loj n° 55-304 du 18 mars 195 l'avant- 
dern'er alinéa ainsi rédigé: 

« les mots: « et l'interdiction de séjour pendant le même temps » 
à la fin de l'article 302. » 


ANNEXE N° 4602 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 mars 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de 
législalion sur Ja proposition de loi (no 22) de M. Minjoz et 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier les articles 595 et 
091 du code d'instruction criminelle et l'article 8 du décret du 
43 avril 1949 relatifs au casier judiciaire, par M. Naudet, député. 
— Rapport adopté à la majorité absolue des membres composant 
la commission. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi tend à modifier les 
articles 595 et 591 du code d'instruction criminelle et l'article 8 du 
décret du 13 avril 1949 relatifs au casier judiciaire. 

Les auteurs de cette proposition estiment que la situation dra- 
matique dans laquelle se trouvent ceux qui ont un casier judi- 
ciaire entaché d’une condamnation justifie un adoucissement de 
leur sort par la limitation dans le temps de la mention de leur 
condamnation sur le bulletin ne 3, et également par l'assimilation 
de la réhabilitation à l’amnistie quant aux eflets de cetle mesure 
sur les inscriptions du casier judiciaire. 


I. — Sur les délais d'inscription. 


L'exposé des motifs fait ressortir qu'avant l'ordonnance du 13 août 
1945, Ja loi du 5 août 1899 limitait l'inscription des condamnations 
sur le bulletin n° 3 à deux, cinq ou quinze ans suivant l'importance 
de celles-ci. 

Revenir à ces dispositions relève de l’appréclation de chaque 
commissaire de l’état actuel de la délinquance ou de la criminalité. 





(4) Voir les nos: Conseil de la République, 325, 388 (année 19%55) 
el in-8o 112 (année 1955): Assemblée naelionale, n° 65 








II. — Assimilation des effets de l'amnistie 
à ceux de la réhabilitation. 


La proposition de cette mod-fication législative semble se justifler 
puisque le bénéficiaire d'une mesure générale n'a |A ètre 
privilégié par rapport à celui qui a mérité une mesure de clémence 
particulière et par conséquent plus justifiée. 

Votre commission, en adoptant le texte proposé, à entendu inclure 
sous le terme général de réhabilitation » toutes les forines de 
réhabilitation y compris celle des faillis. 

Votre commission de la justice vous propose, en conséquence, 
d'adopter le texte suivant qu'il y aura lieu d'inclure dans le code 
de procédure pénale lorsque le Parlement sera atnené à exun.ner 
les dispositions de ce code concernant la réhabilitation, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les dispositions de l'article 595 du code d'instruction 
criminelle, modifié, sont complétées comme suit: 

« En outre, cessent d'être inscrites au bulletin n° 3: 

4° Deux ans après l'expiration de la peine corporelle, la condam- 
nation unique à une peine inférieure où égale à six jours d'empri- 
sonnement assortie ou non d'une amende inférieure ou égale à 
4.000 F; 

2o Cinq ans après l'expiration de la peine corporelle, la condam- 
nation unique à une peine inférieure ou égale à six mois d'emprk 
sonnement assortie ou non d'une amende; 

3e Dix ans après l’expiralion des peines corporelles, la condam- 
nation unique à une peine inférieure ou égale à deux ans d'emprk 
sonnement ou les condamnations multiples dont l'ensemble ne 
dépasse pas un an assorties ou non d'une amende. Dans le cas 
de concours de condamnation à des peines corporelles et de 
condamnation pécunaire, le délai courra du jour où les peines 
corporelles auront été subies et où les condamnations pécuniaires 
seront devenues définitives; 

4° Quinze ans après l'expiration de la peine corporelle, la eondam- 
nation unique à une peine inférieure ou égale à deux années 
d'ernprisonnement assorlie ou non d'une amende. 

« La remise totale ou partielle d'une peine par voie de grâce 
équivaudra à son exéculion totale ou partielle. En cas de pres- 
cription de la peine corporelle, les délais cominenceront à courir 
du jour où cette prescriplion sera acquise. » 

Art. 2. — Le deuxième alinéa de l'article 591 du code d'instruc- 
tion criminelle est a.nsi modifié: 

« Sont retirés du casier judiciaire les hullelins ne 1 relatifs à 
des condamnations effacées par une amniste ou par la réhabili- 
tation. » (Le reste sans changement.) 

Art. 3. Le 2° de l'article 8 du décret du 13 avrl 1949 
portant règlement d'administration publique pour l'application des 
articles 90 à 597 du code d'insiruction criminelle relatifs au casier 
judiciaire, est ainsi modifié: 

« 20 Lorsque la condamnation mentionnée sur le bulletin no 1 
a clé entièrement effacée par l'amnistie ou par la réhabilitalon. >» 





ANNEXE N° 4603 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 mars 1957.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur la proposition de loi (ne 35%9) de M. Trémolel de 
Villers et plusieurs de <es collègues tendant à instituer un éroit 
de jugement en faveur de greffiers lilulaires de charge en matière 
pénale, par M. Mignot, député. 


Mesdames, messieurs, l'attention du Parlement a été souvent 
attirée ces dernières années sur le sort injuste et souvent misérable 
que connaissent les greffiers des tribunaux de paix et de certains 
tribunaux de simple police. 

Au cours de la dernière législalure, la commission de la justice 
de cette assemblée avait adopté à la majorité ab-olue de ses mem- 
bres le rapport très pertinent de notre collègue, M. Minjoz, qui 
en était alors le président, sur diverses propositions de koi déposées 
par lui-même, par M. Bignon et par M. Hutin-Desgrès (propositions 
n°s 7300, 8425, 8742) tendant à assurer aux greffiers des justices de 
paix el des tribunaux de simple police, une rémunération en harmo- 
nie avec les rémunéralions perçues en 1914. 

Vous savez ce qu'il advint de ce texte adopté par la commission 
dans sa séance du 23 juin 19%. Le Gouvernement fit opposition au 
vote sans débat du rapport de M. Minjoz lors de la séance du 
43 octobre 195, Cette opposilion était motivée par des considé- 
rations budgétaires en raison des dispositions qu'il contenait rela- 
tivement à l'indemnité de fonction des greflliers. Un rapport sup- 
plémentaire fut alors déposé par M. Minjoz, qui, rejetant les 
arguments opposés par le secrétariat d'Etat aux finances, maintenait 
inlégralement les précédentes conclusions de la commission de la 
justice. Un nouveau débat eut lieu le 22 novembre 195. Sur 
promesse de M. le secrétaire d'Etat aux finances de porter l'indern- 
nité de fonction des greffiers de paix à 10.000 F par mois, pro- 
messe qui fut d'ailleurs exécutée avec l'arrêté du 24 novembre 
19%, le renvoi du texte proposé fut ordonné. 

Cependant, certaines dispositions fondamentales contenues dans 
les deux rapports adoptés par la commission de la justice semblent 
avoir été complètement perdues de vue: je veux parler de l’ar- 
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ticle 3% de la proposition de loi qui tendait à la revalorisation des 
tarifs d'émoluments des grelfiers. - Sans insister pour le moment 
sur la question du tarif en matière civile, qui est davantage du 
domaine du pouvoir règlementaire, je me Dsnorsi à examiner 
dans le présent rapport, la question du tarif pénal des greffiers 
des cours d'appel, des tribunaux de première instance et des jus- 
lives de paix ou tribunaux de simple police. 

Tout récermment, notre collègue, M. Érnile Hugues, ancien minis- 
tre de la justice, déposait lors de la discussion de la loi de finances, 
un amendement portant le n° 22, rectifié, qui tendait à allouer 
aux grefflers titulaires de charge de toutes juridictions, un droit 
de jugement en matière pénale, calculé sur la base de la moitié 
de l'émolument alloué à ces officiers publics en matière civile 
et commerciale par le décret no 55-1182 du 16 novembre 1955. 
Reprenons les termes Imèmes de l'exposé sommaire de notre collè- 
gue, M. Emile Hugues: « ce droit indépendant du droit d'extrait 
prévu par l'article 76 du décret du 22 avril 145% et antérieur audit 
droit d'extrait figurera dans les dépens liquidés au jugement, NH 
sera payé au greffier dans les mêmes fognes et conditions que le 
droit d'extrait, Toutefois, afin de compenser la dépense causée 
éventuellement, dans le cas d'insolvabilité du condamné, par le 
payement du droit de jugement aux greffiers allocataires, il convien- 
drait, proposait M. Hugues, de doubler les droits de poste fixés par 
l'article 29 de la loi no 48-1974 du 31 décembre 1938. », 

Le texte déposé par M. Trémolet de Villers et plusieurs de ses 
collègues, dont nous sommes saisis présentement, reprend les dis- 
positions contenues dans l'amendement de M. Emile Hugues, en 
ce qui concerne le tarif de ces droits de jugement, mais se contente 
de suggérer une majoration des droits de poste, sans fixer de 
chiffres pour ces derniers. 

Je crois devoir vous rappeler que lors du débat ouvert sur l'amen- 
dement de M, Hugues, M. le ministre des aîlaires économiques et 
financières avait pris l'engagement, au nom du Gouvernement, 
d'examiner ledit texte avec la plus grande attention et avec le 
désir d'aboutir à une solution satisfaisante (voir J. 0., débats parie- 
wentaires du 9 décembre 1956). 

La proposition de loi ne vise que les greffiers de justice de paix 
et de simple police, tandis que l'amendement de M. Hugues visait 
l'euscmble des greffiers titulaires de charge, Votre commission a 
estné également que ces droits de jugement assortis du double- 
ment des droits de poste devaint être étendus aussi bien aux 
greftiers des tribunaux correclionnels et des cours d'appel, qu'à 
ceux des jurklictions de police. 

Sans reprendre les motifs expos dans la proposition de loi 
de M. Tremolet de Villers qui visent plus sp&'ialement les greffiers 
de paix et de simple police et que votre commission à fait siens, 
je ne bornerais à rappeler ici, que le tarif pénal des greffiers en 
chef des cours et tribunaux est aussi notoirement insuffisant que 
celui applicable aux greîffiers de paix €t de police. 

Le service pénal de ces juridictions est pour leurs greffiers une 
source permanente de déficit, qui, pour certains d'entre eux, alleint 
des proportions inquittanies, 

L'émolument alloué aux greffiers en chef des cours d'appel et 
des tribunaux civils, en matière répressive, est le droit d'extrait 
aux finances, fixé par le décret du 22 avril 1953 à 200 F. 

Ce droit ne s'applique pas seulement à la délivrance d'un extrait 
pronenes: dit, mais se substitue à des droits qui faisaient tous 
‘objet d'émolument particulier (extrait d'appel, mention au réper- 
toire, fiche pour l'identité jadiciairie, article 600, bordereau exécu- 
toire supplémentaire, extrait d'écron, extrait finances, demi-droit 
eu sus, bullelin n° 1, duplica, bulletin d'ivresse, rédaction étal de 
non-lieu). 

Ces opérations tarifées ne sont pas les seules qui incombent aux 
greffiers en chef. Une série d'autres formalités hnportantes ne don- 
nant lieu à aucun émolument est également mise à leur charge. 
L'objet du présent rapport est notamment de réparer cet oubli. 

1 — On peut affirmer déjà qu'au moins 10 p. 100 des arrêts et 
jugements rendus en matière pénale ne donnent pas lieu au dnit 
de 200 F, parce qu'ils ne comportent pas de condamnation aux 
dépens (relaxe, supplément d'information, expertise, requête en 
confusion de peines et interprétation, action publique éteinte par 
Uansaction de régie, etc.). 

Il. — Le greffe reçoit les consignations ordonnées en garantie 
du payement des frais de justice. Il est, de ce fait, déposilaire de 
sommes importantes et encourt de sérieuses responsabilités. 

Sur ces dépôts sont payés les experts, huissiers, commissaire de 
police, les frais de justice. sn 

Les reliquats disponibles non relirés par les parties font l'objet 
de remises à l'administration des domaines. 

IH. — Pour le compte de l'enregistrement, les taxes des jurés 
témoins, interprètes et les frais de police sont payés aux parties 
intéressées, après avoir été soumises au visa du parquet. 

IV. — Scellés, — Les scellés par ailleurs constituent également 
une lourde charge, 

Les dépôts comprennent des espèces, de l'or, des bijoux, pierres 
précieuses, titres, valeurs françaises et étrangères, devises, tableaux, 
molocyclettes, armes diverses el objets de toutes sortes. 

Pour les besoins de l'instruction, des expertises et de l'audience, 
les scellés font l'objet de nombreuses communications. Les resli- 
tutions opérées suivant ordonnances où jugements comportent des 
maniements de fonds et des manipu'ations d'objets engendrant de 
lourdes responsabilités, 

Ces dépôts sont ou restitufs aux propriétaires ou remis chaque 
année à l'administration des domaines, :e qui nécessite de gros 
travaux de toute nature. 

Le service des scellés qui est aussi gros consommateur de four- 
nilures d'emballage (papier Kraft, ficelle, cartonnage, elc.) est 
assuré absolument gratuitement, 
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V. — Actes d'appel ou de pourvoi. — Pour les dossiers ne com- 
porlant qu'un iwnbre linilé de pièces, l'émolument de 200 F 
pour inise en élat du dossier est raisonnable, mais ne l'est plus 
quand il s'agit de dossiers volumineux, qui comprennent de nom- 
breuses pièces: 20 p. 100 des dossiers Inis en état dépassent la 
Inoyenne. 

VI. — Les dossiers ayant fait l’objet d'un jugement, d’une ordon- 
nance de non-lieu définitif sont classés au greffe et sont fréqueme 
ment communiqués aux 1nagistrats. 

Un répertoire alphabétique annuel de toutes les affaires est tenu 
au grefle, 11 est répondu à toutes les dermmandes de renseignements, 
(Les plus nombreuses sont celles concernant la solidarité et la ven- 
lilalion des, dépens.) « 

A, — Les mentions se rapportant à des décisions de grâce, 
d'amnistie, de réhabiiitation sont porlées en marge des jugements. 

VIH, — Il est tenu un compte des timbres-poste avancés pour 
l'envoi des nolificalions des ordonnances des juges d'instruction 
et des tclégramimes officiels expédiés par les parquels et les juges 
d'instruction et dont le coût est avancé par les greffiers en chef. 

Aucun droit n'est accordé pour l'accomplissement de tous ces 
travaux et formalités. 

C'est pour ces raisons que se justifie l'établissement pour les 
greffiers en chef des cours d'appel et de tribunaux d'un droit de 
Jugement qui pourrait être raisonnablement fixé à la moitié du 
droit d'acte judiciaire civil et leur serait payé dans les mêmes 
formes que le « droit d'extrait ». 

Je lerminerai cet exposé en insistant sur l'importance des charges 
de toutes sortes qui pèsent actuellement sur les greffes alors qu'elles 
n'existaient pas au moment de l'élaboration primitive des tarifs 
d'émoluments, Si ceux-ci ont été majorés périodiquement, avec de 
longs retards, d'ailleurs, pour tenir compte dans une certaine 
mesure de l'élévation du coût de la vie et des frais généraux, 
l'adininistration a trop négligé cerlains faëteurs de création relati- 
vement récente, tels que les charges sociales, les cotisations diver- 
ses, les fluctuations de la fiscalilé où de la parfiscalité, le régime 
de l'allocation vieillesse, ou certains postes de frais généraux d'im- 
porlance grandissante comme les frais de papeterie, les fournitures 
et matériel de bureau, les nécessités de la modernisation deg 
greffes, etc. 

Enfin, il faut anssi considérer que les greffiers qui emploient du 
personnel voudrait pouvoir accorder à celui-ci des avantages iden- 
tiques à ceux en usage dans les autres families professionnelles, 
que ceux qui travaillent seuls ne peuvent bien souvent faire fonc- 
tionner leur grefle convenablement, que grâce à la collaboration 
bénévole des membres de leur famille et qu'ils doivent trop sou- 
vent se refuser le concours d'un employé parce qu'ils seraient dang 
l'impossibilité matérielle de le rémunérer normalement. 

IL importe donc d'assurer à tous ies greffiers des émoluments 
en rapport avec les conditions de travail et de vie actuelles et non 
pas calculées comme c'est trop souvent le cas sur des bases 
périmées. 

Sous le bénéfice de ces explications, vatre commission de 14 
justice et de législation vous propose d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à instiltuer un droit de jugement en matière pénale 
en faveur des grefjiers titulaires de charge. 


Article unique. — N est alloué aux greffiers en chef des cours 
d'appel et des tribunaux de première instance, ainsi qu'aux greffiersg 
des tribunaux de sinple police, un droit de jugement pour toute 
alfaire soumise à la juridiction, indépendamment de l’émolument 
alloué pour la délivrance de l'extrait délivré à l'administration 
des finances, dans les conditions suivantes: 

Aux greffiers en chef des cours d'appel, 200 F. 

Aux greffiers en chef des tribunaux de première instance, 190 F. 

Aux greffiers des tribunaux de simple police, 155 F. 





ANNEXE N° 4604 


(Session ordinaire de 1950-1957. — Séance du 20 mars 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à ne signer aucun accord Commercial avec la Belgique et la 
Hollande sans consulter les producteurs d'endives françaises, à 
limiter au maxuoum à 10.000 tonnes le contingent d'importation 
d'endives et à favoriser le développement de la conserve 
endives, présentée par M. Luciani, député. — (Renvoyée à la 
commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la production et le marché de l'endive fran- 
çaise nés aux heures sombres de l'occupation alors qu'il n'y avait 
pas de concurrence belge, cnt été à l'époque, fort mal organisés 
mais il n'en va plus de même acluellement, 

L'Association nationale des producteurs d'endives, l'Organisation 
nationale d'études techniques de l'endive française, la Coopérative 
agrivole des producteurs d'endives de France notamment, ont fait 
un excellent travail et, grâce à leurs efforts, nous produisons main* 
tenant des lots d'endives de qualité remarquable. 
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ll a été étudié, enregistré et publié une norme de l'endive (norme 
V. 25003) et notre endive normalisée soutient aisément la Concur- 
rence avec l'endive belge. 11 semble done inadmissible d'opposer 
la production belge à notre production nationale qui, débutant 
modestement, est passée à 25.000 tonnes commercialisées en 1916 
pour atteindre près de 200.000 tonnes celle année. 

Semblable abondance réclame évidemment la plus grande vigi- 
lance de la part des pouvoirs publies. D'autant plus que de nom- 
breux producteurs français offrent aussi, à présent, sur le marché, 
des endives normalisées, dans des emballages en carton. Celle 
marchandise ainsi conditionnée est d'une qualité égale sinon supé- 
rieure, dans son ensemble, à la présentalion belge, qu'il s'agisse 
de la catégorie « extra », de la catégorie 1 ou « choix », de la calc- 
gorie 2 où « courante ». 

Cependant, tandis que les Belges et les Tollandais ont à leur dis- 
osition les cartons nécessaires à l'emballage des endives à 20 F, 
1 n'existe pas chez nous de fabrication similaire dont les prix 
soient inférieurs à 40 F ou 45 F pour 5 kilogrammes d'endives. 
Et si l'on envisageait d'importer des carlons étrangers, encore 
ne faudrait-il pas oublier que ceux-ci supportent des droits et des 
taxes de l'ordre de 66 p. 100 qui les alignent sans doute sur les 
cartons français; seulement, les cartons dans lesquels les Belges 
et les Hollandais expédient leurs endives, servant dé condilionne- 
ment, sont totalement exonérés et c'est ainsi que nous voyons sur 
le marché français notre production d'endives, équivalente par la 
qualité à celle des Belges et présentée sous le même çÇonditionne- 
ment, grevée à la base d'une charge supplémentaire de 20 à 2% F 
parcarton, soit mviron 5 p. 100 par kilogramine net de marchandise. 

Hi n'empêche cependant que l'endive française de qualité « extra », 
présentée en carton, se vend sur certains de nos marchés aussi 
cher et parfois même plus cher que l'endive belge. Semblable 
majoration injustifiée des cours, malgré la similitude de la marchan- 
dise, entretien à tort, au profit de T'endive belge un complexe de 
qualité qui n'est plus défendable. 

L'endivier français sait très bien que l'endive se paye de 4 à 7 F 
belges à Malines (soit de 30 à 50 F français) et qu'en dépit des 
frais d'emballage, de conditionnement, de transport, de douane el 
autres, il à de la marge jusqu'à 110 ou 120 EF. 

On ne saurail oublier qu'un effondrement des prix de l'endive 
en France entrainerait la ruine de nombreuses fainilles paysannes 
et de leurs ouvriers, Car, si l’on exceple quelques rares exploila- 
tions à tendance industrielle et commerciale, la culture des endives 
est, dans son ensemble, une culture de caractère essentiellement 
familial permeltant aux familles paysannes dont les revenus sont 
insuffisants de se maintenir sur des exploitalions, même peu impor- 
tantes, grâce au complément qu'elle procure au budget famiiial. 

Cette culture des endives est, au surplus, particulièrement fava- 
rable aux ouvriers agricoles durant la Saison d'hiver quand Îles 
différents travaux de culture sont suspendus. Le nombre de jour- 
nées de travail ainsi assurées durant les mois d'hiver à la roain- 
d'œuvre agricole pour la culture des endives est d'ailleurs fort 
élevé. Du mois de novembre au mois de mars par exemple: 26 Jours 
de travais par mois — soit 130 jours — sont nécessaires à l'ouvrier 
pour traiter 5 tonnes d'endives. Pour en trailer 150.000 tonnes, il 
est nécessaire d'employer 30.000 ouvriers représentant 3 millions 
900.000 journées de travail qui seraient praliquement chômées sans 
l'appoint de cette culture saisonnière. 

D'autre part, dans certaines régions, les producteurs pratiquent 
la culture des endives à comple à demi, ce qui mel en évidence 
Le côté éminemment social du problème, 

Le plus, les exigences de la cuilure des endives font apparaître 
égelerment la nécessité de l'ulihse.ion d'une main-d'anvre ee 
que ce soil pour les binages, le démariage, l'arrachage et la mise 
en couche des racines, 

Comme il y a cette année, en France, une augmentalion considé- 
rable d'hectares d’endives cultivées, force est bien d'admettre que, 
jointe à cette production intérieure nettement accrue, la libération 
des échanges risque, si des mesures de pré‘aution ne sont pas 
prises dans l'immédiat, de provoquer une perturbation sur ie marché 
intérieur français. Et les plus touchés seront ceux dont la produc- 
tion, par suite du choix offert à la consomaimalian, se verra éli- 
minée du cireuit commercial parce que l'eudive, petite, mal formée, 
ne correspondra pas aux norines jusqu'à présent applicables aussi 
bien à l'exportalion qu'à l'importation et qui, par suite de la 
nouvelle réglementation sur la vente des fruits el légumes, vont 
progressivement s'imposer sur le marché francais. 

Or, malgré le développement de la produetion métrapolitaine, la 
France a importé au cours de la dernière campagne 22.600 tounes 
d'endives de Belgique et plusicurs milliers de tonnes en provenance 
de Hollande. 

Faut-il rappeler que 2 milliards 800 millions ont 6t6 nécessaires 
en 19%56 pour financer les importations d'endives cependant contin- 
gentéces ? C'est en octobre 1956 _ lon est revenu au système du 
conlingentement mettant ainsi fin à la « libération » décidée par 
arrèlé du 6 avril 4%6 pris sans consullalion préalable des profes- 
sionnels. 

Gr, cell: année, la situation risque de devenir calastrophique avec 
l'augmentation considérable d'endives cullivées, laissant prévoir 
une production française oscillant entre 160.000 el 200.000 tonnes, 

La Belgique espère porter à 45.000 tonnes son volume d'exporla- 
tion vers notre pays. De son côté, la Hollande a accordé de nom- 
breuses facilités à ses producteurs leur permettant ainsi de diriger 
vers la France un contingent important d'endives à un prix suffi- 
samment bas pour annuler l'efficacité de la taxe compensatrice 
qui n'assurera plus ainsi la protéclion recherchée. 

Et combien faudra-t-il, cette fois, de milliards pour absorber 
semblable production endivière étrangère alors que va se perdre 
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la production francaise ? Les prix sont an plus bas: Île kilograrnme 
d'endives est vendu 20 et 3 F et, sur certains marchés, les endives 
iuvendues sont jetées! 

Aussi bien conviendrait-il d'éviter encore une hémorragie de 
devises qui, dans la conjonelure économique francaise actuelie, ne 
peut que déséquilibrer davantage notre balance déja déficitaire de 
414 mulliards en 1956. 

D'autre part, comme la consommation intérieure permet, par son 
développement, d'absorber notre production endivière déja sufl- 
sante en année normale, et, comple tenu de la perlurbalion que 
ne peut manquer de créer la chute des prix par suite d'importa- 
tious excessives et maladroites, il semble nécessaire que le Gou- 
vernement envisage de limiter les importations de létranger et 
permelle, en revanche, aux exportalions francaises d'aticindre uné 
ampleur suffisante pour favoriser l'économie nationale. 

Enfin, prenant l'exemple des champignons qui, mis en conserve, 
ont permis à la consommation d'augmenter de 60 p. 109 de 1952 
à 1956, il conviendrait d'intéresser les conserveries qui se trouvent 
pratiquement en sommeil de décembre à mars. 


C'est dans ces conditions que nous avons l'honneur de demander 
à l'Assemblée nationale de bien vouloir adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLLTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement: 

A ne signer aucun accord commercial avec la Belgique et la 
Hollande sans consulter les producteurs endiviers français; 

A limiter au maximum à 10.000 lonnes le contingent d'importa- 
tion d'endives auxquelles devra, dans tous les cas, être appliquée 
la norme française NF. V. 25003 établie en mars 1% pour per- 
mettre seulement le passage à nos frontières d'une qualité d'endive 
classée dans la catégorie « extra » avec, au surplns, l'assurance 
d'un contrôle permanent de la répression des fraudes; 

Et à favoriser par tous les moyens en son pouvoir le dévelappe- 
ment de la conserve des endives, 
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AVIS présenté au nom de la commission de la défense nationale sur 
la proposilion de résolution (n° 2616) de M Gautier-Chaumet et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
équiper nos tronpes de brodequins militaires en cuir, par M. Chris- 
liaens, député (1). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, votre commission de la défense nationale 
a élé chargée de rapporter pour avis la proposition de résolution de 
notre collègue M. Gautier-Chauimet, tendant à inviter le Gouverne- 
luent à équiper nos troupes de brodequins en cuir. 

Ce texte élant rapporté, sur le fond, par la commission des affaires 
économiques €i, pour avis, par celle de la production industriwile, 
pour examen des répercussions d'ordre économique et industriel 
que peut avoir la suppression de la fabrication des brodequins tout 
cuir, le rôle de votre commision de la défense nationale se bornera 
à rechercher, du strict plan de la défense nalionale, dans ses aspects 
techniques et tactiques, les incidences de la mesure envisagée, qui 
se résument sous queiques données es<entieiles : 

1° Votre commission re peut qu'approuver les intentions du com- 
mandement d'adapler sans cesse l'équipement militaire aux impé- 
ralifs d'une guerre moderne : 

2° Il est cerlain que le brodequin clouté qui, après avoir fait 
ses preuves indiscutables au ccurs des campagnes précédentes, ne 
correspond plus aux exigences de troupes qui marchent peu, et qui 
doivent être d'iées de chaussures légères, silencieuses, ne glissant 
pas sur les engins blindés et sur les plateformes de camions: 

do Nécessilé, d'autre part, d'une protection efficace des effets 
d'équipement contre les armes nouvelles; 

ho Nécessité pour le commandement d'adopter des modèles 
conformes aux avis du service de santé militaire en ce qui concerne 
l'hygiène et l'état sanitaire du soldat; 

00 Obligation pour les services de l'intendance d'assurer ration- 
nellement leurs approvisionnements, compte tenu des aléas et des 
risques de guerre, pouvant priver notre industrie de matières pre- 
mières d'importation, telles que le caoulchoue. 

C'est pourquoi, tenant compte de toutes ces considérations, M. le 
ministre de la défense nationale, qui a le souci de concilier les 
demandes de ses services techniques et les nécessités économiques, 
a bien voulu créer une liaison entre ses laboratoires spécialisés et 
les industriels du cuir qui, dès maintenant, travaillent à la mise 
au point d'articles correspondant à toutes les exigences requises. 

Votre cornmission ne peut que souscrire à une telle procédure sus- 
ceplible de concilier les intérèts en cause. 

Il apparait, en effet, que le cuir, matière première produite en 
France et transformée dans des usines disséminées sur le territoire 
à l'aide de tanins que l'on trouve également sur place, représenté 
des garanties et une sécurité pour les besoins militaires que l'on 
ne rencontre pas avec un produit importé, acheminé dans des 


(1) Voir le n° 1128, 
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condilions dilliciles, dans des centres vulnérables. La situation 
actuelle illustre pleinement le bien-fondé de cet argument, Un pro- 
duit de remplacement, cont le stockage prolongé constilue une 
source de difficultés, ne répond du reste que parlielement aux 
spécifications précises de l'administration militaire. 

Suivant l'avis môme des services de santé, il apparaît bien que le 
cuir,, convenablement traité, donne tous apaisements dans le 
doiaine sanitaire étant donné ses qualilés de perméabilité à l'air 
et d'imperméabilité à l’eau. 

Ajoulons que, pour permettre aux tanneurs de maintenir l’orienta- 
tion de leurs fabrications et de leurs approvisionnements, en atten- 
dant que les essais en cours aient été menés à bonne fin, votre com- 
mission de la défense nationale estime que la proposition de réso- 
lution qui vou; est présentée doit être modifiée en spécifiant que 
lé port de semelles imperméables à l'air pouvant étre considéré 
en certains cas comme préjudiciable à l'hygiène et à l'état sanilarre 
de la troure, il y a Heu d'envisager conformément au désir de 
l'autorité militaire, pour des raisons d'ordre technique et tactique, 
l'adoption de divers modèles de brodequins répondant Inieux aux 
différentes missions de l'utilisation en campagne. 


C'est pourquoi elle vous demande que la proposition de résolution 
soit rédigée ainsi qu'il suit: 

« Considérant que le remplacement du cuir, produit national, par 
un produit importé, dans la confection des brodéquins militaires 
aurait des répercussions regreltables sur le plan agricole, écono- 
mique et monétaire ; sé 

« Considérant que le port de semelles imperméables à l'air peut 
être préjudiciable à l'état sanitaire des troupes: 

« Considérant, d'autre part, que l'autorité militaire doit, pour des 

raisons tactiques et techniques, adopter divers modèles de brodequins 
répondant mieux aux différentes missions dans l'utilisation en cam- 
\agne ; 
« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à reconsidérer 
ds maintenant la décision de M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (terre) de remplacer le semelage cuir des brodequins mili- 
taires par un seul sermelase caoulehoue et à étudier pour l'avenir 
des modèles d'articles chaussants qui concilieraient les intérêts 
généranx de l'économie du pays avec les nécessités de la défense 
nalionale », 

Sons ces réserves, votre commission de la défense nalionale émet 
un avis favorabie à l'adoption de la proposition de résolution, 
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RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique sur la proposition de loi (n° 4212) 
de M. PierrarJ el plusieurs de ses collègues tendant à accorder la 
validation pour la retraite de la période comprise entre seplem- 
bre 49%0 et fin juillet 19%6 aux æegents du sanatorium national 
Vaucoudenbergite à Zuydcoo'e (Nord), par M. Savard, député. — 
Rapport adoplé à la majorité absolue des membres composant 
la commission, 


Mesdames, messieurs, en octobre 1939, une partie du personnel 
du sanatorium national de Vaucoudenberghe à Zuydcoote (Nord) fut 
livenciée sans qu'il soit tenu compte de l'ancienneté, pour compres- 
sion de personnel par suite de réquisition de la moilié de l'établis- 
seinent par l'autorité mililaire française des services de santé. 

Une autre partie fut licenciée en septembre 1910 par suite d’un 
ordre des autorités allemandes et létabiissement fut contraint de 
se replier à Wervieq-Sud (Nord) jusqu'à fin juillet 1916, date de sa 
réinstallation à Zuydeoote, ce qui cause un préjudice de carrière 
d'ancienneté de six à sept ans pour le calcul des pensions et 
retraites 

Ces atente n'ont pas encore bénéficié de la réparation du préjudice 
de carrière dû à leur licenciement pour faits de guerre. IIS deman- 
dent la validation de ces années d'évincement involontaire pour faits 
de guerre, 

A ce cour, ils n'ont pu obtenir satisfaction, cependant, au cours 
de la précédente législaiure, des proposilions émanant des différents 
groupes furent déposées sans qu'aucune solution n'ait été appor- 
tée à cette situation sous prétexte que l'ordonnance du 29 avril 1944 
ne contient aucun fexte applicable au personnel licencié de ce sana- 
torium. 


U convient donc de réparer une omission, A cet effet, votre com- 
mission de la famille, de ka population et de la santé publique vous 
demande à l'unanimité d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION PE LOI 


tendant à valider pour l'avancement et pour la retraite des agents 
du sanatorium national Vaucoudenberghe à Zuydcoote (Nord) la 
vériode comprise entre le {er septembre 1919 et le 31 juillet 196. 


Article unique. — La période comprise entre le fer septembre 1940 
et le 21 juillet 1946 est validée pour l'avancement et pour la retraite 
des agents du sanatorium national de Vaucoudenberghe à Zuydcoote 
{Nord) licenciés en raison des circonstances de guerre pendant ladite 
période. 
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RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popula- 
lion et de la santé punlique sur la proposition de loi (ne 11€8) de 
Mine Galicier et plusieurs de ses coilègues tendant à la création 
d'une section d’éluies de la sclérose en plaques dont l'institut 
ne de Paris serait chargé d'assurer l'exécution, par Mme Roca, 

épulté. 


_ Mesdames, messieurs, lu sckrose en plaques constitne une affec- 
tion neurologique grave dont la fréquence ne cesse d'augmenter. 

Depuis 1866, date à laquelle Charcol et Vulpian ont individualisé 
celle maladie et lui ont donné son nom, des recherches ont été 
entreprises, dans différents pays, pour en trouver la cause. 

On ignore encore l'origine de celle affection mais la plupart des 
chercheurs considèrent la sclérose en plaques comme une infection 
due à un virus neurotrope. 

Cette maladie frappe surtout les adultes jeunes, entre 20 et 
30 ans. Elle est parmi les plus répandue des affections du système 
nerveux. 

Cette maladie se traduit surtout par des troubles moteurs tou- 
chant les membres inférieurs, diminuant la force muscuiaire et 
entrainant des troubles de la marche. Mais des troubles atteignant 
les membres supérieurs, la vision et la parole ne sont pas rares, 

Dans ;a grande majorité des cas, la sclérose en plaques est une 
affection chronique, évoluant par poussées successives, coupées par 
des rémissions de plus ou moins longue durée, À chaque poussée, 
les troubles s’accentuent progressivement et finissent par faire du 
pr un véritable infirme à la charge de sa famille et de la 
société. 

La sclérose en plaques constitue le type même de la maladie inva- 
lidante diminuant et ensuite supprimant complètement toute pos- 
sibilité d'exercer une activité professionnelle. 

Faule de statistiques précises, on ne peut pas évaluer actuelle- 
ment de façon exacle le nombre de sclérosés en plaques, mais à 
mesure que le diagnostic de celte affection devient de plus en lus 
précis, on y rattache un nombre de plus en plus important de 
troubles neurologiques. D'après cerlaines évaluations, on comp- 
terait actuellement, en France, plusieurs dizaines de milliers de 
sclérosés en plaques. 

Pour être moins spectaculaire que certaines affections, comme la 
poliomyélite, la sckérose en plaques, par le nombre de malades qu’elle 
alleint, par ses conséquences sur le plan social et économique, 
représente néänmoins un grave problème pour la santé de la nation. 

Dans plusieurs pays, nolamment en U. R. S. S. et aux Etats-Unis, 
des recherches sont activement poursuivies pour déterminer l'étio- 
logie de celle affection en vue d'inslituer un traitement efficace. 

Récemment, des chercheurs soviéliques ont réussi la fabrication 
d'un vaccin (vaccin de Marzoliès-Choubladzé) à partir du virus qu'ils 
ont réussi à isoler, d'une affection très voisine de la sclérose en 
plaques, l’encéphalomyélite aiguë disséminée. 

Ce vaccin, qui ne constilue pas un traitement curatif, a néanmoins 
ES des rémissions importantes dans environ 30 p. 100 des cas 
orsque l'affection est récente. 

Des essais thérapeuliques, en cours depuis quelques mois dans 
plusieurs services de neurologie, à Paris et en province, chez des 
inalades aussi bien hospitalisés qu'en traitement ambulatoire, 
paraissent encourageants. 

De nombreux autres traitements sont actuellement tentés contre 
cette affection, notamment la cortisone et l’isoniazide. 

A l'heure actuelle, faute de crédits, aucun insitut de recherches 
en France ne poursuit des études concernant cette redoutable affec- 
tion et les échanges d'informations avec les pays étrangers, dans 
ce domaine ne sont pas coordonnés. 

Des recherches s'imposent sans nul doute pour tenter de faire 
avancer nos connaissances dans ce domaine mais, votre commission 
a estimé que la solution préconisée par les auteurs de la proposition 
de loi, à savoir la création à l'institut Pasteur d’une section d'études 
spécialisée ne paraissait pas la plus efficace en raison du caractère 
fragmentaire qu'auraient dans ce cas les études poursuivies. 

En effet, ces dernières ne sont pas seulement du domaine du labo- 
ratoire, mais doivent se baser également sur les données cliniques 
et méme statistiques. 

C'est pour ces raisons qu'il à paru préférable à votre commission 
que soit confiés à l’instilut national d'hygiène, la coordination des 
recherches et les crédits qui lui permettront de venir en aide à la 
fois à des laboratoires, dont ceux de l'institut Pasteur, aux facultés 
de médecine et aux services de neurologie des centres hospitaliers 
régionaux déjà intéressés pas cette question. Cette formule aurait 
l'avantage de favoriser les recherches menées dans des secteurs 
différents sur la même affection et à ce titre parait la plus efficace. 


Pour ces raisons, votre commission de la famille, de Ja population 
et de la santé publique vous propose de transformer la proposition 
de loi n° 4498 en une proposition de résolution et elle vous demande 
de bien vouloir adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à intensifier et 
coordonner les recherches en vue de déterminer l’étiologie ainsi que 
le traitement de Ja sclérose en plaques et à prévoir à cet effet 
l'inscription des crédits nécessaires dans le projet de budget de 
l'exercice 1958. 
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RAPPORT fait au nom de la famille, de la population et de la santé 
pub'ique sur le rapport fait au cours de la deuxième législature, 
repris le 31 mai 19%%6, sur la proposition de loi de M. Frugier, ten- 
dant à comp'éter le premier alinéa de l'article 182 du code de la 
santé publique relatit à la protection sanitaire de la famille et de 
l'enfance, par Arbogast, député (1). — Rapport adopté à la 
majorité absolu des mermbres composant la commission. 


Mesdames, messieurs, l’article L 182 du code de la santé publique 
a prévu le remboursement sur les Crédits de la protection maternelle 
ei infantile des dépenses de surveillance médico-sociale des centres 
d'élevage ou placement familial surveillé. C'est ainsi que l'ordon- 
nance du 2 novembre 1945 modifié a prescrit l'incorporation de ces 
frais dans ie budget de la protection maternelle et inlantile en son 
artice 29. 

Cependant, par la suite, les centres d'élevage ont été dans l'obli- 
galion de procéder à l’affiliation de leurs éleveuses aux caisses de 
sécurité sociale, sans avoir la possibilité de se faire rembourser Îles 
dépenses ainsi engagées. L'équilibre financier de ces centres se 
trouve, de ce fait, brusquement rompu el leur existence mèine Com- 
promise. 

La présente proposition de loi a précisément pour objet de parer 
aux graves inconvénients qui pourraient résuller pour la santé 
publique en général et la protection de la petite enfance en parli- 
culier, du fait de l'arrêl de fonctionnement des centres de placement 
Tamilial surveillé. 

Ces centres visent à la décentralisation des nourrissons dans des 
locaux différents, au placement dans des familles, sous la surveil- 
lance d’un médecin spécialisé et d’une infirmière-puéricultrice, dans 
un rayon délimité el ne dépassant pas six kilomètres autour d'un 
centre de santé, muni d'une infirmerie d'adaptation. 

Un des grands avantages du centre d'élevage est que le nourrisson 
ne vit pas dans une agglomération d'enfants mais qu'il jouit d'une 
existence normale dans une famiile. 

Dans sa séance du 19 janvier 1955 au ministère de Ja santé publi- 
que, la commission de la protection sanitaire de l'enfance du conseil 
permanent d'hygiène sociale a demandé l'inclusion des charges 
sociales afférentes aux salaires des nourrices dans le budget de la 
protection maternelle et infantile, affirmant ainsi le souci unanime 
de cette commission de défendre les centres de placement familial 
surveillé qui rendent d'inestimablés services aux mères qui ne 
peuvent élever elles-mêmes leurs enfants. 

Le ministre des affaires sociales a souligné lors du congrès de la 
Nouvelle étoile des enfants de France: 

« Vos centres permettent, chaque année, de sauver de nombreuses 
vies d'enfants et, grâce à votre action dans ce domaine, vous contri- 
buerez à aider les pouvoirs publics dans leur lutte contre la mortalité 
infantile. 

« La mortalité infantile, grâce à des activités comme la 
décroit maintenañt régulièrement chaque année. 

« En 1955, il n'y avait plus que 31 décès d'enfants de moins d'un 
an pour 1000 vivants alors qu'en 1917, date qui n'est pas tellement 
éloignée, cette mortalité était de 66 p. 1000. Ainsi, 23.000 vies humai- 
nes ont été sauvées en 1%55, qui ne l'eussent pas élé en 1917. » 

Votre commission de la famille, de la population et de la santé 
publique partage ce souci qui répond non seulement à des préocca- 
pations d'ordre purement médical, mais aussi à des préoccupalions 
d'ordre éminemment social, En effet ces charges sociales ne sau- 
raient être incluses dans le prix de journées demandé aux familles 
car elles risquent de priver ies mères dont leS ressources sont les 
plus modestes du secours, précieux pour elles, des centres d'élevage. 

C'est pourquoi votre commission de la famille, de la population et 
de la santé publique, à l'unanimité, vous propose d'adopter l'arlice 
unique de la proposition de loi, ainsi rédigé: 


vôtre, 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à compléter l'article L 182 du code de la santé publique 
relatif à la protection sanilaire de la famille et de l'enfance. 


Article unique. — L'article L 182 du code de la santé publique est 
complété par un paragraphe 8° ainsi rédigé: 

« So Les charges sociales afférentes aux salaires des nourrices 
attachées aux centres de placement familial surveillé gérés par des 
œuvres reconnues d'utilité publique. » 
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AVIS présenté au nom de la commission de la marine marchande 
et des pêches sur le projet de loi (n° 4035) programme pour 
l’aide à la construction navale, par M. Gautier-Chaumet, député (2), 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui vous est soumis a pour 
objet de donner à nos chantiers navals le moyen de répondre aux 
besoins de notre armement et des armements étrangers qui se 

(1) Voir les nos: Assemblée nationale (2e législature) : 10261, 10559; 
(3° législature) : 1999. 

(2) Voir le no 4422, 








présentent actuellement en grand nombre et s'inscrivent dans led 
carneis de commandes des chantiers navals pour des daies de 
livraison qui s’écheionnent fatalement sur plusieurs années 

L'examen de la conjoncture maritime internationale montre bien 
la nécessité de voir loin et de proionger dans le temps l'effet des 
lois de programme antérieures. 


I, — CONJONCTURE MARITIME INTERNATIONALE 
A. — L'armement. 


a) Les besoins de transport par mer. 


L'expansion des échanges internationaux se poursuit depuis Ta 
Libération sous la pression conjuguée de la mise en valeur des pays 
sous-développés, el des progrès continus el 
nomies des régions déjà industrialisées, qui, seuls, peuvent per- 
metire de faire face à l'accroissement continu de la population 
mondiale, tout en donnant aux différents peupies des condilions de 
vie meilleures. 

Les sept dixièmes des échanges mondiaux s'effectuent par voie de 
mer, Dans l'avenir, l'importance du trafic maritime ne peut que 
croîlre encore, an fur et à mesure que s'équiperont des régions 
séparées des centres industriels traditionnels, soit par les océans, 
soit par des terriloires au travers desquels le transport par route 
ou par fer est parfois difficile el toujours plus onéreux. 

Le phénomène le plus marquant du développement des 
ports imarilimes est inconltestabiement flaugimentation 
du volume des transports pétroliers. 

La crise actuelle du Moyen-Orient met particulièrement en relief 
la dépendance de lEurope vis-à-vis de ces sources extérieures d'ap- 
provisionneiment en pétrole. 

Dans le domaine de l'énergie, d'autres transports sont né 


nécessaires des oCo- 


trans- 
considérabie 


ressaures 


pour pallier l'impossibililé d'accroitre, dans une proporlion suffi- 
sante, les disponibilités nationaies, 

En particulier, il est prévu, au cours des prochaines années, pour 
l'ensemble des pays de l'Europe occidentale el en particulier pour 


la France, un accroisement considérable des importations de charbon 
qui, faute d'autres sources d’approvisionnement disponibles à des 
distances plus rapprochées, devront provenir en majeure partie 
d'outre-Atlantique. 

En ouire, les pays producteurs d'acier imporlent par voie de mer 
des quantités croissantes de minerai de fer à haute teneur 

Enfin, les importalions alimentaires se développent an fur et à 
mesure de l'augmentation de la population et de l'accroissement de 
ses besoins, 

Dans tous les domaines, les besoins de transports maritimes qui 
se sont accrus fortement depuis la fin de la deuxième guerre 
diale, vont done continuer de s'accroitre au cours des prochaines 
années, en-#parliculier en ce qui concerne Île transport en vrac 
de produits bruts tels le pétrole, le charbon et le minerai destinés 
à alimenter l'extension industrielle actuellement prévisible 


Eo- 


b) La capacité de transport de la flotte mondiale. 


Le développement considérable des besoins des transporte 
times entraine nalurellement une augmentation continue du 
de la flotte marchande mondiale, 

I est à noler que le déveioppement des transports en vraë 
s'accompagne le plus souvent de l'augmentation des distam par- 
courues entre les centres de produeltion et les centres de consom- 
malion, étant donné que les différentes économies doivent chercher 
toujours plus loin des ressources nouvelles 

Par ailleurs, la spécialisation toujours plus poussée des unités 
affectées au transport de ces denrées ne leur permet, en général 
d'effectuer sur chaque rotation qu'un seul voyage 
tive, l’autre se faisant sur let. 


mar. 


tontage 


él Charge 


c) Position de la France. 


Dans cette conjoncture d'expansion de la flotte marchande mon- 
diale, la France, si elle ne déveispne pas l’activité de son arme. 
ment, risque d'être très rapidement dépassée, 

Le poste France au fer juillet 1956 ne représentait qu'un 
pourcentage de la flotte mondiale: 3,75 p. 100 C394%000 tonneaux 
de jauge brute pour le pavillon français contre 105.200.000 lonneaux 
pour la flotte mondiaie). 

Le pourcentage correspondant en 1939 était de 4,28 p. 100 

Le tonnage en construction pour les armalteurs français au 
4er octobre 19%6 ne représentait que 3,5 p. 100 du tonnage mondial 
en construction. Ce pourcentage, légèrement inférieur à celui des 
navires en service, démontre que le tonnage français risque, malgré 
son accroissement en chiffres absolus, de connaitre une nouveile 
diminution relative au cours des prochaines années, 

Le tonnage de la fiolte française est toujours insuffisant, ainsi 
2. témoigne le déficit des frets dans la balance des pavements 
de notre pays: en 195 en effet, l'affrétement de navires étrangers 
a représenté une sorlie de devises d'une valeur de plus de 10% mmil- 
lions de dollars. 

Celle insuffisance est également mise en évidence par la part du 
pavillon français dans le trafic des ports maritimes, 

Alors que le deuxième plan de modernisation prévoyait que la 
marine marchande française assurerait en 1%8, 75 p. 100 du trafic 
maritime pour les pétroliers, ainsi que 50 p. 100 de l'importation 
et 6» p. 100 de l'exportation pour tous les autres produits, les 
navires français n'ont effectué, au cours de l'année 145, que 
01 p. 100 des importations et 46,5 p. 100 des exportalions françaises 


faible 














—— 
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Les objeclifs du plan ne pourront donc pas étre réalisés d'ici 
195 el cependant l'accroissement de nôtre tonnage est d'autant pius 
nécessaire qu'il faui prévoir de nouveaux développements en ce qui 
concerne Les tinporialions de produits pétreliers et de charbon, 
pour faire face à l'accroissement de nos besoins en énergie. 

En €ce qui concerne le pélroe, le pavillan français transporte 
environ fo miitons de tonnes à limportation et 1 miliion et demi 
de tonnes de port à port étranger, soit 55 à GO p. 100 de nos impor- 
talons 

Or, M. Blancard. directeur des carburants au ministère de l’indus- 
trie el du commerce, déclarait en décembre dernier au conseil 
supérieur de la marine marchande, qu'y serait nécessaire d'assurer, 
en 1961, l'unportation sons pavillon français de 100 p. 100 de nos 
unporlalions estimées à 37 inihions de tonnes environ à provenir 
de l'étranger où des territoires d'outre-mer. 


Dans ces conditions, le tonnage en commande ou dont la com- 
mande est actuellement envisagée au titre de la loi-programme ne 


parait pas frop ambitieux 

Un effort parallèie à celui qui est nécessaire 
de ia folie pélroière doit Cire efieclué dans 
teurs de pondéreux 

Les arinaleurs français viennent de mettre an point un programme 
comportant de grandes unités qui sont parliculièrement destinées à 
assurer limooriathon du charbon d'oulre-atlantique. 

Le voie de la loi-programime est nécessaire pour que les arma- 
teurs français puissent piacer définilivernent leurs commandes auprès 
des chantiers. 

L€ marché mondial 


dans le domaine 
ceiui des transpor- 


des constructions navales est, comme il va 


être exposé plus lo extrémement Surchargé à Fheure actuelle. 
S adresser à l'étranger pour ces commandes ecnduirait à des débours 
1 sensibles en devises et à un svère allongement des délais 


de livraison. 


PB. — La construction navale, 
19 Le marché commun international. 
L'armement est une activité qui s'exerce pratiquement dans le 
Cadre d'un véritabie marché commun international où s'affrontent 


hbrement les demandes de transport de la part des affrêteurs et les 
oNres de taparilé que peuvent procurer les armateurs. 

A ce marché international de l'armement répond un marché com- 
mun inlernalonal des constructions navales. 

En effet, les armaleurs des différentes nationalités qui sont direc- 
lement en concurrence doivent pouvoir commander leurs navires, 
à des prix qui ne Soient pas trop différents les uns des autres, 
dans les divers chantiers constructeurs. 

La construction navale Sexerce donc dans le cadre d’une vive 
et Libre concurrence inlernalonale: nulle part, lFimportation de 
hävires de ner n'est sournise à la perception de droits de douane. 

Actuellement, d'accroissement continu des besoins de transports 
maritimes à conduit les armateurs de tous les pays, surtout depuis 
le début de 195, à cosnmander un nombre de navires tel que le 
carnet de commandes des chantiers des différents pays constructeurs 
ha jamais été aussi chargé et pour aussi longtemps. 

L'activité sans précédent qu'après un certain fléchissement le mar- 
ché mlernational des constructions navales connaît depuis 19%4% se 
traduit, entre oclobre 1%4 et octobre 156, par une augmentation 
de 155 p. 100 du volume du carnet de commandes mondial (U. R.S.S. 
et Démocralies popuiaires exclues). 

Un phénomène remarquable, au cours de cette période, a été la 
poussée formidable des chantiers japonais et, inversement, l'essouf- 
lement relalif des <hantiers britanniques dont la préminence, 
Jainais conteslée auparavant, est actuellement menacée. 

Depuis octobre 1955, seuls les chantiers japonais, suédois, alle- 
mands et italiens ont pu augmenter très fortement leurs carnets de 
commandes puisqu'ils avaient tous, en octobre 1956, plus que doublé 


lëurs chiffres de l’année précédente. 

Dans presque tous les pays constructeurs et pour faire face à la 
desnande qui continue de se manifester avec vigueur, des projets 
de créalion de chantiers nouveaux et de développement des chantiers 
existants sont actuellement à l'étude ou en cours de réalisalion, 


principalement au Japon, en Allemagne, en Suède, en Hollande, en 
taie, en Norvège et aussi en Grande-Brelagne ainsi qu'il est indiqué 
dans le tableau ci-après, 


Développement de la construction navale dans le monde. 


Partout de nombreux chantiers se créent ou se développent dans 
$e aionde. 
Œn ce qui concerne simplement les principales puissances construc- 
trices on peul signaler: 
Grande-Bretagne. 


Carnmel Laird et C°, Birkenhead. — Agrandissement de cales pour 
navires de 100.000 tonnes au lieu de 70.00 tonnes acluellement. 

Fairtiels Ships et ŒEngin, Govan. — Transformalion de cales 
pour la construction de navires jusqu'à 65.000 tonnes au lieu de 
3.000 tonnes actuellement, 

£wan Hunter et Wigham Richardson, Walisend-on-Tyne. — Agrandis- 
serment de cales pour la construction de navires jusqu à 100.000 tonnes 
au lieu de 65000 tonnes actuellement et construction de cales 
pour navires de 90.000 tonnes. 

J.-L. ‘Thompson et Son Ltd, Sunderland. — Agrandissement de 
cales pour la construction de supertankers. 

Lightcows Ltd, Port Glasgow. — Construction d'une cale pour pétro- 
liers de 60.000 tonnes TDW. 


Co 





Allemagne de l'Ouest. 


Deutsche Werft, Hambourg. — Projet de construction d’une cale 
pour pétroliers de 130-000 tonnes TDW. 

Kieler Howaldswerke A. G., Niel. — Construction «d’une cale pour 

Kieler Howaldswerke A. G., Niel. — Construction d'une cale sèche 
pour la construction de pétroliers de 100.000 tonnes. 

Brerner Vuikan Schifflbau. — Agrandissement de ca:es pour la cons- 
truction de pétrehers de 40.000 tonnes. 

Nordseewerke Ernden G. mbh. — Refonte du chantier pour la réali- 
Salion de la commande américaine de 23 pétroliers de 45.000 tonnes. 

Oltensener Elsenwerke, Hambourg. — Agrandissement de caies pour 
la construction de pétroliers de 20.000 tonnes. 

Stulrken Sohn, Hambourg. — Allongement d’une cale jusqu’à 
14) mètres pour la construction de navires de 18.009 lonnes au 
lieu de 9.000 tonnes, 

Japon. 


Kawasaki, Kobe. — Agrandissement de la cale n° 7 pour pétroliers 
de 50.6) tonnes TDW. 

Mitsui, Tanano., — Agrandissement de la cale ne 4 pour p'troliers 
de 50.600 tonnes TDW. 

Mitsubishi Nippon Heavy Industries, Kobe. — Agrandissement d'une 
Caie pour Super pétreliers. 

Osaka Shipbuilding Osaka. — Agrandissement des cales pour rece- 
Votr des pélroiiers de 69.690 tonnes. 

De très nomibreux chantiers annencent des projets d’agrandissement 
Ceei correspond au développernent vérilablement sensalionnel de la 
Cconsiruclion navale japonuise. 


Norvège. 


Akers Mek. Verks, Oslo. — Construction d'un nouveau chantier 
à Stord pour la consiruelion de navires jusqu'à 65.000 tonnes. 

Marinens Hovedverft, Horten, — Agrandissement de deux cales, 
l'une pour navires de 40.000 tonnes, lautre pour navires de 
22.000 lonnes, 

Rosenberg Mek. Verk., Stavanger. — Construction d’une cale de 
244 mètres x 40 mètres pour pétroliers de 65.000 tonnes TDW. 

Bergens Mek Verks, Bergen. — Construction d’une cale pour 
pétroliers de 50.000 tonnes et d’une cale pour pétroliers de 85.000 
tonnes. 


Framnaes Mek. Verks, Sandefjord. — Agrandissement d’une cale 
pour pélroliers de 45.000 tonnes. 
AIS Stord, Stord. — Construction d’une cale pour pétroliers de 


400.000 tonnes: 256 mètres achevée en 1958: 272 mètres par la 
suile. 

Tagen Verft, Kragoro. — Agrandissement d’une cale pour la cons- 
truction de navires jusqu’à 25.000 tonnes au lieu de 17.000 tonnes 
actuellement. 

Suède. 


A/B Gotaverken, Gæteborg. — Construction d’une tale pour pétro- 
liers de 80.000 tonnes, 

A/B Ugdevaliavarvet, Uddevaïla. — 1° Agrandissement de cale pour 
construction de pétroliers de 100.000 tonnes; 2° construction d’un 
chantier à Valbodalen pour la construction de pétroliers de 80.000 
tonnes. 

A/B Kockums Verkstad, Malmôü. — Agrandissement des cales pour 
pélreliers de 65.000 tonnes. 

Eriksberg Mek. Verks, Gœæteborg. — Construction d’une cale pour 
pétroliers de 70.000 tonnes TDW. 

AIB Oresundvarvet, Landskrona. — Construction d’une cale pour 
pétroliers de 80.000 tonnes TDW, 


Hollande. 


Verolme Verenigde Scheep, Rotterdam. — Construction d’un nou- 
veau chantier à Botke (Rotterdam) pour la construction de pétro- 
liers jusqu’à 80.000 tonnes. 

Dok et Werf Maat. Wilton Fijenaord, Schiedam. — Agrandissement 
des cales pour pétroliers de 45.000 tonnes et 100.000 tonnes TDW. 

De Bijkers Aannemings-Hedrijf, Yssel. — Construction d’une cale 
Pour gros navires. en 

Zaanlandsche Scheepsbouw. — Agrandissement de cales. 


Italie. 

Ansaldo S. A., Livourne. — Agrandissement d’une cale: 270 mètres 
pour pétroliers de 85.009 tonnes. 

Cantieri Riunitti Del Adriatico. — Construction d’une cale pour 
gros pétroliers. 

Baia, Naples. — Construction de deux cales pour pétroliers de 
47.000 tonnes. 

Cantieri Navale San Benedetto, La Spezzia. — Construction d'un 
chantier naval comprenant des cales pour pétroliers de 65.000 ton- 
nes TDW et pétroliers de 100.000 tonnes TDW. 


Danemark. 


Odense Staalskibsvaerft, Odense. — Agrandissement de cales pour 
la construction de pétroliers de 100.000 tonnes. 


Nora. — De nombreux autres chantiers sont en construction dans 
de nombreux pays qui ne sont pas gros producteurs de navires, 
tels que Brésil, Pakistan, Inde, etc. 
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20 Les chantiers français. 


Depuis un an les chantiers français ont accru leur carnet de 
commandes, mais moins que leurs grands concurrents étrangers. 

La place relative de la France dans la statistique des navires en 
commandes et en consiruciion dans les chantiers mondiaux à ainsi 
baissé, passant de 7,5 p. 100 eu octubre 1955 à 6,1 p. 100 en oclo- 
bre 195. 

Alors que les principaux chantiers du monde se garnissent en 
commandes pour Cinq, six ou sept années, il serait regreliable que 
les chantiers français ne puissent en faire autant faute d’une loi- 
programme adéquate. 

En effet, la condition primordiale de tout abaissement du prix de 
revient est avant tout, pour un chanlier de construction navale, 
de marcher à plein, de pouvoir préparer son programme de fabrica- 
tion longiemps d'avance et de choisir des conmmandes de navires se 
rapprochant des navires lypes qui sont sa spécialité: loules choses 
qui apparaissent coinme possibles dans la conjoncture favorab'e 
actuelle. 

Mais cette conjoncture ne durera pas éternellement: les comman- 
des s’arréteront un jour, les périodes de commandes rares rev.en- 
dront, suivant le cycie habituel à la construction navaie. La concur- 
rence, qui n'a du reste jamais cessé d'exister entre les différents 
chantiers, deviendra alors beaucoup plus âpre. 

Si les chantiers français ne garnissent pas complètement dans 
la période actuelle, ils arriveront difficilement à trouver les com- 
mandes qui leur conviennent et tous les résuliats qu'iis ont oblenus 
dans la voie de la compression des prix de revient seront compromis. 

En outre, auront été perdues de nombreuses possibilités de ren- 
trées de devises que peuvent leur assurer les commandes de navires 
pour l'étranger. 

Eofin, il est dommage qu'au moment de l'ouverture du Marché 
commun, que les chantiers français se présentent moins bien garnis, 
donc en position d'infériorité, vis-à-vis de leurs redouta'les rivaux 
allemands et hollandais, dont la concurrence sera très âpre à 
l'intérieur de ce Marché commun. 

Poursuoi donc, alors que les arinaleurs français ont actuellement 
un volume très jimporlant de commandes à placer et que la ten- 
dance 5u marché international demeure très favorable, les chantiers 
français ont-ils connu, en 1956, ce recul relatif signalé pus haut ? 

L'unique raison en est l'impossibilité dans laguel'e ils se sont 
trouvés de signer définitivement des nombreux contrats de fait d'une 
durée insuffisante des dispositions budgétaires en vigueur, 


I. — LA LOI PROGRAMME 


40 La loi no 51-675 du 24 mai 1951. 


Les considérations d'intérêt national qui motivèrent le vote par 
le Parlement de la loi du 24 mai 1951, dite « Statut de la construction 
navale » sont, nous l'avons vu, plus que jamais d'ac ualité à une 
époque où le développement des échanges maritimes internationaux 
rend non seulement nécessaires le maintien mais également l'expan- 
sion de la flotte marchande francaise. 

Les raisons qui expliquent la nécessité de la compensation dont 
bénéficient les chantiers français pour leur permetire de produire 
aux prix du marché international sont toujours va'ables: absence 
de protection douanière, disparité des prix francais et étrangers, 
situation géographique féfavorable de nos élablissements. Cepen- 
dant, ‘depuis six ans la production de nos chantiers a é:é augmentée 
et leur productivité accrue, grâce aux efforts des constructeurs et 
des armateurs qui ont permis, en parliculier, la construction d'unités 
en séries plus importantes qu'autrefois: ainsi l’ahaissement du prix 
de revient de notre industrie naliona!e joint à l'augmentation des 
prix pratiqués sur le marché international ont permis de diminuer 
sensiblement le pourcentage en valeur de la compensation accordée 
à chaque construction par rapport au prix total 

Les autres pays continuent, du reste, à accorder à leurs indus- 
tries nalionales des aides directes ou indirectes qui leur permettent 
de luller dans la compélition internationale. Les chantiers italiens, 
par exemple, bénéficient d'un système de compensation qui se 
rapproche beaucou) du système français. 

H ne s’agit donc pas aujourd'hui de modifier la loi du 24 mai 1951 
nais simplement d'en régler Ic fonctionnement sur une durée 
suffisante pour permettre aux armaleurs et aux constructeurs de 
mellre en harmonie le rythme de construcuon des navires avec 
les conditions qui règnent aujourd'hui sur le marché international 
doni ils sont tous tributaires. 


20 Insufjisance des programmes antérieurs. 


Déjà à deux reprises depuis 1953, la nécessilé d'une politique à 
plus longue échéance était apparue. Le décrel du 29 mai 1955 avait 
ainsi prévu des crédits d'engegement pour les années 1955, 19%, 
4957 et 1958. Mais compte tenu de l’afflux des commandes, les dis- 
positions de ce décret se révélèrent vite insuffisantes, La loi du 
4 août 1956 devait régulariser un grand nombre d'autorisations 
conditionnelles données par l'administration en portant à 16 mil- 
diards les autorisations de programme de chacune des tranches 1937 
et 198 et en prévoyant pour 1%9 et 1960 des autorisations de 
programme de 12 milliards chacune. Ces derniers chiffres, du reste, 
ne correspondaient pas à une æleine utilisation de la capacité de 

roduclion des chantiers pour les années en question et là encore 
es prévisions du législateur s'avérèrent impuissantes à faire face 
à la demande toujours accrue de constructions neuves et dès la pro- 
mMuilgation de da loi, les crédits d'engagement prévus se trouvèrent 
complètement employés par la conciusion définitive des accords 
précédemment passés entre armateurs et chauliers, 





— 


Actuellement, les chantiers français sont moins chargés en 
moyenne que la piupurt de leurs concurrents élranzers, Les a:ma 
teurs francais et étrangers cherchent partoul des caes pour metre 
en chantier les nouveaux navires inscrits à leur programme de 
renouvellement et d'expansion. De nombreux contrats ant été signés 
sous réserve mais il est nécessaire pour leur conclusion que Îles 
crédits d'engagement autorisant ces uouveiles constructions soient 
définis dans le plus bref délai. En effet, la situation actuelle ne 
peut durer. Les armalcurs demandent à être fixés rapudement <!lant 
denné la tension qui règne sur le marché. Certains amateurs élran- 
gers qui avaient entamé des négocialions avec nos chantiers ont, 
du reste, déjà fait connaître qu'ils ne pouvaient attendre p'us long 
temps el des commandes possibles, payables en devises furies, out 
ainsi été perdues depuis quelques semaines. 


3 La loi programme de 1951. 


C'est pour faire face à cette situation que le Gouvernement vient 
de déposer le projet de loi programme soumis aujourd'hui à l'avis 
de votre commission. Ceile loi complète la loi du 4 août 19.6 4 
les exercices 199 et 1960, en portant le montant des crédits d'en 
gagement à 16 milliards comme pour les années antérieures, En 
outre, compte tenu des possibilités de contrat pour livraisons plus 
lointaines qui apparaissent actue.ement sur le marché internaur- 
nual, le texte prévoit l'ouverture des tranches de crédit d'enage- 
ment correspondant aux années 1261, 1262 et 196%, en en fixant le 
montant à la méme somme de 16 mulliards. 1 convient de noter, 
toutefois, que dans l'immédiat, seulement :0 p. 100 des crédits cor 
respondant à la tranche 1953 gourront être engagés, le solde ‘restant 
bloqué jusqu'à promuigation d'un décret contresigné par le mimsire 
des affaires économiques et financières et par le secrétnre d Elat 
au budget. Celte dernière disposiliun a êié introduite dans la jot 
pour lui denner une certaine souplesse el ne pas ensager Îles 
finances publiques au delà de ce qui s'avérerait absolument néces- 
Saire, compte tenu de l'évolution de la conjoncture internationale. 

Le vote de la ioi programme permettra aux armaleurs français de 
réaliser le d£velopnement néressaire de la flotte francaise. Dans 
l'immédiat, il rendra possble la signature déiimive des accords 
déjà conclus entre les chantiers et les arimaleurs francais, pour un 
programme de constructions neuves portant sur #3 navires reuresen- 
tant 912 100 tonnes de jauge brute. Dons ce programme figurent: 

22 pétroliers avec 1.061.889 tonnes de port en lourd; 

13 cargos pour le transport de charbon el de minerai, avec 229.050 
tonnes de port en lourd, 

8 cargos de ligne avec 72.300 tonnes de port en lourd 

Nous n'insislerons pas sur iintérèt de la consiruchion des pétro- 
liers qui à été soulisné précédemment 

La création d'une flotte de grands charbonniers est sarticuliérenmnt 
opportnune pour réaliser les imporiations de combustible soie qui 
seront de plus en plus nécessaires au fur el à mesure du €#ve:op- 
pement de j'expansion économique de noire pays. I serait en «ffet 
dommageable d'ajonutez: à l'hémorragié de devises que resrésents- 
rait l'achat en devises fortes du charbon américain, les frais en 
monnaie forte qu'entranerait son transport sous pavillon elrantet 

En ce qui concerne les cargos de hgne, l'ormement frincçcas à 
réalisé dans ce domaine qui pour lui représente une tradition jinin 
terromeue de qualité et d'efi acilé un eflert considérihte depuis 
la fin de la guerre pour reconstituer et développer <on réseai qui 
dessert les principales routes maritimes du globe I doit poursuivre 
cet effort en s'adaptant aux modifications qu'impose Févoiution éco- 
nomique et technique du monde mrderne 

Dans les commandes actuellement signées sons réserve ficurent 
en particulier deux navires spécialement étudiés pour le tralic direct 
entre les grands lacs américains après l'ouverture en 19 dn canal 
maritime du Saint-Laurent, La création de cette nouvelle voie navi- 
gable aux navires de haute mer Sera dans le dormaiie maritime 
un événement considérable: A serait regrettable que l'armement 
français ne puisse pas figurer, comme ji! le désire, parim les gre- 
miers ulilisateurs de ce lien nouveau entre le cour industriel de 
l'Amérique du Nord ei notre vieux continent. 

Outre la commande de bâtiments de charge, la loi jregramme 
permellra ceile de cerlarns paquebots de<linés aux Hsons essen 
tielles d'une part enire le continent et la Corse, d'autie part entire 
la métropole, l'Afrique du Nord et l'Afrique occidentale, Le maintien 
de ces liaisons maritimes est indispensable au regard de l'évolution 
des rapports entre notre pays el les terriloires d'outre mer, auelle 
que soit la forme que prendront demain les realions entre la France 
et l'Afrique. 

Le paquebot « Atlantique Nord » dont te Parlement à mani!:sté 
clairement l'intention qu'il seit construit en temps ulile pour vur- 


placer sur la ligne New-York l'« Ile-de-France » et le « Liberté » 
qui doivent terminer bientôt leur carrière, était dé'à orévu avant 
le vote de la loi programe, tnais il s'inscrit également dons la 


ligne de leflort continu réalisé par l'armement français pour hu 
tenir et améliorer ses posilions sur les ucéans 

Votre rapporteur estime qu'à l'occasion de la loi programme, 18 
Commission de la marine marchande doit manifester à nouveau sa 
volonté unanime de ne pas voir retarder la muse en chantier du 
paquebot « France » parlie intégrante d'une perspective générae 
dont aucun des él&inents ne saurail être sacrifié 

Les commandes signées sous réserve comportent ézalsment un 
certain nombre de navires pour l'exportation. La proporion expor 
tation est cependant faible et suffira à peine à maintenir les Liens 
établis entre nos chantiers et certains armalteurs étranters qui 
apprécient à sa juste valeur la qualité de nes constructions navaies. 

Pour les chantiers, le vote Ge la loi programine représentera 
également la fin de l'incertitude dans laquelle ils se trouvent quant 


à leurs prograrmines de construction à longue échéance. Hs pour- 
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ront alors consacrer tous leurs soins à l'amélioration de leur 
équipement el à lauginentation de leur productivité en établissant 
des programmes pluriannue!s en fonction des commandes qui leur 
seront alors confirmées 

Au cours des années 1957 à 1963, la production des chantiers doit 
augmenter régulièrement. Le nouveau plan quinquennal prévoit 
lui-métme langimentalion de près de 59 p. 100 en tonnage de jauge 
bruie des livraisons onnuelles de nos établissements, Or, cette 
auginentalion considérab'e de la production doit se faire sans dépas- 
ser le montant annuel de 16 milliards, ffxé pour les compensations 
allouées au Hitre de la loi du 2% mai 1951. Si le volume des crédits 
resle constant, le taux de la compensation accoräte au tonneau 
est donc fortement réduit. I en résulle pour les chantiers l'obli- 
galion de poursuivre durement leurs efforts d'organisation et de 
rationalisation en vue de comprimer constamment leur coût de 
produetin, grêce à une productivité accrue, La Joi programme arri- 
vera à cel effort, en leur permettant de prendre des commandes à 
longue échéance, grâce à la “onjoncture, 

En outre, dans la période préparatoire au marché commun actuel- 
lement envisagé avec les autres pays de l'Europe occidentale, il est 
absohuinent nécessaire que nos chantiers puissent exercer dans 
Is meilleures conditions leur activité afin qu'ils se trouvent moins 
mal placés, lorsque, à l'intérieur du marché commun, ils devront, 
le pnorment venu, soutenir la comparaison, comme toute lindustrie 
française, avec leurs concurrents allemands et néerlandais. 

Les a'localions accordées aux chantiers sont, du reste, adaptées 
à l'évolution de la conjoncture, du fait des revisions de barème 
effectuées chaque fois que le besoin s'en fait sentir par la commis- 
sion interministérielle oit siègent des représentants des différents 
dépar!ements ministériels intéressés, Ce système d'abatlement est, 
du reste, renforcé à posteriori par le jeu du prélèvement sur les 
bénéfices réalisés par les chantiers, pré'èvement prévu par la loi 
du 24 mai 1954. Celle disposition a déjà jouc en 1935 sur les bénéfices 
réalisés au titre de l'exercice 1955. 

Enfin le rôle du contrôleur économique et financier récemment 
nornmsé auprès des chantiers de eonstruction navale afin de surveiller 
le fonctionnement de la loi du 2% mai 1931 sera grandement facilité 
par l'application obligatoire du plan complable rendu obligatoire à 
partir du fer juillet 1957 par la loi du # août 1956, après une large 
étude préalable de la part de l'administration du secrétariat d'Etat 
à la marine marchande et du conseil supérieur de la comptabilité, 

Le plan comptable est en fait appliqué par les entreprises inté- 
res-ées depuis le début de l'année 1957. 

Volre corumnission persuadée qu'il est absolument nécessaire de 
permettre à larmement el à la construction navale de s'adapter aux 
conditions du marché international des transports maritimes et en 
particulier de pouvoir établir leurs programmes pour une longue 
période, élant donné la conjonelure actuelle, ne peut que recomn- 
ander à l'Assemblée nationale le vole du projet de loi programme 
qui lui est soumis pour avis et qui est indispensable si nous voulons 
que noire marine marchande mainlienne son rang à la surface des 
mers. En conséquence, elle donne un avis favorable à J'adoption 


de ce projet de joli. 


ANNEXE N° 4610 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 mars 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel,-des 
lois constilutionnelles, du règlement et des pélilions en vue de 
présenter à la nomination de l’Assemblée nationale un candidat 
aux fonvlions de juge titulaire à la haute cour de justice (a; plica- 
liun de l'article 3S de la Constitution, de l'article 2 de la bi 
organique du 27 octobre 1916 sur la constitution et le fonction- 
nement de la haute cour de justice, de la résolution du 27 décem- 
bre 1916 et de l'article 19 du règlement), par M. Verdier, député. 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 6 février 1957, l'Assem- 
blée nationale a nommé M. Galy-Gasparrou, procureur général près 
la Haute Cour de justice en remplacement de M. de Moro-Giaffery. 
Mais M. Galy-Gasparrou élant éjà juge titulaire à la Haute Cour 
de justice, il convenait de la remplacer dans ces dernières fonc- 
tions, C'est pourquoi, Votre commission du suffrage universel, des 
lois eonstitulionnelles, du règlement et des pétitions à reçu de 
M. le président de l'Assembice nationale la leitre suivante: 


« Paris, le 14 février 1957, 
Monsieur le président, 


« A la suite de la nomination de M. Galy-Gasparrou aux fonctions 
de procureur général près la Haute Cour de justice prévue par le 
titre VIT de la Constitution, j'ai reçu de M. Ice président de cette 
haute juridiction une leltre demandant que l'Assemblée soit appelée 
à pourvoir au remplacement de M. Galy-Gasparrou dans les fonc- 
tions de juge titulaire auxquelles il avait élé précédemment nommé, 
sur présenlalion du groupe républicain radical et radical-socialiste 
et proposition de voire COMmInISSIonN, 

Je vous serais obligé de bien vouloir engager la procédure en 
vue de la présentation d'une candidature dans les conditions pré- 
vues par l'article 58 de la Constitution, la loi n° 46-2386 du 27 octobre 
1956. la résolution du 27 décembre 1946 et l'article 19 du règlement. 

« Awréez, monsieur le président, l'assurance de ma considération 

ès dishingure. 
si ré ea « Le président, 

VRÉ LE TROQUER. » 





Au cours de sa séance du 28 février 1957, la commission a admis 
que, pour que la représentation proportionnelle puisse être res- 
pectée conformément à l'article 2 de la loi n° 46-2346 du 27 octobre 
1936, il appartenait au groupe répubiicain-radical et radical-so“ialiste 
de présenter un candidat, Une lettre, en ce sens, a été adressée 
au président de ce groupe en date du 47 mars. 

Et c’est ainsi que, dans sa séance du 14 mars 1957, votre commis- 
sion du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement 
el des pétitions a décidé de proposer à l’Assemblée nationale la 
candidalure de M. Albert de Bailliencourt aux fonctions de juge 
titulaire à la Haule Cour de justice. 





ANNEXE N° 4611 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 mars 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur le projet de loi, adopté par le Conseil de la Réçu- 
biique autorisant: 1° le transfert à Saint-Dizier du siège du 
trivunal Ge première instance actuellement fixé à Wassy; 2° le 
transfert à Mézières du siège du tribunal de première instance 
actuellement fixé à Charleville, par M. Naudet, député (1). — Rap- 
port adopté à la inajorité absolue des membres composant la 
COIINISSION, 


Mesdames, messieurs, un projet de loi autorisant le transfert à 
Saint-Dizier du siège du tribunal de première instance actuellement 
fixé à Wassy, et de celui de Charleville à Mézières a été déposé sur 
le bureau du Conseil de la République par le Gouvernement. 

Le rapport de la commission de la justice du Conseil de la Répu- 
blique présenté par M. Schwaïtz concluait à l'adoption pure et 
simple du texte du Gouvernement, sous réserve d'une rectification 
formelle de l’article 5. 

Le Conseil de la République a adopté le texte de la commission, 
mais en y ajoutant un article 6 bis relatif à la résidence provisoire 
des avoués de Wassy. 


19 Transfert du siège du tribunal de Wassy à Saint-Dizier. 


I résulle de l'exposé des motifs du projet de loi que ce transfert 
est nécessaire, Le développement de Saint-bizier, pourvu de moyens 
de communivcalion faciles avec le reste de la circonscription, devenu 
un centre industriel, ferroviaire el routier important, comptant 25.000 
habitants alors que Wassy n'en compte que 3.204, étant déjà le 
siège de la sous-préfecture, de la chambre et du tribunal de com- 
merce, du conseil des prud'hommes et du commissariat de police, 
justifie pleinement ce transfert. 


20 Transfert à Charleville 
du tribunal de première instance de Mézières. 


Le transfert semble justifié si l'on tient compte tout d’abord du 
fait qu'il est à tous les égards souhaitable que le tribunal de pre- 
Inière instance siégeant à Charleville et la cour d'assises des 
Ardennes siégeant à Mézières, soient réunis dans un seul édifice. 

ll devient donc nécessaire de choisir entre Charleville et Mézières, 
villes qui d'uilleurs se jouxtent. 

Or, le palais de justice de Charleville a été tranformé pendant 
l'occupation par les Allemands en locaux pénitentiaires, qui le 
sont restés après la Libération. 

Le palais de justice a alors été transféré dans les locaux scolaires 
revenuiqués par l'inspection académique. 

Enfin, les terrains disponibles étant insuffisants à Charleville, on 
s'est done orienté vers Ja construction d'un nouveau palais de 
justice à Mézières où un terrain suffisamment vaste a été réservé 
à cet effet. 

Enfin. Mézières étant le chef-lieu du département, le tribunal et 
la cour d'assises se trouveront ainsi près de lous les services admi- 
histratifs. 

Votre commission a adopté un amendement de M. Crouan tendant 
à préciser que les notaires de Wassy conserveraient leur compé- 
lence actuelle concurremment avec les notaires de Saint-Dizier 
et que, de ce fait, ils n'auraient évidemment pas le bénéfice des 
indemnilés prévues à l'article 6. 

C'est dans ces conditions que votre commission vous demande 
de bien vouloir adopter le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. fer (adoption du texte du Conseil de la République). — Sont 
autorisés: 

jo Le transfert à Saint-Dizier du tribunal de première instance 
dans le siège est actuellement fixé à Wassy, : 

% Le transfert à Mézières du tribunal de première instance dont 
le siège est actuellement fixé à Charleville. 





(A4) Voir les nes: Conseil de la République, 76, 139 (année 1956- 
1957) el in-8e 126 (année 1956-1957). Assemblée nationale, 3977, 
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Art. 2 (nées du texte du Conseil de ta Répubiique). — En 
conséquence, labieau A annexé au décret du 23 mars 1934 modi- 


fe, + pra à l'organisation judiciaire est à nouveau modifié ainsi 
qu'il suit: 


Cour d'appel de Dijon. 


Dépar:ement de la Ilaute-Marne. 


Tribunal de Langres. — Néant. . 
Tribunal de Saint-Dizier, — 4 chambre; 1 président: 1 juze d’ins- 


truction; 1 procureur de la République ; 1 greffier en chef; 1 greflier; 
4 secrélaire de parquet. 


CCC 


Cour d'appel de Nancy. 


Département des Ardennes. 


Tribunal de Mézières. — 2 chambres; 1 président ; 1 vice-président ; 
4 juge u’insiruction; 1 juge des enfants; 3 juges; { procureur de la 
République ; 2 substiluts; 1 greffier en chef; 3 grefliers, 1 secrétaire 
de parquet. 

Tribunal de Rethel. — Néant. 

Tribunal voisin visé à l'artic.e 1er, alinéa 2, du décret du 28 mars 
1953. — Néant. 

.{Le reste du tableau sans changement.) 

Art. 3 (adoption du texte du Couseil de !a République). — Les 

rocédures en cours à la date d'entrée en vigueur de la présente 
oi devant les tribunaux de première instance de Wassy et de 
Charleville seront respectivement transférées aux tribunaux de 
première instance siégeant à Saint-Dizier el à Mézières sans qu'il 
Y àit lieu de renouve:er les actes, forinalilés et jugements inter- 
venus antérieurement à ladite date, à l'exception des citations 
données aux parties ou témoins à fin de comparution personnelle. 

Ces dernières citations produiront cepencant leurs effets ordinaires 
interruptifs de prescription même si elles ne sont pas renouvelées 
ainsi qu’ est prescrit à l'alinéa précédent. 

Art. 4 {adoplion du texte du Conseil de la République). — Les 
magistrats, les grefliers en chef, les grefliers, les secrétaires de 
parquet et les fonctionnaires affectés au tribunal de Wassy et à 
celui de Charleville au moment de la mise en \igueur de la présente 
loi, continueront d'exercer leurs fonctions respectivement au tribu- 
nal de Suint-Dizier et à celui de Mézières. 

Art. 5 (adoption du texte du Conseil de la République). — Un 
décret pris en application de l'article 5 de l'ordonnance ne 45-14 
du 6 janvier 1955 fixera les modalités d'indemnisation des magis- 
trats, des deux grefliers en chef, des grefliers, des serrétaires de 
parquet et des fonctionnaires de ces tribunaux pour les frais éven- 
luels résultant du transfert de ceux-ci. 

Art. 6 (nouveau texte proposé par la commission), — Les mdem- 
nilés qui pourraient Clre dues L leurs confrères par les officiers 
publics et ministériels. à l'exclusion des notaires, bénéficiant du 
transfert du siège du tribunal de Wassy seront réglées à l'amiable 
entre les intéressés, sous le contrôle du Gouvernement ou fixées 
par arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice, pris après 
avis de la chambre de Gisciplin® et du tribunal 

Pour l'application des dispositions légales et réglementaires con- 
cernant la résidence des officiers publics eu ministériels et la 
compétence qui en dérive, les deux communes de Charleville et de 
Mézières sont considérées comme une seule et même résidence. 

Art. 6 bis (adoption du texte du Conseil de la Républiane). — A 
titre transitoire et jusqu'à une date qui sera fixée par décret, jes 
avoués exerçant à Wassy pourront conserver leur résidence 
actuetle. 

Art. 6 ler nouveau ‘article nouveau proposé par la commission). 
— Les notaires de Wassy conserveront leur compétence actuelle 
concurremment avee les notaires de Sint-Dizier. 

Art. 7 (adoption du texte du conseii de la République), — Un 
décret fixera la date de mise en vigueur de la présente loi et en 
tant que de hbesain, un règlement d'administration publique déter- 
minera les modalités d'application de ladite li. 





ANNEXE N° 4612 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 mars 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre d'urgence toutes mesures utiles pour protéger les candi- 
dats consiructeurs contre les abus de certains organismes, pr'sentfe 
par M. Poirot, député — (Renvoyée à la commission de la recons- 
truction, des dommages de guerre el du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, devenir propriéiare d'une petite maison a 
été et reste on gr n° 1 de la grande majorité des Français. 

Il semb'e inutile de souligner à nouveau tous fes avantages psy- 
chologiques et économiques qu'un tel penchant peut engendrer. 

Parlement et Gouvernements successifs l'ont d'ailleurs si bien 
compris, que d'intéreséantes mesures d'encouragement à la cons- 
ae ont été prises el on a pu très vite en apprécier les heureux 
effets. 

Mais, trop fréquemment hélas, les candidats constructeurs se 
laissent {enter par les promesses mirifiques de cerlains organismes, 





_— 


peu ou pas contrôlés, et qui, sous une apparence de légaiité, les 
exploitent sans vergougne. 

Combien de travailleurs n'ont-ils pas été victimes, par exeimp'e, 
de ceriains organismes de crédit difiéré ? Le cela, le Gouvernement 
é'est heureusement ému et par le décret no 51-112% du 10 novein- 
bre 1954, il a vouu protéger Fépargne contre certaines activites 
repréhensibles dans le domaine de la construction. 

Par ailleurs, il a, par la circulaire n° 55-11 du 16 janvier 1956, fixé 
à un maximum de 40.000 francs par immeuble économique et [arm- 
lial, la surveillance des travaux el leur règlement. 

Ces texles se rmévèent encore cependant insuffisants, el il y a lieu 
de les compléter pour mettre fin à une nouvelle forme d'achuvitss 
non moins répréhensibies que celles visées par les lextes rappeïés 
ci-dessus. 

Tel organisme privé se propose, par exemple, avec le prétexte 
aussi flatteur que vague, d'aider le candidat consiructeur à faire 
toules les démarches en vue d'obtenir permis de construire, primes 
à la construction et concours d'un entrepreneur. 

Moyennant quoi, ledit organisme exige le payement, la plupart 
du temps avant d'eniamer toute démarche, d'une somme superieure 

8 p. 100 de la vaieur de construcliun de l'immeuble, soit 
176.000 francs pour une maison de cinq pièces principales. 

Et, pour une telle somme, en quoi va consister ie travail de l'orga- 
nisme ? 

Il se contente généra ement de fournir au constructeur les plans 
homologués de « logements économiques et familiaux » au titre de 
l'article 269 dun code de l'urbanisme et de l'habitalion (loi n° 53-318 
du 15 avril 1953, art. 2), plans que le constructeur pourrait facilement 
se procurer directement, après consultation préalab.e, dans les ser- 
vices du S. E. R. L., des fiches-naquelles, auprès des auleurs du 
projet, moyennant le prix de S.U00 francs (circulaire n° 54-53 du 
15 mars 1951). 

li soumet alors, à ditlérents entrepreneurs qui lui sont générale- 
ment indiqués par ie constructeur, le projet pour signature d'enga- 
gement d'exécution de l'immeuble pour le prix homologué. 

Il étabit enfin la demande de permis de construire avec le plan 
masse et le plan de situation (ce dernier presque toujours fourni 
par le constructeur et simplement recopié}, et adresse le dossier au 
S. E. R L. avec la demande de primes à ia construchon. 

Au tolal, quelques imprimés à remplir et un échange de quelques 
correspondances avec le « client », travail que ceux qui connaissent 
bien 'a question évaluent de 2.000 à 10.000 francs, avec large marge 
bénéficiaire. | 

Abus intolérables donc, pour ne pas dire plus, et la liste des vic- 
times en est suflisamment longue pour qu'il y soit mis fin: 

49 En tarifiant par une disposition rég'ementlaire te maximum des 
frais de constitulion de dossier de permis de construire pour des 
logements économiques et familiaux, dossier comprenant: 

a) L'établissement de la demande de permis de construire; 

b) L'établissement du plan de masse et du pan de silualion avec 
reievé sur place des dimensions (réduction à prévoir lorsque je 
constructeur fournit lui-même un plan déjà élabli); 

c) L'établissement d'engagement d'entreprise ; 

d) La demande de primes à la cons'ruction; 

9% En prévoyant des sanctions pour les contrevenants, et c'est 
our arriver à ce but que j'ai l'honneur de vous proposer d'adop'er 
a proposition de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'ée nationale invite le Gouvernement à prendre d'urgen"8 
toutes mesures utiles pour protéger les candidats consirucleurs con- 
tre les abus de certains organismes, lesquels, sous couvert d'aide 
à la construction, vivent grassement aux dépens des épargnants. 





ANNEXE N° 4613 


—— 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 mars 197.) 


RESOLUTION transmise par le président du Conseil de la République 
demandant à l'Assemblée nationale une prolongation de quinze 
jours du délai constitutionnel imparti au Conseil de Ja Républi- 
que pour l'examen en première lecture d'un projet de lui, adopté 
par l’Assemblée nationale, tendant à accorder des congés non 
rémunérés aux travailleurs en vue de favoriser l'éducation 
oucrière (1). — (Renvoyée à la commission du travail el de la 
sécurité sociale.) 


. Conseil de k République à adopté la résolution dant la teneur 
suit : 

En, application de l'article 20, huitième alinéa, de la Constitution, 
le Conœil de la République demande à l'Assemblée nationale de 
prolonger de quinze jours le délai constitutionnel qui lui est mmyarti 
pe l'examen en première lecture d'un projet de loi, adopié par 
‘Assemblée nationale, tendant à accorder des congés non rému- 
nérés aux travailleurs en vue de favoriser l'éducation ouvrière. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le ?1 mars 1957. 


Le yrésident, 
GASTON MONNENVILIE. 





(1) Voir les nos. Assemblée nationale (3 législature): 2905, 3498 
ei in-S° 413; Conseil de la République. 416 ,année 1966 1955), 
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ANNEXE N’ 4614 
(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 21 mars 1957.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à l'indemnisation des Français avant 
dû abandonner leurs biens au Nord-Viet-Nam àaprès des accoris 
de Genève de juillet 1954, présentée par MM. Emile Hugues êét 
Médecin, députés, — (Renvoyée à la Commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, larmistice conclu à Genève le 20 juillet 
495% à eu, pour des Francais résidant au Nord-Viet-Nam, des consé- 
quences c\lrèmemnent graves, en ce qui touche leurs inléréls inale- 
riels. 

La République démocratique du Viet-Nam était engagée, aux 
termes de lettres Cchangées entre MM. Phaim Von Dong el Mendes- 
France, le 21 juillet 195%, à respecter les biens des Français, ins 
cel engagement n'a jamais été respecté, 

Le bureau immobilier de Haïphong, fonctionnant sous le contrèle 
direct de la mission Sainténv, et qui devait gérer les biens aban- 
donnés par les Français qui avaient été invités à quitter le Nord- 
Viel-Naim, dut se borner à constater la imaintmise, par le gouverne- 
ment de la République démocratique du Nord-Viet-Nam, sur Îles 
duimneubies ou entreprises que ce gouvernement occupait ou remmet- 
tait en marche, sans payer aucune indemnilé. 

Très rapidement, le bureau immobilier fut invité à cesser toute 
activité, et son directeur dut rentrer en France, 

A l'heure actuelle, et depuis deux années, la dépossession est 
totale: les propriélaires français ne peuvent, ni disposer librement 
de leurs biens, ni en retirer un loyer où un revenu norimal, ni 
Juéme se faire représenter sur place par un mandataire de leur 
choix. 

Notre gouvernement, il est vrai, aux Kgitimes réclamations des 

Juléressés, répond qu'il poursuit, par l'intermédiaire de la mission 
Süintenv, des négociations avec le gouvernement de la République 
démocratique du Nord-Viel-Xaim, en vue du réglement de celte sil.ia- 
tion. 
Les intéressés ne peuvent — ni ne doivent — attendre indéfinrnent 
l'aboutissement de ces Taborieuses négociations, et la queslion de 
leur indemnisation doit être réglée indépendamment des neyo ia- 
lions poursuivies entre les deux gouvernements, 

Bien que le Gouvernement francais ait toujours refusé de ladinet- 
tre, ces domnimages doivent ‘tre assimilés à des dommages de guerre. 
Lä logique la plus élémentaire commande cette assimilation. 

Le « Cescez le feu » et ses stipulations constituent le dernier acte 
du combat, Qu'un immeuble soit détruit au cours des hostilités ou 
qu'il soit abandonné après l'armistice, le résullat est le même pour 
le propriélaire, I serait choquant et paradoxal que le propriiaire 
d'un jimaneuble détruit avant le 20 juillet 1954 et qui, partant, à 
droit à des domimages de guerre, soil avantagé par rapport à ceiui 
dont litnimeuble, resté intact, est devenu « propriété de fait » au 
gouvernement de la République démocratique du Nord-Viel-Näm 
aui l'ulilise sans verser aucune indemnilé, Le paradoxe œærait encore 
lus manifeste, si lon examine le cas de celui qui à eu un immeu- 
de détruit par les bombardeinents de l'aviation alliée en 1912-1913 
et qui, par application de la politique suivie en Indochine jus- 
qu'en 196 pour les dominages de guerre, à reconstruit « sur place 
et à l'ilentique ». 

Il se trouve donc avoir utilisé son dommage de guerre immobiller 
au sul profit de la République démocralique du Nord-Vist-Nain, 
alors que s'il n'avait pas reconstruit, il pourrail le faire dans la 
métropole, 

IH convient donc, pour mettre un terme à cette si'uation, de 
compléter la loi sur les dommages de guerre par ladjorclion d'un 
arlicle slipulant que les biens de toute nature, situés au Nord-Viet- 
Nam, appartenant à des Français, et qne ceux-ci ont dû abandonner 
après l'armistice de Genève de juillet 1934, feront l'objet des jndemni- 
#alions prévues par celle loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Sont considérées comme dommages de guerre, et seront 
Mdemnisées comme telles, leS pertes subies par les Français au 
Nord-Viet-Nam après l'armistice de Genève, 

Art. ?, — Les biens de toute nature qu'ils ont dû abandonner, 
en fait, après l'évacualion forcée des zones de Hanof et de Haïphonxg, 
serviront de gage aux prêts qui pourront être accordés aux intéres- 
sés par le Gouvernement français. 





ANNEXE N° 4615 


(Session ordinaire de 1950-1957. — Séance du 21 mars 1957.) 


PROPOSITION DE LAIT tendant à définir les bass permanentes de la 
politique agricole, et à tixer les condilions de l'orientation de la 
production agricole, Ja détermination des prix agricoles, les moyens 
de la vulgarisation ainsi que le statut de l'exploitation familiale 
et le soutien à prévoir pour cette exploitalion, présentée par 
M. Gilbert Marlin, député, — (Renvoyée à la commission de 
l'agriculture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la commission de la production agricole du 
Cominissariat an plan, réupie en séance plénière le 14 février der- 
Hier, pour eXalnijner un avant-projet de loiradre agricole, à propusé 





un contre-projet qui à obtenu l'accord, sur la plupart des poiats, 
des membres, tant représentants des diverses organisations agri- 
coles, que représentants des diverses directions ministérielles inté- 
resstes, 

Nous ne pr'jugeons évidemment pas des dispositions que le Gou- 
vernement pourrail présenter en celte matière an Parlement; mais 
éiant donné la nécessité de plus en plus pressante d'une politique 
agricole à long terme et l'urgence de dispositions Iégislatives rou- 
velles à prendre avant la fin de la présente session, disposiiioris 
devant se substituer à certaines garanties déjà expirées, ou en voie 
c'expiration (plan belleravier, plan céréalier, etc.) et devant per- 
imellre d'accélérer l'orientation de la production agricole (ae ‘rois- 
soient des productions animales, développement de la vulgarisation 
agricole), nous vous demandons d'adopter hnmédiatement les “oncln- 
sions relatives à Forganisation des marchés, à la politique des prix, 
et à la vulgarisation, reprises in ertenso dans la proposilior de loi 
craprès, que nous avons l'honneur de vous sôumettre. 

Avant conscience également des difficultés accrues de l'exploitation 
familiale, nous vous demandons d'adopter aussi les articles qui Ja 
cencernent en vue de définir rapidement son statut el de ,nctitre en 
œuvre les mesures destinées à sa sauvegarde, 


PROPOSITION LE LOI 
CHAPITRE Ier, — Programmes nationaux et régionaux de production, 


Art. Ler, — Avant le ter octobre de chaque année, le Gouvernement 
procède par décret, sur rapport présenté par le ministre chargé de 
l'agriculture, après consultation des commissions de modermsation 
du commissariat général au plan, à la fixation pour l'année suivante 
de programmes nationaux de production en vue de la réaiisalion des 
objectifs du plan et de l'accroissement du revenu agricole. 

Art. 2, — Les progranmnes d'action régionale prévus par le décret 
du 90 juin 1953 liendront comple des programmes nalivnaux visés 
à l'urticle fer, 


CHariTRE IT, — Les prix agricoles et l'orientation de la production. 


Art. 3. — Pour la période d'exécution du plan, un système de 
prix d'objeelifs est fixé par décret pris sur avis du commissariat 
général au plan. 

On entend par «prix d'objectifs » les prix nets servant de refé- 
rences pour Ja délerminalion des prix annuels et dont l'application 
pendant la durée du plan doit permellre d'atteindre les objectifs de 
production tixés par le plan. 

Art. 4. — Avant le fer octobre de chaqgne année, sur proposition 
du comité de gestion du « Fonds de garantie mutuelle et d'orien- 
lation de Ja production agricole » et après avis du comité national 
des prix, le Gouvernement fixe dans les conditions prévues aux 
arlicles ci-dessous, par un décret unique, l'ensemble des prix annuels 
d'orientation pour ia Campagne à venir. 

Les prix annue!s sont établis en fonction des prix d'objectifs et 
liés aux variations de irois indices: 

Indice des prix des produits industriels nécessaires à l’agriculture, 

Indice du coût de la vie en province (partie non alinentaire), 

Indice des salaires agricoles, 

Le décret prévu à l'arlicle 3 ci-dessus fixera Jes modalités @'élablis- 
sement de ces prix annuels, et nolamment la pondération des 
différents indices, 

Ce méme décret fixera les condilions dans lesquelles des correc- 
tifs peuvent intervenir en cours de campagne pour tenir compte de 
l'évolution des indices visés ci-dessus et de l'importance de la 
récolle. 

Art. 5. — Les prix annuels s'appliquent aux produits dont la liste 
est établie par le décret prévu à l'article 3. 

Le décret annuel prévu à l'article 4 ci-dessus fixera la répartition 
de ces produits en deux catégories: 

4o Ceux bénéficiant d'une garantie sous Ja forme d'un prix fixe, 

20 Ceux auxquels s'applique un prix annuel de reférence scrvant 
de base à des prix minimum et maximum d'intervention 

Art. 6 — Pour les produits bénéficiant d'un prix fixe, les garanties 
de prix et d'écoulement ne s'appliqueront qu'aux quanlités fixées 
annuellement par le décret prévu à l’article 3 ci-dessns et compte 
tenu des programmes de production visés à J’article premier. 

Lorsque pour les produits visés au 2 de l’article 5, les prix réels, 
constatés dans des condilions, prévues par décret, se siluent en 
dehors des prix #mihimum et maximum, les organismes d’iniervention 
agissent automatiquement sur les marchés dans les conditions fixées 
par les conventions établies entre i'Etat et ces élablissements. 

Des garanties de prix et d'écoulsment pourront s'appliquer éga- 
lement aux produits ayant fait l'objet de contrats collectifs de 
production, 

Un règlement d'administration publique fixera les conditions 
d'application des disposilions contenues dans le précédent alinéa. 


CHariTRE III. — Organisation des marchés. 


Art, 7. — Les dispositions des décrets n° 53-974 du 30 sepleme 
bre 1953, no 55-155 du 20 mai 1955, n° 57-39 du 14 janvier 1957 relatifs 
à l'organisation des marchés agricoles et au fonds de garantie 
mutuelle sont modifiées et compiélées conformément aux articles 8, 
9 et 10 ci-après. 

Art, 8. — L'article 12, troisième alinéa du décret n° 53971 du 
30 septembre 1953 modifié et complété par le décret n° 55-5735 du 
20 mai 1955 est abrogé et remplacé par Jes dispositions suivantes: 

« Art. 12. — Le fonds est alimenté par: 

« lo Le produit de la taxe spéciale prévue à J'article 45 ci-dessous; 

« 20 Une participation de l'Etat dont le montant est fixé chaque 
année par la loi dans la limite du monlant du produit de Ja luxe 
mentionnée au premier alinéa, 
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« 3 Le produit d'un prélèvement de 12 p. 100 sur la totalité des 
ressources d'origine budgétaire, d'origine fiscale ou parafiscal® 
ailectées aux fonds et organismes d'intervention spécialisés par 
produit au secteur de production et dont Ja liste sera é'ablie par 
arrèlé conjoint du ministre des affaires économiques et linaneicres 
et du ministre chargé de l'agriculture. 

« Ce prélèvement de 12 100 sera effectué soit par inscription 
directe dans les documents budgétaires, $oit dans la répartition dn 
montant des taxes affectées, soit en ce qui concerne les autres 
formes de financement, directement dans les différents fonds ou 
organismes visés ci-dessus 

« Dans le cas des organismes d'intervention compétents pour 
traiter à la fois des produits originaires de la mérepole et des 
produits originaires des autres terriloires de Ja zone france, Îles 
modalités du prélèvement de 12 p. 100 seront délermimeées par déci- 
sion conjointe du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ou des ministres participant à Ja gestion de ces Grganisures 
d'intervention. 

«4e Des prélèvements décidés par le ministre de lagricullure et 
le iministre des finances et des affaires économiques: 

« Sur les bénéfices de chaque organisme d'intervention spécialisé 
par produit où secleur de production, provenant des opérations 
réalisées par <on intermédiaire et dans Ja limite de la moitié de son 
mentant, 

« En l'absence d'organisme d'intervention spécialisé par produit on 
secteur de production, sur les bénéfices résultant des opérafions 
réalisées par les sociétés titulaires de conventions, durs les condi- 
lions prévues au décret! n° 53-932 du 950 seplembre fun. 

« 5° L'encaissement d'une part des reliquats consiaiés en fin de 
campagne dans les écritures des fonds primaires, 

« Cette part ainsi que les conditions de son affectation au fonds de 
garantie mutuelle seront Céterminées par décret anaul. 

« 6° Le prélèvement sur les soldes bénéficiaires des péréqualions 
effectuées sur les importations de produits agricoiss. 

« Le mentant de ce prélèvement sera déterminé par décret annuel, 

« 7° Le remboursement des avances de prêts qu'il à conseniis, 

« 3 Toutes autres ressources affectées par la loi. 

« La loi sur Jes comples spéciaux du Trésor fixera chaqu? année 
i6s conditions d'équilibre du fonds et le cas échéant, limporlance 
du découvert que le fonds peut présenter. » 

Art. 9. — L'article 15, alinéas premier el 2 du décret no 59-971 du 
30 septembre 1953, modifié et complété par le décret n° 55-175 du 
20 mai 1955 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

«I est établi, à partir du fer janvier 1958, une taxe spéciale dile 
« prime de soutien des produits agricoles et d'orientation des euHu- 
res ». 

! «Le montant de cette taxe est fixé, avant le {fr novembre de 
chaque année, pour l'année suivante à 10 p. 1009 du montant global 
de l'impôt foncier non bâti en recouvrement pour l'année en cours. 

« La taxe est répartie entre tous les assujettis à la Contribution 
foncière des propriétés non bâties dans les condilions prévues à 
l'article 16. 

« Toutefois, les dispasitions prévues à l'a'inéa précédent ne sont 
pas applicables aux propriétés en nalure de bois, useraies, anlnaies 
et saussaies, 

«La taxe établie en vertu du premier alinfa ci-dessus est, 
nonobstant toute clause ou disposition contraire remboursée au pro- 
riétaire par le localaire ou le fermier où par le sifiayer pour une 
raclion correspondant à sa participation dangles pryluits de l'exploi- 
lation, En vue du payement de cette taxe le propriélaire peut 
demander l'établissement d'un rôle auxiliaire et d'un avertissement 
au nom de chaque locataire, fermier où métayer, dans les conditions 
prévues par l’article 1660 du code général des impôts. 

« }'Elat opère à son profit un prélèvement pour non-valeurs et nn 
prélèvement pour frais d'assiette et de perceplion dans les condi- 
lions prévues, respectivement par les artic'es 1615-14 et 1619 du code 
général des impôts. » 

Art. 10, — L'article 40 du décret no 53-974 du 30 septembre 195, 
modifié et complétée par le décret n° 55-153 du 20 mai 1955, est 
abrogé el remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 10. — 1 est institué, sous la forme d'un comple spécial de 
commerce géré par le ministre de l'agriculture assisté d'un comité 
de gestion permanent, un fonds de garaniie mutuelle et d'orientation 
de la production agricole. 

« Le comité de gestion du fonds est chargé de: 

« Lo Coordonner l'action dles organismes d'intervention sy écia- 
lisés par produit ou secteur de production, A cet effet: 

«IL examine les programmes d'action et les rapports annue's 
d'activité que ces crganismes Jui soumettent; 

«Il donne son avis sur l'octroi des crédits budgétaires sollicités 
par les fonds primaires et d'une manière générale sur l'ensernb'e 
de leur financement ; 

«90 Présenter au ministre de l'agriculture un rapport géréral 
annuel sur la situation de l'agriculture, un compte renda d activité 
et loules propositions concernant l'organisation des marchés agri 
coles ; 

«39 Examiner les avis des comités nationaux inlerprofessionneis; 

« 4° Donner son avis sur la fixation des prix annuels d'orientation 
prévue à l'article 4 de la loi du. (présente loi): 

« 2e Faire, pour les secteurs de production où il n'existe pas 
d'organismes d'intervention. spécialisé, toutes propositions cencer- 
nant les interventions du fonds, » 





Cunerrme IV. — La vulgarisation agricole. 

Art. #1. — La vulgarisation agricole est une assistance technique 
mise à la disposition de l'ensemble des agriculeurs en vue delever 
ur niveau de vie, d'abaisser les prix de revieel et d'orienter la 
production agricole, Elle est réalisée sous l'autorité du rinmistre 
chargé de l'agriculture par les services de FEltat, les établissements 
et coleclivités publiques (chambres d'agriculture), les organisations 
professionnelles agricoles et tous groupements professionnels privés 
agréés, dans les conditions fixées par les articles 17 et 19 ci-dessous. 

Art. 42. — Il est créé sous la forme d'un compile spécial du Trésor, 
un fonds nalional de la vulgarisation agricole géré par le rinistre 
chargé de l'agriculture, assisté par le conseil national € nmisuliatif 
prévu à Parlic'e 15 ci-dessous. 

Le fonds nakonal de la vulgarisation agricole est finan'é au 
moyen: 

De dolalions budgétaires * 

Du produit des taxes affectées par la loi à des actions de vulgae 
risalion, notamment celles actuellement perçues au titre du junds 
national de progrès agricole, 

be subventions diverses d'origine publique ou nrivie. 

Les conditions et modalités d'affectation de crédits et subvens 
tions destinés au financement des actions de vulgarisation publiques 
ou professionnelles feront l'objet d'un décret en Conseil d'Etat, signé 
par le ministre des alfaires économiques et financières, et par le 
ministre chargé de Fagriculture. 

Art. 45. — I est créé auprès du ministre chargé de l'agriculture, 
un conseil national de la vulgarisation el. du progrès agricole qui 
à pour mission: 

{9 D'étudier et de soumettre à l'approbation du ministre un 
Programme genéral de vulgarisation; 

2 De Jui proposer foutes mesures tendant à coordonner l'action 
des services et établissements pablies et l'ensemble des initaltiv 
privées dans le domaine de Ia vulgarisation agricole; 

3° De lui donner son avis en se qui concerne les problèmes et leg 
Inatières sur lesquels devraient principalement porter les recherches 
de technique appliquée; 

4° De présentez annuellement nn rapport sur les résultats oblenng 
dars le domaine de la vulgarisation ; 

D De dontrer son avis sur es méthodes de recrutement, de 
forimation, de documentation et de perfectionnement des vulgari- 
sateurs. 

Les membres du conseil national de la vulgarisation agrico'e, sont 
nouunés par le ministre chargé de Fagricullure, La moilié de ses 
membres sont désignés sur proposition des chambres d'agriculture 
et des organisalions professionnelles agrico'es, 

Le conseil national de la vulgarisalion agricole est présidé par 
le ministre chargé de l'agriculture; le vice président e<t proposé 
par les représentants professionneis agricoles. 

Art, {4 — Dans chaque département, il est instilué un comité 
dépariemental de Ha vulgarisation agricole présidé par le préfet et 
dont le vice-président est le président de la chambre d'agriculture 
départementale, Ce comilé est chargé de Félude, de la coordination, 
de La mise au point du programme départemental de vulgarisation 
el de la publication des résullats annuels. ; 

Le directeur des services agricoles contrôle l'exécution des pra. 
grammes de vulgarisation, I assure le secrétariat du comité dépar- 
temental de la vulgarisation agricoe, est ordonnaleur secondaire 
des crédits mis à sa disposilion par le fonds nalional de la vulga- 
risation. 

Art. 15, — Les membres du conseil national et dn comité dépar- 
temental de la vulgarisation sont nommés par arrété, 

Les conditions de nomination à ces organismes ainsi que leurs 
altributions et condilions de fonelionnement sont [nés par décret, 

Art. 16. — « La petite région agricole » avec son « foyer de 
progrès » est le cadre de la vulgarisation en profondeur , 

Un arrèlé pris sur avis du conseil national de la vulgarisation 
déterminera les modalités d'organisation et de fonciionnement des 
foyers de progres. 

Art, 17, — Tout groupement et étabiissement publie on toute 
personne Qu sociélé exerçant à l'échelon national, régional où dépar- 
temental, “une activité de vulgarisation agricole ne peut percevoir 
de fonds publics au titre de la vulgarisation agricole qu'après avoir 
élé agréé à cet effet par Le ministre chargé de l'agriculture sur 
avis du conseil national de la vulgarisation ou des comilés dépar- 
tementaux prévus aux arlicles 13 el 1: ci-dessus. Son aelion doit 
s'intégrer dans un programme agréé dans les mêmes conditions. 

Art. IS. Les activités privées de vulgarisation lorsqu'elles sont 
réalisées sans appel à des fonds publics, peuvent également faire 
l'objet d'un agrément dans ies mêmes condilions que ci-dessus. 

Ar 19. — Dans chacune des Circons<eripions agricoles avant fait 
l'objet d'un programme d'action régionale dans les conditions pré- 
vues par le décret du 90 juin f1%w5, un fonclionnaire des services 
agricoles Sera chargé d'adapter les programmes de vulgarisation aux 
programmes d'action régionale, et d'assurer leur réalisation avec le 
concours d'ingénieurs spécialistes, 

Il pourra être créé, en liaison avec la recherche agronomique, des 
centres de démonsiralion et d'expérimentation dont le rôle et de 
contrôler, dans les conditions du milieu où elles doivent être 
introduites, la valeur et l'efficacité des techniques devant faire 
l'objet de Ja vulgarisation. 

Un décret du ministre chargé de l'agricullure fixera les conditions 
se : tip à l'imnplantalion et à l'organisation de ces centres régiv- 
laux,. 
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CrarirRe V. — Des centres techniques agricoles. . 
« . Cr n = , 
Art, 29, — Dans toute branche d'activité agricole où l'intérêt 
général le commande, et après accord des organisations profes- 


sionnelhes les pus représenlatives de l’activité intéressée, il peut 
êire créé par arrélé du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du ininistre chargé de l'agricullure et dn ministre chargé 
des affaires économiques, des étabissements d’ulilité publique, dits 
« Centres techniques agricoles », 

Adiminisirés par un conseil dont les membres sont nommés par 
le ministre chargé de lagricullure sur proposition des organisations 
centres ünt pour objet, notarmn- 
technique, l'accroissement de la 
la gesiion des entreprises: 
sont dotés de la personnalité 
de l'autonomie administralive et financière; 
nlres techniques agricoles est assimiié au 

professionnels agricoles, 
par le conseil d'administration: cette 
l'approbalion du ministre chargé de 


intéressées, ces 


professionnelles 
le progrès 


ment, de promouvoir 
productivité et l’amélioralion de 

Li centres techniques agricoles 
civile el jouissent 

Le personnel des € 
F nnel des organisine 
Le directeur est nommé 
NomminabHon est soumise à 
l'agriculiure 

Un commissaire du Gouvernement désigné par le 
de l'agriculture représente ce dernier auprès du centre. I 
aux séances du conseil d'administration sans toutefois prendre part 
au vote, Il à droit de veio à l'égard des décisions du conseil. 
Ce droit de velo est suspensif jusqu'à décision du ministre chargé 
de l'agriculture, prise après consuilation du conseil d'adiministra- 
tion 

Celle déc devra 
réceplion de l'avis du 
Les ressources des centres techniques agricoles com- 


ministre chargé 


assiste 


intervenir dans un délai d’un mois après 


conseil d'adiministration. 


is1on 


APT. ZE, 

prennent, noltatinineni: 

jo Des colisations ob'ivatoirement versées par les entreprises 
relevant des cenires. Les taux et modalités d'assiette et de recou- 
vrement des cotisations sont fixés par déiibéralion du conseil 


d'adiministralion approuvée par arrêlé du ministre des affaires éco- 
hormiques et financières, du ministre chargé de l’agriculture et du 
ministre chargé des affaires économiques; ils peuvent être modifiés 
anoueilement dans les mémes formes; 

Do Les réinunéralions pour services rendus; 

3e Les revenus des biens ef! vaieurs leur appartenant; 

49 Les subventions, dons et legs. 

Art. 22, — Toul organisme constitué, sous quelque forme que ce 
soit, en vue de Fobjet fixé à alinéa 2 de l'article 20 peut, sur 
sa demande, être transformé an centre iechnique agricole. 

Les centres techniques agricoles peuvent être dissous dans les 
formes prévues à l'alinéa fer de larlicie 20 pour leur création. 
Les modalités d'applicalion des articies 20, 21 et 22 et les condi- 
tions de fonclionnement des centres techniques agricoles seront, 
en tant que de besoin, fixées par règiement d'adminisiration 
publique. 

CusvirRe NI. — De l'erploitation familiale, 


Art 93 — Un ensemble de mesures exceptionnelles d'aide tech- 
nque, ciale et économique seront édiciées en faveur des exploi- 
igrivoles correspondant, ou susceplibies, grâce à celle ‘aide, 


talons 
de correspondre aux aux possibilités de travail direct 
d'une farmiile paysanne dont l'activité principale est 1 agriculture. 

Art, 21, — L'exploitation familiale paysanne est définie comme 
étant celle qui, tant en raison de sa superficie, que des éléments 
inumobiliers qui la composent, peut faire vivre une 
trois personnes aclives où aidée, à défaut, d'um 
permanents, el peut éèlre mise directement en 


besoins et 


mobiliers ou 
farmile comptant 
ou deux salariés 
valeur par ele 
La délermination en sera faile, dans chaque département, en tenant 
:rlace, des régions natureiles, des nalures de culture, 


coimple de la | 
direct d'une 


des catégories de terres, äes possibilités de travail re 
famille paysanne et de tous auires éléments de rentabilité et de 
progrès par la commission de lexploitation familiaie, prévue à 


l'article 25 ci-après 
Art 25. — Ii est institué, dans thaque département, une commis- 
sion de l'exploitation familiale, dont les aitributions sont définies 
par l'arlicie 24 de la présente loi el par les lois particulières visées 
à l’article ci apré S 
La cominission consultotisa dos. baux ruraux, complétée par des 
représentants des propriétaires exploilants en faire-valoir direct, 
désignés à raison de deux par arrondissement, fait fonction de 
Comimission de l'expioitation familiale, e 

Les représentants des propriétaires exploitants sont désignés par 
le préfet sur proposition de la fédération départementale des 
vadicats d’exploilants agricoles, Leur mandat expire en même 
teups que celui des membres bailleurs et preneurs de la commis- 


ü 


sion consultative. 
Les décisions sont grises n 14 majorité des voix: seuls prennent 
part au vote, les représentants des propriétaires exploitants, des 
ailleurs et des preneurs. 
« - ca de partage égal des voix, ou en cas d'appel interjeté dans 
les quinze jours de la décision, par le liers au moins des membres 
avant voix délibéralive, l'affaire sera soumise à la commission 
nationale de l'exploitation familiale, présidée par le ministre chargé 
de l'agriculture et dont la composition et le fonclionnement seront 
fixés par un déeres À ; À 
Art. 26. — Des arrétés préfectoraux pris en application des dispo- 
sitions de l'articie 24 de la présente loi homologueront les super- 
ficies décrivant, pour les diverses régions du département et par 
nature de cullure:, l'exploilation familiale définie audit artiéle. 
Ces arrélés seront validés par arrêlé du ministre chargé de l'agri- 


cuilure. 





Art, 27, — La détermination prévue à l'ariicie 24 ci-dessus devra 
faire l’objet d'une revision périodique, au moins tous les quatre ans. 

Art. 28, — Dans un délai de six mois à dater de la promulgation 
de la présente loi, le Parlement devra être saisi de projets de loi 
précisant dans les divers secteurs de l’aide économique, technique 
et sociale, les mesures -exceplionnelles à prendre en faveur des 
exploilations familiales. 

Art. 29, — Un décret déterminera en tant que de besoin, les 
modalités d'applicalion du présent chapitre. 


o 





ANNEXE K° 4616 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 mars 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale 
sur la proposition de résolution (n° 1:65) de Mile Marzin et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernemént à amé- 
liorer les, conditions de travail et la rémunération des agents 
des lycées, coilèges, écoles techniques, écoles normales primaires, 
par Mlle Marzin, député, — Rapport adop'é à la majorité absolue 
des membres composant la commission. 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution n° 1:65, dépo- 
sée Je 17 avril 1955 invile le Gouvernement à prendrè un certain 
nombre de mesures tendant à améliorer la siluation des agents 
des établissements de l'éducation nationa'e. 

Pour lessentiel, ces améliorations demeurent aujourd'hui d'au- 
tant plus souhaitabies qu'elles auront pour effet d’atténuer es diffi- 
cultés créées au fonctionnement normal des lycées, collèges, écoles 
techniques, écoles normales primaires, facullés, écoles norinalés 
supérieures et autres élablissements d'enseignement publie. 

Cependant, la siluation ayant quelque peu évolué depuis le dépôt 
de cette proposition de résolution, il y a lieu d'en tenir compte. 
C'est pourquoi la commission de l'éducation nationale a modifié 
quelque peu le dispositif de la proposition de résolution ne 4465. 

Celle-ci demande à l’Assemblée nationale d'inviter le Gouverne- 
ment à affecter de nouveaux indices les rémunérations des agents 
des établissements précités, en faisant observer que, depuis 1950, 
ces agents ont pu obtenir le rétablissement de Ja parité de leurs 
trailements avec ceux des douaniers, facteurs, ete.,, bien que, depuis 
cette date leur service n’ait eessé de devenir plus pénible et astrei- 
gnant, d'une part, en raison du développement des effectifs d'élèves 
et éludiants, d'autre part, du fait que le nombre des eréalions 
d'emplois n’a pas été mis en rapport avec les nouvelles exigences 


des services. 
Certes, le ministre de l'éducation nationale au cours des deux 
derniers exercices, s'est efforcé d remédier à l'insuffisance numé- 


rique des effectifs d'agents. C'est ainsi que pour 1936 et 1957 les eréa- 
tions d'emplois ont 6 augmentées de 33 p. 100 en ce qui concerne 
les Ivedes el collèges, et de un sixième en ce qui concerne les 
établissements d'enseignement technique. Malheureusement, le passif 
des années 1950-1955 n'est pas enrore liquidé, malgré cet effort. 11 
faudrait augmenter encore d'au moins 5 p. 100 les créations d’eme 
plois dans les établissements d'enseignement, pour tenir compte 
dans une mesure acceplable de l'augmentation des effectifs d'élèves 
et d'étudiants, de la dispersion des locaux appartenant à un même 
établissement. de l’efcombrement des classes et dortoirs, de da 
nécessité où se trouvent les chefs d'établissement de faire assure» 
aux réfectoires deux et trois services pour un même repas, des 
{travaux à effectuer en laboratoires, ele, Sans mesure d’augmenta- 
tion des créations d'emploi, il n'est d'ailleurs pas possible de pro- 
céder à l'intégration de néembreux agents dans la catégorie corres- 
pondant aux fonctions qu'ils o’cupent — notamment dans les écoles 
normales primaires et l’enseigneiment technique. 

Ceci est la première condition à rempiir pour permettre une ren- 
trée scolaire et universitaire normale du point de vue des services 
des Ivedes, collèges, éroles techniques et établissements d'ensei- 
gnement supérieur public. 

Mais encore fail-il être er mesure de pourvoir en ogents les postes 
créés, Or ceci devient de plus en plus difficile en raison de l’insuf- 
fisance des rémunérations desdits agents. Le. refus äe rétablir les 
points de 1919 a pour effet de les inciter à quitter l’administra- 
tion, même s'ils y ont quinze à vingt années de servire, pour 
prendre ailleurs un emploi mieux rétribué et moins astreignant. 

Certes, en 1955 le Gouvernement essaya d'enrayer cet exode par 
la créalion d’une indemnité de travaux supplémentaires (2:0 F par 
mois). Mais c'est en vain que les intéressés firent observer le carac- 
tère dérisoire de celle mesure, et demandèrent une prin men- 
suelle, d'abord de 2,000 F (chiffre proposé dans la propositis. 1 de 
résolution n° 1165). puis de 4,000 . 

A ces revendications modérées, les décrets du 16 ‘évrier 1957 por- 
tant reclassement des rémunérations de fonctionnaires ont aprorté 
la réforme suivante: 


Indices nets des traitements des agents des établissements 
d'enseignement. 


Non spécialistes, avant le 17 février 1957: 120-160; depuis le 17 fé- 
vrier 1957: 110-170 — 2 D. 
spécialistes 3e catégorie, avant le 17 février 1957: 130-170; depuis 
le 17 février 1957: 120-189 — 3 D. 
Spécialistes 2e catégorie, avant le 17 février 1957: 145-220; depuis 
le 17 février 1927: 110-220) — 3 C. 
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Spécialistes {re catégorie, avant le 17 février 1957: 
le 17 février 1957: 120-210 — 5 C 

Aide-infirmière, avant le 17 février 1957: 1935-19; depuis le 17 fé- 
vrier 1957: 439-195 — 1 C. 

Aide de laboraloire, avant le 17 
17 février 1957: 155-195 — 1 C. 

Aide spécialiste, avant le 17 février 1957: 113-220; depuis le 17 fé- 
vrier 1957: 110-220 — 3 C 

Aide technique avant le 17 février 1957: 
vrier 1957 150-270 — 7 C. 

Sur ïes huit catégories d'agents, sept ne voient pas améliorer 
leurs indices de début de carrière; parmi ces sept, cinq débutent 
avec des indices inferieurs de 5 à 30 points aux indices d'avant le 
AG février 1957, quaire seulement termineront leur carrière à des 
indices supérieurs aux indices de fin de carrière d'avant le 16 f6- 
vrier 1957. Mais pour ceux qui débuteront après le 16 février 197, la 
carrière est ailongée de trois ans. 

On comprend que, dans ces conditions, les décrets du 16 fCvrier 
4957 aient été fort mal accueillis par les intéressés. Non scule- 
ment 1s ne leur apportent pas les améliorations de rémunérations 
depuis longtemps demandées, mais encore, à la reyendicaiion fondée 
des agents des établissements d'enseignement de se voir classés 
dans la catégorie des « actifs » en vue de leur admission à la 
retraite, le Gouvernement répond par l’allongement des carrières. 

Pourtant, il est impossible à un agent de cinquante-cin4 ans et 
pius d'assurer correctement son travail dans les établisseménis d'en- 
seignement publie, Le ministère de l'éducation nationale, d'ailleurs, 
ne le conteste pas. Mais, jusqu'ici, il n'a pu obtenir le classement 
en « actifs » que pour les garcons d'anatomie des facultés de méde- 
cine et les gardiens de ménagerie, 

L'intervention des décrets du 16 février 4957 n'a fait que rendre 
plus sensibles aux agents des établissements de lédu’ation natio- 
haile leurs revendications relatives aux rémunérations (indices, 
prime de 4.000 F) el classement en catégorie « actifs » en vue de 
la retraite. 

IH n'est pas possible, sans le concours de ces agents, de faire 
fonctionner les établissements. Il n'est pas possible, non plus, d'en 
assurer le recrutement, et de les conserver aux services, Si le Gou- 
vernement s'obstine plus longtemps à refuser les améliorations 
urgentes qui permettraient de remédier à l'insuffisance numérique 
des effectifs de ces agents, et aux difficultés de ieur recrutement. 

Devant ces refus répétés des gouvernements successifs el laggra- 
valion de leur situation, les agents des établissements de !éduca- 
tion nationale ont dû recourir à une grève dont les conséquences 
n'ont pas élé sans gêner le fonelionnement des établissements 
(10 d'entre eux n'ont pu conserver leurs élèves), La commission 
regrette qu'il ait fallu celle grève pour que soil élendu aux agents 
des écoles normales supérieures le bénéfice de l’indenniié de sup- 
plément de travaux, et que le Gouvernement n'ait pas encore 
accordé à l’ensemble des agents des établissements de l'éducation 
pationale la prime mensuelle de sujétion de 4.000 F. 

Elle demande aussi l'amélioration des indices de rémunération des 
agents des établissemenis de i’éducation nationale, dans le souci 
d'assurer à ces établissements des conditions plus eorrec'es de 
fonctionnement el souhaite aussi, en vue du même objectif, la créa- 
tion d'un contingent sunplémentaire de postes d'agents pour la 
rentrée scolaire et universitaire 1957. 

En conséquence, votre commission, unanime, vous demande d'adop- 
ter la proposition de résolution suivante: 


170-250; depuis 


février 1957: 135-419; depais le 


170-225; depuis le 17 fé- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 
19 A attribuer d'urgence aux agents des établissements d'ensei- 
gnement publics une prime mensuelle de sujélion de 4.000 K, 
2o A créer, pour la rentrée scolaire et universitaire de 
un nombre supplémentaire de postes d'agents; 

3o A améliorer le classement indiciaire de ces agents tel qu'il 
résulle des décrets du 16 février 1957; 

so A classer ces agents, en vue de leur retraile, dans la catégo- 
sie des « personnels aclifs ». 


1997, 





ANNEXE N’' 4617 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 mars 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer le vaccin anti-aphteux de 
la taxe à la valeur ajoutée et de la taxe spéciale temporare de 
compensation, présentée par MM. Camille Laurens, Lalle, Gilbert 
Marlin, Orvoen, Jean Lainé, Nisse et Méhaignerie, dépulés. — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le problème de la lutte contre l'épidémie 
de fièvre aphleuse dont nous constatons une évolution inquiétante 
a élé évoqué récemment d'une manière telle quil est inutile 
d'insister sur la nécessité de l'enrayer par tous les moyens possibles. 

Tant au Conseil de la République qu'à l'Assemblée nationale, nos 
collègues ont demandé que tout soit mis en œuvre pour Combattre 
énergquement ce fléau. 

le secrétaire d'Etat à l'agricullure a promis de prendre toutes 
M ter utiles pour intensifier la fabrication française du vaccin 
anli-aphteux et également, si cette production s'avère insuffisante, 
d'importer la plus grande quantité possible de vaccins étrangers. 





Il serait donc souhaitable d'exonérer ces importations de la taxe 
à la valeur ajoutée, qui grève leur re de 24 p. Wu, et de la 
nouvelle charge de 15 p. 100 qui résulte de lappheation d' « une 
taxe spéc ale temporaire de compensation (J. O. du 16 mars 1907, 
p. 2795 et 2802). 

Le vaccin anti-aphteux, qui fait 
importé, mais ceux qui sont dans 
payer 39 p. 100 de charges fiscales! 

Enfin, le décret n° 57-312 du 15 mars 1957 relatif aux importat'ons 


défaut en 
l'obligalion de 


France, peut être 
l'utiliser ont à 


de marchandises (J. O0. du 16 mars 1957, p. 2:93 et 27%) impose 
de nouvelles démarches administratives. Naguère, un certificat 
d'importation suffisait pour l'entrée en France de vaccins anti- 


aphteux. Depu:s le 16 mars, il faut constituer un dossier à l'office 
des changes. Cette procédure, qui exige au minimum un délai d'une 
dizaine de jours, ne facilite pas la réceplion rapide de ces vaccins. 
Ce décret demande encore le dépôt, à la banque domiciliataire, du 


quart de la valeur de la marchandise à importer lorsque cetle 
importation représente une somine supérieure à 200.000 F. 
Dans ces conditions, mesdames et messieurs, nous avons 


l'honneur de vous présenter la proposition de loi suivante, dont la 
nécessité s'impose dans les circonstances actuelles: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — A compter de la promulgation de la présente lot 
la perception de la taxe à la valeur ajoutée est suspendue sur les 
vaccins anli-aphteux français ou inportés, ces derniers sont exu- 
nérés de la taxe spéciale temporaire de compensation. 

Art, 2. Le décret n° 97-312 du 13 mars 1957 ne s'applique pas 
aux vaccins ant:-aphleux d'origine étrangère, 


ANNEXE N° 4618 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 21 mars 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 
trielle et de l'énergie sur les propositions de résolution: 1° de 
M. Delabre el plusieurs de ses collègues (ne 4571) tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions pour venir 
en aide aux victimes de la catastrophe de Liévin, ?° de M. Lelto- 
quart et plusieurs de ses collègues (n° 4581) tendant à inviter le 
Gouvernement: a) à accorder un secours d'urgence de 10 millions 
de francs aux familles des victimes de la catastrophe survenue 
au puits n° 3 à Liévin (Pas-de-Calais); D) à constituer, avec la 
parlicipation de toutes les organisations syndicales, une commis- 
sion d'enquête charge de rechercher les causes de la catastrophe, 
par M. Evrard, député. 


production indus- 


Mesdames, 
se sont 
minière. 

Une fois encore un cortège pitoyable de veuves et d'orphelins a 
repris le chem n du cimetière tandis que des blessés, meurtris dans 
leur chair, gémissaient sur leur lit de souffrance. 

Une fois de plus les travailleurs du sous-sol dont on glorifle la 
tâche obscure mais les mots peuvent-ils quelque chose en pareil 
cas? — ont inscrit leurs noms en lellres de sang et de deuil au 
trop long marlyrologe du travail. 

On se penche beaucoup actuellement sur le sort dn mineur et 
on fait ressortir justement es conditions inhumaines de son 
labeur, On à cité récemment à l'occasion d'un récent débat à 
l’Assemblée nationale le nombre des morts et des blessés qui 
chaque année allongent la liste des victimes du travail et les 
ravages causés par leur terrible maladie professionnelle: la silicose. 

On clame partout que les condilions humaines du travail du 
mineur doivent être sauvegardées et pourtant, après la récente 
catastrophe de Liévin, des bruits incontrôlables ont couru, faisant 
mention de manquermenis aux règles de sécurité. 

C'est pourquoi nous estimons que les causes de ce drame doivent 
être éclaircies et les responsabilités défin es. 

Bien sûr, on plaindra les victimes et leurs familles et ‘lon compa- 
üra à la pein: des hommes et à leurs tourments sans nom. 

Bien entendu la solidarité du pays jouera à fond en faveur de 
tous ces maiheureux. 

Des secours, des pensions seront accordés et des collectes orxa- 
nisées. 

Mais est-on bien persuadé d'avoir fait tout ce qui est humaine- 
ment possible en cette douloureuse cirepgstance ? 

Croit-on s'être acquitté par ces mésures provisoires de la dette 


messieurs, une nouvelle fois, la mort et la souffrance 
abatlues implacablement sur notre laborieuse corporation 


de reconnaissance et de respect que nous devons à celte classe 
mérilante de la société ? 
Enfin, et surtout, l'impossible aura-t-il été fait pour éviter le 


relour de semblables tragédies ? 

C'est pourquoi votre commission de la teuauetion industrielle et 
de l'énergie, unanime, vous demande d'adopter la proposilion de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée 
viclimes de la catastrophe minière 
Liévin, invite te Gouvernement : 
1° A accorder un secours d'urgence aux familles éprouvées: 
2° A constituer une commission d'enquête chargée de rechercher 
avec les représentants qualifiés des organisations syndicales les 
plus représentatives, les causes de la catasirophe. 


nationale, s'inclinant avee émotion 


survenue äu 


devant les 
puits n° 3 de 


————— 
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ANNEXE N° 4619 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 mars 1957.) 


PROJET DE LOI autorisant le Président de la République à ratifier 
l'avenant, signé le 16 novembre 1956, à Faccord conélu à Paris 
le 21 avril 192 entre le Gouvernement de la République française 
el l'Organisation du traité de l'Atlantique Nord sur l'application 
de la législation française de sécurité sociale au personnel employé 
par ladiie organisation, présenté au noin de M. Guy Mollet, pré- 
sident du conseil des ministres, par M. Christian Pineau, ministre 
des affaires étrangères, par M. Albert -Gazier, ministre des affaires 
sociales, et par M. Jean Minjoz, secrétaire d’Elat au travail et à 
la sécurité sociale — (Renvoyé à la Commission du travail et de 
la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le présent projet de loi a pour objet la 
ratitication de l'avenant, signé le 16 novembre 1956, à l'accord 
conciu à Paris le 21 avri 1932 entre le- Gouvernement de la Répju- 
blique française et l’Organisalion du traité de VAtlantique Nord 
sur l’applicalion de la législation française de sécurité sociale au 
personnel employé par ladile organisation. 

Aux termes de l'accord du 21 avril 1932, le personnel de cette 
organisation internationale était soumis aux législations françaises 
de securité sociale à l'exception de celle des prestations familiales, 
un régune propre d'allocations familiales existant au sein de l'Orga- 
hisalion du trailé de l'Atlantique Nord 

Celle organisation ayant insütué depuis lors un régime propre de 
retrailes a demandé que son personnel ne soit plus soumis au 
œévime français d'assurance vietilesse 

C'est pour répondre à cette demande qu'a été conclu lavenant 
du 16 novembre 1956. 

Ce texte prévoit les mesures nécessaires à la sauvegarde des droits 
des agents intéressés, 

D'une part les cotisations déjà versées au régime français dans 
le cadre de l'accord du 21 avril 1952 peuvent être transférées à 
l'Organisation du traité de l'Atlantique Nord si les intéressés en 
font la demande. 

Réciproquement les anciens assurés sociaux qui ne peuvent à la 
fin de leur carrière à l'Organisation du traité de l'Atlantique Nord 
prétendre à une pension du régime de retraites de cette organi- 
sation pourront racheter les cotisations du régime obligatoire fran- 
cais de viejilesse correspondant au temps de service accompli auprès 
cœ' l'O T. À À 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

best sa Le ve 20 d 5 6% 68 0 10 CLOS NES UNS 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nalionale par le ministre des affaires étrangères qui est chargé 
d'en exposer les molifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Le Président de la République française est 
autorisé à ralifier l'avenant du 16 novembre 1956, à l'accord conclu 
à Paris, le 21 avril 1932, entre le Gouvernement de la République 
française et l'Organisation du trailé de lAtlantique Nord sur l'appli- 
cation de la législation francaise de sécurité sociale au personnel 
æemplové par ladite organisation. s 

Un exemplaire de cet accord sera annexé à la présente loi. 


ANNEXE 


AVENANT à l'accord Conciu à Paris le 21 avril 1952 entre le Gouver- 
nement de la République française et i'Organisation du Traité de 
l'Atiantique Nord sur l'application de la lègistation française de 
securité sociale au Personnei employé par laïüite organisation. 


Le Gouvernement de la République française 

Et l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord, 

Désireux d'apporter certaines modifications à l'accord conclu entre 
eux à Paris le 21 avril 492 sur l'application de la législation fran- 
çuse de sécurité sociale au personnel employé par l’Organisalion du 
Triulé de l'Atlantique Nord. 

Ont convenu ce qui suit: 


Aït. fr. — Les articles 2, 3, 4 et 5 de l'accord du 21 avril 1952 
sont abrogés et resnplacés par les articles suivants: ; 
« Art. ». — Les agents de l'Organisation du Traité de l’Atlantique 


Nord sont soumis aux lgislations françaises de sécurité sociale, 
l'exception de la législation des prestations familiales et de celle 
de l'assurance vieillesse, 

« Art. 3. — Les cotisations versées au régime français d'assurance 
vieillesse pour le compte des agents visés à l’arlicle 2 ci-dessus au 
titre de leurs périodes d'activité au sein de l'Organisation du Traité 
de l'Atlantique Nord antérieurement à la mise en vigueur du régime 
de retraites de l'Organisation, peuvent être annulées si kes intéressés 
en expriment le désir. 

« Le remboursement de <es cotisations est fait par les caisses 
françaises compétentes entre les mains du représentant habilité à 
cet etlet par l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord dans les 
conditions arrêlées directement entre le secrélaire général de l'Orga- 
bisation et le ministre des affaires sociales. 





« Art. 4. — Dans le cas où les agents visés à l’article 2 ci-dessus ne 
peuvent, à l'issue de leur carrière à l'Organisation du Traité de 
l'Atlantique Nord, prétendre à un droit à pension au titre du régime 
de retraites de celle organisation et s'ils n’ont pas adhré en temps 
ulile à l’assuranre volontaire du régime français, ils ont la faculté 
de demander le rachat des colisations du régime obligatoire français 
de vieillesse Correspondant au temps de service accompli dans ladite 
Organisation. 

« Le plafond des versements-rétroactifs est calculé, pour l’ensemble 
des périodes rachelées, sur les émouments de l'emploi occupé par 
les intéressés immédialement avant leur d“part de l'Organisation 
dans la limite du plafond de cotisations existant au jour de la demande 
de rachat et sur la base de la fraction de la double cotisation des 
assurances sociales aflectées au risque vicillesse. 

« Les modalités de ces versements auprès des organismes de 
sécurité Sociale Cconpétents sont arréêlées direclement entre Île 
secrelaire géneral de l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord 
et le ministre des affaires sociales. 

« Art. ». — En ce qui concerne les prestations familiales et le 
risque vieillesse, les agents de l'Organisation bénéficient du régime 
spécial inslitué par celle-ci. » 


Art, 2. — Le premier alinéa de l’article 7 de l’accord du 21 avril 
192 est abrogé et remp:acé par les disposilions suivantes: 
« Art. 7. — Les pensions d'invalidité et les rentes d’accidents du 


travail, y Compris les majorations et aïilocations compkimentaires 
acquises au titre de la législation française de sécurité sociale € 
conlormément aux dispositions du présent accord, par les agents 
de lOrganisation du Traité de l'Atlantique Nord qui transfèrent 
leur résidence hors de France, sont payées, nonobstant toutes dispo- 
Siions contraires, dans leur pays de résidence. » 

Art. 3. — Le présent avenant sera ratifié par le Président de la 
R'publique française et approuvé par le Conseil de l'Atlantique Nord. 

Fait en double exemplaire, le 16 novembre 1956. 


Signé: A. BERTINCK, Signé: PHirIPPE MOOD, 





ANNEXE N° 4629 


(Session ordinaire de 1996-1957. — Séance du 22 mars 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législation 
sur la proposition de loi (n° 2814) de M. Jean Lefranc, tendant à 
l'amnistie ‘les fails ayant entrainé la condamnation d'étrangers 
appartenant à des pays neutres pour faits de collaboration écono- 
mique avec l'ennemi, par M. Jean Lefranc, député. 


Mesdames, messieurs, dans les années qui ont suivi la guerre 
1939-1915, les textes sanslionnant les faits de collaboralion économi- 
que avec l'ennemi ont élé appliqu's aux étrangers appartenant à 
des pays neutres dans les inéimes condilions qu'aux naticnaux 
Irançüis, 

La E gilimité de ces poursuites était indiscutable, les faits ayant 
été commis sur ke territoire français, et tout pays en état de gucrre 
se trouve fondé à réprimer les acles de nalure à porlèér alleinte à 
Sa sécurité et à Sa souveraineté. 

Toutefois, il est absolument incontestable que ces faits ne pou- 
vaient présenter le mêsme caractère de gravité suivant que leurs 
auteurs Claient ressorlissants d’un pays neulre ou qu'ils possédaient 
la nalionalité française. 

Il semible évident qu'on ne peut invoquer à l'encontre des étrangers 
neutres des obligations morales aussi impérieuses que celles qui 
S inposaient à tout Français envers sa palrie. 

En outre, il semble hors de doute que ces étrangers ont pu être 
abusis pendant celle période troublée par les erreurs qui ont été 
commises au Cours de cette dernière. 

Il apparait donc, en considération de ces divers éléments, que le 
temps est venu de prendre à l’égard de ces condamnés une mesure 
d amnislie., 

Une telle décision ne peut que servir la cause de la Ffance à 
l'étranger, où notre pays apparaîtra fidèle à ses traditions de géné- 
rosité, inême à l'égard de ceux qui, dans le passé, lui ont porté 
préjudice. 

Le Gouvernement, en la personne de M. le garde des sceaux, 
ministre de la justice et de M. le ministre des affaires étrangères, 
a fait connaître qu'il approuvait la proposition en cause. 

C'est pourquoi volre Commission de la justice et de législation 
vous demande d’adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Sont amnistiés les faits ayant entraîné une condamna- 
tion, en applhealion des ordonnances du 6 octobre 1943 et ne 15-507 
du 29 mars 19% sur la répression du commerce avec l'ennemi dans 
les terriloires occupés, à l’encontre des ressortissants de pays neutres. 

Toutefois, ces dispositions ne seront pas applicables à ceux qui 
ont fait l’objet d’une autre condamnation à une peine plus grave 
pour crime où délit. 

Art, 2. — L'amnistie des faits susvisés entraînera la remise des 
peines principales, accessoires et compmentaires, mais ne pourra 
donner lieu à aucune restitution, toules conséquences pécuniaires 
des condamnations prononcées demeurant définitivement acquises. 

Art, 3. — Les contestalions relatives à l’application de la présente 
loi seront jugées conformément aux dispositions de l’article 9 de 
la loi n° 953-681 du 6 août 1953. 











A 





























DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 


1837 





ANNEXE N° 4621 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 mars 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législa- 
tion Sur la proposition de loi (n° 3085) de M. Mabrut et plusieurs 
de ses collègues tendant à habiliter les sociétés de chasse et leurs 
fédérations à exercer les droits de la partie civile devant toutes 
ies juridictions pour les infractions à la police de la chasse, par 
M. Jean Lefranc, député. 


Mesdames. messieurs. les auteurs de la proposition susvisée ont, 
dans l'exposé des motifs de ieur texte, rappelé que les socittés 
départementales de chasse, créées par la loi du 2% juin 1931, ont 
reçu pour #mission d'organiser la répression du braconnage, la cons- 
üutution et l'aménagement de réserves de chasse, el la protection 
d' gibier. 

His ont de même fait observer que la chambre criminelle de la 
cour de cassation, par trois arrêts des 11, 42 et % juillet 19%%6, a 
décxki que les fédérations départementales de chasseurs n'aurrient 
pas de droit propre leur permetlant d'exercer des poursuites et de 
se constilner partie civile. 

Les auteurs concluaient enfin, que pour les habiliter à intervenir 
en cas d'infraction à la police sur la chasse, ils proposaient le texte 
crapres : 

« Ces socictés pourront exercer devant toutes juridictions, pour les 
infraclions à la police de la chasse, les droits reconnus à la parte 
civile par les dispositions du code d'instruction criminelle. » 

A la vérilé, les arrêts visés ont rappe:é les principes suivants: 

40 Arrêt du 11 juillet 196: l’article premier de la loi du 23 juin 
4911, n'emporte aucune dérogation au principe résultant-des artic'es 
premier et 3 du code d'instruction criminelle aux termes duquel 
seul un préjudice ayant directement sa source dans l'infraction 
poursuivie peut servir de base à l’action civile devant les tribunaux 
répressirs, 

29 Arrôêt du {2 juillet 195%: tout en évoquant les mêmes consé- 
quences tirées du code d'instruction criminelle, il rappelait qu'une 
fédération de chasseurs n'avait aucune qualité pour ciler directement 
un délinquant, coupable de chasse sans permis, devant le tribunal 
répressil, en demandant qu'accessairement à l'action civile intro- 
duite, il soil condamné aux peines que le ministère public pourrait 
réquérir. 

3° Arrôt du %5 juillet 1956: une fédération d‘partementale de chas- 
seurs n'a aucune qualité pour exercer des poursuiles et engager 
l'action civile du chef d’une infraction pour chasse'en temps prohibé, 
la loi du ?8 juin 191 n'apportant aucune dérogation au principe 
des articles premier et 3 du code d'instruction crwninelle, en vertu 
duque! seul un préjudice ayant directement sa source dans l'infrac- 
tion en cause, peut servir de base à l'action civile devant les trobu- 
naux répressifs, 

M. Mabrut et ses collègues, auteurs de la proposition, demandant 
que les fédérations départementales de chasseurs puissent e*ercer 
les droits reconnus à la partie civile par le code d'instruction crimi- 
nelle, il a semblé à votre commission de la justice et de législation 
que les arrêts de la cour de cassation, ci-dessus rappel's, avaient 
nellegment consacré ce principe, et qu'il n’était donc point nécessaire 
de l'inscrire dans la loi du 28 juin 1911. 

Par contre, il est apparu que les intentions des anteurs paraissaient 
etre, en définitive, de permettre aux fédérations départementales de 
prendre l'iniliative de l'action civile et de mettre, par voie de consé- 
quence, en marche l'action publique, lorsqu'il y avait infraction aux 
lois Sur la chasse et ce, en dehors même de la preuve de l'existence 
d'un préjudice directement souffert par les demanderesses. 

Une telle question posait, en réalité, le problème de savoir si les 
fédérations départementales de chasseurs pouvaient se voir octroyer 
la possibilité — exorbilante du droit commun en la malière — de 
meltre en mouvement l’action civile devant les tribunaux répressifs, 
Sans avoir à justitier d'un préjudice direct ? 

Votre commission de la justice et de législation, après en avoir 
discuté et délibéré, a répondu négativement el à conclu, en consé- 
quence, au rejet de Ja proposition de loi n° 3085. 





ANNEXE N° 4622 
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PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 1455 du code g‘né- 
ral des impôts en vue de maintenir le bénéfice de l'exonération 
de patente en faveur des artisans et façonniers qui ulilisent Île 
concours d'un Gompagnon pour remplacer un fils effectuant son 
service militaire, présentée par MM. Dorey, André Colin, Pierre- 
Henri Teitgen, Méhaignerie et les membres du groupe du mou- 
vement républicain populaire et apparentés, dépulés. — (kRen- 
voyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu de l'article 1454, 15°, du code 
£énéral des impôts, pour bénéficier de l'exemption de patente, les 
artisans et faconniers ne doivent uliliser que le concours d'un 
apprenti de moins de vingt ans, muni d'un contrat régulier d'appren- 


Ussag 





L'âge limite de l'apprenti était précédemment de 18 ans. 
L'article 23 de la loi n° 54-817 du 14 août 19% l'a porié à 20 ans 
par analogie avec la règle applicable en matière de taxe propor- 
linnnetlte. 

L'article 1454 (15°), pose, d'autre part, en principe, que les inté- 
ressés ne doivent occuper aucun compagnon. Toutefois, en vertu 
de l'article 1455, ne sont pas considérés comme compagnons ou 
apprentis, la femme travaillant avec son mari, les enfants travail- 
lant avec leurs père e! mère, ke simple manœuvre dons le concours 
est indispensable à l'exercice de la profession. 

L'application de ces dispositions a des conséquences regrettables 
sar la situation des artisans ou façonniers qui, n'utilisant habituel- 
lement que le concours d'un apprenti de moins de 20 ans en plus 
de l'aide familiale, se voient contraints d'embaucher un compas 
gnon pour remplacer l'un des fils appelé sous les drapeaux. soit 
qu'il s'agisse de l’accomplissement du service militaire obligatoire, 
soit qu'il s'agisse d'une période supplémentaire au titre de d&'spo- 
nible rappelé. 

L'intéressé qui, dans les conditions habituelles, était exonéré de 
la patente, se trouve, du jour au lendemain, assujetti au paverment 
de cet impôt ‘alors qu'il doit supporter les charges nouvelles qu'en- 
traine l'emploi d'un compagnon salarié. 

Les événements d'Algérie, en suscilant le rappel sons les dra- 
peaux de nombreux fils d'artisans travaillant avec leur père ou 
en entrainant le maintien pendant une période assez longue des 
jeunes gens effectuant leur service militaire, ont contribué à mettre 
en lumière les difficultés auxquelles se trouvent ainsi soumis cer- 
tains artisans, et la nécessité de compléter, sur ce point, notre 
législation fiscale, en vue de mettre fin à cette situation regrettable, 

Il convient de noter que les conditions requises pour l'exonéra- 
tion de la patente sont pins strictes que celles prévues par l'ar- 
ticle 184 du code général des impôts pour bénéficier du régime 
des artisans, en ce qui concerne l'application du taux réduit de la 
taxe proportionnelle (application du taux de 5 p. 100 sur une frac- 
tion du bénéfice actuellement fixée à 440.00 F). 

C'est ainsi que, dans le cadre de l'article 184, les artisans et 
façonniers peuvent utiliser le concours d'un compagnon à temps 
complet et d’un compagnon supplémentaire pendant quatre-vingt- 
dix jours par ans, alors que ceile possibilité n'existe pas en ce 
qui concerne la patente. 

Cependant, le légisiateur a estimé qu'il était équitable d'assouplir 
les règles prévues en ce qui concærne le calcul de la taxe propor- 
tionnelle en faveur des artisans ou façonniers dont un fiis accom- 
plit son service rmililaire 

En vertu de l'article 18% bis, paragraphe 2, du code général des 
impôts (art. 13, 3°, de la loi n° 55-79 du 7 février 1953), l'artisan 
ou le façonnier dont le fils travaillant avec lui accomplit son ser- 
vice militaire peut, pendant la durée de ce service, utiliser le 
concours d'un compagnon supplémentaire, sans perdre le bénéfice 
du régime de faveur des arlisans en matière de taxe proportion- 
nelle. 

ll nous apparaît juste de prévoir un assouplissement analogue 
des conditions requises pour bénéficier de l'exonération de ia 
patente. 

C'est pourquoi nous proposons de maintenir le hénéflce de cetta 
exonération à l'artisan ou au façonnier qui utilise le concours d'un 
compagnon pendant la durée du service militaire de son fs. 

Tel est l'objet de la proposition que nous soumettons à votre 
approbation, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 1455 du code général des impôts est 
complété par un deuxième alinéa rédigé comme suit: 

« L'artisan ou le faconnier dont le fils travaillant avec lui accom- 
plit son service militaire peut, pendant la durée de ce service, 
uliliser le concours d'un compagnon, sans perdre le bénéfice des 
dispositions de l'article 1454 (15°) ci-dessus. » 





ANNEXE N° 4623 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 mars 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
Sociale sur la proposition de loi, modifiée par le Conseil de la 
République dans sa deuxième lecture, tendant à préciser les orga- 
hisations habilitées à discuter les conventions collectives de tra- 
vail, par Mine Francine Lefebvre, député (1}, 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République, dans sa deu- 
xième lecture, à adoplé une nouvelle rédaction du texte qui donne 
entière satisfaction aux préoccupations de l'Assemblée nationale. 
Sans modifier les dispositions actuelles du code du travail le nouveau 
texte permettra aux einployeurs de personnel domestique de se 
grouper en syndical, et à toutes les conventions collectives signées 
par lesdits syndicats et par les associations ayant le même objet 
d'èlre étendues. 

Dans ces conditions, votre commission du travail et de la 
Sociale, vous demanzg de bien vi 
le Conseil de la République. 
— 


sécurité 


uloir adopler ie texie propusé par 


(4) V nr les nos: Assermnbh'ée na!tionale SES 


de législature) : 1650, 10280, 
ve 


411323 et inS° 2110; (3% législature 2 lecture): 649, 1124, 3706 et 
in-8° 400; (3° lecture), 4704. Conseil de la République : 16, 243 (année 
1955-1956) et in-8° 115 (année 1955-1956) ; (2e lecture): 29%, 411 (année 
1956-1957) et in-8° 169 (année 1956-1957), 
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PROPOSITION DE LOI 


Art. 1° {adoption du texte du Conseil de la République). — Par 
dérogation aux dispositions de l’article 2 du livre HI du code du 
travail les personnes employant sans but lucratif des salariés peu- 
vent se grouper en syndicat pour la défense des intérêts qu'ils ont 
en commun en tant qu'employeurs de ces salariés. 

Art. 2 (adoption du texte du Conseil de la République). — Les 
conventions collectives, signées par des associations d'employeurs 
ayant le même objet que les syndicats visés à l’article 4 de la 
présente loi, qui répondent à toutes les autres conditions prévues 
par les articles 31 { et suivants du livre Ier dudit code sont suscepti- 
bles d'extension, conformément aux dispositions des articles 31 j 
et suivants. 

La présente disposition est 
livre Ier du code du travail. 


interprélative de l’article 31 f du 


See Deer... ese.ks 





ANNEXE N° 4624 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 mars 1957.) 


RBAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi (n° 2461) de M. Couturaud et 
plusieurs de ses collègues tendant à assurer le reclassement des 
travailleurs hongrois réfugiés en France, par M. Couturaud, député. 


Mesdames, messieurs, nous avons tous suivi avec angoisse les 
événements de Hongrie, frappés par l'horreur d’une répression, 


non plus de la police de ce pays mais des troupes venant d'U.R.S.S., 
répression brutale qui atteignait surtout une population travailleuse 
ui n’aspirait qu'au droit de vivre, au droit d'un peuple de disposer 
de lui-même, enfin à la liberté. 

Avec peine, nous avons vu, pour échapper à la déportation et à 
la Eh de nombreux travailleurs et leur famille s'évader de cet 
enfer. 

Les peuples libres ont crié leur indignation et ont accueilli ceux 
qui sont venus leur demander asile. 

La France, faisant honneur à ses traditions, reçoit de nombreux 
réfugiés et leur famille. 

Devons-nous les laisser dans des lieux de regroupement avec lillu- 
sion pour eux qu'ils sont des indésirables ou des trouble-fête ? Nous 
ne le pensons pas et c’est pour cela, pour leur redonner l'espoir, 
l'impression sincère qu'ils sont chez nous, non des intrus, mais 


des amis, qu'ils ont une deuxième patrie, que nous dévons tout 
faire pour qu'ils soient traités dignement. 
Or, pour un travailleur, sa dignité, sa satisfaction propre, sont 


fonction du travail qui lui permet de gagner sa vie et celle des 
siIenis 

C'est pour cela, mesdames et messieurs, que nous avons pensé 
qu'il élait nécessaire de donner à ces hommes et à ces femmes, 
sans le moindre retard, la possibilité de travailler, et que, pour faci- 
liter ce reclassement modifier les textes en vigueur, il était 
cependant nécessaire de préciser les modalités d'application per- 
mettant à ces immigrés de se refaire enfin une vie meilleure dans un 
pays libre. 

On pourrait objecter que nous allons ainsi contre l'intérêt des 
travailleurs de notre pays et risquons d'augmenter le chômage. Il 
n'en est rien heureusement si l’on considère la nalure même des 
professions de ceux-ci et celle des professions des immigrés hongrois. 

C'est pour ces raisons que votre votre commission du travail et de 
la sécurité sociale vous propose d'adopter la proposition de résolu- 
tion suivante : 


sans 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre le plus 
rapidement possible les mesures nécessaires: 

{o Pour faciliter l'octroi de la carte de séjour et de la carte de 
travailleurs étranger aux réfugiés hongrois: 

2o Pour accorder, dans le cadre des dispositions de la loi du 
40 août 1922 protégeant la main-d'œuvre nationale, les dérogations 
nécessaires aux entreprises désireuses d'employer des travailleurs 
hongrois, 





ANNEXE N° 4625 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 mars 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi (n° 3599) de M. de Tinguy tendant 
à compléter les dispositions de l'article 5 de la loi n° 56-331 du 
97 mars 1936 concernant les remboursements de trop-perçu en 
matière de prestations de retraites, par M. Gagnaire, député. — 
Rapport adopté à la majorité absolue des membres composant 
la commission, 


Mesdames, messieurs, l’article 5 de la loi n° 56-231 du 27 mars 
4956, devenu l’article 67 du code de la sécurité sociale, a trait au 
remboursement de trop-perçu en matière de prestations de retraites. 

D'une part, il prescrit toute demande de remboursement dans un 
délai de trois ans, 





D'autre part, aucun remboursement n’est réclamé à un assujetti de 
bonne foi quand ses ressources, durant la période afflérente aux 
sommes réclamées, ont été inférieures au double de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés. 

Or, certaines caisses de retraites continuent à encaisser ou à récla- 
mer des sommes qu'elles avaient versées, le plus souvent par erreur 
de leur part, avant le {er janvier 1956, sous le prétexte fallacieux que 
la loi du 27 mars 1956 ne serait applicable que pour les trop-perçu 
postérieurs à cette date. 

L'article 53 de ladite loi, par manque de précision, permet une tel'e 
interprétation. Mais, dans lesprit du législateur, ces dispositions 
avaient bien un caractère interprétatif. 

C'est pourquoi la commission du travail, unanime, vous demande 
de le préciser en adoptant le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
concernant le caractère interprétatif de l’article 67 
du code de la sécurité sociale. 


Article unique. — Les dispositions de l’article 67 du code de la 
sécurité sociale ont un caractère interprétatif. 

Toute somme perçue par les caisses débitrices des avantages de 
vieillesse, contrairement aux dispositions de l'alinéa ci-dessus, sera 
remboursée par elles. 
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RAPPORT fait au nom de la commission de la reconstruction, des 
dommages de guerre et du logement sur le projet de loi modifié 
par le Conseil de la République, tendant à favoriser la conStruciion 
2 af: T0 el les équipements collectifs, par M. Denvers, 

épulé (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de la reconstruction. des 
dommages de guerre et du logement a porté un très vif intérêt au 
texte voté par le Conseil de la République sur le projet de loi suu- 
mis aujourd'hui, pour Ja deuxieme fois, à votre décision. 

Elle lui a consenti un examen altentif, réfléchi, et demande à 
l’Assemblée de lui accorder la même audience. 

Désireuse de ne pas retarder davantage la mise à la disposition du 
Gouvernement, des collectivités, des maitres d'ouvrage et autres 
parlicipants à l’acte de construire, des moyens d'action devant leur 
faciliter leurs tâches respectives dans la Jutte qu'ils ont le devoir 
de mener, avec nous, dans ce pays, en vue de résoudre, au plus tôt, 
la crise du logement, aiguë À. dramatique, votre commission vous 
invite à la suivre dans ées propositions nouvelles, lesquelles tiennent 
le plus grand comple des rétlexions et des suggestions, en grand 
nombre opportunes et nécessaires, du Conseil de la République qui, 
comme l’Assemblée nationale, a voulu apporter. .à la grande œuvre 
de développement et de rénovation de l'habitat français une pré- 
cieuse el utile collaboration. | 

Dans ces conditions, rien ne devrait désormais, dans le cadre de la 
navette parlementaire, s'opposer à une adoption définitive et rapide 
du texte dit « loi-cadre sur la construction et les équipements col- 
leclifs » 

Rappe'ons que le projet dont il s’agit, déposé par le Gouvernement 
le 27 juin 1956, et ayant fait l’objet le 12 juillet d’un avis du Conseil 
économique, à reçu la sanction de l’Assemblée nationale par plus 
de 500 voix, le 19 novembre de la même année. 

Le vote du Conseil de la Répub'ique est intervenu le 14 février 
dernier. 

L'esprit général du projet, tel qu’il résultait de nos délibérations, 
n'a pas élé affecté par les décisions de la deuxième assemblée. 

Les lignes directrices du document sont demeurées les mêmes 
tant sur le plan du financement des opérations à engager, que sur 
celui visant l'aménagement du territoire et la etructure fondamen- 
tale des responsabilités ministérielles de demain. | 

Seules certaines dispositions partcuières du texte ont fait l’objet 
d'une évolution. 

En un mot, sur un grand nombre de points, les deux assemblées 
ont agi dans le sens favorable à une politique efficace de construc- 
tion de logements, voulant un texte qui, dans une application clair- 
voyante, selon des données précises, devra consliluer, aux mains de 
l'exécutif, un outil de travail d'Intérêt général; susceptible de mieux 
répondre aux légitimes el impatientes aspirations de ceux des Fran- 
çais qui, par milliers, souffrent de ne pas encore être logés, ou de 
l'être mal. 

Si la loi ne pouvait recevoir, au plus tôt, une fois promulguée, les 
suites et les prolongements définis danse ses dispositions, il est certain 
alors que le pays serait en droit de nous juger sévèrement. 

Aménagée et complétée par le Parlement, elle ne saurait donc 
rester un texte sans effet et sans espoir. 

C'est pourquoi votre commission unanime pense qu'il est de notre 
devoir à tous, d’insister auprès du Gouvernement, pour qu'inter- 
vienne dans les moindres délais la mise en place, de toutes les 
mesures d'application nécessaires, dans :e cadre fixé par le légis- 
lateur. 


(4) Voir les n°: Assemblée nationale (3e légisiature): 2379, 3125 
39259, 3182. 3201, 3205, 3208, 3213 et in-Ro 299: 2e lecture: 412. Conseil 
de la République: 117, 262, 328, 330, 333, 300, 352 et in-8° 113 (année 








| 4996-1957). 
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Nous ne sommes cependant pas de ceux qui estiment, que, du 
méê&ne coup, tous les problèmes propres à résoudre la crise au loge- 
ment, auront ainei trouvé leur solution. 

Mais un grand pas aura sûrement été fait vers une situation meil- 
leure de natre patrimoine immobilier français dont 1 insuflisance 
actuelle fait souffrir tant de nos foyers et, parmi eux, surtout ceux 
de condition modeste. 

Le projet de loi nous revient du Conseit de la République avec 
cies de plus qu'il n’en avait en partant de l'Assemblée natio- 
nale. 

12 articles (ter, 2, &, 9, 13, 15, 23, 31, 36 ter, 38, 29 et 10) ont été 
adopliés conformes 

41 autres, c'est-à-dire les articles fer bis, 3, 3 A, 11, 20 bis, 21, 21, 
28, 29, 32, 26 À, 41, n'ont subi que peu de modificatons, touchant 
davantage à la forine qu'au fond. 

Restent les autres articles qu sont des dispositions profondément 

modifiées, par rapport à celles de l'Assemblée nationale, ou des addi- 
tions (additions dont, pour la plupart, votre commission estime 
qu'elles n’ont qu'un rapport peu direct avec les objectifs essentiels à 
inscrire dans une lui-cadre sur la construction de logements et les 
équipements collectifs). 
* Le gros eflort du Consei: de la République et de sa commission de 
la reconstruction et du logement à porté, notamment, sur deux 
ordres de dispositions ge sont, d'une part, les moyens el les moda- 
lités de financement, ef d'autre part, les mesures propres à promou- 
voir une politique de l'aménagement du territoire. 

Notre Assemblée, en première lecture, gvait déjà très nettement 
posé le problème du financement ex invité le Gouvernement à sou- 
mettre rapidement au Pariement, des propositions portant aména- 
gement ou modification des systèmes actuellement en place, affec- 
tant à Ja fois le secteur H. L. M. et le secteur des Primes et prêts 
spéciaux. 

Mais elle n'a voulu que s’en tenir à une injonction, celle portant 
obligation, pour le Gouvernement, de œ "4 un texte en ce sens, 
en pensant qu'il ne lui appartenait pas, dans le cadre du projet, de 
se déterminer pour telle ou telle mesure qui puisse définitivement 
régler le problème. 

L'artic'e 3 ter, touchant à ces questions, a donné lieu devant le 
Conseil de la République, à un imporlant débat, précédé de longues 
déiibérations au sein des commissions spécialisées de la reconstrus- 
tion et du logement, d'une part, et des finances, d'autre part. 

Si, avec le Conéeil de la République, nous sommes d'accord pour 
affirmer avec force la nécessité d'apporter au régime acluel du finan- 
cement de la construction et de l’aide financière apportée par l'Etat 
aux constructeurs, les réformes qui s'imposent, par contre, nous 
croyons qu'il ne puisse pas en êlre ainsi fait sans étude sérieuse, 
appro‘ondie, el dans une improvisation qui risquerait de ne pas 
nous permettre d’atteindre le but recherché. 

Importe-t-il, dans le cadre de ce projet, que nous définissions 
les modalités exactes et presque jusque dans le détail des mesures 
auxquelles il conviendrait de recourir ? 

Faut-il aujourd’hui, sans plus attendre, que nous nous arrétions 
à telle ou telle formule plutôt qu'à telle ou telle autre ? 

Cette question du financement de la construction n'est pas posée 
depuis ces derniers mois seulement. ù 

Le Parlement est sai<i, sur ce point, de plusieurs propositions 
de loi dont, notamment, celles de MM. Couinaud, Billoux, André 
Marie, Villard et de votre rapporteur. 


L'Union nationale des fédérations d'organismes d’H. L. M., elle- 
même, dès 1951, avait D l'attention des pouvoirs publies sur 
cetle nécessité urgente d'envisager. une réforme du régime du 
crédit. 

Posons-en le principe général et réclamons de la part du Gouver- 
nement le dépôt, à très court terme, d'un texte auquel, nous en 
sommes convaincus, le Parlement voudra apporter sans délai sa 
sanction. 

Par contre, et bien que cela ne soit pas directement de son rôle 
et de sa stricte compélence, votre commission ne pouvait pas ne 
s'inquiéter et se préoccuper de l'avenir réel de la construction du 
logement social, au regard des moyens de financement nécessités 
par l'effort auquel le pays veut tendre et qui doivent être effecti- 
vement donnés aux maitres d'ouvrage et aux candidats à un toit. 

Le rythme et la cadence imposés par les dispositions de la loi- 
cadre doivent pouvoir être tenus. - 

C'est, d'ailleurs, pour cetle raison que votre commission pense 
qu'il est de son devoir d'associer ses sollicitations à celles de la 
commission des finances pour obtenir l'assurance que rien ne 
viendra contrarier la réalisation des programmes pluriannuels fixés 
par les dispositions de la loi-cadre sur la construction et les équipe- 
ments collectifs, selon une continuité dont les conséquences heurer:- 
ses, tant pour ke constructeur, les maitres d'ouvrages, que pour jes 
industries du bâtiment, sont évidentes. 

Quant à la politique de l'aménagement du territoire, elle doit être, 
nécessairement, un « préalable » à toutes autres mesures comme 
celles qui conduisent à fixer les zones à urbaniser et à déterminer 
le caractère et l'importance des programmes de construction et 
d'équipement. 

Elle devrait être le fait, affirmons-nous de nouveau, avec le 
Conseil de la République, d’un acte de volonté et d'autorité, conçu 
et formulé à l'échelon d'une instance supérieure. 

Ses disciplines générales, une fois établies, il importe qu'elles 
puissent se traduire dans ks actes et recevoir leur application par 
un exécutif unique responsable. 

Vous trouverez ci-dessous, dans une analyse du titre IT, une note 
d'explications que votre rapporteur a cru devoir donner, pour bien 
tr pti à la fois les données du vroblème en cause et son 
ntér 





ANALYSE GENERALE DE TITRE II 


L — Organisaiion de l'effort de construction et de l'effort 
corrélatif d'équipement. 


La raréfaction des terrains à bâtir équipés dans les aggloméræ 
tions d'une certaine importance, la hausse spéculative sur leg 
terrains encore susceptibles d'ètre utilisés pour la construction, 
les problèmes techniques et financiers soulevés par l'équipement 
de quartiers nouveaux, l'effort d'abaissement du prix de revient 
de la construction, sont autant de facteurs qui conmnandent la mise 
en œuvre d'une politique foncière, au sens large de ces termes. 

La politique d'arbunisme doit être, désormais, une polilique 
« dynamique ».et réaliste qui ne se contente plus de prévoir le 
cadre général du développement des agglomérulions, mais qui orga- 
nise ce développement et qui comporte les moyens nécessaires à 
sa réalisation. 

Un projet d'aménagement est concu en fonction du développe- 
ment previsibie de l'agglomération pour un délai de quinze ou 
vingt ans. 

Après quelques années d'efforts, sans autre conshération que 
d’avoir à répondre aux besoins les plus urgents, la dispersion de 
l'effort de construction risque de conduire non seulement à des 
réalisations conteslables, mais aussi à l'obligation e la collec- 
tivité d'exécuter dans un délai très bref l'ensemble des équipe- 
ments prévus, dont l'exécution et, par la suile, le financement 
devraient, cependant, être iogiquement élalés sur une assez longue 
durée. 

Les constructeurs de groupes d’habitation ont tendance à s'orien- 
ter vers des terrains relativement éloignés du centre qui ne sont 
pas équipés ou le sont mal, mais il s'insurgent si les pouvoirs 
publics Meltent à leur charge'des équipements dont la réalisation 
devrait, en raison de leur nature, incom£er logiquement aux collec- 
tivités locales intéressées. 

Inversement, des collectivités sont dans l'impossibilité, faute de 
moyens financiers, de faire face à des charges qui, très souven:, 
auraient pu être différées si le dévelonpement de la construction 
étaft organisé et qui sont rendues immédialement nécessaires par 
l'initiative prise par un constructeur de réaliser un programme de 
construction dans teile ou telle zone non encore équipée. 

La construction de 390.000 logement: par an’ suppose la possi- 
bilité de disposer, tous les ans, de plusieurs milliers d'hectares de 
terrains à bâtir. Aménager et équiper chaque année des superficies 
d’une telle importance, les doter de services publies et, notamment, 
d'écoles, exigera des pouvoirs publics et des finances publiques un 
ellort considérable. 

Toutes mesures doivent être prises pour éviter qu'une excessive 
dispersion des constructions dans une agglomération déiermince 
ne mette les pouvoirs publics dans l'impsssibilité financiere et 
matérielle de faire face à leurs obligations et pour assurer le maxi- 
mum de productivité au volume global des fonds publics et privés 
susceptibles d'être investis dans l'équipement de terrains à bâtir 
et la construction. 

La construction par grands ensembles, la politique de haute pro- 
ductivité ne pourront être mehées à bonne fin qu'à condilion que 
soit résolu, en temps utile, le préalable « terrain à bâtir et 
infrastructure ». 

La lutte contre la hausse spéculative des terrains à bâtir est 
d'autant plus difficile que, faute de programmes coordonnés, les 
organismes çonstructeurs agissent isolément et se font d'inultiles 
concurrences. 

I ne sera possible de maintenir les prix de terrains à un niveau 
normal que dans la mesure où les organismes construciceurs s'en- 
tendront pour coordonner leurs programines et pour acquérir globa- 
lement les ensembles de terrains nécéssaires à la réalisation de ces 
programmes. 

La dispersion de la construction compromet pour de nombreuses 
années le bon fonctionnement des services publics. Comment assu- 
rer dans des conditions raisonnables, techniquement et financié- 
rement, les transports en comimun nécessaires aux familles qui 
habitent des logements dispersés aux « quatre coins »? Comment 
dans ces conditions pouvoir assurer, aux enfants, des écoles qui 
soient situées à proximité de leurs lieux d'habitation ? 

On ne peut faire de bon urbanis:22 que si la construction et 
les be me ee = sont parfaitement adaplés les uns aux autres, IN 
faut éviler d'être conduit à réaliser des équipements parce qu'ils 
sont indispensables pour assurer la desserte de groupes d'habitations 
construits à tel ou tel endroit, Il ne faut pas davantage créer 
ex nihilo des équipeunents auxquels les programmes de construc- 
tion devront s'adapler bon gré, mal gré. 

Dans le premier cas, on risque d'aboutir à des équipements d'un 
coût excessif et d'un mauvais rendement, Zzns le second cas, on 
risque d'aboutir à des ensembles de con<truction incohérents. 

Construction et équipement forment un tout indissoluble. Une fois 
défini le schéma des équipements dont la détermination est liée 
aux caractères généraux et aux besoins de l'ensemble de l'agglo- 
mération considérée, il faut, dans ce cadre général et souple, étudier 
et mettre en œuvre, des programmes ordonnés et combple's, assu- 
rant aux habitants le maximum de services et de bien-être et aux 
collectivités, le minimum de frais d'équipement et le fonctiun- 
nement correct des services publics. 

Et ceci est vrai, non seulement en ce qui concerne les équi- 
pements publics, mais aussi en ce qui concerne les équipements 
rivés nécessaires à la vie économique et sociale des futurs habi- 
ants. Ce n’est que dans le cadre d'une organisation de la construc- 
üon par « quartiers nouveaux » qu'il est possible d'organiser de 
façon cohérente l'ensemble des services qui donneront une vie 
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propre à ces quartiers, leur donneront une âme et permeftront de 
Salislaire pleinement et dans les imeilleurès conditions les besoins 
quulidieus des familles. En particulier, une réalisation par quartiers 
peut permettre lélude d'un circuit commercial de distribulion, la 
prévision de marchés, de dispensaires, de crèches, de cliniques, eic. 
On ne peut le faire aulrem:ut. 

Ces diverses considérations conduisent toutes à une même conelu- 
sion: « 1 faul, déclare léminent rapporteur de la commission de 
lu recousiruction du Conseil de la République, que dans les grandes 
agglomérations €et celles en voie d'acroissenent rapide, « l'urbani- 
salioun » se fasse par tranches successives L'urbanisine doit être 
éryanisé, non seulement « dans l'espace » mais aussi « dans le 
uinps ». 

« Dans toutes les villes où il y a des besoins de logements impor- 
fants il est par suite nécessaire de détinir les Zones dans lesquelles, 
dans une première phase, doivent, principaleinent, porter l'effort 
d'équipement et, corrélalhivement, leffort de construction. 

“« Au deineurant « le meilleur urbanisme n'est-il pas celui qui 
contient en lui-même ses modalités et ses moyens de réalisation » ? 

u L'arlicie 16 du code de l'urbanisme prévoit, d'ailleurs, que 
les projets d'ainénagement doivent etre a-sorlis de propositions Com- 
prenant, nolatminent: « un ordre d'urgence des cpéralions prévues 
par le projet, une évaluation des dépenses qui seront nécessilées 
par les opérations à réaliser en première urgence... un tableau de 
réparlilion des dépenses... » 

« Cet arlicle pose ainsi le principe, trop souvent méconnu, que 
J'urbanisine ne doi: pas seulement consisler en un clat général 
des prévisions de développement et fixer un cadre général à ces 
prévisions, Inais qu'il doit aussi comporter un programme d'action 
posilive. 

« Certes, il ne faut pas passer d'un excès à l’autre. Mais partout 
où l'on peut raisonnablement s'attendre pendant quelques années 
à une poussée violente et continue de la construction, il est néces- 
saire de contrôler celle poussée en organisant le développement 
progressif sur ke sol de la construction. » 

Le projel adopté par l'Assemblée nationale posait déjà le principe 
d'une telle organisation dans le temps de lurbanisation, C'est 
ainsi qu'il prévoit, en particulier, l'établissement des programmes 
pluriannuels d'éqgéipement urbain en fonction du développement 
de la construction. Ceci suppose que ce développement lui-même 
est organisé, 

Allant plus loin dans cette voie le Conseil de la République a 
pensé utile, avec l'accord du Gouvernement, de préciser les condi- 
tions dans lesquelles serait, dans les communes nnporlanles ou en 
Vuie d'extension rapide, organisé ce développement. 

De l'avis de votre rapporteur ces dispositions étaient incontesla- 
bleiment intéressantes. Elles compiélaient heureusement les disno- 
citions initiales proposées par le Gouvernement et adoptées par 
TAssemblée nationale. La commission ne les à cependant pas toutes 
relenues. 

On trouvera ci-dessous une analyse sommaire de l’ensemble des 
mesures envisagées telles qu'elles résullaient du texte adopté par 
le Conseil de la République, mais dont une partie ne figure plus 
dans le texie qui vous est soumis. 

Pour mieux montrer l'enchainement des divers problèmes et des 
mesures y répondant, cette analyse ne suit pas l'ordre des articles. 
Elle est faite suivant un ordre logique qu'il aurait d’ailleurs été 
souhaitable d'introduire dans la loi. 

4° En premier lieu il faut organiser la coordination entre les 
divers programmes de construction, tant du secteur public que du 
secteur privé et la coordination entre ces progranunes et les pro- 
grammes d'équipement corrélalfs. 

Il faut, à cet effet, provoquer une associalion étroile entre les 
divers constructeurs el associer ceux-ci à l'élude des solutions que 
Jes pouvoirs publics devront adopter pour permettre la réalisation 
des divers programmes dans les meilleures conditions et pour assu- 
rer aux futurs habitants des conditions oplima de vie. 

L'article 35 A supprimé par la commission prévoyait, en consé- 
quence, l'organisation de commissions de coordination associant 
constructeurs et pouvoirs publiés en vue de l'étude d'une action 
coordonnée. 

20 Il faut ensuite définir les conditions générales dans lesquelles 
pouvoirs publics et constructeurs porteront principalement leurs 
eflorts durant les prochaines années et les conditions dans les- 
quelles seront poursuivis, d'une part, l'aménagement et l'équipe- 
ment de ces zones et, d'autre part, la réalisation dans ces zones 
des divers programmes de construction. 

C'est à quoi répondait également l'article 35 A, qui prévoyait la 
détermination de zones à urbaniser par priorité. 

La détermination de ces zones ne serait pas exclusive de la 
construction en d’autres lieux, mais, dans la limite des crédits 
disponibles, préférence serait donnée aux programmes envisagés 
dans ces zones à équiper par priorité et dans les zones déjà 
équipées. 

Pour la réalisation de ces programmes d'ensemble répondant aux 
besoins de la construction pendant quatre ou cinq ans, il serait 
établi des « programimes d'action positive » qui définiraient: 

Les moyens à mettre en œuvre: 

Pour meltre les terrains à la disposition des constructeurs; 

Pour équiper complètement ces terrains en temps utile; 

Les prévisions financières et les moyens de financement; 

La répartition des rôles entre les divers intéressés (collectivités 
publiques, services publics, organismes constructeurs). 

L'organisation de ces commissions et l'établissement des pro- 
grammes d'action sont, d'ailleurs, préconisés par le commissariat 
général au plan, 





30 En vue d'assurer une parfaile réalisation de l'aménagement de 
ces zones l'octroi du permis de construire devrait pouvoir êtré 
différé pour les projets de construction qui ne pourraient pas 
s'intégrer dans l'aménagement d'ensemble. Mais afin de ne porter 
aucun lort aux propriétaires intéressés, la collectivité serait tenue 
d'acquérir leurs terrains s'ils en faisaient la demande. Ullérieu- 
rement, les intéressés auraient Ja possibilité de recevoir en compen- 
sation un autre terrain sur lequel ils pourraient réaliser leurs pro- 
jets en conformité de l'aménagement d'ensemble projeté, Dans ce 
cas l'opération se traduirait, en fait, pour les propriétaires intéres- 
sés, par un remembrement, au sens large du terine. C'est à quoi 
répondait l'article 35 B proposé par le Conseil de Ja République, 
également supprimé par la commission. 

4o Le financement et la réalisation des équipements nécessaires 
à la poursuite de l'effort de construction doivent êlre assurés en 
temps utile. Le projet gouvernemental aussi bien que le texte voté 
par l’Assemblée nationale et celui voté par le Conseil de la Répu- 
blique comportent donc un certain nombre de dispositions à eet 
effet. 

En vue d'assurer la continuité de l'effort d'équipement il est 
d'abord prévu (article 16) l'établissement d'un programme pluri- 
annuel d'équipement, Ce programme pluriannuel devra être établi 
d'après les prévisions failes pour chacune des agglomérations. ; 

Dans les communes qui auraient fait l’objet d'une détermination 
de zones d'urbanisation en priorité, le programme d'équipement 
aurait prévu tous les moyens nécessaires à la réalisation de l'équi- 
pement de ces zones, 

Le Gouvernement devra prendre toutes mesures uliles pour que 
puisse être assuré le préfinancement des équipements. Il pourra 
le faire en proposant au Parlement une augmentation suffisante des 
ressources du fonds national d'aménagement du territoire, qui a 
précisément été créé à cet elfet par la loi du 8 août 190. 

Le Gouvernement devra aussi, prendre toutes mesures pour que 
les communes intéressées soient en mesure de faire face à l'effort 
d'équipement qui leur est demandé, Le principe de ces mesures a 
déjà élé posé: 

I — Le décret n° 55-560 du 20 mai 1%5°a prévu la possibilité 
d'octroyer sur le fonds nalional d'aménagement du terriloire des 
bonifications d'intérêts, pour les emprunts contractés en vue de 
travaux d'urbanisme, Les modalités d’application de ce texte vont 
être incessamment précisées par le Gouvernement; le Conseil 
d'Etat vient d'exarniner le projet de décret correspondant, 

I, — L'article 138 de la loi de finances du 4 août 1956 a, par 
ailleurs, donné au Gouvernement le pouvoir de prendre par décret 
des mesures lendant à soulager les charges des communes-dortoirs 
ou en voie d'extension rapide, et, en particulier, à assurer une 
équitable répartition des ressources et des charges entre les com- 
munes constituant une seule agglomération. Le Gouvernement a 
récemment saisi les commissions compétentes des deux assemblées 
d'un projet de déeret d'application de cet article. 

IL, — 11 faut aussi organiser une certaine participation à l'effort 
À 10 génie de la part de ceux pour qui ces équipements sont 
uits, 

C'est à quoi répondent les articles 20 A et 25 C ajoutés par le 
Conseil de la Répubiique et cerlaines disposilions insérées dans 
l'arlicle 16: Toutes ces dispositions ont été regroupées dans lar- 
ticie 16, 

a) L’arlicle 20 A a pour objet de généraliser la cession gratuite 
aux collectivités locales des terrains qui leur sont nécessaires pour 
réaliser les équipements publies rendus nécessaires par les groupes 
d'habilations nouveaux. Jusqu'ici cette cession n’est graluile, dans 
la limile du quart de la superficse des terrains, que pour les voies 
et places publiques. 11 semb'e normal que dans la même limite de 
superficie puissent être apportés gratuitement les terrains néces- 
saires à la construction des ouvrages publics indispensables, par 
exemple des écoles, mais bien entendu dans la limite où ces 
ouvrages répondent aux seuls besoins des nouveaux habitants, Cet 
arlicie a élé intégré, sous une forme un peu différente dans l’ar- 
ticle 16. À 

b) L'article 35 CG se propose d'organiser une certaine participation 
financière aux frais d'équipement de ceux qui bénéficient de ces 
équipements: 

Soit, en groupant les intéressés en association syndicale: dans le 
droit actuel, on ne peut créer une association syndicale que pour 
réaliser (et financer) des travaux. I serait, souvent, préférable de 
limiter le rôle de ces associations au seul financement (ou à une 
participation), les travaux étant exécutés par les collectivités locales, 
beaucoup mieux équipées pour le faire; 

Soit en demandant certains droits de voirie aux propriétaires qui 
construisent. C’est le droit actuel alsacien-lorrain qui donne toute 
satisfaction. Il serait utile de le généraliser, Ces dispositions de 
l’article 35 CG ont été également intégrées à l’article 16. 

5° Il ne suffit pas d'équiper certaines zones, encore fant-1 que 
les terrains situés dans ces zones puissent recevoir des construc- 
lions dans de bonnes conditions, C’est à quoi répond l’article 24 
et répondait l’article 35 D, 

a) L'article 35 D, que la commission n’a pas retenu, en consé- 
quence du rejet de l’article 35 A, prévoyait la possibilité de réaliser 
tout de suile, dans les zones à urbaniser en priorité, les rembour- 
sements qui s'imposent pour permettre aux propriétaires des terrains 
de participer à l'effort de construction Afin de permettre de géné- 
raliser une polilique dé remembrement, dont l'expérience de la 
reconstruction a montré qu'elle était productive, cet article prévoyait 
aussi, d'une façon générale, que les associations syndicales de pro- 
priélaires conslituées pour des réalisations d'urbanisme, pourraient, 
pour l'établissement de leurs projets de remembrement ou de tra- 
Vaux, recevoir des subventions de l'Etat. Une aide technique de 
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première valeur aurait pu, en ouire, cerlainement, leur être 
apportée par les cominissaires au remeimbrement, formés par plus 
de dix années d'expérience de la reconstruction, , 

b) L'article 24 prévoit, d'autre part, une adaptalion des cahiers 
des charges des lotissements aux besoins nouveaux, adaptation qui 
permettra d’édifier sur les parcelles de ces lotissements des cons- 
tructions répondant parfaitement au caractère de quartiers nou- 
veaux dans lesquels ces iotissements sont situés. 

Ces diverses mesures devraient permettre à un très grand nombre 
de propriélaires de construire dans le cadre des prévisions d'en- 
semble, sans qu'il soit besoin pour oblenir un bon aménagement de 
brandir les foudres de lexpropriation. 

Go S'il convient de prendre toutes mesures pour adapter les 
terrains à la construction, il faut aussi en prendre pour assurer 
le plein emploi du « potentiel construction » présenté par les 
terrains parfaitement adaptés à la construction el silués dans les 
zones dans lesquelles la construction est souhaitable, N'est-il pas, 
au demeurant, antli-économique, et même anli-social que des 
terrains situés dans des zones déjà équipées restent indéfininent 
libres de toute construction ? 

La « stérilisation » de ces terrains se traduit, en définilive, pour 
la collectivité, par l'obligation d'équiper un terrain présentant des 
possibilités de éonstruetion équivalentes. L'inertié d'un propriétaire 
est ainsi lourde de conséquences pour l’ensemble des contribuables. 

Aussi, parail-il logique de frapper les propriétaires de ces terrains 
d’une taxe « compensatrice » du préjudice causé par eux à la 
collect:vité. Cette taxe incilerait les propriétaires à construire ou 
à céder, sans plus attendre, leurs terrains à des constructeurs, ! 

Au cas où ils préféreraient payer la taxe, le produit de celle-ci 
permettrait à la collectivité de faire face aux frais de l'équipement 
de terrains de « compensation ». 

Une telle taxe existe, d’ailleurs, en principe, dans notre arsenal 
fiscal. Elle est prévue par les articles 1574 à 1977 du code général 
des impôts. Mais, le système prévu par ces articles et relenn par 
le Conseil de la République dans l'article 35 E, s'est, à l'expérience, 
avéré inapplicable. : . 

Votre commission vous poses une formule plus large, qui à 
trouvé sa place dans l'arlicle 16. 

7o I faut généraliser une politique de « lotissements » publies. M 
est du devoir des collectivités locales et, à leur défaut, de l'Etat, 
d'intervenir pour meltre à la disposition des constructeurs les 
terrains qui leur sont nécessaires. 

a) D'abord, doivent ètre utilisés pour la construction tous les 
terrains domaniaux susceptibles d'ètre mis en œuvre à cette fin. Il 
faut, en effet, d'une part, assouplir les règles de cession des terrains 
domaniaux et, d'autre part, permettre la construction sur les 
terrains qui doivent demeurer affectés à un service public, dans 
le cas où la construction sur ces terrains est compatible avec Île 
fonctionnement normal du service public considéré. Tels sont les 
objets de l'artcile 27 (texte du Conseil de la République). 

b) I1 faut aussi que les collectivités procèdent à l'acquisition de 
terrains en vue de les mettre à la disposition des coustructeurs 
après aména‘ement. 

Les collectivités locales ne doivent done pas hésiter à user, quand 
cela est nécessaire, de la faculté d'exproprier. 

La loi foncière du 6 août 1953 en fournit le moyen. 

Mais il est nécessaire d'améliorer d'une façon générale la pro- 
cédure d'expropriation; aussi l'article 26 pose-t-il les principes 
généraux d'une telle refonte générale. 

Dans l'immédiat, il est indispensable de pouvoir, sans attendre la 
réforme générale de l'expropriation, accélérer les acquisitions. 

L'arlicle 27 du Gouvernement et de l’Assemblée nationale avait 
donc prévu des dispositions particulières à cet effet. 

Le Conseil de la République les à supprimées, Votre conmmis- 
sion vous propose de les reprendre sous une forme nouvelle, direc- 
tement applicable. 

8o Pour réaliser les opéralions complexes et, particulièrement, 
celles portant sur plusieurs communes, il sera, souvent, indispen- 
‘Sable qu'il y ait un maitre d'ouvrage unique. 

a) Pour réaliser et, ultérieurement, gérer des équipements col- 
lectifs intéressant plusieurs communes (réseaux principalement) la 
seule solution techniqnement et financièrement valable est très sou- 
vent la créalion d'un syndicat de communes. Il ne faut pas que 
l'opposition d'une seule commune empêche des réalisations qui sont 
indispensables à toutes. Aussi l'article 18 prévoil-il Ja possibilité 
de: passer outre aux gp injustifiées. 

Par l'intermédiaire de ces syndicats de communes, pourra, par 
ailleurs, étre réalisée une répartition plus équilable entre les com- 
munes intéressées des charges d'équipement commun (ariicle 13 
du Conseil de la République acceplé par votre commission), 

b) Pour la réalisation d'opérations complexes d'aménagement de 
zones, il sera parfois utile de créer un maitre d'ouvrage unique 
dans les conditions prévues au décret n° 54-1121 du 10 novembre 
4954 (article 78-41 du code de l'urbanisme) et au décret d'applica- 
tion du 6 novembre 1956, Ce maitre d'ouvrage peut, suivant ces 
textes, revêtir soit la forme d'une sociélé d'économie mixte, soit 
celle d'un établissement publie. 

Dans le cas d’une sociélé d'économie mixte, il paraît légitime 
que les organismes d'H. L. M. puissent être associés à sa gestion. 
C'est ce que prévoit l'article 15 bis. 

Dans le cas d’un établissement public, se pose la question des 
moyens financiers nécessaires à son fonctionnement, puisqu'un tel 
établissement n'a pas, comme une société d'économie mixte, un 
Capilal social. Des dotations de lElat doivent pouvoir être accor- 
dées à ces organismes. Ceci fait l'objet de l'article 35 F. Ceci sera 
très rapidement utile pour l'établissement public qui va être créé 
pour le rond-point de la Défense. 

Rappelons que, pour la réalisation des fravanx, ces organismes 
peuvent bénélicier de lous les moyens de financement et de préfi- 





nancement mis par l'Etat à la disposition des collectivités et qu'ils 
peuvent recevoir délégation de toutes les collectivités et services 
publics de l'Etat pour la réalisation des travaux relevant de la 
compétence respective de ces collectivités et services. 

90 Il est des cas, sans doute rares, où la vonstruction de vastes 
ensembles d'habitations posera des problèmes tout particulièrement 
délicats du point de vue de l’organisation de la vie communale, Il 
faudra parfois créer une agglomération nouvelle. 

Dans ces cas l'article 17 prévoit que l'opération fera he d'un 
ou plusieurs décrets porlant déclaration d'utilité publique de lopé- 
ration, fixant ses modalités de réalisation, assurant le financement 
et répartissant ies charges. Ainsi, dès le début de l'opération, toutes 
les conséquences de celle-ci devront être soigneusement pesées, 
En particulier, l'équilibre financier des budgets communaux inté- 
ressés devra étre assuré. 

Par ailleurs, le Gouvernement pourra, éventueliement, fixer Îles 
conditions de la gestion administrative provisoire de l'agglomération 
nouvelle qui sera créée. 

Tels sont les objets de l'article 17. 

19° Le Gouvernement, soucieux d'assurer une stabilisation du prix 
des terrains, à entrepris, ces dernières années, d'exercer un Con 
trole sur les prix pratiqués, contrôle qui s'exerce au moment de 
l'octroi de l'aide financière de l'Etat. 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont accepté 
de légcliser cette pratique en l'entourant de garanties, Tel était 
l'objet de l'article 2% de l’Assemblée nationale, repris dans larti- 
cle 35 G par le Conseil de la République. Il faudra que le Gou- 
vernement organise un système qui permette un contrôle préventif, 
afin que les constructeurs ne continuent pas à étre mis dans la 
silualion impossible qui est la leur, lorsque l'aide financière de 
l'Etat leur est refusée alors qu'ils ont déjà déboursé les sommes 
nécessaires à l'achat du terrain. 


IL — Amélioration des agglomérations. 


fo En vue d'éviter une extension des agglomérations, mjustifiée 
et coûteuse, il est indispensable d'uliliser au maximum les possi- 
biiités de construction qui peuvent encore être dégagées dans le 
centre des viiles à des conditions financières et techniques nor- 
males. H faut aussi préparer et amorcer, dès maintenant, la 
deuxième phase de l'etfort de construchon et de l'effort d'équipe- 
ment: celle qui tendra à la suppression des taudis et, plus géné- 
ralement, au rajeunissement et à l'amélioration de notre patri 
moine immobilier et à la modernisation de quartiers centraux. 

Par un décret du 20 mai 1955 (décret ne 55-560) et par une circu- 

laire très développée du 24 janvier 1936 publiée au Journal officiel, 
le Gouvernement à donc mis en place les bases d'une politique 
de rénovation des* ilots urbains défectueux. Cette politique repose 
sur la possibilité d'assurer l'équilibre financier des opérations de 
reconsiruction grâce à Foctroi par l'Etat de subventions ayant pour 
objet d'abaisser le prix de revient du terrain libéré, au niveau qui 
est normal pour des opérations courantes de construction, Les opé- 
rations peuvent être poursuivies directement par les collectivités 
locales intéressées ou l'être, à leur initiative, par des associations 
syndicales de propriétaires où par des sociétés pouvant revélir la 
forme de sociétés d'économie mixte et dont peuvent, par priorité, 
faire partie tous les propriétaires et ayants droit de l'ilot considéré 
qui le désirent. Ces propriétaires ou ayants droit peuvent, à cet 
ellet, faire apport à ces suciétés de la valeur de leurs biens. Hs ont 
un droit de priorité pour souscrire des actions en numéraire. 
_Les Organismes réalisant les opérations peuvent, en outre, pour 
l’acquisilion des terrains et des immeubles à démolir et pour les 
travaux de remise en état du sol et d'équipement obtenir des 
ävances du fonds national d'aménagement du territoire. Rappelons, 
par ailleurs, que l'article 202 du code de l'urbanisme et de l'habita- 
tion, permet de financer à 100 p. 100 la construction des logements 
H. L. M. nécessaires au relogement des familles habitant les im- 
meubles à démolir. 

Un grand nombre d'opérations sont d’ores et déjà à l'étude dans 
de nombreuses villes. Un certain nombre ont méme d'ores et déjà 
été engagées, et elles ont fait l’objet de décisions de subventions. 
Ces opérations sont poursuivies avec la participation volontaire 
d'un pourcentage élevé des propriétaires intéressés. Elles prévoient 
des locaux de remplacement pour les commercants, 

Il est nécessaire de développer progressivement cet effort de ré- 
aménagement des quartiers urbains et de lorganiser à longue 
échéance. C'est pourquoi l’article 29 prévoit l'établissement d'un 
premier programme pluriannuel. Le chiffre proposé (15.000 logements 
par àän €n moyenne) parait, à première vue timide. Mais il s’agit 
d'opérations délicates qui demandent une longue mise au point ; 
le chiffre de 15.000 logements n'est d'ailieurs qu'un chiffre « plan- 
cher ». 

29 Un certain nombre d'autres dispositions du projet de loi tendent 
également à faciliter l'amélioration progressive des agglomérations. 

a) L'aménagement de nombreux flots « fermés », de construction 

peu dense ou daus lesquels se trouvent des « trous », pourrait étre 
facilité par la création, à l'intérieur desdits ilots d'espaces libres 
communs. 
_De méme ies conditions de vie dans les flots fermés, de construc- 
tion dense pourraient être très largement améliorées. si l'on pou- 
Vait débarrasser l'intérieur de ces ilots des « baraques » diverses 
qui très souvent les encombrent, et « décloisonner » ces espaces 
intérieurs. Cela présenterait, au surplus, l'avantage, souvent non 
négligeab'e, de permettre le stationnnement des voitures des habi- 
tants ou des visiteurs. 

Aussi, l'article 32 prévait-il la possibilité de grouner les proprié- 
laires juléressés en vue de la création de « cours communes s, 
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b) Dans les grandes agglomérations le problème du stationnement 
devient angoissant, aussi l'article 31 prévoit-il la possibilité d’in- 
poser aux constructeurs la prévision de moyens de stationnement 
(parkings, garages en Sous-Sol...) correspondant à l'importance de 
l'attractivité que l'immeuble présentera, de par son mode d'occu- 
pation, pour les véhicules. 

c) Certaines incertitudes où contradictions partielles subsistent 
entre les règles qui résultent pour l'installation d'établissements 
industriels, d'une part de la législalion sur les établissements 
Classés, d'autre part de la législation d'urbanisme. IL convient de les 
lever. L'article 34 adopté par les deux Assemblées donne au Gou- 
vernerment les pouvoirs nécessaires à cette utile harmonisation 
des textes. 

d) Suus la hache de lotisseurs inconsidérés ou faute d'entretien, 
tous les espaces boisés situés aux abords des grandes agglomérations 
disparaissent avec une rapidité angoissante. Le maintien de ceux 
qui restent enccre, présente une importance vitale pour les popu- 
latious. 

L'article 20 propose, en conséquence, les mesures indispensables 
au maintien et à la revitalisation des espaces boisés: incerporation 
dans le domaine forestier, après acquisition à l'amiable ou par voie 
d'exproprialion, des bois nécessitant la prise de mesures particuliè- 
rement urgentes (reboisement), fixalion pour les autres d’un régime 
d'exploitation qui, sans léser les intérèts des propriétaires (coinime 
le fait l'interdiction bruta'e de tous travaux prévue par le code de 
l'urbanisme, interdiction qui resle inopérante en raison même 
de sa rigidité) permeltra d'assurer la survie des plantations. 

€) L'article 35 H a enfin pour objet de lever un conflit stupide 
entre le droit actuel et le simple bon sens. Le règlement national 
d'urbanisme fixe les règles relatives à l'implantation et au volume 
des constructions dans les agglomérations qui ne sont pas dotées 
d'un projet d'aménagement, Ces règles ont été étudiées, par consé- 
quent, pour les petites communes rurales. Elles sont absurdes 
S'agissant du centre de grandes agglomérations, Or, pourtant elles y 
sont théoriquement, applicables tant que le projet d'aménagement 
n'est pas approuvé. 

De nombreux permis de construire risquent donc d'être entachés 
d'ilégalité, tant que le champ d'application du règlement national 
d'urbanisme n'aura pas été fixé avec plus de logique; c'est ce que 
propose l'article 35 H. 


EXAMEN i&S ARTICLES 


Trink Ie, — Programmes financiers puriannuels et dispositions 
visant à faciliter la construction de logements. 


Texte adopté par l'Assemblée nationale: 


Néant, 
Texte adoplé par le Conseil de Ha République: 
Art. A (nouveau). — Le troisième plan quinquennal de moder- 


nisation et d'équipement a pour objectif la construction de 300.000 
logements en moyenne par an; à cet effet, à ia tranche incondition- 
pelle résultant des moyens définis aux articles premier bis, ? et 3 
ci-dessous, s'ajoutera éventuellement une tranche inconditionnelle 
destinée à permettre d'atteindre cet objectif. 

Texte proposé par la commission: 

Art. À (nouveau), — I. — Le troisièine plan de modernisation et 
d'équipement devra avoir pour objectif :a construction de 300.000 
logements en moyenne par an. 

I — En vue d'assurer la réalisation de cet objectif: 4° des 
crédits additionnels pourront être ajoutés à ceux de la tranche 
incondilionnelle résullant des moyens définis aux articles premier, 
2 et 3 ci-dessous; 20 des décisions d'engagement anticipé pourront 
être prises chaque année sur les contingents accordés pour les 
exercices suivants, 

HE, — Les moyens financiers résultant de :a réforme prévue par 
l'article % fer, paragraphe J,-de la présente loi, devront être tels 
qu'ils permettent, dès la mise en œuvre de celle-ci, la réalisation de 
l'objectif visé au paragraphe I ci-dessus. 

IV. — Les charges nouvelles grevant directement les crédits affec- 
16s à la construction du fait des mesures prévues par la présente 
loi et, en particulier, par les articles 8, paragraphe II, 11, 23 bis, 
31 et 35 devront être compensés à due concurrence, par des 
moyens financiers Complémentaires. 

La commission ne pouvait qu'accueillir avec un préjugé très 
favorable cet article qui se contente de reprendre sous une forme 
légèrement différente l'article 3 bis qu'elle avait elle-même prumi- 
livement proposé dans le rapport n° 3125, 

Elle ne voit que des avantages à ce que.l'objectif des 300.000 
logements annuels figure en tête de la loi. - 

Totefois, il a paru nécessaire de sowowléter et de modifier sur plu- 
sieurs points le texte du Conseii &e la République : 

4° En raison de l'évolution du problème du financement et de 
l'espoir de voir intervenir en celte matière une réforme à brève 
échéance (cf. art. 3 ter), il a paru illogique et insuffisant de se con- 
tenter de prévoir, dans le cadre des méthodes actuelles, les moyens 
de financer 300.000 logements par an. Il est également absolument 
nécesaire de préciser que le premier but de la réforme à intervenir 
devra être la réalisation de cet objectif. C'était le sens, d’ailleurs, 
du paragraphe 1 de l’article 3 er, tef qu'il a été voté par l'Assem- 


blée nationale, C'est l’objet du paragraphe HE du présent article; 
20 Le paragraphe IL envisage l'hypothèse où les structures ac- 
tuelles du financement pourraient être encore maintenues, au moins 
partiellement, pendant un certain temps. Dans ce cas, la réalisation 
de l'objectif fixé nécessite: 
Soit des autorisations et crédits additionnels aussi bien dans le 
secteur des H. L. M, que dans le secteur des primes; 





Soit la possibilité d'utiliser par anticipation les autorisations accor- 
dées pour cinq ans par la présente loi. j 
Tel est le sens du paragra IL proposé par votre commission ; 

3e Le paragraphe IV a été rédigé en partant des constatations 
suivantes: un certain nombre de dispositions du présent projet de 
li risquent de peser sur la masse globale des moyens Lincsees 
affectés à la construction, au détriment du nombre de logements 
susceptibles d'être lancés. Cette conséquence peut se produire de 
deux manières : 

a) Financement à 100 p. 100 ou à un taux plus avantageux qu'ac- 
tuellement de certaines opérations {art. 1er bis, 8 ($ Il), 23 bis et 
éventuellement l'art, 11); 

b) Prise en charge éventuelle de certaines dépenses annexes par 
les constructeurs (art. 16, 31 et 35 notamment). 

Votre commission craint que l’ensemble de ces mesures ne se 
traduise par une modification de l’équivalence actuelle en nombre 
de logements de crédits yrévus. 

Elle tient à marquer sa volonté de ne voir en aucun cas diminuer 
le nombre de logements susceptibles d’être financés au titre de la 
tranche inconditionnelle. 4 


Texte adopté par l'Assemblée nationale: 
Néant. 
Texte adopté par le Conseil de la République: 


Art, fer A (nouveau). — Sur les crédits prévus au paragraphe I 
de l'article ter, une fraction de 10 p. 100 est réservée pour la consiruc- 
tion des logements destinés à être loués aux fonctionnaires et agents 
de l'Etat, civils et militaires, en vertu de l’article 20 du code de 
l'urbanisme ei de l'habitation. , 


Texte proposé par la commission : 


I. — Une part de 10 p. 100 du total des logements locatifs À 
construire au moyen des crédits prévus au paragraphe II de l'arti- 
cie 1e ci-dessus pourra être destinée aux fonclionnaires et agents 
de l'Etat, civils et anilitaires, en application des dispositions des arti- 
cles 209 el 278-3 du code de l'urbanisme et de l'habitation, 


I. — Les opérations de construction prévues à l’article 278-3 du 
code de l'urbanisme et de l'habitation seront confiées par priorité 
aux organismes d'H. L. M. Lorsque ces opéralions seront réalisées 
au moyen d'un prêt à taux réduit de l'Etat, la participation com- 
plémentaire de l'Etat s'effectuera soit sous forme de subvention, soit 
sous forme de prêt sans intérêt, remboursable après l’amiortissement 
du prêt principal. 

La construction de logements locatifs réservés aux fonctionnaires 
relève actuellement de deux réglementation distinctes: 

1° L'article 206 du code de l'urbanisme et de l'habitation, dont 
l'origine remonte à une loi du 24 mai 1%4, prévoit la possibilité de 
prêts à 100 p. 400 pour la construction par des organismes d'H. L. M. 
de logements locatifs réservés aux fonctionnaires, dans la limite 
maximum de 20 p. 100 des logements pour un immeuble. 

Chaque loi de finances annuelle, jusqu'en 1956, a ainsi précisé 
qu’un dixième au moins des logements construits au titre des pro- 
grammes locatifs normaux des H. L. M. seraient résærvés aux fonc- 
ticnnaires ; 

20 L'article 278-3 du code de l’urbanisme et de l'habitation (décret 
du 10 novembre 19541) a instilué un deuxième régime de construction 
de logements locatifs destinés aux fonctionnaires dans le but d'accor- 
der au secteur public des avantages analogues à ceux résultant pour 
le secteur privé de l'institution de la cotisation de 1 p. 100 sur les 
salaires. 

Le financement de ces opéralions devait relever, à titre principal, 
soit du secteur des primes et des prêts spéciaux, soit du secteur 
H. L. M., l'Etat intervenant à titre complémentaire par une parti:i- 
jation inputée sur des crédits budgétaires. 

En fait, jusqu'à ces derniers mois, les organismes d'H. L. M. 
avaient été la plupart du temps écartés du fonctionnement de ce 
système, et une sorte de monopole de fait avait été institué a1 
profit d'un organisme dénommé C. I. L. O. F. fonctionnant so1s 
l'égide de la caisse des dépôts et consignations. L'activité de cet 
organisme a fait l'objet de vives critiques au sein de votre cem- 
mission. 11 est apparu que dans plusieurs cas les opérations ainsi 
cenduites auraient avantageusement été confiées aux organismes 
d'il. LL. M. locaux; la dispersion de l'effort et la consatruelion de 
véritables casernes de fonctionnaires auraient ainsi été évitées. 

Le paragraphe If du présent article pose précisément le principe 
que les opérations exécutées au titre de l’article 278-3 du code de 
l'urbanisme devront être confiées en priorité aux organismes 
d'H. L. M. Il est aussi destiné à faciliter cette réalisation par les- 
dits organismes: le versement de la participation de l'Etat sous 
forme de subvention ou sous forme de prêt sans intérêt, amoriis- 
sable après le remboursement du prêt principal, est prévu par la 
circulaire n° 56-26 du 24 janvier 1956, quand l'opération est financée 
par le secteur des primes. Il ne semble y avoir aucune raison de 
ne pas suivre les mêmes règles quand il est fait appel par un orga- 
nisme d'H. L. M. aux avanres à taux réduit de l'Etat. 

D'autre part, votre commission a été d'avis de comprendre dans 
le pourcentage traditionnel (10 p. 100 des logements et non pas 
10 p. 100 des crédits, comme le proposait le Conseil de la Répn- 
blique) à la fois les programmes relevant de l'article 200 et ceux 
relevant de l'article 278-3. Elle a marqué, d'autre part, dans l’arti- 
cle 3 ter ($ VI a) la nécessité harmoniser les divers régimes con- 
cernant le logement des fonctionnaires et agents de l'Etal 

Texte edopté par l'Assemblée nationale : 

Art. fer bis. — En vue de faciliter la réalisation de constructions 
lovatives mettant en œuvre des moyens de productivité tels qu'ils 
sont définis à l'article 3 quater ci-après ou tout autre moyen abou- 
tissant nolamment à l'abaissement du prix de revient ou à une 
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meilleure utilisation de la main-d'œuvre et ce, sans porter préju- 
dice aux conditions de bonne habitabilité des logements réalisés, le 
Gouvernement est autorisé, sur avis du comité interministériel des 
réts, et dans la limile d'un volume de travaux correspondant à 
‘attribution de 400 milliards de prêts, à retever le pourcentage du 
prix de revient que peuvent atteindre les prêls aux organisincs 
d’H. L. M. 
Texte adopté par le Conseil de la République: 

Art. 4er bis. — En vue de faciliter la réalisation de constructions 
{ocatives mettant en œuvre des moyens de productivité tels quiz 
sont définis à l’article 3 quater ci-après ou tout autre moyen abou- 
tissant notamment à l’abaissement du prix de revient ou à une 
meilleure utilisation de la main-d'œuvre et ce, sans porter préjudive 
aux conditions de bonne habitabilité des logements réalisés, le mou- 
vernement est autorisé, sur avis du comité interministériel des priis, 
et dans la limite d'un volume de travaux correspondant à l'altribu- 
tion de 380 milliards de prêts, à relever le pourcentage du prix de 
xevient que peuvent alteindre les prêts aux organisnes d'il. L. M. 


Texle proposé par la commission: 
Texle du Conseil de la République. 


Le Conseil de la République a réduit de 20 milliards le volume 
maximum des prêts pouvant bénéficier des avantages réservés aix 
opérations de productivité du secteur H. L. M. Sans apercevoir clai- 
rement les motifs qui ont incité la commission du Conseil de la 
République à demander cette diminution dans son rapport supplé- 
mentaire, il vous est propos d'adopler le texte du Conseil de la 
Képublique, en rappelant que le texte primitif du projet prévoyait 
une affectation de 430 milliards au secteur de haute productivits, 

Texte adopté par l’Assemblée nationale : 

Art. 3. — I. — Au titre de la tranche inconditionnelle du programme 
quinquennal, est fixée au minimum à 8 milliards de franes, pour 
chacune des années 1957, 1958, 1959, 1950 et 1961, la dépense suscep- 
tible d’être mise à la charge de chacun des exercices ultérieurs, du 
fait de l'attribution des primes à la construction prévues par l’article 
257 du code de l’urhanisme et de l'habitation. 

Pour l’année 1957, ce montant comprend l'autorisation de trois 
milliards de francs accordée par j'article 2 du décret n° 54-1217 du 
47 décembre 1951. 

La priorité actuellement accordée anx programmes d'habitat rural 
dans le système des Primes sera sauvegardée, qu'il s'agisse de cons- 
truclion neuve ou d’amélioration de l'habitat rural. 

Les opérations effectuées dans les communes rurales {moins de 
de 2.000 habitants agglomérés au chef-lieu) autres que celles englo- 
bées dans les agglomérations urbaines bénéficient, jusqu'au 1e sep- 
tembre de chaque année, d'un dioit de priorité, à concurrence 
d'une autorisation globale de 2 milliards de francs par an. 

I. — En vue de favoriser les constructions locatives mettant en 
œuvre des moyens de productivité tels qu'ils sont définis à l'arti- 
cle 3 quater ci-après, où tout autre moyen aboutissant notamment 
à l’abaissement du prix de revient ou à une meilleur utilisation de 
la main-d'œuvre el ce, sans porter préjudice aux conditions de bonnes 
habitabilité des loxements réalisés, le Gouvernement est autorisé à 
aménager les conditions d'octroi el de durée des primes à la cons- 
truclion instiluées ee les articles 257 et suivants dn code de l’ur- 
banisme et de l'habitation, dont peuvent bénéticier de telles cons- 
tuctions et ce, dans la limite d'un montant de travaux corres- 
pondant à lattribution annuelle de primes de 3 milliards de francs 
au maximum. 

Texte adopté par le Conseil de la République : 

Art. 3. — 1. — Au titre de la tranche inconditionnelle du programme 
quinquennal, est fixée au minimum à 8 milliards de francs, pour 
chacune des années 1997, 1958, 1959, 1950 et 1961, la dépense re # 
tible d’être mise à la charge de chacun des exercices ultérieurs, du 
fait de l'attribution des primes à la construction prévues par l'article 
27 du code de l'urbanisme et de l'habitation. 

Pour l’année 1957, ce montant comprend l'autorisation de trois 
milliards de francs accordée par l’article 2 du décret n° 51-1217 du 
17 décembre 1954. 

La priorité actuellement accordée aux programmes d'habitat rural 
dans le système des primes sera maintenue, qu'il s'agisse de cons- 
uction neuve ou d'amélioration de l'habitat rural, 

Les opérations de construction ou d'amélioration effectuées dans 
les communes rurales (moins de 2.000 habilants agglomérés au 
chef-lieu) autres que celles englobées dans les agglomérations 
urbaines bénéficient, jusqu’au 1 septembre de chaque annee, d'un 
droit de priorité, à concurrence d'une aulurisation globaie d5 2 mil- 
bards de francs par an. 

Voir art, 3 A4 (nouveau). 

Texte proposé par la commission : 

Texte du Conseil de la République. 

Le Conseil de la République a légèrement modifié les alinéas de 
cet arlicle relatifs à la priorité accordée à l'habitat rural, insérés en 
première lecture à l’Assemblée nationale à la requête de la commis- 
sion de l'agriculture : 

Au troisième alinéa, le mot « sauvegardée » à été remplacé par le 
mot « maintenue » avec l'intention de donner plus de force à cette 
disposition. 

Votre commission vous propose d'accepter cette modification. 

Au quatrième alinéa, le Conseil de la République a spécifié que 
la réserve de 2 milliards portait aussi bien sur les primes à la cons- 
truction proprement dites que sur les primes à l'amélioration de 
l'habitat rural: votre commission acceple volontiers celle précision. 





Enfin, votre commission ne voit pas d'inconvénient à ce que les 
dispositions du paragraphe I relatives aux opérations de produeli- 
vité du secteur des primes soient reprises sous forme d'article séparé 
{arl. 3 A nouveau). 

Le problème posé par la priorité accordée à l'habitat rural, dans 
le cadre général de la politique de contingentement des primes à 
la construction, instaurée depuis le troisième trimestre 1% et ren- 


‘forcée depuis le {er janvier 1957, a donné lieu à un ample débat 


devant votre commission. 


Il vous est proposé finalement de maintenir les dispositions votées 
au cours de la première lecture à la demande de la commission de 
l’agriculture. Il est apparu, en effet, à la commission, que les difi- 
cullés très réelles rencontrées depuis le début de l'année dans le 
secteur des primes ne tenaient pas essentiellement aux dispositions 
de faveur accordées au secteur rural. La crise actuelle tient sur- 
tout aux problèmes posés jar le brusque passage d'un régime très 
libéral basé sur l'octroi des primes à guichets ouverts à un système 
de contingentement. Revenir sur ce qui avait été décidé en matière 
de priorité rurale, ne suffirait certainement pas, ni méme peut-être, 
ne faciliterait l'adaptation nécessaire de ce secteur aux perspec- 
üives plus austères qui semblent devoir être désormais les siennes. 

Votre rapporteur, bien que favorable à une incitation à la cons- 
truction de logements dans les zones rurales, a cependant le devoir 
de faire remarquer à | Assemblée que dans le cadre nouveau du 
contingentement, les crédits réservés par priorité, au secteur rural, 
semblent permettre pour le moment, au regard des besoins mani- 
festés, de salisfaire en presque totalité les demandes formulées alors 
que, pour ce qui concerne le secteur urbain, il ne pourra y être 
répondu que dans une proportion franchement moindre. 

Texte adopté par l'AssembKe nationale : 

(Voir art. 3, 8 HN). 

Texte adopté par Je Conseil de la République : 

Art, 3 A (nouveau). — En vue de favoriser les constructions 
mettant en œuvre des moyens de productivité tels qu'ils sont 
définis à l’article 3 quater ci-après ou tout autre moyen aboutis- 
sant notamment à l’abaissement du prix de revient où à une meil- 
leure utilisation de la main-d'œuvre el ce, sans porter préjudire 
aux conditions de bonne habitabilité des logements réalisés, le 
Gouvernement est autorisé à aménager les condilions d'octroi et de 
durée des primes à la construction, instituées par les articles 2957 
et suivants du code de l'urbanisme et de l'habitation, dont peuvent 
bénéficier de telles construelions et ce, dans la limite d'un montant 
de travaux correspondant à l'attribution annuelle de primes de 3 nul- 
liards de francs au maximum. 

Texte proposé par la commission: 

Reprise intégrale du paragraphe I de larlic'e 3 volé par FAS- 
semblée nationale.) 

En vue de favoriser les construclions locatives mettant en œuvre... 

(Le reste sans changement). 


Cet article nouveau reprend les dispositions du paragraphe IT de 
l'article 3 de l’Assemblée nationale: il est relalif aux avantages 
spéciaux accordés aux opérations de construction d'immeubles loca- 
tifs mettant en œuvre des moyens de productivité dans le secteur 
des primes. 

La commission a maintenu en deuxième lecture la position qu'elle 
avait prise en première lecture. Elle demande done pour l'article 4 A 
la reprise intégrale du texte du paragraphe I de Fartlicle 3 adopté 
par l'Assemblée nationale. 

Texte adopté par l'Assemblée nationale : 

Art. 3 ter. — 1. — Le Gouvernement déposera, avant Je 
31 mars 197, un projet de loi portant réforme du financement de 
la construction de logements et tendant à édifier 300.000 logements 
chaque année pendant cinq ans. Ce projet devra prévoir, noltam- 
ment, une unilication e! une simplification des diverses modalités 
actuelles de l’aide de l'Etat, ainsi qu'un allégement des formalités 
imposées aux candidats constructeurs. 

II. — Sans préjuger la réforme prévue au paragraphe T ci-dessus, le 
Gouvernement prendra, par référence à l'article 196 du code de 
l'urbanisme et de l'habitation, toutes dispositions pour permettre 
aux organismes d’H. L. M. de jouer efficacement et utilerment leur 
rôle .en faveur des farnilles de condition modeste, notamment par 
une modification du régime actuel des prêts de l'Etat comportant 
revision des taux d'intérêt, réduc/ion des charges d'annuilés et 
aménagement, selon les secteurs de construction, des délais d'amor- 
tissement des emprunts contractés. 

IE, — Le Gouvernement prendra loutes dispositions en vue d'as- 
surer un meilleur régime des loyers applicables aux H. L. M., de 
facon à permettre l'équilibre financier des programmes garantis 
par les collectivités locales tout en considérant que les logements 
doivent être mis à la disposition, notamment, des familles de 
condilion modeste, visées par la législation des H. L M. 

IV. — Le Gouvernement pourra prendre également les mesures 
nécessaires pour réduire les charges d’annuilés des prêts spéciaux, 
consentis en vue de construire des logements primés, dont les nor- 
mes correspondent aux lwgements économiques et familiaux. 

V. — En vue de tenir compte des conditions climatiques partieu- 
lières de certaines régions, le Gouvernement devra assortir les prix- 
plafond des constructions destinées à l'accession à la propriété, d un 
coefficient géographique äpproprié. 


Texte adopté par le Conseil de la République: 
Art. 3 fer. — 1, — Le Gouvernement prendra, avant le fer oc. 
tobre 1957, les décrets portant réforme du financement de la 
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faveur de celte construction et des formalités imposées aux candi- 
dats constructeurs. 

Ces décrels pourront modilier, abroger, reprendre sous forme 
de réglement les dispositions législatives existantes. 

L'Assemblée nalionale devra se prononcer sur leur adoption, 
leur rejet ou leur modification dans un délai de deux mois et en 
faire la transmission an Conseil de la République. Celui-ci dispo- 
sera alors d'un délai de deux mois pour se prononcer. 

L'examen des décrets devra être achevé par le Parlement dans 
le délai de cinq mois à compter de leur dépôt sur le bureau de 
l'Asseinblée nationale. 

L'absence de décision de l’une ou de l'antre Assemblée vaudra 
adoption ou repriée du texte gouvernemental. 

A l'expiration du délai de cinq mois, les déerets entreront en 
vigueur s'ils n'ont pas été modifiés ou rejelés par le Parlement 
ou tels que le Parlement les aura adoptés. 

I. — La réforme ci-dessus devra s'accompagner de prévisions à 
long terme, tant en malière de financement que d'amortissement 
et d'entretien et s'inspirer des principes définis ci-après: 

a) Le coût du crédil sera abaissé, la période d'amortissement 
des préls consentis aux constructeurs sera réduite, les formalités 
sunplifiées. Le Gouvernement est d'ores et déjà habilité à passer 
avec les organismes financiers intéressés les accords ou conven- 
lions qui pourraient s'avérer nécessaires à cet effet; 

L) Il sera procédé à l'allégement des formalités hypothécaires ; 

c) Les taux des droits de mutation entre vifs de tout immeuble 
à usage d'habilation devront être réduits: 

d) Les caractéristiques des prêts consentis éeront indépendants 
du statut juridique du constructeur; elles pourront être différentes 
Suivant le mode d'utilisation du logement à construire; 

e) Chaque logement à construire pourra bénéficier d'un prêt for- 
failairement fixé à 90 p. 100, lorsqu'it s'agira d’un logement destiné 
à l'accession à la propriété, et à 95 p.100 lorsqu'il s'agira d'un loge- 
ment destiné à la location, du coût de construction d’un « logement 
familial minimum » type, les personnes visées à l’article 45 de la 
loi du » decembre 1922 conservant pour l'accessiÿn à la propriété 
Jes avantages acquis; 

f) Les normes techniques de éurface et de confort du %« loge- 
ment familial sminimum » seront fixées pour cinq ans pour cha- 
cun des plans d'équipement et de modernisation, Les normes de 
ce « gement familial minimum » varieront avec sa capacité, 
avec les conditions climatiques propres à chaque région, les néces- 
sités propres aux logements urbains et aux logements ruraux, en 
restant au départ dans le cadre des types et normes déjà adoptés; 

g9) Lomque, sans diminuer les conditions d'habitabilité et de 
durée du logement construit, le coût de construction sera infé- 
rieur au montant du prèt forfaitaire, le constructeur pourra reporr 
ter l'excédent de prôt sur le financement du terrain et des viabi- 
lités ; 

h) Sur présentation d'un dossier sommaire, le constructeur, 
dont le projet présente un intérêt réel pour l'aménagement du ter- 
ritoire, peut demander que lui soit notifiée une promesse de 
prôt; 

i) La rémunération des capitaux investis dans la construction 
de logements et leur remboursement aux prèteurs seront assurés 
dans des conditions propres à sauvegarder l'équilibre des budgets 
familiaux. 

A cet effet, il pourra être institné une alloration différentielle 
versée aux occupants de logements, qu'ils soient locataires ou 
qu'ils accèdent à la propriété. 

Le versement de l'allocation logement par le service prestataire 
pourra êlre effectué directement après délégation du bénéficiaire 
à l'organisme chargé de la gestion ou du recouvrement; 

j) La réforme définie au présent article ne devra être mise en 
œuvre que progressivement, afin que ne soit en- rien ralenti le 
rythme d'élude des dossiers et de mise en chantier des pro- 
grammes. 


Texte proposé par la commission: 


Art. 3 fer, — I. — Le Gouvernement déposera d'urgence, et au 
plus tard deux mois après la promulgation de la présente loi, un 
projet de loi portant réforme de l’ensemble des règles de finan- 
cement en faveur de la construction de logements et permettant 
la réalisation de l'objectif visé à l'article A, paragraphe IL, ci-dessus, 

Ce projet devra prévoir la coordination, la simplification et la 
meilleure efficacité des diverses modalités d’aide financière de 
l'Etat aux différentes catégories de bâtisseurs, coHectivités publiques, 
organismes d'H.L.M., constructeurs privés, ainsi qu’un allégement 
des formalités imposées pour la réalisation des programmes de 
construction. 

Les nouvelles conventions qui pourront être passées par l'Etat 
en application du texte visé au premier alinéa devront être sou- 
mises à l'approbation du Parlement, selon la procédure prévue à 
l'article 42 de la présente loi, 

If. — Sans préjuger la réforme prévue au paragraphe I ci-dessus, 
le Gouvernement prendra, par référence à l’arlicle 1% du code de 
l'urbanisme et de l'habitation, toutes dispositions pour permeltre aux 
organismes d'H.L.M. de jouer efficacement et utilement leur rôie 
en faveur des familles de condition modeste, notamment par une 
modification du régime actuel des prêts de l'Etat comportant revi- 


sion des taux d'intérêt, réduction des charges d’annuilés et amé- 
n n , selon les secteurs de construction, des délais d'amor- 
tissement des emprunts contractés. ‘ 

II, — Le Gouvernement prendra toutes dispositions en vue 


d'assurer un meÿleur régime des 10yers applicables aux H.L.M., 
de façon à permettre l'équilibre financier des programmes garanuis 





par les collectivités locales, tout en considérant que les logements 
doivent être mis à la disposition, notamment, des familles de 
condition modeste, visées par la législation des H.L.M. 


IV. — Le Gouvernement pourra prendre également les mesures 
nécessaires pour réduire les charges d’annuité des prêts spéciaux, 
consentis en vue de construire des logements primés, dont les 
normes correspondent aux logements économiques et familiaux. 


V. — En vue de tenir compte des conditions climatiques parti- 
culières de certaines régions, le Gouvernement devra assortir les 
prix-plafond des constructions destinées à l'accession à la pro- 
priété, d'un coefficient géographique approprié. 


VI. — Le Gouvernement devra prendre également toutes mesures 
uliles en vue: 


a) D'harmoniser et d'améliorer les divers régimes spéciaux en 
vigueur concernant le logement des fonctionnaires et agents de 
l'Etat ; 

b) D'assurer une coordination des réglementations concernant, 
d'une part, les normes et caractéristiques de construction, d'autre 
part, l’atiribulion de l'allocation de logement, celle-ci étant réglée 
aux bénéficiaires sous la forme de bons ou titres, susceptibles de 
servir au payement des loyers ou annuités dues par eux, pour 
leur logement ; 

c) D'instituer une allocation destinée à aider les personnes et 
familles peu fortunées, ne disposant pas de l'allocation de logement, 
à faire face aux dépenses qu’elles doivent exposer pour se loger 
dans des conditions normaïies; 

d) De procéder à un aHégement des formalités hypothécaires et à 
une réduction des droits de mutation entre vifs applicable aux 
immeubles d'habitation ; 

e) De substiluer toutes garanties personnelles appropriées aux 
garanties réelles que les organismes de crédit exigent actuellement 
des réalisateurs d'opérations de construction, 

La commission n'a pas attaché une importance essentielle à ce 
que ie présent projet de loi contienne des dispositions directement 
applicables, fixant une structure nouvelle du système de finance- 
ment de la construction, ainsi que des diverses formes de l’aide 
financière de l'Etat aux constructeurs. 

Elle estime que les secteurs actuels de la construction doivent 
demeurer mais en les assorlissant de moyens de financement aussi 
peu onéreux que possible pour le Trésor public, 

Les accords conventionnels entre l'Etat et les élablissements de 
crédit doivent être soumis au contrôle du Parlement, 

Hs doivent comporter des dispositions qui permettent à l'Etat 
de tenir ses engagements et qui soient de nature à ne pas contrarier, 
à un moment quelconque, l'application stricte du plan quinquennal 
de construction de logements. 

IH serait impensable que les sacrifices consentis dans le pays, 
pour mener à bien le combat du logement social, ne reçoivent pas 
leur plein effet et ce, sans qu'il en coûte trop à l'Etat et à l'uti- 
lisateur. 

Dans ce drame, c'est une bataïlle à livrer, tous ensemble, en 
commun, sans que celle-ci puisse être une source d'abus ou d’avan- 
tages excessifs. 

Votre commission désire done vivement obtenir du Gouvernement 
l'assurance que rien ne viendra mettre en péril la réalisalion des 
objectifs fixés. 

Elle pense que la solution la meilleure serait donc le dépôt par 
le Gouvernement, sans retard, d’un projet de loi {ou à défaut, avec 
l'appui du Gouvernement, l'examen par le Parlement des diffé- 
rentes propositions de loi visant à réformer ou à aménager les 
formes actuelles du financement de la construction) qui pourrait 
tendre à l'institution d’un régime de crédit, plus clair, plus souple, 
plus efficace et moins coûteux. 

L'article 3 ter tel qu'il vous est proposé permettrait d'aboutir au 
but recherché. 


Texte adopté par l’Assemblée nationale : 


Art. 3 quater. — I. — Les moyens de productivité visés à l’ar- 
ticle 4 bis et au paragraphe II de l'article 3 ci-dessus comprennent 
notamment, simultanément ou non: 

La recherche et l’utilisation des types et des modules; 

L'organisation méthodique des études; 

La rationalisation des chantiers et des techniques; 

Le groupement des maîtres d'ouvrage; 

La continuité, 

IH. — Le Gouvernement prendra d'autre part toutes dispositions 
utiles pour encourager, sous ses diverses formes, le développement 
de la productivité dans l’industrie du bâtiment. Les mesures prises 
devront tenir compte de la structure et des possibilités des difré- 
rentes branches professionnelles et de toutes les catégories d’entre- 
prises, quelle que soit leur importance. 


Texte adoplé par le Conseil de la République: 


Art. 3 quater. 1. — Le Gouvernement prendra toutes mesures 
réglementaires, administratives et financières propres à assurer une 
haute productivité de l'effort que la collectivité consent en faveur 
de la construction de logements, de bâtiments collectifs et nolam- 
ment de bâtiments scolaires et des équipements collectifs. 

Il devra, en particulier par des aménagements apportés aux 
règles d'octroi et de calcul des modes d'intervention de l'Etat, 
favoriser toutes les initiatives utiles, qu'elles viennent des 
maitres d'ouvrages, des maîtres d'œuvre ou des entreprises et quel 
que soit le mode de construction et le mode d'utilisation. Il pourra, 
dans la limite de 1 100 des crédits affectés à la construction, 
favoriser la réalisation d'expériences susceptibles dé provoquer un 
progrès technique ou économique, 











pare. 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


_—_——_.p 


— ASSEMBLEE NATIONALE 1845 





IL — Fondée sur la continuité des programmes et la stabilité 
d'eruploi des entreprises et de la main-d'œuvre, la productivité 
requiert que soient recherchées à la fois l'économie des moyens 
mis en œuvre et la qualilé des ouvrages. Elle demande ; 

Le groupement des maîtres d'ouvrage ; 

L'organisalion méthodique des études; 

La recherche et l’utilisation des types et modules; 

Le respect des normes homologuées ; 

La standardisation des éléments d'équipement; 

La rationalisation des chantiers ; 

La coord.nation des corps d'état: 

L'évolution des techniques traditionnelles ; 

La mise au point des techniques nouvelles; 

L'évolution et l'équipement des entreprises; 

La. formation des cadres et de la main-d'œuvre du bâtiment. 

IH. — Les entreprises qui orientneront leur æclivité vers la 
haute productivité pourront recevoir de l'Etat une aide financière 
leur permettant de procéder à leur équipement. 

Le remboursement sera échelonné sur la totalité du programme. 


IV. — Les collectivités locales, les établissements publics, Îles 
sociétés d'économie mixte et notamment les organismes d'H. L. M. 
sont autorisés à accorder aux entreprises ayant pour objet la 
construction de logements par l'emploi des moyens de productivité 
définis au paragraphe II du présent article, le bénéfice d’avances 
pour l'acquisition de ses moyens, Les conditions d'octroi de ces 


. avances sont celles qui sont prévues au décret n° 53-405 du 11 mai 


4933 concernant les marchés de l'Etat. 

L'Etat prendra toutes dispositions uliles pour fariliter aux collec- 
tivités locales, établissements publics et sociétés d'économie mixte 
es moyens de financement nécessaires. 

Texte proposé par la commission: 

Art. 3 quarter. — 1. — Le Gouvernement prendra toutes mesures 
réglementaires, administratives et financières propres à assurer une 
haute productivité de l'effort que la collectivité consent en faveur 
de la construction de logements, de bâtiments collectifs et notam- 
ment de bâtiments scolaires et des équipements collectifs. 

I devra, en particulier par des aménagements apportés aux règles 
d'octroi et de calcul des modes d'intervention de l'Etat, favoriser 
toutes les initiatives utiles, qu'elles viennent des maîtres d'ouvrage, 
des mailres d'œuvre ou des entreprises et quel que soit le mode 
de construction et le mode d’ulilisation. Il pourra favoriser la réali- 
sation d'expériences susceptibles de provoquer un progrès technique 
ou économique. 

I. — Fondée sur la continuité des programmes et la stabilité 
d'emploi des entreprises et de Ja main-d'œuvre, la productivité 
requiert que soient recherchées à la fois l’économie des moyens 
mis en œuvre et la qualité des ouvrages. Elle demande notamment, 
simultanément ou non: 

Le. groupement des maitres d'ouvrage; 

L'organisation mélhsdique des éiudes; 
La recherche et l'utilisation des types et modules; 
Le respect des normes homologuées ; 

La standardisation des éléments d'équipement; 

La rationalisation des chantiers; 

La coordination des corps d'état; 
L'évoluiion des techniques traditionnelles; 
La mise au point des techniques nouvelles; 

L'évolution et l'équipement des entreprises; 

La formation des cadres et de la main-d'œuvre du bâtiment. 

HI. — Les entreprises qui orienteront leur activité vers la haute 
productivité pourront recevoir de l'Etat, sous forme de prêts, pour 
leur permettre de procéder à leur équipement, une aide financière 
qui ne pourra aflecter les crédits destinés à la construction. 

4° Le Conseil de la République a étoffé la liste des critères per- 
mettant de reconnaitre l'emploi de moyens de productivilé et 
d’octroyer ainsi le bénéfice des avantages prévus aux articles 1er bis 
et 3 A: il vous est proposé de suivre le Conseil de la République 
sur ce point, toutefois, la commission à tenu à préciser à nouveau: 
d'une part que la liste n'est pas limilative, d'autre part qu'il n’est 
pas indispensable de réunir simultanément tous les critères 
énumérés, 


20 La commission a accepté le paragraphe 1 du texte du Conseil 
de la République, à l'exception de l'affectalion de 1 p. 100 des 
crédits de la construction à des expériences. Favorable à ces expt- 
riences, elle estime que celles-ci doivent être financées par un autre 
moyen que par le recours aux crédits réservés à Ja construction 
de logements. 


3e Le problème si important et sans doute assez négligé, jusqu'ici, 
de l’aïle aux entreprises du bâliment pour leur équipement et leur 
modernisation fait l’objet du paragraphe HE du texte du Conseil de 
la République, 

Dans l'esprit de la commission, il s’agit avant tout de permettre 
à ce secteur de l'économie d’acéder d’une façon plus large aux 
sources du crédil à moyen et long terme, sans hypothéquer le 
financement de la construction proprement dite, C'est en ce sens que 
ce paragraphe à été modifié. 

4 Faute d'explications, la commission a adopté une attitud? 
réservée à l'égard du paragraphe IV du texte du Conseil de la 
République, et vous en propose la suppression. 

En effet, de deux choses l’une: 

Ou bien celle disposition vise le régime des avances sur marchés 
passés par les collectivités locales et les établissements publics. 
Dans ce cas, cette disposition parait doublement inutile; en effet, 
une te'le réglementation existe déjà dans un décret du 2? octo- 





bre 1949; d'autre part, l'article 14 bis adopté par votre commission ! 
pose le principe général que la réglementation des marchés des 
collectivités publiques relève du pouvoir réglementaire ; 

Ou bien les auteurs de ce texte envisagent l'octroi d'avances à 
certaines entreprises en dehors des liens contractuels d'un marché; 
votre commission à pensé qu’une telle innovalion ne serait pas 
sans danger. 

be toute manière, le prablème ne parait pas se poser dans les 
meines lermes pour les collectivités de droit publie et les organismes 
fonelionnant sous un régime de droit privé, tels que Jes sociétés 
d'éconcmie mix'e et les organisations d'H. L. M. autres que les 
offices publics. 

Texte adopté par l'Assemblée nationale: 

Art. 9. — Le Gouvernement est autorisé, en vue d'assurer le déve- 
loppement et l'amé:ioration de l'habitat rural, à prendre des mesures 
de nature : 

A encourager la création, l'adaptation ou le développement d’orga- 
nismes appropriés aux besoins particuliers à satisfaire, tant en 
matière de construction que de rénovalion où réparation de loge- 
ments ruraux ; 

A encourager, dans les mêmes conditions et avec les mêmes 
avantages, toutes les initiatives que pourraient prendre les parti- 
culiers dans ce domaine; 

A définir des normes de construction ainsi que des plafonds de 
prêts adaptés aux besoins ruraux. 

(Le reste de l'articie conforme à l’article % A.) 

Texte adoplé par le Conseil de la République : 


Art. 9. — Le Gouvernement est auborisé, en vue d'assurer le déve- 
loppemeut et l'améiioralion de l'habitat rural, à prendre des mesures 
de nälure: 


A encourager la eréalion, l'adaptation ou le développement d'orga- 
nismnes appropriés aux besoins particuliers à satisfaire, tant en 
malière de construction que de rénovalion ou réparation de loge- 
ments ruraux; 

À encourager, dans les mêmes conditions et avec les mêmes 
avantages, loules jes hulialives que pourraient prendre ies park- 
culiers dans ce domaine; d 

A définir des normes de construction ainsi que des plffonds de 
prêls adaptés aux besoins ruraux; 

A encourager les inveslissements immobiliers nécessaires à Ja 
modernisation et à la productivité des exploitations agricoles, qu'il 
s'agisse des logements ou des bâtiments d'exploitation, notamment 
par l'octroi, aux propriétaires ruraux bailleurs ou exp'oilants, de 
irêts à faible laux d'intérêt et par l'exonération de droits de muta- 
ion à titre gratuit en faveur de ceux d'entre eux ayant rcalisé des 
investissements justifiés sur leurs fonds. 

En vue de contribuer à la solution du problème du logement rural 
par une meilleure utilisation du patrimoine immobilier existant, le 
Gouvernement est autorisé à faire bénéficier les opérations de moder- 
nisalion, d'agrandissement et d’acquisitions-réparations effectuées, 
dans le cadre de la législation H. L. M., dans les communes rurales 
(moins de 2.000 habitants agglomérés au chef-lieu) autres que celles 
englol“es dans les agglomérations urbaines, d'un droit de priorité, 
jusqu'au 1er seplembre de chaque année, à corcurrence de 5 mil- 
liards par an, sur ies crédits budgétaires complétant, en tant que de 
besoin, les crédits inconditionnels fixés à l'arlicle 1° de la présente 
loi. 

Texte proposé par la commission : 

Art. 9. — Le Gouvernement est autorisé, en vue d'assurer le déve- 
loppement et laméiioralion de l'habitat rural, à prendre des mesures 
de nalure: 

A encourager la créalion, l’adaplation ou le développement d'orga- 
nisines appropriés aux besoins particuliers à salisfaire, tant en 
matière de construction que de rénovalicn ou réparalion de loge- 
ments ruraux ; | 

A encourager, dane les mêmes conditions et avec les mêmes 
avantages, toutes les initiatives que pourraient prendre les parti- 
Culicrs dans ce domaine: i 

A définir des normes de construction ainsi que des plafonds de 
préle adaptés aux besoins ruraux; { 

A encourager les investissements immobiliers nécessaires à la 
modernisation et à la productivité des exploitations agricoles, qu'il 
s'agisse des logements ou des bâtiments d'exploitation. 

En vue de contribuer à la solution du problème du logement rufal 
par une meilleure utilisation du patrimoine immobilier existant, le 
Gouvernement est autorisé à faire Hénéficier les opérations de moder- 
nisalion, d'agrandissement et d'acquisitions-réparalions effectuées, 
dans le Cadre de la législation H. L. M., dans les communes rurales 
(moins de 2%X)09 habitants agglomérés au chef-lieu) autres que «elles 
englohbées dans les agglomérations urbaines, d'un droit de priorité, 
jusqu'au 1 septembre de chaque année, à concurrence de 5 mil- 
liards par an, sur les crédits budgétaires complétant, en tant que de 
— cu les crédits inconditionnels fixés à l’article {7 de la présente 
oi. 

Le Conseil de la République a cru utile de compléter cet article 
par un alinéa qui concerne, non seulement l'habitat rural et le 
logement des agriculteurs, mais aussi les immeubles d'exploitation 
agrico!c. Bien qu'une telle disposition aurait plutôt sa place dans 
un projet de loi relatif à l’agriculture, votre commission ne s'est 
pas refusée à en accepter le principe, sans se reconnaitre le droit de 
juger des modalités proposées; elle a en conséquence supprimé 
la fin de l'alinéa. 

D'autre part, votre commission admet volontiers que les dispost- 
tions financières relatives aux travaux de modernisation de l'habitat 
rural dans le cadre IH, L. M. peuvent sans inconvénient étre insé- 
rées dans l'article 5. 
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Texte adopté par l’Assemblée nationale : 

Art, 5 bis. — Le Gouvernement est autorisé, en vue d'assurer le 
développement et l'amélioration de lhabitat rural et urbain, à pren- 
dre les inesures uliles pour subsliluer toutes garanties réclles que 
les organisines de crédit exigent acluellement des réalisateurs d'opé- 
ralions de construction, 


Texte proposé par le Conseil de la République: 
Art. © bis. — Supprimé. 


Texle proposé par la commission: 

Repris dans l'articie 3 Le”, paragraphe VI e, 

Texie adoplé par l’Assemblée nalionale: 

Art, 7. — En vue d'assurer une bonne utilisation de la main- 
d'œuvre el la coordination des activités du bâtiment, le Gouver- 
peinent pourra, pendant une période de deux années, dans des 
conditions qui seront fixées par décret, subordonner à une aulo- 
risaiion préalab'e dans certaines régions el pendant des dé:ais 
déterminés, l'exécution de travaux de construction et de transfor- 
ination de bâtiments ne présentant pas un inlérêl social, écono- 
lnique, adininistratif où cullurel suffisant, 

Il ne pourra toutefois être porté atteinte ni aux constructions de 
logements, ni aux invesfissements d'ordre économique, administratif 
où social figurant dans des programmes nationaux, départementaux 
ou locaux. 

Dans le cas où le secrélaire d'Elat à la reconstruction et au 
logement refuserait une autorisation préalable à un demandeur, 
la question pourrait être soumise, à la requête de celui-ci, à une 
commission départementale siégeant auprès du préfet et dont la 
composition sera fixée par décret, 

Celle commission doit donner son avis dans le délai d’un mois 
au secrélaire d'Etat à la reconstruclion et au logement, qui doit 
alors statuer définitivement, 


Texte adopté par le Conseil de la République: 
Art. 7. — Supprimé. 


Texte proposé par la commission: 


Art, 7. — En vue d'assurer une bonne utilisalion de la main- 
d'auvre et la coordination des activités du bâtiment, le Gouver- 
nement pourra, pendant une période de deux années, dans des 
conditions qui seront fixées par décret, subordonner à une aulo- 
risation préalable dans certaines régions el pendant des délais 
déterminés, lFexécution de travaux de construction et de transfor- 
mation de bâtiments ne présentant pas un intérêt social, écono- 
mique, administratif ou culturel suffisant. 

Dans le cas où le secrétaire d’Elat à la reconstruction et au 
logement refuserait une autorisation préalable à un demandeur, 
la question sera, à la requête de celui-ci, soumises à nine commis- 
sion départementale de caractère consultalif siégeant auprès du 
préfet el dont la composition sera fixée par décret, 

Cette commission doit donner son avis dans le délai d'un mois 
au secrétaire d'Etat à la reconstruction el au logement, qui doit 
alors statuer définitivement. 

Les dispositions du présent article ne seront pas applicables aux 
constructions de logements, ni aux investissements d'ordre écono- 
mique, administratif ou social figurant dans des programmes natio- 
naux, départementaux où locaux. 

La commission a repris, pour cet article, le texie voté en pre- 
mière lecture, texte qui, il faut le rappeler, avait élé acceplé à 
l'unanimité par la commission. 

Toutefois, il a paru nécessaire, pour répondre aux critiques émises 
sur ce point au Conseil de la République, de préciser que la corm- 
mission départementale aurait un simple rôle consullatif et qu'el'e 
n'aurait donc pas le caractère d'une instance d'appel. 

D'autre part l'alinéa définissant les travaux qui ne sont pas 
susceplibles d'être soumis à autorisation préalable a élé rédigé 
d'une façon plus précise, qui supprime toule ambiguïté, 


Texte adoplé par l'Assemblée nationale: 

Art S. — Le Gouvernement est aulorisé à prendre, après avis 
di conseil supérieur des H. L. M. toutes dispositions en vue de 
faciliter le fonctionnement des différents organisines prévus par la 
kKgilation des H. L. M. el à améliorer leur productivité, dans le 
respect de leurs prérogatives et sans qu'il puisse être porté 
alleinte à leurs structures fondamentales. 


Texte adoplé par le Conseil de la République: 

Art. 8 — Le Gouvernement est autorisé à apporler à la légis- 
lation applicable aux organismes d'H. L. M. les modifications 
propres à améliorer les condilions d'activité de ces organismes. 

bes conditions pourront être pa&ées avec ces organismes en 
vue d'as-urer la construction de logements pour fonelionnaires, 
pour mmililaires et pour agents des établissements publics, entre- 
prises nationales et sociétés d'économie mixte et des conventions 
spéciales pourront s'appliquer aux militaires de la gendarmerie 
el aux fonctionnaires et agents des services de sécurité. 


Texte proposé par la commission: 

Art. 8 — I. — Le Gouvernement est autorisé, après avis du 
conseil supérieur des HE. L. M., à apporter à la législation appli- 
cable aux organismes d'H. L. M. les modifications propres à amé- 
livrer les condilions d'activité de ces organismes. 


11 — Le Gouvernement fixera: 


Les conditions dans lesquelles des conventions pourront être 
passées par les offices publics d'H. L. M., en vue d'assurer la 
construction de logements pour fonctionnaires, pour militaires et 





pour agents des établissements publics, entreprises nalionales et 
sociétés d'économie mixte; 

Les conditions des conventions spéciales de location à conclure 
par les offiees publics d'H. L. M. avec les services de la gendarrmme- 
rie el les services organisés de lutte contre l'incendie. 

HT. — Le Gouvernement prendra toutes dispositions en vue de 
permeltre aux organismes H. L. M. de mettre des logements- 
foyers à la disposition des jeunes, quil s'agisse de travailleur, 
d'apprentis ou d'étudiants. 

Le Gouvernement prendra également toules dispositions pour 
faciliter en tant que de besoin la eréalion et le fonctionnement 
d'organismes spétiaiisés qui seron chargés de la construction et 
de la gestion des logements-foyers destinés à ces jeunes. 

$ LE — Le Conseil de la République à repris, sur ce point, le 
texte du projek gouvernemental, Votre commission vous propose de 
le suivre, en précisant toutefois que sera obligatoirement pris l'avis 
du conseil supérieur des H.L.M. Il est apparu, en effet, qu'il ne 
fallait pas exclure à priori des modifications dans le statut juridique 
de base de certains organismes d'H.L.M. 

$ I — Ce texle est relalif à la construction par les offices 
d'H.L.M. de logements de fonction pour certaines calégories de 
fonctionnaires et notamment pour les gendarmes et pour les agents 
des services organisés de lutte contre l'incendie, 

Le slalui de la gendarmerie prévoit que les gendarmes sont obli- 
galoirement Jogés dans des immeubles appartenant à l'Etat ou 
loués par lui. Les contrats de location des offices d H.L:M. doivent, 
au contraire, êlre passés avec des personnes physiques. Celle 
contradiction à empéché jusqu'ici l’affeclalion de logements aux 
gendarmes par ies offices d'H.L.M. 

La disposilion proposée permettrait de lever cette difficulté. 

$ I — Le problème difficile du logement des jeunes, vivant 
isolément dans les grands centres urbains, nécessile des disposi- 
tions spéciales. Les organismes d'H.L.M. doivent êlre mis à même 
de répondre à ces besoins urgenis. 


Texle adoplé par l’Assemblée nationale: 


Art. 10, — Afin d'assurer la pieine efficacité de la participation 
des employeurs à l'effort de construction, le Gouvernement pourra, 
sur avis conforme des commissions de la reconstruction, es dom- 
mages de guerre et du logement el des finances de l'Assemblée 
nalionale et du Conseil de la Répubiique, par modificalion du 
décret n° 53-701 du 9 août 1953, fixer: 

Les conditions de 1ocalisation de la contribution de l’entreprise: 

Les condilions d'altribulion et de remboursement des prèts 
consentis au moyen de cette parlicipation: s 

Les normes des différentes catégories de logements financés à 
l'aide de cette participation; 

Les conditions dans lesquelles sera dû un complément de parti- 
cipalion de 25 p. 100 au inaximum par l'employeur qui n'aurait pas 
fait, dans lé délai prescrit, ta déclaralion prévue à l'article 6 du 
décret n° 53-1184 du 2 décembre 1953. 


Texte adopté par le Conseil de la République: 


Art. 10, — Afin d'assurer la pleine efficacité de la participation 
des entreprises à l'effort de constructliog, le Gouvernement pourra, 
par modifiealion du décret n° 53-701 du 9 août 1953, fixer: 

Les condilions d'attribution et de remboursement des prêts 
consentis au moyen de celle participation et les conditions de 
remboursement des prêls: 

Les conditions d'emploi de cette participation en cas de cons{ruc- 
tion directe ; 

Les normes des différentes catégories de logements financés à 
l'aide de celle participation; 

Les obligations comptables qui doivent être imposées aux orga- 
nismes collecteurs ou bénéficiaires de la participation pour garantir 
la bonne geslion des fonds collectés; 

Les conditions d’attribution des subventions et des prêts 
cipalion de 25 p. 100 au maximum par l'empioyeur qui n'aurail pas 
fait, dans le délai prescrit, la déclaration prévue à l'article 6 du 
décret n° 53-1181 du 2 décembre 1953. 


Texle proposé par la Commission: 

Art, 10, — Afin d'assurer 18 pleine efficacilé de la participation 
des entreprises à l'effort de con<truclion, le Gouvernement pourra, 
par modification du décret n° 53-701 du 9 août 1953, fixer: 

Les condilions d'altributlion des subventions et des prêts 
consentis au moyen de celle participalion et les conditions de 
remboursement des prêts: 

Les conditions de localisation de la contribution de l'entreprise; 

Les condilions d'emploi de celle parlicipalion en cas de construc- 
tion directe ; 

Les normes des différentes catégories de logements financés à 
l’aide de celle participation: 

Les obligations comptables qui doivent être imposées aux orga- 
nismes collecteurs ou bénéficiaires de la participation pour garantir 
la bonne gestion des fonds collectés; 

Les condilions dans lesquelles sera dû un complément de parti- 
cipation de 25 p. 100 au maxiuum par l'employeur qui n'aurait pas 
fait, dans le délai prescrit, la déciaralion prévue à l'article 6 du 
décret n° 53-1184 du 2 décembre 1953 

La commission vous propose de reprendre l'alinéa relatif aux 
conditions de localisalion de la contribution de l'entreprise, Elle 
attache une grande imporlance à ce qu'un minimum de règles 
soit posé en ce domaine, tout en souhaitant qu'elles soient suffi 
samment souples pour êlre en accord avec une meilleure politique 
d'aménagement du territoire. 
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Par contre, la commission a accepté les deux addilions du Conseil 
de la République. En particulier la nécessité de réglementer de façon 
beaucoup pius stricte les conditions d'emploi de la cotisation en 
cas d’investissements directs, répond tout à fait au désir de la 
commission, Les statistiques récemment publiées à ce sujet ne 
laissent pas d’être assez inquiétantes, 


Pour l’année 1%55, quarante milliards de francs environ ont été 
inveslis au total par les entreprises au titre de la cotisation de 
4 p. ‘00 sur les salaires. Or, 17 milliards soit 42,5 p. 100 ont fait 
l'objet d'investissements directs (prêts 5 milliards et construction 
directe 12 miiliards) et ont échappé ainsi aux organismes collee- 
teurs. Il est à craindre .que de plus en plus les entreprises recher- 
chent avant tout la rentabilité des invesiissements réalisés avec 
le 1 p. 100 et ceci sans doute à l'encontre du but de cette institu- 
tion. Des règles nouvelles doivent donc étre posées en cette matière, 
si l'on veut éviter l'obligation de revenir brutalement un jour ou 
l’autre sur le libéralisme qui a inspiré les auteurs du décret du 
Y août 193. C'est dans le même esprit et en vue de rappeler la 
nature exacle de la contribution de 1 p. 100, que dans le premier 
alinéa ont té substitués aux mots « participation des employeurs », 
les mots « participation des entreprises ». 

Texte adopté par l’Assemblée nationale : 


Art. 11. — Le Gouvernement est autorisé à porter la redevance 
d'occupation des bâtiments provisoires, instituée par Flarlicle 50 
de la loi n° 47-1465 du 8 août 1917, modifié par la loi n° 51-1116 
du 21 septemibre 1951, à un taux calculé d’après la valeur du service 
rendu, lorsque l'occupant, propriétaire de son Jogement sinistré, dis- 
pose de la facullé de s'installer à nouveau dans ledit logement 
reconstruit, ou lorsqu'il a été offert à l'occupant un logement 
correspondant à ses besoins et à ses ressources. 

Texte adopté par le Conseil de la République: 

Art. 11. — Le Gouvernement est autorisé à porter la redevance 
d'occupation des ibâliments provisoires, instituée par l'article 50 
de la loi n° 47-1165 du 8 août 1917, modifié par la loi n° 51-1116 
du 21 septembre 1951, à un taux calculé d’après la valeur du service 
rendu, lorsque l'occupant, propriétaire de son logement sinistré, dis- 
pose de la faculté de S'installer à nouveau dans ledit logement 
reconsiruit, ou lorsqu'il a été offert à l'occupant un logement 
correspondant à ses besoins et à ses ressources. 


Le Gouvernement établira un plan de destruction, de transfert 

ou de réaménagement des constructions provisoires. 
Texte proposé par la commission: 

àrt. 14. — I. — Le Gouvernement est autorisé à porter la rede- 
vance d'occupation des bâtiments provisoires, instituée par l’artele 50 
de la loi n° 47-1465 du 8 août 1947, modifié par la loi ne 51-1116 du 
21 Seplembre 1%51, à un taux calculé d’après la valeur du service 
rendu, lorsque l'occupant, propriétaire de son logement sinistré, 
dispose de la faculté de s'installer à nouveau dans ledit logement 
reconstruit, ou lorsqu'il a «té offert à l'occupant un logement cor- 
respondant à ses besoins et à ses ressources. 


II. — Le Gouvernement établira un plan de destruction des cons- 
tructions provisoires et de relogement des occupants, assorti des 
modalités de tinancement, 


L'idée d’un plan d'ensemble de destruction des constructions pro- 
visoires, ajoutée par le Conseil de la Réputbiique, a été retenue par 
Voire commission. Elle vous propose cependant l'adoption de cet 
alinéa sous une forme un peu modifiée, Elle a redouté en eflet que 
les termes « transfert et réaménagement. des constructions provi- 
soires » ne marquent en fait un arheminement vers le maintien 
de l'implantation des baraques. Elle n'oublie pas à cet égard que dans 
certains départements, de telles constructions datant de 1918 sont 
encore debout. Le plan de destruction est, par ailleurs, étroitement 
conditionné par le relogement des occupants et par la prévision du 
tinancement. 

Texte adopté par l'Assemblée nationale : 

Art, 12 — Le Gouvernement fixera: 

Les délais dans lesquels les entrepreneurs, fournisseurs, archiler- 
tes, experts et techniciens devront dépoær les documents néces- 
saires à la liquidation des dossiers de dommages de guerre. L'inopser- 
valion de ces délais pourra, éventuellement, être sanctionnee, à 
l'encontre des personnes précilées, par décision du Secrétaire d'Etat 
à la reconstruction et au logement, après avis d'une commission 
spéciale, par une exclusion temporaire où définfhive des travaux 
financés soit par l'Etat, ou par les colleclivités et établissements 
publics, soit par des prêts garantis ou bonifiés par l'Etat ou par ces 
collectivités et établissements; 

Les modalités selon lesquelles les indemnités seront calculées au 
moyen des éléments dont dispose l'administration, lorsque les dépen- 
ses de reconstitution n'auront pas été justifiées dans leur inlégra- 
té sans que ce mode de calcul puisse ètre défavorable aux sinis- 
rés. ; 


Texte adopté par le Conseil de la République: 


Art. 12, — Le Gouvernement fixera les conditions de délai et de 
procédure propres à accélérer les opérations de conslatalion, de Hiqui- 
dation et de règlement des travaux de reconstruction effectués -pour 
le compte des sinistrés isolés ou groupés en association syrdiale 
ou coopérative, et des travaux de construction effectués pour le 
compte de l'Etat, des colleetivités et établissements publics et des 
sociétés anonymes ou coopératives d'habitations à loyer modéré. 


Les entrepreneurs, fournisseurs, architectes, experts ou techniciers 
qui seraient reconnus responsables des retards et des délais de pro- 
cédure ainsi impartis aux maitres d'ouvrages susvisés, pourront ètre 
sanctionnés par décision du secrétaire d'Etat à la reconstruction et 
au logement, prise après avis d'une commission spéciale, les 





excluant, à titre temporaire ou définitif, de toutes activilés relatives 
aux travaux mentionnés au paragraphe précédent. 


Le Gouvernement déterminera les modalités selon lesquelles le 
montant des indemnités de dommages de guerre <era wrrèté, au 
moyen des éléments dont dispose l'administration, lorsque les dépen- 
ses de reconstitution n'auront pas été justifiées dans leur intégra- 
lité, compte tenu des droits du sinistré. 

Texte proposé par la commission: 

Art. 12 — I. — Le Gouvernement fixera des délais et des règles 
de procédure propres à accélérer les opérations de constataiton, de 
liquidation et de règlement des travaux -de reconstruction eïectués 
pour le compte des sinistrés isolés ou groupés en association svndi- 
cale ou coopérative, et des travaux de construction effectnés pur le 
compte de l'Etat, des collectivités et établissements publics et des 
organismes d'habitations à loyer modéré. 

II. — Les entrepreneurs, fournissewrs, architectes, experts 91 tech- 
niciens qui seraient reconnus responsables de l'inobservalion des 
délais et règles de proc‘dure impartis aux maitres d'onvraze, en 
application du paragraphe fer, pourrent être exclus, à titre tempo- 
roire ou définitif, de toutes activités relatives aux travaux men- 
tionnés au même paragraphe, par décision du secrétaire d'Etat à 
la reconstruction et au logement, prise après avis d'une commis- 
sion spéciale, 

HI, — Le Gouvernement déterminera les modalilés <elon Jes- 
quelles le montant des ixlemnités de dommages de guerre sera 
arrêté, au moyen des éléments dont dispose l'administration, lors- 
que les dépenses de reconstitution n'auront pas été juslifiées dans 
leur intégralité sans que ce mode de calcul puisse €lre céfavorable 
aux sinistrés. 

Le Conseil de la République a amalgamé les articles 12 et 1à bis 
volés par l'Assemblée nalionale. En dehors de quelques retouches 
de pure forme, la commission vous propose d'accepter le ‘exte du 
Conseil de la République, Toutefois, à la fin du dernier alinéa, la 
formule figurant dans le texte de l'Assemblée nationale lui a paru 
de nature à sauvegarder plus efficacement les droils des sinisirés. 

Texte adopté par l'Assemblée nationale : 

Art. 12 bis. — Le Gouvernement fixera les délais dans lesquels 
les entrepreneurs, fournisseurs, architectes, experts et techniciens 
devront déposer les documents nécessaires à la liquidation des mar- 
chés de constructions neuves passés par les organismes d'H. L. M. 

L'inobservalion de ces délais pourra éventuellement être sanc- 
tionnée par décision du secrélaire d'Etat à la reconstruction et au 
logement, après avis d'une commission spéciale, par une exclu- 
sion lemporaire ou définitive des travaux financés soit par l'Etat 
ou par les collectivités et éiablissements publics, soit par des prêts 
gerantis ou bonifiés par l'Etat ou par ces collectivités et établisse- 
ments, 

Art. 12 fer. — Le Gouvernement fixera les délais dans lesquels 
l'administration, les awociations syndicales et les coopératives de 
reconstruetion devront établir leurs décisions el régler leuis 
cemples, sans qu'ii soit porté atteinte aux droits des sinistrés. 

Art. 12 quater. — Le Gouvernement prendra, avant Je fer juillet 
1957, tontes mesures utiles pour accélérer les opérations de consta- 
tation, de liquidation et de règlement des travaux effectués pour lé 
comple de l'Etat et des collectivités publiques. 


Texte adopté par le Conseil de la République : 


Art. 12 bis. — Supprimé (voir art. 12). 

Art. 12 (er. — Supprimé. 

Art. 12 quater. — Supprimé, 

Texte proposé par la commission : 

Art. 12 bis. — Acceplation de la suppression. 

à 12 ter. — Reprise intégrale du texte de l'Assemblée natic 
nale, 

— 12 quater, — Reprise intégrale du texte de l’Assemblée natio- 
nale, 


Votre commission ne voit que des avantages à condenser en un 
seul article les articles 12 et 12 bis. 

Elle à préféré toutefois reprendre les articles 12 ter et 12 quater 
qui ont une portée un peu différente. 

Texte adopté par l’Assemblée nationale : 

Art. 13. — Dans le cadre de la léfisiation existante, et après avis 
des organisations les plus représentatives de la profession, le Gou- 
vernement est autorisé à prendre les mesures propres: 

A assurer, aux architectes et techniciens de la construction, une 
formation adaptée aux exigences téchniques actuelles ; 

A définir la mission de l'architecte, seul maître d'œuvre, et les 
diverses modalilés de sa collaboration avec les autres techniciens 
de la construction, 

Texte adopté par le Conseil de la République : 


Art. 14. — Le Gouvernement déposera, dans le délai de trois mois 
à compiler de la promulgation de la présente loi, un projet de loi 
organisant, comple tenu de l’évolution des techniques et des besoins 
de la construction, les professions qui concourent à l'acte de cons- 
truire et déterminant la responsabilité des personnes exerçant ces 
professions, 


Texle proposé par la cemmission : 
Texte du Conseil de la République. 


En limitant les pouvoirs accordés au Guuvernement au « cadre 
de la législation existante », l’Assemblée nationale avait, en fait, 
supprimé toute valeur pratique à cet ar'i's 
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Le texte du Conseil de la République, qui prévoit simplement le 
dépot d'un projet de loi, rend la situalion plus claire. C'est pourquoi 
votre commission vous propose de l'accepter. 

Elle tient toutefois à insister auprès Qu Gouvernement sur l'ur- 
gence qui s'altache au dépôt et à la discussion de ce projet de loi. 

Texte adopté par l'Assemblée nationale: 

Art. 14 bis, — Le Gouvernement est aulorisé à assouplir la régle- 
menlation des marchés, de manière à permeitre la reconduction de 
projels el d equipes, 


Texte à lopté par le Conseil de la République : 

Art, 14 bis. — La réglementation des marchés de travaux de l'Elat, 
des collectivités et établissements publics, reiève en permanence du 
pouvoir réglementaire et fait l'objet de décrels en conseil d'Elat, 

Un décret en conseil d'Elat étendra, en conséquence, avec 1es adanp- 
talions nécessaires, aux travaux des collectivités et établissements 
publics, les dispositions du décret n° 56-256 du 13 mars 1256 relatif 
aux marchés passés au nom de l'Etat, I déterminera les condilions 
dans lesquelles sera assurée la continuité: 

D'une part, par la conclusion avec une même équipe d'entrepre- 
neurs, de marchés par tranches successives échelonnées sur une 
durée maxinum de cinq ans; 

D'autre part, par la reconduction des projets et des équipes chaque 
fois que cette reconduction est susceptible de fonder un accroisse- 
ient de productivité, 

Les clauses de revision des prix figurant dans les marchés de l'Etat, 
des collectivités et établissements publies conclus postérieurement à 
la promulgalion de la présente loi, s'appliquent, nonofstant toutes 
dispositions réglementaires de blocage ou autres postérieures à la 
date de conclusion desdits marchés. 

Les Cahiers des charges générales applicables À des travaux de 
mme nature sont, en principe, communs aux marchés de l'Etat, 
des collectivités et établissements. 


Texte proposé par la commission: 
fexte du Conseil de la République 
La commission à fait siens tons les principes énumérés en excel- 
lents termes dans le texte du Conseil de la République. 
Elle attache une particulière jmporlance à la disposilion relalive 
aux clauses de revision de prix, 


Texte adoplé par l'Assemblée nationale: 

Art, 14 ter.,— Le Gouvernement prendra toutes mesures propres 
4 susciter et à développer la formation professionnelle des cadres et 
de la main-d'œuvre du bâtiment ainsi qu'à assurer la slabilité de 
l'emploi 


. Texte adopté par le Conseil de la République: 
Art. {4 ter, — Supprimé (voir art. 3 quater, $ 11). 


Texte proposé par la commission: 

Reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale. 

Le Conseil de la République à traité, à juste titre, les problèmes de 
{a formation de la main-d'œuvre et de la stabilité de l'emploi, dans 
l'article 3 quater relalif à la productivité. 

Cependant, votre commission a estimé que le maintien de l'ar- 
ficle 11 fer était nécessaire pour permettre au Gouvernement d'agir 
plus efficacement dans ce domaine. 


Texte adopté par l'Assemblée nalionale: 
Néant. 


Texle adopté par le Conseil de la République: 

Art, 14 quater (nouveau), — HN ne pourra, pour les contrats conclus 
postérieurement à la promulgation de la présente Joi, être mis 
obstacle, par voie réglementaire, à l'application des clauses des con- 
trats d'entreprises relalives à la revision des prix, 

Texte proposé par la commiss'on: 

Texte du Conseil de la République, 

Dans l'article 11 bis, le Conseil de la République a inséré une dis- 
position relalive aux clauses de revision de prix dans les marchés de 
travaux des collectivités publiques. À ; 

La commission attache une aussi grande importance à l'article 11 
quater qui doit permettre le jeu des clauses contractuelles dens les 
marchés relevant du droit privé. 


Texte adopté par l’Assemblée nationale: 


Art. 135 bis. — I est inséré dans le code de l'urbanisme et de 
l'habitation, un article 78-2, ainsi Conçu: 
« Art. 782 — Dans chacune des sociélés d'économie mixte qui 


seront chargées de procéder, en application de l’article 78-1 du pré- 
sent code, à l'’amnéragement de zones d'habitation ou industrielles, 
la partie du capital social non souscrite par les personnes publiques 
devra être répartie de manière que soit assurée, an sein de chacune 
de ces sociétés, une représentation équilable des intérêts des fulurs 
utilisateurs des terrains. 

« Les organismes d'. EL. M., y compris les offites publics, sont 
habilités à souscrire des participalions à ces sociétés, » 


Texte adopté par le Conseil de la République: 


Art. 135 bis. — Il est inséré dans le code de l'urbanisme et de 
l'habitation, un articke 78-2, ainsi concu: 
« Art, 782, — Les organismes d'H L. M. y compris les offices 


publies, sent habillés à souscrire des. participations aux sociétés 
d'économie mixte qui seront chargées de procéder, en applicalion de 
l'article 784 du présent code, à l'aménagement de zones d'habi- 
{lion ou industrieiies, » 





Texle proposé par la commission : 

Texte du Conseil de la République. 

Le texte volé par l'Assemblée nationale avait deux objets distincts® 

49 Prévoir la parlicipation obligatoire des fuiurs constructeurs aux 
sociétés d'économie mixte chargées de l'aménagement des zones 
d'habitetion ou industrielles; 

20 Habiliter expressément les offices publics d'IF, L. M. à sous- 
crire des participations à ces sociétés. 

Le texte du Conseil de la République est limité à se second ohjet. 
La commission vous propose loutefois de l’accepter, en observant que 
ces sociétés d'économie mixte ne peuvent entrer en aciivité qu'en 
vertu d'un décrel en Conseil d'Etat, procédure qui parait être de 
nature à sauvegarder les inlérêls des fulurs ulilisaleurs des terrains. 


Tune IT. — Dispositions intéressant l'aménagement du territoire 
et les questions foncières. 


Texte adoplé par l’Assemblée nationale: 

Art 16. — En vu: de coordonner les programmes de construction 
de logements et la réalisation des équipements publics connexes, le 
Gouvernement étabiira un programme général et pluriannuel d'équi- 
pement portant notamment sur la voirie, les réseaux divers, tes 
écoles et autres équipements collectifs indispensables à la vie écono- 
mique ou sociale. 

Il proposera les movens de financement appropriés, sans faire peser, 
sur les collectivités locales et établissements publics, des charges 
incompatibles avec leurs ressources normales, 

Tant que le programme général auquel il est fait ci-dessus allusion 
n'aura pas élé pubiié et approuvé, il ne pourra cependant pas être 
fait état de son inachèvement pour refuser d'approuver et d’app'is 
quer les plans d'aménagement des départements et des communes, 
non plus que de délivrer les permis de construire afférents à des 
constructions siluées sur des terrains qui ne sont grevés d'aucune 
servitude au bérefice desdits services publics. 

Le Gouvernement pourra fixer le caractère et Ia forme de la contri- 
bulion des entreprises privées ou publiques susceptibles de participer 
à cel équipement, Gans la mesure où il est nécessité par leur 
implantation ou par leur extension. 


Texte adoplé par le Conseil de la République: 

Art. 16. — Afin d'assurer l'harmonisation des investissements 
nécessaires à léquipement urbain, le Gouvernement établira dans le 
délai d’un an et après consultation des collectivités intéressées, dans 
le cadre de chaque pian de modernisation et d'équipement, des 
prévisions générales et pluriannuelles portant notamment sur la 
voirie, les divers réseaux de confort, les écoles, les hôpitaux et 
équipements sociaux, les espaces verts, les aires de slalionnement 
et de camping, et plus généralement su l’ensemble des équipements 
indispensables à la vie des collectivités. 

La prévision pluriannuelle d'équipements urbains devra être établie 
en rigoureuse correspondance avec les prograrmnrues de construction 
de logements. 

Le Gouvernement prendra toutes disposilions propres à assurer le 
réfinancement et le financement des travaux incombant aux col- 
eclivités locales sauf avis contraire de celles-ci, de façon que les 
opérations de construciion ne scient pas alourdies de charges anor- 
males et qu’elles n’alourdissent pas les budgets des collectivités de 
charges incompatibles avec leurs ressources. 

Des mesures seront prises pour l'aménagement tant des condilions 
de prêt à l'habitation que de la législation sociale pour que dans les 
grands ensembles d'habitation les équipements. sociaux résidentiels 
indispensables puissent être édifiés, 

Le Gouvernement pourra modifier le régime des fonds existants 
afin d'unifier el de coordonner leur action. 

I fixera le mode de répartition entre constructeurs, d’une part, 
collectivités et concessionnaires de services publics, d'autre part, des 
charges d'équipement résultant des construelions neuves. Il fixera 
les conditions dans lesquelles sera assuré le raccordement des 
immeubles existants aux divers réseaux urbains. 


Texte proposé par la commission: 

Art. 16, — FI. — Afin d'assurer l'harmonisation des investissements 
nécessaires à l'équipement publie et de coordonner les ae oem 
de construction de logements et la réalisation des uipernents 
publics connexes, le Gouvernement étabiira, après consuHalion des 
collectivités intéressées, dans le cadre de chaque plan de moder: 
nisation et d'équipement, un programme général et pluriannuel 
d'équipement portant sur la voirie, les réseaux divers, les écoles, 
les hôpitaux el équipements sociaux, les espaces verts, les aires de 
stationnement et de camping ei plus généralement sur l’ensemble 
des équipements inaispensables à la vie des collectivités. 

Tant que le programme général auquel il est fait ci-dessus allusion 
n'aura pas été pubiié et approuvé, il ne pourra cependant pas être 
fait élat de son inachèvement pour refuser d'approuver et d'appli- 
quer les plans d'aménagement des départements et des comraunes, 
non plus que de délivrer les permis de construire afférents à des 
constructions situées sur des terrains qui ne sont grevés d'aucune 
servilude au bénéfice desdits services publics. 


IL — Le Gouvernement prendra toutes dispositions propres à 
assurer le préfinancement et le financement des travaux incombant 
aux collectivités locales, de telle sorie que les opérations de construc- 
tion ne Soient pas alourdies de charges anormales, et qu'elles 
n'alourdigsent pas les budgets des collectivités de charges incompa- 
tibies avec leurs ressources. 

L'objectif visé par l'alinéa précédent sera obtenu, notamment, par 
le moyen de bonificalions d'intérêts destinées à alléger les charges 
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des emprunts contractés par les communes qui ont réalisé ou réa- 
lisent des opérations d'aménagement, d'équipement ou de consiruc- 
tion. 

Les opérations ayant fait l’objet d'une inscription au programme 
pluriannuel d'équipement et notämment celles qui auront fait lohjet 
d'une décision de principe d'octroi de bonifications d'intérêts, béné- 
ticigront d'un droit de priorité pour l'octroi des prèls des élablisse- 
ments financiers publics et Semi-publics. 

HI. — Le Gouvernement est autorisé à fixer: 

1° Les conditions dans lesquelles les organismes constructeurs ou 
les entreprises industrielles contribueront à la réalisalion des équi- 
pements publics, rendus nécessaires par leurs Constructions où ins- 
tallalions, sous la forme de réaliation de travaux, d'apport de terrains 
ou de participation financière, 

20 Les condilions dans lesquelles sera assuré le raccordement des 
immeubles nouveaux ou existants aux divers réseaux urbains, 

3° Les obligations des concessionnaires de services publics en ce 
qui concerne les charges d'équipement résullant des constructions 
euves; 

4 Les conditions dans lesquelles il pourra être créé, d'office s'il y 
a lieu, des associations syndicales ou d'autres organismes, groupant 
les propriétaires et autres intéressés, en vue d'assurer leur parli- 
cipation collective aux dépenses d'aménagement, d'équipement et de 
rénovation des agglomérations, lorsqu'ils bénéficient directement des 
opérations entreprises; 

5° Les conditions dans lesquelles il pourra être demandé aux 
propriétaires de terrains nouvellement éduipés par les soins de la 
collectivité, de rembourser au moment où ils construiront, une partie 
des dépenses engagées par la collectivité; 

6° Les condilions dans lesquelles les communes tenues d’avoir un 
projet d'aménagement et celles où est | la taxe de cempen- 
salion sur les locaux inivccupés ou insuffisamment occupés, auront 
la faculté d’assujettir à une taxe de compensation permettant léqui 
pement de nouveaux terrains, les propriétaires de terrains à bâtir 
qui ne les affectent pas à la construction onu qui refusent de les 
céder amiablement à un prix raisonnable à des constructeurs, on qui 
n'utlilisent pas suffisamment les possibilités de construction offertes 
par ces terrains. 

$ I. — La rédaction de ce paragraphe lient comple, dans la mesure 
du possible, à ia fois du lexte voté par l'Assemblée nationa'e et du 
texte voté par le Conseil de la République. Toutefois la substitution 
dü mol « prévision » au mol « programme » intervenue au Conseil 
de la République après un très long débat n'a pas élé retenue par 
la commission. Il est apparu que celle modification affaiblirait le 
sens de l’article, sans pour cela offrir une garantie supplémentaire 
aux collectivités locales. 

Le troisième alinéa du texte volé par l'Assemblée nationale dû 
à un amendement de M. Garet a été repris. 

$ IL. — Ce paragraphe po-e des principes généraux en matière de 
financement des équipements collectifs; votre cominission à acceplé 
Sur ce point le texte du Conseil de la République. Les dispositions 
qüi figuraient précédemment à ce sujel dans l'article 18 ont été 
regroupées ici, ce qui parait plus rationnel. 

$ LE — I a paru indispensable de rassembler dans ce paragraphe 
les disposilions éparses dans divers articles el qui trailent toutes 
de la répartition entre les collectivilés publiques et les divers 
intéressés de la charge des équipements collectifs: 

Le 1° reprend à la fois le dernier alinéa de l'artic'e 16 (texte de 
l’Assemblée nationale) et l'article 20 A introduit par le Conseil de 
la République ; 

Le 2° correspond à la dernière phrase de l'article 16 (texte du 
Cansei} de la République) et à l'article 33 du texte de l'Assemblée 
halionale ; 

Le 3e correspond à une pariié de la première phrase du dernier 
alinéa de l’article 16 (texte du Conseil de la République) ; 

Les 40 el 5° correspondent, sous une forme plus restrictive, à l'ar- 
üce 35 C introduit par le Conseil de la République ; 

Enfin, le 6° correspond sous une forme différente à l'article 35 E 
introduit par le Conseil de la République. 

La commission s'e<t inquiélée du relard apporté à la publication 
du décret relatif à la situation financière des communes-dortoirs et 
des communes-champignons ainsi que du décret relatif au service 
de bonifications d'intérêts par le F. N. AT. 


Texle adoplé par l’Assemblée nationale: 


Néant, 
Texte adopté par le Conseil de la République: 
Art. 16 (nouveau). — Les investissements des collectivités laca- 


les et des élablissements publics effectués avec laide de l'Etat 
feront l'objet, quels que soient la durée de réalisation des ouvrages, 
la diversité des ressourees et le nombre des services de contrôle mis 
en cause, d'un programme de financement englobant la totalité 
des moyens envisagés pour faire face à l'ensemble des dépenses 
jusqu'au complet achèvement des travaux. 

Chacun de ces programmes sera déterminé en tenant compte des 
charges d'amortissement et des dépenses d'entretien, d'une part, et 
des recettes d'exploitation, d'autre part. 

La durée des emprunts que pourront contracter les collectivités 
locales et leurs établissements publics, sera calculée en fonction de 
la durée d'usage des ouvrages réalisés et des facultés financières de 
lemprunteur. 

Quelle que sait la forme de l'aide financière accordée par l'Elat, le 
calcul de celle-ci tiendra compte: 

4° De l'utilité économique et sociale de l'ouvrage projeté; 

2° De la rentabilité de son exploitation, 


L 





Jo De la situation financière de la collectivité ou de l'établisse. 
ment public intéressé, 

Ces différents facteurs seront pris en considération sous leur 
aspect tant présent que prévisibie. 

Celle aide sera fixée par calégorie de travaux; elle devra être uti- 
isée dans les délais impartis. 

Les articles 62 de la loi du 10 août 1871 et 139 de la loi du 5 avril 
1SS1:, modifiée par le décret-loi du 12 novembre 1958, sont appli- 
cables en ce qui concerne les dépeñses d'entretien et de gestion 
des travaux financés par l'Etat, 

Qu'elles agissent avec leurs ressources propres ou qu'elles sollt- 
citent le concours financier de l'Etat, les collectivités locales dispo- 
sent à leur demande, pour tous leurs investissements, de Fappui 
el des conseils des services de FEtat. 

Texle proposé par la commission: 

Suppression de l'article. 

Votre commission a été d'avis que cet article contenait sans doute 
des principes excellents, mais que ceux-ci figureraient avec avantage 
dans une circulaire administralive plutôt que dans un texte légis- 
latif dont le but est d'accorder des pouvoirs spéciaux au Gouver- 
nement. 

L'avant-dernier alinéa doit toutefois être mis à part: il prévoit la 
Fossibilité de Finscriplion d'office au budget des collectivités joca- 
les, à titre de dépenses obligatoires, des dépenses d'entretien et de 
gestion des ouvrages financés avec le concours de l'Etat. La commis- 
sion N'a pas cru pouvoir se prononcer sur celle disposition sans 
sorlir de sa compétence. 


Texte adopté par l'Assemblée nationale: 


Néant. 
Texte adopté par le Conseil de la République: 
Art. 16 B (nouveau), — Pour les travaux d'équipement et pour les 


investissements d'un montant inférieur à une somme qui sera 
fixée par le Gouvernement et qui pourra varier avec la nature des 
travaux, l'importance du dépärlement, les subventions de l'Etat 
reconnues nécessaires Sont directement accordées par le préfet sur 
les crédits qui lui sont globalement délégués par les ministres 
intéressés, 

Les opérations administratives comptables et de contrôle corres- 
pondant à ces investissements sont effectuées à Féchelon départe- 
mental. 

Pour les cpérations dépassant le montant fixé, le préfet est, 
de plein droit, ordonnaleur secondaire des subventions accordées 
par l'Etat où des crédits investis directement par ses services. 

Texle proposé par Ja commission: 

Suppression de larticle. 

En vertu de la loi du 17 août 1948, la matière de cet article est 
de la compétence du pouvoir réglementaire (ef: Déeret du 26 sep- 
tembre 1995 sur la déconcentration administrative et les pouvoirs 
des préfets). 

IH serait, ici encore, particulièrement fâächeux, à propos d'un 
projet de loi qui a pour objet d'élendre exceptionnellement les 
pouvoirs du Gouvernement, que le Parlement évoque un problème 
d'organisalion administrative dont la responsalilité et Ja solution 
doivent être laissées à l'exécutif. 

Texte adoplé par l'Assemblée nationale: 

Art. 16 bis. — Le Gouvernement définira les conditions dans 
lesquelles seront établis, après avis des collectivités locales et 
des organismes régionaux intéressés, des projets de plans d'amé- 
Dagement régional destinés à favoriser une répartition géographique 
harmonieuse de la population et de ses activités et notamment à 
orienter l'implantation des équipement publics et privés. comple 
tenu des programmes d'action régionale prévus far le décret n° 05- 
873 du 30 juin 1965. 

Texte âadopté Far le Conseil de la République: 

Art. 16 Lis. — Supprimé. 

Texte proposé par la commission: 

Art. 16 bis, — 1. — Le Gouvernement définira les condilions dans 
lesquelles seront établis, après avis de collectivités locales et des 
organismes régionaux intéressés, des projets de plans d'aménage- 
ment régional destinés à favoriser une répartition géographique 
harmonieuse de la population et de ses activités et notamment 
à orienter l'implantation des équipements publics et privés, compte 
tenu des programmes d'action régionale prévus par le décret n° 50- 
833 du 930 juin 1955. 

I — Les articles 4, 5 et 6 du code de l'urbanisme et de l'habi- 
lation sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes: 

« Art, 4. — Un haut conseil de l'aménagement du terriloire est 
installé auprès du secrétaire d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment. 

« Dans le cadre de la politique générale du Gouvernement, il 
donne son avis sur les programines d'éludes et d'action en matière 
d'aménagement du terriloire et d'urbanisme et présente ses sugges- 
lions sur ces méines questions. 

« Art. 5. — Un arrêté du ministre chargé de la reconstruction et 
du logement fixera la composition, l'organisation et le fonctionne- 
du haut conseil de larménagement du territoire, qui devra com- 
rrendre des représentants du Parlement et des collectivités locales, » 


8 I — Les motifs de la suppression de cet article par le Conseil 
de la Répubiique n'apparaissänt pas clairement, votre commission 
vous propose de le reprendre, 
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Les plans d'aménagement régional, dont le présent article pose 
le principe, ne feraient nullement double emploi avec les program- 
mes d'action régionale actueHement en Voie d'élaboration et il 
Convient, à ce propos, de bien distinguer les deux notions, 

Les programmes d'action régionale se placent dans la même opti- 
que que celle du plan de modernisation et d'équipement, à l'échelle 
hationa!e. 

Ps sont, peut-on dire, la transposilion, sur le plan régional, des 
plans nalisnoux de modernisation et d'équipement. 11 s'agit dope 
de programmes d'action économique et d'équipement dans une pers- 
pective à court ou moyen terme. 

Les projets d'aménagement régional auront pour 6bjet, dans une 
perspeciive à long ferme, de déterminer tes meilleures conditions de 
localisation des différentes activités, en s'inspirant des méthodes 
éprouvées par les urbanistes pour dresser les projets d'aménagement 
CONIDUNAUX Où intercommumaux. Hs relèvent de la technique de 
l'amén:gerent du terriloire, qui est, en somme, l'urbanisme à 
l'échelle régionale ou nationale. 

Entre programme d'action régionale et plan d'aménagement régia- 
nal, il existera une distinction du même ordre qu'entre programme 
de travaux d'une commune et projet d'aménagement communal. 
L'un et l’autre se compèleront et seront inséparables. Le plan d'amé- 
nagement régional sera en quelque sorte la toile de fond, sur la- 
quelle s'inseriront les opérations retenues par ie programme d’ac- 
Uon régionale, 

L'aménagement du territoire est ainsi appelé à servir de support 
à l'action régionale. 

$ H. — La structure et jes attributions du comité national de 
l'urbanisme ont été fixées en fonction d'une politique de l'urba- 
hisime qui limitait ses objectifs à l'aménagenrent communal om 
local. Elles ne correspondent plus aux néressités actuelles de 
l'aménagement du territoire. Une transformation du comité national 
de l'urbanisme s'impose donc: le nouvel organisme appelé à le 
remplacer prendra le nom de haut conseil de l'améragement du 
territoire. 

Texle adopté par l'Assemblée nationale: 

Art. 17. — Le Gouvernement est aulorisé à fixer les conditions 
dans lesquelles seront assurées Ja coordination des programmes 
ét la réalisation des travaux nécessaires à la création d’aggloméc- 
rations nouvelles, notamment lorsque celles-ci doivent s'étendre 
sur le territoire de plusieurs communes. 

EH pourra déterminer le mode de désignation, les attributions, 
les règles de fonctionnement et de cessation des fonctions des auto- 
rités spéciaies qui auront la charge de l'adininistralion provisoire 
des agylomérations nouvelles. 

l'implantation d'aggloinérations nouvelles ne pourra être réaliste 
sans qu'ait été oblenu l'avis du conseil général du département 
iuléressc. 

Texte adopté par le Conseil de la République: 

Art. 17. — Le Gouvernement fixera les règles administratives 
applicables à la construction d'ensemb:es urbains chaque fois que 
ceux-ci sont susceptibles, par leur importance, de rompre l'équi- 
libre économique el social d'une collectivité existante ou üe donuer 
lieu à la création de collectivités nouvelles. 

Il pourra, en particulier, déterminer le mode de désignation, les 
attribulions, les règles de fonctionnement et de cessation des femc- 
tions des autorités spéciales qui auront la charge de l'administration 
provisoire des collectivités nouvelles et des eon<eils consuitalifs 
qui les assisleront dans ces tâches et auxquels partiperont les 
délégués élus des onseils généraux et des conseils municipaux dont 
les circonscriptions sont affectées par ces créations. 

Il fixera les conditions dans lesquelles ces réalisations feront 
l'objet d'un décret pris en Consel d'Etat les déclarant d'utilité 
ublique. Ce décret, pris après avis du conseil général du dépar- 
ement intéressé et du conseil national de l'aménagement du terri- 
toire sur le rapport des ministres intéressés, précisera l'emprise 
et les caractères généraux de l'opération et désignera le maître 
d'ouvrage. Le inôme décret ou un décret ultérieur, pris dans les 
mêmes formes, fixera le programme et l'échelonnement des tra- 
vaux, assurera le financement el réparlira les charges. 

La procédure prévue au présent article pourra être appliquée en 
tant que de besoin aux opérations en cours. 


Texte proposé par la commission: 


Art. 17. — Le Gouvernement est autorisé à fixer les règles admi- 
nistratives et financières selon pre arr seront assurées la Coor- 
dination des programmes et la.rcalisalion des travaux nécessaires 
à la création d'agglomérations nouvelles, notamment lorsque 
celles-ci doivent s'étendre sur le territoire de plusieurs communes. 

Il pourra déterminer ke mode de désignation, les attributions, les 
règles de fonclionnement et de cessation des fonctions des auto- 
rilés spéciales qui auront la charge de l'administration provisoire des 
aggloméralions nouvelles et des conseils consultatifs qui les assis- 
teront dans ces tâches et auxquels participeront les délégués élus 
des conseils généraux et des conseils municipaux dont les circons- 
criptions sont affectées par ces créations. 

Les conditions de réalisation des opérations visées ci-dessus feront 
l'objet d'un décret pris en conseil d'Etat les déclarant d'utilité 
+ 3 Ce décret, pris après avis du conseil général du dépar- 
tement intéressé et du haut conseil de l'aménagement du tlerri- 
toire sur le rapport des ministres intéressés, précisera l'emprise et 
les caractères généraux de l'opération et désignera le maitre d'ou- 
vrage. Le même décret ou un dérret ultérieur, pris dans les mêmes 
formes, fixera le programme et l'écheonneinent des travaux, assu- 
rera le financement et répartira les charges. Fe 

La procédure prévue au présent article pourra étre appliquée en 
tant que de besoin aux opérations en cours. 





La rédaction nouvel'e tient très largement compte des modifi- 
cations proposées par le Conseil de la République. 11 a paru cepen- 
dant préférable d'éviler d'employer les mots « collectivités nou- 
velles »; il avait été en effet précisé qu'il ne serait pas porté 
atteinte à la procédure actuelle de modification des circonscripiions 
mg yppah ie terriluriales, fixé par l'ordonnance du 2 novem- 
re 1945. 


Texte adopté par l'Assemblée nationale: 


Art 18 — L'article 138 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 est 
rédigé comme suit à partir du cinquième alinéa : 

« Assurer le préfinancement des équipements collectifs les plus 
urgents, alléger, notamment par des bonifications d'intérêts, les 
charges des emprunts, au profit des communes qui ont réalisé ou 
réalisent des opérations d'aménagement, d'équipement et de cons- 
truction, créer éventuellement les ressources nécessaires; 

« Alléger le contrôle administratif exercé sur les collectivités 
locales, notamment sur l'a ville de Paris et le département de la 
Seine, el supprimer ou adapler les dispositions du régime particu- 
lier de ces deux collectivités qui sont de nature à contrarier ou 
ralentir la réalisalion des opérations d'aménagement; 

« Unifier, simplifier, rendre plus efficaces les dispositions per- 
mettant à l'Etat, aux collectivités, établissements et entreprises 
publics de s'associer en vue d'une œuvre cammune, procurer aux 
groupements ainsi Conslilués les ressources nécessaires à leur objet; 

« Faciliter l'établissement et l'organisation des terrains équipés 
pour le stalionnement et le camping. 


« IL — Sans préjudice de l'application de l'article 42 de la. 
(présente loi), les décrets pris pour l'application du présent article 
seront préalablement soumis à l'avis des commissions de l'inté- 
rieur, des finances et de la reconstruction de l’Assembice nationale 
et du Conseil de la République. » 


Texte adopté par le Conseil de la République: 


Art. 18, — Afin d'assurer, entre les communes d'une même 
agglomération, une équitable. répartilion des ressources et des 
charges, le Gouvernement pourra prononcer par décret en conseil 
d'Etat la réunion de toutes les communes de l'agglomération en 
un syndicat auquel incombera la réalisation et la gestion des équi- 
pements collectifs indispensables. 

Cette réunion pourra être prononcée lorsqu'elle aura été deman- 
dée par les deux tiers des communes comptant la moitié de la 
population ou par la moitié des communes comptant les deux 
liers des populations de l’agglomération. 


Texte proposé par la commission: 


Art. 18. — I. — Afin d'assurer, entre kes communes d'une mêrne 
aggloinéralion, une équitable répartiiion des ressources et des 
charges, le Gouvernement pourra prononcer par.décret en conseä 
d'Etat la réunion” de toutes les communes de l'agglomération en 
un syndicat auquel incembera la réalisation et la gestion des équi- 
pements collectifs indispensables. 


Cette réunion pourra être prononcée lorsqu'elle aura été deman- 
dée par les deux tiers des communes comptant la moitié de ta 
population @u par la moitié des communes comptant les deux 
tiers des populations de l’aggiomération. 


II, — Le Gouvernement est également autorisé, sans préjudice 
des dispositions du paragraphe précédent : 

A unifer, simplifier, rendre plus efficaces les dispositions per- 
mettant à I’Elat, aux collectivités, établissements et entreprises 
publies de s'associer en vue d'une œuvre commune, procurer aux 
groupements ainsi constitués les ressources nécessaires à leur objet; 
NX dd le contrôle administratif exercé sur les collectivités 
ocales. 


Le contenu de cet article se trouve profondément modifié. En 
effet, les dispositions relatives au financement des équipements 
collectifs ont été rassemblées dans l'article 16, paragraphe HN et 
les dispositions particulières à la ville de Paris el au département 
de la Seine ont été transférées dans l'article 19. 


Votre commission a accepté le texte proposé par le Conseil de la 
République qui constitue maintenant le paragraphe 1: il a pour 
objet de chercher la solution du problème des communes-dortoirs 
par la constitution de syndicats de communes à l'échelle d’une 
agglomération. 

Dans le paragraphe IH, ont été reprises: 

En raison de leur portée plus générale, les dispositions relatives 
aux syndicats d2 commupes qui avaient été adoptées par l'Assem- 
bée nationale ; 

L'alinéa relatif à l'allégement de la tutelle administrative sur les 
collectivités locales, 


Texte adoplé par l'Assemblée nationale: 
(Voir art. 18, 3° alinéa.) 


Texte adopté par le Conseil de la République: 


Art. 18 À (nouveau). — Le Gouvernement soumettra au Parlement, 
dans le délai d'un an après la promulgation de la présente loi, des 
projets de loi tendant à réformer la loi municipale et la loi dépar- 
tementale, ainsi que les textes législatifs fixant les statuts de la 
ville de Paris et du département de la Seine en vue de permettre 
l'adaptation Ge ces collectivités aux exigences nouvelles de leur 
mission et en vue d'étendre les libertés départementales et 
communales, de définir leurs pouvoirs en matière d'aménagement 
et d'urbanisme et Ce permettre ainsi l'adaptation de ces collectivitis 
aux exigences nouvelles de leur mission, 
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Texte proposé par la commission : 

Suppression de l’article. 

La commission a supprimé cet article dont l'objet lui a paru 
déborder le cadre du présent projet. 

On peut d'ailleurs se demander s'il serait réellement efficace 
de reprendre dans une loi ordinaire el sous une forme plus précise 
une injonction qui figure depuis plus de dix ans dans l’article 89 de 
Ja Constitution et qui est restée jusqu'ici lettre morte, 


Texte adoplé par l’Assemblée nationale : 


Art. 19. — Le Gouvernement est autorisé à déterminer les 
conditions dans lesquelles les dispositions de l’artic'e 138 de la loi 
ne 56-780 du # août 1956, modifié, seront appliquées à la région pari- 
sienne compte tenu de son caractère et de ses ‘institutions parti- 
culières et du projet d'aménagement en cours de revision, à créer 
ou à adapter évntuellement tous organismes nécessaires à cet effet, 
à promouvoir, en accord avec les collectivités intéressées, un pro- 
gramme à long lerme de grands lravaux d'aménagement, concernant 
notamment : 


Les réseaux de transport ferroviaires, 

Les voies routières de dégagement et de grande cireulatian, 

Les services publics, 

L'équipement des terrains destinés à la construction, 

Le réaménagement des surfaces construiles. 

Texte adopté par le Conseil de la République : 

Art. 19. — Le Gouvernément est autorisé à déterminer Îles 
conditions dans lesquelles les dispositions de l’artic'e 1438 de la loi 
n° 956-780 du 4 août 1956 seront appliquées à la région pari- 
sienne compte ienu de son caractère et de ses institutions parti- 
culières et du projet d'aménagement en cours de revision, à créer 
ou à adapter évnluellement tous organismes nécessaires à cet effet, 
à promouvoir, en accord avec les colleciivités intéressées, un pre- 
gramme à long terme de grands travaux d'aménagement, concernant 
notamment : 


Les réseaux d> transport ferroviaires, 

Les voies routières de dégagement et de grande cireulaticn, 

Les services publics, 

L'équipement des terrains destinés à la construction, 

Le réaménagement des surfaces construites. 

Le Gouvernement fixera les conditions dans lesquelles Île 
commissaire à la construction et à l'urbanisme pour la région 
parisienne assurera l'élaboration et la coordination de la mise en 
œuvre des plans d'aménagement et des programmes ci-dessus visés. 

Le Gouvernement définira les organismes institués aux côtés du 
comimissaire et p'acera sous son autorité Jes services correspcudent 
à sa mission 


Texte proposé par la commission: 
Art. 19. — I. — Le Gouvernement est autorisé: 


A supprimer ou adapler les dispositions du régime particulier de 
Ja ville de Paris et du département de la Seine qui sont de nature 
à contrarier ou ralentir la réalisalion des opérations d’aménage- 
ment; 

A délerminer les condilions dans lesquelles les dispositions de 
l’article 138 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 et des articles 16 et 48 
de la présente loi seront appliquées à la région parisienne, comnte 
tenu de son caractère et de ses institutions particulières et du 
projet d'aménagement en cours de revision; 

A créer où à adapler éventuellement tous organismes nécessaires 
à cet effel; 


A promouvoir, en accord avec les collectivités intéressées, un 
programme à long terme de grands travaux d'aménagement, coucer- 
Dant notamment: 

Les réseaux de transport ferroviaires, 

Les voies routières Ge dégagement et de grande circulation, 

Les services publics, 

L'équipement des terrains destinés à la construction, 

Le réaménagement des surfaces construites. 

H. — Le Gouvernement fixera les conditions dans lesquelles le 
commissaire à la construction et à l'urbanisme pour la région 
parisienne assurera l'élaboration et la coordination de la mise en 
œuvre des plans d'aménagement et des programmes ci-dessus visés. 

Le Gouvernement définira les organisines institués aux côlés du 
commissaire et p'acera sous son aulorilé Jes services correspondant 
à sa mission. 

Les dispositions spéciales à la région parisienne figurant précé- 
demiment dans l'article 18 ont trouvé dans l’arlicle 19 une place 
plus rationnelle (2e alinéa). Le reste du paragraphe Ier a élé voté 
dans les mêmes termes par les deux Assemblées, 

D'autre part, volre commission a acceplé volontiers les deux 
alinéas proposés par le conseil de la République qui tendent à 
préciser davantage les pouvoirs du commissaire à la construction et 
à l'urbanisime pour la région parisienne. 


Texte adopté par l'Assemblée nationale: 


Art. 20. — En vue d'assurer la protection, la conservation où éven- 
tuellement la reconstitution des bois, forêts et espaces boisés dont le 
Mmainlien est nécessaire, dans l'intérêt général des agglomérations 
urbaines, le Gouvernement pourra compléter le livre cinquième du 
code forestier par un titre IV intilulé « Espaces boisés et aggloméra- 
tions urbaines » afin de définir, dans le ressort des groupements 
nee rpg et des communes tenues d'établir un projel d'aména- 
gement : 


Le régime de ceux des espaces boisés qui ne sont pas déjà 
soumis au régime forestiers 





Les cas et conditions dans lesquels, à défaut d'accord amiah'e, 
il pourra être procédé éventuellement, à l'acquisition par voie d'ex 
propriation de ces espaces boisés en vue de les soumettre au régune 
des forêts domaniaies. 


Texle adopté par le Conseis de la République: 


Art. 20, — En vue d'assurer la protection, la conservalion et, 
éventuellement, la reconstitution des bois, forêts el espaces bo,sés 
dont le maintien est nécessaire à l'équilibre des agglomérations 
urbaines comme des zones rurales, le Gouvernement pourra définir, 
dans le ressort des groupements d'urbanisme et des communes 
tenues d'établir un projet d'aménagement, les divers régimes des 
espaces boisés, Il prendra, à cet effet, loules dispositions propres: 

1° A fixer le régime des espaces boisés qui ne sont pas déjà <ou- 
mis au régime forestier et les cas et conditions dans lesquels, à 
défaut d'accord amiable, ils seront acquis par exproprialion, pour 
être soumis au régime des forêts domaniales ; 

20 À assurer, nonabstant toute disposilion contraire, l'inaliénabihité 
et le maintien obligatoire sous régime forestier des bois, forêts, 
pares ou terrains à boiser appartenant à l'Elat; 

3° A définir les conditions dans lesquelles les bois, forêts, pares 
et terrains à boiser appartenant aux colleetivités locales et aux éla- 
blissements publics pourront être désignés comme inaliénables et 
obligatoirement soumis ou maintenus sous le régime forestier; 

ï° A définir le régime particulier de gestion et d'exploitation des 
espaces verts intégrés aux zones urbaines proprement dites; 

o A définir les conditions dans 1esquelles pourront étre imposés 
des cahiers des charges aux constructions dont la réalisation aura 
élé faite au sein d'espaces boisés. 


Textè proposé par la commission: 


Art. 20, — En vue d'assurer la protection, la con<ervation et éven- 
tueilement la reconstitution des bois, forêts et espaces boisés dont 
le maintien est nécessaire, dans l'intérêt général des agglomérations 
urbaines, le Gouvernement, dans le ressort des groupements d'urba- 
nisme et des communes tenues d'étabiir un projet d'aménagement, 
pourra fixer le régime des espaces boisés qui ne sont pas déjà 
soumis au régime forexslier, et les cas et conditions dans lesquels, 
à défaut d'accord amiable, ceux-ci pourront élre acquis par voie 
d'expropriation, celte expropriation devant être faile sur ia base 
de la valeur normale des terrains similaires sur lesquels le droit de 
construire a été maintenu. 


Le Conseil de la République a estimé que, si la conservation des 
espaces boisés des zones urbaines correspondait à une nécessité 
ae gr l'Etat et les autres collectivités publiques devaient 
d'abord donner l'exemple, C'est pourquoi il à posé le principe de 
l’inaliénabilité et de l’intangibilité du domaine forestier des collec- 
tivités publiques dans les zones urbaines. 

Votre commission n'a pas suivi le Conseil de la République eur 
ce point; elle vous propose, comme en première lecture, ua lexle 
dunt la porte est limitée aux espaces boisés privés. 

Texte adopté par l’Assemblée nationale: 

Art. 2% bis. — Les propriétaires de terrains. réservés par des pro- 
jets d'aménagement en vue de ja création de voies publiques d'esps- 
ces libres publics .ou de la construction d'ouvrages publies ruvent 
demander à la collectivité vu à l'établissement public, au profit 
duquel lesdits terrains sont réservés, de procéder à leur acquisiuon 
dans un délai maximum de trois ans. A défaut d'accord amiable, je 
prix sera fixé comme en matière d'expropriation. 

Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement peut, sur 
les ressources du fonds nationai d'aménagement du terriloir?:, con 
sentir des avances aux collectivités où élablissements publics lnté- 
ressés pour leur faciliter ces acquisitions. 

Texte adopté par le Conseil de la Répubiique: 

Art. 20 bis. — Les propriétaires de terrains réservés pour des 
projets d'aménagement en vue de la créalion de voies publiques, 
d'espaces libres publics, de la construction d'ouvrages pablies el des 
édifices et installations prévus à l'article 20 A c:-après, peuvent 
demander à la colieclivité ou à l'établissement pubiic, au profit 
duquel lesdits terrains sont réservés, de procéder à leur ‘ quisit‘on 
dans un délai maximum de trois ans à compter du jour de la 
demande. A défaut d'accord amiable, le prix sera fixé comme en 
matière d'expropriation 

Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement peut, sur 
les ressources du fonds national d'aménagement du !:'rriture, con- 
sentir des avances aux collectivités ou élabiissements publics inté- 
ressés pour leur faciliter ces acquisitions. 

Texte proposé pa; la commission : 

Art. 20 bis — Les propriétaires de terrains réservés pour des pro- 
jets d aménagement en vue de la création de voies publiques, 
d'espaces ïiibres publics, ou de la construction d'ouvrages pubhrs 
peuvent demander à la collectivité on à l'établissement publie, au 
profit duque: iesdits terrains sont réservés, de procéder à leur acqui- 
siion dans un délai maximum de treis ans à compter du jour de 
la demande. A défaut d'accord amiable, le prix sera fixé comme 
en matière d'expropriation. 

Le secrélaire d'Etat à la reconstruction et au logement peut, sur 
les ressources du fonds national d'aménagement du territoire, con- 
sentir des avances aux collectivités ou établissements pubiics inté- 
resses pour leur facilitér ces acquisitions. 

La commiséion à acceplé volontiers la précision apportée par le 


vu de la République au texte initial voté par L'Assemblée natio- 
haie, 
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Texte adoplé par l'Assemblée nationale : 
Néant. 


Texte adopté par le Conseil de la République : 

Art. 20 (nouveau) Les dispositions législatives en vigueur rela- 
tives aux réserves de lerrains pour voies et places publioues et pour 
espaces libres publics dans les iolissements et groupes d'habitation 
Sont anolicables aux terrams destinés à l'implantalion des édifices 
et services publics nécessaires à la vie économique et sociaie des 
£ulurs habitants. 


Texte proposé par la commission: 
Suppression de l'article (repris sous une autre forme dans l'art. 16, 
$ Ii, 40). 
Dans l'article 56 ont été regroupés les diverses dispositions rela- 
lives à la participation des propriélaires et constructeurs à la réaii- 
stion des équipements collectifs. 


t 


Texte adoplié par l'Assemblée nationale: 
Néant 


Texte adoplé par le Conseil ae la République: 

Art. 2%) B (nouveau). — Afin de promouvoir la mise en culture 
des lerres abandonnées ou inculles, le Gouvernement pourra, après 
avis du comité supérieur coneullatif d'aménagement foncier insUuiué 
par le décret no 51-1231 du 20 décembre 1954, définir des zones 
d'aménagement rural à l'intérieur desquelles les propriélaires jouiront 
de la faculté de procéder amiablement au regroupement de leu:s 
terres en conétiluant des groupements de mise en valeur agricole, 
paslorale ou syivicole répondant à la définition juridique des grou- 
pements forestiers prévus par le décret ne 54-1302 du 3% déccrn- 
bre 1951. 

La décision de créer de tels groupements est prise à la majorité 
des propriélaires représentant au moins les trois quarts des surfa:es 
comprises dans les zones du périmètre d'aménagement rural ou 
par les trois quarts des propriélaires représentant La mritié des 
surfaces, 

L'inventaire des terres abandonnées sera effectué conformément 
aux disposilions des articles 39 et 40 du code rural, 


Texte proposé par la commission: 
Suppression de l'article. 


s Bien que se refusant à avoir de la notion d'aménagement du 
territoire une conceplion rescriclive, la corhmission n'a pas estimé 
que c'larlicle ressorlait du domaine de sa compétence. 


Texte adoplé par l’Assemblée nationale: 
Néant. 


Texte adopté par le Conseil de la République: 

Art. 20 C (nouveau). — Le Gouvernement fixera les dégrèvements 
fiscaux el les aides financières qui pourront être accordés aux 
propriétaires de {erres inculles ayant consenti des contrats qe mise 
en valeur avec inléresserment permettant de rémunérer le coconirac- 
tant de son risque et de son travail par l'abandon au terme du 
contrat de la propriété d'une partie de la terre confiée à son explor- 
tation et dont le pourcentage par rapport à l'ensemble sera fixé 
dès l'origine, 


Texte proposé par la Commission : 
Suppression de l'article. 


La commission a estimé que cet article n’avait pas sa place dans 
le projet de loi en discussion. 


Texte adoplé par l'Assemblée nationale: 

Art. 21, — Le Gouvernement fixera les conditions dans lesquelles 
la prise spéciale d'équipement instituée par le décret n° 59-S133 du 
0 juin 1% pourra être attribuée aux étabiissements ayant pour 
objet l'étude, la recherche, l’expérimentalion ou le conirôle en 
malière scientifique et technique, lorsque lesdits établissermenis 
seront transférés hors de la région parisienne où @%s dans des 
localités ou des zones même aulres que celles prévues par l'article 
premier du décret précité. 

Texte adopté par le Conseil de la République: 

Art. 21. — Le Gouvernement fixera les conditions dans lesquelles 
la prime spéciale d'équipement instituée par le décret n° 955-875 
du 30 juin 1%53 pourra être attribuée aux établissements ayant pour 
objet l'étude, la recherche, l’expérimentation ou le con'role en 
malière économique, écientifique et technique, lorsque lesdits é!a- 
blisserments seront transférés hors de la région parisienne ou créés 
dans des localités ou des zones même autres que celles prévues par 
l'arlicle premier du décret précité. 


Texte proposé par la commission: 

Texte du Conseil de la République. 

La cominission ne voit pas d'inconvénient à faire bénéficier, Île 
cas échéant, des dispositions du présent article, les établissements 
ayant pour objet la recherche en malière économique. 

Texte adopté par l'Assemblée nationale: 

Néant. 


Texte adopté par le Conseil de la République? 
‘ Art. 23 bis (nouveau). — Des règles particulières de financement 
pourront être appliquées à ia construction des logements et aux 
équipe nents collectifs chaque fois que la réalisation de ceux-Ci Con- 
dilionne l'expansion d'une agglomération ou d'une région dont le 
déve.oppemert est ulile à un meilleur aménagement du territoire. 





Texte proposé par la commission : 
Texte du Conseil de la République. 


La commission a accepté cet arlicle, qui facilitera 6ans aucun 
doute, la politique si vilale de décentralisation industrielle. 

Toutefois, le financement à 100 p- 100 d'une nouvelle catégorie 
de programimes de Cconsiructifh se traduira fatalement, si la masse 
globale des crédits n'est pas augmentée, par une diminution du 
nombre de logements susceptibles d'être lancés. C'est pourquoi la 
commission à marqué sa volonté, dans l'article A, de maintenir, 
par l'ouverture de nouveaux crédits, la valeur actuelle en nombre 
de logements de la tranche inconditionnelle. 


Texte adopté par l’Assemblée nationale : 


Art. 24. — Le Gouvernement est autorisé à fixer les conditions 
dans lesquelles il! pourra être procédé : 

A la révision des cahiers des charges des iotissements inadaptés 
aux besoins de la construction; 

A l'établissement de cahiers des charges dans les lotissements qui 
en sont dépourvus; 

A -l'aménagement et la transformation en lotissements à usage 
d'habitation des iotissements-jardins, situés dans les zcnes dans 
lesquelles la cons'ruction de logements est souhaitable; 

A la dispense des formalités stiputées aux articles 106 et suivants 
du code de l'urbanisme et de l'habitation, notamment lorsque l'apé- 
ration de lolissement envisagée. ne prévoit pas la création de plus 
de quatre lots et ne nécessile pas la réalisation préalable de tra- 
vaux d'aménagement, de viabilité et d'assainissement. 


Texte adopté par le Conseil de la République : 


Art. 24. — Le Gouvernement est autorisé à fixer les conditions 
dans lesquelles il pourra être procédé : 

A la révision des cahiers des charges des lotissements inadaptés 
aux besoins de la construction; 

A l'établissement de cahiers des charges dans les lotissements qui 
en sont dépourvus; 

A l'aménagement et la transformation en lotissements à usage 
d'habitation des sotissements-jardins, silués dans les gones dans 
icsquelles la construction de logements est souhaitable; 

Texte proposé par la commission: 

Art. 24. — j., — Le Gouvernement est autorisé à fixer les conditions 
dans lesquelles il pourra être procédé: 

A la révision des cahiers.des charges des lotissements iradaptés 
aux besoins de la construction; 

A l'établissement de calers des charges dans les lotissements qui 
en sont dépourvus; 

A l'aménagement €t la transformation en lotissements à usage 
d'habitation des lotissements-jardins, silués dans les zones dans 
lesquelles la construction de logements est souhaitab'e; 

A la dispense des fermalités stipulées aux articles 1406 et suivants 
du code de l'urbanisme et de l’habilation, notamiment lorsque l’opé- 
ration de lotissement envisagée ne prévoit pas ia création de plus 
de quatre lots et ne nécessite pas la réalisation préalable de tra- 
vaux d'aménagement, de viabilité et d'assainissement. 


I. — Le quatrième alinéa de l’article 107 du code de l’urbanisme 
et de l'habitation est ainsi modifié: 

« 2o Un plan d'aménagement comportant l'implantation des cons- 
tructions envisagées, le raccordement du lotissement avec les voies 
ubliques et, s’ii y a lieu, avec les canalisations d'eau potable et 
Le égouts de la commune. » 

IH, — Le premier alinéa de l'article 109 du code de l'urbanisme 
et de l'habitation est ainsi complété: 

« I s'assure qu'un agrément technique a ét6 donné par le direc- 
teur des services départementaux du ministère de ia reconstruction 
et du logement sur avis de l'architecteconseil du département, 
notamment en ce qui concerne l'implantation des construslions et 
des servitudes d'architecture, lorsque les travaux aoivent faire l'objet 
d'une aide financière de l'Etat et que le lotissement comporte au 
moins vingl parceiles. » : 

La commission, en complétant le texte voté en première lecture, 
s’est inspirée des considéralions suivantes : 

A l'heure actuelle, les articles 107 et 109 du code de l'urbanisme 
et de l'habitation prévoient que les autorisations de lo issements 
sont délivrées par le préfet au vu d'un dossier où figure la répar- 
tilion des parceiles, mais qui ne comporte aucune indication tou- 
chant l'implantation des constructions envisagées, 

Sans pouvoir réclamer, à proprement parier, un « pian masse » qui 
supposerait, si on voulait prendre l'expression dans son sens tech- 
nique habiluel, que le type de chacun des immeubles à construire 
soit connu dès l'époque où l'autorisation est sollicitée, il est indis- 
pensable de permettre au préfet de se prononcer au vu d'un avis 
portant sur une ébauche de plan masse. s 

En effet, l'expérience montre qu’un trop grand nombre de lotisse- 
ments se construisent sur la base de parcelles découpées, soit en 
vue de la seule rentabilité, soit en méconnaissance des principes 
élémentaires de l'architecture et, particulièrement, de la ccmpo- 
silion. 

Il en résulte: 

Des dépenses excessives, car dans un lotissement mal composé, les 
voiries et les réseaux divers coûtent cher. (Il convient de souligner 
que ce ne sont pas les lotissements où les maisons sont alignées 
en rangs d'oignons ou en dents de peigne qui coûtent le moins 
cher à cet égard) ; : 

Que les occupants de lotissements sont condamnés à vivre dans 
les lieux où les espaces sont mal aménagés où, bien souvent, cha- 
cun n'a d'autre yue que la sour du voisin, alors qu'au prix dun 
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effort de composition, on aurait pu, sur le méme terrain, loger 
plus d'habitants en donnant à chacun des vues plus dégagées et 
des espaces plus libres. 

Corrélativement, il est indispensable que le préfet recnive sans 
conteste les pouvoirs lui permettant de refuser l'autorisation de 
lotissement lorsqu'il n’est pas satisfait aux règles élémentair:s de 
la composition, c’est-à-dire lorsqu'une implantation satisfaisante des 
logements à construire n’a pas été soumise à son approbation. 


Texte adopté par l’Assemblée nationale : 

Art. 25. — 1. — En vue d'éviter une hausse excessive du prix 
des terrains à bâtir provoquée par la spéculation ou par le seul 
fait de l'effort d'aménagement des aggioméraltions entrepris par les 
coilectivités publiques, le Gouvernement est autorisé à refuser ou 
réduire l'octroi sous ses diverses formes de l’aide financière de l'Etat 
à la construction, aux opérations réalisées sur des terrains qui 
auront été acquis à lamiable à un prix excessif. 

La vaieur du terrain sera appréciée par la commission erbitrale 
d'évaluation. . 

Cette commission devra se pronencer dans un délai de deux mois 
à pariir du jour où elle sera saisie, et la valeur fixée par cile sera 
obligatoirement retenue pour le calcul du prêt. 

H. — Le Gouvernement est autorisé à prendre des dispositions 
permettant aux communes de récupérer à leur profit une partie 
des plus-values immobilières provoquées par leur effort d'équipe- 
ment coilectif en matière de voirie, d'assainissement, adduction 
d’eau, de gaz et d'électricité. 

Ces dispositions ne pourront s'appliquer qu'aux biens immobiliers 
qui bénéficieront airectement de ces travaux et qui feront l'objet 
d’une mutalion dans les cinq années qui suivront la réalisation des 
UE collectifs. 

‘application de ces mesures sera laissée à l’appréciation souve- 
raine des communes intéressées, 

Les décrets pris en application de cet article ne seront exécu- 
toires qu'après avis conforme des commissions de la justice, de 
l'intérieur et de la reconstruction des deux Assemblées, - 

Texte adoplé par le Conseil de la République: 

Art. 25. — Supprimé (voir art. 35 G). 

Texte proposé par la commission: 
Acceplation de la suppression (voir art, 35 G). 
Texte adopté jar l’Assemblée nationale : 

Art. 26. — Sur le rapport d’une commission spéciale, dont la 
composilion sera fixée pa” Adécret et comprenant des représentants 
des commissions de la justice, de la reconstruction et de lPintérieur 
de l’Assemblée nationale et du Conseil de Ja République, le Gouver- 
nement esi autorisé, après avis desdites commissions, celui-ci devant 
être conforme pour les commissions de l’Assemblée nationale, à 
procéder à une codification des règles relalives à lexpropriation 
pour cause d'utilité publique, en respeclant les principes suivants: 

Les procédures actuelles seront simplifiées et réduites en rombre ; 

La déclaration d'utilité publique ne pourra intervenir qu'après 
enquête, sauf nécessité absolue justifiée par le caractère sceret 
d'opérations intéressant la défense nationale ou par lurgence des 
travaux de défense, les dispositions de Ja loi du 6 janvier 1951 étant 
maintenues ; 

Si l’emprise doit porter sur des immeubles utilisés à des fins 
agricoles, industrielles, commerciales ou artisanales, les chambres 
d'agricullure, les chambres de commerce ou les chambres de méliers 
seront, suivant le cas, obligatoirement consultées sur l'utilité 
publique des travaux projetés et sur les incidences générales et 
particulières qu’ils comporteraient; 

Le projet d'utilité publique devra faire l’objet,-avant leute exécu- 
tion, d’un examen motivé par une commission présidée par le préfet 
et réunissant, d'une part, les représentants de l'autorité expropriante 
et, d'autre part, au côté des représentants des différentes chambres 
professionnelles intéressées, ceux des organisations syndicales les 
plus représentatives ; 

À défaut d'accord amiable, le transfert de propriété ne pourra être 
prononcé que par décision judiciaire : 

L'indemnité aljouée devra couvrir l'intégralité du préjudice direct 
et certain résultant de l’expropriation; 

Dans -le cas d’expropriation de terre cultivée faisant partie d'une 
exploitation agricole, devra être considérée comme un des éléments 
du dommage, la diminution de rentabilité de l'exploitation dont la 
superficie a été diminuée par l’exproprialion ainsi que l'aggravalicn 
des charges d’entrelien du corps de ferme et des clôtures; 

L'étendue et la valeur du préjudice seront appréciées au jour de la 
fixation définitive de l'indemnité, sans que celle-ci puisse couvrir 
la hausse spéculalive provoquée par l'annonce des travaux ou la 
plus-value pouvant résulter de leur exécution; 

. A défaut d'accord amiable, l'indemnité sera fixée rar décision 
judiciaire susceptible d'appel; 

L'administration pourra entrer en possession après versement ou 
consignation d’une indemnité provisionnelle fixée par le juge dans 
des conditions simplifiées et des délais abrégés ; 

Il pourra être offert au choix de l’exproprié une compensation 
autre qu'une indemnité en espèces. 

Le droit de rétrocession prévu à l'article 53 du décretloi du 
8 août 1935 ainsi que le droit d’emprise totale prévu à l'iuticle 43 
dudit décret seront maintenus. 

Texte adopté par le Conseil de la République: 


Art. 26. — Le Gouvernement procédera, dans les dix-huit mois 
qui suivront la promulgation de la présente loi, à la refonte et à 
la codification des textes relatifs à l'exproprialion pour cause d’uti- 





lité publique et édictera une régementation unique valable pour 
toutes les administralions, collectivités et établissements publics, 
prévoyant une procédure exceptionnelle pour le cas où l'urgence 
peut étre légitimement invoquée et respectant kes principes sui- 
vants : 

40 La déclaration d'utilité publique ne pourra intervenir qu'après 
enquête, sauf nécessiké absolue justifiée par le caractère secret 
d'opérations intéressant directement la défense nationale ; 

20 A défaut d'accord amiable, le transfert de proprié'é ne pourra 
être prononcé que par décision judiciaire ; 

3° L'indemnité allouée devra couvrir l'intégralité du pré'udire 
direc'e et certain résultant de l’'expropriation: en matière agrirole, 
la diminution de rentabilif de Fexploilalin, en matière mdus- 
trielle ou commerciale, l'obligation de scinder l'établissement ou 
de le transférer, devront être considérées comme lun des ékimenls 
du dommage ; 

&e L'étendue et la valeur dun préjudice seront appréciées au jour 
de la fixation définitive de limdemnité sans que celle-ci puisse 
couvrir la hausse snéculative provoquée par l'annonce des travaux 
ni la plus-value pouvant résulter de leur eéxécuiion; 

50 A défaut d'accord amiable, l'indemnité sera fixée par cécision 
d'une commission arbitrale d'évalaüalion, composée d'un magisirat 
président, d’un fonctionnaire ét d'un propriétaire. Le directeur dépar- 
temental des domaines fait fonction de commissaire du Gouver- 
nement. Un notaire assiste la commission qui doit obligatoirement 
recucillir son avis. La commission peut ordonner une experlise. 

La décision de la commission arbitrale d'évaluation por!'e sur Île 
montant de l'indemnité et sur la date à laquelle celle incemnité 
devra être versée et à partir de laquelle les intérèls moraloires 
seront dus. 

La décision de la commission arbitrale est susceptible d'appel 
devant le tribunal civil du ressort des biens expropries; 

6° L'administration ne pourra entrer en possession 
sement ou consignalion de l'indemnité ainsi fixée 

Toutefois, dans le cas où l’urgence pourrait être légalement invo- 
quée, elle pourra, sur sa demande, être aulorisée par l'ordonnance 
d'expropriation à entrer en possession après versement ou, en cas 
d'obstacle au payement, consignation d'une indemnité provision- 
nelle dont le montant devra se rapprocher, dans la mesure du pos- 
sible, du montant de l'indemnité d'éviction; 

70 11 pourra être offert, au choix de l'exproprié, une compensalion 
autre qu’une indemnité en espèces; 

8° Le droit de rétrocession prévu à l'article 53 du décret-loi du 
8 août 1933 ainsi que le droit d'emprise totale prévu à l'article 43 
dudit décret, sont maintenus. 


|u'après ver- 


Texte proposé par la commission: 

Art. 26, — Sur le rapport d'mme commission snéciale, dont la 
composition sera fixée par décret et comprenant des représentants 
des commissions de la justice, de la reconstruchion, de l'intérieur, 
de l'agriculture et de la défense nationale de l'Assemblée natio- 
nale et du Conseil de la République, le Gouvernement est autorisé 
à procéder à une refonte sous forme de codification des règles 
relatives à l’expropriation pour cause d'utilité publique, en respec- 
tant les principes suivants: 
seront 


Les procédures actuelles 


nombre ; 

La déclaration d'utilité publique ne pourra intervenir qu'asrès 
enquête, sauf, en cas de nécessité absolue, pour les opérations 
intéressant directement la défense nationale ; 

A défaut d'accord amiable, le transfert de propriété ne pourr: 
être prononcé que par décision judiciaire ; 


simplifiées et réduites en 


L'indemnité allouée devra couvrir l'intégralité du préjudice direct 
et certain résullat de l'exproprialion; 

Dans le cas d'expropriation de terrain faisant partie d'une exploi- 
talion agricole, devra étre considérée comme un des ékanents du 
dommage, la diminution de rentabilité de l'exploilation dont la 
superfiièe a élé diminuée par l’exproprialion ainsi que l'aggrava- 
üon des charges d'entretien du corps de ferme et des clôtures; 

L'étendue et la valeur du préjudice seront appréciées au jour 
de la fixation définitive de l'indemnité, sans que celle-ci puisse 
couvrir la hausse spéculative provoquée par l'annonce des travaux 
où la plus-value pouvant résulter de leur exécution; 

A défaut d'accord amiable, l'indemnité sera: fixée par décision 
judiciaire susceptible d'appel; 

L'administration pourra entrer en possession, après versement 
ou consignation d'une indemnité provisionnelle fixée par le juge 
dans des conditions simplifiées et des délais abrégés: 

Il pourra être offert au choix de l'exproprié une cympensation 
autre qu'une indemnité en espèces; 

Au cas où l'expropriation ne porte que sur une portion d'im- 
meuble, le droit de réclamer l'emprise totale sera reconnu à 
l'exproprié dans la mesure où la partie restante nest pus utili- 
sable dans des conditions normales: 

Un droit de rétrocession sera reconnu à l’exproprié, au cas où 
l'immeuble ne reçoit pas la destination prévue ou une autre desti- 
nation d'utilité publique, 


Les décision prises par la commission sur cet article répondent 
an Souci de poser dans le texie tous les principes essentiels à 
respecler pour la réforme du droit de Fexpropriation. Elle a, en 
revanche, éliminé, le plus po&ible, les dispositions de détail dont 
la présence dans ce texle ne pourrait qu'entraver un travail cor- 
rect de refonte et de codification. 

Telle devrait être, semble-t-il, la véritable conception de la loi- 
cadre. 
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lexle adopté par l'Assemblée nationale: 

Art, 27, — 1. — Le Gouvernement est autorisé, après avis con- 
urine des Cornimissions de la justice et de législation et de la 
reconstruction de l'Assemiblée nationale et avis des commissions 
correspondantes du Conseil de Ja République: 

A assoupiir les règles de la loi no 53-683 du 6 août 193, notam- 
ment, en allgeant les procédures de déclaration d'utilité publique 
par des mesures de déconcentration; 

A déterminer les conditions dans lesqueiles il pourra être pro- 
cédé à la prise de possession accélérée, après versement ou €consi- 
gnaluon dune indemnité provisionnelle tixée par le juge, des 
hmneubles nécessaires à Ja réalisation de grands ensembles com- 
Porlant au moins 20 logements groupés, et de leurs équipements 
annexes: 

A fixer les Conditions dans lesquelles il pourra être procédé à 
la cession de gré à gré ou à l'apport en participation, en vue 
de toutes opéralions prévues par la loi n° 53-683 du 6 août 1953, 
de terrains appartenant à l'Elat, aux collectivités locales et aux 
€ltabassements publics, même dans le cas où ils auraient été 
acquis ou expropriés à d’autres fins, 

H. — Les d'crels prix pour l'application du présent article 
cesseront d'avoir effet lors de l'entrée en vigueur du décret de 
Codificalion prévu à l'article 25 ci-dessus et au plus tard dix-huit 
tois après la promuigation de la présente loi. 

Texte adopté par le Conseil de la République: 

Art. 27. — I. — Le Gouvernement fixera les conditions dans 
lesquelles il pourra être procédé à la cession de gré à gré ou à 
l'apport en participation, en vue de toute opération d'urbanisme 
ou de construction de terrains appartenant à l'Etat, aux collecti- 
vilés locales et aux établissements publics, même dans le cas où 
ls auraient élé acquis ou expropriés à d'autres fins à condition 
toutefois que celle acquisilion ait été réaliste depuis quinzZ ans 
du fhoins, 

I. — Le Gouvernement fixera les conditions dans lesquelles les 
tuimeubles 1bâlis ou non Ibâlis appartenant à l'Etat, aux départe- 
ments, comtnunes ou élablissements publics, pourront, malgré 
leur affeclalion aux besoins aux besoins d’un service public, faire 
Lobjel de conventions spéciales, avec des personnes publiques ou 
privées en autorisant une utilisalion complémentaire si cette utili- 
Salion ne fiat pas obstacle à l'accomplissement du service pubiic. 
Ces conventions pourront, par stipulalion expresse, exclure la pré- 
Carilé inhérente aux occupalions du domaine public. De telles 
conventions pourront êlre conclues par les concessionnaires ou 
exploitants du service public affectalaire pour des durées excédant 
celle de leur concession ou de leur droit d'exploitation avec l'accord 
de la collectivité propriélaire de l'immeuble. Elles n'entreront en 
vigueur qu'apres approbation du ministe des aflaires économiques 
el tinancicres et des ministres jnt ressos, 

exle proposé par la commission: 

Art. 27, — I. — Nonobstant toules dispositions contraires et 
pendant un délai de trois ans à compter de la promulgation de 
la présente loi, dans la région parisienne telle qu'elle est définie 
à l'arucle 4S du code de l'urbanisme et de l'habitation, en vue 
de permettre la prise de possession rapide des immeubles nécessaires 
a la réalisation d'ensemibles d'habilalion comportant au moins 
200 logements el de leurs équipements annexes, l'ordonnance judi- 
Cire d'exproprialion aulorisera l'administration, en cas d'urgence 
reconnue par l'autorité ayant compélence pour déclarer lutilité 
publique, à se mettre en possession aussitôt après avoir payi, ou 
consigné en cas d'obstac'e au payement, des indemnités approxi- 
malives et provisionnelles dont ladite ordonnance fixe le montant 
et qui doivent être au moins égales à l'estimation de l'adminis- 
tralion des domaines, 


1H, — Le Gouvernement est autorisé: 

A fixer les condilions dans lesquelles il pourra être procédé à 
la cession de gré à gré ou à l'apport en participation, en vue de 
toute operation d'urbanisme ou de construction, de terrains apparte- 
nant à L'Etat, aux collectivités locales et aux établissements publics, 
méme dans le cas où ils auraient ét# acquis ou expropriés à d'autres 
fins, sans préjudice de l'exercice éventuel du droit de rétrocession 
reconnu à l'ancien propriétaire ; 

A fixer les conditions dans lesquelles les immeubles bâtis ou 
non lbâlis appartenant à l'Etat, aux départements, communes ou 
élablissements publics, pourront, malgré leur affectation aux 
besoins d'un service public, faire l'objet, avec des personnes publi- 
ques ou privées, de conventions spéciales autorisant une utilisation 
complémentaire desdits immeubles, si cette utilisation ne fait pas 
obstacle à l'accompiissement du service publie. Ces conventions 
pourront, par sStipulation expresse, exelure la précarité inhérente 
aux occupations du domaine public. De telles conventions pourront 
ètre conclues par les concessionnaires où exploitants du service 
public allectalaire pour des durées excédant celle de leur conces- 
Sion ou de leur droit d'exploitalion avec l'accord de la collectivité 
propriétaire de l'iunmeuble, Elles n'entreront en vigueur qu'après 
approbation du ministre des affaires économiques et financières et 
des ministres intéressés, 

8 I. — Le Conseil de la République a purement et simplement 
suppriiné les dispositions temporaires de l'articles 27 visant à une 
prise de possession accélérée des terrains pour les grands ensem- 
bles d'habilation. 

Votre commission ne peut en aucun cas accepter cette solution: 
la siluation acluelle nécessite, au Inoins pour la région parisienne, 
des solulions immédiates, 

C'est pourquoi il vous est proposé, dans la forme législative 
ordinaire un nouveau texie qui pourrait entrer directement en 
application. 





Les mesures proposées n'ont d'ailleurs rien de révolutionnaire: 
il s’agit simplement dans des cas limités de permettre la prise de 
possession des terrains, sans attendre la fixation définitive du mon- 
tant de l'indemnité. L'exproprié recevra, avant dépossession, une 
indemnité provisionnelle au moins égale à l'évaluation des domaines. 
Lesi là d'ailleurs le principe accepté par l’Assemblée en première 
léclure, pour la refonte générale du droit de l’expropriation, prévue 
par l’article 26, 

IH. — Dans le deuxième paragraphe a été repris le texte relatif 
à l'ulilisation pour la construction de certains terrains domaniaux. 
Il a été précisé que le droit de rétrocession reconnu à l’ancien 
propriétaire serait sauvegardé. j 
La commission a accepté, d’autre part, le texte additionnel du 
Conseil de la République permettant ‘une utilisation complémentaire 
de Certaines dépendances du dormaine publie, lorsque celle-ci n’est 
pas susceplible de gêner l'exécution du service publie. 

Texle adopté par l’Assemblée nationale: 

Art. 28..— Le Gouvernement est autorisé: 

. À apporter au décrel-loi n° 55-22 du 4 janvier 1955 les modifications 
indispensabies pour assurer son plein effet au nouveau régime 
de publicité foncière instilué par ledit décret et concernant notam- 
ment l'identificalion des personnes, la désignation des biens, les 
acles et documents sujets à publicité; 

À mettre la législation existante en harmonie avec les disposi- 
tions du décret précité. 

Texte adopté par le Conseil de la République: 

Art. 28. — Le Gouvernement est autorisé: 

A apporter au décret-Joi n° 55-22 du 4 janvier 1%5 les modifica 
tions indispensables pour assurer son plein effet au nouveau régime 
de publicité foncière institué par ledit décret, et concernant notam- 
ment l'identification des personnes, la désignation des biens, les 
acles et documents sujets à publicité; 

A mettre la législation existante en harmonie avec les dispositions 
du décret précité; 

A fixer les règles particulières concernant les terres inexploitées 
ou de faible valeur. 

Texie proposé par la commission: 

Art, 28, — Le Gouvernement devra: 

Apporter au déerel-loi n° 55-22 du 4 janvier 1955 les modifica- 
tions indispensables pour assurer son plein effet au nouveau régime 
de publicité foncière institué par ledit décret et concernant notam- 
ment l'identification des personnes, la désignalion des biens, les 
actes et documents sujets à pubiicité; 

Mellre la législation existante en harmonie avec les dispositions 
du décret précilé. 

Fixer des règles particulières de publicité foncière pour certaines 
terres de faible valeur parait une idée bien difficile à appliquer, 
La commission n’a pas cru devoir la ‘retenir, 

Elle a donné au premier alinéa un caractère d'injonction plus 
formel. Elle insiste également pour que les modifications à inter- 
venir he se traduisent en aucun Cas par des frais nouveaux à la 
charge des intéressés. 

Texle adoplé par l'Assemblée nalionale! 

Art. 29, — Sur la base des propositions qui seront failes par 
chacune des collectivités locales intéressées, le Gouvernement dres- 
sera un prernier programme quinquenual de destruction de taudis et 
de rénovation d'ilots urbains, et élablira, en vue de sa réalisation, 
un programme de financement incondilionnel porlant, au minimum, 
sur 15.000 logements, en moyenne, par an, 

Texte proposé par le Conseil de la République: 

Arl, 29, — Le Gouvernement arrêtera toutes di<positions finan- 
cières el administratives propres à encourager les collectivités locales 
et les propriétaires à entreprendre la destruclion des taudis et la 
rénovation d’ilols urbains. 

H dressera, avant le début de l'exercice 198, un programme de 
financement incondilionnel portant au minimum sur 15.000 loge- 
ments par an, 

Texte proposé par la commission: 

Art. 29, — I, — Le Gouvernement arrêlera toutes dispositions 
financières el administratives propres à encourager les collectivités 
locales et les propriétaires à entreprendre la destruction des taudis 
et la rénovation d’ilots urbains. 

IT, — Sur la base des propositions qui seront faites par chacune 
des collectivités locales intéressées, le Gouvernement dressera, avant 
le début de l'exercice 198, un premier programme quinquennal 
de financement inconditionnel, pour la destruction des taudis et 
la rénovation des ilots urbains portant au minimum sur 15.000 loge- 
ments par an. 

Le texte présenté concilie les rédactions adoplées par l'une et 
l'autre Chambre, 

Texte adopté par l’Assemblée nationale: 

Art, 3. — I, — Il est introduit dans le code de l'urbanisme et de 
l'habitation un article 89-2 ainsi Conçu: 

« Art. 892, — La délivrance du permis de construire peut être 
subordonnée à la prévision d'aménagements permettant d'assurer 
le stationnement des véhicules hors des voies publiques. » 

II, — Le Gouvernement prendra toutes mesures uliles pour qu'il 
soit tenu compte dans le montant de l’aide financière accordée par 
L'Etat pour la construction d'immeubles à usage d'habitation, sous 
ses diverses formes, et notamment dans les plafonds des prêts, 
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des dépenses supplémentaires mises à la charge de constructeurs 
ar l'application dé l'article 89-22 du code de urbanisme et.de 
‘habitation, 

Ces dépenses ne pourront être couvertes par des crédits destinés 
à la consiruciion. . 

Texte adopté par le Conseil de la République: 

Art. 31. -- La délivrance du permis de construire peut être subor- 
donnée à la prévision d'aménagements permetllant d'assurer le 
stationnement, hors des voies pubiiques, de véhicules correspondant 
aux besoins de l'immeuble à construire. 

Pour la déterminalion des conditions de financement, ces aména- 
gements seront assimilés aux voiries et réseaux divers de l'immeuble 
ou du groupe d’imineubles. 

Texte proposé par la commission: 
Art. 31 — 1. — 1} est introduit dans le code de l’urbanisme et 
de l'habilalion un artiele 89-2 ainsi Conçu: 

« Art. 89-2., — La déiivrance du permis de construire peut être 
subordonnée à la prévision d'aménagements permellant d'assurer 
le stationnement hors des voies publiques des véhicules correspon- 
dant aux besoins de l'immeuble à construire. » 

NH. — Pour la détermination des condilions de financement, les 
aménagements prévus à l'arlicle 89-2 du code de l'urbanisme et 
de Flhabitalion seront assimilés aux voiries el réseaux divers de 
l'’imineuble ou du groupe d’immeubies. 

La commission a accepté ja précision apporlée dans le premier 
paragraphe. 

Elle a également fait sienne la formule du Conseil de la Répu- 
blique, pour le financement sous réserve des dispositions de f'ar- 
ticie A, paragraphe IV. 

Texte adopté par l’Assemblée nationale: . 

Art. 32. — Le Gouvernement est autorisé à fixer les conditions 
dans lesquelles, en vue d'assurer la bonne utilisation des surfaces 
bâties ou à bâtir dans les aggloméralions, pourront être instiluées, 
à défaut d'accord amiable, par voie judiciaire, des servitudes de 
cours communes, ainsi que les règles selon lesquelles Finstitution 
de ces servitudes donnera lieu éventuellement à indemnité entre 
les propriétaires intéressés. 

Texte adopté par le Conseil de la République: 

Art. 32. — Le Gouvernement est autorisé à fixer: 

1° Les conditions dans lesquelles, en vue d'assurer la bonne 
utilisation des surfaces bâties ou à bâtir dans les agglomérations, 
pourront ètre inslituées des servitudes de cours comrunes; 

2o Les règles selon lesquelles l'institution de ces servitudes 
donnera licu éventuerement à des indemnités entre propriétaires 
intéressés; 

J° Les règles de procédure applicables en cette matière. 

Texte proposé par la commission : 

Art. 32. — Le Gouvernement est autorisé à fixer: 

1° Les condilions dans lesquelles, en vue d'assurer la bonne 
utilisation des surfaces bâties ou à bâlir dans les agglomérations 
pourront être instituées, à défaut d'accord amiatlie par voie judi- 
ciaire, des servitudes de cours communes; 

2e Les règles selon lesquelles Flinstitutlion de ces servitudes 
donnera lieu éventuellement à des indemnités entre propriétaires 
intéressés ; 

3e Les règles de procédure applicables en cette matière. 


Sans raison apparente, le Conseil de la République a supprimé 
la partie de cet article précisant que les servitudes de cours com- 
munes seraient instiluées, à défaut d'accord amiable, sous la garantie 
des tribunaux. Votre commission vous propose de rélablir les mots 
supprimés. 

Texte adopté par l'Assemblée nationale: 

Art, 33. — Le Gouvernement est aulorisé à fixer les conditions 
dans lesquelles sera assuré le raccordement des immeubles, cons- 
truits ou à construire, aux égouls existants dans les agglomérations 
et précisera les modalités de l'aide financière qui pourra étre 
accordée à cet efet. 


Texte adopté par le Conseil de la République: 
Art 33. — Supprimé (voir art, 16, dernière phrase). 


Texte proposé par la commission : 
Acceplation de la suppression (voir art. 16, &8 III 2e). 


. Dans Particle 16, ont été regroupées les diverses dispositions rela- 
pu à la répartition des charges, en matière d'équipements 
collectifs. 


Texte adopté par l'Assemblée nationale: 
Néant. 


Texte adopté par le Conseil de la République: 

Art. 3% bis (nouveau), — Dans les départements, le préfet peut, 
par arrêté pris après avis du comité départemental des sites et 
monuments historiques, déterminer des « zones d'architecture im- 
posée » où l’omploi de certains matériaux ou de certaines couleurs 
peut étre, soit interdit, soit réglementé. 

Texle proposé par la commission: 

Art. 34 bis. — Dans les communes où ne sont pas appliquées 
les dispositions d'un projet d'aménagement communal ou inter- 
communal, ie préfet peut, par arrêté pris après avis de la commis- 
sion départemental d'urbanisme, de la commission départementale 








des sites et des collectivilés jiocales intéressées, déterminer des 
«zones d'architecture jimposée » où l'emploi de certains mctériaux 
ou de certaines couleurs peut être, soit imterdit, soit régementé, 

Les projets d'aménagement peuvent déjà prévoir des servitudes 
d'ordre architectural: il parait don: superflu de prévoir une nouvel'e 
réglementation pour les communes tenues d'avoir projet d'aména- 
gemment. 

Pour les autres communes, l'i‘ée du Conseil de la République est 
à retenir, mais il est nécessaire de préciser que les rollectivités 
locales intéressées et la commission départementale d'urbanisme 
doivent être consullées. 

Texte adopté par l'Assemblée nationale: 

Art, 95. — Supprimé. 

Texte adopté par le Conseil de la République: 

Art, 3%. — Le Gouvernement est autorisé à prendre les dispositions 
nécessaires pour harmoniser la législation sur l'urbanisme et la 
construelion et la législation sur ia protection civile, et pour co- 
ordonner les programmes de construction et les progranunes de 
protection de la populalion civile en fixant corrélativement les 
iesures d'aide financière qui seront accordées à cet effet. 

Texte proposé par la commission: 

Art. 3, — Le Gouvernement est autorisé à prendre le: dispositions 
nécessaires pour cordonner les programmes de construction et les 
programmes de protection de la population civile en fixant corré- 
lativement les mesures d'aide financière qui seront accordées à cet 
ellet. 

La commission n'a repris qu'une partie du texte proposé par le 
Conseil de la République, texte qu’elle avait ellc-méme proposé 
lors de la première lecture. 

Texte adopté par l'Assemb'ée nationale: 

Néant. 

Texte adopté par le Conseil de la République: 

Art. 35 A (nouveau). — I} peut être organisé, à l'initiative des 
inspecteurs généraux de l'administration en ruission extraordinaire 
ou des préfets, des conférences de coordination des maitres d'ou- 
vrage avant pour objet la confrontation et la mise au point de 
divers programimes d'équipement et de construction à réaliser 
sur plusieurs années; elles auront à connaître aussi des projets 
des divers maitres d'ouvrage touchant la constitution d'une réserve 
de terrains d'assielte et l'élaboration de programmes d'équipement 
connexes. Elles coordonneront la mise en œuvre de l'exécution de 
ces programmes. 

A ces conférences participeront, aux côtés des représentants des 
collectivilés locales el des services publics intéressés, les représen- 
tants qualifiés des principaux organismes constructeurs et des pro- 
fessions, 

Ces conférences sont consultées sur le choix des zones à urbani- 
ser en priorité et sur les conditions dans lesquelles ces zones seront 
aménagées pour pertmetllre la réalisation des divers programmes de 
construction. 

Dans la région parisienne, la conférence est organisée à l'échelon 
interdépartemental; elle et présidée par le commissaire à la cons- 
truction et à l'urbanisme de la région parisienne. 

Votre commission a décidé de supprimer cet article, estimant 
qu'il n'était pas nécessaire de prévoir dans la loi des conférences 
de coordination, dont la réunion devrait entrer dans les attributions 
normales du préfet. 

Le rapporteur se permet cependant de regretter cette décision: 

En premier lieu, parce qu'il ne semble pas inutile de marquer 
clairement la volonté du Parlement en ce domaine; 

En second lieu, parce que ces conférences auraient permis la 
détermination des zones à urbaniser en priorité, dont l'idée lu 
parait essentielle à retenir, 


Texte adopté par l'Assemblée nationale: 
Néant. 


Texte adopté par le Conseil de la République: 


Art. 35 R (nouveau). — Dans le cas où une construction qui est 
projetée sur une parcelle située @ans une zone à urbaniser par 
priorité est de nature à compromettre laménagement de cette 
zone, le préfet peut différer la délivrance du permis de construire ; 
le propriétaire de la parcelle peut, dans ce cas, demander que 
celle-ci soit acquise par la collectivité, le prix d'achat étant fixé 
comme en matière d'expropriation, ou que lui soit attribuée une 
parcelle de remplacement. 


Texte proposé par la commission: 

Suppression de l'article. 

Le principe de la détermination de zones à urbaniser en priori!& 
n'avant pas été retenu dans l'article 35 A, la suppression de fl'ar- 
ticle 35 B élait la conséquence nécessaire de 1 première décision, 

Texte adopté par l’Assemblée nationale : 


Néant. 
Texte adopté par le Conseil de la République: 
Art. 3 C (nouveau). — Le Gouvernement est autorisé à fixe? 


les conditions dans lequelles une participation financière aux 
dépenses d'aménagement, d'équipement et de rénovation des agglo- 
iméralions pourra être demandée aux propriétaires el autres inté- 
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ressés, €l nofarmment aux tilulaires de baux à loyers de locaux à 
Usage Ccorninerclal, industriel ou artisanal qui bénéficient directe- 
ment des opérations entreprises. 


Il pourra, en parliculier: 

19 Prévoir la création, d'office s'il y a lien, d'associations syndi- 
cales où d'autres organismes qui grouperont les propriétaires et 
autres intéressés, en vue d'assurer leur parlicipalion collective aux 
dépenses; 


20 Fixer dans quelies conditions il pourra être demandé aux pro- 
priélaires de lerrains nouvellement équipés "par les soins de la col- 
lectivité, de rembourser au moment où ils construiront, tout ou 
partie ues (RER Ji s Cilsasees par la colle: livité, 


Texle proposé par la Commission: 


Suppression de l'article (Repris sous une forme modifiée à l'art. 16, 
8 IE 4° et ©). 

La cominission a craint que cet article ne comporte une habili- 
falion rédigée en termes trop vagues, Elle s'est contentée de relenir 
les principes posés par les paragraphes 19 et 2o qui ont trouvé une 
place plus normale dans l'article 16. 

Texte adopté par l'Assemblée nalionale: 

Néant 

Texte adopté par le Conseil de la République: 

Art. 25 D (nouveau), — En vue d'adapter aux besoins de la 
consiruction les terrains situés dans les zones à urbaniser par 
priorité, il peut être procédé, sans attendre l'approbation du ‘projet 
d'aménagement, à des remembrements parcellaires, dans les condi- 
tions prévues aux arlicles 73 et suivants du code de l'urbanisme 
et de l'habitation, L'Elat pourra accorder des subventions de fonc- 
tionnement aux associations syndicales prévues aux articles visés 
ci-dessus, 


Texte proposé par la commission: 
Suppression de l'article, 
La commission n'a pas retenu cet article; son sort était, en 
effet, lié à l'article 53 A, qui contenait le principe d’une détlertui- 
hation des zones à urbaniser par priorilé. 


Texte adopté par l’Assemblée nationale: 

Néant. 

Texte adoplf par le Conseil de la République: 

Art, %5 E (nouveau), — Le Gouvernement pourra, par décrels en 
conseil d'Etat, dans les communes comprenant des zones à urba- 
niser par wriorilé, telles qu'elles sont définies à l'article 35 A 
ci-dessus, définir les conditions dans lesquelles les conseils muni- 
cipaux pouront appliquer la taxe municipale prévue par les arti- 
cles 159% à 15357 du code général des impôts afin d'assurer une 
meilleure utilisation des terrains nus, insuffisamment occupés ou 
mal utilisés. 


Texte proposé par la commission: 


Suppression de l'article (repris sous une forme différente dans 
l'art. 16, $ IH, Go). 

La commission à été favorable à l'institutfon, dans les com- 
munes urbaines, d'une taxe sur les terrains à bâtir, viabilisés aux 
frais de la collectivité, mais restant inultilisés. l 

Toutefois, le texte du Conseil de la République a paru devoir $e 
heurter à des difficultés d'application. 

D'autre part, il a paru préférable de regrouper dans l'article 16, 
un ensemble de dispositions connexes, 

Texte adopté par l'Assemblée nalionale: 

Néant. 

Texte adoplé par le Conseil de la République: 

Art. 33 F (nouveau), — L'Etat peut assurer une dotation aux 
établissements publics qui sont créés en application de l'article 78-1 
du code de l'urbanisme et de Flhabilation, en vue de la création de 
zones résidentielles ou de zones industrielles, 

Texte proposé par la commission: 

Art, 35 F. — L'Elat peut assurer une dotalion aux établissements 

ublics qui sont créés en appÿcation de l'article 78-1 du code de 

‘urbanisme et de j'habitalion, en vue de la création de zones 
d'habitation ou de zones industrielles. 

Cette dotalion sera impulée sur les ressources du fonds national 
d'aménagement du terriloire,. 

Votre commission à accepté cet arlicle nouveau pour permettre 
le fonctionnement des établissements publics chargés de la réalisa- 
tion d'opéralions d'aménagement intéressant plusieurs collectivités 
locales. 

Texte adopté par l’Assemblée nationale. 

Voir art. 25, paragraphe I. 

Texte adopté par le Conseil de la République: 

Art. 35 G (nouveau), -— En vue d'éviter une hausse excessive du 
prix des terrains à bâtir provoquée par la spéculation ou par le seul 
fait de l'effort d'aménagement des agglomérations entrepris par les 
collectivités publiques, le Gouvernement est autorisé à refuser où 
réduire l'octroi sous ses diverses formes de l'aide financière de 
l'Etat à la construction, aux opérations réalisées sur des terrains qui 
auront été acquis à l'amiable, à un prix excessif, 
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La valeur du terrain sera appréciée par la commission crbitrale 
d'évaluation. 

Celle commission devra se prononcer dans un délai de deux mois 
à partir du jour où elle sera saisie et la valeur fixée par elle sera 
obligatoirement retenue pour le calcul du prêt, 

Toutefois, celte disposition ne pourra pas être opposée aux cons- 
tructeurs qui auront acquis un terrain par acte enregistré: antérieu- 
remnent à la promulgation du décret d'application déterminant les 
norines du caractère excessif du prix du terrain. 


Texte proposé par la commission: 

Art, 55 G. — En vue d'éviter une hausse excessive du prix des 
terrains à bâtir provoquée par la spéculalion ou par le seul fait de 
l'effort d'aménagement des agglomérations entrepris par les collec- 
livités publiques, le Gouvernement est autorisé à refuser ou réduire 
l'octroi sous ses diverses formes de l’aide financière de l'Etat à la 
construction, aux opérations réalisées sur des térrains qui auront 
élé acquis à l’amiable, à un prix excessif. 

La valeur du terrain sera appréciée par la commission arbitrale 
d'évalualion. 

Celte commission devra se prononcer dans un délai de deux mois 
à partir du jour où elle sera saisie. La valeur retenue pour le calcul 
du prêt ne pourra dépasser la valeur fixée par la commission, 


Le Conseil de la République a jugé bon de transférer ici la 
substance du preraier paragraphe de l’article 25 voté par l’Assemblée 
nationale, ; 

La commission n’a pas retenu le dernier alinéa, qui résulte d'une 
addition du Conseil de là République. Elle n'a pas en effet vouiu 
infliger un démenti à la politique sage suivie, depuis quelque temps, 
en matière de prix des terrains, par le comité des prèts spéciaux. 


Texte adopté par l'Assemblée nationale: 
Néant. 


Texte adopté par le Conseil de la République: 

Art, 35 H (nouveau), — Les dispositions générales du règlement 
national d'urbanisme relatives à l'implantation et au volume des 
constructions ne sont applicables que dans les communes qui ne 
sont pas tenues d'avoir un projet d'aménagement. 


Texte proposé par la commission: 
Texte du Conseil de la République. 


Cet article a pour objet une simplification administrative en 
malière de permis de construire. Votre commission vous demande 
de l’accepter. 


Tite IH, — Dispositions intéressant le problème du logement. 


Texte adopté par l'Assemblée nationale: , 

Art. 36. — I. — En vue de contribuer à la solution du problème 
du logement par une meilleure utilisation du patrimoine immobi- 
lier existant, le Gouvernement est autorisé à: 

Modifier les règles relatives à l'institution, l’assielle, le recou- 
vreiment et l'aflectalion de la taxe de compensalion sur les locaux 
inoccupés ou insuffisamment occupés; 

Etendre les dispositions conditionnant, par une occupalian suf- 
fisante des locaux d'habitation, le droit au maintien dans les 
lieux des locataires ou occupants. 


JT. — En vue de contribuer à la solution du problème du loge- 
ment, en évilant la dégradation du patrimoine immobilier exis- 
tant, le Gouvernement est autorisé à: 

Renforcer et aménager les dispositions destinées à favoriser l'eh- 
trelien et la modernisation des locaux d’habitation, notamment par 
la remise en état des immeubles anciens et l'installation d’élé- 
ments de confort, et inslituer des mesures propres à faciliter les 
initiatives des collectivilés locales et des particuliers dans ce 
domaine ; 

Renforcer et compléter les dispositions qui permettent de remé- 
dier au péril d'immeubles ou à un entretien défectueux de nature 
à influer sur leur conditions d’habitabilité. 


Texte adopté par le Conseil de la République: 

Art. 3%. — En vue de contribuer à la solution du problème d”t 
logement, en évitant la dégradation du patrimoine immobilier 
existant, sans porter atteinte, au droit de propriété ni alourdir les 
charges pesant sur la propriété, le Gouvernement est autorisé à: 

Renforcer et aménager les dispositions destinées à favoriser l'en- 
trelien et la modernisalion des locaux d'habitation, notamment 
par la remise en élat des immeubles anciens et l'installation d'élé- 
ments de confort, et inslituer des mesures propres à faciliter les 
initiatives des collectivités locales el des particuliers dans ce 
domaine ; 

Renforcer et compléter les dispositions qui permettent de remé- 
dier au péril d'immeubles où à un entretien défectueux de nature 
à influer sur leurs conditions d'habitabilité, 

Texte proposé par la commission: 

L — Reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale, 

II. — Texte du Conseil de la République. 

Le conseil de la République a supprimé le premier paragraphe de 
cel articie, Eslimant qu'il permettrait de prendre quelques mesures 
de portée limilée, mais nécessaires, la commission yous demande 
de le reprendre, Elle accepte, au contraire, le texte du Conseil de 
la République pour le deuxième paragraphe. 
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Texte adopté par l'Assemblée nationale: 

Art. 96 A. — En vue de contribuer à la solution du problème du 
logement rural par une meilleure utilisation du patrimoine exis- 
tant, le Gouvernement est autorisé à faire bénéficier les opérations 
de inodernisalion, d'agrandissement et d’acquisitions-réparations 
effectuées, dans le cadre de la législation H. L. M., dans les com- 
munes rurales (moins de 2.000 habitants agglomérés au chef-lieu) 
autres que celles englabées dans les aggiomérations urbaines, d'un 
droit de priorité, jusqu'au 1er septembre de chaque année, à concur- 
rence de » milliards par an, sur les crédits budgétaires complétant, 
en tant que de besoin, les crédils incondilionnels fixés à l'article 4er 
de la présente loi. 


Texte adopté par le Conseil de la République: 
Art. 36 A, — Supprimé. (Conforme à l'article 5, dernier alinéa.) 
Texte proposé par la commission: 
Acceptation de la suppression, (Voir article 5, 8 Il.) 
Texte adopté par l'Assemblée nalionale: 
… Art. 36 bis. — Sur Je rapport d'une commission spéciale, dont la 
‘<omposition sera fixée par décret, et comprenant des représentants 
des commissions des finances, de la justice et de la reconstruction 
de l’Assemblée nationale et du Conseil de la République, le Gouver- 
nement est autorisé, après gvis desdites commissions, à prendre 
-les mesures propres à assurer la rentabilité de la construction à 
usage d'habilatoin en aménageant les mesures financières suscep- 
tibles d'alkéger les charges des occupants des locaux d'habitation 
neufs ou anciens, en particulier par une simplification et un assou- 
plissement du régime actuel d'attribution de l'allocation de loge- 
- ment, et en créant des modalités nouvelles d'aide au logement au 
profit des personnes à faible revenu. 


Texte adopté par le Conseil de la République: 

Art. 56 bis. — Le Gouvernement est autorisé à prendre les mesures 
propres à assurer la rentabilité de la construction à usage d'habi- 
tation, et à aménager les mesures financières susceptibles d'alléger 
les charges des occupants des locaux d'habitation neufs ou anciens, 
en particulier par une simplification et un assouplissement du 
give actuel d'attribution de l'allocation de logement et en créant 
des modalités nouvelles d'aide au logement au profit des personnes 
à faible revenu. 


Texle proposé par la commission: 

Suppression de l'article, (Voir art. 3 {er, $ VI b et €.) 

Les dispositions relatives à l'assouplissement du régime de l'allo- 
calion de logement ainsi qu’à la création d’une forme nouvelle 
d'aide au logement ur les personnes à faible revenu figurant 
maintenant dans l’articie 3 ter, il vous est proposé de supprimer 
purement et simplement larlicle 36 bis. 

Texte adopté par l'Assemblée nationale: 

Art. 37. — I. — En vue de garantir la sécurité du foyer des loca- 
faires réduits par la crise du logement à vivre dans les hôlels ou 
meublés, le Gouvernement est autorisé à: 

Rendre plus efficace, par modification de la loi n° 49-558 du 
2 avril 1949, le droit au maintien dans les lieux accordé aux occu- 
pants des locaux meublés ou garnis; 

Etablir un mode de fixation du prix des loyers des mêmes locaux 
plus cohérent et plus équitable. 

IH. — Seront punis d'un emprisonnement de quinze jours à trois 
mois et d’une amende de 25.000 à 200.000 F ou de l’une de ces deux 
peines seulement, ceux qui feraient obstacle au droit au maintien 
dans les lieux prévu par la loi no 49-458 du 2 avril 1949, soit par 
des voies de fait, soit par toutes mesures tendant à tourner les 
dispositions légales déterminant la fixation du loyer. _ 


Texte adopté par le Conseil de la République: 
Art. 37. — Supprimé. 
Texte proposé par la commission: 
‘Art, 37. — I. — En vue de garantir la sécurité du foyer des 
locataires réduits par la crise du logement à vivre, d’une façon 
habituelle et continue, dans les hôtels ou meublés, le Gouverne- 
ment est autorisé à: 

Rendre plus efficace, par modification de la loi n° 49-158 du 
2 avril 1949, le droit au maintien dans les jiieux accordé aux occu- 
pants des locaux meubiés ou garnis; 

. Etablir un mode de fixation du prix des loyers des mêmes locaux 
“plus cohérent et plus équitable. 

If. — Seront punis d'un emprisonnement de quinze jours à trois 
. mois et d’une amende de 25.000 à 200.000 F, ou de l’une de ces 
deux peines seulement, ceux qui feraient obstacle au droit au main- 
tien dans les lieux prévu par la loi n° 49-538 du 2? avril 1919, soit 

ar des voies de fait, soit par toutes mesures tendant à tourner 
es dispositions légales délerminant la fixation du loyer. 

IL, — Les dispositions prises en application du présent article 
ne seront pas applicables aux hôtels de tourisme homologués: elles 
ne s’appliqueront pas nôn plus aux locations consenties avec un 
caractère touristique ou saisonnier. 

En reprenant cet article, la commission marque l'importance 
qu'elle altache à ce qu'une solution soit trouvée de toute urgence 
au problème des meublés. 

Pour disisper les craintes manifestées par le Conseil de la Répu- 
blique, elle a complété le texte voté en première lecture en préei- 
sant que les disnositoins de cet article ne visent ni les hôtels de 
tourisine homologués, ni les locations consenties avec un caractère 
touristique ou saisonnier. 
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Tune IV. — Structure et organisation du serrélariat d'Eta 
à la reconstruction et au logement, . 


Texte adoplé par l'Assemblée nationale : 
Néant. 
Texle adopté par le Conseil de la République: 


Art. 33 À (nouveau) — Dans l'année qui suivra la promulgation 
de la présente loi, ïe Gouvernement devra, par décrets pris en 
forme de règlement d'administration publique, procéder à une nou- 
velle définition de la compétence territoriale des différents services 
régionaux des administrations civiles et militaires de lElal el des 
services nalionalisés. 


Texte proposé par la commission: 
Suppression de l'article 


Sans se prononcer sur le fond, la commission à estimé que cet 
article meltait en cause toute la struclure administrative de la 
France: elle l'a disjoint en estimant qu'il sortait du cadre du pré- 
sent projet. 


Trrre V. — Dispositions diverses et pénales. 


Texte adopté par l'Assemblée nationale : 

Art, 41, — Le Gouvernement pourra, par décret, appliquer tout 
ou parlie de la présente loi à l'Algérie. 

Texte adoplé par le Conseil de la République: 

Art. 41, — Le Gouvernement pourra, par décret, appliquer, en 
l'adaptant, tout ou partie des mesures prévues par la présente 
loi aux département algériens. Les articles 39 et 40 y sont d'ores 
et déjà applicables. 

Texte proposé par la commission: 

Art. 41. — Le Gouvernement pourra, par décret, appliquer tout 
ou partie de la présente loi à l'Algérie. Les articles 99 el 40 y sont 
d'ores et déjà applicabies. 

Etant observé que la loi sur les pouvoirs spéciaux (loi du 16 mars 
1956) permettrait éventuellement d'adapler à la situation spéciale 
de l'Algérie les textes d'application de la loi-cadre, votre commis- 
sion vous propose de reprendre le texte voté en première lecture, 
en précisant toulefois, comme le prévoyait le projet de loi, que 
les articles 39 et 40 (sanctions pénales et incapacités édictées en 
vue de la protection de l'épargne) y sont d'ores et déjà applicables. 

Texte adoplié par l'Assemblée nalionale: 

Art, 42 — Les rnesures prévues aux arlicles 3 à 38 de la 
présente loi qui ne pourraient être prises par le Gouvernement 
en vertu de ses pouvoirs réglementaires, feront l'objet de décrets 
en conseil des ministres, sur le rapport du ministre des affaires 
économiques et financières, des ministres et des secrélaires d'Etat 
intéressés et après avis du Conseil d'Elat. 

Ces décrets pourront modifier ou abroger les dispositions légis- 
latives en vigueur, qui seraient en contradiction avec celles de la 
présente loi. Aucune de leurs disposilions ne pourra avoir effet 
que dans la limite des crédits régulièrement ouverts. 

Ils devront intervenir dans un délai d'un an à compter de la 

romuigation de la présente loi, à l'exceplion des mesures prévues 
à l'articie 26 qui pourront être prises daus un délai de dix-huit mois 
à compter de la même date. 

Es -entreront immédiatement en vigueur et devront être soumis 
à la ratification du Parlewment dans un délai de six mois à dater 
de leur publication 

Les décrets pris en application des articles 5 bis, 4%, 14, 28, 
et 37, devront préalablement faire l'objet d'un avis conforme 4 
commissions de la justice et de législation et de. la reconstruction, 
des dommages de guerre el du logement et de la commission des 
finances de l'Assemblée nationale el d'un avis des mêmes comrmis- 
sions du Conseil de la République, lesdites commissions devant 
donner leur avis dans le mois de la communication faite par le 
Gouvernement, 


33 
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Texte adopté par le Conseil de la République: 


Art, 42. — Les mesures prévues aux articles 3 quater à 28 de Ia 
présente loi qui ne pourraient être prises par le Gouvernement 
en vertu de ses pouvoirs régiementaires, feront Fobjet de décrets 
en conseil des ministres, sur le rapport du ministre des affaires 
économiques et financières, des ministres et des secrélaires d'Etat 
intéressés el après avis du Conseil d'Elat, et d'une commission 
spéciale composée de trois représentants des commissions de la 
reconstruction el des finances des deux Assemblées et de deux 
représentants des cominissions des affaires économiques, de l'agri- 
culture, de l'intérieur, de la justice, de la production industrielle, 
de la santé, du travail et des travaux publics des deux Assemblées. 

HS pourront abroger ou modifier les di<posilions législatives en 
vigueur qui seraient en contradiction avec celles de la présente loi. 

Hs ne pourront avoir effet que dans la limile des crédits réguiiè- 
rement ouver:s, 

Hs devront intervenir dans un délai d'un an à compler de la 
promulgation de la présente 1oi. Toutefois un délai de dix-huit mois 
est donné pour la publication des textes d'applicalion de l'article 26 
et un délai de deux ans pour ceile des textes d'application des 
articles 3 ter et 35 À à % H 

La commi<sion spéciale disposera d'un délai de deux mais pour 
l'examen des projels de décrets qui lui seront soumis. Passé ce 
délai, les décret pourront être publiés de plein droit, 
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Texte proposé par la commission: 

Art. 42. — Les mesures prévues aux articles 3 à 38 de la 
presente loi qui he pourraient élire prises par le Gouvernement 
eh verin de ses pouvoirs régiementaires, feront l'objet de décrels 
en conseil des ministres, sur le rapport du ministre des affaires 
éconoiniques et financières, des ministres et des secrétaires d'Etat 
inléres<és el après avis du Conseil d'Etat, et, au sein de chacune 
des deux Chambres du Parlement, d'une commission spéciaie 
composée de siX représentants de la commission de la reconstruc- 
tion, des dominages de guerre et du lJogement, de trois représen- 
tants de la commission des finances, de trois représentants de la 
Cominission de la justice et de législation et de deux représen- 
tants de chacune des commissions des affaires économiques, de 
l'agricullure, de l'intérieur et de la production industrielie, Les 
membres des deux commissions spéciales agiront sur mandat des 
Commissions générales qui les auront désignés 

Ces décrets pourront modifier ou abroger les dispositions légis- 
latives en vigueur qui seraient en contradielion avec eelies de la 
présente loi, Aucune de leurs dispositions ne pourra avoir effet que 
dans la limite des crédits réguiièrement ouverts. 

Les projets de décrets devront étre soumis aux commissions spé- 
ciale< visées ci-dessus, dans le délai d’un an a compter de la pro- 
mulgalion de ia présente loi, à l'exception des décrets d'application 
de l'arlicle 26 pour lesquels le délai est porté à dix-huit mois à 
compler de la même date, : 

Les commissions spéciales disposeront d’un délai de deux mois 
pour l'examen des projets de décrets, qui leur seront soumis, Passé 
ce délai, les décrets pourront êire publiés de plein droit. 

Toutefois, l'avis conforme de la commission spéciale de l’Assem- 
biée nationale sera requis pour les décrels pris en application des 
articles 3 ter, 8 V1), 10, 15, 26, 28, 932 et 97. 

Votre commission n'a pas retenu, pour des raisons de principe, 
l'idée du Conseil de la République de soumettre les décrels à l'avis 
d'une commission unique interpariementaire. ; 

Elle vous propose pourtant l'insüilution d'une commission spéciale, 
mais au sein de chacune des deux Chambres. 

Ainsi seraient évités les inconvénients d’une procédure compor- 
tant une muitiplicité d'avis de commissions diveises, avis qui 
risquent d'être divergents et contradictoires. 

La nécessité de l'avis conforme est maintenue dans les cas relenus 
Jors de ia premictre lecture. 

Texte adoplé par l’Assemblée nationale: 


Néant, 
Texte adopté par le Conseil de la République: 
Art. 43 (nouveau). — Il sera procédé à la codification, sous le 
nom de Code de l'aménagement du territoire, de l'urbanisme et 


de la construction » des textes législatifs concernant ces matières, 
par décret en Conseil d'Elat pris sur le rapport du garde des sceaux, 
ministre de la justice, et du ministre chargé de la reconstruction 
et du logement, après avis de la commission supérieure chargée 
d'éludier la codification et Ja simplification des textes législatifs 
et réglementaires, 

Ce décret qui pourra apporter aux textes en vigueur des adap- 
tations de forme et des modifications de fond nécessaires devra 
être présenté en forme de projet de loi à l’Assemblée nalionale un 
an après la promulgation de la présente loi el entrera en vigueur 
six mois apres la date du dépôt dudit projet de loi, sauf modifi- 
cations apportées par le Parlement. ” » 

Il sera procédé tous les ans et dans les mêmes conditions à l'in- 
corporation dans le eode de l'aménagement du territoire, de l'ur- 
banisme et de la construction, des textes législatifs modifiant cer- 
taines dispositions de ce code sans s’y référer expressément, 

Texte proposé par la commission: 

Art, 43%. — Il sera procédé, sous le nom de « Code de l’aménage- 
ment du territoire, de l'urbauisine et de l’habitalion », à la codifi- 
cation des textes Jégislatifs et règlementaires concernant ces 
matières, par décret en Conseil d'Elat pris sur le rapport du 
garde des sceaux, ministre de la me et du ministre chargé de 
la reconstruction et du logement, après avis de la commission 
supérieure chargée d'étudier la codification et la simplification des 
textes législatifs et réglementaires. 

Ce décret pourra apporter aux textes législatifs en vigueur Îles 
adaptations de forme rendues nécessaires par le travail de codifi- 
cation. 

Il pourra également comporter le passage dans le domaine règle- 
menlaire de dispositions figurant dans des textes de caractère 
législatif. 

La partie législative du code devra être présentée en forme de 
projet de loi à l'Assemblée nationale dans un délai de deux ans 
après la promulgation de la présente loi et entrera en vigueur 
six mois après la date ‘du dépôt dudit projet, sauf modifications 
apportées par le Parlement. 

A ce projet de loi de ratification sera jointe, à titre d’information, 
la partie réglementaire du code. 

Cet article nouveau introduit par le Conseil de la République 
est au premier abord assez surprenant, 


En effet: 

jo Sous couvert d’une nouvelle codification, le Gouvernement 
serait autorisé à opérer non seulement les adaptations de forme 
nécessaires à ladite codification, mais aussi des modifications de 
foud de la législation en vigueur, sans aucune limitation. Cet 
article rendrait donc superflu la plupart des dispositions du projet 
de loicadre qui comporte des habililalions limitées et précises; 

920 En application d’une loi du 23 mai 1959, il 4 dé jà été effectué, 
sous le nom de Code de l'urbanisme et de l'habitation, une codifi- 


1858 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





cation formelle des textes législatifs concernant ces matières. Cette 
codification est régulièrement tenue à jour. 

Votre commission a pourtant retenu l'article 43 en lui donnant 
une portée différente: 

io A l'occasion d'une codification qui s’étendrait au domaine 
règlementaire, il est possible d'envisager, à l'exclusion de toute 
autre modificalion de fond, le déclassement de certaines dispo- 
sitions ayant le caractère législatif et pouvant figurer sans incon- 
vénient dans le domaine règlementaire. 

Le Parlement serait appelé à donner son approbation, au moins 
tacile, à celle opération, suivant une procédure déjà appliquée pour 
le code minier, à 

L'approbation parlementaire anrait également l'avantage de donner 
une force juridique plus grande aux artivles du code: désormais, 
la loi serait le code, alors qu'actuelkément Ja codification eilectuée 
par voie règlementaire ne peut avoir pour résultat l'effacement des 
lois codifiées, ce qui est une source de difficultés à la fois d'ordre 
pratique et contentieux; 

20 Le changement de d‘nomination du code implique que des 
malières nouvelles y soient incluses. L'ensemble des problèmes 
re par la loi-cadre pourrait, à cet égard, être un critère à 
relcnir, 


PROJET DE LOI 


L] 
TITRE Ier, — Programmes financiers muriannuels et dispositions visank 
à faciliter Fa construction de logements. 


Art. À (nouveau texte proposé pour l’article nouveau introduit 
par le Conseil de la République), — I. — Le troisième pian de 
modernisation et d'équipement devra avoir pour objectif la cons- 
truction de 30.600 logements en moyenne par an. 


JL — En vue d’assurer la réalisation de cet objectif: 10 des crédits 
addiiionneis pourront ètre ajoutés à ceux de la tranche incondilion- 
nelle résultant des moyens définis aux articles 1er, 2 et 3 ci-dessous; 
2e des décisions d'engagement anticipé pourront être prises chaque 
année sur les contingenis accordés pour les exercices suivants. 


IT. — Les moyens financiers résullant de la réforme prévue rt 
l'article 3 ter, paragraphe I, de la présente loi devront être tels 
qu'ils permettent, dès la mise en œuvre de celle-ci, la réalisation 
de l'objectif visé au paragraphe I ei-dessus. 

IV. — Les charges nouvelles grevant directement les crédits 
affectés à la construction "du fait des mesures prévues par la présente 
loi et, en particulier, par les articles 8, paragraphe IE, 11, 23 bis, 
31 et % devront être compensées, à due concurrence, par des 
moyens de financement complémentaires, 

Art. er, — Adopté conforme par le Conseil de la République. 

Art. {fr A (nouveau texte proposé pour l’article nouveau introduit 
par le Conseil de la Répubiique). — EL — Une part de 10 p. 100 du 
total des logements logalifs à construire au moyen des crédits prévus 
au paragraphe IT de l'article 1° ci-dessus pourra être destinée aux 
fonctionnaires et agents de l'Etat, civils et militaires, en application 
des dispositions des articles 200 et 216-3 du code de l'urbanisme et 
de l'habitation, 

II, — Les opérations de construction prévues à l’article 278-3 du 
code de l'urbanisme et de l'habitation seront confiées par priorité 
aux organisines d'H, L. M. Lorsque ces opérations seront réalisées 
au moyen d’un prêt à laux réduit de l'Etat, la participation complé- 
mentaire de l'Etat s'effectuera soit sous forme de subvention, soit 
sous forme de prêt sans intérêt, remboursable après l'amortissement 
du prèt principal. 

Art. 1% bis (adoption du texte du Conseil de la Répubiique). — 
En vue de facililer la réalisation de constructions locatives mettant 
en œuvre des moyens de productivité tels qu'ils sont détinis à 
l'article 3 quater ci-après ou tout autre moyen aboutissant notam- 
ment à l'abñissement du prix de revient ou à une meilleure utili- 
sation de la main-d'œuvre et ce, sans porter préjudice aux conditions 
de bonne habitabililé des lozements réalisés, le Gouvernement est 
autorisé, sur avis du comité interministériel des prêts, et dans la 
limite d'un volume de travaux correspondant à l'attribution de 
380 milliards de prêts, à relever le pourcentage du, prix de revient 
que peuvent atteindre les prêts aux organismes d’H. L. M. 

Art. 2, — Adopté conforme par le Conseil de la République. 

Art. 3. (Adoption du texte du Conseil de la République). — Au 
titre de la tranche inconditionnelle du programme quinquennal, est 
fixée au minimum à 8 milliards de francs, pour chacune des années 
1957, 1958, 1959, 1960 et 1961, la dépense susceptible d'être mise à 
la charge de chacun des exercices ultérieurs, du fait de l'attribution 
des primes à la construction prévues par l'article 257 du code de 
l'urbanisme et de l'habitation. 

Pour l’année 1957, ce montant comprend l'autorisation de trois 
milliards de francs accordée par l’article 2 du décret ne 51-1217 du 
17 décembre 1954. 

La priorité actuellement accordée aux programmes d'habitat rural 
dans le système des primes sera maintenue, qu'il s'agisse de cons- 
truction neuve ou d'amélioration de l'habitat rural. 

Les opérations de construction ou d'amélioration effectuées dans 
les communes rurales (moins de 2.000 habilants agglomérés au chetf- 
lieu) autres que celles englobées dans les agglomérations urbaines 
bénéficient, jusqu'au 4° septembre de chaque année, d'un droit 
de priorité, à concurrence d’une aulorisation globale de 2 milliards 
de francs par an. 

Art, 3 A. (Nouveau texte proposé pour l’artiele nouveau introduit 
par le Conseil de la République). — En vue de favoriser les cons- 
tructions locatives mettant en œuvre des moyens de productivité 
tels qu'ils sont définis à l’article 3 quater ci-après ou tout autre 
moyen aboutissant notamment à l’abaissement du prix de revient 
ou à une meilleure utilisation de la main-d'œuvre et ce, sans porter 
préjudice aux conditions de bonne habitabilité des logements réa- 
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lisés, le Gouvernement est autorisé à aménager les conditions 
d'octroi et de durée des primes à la construction, instituées par 
les articles 257 et suivants du code de l'urbanisme et de l’habitalion, 
dont peuvent bénéficier de telles constructions et ce, dans la limite 
d'un montant de travaux correspondant à l'attribution annuelle de 
primes de 3 milliards de francs au maximum. 


Art. 3 ter. (Nouveau texte proposé par la commission). — I. — Le 
Gouvernement déposera d'urgence, et au plus tard deux mois après 
la promuigation de la présente loi, un projet de loi portant réforme 
de l'ensemble des règles de financement en faveur de la construc- 
tion de logements et permettant la réalisation de l'objectif visé à 
l'article A, paragraphe I ci-dessus. 

Ce projet devra prévoir la coordination, la simplification et la 
meilleure efficacité des diverses modalités d'aide financière de l'Etat 
aux différentes catégories de bâtisseurs, collectivités publiques, 
organismes d’'H.L.M., constructeurs privés, ainsi qu’un allkégement 
des formalilés imposées pour la réalisation des programmes de cons- 
truction. 

Les nouvelles conventions qui pourront être passées par l'Elat en 
application du texte visé au premier alinéa devront ètre soumises 
à l'approbalion du Parlement, selon la procédure prévue à larti- 
cle 42 de la présente loi. 

I. — Sans préjuger la réforme prévue au paragraphe I ci-dessus, 
le Gouvernement prendra, par référence à l'article 19 du code de 
l'urbanisme et de l'habilalion, toutes dispositions pour permettre 
aux organismes d'H. L. M. de jouer efficacement et utilement leur 
rûle en faveur des familles de condition modeste, notamment par 
une modification du régime actuel des prêts de l'Elat comportant 
revision des taux d'intérèt, réduclion des charges d'annuités et 
aménagement, selon les secteurs de construction, des délais d’amor- 
tissement des emprunts contractés. 

I. — Le Gouvernement prendra toutes dispositions en vue d’assu- 
rer un meilleur régime des loyers applicables aux H.L.M., de facon 
à permettre l'équilibre financier des programmes garantis par es 
collectivités locales, tout en considérant que les logements doivent 
êlre mis à la disposition, notamment, des familles de condition 
modeste, visées par la législation des H.LM. 

IV. — Le Gouvernement pourra prendre également les mesures 
nécessaires pour réduire les charges d'annuilé des prêts spéciaux, 
consentie en vue de construire des logements primés, dont les 
normes correspondent aux logements économiques et familiaux. 


V. -- En vue de tenir compte des conditions climatiques de cer- 
tiines régions, le Gouvernement devra assortir les prix-plafond des 
constructions destinées à l'accession à la propriété, d'un coefficient 
géographique approprié. 

VI — Le Gouvernement devra prendre également toutes mesures 
uliles en vue: 

a) d’harmoniser et d'améliorer les divers régimes spéciaux en 
ser conceruant ie logement des fonctionnaires et agents de 

Stat; 

b) D’assurer une coordinalion des réglementalions concernant 
d'une part, les normes et caractéristiques de construction, d'autre 
part l’altribution de ï’allocation de logement, celle-ci étant réglée 
aux bénéficiaires sous la forme de bons ou titres, susceptibles de 
servir au payement des loyers ou annuilés dues par eux, pour leur 
logement; 

c) D'inslituer une ellocation destinée à aider les personnes et 
familles peu forlunée:, ne disposant pas de l'allocation de loge- 
ment, à faire face ax dépenses qu'elles doivent exposer pour se 
loger dans des conditions normales; 

d) De procéder à un allégement des formalités hypothécaires et 
à une réduction des droils de mutation entre vifs applicable aux 
immeubles d'habitation, 

e) De substituer toutes garanties personnelles appropriées aux 
garanties réelles que les organismes de crédit exigent actuellement 
des réalisateurs d'opérations de construction. 

Art, 3 quater, (Nouveau lexle proposé par la commission). — 
. — Le Gouvernement prendra toutes mesures réglementaires, 
administratives et financières propres à assurer une haute producti- 
vité de l'effort que la collectivité consent en faveur de la construc- 
tion de logements, de bâtiments scolaires et des équipements col- 
lectifs. 

Il devra, en particulier, par des aménagements apportés aux règles 
d'octroi et de calcul des modes d'intervention de l'Etat, favoriser 
toutes les initiatives uliles, qu'elles viennent des maîtres d'ouvrage, 
des maitres d'œuvre où des entreprises et quel que soit le mode 
de construction et le mode d'utilisation, Il pourra favoriser la 
réalisation d'expériences susceplibles de provoquer un progrès lech- 
nique ou économique. 

I, — Fondée sur la continuité des programmes et Ia stabilité 
d'emploi des entreprises et de la main-d'œuvre, la productivité 
requièrt que soient recherchées à la fois l'économie des moyens 
mis en œuvre el la qualité des ouvrages. Elle demande notamment, 
simultanément on non: 

Le groupement des maîtres d'ouvrage; 

L'organisalion méthodique des études; 

La recherche et l'utilisation des tvpes et modules; 

Le respect des normes homologuées; 

La standardisation des éléments d'équipement; 

La rationalisation des chantiers; 

a cCoordinaion des corps d'état; 

L'évolution des techniques traditionnelles: 

La mise au point des techniques nouvelles: 

L'évolution et l'équipement des ve pd 

La formation des cadres et de la main-d'œuvre du Wâtiment. 





IH. — Les entreprises qui orienteront leur activilé vers la haute 

roductivilé pourront recevoir de l'Etat, sous forme de prêts, pour 
eur permettre de procéder à leur équipement, une aide financière 
qui ne pourra affecter les crédits destinés à la construction. 

Art. 4. — Adopté conforme par le Conseil de la République. 

Art. 5. — (Nouveau texte proposé par ia commission). — EL — Le 
Gouvernement est autorisé, en vue d'assurer le développement et 
l'améiioration de l'habitat rural, à prendre des mesures de nature : 

A encourager la création, l'adaptation ou le développement d'orga- 
nismeès appropriés aux beSoins parliculiers à satisfaire, tant en 
matière @e consiruction que de rénovalion ou réparation de loge- 
ments ruraux ; 

A encourager, dans les mêmes conditions et avec les mfmes 
avantages, toutes les initiatives que pourraient prendre les parti- 
culiers dans re domaine ; 

A définir des normes de construction ainsi que des plafonds de 
prêts adaptés aux besoins ruraux; 

A encourager les investissements immobiliers nécessaires à Ja 
modernisation et à la productivité des exploitations agricoles, qu'il 
s'agisse des logements ou des bâtiments d'exploitation. 

IL. — En vue de contribuer à la solulion du problème du loge- 
ment rural par une meilleure utilisation du patrimoine immobilier 
existant, le Gouvernement est autorisé à faire bénéficier les opéra- 
tions de modernisation, d’agrandissement et d'acquisitions-répara- 
tions effectuées, dans le cadre de la Kgislation H. L. M., dans les 
coinmunes rurales (moins de 2.900 habitants agglomérés an chef- 
lieu) autres que celles englobées dans les agglomérations urbaines, 
d'un droit de priorité, jusqu'au 1° septembre de chaque année, à 
concurrence de 5 milliards par an, sur les crédils budgétaires com- 
plétant, en tant que de besoin, les crédits inconditionnels fixés à 
l'article {er de la présente loi. 

Art. 5 bis. {adoplion de la suppression prononcée par le Conseil 
de la République). — Texte de l'article supprimé par le Conseil de 
la République. — Le Gouvernement est autorisé, en vue d'assurer 
le développement et l'amélioration de l'habitat rural et urbain, à 
prendre les mesures uliles pour substiluer toutes garanties person- 
nelles appropriées, aux garanties réelles que les organismes de 
crédit exigent actuellement des réalisateurs d'opérations de cons- 
truction. 


Art. 7 (rejet de la suppression prononcée par le Conseil de la 
République) (nouveau texte proposé par la commission), — 
En vue d'assurer une bonne utilisation de ja main-d'œuvre 
et la coordination des activités du bâtiment, le Gouverne- 


ment pourra, pendant une période de deux années, dans des condi- 
tions qui seront fixées par décret, subordonner à une autorisation 
préalable dans certaines régions et pendant des délais déterminés, 
l'exécution de travaux de construction et de transformation de 
bâtiments ne présentant pas un intérêt social, économique, adhmi- 
nistratif ou culturel suffisant. 

Dans le cas où le secrélaire d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment refuserait une aulorisalion préa'able à un demandeur, la 
queslion sera, à la requête de celui-ci, soumise à une commission 
départementale de caractère consultatif siégeant auprès du préfet 
et dont la composilion sera fixée par décret 

Cette commission doit donner son avis dans le délai d'un mois an 
secrétaire d’Elat à la reconstruclion et au logement qui doit alors 
staluer définitivement. 

Les dispositions du présent article ne seront pas applicables aux 
constructions de logements, ni aux investissements d'ordre écona- 
imique, administratif où social figurant dans des programmes natio- 


naux, départementaux ou locaux. 
Art. 8 (nouveau texle proposé par la commission), — FT = Te 
Gouvernement est aulorisé, après avis du conseil supérieur des 


H. L. M., à apporter à la 
d'H, EL. M. les modifications 
d'activilé de ces organismes. 

I, — Le Gouvernement fixera: 

Les conditions dans lesquelles des conventions pourront être pas- 
Sées par les offices publies d'H. L. M. en vue d'assurer la construc- 
tion de logements pour fonctionnaires, pour militaires et pour agents 
des établissements publics, entreprises nationales et sociétés d'éco- 
nomie mixte : 

Les conditions des conventions Spéciales de location À ronclnre 
par les offices publics d'H. L. M. avec les services de 
et les services organisés de lutle tre l'incendie. 


législalion applicable aux organismes 
propres à améliorer les conditions 


la gendarmerie 


HT. — Le Gouvernement prendra toutes di<posilions en vue de 

ermettre aux organismes H. L. M. de mettre des logements-foyers 
à la disposilion des jeunes, qu'ii s'agisæ de travailleurs, d'apprentis 
ou d'étudiants. 

Le Gouvernement prendra également foules dispositions pour faci- 
liter, en tant que de besoin, la création et le fonctionnement d'erga- 
nismes spécialisés qui seront chargés de la construction et de la 
gestion des logements-foyers des!z-2 à ces jeunes. 

Art, 9. — Adopté conforme par le Conseil de la République. 

Art. 10 (nouveau texte proposé par la commission). — Afin d'au 
rer la pleine efficacité de la parbcipation des entreprises à l'effet 
de construction, le Gonvernement pourra, par modification du décret 
n° 93-701 du 9 août 1953, fixer: 

Les conditions d'attribution des subventions et des prêts concentis 
au moyen de celte participation el les conditions de remboursement 
des prêts: 

Les conditions de localisafion de la contribution de l'entreprise : 

Les conditions d'emploi de celte participalion en cas de construc- 
tion dirertle; 

Les normes des différentes calégories de logeinents financés à 
l'aide de celte participation; « 
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Les obligations complables qui doivent être iiniposées aux organis- 
mes collecteurs où bénéficiaires de la parlicipalion pour garantir la 
bonne gestion des fonds collectés; 

Les conditions dans lesquelles sera dû un complément de partici- 
palion de 25 p. 100 au maximum par l'employeur qui n'aurait ps 
fuit, dans le délai prewrit, la déclaration prévue à l'article G du 
décret n° 53-1184 du 2 décembre 1953. 

Art. 11 (nouveau texte proposé par la commission). — 1}, -— Le 
Gouvernement est aulorisé à porter la redevance d'occupation des 
bâlinments provisoires, insfifuée par Færlicle 50 de la loi n° 47-1465 
du 8 août 4947, modifié par la loi n° 61-1116 du 21 septembre 1934, à 
un faux calculé d'après Ta valeur du service rendu, lorsque leceu- 
pant, propriétaire de son logement sinistré, dispose de la facnité de 
s'installer à nouveau dans ledit logement reconstruit, où lorsqu'il 
a été offert à loccupant un logernent correspondant à ses besoins 
el à ses ressources. 

I — Le Gouvernement établira un plan de destruction des 
constructions provisoires et de relcgement des occupants, assorti des 
modalités de financement. 

Art. 12 (nouvean texte pronosé par la commission), — 1 — Le 
Gouvernement fixera des délais et des règles âe procédure propres 
à accelérer les optralions de constatation, de liquidation et de regle- 
Jucnt des {ravaux de reconstruction effectués pour le compte ces 
sinistrés isolés où groupés en association syndicale ou coopérative, 
ct des Travaux de construction effeelnés pour le compte de PEtat, 
des collectivités et établissements publics et des organismes d’habi- 
lsliuns à loyer modéré, 

I, — Les entrepreneurs, fournisseurs, architectes, experts ou tech- 
nicienus qui seraient reconnus responsables de Finobservalion des 
dchuis et règles de procédure unpartis aux maîtres d'ouvrage, en 
üpplicalion du paragraphe fer, pourront étre exclus, à titre temp- 
raire ou détfinihif, de toutes activités relatives aux travaux men- 
tionnés au même paragraphe, par décision du secrétaire d'Etat à 
la reconstrucüon et au logement, prise après avis d'une commission 
spéciale. 

HE — Le Gouvernement déterminera les modalités selon Îes- 
quelles le montant des indemnités de dommages de gicric sera 
arrété, au moven des éléments dont dispose l'administration, lorsque 
lez dépenses de reconstitution n'auront pas élé justifites dans levr 
intcgralilké, sans que ce mode de calcul puisse êfre défavorable aux 
sSinisires, 

Art. 12 bis (adoption de la suppression pranoncée par le Conseil de 
la République). Texte de Particle supprimé par le Conseil c'e ia 
République Le Gouvernement fixera les délais dans lesquels les 
entrepreneurs, fournisseurs, architectes, experts et techniciens 
devront déposer les documents nécessaires à la liquidation d's mar- 
chés de conslruclions neuves passés par les organismes d'H. L. M. 

L'inobhservalion de ces délais pourra éventuellement être sinetim- 
née par décision du secrétaire d'Etat à la reconstruction et sn lége- 
ment, après avis d'une commission spéciale, par une _exelusion tem- 
poraire ou définitive des travaux financés soit par FElat ou par lea 
collectivités et établissements publies, soit par des prêts garantis ou 
bonitiés par l'Etat ou par ces collectivités et établissements, 

Art. 12 {er (rejet de la suppression prononcée par le Conseil de 
la République. Reprise du texte adoptf par l'Assemblée nationale €n 
première lecture), — Le Gouvernement fixera les délais dans le:- 
quels l'administration, les associations syndicales et les coopératives 
de reconstruction devront établir leurs décisions et régier leurs 
comptes, sans qu'il soil porté atteinte aux droits des sinistrés. 

Art. 12 quater (rejet de la suppression prononcée par le Conseil 
de la République. Reprise dun texte adopté par l'Assemblée nationale 
en prermicre lecture), — Le Gouvernement prendra, avancé le fer juil- 
let 1557, toutes mesures utiles pour accélérer les opérations de 
constatation, de liquidation et de règlement des travaux effectués 
pour le comple de l'Etat et des collectivités publiques, 

Art. 13, — Adopté conforme par le Conseil de la République. 

Art. 1% (adoplion du texte dy Conseil de la République). — Le 
Gouvernement déposera, dans le délai de trois mois à compter de 
Ja promulgation de Ja présente loi, un projet de Hi organisant, 
comte tenu de l'évolution des techniques et des besoins de la 
construction, les professions qui concourent à l'arte de construire 
et déterminant la responsabilité des personnes exerçant ces profes- 
Siulis 


Art 1% bis (adoption du texte du Conseil de la République). — La 
réglementalion des marchés de travaux de l'Etat, des collectivités 
et établissements publics, relève en permanence du pouvoir régle- 


menlaire et fan l'objet de décrets en conseil d'Etat. 

Un décret en conseil d'Etat élendra, en conséquence, avec Îles 
adaptations necessaires, aux travaux des colleetivités et établis- 
sements publics, les dispositions du décret no 56-256 dun 13 mars 1956 
relatif aux marchés passés au nom de lElat. Il déterminera les 
conditions dans lesquelles sera assuré la continuité: 

D'une part, par la conclusion avec une même équipe d'entre- 
preneurs, de marchés par tranches successives échelonnées sur 
une durée maxunum de cinq «%n$; 

D'autre part, par la reconduction des projets el des équipes 
chaque fois que cette reconduction est susceptible de fonder un 
accroissement de productivité. 

Les clauses de révision des prix figurant dans les marchés de 
l'Etat, des collectivités et établissements publies, conclus posté- 
rieurement à la promulgation 4e !àa présente lai, s'appliquent, 
nonobstant toutes dispositions réglementaires de blocage ou autres 
postérieures à la date de conclusion desdits marchés. 

Les cahiers des charges générales applicables à des travanx de 
même nature sont, en principe, communs aux marchés de l'Etat, 
des collectivités et élablissements, 





Art. 14 ter (rejet de la suppression prononcée par le Conseil de la 
République. Reprise du texte adopté par l’Assemblée nativnale en 
première leclure). — Le Gouvernement prendra teules mesures 
propres à susciter et à déveloprer la furmalion professionnelle des 
cadres et de la main-d'œuvre du bâtiment ainsi qu'à assurer la 
stabilité de lemploi. 

Aït. 144 qualer (adoption de l'article nouveau introduit par le 
Conseil de la République). — 11 ne pourra, pour les contrats conclus 
postérieurement à la promulgation de la présente Joi, être mis 
obstacle, par voie réglementaire, à l'applicalion des clauses des 
contrats d'entreprises relatives à la révision des prix. 

Art. 15. — Adopté conforme par le Conseil de la Républiaie. 

Art. 15 bis. (Adoption du texte du Conseil de la République.) 

Il est inséré dans le code de l'urbanisme et de Fhabitalion, uit 
arlicle 78-2, ainsi conçu: 

« Art. 78-2, — Les organismes d’H. L. M, y compris les affices 
publies, sont habilités à souscrire des participations aux socmtés 
d'économie mixte qui seront chargés de procéder, en apnlkation ée 
l'article 7-1 du présent code, à l'aménagement de zones d'habitation 
ou industrielles. » 


TirRe I. — Dispositions intéressant l'aménagement du territoire 
et les questions financières. 


Art. 16 (nouveau texle proposé par ia commission), — 1. — Afin 
d'assurer l'harmonisation des investissements nécessaires à léqui- 
pernent publics et de coordonner les programmes de construction de 
logements et la réalisation des équiperments publics “onnexes, le 
Gouvernement établira, après consultation des collectivitfs inté- 
ressées, dans le cadre de chaque plan de modernisation et d'équi- 
pement, un programme général et pluriannuel d'équipement portant 
sur la voieri?, les réseaux divers, les écoles, les hôphaux et Gquipe- 
ments sociaux, les espaces verts, les aires de stationnement et de 
carmping et plus généralement sur Fensemble des équiperments 
indispensables à la vie des collectivités. 

Tant que le programme général auquel il est fait ci-dessus allusion 
n'aura pas élé publié et approuvé, il ne pourra cepenuanl pas être 
fait état de son inachèveruent pour reluser d'approuver et d’appli- 
quer les plans d’aménägeinent des départements et d:< coinnunes, 
non pEius que de délivrer les permis de construire afférenis à des 
constructions situdes sur des terrains qui ne sont grevés d'aucune 
servitude au bénéfice desdits services publics. 

IL — Le Gouvernement prendra toules dispositions propres à 
assurer le préfinancement et Je financement des travaux inecmlant 
aux eécllectivilés locales, de telle sorte que les opéralions de 
construction ne soient pas alourdies de charges anormalre, et qu'elles 
n'alourdissent pas les budgets des eol'ectivités de charg's ineoin- 
patibles avec leurs ressources. 

L'objectif visé par l’alinéa précédent sera obtenu, notamment, par 
le moven de bonification d'intérêts destinées à alléger les chürges 
des emprunts contractés par +es communes qui ont réalisé Gcu réali- 
sent des.-opérations d'aménagement d'équipement ou de censtruc- 
tion. 
Les opérations ayant fait l’objet d’une insecriplion an programme 
pluriannuel d'équipement, et notamment celles qui auront füil l'objet 
d'une décision de principe d'octroi de honifications d’intérct<, béné- 
ficieront d'un droit de priorité pour l'octroi des prèts des éiablisse- 
ments financiers publics et semi-publies. 


HI. — Le Gouvernement est autorisé à fixer: 


fo Les conditions dans lesquelles les organismes - constructeurs 
ou les entreprises industrielles contribueront à la réalrsalion des 
équipements publics, rendus nécessaires par leurs couslruelions ou 
installalions, sous la forme de réalisation de travaux, d'apport de 
terrains où de participation financière; 

20 Les conditions dans lesquelles sera assuré le raccordement des 
imineubles nouveaux ou existants au divers réseaux urbains; 

30 Les obligalions des concessionnaires de services publics en 
ce qui concerne Jes charges d'équipement résullant des conslruc- 
tions neuves; 

4o Les conditions dans lesquelles il pourra être crés, d'office s’il y 
a lieu, des associations syndicales ou d’autres organismes. greupant 
les propriélaires et autres intéressés, en vue d'assurer leur parti- 
cipation collective aux dépenses d'aménagement, d'équipement et 
de rénovation des agglomérations, lorsqu'ils bénéficieat directe- 
ment des opérations entreprises ; 

5° Les conditions dans lesquelles il pourra être demandé aux pro- 
priétaires de terrains nouvellement. équipés pe les soins de la 
collectivité, de rembourser, au moment où ils construiront, une 
partie des dépenses engagées par Ja collectivité; 

G° Les conditions dans lesquel'es les communes tentes d’avoir 
un projet d'aménagement et celles où est perçue la taxe de 
compensation sur les locaux inoccupés ou insuffisarmment occupés 
auront la faculté d’assujettir à une taxe de compensation p2raetlant 
l'équipement de nouveaux terrains, les propriétaires de lerrains à 
bâtir qui ne les affectent pas à la construction ou qui refusent de 
les céder amiablement à un prix raisonnable à des construsteurs, ou 
qui n'utilisent pas suffisamment les possibilités de construction 
offertes par ces terrains, 

Art. 16 A (suppression de l’article nouveau introduit par le Conseil 
de la République). — Texte adopté par le Consei] de la République. 
Les investissements des collectivités loca'es et des établissements 
publics effectués avec l’aide ‘te l'Etat feront l’objet, quels que snient 
la durée de réalisation des ouvrages, la diversité des ressonrees et 
le nombre des services de contrôle mis en cause, d'un progrannne 
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de financement englobant la totalité des moyens envisagés pour 
faire face à l'ensemble des dépenses jusqu'au complet achèvement 
des (rivaux. 

Chacun de ces programmes sera déterminé en tenant compte des 
charges d'amortissement et des dépenses d'entrelien, d'une part, et 
des recetles d'exp'oitation, d'autre parti. 

La durée des emprunts que pourront contracter jes collectisites 
locales et leurs établissements publics sera calculée en fonction de 
la durée d'usage des ouvrages réalisés et des facultés financicres de 
L'enyrunieur. 

Quelle que soit la forme de l'aide financière accordée par l'Etat, 
le calcul de celle-ci tiendra compte : 

40 De l'utilité économique et sociale de l'ouvrage projeté ; 

2° be Ja rentabilité de son exp'oitation ; 

de De la situation financière de la collectivité ou de létablisse- 
ment public intéressé. 


Ces différents facteurs seront pris en considération sous leur 
aspe:t tant présent que prévisib'e. 

Celte aide sera fixée par catégorie de travaux; elle devra tre 
ulilisée dans les délais hirpartis. 

Les articles 62 de la loi du 10 août 1871 et 149 de la loi du 
5 aviil 18S1, modifice par le décret-loi du 12 novembre 1938, sont 
applicables en ce qui concerne les dépenses d'en‘relien el de 
gesüon des travaux financés par FEtal. 

Qu'elles agissent avec leurs ressources propres ou qu'elles sol'i- 
citent le concours financier de l'Etat, les collectivités locaies dispo- 
sent à leur deinande, pour tous leurs investissements, de l'appui et 
des conseils des services de l'Etat. 

Art. 16 B (suppression de l’ariicle nouveau introduit par le Conseil 
de la République). — Tex!'e adopté par le Conseil de la République. 
Pour es travaux d'équipement et pour les investissements d'un 
montant inférieur à ure somme qui sera fixée par le Gouvernement 
et qui pourra varier avec fa paiure des travaux, l'importance du 
département, les subventions de l'Etat reconnues nécessaires sont 
direclement accordées par le préfet sur les crédits qui lui scnt 
globalement délégués par les ministres intéressés. 

Les opérations administratives comptab'es et de contrre corres- 
pondant à ces invesiissements sont effectués à l'échelon déparic- 
mental. 

lou: les opérations dépassant le montant fixé, le préfet +at, de 
plein droit, ordonnateur secondaire des subventions accordées par 
l'Eiat ou des crédits invesiis directement par ses services. 

Ari 16 bis (rejet de la suppression prononcée par le Conseil de 
la République. Nouvean texie propesé par la commission), — 
1 — Le Gouvernement définira les conditions dans lesqueiles seront 
établis, après avis des collectiviiés locales ei des organismes r’gin- 
naux intéressés, des proies de plans d'aménagement régional] desti- 
nés à favoriser une réparlition géographique harmonieuse Ge la 
population et de ses activités et notamment à orienter l'implantation 
des équipements publics et privés, coinpte tenu des ;r.gremimes 
d'action régionale prévus par le décret n° 55-873 du 30 juin 1955. 


— Les arlicles 4, % et 6@ du code de l'urbanisme et d8 
l'habitation sont abrogis et remplacés par les dispositions suivantes : 


& Art. 4. — Un haut conseil de l'aménagement du terriicre et 
institué auprès du secrélaire d'Elat à la reconstruction et au 
logement. 

«Dans le cadre de la politique générale du Gouvernement, il 
denre son avis sur les programmes d'études et d'action en matière 
d'aménagement du terriloire et d'urbanisme et préscutc ses suggus- 
tions sur ces mêmes ques:1ons. 


« Aït. 5. — Un arrêté du ministre chargé de Ja reronstruction et 
du logement fixera la composition, l’organisation et 1e fenclionne- 
ment du haut conseil de l'aménagement du territoire, qui devra 
con.ÿrendre des représentants du Parlement et des celleelivités 
lca'es. » 

Art. 13 (nouveau texte proposé par Ja commissiont. — Le Gouver- 
nement est autorisé à fixer les règles administratives et finéncières 
selon lesquelles seront assurées la coordination de5 programmes el 
la realisation des travaux nécessaires à la création d'agglomnérations 
nouvelles, notamment lorsque ce!les-ci doivent s'étendre sur le terri- 
loire de plusieurs communes. 

H pourra délerminer le mode de désignalion, les attr'hutions, les 
règles de fonctionnement et de cessation des fonctions des attorilés 
Spéciales qui auront la charge de l'administration provisoire des 
agg'omérations nouvelles et des conseils consultatifs qui les assis- 
leront dans ces tâches et auxquels participeront les délégués élus 
des conseils généraux et des conseils municipaux dont les circons- 
criplions sont affectées par ces créalions. 

Les conditions de réalisation des opérations visées ci-dessus feront 
l'objet d'un décret pris en Conseil d'Etat les déc'arant d'utilité 
publique, Ce décret, pris après avis du conseil généra! du dépar- 
tement intéressé et du haut conseil de l'aménagement du territoire, 
sur le rapport des ministres intéressés, précisera l’euprise et les 
Caractères généraux de l'opération et désignera le mar: d'ouvrage. 
Le même décret ou un décret ultérieur, pris dans les ‘nômes fermes, 
fixera le programme et l'échelonnement des travaux, assurera le 
financement et répartira les charges. 

La procédure prévue au présent article pourra être sppliquée en 
tant que de lFesoin aux opéralions en cours. 

Art. 18 (nouveau texte proposé par la commission) -- }. — Afin 
d'assurer, entre les comimunes d'une même agglomération, une 
équitable répartilion des ressources et des charges, le Guuverne- 





ment pourra prononcer, par décret en Conseil d'Elat, la réuuion de 
toutes les communes de l'agglomération en un syndicat auquel 
inconberont la réalisation el la gestion des équipements collecUis 
inuispensables. 

Cette réunion peurra être prononcée lorsqu'elle aura été demandée 
per les deux tiers des communes comptant la moitié de la popu- 
lation où par la moitié des communes comptant les deux liers des 
popuialions de l'agglomération. 


1. — Le Gouvernement est également autorisé, sans préjudice des 
disposilions du paragraphe précédent : 

— à unilier, simplifier, rendre plus efficaces les dispositions 
permettant à l'Etat, aux collectivités, établissememes et entreprises 
publies de s'associer en vue d'une œuvre commune, procL'er AUX 
groupements ainsi constitués Jes ressources nécessair:s à leur abjel; 

— à alléger le contrôle administratif exercé sur es coller uvilés 
locales. 


Art. 18 A ‘suppression de l’article nouveau introduit par le Conseil 
de la République). — Texte adopté par le Conseil de la République. 
Le Gouvernement soumettra au Parlement, dans le délai d'un an 
après la promulgation de la présente loi, des projets de loi tendant 
à réformer la loi municipale et la loi départementale ainsi ane Îles 
textes législatifs fixant les siatuts de la ville de Paris et du dépar- 
tement de la Seine en vue de permettre i'adaptation de ces collec- 
tivilés aux exigences nouvelles de leur mission et en vue d'étendre 
les libertés départementales et communales, de définir leurs pou- 
voirs en matière d'aménagement et d'urbanisme, et de permettre 
ainsi l'adaptation de ces collectivités aux exigences nouvelles de 
leur mission, 


Art. 19 (nouveau texte pee par ia commission). — 1. — Le 
Gouvernement est autoris 

A supprimer ou adapter les dispositions du régime particulier de 
la ville de Paris et du département de la Seine qui sont de nature 
à contrarier ou ralentir la réalisation des opérations d'aménagement, 

A déterminer les conditions dans lesquelles les dispositions de 
l'article 128 de la loi ne %#6-780 du 4 août 1956 et des articles 46 
et 18 de la présente loi seroni appiiquées à la région parisienne, 
compte tenu de son caracitre et de ses institutions particulières 
et du projet d'aménagement en cours de revision; 

A créer ou à adapter éventuellement tous organismes nécessaires 
à cet effet; 

A pramouvoir, en accord avec les collectivités intéressées, un pro- 
gramme à long terme de grands travaux d'aménagement con-er- 
nant nolaminent: 

Les réseaux de transport ferroviaires ; 

Les voiles routires de dégagement et de grande circulation; 

Les services publics; 

L'équipement des terrains destinés à la construction; 

Le réaménagement des surfaces construites. 


I. — Le Gouvernement fixera les conditions dans lesqu'iles 1e 
comruissaire à l& construction et à l'urbanisme pour la région gori- 
sienne assurera l'élaboration et la coordination de la mise en œuvre 
des pians d'aménagement et des programmes ci-dessus visés. 

Le Gouvernement définira les organismes institués aux côtés du 
commissaire et placera sous son autorité les services correspondant 
à Sa mission. 

Art. 20 (nouveau texte proposé par la commission), — En vue 
d'assurer la protection, la conservation et éventuellement la re:ons- 
titution des bois, forêts et espaces boisés dont le maintien est néces- 
saire, dans l'intérêt général des agglomérations urbaines, le Gouver- 
nement, dans le ressort des groupements d'urbanisine et des € m- 
munes tenues d'établir un projet d'aménagement, pourra fixer le 
régime des espaces boisés qui ne sont pas déjà soumis au régime 
forestier, et les cas et conditions dans lesquels, à défaut d'accord 
amiable, ceux-ci pourront être acquis par voie d'expropriation, cette 
exproprialion devant être faile sur la base de la valeur normale des 
terrains Similaires sur lesqueiles le droit de construire à été 
maintenu. 


Art. 20 bis (nouveau texte proposé par la commission), — Les 
propriétaires de terrains réservés pour des projets d'aménagement 
en vue de la création de voies publiques, d'espaces libres publics 
onu de la construction d'ouvrages publics peuvent demander à la 
collectivité ou à l'établissement public, au profit duquel lesdits 
terrains sont réservés, de procéder à leur acquisition dans un délai 
maximum de trois ans à compter du jour de la demande. A défaut 
d'accord amiable, le prix sera fixé comme en matière d'expropriation, 

Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement peut, sur 
les ressources du fonds national d'aménagement du territoire, can- 
sentir des avances aux Ccolleclivilés ou établissements publics inté- 
Iessés pour leur faciliter ces acquisitions. 


Art. 20 A (suppression de l'article nouveau introduit par le Conseil 
de la République). — Texte adoplé par le Conseil de la République. 
Les dispusilions législatives en vigueur relatives aux réserves de 
terrains pour voies et p'aces publiques et pour espaces libres publics 
dans les lolissements et groupes d'habitation sont applicables aux 
terrains destinés à l'implantation des édifices et services publics 
nécessaires à la vie économique et sociale des futurs habitants. 

Art. 20 B (suppression de l'article nouveau mtroduit par le Conseil 
de la République). — Texte adopté par le Conseil de la République. 
Afin de promouvoir la mise en cullure des terres abandonnées 04 
inculles, le Gouvernement pourra, après avis du comité supérieur 
consultatif d'aménagement foncier institué par le décret n° 51-1251 
du 20 décembre 1%54, définir des zones d'aménagement rural À 
l'intérieur desquelles les propriétaires joniront de la faculté de 
procéder amiablement au regroupement de leurs terres en consti- 
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luant des groupements de mise en valeur agricole, pastorale ou 
sylvicde répondant à la définition juridique des groupements 
forestiers prévus par le décret ne 54-1302 du 30 décembre 1954. 

La décision de créer de tels groupements est prise à la majorité 
des propriétaires représentant au moins les trois quarts des surfaces 
comprises dans les zones du périmètre d'aménagement rural ou 
par les (rois quarts des propriétaires représentant la moitié des 
surfaces. 

L'inventaire des terres abandonnées sera effectué conformément 
aux dispositions des articles 39 et 10 du code rural. 


Art. 20 C (suppression de l'article nouveau introduit par le 
Conseil de la République). — Texte adopté par le Conseil de la 
République. Le Gouvernement fixera les dégrèvements fiscaux et 
les aides financières qui pourront étre accordées aux propriétaires 
de terres inculles ayant consenti des contrats de mise en valeur 
avec intéressement permellant de rémunérer le co-contractant de 
Sun isque et de son travail par l'abandon au lerme du contrat de 
la propriété d'une partie de la terre confiée à son exploitation et 
dont le pourcentäge par rapport à l'ensemble sera fixé dès l’origine. 

Art. 21 (adoption du texte du Conseil de ia République). — Le 
Gouvernement fixera les conditions dans lesquelles la prime spéciale 
d'équipement instituée par le décret no 55-878 du 30 juin 1955 
pen étre attribuée aux établissements ayant pour objet l'étude, 
a recherche, lexpérimentation ou le contrôle en matière écono- 
nique, Scientifique et technique, lorsque lesdits établissements 
seront transférés hors de la région parisienne ou créés dans des 
localités on des zones même autres que celles prévues par l'ar- 
Ucle premier du décret rrécité. 

Art. 22 — . LEN VA FF. 8 RS D OR RON 

Art.” 23. ne par le Conseil de la République, 

Art. 23 bis (adoption de l’article nouveau introduit par le Conseil 
de la République). — Des règles particulières de financement pour- 
ront êlre appliquées à la construction des logements et aux équi- 
pernents collectifs chaque fois que la réalisation de ceux-ci condi- 
tionne l'expansion d'une agglomération ou d'une région dont le 
développement est utile à un meilleur aménagement du territoire. 

Art, 21 (nouveau texte proposé par la commission), — I — Le 
Gouvernement est autorisé à fixer les conditions dans lesquelles 
il pourra êlre procédé: 

A la révision des cahiers des charges des lotissements inadaptés 
aux besoins de la construction; 

A l'établissement de cahiers des charges dans les lotissements 
qui en sont dépourvus; 

A l'aménagement et la transformation en lotissements.à usage 
d'habitation des lalissements-jardins, silués dans les zones dans 
lesquelles la construction de logements est souhaitable ; 

A la dispense des formalités stipulées aux arlicles 406 et suivants 
du code de l'urbanisme et de ïi’habitation, notamment lorsque 
l'opération de lotissement envisagée ne prévoit pas la création de 
us de quatre lots et ne nécessile pas la réalisation préélable de 
ravaux d'aménagement, de viabilité et d'assainissement. 

li. — Le quatrième alinéa de l’article 107 du code de l'urbanisme 
et de l'habitation est ainsi modifié: 

« 2e Un plan d'aménagement comportant l'implantation des cons- 
tructions envisagées, le raccordement du lotissement avec les voies 
hear et, s'i y a lieu, avec les canalisations d'eau potable et 
es égouts de Ja commune, » 


— Adopté confort 


IL. — Le premier alinéa de l'article 109 du code de l'urbanisme 
et de l'habitation est ainsi complété: 

« 11 s'assure qu'un agrément technique’ a été donné par le direc- 
teur des services départementaux du ministère de la reconstruction 
et du logement sur avis de l'architecte-conseil du département, 
nolamment en ce qui concerne Fimplantalion des constructions et 
les servitudes d'architecture, lorsque les travaux doivent faire 
l'objet d'une aide financière de l'Etat et que le :otissement comporte 
au moins vingt parcelles ». 

Art. 25 (adoption de la suppression prononcée par le Conseil 
de la République). — Texte de l'article supprimé par le Conseil 
de la République, 1. — En vue d'éviter une hausse excessive du 
prix des terrains à bätir provoquée par la spéculation ou par Île 
seul fait de l'effort d'aménagement des agglomérations entrepris 
par les collectivités publiques, le Gouvernement est autorisé à 
refuser ou réduire l'octroi sous ses diverses formes de l'aide finan- 
cière de l'Etat à la construction, aux opérations réalisées sur des 
terrains qui auront été acquis à l'amiable à un prix excessif. 

La valeur du terrain sera appréciée par la commission arbitrale 
d'évaluation. 

Celle commission devra se prononcer dans un délai de deux 
mois à partir du jour où elle sera saisie, et la valeur fixée par elle 
sera obligatoirement retenue pour le caleul du prêt. 

I. — Le Gouvernement est autorisé à prendre des dispositions 
permeltant aux communes de récupérer à leur profit une partie 
des plus-values immobilières provoquées par leur effort d équipe- 
ment collectif en matière de voirie, d'assainissement, adduclion 
d'eau, de gaz et d'électricité. 

Ces dispositions ne pourront s'appliquer qu'aux biens immobi- 
liers qui bénéficieront directement de ces travaux et qui ferons 
l'objet d'une mutation dans les cinq années qui suivront la réalisa- 
tion des équipements collectifs. 

L'application de ces mesures sera laissée à l'appréciation souve- 
raine des communes intéressées. 

Les décrets pris en application de cel article ne seront exécnloires 
qu'après avis conforme des commissions de la justice, de l'intérieur 
et de la reconstruction des deux Assemblées. 





Art. 26. (Nouveau texte proposé par la commission). — Sur Île 
rapport d’une comimiëssion spéciale, dont la composition sera fixée 
par décret et comprenant des représentants des commissions de 
la justice, de la reconstruction, de l'intérieur, de l’agrivuiture et de 
la défense nationale de l’Assemblée nationale et du Conseil de la 
R‘publique, le Gouvernement est autorisé à procéder à une relun'e, 
sous forme de codification, des règles relatives à l’expropraton 
pour cause d'utilité publique, en respectant les principes suivants: 

Les procédures actuelles seront simplifiées et réduites en nombre; 

La déclaration d'utilité publique ne pourra intérvenr qu'après 
enquête, sauf, en cas de nécessité abso'ue, pour les opérations snté- 
ressant directement la défense nationale ; 

A défaut d'accord amiable, le transefrt de propriété ne pourra éire 
prononcé que par décision judiciaire; 

L'indemnité allouée devra couvrir l'intégralité du préjudice direct 
et cerlain résullant de l’expropriation; 

Dans le cas d’expropriation de ierrain faisant partie d’une exploi- 
lalion agricole, devra être considérée comme un des éiémenis du 
dommage, la dimirulion de rentabilité de l'exploitation dent la 
superficie à été diminuée par l'expropriation ainsi que l'aggravain 
des charges d'entretien du corps de ferme et des clôt'rs; 

L'étendue et la valeur du préjudice seront appréciées au jour de 
la fixation définitive de l’indemaité. sans que cele-i puisse couvrir 
la hausse spéculative provoquée par l'annonce des travaux ou la 
plus-value pouvant résuller de leur exécution; 

À défaut d'accord amiable, l'indemnité sera fixée par iécis'on j'di- 
ciaire susceptible d'appel; 

L'administration pourra entrer en possession, après versement 
ou consignation d'une indemnité provisionnelle fixée par is juge 
däns des conditions simplifiées et des délais abrégés; 

Il pourra être offert au choix de l'exproprié une compensation 
autre qu’une indemnité en espèces; 

Au cas où l'expropriation ne porte que sur une portion d'immeu- 
ble, le droit de réclamer remprise lolaie sera reconnu à rexproprié, 
dans la mesure où la partie restante n'est pius utilisable uans des 
conditions normales ; 

Un droit de rétrocession sera reconnu à l'exproprié au cas où 
l'immeuble ne recoit pas la destination prévue ou une autre desti- 
nation d'utilité publique 


Art. 27. (Nouveau texte proposé par la commission.). — 1. — 
Nonobstant toutes dispositions contraires et pendant un délai de 
trois ans à compter de la promulgation de la présente loi, dans la 
région parisienne telle qu’elle est définie à l’article 48 du code de 
l'urbanisme et de l'habitation, en vue de permettre Ja prise de 
possession rapide des immeub'es nécessaires à la réaiisation d’en- 
semble d'habitation comportant au moins 200 logements et de ieurs 
équipements annexes, l'ordonnance judiciaire d’exproprialion aulc- 
risera l'administration, en cas d'urgence reconnue par l'autorité 
ayant compétence pour déclarer l'utilité publique, à se metire en 
possession aussitôt après avoir payé, ou consigné en cas d'obstacle 
au payement, des indempités approximatives et provisionnelies dont 
ladite ordonnance fixe le montant et qui doivent ètre au moins 
égales à l'estimation de l'administration des domaines. 


II — Le Gouvernement est autorisé: 


A fixer les conditions dans lesquelles il pourra être procédé à la 
cession de gré à gré ou à l'apport en participalion, «1 vus de loue 
opération d'urbanisine ou de construction, de ‘erraius appartenant 
à l’Elat, aux collectivilés locales et aux établissement pubiits, mime 
dans le cas où ils auraient été acquis ou expropriés à d'autres fins, 
sans préjudice de l'exercice éventuel du droit de r:lrocession 
reconnu à l’ancien propriétaire ; 

A fixer les conditions dans lesquelles les immeubles bâtis ou non 
bâtis appartenant à l'Etat, aux départements, communes où élab.is- 
sements publics, pourront, malgré leur affectation aux besoins d’un 
service public, faire l'objet, avec des personnes publiques ou privées, 
de conventions spéciales autorisant une utilisation compiémentiairs 
desdits immeubles, si cetle utilisation ne fait pas ob<tacle à Facrom- 
piissement du service public. Ces conventions pourront, par sliju'a- 
tion expresse, excluse la précarité inhérente aux occupalio dn 
domaine public. De telies conventions pourront être conclues par ies 
concessionnaires ou exploilants du service publie aflectataire pour 
des durées excédant celle de leur concession ou de leur droit d'ex- 
ploitalion avec l'accord de la collectivité propriétaire de 1 immeubh'e. 
iles n'entreront en vigueur qu'après approbation du ministre des 
affaires économiques et financières et des ministres intéressvs. 


Art. 28. {Nouveau texte proposé par la commission.). — 1e Gouver- 
nement devra: 

Apporter au décret-loi ne 55-22 du 4 janvier 195 les modifi-al'ons 
indispensables pour assurer son plein effet au nouveau régime de 
publicité foncière instilué par ledit décret et concernant nolimiment 
l'identification des personnes, la désignation des biens, les actes et 
documents sujets à publicité; 

Mettre la législation existante en harmonie avec les diseprsitons 
du décret précité 


Art. 29. (Nouveau texte proposé par la commission.) — L — Te 
Gouvernement arrêlera touets dispositions financières et admin.s- 
tralives propres à encourager les collectivités locales et ies proprié- 
taires à entreprendre la destruction des taudis el la rénovation dilois 
urbains. 

IH. — Sur la base des propositions qui seront faites par chacune 
des collectivités locales intéressées, le Gouvernement dressera, avant 
le début de l'exercice 1958, un premier programme quinquennal de 
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financement inconduionnel, pour la destruction des tandis et la 
rénovation des flots urbains porlant au minimum sur 15.4X0 lo-v- 
ments par an. 


Art. 2%. — ,., __. . do. s-5 0 


Art. 31 (nouveau texte proposé par la commission). — 1. — 
li est introduit dans le code de l'urbanisime et de l'habitalion un 
articie 89-2 ainsi CONÇU: 

« Aït. 89-2, — La délivrance du permis de conslruire peut être 
subordonnée à la prévision d'aménagements permettant d'assurer 
le stationnement hors des voies publiques des véhicuies correspon- 
dant aux besoins de l'immeuble à construire. » 

Hi. — Pour la détermination des conditions de financement, les 
aménagements prévus à l’article 89-22 du code de l'urbanisme et de 
l'habitation seront ass:milés aux voiries et réseaux divers de 1 im- 
meuble ou du groupe d'immeubles. 

Arl. 32 (nouveau lexle proposé far la commission). — Le Gou- 
vernement est autorisé à fixer: 

4e Les conditions dans lesquelles, -en vue d'assurer la bonne 
uliisaiion des surfaces bâties où à bâiir dans les agglomérations, 
pourront être instiluées, à défaut d'accord amiable par voie judi- 
ciaire, des servitudes de cours commune: ; 

2 Les règles selon lesquelles l'institution de ces serviludes don- 
nera lieu éventuellement à des indemnités enire propriétaires inté- 
ressés ; 

3° Les règles de procédure applicables en cetle matière. 

Art. 33 (adoption de la suppression pronoricée par le Conseil 
de la Répubiique). — Texte de l'arlicie supprimé par le Conseil de 
la République, Le Gouvernement est autorisé à fixer les conditions 
dans lesquelles sera assuré le raccordement des immeubies, cons- 
truits ou à construire, aux égouis existants dans les agglomérations 
et précisera les modaiités de l'aide financière qui pourra êlre 
accordée à cet effet. 

Art, 31. — Adopté conforme par le Conseil de la République. 


Art. 34 bis (nouveau texte proposé pour l'arlic:e nouveau intreduit 
par le Conseil de la République). — Dans les communes où ne sont 
pas appliquées les disposilions d'un projel d'aménagement communal 
ou intercommunal, le préfet peut, par arrêté pris après avis de la 
cominission départementale d'urbanisme, de la commission dévarte- 
mentale des siles et des collectivités locales intéressées, déterminer 
des « zones d'architecture imposée » où l'empioi de certains maté- 
riaux ou de certaines couleurs peut être, soit interdit, soit régle- 
menié. 

Art, 3% (nouveau texte proposé par la commission), — Le Gou- 
vernement est aulorisé à prendre les dispositions nécessaires pour 
coordonner les programmes de construction et les programmes de 
proleciion de Ha population civiie en fixant corrélaliveiment les 
mesures d'aide financière qui seront accordées à cet effet, 

Art. 25 A (suppression de l'article nouveau introduit par le Conseil 
de la République). — Texie adopté par le Conseil de la République. 
li peut être organisé à l'initiative des inspecteurs généraux de 
l'administralion en mission extraordinaire ou des préfets, des confé- 
rences de coordination des maitres d'ouvrage ayant pour objet 
la confrontation et la mise au point de divers programmes d'équi- 
pement et de construction à réaliser sur plusieurs années; elles 
auront à connaître aussi des projels des divers mailres d'ouvrage 
touchant la constitulion d'une réserve de terrains d'assiette et 
l'élaboration de programmes d'équipement connexes. Elles coor- 
donneront la mise en œuvre de l'exécution de ces programmes. 

A ces conférences participeront, aux côtés des représentants des 
colectiviiés locales et des services publics intéressés, les repré- 
sentants qualifiés des principaux organismes constructeurs et des 
professions. 

Ce conférences sont consultées sur le choix des zones à urba- 
niser en priorité et sur les conditions dans lesquelles ces zones 
seront aménagées pour permettre la réalisation des divers pro- 
grammes de construction. 

Dans ia région parisienne la conférence est organisée à l'échelon 
interdépartememal; elle est présidée par le comini<saire à la cons- 
truclion et à l'urbanisme dé ia région parisienne, 

Art. 3» B (suppression de l'article nouveau introduit par le 
Conseil de la Répubiique). — Texte adopté par le Conseil de la 
République. Dans le cas où une con:lruction qui est projetée sur 
une parcelle située dans une zone à urbaniser par priorité est de 
nature à compromettre l’aménagement de cetie zone, le préfet peut 
différer la délivrance du permis de construire; le propriétaire de la 
arcelle peut, dans ce cas, demander que celle-ci soit acquise par 
a collectivité, le prix d'achat étant fixé comme en matière d'expro- 
prialion, ou que lui soit attribué une parcelle de rempiacement. 

Art, % GC (suppression de l'article nouveau introduit par le 
Conseil de la République). — Texte adopté par le Conseil de la 
République, Le Gouvernement est auiorisé à fixer les conditions 
dans lesquelles une participation financière aux dépenses d'aména- 
gement, d'équipement et de rénovation des agglomérations pourra 
être demandée aux propriétaires et aulres intéressés, et notamment 
aux tilulaires de baux à loyers de locaux à usage commercial, 
industriel ou artisanal qui bénéficient directement des opérations 
entreprises. 

Il pourra en particulier : 

4° Prévoir la création, d'office s'il y a !ieu, d'associations syndi- 
cales ou d'autres organismes qui grouperont les propriétaires et 
autres intéressés, en vue d'assurer leur participation collective aux 
dépenses ; 

2 Fixer dans quelles conditions il pourra être demandé aux pro- 
Drictaires de terrains nouvellement équipés par les soins de ba 
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collectivité, de rembourser au moment où ils construirent, tout ou 
partie des dépenses engagées par la collectivité. 

Art. 3% D (suppression de l'article nouveau introduit par le 
Conseil de la République. — Texie adopté par le Conseil de la 
République, En vus d'adapler aux besoins de la con<guction les 
terrains situés dans les zones à urbaniser par priorité, il peut ètre 
procédé, sans attendre l'approbation du projet d aménagement, à 
des remembrements parcellaires, dans les conditions prévues aux 
articles 73 et suivants du code de l'urbanisme et de l'habitation. 
L'Etat pourra accorder des subventions de fonelonnement aux a:so- 
cialions syndicales prévues aux arlicies visés ci-dessus. 

Art. 3% E (suppression de l'artiele nouveau introduit par le 
Conseil de la République), — Texte adoplé par le Con-eil de la 
République, Le Gouvernement pourra, par décrets en Conseil d'Elat, 
dans les communes comprenant des zones à urbaniser par priorité, 
telles qu'elles sont définies à article % A ci-dessus, défuur Îles 
conditions dans lesquelies les conseils municipaux pourront appli- 
quéer la taxe municipale prévue par les articles 1551 à 1337 du code 
général des impôts afin d'assurer une melikeure uliisation des 
terrains nus, insuffisamment occupés ou mal uliiisés, 

Art. 35 F (nouveau lexle proposé pour l'article nouveau introduit 
par le Conseil de la République. — L'Elal peut a-surer une dotation 
aux élablissements publics qui sont créés en application de lar- 
ticie 78-1 du code de l'urbanisme et de l'habitation, en vue de la 
création de zones d'habitaiion ou de zones industrielles. 

Cette dotalion sera imputée sur les ressources du fonds national 
d'aménagement du territoire. 


Art. 35 G (nouvean texle proposé pour l'article nouvean introduit 
par le Conseil de la République). — En vue d'éviter une hausse 
excessive du prix des terrains à bâtir provoquée par la spéculation 
ou par le seul fait de l'effort d aménagement des agglomérations 
entrepris par les collectivités publiques, le Gouvernement est autorisé 
à refuser ou réduire l'octroi sous ses diverses formes de l'aide 
financière de FEtat à la construction, aux opérations réaiisées sur 
des terrains qui auront éié acquis à l'amiable, à un prix excessif. 

La valeur du terrain sera appréciée par la comani<sion arbitrale 
d'évaluation. 

Celle commission devra se prononcer dans un délai de deux mois 
à partir du jour où eile sera saisie. La valeur reienue pour le 
calcul du prêt ne pourra dépasser la valeur fixée par la commis- 
sion 

Art 35 I (adoption de l'article nouveau introduit par le Conseil 
de la République) — L+s dispositions générates du règlement natio- 
hal d'urbanisme relatives à l'implantation et an volume des cons- 
truclions ne sont applicables que dans les communes qui ne sont 
pas tenues d'avoir un projet d'aménagement. 


TITRE II — Dispositions intéressant le problème du logement. 


Art. 36 (nouveau texte proposé par la commission), — JT, — En 
vue de contribuer à la solution Gu problème du loge rent par une 
meilleure utilisation du patrimoine immobiüier existant, le Gouver- 
nement est autorisé à: 

Modifier les règles relatives à l'institution, l'assiette, le recouvre- 
ment el l'affectation de Ja taxe de compensalion sur les locanx 
inoccupés ou insuffisamment occupés ; 

Etendre les dispositions conditionnant, par une occupation suff- 
sante des locaux d'habitation, le droit au maintien dans les lieux 
des locataires ou occupants. 

I. — En vue de contribuer à la solution du problème du lace- 
ment, en évitant la dégradation du pairimoine inmnobilier existant, 
sans porter atteinte au droit de propriété, ni alourdir les charges 
pesant sur la propriété, le Gouvernement est autorisé à: 

Renforcer et aménager les dispositions destinées à favorser l'en- 
treiien et la modernisation des locaux d'habitation, notamrent par 
la remise en état des immeubles anciens et l'installation d'éléments 
de confort, et instituer des mesures propres à faciliter les initiatives 
des collectivités locaies et des particuliers dans ce domaine ; 

Renforcer et compléter les dispositions qui permettent de remé- 
dier au péril d'immeubles ou à un entretien défectueux de nature 
à infiuer sur leurs condilions d'habitabilité. 

Art. 36 A (adoption de la suppression prononcée par le Conseil 
de la’ République). — Texte de l'article supprimé par le Coneil de 
la République. En vue de contribuer à la solution du problème du 
logement rural par une meilleure uiilisation du patrimoine immo- 
bilier existant, le Gouvernement est autorisé à faire binéficier les 
opérations de modernisation, d'agrandissement et d'acquisitions- 
réparations effectuées, dans le cadre de la législation HE L. M. dans 
les communes rurales (moins de 2.080 habitants azglomérés au 
chef-lieu) autres que celles englobfes dans les agglomérations urbai 
nes, d’un droit de priorilé, jusqu'au fer septembre de chaque année, 
à concurrence de 5 milliards par an, sur les cr dits budgélaires 
complétant, en tant que de besoin, les crédits inconditionnels fixés 
à l’article {er de la présente loi. 

Art. 36 bis (suppression du texte adopté par le Conseil de la 
République). — Texte adopté par le Conseil de la République. Le 
Gouvernement est autorisé à prendre les mesures pronres à assurer 
la rentabilité de la construction À usage d'habitation, et à aménager 
les mesures financières susceptibles d'alléger les charges des occu- 
pants des locaux d'habitation neufs ou anciens, en particulier par 
une simplification et un assouplissement du régime actuel d'attri- 
bution de l'allocation de logement et en créant des modalilé: nou- 
velles d’aide au logement au profit des personnes à faible revenu. 


Art, 96 fer. — Adoplé conforme par le Conseil de la République. 
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Art. 437 (rejet de la suppression prononcée par le Conseil de la 
Republique, Nouveau texte proposé par la commission). — EL — En 
vue de faranlir la sécurité du foyer des locataires réduits par la 
crise du logement à vivre, d'une facon habituelle et continue, dans 
les hotels où meublés, le Gouvernement est antorisé à: 

Rendre plus efficace, par modification de la loi n° 49-458 du 2 avril 
4959, le droit au anainlien dans les lieux accordé aux occupants des 
locaux meublés où garnis; 

Etablir un mode de fixation du prix des loyers des mêmes locaux 
plus cohérent et plus équitable. 


IE. Seront punis d'un emprisonnement de quinze jours à 
trois mois el d'une amende de 29.000 F à 200.000 F ou de l’une de 
ces deux peines seulement, ceux qui feraient obstacle au droit au 
maintien dans Les Heux prévu par la loi no 49-458 Qu 2 avril 1949, 
soil par des Voies de fait, soit par toutes mesures tendant à tourner 
les dispositions légales déterminant la fixation du loyer. 


LE. Les dispositions prises en application du présent article 
ne seront pas applicables aux hoôte!'s de tourisme homologués; elles 
he Ss'appliqueront pas non plus aux Jocalions consentlies avec un 
curactere touristique où saisonnier. 

Tree IV. — Structure et organisation du secrétariat d'Elat 
à la reconstruction et au logement. 


Art. 8 À {suppression de l'article nouveau introduit par le Conseil 
de la République Texte adoplé par le Conseil de la République. 
Dans l'année qui suivra la promulgation de la présente loi, le Gou- 
vernement devra, par décrets pris en forme de règlement d'admi- 
histration publique, procéder à une nouvelle définition de la compé- 
tence territoriale des différents services régionaux des administra- 
üons civies et militaires de l'Etat et des services nationalisés, 


Art. 38. — Adoplé conforme par le Conseil de la République. 
Tite V. — Dispositions diverses el pénales. 
Art. 239 et 10 Adoplés conformes par le Conseil de la Répu- 
biique. 
Art. 41 (nouveau texte proposé par la commission). — Le Gou- 


vernement pourra, par décret, appliquer tout ou partie de la pré- 
sente loi à l'Algérie. Les articles 39 el 40 y sont d'ores et déjà appli- 
cah!es. 

Art. 42 (nouveau texte proposé par la commission). — Les mesures 
prévues aux articles 3 à %S de la présente loi qui ne pourraient 
étre prises par le Gouvernement en vertu de ses pouvoirs régle- 
mentaires, feront l'objet de décrets en conseil des ministres, sur 
le rapport du ministre des affaires économiques et financières, des 
ministres et des secrétaires d'Elat intéressés et après avis du 
Conseil d'Etat, et, au sein de chacune des deux chambres du Par- 
lement, d'une commission de la reconstruction, des dommages de 
guerre el du losement, de trois resrésentants de la commission des 
finances, de trois représentants de Ta commission de la justice et 
de législation et de deux représentants de chacune des commissions 
des affaires économiques, de l'agriculture, de l'intérieur et de dla 
production industrielle, Les membres des deux commissions spéria- 
les agiront sur mandat des commissions générales qui les auront 
désignés. 

Ces décrets pourront modifier ou abroger les âispositions légis!a- 
tives en vigueur qui seraient en contradiction avec celles de la pré- 
sente loi. Aucune de leurs dispositions ne pourra avoir effet que dans 
la limite des crédits régulièrement ouverts. 

Les projiels de décrets devront être soumis aux commissions 
spéciales visées ci-dessus, dans le délai d'un an à compler de la 
promulgalion de la présente loi, à l'exception des décrets d'appliea- 
tion de l’arlicie 26 pour lesqueis le délai est porté à dix-huit mois, 
à compter de la méme date, 

Les commissions spéciales disposeront d'un délai de deux mois 
pour l'examen des projets de décrets, qui leur seront soumis. Passé 
ce délai, les décrets pourront être publiés de plein droit. 

Toutefois l'avis conforme de la commission spéciale de l’Ascemblée 
nationale sera requis pour les décrets pris en application des articles 
S ter, S VE €), 107 29, 20, eh ET 1. 

Art. 43 (nouveau texte proposé pour l’article nouveau introduit 
par le Conseil de la République), — H sera procédé, sous le nom de 
« code de l'aménasement du terriloire, de l'urbanisme et de lhabi- 
tation », à la codificalion des textes législatifs et réglementaires 
concernant ces malières, par décret en Conseil d'Elat pris sur Île 
rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, et di ministre 
chargé de la reconstruction et du logement, après avis de Ia com- 
mission <supérienre chargée d'étudier la codification et la simpli- 
lication des textes législatifs et réglementaires. 

Ce décret pourra apporter aux textes législatifs en vigueur Îles 
adaptations de forme rendues nécessaires par le travail de codifi- 
cation. 

Il pourra évalement comporter le passage dans le domaine règle- 
mentaire de dispositions figurant dans des textes de caractères légis- 
latif. 

La partie législative du code devra être présentée en forme de 
projet de loi, à l'Assemblée nationale, dans un délai de deux ans 
aorès la promulgation de la présente loi, et entrera en vigueur six 
mois après la date du dépôt Qudit projet, sauf modifications apportées 
par le Parlement. 

A ce projet de loi de ratification sera jointe, à titre d’information, 
la purlie rég'emventlaire du code. 


ee —— 





ANNEXE N° 4627 


————————— 


(Session ordinaire de 1996-1997, — Séance du 22 mars 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale suf 
la proposilion de loi (n° 4289) de Mlle Marzin et plusieurs de ses 
collègues tendant à attribuer, sans discrimination, une prime de 
50 p. 100 Ge leur trailernent moven annuel aux chercheurs du 
C. N. R. S. el membres de l'enseignement public, une prime de 
16 p. 100 aux personnels administratif et technique et une prime 
de S p. 1400 au personnel ouvrier du C. N. R. $., par Mlle Marzin, 
député (1). — Rapport adopté à la majorilé absolue des membres 
composant la Commission. 


Mesdames, messieurs, lors de sa séance du 20 mars 1957, la com- 
Iission de Fléducalion nationale à examiné la proposition de loi 
no 4289, tendant à attribuer sans discrimination, aux inembres. de 
l'enseignement supérieur, et aux chercheurs du C. N. R. $., une 
prime s'élevant à 50 p. 100 du montant de leur traitement global; 
aux techniciens du GC. N. R. $., une prime de 16 p. 100, et aux 
cuvriers de cel organisme, une prime de 8 p. 100. 

La commission à élé unanime à considérer que si la mesure ainsi 
proposée est mise en application, le grave problème du déclassement 
des rémunérations des personnels de la recherche fondamentale ne 
sera pas réglé, alors qu'i est urgent d'y mellre un terme pour pei- 
mettre le maintien et le développement de cetle recherche. 

La comimission à depuis longteinps informé l’Assemblée et le Gou- 
verneinent des conséquences de ce déclasserment sur le recrutement 
des persnnels qualifiés indispensables aux établissements el orga- 
nismes chargés de la recherche fondamentale ; de l'impossibilité pour 
ces élablissements e{ organismes d'empêcher l'exode de ces person- 
uels qualifiés vers les secteurs privé et semi-publie, où des emplois 
beaucoup mieux rémunérés leur sont sans eéesse offerts, et, en par- 
ticulier, du fait que les chercheurs, techniciens de la recherche 
fondamentale sont de plus en plus sollicités par le commissariat à 
l'énergie atomique. 

Actuellement, environ le tiers du personnel du €. N. R. S. demande 
un emploi au C. E. A. Le seul moyen d'enrayer cet exode e<t d'ali- 
£uer les rémunérations des personnels du C. N. R. S. sur celles des 
personnels correspondants du C. E. A. 

La commission est unanime à demander au Gouvernement d'har- 
muniser, dans les plus brefs délais, les rémunéralions des membres 
de l'enseignement supérieur, des chercheurs, techniciens, person- 
nels adininistratif el ouvrier des établissements et organismes de la 
recherche fondamentale, sur celles payées par les secteurs privé et 
semi-public pour des fonctions comparables, Après le récent débat 
à l’Assemblée nationale, la commission pense que l'importance natio- 
rale de celle question a été suffisamment soulignée pour que le 
Gouvernement en lienne compte, : 

C'est pourquoi, en attendant que le Gouvernement prenne les mesn- 
res d'harmonisation nécessaires, la commission, unanime, pen%æ que 
le Gouvernement doit cesser de refuser plus longtemps aux person- 
nels chargés de la recherche fondamentale les primes que, sur 
suggestion du Gouvernement de l'époque, ils demandent depuis deux 
ans. 

La commission estime que les décrets du 14 mars 1957 n'ont pas 
salisfail les revendications des personnels intéressés, et regrelle que, 
pour publier lesdits décrets, le Gouvernement ait attendu la fin du 
débat sur la politique scientifique. 

Ces décrets ont suscité un vif mécontentement parmi les intéres- 
sés, en raison de leur caractère discrininatoire et de l'insuffisanée 
des erédits qu'ils apportent, de l'imprécision des modalités de leur’ 
répartition: celles-ci d'ailleurs, sont inapplicables en ce qui concerne 
les membres de l'enseignement supérieur. 

Le décret no 67-305 met en cause la fonction de recherche de 
l'enseignement supérieur, H est clair qu'un grand nombre de ses 
membres seront exclus du bénéfice de la prime. 

L'article 4 du décret dispose qu'au cours des exereices ullérieurs, 
le montant du crédit réparti ne saurait être supérieur an montant 
réparti en 1957. Or, en verlu des décrets du 16 février 1957, les trai- 
tements des membres de l’enseignement technique supérieur et des 
inembres de l'enseignement supérieur, et done ceux des chercheurs 
dont x rémunération suit celles des membres de l'enseignement 
supérieur doivent êlre majorés au fer janvier 1958. D'autre part, l'aug- 
imentation des effectifs d'étudiants exigera au cours des annces 1958 
et suivantes, l'augmentation des effectifs de professeurs pour l’en- 
seignement supérieur el technique supérieur. Maintenir la prime 
au pourcentage de leur traitement moyen, fixé par le décret. pour 
ces catégories, n'est donc possible qu'en réduisant davantage, chaque 
année, le nombre des bénéficiaires, puisque le montant du crédit 
servant à parer les primes n'anugmentera pas. 

Quant aux personnels techniques du CG. N. 
cernant a le mérile de permettre l'utilisation de Ia totalité d’un 
crédit inserit, pour leur prime, dans les dépenses de fonctionnement 
du €. N. R. $S. Jusque-là ce crédit élait partiellement inemployé,. 
Mais en aucune facon, le décret n'apporte à tous les intéressés 
16 p. 100 du montant de leur rémunération globale. Les dispositions 
de ce décret sont telles que pour donner 18 p. 100, 24 p. 100, % p. 100, 
43 p. 100 à un pelil nombre, le crédit global demeurant le même, il 
faudra donner aux autres 12 p. 100, prime inférieure au pourcentage 
prévu qui peut alleindre en principe 15 p. 100. 

De iméine, pour payer 8 p. 100 à un petit nombre de cenx qui 
peuvent y prétendre anx termes du décret, il faudra réduire le pour- 
centage de la prime pour beaucoup de ceux ayant droit à 4 p. 100. 





(1) Voir le n° 1289. 
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Aux laborantins (8 B et 9 B) et aux administratifs (1 à 5 D), les 
aécrets n'apportent pas de prime, Mais par le jeu d'heures suppl- 
snentaires Hs percevront lout au plus une majoration semestrielle 
de 1.000 à 2.000 F. - 

IH n'y a donc aucune atténuation aux difficultés créées par le 
déclassement des rémunérations des personnels de l'ensæignement 
supériéur, technique supérieur et du C. N. R. $. 

La commission pense que cette atténuation doit intervenir d'ur- 
gence et qu'à cet effet, le Gouvernement a la possibilité et le devoir 
de dégager les crédits nécessaires pour accorder sains discrimination 
aux membres de l'enseignement supérieur, de l'enseisnement lech- 
nique supérieur, aux personnels du C. N. R. S$S., de l'institut natio- 
nal d'hygiène, de l'institut national de recherche agronomique, de 
l'office de recherche scientifique et technique des territoires d'outre- 
mer, les primes demandées par les auteurs de la proposition n° 4289, 
en excluant seulement les patentés el les cumulants à plus de 
404 p. 100. 


En conséquence, à l’unanimité, elle vous demande d'adopter. la 
proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Une prime de recherche est attribuée, sans dis- 
crimination, aux membres de l’enseignement supérieur et technique 
supérieur, et aux personnels du centre national de Ta recherche 
scientifique, de l'institut national d'hygiène, de l'institut national 
de la recherche agronomique, de l'office de la recherche scienti- 
fique et technique outre-mer. 

Le taux de cette prime est fixé ainsi qu'il suil: 

Membres non patentés et non cunrulants à plus de 100 p. 100 de 
l'enseignement supérieur, de l'enseignement technique supérieur, 
ei chercheurs des organismes précilés: 50 p. 100 du traitement global 
annuel. 

Personnels technique et administratif du centre national de la 
recherche scientifique, de l'institut national d'hygiène, de l'institut 
national de la recherche agronomique, de l'office de recherche 
scientifique et technique outre-mer: 16 p. 100 du traitement global 
annuel. 

Personnel ouvrier de ces organisnes: 8 p. 100 de ‘la rémunération 
globale annuelle. 





ANNEXE N° 4628 





(Session ordinaire de 1956-1957, — Séonce du 22 mars 1955.) 


DECISION du Conseil de la République, après examen en deuxième 
leclure, en application de l'article 1er de La loi n° 56-619 du 
25 juin 1956, sur le décret du » décembre 1956, portant réorganisation 
de Madagascar (1). — (Renvoyée 4 Ja conmnission des territoires 
d'outre-mer.) 


Le Conseil de la République décide d'approuver, sous réserve des 
modifications ci-après, le décret du 3 décembre 1956 portant révrga- 
Msalion de Madagascar: 

« Art, 4, — Conforme au texte modifié par l'Assemblée nationale 
dans sa deuxième lecture. 

« Arf. 2 et 4. — Modifications indentiques adoplées par l’Assem- 
Diée nationale et le Conseil de la République, 


« Art. 5, — Conforme au lexle modifié par l’Assemble nationale 
dans sa deuxième lecture, 


« Art. 6 et 7. — Modifications identiques adoptées par l'Assem- 
blée nationale et le Conseil de la République. 

« Art. 9. — En dehors des organes d'administration général 
Utiles à la gestion propre des services ci-après, el afin d'assurer 
la Coordination générale en matière administralive, économique, 
tinancière, sociale et culturelle, sont institués à l'échelon du ter- 
riloire de Madagascar les services de la collectivité territoriale sui- 
yauts: 

« 1° Une “direction générale des finances, chargée également de 
la geslion des intérêts financiers du territoire et de l’adiministration 
tinancière des services de celui-ci; 

« % Un service de Coordination des affaires économiques assisté 
d'un service Statistique; 

« 39 Un service chargé des travaux communs d'équipement de 
Lase et du plan; 

« 4° Un service de géologie et de prospection minière; 

« n° Un service du personnel; 

«a 6o Une académie dans son rôle de coordinalion des services 
d'enseignement, de culture et de recherche; 

« 70 Un service de coordination Sanitaire chargé de la lutte contre 
les grandes endémies ; 

« So Un service chargé de l'élevage et de la lutte contre les 
Cpizooties ; 

« Un service chargé de la lutte phylo-sanitaire; 

« 109 Un service de conservalion des sols. 

« d'énumération de ces services est limilative. 


« Elle ne fait touleluis pas obstacle au pouvoir des assemblées 
provinciales de charger, par délibération, la collectivité territoriale 
de Madagascar, de la création de l'organisation et de la gestion de 
services publics communs et de la création, de ! rganisation el du 
Contrôle financier d'établissements publics communs, dont les 
dépenses seront supportées par les budgets provinciaux, selon une 
Proportion, pour chaque province, fixée, par convention approuves 
Par les assemblées provinciales intéressées, » 

« Art: A. — En vue de la discussion de questions d'intérêt com- 
run, le chef du territoire peut munir sous sa présidence une 
conlérence interprovinciale ervmposée des chefs de province ou de 
leurs représentants, assistés des membres compétents du conseil de 
gouvernement et des vice-présidents des conseiis de gouvernement 
provinciaux intéressés, » 

« Art, 12 — Les provinces constituant Madagascar sont des 
Coiléclivilés publiques, doltées de la personunalié civile et de l'auiu- 
homie administrative et financière. 

« Elles possèdent un patrimoine comprenant un domaine public et 
Un domaine privé. Les terres vacantes el sans maitre font partie du 
domaine privi des provinces, 

« Leurs intérèls sont 
suivantes: 

« Le chef de province; 

« Un conseil de gouvernement provincial; 

« Lne assemblée provinciale, » 


gérés et administrés par les institutions 


« Art. 13. — Modification identique adoptée par l'Assemblée 
nalionale et le Conseil de la République. 
« Art, 14. — Le chef de province, représentant la provinee et chef 


de< services publies de la provineée, exerce les altribulions prévues 
par les lois et rèzlements en vigueur et notamment le pouvoir 
réglegmmentaire, compte tenu des attributions confér'es aux con<eils 
de gouvernement provinciaux et aux assemblées provinciales par 
les décrets pris en application de l'article premier de la loi susvisée 
du 23 juin 1956. I est ordonnaleur du budget provincial et des 
budgets annexes de celui-ci et peut déégner ce pouvoir, par décision 
Spéciale, à tous fonclionpaires de son choix. Il correspond seul et 
directement avec Je haut-comimissaire rcpresentant l'Etat et chef 
du terriloire de Madagascar, 

« En cas de litige entre l'Elat ou le territoire et la province 
celte dernière est représentée en juslice 
biée provinciale. » 

« Arf. 15. — Modification identique adoptée par l'Assemblée na‘to- 
nale et le Conseil de la République, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 mars 1957. 


* 
par le président de l'assem- 


Le président, 
GASTON MONNENVILLE, 





ANNEXE N’' 4629 


(Session ordinaire de 19:%-1953. — Séance du 22? mars 197.) 


DECIS!ON du Conseil de la République après examen en deuxième 
lecture, en application de Flarlicle °° de Ja loi n° :6-619 du 
23 juin 196, sur le décret du % décembre 1956, fixant les condi- 
lions de formation el de fonctionnement ainsi que les attributions 
du Conseil de Gouvernement et portant extension des attribulions 
de l'assemblée représentative de Madagascar (1. — (Renvoyee 
à la Commission des terriloires d'outre-mer.) 


Le Conseil de la République décide d'approuver, sous ré<erve des 
modifications ci-après, le décret du 3 décembre 1956 fixant les condi- 
lions de formation et de fonctionnement ainsi que les atirioutions 
du conseil de gouvernement et portant extension des attributions 
de l'assemblée représentative de Madagascar: 

« Art. fer, — Modification identique adoptée par l'Assemblée natio- 
nale et le Conseil de la République, 

« Art. {er bis. — Conforme au texte modifié par l'Assemblée natio- 
nale dans sa deuxième lecture 

« Art. 2 el 4 — Suppression votée par l'Assemblée nationale et 
le Conseil de la République. 

« Art. Tel 8. — Modifications ilentliques adoptées par l'Assemblée 
nalionale et le Conseil de la République. 

« Arf. 9. — La qualité de ministre est incompalible avec les 
fonctions de : 

« Membre du Gouvernement de la République; 

« Président de l'assemblée représentative, 

« Président et membre de la commission permanente de l'assern- 
blée représentative ; 

« Membre d'un conseil de gouvernement provincial. 

« Lorsqu'un ministre se trouve dans l'un des cas d'incompatibilité 
prévus ci-dessus, il doit opter dans les quinze jours. si, à l'expira- 
tion de ce délai, il n'a pas fait connaitre son option, il est répulé 
avoir renoncé aux fonctions de tminisire. » 

« Art. 10. — Conforme au texte modifié par l'Assemblée nationale 
dans sa deuxième lecture. 

« Art. 11, 12 el 15. — Modificalions identiques adoplées par 1 Assem- 
blée nationale et le Conseil de la Répub'ioue 





L 


(1) Voir les nos: Assemblée nationale: 3425, 3616, 3927 et in-so 
A; % lecture: 1264, 4191 et inSe 5%. Conseil de la République: 
545, 34 (année 1956-1937) et in-8° 166 (année 19564957) ; 2 Lecture: 
490, 531 (année 1956-1957), et in-8 212 (année 1966-1957). 








(1) Voir les nos: Assemblée nationale: 3427, 3651, 3928 et in-&o 522: 
2e lecture: 4263, 445% et in-S9 5%6: Conseil de la République: 746,783 
(année 1956-1937) et in-So 167 (année 1956-1931): 2e Jecture: 491, 552 
(année 1926-1957) el jinu-8° 215 {année 194 1957). 
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« Art. 11. — Conforme au texte modifié par l’AssembkKe nationale 
dans sa deuxième lecture 

u Art. 15. — Modification identique adoptée par l'Assemblée -natio- 
nale et le Conseil de la République. 1 

« Art. 16. — Conforme au texte modifié par l’Assemblée nationale 
dans sa deuxième lecture. 

« Art. 17. — Modification identique adoptée par l’Assemblée natio- 
nale et le Conseil de la République. 

« Art. 18. — Conforme au texte modifié par l’Assemblée nationale 


dans sa deuxième lecture, 

« Art. 19, 20, 21 bis, 26, 27, 98, 29, 20, 31, 32, 33, 31 et 35. — Modi- 
fications identiques adoptées par l'Assemblée nationale et le Conseil 
de la République. 


« Art. 36. — Couforme au texte modifié par l'Assemblée nationale 
dans sa deuxième lecture. 
« Art. 39, — L'assemblée représentative peut formuler des recom- 


mandations avant pour ôbjet d'assurer la coovrüination et éventuel- 
lement luwnifiration des réglementahons et des régimes fiscaux 
provinciaux. Ces recommandations sont transmises par le chef du 
lerriloire aux chefs de province intéressés, qui en saisissent, selon 
le cas, les conseils de gouvernement provinciaux ou les assemblées 
provinciales. 

« L'assemblée représentative peut être appelée à délibérer sur 
toutes malières relevant de la compétence des assemblées provin- 
ciales pour lesquelles lopporlunité d'une réglementation commune 
à deux ou plusieurs aurait été reconnue par les assemblées provin- 
ciales intéressées. 

« Lorsque, en matière économique on financière, une délibération 
prise par une assemblée provinciale risque de porter préjudice aux 
inlérôls d'une ou de plusieurs aulres provinces, le chef du terri- 
toire peut, de sa propre iniliative ou si la question lui est suumi<e 
par délibération d’une assemblée provinciale, après avis d'une confé- 
rence réunie dans les conditions prévües à l'article 11 du décret 
du 3 décembre 1956 portant réorganisation de Madagascar, saisir 
l'assemblée représentative. Cetle. dernière formule une recomman- 
dation. 

« Si cette recommandation n'est pas acceptée par l'assemblée 
provinciale en cause, la décision définitive est prise par décret pris 
en conseil des ministres, après avis de l’Assemblée de l'Union 
francaise, le Conseil d'Etat entendu. » 


« Art. 41 et 42, — Modificalions identiques adoplées par lAssem- 
blée nationale et le Conseil de la République. 
« Art. 43. — L'assemblée peut fixer, par délibération, le montant 


et les conditions d'attributin de l'indemnité allouée à ses membres, 
el payée mensuellement, ainsi que les règles applicables au rem- 
boursement de leurs frais de transport, : 

« Celle indemrité, quelle que soit sa forme, est fixée par rsfé- 
rence au traileraent d'une calégorie de fonctionnairs servant dans 
le territoire. 

« Elle ne peut se curauler avec l'indemnité allouée anx membres 
des assemblées provinciales, nt avec Findemnité -de membre d'un 
conseil de gouvernement où d'un conseil de gouvernement provin- 
cial, ni avec l'indemnité allouée aux membres des assembiées 
constilutionnelles. 

« Les fonctionnaires en activité de service ou en service détaché, 
membres de l'assembiée, perçoivent le complément entre leur trai- 
tement, majoré éventuellement des frais de déplacement, et l'in- 
demnité de membre de l'assemblée, où seulement leur traitement 
majoré éventuellement des frais de déplacement quant le total est 
supérieur à ladite indemnité. 

« L'assemblée peut en outre voter, pour son président, une 
indemnité forfaitaire annuelle pour frais de représentation. | 

« Les dispositions du présent article remplacent, pour ce qui 


concerne l'assemblée repréentalire, celles de TJarticle 49 du 
décret n° 46-2333 du 2» octobre 1916. » 
« Art. 44. — Conforme au texte modifié par l'Assemblée natio- 


nale. 

« Art. 45, 46, 47 et 48, — Modifications identiques adoplées par 
l'Assembiée nationale et le Conseil de la République. 

« Art, 49. — L'assembkée représentalive prend des délibérations 
portant réglementation applicables à lensemble de Madagascar 
dans les matières d'intérèt général ci-après: 

« fo Statut général des agents des cadres territoriaux recrutés 
au profit des services de la colectivité territoriale et des services 
publics et provinces, en application des décrets eur la fonction 
publique prévus à l’article 3 de la loi du 23 juin 1956; 

« 20 Procédure civile, à l'exception de l'organisalion judiciaire; 

« 3° Professions libérales, offices ministériels et publics; 

« 4e Fixation des conditions d'application du droit coulumier 
local, harmonisation et unification progressive des diverses règles 
et usages entre eux et avec le droit civil français; 

« 5° Domaine de la collectivité territoriale. Toutefois, il ne 
pourra être porté aucune atteinte aux droits immobiliers et aux 
servitudes dont bénéficie l'Etat. 

« Si l'Elal affecte ultérieurement certains immeubles au fonction- 
nement de services publics, ces imineubles bénéficient des servi- 
tudes d'utilité publique inhérentes au fonctionnement desdits ser- 
vices, 

« 6o Réglementation générale concernant l’agriculture et les 
forêts, protection des sols; protection de la nature et des végé- 
taux: lutte phyto-sanitaire et antiacridienne ; 

« 70 Réglementation générale concernant l'élevage; lutte contre 
les épizooties; 

« $o Conditionnement à l'exportation, à l'exclusion de la fixa- 
tion des normes, qui demeurent réglementées par décret; 

« 9% Transports intérieur, circulation, roulage ; 

« 100 Navigation sur les fleuves, canaux, lagunes et rivières; 





« {fo Police des voies de communication, à l'exception de Ja 
police de l’air et des voies maritimes; s 

« {20 Après consultation du conseil national des assurances par 
l'intermédiaire du ministre de la France d'outre-mer, réglementa- 
tion ayant pour effet d'instituer l'obligation d'assurance à l'égard 
des personnes physiques ou morales dont la respomsabilité civile 
est susceptible d'être engagée aux termes des articles 1252 à 136 
du code civil, ans que cette réglementation puisse affecter, par 
ailleurs, la teneur de la législation et de la réglementation sur les 
assurances, ni s'appliquer à la couverture du risque en matière 
d'accident du travail et de maladies pro'essionneller ; 

; 139 Modalités d'applicatior du régime des substances miné- 
rales ; 

« ji Organisation des caisses d'épargne de la collectivité terri- 
oria!e ; 

« 159 Hygiène publique, éources thermales, protection de la 
santé publique à l’exceplion de la réglementation sur les fraudes 
alimentaires : 

« 169 Enfance 
aliénés ; 

« 170 Lutte contre les grandes endémies; 

« 489 Tourisme ; 

- 199 Urbanisme; élablissements dangereux, incommodes, insas 
ubre:; 

« 200 Protection des monuments et des sites; 

« 2]o Régime pénitentiaire; 

« 220 Conditions dans lesquelles l’exercice par les étrancers de 
cérlaines professions libérales, commerciales ou indunsirielles est 
soumis an régime de l'auloriation administrative préalab'e: . 

« 230 Formes et conditions des adjudications et marchés à pas- 
ser dans le territoire pour les travaux et fournitures intéressant 
la collectivité territoriale sous réserve du respect des règles géné- 
rales applicables en ces matières. Ces règles seront fixées par 
un décret pris dans les conditions déterminées par l’article fer de 
la loi du 23 juin 1996. » 

« Art. 53. — Conforme an texte modifié par l’Assemblée natic- 
nale dans sa deuxième lecture. 

© Art. D, 06, 97, DS, 99, 60, 64, 67%, 6% et GS — Modifications 
identiques adoptées par l'Assembke nalionale et le Conseil de la 
République. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 mars 1957. 

Le président, 
GASTON MON:ER VILLE, 


délinquante ou abandonnée; protection des 





ANNEXE N° 4630 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 mars 1957.) 


DECISION du Conseil de la République après examen en deuxième 
lecture, en application de l'article 4 de la loi n° 56-619 du 
23 juin 1956, sur le décret du 3 décembre 1956, fixant les conditions 
de formation et de fonctionnement ainsi que les attributions des 
conseïts de province et’ portant extension des attrihuliens des 
assemblées provinciales de Madagascar (1). — (Renvoyée à a 
commission des territoires d'outre-mer.) 


Le Conseil de la République décide d'approuver, sous réserve des 
modifications ci-après, le décret du 3 décembre 1956 fixant les 
conditions de formation et de fonctionnement ainsi que les atlri- 
butions des conseils de. province et portant extension des altribu- 
tions des assemblées provinciales de Madagascar: 


Nouvel intitulé du décret. 


Décret du 3 décembre 1956 fixant les conditions de formation et-âe 
fonctionnement ainsi que les attributions des conseils de gou- 
vernement provinciaux et portant extension des attributions des 
assemblées provinciales de Madagascar. 


« Art. 4er, — Chaque conseil de gouvernement provincial comprend, 
sous la présidence du chef de province ou de son suppléant légal, 
six membres élus dans les conditions prévues aux articles suivants. 

« La composition du conseil de gouvernement provincial est 
publiée au Journal officiel de Madagascar et dépendances. » 

« Art. 2. — Les membres du conseil de gouvernement provincial 
portent le titre de ministre provincial. » 

« Art. 2 bis. — Les ministres provinciaux sont pénalement respon- 
sables des crimes et délits commis dans l'exercice de leurs fonc- 
tions. » 

« Art. 3. — Nul ne peut être rnembre de plusieurs conseils de 
gouvernements provinciaux. » 

« Art. 4. — Les ministres provinciaux sont désignés par l’assem- 
blés provinciale, parmi ses membres, ou hors de son sein, au scrulin 
de liste à trois tours sans panachage ni vote préférentiel. 

« Le conseil de gouvernement provincial élit un vice-président. 

« Les électeurs ne peuvent voter que pour une liste complète, 
sans radiation ni addition de noms et sans modifier l’ordre de pré- 
sentation des candidats, Est nul tout bulletin ne remplissant pas 
ces conditions. 


(1) Voir les nes: Assemblée nationale: 3429, 3652, 3929 et in-8e 43; 
2e lecture: 4262, 4452 et in-8° 537. Conseil de la République: 346, 
386 (année 1956-1957) et in-8o 168 (année 1956-1957); 2e lecture: 
492, 533 (année 1956-1957) et in-8° 216 {année 1956-1957). 
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« Chaque membre de l'assemblée dispose d'un suffrage de liste 
à donner à l’une des listes en présence. 

« Si, aux deux premiers tours de scrutin, aucune liste n'a obtenu 
la majorité des membres composant l'assemblée, le troisième tour 
à lieu à la majorité relative, » 

« Art. 6. — (Modification identique adoptée par l’Assemblée natio- 
nale_et le Conseil de la République.) » 

Art. 7. — Les élections peuvent être arguées de nullité par les 
candidats et par les membres de l'assemblée provinciale, Les autres 
dispositions des articles 21 à 24 inclus des décrets susvisés du 
95 octobre 1946 sont applicables au contentieux des élections au 
conseil de gouvernement provincial. » 

« Art. 8. — Les ministres provinciaux exercent leurs fonctions 
pour une période égale à la durée du mandat des membres de 
l'assemblée provinciale et qui ne peut en cas de renouvellement ou 
de dissolution de celle-ci dépasser la durée de ce mandat 

« Toutefois cette période ne prend fin qu'à la date d'installation 
du nouveau conseil de gouvernement provincial qui doit intervenir 
au plus tard dans les quatorze jours de l'ouverture de la première 
session tenue par l'assemblée après l'expiration de cette période. » 

« Art. 9. — Les ministres provinciaux sont tenus de garder le 
secret sur les débats du conseil et sur les affaires qui lui sont 
soumises, 

« Art. 40. — La qualité de ministre provincial est incompatible 
avec les fonclions de: 

« Membre du gouvernement de la République; ‘ 

« Président de l'assemblée représentalive et de l'assemblée pro- 
vinciale ; Ce 

« Président et membre d'une commission permanente; 

« Membre d'un conseil de gouvernement. 

« Lorsqu'un ministre provincial se trouve dans un cas d'incompa- 
tibililé prévu ci-dessus, il doit opter dans les quinze jours. Si, à 
l'expiration de ce délai, il n'a pas fait connaitre son option, il est 
réputé avoir renoncé aux fonctions de ministre provincial. » 

« Art. 11. — Le conseil de gouvernement provincial à la facuité 
de démissionner s'il estime ne plus avoir la confiance de l'assemblée 
provinciale. 

« Pour les affaires relevant de leur compétence, les ministres 
provinciaux sont dans l'obligation de répondre à toutes questions 
ou demandes d'explication posées par les membres de l'assemblée 
provinciale. » 

« Art. 12, — Les ministres provinciaux peuvent présenter leur 
démission au président du conseil du gouvernement provincial. 

« Un ministre provincial peut ftre démis de ses fonctions par 
le chef de province sur proposilion du vice-président du ccnseil 
de gouvernement provincial. » 

« Art. 43 — En cas de vacance par une démission ou pour 
quelque cause que ce soit d'un poste de ministre provincial, il 
est pourvu à la vacance dans les conditions fixées aux articles 
4, 5 et 6. » 

« Art. 13 bis. — Modification identique adoplée par l'Assemblée 
nationale et le Conseil de la République. » 

« Art. 41. — Indépendamment du remboursement de leurs frais 
de transport et de déplacement, les ministres provinciaux perçoivent 
une indemnité annuelle, payée mensuellement, dont le montant 
est fixé uniformément par délibération de l'assemblée provinciale 

ar référence au traitement d'une catégorie de fonctionnaires ser- 
vant dans la province. 

« Les fonctionnaires chargés des fonctions de ministres provin- 
ciaux sont placés en service détaché pour la durée de leur mandat, 

« Ils perçoivent le complément entre leur traitement et celui 
de ministre provincial ou seulement leur traitement s'il est supé- 
riur à ce dernier. » 

« Art. 15. — Les dépenses nécessaires au fonctionnement du 
conseil de gouvernement provincial, notamment celles relalives aux 
traitements des membres du conseil, à l'installation et à l'équipe- 
ment du conseil, aux déplacements de ses membres, sont à la 
charge du budget provincial. » 

« Art. 16. — Le conseil de gouvernement provincial lient séance 
au chef-lieu de la province, sauf décision contraire prise par arrèlé 
du chef de province. 

« L'ordre du jour est élabli par le président. 

« Le secrétariat du conseil et la garde des archives sont assurés 
par les soins du chef de province. 

« L'adjoint du chef de province peut assister aux séances du 
conseil. » 


« Art, 17. — La dissolution du conseil de gouvernement provin- 
cial ne peut êlre prononcée que par décret pris en conseil des 
ministre après.avis de l'assemblée provinciale, » 

« Art. 18. — Sous la haute aulorilé du chef de province et sous 
sa présidence ou celle du vice-président, le conseil de gouverne- 
ment provincial assure, dans la limile de ses compétences, l'admi- 
histration de la province. » 

« Art. 49. — Le chef de province exerce en conseil de gouverne- 
ment provincial la haule direction des services publics provin- 
Ciaux. 

« Le conseil délibère sur les affaires relevant de sa compélence 
telle qu'elle est définie à la présente section. Tous ses membres 
sont solidaires en ce qui concerne les mesures arrêtées par lui 
dans le cadre de leurs attributions collégiales. Tous les projets 
concernant les affaires d'intérêt provincial à soumettre aux déli- 
bérations de l'assemblée provinciale et de sa commission perma- 
nenle sont arrêtés en conseil de gouvernement provincial. » 











« Art. 20. — Sont pris en conseil de gouvernement provincial 
tous actes réglementéires enirant dans le cadre des attributrns 
qui sont dévoiues au chef de provinee pour la gestion des affaires 
provinciales, y compris les arrétés qui doivent êcre soumis à l'avis 
préalable de l'assemblée provinciale. 

« Le conseil délègue celui de ses membres qualifié en la matière 
pour fournir à l'assemblée touies explications concernant lFappuit- 
calion des délibérations de cetle dernière. » 


« Art. 21, — Sont pris en conseil de gouvernement provincial 
les arrêtés ou actes concernant notamment: 

« a) La réglementation économique du commerce intérieur et 
et des prix, ainsi que les mesures d'application de la reglementa- 
tion relaiive au soutien à ia production, dans le cadre des régle- 
menlations générales élablies par arrêtés du chef de territoire en 
conseil de gouvernement: 

« b) L'organisation des foires et marchés: 

« €) La création des organisimes assurant la représentation des 
intérêts économiques: 

« d) Le fonctionnement des collectivités tradilionneiles, apres avis 
de l'assemblée provinciale; 

«e) La création, la suppression, la modification des circonserip- 
tions admimestratives, de a province el Va modificalion de leurs 
limites géographiques, après avis de Fassemblée provineiale; 

« f) La création, la constitution, l'organisation el le fonctionne- 
ment des collectivités rurales et des conseils de circonscription, 
après avis de l'assemblée provinciale: 

« 4) La création des communes autres que de plein exercice; 

«a h) La création des centres d'état civil; 

« i) Les modalités d'application däns la province du programme 
général de déveioppement de leducalion de base; 

« j) L'établissement du cadastre. » 

« Art, 22, — Les chefs des services publics provinciaux immé- 
dialement placés sous Faulorité des membres du conseil de gou- 
vernement provincial sont normmés par le chef de province en 
conseit de gouvernement provinelal, sur proposihon du mimstre 
provincial dont releve ce service, 

« Art. 23. — Le conseil de gouvernement provincial délibere sur 
toutes questions relatives à l'administration des intérêts patrimo- 
niaux, financiers el économiques, ainsi qu'aux travaux publics pro- 
vinciaux. 

« Toutefois, pour les matières énumérées aux articles 44 et 45, 
ne se prononce que sur l'application des délibérations de Fassem- 
blée provinciale, » 


« Art. 2%. — Lorsque le chef de province estime qu'une déiibé- 
ration du conseil de gouvernement provincial exeeéde les pouvoirs 
de celui-ci, ou est de nature à porter alleinte à la défense natio- 
hale, à l'ordre publie, au maintien de la sécurité ou anx libertés 
publiques, il en saisit le haut commissaire. Ce dernier peut son- 
mettre la délibération au ministre de la France d'outre-mer qui 
peut annuler celle dernière, par décret pris après avis du conseil 
d'Etat, Ce décret doit intervenir dans les trois mois à compter 
de la date de la délibération, Ce délai est suspensif, » 


« Art. 25, — Sous réserve des attributions du conseil du conten- 
tieux administralif, les actes pris en conseil de gouvernement pro- 
vincial sont suscepiibles de recours devant le conseil d'Elat sta- 
luant au contentieux. » 


« Arf. 26. — Est nul tout acte du conseil de gouvernement pris 
hors de la présidence du chef de province, de son suppléant légal 
ou du vice-président. 

« Dans ce eas, le chef de province, par arrêté motivé, déclare 
la réunion illégale, prononce la nullilé des actes et prend toutes 
mesures nécessaires pour que de conseil se sépare immédiatement, 

« Il en rend comple au ministre de la France d'outre-mer par 
l'intermédiaire du haut conunissaire, » 


« Art. 27, — Chaque année, le chef de province soumet à l'avis 
du conseil de gouvernement provincial le rapport sur 1a situation 
de la province et la marche des services publics provinciaux. Ce 
rapport sera présenté à l'assemblée par le vice-président, » 


« Art. 28, — Les ministres provinciaux, après avis du vice-prési- 
dent, sont individuellement chargés, par délégalion du chef de 
province, de la gestion d'un où de plusieurs services publics pro- 
vinciaux. 

« Les délégations peuvent être retirées ou modifiées. 

« Les services publics visés au premier alinéa ci-dessus sont 
groupés par le chef de province en secteurs ou en sous-sec!curs 
adiministratifs, » 


« Art. 29. — Les attributions des ministres provinciaux sont fixées 
par arrêtés du chef de province, contresignés par le vice-prési- 
dent et publiés au Journal officiel de Madagascar cl dépendances, » 


« Art. 30. — Chacun des ministres provinciaux est respon<able 
devant le chef de province en conseil de gouvernement provineial 
du fonctionnement des services publics et de ladmini-tralion des 
affaires relevant du secteur administratif dont ul est chargé, et l'en 
tient régulièrement informé, » 


« Art. 31. — Le chef de province peut charger un membre du 
conseil de gouvernement provincial d'un secteur administratif com- 
porlant un ou plusieurs sous-secleurs dont la gestion est confiés 
à d'autres membres du conseil de gouvernement provincial, mais 
dont les activités sont coordonnées par le membre du conseil charzé 

, : » 
de l'ensemble du secteur, » 


« Art. 32. — Le ministre provincial chargé de la gestion d'un 
secteur ou d'un sous-secteur de l'administration provinciale prend 
toutes décisions intéressant la marche des affaires de la compé- 
tence des services publics provinciaux de son secieur ou sous 
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secteur, à l'exception de celles qui relèvent du chef de province, 
du conseil de gouvernement provincial ou de l'assemblée provin- 
ciale. 

« [ll peut conililuer auprès de lui un secrétariat, dans la limite 
des crédits budgétaires votés par l'assemblée. 

« Il dirige les services de son secteur ou sous-secteur, avec l’assis- 
lance des fonctionnaires, chefs de service, auxquels il peut donner 
toute délégation utile 

« 1] est chargé d'assurer l'exécution par ses services des décisions 
du conseil de gouvernement provincial ainsi que des délibérations 
de l'assemblée provinciale. » 

« Art. 33. — Il présente au chef de province, en conseil de gou- 
vernement provincial, es affaires insiruites par ses services et qui 
doivent faire l’objet d'arrètés ou de décisions du chef de province. 

« Il présente également au conseil de gouvernement provincial 
tous projets et los rapports d'instruction relevant de son secteur 
ou de son sous-secleur, qui doivent être soumis à lassemblée pro- 
vinciale, Il à la charge d'en suivre et d'en soutenir la discussion 
aupres de Fassemblée provinciale, conformément aux directives du 
conseil, 1 peut en celte occasion se faire assister par des fonc- 
bonnaires de ses services. » 

« Art. 54. — Dans les conditions fixées par leurs statuts respectifs, 
le chef de province, sur la proposition du membre du conseil de 
gouvernement provincial dont ils relèvent: 

« Procède aux norminations et aux promotions des personnels des 
cadres provinciaux et des personnels des cadres territoriaux appar- 
tenant aux services publics de la province, suivant une péréquation 
déterminée par le chef du territoire en fonction de la répartition 
des personnels desdits cadres entre les services des diverses pro- 
vinces et ceux de la collectivité terriloriale ; 

«a Affecle les fonctionnaires et agents dans les emplois des ser- 
vices publiées de la province et prononce ou propose, selon le cas, 
toutes sanctions disciplinaires c@ncernant ces fonctionnaires ou 
aperits. 

« Les agents des services publics de la province sont notés suc- 
cessiveiment par les fonctionnaires chargés du pouvoir de notation 
aux termes du statut général et des statuts particuliers des cadres 
de fonctionnaires et par le membre du conseil de gouvernement 
provincial dont relève le service auquel ils sont affectés. » 

« Art. 35. — Outre Fobligalion générale prévue à l'article 9 
ci-dessus chaque membre du conseil de gouvernement provincial 
est tenu, au litre de ses activités individuelles pour ke secleur ou 
le sous-secteur dont il est responsable, au méme secret profes- 
sionnel que les fonctionnaires des services publics. » 

« Art. 36 et 40, — Modifications identiques adoptées par l’Assem- 
blée nationale et le Conseil de la République. » 

« Art. 42. —- Le montant et les conditions d’attribution de lin- 
demnité allouée aux membres des assemblées provinciales ainsi que 
les regles applicables au remboursement de leurs frais de trans- 
port sont délibérés par lassemblée provincixe dont üs sont 
membres 

«“ Cetle indemnité, quelle que soit sa forme, est fixée par réfé- 
rence au frailement d'une catégorie de fonclionnaires servant dans 
la province, 

« Elle ne peut se cumuler avec le trailernent de mermnibre du 
conseil de gouvernement ou d’un conseil de gouvernement pro- 
vincial, 

« Les fonctionnaires en activité de service ou en service détaché, 
membres de l'assemblée, perçoivent le complément entre leur 
trailement majoré éventuellement des frais de déplacement et lin- 
demnité de membre de Fassemblée,sou seulement leur traitement 
majoré éventuellement des frais de déplacement quand le total 
en est supérieur à ladite indemnité. 

« L'assembke peut, en outre, voter pour son président une 
Indemnité forfaitaire annuelle pour frais de représentation, 

« Les dispositions du présent article remplacent, pour ce qui 
concerne les assemblées provinciales, celles de l'article 19 du 
decrel n° 46-2373 du 2» octobre 1946. » 

u Art. 43. — Sous réserve des conventions internationales, des 
dispositions de l'articie 32 de la loi du 51 décembre 19953, des 
atirihulions de l'assemblée représentative et de la consultation 
préalable des assemblées consulaires, dans les matières qui sont 
de leur eompélence, l'assemblée délibère en matière financière sur 
tous les projets établis par le chef de province en conseil de gou 
véruerment provincial sur toutes propositions émanant de l’un de 
ses membres relatifs aux objets ci-après: 

« à) Détermination des impôts, taxes, parts de taxes, droits et 
contributions de toute nature à percevoir au profit du budget pro- 
vincial. fixation de leurs modes d'assiette, règles de perceplion et 
tarifs, maximum des centimes additionnels qui peuvent être perçus 
au prolit des collectivités ou établissements publics de la province. 

a La circulation de tous produits d’une province à une autre 
province ne peut donner lieu à aucune perception sur ces produits 
au profit de que'que budget que ce soit : 

« b\ Conventions à passer et cahiers des charges à établir par 
ja province, Dans le cas où une cancession es! demandée par un 
étranger ou dans l'intérèt d'un étranger, celle concession ne peut 
être attribuée que s'il y a accon entre le chef de province ct 
l'assemblée provinciale. En cas de désaccord, il est statué par 
arrêté du haut commissaire ; 

« ce) Tarifs des redevances des concessionnaires de services publics 
de la province, des concessions et prestations des services previn- 
Ciaux ; 

« d\ Tarifs maxima des taxes et contributions de toute nature 
à percevoir au profit des collectivités secondaires el des organis- 





mes publics fonctionnant dans la province, à l’excepticn des com- 
munes régies par la loi du 18 novembre 1%5; à 


« e) Droit d'occupation du domaine de la province et autres rede- 
vances domaniales, à lexception de celles afférentes aux domaines 
des colectivilés territoriales et autres collectivités publiques ou éta- 
blissements publics de Madagascar; 

« f) Réglementation des tarifs des travaux, des cessions de maté- 
riels et de matériaux; 

« g) Conventions tarifaires fiscales dans les cas prévus par la loi; 

« h) Prêts, cautionnements, avals, offres de concours, participations 
de la province au capital des sociétés d'Etat ou d'économie mixte 
et, exceptionnellement, de sociétés privées qui concourent au déve- 
loppement économique de la province; 

« i) Création et suppression des services publics provinciaux et des. 
établissements publics provinciaux; 

« j) Fixation du nombre des bourses et autres allocalions scolaires 
attribuées sur les fonds de la province, conformément à la rég'e- 
mentation en vigueur; 

« k) Conditions d’atiribution des prêts de premier établissement 
à la charge du budget de la province; 

« l) Subventions et prêts du budget de la province aux budgets 
des autres collectivités publiques et des établissements publics de la 
province ; 

« n) Contributions, ristournes, redevances aux établissements 
publics de la province; 

« n) Emprunts, demandes de prêts ou d’avances de la province 
à l'Etat, à la Caisse centrale de la France d’outre-mer ou autres 
établissements de erédit public et garanties pécuniaires qui leur 
sont affectées sur les ressources de la province. à 

« L'Assemblée peut fixer un délai aux assemblées consulaires pour 
se prononcer, faute de quoi elle passera outre aw défaut d'avis. Ce 
délai ne peut être inférieur à quinze jours, à compter de la notifi- 
cation de la demande d'avis. » 

« Art. 4. — Les projets de budget de la province et des budgets 
annexes élablis en monnaie locafe sont préparés par le chef de 
province, arrêtés en Conseil de gouvernement provincial et présentés 
par le chef de province à lAssemb'ée à la seconde session ordinaire 
annuelle. Ils sont examinés et doivent être votés en équilibre réel 
par l’Assemblée au cours de celte session. 

« Les receiles et dépenses du budget provincial sont réparties en 
chapitres et en articies. 

« Le budget provincial comprend en recettes: 

« a) Le produit des impôts, droits, taxes, parts et taxes, contri- 
butions et redevances perçus au profit du budget provincial, notam- 
ment les droits de sortie correspondant à la production exportée de 
chaque province, sous réserves des dispositions du paragraphe b de 
Particle 65 du décret du 3 décembre 1956 fixant les conditions de 
formation et de fonctionnement ainsi que les attributions du conseil 
de gouvernement et portant extension des attributions de l'Asseni- 

Ke représentative de Madagascar; 

« b) Les recettes provenant de cessions et prestations de services 
publics provinciaux, 

« c) Les produits du domaine de la province et les redevances 
des concessionnaires, fermiers el autres gestionnaires des services 
publics provinciaux ; 

« d) Les fonds de concours et subventions, avances, ristournes et 
contributions ; 

« e) Le produit des emprunts; 

« f) Les dons, legs, recettes accidentelles et produits divers; 

« y) Les prélèvements sur le fonds de réserve et toutes reçettes 
qui pourraient être attribuées au budget provincial. 

« Le budget provincial pourvoit notamment aux dépenses ci-après: 

4° Delles de la province; 

2° Ipenses des services publics provinciaux et des établisse- 
ments, organismes et exploitations qui en relèvent. Un tableau des 
emplois fixant les effectifs est annexé aux documents budgétaires ; 

3e Dépenses des travaux publics provinciaux, d'entretien et d équt- 
)ernenl ; 

É Contributions et participations imposées à la province par les 
disposilions législatives ou contractuelles. » 

« Art. 45. — L'initiative des modificalions de recettes et de dépen- 
ses appartient concurremment au conseil de gouvernement provin- 
cial et à l'assemblée. Toutelois. l'évaluation du rendement fulur des 
recettes incombe au chef de province en conseil de province: Aucune 
augmentation de dépenses, aucune diminution de recettes ne peut 
être retenue si elle n’est accompagnée d’une proposition d’augmen- 
tation de receltes ou d'économies équivalentes. 

« Chaque chapitre du budget doit faire l’ohjet d'une délibération 
particulière. L'ensemble du budget est ensuite soumis au vole de 
l'assemblée qui se prononce, s’il y a lieu, sur les mesures à prendre 
pour assurer l'équilibre el des receltes et des dépenses, comple 
tenu des crédits nécessaires pour assurer les dépenses prévues à 
l’arlicie 60 ci-après. 

“« Le budget ne peut être modifié en cours d'exercice que par 
l'assemblée, selon la procédure fixée pour son établissement, et de 
telle sorte que demeure réalisé l'équilibre réel des recettes et des 
dépenses. Tout virement de chapitre à chapitre doit être autorisé par 
l'assemblée, ou, en cas d'urgence, par la commission permanente, 
qui en fait rapport à l'assemblée à sa prochaine session. Aucune 
création d'emploi ne peut être faile si la prévision n'en figure pas 
au budget provincial. , 

« Les crédits supplémentaires et prélévements sur la eaisse de 
réserve sont proposés et délibérés dans les mêmes conditions. 

« En cae d'urgence, et en dehors des sessions, des crédits supplé- 
mentaires pourront être ouveris et des prékvements sur la caisse 
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de réserve opérés, après avis Conforme de la commission perma- 
nente, par arrêtés du chef de province en conseil de gouvernement 
provincial. Ces arrêtés devront être soumis à la ratification du 
l'assemblée lors de la plus prochaine session. Les modifications 
ainsi décidées ne peuvent avoir pour objet que de rectifier ies 
erreurs d'évaluation ou de parer aux insuffisances de crédit, que 
des événements postérieurs à l'établissement du budget ont rvé'és, 
ou Ÿ des dépenses que des circonstances imprévisibles à 
celte date ont ultérieurement rendues indispensables. 


« Aucun avantage, direct ou indirect, ne peut €lre attribué par 
l'assemblée à un fonctionnaire ou agent à une catégorie de fonc- 
tionnaires ou agents autrement que sur proposition du chef de 
province en conseil de gouvernement provincial. » 


« Art. 46. — Si, avant le premier jour de l'année civile, l’assem- 
blée ne se réunit pas ou se sépare sans avoir volé le budget ou sans 
l'avoir voté en équilibre rée!, le chef de province l'établit provisoi- 
rement d'office, par arrêlé pris en conseil de gouvernement provin- 
cal, en prenant pour base le budget de l'année précédente et le 
tarif des taxes votées par l'assemblée. Cet arrêté peut néanmoins 
prévoir, en cas de nécessité, toutes réductions de dépenses ou aug- 
mentations de receltes, fiscales ou autres. Le chef de province en 
conseil de gouvernement provincial convoque dans des quinze jours 
l'assemblée en session extraordinaire pour une durée de huit jours. 
Si l'assemblée n'a pas volé le budget en équilibre réel à la fin de 
celle session extraordinaire, le budzget est établi définitivement par 
le chef de province en conseil de gouvernement provincial, dans les 
conditions fixées ci-dessus. Les recelles nouvelles qui peuvent être 
ainsi créées sont, s'il s’agit d'impôts directs, de contributions ou 
taxes assimilées, mises en recouvrement pour éompter du 1% janvier. 


« Lorsque l'assemblée n'a pas voté la totalité des dépenses obli- 
gatoires, le chef de province inscrit d'office celles qui ont été 
omises en tout ou en partie et rétablit l'équilibre réel du budget, 
soit par imputation sur les fonds libres ou les dépenses diverses 
et imprévues, soit par réduction des dépenses facultatives. » 


« Art. 47, — Sauf dérogation prévue par la loi, aucun service 
spécial fonctionnant sur un Compte hors budgel ne peut être 
institué que par arrété du haut commissaire pris après avis du 
directeur du contrôle financier. En cas de désaccord, le haut 
cominissaire soumet la décision au ministre de la France d'outre- 
mer el le service spécial ne peut aulorisé qu'après l'accord du 
ministre des affaires économiques el financières. L'arrêté d'insti- 
tulion doit déterminer les conditions de fonctionnement du compte 
et organiser le contrôle de l'assemblée provinciale sur ses recelles 
et ses dépenses. 

«a La compétence du conseil de gouvernement provincial et de 
l'assemblée provinciale à l'égard de l'établissement des tarifs et 
des budgets des organismes dont l'exploitation est érigée par la 
loi en régie autonome ou en office public est régie par les textes 
qui fixent les statuts de ces organisines. » 


« Art. 48. — Modification identique adoptée par l’Assemblée 
nalionale et le Conseil de la République. » 
a Art. 52, — L'assemblée provinciale est obligatoirement consultée 


par le chef de province sur les projets d’arrèêtés réglementaires pris * 


en conseil de gouvernement provincial et relatifs à: 

« a) L'organisation d'ensemble des services publics provinciaux; 

« b) Le fonctionnement des collectivités traditionnelles ; 

« c) Les slaluts particuliers des agents des cadres provinciaux, 
les modaiités et les laux de leur rémunération; le régime des congés, 
les avantages sociaux et le régime des retraites applicables à ces 
agents; 

« d) Les eflectifs des fonctionnaires des cadres d'Etat et des 
cadres terriloriaux mis à la disposition des services provinciaux; 

« e) La créalion des communes autres que celles de plein 
exercice ; 

«a f) La créalion d'organismes assurant la représentalion des 
intérêts économiques; 

« g) Les mesures d'encouragement à la production; 

«a h) La détermination, pour chaque catégorie d’infractions à la 
réglementation résultant des délibérations de l'assemblée provin- 
ciale, de l’échelle des peines applicables à chacune de ces caté- 
gories d'infractions, dans les conditions prévues à l'article 2 de 
la loi n° 56-619 du 23 juin 1956. 


« Art. 55. — L'assemblée peut, par l'intermédiaire de son pré- 
sident, adresser au chef de province, ainsi qu'au haut commissaire, 
toutes demandes de renseignements et observations sur les ques- 
lions relevant de sa compétence. Elle peut demander à entendre 
tout ministre provincial sur une aflaire dat elle est saisie. 

« Elle peut demander au chef de province ou au ministwe pro- 
Vincial, responsable en la matière, tout renseignement sur l’appli- 
cation qui est faite de ses délibérations ainsi que sur l'exécution du 
budget, et présenter ses observations à ce sujet au conseil de 
gouvernement provincial. 

« L'assemblée peut charger un ou plusieurs de ses membres de 
recueillir, dans la province, les renseignements qu'elle estime 
nécessaires pour statuer sur une affaire relevant de sa compétence. 


« Art. 56. — L'assemblée provinciale est saisie, soit par le pré- 
sident du conseil de gouvernement provincial, soit par l’un de ses 
membres, sauf pour les matières où l'initiative revient au seul chef 
de province. 

« Dans l'intervalle des cessions, les projets soumis aux délibtra- 
tions de l'assemblée par le conseil de gouvernement provincial, et 
les propositions émanant des membres de l'assemblée, sont déposés 
sur le bureau de la commission permanente. 








« Les propositions émanant des membres de l'assemblée sont com. 
muniquées, dans les dix jours de leur dépôt, au conseil de gouver- 
nement goes qui peut faire connaître son avis sur ces 
propositioffs. L'assemblée ne peut refuser au conseil de gouverne- 
ment vincial, s'il le demande, le renvoi de l'examen de la 
proposition par l'assemblée, au plus lard à sa prochaine session. 

« Le chef de province doit être tenu informé de l'ordre du jour 
des travaux de l'assemblée et de ses commissions. Il peut assister 
aux séances des Comimnissions de l'assemblée et se faire entendre 
par elle, ou s’y faire représenter. 

« Les projets et propositions soumis aux délibérations de l'assem- 
blée doivent être exaininés par elle lors de la session au ‘cours de 
laquelle ils ont été déposés, ou, au plus tard, au cours de la 
session suivante, sauf délégation donnée à la commission perma- 
nente pour en délibérer dans l'intervalle de ses deux sessions. 

« Dans les matières qui doivent être soumises à l'avis de l'assem- 
blée, le chef de province, en conseil de gouvernement provincial, 
peut, après en avoir averti le président de l'assemblée, passer 
outre au défaut d'avis de l'assemblée, si cette dernière ne s'est 
pas prononcée dans les délais ci-dessus fixés. » 


« Art. 57, 58 et 59. — Modifications identiques adoptées par 
l’Assemblée nationale et le Conseil de la République. 

RU MR is oi abs ae Ste duré dress te 

« Art. Gi — La perceplion des impôts, taxes, contributions et 


redevances de toute nature se fait sur les bases anciennes et d'après 
les tarifs antérieurs, jusqu'à la publication des arrêtés du chef 
de province pris en conseil de gouvernement provincial rendant 
exécutloires les délibéralions de l'assemblée ou de sa commission 
permanente. 

« Les délibérations prises par l'assemblée ou la commission per- 
manente dans une session commencée avant le {°° janvier, en 
malière d'impôts directs ou de contributions ou taxes assimilées, 
sont applicables pour compter de cetle date, même si elles ne 
peuvent tre rendues exéculoires auparavant. 

« De même, si le budget n'a pu être rendu exécutoire avant Île 
17 janvier, le conseil de gouvernement provincial est habilité à 
ouvfr des crédits provisoires mensuels Sur la base des crédits 
inscrits au budget précédent. Cette ouverture de crédits est renou- 
velable chaque mois jusqu'à ce que le budget ail pu être rendu 
exécutoire. » 

« Art. 62. — Des arrêtés du chef de province pris en conseil de 
gouvernement provincial et publiés au Journal officiel de Mada- 
gascar doivent établir un code de règlements provinciaux, issus des 
délibérations de l'assemblée, et des actes réglementaires du chef de 
province. Ces codes seront mis à jour annuellement. » 

« Art. 63 bis. — Modification identique adoptée par l'Assemblée 
nationale et le Conseil de la République. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 mars 1957. 

Le president, 
GASTON MONNEK VILLE. 





ANNEXE N° 4631 


ne — 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 22 mars 197.) 


DECISION du Conseil de la Résublique après examen en deuxième 
lecture, en application de l'article fer de la loi n° 56-619 du 
23 juin 1956, sur le décret du 3 décembre 1%%6, pourtant réorga- 
nisation de l'Afrique occidentale française ec! de l'Afrique équato- 
riale française (1). — (Renvoyée à la commission des terriloires 
d'outre-mer.) 


Le Conseil de la République décide d'approuver, sons réserve des 
modifications ci-après, le décret du 3 décembre 156, portant réorga- 
nisation de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale 
française : 


« Art. 2, 3, 4 et 5. — Modifications identiques adoptées par l’As- 
semblée nationale et le Conseil de la République. 
« Art. 6. — Le haut commissaire de la République est nommé par 


décret du Président de la République pris en conseil des ministres 
Il exerce les fonctions de haut commissaire et de chef du groupe 
de territoires. 

« Il est, dans le ressort des territoires de l'Afrique occidentale 
française et de l'Afrique équatoriale française, Le représentant du 
Gouvernement. [1 reiève directement de l'autorité du munistre de la 
France d'outre-mer. 

« Le chef de territoire, nommé par décret en conseil des ministres, 
est, par délégalion permanente da haut commissaire, le déposilaire, 
dans le territoire, des pouvoirs de la République. » 


« Art. 7, 8 et 9 — Modifications identiques adoptées par l'Assem- 
blée nationale et le Conseil de la République, 

« Art. 10, — Conforme au texte modifié par l'Assemblée nation 
dans sa deuxième lecturs 

« At. 11. — Modification identique adoptée par l'A 
nalionale et le Conseil de la Républiqu | 

(1) Voir les n°: Assemblée nationale: 2124, #47, 3226 et ü 12 
2e lIECtUTe : 4259, 445 et in A). Conséeii de i Ré] luqu : h) 
{année 1936-1957) et in-8° 159 (année 1236 19%; 2° 1 1 45u-0 


(année 1996-1957) et in-5° 
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« Art. 12, 13 et 14. — Conformes aux textes modifiés par l'Assem- 
biée nationale dans sa deuxième lecture. 
« Art. 17, 19, 21, 23, 24, 26, 27, 28, 32, 39 et 40, — Mwdifications 


identiques adoplées par l’Assemblée nationale et le Conseil de la 
Répubiique. 

SE M em de à ce étre So En ST ET 

« Art, 48. — Modification identiqne adoptée par l’Assemblée nalio- 
naie el le Conseil de la République. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 mars 197. 

Le président, 
GASTON MONNERVILLE. 





ANNEXE N'4632 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 mars 1%7.) 


DECISION du Conseil de la Te après examen en deuxième 
leciure, en applicalion de Flarticle 1 de la loi n° 06-619 du 
23 juin 1956, sur le décret n° 25-1223 du 3 décembre 1956, relatif 
à l'organisation des services publics civils dans les territoires 
d'outre-mer (|!). (Renvoyée à la commission des territoires 
d'ouire-iner.) 


Le Conseil de la République décide d'approuver, sous réserve des 
modificalions ci-après, le décret n° 56-1223 du 3 décembre 1956 relatif 
à l’organisation des services publics civils dans les territoires d'outre- 
mer. 

LATE, De à 0 à 6 de à à ven VS NS be SLR Tete 

« Art. 4. — Dans le délai d’un an à compter de la publication du 
présent décret au Journal officiel de la République française, des 
dispositions seront introduites dans les statuts particuliers des 
cadres de fonclionnaires de l'Etat servant outre-mer à l’exception 
de ceux visés à l’arlicle 5 € du décret n° 56-1227 du 3 décembrg 1956 
portant définilion des services de l'Etat dans les territoires d’outre- 
mer el énumération des cadres de l'Elat, en vue de réserver 66 p. 10 
à KO p. 100 des places disponibles aux candidats aux postes et fonc- 
tions dont les Uilulaires sont recrutés par voie de concours; 

« a) Diplômés originaires des territoires d'outre-mer qui, remplis- 
sant les conditions générales exigées pour l'entrée dans les cadres 
par la voie du concours normal Sur épreuves, seront, Comme tels, 
admis à un Concours spécial de recrutement ; 

« b) Fonclionnaires originaires des territoires d'outre-mer des 
cadres territoriaux et des cadres complémentaires des services de 
J'Elat choisis sur titres, après avis d’une commission constiluée à 
cet effet par le ministre de la France d'outre-mer, admis à participer 


ax cycles de perfectionnement qui devrant être organisés en 
vue de leur préparation aux divers emplois des cadres de l’Elat; 
« €) Fonclionnaires originaires des terriloires d'outre-mer des 


cadres territoriaux et des cadres des services de l'Etat réunissant 
les conditions prévues pour se présenter aux concours profession- 
nels, lesquels devront êlre organisés par analogie avec les règles 
suivies dans la métropole pour l'accès aux cadres analogues de 
fonctionnaires de l'Elat. 

« Dans les cas prévus aux paragraphes b et € ci-dessus, un 
contingent spécial de places sera réservé à chaque territoire ou 
groupe de territoires en vue du recrutement dans les services de 
l'Etat fonctionnant dans le territoire où le groupe de terriloires. 

« Au eas où, pour une session, les conditions énumérées aux 
paragraphes 4, b et € ci-dessus ne permettraient pas de pourvoir 
à l'intégralité des places ainsi réservées, le reliquat en sera pourvu 
par le recrulerment ordinaire des cadres de lEÉlat, 

« Les limiles d'âge des divers examens et concours permettant 
d'accéder aux cadres de fonclionnaires de l'Elat sont reculées de 
cinq ans, au bénéfice des candidats originaires des terriloires d’outre- 
mer 

« Dans le délai d'un an, des dispositions analogues seront prévues 
en faveur des fonclionnaires candidats aux concours professionnels 
et originaires des terriloires d'outre-mer. 


a TITRE II — Services et cadres terriloriaux. 
Services interterritoriaur. 


« Art. 7. — Conforme au texte modifié par l’Assemblée nationale 
dans sa deuxième lecture. 


« Art. 8 Modification identique adoptée par l'Assemblée natio- 
nale et le Conseil de la République. 

CAE IL = von made sms tt à tent ss a dei 

« Art. 14, — Conforme au texte modifié par l’Assemblée nationale 
dans sa deuxième lecture. 

« Art, 48, — Modification identique adoptée par l'Assemblée 


nalionale et le Conseil de la République. 

« Art. 19 et 22 bis, — Conformes aux textes modifiés par l’Assem- 
biée nalionale dans sa deuxième lecture. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 mars 1957. 

Le président, 
GASTON MONNERVILLE. 

(4) Voir les nos: Assemblée nationale: 3434, 3618, 3906, 3922 et 
in-8o 424; 2e Jecture: 4269, 4413 et in-8° 528, Conseil de la République: 
33S, 382 (année 196-1957) et inSo 165 (année 1956-1937); 2e Jècture: 
4Si, 025 (année 1%o6-1997) et in-8° 211 (année 196-197), 


tt 





ANNEXE N° 4633 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 mars 1957.) 


RAPPORT portant proposition de décision sur le décret du 3 décem- 
bre 1956, examiné en deuxième lecture par le Conseil de la 
République (n° 4628), en application de l'article fer de la loi 
ne 56-619 du 23 juin 1955, portant réorganisation de Madagascar, 
fait au nom de la commission des territoires d'outre-mer, par 
M. Said Mohamed Cheikh, député (1). 


Mesdames, messieurs, la commission des territoires d'outre-mer 
a examiné la décision du Conseil de la République, en deuxième 
lecture, sur le décret du 3 décembre 1956 portant réorganisation de 
Madagascar. 

Sous réserve des obsérvations que vous présentera votre rappor- 
teur en séance publique, elle soumet à vos suffrages la proposiion 
de décision suivante; 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemblée nationale décide d’approuver, sous réserve des mode 
fications ci-après, le décret du 3 décembre 1956, portant réorgani- 
sation de Madagascar, 
ms 

Art. 9 (adoption du texte adopté par le Conseil de la République 
en deuxième lecture), — En dehors des organes d'administration 
générale utiles à la gestion propre des services ci-après, et afin 
d'assurer la coordination générale en matière administrative, écono- 
mique, financière, sociale et culturelle, sont instilués à l'échelon 
du terriloire de Madagascar les services de la collectivité terrilo- 
riale suivants: 

1° Une direction générale des finances chargée également de Ja 
gestion des intérêts financiers du territoire et de l'administration 
financière des services de celui-ci; 

2o Un service de coordination des affaires économiques assisté 
d'un service statistique; 

3o Un service chargé des travaux communs d'équipement de base 
et du plan; 

4o Un service de géologie et de prospection minière; 

5o Un service du personnel; 

6o Une académie dans son rôle de coordination des services 
d'enseignement, de culture et de recherche; 

79 Un service de coordination sanitaire chargé de la lutte contre 
les grandes endémies; 

$8o Un service chargé de l'élevage et de la lutte contre les 
épizooties ; 

9o Un service chargé de la lutte phyto-sanitaire; 

100 Un service de conservation des sols. 

L'énumération de ces services et limitative. 

Elle ne fait toutefois pas obstacle au pouvoir des assemblées 
provinciales de charger, par délibération, la collectivité territoriale 
de Madagascar, de la création de l'organisation et de la gestion de 
services publics communs et de la création, de l’organisation et 
du contrôle financier d’élablissements publics communs, dont les 
dépenses seront supportées par les budgets provinciaux, selon une 
proportion, pour chaque province, fixée par convention approuvée 
par les assemblées provinciales intéressées. 

Art. 11 (reprise du texte adopté par l’Assemblée nationale en 
deuxième lecture). — En vue de la discussion de questions d'intérêt 
commun, le chef du territoire peut réunir sous sa présidence une 
conférence interprovinciale composée des chefs de province ou de 
leurs représentants, assistés des membres compétents du conseil 
de gouvernement et des vice-présidents des conseils de province 
intéressés. 

Art. 12 (suppression de la modification adoptée par ke Conseil 
de la République en deuxième lecture). 
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Art. 144 (reprise du texte adopté par l’Assemblée nationale en 
deuxième lecture), — Le chef de province, représentant la province 
et chef des services publics de la province, exerce les attributions 
prévues par les lois et règlements en vigueur et notamment le pou- 
voir réglementaire, compte tenu des attributions conférées aux 
conseils de province et aux assemblées provinciales par les décrets 
pris en application de l'article 1er de la loi susvisée du 23 juin 1956. 
Il est ordonnateur du budget provincial et des budgets annexes de 
celui-ci et peut déléguer ce pouvoir, par décision spéciale, à tous 
fonctionnaires de son choix. Il correspond seul et directement avec 
le haut commissaire représentant de l'Etat et chef du territoire de 
Madagascar. 

En cas de litige entre l'Etat ou le territoire et la province, cette 
dernière est représentée en justice par le président de l’assemblée 
provinciale. 


Essen. ee © = 4 = « « # 





(4) Voir les nos: Assemblée nationale: 23495, 3646, 3927 et in-8o 431: 
2e lecture: 4264, 4451 et in-8o 535; 3e lecture: 4628. Conseil de la 
République : 315, 384 (année 1956-1957) et in-80o 166 (année 1956-1957) ; 
2e lecture: 490, 531 (année 1956-1957) et in-8o 212 (année 1956-1957). 
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ANNEXE N° 4624 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 mars 1957.) 


RAPPORT portant proposition de décision sur le décret du 3 décem- 
bre 1Y6, examiné en deuxième lecture par le Conseil de la 
République {ne 46%0) er application de l'article 4er de la loi 
ne 56-619 du 23 juin 1936, fixant les conditions de formation et 
de fonctionnement ainsi que les atiributions des conseils de pro- 
vince et portant exiension des attributions des assemblées provin- 
ciales de Madagzscar, fait au nom de là commission des terri- 
tuires d'outre-mer, par M. Said Mohamed Cheikh, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des territoires d'outre- 
mer a examiné en troisième lecture le décret fixant les conditions 
de formation et de fonciisnneinent ainsi que les attributions des 
conseils de province et porlant ex'ension des attributions des assemm- 
blées provinciales de Madagascar 

Sous réserve es observations que vous présentera votre rappor- 
teur, la commission soumet à vos suffrages la proposition de décision 
suivante : 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemblée nationale décide d’approuver,- sous réserve des modi- 
fications ci-après, le décret du 3 décembre 1956, fixant les conditions 
de formation et de fonctionnement ainsi que les attributions des 
conseils de province et portant extension des attributions des 
assemblées provinciales de Madagascar. 

Titre (rejet du nouveau titre adopté par le Conseil de Ja Répu- 
blique en deuxième lecture). 


me  « 


Art. 1er (reprise du texte adopté par l’Assemblée nationale en 
deuxième lecture). — Chaque conseil de province comprend, sous 
la présiience du chef de province ou de son suppléant légal, six 
membres élus dans les conditions prévues aux articles suiyanis. 

La composition du con<eii de province est publiée au Joxrnal 
officiel de Madagascar et dépendances. 

Art. 2 {maintien de la sup;ression adoptée par l’Assemblée natio- 


nale en deuxième leciure). — Supprimé 
Art. 2 bis nouveau [reprise du texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale en deuxième lecture;. — Les membres du conseil de prov rce 


sont pénalement responsables des crimes et délits commis dans 
l'exercice de leurs fonctions 


Art. 3 (suppression de la modification adoplée par le Conseil de 
la Répubiique en deuxième lecture). ; 
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Art. 4 (reprise du texte adopté par l'Assemblée nationale en 
deuxième leclure). — Les membres du consel de province sent 
désgnés par l'assemblée provinciale, parmi ses membres, ou hors 
de son Sein, au scrulin de lise à trois tours sans panachage ni 
vole présérentiel. 

Le conseil de province élit un vice-président. 

Les électeurs ne peuvent voler que pour une liste complète, 
sans rad'ation ni addition de noms et sans modifier l'ordre de 
présentation des candidats. Est'nul tout bulletin ne remplissant pas 
ces cond.lions. 

Chaque membre de l’Assemblée dispose d'un suffrage de liste 
à donner à lune dus lisies en présence. 

Si, aux deux premiers tours de scrutin, aucune liste n’a obtenu 
la majorité des membres romposant l’Assemblée, le troisième tour 
à lieu à la majorilé rc'ative. 
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Art. 7 (suppression de la modification adoplée par le Conseil de 
la République en deuxième lecture). 


Art. 8 freprise du texle adopté par l'Assemblée nationale en 
deuxième lecture). — Les membres du con-eil de province exercent 
leurs fonclions pour une période égale à la durée du mandat des 
membres de l'assemblée provinciale et qui ne peut en cas de 
renouvellement ou de dissolution de celle-ci dépasser la durée de 
ce mandat. 


Toutefois cette période ne prend fin anu’à la date d'installation 
du nouveay conseil de province” qui doit in'ervenir au plus lard 
dans les quatorze jours de l'ouverture de la première sess:on tenue 
par l'assemblée après l'expiration de cette période. 


Art. 9 (reprise du texte adopté rar l’Assemblée nationale en 
deuxième lecture). — Les membres du conseil de province sont 
nus de garder le secret sur les débats du conseil et sur les affaires 
qui lui sont soumises. 

Art. 10 (reprise du texte adopté par l’Assemblée nationale en 
deuxième lecture). — La qualité de membre du conseil dè pro- 
vince est incompatible avec les fonctions de: 

Membre du Gouvernement de Ja République; 


CES 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale: 3129, 3632, 2929 et in-So 423: 
2e lecture: 4262, 4452 et in-So no 537; 3e lecture: 4520. Conseil de la 
République: 316, 386 (année 19:6-1957) et in-Ro 168 (année 196-1997); 
2e lecture: 492, 533 (année 196-1957) et in-8° 216 (année 19ov-1957). 





RL» us de l'assemblée représentative et de l'assemblée pro- 
vinciale ; 

Président et membre d'une commission permanente: 

Membre d'un conseil de gouvernement. 

Lorsqu'un membre du conseii de province se trouve dans un 
das d'incompatibilité prévu ci-dessus, il doit opter dans les quinze 
jours. Si, à l'expiration de ce délai, il n'a pas fait connaitre son 
option, il est réputé avoir renoncé aux fonctions de membre du 
conseil de province. 


Art. 11 (reprise du texte adopté par l'Assemblée nationale en 
deuxième lecture). — Le conseil de province a la facullé de démis- 
sionner s'il estime ne plus avoir la confiance de l'assemblée pro- 
vinciale. 

Pour les affaires relevant de leur compétence, les membres du 
conseil de province sont dans l'obligation de répondre à toutes 
questions ou demandes d'explication posées par les membres de 
l'assemblée provinciale. 

Art. 42 (reprise du texte adopté par l'Assemblée nationale en 
deuxième lecture). — Les membres du conseil de province peuvent 
présenter leur démission au président du conseil de provinee. 

Un membre du conseil peut être démis de ses fonctions par le 
chef de province sur proposition du vice-président du conseil de 
province. 


Art. 13 (reprise du texte adopté par l’Assemblée nationale en 
deuxième lecture). — En cas de- vacance par une démission ou 
pour quelque cause que ce soit d'un poste de membre du conseil 
de province, il est pourvu à la vacance dans kes conditions fixées 
aux articles 4, 5 et 6. 
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Art, 1# ‘reprise du texte adopté par l'Assemblée nalionile en 
ceuxièéme lecture}, —  Indépendamment du remboursement de 
leurs frats de tranport et de déplacement, les membres du conseil 
de province perçoivent une indemnité annuelle, payée mensueke- 
ment, dont le montant est fixé nuiformément par délibération de 
l'assemblée provinciale par référence au traitement d'une catégorie 
de fonctionnaires servant dans la province. 

Les fonchionnaires membres du conseil de province sont placés 
en service détaché pour la durée de leur mandat. 

Ils perçoivent le comp'ément entre leur traitement et celui de 
membre du conseil de province ou seulement leur traitement s’il 
est supérieur à ce dernier. 

Art. 15 (reprise du texte adopté par l'Assemblée nationale en 
deuxième lecture). — Les dépenses nécessaires au fonctionnement 
du conseil de province, notamment célles relatives aux traitements 
des membres du conseil, à l'installation et à l'équipement du conseil, 
aux déplacements de ses membres, sont à la charge du budget 
provincial. 

Art. 16 (nouveau texte proposé par la commission). — Le conseil 
de province tient séance au chef-lieu de la province, sauf décision 
contraire prise par arrêté du chef de province. 

L'ordre du jour est élabli par le président. 

Le secrétariat du conseil et la garde des archives sont assurés par 
les soins du chef de province. 

L'adioint du chef de province peut assister aux séances du 
conseil. 


Art. 17 (reprise du texte adopté par l'Assemblée nationale en 
deuxième lecture). — La dissolution du conseil de province ne peut 
être prononcée que par décret pris en conseil des ministres après 
avis de l'assembke provinciale. 

Art. 18 (reprise du texte adopté par l'Assemblée nationale en 
deuxième lecture). — Sous la haute autorité du chef de province 
et sous sa présidence ou celle du vice-président, le conseil de pro- 
vince assure l'administration de la province. 

Art. 19 et 20 (suppression de la modification adoptée par le Conseil 
de la République en deuxième lecture). 


Art. 21 (reprise du texte* adopté par l’Assemblée nationale en 
deuxième lecture), — Sont pris en conseil de province les arrètés 
ou acles concernant notamiment: 

a) La réglementation économique du commerce intérieur et des 
prix, ainsi que les mesures d'application de la réglementation rela- 
tive au soulien à la production, dans le cadre des réglementations 
générales élablies par arrèlés du chef du territoire en conseil de 
gouvernement ; 

b) L'organisation des foires et marchés; 

c) La création des organismes assurant la représentation des inté- 
rèls économiques ; 

d)\ Le fonctionnement des collectivités traditionnelles, après avis 
de l'assemblée provinciale ; 

e) La crialion, la suppression, la modification des circonseriplions 
administratives de la province et la modification de leurs limites 
géographiques, après avis de l’assembiée provinciale ; 

f) La création, la constitution, l’organisation et le fonctionnement 
des collectivités rurales et des conseils de circonscription, après avis 
de l'assemblée provinciaie ; 

9) La création des communes autres que de plein exercice; 

h) La création des centres d'état civil: 

i) Les modalités d'application dans la province du programme 
général de développement de l'éducation de base; 

ji) L'établissement du cadastre. 

Art. 22 (suppression de la modification adoptée par le Conseil de 
la Répubiique en deuxième leclure). 


AIGLE LM Ve SELLES LIN LSS 00 











1872 


a 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 





—  ASSEMBLEE NATIONALE 





Art, 23 (reprise du texte adopté par l’Assemblée nationale en 
deuxitine leclure), — Le conseil de province délibère sur toutes 
questions relatives à l'administration des intérêts patrimoniaux, 
financiers el économiques, ainsi qu'aux travaux publics provinciaux. 

Toutefois, pour les matières énumérées aux articles 41 et 43, il ne 
se prononce que sur l’applicalion des délibérations de l'assemblée 
provinciale, 

Art. 25 et 25 (suppression de la modification adoptée par le Conseil 
de la République en deuxième lecture), 

Art. 26 (reprise du texte adoplé par l’Assemblée nationale en 
deuxiéme lecture), — Est nul tout acle du conseil de province pris 
hors de la présidence du chef de province, de son suppléant légal 
ou du vice-président. 

Dans ce cas, le chef de province, par arrêté motivé, déclare la 
réunion illégale, prononce la nullité des actes et prend toutes rnesu- 
res nécessaires pour que le conseil se sépare immédiatement. 

en rend compile au ministre de la France d'outre-mer par l'inter- 
médiaire du haut commissaire. 

Art. 27 (reprise dun texle adopté par l'Assemblée nationale en 
deuxième lecture), — Chaque année le chef de provinre soumet 
à l'avis du conseil de province le rapport sur la situation de la 
province et la marche des Services publics provinciaux, Ce rapport 
sera présenté à l'Assemblée par le vice-président. 

Art 2S (reprise du texte adopté par l'Assemblée nationale en 
deuxième lecture) Les membres du conseil de province, après 
avis du Vice-président, sont individueïlement chargés, par débéga- 
tion du chef de provinee, de la gestion d'un ou de plusieurs ser- 
vices publics provinciaux. 

Ces délécalions peuvent être retirées on modifiées, 

Les services publics visés au premier alinéa ci-dessus sont gron- 
pés par le chef de province en secteurs ou en sous-secteurs admi- 
histralifs. 

Art. 29 (reprise du texte adopté par l'Assemblée nalionale en 
deuxième leclure), — Les attributions des membres du conseil de 
province Sont fixées par arrêtés du chef de province contresignés 
gar le vice-président et publiés au Journal officiel de Madagascar 
et dépendances. 

Art 90 (reprice du texte adopté par l'Assemblée nationale en 
deuxième lecture), Chacun des membres du conceil de province 
est responsable devant le chef de province en conseil de province 
du fonclionnement des services publics et de Fadministration des 
affaires relevant du secteur administralif dont il est chargé et l'en 
Uent régulièrement informé, : 


Art, 21 (euppression de la modification adoptée par le Conseil 
d2 la République en deuxième lecture). 
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Art. 932 (reprise du texte adoplé par l'Assemblée nationale en 
deuxième lecture). — Le membre du conseil de province chargé 
de la gestion d'un secteur où d'un sous+ecleur de l'administration 
grovinciale prend loutes intéressant Ja marche des 
affaires de la compétence des services publics provinciaux de son 
secleur ou sous-secteur à l'exception de celles qui relèvent du chef 
de province, du conseil de province ou de l'assemblée provin- 
ciale. 

il peut constituer suprès de lui un secrétariat, dans la limite des 
crédits budgétaires votée par Fassemblée, 

Il dirite les services de son secteur ou sousæecteur, avec l’ascis- 
tance des fonctionnaires, chefs de service, auxquels il peut donner 
toute délégation utile. 

I est chargé d'ascurer l'exécution par ses services des décirions 
du conseil de province ainsi que des délibérations de l'assemblée 
provinciale, 


décisions 


Art. 33 (reprise du fexte adopté par l'Assemblée nationale en 
deuxième leclure). — Il présente au chef de province, en conseil 
de province, les affaires instruites par ées services et qui doivent 
faire l'objet d'arrélés ou de décisions du chef de province. 

Il présente évalement au conseil de province tous projets et tous 
rapports d'instruction relevant de kon secteur ou de son sous- 
secteur, qui doivent être soumis à l'assemblée provinciale. Il à la 
charge d'en suivre et d'en soutenir la discussion auprès de l'as- 
semblée provinciale conformément aux directives du conseil, I 
peut en cette occasion se faire assister par des fonctionnaires 
de ses services. 

Art. 931 el 35 (suppression de la modification adoptée par le Conseil 
de la République en deuxième lecture). 
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Art. 42 (reprise du texte adopté par l'Assemblée nationale en 
deuxitine lecture), — Le montant et les condilions d'attribution de 
l'indemnité allouée aux membres des assemblées provinciales 
ainsi que les règles applicables au remboursement de leurs frais 
de tratkport sont délibérés par l'assemblée provinciale dont ils 
sont membres, 

Cette indemnité, quelle que soit sa forme, est fixée par réfé- 
rence au traitement d'une catégorie de fonctionnement servant 
dans la province. 

Elle ne peut se cumuler avec le traitement de membre du con- 
geil de province. 


Les fonctionnaires en activité de service ou en service détaché, 
membres de l'assemblée, perçoivent le complément entre leur trai- 
tement majoré éventuellement des frais de déplacement et l’indem- 
hité de membre de l'assemblée, on seulement leur traitement 
Wiajoré éventuellement des frais de déplacement quand le total en 
est supérreur à ladite indemnité, 





L'assemblée peut en outre voler pour son président une indem- 
niié forfaitaire annuelle pour frais de représentation. 

Les dispositions du présent article remplacent, pour ce qui con- 
cerne des assemblées provinciales, celles de l'article 19 du 
décret no 46-2373 du 23 octobre 1916. 

Art. 43 (reprise du texte adopté par l’Assemblée nationale en 
deuxième lecture), — sous réserve des conventions internalionales, 
des dispositions de l'article 32 de la loi du 31 décembre 1453, des 
altributions de l'assemblée représentative et de la consultation 
préalable des assemblées consulaires, dans les matières qui sont 
de leur compétence, l'assemblée délibère en.malière financière sur 
tous les projets établis par le chef de province en conseil de pro- 
vince et sur toutes propositions émanant de l’un de ses membres 
relalifs aux objets ci-après: 

a) Détermination des impôts, taxes, parts de taxes, droits et 
contributions de toute nalure à percevoir au profit du budget pro- 
viucial, fixation de leurs modes d'assiette, règles de perceplion et 
terifse, maximum des centimes additionnels qui peuvent être per- 
çus au profit des collectivités ou établissements publics de la 
province. 

La circulation de tous produits d’une province à une autre pros 
vince ne peut donner lieu à aucune perceplion sur ces produits 
äu profit de quelque budget que ce soit; 

b) Conventions à passer et cahiers des charges à établir par la 
province, Dans le cas où une concession est demandée par un 
étranger ou dans l'intérêt d'un élranger, cette concession ne peut 
êlre attribuée que s’il y a accord entre le chef de province et 
l'assemblée provinciale, En cas de désaccord, il est slatué par 
arrêté du haut commissaire; 

c) Tarifs des redevances des concessionnaires de services publics 
de la province, des cessions et prestalions des services provin- 
Ciaux ; 

d) Tarifs maxima des taxes et contributions de toute nature à 
percevoir au profit des collectivités secondaires et des orzanismes 
publics fonctionnant dans la province, à l'exceplion des communes 
régies par la loi du 18 novembre 19%»5; 

e) Droit d'occupation du domaine de la province et autres rede- 
vances domaniales, à l'excetion de celles afférentes aux domaines 
des collectivités territpriales et autres collectivités publiques ou 
établissements publics de Madagascar; 

{) Réglementation des tarifs des travaux, des cessions de maté- 
riels et de matériaux: 

#) Conventions tarifaires fiscales dans les cas prévus par la loi; 

h) Prêts, cautionnements, avals, offres de concours, participa- 
tions de la province au capilal de sociétés d'Elat ou d'économie 
mixte et, exceplionnellement, de sociétés privées qui concourent 
au développement économique de la province; Pen 

i) Création et suppression des services publics provinciaux et des 
élablissements publics provinciaux; ; 

j) Fixation de nombre des bourses et autres allocations scolaires 
atiributes sur les fonds de la province, conformément à la régle- 
mentation en vigueur; : 

k) Gondilions d'attribution des prêts de premier établissement 
à la charge du budget de la province 

l) Subventions et prêts du budget de Ja province aux budgets 
des autres collectivités publiques et des élablissements publics de 
la province ; 

m) Contributions, ristournes, 
publics de la province; ; 

n) Emprunts, demandes de prêts on d’avances de la province à 
l'Elat, à la caisse centrale de la France d'outre-mer ou autres 
établissements de crédits publie et garanties pécuniaires qui leur 
sont affectées sur les ressources de la province. 

L'Assemblée 120 fixer un délai aux assemblées consulaires pour 
se prononcer, faute de quoi elle passera outre au défaut d'avis. 
Ce délai ne peut étre inférieur à quinze jours à compter de la 
notification de la demande ‘d'avis. 

Art 4 (reprise du texte adopté par l’Assemblée nationale en 
deuxième leclure). — Les projets de budget de la province et des 
budgels annexes établis en monnaie locale sont préparés par le 
chef de province, arrêtés en conseil de province et présentés par 
k: chef de province à l'Assemblée à la seconde session ordinaire 
annuelle. Ils sont examinés et. doivent être votés en équilibre. réel 
par l'Assemblée au cour de.cette session. 

Les recettes et dépenses du budget provincial sont réparties en 
chapitres et en articles. 

Le budget provincial comprend en recettes: 

a) Le produit des impôts, droits, taxes, parts de taxes, contri- 
butions et redevances perçus au profit du budget provincial, notam- 
ment les droits de sortie correspondant à la production exportée 
de chaque province, sous réserve des dispositions du paragraphe b 
de l’article 6 du décret du 3 décembre 1956 fixant les conditions 
de formation et de fonctionnement ainsi que les attributions du 
conseil de gouvernement et portant extension des attributions de 
l'assemblée représentative de Madagascar; 

b) Les recettes provenant de cessions et prestations des services 
publics provinciaux; 

c) Les produits du domaine de la province et les redevanres des 
concessionnaires fermiers et autres gestionnaires des services 
publics provinciaux ; 

d) Les fonds de concours et subventions, avances, ristournes et 
contributions ; 

e) Le produit des emprunts; 

1) Les dons, legs, recettes accidentelles et produits divers; 

g) Les prélèvements sur le fonds de réserve et toutes recetles 
qui pourraient tre attribués au budget provincial 


redevances aux établissements 
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Le budget provincras pourvoit notamment aux dépenses ci-après: 
4° Detles de la province; 

2o Dépenses des services publics provinciaux et des établissements, 
organismes et exploitations qui en relèvent. Un tableau des emplois 
fixant les effeclifs est annexé aux documents budgétaires; 

30 Dépenses des travaux publics provinciaux, d'entretien et d'équi- 
pement; 

4e Contributions et participations imposées à la province par des 
disposilions législatives ou contractuelles, 
4° Dépenses des services publics provinciaux et des établissements, 
Art. 45 (reprise du texte adoplé par l’Assemblée nationale en 
deuxième lecture). — L'iniliative des modifications de receltes et 
de- dépenses appartient concurremment au conseil de province et 
à l’assemb'ée. Toutefois, l'évaluation du rendement futur des recettes 
incombe au chef de province en conseil de province, Aucune aug- 
mentation de dépenses, aucune diminution de recelles ne peut 
être relenue si elle n'est accompagnée d'une proposilion d'augmen- 
tation de recelles ou d’économies équivalentes. 

Chaque chapitre du budget doit faire l’objet d’une délibération 
articulière. L'ensemble du budget est en<uile soumis au vote de 
l'assemtiée qui se prononce, s'il y à lieu, sur les mesures à 
prendre pour assurer l'équilibre réel des recettes et des dépenses, 
comple tenu des crédits nécessaires pour assurer les dépenses pré- 
vues à l’article G0 ci-après. 

Le budget ne peut être modifié en cours d’exercice que par 
l'assemblée, selon la procédure fixée pour son établissement et 
de telle sorte que demeure réalisé l’équilibre réel des recelles et 
des dépenses. Tout virement de chapttre à chapitre doit être autorisé 
par l'assemblée, ou, en cas d'urgence, par la commission perma- 
nente, qui en fait rapport à l'assemblée à sa prochaine session. 
Aucune eréation d'emploi ne peut êlre faile si la prévision n'en 
figure au budget provincial. 

Les crédits supplémentaires et prélèvements sur la caisse de 
réserve sont proposés et délibérés dans les mêmes conditions. 

En cas d'urgence et en dehors des sessions, des crédits supplé- 
mentaires pourront être ouverts et des prélèvements sur la eaisse 
de réserve opérés après avis conforme de la cominission perma- 
nente par arrêtés du chef de province en conseil de provinre, Ces 
arrêtés devront être soumis à la ratification de l'assemblée lors 
de Ja plus prochaine session. Les modifications ainsi décidées ne 
peuvent avoir pour ohjet que de rectifier les erreurs d'évaluation 
ou de parer aux insuffisances de crédit que des événements posté- 
rieurs à l'établissement du budget ont révélées, où d'arquitter des 
dépenses que des circonstances imprévisibles à celle date ont ulti- 
rieurement rendues indispensables 
Aucun avantage direct ou indirect ne peut êlre attribué par 
l'assemblée à un fonctionnaire ou agent à une catégorie de fone- 
tionnaires ou agents autrement que sur la proposition du chef de 
province en conseil de province. 

Art. 46 (suppression de la modification adoptée par le Conseil de 


la République en deuxième lecture). 
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Aït. 47 (reprise du texte adopté par l’Assemblée nationale en 
deuxième lecture). — Sauf dérogation prévue par la loi, aucun 
service spécial fonctionnant sur un compte hors budget ne peut 
être instilué que par arrêté du haut commissaire pris après avis 
du directeur du contrôle financier. En cas de désaccord, le haut 
commissaire soumet la décision au ministre de la France d'outre- 
mer et le service spéciel ne peut être autorisé qu'après l'accord 
du ministre des affaires économiques et financières, L'arrêté d’insti- 
tution doit déterminer les conditions de fonclionnement du compte 
et organiser le contrôle de l'assemblée provinciale sur ses recettes 
et ses dépenses. 

La compétence du conseil de province et de l'assemblée provin- 
ciale à l'égard de l'établissement des tarifs et des budgets des 
organismes dont l'exploitation est érig'e par la loi en régie auto- 
nome ou en office public est régie par les textes qui fixent les 
statuts de ces organismes. 
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Art, 52 (reprise du texte adopté par l’Assemblée nationale en 


deuxième lecture). — L'assemblée provinciale est obligatoirement 
consultée par le chef de province sur les projets d’arrêtés réglemen- 
tairies pris en conseil de province et relatifs à: 

a) L'organisation d'ensemble des services publies provinciaux: 

b) Le fonctionnement des collectivités traditionnelles; 

c) Les statuts particuliers des agents des cadres provinciaux, les 
modalités et les taux de leur rémunération; le régime des congés, 
les . tant sociaux et le régime des retraites applicables à ces 
agents; 

d) Les effectifs des fonctionnaires des cadres d'Etat et des cadres 
lerriltoriaux mis à la disposition des services provinciaux; 

e) La création des communes autres que celles de plein exercice; 

1) La création d'organismes assurant la représentation des inté- 
rêts économiques; 

g) Les mesures d'encouragement à la production: 

h) La détermination, pour chaque catégorie d'infractions à la 
réglementation résultant des délibérations de l'assemblée provin- 
ciale, de l'échelle des peines applicables à chacune de ces caté- 
gories d'infractions, dans les conditions prévues à l'article 2 de la 
loi no 56-619 du 23 juin 1956. 

Art. 55 (reprise du fjexte adopté par l’Assemblée nationale en 
deuxième lecture), — L'assemblée peut, par l'intermédiaire de son 
président, adresser au chef de province ainsi qu'au haut commis- 
Saire, toutes demandes de renseignements et observalions sur les 
questions relevant de sa compétence. Elle peut demander à entendre 
tout membre du conseil de province sur une affaire dont elle 
est saisie, 





Elle peut demander au chef de province où au membre du 
conseil de province responsable en la matlicre, tout  renseigne- 
ment sur l'application qui est faite de ses délibérations, ainsi que 
sur l'exécution du budget, el présenter ses observations à ce sujet 
au conseit de province. 

L'assemblée peut charger un ou plusieurs de ses membres de 
recueillir, dans Ja province, les renseignements qu'elle estime 
nécessaires pour slaluer sur une affaire relevant de sa compétence. 

Art. 96 (reprise du texte adopté par l'Assemblée nalionale en 
deuxième lecture), — L'assemblée provinciale est saisie, soit pat 
le président du conseil de province soit par Fun de ses membres, 
sauf pour les malières où Finitiative revient au seul chef de 
province. 

Dans l'intervalle des <essions, les projets soumis aux délihéra- 
lions de l'assemblée par le conseit de provinee, el les propositions 
émanant des membres de l'assemblée, sont déposées sur le bureau 
de la commission permanente. 

Les propositions émanant des membres de l'assemblée sont com- 
muniquées, dans les dix jours de leur dépôt, au conseil de pro- 
vince, qui peut fait connaitre son avis sur ces propositions, 
L'assemblée ne peut refuser au conseil de province, S'il le demande, 
le renvoi de l'examen de la proposition par l'assemblée, au plus 
lard à sa prochaine session 

Le chef de province doit être tenu informé de l'ordre du jour 
des travaux de l'assemblée et de ses eéormmissions, I peut assister 
aux séances des commissions de l'assemblée el se faire entendre 
pa elle, ou s'y faire représenter. 

Les projets et propositions soumis aux délibéralions de Tl'assemm- 
blée doivent étre examinés par elle lors de la” session au cours 
de laquelle ils ont été déposés, ou, au plus lard, au cours de la 
session suivante, sauf délégation donnée à la commission perma- 
nente pour en délibérer dans l'intervaile de ses deux sessions, 

Dans les matières qui doivent étre soumises à l'avis de l'assem- 
blée, le chef de province, en conseil de province, peut, après en 
avoir averti le président de l'assemblée, passer outre au défaut 
d'avis de l'assemblée, si celte dernière ne s'est pas prononcée 
düns les délais ci-dessus fixés. 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Art. 61 (reprise du texte adopté par l'Assemblée nationale en 
deuxiéme lecture), La perception des impôts, taxes, contributions 
et redevances de loute nature, se fait sur les bases anciennes et 
d'après les tarifs antérieurs, jusqu'à la publication des arrétés du 
chef de province pris en conseil de province rendant exéeutoires Îies 
délibérations de l’assegublée ou de sa commission permanente. 

Les délibérations prises par Fassemblée où Ki comrmaission perma- 
nente dans un2 session conunencée avant le {1° janvier, en matière 
d'impôts directs ou de contributions ou taxes assimilées, sont appii- 
cables pour compter de cette date, mème si elles ne peuvent étee 
rendues exéculoires auparavant. 

De même, si le budget n'a pu être rendu exécutoire avant le 
1er janvier, le conseil de province est habilité à ouvrir des erédits 
provisoires mensuels sur la base des erédits inscrits au budget 
précédent. Cette ouverture de crédits est renouvelabe chaque mois 
jusqu'à ce que le budget ait pu être rendu exécutoire, 

Art. 62 (reprise du texte adopté par l'Assemblée nationale en 
deuxième lecture}, — Des arrélés du chef de province pris en 
conseil de province et publiés au Journal officiel de Madagascar 
doivent établir un code des règlements provinciaux, issus des délibé- 
rations de l'assemblée, et des actes règlementaires du chef de pra- 
vince, Ces codes seront mis à jour annuellement, 
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ANNEXE N° 4635 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 mars 1957.ÿ 
KAPPORT portant proposition de décision sur le d'eret du 2? décenmte 
bre 1956, EXæniné en deuxièine lecture par le Conseil de la Répr- 
blique (n° 4629) en application de Fartiele 1° de la loi n° 56-619 
du 25 juin 1956, fixant les condilions de formation et de fonctior- 
nement ainsi que les attributions du conseil de gouvernement et 
portant extension des attributions de l'assemblée représentative d2 
Madagascar, fait an nom de la commnission des territoires d'outre 
mer, par M. Saïd Mohamed Cheikh, député (1). 


Mesdames, messieurs, sous réserve des observations, que vous 
Présentéra Votre rapporleur en s'ance publique, votre commission 
des terriloires d'outre-mer, après examen de la décision en deuxième 
lecture du Conseil de la République sur le décret concernant k 
Conseil du gouvernement et l'assemblée représentative de Mada- 
eascar, Soumet à vos suffrages la proposition de décision suivante: 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des modt 
lications ci-après, le décret du 3 décembre 1956, fixant cundiliong 


eus 








(1) Voir les nes: Assemblée nationale: 3127, Hot, 3928 et jin-$e 
LL»). Je , ra » AT Lrer " ENL. © Te : " 
432; 2e lecture: 4263, 4454 et in-80 52%6: 3% lecture: 4629 Conseil de 


la République : 316, 285 (année 1956-1937) et in-8o 167 innée 1956 


1957) ; 2e lecture: 491, 532 (année 1956-1957) et in-Se 21% (année 1956 
197). 
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de formation et de fonctionnement ainsi que les attributions du 
conseil de gouvernement et portant extension des attribulions de 
l'assenmbife représentative de Madagascar. 
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Art. 9 (reprise du texte adopté par l’Assemblée nationale en 
deuxièine leclure), — La qualité du ministre est incompatible avec 
des Ionclions de: 

Membre du Gouvernement de la République; 

Président de l'assemblée représentative; 

Président et menibre de la commission permanente de l'assem- 
Plée représentative ; 

Membre d'un conseil de province. 

Lorsqu'un ministre se trouve dans l’un des cas, d'incompatibilité 
prévus ci-dessus, il doit opter dans les quinze jours. Si, à l'expira- 
lion de ce délai, il n'a pas fait connaitre Son option, il est réputé 
avoir renuncé aux fonctions de ministre. 

Art. 39 (suppression de la modification adoptée par le Conseil 
de la République en deuxième lecture). 

Art, 43 (reprise du texte adopté par l’Assemblée nationale en 
deuxième leclure), — L'Assemblée peut fixer, par délibération, le 
imoniant et les conditions d'attribution de l'indemnité allouée à 
ses membres, et payée mensuellement, ainsi que les règles appli- 
cables au remboursement de leurs frais de transport. 

Celte indemnité, quelle que soit sa forme, est fixée par référence 
au traitement d'une calégorie de fonctionnaires servant dans k 
terriloire, - 

Elle ne peut se cumuler avec l'indemnité allouée aux membres 
des assemblées provinciales, ni avec l'indemnité de membre d’un 
conseil de gouvernement ou d’un conseil de province, ni avec 
l'indemnité allouée aux membres des assemblkes constitutionnelles, 

Les fonctionnaires, en activité de service ou en service détaché, 
membres de l'assemblée, percoivent le complément entre leur traite- 
ment, majoré éventuellement des frais de déplacement, et l’indemnité 
de membre de l'assemblée, ou seulement leur traitement majoré 
éventuel:ment des frais de déplacement quand le total est s'apé- 
rieur à ladite indemnité, 

L'Assemblée peut en outre voter, pour son président, une indem- 
Dilé foriaitaire annuelle pour frais de représentation. 

Les dispositions du présent article remplacent, pour ce qui 
concerne l'assemblée représentative, celles de l'article 19 du décret 
no 46-2373 du 25 octobre 1946. 
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Art. #9 (adoption du texte adopté par le Conseil de la République 
en deuxième lecture), — L'assemblée représentative prend des déli- 
Dérations portant réglementation applicables à l’ensemible de Mada- 
gascar dans les matières d'intérêt général ci-après: 

4o Statut g'néral des agents des cadres territorianx recrutés au 
profit des Services de la collectivité territoriale et des services 
pubiics des provinces, en applicalion des décrets sur la fonction 
publique prévus à l’article 3 de la loi du 23 juin 19%; 

2° Procédure civile, à l'exception de l’organisation judiciaire; 

s° Professions libérales, offices ministériels et publics; 

&o Fixation des conditions d'application du droit coutumier local 
Aarmonisallion et unilicalon progressive des diverses règes e 
usages locaux entre eux et avec le droit civil français; 


L 


. 09 Domaine de la collectivité territoriale Toutefois, il ne pourra 


€tre porté aucune alleinte aux.droils immobiliers et aux servitudes 
dont bénéficie l'Etat. 
. Si l'Elat affecte ultérieurement certains immeubles au fonctionne- 
ment de services publics, ces immeubles bénéficient des servitudes 
d'utilité publique inhérentes au fonctionnement desdits services; 
| 6° Régiementation générale concernant l'agriculture et les forêts; 
protection des sols, protection de la nature et des végétaux; lutte 
phytosanitaire et anti-acridienne ; 

1° Kéglementalion générale concernant l'élevage; lutte contre ies 
épizoolies ; 
! 8e Conditionnement à l'exportation, à l'exclusion de la fixation 
des normes, qui demeurent réglementées par décret; 
L yo Transports intérieurs, circulation, roulage ; 

409 Navigation sur les fleuves, canaux, lagunes et rivières; 

110 Police des voies de communication, à l'exception de la police 

120 Après consultation du conseil nalional des assurances par 
d'intermédiaire du ministre de la France d'outre-mer, régiementation 
ayant pour effet d'instiluer l'obligation d'assurance à l'égard des 
personnes physiques ou morales dont la responsabilité civile est 
susceptible d'être engagée aux termes des articles 1382 à 1386 du 
Code civil, Sans que celte réglementation ee affecter, par 
auteurs, la teneur de la législation et de la réglementation sur Îles 
‘assurances, ni s'appliquer à la couverture du risque en matière 
d'accidents du travail et de maladies professionnelles ; 

439 Modalités d'application du r'gime des subtances minérales; 

41° Organisation des caisses d'épargne de la collectivité territo- 
Tiale ; 

45° Hygiène publique, sources thermales, protection de la santé 
publique à l'exception de la réglementation sur Jes fraudes ali- 
inentaires,; 

16° Eniance délinquante ou abandonnée; protection des aliénés; 

47° Lutle contre les grandes endémies: 

18° Tourisine, 





1% Urbanisme; établissements dangereux, incommmodes, iusalu- 
pres ; 

2) Protection des monuments et des siles; 

219 Régime pénitentiaire ; 

2%o Conditions dans lesquelles l'exercice par les étrangers de 
certaines professions libérales, commertiales ou industrielles est 
soumis au régime de l'autorisation administrative préalatble ; 

23e Forme et conditions des adjudixations et marchés à passer 
dans le territoire pour les travaux et fournitures intéressant la 
collectivité territoriale sous réserve du respect des règles ginérales 
applicables en ces matières. Ces règles seront fixées par un décret 
pris dans les conditions délerminées par l'articke premier de la 
loi du 23 juin 1956. 


0. ee = € 





ANNEXE N° 4636 


‘Session cérdinaire de 1956-1957. — Séance du 22 mars 1957.) 


RAPPORT portant proposition de décision sur le décret n° 56-1228 
du 3 décembre 1956, examiné en deuxième lecture par le Conseil 
de la République (n° 4632), en application de l'urticle 1er de la 
loi no 56-619 du 23 juin 1956, relatif à l’organisation des services 
publics civils dans les territoires d'outre-mer, fait au nom de la 
commission des territoires d'outre-mer, par M. Pierre-Henri Teit- 
gen, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des territoires d'outre- 
mer, après avoir exerminé les modifications apportées en deuxième 
lecture par le Conseil de la République au décret relatif à lerga- 
nisation des services pubiics civils dans les territoires d'outre-mer, 
soumet à vos suffrages la proposition de décision suivante: 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemblée nationa'e décide d'approuver, sous réserve des modli- 
fications ci-après, le décret ne 56-1228, du 3 décembre 1956, relatif 
à l'organisation des services pubiics civils dans les territoires d'ou- 
tre-mer. : 


. ve ss 0e does 5 db 06 9 4 6 0 2,2 ND 02 6 8,0. 06 FT 669.9 


Art. 4. (Nouveau texte proposé par la commission). — Dans le 
délai d’un an à compter de la publication du présent décret au 
Journal officiel de la République française, des dispositions seront 
introduites dans les statuts particuliers des cadres de fonctionnaires 
de l'Etat servant outre-mer à l'exception de ceux visés à l’article 
5 C du décret no 56-1227 du 3 décembre 1%6 portant définition 
des services de l'Etat dans les terriloires d'outre-mer et énumération 
des cadres de l'Etat, en vue de réserver 66 p. 100 au moins des 
places disponibles aux candidats aux rostes et fonctions dont les 
titulaires Sont recrutés par voie de concours: 

a) Diplômés originaires des territoires d'outre-mer qui, remplissant 
les conditions générales exigées pour l'entrée dans les cadres par 
la voie du concours normal sur épreuves, seront, comme tels, admis 
à un concours spécial de recrutement; 

b) Fonctionnaires originaires des territoires d'outre-mer ou en ce 
qui concerne les territoires de l'Océan Pacifique et de l'Océan Indien 
y résidant depuis cinq ans, des cadres terriloriaux et des cadres 
complémentaires des services de l'Etat choisis sur titres, après avis 
d'une commission constituée à cet eflet par le ministre de la France 
d'outre-mer, admis à participer aux cycles de perfectionnement qui 
devront être organisés en vue de leur préparalion aux divers €m- 
piois aes cadres de l'Etat; 

c) ronctionnatres origmaires des territoires d'outre-mer ou en ce 
qui concerne les territoires de l'Océan Pacifique et de l'Océan Indien 
y résidant depuis cinq ans, des cadres territoriaux et des cadres 
des services de l'Etat réunissant les conditions prévues pour se pré- 
senter aux Concours professionnels, lesquels devront être organi:és 
par analogie avec les règles suivies dans la métropole pour l'accès 
aux cadres analogues de fonctionnaires de l'Etat. 

Dans les cas prévus äux paragraphes bd) et €) ci-dessus, un 
contingent spécial de places sera réservé à chaque territoire ou 
groupe de territoires en vue du recrutement dans les services de 
l'Etat fonctionnant dans le territoire ou le groupe de territoires. 

Au cas où, pour une session, les conditions énumérées aux para- 
graphes a), b}) et c\ ci-dessus ne permettraient pas de pourvoir à 
l'intégralité des places ainsi réservées, le reliqual en sera pourvu 
par le recrutement ordinaire des cadres de l’Etat, 

Les limites d'âge des divers examens et concours permettant 
d'accéder aux -cadres de fonctionnaires de l'Etat sont reculées de 
cinq ans, au bénéfice des candidats originaires des territoires 
d'outre-mer ou en ce qui concerne les territoires de l'Océan Paci- 
fique et de l'Océan Indien y résidant depuis cinq ans. 

Dans le délai d’un an, des dispositions analogues seront prévues 
en faveur des fonctionnaires candidats aux concours professionnels 
et originaires des territoires d'outre-mer en ce qui concerne Îles 
territoires de l'Océan Pacifique et de l'Océan Indien y résidant 


* depuis €inq ans. 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale: 3131, 2618, 3906, 392 et 
in-8o 424: 2e lecture: 4265-4113 et in-8o 528; 3e lecture: 4632. Conseil 
de la République: 338, 382 (année 1956-1937) et in-8o 165 (année 
1956-1957) ; 2e lecture: 484, 525 (année 1956-1957) et in-8o 211 (année 
1956- 997). 
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ANNEXE N° 4637 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 mars 1957.) 


RAPPORT portant proposition de décision sur le décret du 3 dé- 
cembre 1956, examiné en deuxième lecture par le Conseil de la 
République (n° 4631) en application de l'article 1er°de Ja loi 
no he du 23 juin 1956, portant réorganisation de l'Afrique 

le française, et de l'Afrique équatoriale française, fait 
au nom de la cominission des territoires d'outre-mer, par M. Alduy, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, après examen en troisième lecture des 
modifications apportées par le Conseil de la République au décrpt 
ortant réorganisation de l'Afrique occidentale française et de 
PAtrique équatoriale française, votre commission des territoires 
d'outre-mer, sous réserve des explications que vous présentera votre 
rapporteur, en séance publique, soumet à vos suffrages la proposi- 
tion de décision suivante: 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des modi- 
fications ci-après, le décret du 3 décembre 1956, portant réorgani- 
sation de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale 
française. 


Art. 6 (adoption du texte adopté par le Conseil de la République 
en deuxième lecture). — Le haut commissaire de la République 
est nommé par décret du Président de la République pris en conseil 
des ministres, J1 exerce les fonctions de haut comimissaire et de 
chef de groupe de territoires. 

I est, dans le ressort des territoires de l'Afrique occidentale fran- 
çcaise et de l'Afrique équatoriale française, le représentant du 
Gouvernement. Il relève directement de l'autorité du ministre de la 
France d’outre-mer. 

Le chef de territoire, nommé par décret en conseil des ministres, 
est, par délégation permanente du haut commissaire, le dépositaire, 
dans le territoire, des pouvoirs de ia République, 


2 + 2 À n 





ANNEXE N° 4638 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 22 mars 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article {er de la loi 
ne 51-1124 du 26 septembre 1951, en vue de permettre aux fonc- 
tionnaires résistants qui ont atteint, à la date du 27 septembre 191, 
le traitement maximum du dernier grade auquel il sétaient sus- 
ceptibles d'accéder, d’être maintenus en activité de service pour 
une durée égale à toute ou partie de la majoration d'ancienneté, 
non uliiisée pour l'avancement, présentée par MM. Mérigonde, 
Daniel Mayer, Marcel David et ies membres du groupe socialiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l’article {er de la loi n° 51-1124 
du 26 septembre 1991: 

« Les magistrats, fonctionnaires, ete., qui ont pris une part active 
et continue à la Résistance, bénéficieront, en matière d'avancement, 
d'une majoration égale à la moitié du temps passé dans la Résis- 
tance aclive, augmentée de six mois. 

« Pour la liquidation de la pension de retraite, ce même temps 
donne droit au bénéfice de la campagne simple 

« Lorsque cette majoralion n'a pas pour effet de porter le fonc- 
tionnaire à l'échelon du traitement maximum de sa catégorie ou 
lorsqu'elle s'applique à des fonctionnaires déjà en possession de ce 
traitement maximum, le reliquat des majorations non utilisées ou 
leur totalité, suivant le cas, sera mis en réserve en vue de son 
utilisation ultérieure après accession à un grade supérieur, » 

L'application de cet article a révélé, dans la pratique, quelques 
lacunes, Si, dans la plupart des cas, la majoralion accordée a eu 
pour effet de porter le trailement des intéressés à l'échelon immé- 
diatement supérieur, avec un certain reliquat, elle n'a eu bien 
souvent aussi aucune portée immédiate, mais elle a pu jouer plei- 
nement par la suite. Par contre, lorsque le fonctionnaire était déjà 
au traitement maximum de sa catégorie et qu'il n’a pu ultérieure- 
ment, pour des causes diverses (droit de choix des administrations, 
âge trop avancé pour préparer un concours, elc.), accéder à un 
grade supérieur, la majoration d’ancienneté n'a jamais été utilisée 
et la bonificalion accordée par la loi du 26 septembre 1951, à ce 
fonctionnaire résistant, ne lui a été d'aucune utilité. 





(1) Voir les nos: Assemblée nalionale: 3424, 3647, 3926 et in-8o 427; 
2e lecture: 4259, 4445 et in-80 530; 3e lecture: 463. Conseil de la 
République: 341, 390 (année 1956-1957) et in-80 159 (année 1956- 
1997); 2e lecture: 486, 527 -(année 1%6-1957] et in-8° 210 (année 
1956-1957). 





C'est, en particulier, le cas des anciens combatlants de la pre- 

mière guerre mondiale 1914-1918, dont un grand nombre de ceux 
qui restent n’ont pas hésité, dès le premier jour, à résister à 
l'ennemi, dans l'exercice de leurs fonctions et plus tard dans Ja 
clandestinité pour le droit, la justice et l'indépendance du pays. 
lis ne profitent ainsi de la majoralion qui leur est accordée ni 
endant leur période d'activité ni pendant leur retraite, car, avec 
es campagnes doubles de la guerre 1914-1%8, ils ont tous droit au 
maximum prévu pour quarante annuités. 

Ces fonctionnaires résistants, ceux qui ont donné les preuves les 
plus tangibles de civisme, d’attachement et de dévouement à la 
nation, se trouvent ainsi exclus pratiquement du champ d'applica- 
tion de la loi du 26 septembre 1951, Or, il n'est pas permis de 
penser que les auteurs de la proposilion inituale et le Pariement aient 
voulu les en évincer. 

Aussi, plusieurs propositions susceptibles de leur accorder des 
avantages pécuniaires immédiats et avec rappel du 27 septembre 1991 
ou PE leur retraile, ont été faites au cours de celle législature 
ou de la précédente 

Elles n'ont pas encore été suivies d'effet. 

Cependant, la nation ne peut laisser aux meilleurs de ses fils 
cette impression d'ostracisme dont ils semblent êire les victimes. 

Les petits et moyens fonctionnaires, méme bénéficiaires d'une 
retraite basée sur quarante annuités, mais calculée uniquement sur 
le traitement initial, éprouvent les plus grandes difficultés pour vivre 
décemment, Ceux qui restent à la ville après leur mise à la retraile, 
quand leur état de santé le leur permet, cherchent à s'employer 
pour parfaire leurs moyens d'existence 

Aussi, il est permis de se demander si, dans une période de plein 
emploi, où l’on manque partout de main-d'œuvre, au moment où 
la fonction publique est de plus en plus délaissée par les élites, 1 
ne serait pas salutaire et équitable de laisser aux intéressés Ja 
latitude, compte tenu de leur état physique, de continuer à servir 
dans des postes où 118 peuvent rendre de précieux services, pendant 
une durée égale à la majoration d'ancienneté non utilisée. 


C'est pour répondre à cette préoccupation que nous vous pro- 
posons, mesdames et messieurs, d'adopter la proposition de loi 
suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Intercaler entre les quatrième et cinquième 
alinéas de Particle {er de la loi n° 51-1124 du 26 seplembre 1951, 
l'alinéa suivant: 

« Nonobstant toutes dispositions législalives ou réglementaires 
contraires, les fonctionnaires et agents de lElat, des collectivités 
et des établissements publics qui sont atteints par la limile d'âge 
avant d’avoir pu bénéficier de la totalité des majorations aux- 
quelles ils ont droit, peuvent, s'iis le désirent, être maintenus en 
fonctions au-delà de l’âge normal de la mise à la retraite, pendant 
une période égale à la durée de la majoration non utilisée, » 


ANNEXE N° 4639 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 22 mars 1957.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à compiéler les dispositions du code 
minier relatives à la redevance tréfoncière pour les gisements 
d'hydrocarbures liquides et gazeux, présentée par MM. Robert 
Besson, Georges Bonnet, Liquard, Guy Petit, Sourbet et Trémouilhe, 
députés, — (Renvoyée à la commission de la justice et légisia- 
lion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi de finances de 1957 (art. 86) a rétabli 
au profit de l’Elat la redevance fixe des mines. Cette disposition, 
dont nous ne méconnaissons pas l'intérêt, nous conduit à penser 
qu'il est aussi utile de définir la notion et les conditions des rede- 
1e à payer par les exploitants de mine aux propriétaires du 
sol. 

A ce sujet, il n’est pas inutile de rappeler que le tréfonds se 
définit comme « le fonds qui est le sous-sol, que l'on pos-ède 
comine le sol lui-même ». 

En effet, l’article 552 du code civil précise que la « propriété du 
sol emporte la propriété du dessous et du dessus ». 

Or, le propriétaire du fonds est privé aux termes de la loi du 
21 avril 1810 du droit d'exploiter dans son sous-sol les matières 
classées « mines », l’article 5 de ladite loi, remplacé par l’article A 
du code minier, stipulant que « les mines ne peuvent être exploitées, 
même par le propriétaire de la surface que soit en vertu d'une 
concession où d’un permis d'exploitation, Soit par l'Elat ». 

Ainsi, la notion de « nécessité publique légalement constatée » 
restreint le droit d'exploitation du sous-sol et justifie la contrepartie 
de cette restriction, par le versement d'une redevance tréfoncière au 
propriélaire du sol, ainsi que le prévoit l’article 37 du code minier. 

Cette restriction de droit d'exploitation ne peut s'appliquer, en 
effet, que moyennant « juste et préalable indemnité » conformé- 
ment aux prescriptions de la déclaration des droits de l’homme et 
du citoyen, qui « déclare constitutionnellement le droit de propriété 
inviolable et sacré ». 

Le droit des propriétaires de la surface sur le produit des mines 
concédées s'exprime par la « redevance lréfoncière »; il est réel 
et ne peut élre légalement discuté, 
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Ainsi le propriétaire du sol a droit à une indemnité dès qu’un 
tiers dispose de son sous-sol. 

Cette indemnité dénommée « redevance » est annuelle et non 
point une fois payée, comme celle dérisoire, de 500 F par hectare, 
accordée aux propriétaires des 9.33% hectares de Parentis, par le 
décret de concession du 11 août 1%6; elle ne peut d’ailleurs en 
vertu de l’article 39 du code minier, être détachée de la surface 
et être rachelée sans le consentement des propriétaires de cette 
surlare, 

Au surplus, la situation faite en France aux propriétaires du sol 
est beaucoup plus défavorable que celle qui exisie dans de nom- 
breux pays étrangers, où de substantielles redevances leur sont 
versées. 

Il est donc normal, au moment où le développement minier de 
notre pays est de nature à transformer cerlaines régions, comme 
le Sud-Ouest à l'heure présente, d'évaluer ou de réévaluer d’une 
manière pius équitable les droits des propriélaires du sol qui sont 
presque loujours des agriculteurs. 

Les conditions d'exploitation de la forêt, des terres, vignes ou 
prairies dont le sous-sol est utilisé, se trouvent modifiées et trans- 
formées el une adaptation nouvelle et coûteuse leur est ainsi 
dnposce, pour éviler la ruine de l’exploilation traditionnelle, 

Une redevance mieux adaptée à la valeur des produits extraits 
est donc légilime et doit leur êlre versée par les exploitants des 
mines. 

La présente proposition de loi prévoit pour les hydrocarbures 
liquides et gazeux un taux normal de à p. 100 minimum des produits 
extraits, bien inférieur au taux pratiqué dans des pays étrangers. 

Il établit, en outre, une répartition entre les propriétaires et les 
{ravaux d'intérêt général. 

Ainsi la richesse souterraine contribuera-t-elle à la réadaptation des 
régions qui risqueraient d'être profondément bouleversées par les 
conditions nouvelles d'exploitation et [a part prélevée sur la rede- 
vance tréfoncière due aux propriétaires du sol sera ainsi utilisée 
au développement économique et social des régions où seront décou- 
verls et exploités des gisements de pétrole, 

Pour la région des Landes de Gascogne, en particulier, la présente 
disposition tient compte du fait que le pétrole, ou piulôt les 
dérivés de son raffinage, concurrencent dangereusement, par le 
withe spirit, l'essence de térébenthine issue de la distillation de la 
résine, illustrant ainsi le bouleversement économique et social que 
vont subir, sur le plan des débouchés, les produits résineux et 
l'essence de térébenthine plus spécialement, en raison de son prix 
de revient plus élevé que le withe spirit, sous-produil du raffinage 
du pétrole, 

C'est dans cet esprit que, pour la région des Landes de Gascogne 
— que nous prenons comme exemple de l'application des dispositions 
contenues dans la présente proposition de loi — pourront être déter- 
minées les condilions de constitution d’un « fonds d'expansion des 
Landes de Gascogne », qui serait géré par la caisse de prévoyance 
des Landes de Gascogne, sur avis de la commission régionale des 
Landes de Gascogne, pour contribuer au financement des services de 
défense des forêts contre l'incendie et à l'exécution du plan de 
sauvegarde de la forût landaise et de remise en valeur des Landes 
de Gascogne et pour alimenter une « caisse interprofessionnelle de 
compensation des résineux » pour Contribuer à la revalorisation 
indispensable du prix de la résine. 

Dans ces conclusions de l'étude sur la mise en valeur économique 
et sociale de la région des Landes de Gascogne, le Conseil écono- 
mique s'exprime ainsi: 

« La mise en valeur d'une région, pour réussir, doit bénéficier de 
l'exploitation de toutes les richesses qu'elle recèle (pétrole notam- 
ment); cependant l'actuel régime d'extraction des richesses du 
sous-sol au profit de la collechvité nationale seule n'apporte aucun 
avantage à la région. » 

On ne saurait mieux dire car, actuellement, pour une production 
annuelle de un million de tonnes de pétrole, il reste en tout et 
pour tout dans le département des Landes, pour les trois communes 
productrices 15 millions, pour le fonds commun des communes des 
Landes 14 millions et pour le département 8 millions, soit au total 
37 millions. 

En outre, les dispositions ci-dessus attribuant aux propriétaires 
fonciers une redevance tréfoncière modeste mais équitable, aug- 
mentent leur revenu et par voie de conséquence, l'impôt qu’ils 
payent dans le cadre de la surlaxe progressive. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — L'article 37 du code des mines est complété ainsi 
qu'il suil: 

« Art, 319, — La redevance tréfoncière annuelle représentative 
des droits des propriétaires de la surface est fixée par tonne ou 
mètre-cube de produit extrait et calculée sur l’ensemble de la 
concession au prorata des terrains appartenant à chacun d'eux, dans 
le cas des hydrocarbures liquides el gazeux. 

« Art. 37-3. — Elle est de 5 p. 100 (au) minimum de la valeur 
des produits bruts en ce qui concerne les hydrocarbures liquides 
ou gazeux, 

« Art. 37-4,. — Les deux cinquièmes de cette redevance sont versés 
directement aux propriétaires du sol. Le solde est versé collective- 
ment à un fonds d'expansion et de reconversion départemental ou 
régional pour être affecté à des travaux d'équipement et d'entretien 
agricoles ou forestiers, où à tout autre intérêt collectif. 

« Art, 375, — En oulire, lors de l'émission d'actions par les 
ociélés concessionnaires de mines, soit au moment de leur consti- 
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tution, soit lors d’une augmentation de capital, le vingtième des 
actions nouvelles est réservé aux propriétaires du s0o1 compris dans 
le périmètre de la concession, Ces droits Sont répartis entre les 
propriétaires de la surface au prorata des terrains appartenant à 
chacun d'eux. » 

Art, 2. — L'article 56 du code minier est ainsi complété: 

« Les dispositions des alinéas 2, 3, 4 et 5 de l’article 37 s'appit- 
quent aux permis d'exploitation. » 


Art. 3. — L'article 66 du code minier est ainsi complété: 

« Les dispositions des alinéas 2, 3 et 4 de l'article 37 sont appli- 
cables aux gisements exploités par l'Etat. » 

Art, 4, — Un règlement d'administration publique déterminera 
dans les trois mois de sa promulgation les conditions d'application 
de la présente loi, 





ANNEXE N° 4640 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 mars 197.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l’article 48 du code du 
vin en vue de permettre aux petits viticulteurs travaillant en 
famille de faire des déclarations de récolle distinctes, présentée 
par MM. Bernard Paumier, Roger Roucaute, Marcei Cherrier, 
Ime Madeieine Boutard et les membres du groupe communiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par le présent texte nous proposons de 
compléter les dispositions de l’article 48 du code du vin afin de 
permettre légalement le dépôt de déclarations de récoltes distinctes 
par les petits viticulteurs travaillant en famille. 

Cet article stipule que la qualité de déclarant ne peut être confé- 
rée qu'aux viticulteurs avant une exploitation distincle, pour laquelle 
il est même exigé un titre de propriété ou de location, dont la 
date est certaine ainsi qu’un matériel différent. 

Pourtant, entre ces conditions et la réalité il y a une grande dif- 
férence. Il en résulte de. grosses difficultés entre viticulteurs et 
administration, ‘et ce au grand détriment des premiers. 

En effet, la définition de l’artitle 48 et l'interprétation qui en est 
faite aboutit en pratique à reconnaître la qualité de déclarant à 
l'exploitation et non à l'exploitant. 

Or, nous estimons que la qualité d’exploitant devrait être recon- 
nue aux membres majeurs de la famille du viticulteur travaillant 
sur l'exploitation, qu'il y ait ou non utilisation commune du maté- 
riel ou autres moyens de production. 

Les exploitations, où les enfants, mariés ou non qui travaillent 
en commun avec leurs parents, ou inversement, et utilisant un 
matériel et un cheptel unique, sont fort nombreuses. 

Les conditions actuelles rendent, en effet, le plus souvent impos- 
sible la création d’une exploitation légalement et techniquement 
distincte, par conséquent, ces pelits viticulteurs n’ont pas le choix: 
ils doivent travailler en Commun ou s'orienter vers une autre pro- 
fession. 

L'exigence d’une explaitation distincte telle que la prévoit l'arti- 
cle 48, même si elle était possible, aboutirait de plus à une véri- 
table hérésie économiaue, au moment où Jon ne parle que de 
foire des exploitations économiquement viables. 

Refuser la qualité de déclarants distincts à ces viticulteurs c’est 
donc les pénaliser, tant du point de vue des mesures de blocage que 
des mesures d'assainissement (distillation obligatoire, prestations 
viniques, etc.). 

Les modifications que nous proposons pour ces petits viticulteurs 
sont d'autant plus importantes qu’en ce moment il est procédé à 
l'établissement du cadastre viticole. 

I} ne fait aucun doute que l'administration trouvera, grâce à ce 
cadastre, de nouveaux et multiples moyens de justifier le cumul 
des déclarations de récolte, faisant ainsi retomber plus lourdement 
sur les petits vignerons les charges d'un assainissement du marché 
du vin qui ne devraient en rien leur incomber. 

L'application intégrale des dispositions de l’article 48 serait donc 
profondément injusfe, d'autant que le texte actuel laisse à l’adminis- 
tration des possibilités d'interprétation aux limites mal définies. 

Il nous paraît nécessaire d’y apporter des précisions en faveur 
des petits viticulteurs travaillant en famille. 

Pour toutes ces raisons nous proposons de compléter l’article 48 
du code du vin par les dispositions faisant l’objet de la présente 
proposition de loi, que nous vous demandons de bien vouloir 
adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le paragraphe 2 de l’article 48 du code du vin 
est complété par les dispositions suivantes: 

« Toutefois, les déclarations de récolte inférieures à 100 hectali- 
tres, faites par les viticulteurs habitant où non sous le même toit, 
ne seront pas cumulées lorsqu'il s'agit d’exploitants ascendants ou 
descendants, travaillant ensemble et commercialisant leur récolte 
d'une façon distincte, même lorsque le matériel les instruments 
et le cheptel sont utilisés en commun. » 

 ———— 

















_—— 
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PROPOSITION DE LOI tendant à permettre aux viticuiteurs ne 
récoitant pas plus de 225 hectolitres de vin, bénéficiant d'un droit 
d'appellation d’origine contrôlée, de commercialiser en priorité, 
dans les mauvaises années, la partie de leur récolte produite en 
sus des plafonds fixés par la réglementation en vigueur, présentée 
par MM. Waldeck Rochet, Vallin, Mme Boeutard, MM. Rieu, Alcide 

enoit et les membres du groupe communiste, députés, — (Ren- 
yoyée à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la production des vins jouissant d’une appe- 
lation d’origine contrôiée est soumise à une sévère réglementation, 
notamment en matière de rendement. Un nombre limité d’hecto- 
litres par hectare bénéficie du droit à l'appellation d'origine 
contrôlée. 

Or, certaines années, une partie de la récolte obtenue, bien que 
de bonne qualité, se trouve déclassée et ce surplus est tommercia- 
lisé comme vin ordinaire. 

D'une part, ces qualités de vin déclassé augmentent d'autant les 
disponibilités des vins de consommation eourante 

D'autre part, il est connu que ces vins de haute qualité font l’oh- 
jet d'opérations fort peu licites et facilitent le trafic des titres d’ap- 
pellation d’origine contrôlée. 

Il en résulte d’un côté une perte fort sensible pour les petits et 
moyens viticulteurs, d'un autre côté, une augmentation des excé- 
dents de vins de consommation courante et enfin une sorte de défi 
à la notion de qualité elle-même. Des vins de haute qualité se 
trouvent déclassés en bonne année, alors qu'en mauvaise année 
tous les vins récoltés bénéficient de l'appellation et sont commer- 
cialisés en tant que tels. 

Par exempie, en 1956, on a élé amené à reclasser les vins excé- 
dentaires de la récolte 1955 qui se trouvaient encore en cave, seu- 
lement, les vignerons les plus impécunieux avaient dû vendre ‘leur 
vin excédentaire alors que les viticulleurs les plus aisés et les 
grandes maisons d’appellalion qui avaient, et même acheté, ces 
excédents, furent seules à bénéficier de ces mesures de reclasse- 
ment. 

C'est pourquoi, nous proposons, pour les viticulteurs ne récoltant 
pas plus de 22% hectolitres de vin, bénéficiant d’une appellation 
contrôiée, l'adoption des dispositions suivantes: 

40 Dans le cadre de la réglementation en vigueur, ces viticulteurs 
pourraient conserver, s'ils le désirent, les vins récoilés en sus des 
plafonds fixés sans que ces vins perdent leur droit d'appellation; 

20 Dans ce cas, ces vins seront commercialisés en priorité à con- 
currence des rendements fixés par la réglementation en vigueur, 
lorsque la récolte sera déficitaire en qualité et en quantité. 

De cette manière seraient conservées les bases d’une réglementa- 
tion consacrée par l’usage et serait atténuée l'injustice dont sont 
victimes les petits et moyens viticulteurs contraints de vendre des 
vins de haute quaiilé comme vins ordinaires tandis que des concur- 
rents mieux pacés peuvent seuls se permettre de conserver ces 
vins et de bénéficier ainsi de mesures de reclassernent, 

Tel est l’objet de la proposition de loi que nous vous demandons, 
mesdames, messieurs, Ce bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les viticulteurs ne récollant pas plus de 
225 hectolitres de vin jouissant d’une appellation d’origine contrôlée 
pourront, s’ils en font la demande, conserver la partie de ces vins 
récoltés en sus des plafonds fixés par la réglementation en vigueur. 

Dans ce cas, ces vins continueront à bénéficier des droits atta- 
chés au régime de l'appellation contrôtée et leur commercialisation 
se fera en priorité lorsque la récolte sera déficitaire, soit en quan- 
tité, soit en qualité, à concurrence des plafonds de rendement fixés 
par les règlements. 





ANNEXE N° 4642 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 mars 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à compléter la liste des prisons et des camps de concentration €! 
à reconnaître aux personnes ayant élé détenues à Huy, Louvain, 
Wesermund, Kala et, d’une façon générale hors du territoire natio- 
nal, la qualité de déportés au sens des lois du 6 août 1%8 et du 
9 septembre 1948, présentée par Mme Vaillant-Coulurier, MM. Henri 
Martel, André Mancey, Garnier, Mme Rose Guérin, Boccagny, 
Eudier et les membres du groupe eommunisle, députés. — (kRen- 
voyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les statuts de qualification des déportés et 
déportés internés prévoient que le titre de déporté est attribué aux 





1° Soit transférées par l’ennemi hors du territoire nationf puis 
incarcérées ou inlernées dans une prison ou dans un camp de 
concentration ; 


20 Soit incarcérées ou internées par l'ennemi dans les camps ou 
prisons du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, de la Moselle ; 


3° Soit incarcérées ou internées par l'ennemi dans tous autres ter. 
riloires exclusivement administrés par lui. 


L'intention du législateur ne peut prêter à équivoque. Le Par- 
lement a entendu mettre comme conditions à l'attribulion du titre 
de déporté: le transfert hors du territoire national puis l'incarcéra- 
tion ou l’internement dans une prison ou dans un camp de concen- 
tration. 

Le débat qui s'est engagé sur le sujet au Conseil de la République, 
lors de la discussion du statut des déportés et internes de la 
Résistance, le confirme nettement, Reportons-nous aux paroles alors 
prononcées par M. le rapporteur de la commission des pensions, 
puis à la réponse de M. le ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre à une question posée (J. O., Conseil de la Répu- 
blique, séance du 8 juin 1948, p. 1393, 1404, 1405). Le rapporteur pré- 
cisait que la commission avait élé amenée à modifier un texte 
adopté par l'Assemblée nationale (4 mars 1948) afin, déclarait-it, 
qu'il n'y ait « aucune difficulté d'application: dans le troisième para- 
graphe nous avons visé: @&) tous les territoires eXclusivement admi- 
nistrés par l’ennemi ce qui permet de comprendre les déportés en 
Italie, à la forteresse de Huy (Belgique) au camp de Bois le Duc 
(Hollande), aux îles d'Aurigny (Angleterre) et b) l'indochine ». 


Et M. le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 
affirmait de son côté: … « appartiennent à la définilion de déportés 
dans l’acception du 3°, toutes personnes qui ont été incarcérées ou 
internées dans un terriloire exclusivement administré par l'ennemi », 


Pourtant, dans ce domaine, comme dans d'autres, l'application de 
la volonté du législateur allait donner lieu à des interprétations res- 
trictives que l'on ne saurait accepter. 


C'est ainsi que les décrets du fe mars 1%49 (pour l'application 
de la loi du 9 septembre 1948 (statut des déportés et internés poli- 
tiques) et du 25 mars 1949 (pour l'application de la loi du 6 août 1948, 
statut des déportés et internés de la Résis'ance) ont prévu, que 
l’incarcération ou l’internement devrait avoir été subi dans un camp 
officiellement reconnu (par arrêté du ministre des anciens combat- 
tants, sur avis de là commission nationale des déportés et inlernés 
résistants). 


Celle clause était dangereuse. L'ulilisation qui en a été faite a 
conduit à des injustices et à des non-sens qu'il importe de réparer. 
En effet, de nombreux résistants ou victimes du nazisme qui ont été 
arrêtés par l’ennerm, transférés par lui hors du territoire nalional, 
puis incarcérés, se voient refuser le titre de déporté, molif pris que 
le lieu où ils ont été détenus ne figure pas sur la liste des camps 
reconnus. 


Tei est, entre autres, le cas des personnes qui furent détenues à 
la forteresse d’'Huy, à la prison de Louvain (Belgique) dans les 
camps de Wesermund, de Kala (Allemagne), 


Prenons l'exemple de la forteresse d'Huy. L'occupant a déporté, 
puis incarcéré en ce lieu des milliers d'habilants des départements 
du Nord et du Pas-de-Calais (résistants « suspects »). Le régime était 
à Huy extrémermnent dur: nourriture insuffisante, mauvais traite- 
ments, sévices. De nombreux détenus y sont décédés, Des rescapés 
sont gravernent malades par suite des épreuves qu'ils y ont subies. 


Or, au mépris de la volonté du législateur, les anciens d'Huy, les 
ayants cause de ceux qui y succompèrent, ne peuvent oblenir ni la 
carte de déporté, ni les avantages s’y rattachant, 


Mais comme il fallait tout de même reccnnaitre une qualité à ces 
personnes, les Services ministériels sont lombés dans labsurbe en 
décidant de leur attribuer le titre. d’interné. Is pratiquent de 
même en ce qui Concerne les anciens de Wesermund, de Ka'a, ete. 


Cette solution lèse gravement les intéressés dans leurs droits 
d'interné aux déportés de Huy, Louvain, Wesermund, Kala, etc. 
constitue une ïillégalité. Car les textes relatifs aux internés con- 
cernent les persoiünes qui furent inlernées en France (on dans un 
territoire d'outre-mer) et non celles qui ont élé transférées hors 
du territoire national et incarcérées 

S'il nous semble normal qu'en application des lois dn 6 août et 
du 9 seplemhre 1918 et comple tenu du caractère et des particu- 
larilés du régime d'ocenpation, une personne incarcérée soit à 
Mulhouse ou à Metz, soit qualifiée déportée par contre il nous 
semble anormal qu'une personne transférée hors du territoire natio- 
nal, puis incarcérée à Huy (Belgique), à Wesermund onu à Kaa 
(Allemagne) soit qualifiée internée alors qu'elle a été déportée, 


C'est pourquoi nous proposons que le ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre et la commission chargée de 
d'assister pour avis, soient invités à reconsidérer leur position. Sou- 
lignons qu'en £e qu. concerne Huy, la commission des déportés et 
internés politiques du Nord à émis, à l’upanimité, le 5 avril! 1956, 
un avis tendant à la reconnaissance comme camp de concentration. 


Cet avis a été transmis aux services du ministère des ancieng 
combattants et victimes de la guerre où existent, à ce sujet. des dos- 
siers éloquents dressés par des organisations de résistants et de 
déportés, par des personnalités et collectivités. Mais jusqu'à ce jour, 
aucune suile n'a élé donnée à ces pressantes et légitimes inter- 
ventions. 
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En censéquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de vouloir bien adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à compléter la liste 
des prisons et des camps de concemtration et à reconnaître aux 
personnes avant été incarcérées à Huy, Louvain, Wesermund, Kala 
et, d'une façon générale, hors du territoire national (à l’exception 
des cas prévus au 2° des articles L 272 et L 286 du code des pensions, 
cames et prisons du Bas-Rhin, Haut-Rhin et de la Moselle) la qualité 
de déportés au sens des lois du 6 août 1948 el du 9 septembre 1918. 


ANNEXE N’° 4643 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 22 mars 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger le décret n° 57-312 du 
lo louars 1057 relalif aux importations de marchandises, présentée 
par MM. Courant, Goussu, Maurice Georges, Gaillemin, Perroy, 
Legendre, Soubret, Pelleray, Jarrosson, Orvoen, Febvay, De Ses- 
maisons, Rainseard, Lucien Nicolas, Temple, Tubach, Couinaud, 
Bernard Manceau, Michel Jacquet, Marcellin, Jean Lainé, députés. 
— (Renvoyée à la cornmission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, un décret no 57-312 du 15 mars 1957 (Jour- 
nal officiel du 16 mars 1957), subordonne la présentation à l'office 
des changes de toutes demandes tendant à la délivrance d'un titre 
d'importation à Ja constitution chez la banque domiciliaire, d'un 
dépôt de fonds d'un montant égal au quart de la valeur Ge ja 
marchandise à importer. 

L'obligation de constituer un dépôt de fonds égal à 25 10 du 
montant des demandes de licences déposées antérieurem'nt!, appü- 
rait aussi abusive qu'inopportune. 

En effet, sur le conseil des ministères techniques, lorsqu'un 
contingent est ouvert les importateurs déposent des demandes de 
licences d'un montant dépassant très largement celui qui 1eur 
sera effectivement! accordé lors de la répartition. C’est ainsi que but 
dernièrement, dans une répartition de conserves de légumes d’Espa- 
gne, le ministère de l’agriculture a reçu 229 dernandes de licences 
pour un montant de 51.761.000 F, sur lequel il à été délivré en 
dernière analyse 50 millions de francs de licences. 

De sorte que la caution à verser par l’ensemble des demandurs, 
en conséquence des dispositions du décret précité, aurail été de 
158.500.000 F au lieu de 12.500.000 F. 

Si l'on ajoute que les mêmes importateurs ont déposé en môûôme 
temps, soit au même département, soit à la marine marchand, 
5 ou 6 demandes du même ordre de grandeur, il apparaît qu'au- 
cune trésorerie privée ne saurait faire face à d'aussi extravasantes 
exigences, Seules quelques entreprises purement financières pour- 
ront fire face el monopoliser à leur seul profit les contingents 
d'importation. 

Le but apparemment recherché par le Gouvernement de res- 
trejndre les importations, ne serait donc pas alteint puisque le 
contingent sera malgré tout importé, mais les importateurs tradi- 
tionnels auront été gravement lésés dans leurs activités essentielies, 
au profit de quelques entreprises privilégiées souvent récemment 
apparues et disposant d'appuis financiers plus amples que les impor- 
taleurs traditionnels. 

Une telle façon de faire ne pourra avoir qu'une incidence sérieuse 
sur les prix en raison des agios de banques que les importateurs 
auront à <upporter. 

I n'est pas exclu d’ailleurs que certains gouvernements étrangers 
envisagent de prendre des mesures de rélorsion à l'égard de notre 
pay: 

Pour les licences envisagées avant la parution du décret ot na9 
éélivrées, le dépôt de 25 p. 100 ne devrait être réclamé qu'à la 
dute où chacun des importateurs connaît la part qui lui sera rés®r- 
vée sur le contingent considéré. 

Si la mesure alteint tout sépcialement les importateurs de pro- 
duits alimentaires, il nous faut souligner qu'elle peul avoir pour 
conséquence de mettre en très sérieuse difficulté certaines indus- 
tries alimentées par des produits d'importation. En particuiier, l'in- 
dustrie cotonnière, qui se relève à peine des difficullés sérieuses 
qu'elle a connues au cours des années précédentes, rencontrera des 
difficultés de trésorerie certaines si on la met dans j'omligation 
d'obéir aux prescriptions du décret, 

Il nous paraît pour toutes ces raisons nécessaire, indispensable 
d'abroger d'urgence le décret no 57-312 du 13 mars 1937, ef nous 
vous demandons, Imesdames et messieurs de bien vouloir adupler 
ja proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 12 décret ne 57-312 du 15 mars 1957 est abrogé. 








ANNEXE N° 4644 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 mars 1955.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l’Assemblée, — (Renvoyée à la commission des imimunités parle- 


mentaires.) 
20 mars 1937. 


Monsieur Le Troquer, 
président de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, une demande en 
autorisalion de poursuites établie du chef d'infraction aux para- 
graphes 1° et 2 de l’artitle 112 du code pénal, par M. le procureur 
général près la cour d'appel de Dijon et concernänt M. Vahé, député 
de Saône-el-Loire. 

Je vous serais très obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision qui sera prise par l'Assemblée nationaie. 

Je vous prie d’agréer, monsieus le président, l’assurance de ma 
haule considération. 

F. MITTERRAND, 





ANNEXE N° 4645 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 mars 1957.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — (Renvoyée à la commission des immunilés parie- 
mentaires.) 

20 mars 1957. 


Monsieur Le Troquer, 
président de l'Assembiée nationale, 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, une demande 
en aulorisation de poursuites du chef d'infraclion à l'article 1769, 
paragiaphe 4, du code général des impôts, présentée par M. le pro- 
cureur général près la cour d'appel d'Angers et visant M. Bône, 
député, 

Je vous serais très obligé de bien vouloir soumettre simultané- 
ment ces deux requêtes à l’Assemblée nationale et me tenir informé 
de sa décision. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération, ee: N'el 

Pour le ministre et par autorisation: 
Le chargé de mission, 
(IHisible.) 





ANNEXE N° 4646 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 mars 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement & 
pro:éder rapidement à i’examen des revendications du des 
bureaux-gares, services ambulants, centralisateurs départementaux, 
transhordements et entrepôts des postes, télégraphes et téléphones, 
présentée par MM. Gabeile, Balestreri, Bouxom, Catoire, Jean 
Cayeux, Chauvet, Mlle Dienesch, MM. Dorey, Duquesne, Durbet, 
Engel, kir, Mme Francine Lefebvre, MM. Moisan, Mondon (Moselle), 
Penoy, Schaff, Albezt Schmitt et Ulrich, députés. — (Renvoyée à 
la commission des moyens de comimuni:ation et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au début de janvier 197 dans de nombreux 
bureaux-gares et centralisateurs départementaux des postes, télé- 
graphes ei téléphones ont eu lieu des cessations de travail allant de 
vingt-quaire à quarante-huit heures, 

Du 20 février au 22 février a eu lieu sur l’ensemble de la France 
une grève générale de quarante-huit heures pour les bureaux-gares, 
centralisateurs départementaux. entrepôls et transbordements des 
postes télégraphes et téléphones. 

Cette grève lancée par la fédération des syndicats chrétiens des 
postes, télégraphes et téléphones C. F. T. C., la fédération poelale 
C. G. T., et les autonomes, a été suivie malgré les déclarations du 
pas dd mg par la grande "majorité du personnel des services 
intéressés. 

Cette grève, malgré certaines informations tendancieuses, n'avait 
aucun caractère polilique puisque dès Je 16 janvier l'organisme 
directeur de la fédération des syndicats chrétiens des P. T, T, en 
avait arrêté le principe. 

Si le personnel des bureaux-gares, centralisateurs départemen- 
taux, transbordements et entrepôts des P. T. T. a fait grève, c'est 
qu'il est profondément mécontent de son sort. 

Les revendications qui ont donné lieu à cette grève sont justifiées 
et connues depuis des années par l'administration des P, T. T, 
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Sur le plan parlementaire les prohlèmes de ce personnel sont 
évoqués lors de toutes les discussions budgétaires et Assemblée 
nationale a émis de nombreux votes favorables, 

Des propositions de loi et de résolution concernant notamment 
l'extension du service aclif ont été déposées et ent fait l'objet d'un 
rapport favorable mais n’ont jamais élé examinées en séance plé- 
nière, 

La grève de quarante-huit heures qui a eu lieu fin février était 
un avertissement, si aucune mesure n'est prise rapidement, un 
mouvement plus Jong dans le temps pourrait être déclenché pro- 
chainement, 


Les agents des tbureaux-gares, centralisateurs départementaux, 
services ambulants, entrepôts et transbordement des P. T. T. récla- 
ment: 

109 La diminulion de la durfe hehdomadaire du travail afin de 
permettre l'appiicalion des deux nuils sur quatre el la réduction 
des heures de service pour les salles, L'aménagement des tableaux 
de roulement pour les transbordements. 

La durée du travail hebdomadaire varie suivant les bureaux. Les 
bureaux de province sont défavorisés par rapport aux bureaux de 
Paris. Le travail dans les bureaux-gares centralisateurs départe- 
mentaux et transbordement est excessivement périble. Il s'effeclue 
presque entièrement de nuit, dans la poussière et la plupart du 
temps dans une hygiène déplorable. I n'existe au:un temps mort 
et les effectifs étant insuffisants pour faire face au trafic, les caden- 
ces de travail sont poussées à lextréme. 

C'est pour tenir compte de cette pénible situation et la rendre 
plus supportable que les agents réclament la diminution de la durée 
du travail. 

lis réclament également que leurs conditions de travail soient 
contrôlées par des organismes auxquels participeraient les repré- 
sentants du personnel. L'administration des P. T. T. s'y oppose 
formellement maïgré les demanes réitérées de certaines organisa- 
tions syndicales et notamment de la C. F. T. C. 

2o L'extension du service actif à tous. 

Bien que leurs conditions de travail soient extrêmement pénibles, 
les agents du service général des bureaux-gares et ceniralisateurs 
départementaux ne peuvent prendre leur retraite qu'à l'âge de 
60 ans. A l’âge de »> ans un agent ne peut tenir la cadence de 
travail exigée dans ces services. 

IL est anormal que certains fonctionnaires au service moins péni- 
ble bénéficient du service aclif et que les agents des bureaux-gares 
en soient évincés. 

Be nombreuses propositions de loi tendant à généraliser le ser- 
vice acelif à tout le personnel intéressé ont reçu un avis favorable de 
la commission des moyens de communications. 

30 Ia revalorisation de l'heure de nuit à 60 F. 

Le taux de l'indemnité pour l'heure de nuit est actuellement de 
40 F et ne correspond nullement au taux qui était en vigueur dans 
la période d’avant-grerre. 

Celte revendication existe depuis 1953 et a élé un des motifs des 
mouvements qui ont eu lieu à la fin de 1953 et du début de 1951. 

Au budget de 1957 l'administration des postes, télégraphes et télé- 
phones avait proposé le taux de 45 F. Celle deruande a été rejetée 
par le ministère des finances. 

Cette revendication est bien modeste par rapport aux obligations 
faites par l'Etat aux patrons du secteur privé qui font travailler 
leurs ouvriers la nuit. 

4o La suppression de la notion du service cyclique et la double 
Le - ras des vacalions effec'uées le dimanche et les jours 
CrIes. 

Les ambulants, les bureaux-gares, les entrepôts, les transborde- 
ments travailleni sans inlerruplion (même les dimanches et jours 
fériés), Ceia veut dire que les agents de ces bureaux ne peuvent 
passer que peu de dimanches et de jours fériés en famille. Le ser- 
vice s'efflecluant par cycle, aucune compensation n'est donnée à 
ceux qui travaillent un dimanche ou un jour férié. Le personnel 
intéressé demande que tout travail effectué un dimanche ou un 
jour férié soil compensé et comme un jour de repos donné en 
semaine ne pent avoir la mème valeur qu'un dimanche ou un jour 
férié il demande la double compensation. 

5° La revalorisation des frais de voyage. 

Malgré la manipulation des 213 articles, | in ne peut nier que 
le coût de la vie a augmenté considérablement et nolamment les 
repas qui, dans le cas des ambulants, sont pris au restaurant, Les 
frais de voyage alloués actuellement ne correspondent pas aux 
dépenses obligatoires faites par les intéressés. 

Toutes ces revendications posées depuis longtemps et jamais salis- 
faites jointes au mécontentement général de l’ensemble du person- 
nel des postes, télégraphes et téléphones qui réclame : 

Pour les chargeurs manutentionnaires, courriers convoyeurs, entre- 
poseurs, brigadiers chargeurs principaux : 

P L- réforme basée sur l'échelle unique 160-210 pour la catégorie 

e base, 


Pour les agents d'exploitation : 


La transformation de 18.000 emplois d'agents d'exploitalion en 
contrôleurs ; ‘ 

Les indices (170-270) et la carrière en dix-huit ans: 

De nouvelles modalités de recrutement des contrôleurs. 


Pour les contrôleurs et contrôleurs principaux: 


Pr. À. amie unique contrôleurcontrôleur principal jusqu'à l'in- 
ice ; 
ne peuvent que créer un climat social défavorable dans cette admi- 
histration. 

IH semble bien que malgré le mouvement de grève de quarante- 
huit heures des 21 et 22 février, le Gouvernement n’a nullement 
cherché à améliorer celle situation, 





Au contraire, en menaçant le personnel de sanction, il a encore 
aggravé le malaise. Aussi demandons-nous à l'assemblée nationale 
d'adopter ja proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à examiner rapide- 
ment et favorablement les revendications du personnel des bureaux- 
gares, services ambulants, centralisateurs départementaux, entrepôts 
et transbordements des postes, télégraphes el téléphones. 


ANNEXE N° 4647 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 mars 1957.) 

PROJET DE LOI tendant à modifier les dispositions de l’article 474 
du code rural et à comaléler l’article 41, (6°) du code pénal, p'é- 
senté au nom de M. Guy Mollet, président du conseil des minis- 
tres, par M. André bulin. secrétaire d'Elat à l'agriculture, par 
M. Paul Ramadier, minisire des aflaires économiques et finan- 
cières, par M. François Mitterrand, ministre d'Etat, garde d:3 
sceaux, chargé de la justice, par M. Maurice Lemaire, secrélaire 
d'Etat à l'industrie el au commerce, et par M. Auguste Pinton, 


secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transpor:s et au ton. 
rime. — (Renvoyé à la commission de la justice et de légisia- 
tion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 134 du code rural stipule que: 

« Quiconque aura jelé dans les eaux des drogues et appâls qui 
soni. de nature à enivrer le poisson ou à le détruire, sera puni d'une 
amende de 10.000 à 400.000 francs et d’un emprisonnement d'un à 
cinq ans. Ceux qui se sont servis Ge la dynamile ou d'autres pro- 
duits de même nature seront passibies des mèmes peines. 

« Les tribunaux pourront, en outre, prononcer l'interdiction de 
séjour pendant deux ans an moins et cinq ans au plus. 

« Aucune transaction par l'administration n’est possible pour les 
délits prévus par le présent article, sauf s'il s’agit de pollutian invo- 
lontaire rovoquée par des déverements industriels. Toutefois, dans 
ce Ças, la fédération départementale sera préalablement consultée. » 

Les dispositions de l'article 4234 du code rural ne sont pas en 
rapport avec le développement actuel de l'industrie française. Au 
surplus, dans l'imprécision de la loi, c'est finalement la jurispru- 
dence (arrêt de la cour de cassation du 27 janvier 1439), qui a 
étendu à la pollution industrielle les dispositions dudit article 4% 
qui, au preinier abord, ne paraissaient viser que les emmpoisonneurs 
et les dynamiteurs. 

Dans ces conditions, il semble nécessaire de procéder à une révi- 
sion du texte de cet article en distinguant neitement dans la loi 
le fait d’user de poisons ou d'explosifs pour détruire le poisson et 
le fait de la pollution par eaux résiduaires industrielles. 

Ceci conduit à diviser l'article 424 actuel du code rural en denx: 
l'un, l'article 4% se rapportant à la destrnction du poisson par 
l'emploi de poisons ou d’explosifs, l’autre 434/1 à la pollution indus- 
trielle. 

L'article 43% ainsi défini sanctionnerait ceux qui détruisent le pois- 
son par l'emploi non seulement de poisons o6n d'explosifs, mais 
aussi de procédés d'électroculion, le braconnage à l'électricité étant 
devenu fréquent, bien que fort dangereux. 

Les mots « drogues et appâts » qui figurent actuellement danse Ja 
li, paraissent impropres lorsqu'il s’agit de pollution par eaux rési- 
duaires industrielles. 

En outre, certaines substances, cependant nocives pour le poisson 
(eau à température élevée, sciure, etc.) ne sont pas toujours admi- 
ses par les tribunaux comme rentrant dans la catégorie des « dro- 
gues et appâls ». Aussi paraîtrait-il désirable, en matière de pollu- 
tion industrieile, de punir quiconque aura jeté, déversé ou laissé 
écouler dans les cours d'eau des substances de toute nature ou 
opéré ou laissé opérer dan< ceux-ci des transforimations physiques 
ou chimiques qui auront détruit Ke poisson où nui à sa nutrition, 
à sa reproduction ou à sa conservation, 

Par contre, si les sanctions de la peine de prison obligatoire et de 
l'interdiction éventuelle de séjour sont à relenir à Fégard de ceux 
ui détruisent le poisson au moyen de poisons, d'explosifs ou de 
l'électricité, il paraitrait désirable pour ce qui concerne la pollu- 
tion industrielle, de laisser en la matière aux juges un pouvoir total 
d'appréciation, qu'ils déliennent au surplus, des dispositions de :a 
loi no 51-114 du 11 février 1951. 

Ajoutons que l’article 44 du code pénal, relatif à l'interdiction de 
séjour, ne visant pas le cas prévu par l’article 434 du code rurai, 4l 
y aurait iieu de le comæléter sur ce point, 

Si l’on se réfère aux débats parlementaires intervenus lors de 
l'élaboration de la loi du 9 février 1939, il semblerait résulter que 
dans la « pollution involontaire » le législateur ait voulu be 
la « pollution accidentelle » (par rupture de canalisation par exemn- 
ple) et que, dès lors,- celle pollution accidentelle puisse, à défaut 
de transaction, faire l'objet de poursuites pénales entrainant dans 
l'état actuel de la loi, une condamnation obligatoire à l'amende et 
à une peine de prison de un à cinq ans, sauf octroi par les juges 
du bénéfice des circonstances alténuantes, par application de la loi 
du 11 février précitée. 

Or, il serait excessif qu'une pollution accidentelle puisse être consi- 
dérée cotnme délicluele. 
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En tout cas, les interprétalions données jusqu'alors par les tri- 
bunaux el es cours, du texte de la loi du 9 février 1919, sont des 
plus diverses, ce qui tendrait à prouver que ce texie n'est pas 
suffisaminent explicite, 

Dans ces condilions, il conviendrait de supprimer dans l'article 
451 et dans l'ariicle 34/1, à intervenir, les disposilions en ia 
matière de la loi du 9 février 1919. 

Dès lors, on reviendrait sans doute sur ce point, à Ja juris- 
prudence constante de Ia cour de cassation avant 419419, jurispru- 
dence en verlu de laquelle Ja pollution « involontaire » <'est-à-dire, 
dans son exprit « accidentelle », ne pouvait pas faire l’objet de 
poursuites au pénal, mais seulement au civil, pour réparation du 
préjud ce Cause, 

La rédaction actuelle de l'article 451 du code rural stipule qu'an- 
cune transaction par l'administration n'est possible pour les délits 
prévus par ledit arliele, sauf S'il s'agit de pallulion involontaire 
provoquée par des déversements industriels, mais ajeute que « tou- 
tetois, dans ce cas, la fédération départementale (de pêche et de 
pisciculture) sera préalablement consultée », 

Or, iv a lieu de considérer que le pouvoir de transaction est un 
pouvoir de justive et que l'exercice de ce droit de justice ne saurait 
être plus où moins lié aux exigences d'une partie civile, IL convien- 
drait, que ceux à qui la loi à confié des pouvoirs en la maticre, 
conservent leur pleine autorité pour décider en toute indépendan:s 
de la suile à donner aux procès-verbaux (poursuite où transactions). 

Au surplus avant toute transaction ou poursuite, les différenis 
services intéressés S'inquièlent, chaque fois, de savoir si les parties 
ksées ont été désintéressées ou renoncent à se porter partie £iviie, 

Il parait indispensable de maintenir le principe de l'interdiction 
du rejet dans les cours d'eau de toutes les substances suscephbles 
de détruire le poisson où de nuire à sa nutrition, sa reproduction on 
sa conservalion, en fonction de la nature et du débit du cours d'eau 
récepleur. 

Au surplus, es tribunaux, depuis l'intervention de la loi no 51-111 
du 11 février 1951 disposent d'un pouvoir d'appréciation en ce qui 
concerne l'application éventuelle des circonstances  atiénuanles, 
compte tenu notamment des possibilités pour telle on telle industrie 
d'aboutir à une épurafion rationnelle de ses eaux résikluaires, 

I convient done, pour ce qui concerne Ja pollution industrielle, 
de ne porter aucune atleinte aux rigueurs actuelles de Ja loi et de 
luisser aux juges le soin d'apprécier, suivant les circonstances s'il y 
a lieu où nca, d'appliquer la loi dans toute sa rigueur, 

Mais, l'industrie étant soumise, pour ce qui coneerne la polluiien 
des eaux, à la fois aux preseriplions de l'article 4%4 du cote rüral 
et des lois des 19 décembre 1917, 20 avril 1932 et 21 novemsre 191 
sur les élablissements dangereux, insalubres ou incommoces, on 
est obligé de constater qu'aucun contact n'existe actuellement entre 
les services chargés de Fapjlication de ces lois. 

Dès lors, il y aurait intérèt à combler cette lacune et à faire en 
sorte que désonmmais, aucune suile pénale (transaction ou poursuite) 
à l'occasion d'un délit de pollution des eaux, ne puisse être envi- 
sagée, sans que le service des établissements classés représenté sur 
le plan départemental par le préfet, n'ait été appelé à donner son 
avis sur les conditions dans lesquelles le contrevenant à arpliqué 
les dispositions des lois de 1917, 1932 et 1942, et le cas échéant, 
sur les justificalions de l'impossibilité dans laquelle il serait trouvé 
d'assurer une épuration plus complète de ses eaux résiduaires, 

C'est dans cel esprit qu'a été établi le projet de loi ci-annext, qui 
tend notamment à régler, avec Ja plus grande objectivité le problème 
si délicat des suites pénales à donner aux délits de pollu‘ion des 
eaux. 


PROJET DE IAI 
Le président du conseil des ministres, 
ELEC MERE NN LME MAN PP EN ©. 
Décrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemhiée 


nalionale par le secrétaire d’Eltai à l’agriculture, qui est charge d'en 
exposer les molifs el d'en soutenir la disussion. 


Art. ter, — L'arlicle 131 du code rural est remplacé par les Gispo- 
silions suivantes: 
« Art. 43%. — Quiconque aura jeté dans les eaux des droguss ou 


appals de nalure à enivrer le poisson ou à le détruire, sera puni d'une 
amende de %6.000 à 600.000 F et d'un emprisonnement d'un à cinq 
anis. 

« Ceux qui, en vue de capturer du poisson, se seront servis d'ex- 
plosifs, de procédés d'électrocution ou d'autres produits ou moyens de 
gmème nature, seront passibles des mêmes peines. 

« Le tribunal pourra, en outre, prononcer l'interdiction de séjour, 
pendant deux anois au moins et cinq ans au plus. » 


Art. 2, — ]1l est ajouté au code rural un article 431/1 ainsi rédigé: 

« Art. 4511. — Quiconque aura jelé, déversé ou laissé écouler dans 
les cours d'eau, directement ou indirectement, des substances de 
toute nature ou opéré ou laissé opérer dans ceux-ci des transforma- 
tions physiques ou chimiques qui auront détruit le poisson ou 
nui à sa nutrilion, à sa reproduction ou à sa conservation sera 
puni d'une amende de 36.000 à 500.000 F, ; 

« Le tribunal pourra, en outre, prononcer une peine d’emprison- 
nement de onze jours à un an, 

« En ce qui concerne les entreprises qui relèvent de la loi du 
49 décembre 1917 relalive aux élablissements dangereux. insalubres 
eu incommodes, avant toute transaction ou poursuite judiciaire con- 
cernant le délit prévu au présent article, l'avis du préfel sera 
demandé sur les conditions dans lesquelles le contrevenant a 
appliqué les disposilions de ladite loi et, le Cas échéant, sur les 
justifications de l'impossibilité où il serait trouvé d'assurer une 
épuration plus complète de ss eaux résiduaires, 





« La transaction ou la poursuite judiciaire ne pourra intervenir 
qu'à l'expiralion d'un délai d'un mois à dater de celte demande 
d'avis, » 

Art. 3. — Le Go de l'article 4: du code pénal est modifié comme 
suit: 

« Ge Contre tout condamné en application de l'article 434 du code 
rural, de l'article 8 de Ja loi du 15 juillet 1855 ».… 

(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N° 4648 


(Session ordinaire de 1996-1957. — Séance du 22 mars 1957.) 


PROJET DE LOI portant interdiction de la pêche dans l'étang de 
Berre, présenté au nom de M. Guy Mollel, président du conseil 
des ministres, par M. Maurice Lemaire, secrétaire d'Elat à l'indus- 
trie et au commerce, par M. Paul Ramadier, ministre des affaires 
économiques et financières, par M, François Mitterrand, ministre 
d'Elal, garde des sceaux, chargé de la justice, et par M. Auguste 
Pinton, secrétaire d'Etat aux travaux pubiies, aux transports et au 
dourisime. — (Renvoyé à la commission de la marine marchande 
ei des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'installafion, puis le développement considée 
rable d'usines de raffinage de pétrole brut sur les rives de l'étang 
ae Berre à mis en opposition une activité toute moderne et d'une 
linporlance 2randissante pour l'économie géntrale du pays avec une 
activilé traditionneile très ancienne: celle de la pèche anaritime. 

Malgré toutes les précautions prises el une observation très stricte 
de la réglementation S'appliquant aux usines il subsiste, du fail de 
l'activité des usines et des nombreux navires citernes fréquentant 
les raffineries, un risque inévitable de pollution accidentelle des 
eaux de l'étang. Celles qui se produisent entrainent des réclamations 
des pêcheurs pour le {ort causé à la qualité du poisson et la 
mévente qui en résulle, 

D'autre part, la circulation de plus en plus dense des navires de 
toute taille dans une zone jadis uniquement fréquentée par les 
pêcheurs res{treint parallèlement le champ d'action des embarca- 
lions de pêche; ceux-ci, de leur côté, tant par leur stationnement, 
que par la présence de leurs filets, gènent la circulation des navires; 
la sécurité môme des pêcheurs est en cause, 

La coexistence du raffinage du pétrole et de la pêche dans la 
zone parliculière de l'étang de Berre est ainsi devenue pratiquement 
impossible, de l'avis même des pêcheurs et des industriels pétroliers 
qui ont reconnu les uns et les autres l'incompatibilité de l'exercice 
simultané de leurs activités dans cette région. 

L'évolution économique conduit à choisir entre les activités en 
cause, Il apparaît que celle du pétrole est devenue essentielle à 
l'économie : on doit ajouter qu'elle apporte à cette région un élément 
de prospérité jnportant qui ira croissant tant du fait du raffinage 
lui-méme que du développement de la pétro-chimie et des autres 
industries annexes. 

En vue de mettre un terme aux difficultés, il est nécessaire de 
prévoir par un texte législatif l'interdiction de Ja pêche dans la 
zone considérée, en laissant le soin à un décret interministériel de 
fixer en tant que de besoin les modalités d'exécution de cette 
mesure, 

D'autre part, l'étude des problèmes de droit privé posés par 
l'arrêt de la pêche à élé menée à bien, avec l'accord des pouvoirs 
publics, entre les représentants de l'industrie de Ja pêche et la 
chambre de commerce de Marseille. 

Le projet de Joi ci-après est, en conséquence, proposé: 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


ee 0... 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nalionale par le secrétaire d'Elat à l'industrie et au conwnerce 
qui est chargé d'en exposer jes motifs et d'en soutenir la dis- 
CuSssIOn,. - 

Art. 1er, — La pêche, sous quelque forme que ce soit, est interdite, 
sous réserve des disposilions transitoires résullant de l'article 3 
ciaprès, sur la totalité du plan d'eau, situé à l'Est de la passe de 
Port-de-Bouc et faisant partie du domaine public marilime, jusqu'aux 
limites suivantes: 

Pont-route franchissant le Canal d'Arles à Bouc, à Fort-de-Bouc; 

Embouchures de l'Arc et de la Touloubre; 

Tête Nord: du souterrain de Rove. 

Elle est également interdile à l'extérieur de la passe de Fort-de- 
Lane dans un cercle d'un mille de rayon centré sur la tour du Fort- 
e-Rouc. 

Art. 2, — Toule infraction aux dispositions de la présente loi et des 
règlements pris pour son application sera punie des peines prévues à 
l'article $S du décret-loi du 9 janvier 1852. Les poursuites auront lieu 
conformément aux dispositions dudit décret. 

Art, 3. — Un décret en conseil d'Etat, pris sur le rapport des 
ministres chargés de l’industrie el du commerce, des travaux publics 
et de la marine marchande, déterminera en tant que de hesoin les 
modalités d'exécution de la présente loi, .et notamment les condi- 
tions dans lesquelles, pendant une période transitoire qui ne pourra 
excéder dix ans, la pêche pourra être aulorisée dans certaines par- 
üies du plan d'eau délimité à l'article premier, 
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ANNEXE N° 4649 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 mars 195:.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement! 
à porter la subvention allouée aux producteurs de mais qui fabri- 
quent eux-mêmes leurs cribs de 200 à 900 francs le mètre cube 
de capacité utile, présentée par MM. Juge, Hubert Ruffe, Caslera, 
Lespiau el les membres du groupe communiste, dépulés. — (Ren- 
vuoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis 1950, la cuiture du maïs à connn une 
progression eroissanlte et en cinq ans sa produelion à doublé. En 
1936, les blés d'hivers gelés ont élé remplacés par du maïs en nom- 
breux endroils. 

Dans plusieurs départements du Sud-Ouest, comme le Tarn-et- 
Garonne, la culture du maïs s'é‘end de plus en plus. 1 

aussi se pose mainlenant, pour les producteurs, le problème du 
stockage de la récolte. - 

Le stockage individuel à la ferme est, pour le maïs, la forme de 
conservation la plus jimporiantle. 

Or, les nouvelles variétés de maïs importées, et notamment les 
hybrides américains, nécessilent un séchage intensif que lon ne 
peut oblenir dans les greniers de nos fermes. , 

Pour celle raison se généralise l'emploi des cribs qui assurent 
un séchage satisfaisant des récoltes. 

Lorsque ces eribs ont élé fabriqués en usine (crihs métalliques) 
on fabriqués sur place par un artisan its donnent lieu à la ristourne 
de 15 p. 100 prévue par la loi du 10 avril 1954. 

Mais lorsque l'agriculteur construit son erib Ini-même ce qui 
est Je cas le plus fréquent à rause de la- simplicité de la construc- 
lion, la loi du 10 avril 4%54 n'est pas applicable. 

Certes, par une lettre adressée le 31 octobre 1956 à MM. les préfets 
et ingénieurs en chef du génie rural, M. le secrétaire d'Etat à 
V'agriculture à donné des instrnctions ponr que les agriculteurs cons- 
truisant eux-mêmes leurs cribs bénéficient des dispositions de la 
législation en faveur de l'habitat rural. Ainsi est arcordée à ces 
producteurs de maïs une subvention de 10 p. 100 du prix de revient 
de leur crib calculé sur une base de 2.4 franes par mètre cube 
de capacité ulile, un agent du génie rural dressant un procès-verbal 
de réception après examen. 

Mais il reste que le petit producteur n'ayant pas les moyens 
financiers d'acheter un crib neuf el qui le construit Ini-même eit 
défavorisé, puisqu'un crib neuf bénéfice de 18.00 francs de ristourine 
alors qu'un agriculteur fabriquant le sien n'aura que 3.609 franes 
de subvention. 

Afin de réparer dans une certaine mesure cette injustice, il y a 
lieu de porter la subvention à 500 francs par mètre cube de capacité 
utile du crib, ce qui correspond à un prix de revient moyen du crib 
construit par ji'agriculteur de 5.000 franes le mètre cube. | 

En conséquence, et afin d'aider l'exploitation familiale, nons vous 
demandons, mesdames el messieurs, d'adopter la proposition de 
zésolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à porter la suhven- 
tion ailouée aux productenrs de maïs qui construisent enx-mmes 
leurs cribs de 200 à 500 francs le mètre çube de capacité utile. 





ANNEXE N° 4650 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 mars 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à instaurer un préavis de six mois, À 
réduire le laux des majorations de retard perçues par les caisses 
de sécurité sociale en cas de versements tardifs des cotisations 
et à supprimer leur privilège en cas de faillite ou de rèzlement 
judiciaire, présentée par MM. Triboulet, Bricout, bronne, Durbet, 
Viallet et les membres du groupe des républicains sociaux, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la coimmission du travail et de la sécurité 
sociale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, &i les divers régimes de sécurité soiale 
apportent aux assurés uhe aide efficace, ils pénalisent <ependant, 
souvent injustement, ceux qui payent avec relard leurs colisations. 

En effet, leur réglementation est tellement diverse que les 
échéances des cotisations se font à des dates extrémement diflé- 
rentes, et 1n employeur peut omettre involontairement le règlement 
d'une partie des cotisalions de son personnel, sans qu'il soit pour 
cela taxé de fraudeur, 

Or, non seuiement jes caisses n’adressent aucun préavis aux inté- 
ressés, mais elles leur appliquent, dès le lendemain de l'échéance, 
une majoration de 0,:4 F p. 1000 et par jour, ce qui correspond au 
taux d'intérêt excessif de 18,25 p. 100. 

Cet état de fait doit être amélioré, en accordant non seulement un 
préavis de six mois à l'assujetti débiteur, mais aussi en réduisant le 
laux de majoration de 0,2% F p. 1000 et par jour de retard. 








I! est certain que ce n'est pas en augmentant de façon inconsi. 
dérée, et à leur insu, les charges des débiteurs, qu'on les aidera à 
ee mettre à jour. 

D'autre part, la sécurité so'iale jouit d'un trop grand privilège dans 
les cas de faillite où de iègiciment judiiaire d'un cotisant en 
retard. 

En effet, dans la réglementation a'’tuelle, en cas de faillite, la 
sécurilé sociale exerce, non seuiement un privilège sur l'actif, mais 
elle prend rang parmi les créanciers chirographaires pour les imté- 
rèts de retard el ie pénalités, ce qui fait q d “TZ avoir pris une 
grande partie de l'actif, en créancier privilégié, elle vient ensore, en 
prenant rang <hirographaire, absorber une parte de ce qui reste au 
détriment des aulres créan'iers. 

Cela semble injustifié, car la sécurité sociale n'a subi aucun pré- 
judice réel, contrairement aux autres créanciers qui, remboursés 
après elle, subissent, en définitive, les pénalités de leurs clients, 

il est absolument anormal de faire supporter les pénalités à ceux 
qui sont déja perdants dans les affaires siquidées. 

Aussi nous demandons que, dans les faillites et règlements judi- 
ciaires, la sécurité sociale ne puisse se porter “réan'iére pour les 
intérêts de retard et les pénalités, qu'avec tons les autres créanciers, 

C'est pourquoi nous vous demandons de vouloir bien adopter la 
proposilion ae ioi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art er, — L'article 2 de la ‘oi n° 51-1059 du {er septembre 1951 
est modifié comme suit: 

« Le taux des majorations de cotisations tardives est fixé à 
0,2 p. 1000 et par jour de retard. » 

Art, 2, — Les caisses créditrices sont tenues d'adresser à l'assujetti 
débileur, à lexpiralion des six premiers mois de la créance, une 
invitation à verser les sommes dues. 

Art, 3. — En ce qui “oncerne les intérêts et pénalités de retard, 
la sécurité sociale exercera ses droits sans aucun privilège. 





ANNEXE N° 4651 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 mars 1957.) 


RAPPORT faii au nom de la commission de la justice et de législa- 
tion sur la proposilion de loi (n° 449) de M. Frédéric-Dupont et 
plusieurs de ses collègues ayant pour objet la prorogation de la 
loi du 2 avril 1949, modifiée, relalive an maintien dans les lieux 
dans les hôtels et meublés, par M. Rolland, député. 


Mesdames, messieurs, Ja loi n° 49-458 du 2 avril 1919 prorogée par 
celle no 52-390 du 51 mars 1992 el par celle n° 51-318 du 29 mars 
1954, voir ses effels prendre fin le fer avril 1957. 

Mais le problème du logement n'ayant pas encore obtenu de 
solution satisfaisante, un certain nombre de familles sont encore 
dans l'obligations de loger en hôtel. 

I est donc nécessaire que ces familles puissent continuer à héné- 


-ficier des avantages du maintien dans les lieux jusqu'à leur relo- 


cement en locaux nus suivant les plans de M. le ministre de la 
reconstruction. 

I est raisonnable de penser que l'exécution de ces plans néces- 
silera encore un cerlain délai pour que ces chients logés en hôtel 
puissent obtenir satisfaction. 

D'un anire côté, l'Assemblée ext saisie de plusieurs propositions 
de loi sur le siatut du meublé, ces diverses propositions devant 
régler d'une facon définitive et dans tous ses délails, les rapports 
‘ntre les hôteliers et leurs clients. 

Ces propositions sont les suivantes: 

Proposilion de loi n° 8%% de Mme Rabaté et du groupe comm 
nisle ; 

Proposition de loi ne 2083 de Mme Francine Lefebvre ; 

Proposition de loi n° 4090 de MM. Anthonioz el Frédéric-Dupont; 

Proposilion de loi no 4251 de M. Jean Cayeux. 

Par ailleure, le Conseil de la République a repoussé l'article 37 de 

la loi-cadre sur la construction et le Gouvernement a annoncé qu'il 
étudiait un projet de lai qu'il comptait déposer incessamment. 
. Etant donné l'importance et la complexité du texte nouveau qui 
intéresse le droit, le commerce et le tourisme, il est indispensable 
que de larges débats soient ouverts pour élabiir les droits et les 
devoirs des parties en cause. 

Ges débats nécessitant un certain délai et pour permettre aux 
clients d'hôtel et meublé d'attendre en toute sécurité le vote et la 
promulgation du statut dn meublé, votre commission vous propose 
d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à proroger les dispositions de la loi n° 19-158 du 2 avril 1919 


modifiée, accordant le bénéfice du mnmaintien dans les lieux à cer- 
tains clients des hôtels, pensions de famille et meublés. 


Article unique. — La date du 1er avril 1960 est subetituée À celle 
du 17 avril 1997 dans l’article {+7 de la loi no 49-458 du 2 avril 1949. 


= —— 
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ANNEXE N° 4652 





{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 mars 41957.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, — (Renvoyée à la commission des immunités parle- 
menlaires.) 


Paris, le 21 mars 1957. 
Monsieur le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, une demande en 
autorisalion de poursuites du chef d'infraction à l'article 1769, para- 
graphe 4, du code générai des impôts, présentée par M. le procureur 
général près la cour d'appel de Toulouse et visant M. Reynes, 
député du Tarn. 

Je vous serais très obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision qui sera prise par l'Assemblée nationale. 

Je vous prie d’'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération: 

FRANÇOIS MITTERRAND. 


ANNEXE N° 4653 





{Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 26 mars 1957.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemäülée (1). — (Renvoyée à Ja comunission des immunités 
parlementaires.) 


Paris, le 21 mars 1957. 
Monsieur le Troquer, président de l'Assembiée nationale. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, deux demandes 
en autorisation de poursuites présentées du chef d'infraction à l'ar- 
ticle 1769, paragraphe 4, du code général des impôts par M. le 
rocureur général près la cour d'appel d'Angers el concernant 
I. Bône, député de la Sarthe et M. Davoust, député de la Gironde. 

Je vous serais très obligé de bien vouloir soumettre simultané- 
ment ces deux requêtes à l’Assemblée nationale et me tenir informé 
de sa décision. | 

Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. -æ Me: 

Pour le ministre et par autorisation: 
Le charné de mission, 
(illisible.) 


ANNEXE N° 4654 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 mars 41957.) 


PROPOSITION DE LOI ayant pour objet de modifier le plafond de 
la carte sociale des économiquement faibles el de l'allocation 
d'aide sociale aux personnes âgées, présentée par MM. Frédéric- 
Dupont, Tardieu, Jacques Féron, Isorni et Vigier, députés. — ({Ren- 
voyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi sur le fonds national de solidarité a 

révu un versement supplémentaire de 31000 F par an aux éléments 
es plus déshérités de la population française. Pour bénéficier du 
fonds national de solidarité, le total des ressources ne doit pas 
dépasser 200.00 F, mais du fait de celte allocation supplémentaire, 
un très grand nombre de bénéficiaires se voient relirer des ava- 
tages, pourtant bien modestes, qui leur étaiènt jusqu'ici accordés, 
de telle sorte qu'ils ont l'impression d'être frustrés d’un bénéfice 
réel du fait des lois récentes. 

Il est à noter que les plafonds de la carte sociale des économique: 
ment faibles et de l'allocation d'aide sociale aux personnes âgées 
n'ont pas été mnodifiés depuis plus de six ans au moins. Nous rappe- 
lons que le plafond de Ja carte est de 120.000 F pour une personne 
seule et de 151.000 F pour un ménage, celni de l'allocation d'aide 
sociale aux personnes âgées est de 80.000 F. 

Nous pensons qu'il y aurait lieu d'augmenter de 31000 F ce 
plafond; il est à noter d'ailleurs que cette augmentation à été pré- 
vue pour l'allocation compensatrice de loyer dont le plafond a été 

orté, après la création du fonds national de solidarité, de 111.000 F 

175.000 F. 





(1) Voir le n° 4655, 





Nous avons donc lJ’honneur de vous proposer d'augmenter les 
plafonds prévus pour V'allocation d'aide: socigle aux personnes âgées 
et pour ja carte sociale des économiquement faibles de 21.000 F. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le plafond des ressources imposé pour bénéfi- 
cier de la carte sociale des économiquement faibles est porté de 
420.000 F à 151.000 F pour une personne, et de 151.000 F à 185.000 F 
pour un ménage. 

Le plafond des ressources imposé pour bénéficier €e l'allocation 
d'aide sociale aux personnes Agées est porté de 80.000 F à 111.000 F. 





ANNEXE N° 4655 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 mars 1957.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée (1). — (Renvoyée à la commission des immunités 
parlementaires.) 

22 mars 1957. 
Monsieur Le Troquer, président de l'Assemblée nationales 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, deux demandes 
en autorisalion de poursuites présentées du chef d'infraction à 
l'article 1769, paragraphe 4, du code général des impôts, par 
M. le procureur général près la cour l'appel d'Angers et concernant 
M. Bône, député de la Sarthe et M. Lavoust, député de la 
Gironde. - 

Je vous éerais très obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision qui sera prise par l'Assemblée nationale. 

Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 

Pour le ministre et par autorisation: 
Le chargé de mission, 
(Hlisible.) 





ANNEXE N° 4656 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 mars 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à interdire le licenciement au-delà 
de : ans de tout titulaire de la Carte d'ancien combattant Comp- 
tant au moins huit ans de présence dans un service de l'Etat, 
présentée par MM. Vigier, Goussu, Pellerav, Brard, de Chevigny, 
Eugène Pebellier, Yves Féron, Perroy, Trémolet de Villers, André 
Mutter, Gailemin et de Sesmaisons, députés. — (Renvoyée à la 
commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de nombreux décrets de décembre 1958 
sont venus prescrire des licenciements parmi les personnels tem- 
poraires des ministères. Ces licenciements, pour la plupart, doivent 
être rendus effectifs pour le 15 mars 1957. : 

En ce qui concerne le secteur privé, les Gouvernements ont, À 
plusieurs reprises, invité les inspecteurs du travail à se montrer 
très attentifs au licenciement des personnes âgées de plus de 45 ans 
en raison des difficultés de reclassement. 

Dans les ministères, par contre, il ne semble pas que les listes 
en cours d'établissement aient tenu compte de cette recommanda- 
tion. : 

HN serait donc équitable qu'il en soit ainsi: tout tilulaire de la 
carte d'ancien combattant, comptant au moins huit ans de présence 
dans un service de l'Etat, ne pourrait pas être licencié, sauf pour 
mesure de discipline, au-delà de 45 ans. 

Cette discrimination ne paraît pas devoir gêner les mesures d'éco- 
nomnie envisagées à propos de ces licencieinents et elle servirait à 
revaloriser par des actes le titre d'ancien combattant, en apportant 
à ceux-ci une sécurité d'emploi pour leur fin de carrière en leur 
évitant les difficultés inhérentes à un reclassement rendu plus 
aléatoire du fait de leur âge. 

Nous avons donc l'honneur de vous demander d'adopter le texte 
suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Tout titulaire de la carte d’ancien combattant 
et comptant au meins huit ans de présence dans un service de 
l'Etat (non compris le service militaire et les années de guerre) ne 
pourra être licencié, sauf pour mesure disciplinaire, au-delà de 45 ans 
d'âge, jusqu'à la retraite, 


() Voir le ne 4653+ 
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ANNEXE N° 4657 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 mars 1957.) 


PROJET DE LOI autorisant le Président de la République à ratilier 
la convention signée à Berne le 20 octobre 195 relative à la 
constitution d'Eurofima (Société européenne pour le financement 
de matériel ferroviaire), présenté au nom de M. Guy Mollet, pré- 
sident au conseil des ministres, par M. Christian Pineau, ministre 
des affaires étrangères, par M. Paul Ramadier, ministre des 
affaires économiques et financières, el par M. Auguste Pinton, 
secrétaire d'E‘at aux travaux publics, aux transports et au lou- 
risme, — (Renvoyé à la commission des moyens de communication 
et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis plusieurs années, certains réseaux 
européens se sont préoccupés d’éludier en commun les données 
de leur modernisation et :es méthodes d'exploitation les plus propres 
à assurer leur trafic avec le meilleur prix de revient possible, Dans 
cet ordre d'idées, il est apparu que le programme d'équipement 
en matériel roulant devrait s'appuyer sur une polilique de siandar- 
disation et comporter la consiruction d'éléments unifiés dont les 
principaux types avaient été définis. Celte unificalion était, en eflet, 
la condition indispensable pour le développement d'un régime 
d'exploitation en commun dont les avantages ont pu déjà être 
éprouvés à la suite de l'applicalion depuis le 15 mars 1933 de la 
conveniion dite convention « Europ », intervenue entre dix adimi- 
nistrations ferroviaires. 

En outre, la modernisation du matériel roulant nécessite d'impor- 
tantes ressources financières que les différents réseaux ont peine 
à se procurer dans des conditions satisfaisantes, On ne saurait 
négliger, non plus, le fait que la construction du maïériel à des 
prix aussi avantageux que possible doit avoir une influence seu- 
sible sur le prix de revient des transports 

Les objectifs des administralions ferroviaires se sont dès lors 
orientés vers la recherche d'un système permetiant à la fois la 


possibilité d'un large appel aux marchés financiers — la cen rüuii- 
salon des cominandes portant exclusivement sur des types de 
matériel standardisé — et la mise à la disposition de ce matériel 


aux réseaux suivani une formule s'inspirant de celle de la localion- 
vente. 

Les initiatives des réseaux ont é'é, en raison de leur intérêt, 
largement encouragées par les gouvernements, dans le cadre de 
la conférence européenne des ministres des tran<ports, D'ailleurs, 
les problèmes posés soulevaient un certain nombie de difficultés 
d'ordre juridique, fiscal, monétaire et économique qui ne pouvaient 
êlre résolus que par l'intervention des gouvernements. 

Les travaux accomplis dans le cadre de la conférence européenne 
des ministres des transports en étroile collaboration entre les 
rcprésentanits gouvernementaux et union internalionale des che- 
mins de fèr ont fait apparaitre la nécessité de constituer une société 
européenne pour le financement de matériel ferroviaire (Eurofirma) 
et ont permis d'aboutir à un accord sur la créalion de cette société. 

Les actes constitutifs de la société Eurofima comportent: 

4° La convention signée à Berne le 20 octobre 1955 par quatorze 
pays europiens. Elle donne à la société le fondement international 
voulu et lui assure les conditions indispensables à son pon foncton- 
Lemen:; 

20 Un protocole addilionnei à la convention en cause, qui stipule 
les avantages et privilèges consentis par l'Etat du siège — la Suisse 
— à la société. 

Ces deux documents ont été signés par tous les pays participants 
sous réserve de ralification; 

Jo Un protocole de signature qui précise L'interprétation à donner 
à certaines dispositions de la convention et contient les déclara- 
tions failes par les gouvernements sur les conditions de mise en 
application de la convention dans leur pays; 

äo Les staluts de ja société, 

Elaborës par les adininistrations ferroviaires intéressées sous 
l'égide de l'Union internationale des chemins de fer el compte tenu 
des observations présentées par les Gouvernements, ces siatuls ont 
recu le 30 seplembre 1935 l'accord des réseaux, réunis à Londres 
à cet effet. 

Annexés à la convention qui indique que celles de leurs disposi- 
lions dont la modification est siwbordonnée à l'accord de tous Îles 
gouvernements parties à jiadile convention, dont une administration 
de chemin de fer est actionnaire de ia socéts, ces statuts n'ont pas 
à faire l’objet d’une ratification distincte de celle de la convention; 

»o Un accord de Pase conclu à Londres le 30 septembre 195 entre 
lës administrations de chemin de fer participant à la société « Euro- 
fima », qui définit les prinsipes généraux et les condilions de fonc- 
tionneiment de la sociélé dans les relations qui s'élabliront entre elle 
et les réseaux. 

C'est seulement à titre documentaire que ce document est joint 
aux actes constitutifs. 

I y à ainsi deux catégories de documents: 

a) Les statuts et l'accord de base qui, tout en tenant compte des 
observations foriaulées par les gouvernements, sont essentie. lement 
le résultat du travail Commun des administralions de chemins de 
tèr. 

Les statuts constituent en quelque sorte l’ossature de la soriété 
et l'accord de base fixe les condilions de son activité financière et 
économique vis-à-vis des réseaux. 





Lb) Les textes « gouvernementaux » (convention et protocoles) 
qui donnent l'appu indispensäble des gouvernements pour per- 
mettre le fonctionnement de la société. 

Si ces différents textes se présentent dans des documentations 
distinctes, ils constituent néanmoins un ensermble harmonisé dont 
toutes les données ont élé étudiées dans le cadre d'une collahora- 
tion étroite assurée au sein de la conférence européenne des 
ministres des transports entre les représentants gouvernementaux 
et ceux des administrations de chemins de fer groupés sous l'égide 
de l'Union internationale des chemins de fer. 

L'économie des dispositions adoptées peut èlre résumée comme 
suit : 


La société Enurofima, créée pour une durée de einqgaante ans, 
aura un crédit distinct de celui des réseaux grâce à un ecaphal 
souscrit par ceux-ct suffisamment inportant (au début 50 miilions 
de francs suisses) pour offrir une garantie de bon fonctionnement. 
Le siège de la société est fixé à Bâle. 

Ses opéralions se dérouleront ainsi: 

La société émettra des emprunts, en principe sous la forme obli- 
galaire ; i 

Elle commandera les matériels qui lui.auront été demandés par 
les réseaux et régiera au complant les cunstrucieurs avec ses fonds 
d'emprunt ou ses ressources propres; 

Elle meltra le matériel à la disposition des réseaux en passant 
avec eux des contrats de location-venle; 

Les annuilés de location-vente seront calculées pour permettre à 
Eurofima d'assurer le service de ses emprunts (amortissements, 
intérêts, impôts et frais de service) et de couvrir ses frais généraux. 
La nature exacte du contrat par lequel Eurofina mettra le matériel 
à la disposition des réseaux pourra varier d'un pays à un aulre. 
De toutes facons, ce contrat réservera la propricié du matériel à 
Eurofima jusqu'au payement de la dernière annuilé, afin que te 
crédit de la sociié soit assis sur une base solide et lui permette 
de faire appel au marché des capilaux à des conditions avantla- 
geuses. Les disposilions juridiques nécessaires à celle fin sont 
inscrites dans la convention intergouvernementale (art. 3). 


Pour éviter que l'intervention de la société n'entraine une charge 
fiscale supplémentaire pour les réseaux, du fait de la taxation, en 
plus des impôts normalement perçus en eas d'achats directs par 
eux, des contrats par lesquels Eurofima meitra le matériel à la 
disposition des réseaux, la convention intersouvernementale — el 
c'est là une autre de ses dispositions essentielles — stipule à Far- 
ticle 7 que les gouvernements « prendront, en tant que de besoin, 
les mesures nécessaires pour que les opérations faites par la société, 
en vue de l'attribution par elle du matériel ferroviaire aux adimi- 
histrations de chemin de fer en propriéié jiimimédia'e ou différée, 
s'effectuent sans qu'il en résulle de charges fiscales supplémentaires 
par rapjort à l'acquisition directe du même matériel par les adrni- 
nistrations de chemin de fer ». 

D'autre part, la convention contient certaines dispositions propres 
à faciiiter les opéralions de la société, tant sur le plan douanier 
que sur celui des changes. 

Enfin, la garantie des gouvernements, considérée comme néces- 
saire dans l'intérét de la société, est accorde selon jes dispositions 
inscrites à l'ariicle s de la convention. 

Les premières opérations qu'effectuera la société porteront sur 
les wagons standard à marchandises aestinées à être incorporés 
au parc « Europ » par les pays contractants. Toutefois, l'objet social 
a été défini dans les statuts d’une manière plus large de facon à 
pouvoir é‘endre ultérieurement es opérations de la société aux 
autres matériels de type unifié ou à performances unifiées, 

On notera qu'afin de ne pas apporter de perturbations graves dans 
les industries nationales, l'accord de base entre les réseaux et 
Eurofima stipule au titre IE que, tout en s'efforcant d'obtenir les 
prix les meilleurs, Euroflina devra veiller, surtout dans ses pre- 
iuières années de fonctionnement, à harmoniser, lors de la passa- 
lion des commandes, ses intérèts el È ceux des administrations 
ferroviaires avec ‘les intérêts bien compris de l'industrie nalionale 
des différents pays. 

Les gouvernements étant amenés à assumer des obligations juri- 
diques importantes en ce qui concerne la société Eurofima, il est 
logique que ces mêmes gouvernements Soient à méme d'exercer 
un cerlain contrôle de ses activités. Le controle gouvernemental 
s'exerce déjà individuellement par la surveillance des diverses 
adrninistrations sur le plan national 

Outre ce contrôle « individuel », il est prévu un contrôle 
tif » assuré par le fait que certañ dispositions fondamentales 
des statuts et les modifications de ces dispositions stalutaires sont 
subordonnées à l'accord des gouvernements (notarmiment les dispo- 
sitions sur les buis, la durée, le siège de la société, la créalion de 
succursales ou d'agences, ete.). D'autre part, la société doit sou- 
mettre un rapport annuel aux gouvernements et il est également 
prévu que les gouvernements, pour autant qu'ils le jugent ulile, se 
réuniront afin de se concerter sur tous les problèmes ayant trait 
à l’évolution de la situation financière et aux intérêts d'Eurotlima. 

Sur le plan juridique, la société Eurofima constitue une création 
particulièrement intéressante. Si une société de droit européen 
N'a pu êlre insiiiuée — innovation dont la réalisation demeure 
un objectif idéal mais pratiquement irréalisable pour le moment, 
du moins la Conférence européenr. us ministres des transports 
a-t-elle mis sur pied une société qui, par sa composilion et son 
but, présente un intérêt publie et un caractère internalional qui 
se marquent dans les dispositions originales de son statut et de la 
convention. 

La constilntion d'Eurofima, ainsi qu'il l'a été souligné au début du 
présent exposé, doit apporier aux administrations ferroviaires des 
avantages substantiels en permettant la concentration des corn- 
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mandes et la régularisalion de leur exécution. Les réseaux peuvent 
ainsi espérer un abaissement sensible du prix de leur matériel. 
En oulre, il sera également possible de mobiliser des capitaux 
auxquels il eut été unpossibie, à chaque réseau pris isolément de 
faire appel. 

Enfin, la création d'Eurofima est de nalure à consolider et à 
développer l'exploitation en « pool » déjà réalisée e un cerlain 
nombre de pays. Elle constlilue le complément logique de la 
polilique de standardisalion et d'exploitation en commun, mais 
convient aussi de marquer que celte réalisation s'inscrit dans le 
cadre plus général de la collaboration européenne que la France 
à contribué à instaurer et à renforcer. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

D ee + € 0 6. vd » & € ©, € CN SOC OUR RON TR RTS 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nalionale par le ministre des affaires étrangères qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art, 1, Le Président de ja République est autorisé à ratifier 
la convention relative à la constitution d'Eurotima et le protocoie 
addilionnel signés à Berne le 20 octobre 1955, dont les textes sont 
annexés à la présente loi, 

Art. 2. — Les mesures d'application des dispositions de l’article 7 4 
et b prendront effet, en tant que de besoin, à pariir de la date 
de mise en application de la convention résullant de l’articie 16 0. 


Convention relative à la constitution d’ « Eurofima ». 
(Société européenne pour le financement de malériel ferroviaire.) 


Les Gouvernements de la République fédérale d'Allemagne, de la 
République d'Autriche, du Royawmne de Belgique, du Royaume de 
Däaneinark, d'Espagne, de la République française, de la République 
italienne, du Grand-Duché de Luxembourg, du Royaume de Norvège, 
du Royaume des Pays-Bas, de la République porlugaise, de Suède, 
de la Confédéralion suisse et de la République populaire fédéralive 
de Yougoslavie, 

Considérant que le chemin de fer ne peut jouer son rôle dans 
l'économie générale que s'il est anis à même d'eflectuer les inves- 
tissements correspondant à un renouvellement normal et à une 
amodernisaltän indispensable du matériel roulant; que les progrès 
réalisés dans la standardisation du matériel et dans son exploitation 
en commun trouvent leur complément logique dans l'adoption d'un 
merde de financement international des achats: 

Considérant qu'un tel financement est susceptible de constituer 
une véritable opération de consolidation des efforts techniques faits 
peur assurer une intégration progressive des chemins de fer sur le 
emo européen; que ce financement s'adapte aussi particulièrement 
en à un matériel roulant composé d'unités standardisées dont la 
propriilé peut être aisément transférée d'un pays à l'autre; 

Considérant que Je Chemin de fer fédéral allemand, la Société 
nationale des chemins de fer français, les Chemins de fer italiens 
de lElat, la Société nationale des chemins de fer belges, les Che- 
mins de fer fédéraux suisses, les Chemins de fer néerlandais $S. A., 
les Chemins de fer de l'Elal de Suède, le Réseau national des Che- 
mins de fer espagnols, la Société nationale des chemins de fer 
luxembourgois, les Chemins de fer yougoslaves, la Compagnie des 
chemins de fer portugais, les Chemins de fer fédéraux autrichiens, 
kes Chemins de fer de l'Etat danois, les Chemins de fer de l'Etat 
norvégien, 

Sont convenus de constiluer « Eurofima », Sociélé européenne 
pour le financement de matériel ferroviaire (appelée ci-après la 
« SOCIélE »); s 

Considérant que, fant par sa composition que par son but, la 
socilé présente un intérêt public et un caractère international ; 

Conslatant en effet que la société a pour but de favoriser l’équipe- 
ment et l'exploitation, aux meilleures condiligns possibles, du service 
publics des transports ferroviaires des parties contractantes ; 

Disireux dans ces conditions d'accorder à la société tout le sou- 
üen possible; 

Reconnaissant que l'action de la société dans les dornaines Econo- 
mique et financier doit êlre facilitée par des mesures exceplion- 
nelles et que la constitution et le fonctionnement de celle-ci ne 
doivent pas avoir pour résultat de faire supporter pe les adminis- 
trations de chemin de fer intéressées des impôts et taxes qui 
n'auraient pas été à leur charge si chacune d'entre elles avait 
assumé, par ses propres moyens, son équipement en matériel; 

Considérant que le crédit de la société, laquelle devra recourir à 
l'emprunt pour le financement d'une grande partie des marchés 
qu'elle contractera, ne pourra être obtenu et maintenu qu'à la 
condition que les engagements pris envers elle par les administra- 
tions de chemin de fer soient respectés en toutes circonstances; 

Ont désigné les représentants soussignés qui, dûment autorisés, 
sont convenus de ce qui suit: 

Art. 4er, — a) les Gonvernements parties à la présente conven- 
tion approuvent la constitution de la société qui sera régie par les 
slatuts annexés à la présente convention (appelés ci-après « les 
Statuts ») et, à titre subsidiaire par le droit de l'Elat du siège, dans 
la mesure où il n'y est pas dérogé par la présente convention ; 

b) Le Gouvernement de l'Etat du siège prendra les mesures 
nécessaires pour permeltre la constitution de la société dès l'entrée 
en vigueur de la présente convention. 





Art. 2%, — a) Les slaluts, ainsi que toute modification qui leur 
serait apportée dans les conditions qu'ils prévoient et compie tenu 
des dispositions ci-après, seront valables et auront effet nonobs#ant 
toute disposition contraire du droit de l'Etat du siège; 

b) Seront subordonnées à l'accord de tous les Gouvernements par- 
ties à la présente convention, dont une aëministration de chemin 
de fer est actionnaire de la société, les modifications aux disposi- 
tions des statuts relatives : 

Au siège de la socicté; 

A son objel; 

A sa durée; 

Aux conditions prévues pour l'admission d’une administration de 
chemin de fer comme actionnaire de la société; 

A la majorité qualifiée requise dans certains cas pour les votes 
de l'assemblée générale : 

A l'attribution d'un droit de vote égal À tous les administrateurs; 

A la garantie par les actionnaires de l'exécution des conirats de 
financement conclus par la société; {disposilions incluses respecti- 
vement dans les arlicles 2, 3, 4, 9, 15, 18 et 27 des staluls ci-annexés); 

c) Seront suhordonnées à l'accord du Gouvernement de l’Elat du 
siège les modifications aux dispositions des statuts relatives à l'aug- 
mentation ou réduction du capital social, au drait de vote des 
actionnaires, à la composition du conseil d'administration et à la 
répartition des bénéfices (dispositions incluses respectivement dans 
les articles 5, 15, 18 el 30 des staluis ci-annexés) ; 

d) Le Gouvernement de l'Elat du siège notifiera sans délai aux 
autres Gouvernements loutes les modifications aux statuts décidées 
par la société. Dans les cas prévus aux paragraphes b et c du pré- 
sent article, ces modifications deviendront applicables dans un délai 
de trois mois à compter de celte notification, si aucune opposition n'a 
été formulée par un Gouvernement dont l'accord est requis en veriu 
desdits paragraphes. Les oppositions formulées en vertu du présent 
paragraphe seront notifiées au Gouvernement de l'Elat du siège qui 
en donnera connaissance aux autres Gouvernements; 

e) En cas d'opposition formulée par un Gonvernement, celui-ci 
entrera en consultation avec les antres Gouvernements, à la demande 
d: l'un d'entre eux, en vue d'examiner l'opportunité des modifica- 
lions en cause. 

Art. 3. — a) Lorsque les contrats conclus entre la société el les 
administrations de chemin de fer relatifs à la mise à disposition du 
matériel acheté par la société seront soumis à la loi de l'Etat du 
siège, la société restera propriétaire du matériel en cause, sauf 
convention expresse contraire, jusqu'au moment où elle aura reçu 
l'intégralité du prix, sans qu'un enregistrement officiel soit néces- 
saire. Dans ce cas, la société aura le droit, en cas de résiliahon 
d'un contrat par suite de retard d'une administration, de demander, 
cutre des donwnages-intérêts pour cause d'inexéculion du contrat, 
la restitulion du matériel en cause, sans devoir restituer les termes 
déjà reçus. 

b) Les tribunaux de l'Etat du siège, lorsqu'ils en seront saisis, 
connailrent des litiges relatifs aux contrats conclus entre la société 
et les administrations de chemin de fer et soumis à la loi de l'Etat du 
siège. 

Art. 4. — a) Les gouvernements accorderont à leurs administra- 
lions de chemin de fer les autorisations requises pour l'accomplis- 
sement de tous les actes relatifs à la constitution de la société. 

b) Les gouvernements faciliteront l'eccomplissement, par leurs 
administrations de chemin de fer, de tous les actes se rayportant aux 
aclivilés de la société. 

Art. 5. — a) Dans le cas où l'Etat, en vertu des dispositions natio- 
nales existantes, n’est pas tenu par les engagements contractés 
par une administration de chemin de fer de son pays. actionnaire 
de la société, soit entièrement, soit dans la limite d’une partie de 
son patrimoine, le Gouvernement garaniira les engagements contrac- 
tés par celle administration de chemin de fer envers la société. 

b) Toutefois, cette garantie n’est pas obligatoirement accordée 
dans le cas où ladite administration de chemin de fer donne elle- 
même sa garantie principale à une administration de chemin de fer 
non aclionnaire de la société ou à un autre organisme ferroviaire. 
bans ce dernier cas, à défaut de la garantie du Gouvernement dont 
relève l'administration actionnaire, les autres gouvernements n’'as- 
sument aucun obligation de garantie. 

Art. 6. — a\ Les décisions de la société relatives à la création 
d'agences ou de succursales seront subordonnées à l'accord de tous 
les gouvernements parties à la présente convention, dont une admi- 
nistration de chemin de fer est actionnaire de la société. La procé- 
dure prévue aux paragraphes d et e de l’article 2 ci-Gessus s'appli- 
quéra aux décisions de la société visées au présent paragraphe. 

b) La société fera rapport chaque année aux gouvernements parlies 
à la présente convention dont une administration de chemin de 
fer est actionnaire de la société, sur le développement de la société 
et sur sa siluation financière. Ces gouvernements se consulteront sur 
tous les problèmes d'intérêt commun que pourrait soulever le fonc- 
tionnement de la société et sur les mesures qui se révéleraient néces- 
saires à cet égard. 

Art. 7. — a) Les gouvernements parties à la présente convention 
prendront, en tant que de besoin, les mesures nécessaires pour que 
les opérations faites par la société en vue de l'attribution par elle 
du matériel ferroviaire aux administrations de chemin de fer, en 
propriété immédiale ou différée, s'effectuent sans qu'il en résulte 
de charges fiscales supplémentaires par rapport à l’acquisition directe 
du même matériel par les administrations de chemin de fer. 

b) De même, en ce qui concerne les importations et les expor- 
tations de matériel ferroviaire, effectuées dans le cadre des opéralions 
visées au paragraphe précédent, les gouvernements prendront, en tant 
que de besoin, les mesures nécessaires pour que ces importations et 
ces exportations s'ellcctuent sans qu'il en résulte de charges fiscales 
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et douanières supplinentaires par rapport aux importations et aux 
exporlalions directes de ce mème matériel par les administrations de 
chemin de fer. 

c) Ees avantages particuliers consentis en matière fiscale par 
l'Etat du siège en vue de la constitution et du fonctionnement de la 
société font l’obiet d’un protocole aditionnel à la présente conven- 
tion, conclu entre le Gouvernement de l'Etat du siège et les autres 
gouvernements parties à la présente convention. 


Art. 8. — Les Gouvernements parties à la présente convention 
prendront les mesures nécessaires pour faciliter, en tant que de 
besoin, les importations el exportations de matériel correspondant 
à Plactivité de la société. 

Art. 9. — Les Gouvernements parties à la présente convention 
prendront, dans le cadre de leur réglementation des changes, Îles 
mesures nécessaires pour assurer les mouvements de fonds auxquels 
donneront lieu la constitution et F'aclivité de la société. 

Art. 40. — S'il apparaissait ultérieurement que l'application de 
dispositions législatives, dans le pays du siège ou dans le pays 
d'un autre Gowvernerment partie à la présente convention, serait 
susceplüible de soulever des difficultés pour la poursuite des objec- 
tifs de la sorjélé, le Gouvernement en cause entrera en consulla- 
tion avec les autres Gouvernements, à la demande de l'un d’entre 
eux, en vue de régier ces difficuités dans Fesprit des dispositions 
de la présente convention et du protocole äddilionnel visé au para- 
graphe ce de l’article 7 ci-dessus. 

Art. 11. — a) A compter de la mise en application de la présente 
convention, tout Gouvernement d’un pays européen non signataire 
pourra y adhérer par noiification adressée au Gouvernement de ja 
Suisse ; 

b} Toutefois, l'adhésion d’un Gouvernement qui n’est pas membre 
de la conférence européenne des ministres des transports, ne devien- 
dra effective qu'avec l'accord unanime des Gouvernements parties 
à la présenkée convention, notifié au Gouvernement de la Suisse; 

c) L’adhésion à la présente convention entraînera adhésion au 
protocole additionnel visé au paragraphe c de Partiele 7 ci-dessus. 

Art. 12. — La présente convention est conclue pour la durée de la 
société. 

Art. 43. — à) Un Gouvernement partie à la présente convention, 
dont aucune administration de chemin de fer n’est aclionnaire ou 
dont toute administration de chemin de fer à cessé d’être action- 
naire de la société, pourra mettre fin, en ce qui le concerne, à lap- 
plication de la présente convention, moyennant un préavis de trois 
mois adressé au Gouvernement de la Suisse. Toutefois, dans le cas 
où ce préavis serait donné par le Gouvernement de l'Etat du siège, 
la présente convention ne prendra pas fin, en ce qui le concerne, 
avant que le siège de la société ait élé transféié dans un autre 
Elat; 

b) Le retrait d’un Gouvernement, effectué conformément au pré- 
sent article, ne porte pas atteinte aux obligations assumées par 
ledit Gouvernement, en vertu de l'article 5 ci-dessus, en ce qui 
concerne les engagements contractés par son ou ses adininistrations 
de chemin de fer quand elles étaient actionnaires de la société. 

Art. 14%. — Tout différend entre les Gouvernements parties à la 
présente convention relatif à linterprétation ou à l'application de 
la présente convention sera, à défaut d'accord sur une autre pro- 
cédure, soumis à la décision de la cour imternationale de justice. 

Art. 1%. — a) La présente convention entrera en vigueur un 
mois après que le Gouvernement de la Suisse l'aura ratifie, ainsi 
que le protocole additionnel visé au paragraphe c) de J'article 7 
ci-dessus et que les aclions appartenant aux administrations de 
chemin de fer des Gouvernements Fayant signée sans réserve de 
ratificalion ou l'ayant signée Sous réserve de ratification et ayant 
déposé leur instrument de ratification représenteront 80 p. 100 du 
capital social de la société. 

b) Pour lout signataire qui la ratifiera ultérieurement, la conven- 
tion entrera en vigueur dès le dépôt de linstrument de raltifi- 
cation. 

c) Les instruments de ratification seront déposés auprès du Gou- 
vernement de là Suisse. 

Art. 16. — a) Nonobstant les dispositions de Particle précédent, 
les signataires conviennent de mettre en application la présente 
convenlion à litre provisoire dans la mesure compatible avec leurs 
règles conslitutionnelles. Au moment de la signalure, chaque Gou- 
vernement fera connaitre dans quelles conditions et dans quelle 
mesure il metlra en application la présente eonvention à titre 
provisoire. 

b) Le présent article entrera en vigneur pour tous les Gouver- 
nements ayant signé la présenio convention, soue réseeve de 
ratification ou non, lorsque le Gouvernement de la Suisse aura 
ralifié la présente convention ainsi que le protocole additionnel visé 
au paragraphe c) de l’article 7 ci-dessus. 


Art. 17. — Dès la réception des instruments de ratification, 
d'adhésion ou de préavis de retrait, le Gouvernement de la Suisse 
en donnera communication à tous les Gouvernements parties à 
la présente convention et à la société, I leur notifiera également 
la date de l'entrée en vigueur de la présente éonventlion. 

En fai de quoi, les représentants éoussignés, après avoir com- 
muniqué leur pleins pouvoir, reconnus en bonne et due forme, 
ont signé la présente convention. 

Fait à Berne, le 20 octobre 1%5, en français, en allemand et en 
italien, en un seul exemplaire qui restera déposé aux archives du 
Gouvernement de la Suisse, lequel en communiquera copie eer- 
tifiée conforme à tous les gouvernements membres de À aonté- 
rence européenne des ministres des transports. 
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Protocole additionnel à la convention relative 
à ta Constitution d' « Euroiima ». 


Sociélé européenne pou: le financement de matériel ferroviaire, 


Les gouvernements de la République fédérale d'Allemagne, de 
Ja République d'Autriche, du Royaume de Belgique, du Royaume de 
Danemark, d'Espagne, de la République française, de la République 
italienne, du Grand-Duché de Luxembourg, du Royaume de Nor- 
vège, du Royaume des Pays-Bas, de la Répulhique porlugaise, de 
Suède et de la Répubiique populaire fédérative de Yougoslavie, 

d'une part, 


Et le Gouvernement de la confédération Suisse 

d'autre part, 

Signataires de la convention relative à la constitution de la socicté 
européenne pour le financement de matkriel ferroviare (appeke 
Crapres «la Conivelhtlon »}, 

Vu le paragraphe c) de l'articie 7 de ladite convention; 

Conslatant que les statuts de la société européenne pour le finan- 
cement de matériel ferroviaire (appelée ci-après «la socklé »} 
annexés à la convention prévoient que le siège de la sockté sera 
à Bâie (Suisse 

Constatant que le Gouvernement de la Suisse est prêt à consentir 
des avantages parlicuiiers en matière fisrale, en vue de la constÿ 
tulion et du fonctionnement de la sociéte; 

Sont convenus de €<e qui suit: 

Art, 4er. — La Société bénéficiera en Suisse, aussi longtemps 
qu'el:e y aura son éièze, des exonérations fiscales ci-après, sans 
préjudice de l'application des disposilions de l'arüecle 7 a) et b) 
de la convention: 

fo Exonération des droits de timbre à l'émission des actions de la 
société. 

2e Exonération de l'impôt pour la défense nationale sur le revenu 
et sur le capilal et les réserves, et de tout impot fidér direct 
futur qui le remplacerait. 

3o Exonération du droit de timbre à l'émission, du droit de timbre 
sur les coupons et de l'impôt anticipé pour les titres (et intérêts) 
îñes emprunts de la société, qui seront mis en Souseriplion exclu- 
sivement à l'étranger, qui ne seront pas admis à la eote des 
bourses suisses et dont le éervice d'intérêts et de remboursement 
se fera exclusivernent par des offices étrangers. 

4e Non-perceplion de Fimpôt anticipé sur les dividendes que la 
société versera aux administrations de chemin de fer. 

5e Non-perceplion du supplément à la taxe pour linseriplion au 
registre du commerce. 

6° SE — de Fimpôt cantonal et communal sur le revenu 
et sur la foftune de la société dans ie canton de Bâle-Ville. 


Art. 2. — Le présent protocole entrera en vigueur dès sa ratifi- 
calion par le Gouvernement de la Suisse, qui donnera notification 
de ladite ratiflicalion aux autres Gouvernements éignalaires. 

En foi de quoi, les représentants soussignés, après avoir commu- 
niqué leurs pleins pouvoirs, réconnus en bonne et due forme, ont 
signé le présent protocole 

Fait à Berne, le 20 octobre 1955, en francais, en allemand et en 
italien, en un éeul exemplaire qui restera déposé aux archives du 
Gouvernement de Ia Suisse, lequel en communiquera cople certifiée 
conforme à tous les gouvernements membres de la confrence 
européenne des ministre des transports. 


ANNEXE N° 4658 


(Session ordinaire de 19%%6-1957. — Séance du 26 mars 1957.) 


RAPPORT portant proposition de décision sur le décret du 21 fé- 
vriér 1997, soumis à l'examen du Parlement (n° 4354), en appli- 
calion de Farlic'e 1 de la loi n° 56-619 du 23 juin 1%%. pbor- 
tant instilution d'un conseil de gouvernement et exlen-ion des 
attibutions de l'assemblée territoriale en Côte français des 
Somalis, fail au nom de la comrmussisæ dés terriluires d'outre- 
ner, par M. Buron, député (1). 


Mesdames, messieurs, le décret s'est inspiré, dans toute Ja 
mesure du possible, à la fois pour le fonds, de l'esprit qui animait 
ceux que le Parlement vient de ratifier pour l'Afrique occidentale 
française, l'Afrique équatoriale française et Madagascar, et, dané 
la forme, du désir de réaliser une harmonie aussi complète que 
possible avec les textes établis pour les Comores, Tahili et la 
Nouvelle-Calédonie. 

Il y à sans doule lieu de souligner que politiquement et écono- 
miquement la Côle française des Somalis présente un caractère 
très particulier. 

Politiquement, la Côte française comporte une ville, Djibouti 
qui abrite Sans doute plus de la moilié de 1s yopulation du ter: 
ritoire, et le reste de cette population et essentiellement composé 
de tribus qui nomadisent une partie importante de l’année et que 
la fixité de l'habitat ne caractérise pas 

Economiquement, la vie de Djibouti est tour entière centrée autour 
de son port, débouché naturel de l'empire d'Ethiopie, témoignage 
agissant de la présence française aux confins de là Mer Rouge et 


(4) Voir le n° 1:68 
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de l'Océan Indien et à parlir duquel un effort particulièrement 
intéressant a élé fait pour créer une zone monétaire franche qui 
peut être appelée à un grand avenir. 

Si le problème de l'instruction en langue francaise est l’un des 
plus préoccupants dans ce territoire où les enfants recoivent géné- 
ralement une formation primaire dans les écoles coraniques pen- 
dant leurs jeunes années, mais ne bénéficient que dans des 
conditions trop limitées d'une éducation postérieure plus poussée, 
it n'en paraît pas moins Souhaitable d'accorder à la Côte française 
des Somalis les mêmes organes de délibéralion et de décision 
qu'aux terriloires africains ou océaniens, 

C'est pourquoi volre commission soumet à vos suffrages la pro- 
posilion de décision suivante: 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des imodi- 
ticalions ci-après, le décret du 21 février 1957 portant institution d'un 
conseil de gouvernement et extension des attributions de l'assemblée 
territoriale en Côte française des Somalis 

Art. 4er, — En Côte francaise des Somaiis, le gouverneur renré- 
sentant le Gouvernement de la République, est le chef du tcrri- 
toire, IL exerce ses fonctions conformément aux textes en vigueur 
sous réserve des disposilions ci-après: 


Tree Ir, — Le conseil de gouvernement. 
Cuarirre Ier, — Formation et fonctionnement, 
Art. 3 — Le conseil de gouvernement est composé de six membres 


élus par l'assemblée territoriale dans les conditions prévues aux 
arlicles suivants et qui portent le titre de ministre. 

Le membre du conseil de gouvernement élu en tête de liste prend 
le titre de vice-président du conseil de gouvernement. 

Le conseil de gouvernement est présidé par le chef du territoire 
ou en son absence par le vice-président du conseil de gouverne- 
ment. 

Le conseil de gouvernement a la faculté de démissionner s'il 
eslime ne plus avoir la confiance de l'assemblée territoriale. 

Pour les questions relevant de leur compétence, les ministres sont 
dans l'obligation de répondre à toutes questions où demandes d'expli- 
Calion posées par les membres de l'assemblée terrilorial» 

Art. 4 — Les ministres doivent être des citoyens français jouis- 
sant de leurs droits civils et politiques et âgés de vingt-cinq arts au 
moins, Hs sont p‘nalement responsables des crimes et délits com- 
mis dans l'exercice de leurs fonctions. 

Art. 6. — Les ministres sont désignés par l'assemblée territoriale, 
armi ses membres, où hors de son sein, au scrulin de liste à 
Lois tours, Sans panarhage, ni vote préférentiel, 

Les électeurs ne peuvent voler que pour une liste @mplèle, sans 
radiation ni addilion de noms et sans modifier l'ordre de présen- 
tation des candidats, Est nul tout bulletin ne remplissant pas ces 
conditions, 

Chaque membre de l'assemblée dispose d'un suffrage de liste 
à donner à l'une des listes en présence, 

Si aux deux premiers tours de serulin, aucune liste n'a obtenu 
la majorité absolue des membres composant Fassemblée, le troi- 
sième tour à lieu à la majorité relative. 

Art, 7. — Supprimé. 

Art, & — Les candidats et les membres de l'assemblée territo- 
riale peuvent demander l'annulation des élections. Les autres dispo- 
sitions des articles 3 à 8 du décret n° 20-1184 du 27 septembre 1950 
portant règlement d'administration publique pour lappheation du 
titre er de la loi ne 50-1004 du 19 août 1950 fixant le régime élec- 
toral, la composition et la compétenee d'une assemblée représen- 
talive terriloriale de la Côle française des Somalis sont applicables 
au contentieux des élections au conseil de gouvernement, 


Art 8 bis (nouveau), — Les ministres ne peuvent rester en fonc- 
tion au delà de la durée du mandat de l'assemblée qui les à éius; 
toutefois leurs fonctions seront prolongées jusqu'à la date d'instal- 
lation du nouveau conseil de gouvernement qui doit intervenir, au 
plus tard, dans les quatorze jours de l'ouverture de la premicre 
session de la nouvelle assemblée, 


Art. 9 — Les ministres sont tenus de garder le secret sur les 
dsbats du conseil et sur its affaires qui lui sont soumises. 
Art. 10, — La qualité de ministre est incompatible avec les fonc- 


tions de: 

Membre du Gouvernement de la République; 

Président de l'assemblée territoriale ; 

Président et membre de la commission permanente de l'assem- 
blée territoriale. 

Lorsqu'un ministre se trouve dans lun des cas d'incompalibilité 
prévus ci-dessus, il doit opter aans les quinze jours. St, à l'expira- 
tion de ce délai, il n’a pas fait connaître son option, il est réputé 
avoir renoncé aux fonctions de ministre. 

Art, 11. — Les ministres peuvent présenter leur démission au chef 
du territoire. 

Un ministre peut être démis de ses fonctions par le chef du ter- 
ritoire, sur proposilion du vice-président du conseil de gouverne- 
ment. 

Art. 42. — En cas de vacance, par décès, démission on pour 
quelque cause que ce soit, d'un poste de ministre, il est pourvu à 
la vacance dans les conditions suivantes: 

S'il y a plusieurs sièges à pourvoir, il est procédé à une élection, 
daus les conditions fixées aux arlicles 6 ets, 





Si un seul siège est à pourvoir, l'élection a lieu au scrulin uni- 
nominal, à la majorité absolue pour les deux premiers tours et à 
la majorité relalive au troisième lour. 

Art. 13. — Indépendamment du remboursement de leurs frais de 
transport et de déplacement, le vice-président et les ministres per- 
çoivent une indemnité annuelle, payée mensuellement, dont ie 
montant est fixé uniformément, par délibération de l'assemblée 
territoriale, par référence au traitement d’une catégorie de fonclion- 
naires servant dans le territoire. 


Art. 11. — Les dépenses nécessaires au fonctionnement du conseil 
de gouvernement, notamment celles relatives aux indemnités de 
ministre, à l'inslaHation et à l'équipement du conseil, aux dépla- 
cements des ministres, sont à la charge du budget territorial. 

Art. 13. — Le conseil de gouvernement tient séance au chet-ien 
du terriloire, sauf décision contraire prise par arrèlé du chef du 
terriloire. 

L'ordre du jour est élabli par le président, 

Le secrélarial du conseil el la garde des archives sont essurés 
par les soins du chef du territoire. 

Ces archives cemprennent celles provenant du conseil privé. 


Art. 15 bis (nouveau), — La dissolution du conseil de gouver- 
nement ne peul être prononcée que par décret pris en conseil des 
ministres après avis de l'assemblée territoriale. 

Ce décret: prévoira le délai dans lequel un nouveau conseil de 
gouvernement sera élu, ce déiai ne pouvant dépasser un mois, 

Art. 16. — Sous la haute autorité du chef du territoire et sous 
sa présidence on celle du vice-président, le conseil de gouver- 
uement assure à l’adminisiralion des intérèts territoriaux. 

Art, 17, — Le conseil de gouvernement délibère sur les affaires 
relevant de sa compétence telle qu'elle est définie à la présente 
section, Les ininistres sont solidaires en ce qui concerne les Inesures 
arrêtés par le conseil de gouvernement dans le cadre de ses 
attribuiions collégiales, . 

Tous les projets concernant les affaires d'intérêt territorial à sou 
mettre aux délibérätions de l’assembiée terriloriale et de sa com- 
mission permanente sont arrêlés en conseil de gouvernement, 

Art, 18, — Sont pris en conseil de gouvernement tous actes 
réglementaires du chef du terriloire concernant la gestion des 
affaires territoriales y compris les arrêtés qui doivent être souris 
à l'avis préalable de l'assemblée territoriale, 

Le conseil délègue le ministre qualifié en la matière pour fournir 
à l'assemblée toutes explications concernant l'application des délii- 
bérations de celte dernière. 

Art. 19. — Sont pris en conseil de gouvernement les arrêtés ou 
actes du chef du terriloire concernant notamment: 

a) La réglementalion économique du commerce intérieur et des 
rix ; 

ï b) L'organisation: des foires et marchés: 

ce) Les mesures d'application de la réglementation relatives au 
soutien à la production; 

d) La ecréalion des organismes assurant dans le terriloire la repré- 
sentalion des inlérêls économiques, apres avis de l'assemblée ter- 
ritoriale ; 

e) L'organisalion deg chefferies, après avis de l’Assemblée terri- 
toriale ; 

f) La création, la suppression, la modification des circonscriptions 
administratives du territoire et la modification de leurs limiles 
géographiques, après avis de l'assemblée territoriale; 

h) La création des centres d'état civil; 

i) Le développement de l'éducation de base: 

j) Les statuts particuliers des cadres des fonctionnaires territos 
riaux, les régimes de rémunération, de congés, d'avantages sociaux 
et de retraites, après avis de l'assemblée territoriale: 

k) Les textes réglementaires pris en application des dispositions 
législatives concernant le régime du C'avail et la condition des 
travail'eurs, 

Art. 20. — Les chefs des services publics territoriaux immédia- 
tement placés sons lautorité des ministres sont nommés par le 
chef du terriloire en conseil de gouvernement sur la proposition 
du ministre dont relève le service. 

Art, 23. — Lorsque le chef du territoire estime qu'une délibé: 
ration du conseil de gouvernement excède les pouvoirs de celui-ci, 
ou est de nature à porter atteinte à la défense nationale, à l’ordre 
publie, au maintien de la sécurité ou aux libertés publiques. il 
en saisit le ministre de la France d'outre-mer. Celui-ci peut annuler 
la délibération par décret pris après avis dun Conseil d'Etat, Ce 
décret doit intervenir dans les trois mois à compter de la date 
de la délibération. Ce délai est suspensif. 

Art. 25, — Est nul tout acte du conseil de gouvernement pris 
hors de la présidence du chef du terriloire, de son suppléant légal 
ou du vice-président. 

En ce cas, le chef du territoire, par arrêté motivé, déclare Ta 
réunion illégale, prononce la nulililé des actes et prend toutes 
mesures nécessaires pour que le conseil se sépare immédiatement. 

Il en rend compte au ministre de la France d'outre-mer. 


Art. 27. — Les ministres sont individuellement chargés, par délé- 
gation du chef du terriloire, après avis du vice-président du conseil 
de Gouvernement, de la gestion d'un ou plusieurs services publics 
territoriaux. 

Art. 9. — Les attributions des ministres sont fixées par arré- 
tés du chef du wrriltoire contresignés par le vice-président du conseil 
de gouvernement et publiés au Journal officiel, 
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Art. 29. — Chaque ministre est responsable devant le eonseil du 
fonctionnement des services publics et de l’adminisiration des affai- 
res relevant du secteur adrninistratif dont il est chargé et l'en 
tient régulièrement informé. 

Art. 39. — Un ministre peut être chargé d'un secteur administratif 
comportant un ou plusieurs sous-secteurs dont la gestion est confice 
à d’autres membres du conseil de Gouvernement, mais dont les 
activités sont coordonnées par lui. 


Art. 41, — Le ministre chargé de la gestion d'un secteur ou d'un 
sous-secleur de l’administralion territoriale prend toutes décisions 
intéressant la marche des affaires de la compétence des services 
publics territoriaux de son secteur ou sous-secteur, à l’exceplion de 
celles qui relèvent du conseil de Gouvernement ou de l’Assemblée 
terriloriale. 

Il peut constituer auprès de lui un secrétariat dans la limite des 
crédits budgétaires votés par l'assemblée. 

11 dirige les services de son secteur au sous-secteur, avee l'assis- 
tance des fonctionnaires chefs de service, auxquels il donne toute 
délégation utile. 

Il est chargé d'assurer l'exécution par ses services des décisions 
du conseil de Gouvernement ainsi que des délibérations de l'Assem- 
blée territoriale. 

Art. 32. — Chaque ministre présente an conseil les affaires ins- 
truites par ses services et qui doivent faire l'objet d’arrètés ou de 
décisions en conseil de Gouvernement. 

Il présente également au conseil de Gouvernement tous projets 
et tous rapports d’instruelion relevant de son secteur ou de son 
sous-secteur qui doivent être soumis à l’assemblée territoriale. Il a 
la charge d’en suivre et d'en soutenir la discussien auprès de 
l'assemblée territoriale, conformément aux directives du conseil de 
gouvernement, Il peut, en cette occasion, se faire assister par des 
fonctionnaires de ses services. 


Art. 33. — Dans les conditions fixées par leurs statuts respectifs, 
le chef du territoire, sur la proposition du ministre dont ils relè- 
vent: 

Procède aux nominations et aux promotions des personnels des 
cadres territoriaux; 

Affecte les fonctionnaires et agents dans les emplois des services 
publics territoriaux et prononce ou propose, selon le eas, toutes 
sanctions disciplinaires concernant ces fonclionnaires et agents. 

Les agents des services territoriaux sont notés successivement par 
les fonctionnaires chargés du pouvoir de notalion aux termes du 
statut général et des statuts particuliers des cadres de fon:’tionnaires 
et par le ministre dont relève le service auquel ils sont affectés. 


Art. 34. — Outre l’obligation générale prévue à l’article 9, chaque 
ministre est tenu, an titre de ses activités individuelles pour le 
secteur ou le sous-secteur dont il est responsable, au même secret 
professionnel que les fonctionnaires des services publics. 


Art. 37. — L'assemblée territoriale fixe par délibération la date 
d'ouverture de ses sessions ordinaires el la durée de ces sessions. 
Celles-ci sont toutefois régies par les règles ci-après: 

L'assemblée territoriale lient chaque année deux sessions ordi- 
naires sur convocation du chef du territoire. La première s'ouvre 
entre le 15 février et le 153 mai; la seconde entre le 1er août et le 
31 octobre. 

Si l'assemblée se sépare sans avoir fixé la dale d'ouverture de sa 
prochaine sessivn ordinaire, celte date est délerminée, en temps 
utile par la commission permanente, Au cas où l'assemblée, malgré 
les dispositions qui précédent, ne s'est pas réunie en session ordi- 
naire au cours de l’une des périodes susmentionnées, le chef du terri- 
toire, par arrêté pris en conseil de gouvernement, peut modifier 
la période de session et convoquer l'assemblée en session ordinaire. 
La durée de chaque session ordinaire ne peut dépasser deux mois. 

L'assemblée terriloriale doit en outre être réunie en session extra. 
ordinaire sur convocalion dy chef du territoire: 

@) Soit si les deux tiers au moins de ses membres en adressent 
la demande écrite au président; 

b) Soit par arrêlé du chef du territoire en conseil de gouverne- 
ment. 

La durée de chaque session extraordinaire ne peut dépasser un 
mois. 

Les sessions sant ouvertes et closes par arrêtés du chef du terri- 
loire en conseil de gouvernement. 


Art. 38. — L'assemblée prend des délibérations portant réglemen- 
talion territoriale dans les matières ci-après: 

_1o Statut général des agents des cadres territoriaux en applica- 
tion des décrets sur la fonction publique pris en application de 
l'article 3 de la loi du 23 juin 19%; 

20 Procédure civile, à l'exception de l’organisation judiciaire; 

5° Professions libérales, offices ministériels et publics; 

4o Statut civil coutumier et réglementation de l'état civil dans le 
cadre des lois qui l’organisent; 

5e Constatation, rédaction et codification des coutumes; adapta- 
tion des coutumes à l’évolution sociale; biens et droits immobiliers 
régis par la coutume et, notamment, définition des droits coutumiers 
qui seront assimilés à des droits réels susceptibles de servir de 
base au crédit, d'une manière générale toute question ressortissant 
au droit local; 

6o Domaine du territoire y compris les terres vacantes et sans 
maitre, lesquelles font partie du domaine privé du territoire. 
Toutefois, ancune atteinte ne peut être portée aux droits immo- 
res. et aux servitudes dont bénéficie l'Etat à la date du présent 
écret, 








Si l'Etat affecte ultérieurement certains immeubles au fonction- 
nement des services publics, ces immeubles bénéficient des seérvi- 
tudes d'ulilité publique inhérentes au fonctionnement desdits ser- 
vices ; 

7e Commerce intérieur, artisanat et toutes professions concernant 
ces activités: représentants de commerce, colporteurs….; 

8o Mulualilé, sous réserve des dispositions du déeret no 36-1195 
du 13 novembre 1956 relatif aux société mutuelles de développement 
rural dans les territoires d'outre-mer; 

9e Syndicats de producteurs ou de consommateurs, coopératives; 

400 Agriculture, forûls, régimes des eaux non maritimes, protec- 
tion des sols, protecticn de la nature et des végétaux, lutte phyto- 
sanitaire; . 

ile Elevage, circulation, vente et abattage du bétail, lutle contre 
les épizooties; 

{2e Pêche côtière, sans qu'il puisse être porté atteinte aux dispo- 
sitions de la loi du 1% mars 1888; pêche fluviale; 

4% Conditionnement à l'exportation, à l'exclusion de la fixation 
des normes, qui demeurent régiementées par décrets; 

Aie Transports intérieurs, circulation, roulage; 

15° Navigation sur les cours d’eau et canaux; 

160 Police des vuies de communication, à l'exception de la police 
de l'air et des voies maritimes: 

{io Après consultaiion au conseil national des assurances par 
l'intermédiaire du ministre de la France d'outre-mer, réglementa- 
tion ayant pour effet d'inslituer l'obligation d'assurance à l'égard 
des personnes physiques ou morales dont la responsabilité civile est 
susceplible d'êire enzagée aux termes des articles 1382 à 1386 du 
code civil, sans que celle réglementation puisse affecter, par ail- 
leurs, la teneur de la législation et de la réglementation sur les 
assurances ; 

18o Modalités d'application du régime des substances minérales; 

190 Organisation des caisses d'épargne du terriloire; 

+ Mo Hygiène publique, lutte contre les grandes endéimies; pro- 
tection de la santé publique et des aliénés; sources thermales; 

21o Fabrication et commerce de toutes boissons, salubrité et sécu- 
rité des débits de boissons; 

220 Œuvres sanitaires, d'éducation ou d'instruction; enfance délin- 
quante ou abandonnée; 

23e Tourisme et chasse; 

219 Urbanisme, habitat; établissements dangereux, incommodes, 
insalubres; habilations à bon marché, loyers; 

25e Enseignement des premier et second degrés, enseignements 
professicnnel et technique, à Fexclusion des programmes d'études, 
des programmes et modalités d'examens, des brevets et dpiômes 
el de la qualification requise pour ensei:mer; 

266 Régime des bourses, subventions, secours et allocations d’en- 
seignement alloués sur les fonds du budget du terriloire; 

230 Bibliothèques publiques, centres culturels; 

2%o Sports et éducation physique; 

29° Bienfaisance, assistance, secours et allocations; loteries: 

9309 Proleclion des monuments el des sites; 

to Régime pénitentiaire ; 

320 Détermination des frais compris sous la dénomination de 
« frais de justice criminelle »; établissement des tarifs de ces frais, 
modalités de payement el de recouvrement, fixation des conditions 
que doivent remplir les parties prenantes, et d'une facon générale, 
réglementation de tout ce qui touche aux frais de age en matière 
criminelle ; tarifs de délivrance de copies ou d'extraits d'actes publics ; 

33° Conditions dans lesquelles l'exercice par «les étrangers de 
cerlaines professions est soumis au régime de l'autorisation adminis- 
tralive préalable ; 

3° Formes et conditions des adjudications et marchés à passer 
dans le territoire pour les travaux et fournitures intéressant le terri- 
toire sous réserve du respect des règles générales appli‘ables en 
ces malières. Ces règles seront fixées par un décret pris dans Îles 
conditions déterminées par l’article premier de la loi du 23 juin 1956. 

Art. 43. — En matière d'intérêts patrimoniaux et de travaux publics 
territoriaux, l’Assemblée territoriale délibère sur tous projets établis 
par le chef du terriloire en conseil de Gouvernement élablis aux 
objets ci-après: 

a) Aclions à intenter ou à soutenir au nom du territoire, sauf dans 
le cas d'urgence, où la décision est prise en conseil de gouverne- 
ment; transactions concernant les droits du territoire et portant sur 
des litiges d'un montant supérieur à 10 millions de francs Djibouti. 

b) Acceplalion ou refus des dons et legs stipulés pour le terri- 
loire ave& charges ou af’ectalions immobilières. 

Le chef du territoire peut toujours, par décision prise en conseil 
de gouvernement, accepter à titre conservatoire. La décison de 
l'Assemblée territoriale qui intervient ensuile a effet pour compter 
de celle acceptation provisoire Œn cas d'urgence, le chef du ter- 
riloire peut, seul, faire tout acte conservatoire et accepter les dons 
et legs: 

C) Aliénation des propriétés immobilières du territoire : 

d) Choix du mode d'exploitation des ouvrages publics du terri- 
toire : tarifs des redevances des concessionnaires de services publics 
du territoire; concessions de travaux à eflectuer pour le compte 





du territoire. Toutefois, dans cette dernière matière, la concession 
ne peut être attribuée à un étranger on dans Finltérét d'un 
étranger que S'il y a accord entre l'assemblée et le chef du te 


riloire; en cas de désaccord, il est statué par décret; 
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e) Octroi des concessions agricoles et forestières et des permis 
temporaires d'explo ilation  foreætière d'une durée supérieure à 
ciny ans; 

Î) Classement, déclassement du domaine publie du territoire, et 
nolaminent des routes d'intérêt territorial, des acrodromes à la 
charte du budget terrilorial, des rades, cours d’eau, canaux, lacs, 
lagunes et élanss 

Art, 46 bis nouveau), — L'Assemblée est obligatoirement saisie 
par le conseil de gouvernement: ÿ 

a) Des comptes administratifs relatifs à l'exécution du budcset 
du terriloire et des budgels annexes, des mgics terriluriales et des 
établissements publics {erritoriaux ; 

b) De la situalion annuelle des fonds du territoire. 

Les observations éventuelles délibérées par l'Assemblée sur les 
comples du territoire sont adressées dans le délai de trente jours 
franc par le président de l'assemblée au chef du terriloire qui en 
transmet une copie à la cour des comptés par l'intermédiaire du 
auinistre de la France d'outre-mer. 

Art. 51. — Il peut êlre créé en Côte francaise des Somalis par 
arrèlés du chef du territoire, pris après avis de l'assemblée ter- 
riloriale à la majorité absolue des membres Ia compœant, des 
communes de plein exercice qui seront régies par: 

Les décrels relalifs à la commune de Nouméa, en tant qu'ils 
ne sont pas contri + S aux dispos itions du présent décret; 

Les articles 169 à 179 de la loi du 5 avril 1884 sur l'or ganisation 
municipale ; 

Et les articles 2, 31 à 33, 56 et 58 de la loi n° 55-1189 du 18 novem- 
bre 19% relative à la réorganisation municipale en Afrique ocei- 
dentale française, en Afrique équatoriale française, au Togo, au Caime- 
roun €t à Madagascar. 

Art, 53, — Le chef du territoire de la Côte française des Somalis 
déterminera par arrêtés, en tant que de besoin, les modalités d'appli- 
calion du présent décret, 





ANNEXE N' 4659 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 mars 19:37.) 


RAPPORT portant proposition de décision sur le décret no 57-214 du 
21 février 1957, soumis à l'examen du Partement (n° 4591) en 
application de l'article fer de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, rela{it 
à l'émission des monnaies métalliques dans les territoires d'outre- 
tuer, au Cameroun et dans la République autonome du Togo, 
fait au nom de la commission des terriloires d'outre-mer, par 
M. Buron, député (1). 


Mesdames, messieurs, il est une règle générale, compte tenu de 
Yévolution du rôle de la monnaie, de considérer désormais la mon- 
faie métallique comme répondant au mème objet et aux mêmes 
règles que la monnaie-papier. Dans la mesure où les pays modernes 
émettent des monnaies divisionnaires, dont la valeur nominale est 
très supérieure au poids de mélal contenu, on peut dire que Îles 
pièces de monnaie sont devenues des « billets de banque mélal- 
liques ». 

Dans ces condilions, il à paru particulièrement justifié de confier 
dorénavant l'émission des monnaies mélalliques dans les terriloires 
d'outre-mer aux deux instituts chargés d'émettre les billels au 
porteur. 

Il est d'ailleues parfaitement légitime que le bénéfice résultant de 
la mise en circulation en valeur nominale des monnaies ayant une 
valeur réelle méindre revienne maintenant aux instituts d'émission 
el non plus au Trésor français comme par le passé. 

Le décret qui vous est soumis prévoit, en contrepartie, que da 
redevance sur la circulation fiduciaire portera sur les pièces en circu- 
lation comme sur les biliets de banque, en outre que les banques 
devront reprendre par accord avec le Trésor les pièces qui circu- 
lent actuellement et qu'enfin fes bénéfices réalisés seront partagés 
entre les territoires proportionnellement au volume respectif de 
leur circulation monétaire. 

Dans ces conditions votre commission vous propose d'adopter Île 
décret no 57-214 en substituant toutefois, à Particke 2, la rédaction 
relenue par l'Assemblée de L'Union francaise à celle proposée par 
le Gouvernement. 

En conséquence, votre commission soumet à vos suffrages Ja 
proposition de décision suivante : 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des modi- 
fications ci-après, le décret no 57-214 du 24 février 1957 relatif à 
l'émission des monnaies métalliques dans les territoires d’oulre-mer, 
au Cameroun et dans la République autonome du Togo: 

« Art. 2, — Les caractéristiques des monnaies métalliques ainsi 
émises par les instituts et banques d'émission devront ètre approu- 
vées par le ministre de la France d'outre-mer et le ministre des 
affaires économiques et financières. La frappe des monnaies métal- 
liques assurée aux frais des institults et banques d'émission sera 
effectuée par l'administration des monnaies et médailles, » 





—— ————— 


(1) Voir le n° 45514. 
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ANNEXE N° 4660 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 26 mars 1957.) 

RAPPORT portant proposition de décision sur le décret! du 21 février 
1957, souinis à l'examen du Parlement (uno 1397) en application de 
l'article {°° de La loi n° 56-619 du 25 juin 195%, fixant les règles 
uénérales applicables aux marchés passés au nom des groupes de 
terriloires, territoires et provinces d'outre-mer, fait au nom de la 
coininission des territoires d'outre-mer, par M. Buron, député (1). 


Mesdames, messieurs, jusqu'à présent la passation des marchés 
dans nos terriluires d'ouire-mer obéissait bien pius aux règles de 
la tutelle qu'à celles de la réglementation a priori, alors que les 
collectivilés locales de la métropole doivent respecter à la fois les 
unes et les autres, 

Dorénavant se assemblées territoriales auront compétence pour 
prendre des délibérations portant règlements terriloriaux relative- 
ment aux formes el conditions des adiudications et marchés. Il a 
paru nécessaire que ces délibérations respectent les règles générales 
qui auront été définies conformément aux principes généraux de 
la loi-cadre. 

Votre commission à étudié le décret qui lui a été soumis par le 
Gouvernement et qui résume en quelques articles Les principes 
appliqués dans la métropole, 

Le principe fondamental de l'appel à la libre concurrence est 
affirmé. Les formes que peuvent revêlir les marchés, les documents 
qu'ils doivent comporter, les modalités possibles de leur finance- 
ment et les garanties de bonne exécution qu'ils doivent prévoir 
sont déterminés par le décret qui laisse cependant un large domaine 
aux pouvoirs de délibération des assemblées. 

Dans ces conditions, volre commission a décidé d'accepter le 
texte qui lui est proposé, 

Elle a repoussé, à l’article 4, la modification par l’Assemblée de 
l'Union française, l'expression « par arrèlé gouvernemental » ne 
lui paraissant avoir aucun sens juridique précis et prèter à équi- 
voque quant au fond. 

A l'article G par contre, elle a considéré qne la rédaction du 
quatrième alinéa telle que l’a proposée l'Assemblée de l’Union fran- 
çaise élail supérieure à celle du décret et a décidé de l'accepler. 


En conséqueneg, votre commission soumet à vos suffrages la pro- 
position de décision suivante: 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des modt 
fications ci-après, le décret du 24 février 1957 fixant les règles géné- 
rales applicables aux marchés passés au nom des groupes de ter- 
riloires, terriloires et provinces d'outre-mer: 

« Art. G. — Les cahiers des charges déterminent la nature et l'im- 
portance des garanties à produire : 

Par les soumissionnaires, à titre de cautionnement provisoire, 
pour êlre admis aux adjudications ; 

Par les titulaires des marchés, à titre de cautionnement définitif, 
pour garantir le recouvrement des sommes dont ils seraient recon- 
nus débiteurs, 

Le montant ‘du cautionnement définitif ne peut être ni inférieur 
à un et demi pour cent, ni supérieur à trois pour cent du montant 
initial du marché, un cautionnement complémentaire pouvant êlre 
demandé sous forme de retenue de garantie, pendant la période com- 
prise entre la date d'achèvement des prestations el celle de leur 
réception définilive. 

Les cautionnements provisoires et définitifs sont constilués en 
numéraire eu en titres. Is peuvent êlre remplacés par la garantie 
d'une caution personnelle et solidaire, 

Les bénéficiaires d'avances visées à l'article 5 sont astreints à 
la constitution d'une caution personnelle et solidaire s'engageant 
avee eux à rembourser tout ou parlie des avances consenties. » 


ANNEXE N° 4661 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 mars 1957.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à faire homologuer les citations accordées à l'occasion de la 
guerre de 1939-1945 par les généraux et les chefs de corps, pré- 
sentée par M. Marcel- Edmond Naegelen, député. — (Renvoyée à 
la comruission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


mademes, messieurs, la plupart des anciens régiments de la 
guerre 1959- 1955, comme ceux de la guerre de 1911-1918, se sont 
constitués en associations amicales, dans des intentions absolument 
désintéressées, et les anciens combattants ont pris ainsi coutume, 
à l’occasion de cérémonies ou d'anniversaires, de se réunir pour se 
recueillir dans le souvenir des jours passés et pour honorer leurs 
camarades disparus. 

Toutes ces associations sont notamment inscrites à un tour de 
rôle pour ranimer la flamme qui brûle sur le tombeau du soldat 
inconnu, sous l'Arc de Triomphe de l'Eloile; elles se rendent aussi 





(1) Voir le n° 1570, 
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en pélerinage sur les lieux où leurs membres ont combaltu, et 
notamment là où ils ont résislé à des ennemis très supérieurs en 
nombre jusqu'à l'épuisement complet de leurs munitions. 

Or, réceminent, des scènes pénibles se sont produiles à l'ocra- 
sion de l’un de ces pélerinages: le. président de l'association régi- 
mentaire avait cru bien faire en demandant au général qui avait 
commandé son corps d'armée en 1910 de bien vouloir remettre, à 
cet endroit même où üs l'avaient gagnée, la croix de guerre, à 
ceux de ses camarades qui avaient été cités à l'ordre. 

Mais, dans l'assistance, se trouvaient des anciens combattants dont 
les citations n'avaient pas été homologuées. 

En effet, les homologations avaient élé faites pendant l'occupation 
et dans les temps qui suivirent immédiatement la libération, el la 
plupart des anciens combattants avaient ignoré qu'ils devaient sou- 
mettre leurs cilations à l’homologalion, et, quand ils l'avaient fait, 
la commission qui en fut chargée, manquant souvent d'éements 
d'apprécialion ou de contrôle, en avait rejelé un grand nombre, 

Donc, les anciens Combattants dont les citations n'avaient pas été 
homologuées s'opposèrent formellement au déroulement de la céré- 
monie, criant à l'injustice, et ne voulurent pas supporter un tel 
alfront. 


Afin d'éviter le renouvellement de ces scènes pénibles, qui bri- 
sent les liens de bonne camaraderie contractés au combat, j'ai l'hon- 
neur de vous soumettre la proposilion de résolution suivante, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à homologuer les 
Cilations acordées par les généraux et les chefs de corps à l'occasion 
de la guerre 1939-1945, sur la présentation du document original ou 
de sa copie conforme; en cas de doute, les officiers chefs des <er- 
vices détenant les dossiers des intéressés pourront exiger des témoi- 
gues dignes de bonne foi. 





ANNEXE N° 4662 


(Session ordinaire de 1956-1937, — Séance du 26 mars 197.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
créer un Hnstitut national des jus de fruits, présentée par 
MM. Bauren<s, Alduy, Jean Charlot, Arthur Conte, Francis Vals 
et les membres du groupe socialiste, dépulés, — (Renvoyce à la 
<omainission des boissorts.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la France est à n'en pas douter un des 
pays les plus favorisés au point de vue des ressources fruilieres. 

Nous produisons en abondance la plupart des fruits habituels aux 
climats tempérés. 

Celle production abondante est même très largement excédentlaire 
dans le cas de la pomme et du raisin. On <e demande alors pourquoi 
d'autres pass moins favorixs en ressources ont une importante pro- 
duelion de jus de fruits tandis que la France en produit peu et en 
consunmime moins encore. 


La consomation des jus de fruits à l'élranger et en France. 


Dans le domaine de l'utilisation de nos ressources en raisins et 
en pommes, nous avons vingt ans de relard sur la plupart de nos 
concurrents. 

Les Etats-Unis, grâce à une impulsion conjuguée des départements 
du cominerce et de l'agriculture et à la coopération de tous les pro- 
fessionnels intéressés (grâce aussi à de puissants moyens financiers) 
ont planté de la vigne ces dernières années. Leur production de jus 
de fruits est passée de 175.000 heclolitres en 1930 à 11.100.000 en 
1945, 20 millions en 1951, 40 millions en 19%%4 el 50 millions en 19%. 
Plus de la moitié des produits des vignes américaines sont consom- 
més sous forme de boisson non fermentée, chaque citoyen améri- 
Cain consomme en moyenne ?$ litres de jus de fruits chaque année. 
Ce n'est pas un maximum; la Floride considère que sa production 
doit augmenter d'un million 500.000 tonnes dans les cinq prochaines 
années. 

Est-il conforme à nos ressources que la production francaise de 
jus de fruils soit surelassée par l'Allemagne (qui produit 83 fois plus 
de jus de pommes que nous), par la Suisse el l'Italie, et que le jeune 
Etat d'Israël nous distance sur nos marchés traditionnels ? 

La consommation moyenne du Français est de moins d’un demi 
litre de jus de fruits par an, tandis que chaque Allemand en con- 
somme (trois litres, chaque £uisse douze litres. Nous fabriquons 
autant de vinaigre que nous consommons de jus de raisin. 

Pourtant, il existe un besoin de boissons rafraichissantes: nous 
sommes les premiers buveurs d'eau minérale du monde entier et 
le développement rapide de la vente de sodas et autres breuvages 
aromaliques ces dernières années atteste de ce besoin. 

Les commerçants alimentaires parmi les plus entreprenants, qui 
ont, depuis trois ans, « poussé » quelque peu la vente des jus de 
fruits, ont constaté que leurs ventes dans Ce domaine ont été mul- 
tipliées par 40. Il est paradoxal que ces ventes aient surtout porté 
sur les En importés et que, lorsque nous fabriquons des jus, nous 
les vendons sous une appellation étrangère, pour tenir compte des 
habitudes du public (« American Sun » par exemple). 

La demande des pays d'outre-mer pourrait être considérable. Or, 
ce n'est pas la ressource qui manque; nous avons l'abondance et 
la variété des produits; nous bénéficions d'une tradilion séculaire 
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dans la cullure de la vigne et des arbres fruitiers: nous avons des 
techniciens émériles dont les recherches ont été, là comme en d'au- 
tres domaines, exploilées à l'étranger. 


De la neécessilé d'une politique d'' hConurage ment 
à {a production des jus de fruits. 


Il nous a manqué de meîilre en œuvre cet ensemble de ressouregs 
et de moyens, En 1950, la Suisse à adopté une législation qui, avec 
le soutien de la régie des alcools, avec le concours de l'Uimion frui- 
üère et de l'école professionnelle pour Putilisation des fruits, à enrt- 
chi le vignoble el développé à la fois la consommation et la qualité 
des produits. 

En France, cependant, le marché très étroit des jus de fruits conti- 
nuait à être exploité sur les méimes bases 

Le prix excessif d'un produit vendu dans les cafés en petits fla- 
cons de 12 centlilitres interdisait tout développement de la consoin- 
Imation. 

La production demeurait stalionnaire et Jes efforts des agriculteurs 
étaient vains. 

Cette politique mallhyfenne fut dénoncée par M. Rarthe, qé 
fut longlemps président de la commission des boissons de FAsse!n- 
blée nationale. 

IL lui revient le mérite d'avoir créé les stations uvales et d'avoir 
compris que la produelion en abondance de jus de raisirs consti 
tuail la meilleure solulion à la cerise viticole 

Or, ce refus de la France de s'intéresser au plein emploi de sa 
ressource en raisins et en pornmes nous à coûté très cher, non 
seulement! par le poids des importalhions et le manque à gagner des 
exportations qui s'ouvraient naturellement à nous vers l'Angielerre, 
l'Allemagne, les Pays-Bas, Jes pays nordiques. 

En cinq ans, le Trésor a consenti 65 milliards d'avances nor rem 
boursables au compte de la régie des alcools, Cette année mème, on 
estime que les dépenses afférentes à la distillation pourront a!teindre 
7 milliards de francs. 

Depuis deux ans, FE V. GC. C. et le comité des fruits à cidre se 
sont prononcés pour une politique de production de jus de raisins et 
de jus de pommes; de remarquables réalisations indiviluelles et 
coopéralives ont été failes par la production de jus de qualité et 
dans les statiôns de recherches. En 1956, les exportations de js de 
raisins vers l'Allemagne dépassent 300.000 hectolitres. 

Ces initiatives n'ont pas réussi à faire démarrer une véritable 
expansion parce qu'elles se heurtent aux structures syndicales, à 
des problèmes financiers et fkcaux, au manque de coordination entre 
les producleurs de fruits, les élaborateurs, Vs connnercants et tous 
les professionnels dont le concours est nécessaire (conditionneurs, 
transporteurs, etc.). 

Les pouvoirs publics sont-ils sans reproche ? A<surément ron. 

Hs ont accepté que se prolonge l'état de fait créé, dans 'e secteur 
des jus de fruits, par le comité d'organisation créé sous le :(gune 
de Vichy. La mise en œuvre d'une politique constructive dans l'em 
ploi de nos ressources en raisins et en pommes ne dépendait pas du 
seul ministère de l'agriculture; or, Ja coordination des déparcments 
intéressés n'a pas été assurée dans toute la mesure nécessaire Leg 
pouvoirs publics ont paré aux dommages causés par cet état de 
choses, mais n'ont pas, jusqu'à présent, pris les moyens de remédier 
à leurs principes 


La propigande pour les jus de [fruits 
doit-elle étre associée à la lutte antialcoolique ? 


C'est par le biais de la lutte antialcoolique que celle question ton 
chant à l'emploi d'une de nos plus belles richesses à 618 finalement 
évoquée. 

Ce n'élait pas la meilleure manière de prendre le orobieme et, si 
nous he nous décidons pas à l'aborder de plus haut el a le tiaiter 
en lui-même, avec les moyens indispensables, nous risquons de voir 
se prolonger un élal de choses que chacun s'accorde à coisidérer 
cormme déplorable. Le haut comité d'éludes et d'information sur 
l'alcoolisme, constitué auprès de la présidence du conseil, à in<piré 
la commission nationale de propagande en faveur des jus de fruits, 
ee ap a mis #5 millions à la disposition d'une association nâtio- 
nale de propagande, chargée d'exécuter ses décisions dans 12 
domaine de la propagande el de la publicité. Le fonds de garantie 
mutuelle agricole à promis de donner 50 millions à cette achon. 

On dit: il faut briser le cerele; si l'on veut que les agriculteurs, 
celte année, fassent les efforts d'investissements nécessaires à la 
produclion de jus de qualité en quantités plus importantes, il faut 
reconnaître le produit et leur apporter la preuve que le public le 
demande... Sans doute, mais encore faut-il observer : 

19 Que si les quelque 200.000 hectolitres de jus disponibles ne sont 
pas tous d'une qualité satisfaisante, on risque de faire, en réalité, 
une contre-propagande: les consommateurs aignillés vers les flheons 
de 12 centilitres à 100 F auront une idée décevante de ce que sont 
les jus de fruits; 

20 Les commercants n'entreprendront nne campagne de proma- 
tion des ventes que S'ils sont assurés d'oblenir un réassortiment 
régulier et ample, dans une qualité constante: 

30 Les produeteurs ont besoin d'une aide technique pour orienter 
utilement leurs investissements: ils ont également besoin de movens 
financiers. Il fault done mener de pair l'étude d'une fiscalité allégée 
et celle d'un centre de recherches et d'éducation des professionnels. 


Quels pourraient êlre les éléments d'une politique du jus de fruits ? 
Dans ces conditions, les mesures qui s'imposent aux pouvoirs 
publics peuvent se résumer dans les propositions suivantes: 
1° Fviler que les fonds de propagande ne soient dépensés an 
hasard, sinon à contre lermmps; soumettre le contrôle de l'en ploi de 
ces fonds à la commission compétente de l'Assemblée nationale ; 
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2e Prévoir la conslilution rapide d'un comité interministériel auprès 
de la présiicnce du conseil réunissant les repré“entan:s des dépar- 
tements ministériels intéressé à la mise en œuvre d'une politique 
construclive dans le domaine des jus de fruits; 

30 Préparer, dès à présent, les éléments devant constituer un 
« Instilut national des jus de fruils » qui serait l'instrument de cette 
polulique et hitégrerait l'ensemble des travaux, aciue lement dis- 
persés, qui doivent contribuer à son succès. 

La créalion de cet institut donnerait un cadre aux efforts disparates, 
mais réels, qui se font au niveau de la cullure, du traitement, de la 
comimercidisalion et du conditionnement, I briserait les cadres du 
malthusianisine syndical qui paralyse tout progrès et forme un bar- 
rase aux entreprises les pius valables des producteurs. I associerait, 
sous l'autorité et avec ke concours indispen-abie des pouvoirs publics, 
le: initiatives des techniciens el des professionels. 

Par lui, les solulious nécessaires pourraient ètre apporlées aux pro- 
blémes ie's que: 

— la rég'ementation du service des fraudes, la politique de qualité 
et Ja délivrance du certificat de qualité à l'exportation, 

— le statut fiscal des jus de fruits; 

— la poiilique des crédits d'investissements et des crédits de 
carmnpazne, 

— la sélection des plantes, les modes de culture, les modes de trai- 
ternent; 

— il réunirait la documentation sur les procédés appliqués en 
Franre et à l'étranger; 

— il diffuserail ces rensetsnements et mettrait à la dispos tion des 
professionnels les maiyens d'enseignement el de vuigarisation (cen- 
tres-pilotes) ; 

— il orienterait la propagande dans le sens le p'us efficace et 
associcrait les consominateurs à l'expansion du nrarché (baisse des 
prix, qualité) ; 

— il ouvrirait les voies à de nouveaux marchés par une politique 
commerciaie adéquate. 

Dans le cadre de cet institut, les stations d’œno'og'e et l'institut 
francais des recherches fruitières outre-mer, les stations uvales, les 
coopératives de produclion, verraient leurs moyens p'einement 
exnloités. 

C'est pourauoi, convaincus de Ja nécessité de créer un institut 
alional des jus de fruits nous vous proposons d'adapter la proposition 
de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Assemblée nationale, 

Considérant que chaque année d'importantes quantités de fruits, 
de vin ou de cidre sont détlruiles où vouées à la distillation, alors 
que la production des jus de fruits n'utilise qu’une (rès faible partie 
de ces ressources ; 

Considérant par ailleurs que les dépenses qui pourraient résulter 
d'une poiilique d'encourageiment à la production et à la consomma- 
tion des jus de fruits seraient larzement compensées par les écono- 
mies réalistes par le service des alcools au litre de la distillation 
obligatoire, invite le Gouvernement à créer un institut national des 
jus de fruits chargé de promouvoir une (telle politique et de tont 
mettre en œuvre pour assurer le plein emploi des ressources frui- 
tières par la consommation des jus de fruits. 





ANNEXE N° 4663 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 mars 1957). 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnel'es, du règ'ement et des pélitions, en exécution 
de la résolution, acoptée par FAssemblée nationale le 2% mai 1955 
et par le Conseil de la République le 19 juillet 1955, décidant la 
revision des articles 17, 49, 50, 51, 60 à 82 invlus (titre Vi) 
et 90 de la Constiiution et sur les propositions de loi: 1° de 
M. Bernard Lafay et plusieurs de ses collègues (ne 311) portant 
revision des artictes 17, 51 et 90 et du titre Vili de la Constitu- 
tion: 2e de M. Féiix Gaillard et plusieurs de ses collègues 
(ne 30) portant revision de l'article 51 de ta Constitution; 2° de 
M. Jacques Foureade (n° 660 rectifié) portant revision des 
articies 71, 72, 73, et 74 de la Constitution; ï° de M. Senghor 
et plusicurs ce ses collègues (n° 1012) re'ative à la revision 
du titre VIH de la Consiitution de la République française; 9° de 
M. Pascal Arrighi et plusieurs de ses gollègues (n° 2075) portant 
revision des articles 17, 49, 50, 51 et 90 de la Constitution; 
Ge de MM. Marcellin et Jean-Moreau (ne 2121) portant revision 
de l'article 17 de la Constitution; 7° de M. de Bailliencourt 
(no 2332) portant revision des articles 49, 50 et 51 de la Consti- 
tution; ke de M. Paquet et plusieurs de ses collègues (nv 2507) 
portant revision des artictes 17 et 49 de la Constitution; ° de 
M. Barrachin (no 2792) portant revision des articles 49 et 30 de 
la Constitution pour assurer la stabilité gouvernementale ; 100 de 
M. de Bailliencourt (n° 2917) portant revision du titre VIN de 
la Constitution de la République française; flo de M. Courant 
et plusieurs de ses collègues (n° 4103) portant revision, préala- 
blement à tout autre et seulement pour la durée des pouvoirs 
de la présente Assemblée, de l'article 90 de la Constitution; 
120 de M. Triboulet et plusieurs de ses collègues (n° 4119) 
portant revision de l’article 90 de la Constitution, par M. Paul 
Coste-Floret, député. 


Mesdames, messieurs, le 24 mai 195, l’Assemblée nationale adop- 
tait par 404 voix contre 210 une proposition de résolution tendant 





à reviser les articles 17, 49, 50, 51, 4 
tution. 

Le 19 juillet suivant, le Conseil de la République votait la même 

Proposilion par 215 voix contre 70. 
La résolution précisait que chacun des articles pouvait donner 
lieu à rapport séparé, mais la commission, dans un des premiers 
votes qu'ele avait à émettre, écartait la suggestion de son rappar- 
teur de soumelire à une revision séparée et préalable l'article 9, 
et manifeslait son intention de se voir présenter un rapport unique 
sur l’ensemble des textes soumis à revision. 

Les discussions des deux Chambres lors ce l'adoption de la revi- 
sion en veriu de laquelle le présent projet ce loi vous est présenté, 
ne laissent aucun doute sur l'intention de la grande majorité des 
deux Assemblées de voir effectuer une réforme jnporlante et 
fondamentale de nos institutions. 


et le titre VIH de la Consti- 


Faut-il changer de régime ? 


La discussion générale du projet de loi devant la commission 4 
soulevé l'important problème d’un éventuel “changement de régime, 
I faut, parait-il, changer de régime. Tant que la prétention ne 
dépassait pas le cercle habilnel des agitateurs professionneis ou 
des adeptes des « ligues », il était permis de sourire, mais voici 
que le mouvement gagne cerlains milieux républicains. L'on entend 
de plus en plus répéter que le régime parlementaire a fait <on 
temps, qu'il est totalement irréformable, et qu'une bonne ronsti- 
tulion « présidentielle » serait la panacée qui nous gucrirait de 
tous nos maux. Elle assurerait la stabilité gouvernementale eur, 
on l'écrit sans sourciller, le régime présidentiel permet de gou- 
verner sans imajorité. 

La commission a, au contraire, pensé que le régime présidentiel 
était inassimilable aux traditions démocratiques de notre pays. Il 
se heurte en France à toute une série de difficultés. 

L'objection fondamentale est la suivante: 

Comment assurer, dans notre pays, par une élection an suffrage 
universel, l'autorité et Ia Compétence au chef de l'Etat et au 
Gouvernement ? 

La majorité absolue ne sera pas toujours atteinte, hien au 
contraire, et l'élu peut ne rien connaitre au Gouvernement... 

bans la pratique des Etats-Unis, tout le fonctionnement du Sys- 
time repose sur le régine des deux partis, la désignation des 
candidats par les « conventions » démoerate et républicaine, le 
fait que l'électeur n'a à choisir pratiquement qu'entre deux candi- 
duls, tous deux de haute expérience. 

Je sais bien que l'on a essayé de soutenir que Île bipartisme 
apparent des Etats-Unis n'était qu'une étiqueite et que le « two- 
party system » était inutile en régime pré<identiel, Le raisonne- 
ment est une argumentation à thèse qui veut supprimer l'une 
des principales difficultés d'adaptation du régime présidentiel à la 
France en la niant, Mais elle subsiste «ji bien, que les auteurs de 
la thèse précédente sont obligés de reconnaitre que « pour l'élection 
présidentielle », il n'y à que deux partis aux U, S. A. Mais ce sont, 
nous dit-on, des « cartels électoraux », Même en acceptant la thè<e, 
à qui fera-Lon croire qu'il nv aurait en France pour une élection 
présidentielle au suffrage universel, que deux carlels électoraux, 
autour de deux seuls candidats valables ? La même difficulté renait 
avec encore plus d'acuilé, Ce n'est pas une question de mots, mais 
un difficile problème de fond, Une éiection présidentielle au suffrage 
universel semble bien inassimilable aux habitudes politiques de Sa 
France. Les précédents sont d'ailleurs en ce sens. 

Quelle serait l'autorité d'un chef de FEtat élu au second tour à 
la majorité relative ? Ou, à l'exemple du Congrès de Versailles, 
va-t-on appeler treize dimanches de suite les électeurs de France 
et de l'Union francaise, aux urnes, pour essayer de les mettre 
d'accord? Et ce n’est pas la pratique des cartels électoraux ou 
ceile du vote transférable qui, dans une élection de ce type, pour- 
rait apporter une réponse valable à ces questions. 

Pourtant, M. Duverger n'hésile pas à écrire « pas de compromis 
possible au principe fondamental de l'élection directe du chef de 
Gouvernement par la nation entière. Hors de là, il n'y a pas de 
réforme de FElat.. ». 

C'est la formule nouvelle de lexcommunication néodémocratique 
« hors du régime présidentiel, point de salut... ». 

Mais le malheur veut que M. Duverger s’excommunie lui-même, 
Car la formule transactionnetle qu'il propose à lexéellent fhéorisien 
du régime présidentiel pur qu'est M. Vedel, n'est plus une forniule 
présidentiel. Le rétablissement d'un Président de la République, 
distinct du chef du Gouvernement, rapproche déjà du système 
actuel. Mais surtout la possibilité par le président du conseil d'etre 
mis en minorité par l'Assemblée nationale, :a faculté pour celle-ci 
d'émettre un vote de défiance sont les critères mêmes du régime 
parlementaire; est parlementaire tout régime où le Gouvernement 
est responsable devant les Chambres; est présidentiel tout régime 
où, l'exécutif étant complètement séparé du législatif, les ministres 
sont responsables devant le seul chef du Gouvernement élu par la 
nation. M. Duverger, sous un habhitlage présidentiel, nous propose 
en réalité, et il a raison de chercher dans cette voie, un système 
parlementaire profondément réformé. C’est un adepte moderne 
d'André Chénier: 

« Sur des pensers nouveaux, faisons des vers antiques ». 

La thèse de M. Duverger introduit d'ailleurs la possibilité de 
complications nouvelles, car que se passera-t-il si le peuple élit 
en même temps une majorité parlementaire dennée et un président 
du conseil appartenant à l'opposition ? Faudra-t-il alors procéder à 
des élections successives avec tous les risques que cela repré 
sente ? 

En réalité, tout système présidentiel demeure une redoutable 
aventure, et M. Duverger l'a bien senti qui souligne avec raison 
que les conflits usuels et courants risquent de bloquer parfois la 


LS 








)= 


ga 


ur- 


nis 
de 


de 


ue 


ne, 
ien 
ule 
ue, 
‘he 
tre 
e-ci 
ime 
ent 
ime 
{res 
r la 
Mrs 
Pine 
ne 


dé 
élit 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


1891 





machine gouvernementale (défaut souvent visible aux Etats-Unis) 
et que les conflits « graves el exceptionnels » seraient bien difficiles 
à résoudre dans un pays comme la France, non habitué à un 
régime de Ce genre. Le risque de l'aventure grandit. 

Qui plus est: cette aventure ne résoudrait sans doute rien car 
la question est mal posée, Mettre au pouvoir un homme pour qualre 
ou cinq ans (car malgré quelques auteurs rainoritaires, il parait 
impossible de conserver le septennat dans ce <ystème.… ), rendre 
pour ce laps de temps les ministres responsables devant lui, sup- 
primer la responsabilité du cabinet devant l'Assemblée nationale, 
c'est donner une solution théorique du problème. Par'er de gouver- 
nement sans majorité, c'est encore une thèse, el si l'exemple des 
Etats-Unis en présente quelques illustrations, l'on sait aussi que 
ces périodes ont marqué la paralysie du pouvoir exécutif. Alors 
sans en arriver aux états généraux, l’on pourrait déjà sacrifier 
à la mode du retour en arrière (je n'ai pas voulu écrire « réaclion- 
naire »), et se remetlre à chanter: 


Ah ! vraiment, ce n'était pas la peine 
Ce n'élait pas la peine assurément 
De changer de gouvernement... 


La vraie queslion, ce sont les rapports du Gouvernement avec 
les Chambres. Le régime présidentiel ne permel pas de l'éluder. 
Bien plus, il la pose en termes redoutables puisqu'il n'y à pas 
d'issue aux confits du président et du Parlement. 

Tant qu'il n'aura pas été apporté de réponse valable à ce pro- 
blème, nous continuerons à soutenir qu'un changement de régine 
serait un saut dans l'aventure. La commission unanime s'est 
ralliée à ces conclusions. 

C'est donc une réforme profonde et efficace du régime par emen- 
taire qui doit être recherchée. En réalité, il faut rétablir en France 
le fonctionnement d’un régime parlementaire vérilable., Celle recher- 
che doit être poursuivie dans une triple direction: 

Réforme de l'Etat; 

Réforme de l'Union francaise; 

Réforme de la procédure de révision. 


I. — La réiorme de l'Etat, 


Dix années de pratique conslitulionnelle nous montrent l'impé- 
rieuse nécessité de réformer l'Etat républicain, Ce n’est pas que ia 
Constitution de 1946 n'ait eu du bon, et elle ne mérite en aucune 
manière les excessives critiques souvent portées contre elle. Elle 
a permis, dans un moment difficile, de sorlir du provisoire el de 
donner une armature à l'Etat républicain; c'est sous ce régime 
que la France a reconstitué dans des délais excellents son potentiel 
de production, et réalisé une expansion économique qui s est pour- 
suivie durant les années 1953 et 1956 à une cadence dont M. Pierre 
Pflimiin a récemment souligné qu'elle n'était dépassée par aucun 
pays du monde. 

Il demeure que la pratique constitutionnelle des dix dernières 
années a montré les dangers d'une certaine démagogie parlemen- 
taire, l'insuffisance des pouvoirs du Gouvernement, une instabiilé 
ministérielle grave, défauts qui étaient d'ailleurs largement visibles 
déjà à la fin de la He République 

Îl importe d’y porter remêde. L'Etat républicain doit se réformer 
ou périr, 


A. — La réforme des mœurs parlementaires. 


Tous nos collègues connaissent les abus auxquels donne lieu lini- 
tiative parlementaire des dépenses, à tel point qu'iis se sont efforcés 
d'y porter remède. | 

Déjà la Constitution de 196, dans son alinéa 2 de son arlicle 17, 
interdit cette initiative lors de la discussien du budget et des crédits 
prévisionnels et supplémentaires, 

Depuis la loi du 31 décembre 1948, dile loi des maxima, chaque 
année un article de style inséré au début des lois de finances tirail 
les conséquences praliques de la règle constitutionnelle, 

L'article 10 du décret n° 96-601 du 419 juin 1956 déterminant Île 
mode de présentation du budgel a pérennisé ces règles, Les règle- 
ments des assemblées parlementaires en précisent les modalités 
d'application. 

Tout le mouvement législatif, depuis la Libération, tend à res- 
treindre le droit d'initiative parlementaire des dépenses. 

Or celui-ci, le droit comparé nous le montre, n'existe pas partout. 
Une grande démocratie voisine, l'Angleterre, l'a toujours ignoré. 

IL semblait à votre rapporteur qu'il convenait, pour éviter que les 
dispositions restrictives en la matière ne puissent être tournées, et 
pour remédier aux abus auxquels celle initiative a donné lieu, de 
conduire à son terme le mouvement législatif et de poser, comme 
le demandent plusieurs des propositions dont il est fait rapport, la 
règle constitutionnelle de l'interdiction de toute initialive parlemen- 
taire des dépenses, 

C'est pourquoi il avait proposé à la commission un nouvel arti- 
cle 17 qui interdisait de manière absolue cette initiative. Mais ce 
texte a été repoussé par la commission, par 20 voix contre 10 et une 
abstention, et un amendement de M. Deiean, substituant à lali- 
néa 2 actuel de cet article l'alinéa suivant: « Ce droit d'initiative 
s'exerce dans les conditions prévues par la loi », a élé adopté par 
49 voix contre 15. 


B. — Le problème de la stabilité ministérielle. 


L'idée qui a conduit le rapporteur dans les textes proposés à la 
<ommission, est qu'à l'heure actuelle la France se paye trop souvent 
le luxe de crises ministérielles inutiles el qu'au contraire elle ne 





fait pas celles qui seraient parfois nécessaires, C'est ainsi que l'on 
a vu des cabinels se suecéder de six mois en six mois sans change- 
ment de majorité et d'autres vivre plus d'un an en pratiquant des 
politiques successives s'appuyant sur des majorilés ditiérentes 

Nous proposions que la question de confiance posée pur le prési- 
dent du conseil vaille sommation à l'opposition d'avoir à déposer 
une motion de censure, faute de quoi la confiance serait accordée 
et le texte proposé adepté. 

Pour être recevable, la motion de censure devrait proposer 
l'investiture d'un nouveau président du comeil nominativement 
désigné. Elle ne pourrait être adoptée qu'à la majorité absolue des 
députés, 

Seuls les suffrages favorables à la censure seraient recensés et 
proclamés. L'adoption de la censure entrainerait la démission 
leclive du cabinet; dans le cas contraire la confiance serail 
dée et le texte proposé adopté. 

Les conditions de délai vour le vole seraient 
ceiles actuellement en vigueur 

Mais ces textes ont élé écartés par la commission à la suite de 
l'adoplion de divers amendements de M. Dejean qui se bornent à 
substituer à l'article 19, alinéa 3 actuel, aux mots: « La confiance 
esi refusée au cabinet à la majorilé absolue », le texte: « La 
confiance est refusée au cabinet à la majorité simple ». Amende- 
ment adopté par 27 voix contre 6. 


col- 


aäccorFs 


les mêmes que 


Quant à l'arlicle 50, à la suite de longues discussions, la com- 
ruission a adoplé par 24 voix contre 1, un texie nouveau proposé 
par son rapporleur ainsi conçu: 

« La molion de censure doit être motivée et énumérer Îles 
principes d'un nouveau programme de Gouvernement. elle ne peut 
être mise aux voix que vingt-quatre heures après son dépôl 

« Pendant ce délai, le Gouvernement peut déposer une motion 
de confiance définissant l'ensemble de sa polilique, 

« Tour à tour et dans l'ordre de leur dépot, chacune des motions 
de cemmure est mise aux voix en méme temps que la motion de 
confiance. A chaque épreuve, les dépuiés ne peuvent voler que 
pour l'un des deux textes en présence ou s'abstenir, Celui qui 
recueille le plus de voix est adopté. 

« Si aucune motion de confiance n'est déposée, la molion de 
censure ne peut être adoptée qu'à la majorilé absolue des députés 
à l'Assemblée. 

« Le vote par l'Assemblée nationale d'une motion de censure 
entraine la démission collective du cabinet. » 

Si le rapporteur se félicite de l'adoption de ce texte, in<piré d'une 
proposilion de M. Barrachin, et qui contient des principes utiles, 
il ne peut qu'en regretter le caractère facultatif. En etlet, il 
apparliendra au Gouvernement, en ne déposant aucune molion de 
confiance, de laisser jouer les règles de la censure selon les 
termes actuels de l'article 5%) qui ont largement démontré leur 
insuffisance. Bonne dans son princive la réforme apportée. à l'as 
ticle 50 risque ainsi de perdre toule efficacilé pratique. 

La recherche d'une zneilleure stabilité ministériel'e ne doit pas 
seulement être poursuivie par la réforme des arlicles eur la 
question de confiance et la motion de censure, mais elle 4 
aussi résulter d'une réforme de Particle 31 sur le droit de di<s 
lution resliluant au pouvoir exéculif ses prérogalives tu 
nelles. 

L'Assemblée nationale peut, à tout instant, renverser le Gouverne 
ment. L'équilibre des pouvoirs exige que le Gouverneimerrt pu 
tout instant, dissoudre l'Assemblée. Il en est ainsi en Anglet e et 
celle épée de Damoc!lès suspendue sur la téle des dépul pourrait 
Cire pour eux « le eotuimencement de la sagesse ». 


L'on peut distinguer trois formes de dissolution: la dissolution 
automatique, la dissolution conditionnelle, la dissolution discr'tiune 
naire. 

Le premier système a été proposé par cert in de nos col'ècut &, 
notamment par M. Paul Reynaud, Comme Fa écrit le profes ? 


Vedel, spécialiste des problèmes constitutionnels, il a 
inconvénient: il manque de souplesse et jl peut obliger à des 
Uons à un motmnenl-parliculièérement inopportun. 

Le professeur William Pickles de l'Université de Londres à, d'autre 
Part, souligné dans un article récent qu'en Angieterre, contraire- 
ment à ce qui a élé allkégué, « la prétendue automalicité n'a jamais 
existé », Nous reliendrons surtout, qu'en Subordonnant la disso- 
lufion à des votes de l'Assemblée, le système automatique remet en 
fait à celle-ci le droit de dissolution et en dépossède lexécull. En 
réalité, subordonner la äGissoïilion à tout vote de défiance, c'est 
empécher qu'elle ne joue, l'expérience parlementaire démontrant 
que l’Assemblée dispose de procédés multiples pour tourner 


la règle: 
* . " de , 
Subordonner la dissolution à toute crise ministérie 


lle quelle qu'elle 


Soit, ce serait risquer de doubler l'instabilité ministérielle par l'ius- 
tabiiité parlementaire: le prétendu remède aggraverait le mal. 
Bien que plus souple, du moins en théorie, la dissolution ndi- 


tionnelle se heurte à des objections de même nature que la di<so- 
Iulion automatique. Comme £'%, elle aboutit à remettre à FAssem- 
biée un droit qui, par sa nälure, revient au pouvoir exécutif. Un 
exemp'e récent a montré ses insuffisances, Comme l'écrit le profes- 
seur Vedel, la dissolution conditionnelle « présente au fond tous 
les inconvénients qui s’allachent à la dissolution et n'en présente 
aucun des avantages ». À 

Seule, la dissolution discrétionnaire restitue au pouvoir exécutif 
ses légitimes prérogalives et équilibre les pouvoirs. C’est pourquoi 
nous proposions une nouvelle rédaction de l'article 51. La dissolu- 
tion de l'Assemblée nationaïc pourrait être décidée en conseil des 
ministres sur la proposition du président du conseil. Elle serait pro- 
noncée, Conformément à cette décision, par décret du Président 
de la République. 

Les délibérations de Ja commission sur l'article 51 dont il fant 


maintenant rapporter les résultats sont un exemple partliculière- 
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’inefficacité de ses délibérations; par le jeu 
de snajorilés coniradicloires, la dissolution automatique propeste 
par un amændeiwent de MM. Bruyueel et Barrachin à été 
lcpoussée par Zi voix contre 7 et une abstenlion. La dissolution 
condihiunnelle — ainerieinent présenté par M. Gail.ard — a êté 
repoussée par 21 voix conire 8. 

Le texte de dissoluiion disertionnaire proposé par le rapporteur à 


met Montée de 


airs clé adopié par 13 voix contre 41 et 8 abstenlions, mais il à été 
ensuile complété par un amendement de M. Dejean ainsi Conçu: 


« La dissolulion ne peut être décidée par un Gouvernement mis en 
Munorilé à la suite d'un vote intervenu en application des arti- 
Cies 19 et 50 ». Cel amendement à été adopte par 13 voix contre 3 et 
1 alslentions 

Lensenble de l'arlicie 51 ainsi modifs, mis aux voix, à alors été 


FCp'usse par 19 voix contre 12 et une abstention. 
Ainsi, par le jeu de majorités coniradicltoires, la commission à 
écarté successivement le Système de la disso'ulion automatique, 


celui d'une raciileure dissolution conditionnelle et celui de la disso- 
lulion disérélonnaire. H ne ini resiait plus qu'à constater qu'aucune 
rélurine lun@ameniaie de fond n'était pussibie, au inoins devant elle, 
el qu'à conserver le système actuel. 

Eæe s'est donc borne à modifier l’article 51 par une réforme 
d'ordre secondaire, d'ailleurs ulile, qui précise que le décret de 


dissoiulion devra ëêlre publié au Journal officiel dans ieS quarante- 
huit heures de la décision du conseil des ministres. L’inconvénient 
de l'atsence de dé'ai entre Ia décision dn conseil des ministres et 
sa publication oôflicielle à en effet été souligné par la dissolution 


de Cécembre {hi Un auteur les résume ainsi: « La Constilutien 
N'a pr vu l'écoulement d'aucun délai entre la décision du conseil 
des yninistres et l'intervention du décret conforme; c'est donc qu’il 
ne doit S'évouler entre les deux phases que le temis indispensable 
aux opéralions matérielles et surlout il faut observer que la situation 
créée par les arlicles 45, 49 et 51 est déjà très équivoque en elle- 
méine, Ren\ersé à la majorité absolue, le Gouvernement est irrévo- 
cablement dérmis, Comme on ne peut concevoir la vacance du pou- 
voir, situation infiniment dangereuse, la procédure de désignation du 
nouveau Gouvernement devrait s'engager aussilôt si le processus 
de dissolution n'en Suspendait l'effet. H importe donc que l'on sache 
à quoi Sen lenir dans le moindre délai. » 


Il. — La réforme de l'Union française. 


Les institutions de l’Union française ont, depuis dix ans, subi plus 
peut-elre que d'autres Finévitable usure du temps. L'évolulion des 
hornmes, des choses et des idées a été, coinme il failait d’ailleurs 
S'y äallendre, particulièrement nolable en ce domaine. Aussi une 
rélorme du litre VIH de la Constitution, consacrée à l'Union fran- 
çaise, élait-elle devenue chaque jour plus urgente. Le vote de la 
récente loi-cadre €et des décrets d'applicalion la rend, si faire se 
peut, encore plus n'cessaire 

Le premier problème que soulève la rétorme du titre VIII de 
l'uhion francaise est celui de son intitulé. 

‘Tous les Etats actuellement associés ont réclamé le changement 
des termes « Union francaise ». La commission du suffrage universel 
a fait Stennes les conc'usions d’une sous-cemmission de la commis- 
sion des terriloires d'outre-mer chartée d'éludier la révision du 
tre VIE de ia constilution et qui sont ainsi développées par 
M. LDevinal: 

« Le terme « Union française » appliqué au titre Vill de la 
Consüultulion n'était pas juridiquement exact. Constliluïe d'une plu- 
ralité d'Etats et de nations, l'Union n'élait pas fandée à se qualifier 
de Irançaise piulôl que de toute autre nationalité composante. En 
outre, d'un point de vue politique, ce terme n’est pas heureux à 


Cause de l'inégalité qu'il semble consacrer 


u Les Etats i ont acrédé à l'indépendance ne l’admettent pas. 

« … La communau nouvelle qui doit s'organiser entre la 
K'publique français et les Elats anciennement protégés devenus 
indépendants ne peut conserver un titre qui, à tort Où à raison, 
S'identitie dans l'opini de ces Etats avec une conception inégali- 
taire et dénassée de leurs,rapporis a\ec la France, » 


apres avoir réservé ce problème, la commission à, en conclusion 
de ses travaux et Sans aucune opposition, adoplé finalement pour le 
titre VIE l'intitulé « de l'Union » proposé par son rapporteur. 

Cette rélorme consacre une évolution à peu près analogue à celle 
qui s'est produile dans les relations de la Grande-Bretagne et de 
l'outre-mer lorsque, au Commonwealth britannique, a succédé le 
° Lommonweallh ». 

Il a sembié 1 te le 


terme « Union » était désormais consacré 


Par l'usage et q rendait bien l'idée de l'association indispensable 
de Ia R 1 Ique franc ise avec les Elats qui désireront librement 
adhérer à FUnion. 

Partant de ces principes, la emission a donné au titre VII 
une Structure nouvelle en le divisart en cinq sections intitulées: 

— Section I: principes de l’Un 

— Seclion I! OF lisa IL GE 1 UNIO 

— Section HI: des coïleclivits territoriales d'outre-mer de la 
République française 

— Section IV: des territoires sous administration française, 

— Section V: de l'union entre Etats. 


La section LII exceplée, il fallait se garder, dans la réforme des 
autres arlicies, de tonvber dans l'erreur des constiluants de 1916, de 
procéder à nouveau à une définilion unilatérale des prince ipes de 
l'Union, de Son orgal isalion et du stalut des Etats qui y adhéreront. 
Pius encore peut-être qu'en droit constitutionnel interne, it ne doit 
pas s'agir de statuts octroyés, mais bien de traités d'association 
librement discutés entre Elals souverains et indépendants. Aussi, les 
principes de l’Union sont-ils des plus simples: l’on s’est borné à une 
énumération descriptive. 





L'article 60 nouveau indique que FUnion est formée de la Répu- 
blique française, des territoires sous administration française et 
des Etats librement adhérents. 

Quant à l’article 62, il se borne à reproduire les principes géné- 
raux de l'alinéa 17 du préambule de la Constitution: « les membres 
de l'Union meltent en commun ou coordonnent leurs re<sourres Où 
leurs efforts pour développer leurs civilisations respectives, accroître 
leur bien-être et assurer leur sécurité ». 

Ainsi, il est mis fin, dans le sens libéral, aux objections que 
certains lraient de la contradiclion entre l'alinéa 17 de la Constitu- 
üon qui contient une conception évolutive de l'Union et l'article 63 
ancien qui assurait de manière unilatérale la prépondérance du 
uouvernement de la République. 

La Section HI se borne égalernent d'ahord à énumérer les organes 
centraux de l'Union: prsidence, conférence des chefs d'Etat et 
assemblée. 

En vertu de la même idée générale, elle ne fixe ensuile aucune 
règie précise à la conférence des chefs des Elats adhérents et rend 
désormais bre léleelion par celieci du président de l'Union. 
Celui-ci représentera ses inl‘rêts permanents, convoquera el prési- 
dera la conférence des chefs d’Etats qu'il devra réunir à la 
demande de la majorité de ses membres. El est, en cas d’empé- 
chement ou sur sa délégation, suppléé dans ses fonctions par un 
vice-président egalement élu par la conférence des ehefs d'Etat. 

On voit que les premiers textes reialifs, soit aux principes de 
PUnion, soit à son organisation, ne comperlent aucune ditermi- 
nalion unilatérale par la France el se bornent à fixer des principes 
extrémement généraux. 

En revanche, nous avons procédé à une véritable réforme de 
l'assemiblée de l'Union; c'est que celle-ci à un caractère hybride. 
Elle est, pour une part, une assemblée de la République dans la 
mesure où elle Comprend une représentation particulière et impor- 
tante de collectivités terriloriales d'outre-mer et où elle recoit une 
compétence parliculière sur leurs problèmes. Elle est, d'autre part, 
une assetab'ée de FÜnion proprement dite. C'est-à-dire de l’assocta- 
lion de la République et des Elats adhérents. Ce dernier caractère 
es! complétement réservé dans la section FE I est traiti dans la 
section V à l'article 82 quater qui se borne, en vertu des mêmes 
idées, à tixer des principes généraux. 

Mais la rélorme de l'assemblée de l’Union, en tant qu’elle demeure 
une assemblée constitulionnelle et délibérante de la République 
trançaise appartient <videmment à notre Constitution. Ou lassem- 
blée de lUnion française est inutile et il faut la supprimer, ou 
elle Sert à quelque chose. Mais elle doit alors être dolée de pouvoirs 
vérilables, C’est en vertu de celte dernière idée que nous avons 
proposé à la cornmission qui 'es a adoptés, des lexles volés par 
l’assemblée de l'Union française, elle-même pm d’une proposilion 
de loi de notre collègue M. Fourcade sur le sujet 

les dispositions que nous proposons n'auront qu’une valeur tran- 
Sitotre puisque l'article 66 nouveau précise, dans son alinéa 2, que 
dans un délai maximum de cinq ans et minimum de deux ans, 
une loi erganique pourra détinir pouvoirs à caractère législatif 
de l'Assemblée de l'Union et les conditions de leur exercice, ainsi 
que le parlage des compétences de celte assemiblée avec le Parle- 
ment et les assemblées de départements et de territoires d’oulre- 
mer ou de groupes de départements et de territoires d'outre-mer. 

Jusqu'à la promulgation de cette loi organique ou si elle n'inter- 
vient pas dans le délai fixé au paragraphe précédent, les pouvoirs 
et compétences de l'assemblée de lFUÜnion sont définis par les 
articles 71 à 72 {er nouveaux. 

Les texles proposés permettront done de faire une expérience 
intéressante dont le Par:ement devra tirer la conclusion. Si comme 
nous le souhaitons, et nous le eroyvons, elle réussit, il suffira de 
laisser en vigueur les textes constitutionnels nouveaux; dans le 
cas contraire, une loi organique pourra modifier les compétences 
de l’assemhiée de l'Union française. 

La caractéristique principale du système proposé est d’abord de 
donner compétence obligatoire à l'assemblée pour connaitre pour 
avis, pr'alablement à FAssermnblée nationale, des projets ou pre. 
positions relatifs à des questions communes à la métropole et aux 
pays d'outre-mer de la République. 

Par ailleurs, ses avis peuvent devenir exécutaires d’après un 5y8 
tème analogue à celui de l’assemiblée algérienne: dans.les trois 
mois qui suivent la notification de l'avis de l’assembiée de l’Union, 
sur une demande concernant un projet où une proposition de loi, 
l'Assemblée nationale peut décider que cet avis n'a pas force 
exécutoire. Dans le mois qui suit la notification de l’avis de l’assem- 
blée de FUnion Sur un projet de décret, le Gouvernement peut 
demander qu'il soit procédé à une seconde délibération qui nr 
avoir lieu dans le délai de quinze jours. 

il peut en outre, dans le délai d’un mois qui suit celte nréile 
déhpéralion, déférer celle-ci au Parlement qui statue. 

Si dans les délais et conditions ainsi prévus, l'Assemblée nationale 
ou le Gouvernement n'ont pas fait usage de keur droit, les décisions 
de l'assemblée de l'Union deviennent ex#culoires et sont promul- 
guées conformément à l'article 36 de la Constitution. 

Seconde rélorme importante: Ja loi francaise ne peut plus être 
étendue dans les territoires d'outre-mer que sur avis conforme de 
l'assemblée de l'Union ou sur disposition expresse. 

La section II sur les collertivités territoriales d'outre-mer de la 
République française, soulevait l'important problème de la mise 
en conformité de la Constitution avec la loi-cadre. On peut, certes, 
regreller que la loi-cadre soit intervenue avant la réforme constitu- 
uonnelle dans des conditions regreitables. A la décharge de ses 
auteurs et des d‘putés qui l'on votée, on peut indiquer l'urgence 
de l'événement el une sorte d'accord tacite du Parlement pour 
procéder à une moditicalion constitutionnelle dans le même sens. 
C'est celle qui vous est aujourd'hui proposée, la réforme essen- 
helle est faile aux articles 76 et 77 
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L'article 76 prévoit, dans son alinéa 3, la passibilité de déléga- 
ton du pouvoir exécutif par la loi. Cetle d‘légation est prévue de 
manière exlrèmement générale. Il n'est pas sûr en eflel que les 
conseils de gouvergement acluellement créés constituent la forme 
delnilive d'exercice de l'exécutif dans les territoires. 

La délégalion du pouvoir législalif est prévue à l'alinmfa 2 de 
l'arlicle 77 dans les termes suivants: 

« Par dérogation à l’article 13 de la Constitution, l'Assemblée 
nauonaie peut déléguer par une loi à l'assemblée lerriloriae le 
pouvoir de légilérer sur Certaines matières pour le territoire de sa 
comp'ience. » . 

Signalons encore que l'article 73 nouveau prévoit le statut par- 
tüculier conléré aux territoires peut déroger à l'alinéa premier du 
même arlicie relatif au régime Kgisiauf des départements d'outre- 
iuer. 

L'arlicle 80 précise que tous les citoyens sont également adsmnis- 
Sibles aux emplois publics et que les lois établissant Je statut parti- 
culier de chaque pays d'outre-mer peuvent toutefois, en raison des 
condilions locales, réserver certains emplois aux ressortissants des 
pays intéressés. 

La seclion IV, « des territoires sous administration française », 
esi composée d'un arlicie unique qui s'inspire des idées générales 
suivantes: 

La situation des territoires sous tutelle n'avait été prévue par la 
Constitulion de 1916 que par Voie incidenie sous les termes de « ter- 
riloires associés», A l'occasion de la présente revision, il apparaît 
Souhailabie de pr'iciser que celte situation résulte des accords 
internationaux les concernant et que sous réserve de ces accords, 
les disposilions relalives aux terriloires d'outre-mer leur sont appli- 
cables. Ces solutions s'inspirent directement. de la Charte des 
Nalions Unies et l'on sait qu'au moment où nous légiférons, la 
tutelle n'a été abrogée par l'assembiée générale de l'O. N. U. 
ni sur le Togo, ni sur le Casneroun. 

La section V, « de l’Union entre Etats », s'inspire des mêmes 
idées gén ‘rales. Elle se réfère au principe de la liberté et de l'égalité 
souveraines des Elats adhérents dans les conditions r'suilant des 
accords Concius entre la République française et chacun des autres 
Etais. Une disposition transuoire indique que les conventions an'é- 
Tieurement conclues avec d'autres Œ£lals et non dénoncées, ainsi 
que les règles de fonctionnement et d'organisation de l'Union 
tixées par elle, demeureront en vigueur jusqu'à la ratification du 
premier de ces accords. 

Entin, comme nous l'avons dit plus haut, il esi indiqué que jies 
flals adhéren!s peuvent d‘signer des délégués à l'assomblée de 
l'Union dans les limites el les condiliuns fixées par une loi intérieure 
à chaque Etat. 


Fédéralisme ou décentralisation ? 


Votre rapporleur ne peut pas conclure sur les prob'èmes de 
l'Ünion sans signaler que l’importante question du fédéralisme ou de 
la décentralisation à été abordée au cours de la discussion généraiæ. 
La Cominission à constaté qu'il lui élait impossible de la trancher 
en l'état de l’article premier de la Canstitulion qui dit que la 
France est « une République indivisible » et de l'articie 83 qui dit 
que « la République française est une et indivisi'e », ces textes 
n'étant pas soumis à revision; mais votre rapporteur a souligné qu'il 
S'agit d’une fausse querelle, coinme l'indique le professeur Charles 
Rousseau dans ses « L'éments de droit international public +»: 
« La doclirine réaliste actuellement dominante eslime que la diffé- 
reuce existant entre l'Elat fédéral et l'Etat unitaire décentralisf 
n'est qu'une différence de degré, ces deux formes de groupement 
terrilorial réalisant dans des conditions et se:on des modalités dif- 
iérentes un même phénomène juridique: ie phénomène de décen- 
tralisation, dont le f‘déralisme n'est que la mise en œuvre par- 
Uculièrement poussée ». 

Si l'on veut pousser plus avant la question, volre raprorteur ne 
croit pas que le fédéralisme soit la solulion congruente aux relations 
de la République, des territoires d'outre-mer et des Elats livrement 
adhérents. C'st évident pour ces derniers, le fédéralisme excluant 
par détinilion la Souveraineté des Etats fédirés et il est an moins 
Surprenant de voir un récent congrès polilique parier de fédération 
avec la Tunisie et le Maroc désormais souverains | 

U ne pourrait S'agir que de confédération. 

Quant aux territoires d'outre-mer, la différence fondamentale entre 
la décentralisation et la fédération c'est que dans la décentralisation 
les pouvoirs de l'exécutif et des législatifs locaux sont des pouvoirs 
délégués, tandis que dans le fédéralisme il s'agit de pouvoirs pro- 
pres, tout ce qui n'est pas accordé au pouvoir fédéral par la 
Constitution élant du domaine de la législation des Etats fédérés. 

L'exemple des Etats-Unis d'Amérique a d'ailleurs démontré que 
tontrairement à ce que croit une opinion peu éclairée, le fédéra- 
lisme tendait à une centralisation importante. Or, il s'agit aujour 
d'hui essentiellement de décentraliser. 

Comme écrivait récemment le professeur Rivera: 

« EÉspérer inclure dans un état fédéral des collectivités aussi forte- 
ment différenciées, aussi solidement enracinées dans leur particu- 
larisme que les vieux Etats de l'Europe occidentale ou des collec- 
Uvités aussi jalouses de leur indépermdance toute neuve que les 
Jeunes Etats fraîchement émancipés d'Afrique ou d'Asie, c'est pour- 
Suivre une ulopie ou courir à l'échec». 

Nous Sommes, en ce qui concerne l'Afrique, du même avis que 
cel auteur. 

Par ailleurs, le fédéralisme se heurte en ce qui concerne les terri- 
foires d'outre-mer à deux objections: que l’on regarde à travers 
le temps ou à travers l’espace, l’on n'a jamais vu d'Etats fédéraux 
se Consliluer que sur un territoire donné. Le territoire est par 
lui-même un élément unificateur qui s'oppose à la force centrifuge 
du fédéralisme. Comment celui-ci pourra-l-il résister aux forces cen- 








triluges de S'cession s'il est construit à travers les mers? C'est 
une Dien grave question que l'on ne peut s'empêcher de pnser el 
à laquelle, à ce jour, il n'a pas été donné de réponse viable. De 
même, le fédéralisme a toujours supposé un minimum d'évo'ution 
et de culture communes des Etats qu'il S'agit de fédérer, ce qui 
n'est pas le cas des diverses collectivit:s terriloriaies d'ontre mer 

Votre rapporteur, qui se réserve de développer à titre personnel 
au sujet de l'application du fédéralisme aux rapports de l'outre- 
mer et de la République de larges observations verbales, fait 
Sènne la conclusion à ce sujet du président Georges Bidautt dans 
un discours qui a fortement mmpressionné l'Assemiiée nalionaïe : 

« Faut-il aller qu'à la fédération ? Honnéterment, je n'en sais ren 
Cela nécessiterait une réforme de la Constitution. Cela demandera! 
surtout que l'on sache exactement ce que le terme signitie dans 
les textes et dans l'esprit de ceux à qu les textes doivent S'appit- 
quer. Nous avons déjà vu résoudre des prob'èmes en lançant une 
lormule ordinairement — disons toujours — drillante. Puis quand 
le vent à emporté a Montgolfière, quand d'autres soucis pressent 
gouvernement et élus, la formue reste une formule, aussi vide qme 
la Mongollière et les choses vont leur train, qui n'est pas conlonne 
à la lormuie. 

« Nous avons trouvé un mot et perdu les choses, Ne nous donnez 
donc pas un de ces châteaux d'idées, voué à res'er demain vide 
d'habitants, » 

Aussi là commission a-!t-elle été sage en procédant à une large 
décentralisalion et à des délégations de pouvoirs, ces réformes fon 
dameniales devant permelire, non de répondre à toutes les questions 
qui se posent aujourd'hui du pout de vue des structures de FUmon 
française et des coilectivités territoria'es d'outre-mer de la Répu 
blique, mais, du moins, Ge laisser faire les évolutions nécessaires, 
de rendre possibles des réformes concrètes et considérables et non 
la simple substitution d'un vocabulaire à un autre. Nous sou'ignons, 
avant de terminer, que le princine des délégations de pouvoirs à 
été étendu aux groupes de départements, ce qui pourrail, notam- 
ment, ouvrir la voee à une soluiion heureuse du problème algermn 
Nous croyons, pour conclure, qu'une Républigne française tres 
largement décentralisée, dans une umon confédérale d'Elats sou 
verains librement adhérents, esl la vraie iormule de « FUnion » de 
dernain. 


III — La reforme de la procédure de revision. 


De la première revision constitutionnelle, comme de celle ac!nel 
lement en cours, l'on peut lirer les leçons suivantes : 


L — La procédure est trop longue. 

LH. — Les majorités qualifiées auxquelles il faut aboutir sont 
très dificiles à réunir. 

HE. - La nécessité de recourir au referendum, si l'Assemliée 


nationale n'adopte en dernière leclure le projet qu'à la majorité 
simple, risque de faire rejeter par celle-ci une revision pourtant 
souhaitable, pour ue pas déclencher sur des problèmes souvent 
techniques an mmécanisine aussi lourd 

Le texte que nous proposions pour l'artic'e 90 s'eforçait de porter 
remède à ces (rois inconvénients : 

1° Il supprimait la phase des résolutions préalables vo'ées par 
les Chambres, ce qui abrégerait d'autant }n procédure. Certes, ce 
système se comprenant dans a Constitution de 187% où l'organe 
délibérant était le congrès, organisme trop nombreux et distinet 
des assemblées législatives ordinaires. À purlir du moreut où l'on 
conserve, Coinme nous le faisons, Le système de a Constitution 
de 19%6 d'élaboration de la loi constitutionneile selon la procédure 
législative habituelle, les résolutions préalables allongent inutile- 
ment une navette susceptible déjà d'une longue durée. 

Au surplus, la précédente revision comme celle actuellement en 
cours ont montre que conserver les deux phases successives abou 
tissait trop souvent (c'est le cas des deux revisions précitées, 
les seules jusqu'à ce jour) à faire délibérer sur la revision, par 
une assemblée de composition et de majorité différentes de celle 
qui avait décidé el fixé le cadre de celle revision. D'où des 
incohérences et des difiicullés, souvent compliquées à résoudre, 
qui entravent la revision et en relardent l'aboutissement. 

2° Nous maintenions la majorité qualifiée des deux tiers lorsque 
l’Assemblée nationale vole là loi constitutiounel'e sans l'accord 
du Conseil de la République. C'est la majorité actuellement requise 

En revanche, lorsqu'ij y a accord des Chambres nous abaissions 
la majorité qualifiée à la majorité absolue des membres de chaque 
Assemblée, C'est la plus basse majorité qualifiée possible. Et si lon 
maintient l'élaboration de la loi constiltutionnelle dans les formes 
de la loi ordinaire, force est de recourir à une majorité q'ualitiée 
pour distinguer, dans la forme, l'une de l'autre. 

3e Lorsque le projet de loi constilutionnelle est voté à la majorité 
Simple, il n'y aurait plus lieu de recourir ummédiatement au 
referendum. 

Nous proposions de soumeltre, sans débat, le texte adopté par 
l'Assemblée nationale, en dernière lecture, au vole du Parlement 
réuni en congrès. 

Si celui-ci l'adople à la majorité absolue des membres le compo- 
Sant, la loi constilulionnelle est promulguée 

S'il est volé à la majorité simple, il y à lieu à referendum. 

S'il est repoussé, la revision a échoué 

Ainsi, l'organe qui apprécie par son vole souverain s'il y a lieu À 
referendum n'est plus, comrm.…e dans le sysWime actuel, la mème 
Chambre qui à peul-ftre déjà voté le texte à ta maiorité simple 
el qui est ainsi amenée à se déjuger. D'autre part, l'ultime épreuve 
du vote dans une réunion commune des dépulés et des séna'enrs 
peut amener d'utiles conciliations et permettre de réunir la majorité 
des micmbres coïposant le congrès. 


l 
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Signalons qu'en l'absence de revision de Particle 3 de la Consti- 
fubion, il est d'ailleurs ‘mnpossible de supprimer complètement Île 
referenduin en matière de revision constitutionnelle, ce que, pour 
notre part, nous he croyons d'ailleurs pas souhaitable. 

Mais M. Dejean a présenté un amendement à ce texte 
à maintenir de texie acluel de Particle 90 en substituant, dans le 
début de l'alinéa 6, aux mots: « en seconde lecture », les mots: 
« en dernière Jeclure ». Cet amendement a élé adoplé par 19 voix 
contre 42 el une abslention., I est utile, et nous lavions nous- 
méine proposé, en ce sens qu'il met l'article 90 d'accord avec les 
honvelles dispositions de l'arliele 20 introduites par la loi consli- 
lubionnelle du 7 décembre 195%, Mais, par ailleurs, il n'aceomplit 
aucun progiès Sur les défauts de l'article 90 actuel signalés 
Ci-dessis 

Le tableau suivant, en trois colonnes, retrace Île texte acluel 
de la Constitubion, les textes initialement proposés par le rapporteur 

{ lextes adoplés par la cormtnission, L'on voudra bien S'y 


tendant 


et les 
reporter pour Saisir pleinement le sens des réformes eUC pour certains 
délais d'ordre lechnique avec lesquels nous n'avons pas cru devoir 
alourdir l'exposé des motifs, 


TABLEAU COMPARATIF 


Texte actuel: 

Art, 17 L Les députés à FAssemblée nationale possèdent Pini- 
üialhive de dépenses 
2, Toalefois, aucune proposition tendant à angmenter les dépenses 
pee ou à créer des dépenses nouvelles ne pourra être présentée 
ors de la discussion du budget des crédits prévisionnels el supplé 
menlaires, 

Art. 49, — TV, La que-lion de confiance ne peul être posée qu'après 
délibération du conseil des ministres; elle ne peul Félre que par 
le président du conseil. 

9, Le vote <ur la question de confiance ne peut intervenir qne 
viuglt-quatre heures après qu'elle à été posée devant FAssemblée. 
El a heu au seralin publie, 


3. La confiance est refusée au cabinel à la majorilé absolue des 
dépulé- à l'Assemblée, 
4. Ce refus entraine la 


Art, 0 1. Le vole par l'Assemblée :sationale d'une 
censure entraine la démission collective du cabinet, 

2, Le vole sur la 
conditions el les 
confiance, 

3. La mélion de censure ne peut étre adoplée qu'à la majorité 
absolue des députés à l'Assemblée, 

Art. 1. — 1. Si, au cours d'une même période de dix-huit mois, 
deux erises ministérielles surviennent dans les conditions prévues 
aux arlicles 49 et 50, fa dissolution de l'Assemblée nationale pour:a 
être décidée en conseil des ministres après avis du président de 
L'Assemblée, La dissolution sera ps conformément à celle 
décision par décraf du Président de la République. 

2, Les dispositions de l'alinéa précédent ne sont applicables qu'à 
l'expiralion des dix-huil premiers mois de la législalure. 


démission collective du cabinet. 


molion de 


molion de censure a lieu dans les mêmes 
mémes formes que le scrutin sur Ha question de 


Tirne VIII. — De l'Union française. 


SECTION [. — Principes. 

Art. 60, — L'Union française est formée, d'une part, de la 
République francaise qui comprend la France métropolitaine, les 
départements et lerriloires d'outre-mer, d'autre part, des territoires 
el Elals associés. 

Art. 61. La situation des Elals assarié: dans l'Union francaise 
résulle pour chacun d'eux de Pacte qui définit ses rapports avec 
la France. 

Art. 62, Les ineinbres de FUnion francaise metlent en commun 
la lolalité de leurs moyens pour garantir la défense de lensemble 
de Plnion. Le Gouvernement de la NETE assume la coordi- 
halion de ces imoxens el la direction de la politique propre à 
préparer el à assurer celle défense, 


SECTION II, — Organisation. 


Art. 63 — Les organes centraux de l'Union sont: Ja 


Présidence, le Haut Conseil et Assemblée, 

art. 61 Le Président de la République francaise est président 
de l'Union française, dont it représente les intérêts permañents. 

Art, G 1. 
pre Sident du 
Gouvernement 
Elals associés à la 
Fluion 

2, Ha pour fonction d'assister le Gouvernement dans la conduite 
générale de Union 

Art. 66. — 1 


française 


Le Haut Conseil de l'Union francaise est composé, 
président de Fix, d'une délégation du 
francais el de là représentation que chacun des 
facullé de désigner auprès du président de 


Sois a 


L'Assemblée de l'Union francaise est composte, par 
Moilié, de membres représentant ia France métropolitaine el, Far 
moitié, de membres représentant jes ucpartements el terrioires 
d'outre-mer et les Elals associés 

> {ne loi organique: déterminera dans quelles conditions pouri#nt 
êlie représentées les diverses parties de la population. 

Art. 67. — Les membres de l'Assemblée de l'Union sont élus par 
les assemblées lerriloriales en ce qui concerne les départements et 
les terriloires d'outre-mer; ils sent élus, en ce qui concerne là 





France métropolitaine, à raison des deux tiers par les membres 
de l’Assemblée nationale représentant la métropole et d’un tiers 
par les membres du Conseil de la République représentant la 
Inétropole. 

Art. 68 — Les Elals associés peuvent désigner des délégnés à 
l'Assemblée de l'Union dans des limites et des conditions fixées 
par une loi et un acte intérieur de chaque Elat. 

Art. 69. — 1. Le président de ‘Union française convoque l’Assem- 
blée de l’Union française et en clôt les sessions. I doit la convoquer 
à la demande de la moilié de ses membres. 

2. L'Assemblée de FUnion française ne peut siéger pendant les 
interruptions de session du Parlement. 

Art. 50. — Les règles des articles 8, 10, 91, 22 et 23 sont appli- 
cables à l'Assemblée de FUnion française dans les mêmes condil'e5s 
qu'au Conseil de fa République. 

Art. 71. — 1. L'Assemblée de l'Union française connaît des projets 
ou proposilions qui lui sont soumis pour avis par l’Assemblée 
halionale où le Gouvernement de la République française où les 
Gouvernements des Elats associés, 

2. L'Assemblée a qualité pour se prononcer sur les propositions 
de résolution qui lui sont présentées par l’un de ses membres et, 
si elle les prend en considération, pour charger son bureau de les 
transinellre à l'Assemblée nalionale. Eile peut faire des propositions 
au Gouvernement français et au Haut Conseil de l'Union française. 

3. Pour être recevables, les proposilions de résolution visées à 
l'alinéa précédent doivent avoir trait à la législation relative aux 
terriloires d'outre-mer. 

Art. 72. — 1. Dans les territoires d'outre-mer, le pouvoir législatif 
appartient au Parlement en ce qui concerne la législation crimi- 
nelle, le régime des liberiés publiques et l’organisation politique 
el adiministrative. 

2. En toutes autres matières, la loi française n'est applicable dans 
les lerritoires d'outre-mer que par disposition expresse ou si elle 
a été étendue par décrel aux terriloires d'outre-mer après avis de 
FAssemblée de FÜnion. 

3. En outre, par dérogation à l'article 13, des dispositions parti- 
culières à chaque territoire pourront être édictées par le Président 
de la République en conseil des ministres sur avis préalable de 
l'Assemblée de l'Union, 


SECTION HE — Des départements et territoires d'outre-mer, 


Art. 73. — Le régime léuisiatif des départements d'outre-mer est 
le méme que celui des départements métropolitains, "sauf les 
exceplions déterminées par la loi. 

Art 31. — 1. Les territoires d'outre-mer sont dotés d'un statut 
parlieulies tenant compte de ieurs intérêts propres dans l’ensemble 
des iniérêls de la République. 

2, Ce statut ei l’organisalion intérieure de chaque groupe de terri- 
loires sont fixés par Ja loj après avis de l’Assemblée de l'Union 
francaise ct consultation des assemblées territoriales, 

Art, 75 — 1. Les statuts respectifs des membres de la République 
el de l'Union francaise sont susceptibles d'évolution. 

2. Les modifications de slalut el les passages d’une catégorie à 
l'autre dans le cadre fixé par l’article 60 ne peuvent résulter que 
d'une loi volée par le Parlement après consullalion des assemblées 
territoriales et de l'assemhée de l'Union. 

Art. 76. — 1. Le représentant du Gouvernement dans chaque 
{érriloire ou groupe de lerriloires est le dépositaire des pouvoirs 
de la République. I est le chef de l'administration du terrilaire, 

2. Il est responsable de ses acles devant Je Gouvernement. 

Art, 77 — Dans chaque territoire esi instituée une assemblée élue. 
Le régime é'e’t%ral, Ja composition et la compétence de celte assem- 
biée sont délerminés par la loi, 

Aït, 7$. — 1, Dans les groupes de territoires, la gestion des intérôts 
conununs est confiée à une assemblée composée de membres éius 
par les assemblées terriloriales. 

2. Sa composilion est ses pouvoirs sont fixés par la loi. 

Aït. 79 — Les terriloires d'outre-mer élisent des représentants 
à l'Asserah'ée nalionale et au Conseil de la République dans les 
conditions prévues par la Joi. 

Art. 80, — Tous les ressortissants des territoires d’oulre-mer ont 
la qualité de ciloven, au même titre que les nationaux français de 
la métropole ou des terrioires d'outre-mer. Des lois particulières 
élabliront les conditions dans lesque!les ils exerceront leurs droits 
de cilovens. 

Art. St — Tous les nationaux francais et les ressortissants de 
l'Union francaise ont la qualité de citoyen de l'Union française qui 
leur assure la jouissance des droits et libertés garantis par le préarh- 
bule de la présente constitution. 

Art. &2, — 1 Les citoyens qui n'ont pas le statut civil francais 
conservent leur statut personnel iant qu'ils n'y ont pas renoncé. 

>, Ce statut ne peut en aucun cas constituer un motif pour refuser 
où limiler les droits et libertés allachés à la qualité de ciloyens 
francais. 

Art, 82 ler (nouveau). —æ (cf. art. 61 actuel.) 

Art, 82 qualer (nouveau). — (cf. art, 63 actuel.) 

Art. 90, — 1. La revision a lieu dans les formes suivantes! 

9 La revision doit être décidée par une résolution adoptée à la 
majorité absolue des membres composant l’Assemblée nationale, 

3. La résolution wrécise l'objet de la revision. 

ÿ Elle est soumise, dans le délai minimum de trois mois, à une 
deuxième lecture à laquelle ii doit être procédé dans les mêmes 
conditions qu'à la première, à moins que le Conseil de la Répu- 
blique, saisi par l'Assemblée nationale, n'ait adopté à la majorité 
absolue la même résolulion, 
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5. Après cette seconde lecture, l'Assemblée nationale élabore un 
projet de loi portant revision de la Constitution, Ce projet est sou- 
mis au Parlement et voté à la majorité el dans les formes prévues 
pour la loi crdinaire. 

6. est soumis au référendum, sauf s'il a été adopté en seconde 
lecture par l'Assemblée nationale à la majorité des deux tiers ou 
s'il à été voté à la majorilé des trois cinquièmes par chacune des 
deux Assemblées, 

7. Le projet est promuigué comme lot constitutionnelle par le 
Président de la République dans les huit jours de son adoption, 

8. Aucune revision conslilutionnelle relative à l'existence du 
Conseil de la République ne pourra être réahsée sans l'accord de 
ce Conseil ou le recours & la procédure du référenduin. 


Texte proposé par le rapporteur. 


Art. 17. — Les députés à l'Assemblée nationale ne possèdent pas 
l'initiative des dépenses. 
Art. 49. — 1. (Conforme.) 


2. Lorsque la question de confiance est mosée et qu'il n'y a pas 
d'opposition, le président de l'Assemblée nationale conslate que la 
confiance à élé accordée et que le ‘exte proposé par le Gouverne- 
ment est adopté. 

s. S'il y à opposition, l’auteur de celle-ci est tenu de déposer dans 
les vintt-quatre heures une motion de censure. Tout député a le 
méme droit pendant le m°me délai, 

4. Si, à l'exmiration du délai précité, aucune motion de cen- 
sure n'a été déposée, le président de l'Assemblée nationaie #gro- 
cède, dès sa plus prochaine séance, comme il est dit à l'alinéa 2. 
Dans le cas conträire, la motion de censure est mise aux voix, 
conformément à l'arlicle 50 ci-dessous. 

Art. 99, — 1. (Conforme) 

2. (Abrogé.) 

3. (Conforme.) 


4. Seuls, les suffrages favorables à la censure sont recensés et 
proclamés. Pour être recevable, la motion doit proposer l'invesli- 
ture d'un nouveau président du conseil nominalivement désigné 

». Si la motion de censure n'est pas adoptée, le président de 
l’Assemblée nationale constate que la Confiance a été accordée au 
Gouvernement et que le texte proposé est adopté. 

Art. 51. — La dissolution de l'Assemblée nationaie peut être déci- 
dée en conseil des ministres sur la proposition du wrésident du 
conseil. Elle est prononcée, conformément à celle décision, par 
décret du Président de la Répubiique. 


Titre VIIL — De l'Union, 


SECTION |. — Principes. 


Art. 60. — L'Union est formée de la République francaise, des 
terriloires sous administration française et des Etats librement 
adhérents. 

Art. 61. — (Cf art. 82 ter.) 


Art. 62. — Les membres de l’Union mettent en commun ou coor- 
donnent leurs ressour'es et leurs efforts pour développer leurs civi- 
lisations respectives, accroitre leur bien-être et assurer leur sécurité. 


SECTION IL — Organisation, 
Art. 63. — Les organes centraux de l'Union sont la présidence, 
la conférence des chefs des Etats adhérents et l'assemblée. 
Art. 6%. — 1. La conférence des chefs des Etats adhérents élit 


un président et un vice-président de rUnion. 
2. Le président de l’Union représente ses intérêts permanents. 
Jl convoque el oréside la conférence des chefs d'Etat. Il doit la 
réunir à la demande de la majorité de ses membres. Il est, en cas 
d'emmpêchement où sur sa délégation, suppléé dans ses fonclions par 
ke vice-président. 
Art. 6» (Abrogé.) 


Art. 66. — L'assemblée de l'Union est composée par moitié de 
membres représentant la France métropolitaine et, par moilié, de 
ineimbres représentant ies Collectivités territoriales d’outre-mer æt 
les Etats adhérents. 

Art. 67. — Les membres de l'assemblée de l’Union sont élus par 
les assemblées territoriales en ce qui concerne les collectivités ler- 
riloriales outre-mer; ils sont élus, en ce qui concerne la France 
Inétropolitaine.… (le reste conforme). 

Art. GS. — (Cf. art. 82 quater.) 

Art. 69 — 1. L'assemblée de l'Union a son siège à Paris. Le 
Président de la République française convoque l'assemblée et en 
clôt les sessions. Il doit la convoquer à ia demande du président de 
l'Union ou à celle de la moité de ses membres, 

2. (Abrogé.) 

Art, 70. — (Conforme en lisant « assemblée de l'Union ».) 

Art. 71. — 1. L'assemblée de l'Union connaît des projels ou pro- 
positions qui lui sont soumis pour avis par l'Assemblée nationale 
ou le Gouvernement de la République française. 

2. Elle connaît obligatoirement et préalablement des projets ou 
propositions relatifs à des questions communes à la métropole et 
aux pays d'outre-mer de la République française, des projets ou 
des propositions concernant les pays d'outre-mer de la République 
francaise et les territoires sous administration francaise, ainsi que 
de l'application, de l'extension ou de l'adaptation à ces pays d'outre- 
mer el terriloires sous adminislralion francaise de la loi francaise. 





3. L'assemblée de l'Union a qualité pour se prononcer sur les 
propositions de résolution qui lui sont présentées par l'un de ses 
membres, sur les matières prévues à l'alinéa 2 du présent artile 
et, si elle les prend en € der raie ren pour charger son bureau de les 
transmettre à l’Assemblée nationale, sous réserve de l'application 
des dispositions prévues ci-après relalives aux propositions de rés0- 
lution concernant les pays d'outre-mer de la République française 
et les territoires sous administration francaise. 

4. Elle peut également taire, sur les matières prévues à l'alinéa 2? 
du présent articte, des propositions au Gouvernement de la kRépu- 
klique francaise 

5. Lorsqu'il s'agit d'un projet ou proposition soumis par l'Assem- 
blée nalionale, l'avis doit être donné dans les délais fixés par cette 
Assemblée ou dans les deux mois si aucun délai n'a été fixé. Si 
l'Assemblée nationale n'accorde pas une prolongation de délai, le 
projet ou la proposition peuvent être volés sans l'avis préalable 
de l'assemblée de l'Union. 

6. Les délibérations de l'assemblée de l'Union sur les projets de 
loi ainsi que sur les proposition de résolulion dues à l'initiative 
de l’un de ses membres concernant les territoires d'outre-mer et 
les terriloires sous administration française deviennent exécutoires 
dans les conditions ci-après: 

7. Dans le mois qui suit la délibération de l'assemblée de l'Union, 
le Gouvernement de la République française peut demander qu'il 
soit procédé à une deuxième délibération qui devra avoir lieu dans 
le délai d'un mois. 

8. 11 peut, en outre, dans le délai d'un mois qni suit la deuxième 
délibération, délérer celle-ci au Parlement qui statue délinitivement. 

9. Si, dans les délais prévus aux alinéas précédents, le Gouver- 
nement de la République française n'a pas demandé à l'assemblée 
de l’Union de procéder à une aeuxième délibération, on s’il n'a pas, 
après celte deuxième délibération, déféré au Parlement le texte 
adopté, la délibération de l'assemblée de l'Umon devient exécutnire. 
Elle est promulguée conformément à l’article 3% de Ia Constitution. 

Art. 72 — 1. En toutes matières, le Parlement légilère pour les 
territoires d'outre-mer et les territoires sous administration fran- 
caise dans ies mêmes condilions que pour la France métropolitaine. 
Toutefois, la loi votée pour la France métropolitaine n'est applicable 
dans ces territoires que par disposition expresse. 

2. En l'absence d'une disposition législative applicable dans les 
territoires d'outre-mer et les terriloires sous administration fran- 
caise, le Gouvernement peut, en toutes matières autres que Îles 
libertés publiques et les peines criminelles, après avis conforme de 
l'assemblée de l'Union: 1° étendre par décret, la loi votée pour 
la France métropelitaine en l'adaptant aux besoins particuliers de 
chacun d'eux: %° édicler des dispositions particulières à chacun 
de ces territoires par décret délibéré en conseil des ministres et 
signé du Président de la République. 

3. Le Gouvernement aura la faculté de demander une deuxième 
délibération dans le délai d'un mois à partir du premier vote 
intervenu. L'avis donné par l'assemblée devient alors définitif. 

4. Lorsque des délibérations des assemblées territoriales constituées 
conformément aux arlicles 77 et 78 doivent, aux termes des lois 
en vigueur être soumises à laprobation du Gouvernement, Îles 
décrets relatifs à ces délibérations ne peuvent être pris que sur 
avis conforme de l'assemblée de FUnion dans les conditions pré- 
vues au présent article. 

Art. 72 bis (nouveau). — 1. Indépendamment des attributions qui 
hui sont dévoiues par les articles 71 et 72, l'assemblée de l'Union 
peut connaitre, en conformité avec ses accords concernant Îles 
relations entre les Etats adhérents, des projels ou propositions ayant 
trait aux queslions intéressant l'ensemble de l'Union et les rapports 
entre ces Elals, qui lui sont soumis pour avis par la conférence 
des chefs d'Etat ou tes Gouvernements desdits Etats. 

2. Elle peut également faire sur ces questions, des propositions 
à la conférence des chefs d'Etat et aux Gouvernements. 

3. Dans les débats de l'assemblée de l'Union relatifs aux matières 
prévues aux articles 71 et 72, seuls ont voix délihérative les 
membres de l'assemblée représentant la. République française et 
les {crriloires sous administration française. 


SECTION IL — Des collectivités territoriales outre-mer 
de la République française. 


Art 73. — 1. Le régime législatif des départements d'outre-me? 
est le même que celui des départements métropolilains sauf les 
exceplions délerminées pair la loi, sous réserve de l'application 
de l'article 71. 

2. Un statut particulier peut être conféré à un département on à 
un groupe de déparlements par une loi votée après consullaton 
des assemblées bcales et de l'assemblée de l'Union. Ce statut peut 
déroger à l'alinéa premier du présent article. 

Art. 74. (Conforme.) 


2 Ce statut et l'organisation intérieure de chaque territoire 
d'outre-mer ou de chaque groupe de terriloires sont fixés par la 
loi après avis de l'assemblée de l'Union et consultation des assern- 
blées a se et sous réserve d'applicallon des disposilions de 
l'article 71. 


Art. 35. — 1. Les statnts respectifs des collectivités territoriales 
outre-mer sont susceplibles d'évolution. 
9 


2, Les changements de catégorie ou le passage dans la ratévorie 
visée à la section V'ci-dessous ne peuvent résulter que d'une loi 
voiée après Cconsullation des assemblées locales et de l'assemblée 
de l'Union, 
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Art. 6. — 1, Le représentant du Gouvernement dans chaque terri- 
toire on groupe de territoires est ke dépositaire des pouvoirs de la 
République, 1 est le chef de ladministratlon du terriloire. 

2. H'est responsable de ses actes devant le Gouvernement, 

3, Ses pouvoirs peuvent être délégués dans les condilions prévues 
par la loi. 


Art. 77, — 1, (Conforme) 

2. Par dérotation à Flarticle 43 de la Constitution, l’Assemblée 
halionale peut déléguer par une oi à celle Assemblée le pouvoir 
de légiférer sur certaines matières pour le lerriloire de sa compé- 
tence, 


Art. 78, — (Abrogé) 
Art. 79 et 80. Conforme.) 
Art. Kf. — (Abrogé.) 
Art. 82, — (Conforme.) 
SECTION IV (nouvelle), — Des territoires sous adiministalion française. 
Art. &2 bis (nouveau), — La situalion des territoires sous adminis- 


tralion française résuile des accords internationaux les concernant. 
Sous là réserve de ces accords, Jes disposilions de la présente 
Constitution relatives aux territoires d'oulre-Iner leur sont appli- 
cables, 


SECTION V (nouvelle), — De l'Union entre Etats. 


Art, 82 ter nouveau), — 1. La République française se conforme 
aux oblhgalions découlant de lünion existant entre elle et les Elals 
auxquels elle est associée, 

2, Elle parlicipe au fonctionnement de cette Union, fondée sur 
la liberié et l'égalité Souveraines, dans les conditions résultant 
des accords conclus entre elle el chacun des autres Elats. 

Art, 82 quater nouveau), — Les Elats adhérents peuvent désigner 
des délégués à l'assemblée de FÜnion dans des Hiniles el des condi- 
liuns fixées par une loi et un acte intérieur de chaque Etat, 

Art. 90. — 1. La revision à lieu dans les formes suivantes: 

2, L'assemblée élabore un projet ou une proposition de loi portant 
revision de la Constitution, Ce projet est soumis au Parlement et 
volé dans les formes prévues par la loi ordinaire. 

3. Si le projet ou la proposition de loi à été adoplé en dernière 
lecture par l’Assemblée nationale à la majorité des deux tiers ou 
s'i à été volé à la majorité des membres la composant par chacune 
des deux assemblées, le projet est promulgué comme loi constitu- 
tionnelle par le Président de la République dans les huils jours 
de son adoption. 

4. Si le projet ou la proposition de loi est volé à la majorité 
shuple, il est soumis sans débat au vote du Parlement réuni en 
congrès. Si celui-ci l'adople à la majorité absolue des membres 
ke composant, le projet est promulgué comme loi constitulionnelle, 
comme il est dit à l'alinéa précédent. 

5. Ni le Parlement adople le projet ou la proposition de loi à 
la majorité simple, celui-ci ne peut être promulgué comime loi consti- 
tulionnelle qu'après avoir élé approuvé par le peuple français par 
voie de référendum dans: le délai de 20 à 30 jours suivant son 
vole par le Parlement. 

6. (Conforme à l'alinéa 8). Aucune revision constilutionnelle rela- 
live à l'existence du Conseil de la République ne pourra étre 
réalisée sans l'accord de ce Conseil ou le recuurs à la procédure 
du référendum. 

Texte adopté par la commission: 

Art. 17. — 1. Les députés à l'Assemblée nationale possèdent 
l’iniliative des dépenses, 

2. Ce droit d'iniliative s'exerce dans les conditions prévues par la 
loi. 

Art. 49. — 1 et 2. (Inchangé.) 
| 3. La confiance est refusée au cabinet à la majorité simple, 

4. (Inchangé.) 

Art. 50, — 1. La motion de censure doit être motivée et énu- 
mérer les principes d'un nouveau programme de Gouvernement 
Elle ne peut être mise aux voix que 24 heures après son dépôt. 

2. Pendant ce délai, le Gouvernement peut déposer une motion 
de confiance définissant l’ensemble de sa polilique. 

3. Tour à tour et dans l’ordre de leur dépôt, chacune des motions 
de censure est mise aux voix en même temps que la motion de 
confiance, A chaque épreuve, les députés ne peuvent voler que 
pour l'un des deux textes en présence ou s'abstenir. Celui qui 
recueille le plus de voix est adopté. ; 

4. Si aucune molion de confiance n'est déposée, la motion de cen- 
sure ne peut être adoptée qu'à la majorité absolue des députés à 
J'Assemblée, 

5. Le vote par l'Assemblée nationale d’une motion de censure 
entraine la démission collective du eabinet. 

Art. 51. — 1. Si, au cours d'une même période de dix-huit mois, 
deux erises ministérielles surviennent dans les conditions prévues 
aux arlicles 49 el 7%, la dissolution de l'Assemblée nationale pourra 
être décidée en conseil des ministres après avis du président de 
l'Assemblée. La dissolution sera prononcée conformément à cetle 
décision par décret du Président de ta République, qui devra être 
publié au Journal officiel dans les quarante-huil heures de la déci- 
sion du conseil des ministres. 


2. (Inchangé.) 





Tire VIE — De l’Union. 
SECTION 1. — Principes de l'Union. 


Art. 60. — L'Union est formée de la République francaise, des 
lerriloires sous administration française et des Etats librement 
adhérents. 

Art, 61. — (Abrogé.) 

Art, 62, — Les membres de l'Union mettent en commun ou 
coordonnent leurs ressources et leurs efforts pour développer leurs 
civilisations respectives, accroitre leur bien-être el assurer leur 
sécurité. 


SECTION II. — Organisation de l'Union. 


Art. 63, — Les orsanes centraux de l’Union sont la présidence, 
la conférence des chefs des Etats adhérents et l’Assemblée. 

1. La conférence des chefs des Elals adhérents élit un président 
et un vice-président de l'Union 
Le président de l'Union représente ,ses intérêts permanents. 
Il convoque et préside la conférence des chefs d'Etat. I doit la 
réunir à la demande de la majorité de ses membres. I est, en cas 
d'empêchemnet où sur sa délégation, suppléé dans ses fonctions par 
le vice-président. 

Art. 65. — (Abrogé.) 


Art. 66. — 1, L'assemblée de l'Union est composée de membres 
représentant la France métropolitaine et de membres représentant 
les collectivités terriloriales d'outre-mer. 

2, Dans un délai maximum de cinq ans et minimum de deux ans, 
une loi organique pourra définir les pouvoirs à caractère législatif 
de l'assemblée de FUnion et les conditions de leur exercice, ainsi 
que le partige des compélences de cette assemblée avec le Parle- 
ment et les assemblées de départements et de terriloires d'outre- 
mer ou les assemblées de groupes de départements et de terri 
loires d'outre-mer 

3. Jusqu'à la promulgation de cetle loi organique, ou si elle n'inter- 
vient pas dans le délai fixé au paragrahe précédent, les pouvoirs et 
compélences de l'assemblée de l'Union sont définis par les arti- 
cles 51 et 2 ter. k 

Art, 67. — Les membres de l'assemblée de l’Union sont élus par 
les assemblées territoriales en ce qui concerne les collectivités terri- 
toriales d'outre-mer; ils sont élus, en ce qui concerne la France 
métropoliläine... (le reste sans changement). 

Art. 68. — (Abrogé.) à 

Art, 69. — 1. L'assemblée de l’Union a son sige à Paris. Le 
Président de la République française convoque l’assemblée et en 
clôt les sessions. I doit la convoquer à la demande du président 
de l’Union ou à celle de la moitié de ses membres. 

2. (Abrogé.) 

Art. 70, — Les règles des articles 8, 10, 21, 22 et 23 sont appli- 
cables à l'assemblée de l'Union dans les mêmes condilions qu'au 
Conseil de la République. 

Art. 71. — 1. L'assemblée de l’Union connaît des projels ou 
propositions qui lui sont soumis pour avis par l’Assemblée nationale, 
le Conseil de la République ou les Gouvernements des Elats adhé- 
rents. 

2, Elle connait obligatoirement et préalablement des projets ou 
proposilions relatifs à des questions communes à la métropole et 
aux pays d'outre-mer de la République française et réservées à la 
compétence du Parlement de la République. 

3. L'assemblée a qualité pour se prononcer sur les propositions 
de résolution qui lui sont présentées par Fun de ses membres et, 
si elle les prend en considération, pour charger son bureau de les 
transmettre à l’Assemblée nalionale. Elle peut faire des propositions 
au Gouvernement de là République. 

4. Pour être recevables, les propositions de résolution visées à 
l'alinéa précédent doivent avoir trait aux matières réservées par la 
loi au Parlement de la République 

5. L'assemblée de ï Union peut d'autre part adresser des avis aux 
assemblées de déparleinents, de territoires d'outre-mer ou de groupes 
de départements où de terriloires d'outre-mer. 

Art, 72. — 1. Lorsqu'il s'agit d’un projet ou d’une proposition 
qui lui est soumis par l'Assemblée nationale, lPavis doit étre donné 
dans les délais fixés par cetle assemblée ou dans les deux mois si 
aucun délai n'a élé fixé. Si l’Assemblée nationale n'accorde pas 
une prolongation de délai, le projet ou la proposilion peuvent ètre 
votés sans l'avis préalable de l’assemblée de l'Union. 

2. Les avis de l'assemblée de l'Union sur les projets ou propo- 
sitions de loi concernant les pays d'outre-mer représentés au Par.e- 
ment deviennent exécutoires sous les conditions ci-après: ÿ 

3. Dans les trois mois qui suivent la notification de l'avis de 
l'assemblée de F'Union sur une demande concernant un projet ou 
une proposition de loi, l’Assemblée nationale peut décider que cet 
avis n'a pas force exéculoire. ; 

4&. Dans le mois qui suit la notification de l’avis de l'assemblée 
de l'Union sur un projel de décret, le Gouvernement de la Répu- 
blique peut demander qu'il soit procédé à une séconde délibération 
qui devra avoir lieu dans le délai de quinze jours. 

5. I peut, en outre, dans le délai d'un mois qui suit la seconde 
délibération, déférer celle-ci au Parlement qui statue. 

6. Si, dans-les délais et conditions prévus aux alinéas précédents, 
l'Assemblée nalionale n’a pas décidé qu'un avis de l'assemblée de 
l'Union n'a pas force exéeutoire onu si le Gouvernement n'a pas 
demandé à l'assemblée de l'Union de procéder à une seconde délibé- 
ration. ou si, après une seconde délibération, il n'a pas déféré au 
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Parlement le texte adopté, l'avis de l'assemblée de l'Union devient 
exéculoire dans les pays d'outre-mer représentés au Par:ement. H 
est promulgué conforméinent à l'article 36 de la Con«titulion. 

7. Tous les délais prévus aux alinéas précédents sont suspendus 
peudant les interruptions de session du Parlement. 

Art. 72 bis (nouveau), — 1. Dans les territoires d'outre-mer, le 
pouvoir législatif appartient au Parlement en ce qui concerne la 
législation criminelle, le régime des libertés publiques et l'organisu- 
lion politique et administrative. à 

En toute autres malières, la loi francaise n'est applicable dans 

les territoires d'outre-mer que par disposition expresse, où si elle 
a été étendue par décret aux territoires d'oulre-mer après avis con- 
furme de l'assemblée de l'Union. 
t 3. En outre, par dérogation à l'article 13%, des disposition$ parti- 
culières à chaque territoire pourront êlre édiclées par le Président 
de la République en conseil des ministres sur avis préalable qe 
l'assemblée de l'Union. 

4. Le statut particulier prévu par les articles 73 et 74 peut atltri- 
buer aux a<semblées de terriloires ou de groupes de territoires, de 
départements ou de groupes de départements d'outre-mer, le pouvoir 
de slaluer dans les matières énumérées à l'alinéa 1er, de prendre 
les mesures d'extension prévues par l'alinéa 2 et d'édicter les 
disposilions visées à l'alinéa 3 du présent article. 

Art. 72 {er (nouveau). — Lorsque, d'après la législation en vigueur, 
les délibérations des assemblées, inslituées conformément à l'arli- 
ele 77, doivent être soumises à la décision du Gouvernement, celle-ci 
ne peut être prise qu'après avis conforme de l'assemblée de l'union. 
En cas de conflit entre le Gouvernement et l'assemblée de l'Union, 
le Parlement slalué, 

\: 


SECTION I, — Des collectivités lerriloriales d'outre-mer 
de la République française. 


Art. 73. — 1. Le régime législatif des départements d'outre-mer 
est le mème que celui des départements imétropolitains, sauf les 
exceplions déterminées par la loi, sous réserve de l’applicalion des 
articles 71 et 72 bis. 

2. Un statut particulier peut être conféré à un département ou à un 
groupe de déparlements par une loi volée après consultation des 
assemblées locales et de l'assemblée de FUnion, Ce statut peut 
dérager à l'alinéa premier du présent article. 

‘Art. 74. — 1. (Inchangé.) 

2. Ge statut el l'organisation intérieure de chaque terriloire d'outre- 
mer ou de chaque groupe de terriloires sont fixés par la loi après 
avis de l'assemblée de l'Union et consultation des assemblées terri- 
toriales et sous réserve d'application des dispositions des articles 74 
et 72 Lis. 

Art, 75, — 14. Les statuts respectifs des départements et lerriloires 
d'outre-mer sont susceptibles d'évolution. 

2. Les changements de catégorie ou le passage dans la calégorie 

visée à la section V ne peuvent résuller que d'une loi volée après 
consullalion des assemblées locales el de l'assemblée de l'Union. 
F Art. 76. — 1. Sous réserve des statuts particuliers prévus par les 
articles 73 et 75, le représentant du Gouvernement dans chaque 
territoire, groupe de territoires ou groupe de départements e<t le 
dépositaire des pouvoirs de la République el le chef de ladminis- 
{ration du terriloire, 

2. 11 est responsable de ses actes devant le Gouvernement. 

3. Ses pouvoirs peuvent êlre délégués dans les condilions prévues 
par la loi. 

à Art, 77, — 1. (Inchangé.) 
. 2 (nouveau). Par dérogation à l'article 13 de la Constitution, l’As- 
Semblée nationale peut déléguer par une loi à cetle assemblée le 
pouvoir de légiférer sur certaines malières pour le {eérriloire de sa 
compétence. * 
Ÿ Art. 78 et 79. — (Inchangés.) 
" Art, 80. — 1. (Inchangé.) 

2 (nouveau), Tous les citoyens sont également admissibles aux 
emplois publics. Les lois étabiissant le stalut particulier de chaque 
pays d'outre-mer peuvent toutefois, en raison des conditions locales, 
réserver ceriains Cinplois aux ressorlissants du pays intéressé, 

Art, 8. — (Abrogé.) 

Art. 82. — (Inchangé.) 


SECTION IV (nouvelle). — Des territoires sous administration française. 


‘. Art 82 bis (nouveau). — La siluation des terriloires sous adminis- 
tration française résulte des accords internationaux les concernant 
Sous la réserve de ces accords et des Statuts particuliers prévus par 
l'article 71, les dispositions de Ia présente Constitution relalives 
aux terriloires d'outre-mer leur sont applicables. 


Section V (nouvelle). — De l'Union entre Elats. 


Art. 82 ter (nouveau). — 1. La République francaise se conforme 
aux obligations découlant de l'Union existant entre elle et les Elats 
auxquels elle est associée. 

2. Elle participe au fonctionnement de cette Union, fondée sur 
la liberlé et l'égalité souveraine, dans les conditions resuilant des 
accords conclus entre elle et chacun des autres Etats. 

3. Les conventions antérieurement conclues avec les autres Etats 
et non dénoncées et les règles de fonctionnement et d'organisation 
de l'Union fixées par elles demeureront en vigueur jusqu'à la 
ratification de chacun des accords visés à l'alinéa précédent. 





——— 


Les Etals adhérents peuvent désigner des délégués À l'assemblée 
de l'Union dans des limites et des conditions fixées par une loi dd 
un acte inlérieur de chaque Etat. 

(Alinéas { à 5 inclus, inchangés.) 

6. I est soumis en référendum, sauf S'il a été adopté en dernière 


leclure par l'Assemblée nalionale… (le reste de l'article, inchangé), 


Un passage à la discusson des articles devant l'Assemblée, 


Avant le vote sur l'ensemble, le rapporteur à indiqué qu'il conii- 
nueërait à assumer la charge qui lui avait élé confiée et qu'il rap- 
porterail objechivement devant lAsembiée nationale les coneltr- 
sions de Ja commission, mais qu'il élait obligé de souligner que 
Si les travaux de la commission sur fa réforme de FUnion fran- 
çaise avaient abouti à une base de discussion utile, il n'en était 
pas de méme en ce qui concerne Ja réforme de lElat on la 
réforme de la procédure de revision, C'est donc pour permettre le 
pesage à la diseuesion des arlicles devant FAssemblée que le rap 
porleur coneérve sa mission el c'est dans cel espril qu'il votera 
l'ensemble des conclusions de la commission, 

M. Dejean, au nom du parti S. F. 1 0O., M. Moisan, au nom du 
M. R. P. el M. Rarrachin, au nom des indépendants paseans ont 
fait des explications identiques, ce dernier déclarant dans eet 
esprit s'abstenir volontairement, Le rapport à élé adopté, par 
appel nominal, par 5 voix pour (7 socialistes 64.6 M. R. P.), contre 
Ut (communistes) et ab<lentions volontaires (7 1 P. A. S. et 
4 1 O. M.), 12 commissaires élant absents et non représentés au 
moment du vole, 

En soulignant ces conclusions, le rapporteur ne vent pas dimi- 
nuer les imériles de Ta commission qui a été injustement accusée 
de faire trainer la réforme, IN veut, au contraire, souligner qne 
coile-ci à entendu le 7 juin 1956 son premier rapport préliminaire 
et qu'elle a conclu ses travaux le 1% mars 1957. 

Si l'on constate, par ailleurs, que l'Assembice a interrompu sc3 
travaux nolamment du mardi #7 au Jundi 2% juillet #44: du ven- 
dredi % août au mardi ? octobre 1%%, du mercredi 10 au mardi 
14 octobre 1956, du Inercredi 91 octobre HE mardi b hnoernbre Evo 
et-.du jeudi 27 décembre 1%% au mardi {3 janvier 1937, on voit 
que la commission à procédé à ses délibérations dans un laps de 
temps parfaitement acceptable e{© méme rapide. Elle élait, en effet, 
Saisie de 12 propositions de loi portant sur les articles soumis à 
revision et a tenn, à ce sujet, 20 efances, Siéceant con<lammment 
deux fois par semaine el quelquefois trois. Il demeure que le résul- 
tat de ses travaux sur la réforme de l'Etat, est, par le jen de majo- 
rilés contradictoires, tout à fait insuffisant: noms espérons que Île 
Gouvernement provoqnera en la matière les discussions utiles et 
facilitera en séance publique les indispensables concessions réris 
proques: lui seul possède Fautorité suffisante pour orienter VA: 
semblée et faire aboutir une réforme etficace de nos instilutions 
qui devient chaque jour plus urgente, 


En conséquence, nous avons l'honneur de vous présenter le pro- 
jet de loi suivant: 
PROJET LE LOI 
tendant à la revision des articles 17, 9, A, 5, du tre VIH 
et de l'article 9%) de la Constuuion. 


Art. er. — Le deuxitme alinéa de l'article 17 de la Constitution 
€@æl abrogé et reimp'acé par les dispositions suivantes: 

« Ce droil d'initialive s'exerce dans les condilions prévues par 
la lui. » 

Art. 2, — Le troisième alinéa de l'article 19 de la Constitution 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes 

« La confiance est refuse au cabinet à la majorité simple. » 

Art. 3. — L'article 5% de la Constitution e-t abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« La motion de censure doit être molivée et énumérer les prin- 
cipes d'un nouveau programme de gouvernement. Elle ne peut 
être mise aux voix que vingt-quatre heures après son dépôt. 

« Pendant ce délai, le Gouvernement peut déposer une molion 
de confiance définissant Fensemble de <a polilique. 

« Tour à tour et dans l'ordre de leur dépôt, chacune des molions 
de censure est Inise aux voix en méme temps que la motion de 
confiance. A chaque épreuve, les dépulés ne peuvent voter que 
pour l'un des denx textes en présence ou s'abstenir, Celui qui 
recueille le plus de voix est adoplé. 

« Si aucune molion de confiance n'est déposfe, la motion de 
censure ne peut ètre adoplée qu'à la majorité absolue dee deputés 
à l'Assemblée. 

« Le vole par l'Assemblée nationale d'une motion de censure 
entraine la déinission collective du cabinet. » 

Art. 4. — Le premier alinéa de Farticle 31 est complété par lez 
IMmols suivants: « qui devra être publi au Journul offre el dans 
les quarante-huit heures de la décision du conseil des ministres ». 


Art. ». — Le litre VIH de la Constitution eéet intitulé cornme 
Suit: « De l'Union ». 
Art. 6. — La section FI du titre VIE de la Constitution est inti 


lulée comme suit: « Principes de l'Union ». 

Art. 7. — Larlicle 60 de la Constilution est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« L'Union est formée de la République francaise, des territoires 
sous adininistration française et des Elalts hbrements adhorenhs. + 


Art 8. — L'article G1 de la Constilution est abrogé 
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Art. 9. — L'article 62 de la Constitulion est abrogé et remplacé 
par les d.spos'tions suivantes: 

« Les membres de l'Union mettent en commun ou coordonnent 
leurs resources et leurs efforts pour développer leurs eivilisations 
respecliver, ac roitre leur bien-être et assurer leur sécurité. » 


Art 10. —— La section I du titre VHI de la Conslilution est inlti- 
tulée comime suit: « Organisation de l'Union ». 


Art. 11 — L'article 63 de la Constitution est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Les orsanes centraux de l'Union sont la présidence, la confé- 
rence des chefs des Etats adhérents et lAemblée. » 

Art. 12 L'article 6: de la Constitution est abrogé et remplacé 
par les disposilions suivantes. 

« La conférence des chefs des Etats adhérents éiit un président 
et un vice-prés'dent de FUnion. 

« Le président de l'Union représente ées intérêts permanents. 
i! convoque et préside la conférence des chefs d'Etat, I doit la 
réunir à la demande de la majorité de ses membres, Il est, en 
cas d'empéchement on sur sa délégation, suppléé dans ses fonc- 
ons par le vice-président. » 


Art. 13 — L'article 65 de la Constitution est abrogé. 


Art. 1% — L'arlicle 66 de la Constitution est abrogé et remplacé 
par les disposilions suivantes: 

« L'assemblée de l'Union est composée de membres représentant 
ja France métropolitaine et de membres représentant les cotlecti- 
vités territoriales d'outre-mer. 

« Dans un délai maximum de cinq ans et minimum de denx ans, 
une loi orsanique pourra définir les pouvoirs à caractère kigislalif 
de l'aswemblée de l'Union et les conditions de leur exerciee, ainsi 
que le partage des compétences de celle assemblée avec le Parle- 
ment et les aSemblées de départements et de terriloires d’ouire- 
mer ou Les assemblées de groupes de départements el de territoires 
d'outre-mer. 

«“ Jusqu'à Ja promulgation de celle loi organique, on Si êlle 
n'intervient pas dans le délai fixé an paragraphe précédent, les 
pouvoirs et compétences de Fassemblée de lUnion sont définis 
par les articles 71 à 72 ter, » 

Art. 15 — Le début de Farticle 67 de la Constitution est modifié 
Comme suit: 

« Les membres de lassemblée de l'Union sont élus par Îles 
assemblées territoriales en ce qui concerne les collectivités terri- 
turiales d'outre-mer; ils sont élus » … 

(Le reste sans changement.) 


Art 16. — L'article 68 de la Constitution est abrogé. 
Art. 17. — L'arlicle 69 de la Constitution est abrogé et remplacé 


par Les dispoilions suivantes: 

« L'assemblée de l'Union a son siège à Paris. Le Président de Ja 
République française convoque l'assemblée e{ en elôlles sessions. HI 
doit la convoquer à la demande du président de l'Union ou à celle 
de la mmoilié de ses membres. » 


Art. 18, — L'article 70 de la Constitution est modifié comme 
suit : 

Les règles des articles 8, 10, 94, 22 et 23 sont appl'cables à 
l'assemblée de FEnivn dans les mêmes condilions qu'au Conseil de 
la République. +» 

art. 19. — L'article 71 de la Consiitulion est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivairtes : 

« L'assembke de Union connaît des projets où propositions qui 
Jui eont soumis pour avis par FAssemblée nationale, le Conseil 
de la République ou les gouvernements des Etals adhérents. 

« Elte connait obligatoirement et préalablement des projels ou 
propositions relatifs à des questions communes à la métropole et 
aux pays d'outre-mer de la République française et réservées à la 
cumpwtence du Parlement de la République. 

« L'assemblée à qualité pour se prononcer sur les propasilions de 
résolution qui lui sont présentées par l’un de ses Inembres et, si 
elle les prend en considération, pour charger son bureau de les 
ransmetire à l'Assemblée nationale. Elle peut faire des propo- 
gilions au Gouvernement de la République. 

« Pour étre recevables, les propositions de mMsolution visées à 
l'alinéa précédent doivent avoir trait aux matières réservées par 
la loi au Parement de la République. 

« L'assemblée de l'Union peut d'autre part adresser des avis 
aux assemblées de départements, de territoires d'outre-mer ou de 
groupes de départements ou de territoires d'outre-mer. » 

Art, 20, — L'article 72 de la Constilution est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Lorsqu'il s'agit d'un projet ou d'une proposition qui lui est 
soumis par l'Assemblée nationale, l'avis doit ètre donné dans Îles 
délais fixés par celle assemblée où dans les deux mois si aucun 
délai n'a élé fixé Si l'Assemblée nationale n'accorde pas une pro 
longalion de déjai, le projet on la proposilion peuvent êlre votés 
sans l'avis préalable de l'assemblée de TUÜnion. 

« Les avis de l'assemblée de l'Union kur les proiets ou proposi- 
tions de loi concernant lès pays d'outre-mer représentés au Parle- 
ment deviennent exéeuloires sous les conditions ci-après: 

« Dans les trois mois qui suivent la notification de l'avis de 
l'assemblée de l'Union sur un projet ou une proposition de loi, 





l'Assemblée nationale peut décider que cet avis n’a pas force 
exécutoire. 

« Dans le mois qui suit la notification de l'avis de l'assemblée 
de l'Union sur un projet de décret, le Gouvernement de la Répu- 
blique peut demander qu'il soit procédé à une seconde délibération 
qui devra avoir lieu dans le délai de quinze jours. 

« Il peut, en outre, dans le délai d'un mois qui «uit la seconde 
délibération, déférer le texte adoplé au Parlement qui statue. 

« Si, dans les déjais et conditions prévus aux alinéas précédents, 
l'Assemblie nationale n'a pas décidé qu’un avis de l'assemblée de 
l'Union n'a pas force exécutoire ou si le Gouvernement n'a pas 
demandé à l’axsemblée de l'Union de procéder à une seconde déli- 
bération, ou si, après une seconde délibération, il n'a pas déféré 
au Parlement le texte adopté, l'avis de l'assemhle l’Union 
devient exécutoire dans les pays d'outre-mer représentés au Parle- 
ment. Il est promulgué conformément à l'articie 36 de la Consti- 
tution. 

« Tous le délais prévus aux alinéas précédents sont suspendus 
pendant les interruplions de session du Parlement. » 


Art. 920 — Il est inséré, après l’article 72 de la Constitution, un 
article 72 b's nouveau ainsi concu: 

« Dans les territoires.d’outre-mer, le pouvoir législatif appartient 
au Parlement en ce qui concerne la légilation criminelle, le 
résime des libertés publiques el lorganisa'ion politique et admi- 
nistrative. 

« En toutes autres matière, la loi francaise n'est applicable 
dans les territoires d'outre-mer que par disnosition expresse, ou si 
elle à été étendue par décret aux territoires d'outre-mer après 
avis conforme de l'assemblée de l'Union. 

« En outre, par dérogation à l'article 13%, des dispositions parti- 
culières à chaque territoire pourront être édictées par le Président 
de la République en conseil des ministres sur avis préalable de 
l'assemblée de l'Union. 

« Le Statut particulier prévu par les articles 73 et 7% nent attri- 
buer anx assemblées de terriloires où de groupes de territoires, de 
départements ou Ge groupes de départements d'outre-mer, le pou- 
voir de slaluer dans les matières énumérées à l'alinéa 1er, de 
prendre les mesures d'extension prévues par l'alinéa 2 et d'édicter 
les dispositions visées à l'alinéa 3 du présent article. » 


Art. 22, — Il est inséré, après l'article 72 bis de la Constitution 
un article 72 fer nouveau ainsi concu: 

« Lorsque, d'après la législation en vigueur, les délibérations des 
assemblées, instituées conformément à l’article 77, doivent étre 
soumises à Ta décision du Gouvernement, celle-ci ne peut étre 
prise qu'après avis conforme de l'assemblée de l’Union. En cas de 
conflit entre le Gouvernement et l'assemblée de l'Union, le Parle- 
ment statue. » 


Art. 23%. — La section HT du titre VIT de la Constitution est inti- 
tuilée comme suit: « Des collectivités territoriaies d'outre-mer de la 
République française. » 


Art. 23. — L'article 73 de la Constitution est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes: s 

« Le régime législatif des départements d'oufre-mer est le même 
que celui des départements métropolilains, sauf les exceptions 
déterminées par la li, sous réserve de l'application des articles 71 
et 72 bis. 

«Un statut particulier peut être conféré à un département ou à 
un groupe de départements par une loi votée après consultation des 
assemblées locales et de l'astemblée de l'Union. Ce statut peut 
déroger à l’alinéa premier du présent artiele. » 


Art. 25. — Le deuxième alinéa de d'article 74 &e la Constitution 
est modifié comme suit: 

« Ce statut et Torganisation intérieure de chaque territoire 
d'outre-mer ou de chaque groupe de territoires sont fixés par la 
loi après avis de l'assemblée de l’Enion et consniltation des assem- 
blées terriloriaies et sous réserve d'application des dispositions des 
articles 71 et 72 bis, » 


Art. 26. — L'article 75 de la Constitution est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Les statuts respectifs des départements et territoires d'outre- 
mer sont susceplibles d'évolution. 

« Les changements de catégorie au le passage dans la ralégorie 
visée à la section V ne peuvent résulter que d'une loi votée après 
consultation des assemblées locales et de l'assemblée de l'Union. » 


Art. 27. — L'article 76 de la Constitution est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Sous réserve des statuts particuliers prévus par les articles 73 
et 74, le représentant du Gouvernement dans chaque territoire, 
groupe de territoires ou groupe de départements est le dépositaire 
des pouvoirs de la République et le chef de l'administration du 
terriloire. 

« Il est responsable de ses actes devant le Gouvernement. 

« Ses pouvoirs peuvent èlre délégués dans les condilions prévues 
par la loi. » 


Art. 28. — L'article 77 de la Constitution est complété par les 
dispositions suivantes: 

« Par dérogation à l’article 43 de la Constitution, l’Assemblée na- 
tionale peut déléguer par une loi à cette assemblée le pouvoir 
de légiférer sur certaines matières pour le territoire de sa compé- 
tence, » 
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Art. 29. — L'article 80 de la Constitution est complété par les 
dispositions suivantes: 

« Tous les citoyens sont également admissibles aux emplois 
publics. Les lois établissant le statut particulier de chaque pays 
d'outre-mer Feuvent loutefois, en raison des conditions locales, 
réserver certains emplois aux ressortissants du pays intéressé. » 

Art. 930. — L'article 81 de la Constitution est abrogé. 

Art. 31. — Il est inséré, après l'article 82 de la Constitution la 
section IV nouveile suivante: « Des territoires sous administration 
française. 

« Art. 82 bis. — La situation des territoires sous administration 
francaise résulte des accords internationaux les concernant. Sous 
la réserve de ces accords et des statuts partisuliers prévus par les 
articles 73 et 71, les dispositions de la présente Constitution rela- 
tives aux terriloires d'outre-mer leur sont applicables. » 

Art. 32. — Il est inséré dans le titre VIE de la Constitution la 
seclion V nouvelle suivante: « De !'Union entre Elals. 

4 Art. 82 ter. — La République française se conforme aux obliga- 
tions découlant de l'Union existant entre elle et les Elats auxquels 
elle est associée. 

« Elle participe au fonctionnement de celte Union, fondée sur 
la liberté et l'égalité souveraines dans les conditions résultant des 
accords conclus entre elle et chacun des autres Etats. 

« Les conventions antérieurement conclues avec les autres Etats 
et non dénoncées et les règles de fonctionnement et d'organisation 
de l'Union fixées par elle demeureront en vigueur jusqu'à la raii- 
fication de chacun des accords visés à l'alinéa précédent. 

« Art. 82 quater. — Les Etats adhérents peuvent désigner des 
dé'égués à l'assemblée de l'Union dans des limites et des conditicns 
fixées par une loi et un acte intérieur de chaque Etat. » 

Art. 33. — Le sixième alinéa de l'article 90 de la Constitution 
est modifié comme suit: 

« I est soumis au référendum, sauf s'il a été adoplé en dernière 
Jeclure par l'Assemblée nationale » …, 

(Le resle sans changement.) 





ANNEXE N° 4664 (fectijice) 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 25 mars 1997.) 


PROJET DE LOI relatif au marché de l'orge, présenté au nom de 
M. Guy Moilel, président du conseil des munistres, par M. André 
Dulin, secrétaire d'Etat à l'agriculture, par M. Paul Raimader, 
ministre des affaires économiques et financières, par M. Jean 
Masson, secrétaire d'Etat aux affaires économiques el par M. Jean 
Fiippi, secrélaire d'Elal au budget, -- (Renvoyé à la commission 
de l'agriculture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, 19 la loi n° 56-692 du 16 juillet 1956 relalive 
au marché des céréales secondaires avait Limité à la campagne 
196-197 la durée d'application des mesures quelle édiclait en 
faveur du marché de l'orge, menacé d'etfondrement par la récolte 
particulièrement abondante de 1956. 

Effectivement, cetle récolle à élé très supérieure aux récoltes anté- 
rieures (6o milions de quinlaux en regard d'une moyenne de 
22 millions de quinlaux durani les cinq dernères années). Cepen- 
dant, les dispositions de .a loi précitée ont produit les résultats 
allendus: 

a) Le prix de taxation a été, dans l’ensemble, respecté, cerlains 
errements enregistrés dans les premiers mois de campagne ayant 
pris fin dès que le dégagement des organismes stockeurs à pu êlre 
assuré à plein par le stockage intermédiaire et l'exportation; 

b) La commercialisation par les organismes stockeurs à permis 
à l'office national interprofessionne! des céréales d'avoir conslam 
ment une vue exacte des entrées et des sorlies des orsanismes 
siockeurs et, de ce fait, d'assurer un équilibre correcl des disponi 
bilités et des besoins. 

H faut souligner d'ailleurs que ces résultats ont été oblenus par 
la seule uliisation des moyens existants el sans aucun accroisse- 
ment des effectifs administraUfs; 

20 Etant donné qu'une saine orientation de la production céréa- 
lière poslule un développement très sensible de la production de 
l'orge, il est incontestable que les mesures mises en vigueur durant 
la campagne 1956-1957 méritent d'être reconduiles. 


Tel est l’objet du présent projet de loi ci-après: 
PROJET DE LOI 


vs 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblés 
nalionale par le secrétaire d'Elal à l'agricuilure qui esl chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Arliele unique. — Sont maintenues pour la campagne 1957-1958 
les dispositions prévues en ce qui concerne le marché de l'orge, au 
titre de la campagne 1996-1957, par la loi n° 56-692 du 16 juillet 19956. 


en | D 





ANNEXE N° 4665 


—— 
(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 mars 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commeéssion de la justice et de Kgis- 
lalion sur le: propositions de loi: 1° de MM. Halbout et Klork 
(u° 1158) tendant à assurer une équilab'e répartition des dro.ts 
eulre sinistrés commerçanis-propriétaires et locataires-Commer- 
canis; 2e de M. Mido!l el plusieurs de ees collègues (ne 190) ten- 
dant à compléter la loi no 49-1096 du 2 août 1919 relalive aux 
baux à loyer de locaux ou d'immeubles à L-ase commercial, indus- 
lriel ou artisanal détruits par suite d'actes de guerre; ï de 
M. Hernu el pusicurs de ses collègues (n° 2095) tendant à com- 
piétler la loi n° 40-40% du 2 août 1919 rejalive aux baux à loyer 
de locaux ou d'innneubles à usage commercial, industriel ou arii- 
Sanal détruits par suile d'actes de guerre; ï° de M Qu nou 
(n° 2519) tendant à compléter Fa loi n° 49-10% du 2 août 1949 rela- 
live aux baux à loyer de locaux ou d'immeubles à usage commer- 
cial, industriel ou arlisanal, détruits par suite d'actes de guerre, 
pür M. Jean Lefranc, député. 


Mesdames, messieurs, nos collègues MM. Halbout et Klock, par 
une proposilion de loi (n° 1188), demandent que la loi n° 49-1096 du 
2 août 1939 soil compiélée par un article 2 bis, de manière que, 
si l'immeuble, reconstruit après sinistre de guerre, ne permet pas 
tout à la fois la réinstallation du propriétaire commercant sin stré 
et le report d'un ou plusieurs baux commerciaux, la préférence eoit 
alors accordée au propriétaire sinistré ayant agi sans but <péculatif, 

A l'appui de leur proposition de loi, nos collègues font valoir que 
la jurispruden‘e, aujourd'hui constante, décide que si le propriélaire 
conunercant et le locataire lui-méme commerçant, se trouvent en 
concurrence, pour la satisfaction de leurs droils, sur un immeulie 
conunercial reconstruit, mais ne comportant qu'un seul magasn, 
c’est loujours le locataire qui se voit reconnaitre la priorité, tandis 
que le propriétaire, méêtne plus anciennement installé, se voit privé 
de la vaeur de son fonds, sans pouvoir demander lndermhieat.on 
dans les termes de la loi n° 55-7514 du 2 juin 1955. 

Il apparait effectivement à lexamen de la jurisprudence en la 
matière que, s'en tenant strictement aux disposilions de l'alinéa 2 
du paragraphe 2 de la loi du 2 août 1949, fs jurilictions saisies 
accordent toujours la préférence au locataire le plus ancien, pur 
la réinslailalion dans l'immeuble, ne permettant pas après recons- 
truction la réinstallation de tous les orcupants antérieurs. 

Il semble qu'une telle solution, qui n'appeille auvune rritique, 
quant à l'appiivalion des textes, aboutit toujours à frapper d'une 
façon particulièrement injuste, le propriélre commerçant qui 
exploitait son fonds avant le sinistre dans limmmeuble détruit. Elle 
frappe d'une manière tout aussi injuste le locataire commerçant 
sinistré, qui aurait acquis les indemnités de dommages de guerre et 
rocédé à la recon<truotion, Car au cas d'impossibilité de réinetal- 
fation de 1ous les occupants, ce nouveau propriétaire, localaire au 
moment du sinistre, Sera dans l'obligation de céder la place, aux 
autres localaires, méme si ceux-ci ne sont entrés dans limmeub'8 
que postérieurement à la date à laquelle le propriétaire évincé aurait 
lui-même commencé son exp'oilation commerciale daps ledit inimeu- 
ble. 

Il apparait que la plus élémentaire équité se trouve heurtée par 
des conséquences de cetle nature et il semble bien que «si le pro- 
priélaire ne s’est livré à aucune opération spécuialive, il n'y à pas 
de raison valable pour lui refuser la possibilité de ée réinstaller par 
priorité dans l'immeuble reconstruit, pour le cas où toutes ces rén;s- 
{allations ne seraient pas rfalisables. 

Votre commission de la justice et de législation vous demande 
done d'accueillir favorabiement la proposition de MM. Ha'bout et 
Klock tout en modifiant quelque peu le texte qu'il ont proposé. 

IH semble aussi qu'il ne soit pas opporlun d'insérer, dans le texte 
complémentaire de la oi du 2 août 1959, un article 2 bis, le texte 
envisagé pouvant s'insérer dans Particle 2, à la suile de l'alinéa 2. 

D'autre part, il semble inutile de dire dans ce texte que les 
locataires évincés seront indemnités suivant les modalités prévues 
par la loi no 25-791 du 2 juin 1955, ce texte paraissant suffisaroment 
clair pour qu'il n'y ait aucune hésilalion à ce sujet. 

En ce qui concerne les propositions de loir n°s 1908, 2055 et 2539, 
elles visent au même but et à l'insertion d'un même texte dans 
la loi du 2 août 1919. 

Les motifs de ces trois propositions s'appuient sur un arrêt rendu 
par la cour de cassation, le 27 juin 1955, arrêt duauel il résulte 
que, si le bail n'était plus en cours au moment du sinistre survenu, 
les conditions néressaires pour que le locataire puisse oblenir le 
report de son bail en vertu de la loi du 2 août 1939 ne sont plus 
alors remplies, et ce report doit étre refusé. 

I apparait que l'arrèl auquel il est fait allusion s'applique à une 
siluation de fait, qui était assez peu favorable pour le locataire, 
puisque le bail de celui-ci devait expirer le % mars 19%, qu'une 
demande de renouvellement avait bien été formulée mais que le 
bailleur Jui avait opposé son droit de repri<e et qu'ainsi, en juin 1944, 
lors du sinistre, aucun bail n'était en cours et le localaire n'était 
bénéficiaire d'aucune prorogation. 

Les auteurs des propositions en canse demandaïent en définitive 
qu'en l'absence d'une décision judiciaire passée en force de chose 
jugée, les accords de principe intervenus entre propriétaire et loca- 
taire, pour le renouvellement du bail, soient considérés comme 
suspendus et qu'ils reprennent cours à la date à laquelle la réinstal- 
lation serait possible, après reconstruction. 

Il est apparu à votre commission de la justice et de législation 
que les trois propositions susvisées ne pouvaient être prises en 
considération, 
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En effet, si des accords en vue du renouvellement ont été passés, 
pe n’est besoin d’un nouveau texte pour en faciliter l'exécution, 
uw droit commun devant y suffire. 

Dans ces conditions votre commission a décidé de rejeter les 
trois propositions nos 1908, 2055 et 2549. 

I doit étre noté qu'avant ce rejet, sur une question soulevée par 
nolre collègue, M. breyfus-Schimidt, il a été rappelé que le loca- 
taire, tiulaire d’un droit au bail et évince, est fondé à invoquer 
Je bénéfice de la loi n° 45-751 du 2 juin 1%5 

En conclusion, votre commission de la justice et de législation 
vous propose d'adopter le texte suivan!: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modilier la loi n° 49-1096 du 2 août 1949 relative aux 
baur à loyer de locaux ou d’inmeubles à usage industriel ou 
commercial détruits par suile d'actes de guerre. 


Art. Aer, — Il est ajouté, après l'alinéa 2 de l’article 2 de la loi 
n° 49-1096 du 2 août 1949 l'alinéa suivant: 

« Lorsque l'immeuble reconstruit ne permet pas à la fois la 
réinstallation du propriétaire commerçant sinistré et le report d'un 
ou plusieurs baux commerciaux, la préférence est accordée au pro- 
priétaire sinistré justifiant d’un motif légitime. » 


Art. 2. — læs dispositions de la présente loi sont applicables aux 
instances introduites avant sa publication et en cours à cette date. 
Art. 3. — Les proprictaires bénéficieront des dispositions de la 


présente loi, nonobstant toute décision judiciaire méme passée en 
force de chose jugée, à la condition qu'elle ne soit pas encore 
exécutée, Ils devront, si les juges du fond se trouvent définitivement 
dessaisis, formuler dans les trois mois de la promulgation de la 
présente loi une nouvelle demände devant le tribunal civil 





ANNEXE N° 4666 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 mars 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l’article 65 de la loi du 
28 avril 1952, portant statut général du personnel des communes 
et des élablissements publics communaux, présentée par M. Pierre 
Souquès, dépulé. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 635 de la loi du 28 avril 1952 a 
prévu que « tout fonctionnaire ayant eflectué une carrière mixte, 
d'une part, au service des cominunes et des établissements publies 
communaux et iniercomimunaux, d'autre part, au service de VEtat, 
sera en droit de solliciter la liquidation d'une relraite tenant compte 
de la lolalité de celle carrière ». 

Cet article s'applique sans difficulté aux agents ayant été au 
service de communes où d'établissements publics communaux déjà 
aftiliëés, ou susceptibles de lètre, en veriu des articles fer et 87 de 
la loi susvisée, à la caisse na‘iwnale de retrailes des agents des 
collectivités locales. 

Mais il est un cas particulier où cette affiliation ne peut avoir 
lieu et où, par conséquent, certains agents se trouvent gravement 
lésés; il existe, en effet, un petit nombre de fonctionnaires ayant, 
voici quelques années, travaillé à temps complet au service d’une 
sollectivilé locale; — depuis lors, celle-ci, pour des raisons d'érono- 
mies ou autres, ulilise un personnel qui ne répond plus aux conai- 
tions prévues par l'arlicle 17 du nouveau statut, et ne lui permet 
pas, ainsi, d'être affiliée à la caisse naiionale de retraites des agenis 
des collectivités locales, 

Il en résulte un préjudice certain, en même temps qu’une injus- 
tice criante, pour ces anciens agents qui remplissaient, à l'époque 
où ils étaient en fonctions, les condilions exigées par la loi du 
28 avril 1952. 

C'est donc pour rétablir leurs droits que nous avons pensé qu'ils 
pourraient être autorisés à valider leurs années passées au service 
d'une collectivité locale, méme lorsque celle-ci ne remplit pas 
présentement les conditions pour être affiliée à la caisse nationale 
de retraites. 

C'est l’objet de la proposition de lai suivante que nous vous 
demandons, mesdames, messieurs, de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'arcle 65 de la loi du 28 avril 1952 est ainsi 
conplété : 

« Tout fonctionnaire ou agent de l'Etat, ayant travaillé à temps 
complet pour le compte d'une colleclivité locale pourra faire valider 
pour sa retraile les années passées au service de celle coleclivié, 
méme si celle-ci ne peut être présentement affiliée à la caisse 
nationale de retraites des agents des collectivités locales. 

« Pourront bénélicier des dispositions ci-dessus, les retraités et 
les fonctionnaires actu 'iviment en service, à charge pour eux de 
verser à la caisse nationale de retraites le montant des retennes 
de 6 p. 100 calculé sur le traitement perçu dans ces collectivités. 

« À cet elfet, les collectivités locales intéressées verseront à ladite 
caisse les redevances qui seruent normalement à leur charge si 
elles étaient aftiliées. » 








ANNEXE N° 4667 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 mars 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agricuilure sur la 
proposilion de loi (n° 786 de M. Bettencourt tendant à compléter 
la loi no 55-21 du 5 janvier 1955 relative au régime de l'añocaiien 
vieillesse agricole, par M. Boscary-Monsservin, député, — Rapport 
adopié à la majorité absolue des membres composant Ja com- 
Hhi5si01. 


Mesdames, messieurs, la loi du 19 juillet 1952 avait instilué, à la 
charge de l'exploitant agricole, une cotisation de retraite vieillesse 
dont le chifire pouvait êire élevé puisqu'il éiait élahli en fouclion 
de l'imporlance de l'exploitation, plus précisément de l'imnporlance 
du revenu cadastral. 

Cependant, pour bénéficier de l'allocation vieillesse insliluée par 
la inûine loi, l'explolant agricole devail satisfaire à un cerlan 
nombre de condilions: ses ressources ne pouvaient dépasser un 
plafond déterminé; même en ce cas, il ne pouvait prétendre au 
bénéice de lallocaiion s'il continuait à exploiler son domaine à 
moins que celui-ci n'ait un revenu cadastral initial inférieur 
à 900 F. 

Le propre d'un régime de retraile c’est précisément de garantir 
une retraite à celui qui à payé une cotisalion, sauf à exiger un 
minunum d'annuités de cotisations, la retraite étant par ailleurs 
om en fonction du nombre et de l’unporiance des coti- 
saltions. 

Aussi bien, forte de ce principe, très rapidement la profession 
agricole demanda-t-elle la revision de la loi du 10 juillet 1932. 

De nombreuses proposilions furent déposées sur le bureau de 
l’Assemblée, toutes, à cet égard, concluant dans le même sens. 

eg aboutirent au vote et à la promulgation de Ja loi du 5 jan- 
vier 1955. 

Aux termes de la loi du 5 janvier 1953, avec quelques modifl- 
calions, le régime de lallocalton vieillesse était maintenu à titre 
transitoire pour les exploitants n’atltejgnant pas, d'une part, le 
plafond de ressources prévu et n'ayant pas eu, encore, d'autre 
part, le temps de s’insérer dans le régiune vieillesse par le payement 
d’un noinbre suffisant de cotisations. 

Un réghne de retraite était définilivement institué; la retraite 
comprenant un élément de base el un éiément complémentaire 
variable selon le nombre et l'importance des cotisations, sous 
réserve que soient satisfaites les conditions d'appartenance à Ja 
profession et les conditions d'âge, le droit à la retraite est acquis 
dès qu'il y à, en contre-partie, payement de cotisations, un mini- 
mum de cinq annuilés étant exigé pour que le payement soit 
effectivement pris en considération. 

C'est ce qui est expressément indiqué dans l’article 18, alinéa 1er: 

« Aura droit à la retraite à l’âge de soixante-cinq ans ou de 
soixante ans en cas d’inaptitude au travail, tout chef d'exploitation 
qui aura salisfait à toutes les prescriptions de la présente loi, 
notamment en ce qui concerne le payement des cotisations, et qui 
jusüfiera avoir acquitté au moins cinq ans de cotisations. » 

Lors de Ia dis‘ussion devant l'Assemblée nationale et le Conseil 
de la République, les divers rapporteurs ont maintes fois souligné 
la dépendance absolue instituée entre, d'une part, le payement des 
cotisations, d'autre part, le droit à la retraile. 

Cependant, répondant le 25 novembre 1936, à une question écrite, 
posée par M. Bettencourt, M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
seinble vouloir éliminer du bénéfice de la retraite une catégorie 
d'exploilants satisfaisant pourtant à toutes les conditions prescrites, 
notamment celles de l’âge el du nombre miuimum de cotisations : 
il s’agit des exploitants agricoles admis au droit à allocation vieil- 
lesse encore qu'ils aient continué leur activité professionnelle parce 
que le revenu cadastral de ïeurs exploitations était inférieur à 
00 F (période incluse entre le 10 juillet 1952 et le 5 janvier 1955) 
ou 1.000 F (période postérieure an 5 janvier 1%); ayant continué 
leurs activités professionnelles, ils ont dû payer leurs cotisations 
(exception faite de ceux qui ont moins de 150 F de revenu cadas- 
tral). Aux termes de Particle 18, ils peuvent donc, à compter du 
jour où ils ont atleint le chiffre animinum d’annuités de cotisations 
prévu, demander la liquidation de leur retraite, le montant de la 
liquidation étant définitivement établi au jour où l'intéressé en 
fait la demande et celniéi élant libre de présenter sa demande à 
la date par lui choisie, M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture semble 
ke contester mais celte ron‘estation est en opposition formelle avec 
l'esprit et le texte de la loi du 5 janvier 1955. 

Il semble donc opportun de prendre une disposition interprétative. 

C'est sous le bénéfice de ces observations que votre commission 
de l'agricullure, unanime, vous propose d'adopter le texte ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à préciser les dispositions de l’article 18 de la loi n° 55-21 
du 5 janvier 195 modiliant certaines dispositions de l'ordonnance 
n° 45-170 du 2 février 1905 et de la doi n° 52-79 du 10 juillet 1952 
relatives au régime de l'allocation de vieillesse agricole. 


Art. 4er, — Les bénéficiaires de lallocation de vieillesse agricole 
des non-salariés, dont les droits ont été ouverts sous le régime de 
la loi ne 52-799 du 10 juillet 1932 et qui ont continué d'exploiter et 
de cotiser, pourront, dès qu'ils auront justifié de cinq années de 
cotisations, réclamer le bénéfice de tous les droits prévus par la 
loi n° 5-21 du 9 janvier 1955. 

Art. 2. — La présente loi est interprétalive des dispositions de 
l'article 18 de la loi n° 55-21 du 5 janvier 1955. 
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ANNEXE N° 4668 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 mars 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur les 
propositions de Ki: 1° de M. Méhaignerie et plusieurs de ses 
collègues (n° 37%6}) tendant à modifier l'articite 833 du code rural, 
relalif au congé donné par le propriétaire en ca15 de non-renou- 
vellement de bail; 2° de M. Méhaignerie et plusieurs de ses 
collôgues (n° 377) tendant à modifier l'articite 845 du code rural 
en vue d'assurer la stabilité de l'exploitant preneur et d'empé- 
cher les reprises abusives; de M. Orvoen et- plusieurs de ses 
collègues (no 378; tendant à modifier l'article 8i1 du code rural 
concernant la possibilité pour le bailleur d'un fonds rural de 
reprendre le fonds loué à l'expiration de chaque période triennale ; 
4o de M. Crouan {n° 946) tendant à modifier l'article 27 de l'ordon- 
nance du {7 octobre 1945 sur Le statut du fermage; 5° de M. Guy 
la Chambre (n° 2126) tendant à modifier les articles 814 et 845 
du code rural relatifs aux baux ruraux; 6° de M. Tricart et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 2495) tendant à éviler Les reprises 
frauduleuses ou abusives d'exploitations agricoles par des pro- 
priélaires n'ayant nullement l'intention d'exploiter eux-mêmes, 
par M. Lucas, député. — Rapport adopté à la majorité absolue des 
membres composant la commission. 


Mesdames, messieurs, les différentes propositions de loi étudites 
par votre commission de l'agriculture concernent le droit de reprise 
régi par les &rticles 811, 838 et 845 du code rural. 

Votre commission de l'agriculture a voulu, afin que ces textes 
ne puissent donner lieu à des interprétations diverses, modifier et 
compléter ces articles. 

Mäis elle tient à préciser qu'il n'est pas dans ses intentions de 
porter atteinte aux droits légitimes des bailleurs qui entendent 
reprendre, soit pour exploiter réellement eux-mêmes, soit pour ins- 
taller leurs enfants. La commission à même élendu ce droit dé 
reprise aux petits enfants, ce que la loi de 1945 n'avait pas prévu. 

Mais votre commission, en dehors des droits légitimes des bail- 
leurs, a voulu défendre égalenrent les intérêts des preneurs. 

Pour maintenir dans notre pays le mode d'exploitation familiale 
dont les défenseurs sont nombreux dans cetle Assemblée, il re 
stutit pas de mettre à la disposition de l'exploitant un certain 
nombre de moyens, il est et sera nécessaire d> plus en plus 
qu'une grosse part des investissements indispensables à la bonne 
marche de l’exploilation soit demandée au cultivateur lui-méêine. 
Pour améliorer son sort, celui-ci devra, au préalable, consentir des 
sacrifices qui ne donneront pleinement leurs résultats que quelques 
années plus tard. Si le preneur a bénéficié de prêts aux jeunes 
ou d'autres prêts du Crédit agricole, il est nécessaire de lui per- 
mettre de travailleur pour remhourser ces prûts. 

Pour cela, il n'est qu'un moyen: assurer la stabiäité des exploi- 
ants. 

De très nombreuses propositions avaient été déposées à ce suiet 
el votre commission de l’agrieu!ture les a longuement étudiées, 
sur rapports préalables de MM. Méhaignerie, sagnol, de Sesmaisons, 
Trieart et moi-même. 

Une sous-commission composée de MM. Boscary-Monsservin, Bretin, 
VFourvel, Laborbe, Lamarque-Cando, Lecœur, Mabrut, Gilbert Martin, 
Mehaignerie, Nisse, Sagnol, de Sesmaisons, Tricart et vatre rappor- 
teur, fut alors chargée d'établir un texte servant de base de dis- 
cussion. 

_ C'est ce texte assez peu modifié ensuite par la commissien que 
j'ai l'nenrneur de vous présenter. 


I — Modification de l’article 811. 
4° Faculté de reprise triennale. 


Dans l'établissement du statut du fermage et du métayage, le 
législateur a posé en principe que la durée du bail ne pouvait 
Ctre inférieure à neuf ans. 

C'était le principe fondamental. 

L'article *811 du code rural prévoyait cependant que pour le 
bailleur père de famille, la faculté de reprendre le fonds loué à l'ex- 
piration de chaque période triennale pour y installer un fils on une 
à condition que le bailleur ait inséré cette clause dans le 
ail. 

Dans l'esprit du législateur, cette insertion de la clause triennale 
avait un caractère de reprise exceptionnelle. 

En fait, elle devint courante et on la vit même figurer dans les 
baux types de certains départements. 

Cette clause, dans la pratique, ouvrait le droit de reprise à tout 
enfant majeur, y compris ceux fur qui la ruajorité était déjà un 
souvenir lointain. 

Le législateur s'était pourtant rendu compte que l'exception 
qu'il autorisait à lagrègle générale de la durée de neuf ans, préseu- 
tait un danger certain: il avait pressenti que ce qui devait être 
une exception deviendrait la règle générale. Aussi, avait-il pris 
ses précautions et rédigé le texte de telle facon qu'il apparaissait 
que l’insertion de la clause triennale dans les baux était une mesure 
exceptionnelle, il n'est pour s’en convaincre que de relire le texte: 

« Le bailleur peut, si la faculté lui en est expressément accor- 
dée... », A la prudence des termes s'ajoute la restriction rigoureuse 
en faveur d’un fils ou d'une fille. 

Malgré ces précautions, une jurisprudence, maintenant bien éta- 
blie enseigne que la possibilité est devenue un droil, que le deman- 





deur n'a plus à établir le bien-fondé de sa demande et que c'est, 
dans le meilleur des cas, le défendeur qui doit établir la preuve 
que la demande n'est pas justifié”. Allant plus loin, la cour de 
cassation retire même au preneur qui entend s'opposer à l'insertion 
de la clause triennale, toute possibilité de le faire valablement, 

L'arrêt ci-dessous le démontre de façon évidente: 

« Sur le second moyen, pris de la violation de l'article 21 da 
statut du fermage ainsi que de Fartiele 7 de, la loi du 20 avril 
1810, pour défaut de motifs et manque de base légale, en ce que 
la décision allaquée a décidé que l'insertion dans le bail, de la 
clause de reprise triennale, peut être toujours imposée par Île 
bailleur, alors qu'il résulte du statut du fermage que cette Imser- 
tion n'est pas de droit et qu'en cas de contestation, il appartient 
aux tribunaux paritaires d'en apprécier Fopportunité par des motifs 
appropriés, qui font défaut en l'espèce par suile de l'erreur de 
droit commise par la juridiction d'appel; 

« Mais, attendu que te jugement attaqué — en dehers de l'alflir- 
mation critiquée pur le pourvoi — confirme sur ce point la décision 
des premiers juges, qui avaient déclaré, à bon droit, qu'en l'espèce, 
bien aue le bailleur soit actuellement célibataire, et sans enfant 
majeur, il a intérêt à faire insérer, dans le bail à renouveler, une 
clause de reprise triennale, tant pour le cas où il vrendrait à vendre 
sa ferme, que pour celui où il adopterait un enfant; 

« Qu'ainsi, la décision attaquée se trouve également justifiée de 
ce chef; 

« D'où il suit qu'aucun des moyens du pourvoi n'est fondé, 

« Par ces motifs, rejette le pourvoi. » 

(Cas. Soc. 8 novembre 1%1, Delle Ledain c/Sauciet.} 

Le commentateur de cet arrêt a pu valablement le résumef 
ainsi : 

« L'insertion dans le bail de la clause de reprise triennale peut 
êlre toujours imposée par le bailleur. Dès lors, c'est à bon droit 
que les juges du fonds décident Ll'inserhon Cans un bail de cette 
clause, au motif que le bailleur, bien qu'actuellement célibataire 
et sans enfant, y a intérêt, tant pour le cas où 11 viendrait à vendre 
sa ferine que pour celui où il adoplerait un enfant. » 


Les auteurs des propositions ont voulu modifier un texte qu'ils 
croyaient pourtant suffisamment clair. Dans leur esprit, le droit de 
reprise triennale doit être réservé au bailleur si, au moment de 
la signature du contrat, il a des enfants qui atteimdront leur 
majorité en cours de bail ou qui l'ont atteinte au cours du bail 
précédent et que leurs occupations habituelles ou leurs études 
préparent à exercer le métier d'agriculteur. 

Pour qu'il en soit ainsi, votre commission à décidé que la clause 
de reprise triennale ne pourra élre valablement inscrite dans Île 
bail que si, lors de la conclusion de celui-ci, le propnétaire à des 
eniants susceptibles d'atteindre leur majorité en cours de bail ou 
qui ont atteint leur majorité au cours du baik précédent. 

Toutefois, votre commission à institué une exceplion à cetle der- 
nière disposition: au cas où le bailleur aurait un descendant ayant 
dépassé l'âge de la majorité avant le bail précédent, mais exerçant 
le métier d'agricultenr. On peut concevoir, en effet, que pendant la 
durée du bail concédé par leur ascendant, ce fils ou celle fille, 
exploitant un autre fonds de ferme, perde cette exploitation par 
le jeu de ce même articie; il ou elle aurait alors la possimlité de 
reprendre et d'exploiter personnellement le funds de ferme farni- 
lial. 

En conséquence, un bailleur pourra faire inscrire la clause de 
reprise triennale pour un descendant çn ligne directe si celui-ci est 
âgé de 12 à 30 ans au moment de la conclusion du bail en cause 
on, quel que soit son âge, s'il exploite un autre fonds de ferme, 
c'est-à-dire s'il est fermier, régisseur ou ouvrier agricole sur un 
autre exploitation n'appartenant pas audit bailleur, 


20 Descendant en ligne directe. 


Enfin, nous vous proposons, et tel était le but de la proposition 
de loi n° 2126 de M. Guy la Chambre et du rapport initial que j'avais 
présenté à la commission, de modifier, sur un autre point, cet 
article en remplaçant les mots « fils ou fille » par les mots « …. des- 
cendants en ligne directe »., En effet, il est assez choquant qu'un 
baiHeur ne puisse exercer le droit de reprise pour un pelit-fils alors 
qu'il le peut non seulement pour un fils ou une fille légitime, mais 
aussi pour les enfants naturels ou adopliis. 

IL arrive pourtant fréquemment, pour des raisons fort diverses, 
que les petits-enfants d'un bailleur désirent exploiter personnelle- 
ment un bien rural, et que leurs parents en soient empêchés. C'est 
pourtant à eux seuls que la loi donne ia possibilité de bénéficier du 
droit de reprise. On voit bien qu'il ne s'agit à que d'une lacune 
de notre législation, et non d'un problème de fond. 

Nous vous proposons d'introduire également À l'article 815 celte 
modification concernant les descendants en ligne directe. 

30 Usufruilier et nu-propriétaire. 

Lorsqu'un fonds rural fait l'objet d'un usufruit, c'est à l'usufrui- 
lier de conentir le bail, sous réserve des dispositions du code civil. 
Il est donc le seul qui puisse insérer la clause de reprise triennale 
en faveur de ses descendants en ligne directe, le nu-propriétaire 
étant par définition tenu à l'écart de tout droit de jouissainre. Si 





l'usufruit vient à cesser en cours de ban, ia ciause n'ayant pu étre 
insérée lors de la conclusion du bail, le rnu-propriétaire ivant 
désormais la pleine propriété, devra attendre le renouvellement du 
bait pour reprendre l'exploitation et y installer ses enfants 

Afin de protéger les droits du nu-propriélaire, pour | cas on 
l'usufruit viendrait à cesser au cours du bail, M. Pr } a Û 
que la clause de reprise puisse êlre insérée au profil des descendants 


au nu proprié! lire, 
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Ia, par ailleurs, proposé que l'usufruitier puisse, à la fin d’une 
période triennale, reprendre le fonds loué pour y installer, dans les 
conditions preseriles au troisième alinéa, le nu-propriétaire, si çe 
dernier est parent de l'usufruitier jusqu'au 3e degré inclus. 


Il. — Modification de l'article 838. 


fn verlu de l'article 838 du code rural, le propriétaire qui entend 
é opposer au renouveleiment du bail doit noblier congé au preneur 
dix-huit Inois avant l'expiration du bail. 

I est devenu indispensable d'apporter un cèrlain nombre de 
p'écisions aux dispositions de cet article en ce qui concerne la 
lorme à donner au congé par le propriétaire. 

En effet, il peut arriver que dans le délai de dix-huit mois qui le 
sépare de la reprise efflechive le bailleur soit amené à moditier les 
oilis imtines pour Jlesque:s s'exerce celle reprise, notamment s'il 
mél en vente le fonds rural. 

Le preneur qui ha pas contesté le congé dans le délai de quatre 
mois prévu à l'article Si1, aurait pu être amené à le faire sil avait 
connu je vérilabie inotit du congé et, s’il l’a contesté, ce n’est sou- 
veut qu'en cours de procédure que le preneur est en mesure de 
connaitre le nom du bénéficiaire de la reprise. 

Pour en ciler un exemple référons-nous à un arrêt du 2 juin 1950 
(ait. Joyau c/ Leduc) où il est dit que le demandeur « ayant donné 
Congé pour reprise, pouvait à toute élape de la procédure, donc en 
appel, indiquer le nom du bénéficiaire de la reprise », 

La cour de cassalion, dans une jurisprudence conslante, a décidé 
d'autre part, que le droit de reprise élant un accessoire du droit de 
p'opriélé ou de lusuiruit, le congé était transmissible au tiers 
acquéreur, méme si la vente avait eu lieu après la signification du 
congé el à l'intérieur du dé'ai de dix-huit mois. On peut citer de 
hombreux arreis dont par eXemple larrèt Waroquier qu Jÿ octobre 
190 et l'arrêt Joyau du 2 juin 140, 

Dans ce cas, la fraude aux droils du preneur est flagrante, car 
il est certain que le propriétaire qui donne congé pour reprise et 
qui, € congé une fois donné, vend son exploilation, n'a absolument 
pas l'intention de devenir exploitant agricole el de ie demeurer, 

La riforme qu'après une très jongue discussion, Votre commission 
vous propose, coneistée à donner un <aractére personnel au droit 
de reprise qui ne doit pas être considéré comme un accessoire du 
droit de propriété (ransiniseible en méine temps que lui, tel est 
l'objet du dernier alinéa de L'arlicle 838 nouveau, 

Toutefois une exception à cette règle nouvelle à été introduite 
cerlains commissaires avant fait remarquer que tres fréquemment 
le bailleur donnait congé pour pouvoir vendre ensuile son expioi- 
ton. Le preneur, étant au courant de ceile opéralion et l'acceplant, 
parücipe le plus souvent à la vente. Dans ce cas, 1 serait normal 
que la loi puisse donner la possibilité au preneur de refuser au 
dernier moment une opération qu'il aurait acceptée et signe, Teile 
est la raison du dernier membre de phrase de ce dernier alinéa du 
texte qui vous est proposé pour l'article 858. 

Votre commission a estimé par ailleurs nécessaire d'assurer l’ap- 
plicalion stricte du nouveau texie, suivant en ce.a une des dispu- 
sitions proposées par M. Crouan dans sa proposition de loi n° 916. 
Pour celle raison, il est précisé que le congé sera nul s'il ne 
contient pas les mentions prescriles par la loi. Ainsi un congé ne 
contenant aucun motif et non contesté par le preneur dans le délai 
de quatre mois ne pourra être validé, comme c'est le cas actuelle- 
ment, du seul fait que la forciusion prévue par Farticle 811 du 
code rural équivaut à la déchéance de faire valoir un droit de jus- 
tive. 

La dernière modification proposée au texte actuel de l’article 838 
du code rural précisant que « le bail issu du renouvellement est 
assimilé à un bail écrit, à l'égard des tiers » à pour bul de remédier 
au défaut d'enregistrement du bail renouvelé. 

En effet, le bail issu du renouvellement n'est pas la tacite recon- 
duetion du bail précédent mais un nouveau büil ainsi qu'en à 
décidé la cour de cassalion par une jurisprudence constante. Or, que 
se passe-t-il au moment du renouvellement ? Plusieurs hypothèses 
peuvent se présenter: 1° les parties font un nouveau bail authenti- 
que ou sous seiag privé; 2° eiles modifient à lainjable certaines 
clauses et rédigent en conséquence un avenant; 3° elles ne Ss'en- 
tendent pas et les clauses du nouveau bail sont fixées par un juge- 
ment du tribunal paritaire; 4° les parties n'éprouvent pas Je besoin 
de modifier quoi que ce soit aux clauses du bail précédent et ne 
rédigent aucun acte ou avenant. 

Les trois premières hypothèses ne soulèvent aucune difficulté quant 
à l'enregistrement, mais pour la quatrième qui est de beaucoup la 
plus répandue surtout dans les régions de petités et moyennes 
exploitations, il n’en va pas de même. 

En eftet, les receveurs de l'enregistrement refusant d'enregistrer 
les baux renouvelés, le preneur ne peut produire aucun acte atles- 
tant qu'un nouveau bail a commencé à courir à parür de l'expiration 
du précédent. 

On comprènd fort bien la position des receveurs, mais d'un autre 
côté, il faut admettre que le renouvellement automatique d’une 
durée déterminée par la loi permet de dispenser bailleur et preneur 
de la nécessité de rédiger un nouveau contrat s'ils n’entendent pas 
modifier les causes qui réglaient antérieurement leurs rapports. Le 
refus d'enregistrement du bail ainsi formé fait courir aux preneurs 
en place de graves dangers en cas de mutation de propriété, car 
aux yeux du nouveau propriétaire, ils peuvent étre considérés 
comme occupants en vertu d'un bail verbal n'ayant pas date cer- 
taine à l'égard des tiers. De plus, dans quelques années, une pro- 
portion importante de baux ruraux seront des baux verbaux, con- 
trairement au vœu de la loi 

On aurait pu imaginer une procédure simple permettant au pre- 
neur en place de faire enregistrer le bail issu du renouvellement 





Sans ävoir à présnter un contrat nouveau, par exemple, sur présen- 
lalion du bail anvier accompagné d'une altestation du président du 
tribunal paritaire certifiant qu'aucun litige relatif au renouvellement 
da bail n'est pendant devant le tribunal paritaire. Mais celte façon 
de faire à été syslématiquement repoussée par l'administration des 
finances. 

Auesi, voire commission s’est-elle arrêtée à la solution précisant 
que le « bail issu du renouvellement est asshnilé à un bail ecrit, 
à l'égard des tiers ». 


III, — Modifications de l'article 845. 


L'article $Si45 du code rural fixe les condilions dans lesquelles le 
bailleur d'un fonds rural peut refuser au preneur le renouvellement 
du bail afin-de reprendre le fonds pour l’expioiter lui-même person- 
ne'leimnent où pour y installer un fils ou une fille ayant atteint l'âge 
de la majorité. e 

L'expérience a prouvé que la rédaction actuelle de l’article 815 
n'empéchait pas, dans un grand nombre de cas, la reprise abusive 
d'une exploitation agricole; et les décisions de la jurisprudence n'ont 
pas permis, jusqu'à présent, d'assurer celle sauvegarde de lexploi- 
lation fannhale qui à été esssentiellement le but recherché par le 
législateur dans l'établissement du statut du fermage et du 
mélayage. 

Les reilormes envisagées par votre commission ne tendent nulle- 
ment à resireindre l'exercice du droit de reprise du propriélaire 
chaque fois qu'il s'agit d'une reprise effective en vue d’exploitation 
personnelle, Au contraire, en cas d'installation d'enfant, le droit de 
reprise, jusqu'ici strictement limité au fils où à la fille du proprié- 
taire, éerait en vertu de notre texie, élendu aux petits-enfants. 

Le but essentiel de ces réformes est d'éviter les reprises abusives 
exercées par des propriétaires qui n'ont nuilement l'intention d'ex- 
p'oiler eux-mêmes. 

Il s'agit d’abord de restituer à l'expression « exploitation person- 
nelle effective el permanente » le sens qu'a vouiu lui donner 18 
kigislateur de 19:56 et que la jurisprudence semble avoir méconnu. 
Pour démontrer le bien-fondé des dispositjons adoptées par votre 
cormimission, il y a lieu de suivre le texte, alinéa par alinéa. 

Alinéas {er et 2. — Le premier alin{a de l’ancien article 845 éli- 
pulait: 

« Le bailleur a le droit de refuser le renouvellement du bail: 

« do Lorsqu'il reprend le fonds pour l’exploiter lui-même person- 
nellement, d'une manière effective et permanente soit à titre indi- 
vidue] soit comine membre d’une coopérative de culture, dans des 
conditions définies par un règlement d'administration publique, 
pendant au moins neuf ans. 

« 20 En application de l’artielé 811. » 

De très nombreux arrêts de la cour de cassation ont ainsi défini 
les conditions de reprise, prévues à cet alinéa: 

« Attendu qu le premier de ces textes (art. 845) pose comme 
seules conditions à l'exercice du droit de reprise, que le bailleur 
soit en état d'exploiter personnellement d'une manière effective 
et permanente le fonds repris, c'est-à-dire qu'il ait l'aptitude phy- 
sique, intellectuelle, matérielle et pécuniaire à l'exploitation et la 
volonté de demeurer un exploitant réel pendant une durée d'au 
moins neuf années, » 

(Cass, soc. 21 juillet 1950: Ducos e/ Lechevallier. — 26 juillet 1951: 
Lassaunière c/ Tissier. — 144 décembre 1951: veuve Cousquer 
c/ Le Bihan, elec. et arrêts cités plus loin.) 

Mais la jurisprudence fait un usage assez varié de celte définition 
parce qu'elle considérait, à bon droit d'ailleurs, que la direction et 
la surveillance des travaux, n'étant pas exclues du texte de 
l'article 849, suffisaient à justifier « l'exploitation personnelle et 
permanente ». Votre rapporleur n'en veul pour preuve que ces 
quelques arrêts ou allendus. 

« Attendu que Sommeil, demandeur au pourvoi, reproche à ce 
jugement, d'une part, d'avoir méconnu que le propriétaire, désireux 
d'exercer son droit de reprise, doit avoir l'aplilude à être un exploi- 
tant véritable, la juridiction paritaire devant, avant de valider un 
congé, aux fins de reprise, recherche si le bailleur est susceptible 
de se livrer à une exploitation effeclive et permanente du fonds, 
d'autre part, d'avoir dénaluré le rapport de l'expert, lequel aurait 
établi l'incapacité de la baüleresse à se livrer à une vérilable 
exploitation ; 

« Mais attendu que la décision attaquée ayant relevé que la 
demoiselle Foulon, exploitante agricole, âgée de 74 ans, élait valide 
et alerte; qu'elle possédait des ressources financières importantes; 
qu'il s’ensuivait qu'elle n'était pas dans limpossibilité d'assurer 
le travail de direction et de contrôle de la ferme dont elle dernandait 
la reprise; 

« Qu'au contraire, il était constant qu'elle pouvait exploiter le 
fonds d’une manière eftective et permanente, conformément à 
l'ariicle 33 du statut, étant précisé que le travail de direction et de 
contrôle suffit, en principe, à caractériser l’exploitant, dès l'instant 
qu'il est réel et continu; que l'expert déclare que la demuiselle 
Foulon est valide; qu'elle s'occupe, elle-même, de la vente des 
produits de sa ferme, qu'elle a une fortune assez importante pour 
lui permettre de faire face facilement aux dépenses nécessitées par 
le fonds dont elle demande la reprise; qu’ainsi, la décision attaquée 
est motivée et n’a nullement dénaturé le rapport de l’expert; 

« Attendu, il est vrai, que l’expert a, en outre, avancé que la 
ferme déjà exploitée par la demoiselle Foulon se trouverait dans un 
état d'entretien et de culture laissant nettement à désirer et qui 
ne serait pas admis par un propriétaire; 

« Mais attendu, comme l'ont observé les juges d'appel, que l'expert 
ne justifie pas son opinion sur ce dernier point, puisqu'il ne fait 
pas connaitre les constalations sur lesquelles il appuie son dire, 
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« Que le moyén ne peut êlre accueilli dans aucune de ses 
“branches; 

« Par ces motifs, rejelle le pourvoi. » 

({Cass. soc. 26 janvier 1952: Sommeil c/ demoiselle Foulon.) 

« Mais attendu qu'un simple travail de surveillance et de 
direcfion, s'il est effectif et continu, suffit au vœu de la loi à faire 
admettre la reprise, que, d'autre part, le seul fait d'être sexagénaire 
ne constitue pas un bailleur hors d'élat d'exploiter; qu'enfin, il 
n'est pas allégué que la situation de fortune : demoiselle Pellut 
ne lui permet pas d'acquérir le matériel el le cheplel suffisants; 

« Atlendu qu'en statuant ainsi qu'il l'a fait, le tribunal paritaire 
d'arrondissement n'a pas légalement justifié sa décision. 

« Par ces motifs, casse et annule »... 

(Cass, soc. 15 novembre 1951: demoiselle Pellat c/ Cottave.) 


« Altendu que, pour refuser à dame veuve Baconnier la reprise 
du pelit bien rural loué à Issarlel, là décision allaquée se fonde 
essentiellement sur ce qu’il esi impensable que la bailleresse à 
l'âge proche -de 80 ans ait l'intention de s'exiler pour longtems 
sur une propriété située à haute altitude et sur ce que la propriéié 
ne sera pas rentable avec l'emploi de salariés auxquets dame 
Baconnier n'ayant pas de famille sera obligée de recourir; 

« Que le tribunal qui n’examine pas si létal physique et intel- 
lectuel de la dame Baconnier iui permettait l'exploitation prévue 

ar l'article 33 susvisé et qui ne précise pas l'imporlance de 

a « petite fortune » qu'il lui reconnait au regard des besoins 
d'équipement du bien dont la reprise élait demandée n'a pas lésa- 
lement justifié sa décision; 

« Par ces molifs: casse et annule ».… 

(Cass. soc. 4 janvier 1957: veuve Baconnier c/ Issartel.) 

Votre commission à donc cru devoir préciser chaque condition 
du droit de reprise. 

Le bailleur pourra reprendre le fonds loué pour exercer lui-même 
la profession agricole, pendant neuf ans. Il devra exploiter per- 
sonnellement d’une manière effective el permanente en participant 
sur les lieux de façon active tant à la conduite qu'à l'exécutien des 
travaux, ia direction et la surveillance des travaux ne pouvant à 
elles seules suffire car elles prêtent à de nombreuses fraudes. 

Enfin le bailleur pourra reprendre le fonds loué pour y irstaller 
un descendant en ligne direct, ayant atteint l'âge de la majorité. 
A ce sujet, il y a lieu de faire remarquer que la référence à 
l'article 811 à été supprimée sur proposilion de M. Boscary-Mons- 
servin. En effet, notre collègue a estimé que la sévérilé de 
l’article 811 à élé considérablement accrue en ce qui concerne ià 
reprise en faveur de descendants en ligne directe à la fin de chaque 

ériode triennale. L'article 843 prévoyant le non-renouvellement dn 
ail conserverait la méèime sévérilé Si L'on maintenait la référence 
à l’article 811. Or, si l'on peut estimer qu’en raison du principe 
de la durée du baïl fixée à neuf ans, on doit restreindre 1e plus 
possible les causes de reprises triennales, il n’est pas juste d'inter- 
dire à un bailleur de reprendre, en tin de bail, son exploitalion pour 
y installer par exemple son fils âgé de 35 ou 40 ans. 

Telle est la raison de la suppression de la référence à l’articl: 811 
dans le preinier alinéa de l'article 845. 

Alinéa 3. — Cet alinéa semble en lui-même une innovation, mais 
comme il à déjà élé signaié, la cour de cassation examine « l’apti- 
tude physique, intellectuelle, matérielle et pécuniaire » du deman- 
deur de Ja reprise, par contre, elle a rejelé des pourvois parce 
qu'elle estimait que les qualités professionnelles du requérant 
n'avaient pas à être recherchées. 

Votre commission a estimé, malgré de nombreuses remarques et 
une discussion prolongée, devoir reprendre à son compile celle 
définition jurisprudentlielle constante qui ressort d'ailleurs des d'spo- 
sions mêmes de l'article 8% actuellement en vigueur. Mais afin 
d'éviter les abus dans les reprises, elle à cru devoir remplacer le 
not « intellectuelles » par le mot « professionnelles ». Elle a en effet 
estimé qu'il n'était pas plus difficile à un expert ou à un tribunal 
d'apprécier ies « aptitudes professionnelles » que les « aptitudes 
physiques, matérielles cu pécuniaires » et surtout que celle expres- 
sion prêlerait à moins de conleslalions que l'expression « aptitude 
intellectuelle ». 

M. Jacques Giffard dans son « code annoté des baux ruraux » 
commente longuement ces « conditions de La reprise » (p. 225, 341, 
337 à 339). 

Il indique « qu'aucune disposition de l’article 845 actuellement en 

vigueur ne fait obligation au demandeur à la reprise d'être ou 
d'avoir été un agriculteur ni que sa valeur technique ou profes- 
sionnelle soit au moins égale à celle du preneur en place. Ce texte 
impose seulement au bailleur demandant la reprise l'aptitude maté 
rielle, physique et intellectuelle à être un agriculteur et la volonté 
de le devenir et de le demeurer » (p. 325). 
. En fait, si aucun compétence technique n'est exigée, l’article K15 
impose au tribunal de rechercher si le demandeur de la reprise 
possède cerlaines « connaissances et aptitudes intellectuelles lui 
permettant d'exploiter personnellement ». Les deux citauions 
ci-déssous de M. Giffard illustrent ceile constalation: aucune com- 
pétence technique mais des aptitudes intellectuelles : 

« Encourt la cassation le jugement par lequel un tribunal paritaire 
d'arrondissement refuse d'accorder à un bailleur le droit de 
reprendre un fonds loué, au motif que la fille de ce bailleur, béné- 
fciaire éventuelle de la reprise, étant étrangère à la profession 
agricole, ne pourrait même pas assurer un travail de surveillance 
el de direction dans l'exploitation du bien repris. 

« En effet, un tel travail ne nécessitant pas, dans tous les cas 
et, quelle que soit la nature de l'exploitation, une compétence agri- 
cole particulière, il appartenait au tribunal de faire connaitre si 





et 


le preneur apportait la preuve, qui lui incombait, qu'en raison des 
circonslances, la fille du bailleur était dans l'impossibilité de 
diriger et de surveiller l'exploitation du fonds dont la reprise élüit 
demandée à son bénéfice » (p. 226). 

. L2 . . . - . . . . . . . . . . . L . . . . . . . . L2 . . . L . . . . . 

« Justifie légalement la décision par lafuelle il refuse à un 
bailleur le droit de reprendre un fonds aflermé en faveur de sa 
fille, le tribunal paritaire recherchant comme ul le devait, si ta 
fille du bailleur pouvait se livrer à un travail de surveillance et 
de direction d'une exploitation agricole, relève que l'intéressée, 
actuellement préceplrice, s'est consacrée jusqu'à ce jour à des 
études lilléraires, manifestant sa vocation pour l'enseignement en 
préparant le professoral d'anglais en Angleterre, que le fait de 
s'intéresser aux travaux de la ferme, l'aide orcasionnelle apportce 
à l'exécution de ces trvaux, de méme que les notions de l'agri- 
culture sominaires dont doit être nantie une préceptrice pour explhi- 
quer à de jeunes élèves au cours de banales leçons de choses, les 
travaux de la terre, ne sauraient autoriser la fille du bailleur à 
prétendre garantir la bonne march: d'une exploitation. » 

(Cass. soc. 9 novembre 1950: Lascoux c/ Robert) (p. 27). 

Votre commission à donc estimé nécessaire d'ajouter à la défini- 
tion jurisprudentielle les mots « capacité professionnelles » ‘qui 
prennent toute leur importance :orsque l'on relie les allendus deja 
cités et lorsque l'on cite les attendus suivants: 

. « Attendu que le demandeur au pourvoi fait grief au jugement 
d'avoir par infirmalion de la décision cantonale fait droit à cette 
demande de reprise, alors d'une part, qu'âgé, malade et exerçant 
la profession de plombier zingueur el, d'autre part, qu'ayant déjà 
usé de son droit d2 reprise contre deux autres métayers, Noir ne 
remplissait pas les conditions exigées par l'article susvisé 

« Mais attendu sur le premier point, que le jugement énonce 
qu'il résulte des faits de la cause et des débats, que Noir ne 
saurait être con<idéré cornme incapable soit par ses aptitudes, soit 
par son élat physique, d'expioiler les terres louées à Lomagno; 
que malgré ses occupations de plombier, il dispose de suffisamment 
de temps pour s'occuper de ses propriétés... 

« Pour ces motifs: rejetle le pourvoi. » 

(Cass. soc. 8 mai 1951: Lomagno c/ Noir.) 

Par ailleurs, votre rapporteur tient à préciser que par l'expression 
« moyens matériels et financiers », il faut entendre soit des moyens 
présents el acquis, soit des moyens en puissance tels que prêts 
du crédit agricole, aide familiale, etc. C'est d'ailléurs ainsi que la 
jurisprudence comprend l'aptitude « matérielle et pécuniaire ». 

« L'article 33 n'exige pas du bénéficiaire du droit de reprise qu'il 
possède, dès à présent, le matériel agricole nécessaire À l'exploi- 
tation, ni une connaissance spéciale des choses de la terre. 

« I suffit qu'il ait les moyens de les acquérir et l'aptitude phy- 
sique et intellectuelle pour devenir agriculieur avec la volonté de 
le demeurer. » 

(Cass. soc. 21 juillet 1950: Sera c/ Simple. [Giffard p. 3381.) 

Alinéa 4. — L'article 855 en vigueur stipule: « Tout bénéficiaire 
du droit de reprise doit occuper lui-même les bâtiments d'habitation 
du fonds qui en a fait l'objet. Dans les cas où, par exceplion, la 
dernière condition ne pourrait être reinplie, le droil de reprise 
ne pourra étre exercé qu'après décision du tribunal paritaire et 
seulement si le demandeur est en mesure d'assurer l'exp'oilation 
directe... » 

Votre commission propose que la dérogation ne soit accordée 
qu'après avis du tribunal parilaire si l'habitation proposée est situce 
à proximité du fonds. 

Votre commission a eu une double préoccupation. 

D'une part, s'assurer que le bénéficiaire du droit de reprise sera 
bien l'exploitant et le fait d'habiter sur les lieux en est une preuve, 
mais d'autre part, nous ne voulons pas être hostile au progrès et 
empêcher l'exploitant d'habiter une maison plus convenable qui se 
trouvera soit au bourg soit à proximité de l'exploitation. 

Pour arriver à un terrain d'entente, la commission ne s'oppose 
pas au bien-être de l'exploitant mais e<lime que les cas, assez 
rares, doivent faire l'objet d'une étude particulière, la situation 
Ni y d'ailleurs suivant la région agricole ou le genre d'exploita- 
ion. 


Alinéa 5. — Dans l’ancien texte il était préci-6: « Si le bailleur 
n'a pas d'enfant ayant atteint l’âge de la majorité, il ne peut exercer 
2 droit de reprise que pour une seule exploitation. » Dans l'esprit 
du législateur, ce texte devait signifier que le chef de famille qui 
exploite, avec les siens, un fonds rural lui appartenant et qui 
possède en outre des propriétés lonées à des tiers, ne pourrait 
exercer le droit de reprise que sur une seule des propriétés données 
à bail. Or, la cour de cassation a interprété ce texte dans un sens 
tout différent, estimant qu'il a simplement posé comme condition à 
la reprise que les biens repris puissent former avec le bien déjà 
exploité une seule exploitation, « condilion qui, si elle est remplie, 
permet à un méme propriétaire d'exercer la reprise sur plusieurs 
domaines successivement ou simultanément. » 

(Cass. soc. 7 mars 1952: Durand c/ de la Giclais.} 

Votre commission estimant que cet interprétation peut amener 
à des abus, a précisé que dans ce cas, le propriélaire ne pourra 
exercer son droit de reprise que s’il propose en échange, au preneur 
en place, une exploitation d'une valeur culturale sensiblement égale 


ou s'il oblieut l'autorisation de la commission consultative | 

Alinéa 6. — Aux termes de l'article 8:5 actuel, rien n'interdit 
aux personnes morales, propriétaires d'un bien rural, d'exercer le 
droit de reprise. Cetle faculté a donné lieu à de très 1 breux abus, 
conduisant en pratique à des cumuls d'exploitation dont on ne 
saurait trop rappeler la nocivité et un arrêt tout à fait récent montre 


à quels abus peut amener cette facutté 
« La cour, statuant sur le pourvoi de Guéri 


lille 
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« Altendu que la décision allaquée a, tout en confirmant dans 
Son principe de jugement du tribunal paritaire cantonal qui avait 
décidé que Marcognetl, acquéreur d’un bien atffermé à Guérin par la 
Société civile agricole de Grignv, précédente prosrictaire, pouvait 
reprendre à son compile le bénéfice du congé donné par la société 


aux fins de reprise pour installer un enfant majeur, et validé Île 
congé, sidonné avant faire droit une expertise pour rechercher la 
dute à laquelle le bail avait commencé à courir; 

« Alicudu que le pourvoi fait grief à eelte décision d’avoir ainsi 
slatuë, alors, d'une part, que le nouveau propriélaire d’un bien 
lural ne peul pas reprendre un congé donné par son predécesseur et 
pour inslaller un enfant majeur en raison du caractère personnel de 
ce congé, et alors, d'autre part que 18 précédent congé avait été 
donné par une société civile qui ne peut exercer le droit de reprise 
pour un enfant majeur, et que lé congé ainsi donné étant nul à 
l'origine, ne pouvait recevoir de validité par la suite... 

« Mais altendn que l'article 53 du statut ne fait aucune distinction 
quant à l'exercice du droit de reprise entre les personnes physiques 
et les personnes inorales et que celles-ci peuvent reprendre le fonds, 
leur appartenant, dès lors qu'elles réunissent les conditions prévues 
par larbele 33: que Ja décision altaquée constate précisément 
qu' «il élait expressément indiqué que le congé élait donné par la 
bociélé civile agricole de Grigny en vue d'exercer la reprise au 
profil d'un des enfants majeurs d'un des associés de la société 
pour exploiler personnellement ladite ferme. 

« Que le jugement allaqué à donc pu valablement décider que 
Marcounet <e trouvant aux droits de la société peut bénéficier du 
congé Hiligieax aux fins de reprise pour le compte de sa fille majeure; 

«“ Que le moyen ne saurail donc ètre davantage ccueilli en sa 
deuxième branche; 

« Par ces motifs: rejette le pourvoi. » 

(Cass, soc, 20 novembre 19%. Affaire Guérin c/ Marcognet.) 

Votre commission à voulu interdire le droit de reprise aux per- 
sonnes morales constituées depuis moins de neuf ans à la date du 
tongé à moins qu'il ne s'agisse de sociétés à caractère familial dont 
l'objet social est la pratique de l’agriculture. 
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Alinéa 7. — Votre commission a estimé nécessaire de faire réfé- 
rence aux articles S3S et Sit du code rural. 

Alinéa S. — Pour mettre un terme au démembrement d'explai- 
fations familiales par voie de reprise partielle, le droit de reprise 
ne pourra ètre accordé si son exercice ext de naiure à compro- 
mellre la bonne exploitation du fonds, notamment S'il opère un 
démembrement préjudiciable au maintien de sa viabilité, 


Là encore votre commission veut mettre un terme à des abus 
dont un arrêté récent de la cour de cassation montre loute l'imjwr- 
tanre : 

« Allendu que l'article 33 susvisé n'apporte aucune restriction 
au droit de reprise parbelle du batleur pour le cas où la reprise 
rendrait jhinpossible lexploitatoin par le preneur des biens restants: 

« Or, allendu que dame Canac, baïilleresse, avait donné congé 
à ses fermiers les époux Vincent, pour reprendre, en fin de bail, 
Al des 4S hectares loués et la totalité des bâtiments: que, pour 
exclure de Ja reprise les bâtiments d'habilation et d'exploitation 
occupés par les époux Vincent, la décision allaquée se fonde sur 
ce que la reprise des bâtiments mettrait les époux Vincent dans 
impossibilité de continuer Fexploiïtation des 37 hectares restagls 
ei que le législateur, en autorisant la reprise partielle, n'a pas 
voulu permettre au propriétaire de rendre impossible l'exploitation 
des biens dont le preneur conser\e la jouissance; 

« Qu'en statuant ainsi, Ja décision attaquée a faussement appli- 
qué, donc violé, le texte susvisé; 

« Par ces motifs: casse el annule. » 

(Cas. Soc., 6 décembre 1956. Affaire Vve Canac c/ Epx Vincent.) 

Ainsi un propriétaire a fait acte de reprise sur le corps des bâti- 
ments de l'exploitation el sur 11 des 48 hectares de terre donnés 
à bail. Le bail est donc renouvelé sur 37 hectares de terre, sans 
bâtiment. 

Les tribunaux paritaires n’ont pas cru qu'un fermier et sa famille 
Er dans ces conditions pourraient continuer à eulliver 37 hec- 
ares de terre et, voyant dans cetle demande de reprise une inlen- 
hion malicieuse du bailleur, l'ont rejetée purement et simplement. 

« Is ont eu tort », dit la cour de cassation. 

On ne peut le reprocher à la cour, puisque l'article 845 actuel 
n'apporte aucune restriction au droit de reprise partielle, mais il 
hnporte que le Parlement comble cette Jacune au plus tôt. 

Alinéa 9. — Cet alinéa est la conséquence du texte adopté à 
l'alinéa 3, I ne s’agit d'ailleurs que d'une consécration de la défi- 
uition de l'exploitalion personnelle et de la procédure actuelle. 

D'autre part, la loi du 9 avril 1947 qui avait ajouté deux alinéas 
interprélalifs à l'article 53 du statut des baux ruraux conduisait 
les tribunaux à apprécier si le bailleur remplissait les conditions 
voulues pour la reprise et notamment les « aptitudes physiques, 
intellectuelles, matérielles et pécuniaires, puisqu'un des alinéas 
winsi rajouté stipulait: 

« Le congé ne peut être validé si le preneur établit que celui qui 
excipe du droit de reprise ne se trouve pas duës les conditions 
permettant l'exploitation effective et permanente du fonds prévues 
au premier alinéa, 1°, du présent article. » 

Les travaux préparatoires ne laissent aucun doute à ce sujet et 
la jurisprudence est formelle à cet égard. Citons une fois de plus 
M. Gilfard : 

« A également violé l'article 33, le jugement qui sans s'arrêter 
à l'argument présenté par le preneur et selon lequel le bailleur, 
âv# de soixante-dix ans serait incapable de se livrer à aucun tra- 
vail et dépourvu de toute expérience en matière de culture, accorde 
la reprise en déclarant qu'il n’y a pas lieu de rechercher, au 
préalable, si le propriétaire avait la possibilité d'assurer lexploi- 





tation directe du fonds, « une telle mesure n'étant envisagée par 
l'article 33 que lorsque la condition d'habitation sur le fonds n'est 
pas reinplie, et que l'avenir dira si le bailleur a excipé de la reprise 
dans le but de faire fraude aux droits du preneur. » 

{Uass, soc, 17 mars 1918 Monmouton c/ Ferrand.) 

« De méme, méconnait la portée de l’article 33 le jugement qui, 
pour autoriser la reprise, déclare que le droit de reprise tel qu’il 
résulle de l'article 53 est ouvert à tout proprictaire qui n’a pas à 
sa disposition un autfe domaine et qu'il n’est subordonné ni à 
l'âge, ni à la condilion physique, ni au manque de immatériel du 
revendiquant. » 

(Cass, soc. 10 janvier 19138 Rejony c/ Vve Rejony.) 

SI — Votre commission a estimé que les modifications apportées 
à l'article 8i5 ont toutes un caractère interprétalif et qu'en consé- 
quenre elles devaient S'appliquer nonobstant loule décision de jus- 
tice nom encore exécutée, 


IV. — Proposition de M. Cup'er. 


Votre commission devait également examiner la proposition de 
loi (no 2082) de M. Cuplfer, dont M. Sagnol était rapporteur, tendant 
à compléter l'article 815 par des dispositions réglementant le droit 
de reprise au cas où le domaine exploité par le bailleur et celui 
dont il se propose de l'auginenter par l'exercice de son droit de 
reprise, éxcéderaient la superficie relenue, dans la région ou le 
département, pour la définition de l'exploitation familiale. 

Muis votre Commission à estimé que ce texte visait le problème 
des cumuls, et que, la proposition de loi de M. Cupfer de\ait être 
examinée concurremiment, ou postérieurement, au rapport de 
M. Boscary-Monsservin sur les diverses propositions de loi relalives 
aux curmuls., 


Conclusion. 


Ces nouvelles dispositions des articles 811, 838 et 85 ont pour but 
de respecler les droits et les devoirs de chacune des parties en 
résente, 

Votre commission de l’agriculture s’est bien renda compte de la 
complexité d'un problème sur lequel s'était, déjà penchée la com- 
inission de l'agriculture au cours des deux dernières Kgislulures 
— complexité provenant de la diversité de situations, d'une région 
à l'autre et de la difficullé à traduire sur le plan législalif des 
solutions qui tendent vers ne entente plus grande ent:e le parles. 

Volre commission de lagriculture à conscience d'avoir abouti 
à une solution de sagesse, 

Les nouvelles dispositions des articles 811, 838 et 8i5 du code rural 
ont pour but de faire respeeler les droils et de rappeler les devoirs 
de chacune des parties en présence: 

Respect des droits légitimes des bailleurs dont on ne doit pas 
rstreindre le droit de reprise en vue de l'exploitation personnelle 
pour eux, leurs enfants et petits-enfants; 

Mais aussi rappel des devoirs vis-à-vis des preneurs qui ont fait 
des investissements, travaillé, amélioré un terre et qui de ce fait 
ont eux aussi des droits que cerlains hommes d'affaires peuvent 
méconnaitre. 

Pour touies ces raisons, votre rapporteur vous demande donc 
d'adopter la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier les articles 811, 838 et 8135 du code rural 
relatifs au congé et au droit de reprise en matière de f[errmage. 


Art. 4er, — Le deuxième alinéa de l'article 811 du code rural est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Toutefois, le bailleur peut, si la faculté lui en a été expressé- 
ment accordée lors de la conclusion du bail, reprendre le fonds 
loué à l'expiration de chaque période triennale pour y installer un 
descendant en lign2 directe ayant l’âge de la majorité, qui devra 
exploiter personnellement dans les conditions fixées à l'article 819 
du présent code. 

« Cette faculté de reprise triennale ne pourra étre valablement 
insérée que si le bailleur a, lors de la conclusion ou du renouvel- 
lement du bail, un descendant en ligne directe ayant atteint l'âge 
de Ja majorité au cours du bail ae ou susceptible de 
l'atleindre en cours de bail. Toutefois, cette faculté pourra être 
insérée si le descendant en ligne directe, ayant l’âge de la majorité 
avant la conclusion du bail précédent, exploite un autre fonds de 
ferme, n'appartenant pas à ses auteurs et dont jil pourrait être 
évinré. 

« Néanmoins, par dérogation aux dispositions qui précèdent, ‘si 
l'exploitation kuée fait l'objet d'un usufruit, le bailleur pourra, 
sur sa demande, obtenir l'insertion d'une clause de reprise triennale 
lorsque cette clause sera susceptible de profiter, dans les condilions 
prévus au troisième alinéa ci-dessus: 

« Soit au nu propriétaire lui-même, s'il est parent de l'usufruitièr 
jusqu'au troisième degré inclus; 

« Soit à un descendant, en ligne directe du nu propriélaire, pour 


Je cas où lusufruit viendrait à cesser en cours de bail. » 


Art, 2. — L'article 838 du code rural est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes: 

« Art. SS. — Le propriétaire qui entend s'opposer au renouvellement 
doit notifier congé au preneur dix-huit mois au moins avant l'expi- 
ration du bail; ce congé peut êlre valablement donné par lettre 
recommandée avec avis de réception, 

« À pcine de nullité, le congé doit: 

« Mentionner expressément ies motifs allégués par le bailleur; 

« Indiquer, en cas de congé pour reprise, le nom du bénéficiaire 
ou des bénéficiaires possibles, 
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« Reproduire les termes de l'alinéa fer de l'article Si. 

« À défaut de congé, il s'opère un nouveau bail dont Ta durée 
est de neuf ans. Le bail issu du renouvelement est assimilé à un 
bail écrit, à l'égard des tiers. 

« L'acquéreur d'un bien rural ne peut se prévaloir du conré 
donné par l’ancien bailleur en vue de l'exercice du droit de reprise 
même si ce congé a élé accepté par le preneur, à moins que ce 
dernier n'ait été partie à la vente. » 

Art. 3. — I. — L'article 815 du code rural est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Art. Si5. — Le bailleur a Je droit de refuser le renouvellement 
du bail s'il veut reprendre le fonds loué pour exercer Tui-méême, 
pendant neuf ans au moins, la profession agricole, ou s'il veut 
reprendre le fonds loué pour y installer Fun de ses descendants en 
ligne directe, ayant atteint l'âge de la majorité. 

« Le bénéficiaire de la reprise devra exploiter le fonds repris 
personnellement, d’une maniere effective et permanente en parb- 
cipant sur les lieux de facon artive tant à la conduite qu'à lexé- 
cution des travaux. La direction et la surveillance générale de 
Pexploitation ne peuvent être considérées, à elles seules, comme 
répondant aux conditions ci-dessus. 

« Le bénéficiaire de la reprise devra posséder les capacilés phy- 
siques et professionnelles ainsi que les moyens inalériels et finan- 
ciers pemnetllant l'exploitation personnelle et permanente du fonus, 
conformément à l'alinéa 2 ci-dessus. 

« Le bénéficiaire de la reprise devra occuper lui-même les hâli- 
ments d'habitation du fonds repris. Daris lé tas ‘où, par exception, 
cette condition ne pourrait être remplie, la reprise ne pourra etre 
exercée qu'après autorisation préalable et expressément molivce 
du tribunal paritaire. La dérogalion ne pourra étre accordée que si 
l'habitation proposée, située à proxhnilé du fonds, en permet 
l'exploitation personnelle et permanente. 

« Sauf le cas d'installation d'un descendant en litne directe 
conformément à l'alinéa 1er ci-dessus, le bailleur qui exploite déjà 
un fonds de ferme, en qualilé ‘de propriélaire, ne peut exerrer le 
droit de reprise pour une autre exploitation qu'avec l'autorisation 
de la commission consullalive, à moins qu'il ne propose en échange, 
au preneur en plate, une exploitation d'une valeur cullurale sensi- 
bleiment égale, 

« Les personnes morales constiluées depuis moins de neuf ans à 
la date du congé ne pourront exercer le droit de reprise, à moins 
qu'il ne s'agisse de sociétés à caractère familial dont l'objet social 
est la pratique de l’agricullure, et qui répondent aux prescriplions 
des alinéas précédents. 

« L'exercice du droit de reprise s'effectue dans les formes et 
délais prévus aux articles 83% et S8ist du code rural; notamment 
Facquérçgur d’un bien rural ne peut se prévaloir du congé donné 
par l’ancien bailleur en vue de l'exercice du droit de reprise que 
duns les conditions prévues au dernier alinéa de l'article 83. 

« Le congé ne peut être validé si le droit de reprise e:t de nature 
à compromettre la bonne exploitation, du fonds, notamment s'il 
opère un démembrement de lexploilation préjudiciable à son équi- 
libre économique ou à sa viabilité. 

« Le tribunal paritaire appréciera, en cas de contestation, si les 
capacités physiques et professionnelles du bénéficiaire éventuel 
ainsi que ses moyens matériels et financiers permettent l'exploi- 
tation du fonds. » 

HI, — Le bénéfice des dispositions de l’article Si du code rural 
est de droit, nuSnobstant toute décision de justice non encore 
exécutée. 





ANNEXE N° 4669 


——— 


(Session ordinaire de 1256-1957, — Séance du 26 mars 1957.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 123 hi: du code 
des pensions civiles et militaires de retraite, présentée par 
Mile Dieneseh et Mme Francine Lefebvre, députés. — (Renvoyée 
à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 1% avril 192: reconnaissant un 
droit à pension de réversion à la femme fonctionnaire à son pro- 
fit exclusif, exigeait que Je divorce ait été prononcé après le 
17 avril 1924. 

La loi du 20 septembre 1918 ne contient plus d'exigence de celle 
nature et la femme divorcée avant cette date, dont le mari est 
décédé après le 23 septembre 1918, peut donc prétendre à peneion 
si, bien entendu, elle remplit les conditions requises. 

Cependant, si le mari est décédé antérieurement an 23 sentembre 
4918, aucune pension ne peut être accordée en raison de la non- 
rétroactivité de la loi du 20 septembre 1918. 

Afin d'accorder une légère compensation aux personnes divor- 
cées à leur profit exclusif avant le 17 avril 1924 et dont le mari 
est décédé antérieurement au 23 septembre 194, l'arlicle 3% de la 
loi no 55-366 du 3 avril 1955 a prévu, en faveur de cette calézorie 
de personnes, l'attribution d'une allocation annuelle. : 

Cette allocation viagère est calcuke à raison de 1,50 p. 100 dn 
traitement afférent à l'indice 100 par année de service effectif 
accomplie par le mari, à l'exception de toute bonification considérée 
comme elle. Elle est, d'autre part, soumise à toutes les règles 





posées par l'article L 123 du code des pensions pour les allocations 
Viagètreés accordées à cerlaines veuves. 

Cet article 3% de la loi du 3 avril 195, devenu l'article 123 bis 
d'u code des pensions civiles et militaires de relraites, subordonne 
le droit à l'allocation annuelle au non-relmariage des intéressées. 

Par analogie avec les dispositions intervenues én faveur des 
veuves remariées, dont le remariage a pris fin (art. ‘3, $ IH, de la 
loi no 55-366 du 3 avril 1955), il nous semble juete d'admettre au 
bénéfice de l'allocation annuelle les femmes divorcées à leur pro- 
fit exclusif avant le 17 avril 192%, dont le mari est décédé anté- 
rieurement au 23 <eptembre 191$, remari‘es et redevenues veuves, 
ce elles remplissent, par ailleur, les conditions prévues pour réla- 
blir l'intégralité des. droits à pension des veuves remariées, rede- 
venues veuves. 

On sait que ces conditions sont les suivantes: 

Les intéressées dcivent être âgées de 60 ans au moins on de 
5 ans en cas d'incapacité de travail égale ou supérieure à 
&) p. 100. D'autre part, elles ne doivent pas être soumises à lim- 
pt sur le revenu des personnes physiques ou elles ne doivent 
avoir coltisé audit impôt que pour nn revenu net ne dépassant pas 
61.00 F après application de l'abattement à la bare et déductions 
pour charges de famille. 

C'est en vertu des considérations qui prcèdent que nons sou- 
mellons à votre approbation la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article L 123 bis du code des pensions civiles 
el militaires de retraite est complété par un deuxième alinéa ainsi 
Cohen: 

« Les femmes divorcées désignées à l'alinéa précédent, rema- 
rides et redevennes veuves, bénéficieront, à compter dun fer jan- 
v'er 1957, des dikposilions prévues à cet alinéa en faveur des 
fe mines divorcées non remariées, ci elles remnlissent les condi- 
tions prévues à l'article L 62, troisième alinéa, du présent code. » 





ANNEXE N° 4670 


(Session ordinaire de 1990-1957, — Séance du 26 mars 1957.ÿ 


RESOLUTION transmise par M. le président du Conseil de la Répn- 
blique demandant à FA<ssemblée nationale une prolongation de 
quinze jours di délai constitutionnel imparti au Conseil de la 
République pour lexamen en première lecture d'un projet de loi, 
adoplé par lAssemblée nationale, relatif à la construction d’un 
tunnel routier sous le Mont-B'anc 1). (Renvovée à la commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme.) 


=. Conseil de la République a adopté la résolution dont la teneur 
suit : 

En application de l'article M, huitième alinéa, de la Constitution, 
le Conseil de la République dermande à l'Assemblée nationale de 
prolonger de quinze jours le délai constitutionnel qui Ini est imparti 
pour l'examen, en première lecture, d'un projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif à la construction d’un tunnel routier 
sons le Mont-Blanc. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 26 mars 1997. 

Le président, 
GASTON MONNER VILLE, 





ANNEXE N° 4671 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 26 mars 1957. 


PROJET DE LOT adopté par le Conseil de la République tendant À 
compléter l’article 289 du code pénal {2}. — (Renvoyé à la com- 
mission de la justice et de législation.) 


Le Conseil de la République a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit: 


1 


Article unique. — L'arlicle 2$9 du code pénal est complété par 
l'alinéa suivant: 

« Les décisions judiciaires en matière d'outrages aux bonnes 
mœurs Commis par la voie de la presse et du livre ain<i que les 
poursuiles en malière d'outrages aux bonnes mœurs par la voie 
du livre, seront, dans les conditons fixées par arrété du garde des 
sceaux, ministre de la justice, portées à la connaissance des orga- 
nisrnes professionnels compétents qui sont habilités à en informer 
tous intéressés. » 

Délibéré en séante publique, à Paris, le 26 mars 1957. 

Le pre sident, 
GASTON MONNER VILLE, 


RE RAR 
(1) Voir les nos: Assemblée nationale: 1180, 2570, 2625, 369, 4740, 
92 « (! t ( » A 4 - 4” . 
3839 et in-So 404. Conseil de la République: 13%, 438, 515 (année 195%- 
1957). 
2) Voir les n°s: Conseil de la R 1b! Jue : 79. 497 nnée 195% 
1957) et in-So 219 (année 1956-1937 | 
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ANNEXE N° 4672 


——— 


{Session ordinaire de 19%5%6-1957. — Séance du 26 mars 1957.) 


PROJET DE LOI adoplé par le Conseil de la République medifiant 
les articles 44 et 86 de la loi du 5 avril 1884 {1}. — (Renvoyé à 
la commission de l'intérieur.) 


Le Conseii de la FRéublique a adopté, en première lecture, le 
projet de loi dont la teneur suit: 

Art, fer, — Le premier alinéa de l'’arlicle 44 de la loi du 5 avril 
4381 est modifié comme suit: 

« En cas de dissolution d'un conseil municipal ou de démission 
de tous ses Inmembrés en exercice ou en cas d'annulation deveaue 
définilive de l'éiection de tous ses membres, ou lorsqu'un conseil 
municipal ne peut êlre conslitué, une délégation spéciale en rerm- 
plit les fonctions, » 

Art. 2. — L'alinéa suivant est inséré entre les alinéas 1 et 2? de 
l'article 86 de la lui du 3 avril 1881 modifié par la loi du 8 juiilet 
4908 : 

« Toutefois, et sans préjudice de la sanction prévue à l'alinéa sui- 
vant, le ministre de l'intérieur peut, lorsque l'intéressé est l'obiet 
de poursuiles pénales, renouveler la suspension pour des périodes 
successives de trois mois, jusqu'à ce qu'une décision judiciaire 
définitive soit intervenue. » 

Déiibéré en séance publique, à Paris, le 26 mars 1957. 

s Le président, 
GASTON MONNERVILIE, 


ANNEXE N° 4673 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du %6 mars 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la pro- 
posiliun de loi (ne 5730) de M. Lalle tendant à rendre applicable 
en Algérie la loi no 56-693 du 46 juillet 19% instituant une prime 
exceptionnelle 611 faveur des producteurs de blé de la récolte 
de 1%%, par M. Roclore, député — Rapport adopté à Ja inajorité 
absolue des membres composant la commission, 


Mesdames, messieurs, en raison des difficultés exceptionnelles 
éprouvées par les agriculteurs au cours de la campagne 1955-1926, 1e 
Parlement à décidé d'attribuer aux producteurs de blé une prime 
de « difficultés excentionnelles » de 9 p. 100 du prix de base du 
blé, auginentée pour les petls producteurs d'une prime supplémen 
laire de 7 p. 100, s'ajoutant au prix du blé de la récolte 1936. 

Ladile loi du 16 juillet 1936 ayant procédé par modification des dis- 
positions de l'article 10 du décret n° 53-975 du 30 seplembre 1453, il 
à pu paraître inutile de déclarer ce texte expressément applicable 
aux départements algériens: en vertu de son article 28. les articles 
premier à 10 inrlus du décret-oi n°5397 du 30 septembre 1953 sont, 
en effet, applicables à l'Algérie pour la fixation du prix du blé. 

La loi du 16 juillet 4956 spécifie, d'ailleurs, que tous les producteurs 
de blé de 19% recevront la prime de difficultés exceptionnelles, 

Cependant, à défaut de précisions dans la loi du 16 juillet 1956 les 
textes réglementaires fixant les prix du blé tendre et du blé dur n'ont 
pas prévu l'octroi aux céréaliculteurs algériens de la prime de diffi- 
cultés exreplionnelles dont bénéficient seulement les producteurs de 
la métroprle, 

Une telle laeune doit, sans aucun doute, être comblée, indépen- 
damment de l'injustice dont, en l'état actuel des choses, est victime 
une calévorie de producteurs français 

Certes, la loi du 46 juillet 19% avait pour but de compenser Îles 
perles occasionnées par des calamités agricoles. Les gelées catastro- 
phiques de lJ'hivez: précédent n'ont pas touché les céréaliculteurs 
algériens, mais on ne peut méconnaitre les difficultés exceptionnelles 
auxquelles les agriculteurs d'Algérie ont eu à faire face précisément 
au cours des derniers mois, tant au moment des ensemencements, 
que lors de la récoile pour maintenir le potentiel de production locale 
au niveau fe plus éleié, Ceci juslifie l'octroi, à titre exceptionnel et 
pour la période de 196, aux céréaliculteurs d'Algérie de la « prime de 
difficultés exceptionnelles » accordée par le Parlement à tous les 
producteurs de blé. 

I serait d'autant plus inopportun de refuser cette prime aux 
agriculteurs d'Algérie que les perspectives pour Ja récolte 1957 
s’annoncent des plus mauvaises en raison d'une sécheresse excep- 
tionnelle. On ne voit pas pourquoi il serait dès lors refusé aux 
agricuïieurs d'Algérie frappés par une très grave calamité agricole, 
ce qui fut accordé aux agriculteurs de la métropole en raison des 
gelées catastrophiques de l'hiver 19%, 

Votre commission de l'intérieur ayant demandé l'avis du secré- 
taire d'Etat à l’agricultare, celui-ci a surtout insisté sur le coût 
de l’attribution des primes aux producteurs algériens. La dépense 
serait de 3.552.354.000 F et les fonds nécessaires seraient dégagés 
sur les ressources générales dont dispose le ministre résidant à 
Alger. 

Hi ne nous semble pas que l'aspect financier du problème puisse 
constituer un obstacle insurmontable, °ar la loi du 16 juillet 1956 


es nee rs —— _ - 


(4) Voir les nes: Conseil de la République: 255, »18 (annce 19,6- 
4907, el in-S9 218 {année 1956-1907), 





fut votée nonobstant des difficultés financières déjà sérieuses, et 
bien qu'il en cautât beaucoup plus de trois milliards. Nous pensons, 
au contraire, que nous devons nous proponcer au nom des règles 
d'équité et d'opportunité. 

Signalons que le Conseil de la pos vient d'adopter une 
résolution invitant le Gouvernement prendre les mesures néces- 
saires pour application à l'Algérie de la loi n° 564693 du 16 juillet 
19% instiluant une prime exceptionnelle en faveur des producteurs 
de blé de la récolte 1956. 

be l'excellent rapport de M. Enjalbert (ne 470, année 1957) nous 
retiendrons particulièrement es points Suivants: 

Le prix du blé qui a toujours été le même pour la métromole et 
l'Algérie, aurait dû être augmenté de 6 p. 100 en 19%. Cette aug- 
mentation fut évitée par la création d'une prime de difficulés excÆp- 
tionnelles instituée par la loi ne 56493 du 16 juillet 196 dont les 
textes d’aprlicetion ont limité le bénéfice aux seuls producteurs 
roétropolitains ; 

Les producteurs d'Algérie, épargné< par le gelées, n’en ont pas 
moins eu des difficultés exceptionnelles. Les frais d'exploitation ont 
été particulièrement lourds dun fait des circonstances. Les salaires 
des ouvriers agricoles ont élé majorés de 30 p. 100. 

L'augmentation de 50 F du prix du blé a élé en fait réduite À 
5 F, déduction faile de la taxe de résorption de 45 F institwée pour 
écouler les excédents d'orge, Or, l'Algérie n'aura praliqueiment pas 
d'excédents d'orse celle année. 

Une lettre a d'ailleurs été adressée à ce sujet par M. Chauvin, 
conseiller économique, président de la chambre d'asricuiture d'Alger, 
à M. je président du conseil. Nous en reproduisons ei-déssous 1es 
passages essentiels, 
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C'est pourquoi, en m'’excusant bien sincèrement de revenir sur 
cette question, relativement secondaire au regard des graves pro- 
blèmes qui vous préoccupent, je voudrais, si vous consentiez à 
m'accorder quelque a‘tention, rétablir les faits dans leur rigou- 
reuse exactitude, 

Vous présentez la prime de difficultés comme « upe aide excep- 
tionnelle accordée par le Parlement aux producteurs de blé métra- 
ne pour compenser les eflets d'une calamité agricole », en 
"espèce les gelées de l'hiver dernier. 

Si tel élait l'esprit de la }oi du 16 juillet 1956 il faudrait admettre 
qu'elle a éié à la fois mal rédigée et mal appliquée. 

Mal rédigée, parce qu'elle s'adresse à tous les producteurs et non 
pas aux seuls producteurs métropolitains, et qu'elle fait état de 
png exceplionnelles et non des seuls dommages consécutifs 
aux gelées. 

Mal appliquée, parce que les producteurs métropolilains qmi n'ont 
pas souffert des gelées (il en existe pas mal) ont bénéficié néan- 
moins de celte prime. 


Au demeurant, la navette que le projet de loi a dû faire entre 
l'Assemblée nationale et le Conseil de la République avant d'être 
voté, et les modifications dont il a fait l’objet, infirment l'argument 
d'une rédaction incomplète ou défectueuse. 

do S'il est fait mention dans la loi de tous les producteurs. et 
non pas des seuls victimes des gelées, comme il aurait été normal 
qu'il le fût, c'est que le premier alinéa de ladite lai modifle le 
mode de calcul du wrix du blé en supprimant pour 1931 le correctif 
prévu au paragraphe IV de l’article 40 du décret n° 53-935 du 30 sep- 
tembre 1953. Cette suppression intéressait tous les producteurs, y 
compris les producteurs algériens puisqu'elle entraînait Ja diminu- 
tion du prix de base du hé tendre de à p. 100 (3.430 F au lieu de 
3.67 F). Il imnortait donc d'accorder à fous les producteurs une 
compensation d'au moins 6 p. 100 s1 l’on voulait éviter la grotes- 
tation véhémente de la profession céréalicole tuut enlière. 

20 Ce n'est pas à la légère que Ha loi emploie le terme fnten- 
tionnel'ement vague de « difficultés exceptionnelles », Certes les 
rivueurs de hiver dernier en sont hien la cause, mais leurs consé- 
quences ont dépassé singulièrement je cadre des seules exploita- 
lions agricoles. 

En effet, l'application rigoureuse de l'article 10 du décret du 30 <en- 
tembre 1953 conduisait inexorablement, dans la conjonclure 495%, 
à un prix de base du blé tendre de 3.657 F. Ce prix, monsieur le 
président, votre Gouvernement n'en à pas voulu parce qu'il entrai- 
pait automatiquement l'augmentation dæ prix du pain avec toutes 
ses conséquences sociales. C'était là, la véritable difficulté excep- 
tionnelle qu'il convenait de pallier coûte que coûte. Et c'est pour- 
quoi votre Gouvernement à fait modifler par le Conseil de la Répu- 
blique le texte voté initalement par l’Assemblée nationale le 4 mai 
dernier et qui prévoyait un prix de base élevé, assorti d'une prime 
de difficulté minime. Plutôt que d'accepter un tel projet votre Gou- 
vernement a préféré prendre à sa charge les quelque dix milliards 
qui auraient été supportés par les consommateurs sous forme d’une 
augmentation du prix du pain. 

Ce sont ces considérations, dont au demeurant nous ne conteslons 
pas la sagesse, qui ont conduit, par le truchement de la loi du 
46 juillet, au blocage du prix du blé, sensiblement au taux de 
l'an dernier, et à l'attribution aux producteurs d'une prime de difli- 
cultés de 9 @. 100 au lieu de 3 primilivement prévus. 

Elle est en fait, pour les deux liers tout au moins, la compen- 
sation au blocage du prix du bk, et c'est en quoi elle est de droit 
applicable à l'Algérie. 

L'argument suivant lequel l'Algérie a fait en 1936 une bonne 
récolle est en la malière sans valeur, puisque aussi bien le prix 
du blé appliqué en Algérie est celui qui est calrulé en métropole 
au moyen de facteurs économiques strictement métropolitains, à 
savoir: indice du coût de la vie à Paris, indice des produits néces- 
saires à l'agriculture en métropole, coefficient de productivité métre- 


| politaine, évaluation de la récolte en France, 
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Partant, retenir l'argument de la bonne récolte algérienne 1956, 
serait de votre part, monsieur le président, nous inviter à reven- 
diquer cetle année, en cas de mauvaise récolte, hélas prévisible, 
un prix différentiel de celui de la métropole. Vous ne voudrez cer- 
tainement pas nous contraindre à une pareille extrémité car ce 
n'est pas cerles au moment où s’élabore péniblement le marché 
commun, au moment où les liens Algérie-métropole doivent se 
resserrer, qu'une telle renveidication serait opportune. 

Il est denc évident que l’altribution des primes exceptionnelles 
aux céréaliculteurs d'Algérie, inscrite implicitement dans la loi du 
46 juillet 1956, et de plus conforme à la justice puisque les pro- 
ducteurs de blé d'Algérie ont eu et auront encore vraisembla- 
blement celle année des difficultés exceptionnelles. 

Votre commission de l'intérieur a été unanime à le reconnaitre. 
Elle vous demande d'adopter à votre tour la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions prévues par l'article unique 
de la loi n° 56-693 du 16 Een 196 instituant un prime de diffi- 
cultés exceptionnelles en faveur des producteurs de blé pour la 
récolte 1956 sont applicables à l'Algérie. 





ANNEXE N° 4674 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 mars 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer au fonds national de sur- 
compensation des presiations familiales agricoles la recelte prévue 
par le paragraphe 2° de l’article 2 de la loi de finances pour 19957, 
présentée par MM. Bruyneei, Barrachin et Paquet, députés. — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 2 de la loi de finances pour 1957, 
dans son paragraphe 2°, a prévu que le fonds nalional de surcompen- 
salion des prestations familiales agricoles participerait à la réparti- 
tion du produit du prélèvement sur les sommes engagées au pari 
mutuel, En méme temps, pour permeltre de dégager les ressources 
ainsi affectées, dont le rendement avait été évalué par le Gouver- 
nement à 1.500 millions de, francs, en année pleine, le texte adopté 
a porté de 14 p. 100 à 14,50 p. 100 le plaïiond du prélèvement. 

Or, il apparaît que, pour obtenir la recette ainsi attendue, il serait 
nécessaire, non seulement d’alteindre le plafond du prélèvement, 
mais aussi de réduire sensiblement la part de prélèvement consa- 
crée aux dépenses de fonctionnement de l'inslitution des courses 

Une telle solution aurait pour répereussion certaine d'annuler 
son rendement, particulièrement pour les deux raisons suivantes: 

1° Le fait de porter le prélèvement au taux maximum réduirait 
exagérément l'attrait pour le public des paris sur les favoris, dont 
le rapport est déjà largement amenuisé sous le régime actuel, et 
par suile diminuerait inévitablement le chiffre d’affaires général; 

20 En amputant la part du prélèvement nécessaire au fonctionne- 
ment de l'institution aussi bien sur les ressources directes des 
sociétés que sur celles de l'élevage, on diminuerait le volume global 
des prix distribués à cet élevage, il en résulterait une diminution 
du nombre des partants, facteur essentiel du chiffre d'affaires. (Les 
statistiques démontrent que celui-ci est directement proportionnel 
au nombre de partants et à la valeur des prix.) 


Dans l'intérêt des parties prenantes — fonds national d'adduction 
d'eau, fonds national de surcompensation des prestations familiales 
agricoles, ville de Paris et Trésor — qui bénéficient du prélèvement 


sur les sommes engagées au pari mutuel, il semble donc que l'on 
doit essaver de rendre plus supportable la nouvelle charge de 
millions en année pleine prévue par la loi de finances pour 

957. 

La solution qui fait l’objet de la présente proposition consiste à 
maintenir le prélèvement ordinaire à son taux actuel et à créer un 
prélèvement supplémentaire progressif qui serait perçu sur les seuls 
rapporls dépassant cinq fois la mise; les inconvénients qu prélève- 
ment pour le parieur sont, en effet, atténués par l'importance du 
gain lorsqu'ils ne frappent que des rapports élevés 

Ce prélèvement supplémentaire progressif pourrait être de 2 p. 100 
sur un rapport de cinq fois la mise et atleindre 5 p. 100 sur un 
rapport de vingt fois la mise. Il ne devrait par dépasser le taux 
de 6 p. 100 et le prélèvement maximum global sur les gros rapports 
ne pourrait excéder en aucun cas 6 p. 100. 

Le tableau suivant indique quel pourrait être le barème. 

.Par extrapolation des dépouillements opérés sur l'exercice 1956, sur 
la base d’un chiffre global d’enjeux de 90 milliards en 1957, les 
nombres de mises payables correspondant aux diverses tranches de 
rapports, s’établissent comme suit: 

Pour le rapport compris entre: 50 et 60 F, mises: 106.818.000; 61 et 
70 F, mises : 76.550.000; 71 et 80 F, mises : 52.804.000 ; 81 et 90 F, mises: 
31.248.000; 91 et 100 F, mises: 26.806.000; 101 et 110 F, mises: 
22.882.000: 111 et 120 F, mises: 19.429.000); 121 et 130 F, mises: 
44.896.000; 131 et 140 F, mises: 12.000.000: 141 et 150 F, mises: 
40.000.000; 451 et 175 F, mises: 14.394.000; 17€ et 200 F, mises: 
40.000.000; 201 F el au-delà, mises: 42.634.000. 
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Projet de barème. 
Pourcentage: Pourcentage : 
10 1,21 4 Fentre 50et 70 F.... 153.398 .000 
2,10 1,89 2 Fentre ï1et 90 F.... 10N. 104. 0XK) 
2.81 2,55 3 F entre 91 et 1400 F.... NO. 418.000 
3.37 3,10 4 F entre 101 et 110 F.... M.028.000 
NA 3.09 5 F enire 111 et 120 F.... 97.119.000 
4.22 3,93 6 F entre 121 et 120 F.... 89.376.000 
4.55 4.26 7 F entre 11 et 110 F.... #:.000 000 
4.83 4.54 8 F entre 141 et 150 F.... 80 00). 000 
5.08 INT 9 F'entre 151 et 200 F.... 219,546.000 
4.21 » 10 F entre 204 el au delà 126.340.04X) 
EL PR RS nn dE DA , 1.549 855.000 


Le volume global des enjeux, en 1956, a dépas<é So milliards. 
D'après la progression constatée (entre 40 et 35 p. 100) en janvier, 
février et inars, aussi bien sur les hippodromes qu'au P. M. U., il est 
d'ores et déià certain que le chiffre global des enjeux, en 41%07, 
dépassera 90 milliards. 

Par sa souplesse, ce Système, s'il était appliqué avec prudence, 
devrait permettre d'éliminer les inconvénients les plus graves de 
l'augmentation de prélèvement votée par le Parlement dans la loi 
de finances. 

Afin toutefois d'éviter toute répercussion dangereuse sur le ren- 
dement, il serait nécessaire d'améliorer encore les condilions de 
fonctionnement du pari mutuel urbain qui assure les deux tiers 
des recettes du pari mutuel. Dû aux efforts de la fédération nationale 
des sociétés de courses, ce résuilat pourrait, en effet, êue encore 
accentué par l'affectation aux dépenses de fonctionnement du pari 
mutuel urbain du surplus de recettes éventuellement recueillies à 
l'aide du prélèvement supplémentaire. 


On ne doit pas, en effet, oublier que la contribution des parieurs 
est volontaire. Or ceux-ci demandent avant tout de bonnes courses 
et un bon système de paris. C’est à ce prix seulement qu'ils appor- 
tent aux divers attributaires du prélèvement les somunes hnpor- 
tantes que ceux-ci attendent. 


Telles sont les raisons pour lesquelles il apparait nécessaire de 
compléter la loi de finances pour 1957 par les disposilions suivantes: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La part du prélèvement sur les sommes engagées 
au pari mutuel sur les hippodromes el hors les hi; podroines, inll- 
tuée en faveur du fonds national de surcompensation des prestations 
familiales agricoles par l'article 2 de la loi de finances pour fo7 
n° 56-1327 du 29 décembre 1956, peut être perçue sous la forme d'un 


prélèvement suppémentaire progressif. 


Le prélèvement supplémentaire progressif ainsi institué est effectué 


à l'issue des opérations de répartition sur les seu!s rapports dépas- 
sant cinq fois la mise. Son taux maximum ne peut dépasser 6 p. 100 
et les taux cumulés du prélèvement ordinaire et de ce prelevement 
supplémentaire ne peuvent, en aucun cas, excéder 20 p. {00 

Dans la mesure où le produit du prélèvement supplémentaire 
dépasserait la somme inscrite dans les prévisions de recelles du 


fonds national de surcompensation des prestations fanmibales agri 
les, le surplus serait affecté à la couverture des dépenses de fonc- 
tionnement du pari mutuel urbain. 

Les modalités d'application de la présente loi seront fixées par 
décret contresigné du ministre des affaires économiques et finan 
cières, du secrétaire d'Etat au budget et du secréluire d'Elal à 
l'agriculture. 


ANNEXE N° 4675 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance Qu 26 mars 1957). 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la comm n de l'in. 
térieur sur le projet de loi, modifié par le Conseil de la Republique, 
modifiant l'article 19 de la loi du 19 octobre 1916 relative au statut 
général des fonctionnaires, par M. Le F'och, députe (1 


Mesdames, messieurs, dans la séance du 14 mars 1957, M. Dorey 
a fait opposition au vote sans débat du projet ge loi (n° 170%) 
relatif à la nominalion des membres du conseil supérieur de la 
fonction publique. 

Votre commission de l'intérieur a entendu, le 21 mars, les ohserva- 
tions présentées par M. Dorev, qui a présenté un amendement 
tendant à reprendre le texte adopté par l'Assemblée nationale en 
première lecture, et comportant la désignation à la repré-entation 
proportionnelle des membres représentant les organisations syndi- 
cales du conseil supérieur de la fonction publique 

Votre commission de l'intérieur, après avoir repoussé l'amende- 
ment de M. Dorey et s'être prononcée pour un débat restreint sur 
cetle question dans les termes de l’article 38 bis du rèvlement de 
l’Assemblée nationale, a décidé de confirmer ses premières délibéra- 
tions et de ne pas modifier les conclusions de son rappport (n° 4207. 





(4) Voir les nos: Assemblée nationale: 1709. 2647 et in-Ro 962: 
(2 lecture) 3812, 4207. Conseil de la République: 56, 153 
1956-1957) el in-8° 96 (année 1926-1957). 


unnce 
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ANNEXE AU RAPPORT SUPPLEMENTAIRE 
Amendement de M. Dorey. 


Subslituer au deuxième alinéa de l'article unique du projet de 
Joi l'alinéa suivant 

« Il est institué un conseil supérieur de la fonction publique, 
présidé par je président du conseil ou son délégué, et comprenant 
vingt-huit meniises nommés par décret en conseil des ministres, 


dont quatorze désignés à la proportionnelle par les organisations 
! 


syndicales de fonctionnaires les plus représentatives. » 
ANNEXE N°’ 4676 
(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 mars 1957.) 


PROJET DE LOI autorisant le Président de la République à ratifier: 
do le traite nstitu ul la Communaute economique européenne ct 
et ses annexes e tra instituant la Communauté euroxéeñne 
de l’energie atomique ; » La convention relative à cerlaines insti- 
tutions communes 1x communautés européennes, signés à Rome 
le 25 mars 1957, présenté au nom de M, Guy Mollet, président 
du conseil des ministres, par M. Christian Pineau, ministre des 
ailaires étrangères, par M. Paul Ramadier, ministre des affaires 

économiques et financières, par M. Jacques Chaban-Delmas, 

ministre d'Etat, par M. Francois Mitlerrand, ministre d'Elat, garde 
de sceaux chargé de Ja justice, par M. René Billères, ministre 
d'Etat chargé de l'éucalion nationale, de la jeunesse et des sports, 
par M. Albert Gaz'er, ministre des affaires sociales, par M. Mau- 
Maunoury, ] 


rice Bourgès ministre de la défense nalionale et des 


forces armées, par M. Gaston Dbeflferre, ministre de ja France 
d'outre-mer, par M, Robert Lacoste, ministre résidant en Algérie, 
par M. Georges Guille, secrétaire d'Elat à la présidenc e du conseil, 
chargé des relations avec les Assemblées et de l'énergie alomique, 
par M. Maurice Faure, secrétaire d Etat aux : ifTaire s élranzères, 
par M. Marcel Champeix, Secrétaire d'Etat à l'intérieur, chargé 
de iffaires algériennes, par M. Jean Filippi, Secrétaire d'Etat au 
budget, par M. Auguste Pinlton, secrétaire d'Elal aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme, par M. Maurice Lemaire, 


Li 
secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, par M. Jean Masson, 
secrélaire d'Etat aux affaires économiques, par M. Jean Minjoz, 
secrétaire d'Etat an travail et à la sécurité socialé, par M. André 


Mar li, secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 
et par M. André Dulin, ‘rétaire d'Etat à l’agriculture. — (Renvoyé 


à la Commission des affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la conférence de Messine, en juin 195, 
les ministres des affaires étrangères de Belgique, de France, d'Italie, 
de Luxembourg, des Pays dr et de la République fédérale d'Alle- 
magne s'étaient mis d'accord «€ vue de la création d'une commu- 
nauté alomique, lEuratom, et x” ine communauté économique, Île 
Marché commun. Hs avaient confié à un comité intergouvernemental 
réuni à Bruxe Iles, l'élabor tion d'un rapport d'experts susceptible 
de servir de base iux négociations futures. Ce rapport avait, dans 
ses grandes lignes, ét# pris comme base des négociations par les 
six ministres des affaires étrangères réunis à la conférence de 
Venise au mois de mai 1956. La plupart des délégations avaient 
cependant indiqué leur désir de voir modifier ce rapport sur un 
certain nombre de points, La délégation française en particutior 
avait demandé des changements substantiels. Les négociations 
engagées à Bruxelles dès le mois de juin 1956 sur de elle s bases 
nt abouti à Ja signal ire des tratiés de Rome du 25 mars 19957. Ces 
traités instituant une Communauté économique européenne (Marché 
commun) et une Communauté européenne de l'énergie atomique 
(Euratom) dont les textes sont soumis à l'approbation du Parlement. 





La Communauté économique européenne (Marché commun). 


En s'engageant dans la voie de la création d’une Communauté 





économique européenne (Marché commun} le Gouvernement fran- 
Çais était clairement conscient d'aller dans le sens de l'évolution 
économique el sociale du monde moderne, 
En effet, les avantages que présentera pour l'économie de demain 
et pour le progrès social la constitution d'un vaste marché de près 
le 160 n 1s d'habitants paraissent évidents. A l'époque de la 
vd n rand à l'aube de l'ère de l’automation, seul 
un vasti | “ peut fournir les débouchés nécessaires à une 
industrie sans ces en expansion. Cette expansion entraine, à son 
lour, l'a entation du niveau de vie, La I ution d’un grand 
I | t d'effectuer les spé lisations nécessaires 
\ la luc s et aux consommateurs, Elle 
ionnera à l'Europe possibilité de se présenter dans l’ensémble du 
monde comme un € : t particulièrement compétitif. Enfin, 
r le social le Marché commun, grâce aux reconversions 
] ! léterminera, doit être générateur de plein emploi 
« S x } se 6 \ille ou 
Î i j Ma , nnun le nature à e€1 ainer de 
f | i Î ë 1! FOISsSen le nos 
{ 1 sa À \, est plus q jamais 
li : 1 l d [y jUT (KA IL & 4 15 U= 





curer, à l'extérieur, des quantités chaque jour plus grandes d'énergie 
et de matières premières indispensables à la satisfaction de la 
demande et quil mous faut payer par des ventes à Fétranger. I 
doit inciter à la modernisation de nos structures industrielles, 
L'agriculture française doit être également bénéficiuire du Marché 
commun. Elle est tout naturellement appelée à fournir les denrées 
ugricoies nécessaires aux régions à forte densité urbaine et indus- 
trielle de la future communauté. Par le jeu deë dispositions du 
irailé, nos produits agricoles vont pouvoir trouver des débouchés 
substantiels et réguliers. Le pouvoir d'achat supplémentaire dont 
bénéficieront ainsi nos agriculleurs aura pour résultat d'augmenter 
chez eux la demande de biens d'équipement et de consommation 
dont pourra tirer avantage notre propre industrie. Le traité fournit 
enfin le cadre à la construction de ce vaste ensemble eurafricain 
dont la constitution servira aussi bien les intérêts de l'Europe que 
ceux des populalions de régions actuellement sous-développées de 
l'outre-mer, 

Le Marché commun constilue de plus une étape importante dans 
la voie de la construclion européenne, Les Gouvernements des six 
pays de la Communauté ont estimé utile de poursuivre l'édification 
de l'Europe en se plaçant sur le terrain des réaiisations concrètes. 
Des intérêts communs seront ainsi créés qui sont susceptibles de 
donner à nos peuples, désireux de surmonter les contradictions 
hérilées d'un proche et douloureux passé, la possibilité de travailler 
ensemble dans le cadre bien défini des faits économiques el des 
échanges humains. 

Le traité enfin ne va pas créer une communauté fermée qui ten- 
drait à s'isoler du monde extérieur. Déjà ses prolongements sont 
prévus dans le cadre d'une zone de libre échange actuellement en 
vours de négociation el à laquelle le Gouvernement attache un 
intérêt tout particulier. Be plus, le développement de l'activité éco- 
nomique dans les pays du Marché commun qui doit résuller des 
traités nécessitera des échanges accrus avec les pays tiers. Aussi 
on peut dire que le Marché commun va dans le sens de l'inten- 
silication du commerce mondial. L'Europe aura une place comparable 
à celle des autres grands blocs économiques. Les Etats-Unis dans 
le communiqué final des entretiens franco-américains du 28 février 
1957 ont en particulier reconnu que la création d'une Europe unie 
contribuerait au renforcement des relations entre l'Amérique et 
l'Europe. 

Le Marché commun est destiné non seulement à créer entre les 
six pays d’Errope occidentale une union douanière; mais encore 
à permettre lélaboralion d'une politique économique financière, 
commerciaie et sociale commune. Dans cette communauté, | agri- 
cuiture de par sa nature, ‘upe une place particulière, Le traité, 
enfin, sans porter la moindre atteinte aux liens qui unissent les 
pays de la communauté à leurs prolongements extra-européens, 
créera un cadre nouveau adaplé aux exigences du développement 
économique et destiné à assurer la promotion sociale des peumes 
d'outre-mer. 

Le trailé instituant le Marché commun prévoit la création d’une 
union douanière en (rois étapes de quatre ans dônt certaines pour- 
ront être prolongées et "dont le déroulement ne pourra dépasser 
quinze ans. Au cours des deux premières étapes, les droits de douane 
seront abaissés de 30 p. 100. Les 40 p. 100 restants seront résorbés 
dans la dernière élape. 

En même temps, les contingents seront progressivement aug- 
mentés selon le rythme moyen de 20 p. 1 par an destiné à aboutir 
à une libération totale à l'issue de cette période transitoire de 
douze à quinze ans. En même temps, et dès la fin de la première 
étape, un tarif extérieur Commun aux six pays commencera à ètre 
mis en place. Il deviendra effectif à l'expiration de la période 
transitoire, de telle sorte que la communauté constitue alors une 
parfaile unité douanière à l'égard des pays tiers. Toutes dispositions 
seront prises opur assurer la conformité de ce tarif avec les règles 
du G. A. T. T, Celui-ci ne dépassera pas la moyenne arilhmélique 
des tarifs actuellement pratiqués par les pays de la Communauté. 


En mème temps que cette union douanière sera progressivement 
réalisée, la Communauté, conformément aux règles prévues dans le 
{raité, élaborera une politique ééonomique destinée tout d’abord 
à permettre la libre circulation des personnes, des capitaux et des 
services. Certes, la libre circulation ne doit pas entrainer des pra- 
tiques anarchiques dont tel ou tel Etat du Marché commun pourrait 
avoir à faire les frais. Elle aura donc un caractère progressif. Mais 
surtout son application sera liée à ia réalisation de certains objec- 
üifs fixés par la Communauté, Ainsi la libre circulation des tra- 
vailleurs sera organisée par le conseil des ministres dans le désir 
d'aboutir à une utilisation rationneile des ressources en main- 
d'œuvre des six pays et conçue avec le souci de l'efficacité écono- 
mique et du plein emploi. Des mécanismes favoriseront la compen- 
sation des offres et des demandes d'emploi sur le marché du travail 
européen, La liberté d'établissement sera également assurée d’une 
manière progressive sur la base de la non-discrimination et dans 
le cadre des garanties indispensables pour les Etats, Il en sera 
de même pour la libre circulation des services de la Communauté. 

La libre circulation des capitaux ne pourra certes être totale tant 
que les monnaies et leurs couvertures en devises demeureront dis- 
tinctes. I n'en reste pas moins qu’une réelle libéralion de ces 
mouvements sera réalisée dans la Communaulé dans la mesure 
nécessaire au bon fonclionnement du Marché commun et en parti- 
culier en ce qui concerne les possibilités de transfert liées directe- 
ment à des investissements productifs. 


En grd de transport, il est nécessaire d’être particulièrement 





prudent pour ne pas désorganiser l'équilibre des transports assuré 
dans = a pays par les règles de coordination imposant des res- 
triclions à l’activité des nationaux, Cependant, le conseil des minis- 
tres devra élaborer une politique commune des transports destinés 
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à définir les conditions d'admission à cette profession et les règes 
communes applicables aux transports internalionaux entre les Etats 
membres. 

Dans un marché commun, il importe de prévoir l'interdiction de 
toutes les praliques qui sont de nalure à fausser le jeu normal de 
la concurrence, telles que les ententes entre entreprises pour fixer 
les prix, répartir les marchés ou les sources d'approvisionnement. 
be mème les pratiques de « dumping » doivent être séverement 
condamnées et surveillées par les institutions de la communauté. 
Les aides qui faussent la concurrence entre les Elats membres doi- 
vent être également déclarées incompatibles avec le traité de 
Marché commun. 

En vue d'égaliser les conditions de production dans tous Îles 
Elais membres, il apparaît particulièrement souhaitable d'harmeniser 
les législations qui ont une incidence économique et sociale. Dans 
ce but, une mission toute particulière sera confiées An conseil des 
ministres. Une telle harmonisalion doit se faire dans le sens du 
progrès social et dans l'intérêt des travailleurs. Les syndicats et 
organisalions professionnelles seront dail'eurs consultés à ce sujet 
par le canal du Conseil économique et social, 

En établissant une union douanière, les Etats membres entendent 
contribuer au développement du commerce mondial et à la suppres- 
sion progressive des restrictions aux échanges internationaux. Peur 
cela, ils procéderont, pendant la période de transition, à la coordi- 
naliun de leurs relalions commerciales avec les nays tiers, &e façon 
à pouvoir Inelire en œuvre, lors de la période définitive, une poli- 
tique commune en matière de commerce extérieur. 

L'expansion de la Communauté sera favorisée par la création d'une 
banque d'investissements au capilal d'un milliard de doliars unité 
de compte, Celte banque aura pour mission, en faisant appel à 
ses ressources propres et au marché des capitaux, de contribuer 
au développement équilibré du Marché commun, Grâce à un sys- 
tème de prêts et de garanties, elle doit permettre la mise en va'eur 
des régions les moins développées de la Communauté, la moderni- 
salion ou la conversion d'entreprises et la création d'activités mou- 
velles. 

Enfin, le traité prévoit la création d’un fonds social européen qni 
a pour mission d'améliorer les possibiités d'emploi sur le terriloire 
du Marché commun. €e fonds couvrira 50 p. 100 des dépenses 
consacrées par chaque Elat en vue d'assurer aux travailleurs, qui 
auraient pu être touchés par les mesures d'adaptation industrielle 
nécessaires qu'entrainera la création de la Communauté, un réempol 
productif. Ces dépenses sont celles de la rééducation professionnelle 
et des indemnités de réinstallalion, Il devra venir en aide anx 


travailleurs dont l'emploi esi réduit ou suspendu temporairement 


par la suile des conversions d'entreprises qui pourraient s'avérer 
fructueuses. Dans ce domaine également les syndicats seront con 
sultés par le moyen du Conseil économique et social. 

Dans le futur Marché comgmun, l'agriculture occupera une plare 
particulière. 11 était difficile en effet de lui appliquer purement et 
simplement les règles du trailé sans tenir comple des conditions 
arliculières de la production dans cette thbranche de l’économie. 
Une conférence agricole se réunira dès l'entrée en vigueur du 
traité pour établir le bilan des ressources et des besoins de la 
communauté et pour élaborer ensuite tes bases d'une, politique con- 
mune, en celle matière. La section agricole du Conseil économique 
et socjal sera saisie de l'ensemble des problèmes agricoles. 

En attendant l'élaboration d'une politique agricole commune il 
élait nécessaire d'assurer aux pays producteurs du Marché commun 
les débouchés qui leur sont nécessaires sans que les structures 
familiales des agricullures nationales puissent êlre mises en péril par 
les dispositions du traité. La protection des agricultures nabonales 
est assurée par un système de prix minima qui permet de rétablir Jes 
contingentements nécessaires dès que les denrées agricoles sont 
fournies par un des pays à un prix susceplible de porter préju- 
dice à l'agriculture d’un autre état membre. Les débouchés seront 
assurés aux pays agri‘oles de la communauté par les dispositions 
du trailé. Dès l'entrée en vigueur de celui-ci, des contrats à long 
terme devront être concius sur la lbase des courants commerciaux 
exislant acluellement mais pour des quantités croissantes et à des 
prix qui seront supérieurs à ceux actuellement praliqués et desti- 
nés à atteindre ceux que le pays importaleur paye à ses propres 
producieurs. La France, premier producteur agricole de là commu- 
nauté, doit relirer un grand bénéfice du système ainsi établi par 
le traité. , 

L'Algérie et les départements d'outre-mer seront traités comme 
le territoire national. La plupart des règies du traité s'y appliquent 
âpso facto. Celles qui doivent être adaptées aux problèmes particu- 
liers de ces départements devront faire l’objet de conventions d’ap- 
plications conclues dans les deux ans après l'entrée en vigueur du 
traité. 

L'association de l'outre-mer au Marché commun posait un pro- 
b'ème particulièrement délicat à régler. Nos partenaires hésitarent 
a Sengager dans une voie où leur expérience demeure limitée. 
Malgré ces difficultés, et soucieux des responsabililés morales que 
l'Europe a dans ces terriloires, ils ont tenu à se prononcer pour 
l'association de l'outre-mer au futur Marché commun. , 

Les terriloires d'outre-mer seront associés et non intégrés au 
Marché commun. Aucune atteinte ne sera portée à notre souverai- 
nelé, Un chapitre du traité prévoit les principes généraux d’une telle 
association: abaissement progressif des tarifs douaniers dans les 
pays européens el dans les territoires d'outre-mer (sous réserve de 
la protection nécessaire des industries locales), élargissement des 
conlingents selon les règles générales tixées dans le traité, partici- 
pation de l’Europe aux investissements économiques et sociaux 
non rentables, établissement progressif de la non-<discrimination en 
Maätière d’élablissement, Les proposilions d'investissements seront 
présentées par la France et exécutées par elie. 





Une première convention d'établissement concine pour Cinq ans 
détermine le montant des investissements consentis par nous garte- 
naires et les règles du désarmement douamer et conlingentaire. 

La Tunisie et le Maroc seront invités par les pays de la commu- 
nauté à conclure en toute indépendance des conventions d'asso- 
cialion. Pes contacts ont déjà été pris à ce sujet par la France avec 
le Gouvernement de Tunis et de Rabat. 

Le traité de marché commun contient enfin des dispositions Îns- 
crites à la demande garticulière de la France ou contenues dans 
un protocole spécial. Il est apparu, en eflet, au cours de la négo- 
cialion que les conditions de notre économie posaient pour la future 
communauté un problème particulier dont il élail nécessaire de 
tenir compile. La raison essentielle réside dans là disparilé existant 
acltuelieinent entre les prix français et les prix étrangers. Les causes 
d'une telle disnarité sont nombreuses. Le fait n'a été contesté par 
personne et il était nécessaire d’en tenir comple dans la rédaction 
du traité. 

Dans ce but, un protocole spécial permet à la France seule de 
maintenir le système de taxes à l’importalion et d'aides à l'exporta- 
uon actuellement pratiqué dans la limite d'un taux maximum; de 
nouvelles taxes pourront être créées pour les produits non encore 
libérés. La France pourra maintenir ce régime aussi longtemps que 
l'équilibre de <a balance des payements n'aura pas €té durable- 
ment assuré el que scs réserves de devises ne scront pas jugées 
salisfaisantes. 

La France a également obtenu que, dès la première étape, lhar- 
monisalion de deux charges sociales qui ont une incidence déter- 
minante sur ses prix de revient, les modali&s de rémunération 
d'heures supp'émentaires et l'égalité des salaires masculins et fémi- 
nins füt également réalisée chez nos partenaires. Par de telles mesu- 
res la Communauté montre son désir d'aller de l'avant dans la 
voie du progrès sucial. 

Dans ces conditions, il était nécessaire de substituer au système 
automalique du déroulement des élapes prévu dans le rapport de 
Bruxelies un système plus souple qui permit de tenir compte de la 
réalisation non seulement des objectifs douaniers, mais encore des 
objectifs sociaux et agricoles inscrits à la demande de 1 France 
avant de passer à la deuxième étape. La France a oblenu la garantie 
que ce passage ne s'efflectuerait que lorsque tous les objectifs du 
traité auraient été impartialement constatés. 

Enfin, à la demande de notre délégalron, de nouvelles clauses de 
sauvegarde ont élé introduites dans le traité. Celles-ci permet- 
tront aux Etats qui se trouveraient dans une situation critique au 
point de vue de la balance des pavements de prendre en cas d'ur- 
gence les mesures qui Ss'avéreraient nécessaires et qui ne pourraient 
cire rapporlées que si une majorité qualifiée se prononcçcait contre 
elles au sein du conseil des ministres, De même, certaines sauve 
gardes sont prévues en cas de troubles parlicuwiers dans un sec- 
teur déterminé de l'économie. 

En dépit des craintes qui ont parfois été exprimées, il ne faut pas 
s'attendre à ce que le Marché commun entraine du jour au lende- 
main de grands bouleversements aans l’économie des six pays. Le 
rythme de lapplication du traité est à dessein suffisamment pro- 
gressif. Les clauses de sauvegarde nécessaires ont été prévues. En 
outre, chaque Etat reste libre de sa polilique économique et sociale 
intérieure, 

Il n’en reste pas moins vrai cependant que les économies des 
divers pays doivent ètre préparées au Marché commun et qu'il est 
nécessaire de prévoir les adaptations qui s'avéreraient nécessaires, 

Sur le plan social enfin le traité ouvre d'intéressantes perspectives. 
Non seulement ses effets doivent avoir pour résultat une augimenta- 


linn générale de l'emploi et du niveau de vie des travailleurs de 
l'Europe, Imais encore Îles barmonisalions sociales doivent <e faire 
dans la voie du progrès ef non de la stagnation. En outre le fonds 


social européen est destiné à apporter à la classe ouveière les garan- 


ties indispensables pendant la gériode d'adaptation du Marché 
commun. 


La Communauté européenne de l'énergie atomique (Euratom). 


Le développement de l'énergie nucléaire sera, dans les vingt 
années qui viennent, l'une des conditions principales de l'expan- 
Sion économique et du progrès social. Cette constatation, valable 
pour tous !es pays du monde, l'est particulièrement pour les nations 
de l'Europe occidentaie. Leur haut degré d'industrialisation les a 
déjà conduites à utiliser les scurces classiques d'énergie jus [ua un 
point qui ne peut êlre indéfiniment dépassé, cependant que leurs 
besoins s'accroissent constamment dans un délai que l'on ne peut 
prévoir avec exactilude mais qui est inscrit dans l'horizon d une 
généralion, l’assence d'énergie nucléaire signiliera pour un pays 
l'arrêt de toute croissance. 4 : 





Au contraire, la mise en œuvre sur une grande échelle de l'éner- 
gie nucllaire, dont les possibilités de développement sont à peu pres 
illimitées, peut transformer les hases mémes de la production et de 
l'économie. 

L'une de: premières entre toutes les nations du monde. la France 
à pris Conscience de ces périls el de ces éspoirs Créé au lende- 
main méme de la gucrre, son commissariat à l'énergie at Maique à 
réalisé une œuvre dont notre pays peut être instement fier et qui 
lui assure le quatrième rang dans le monde après les Etats-Unis 
d'Amérique, l'Union soviétique et la Grande-Bre lagne, L'Electricité 
de France met encore en liaison avec le commissariat, un pan de 
centrales atomiques. L'industne privée s'intéresse de plus en plus 
&clivement à lénergie alomique. La nature d'ailleurs qui, dans 
d'autres domaines s'élait montrée plus avare, a €té généreuse pour 
la France : métropole et territoires d'outre-mer recélent d'importants 
gisements de minerais d'uranium et de thorium dont l'exploitation 
méthodique est commencée, 
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Cette incontestabie avance, mérilée par la clairvoyance et par 
l'effort de la nation, aurait pu, selon des vues trop courtes, paraître 
à la 1 è une raison de S'isoler, dans le développement de son 
Cquipernent alomiue, des auires pays du continent européen. 

C'eût été raire à sa vocation traditionnelle: il n'est point 
d CHOISI lans les œuvres de paix. Ce n'eût pas été moins 
contraire à téret bien comoris et mesuré dans la perspeclive 
de Phistoire alors ane la position de la France dans le domaine alo- 
iique lui permet dans le respect de l'égalité des droits de tous les 
Etats, d'ajou'er à son rayonnement, 

Cette politique, la France Fa toujours suivie dans le domaine 
nu eo. Elle participe an centre europfen de recherches nurlé- 
ü Genove., Elle a donné son adhésion à l'agence atomique 
Ï ionale et le Parlement va être appelé à en autoriser la 
ratificatio La France, au sein de l'Organisation européenne de 
coopération économique, à activernent particsé à toutes les études et 
à tou *s projets dans le domaine de l'énergie nucléaire et, dernain, 


avec ses partenaires d'Euratom, poursuivra, comme le veut d'ailleurs 
larliele 209 du lrailé d'Euralom, une étroite collaboration avec 


La France, il et vrai, n'aurait pu accepter que la collaboration 


all in d'Euratom tnme ajleurs ait pour effel de ralentir ou de 
diminuer si peu que ce soit le développement de son propre pro- 
Crarnint l'énergie nucléaire ou de compromettre ses propres res- 
Sources. Mais la coorération à pré‘issment pour vertu de muili- 
plier les résuilais qui pourraient être oblenus isolément. I ne 
s'agit d'ailleurs gas de peser ici ce que chacun des partenaires 
apporte aux autres puisque les apports de chacun profitent à tous 
et n'aphauvrissent personne, Pourtant, dans ce domaine de l'éner- 
ge atomique qui fait appel aux sciences, aux techniques et aux 
industries les pius variées, il est aisé de concevoir le Pénéfice que 


chacun des Etats réunis dans Euratom retirera de la communauté 
ainsi insliluse, Ce nest pas moins Vrai de la France que des 


autres participants 


Le développement de l'énergie nucléaire dépend au premier ehef 
du progres des recherches et d'une large diffusion des connaissanees, 
C'est le prensuer obiecUüf d'Euratom. 


Élant donné que les connaissances scientifiques en la matière 
constituent un domaine qui S'éargit chaque jour, les six pays ne 
peuvent espérer S'avancer à Ia fois dans toutes les directions, Aussi 
ne S'agilil pas seulement de coordonner de façon d'aileurs libérale, 
les progratines nal'onaux, encore que cetle tâche soit indispen- 
sable et d'ailleurs prévue par le traité, mais surtout de réaliser un 
puissant effort commun. La création d'un cenire commun de 
recherches, d'une unirersité internationa'e. d'écoles techniques pour 
la forimalion de spécialistes garantissent Fefticacité de cet etfort. 
Pour les cinq premières années, un engagement financier chiffré 
est déjà pris dans le traité môime et il est le témoignage indiscu- 
table de la volonté d'œuvrer en commun. 

Le roie des recherches nationales, tant privées que publiques, 
demeure cependant imporlant, Leurs résullals sont rnis en com- 
imun dés qu'is se concrétisent en forme de breveis. Par des 
procédures appropriées, la communauté peut, soit pour son propre 
comple, soit pour celui de ses membres, oblenir au besoin par 
voie d'autorité le bénéfice des brevets intéressant de façon speéci- 
fique ou essentielle, le développement de l'énergie nucléaire, Les 
droits des inventeurs pe doivent pas d'ailleurs souffrir de celle mise 
eu cominun el le traité en assure Ja sauvegarde, 


(El 
N 


Les connaissances acquises par le génie des hommes ne sont rien 
si elles ne trouvent une matière où s'appliquer, Il est d'une impor- 
tance vilale qu'un système d'approvisionnement commun soil ins- 
tilué. 

Ce système d'approvisionnement repose sur la mission donnée à 
l'agence qui consliluera Florgane comimercial de la Communauté. 

Gest à l'agence qu'il appartiendra d’abord de mettre en œuvre 
le principe d'égal accès en ce qui regarde les ressources intérieures 
à la Communauté. L'égal accès des Elats membres à ces ressources 
ne pouvail se faire inconditionnellement, Il suppose que les parte 
naires seront animés d'une égale volonté de développer sur leur 
térriloire la prospection minière el la mise en valeur de leurs res- 
sources. Aussi le traité suspend-il à cette condition le droit d'éga! 
accès. I fallait encore que les très importants investissements néces 
saires à l'exploitation des minerais fussent assurés, Anssi le traité 
a-t-ii reconnu aux producteurs le droit de fixer les conditions finan 
cières auxquelles seront subordonnées les fournilures que sur un 
pied d'égalité, ils doivent assurer aux ulilisateurs de lous pays asso- 
cié dans Euralom. A l'égalité des efforts doit répondre légalité des 
droits. Tel est le principe qui inspire le traité. En ce qui regarde 
la production des minerais et du métal, ce principe conduisait aux 
règles que l'on vient d'exposer; il exigeait davantage pour Îles 
malières fissiles. Si les gisements uranifères dépendent des caprices 
de la géologie, la production des matières fissiles ne dépend que de 
l'effort humain. Aussi chaque producteur de matières fissiles se 
voii-il reconnaitre un droit de priorité sur le fruit de son entreprise, 
soil qu'il ulilise lui-même les matières fissiles qu'il produit, soit 
qu'il les destine à des tiers liés à lui par un programme qu'il lui 
suflit de communiquer, en temps utile, à la Communauté. 

Euratom, cependant, n'entend pas renoncer aux larges possibilités 
d'approvisionnement qu'offre le marché mondial. Mais il doil présen- 
ler à ses fournisseurs extérieurs un front uni. Une pareille unité 
dans le domaine du pétrole eût évité à l’Europe bien des mécomp- 
tes. Aussi le monopole des contrats avec les producteurs de mins- 
rais, de mélal, ou de matière fissile relevant de pays tiers est-il 
reconnu à Ja Communauté. Sur le bénéfice des contrats qu'Euralom 
conclut, une égalité, symétrique de celle qui régit l'accès aux res- 


sources intérieures, est reconnue à tous les utilisateurs. 





La créalion d'entreprises communes doit d'ailleurs apporter au 
moins partiellement aux problèmes de l’anprovisionnement el du 
développement industriel une solution d'envergure. 

Pour permellre un plein développement de l’industrie nucléaire, 
la création d'un marché commun nucléaire, anticipant sur le mar- 
ché commun général, élail une nécessité à laquelle le traité fait 
droit. 

En reconnaissant à la Communauté la propriété des matières fis- 
siles, le trailé donne une base juridique au système de conlrôie 
qui sera analysé plus loin. I faliait se garder pourtant d'entraver 
Putilisalion des malières fissiles par les entreprises intéressées. 
Aussi est-il allribué à celles-c1 les plus larges droits d'usage et de 
consomination, I ne fallait pas moins se garder de faire d’Euratom 
une vaste entreprise Capilalisle tirant profil de ses richesses, C’est 
pourquoi le traité lui interdit tout bénéfice comme d’ailleurs toute 
perte. 

L'énergie nucléaire, différente de toutes les autres formes d'éner. 
gie par les perspeclives presque infinies qu'elle ouvre, l’est aussi 
en revanche par fes dangers qu'elle présente. La santé, la vie mème 
des homimes dépendent de la prudence avec laquelle il en sera 
usé, Aussi lun des objectifs essentiels du traité est-il d'assurer ïa 
protection sanitaire sur le territoire des Elats membres tant en £e 
qui regarde les travailleurs eux-mêmes que les populations danz 
leur ensemb'e. Le Conseil économique el social jouera un rôle 
important en celle matière. Le contrôle de sécurité ne se confond 
pas avec la protection sanitaire. I à pour objet de garantir que re 
système d'approvisionnement ne soit pas ballu en brèche et que 
les minerais, inalières brules ou matières fissiles ne soient pas 
détournées, Un tel contrôle devient peu à peu d'ailleurs la règle 
dans le cadre des accords internationaux 

La Communauté ainsi créée, doit, dans l'esprit de ses membres, 
aouter aux efforts nationaux sans rien leur relrancher. 

Aussi chaque pays demeure-til juge de l'étendue qu'il entend 
conférer à ses propres programmes de recherches, d'investissements 
el de développement de l'énergie nucléaire, En pareilles matières, 
si la Communauté exerce une fonelion de renseignement et de 
conseil pour éviter les doubles emplois, elle n'a ni le pouvoir de 
s'opposer à la libre appréciation des Efats ou des entreprises ni 
celui de refuser les moyens nécessaires à la mise en œuvre des 
programmes naiionaux, 

Le trailé n'entend pas davantage gôner les programmes en cours, 
Il prévoit, pour une période de dix ans, une priorité absolue de 
chaque Elat sur <es propres ressources en minerais ou sur e€elles 
qui lui seraient assurées par un accord bi-latéral, sous la seule 
réserve que les installations-réacteurs ou usines de <éparation isolo- 
pique, auxquelles ces ressources sont destinées, entrent en fonc- 
lionnement dans un délai de sept ans. ; 

Aucune clause enfin n'interdit l'usage de l'énergie nucléaire à 
des fins de défense nalionale, domaine dans lequel la France pos- 
sède et conserve une entière liberté d'action. Les exigences de la 
défense nalionale sont, au surplus, respectées. Le régime de diffu- 
sion des connaissances comporte les restrictions nécessaires à la 
sauvegarde des secrets militaires. Le contrôle de séecurilé s'arrèle 
au seuil des fabrications militaires; le droit de propriété de la Com- 
munauté suf les matières fissiles cesse au même moinent. Toutes 
les garanties données aux programmes nationaux couvrent d'ail- 
leurs la partie de ces programmes intéressant la défense nationale, 


Les institutions. 


Pour animer et faire fonclionner les deux organisations, les traités 
prévoient des institutions pour une large part communes, Sans 
doute, en raison du caractère techniqie atlaché à leurs fonctions, 
la commission de l'Euratom el celle du Marché commun sont-elles 
distincies. 

En revanche, la structure du conseil de ministres est la même 
pour chacune des communautés el il apparliendra à chaque Elat de 
déterminer s'il entend y êlre représenté par je même rninisire ou 
par des ministres différents. Quant à l'Assemblée, qui reçoit des 
altribulions importautes, nolarmiment en malière financière et en 
malière de contrôle sur les commissions, elle est unique pour les 
deux communautés, Bien plus, une modification du traité instituant 
la Cominunaulé européenne du charbon el de l'acier réalise-l-elle 
une absorplion de l'Assembiée prévue par ce traité dans le sein 
de l'Assemblée commune. La même solution a prévalu pour ia 
cour de justice, De même, le comité économique et social, qui 
assure auprès des inslitulions européennes la représentation des 
travailleurs et des entreprises, est unique pour le Marché commun 
et pour l'Euratom. r 

Il n'était pas possible aux trailés signés à Rome d'aller plus 
loin dans la voie d'une unification et d'une rationalisation des ins- 
tilutions européennes. Mais celle voie demeure ouverte et l’une 
des résolulions adoptées à Rome charge le comité intérimaire de 
procéder à toutes éludes et à toutes prises de contact uliles à 
l'institution de liens organiques entre l'Assemblée nouvelle et celie 
de l'Union européenne occidentale et du Conseil de l’Europe, cepen- 
dant que des négociations directes vont s'ouvrir entre les Gouver- 
nements intéressés, 

Aussi bien les puissances signataires des traités qui font l’objet 
du présent projet de loi n'entendent-elles pas s'isoler de l'ensemble 
des nations de l'Europe occidentale, ni de leurs organisations et 
notamment de l'Organisation européenne de coopération économi- 
que. S'il s'est trouvé six Elals pour aller « plus vite et plus loin » 
dans la voie d'efforts communs, l'espoir des six Etats réunis au 
sein de l'Euratom et du Marché commun est que d'autres parte- 
uaires se joignent à eux, soit par leur collaboration à des entre- 
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prises déterminées, soil par leur entrée dans les nouvelles commu 
nautés. Les traités prévoient à ces fins des procédures adéquates. 
Loin de constituer un obstacle à l'élargissement de la coopération, 
les traités seront un stimulant à cette extensien, tant en ce qui 
reyarde une large coliaboration européenne en matière atomique 
qu'en ce qui regarde ia création d'une zone de libre échange à 
laqueïle la Grande-Brelagne notamment pourrait s'associer. 

Ainsi, les traités préparent les voies de l’Europe, de celte grande 
unité politique dont l'absence a été si cruellement ressentie dans 
le passé el qui, dans le monde présent, est indispensable à la paix 
mondiale. 

Les traités créant l'Euratom et le Marché commun et les dotant 
des institutions nécessaires, constituent une étape décisive dans ‘à 
voie de la construction de l'Europe. Non seuiement, ils sont confor- 
mes aux aspirations des peuples des six pays, mais encore ils 
servent la cause dé la paix mondiale. Le Gouvernement français 
est, en conséquence, convaincu que les traités présentés à l'appro- 
bation du Parlement répondent aux inlérèts supérieurs de Ja France. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Le conseil des ministres entendu, 


Pécrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté À l'Assemblée 
nalionale par M. le ministre des affaires étrangères qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ral fier: 

to Le traité instituant la Communauté éconemique européenne ét 
ses annexes: 

% Le lraité instituant la Communauté européenne de l'énergie 
atomique ; 

Jo La convention relative à eertaines institutions communes aux 
Communautés européennes; 

Signés à Rome le 23 mars 1957 et dont les textes sont annexés à 
la présente loi. 





ANNEXE N° 4677 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 27 mars 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLETION tendant à inviter le Gouvernement à 
rétablir les parités internes rompues au préjudie des in 
de police et à doler les services actifs de la sûrelé nationale et 
de la préfecture de police d'une structure identique, présentée par 
MM. Montalat, Durroux, Gagnaire, Le Floch, Levindrey et les 
membres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis que ie problème de la parité des 
polices esi débatlu devant le Parlement et que des mesures par- 
lielles ont éle mises en application, spécialement en ce qui concerne 
commissaires el personnel en tenue, il ne semble pas que l'on ait 
tenu eomple des anomalies et des injustices que cette réforme, 
infiniment souhaitable au demeurant, entraine à l'égard des inspec- 
teurs de police. 

En effet, en l’élat actuel de la situation et si l’on s’en rapporte 
aux perspeclives ofliciclles, on s'aperçoit avec quelque étonnement 
que les personnels en tenue de la stürté nationale, très équitable- 
ment « alignés » avec letirs hormologues de la préfecture de, police, 
vont non seulement rattraper, mais encore prochainement dépasser 
les indices des inspecteurs de police, On sait cependant que ce 
corps est silué à un niveau supérieur à celui des gardiens, tant par 
le niveau de recrutement que par la nature des attributions. 

Sans nous risquer à ciler une énumération de chiffres qui appa- 
raitrait fastidieuse, noas voudrions attirer votre allention sur les 
quelques observations suivantes. 

Par le système de la parité, les gardiens de la paix parviendront 
aultomaliquerment sous-brigadiers à l'indice 2x5. 

De leur côté, les inspecteurs étant oubiiés dans ce reclassement, 
ceux d'entre eux qui ne sont pas gradés (60 p. 10) sont et demeu- 
reront bloqués à l'indice 250, ce jusqu'à Ha fin de leur carrière pour 
une grande partie, eu égard aux recrutements massifs de 1943 à 
1915 suivis d’un arrêt total de recrutement pendant douze années et 
à l'insuffisance des vacances par mises à la retraite résultant de ces 
considérations. 


Voici d’ailleurs la situation faite aux personnels en tenue, avant 
el après la parité avec la préfecture de police, au niveau de leurs 
barrages. 

. Sous-brigadier (32 p. 100 de leffeelif du corps), avant la parité: 
indice 249; après la parité: indice 285 (sans limilation de pour- 
cenlage). 

Brigadier, avant la parité: indice 275; après la parité: indice 30. 
gog ttes chef, avant la parité: indiee 3%; après la parilé: indice 





Quant aux inspecteurs de police, leurs indices ne varient pas et 
leur situalion e<t la suivante : 


Inspecteur de 2e classe (60 p. 100), indice 258. 
Inspecteur de Îre classe (930 p. 100), indice 320. 
Inspecteur principal 10 p 10%), indice 310. 


IL est donc évident que les inspecteurs de police de 2% classe sont 
fondés à réclamer un rajustement comparable à celui qui est accordé 
au personnel en tenue, à défaut duquel ils seraient victimes d'une 
disparité aussi injustifiable qu'inexplicable, Du reste, le corps des 
inspecteurs étant par tradition le débouché normal et essentiel des 
gardiens de Ja paix, il est impensable que l'on puisse offrir au 
personnel en tenue qui serait reçu au concours d'inspecteur, une 
Silualion inférieure à celle qu'il quitterait avec l'intention de s'éle- 
ver dans la hiérarchie de la fonction policière. 

Ainsi, en toute logique et équité, le premier barrage de la carrière 
des inspecteurs de police ne doit plus étre placé à lindke 2770 mais 
à l'indice 215, par un exhau-serment de 45 points égal à celui attribué 
au personnel en tenue, Comple tenu de la situation financière et 
malgré la faible incidence qui en résulterait, il est possible de 
réaliser cetle modification par paliers an moven d'un plan quadrien- 
nal semblable à celui qui est -uivi pour la parité des corps à homo- 
logues de la sûreté nationale et de la préfecture de police 

Cette mesure incontestable en droit, permettrait d'envisager la 
suppression d'un barrage qui se trouverait à ing points du cond 
arrét dans le déroutement: la barrière pour l'accession au principal 
située à l'indice 320. 

A ce Sujet, il nous semble indispensable de répéter que dans la 
sûreté nationale, officiers et officiers de police adjoints n'ont qu'un 
seul barrage dans l’échelonnement de leur fonction et on comprend 
mal, dans ces conditien<, que cs inspecteurs soient traités ditfé- 
remment. 

D'autre part, les aménagepnents, bien qu'incomplets, qui viennent 
d'être enregistrés au légitime profit des fonctionnaires du cadre C, 
constituent un argument supplémentaire en faveur d'une réforme 
de nalure à réduire le morcellement de la carrière des inspecteurs 
de police. 

Neus voudrions dire, enfin, que le preblème de la parité des 
poiices, malgré toutes les diseussions qu'il a soulevées, ne parait 
pas avoir été étudié avec toute la précision souhaitable, On s'est 
sartont attaché, jusqu'à ce jour, à donner la parité aux corps de ja 
sûrelé nationa'e qu, ayant de: homologues à Paris, avaient des 
trailements inférieurs. Or, aus<i longtemps que la structure de la 
sûreté nationale ne Sera pas rigoureusement semblable à celle de 
la préfeclure de police, ñ question de Ja parité ne pourra êlre 
entièrement résolue, On peut remarquer, par exemple, qu'il existe 
à la préfecture de police des commissaires adjoints alors que la 
sûreté nationale en est dépourvue; par contre, pas d'inspecl:urs à 
Paris, ceux-ci avant été transformés en officiers de police adjoints, 
sans autres attributions toutelois que celles des in<pecteurs de 
police de la sûreié nationale. 

Cette diversité d'emplois pour exercer le plus souvent des fanc- 
tions identiques ne peut être que nuisible à l'harmonisation recher- 
chée dans les carrières des deux polices. 

Quoi qu'il en soit, nous voulons surtout aujourd'hni sonligner la 
nécessité impérieuse de rajuster les indices des inspecteurs de 
2e classe par rapport à ceux des personnels en tenue, en précisant 
que cet exhaussement ne peut entraîner ancune réclamation, ni 
de la part des officiers de police adjoints de la sûreté nationale qui 
demeureront encore au-dessus du niveau des barrages des ;:nspec- 
teurs et qui, du reste, ne pourraient rien obtenir sans causer une 
disparité avec les officiers de police adjoints de Paris, ni de la part 
de la préfecture de police puisque, aussi bien, le corps des inspec- 
teurs n'existe plus dans cetle administration. 


Et en conséquence, nous vous proposons d'adopter la proposition 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à rétablir les parités 
interne: rompües au détriment des inspecteurs de police par suite 
de l'alignement du déroulement de carrière des personnels en 
tenne de la sûrelé nationale sur celui de la préfecture de police, et 
à accorder en conséquence le rajustement destiné à restituer à 
ces fonctionnaires le rang et le classement que leur confèrent leur 
niveau de recrutement et leurs attributions. 

Elle invite en outre le Gonvernement, dans le cadre des réformes 
concernant la parité, à doter la sûreté nationale et la préfecture de 
police, de structures identiques, 


me 


ANNEXE N°4678 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 27 mars 19) 


DEMANDE en autorisation de poursuites Contre un membre de l'As 


sSemblée. — (KRenvoyée à la commission des immunités pariemen- 
laires.} 
Nora. — Retiré: par M. le ministre d'Elat, garde des sceaux, 


chargé de la justice, le 17 mai 1957 (J. O0. du 1$ mai). 


—— — —_—— 
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ANNEXE N° 4679 


{Session ordinaire de 1%56-1937, — Séance du 27 mars 1957.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites Contre un membre de l'As- 
semblée. — (Ronvoyéc à la Commission des imimunilés parlemmen- 
faires i 

Paris, le 25 mars 1953. 
Monsieur Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, une demande en 
autorisation de poursuiles contre M, Jean Cristofol, député à VASs- 
semblée nalionale, formée le S février 1957 par M, le procucur géré- 
ral pres la cour d'appel d'Aix. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me lenir informé de la 
décision de l'Assemblée nalionale, 

Je vous prie d'agrécr, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considéralion, 

Pour le ministre et par aulorisation: 
Le chargé de LISSiOTts 
(Ilisible.) 


ANNEXE N' 4680 


(Session ordinaire de 1956-1997. — Séance du 27 mars 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à moditier l'alinéa 2 de l'article 4 de 
ia doi no 49-1097 du 2 aout 1919 porlant réforme du regime des 
pensions des personnels de l'Elat tribulaires de Ja loi du 2{ niars 
1928, présentée par MM. Frank Arnal, Montlalat, Charles Margue- 
ritle, Achille Auiban, Hervé Mao et les inembres du groupe socia- 
liste, députés, — (Renvoyée à la comimission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'alinéa 2 de l'article 4 de la loi n° 49-1097 
du 2 août 1919 porlant réforme du régime des pensions des per- 
sonuels de l'Etat, tributaires de la loi du 21 mars 1928, réduit de 
cinq ans l'âge auquel ie droit à pension d'ancienneté est acquis 
pour les personnels de l'Etat avant effectivement accompli quinze 
années alu moins dans un emploi comportant des risques parlieuliers 
d'insalubrité, La bomficalion d'âge accordée est donc le tiers du 
temps exigé dans un tel emploi pour en Fénéficier, 

Le législateur à ainsi reconnu que la santé de ces personnels 
pouvait se ressentir du lernps passé dans Ces emplois. 

Une telle disposilion ne peut que faire honneur au sentiment 
d'humanité qui l'a guidée, 

Malheureusement elle est à peu près inefficace. 

I est, en effet, extrèémement rare qu'un emploi comportant des 
risques parliculiers d'insalubrité soit confié, pendant quinze ans, 
mème au cours de plusieurs périodes d'activité, à des personnels 
de l'Etat. 

Les chefs d'établissement, et on ne peut que les en féliciter, éta- 
biissent, pour ces emplois, un roulement entre leur personnel, de 
telle façon que la santé d'aucun ouvrier ne soit définitivement 
compromise, 

La Fédération des syndicats de chefs d'équipe de la marine nalio- 
nale demande que la disposition prévue dans l'alinéa 2 de l'article 4 
de la loi no 49-1097 du 2 août 1919 soit modifiée et que Ja bonif- 
cation d'âge de cinq ans qu'elle accorde après quinze ans au moins 
dans un emploi comportant des risques particvliers d'insalubrité sait 
répartie, à raison de quatre mois par année passée dans un de ces 
emplois sans fixation de condition de durée minimum d'activité 
dans cet emploi, Elle respecte ainsi le principe d'une boniticalion 
d'âge égale au tiers du temps passé dans un lel poste. 

H s'ensuivrait qu'un ouvrier ayant exercé un an dans un de ces 
emplois pourrait parlir en retraite à 60 ans moins quatre mois et 
une ouvrière à où anus moins quatre mois, 

Ceux et celles v ayant exercé pendant deux ans pourraient partir 
en relraile, respectivement, à 60 ans moins huil mois el 5 ans 
moins huil mois, ele, 

Tout en reconnaissant la nécessité de modifier les dispositions 
actuelles pour les rendre vérilablement efficaces, il apparait cepen- 
dant difficile, sans risquer de compliquer outre mesure la tâche des 
services administratifs chargés de Snivre îes ouvriers tout au long 
de leur carrière et de ceux qui ont mission de préparer les dos- 
siers de pension, de suivre complètement la Fédération des syn- 
dicats de chefs d'équipe de la marine nationale. 

Une solution terme doit être recherchée, C'est l'objet de la pré- 
sente proposition de loi, 

On pourrait admettre, par exemple, de fractionner la période de 
quinze ans ectuellement prévue en cinq périodes de trois ans don- 
nant droit chacune à une bonificalion d'âge et des services du tiers, 
soit un an après trois ans, deux ans après six ans, etc. Le maxi- 
mum de bonification restant, comme maintenant, fixé à cinq ans. 

Ainsi, Le principe d'humanité introduit dans la toi par le légis- 
laleur deviendrait effectif ef les bonificalions Comprenant Un nom- 


bre exact d'années ne compliqueraient pas la tâche des adminis- 
traleurs. En oulre, celle disposilion correspondrait à la pralique du 
roulement dans les emplois particulièrement insaluibres, élablie 
par la plupart des chefs d'établissement, 

C'est pourquoi, nous demandons à l'Assemblée nationale de vou- 
loir bien adopler la proposition de ioi suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'alinéa 2 de l'article 4 de la loi n° 419-1097 deu 
2 août 1919 est remplacé par le texte suivant: 

« Les intéressés qui ont effectivement accompli trois années au 
moins dans un emploi comportant des risques particuliers d'insa- 
lubrité bénéficieront de bonifications d'âge et d'ancienneté des ser- 
vices d'un an par période de trois ans passés dans l'un de ces 
emplois, sans que ces bonifications puissent dépasser Cinj ans. » 

(Le resle sans changement.) 


—————_—_—_—_————— 


ANNEXE N° 4681 


(Session ordinaire de 1956-1997. — Séance du 27 mars 1957.) 


RAPPORT fait an nom de la commission de l'éducation nationale 
sur la proposition de loi’ adoptée par le Conseil de la République, 
lendaut à orsaniser el à généraliser l’enseignement du code de 
la route, par M. Philipe Vasron, député (1). — Rapport adopté 
à la “naiorilé absolue des membres composant la commission. 


Mesdames, messieurs, depuis dix ans, la circulation n'avant cessé 
de croijlre, la vie de la route est devenue partie intégrante de celle 
de chaque citoyen, inais cef élal de choses à aussi augmenté Îles 
risques courus par les piélons, €t plus particulièrement par les 
enfants. 

Afin de préverir autant qu'il se peut, les accidents de [a voie 
publique, if a paru nécessaire au Conseil de la République de pré- 
voir l'enseisnernent du code de la roule dans les programmes «es 
enseignements priüuaire et secondaire. 

L'un de nos collègues, M. Thébault, a également déposé une pro- 
posilion de résolution en ce sens. 

Votre cormmission vous propose d'adopter le texte dun Conseil de 
la Répuliique en simplifiant cependant le début de l'article 4er, et 
en remmplacant les mots! « enseignements primaire et secondaire » 
par ceux de: « différents ordres d'enseisnement ». 

Elle vous demande, à l'unanimilé, de voter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. for, (Nouvean texte proposé par la commission. — L'ensef- 
gnerment du code de la route est obligaloire et sera incorpore dans 
le programme des divers ordres d'enseignement. 

Art. 9, (Adoption du texte du Conseil de la République), — Un 
décret portant règlement d'administration publique fixera dans les 
trois mois de Ta promulgation de la présente loi les condilions de 
cel enseignement 





ANNEXE N° 4682 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 27 mars 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
différer les modalilés d'application du décret du 18 inars 1997 
instituant un prélèvement temporaire de 20 p. 100 non déductible 
sur les Suppléments de bénéfices réalisés en 1956, présentée par 
M. André Beauguilte, député. — (Renvoyé à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les événements d'ordre extérieur et notam- 
ment la pacilication de l'Algérie imposent à notre pays des sacri- 
fices financiers très lourds. 

Afin d'y faire face, le Gouvernement devrait s'efforcer, dans 14 
conjonelure actuelle, de réaliser de substantielles réformes de struc- 
ture ainsi que de personnel et d'éviter toute dépense comportant 
un caractère sompluaire où superfétatoire, Il est indispensable d'ins- 
laurer dans notre pays une véritable politique d'austérité avant de 
créer de nouveaux impôts qui ne manqueront pas de provoquer 
d'une façon directe ou par leurs incidences, le marasme de notre 
economie. 

Par décret, en date du 18 mars 1957, le Gouvernement a cru devoir 
inslituer un prélèvement temporaire de 29 p. 100 sur les supplé- 
ments des bénéfices des entreprises industrielles et commerciales 
et des Sociétés, réalisés en 1956, en application de la loi du 2 août 
1956 qui a prévu des ressources nouvelles pour les opérations 
d'Algérie. 

Or, le chef du Gouvernement a déclaré à maintes reprises que 
la création d'impôts n'élait pas envisagée, Par ailleurs dans une 
proposilion de résolution récemment déposée sur le bureau de 








(4) Voir les n°s Conseil de la République: 214, 551 (session 1955- 
1956) ; A;ssemblee nationale, 2170, 
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l'Assemblée nationale, plusieurs de nos collètues ont demandé 
l'abandon du projet de ce prélévement, qui irail à l'encontre de 
lexpansion de notre activité, ainsi que du développement de la 
productivité et de l'équipement industriel, Enfin, les organisations 
les plus représentlalives du commerce el de Findustrie ont poussé 
un véritable eri d'a'arme en soulignant notamment le caractere 
doublement inique de la nouvelle imposition, laquelle frappe es 
seuls commnercants, industriels et socielés taxés en cette qualite, 
sans tenir comole du moutant du revenu, et crée entre les sociétes 
de lourdes inégalités en raison de ses inodalilés d'applicalun ou 
de calcul. 

Il serait donc juste que ce décret soit rapporté assez rapidement, 
alors qu'une crise économique des plus graves risque de s'abatlre, 
à Hrève échéance, principalement sur les entreprises qui auron à 
supporter la plus grosse partie du poids de ce prélé\cment excep- 
tionnel. Quant aux ressources indispensabies à la pacilficalion de 
J'Algérié, il convient qu'elles soient trouvées dans Ia mise en 
visueur d'une véritable économie de guerre, la réalisation de rélor- 
mes draconiennes dans les services publies et dans le secteur nalio- 
nalisé. Le temps des éxpédients en matlicre fiscale doit élre consi- 
déré comme définitivement clos. 

En conséquence, je propose à l'Assemblée nationale d'adopler le 
texie suivant: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à rapporter les dis- 
positions du décret du {8 mars 1957 in<liluant un préleévement tem- 
poraire de 20 p. 100 sur les suppléments de lénéfices réalisés en 
19%. 

Les ressources nécessaires à la poursuite de la pacification en 
Alsérie devront étre trouvées dans les économies réalisées à la suite 
des réformes de personnel, de structure el de fonclionnement à 
appliquer, sans tarder, aux servires publics aussi bien qu'aux entre- 
prises à caractere industriel ou commercial formant le secteur 
haätionalisé, 





ANNEXE N° 4683 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 27 mars 1957.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la production indus- 
Wielle el de l'énergie sur la proposilion de résuiulion {ne 2616) 
de M. Gaulier-Shauimel el plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à équiper nos troupes de hbrodequins 
militaires en cuir, par M. Gautvr-Chauimetl, député (1). 


Mesdames, messieurs, les tanneurs français ont, de tout temps, 
consacré ue part non négligeable de leur activité à la préparalion 
de eulrs destinés au semelage des brodequins militaires, En 1954, 
on à évalué que les ordres de l'armée représentaient 43 p. 100 
de leur produclion de cuirs lissés pour semelles. Celle production 
parliculicre est assurée à partir de peaux nettement sélectionnées en 
raison de leur nalure et de leur épaisseur, el 200.000 dépouilles 
représentant la collecte francaise de deux mois de ces calégories 
délerminées, lui ont élé consacrées au cours de la méme année. 

L'abandon d'un tel débonché aurait ainsi de graves conséquences 
d'une part, pour un sous-produit de notre élevage nalional, ces peaux 
Spéciales ne pouvant convenir à aucune autre utilisation, d autre 
part, pour les industries de lransformation et leurs ouvriers. 

Plus de 200 de ces entreprises, durement touchées par la crise et 
la concurrence des produils de remplaceinent, ont fermé leurs portes 
définitivement depuis cinq ans; d'autres ont orienté différemment 
leurs fabrications. 

Les ministères de lutelle compétents n'ont pas manqué de s'in 
quiéier d'une telle perspective el de ses répercussions sur le plan 
de l'économie générale. 

M. le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, dans une lettre 
adressée, le 22 février 1956, à M. Le ministre de la défense nalio- 
häle, écrivail entre autre: … « En résumé, la substitufion du eaout- 
chouc au cuir dans la fabrication des semelles de chaussures de 
arche, viendrait s'ajouter aux difficullés actuelles de l'industrie 
lrançaise du cuir el ne ferait qu'aggraver une silualion déjà très 
londue, » 

Et de son côté, M, le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce 
a, le 17 décembre 195. « pris nellement position contre le projet 
de subsuitution de la semelle de caoutchouc à la semelle de cuir 
dans les chaussures militaires, en invoquant notamment Faggrava- 
Hon des difficullés qui en résulerait pour une branche industrielle 
déjà gravement atteinte par la concurrence des snecédanés el la 
dépense de. devises qu'entrainerait Fachat d'une matière première 
qi à l'encontre du cuir, n'esl pas produile sur le sol de la métro- 
polie. » 


Dans ces conditions, pour répondre à la demande parfailement 
légilime du commandement, d'adapter les eflets d'équipement aux 
héressilés nouvelles de la défense nationale en tenant compile des 
problèmes économiques qne pose cette adaplalion, M. le ministre 
de la défense nationale à accepté que les professionnels du euir tra- 
vaillent en liaison avec les services techniques de son administra- 
Uon, et étudient la mise au point de cuirs de bonne qualilé, traités 
spécialement et convenant à lusage auquel ils sont de<tinés. 


name 





(1) Voir les nuinéros 4128-1609. 





_—_“ 


En attendant que cette mise au point soit totalement réalisée, 
inporterait que M. le secrélaire d'Etat aux forces armées renonçât 
à commander des modèles de chaussures dont a semelle, faite tota- 
lement de matières importées et payées en devises, concurrence des 
produits francais préparés par la main-d'œuvre françai-e, et qu'il 
metle en service des tvpes de chaussures dont le semelage restera 
constitué en cuir dans sa party essentielle, Une tele décision per- 
mettrait aux tanneries spécialisées de maintenir lorientahon de 
fabricalions devenues indispensables par la suile pour assurer :ï& 
Salisfaction des besoins des intendances mulilaires. 


C'est pourquoi, mesdames et messieurs, votre commission donne 
un avis favorable à l'adoption de la propostion de résolution, sous 
réserve que celle-ci Soit modifiée conformément aux observations de 
la Conhinission de la défense nationale, 


—  — 


ANNEXE N' 4684 


(Session ordinaire de 1996-1057, — Séance du 27 mars 1957.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législa- 
on sur la proposition de loi (ne 246%) de M. Dejean el plusieurs 
de <es collégues tendant à modifier Particle 10%% du code de pro- 
cedure civile relatif aux délais, par M. Dejean, député, — Rapport 
adoplé à la imajorité absolue des mmeinbres composant la commise 
sion. 


Mesdames, messieurs, la généralisation des congés dans les admi- 
nisiralions et Pinstitulion des congés payes récemment étendus à 
trois semaines pour l'ensemble des salariés atbrent Fattention sur 
les offices minisiérie!ls dont les Ululaires ont été jusqu'à présent dans 
L'unmpossibilité de prendre des vacanres en raison de la nécessité de 
pourvoir à ceriaines formalités judiciaires ou  administralives qui 
doivent être accotophes diens un déjai déterminé. Nombre de onlaires, 
d'avouës où d'hujssiers qui, dans le ressort des Uibonaux d'arrondis- 
sement ou des juridictions cantonales, travaillent souvent seuls et 
Sans personnel qualifié, sont retenus à leur office par ceile néces- 
sité. 


Il a paru souhailable à votre commission de la justice et de légis- 
lation de leur donner la possibilité de prendre des vacances au 
cours de la période légale des vacances judiciaires, qui co nelce avec 
les mois d'été, en prenant le di-positions nécessaires pour que le 
fonctionnement des offices ministériels soit maintenu. 


A cet effet, votre commission propose d'autoriser l'officier minis- 
tériel désireux de S'absenter, pendant tout où partie de la période 
légaie des vacances judiciaires, à <e faire remplacer par un de <es 
confrères ressortissant de Ha méme enaimbre départementale de dis- 
cipline, aprés avis donné au procureur de la République el an prési 
dent de la chambse dépariementale de discipline. 


Votre commission de la fustice et de législation souhaite Fex- 
tension à len<emble des officiers ministériels d'une disposition déjà 
instituée par le décret du 29 février 1936 au bénéfice des huissiers de 
Justice, disposition dont Fapplicalion n'a sou'evé aueune difficuHé. 
L'est pourquoi la commusison de Ta justice et de législalion à adopté 
à l'unanimilé de ses membres le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à permettre le remplacement des officiers ministériels 


pendant la période legale des vacances judiciarres 


Article unique. — Les officiers ministériels peuvent, au cours de la 
période légale des varances judiciaires, <e faire remplacer par un 
de leurs confrères ressortissant de La méme chambre départementale 
de discipline. HS doivent, dans les vingt-quatre heures, aviser 1e 
procureur de la République et le président de la chambre départe- 
mentlaie de discioline de leur empéchement où de leur absence et 
indiquer le nom de Fofficier ministériel qui les remplace. 

Tous actes accomplis par le remplacant sont faits sous la respon- 
Sabilité de ce dernier el doivent porter mention du remplacement 
effectué, 


ANNEXE N' 4685 


(Session ordinaire de 1996-1957. — Séance du 27 mars 1957.) 


PROJET DE LOI relalif aux obsèques nationales de M. Edouard 
Herriot, président d'honneur de L'A--ermiblée nationale, présenté 
au Hoim de M. Guy Mollet, président du conseil des minisires, par 
M. René Billère<, ministre d'Etat chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des <ports, par M. Paul Räarmadier, ministre des 
affaires économiques et financières, par M. Jean Filippi. secrélaire 
d'Etat au budgel, el par M. Jacques Bordeneuve, secrétaire d'Elat 
aux arts el lellres. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Edonard Herriot à incarné à de multiples 
üires la palrie, la démocratie, l'esprit français 








si. 





1914 
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Son amour de la France, son dévouement à la France prenait leur 
force vibrante et indomptable däns les clans de son cœur, dans Îles 
conviclions les plus fermes de son esprit, comme ils écialasent dans 
Sa parole ct sous sa piutne d'humani-le pre-tigieux. 

Son dévouement à la République puisait aux mémes sources. Maire 
de L'on, parlementaire, ministre, président du conseil, président 
de l'Assemblée nationale, il inclina toute sa conduite devant 1e 
scrupuleux respect des valeurs de la démocratie el de ses pius sévè- 
res exigences Inorales. 

Au niveau, où il les élevait, l'amour de sa patrie et de la liberté 
le conduisait au respeel, à la compréhension, à lamilié pour les 
autres nalons et les auires peupies. L'idéal de la coopéralion paci- 
fique, le culle de la parole donnée élaient pour lui la loi même des 


relations internationales, les seules ef vérilables garanties d'une 
paix durable. Aussi a-Lil loujours su faire res;ecler et aimer notre 
pays. 


En proposant que des obsèques nationa'es soient faites au prési- 
dent Edouüid Herriot, le Gouvernement, interprète du vœu fervent 
et de Pémolion unanime du pays, qui reconnait en lui Fun de ses 
plus nobles serviteurs, à conscience d'aller au-<devant de la volonté 
du Pariement, dont l'une des Assemblées l'avait déjà, à la fin de 
son existence, Signalé à la reconnaissanee nationale en lui confé- 
rant, par un vole unanime, le titre exceplionnel de président d'hon- 
heur 


Les obsèques nalionales offriront au peuple de France l'occasion 
qu'il attend, de manifester son affection et de confirmer, par-delà la 
mort, le respect et Ja gralitude eu‘il conservera à cette grande, à 
cette ineffacable mémoire, qui mérile de rester devant nous et 
devant nos enfants comme l'exemple des plus belles et des p'us 
franches vertus poliiques et humaines. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


DE à re à où o 6 S 5 4 A és SES SSN CESSE 
Décrètle : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
Nationale par M. le ministre d'Elat, chargée de l'éducation natio- 
hale, de la jeunesse et des Sporis et par M. le secréisire d'Etat aux 
arts el lellres, qui sont chargés d'en exposer les molifs et d'en 
Soulenir la discussion. 


Article unique. — Les funérailles de M. Edouard Herriot, prési- 
dent d'honneur de l'Assemblée nationale, revêèliront le caractère 
d obsèques nalionales. 


ANNEXE N° 4686 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 27 mars 1957.) 


R\CPORT portant proposition de décision sur le d‘cret n° 53-211 du 
21 février 1157, soumis à l'examen du Pariement (ne 1%13), en 
application de larlicle 1 de la loi n° 56-619 dun 25 juin 196, 
rclalil à l'organ:saition des chemins de fer de la France d'outre- 
mer, fait au nom de la cominission des tlerriloires d'oulre-mer, 
par M. Iénaull, député (1). 


Mesdames, messieurs, le décrel no 57-211 du 21 février 1957 rela- 
tif à l'orsanisalion des chemins de fer de la France d'outre-mer 
s'attache essentiellement au maintien sous une forme adaplée de 
l'office central des cheinins de fer de la France d'outre-mer. 

I faut tout d'abord rappeler qu'en application du décret n° 57-259 
du 24 février 1937, et eXécution de Particle 8 du décret n° 96-1225 
du 3 décembre 1ÿ56, cel oflice reste un service d'Etat. 

Il a pour principales activités techniques de perfectionner le 
matériel ferroviaire, d'assurer l'informalion technique des réseaux, 
de coordonner les programmes de renouvellement et de moderni- 
sation et de poursuivre Jes études sur le choix du matériel. En ce 
qui se rapporte au personnel, il assure le recrutement du person- 
nel d'encadrement nécessaire au bon fonctionnement des réseaux 
locaux et qui peut êlre trouvé sur place, en mème temps que la 
liaison avec la S. N. ©. F. au sujet: des agents détachés pur cette 
dernière et de leur réintégralion éventneHe; il pourvoilt d'autre 
art à la gestion de la caisse de relrailes des régies locales par 
‘intermédiaire du conseil de la gérance des caisses de relrailes, 
organisme spécialisé placé sous l'autorité du conseil d’adininis- 
tralion de l'offi central. 

Le maintien de l'office central avec ses aftributions s'avérant ainsi 
indispensable, l'articie 2 du décret actuellement en cause élargit, 
au titre de la décentralisation, la composition de son conseil d'admi- 
histration, Jusqu'aiors, seuls y siésceaient des hauts fonctionnaires 
et des personnalités choisies en raison de leur compétence: S'y 
ajouteraient des représentants du personnel des statuts particu- 
liers des réseaux locaux. Cette repré-entcation locale serait équi- 
librée en parilé par une représentation correspondante de l'Etat 
el par celle du personnel du statut général des régies ferroviaires 
de la France d'outre-mer. 








(1) Voir les nos 1913, 1918. 





Les représentants des jinléréts privés et le président du conseil 
d'adininistration de l'office seraient nommés par ïe ministre de la 
l'rance d'outre-mer. 

Celte association des terriloires à la geslion de l'office central, 
telle qu'eile e-t prévue, ne semble pas devoir donner lieu à diffi- 
cullés d'application. 

L'arlicie 3 du décret définit les ressources de l'office central: il 
ne comporte pas de novalion aux modaités déjà existantes. 

L'arlicle % est le plus important puisque, découlant de la lai- 
cadre, il défère aux terriloires Tapprobation des budgels et des 
comples annuels des régies Jocaies, ainsi que le règlement des 
différends éientuels relalifs aux questions de tarifs. Il appartient 
ainsi aux lerriloires de veiler à l'équilibre des budgets des réseaux. 

Le deuxième alinéa de cet article précise qu'en cas d'opposition 
aux arnagements de tarifs justifiés et nécessaires pour assurer 
l'équilibre budgétaire, une subvention du territoire ou du groupe 
de lerritoires égaie au produit attendu de ces aménagements devia 
ètre versée.à la régie. 

M. Marcel Léger, conceiller de l'Union française, a proposé l’addi- 
lion 7x fine à ce texte de la mention «par l'intermédiaire de 
l'office central ». H semb'e cependant que l'office, n'interverant pas 
dans les budzels mais seulement pour les comples annuels des 
récies, De doil pas intervenir dans le versement de ces subventions 
compensatrices. 

"Une remarque peut d'ailleurs être faile au sujet du montant 
desdites subventions, En effet, s'il y à lieu, pour satisfaire à lobii- 
galion d'équilibre, de sanctionner les refus d'aménagements de 
larifs, l'évaiualion du produit attendu des aménagements proposés 
est toujours très approximative, d'autant que ces aménagements 
sont susceplibles de modifier le tonnage transporté. La subvention 
fixée par avance risque ainsi de s'éloigner du chiffre nécessaire. 
Une évalualion «@ posteriori, c'est-à-dire en fin d'exercice, aurait 
chance de se rapprocher davantage de la réalité, Néammoins, la 
rixidité de la modalité prévue peut être un éiément favorable à la 
prise en considération des aménagements de tarifs proposés et, à 
ce titre, elle n'est pas sans intérût, 

Le troisième alinéa du même artlic'e % paraît bien ménager en 
parliculier la mise à disposilion de l'office cental des soinmes Cor- 
respondant aux charges annuelles des emprunts antérieurement 
coniractés par l'office pour ie renouvellement du matériel. 

Les articles 5 à 7 visant l'octroi de garanties au personnel ne 
duivent pas soulever de problèmes dans leur application. 

Enfin, les arlicles 8 à 10 ne sauraient appeler de remarques 
parlicu:ères. 

En résumé, sous le bénéfice des observations ci-dessus, il n’anpa- 
rait pas que le äécret examiné puisse conduire, au moins dans 
l'esprit actuel, à des difficultés d'interprétation où d'application. 

I ne s'oppose pas, par ailleurs, en conséquence du rôle tenu 
par l'oflice central, à l'évolution technique des réseaux d'outre- 
mer, notamment pour le choix des prototypes et l'unification du 
malérie:; aucune entrave n'est ainsi causée dans la voie du pro- 
grès, il réserve également les projets d'exlension ferroviaire qui 
sont toujours à la bas: du développement économique. 

Une remarque toutefois s'impos: au sujet du Congo-Océan. En 
effet, les chermins de fer de !’Afrique occidentale française, du 
Cameroun et de Madagascar sont dolés de l'autonomie financière et 
de la personnalité civile, tandis que pour le Congo-Océan, celui-ci 
figure au budget annexe de l'Afrique équatoriale francaise, c'esl-à- 
dire qu'il est sous le régime administratif. 


… 


Or, par arrèlé du ‘2? mars 1958 (J. 0. du 27 mars 1918), article 4er, 
il avait élé prévu ce qui suil: 

A compiler d'une date qui, par délégation du ministère de la 
France d'outre-mer, sera arrèlée par le gouverneur général, l’exploi- 
talion du réseau de chemin de fer de l'Afrique équatoriale fran- 
Caise, y Compris les services annexes et incorporés, sera confiée 
à un organisme à caractère industriel el commercial, dolé de la 
personnalité civile et de l'autonomie financière, dont le présent 
arrêté fixe les slaiuls, l'organisation et ie fonctionnement. 

Cet organisme prend le titre de Régie des chemins de fer de 
l'Afrique équatoriale française; son siège est à Brazzaville. I est 
désigné ci-après sous ia dénomination: « Régie », 

Comme on peut le voir également, la‘ forme industrielle et com- 
merciaie prévue par un arrèté du 17 juillet 19:56 pour les chemins 
de fer d'Afrique occidentale francaise, Cameroun et Madagascar, ne 
s'élendrait au réseau de l'Afrique équatoriale française qu'en fonc- 
lion de la fixalion de la date de mise en visucur de l'arrèté du 
12 mars 191$ pour l'Afrique équatoriale française. 

Il semble donc, étant donné le texle de cet arrèlé, qu'une dispo 
silion analogue pourrait être prise en faveur du Congo-Océan. Cet 
organisme prendrait aiors ie titre de Régie des chemins de fer de 
l'Afrique équaloriale francaise. 

Compte tenu de cette observation, votre commission des terri- 
loires d'outre-mer donne un avis favorable à l'adoption du décret 
ne 97-211 et soumet en conséquence à vos suffrages la proposition 
de décision suivante: 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assembiée nationale décide d'approuver le décret no 57-121 dn 
21 février 1957 relalif à l’organisation des chemins de fer de la 
France d'oulre-mer. 
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ANNEXE N° 4687 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 27 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
terriltuires d'outre-mer sur les proposition de loi: 4° de M. Barry 
Diawadou et plusieurs de ses collègues (no 1471} relalive à la for- 
malion des assemblées de groupes et des assemblées d'Afrique 
occidentale française et du Togo, d'Afrique équatoriale fran£aise 
et du Cameroun et de Madagascar; 20 de M. Senghor et piusieurs 
de ses collègues (no 2169) tendant à modifier la composition des 
assemblées locales dans les territoires d'outre-mer; ::° Ge M. hruelle 


mars 1957.) 


(n° 2427 reclifié) relative à la créalion d'une province de Diéso- 
Suarez (Madagascar); 4° de M. Maurice Lenormand {no 2:42) 


relative à la formation et à la composition de l'Assemblée terri- 
toriaie de la Nouvelle-Calédonie et dépendances; 5° de M. Oopa 
Pouvanaa (n° 2617) relative à la formation et à la composilion de 
l'Assemblée territoriale de Tahiti, actuellement dénommée « Eta- 
blissements francais de l'Océanie »; 6° de M. Hénault (n° 4561) 
relative à la composition et à la formation des Assemblées terri- 
toriales de la Nouvelle-Calédonie et dépendances el des Etabiisse- 
ments français de l'Océanie (Dispositions relatives à l’Assemblée 
terriioriale de Tahiti), par M. Apithy, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des terriloires d'outre- 
mer soumet à votre examen, dans le cadre des réformes à apporter 
à la composition des Assemblées des territoires, dont celles concer- 
nant l’Afrique ont déjà reçu la sanction du Parlement, ja proposition 
de loi relative aux Etablissements français de l'Océanie. 

Elle change la dénomination de l'Assemblée qui devient l'Assem- 
blée territoriale de Tahiti. Appelée à donner son avis, l'Assemblée de 
l'Union française, qui par deux fois précédemment, en 1453 et en 
4955, avait repoussé l'appellation de Tahiti, a décidé le 17 octobre 
4956 de surseoir à l'examen et souhaité que l’Assemblée terriloriale 
fût consultée. Par lettre en date du 29 octobre 1956. le président de 
ceile Assemblée a informé le président de l'Assemblée nationale que 
l’Assemblée territoriale désirait que la dénomination de « Tahiti » 
remplaçät celle d’Etablissement français de l'Océanie. 

On pourrait arguer du fait que les Etablissements sont constitués 
ar cinq groupes d'îles pour écarter la dénomination d’une seule pour 
’ensemble. Une proposition avait d'ailleurs été faite à l’Assemblée 
de l’Union française en vue de remplacer l’aciuelle appellation par 
celle de « Polynésie française ». Toutefois, dans sa lettre, le président 
de l'Assemblée territoriale fait observer que Tahiti qui va être 
dotée d’un aérodrome international, est universellement connue et 
que ce seul mot est une propagande gratuite pour le lancement d'ün 
mouvement touristique dans lequel le pays voit la seule ressource 
nouvelie possible. 

Votre commission des territoires d'outre-mer a estimé qu'il conve- 
nait de donner satisfaction au vœu exprimé par l'Assemblée terri- 
toriale 

La proposition de loi ne modifie pas le nombre de sièges qui reste 
fixé à 25. Par contre, elle porte à ce même nombre celui des cir- 
conscriplions électorales, fixé à 19 par la loi du 21 octobre 1452, ce 
qui est plus rationnel. 

L'article 2 dispose que les élections se font au scrutin uninominal 
à un tour. 

La commission n'a pas retenu la proposition de M. Hénauit ten- 
dant à instiluer le scrutin de liste avec représentation proporuion- 
nelle. 

Les articles 3 à 5 modifient certains articles de la loi du 21 octobre 
4952 pour tenir compte de la généralisation dans le territoire du 
scrutin uninominal alors que précédemment dans certaines circons- 
criptions les élections avaient lieu au scrutin de liste. 

L'article 6 porte à quatre-vingt-dix jours francs l'intervalle entre 
la date de convocation et le jour des élections que l’article 9 de la 
Joi du 21 octobre 1952 a fixé à soixante jours francs. 

On à pu constater depuis la promulgation de la loi que le délai 
primilif, dans un pays composé d'iles éloignées les unes des autres, 
üux communications parfois précaires, n'élait pas adaplé à ces carac- 
téristiques. L'augmentation de sa durée est justifiée. 

L'arlicle 7 reproduit, en ce qui concerne les militaires et les 
marins, les dispositions exigeant six mois de présence dans Île terri- 
toire, qui figurent au texte concernant la Nouvelle-Calédonie, que 
volre commission vous à proposé d'adopter. 

Enfin l’article 8 prévoit le renouveliement, dans les quatre mois, 
de l’Assemblée territoriale actuellement en fonction 

Sons le bénéfice de ces observation, votre commission des terri- 
toires d'outre-mer vous propose d'adopter la proposition de loi dont 
Je texte suit: 

PROPOSITION DE LOI 
relalive à la composition et à la formation de 
l'Assemblée territoriale de Tahiti. 

Art. fer, — Les dispositions de l'article fer de la loi no 52-f173 du 
21 ociobre 1952, relative à la formation et à la composition de l'As- 


Semblée territoriale des Etablissements français de l'Océanie sont 
abrogées et remplacées par les suivantes: 


« Art. 1er, — L'Assemblée territoriale du territoire de Tahiti, 
dénommé précédemment Etablissements français de l'Océanie, est 
composée de 25 membres élus pour cinq ans et rééligibles. 


« L'Assemblée se renouvelle intégralement. 





{1) Voir les nos 2514, 2704, 2982, 2991 


—. 





RES 





« Le territoire est divisé en 25 circonscriptions électorales, confor 
mément à l'énoncé ci-joint: 

Illes-du-Vent. — Vilie de Papeete, 5 circonscriptions: Fahiti-Ouest, 
2 circonscriptions: Tahiti-Est, 2 circonscriptions; presqu'ile de Taia- 
rapu, 1 circonscription: îles de Morea et Maiao, 1 circonseriplion; 
lie de Makatea, 1 circonscription. 

lles-Snus-le-Vent, — Commune d'Uluroa, 1 circonscription: ile de 
Rainatea {sans Uturoa), 4 circonscription: île de Tahaa, 1 cireoms- 
criplion: üe de Huahine, 1 circonscription, Îles de Borabora et Mau- 
pili. !{ crrconseriptien. 

Iles Australes. — Iles de Rimatara et Rurutu, 4 circonscription; 
Îles de Tubuai, Raivaval et Rapa, 1 circonseriplion. 

lies Marquises. — Marquises-Nord, { circonscription; Marquises-Sud, 
4 circonscription. 

les Tusmotu et Gambier, — Gambier et Tuarmotn rattachées, 
4 circonseription; Tuamolu non rallachées, 3 circonscriptions. 

Total, 25 circonscriptions. 

« Un arrêté du chef du territoire détermine les circonscriptions 
électorales, en désignant nommément les iles, districts, quartiers ou 
voies publiques se rattachant à chacune d'elles, » 

Art. 2. — Les dispositions de l'article 2 de la loi no 52-1155 du 
21 octobre 1952 sont abrogées et remplacées par les suivantes. 

« Art. 2. — Les élections se font au scrutin uninopunal à un tour. » 

Art. 2%. — Les dispositions de l'article 3 âe la loi n° 92-1155 du 
21 octobre 1952 sont abrogées et remplacées par les suivantes: 

« Art. 3. — En cas de vacance par décès, démission ou toute autre 
cause, il sera procédé à une élection partielle dans un délai de trois 
mois à compter de la vacance. 

« Toutefois dans les six mois qui précèdent le renouvellement de 
l'Assemblée territoriale, il n'est pas pourvu aux vacances. » 

Art. 4 — Les dispositions de l'article 7 de ja loi n° 92-1175 du 
21 octobre 1952 sont abrogées et remplacées par les suivantes 

« Art. 7. — Toute candidature fait l'objet, au plus lard le trentième 
jour précédant la date du serutin, d'une déclaralion revétue de la 
signature légalisée du candidat, déposée et enregistiée au gouverne- 
ment du territoire. 

« A défaut de signature, une procuration du candidat dans Îles 
formes légales doit être produile. I est donné au déposant un reçu 
provisoire de la déciaration; le récépissé détinilif est déposé dans les 
trois jours. 

« La déclaration doit mentionner: 

« 4e La circonscription électorale dans laquelle se présente le eandi- 
dat; 

« 20 Les nom, prénoms, date et lieu de naissance du candidat; 

La dénomination politique du candidat ou celle du groupement 
au nom duquel il se présente; 

« 4° Si le candidat le désire, la couleur el le sine qu'il choisit 
pour l'impression de ses bulletins, la couleur des bulieuns de vole 
devant être différente de celte des cartes électorales. 

« Nui ne peut être candidat dans plus d'une circonscription. 

« Toute candidature déposée en violation des alinéas précédents ou 
des disposilions de Particle 6, ne pourra être enregistrée. » 

Art. 5. — Les dispositions de l'article 8 de la loi ne 52-1175 du 
21 octobre 1952 soni abrogées et remplacées par re suivantes : 

« At. & — Dans les quarante-huit heures qui suivent Ja décla- 
rälion de candidature, le candidat ou son mandataire a la faculté 
de verser un cautionnement fixé à 2.000 francs C. F. P. 

« Dans ‘e cas, le terriloire prend à sa charte le coût du papier 
attribué au candidat, des enveloppes, de l'impression des affiches, 
bulletins de vote et circulaires, ainsi que frais d'envoi de ces 
bulietins et circulaires, les frais d'affichage 

« Le barème et les modalités suivant lesquelles ces dépenses sont 
rembhoursées sont fixés par arrêté du chef de territoire. 

« Le cautionnement sera restitué si le candidat a obtenu au moins 
5 p. 100 des euffriges exprimés dans la circonscription, sinon il 
rester a’quis au territoire. 

« Les “andidats qui n'auront pas versé de cautionnement n'auront 
pas droit au bénéfice des dispositions énumérées dans le présent 
article. » 

Art. 6. — Les dispositions de l’article 9 de la loi no 52-1175 du 
24 octobre 1952, relative à Ja formation et à }1 composition de 
l'assemblée terriloriale des Elabiissements français de l'Ovéan.e sont 
abrogées et remplacées par les suivantes: 

« Art. 9. — Les collèges électoraux sont convoqués par arrété du 
chef de terriloire; la date des élections est fixée par décret. 

« Il doit y avoir un intervalle de quatre-vingt-dix jours fran’s entre 
la date de la convoration et le jour de l'élection. La période élec- 
orale sera ouverte soixante jours avant le jour du scrutin qui sera 
toujours un dimanche. 

« Le scrulin ne dure qu'un jour. HN est ouvert et clos aux heures 
fixées par l'arrêté de convocation des électeurs. Le dépouillement du 
scrutin à lieu immédiatement. » 

Art. 7. — Ne pourront être inscrits sur les listes électora'es que 


« NU 


les 


les militaires et marins ayant au moins six mois de présence daus 
le territoire. 
Art. & — Les éle’ticns à l'assemblée territor’:'2 *e Tahiti au-ont 


lieu au plus tard quatre mois après la promulgation de 
loi. La date de ces élections sera fixée par dé:ret 

Le mandat des membres de l'assemblée terriloriale élus 
régime de Ja loi no 9241173 dun 21 octobre 1%2 expire le jour des 
élections à l'assemblée terriloriale. 


la présente 


sus le 


om — ————— 
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conseil général de la Nouvelle-Calédonie el dépendances sont abro- 
= » gées et remplacées par les suivantes: 
ANNE X dE N 4688 « Art. 4er, — L'assemblée territoriale de la Nouvelle-Calédonie 
et dépendances, dénommée précédemment conseil général de la 
Nouvelle-Calédonie et dépendan:es, esl composée de 30 membres 
(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 27 mars 1957.) élus pour cinq ans el rééligibtes. 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
lerriloires d'outre-mer sur les propositions de loi: fe de M. Barry 
Diawadou et plusieurs de ses collègues (ne 41171) relative à la 
iorinalion des assemblées de groupzs et dés assemblées d'Afrique 
occidentale française et du Togo, d'Afrique équatoriale française 
et du Cameroun et de Madagascar, > de M. Senghor et plusieurs 
de ses coliègues (ne 2169) tendant à modifier la composition des 
assemblées locales dans les territoires d'outre-mer; 3° de 
M. bBrucile (ne 2427 reclifié) relative à la création d'une p'evince 
de Diég9-Suarez (Madagascar); 4e de M. Maurice Lenormand 
(uo 2342) relative à la forinalion et à ia composition de l'assem- 
blée territoriale de la Nouvelie-Calédonie et dépendances; 9° de 
M. DUopa Pouvanaa (n° 2617) reative à la formation el à Ja compo- 
silion de l'assemblée territoriale de Tahiti, actuellement dénom- 
me Elablissements français de l'Océanie; 6° de M. Hénault 
(no foül) relative à la composition et à la formation des assem- 
bises territoriales de la Nouveiic-Calédonie el d'pendances et des 
Etablissemenis français de l’Ucéane (disnositions relatives à 
l'asscmbiée territoriale de la Nouvelle-falétonie et dépendances), 
par M. Apithy, d‘pulé (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des terriloires d’outre- 
Tuer soumet à votre examen, dans le cadre des réformes à apporter 
à la Coimposilion des assemblées des territoires, dont melles concer- 
nant l'Afrique ont déjà reçu la sanction du Parlement, la proposition 
de loi (n° 2532) relalive à la Nouvelle-Caiédonie et dépendances 

Elle remplace l'appellation de conseil géncral par celle d'assemblée 
territoriale el porte le nombre des mæmbres de 2 à 30, Celle augmen- 
tation, ainsi que le fait ressorur une motion du conseil général en 
date du 14 juin 1956, citée par l'exposé des molifs, est la conséquence 
de l'application du suffrage universel à ce terriloire. La revision 
exceplionnele des listes électorales effectuées en exé'ution du 
décret n° 56-669 du 7 juillet 19% promulgué en vue de cette appli- 
cation a, en effet, abouti à l'inscripüon de 5.000 électeurs nouveaux, 
soit un ascroissement de 20 p. 100 sur l'effectif électoral précédent. 
augmentation du nombre de sièges est ainsi justifié. 

Pour tenir comple lant de celle augmentation que de l'appli'ation 
fnlégrale du collège unique, la proposition de loi supprime ja cir- 


conseription des districts autochtones, ramerant le mombre des 
circonseriplions éleciorales de o à à: el répartit les sièges ainsi qu'il 
suil 

Circonscription Sud: 10 au iien de 9, 

Circons:riplion Ouest: 8 au lieu de 7, 

Circonscription Est: 7 au lieu de 2 pour la côte Est et 4 pour les 


districts Est et l'Ile des Pins, 

les Lovaulé: 3 au lieu de 3. 

Mais, à l’occasion de sa session budgétaire ordinaire de novembre 
49%, le conseil gencral a préconisé une répartilien au prorata du 
nombre des électeurs inscrits, les circonscripüions éleclorales restant 
celles délimilées en application de Ja lai du 10 dérembre 1932, 

æ tableau de répartition éerait alors le suivant: 
re circonscription Sud: 8.773 électeurs, 9 sièges. 

> circonscription Ouest et Belep: 7.628 électeurs, 8 sièges. 

3 circonscriplion côte Est et Iles des Pins: 7.843 électeurs, 8 sièges. 

4e Cireons'ription !les Loyauté : 5.750 électeurs, 35 sièges. 

Total: 9,3% éiecteurs, 20 sièges. 

Votre commission vous propose d'adopter cette répartition. 

L'article 3 modifie l'article 3 de la loi ne 52-150 du 106 décem- 
bre 1923 en substituant, dans la composilion du collège électoral, 
aux «personnes des deux sexes ayant l'exercice des droits poli- 
tiques », les personnes régulièrement inscriles à la date de la 
promulgation de la loi où pouvant justifier qu'elles devaient y être 
inscrites et tous les citoyens français âgés de 21 ans, sans distinc- 
üon de statut ». 

L'article 4, complétant les dispositions de l'article 5 de la loi du 
40 décembre 192 délermine les conditions dans lesquelles les com- 
missions administratives devront opérer la revision des listes électo- 
rales pour les rendre conformes aux prescriptions de la loi nouvelle, 

L'article 3 prévoit que les élections se font au scrutin de liste 
Majorilaire à un tour sans panachage ni vole préférentiel el sans 
liste in‘ompiète, Vetre commission n'a pas retenu une proposition 
de M. Iénault tendant à instituer la représentation proportionnelle. 

L'article 6 exige des militaires et des marins une présenre de six 
Mois au moins dans le terriloire pour leur insriplion sur les listes 
électorales 

Celle précision est un retour au droit commun selon lequel une 
ésidence de six mois est nécessaire pour l'inscription sur une liste 
éieclorale 

Enfin, larlicle 7 prévoit le renouvellement dans les deux mois de 
Passeimblée locale actuellement en exercire. 

Sous le bénéfi'e de ces ohservation, votre commission des terri- 
foires d'outre-mer vous propose d'adopter la proposition de loi 
guivante: 


+ en 


PROPOSITION DE LOI 


Pelative à la composition et à la formation de l'assemblée territoriale 
de la Nouvelle-Calédonie et dépendances. 


Art. fr, — Les dispositions de l’article 4er de Ja loi n° 52-1310 du 
20 décembre 1952 relative à la formation et à la composition du 





(1) Voir Ice n°s 2014, 2704, 299 





« L'assemblée territoriale se renouvelle intégralement. » 


Art. 2 — Les dispositions de l'article 2 de la loi ne 52-1310 du 
10 dé“embre 1932 sont abrogées et remplarées par les suivantes : 
« Art. 2. — Le territoire forme quatre circonscriptions électoraies, 


à savoir 

« lv circonscription: Sud, 9 conseillers. 

« > circonscriplion: côte Ouest et Belep, 8 “onseillers. 

« 3 circonscriplion: côle Est et lle des Pins, 8 conseilers. 

« #° circonscription: Iles Loyauté, 5 conseillers. 

« Total: 30 conseiliers. 

« Un arrèté du chef du territoire délimite les circonscriptions éiec- 
lorales. » 

Art. 3. — Les dispositions de l'article 3 de la loi n° 52-1310 du 
10 dé’embre 1%2 sont abrogées et remplacées par les suivantes: 

« Art. 3. — Le cuilège électoral est unique et comzrend dans 
Chaque circonscriplion éiecloraie, et sans distinction de statut: 

« 1° Les personnes régulièrement inscrites sur les listes électorales 
à la date de la promulgation de la présente lei, ou pouvant justifier 
qu'elles devaient y être inscrites; ù 

« 20 Tous les cioiens francais des deux sexes âgés de 21 ans 
accomplis, el non frappés d’une in'’apacilté électorale prévue par la 
loi. 

« Les peines entraînant la non-inscription sur les listes électorales 
sont celles fixées par les lois en vigueur dans la métropole. 

« Les listes éleclorales sont établies par circons'riplion municipale 
ou régionale. 

« Sous réserve de l'application des dispositions de la loi du 
% août 1956 relative au contrôle des inscriptions sur les listes élec- 
turales et à la procédure des ins’riptions d'urgence, tout électeur 
onu‘électrice, en cas de changement de domi'iie hors de sa circons- 
cription de vote, reste ins:rit eur les listes électorales de la circons- 
criplion municipale on régionale de son an'ien domicile et ne peut 
être inscrit sur les listes éieclora'es de la circonscription de son 
nouveau domicile que s'il justifie de six mais de résidence. » 

Art. 4. — les dispositions de l'article 5 de la loi n° 52-1310 du 
10 décembre 1932 sont complélées ainsi qu'il suit: 

« Les commissions administratives prévues ci-dessus devront opé- 
rer la revision des listes électorales en prenant pour base des 
travaux de sonfeclion et de revision des listes, les registres d'état 
civil des citoyens de statut civil et des cilayens de slatul personnel. 

« Tous les citoyens des deux sexes de statut civil el de statut 
personnel, âgés de 21 ans accomplis, seront inscrits de droit sur 
les listes électorales de leur circonscription de vale à la diligence 
de la commission administrative ‘’ompétente, à la plus prochaine 
revision annuelle des listes éiectorales et, de toute façon, lors de la 
revision exceptionnelle des listes électorales qui doit pmécéder les 
élections. 

« Les commissions administratives délivreront à chaque électeur 
inscrit un récépissé portant son numéro d'inscription sur la liste 
électorale, la désignation de sa cir°ons'rintion municipale ou régio- 
nale et l'indication de sa Inealité de résidence dans la circonscrip- 
tion iviliage de tribu, district, centre rural ou commune). » 

Art. 5. — Les dispositions de l’article 7 de la loi ne 52-1310 du 
10 décembre 1932 sont abrogées et remplacées par les suivantes: 

« Les éle:tions se font au scrulin de iiste majoritaire à un tour 
Sans panachage ni vote préférentiel et sans liste inromplèle. » 

Art. 6 — Ne pourront être inscrits sur les listes électorales que 
les militaires et marins ayant au moins six mois de présence dans 
le territoire. 

Art 7. — Les élections à l'assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie auront lieu dans les soixante jours qui suivront ia date 
de promulgation de la présente loi. La date de ces élections sera 
fixée par décret. Le mandat des membres du conseil général de la 
Nouvelle-Cakdonie eclus sous ie régime de Ja loi ne 52-1310 du 
10 = at 1952 expire le jour des éiections à l'assemblée terri- 
toriale. 





ANNEXE N° 4689 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 27 mars 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législa- 
tion sur la nouvelle délibération (n° 4522) demandée par M. le 
Président de la République sur le projet de loi modifiant l’arti- 
cle 198 du code pénal, par M. Henri Lacaze, député (1). 


Mesdames, messieurs, M. le Président de la République a demandé 
une nouvelle délibération sur le projet de loi modifiant l’article 198 
du code pénal pour les motifs suivants: 

« Le Gouvernement estime qu'en raison de l'entrée en vigueur du 
statut du Togo, il n’est pas souhaitable de faire figurer parmi les 
territoires auxquels la loi précitée est applicable la République auto- 
nome du Togo, et qu'il conviendra de prévoir pour le Togo un texte 
législatif particulier, » ; 

Votre commission a partagé entièrement ce point de vue. Elle à, 
en outre, estimé que les mêmes motifs pourraient être invoqués pour 
le Cameroun dorsqu'aurait été adopté le nouveau statut régissant 


(1) Voir: Conseil de la République, n° 620 (année 195-1956), 167 
(année 1956-1957); Assemblée nationale, nes 374, 4234 el in-8e 522. 
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ce territoire. En prévision de ce vote, il y a done lieu d’exelure éga- 
lement le Cameroun du champ d'application du présent projet de loi. 

Votre commission de la justice vous propose, en conséquence, 
d'adopter le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er. — Le second alinéa de l'article 19 du code pénal est 
modilié comme suit: 

« S'il s’agit d’un délit de police correcticennelle, la peine sera 
double de celle ailachée à l'espèce du délit. » 

Art. 2 — La présente Joi est applicable aux territoires d’outre- 
mer, 





ANNEXE N° 469090 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 27 mars 191.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des territoires d'outre-mer 
sur la proposition de loi (n° 3675) de M. Mahaimoud Harbi et plu- 
sieurs de ses coliègues sur le mode de scrulin pour les électeurs a 
l’assembiée lccale du terriloire de la Cote française des Somalis, 
par M. Apilhy, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission des territoires d’outre- 
mer souimel à votre examen, dans le cadre des réformes à apporter 
à la composition des assemblées des territoires, dont ceiles concer- 
nant l'Afrique ont déjà reçu la sanction du Parlement, la gropo- 
silion de loi relative à la Côte française des Somalis. 

L'assemblée locale précédemment dénominée conseil représentatif, 
prend la dénomination d’assemblée territoriale. 

En raison de l’exltension des attributions de cette Assemh'ée, pré- 
vue par un décret actuellement souinis à lPapprobation du Parlement, 
voire commission vous propose de porter de 25 à % le nombre des 
conseillers à éire. 

L'iustitulion du collège unique la conduite à remanier les cir- 
conscriptions et à vous proposer quatre circonscriptions: Djibouti, 
Tadjourah-Obock, Dikhil-Ali-Satieh, Yoboki-Gobaad, qui éliront res- 
peclivement 18, 5, 5 et 2 conseillers. 

Les élections se feront au scrutin de liste majoritaire sans pana- 
chage ni vole préférentiel el sans qu'il soit possille de présenter des 
listes incomplèles. 

Eu ce qui concerne le vote des militaires, la commission, sur la 
proposition de M. Mahamoud Harbi, a décidé de maintenir les dispo- 
sitions figurant à l’article 5 de la loi du 19 août 1950. 

Eyfin, la commission en raison des déiais nécessaires, d’une part à 
l'adoplion de la présente ki, d'autre part à l'approbation par le Par- 
lement du décret realif aux nouvelles institutions dont doit être 
dotée la Eôle française des Somalis, vous propose de reporter la 
date de renouvellement de l’assemblée que la loi du %3 juin 195% 
avait fixé au plus tard au 1 mai 1957. Aux termes de l’article 6, 
les élections auront lieu dans les soixante jours qui suivront Ja 
promuigalion de la li. 

En eonséquence, volre commission vous propose d'adopter la pro- 
posilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
relative à la Composition et à la formation de l'assemblée 
territoriale de la Cote frangaise des Somalis. 


Art. 1er, — L'assemb'ée terriloriale de la Côte française des Soma- 
lis dénommée précédemment « conseil représentatif » est composée 
de trente mernbres éius pour cinq ans et rééligibles. 

L'assemblée lerriloriale se renouvelle intégralement, 

Elle se réunit au chef-lieu du territoire. 


Art. 2. — Le terriloire de la Côte française des Somalis forme qua- 
tre circonscriplions électorales, à savoir: 

Djibouti, 18 conseillers, 

Tadjourah-Obock, 5 conseillers. 

Dikhil-Ali-Sabieh, 5 conseillers. 

Yoboki-Gobaad, Z conseillers. 

Total, 30 conseillers. 

Un arrèté du chef de territoire délimile les circonscriptions élec- 

torales. 


Art. 3. — Le collège éiectoral est unique et comprend dans chaque 
circonscription électorale, et sans distinction de statut: 

lo Les personnes régulièrement inscrites sur les listes électorales 
à la date de la promulgation de la présente loi, ou pouvant juslifier 
qu'elles devaient y ëtre inscrites; 

2° Tous les citoyens français des deux sexes âgés de 2 ans accom- 
plis el non frappés d'une incapacilé électorale prévue par la loi. 

Les peines entrainant la non-inscription sur les listes électorales 
sont celles fixées par les lois en vigueur dans la métropole. 

Sous réserve de l'application des dispositions de la loi dun 28 août 
1916 relative au contrôle des inseriplions sur les listes électorales 
et à la procédure des inscriptions d'urgence, tout électeur ou élec- 
lrice, en cas de changement de domicile hors de sa circonscription 
de vole, reste inscrit sur les listes électorales de La circonseript.on 
d'origine et ne peut être inscrit sur celles de la circonscription de 
son nouveau domicile qu'en justifiant de six mois de résidence 

Les listes électorales sont dressées el revisées dans les formes, 
délais et conditions de la législation en vigueur, 





Les commissions administralives prévues à l'arlicke 35 de la loi 
du 23 mai 1951 devront opérer la revision des listes électorales en 
prenant pour base des travaux de confection el de revision des listes 
les registres d'état civil des citoyens de slalul civil et des ciloyens 
de statut personnel. 

Tous les eiloyens des deux sexes de statut civil et de slalut per- 
sonnel, âgés de 21 ans accomplis, seront inseris de droit sur les 
listes électorales de leur circonscriphion de vole à la dilizence de la 
commission adrmimistraiive compeélente, à ia pius prochaine revision 
annuelle des listes électorales et, de toute façon, lors de la revision 
cxceptionnelile des listes électorales qui doit précéder les élections. 

Les commissions administratives délivreront à chaque é'ecteur 
inscrit un récépissé porlant son numéro d'inscriphon sur la hste 
électorale, la désignation de sa circonseriplion et l'indication de sa 
localité de résidence dans la circonseriplion 

Art. 4. — Les élections se font au serutin de liste majoritaire, sans 
panachage ni vote préférentiel et sans qu'il soit possible de presenter 
des listes incomplètes. 

Art, 5. — Les militaires non originaires de la Cûle française des 
Somalis ne pourront voter que dans leur circonseriphon «à origine, 
selen les modalités de vote pär correspondance où par procuration. 

Art. 6. Les élections à l'assemblée terriloriale auront lieu dans 
les soixante jours qui suivront la promulsation de la presente loi. 
La date de ces élections sera fixée par déeret. Le mandat des mern- 


bres du conseil représentatif élus sous le régime de la loi n° 20-1004 
du 19 août 1950 expire le jour des élections à l'assemblée territoriale, 
Art. 7. — Sont abroges toutes dispositions contraires à la pré- 


sente loi et. notamment, celles des articles 1er, 2, 3, 4, à de la loi 


no n0-100% du 19 août 1%0 et celles de l'article 13 de la ki n° 56-619 
du 23 juin 1956. 


ANNEXE N° 46591 





(Session ordinaire de 19%-1957, — Séance du 27 mars 1957.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 13 de la loi du 
26 mars 491 sur la composition du Conseil economique, pr'-enlée 
par MM. Pierre Montel et Jarrosson, députés. Renvoyée à la 
commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, parmi es entreprises industrielles et come 
merciales, 1l en est de fort différentes par la nalure, la strucluie, le 
comportement économique, el les imtérèts de ceux qui les- dirigent 
ne sauraient, certes, être confondus 

Mäis comiment cias<er les entreprises. quel critère précis adopter, 
hors les qualifications apportées par le droit commercial, el qui 
sont relativement nombreuses et fort voisines ? 

Un groupement palronal à opéré celle elassification essentielle, en 
la basant sur un critère d'ordre financier. I à mis au point la 


notion d’ « entreprise à Capital personnel » el d’ « entreprise à 
capital impersonnerl ». 
Selon la formule de lassociatien, créatrice de cette doctrine origi- 


nale, « l'Association de lentreprise à capital personnel », groupement 
régional, aujourd'hui national, formé en 1%0, pour s'opposer aux 
tendances concentrationnaires et dirigistes du temps de l'occupation, 
l’entreprise à capilai personnel est, dans toutes les professions, ce!le 
où le patron travaille à la fois avec son argent, avec son cerveau, 
et, souvent, avec ses mains, c'est-à-dire où ii assume toutes les 
responsabilités, morale, technique et financière, 

Ainsi entendue, l'entreprise à capital personnel couvre un large 
secteur, car ce terme s'applique non seulement à Faflaire proprement 
personnelle, mais anssi bien à la société à responsabilité mitée 
æt méine à la soeiélé anonvime, constituée sous forme farmiiate. Sa 
caractéristique est d’exclure l'appel à l'épargne publique, les capt- 
laux nis en jeu appartenant entiérement à un ou des patrons 
nommément connus. C’est, en Somimne, la véritable société de per- 
sonnes. A celle nolion s'oppose celle de l'entreprise à capital imper- 


Sonnel ou sociétés de capitaux, qui elle, fait appel à l'épargne 


rame sous forme d'actions souscriles par des participa abso- 
ument anonvmes et dispersés, et qui se trouve, en fait, dirigée par 
des administrateurs salariés dont la responsabilité n'est ni aussi 


directe, ni aussi entière que celle du 
personnel. 

C'est donc finalement un critère de responsabilité que l'on a 
voulu reélenir, en parlant de cette discrimination basée sur les 
origines financières de l'entreprise: el ceia ne devait pas étre sans 
répercussions profondes. 

La tâche à laquelle s'est consacrée l'association de l'entreprise à 


patron » de l'affaire à capital 


Capital personnel, élait ainsi tracée: faire prendre conscience de leur 
unporlance aux très nombreux patrons de ce secteur: porter à la 
connaissance de l )pinion une telle donnée, généralement ignorée, et 
qui à été contrélée de la façon la plus minutiense, obtenir, par 
conséquent, sur le plan pratique, une représentation équilabie 


d'intéréts dignes d'être défendus. 
H existe, en effet, un problème de l’entreprise à capital personnel, 
car, en dépit de limporlance considérable que représentent les 


affaires de cette catégorie de l'économie nationale 10 p. 100 de la 
production et 95 p. 109 de la distribution et même inter nale 
comime Sur le plan civique et sur le plan mora le chef d'entre- 
prise à Capital personnel mettant en jeu l'initiative, le risque, la 
responsabilité — eiles n'ont pas, dans notre organisation, la place à 


laquelle elles ont droit. 

IH est donc nécessaire que les intérêts des entreprises à capital 
personnel soient mieux défendus et leur représentation mieux 
assurée 
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Or, la loi du 2% mars 1951 prévoit pour les entreprises industrielles 
privées (France ct Algérie): 

41 représentants, une représentalion distincte et proportionnelle 
élant assurée aux grandes entreprises, aux petites et moyennes 
entreprises. 

Le décret en forme de règlement d'administration publique du 
10 vai 1951 (J. ©. du 11 mai 19%1) sur la désignation des membres 
prévoit, pour les entreprises industrielles privées : 

6 représentants des petites et moyennes entreprises (maximum 400 
salarié) ; 

8 représentants des grandes entreprises (plus de 100 salariés), 
désignés d'accord entre: 

Le C. N, P. F., sur proposition, en ce qui la concerne, de la 
C. G. P. ME. el l'assemblée générale des présidents de chambre 
de commerce, 

L'association de l'entreprise à capital personnel, par son ancienneté, 
par ses travaux de doctrine qui marquérent une date dans l'histoire 
de la pensée économique, par la place qu'elle occupe aujourd'hui 
parmi les grands groupements patronaux français par son caractère 
hational el essentiellement inlerprofessionnel, se présente comme 
la seule organisation représentative des entreprises à capitai per- 
sonne! 

En cette qualité, il est juste qu'e'le parlicipe, au même titre que 
le conseil national du patronat irarçais el la congrégation générale 
des peliles et moyennes entreprises à la désignation des délégués 
des entreprises industrielles privées au sein du Conseil économique, 
un siège au moins parmi ceux de celte catégorie étant réservé à 
l'un de ses représentants, 

Aussi la proposilion de loi suivante vous est-elle soumise: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 13 de la loi du 20 mars 1951 sur la 
Composilion du Conseil économique est modifié comme suit: 

« b) Entreprises industrielles privées (France et Algérie): 

« 15 représentants, une représentation distincte et proportionnelle 
élant assurée aux grandes entreprises, aux petites et moyennes 
enlreprises, et aux entreprises à Capilal personnel. » 


ANNEXE N° 4692 


Se:sion ordinaire de 1956-1957. — Séance du ?% mars 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à exonérer les rappelés en Afrique du Nord de tous impôts sur 
leurs soldes et indemnités péroues à ce litre, présentée par 
M. üeorges Juliard et les membres du groupe d'Union et fraternité 
francaise, députés. — (Renvoyée à la cominission de la défense 
halionaie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les rappelés en Afrique du Nord qui ont 
laissé leur fover, leur emploi, leurs affaires avaient pensé que, 
accomplissant jeur voir, comme leurs ainés l'ont fait en d'autres 
lémmps, ils ne se verraient pas pénaliser par le fisc. 

Il semble en effet normal et humain que les sommes perçlies 
par eux au titre de leur présence en Afrique du Nord, soient exoné- 
rées de toutes taxes el imposs, 

Or, il n'en est rien et ces sommes sont comprises par Padminis- 
tralion dans le montant de leurs revenus 

Nous pensons que tous les représentants de la nation seront d'ac- 
cord pour demander avec nous au Gouvernement de prendre toutes 
dispositions utiles pour que cette situation soit netilement définie 
en faveur des intéressés, 

C'est à cet effet que nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée natjopste invite le Gouvernement à prendre par voie 
réglementaire les mes s nécessaires pour que soient exonérées de 
toutes, taxes et impôts les sommes perçues par les rappelés au titre 


de leur présence en Afrique du Nord. 





ANNEXE N' 4693 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 28 mars 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à créer un système permanent d'assu- 

rances contre les inondations, présentée par MM. Mignot et Mon- 

don (Moselle), députés. Renvovée à la commission des finances.) 
EXPOSF DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, chaque année sans exception, des crues 

d'imporlance variablé de tels ou tels des cours d'eau de notre 

pays provoquent des inondations, Chaque année, de nombreuses 


familles sont les victimes impuissantes de ces calamités naturelles. 
Des terrains cultivés, parfois même des chantiers et établissements 
industriels et commerciaux subissent des dégats importants. 





Lorsque les inondations frappent un nombre trop considérable de 
riverains, comme ce fut le cas en 19%, et à un moindre degré en 
fevrier 197, l'opinion s’émeut et les pouvoirs publics consentent 
quelques mesures d'urznce de secours aux victimes « les plus néces: 
siteuses ». On sort de leurs cartons poussiéreux des projets bientôt 
séculaires d'ouvrages destinés à régulariser le débit des principaux 
fleuves. On rédige en hâte des propositions de loi prévoyant l’indem- 
nisalion des victimes tout en sachant fort bien qu elles ne viendront 
jarnais en discussion. 

Sans perdre de vue la nécessité de promouvoir la réalisation de 
grands travaux de régularisation des cours d’eau pour lesquels c’est 
possible, il faut bien admettre que l'aboutissement de ces travaux 
demandera encore de longs délais et qu'ils ne pourront, avant de 
nombreuses années, éviter tout risque de crue et d'inondation. 

La présente proposilion de loi se veut donc plus réaliste et entend 
répondre à l'attente des sinistrés passés ou futurs — on oublie 
trop que ce sont à peu près toujours les mêmes — qui sont les 
éternelles victimes d'une inexorable injustice à laquelle un pays 
civilisé se doit de mettre fin. Comment admettre en effet que les 
riverains de nos cours d'eau soient condamnés, sous l'œil inditfté- 
rent et à peine apiloyé de leurs concitoyens, à subir plus ou moins 
régulièrement des pertes matérielles souvent importantes ? Qui se 
risquerait à justifier son indifférence en leur disant: « Allez donc 
habiter ailleurs » ? Ce serait évidemment absurde puisqu'il s'agit de 
plusieurs centaines de milliers de personnes. - 

Sans attendre une utopique suppression de toutes les crues anor- 
inales par des travaux de tous genres, il faut donner à tous les rive- 
rains la’ possibilité réelle d'une répartition pécuniaire des pertes 
qu'ils subissent. I faut donc établir un système d'assurance contre 
l'inondation, Mais ce serait une nouvelle injustice que de contraindre 
ceux qui en bénéficieraient — si l'on peut ainsi s'exprimer — à 
en assurer seuls les frais. D'autre part, si l'on considère que la 
proximilé des cours d'eau conslilue pour les habitants des localités 
riveraines un avantage d'ordre économique, touristique, sportif, 
esthétique même, il peut apparaître abusif de demander à la col- 
lectivité entière d'assumer totalement !a couverture des risques, 
comme c'est le cas pour les dommages de guerre. 

Le présent texte {end donc à fixer le cadre d’une organisation dans 
laquelle les primes d'assurance-inondation seraient réparties équita- 
blement entre les victimes et les autres membres de la collectivité 
qui, à des degrés divers, profitent des cours d'eau sans subir les 
inconvénients de leur proximité immédiate. 

A l'intérieur de ce cadre, il appartiendra aux services adminis- 
tratifs intéressés de fixer, avec l’aide de leurs experts, le montant 
des primes, comple tenu des risques de nature différente à couvrir 
dans chaque cas, risques qui devront normalement tendre à dimi- 
nuer au für et à mesure que les travaux seront réalisés, 

Enfin, pour être réaliste jusqu'au bout, la présente proposition de 
loi prévoit des recettes correspondant aux dépenses qu'elle a pour 
but de provoquer. D'ailleurs, il n'apparait pas que le budget de 
Porganisme dont la création est prévue doive excéder quelques 
pri certainement moins d'une dizaine dans l'état actuel des 
cnoses, 

Le but poursuivi vaut bien cet effort de la collectivité. C'est pour- 
quoi nous vous demandons de vouioir bien adopter le texte ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er. — Il est créé, sous le nom de caisse nationale d'assit- 
rance contre les inondations, un établissement public, doté de a 
personnalité civile et de laulonomie financière, et placé sous la 
tutelle administralive des ministères des aflaires économiques et 
financières el de l’intérieur. 

Art. 2, — La caisse nationale d'assurance contre les inondations 
est chargée de verser, à dater de la promulgation de la présente loi, 
à toutes les victimes des inondations, des indemnités correspon- 
dant à la réparalion intégrale des dégats subis, L'évaluation des 
dommages qui est faile à la valeur vénale pour les objets mobi- 
liers et à la valeur de réparation, de reconstruction ou de rem- 
placement, pour les immeubles, incombe aux experts de la caisse 
nalionale d'assurance contre les inondations, Les victimes peuvent 
faire appel à un contre-expert el les litiges sont tranchés par les 
tribunaux. 

Art. 3%, — Incombent également à la caisse nationale d'assurance 
contre les inondations le remboursement des dépenses supplémen- 
taires effectuées par les communes et les départements à l'occa- 
sion des inondations ainsi que la réparation des dommages subis 
par les communes et les départements dans leurs biens meubles 
et jmmeubles. Sont exclus du remboursement par la caisse natio- 
nale d'assurance contre les inondations tous les travaux neufs ainsi 
que les secours en nature ou en espèces altribués aux sinistrés 
par les collectivités locales 

Art. 4, — La caisse nationale d'assurance contre les inondations 
peut prendre loules initiatives visant à susciter la mise en chan- 
tier de travaux de protection contre les inondations Elle peut à 
cet effet œuvrer à la création de syndicats de communes et con- 
sentir des prêts à court terme aux collectivités locales qui restent 
dans chaque cas maîlre de l’œuvre. Toutefois, le montant total des 
prèts non encore amorlis ne pourra dépasser 10 p. 100 du budget 
de la caisse nalionale d'assurance contre les inondations. 

Art, 5. — Les ressources de la caises nationale d’assurante con- 
tre les inondalions sont constituées par les primes d’assurance- 
inondation qui sont à la charge des personnes et collectivités inté- 
ressées, désignées par les articles 9 et 19 ci-dessous. 

Art. 6. — Chaque commune susceptible d'être touchée par une 
inondation est tenue de faire parvenir à la caisse nalionale d’as- 
surance contre les inondations, dans un délai de six mois à dater de 
la promulgation de la présente loi, une déclaration, visée par les 
services des ponts et chaussées gt de la navigation, ainsi que par 





ANS FA 


“à 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1919 





le sous-préfet et le préfet du ressort, faisant mention des inonda- 
tions survenues sur son terriloire depuis 1%0 et fournissant tous 
les éléments permetlant d'évaiuer avec une approximation sufli- 
sante les dommages subis tant par les particuliers qne par les 
exploitalions agricoles, les établissements industriels el commer- 
ciaux, les personnes morales, ainsi que par la commune elle-même. 

Art. 7. — Sur la base de celte déclaration, la eaisse nationale 
d'assurance contre les inondations fixera le montant de la prime 
globale d'assurance-inondation corespondant au risque couru par 
chaque commune. 

Art. 8 — Chaque année, le montant de la prime sera évenluel- 
lement revisé pour tenir compte de l'accroissement ou de la dimi- 
nution des risques. 

Art. 9. — Le versement de la prime annuelle d'assurance-inon- 
dation est pour un tiers à la charge des communes et des déparie- 
ments intéressés, pour deux tiers à la charge de l'Elat. Le mon- 
tant de la dépense correspondant à chaque part est inscrit chaque 
année dans le budget des communes. des départements et du iminis- 
tère de l'intérieur, au litre de la protection civile. 

Art. 40, — La prime d'assurance-inondation prévue aux articles 7, 
8 æt 9 ci-dessus couvre les risques de dommages corporels ainsi 
que des dommages causés aux biens meubles et immeubles des 
personnes physiques, des communes et des départements dans les 
conditions fixées aux articles 2, 3 et 4 ci-dessus. Les dommages 
subis par les personnes morales, kes exploitations agricoles el les 
établissements industriels et commerciaux ne sont couverts que par 
des contrats particuliers et facuilatifs conclus par les intéressés el 
la caisse nationale d'assurance contre les inondalions, le montant 
des primes étant fixé d’un commun accord. 

Art. 11. — Les contrats visés à l'article 140 ci-dessus pourront éga- 
lement couvrir ie risque de cessation de travail provoqué par 
l’inondation dans l'établissement intéressé, qui est tenu, à dater 
de la promulgation de la présente loi, mème s'il ne souscrit pas 
de contrat d'assurance-inondation, de verser à ses employés tempo- 
rairement réduits au chômage une partie de leur salaire corres- 
pondant à celle qui est versée aux salariés du bâtiment sous le 
régimes dit « des intempéries ». 

Art. 42. — Les dépenses correspondant an versement des primes 
sont gagées en receltes, pour les communes et les départements, 
pur les centimes additionnels, et pour le Trésor public par une laxe 
sur les permis de pêche et sur ies yachis et embarcalions de plai- 
sance, ainsi que par un impôt payable par les établissements indus- 
triels utilisant l’eau courante des rivières, au prorala du cubage 
utilisé. Le montant de ces impôts et taxes est fixé chaque annce 
par la loi de finances, 

Art. 13. — Des décrets en forme de règlement d'administrauon 
publique fixeront, dans un délai de trois mois, l'organisation admi- 
nistralive de la caisse nationale d’assurante contre les inondations 
ainsi que le slalut de son personnei. 

Art. 1% — Un décret fixera tes modalités d'établissement du 
montant annuel de la prime de chaque commune, les voie de 
recours contentieux concernant ce montant, ainsi que la procédure 
d'élablissement du mondant des indermmnilés dues aux sinistrés. Les 
dispositions de ce décret seront telles que le budget annuel.de la 
caisse nationale d'assurance contre les inondations soil toujours en 
équilibre, les excédents -de recelles d’un exercice donnant lieu 
à une diminution correspondante du montant des primes dues pour 
l'exercice suivant, 
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(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 23 mars 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la propo- 
siion de loi, reieiée par le Conseil de la République, tendant à 
modifier l’artic'e L 189 du code des pensions militaires d'invali- 
dité et des viclimes de la guerre, instituant une allocation fortfai- 
taire au profit d2s aveugles de la Résistance, par M. Delabre, 
dépulé (1) 


Mesdames, messieurs. dans Sa séance du 8 novembre 1956, le 
onseil de la République à re,;cté une proposition de loi de 
M. Darou, adoptée par l'Assemblée nationale le 11 juillet 1956, 
tendant à modifier l'article L 189 du code des pensions militaires 
d'invalidité el des victimes de la guerre, instituant une allocation 
furfailaire au profit des aveugles de la Résistance, 

Depuis setle date des conversations ont été engagées avec, d'une 
part, M. Jollet, rapporteur de la commission des pensions au Conseir 
de la République, des sénateurs, dont M. Jézéquel, et, d'autre 
part, M. Darou, auteur de la proposition, et votre rapporteur. 

Notre but était d'oblenir un avis conforme du Conseil de la 
République. 

L'opposition du Conseil de la République était basée sur le fait 
qu'avait été incorporée dans le coae des pensions militaires d'inva- 
lidité et des victimez de la guerre, une catégorie de bénéficiaires 
dont l'invalidité me serait pas l’effe! direct d'un fait de guerre, en 
l'orcurrence des aveugles résistants. ‘ 

Or, le rejet des conclusions de notre rapport par le Conseil de 
la République n'a rien changé au fait du versement de l'allocation 
tl de son montant acluel aux aveugles de la Résistance ou aux 
résistants aveugles. 





_{(1) Voir les nos: Assemblée nationale: 1220, 1683, 2091 et in-So 
178; (2e Jeécture) 3IS9 Conseil de la République: 637 (année 1955- 


1956), 51 (année 1956-1957) et in-8o 2% (année 1956-1957). 
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En effet, l'article L 189 du code (loi du 8 juillet 19:S) dit Les 
aveugles de la Résistance ont droit à une ailo’ation spéciale qui 
est appliquée suivani les règles prévues aux articles L °% à L 40. 
Son montant est égal à ceui de l'allocation des grands mutilés 
de guerre aveugles. » 

Dans un autre jaragraphe du mème arlicie L 1S9 (loi du ?2 juil- 
let 1952} on lit: 

« Les aveugles de la Résis{ance percoivent, en outre, à titre de 
compensation pour l'aide constante de la tierce personne qui leur 
est indispensable, à compler du ## janvier 1952, une allocation 
forfaitaire ézaie à la majoration pour lièérce personne prévue à 
l'article 5 de la loi du 2 août 1949.» 

Ces infirmes ne bénéficient pas de la loi du ? août 1919 mais, 
au titre du ministère des anciens combattants, ils bénéficient d'une 
allocation ézale à celle du 2 août 1919. 

Celle allocalion ne leur est pas versée par le ministère de la 
santé publique, mais par le minisière des anciens combaliants et 
victimes de la gnerre, qui liquide également leur dossier. 

La proposilion de loi dont vous êles saisis ne tend pas à erer une 
allocalion supplémentaire, ni à modifier le montant de celle allo- 
cation. Elle à simplement pour but de l'indexer de facon à per- 
mettre le caleul rapide, comme cela se fait maintenant pour toules 
les pensions des victimes de la guerre. 

Pour fixer l'indice, en a divisé le montant de l'allocation dont il 
s'agit par la valeur du point. C'est ainsi qu'on arrive actuellement, 
le point vaiant 314 F à fixer l'indice à 59%2 En effet, le montant de 
l'allocation est de 1K5.560 F, Si l'on divise par 314 F, on obhent 19 
nombre de points qu est de 592. be méme que les pensions des 
veuves de guerre au taux normal! sont de ä41 points: de mêmaæ 
aussi que la pension de l'invalide à 100 p. #@, allocations comprises, 
est de 1.000 points. 

L'indexalion de cette allocation de tierce personne serait const- 
dérée comme l'ultime revendication des aveuxes de la Résistance, 

C'es! pourquoi votre cominission des pensions vous demande de 
voter à nouveau le texte que vous aviez adopté en première lecture. 


PROPOSITION DE LOI 
(Reprise du texte de l'Assemblée nationale.) 


Article unique. — Le cinquièrne alinéa de l'article L 182 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre est 
modifié comme suil: 

« Les aveugles de la Résistance perçoivent, en outre, à titre de 
compensalion pour l'aide constante de la tierce personne qui leur 
esU indispensable, à commer du ter juillet 196, une allocation forfai- 
laire calculée sur la base de l'indice de pension 592, tel qu'il est 
défini à l'article L 8 bis du présent code » 


ANNEXE N° 4695 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du %S mars 1957.) 


DECRET du 28 mars 1957 pris en application de l'article 9 de la loi 
n° 56-619 du 23 juin 19456, dépo:é sur le bureau de l'Assemblée 
nalionaie pour élre souinis à Fexamen du Pariemæent dans les con- 
dilions prévues à l'article 1 de la loi susvisée portant statut du 
Cameroun, présenté au nom de M, Guy Mollet, président du con- 
seil des ministres, par M. Gaston Pefferre, ministre de la France 
d'outre-mer, par M. Jacques Chaban-Delmas, ministre d'Etat, par 
M. Francois Mitterrand, ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé 
de la justice, par M. Maurice Bourzgès-Maunourv, ministre de la 
défense nationale et des forces armées, par M. Chiistian Pineau 
Minisire des affaires étrangères, par M. Félix Houphouet-Boigny, 
Ministre délégué à la présidence du conseil, par M. Paul Ramadier 
ministre des affaires économiques et financières, par M. René Ril- 
lères, ministre d'Elat, chargé de l'éducation nationale, de la jeu- 
nesse et des sports, el par M. Jean Fiippi, secrétaire d'état au 
budget. — (Renvoyée à la commission des territoires d'outre ner.) 


RAPPORT 


L'arti’le 9 de la loi-cadre du 23 juin 1956 autorise le Gouvernement 
à grocéder au Cameroun, par décret pris après avis de l'assemblée 
territoriale et de l’Assemb'ée de l'Union francaise, à des réformes 
institutionnelles ainsi qu'a des créations de provinces et d'assemblées 
de province, 

Le présent décret portant statut dun Cameroun a été élaboré en 
application des gisposilions de cet article. 

L'assemblée terriloriale en exercice au moment du vote de la loi- 
cadre avait été élue le 3%) mars 1952 au double collège et au suf- 
frage restreint. Ses pouvoirs venaient à expiration le %#) mars 1957. 

La position prise par celle assemblée sur le projet de statut du 
Cameroun aurait pu être contestée par l'assemblée qui lui aurait suc- 
cédé un mois après. 

Le Gouve’nement à donc dissous cette assemblée le 8 novembre 
19%: et fait procéder à des élections anticipées au collège unique et 
au suffrase universel le 23 décembre dernier. 

L'assemblée territoriale élue à cette date est représentative de 
l'opinion € imérounaise qui l'a élue en vue de la discussion du statut. 

Le décret qui est soumis à ja sanclion du Parlement prévoit que le 
Cameroun, conformément au vœu exprimé par la majorité de l'as- 
semblée territoriale, reste soumis au régime international de tutelle 
tel qu'il a été défini par l'accord dit de Tutelle appronvé 


- nn à £ } par |l’As- 
semble générale des Nalions Unies le 13 décembre 1916. 
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Aux term le cet accord, la France s'est engagée « à poursuivre L'assemb'ée provinciale gérera les intérêts patrimoniaux et finan- 

l'évolution administrative €! politique du Cameroun en vue de favo- ciers de la province, Elle devra êtr: obligatoirement consultée, 

riser, € nf rméiment à larbüele 76 b de la Charte des Nations Unies, nolarmment sur les programmes de dé veloppement économique et 

le prog poiitique, économique et social des habitants », social de caractère en #4 ial, et sur les projels de lois cumerou- 
La puissance Uilrice est, en vertu de l'article 5 de l'Arcord de naises lendant à an A es coutumes à l'évolution sociale, 

Tulelle, tenue de « prendre les mesures nécessaires en vue d'assurer A la demande de l'assemblée territoriaie, FElat sous tutelle du 

une participation des populations locales à Fadministration du terri- Cameroun pe A A, à bénéficier des dispositions de Ja loi du 

Loire par le développement d'organes démocratiques représentatifs », 40 avril 1916 porlant création du fonds d'investissement et de déve- 
La France, pays adiministrant, est au Cameroun responsable de loppement économique et social (FI D. E. S.). 

Ja paix, du bon ordre, de la défense el de la bonne administration Enfin, le statut susceplible d'évolution pourra être modifié à la 

du territoire, Elle doit £arantir aux habitants da territoire la liberté suite d'un vœu de l'assemblée législative camerounaise étant entendu 


! 


de parole le pres-e el de réunions. 

L'accord de lulelle fait donc ob'igation à la puissance tutrice de 
faire progresser le territoire el lui confier également Ja responsg 
bililé de l'orüre el de Fa bonne adininistralion du territoire. 

Le présent décret respe:te exactement les engagerments anxqueïls 
la France a souscrit en signant l'accord de tutelle, Les dispositions 
essentielles du Stalut reflétent le souci du Gouvernement de doter 
les organes camerounais des pouvoirs Jes plus étendus tout en per- 
mettant à la France d'exercer les obligations qui résultent pour elle 
de l'accord toujours en vigueur, 

Le statut prévoit que les compétences relatives aux affaires propres 
à l'Etat sous tutele du Cameroun appartiennent à une assemblice 
législative el à un Gouvernement camerounais. 

La création d'une ciloyenneté canterounaise, d'une assemblée légis- 
dative el d'un exécutif camerounais jasütie l'appellation d’ « Elat 
sous lutelle » qui a élé donnée au Cameroun. 

Les citoyens camerounais jouissent des droits et libertés définis et 
garantis par le Préambule de la Con:titulion française, Ils ont accès 
à toutes les fonctions civiles et militaires. 

L'assemblée lésis'ative du Cameroun est formée de 70 membres 
élus pour Cinq ans au suffrage universel direct et secret. 

L'assemblée législative vole les lois camerounaises, Sa compétence 
s'exerce en toutes matières d'intérét camerounais, notamment dans 
les domaines aussi importants que l'organisation adminisiralive du 
pays, la créalion et lorjanisation des collectivités publiques, Îles 
régimes électoraux, le statut des personnes et des biens régis par le 
droit coutumier, le régime financier du Cameroun, le stalut de la 
fonclion publique camerounaise, le code du travail, l'organisation et 
le développement de l'économie du lerriloire, ete. 

Les lois camerounaises doivent respecter les traités, les conven- 
tions internationales, notamment l'accord de tutelle et les principes 
inserits dans la Déclaration universelle des Droits de l'Homme, la 
Charte des Nalions Unies, le Préambule de la Constitution de la 
République francaise ainsi que les dispositions du présent statut. 

Seules certaines ag nces législatives et réglementaires demeu- 
*#ent du ressort de la République française 

C'est ainsi que demeurent, par exemple, de la compélence des 
organes centraux: le régime des libertés publi ques, les atffaires exté- 
rieures, la défense, l'organisation de la justice de droit francais, le 
régime monétaire et des changes, le régime des substances miné- 
rales, étant entendu toutefois que les instances camerounaises sont 
seules compétentes pour délivrer les permis miniers de recherche et 
d'exploitation. 

Le Gouvernement camerounais, dirigé par un premier ministre est 
poliliquement responsable devant l'assemblée législative, 

I peut comprendre penf ministres et cinq secrélaires d'Etat 
nommés par le premier ministre. 

Le premier ministre a le pouvoir réglementaire. I assure l'exé- 
cution des lois camerounaises, organise les services publics de l'Etat 
sous tutelle et définit la compétence el l'organisation générale de 
chacun d'eux. 

L'assemblée législative camerounaise peut provoquer la démission 
collective du cabinet, soit par refus de la conflance à la majorité 
ahsolue, soit par le vote d'une molion de censure à la majorité des 
deux tiers de l'assemblée. 

Un haut commissaire de la République représente la France au 
Cameroun. 

C'est lui, qui, à ce litre, est responsable du maintien de l’ordre, de 
la sécurité et de la bonne administration, I peut demander lannu- 
lation des lois, règlements et actes administratifs camerounais qui 
violeraient les conventions internalionales, les Droits de l'Homme ou 
les dispositions du présent statut. 

Le haut commissaire de France an Cameroun est le chef des ser- 
vices dils de la Républi que française chargés notamment d'appliquer 
la législation et la réglementalion réservées aux organes centraux 
de la République. 

Les immeubles nécessaires au fonctionnement des services publics 
civils et militaires seront affectés, après commun accord du haut 
commissaire et du Gonvernement camerounais, à la République 
francaise où à l'Etat sous ‘utelle du Cameroun suivant qu'ils seront 
utilisés par äpplicalion du statut par un service ou un personnel 
relevant de la République française on du Gouvernement cameron- 
nais. Celte répartition sera effectuée de manière à assurer un bon 
fonclionnement des services camerounais el à permettre à la Répu- 
blique française de continuer à assurer ses responsabilités au Caime- 
roun, notamment dans le domaine militaire. 

Le statut consacre un titre à l’organisation provinciale du Came- 
roun. 

Une province est d'ores et déjà créée dans le Nord. D’autres pro- 
vinces pourront l'être ultérieurement. F 

Les provinces sont dotées de la personnalité morale et jouissent 
de l'autonomie financière, Un chef de province, nommé par le haut 
commissaire avec l'accord du premier ministre, est responsable de 
l'administration. 

Il est prévu dans chaque province nne assemblée provinciale grou- 
pant les élus de la province à l'assemblée législative et des délésmés 
représentant les chefs coutumiers, les collectivités et les intérêts 
économiques 
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que les populations, conformément aux termes de larlicle 76 b de 
la Charie des Nations Unies, seront appelées à se prononcer ulté- 
rieurement sur le régime définitif du territoire, 

Le statut présenté au Parlement à recueilli le 22 février 1957 
l'avis favorable de l'assemb'ée terriloriale du Cameroun. Ce statut 
adopté à une forle majorilé doit contribuer à renforcer l'amitié 
Lrauco camerounaise, 


Décret du 28 mars 1957 portant statut du Cameroun. 


Le président du conseil, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 


ALL SC dE n QU FT EN ne SRB s EN ed LNErES 
Décrèle : 
Trrne l°T. — De l'organisation particulière du Cameroun. 


Art. 1, — L'organisation particulière de lElal sous tutelle du 
Cameroun est définie par le présent stalul. 

Art. 2. — Celle organisalion restera en vigueur jusqu'à ce que les 
spa du Cameroun, conformément à la U harle des Nations-Unies 
el à l'accord de tutelle du 15 décembre 196, notamment aux dispo- 
sions de son article 9, suient appelés à se prononcer sur son 
régiine définitif. 

Arl. — La Répablique française, dans le cadre des accords inler- 
nationaux, garantit l'intégralité des limiles terriloriales de l'Etat 
sous tutelle du Cameroun 

Art. 4. — Le Cameroun sous tutelle française participe par l’inter- 
médiaire de ses représentants élus au fonctionnement des organes 
centraux de la QE française, Dans les conditions fixées par 
les lois relatives à ormalion des Assemblées de la République 
française, il est représenté au Parlement, à l’Assemblée de l'Union 
francaise et, le cas échéant, au Conseil économique. 

Art, 5. — Les compétences relalives aux affaires propres à l'Etat 
sous tutelle du Cameroun appartiennent à l'assemblée législative 
du Cameroun et au Gouvernement camerounais, 

Art, 6, — Le haut commissaire de la République française est an 
Cameroun le re présentant du Gouvernement français el le dépositaire 
des pouvoirs de ia Répubiique. 


Tirre 11. — De la citoyenneté camerounaise. 


Art, 7. — Les 
rouuttais 

Art. 8. — Les cioyens camerounais, aussi longtemps que l'Etat 
sous tutelle administré par la France reste régi par le présent statut, 
jouissent des droits et libertés définis et garantis par Le préambule 
de la Constitution francaise: ils ont acces à toules les fonctions 
civiles e{ militaires el sont électeurs et éligibles dans l’ensemble de 
a République française dans les mêmes conditions que les ciloyens 
rançais. 

Les cilovens français jouissent par réciprocité an Cameroun des 
droits attachés à la qualité de citoyens camerounais, 


ressortissants du Cameroun sont ciloyens came- 


TITRE III, — Des institutions camerounaises, 
Cuarrne Ier — De l'assemblée législative du Cameroun. 


Art. 9. — L'asserablée législalive du Cameroun siège au chef-lieu 
de l'Etat sous tutelle, 

Elle est formée de 70 membres élus pour cinq ans au suffrage 
universel direct et secret, selon des modalités assurant la représen- 
talion de chaque région administrative proportionnellement au chiffre 
de sa population. 

Elie élabore son règlement intérieur, 

Ses membres percoivent une indemnité fixée par référence au trai- 
tement d'une catégorie de fonctionnaires. 

Art. 40, — Aucun membre de l'assemblée législative du Cameroun 
ne peut être poursuivi, recherché, arrêté, détenu ou jugé à l'occa- 
sion des opinions ou votes égnis par lui dans l'enceinte de l’asserm- 
blée, 

Art. F- — L'assemblée législalive du Cameroun a le pouvoir 
égislatif. 

Sa compétence s'exerce en toutes les matières d'intérêt camerou- 
nais et nolamiment dans les domaines suivants: 

19 Organisation administralive de l'Etat sous tutelle du Cameroun; 

20 Création, organisation et tutelle des communes et collectivités 
rurales, sous réserve de l’applicalion, adaptée au présent statut, des 
articles 26 à 31 inclus de la loi du 18 novembre 1955; 

3 Organisation de la représentation locale des intérêts écono- 
miques ; 

4° Régimes électoraux de l'Etat sous f{utelle dn Cameroun; 

no Statut des personnes et des biens, à l'exclusion des règles qui 
régissent en ces matières les personnes soumises au régime civil 
francais de droit commun: constatation, rédaction, codification, 
edaplation à l'évolution sociale, des coutumes camerounaises sous 
réserve des pouvoirs conférés en la matière aux assemblées pro- 
vinciales: 
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6° Organisation judiciaire à l'exception de celle de la justice de 
droi! francais el ües juridictions administratives; 

10 Régime financier de PElal sous tutelle, sous réserve du respect 
des lois et règlements applicables au service du Trésor de la Répu- 
biique française; 

8 Slatut et régime de solde de la fonction publiqne camerounaise ; 

9 Code du travail el modalilés de son applicalion; 

40 Affaires sociales; 

41" Enseignement du premier degré; 

420 Organisation de l'enseignement du deuxième degré, de len<i- 
gnement supérieur, de l'enseignement proiessionnel el lechnique, des 
sports et de l'éducation physique; 

3e Santé et hygiène; 

Ai Organisation et développement de l'économie de l'Etat sous 
tulelle du Cameroun: 

10 Agriculture et élevage : 

46° Coopération et mulnalité et crédit agricole; 

430 Eaux et forèts, chasse, pêches; 

489 Urbanisme, travaux publics, 

49° Tran-<ports et communications (à l'exception de l'aéronautique 
â ‘intérêt général el, pour l'aéronautique d'inlérèl local, de la rég'e- 
mentalion de caractère technique); 

20: Domaines ; 

219 Approbation des accords passés entre le premier ministre, chef 
du Gouvernement camerounais, et le haut commissaire concernant 
la participation du Capneroun à des organismes connus, 

Art, 12, — L'Etat sous tutelle du Cameroun continuera à bénéficier 
des dispositions de la loi du 30 avril 1916 instituant le fonds d'inves- 
tissement et de développement économique et social (F. 1 D, E. $S.). 

Art. 13, — En matière de compétences relalives aux affaires propres 
à l'Etat sous tulelle du Cameroun, rassemblée législative voie seule 
la loi. Elle ne peut déléguer ce droit, 

Art. 11. — Par exception aux dispositions de l'alinéa premier de 
l'article 11 ci-dessus, relèvent limilativement des organes centraux 
de la République française la législation et la réglementation rela- 
lives: 

Au régime des libertés publiques: 

AUX alfaires extérieures et à la défense; 

Au régime monétaire et des changes, à l'organisation et à la 
direction du crédit, aux aides financières éventuelles, au commerce 
extérieur el au régime douanier, à la réglementation générale en 
malière douanière et au régime des substances minérales; 

Aux programmes et examens de l'instruction publique du second 
degré et de l'enseignement supérieur ; 

Au code pénal, au contentieux administratif, à la législation et à 
la réglementation commerciale, à la procédure pénale; toutefois, 
l'assemblée législative camerounaise pourra apporter à celle der- 
nière des simphficalions et des adaptations pour lenir comple des 
conditions locales ; 

Aux services publics de la République francaise et aux cadres de 
fonclionnaires de l'Elat visés au chapitre HE au titre IV du présent 
stalut; 

Aux matières réservées à l'article 41. 

Art. 15, — Les lois camerounaises et les règlements établis par 
les autorités carmerounaises doivent respecter les traités, les conven- 
tions internalionales et notamment l'accord de tutelle du 1% décem- 
bre 1916, les principes inscrits dans la déclaration universelle des 
Droits de l'homme el la Charte des Nations-Unies el dans le préam- 
bule de.la Constitution de la République française, ainsi que les 
dispositions du présent statut. k 

Art 16. — L'assemblée législative camerounaise peut assortir les 
lois camerounaises de peines correctionnelles ou de simple police. 

Art. 17. — L'assemblée législative camerounaise peut êlre dissoute 
par décret pris en conseil des ministres de la République française, 
sur proposition du conseil des ministres camerounais, 

Le Gouvernement camerounais reste en fonction pour assurer 
l'expédition des affaires courantes et remet sa démnission dès la 
formation du bureau de la nouvelle assemblée, 

Les nouvelles éle-lions doivent avoir heu dans un délai d'un mois 
au moins el de trois mois au plus à compler de la date du décret 
de dissolution, 


CuarriRe LL — Du Gouvernement camerounais. 


Art. 18. — Après avoir procédé à des consultations, lé haut com- 
missaire désigne le premier ministre, chef du Gouvernement came- 
rounais; celui-ci se présente devant l'assemblée législative afin 
d'obtenir sa confiance sur le programme et la politique qu'il compte 
poursuivre, 

L'investiture de l'assemblée législative camerounaise lui est acquise 
à la majorité simple et le vote à lieu au serutin public. 

Art. 19. — Le premier ministre nomme les ministres qui com- 
posent avec Tni le cabinet, - 

Le nombre des ministres ne peut tre supérieur à 9. Il peut être 
procédé à la nomination de secrélaires d'Etat dont le nombre ne 
peut ètre supérieur à 5. 

Le premier ministre peut mellre fin aux fonctions des ministres. 

Le haut commissaire de la République francaise du Cameroun 
constate par arrété l'investilure du premier ministre camerounais et 
la nominalion des ministres choisis par ce dernier, 

Art. 20, — Les ministres sont collectivement responsables devant 
l'assemblée législative du Cameroun de la politique générale du 
cabinet, et individuellement de leurs actes personnels, 

Art. 21. — Le premier ministre attribue à chacun des membres du 
cabinet les services camerounais dont ils auront respectivement la 
direction et la responsabilité. 


Art. 22. — Le haut commissaire ou son suppléant préside le conseil 
des ministres. 
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Art. 2%. — Le premier ministre représente FEltat sous tutelle dans 
tous les actes de la vie civile et en justice, 

Art. 2% — Dans la limite des crédits budgétaires, le premier 
nunisire assure en conseil Fexeécution des Tois, organise Les ser- 
vices publics de l'Etat sous tutelle et définit la compétence et lorien- 
lalion générale de Faction de chacun d'eux 

Le premier ministre en conseil peut statuer par voie réglementaire 
dans les matières dévolnes par l'article 11 ci-dessus à la compétence 
de l'Assemblée législative lorsque sur le méme objet aucune loi 
camerounaise n'est intervenue. 

Ua l'initiative ‘des Jois camerounaises concurremmiment avec Îles 
membres de l'Assemblée Iégistative 

Les actes du premier ministre prévus au présent article sont contre 
signés par le où les ministres intéressés et publiés au Journal officiel 
du Cameroun: ces règlements peuvent être assortis de sanctions 
pénales n'excédant pas quinze jours d'emprisonnement et 36.000 E 
métropolilains d'amende ou de Fune de ces deux peines seulerment. 





Art. 25. — Le contrôle des finances territoriales pourra, par accord 
entre le haut commissaire e{ le premier ministre, chef du Gouver- 
nement camerounats, et pour le comple de ce Gouvernement, être 
confié au contrôle financier des dépenses de la République francaise 
au Cameronn qui ne relèvera pour celle parlie de ses attributions 
que des autorités camerounaises, 

Art. 26, — Les autorisations d'aliénation et de constitution de 
droits réels consentlies par des autochtones à des non-aulochtones 
sont données par le preinier ministre en conseil, 

Art, 27, — L'Assemblée législative camerounaise met fin aux fonc 
tions du premier mimstre par le vote d'une pmolion de censure; 
celle-ci entraine la démission collective du cabinet. 

La motion de censure ne peut être adoptée qu'au scrutin prablic 4 
la majorité des deux tiers de Assemblée, 

Art. 28. — Le premier ministre peut poser la question de conflance 
avec l'accord du conseil des ministres. Le vole au seruiin publie 
interviendra après le délai de trois jours francs: la majorité absotne 
est requise pour le refus de la confiance, Ce refus entraine la dénmnis- 
sion collective du cabinet, 

Art. 29, — Le Gouvernement camerounais démissionnaire restera en 
fonction pour assurer Fexpédilion des affaires courantes jusqu à la 
formation du nouveau cabinet. 

Cuaprree HE — De l'organisation prorincule. 

Art. 20, — Les régions administratives du Cameroun peuvent étre 
groupées en provinces, Ces provineées sont dotées de Ta personnalité 
morale et jouissent de l'autonomie finaneière. Les provinces sont 
créées et leur ressort est déterminé par décrel pris dans la méme 
forme que le présent statut, 

Art. 51. — Il est créé une province du Nord-Cameroun, groupant 
les régions de l'Adamaoua, de la Bénéoné, du Piamaré, du Logone et 
Chari, du Margui-Wandala et celles qui viendraient ullérieurement à 
y être rallachées. 

Le chef-lieu de la province du Nord-Cameroun est fixé à Garoua. 

Art. 32. — Un chef de province, nommé par le haut commissaire 
après accord du premier ministre, est responsable de l'administration 
de la province. 

Il exécute le budget de 
l'Assemblée provinciale. 

Il représente la province dans fous les actes de la vie civile. 

Le chef de province peut recevoir du haut commissaire, du premier 
ministre et des mninistres, délégalion des pouvoirs qui leur sont 
propres dans le ressort de la province. 

Art. 33. — Il sera créé dans chaque province une Assemblée provin 
ciale, 

Sont membres de celle Assemblée : 

a) Les représentants à l'Assemblée législative des régions composant 
la province ; 

b) Des délégués représentant le commandement coutumier tradi- 
lionnel, les collectivités et les intérêts économiques, élus en nombre 
égal à celui des représentants du groupe «4 <elon des modalités 
déterminéez pour chague province par l'Assemblée législative. 

Art. 54. — L'Assemblée provinciale gère les intéréts patrimoniaux 
et financiers de la province, Elle examine et vote le budget de a 
ques, détermine le régime du domaine de la province el élabore 
es programmes des travaux publics d'intérêt local. 

Elle exerce dans la partie de la province non organisée en 
communes les attributions dévolues aux conseil municipaux des 
communes mixtes rurales. 

Elle conslale, rédige et codifie les coutumes, notamment en ce qui 
concerne le statut des personnes et des biens el le commandement 
coutumier. 

Elle est obligatoirement consultée : 

Sur les programmes de développement économique et social de 
caractère provincial; 

Sur les projets de lois ou de réglementation tendant à modifier 
l'organisation administrative des circonseriplions de Ja province, et 
notamment à créer des collectivités publiques secondaires dans le 
ressort de la province: 

Sur les projets relatifs au statut des personnes et des biens. et 
nolarmiment sur ceux tendant à adapter les coutumes à Févolution 
sociale et Sur ceux relatifs au commandement coutunner: dans les 
domaines mentionnés au présent alinéa, À ne teul étre passé outre 
à son avis défavorable. 

Art. 35. — Les recettes du budget provincial comprennent: 

a) Les rislournes annuelles éventuellement cousenties par FAsseme 
blée législative sur le montant des reconvrements effectués dans le 
ressort de la province, des différents impots et taxes, et notumment 
de Llimpôt personnel forfailaire, de la contribution de solidarité 
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sociale, de la contribution mobilière, des patentes et licences, de Ja 
luxe sur les anithäaux;: 

b, Des cenlünes additionnels aux impôts perçus sur rôles dont le 
hoinbre tnaxtnumm est fixé par l'Assemblee législative, 

ec} Pour la parle de la province non organisée en communes, les 
receiles tant du budget ordinaire que du budgel exiracrdinaire, sont 
en uuire cecies prévues par les lexies organisant jes communes 
rurales, Le laux des risltournes et le rnaximuin autorisé des centimes 
addilionnels ne peuvent être inférieurs à ceux prévus pour ces 
CONMARUNES,; 

d Les revenus des biens provinciaux et les recettes effectuées par 
les services publics provinciaux ; 

ei Les taxes provinciales €ont l'assiette et le mode de perception 
Sont déterminss par lPAssemblée législative, la créalion et le taux 
par l'Assemblée provinciaie ; 

ln Les subventions ou fonds de concours, les emprunts, les dons 
et leu. 

Art. 96, — Les dépenses obligatoires du budget provincial sont: 

a) < s frais d'assielie et de perceplion des recettes du budget pro- 
Vincial; 

b) Les dépenses de fonctionnement de l’Assemblée provinciale et 
des organisines provinciaux ; 

€) Les charges de la dette. 

Pour la partie de la province non organisée en communes, les 
dépenses fant du budget ordinaire que du budget extraordinaire sont 
en outre celles prévues par les textes organisant les communes 
rurales. 

Art. 37. — Des lois camerounaises fixeront en tant que de besoin 
Les modalités d'application du présent chapitre. 


Trink IV. — Du haut commissariat de la République française 
au Cameroun. 
CHAPITRE [T, — Du haut commissaire. 
Ari, 28. — Le haut commissaire de la République francaise est 


nonmé par décrel en conseil des ministres. 

H releve direcieinent de l'auiorité du ministre de la France d’'outre- 
mer. 

Les dispositions législatives et réglementaires relatives aux attri- 
bulions, pouvoirs et préséance des hauts commissaires et des gou- 
Verneurs, qui He sont pas contraires au présent stalut, demeurant 
applicables au haut comimissaire de la République francaise au 
Carneroun, 

Le haut commissaire réside au chef lieu du territoire qui a fixé à 
Yaoundé, I peut, en cas de nécessité, modifier le siège du haut 
commissariat par arrété, à charge d'en rendre compte au ministre 
de la France d'outre-mer. 

Art. 39. — Le haut commissaire assure la défense et la sécurité 
extéricure du Cameroun dans le cadre des lois et règlements en 
vigueur; les éléments de l'armée de terre, de mer et de l'air et des 
furces chargées de la sécurité frontalière relèvent de son autorité. 

I reçoit du prenner ministre les renseignements intéressant la 
mise en œuvre de la défense et notamment la protection civile. 

IH délivre les passeports et visas d'entrée et de Sortie temporaires. 
Il délivre les autorisations de séjour après consaltalion d'une com- 
ini-sion nixte « ad hoc », Nonobstant les dispositions de l'article 8 
dernier alinéa du présent statut, il peut procéder par arrèté à l'ex- 
puision des ressortissants non camerounais. 

Art, 49, — Conformément à Flarticle 3 de l'accord de tutelle, le 
haut comimissaire à la responsabilité de l'ordre public et assure 
la sécurilé des personnes et des biens. 

I dispose des services de sûreté et de sécurilé, de la gendarmerie 
slationnée dans le territoire. 

Il peut déléguer ses pouvoirs en matière de police administrative 
urbaine el rurale au premier ministre, chef du Gouvernement came- 
Fotllhitis 

Le haut commissaire peut, en cas d'urgence, prendre toute mesure 
ulile pour la sauvegarde de l'ordre ou son rétablissement. Il en 
luforme imimedialtement le premier ministre. 

ll réglemente la délivrance et la détention des armes. 

Art. 1!. — Le haut commissaire aussure les communications du 
haut commissariat et du Gouvernement cameroupais avec le ministre 
de la France d'outre-mer, les représentants de la République fran- 
caise outre-mer, les autorités des pays étrangers en Afrique et Îles 
représentants de la République française dans ces pays, les repré- 
sentants consulaires des gouvernements étrangers régulièrement 
accrédités et dont la juridiction s'étend à l'Etat sous tutelle. 

Le haut commissaire négocie, après consultation du premier 
ministre, avec ces autorités et représentants toutes conventions, 
notamment à caractère commercial. applicables dans tout ou partie 
de P'Etat sous tutelle, dans la limite des instructions gouvernemen- 
tales, et les conclut sous réserve de leur approbation par le Gouver- 
nement français , 

HU peut recevoir délégation du ministre de la France d'outre-mer 
et, avec l'accord de ce dernier, des autres ministres de la Répu- 
blique, pour régler les affaires qui relèvent de leur compétence en 
vertu des dispositions législatives ou réglementaires. 

Art. 42, — Le haut commissaire assure la promulgation, la publi- 
calion et l'exécution des lois, des décrets, arrêtés, acles et instruc- 
tions, qui relèvent de la compétence des organes centraux de la 
République francaise. La publication en est effectuée dans le Jour- 
nal officiel du Cameroun. Les textes à publier au Journal officiel 
sont communiqués au premier ministre. 

Le haut commissaire dispose du pouvoir réglementaire; il peut 
assorlir ses arrétés de peines allant jusqu'à quinze jours d’empri- 
sonneinent et 36.000 F métropoiilains d'amende. 





Art. 43. — Le haut commissaire de la République française, dans 
le cadre des lois et règlements, et notamment de ceux qui régissent 
les services publics de la République française: 

Veille à la bonne administration de la justice; 

Ci etre les services de la République française et dirige leur 
action; ps 

Représente la République francaise en justice et dans tous les 
actes de la vie civile, sous réserve des délégations prévues par là 
législation en vigueur; 

Affecte les biens dont il a Ja disposition; 

Contrôle l'emploi de tous les crédits provenant du budget de la 
République française ou d'un comple spécial du Trésor public de 
la Répubiique française ; 

Est ordonnalteur secondaire du budget des dépenses civiles de la 
République française et peut déléguer sa signature en celle qua- 
lité ; 

Assure la coordination générale de l'activité des services de la 
République francaise et des services camerounais. 

Art. 4%. — Le haut commissaire norme à foutes les fonctions 
civiles des services publics de la République française, à l'exception 
de celles qui sont réservées par les lois et décrels à une autre 
autorité. 

Il transmet, en y joignant son appréciation, les dossiers el bulle- 
tins de notes concernant les fonctionnaires en position de service 
détaché dans les services publics camerounais. 

Art. 45. — Le haut commissaire est assisté d'un haut commissaire 
adjoint nommé par décret, qui le supplée en eas d'absence où d'en 
péchement; il peut lui déléguer tout ou partie de ses pouvoirs. 


CuarrtrE JL — De l'exercice de la tutelle. 


Art. «6. — Afin de permettre à l'administration française d'assr- 
mer toutes ies obiigations résultant pour elle des chapitres 12 el 13 
de la charte des Nations-Unies el de l'accord de tuteHe du 1% décern- 
bre 1946, le haut commissaire exerce une tutelle sur le fonction- 
nement des institulions camerounaises. 

Art. 47. — En conséquence, les lois et règlements camerounais et 
les actes administratifs du Gouvernement camerounais seront com- 
muniqués au haut commissaire avant leur promulgation par le 
premier ministre, leur publication ou leur mise en application, 

Dans un délai de dix jours franes à compter de la date de cette 
communication, le haut commissaire peut demander à l'assemblée 
légisalive une seconde délibération, ou au Gouvernement Came- 
rounNs un nouvel examen du texte communiqué, qui ne pourront 
êlre refusés. 

Art. 48. — Lorsque le haut commissaire estime qu'une loi, un 
règlement ou un acle administratif camerounais, qui lui est commu- 
niqué à la suite d'une seconde délibération ou d’un nouvel exa- 
men demandé par lui, viole la loi — et notamment les dispositions 
du présent stalut — ou met obstacle à l'exercice par la République 
francaise des obligations qu'elle assume en vertu de l'accord de 
tutelle du 13 décembre 1916, il en saisit le ministre de la France 
d'outre-mer dans un délai de dix jours francs, 

Suivant le cas, le premier ministre ou l'assemblée est immédia- 
tement informé de ce recours qui est suspensif, 

La loi, le règlement ou l'acte administralif qui a été ainsi déféré 
peut être annulé par un décret pris après avis du Conseil d'Etat, 
dans un délai de trois mois à compter de sa date de transmission 
par le haut commissaire; ce délai cst suspensif, 


Cuarrrne I. — Des services de la République française. 


Art, 19, — Constiluent des services civils de la République fran- 
çaise et sont à ce titre à la charge du budget français: 

Le haut commissaire de la République française et le cabinet du 
haut commissaire ; 

Les chefs des circonscriptions administratives et leurs adjoints; 

Les services de la justice de. droit français, de la justice pénale et 
de la police judiciaire; 

Les tribunaux administratifs ; 

Les services de sûürclé et de séeurilé; les forces de police mises 
à la disposition du Gouvernement camerounais en application de 
l'article 10 ci-dessus sont à la charge du budget camerounais ; 

L'inspection du travail et des iois sociales dans son role de 
conseil; 

Le sontrôle financier des dépenses de la République francaise ; 

Les services de l'aéronautique d'intérêt général, y compris les 
services de la météorologie d'intérêt général et de la sécurité 
aérienne; 

Les services des affaires extérieures (relations extérieures, office 
des charges, service-du commerce extérieur, contrôle douanier) ; 

Les services de sécurilé maritime, de l'inscription maritime et les 
capitaineries de ports; 

Les slations existantes ou à créer dun résean général radio-élec- 
trique, du réseau des câbles sous-marins el le service de la radio- 
diffusion. 

Dans le cadre des lois et règlements en vigueur et sous réserve 
des compétences camerounaises, l'inspection de la France d’outre- 
mer est à la charge du budget de la République française. 

Dans le cadre des lois et règlements en vigueur, et sous réserve 
des compétences camerounaises, le recouvrement des recetles, le 
payement des dépenses et, généralement, le service de la trésorerie 
de l'Etat sous tutelle, des provinces, des communes et des établis- 
sements publics dépendant de ces collectivités, sont assurés par le 
service du Trésor de la République française sous réserve d’un 
reversement du budget du Cameroun égal au quart du coût réel 
de fonctionnement dudit service. 

Le Trésor de la République francaise pent consentir au Cameroun 
des avances de trésorerie. Ces avances seront imputées sur les 
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crédits ouverts respectivement au titre de l'article 70 de la loi du 
31 mars 1932 et de l’article 34 de la loi du 31 décembre 1955. 

Art. 50. — Les immeubles, y compris les logements nécessaires 
au fonctionnement des services publies seront affectés après com- 
mun accord du haut commissaire el du Gouvernement camerounais 
à la République française ou à l'Etat sous tutelle du Cameroun, 
suivant qu'ils sont utilisés par application du présent statut par un 
service où un personnel relevant de la République française ou du 
Gouvernement Camerounais, à 

Art. 51 — Le fonctionnement des services de la République 
française est assuré: | ; 

Par les cadres de fonctionnaires de l'Elat servant outre-mer 
visés aux décrets nos 56-1227 el 56-1223 du 3 décembre 1956; 

3 Par des cadres de complément organisés localement par le 
haut commissaire et dont le statut el le régime de rémunération 
seront analogues à ceux des cadres camerounais de Inême niveau 
de recrutement Ces cadres de complément seront créés pâr arrètés 
conjoints du ministre de la France d'oulre-mer el du ministre des 
affaires économiques et financières; | 

3% Par des fonctionnaires des cadres camerounais mis à la di<po- 
sition desdits services dans les conditions qui seront fixées par un 
accord entre le haut commissaire et le premier ministre, chef du 
Gouvernement CamerGcunais ; 

4. Par des fonctionnaires et agents des cadres mélropolitains; 

5. Eventuellement par du personnel n liulaire 

Art. 52. — Les article 5, {1 à 15 et 17 À 19 du décret no 56-1229 
du 3 décembre 1956 sont applicables aux fonchonnaires de l'Elat en 
service au Cameroun, 


Titre V. — Des chefs de circonscriptions. 


Art. 53. — Les chefs de circonscriptions administratives et leurs 
adjoints sont nommés par le hau: commissaire après accord du 
premier ministre. 

Is animent, coordonnent et surveilent dans leur ressort l'activilé 
de l’ensemble des services de la République francaise dans le cadre 
des lois et règlements en vigueur el l'activité de l'ensemble des 
services de l'Etat sous tutelle. 

Is sont dans leur ressort les représentants du haut commis- 
saire el du Gouvernement camerounais, 

IS reçoivent les instructions du haut commissaire en ce qui 
concerne l'action et la coordination des services de la République 
francaise, el du Gouvernement camerounais en ce qui concerne 
l'action et la coordination des services camerounais. 

Is assument la geslion et contrôlent l'emploi de tous les crédits 
délégués pour le fonclionnement de l'ensembie des seriices de 
la circonscriplion, 


TirRE VI. — Dispositions diverses et transitoires. 


Art. 94. — L'assemblée terriloriale en fonction deviendra ascem- 
blée jégislative dès l'entrée en vigueur du présent slalut au 
Cameroun. 

Art. 55. — Les dispositions financières prévues par le présent 
statut entreront en vigueur à une dale qui sera fixée par arrêté 
du haut commissaire après accord du premier ministre, Jusqu'à 
celle date, les dispositions financières acluelles demeureront appli- 
cables dans PElat sous tutelle, 

Art. 56, — Les lois et règlements réguliôrement promulgués et 
publiés au Cameroun à la date d'entrée en vigueur du présent sta- 
laut et qui ne sont pas contraires à ses disoosilions, derneurent 
applicables tant que leur modification ou leur abrogation n'est 
pas intervenue dans ies condilions fixées par ledit statut. 

Art. 57. — Le français est la langue officielle de l'Etat sous 
tutelle du Cameroun. ; 

Art. 58, — Le présent slatnt susceptible d'évolution peut être 
modifié à la suile d'une résolulion de l'assemblée législative came- 
ronnaise. 

Art 99, — Le ministre de la France d'ontre-mer est charzé de 
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et au Journal officiel du Cameroun. 





ANNEXE N° 4696 





(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 28 mars 1957.) 


RA\PPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
‘“alion et du tourisme sur la proposition de résoution (n° 2304} 
de M. Kriegel-Valrimont et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à régulariser la pension de coordination 
due aux agents de l’ex-réseau des chemins de fer d'Alsace et de 
Lorraine ayant opté en 192% pour la caisse des retraites du 
er janvier 1925 (régime de 1911) et ayant été, avant leur admis- 
Sion comme agents des chemins de fer, affiliés obligatoires à 
l'institut d'assurances sociales d'Alsace et de Lorraine, à Stras- 
bourg, par M. Demusois, député. — (Rapport adopté à la majo- 
rilé absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution ne 250% a pour 
objet d'inviter le Gouvernement à revaloriser la pretniére part des 
agents « O » de l'ancien réseau Alsace-Lorraine ayant opté pour le 
Icgime de la caisse des retrailes de 1925. 

Pour comprendre le bien fondé de cette demande et en complé- 
ment de l'excellent exposé des motifs de la proposition (no 250%), 
que nous ne reprendrons pas dans ce rapport, mais auquel il con- 
vient de se référer, reportons-nous à l'année 1925, quand fut élaborée 
la base de l'intégration du réseau Alsace-Lorraine dans le régime 





français, notamment en ce qui touchait les régimes très diflérents 
d'assurances invalidité et vieillesse ù 

D'un côté, nous avons en Alsace-Lorraine deux régimes de séeur- 
rité sociale: le régime local des assurances sociales et ancienne 
caisse des pensions des chemins de fer d'Alsace et de Lorraine 
(deux régimes qui se trouvaient justaposés par des règles de coordi- 
nation contenues dans les règlements) ; de l'autre côté le régime de 
retraite des grands réseaux français défini par la loi du 21 juillet 
1909. 

Il s'agissait alors en 1923 de garantir anx optants agents « Q » les 
droits à une rerle que les intéressés avaient acquis par leurs verse- 
ments en cotisations au régime général local antérieurs à l'entrée 
au réseau, puis ceux effectués à la caisse des pensions des che- 
mins de fer d'Aïsace et de Lorraine et, enfin, ceux qu'ils allaient 
faire à la nouvelle caisse des relrailes introduite au réseau Alsace- 
Lorraine en 1925. 

L'ariicle 9 de la loi du 20 décembre 1923 qui prévoit le reverse- 
ment par les assurances sociales au réseau Alsace-Lorraine, des coti- 
sations qu'elles avaient reçues fut appliqué et de ce fait le réseau 
Alsace-Lorraine, et partant la S. N. C. F., prenait en charge le ser- 
vice des rentes à servir aux intéressés antérieurement altiliés au 
régime général de la sécurité sociale. 

Ainsi les agents « O », visés dans la proposition (ne 2504) sont 
bénéficiaires à la fois d'une pension d'ancienneté au titre du régime 
des retraites des grands réseaux (loi du 21 juillet 1909) et d'une 
rente de la caisse des pensions, basée sur les cotisations versées 
à la caisse locale des assurances sociales pour la période de travail 
effectuée dans le secteur privé. 

Ceux qui avaient opté pour le régime de relraite des grands 
réseaux, étaient donc en droit de compier sur une retraile normale, 
mème dans le cas où, admis tardivement an réseau, ils avant 
cotisé pendant une longue période au régime local commun des 
assurances sociales et n'avaient qu'un nombre réduit d'années d'af- 
filiation au régime S. NX, C. F. 

Ce droit à une retraite normale est, selon nous, d'autant mieux 
fondé qu'à l'époque même où furent élaborées les modalités d'inté- 
cration dans le régime des retraites des grands réseaux, et que fnt 
volée la loi de coordination du 30 décembre 1923, personne he pré- 
vovant alors des dépréciations successives de notre monnaie, on 
instiltua des « dispositions transitoires jont le but était de garantir 
le réseau contre des risques ümprévisibles de modficalion de Ta 
législation lôcale et de garantir les droits du personne! optant, ainsi 
que l’établit larlicle 22, dans les termes suivants: 

Les agents oplants, admis à la retraile conformément aux artt- 
cles 3 et 6 du présent règlement ne penwægnt recevoir une pension 
inférieure à celle dont ils auraient bénélicig s'ils n'avaient pas opté 
pour le nouveau régime.» 

Cet article, contrairement à l'opinion de la S. NX. €. F 
avoir qu'une signification, 

Il veut uniquement dire que les oplants qui seraient mis à la 
relraile avant d'avoir effectué les versements à la caisse de 1935, 
pendant le ternps minimum prévu de quinze ans, auraient au moins 
le bénéfice du régime de Fancienne caisse des pensions. 

Mi: par la suile, les dévaluations successives du franc entrai- 
neront de< reléveinents, notamment du subside d'Etat. qui de 
62 francs 90 est passé à 900 francs et qui ne fut jamais pavé, con- 
trairement aux disposilions des arlieles 13%, asinéa 2 du réglement de 
l'ancienne caisse des pensions et de l'article 22 des dispositions tran- 


siloires. 


ne M ut 


Aussi, lorsque fat posée en 1936, la question de la revalorisation 
1 fut 


pour ceux qui avaient opté, il fat répondu que la que<lion ne san- 


rait être examinée lant que la question du subside d'Etat ne serait 
pas réglée. 

I fut donc convenu, lors des « accords régionaux de 1937, de 
disjoindre la question et de la reprendre lorsque le Gouvernement 


aurait donné son accord sur le subside d'Etat. 

L'accord de principe fut donné le 27 inars 1939 par M. Paul Valot, 
conseiller d'Etat, à l'aëministralion générale des a<suranves d'\sace 
el de Lorraine, et =<i la guerre n'avait pas évlalé, nul doufe que 
celle affaire eût élé réglée, 

Reprise dès la fin de la guerre, la question donna lieu à d'inter- 
tminables palabres, correspondances et démarches, à des interven- 
lions et débats parlementaires ainsi qu'à des procès intentés à la 
S N. C. F. par des centaines d'agents « O » défendant leurs inté- 
rôts, défendant leurs droits à la revalorisation. 

Le 4-juillet 1952, Ja question recoit une réponse de la direction 
générale de la sécurité sociale suivant laquelle le princivne de la 
revalorisalion de celte rente recevait l'exier accord de ladininis- 
{ration ». 

Sur le plan parlementaire, au cours des débats des 13 novembre 
et à décembre 193%, le ministre des travaux publics, des transports 
el du tourisme, s'engugea à régler la revalorisati "de la première 
tranche de la pension des agents « O » en accord avec son | 
de la sécurité sociale. 

Plus tard, les choses trainant en longueur, le ministre décide 
qu'un avis serail demandé au conseil d'Elai 4 ce sujet. 


Couepue 


Celui-ci a formulé son avis. Il a basé son refus sur l'article 99 

du règlement, en en tran<formant le sens et en ne tenant pas 

comple de l'accord de principe donné par M. Valot dans une lettre 

daté du 27 mars 1939. k 
Voici celte lettre: 


Monsieur le député, 


Vous avez bien voulu intervenir de magiére pressante, à différentes 
réprises auprès de mon administration d'Alsace et de Lorraine en 
faveur d'une revendication tendant à allouer le subside de l'Etat de 
900 F qui s'ajoute aux rentes d'assurance sociale servies pal l'ins- 
titul d'Alsace et de Lorraine, aux anciens agents « ouvriers : du 
réseau d'Alsace el de Lorraine qui out opté, lors de la reconstruc- 
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tion de la caisse des retraites de 1925, pour le régime des pensions 
de ladie caisse 

de suis heureux de vous faire connailre que j'ai donné sur cette 
mesure Mon accord de principe à M. le ministre des travaux 
publics. 

Mais je tiens à préciser que la séparation des palrimoines de 
l'institut d'assurance sociale invalidité-vieillesse d'Alsace et de Lor- 
rame el de la nouvelle caisse des pensions des chemins de fer est 
compléle depuis 1928; d'autre part, que les crédits que j'adminisire 
et qui sont destinés à servir le subside de lElat aux rentiers 
sociaux d'Alsace et de Lorraine sont rigoureusement himilés à ceux 
de ces rentiers sociaux qui sont tributaires de Fimsülut d'assurance 
sociale invalidité-vieillesse, 

I appartient par conséquent à M. le ministre des travaux publics 
à lui seul, de demander à M. le ministre des finances les aulorisa- 
ons et les crédits qui lui sont nécessaires pour ailribuer un sub- 
side de l'Etat aux anciens agenis des chemins de fer d'Alsace et 
de Lorraine qui ont oplé pour le régime général après 1928. 

Je ne manque pas toutefois de faire connailre à M. le ministre 
de: finances également, que je suis favorable à la mesure préconisée 
pur M. le ministre des travaux pubics. 

Veuillez agréer, monsieur le député. 

Le conseiller d'Etat. 
directeur général des services Alsace-Lorraine, 
PAUL VAILOT. 


£n ce qui concerne l'article 22, le Conseil d'Etat dit que cet 
arlicle garantissant aux intéressés la pension qu'ils auraient eue 
s'ils élmient dermeurés tribulaires des assurances sociales. 

La S. N. €. F. reprend cel argument et commet la méine erreur 
puisque, au moment de l'option, les intéressés étaient tribulaires 
d'un régime spécial, Fancienne eaisse des pensions. 

En négligeant le fait que Foplant était tributaire de la « son- 
deranstalt » caisse des pensions, ie Conseil d'Etat à faussé la portée 
du problème. 

En effet, l'article 22 interprété comme le fait le Conseil d’Elat, 
aurait obligé Ja S. N. GC. F. à renoncer à la mise à la retraiie d'office, 
à l'âge de 55 ans, comme elle l’a fait, sans s'occuper de la question 
de savoir si les agents en cause rermplissaient la double condiiion 
de 5 ans d'âge el de 25 ans d'affihation au régime des grands 
réseaux. 

Egalement il eu fallu tenir comple de la différence essentielle 
existant à la base entre les deux régimes: la rente vieillesse du 
régime local est pratiquement indépendante des services rendus, 
tandis que la pension $S. N. C. F. est uniquement fonclions des ser- 
vices rendu 

La S. N. C. F. pour s'opposer à la revalorisation demandée, feint 
également d'ignorer l'esprit du législateur exprimé dans les dispo- 
sitions de la loi du 25 août 1948 en vue d’une revalorisation des 
pensions et de la loi du 3 février 4950 relative dans son arlicle 7 à 
k majoration de l'allocalion aux vicux travailleurs et des pensions 
de sécurité sociale 

Enfin, il est un dernier fait, qui doit retenir Fatltention de vatre 
Assemblée et celle du Gouvernement. 

Il s'agit d’un jugement rendu à Strasbourg le 26 novembre 1956 
contre la SN. GC. F., par la commission de première instance du 
contentieux de sécurité sociale. 

Voici quelques extraits des attendus de ce jugement: 

« Allendu que la revalorisation des Salaires et des pensions est 
une mesure d'équité et que les textes qui la consacrent doivent 
avoir la plus large portée: 

« Que mise en ap licalion par diverses” lois, décrets et arrélés, 
qui, quelles que soient leurs dénominations, s'inspirent du ménie 
principe de justice, elle ne saurait être excite où limitée que dans 
des cas strictement déterminés et en termes absolument expli- 
ciles ; 

« Qu'aucune des dispositions légales invoquées par la défende- 
resse ne spécifiant qu'il doit être fait échec au réajustement de la 
« premiere part de rente » des agents « O », le seul problème qui 
se pose dans la présente affaire est de savoir si les textes dont fait 
état la défenderesse sont suffisamment clairs pour que l'on puisse 
en déduire, sans avoir recours à une trop subtile exégèse, que les 
intéressés sont frappés d'une espèce d'ostracisme, el seuis de tous 
les retraités de France, privés parliellement du bénéfice de la 
Jevalorisalion, 


« Que c'est à bon droit que les demandeurs invoquent à l'appui 
de leurs revendications notamment le décret du 12 janvier 1959 et 
l'arrgté ministériel du 3 mai 1950 el qu'il convient à présent d'exa- 
miner si les articles 21 et 22 du règlement concernant le personnel 
affilié au régime des retraites de 1925, homologué par décret minis- 
fériel dû 29 avril 4937 empêchent, ainsi que le prétend la défer- 
deresse et que la estimé le Conseil d'Etat, les agents « O », pour 
la première part de leur pension, de se prévaloir des dispositions du 


décret et de Farrélé ministériel précités, ainsi que de l'ensemble de 
la législation qui à insitué la revalorisation des pensions et salaires. 

Attendu que le règlement de 195 qui n'est pas provisoire, mais 
transitoire, et par conséquent en vigueur aussi longternps qu'il existe 
des avants droit, stipulé à l'alinéa 5 de l'article 29 ce qui suit: 

« Les dispositions introduites postérieurement à Foplion dans ta 
Jégisialion locale ne sont pas applicables aux agents qui ont oplé 
pour le régime de 1925, même en ce qui concerne la part de pen 
sion correspondant aux services aniérieurs à l'option. H en sera 
de méme des modifications qui pourront être introduiles à Favenir 
dans cette législation »: 

« Que la revalorisation est une disposition générale et non pas 
sentement locale, valable ponr Fensemble des travailleurs français 
et que le décret du 12 janvier 1950 et l'arrêté ministériel du 3 mai 
490 n'ont eu pour but que d'en fixer lapplication à des calégories 
déterminées d'assurés sociaux des départements recouvrés; 





« Que l'arrêté ministériel du 3 mai 1950 a bien soin de préciser dans 
son bitre:« Vu l'arlice 7 de la loi n° 56-147 du 3 février 195%), majurant 
te laux de l'allocation aux vieux travaiileurs el des pensions de la 
sécurité sociale »; L 

« Que d'ailleurs, en 1925, le législateur ne pouvait prévoir les 
bouleverseinents d'ordre social et économique qui renuirent 
nécessaire la revalorisalion et qu'il s’agit bien, en l'occurence, d'un 
événement forluit, qui suffirait à rendre caduques les dis;osiliuns 
reslriclives de larticite 21. 

« -Atlermiu que la défenderesse ne saurait non plus se prévaloir 
de Parlicie 22 du règlement en question, dont l'ainéa 9, sous 2, 
est ainsi Conçu: 

« Les agents optants admis à la retraite conformément aux articles 
» ei 6 du présent règiement ne peuvent recevoir une pension In:6- 
rieure à celle dont ils auraient bénéiicié s'ils n'avaient pas opié pour 
le nouveau régime »; 

« Que ce texte ne limite en aucune facon les droits des intéressés 
et n'a pour seul but que d'empêcher que Foplion ne leur cause un 
préjudice ; 

« Que si le législateur avait entendu leur interdire le bénéfice 
d'une pension supérieure, il m'aurait pas manqué de le préciser et 
qu'on ne saurait, par une interprélalion trop éirore, faire üe celle 
disposilion légale, prise dans lintérèt des optanis, une arme à d: u.le 
tranchant. 

« Allendu qu'il résult@äde ce qui vient d’être exposé, que non 
seulement aucun texle précis, formel et sans équivoque n'a spé- 
cilié que les agents « O », pour leur première part de rente, sont 
privés de l'avantage de la revalorisation, mais qu'aucune dialecti- 
que n'a pu démonirer assez ciairement que les lexles invoqués par 
la défenderesse, vieux de trente ans, concernant la légisialion spé- 
ciale des cheminots des départements du Rhin et de la Mosille 
seraicnt de nature à limiler ie champ d'applicalion d'une nresure 
générale et rendue nécessaire par des événeinents imprévisibles ; 

« Qu'il ne s'agil pas en lPespèce de se demander quelle eùt éié la 
situalion des intéressés s'ils n'avaient pas oplé pour le nouveau 
régime, mais plus simplement quelle eût été la valeur de leur 
relraite par rapport au coût de la vie et de Findice des prix, si la 
dévaluation, causée par la guerre ne s'était pas produite ; 

« Qu'il convient de faire droit aux conclusions des demandeurs. 
. . . - . L2 . . . . . . L . . . . L L2 . L2 . . . . LL . - L L2 LL -. . . - . 

« Par ces motifs: 

« Dit que les demandeurs, en leur qualité d'agents « © » ont droit 
pour la part de pension de relraite dile « première part de rente », 
à la revalorisalion telle qu'elle à nolamment élé délermince par 
le décret du 30 juin 1950 et larrèté ministériel qu % mai 194. 

« En conséquence, condamnent la défenderesse à verser aux 
demandeurs le rappel el la rente courante calculée sur la base des 
textes précilés. » 

Ce jugement intervenu sur demande de 310 agents « O », ne peut 
dans son application être limité aux seuls demandeurs, mais bien 
entendu doit avoir pour effel de donner satisfaction à tout Ie per- 
sonnel c'assé agents « 0 ». 

Ainsi done apparait à volre commission le bien-fondé de la pro- 
posilion de nlotien (no 2501). Comme il est indiqué dans ceite 
proposilion, il faut en finir avee cet énorme préjudice malériel que 
subissent les agents « O » du fait de loprosiiion tenace de là 
S. N. © .F. à revaloriser celle première part de rente, qui donne 
aujourd'hui, par exemple, pour vingt années de versement de coti- 
sations en franes or, une rente ridicule de 12 F par mais. 

L'injustice n'a que trop duré; il convient done de provoquer une 
décision gouvernementale, donnant une inlerpréialion correele de 
l'article 22 C du règlement concernant ke personnel} affitié au régime 
de retrailes de 192, pour donner sans plus atlendre satisfaction 
aux agents « O », 

En conséquence, votre commission vous demande, mesdanres, 
messieurs, d'adopter la proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à donner des 14 
truclions interprétalives des dispositions de Particle 22 C du rgie- 
ment concernant le personnel affilié au régime des relrailes de 
1925 de l'ancien réseau des chemins de fer d'Alsace et de Lorraine, 
approuvé par décision ministérielle des 29 avril et 23 <eplenbre 
1957, afin qu'en aucun cas la rente servie à un agent ne puisse être 
inférieure à celle d'un assuré social se trouvant dans les mêmes 
conditions et tribulaires de deux ou plusieurs régimes de retraites 
curnulables. 





ANNEXE N° 4697 


(Session ordinaire de 9956-1997, — Séance du 28 mars 197.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi. 
calion et du tourisme sur la proposition de jloi- (no 3%x3) de 
M. Albert Schmitt et plusieurs de ses collègues tendant à e*pli- 
citer les dispositions de l'article 8 de la loi du 21 juillet 19449 ins- 
tiluant une Caisse de retraites pour le personnel du cadre perma- 
nent des grands réseaux de Chemins de fer, par M. Albert Schmitt, 
député, — (Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant là Commission.) 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui est Soumise à votre 
décision n'a pas pour but de créer des avantages nouveaux pour 
les retraités de la Société nationale des chemins de fer français, 
mais seukment de redresser une situation qui s'est dégradée depuis 
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4919, amenuisant ainsi, un peu plus, d'année en année, la valeur 
des pensions de retraite que les cheminots étaient en druit d'es- 
pérer après l'accomplissemet d'une longue carrière pénibie el sou- 
vent dangereuse. 

L'idée directrice qui nous a guidés dans cette conjoncture esl 
basée non seulement sur un esprit de justice — car il s'agit de 
redresser des torts graves causés à coux qui en ont été victimes — 
mais encore sur le respect de la volonté de ceux de nas pridéces- 
seurs qui, en 1969, ont voté une loi dont le lexte ne devrait com- 
porter aucune équivoque. d A 

A l'époque où celte loi fut votée, les conditions de rémunération 
des cheminots étaient telles que le législateur pouvait de bonne foi 
penser que l'esprit qui l'avait guidé ne pourrait jamais, dans l’ave- 
nir, subir la moindre déformation. 

C'est pourtant ce qui arriva, une première fois quelque dix 

années après le voie, lorsque furent proiondéinent modifiées les 
nommes de rfmunération des agents des chemins de fer; la propo- 
silion qui vous est soumise donne tous éclaircissements sur ce 
int. 
. C'est à ce moment qu'il eut été opportun de faire expiiciter la 
loi et de faire aussi respecter la volonté du Kgisiateur de 1909, 
celle première entorse devant en entrainer de nombreuses autres 
qui ont abouti à la situation présente, en réduisant le cheminot 
admis à la retraite et réunissant le nombre moyen d'annuilés, à 
ne recevoir environ que la moitié de Son sa'aire d'activité. 

Soulignons, au surplus, le fait que celle moité tombe à un tiers 
environ, lorsqu'il s'agit de fonctionnaires supérieurs de la S. N.C.F, 
dont le salaire d'activité subit ur écrélement tel que la pension de 
relraite s'en trouve amenuisée au rapport ci-dessus qu I est 
quelque peu surprenant de constater que ce sont en quelque sorte 
les grands responsables et les techniciens de valeur de cette entre- 
prise qui sont les plus durement frappés. 

Il est bien évident que, au cours des années qui se sont écoulées 
depuis cette première entorse, la dégradation s’est accentuée d'une 
facon telle, et telement rapide au cours des dernières années, que 
l'on pouvait se demander si non seulement il serait possible de 
remonter la pente, mais s'il seroit simplement permis de stopper 
la glissade 

Pourtant, devant le tragique de la siluation, la direction géné- 
rate de la S. N. C. s'est considérablement émue et a déployé 
des eïorts méritoires pour inciter le Gouvernement à prenire enfin 
conscience d'un vérilable drame qui menaçait de dégénérer en 
catastrophe. 

Timidement, on vient de prendre quelques mesures qui ont per 
mis d'apporter quelques soula£ements à une Silualion pénible; ces 
mesures sont toutefois bien minces, puisqu'elkes ont seulement per- 
mis de remonter le pourcentage moyen de reiraile (les 959 p. 100 
dont nous parions plus haut) à un peu mous de 5% p. 100, coeffi- 
cient qui est à quelques centièmes près celui de 1934. 

Un chemin considéraile reste enrore à parcourir pour rentrer 
dans lespril de la loi et résorber un écart pouvant être évainé à 
2» p. 109, 

Nous n'ignorons pas que le Gouvernement s'apprête à soulever 
certaines objections à l'encontre de ce projet, dont deux au moins 
prennent à ses veux la valeur d'arguments-massue : 

4° La situation financière de la $S. N. €. F.; 


2 Les avantages du régime des relrailes des cheminots, par rap- 
port à d'autres régimes et nolamment par rapport à celui des fonc- 
tionnaires. 

.Nons voudrions apporter sur chacun de ces deux points des pré- 
cisions susceplibles d'éclairer le débat. 


10 Situation financière de la S. N. C. F. 


Dans la conjoncture actuclle, il est une facon commode de fer- 
mer les portes à cerlaines revendications professionnelles, comme 
celle qui nous occupe, en mellant en avant le déficit de la Société 
nationale. 

En loute objeclivilé, nous apporions, pour notre part, les préci- 
Sions suivantes. 

Si l'on compare le déficit actuel de la S. N. C. F. à ce!ui de l’avant- 
guerre, on est forcé de reconnaitre que toutes proporlions gardées, 
et nonobstant les nombreuses modifications inte’venues depuis 19% 
dans les méthodes de comptabilité de celle entreprise, la compa- 
raison est indiscutabiement en faveur de la siluation actuelle qui 
accuse un déficit moins important que celui de 193$. 
ere facteurs vont concourir, en 1957, à la diminutjon du 
éficil : k 
.@) L'allégement, voire même la disparition de certaines taxes 
jusqu'alors arbitrairement imposées aux chemins de fer; 

b) Certaines mesures récentes de coordination rail-route encore 
trop timides et bien trop tardives; 

€) Le relèvement de certains tarifs qui sera loin de compenser 
l'écart entre les nouveaux tarifs et les prix; 

d) Le sensalionnel accroissement du trafic du chemin de fer qui 
sera le facteur dominant de la régression déficitaire el qui est dû 
à l'effort incessant et combien mérilaire des cheminots. 

Que ce soit dans le domaine des éludes ou dans celui de l’exé- 
Cution, le personnel, du plus humble au plus éievé des agents, à 
réussi à faire de nos chemins de fer ies premiers du monde, non 
seulement du point de vue de la vitesse, du confort et de la régu- 
larité, mais encore avec un matériel et un personnel réduits à leurs 
plus stricts minima, à réussir de véritables tours de force dans 
l'acheminement des voyageurs et des marchandises. 


Qu'il nous suffise, en eflet, de rappeler les vitesses incroyables 
de 311 kilomètres-heure réalisées en 1935, le nombre de trains sans 





cessæ en augmentation, dont la moyenne dépasse 100 kilomètres- 
heure, les améliorations de plus en plus nombreuses dans le confort: 
chauffage, insonorisation, air conditionné et bientôt facuité de tété- 
phoner. 

Nous ne saurions non plus passer sous silence l'afflux considé- 
rabie de voyageurs que les restrictions d'essence ont rainenes au 
chemin de fer, fournissant ainsi, s’il en était encore besoin, la 
preuve que le rail est resté le moyen de transport indispensable 
el capable de faire face à toutes les siluatiens Celle recrudescence 
de clients à imposé aux cheminots an ellort considérable dont la 
presse et la radio ont souligné l'importanec à l'occasion des fêtes 
de fin d'année 1936, où sur les lignes partant de la gare de Lyon, 
par exemnie, les trains se Sont suivis de cinq en cinq minules 
pendant plusieurs heures, sans que le moindre incident ait été 
signé. 

Que'ques chiffres, au surplus, permeltront de mesurer, ImIeux 
qu'une longue dissertalion, l'eliort accompli par les cheminots depuis 
1958. 

En 193%, aves un effectif de 500.000 agents, le coefficient de pro- 
ductivité était d'environ 90; en 1956, avec seulement 366.000 agents, 
le coefficient est passé à 19. 

En 1938, la S. N. C. F. uliisait 43.00) locomotives ou autres ensins 
de remorque, 27.00) voitures à voyageurs et 397.000 wagons. 

En 1956, pour un trafic accru dans les conditions susénoncées, 1e 
pars était descendu à 8.30 locomotives ou autres engins de remor- 
que, 15.200 voitures à voyageurs el 232.000 wagons. 


20 Régime de retraite des cheminots. 


Il est parfaitement exact que, sur certains points, le régime des 
reéirailtes des chenmmnots presente quelques avantages par rapport 
à celui des fonclimnaires, mais la comparaison entre les deux caté- 
gories ne doit pas se limiter exclusivement aux conditions de 
rulraile el beaucoup d'autres facteurs doivent entrer en jeu. 

Le métier de cheminot est, en eflet, un métier pénible, dange- 
reux, assorti d'une discinhine rigoureuse, où tout manquement à un 
réglement inlransigeant donne invariablement lieu à des sanc- 
lions. 

Que l'on imagine un instant le travail d'un agent chargé de la 
manœuvre des véhicules el de la formalion des rames, la nuit, dans 
une gare de triage; ou celui d'un cantonnier chargé de l'entretien 
et de ia réparation des voies, sans que le trafic soit interrompu, 
le jour, la nuit, par tous les iemps, l'agent doit être à son poste, 
exposé à toutes les intempéries comme à tous les dangers. 

Nous pourrions aussi bien ciler le cas de l'aiguilleur qui muré 
dans une cabine, l'espril constamment tendu, devient le vérilable 
responsable de l'acneminement correct, sans à-coup el sans acüi- 
dent, de bolides lancés à 110 kilomètres heure; où encore celui 
du régulateur qui, de son bureau, doit sur-le-champ et sans hésiter, 
et surtout sans commettre d'erreur, prendre les décisions dont on 
ne soupçanne pas la gravité, pour coordonner des acheminement qui 
se suivent et s'entrecoupent. 

Il n'est pas besoin, je pense, de s'arrêter longuement sur les exi- 
gences de toules sortes qui sont demandées aux agents de conduite 
des locomotives, qui liennent entre leurs mains la vie d'un millier 
de voyageurs d'un train lancé la nuit, par le brouillard ou par !a 
tempête, à une vilesse qu'il n'est pas possible de réduire car il 
faut avant fout respecter l'horaire. 

Les exempies pourraient être cités à l'infini puisque le personnel 
de la S.N.C.F. est réparli en plusieurs centaines de spécialités dont 
chacune esi pleine de responsabilités, de dificuités ou de danzers. 

Le métier de cheminot est, sans contredit, le plus dangereux qu'il 
soit el l'on peut affirmer que la S.N.CF.,, soucieuse au premier 
chef de la Sécurilé de son personnel, à muilliplié les services de 
prévention des accidents, les campagnes de formation, d'instruction 
et de mise en garde contre l'accident qui guetle, à longueur d’an- 
née, le cheminot 

Lorsque nous aurons ajouté qu'une forte proporlion d'agents de 
chemin de fer, sont astreints, en régime d'alternance, au service de 
jour et de nuit; que le repos du dimanche n'est donné à ceux-ci 
qu'à des intervalles pouvant aller jusqu'à sept semaines, nons 
aurons sSembie-l-il, surabondamment démontré que les quelques 
avantages du régime des retrailes des cheminots sont amplement 
mérités, si l’on considère, au surplus, que les régimes des retraites 
de V'E.G.F. et de la RAT.P. sont au moins aussi avantageux ( 1€ 
celui de la SNCF. : 
ee objections que l'ont peut faire à l'encontre de l'âge de raise 
à la retraite el du mode de calcul de la pension des cheminots, ne 
tiennent pas devant tels arguments et l’on ne saurait s'étonner 
qu'après 23, 4, 35 ans au plus, passés dans un métier aussi €ur 
et aussi périlleux, avec une vie familiale totalement désaxée, les 
cheminots aspirent ardemment à retrouver une existence plus calme, 
une sécurité pius grande, malgré la modicité des pensions qui leur 
sont servies 

Ajoutons que ce désir de quitter le métier est en quelane sorte 
un peu plus aiguisé par le fait que, parvenus au plafond des annui- 
tés comptant ponr ia retraite, ils n'en sont pas moins astreints à 
continuer leurs versements de 6 p. 100, sans que le montant de leur 
pension puisse augmenter pour aulant. 


Considérations d'ordre générai. 


Le grand public a tendance à croire que les cheminots sont graf- 
sement payés el que leurs retraites sont non moins généreusement 
oclroyées. 
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Or, les statistiques démontrent que les agents de la S.N.C.F. for- 
ment la corporalion dont la rémunération est des plus faibles — 
sinon la plus faible du secteur nalionalisé — et une opinion mal 
informée lend à jui faire grief de certains avantages accessoires 
qu'ils ont de ce chef largement mérités, 

Sur le plan des retrailes, nous ne saurions passer sous Silence, 
les avantages, considérables dans ce domaine, que viennent 
d'octroyer à leur personnel la Régie Renault pour le secteur natio- 
nalisé, suivie de près par la Socié'é Citroën dans le secteur libre, 
ét par d'autres entreprises susceptibles d'adhérer au syslème mis 
en vigueur chez Renault. 

Nous ne saurions non plus méconnailre les résultats substantiels 
obtenus par la caisse des retraites et cadres du secteur privé, dont 
les avantages dépassent largement ceux de la caisse des retraites des 
cheminots, à tebe enseigne que la S.N.C.F. subit actuellement une 
crise aiguë de cadres. 

Par ailleur<, le système des retraites complémentaires tend à 52 
généraliser el à s'élendre à tous les saiariés qui, moyennant une 
cotisation supplémentaire modique sur la totalité de leur Salaire, 
seraient susceplibles de recevoir un complément de relraile sub- 
stantiel. 

L'avance de soixante-dix années en malière de retraile, que Îles 
chemins de fer avaient prise sur les autres branches d'activité, 
menace non seulement d'être rattrapée, mais légèrement dépassée. 

On à coutume de considérer que, lorsque l’âge atlleint les indi- 
vidus, ceux-ci « n'ont plus besoin de grand chose », les besoins 
de la vieillesse étant, semble-Lil réduits à leur plus simple expres- 
sion. Or, en examinant la question d’un peu plus près on est bien 
forcé de reconnaitre que les exigences de Ja vie ont con<sidéra- 
b'ement modifié celle façon de voir qui pouvait s’admettre, dans 
ue cerlaine mesure, il y à une trentaine d'années. 

Si les dépenses d'alimentation sont, certes, moins onéreuses que 
dans la force de l'âge, il n'en reste pas moins vrai ae les indi- 
vidus, quelle que soit leur condition, sont frappés des mêmes dépen- 
ses sur les chapitres suivants: loyer, eau, gaz, électricité, chauffage, 
certains impôts. 

Par ailleurs, les progrès techniques et l'élévation du nivean intel. 
lecluel des masses laborienses, ont apporté aux individus des loisirs 
ou distractions qui sont maintenant considérés comme faisant parte 
intégrante de la vie et, de ce fait, indi:pensabies à l'épanouissement 
de la personne humaine. Nous ne citerons que pour mémoire: les 
vacances fainiliales, le cinéma, la radio, la télévision, la musique, 
la leclure, 

Faul-il que, parce que l'homme est parvenu à un slade de la vie 
où son aclivilé n'a plus de piare dans la soriété, rette sociéié 
le répudie el, le considérant comme un « résidu » ni enlève ies 
avantages qu'elle à j'igé nécessaire de Hui offrir 'orsqu'il représentait 
pour elle un moven de production. 

C'est pourtant ce qui se produit, d'une manière générale, dans 
notre pays, dans la situation qui nous ofcupe el qui concerne parii- 
culièrement les cheminots. 

En effet, si l'on ronsidère ce que l'on appelle le S.M.ILG. calculé 
à raison de 126 francs de l'heure pour 173 heures normales de 
travail par mois, ce qui représente à Paris, pour un manœuvre 
célibataire: 126 x 154 21.79 franes, on constale que 60 p. 10 
des cheminots retraités n'atteignent pas ce salaire considéré pour 
tant comme insuffisant, 

Enfin, l'iniliative que nous salnons an passage, prise par le Gou- 
vernement au début de 1956 concernant le fond: de solidarité, a 
fait apparaitre que le quart des cheminots retrailés pourraient êl: 
susceplibies d'en bénéficier. 

Après 70 ans d'avance en malière Sociale, nos chemins de fer 
complent dans leurs vieux servileurs un quart d'économiquement 
faibles. 

Le ail n'a pas besoin, semble-t-il, d'être commenté, 


Analyse de la proposition. 


La loi du 21 juillet 1939 stipulait, dans le deuxième alinéa de son 
arlicle &: 

« Dans les trailements ou salaires on comprendra les primes et 
tous es avantages accessoires assimilés à une augmentation des 
salaires qui ne constiluent pas un remboursement des frais, un 
secours où une gralification. » 

Dans l'esprit du législateur, le terme « traitements ou salaires et 
avantages accessoires englobait Ja quasi-lolalité du salaire des 
cheminots à l'exception de quelques éléments particuliers à des 
calégories d'agents ‘bien distinctes, comme les gralifications qui, à 
l'époque, n'étaient attribuées au personnel qu'au mois ou à l’année, 
€cestà-dire à une Mminorilé d'agents. 

La teneur de la loi fut explicitée dans un règlement homologué 
par décision Inministérielle du 90 décemibre 1910 et la nouvelle caisse 
des relrailes prit le départ le {7 janvier 1911 sur l’ensembie des 
réseaux d'intérél général sous le nom de « caisses des retraites de 
A1 » pour la différencier des autres régimes particuliers institués 
par chaque réseau dont l'un d'eux remontait à l'année 1862. 

Pour confirmer l'esprit dn législateur dont il est question plus 
haut, le règlement ci-dessus visé stipulait explicitement dans son 
arlicle 4 (8 3°) que les relenues imposées aux agents seraient op 
rées de la façon suivante: 

« a) 5 p. 100 sur Je montant des fraitements ou salaires et avan- 
lages assinieés alloués à chacun d'eux; 





b) Le montant du premier mois de traitement ou salaire nxe 
échu après l'affiliation, ladite relenue exigible en fractions égales 
à répartir sur les vingt-quatre mois qui suivront l'affiliation ; 

c) L£ premier douzième de toute augmentation du traitement ou 
salaire fixe accordée après le fer janvier 1911. » 

Le même règlement dans son artiele 4 apportait, en outre, les 
précisions suivantes qui venaient renforcer la confirmäation énoncée 
plus haut: 

« Sont assimilés aux traitements et salaires et soumis en consé- 
quence à la retenue de à p. 100 stipulée par l’arlicle 3 ($ 3°) tous 
les avantages accessoires assimilés à une augmentation de salaire 
qui ne constituent pas un remboursement de frais, un Secours ou 
une gratification. » 

Au moment de la mise en vigueur du nouveau régime et jusqu’à 
la première guerre mondiale, le salaire des cheminots était pour la 
quasi-totalité du personnel composé de deux éléments: 

jo Le traitement fixe, horaire, journalier ou mensuel; : 

20 Les primes de toutes natures. 

Précisons, pour être complets, que le traitement fixe n’était pas 
national et Variait d'un éiablissement à l'autre pour tenir compte 
de la différence des prix, il existait donc déjà une sorte d'indemnilté 
de résidence qui était soumise à relenue et entrait en comple pour 
le calcul de la retraite. 

Si nous nous référons aux statistiques de dépenses du personnel 
des grands réseaux d'une des années d'avant la guerre 1911-1918, 
l'année 1915 par exemple, nous pouvons y relever que la proportion 
moyenne du salaire des cheminots soumis à une retenue pour la 
retraite dépassait 9 p. 100 de l'ensemble global des salaires. C'est 
bien ainsi que le législateur de 1909 l'avait voulu. 

En 1919, lorsque le pays eut retrouvé son calme, apparut la néres- 
sité impérieuse de revaloriser le pouvoir d'achat des masses labo- 
rieuses. Cela se traduisit chez les cheminots par une allocalion de 
cherté de vie que lon pensait n'avoir qu'un caraclère provisoire et 
qui devait disparaitre rapidement après que la prospérilé aurait élé 
retrouvée. 

Pour cette raison, celle allocation ne fut pas soumise à une 
relenue pour la retraile bien qu'elle eut incontestablement le 
caractère d'une auginenlalion de salaire visée par l’article 4 sus- 
visé et non pas l'allure d'un r:mbhoursement de frais qu'on à 
voulu jui donner. 

C'élait la première entorse faite à l'esprit de la loi. 

En 1920, le svstème de rémunération des cheminots fut profon- 
dément modifié par linstitution d'un traitement national hiérar- 
chisé suivant les normes qui n'ont pas tellement changé depuis. 

Parallèlement, pour tenir compte de la variation des prix entre les 
differents centres, l'allocation de vie chère se transformail en 
indemnité de résidence. 

Ces modifications, si elles apportaient des avantages certains aux 
agents en activité, jouaient en sens contraire pour les retraités, à 
telle enseigne que la proportion de % p. 100 susvisée de salaire 
comptant pour la relraile, tombait ,;en 1920, en dessous de 86 p. 100. 

Entre les deux guerres, l'indemsnilé de résidence qui, au début 
n'avait été attribuée qu'aux deux grands centres, fut graduellement 
élendue à des centres moins importants, 

Par suite des augmentations surcessives de ladite indemnité de 
résidence ef de l'adjonction aux salaires des agents en aclivité de 
suppléments et de compléments ne comptant pas pour la relraite, 
le coefficient de 83 p. 100 était retomifé en dessous de 8 p 100 à 
la veille de la seconde gnerre mondiale. 

A la libération, nous voyons se reproduire les mesures prises après 
Ja guerre 1911-1918 concernant les salaires, mais négligeant les 
relraités, et Je coefficient qui nous sert de point de repère, tombe 
celle fois au-dessous de 82 p. 100 pour remonter cependant au-dessus 
de So p. 100 en 1959, à la suite de Pintézralion dans le calcul de 
la relraite du temps de service militaire et des services de mineurs 
accomplis après l'âge de 18 ans. 

Celle remontée n'élail toutefois qu'accidentelle, puisque, par la 
suite, la généralisation à l’ensemble des localités, la hiérarchisation 
de lindermnié de résidenee et le resserrement des abattements de 
zone, ainsi que le payement des parts de productivité, n'ayant 
profité en totalité qu'au personnel en activité, ledit coefficient redes- 
cendait progressivement d'année en année pour tomber définitive- 
ment en dessous de 38 p. 100 en 1954 Les modificalions apportées 
en 1953 et en 19%6 aux salaires d'activité et aux retraites ont encore 
fait nai$&er ce coefficient qui oscille actuellement autour de. 75 p. 100. 

Si nous regardons la situation sous nn autre angle: celui du 
rapport entre la relraile el le salaire d'activité, nous en arrivons 
aux consiatations suivantes: 

La loi du 21 juillet 1909 a fixé le p'afond de la retraite du cheminat 
à 59 p. 100 de son salaire d'activité après une période de 37,5 années 
de versements, chacune de ces années ouvrant aux affiliés à la 
caisse de 1911 un crédit de retraite d'un cinquantième de ce salaire 
d'activité. 

Le cheminot de l’époque pouvait donc avoir la certitude, en 
totalisant le maximum d'annuilés (37,5) de se relirer aver une 
retraite appro'hant de lrès près les lrois quarts de son salaire 
d'activité. 

Si nous considérons l'année 191% qui nous a servi de” base de 
départ pour la recherche de la proportion de salaire complant pour 
la relraile, nous pouvons constater que celte proportion de 9 p. 100 
garanlissail au cheminot un plafond de retraite maximum de: 

& x 3 
œ——— = 19,5 p. 100 de son salaire d'activité. 
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Si nous considérons maintenant ie coefficient de 75 p. 100 auqriel 
nous aboutissons en 1955, Ces 73,2 p. 100 sont tombés à: 


75 x 3 
1 
Au surplus, ce rapport de 51,25 p. 100 est un maximum, car ‘ous 
les cheminots parlant en retraile ne réunissent pas les 37,3 années 
de versements. La moyenne se silue à trente-quatre années, re qui 
signifie qu'actuelleunent la pension moyenne du cheminot dépasse à 
peine 50 p. 100 de son salaire d'activité: 


7 x 34 





= 56,25 p. 100. 








= ol P. 100. 
50 
Pour mieux situer dans les esprits l'évolution de la situation, nous 
l'avons résumée dans je lableau synoptique ci-dessous : 











— 
POURCENTAGE! POURCENTAGE PE LA RETRAITE 
du salaire par rappcrt au sala re d'activité 
ANNÉES 
comptent Retraite Retraile 
pour la retraite, maximum moyenne. 
P. 4100. P 100. P. 100. 
SLT ...ooovoosoosos ee 98 73.5 65,9 
2920 ose sense see 86 61,9 97,6 
TS soso vases &6 61.9 51.6 
AVR . soso cons oo 0 82 615 51,9 
4950 ..... énospucstwsess ee . 835 63.79 56,9 
MR bains etats ce 778 D8 9 52,2 
M ns eco nes eénsde é ts 7 06,25 51 




















Les précisions suivantes données dans un souei objectif d'infor- 
mation ne pourront que renforcer l'affirmation qui se dézage du 
présent exposé, à savoir: que les éléments de rémunération avant 
un caractere d'augmentation de salaire ont été délibérément exclus 
du décompte de la retraite. 


Si nous examinons, en effet, les dépenses de personnel de la 
Société nationale des chemins de fer frâäncais parmi ‘elles qui, non 
soumises à retenue pour la retraite, n'ont pas le caractère d'un 
secours où d'un remboursement de frais, nous relevons, indémen- 
damment de l'indemnité de résidence el des parts de productivité 
dont il a déjà été question: 


40 L'indemnité spécinle - dégressire. 


C'est à n'en pas douter un élément de traitement destiné à par- 
faire les petits salaires que la grile des coefficients hiérarchiques 
h'arrive pas à hausser au niveau du minimum vital, 


20 Indemnité de logement. 


Elle esl payée aux agents logés statnutairement et gratuitement que 
la Société natienale des chemins de fer francais ne peut loger dans 
les bâliments lui appartenant et qui sont obligés de se loger à titre 
Gnéreux: cette indemnité est destinée à rembourser le loyer payé 

ar les intéressés. Or. la valeur du iogement gratuit compte pour 

a retraite; il n’y à donc pas de raison pour ne pas donner la même 
3ssiinilalion à l'indemnité de dédommagement. 


9° Ileures supplémentaires et dérogations. 


Elles sont payées en cas de dépassement de la limite de travail de 
quarante-bui! heures des sédentaires ou du roulement normal des 
agents de conduite. C'est don: bien un complément de traitement 
pret s'agit é’alongement de la durée normale du travail et que 
e {raitement fixe lui-même comporte déjà une majoration de 
5 p. 100 pour les heurès normales de quarante à quarante-huit 
eures. 


&o Gratilication d’erploitation. 


Elle s'appelait autrefois « prime d'exploitation » et comme toutes 
les primes était soumise à relenue pour la retraite. Cette pratique 
a 6lé abandonnée en 1919 'orsque le calcul des retraites ne 35'est 
pius effectué individueilement par mesure de simplification. 


On peut donc affirmer, sans crainte d'erreur, devant la dégrada- 
lion considérable des conditions de retraite des cheminots que 
l'esprit de la loi du 21 juillet 1909 a été notoirement déformé et que, 
s’il avait à se prononcer actuellement, le législateur de l'époque 
condamnerail sans équivoque les pratiques qui depuis trente-ept 
ans (depuis 1919) &nt é‘arté délibérément dù calcul de la retraite 
des éléments de rémunération qui avaient incontestablement le 
caractère d'augmentation de salaires. 


Si l’on considère que tous les éléments de rémunération des 
cheminots en activité, à l'exception bien entendu des allo’ations 
familiales et de ceux constituant des remboursements de frais, en 
un mot les éléments soumis à l'impôt de la surtaxe progressive, 
sont frappés de relenue pour la caisse de prévoyance de la Société 
nationale des chemins de fer français on ne s'explique pas la raison 
pour laquelle certains de ceux-ci échappent à la retenue pour la 
Caisse des retraites, 





C'est pour redresser celle situation que nous vous demandons 
d'adopter, dans un esprit de jusii'e el de loyauté, la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 12 deuxième alinéa de l'article 8 de la loi du 
21 juillet 1%09 instituant une caisse de retraites pour le personnel 
du cadre permanent des grands réseaux de chemins de fer est armsi 
modifié : 

« Les traitements et salaires soumis à retenue pour la retraite. et 
entrant en conséquence dans je calcul de la pension, comprendront 
tous les élfments de rémunération, sans exception, pris en compe 
dans la détermination du revenu imposable pour le caleul de la 
surtaxe progressive el frappés de retenues ponr la caisse de pre- 
voyance de Ja So'iété nationale des chemins de fer français. » 





ANNEXE N' 4698 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2% mars 1957) 


RAPPORT fait au nom de la comm'ssion des moyens de communis 
cation et du tourisme sur da proposilion de Hoi (ne 2005 de 
M. Albert Schmitt el plusieurs de <es colègnes tendant à accorder 
aux Cheminois anciens combattants le bénelice de la doubie cam- 
pagne accordé aux fonchonnaires et aux ressortissants de certains 
services publics, par M. Albert Schmitt, député, — Rapport adopté 
à la majorilé abswiue des inembres composant la commission. 


Mesdames, messieurs, ce n'est pas la première fois que cette 
question de l'attribution des bénéfices de campagne aux cheminots 
anciens combaltants est évoquée et, déja, quelques-uns de mes 
col'ègues, appartenant à d'autres groupes que le mien, ont eu 
l'occasion d'en faire état devant l'Assemblée nationale. 

Cette concordance de vues, venant d'horizons politiques différents, 
suffirait, par elle-même, à démontrer, non seulement |'intérèt 
suscité chez les parlementaires par l'affaire qui nous occupe, mais 
également le souci de rendre justice à une corporation dont l'éloge 
n'est plus à faire, 

Au risque de répéter des chnses déjà diles, je voudrais, avant de 
jeter dans le débat les arguments justifiant le dépot de celle pro- 
position de loi, exposer brisvement ce que L'on entend par boniti- 
calions de campagne. 

IH S'agit de bonitications de carrière complant pour la retraite, 
accordées par les dispositions légales aux agénts de La fonction 
publique pour le temps passé dans une unité comballante, en 
temps de guerre. 

Toute période passée dans les ronditions qui précèdent est maijo- 
rée d'un temps double ou simple, ce qui a pour effet d'augmenter 
d'autant les services valables pour la retraite. 

Au surplus, et à VE. G. F. notamment, le plafond des annnités 
peut être porté de 35,5 à 40 par le jeu de< bonifivalions en question, 
inais seulement dans le cas de bonifications doubles, 

Précisons, enfin, que les dispositions qui précèdent sont app'i- 
quées non seulement aux fonctionnaires, mais encore aux agents 
de VE. G. F., à ceux de la R. 4. T. P. et à ceux des banques. 

Contre toute logique, et contre toute justice, le bénéfice des boni. 
fications de campagne a été relusé aux cheminots anciens combat- 
tants. 

Pour tenter de justifier leur position sur ce point, les Gouverne- 
ments qui se Sont succédé depuis la Libération ont mis en avant 
les objections suivantes: 

x En vertu de l'article ter du décrel-loi du 21 août 14947 et de la 
convention du même jour, la Sociéié nationa'e des chemins de fer 
francais est une société d'économie mixle sounise an droit com- 
mersial; ses agents n'ont pas la qualité de fonctionnaires on d'agents 
de l'Etat, des départements, des communes où d'établissements 
publies de ces collectivités, et les relations collectives entre elle 
et son personnel font l'objet de règles particulières qui ne Sont pas 
celles du droit public. Les dispositions concernant les fonctionnaires 
ne sont done pas, en droit, applicables aux agents de ladile société, 

« D'autre part, la situation de Ia Société nationale des chemins de 
fer français et les lourdes charges qu'elle assume déjà au titre 
des pensions, ne permettraient pas d'étendre aux retraités de retlte 
société, les bonifieations pour pension de retraite. Se'on les eslima- 
tions faites, le coût de la mesure dépasserait quelqne peu 7 mil- 
liards. 

« Il convient d'ailleurs d'observer que si le régime des retraites 
des foneclionnaires n'est pas applicable aux cheminots, ceux ci ont, 
sur bien des points, une siluation beancoun plus favorable, natam- 
ment quant aux conditions d'âge et d'anrienneté de seriices exizées 
pour l'obtention d'une pension de retraite norma'e. » 

Les arguments qui ont été mis en avant, ne sauraient. À notre 
avis, prévaloir et ne résistent pas nn à examen plus approfondl 
du problème, examen qui nous conduit à développer les considé- 
ralions suivantes: 


1° Situation juridique de la S. N. C. F. 


Si la S. N. C. F. est soumise an droit commercial, ponrquoi nf 
impose-t-on de nombreuses et onérenses obligations que ne connais- 
sent pas les autres branches du secteur commercial, ne serait-ce 
que l'obligation de transporter, et l'interdiction formelle de se 
reconvertir sur la route ? 

Pourquoi, par ailleurs, n'est-elle pas libre de fixer ses tarifs nt 
pourquoi, dans ce domaine. lui impose ton toutes sortes de sujétions 
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fort iéreuses je nous H'avons pas besoin de rappeler et qui cons- A celte occasion, on peut mesurer à sa juste valeur, non svules 
Bluent à #lles suules Ja source du déficit d'exploitation sur lequel ment l'effort, inais les qualités techniques et la haute conscience 
hous revighdrons tout à l'heure ? professionnelle de ce personnel d'élite. 

Pour illustrer sans équivoque le lourd handicap de cette tuteile, Quelques chiffres au surplus, permettront de mesurer, mieux 
Soiighons seulement que Je prix du Klomeétre de chemin de fer qu'une longue dissertation, l'effort accompli par les cheminots 


de 2e class nest hi'au coefficient 125 par rapprorl à 191% tandis 


que la Sociélé nationale doit payer ses fournitures à des coefficients 
dont certains avoisthent 300. 

Ces faits se passeril le commentaires. 

a) Au gré des circonslances, les pouvoirs publics <e Jivrent à un 
petit jeu de bascule, sans doute très opportun pour le soutien de 
leur politique, mais qui n'est pas le moins du monde goûté par 
les cheminots et contraire à toute équité. 

Ainsi, par exempe, dans Jes considérants dont nous venons de 
faire éial, le Gouvernement déclarait que la S. N. ©. EF. étant une 


societé d'écononde mixte Souimise au droit commercial, ses agents 


ont pas la qualité de fonctionnaires, 

Mais üiors pour queiles raisons, lorsque les cheminots réclament 
le relévement du minisouim de leurs pensions de retraite par 
exempe, pérsiste-Lon à ne vouloir Jeur donner satisfaction que 
dans la mesure où Le inininum de relraite des fonclionnaires aura 
été relevé ? 

Par ailleurs, lorsqu'ils réclament Vincorporation dans le traite- 


ment, de la lotalilé des parts de productivité, poarquoi refn<e-t-on 
de leur donner satisfaction, sous prétexte que ces parts ne sont pas 
tolälement intégrées à VE. G. F.? 

Bb) Les cheminots ne sont-ils pas, juridiquement, assimiés anx 
fonctionnaires dans l'application de Ta doi du 44 juillet 1938 sur 
l'organisation générale de la nation pour le temps de guerre, dont je 
rappelle le texte de Particle #1: 

« Art. 14. — Les personnes titulaires d'une pension de retraite 
avant appartenu à un titre que'conque aux adiministralions de 
l'Elal, des départements ou des communes, ainsi qu'aux services 
ublics concédés où non, sont maimennes à la disposition de 
orne ur ou du service dont elles faisaient partie, pendant 
une périole de einq ans à compter de Ia dale de leur adimission 
à la retraite, Sous réserve de remplir les conditions d'aptitude 
phasique el intellectuelle nécessaires, Les sanctions prévues au 
Cinugième alinéa de Particle 41 ci-après leur sont applicables. » 

A ézalilé de devoirs, he correspondrait donc plus égalilé de 
droils ? 

Ces trois exemples démontrent de facon non équivoque que Îles 
cheminots sont perdants sur chacun des denx tableaux, fonetion- 
hüires el E, G, F, auxqueis on les assimile pour les besoins de 
la cuu-e, 

20 Situation financière de la S. N. C. F. 


Dans la éonjoncture actuelle, il est nne facon commode de fermer 
la porle à certaines revendications professionnelles,: comme éeile 
qui nous occupe, en mellant en avant le déficit de la Société 
halionale 

Nous avons 
graphe fer ci-dessus, 


réfuté déjà, dans une cerlaine mesure, au para- 
celle objection de principe, 


Néanmoins, Jes faits suivants ne sauraient être passés sous 
silence: 

Si l’on compare le déficit actmel de la S. N. C. F. à celui de l'avant- 
guerre, on est forcé de reconnaitre que, toutes proportions gardées, 
et nonobstant Les nornbreuses modifications intervennes depuis 
4938 dans les méthodes de eomptabilité de cette adiministrabon, 
la comparaison est indiscutablement en faveur de Ha  silualion 
actuelle qui accuse un déficit moins important que celui de 1938, 
plusieurs facteurs vont concourir, en 1957, à la diminulion du 
déticil: 

Ft a) L'allégement voire même la disparition de cerfaines 
jusqu'alors arbitrairement imposées an chemin de fer: 


taxes, 


b) Certaines mesures récentes de coordination rail-route encore 
trop timides et bien trop tardives: 
te) Le relèvement de cerlains tarifs qui seront loin de compenser 
l'écart entre les nouveaux tarifs et les prix: 

d) Le sensalionnel areroissement du frafie du chemin de fer 
qui sera le facteur dominant de la régression déficitaire et qui est 
dû à l'effort ince<sant et combien mérituire fourni par les chemi- 
pots. 

Que ce soit dans le domaine des étude on dans celui de l'exéeu- 
tion, le personnel, du plus humble au plus élevé des agents, à 
réussi à faire de nos chemins de fer les prenuiers du monde, non 
sei'ement au point de vue de la vitesse, du confort et de la régu- 
larilé, mais encore avec un matériel el un personnel réduils à 
leur plus strict minimum, à réussir de véritab'es tours de force 
dans l'acheminement des voyaseurs et des michandises, 

Qu'il nous sulfise en effet, de rappeler les vitesses incroyables 
de ii Kilomeétres-heure réaisées en 1955: le nombre de trains sans 
esse en aucinenlalion, dont la moyenne dépasse 100 Kkilomètlres- 
@eure: les améliorations de plus en plus nombreuses dans le con- 
fort: chauffage, insonorisalion, air conditionné et bientôt faculté 
de lé: 

Nous ne saurions non plus passer sous silence l'afflux considé- 
rable de vorageurs que les restrictions d'essence ont ratmenés au 
chemin de fer, four ainsi, S'il en élait encore besoin, la 
preuve que le. rail est resté le moven de transport indispensable 
et sapable de faire face à loutes les situations, 

Celle recrudescence de clients à imposé aux cheminots un effort 
considérable dont la presse et la radio ont souligné lipportance 
à l'occasion des fêles de fin d'année 196, où sur les lignes par- 
lant de la gare de Lxvon, les trains se sont suivis de eing en cinq 
minutes pendant plusieurs heures, sans que le moindre incident 
ail Clé signalé, 


phoner. 


issanl 





depuis 1958. 

En 14%8, avec un effectif de 511.000 agents, le coefficient de pro- 
duclivilé élait d'environ 20: en 1956, avec seulement 366000 agents, 
le copfflicient est passé à 101 

En A{938, la S. ON, C. F. utilisait 13.600 locomotives ou autres 
engins de remorque, 27.000 voilures à voyageurs et 397.40 wagons. 

En 1956, pour un trafic accru dans les conditions ci-dessus, le 
pare élail descendu à 8520 locomolives el autres engins de 
remorque, 13.300 voitures à voyageurs et 285.000 wagons. 

Sur le plan de la <iluallon financière, nous osons affirmer que 
les quelque 7 milliards que l'on se refuse à allouer aux cherni- 
hols, ont été largement gagnés pour les raisons que nous venons 
d'exposer, mais en tout état de cause, nous nous refusons d'adinettre 
qu'une mesure de slricte justice puisse étre fonction de l'étal des 
finances d'un employeur, d'autant plus que dans aucune adminis- 
{ralion, celle notion d'équilibre budgétaire n'a. prévalu lorsqu'il 
S'est agi d'accorder des avanlages aux ressortissants, 

Par ailleurs, le chiffre ainsi avancé n'est le fait que d'un caleul 
de probabilité conteslable, l'évacuation budgétaire ne peuvant être 
fabie que par lexamen de chaque cas particulier puisque lallora- 
lion à prévoir se trouve devoir être conditionnée par la situation 
hiérarchique et d'anciennelé des éventuels hénéfiviaires et de leur 
situation mmililaire, base ayant un caractère essentiellement per- 
sonnel, 

I est d'ailleurs bien évident, lorsque l'on sait avee quelle minutie 
étroite sont  décomptés les périodes militaires susceplibles de 
compter pour « double Campagne », que les incidences réelles sont 
faibies. : ls 

Il convient, en outre, de souligner que la S. N. C. F. autorise, 
dans un but d'économie de personnel, la cessation de service des 
cheminots à 58 ans 9 mois, soit däns un grand nombre de cas, 
apres le dépassement du maximum de 37,5 années complant pour 
la relraile, loute en percevant les cotisations de 6 p. 100, sans que 
pour cela, a pension en soit améliorée pour autant. 

Ces considérations sont de nalure à faire ressorlir comme non 
valables, les incidences financieres jusqu'ici avancées, 

D'ailleurs, dans l'application des lois no 48-421 du 6 août 1948 et 
no 51-124 du 16 seplembre 1951, applicables aux ressortissants des 
administrations publiques, départementales et communales, le légis- 
lateur ne s'est-il pas sourié uniquement du caractère méral des 
dispositions prises, sans éludicr les incidences financières sur je 
budget de ces administrations ? 


Ju Régime de retraite des cheminots. 


I est parfaitement exact que, sur certains points, le régime des 
relrailes des cheminots présente quelques avantages par rapport 
à celui des fonctionnaires, mais la comparaison entre les deux 
catégories ne doit pas se limiter exclusivement aux condilions de 
retraite et beaucoup d'autres facteurs doivent entrer en jeu 

Le mélier de cheminot est, en effet, un métier pénible, dange- 
reux, assorti d'une discipline rigoureuse où tout manquement à 
un règlement intransigeant, donne invariablement dieu à des 
sanctions. 

Que l'on s'imagine un instant le travail d'un agent chargé de 
la manduvre des véhicules el de la formation des rames de nuit, 
dans une gare de triage; ou celui d'un cantornier chargé de 
l'entretien et de la réparation des voies, sans que Île trafic soit 
interrompu; de jour.,, de nuit, par tous les temps, l'agent doit être 
à son poste, exposé à toutes les intempéries, comme à lous les 
dangers. 

Nous pourrions aussi bien ciler le cas de l'aiguilleur qui. ruré 
dans une cabine, l'esprit constaminent tendu, devient'le véritable 
respoñsable de lacheininement correct, sans à-coups et sans acei 
dent, de bolides lancés à 110 Kilomètres-heure, ou encore celui du 
régulateur qui, de son bureau, doit sur-le-champ, sans hésiter et 
surtout sans commettre d'erreur, prendre Ja décision dont on ne 
soupconne pas la gravité, pour coordonner des acheminements qui 
se suivent, se dépassent el s'entrecoupent. 

I n'est pas besoin de s'arrôter longuement sur les exigences de 
loultes sortes qui sont demandées aux agents de conduite des loco: 
motives, qui tiennent entre leurs mains la vie d’un millier dé 
voyageurs d'un train lancé la nuit où par le brouillard ou par Ja 
teimpéle, à une vilesse qu'il n'est pas possible de réd'ure, car il 
faut avant tout respecter l'horaire. 

Les exemples pourraient être cités à l'infini puisque le personnel 
de la S. N. GC. F. es{ réparti en plusieurs centaines de spécialités, 
dont chacune est pleine de responsabilités, de difficultés ou de 
dangers. 

Le métier de cheminot est, sans contredit, le plus dangereux 
qu'il soit, el on peut affiriner que la S. N. C. F, soucieuse au 
premier chef de la sécurité de son personnel, à mulliplié les ser- 
vices de prévention des accidents, les campagnes de formation, 
d'instruction el de mise en garde contre l'accident qui guette, à 
longueur d'année le cheminot. 

Lorsque nous aurons ajouté qu'un grand nombre d'agents de che- 
min de fer sont a<treints, en régime d'alternance, au service de jour 
et de nuit, que le repos du dimanche n'est donné à ceux-ci qu'à 
des intervalles pouvant aller jusqu'à sept semaines, nous aurons 
surabondamiment démontré que les quelques avantages du régime 
des retrailes des cheminots sont amplement mérités si l'on con<i- 
dère, au surplus, que les régimes de retraites d'antres entreprises 
sont au moins aussi avantageux que celui de la S. N. C. Fr. 
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& Considérations d'ordre général. 


Un grand nombre de cheminots ont ae part à la guerre 191:1- 
4915 soit comime appelés, soit comme volontaires; d'autres, en plus 
grand nombre encore, ont payé de leur personne au cours de la 
campagne 1939-1935 et, parini ceux-ci on relrouvait bon nombre 
d'anciens combattants de 1911-1948. 

L'opinion publique tout entière a été informée en son lemps, 
de la conduile au-dessus de lout éloge, et nous n'hésitons pas à dire 
de l'héroisme des cheminots; résistants de la première heure, au 
mépris de leur liberté, de leur vie même, ils ont dans des dommai- 
nes divers tenu en éçhec l'occupation allemande, sabotant les trans- 
ports, et s'il le fallait (et quoi qu'il leur en coutât moralement, 
le matériel freinant les départs de travailleurs en Allemagne, el 
donnant asile à leurs camarades alsaciens-lorrains qui voulaient 
échapper à l’enrôlement forcé dans l'armée allemande, Nous en 
passons et non des moindres. S | 

Sans vouloir en aucune façon diminuer le mérite et le sacrifi'e 
des cheminots anciens combattant de 1911-1918 devant lesquels 
nous nous inclinons, nous voudrions simplement souligner les points 
suivants. 

En 1914-1918, les cheminots anciens combattants étaient, en grande 
miajorité, des mobilisés et complaient fort peu de volontaires. En 
499-190, c'est le contraire qui s’est produit et, dans un sursaut 
général de patriotisme, les cheminots se sont volontairement dressés 
contre l'occupant. 

La statistique suivante donne une tragique confirmation au fait 
que nous venons d'évoquer, en ce qui concerne la seule région 
de l'Est que je connais bien. 


Morts pour faits de guerre. 


RE su dat cé am és svuitre da ete 008 
Guest ADDED ds nscousns commons cars eg sets ets dé . SU 


Quelle est l'administration qui peut présenter un mème palnares 
sur la mème partie du territoire ? 

Laissons aux chiffres toute leur éloquence, que tout commen- 
faire risquerait de ternir, mais ne négligeons pas pour aulant le 
témoignage d'un éminent directeur de région, aujourd'hui retraité 
et qui avait la prétention de s'y connaitre en matière de résistance, 
puisque lui-même avait été déporté: | 

« Les plus hautes autorités civiles et milaires, disait-il, ont 
rendu hommage à la qualité et à la grandeur de l'effort fourni 
par les cheminots de loules catégories. 

« Est-il une entreprise française, un groupement de travailleurs, 
à qui on ait dû, pour le bien publie, demander tant d'efforts, parti 
tant de difficultés ? 

« Pendant la tragique période de l'occupation allemande, les 
cheminots ont été de ceux qui se sont trouvés le plus exposes 
à la contrainte ennemie et qui ont le plus souffert: cela ne les 
a pas empêchés d'être parmi les plus agissants partisans d'une 
résistance effective. Dans la foule de ceux qui nont pas voulu 
se souimeltre, on a trouvé fraternellement unis, le directeur et 
l'homme d'équipe, le cantonnier et le mécanicien. 

« Cela à contribué à créer et à maintenir entre cheminots de 
tous grades, une exlraordinaire unité de sentiments et de pensée, 
une foi enthousiaste dans l'importance el la noblesse de la tâche 
désinléressée poursuivie en commun; c'est ce qui fait que le per- 
sonnel des chemins de fer francais est, à tous les degrés de la 
hiérarchie, un personnel d'élite. A considérer la somme de ses 
efforts, on recueille un robuste sentiment de confiance dans les 
destinées de notre corporation el aussi de notre patrie. » 

Etant donné tout ce qui précède, nous ne pensons pas que l'on 
puisse décemment refuser plus longlemps aux cheminots anciens 
combattants la satisfaction légitime qu'ils réclament depuis si 
longtemps. 

La corporation des cheminots a rendu d'éminents services au 
pay», et d'éminents personnages officiels lui ont rendu un hommage 


mérité, qui s'est traduit par une mesure dont ne peut s'enorgueillir 


aucune autre corporalion: celle de l'attribulion de la Légion 
d'honneur. 

Les cherminots sont, certes, très chatouilleux sur le respect de 
leurs droits, mais ils savent aussi faire taire leurs divergences 
d'opinions lorsque le prestige du mélier est en jeu et c'est cet 
esprit de corps, qui fait leur force, qui permet à nos chemins de 
fer de réaliser des performances aussi Sensationnelles que celles 
que nous avons indiquées dans le présent rapport. 

Enfin, en soulignant que les agents de la Société nationale des 
themins de fer français re résentent la catégorie dont la rémuné- 
ration est une des plus faibles — sinon la plus faible — de tout 
le secteur nationalisé (et n'est-ce pas une nouvelle, preuve de 
l'esprit de sagesse sinon d'abnégalion de la part des intéressés ?) 
nous ne doulons pas, mesdames, messieurs, de votre volonté de 
inarquer par un vote positif, le sentiment de reconnaissance et 
le souci d'équité du pays toul entier à l'égard des cheminots anciens 
combattants, 

En résumé, la proposilion de loi a pour objet d'étendre aux che- 
minots, anciens Combattants, ce que la loi à accordé aux agents 
de la fonction publique ainsi qu'aux ressortissants de certains 
services publics, à savoir des bonifications de carrière pour le 
temps passé aux armées sur les théâtres d'opérations, 

Ces honifications consistent à majorer d'un temps double à celui 
passé dans une unité combatlante, les services comptant pour a 
retraite, En outre, et notamment à l'E. G. F., le plafond normal 
des versements qui est de 37,35 annuilés peut être porté à 
40 annuités du fait de l'adjonction des services de campagne, 





Les dispositions qui précèdent ont été appliquées non seulement 
aux fonctionnaires, mais encore aux agents de l'E. G. F., à ceux de 
la KR. A. T. P. el à ceux des banques. 

Les cheminots anciens combattants ont en en réalité béaéfleié 
d'une iwajoration simple pour les années de guerre (toute anneé 
passée au front s'ajoutant aux services complant pour Ia retraite), 
mais la doub'e majoration leur à été refusée et ils restent seuils 
exclus dans la fonction publique et le secteur Ssemi-publie d'ure 
mesure de justice, le plafond de leurs versements restant de ce 
fait Himilté à 937,9 annulés, 

Il est à remarquer à ce propos que la majoration simple susvisée 
ne conslilue nullement une mesure exceptionneïlle puisque le règle- 
ment sur les retraites de la S. N. €. F. stipu'e que les services 
Mmililaires légaux ainsi que ceux effeclués en sus de ceux-ci en 
période de guerré où d'oceupalion, comptent en totalité pour la 
retraite, En définilive, les unie anciens combattants n'ont 
pas élé mieux traités que ceux restés à leur poste ni que d'autres 
ciloyens ayant échappé au combat, 

Nous avons done l'honneur de vous demander de vouloir bien 
adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le bénéfice des bonificalions de compagne déjà 
accordées aux agents de la foneclion publiqne et du secteur semi- 
public est étendu aux cheminots anciens combattants à compter du 
fer janvier 1955. 

Art. 2. — Les dispositions qui précèdent auront pour effet de 
porter de 53,9 à 40 annuiles le plafond des services coinplant pour 
la relraile des bénéficiaires, 





ANNEXE N' 4699 


(Session ordinaire de 1956-1997. — Séance du 28 mars 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la Commission des moyens de communt- 
calion et du tourisme Sur la proposition de réesoiulion (ne 31351) de 
M. Albert Schmitt et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre loutes dispositions nécessaires en 
vue d'accorder aux agents de la $. N. C. F., en service dans les 
départements libérés du Naut-Rhin, du Bas-Rhin «1 de la Moseile 
la méme indemnité que celle accordée aûx fonclionnaires d'Etat 
par les décrets du 17 septembre 1946, du 27 septembre 119 el du 
21 février 1950, étant entendu que celle indemnité sera maintenus 
aux agents de la 5. N. C. F. durant le délai pwvu par Farlile 2 
de la loi du 5 août 1925, par M. Albert Schmitt, député, — Rapport 
adoplé à la majorité abso'ue des membres composant la Comimis- 
&ioil. 


Mesdames, messieug, en raison des circonstances particulières 
loules spéciales aux trois départements recouvrés, la loi du 22 juillet 
1925 a aceordé aux fonchonnaires une indeinnilé compensatrice qui 
élait de K p. 100 du trailement pour les fonctionnaires du cadre 
local el de 16 p. 160 pour les autres fonctionnaires, 

Cetle disposition législative d'un caractère circonstanciel et provi- 
soire devail cesser de produire ses effels à la date du {1% janvier 192$, 
Mais, Gouvernement et Parlement ont été d'accord pour juger indis- 
pensable une prorogation du délai primilivement fixé. 

Après avoir subi certaine revers par les décretssois Laval en 1935 
et après avoir élé rélablie par la suite, l'indemnité compensatrnice 
fut supprimée par l'article 5 de l'ordonnance du 6 fevrier 1915 (4 0 
du 3 janvier, p. #). 

Mais 1 est apparu au Gouvernement que cerlaines raisons qui 
avaient molivé laltribution de Findemnité compen-altrice, conti 
nuäaient d'exister. C'est ainsi que par décret du 17 septembre 1916 
(J. O. du 19 septembre, p. 80:58), le Gouvernement à arvordé à 
partir du fer seplenrbre 19%6 aux fonclionnaires civils de l'Etat en 
service dans les dépariements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle une indemnilé dite de difficultés administratives dont les 
taux élaient variables selon le (railement budgétaire des agents. 

Cette indemnité qui devait prendre fin le fer seplembre 14919 à été 
prorogée une pretnière fois jusqu'au 21 décembre 19% par le décret 
du 27 seplembre 1919 el pour une période indéterminée allant jues- 
qu'à ce que l'unification législative soit réalisée par un décret du 
21 février 1950. 

C'est celle même indemnité que la proposition de résolution qui 
vous est soumise à pour but de faire allribuer aux agents de la 
S. N. C. F. en service dans les trois départements hHhérés. 

Les raisons qui, en leur temps, avaient justifié l'octroi de l'ind.m- 
nité compensalrice ne valaient pas seulement pour les fonetion- 
naires, Comime eux, et dans la méme mesure, les agents des che- 
mins de fer eurent à faire face à des difficullés dues à la dualité 
des langues et au régime spécial, 

La loi du 3 août 1927 (J. O. du 11 août, p 60%) a mis fin à l'iné- 
galité entre fonctionnaires et cheminots en attribuant à ces der- 
hiers une indemnilé compensatrice uniforme de 19 p. 100 

Si, à l'heure actuelle, nous revenons à la charge pour faire obtenir 
aux agents NS. N. C F., la même indemnité que celle dont bén«é- 
licient les fonctionnaires, c'est que les motifs et les rw:ons qui. 
en leur temps, ont mitité pour une solution favorable aux cheri 
nals, peuvent dans la méme mesure être mis en avant à l'heure 
actuelle en faveur de ces derniers pour leur faire attribner l'indem- 
nité prévue par le décret du 17 septembre 1916. 
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Les motifs qui ont amené le Gouvernement à prendre le décret 
du 17 seplembre 1916 sont les inèmes pour les cheminots; ce sont 
les euivants: 

L — Difficultés de service résultant de la dualité des langues. 
On ne saurait guère soutenir que ces difficultés vont en d@mi 
huant; bien au contraire, la durée de l'occupation durant laquelle 
l'usage de ia langue française était formellement interdit, a fait 
perdre à beaucoup ce qu'ils avatent acquis avant la guerre. A 
cela s'ajoute que ja S. N. C. F. a complètement abandonné Îles 
anciens errements de l'ancien réseau A. L. et se refuse à publier 
et à éditer dans les denx langues les instructions de service et 
autres. Tout au plus consent-elle à fournir aux intéressés dans 
cerlains cas, où la sécurité publique esl en jeu, des traductions 
sans valeur oflicielle. | 

Pratiquement, cependant, la S. N. C. F. a été obligée de se 
rendre à l'évidence et de tenir comple des difficaltés inhérentes 
à la dualité des langues. C'est ainsi qu'elle s'est vu contrainte 
dans heaucoup de cas d'accorder par décisions individuelles des 
indemnités de deux langues. Mais, il s'agit, ce qui choque, de déci- 
sions arbitraires dans leur application €t violant ainsi le principe 
de l'égalité entre tous. 

I — bifficultés d'existence qui ont leur source dans l'exode de 
1929 et dans le relèvement du prix des loyers qui ent de 25 p. 1 
à 20 p. 100 contre 15 p. 100 à 30 p. 100 dans les autres départe- 
ments. à 

Comme par le passé, l'indemnité 4e difficultés administratives 
n'a pas pour objet d'assurer à ées bénéficiaires un avantage sur 
les agents servant dans les autres départements. Tenant compte 
des conditions spéciales de nos trois départements libérés, le Kgis- 
lateur avait voulu, an contraire, établir légalité du traitement. 
C'était son intention évidente et c'est le sens même du terme que 
le Gouvernement a employé pour désigner et, par cela. même, 
pour légitimer l'indemnité en question, È 

Ce méme raisonnement s'applique également aux cheminots, 
Comme il s’agit simplement de transformer, par l'indemnité de 
difficultés administratives, en salaire nalional réel ce qui n’est que 
salaire nalional en apparence, il n'y à pas au fond dérogation aux 
conditions générales de rémunération du personnel. 

Ce serait done persévérer dans l'injustice que de refuser anx 
agents de la S. N. C. F. en service dans les départements libérés 
une indemnité analogue à celle dont bénéficient les fonctionnaires. 

Dans cet ordre d'idées, il n’est pas sans intérêt de souligner que 
lors de Ja discussion devant l'Assemblée des crédits néce&aires 
pour awurer le payement de l'indemnité prévue par le décret du 
47 septembre 196, le vœu a été exprimé que la $. N. C. F. suivit 
l'exemple du Gouvernement en accordant les avantages analogues 
à ses agents. Ce vœu n'ayant pas été contredit et n'ayant pas 
soulevé d'objection quelconque, il nous semble que l’Assemblée 
nationale ne saurait, sans motifs graves, se départir d'un accord 
de principe donné implicitement lors de la séance du 26 sep- 
tembre 1916 (Débats parlementaires, p. 4119). 

La thèse que nous défendons à l'heare actuelle se trouve encore 
renforcée par le fait que M. le ministre de l’intérieur a décidé de 
reconnaitre aux conseils municipaux la fdeulté de faire h'néficier 
le personnel municipal de l'indemnité prévue par le décret du 
17 septembre 1946. 

On objecterait peut-être que, d'après la conceplion récente, les 
cheminots ne sont pas des fonctionnaires et qu'on ne -saurait les 
assimiler à ces dernier et que si une comparaison doit étre faile, 
elle le sera avec les agents des entreprises nationalisées,. 

Cette objection ne résisle pas à un examen sérieux. 

Notons, en premier lieu, que la loi du 3 août 1927, après avoir 
dens son article {f# institué la même indemnité au profit des 
agents et ouvriers de toutes catégories du résean A. L., établit, 
dans son article 2 une connexitf étroite entre fonctionnaires et 
personnel du réseau A. L. Cet article stipule, en etlet, que: 

… «au ca où le délai de cinq ans prévu à l’article 3 de la lai 
du 22 juillet 1923 relatif au statut des fonctionnaires serait prorogé, 
le délai prévu à l'article 1 de la préente loi sera prorogé d'une 
durée égale. » 

Mais l'article 3 de la loi du 22 juillet 1923 n'a jamais été prorogé. 
Ha été remplacé par l'article 77 de la loi de finances du 27 dé- 
cembre 1927 et qui réinstitne l'indemnité de dualité de langues. 
bes prorasations successives de ce dernier texte sont intervenues, 
à savoir: 

Article 11 de la loi du 23 décembre 1933 (jusqu'au 28 fé- 
vrier 1931): 

Article 4i de la loi du 28 février 1931 (pour une durée fndéter- 
minée) : 

Le décret du 1% janvier 1939. 

En l’ahsence d'une prorogation expresse de la loi du 22 juillet 
1923, la S. N. CG. F., sur la base d’un raisonnement purement for- 
maliste et par une interprétation strictement littérale des textes, 
aurait pu cesser, le 4er janvier 198, le payement de l'indemnité de 
40 p. 100, Mais, elle la maintenu, sans donte en reconnaissant 
ainsi implicitement Ja connexité entre fonctionnaires et agents 
RC r 

La S. N. C. F.. et avec elle le Gouvernement. ont ainsi estimé 
que la nouvelle indemnité prévue à l’article 77 de la loi du 27 dé- 
cembre 1927 était de même nalure que celle prévue par la loi du 
22 juillet 193 et, qu'en conséquente, la connexité devait logique- 
ment aboutir à la reconduction et au maintien de l'indemnité de 
4) p. 100 Cetle prise de position de la S. N. C. F. — couverte 
évidemment par les départemenis ministériels de tnlelle des tra- 
vaux publics et des finances — respecte l'esprit du législatenr qui, 
dans les loi omécitées a pos le princine d'une interdépendance 
permanente entre fonctionnaires et agents S. N. C. F. en ce qui 
concerne le vercement de l'indemnité de dnalité de langnes. 

Cette interprétation acceptée et mise en apnlication en son 
temps, à été reniée après la guerre par la S. N. C. F. lorsqu'il 





s'agissait d'appliquer au personnel en résidence de service dans 
le ressort de la cour d'appel de Colmar, les décrets des 17 sep- 
tembre 1916, 27 septembre 94919 et 24 février 190. ; a :ri 

Il n'est pas sans intérèt de faire ressortir à cette occasion l'alli- 
tude contradictoire et, pour le moins que l'on puisse dire, cho- 
quante qu'a adoptée la $S. N. C. F. en la matière. | 

L'ordonnance du 6 janvier 19%5 abrogeant l’ancienne indemnité 
ne visait que les fonctionnaires; d'après son intitulé, en effet, eïle 
porlait réforme des trailements des fonctionnaires de l'Etat; rien 
dans le texte ne visait les cheminots. C'est, dès lors, en veriu du 
lien de connexité admis par elle que la S. N. C. F. refuse le ser- 
vice de l'indemnité. 

Son attitude est donc manifestement partiale. 

Car, lonsque la notion de connexilé lui permet de refuser le 
versement de l'indemnité, elle linvoque pour s’y sousiraire. Au 
contraire, si cette même notion devait l'amener à la payer, e!le la 
renie et la repousse. 

Rappelons, enfin, un ouvrage qui fait autorilé en la :nalière, 
celui de M. Zinck, 17 ‘statut local des fonctionnaires d'Alsace et 
de Lorraine, où il esl”.it à la page 19, sous le no 27: 

« Les dispositions de l’article 5 de l'ordonnance du 6 janvier 1915 
sonnent le glas de l’indemnilé compensatrice avec etfet du {er fé- 
vrier 1915. Elle renaît, cependant, sur de nouvelles bases le 1° sep- 
tembre 1936 en vertu du décret du 17 septembre 1916. Désormais, 
ele s'intitule indemnité dite de difficultés administratives. 

« Cetle indemnité continue done, jusqu'à nouvel avis, d'être man- 
dalée aux mêmes taux non valorisés, selon les mêmes modalités 
et aux mêmes catégories de bénéficiaires que précédemment, » 

Pour tenir compte des principes rappelés et exposés ci-dessus, 
nous propÆons de limiter dans le temps lattribation de l'indem- 
niité en question. I est incontestable qu'il ne peut y avoir rétraac- 
tivilé pour Iles cheminots. Nous envisagerons donc eomme date 
d’anplication le premier du mois suivant la promulgation de da 
décision pour une durée égale à celle prévue pour les fenction- 
naires., 

En ce qui concerne le problème financier, c'est-à-dire la muestion 
de savoir si Ja charge financière doit être supportée par l'Etat ou 
par la $S. N, C. F., il nous semble que c'est cette dernière ani doit, 
en définitive, en assomer la charge: car, nons avons démontré 
ci-dessus que contre toute apparence, l'indemnité en quection fait 
partie du salaire national. 


Ce sont ces mosures que nous vous prions-de prescrire par le 
vote de la proposition de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre lomies 
dispositions nécessaires, en vue d'accorder aux agents de la Société 
nationale des chemins de fer français en service dans les départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle une indemnité 
égale en montant et en durée à celle ani est accordée aux fonc- 
tionnaires de l'Etat par les décrets des 17 septembre 19%, 27 sep- 
tembre 1919 et 21 février 1950. + 





ANNEXE N°4700 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 28 mars 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de commn- 
nicalion et du tourisme sur la proposition de résolution (n° 4122) 
de M. Albert Schmitt et piusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à étendre le bénéfice de la franchise 
postale prévue par l'article 63 de l'ordonnance du 4 octobre 1945 à 
la correspondance échangée «<ntre les caisses du régime spécial 
de la Société nationale des chemins de fer français et leurs affiliés, 
par M. Albert Schmitt, député, — Rapport adopté à la majorité 
absolue des membres composant la commission, 


Mesdames, messieurs, lorsque après la libération, en 1915, le Gou- 
vernement a mis sur pied la législation en matière de séeurilé 
sociale, telle qu'elle est encore toujours en vigueur, il à tenu à y 
insérer différentes dispositions comportant des exonérations d'ordre 
fiscal au profit des vieux travailleurs assurés sociaux. 

C'est ainsi que l'ordonnance du #4 octobre 195 portant organisation 
de la sécurité sociale, prévoit aux articles 60 à 62, la dispense des 
droits de timbre et d'enregistrement pour tous actes judiciaires êt 
extra-judiciaires relatifs à l'application de la législation de sécurité 
sociale; æes dispositions sont complétées par l'article 31 de Ja loi 
du 2% octobre 1946 portant réorganisation des contentieux de la 
sécurité sociale. L'article 28 de la même loi prévoit, enfin, en matière 
de sécurité sociale, Ja procédure spéciale de l’article 36 de la loi 
du 22 juillet 1947 en cas de pourvoi en cassation. 

Dans le cadre des exonérations fiscales, j'articlée 63 de lordon- 
nance du 4 octobre 1915 a prévu la possibilité pour le ministre du 
travail et de la sécurité sociale d'instituer la franchise postale par 
voie d'arrrété. C'est ainsi que cette fanchise a été accordée aux 
assurés sociaux du régime général. 

La question s'est posée par la suite d'étendre la franchise postale 
à certains régimes spéciaux dont le maintien avait été envisagé par 
l'article 17 de l'ordonnance du 4 octobre 1915 et qui se trouvent 
énumérés à l’article 61 du décret du 8 juin 1946. Deux des 
régimes spéciaux ont ainsi bénéficié de cette franchise, à savoir: 
la caisse nationale minière de sécurité sociale dans les mines et 
la caisse de retraites et de prévoyance des clercs et employés de 
notaires. 
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Se trouvent encore exclus du bénéfice de la franchise postale 
les cheminots dont le régime spécial se trouve énuméré à l'ar- 
ticle 61 du décret du 8 juin 19%6. Refuser d'étendre le bénéfice 
de la franchise postale aux agents de la $S. N, C. F. aboultirait à 
maintenir une mesure discriminatoire et de caractère péjoralit 
à l'endroit de 350.000 assurés sociaux et de leurs familles, 

C'est pourquoi votre commission des moyens de communication 
et du tourisine vous prie de vouloir bien &dopter la proposilion 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à étendre le béné- 
fice de la franchise postale prévue par l'article 63 de l'ordonnance 
du 4 octobre 1943 à la correspondance échangée entre les caisses 
du régime spécial de la Société nalicnale des chemins üe fer 
français et leurs affiliés. : 





ANNEXE N°'4701 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 mars 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production indus- 
trielle et de l'énergie sur la proposition de résolution (n° 585) 
de M. Hubert Rulffe et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre tontes les mesures nécessaires 
pour assurer l'approvisionnement priorilaire de l'agriculiure en 
carburant, par M. Brard, député. 


MeSdames, messieurs, les distributeurs d'essence ont éprouvé au 
mois de novembre dernier de grandes difticullés pour honorer les 
uckets de carburant détaxés. 

Celle gène s’est prolongée jusqu'au début de la mise en place du 
Système de distribution des lickels ordinaires. 

Aujourd'hui il semble que le syslègne se soit amélioré et fonc- 
tonne mieux, cependant, certains d'partements n'ont pas reçu de 
dotalions suffisantes. 

Votre comimnission souhaite que l'agricullure recoive à tout 
moment les qualités de carburants nécessaires aux lravatix agricoles 
et au maintien ainsi qu'au développement de la production. 

En conséquence, elle vous demande de bien vouloir adopter le 
texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions ulies pour assurer, parmi les besoins prlorilaires nallo- 
naux, l’approvisionnement de l'agricullure en carburants de toute 
nalure, 





ANNEXE N° 4702 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 mars 19957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production indus 
trielle et de l'énergie sur la proposition de résolulion (n° 3930) 
de M. Jean-Paul David tendant à inviter le Gouvernement à 
trouver une solution à la silualion angoissante des tlilulaires de 
postes de distribution d'essence qui ne peuvent vivre pendant la 
crise du carburant, par M. Brard, député. 


Mesdames, messieurs, le problème de Ia rénuméralion des porn- 
pistes, que soulève la proposilion de résolution de M. Jean-Paul 
David, est depuis des ann'es la principale revendicalion de cette 
branche du commerce des carburants, 

Le Gouvernement a déjà remédié dans une certaine mesure aux 
Inconvénients signalés par noire collègue, en augmentant de un 
franc par litre la marge bénéticiaire des pompistes à partir du 
ar Tévrier 1997. 

Mais cette solution a un caractère provisoire. Il y aurait lieu de 
prévoir des aménagements améliorant !la situation des délaillants 
en Carburant, 

En effet, le pompiste dispose, compte tenu de ce franc, d’une 
marge de 3,45 F par litre d'essence vendu 76 francs le litre, 
Cesl-à-dire un pourcentage de 4,51 p. 100 

Pour le gas-oil la situation est encore plus grave puisque la marge 
est de 2,55 F pour une marchandise dont le prix de vente est de 
60 francs environ, soit une marge de 3,90 p 100 environ. 

C'est pourquoi, remerciant le Gouvernement d'avoir pris des di<po- 
sitions pour régler dans l'immédiat Ha silualion angoissante des 
distributeurs d'essence, la commission souhaite qu'une formu'e soit 
trouvée, permettant de mettre fin à un conflit aux conséquen-es 
néfastes et elle vous propose de bien vouloir adopler le texte 
suivant : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
fispositions uliles pour résoudre les difficultés auxquelles se heur- 
tent les distributeurs d'essence par suile du #maintien du ration- 
nement, 





ANNEXE N° 4703 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 23 mars, 1957.) 


KRAPPORT D'INFORMATION fait au nom de la sous-commission char. 
gée de suivre el d'apprécier la gestion des entreprises nâäiionalisees 
et des sociétés d'économie mixte créce en exéculion de lartt- 
€ie 70 de la ‘oi n° 43-520 du 21 mars 19:17, comp'été el mociléé! 
par la loi n° 43-1213 du 3 juidlet 1947, par l'article 2 de la lai 
n° 953-1308 du 31 décembre 1935 et par l'arlicle 23 de la loi n° 00-166 
du 3 avril {%. (examen d'ensemble de la gestion des entrenrises 
nationalisées et des societés d'économie mixie au cours des 
années 1952 à 1955), par M. Lionel de Tinguy, dépul*. 


Mesdames, messieurs, la publication du présent rapport marque 
une élape dans l’organisation du conte parlementaire des e1 
prises nationales, Ce rapport est, en effet, l'aboutissement d'une 
série de mesures d'ordre légisialif et adtministralif, qui se sont 
éche:onnées depuis les diverses lois de nationalisation prises au 
lendemain de la libération et qui, toules, ont tendu à établir pro- 
gressivement des liens entre le Parlement el les entreprises naïlo- 
nüies échappant au contrôle budgétaire direct. 

Nous avons tenté d'effectuer une synlhèse des données essentie!les 
concernant ces entreprises, par analogie avec le travail du rappor- 
teur général à propos du budget. Bien entendu, de même que le 
rapport général laisse aux rapports particuliers tous les dévelopre- 
maenis, ce rapport d'ensemble renvoie aux rapports particuliers nré- 
sentée par la Sous-comimission au sujet des différentes entreprises 
nalionales. Mais, pour la pretnière fois, à notre connaissance, nl 
doit perimeltre au Parlement de prendre une vue g'nérae du 
secleur nalionalisé. 


‘n1re- 


Les lois de nationalisation. 


Ces lois elles-mêmes élaient absolument muelles en ce qui ‘ons 
cerne les rapport entre le Parlement et les entreprises natliona'es. 
On chercherait en vain dan ces textes pourtant copieux et, à certains 
egards, minulieux, des dispositions de prineipe en ce qui cofeerus 
le rûe respectif des assemblées éines ei des diverses sociétés 
nälionales que ces textes ont constiluwées, 

Ce silence est parfaitement explicable par les circonstances dans 
lesquelles se sont déroulées les nationalisations, surlout celles de 
1941 à 19160. 

Plusieurs mesures de nationalisation ont été prises par de sum- 
ples décrels du Gouvernement provisoire dans une période où 1 
n'y avait pas encore d assemblée, d'autres, au lemps où lAssem- 
bike consuilalive ne jouait que très imparfailement le rôle de 
Pariement., Les décisions adoptées ensuite par la première Cons- 
üluante élaient arrêtées au moment même où se déroulaient d äpres 
discussions sur la réforme des institutions à venir. H e<t normal 
que Le législateur ait alors entendu séparer complétement les 
mesures de nalionalisation des débats constitulionnels dont lissus 
élail encore Incerlaine, 

Toutes les tendances politiques ont, à l’époque, été d'accord pour 
laisser stbsister jusqu'à nouvel ordre l'élat d'iznorance relative 
dans laquelle le Parlement avait jusqu'alors été tenu à l'égard 
dés entreprises nalionates, 

Celle position élait logique de !la part de ceux qui songeaient À 
orienter l'avenir de la France vers le système de gouvernement 
que connaissent aujourd'hui les détnocralies populaires, Dans ces 
régunes, le rô'e du Parlement ne ressemble en effet que de très loin 
à ce qu'il est dans les démocraties occidentales, notamment en 
ce qui concerne le contrôle des affaires publiques, aussi bien pour 
les entreprises nationales que pour les autres questions, 

Ceux-là mêmes qui souhaitaient, en 19%3-195%6, voir mettre en 
piace des inslitulions fondées sur la libre élection, et qui dermeu- 
raient atlach#s à la tradilion parlementaire française, avaient des 
raisons Valables d'écarter l'intervention des Assemblées dans ja 
vie des affaires nationales, 

Beaucoup d'entre eux pensaient, en effet, que la bonne mar:he 
d'entreprises de nature industrieile ou commerciale était incompa- 
ble avec une ingérence politique quelconque. Les fhéoriciens du 
droit et de li économie faisaient valoir en ce sens que la prépondé- 
rance des n'cessilés techniques où économiques dans la conduite 
des affaires impcsait de respecter l'indépendance de leur dirigeanis. 
Les libéraux resardaient l'aulonomie complète de ces entreprises 
Comme un moindre mal, une part du régime économique qui avait 
icur préférence Se trouvant conservée à Fintérieur du patrimoine 
de FEtat. Enfin, les habitudes propres à chaque affaire se trou- 
vatent, en queique Sorle, garanlies par cetle soupiesse d'orgaui- 
Satin. 

Quoi qu'on puisse penser de la valeur de ces intentions, il faut 
bien cConvel r, après dix ans d'expérit nee, queiles ne sont pius 
d actualité, 


Evolution œepuis 1946. 


Le régime parlementaire fait porter à l'élu la respon:abilits d'en. 
seimble du palrimoine national, et les élecleurs sont en droil de 
demander compte aux élus, aussi bien de la marche de gra 


grands 
services industriels, lels que les chemins de fer ou les houillérss, 
que du fonctionnement de grands services proprement administra- 


| 
Ufs, tels que les ponts et chaussées ou les P. T. T. L'élu ne peut, 


Sans abandonner une part de ses responsabilités, se désintéresser 
de ce qui se passe dans des entreprise dont l'aclionnaire 
Principal et la Nation. 

Périodiquement, des considérations financières urgentes doub'ent 
les considérations de polilique génerale et imposent au Parlement 


utii}ue Ou 

















1932 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





un examen affentif de la situation de telle ou telle affaire. Pe même 
que les soucis d'argent des princes ont fait naître les parlements 
permanents pour consentir l'impôt, les besoins des entreprises 
hälionales ont conduit les assemblées à se soucier de plus en plus 
de la gestion de beaucoup d'entre elles, jusqu'à en organiser le 
contrôle permanent. 

Avant d'apporter l’aide des fonds publics, les parlementaires ont 
récluné des explicalions, étudié les plans, exigé des réformes. 
L'importance des capitaux nécessaires aux investissements des gran: 
des allaires nationales, le poids du prélèvement qu'ils entrainaient 
Sur fes ressources disponibles dans le pays, ont longuement retenu 
Fallention de la comimnission des finances et du Parlement, Ils 
ont constaté qu'ils mellaient en jeu, aussi bien pour les investis- 
Sermonts que pour les dépenses courantes, des sommes du même 
ordre que celles qui sont affectées aux dépenses des administrations 
Civiles dans le cadre du budget traditionnel. 

Enfin, Pinporiance des problèmes économianes posés au Gouver- 
perment el au Parlement est apparne sous une lumière de plus en 
plus vive. L'équilibre budgélaire n'est plus la première préoccupation 
des pouvoirs publics. L'équilibre des échanges exlérieurs et inté- 
rieurs, la tulle contre Fraflaiton, le désir de promouvoir une produc- 
lion en expansion pour aider au plein emploi et assurer le dévelop- 
en harmonieux de loutes 1es régions du pavs sont désormais 
es thèmes centraux de ia vie pubikque, bien plus que le montant 
des rec:lles et des dépenses de lElaf, 

Dans celle optique, l'unportaänee des affaires nationales apparaît 
fondamentale. La politique des prix, liée à la erainte de l'inflation, 
est presque constamment au premier rang oc lPactualilé. Or, les prix 
du secleur nalionalisé ont une influence déterminan!e sur les coûis 
de produclion. Le coût du erédit, les tarifs du gaz, de Péleciricilé et 
des transports, le prix du charbon et des engrais forment une part 
essentielle des prix de revient industriels el absorbent un part appré- 
cible du revenu familial de chaque Français. 

Sur le plan des struelures économiques et sociales, les entreprises 
publiques ont une influence considérable. Qu'il s'agisse de la décon- 
centralion industrielle, de la politique des salaires, des avantages 
sociaux où de FPorientation des divers stalufs, les plus importantes 
d'entre elles jouent un rôle directeur et entrainent à leur suite, 
bon gré, mal gré, les entreprises du secieur privé. 

Ainsi, à tous égards, éclate lanomalie d'une procédure parlemen- 
taire désuèle qui conduit les Chambres à se préoccuper, en dé'ail, 
de ce qui constitue fFarmature administralive de lPEtat, sans se 
soucier de secleurs annexes, d'importance au moins équivalente, 
lant au point de vue des effeclifs du personnel employé qu'à eelui 
du montant des opéralions financières, où à celui des problèmes 
sociaux et économiques à résoudre, 


Enumération des principaux textes. 


Aussi bien, toute une série de mesures ont-elles été prises depuis 
1947 pour organiser la collaboration du Parlement et des affaires 
halionales : 

1e L'arliele 70 de la loi du 21 mars 1957 prévoit Pinslilution de 
sous-commmissions chargées de suivre et d'apprécier la gestion des 
entreprises nalonalisées et des sociétés d'économie mixe. 

es sous-cornmissions sont composées par mo.ltié de membres de la 
comimnission des finances el de membres d'auires commissions égale- 
ment intéressées, 

Le méme texte dispose que Fernsemble « des bilans, des comptes 
de prolits el perles el des rapporis des conseils d'administration et 
des commissaires aux comtes des entreprises nationales, ainsi que 
le résultat des comptes spéciaux, doit ètre soumis annnuellerment 
au Parlement » 

Enfin, les membres des sous-comimissions élaient « habilités à 
vérifier sur place et sur pièces la silualion économique et financière 
de ces entreprises et seciclés » 

%o A trois reprises, les souscommissions ont été élargies; leur 
composition reste la méme à l'Assemblée nationale et au Conseil 
de la République, et la parité esf maintenue entre le nombre des 
membres de la ecomission des finances, d'une part, et eelui des 
moinbres des aulres commissions, d'autre part. 

La loi du 3 juillet 1947 fit passer de 12 à 16 membres l’effeclif des 
sous-conimissions. La loi du 21 décembre 1953 porla ce nombre 
à ?4, chillre actuellement encore en vigueur. Mais, la loi du 3 avril 
4955 a prévu que le règlement de chaque assemblée peut majorer 
le nombre des membres composant les sous-commissions, à la 
seule condition de respecter l'équilibre entre les membres de la 
commission des finances, parmi lesquels doit être élu le président, 
el le nombre des membres des autres commissions. 

Le méme texte a décidé que 'e président et le rapporteur général 
de da commission des finances, ainsi que les rapporteurs spéciaux, 
en ce qui concerne les atflaires relatives aux budgets dont ils ont 
la charge, participent aux travaux de M sous-commission. 

3o Très vite, les assemblées furent frappées de la multiplicité des 
entreprises publiques et de la prolifération de leurs filiales dont 
le dénombrement parait difficile. 

C'est pourquoi la loi du 18 juillet 4939 a prévu la publication au 
Journal officiel d'une nomenclature annuelle comprenant: 

a) tous les offices, établissernents, services publies ou semi-publics 
de l'Etat, fondations bénéficiant de subventions de lElat, dont les 
budgets échappent au vote du Parlement; à 

b) toutes les entreprises à caractère nidustriel, commercial ou 
autre, avec l'indication, pour chacune de ces entreprises, de leur 
nature juridique, de leurs filiales et de l'objet afférent à ehacune 
de celles-ci; 

c) toutes les sociétés d'économie mixte ou toutes autres, dans 
lesquelles l'Etat, les organismes ou entreprises visées au a) où b) 
possèdent, ensemble ou séparément, des intérèls pécuniaires supé- 
rieurs à 30 p. 1400 du capilal social. 





Ainsi, chaque année, depuis 1949, l'activité du secteur publie est 
soumise à un recensement dont nous aurons à mesurer la portée. 

4c la loi du 3 avril 1955 a repris dans son article 23 la définition du 
rôle des sous-commissions, en prévoyant notamment que « chaque 
sous-Comimission élablit annuellement pour l'ensemble des orga- 
nismes relevant de la lutelle de chaque ministère, un rapport qui 
est présenté à l’occasion de la discussion du budget de ce minis 
lère ». Pour les affaires n'appartenant pas à un secteur industriel 
ou commercial à caractère concurrentiel, un rapport est établi sur 
les perspectives économiques et financières de l'affaire au cours de 
l'exercice à venir. 

00 Le décret du 19 juin 1%56 déterminant le mode de présentation 
du budget de l'Etat à prévu, dans son artiele 3, que « le rapport 
économique contient en annexes, classées par ministère de tutelle, 
les prévisions budgétaires de tous les organismes du secteur public, 
pour lesquels il est prévu, dans le projet de budget, un concours 
financier ou une garantie précédente et l'année en cours ». 

« Les prévisions budgétaires et les comptes des organismes du 
secteur public ne recevant pas de subventions de l'Etat doivent 
être fournis aux commissions finaneières du Parlement lorsque 
ces dernières en font la demande ». 

L'article 4 du même décret dispose que le rapport financier pré- 
sente, dans le cadre du rapport économique « les résultats de 
l'année précédente, l2s perspectives de l'année en cours, des prévi- 
sions pour l’anré: à venir, et, en tant que de besoin, pour les 
années ullérieures », nolamment en ce qui concerne les « orga- 
hismes appartenant au secteur public », c'est-à-dire toutes les entre- 
prises du secteur nalional. 

Ainsi, annuellement, en examinant le budget, l'assemblée devra 
+ la siluation financière de toutes les entreprises du secteur 
public. 

Le rapport d'ensemble que nous soumettons à l’Assemblée tend 
done à satisfaire à une série de cinq disposilions législatives, dont 
deux au moins exigent expressément un rapport annuel à !locca- 
sion du burget. 

Au moment d'aborder le premier de ees rapports annuels, il n’est 
pas inutile d'examiner avec quelque détail la procédure générale 
ainsi mise en œuvre. Ce sera l’objet de la première partie de ce 
rapport. C’est seulement dans la deuxème partie que nous abor- 
derons l'étude d'ensemble des entreprises du secteur nationalisé. 
Cette élude ne sera pas, cette année, aussi complète que nous 
Faurions souhaité, en raison des difficuftés que rencontre toute 
entreprise nouvelle, mais l'essentiel nous parait être de metire 
en œuvre pour 197 une organisation qui devra se perfectionner 
au cours des exercices suivants. 

Pour ce moiif, la première partie du rapport, qui oriente le 
travail à venir, présente à nos yeux au moins autant d’imporlance 
que la seconde, qui traite des questions d'actualité, : 


PREMIERE PARTIE 


ORGANISATION GENERALE DU CONTROLE PARLEMENTAIRE SUR 
LES ENTREPRISES NATIONALES PAR L’INTERMEDIAIRE DES 
SOUS-COMMISSIONS 


I. — Compétence des sous-commisions, 


La compétence des sous-ccmmissions chargées de suivre et 
d'apprécier la geslion des entreprises nalionalisées et des sociétés 
d'économie mixte s'étend, en vertu de l'article 23 de la loi du 
3 avril 1935, « à l’ensemble des aclivités techniques, administratives 
et financières de toutes les entreprises visées par la loi du 18 juil- 
let 1949 et les textes modificatifs, ainsi que de leurs filiales ». 

L'énumération de la loi du 18 juillet 1949 est extrêémement large 
et vise les entreprises les plus diverses, sans distinction de forme 
juridique, pourvu que PEtat, soit directement, soit par l'intermé- 
diaire . d'organismes, ou entreprises publics, possède plus de 
dv p. 100 du capital social. 


A. — Nomenclature public en vertu de la loi du 18 juillet 1949. 


Certes, elle à pour point de départ la nomenclature publiée annuel- 
lément en annexe au projet de budget, en applicalion de la loi du 
18 juillet 1919: 

Cete liste comporte également l'indication des noms et qualités 
des directeurs où assimilés, ainsi que des membres des conseils 
d'administration de ces organismes, entreprises ou sociétés. 

La liste arrètée au ter août 1956 distingue: 

lo 90 établissements publics ou semi-publies à caractère adminis- 
traits ; 

2° 92 établissements publies ou semi-publics à caraclère indus- 
triel ou commercial; 

de 23 socélés d'économie mixte; ls 

4 20 fondations ou sociétés subventionntes d'intérêt national. 

{ii est à noter que cerlaines rubriques s'appliquent à loule une 
catégorie d'établissements dont le nombre n'est pas précisé.) 

Celle classification met en avant des catégories aux contours 
imparfaitement dessinés, élant donné l’exirème diversité des sta- 
inis régissant les entreprises publiques. Elle superpose, en effet, au 
moins trois distinctions: la première juridique, la seconde financière 
et la troisième é“onomique, 

1° Distinction juridique. 

Du point de vue juridique, la frontière est clairemenf tracée entre 
l'étab'issement public et l'entreprise privée, grâce à un long et 
patient effort des juristes et à l'arbitrage permanent des jurid.clions, 
qui tracent la frontière entre le droit public et le droit privé. 
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Dans l'établissement public, les deniers sont publics, le personnel 
est fonclionnaire et la tuteile administrative s'exerce dans des condi- 
tions très analogues à celles qui permettent au pouvoir central de 
contrôler les départements et les communes. 

L'établissement privé est régi par les règles du droit civil et du 
droit commercial. Son personnel n'est pas fonclionnaire, en règie 
CR et ses deniers Soni privés. L'intervention de l'Etat prend 
a forme de la réglementation, du contrat ou de la parlicipation au 
capital. 

Seule, la notion d'élablissement semi-public, mentionnée dans la 
classification officielle, est une nolion floue. Elie s'applique normale- 
ment à des entreprises ayant un certain norabre de prérogatives et 
de charges du droit public, et continuant cependant à être soumises 
à des dispositions d'ensemidc appartenant au droit privé. 


2° Distinction financière. 


Les établissement publics de caractère adnuinistraitf sont norma- 
lement soumis au régime budgétaire administratif, c'est-à-dire à un 
cadre de crédits limitalifs avec prévision exacte de recettes et de 
dépenses; par extension, celte règle est très largment appliquée dans 
les fondations visées au #° de la nomenclature ofricielle. 

Au contraire, dans un Certain nombre d'offlices, le caractère indus- 
triei et commenial à fait élablir des règles très particulières de 
comptabilité coordonnées par un décret du 15 décembre 194 qui a 
prévu le remplacement du budget par un simple élat de prévisions 
de recettes et de dépenses. 

Dans ces établissements, la comptabilité reste tenue avec une 
distinction qui rappel'e la distincdion de l'ordonnaleur et du compta- 
ble, mais eile est aménagée pour tenir comple des usages du 
secicur privé dans les opéralions commerciales. Elle permet, eu 
quelque mesure, de parvenir à établir un bilan et un compte 
« profits et perles ». 

Il reste que les offices sont liés au Trésor, tandis que les entre- 
prises d'éconGm'e mixte ou les sociétés nalionaies, doivent, en 
principe, Se procurer leurs fonds dans les mêmes conditions que les 
entreprises privées, sous réserve de subventions prévues au budget. 

Le contrôle des dépenses engagées s'exerce sur les offices admi- 
nisiratifs el,se trouve, au contraire, remplacé par le contrôle d’Elat 
dans les étab'issements à caractère industriel et commercial, 


3° Distinclion économique. 

La distinction, d'après le rôle économique ou social des entre- 
prises d’Elat, parait également êlre intervenue dans l'élablissement 
de la classificalion officielle. Les établissements du 1° et du 4° de 
la nomencialure oflicielle, dits établissements pubiics ou setui- 
publics à caractère administratif, et fondations ou sociétés subven- 
tionnées d'intérêt national, apparaissent comme ayant un but très 
largement désiniéressé el Comime vivant principalement ou exclusi- 
vement de subventions et de fonds publics. 

Au contraire, la deuxième e‘ 1a troisième catégories: étabiisse- 
ments publics ou semi-publics à caractère industriel ou commercial 
et sociclés d'économie mixte, reçoivent des receltes correspondant, 
en principe, à la valeur du service rendu. 

va de soi que l’imbrication de ces trois critères: juridiques, 
financier et économique, ne peut pas permeltre une classification 
parlaile. Toule classification se heurte à la diversité des dispositions 
de base. Jusqu'à présent, aucune unification n'a pu se réaliser; à 
plusieurs reprises, des tlentlalives de simplification ont bien été 
ailes, mais c'étaient des projets probablement trop ambitieux où 
prémalurés, car tous ont échoués. 

Dans l'immédiat, il nous éemble que l’uniformité des statuts n'est 
ni possible, ni souhaitable; c'est un travail de beaucoup plus longue 
haleine auquel il convient de songer. 

Il faut dégager des règles communes applicables par groupes d'en- 
treprises plus ou moins semblables. On mettra ainsi progressivement 
de l’ordre dans la forêt des texlies existants. Jusqu'ici, on n'a mème 
pas tenté de codifier ces disposilions, tant elles sont diverses et 
peu cohérentes. 

Cette remise en ordre est extrêmement nécessaire, et il est possi- 
ble, en procédant par étapes, de la mener à bien dans un délai de 
quelques mois. Elle est ia conséquence logique de l'obligation faite 
au Gouvernement par l’article 6S du décret organique du 19 juin 
4956 de fixer par arrêtés la nomenclature comptable et les cadres 
normalisés dans lesquels. 

a) Sera présenté le budget et s’exécuteront les comptes de l'Etat; 

b) Seront présentés les comptes de la nation; 

c) Seront présentés les rapports économiques et financiers qui 
accompagnent le projet de loi de finances. 

A cette occasion, il serait bon que la terminologie administrative 
et juridique et la classification des entreprises et services publics 
soient également précisés. 

Un des points où la réforme apparaît la plus urgente et la plus 
facile est le domaine du contrôle, qui intéresse directement la sous- 
Commission, IH existe, à l'heure actuelle, tantôt des lacunes regret- 
tables, tantôt une superposition d'organismes de contrôle, dont 
les missions se recoupent, superposition contre laquelle certaines 
Sociétés nationales, comme la $S. N. C. F., se sont élevées. 

Dans l'avenir proche, la sous-commission étudiera la possibilité 
de simplifier certains contrôles et d'uniformiser certaines disposi- 
lions statutaires. 

Pour le moment, elle se borne à analyser objectivement l'état de 
choses existant. . 


B. — Lacunes de la nomenclature oflicielle et limites 
du champ d'action de la sous-commission, 
La sous-commission a constaté, dès à présent, que cette liste 
était très largement incomplète. Elle a relevé, en particulier, l'ab- 
sSence d’un certain nombre de filiales ou de sous-filiales, dont elle 





s'emploie à faire un recensement plus exact. Cette proliféralion, 
qui n'est pas, en elle-même, entièrement condamnable, présente 
cependant, entre autres inconvénients, celui de compliquer le recen- 
sement des activités eflectives du secteur public, de plus en plus 
imbriqué avec le secleur privé, au point de rendre incertaine la 
frontière entre l'un et l'autre. 

D'autres omissions concernent des établissements d'enseignement 
et de recherches dolés de budgets autonomes, ainsi que les orga- 
nismes dont l'activité s'exerce à l'étranger ou dans les pays d'outre- 
mer. 

L'idée générale du législateur de 1947, aussi bien que de celui 
de 1%5, à été de permettre au Parlement d avoir une vue d'en 
semble de tous les organismes publics ou alimentés par les fonds 
publics et qui ne figuraient pas, explicitement ou implicitement, 
au budget général où à un budget annexe. 

C'est dans cet esprit que travaille la sous-comimission, écartant, 
par conséquent, Ge son champ d'action ordinaire tout ce qui lw 


arait financé, exclusivement ou principalement sur ressources 
vudgétaires, même s'il s'agit d'organismes ayant la personnalité 
morale ou l'autonomie financière: les lycées et collèges, par 


exemple; de môme, sont écartés les budgets annexes des P. T. T., 
de la radiodiffusion, qui font l'objet d'un vote du Parlement dans 
le cadre du budget. 

Le contrôle de la sous-commission n'englobe cependant pas la totalité 
des organismes utilisant des fonds publics non budgétaires. Restem, 
en eflet, en dehors de la compétence de la sous-commmissien, les 
organismes qui ne révèlent pas de l'Etat, quel que soit le montant 
de l'aide des budgets ou de ia trésorerie publique. Il en est ainsi, 
en particulier : 

1° Pour les orgamismes de sécurité sociale, administrés en 
cipe de façon autonome par des conseuls élus, 
l'antoriié gouvernementale ; 

20 Pour les établissements publics rattachés aux collectivités 
secondaires: Algérie, lerritoires d'outre-mer, départements et com- 
munes. 

Lans celte catégorie, rentrent de très nombreux établissements 
et, notamment, ceux de l'assistance publique, les hôpitaux, hos- 
pices et divers offices; ) 

3e Pour les organismes privés, associations ou collectivités qui 
peuvent recevoir des prêts, des avances, des subventions, des garan- 
ties ou des affectations de taxes parafiscales. 

Il ne semble pas nécessaire de prévoir un texle législatif étendant 
le pouvoir des sous-“ommissions à ces différents organismes, d'une 
art, les pouvoirs généraux de la commission des finances peuvent 
eur être délégués sur tel ou tel point où surgirait des difficultés, 
et, d'autre part, l’action d'ensemble entreprise sur Le secteur natio- 
nal est assez vaste et assez complexe pour ne pas être encore 
compi quée et alourdie dès à présent par de nouvelles missions 

La sous-commission aurait méme été incapabie de rassembler les 
renseignements qu'elle doit déjà tégalement soumettre au Parle- 
ment, si son travail n'avait élé facilité par l'existence d'un 
certain nombre d'organismes qui lui fournissent des éléments d'in- 
formation et sur lesquels il importe maintenant d'apporter quelques 


prin- 
indépendants de 


éclaircissements, avant d'examiner la tache propre de la sous- 
commission. 
II. — Bases de travail de la sous-commission. 


À. — Tutelle des ministres. 


En tant qu'organisme parlementaire, la sous-commission à pour 
mission essentielle de contrôler l'action du Gouvernement, ce 
n'est qu'indirectement qu'elle surveille les entreprises nationales, 
dont les dirigeants, en vertu de la Constitution, ne sont pas 1es- 
ponsablés devant les Assemblées, snais, selon les formes légales, 
devant les ministres. 

Parmi ceux-ci, le ministre des finances et des affaires érone- 
miques joue à côté du ministre de tutelle un rôle particulièrement 
important. (Le double aspect, financier et technique, que presente 
toujours l'action gouvernementale, se reflète d'ailleurs dans la com- 
position de la sous-commission, composée par moitié de membres 
de la commission des finances et de membres de commissions iech- 
niques). 

Il ne saurait être question de décrire ici les modes d'action dn 
Gouvernement sur les entreprises relevant de la sous-comimission. 
Les dôcisions soumises à l'autorité gouvernementale sont, en effet, 
définies par chaque statut et très diverses selon les cas. 

Les sociétés d'économie mixte ont une très large autonomie. En 
principe, le ministre n'a pas le pouvoir de donner des ordres directs 
à leurs dirigeants, mais seulement des avis par l'intermédiaire du 
commissaire du gouvernement. Mais, quand dispose de la majo- 
rité des voix au conseil d’administralion, le Gouvernement peut 
donner des instructions aux administrateurs d'Etat en vue de faire 
prévaloir sa politique. Il est vrai qu'il n'est pas rare de constater 


des désaccords entre les représentants des différents ministères. 
De méme, le nombre de ses voix dans les assemblées générales 
ordinaires et extraordinaires assure en général au minisire des 
finances la décision finale. 

Dans les entreprises nationales proprement dites, les pouvoirs du 
gouvernement sont plus grands et plus directs. Hs vont jusqu'à 
un droit de veto à l'égard des décisions des dirigeants et parfois, 
à un pouvoir de substitution pour prendre à leur place rlaines 
décisions. Certains établissements, en dépit de leur activité indus 
trielle ou commerciale, ont même conservé un caracière quasi- 
administratif et sont pratiquement soumis à un pouvoir hiérar- 
chique analogue à celui qui gouverne la fonction publique. 

Pour toutes les catégories d'entreprises publiques, la conformité 
de certaines décisions de portée générale avec la politique d'ernsem- 
ble du Gouverneinent est assurée par l'interinédiaire des orga nes 
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supérieurs chargés de coordonner toutes les activités nationales, 
ÿ compris une fraction plus ou moins large du secteur privé: le 
commissariat général au plan, ia commission des investissements, 
le comité central d'enquéte sur le coût et le rendernent des ser- 
vices publics et les divers conseils supérieurs fonctionnant auprès 
des ministères, Ces organismes ont d’ailleurs parfois presque autant 
de pouvoirs sur les industries privées relevant de leur compétence 
que sur Îles sociétés d'Elat. C'est en particulier le cas pour le 
conseil national du crédit et le conseil national des assurances, 
dont la compélence est à peu de chose près semblable pour les 
aifaires publiques et pour jies affaires privées. 

Le pouvoir de nommer ou d’agréer les administrateurs d'Etat, pré- 
sidents, directeurs généraux et parfois d'autres chefs de service, qui 
apparlient au Gouvernement, parfois sous réserve de quelques limi- 
lalions, lui confère sur les personnes une autorité tempérée excep- 
tionnellement par des dispositions statutaires garantissant l'indépen- 
dance morale ‘ou financière de ces dirigeants contre des mesures 
arbitraires. 

Il a été jugé par les tribunaux que les administrateurs représentant 
l'Etat dans des sociélés d'économie mixte sont personnellement res- 
ponsables de leur gestion dans les conditions du droit privé, et 
Eee ils peuvent aussi recevoir des instructions du ministre qui 
es à normes, I y à là une siluation hybride qui cause en pra- 
tique bien des difficuités. 

Pour les actes les plus importants des établissements et entre- 
prises publics, le ministre intéressé dispose d’un pouvoir de tutelle 
qu'il exerce tantôt seul, tantôt conjointement avec le ministre des 


finances: il doit notamment approuver les états de profits, de 
recelles et de dépenses, les décisions d'emprunts, d’augmentations 
de capital, les fusions, absorplions et cessions, la fixation de cer- 
tains prix ou tarifs, les modifications de statuts ou rémunérations 
de personnel, les bilans, comptes d’exploilation, de gestion, de 


p' fits et pertes. Mais la liste de ces actes ou décisions diffère dans 
e détail d'une entreprise à l'autre. C’est sans aucun doute un 
domaine où la législation est diversifiée à l'excès; en s’eflorcant 
de suivre les détours de celte législation pour y chercher la ligne 
de conduile gouvernementale, la sous-commission a constaté qu'en 
règle générale celle-ci manquait de précision et de contlinuilé. Sou- 
vent absente, parfois brulale et contradictoire, l'autorité des minis- 
tres n'a pas toujours suivi tant la politique d'un gouvernement que 
celle d’un homme. : 

La nouvelle procédure budgétaire devrait faciliter la tâche de 
la sous-comimission. Le décret du 19 juin 1956 a prévu, en effet, 
que le Gouvernement produirait annuellement au Parlement, à 
l'appui du Dudget, les éléments d’information sur lesquels les sous- 
commissions doivent travaiiler, L'article 3 du décret dispose: 
« Le rapport économique contient en annexe, classé par ministère 
de tulelle, les prévisions budgétaires de tous les organismes du 
secteur public pour lesquels il est prévu, dans le projet de budget, 
un concours financier ou une garantie de l'Etat ainsi que les 
comptes qui correspondent pour l’année précédente et l’année en 
cours. 

« Les prévisions budgétaires et les comptes des organismes du 
secteur public ne recevant pas de subvention de l'Etat doivent 
être fournis aux commissions financières du Parlement, lorsque 
ces dernières en font la demande. » 

D'autre part, le rapport financier doit présenter « les résultats 
financiers ainsi que la situation de la detle des organismes appar- 
tenant au secteur publie », H doit préciser « les résultats de l’année 
précédente, les perspectives de l'année en cours, les prévisions 
pour l'année à venir et, en tant que de besoin, pour les années 
ultérireures ». 

Pour le budget de 1937, ces dispositions ne sont pas encore en 
vigueur. En vertu de l'article 67 du décret du 19 juin 1956, elles 
n'y seronf qu'à partir du budget de 1958. 

Le Gouvernement n'a pas crn devoir s’en tenir à la lettre de 
l’article 67 et il a jugé utile de produire, dès cette année, un rapport 
économique et un rapport financier établis selon les règles fixées 
par le décret, Toutefois, en raison de Ja brièveté des délais qui se 
sont écoulés entre la date de publication du décret du 19 juin 19%6 
el la date de dépôt du projet de loi de finances, il n’a pas été possible 
de soumettre au Parlement l'intégralité des documents ou des ren- 
seignements prévus par ce texte. C’est pourquoi, sans doute, le rap- 
port économique et le rapport financier ne dressent aucune perspec- 
live pour les années postérieures à 1957 et c’est pourquoi aussi 
l'annexe II du projet de loi de finances ne fournit que des renseigne- 
ments très sommaires et très incomplets en ce qui concerne la 
silualion des organismes du secteur public bénéficiant d’un concours 
financier ou d’une garantie de l'Etat. Ce rapport ne mentionne que 
les principaux de ces organismes et ne fait pas état des prévisions 
budgétaires concernant 19957. 

Votre sous-commission s’est eflorcée de travailler en liaison avec 
les services compétents pour pallier cette lacune en ce qui concerne 
l'exercice 1957 et pour faciliter la mise au point du rapport à sou- 
mettre à l’Assemblée pour les exercices ultérieurs. 

La sous-commission suggère avec insistance que la direction du 
budget fasse appel, pour le budget de 1958, au concours actif des 
services du contrôle d'Etat, mieux à même de connaître le détail 
de la vie interne d’une large partie du secteur public, pour l’éta- 
blissement des documents attendus, ainsi qu'aux directions du minis- 
tère des finances dont relèvent directement certaines entreprises 
nalionalisées. 


B. — Le contrôle d'Etat. 


Le contrôle d'Etat constitue un corps spécialisé relevant de la 
direction de la coordination économique et du contrôle, au secré- 
tariat d'Etat aux affaires économiques. 

les contrôleurs d'Etat, choisis parmi les fonctionnaires qualifiés 
des principaux corps et administrations de l'Etat, ont pour mission 





de contrôler la gestion économique et financière des entreprises 
d'Etat et des entreprises ou organismes bénéficiant du concours 
financier de l'Etat. Leur compétence n’est pas identique à celle 
de la sous-commission. 

Elle s'étend: 

1° A toutes les entreprises nationales, quel que soit leur caractère 
juridique, mais à condition qu’elles aient pour objet principal une 
activité commerciale, industrielle ou agricole, limilation que ne 
connaît pas la sous-commission ; 

20 Aux sociétés dans lesquelles l’Elat détient plus de 50 p. 100 du 
Capital, tandis que la sous-commission à pouvoir jusqu’à une parti- 
cipalion de 30 p. 100 seulement; 

Je Aux groupements et organismes professionnels ou interprofes- 
sionnels à caractère économique autorisés, soit à percevoir des 
taxes, redevances ou cotisations de caractère obligatoire, soit à 
opérer des péréquations de prix, c'est-à-dire pour une large part à 
des organismes contrôlés par la sous-commission de la parafiscalité 
et non par la souscommission des entreprises nationales. 

Peuvent encore être soumis au contrôle d'Etat par décret contre- 
signé par le ministre des finances et des affaires économiques et le 
ministre du budget: 

4° Les services autonomes de l'Etat à caractère industriel ou 
commercial, Nous avons indiqué que, parmi ces services, la sous- 
commission n'entend pas suivre ceux dont les dépenses sont repri- 
ses en totalité dans le budget. 

A cet égard, le contrôle d'Etat pourra s'étendre à des services 
dont la sous-Commission ne se sera pas Saisie. Par contre, pour 
tous les services autonomes de l'Etat, dont les dépenses ne sont 
pas reprises en totalité dans le budget et pour lesquelles aucun 
décret d'attribution au contrôle d'Etat n'aura été pris, la sous-com- 
mission devra accomplir sa mission sans l'aide de celui-ci. 

20 Les organismes ou entreprises de toute nature exerçant une 
activité d'ordre économique et bénéficiant du concours financier 
de }'Elat sous une forme quelconque, notamment sous la forme 
de age ne en capital de subventions, de prêts, d’avances 
ou de garanties. La plus grande partie de ces entreprises pd 
actuellement, à la sous-commission, qui ne peut contrôler que les 
entreprises pour lesquelles ies organismes publics ont pris une 
participation au capital d'au moins 30 p. 100. 

3o Les organismes centraux ou nationaux des divers régimes 
d'assurances, de sécurilé sociale, de prestations familiales ou de 
mutualité agricole. Nous avons déjà remarqué que la gestion par 
des élus des diverses caisses intéressées les fait échapper au 
contrôle budgétaire. Ils ne sont pas non plus pour l'instant de 
la compétence de la sous-commission. 

4o Les filiales des organismes contrôlés, à condition que les orga- 
nismes d'Etat détiennent ensemble ou séparément plus de 50 p. 109 
du capital. Tous ces organismes sont, en principe, de la compé- 
tence de la sous-commission qui ne connaît pas la limitation à 
50 p. 100 du capital, mais à 30 p. 100 seulement en vertu de la 
loi du 18 juillet 1949. 

Une du expresse, mais en partie injustifiable en bonne 
logique, à l'institution générale du contrôle d'Etat a été prévue 
pour certaines entreprises où, parfois, des organismes institués 
antérieurement jouent un rôle identique. Ce sont la Régie nationale 
des usines Renault, les banques et les compagnies d’assurances 
nationalisées, le Commissariat à l'énergie atomique, la Société 
nationale des chemins de fer français, la Régie autonome des trans- 
ports parisiens, qui sont compris dans la compétence de la sous- 
commission. Il reste que, dans l’ensemble, l’activité du contrôle 
d'Etat s'exerce dans le même domaine que celui de la sous- 
commission. 

Les contrôleurs: d'Etat suivent au jour le jour la vie des diverses 
affaires auprès desquelles ils sont placés et rendent compte au 
ministre des finances et des affaires économiques de leur activité; 
ils émettent un avis sur les décisions de ces entreprises qui sont 
soumises à l'approbation ministérielle. Ils présentent un rapport 
annuel sur chacune des affaires dépendant d'eux. Ils ont tout 
pouvoir d'investigation sur pièces et sur place, et assistent, avec 
voix consultative, aux séances du conseil d'administration et de 
tous autres organismes consultatifs existant à l’intérieur des éta- 
blissements, ainsi qu'aux assemblées générales le cas échéant. 
Certes, ils n’ont pas de pouvoir de décision propre, sauf celui de 
suspendre les mesures prises en violation de la loi et des règle- 
ments jusqu'à ce que les ministres de tutelle aint statué à ce 
sujet. Mais ils sont parfaitement informés et fournissent une docu- 
mentation objective des plus précieuses, aussi bien pour les minis- 
tres que pour la sous-commission, tant en raison de la qualité des 
membres du corps que de leur indépendance à l'égard des entre- 

rises. 

Les rapports des contrôleurs constituent la base du rapport 
d'ensemble que publie périodiquement la direction de la coordina- 
tion et du contrôle. Ce document est un de ceux qui facilitent le 
plus l'établissement du travail de synthèse qui formera la deuxième 
partie du présent rapport. | 

Il doit aussi permettre de rassembler l'essentiel des documents 
à soumettre au Parlement en vertu de la nouvelle procédure budgé- 
taire et du décret du 19 juin 1956, sous réserve de compléter cette 
documentation par des éléments recueillis auprès du conseil natio- 
näl des assurances et de la cominission de contrôle des banques, 
pour ces deux secleurs importants qui échappent totalement au 
contrôle d'Etat. 


C. — La commission de vérification des comptes 
des entreprises publiques et la cour des comptes. 


La constitution a expressément prévu que le contrôle parlemen- 
taire s'appuie sur la collaboration de la cour des comptes, chargée 
de juger les comptes de l’ensemble du secteur administratif qui 
faisait l'obiet du budget traditionnel. La naissance des nouvelles 
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aclivités économiques de l'Etat sur lesquelles doit s'étendre le 
contrôle de la sous-cominission a provoqué l'institution, à côté de 
la cour des comptes, d'un organisine chargé de contrôler a poste- 
riori l'activité des enireprises publiques. Cet organisime est la 
commission de vérification des comptes des entreprises pubiiques 
créée par la loi du 6 janvier 1948. 

La cour des comptes continue à exercer son rôle sur les élablisse- 
ments publics ou semi-publics de l'Etat dont l'activité présente: un 
caractère surtout administratif. elle statue sur les comptes des 
agents comptables des offices industriels ou commerciaux au vu 
des constatations de la commission de vérification. Pour les autres 
entreprises nationalisées, celle-ci est désormais seule chargée de 
vérilier les comptes et d'apprécier la gestion. 

La structure de la commission de vérification des comptes ja 
rapproche beaucoup de la cour des comptes. Elle est présidée par 
un président de chambre à la cour des comptes et comporte qualre 
sections dont chacune est présidée par un consiller-inaître à la 
cour des comptes et compte trois magistrats de celle juridiction. 
Toutefois dans chaque section siègent, en dehors des membres 
de la cour des comptes, un représentant du ministre des finances 
et un représentant du ministre chargé des aflaires économiques. 
be plus, assistent, avec voix consultative, aux délibérations de la 
section et de l’assembiée plénière: 

Un représentant du ministre auquel ressortit l'activité technique 
de l'établissement ou de l'entreprise dont les comptes sont exa- 
minés ; 

Le centrôleur d'Etat placé près de cet établissement ou de cette 
entreprise ; 

Un représentant du commissariat général au plan. 

Enfin, les rapporteurs ne sont pas désignés seulement parmi les 
magistrats de la cour des comptes, dont le nombre aurait cté très 
insuffisant eu égard à l'ampleur de la tâche à fournir, mais aussi 
parmi les membres des grands corps de l'Etat et les fonctionnaires 
du ministère des finances et des affaires économiques et des Iminis- 
tères äont dépendent les activités techniques des établissements 
ou entreprises. 

celte forme de collaboration paraît heureuse, acr elle associe aux 
magistrats de la cour des comptes, dont les rapports d'ensemble 
ont fait connaitre l'indépendance et l’objectivité, des fonctionnaires 
dont la compétence technique et l'expérience pralique ont été 
éprouvées dans les problèmes de toute nature que pose le fonc- 
tionnement des entreprises publiques. 

Sur piusieurs points cependant, la compétence de la commission 
de vérification est moins élendue que celle de la sous-commission 
parlementaire : 


Tout d'abord, bien entendu, elle ne s'étend pas aux organismes 
administratifs placés sous la juridiction de la cour des comptes; 

En second lieu, elle n'a compétence que pour les sociétés d éco- 
nomie inixte dont plus de 50 p. 100 äu capital est détenu par 
l'Etat lui-même ; 

En troisième lieu, elle n’est compétente, au sujet des filiales des 
organismes soumis à sn contrôle, qu'à la double condition que 
plus de 50 400 du capilal soit détenu par ceux-ci, séparément, 
ensemble ou conjointement avec l'Etat lui-méêine, et qu'un arrété 
du ministre des finances et du ministre de tutelle l'ait expressé- 
ment chargée de celte mission. 

La compétence de la sous-commission s'étend aux organismes et 
aux filiales dans lesqueiles soit l'Elat, soit des sociétés soumises 
à son contrôle, soit d'autres services autonomes, établissements 
publics ou établissements d'Etat de toute nature, détiennent 
0 p. 100 du. capital. 

En quairième lieu, les sociétés d'Etat et sociétés d'économie 
mixie des territoires d'outre-mer ne sont soumises à la commission 
de vérification des comptes que dans la mesure où la majorilé du 
Capital provient du F. 1. D. Ë. S. ou du F. L D. 0. M., à l'exclusion 
des fonds propres de la’caisse centrale de la France d'outre-mer ou 
d'autres organisines de l'Etat, 

Enfin, des régimes particuliers ont subsisté pour la Société natio- 
Dale des chemins de fer français, les assurances et les banques, 
distinctions qu'ignore la sous-commission, mais qui limitent très 
sensiblement l’action de la commission de vérification en ce qui 
concerne les banques. 

IH est à noter que si la sous-commission parlementaire a eu 
beaucoup de mal à faire le recensement des entreprises ou acti- 
viltés ressortissant à son contrôle, les difficultés n'ont pas été épar- 
gnées à la commission de vérificalion des comptes. C'est ainsi que, 
depuis plusieurs années, son action se trouve inise en échec en ce 
qui concerne la vérification des comples des sociétés d'Elat et 
sociétés d'économie mixte d'outre-mer, faute de publication des 
textes en temps voulu, ce qui est inadmissible. 

Le travail de la commission de vérification est fort important 
au point de vue du contrôle parlementaire. Il permet, en effet, 
d'assurer la régularité et la sincérité des chiifres des bilans, des 
inventaires, du compte profits et perles, des comptes d'exploitation 
et de gestion, et de proposer de véritables arrêtés de comptes. En 
mème temps, la commission doit porter des jugements sur la 
qualité de la gestion commerciale el financière de l'entreprise et 
émettre des suggestions très précieuses pour la sous-commission. 

Un point faible dans l’action de la commission de vérification des 
comptes est la sancliion des irrégularités qu'elle relève. Elle se 
borne à transmettre ses avis au iminisitre, qui peut passer outre. 
Elle peut aussi, dans les cas les plus graves, décider de saisir la 
Cour de discipline budgétaire, mais la procédure de cet organisme 
est si lourde et si mal adaptée que ce n'est là qu'un recours 
extrême. En pratique, la portée des observations de la commission 
de vérification des comptes pourra être notablement renforcée par 
l'intervention de la sous-comuinission. En vertu de la loi du 3 avril 











1955, une véritable collaboration ect, en effet, organisée entre les 
sous-commissions partementaires et la commission de vérification 
des comptes. La loi s'exprime ainsi: 

« Les rapports particuliers de la commission de vérification des 
comptes des entreprises nationales, inslitués par l'article 56 de 
la loi du 6 janvier 1948, afférents aux entreprises contrôlées par 
cette commission, sont à la disposition des sous-Comainissions par- 
lementaires visées au présent article. 

« Chaque sons-commission peut charger la commission de véri- 
fication des comptes de toutes enquéles et études se rapportant à 
l'accomplissement de sa mission. - 

« Une liaison permanente sera établie entre les sous-commissions 
des deux assemblées et la commission de vérification des comptes 
des entreprises nationales. » . $ 

Cette disposition, calquée sur la disposition de Ja Constituiion qui 
établit une liaison organique entre la commission des finances el la 
cour des comptes, permet d'éviter tout double emploi entre le tra- 
vail parlementaire et le travail de la commission de véritlcalion des 
comptes. Celle-ci apparaît somme toute comme chargée de faciliter 
non seulement le contrôle gouvernemental, mais aussi ie travail des 
sous-commissions et les décisions du Par:ement. 


III — Méthodes de travail de la sous-commission. 


Les méthodes de travail de la sous-commission se sont inspirées 
de quaire principes: 

ie Ne pas superposer un nouveau contrôle aux contrôles actuels; 

%. Eviler de gèner l'autonumie indispensabie des affaires nalio- 
nales ; 

3e Concentrer l'attention de la sous-commission sur les points 
essenlie:s; 

4e Tenter d'opérer une synthèse, notamment sur le plan finap- 
cier. 


4e Ne pas faire double emploi avec les contrôles existants. 


C'est d'abord l'autorité du ministre qne la sous-commission a voulu 
respecter scrupuleusement, évitant tout ce qui, de près ou de loin, 
pourrait ressembler au gouvernement d'assemblée. | 

Le ministre, seul responsable, doit avoir une entière liberté de 
décision dans la limite des lois, et l'organisme parlementaire qu'est 
la sous-commission a eu comme prém'er souci de se garder de tout 
empiétement sur les prérogatives du Gouvernement. 

Son rôle est de se tenir au courant de l'action des ministres pour 
faire jouer au besoin leur responsabilité mais jamais de s’y substi- 
tucr. EHe estime de son devoir de s'informer de chaque affaire dans 
laquede la responsabilité du ministre peut être mise en cause, 
directement ou indirectement, si bien que la règle de base de la 
sous-commission peut se résumer de la manière suivante; pas 
d'autre responsabilité que ceïles ars ministres, mais le contrôle de 
toute la responsabilité des ministres dans le secleur des entreprises 
natienales. 

Il va de sai que les ministres n'agissent pas seulement par eux- 
mèmes, mais surtout par l'intermédiaire de leurs administrations; 
c’est ézalement donc pour celles-ci que la sous-commission s'ef- 
force de n'être jamais une gène, tout en élant au fait des pro- 
bièmes à résoudre ou des décisions prises. 

Le contrôle d'Etat éiant un des procéäés d'intervention du Gou- 
vernement, et ce contrée s'exerçant tout d'abord au profit de 
l'exécutif, la sous-commission a cherché à me jamais mettre 1es 
contrôleurs d’Elat en difficulté entre leurs devoirs envers le Gouver- 
nement et leurs obligations à l'égard du Parlemeut. 

Enlin, pour ce qui est du travail de la commission de vérification 
des comples et de la cour des comptes, il permet à la sous-com- 
mission de tenir pour établis tous les chiffres qui ont été sanction- 
nés par ces organismes, ce qui la dispense, dans la plupart des 
cas, de toule vérification qui ne serait pas d'ordre général. 

Il semble donc que ce soit par une confusion que certaines entre- 
prises énumérant les contrôles dont elles étaient l'objet, y comp- 
aient l'intervention de la sous-commission parlementaire: c'est un 
peu cormime si un dirigeant de société privée qualifiait de contrôle 
l'information dont il est redevable au plus modeste de ses action- 
haires, 

Notons encore que, bien qu'il existe une sous commission dans 
chacune des deux assemblées parlementaires, Assemblée nationale 
et Conseil de la République, aucune interférence ne s'est jusqu'ici 
produite, grâce aux relations suivies entre les présidents des denx 
sous-Commis<ions qui se sont parlagé la tâche plutôt que de l'eutre- 
prendre en double. 


20 Ne pas gêner les affaires nationales. 


De même qu'eile a voulu préserver l'autorité du ministre, la 
Sous-Cominission à eu le souci permanent de ne gêner en rien les 
dirigeants des entreprises publiques dont elle peut, mieux que beau- 
coup, connaître les grandes difficultés. Ces dirigeants ont de tres 
lourdes responsabilités, souvent plus lourdes même que dans les 
alfaires privées, eu égard à la complexité des intérèts pubiics bien 
plus divers que ceux des actionnaires. 

. La sous-commission s'est eflorcée de les aijer dans leur tâche en 
invitant les présidents et directeurs généraux à exprimer devant les 
parlementaires leurs préoccupations ou leurs soucis. Plusieurs d'en- 
tre eux l'ont si bien compris qu'ils ont manifesté spontanément, en 
averses Occasions, le désir d'être entendus par la sous-commission 
en vue de telle ou telle affaire plus ou moins d‘licate qui devait 
être disculfe par le Parlement. 

Une <es craintes essentielles des affaires du secteur concuyren- 
tiel était de voir divulguer certains des chiffres c nncernant tu’ 
aclivité, ce qui pourrait tourner à leur détriment, alors surtout 1-0 
leurs concurrents tiennent secrels la plupart de leurs résuitats ‘ 
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On peut penser que, dans l'avenir, les complabilités privées seront 
de plus en plus ouvertes, et que lon pourra par là aboutir à une 
concurrence plus franche, semblable à celle qui existe outre-atlan- 
lique, où les entreprises n'hésitent pas à faire connaitre {rès rapi- 
dement et très largement les résultats de leur activité. Dans l'état 
acluel de nos meurs, il resté que nos enreprises nationales sont 
fondées à réclamer une discrétion que la sous-comimission à cherché 
à leur garantir, C'est dans cet esprit que la loi du 3 avril 1%5 a 
prévu que affaires du eur concurrentiel n'auraient pas à 
fournir de prévisions sur l'avenir, mais seulement leur situation en 
lin d'exercive. 

Votre sous-commission a entendu se saumetire, non seulement à 
le lettre, mais à l'esprit de ces dispositions législalives. 


les sec! 


@ Porter l'effort sur l'essentiel. 


Etant dans l'impossibilité de prendre annuellement conlaet avec 
la tolalilé des affaires du secteur nalional, Ja sous<omimission à 
cherché néanmoins à voir chaque année les diriteants des pius 
inportantes de ces entreprises, telles que la $S. N, ©. F., VE. D. F,, 
les Charbonnages, <e bornant pour les autres à l'examen des docu- 
ments écrits qui lui élaient transtnis et en envisageant de passer 
en revue plus à fond sur une période de deux ou trois ans toutes 
les affaires qui ne feraient pas l'objet d'une étude annuelle. C'est 
ainsi qu'en 19%, pour la première fois, ele a entrepris une élude 
svstémalique de Findustrie des assurances nationalisées, et entendu 
tuus les dirigeants de ces affaires. 

Quand une question lui paraissait d'importance, elle n'a pas hésité 
à y consacrer de nomilrreuses séances; c'est ainsi qu’au Cours de 
la précédente Kégislalture, elle a prorédé à de multiples auditions 
pour étudier la gestion de la S. O0, F. I R. 4. D. et que, dès le 
début de Ja formation de a sous-commission, sons Ja présidenre 
de M. Pleven, la $S, N. E, C. M. A. avait donné lieu à une étude 
très poussée. 

Ce contact personnel entre les parlementaires et les dirigeants 
des entreprises nalionwes a été généralement bien accueilli par les 
uns et par les aulres, et les procès-verbaux de la sous-commission 
ont enregistré à plusicurs reprises les déclarations émanant de cer- 
tainus responsables d'affaires soumises à la sous-Commission, qui 
exprimaient leur satisfactfon de pouvoir faire connaitre directement 
aux assemblées leur manière de voir et les difficultés qu'ils affron- 
taient. 


40 Tenter une synthèse, notamment sur le plan financier. 


Il ést un aspect de l’activité des entreprises publiques qui permet 
des resroupeinents et des tolalisations: c’est leur rôle financier. 
Cette idée est une de celles qui ont inspiré la création de la sous- 
commission, émanalion de la commission des finances, présidée par 
un membre de celle commission, avec la participation de droit du 
président et du rapporteur général de la commission des finances. 

Il n'est pas douteux qu'un rapport d'ensemble sur les entreprises 
publiques est un complément indispensable au rapport général sur 
le budgel. De méme que la sous-commission de la défense natio- 
nale élablit Ja liaison entre la commission des finances et Ia com- 
inission de la défense nationale pour juger de l'effort militaire du 
qays, le rapport de la <ous-commission chargée de suivre et d’appré- 
cier la gestion des entreprises nationalisées et des sociétés d'écono- 
mie mixte doit permeitre de porter un jugement sur toute une 
activité de l'Etat et du Gouvernement qui échappe au budget pro- 
prement dit. 

Parvenir à ce document de base, 
en permanence au travers de tous Îles 
nission depuis sa créalion méme. 

A vrai dire, la forme du budget tradilionnel élait mal adaptée à 
l'intervention de la sous-commission qui ne peut pas prétendre 
statuer sur des prévisions de dépenses et de recetles de toutes les 
affaires nationales, 

Ceci, tout d'abord, en raison de la discrétion qui doit protéger 
les entreprises du secteur concurrentiel, mais en raison aussi de 
la large incertilude qui existe même dans le secteur non concur- 
senltiel, dont les entreprises sont également soumises très étroi- 
tement aux fiuctuations de l’activité économique. Si la sous-commis- 
sion peut songer, dans l'avenir, à présenter cerlains é‘éments 
prévisionnels, grâce aux indications qu'elle accumule progressive- 
ment, elle n'est pas encore en mesure de le faire de façon assez 


tel a élé l'objectif poursuivi 
textes relatifs à la sous-com- 


générale pour que son travail ait une portée d'ensemble valable. 
korce ui €st d'envisager le contrôle parlementaire, surtout à partir 


des comples de l'exercice écoulé, et fort peu à partir des prévisions 
de recelles et de dépenses, Ce changement d'optique est peu 
conforme à Ja tradition parlementaire française qui considère les 
loi. de règlement et d'approbation des comptes comme de pures et 
simples formalités: elle rejoint la tradition britannique selon laquelle 
les lois de comptes donnent lieu à des débats très étendus et à 
une véritable mise en rause des responsabilités gouvernementales. 
Au vrai, les deux formules sont plus proches qu'elles ne le sem- 
blent car, à propos de la gestion passée, on est nécessairement 
conduit à faire des propositions en vue de la gestion à venir. 

La sous-commission considèrerait qu'elle a rempli sa mission 
principale si elle pouvait fournir annuellement, comme la loi l'y 
invite, des chiffres traduisant, à propos du budget de chaque minis- 
ère, l'activité des établissements publics industriels et des sociétés 
d'économie mixte qui en dépendent au cours du dernier exercice 
connu, et si elle élait en mesure de reprendre dans des tableaux 
d'ensemble les résultats partiels ainsi rassembJés, Elle réaliserait 
par là une véritable adaptation du contrôle parlementaire à l'activité 
des entreprises nationales, et une évolntion constitutionnelle non 


Légligeable. Historiquement, le vote du Ludget a été la base d’in- 




















































tervenlions des assemb'ées dans la vie administrative. Celle forme 
souple de contrôle des entreprises nationales doit permettre l'adap- 
lalion du régime parlementaire à la surveillance d'un large secteur 
d'économie nationalisé, H ne s'agit de rien de moins que d’adapler 
ies institutions démocratiques à une transformation des aclivilés 
ubliques. 
C'est là une tâche considérable et une difficulté commune à tous 
le; régimes démocraliques., L'intervention des sous-conmmnissions doit 
fournir une solution pour la France, solution qui, nous le savons, 
est d'ores et déjà éludiée et suivie très attentivement à l'étranger. 


DEUXIEME PARTIE . 


VUE D'ENSEMBLE SUR LA GESTION DES ENTREPRISES NATIONALES 
AU COURS DES DERNIERS EXERCICES 


Celte seconde partie du rapport de 1957 qui constituera pour les 
exercices ullérieurs là partie principale, sinon unique, est une ten- 
lalive de synthèse chiffrée des activités du secteur public. 

Ce travail est indispensable pour permeltre à la sous-commission 
de remplir ses deux läches: « suivre » et « apprécier » la gestion 
des entreprises nalionalisées et des sociétés d'économie mixte. 

De même que la présentation du projet de budget au moyen des 
rapports économique et financier et de tableaux de répartition, 
ministère par ministère, est compléiée par le rapport général de la 
commission des finances destiné à informer l’Assemblée de lévolu- 
tion gobale des finances publiques, l'études des entreprises natio- 
naiés ne peut se borner à enregistrer les rapporis présentés sur 
chacune de ces entreprises, mais doit mettre en }amière les carac- 
tères essentiels de la situation d'ensemble. 

Ce travail de documentation duit être assez approfondi afin de per- 
mettre d’ « apprécier la gestion des entreprises », deuxième tâche 
de la sous-commission, 

Rien n'est plus délicat et, si l’on en juge par la diversité des opi- 
nions émises, plus subjectif, quant à présent, qu’un jugement sur 
la gestion des entreprises publiques. La sous-commission, organisme 
parlementaire dans lequel toutes les opinions politiques sont repré- 
sentées, se doit de laisser libre cours à la diversité des jugements 
dans toutes les matières controversées, quitte à présenter Simultané- 
ment les points de vue opposés, puisque ses rapports ne sont que 
des rapports d'information et non pas des instruments de décision. 
Mais elle estime qu'elle rendrait déjà un notable servire en permet- 
lant de Jlimiler les points à débattre et de mettre hors de toutes con- 
troverses un cerlain nombre de données qu'une étude atlentive 
de la geslion des affaires lui permet de découvrir. C’est dans cet 
esprit, qui vise à faciliter les discussions plutôt qu'à arbilrer les 
oppositions, que l’on a essayé de regrouper les renseignements ayant 
irait à la gestion des entreprises nationales. 

Trois calégories d'intérêts se rencontrent dans ces entreprises et 
les lois en vigueur fixent à ceiles-ci la mission de les satisfaire 
simultanément. 

Ce sont ceux: 1° du personnel; 2° des usagers; 3° de l'Etat et de 
la collectivité. 

Chacun de ces objectifs est, en quelque mesure, contradictoire avec 
les deux autres; les efforts envers le personnel limitent le bénéfice 
de l’Elat et les avantages des usagers; labaissement des tarifs freine 
les majorations des traitements du personnel et réduit les dividendes 
accordés à l’Elat propriélaire; la rémunération du ecapital d'Etat n'est: 
possible que si les tarifs ne sont pas anormalement bas et si le per- 
sonnel n'absorbe pas la totalité des ressources de l’entreprise, 

C'est le problème majeur, pour chacun des dirigeants d’affaires 
nalionales, que de savoir dans quelle mesure il doit donner priorilé 
à l'un ou l’autre de ces trois objectifs principaux; les lois sont tout 
à fait silencieuses à cet égard; elles se bornent à réunir dans les 
conseils d'administration les représentants des trois catégories d’in- 
térèls, très souvent sur une base parilaire : un tiers de représentants 
du personnel, un tiers de représentants des consommateurs et un 
tiers de représentants de l'Etat. À 

Au vrai, les rapports de la commission de vérification des comptes 
ont marqué à plusieurs reprises l'insuffisance de celte solution empi- 
rique. | 

L dernier rapport s'exprime ainsi: « la coalition des utilisa- 
teurs et des producteurs a déséquilibré le système chaque fois que 
l'inorganisation des uns permettait aux autres de doubler le nombre 
de leurs délégués ». 

La commission de vérification des comptes estime avoir obtenu 
certaines satisfactions à ce propos en faisant entrer « un certain 
nombre d’administrateurs choisis en raison de leur compétence et 
de leur expérience des affaires ». 

Il reste qu'en dehors du Parlement les intérêts du personnel sont 
largement défendus par l’entremise des syndicats, ceux des usagers 
par la pression qu'ils font en vue de labaissement des tarifs, soit 
directement, soit grâce au jeu de la loi sur l'échelle mobile et au 
maintien plus ou moins fictif de l'indice des 213 articles. 

La troisième catégorie, au contraire, l'Etat, représenté par des 
administrateurs théoriquement placés dans la main des ministres, 
mais laissés en fait le plus souvent à eux-mêmes, et devenus par là 
plus où moins indépendants, ne se fait entendre que de facon pré- 
caire, et c'est sur ce point que doit porter plus spécialement, à 
l'avenir, l'effort de la sous-commission, émanation de la commission 
des finances, gardienne des intérêts généraux du pays au point de 
vue financier, et chargée aussi de protéger les contribuables. 

Après quelques indications générales sur la présentation des 
résultats, nous diviserons notre étude en trois parties, nous plaçant 
successivement aux trois points de vue sous lesquelles il faut exa- 
miner la gestion é@es entreprises d'Etat: 

1° Condition du personnel, 2° services rendus aux usagers, 3° résul- 
tats financiers, 
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Présentation des résultats. 


Nous tenons à faire observer que ce premier rapport esl encore 
incompiet, el que cerlains des chiffres qui l'appuient sont assez 
Lragiles. 

A. — Caractère incomplet du rapport. 


Le travail ne portera pas sur la totalité des établissements soumis 
au contrôle de là sous-cominission en verin de la loi du 18 juillet 1949: 

En sont écartés, tout d'abord, les élabli-sements publics el semi- 
publics de l'Etat à caractère administratif, qui forment la section 1 
de la nomenclaiure des établissements publics, Nous avons indiqué 
pourquoi certains d'entre eux dont le financement est assuré exclu- 
sivement par des ressources budgétaires élaient écartés de façon 
définitive du rapport d'ensemble de la sous-commi<<ion et se 
rattachent, à notre avis, très directement au rapport général sur le 
projet de loi de finances. Pour d'autres, c'est seulement linsuffi- 
sance de documentalion technique qui nous a empèché de faire ie 
travail dès celle année. 

De même, sont écartées les fondations et associations subvention- 
nées d'intérêt nalional (section IV de la nomenclature): d’une part, 
parce que la plupart d'entre elles sont exclusivement alimentées 
par des fonds budgétaires; d'autre part, parce qu'elles ne présentent 
dans l’ensemble qu'une minime itmperlance et qu'il nous à paru 
nécessaire d'aller à l’essentiel. 

Méme parmi les établissements 
éliminé des tableaux statistiques. 

ai Certains organismes qui, bien qu'ayant le statut d'élablis- 
sement public, industriel ou commercial, présentent un caractère 
administratif trop marqué pour qu'on ee leur appiiquer Îles 
critères usuels de productivité et de rentabilité; c'est le Cas, nolain- 
nent, des établissements de recherches: 

b) Les entreprises ent laclivité principale s'exerce à l'étranger 
et outre-mer, qui feront l’objet d’un rappori ultérieur : 

c) Les filiales, qui se mulliplient de facon peut-être excessive, et 
sur lesquelles la sous-commi<sion n'est pas en possession d'une 
documentation suffisamment complète. 


publics, la sous-commission a 


Le rapport sur les comptes de ia nation (volume NH, méthodes) 
publié en 195 et se référant à l'exercice 1952, dénombrait 210 


filiales, dont « 70 sont des sociétés immobilières destinées au loge- 
ment du personnel; 130 correspondent à des activités étroitement 
liées à leur activilé principale et 10 à des activités diverses ». 

Ce dénombrement est sans doule sensiblement inférieur à la réa- 
lité. La sous-commission porte son attention de facon spéciale sur 
ce sujet, car la création des filiaies, outre l'inconvénient d'embrouil- 
ler la présentalion et de compliquer le contrôle, a celui beaucoup 
plus grave de faciliter trop souvent les anomalies et les abus; 

d) Certaines entreprises d'un ordre de grandeur inférieur aux 
unités minima de certains tableaux statistiques, 

On trouvera ci-dessous la liste d'un certain nombre d’entreprices 
écartées celle année, mais qui seront étudiées à l'occasion des 
prochains rapporlis d'ensemble, 


SECTION II 


A. — Secteur de l'énergie: 

Houillères du Sud-Oranais; caisse nationale de l'énergie; bureau 
de recherches géologiques, géophysiques et minières de Ja France 
métropolitaine. 

B. — Secteur des transports: 

Corts autonomes du Havre, de Bordeaux et de Strasbourg; office 
nalional de navigation: chemins de fer de la Méditerrane au Niger, 
ou central des chemins de fer de la France d'outre-mer; aéroport 
e Paris. 


E, — Secteur de l’agricu:ture : 
Oflice national interprofesionnel des céréales. 
F. — Secteur de la France d'outre-mer: 
Office du Niger; régie industrielle de la cellulose coloniale: 


bureau d'organisation des ensembles industriels africains; sociélés 
d'Etat exerçant leur activité dans les territoires d'outre-mer. 
G. — Secteur des réalisations scientifiques: 

Commissariat à l'énergie atomique; office national d'études et de 
recherches aéronautiques; centr2 scientifique et technique du bâti- 
ment. 

I. — Secteur du crédit: 

. Caisse de compensation des prix des combüstibles et minéraux 
solides ; office des changes; banque francaise pour le commerce 
extérieur; institut d'émission de l'Afrique équatoriale française et 
du Cameroun; institut d'émission de l'Afrique occidentale française 
el du Togo; banque de Madagascar et des Comores. 

1, — Secteur des assurances: 

Compagnie française d'assurances pour le zommerce extérieur. 
J. — Divers: 

Société nationale de vente des surplus. 


SECTION JIL 


A. — Secteur de l'information : 
Société financière de radiodiffusion française, 
C. — Secteur de l'énergie: 
Société nationale de recherches sur le 


_S traitement des combus 
dibles, compagnie française des pétroles, 





D. — Secteur des industries mécaniques: 
Société française d'équipement pour la navizalion aérienne, 
E. — Secteur des transports et communications: 


Société française des transports pétroliers; société des transports 


pétroliers par pipe-linc; compagnie générale de navigalion sur le 
. . : - . ! ! 
Rhin; sociélé française de navigation danubicnne; sociclé mixte 
pour le développement de la technique des tKiécommaunications 
sur càbles; compagnie des câbles sud-américains (France Câbles), 
F. — Secteur de la France d'outre-mer: 
Sociétés d'économie mixte exercant leur activité dans les terri- 
loires el départements d'oulre-mcr. 
G. — Secteur des entreprises diverses: 


Sanalorium des Neiges à Briançon. 

Pour alléger la présenlation de cerlains lableaux, des regroupés 
nents ont été efleciué<, c'est le cas notamment pour les houillèr :3, 
les éompagnies d'assurances, les banques, les suciékKs de construc- 
liuns aéronautiques et le secteur du cinéma, 


B. — Caractère discutable de certains chiffres. 


Il importe de souligner l’extrèrne difficulté de la tâche entreprise 
et son caractère en queique mesure arlificiel. H s agit, en effet, de 
présenter synthétiquemment un ensemble dont jusqu'à présent aucune 
covriination Valable n'a élé réalisée et dont les éiéments ne sont 
pas cohérents. Les documents de base émanent des sources 128 
plus diverses, Les chiffres n'ont pas toujours élé élablis sur des 
bases identiques, et, malgré un effort de critique aussi serré que 
possible pour permettre des comparaisons, nous Ne pouvons pas 
hous flatter d'être parvenus dès l’abord à des résultats indiscutables. 

En dépit de notes et de renvois donnant les indications propres 
à éclairer le lecteur sur la signification des tableaux publiés, :e 
maniement et l'interprélation de certains chiffres restent des plus 
délicats. 

Bien qu'ils aient été puisés aux sources les plus qualifiées, et qu'ils 
fassent partie de séries homogènes, des divergences apparaissent avec 
d'autres chiffres émanant de sources également qualifiées, I arrive 
en effet que des renseisneiments obtenus à des dates différentes ne 
concordent pas, par suile de re’lifications apportées aux preiniers 
résullats. Dans d'autres cas, c'est l'objet même de la statistique qui 
n'est pas identique; la terminalogie des tableaux n'a pas toujours 
été poussée assez loin pour lever toutes les amphibologies. Par 
exemple, selon que l'on englobe la totalité des effectis on des 
productions, on selon que l'on écarte des éléments accessoires ou 
des exploitalions annexes ne rentrant pas directement dans l'objet 
de l'entreprise, les chiffres varient. De même, l'évolution dans je 
temps modifie soit la nature de certaines productions, soit la consis- 
tance des exploitalions, par suite de fusion, de concentration ou de 
cession d'actif, introduit dans les séries statistiques des écarts 
relativement considérables. 

C'est pourquoi les totalisations effectuées dans cerlains tableaux 
ne sont pas destinées à fournir des chiffres absolus, mais des ordres 
de grandeur, et leur principal! intérêt est d'indiquer des tendaness. 

Meniionnons enfin, l'extréme discrétion qui entoure les activités 
de nature financière, en général, et qui aboutit, en ce qui concerns 
les banques notamment, à ne publier que des ren<eignements très 
partiels, sons une forme souvent différente de celle en usage dans 
les autres entreprises, de facon à empêcher même les spécialistes 
de découvrir par recoupement des chiffres considérés à tort ou à 
raison conne secrets, 

A fortiori, les comparaisons aver d'autres secteurs sontelles 
sujelles à discussion, le choix des indices et la détermination de 
leurs bases de calculs pouvant toujours prêter à interprétation et à 
critique. 

Devant toutes ces difficultés, on pourrait beaucoup hésiter à 
publier des renseignements imparfaits, si cetle publication mêmes 
n'était susceptible, d'ores et déjà, de rassembler certaines informa- 
tions utiles et de stimuler l'arnélioration de la documentation ulté- 
rieure. 

La crilique même qui en sera faite permettra, conjointement avec 
la poursuite de l'effort entrepris, d'améliorer sensiblement le travai! 
pour les rapports à venir. À cette fin, la collaboration mutuelle des 
services administratifs compétents est indispensah'e: seule cette 
collaboration permettra, en effet, une harmonisation des comptahi- 
lités qui conditionne tout progrès réel de l'information. Déjà, à 
plusieurs reprises, la commission de vérification des comptes a 
insisté en ce sens et nous ne pouvons qu'appuyer pleinement 
ses observations. I importé que, pour l'établissement du rapport 
soumis aux Assemblées à l'occasion de la présentation du budget 
dans sa forme nouvelle, les ministres compétents accomplissent 
celle lâche de coordinalion qui est la base nécessaire de toute 
récapitulation. 


I. — Condition du personnel, 


, La situation du personnel dans les entreprises nationales a fait 
l’objet d'un rapport d'informalion (ne 454) présenté par M. le séna- 
teur Lilaise, au nom de la sous-commission charte de suivre et 
d'apprécier la gestion des entreprises nationalisées et des sociétés 


d'économies mixte au Consei! de la République. 
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près de 109 pages. Nous chercherons seulement, pour notre part, 
à présenter des renseignements concernant les quelques points les 
plus importants: 

1° Les effectifs; 2° Les condilions de travail; 3e Les salaires; 
é° Les relrailes. 


1° Les effectifs. 


Le tabiean de la page 23 montre l'évolution des effectifs globaux 
dés entreprises examinées, de fin 1947 à fin 1955. 

Entre ces deux dates, apparait une diminution de près de 17 p. 100 
de l'elfeclif, soit en moyenne un peu plus de 2 p. 40) par an, mais 
ce rylhine tend à se ralentir. 

D'autre part, celte rduction d'effectifs se limite à certaines entre- 
prises, principalement Ja S. N. C. F., les Houillères et le Gaz de 
France 

Si les effectifs de la S. N. E. P. ont décru, c’est par le retour au 
secteur privé de certaines affaires. 

Dans plusieurs entreprises, le personnel est relativement stable : 
c'est le cas des assurances, des banques, de la Régie autonome des 
Er de l'Office national industriel de l'azote et de la R. A. 

P. Ce signe, à lui seul, n'est pas suffisant pour conclure à une 
certaine sclérose de structure, il doit néanmoins donner à réfléchir. 

A Electricité de France, à la Régie Renault, dans les compagnies 
de navigation et à Air Krance, un certain accroissement s'est 
manifesté, corrélatif à un développement de l'activité des entre- 
prises considérées. 

Dans les sociétés de constructions aéronautiques, et après des 
compressions massives réalisées au cours des années 1949 et 1950, à 
la suite de l'application du plan d'organisation des industries aéro- 
nautiques, le personnel a recommencé à augmenter. 

Anticipant sur ce qui sera dit de la production, il faut noter dès à 
présent que dans le même temps où les effeetifs d'ensemble dimi- 
nuaient, la production du secteur national s'est sensiblement accrue ; 
c'est dire que la productivité est en progrès. 

Dans celle même période où l'effectif du secteur public à dimi- 
nué de 16 p. 100, le nombre total des salariés du secteur privé 
s'est accru de 2% p. 100, c'est-à-dire que l'importance relative des 
etlectifs du secteur public à diminué d'environ 40 p. 100. 

I n'est d’ailleurs pas possible d’en conclur: à une réduetion d’ac- 
{ivité du secteur public; outre l'accroissement de la productivité, le 
développement de ce secteur a parfois pris, en effet, des formes nou- 
velles que la commission de vérificalion a relevées dans ces derniers 
rapports en- Jes critiquant, Elle a souligné que ks participations 
financières créent de mulliples ramifications des entreprises publi- 
ques, sans que le législateur l'ait prescrit et hors du contrôle de 
l'opinion. 4 

La commission s'exprime ainsi: « En acquérant dans des affaires 
privées la majorité ou une importante fraction du capital, les entre- 
prises publiques procèdent à une extension de leur objet, qui, pour 
être indirecte, n'en accroit pas moins, en définilive, les responsa- 
bilités pécuniaires, économiques et parfois sociales de l'Etat ». Elle 
marque encore que ce mouvement à une rapidité particulièrement 
grande outre-mer et quand il s'agit d'initiatives locales. 

Dans ses rapports ultérieurs, la sous-commission tentera de donner 
des informations plus complètes à ce sujet. si 


% Les conditions de travail. 


Le régime de travail est extrémement divers. Depuis la loi du 
41 février 190 reiative aux conventions collectives du travaii, et le 
décret du 47 juin 19%50, no 50-6%, les entreprises peuvent être clas- 
sées en deux catégories: ceiles dont le personnel est soumis à un 
statut législatif ou réglementaire particulier el celies appartenant à 
un secteur concurrentiel auquel est applicable le régime de droit 
commun des “onventions collectives. L Ë 

Ces deux groupes se présentent actuellement de la manière Sui- 
vante : 

L — Entreprises à statut. 
£tatut du mineur: 

Houilières de bassin: mines domaniales de potasse d'Alsace : régie 
autonome des pétroies; entreprises relevant du bureau de recherche 
des pétroles. 

Statuts particuliers : 

Electricité et Gaz de France: compagnie nationale du Rhône; 
Société nationale des chemins de fer français; régie autonome des 
transports parisiens; Compagnie générale transatlantique et Comrpa- 
gnie des messageries inaritiines (pour le personnel sédentaire el les 
Cadres navigants); Air Fran'e; Banque de France. 


Jl. — Entreprises soumises au droit commun. 


Office national industriel de Fazote, 

Régie Renault. 

Sociétés de constructions aéronautiques (S. N. E. C. M. A., S. N. 
C. À 6 0, SN GA SE SN GA URLS. 

Compagnie générale transatlantique et Compagnie des message- 
rie maritimes (pour le personnel subaï'terne navigantl). 

Société nationale des entreprises de presse, 

Agence Havas. 

Entreprises de cinéma. 

Banques de dépôts. 

Caisse nationale de crédit agricole. 

Caisse nationale des marchés de l'Etat et des collectivités locales. 

Caisse ‘entrale de la France d'outre-mer. 

Compagnies d'assurances. 

La smple lecture de eel énoncé marque l'enchevétrement des 
disposilions en vigueur. 





Devant cette situation, il est tentant de suggérer ane harmoni- 
sation générale de ces dispositions diverses, et il n'est pas douteux 
que ceriaines simplifications seraient favorables. 

Toutefois, il faut prendre garde de pousser trop avant dans celte 
voie. La diversité des mesures appliquées correspond bien souvent 
à celle des probièmes à résoudre. Un cadre unique serait comme 
un vêtement tout fait, mal adapté à ceux, très différents des uns 
des autres, qui devraient le porter. La tendance n'est que trop 
grande à la sclérose dans les servi’es nationaux. I faut éviter la 
fonclionnarisation et permettre beaucoup de souplesse, même si ele 
doit se traduire par un apparent désordre. La vie économique ne 
s'adapte pas à des mesures uniformes. H n'est pas imaginabie 
d'imposer un régime de travail semblabie à des personnels si 
dif'érents. 

Nous ne nous étonnerons donc pas de trouver des dissemblances 
totales sur les trois points imporlants que nous évoquerons dans 
ce rapport d'ensemble: durée du travail, rémunérations, relraites. 


Durée du travail. 


La durée normale du travail est variable selon les catégories 
d'entreprises : 

Régime des 48 heures hebdomadaires: 
Houilières (mineurs de fond  h 1/2); 
Electricité de France; 

Gaz de France; 

Compagnie nationale du Rhône; 

Régie autonome des pétroles; 

Office national industrie! de l'azote: 

Mines demaniales de polasse d'Alsace: 
Société nationale des hemins de fer français; 
Personnel des compagnies de navigation. 

Régine des 15 heures hebdomadaires : 
Régie autonome des transports parisiens ; 


Air France (personnel au sol); 
Banques. 


Régime des #0 heures hebdomadaires : 

Régie nationale des usines Renault: 

Sociétés de constructions aéronautiques ; 

Agence Havas; 

Personnel administratif de la S. N. E. P. 

Assurances. 

La durée réelle du travail, en particulier dans les entreprises indus- 
trieiles, varie selon la conjoncture économique et la situation parti- 
culière de chaque établissement. Dans une même entreprise, elle 
peut aussi varier dans le temps d’une façon sensible. 


3o Les salaires. 


Le tableau des rémunérations du personnel est un de ceux dont 
le détail ne manquera pas d'être critiqué, et qui est sûrement <eri- 
tiquable en dépit de lobjectivité qui l'a inspiré 

La raison en est la complexité et la diversité des modes de rému- 
nération à synthétiser. Son intérêt nous parait résider plutôt dans 
ses résuilals globaux que dans les chiffres partiels. 

Nous en dirons autant du tableau qui fait ressortir les augmenta- 
tions de salaire accordées, tandis que le premier ne concerne que 
les masses Ssalariales,- sans tenir compile de la variation des effec- 
mr moyens et des durées réelles de travail, tant par grève que par 
chomage. 

Les salaires ont été relativement stables en 1952 et 193 et ils 
ont été notablement augmentés en 195% et 1955. Dans le même 
temps, la structure des rémunérations a été profondément modi- 
fiée; en particulier, les primes, dites de productivité, se sont géné- 
ralisées. Leurs modalités de calcul sont très variables, mais dans la 
généralité des cas, elles n’ont pas suffisamment de liéns avee l'ef- 
fort du personnel, si mème eiles en ont toujours un. 

I est pour le moins illogique, sous prétexte de maintenir cer- 
laines équivalences de situation, de se livrer à des artifices de cal- 
cul et de présentation pour aligner les primes d’une entreprise sur 
celles d’une autre dont les résuitats, ou la productivité, sont diffé- 
rents. Nal ne conteste qu'il soit légitime de récompenser les véri- 
tables gains de produclivilé, Mais les intéressés doivent comprendre 
que ces améliorations ne sont ni automaliques, ni nécessairement 
uniformes pour les entreprises publiques. D'autre part, le personnel 
ne saurait accepter un système de participation aux résultats que 
dans la mesure où ceux-ci ne son! pas faussés par une politique de 
tarifs entièrement artificielle. 

La proportion élevée des charges sociales dans certaines entre- 
prises est une conséquence du régine parliculier des retraites, 
régime auquel le rapport n° 454 de M. Litaise au Conseil de la 
République, (séance du 135 mai 1956), a fait amplement allusion. 

Dans l’ensemble, les rémunérations et Jeurs accessoires sont-ils 
trop avantageux ? Certains le soutiennent. 

Il est indisculable que l'avis des intéressés n'est pas toujours 
concordant et nous pensons rechercher ultérieurement si les con- 
flits sociaux sont plus ou moins nombreux dans le secteur nalio- 
nal, le secteur privé ou la fonction publique. 

Un fait est certain, la plupart des entreprises nationales n’ont 
aucune difficulté à recruter leür personnel, à l'exception des cadres 
techniques et du personnel hautement qualifié. C'est ainsi que les 
ingénieurs dans la plupart des entreprises industrielles et les 
mineurs de fond font défaut. Ce qui voudrait dire, d'un point de 
vue strictement économique, que, s'il y a des reclassements à 
effectuer, c'est seulement pour ces catégories. 

Peut-être aussi, comme l'indique M. Litaise, y a-t-il dans cer- 
taines entreprises des élals-majors {rop importants. Tel est l'avis 
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de la commission de vérification des comptes, pour les entreprises 
qu’elle contrôle, et la situation ne semble pas différente dans celles 
qu'elle ne contrôle pas. 


&o Les retraites. 


Un tableau encore plus complexe que celui des différents statuts 
serait nécessaire pour représenter la diversité des régimes de relrai- 
tes, puisque plusieurs régimes coexistent parfois dans la même 
entreprise. Dans certaines entreprises à slatut, le nombre des 
retraités est particulièrement élevé. Toulelois, un certain nombre 
d'entre elles ne gèrent pas le régime spécial dont bénéficie leur 
personnel. C’est le cas, notamment, des entreprises minières où assi- 
milées et des compagnies de navigation maritimes. Les organismes 
de sécurité sociale qui gèrent ces risques épéciaux ne distinguent 
pas le personnel des entreprises nativnalisées des autres catégories 
dont ils ont la charge. Il n'est donc pas possible de déterminer le 
coût réel du personnel retraité. | 

Dans les entreprises qui gèrent elles-mèmes le régime des retraites 
de leur personnel, l'insuffisance des cotisations 6e traduit, pour l'en- 
treprise, par un supplément de charges parfois très lourd. 

Le problème s'aggrave au fur el à mesure que la proportion des 
retraités s'élève par rapport au personnel actif; c’est ainsi que depuis 
4954, à la S. N. C. F., l'effectif du personnel cotisant est devenu 
inféieur à celui du personnel retraité. 

AhRATF, te pourcentage des retraités est de 42,21 p. 100 
du personnel actif, à l’'Electricité et au Gaz de France, ce pourcen- 
tage est passé de 37,85 p. 100 en 1952 à 47,1 p. 190 en 19%. L'âge 
très bas de la retraite, 50 ou 5> ans, explique pour une laïge part 
cette situation tout à fait anormaie. La solution doit être recherchée 
dans le cadre général des mesures à prendre en faveur des per- 
sonnes âgées en France, bien plutôt, semble-t-il, que dans des 
mesures particulières au secteur nationalisé qui n'a que trop été 
soumis à des mesures exceptionnelles. 

Quoi qu'il en soit, la sous-commission envisage de consacrer un 
rapport spécial au problème des retrailes. 


ll. — Les résultats économiques et les intérêts des usagers 
et consommateurs. 


Plus encore qu’un tableau d'ensemble de la situation du personnel, 
une synthèse des résultats de la production des entreprises natio- 
nales est difficile à réaliser, en raison de la variété des activités 
représentées. 

L'examen des données numériques concernant: 1° le volume de 
la production; 2° la productivité; 3° les tarifs, permet de relever 
l'excellence du travail technique accompli dans certains domaines, 
tout en laissant subsister des doutes sur les conditions éconormi- 
ques dans lesquelles les services des entreprises publiques sont four- 
is à leurs usagers. 


1° Le volume de la production. 


La production des entreprises a naturellement suivi l’activité éco- 
nomique du pays. C'est dire qu’en 1%53, une régression sensible a 
élé enregistrée pour la plupart des entreprises à caractère propre- 
ment industriel. Cette crise a été aggravée par les grèves du mois 
d'août 1953, mais, depuis lors, l’amélioration a été accentuée. 


20 La productivité. 


Les progrès de la productivité sont plus sensibles encore que les 
progrès de la producMon. IIS sont dus à la fois aux efforts des per- 
sonnels, à l'amélioration des méthodes et à des investissements 
considérables qui ont transformé la plupart des outillages. 

ll n’est pas posible de donner pour chaque entreprie des indices 
de productivité, le choix d’un indice présente d’ailleurs nécessaire- 
ent une part d’arbitraire, dans la mesure où, atin de le rendre 
plus intelligible et facile à calculer, on est conduit à négliger cer- 
lains éléments d'activité ou de rendement, 

Les chiffres présentés ont surtout pour objet de souligner quelques 
résullats caractéristiques, mais il va de soi que, pour le détail, il 
convient de se référer au rapport propre à chaque entreprise. 

Sans alourdir le présent rapport par des comparaisons avec des 
ge me privées ou publiques fonctionnant en France ou à l'étran- 
ger dans des conditions analogues, il est possible d'affirmer que, 
dans l’ensemble, la technique des entreprises nationales françaises 
est au niveau des meilleures techniques étrangères; elle se trouve 
dans quelques cas, tel celui de la S. N. C. F., à la pointe du pro- 
grès européen et même mondial. 


39 Tarifs. 


Au moins autant que la qualité des services rendus, leur prix 
est une préoccupation fondamentale pour les usagers et les clients 
des entreprises nationales. 

En fait, les tarifs retenus sont, dans l’ensemble, très nettement 
avantageux pour les bénéficiaires. Ils sont loin, comme le fait res- 
Sortir le tableau de la page précédente, d’avoir augmenté dans la 
même proportion que l'indice général des prix. L'écart est partiel- 
lement compensé par l'amélioration de la productivité, mais, dans 
cerlains cas, les tarifs sont maintenus si bas que le déficit du 
compte d'exploitation est très considérable. Tel est notamment le 
cas de la R. A. T. P. dont la situation financière est particulière- 
ment préoccupante. 

Le souci de l'indice des 213 articles semble l’emporter de bHeau- 
coup dans la politique gouvernementale sur celui, d'importance au 
moins égale, d'une saine gestion des entreprises publiques. 





&e Valeur ajoutée par les entreprises et services Publics. 


Pour tenter d'apprécier plus clairement les services que la nation 
retire de son domaine industriel et commercial, il faut faire un 
effort supplémentaire pour interpréter les résultats financiers qui 
sont les senls fournis par les documents comptables (bilans, comptes 
d'exploitation et comptes de profits et pertes). be. 

Ce travail statistique et critique a été entrepris par la commission 
des comptes de la nation. 

C'est done sous un angle économique que l'étude des principales 
entreprises publiques a été eflectuée et que des résultats, tout au 
moins partiels, ont élé dégagés. Il est souhaitable que la publication 
de ces travaux soit régulièrement poursuivie et que des détails plus 
complets permettent de les relier aux rapports de caractère finan- 
cier qui doivent accompagner chaque année le projet de loi de 
finances. 

Le rapport sur les comptes de la nation de 1952 à 1955, donne 
pour 1952 un tableau (en milliards de francs) de la valeur ajoutée 
par les entreprises et les services publics, que l'on trouvera repro- 
duit ci-dessous après reclassement de certaines entreprises pour tenir 
compte de la nomenclature utilisée dans les autres tableaux du 
présent rapport 


Valeur nette ajoutée par les services publics, 
{Contribution au produit intérieur brut.) 


Imprimerie nationale, 1; postes, télégraphes et téléphones, 1M; 
alcoois, néant, tabacs et allumettes, 161; radio-télévision, 9; 
essences, 2; direction des études et fabrications d'armement (ter- 
restres), 25; poudres et explosifs, 7; armement mer, 22; armement 
air, 9; énergie atomique, { en moins; hopilaux, 6: office national 
interprofessionnel des céréales, 8 en moins; halfitation à loyer 
modéré, néant; aéroport de Paris, néant; régies autonomes des 
transports cominunaux, néant; Divers, 7; services publics bancaires, 
2 en moins. — Total, 433 milliards de francs. 


Valeur nette ajoutée par les entreprises publiques. 
(Contribution au produit intérieur brut.) 


Houillères, 212; Electricité de France, 161; Gaz de France, 53° 
Régie autonome des pétroles, 7; Bureau de recheréhes des pétroles, 
4 en moins; Compagnie nationale du Rhône, 4; Office national 
industriel dé l'azote, 5; Mines de potasse d'Alsace, 10; Régie natio- 
nale des usines Renault, 61; Sociétés nationales de constructions 
aéronautiques et S. N. E. C, M. A., 31; Société nationale des che- 
mins de fer français, 390; Régie autonome des transports parisiens, 


30; Air France, 19; Compasnie générale transatlantique, 13; Messa- 
geries maritimes, 7; Société natiunale des entreprises de presse, 3; 
Havas, 1; Banques et assurances nationalisées, 43. — Total, 1.084 


milliards de francs. 

Les différents chiffres qui figurent dans le tableau précédent ne 
sont pas exactement ceux que fournit l'examen des comptes pro- 
pres à chaque entreprise, La différence résulte des rectifications, 
en particulier d’une majoration des amortissements, destinés à 
tenir comple de la dépréciation vraie des investissements et de 
la déduction des subventions budzétaires ow des ressources affectées 
qui permettent d'équilibrer les comptes d'un certain nombre de 
services publics où d'entreprises publiques. 

Ce tableau est néanmoins capital, car il donne la véritable mesure 
du service rendu au pays par les diverses activités du secteur 
public du moins dans la mesure où leurs tarifs sont établis de 
façon comparable à ceux des entreprises du secteur privé. 


IT — Résultats financiers. 


Un tableau d'ensemble idéal de la situation des entreprises publi 
ques et des sociétés d'économie mixte devrait pouvoir s'établir 
comme un compte d'exploitation et un bilan d'ensemble des diverses 
activités intéressées. L'état actuel de nos informations ne permet 
pas d'effectuer complètement ce travail, d’ailleurs extrémement 
compiexe, 

4° Résultats de l’erploitation. 
a) Compte d'exploitation 


Les éléments principaux du compte d'exploitation sont, d'après le 
plan comptable général : 


Exploitation générale. 
Débit : - ' ; 
Nos 30 à 37: stock au début de l'exercice : 
N° 60: achats de matières et marchandises : 
N° 61: personnel; 
No 62: impôts et taxes: 
N° 63: frais pour biens meubies et immeubles; 
No 64: transports et déplacements. 
N° 65: fournitures extérieures: 
N° 66: frais de gestion générale; 
N° 67: frais financiers; 
No 68: amortissements et provisions. 
Crédit: 
\os 30 à 37: ventes de marchandises et produits finis: 
No 70: ventes de déchets; : 
No 72: ventes d'emballages récupérables ; 
N° 73: production d'immobilisations ; 
No 75: produits accessoires; 
No 76: produits financiers; 
N° 77: ristournes, rabais et remises obtenus; 
N° 78: primes et dédits sur ventes. 
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b) Compie de pertes et profils. 

Le compte de pertes et profits se déduit du compte 4’exploitation, 
au solde duquel s'ajoutent certains frais englobés dans la dénomina- 
lion générale de « Perles » et certains profits qui ne se rattachent 
pas directement à l’exploitalion, On y trouve donc notamment ; 

Au débit: 

Le déficit d'exploitation : 

Les perles sur exercices antérieurs (rappels d'impôts, par exemple) ; 

Les pertes eur la vente d’immotulisations ou du porteteuille; 

Les créances irrecouvrables ; 

Les amendes et pénalités; 

Les dolalions aux comples de provisions exceptionnelles: 

Les unpôls sur les bénétices,. 

Au crédit: 

Le bénéfice d'exploitation ; 

Les profits sur exercices antérieurs ; 

Les bénéfices sur ventes d’immmobilisations ou du portefeuille; 

Les subventions d'équilibre; 

Les produits divers. 

Le solde du compte est le résultat net de l'exercice, qui figure au 
Jilan 

Ce qui suit donne le résumé des comples de pertes et profits des 
principales entreprises publiques 

Toutefois, pour les raisons déjà expoeces, les banques et les assu- 
>ances n'y figurent que pour leur solde, d'ailleurs bénéficiaire. 

c) Appréciation des résultats. 

Apprécier les résullats de la gestion des entreprises publiques, 
c'est formuler un jugement de valeur. Ceci pose la queslion majeure 
de savoir sur quelles bases doit fonctionner l'entreprise, el exige 
une examen cerilique de da signification des chiffres comptables qui 
expriment les résultats. 

Ditlérentes thèses se sont affrontées. Pour les uns, l’entreprise 
publique doil travailler au coût marginal, füt-elle en déficit, de 
façon à rendre maximum la « salisfaction », dans le sens où elle 
a élé définie par la théorie économique libérale; d'autres tiennent 
que l'opliuum pour les entreprises publiques est l'équilibre pur et 
simple, sans bénéfice ni gain. Pour d'autres enfin, il serait Kgitime 
que l'Etat Urät de son patrimoine un bénéfice équivalent à celui 
qu'un capitaliste privé peut normalement attendre de son épargne. 

La thèse de la vente au coût marginal à été imaginée à propos 
de la tarification des chemins de fer à la fin du dix-neuvième siècle. 
Les chemins de fer avaient alors 16 monopole de fait des transports 
de masse, et le jeu des larifs paraissait un moyen indirect, mais 


précieux, de subventionner l'économie et de la stimuler, quand, 


cela élait nécessaire, 

Aujourd'hui le sectenr national n'intervient plus du tout dans les 
mêmes conditions, Pour une très large part, il opère en concurrence 
avec les activités privées La preuve du bon rendement des ser- 
vices publics consiste À donner, toules choses égales d'ailleurs, des 
résultats au moins équivalents à ceux du secteur privé. Force est 
bien de constater qu'il n’en est pas toujours ainsi. 

Quelque opinion que l’on puisse avoir dans le débat, il est indis- 
cutablement très dangereux de voir un déficit systémalique s'orga- 
niser dans le secteur public. L'existence d'un déticit permanent pro- 
voque des critiques d'ailleurs souvent injustifiées, mais qui troublent 
l'opinion publique ; elles découragent le personnel, lui donnant l'im- 
pression qu'en dépit de ses efforts, il ne sera jamais en mesure de 
présenter une gestion saine. Entin, ce déficit fait peser sur les 
finances publiques une charge considérable. 

A ce point de vue, on peut soutenir, à notre sens, que le déficit 
d'une entreprise nalonale est tolérable lorsque, dans le secteur 
considéré, les entreprises publiques ne représentent qu'une part très 
restreinte, mais qu'au contraire, quand le secteur public s’élargit, 
l'équilibre doit être recherché au maximum. 

En vérité, il est nécessaire de préciser la notion de déficit. L'abus 
de ce terme dans des slogans assez artificieusement répandus dans 
le public tend à faire croire de façon un: peu trop sommaire que 
toutes les entreprises publiques sont en perle, que le déséquilibre 
de leur exploitation vient nécessairement d’une mauvaise gestion, 
voire d'un pillage des deniers publics, et que si, par hasard, la 
gestion est en équilibre, c'est par quelqne artifice, d'autant plus 
dangereux qu'il entretient l'illusion, 

4o Il serait faux de croire que la plupart des entreprises publiques 
sont en déficit, 

Les résultats d'ensemble d'un certain nombre d'entreprises natio- 
nales sont parmi les plus importantes. Il en ressort que bon nombre 
d'entreprises, notamment ke secteur des assurances et des banques, 
rapportent depuis plusieurs années des dividendes que l’on pourrait 
souhaiter plus substantiels, mais qui continuent, du moins, à pro- 
gresser dans l’ensemble 

Beaucoup d'autres entreprises avoisinent l'équilibre, passant, selon 
les années, de l'excédent au déficit, ou inversement. 

Ajoutons que si l'on passe en revue la nomenclature des entre- 


prises publiques, on s'aperçoit que beaucoup d'entre elles sont, en 
vérilé, des établissements surtout administratifs pour lesquels la 
notion de bénéfice ne peut guère être qu’analogique — tel est, 
war exemple, le cas de Foffice des changes, des ports autonomes, 


elc. 

Dans certaines affaires, le bureau des recherches géophysiques, 
géologiques et minières, par exemple, il s’agit par essence d'orga- 
nismes d'emploi redistribution de subventions pour lesquelles 
l'ilée de bénéfice n'a pas sa place. 

Tout compte fait, le déficit limite essentiellement à quelques 
grandes sociétés du secteur des transports et, accessoirement, du 


20 Il n'est pas exact de présenter toujours le déficit d’exploi- 
tation cemrae représentant loujours une perle pour la collectivité. 





Dans bien des cas, c'est l'abaissement artificiel du tarif qui pro- 
voque le déficit; il s’agit alors d'une subvention indirecte à 1’éco- 
nonuc, voulue pour slimuier certaines activilés et qui peut être, au 
moins momentanément, utile. 


Les cinq entreprises de transports subventionnées par ke budget 
de l£lat, dont ies chiffres sont mentionnés page 66, acc lisseut 
des tâches qui ont élé jugées d'intérêt général et à des tarifs fixés 
bas. Au moins, cn principe, c'est en contreparlie du service rendu 
à la nalion que les subventions ont élé prévues, el non pas en 
raison d'un déficit existant. 

La preuve en est, au reste, que les entreprises nationales et les 
sociétés ‘d'économie mixte qu reçoivent ces subventions n'ont fait, 
pour la plupart, que succéder à des compagnies privées déjà subven- 
tionnées (compagnies de chemins de fer, de navisalion ou d'avia- 
tion). Le principe même d'avantages particuliers aitribués par l'Etat 
en matière d'infrastructure, de garantie, de recettes, de crédit, était 
la base du régime de concessions ou de conventions qui permettait 
à des compagnies privées d'exploiter des services publics. C’est là 
une donnée très ancienne et très constante de notre politique éce- 
nomique que la nationalisation n'a nullement modifiée. Donc, quand 
cette règle est respeclée, l'indemnisation de la perte subie n'est que 
le payement d'un servie rendu à la collectivité. 


Dans l'ensemble, il est indiscutable que les tarifs des services 
publics sont loin d'avoir suivi, depuis 1938, la hausse de l'indice 
général des prix. Pourtant, les entreprises du secteur public payent 
leur main-d'œuvre, leurs dépenses de combustible, de matières pre- 
mières, de fournitures et de services de toute nature dans les 
conditions générales du marché. I n’est pas surprenant que l'amé- 
horation de la productivilé, si élevée soit-elle, ne suffise pas toujours 
à combler la différence. Si, pour des raisons d'intérêt général, les 
tarifs restent bloqués, c'est inconscience de dénoncer le déficit 
de l’entreprise comine imputable aux seuls dirigeants de l'affaire. 

L'injustice de telles critiques est telle qu'elk se retourne et 
aboutit à faire négliger l'effort qui serait possible pour améliorer la 
gestion. Quand l'écart est trop grand, entre le déficil à couvrir et 
les possibilités de progrès, les mrieux intentionnés sont découragés. 
Il importe, par conséquent, dans le jugement à porter sur les entre- 
prises nalionales, de ne jamais prendre comme seul critère de 
bonne ou mauvaise gestion, les résultats financiers sans les assortir 
d'un examen critique des conditicns de tarifs et des charges impo- 
sées à l’expioitaticn. C’est seulement quand celte étude a été faite 
el qu'une Coinparuison a été établie avec des pays étrangers, qu'on 
peut juger du bien ou du mal-fondé des subventions budgétaires. 

Cela suffit, en particulier, à répondre aux campagnes démago- 
giques qui parlent du déficit du secteur nationalisé comme de la 
principale crilique à adresser à ce secteur et qui se bornent à 
chiffrer ce déficit ; 


30 La méfiance est lelle, avons-nous dit, que quand les entreprises 
nalionales ou publiques ont une exploitation équilibrée, on les 
soupçonne de n'oblenir ce résultat qu'à coups d'artifices ou de 
privilèges. Pour noire part, nous indiquerons plus loin dans quelle 
mesure il nous semble que la répartlilion du crédit a favorisé le 
secteur de l'énergie et celui des transports. Mais il s’agit 1à d’in- 
veslissements justifiés dans l'ensemble par des considérations d'in- 
térèls général et nullement par le fait qu'il s’agit d'entreprises 
appartenant à la nation, Que dans certains cas ces crédits arent 
pu être moins onéreux pour le secteur nalionalisé que pour le 
secleur privé, c'est vrai, mais cela ne constitue qu'un avantage 
relativement très limilé; que, dans d’autres cas, les amorlissements 
aient été insuffisants el que le déficit complable ait été réduit 
d'autant, c'est également possible mais, là encore, il ne s'agit 
que d’une situation relativement exceptionnelle que la sous-com- 
inission entend surveiller de très près. Au contraire, du point de 
vue fiscal el du point de vue des obligations sociales, les entre- 
prises nationalisées n'ont pas été traitées différemment des autres 
quand, même, elles n'ont pas des charges particulières, ce qui est 
relativement fréquent, 

La sous-commission ne sous-estime pas enfin les abus qui se 
commettent dans les entreprises publiques, et elle s'efforce de son 
mieux d'y remédier, Ces abus, pour déplorables qu'ils soient, sont 
d'aiïleurs, en règle générale, relativement peu répandus dans Îles 
grandes entreprises nationales. Ils se glissent plus facilement dans 
les plus petites entreprises pubiiques, leurs filiales ou leurs parti- 
cipations. 


Reste, malgré toutes ces rectifications à des allégations courantes, 
et erronées, que la gestion des entreprises doit être améliorée et 
que la disparition de toute aide des budgets publics est souhaitable. 

Encore avons-nous indiqué combien les résultats chiffrés à partir 
des comptes de chaque entreprise sont discutables, parce que trop 
optimistes, les amorlissements ne permellant pas toujours le rem- 
piacement à l'identique. 

Au moins autant que la failhesses des bénéfices, l’affectalion de 
ceux-ci est criliquable au point de vue financier, L’Elat ne reçoit 
pas une rémunéralion suflisante du capilal investi. Dans la plu- 
part des entreprises, la pression faite par les usagers et par le 
personnei est telle que l'intérêt du Trésor passe à peu près syslé- 
matiquement au dernier plan. La part revenant à l'Etat est toujours 
très faible, quand elle n'est pas nulle. Il n’est pourtant pas incon- 
cevable d'imaginer eu égard à l'importance actuelle du secteur 
public, que nous puissions pratiquer une politique analogue à celle 
qui exisle déjà dans les états socialisés. Dans ces pays, le bénéfice 
des entreprises publiques est un moyen d’alléger les charges du 
contribuable, Chez nous, au contraire, les entreprises publiques 
alourdissent, dans l'ensemble, le fardeau du contribuable. C’est un 
point essentiel Ge ce rapport que de demander une profonde modi- 
lication de la politique pratiquée à cel égard, 
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2 Bilan. 


La présentation d’un bilan d’ensemble complet n'est pas théori- 
quement impossible, Elle est néanmoins très diffice à réaliser et 
délicate à interpréter. Toutefois, deux séries de postes, les immo- 
bilisations à l'actif, les capitaux permanents au passif, ont une impor- 
tance considérable et se prêtent sans doute mieux que d'autres à 
des remarques de caraclère général. 


À. — Immobilisations. 


Le paragraphe qui ne comprend que les immobilisations pro- 
ductives, à l’exclusion de certains placements immobiliers, et pour 
celte raison ne comprend ni les banques ni les assurances, 
montre la progression du montant des mmobilisations, tant en 
valeur brute qu'en valeur nette. Toutefois, le rythme va en 
décroissant, ce qui infique un affaiblissement de la tendance à 
investir, résultant moins de l’accompiissement des programmes que 
de la réduetion des crédits d’investissements et de la concurrence 
du secteur privé dans l'appel aux capitaux du marché financier. 

Si l’on considère l'origine des ressources dégagées pour assurer 
le renouvellement des moyens de produclien, les ressourees internes 
(y compris ies dommages de guerre) figurent pour 44,2 p. 100 du 
tlal: les capilaux extérieurs proviennent, pour un peu plus de la 
moitié, des prêts du fonds de modernisation et d'équipement et du 
fonds d'expansion économique, L'autre moitié vient du marché 
financier et des établissements de crédit. Les augmentations de 
capital, à peu près inexistantes, ne représentent que 21 milliards 
{dont 26 pour le bureau de recherches de pétrole} sur 1.77%. 

Ceite atlitude de l'Etat capitaliste devant ses propres entreprises 
a fait Fobjet de beaucoup de discussions. Eile à été en partie modi- 
fiée par de récentes augmentations de capital. 


B. — Capitaux permanents. 


Si, en valeur absoiue, le capital propre s'accroit Kgèrement, c’est 
au détriment des réserves qui diminuent régulièrement. Le montant 
des capitaux empruntés a progressé, au contraire, de 14 p. 100 en 
quatre ans et représente près de 59 p. 100 des capitaux permanents 
au lieu de 50 p. 10. 

Cet endeltement progressif n'est pas sans conséquences graves, non 
seulement en €e qui concerne la vérilable propriété de l'actif des 
entreprises, mais au point de vue des charges financières qui pèsent 
sur les entreprises et déséquilibrent le compte des pertes el profils. 


CONCLUSIONS 


Pour conclure €? rapport d’information, la sous-commission dési- 
rerait mellre en relief un fait, la place anporlante des entreprises 
publiques dans Factivité de la Nation, afin de souligner davantage 
la nécessité de donner lonte leur importante aux considérations éco- 
nomiques ét financières dans la gestion de ces entreprises. 


4° La place des entreprises publiques dans la Nation. 


Pour situer les entreprises publiques, on peut se placer à hien des 
points de vue d'fféients. En effet, le moyen commode, mais simpliste, 
qui consisterait à exprimer leur importance par un pourcentage de 
l'activité de la Nation suppose un caleu! assez arbitraire qui défor- 
merait la vérité, 


a) Importance globale. 


En examinant d'abord le volume des entreprises publiques, on est 
conduit à les commarer à l'Etat, aux entreprises privées du secteur 
industrie} et commercial, et à l’ensemble des activités nationales, 

Quelques tableaux, dont les chiffres ont été volontairement arrondis 
pour mieux faire ressortir les ordres de grandeur, permettent de se 
former une idée suffisamment précise : 


EL — Effectifs employés et salaires en 1955. 
= 


REVENUS 


DESIGNATION distribuée, 


EFFECTIFS 





(En milhons.) (En milliards.) 


a) Etat CREME CORRE IL EN EILLILITILL 0,9 940 
b) Entreprises publiques. .s..sssss.s.ses 1 800 
€) Entreprises privées industrielles et 





commerciales (employeurs et sala- 
5.) MOT PTETEEE rte asc evo ss 7,3 6.000 
Pourcentage : entreprises publiques 
FR «| 13,7 p. 100 | 13,33 p. 100 
(Secteur privé industriel 
et commercial). 
d) Population active................. ne 19 13.200 
Pourcentage : entreprises publiques 
D RES .. 5,3 p. 100 6 p. 100 








(Population active). 








A — 











L'Etat industriel emploie plus de travailleurs que l'Elat puissance 
publique ; il emploie !e huitième du personnel des entreprises indus- 
trielles et emmmerciales. Si l'on compare les masses salariales, sa 
Part est pourtant beaucoup plus imgurlante, 





I faut tontefois se garder de fonder une comparaison sur le 
salaire moyen par agent, que l'en est tenté de dégager du tableau 
précédent. En eflet : 

D'une part, les fonctionnaires de l'Etat sont placés à un niveau 
hiérarchiqne supérieur en moyenne à celui du personnel des entre- 
prises publiques. 

Les charges sociales de l'Etat, et surtont celles des entreprises 
publiques, sont plus élevées que celles du secteur privé, notamment 
à cause des régimes spéciaux de sécurilé sociale (assurance maladie 
el régimes de retraites); la qualification moyenne de leurs agents 
est plus élevée que ceile de l'industrie et du commerce privés. 

Enfin, les salaires ne représentent qu'une partie des revenus du 
secleur privé et de l'ensemble de la population active, qui comprend 
un grand nombre de chefs de pelites entreprises non salariées. C'est 
ainsi que les salaires bruts versés par les entreprises publiques 
représentent 44 p. 106 de la masse des salaires pour 5,3 p. 100 de la 
population active. Mais ils ne représentent que G p. 100 de l’ensemble 
des revenus des ménages. 

2 


H. — Activité générale. 


I est difficile, dans ce demaine, d'effectuer des comparaisons. La 
chiffre d'affaires n'a de signification que dans la mesure où le degré 
de concentration des entreprises est identique. . 

D'autre part, le hudget de fonctionnement des services publics de 
J'Etat ne correspond pas au compte d'exploitaton d’une entreprise. 


Cependant, la jnxtaposition des chiffres suivants, en millons de 
francs, nous parait instruclive : 


Chiffre d’affaires des entreprises publiques: en 1954, 1.665; en 1955, 
1.66. 


Valeur ajoutée: en 1954, 1.107; en 1955, 1.224. 
Production nationale brute: en 1954, 15.400; en 195%, 16.40. 


Rapport de la valeur ajoulée à la production nationale brute: ef 
1951, 7,2 p. 100; en 195, 7,4 p. 400. 
Dépenses ordinaires civiles du budget: en 1954, 1.613; en 19%%5, 1.894 


HI. — Investissements. 


L'importance des entreprises nationales dans l'équipement du pays 
se traduit par le chiffre élevé des investissements qui y sont consa- 
crés, el qui représentent environ la moilié de ceux qui sont réaliss 
par l'industrie (en milliards de francs}. 

Formation brute de capital fixe: 

Agriculture : en 1954, 218; en 1955, 282. 

industrie et commerce privés: en 1%4%, 981; en 1955, 1.015. 

Entreprises publiques: en 195%, 479; en 195, 511. 

Etat: en 19%54, 84: en 1955. 91. 

Collectivités locales et établissements publics: en 1954, 221; en 
1959, 253. 

Ménages: en 1954, 558; en 1955, 770. 

Total: en 195%, 2571; en 1955, 2.924. 
Pourcentage des entreprises publiques: 

Par rapport à l'industrie privée: en 1954, 19 p. 100, en 1955, 
90 p. 1%. 

Par rapport à l’ensemble des collectivités publiques: en 1954, 
61 p. 100; en 1%5, 59 p. 100. 

Par rapport au lolal: en 1%4, 18,6 p. 100; en 1955, 17,4 p. 100. 


D) Répartilion par secteurs, 


La nomenclature des entreprises publiques montre le nombre et la 
diversité des activités industrielles et commerciales de FEtat. Mais 
celle dispersion est surtout apparente. Si l’on considère l'importance 
des entreprises, on voit que la masse principale est concentrée dans 
quatre grands secteurs: celui de lénergie, celui des transports, celui 
des banques et Celui des assurances. Viennent ensuite les construc- 
lions mécaniques et aéronauliques, les industries chimiques, le sec- 
teur de l'information. 

La quasi-totalité de la production d'énergie nationale est entre les 
mains de l'Etat, de même que la majeure partie des transports 
publics. Dans ces deux Secteurs, la politique de bas tarifs qui grève 
le compte d'exploilation des entreprises doit étre considérée comme 
une subvention à lensemble de l'économie. Dans le domaine des 
transporls, en parliculier, on à pu parler de la nationalisation des 
déficits. Bien que l'origine de ceux-ci soit complexe, il faut relever, 
Parmi les Charges des entreprises, celes des services publics qui 
leur Sont imposées contractuellement, On peut se demander si 
certaines d’entre elles n'imposent pas un sarrifice trop lourd à la 
collectivité. 

Dans les deux secteurs de l'énergie et des transports, l'effort d’in- 
veslissement est particulièrement important. 

Dans le secteur du crédit, action de l'Etat est également prépon- 
dérante. Les chiffres connus ne permettent pas de l’exprimwr d’une 
laçon mathématique. 

Si presque toutes les banques d'émission sont nationalistes, ainsi 
que les de grandes banques de dépôt, d’autres établissements 
hnanciers publics ou parapublies accentuent la présence de l'Etat 


dans ce domaine. Mais, plus encore que par leurs capitaux et le 
volume de leurs opérations, c’est par le rôle directeur qu'ils tiennent 
de la réglementation du crédit que les organismes d'Etat exercent, 
d'ailleurs dans une large indépendance, ie contrôie de l'activné 
linancière du pays. 

Les assuranres nationälisées, qni représentent au total environ 
#0 p. 100 de l'ensemble de l’industrie des assurances, fonctionnent, 
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au contraire, dans des conditions identiques à celles du secteur 
prive, Sauf la division des groupes en sociétés indépendantes, qui 
parait avoir augmenté les frais généraux, la nationalisation n a pas 
introduit dans cette industrie des méthodes de gestion radicalement 
différentes de ceiles d'avant guerre. En ce sens, on peut dire que 
ni l'Eiat, ni le personnel, ni surtout les usagers n'ont obtenu Jus- 
qu'ici les avantages escomptés de la nationalisation, 


20 La gestion économique des entreprises publiques. 


Un bilan honnîte des constatations de la sous-commission doit 
d'abord inenlionner un cerlain nombre de ré‘ssiles des en'reprises 
nationales, notamment en ce qui concerne les avantages accordés 
au personnel, les réalisations techniques et les services rendus aux 
usagers. 

IH n'est pas douteux, en ce qui concerne les salaire et les avan- 
{ages annexes iusstMNen que la stabilité de l'emploi, que les entre- 
rises nationales sont en tête du progrès social; dans ce domaine, 
‘Etat français ne redoute la comparaison avec les entreprises d'au- 
cun autre pays 

La qualité de l'équipement et les performances techniques réaii- 
sées par les entreprises nationales soutiennent également la com- 
paraison avec l'étranger Le mot de gaspillage est parfois avancé 
avec un peu de hâte comme si l'avance technique d'aujourd'hui 
n'était pas l'exigence courante de demain. En France, où l'on a 
davantage perdu, depuis quelques décennies par la médiocrité, par 
l'ampleur des ambitions, nous devons nous souvenir qu'une nation 
industrielle qui pe participe pas à la course au progrès technique 
est condamnée dans le monde d'aujourd'hui. 

Il est faux, au surplus, que les prix d&s services publics soient 
toujours plus élevés que ceux des entreprises privées. Les règles 
de la concession aboutiraient sans nul doute à vendre l'énergie éiec- 
trique plus cher qu'elle ne l'est actuellement. L'industrie gazière 
subit actuellement une révolution technique, qu'elle n'aurait pu 
traverser sans l’aide des pouvoirs publics. 

C'est l'oction de l'Etat qui a donné aux recherches du pétrole une 
impulsion décisive, alors que l’indnstrie privée avait, dans ce domai- 
ne, non seulement manqué d'initiative, mais mème exercé une 
action négative. 

Sur le plan des structures, un effort se dessine pour donner aux 
entreprises une constitution plus adaptée à leur tâche. Dans les assu- 
rances, comme dans les constructions aéronautiques, des fusions et 
des regroupements récen{s ont amélioré la capacité de concurrence 
de certaines entreprises, 

Enfin, la sous-commiæion ne tient pas pour négligeable le déve- 
loppement d'un esprit dé corps et d’une fierté professionnelle qui, 
loin de se limiter à la défense d'intérêts matériels, suscite parfois, 
et jusque dans les échelons les plus modestes, de magnifiques 
dévouements auxquels elle rend hommage. 

C'est dire que les critiques qu'elle doit porter maintenant ne sont 
inspirées d'aucune acrimenie, mais d'un souci d'aider et de stimu- 
ler les entreprises nationales, et de remplir la mission de contrôle 
qu'elle exerce au nom du Parlement. 


L'inventaire de la situation financière publiée en 1916 définissait 
les conditions auxquelles il conviendrait de soumettre la gestion des 
sociétés nationales : 

Une gestion claire, 

Une gestion, non seulement équilibrée, mais bénéficiaire, 

Une responsabilité réelle incombant aux dirigeants, 

Enfin, une rationalisation de l’exploilation dans le sens d2 l'in- 
térèt général, 

Si des progrès ont élé accomplis, beaucoup de points laissent 
encore fortement à désirer : 

a) L'obscurité de la gestion provient parfois de la présentaiin 
mème des comptes; l'application du plan comptable n'est pas encore 
généralisée, la terminologie des postes comptables est souvent assez 
floue, et les méthodes, d'une entreprie à l'autre, disparates. 11 en 
résulte que la lecture des bilans et des comptes, et davantage enco- 
re leur comparaison, ne sont pas toujours aussi instruclives qu’on 
le souhaiterait, surtout lorsque la portée de certains chiffres, comme 
celui d'immobilisalions anciennes non réévaluées, est, elle-même, 
gujelte à caution. Une autre cause d’obscurité réside, comme le pré- 
sent rapport l'a déjà relevé, dans la méconnaissance de la silua- 
tion de certaines filiales. 

Enfin, et c’est là sans doute la plus grave critique, le coût ou le 
bénéfice des avantages muluels que s'accordent l'Etat et les entre- 
prises est loin d'apparaître de façon satisfaisante. 

Avantages fiscaux, facilités de crédits, subventions d'exploitation, 
d'investissement ou d'équilibre, privilèges divers, se compensent 
plus ou moins avec des servitudes, des charges de services publics, 
des tarifs de faveur, sans qu'il soit généralement possible d’en 
connaître exactement la balance. Ni le Parlement, ni le pays ne se 
rendent comple au juste de ce qu'il en coûte à la collectivité chaque 
fois qu'une personne prend l’autobus ou une ligne de banlieue, 
achèle son journal, assiste à l'Opéra ou traverse l'Atlantique; 

b) L'idéal d'une gestion bénéficiaire, et même simplement équi- 
librée, est, en effet, loin d'être atteint. Or, une partie des entrepri- 
se< nationales font partie du domaine privé de l'Etat et sont en 
compétition avec des entreprises privées dont peu de traits les dis- 
tinguent. Il est normal et souhaitable que ce patrimoine national 
soit géré avec le même souci d'efficacité et de rentabilité que celui 
des particuliers. En ce qui concerne les services publics à caractère 
industriel et commercial, on peut en dire presque autant. Ce n’est 
plus seulement telle ou telle calégorie sociale qui reçoit une 
assistance indirecte de la collectivité par la voie de réductions de 
tarifs; peu à peu, l'usager s'habitue à rejeter sur le contribuable 





une partie du prix du service reçu. Cette solution de facilité, non 
seulement fausse les prix et les rapports économiques, mais dis- 
pens souvent de s'attaquer aux causes profondes qui enflent les 
coûts de production et tend à perpétuer des méthodes de gestion 
onéreuses. 

A cet égard, la sous-commission doit marquer sa satisfaction 
d'avoir pu constater, chez les dirigeants et le personnel de la plu- 
per des entreprises, un progrès de l'esprit industriel el commercial. 
Ni la fierté de succès techniques parfois très brillants, ni le point 
d'honneur mis à faire face à toutes les charges du service public, 
ne font oublier les réalités de la gestion financière et le souci de 
présenter des résultats favorables. Encore faut-il, répétons-le, pour 
apprécier celte gestion, que la présentation en soit complète, claire 
et sincère, et que le mérile ou les fautes en soient nettement déli: 
mités ; 

c) Beauconp d'ambiguïtés faussent actuellement le partage de l’au- 
torité et des responsabilités, : 

Aux critiques faites plus faut sur la composilion de certains 
conseils d'administration, qui aboutit souvent à des coalitions d'in- 
térêt ou à une impuissance paralwsante, s'ajoutent celles qui 
s'adressent à l'administration et au Gouvernement. Dans beaucoup 
de cas, la tutelle manque de souplesse et, surtout, de rapidité. Com- 
ment rendre responsable un président d'entreprise laissé sans direc- 
lives, ou pris entre des prescriptions contradictoires, attendant de 
longs mois une décision ministérielle où gouvernementale sur tel 
point e-enliel à la vie de sa société ? Comment tolérer que des 
entreprises nationales s'opposent dans des discussions stériles, sang 
que leurs points de vue soient arbitrés, où se livrent à une concur- 
rence coûleuse et malsaine, sans que les mesures de coordination 
nécessaires soient décidées ? 

Un des vices majeurs de l’organisation actuelle réside sans doute 
dans le trop grand nombre d'organismes collectifs, internes ou exter- 
nes aux entreprises, qui interviennent dans l'élaboration des pro- 
jets et décisions de quelque importance. 

Chacun de res comités ou commissions a sa propre périodicité et 
réclame le temps d'éludier les affaires; si p'usieum consultations 
sont nécessaires, le délais s'ajoutent et il peut arriver que les déci- 
qu interviennent trop tard, ou qu’une occasion favorable soit per- 

ie, 

Mais surtout, bien que Ja plupart d'entre eux ne soient que 
consultatifs, ji jouissent, en fait, d'une autorité direcloriale et exer- 
cent un véritable pouvoir d'amendement et de velo sur les projets 
qu'ils examinent. 

La divergence de points de vue entre les dirigeants d'entreprises 
nationales et les membres de ces comités dégénère parfois en une 
guerre d'usure, génératrice de nouveaux retards et fréquemment 
terminée par des solutions dites « transactionnelles », qui ne sont 
que des solutions bâtardes, chaque fois qu'elles prétendent conci- 
lier des conceptions opposées. 

Bien des raisons expliquent que les chefs des entreprises publiques, 
ou même les ministres, n'’exercent pour ainsi dire jamais leur 
droit de passer outre à de tels avis. Mais qu'ils imposent leurs 
vues où qu'ils transigent, leur aulorilé est combatlue et finit par 
s’user au profit d'organismes animés par des personnages irres- 
ponsables, dont l'influence est nécessairement plus efficace dans 
le sens de l'opposition que dans celui de la décision. 

Les méfaits du système apparaissent dans tous les domaines, 
mais pour ne prendre qu’un exemple, il est frappant de constater 
le malaise qui se manifesle dans le personnel de certaines grandes 
entreprises nationales, dont le statut est pourtant loin d'être défa- 
vorable, puisqu'à des rémunérations généralement équivalentes à 
celles du secteur privé, ils joignent une slabilité d'emploi et un 
régime de retraites comparables à ceux dont jouissent les fonc- 
tionnaires. 

Ce personnel, et notamment les cadres techniques et le personnel 
ouvrier, à trop souvent l'impression de se trouver dans une situa- 
tion hybride et d'éprouver tour à tour les inconvénients de la 
fonction publique et ceux de l'entreprise industrielle. Le mécon- 
tentement vient en partie de ce qu'il n'a plus d’interlocuteurs 
pour disculer ses revendications. Le dernier mot n'appartient pas 
au chef de l’entreprise, mais à l'Etat, représenté par des entités 
impersonnelles dont le comportement est peut-être " objectif que 
celui d'un patron, mais avec qui le caractère humain des rapports 
s'altère fatalement. 

Peut-être faut-il pousser plus loin l'analyse en ce qui concerne 
le personnel supérieur. 

Les dirigeants d'entreprises publiques sont de valeur inégale. 
Beaucoup d’entre eux, au titre d'affaires privées, pourraient pré- 
tendre à une rémunération plus avantageuse. Certains autres 
devraient se contenter de postes moins élevés. Mais il est difficile 
à l'Etat de faire ainsi acception des personnes et un certain nivel- 
lement des rémunérations principales s'établit, Les revenus procurés 
par cerlaines filiales faussent encore Ja silualion, mais on peut 

enser que les rémunéralions réelles ne correspondent que très 
imparfaitement à la valeur relalive des hommes et à l'étendue des 
responsabililés qui leur sont confiées. 

La situation est comparable pour les cadres supérieurs, surtout 
techniques. Les uns sont atlirés par des entreprises privées; d'autres, 

lus âgés, ou d’une compétence moins recherchée, s'efforcent d'amé- 
iorer leur situation par une inflalion de titres et de postes de 
direction qui résoul peut-être des cas particuliers, mais alourdit 
la structure des entreprises. 

d) La sous-commission a donc nettement conscience qu'un pro- 
blème d'ensemble de la gestion des entreprises publiques se se 
au Parlement el au Gouvernement, Pour sa part, elle entend se 
consacrer à en approfondir les données et à contribuer de tout 
son effort à l'élaboration des mesures concrètes qui peuvent faire 
avancer sa solution, 
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Mais, dans ce domaine, l'expérience doit l'emporter sur les iéo- 
logies. Comme nous l'avens vu, le secteur des entreprises publiques 
est assez disparate; il s'est constitué par Ctapes, dans des circons- 
tances et pour des motifs bien différents. Cependant, peu à peu, 
ses traits originaux se dégagent et il est bon, semble-til, de 
recueillir encore Ja leçon des faits, plutôt que de vouloir forcer 
dans un moule uniforme des entreprises dont ni l'importance, 
ni les sujétions techniques, ni la situation financière, ni le degré 
d'insertion dans le service public ou le secteur concurrentiel ne 
sont comparables. 

On ne saurait trop se défier des idées toutes failes et des simpli- 
fications abusives, C’est faire preuve d’une imagination assez 
courte que de réduire le problème de la gestion des entreprises 
publiques à une question de statuts et de contrôle parlementaire. 

La sous-commission entend bâtir un système plus moderne et 
plus soup'e que celui qui s'est édifié sous la Monarchie de Juillet, 
et continue d'êèlre appliqué presque sans modificaiions pour 
discussion du budget de lElat et des budgets annexes. 

A considérer <ans esprit de dénigrement les entreprises naltio- 
nales, il apparait que, d'une facon générale, la collectivité recoit 
“elles un service de qualité; elle s'aperçoit maintenant qu'il fui 
en coûle peut-être un peu trop; un peu tr2p, en out <as, pour 
les moyens financiers du pays. 

De l'avis de la: sous-commission, il n'y a pas de syslème qui 
permettre d'y porter remède, mais la vigilance concertée des diri- 
geants, des autorités de tulelle. et du Parlement, 
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RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur la pro- 
posilion de résolution (n° 269 de M. Viatte tendant à inviter le 
Gouvernement à faire examiner par une section spécialisée des 
cornmissions régionales et nationales des bourses les demandes 

résentées par des cultivateurs en faveur de leurs enfants, par 
fl, Pierre Guillou, député. — Rapport adopté à la majorité absolue 
des membres composant la commission. 


Mesdames, messieurs, les modalités actuelles d'attribution des 
bourses nalionales suscitent de nombreuses protestations et il faut 
bien avouer que ces protestations sont parfois justifiées. Les 
barèmes utilisés pour accepter ou refuser tel ou tel dossier selom 
la silualion de fortune des parents ne sont pas publiés, ce qui laisse 
parfois supposer un cerlain arbitraire dans leur application, aux 
yeux d'une partie de l'opinion. Nous savons qu'il n'en est rien et 
que les barèmes sont correctement appliqués, du moins dans les 
cas où la silaalion malérieHe est exactement connue. 

Mais l’administration de l'éducation nationa!'e fait observer que 
ce n'est pas toujours le cas et que la publication des barèmes 
entrainerait des protestalions de la part des farmiiles dont les res- 
sources réeiles sont difficiles à vérifier. 

Cet argument à sa valeur, mais force est bien de reconnailre que 
la paysannerie est l’une des principales victimes du système actuel. 
Les paysans sont, en effet, ceux dont les ressources sont les plus 
difficiles à connaître, et pour juger du peu de facilités mises à Ja 
disnosilion de leurs enfants dans la continuation de leurs études, il 
suffit de constater le faible pourcentage d’entre eux dans les éta- 
blissements scolaires G p. 100 environ à l'entrée en-6° des établisse- 
ments publics, moins de 5 p. 100 dans les universilés. 

La raison en est, selon nous, que les non-paysans ont tendance à 
surestimer les ressources de la paysannerie, à confondre re qui est 
le capital indispensable que l’on ne peut entamer pour l'éducation 
des enfants (maison, terres, cheptel, etc.) avec des ressources pro- 
prement dites. 

Cette difficulté a été rencontrée dans d'autres domaines, en parti- 
culier dans celui de la législation sociale. Elle à été résolue en fai- 
sant apprécier par des paysans la silualion des paysans, mieux 
aptes à juger des éléments difficiles à chiffrer. R 

Nous pensons que celle procédure pourrait s'appliquer dans Je 
domaine des bourses. Il suffirait d’instituer, auprès des commis- 
sions actuelles, des commissions spécialisées composées de délégués 
des chambres d'agriculture et de la mutualité sociale agricole qui 
procéderaient à une élude préalable des dossiers présentés par des 
cuitivateurs. La commission spécialisée cerait en poses ion du 
barème des ressources et l’un de ses membres pourrait défendre ses 
propositions devant la commission plénière. 


Un département au moins a, à notre connaissance, fait fonction- 
ner officieusement un tel système qui paraît avoir donné de bons 
résultats. C’est cette expérience que nous aimerions Voir généralisée 
en vue de faire disparaitre ce qui semble bien une injustice, C’est 
pourquoi votre commission de l’agriculture vous demande d'adopter 
la proposition de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à adjoindre à 
chaque commission consultative régionale ou nationale des bourses, 
des délégués des chambres d'agriculture et de la mutualilé sociale 
agricole ainsi qu'un agriculteur, maire d’une commune rurale, 


désigné par le préfet, quand res commissions ont à juger de la 
siluation matérielle des familles agricoles solicitant 
Pour leurs enfants. 


es bourses 
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AVIS présenté au nom de la commission des finances sur: 1. Le 
projet de loi (n° 3940) étendant le bénéfice de l'allocation suppié- 
mentaire du fomis national de solidarité aux invalkies, inftrimes, 
aveugles et grands infirmes; IL Les propositions de loi: 1e de 
M. Jean Villard et plusieurs Ce ses collègues (ne 24172) tendant à 
étendre le bénéfice de la loi ne 56-639 du 30 juin 196 à tous les 
invalides civils dont le montant des ressources est inférieur à 
201.000 francs pour une persomne et 238.000 francs pour un ménage, 
allocalions fainiliales exelues; 2e de Mane Duvernois et plusieurs 
de ses collègnes (no 2656) tendant à étendre aux titulaires des 
pensions d'invalidité de la sécurité sociale et Èaux bénéficiaires 
de l'aide médicale el de l'aide sociale les dispositions de la hi 
ne 26-639 du 30 juin 19%6 portant inslitulion d'un fonds national 
de solidarité, par M. Raymond Boisdé, dépulé (1. 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances au cours de 
sa séance du jeudi 2 mars 1%7, a examiné le rapport fait au nom 
de la commission du travail el de la sécurilé sociale par M. Gagnaire 
sur le projet de loi et les propositions de loi étendant le bénéfie 
de l'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité aux 
invalides, infirmes, aveugles et çrands infirmes. 

En premier lieu, il importe de rappeler que, lors du débat sur le 
fonds national de solidarité, l'ensemble des commissions s'étaient 
trouvées d'accord pour dernander Fextension de laflocation nationale 
à ces catégories de déshériltés, Et votre rapporteur était inltervent 
vigoureusement en votre nom à cetle occasion. Mais le bouver- 
nement n'avait pas accepté, à ce moment, celle extension ,car il 
souhaitait auparavant avoir connaissance des premiers résullats de 
l'affectation de l'allocation nationale aux personnes âgées de plus 
de soixante ans. L'extension qui nous est proposée à done été 
comprise dès l'origine dans le champ normal d'application que Île 
Gouvernement et le Parlement souhaitaient donner au fonds natio- 
pal de solidarité. 

La commission du travail, saisie du projet de loi n° 3940, a estimé 
nécessaire, après avoir acceplé les üispositions proposées par le 
Gouvernement, d'étendre le bénéfice de l'allocation nationale, d'une 
part, en élargissant le champ d'application, par Fhwlusion de 
certains assistés médicaux parmi les bénéficiaires de l'allocation 
nationale, d'autre part, en modifiant les règles proposées pour le 
caleul des plafonds de ressources des bénéficiaires de laide sociale, 

I! importe de noter que l'extension de Fallocation nationale aux 
assistés médicaux percevant lallocalion mensuelle modifie le prin- 
cipe qui avait été retenu lors de Finstitution de l'allocation natio- 
nale du fonds de solidarité. En effet le fonds national à été institué 
afin de compléter des avantages par lattribntion d'une aide viagère, 
donc permanente. Ce caractère permanent peut résulter, soit de 
l'âge, soit du caractère définitif d'une invalidité ou du caractère 
incurable d'une maladie. 

La catégorie visée par la commission du travail se rompose, au 
contraire, de personnes atteintes depuis plus de trois mois d'une 
maladie les mettant dans l'impossibilité d'exercer une activiké pro- 
fessionnelle, mais dont la maladie, heureusement pour le plus 
grand nombre, n'est que temporaire. H résulte de ce caractère tem- 
poraire, en dehors méme de la question de principe, des difficntés 
pratiques, notamment pour l'évaluation des re%ources sur une année 
entière, pour prendre la difficulté qui parait la plus évidente. 

Cependant, votre commission des finances à décidé de donner 
un avis favorable à l'adoplion du rapport fait par M. Gagnaire, 
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PROPOSITION DE LOI fendant à permettre l'octroi d'une indemnité 
pour perte de Salaire aux membres des conseils d'aministration 
des offices publics d'habitations à loyer modéré, ayant la qualité 
de travailleurs salariés, présentée par MM. Sauvage et Buron, 
dépulés. — (Renvoyée à la commission de la reconstruction, deg 
dominages de guerre et du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, en vertu de l'article 164 du code de l'urbne 
nisme et de lhabilalion, les offices d'habitations à lover modéré 
sont gérés par un conseil d'administration comprenant vingt et un 
membres, dont six nominés par le préfet, six élus, suivant le 
cas, par le conseil municipal, par le comnité du syndicat des commu- 
nes ou par le conil général, six élus par des institutions diverses 
existant dans la circonscription de l'office ou dans le département, 
ceux locataires élus par les locataires des immeubles gérés par l'office 
el un membre élu par le conseil d'administration de l'union dépar- 
lementale des associations farniliales, 

Le mandat de tous ces administrateurs est gratnit. Les intéressés 
ne peuvent recevoir d'autre rétribution que le remboursement, sur 
justification, des dépenses effectuées par eux pour l'accomplisse- 
ment de leur mandat. 

Or, l'exercice de ces 


fonctions entraine inévitablement, pour 
ceux qui en sont chargés, 


la nécessité de prendre sur leur temps 


_ 





(1) Voir les nes 4560, 4209, 
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de travail profes-ionnel pour répondre aux exigences de leur mandat, 
Lorsqu'il s'agit de travailleurs salariés, ces absences répétées ocra- 
sionnent des pertes de salaire dont le montant est loin d'ètre négli- 
geable. 

On comprend aisément qu'an moment où ont é6t£f promulguées 
les lois régissant les offices publiées d'habitations à lover imodéré, le 
kgislateur ail tenu à marquer le caractère désintéressé de la gestion 
de ces organisnes, en stipulant la graluité des fonctions d'admi- 
nistrateur. 

Avant la guerre, ces postes étaient rarement occupés par des 
salariés, Acluellement, au contraire, tous les conseils d’adminis- 
ration des offices d'habilations à loyer modéré complent, parmi 
leurs imembres, des travailleurs salariés, 

Etant donné l'effort entrepris dans le domaine de la construc- 
tion et les fàches de plus en plus nombreuses auxquelles les admi- 
hivraleurs ont à faire face, ces derniers sont appelés à consacrer 
une part importante de leur activité à la gestion et à la bonne 
luarche de ces institutions, 

Lorsqu'un salarié et administrateur d'une caisse de sécurité 
sociale ou d'une caisse d'allocations familiales, il à droit, confor- 
mément à la législation en vigueur, à une indemnilé égale à la perte 
de salaire qu'il a effectivement subie, 

Nous pensons qu'il conviendrait d'accorder des indemnilés analo- 
gues aux adininistrateurs salariés des offices publics d'habitations 
à lover modéré, Celte mesure ne ferait nullement disparaitre le prin- 
cipe de La gratuité du mandat inserit dans Ta loi, puisqu'il ne 
S'agirait pas d'un trailement proprement dit, mais d'une compen 
sation à accorder aux travailleurs salariés pour les pertes de salaires 
effectivement subies, 


Tel est l'objet de la propesition de loi que nous souimettons à 
votre approbation: 


PROPOSITION DE TOI 


Article unique, — Xe qualorzième alinéa de larlicle 164 An code 
de l'urbanisie el de Fhabitation est modifié et rédigé Comme suit: 
« Le mandat de tous les administrateurs e<t gratuit. Les adminis- 
trateurs avant La qualité de travailleurs salariés ont droit à une 
indemnité égale à la perte de salaire qu'ils ont effectivement subie, » 
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PROPOSITION DE LOI tendant à permeltre Foctroi d'une indemnité 
pour perte de salaire aux membres des Commissions administra- 
tives des hôpitaux el hospices el aux membres des Commissions 
de surveillance des établissements publics consacrés aux aliénés 
ayant la qualité de travailleurs salariés, présentée par M. Sauvage, 
député, — (Renvoyée à la commission de la famille, de la popu- 
Jalion et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les commissions administratives des hôpi- 
taux et hospices sont composées du maire et de six à huit membres 
renouvelables, deux élus par le conseil municipal et les autres 
nommés par le préfet. 

Les commissions de surveillance des établissements publies consa- 
crés aux aliénés sont composes de sept membres noumnés par les 
préfets. 

Les fonctions des administrateurs des hôpilaux et hospires et 
celles des commissaires des établissements pour aliénés sont gra- 
tuites. Les uns et les autres ne peuvent recevoir d'autre rétribution 
que le remboursement, sur justification, des dépenses effecluées par 
eux dans l'accomplissement de leur mandat, 

Or, l'exercice de ces fonrlions entraine inévitablement, pour ceux 
qui en sont chargés, la nécessité de prendre sur leur temps de 
travail professionnel pour répondre aux exigences de leur mandat. 
Lorsqu'il s'agit de travailleurs salariés, ces absences répélées entrai- 
nent des pertes de salaire dont le montant est loin d'ètre négli- 
geable, 

On peut concevoir aisément qu'au moment où ont été promul- 
guées les lois régissant le fonctionnement des établissements publics 
consacrés aux aliénés et celles relalives an fonctionnement des 
hôpitaux et hospices, le législateur ait tenu à marquer le caractère 
désintéressé de la gestion de ces organismes, en stipulant la gratuité 
des fonctions de commissaire ou d'administrateur. 

Avant la guerre, des postes élaient rarement occupés par des 
saläriés; actuellement, au contraire, les commissions adiministra- 
tives des hôpitaux et hospices et les commissions de surveillance 
des établissements publics consacrés aux aliénés complent, parmi 
leurs membres, des travailleurs salariés, 

Etant donné les tâches de plus en plus nombreuses auxquelles 
ces administrateurs ont à faire face, les intéressés sont appelés à 
consacrer une part imporlante de leur activité à la gestion et à 
la bonne mayche de ces institutions. 

Lorsqu'un salarié est administrateur d'une caisse de seurilé 
sôciale où d'une caisse d'allocations familiales, il a droit, confor- 
mément à la législation en vigneur, à une indemnité égale à la 
perte de salaire qu'il a effectivement subie, 





Nous estimons qu'il conviendrait d'accorder des indesnnilés analo- 
gues aux administrateurs el aux commissaires salariés des Commis- 
sions administratives des hôpilaux el hospices et des commissions 
de surveillance des hôpitaux psychiatriques. Cetle mesure ne ferait 
nullement disparaitre le principe de la gratuité du mandat inserit 
dans la loi, puisqu'il ne s'agirait pas d'un trailemnent proprement 
dit, anais d'une compensation à accorder aux travailleurs salariés 
pour les pertes de salaire effectivement subies, 

Tel est l'objet de la proposition de loi que nous soumetltons à 
votre approbation. 

PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 681, dernier alinta, du code de la santé publi- 
que est modifié el rédigé comine suil: 

« Les fonctions des inembres des commissions administratives 
sent gratuites, Les administrateurs ayant la qualité de travailleurs 
salariés ont droit à une indemnilé égale à La perte de salaire qu ils 
ont effectivement subie, » 

Art. 2, — L'urlicle 2 de l'ordonnance du 18 décembre 1839 portant 
régleanent sur les établissements publics et privés Çonsacrés aux 
alitnés est complété par un dernier alinéa ainsi conçu: 

« Les fonctions des membres des commissions de surveillance sont 
graluiles, Les commissaires avant la qualité de travailleurs salariés 
ont droit à une indernnilé égale à Ja perte du salaire qu'ils ont 
effectivement subie, » 





ANNEXE N° 4708 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 28 mars 1957.) 


PROPOSITION DE LOI, modifiée par le Conseil de la République, 
tendant à rendre obligatoire l'installation d'un dispositif d'ouver- 
ture automatique dans les immeubles affectés à l'habitation (1), 
— (Renvoyée à la commission de la juslice et de législation.) 


Le Conseil de la République a adopté, en première lecture, la 
proposition de loi dont la teneur suit: 

Art. 497, — Dans un délai d'un an à compter de la promulgation 
de ia présente loi, les propriélaires d'immeubles à usage d'habita- 
tion situés dans Les agglomérations de plus de 500,000 habitants, 
occupés par plus de deux locataires où occupants et dont la garde 
est assurée par un concierge, seront tenus d'installer un dispositif 
d'ouverture automatique sur la porte commune. 

Les propriélaires qui remettront à chaque locataire les clés 
seront dispensés de celte obligation, 

Art. 2 et 3. — Conformes, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 28 mars 1957. 

Le président, 
GASTON - MONNER VILLE, 





ANNEXE N°4709 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 mars 1957.) 


PROPOSITION DE LOI, modifié par le Conseil de la République, 
tendant à modifier les articles 344 et 366 du Code civi relatifs à 
l'adoption ei à la légitimation adoptive (2). — :(Renvoyée à la 
commission de la justice et de iégislation.) 


Le Conseil de la République a adopté, en première lecture, la 
proposition de loi dont la teneur suit: 

Art, 1er. — L'article 344 du code civil est ainsi complété: 

« La naissance d'un on plusieurs enfants ou descendants légiti- 
mes ne fait pas obstacle à l'adoption, par denx époux, d'un enfant 
qu'ils auraient recueilli antérieurement à celle naissance, » 

Art, 2. — La première phrase du second alinéa de l'article 368 
du, code civil est ainsi complétée: 

… « sauf l'excéplion prévue au dernier alinéa de l'arlicle 344, » 

Art. 3. — Pendant une période de deux années à compter de la 
promulgation de la présente loi, la légitimation adoptive pourra 
ètre demandée dans les conditions prévues par la présente loi, 
méme si l'enfant est âgé de plus de cinq ans au jour du dépôt de 
la. requète en légitimation adoplive. 

Art. 4. — Les dispositions des articles 1+r et 2 de la présente 
loi sont applicables aux enfants orphelins de guerre ainsi qu'aux 
enfants abandonnés par suite de faits de guerre et dont les 
parents sont inconnus ou disparus, recueillis pendant leur minorité 
et antérieurement à la promulgation de la présente loi par des 
personnes qui avaient déjà des enfants ou des descendants légi- 
lines. s 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 28 mars 197. 

Le président, 
GASTON. MONNER VILLE. 


(4) Voir les nos: Assemblée nationale: 4119, 2943 et in-8° 476. 
Conseil de la République, 418, 537 {année 1956-1997). 

(2) Voir jes nos: Assemblée nationale: 2667, 4011 el in-80 4%. 
Conseil de là République, 435, 0545 (année 1996-1957) el in-8o 229 
(annce 1956-1957), 
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ANNEXE N° 4710 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 mars 1957.) 


FROPOSITION DE LOT modifiée par le Conseil de la République, ten- 
dant à proroger les disposilions de la loi ne 49-458 du 2 avril 1919, 
auodifiée, accordant Je béncfice du maintien dans les lieux à cer- 
lains clients ces hôtels, pensions de faniille et meublés (1). — 
{(Renvoyée à ja commission de Ja justice el de légis'ation.) 

Le Conseil de la République à adopté, en première leclure, la pro- 
position de loi dont la teneur suit: 
Article unique. — La date du fe avril 1959 est snb<tituée à celle 

du fe avril 1957 dans j'artiele 17 de Ia loi ne 44-458 du 2 avril 199. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 28 mars 1197. 

Le président, 
GASTON MONNEN VILIE, 





ANNEXE N°4711 





{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 mars 1957.) 


PROJET DE LOI lendant à autoriser le Président de la République à 
ralifier la convention commerciale, signée à Paris le 16 novembre 
1956, entre le Gouvernement Royal Laotien ei le Gouvernement de 
la Répubtique française, présénté au nom de M. Guy Mallet, prési- 
dent du conseil des ministres: par M. Christian Pineau, ministre 
des affaires étangères; par M. Gilbett-Jules, ministre de linté- 
rieur; par M. Robert Lacoste, ministre résidant en Algérie: par 
M. Gaston Deflerre, ministre de la France d'outre-mer; par 
M. Paul Rarmadier. ministre des affaires économiques et financiè- 
res; par M, Jean Filippi, secrétaire d'Elat au budget: par M. Jean 
Masson, secrélaire d'Etat aux affaires économiques; par M. André 
Dulin, secrétaire d'Etat à l'agriculture; par M. Mavuriee Lemaire, 
secrélaire d'Elat à l'industrie et au commerce; par M. Auguste 
Pinton, secrétaire d'Elat aux travaux publics, aux transports et an 
tourisme et par M, Marcel Champeix, secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, — (Renvoyé à comimission des 
affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement de la Républiqne francaise 
et le Gouvernement Royal laotien ont signé le 16 novembre 196 
une Convention commerciale aux termes de laquelle les deux par- 
lies contractantes $e sont engagées à maintenir le régime douanier 
préférentiel qu'elles se sont octroyé antérieurement et qui est 
demeuré en vigueur jusqu'au 51 décembre 1956, 

L'arlicle 17 du code des douanes prévoit que « les dispositions 
intéressant le régime douanier ou le larif contenues dans les arran- 
geinents, conventions ou trailés de commerce el leurs annexes, 
sous quelque forme qu'ils aient été rédigés peuvent éire mises pro- 
visoirement en application par décret à partir de la date de dépôt 
sur le bureau de l'Assemblée nationale du projet de loi tendant 
à la ralificalion desdits arrangements, conventions ou traités et 
leurs annexes ». 

En vue de permettre la mise en application immédiate des dis- 
positions de Ta convention commerciale franco-laolienne cet de 
imaintenir ainsi en vigueur sans interruption le régime douanier 
préférentiel accordé aux marchandises Jaotiennes jinportées dans 
le terriloire douanier francais, la procédure particulière prévue à 
l'article 17 du cade des douanes à été adoptée pour permettre la 
publication au Journal officiel el la mise en application provisoire 
de ladite convention, 

Le présent projet de loi que nous avons l'honneur de soumel- 
He à vos délibérations a done pour but d'auloriser le Président 
de, Ja République à radifier Ja convention commerciale franco-lao- 
tienne et conférer ainsi force de joi aux dispositions contenues 
dans celte convention. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
hNalionale par le ministre des affaires étrangères qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique — Le Président de la République est autorisé à 
ralifier la convention commerciale et le prolocole jaint, dont les 
textes sont annexés à la présente loi, signée à Paris, le 16 novem- 
bre 195% entre le Gouvernement Royal laotien et le Gouvernement 
de la République française. 


ANNEXES 
Convention commerciale. 
Sa Majesté le Roi du Laos, 
Le Président de la République française, 


Désireux de favoriser, dans l'esprit du traité d'amitié et d'assa- 
Cialion conclu entre le Rovauime du Laos el la République fran- 





A) Voir les nes: Assemblée nationale (3e législature): 4491, 4651 
et in-&o 54 Conseil de la République: 916-597 (année 1956-1997) et 


Li-S0o 2,4, 





caise le 22 octobre 1955, le développement des échanges rommers 
ciaux entre les deux pays et de resserrer les Hiens entre l'économie 
liotienne et l'écononne francaise, ont résolu de signer la présente 
Convention. 
Ils ont nommé pour leurs plénipolentiaires: 
Sa Majesté le Roi du Lao 
Son Excellence Tho Léuam Insisiengmay, ministre des finances, 


de l'économie: nationa'e el du plan, 
M. le Président de la République française: 

M. Albert Gasier, ministre des affaires étrangères, par intérim, 

Lesquels, sprès s'être communiqué leurs pouvoirs, trouvés en 
bonne el due forme, sont convenus des articles suivants: 

Art. fer. — Les échanges comunerciaux entre le Laos el la France 
sont libres. Toulefois, celte liberté n'est pas exclusive des forima- 
liés de douane ni des interdictions édictées dans un but sani- 
{aire ou de <écurilé publique. 

Des dispositions peuvent également étre prises par l'un ou l'autre 
des gouvernements, en vue de définir, dans le cadre d'une régle- 
mentation du commerce extérieur et en corrélation avee les dispo- 
nibilités monélaires, cerlaines modalités de payement dont la naltura 
sera précisée par un échange de lettres entre les deux gouverne- 
ments, 

Art, 9, — Afin d'assurer nn meilleur équilibre des échanges, Je 
Gouvernement Royal da Laus s'elflorcera, par des mesures appro- 
prices, de développer au maximum l'exporlalion de ses produits 
vers la France, nolamment ceux qui figurent dans l'annexe A, De 
son côté, le Gouvernement francais s'engage à faciliter les impor- 
talions de produits Jaotiens, 

A ces fins, les deux gouvernements étudieront en commun Îles 
mesures à prendre. 

Art. 3. — Le trailement de la nation la plus favorisée s:ra 
accordé à tous les produits originaires du Laos à leur entrée en 
France. 

Le méme traitement est réservé à tous les produits originaires 
de la France à leur entrée au Laos. 

Art. 4. — Le traitement de la nation la plus favorisée visé à 
l'article précédent s'applique non seulement aux droits de douane 
proprement dits, mais encore à tous droits et taxes perçus à Fimpor- 
lation cu à PFexportalion, même à ceux qui présentent le caractère 
de payement pour services rendus, ainsi qu'aux modes de percep- 
lion des droils, aux règlements et formalilés relatifs à limporta- 
tion ou à l'exportation, au transit, à l’entreposage, au transborde- 
ment des marchandises et, d'une manière générale, à tous droits 
pereus et formalités accomplies à l'occasion d'opération de com- 
merce extérieur 

Art. 3. — Le traitement de la nation la plus favorisée prévu dans 
le présent accord ne S'appliquera pas: 

{> Aux avantages préférentiels que la France accorde où aceer: 
dera aux autres terriloires repris à l'annexe B du présent Accord 
el non compris dans le territoire douanier français, ou ane 
terriloires arcordent ou accorderont à la France: anx avants 
préférentiels que la France accorde ou accordera à la Tunisie et 
uu Maroc; 

2e Aux avantages préférentiels qui sont ou qui pourraient étre 
aecordés par lune des parties contractantes, afp de faciliter le 
trafic frontalier avec ses pays limitrophes ; 

39 Aux avantages qui sont ou qui seront accordés par !'une des 
parlies contractantes à d'autres Elals, pour la formation d'une 
union douanière on l'établissement d'une zone de libre échange; 

4° Aux produits des pécheries nationa'es; 

0 Aux privilèges et avantages qu'une des parties contractar.tes 
acrorde ou accorderait en raison de sa parlicipation à une com- 
munauté instituée entre plusieurs pays pour organiser en commun 
un où plusieurs secteurs de la production, du commer:e ou des 
SCrvIcCes; 

6° Aux avantages spéciaux qu'une des parties contractantes 
arcorde où accordera en vertu de l'union de plusieurs pays dans 
une Comtounauté supranaltionale, pour autant que latite rarlie 
en soit un mernbre constiluant où adhérent. 

Art. 6. — Le bénéfice des régimes de faveur eceordés par la 
présenie Convention est <snbordenné à la justification de origine 
des marchandises el à leur transport en droitns-e tel qu'il est 
défini, respectivement, dans les réglementations douanieres france 
ses el laohennes 

Art. 3. Les marchandises originaires où en provenance de Fun 
des deux pays ‘ar ransiter à travers les territoires de l'autre 
en suspension de droits el des laxes de douane et sous la garantie 
d'acquit à caution. 

Art. 8. — Les dispasitions de la présente Conventien, en tant 
qu'elles s'appliquent à la France, s'appliquent égaiement à l'ensem- 
bte des terriloires où établissements dont la liste figure à l'annexe B, 
sous réserve des accords interaationaux en vigueur et dans Ja 
imestire où leur statut continnera de le permettre. 

Art. 9% — Une commission composée de représentants des deux 
gouvernements se réunira périodiquement afin d'examiner les résul- 
lais obtenus dans l'application de 1a présente Convention el d'éltu- 
dier les problèmes qu'elle pourrait soulever. 

Art. 10. — La présente Cenvention prendra effet à compl:r de 
la date de sa signature, 

E'le est conclue pour une période d'un an et sera prorogée par 
lacile reconduction, lant que Fnne des hautes parties contractantes 
ne l'aura pas dénoncée avec un préavis de trois mois. 

Fait à Paris, en double exemplaire le seize novembre mille reuf 
cent cinquante six. 

Pour le Lans, 
S.E. THAO LEUAM INSISIENGMAY. 


Pour la France, 


à4LBENT GAZIEN, 
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ANNEXE A 


Liste des produits que le Gouvernement laotien s'eflorcera de 
diriger vers la France. 

Gonmmes, benjoin, obrasin, Café, thé, piment, albumine d'rufs, 
kapok, jaie, ramie et autres végélaux fibreux, soie, cuirs çt praux, 
élain, bois tropicaux. 


ANNEXE B 


4e Territoire douanier français comprenant: 

La Franre métropolitaine, y compris la Corse et les îles françaises 
du littoral; 

Les départements de l'Algérie; 

Les départements d'outre-mer, de la Guadeloupe, de la Guyane, de 
la Martinique et de la Réunion. 

20 Terriloires français d'outre-mer : 

Madagascar et ses dépendances, îles Comores, Côte francaise des 
Somalis, Afrique occidentale française, Afrique équatoriale française, 
Elablissements français de FOcéanie, Nouvelle-Ca!édonie et dépen- 
RS Saint-Pierre et Miquelon, terres australes et antarctiques 
rancçcaises, 

3° Terriluire sous tutelle du Cameroun et Répubiique autonome 
du Togo. 

4o Elablissements Commerciaux ou agricoles possédés ou exploités 
par les Francais ou des sociétés civiles ou commerciales françaises 
dans le condominium franco-britannique des Nouvelles-Hébrides. 


PROTOCOLE ANNEXE 


En vue de manifester par des mesures appropriées la volonté 
réciproque des deux Gouvernements de déve ver leurs échanges 
commerciaux dans le cadre Gu traité d’amniiié el d'association conclu 
entre le royaume du Luos et la République française, ies hautes 
parties coniractantes s'engagent à maintenir les avantages tarifaires 
qu'elles se sont consentis antérieurement, 

il est convenu que le présent protocole sera annexé à la comven- 
tion signée entre le Laws et la France en date du 16 novembre 14%. 


ANNEXE N°4712 


{Session ordinaire de 1956-1957, — Séange du 28 mars 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier les décrets ne 57-305 et n° 57-306 du 14 mars 1957 en 
vue d'élendre le bénéfice des primes de participation à la recher- 
che scientifique à l'ensemble des membres de l'enseignement 
supérieur, de l'enseignement technique supéricur, des techniciens 
de l’enseignement supérieur et du C.N.R.S., des personnels admi- 
nistralif ec ouvrier du C. N. R. S$S., sans aucune dis-rimination, 
présentée par Mlie Marzin, MM. Cogniot, Garaudy, Mlle Rumeau 
et les membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à 
la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis des années, animés par le souci du 
maintien et du développement de la recherche scientifique française, 
les personnels de la recherche fondamentale placés sous Faultorité 
du ministre de l'éducalion nationale ne cessent d'alerter les pou- 
voirs pub'ics sur le grave préjudice causé à la recherche fonda- 
mentale par le déclassement de leurs rémunérations. 

C'est, en effet, une cause essentielle des difficultés auxquelles 
se heurtent le recrutement des membres de l’enseignement supé- 
rieur et des personnels du C. N. R. $S. et le maintien de ces person- 
nels au service de l'éducation nationale. 

Pourtant, jusqu'ici, aucune mesure tendant à remédier à celte 
situation n'est intervenue. 


En 1955, le Gouvernement de l'époque promit aux personnels du 
C. N. R. $S. qu'en attendant les mesures d'harmonisation de leurs 
rémunérations avec celles qui leur-seraient payées pour des fonc- 
tions comparables dans le secteur privé et sermi-public, une prime 
de recherche leur serait attribuée. C'est sur la base de celle pro- 
messe que, depuis 495, les personnels de la recherche fondamen- 
tale dépendant du ministère de l'éducalion nationale revendiquent 
les primes suivantes: 

Meinbres de l'enseignement supérieur el chercheurs du C. N. R. S.: 
0 p. 100 du montant de leur rémunération; 

Personnels technique et administraiif: 16 p. 100; 

Personnels ouvriers: 8 p. 400, 

Dans sa séance du 20 mars 1957, la commission de l'éducation 
nationale a adopté une proposition de loi (n° 4627) tendant à 
accorder lesdites primes à ces agents et aux personnels similaires 
de l'institut national d'hvgiène, de F'institut national de la recherche 
agronomique, de l'office de la recherche scientifique et technique 
de la France d'outre-mer, 3 

La présente proposition de résolution est une mesure préparatoire 
à la mise en application de la proposition de loi (n° 4627) compte 
tenu des décrets nos 57-309 et 97-306 du 14 mars 19%7. 

Ces décrets déterminent les conditions dans lesquelles certains 
membres de l'enseignement supérieur, de l’enseignement technique 
supéricur, les chercheurs, personnels techniques du €. N. R. S. peu- 
vent bénéficier d'une prime de recherche -dont le montant maximum 
varie, selon la catégorie des intéressés, de 20 p. 100 du trailement 
moyen de ladite calégorie à 4 p. 100. 





L'objet de la présente proposition de résolution est d'inviter le 
Gouvernement à allouer la prime de recherche; sans discrimination, 
à tous les meinbres de l’enseignement supéricur, de l’enseignement 
technique supérieur, aux chercheurs du C. N. R. S., aux techniciens 
de l'enseigneinent supérieur et du C. N. R. $S., aux personnels 
administralif et ouvrier de cet établissement. 

Les décrets n°s 57-305 et 57-306 ont provoqué, parmi ces personnels, 
un vif mécontentement. D'une part, en raison de l'insuffisance du 
montant des primes qu'ils apportent. D'autre part, en raison de la 
division qu'ils créent entre membres de l'enseignement supérieur 
ct du C. N. R. S. — les derniers ayant tous droit à la prime, à 
l'inverse des premiers, et ceci sans justification possible — et entre 
membres d'une mème catégorie de travailleurs du C. N. R.S. 

Le décret n° 57-305 met, en cflet, en cause la fonction de recher- 
che de l'enseignement supérieur, en des termes que les membres 
de cet enseignement n'ont pu considérer que comme wne offense 
(voir art. {er du décret: « lorsque ceux-ci effectuent des travaux de 
recherche »). Les membres de l’enseignement supérieur ne peuvent 
pas penser que le ministre de l'éducation nationale ignore la nature 
de leurs fonctions. Hs ont donc été conduits, par les dispositions du 
décret, et par l'afftirmalion des services du ministère que, pour 19957, 
la prime ce recherche ne serait allouée qu'à un enseignant sur 
quatre, à la conclusion qne ce décret n° 57-34 est une machine de 
guerre du Gouvernement contre l'enseignement supérieur. 

L'alinéa b de l'article 4 prévoit que, pour l’enseignement supérieur, 
la liste des bénéficiaires de la prime sera fixée par arrété inter- 
ministériel, sur proposition de commissions dont on ignore la compo- 
sition, et auxquelles les intéressés devront, chaque année, présenter 
un rapport sur leur artivité. 

Imagine-t-on les professeurs de, Broglie ou Joliot établissant un 
rapport ummuel sur leur propre aclivité ? Ces dispositious ridicules 
sont d'aileurs inapplicables à l'enseignement supérieur. 

En ce qui concerne le C. N. R. S., elles ne se justifient guère: 
les chercheurs du (. N. R. S. sont déjà classés annuellement, d'après 
leur mérile, per des commissions. Si ces commissions devaient, de 
sucroit, alloucr la prime, elles auraient à siéger beaucoup plus 
longueinent, au détriment des travaux de recherche de leurs 
membres. 

Les membres de l'enseignement supérieur font observer aussi, 
à propos du décret n° 57-45, que si le manque de crédits suffisants 
justifie, à la rigueur, l'élimination des « patentés » du bénéfice de 
la prime de recherche, le montant du pourcentage de cumul d’une 
rémunération accessoire avec le traitement principal, en ce qui 
concerne le droit à la prime, n'est pas précisé, Or, l'insuffisance 
du nombre des créalions de postes budgétaires et les exigences 
des services contraignent beaucoup de membres de l'enseignement 
supérieur à assurer des services d'heures supplémentaires d'ensei- 
gnement. Les indemnités qui leur sont versées à ce titre seront- 
elles comptées comme «rumunérations accessoires » ? Rien ne per- 
met de penser le contraire. En ce cas, les intéressés seront 
doublement victimes de la multiplication des heures supplémentaires, 
surtout si le pourcentage de cuinui n'est pas calculé largement. 

Pourquoi le décret ne reprendrait-il pas le pourcentage de cumul 
déjà en vigueur dans l’enseignement supérieur: 100 p. 100 de la 
rémunération principale ? 

Le décret no 57-%% est considéré comme un fait d'une gravité 
sans précédent par les universitaires, et a provoqué la fermeture 
limitée, à partir du 22 mars, des facullés et grands établissements 
d'enseignement supérieur. 

Pour s'être expriné jusqu'ici avec moins d'éclat, après la publi- 
calion des décrets, le mécontentement n'en est pas moins profond 
au C. N. RS. 

Les chercheurs protestent contre l'élimination du bénéfice de la 
prime de leurs collègues travaillant, pour des raisons diverses, et 
généralement valables, à temps partiel: les uns sont médecins; 
les autres ont une santé précaire; des femmes participant à Ha 
recherche ne peuvent, pour raison de maternité, travailler qu'à 
mi-temps. I serait. plus équitaile d'accorder une prime partielle à 
ces chercheurs à temps partiel. 

De même, il n’est pas honnête de ne pas payer la prime (art. 7 
du décret n° 57-3065 et art. 5 du décret n° 57-306) à ceux des cher- 
cheurs et agents techniques auxquels elle à été allouée, mais qui 
ne sont plus en fonction au moment du payement. Si, au lieu 
d'être payée semestriellement, comme il est dit dans les décrets, la 
prime est payée mensuellement aux ayants droit, cette malhonnèteté 
sera évitée. Ce payement mensuel <est possible si, au lieu des 
commissions dont il est question à l'article 7 du décret n° 97-30, 
c'est le directoire du C. N, R. S. qui alloue la prime aux personneis 
du C. N. RS. 

Personnels du C. N. R. S. et membres de l’enseignement supérieur 
s'élèvent aussi contre toute discrimination en ce qui concerne ke 
montant de la prime pour Îles travailleurs d’une même catégorie. 

Le pourcentage maximum de ces primes est fixé par les décrets 
à 20, 15, 12, 8, 6 et 4 p. 100 de la rémunération moyenne de leur 
catégorie. Cela implique que des primes d'un pourcentage inférieur 
à ce maximum seront allouées. 

1! en est ainsi pour les agents des personnels techniques visés 
par le décret n° 57-306. L'article 3 de ce décret dispose que le crédit 
global affeclé au payement des primes des catégories visées pur 
ledit article ne pourra dépasser 12 p. 400 du montant du crédit 
affecté à la masse des trailements. L'article dispose auxsi que, pour 
ces catégories, le pourcentage maximum de la prime variera avec 
les catégories de 15 à 6 p. 106, avec possibilité, pour un très pelit 
nombre d’agen:s de chacune de ces catégories, de doubler ou 
tripler la prime. 

Cependant, le crédit de payement de la prime demeurant fixé 
à 12 p. 100 de la masse des traitements, pour payer une prime 
doublée ou triplée à quelques agents, il faudra nécessairement 
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réduire le pourcentage de la priine payée à d’autres ayants droit 
de la méme catégorie. 

On pourrait faire une observalion analogue pour les catégories 
visées par l’article : du même décret. 

Nous ne nous opposons certes pus à ce que des mérites parti- 
culiers reçoivent une prime particulière; mais nous ne pouvons 
accepter que ce soit aux délriments de la masse des travailieurs 
de mème catégorie. À tout le moins, faudrai'-il garantir le pourren- 
tage fixé par le décrel à lous les ayants droit de la catégorie, avant 
de prévoir le doublement ou le triplement de la prine pour 
quelques-uns. : : M 

Les décrels du 1% mars n'ont rien apporté aux techniciens de 
enseignement supérieur et n'ont apporté à certains agents du 
C. N. R. S. qu'une majoration seimestrielie de 1.000 à 2.000 francs 
par le jeu d'heures supplémentaires. | Sr 

Sans doute, objectera-t-on aux observations et suggestions ci- 
dessus l'insuffisance des crédits inscrits au chapitre 36-02 qu budget 
de l'éducation nationale (fonds de participation à la recherche). Le 
groupe politique auquel appartiennent les auteurs de la présente 
proposition l'a fait observer à l'Assemblée et au Gouvernement des 
l'institution du fonds. Il ne tenait qu'au Gouvernement, dont les 
services sont saisis depuis deux ans des revendications des membres 
de l'enseignement supérieur et des personnels du C. N. R. Ss. 
relatives aux primes de recherche, de proposer à l'Assemblée un 
crédit plus imporiant pour la dotation du chapitre 36-02. 

Il n'est pas juste d'affecter à la rémunération des personnels 
de la recherche fondamentale, placés sous l'autorité de l'Etat, des 
fonds n'ayant pas caractère de fonds publies, tels que: bénéfices 
de vente ou d'exploitation des brevets et inventions, ou provenant 
de contrats passés avec l'industrie (art. 2 du aécrel no 57-305). 
Ces sommes devraient être affectées au C. N. R. $S. pour l'aider 
à développer la recherche fondmentale. 

Subordonner le payement des primes à la rentrée de res fonds, 
c'est orienter délibérément la recherche fondamentale vers la dépen- 
dance à l'égard de l’industrie. Celte dépendance ne peut être que 
fatale à la recherche fondamentale. 

Il est éependant équitable que les premiers bénéficiaires des pro- 
grès techniques oblenus grâce à la,recherche scientifique contri- 
buent au développement de celle-cr. C'est pourquoi nous pensons 
que le Gouvernement peut et doit, en toute justice, majiorer d'un 
point l'impôt sur les bénéfices des sociétés afin de trouver des 
ressources supplémentaires permettant d'alimenter le fonds de par- 
ticipation à la recherche dans une mesure suffisane pour assurer 
Je payement des primes de recherche à l'intégralité des personnels 
visés par les décrets du 1% mars 1957 el, aussi, aux techniciens 
de l’enseignement supérieur. 

La majoration d’un point de l'impôt sur les bénéfices des sociétés 
produirait, en effet, un crédit de 6 milliards et demi pour 1957. 

Le collectif 197 permei au Gouvernement de proposer au Parie- 
ment le dégagement de crédits nécessaires pour payer à tous Îles 


intéressés, selon leur catégorre — techniciens de Fenseignement 
supérieur inclus — Ja prime au pourcentage maximum de leur 


catégorie, Sans aucune diserimination, la prime des agents tech- 
niques et administratifs étant fixé à 15 p 100 et celle des ouvriers 
à S p. 10. 

Il convient aussi de faire disparaître du texte de l’article 3 dn 
décret n° 57-303 le second alinéa interdisant de consacrer davantage 
de crédits qu’en 1957, pour payer les primes de recherche au cours 
des exercices ultérieurs. Cette disposition aura pour effet de réduire 
d'année en année le nombre des bénéficiaires de ces primes: Îles 
traitements, en effet, doivent augmenter à dater du fer janvier 1958; 
or, les primes sont calculées en pourcentage du traitement moyen. 
De plus, l'augmentation des effectifs d’étndiants exigera l’augmenta- 
lion des effectifs des membres de lenseignement supérieur et 
technique supérieur. Enfin, le Gouvernement n’a-til pas affirmé sa 
voionté d'expansion de la recherche scientifique ? Comment cetle 
expansion peut-elle être obienue sans l’augmentalion du nombre 
des chercheurs, y compris dans la recherche fondamentale ? 

Telles sont les considérations qui nous ont conduits — en atten- 
dant l'intervention de mesures beaucoup plus amples et plus effi- 
caces tendant au développement de ia recherche fondamentale et 
avpliquée — à demander à l'Assemblée nationale d'obtenir, du 
moins, de toute urgenre, du Gouvernement, la rectification des 
décrets du 14 mars 1957 sur les bases exposées ci-drsens, 


En conséquence, nous avons l'honneur de lui soumettre la pro- 
posilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

lo A dégager les crédits nécessaires au payement mensuel avec 
elfel du 1 ociobre 1956: 

a) A tous les membres de l'enseignement supérienr, non patentés 
Où cumulants à moins de 100 p. 100, aux mernbres de lensei- 
£nement technique supérieur, à tous fes chercheurs du €. N. R.S&., 
une prime d'un pourcentage minimum de 20 p. 100 du trailement 
budgéiaire moyen de leur calégorie. 

b) A tous les techniciens de l'enseignement supérieur et aux 
agents des personnels technique et adininistratif du C. N. R. S$., 
une prime d'un pourcentage minimuin de 15 p. 100 du traitement 
moyen de leur catégorie; 

c) A lous les ouvriers du C. N. R. S, une prime d'un pourcen- 
lage minimum de 8 p. 109 de la rémunération inoyenne de leur 
Calégorie ; 

29 A modifier en conséquence les décrets nos 57-205 et 57-30 du 
15 mars 4937; à éliminer du texte desdits décrets les dispositions 
restrictives on  diseriminalnires quant au droit à la prime de 
recherche, d'une part, et, d'autre part, au pourcentage fixé pour 





la catégorie (tant pour les membres de l'enseignement supérieur 
qu'à l'égard de travailleurs d'une méme catégorie du C. N. R. S.); 
à éliminer également les dispositions inapplicables ou susceptibles 
d'aggraver les conditions actuelles de fonctionnement des élablis- 
sements d'enseignement supérieur ou des services du C. N. R. S. 
(tant en ce qui concerne l'attribution des primes que les modalités 
de leur payement). 





ANNEXE N°4713 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 mars 1957.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par le Conseil de la République, 
tendant à hâter l'application aux personnels militaires de< dispu- 
silions des lois. ne 48-1251 du 6 aout 198 et ne 951-1124 du 
5 septembre 19M, relatives au statut des déportés el internes 
de la Résistance el aux bonifications d'ancienneté pour les per- 
sonnes ayant pris une part active et continue à la Résistance (1). 
— (Renvoyée à la commission de la défense nationaie.) 


Le Conseil de la République a adoplé en première lecture la 
proposition de loi dont la teneur suit: 

Article unique. — Les décisions portant application aux personnels 
militaires des dispositions de l'article 8 de la loi n° 4-51 du 
6 août 1918 modifié par la loi n° 50-729 du 24% juin 1950, fixant Île 
statut définitif des déportés et internés de la Résistance et par 
la loi ne 51-1124 du 26 septembre 1951 instituant des bonifications 
d'anciennelé pour les personnes ayant pris une part active et 
continue à la Résistance et ps des des dérogations temporaires 
aux règies de recrutement et d'avancement dans les emplois publics, 
devront être prises par le mini<tre de la défense nationale el des 
forces armées el rendus publiques: 

Avant le 30 juin 1937 pour les personnels militaires dont les 
dossiers auront élé examinés avant le {7 avril 1957 par la cormimis- 
Sion centrale prévue par l'article 3 de la loi du 26 septembre 1941; 

Däns les trois mois qui suivent leur examen par la commission 
susvisée pour les dossiers pour lesquels ladite commission émeltra 
son avis postérieurement au fer avril 1957. 

Délibérée en séance publique, à Paris, le 23 mars 1957. 

Le président. 
GASTON MONNER VILLE. 





ANNEXE N° 4714 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 28 mars 1957.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture sur les 
propositions de résolution: 1° de MM. Jean Lefrane et Bricout 
(n° 4108) tendant à inviter le Gouvernement à promouvoir immé- 
diatement une polilique d’augimentalion des emblavements bette- 
raviers, nolaminent par à fixation à la production de prix 
suffisamment rémunérateurs et à la suppression des prélèvements 
destinés à assurer l'exportation; 2° de M. Lalle et plusieurs de 
ses coliègues (n° 4220) tendant à inviter le Gouvernement à 
organiser la production betteravière en fonclion des perspectives 
auxquelles notre éconoane doit faire face, par M. Bricout, député. 
— Rapport adoplé à la majorité absolue des membres composant 
la cominission. 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 28 mars 1957, 
votre commission de lagricuiture a éludié deux propositions de 
résolution (nes 4108 et 4220) de M. Jean Lefranc et de M. Lalie 
tendant à inviter le Gouvernement à organiser la produelion bette- 
ravière en fonction des perspectives auxquelles notre économie doit 
faire face. 

Nous devons signaler, par ailleurs, qu’une proposilion de réso- 
lulion reprenant sensiblement les mêmes thèses à été adoptée, 
à main levée, par le Conseil de !a République dans sa séance du 
14 mars 1957. 

Avant d'aborder l’examen proprement dit de ces propositions de 
résolution, il nous parait souhaitable de savoir comment se pré- 
sente 1e problème « belierave, sucre et alcuol » à l'heure présente. 

En 1955, le problème de la résorption des excédents était le pro- 
blème « numéro un» du marché betlteravier. Les différents gouver- 
hements ont, en conséquence, mené une politique constante pour 
supprimer ces excédents: contingenis, fermelures de distilleries, 
velile à vil prix de nos stocks d alcool, recherche de débouchés 
exlérieurs, en parlicuiier dans ja Zone « franc ». 

En 155, la tendance à ése complètement renversée. Comme le 
stockage el :e report n'ont pas élé organisés, il est bien évident 
que nos storks étaient irès faib'es (environ 80.000 tonnes de sucre) 
à l'ouverture de ;a dernière campagne. L'affaire de Suez et le stockage 
familial qui en à résuilé à fait diparaitre en peu de temps celle 
modeste quantité de sucre stocké. De plus, la récolle de la campagne 
récente à été des plus médiocres, puisqu'il a été produit, dans la 
métropole, 200.000 lonnes de moins qu'au cours de la campagne 
précédente. 

Dans ie même temps, les besoins à satisfaire dans la zone « frane », 
après ia signalure d'accords avec je Maroc el la Tunisie, se sont 
augmentés et peuvent être estimés à plus de 2 millions de tonnes. 

Le Gouvernement s’est donc trouvé dans l'obligation alors que 
notre balance des comples était déja trop largeinent déficitaire, 





(4) Voir les nes: Conseil de la République : 316 (année 1959 1956 
#2 (année 1956-1957) el in-8o 227 (année 1956-195). F 
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d'importer du sucre, non seulement pour remplir nos engagements 
d'exportalion, mais aussi pour salisfaire les besoins de la consom- 
Mation famitiale. Ces importations ont dû se faire à des cours 
mondiaux extrêmement élevés, puisque la situation mondiale sucrière 
actuelle n'est pas plus brillante que la siiuation nationaie. 

Par ailleurs, les pianteurs de hetleraves rencontrent des difficultés 
très graves. On peut estimer que le prix de la betterave de la pro- 
Chaine campagne sera inférieur à celui de la campagre passée, 
lui-méine inférieur de 7,58 p. 109 par rapport à celui de 1951, alors 
que, dans le même temps, les éléments constitutifs du prix de 
revient ont augmenté de pius de 40 p. 109. H est à noter que la 
prime exceplionnelle de 200 F accordée aux pianteurs de belteraves 
risque d'être plus que largement absorbée par une hausse de 
salaire demandée par les centrales syndicaies ouvrières, acluel:ement 
soumise à ja procédure d'arbitrage. 

Tous ces faits nous amènent à penser que, devant des débouchés 
sûrs et des besoins accrus, 14 production betleravière devrait être 
slimuiée très largement et c'est pour cette raison que voire com- 
Inission de l'agricullure à adopté celle proposilion de résoiulion 
Visant (rois points essendieis 

4° Approbation du plan sucrier; 

2 Entrée de la main-d'œuvre étrangère nécessaire ; 

3e Reconduclion, pour 1%7, avec indexation, du prix de la bette- 
Jave de la campagne dernière; 

& Ociroi d'une prime exceptionnelle dite de « modernisalion ». 


1° Approbalion du plan sucrier. 


Hi convient qu'avant la récolie les agriculteurs soient fixés sur 
leurs prix et les conditions générales de leurs marchés pour une 
durée d'au moins Cinq ans et il n'est pas inutile de rappeler à 
ce sujet que l'Assemblée nationale, dans sa deuxième séance du 
45 mars 1956, a adopté, par 53% voix contre 3, un ordre du jour, 
Ciôturant le débat agricole, invitant notamment le Gouvernement 
à «établir un plan quinquennal des productions betteraves, sucre, 
alcool » 

Or, ce plan sucrier est prêt, fl a reçu l'adhésion non seulement 
de Ia profession métropolitaine, mais aussi de celle des départe- 
ments d'outre-mer, I à 616 approuvé par le commissariat général 
au plan, Il a été accepté par les secrétaires d'Elat à l’agricuiture, 
aux affaires économiques, au budget 

Voire commission de l'agricuiture regrette que ce plan n'ait pas 
encore vu le jour (pour des raisons qui, pour elle, demeurent incom- 
préhensibles) el elie insisie à nouveau pour que ce plan soit défi- 
Dilivement adoplé et porté à la connaissance des cullivateurs, 


20 Entrée de la main-d'œuvre étrangère nécessaire. 

Les pianteurs de betleraves ont de très graves difficultés de 
main-d'œuvre et l’on pourrait presque dire que les demandes de 
main-d œuvre augmentent au We +1 à inesure que les surface 
diminuent, C'est ainsi que celle année, pour es binages, 27.000 sai- 
sonniers ont été demandés, alors que l’année dernière, pour la même 
surface, 20.00% seulement étaient nécessaires. Ces saisonniers sont 
composés de Belges, d'Espagnols et d'Haliens. 

Or, le ministère du travail a bloqué à 29.000 je contingent d'ou: 
vriers saisonniers pour les binages. Votre rapporteur rappelle au 
passage que 7.000 ‘ouvriers représentent le travail, pour le binage, 
de 40.090 à 45.000 hectares, 

H est absolument indispensable d'obtenir la totalité de la main- 
d'œuvre demandée. 


3° Reconduction et indexation des prit. 


I est également indispensable de garantir pour la prochaine 
campagne un prix rémunéraleur, Nous avons déjà indiqué que je prix 
de la dernière campagne était inférieur de 7,58-+p. 100 à celui de 
#91, alors que le prix de revient avait pratiquement augmenté de 
40 p. 1). 

Il y aurait donc lieu de reconduire, pour 1937, le prix de la bette- 
rave de la campagne écoulée, étant entendu que ce prix, considéré 
comme un prix net, susceplible d'être revisé si, d'une part, la récolte 
était déficilaire en poids ou en densité par rapport à la moyenne 
des rendements ou densités des trois années antérieures (193 
à 1955) et si, d'autre part, la conjoncture économique subissail des 
varialions en hausse ou en baisse (salaires, moyens de produc- 
tion, ele.), ainsi que cela est déjà pratiqué pour certains marchés 
agricoles dont le prix est fixé par voie d'autorité. 


4 Octroi d'une prime dite « de modernisation ». 


Alors que se prépare l'entrée de l’agriculture française dans le 
marché cominun européen, il nous apparaît indispensable que les 
références de production sucrière française avant cet événement 
soient maintenues au moins au niveau qu'eiles ont atteint lors des 
dernières campagnes. 

Or, la culture betteravière, en déficit, ne peut procéder aux 
réinveslissements indispensables et à une mécanisalion qui doit 
remplacer une main-d'œuvre de plus en plus défaillante 

Le prix de la belterave en France est très largement compétitif 
Par rapport au prix mondial. 

Ce prix, extrèémement tendu, ne permet pas un effort de moder- 
hisation et il nous apparaît indispensable de souhaiter qu'une aide 
à la modernisation et à la mécanisation soit octroyée aux eullti- 
vateurs. Les dépenses entraînées par celte aide remplaceraient la 
garantie que l'État rembourse aux producteurs pour l'approvision- 
nement de la zone franc 

Nous rappelons que cette garantie consiste, aux termes de l’ar- 
ticie 12 du décret du 9 août 1933, en un remboursement forfailaire 





de 30 p. 100 sur la différence entre le prix du sucre métropeiilain 
et la moyenne du cours mondial des treis mors précédant le 1er octobre 
de la campagne considérée. 

H est bien évident que 1a très forte hausse des cours du sucre 
sur le marciié mondial dispensera l’Elat de verser celle aide celle 
année. 

I conviendrait donc qu'une modalité exceplionnelle d'application 
soit prévue dans un éventuel collectif, puisqu'il s'agit en l'occur- 
rente de dispositions conienues dans un décret-joi, 

Rappelons que, dans le passé, à la suite d'une mauvaise récolle 
qui était cependant moins catastrophique que celle que nous venons 
de connaüre, le Gouvernement aväit octroyé une prime de 3% F 
à la tonne de betteraves livrée, alors que ‘e prix de cette production 
était de 4.900 F nel, sans laxe de résorplion. 

En conciusion ct pour toutes ces raisons, votre commission de 
l’'agricullure vous demande de vouloir bien adopler la proposition 
de résolulion suivanie : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 

1° A adcpler le plan sucrier en cours d'élaboration depuis mars 
196 et à le porter sans relard à la connaissance des producteurs; 

20 À faciiiter l'entrée de ia main-d œuvre étrangère mécessaire ; 

3° À reconduire, pour 157, le prix de la betlerave de la campagne 
écoulée, élant entendu que ce prix, considéré comme un prix net, 
sera revisé compile tenu: : 

D'une part, des variations du rendement à l’heclare et de la den- 
silé par rapport à la moyenne des rendements et densités des 
récolles des années 1953 à 1%; 

D'autre part, de da variation des indices des éléments constitutifs 
des prix de revient (salaires, moyens de production, etc.) de la 
cuHure belleravière,; 

4° A octroyer une prime de mécanisation et de modernisation de 
37» F à la tonne de betleraves livrées, en vue de permettre à la 
culture betteravière, grâce à une mécanisation rapide, de prendre 
une laïge place dans ja réalisation du marché commun européen. 





ANNEXE N° 4715 


(Session ordinaire de 1956-1997. -- £Gance du 28 mars 1957.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée (1}. — (Renvoyée à la commission des irmmunilés 
parlementaires.) 


Monsieur Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 
Monsieur le président, 

Par lettre du 21 mars 1957, j'ai eu l'honneur de vous transmettre 
deux demandes en aulorisalion de poursuiles présentées du chef 
d'infraction à l’article 1769, paragraphe 4, du code général des 
impôts par M. le procureur général près la cour d'appel d'Angers 
et concernant M. Bône, député de la Sarthe, et M. Davoust, député 
de la Gironde. 

Je vous serais très obligé de bien vouloir soumeltre simuita- 
nément ces requêles à l’Assemblée nationale et me tenir informé 
de ses décisions. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considéralion. Û LA 

Pour le ministre et par autorisation: 
Le chargé de mission, 
(lilisible.) 





ANNEXE N° 4716 


(Session ordinaire de 1956-1957. — £éance du 28 mars 1957.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemkl£e (2). — (Renvoyée à ia commission des immunités 
parlementaires.) 


Monsieur Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 
Monsieur le président, 


Par lettre du 21 mars 19957, j'ai eu l'honneur de vous transmettre 
deux demandes en autorisation de poursuites présentées du chef 
d'infraction à l'article 1769, paragraphe 4, du code général des 
impôts par M. le procureur général près la cour d'appel d'Angers 
et concernant M. Bône, député de la Sarthe, et M. Davoust, député 
de la Gironde. 

Je vous serais très obligé de bien vouloir soumettre simulta- 
nément ces requêtes à l'Assemblée nationale et me tenir informé 
de ses décisions. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le présent, l'assurance de ma 
haute considération, 

Pour le ministre et par autorisation: 
Le chargé de mission, 
(llisible.) 





(1) Voir les nos 4653-4655-4716, 
(2) Voir les nos 4653-4695-4715. 
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ANNEXE N° 4717 


(Session cædinaire de 1956-1957. — Séance du 28 mars 1957.) 


RAPPORT faut au nom de la commission des immunités parlemen- 
taires sur a deinance en autorisation de p@ursuiies (n° 3709) 
concernant M. Bouyer, par M. Monialat, député. 


Mesdames, messieurs, volre commission des immunités parle- 
mentaires, saisie Ge la demande en aulorisation de poursuites 
{ne 3769) contre M. Bouyer, à chargé votre rapporteur de prendre 
contact avec, d'autre part, M. Max Brusset, député de la Charente- 
Mariliine, qui s'est constilué partie civile au chef de diffainalion à 
son égard par tracts, et, d'autre part, M. kouyer, dépulé de la 
Charente-Maritime, qui à reconnu être « l'auteur, on, plus exacte- 
ment, le responsable de la rédaction du traët », diffusé à 2.090 
exemplaires 

L'un et l'autre ayant manifesté le désir de voir l'affaire rég'ée 
par la voie judiciaire, et M. Houver acceplant dans ce but la levée 
de son immumilé parlementaire, votre commission se borne à 
constater l'accord des deux parties et vous demande, en conséquence, 
d'adopter la proposition de résoiution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, 

Vu la requète en date du 13 décembre 1956, aux termes de laqueïle 
le procureur général près la cour d'appel de Poitiers sollicite lauto- 
risalion nécessaire pour exercer des poursuites contre M. Bauyer 
du fait de diffamation, par application des articles 23, 29, 90, 51, 42 
et 48 de la loi du 29 juillet 4881, modifiée par l'ordonnance n° 45 2090 
du 13 septembre 1945 et la loi no 53-184 du 12 inars 1993, 

Autorise les poursuites contre M. Bouyer pour les faits visés dans 
Ja demande de levée d'immunité parlementaire (n° 376). 


ANNEXE N° 4718 


(Session crdinaire de 1956-1957. — Séance du 2 avril 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la pro- 
position de loi (n° 4225) de M. Mouion el plusieurs de ses collè- 
gues tendant: 4° à compléter la loi n° 53-1340 du 31 décembre 1953; 
2° à améliorer immédiatement la situation de certaines catégories 
d'anciens combaîitants et victimes de guerre à partir du 1# juil- 
let 197, par M. Mouton, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi n° 4221, déposée par 
le groupe communiste, tend à compléter la loi du 31 déceinbre 1%3 
et à améliorer iomédiaterment Fa silualion de certaines catégories 
d'anciens combattants et veuves de guerre. 

Il est proposé que les mesures préconisées entrent en applica- 
tion à partir du 1° juiilet 1957. 

Dans l'exposé des motifs de la proposition de loi, on rappelle que 
la loi votée le 31 décembre 193, bien qu'elle ait apporté quelques 
ainéliorations, à laissé différents problèmes non résolus, et que 
depuis, de nombreuses proposilions de loi de résolution ont été 
déposées par les difiérents groupes, soit pour la modifier, soit pour 
la compiéter. 

Comme le font remarquer les auteurs de la proposilion de loi 
ne 4224, ces propositions ont fait, le plus souvent. l'objet de rapports 
favorables, mais l'Assemblée n'a pas été appelée à en discuter, en 
raison de l'opposition plus ou moins déclarée du Gouvernement, 

Cette année, anciens combattants et veuves de guerre atlen- 
daient quelques améliorqiions, tesquiles, d’aiileurs, avaient été 
incluses, dans ce qui fut appelé un plan de déiresse, 

Mais le budget ne -conlint aucune des mesures nouvelles atten- 
dues. 

Toutes les associations d'aneiens combattants réclament que ces 
mesures soient enfin accordées. 

La commission des droits de PU. F. A. C. de la Seine, traduisant 
les sentiments - des anciens combattants et veuves de guerre du 
département le plus imporlant de France, à rappelé avec force, 
dans sa séance du 7 mars, qu'il convenait de donner droit aux 
revendications immédiales suivantes: 

4° Rélablissement à cinquante ans du droit à Ja retraite du com- 
battant ; 

2° Revalorisation de la retraite du combattant à cinquante-cinq 
ans en la portant au laux d’une pension de 10 p. 100; 

30e Réajustement des pensions de 10 à 25 p. 100 en vue de suppri- 
mer le décalage créé par le « plan quadriennal » entre ces pensions 
et celles de 30 à 95 p. 1&; . 

4e Augmentation générale des pensions de 10 à 80 p. 10, de 
10 p. 100 à titre de mesure provisoire ; 

oo Règlement des indices de pension: 

Pour les veuves au taux normal, 21 points. 

Pour les veuves au taux de réversion, 14 points. 

Pour les veuves au taux exceptionnel, 28 points, 

Pour les ascendants et orphelins, 10 points. 

L'U, F. A. C. de la Seine donne à ces revendications un caractère 
de priorité. 





La proposition de loi qui fait l'objet de ce présent rapport imsiste 
sur la satisfaction dans un avenir immédiat de quatre reveidica- 
lions, à savoir: 

4° Le rétablissement du droit à la retraite du combattant à partir 
de l’âge de cinquante ans pour les lilulaires de la carte du combat- 
tant el de sa revalorisation; 

2° La mise à parité des pensions de 10 à 25 p. 100; 

3° La majoration de 10 j-. 400 des indices des pensions d'invalidité 
de guerre de 40 à 80 p. fth; 

4o La majoration des pensions des ayants cause, veuves de guerre, 
orpheïins et ascenüants. 


Examinons plus en détail ces quatre questions: 


1° Retraite du combattant. 


La loi du 16 avril 19% altribuait cette retraite à partir de l'âge de 
cinquante ans. H y avait deux catégories de bénéficiaires: la pre- 
mière, les anciens combattants âgés de cinquante à emquante-cimq 
ans; la deuxième, ceux âgés de cinquante-curq ans et plus 

Les auteurs de la proposition de loir font observer que les lois des 
8 août 1950 et 21 vai 1951 ont modifié celle situation, en créant 
deux nouvelles catégories, cmquanie-cinqg à soixante ans el soixante 
à soixante-cimq ans el plus, avec un taux différent pour chacune 
d'elles. Fait plus grave: pour les nouveaux postulants la retraite 
n'est attribuée qu'à partir de l'âge de soixante-cinq ans, en vertu 
de l'article 36 de la loi n° 53-1340 du 31 déceinbre 1955. 

Cette disposition constitue une grave injuslie frappant les anciens 
combattants de 1939-19%5 auxquels on refuse les droits que leurs 
aijinés de la guerre 1914-1918 avaient acquis depuis 1930 Elle recule 
de quinze aunées Fège ouvrant droit au bénéfice de la retraite du 
combattant. Cetle nouvelle formule constitue une spohation envers 
les combattants de 1939-1955 et une atteinte intolérable à un droit 
acquis, D'ailleurs, l'Union française des associations de combattants 
et victimes de la guerre (U. F. A. € et luutes les associations 
protestent contre ce recul de âge de la retraite et demandent: 

1e Le rétablissement des conditions d'âge prévues dans la loi du 
16 avril 1939, c'est-à-dire à l'âge de cinquante ans; 

2e La fixation d'un laux de retraite égal à la pension d'un 
invalide à 40 p. 100 pour tout ancien combattant âgé de cinquante- 
cinq ans et plus avec maintien du taux antérieur de einquante à 
cinquante-cinq ans. 


20 Mise à parité des pensions de 10 p. 100 à 25 p. 10. 


Il est nécessaire de réajuster les pensions de 10 p. 1400 à 2%: p. 10 
en vue de supprimer le décalage créé par la loi du 31 décembre 1953 
entre ces pensions et celles de 30 p. 100 à 95 p. 400. En eïifet, les 
pensions de 10 p. 100 à 25 p. 100 ont un coefficient d'augmentation, 
qui n'atteint pas 20, alors que les pensions de 30 p. 100 à 100 p. 100 
ont bénéficié d'un coéfficient de 22,40 en moyenne. 

Il convient donc de supprimer ce décalage en réajustant les pen- 
sions de 10 p. 100 à 25 p. 100. 


3o Pensions de 10 p. 100 à 80 p. 100. 


Les auteurs de la proposition proposent, après la mise à parilé des 
pensions de 10 p. 100 à 25 p. 100, une majoration immédiate des 
indices de 10 p. 100 pour les pensions de 10 p. 100 à Su p. 100 
considérant cetle mesure comme une élape vers le rélah'issement 
d'une proportionnalité rigoureuse entre 1° degrés d'invalidiié et les 
taux de pension de 40 p. 106 à 95 p. 4060 sur la base de la pension et 
de l'allocalion spéciale t:mporaire n° 4 allouée à un invalide de 
100 p. 100, non bénéficiaire des allocations du statut des grands 
Joulilés. 


4° Règlement des indices de pensions des veuves, 
orphelins et ascend?nts. 


L'article 19 de la loi du 31 mars 1919, devenu l'article L 49 dan 
code des pensions, édiete que le taux normal de la pension de veuve 
de guerre est la moitié de la pension allouée aux invalides à 
100 p. 100, 

Déjà, en 1919, quand le taux des pensions d'invalidité a été fixé, 
il ne correspondait pas au coût de la vie 

En 1921 çe posa pour la première fois le problème de la revalo- 
risalion. Invoquant des difficultés budgétaires, le Gous nent 
décida d'accorder sous forme d'allocations une certaine compensa- 
tion aux catégories les plus éprouvées, 

En 1938, le même problème se posant, on appliqua une solution 
analogue en créant une seconde catégorie de bénéficiaires d'allo- 
cations (décret du 17 juin 1938 sur le statut des grands mutilés 
Dès lors, il apparait qu'en 1938 la pension d'invalide à 100 p. 100 
comprenait trois éléments: 

4o La pension principale ; 

20 L’allocation n° 4 aux grands invalides; 

3° L’allocation aux grands mutilés. 

Le doute n’est donc plus permis et la pension de la veuve devrait 
être égale à la moitié de la somme des (rois éléments composant la 
pension d'invalidité à 100 p. 100, c'est-à-dire à l'indice 500 

Les ascendants des mililaires morts pour la France ont été jus- 
qu'ici beaucoup moins bien traités que les autres victimes de 


guerre, 


Ils n'ont droit à pension qu'à parbir de soixante ans pour les 
hommes et de l’âge de cinguante-cinq ans pour les femmes, Encore 
faut-il, pour obtenir cette pension, que l'intéressé ne soit pas 
sable de la surtaxe progressive, 
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Il est souhaitable que les ascendants soient rétablis dans les droits 
que personne ne peut songer à leur contester et que leurs pensions 
soient revalorisées 

Les auteurs de la proposilion de loi proposent que les pensions 
d'ascendants soient au moins égales à 35 p. 100 de celies des grands 
invalides, toutes indemnités comprises, c'est-à-dire de porter à 
l'indice 3% le taux de leur pension. Cette demande, à notre avis 
raisonnable, doit être satisfaite dans le plus bref délai. 

A l'heure actuelle les indices appiiqués pour ces catégories de vic- 
times de guerre sont les suivant: 

jo Pour la pension de veuve de guerre, au taux normal, l'indice 
est de 41; 

do Pour la pension de veuve de guerre, au taux de réversion, il 
est de 291: 

so Pour la pension d'ascendant, il est de 200. 

La commission des pensions de l'Assemblée nationale avait fait 
des proposilions pour le budget des anciens combatlants de 1957 
en demandant, avec application à la date du 1er juillet 1957, l'aug- 
mentation du nombre de points d'indices pour les veuves de guerre 
aux taux normal de 21 points, au taux de réversion de 14 points, 
au taux exceptionnel de 28 points et pour les ascendants et les 
orphelins de 10 point 

Telles sont les dispositions de cette proposition de loi, comportant 
les trois articles suivants, que votre Commission des pensions vous 
demande d'adopter: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à améliorer la situation de certaines calégories d'anciens 
combatiants et victimes de la guerre à partir du 1° juillet 19957. 


Art. fer, — Le premier alinéa de l’article L 256 du code des pen 
sions militaires d'invalidité et des victimes de guerre est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« La retraite du combattant prévue à l'article qui précède est 
attribuée à partir de l'âge de cinquante ans, suivant les principes 
de la loi du 16 avril 1920 avec effet à la date du fer juillet 1957, A 
partir de cette date, pour les anciens combattants, titulaires de fa 
carte, âgés de cinquante-cinq ans et plus, le taux de la retraite sera 
égal à la pension d'un invalide à 10 p. 100, Pour les anciens combat- 
tants âgés de cinquante à cinquante-cinq ans, le taux sera fixé 
conformément aux dispositions de l'article 2 de la loi n° 51-186 du 
ot décembre 1951, 

Art, 2, — L'article L 9 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de guerre est modifié ainsi qu'il suit, en ce qui 
concerne jes taux d'invalidité des pensions de {0 à 80 p. 100. 

Degrés d'invalidité: 40 p. 100, indice de pension: 92,2, 

Degrés d'invalidité: 15 p. 100, indice de pension: 76.5. 

Degrés d'invalidité: 20 p. 109, indice de pension: 101.5. 

Desrés d'invalidité: 25 p. 100, indice de pensions: 1°0,1 

Degrés d'invalidité: 30 p. 100, indice de pension: 155,2 

Degrés d'invalidité: 25 p. 100, indice de pension 182,6. 

17.9 


Degrés d'invalidité: 40 p, 109, indice de pension: 207,9. 
Degrés d'invalidité: 45 p. 100, indice de pension: 243 
begrés d'invalidité: 50 p. 100, indice de pension: 299,6, 
Decrés d'invalidité: 55 p. 100, indice de pension: 286 

bDecrés d'invalidité: 60 p. 109, indice de pension: 312,1. 
Decrés d'invalidité: 65 p. 400, indice de pension: 798.8. 
Degrés d'invalidité: 70 p. 100, indice de pension: 3692, 


Degrés d'invalidité: 75 p, 100, indice de pension: 391,6, 

Deurés d'invalidité: S0 p, 100, indice de pension: 418 

Cette nouvelle échelle indiciaire prendra effet à la date du 
4er juillet 1957 

Art. 3. — A la dale du fer iuillet 1937 les indices de pensions des 
veuves de guerre, des orphelins et des ascendants sont respective- 
ment augimentés: 

a) De 21 points, pour les pensions de veuves de guerre au taux 
normal: 

b\ De 1% points, pour les pensions de veuves de guerre au taux 
de réversion : 

ec) De 2S points, pour les pensions de veuves de guerre au (aux 
exceptionnel: 

d) De 10 points, pour les pensions d'ascendants et d’orphelins. 


ANNEXE N’ 4719 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2? avril 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à inscrire au collectif budgétaire à venir les crédits nécessaires, 
d'une part, à la ré paration du préjudice causé aux étudiants qui 
n'ont pas bénéficié de la bourse qui leur était due dès le début 
de l’année scotaire 1956-1957 et, d'autre part. à l'attribution de bour- 
ses décentes à un plus grand nombre d'étudiants, présentée par 
Mmes Rumean, Grappe, Marzin, MM. Garandv, Thamier, Perche, 
Boutavant, Marc Dupuy et les membres du groupe communiste, 
dépulés, — (Renvoyée à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pour l'année scolaire 1956-1957, des bourses 





d'enseignement supérieur ont élé refusées aux étudiar its, ‘A raison 
de l'insuffisance des crédils inscrits au budget de l'éducation nalio- 
nale 





D'autres n'ont élé attribuées qu'à compter du {er janvier 1957 au 
lieu de l'être dès octobre 1956, 

De tels faits ont suscilé une émotion considérable parmi les élu- 
diants et leur famille. 

Ils justifient les craintes que nous n'avons cessé d'exprimer à 
l'Assemblée nationale, et notamment au cours de la discussion du 
budget de l'éducalion nationale en novembre et décembre derniers, 

Ils risquent d'avoir de très graves conséquences pour les boursiers 
de famille modeste. 

Il est indispensable que, dès maintenant, le Gouvernement prenne 
toutes dispositions de nature, d'une part, à réparer le préjudice 
causé à certains étudiants durant le {er trimestre de l’année scolaire 
1956-1937 et, d'autre part, à éviter le renouvellement de pareils faits 
au cours du prochain exercice, A cet effet, des crédits suffisants 
doivent être inscrits au prechain collectif budgétaire. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous 


vous proposons 
d'adopter la proposition de résolution suivante; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à inscrire au col- 
leclif budgétaire à venir les crédits nécessaires, d'une part, à la 
réparation du préjudite causé à certains étudiants qui n'ont pas 
bénéficié de la bourse qui lear était due dès le début de l'année 
scolaire 1956-1057, et, d'autre park, à l'altribution de bourses décentes 
à un plus grand nombre d'étudiants, 





ANNEXE HM° 4720 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2 avril 1957.) 


PROPOSITION DE LOF tendant à compter l'article 10 de la loi 
n° 93-1511 du 31 décembre 195%, atin ae réparer certaines omis. 
sions dans l'intégration d'agents d'administration, présentée par 
MM. Hernu, Roland, Naudet, Hovnanian, Panier et André Hugues, 
députés, — (Renvoyée à la commission de l'intérieur. ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décrel n° 45-2111 du 18 octobre 1913 
portant réglement d'adrainistration publique pour l'application de 
l'article 13 de l'ordonnance n° 45-2283 du 9 ociobre 19% relalif au 
corps des adiministrateurs civils disposait que pourraient être inté- 
grés dans ce Corps: 

fo Les fonctionnaires issus d'un concours donnant accès à un 
cudre d'agents supérieurs; 

2o Les fonctionnaires non issus de contours qui auraient atteint 
au moins le grade de sous-chef de bureau. 

L'arlice 10 de la loi n° 52-1311 du 31 décembre 1953 a permis 
d'intégrer danse le cadre des administrateurs des agents supérieurs 
anciens résistants, qui exerçaient des fonclions au moins égales à 
celles de sous-chef de bureau au 21 décembre 195, sans que le 
grade de sous-chef soit exigé 

En verlu de ce texle, des agents supérieurs non issus de concours 
qui n'avaient pas alleint le grade de sous-chef en 1915 el ne ren- 
plissaient donc pas les condilions imposées lors des intégralions 
initiales ont élé intégrés. 

Par contre, des rédacteurs issus de concours qui remplissaient les 
conditions de l'intégration initiale n'ont pu bénéficier du texte du 
31 décembre 1055 parce qu'is ne remplissaicnt pas de fonctions de 
sous-chef en 19%. 

Ainsi, paradoxalement, bien que la loi du 31 décembre 193 précise 
que les sac Qi qui devront etre réunies par les intéressés sont 
identiques à iles prévues pour les  inlégrations initiales 
(art. 10-IV), avec des services de resistance Identiques, des agents 
supérieurs qui avaient vocation aux intégrations iniliales ne peu- 
vent bénéficier de ladite loi alors que celle-ci permet d'intégrer 
cerlains de leurs collègues qui ne remplissaient pas les conditione 
prévues au décret du 18 octobre 1945 

C'est pour réparer celle anomalie que nous vous demandons, mes: 
dames, messieurs, de vouioir bien adopler la proposition de loi 
suivante : 


PROPSITION DE LOI 


Art, fer, — L'alinéa 5 de l’article 10 (1°) de la loi du 31 décembre 
1933 est abrogé et rempiäcé ainsi qu'il Suil: 

« n° Agents supérieurs qui, ayant pris une part active et continue 
à la Résistance dans les conditions définies à l'article 4 de Ja loi 
no 51-1123 du 26 seplembre 1951, avaient la qualité de fonction- 
haires titulaires, antérieurement à l'intervention de celte loi, sont 
possesseurs de la carte de compaltant, ont été blessés ou cités, ont 
été recrutés par concours ou à défaut, exercaient des fonctions au 
inoins égales à celles de sous chef de bureau au 31 décembre 19%. 
Les titres de résistance des intéressés seront appréciés conformé- 
ment aux dispositions du décret n° 52-657 du 6 juin 1952. » 

Art. % — Le délai de six mois prévu au paragraphe VI de lar- 
ticle 10 de la loi du 51 décembre 1953 sera ouvert à nouveau, pour 
une nouvelle période de éix mois, à partir de la publicalion ge la 
présente loi. 

Art. 3. — La présente loi est anolicable aux administrations fen- 
trales ou assimiÿes dotées d'un corps d’adiministraleurs civils. 


a —— 
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ANNEXE N° 4721 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2 avril 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant au report de l'application du nouveau 
régime de la patente présentée par MM. Jacques Féron, Frédéric- 
Dupont, Isorni, Vigier, de Baudry d'Asson, André Bégouin, Raymond 
Boisdé, Brard, Bruyneel, de Chevigny, Couinaud, Dixmier, Fauchon, 
Febvay, Gaillemin, Goussu, Robert-Henry Huel, Louis Jarquinet, 
Jcan-Moreau, Kir, Jear Lainé, Jean Lefranc, Legendre, Bernard 
Manceau, -Pierre Montel, André Mutter, Paquet, Pelleray, Puy, 
Priou, Raingeard, de Sesmaisons, Tardieu, Temple, lenri Thébault, 
Jean Ture, Vassor, Philippe Vayren et Pierre Vitter, députés. — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, 


Le Gouvernement provisoire de la République française ayant 
constaté, en 1945, que les éléments qui servaient à l'établissement 
de la patente dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselle, avaient disparu, il a été décidé, à l'époque, qu'il ne 
serait pas opéré à un: reconslitulion de l'a-sielie de la patente 
teile qu'elle existait dans les trois départements con-iérés avant ies 
événements de 1239-1940. 

L'administration des contributions directes avait procédé, dès 
4957, à des études devant préluder à une réforme de la paltente: ces 
études avaient élé poursuivies avee beaucoup de soin et avaient 
permis l'établissement d'un projet de tarif nouveau, tenant compte 
des critiques qui avaient élé adressées au système de 1850. 

LH est apparu au Gouvernsment provisoire qu'il serait préférable 
d'appliquer le projet en question plutôt que de reronstiluer, à 
l'usage des trois départements de l'Est, le système ancien d'origine 
allemande. 

Par une ordonnance n° 45-2522 du 19 octobre 1945 fut instauré un 
système nouveau d'impôts directs et de taxes assimilées devant être 
erçus au profit des départements, des communes et des divers éta- 
Étissements publics dans les Gépartements du Bas-Rhin, au Haut- 
Rhin et de la Moselle. 

Nr: nouveau larif des patentes était annexé à l’ordonnance sus- 
visée. 

I convient, d’ailleurs, de remarquer que les palentes des trois 
départements en question ont élevé, à maintes reprises, des proles- 
tations justifiées contre le tarif des patentes qui leur était impo<é 
et qui, dans l'ensemble, leur apparaissait plus lourd que celui qui 
restait en vigueur dans les autres départements. 

Les motifs de surcharge semblaient provenir, en particulier, de 
la généralisation de Ja taxe par salarié qui grevait, d'une façon 
particulière, les entreprises utilisant une main-d'œuvre alcn- 
dante. 

L'ordonnanse du 19 octobre 494% a été mise en application à partir 
du ir janvier 1946 dons les trois départements de l'Est et il était 
prévu que ‘on action serait #lendue ultérienrement à l'ensemble 
du icrritoire naticLal, sous réserve d'apport des adaplalions néces- 
salres. 

Les différents articles de l'ordonnance n° 15-2522 et du décret 
n° 35-168 ont éié repris en annexe au décret n° 55-767 du 18 mai 
495, et constituent les articles 11:57 à 1193 bis du nouveau code 
£éeral des impots. , 

Le décret ne 55-168 du 29 avril 1953, pris par le Gouvernement 
en vertu des pouvoirs spéciaux qui lui avaient été conférés par 
l'Assemblée nationale, a enterdu réaliser celte extension à compier 
du er janvier 1956, mais la loi n° 56-671 du 9 juillet 1956 a reporté 
au ter janvier 197 la Gate d'application de la réforme. 

Le décret n° 59-768 du 18 mai 1955 a fixé la composition et les 
 e de fonctionnement de la commission nationale du tarif des 
palentes. 

Celleæi, qui a été complétée ultérieurement par la nomination 
de représentants d'organisations professionnelles les plus représo; 
talives, a tenu de très nombreuses réunions et a commencé lexa- 
inen de réclamations qui ont été présentées par les mandataires des 
patentables. 

I est apparu à cetlé occasion que, malsré la cädence des séances 
de travail. i sera impossible, malgré le dévouement des membres 
de elle commission, que celle-ci puisse, avant de nombreux mois, 
ierminer l'étude des ceñtaines de dossiers qui sont actuel'ement en 
Insiance devant eile. 

Des mesures d'étalement ont été prévues, mais celles-ci, qui ne 
Consilneront que des mesures de sursis, interviendront trop tardi- 
Vincul pour que des injustices cu des surcharges exagérément 
lourdes puissent se trouver allégées. 

Au -urplus, le nouveau régime des palentes ne se hornera pas à 
déterininer un glissement des charges entre les différentes catégories 
de palentables: la péréquation, dans :e cadre départemental, instau- 
rée par le décret ne 56-1433 du 29 décembre 1956, entraincra des 
perlurbations dans les budgets communaux et des modifications pro 
fond2s Aans les imposilions aux trois autres « vieilles contributions » 
directes: foncière bâtie, foncière non bâlie et mobilière. 

li ne vicndra à l'idée de personne de nier les anomalies qui 
résullaient de l'application de l'ancienne formule des patentes: 
telle-ci était entrée dans les mœurs et délerminait une Imposition, 
variable selon les années, mais dans une proportion similaire à 
celle des impôts iccanx. 

Le nouveau système n'apportera pas plus d'équité que l'ancien 
syslème: sur ls plan social la généralisation de la laxe par salarié 
pourra entrainer des appréhensions sérieuses, 





Les renseignements qui ont pu être collectés depuis l'établisse- 
mcut de nouvell®s matrices de patente ent fait apparaitre de nl 
tiples ons de surimpostion vé-dablement extraordinaires et de 
nature à mellre en cause l'existeuce mème des pantentaiies qui 
se verront appliquer de semblables coefficients de majoration, pou- 
vani aileindre ou dépüusser 6 à 10 

S'il el exact que la mosenne des nrnositiocs se trouvera relevée 
où diminuée dans certaines branches d'activité, il s'en faut de beau- 
coup que °+s majorations où ces minoralions soient constantes dans 
telle ou telle Denche prise olément 

Par ailleurs, il est difficiiement concevable qu'en période où l'on 
veut maintenir le blocise des prix une mesure aussi hupertarme 
puisse amener des éléments de varialion aussi considérables de 
l'un des éléments les frais d'exploitation. 

La réforme des patentes reste souhailable mais elle doit être 
précédée d’une longue période d'études comparatives et toutes pré- 
cautions doivent étre prises pour qu'aucune distorsion majeure ne 
puisse se prrduire 

En conclusion, une telle réforme ne peut se concevoir qu'associée 
à une refonte complèie de la fiscailé locale. 

C'est pour cetle raison que nous ayons l'honneur de soumettre 
à votre approbation la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'application du nouveau régime de la patente 
prévue par la loi ne 5%6-5:1 du 9 juillet 49% et les textes antérieurs 
est suspendue jusqu'au vole d'une réferme complète de la fiscalité 
locale, 





ANNEXE N° 4722 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du ? avril 1957.))} 


PROJET DE LOI fixant les principes de la potitique agricole, pré- 
senté, au nom de M. Guy Mollet, président du conseil des minis- 
tres, par M. Paul Rarmadier, sministre des affaires économiques et 
financières, par M. François Mitterrand, ministre d'Etat, yarde des 
sceaux, chargé de la justice, par M. Robert Lacusle, Imimsire rési- 
dant en Aïgérie, par M. Andrs Dulin, secrétaire d'Elat à l'agrieul- 
ture, par M. Jean Ma-son, secrétaire d'Elat aux affaires économi- 
ques, par M. Jean Filippi, secrélaire d'Élat au budget, par M. Mar- 
cel Champeix, secrélaire d'Etat à l'intérieur, charg des affaires 
algériennes, et par M. Kléber Louslan, sous-secrétaire d'Elat à 
l'asricuilure. — (Ren\oyé à la comanission de l'agricuilture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en présentant cette loi, dont les projets sut 
Cessifs <laburés par le suus-secrélaire d'Elat à l'agriculture ont été 
longuement éludiés el discutés et dont le texte déflhilif à été sis au 
Point avec le ministre des affaires économiques el financières et le 
secrélaire d Elat à l'agriculture, le Gouvernement s'est inspiré des 
travaux des Commissions agricnes du couminissariat général au plan 
de modernisation et d équipement. 

L'expansion de Ja production et l’an'lioralion de la productivité 
préconisées déjà par le deuxième plan demeurent les moyens €ssen- 
els susceplibles de réduire les prix de revient el de perimelire pro- 
gressivement à l'en<embhie de nos productions de devenir compéti- 
lives sur les marchés internalonaux, Cetle expansion doit cependant 
être raisonnée en fonction des débouchés et basée sur des études 
économiques qui Soul çn parliculier de la compétence des plans 
quadrieniaux. 

LL est nécessaire, par ailleurs, de décentraliser les objectifs de pro- 
duction dans les programmes régionaux en fonction de la vocation 
des sols. 

L'orientation des productions dépend largement des prix. Aus<i 
est- apparu indispensable de concevoir un système de prix qui soit 
de nalure à déterminer un infléchissement des productions vers des 
objeelifs prévus par le plan, objeclifs éludiés eu function des débou- 
Chés int rieurs et exlérieurs. 

Paralicleiment, il importe de consolider l’organisation actuelle des 
marchés aïricoles afin de donner aux expluilants plus de sécurité 
älisi qu'uñe atmélioralion de leur niveau de vie. 

La vulgarisalion agricole adaptée aux besoins moderne: de l'agri- 
Culture, doit nécessairement Clre renforc£e et perfectionnée. 

L'économie agricole de la France, compte tenu des be<oins de 
Consommation croissants et d'un équilibre indi<pensable à maintenir 
entre l'agricuilure et l'indusirie, exige la protection de notre patri- 
moine foncier, qu'il s'agi-se des forêts aussi bien que des terres 
destinées à la culture. 

Dans le vaste domaine des am‘nagements portant sur l’infrastruc- 
ture de l'agriculture, l'habitat et l'équipement, un effort considé- 
rable resle à accomplir. Des siinplifications aux formalilés en vizueur, 
le renforcement des aides techniques de l'Etat trouvent parce dans 
celte loi. 

Enfin, l’exploitation famiiiale qui donne à notre structure agraire 
Sa Stabilité doit faire l'objet de mesures spéciales destinées à en 
garantir lexislente et à en favoriser l'évolution. 

L'ensemble des mesures ainsi énoncées doit concourir à: 

1° Améliorer le revenu des agriculteurs; 

2° Assurer une meilleure r‘partition de ce revenu à travers le 
terriloire ; 

3° Siluer de facon plus favorable notre agriculture dans le cadre 
du Marché commun ; 

19 Accroitre et perfectionner le potentiel foncier. 


Le 
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True Ier 


Cuarrine Ir, — Programmes nationaux et régionaux de production. 

Les orientations dégagées par les plans quadriennaux doivent faire 
{ bjet chaque année a unt le {cr oclobre de prosramines Häaltohiauix 
sultisamiment précis, destinés à informer les agriculteurs des objec- 
UF, généraux à atteindre 

La réconstilulion des structures de base de l’économie qui était 
l'objet du premier plan à fait apparaitre l'écart considérable existant 
parlois entre le degré d'’‘volulion des diverses régions françaises 
et leurs facultés de S'adapter aux conditions de modernisalion qui 
Comportent celle reconstitution des structures. 

Il est supertlu de souligner les inconvénients résultant d'une telle 
Silualion el de ses conséquences, non seulement pour les régions 
défavorisées mais également pour l’ensemble de l'économie natio- 
hale, 

L'une d’entre elles, et non des moindres, est la tendance à aligner 
les Conditions économiques et en particulier les prix sur les entre- 
prises agricoles les moins évoluses et Les moins rentables et à entre- 
tenir ainsi, voire aggraver, celle silualion de stagnation économique 
el sociale, 

I est apparu qu'en dehors de la poursuite de l'élaboration et de 
l'apphealion des programmes d'action régionale prévus par le décret 
du 4) juin 19%», il élail nécessaire que ceux-ci soient étendus au 
domaine de la produetion. 

Entin, en vue d'assurer la continuité indispensab'e à la réalisation 
des plans, il est nécessaire que des cr'dils d'engagement pluriannucis 
Soient ouverts pour la durée de chaque plan. 


CHarirne Il. — Les prix agricoles et l'orientation de la production. 


L'examen des régimes de prix des principales productions fait 
apparaire une extréme diversité, C'est ainsi que l'on peut ciasser 
des principaux régimes: 

Prix taxés: labarc: 

Prix fixés: blé, betterave, colza; 

Prix indicatifs avec mécanigme de soutien: vin, produits lailiers; 

Prix libres avec mécanisme de « primes compensatrites »: lex- 
ules, 

Prix libres: fruits, légumes, pommes de terre, viande. 

ll est à la fois manifeste et paradoxal que les productions à déve- 
lopper (viande, lait, fruits et légumes) obéissent aux lois (radition- 
nelles du marché et que les productions à mnaintenir et à réduire 
bénélicient de garanties de prix. Ainsi les prix des produits du sol, 
notamment les céréales, Sont pius organisés que ceux des produits 
de l'élevage. Mais ce qui frappe surtout, c'est l'incohérence de l'en- 
semble, conséquence d'une poitique de prix garantis en fonction des 
couts de produelion el dans des secteurs Hitnilés, 

Une politique cohérente des prix doit salisfaire aux conditions 
suivantes: 

a) Orienter la production des march's saturés vers des marchés 
non salurés grâce à des « prix d'objectifs de production » fixés pour 
la durée du plan, 

b) Concilier l'expansion de la production agricole avec l'améliora- 
tion du niveau de vie des producIeurs; 

c) Développer la productivité en stimulant le pragrès lerhnique 
pour lendie vers l'abaissement des prix, dans le double intérèl des 
producteurs et des consommateurs ; 

d) Stüimuler Ja quatilé par l'inclusion dans les prix de primes de 
qualité ; ; 

e) Présenter une certaine souplesse pour s'adapter aux variations 
de la production et à la conjoncture économique; 

Ji Enfin, tendre progressivement vers « le prix européen » pour 
faciliter l'intégralion de l'agriculture française dans l’éconemie euro- 
péenne. 

L'application de ces principes suppose la fixation avant le fer octa- 
bre, par produit, de prix annuels de référence qui seront établis par 
adaptation des prix d'objectifs comple tenu: 

a) Du bilan annuel et, par conséquent, de l'orientation déjà donnée 
aux productions ; 

b) Le l'évolution de la productivité; 

c) De l’évolution de la conjoncture économique. 

En tin de campagne, des correctifs pourront intervenir permetlant 
de tenir compte de l'importance de la récolte, de l’évolution du coût 
des moyens de production et du rendement à 

1 est indispensable également que les prix réels observés soient 
maintenus aussi près que possible des prix indicatifs par des 
mécanismes de soulien appropriés. 

Les garanties de prix et d'écoulement seront d'ailleurs différentes 
selon qu'il s'agira de produits bénéficiant d'une garantie sous la 
forme d'un prix fixe, ou de produits auxqueis s'applique un prix 
annuel de référence servant de base à des prix minima et maxima 
d'intervention. 


Cuarirre III, — De l'organisation des marchés. 


L'organisation des marchés agri’oles correspond à la nécessité de 
lutter contre un état anarchique pennanent, conséquence des fluc- 
luations naturelles à la production de matière vivante. 

La nécessité de l’organisation des marchés s'avère plus indispen- 
Salbie encore depuis qu'une politique d'expansion à élé adoptée pour 
hotre agricullure, comme permettant seule d'améliorer le revenu 
des exploitants en réduisant d'ailieurs les coûts de produclion. 

Cette politique d'expansion postule la néressité d'une orientation 
et de certaines reconversions, toutes mesures qui ne manquent pas 
d'influer largement sur les ohbjechfs de production et, en définitive, 
sur les marchés. 
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Mais l'organisation des marchs n’est convevable que dans ja 
mesure où est établi un système de prix lié lurméème à une organi- 
salion de la produelion et à une réglementation de l'écoulement 
des produits, 

Les objectifs à atteindre par une organisation ralionneile des 
marchés sont, en d'autres termes, les suivants: 

a) Assurer aux agriculienrs des prix de vente équitables et garan- 
Ur ainsi un revenu suflisant aux exploilations en dépit de la 
conjonclure éconoinique ; 

b) Stabiliser Les prix, par l'absorplion des excédents de production 
(débouché, el stockage); 

C) Garantir les Consormnaleurs contre la hausse des prix non jus- 
ülice par la cr'ation de slocks de sécurilé ; 

d) Air sur la produelion, conformément aux objectifs d'finis par 
le plan en encourageant les productions déficilaires et en découra- 
geant Les productions régulièrement excédentaires ; 

e) Equilibrer la politique économique générale du pays en assurant 
à l'ensemble du marché agrico'e un pouvoir d'achat lui permettant 
d'absorber les produits de l'industrie : 

{; Permettre l'organisation internationale sans compromettre l'amé- 
horalon du n4eau de vie des egriculleurs et sans risque pour eux, 

L'organisation des marchés suppose la mise en p'ace d'un système 
el d'un: structure s'appliquant à l'ensemble des produc'ions. L'exné- 
tience d'une organisation fragimentaire a prouvé qu'elle conduisait 
à accuser un déséquilibre entre secteurs de la production agricole, 
déséquilibre néfaste à certaines catégories de producteurs et coûteux 
pour l'Elal. 

Le système plus récent mis en place par les décrets des 20 sen- 
lembre 1955 et 20 mai 1955 est loin de rendre les services que l'on 
élait en droit d'en attendre. 

Entre les textes qui assurent au fonds de garantie une compé'ence 
d'ensemble intéressant tous les secleurs de la production agricole 
et la « pralique » il existe des divergences assez profondes. C'est 
ainsi que depuis un an les interventions effectuées par le fonds 
portent principalement sur des produits végétaux pour la plupart 
assez secondaires, T'en résulle que l'incidence de< mesures d'assainis- 
sement ainsi réalisées est de faibie hnporlance sur l'équilibre d'en- 
semble des produits agricoles, 

La « Garantie mutuelle » des marchés instituée par le fonds 
n'existe pas en fait, puisque la pérédquation elle-même "n'a jamais 
existé. L'obligation pour les fonds primaires de verser une contribu- 
lion au fonds de garantie n'ayant pas élé respectée, non plus que le 
versement de Ja taxe additionaelle à la contribution foncière non 
bâtie, il en résulle que seuls des crédits budgétaires ont pu être 
affectés en faveur de lel ou tel marché. Ces crédits forcément limités 
n'ont pas permis au fonds de jouer vérilab'ement son rôle. 

Les dispositions contenues dans le préseni chapitre tout ea main- 
tenant la structure el les conditions générales de fonctionnement du 
fonds de garantie mutuelle et d'orieatation de la production agricole 
telles qu'elles résullent des décrets des 30 sep!embre 193 et 20 mai 
1955, ont pour but: 

1° D'auginenter les ressources du fonds et par conséquent d'acerot- 
tre son efficacité et d'élendre son autorité. 

2e De parfaire et de préciser les prérogatives du comité de gestion 
du fonds en renforcant ses attributions de coordination et de surveil- 
lance des fonds primaires, et en lui confiant le soin de faire connaître 
son avis sur la-fixation des prix annuels. 

Un autre objectif important vers lequel il convient de s'orienter 
est l'organisation des marchés au slade de gros afin que, tenant 
compte des variations fréquentes d'une production en général pér's- 
sable, celle-ci puisse être répartie, en fonction de la demande, entre 
les divers lieux de consommation, Producteurs et consommateurs 
doivent v trouver chacun leur intérêt 

Pour ce faire, il faut en premier lien normaliser la produelon et 
développer l'information commerciale sur les marchés de gros, 


Cuarrrne IV, — La vulgarisation. 


La vulgarisation est une assistance technique mise à Ja disposition 
des agrieutléurs pour amélorer leur niveau de vie, comple tenu des 
objectifs essentiels suivants: 

jo Augmenter le revenu agricole et améliorer la productivité; 

20 Adapter l'intervention de l'Elal; 

3o Consolider la structure de l'exploitation familiale. 

La vulgarisation est consultative mais est inséparable de l’orienta- 
tion de la production. 

De l'imensité, de la forme et de l'orientation de la vulgarisation 
résultent, à plus ou moins longue échéance, des conséquences lech- 
niques et économiques qui doivent, dans l'intérêt des agricu leurs 
comme dans l'intérêt de ja nalion, ne pas se trouver en discordance 
avec le plan général de politique agricole parce que entrainer les 
agriculteurs à contre-courant serail les tromper. 

Pour réaliser la liaison avee upe politique d'ensemble et éviter que 
les considérations locales momen'anées ne détournent la vulgarisa- 
tion de ses buts essentiels, est nécessaire que la vulgarisation soit 
réalisée sous l'autorité du secrélaire d'Etat à l'agricullure responsable 
de l'orientation de la production agricole, 

Pour maintenir le caractère consultatif de la vulgarisation agricole 
celle-ci doit être concue à la base comme au sommet à partir d’une 
collaboration conflante entre les agriculteurs et les services agricoles. 

L'avenir des exploitations familiales dépend pour beaucoup de l'in- 
tensilé de la vulgarisation et par conséquent du nombre de vulgart- 
sateurs en fonction du nombre d’exploilants À conseiller et à guider. 

Il est indispensable de réaliser une un:té de la vulgarisation. 

L'unité de la vulgarisalion suppose: 

a) L'unité de conception résultant d'une étroite association à tous 
les échelons de la profession et du ministère de l'agriculture dans la 
mise au point des programmes, 
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b) L'unité du finmmeement résultant soit du regroupement des 
diverses ressources budgétaires où parafiseales, soit de leur stricte 
ulilisation dans !e cadre de Le re ro uniliés ; 

€) L'unité du contrôle de l'exécution. 

L'unité de la vulgarisation nécessite tout d'abord la rréation 
d'un fonds national de la vulgarisation alimenté au moyen de dota- 
tions budgéiaires et du produit de taxes affectées par la loi à des 
actions de vulgarisation, 

L'unité de conception et d'exécution conduit tout naturellement 
à la création de comités nationaux et déparlementaux de vulgari- 
sation préconisés déjà par le deuxième plan. 

Ce souci de réaliser l'unité a notamment pour but à viler le 
are des moyens mis à la disposition de la vulgarisa on sous 
outes ses formes, aussi bien que de mettre un lerme à © disper- 
sion et parfois aux contradiclions des conseils donué: par les 
vulgarisateurs. 

La petite région agricole est le cadre d'une action de v igarisalion 
en profondeur. 

Ainsi qu'en a décidé le deuxième plan, la petita région agrivole 
avec son foyer de pe pr sont les éléments de base de la vulga- 
risation. C'est à ce stade que doit s’élaborer le programme d'expan- 
sion de la peiite région agricole en éiroite collaboration entre agri- 
culteurs et techniciens. 


Ces principes généraux étant posés, il convient également de rap- 
eler certains points impertants qui se rapportent plus précisément 
È la structure de Ja vulgarisation et aux atltribulions des vulga- 
risateurs * 

a) L'extension de la vulgarisation nécessile la formalien de 
spécialistes ; 

b) Une organisation nouvelle de la vulgarisation doit tenir comple 
du fait régional, déjà évoqué au chapitre ker. 

La politique d'expansion régionale reporlera dorénavant sur le 
lan régional les questions d'orientalion de la production et par 
à méme la coordinalion des activités el des programmes de vulga- 
risalion, ce .qui entraine la création d'un échelon régional des 
services agricoles. 

A cet échelon régional se rallacheront les ingénieurs <pécialistes 
et s’établiront tes liaisons avec la recherche agronomique et l'en<ei- 
gnement supérieur ; 

c) La vulgarisation doit être éclairée par des études techniques et 
économiques. 

Il est nécessaire d'élargir les études économiques d'exploitation 
soit à l'échelon de la région naturelle, soit à l'échelon départe- 
mental ou de la grande région, de manière à mettre à la disposition 
des vulgarisaleurs de base des références éconœniques. Ces études 
économiques, même si elles sont d'origine professionnelle, doivent 
être fournies à la vulgarisation lorsque les organismes qui les 
élaborent obtiennent l'aide de l'Etat; 

c) Une organisation nouvelle de la vulgarisation doit tenir compte 
de l'existence et de l'action de certains éiablissements publies et 
organismes privés se livrant à des actions de vulgarisation, 

in tout état de cause, toute personne physique où morale, tout 
établissement public exerçant une activité de vulgarisation et perece- 
vant à ce titre des fonds publies, soit directement, soit indirec- 
tement, doit être agréée à cet eflet par le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture et son action doit s'incorporer dans un programme 
agréé dans les mêmes condilions, 


Titre II 
Cuapitre ler, — ConServation du patrimoine foncier, 


L'augmentation constante des besoins individuels d'une popula- 
tion, elle-même en voie d'accroissement, aussi bien que l'indi<pen- 
sable amélioration de notre balance commerciale, imposent à 
l'ensemble de l'agriculture francaise un effort de production et de 
plein emploi de nos ressources foncières. 

De grands pays modernes, abusant parfois des ressources natn- 
relles de leurs sols, ont été condnils à reconsidérer certains défri- 
chements .intempestifs de forèls et à prendre conscience de la 
gravité des phénomènes d'érosion, 

La sagesse et le travail de nos agriculteurs et de nos forestiers 
a permis à notre sol, à notre patrimoine foncier, sa pleine conser- 
vation el le plus souvent mime l'amélioration +onsidérable de 
son potentiel, 


Toutefois, il importe, à l'avenir, de consolider et de parfaire ce 
que des généralions nous ont légué et notamment de recourir à 
l'applicalion de systèmes qui s'inserivent où qui s'inscriront dans 
les plans successifs et qui doivent tendre : 

a) A établir un inventaire annuel des terres abandonnées et à 
prévoir les moyens à mettre en œuvre pour valoriser ces territoires; 

b) A envisager le contrôle des coupes par l'administration des 
eaux et forêts dans les forèls privées. 


Les terres abandonnées couvrent en France des territoires encore 
importants. Sans doute, le plus souvent, s'agit-il de terrains que 
leur faible valeur agricole à condamné aux veux de leurs proprié- 
aires ou de leurs exploitants. Dans d'autres circonstanres, le 
démembrement, le parcellement excessif rendant difficile une exploi- 
one “mer ES ont également contribué à cet abandon partiel 
ou total. 

I est de l'intérêt bien compris de l'éleveur et du forestier d'arrêter 
celle évolution régressive qui conduirait à un abandon définitif. 

Un choix est nécessaire; les meilleures terres doivent être réser- 
vées à la cuilure où aux pâturages rationnellement aménagés, les 
terres reboisables doivent porter des forêts dont la constitution à 
l'entretien fournissent à la main-d'œuvre locale du travail et des 
revenus, 
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L'exploitalion de la forêt privée donne lien parfois à de< abus. 
Or, la forêt dégradée est longue à reconstituer. Il en résulte me 
pe pour les indivdus et pour l'Etat qui justifie suffisamment de 
a nécessité de réglementer les coupes, chaque fois qu'il s'agira d'un 
massif boisé important el en tout élat de cause supérieur à 50 hec- 
türes. 

L'effort financier consenti par le fonds forestier national rerd 
légitime une sembiabie mesure, H serait inconcer able, en effet, que 
les movens nécessaires pour reconstituer ja forèt francaise ne soient 
pas comp'élés par une action destinée à protéger celle-ci. 


Cuarrire IL — L'aménagement de l'infrastructure agricole, 


Cetle action de base consiste à accroître et à aménager le capital 
agricole permanent, Dans ce dumaine, la législation actuelle doit etre 
profondément aménagée, 


a) L'hydraulique: écoulement et ulilisalion agricole des eaur. 


L'écoulement des caux: 

Le plan envisage un programme d'assainissement et de drainage 
des terres chaque fois qu'en apparait la justification economique 

Mais l'efficaci'é de ces opérations dépend d'abord d'un réaména- 
gement des cours d'eau naturels qui souvent ne jouent plus leur 
rüle d'émissaires. 

Les raisons de cetle défectlion sont les suivantes: envasement du 
lit par manque d'entretien; relèvement du plan d'eau dû à la pré- 
sence de très nombreux barrages, souvent non utilisés (vieux mou- 
lins) el à l'insuffisance du débouché des ouvrages d'art, 

Et les causes: des texies législatifs trop anciens et, de war leur 
constitution mème, lincwpacilé des groupements existan's d'assurer 
l'entretien 

Pour reméd'er à Félat actnel des cours d'ean non navigables ni 
flottables, pour en assurer l'entretien, il faut substituer progressive- 
ment aux associtions existantes des collectivités nouvelles qui, sons 
le contrôle de l'Etat, gropperont tous les intérêts d'un bassin ou 
d'une section de bassin, 

L'irrigalion : 

Dans les régions méridionales, Feau manque chaque année; n 
ouire l'irrigation est la base de touie culture iniensive, Enfin, 
n'est pratiquement pas de région de France qi certaines années, 
ne souffre de !a sécheresse, Le ang de, l'irrigation se présente 
d'une région à l'autre sous des formes bien différentes, mais on ea 
prend aujourd'hui conscience, C'est un problème général. 

L'utilisation de l'eau, lorsqu'elle est rare, doit être « planifiée » 
pour tenir comple des intérêts actuels et futurs de tous les atilisi- 
teurs, agricoles où non. La législation actuelle des eaux de surface 
sera reprise el une législalion des eaux souterraines, actuellement 
inexstante, sera élablie. 

Les collectivités maitres de l'œuvre sont souvent des associations 
Syndivales régies qar 1cs lois de ISG5-ISSS. Cette Kgislalion sera 
assouplie, 

Eniin, l'ariicle % du déeret no 606 du 20 mai 1955 avait prévu la 
constitution des syndicats mixtes, H semble que la réalisation de ces 
nouveaux organismes se heurte à des formalités trop lourdes qn'i 
conviendrait de simplifier lorsqu'ils ne comprendront que des collec- 
tivités soumises à la tutelle préfectorale. 


b) Le remembrement des terres et des villages. 


Le remembrement est une amélioration de base, Indépendamment 
de ses avantages propres, il permet d'envisager de façon ralion- 
nelle les autres ainétiorations agricoles. 

I est déjà très avancé dans les régions de grande ou nryenns 
culture. Dans les régions de pelile cullure, en géneral plus pauvres, 
il commence seulement, 

La législation actuelle n'est pas parfailement adaptée à ces régions. 
De plus, elle ne porte que sur les terres agricoles et ne permet pas 
de remembrer le village ou le hameau, opéralion plus délicate encore 
mais essentielle pour constituer une base rationnelle et solide à 
tout effort, individuel ou collectif, d'amélioration des conditin< de 
vie et de travail de l'agriculteur. 

Les mesures à prendre tendent à comprendre le remembrement 
de certains bâtiments dans les opérations habituelles de remembre- 
men! des terres, 

La rigidité relative des règles s'appliquant au remembrement peut 
retarder, où empêeler un regroupement soubaitable et som en: roc me 
indispen<able des parcelles, Aussi dans certains cas, lui préférera-ton 
le regrourement des terres de culture <ur la base de Fexploilalion, 
simple mesure n'entrainant pas de modification dans la structure de 
la propriété, ce regroupement localil est à encourager et à \uiga- 
riser, 


Tire IH 
De l'équipement et de l'habitat rural, 


Bien qu'un effort certain ait élé entrepris depuis plusienrs anness 
en faveur de l'équipement rural, la tâche qui reste à accomjiir est 
considérable dans tous les domaines. 

Les articles prévus au présent titre ont pour but, notamment, ds 
permettre d'apporter aux règles concernant l'affectation de cubven- 
tions pour l'habitat rural plus de souplesse et d'établir 1otamment 
certaines priorités d'attribution en fonction de l'état général des 
bâtiments des exploitations, Si Ja préférence doit être avcordée à 
l'aménagement des bâtiments d'habitation, il est des eas où Île 
tres mmouvais état des hâlimments d exploitation dit entrer en liyne de 
comple et doit devenir prioritaire, lant il est parfois évident que 
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l'économie précède et conditionne en quetque sorte ke social. C'est 
aux services loecoux du génie rural d'apprécier la meiileurs utilisation 
de l’aide financière de PEtat, 

Il est anparu en outre que les artisans ruraux, auxiliaires des egri- 
culeurs, et qui sous eerlaines € maitions, bénéficient de l'aide du 
crédit agricoe et du bénéiñce de la muiuaiilé egricul», devraient 
bânélicier des dispsttions concernant !habilat s’appiiquani sux 
agriculteurs. 

L'alimentalion en eau potable représente peut-être le premier 
besoin « social » des campagnes, Un effort considérabie r2ste encore 
à accomolir. Les charges qui résuitent de la généralisalisr extré- 
meiment souhailab'e des adductions d'eau sont souvent aouidies du 
fait de la très grande dissémination des exploitaliens, 1} est epparu 
néce-saire de prendre toutes mesures nécessaires à la coordination 
des düistribulions rolleclives d'eau potable et des dessertes indivi- 
duelies dans le cadre des progremrmmies communaux el ;atercommu- 
Niux. 

Le développement dn machinisme en agriculiure plate lagricül- 
teur devant un choix considérable de modèles. Il imwerie qu'un 
système de contrée placé dans le cadre des disposiiions de la 
loi de 190: sur la répression des fraudes soit institué en ce qui 
conccrue ie matéricl asricole, 


Tree IV 
Le l'’exglicitation familiale agricole. 


La diminution constante de la population agricole active est un 
phénomène général qui se manlieste d’ailleurs en France avec 
inoins d'intensité que dans la plupart des autres nalions euro- 
péennes, Toutefois, ce fait sochl, sil devait se maintenir ei 
s'agyraver, pourrait avoir des répercussions sérieuses sur léco- 
hone géncrale et surlout sur le plein emploi de la main-d'œuvre. 
La réduction de la population active est partiellement la eonsé- 
guence d'un équipement en pleine évolutien et d’une mécanisation 
au travail agrivoe de plus en plus poussée, mais elle résuite 
également de Fabandon de pelites €t moyennes exploilalions dans 
es régions pus ou moius déshérilées., Elle est enfin le fait d'une 
tendance tres netie à la concentration des terres, au cumul des 
exploitations. 

Ces deux dernières manifestations de l’exode sont particulièrement 
graves au point de vue social puisqu'elles se traduisent par une 
réduclion du nombre de chefs d’exploilations en faveur de l’augmen- 
tation du contingent de salariés. 

Sans doute, parmi ces exploitations abandonnées ou rattachées 
à d'autres plus inportantes, existe-t-il un nombre smportant d'entre- 
prises que le progrès technique n'a pu atteindre et dont la viabilité 
est demeurée plus qu'incerlaine. 

De nombreuses exploilalions familiales seraient viables si celles-ci 
demain pouvaient recevoir une aide technique faite de conseiis 
d'ourientalion et d’expioialion ralionnele et si, en faveur d’un 
équipement imcilleur, une politique économique adaptée à leurs 
possibilités pouvaient leur étre appliquée. 

Encore faut-it délimiter ce secteur et de ce fait définir l’exploi- 
talion familiale. La recherche de critères doit èlre basée sur la 
nécessité de liniter le bénéfice d’une intervention de la collec- 
tivité en faveur d'exploitations à earactère familial indisculable. 
C'est en définitive l'emploi de main-d'œuvre étrangère à la fanille 
gui doit eonstilier la mase essenticle de la définition. 

Les avaniages susceptibles d'être accordés à ces exploitations 
farailiales seront d'ordre Imoral el professionnel, technique et éco- 
noiniiue 

Au point de vue moral et professionnel, l'exploitalion familiale 
aura droit. contrairement à ce qui existe actuellement à une 
reprécentation dans les coinmissions ou comités, à l'échelon local 
et départemental. 

Au point de vue technique, la mise en œuvre des moyens de 
vulgarisation devra tenir comple de l'importance par département 
de ces exploitations famiiales. 

L'intervention économique doit se manifester dans le cadre des 
aides spéeiaies (subventions) accordées indistinctement jusqu'à ce 
jour à l'ensemble des exploitations, aides qui désormais seraient 
accordées en priorité aux exploitations famitiales. 

Enfin, il conviendra d'intervenir au niveau des groupements 
coopéralfs constitués en partant d'exploitations familiales telles 
au'elies seront définies afin de faciliter l'usage collectif de matériel 
et ë machines c! d'encourager le conditionnement et la vente 
Goopéralive des produils agricoles. | 


TIME V 


Des centres techniques agricoles, 


La pour:uile des objectifs fixés par le plan, la perspective Cu 
Marché européen connnun ainsi que Fapplicalion des direclives 
générales résullant de la présente loi nécessitent un effort accru 
en vue d'anélorer les techniques agricoles ainsi que la gestion des 
entreprises lnidividuelles où collectives de nature agricole. 

Pour atteindre pleinement son objectif, cet effort suppose une 
collaboration étroite et permanente de l'administration et des orga- 
nations professionnelles, s'exercant dans un cadre souple mais 
efficace et loujours garant de l'intérêt général. 

Aussi la présente loi délermine-t-elle un statut spécial devant 
perinetlre la création de centres techniques agricoles tenant compte 
des besoins spécifiques de l'agriculture. 

Les centres techniqnes agricoles, établissements d'utilité publique, 
pourront avoir une action intéressant une branche de la production 
agricole ou les entreprises qui la prolongent. 








Parmi ces entreprises, les coopéralives agricoles doivent étre les 
remières à bénéficier d'une aide systématique et coimptabie pour 
* création ou leur fonctionnement. La tonsliiutiôn d'un centre 
technique de la coopération agricole dans le cadre des présentes 
disrositions devrait permettre une amélioration de la silualion de 
l'ensemble du mouvement coopératif agricole. 


TIRE VI 
Dispositions diverses. 


Les dispositions groupes sous le présent titre ont pour but: 

1° D'élendre le bénéfice de l'affhiation aux caisses de crédit 
agricole, aux syndicals mixtes ainsi qu'aux élablissements publics 
chargés de l'amnagement des bassins versants, aux associations 
ou sociétés de vocation ou d'intérêt agricoles ayant fait l'objet 
d'un agrément particulier par la caissé nationale de crédit agricose ; 

2° D'étendre aux coopératives agricoles d'exploitation en commun 
certaines dispositions relatives à la composition de leur conseil 
d'administration : 

3° De prévoir l'application de la présente loi à l'Algérie ainsi que 
les modalités de cetie application ; 

4o D'étendre anx départements d'outre-mer après les avoir éven- 
tuellement adaptés, les textes lgislalifs susceptidles de favoriser 
le développement de l'équipement rural. 

Le présent projet n'entend pas résoudre tous les nombreux pro- 
blèmes qui Se posent à notre agriculture mais peut constiiuer 
les fondements d'une politique d'expansion agricole, orientée en 
fonction d'une amélioration du niveau de vie des produsteurs 
agricoles, des besoins de l'éconwmire natienale et des perspectives 
résultant de la création de la Connnunaulé économique européenne, 


EXPOSE DES MOTIFS PAR ARTICLE 
Tire ler, — De l'application du plan. 
CHAPITRE Ier, — Programmes nationaux et régionaux de production. 


Art. 17. — L’'orientalion de la praduelion agricole, pour difficile 
qu'elle soit, devient une nécessité aussi bien pour les producteurs 
que pour l'Etat. Il importe qu'avant chaque campagne en vue de 
prévoir leurs assolements les agriculteurs soient informés des pro- 
rammes que le Gouvernement estime souhaitables pour alleindre 
*s objectifs fixés par la loi portant approbation du plan. 

La mise au point du programme annuel de production se fera 
à la diligence du ministre de l’agriculture qui présentera au Gou- 
vernerment un rapport après avoir consullé le plan de moderni- 
salion et d'équipement. 

Ces programmes doivent être établis en considération des besoins 
intérieurs à satisfaire, des possibiités d'exportation et de la néces- 
sité d'augmenter le revenu des agriculteurs. 

L'accroissement du revenu net de chaque exploitant doit être 
considéré en raison de laceroissement possible et souhaitable du 
revenu glohbal de l'agriculiure et non recherché par la réduction 
de la population agricole active, H doit étre, par ailleurs, en 
harmonie avec l'accroissement général du revenu de la nation. 

Art. 2, — La projection des programmes annuels nationaux sur 
le plan de la région ext inspiré par les mêmes raisons que celles 
évoquées ci-dessus. La vocation des sols et des climats, les conditions 
économiques el les pratiques locales constilueront les critères 
essentiels sur lesquels le ministre de l'agricullure devra s'appuyer 
pour élablir en accord avec kKs groupes de synthèse du plan de 
inodernisation des programmes régionaux de production. 

Ces programmes régionaux de production s'intégreront dans les 
programmes d'action régionale prévus par le décret du 30 juin 1935. 

Art. 3. — Les programmes de production sont pour une part 
dépendant de l'aménagement de l'infrastructure agricole et de 
l'équipement des exploilations. Le troisième plan a également prévu 
l'expansion de l'agricullure en tenant compte de la pénétration 
du progrès technique grâce à une vulgarisation généralisée des 
techniques modernes, 

C'est pourquoi les programmes de production et les objectifs 
qu'ils comportent étant influencés par les mesnres prises en laveur 
de Y'équipement matériel et intellecluel, ces mesures doivent faire 
l’objet d'un financement pour la durée du plan. 

Pour l'exécution du deuxième plan des mesures analogues onf 
déjà élé prises par le dcéret du 20 mai 1955. 


CHaPrrTRE II, — Du prix des produits agricoles. 


Art. 4. — L'orientation de la production agricole suppose une 
action sur les prix. 

Ur, les auginentaftions ou les réductions de production qu’il 
convient d'envisager pour tendre vers des objectifs en rapport avec 
les possibilités d'écoulement doivent étre prévues à long terme. 
Ainsi, l'augmentation sensible de la production de la viande prévus 
par le plan, en fonclion des besoins croissants de la consommation, 
ne peut être improvisée. Il est nécessaire que les agriculteurs 
sachent longtemps à l'avance vers quels objectifs peuvent tendre 
leurs efforts pour modifier leur système de production. 

Le présent article a précisément pour but de provoquer des 
infléchissements au niveau des différentes productions. Ces inflé- 
chissements, toutefois, ne doivent pas avoir comme conséquenre, 
même momentanée, de réduire le revenu global de l'agriculture. 
Aussi le tableau des prix d'objectifs de production doit-il être élabli 
avec beaucoup de précautions. 

Un décret, pris sur avis du commissariat général au plan, fixera 
dans un tableau les prix des principaux produits agricoles établis 
en fonclion des objectifs de production à atteindre. 
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Art. 5. — Dans le système des prix d'objectifs destinés à assurer 
l'orientation à long terme, il importe de prévoir avant chaque cam- 
pagne des prix annuels pour les principaux produits. 

Ces prix seront établis dans des conditions fixées par un règle- 
ment d'administration publique qui prévoira notamment : 

a) Des critères généraux : conjonclure économique et bilan établi 
d'après l'inventaire annuel de l’agriculture; la conjoncture écono- 
mique sera appréciée elle-même en fonction de l'évolution des prix 
des produits industriels nécessaires à l'agriculture, des prix de détail 
des produits non alimentaires en province el des salaires agricoles; 

b) Les critères particuliers : autrement dit des correctifs qui pour- 
ront intervenir compte tenu de l'évolution du coût des moyens de 
production et de l'importance de la récolte, c'est-à-dire du rende- 
nent. À 
Les prix seront fixés par le Gouvernement. compte lenu des eri- 
tères ci-dessus et après consultation du comité de geslion du fonds 
de garantie mutuelle et du comité national des prix. 


Art. 6. — La fixation de prix annuels est une opération limitée 
aux seuls produits figurant sur la liste des produits bénéficiant d'in 
système de prix d'objectifs de produclion, c'est-à-dire ayant fait 
l'objet du décret prévu à l’article 4. | a, 4 

Le décret annuel prévu par l'article 5 fixera la répartition des pro- 
duits en deux catégories : ° à s 

a) Ceux qui bénéficient d’une garantie sous forme d'un prix fixe. 

b) Ceux auxquels s'applique un prix annuel de référence servant 
de base à des prix minima et maxima. 

Art. 7. — 1& alinéa. — Dans la perspective d'une politique d'orien- 
tation, les garanties d'écoulement sont aussi importantes que les 
garanties de prix ; SV er ! x 

Mais, il y a de <oi que pour les produits bénéficiant d'un prix fixe, 
la garantie doive être limitée aux quantités correspondant à un 
écoulement normal. C'est la notion de quantum fixé chaque année 
par décret, | 

de alinéa. — Cet alinéa vise la deuxième catégorie de vroduits 
dans le cas où les prix réels constatés se situent en dehors des prix 
minima et maxima d'intervention. Dans ce cas les organismes @ in- 
tervention agissent automatiquement sur Iles marchés dans les 
conditions fixées par les conventions existant entre l'Elat et ees 
organismes. 

Art. 8. — Cet article étend le bénéfice de la garantie de prix et 
d'écoulement aux produits ayant fait l'objet de conventions coïles- 
tives de production. Une place particulière doit être faile aux ‘opi- 
zalives agricoles et aux unions de coopératives. 


CHaPriTRE IN, — De l'organisation des marchés. 


‘Art. 9. — L'article 9 abroge et remplace l'article 10 du décret dun 
30 septembre 1933 modifié par le décret du 20 mai 195. Le projet 
précise le rôle du comité de gestion du fonds de garantie mutuelle. 

a) À examiner les avis des comités nationaux interprofessionnels. 

b) À coordonner l’action des organismes d'intervention. A exami- 
ner les programmes d'action de ces organismes et parliculièrement 
les rapports annuels d'activité. Ces rapports annuels ont un doubie 
but — tout d’abord de surveiller l’action des fonds primaires et orga- 
nismes d'intervention afin, le cas échéant et comple tenu de leur 
fonctionnement, d'accepter ou refuser a posteriori les aides qu'ils 
peuvent demander, 

En outre, permeltre au comité de gestion dun fonds de garantie 
muluelle d'établir chaque année un rapport général sur l'organisa- 
lion des marchés; 

c) A donner son avis sur la fixation des prix annuels conforrmé- 
ment aux dispositions des articles 5 et 6; 

d) A faire toutes propositions concernant l'intervention du f:nd3 
dans les secteurs où n'existent pas d'organismes ou d'interventions 
spécialisés. 

Enfin, le comité de gestion du fonds de garantie mutueile se tiert 
informé de la conjoncture agricole, de la siluation et de l'évolution 
des marchés agricoles, en vue d'informer à son tour les Aéparle- 
ments ministériels intéressés el notamment celui de l'agriculture. 

Art. 10. — Cet article a pour but d'apporter des modifications à 
l'article 42 du décret du 30 septembre 1953 modifié par le décret 
du e La. 1955 qui prévoyait l'alimentation du Fonds de garantie 
muluelle., 

Les dispositions nouvelles diffèrent de l'ancien texte sur les 
points suivants: 

a) Les dispositions anciennes prévoyaient que le montant de la 
participation de l'Etat était fixée chaque année par la loi, dans la 
lunite du produit de la taxe professionnelle, La participation finan- 
Ccière de l'Etat est égale au montant de Ja taxe professionnelle. 
Celle-ci étant fixée par les dispositions de l’article 11, il en résulle 
22 la participation de l'Etat sera elle-même automatiquement 

xée; 

b) L'article 12 du décret du 20 mai 1955 prévoit que le Fonds est 
alimenté par le produit d'un prélèvement de 12 p. 100 sur la lota- 
lité des ressources d’origine budgétaire, fiscale ou parafiscale affec- 
tées aux fonds ou organismes d'intervention spécialisés par produit 
ou secteur de production. 

Le projet diffère de ces dispositions par le fait que le prélè- 
vement est porté à 20 p. 100 de la totalité des ressources d'origine 
fiscale ou parafiscale. 

Ainsi, les ressources budgétaires affectées aux fonds primaires ou 
Pr - aux de memes spécialisés échapperont à ce prélèvement 
e 25 p. 1%. 

Ce prélèvement est destiné à permettre au Fonds de garantie 
mutuelle de remplir sa mission d'organisme de péréquation. 

Les ressources dont il pourra disposer dans les conditions actuel- 
les pourront être de l'ordre de huit à dix milliards. Ce n’est pas 





trop si l'on juge que certains fonds primaires ou organismes d'inter- 
vention sont séparément dotés de moyens financiers asseZ Compas 
rables et parfois supérieurs. , 

Les nos 5o et 60 du décret du 20 mai ne sont pas changés, NS 
se rapportent à la coptribution supplémentaire apportée au Fonds 
de garantie par les prélèvements effectués sur les bénéfices des 
organismes d'intervention par le remhoursement des avances et 
prèts qu'il à consentis et enfin par toutes autres ressources, 

Art. 11. — Les dispositions contenues dans cet article modifient 
l’article 5 (alinéas {er et 2) Gu décret du 20 mai 1953 qui prévoit 
l'institution d'une taxe spéciale dile « prime de soutien des pro- 
duits agricoles et d'orientalion des cullures », le produit de cette 
taxe élant fixé par une loi avant le fer novembre de chaque année, 
pour l’année suivante. 

Les nouvelles dispositions prévues dans le présent projet de lol 
se substituent à celles-ci de la façon suivante: 

a) I s’agit d'une « prime d'orientation de la production agricole 
et d'organisation des marchés »; 

b) Le montant de celte taxe est fixé avant le fer octobre de cha- 
que année pour l'année suivante, à 10 p. 100 du montant de la 
contribution foncière des propriétés non bâties et de la taxe fon- 
cière sur les propriétés non bâlies de l'avant-dernière année. 

La différence fondamentale entre les deux textes, c'est qu'une 
fois pour toutes l'assiette de la prime est établie, sans avoir à 
revenir chaque année devant le Parlement. 

Dans l'état actuel des ressources produites = l'impôt foncier 
non bâti, l'application d'une telle mesure conduirait à un finan- 
cement professionnel qui serait de l'ordre de 2.700 millions, soit 
en moyenne {1.000 francs environ par exp'oilation. 

Art. 142. — La normalisation des produits agricoles est hautement 
souhaitable à la fois dans l'intérêt des producteurs et des consom- 
mateurs. 

Améliorer la qualité, c'est favoriser le dévelopement de la consom- 
mation et faciliter la conquéte de débouchés extérieurs. 

L'article 12 à pour but de généraliser la normalisation des pro- 
duils agricoies. Toutefois, et pour que celle-ci atteigne son but. 
il est indispensuble d'agir progressivement, Appliquer à tous les 
produits des normes et les faire respecter conduirait dans l'état 
actuel de la production et de la présentatjon de nombreux pro 
duits agricots à accepter ce qui existe, ce serait aller à contre- 
courant. 

Pour que la normalisation puisse êire appliquée aux principaux 
produits agricoles, il importe que les producteurs et expéditeurg 
se familiarisent avec les normes imposées. Pour cela il faudra des 
délais. Ce sera aux textes d'application de les prévoir ainsi que 
tous moyens d'éducalion destinés à faire progresser une politique 
de la qualité qui jusqu'ici s'est surtout manifestée par des inten- 
tions. 

Le deuxième alinéa autorise le Gouvernement à organiser les 
marchés de gros au comptant ou à terme, en vue de lutter contre 
la spéculation. Dans le même but il peut organiser la vente aux 
enchères au stade de gros pour les produits alimentaires, tel que 
cela se pratique dans de nonbreux pays étrangers. 


CHAPITRE IV, — De la vulgarisation des connaissances agricoles. 
Art. 493. — La vulgarisation des connaissances agricoles est une 


assistance technique apportée à la profession agricole en vue: 

4 D'amélicrer le niveau de vie des agriculteurs en complétant 
leurs connaissances techniques et économiques nécessaires à la <olu- 
tion des problèmes de plus en plus ardus qui se posent à eux; 

20 Réduire les prix de revient des produits agricoles par une 
arnélioration des rendements et nne réduction des frais généraux 
des exploilations, Ces objectifs exigent des connaissances profes- 
sionnelles approfondies el sans cesse entretenues, L'expérience à 
prouvé maintes fois que des progrès considérables pouvaient être 
obtenus dans le sens d'une réduction des prix de revient des pro- 
duits agricoles, en utilisant mieux les engrais et les amendements, 
en sélectionnant les animaux, et, toutes actions qui supposent 
de la part des agriculteurs des connaissances techniques que seuls 
les conseils de la part de vulgérisateurs peuvent leur apporter; 

so Orienter l'agriculture vers des spéculations adaptées et avan- 
lageuses pour‘ les producteurs et pour l'Etat. — Les prix sont un 
moyen d'orientation. La vulgarisation en est un autre. Le conseiller 
agricole dans le cadre de l'orientation arrètée pour la région dans 
laquelle il pratique, orientera les agriculteurs par ses conseils dans 
les productions les mieux adaptées, les plus rentables et aussi et 
surtout vers celles susceptibles de connaitre des débouchés favo- 
rables. L'extension du maïs grain en France depuis cinq ans est 
autant la conséquence des etlorts des vulgarisateurs que du prix 
avantageux du maïs. 

La vulgarisation est placée sous l'autorité du ministre de l'agri- 
culture qui doit la réaliser notamment au moyen des services dont 
il dispose. Il est apparu que la profession avait également un 
rôle à jouer en particulier à l'échelon de base, c'est-à-dire de 
contact, Toutefois, les établissements et collectivités publics, les 
organisations professionnelles et tous autres groupements profes- 
sionnels privés désireux d'accomplir des tâches de vulgarisation 
devront obtenir de la part des comités départementaux de la vul- 
garisation des connaissances agricoles, l'agrément de leurs program- 
mes et soumetllre la réalisalion de ceux-ci au contrôle des ser- 
vices agricoles, 

Art. 44. — Jusqu'à ce jour, la vulgarisation proprement dite est 
laissée au soin et au contrôle de l'Etat, mais en fait dans cer- 
tains départements l'on observe conduiles en parallèle, trois calé- 
gories d'action de vulgarisation. 

a) Lx vulgarisation du ministère de l'agriculture dépendant des 
services agricoles et assurée par les ingénieurs des services et 
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des travaux agricoles (fonctionnaires) et par les conseillers agri- 
coles (contractuels de l'Etat); 

b) La vu'garisalion des chambres d’agricullure réalisée avec Îles 
moyens financiers de ces compagnies par des agents contractuels 
payés Far elles; 

c) La vulgarisation de la profession proprement dite et, notam- 
rient, celte organiste par cerlains grands organismes professionnels 
spCcialisés, tels que l'A. G. P,. B. financée sur le Fonds de progrès 
ugricole. 

es rois catégories d'action financées au moyen de ressources 
budgitaiies par te produit de taxes affectées, de centimes addition- 


nuels où üe laxes parafisca'es, obéissent en réalité à trois « auto- 
rilés » différentes. Les prograimimes, les méihodes, peuvent être 
diflérentes, Il en résule, généralement, une disharmonie dans les 
orisntahions el les conseils à donner, une concurrence dans les 
achivilés des vulgarisateurs et une dispersion des efforts et des 


crédits préudiciaules aux agriculteurs et à l'intérêt général. 

La vulgarisation, qui est « une », doit salisfaire à des règles 
conminupes, qu'il s'agisse, du financement; de la conception; ou 
de l'exécuiion el du contrôle. 

Cest ce à quoi tend Füarticle 13 qui crée un Fonds. national 
de la vulgarisaiion groupant les ressources dont les conditions 
d'affectation sont prévues par un décret en Conseil d'Etat. 

Art. 15 En vue d'associer la proiession aux actions de vuülga- 
risoion, le pinisire de Fagriculture est assisté d'un conseil nativ- 
pal de la vulgarisation des connaissances agricoles dont la mission 
el à 

1° D'éludier, pour soumettre ensuite à l'approbation du rainistre, 
ui pogiühune général de vulgarisation; 

2 De proposer loules mesures tendant à coordonner l'action des 
services el éiablisserents publics et Fensemble des initiatives pri- 
vées dans le domaine de la vulgarisation agrico'e ; 

30 De donner son avis en ce qui concerne les problèmes et les 
matières sur lesquels doivent porter les recherches de techniques 
appliquées; 

40 Le présenter un rapport annuel. 

Ce conseil peu! être appeé à donner son avis sur les méthodes 
de recrulement, de formation, de documentation et de perfection- 
nement des vulgariateurs. Ce conseil est composé pour moitié de 
represenlants de l'Elal el pour moitié de représentants de la pro- 
fession. 

Art. 16. A l'échelon départemental, il est créé un comité dépar- 
temental présidé par ie prélet, Ce comité est essentiellement chaïgé 
de l'étude, de ia coordination et de la mise au point du programme 
annuel] de vulgarisation en fonction: 

a) Les directives concernant les orientations départementales 
Ginanant de l'échelon central et en fonction des programmes régio- 
UüatlixX, 

b) De la vocalion des différentes régions agricoles; 

c) Des résullals d'expériences et de recherches entreprises, oble- 
aus dans le cadre de chaque région naturelle, 

Lo comité est habrité à faire loules suggestions à l'échelon natio- 
anal, concernant Foriéntauon et les méthodes de vulgarisation. J 
préseale un compile renda annuel délailé des Lravaux réalisés. 

Art. 17, — La composition du conseil national et des comi'és 
départementaux de la vuigarisalion des ronnaissances agricoles est 
ixce pur un décret en Consen à Elat. Ouire les membres profes- 
sionnels, le comté départemental comprend Jes che:s de services 
départementaux du ministère de l'agricullure, et un représentant 
de l'institut national de la recherche agronomique. 

Les imembres du conseil national el comité départemental de la 
vulgarisation sont nommés par arrêté du mainistre de d'agriculture. 

La nomination des membres professionnes du conseil national est 
faite sur proposition des chambres d’agricullure et des groupements 
professionnels agricoies (syndicalisme, mulualité, coopération). 

A l'échelon départemental, les membres professionnels sont dési- 
gnés, sur proposilion des mêmes organismes, adressée au préfet par 
l'intermédiaire du directeur des services agricoles. 

Le préfet soumet ces propositions au ministre de l’agriculture. 

Art. 18. — Le foyer de progrès a été défini et institué par le 
deuxième plan (décret du 20 mai 1955). 

Un efforl considérable est à prévoir pour développer au maximum 
gs foyers de progrès, de manière à ce que 300 pelites régions natu- 
reilcs en soient pourvues en #1. Le ministre de lagriculture est 
chargé de délimiter ces régions par arrêté. 

Le foyer de progrès est administré par un conseil composé de 
prolessionnels et de représentants du conseil général. Le directeur 
des services agricoles et l'ingénieur des travaux chargés du foyer de 
progrès assistent aux réunions, Ce dernier agent en assure le secré- 
tariat. 

Le foyer de progrès doit être considéré surtout comme une stru.- 
ture d'accueil des vulgarisaleurs et comme un lieu où convergent 
es inilialives et les resultats de ces iniliatives en matière de vul- 
garisalion, H est dirigé par un ingénieur des travaux agricoles, 
placé sous l'autorité du directeur des services agricoles. Cet jingé- 
nieur est assisté de conseillers agricoles (contractuels d'Etat), en 
nombre correspondant au nombre d'exploitations situées dans Ja 
zone du foyer de progrès (en principe un ‘conseiller pour 690 à 
1.000 exploilants). Ces conseiliers déploient des aclivités de contact 
auprès des agriculteurs de leur circonscription dans le cadre des 
programmes agréés, Is se tiennent par ailleurs à la disposition 
des centres techniques agricoles, zones témoins, etc, tous gronpe- 
ments dè produciivité professionnels qui font appel aux services 
des conseils agricoles. 

Le foyer de progrès, organisme « Conseil », doit également conce- 
voir et proposer le prog'amme annuel de vu'garisalion de la petite 
région considérée, Ce programme est adressé au comité départe- 
mental qui lexamine et en lient compte pour l'établissement de 
son programme départemental. 





Art. 49. — Cet article complète les dispositions de l’article 12 en 
ce qui concerne d'aide financière de l'Etat ou du fonds nationa! de 
la vulgarisation des connaissances agricoles apportée aux étab}:sse- 
ments publics ou personnes exerçant une activité de vulgarisation 
agricole. ! 

Les conditions à remplir pour ces établissements ou personnes 
morales ou privées qui sout liés à l'agrément des programies 
seront fixées par un règement d'administration publique. 

Art. 20, — L'article 19 (1 alinéa) tendant à conter à certains fonce. 
tionnaires des services agricoles des attributions régionales répond 
à la nécessité: 

D'harmoniser les programmes, en fonction dés objectifs régionaux 
et des chevaucherments de régions naturelles sur deux ou trois 
départements ; 

be coordonner les actions des ingénieurs spécialisés, dont cer- 
taines n'ont leur place el leur justificaiion que si elles s’'exercent 
sur un plan régional; ‘ 

De participer au recrutement régional des conseillers de base (les 
agriculteurs pour accorder leur confiänce sont sensibles aux origi- 
nes de leurs conseillers) ; 

De réaliser une liaison entre la vulgarisation, la recherche agro- 
nomique ét l’enseignement. Cette liaison pour être permanente 
et directe ne peut se réaliser qu'à l'échelon régional. 

Enfin de posséder des vues d'ensemble, au point de vue écono- 
mique, sur un territoire assez vaste et de participer à l'élude et 
à la conception des programmes d'action régionale. 

Le deuxième alinéa de Varticle 19 se rapporte à la création de 
centres régionaux de démonstration. Ces centres régionaux «a priori 
sont des centres publics, mais il est possible que des organisations 
professionnelles désireuses de contribuer au perfectionnement des 
néthodes de vulgarisation soient habilitées à créer des centres. 
Le ministre de l'agriculture sur avis du conseil national de la 
vulgarisation des connaissances agricoles décidera par décret des 
implantations de manière à cCviter des chevauchements ou des 
dispersions. 

Ces centres au niveau de la région, seront placés sous la direc- 
tion ou le contrôle de l'ingénieur en chef des services agricoles 
chargé de mission régionale. 


TirRe II. — De l'aménagement foncier, 
CHarrtne Ier, — Conservation du patrimoine foncier. 


Art. 21. — La question de la mise en valeur des terres incultes 
ou abandonnées à fait l’objet au cours des deux dernières guerres 
de diverses mesures; certains des molifs qui avaient inspiré ces 
inesures ont gardé leur valeur, d’autres, notamment la nécessilé 
de faciliter installation de jeunes agriculteurs, sont venus s’y 
ajouier depuis. 

Le code rural renferme actuellement les dispositions relatives aux 
terres incultes et abandonnées contenues dans Pacte dit « loi du 
19 février 1942 ». Ces textes doivent être reconsidérés compte tenu 
du fait que l'abandon ou l'inculture n'est pas nécessairement le 
fait du propriétaire ou de lexploitant; . hr résulte parfois de la 
faible étendue, de la dispersion et de l'éloignement des parcelles, 
parfois aussi d'une insuffisance de moyens financiers ou de diffi- 
cultés d'adaptation technique, parfois encore d’un ensemble de cir- 
constances afférentes aux exploitations d’une même région. 

Par ailleurs, étant donné la varicté du territoire agricole français, 
une législation des terres inculles et abandonnées doit être souple 
pour s’adapler aux conditions locales diverses et faire appel au 
maximum aux initiatives particulières 

L'article 21 autorise le Gouvernement à prendre toutes mesures 
tendant à la mise en valeur des terres inculles ou abandonnées 
lorsque le défaut d'exploilation de ces terres est contraire à linté- 
rêt général. 

Les contestations relatives au caractère de terre inculte ou aban- 

donnée seront portées devant une commission siégeant au départe- 
ment et comportant, sous la présidence du préfet, des représentants, 
en nombre égal, des exploitants et de ladministration; cette dis- 
position garantit les intérêts particuliers dans le cadre de l'intérêt 
rénéral. 
, Ce sont les propriétaires et les possesseurs des terres incultes ou 
abandonnées qui seront invités tout d'abord à les mettre en valeur; 
faute par eux d’y pourvoir, la mise en exploitation pourra être attri- 
buée des tiers, moyennant payement d’un loyer. 

Cette altribution en jouissance, qui réserve entièrement le droit 
de propriété, ne sera que provisoire afin de réserver aux propric- 
aires et possesseurs l'exploitation ultérieure par leurs soins. 

Dans cérlains eas, si lexpropriation est reconnue nécessaire à 
la mise en valeur, il pourra y être procédé dans les conditions du 
droit commun. 

A côté de ces dispositions générales, des dispositions spéciales 
déterminent les principes à mettre en œuvre afin de permetire la 
créalion d'exploitations nouvelles ou Flagrandissement d’exploita- 
ere existantes d'étendues insuffisantes pour assurer leur renta 

ilité. 

Il est prévu pour ce faire la possibilité de transfert de jouissance 
des terres incuiles ou abandonnées à l'intérieur des périmètres qui 
seront déterminés par décret en Conseil: d'Etat lorsque la mise en 
valeur des terres incultes ou abandonnées intéresse un terriloire 
important où comporte l'établissement d'amélicrations foncières ou 
d'équipements collectifs: ce transfert de jouissance, réservant 1e 
droit de propriété, se fait contre payement d'un loyer. 

Au cas où la mise en valeur nécessiterait la cession de propriéte, 
celle-ci aura lieu moyennant une indemnité calculée dans Îles 
conditions du droit commun et compte tenu de la valeur avant 
aménagement. 

Mais cetle cession éventuelle sera faite exclusivement aux 
organismes dont l’article prévoit la constitution possible en vue 
d'assurer la mise en valeur des terres incultes ou abandonnées. 
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Ces organismes peuvent être notamment constitués en appli- 
cation de l’artiele 9 de la loi n° 51-592 du 24 mai 1951 qui permet 
de confier l’étude, l'exécution, et, éventuellement, Fexploitation des 
ouvrages nécessaires à la mise en valeur de régions déterminées à 
des organismes qui peuvent être de natures variées: élablissement 
public doté de l'autonomie financière et société d'économie mixle 
notamment, permettant ainsi une grande souplesse, 9 

Deux dispositions générales complètent l'article 20. Le régime 
fiscal afférent aux terres incultes et abandonnées pôurra être modi- 
fié et il pourra être prévu notamment des exemptions pour celles 
qui seront remises en cullure. Ni. né. 

Les contestalions pécuniaires relatives à l'application de l'arti- 
cle 20 seront de-la compétence des tribunaux judiciaires. 

L'ensemble de ces dispositions doit permettre la réintégration des 
terres incultes et abandonnées dans le caüre d'une exploitation 
eificace. 

Art. 22 — La forût privée occupe en France une superficie de 
7 imillions et demi d'hectares et constitue une richesse nationale 
qui joue, sur le plan économique, un rôle de plus en plus impor- 
tant au ioment où se développe parallèlement une puissante indus- 
trie utilisatrice, nolamment pour la production des pâtes, des 
papiers et cartons. à À 

Contrairement à la plupart des pays de l'Europe occidentale, la 
forèt privée en France peut être parcourue par des coupes dont 
l'importance est laissée à la seule volonté des propriélaires. La 
liberté totale d'exploitation peut avoir des. répercussions graves sur 
l’approvisionnement du marché du bois dans la mesure où les réa- 
lisations portent non seulement sur le revenu normal des peuple- 
ments, mais encore sur le capital producteur. La conservalion du 
atrimoine forestier de notre pays est d'autant plus nécessaire que 
es perspectives du marché commun ouvrent de nouveaux débou- 
chés à nos bois. 

L'objet du présent article est de soumettre à une autorisation préa- 
lable toute coupe assise par un propriétaire privé possédant un 
bois de plus de quatre hectares dépendant d'un massif de plus de 
50 hectares. 

En matière de défrichement, les formalités prévues par le code 
forestier ne sont pas applicables aux bois de moins de quatre 
hectares ne faisant pas partie d'un massif d’une plus grande éten- 
due. C’est par analogie avec cette disposition qu'a été relenu Île 
critère de quatre heclares pour le contrôle des coupes des forêts 
privées; toutefois, celte limite ne jouera que si la propriété fant 
partie d’un massif d'au moins cinquante hectares considéré 
comme limite minimum susceptible d'une gestion à rendement 
soutenir. 

L'obligation du dépit d’une déclaration préalable de coupe peut 
ne pas être exigée dans cerlains cas énumérés dans la loi ou 
figurant dans un règlement d'administration publique à prendre. 
L'intenfion du Gouvernement est de luniter son intervention dans 
toute la mesure du possible et de ne prendre des mesures que 
contre les propriétaires qui, méconnaissant souvent leur vérilable 
intérêt, risqueraient en sacrifiant à des exigences immédiates da 
troubler le marché du bois où du travail ou de compromeltlre irré- 
médiablement l'avenir de leur forêt. 

Le préfet prendra sa décision après avoir consulté l'administration 
des eaux et forêts et les représentants qualifiés des propriétaires 
forestiers et des travailleurs de la forêt réunis au sein du conseil 
départemental de la propriété forestière non soumise au régime 
forestier. Rien ne s'opposera à ce que le règlement d'administration 
publique prévoie que, dans le cas où des divergences apparaîtraient 
dans les avis ainsi recueillis, le préfet soumette le différend. au 
ministre de l'agriculture qui consultera le conseil supérieur de ia 
propriété forestière non soumise au régime forestier. 

En cas d'infraction, les sanclions sont celles prévues par le code 
forestier en matière de défrichement. 


Art. 23. — Cet article se rapporte à la procédure concernant Ja 
constatation des délits et les poursuites. 

La constatation des délits e conflée à l'administration des eaux 
et forôts, mais les poursuites sont exercées uniquement par le 
ministère public. Les prévenus peuvent bénéficier des circonstances 
atténuantes.” 


Art. 24. — Le décret n° 54-1320 du 30 décembrè 1954 tendant à 
favoriser la constitution de groupements pour le reboisement el 
la gestion forestière, a déjà permis d'éviter le morcellement ou la 
vente de massifs forestiers importants; son application en matière 
de reboisement, rendue possible par la récente parution d’un 
règlement d'administration publique, ne mäânquera pas de produire 
également d'heureux résullats (décret du 11 mars 1957, Journal 
officiel du 19 mars 1957.) 


Toutefois, l'expérience a montré l'opportanité d'apporter certaines 
Modifications à ce décret : 


Les dispositions régissant les conditions de formation des grou- 
pements ont parfois un caractère trop strict; il en est ainsi, 
notamment, de l'obligation légale incombant à tous les fondateurs 
d'apporter des immeubles forestiers, au groupement et, par consé- 
quent, d'acquérir au préalable des fonds de cette nature s'ils n'en 
sont déjà propriétaires, ou d’autres obligations, résultant de solu- 
tions jurisprudentielles, comme la prohibition faite aux époux 
d'entrer dans le même groupement; de plus, en matière de cessions 
de parts, s'il apparaît nécessaire de maintenir les dispositions de 
Principe figurant à l’article 6 du décret, qui se justifient par le 
souci de conserver aux groupements leur caractère de sociétés de 
personnes, certains aménagements pratiques sont souhailabies, 
pour éviter de cristalliser d’une façon trop formelle la composilion 
de ces groupements ; 

Il est souvent très difficile d'établir, par les modes de preuves 
ordinaires, la propriété de certaines parcelles à l'intérieur des sec- 
leurs de reboisement. Aussi, les notaires chargés de rédiger les 
actes constitutifs de groupements dans ces secteurs sont-ils obligés 





de se livrer à des recherches que, très fréquemment, le morcelle 
ment des fonds, l'imprécision de leurs limites et l'absence d'actes 
écrits rendent particulièrement compliqués et d'un coût hors de 
proportion avec la valeur de ces fonds. 

Les mesures de simplificalions prévues en matière d'élablisse- 
ment de propriété à l'intérieur des secteurs de reboisement consis- 
teront à admettre que sera réputé propriétaire d'une parcelie, celui 

ui aura payé la contribution foncière afférente à celte parcelle 

epuis cinq ans, ou, au cas où une telle contribution ne serait pas 

recouvrée &1 raison de la faible valeur du sol, celui dont le nom 
figurera à la matrice cadastrale,; de plus, le véritable propriétaire 
ne pourra prétendre, en cas de revendication ullérieure de la par- 
celle, qu'à l'attribution des parts d'intérêt correspondantes ou à 
l'indemnité représentant la valeur de cette parcelle. 4 

Art. 25. — fer alinéa, — L'importance des travaux à exécuter par 
les associations Syndicales auloris es ou par les associations forcées 
dépasse souvent les possibilités de ces associations, des travaux par- 
lois urgents ont dù être abandonnés ou n'ont pu êlre réalisés que 
tardivement et dans des conditions rendues de ce fait plus difficiles 
et plus oncreuses. Il peut être indispensable de recourir aux dépar- 
tementis, aux Conmunes où à leur groupement (institutions interdé- 
parlementales, syndicats de communes el syndicats mixtes) dans le 
Cas où les travaux dépassent le cidre d'achon d'une association 
syndicale. Leur intervention présente d'inconteslabies avantages du 
point de vue de la conception ralionnelle des travaux et de leur 
rapidité d'exécution. 

L'article 25 doit, en les complétant, permettre au Gouvernement 
de reprendre cerlaines disposilions du décrel-loi du 30 octobre 1935 
relatif à l'exécution et à la prise en charge par les départements 
ei les cemtmunes des travaux de curage et d'améhoration des cours 
d'eau non domaniaux (voir art. 179 du code rural}, celles du 
décret-loi du 12 novembre 1938, relatif à la défense contre les eaux 
el entin celles de l'acte dit 4oi du 16 février 1941, relatif à l'exécu- 
Uon des travaux agricoies urgents et d'intérêt général par les dépar- 
tements et les communes (art. 175 et 173 du code rural). 

il sera possible, ainsi, de coordonner les interventions des d ‘parte- 
ments, des communes et de leurs groupements avec ceiles des 
associations syndicales tant en ce qui concerne l'exéculion des tra- 
vaux que leur entretien ultérieur. 

2e alinéa. — Dans le même esprit, il convient d'étendre aux dépar- 
temenis, aux communes et à leurs groupements, les disposilions 
de l'article 112 du code rural (art. 5 de la loi du 7 juin 1951) qui 
prévoit la remise des ouvrages réalisés par l'Etat en application de 
l'arlicie 110 à des associations syndicaies autorisées où à leurs 
unions en vue de leur entrelien et de leur exp'oitaiion uilérieurs. 

Les articles suivants du code devront être revisés pour tenir compte 
de cetle nouvelle possibilité. 

Art. 26. — Les dispositions pr'vues par l’artic'ie 26 ont pour but de 
Parer aux insuitisances de la loi du 8 avril 159 sur le régime des 
eaux (art. 11 de la loi, devenu l'art. 109 du code ruraly en insti- 
tuant une procédure souple et rapide en vue de la suppression ou 
de la transiormatlion des ouvrages établis sur les cours d'eau non 
navigables et non flottables, qui, par leur état d'abanion, leur 
manque persistant d'entrelien ou leurs conditions anormakes d'ex 
Pioilalion font obstacle au libre écoultesnent des eaux ou à 1eur 
IMetlleure uülisation pour l'irrigation. 

Beaucoup de ces ouvrages n'ont plus de raison d'être dans l'éca- 
nomie moderne; ils ne présentent souvent aucun intérêt pour ‘eur 
propriétaire et parfois même sont une charge pour lui, Leur état 
actuel risque, soit de provoquer des détbordeinents, soit de nuire à 
la salubrité publique ; leur existence entraine, en outre, de fächeuses 
incidences du point de vue agricole en compromeliant les irriga- 
ons el l'assainissement des terres. En s’opposant au libre cours des 
eaux, ils empêchent, en effet, les travaux d'amélioration du lit des 
cours d'eau — travaux de faible importance en général — de pro- 
auire leur plein effet et de permellre en parliculier un accroisse- 
ment rapide de la produclivilé des prairies 

Sous réserve des dispositions de TV'artice 109 dn code rural, les 
décrets à intervenir prévoiront un mode d'indemnisalion équitable 
tenant compte des préjudices qui pourraient être subis 


Art. 27. — 1er alinéa. — Régiementer la répartition des eaux est 
une nécessiké primordiale étant donné qu'il est tout à fait exception- 
nel en année sèche et même en année normale, vers la fin de 
l'été, que le débit du cours d'eau, même régularisé par des réser- 
ves agricoles, suflise à assurer à tous les canaux les dotalions néces- 
saires aux terrains à irriguer. 

A défaut d’une réglementation générale des prises, c'est leur situa- 
tion géosraphique qui, en fait, conditionne la réparlilion des eaux, 
avantageant les irrigants d'amont aux dépens de ceux d'aval dont 
les terres Sont Souvent les plus fertñes et retireraient les pius grands 
benélices de l'irrigation. 

On peut rappeler à ce suiet les heureux effets de la loi du 
11 juillet 1958 qui a eu précisément pour objet de pourvoir à une 
répartition rationneile des ægaux de la basse Durance 

La mise en vigueur d'une telle réglementation ne se iustifile cepen- 
dant que pour des cours d'eau où les prises d'irrigation sont noim- 
breuses et où les débits d'rivés sont importants. | 

2 alinéa. — Les textes actuels qui réglementent la question sont 
très disparates et apparaissent insuffisants. On peut citer 

1° La loi du 21 juin 18% sur la police rurale qui prévoit certaines 
dispositions pour éviter la contamination des eaux « Julerraines 

2 L'articje premier du décret-loi du 30 ortobrz 1923 sur la pro- 
teclion des eaux potables qui, en complétant l'article 19 de la loi 
du 15 février 1992 relative à la proteclion de la santé publique, 
prévoit que le décret déclarant d'utilité publique le captage d'une 
eau soulerraine détermine, s'il y a lieu, un pérunètre de protection 
contre la poliution de la nappe; 

Je L'article 113 du code rural (reprenant les dispasitions du décret- 
loi du 24 mai 1938) qui subordonne nolamment les dérivations d'eaux 
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soulerraines entreprises dans un but d'utilité générale à une décla- 
ralion d'uliiiié publique des travaux; 

so Le décret-loi du 8 août 1935 sur la protection des eaux souter- 
raines de la région parisienne Ssiluées à une profondeur supérieure 
à 86 mèlres qui soumet les travaux de sondage à une aulorisalion 
préfectorale préalable et prévoit qu'un décret peut étendre ces 
dispositions à d'autres départements; 

5° Enfin, le règlement d'administration publique du # mai 1937 
qui délermine les, conditions d'application du décret-loi ci-dessus 
visé. 

Ces lextes ne sont pas suffisants pour éviler que les prélèvements 
privés, et nolaminent les prélèvements à usage industriel ou d'irri- 
galion, se fassent d'une façon désvrdonnée, parfois excessive et 
donc contraire à la ineilleure utilisation de la ressource. 

ge alinéa. Jl semble intéressant de prévoir des mesures propres 
à élablir une coordinalion des réseaux d'assainissement €l d'irri- 
galion. {1 arrive, en effet, que les eaux de fuite ou de colature 
d'un réseau d'irrigation sont recueillies par un réseau d’assainisse- 
ment. 11 semble légitime de prévoir la possibilité d'une participation 
des irrigants aux dépenses d'entrelien du réseau d'assainissement 
intéressé. En effet, dans l'élat actuel des choses, ce manque de 
coordination peut être une cause de dégradation des sols et des 
ouvrages 

e alinéa. — Les articles 125 à 128 du code rural relatifs, le pre- 
mier à la servitide de passage des eaux utiles dites « servitude 
d'aquedue et le second à la « servitude d'appui », prévoient qu'en 
cette malière les contestations sont portées devant les tribunaux 
civils. 

Par contre, l’article 14°8 du même code relatif à la servitude du 
libre écoulement des eaux provenant du drainage stipule que Îles 
contestations sont, en premier ressort, de la compélence du juge 
de paix du canton. 

Afin de sinplifier la procédure et facililer ainsi la réalisation des 
travaux particuliers d'irrigation, il est apparu nécessaire de metlre 
sur € point les dispositions des articles 125 à 128 en harmonie 
avec celle de l'article 138. 

o® alinéa, — Devant la raréfaction de la main-d'œuvre rurale, 
entretien par engins mécaniques des canaux d'irrigation et d'assai- 
hissement et des cours d'eau non navigables est devenu, dans cer- 
lains cas, une nécessité, mais leur emploi implique l'établissement 
de servitudes de passage. 

Des décrets pourront fixer les conditions dans lesquelles res 
ser\itudes seront élablies, sous réserve de ne pas porier atleinte 
aux immeubles bâlis et de maintenir ou de rétablir les clôtures. 

Art. 28 L'article 4 du décret à valeur législative no 55-606 
du 20 mai 1955 a apporté une heureuse innovation pour Ja réali- 
sation de lravaux ou la gestion de services publics auxquels 
peuvent s'intégrer conjointement les communes, chambres de com- 
merce, de inéliers, d'agricullure et tous autres établissements 
publics, ainsi que le département, grâce à la création de syndicals 
mixies. 

En matière d'équipement rural, et plus particulièrement pour la 
mise en œuvre el la gestion ultérieure d'ouvrages d'assainissement 
des régions marécageuses, l'association des communes et des asso- 
ciations syndicales dans le cadre d'un syndicat mixte semble parli- 
culièrement intéressante. Leurs intérêts sont très souvent en ce 
domaine convergeants et il n'est pas douteux qu'une mise en 
Commun des efforts et des ressources permettrait, dans de nom- 
breux cas, d'ob'enir à meilleur prix et dans un laps de temps 
plus réduit des résultats substantiels. L'entretien des ouvrages à 
frais communs serait mieux assuré et leur gestion plus aisée. 

Cependant, Pobligation de constiluer un tel syndicat mixte par 
décret en Conseil d'Etat peut sembler une procédure un peu lourde 
pour des groupements qui, dans le cas considéré, auront toujours 
une importance relativement modeste 

I est apparu souhailable, dans une but de simplification, de donner 
au préfel la possibilité de créer par simple arrêté, après avis du 
conseil général où de la commission départementale, des syndicals 
mixies pour la réalisation de travaux d'équipement rural lorsque 
ces syndicats n'intéressent qu'un département et ne comprennent 
que des communes, syndicats de communes et des associations 
syndicales autorisées de la loi de 1865-1888. 

Art, 29 — Les cours d’eau non navigables ni flotlables, tels 
qu'ils ont été définis par la Joi du 8 avril 1898 dans son titre I, 
relèvent de la compétence adininistralive du ministère de l'agri- 
cullure. C'est qu'en effei, sur quelque 270.000 kilomètres, ils sont 
les émissaires naturels des bassins versants qu'ils drainent. 

Assainir ces bassins, c'est donc au premier chef, d'abord pour- 
suivre Ja reinise en état de res cours d'eau, ensuile remédier aux 
maux dont ils souffrent, dont il convient de signaler particulière- 
ment: 

L'envasement du lit par manque de curage et de faucardement; 

Le relèvement du plan d'eau dû à la présence de trop nombreux 
barrages, bien souvent non ulilisés (vieux moulins) et à l'insuffi- 
sance des débouchés des ouvrages. 


Celle situation actuelle résulte: 

D'une part d'une évolution économique qui a fait disparaître la 
rentabilité des installations existantes; 

D'autre part des texies législatifs trop anciens qui, en dehors 
méme de ceriaines antinomies qu'ils révèlent, limitent l'action admi- 
hisiralive à l'exercice d'un pouvoir de police, en définissant d'une 
manière trop restrictive les usages du eours d'eau, et ne permettent 
point de répartir aisément les charges des travaux d'entrelien, par 
l'in:ermédiaire u'organisines trop lourds, diffitiles à constiluer et 
dont les ressources s'avèrent très vile insuffisantes. 

Parce qu'elle résullait d'un simple pouvoir de police, l'action des 
pouroirs publics s'est révélée trop fragmentlaire malgré les tenta- 








tives qui ont été faites à plusieurs reprises pour accroître le nombre 
des intéressés au bon entretien des cours d’eau. 

La mise en élat des émissaires est souvent liée à l'aménagement 
entier d'une vallée ou d'un bassin et n'est point séparée de son 
assainissement. C'est un principe qui se dessine dans les projets 
d'aménagement des grands ensembles régionaux. L'action adminis- 
trative doit donc évoluer de la police à l'iniliative de la mise en 
valeur en prévoyant les moyens qui assureront la pérennilé de 
l'œuvre. 

C'est dans ce sens qu'il est prévu, au premier alinéa de l'article 29, 
que le Gouvernement pourra modifier la législation sur les asso- 
cialions syndicales. 

Par ailleurs, beaucoup d'associations syndicales, dont les travaux 
ont élé réalisés avec l'aide technique et financière de l'Etat, lan- 
guissent ou se dérobent à leurs obligations d'entretien faute de 
ressources suffisantes. Or, en l'état acluel de la législation sur 
le fermage et le mélayage, c'est l'exploitation qui est en fait le 
principal bénéficiaire des travaux ayant pour objet de rendre aux 
terres la productivité agricole correspondant à leur état d'entretien 
et de permettre l'exploitation correcte de l'irrigation et de l’assai- 
nissement, Au surplus, les exploitants titulaires de baux el de 
contrats leur assurant une stabilité relative sur les terres faisant 
partie du périmètre syndical seraient dans leur grande majorité 
disposés à participer aux charges d'entretien. 

La mise en valeur des régions sous-développées grâce aux travaux 
€'hydraulique entraîne <t entrainera la constitution de nombreuses 
associations syndicales; il importe à cet égard d'établir une légis- 
lation plus souple et plus équilable afin d’assurer une meilleure 
répartition des dépenses entre les intéressés en prévoyant qu'une 
part à caractère foncier prédominant se rapportant aux travaux 
neufs ou d'amélioration incomberait aux propriétaires alors qu’une 
autre part, à caractère d'exploitalion, se réfère aux dépenses d'entre- 
lien qui seraient à la charge des exploitants. 

Enfin, la loi de 1865-1888 présente une lacune en ce qui concerne 
la dissolution des associations ayant cessé de fonctionner ou qu'elle 
n'offre plus d'utilité, il n’est pas possible de prononcer cetle dis- 
solution par voie administrative. Il conviendrait de donner au 
préfet le pouvoir de prononcer cetle dissolution lorsque le groupe- 
ment est demeuré inactif pendant dix ans, sauf avis contraire de 
l'assemblée générale si celle-ci peut effectivement être réunie. 


Art. 30, — Les opérations d'aménagement foncier rural, com- 
prenant notamment les opérations de remembrement, sont actuel- 
lement régies par a loi validée du 9 mars 1941 et le décret du 
20 décembre 1954 qui, tout en modifiant la législation du rembour- 
sement, à prévu des encouragements d’une durée limitée en ce 
qui concerne les échanges de biens ruraux réalisés dans les condi- 
tions de la loi du 3 novembre 1884. 

Les opérations de remembrement effectuées et terminées de 1943 
au 31 décembre 195% portant sur 2.869 communes et 2.020.260 hec- 
lares. A l'heure actuelle, 1.190 opérations sont en cours pour 
862,234 heclares ct les demandes atteignent 1.211.587 hectares pour 
1.694 communes. 

L'expérience acquise a montré que si les tex!les actuels inspirés 
des législations antérieures (loi Chaveau du 21 novembre 1918, loi 
du 4 mars 1919, décret du 30 octobre 1935) donnent dans l’ensemble 
salisfaction comme en témoignent les résultats obtenus, largement 
comparables à ceux des pays voisins, un certain nombre d’amélio- 
rations peuvent être apportées tant dans l'intérêt général que dans 
celui des particuliers. 

L'article 20 autorise le Gouvernement à procéder à une réforme 
des dispositions relatives au remembrement rural et aux échanges 
aimiables el précise notamment cerlains points de cette réforme: 


En ce qui concerne les commissions prévues au chapitre premier 
du titre premier du livre IT du code rural, leur composition doit 
être revue afin de mieux les adapter aux diverses conditions locales 
et renforcer également la protection des droits et intérêts des pro- 
priélaires et des exploitants sans compromettre toutefois l'intérêt 
général. Il est nécessaire de revoir, dans cet esprit, la procédure 
à observer devant les diverses commissions. | 

L'effet des décisions de ces commissions et le contentieux, de 
ces décisions doivent êlre revus. Depuis la réforme du contentieux 
ces décisions peuvent être attaquées devant le tribunal administratif 
puis devant le Conseil d'Etat en appel; ce double degré de juri- 
diction retarde la solulion définitive des litiges et peut être la 
rs de difficullés et de troubles dans l’expluilation agricole des 
)iens ; : 

Les définitions des immeubles pouvant être soumis au remem- 
brement doivent être précisées: en tout état de cause les immeubles 
bâtis en seront exelus, sauf dans le cas où les bâtiments consti- 
luent seulement l'accessaire du terrain de cullure; 

Les condilions d'équivalence entre les apports et les attribulions, 
telles qu'elles existent actuellement, donnent satisfaction dans 
leurs principes; mais l'expérience a montré que le nouveau lotis- 
sement serait facilité par un assouplissement des règles actuelles 
d'équivalence, Notamment quand il existe sur le fond des plus- 
values lransiloires d'arbres, de plantations ainsi que dans le cas 
où les terrains bien qu'à destination agricole ont, de par leur 
situation nolannnent, une valeur vénale réelle ne correspondant à 
la valeur de productivilé telle qu'elle est définie dans la loi. 

Il est intéressant, en même temps que s'effectue le remernbre- 
ment des lerres de culture, d'inciter les propriétaires aux échanges 
amiables de bâtiments toujours en vue d'améliorer l'exploitation 
agricole dans le cadre de la législation des échanges; mais, dans 
certains Cas, Ces dispositions ne pourront être efficaces que si les 
dégagements nécessaires peuvent être créés; ces dégagement peu- 
vent être trouvés dans Ja suppression de bâtiments définitivement 
abandonnés ou en ruines et dans l'utilisation de terrains sans 
affeclalion moyennant les indemnisations nécessaires: 
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Les dispositions acluelles concernant le transfert des baux portant 
sur les parcelles soumises au retuembrement doivent èire assorties 
de conditions préservant davaniage l'étendue et l'équilibre de celles 
des exploitations consistant pour leur plus grande part, avant le 
remembrement, en parcelles loudes à plusieurs bailleurs, en évitant, 
dans la mesure Gu possible, La diminution de l'étendue de ja 
jouissance par l'effet du remermbrement, 

Les échanges armiables d'immeubles ruraux bâtis et non bâtis 
contribuent largement à l'amélioration des conditions d'exploitation, 
la loi du 3 novembre 1882 leur arcorde, sous certaines conditions, 
des exemptions fisce'es; le décret du 20 décembre 1954 a prévu 
ésalement des encouragements exceplionnels lemporaires. Mais, pour 
développer les échanges, i y à lieu d'assouplir les conditions requises 
pour les exemptions, notamment les conditions de siluation requises 
par ia loi du 5 novernbre 1584. En outre, les échanges mettant en 
cause plusieurs propriélaires obligent à des formalités successives 
compliquées, il est indispensable d éiablir une procédure permeitant 
en une seule fois des échanges collectifs assortis des mêmes avan- 
tages que les échanges individuels. Enfin, les échanges souvent très 
uliles, portant sur des biens de faible valeur ou de peu d'étendue 
enirainent des formalités et des frais sans rapport avec l'impor- 
tance des biens; une simplification des règles ty leur sont appli- 
cables, dn fait du régime actuel de la publicité foncière, est 
souhaitable ; 

A l'occasion des opérations de remembrement, l'assictte des 
ouvrages collectiis créés à l'occasion du remembrement: chemins 
nécessaires à la d'sser!le des parcelles, canaux nécessaires à l'écou- 
lement des eaux nuisibles ou à l'amenée des eaux utiles. est 
prélevée sur l'ensemble des biens compris dans le remembrement 
à raison d'un pourcentage toujours faible de la superficie de ces 
derniers. Il parait normal de donner à la commune, à l’occasion 
du remembrement, la possibilité d'effectuer, le cas échéant, un 
prélèvement limité, pratiquement insensible pour chacune des pro- 
priétés et permellant à la commune la réalisation de travaux 
d'intérèt général; 

Les opérations de remembrement, pour avoir leur pleine efficacité, 
doivent s'accompagner d'ouvertures de chemins et de travaux 
connexes divers dont l'exécution est décidée par les communes 
et qui sont gérées par une association foncière créée entre tous 
les propriélaires es lerrains Corapris dans le remembrement. D'après 
les textes actuels, ces frais, comme ceux de l'opéralion de remem- 
brement elie-même, sant supportés par les propriélaires seuls, à 
l'exception des travaux de chemins que la comrune a décidé de 
prendre en charge au titre de la voirie communale reconnue. 

Hi est normal de prévoir, dans lFinlérêt général, une limitation 
de ces travaux à un volume raisonnable, compatible avec les facul- 
tes contributives des intéressés, compte tenu de la participation 
fixée par l'Etat dans ces travaux. 

En outre, le recours à l'association foncière peut n'être pas 
obligatoire dans tous les cas: il n'apparait pas nécessaire de créer 
de lels organismes tombant souvent en sommeil une fois les travaux 
effectués, dans les cas où les communes on d'autres organismes 
existants permanents pourraient ètre chargés de ces travaux et 
de leur entretien. 

Enfin, 1 est équitable, dans certains cas, de faire participer aux 
frais de remembrement et de travaux, outre les propriélaires, les 
exptoilants bénéficiaires de ces améliorations. 

Art. 31, — La législation générale des opérations d'aménagement 
foncier et de celles de regroupement cultural peut se heurter dans 
Certains cas à des difficultés pratiques tenant aux conditions parti- 
culières d'exploitation des biens résultant souvent d'usages locaux. 

La possibilité est prévue de pouvoir réaliser les opérations d'amé- 
hagement foncier et de regroupement cultural en fonction de règles 
pariiculières dans chacune des régions où des situatiuns se 
présentent. 

Ces mesures spéciales ne seront d'ailleurs prises qu'après censul- 
tation des chambres d'agriculture compétentes en matière de cou- 
luines el usages locaux à caracttre agricole. 


Tirne I. — De l'équipement et de l'habitat rural, 


Art. 32. — Le troisième plan de modernisation et d'équipement a 
prevu une orientation nouvelle de l'habitat rural en insistant plus 
spécialement sur les conditions et les taux d'octroi de subvention. 

IL apparait, en effet, désirab'e que le Gouvernèment puisse fixer 
par décret — tout comme pour les autres travaux d'équipement 
rural — les modalités d'atribution et des taux de subvention en 
ralière d'habitat rural. Cette nouvelle mesure est d’ailleurs rendue 
hiécessaire par l'institution des primes à la construction et spécia- 
lement par l'existence des primes à l'amélioration de l'habitat 
rural, cette dernière catégorie d'aide financière s'appliquant exclu- 
Sivement aux travaux concernant le logement. Si, pour l'agriculteur 
logement et bâtiments d'exploitalion forment généralement un tout. 
il n'en est pas moins nécessaire de pouvoir &dapler, selon le Cas, 
le montant des subventions accordées au titre de l'habitat rural. 

Art. 33. — Les agriculteurs ne peuvent utilement se livrer aux 
travaux des champs que s'ils ont la certitude de trouver an voisi- 
läge des artisans susceptibles de leur livrer ou de leur remettre 
en état les divers matériels qu'ils emploient. Ces artisans ruraux 
dont le concours est absolument indispensable aux agriculteurs se 
rangent également dans la profession agricole et pour eux comme 
pour les agriculteurs, habitalion et atelier forment un tout. 

Dans ces conditions, il paraît logique de prévoir une législation 
Commune aux artisans ruraux exerçant des activités connexes à 
l'agriculture et aux agriculteurs en l’adaptant s’il y a lien pour 
tenir compte des sujétions propres aux artisans furaux et de l'ins- 
Ululiun des priscs à l'amélioration de l'habitat rural, 








La liste des artisans ruraux pouvant bénélivier de ces dispositions 
sera fixée par décret. 

Art. 34, — Un certain nombre d'écarts, hameaux ou fermes isolées, 
ne peuvent pas être atteints par des réseaux collectide distrib 
tion d'eau el leur desserte individuelle parait devoir elfe envisagée 
dans les cas où elle correspond à des solutions techniquement 
acceptables. 

Toutefois, cet équipement ne peut souvent pas Cire entrepris par 
les intéressés agissent pour leur propre compte, el y aurait intérêt, 
en vue d'assurer la desserte aussi complète que possible du terri- 
toire, à les intégrer dans les programmes généraux d'atduction 
d'eau. 

C'est la raison pour laquelle l'article 25 de la présente lui propose 
des dispositions permettant d'établir une coordination entre les 
ätributions collectives et les dispositifs individnels appelcs à en 
constituer le complément à l'intérieur des mailles de réseaux, pour 
les licuxdits qui ne peuvent ètre atleint, économiquement du 
moins. 

Art. 35 — Dans l'état actuel de :a législation, les collectivités ne 
peuvent obtenir le droit de passage des canahsations souterraines 
d'eau qu'à titre amiable ou bien en procédant à l'expropriation de 
la binde de terrain correspondante. 

Cette dernière opération crée une gêne réeilte aussi bien pour le 
propriétaire du terrain que pour la collectivité qui n'a pas besoin 
dans la grande majorité des cas, d'un droit aussi élenmdu pour 
l'implantation de conduites souterraines qui ne fomt pas obstur'e 
à une utilisation normale du sol, et sur lesqueiies les interventions 
ultérieures sont très limitées. 

L'institution en faveur des catlectivités publiques, d'une servitude 
de passage analogue à celle qui à été instituée par Partie 123 
du code rural en faveur des propriélaires apporterail une sirmplii- 
cation judicieuse; aussi Particle 47 de la loi prévoitil que Île 
Gouvernement pourra prendre toutes mesures uliles à cet effet. 

Art. 36. — Les caractéristiques et les rendements énonces par 
les constructeurs de matiriels agricoles ne sont l'objet d'aneune 
vérification systématique et rég'ementaire. En raison de Ja multili- 
cation des modèles et des types, it n'est plus possible de juger 
a priori de la véracité des déclarations faites par les constructeurs, 
Par ailleurs, le rôle écomunique joué par la machine en agricwilure 
a pris césormais une telle ampleur qu'il serai grave de laisser 
au hasard les garanties données par les ronstrmeteurs 

Le présent artic'e a précisément pour but de prévoir les mesures 
propres à la vériication des caractéristiques et des rencermeTis# 
déclarés par les constructeurs de matérieis agricoles. 


Tirer IV. — De l'exploitation familiale. 


Art. 27. — Les exploitations familia'es, notamment les retites ef, 
dans certaines conditions défavorables de soi on de cinmat, des 
exploitations plus importantes, traversent des difficuilés mam.esies 
vouant nombre d'entre eiles à la disparition. 

Certaines, vivant sur ellesinômes, ou trop exiguus, on de faih'e 
valeur foncière, ou mal gérées, auront du mal à survivre üaux 
épreuves qu'elles traversent. Mais le plus grand nombre restera, 
fructifierait même si le progrès technique pouvait les atieindre et si 
un appui momentané leur était accordé. , 

Définir l'exploitation familiale, en vue de ‘ni apporter des ailes 
financières, économiques et techniques, tel est Fobjet de cet arliere, 
Cette définition doit être basée sur les considérations suivantes: 
une superficie maximum, un revenu cadastral maximin, une mi- 
tation de la main-d'œuvre autre que la famake (ascendants, des- 
cendants, frères ou sœurs de leurs con oints}. 

La diversité des sols et des condilions d'exploitation ne permet 
pas de fixer, même de façon très large, des crilériuns nalionanx,. 
C'est pourquei, dans chaque département, pour l'ensemble du 
territoire de celui-ci, ou par région naturele, si cela est nécessaire, 
le préfet, sur avis de la commission départementale de exploitation 
familiale agricole, proposera au ministre de l'agriculture une où des 
définitions précises de l'exploitation familiale basée sur les trois 
éléments essentiels: surface, revennm cadastral, maurd'iuvre 

Art. 38. — La composition de la commission départementale de 
l'exploitation familiaie est fixée selon des règles délermuiètes pat 
décret en Conseil d'Etat. "4 

Outre les représentants départementaux de !’exploitation familiale, 
cette commission devra comprendre des représentants professionneis 
{chambre d'agriculture, fédération des syndicats d'explaitants, 
imutua'ité sociale, crédit et cocpération) et les chefs de service du 
ministère de l'agriculture. 

Les critères généraux prévus à Particle 37 ne sont pas suffisants 
pour permettre une application équilable de la loi dans toutes les 
régions. 

Il est nécessaire dans le cadre de ces crilètes de confier le soin 
à la commission départementale de fixer des rèzles plus précises par 
département. Cette cominission, apres avoir différencié les régions 
du département, en fonction de la nature des exploitations, étabH1, 
pour chacune des régions et pour le département tout entier s'il 
présente une unité certaine, les éléments et les limites à retenir 
pour définir l'exploitation familiale agrico'e | | 

Le rôle de cette commission est important. El'e doit tenir compte 
dans ses jugements et apprécations des éléments déià évoqués à 
l'article précédent: personnel, surface d'exploitation, revenu cadas- 
tral. 

Il faut ajouter À ces éléments essentiels des notions particulières 
À la région. teis que les nsases locaux et finalement toutes circans- 
tances qui sotent de nature à faire ressortir le caractère farmilhial de 
l'exploitation. 

Art. 39. — La composition de la rommission nationale de l'explai- 
tation familiale est fixée par décret. Outre les rerrésentants des 
commissions éépartementales, celle commission comprendra des 
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représentants professionnels et les directeurs et chefs de service 
fniéressés du ministère de lagriculture. 

La commission nationale de Fexploitalion famiiaie agricole insti- 
tuée au ministére de l'agriculture a pour objet d'éludier et de fixer 
la réglementalion générale susceptible d'intervenir dans les dépar- 
lements. 

En outre, el'e aura à se prononcer sur des cas liligieux qui lui 
seront souris par les préfeis, après consullation des commissions 
départementales, Sur avis de ia commission nationale, le ministre de 
l'agricuiture arbitrera les cas litigieux. 

Art, 40, — L'exploitation familiale, struclure économique et sociale 
prolégée, doit étre spécialement représentée dans les commilés dépar- 
temenlaux el nationaux instilués par voie législative ou régleinen- 
ture. 

Ceïle représentation doit être envisagée compte tenu de la place 
prise por l'exploitation familiale dans le secteur professionnel ou 
la circonscription considérée, 

Art. 41. La protection de l'exploitation familiale suppose des 
mesures d'ordre technique, économique et finaneier, 

Au point de vue technique, un effort de vulgarisation tout parti- 
cuiier et prioritaire doit s'exercer dans les régions où prédomine 
l'exploitation à siructure familiale. 

C'est ainsi que l'implantation de foyers de progrès devra être faite 
compile lenu de la place prise dans léconommie régionale par l'exploi- 
tation à structure familiale. 

Au point de vue économique, certaines aides apportées sous forme 
de subventions (amendements, inachines, ele.) pourront étre réser- 
vées en priorité aux exploilations définies à l'article 37. 

Enfin, financiérement, l'accès du erédit agricole fera l'objet de 
mesures de faveur pour les exploitations du type précité. 

Des avantages fiscaux pourront également être accordés. 

Art. 42, — TL'accession aux exploilalions nouvelles venant de 
terrains remis en valeur conformément aux dispositions de l’arti- 
cle 21 de la présente loi, sera accordée en priorilé à cerlaines caté- 
gories d'agriculteurs, notamment aux agriculteurs migrants, tels 
qu'ils sont définis à Farticle 67 du code rural. 

Des décrets préciseront les modalités suivant lesquelles cette 
asccession sera arcordée, l'importance de la main-d'œuvre fami- 
liale susceptible d'être ulitisée sur lexploitation et la valeur pro- 
fessionnelle et morale devant être retenues comme critères essen- 
üels pour départager les concurrents, 


TITRE V. — Des centres agricolos de progrès techniques. 


Art. 4%, — La poursuile des objectifs fixés par le plan, la pers- 
peelive du MareRé commun ainst que Flapplicalion des directives 
générales résultant de la présente loi nécessitent un effort accru 
en vue d'améliorer les techniques agricoles ainsi que la gestion 
des enireprises individuelles ou collectives de nalure agricole. 

Pour alteindre pleinement son objectif, éet effort suppose une 
collaboralion étroile et perinanente de l'administration et des orga- 
nisations professionnelles, s'exerçcant dans un cadre souple mais 
eflicace et Toujours garant de l'intérêt général. 

Des initiatives fort intéressantes se sont manifestées depuis quel- 
ques années el ont bénéfict, dans la plupart des cas, d'une aide 
publique. 

Elles n'ont loutefois pas toujours trouvé le support juridique 
spécialement adapié à la nature particulière des tâches entreprises, 
comme le fut pour l'industrie la loi no 481228 du 22 juiilet 1918 
porlant slalut des centres techniques indusiriels. 

Aussi, la présente loi détermine-telle un statut spécial devant 
permellre la création de centre techniques agricoles tenant compte 
des besoins spécifiques de l'agriculture. 

Les centres lechniques agricoles, établissements d'utilité publique, 
pourront avoir une action Intéressant une branche de fa production 
agricole ou les entreprises qui la prolongent. 

Parmi ces entreprises, les coopéralives agricoles doivent être Îles 
premicres à bénéticier d'une aide systématique et comptable pour 
leur création ou leur fonetionnement, La constitution d’un centre 
teehnique de Ia coopération agricole dans le cadre des présentes 
dispositions devrait permettre une amélioration de la silualion de 
d'ensemble du mouvement coopératif agricole. Pour cette raison il 
est apparu utile d'associer à l'administration de ces centres les 
représentants des coopératives de consommation, 

L'arlicle 43 vise les formalilés de constilulion, les attributions à 
la gestion des centres techniques agricoles, 

Art. 4%. — L'arlicle 44 énuimère les ressources des centres tech- 
niques agricoles, Ces ressources sont essentiellement constituées par 
des cotisations émanant des entreprises adhérites aux centres. 

Le taux des cotisations ainsi que les modalités de perception et 
Passiette sont fixés par le conseil d’administralion du centre et 
approuvés par arrôlé du ministre des affaires économiques et 
financières, du ministre de l'yriculture et du secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques, 

Art, 43, — Tout organisme ayant pour objet de promouvoir le pra- 
grés technique, l'accroissement de la productivité €t l'amélioration 
de la gestion des entrenrises peut éire transformé sur sa demande 
en centre technique agricole. 


Tirne VI. — Dispositions diverses. 


Art, 46. — L'article 617 du code rural énumire les arganismes 
et collectivités qui peuvent s'affier aux caisses de crédit agricole 
et bénéficier de leurs interventions. 

Le présent article à pour but d'ajouter à celle liste: 

do Les syndicats mixtes prévus par l'article 4 du décret n° 55-606 
du 20 mai 1939 ainsi que les organismes prévus à l'article 23: éla- 
blissements publics chargés de l'aménagement des bassins versants; 





20 Les associations, sociétés et établissements de vocation ou 
d'intérêt agricole ayant fait l'objet d'un agrément parlicwier de la 
caisse nalionale de crédit agricole. 

Art. 47. — L'article 556 du code rural est modifié par le présent 
article par l'incorporation des coopératives d'exploitation en com- 
mun qui, au méme titre que les C. U. M. À., peuvent se constiluer 
avec quatre membres. De même, le nombre de coopératives et 
unions, formant une union, pourra être inférieur à sept. 

Aït. 48. — Certains textes législatifs promulgués avant la loi de 
départementalisation de 1917 n'ont pas encore été rendus appli- 
cables aux départements d'outre-mer. L'article 48 aulorise le Gou- 
vernement à étendre à ces départements, après les avoir évenluel- 
lement adaptés aux conditions particulières, ceux de ces textes 
législatifs susceptibles de faciliter le développement de l'équipe- 
ment rurai, 

Arl. 49. — La fixation des principes de la politique agricole ne 
saurait se limiter à la métropole. Il apparaît, au contraire, de plus 
en plus indispensable à la fois au point de vue social et économique, 
de lier la polilique agricole de l'Algérie à celle de la métropole. 
Déjà le d'ecret no 57-39 du 1% janvier 1957 applique à l'Algérie le 
décret no 53-974 du 30 septembre 193 concernant l’organisation des 
Inarchés agricoles. Cependant l'application de cette législation à 
l'Algérie ne peut être que progressive et adaptée aux conditions par- 
liculières de l'agricullure algérienne. 

L'article 49 tend à la fois à affirmer le principe de l’extension à 
l'Algérie des dispositions de la présente loi et à en prévoir l’adapta- 
tion progressive, 

Art. 50. — Certains décrets pris en application de Ja présente loi 
modifieront ou abrogeront des dispositions législatives en vigeur ou 
des dispositions du régime fiscal ou encore établiront des servitudes 
portant plus ou moins atteinte à la propriété privée. 

Il est apparu, de la sorte, indispensable de laisser au légalisateur 
la possibilité de se prononcer sur ecs décrets qui devront être 
déposés pour ratification sur le bureau de l’Assemblée nationale 
dans un délai de deux ans. Le Parlement, à compler de la date de 
dépôt, aura six mois pour se prononcer; ce dernier délai écoulé, 
les décrets deviendront alurs exécutoires. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, \ 
eo ts UT Se ne er Vs n'É LS ST EVENT ENT NT 
Décrèle : n 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
naliopale par le minisire des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat à l'agricullure et le sous-secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture, qui sont chargés d'en exposer les motifs el d'en soutenir la 
di:cu>siun. 


TrrRE Ier, — De l'application du plan. 


Cnarirre Ir, — Programmes nationaux et régionaux 
de production. 


Art. fer. — Avant le fer octobre de chaqgne année, le Gouvernement 
arrèle par déerel, age sur le rapport du ministre de l'agrivuilure, 
après consuilalion du commissarial général au plan, les programmes 
nationaux de production pour l’année ou la campagne à venir, 
en vue d'atieindre les objectifs fixés par la loi portant approbation 
du plan. 

A, 2, — L'exéculion des programmes d'aclion régionale prévus 
au décret du 30 juin 1955 est poursuivie en tenant comple des pro- 
grammes nationaux arrêlés en applicaiion de larticie 1°. 

Art, 93. — Le financement des investissements nécessaires à la 
réalisalion du plan fait l'objet d’autorisalions de programmes, 


CuaPirre I. — Du prix des produits agricoles, 


Art. 4. — Pour la période d'exécution de chaque plan, des prix 
dits « d'objectifs de production » sont fixés par décret, sur avis du 
commissariat général au pian, 

Les prix d'objectifs sont les prix dont l'application, pour la der- 
nière année d'exéculion de chaque plan, doit, dans des circonsiances 
économiques données, permettre d'atteindre les objectifs de pro- 
duclion du plan soit en favorisant les productions à accroître, soit 
en décourageant les productions à réduire. 

Art, 5. — Le Gouvernement fixe chaque année, avant le {er octobre, 
pour l’année ou la campagne à venir, par un décret pris après avis 
du comilé de gestion du fonds de garantie mutuelle et d'orientation 
de la production agricole et du comité national des prix et dans 
les condilions prévues aux articles ci-dessous, l’ensemble des prix 
annuels auxquels s'appliquent des prix d'objectifs. 

Les prix annuels sont établis, dans les condilions fixées pas un 
réglement d'administration publique, en fonction des prix d'objec- 
tifs, de la conjoncture économique, du bilan d'ensemble élabli 
d'après l'inventaire annuel de l'agricullure et des gains de produc- 
tivité, dont une part doit profiter au consommateur. 

Le règlement d'administration publique détermine les conditions 
dans lesquelles des correctifs interviendront, le cas échéant, pour 
tenir comple de l'évolution en cours d'année dn coût des moyens 
de produclion et du rendement, Toutes dispositions législatives anté- 
rieures afférentes aux prix des produits visés au présent article sont 
abrogées, en ce qui concerne Ces produits, à partir de l'entrée en 
vigueur du règiement d'administration ci-dessus prévu. : 

Art. 6. — Les pri* annuels s'appliquent aux produits dont la liste 
est établie par le décret prévu à l'article & 




















NE rs 


ah. FPS 


BE 





pm à ep 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





1961 





Le décret fixant les prix annuels réparlit les produits en deux 
calégories : 

4e Ceux pour lesquels il est établi un prix fixe: 

2 Ceux pour lesquels le prix annuel est un prix de référence 
qui sert de base à La fixation de prix minimum el maximum d'inter- 
venlion. 

Art. 7. — Les produits pour lesquels il est élabii un prix fixe 
bénéficient d'une garantie d'écoulement, celle-ci ne s'applique qu'aux 
quantités fixées chaque année par décret, compte tenu du programme 
nalional de produelion. 

Pour les autres produils, lorsque les prix réels, constatés dans des 
conditions qui sont fixées par décrets, sont inférieurs au prix mini- 
mum ou supérieur au prix Maximum, les organismes d'intervention 
prévus au décret n° 53-974 du 39 sepiembre 1953 agissent sur les 
marchés dans les jimiles fixées par es conventions passées par l'Etat 
avec ces organisines. 

Art. 8 — Des canvenlions de production peuvent être conclues 
pour cerlains produits, notamment pour des produits qui ne figurent 

as au décret prévu à l'article 4; des garanties de prix et d'écou- 
Lément peuvent être assurées à ces produits. 


Cuarrtre HE — De l'organisation des marchés, 


Art. 9. — Le comité de geslion du fonds de garantie mutuelle 
et d'orientation de la production agricole, institué par Particle 10 
du décret n°.53-971 du 306 seplembre 1%5, modifié par le décret 
n° 55-279 du 20 mai 1959, est chargé : 

1° D'examiner les avis des comités nationaux interprofessionnels 
consultalirs ; 

2e De coordonner, sous l'autorité du ministre de l'agriculture, 
l'action des organismes d'intervention spécialisés par produit où 
secleur de production et, à cet effet, d'examiner les programmes 
d'action et les rapports annuels d'activité de ces organisines, 

3° De donner son avis: 

Sur la fixation des prix annucls prévus à l'article 3 el sur les 
condilions de eur appiication: 

Sur le financement des fonds primaires et des organi-mes d'inter- 
vention spécialisés; 

4o De faire loules propositions concernant les interventions du 
fonds dans les secleurs de production où il n'existe pas d'organisme 
d'intervention spécialisé et, en général, toutes propositions concer- 
nant l'organisation des marchés agricoles, 

Le comité de ge<tion se tient informé de la conjonclure agricole 
et de la silualion des marchés, 

IL présente annuellement le comple rendu de son activité, 

L'arlicie 2 du décret n° 55-1109 du 17 août 1955 relalif au rôle 
du comilé de gestion est abrogé. 

Art. 10. — L'article 12 du décret no 32-07: du 30 septembre 1%3, 
modifié -par le décrel.n° 55-575 du 20 nai 1955, est modifié colume 
suil : 

« Art. 12, — Le fonds est alimenté par: 

« 1° Le produit de la taxe spéciale prévue à l'article 13 ci-dessous: 

« 20 Une participation financière de lElal égale au montant du 
produit de ja taxe mentionnée au 1°; 

«<> Le produit d'un prélèvement de 25 p. 100 sur la tolalilé des 
ressources d’origine fiscale ou parafiseale affectées au fonds ou aux 
organismes d'intervention spéciatisés per produit où secleur de pro- 
duciion el dont la liste sera élablie par arrêté conjoint du ministre 
des affaires économiques: et finan'ières et du ministre de lagri- 
cuilure. 

« Dans le cas des organismes d'intervention compétents pour traiter 
à la fois des produiis originaires de la métropole et des produits 
originaires des autres territoires de la zone france, les modalités 
de percemion el de répartition du prélèvement de 235 p. 100 seront 
déterminées par décision conjointe du ministre des affaires écono- 
miques et financières et du ministre de l'agricuilure et du ou des 
minisires participant à la gestion de ces organismes d'intervention. » 

(La Suile sans changement.) 

Art. 11, — Les trois premiers alinéas de l'article 135 dn décret 
Ce 53-951 du 30 seplembre 195%, modifié par le décret n° 55-575 du 
20 mai 1955, sont remplacés par les disposilions suivantes: 

« I est établi à partir du 1° janvier 1958 une taxe spéciale dite 
ee orientation de la produclion agricole et d'organisation des 
marchés. 

« Le montant global de la taxe est de 10 p. 100 du montant de la 
contribution foncière des propriétés non bâles et de la laxe foncière 
sur les propriétés non bâties de l'avant-dernière année. 

« Le Gouvernement constate avant le 1° octobre le montant ée la 
laxe à meltre en recouvrement pour l'année suivante. Ce montant 
Psl réparti entre tous les assujellis dans 1es conditions prévues à 
l'article 16. » 

Art. 32, — Le Gouvernement est autorisé à prendre loules les 
mesures nécessaires pour assurer la normaïisation des produ.ls agri- 
Coles commercialisés. 

IL peut, dans les mêmes conditions, organiser les marchés de gros, 
au Cotmplant onu à terme. Il peut, de méine, prendre toutes mesures 
nécessaires pour développer l'iaformation commerciale et autoriser 
la venie aux enchères des produits el des denrées aiimentaires. 


Currie IV. — De la vulgarisation des connaissances agricoles. 


Art. 13. — La vulgarisation des connaissances agricoles à pour 
Objet de mettre à la disposition des agrieuHeurs une assistance lech- 
hWique pour les aider à élever leur niveau de vie, à accroilre leurs 
Conha!'ssances techniques, à permettre la spécialisalion des exploita- 
lions, à abaisser les prix de revient et à orienter la production selon 
les besoins de l'économie nalionale. Elle est assurée, sous l'autorité 
du minisire de l'agricullure, par ses services el élabl:sseinents 





publes el, sous son contrôle, par les collectivités publiques, les 
Grganisations professionnelles el tous groupements où personnes 
privés. 

Art. 15. — NH est créé sous la forme d'un compte spécial dn Trésor 
géré par le ministre de l'agriculture, un fonds rational de la vulga- 
nsalion des connaissances agricoles, 

Ce fonds est financé au moyen: 

De dotations budgéiaires; 

Du produ't des taxes affectées par la loi à des actions de vulgari- 
sation des connaissances agricoles, nolannment de celles qui sont 
actuellement perçues à ce titre par le fonds national de progrès 
agricole; 

be subventions diverses d'origine publique on privée ; | 

Un décret en conseil d'Etat, pris sur le rapport du ministre des 
affaires économiques et finanecicres et du ministre de Fagriculture, 
détermine les cenditions d'affectation des sommes destinées à la 
vulgarisation des connaissances agricoles. 

Art, 15. — NH est créé auprès du ministre de l'agriculture, un 
conseil nalional de La vulgarisation des connaissances agricoles 
compo-é pour moilé de représentants de FElal et pour moitié de 
représentants des professions intéressées, Ce conseil "national est 
présidé pur le ministre de l'agriculture on son représentant: un vice- 
président et choisi parmi les représentants des professions, 

Le conseil nalioanal e<t chargé: 

4° D'éludier et de soumellre à l'approbation du ministre un pro- 
gramme général de vulgarisation des connaissances agricoles: 

2 De proposer foules mesures tendant à coordonner Faction des 
services et établissements pubiics et l'ensemble des initiatives pri- 
vées dans le domaine de Ja vulgarisation des connaissances agr.coles ; 

os De donner son avis sur les problèmes et les maleres sur Pes- 
quels devraient principalement porter les recherches de technique 
appliquée ; 

‘° De donner son avis sur les mélhodes de recrulement, de forma- 
lion, de documentation des vulgarsalteurs: 

»e De présenter annuellement un rapport sur les récutlats obtenus 
dans le domaine de la vulgarisation des connaissances agrivoles, 


Art, 16. — Dans chaque département, il est institué un comité 
départemental de la vulgarisation des connaissances agricoles présidé 
ar le préfet. Ce comilé «4, dans le département, les mêmes attribu- 
ions que le conseil national de la vulgarisation des connaisstnees 
agricoles, Le directeur des services agricoles contrôle l'exéecuion des 
programmes de vulgarisation, HE as-ure le secrétariat du comité 
départemental. 

Art. 17. — Un décret en conseil d'Etat fixe la composition dn 
conseil nallonaud el des comités dépa:ltementaux de Ta voigarisa ton 
des connaissances agricoles aïnsi que les conditions de nomination à 
ces organismes. Ces comités se sub<tiluent à ceux qui sont prévus 
au décret n° 57-1S4 du 18 février 1957 

Les membres du conseil national et des comités départementaux 
sont nornimés par arrêté. 

Art. 18. — La vulgarisation est assurée dans les fovers de progrès 
des pelites régions agricoles naturelles délinilées par arrèlé du 
inimstre de lagrenltire. 

Un arrèlé pris sur avis du conseil nalional de la vulgarisation des 
connaissances agricoles détermine les modalités d'organ salion et de 
fonctionnement! ces foyers de progrès 

Art. 19. — Toute personne el tout gronpement exercant nne activité 
de vulgarisation des connai-sances agricoles doit, pour recevoir une 
aide financière de PElat ou du fonds ‘aational de In vulgarisalon 
des connaissances agricoles, remplir les conditions oui sont dé er- 
minées par un reglement d'administration publique, notamment eu 
ce qui concerne l'agrément des programmes. 

Toute aide financière accordée en vue de Ta vulgari-ation des 
connaissances agricoles par une collectivité publique où un orga 
nisme publie dot être portée à la connaissance du conseil national 
de la vulgarisation des connaissances agrivoles où du comité dépar- 
temental intéressé qui suit Femploi qui est fait de celle aide et fat 
connaitre ses observations sur cel cimploi à la collectivité où à 
l'organisme qui à accordé laide. : 

Art. 20, — Dans chacune des circonscriplions avant fait l'objet 
d'un programme d'action régionale, dans les conditions prévues an 
décret du 20 juin 195, un fonctionnaire des services agreokes est 
chargé d'adapler les programmes de vulgasisaltion aux programmes 
d'action régionale el d'assurer ieur exéculion avec le concours d'in- 
génieurs spécialistes, 

En liaison avee Finstilut nat'onal de la recherche agronomique, le 
centre du génie rural ct le cemre national d'étude el d'expérinmeon- 
tation du machinisme agricole, il peut être créé des centres régi 
naux de démonstration dont le rôle e<t de contrôler, dans Les comdi- 
lions du mileu où elles Joivent être introduiles, la valeur et Peffi- 
cacilé des techniques devant faire Fobjel de la vulgarisalion des 
connaissances agricoles, 

Un décret, pris sur le rapport du ministre de l'agriculture, fixa 
les points d'implantation et les conditions d'organisation de ces 
cenlies régionaux, 


Tire Il, — De l'aménagement foncier. 
CuarireEe Er, — Conserralion du patrimoine foncier. 
Art. 29. — Le Gouvernement est autorisé à prendre toutes mesures 


tendant à la mise en valeur des lerres incultes où abandonnées 
lorsque le défaut d'exploitation de ces terres est contraire à linté- 
ret sénéral, 

Le Caracière de terre inculle ou: abandonnée est apprécié en cas 
de conltestalion par une commission présidée par le préfel et com- 
prenant, en nombre égal, des représentants des exploitants et de 
l'administration. 

Si, malgré l'invitation qui leur est faite, les propriétaires et posses- 
sœurs de Lerre incülies où abandonnées ne les mettent pas en 
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valeur, la jouissance de ces terres peut, à titre provisoire, être altri- 
buée, moyennant payement d’un loyer, à des tiers. \ 

I peut êire procédé, dans les conditions du droil commun, à l'ex- 
proprialion des terres inculles où abandonnées si celle expropriälion 
est reconnue nécessaire à la mise en valeur, ; 

Afin de perineitre la création d'exploitations nouvelles où l'agran- 
dissement d'exploitations existantes ne disposant que d'une surface 
insuffisan'e pour assurer leur rentabiliié, les propriétaires el posses- 
seurs de terres inculles on abandonnées peuvent, à l'intérieur des 
érimcires qui sont déterminés par décret en Conseil d'Etat, lorsque 
l huice en valeur des terres ineulies où abandonnées intéresse un 
territoire jmoortant ou comporte Flétablissement d'anxliorations 
fencières où d'équipements collectifs, étre tenus d'en céder soil la 
jouissance, moyennant payement d'un loyer, soit, si celle ecssion 
est reconnue nécessaire à la mise en valeur, la propriélé, Inoyen- 
nant une indemnilé calculée dans les condilions du droit commun 
et compte tenu de sa valeur avant le Gébut @e aménagement. La 
cession de propriété re peul être faite qu'aux groupements el orga- 
hismes prévus ci-dessus. 
curer Ja mice en valeur des terres insultes onu abandon- 


Afin d'à | 
nées, des organismes peuvent être constitués, notaminent en appli- 
cation de l'article 9 dé Ta loi n° 51-592 du 24 mai 1941. Hs peuvent 
élre chargte, sous le contréle Ce l'Elat, du regroupeinent de ces 
terres. 


Les décrets peuvent modifier le régime fiscal afférent à ces terres 
et prévoir notamanent des exeinptions pour celles qui sont remises 
cil culture. 

Sous réserve des as où la Kgislafion de l'expropriatien est appli- 


cable, les contestations relatives à Fapplication du présent article 
relévent de la coinpélence des tribunaux judiciaires. 
Art. 22, — Le code forestier est complété par un article 149-1 


ainsi rédigé: 

« Tout propriétaire de bois de plus de 4 hectares, non soumis 
au régine forestier et faisant partie d'un massif de plus de 90 lhec- 
lares, est tenu d'adresser, au moins quaire mais à l'avance, à 
administration des eaux et foréts tine déclaration indiquant les 
coupes quil désire exécuter, Toulefois, aucune déelaralion n’est 
exisée si la coupe envisagée est prévue par un règlement d’exploi- 
tation préalablement approuvé par celie adininistration ou si elle 
esi exelnsivement destinée à la ronsomanation rurale ou domestique 
eu si elle est exprescément dispensée de déclaration par des dispo- 
£iliuns prévues au réglement d'administration publique visé ci-dessus. 

« Si da coupe projelre est contraire à une exploitation économique 
rationnelle de Ta forét où à l'intérêt général, le préfet peut, dans 
les quatre inois de la déclaration, après avoir pris l'avis du conseil 
départemental de la propriété forestière non soumise au régime 
lerestier el après avoir fait connaitre au déelaraut les raisons de 
son opposition, prendre la décision motivée de s'opposer à la coupe, 
on den retarder lexéculion, on de snhordonner son accord à la 
réalisation des condilions techniques qu'il détermine, 

« Tout propritlaire qui effectue ure coupe de bois en infraction 
aux dispositions du présent arlirle Sera puni d'une amende de 
480.000 à D#1000 francs par hectare. Le tribunal pourra, en ouire, 
@sdonner des plantations pour la reconstitution de la forêt. 

« A défaut d'exécntion dans le délai imparti, la plantation pourra 
dire effectuée d'office, aux frais du défaillant, dans les conditions 
prévues à Particle 16 du code forestier. » 

Art, 23, — Le code forestier est complété par un article 149-2 ainsi 
rédigé : 

« Les procès-verhaux, dressés par les ingénieurs et préposés de 
J'administralion des eaux et Torèts, en exécution de Farticle 119-1, 
seront Soumis à lapolicalion des formalités prescrites par le présent 
coœue. Ils feront foi jusqu'à preuve du eontraire. Les procès-verbaux 
seront transrois par Fingénieur des eaux et foréts au procureur de 
11 République chargé des poursuiles, L'article 463 du code p'nal 
est applicable, 

« En rèéclement d'administration pnbliqne déterminera en lant qre 
de besoin les conditions d'application de l'article 1#)-1 et du Fpré- 
sent article », 

Aït. 23 — Le Gouvernement est autorisé à modifier et à compléicr 
les disositions du décret no 54-1302 du 30 décembre 195% tendant à 
fivoriser lai constitution de groupements pour le reboisement el la 
‘eshion forestière, en vue notamment: 

H'assouplir les conditions d'entrée dans les groupements: 
be simplifier es conditions dans lesquelles est établie lexitenre 
du droit de propriété sur les parceiles apportées aux grouperients 
constitués dans les secteurs de reboisement, 


+ 


CHAPITRE II 


Art. 25. — Le Gouvernement peut, par décrel: 

Fixer les conditions dans lesquelles les départements, les cam- 
munes el leur groupement, v compris les syndicats mixtes, peuvent 
eséculer, exploiter el entretenir les diverses calégories d'ouvrages 
dinicrét agricole actuellement exécutés par des associa!ions svudi- 
cales, en vertu de la légisialion en vigueur; 

Coinpléter les dispositions des articles 142 à 116 du rode rural, 
de manière à permettre la remise par PEltal, à des déparlements, 
communes, svidicats de cormmunes où syndicats mixtes, des euvra- 
ges réalisés dans les conditions prévues aux articles 119 el 141 
dudit code, 

Art. 26. — En vue de rétabtir le libre écoulement des eaux et 
d'amcliorer le rendement des irrigalions, le Gouvernemeit peut 


rendre par décrets loutes disposilions relatives à Fexploilition, à 
a transformation ou à la suppression des ouvrages destinés à l'ela- 
blisseinent de prises d'eau, de moulins ou d'usines sur les ceurs 
d'eau non navigables ni flottables. 





Sous réserve des dispositions de l'article 409 du code rural, ces 
décrets prévoient un mode d'indemnisalion équitable tenant comple 
du préjudice subi par les propriétaires, les conces:onnaires ou Îes 
lucataires de ces oùvrages. 

Art. 27, — En vue d'assurer une meilleure utilisation des eux, le 
Gouvernement est autorisé à prendre toules dispositions tendans à: 

Déterminer les conditions dans lesquelles il peut êlre procédé à 
une réglementation générale des arrosages et des prises d'irrigalion 
sur certains cours d'eau; È 

Réglementer les prélèvements d'eaux souterraines; MS 

Coordonner les réseaux d'irrigation avec les réseaux d'assainis 
sement; L 

liarmoniser et simplifier les procctdures relatives aux conleslätions 
auxquelles peut donner lieu l'élablissement des serviludes de 
passage des eaux nuisibles; 

Etablir les servitudes nécessaires au passage des engins d’entre- 
tien des canaux d'irrigation et d'assainissement et des cours d'eau 
ron navigables, sous réserve de ne pas porter atleinte aux isnmeu- 
Lies bâtis et de maintenir ou de rétablir les clôtures, Les articles 135 
el 13 du code rural sont applirables à ces servitudes. 

Art, 28, — Lorsque les syndicats mixtes prévus à l'article 4 du 
décret n° 55-606 du 20 mai 1%» ne doivent comprendre que des 
svndicats de communes, des communes et des associations syndi- 
cales d’un seul département, ils peuvent être instilués par arrété 
préfectoral pris après avis du conseil général. 

Art. 29. — Le Gouvernement est autorisé à prendre toutes dispo- 
sitions tendant à: 

Modifier la législation relative aux associations syndicales, de façon 
à permetire, dans chaque bassin ou section de bassin des cours 
d'eau non navigables ni floltables, j’amcénagement de ces cours 
d'eau en ce qui concerne la conservation et l'écoulement des eaux 
courantes, à l'exclusion de l'aménagement hydraulique prévu par 
la loi du 16 octobre 1919: 

Alléger les formalités de constilution et de fonctionnement des 
associations syndicales autorisfes ; 

Assgrer Ja participation, dans la mesure de leur intérêt, des 
locataires, fermiers et métayers, bénéficiaires des travaux, aux 
sens de l'association syndicale, notamment par l'entrelien desdits 
FAVOUX ; 

Prévoir la dissolution des associations syndicales qui n'ont plus 
d'activité, 

Art. 90, — Le Gouvernement est autorisé à procéder par décret 
à une réforme des dispositions relatives au remembrement rural 
et aux échanges amiables, notamment en ce qui concerne: 

lo Les commissions prévues au ehapilre Ier du tilre Ier du livre Ier 
du code rural, leur composition, leur compétence, leurs règles de 
procédure, l'effet de leurs décisions, le contentieux de celles-ci, les 
garanties données aux propriétaires et aux exploitants: 

20 La définilion des immeubles soumis au remembrement qui ne 
pourront comprendre d'immeubles bâtis qne dans le cas où ces 
immeubles constituent l'accessoire d’un terrain de culture; 

go Les règles à observer pour la détermination des équivalences 
entre les apparis et les altribulions en propriélé ou en jouissanee : 

4° Les conditions de la suppression des bâtiments définitivement 
ans ii ou en ruines el de l'utilisation de terrains sans aflecta- 
ions, 

»w Les règles concernant notamment le rapport des baux, qui 
devront être observées pour concilier le remembrement ave le 
maintien d'exploitations économiquement saines, présentant un 
caractère familial; 

Go Le développement des é-hanges amiables d'imeubles ruraux 
bâtis, par l’assouplissement des conditions requises pour les “xemp- 
lions fiscales accordées en cas d'échanges individuels, par la créa- 
lion d'une procédure analogue d'échange portant sur des biens de 
faible valeur ou de faible étendue, des règles prévues pour la publi- 
cité foncière : 

19 L'atiribulion, le cas échéant, à la commune, des terrains néces- 
saires à celle-ci pour l’exéculion des travaux d'intérêt généra!; 

80 La limilalion des charges résultant de la création de chemins 
et des travaux connexes au remembrement: 

9% La détermination des collectivités publiques et des organismes 
auxquels seront dévolues la propriété des ouvrages et la rnarze de 
leur entretien, et des taxes que ces collectivités et organismes pour- 
ront percevoir à cet effet: | 

dodo La répartition entre l'Elat, les propriétaires et, le cas échéant, 
les exploitants, des frais de remembrement et de travaux. 

Art. M. — Les opérations de regroupement cultural et, d’une facon 
cénérale, les opérations d'aménagement foncier, penvent exceptian- 
néllement faire l’objet dans certaines régions de dispositions parti- 
culières adaptées à ces régions et prises après consultation des 
chambres d'agricullure. 


TITRE III. — De l'équipement et de l'habitat rural. 


Art, 32. — Le Gouvernement est autorisé à modifier et à “omplé- 
ter par décrets les conditions d'attribution et les barèmes des eub- 
ventions prévues aux articles 18), 183, 184 et 187 du code rural. 

Art. 33. — Le Gouvernement est autorisé à étendre par décret, au 
besoin en les adaptant, les dispositions du livre Ier, titre VI, chapi- 
tre IV du code rural aux travaux individuels ou collectifs de cons 
truction ou d'amélioration des locaux d'habitation ou professionnels 
destinés aux arlisans ruraux exercant des activités connexes à l’agri- 
cullure et dont la liste sera fixée par décret. 

Art. 34 — Le Gouvernement est autorisé à prendre par déeref, 
pour assurer l'alimentation individuelle en enn. toutes mesures rela- 
tives à la coordination des d'ktribulions collectives d'eau polable et 
des de<sertes individuelles et à l'exécution de l’ensemh'e de ces 
travaux par les collectivités publiques dans le cadre des program- 
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mes communaux, intercommunaux ou départementaux de distribu- 
tion d’eau. 

Art. 35. — Le Gouvernement est autorisé à prendre par décret'les 
dispositions permettant la création de serviludes de passage pour 
les canalisations publiques d’eau potable ou d'eanx wsxes. Les arli- 
cles 135 et 138 du code rural sont applicables à ces serviludes. 

Art. 36. — Le Gouvernement est aulorisé à organiser le contrôle 
des caractéristiques et des rendements des machines agricoles 
annoncés par les constructeurs, vendeurs et imporlaleurs de ces 
matériels. 

Sans préjud'ce de l'application des dispositions de la loi du fer août 
1903 sur la répression des fraudes, toute tromperie par asserlion ou 
mention in?xecle, par quelque mode de publicité que ce soil, des- 
tinée à entrainer l'achat de ces matériels, est punie d'une amende 
de 6.000 à 26.000 F, La publication de Ia décision dans cinq jour- 
naux que le tribunal désigne peut, en outre, être ordonnée aux frais 
du condamné. 


Tirne IV. — De l'exploitation familiale agricole, 


Art. #7 — L'exploilalion agricole familiale exige que le chef de 
famille lui consacre son activité principale. Ell: est définie par une 
superficie Maxumuim, ün revenu cadasiral maximum, une limnilalon 
dans l'emploi de la main-d'œuvre autre que familiale (ascendants, 
descendants, frères et! sœurs ou leurs conjoints). 

Le ministre de l’agriculture détermine, sur proposition du préfet 
et après avis de là comrôission départementale prévue à l'article 3, 
pour l’ense:nuble du département ou pour chacune des pelites régions 
agricceles naturelles, les éléments à retenir pour la définition de 


l'expioilation agricole famitial: el les maxina afférents à chacun: 


de ces élément: 

Aïi, 35 — I est institué dans chaque département une commission 
de l'exploitation familiale agricole. La composition de celle commis- 
sion csi fée selon des règles déterminées par décret en Conseil 
d'Eiat. 

La commi:sion propose au préfet, pour chacune des régions agri 
coies naturelles du département où pour Fensernble du département, 
les éléments et les limites à retenir pour définir l'exploilation agri- 
Col faiailiale. Elle lient comple, dans sa proposition, de la caté- 
gorie des terres, de ï‘a nalur2 dezs cullures, des modalités de 
l'exploitation, des usages locaux et, en général, de toutes eircons- 
tances de nalure à faire ressorlir le caractwre familial de l'exploi- 
talion 

Art °9, — li est institué, auprès du ministre de l'agricullure, une 
cominission nationale de l'exploitalion familiale, dont la compo#tion 
et les attributions sont fixées par dévrel en Conseil d'Etat. 

Art. 40, — L'exploitation agricole familiale est représentée dans 
les commissions ou comilés professionnels ou interprofessionnels 
prévus par les lois et règlements. 

Le ministre de l'agriculture ou le préfet, selon le cas, fixe cetle 
représentalion en tenant comp'e de la place de l'exploitation fami- 
iiale dans l’ens2mble des exploitations agricoles, au plan national 
ou local. 

Art 41 — Les exploitations agricoles farailiales peuvent bénéficier, 
par priorilé, d'une aide fechnique et d'avantages économiques, 
finan'iers où fiscaux. Celle aide et ces avantages sont déterminés 
par des décrels pris sur le rapport du rrinistre des affarres écono- 
miques et financières et du migistre de l'agricullure. 

Art 42, — Des décrets déterminent les modalités selon lesqnelles 
une priorité peut être accordée à certaines eaté'ories d'agriculteurs, 
notamment aux agriculteurs migrants pour l'accession aux exjlai- 
taltions nouvetlles de caractère familial, provenant notamment de la 
remise en valeur de terres inculles ou abandonnées. 


TITRE V. — Des centres agricoles de progrès technique. 


Art. 43. — Dans toute branche d'activité agricole où l'intérêt 
general le commiæènde, e! après accord des organisalions profession- 
nelles les plus représentatives de l'acliviié intéresse, il peut être 
créé, par arrèté conjoint du ministre des affaires économiques et 
financières, du ministre de l'agricuilure et du secrétaire d'Etat aux 
allures économiques, des centres agricoles de progrès technique, 
doiés de la personnalilé civile. de l'autonomie administrative €t 
financière. 

Ces centres oni pour objet de promouvoir le progrès technique, 
d'accroitre la productivité, d'améliorer la distribution et de per- 
meltre une meilleure gestion des entreprises. -Sauf disposition 
contraire de l'arrètée inlerininistériel, l'activité du centre s'exerce 
sur le plan national. 

Le centre est administré par un conseil dont les membres, pro- 
posés par les organisations professionnelles agricoles, sont nommés 
par le ministre de l'agriculture 

Le directeur est nommé par le conseil d'administration; eette 
nomination est soumise à l'approbalion du ministre de l'agriculture 

Le personnel des centres est assimilé au personnel des organisines 
Pruicssionnels agricoles. 

.Un commissaire du Gouvernement désigné par le ministre de 
l'agrivullure représente ce dernier auprès du centre. Il assiste aux 
Sances du conseil d'administration sans prendre part au vole. I 
peut faire opposition aux délibéralions du conseil jusqu'à décision 
du ministre de l'agriculture, qui doit intervenir dans le délai d'un 
mois à partir de l'opposition, faute de quoi la délibération devient 
exéculoire, | 
Art. 41. — Les ressources des centres agricoles de progrès tech- 
niques comprennent: 

1° Des cotisations à la charge des entreprises exerçant leur acti- 
vilé dans la branche à laquelle correspond le centre. Les taux et 
les modalités d'assielle et de recouvrement de ces cotisations sont 





fixés par délibération du conseil d'administration, qui doit être 
approuvée par décret pris sur le rapport du ministre des affaires 
économiques et financières, du ministre de l'agriculture et du secré- 
taire d'Elat aux affaires économiques; ils peuvent être modifiés 
annuellement dans les mêimes formes; 

2o La rémunération pour services rendus; 

de Les revenus des biens et valeurs; 

fo Les subventions publiques ou privées, les dons et legs. 

Art. 45. — Tout organisme avant Fobjet défini à l'article 53 peut, 
sur sa demande, être transformé par arrêté interministériel en 
centre agricole de progrès technique 

La dissolution de ces centres est prononcée dans les mêmes 
formes que leur institution. 


Tire VI. — Dispositions diverses. 


Art. 46. — L'article 617 du code rural, énumérant les collectivités 
qui peuvent s'affilier aux caisses de crédil agricole, est complété 
comune suit: 

« dio Les svndicals mixtes prévus à l'article 6 du décret n° 55-606 
du 20 n'ai 195, 

« 15° Les associations, sociétés et établissements de vocation ou 
d'intérêt agricole ayant fait l'objet d'un agrément particulier de la 
caisse nationale de crédit agricole. » 

Art. 47. — Le premier alinéa de l'article 556 du code rural est 
modifé comme suit: 

« Tou'e sociélé coopérative acricole doit avoir au moins sept 
membres. Touicfois, pour les coopératives d'utilisation en commun 
de maitriet agricole et pour les coopératives d'exploitation en com- 
mun, ce nombre est ramené à quatre. Le nombre des coopératives 
el unions formant une union peut être inférieur à sept. °» 

Art. 48. Le gouvernement est autorisé à adapter aux conditions 
parliculières existant dans les départements d'outre-mer les textes 
législatifs susceptibles de faciliter le développement de l'équirement 
rural. 

Art. 49. — Les dispositions de la présente loi s'appliquent À 
l'Algérie. Toutefois, les décrels pourront en différer la ruise en 
vigucur où les adapler aux conditions particulières existant en 
Algérie. 

Art. 50, — Tous les décrets pris en application de la présente loi, 
qui raodifieront ou abrogeront des dispositions législatwes en 
vigueur ou des dispositions du régime fiscal ou qui porteront atteinte 
à la propriélé privée, devront être pris en conseil des ministres, 
après avis du Conseil d'Etat. Hs devront être déposés pour ralifi- 
cation sur le bureaux de FAsscmblée nationale dans un délai de 
deux ans à partir de la promulgation de la présente loi: chacun 


- de ces décrels deviendra exéculoire six mois après le dépôt qui* 


cn sera fait. 
Ari. 91. — Des règlements d'administration publique délermine- 
ront les condilions d'application de la présente loi, nolamment en 


ce qui concerne ses articles 5, 8, 19, 22, 43 à 45. 





ANNEXE N°4723 


——— 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2 avril 1957.) 
PROPOSITION DE LOI ayant poer objet de modifier les conditions 
d'avancement (°° anciens élèves de la 5° «rie de l'école militaire 
interarmes, présentée par M. Frédéric-Dupont, député, — (Ren- 
vojée à la cominission de la défense nalivna:e.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'occupation de la zone Sud de la Franre 
en novembre 1912 et ia démobilisation de l'armée dite « armée 
d'armistice » amenérent la dissolulion des écoles militaires, en 
païliculer de l'éco'e d'Ax-en-Provence où étaient repliées les écoles 
de Saint-Cyr et de Salnt-Maixent. 

Mais, en même temps, le débarquement allié en Afrique francaise 
du Nord permettait l'ouverture de deux centres d'instruction d'élèves 
aspirants à Cherchell (Algérie) et à Mediouna (Maroc) (1re série). 

Le 1° avril 1915, par décision du général d'armée, major général 
des forces terrestres et aériennes en Afrique, les deux centres furent 
réunis pour former « l'école des élèves aspirants de Cherchell s» 
2e, 3e et 4e série). 

Le 13 décembre 195%, par décision ministérielle, était créée à 
Cherchell « l’école militaire interarmes » (9e éérie). Environ 1.4 
élèves ont suivi les cours de œlle série (décembre 1Mi-juin 195). 
Près de 1.20 ont subi avec succes les épreuves de l'examen final 
de celte série. Malgré un classement unique, certains furent nomn- 
més éous-ieutenants, d'autres a<pirants et cela non en fonction 
du rang de sortie, c'est-à-dire du mérite, mais suivant les origines: 
Ceux qui avaient le titre de Saint-Cyriens ont été nommés sous- 
lieulenanis, ceux qui provenaient du cadre des sous-officiers, aspi- 
ranté. Il s'en est suivi que les élèves sortis parmi les premiers ont 
été nommés aspirants parce quils étaient sous-officiers (done, 
a priori d'origine modesle) tandis que d'autres, classés parmi les 
derniers, ont été nommés sous-lieutenants parce qu'ils étaient Saint- 
Cyriens (donc, a priori, d'origine plutôt aisée). 

A ce moment-là tous les sous-officiers acceptaient cette injustice, 
promesse leur ayant élé faile qu'Hs seraient nominés soues-lieute- 
nants dans quelques Imois. 

IL est à noter que jusqu'en 1940, les Saint-Cyriens élaient nommés 
sous-lieutenants après deux ans d'école alors que les sous-officiers 
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élacent nommés sous-lieutenants au bout d’un an et accomplis- 
sSaicut leur deuxiètne année come sous-.ieutenarrts. 

Au mois de juiliet 1915, l'école militaire interarmes était trans- 
plantée de Cherchell a Coetquidan où la 6e série eut lieu aussilôt 
quil et-d'cembre 41915). Après l'examen de sorte, furent nommés 
sous-lienienants 

Tous les Sain!-Cyriens, 

Tous les sous-officiers ayant trois ans de service, dent six mois de 
grade de sous-officier (conditions exigées avant 1940 des seus-offi- 
ciers candidats officiers d’active) 

Aiusi, dès la 6° éÿrie, la règle normaie était rétablie. Ce n'état, 
d'ailleurs que justice. La DB. M. 8.208 CAB/MIL/P/MEC, du 12 décem- 
bre 419%, qui prescrivait celle mesure, était aussi applicabie aux 
Cinq premières séries (avec cifet rélroactil). 

Or, qu'est-il devenu depuis celle dale ? 

La D. M. 8.258 CARB/MIL a été anpiquée à la Ge série mais est 
res'ée lettre morte pour les élèves dès cinq premières Séries qui ont 
été nommés sous-heuleénants deux, trois el mème quatre ans plus 
lard, se trouvant amsi classés après les élèves, non seulement de 
la 6° série, mais aussi des 7e, 8e, ÿ e! môme 10e série. 

En outre, ces élèves des cinq premières séries sont portés sur 
l'annuaire des officiers avec la mention R (origine rang) alors qu’i's 
ont élé nominés en application du paragraphe 3° de l’ariiele 3 de 
la loi du 14 avril 1832 concernant les cificiers sorlant des écoies 
(circulaire ministérielle n° 48-440 FM/IB du 19 juin 1946). 

I en est résnité de graves préjudices de carrière touchant des 
jeunes gens pour la plupart d'origine modesle mais dont les mérites 
étaient certain 

En 19354, une loi (n° 51-292 a modifié la date de prise de ranz 
pour les anciens élèves de lécoie militaires des cadets de la France 
libre. 

Il paräit urgent qu'une mesure semblab'e soit prise en faveur des 
aniens élèves des cinq premières séries. 

Tel est le but de la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les anciens élèves des quatre premières sries (école 
s élèves aspirants) et de la 95° série (école nulitaire interarmes) 
de l'écoe militaire de CherchecH, ayant satisfait aux examens de 
sorlie el provenant du cadre des sous-officiers d'aclive, sont consi- 
dérés à tous points de vue comme issus de l'école muililaire inicr- 
armes (section corps de troupe). A ce dtre, ils prennent rang dans 
le grade de sous-lieutenant dans l’armée aclive à la date de la 
sorke de l'écoie 

Art. 2. — L'avancement des officicrs d’aclive issus des cinq pre- 
mières séries de l’école ae Cherche.l sera reconsidérée en fonc&on 
des dispositions de lariicle 4°, 

Ceux d’entre eux qu n'ont pas bénéficié d’une prise de rang plus 
avantageuse seront nommés : 

Lans le grace de lieutenant, deux ans après la date à laquelle ils 
ont pris rang dans le grade de seus-lieutenant: 

Eventue lement, dans le grade de capitaine à la date et au ranz 
auxquels ils peuvent prétendre au titre de lanciennelé en raison 
de leûr nouvelle date de nomination au grade de lieutenant 

Art. 3 Les anciens élèves des cinq premières séries de l’école 
militaire de Cherchell appartenant aux cadres de réserve seront 
nommées au grad» de sous-lieulenant et de lieutenant dans les condi- 
tions privues ci-dessus pour les officiers d’active. 

Les mêmes dispositions seront applicables aux personnels dfcidés. 

Art. 4 Aucun rappel de solde onu de pension ne pourra être fait 
antcricurement à la date de promulgation de la présente loi. 


ANNEXE N° 4724 


(Session ordinaire de 1936-1957. — Séance du 2 avril 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à demander au Gouvernement marocain toutes possibilités d'inier 
venlion des forces armées françaises en vue de la défense de 11 
vie, de l'intégrité corporelle et des intérêts moraux el matériels 
des citovens français, présentée par M. Pomasio et les mémbres du 
groupe d'union et fraternilé française, députés. — (Renvoyés à Ja 
commission des affaire: étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les récents débats ont suffisamment mis en 
lumière les douloureux événements qui se déroulent au Marv: pour 
qu'il me soit permis de ne pas y insister ici. Des explicafions qui nous 
ont ét6 fournies à la tribune par tes représentants du Gouvernement, 
des interventrons documentées de plusieurs de nos collègues, ii 
ressort au moins jun fait marfaitement établi: c'est que le &uver- 
pement marocain reconnaït sen impuissance à faire respecter le 
droit et la Justice dans une notable parte du terriloire théorique- 
ment soumis à sa juridiction. 

Cetle situalion ne vent se prolonger indéfiniment, tant dans l'in- 
térêét du Maroc que dans celui de la France. Puisque les autorités 
de Rabat reconnaissent qu'il ne leur est pas possible de faire appli- 
quer leurs décisions, il est du devoir de la France, état ami, et 
dramatiquement ‘intéressé au rétablissement de l’ordre dans les 
régions insonmises, d'apporter un concewrs effectif à la bomne 
volonté impuissante du Gouvernement chérifien, 

I s’agit pour notre pays d'intervenir, non seulement pour le salut 
d'un certain nombre de Français enlevés au Maroc, mais encore 





pour résoudre le problème évaqué par la presse en ce qui regarde 
la détention de militaires faits prisonniers en Algérie et que certains 
informateurs prétendent détenus en territoire nrarocain. 

L'émotion suscitée dans la France entière par le martyre du capi- 
taine Moureau impose en ce domaine des décisions urgentes et une 
action efficace. | 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous avons l'honneur de 
soumeltre à votre appropatiun la proposition suivante: s 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement de la République À 
intervenir inmmédiatemcnt auprès du Gouvernement de sa Majesté 
chérilenne alin d'obtenx l'autorisation d'engager toutes opérations 
militaires nécessaires à la hhération des citoyens francais détenus 
dans les territoires du Sud ou dans toute autre zone où.il s’avère que 
les autorités marocaines sont ircapables de faire respecter leurs 
décisions. 

Au cas où les effectifs français statinnés en Afrique du Nord ne 
seraient pas considérés comme suffisants pour qu'il y soit prélevé 
un corps expédilionnaire, l'Assemblée nationale invite le Gouverne- 
ment à faire appel aux volontaires qui se sont manifsstés au cours 
de ces dernières semaines et qui sont prûts à revêtir s'umiforme peur 
mers l'honneur du drapeau et le prestige de la France réju: 
licaine. 





ANNEXE N° 4725 





(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 2 avril 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
négocier avec la caisse de relraile des cadres la prise en comte de 
certains services publics, présentée par M. René Pleven, député. — 
(Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité soc'aie.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à l’origine, les régimes de retraite ont #té 
l'apanage de la fonction publique. Avec le développement des légis- 
la@ons scciales, des régimes de relraile ont été créés pour les {ra- 
vailleurs du secteur privé, accordant à ceux-ci des avantages compa- 
Rx 4 parfois supérieurs, à ceux prévus par le régime général 
e l'Etat. 

C'est alors que se posent des problèmes de coordinalisn pour 
certains personnels qui #yant exercé d’abord leur activiié dans les 
services publics sont amenés à da poursuivre dans le secteur privé. 

Or, si la caisse de retraite des cadres à la possibilité de prendre en 
compile pour la liquidation d'une pension les services rendr:5 à l'Etat 
en qualité d'agent conlracluel, c'est-à-dire dans ics condilions de 
droit prive. la réglementation actnelle ne lui permet pas d'adopter la 
même posilion dès que ces services ont été accomplis en qualité de 
üilulaire et par suite ont fait l’objet de la relenue pour pension prévue 
pour les fonelionnaires de l'Etat. 

Il nous paraît urgent de faire cesser cette anomalie qui est en 
même temps une injustice puisqu elle équivaut à priver le fonction- 
naire lilulaire quittant les cadres des services publics d'avan!'ages à 
la consiitution desquels il à participé par les retenues effectuées sur 
son traitement. 

C'est pourquoi ji! nous semble indispensable d'inviter le Gouver- 
nement à négocier avec les organismes de retraite dont il s’agit, un 
révime de evordinalion permettant de régler d'une manièr: satis- 
faisante le cas des fonctionnaires qui viendraient à quitter le ser- 
vice public et poursuivraien! une activité grofessionnellé dans le sec- 
teur privé, 

Celle situation est, en particulier, celle des fonctionnaires qui, au 
cours de Ja guerre 1939-4945 unt quitté le service pului: qgour se 
consacrer entièrement à la Résistance, et n’ont pas repris leur acti- 
vité administrative, après leur démobilisation. 

Les années de guerre ne sent prises en Charge ni par la fonction 
publique ni par les caisses de retraile des cadres. 

Lors des négocielians en vue de la coordination, il farndra tenir 
comante des années de guerre 1939-4945 que l’ancien agent des s#tr- 
vices publics aura accomplies, avant son entrée dans un srganisme 
drivé. 

. C'est pourquoi nons avons l’honneur de déposer la proposition de 
résolution ci-dessous. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à négosier avec les 
organismes de prevoyance chargés de la gestion du régime de 
relraile complémentaire de la sécurité sociale des ingénieurs et 
cadres du secteur privé, institué par la convention nationale æollec- 
tive du #1 mars 1917, les règles de coordination devant permettre 
aux anciens fonctionnaires titulaires de l'Etat de la catégorie A, ayant 
cessé d’apparlenir au service public avant d'avoir satisfait à la 
condition de durée maxima de service exigée pour l'acquisition de 
droits à pension proportionnelle du régime générai d2s retrailes, la 
rise en comple des services rendus à PEtat en qualilé de titu- 
aires et des annuités effectuées par eux, pendant la grerre 1939-49, 
à titre miltaire, en vue de la constituton d'une nen<ien de retrail* 
complémentaire au titre de la nouvelle activité par les irléressés en 
qualité de cadres. 
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ANNEXE N° 4726 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2 avril 1957.) 





RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de 
législation sur la proposition de loi (no 2H) de M. Minjez et 
plusieurs de ses. collègues portant amnisiie à l'égard des anciens 
combattants d'Indochine, par M. Ninine, député. 


Mesdames, messieurs, à la date du 27 janvier 1956, c'est-à-dire 
au début même de l'actuelle législature, notre coHègue M. Minjoz 
déposait sur ke bureau de l'Assemblée nationale une- proposition 
de loi portant amnistie à égard des anciens combattants 
d'Indochine. 

Etablissant le paralièle entre, d’une part, les anciens comhaltams 
et victimes de la dernière guerre, à qui le Parlement a manifesté 
ses sentiments de soilicitude en amnisliant les infractions commises 
par ceux d'entre eux qui avaient pu s'en rendre coupables, et, 
d'autre part, les anciens combattants de la guerre d'Indochine et 
d'autres viclimes de guerre, l'auteur de la proposition indiquail 
notamment: « Il apparaît que la même bienveillance doit se mani- 
fester à l'égard des anciens combattants d'Indochine et des membres 
de leur famille. » 

Au cours de la réunion du 27 mars 1957, votre commission de 
la justice et de législation, regrettant que l'examen de cette 
proposition n'ait pu avoir lieu plus tôt, se penchait sur la questiôn 
faisant l’objet de cette proposition. 

Observant que l’amnistie demandée ne vise, d'une part, que les 
délinquants primaires punis de peines correclionnelles commises 
antérieurement au 1er janvier 195, et que, d'autre part, il s'agissait 
de catégories de délinquants bien déterminées, la commission, à 
l'unanimité, à estimé que cette proposition pouvait être retenue. 
Il convient, en effet, d’observer que les délits qui sont reprochés 
le plus souvent aux anciens combattants d'Indochine sont soit 
des voies de fait, soit le port illégal de décorations, somme toute 
des infractions de caractère plutôt bénin. 

Par ailleurs, la commission a formellement manifes'é sa volonté 
d'écarter des dispositions de la présente proposition de loi des 
mesures envisagées dans d’autres propositions visant des catégories 
diférentes. 

IN fui a semblé enfin qu’au lieu de modifier différents articles 
de la loi du 6 août 193 portant amnistie, il pouvait paraitre pré- 
férable de compléter celte législation par un article 29 bis. Cette 
proposition a été également adoptée à l’unanimits. 

C'est ainsi que votre commission de la justice et de législation 
vous demande de bien vouloir adopter, sans débat, la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à compléter par un article 29 bis La loi n° 53-681 
du 6 août 1953 portant admnistie. 


Arhele unique. — La loi no 53-681 du 6 août 1953 est complétée 
par un artiele 29 bis ainsi conçu: 

— Art. 29 bis. — Amnistie pleine et entière est accordée aux 
infractions punies de peines correclionnelles commises antérieure- 
ment au 4 janvier 195%5 par des délinquants primaires apparte- 
nant aux catégories suivantes: 


« 49 Père, mère, veuve, enfants mineurs d'anciens combattants 


de la guerre d’Indochine tués à l'ennemi ou morts en captivité 
ou décédés par suite de leur captivité ou de blessures de guerre; 

« 2° Anciens combattants et prisonniers de la guerre d'Indochine. 

Les justifications à produire pour bénéficier des dispositions du 
présent article sont celles prévues par le décret du 12 septembre 1M7, 
modifié, portant application de l'article 10 de la loi du 16 août 1947. 

« Sont exclus des dispositions du présent article les délits prévus 
et réprimés par les articles 174, 177, 312 (alinéas 6, 7, 8), 317 
(alinéas 2 et 4), 334 et 334 bis, 349, 350, 351 (alinéa 1°), 332 et 
3 (alinéa 1er) du code pénal. » 





ANNEXE N° 4727 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2? avril 1937.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier certains articles de la loi 
du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, présentée par 
MM. Pierre Montel, Mignot et Puy, députés. — (Renvoyée à la 
Commission de la justice et de législalion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de 
la presse a voulu réprimer les délits d’injures et de ditfamation 
Commis par la voie de la presse, mais elle a organisé une procédure 
compliquée qui fournit souvent au calomniateur le moyen d'échap- 
per à toute répression, 

Ælle déclare en son article 65 que l’action publique et laction 
Civile résultant des crimes, délits et contraventions qu’elle prévoit, 
se prescriront par trois mois. Une prescription aussi courte ne 
se justifie par rien, alors surtout que l’action en refus d'insertion 
prévue par l’article 43 de la même loi se prescrit par un an. Cette 
courte prescription est d'autant plus dangereuse que, comme nous 





allons le voir plus loin, la procédure prévue par la loi de 1884 est 
hérissée de nullité et que la moindre erreur fa annuler la citation, 
la brièveté de la prescription enipèche de recommencer la procédure 
et assure limpumité du calommeateur. 

La loi fait encore une distinction purement artifuielle entre 
l'injure et la diffamation (art. 29). Celle distimelion est une source 
d'mfinies controverses. C'est ainsi que l'on ne sait pas encore si 
l'expression « failli » ou « voleur » est une injure ou une diffamation. 
Or, l'article 53 impose de qualficer ce fait, objet de poursules, 
c'est-à-dire de préciser si ce lait est une injure où une diffamalion. 
lci encore la moindre erreur laisse échapper linsulte à toute 
répression. 

L'article 53 contient aussi des dispositions parfaitement inutiles: 
obligations de notifier la cdalron au ministère pubtic, obMigalion 
d'élire domicile dans la ville ou sièze la juridiction saisie, 

Enfin, l'article 6» oblige a laisser un délai de vingt jours entre 
la citation et le jour de l'audience, ce délai est beauconp trop long. 

Nous proposons, en conséquence, de rapprocher la procédure en 
cette matière de la procédure de droit commum et d'appliquer aux 
délits de presse la prescription de droit commmm. 

Nous avons donc l'honneur de vous présenter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer — Les artirles 29, 53, 65 de la loi du 29 juillet 1881 sug 
la presse sont abrogés. 

Art. 2. — L'artirle 33 est remplacé par le texte swivant: 

« Toute allégation ou imputation offensante, toule expression gras- 
sière ou injuricuse adressée à un particulier publiquement eu par 
voie de la presse sera punie d'un emprisonnement de six jours à 
trois mois et d'une amende de 5.000 F à 2 milliens de francs, 

« Si elles ne sont pas publiques, elles seront répriunmées par 
l'article 471 du code pénal. » , 


ANNEXE N° 4728 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2 avril 197.) 


RAPPORT portant proposition de décision sur le décret no 57-247 dm 
24 février 1957, soumis à l'examen du Parlement (n° 4550). en 
application de l'article fer de la loi n° 56-619 du 2% juin 1956, 
relalif au recouvrement des sommes dues par les employeurs aux 
caisses de compensation des prestations familiales installées dans 
les territoires d'outre-mer et au Cameroun, fait an nom de la 
commission des territoires d'outre-mer, par M. Buron, r‘puté. 


Mesdames, messieurs, le décret qui vous est soumis a pour objet 
de mieux assurer le fonctionnement des caisses de compensation 
des prestations familiales dans les territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer. 

S’inspirant de la législation et de la réglementation existant dans 
la métropole, ce décret institue dans les territoires la procédure 
de la contrainte visée par le président du tribunal du travail pour 
faciliter et accélérer l'exercice de l’action civile. I assortit, en outre, 
l'action civile d’une aclion pénale à l'encontre des employeurs 
récalcitrants. 

Votre commission ne pouvait qu'être favorable à la ratification 
de ce décret, sous quelques réserves de détail en ee qui concerne 
la contrainte. 

Par contre, l'adaptation de la législation française a été curieu- 
sement réalisée s'agissant du taux des amendes et des modalités 
de l’action pénale. 

I à paru à votre commission qu'en cette matière soustraite à la 
compétence des assembiées territoriales pour des raisons d'intérêt 
général et de coordination, il n'était pas souhaitable que le Gouver- 
nement innove et prévoie des peines plus dures dans les territoires 
que dans la métropole ou des réglementations différentes. On ne 
voit pas les raisons pour lesquelles des novations seraient apportées 
alors que les terriloires intéressés n'ont pas ét4 consuités. 

C'est pourquoi, dans toute la mesure du possible, votre commis- 
sion s’est efforcée, en matière pénale, de rétablir l'identité entra 
le texte qui vous est soumis et ceux qui sont applicables dans la 
métropole 

Votre commission soumet en conséquence à vos suffrages la pro- 
position de décision suivante: 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve d 
lications ci-après, le décret n° 57-246 du 2 février 1957 relatif au 
recouvrement des sommes dues par les ermployeurs aux caisses de 
compensalion des prestations familiales installées dans les territoire 
d'outre-mer et au Cameroun: 

« Art. 4er, — L'employeur qui ne s'est pas conformé aux prescrip- 
tions de la réglementalion locale du régime des prestations fami- 
haies institué dans les territoires d'outre-mer et au Cameroun appli- 
Cable en matière de recouvrement des cotisations est poursuivi 
devant le tribunal de simple police à la requête du ministère public 
agissant Seul, où sur la plainte du directeur de la caisse de compen- 
Sation des prestations fanviliales, ou encore à la demande de lins- 
pecteur territorial du travail et des lois sociales. 

« [l est passible d’une amende de 1.800 F à 5.100 F métropoli- 


ins prononcée par le tribunal, sans préjudice de la condarmmnatfon, 
par le mêsne jugement et à Ja requête de la partie civile, au paye- 
ment de la Somme representant les cotisations dont le versernent 


lui inCcombait, augmentée des Imajoralions de retard. 
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« L'amende est appliquée autant de fois qu'il y a de travailleurs 
Pour lesquels les versements n'ont pas été ou n’ont été que partiel- 
lCment effeclués sans que le montant total des amendes infligées à 
un inême contrevenant puisse excéder 4#%#.000 F métropolitains. » 

a Art. 1 bis (nouveau), — Toute action ou poursuile eflectuée 
en application de l’article {er où de l'article 2 est obligatoirement 
précédée d'une mise en demeure, par lettre recommandée avec 
avis de réception, du directeur de la caisse de compensation des 
preslations familhales, invitant l'employeur à régulariser sa situation 
dans un délai Compris entre quinze jours et trois mois. 

« La mise en demeure ne peut concerner que les périodes d’em- 
Pioi comprises dans les deux années qui précèdent la date de son 
envoi. » 

« Art. 2. — En cas de récédive, le contrevenant est poursuivi 
devant le tribunal correctionnel et puni d'une amende de 6.000 F 
à 450.000 F métropoliltains dans les conditions pr'vues au troisième 
alinéa de l'artirie 1er, sans préjudice de la condamnation, par le 
même jugement et à la requête de la partie civile, au payement 
de la Somme représentant les cotisations dont le versement lui 
BicomDait, augmentées des majoralions de relard. 

« Il y a récidive lorsque, dans les douze mois antérieurs à la 
date d'expiration du délai imparti par la mise en demeure prévue 
à l'article 1er bis, le contrevenant à déjà subi une condamnation 
pour une contravention identique. » 

« Art. 4, — En ce qui concerne les infractions visées aux articles 
4er et 2, les délais de prescription de l’action publique commencent 
à Courir à compter de l'expiration du délai qui suit la mise en 
demeure prévue à l’article 1er bis, » 

« Art. 5. — Indépendamment des sanctions prévues aux articles 
précédents, lorsque tout ou parlie des cotisations exigibles en 
application de Ja réglementation sur les prestations famnilia'es, n'a 
pas été acquitté dans les délais fixés, h caisse des prestations 
familiales est fondée à poursuivre contre l'employeur à qui incombe 
le versement des colisations le remboursement de l'ensemble 
des prestations familiales auxque'les les allocataires peuvent pré- 
tendre, en application de la réglementation sur les prestations 
familiales, entre la date d'exigibilité et la date du règlement défi- 
nitif de la totalité des cotisations arriérées de preslalions fami- 
hales dues pour l’ensemble des travailleurs intéressés, dans toute 
la mesure où le montant des prestations payées ou dues pour la 
période comprise entre l'échéance des cotisations et leur versement 
excéderait le montant des colisations et majorations de retard 
acquittées par l’empioyeur. 

«“ Sauf en ce qui concerne les cotisations et majorations de 
retard, les créances des caisses de prestations familiales, nées 
dans les condilions prévues à l'alinéa ci-dessus peuvent être 
réduites en cas de précarité de la situation du débiteur par déci- 
sion motivée du conseil d'administration de la caisse. » 

« Art. 6. — Si la mise en demeure prévue à l’article {er bis 
reste sans eflet, le directeur de la caisse de compensation des 
presiations familiales peut exercer l’action civile en délivrant une 
contrainte qui est visée et rendue exécutoire dans un délai de 
cinq jours par le président du tribunal du travail dans le ressort 
duquel est compris Je siège de ladile caisse. 

« Celte contrainte est signifiée au débiteur par voie d’agent 
adininistratif spécialement commis à cet effet. Elle peut valable- 
ment ôtre adressée par lettre recommandée avec avis de récep- 
tion. Elle est exécutée dans les mêmes conditions qu'un jugement. 

« L'exécution de la contrainte peut être interrompue par oppo- 
silion motivée, formée par le débiteur, par inscription au secré- 
tariat du tribunal du travail ou par lettre recommande adressée au 
secrétariat dudit tribunal} dans les quinze jours à compter de la signi- 
fication prévue au deuxième alinéa du présent article. » 

« Art. 14, — L'appel est introduit par déclaration orale ou écrite 
faite au secrétaire du tribunal du travail. I est transmis, dans 
la huilaine, à la juridiction d'appel du tribunal du travail, avec 
une expédition du jugement et les lettres, mémoires et documents, 
déposés par les parties en première instance et en appel. 

« Il est statué sur l'appel suivant la procédure instaurée par 
les articles 191, 192 et 194, alinéa 2, du code du travail outre-mer. 

« Le greffier de la juridiction d'appel notifie la décision dans la 
huitaine à chacune des parties par leltre recomimandée avec 
avis de perception, » 

« Art, 14. — L'action civile en recouvrement des cotisations dues 
uar l'employeur, intentée indépendamment ou après extinclion de 
l'action publique, se prescrit par cinq ans, à daler de l'expiration 
du délai suivant la mise en demeure prévue à l’article 1e Dis et à 
l'article 6, alinéa 1er, ci-dessus. » 





ANNEXE N° 4729 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2 avril 1957.) 


RAPPORT portant propoiition de décision sur le décret du 28 mars 
1957, soumis à l'examen du Parlement (n° 4695) en application 
de l'article 4er de la loi n° 56-619 du 23 juin 19%6, portant statut 
du Cameroun, fait au nom de la commission des territoires 
d'outre-mer, par M. Juskiewenski, député (1). à 


Mesdames, messieurs, en application des dispositions de la loi 
du 23 juin 1956 l’Assemblée nationale est appelée à se prononcer 
sur le projet de décret poriant statut du Cameroun. 

Et je dois, en !iminaire à mon rapport, vous rappeler ce que 
disait M. le ministre de la France d'outre-mer: « Ce statut n'est 
pas une charte simplement octroyée ». 





(4) Voir le no 4592, 





En effet, conformément aux dispositions de la loi-cadre précitée, 
l'Assemblée territoriale du Cameroun, issue d’une consultation 
restreinte et au double collège était dissoute en novembre 1956. 

En décembre de la même année, une nouvelle assemblée éiue 
au suffrage universel et sur le principe du collège unique, éiait 
installée à seule fin de discuter avec le Gouvernement de la Répu- 
blique du projet de statut du Cameroun. 

Ceci, je me permets de le rappeler afin de souligner, dès le début 
de ce rapport, que ce statut est la résultante d’une libre discussion 
entre ie Gouvernement français d’une part et le peuple camerou- 
nais d’autre part, par l'intermédiaire de ses élus dont nul ne 
peul contester qu'ils représentent véritablement ce peuple. 

Cette Assernblée territoriale, après un mois de débats, émettait 
un avis définitif sur le projel de « statut d’auto-gouvernement », 
apportant sur quelques points importants des amendements aux 
proposilions gouvernementales mais se prononçant à une très 
large majorité pour le principe du maintien d'un régime de tutelle 
assorti d'une large autonomie. 

A l'issue de ces débats et après trois semaines d’études en liaison 
avee les élus dun territoire, le Gouvernement a procédé à l'élabo- 
ration d’un projet de synthèse qui vient d'être soumis à l’exa- 
men de l’Assemblée de l’Union française. Celte Assemblée a émis, 
à la date du 21 mars dernier, un avis favorable au projet qui lui 
élait soumis par le Gouvernement, sous réserve de quelques modi- 
fications, dont aucune n'en affecte sérieusement l’économie. 

Ce sont les différentes élapes de ce travail d'édification du 
slatut du Cameroun qui sont soumises aujourd'hui à l’examen de 
votre commission des territoires d'outre-mer. 

Votre rapporteur, comme d'ailleurs son collègue de l’Assemblée 
de l'Union francaise, se doit d'attirer votre attention sur l'urgence 
d'un texte attendu avec une certaine impatience par les popula- 
lions du Cameroun, qui jour après jour, ont suivi à Yaoundé, 
avec un intérêt passionné, les débals de leur Assemblée à ce 
sujet. 

Il se doit également d'attirer votre altention sur le fait tout par- 
ticulier que ce statut ayant reçu approbation de l'A. T. C. A. M. 
après libre confrontation d'idées et Up au sein de cette 
Assemblée, il apparait beaucoup p'us difficile de le modifier poli- 
tiquement 

Il est enfin indispensable, comme préliminaire à l'exposé des 
efforts qui ont abouti à l'édification d’un texte aussi important, 
de rappeler succinctement la particulière situation du Cameroun 
au sein de l’Union francaise et d'insister notamment sur le carac- 
tère internalionat de la tutelle administrative exercée par la Répu- 
blique française en ce pays. 

Notons immédiatement, comme l'a fait M. Charles Cros dans 
son rapport devant l’Assemblée de l’Union française que la notion 
de tute'le pose un problème de responsabilité internationale envers 
les populations des territoires non aulonomes placés sous ce régime 
par accord international. 

Sans nous étendre sur l’origine politique de celle nolion, à 
l'issue de la première guerre inondiale, ni sur les catégories du 
droit international (mandat A, B ou C) auxquelles elle à pu don- 
ner naissance, nous noterons simplement que le deuxième conflit 
mondial, trouvant, dans ses conséquences, des problèmes analogues 
au premier, si e'le modifia les régimes établis en droit, confirma 
el précisa singulièrement la conception de responsabilité interna- 
tionale: aux catégcries juridiques précédentes fut substiluée Ja 
tutelle internationale. 

La conférence de Yalla ayant posé le principe. la réunion des 
Nations Unies en avril 1945 élablit les modalités d'application et la 
conférence de San Francisco, enfin, adopta les dispositions destinées 
à favoriser le progrès politique, économique et social et le déve- 
loppement culturel des populations des territoires non autonomes. 

Dans son chapitre 12, la Charte des Nalions Unies a jeté les 
bases du régime internalional de tutelle pour l'administralion des 
territoires placés sous ce régime en verlu d'accords de tutelle 
particuliers. 

Un conseil de tutelle à été inslilué par une résolution de l’Assem- 
blée générale en date du 14 décembre 1946 afin de veiller à l'appli- 
cation des dispositions générales de la Charte dans les territoires 
sous tutelle et des stipulations des accords particuliers les concer- 
nant. z 

C'est par un accord approuvé par l'Assemblée générale des Nations 
Unies le 13 décembre 1946 que la France s'est vu confier au Came- 
roun l'exercice de la tutelle internationale. 

En vertu de l’article 2 de ce document, le Gouvernement fran- 
cais s'engage à exercer au Cameroun les devoirs de tutelle définis 
ar la Charte. C'est-à-dire essentiellement à présenter à l’Assem- 
té générale son rapport de geslion, désigner des représentants 
dans les organismes compétents des Nalions Unies, faciliter les 
visites périodiques décidées par l’Assemblée générale ou le Conseil 
de tutelle et faciliter en général à l'Assemblée ou au Conseil 
l'application de ces dispositions. 

La France est en outre responsable de la paix, du bon ordre, 
de la bonne administration et de la défense dudit territoire (art. 3). 
Pour remplir sa mission la République française a pleins pouvoirs 
de législation, de juridiction et d'administration sur le territoire 
qu'elle est sulorisée à administrer comme partie intégrante du 
territoire français (art. 17). 

Mais il lui est fait obligation (art. 5) de prendre les mesures 
nécessaires pour assurer une participation des populations à 
l'administration du territoire par le développement d'organes démo- 
cratiques représentatifs et de procéder, le moment venu, aux consul- 
tations appropriées en vue de permettre à ces populations de se 
prononcer librement sur leur régime ee et d'atteindre les 
fins définies par l’article 76 b de la Charte des Nations Unies, 
c'est-à-dire la paix et la sécurité, le progrès politique économi- 
que, social et culturel, le respect des droits humains et des libertés 
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fondamentales, et l'égalité de traitemænt en matière sociale, écono- 
mique et judiciaire. 

Ces draispositions particulières au Cameroun l'ont, avec le Togo, 
fait entrer dans la catégorie des « Terriloires associs » visée au 
titre Vil actuel de la Constitution, 

Pour respecter l'accord de tutelle du 13 décembre 1916, la Répu- 
blique française à inslilué au Cameroun une assemblée représen- 
tative, dotée de pouvoirs identiques à ceux reconnus aux assemblées 
des territoires français d'outre-mer. Le Cameroun dans ses institu- 
tiuns actuelles, reflète encore l'image de l'organisation traditionnelle 
de ces territoires : uh haut-commissaire de la République substitué 
à l’habituel gouverneur, un conseil d’adiniuistralion (reïup'açant le 
conseil privé) et un conseil de contentieux administratif (réorganisé 
par le décret du 13 avril 1927, modifk par le décrel du 8 juilet 
1952). 
| ES dispositions générales étaient conformes, dans leur ensem- 
ble à la lettre de l'accord de tutelle qui fait obligation à la France 
d'administirer le terriloire comme partie intégrante du lerritoire fran- 
çais (c’est-à-dire en l'occurrence comme les territoires d'outre-mer 
voisins), il n'en resle pas moins qu'elles s'éloignaient, avec le cours 
du temps, des aspiralions des popula‘ions, dés're uses de prendre une 
part acerue dan la gestion des intérêts de leur pays. 

Celte tendance n'a fait que s’accentuer lorsque le Gouvernement, 
pour répondre à des nécessités où deminaient des préoccupations 
d'ordre international, a été amené à proposer au Parlement, en jan- 
vier 1933, de doter le Togo (territoire lui-même régi par les dispo- 
s'tions de la charte des Nations Unies el par un accord de tutelle 
anaiogue à celui du Cameroun) d'institutions terriloriales et régio- 
naies particulières. Cette décixion, intervenue après accord äu Far- 
lement le 31 mars 1955, ouvrait la voie à une évolution accélérée 
dont on peut dire sans crainte d'erreur qu'elle orientera dans les 
années qui vont venir le destin des territoires africains français. 

L'institution d’un « conseil de gouvernement », embryon d'un 
conseil des ministres, l'extension des pouvoirs de l'assemblée terri- 
toriale et l'organisation des conseils de cireonseriplion constilua'ent 
le schéma des réformes qui, réclamées, parfois avec hnpalienee par 
les populations, allaient être concrétisées par la loi-cadre du 23 juin 
4956, due à l'impuhsion du ministre Gaston Defferre, s 

« Depuis la guerre. lit-an dans Le Monde du 23 mars dernier, 
l'évolution politique (il s'agit de l'Afrique tropicase) est lancée cum- 
me mne boule sur une pente : on ne peut plus rxienlir sa vilesse, 
hi a fortiori l'arrêter; tout au plus peut-on l'orienter, Dès qu'il y a 
suffrage universel, électeurs et élus, l'évolution vers l'autudé:ermi- 
nation politique est irréversible. » è 

Ces lignes apparaissent comme la constatation du fait polilique 
actuellement déterminant en Afrique noire. 

On comprend dès lors l'intérêt majeur attaché par les peuples 
d'outre-mer à la réforme de 1%%6, que beaucoup d'entre eux, me 
considèrent d'ailleur que comme une étape. 

Cette réforme, dans sa rédaction primitive, si elle réservait place 
au Togo en son article 8 (on lui offrait le choix par referendum 
entre le maintien du régime de tutelle et l'intervention d'un statut 
nouveau qui devait finalement se concrétiser par la création d'une 
République autonome) ne prévoyait, par contre, rien pour le Came- 
roun. 

Signalant cette absence, le rapporteur de votre commission souli- 
gnait alors que je fait de doter le Cameroun des institutions prévues 
pour les territoires d'ontre-mer ne pouvait être considéré que comme 
un minimu et qu'il ne saurait être envisagé d'écarter le Cameroun 
du hénéfice des dispositions à intervenir. 

C'est alors que l'Assemblée nationale adonta un article 9 où il 
était stipulé que « compte tenu des accords de tutelle, le Gouver- 
nement pourra, par décret pris après avis de l'assemblée terriloriaie 
el de l’Assemblée de l'Union francaise, procéder pour le Cameroun 
à des réformes inslilutionnelles, Ces décrets entreront en vigaeur 
à l'expiration du délai de quatre mois à compter de leur présen- 
tation à l'Assemblée nationale ». 

Le Conseil de la République compléta cette pronosition en préci- 

Sant qu'outre les réformes institutionnelles dont faisait l'objet 'arti- 
cle nouveau, le Gonvernement pourrait procéder à Ia création de 
provinces, d'assemhlées de provinces et de conseils provinciaux et 
que ces décrets seraient soumis au Parlement. 
..C'est en verlu de ce texte que votre commission se trouve aujour- 
q hui avoir à examiner les différents stades d'adaptation franehis 
Ceuis ke 28 janvier dernier par le premier projet gouvernements] de 
« statut d'auto-gouvernement du Cameroun » qui vient, après l'avis 
d: l'assemblée territoriale, et une nouvelle prise en considération 
d'u Gouvernement, de faire l'objet des délibérations de l'Assemblée 
de l'Union française le 21 mar dernier. 

Ainsi, messieurs, vous allez délibérer et votre décision va fixer le 

proche avenir du Cameroun. 
. Mais en terminant et avant que de laisser s'ouvrir la discussion, 
J> Vondrais encore rappeler que le texte qui vous est soumis est 
né d’un travail frappé an coin de la collaboration la plus entière, 
la plus confiante et la plus loyale entre le Gouvernement français 
et J'AT.C.AM. a ? 

Ce fait très important plaide donc en faveur de l'adoption du texte 
el qu'il vous est soumis. 

Le Gouvernement a voulu faire confiance aux populations came- 
Tounaises. Il à trouvé récompense de celte conflanre dans le vote 
qu, à l'ATÇCAM. à approuvé ce stalut, G) voix sur Gs. 

Ce vote doit guider le nôtre. 
no LL. ainsi rempli notre devoir en remeltant entre les 
qu'ici Pr du Sue la plus grande partie des pouvoirs jus- 
norOndg de AANEL, Come ent em St da En de 
LUUPE ie, i CE) , aux s! iatione e Ja loi-c : 
dans l'esprit des plus nobles traditions de la France. nid dd 





La commission des territoires d'outre-mer qui a examiné le décret 
dans sa séance du 2 avril, a apporté à son texte que'ques medili- 
cations sur lesquelles votre rapporteur vous donnera toutes indica- 
tions utiles en séances publique. 

Votre couumission des territoires soumet en conséquence à vos 
suifrages la proposition de décision suivante: 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des mod}- 
ficalious ci-après, le décret du 25 mars 1957, porlant slatui du 
Cameroun. 

Art. 9. — L'assemblée législative du Cameroun siège au chef-lieu 
de l'état sous tuielie. 

Ele est iormée de soixante-dix membres élus pour cinq ans au 
suffrage universel direct et secret, selon des modalités assurant la 
représentation de chaque région adiministralive proportionnellemenut 
au chiifre de sa population. 

Elie élabore son règiement. 

Ses mernbres perçoivent une indemnité fixée par référence au 
traiiement d'une catégorie de fonctionnaires. 

Art. 11. — L'assemblée législalive du Cameroun a le pouvoir 
légisiatif, 

Sa compélence s'exerce en toutes les matières d'intérêt came- 
rounais el notamment dans les domaines suivants: 

1° Organisation administrative de l'Etat sous tutelle du Caime- 
roun, 

2° Création, organisation et tutel'e des communes et collertivités 
rurales, sous réserve de l'application, adaplée au présent statut, de3 
arlicles 26 à 31 inclus de la loi du 18 novembre 1955; 

So Organisalion de la représentation iocule des intérèts économi- 
ques ; 

4e Régimes électoraux de l'Etat sous tuteile du Cameroun; 

9 Slatut des personnes et des biens, à l'exclusion des règles 
qui régissent en ces inatières [es personnes soumises au régime civil 
français de droit commun; constatation, "édaction, codification, 
adaptalion à l'évolution sociale, des coutumes camerounaises sous 
réserve Ges pouvoirs conférés en la matière aux assemblées pro- 
vinciales ; 

6° Organisation judiciaire à l'exception de celle de la justice 
de droit français et des juridictions adininistatives 

7° Régime financier de l'Etat sous tutelle, sous réserve du respect 
ües lois el règlements appiicables au service du Trésor de la Répu- 
b'ique française; 

80 Slatut et régime de rémunération de la fonction publique came- 
rounäaise ; 

Je Code du travail et modalités de son application; 

10e Affaires socia'es; 

4io Enseignement du premier Gegré; 

429 Organisation de l’enseignement du deuxième degré, de l'en 
scigneinent supérieur, de l'enseignement professionnel et technique, 
des sports et de l'éducation physique; 

159 Santé et hygiène ; 

1° Organisation et dévelorpement de l'éconemie de l'Etst sous 
tutelle du Cameroun; 

15° Agriculture ; 

450 Dis Elevage ; 

459 Coopération et mutualité et crédit agricole; 

45° Eaux et forêts, chasse, péehes; 

450 Urbanisme, travaux publics: 

190 Transports et communicalions (à l'exception de l'aéronautique 
d'intérêt général et, pour l'aéronautique d'intérêt local, de la 
réglementation de caractère technique 

299 Domaines: 

21° Approbation des accords passés entre le premier ministre, chef 
du Gouvernement camerounais, et le haut counmissaire concernant 
la participation du Cameroun à des organismes communs: 

Art. 19%. — Dans les matières relevant des compétences propres à 
l'Etat sous tutelle du Cameroun, l'assemblée législative vote seule 
la loi. Elle ne peut déléguer ce droit. 

Art. 19. — Le premier ministre nomme les ministres qui compo- 
sent avec ii le Gouvernement camerounais. 

. Le nombre des ministres ne peut être supérieur À neuf. I pent 
être procédé à la nomination de secrétaires d'Etat dont le nombre ne 
peut être snpérieur à cinq. 

Le premier ministre peut mettre fin aux fonctions des ministres. 

Le haut comunissaire de la République francaise au Cameroun 
constate par arrêté l'investiture du premier ministre camerounais 
et la nomination des ministres choisis par ce dernier. 

Art. 20. — Ls ministres sont collectivement responsables devant 
l'assemblée législative du Cameroun de la politique générale du 
Gouvernement, et individuellement de leurs actes personnels. 

Art. 21. — Le premier ministre attribue à chacun des membres du 
Gouvernement les services camerounais dont ils auront respective- 
ment la direction et la responsabilité. 

Art. 25. — Dans la limite des crédits budgétaires, le premier minis- 
tre assure en conseil Fexécution des lois, éwrganise les services 
publics de l'Etat sous tutelle et définit la compétence et l'orientation 
générale de l'action ée chacun d'eux 

Le conseil des ministres peut statner pair voie réslementaire dans 
les matières dévolues par l'article 11 ci-dessus à In compétence de 
l'assemblée iégislative lorsque sur le même ohiet aucune loi caine- 
rounaise n'est intervenue 


Le premier ministre a l'initiative des lois camerounaises con ir- 
remment avec les membres de l'assemblée lérisiative 

es acles du premier ministre prévus an présent article sont 
contresienés par le ou les miniitres intée le nn ! 


Journal officiel du Came: un; ces règlements peuve! 
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de sanctions pénales n'excédant pas quinze jours d'emprisonne- 
ment et 56.000 francs mnélropolilains d'amende ou de lune de ces 
deux peines seulement. 

Aït. 26. — Les autorisalions d'aliénalion et de constitution de 
droits réels consenties par des auiochlones à des non-autochlones 
sont données par le premier ministre en conseil ainsi que Îles 
permis muniers de recherches et d'exp'oilation. 

AIT. 21, L'assemblée Jégislative camerounaise met fin aux 
fonclions du premier ministre par le vote d'une molion de censure; 
celle-ci entraîne Ja démission colleelive du Gouvernement. 

La motion de censure ne peut ètre adoptée par l'Asscinbiée qu'au 
scrutin public el à la majorité des deux tiers. 

Art. 28 Le premier ministre peul poser la question de confiance 
avec l'accord du conseil des minisires, Le vole au serulin publie 
interviendra après le délai de trois jours francs: Ja majorité absolue 
est requise pour le refus de la confiance, Ce refus entraine la 
démission collective du gouvernement, 

Aït. 2), — Le Gouverne nent camerounais démissionnaire restera 
en fonction pour assurer l'expédition des affaires courantes jusqu à 
Ja formation du nouveau gouvernement, 

Art. 30. Les régions administratives du Cameroun peuvent être 
groupées en provinces, Ces provinces sont dolées de Ia  perron- 
halilés morale et jouissent de Fautonomie financière, Les provinces 
sont créées et leur ressort est déterminé par décret pris dans la 
méme forme que le présent statut, sur proposition du Gouverneinent 
camerounais aprés avis de FAssemblée législative. 

Art. 49. — Conformément à l'article 3 de l'accord de lulelle, 
le haut cominissaire à la responsabilité de l'ordre public et assure 
la sécurité des personnes et des biens. 

I] dispose des services de sûreté générale et des forces orga- 
hiques du maintien de l'ordre <lationnées sur Île lerritoire de 
l'Etat sous tutelle et dont il détermine la nature et les etleclifs 
œx accord avec le premier ministre camerounais. 

Ses pouvoirs de police administrative urbaine, rurale, de sécurité 
loca'e sont délégués en tout ou partie au premier ministre, chef 
du Gouvernement camerounais, Le haut commissaire peut, en eas 
d'urgence, prendre toute mesure utile pour la sauvegarde de lortre 
ou son rélablissement, I en informe hnmédialerment le premier 
ministre. 

1 réglemente la délivrance et la détention des armes. 

Art. 53. — Les chefs de circonseriplions administratives et leurs 
adjoints sont nominés par le haut commissaire après accord du 
preinier ministre. ; 

Is animent, coordonnent et surveillent dans leur ressort l’activité 
de l'ensemble des services de la République française dans le cadre 
des lois et règlements en vigueur et Factivité de l’ensembie des 
services de VPEtat sous tutelle. 

Hs sont dans leur ressort les représentants du haut commissaire 
et du Gouvernement camerounais, 

Hs recoivent les instructions du haut commiseaire en ce qui 
concerne lacton et la coordination des services de la République 
francaise el du Gouvernement eumerounais en ee qui conecrne 
action @l la coordination des services camerounais. 

Hs contrôlent l'emploi de tous les crédits dékgués pour 
fonelionnement de l'ensemble des services de la circonscriplion. 

Art. 58. — L'Assemblée législative camerounaise peut demander 
par voie de résolulion Ja inodificalion du présent statut. Cetio 
modification interviendra dans les tormes qui ont présidé à léta- 
blissement de ce statut, / 





ANNEXE N°4730 


{Session ordinaire de 1996-1957, — Séance du 2 avril 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gonvernement 
à rélablir la liberté pour les carburants à compiler du 4° juin 1957, 
présentée par MM. Moisan, Gosset, Vignard, Charpentier et Alfreu 
Coste-Floret, députés, — (Renvoyée à la commission de la pro- 
duclion industrielle et de l'énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au mois de novembre 1956, le Gouvernement 
a dû, par suile des difticullés d’approvisionnement de notre pays en 
produits pétroliers, prendre un ceérlain nombre de mesures lendant 
à réduire la consommation des carburants. 

Depuis lors, l'amélioration constante de notre approvisionnement 
a permis d'envisager un assouplissement progressif des modalités de 
distribution C'est ainsi que les pouvoirs publics ont augmenté Îles 
rations de base des allocalaires pour le mois de mars el qu'un Sys- 
tème de « tickets vacances » a été prévu pour les automobilistes. 

En conséquence, comple tenu de l'évolution favorable concernant 
la reconstitution de nos stocks de produits pétroliers, le Gouverne- 
ment doit pouvoir envisager dès maintenant une date pour le retour 
à la liberlé dans le domaine des carburants. Les avantages d’une 
telle prise de position sont évidents, notamment dans le domaine 
tourislique si lon ne veut pas qu'au cours de l'été 1957 de nom- 
breux touristes étrangers se rendent dans d'autres pays que le nôtre 
et prennen!, dès maintenant, leurs dispositions en conséquece. Il est 
certain que l'ensemble des automobilistes accepteraient la mhonge à 
tion du système de distribution actuel pendant un mois ou deux s'ils 
élaient assurés, dès maintenant, que la liberté sera effective, par 
exemple, à partir du 1# juin. Le retour définitif à la liberté en 
malière de carburants peut, dans l'état actuel de nos prévisions et 
sauf événements contraires, être envisagé, Nous pensons que l'in- 
tért général en ce domaine commande de prendre, dès maintenant, 





une décision de principe dont les effets heureux ne manqueront pas 
de se mañifester pour notre économie dans son ensemble: à partir 
du fer juin, la vente des carburants serat libre en France. 

En conséauenec, nous demandons à l’Assemblée nationale de bien 
vouloir adopler la proposition de résolulon suivante: 


PROPOSITION DE PESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gonvernement à rélablir, à compe 
ler Gu fer juin 1957, la liber 6 en malière d’approvisionnement en 
carburants. 





ANNEXE N° 4731 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 2 avril 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre l’attribulion des presta- - 
tions familiales äux personnes françaises rapatriées du Maroc et 
de la Tunisie pour leurs enfants continuant à résider provisoi- 
rement dans ces Elats, présentée par M. Engel, Ulrich, Reille- 
Soult, Mine Francine Lefebvre, M. Henri Lacaze et Iles membres 
da groupe du mouvement républicain populaire et apparentés, 
députés, — (Renvoyée à la comimnission du travail el de la sécurité 
sociale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messienrs, les ressortissants francais rapatriés en 
Métropole du Maroc el de la Tunisie rencontrent les plus grandes 
difficultés pour assurer un relogement rapide de leur famille. 

Is dont done ainenés à laisser leurs enfants dans ces Elats jusqu'à 
ce qu'ils aient trouvé à se loger, 

Pendant éelle période, les intéressés sont généralement contraints 
de vivre en hôiel el d'assurer, par ailleurs, l'entretien de leur 
sa ce qui constitue pour eux une charge particulièrement 
ourde. 

Les allocations familiales auxquelles ils pourraient prétendre s'ils 
avaient pu rapatrier leur famille ne leur sont pas versées, l'arliele 2 
de Ja loi du 22 août 1946 subordonnant l'octroi de ces ailocations 
à la résidence en France des enfants. 

Compie tenu du fait que la résidence à l'étranger est imposée 
par l'absence de mesures permettant le relogement immédiat des 
familles de rapalriés, il apparait nécessaire d'assouplir en eur faveur 
les dispositions de la loi susdile pour une période de six mois, 
délai moyen de relogement. 

En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir adopler 
la présente proposition de loi, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Nonobslant les dispositions de l'article 2 ds 
la loi n° 46-1835 du 22 août 1946 fixant le régime des prestations 
familiales, les personnes françaises rapatriées du Maroc et de ja 
Tunisie pourront, pendant une période maximum de six mois à 
dater de leur rapatriement, bénéficier des prestations faniliales, 
dans les conditions prévues par ladite loi, pour leurs enfants à 
charge continnant à résider provisoirement au Maroc el en Tunisi», 
sous réserve qu'elles justifieront avoir fait les efforts nécessaires 
pour assurer le relogement de leur famille dans la métropole, 





ANNEXE N° 4732 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 2 avril 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’artic'e 31 du code de 
la sécurité sociale afin de permettre l'attribution d'une pension 
de réversion au conjoint d’assuré social âgé d’au moins cinquante- 
Cinq ans ou, quel que soit Son âge, en cas d'inaptilude au tra- 
vail, présentée par Mme Francine Lefebvre, Mlle Dienesch, 
MM. Bacon, Bouxom, Buron, Duquesne, Engel, Meck, Reille-Souit 
et Ulrich, députés. — (Renvoyée à la commission du travail el de 
la sécurilé sociaic.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la pension de visillesse de la sécurité sociale 
est majorée de 2.000 F par an pour conjoint à charge quand ce: 
conjoint n'a pas atteint l'âge de soixante-cinq ans et d'une somme 
égale ‘à la moilié du taux de l’allocalion aux vieux travailleurs 
salariés des villes de plus de 2.000 habitants quand il a dépassé cet 
âge. 

“A la mort du pensionné, son conjoint se voit attribuer une pen- 
sion de réversion qui est égale à la moitié de ia pension principale 
dont bénéiciait ou eut bénéficié le défunt, à condilion qu'il s'agisse 
d'un conjoint à la charge de l’assuré; qu’il soit âgé d'au moins 
soixanté-cinq ans ou de soixante ans en cas d'inaptitude au lra- 
vail et qu'il ne soit pas lui-même bénéficiaire ou susceptible de 
bénéficier d'un avantage au titre d’une législation de sécurité sociale. 

S'il s'agit d'un conjoint n'ayant pas atteint l'âge indiqué ci-des- 
sus, il ne perçoit même plus la majoration à laquelle l'assuré avait 
droit de son vivant. L 

Or, les veuves de fonctionnaires civils et militaires ont droit à 
une pension de réversion sans condition d'âge. 

Les venves d'agents de la sécurité sociale ont droil à une pen 
sion de réversion à l'âge de cinquante-cinq ans. 
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Pour les veuves des agents des entreprises nationales, deux cas 
peuvent se présenter: 

Lorsqu'il S'asit d'un agent dont le décès survient alors qu'il est 
encore en aclivilé, une pension de réversion est accordée à la 
veuve, Sans condilion d'âge ou de durée de mariage, dès lors que 
l'agent à accompli au moins quinze ans de éervices (civils et mili- 
taires) ; 

Lorsqu'il s’agit d’un agent dont le décès survient alors qu'il est 
déjà en possession de sa retraite, la moitié de celle pension est 
accordée à la veuve si le mariage a duré au moins deux ans et 
sans aucune condilion de durée s'il y a des enfants mineurs. 

Pour les veuves d'inscrits maritunes, la pension de réversion est 
accordée à quarante ans el même sans condition d'âge en cas d'exis- 
tence d'enfants. 

D'après la convention collective nationa'e de retraite et de pré- 
voyance des cadres du 1% mars 19417, les veuves des cadres peu- 
vent bénéficier d'une pension de réversion à l’âge de cinquante ans. 

Ces exemple permellent de constater que les veuves d'assurts 
sociaux sont loin d'èlre favorisées el cela d'autant moins qu'il 
leur faut satisfaire à une condition qui n'est réclamée dans aucim 
régime de retraite, à savoir qu'elles ne doivent pas disposer d'un 
Tevenu dépassant un certain plafond, 

Aucune raison à notre avis ne justifie une telle inégalité. C'est 
pourquoi nous proposons que les conjoints des tilukiires de pen- 
sion de vieillesse de la sécurité sociaie soient admis à pension à 
l'âge de cinquanie-cinq ans et sans condition d'âge en cas d'inap- 
titude au travail. d 

Telle est l'objet de la proposilion de loi que nous soumettons à 
votre approbation. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le premier alinta de l'article 351 du code de 
la sécurité sociale est modifié et rédigé comme suil: 

« Lorsque lassuré décède après soisante ans, son conjoint à 
charge, qui n’est pas lui-même bénéficiaire ou susceptible de léné- 
ficier d’un avantage au titre d'une légis'ation de sécurité sociale, 
a droit, s’il est âgé d'au moins cinquante-cinq ans où quel que 
soit son âge en cas d’inaptilude au travail, où à compter de la 
dale à laquelle il remplit cette condition d'âge, à une pension de 
réversion égale à la moitié de la pension principale on rente dont 
bénéficiait on eut bénéficié le défunt, à la condition que le mariage 
ait élé contracté avant que celui-ci ait atteint l'âge de soixante 
ans et que, dans le cas où l'intéressé a demandé Ja liquidation 
de ses droits avant lâte de soixante-cinq ans, il ait duré au moins 
deux ans avant l'attribution de la pension ou rente », 

(Le resie sans changement.) 





ANNEXE N°4733 


(Session ordinaire de 1956 1957. — Sfance du 2 avril 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’avant-dernier alinéa de 
Particle fer de la loi n° 56-639 du 20 juin 1956 insittuant une taxe 
épnéciale sur les biens transmis à titre gratuit en vue du finan- 
cemnent du fonds national de su:idarilé, présentée par MM. Buron, 
Bouxom, Jean Cayeux, Dorey, Prisset el Jean Villard, députés, — 
(Renvoyée à la cominission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 56-659 du 20 juin 1956 a créé une 
taxe spéciale progiessive sur les mulalions à titre gratuit, dont 
les modalités d'application ont été fixées par le décret n° 56-663 du 
6 juillet 1956. 

Perçue indépendamment des droits proprement dits et selon un 
larif progressif unique sans qu'ii soit tenu compte du nombre des 
hériliers ni du degré de parenté du contribuab'e par rapport au 
de cujus où an donateur, cette taxe est appliquée, sans abattement 
à la base, si l’aelif net de la succession ou de la donation dépasse 
le chiffre de deux millions, une réduction étant seulement prévue 
lorsque le montant de la taxe ne dépasse pas 40.000 F (ce qui 
Correspond à un actif de 3 millions). La réduction en question est 
alors de moitié de la différence entre le montant de l'imposition 
el ce plafond de 40.000 F. 

En cas de legs particuliers au profit de personnes autres que les 
Siccesseurs universels où à titre universel, la taxe est liquide sur 
le montant de la part revenant à chaque légataire particulier. 

Enfin, elle ne se déduit pas de l'actif soumis aux droits, de sorte 
que ceux-ci sont perçus sur le montant de la taxe: l'impôt est 
ainsi payé sur l'impôt, 

Telles sant les principales dispositions d'une mesure fiscale nette- 
ment antifamiliale dans ses conséquences : 

1° La taxe ne s'applique que si lPactif est au minimum de 
2 millions, Done un actif de 1.999.000 F en est totalement exo- 
néré, mais un aelif de 2.001.000 F paye 1 p. 100 sur 2 millions et 
2 p. 100 sur 1.000 F, c'est-à-dire 20.020 F sous réserve de la réduc- 

(10.000 — 20.00 
Ton indiquée ci-dessus 





= 9.990 F), soit net 10.030 F 
9 
d'impôt pour un actif supplémentaire de 2.000 F seulement: 

2° 11 n'est tenu aucun compte des charges familiales du de cujus. 
Quel que soit le nombre d'enfants vivants on représentés ou d'as- 
cendants à charge laissés par le défunt, aucun abattement à Ja 
base n'est prévu comme en matière de droits de suc ‘ession à 





Je Aucune réduction n'est prévue non plus pour les charges 
farmiliaies de l'héritier. La ta%e ne fait done aucune différence 
entre la facullé contributive de l'héritier sans enfant et l'héritier 
chargé, par exetuple, d'une famille de dix enfants: 

io Le imonlant de la taxe est calculée sur l'actif global et non 
Sur les parts recueillies par les ayants droit. be sorte qu'on aboutit 
aux résultats suivants: 

Pour une succession de 3 millions dévolue à deux enfants, soit 
1.500.000 F à chacun, la taxe est de 40000 F supportée par moilié 
pär eéhacun des héritiers, c'est-à-dire 20.000 F pour chacun. 

Un seal enfant, recueillant une succession d'un million et demi, 
soit le même émolument que dans le cas précédent, n'a pas de 
taxe à payer, l'actif étant inférieur à 2 millions. 

Antre anomalie: le même enfant, héritier unique, recueille une 
succession de % millions, La taxe est de 20.000 F, sauf réduction de 

(10.000 — 20.000 
10.000 F —— > reste 10.000 F}, Ainsi, recueillant 2? mile 
» 
lions, cet enfant paye moitié de la taxe supporte par eelui qui, 
dans la première hypothèse ci-dessus, ne recueille qu'un miilion 
et demi; 

2 D'après les exemples qui viennent d'être cilés, la situation 
comparée des enfants, dans les divers cas envisagés, fait ressortir 
des injustices criantes, 

ll en est de mêine si on compare les enfants aux légataires à 
litre particulier. 

Tandis qu'avec un émolument inférieur à 2? millions, chacun des 
deux enfants, héritiers, avait à payer la taxe (par exemple 20.000 F 
chacun pour un tinillion et deini) le même émolument recueilli 
par un légalaire particulier en est dispensé. Et cette hypothèse 
nest nullement théorique, puisqu'en présence de deux enfants, Île 
disponible est du tiers. EL il arrivera que ce tiers sera légué à un 
enfant naturel non reconnu où à un enfant adultérin, qui, au 
point de vue fiscal, se trouvera ainsi favorisé par rapport à l'en- 
fant légitime. La dispense jouera même au-de'à de 2 millions si 
la légataire est, par exemple, une commune ou si le legs à pour 
objet des biens rentrant dans les catégories exonérées du paye- 
uent de Ja taxe. 

Auire anomalie: un père de famille a fait à ses enfants des 
dons manuels rapporlables à sa succession, Ces dons réunis ficti- 
vement à la masse successorale acquitteront la taxe si l'ensemble 
de l'actif ainsi calculé dépasse 2 inillions, tandis qu'un don fait 
dans les mémes condilions à un non-successible s'en trouve exo- 
néré ; 

Ge "Enfin, tandis qu'en présence d'enfants, la loi ne peut pas 
ôtre tournée, rien n'empêche le de cujus, en l'absence d'hériliers 
réservataires, d'éviter à <a succession le payement de la taxe, en 
fractionnant la masse en legs particuliers d'un montant inférieur 
chacun à deux millions. 

Nous pensons qu'il n'est pas besoin d'insister davantage sur les 
défauts du système instauré par la loi du 30 juin 1956. 

Tout d'abord, ce système va netlement à l'encontre du grand 
principe de justice fiscale que le législateur, après bien des hési- 
laitons, avait fini par adopler en matière de transmission de biens 
à titre gratuit, à savoir que les droits de mutation sont un impot 
sur le capital acquitté par lhéritier, le donataire ou le légataire, 
eu égard à son lien de parenté avec le défunt ou avec le donateur 
et compte tenu également de ses charges familiales et de celles 
de son auteur. Or, quel que soit le nom donné à la nouvel'e taxe, 
elle constitue en réalité un complément de droit de mutation. 

En second lieu, il est inadmissible que des enfants recueiilant 
le même émolument soient lubjet de traitements différents au 
regard de la taxe où qu'un enfant recueillant un émo:ument infé- 
rieur ait plus à payer qu'un autre recueillant davantage, ou encore 
qu'un non-successible, légataire particulier, voire enfant adultérin, 
soit plus favorisé que lhérilier enfant légitime. 

Enfin, la taxe spéciale doit être considérée comme un passif 
déductible pour le eaeul des droits proprement dits, ù 

I n'est point besoin de souligner, par ailleurs, le vire d'un 
système qui aboutit à faire payer 10.000 F d'impôt pour une diffé- 
rence d'assiette insignifiante, tandis que, dans plus d'un cas, la 
ioi pourra être tournée tout à fait légalement. NA 

Pour remédier à ces différentes injustices, il suffirait de décider 
que la taxe spéciale sera calcn'ée, d'après le tarif actuel, non pas 
sur la masse des biens recueillis, mais sur chaque part, quelle 
que soit son importance, établie en tenant commet: des abattements 
et réductions actuels, et que son montant sera déduit des parts 
dont il s'agit pour le calcul des droits proprement dits. 

C'est pourquoi, nous avons l'honneur de vous soumettre la pro- 
position de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art.. fer. — La limile d'exonération de 2 mflions prévie- par 
l’avant-dernier alinéa de l'article {4° de la loi ne 56-69 du 30 juin 
1956 instituant une taxe spéciale sur les biens transmjs à litre 
gratuit est supprimée. 

Cette taxe est calculée sur la part nette revenant à chacun des 
avants droit, compte tenu des abattements et réductions résultant 
des articles 77% èt 775 du code général des impôts, après déduction 
de la va'eur des biens exonérés 

Son montant est déduit de l'actif imposable pour le calcul des 
droits de succession. 

Art, 2, — Un décret pris dans les trois mais de la promulzation 
de la présente loi en fixera les modalités d'application. 

Toules dispositions législatives ou rég'ementaires qui lui seraient 
contraires sont abrogées, 
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ANNEXE N° 4734 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2 avril 1%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réparer les préjudices de carrière 
subis par cerlains officiers de police tilulaires du barcaiaunmat de 
l'enseignement secondaire ou d'un diplôme d'enseignement > € 2m 
rieur qui, recrukfs par voie Ge comeours avant le 2 septembre 
4939, ont été empèctés, par faits de guerre, d'accéder au grade de 
commissaire de police, présentée par MM. Klock, Arbogast, Rey, 
Albert Schmitt el Schaff, députés. — (Renvoyée à la comuarssion 
de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en raison de nombreuses nominations sur 
titres Ge commissaires de police intervenues au moment de la Libé- 
ralion, tout concours permettant l'accès à ce grade des officiers de 
police de la sûreté nailonale a été supprimé depuis douze ans. 

Or, parmi les fonctionnaires exerçant actmellement bes fonctions 
d'officiers de polive, il se trouve un cerlain nombre, d’ailleurs très 
minime, d'éléments recrutés avant le ? septembre 1939, par voie de 
concours, posdant des diplômes universitaires qui, en raison de ces 
titres, pouvaient, à l'époque, espérer, raisonnablement, devenir eo- 
missaires de police au bout de quelques années. 

La guerre 1939-1915 a modifié profondément le dérourement de la 
carrière de ces fonctionnaires. 

Quelques concours pour l'accès au grade de commissaire de police 
eurent lieu pendant les hostilités et bon nombre d'officiers de police 
ont pu ainsi continuer leur carrière. 

Cependant, €erliins d'entre eux furent empêchés de se présenter 

ces concours, en raison de l'impossibilité de préparation dans 
laquelle ils se trouvaient, Gu fait de l'élat d'alerte continuel. 

il s’agit, en particuker, des offiriers de police qui se Jivraient, de 
facon permanente, à une activité msistante. Certains d'entre eux, 
avec le consentement de l’organisation de Résisianve, se préserrtè- 
rent aux concours, mais dans des conditions de préparation telles 
qu'ils étaient très délavorisés par raprort à leurs concurrents non 
résistants, lesquels n'avaient pas à subir Fécrasant fardeau de Fiu- 
securité constanie 

Il serait équitable de rendre justice à ces efficiers de police, qui, 
titulaires du baccalauréat de l'enseignement secondaire ou dun 
diplôme de l'enseiznement supérieur, sont entrés à la sûreté natio- 
nake par voie de concours avant la guerre ct pouvaient légitimement 
compter sur une promotion rapide au grade de commissaire, 

I e<t nécessaire de réparer le préjudire de carrière causé à ces 
vérilables viciimes de la guerre et de la Résistance, qui ont eté 
parmi les plus méritants, puisqu'ils ont sacrifié courageusement le 
déroulement no:mal de leur carrière avec l'espoir qu'après la gucrre 
ils auraient la possibililé de rejoindre leurs püirs par la voie normale 
du comours. 

Personne ne pouvait alors suproser qu'après la Libération tout 
concours serait supprins, en reison des nombreuses nominations 
exceptionnelles qui sont intervenues en 1915. 

Les officiers de police auxquels nous nous intéressons se sont 
sigaai£s par leur compétence et, quoique ne possédant pas le titre 
de commissaires, ils remplissent, presque tous, Les fonctions de ee 
cadre soit comme chargés de cominissariat, soit comme chefs de 
mission. 

Ainsi que nous le signa'ions ci-dessus, eur nombre est minime, 
puisqu'i n'atteint pas 1,5 p. 100 de l'effeclif total des officiers de 
police 

C'est pour permellre de redresser la situation administrative de 
ces fonchonnaires couragenx et mérilants que nous soumellons à 
votre approbation la proposition de lei suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les officiers de police de la sûreté nationale, recrutés 
par voie de concours avant le 2 seplembre 1959, Uluiaires d'un 
diplôme de l'enseignement supérieur eu du baccalauréat de Fensei- 
gnement secondaire, ayant été einpèchés, par faits de guerre, de se 
présenter à un cowours d'avancement au grade de comimissaire de 
police où ayant pris une part active et continue, pendant au moins 
deux ans, à la Résistance, au cours de la guerre 1939-1915, pourront, 
sur proposition du directeur général de la sûreté nationale, être 
nommés, à litre exceptionnel, au grade de commissaire de police, à 
l'indive egal ou immédiatement supérieur à celui dont ils bénéficient 
actuellement, sans, toutefnis, pouvoir prétendre au principalal de ce 
grade avant dix ans de services eflectifs dans le grade de cominis- 
saire. 

Art. 2 — Les demandes tendant à obtenir le bénéfice de la présente 
loi devront être adressées, dans les deux mois à dater de sa promul- 
galion, au directeur général de la sûreté nationale. Les dossiers 
seront examinés par une commission dont la composition sera fixée 
par arrôté du ministre de l’intérieur, qui staluera après avis de cette 
commmiIssIon. 

Art. 3. — Sont considén 


com vant pris une 


‘s, pour l'application de la présente loi, 
part active et continue à la Résislance: 


a) Les combattants volontaires avant appartenu soit anx forces 
francaises de l'intérieur, soit aux forces françaises combattantes, soit 
à une organisation de résistance homologuée par la commission 
nationale des forces francaises comhattantes de l'intérieur on par 
les commissions nationales des forces francaises de l'intérieur, forces 


françaises combaltantes et Résistance intérieure française, 





b) Les engagés volontaires dans les forces françaises libres ou dans 
les forces françaises de l'Afrique du Nord; 

c) Les agents ayant quitté la France ou un territoire Nr par 
E gue pour se mettre au service du gouvernement de la France 
inre. 

En outre, à titre exceptionnel, Le bénéfice de la présente lai sera 
accordé, sur avis favorable de la commission prévue à l’article 2 
ci-dessus, aux agents qui, bien que n'ayant pas pre à l'une des 
organisations mentionnées ci-dessus, apporteront la preuve que leur 
non-homologalion n'est due qu'à une omission, mais qu'is ont 
ag des actes caractérisés âe résistance pendant au moins 
eux ans. 

Art, 4. — Un décret portant règlemént d'administration publique 
fixera “ru délai de trois mois les conditions d'application de la 
presence 101. 





ANNEXE N°94735 





{Session ordinaire de 1996-1957, — Séance du 3 avril 4957.) 


PROPOSITION DE LO! tendant à modifier l'articte 5 de la lol 
n° 96-7382 du 4 août 1956 relative aux eunditions de reclassement 
des fonciionnaires et agenis français des administrations er ser- 
vices publics du Maroc et de la Tunisie, afin de tenir compte, à 
l'occasion des mises à la retraite d'office des fonctionnaires appar- : 
tenant à la calégorie A, du recul des limites d'âge, prévu en 
faveur des fonctionnaires chargés de famille par l'article 4 de ‘a 
loi du 18 août 1936, présentée par MM: Jean Cayÿeux et Penoy, 
dévulés, — (Renvoyée À lu commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, 1g lgi n° 59-782 du 4 août 1956 ayant pour 
objet le reclassement ds fonctionnaire: et agents français des admi- 
nistrations et Services publics du Maroc e! de Tunisie permet à 
l'administration de procéder à des mises à la retraite d'office des 
fonelionnaires de la mélropole appartenant à la caiégorie A et salis- 
faisant, à la date de la radiation des cadres, à la doubie condition 
d'âge et de durée de service exigée pour i’attribution d’une pension 
d'ancienneté. 

En vertu de l’article 5 de ladite loi et de l’article 19 du décret 
portant règlement d'administration publique en date du 6 décembre 
1955, ces inesures S'appliqueront dans chaque corps par priorité aux 
fonctionnaires ayam atteint le plafond normal de leur pension et, 
dans le cas où plusieurs agents pourraient prétendre au taux maxi- 
mm leur pension, elles seront prises par privrilé à l'égard des 

lus âgés. 

ï A la différence de ce qui avait été prévu par d'autres textes Kgis- 
latifs Concernant dus licenciements où des dégagements de cadres, 
aucane disposiüon particulière n'a été prévue à légard des fonc- 
tionnaires chargés de famille. Le jiégistateur a oulbié, notamment, 
de ienir comple de la loi Gu 58 aoû! 1956, toujcurs en vigueur, qui, 
dans son article 4, permet aux fonctionnaires chargés de famil'e 
de prolonger leur activité d’une année par enfant à charge, avec 
un maximun de trois ans et accorde également une prolongation 
d'une année à ceux qui, au monent où ils atteignent leur cinquième 
année, étaient pères d'au moins trois enfants vivants. 

Faute d'avoir tenu cemple de ces dispositions lors du vote de Ja 
loi du #4 août 1956, l'application de ce dernier texte aboutit au résul- 
{al suivant: dans Je cas où ladministralion se trouvera en présence 
de deux fonctionnaires ayant atteint le plafond de leur pension, 
si l'un est âgé de soixante-deux ans et demi, sans charges de 
famille, et si l’autre est âgé de soixante-deux ans et sept mois, avec 
charges de famille, c'est le premier qui sera maintenn en artivité 
et qui pourra exercer ses fonctions jusqu'à ses soixante-cinq ans, 
c'est-à-dire pendant deux ans et demi, alors que le second pourra 
Ôlre mis à la retraite d'ofiice et perdra le bénéfice de trois ans et 
demi d'activiié, 

Nous estimons qu'il y a là une lacune trs grave dans le texte de 
la loi du 4 août 1956 et que le législateur a 1e devoir de prendre 
toute initiative utile ur répurer au plus tôt une telle injustice. 

Nous ajoutons d'ailleurs que l'intérêt général est jiei conforme à. 
l'intérêt particulier des fonctionnaires en cause, puisque la pension 
du fonctionnaire relraité ayant élévé au moins trois enfants jusqu'à 
l'âge de seize ans est légèrement supérieure à cgile du fonctionnaire 
retraité sans charges de famille et qu'il y a, dÿs lors, avantage pour 
le budget de V'Elat à mettre à la retraite par priorité le fonclion- 
haire sans charges äe famille. 

C'est en vertu de ces considérations que nous vous proposons de 
modifier l'article 5 de la loi du 4 août 1956, afin que l'administration 
rocèle ax mises à la retraite d'office, en tenant comple non seu- 
ement de l’âge des fonetionnaires en cause, mais du temps qui 
reste à accomplir per chacun des intéressés pour atteindre la limile 
d'age que lui as<igne la législation en vigueur, compte tenu des 
dispositions partieulières dont bénéficient, dans cette matière, les 
fonctionnaires chargés de faraille, 

Tel est l’objet de la proposition de loi que nous soumellons À 
votre approbation. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er — Le troisième alinéa de l’artic'e 5 de la loi no 56-782 dn 
4 août 1955, relative aux conditions de reclassement des fonclion- 
jaires et agents français des administrations et Services publics 
du Maroc et de Tunisie, est modifié el rédigé comme suit: 

« Les mises à la retraite prononcées en vertu des dispositions 
ci dessus s'appliqueront par priorité aux fonctionnaires ayant atteint 
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le plafond de leur pension et, parmi eux, à ceux dont l'âge est le 
plus rapproché de la limite d'âge de leur emploi, telle qu'elle est 
tixée par la réglementation en vigueur et comple tenu des TE 
tions relatives au recul de la Ifmite d'âge prévues à l’article 4 de 
la loi du 38 août 1936 en faveur des fonctionnaires chargés de 
famille. » . 

Art. 2 — Les fonctionnaires chargés de famille susceptibles de 
béncficier des dispositions de l’article 1% ci-dessus et qui auraient 
été mis à la retrelte avant la promulgation de la présente loi seront 
réintégrés de plein droit. 

Art. 3. — Les dispositions de l'artic'e 19 du décret n° 564236 du 
G décembre 1956 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de la loi no 56-782 du 4 août 1956 seront modifiées en 
cONIérte des dispositions de l’article 4° de la présente loi, dans 
un délai d'un mois à dater de la promulgation de celle loi. 





ANNEXE N°4736 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2 avril 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à inclure la pédiatrie parmi les spécialités médicaies, présentée 
par MM. Jean Cayeux, Bacon, Noël Barrot, Paul Coste-Floret, 
Maoisan et les membres du groupe du mouvement républicain 
populaire, députés. — (Renvoyée à la comimission de la famie, 
de ia population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ke renouveau démographique dont notre 
pays s’honore est allé de pair avec un développement considérabie 
de la discipiine médical: que constitue la pédiatrie. be pius en plus 
nombreux, des médecins se spécialisent dans l'étude des problèmes 
de la médecine infantie. Il est inutile d'insister sur cet aspect 
capital de la protection de l'enfance et sur Ja nécessité d'encourager 
cette tendance. 

La pédiatrie est, certes, une spécialité admise en tant que telle 
depuis fort longtemps, mais son développement récent, lié à l'accrois- 
sement démographique des dernières années, s'est traduit par un 
abaissement considérable du taux de la mortalité infantile, Son 
rôle social, éminent dans un pays où l'enfant tient une place si 
importante, a conduit de nombreuses organisations, et plus spéciale- 
ment l’Union nationale des associations familiaies, par exemple, 
à demander que la pédiatrie figure parmi les spécialités médicales 
reconnues par la sécurité sociale. 

En effet, jusqu'à ce jour le spécialiste pour enfants, auquel les 
familles sont obligées de recourir très souvent, n'est point reconnn 
comme spécialiste. Ainsi, cette discipline médicale essentielle sur 
le plan social et médical, bien qu'elle soit admise par l'ordre des 
médecins et par les syndicats médicaux, est actuellement ignorée 
par les organismes de sécurité sociale. 

I convient de noter au passage que dans les trois départements: 
Haut-Rhin, Bas-Rhin et Moselle, il en va différemment; les orga- 
nismes de sécuribé sociale ont bien voulu considérer que les assurés 
hénéficieraient de tarifs particuliers de remboursement concernant 
l'utilisation d'un spécialiske pour en'ants. 

Faut-il également souligner que dans les services hospitaliers la 
pédiatrie tient une place importante et légitime; un diplôme de 
pédiatrie a mme été créé récemment, Le ministère de la santé 
go exige Iui-même, dans certains établissements de soins, 
a qualification de pédiatre (pouponnières, crêches, e!c.). 

La nécessité pour notre pays de poursuivre à la fois son évolution 
démographique quantitative, mais ‘aussi son évolution démogra- 
phique qualitative, impose done que soit reconnu ce corps d’éiites 
que sont les médecins pour enfants. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposilion de résolution ci-dessous. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à inclure la pédia- 
trie dans la liste des spéciatités médicales. 





ANNEXE N° 4737 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2 avril 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger les dispositions de l'article % 
du décret no 53-977 du 30 septembre 1953, relatives à la division 
des terroirs viticoles «n Zones à « votation viticole » et en zones 
de « reconversion » et à compléter l’article 33 dudit décret, pré- 
sentée par MM. Waldeck Rochet, Roquefort, Pagès, Tourné, Billat, 
Ranoux, Bernard Paumier, Mme Roca et les membres du groupe 
Communiste, députés. — (Renvoyée à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dès la publication du décret du 30 septem- 
bre 1953 sur l’organisation et l'assainissement du marché du vin 
nous en avons demandé l'abrogation, en raison des lourdes charges 
et des menaces graves qui en résultaient pour les petits et moyens 
viticulteurs. - 





Ce fut l'objet de notre proposition de loi ne 6803 du 6 octobre 1952. 

Aujourd'hui, en plus des mesures néfastes, déjà appliquées en 
malière de blocage et de distillation obligatoire, d'autres dangers 
se précisent pour la viticullure familiale. 

C'est ainsi, qu'en applicalion des dispositions de l'article 26 dudit 
décret, les terroirs viticoles devaient être répartis en zones à « VoCa- 
tion viticoie » et en zones de « reconversion » 

L'institut des vins de consommation courante fut chargé de pro- 
céder à l'élaboration des proposiiions de répartition des terroirs viti- 
coles. L'application de ces propositions doil faire l'objet de décreis 
pris par les ministres compétents. 

Nous sommes actuellement en possession des documents élabores 
par les organismes de VE V. €. C. qui ont procédé à l'étude du 
découpage des terroirs vilicoies. 

Le résuliat général de ce travail aboutit à proposer au Gouverne- 
ment de réduire la surface en vigne de notre pays de près de 
930.000 hectares en chiffres ronds, Soit 21 p. 100 des surfaces actuelles 
qui passeraient ainsi de 1.336.000 hectares à environ 1.050.000 hee- 
tares, ramenant la production vilicole française en année normaie 
à un chiffre de 44 millions d’hectaitres. 

Notons que cela signi‘ierait une réduction de moilié de la surface 
de notre vignoble par rapport à 1929. 

Ensuite nous pouvons faire les constatations qui suivent: 

La région viticole de Montpellier a 97.000 hectares de vignes de 
déclassés dont: 35.090 dans l'Aude, 20.00 dans le Gard, 230.00 dans 
l'Hérault, 12.000 dans les Pyrénées-Orientales, soit sur 460.000 hec- 
tares 21 p. 100 de déclassés. 

La région de Toulouse perd plus de 28.000 hectares, celle de Lyon 
35.700 sur 102.200 hectares, soit 35 p. 109 de sa surface. 

La région de Dijon voit 28 p. 1049 du vignoble actuel écar'é du 
classement en zones à vocation viticole ‘19.400 hectares sur 6924). 

La région de Bordeaux perd 41.800 hectares — 11 p. 100 de <a 
surfaca — avec pour la seu'e Dordogne 20.000 hectares, sur lez 
45.000 aclnellement en production. 

La région d'Angers perd près de 39000 hectares. Celle d'Avignon 
enfin à 27.04 hectares de déclassés sur 111.000 dont 15.000 hectares 
pour le Var et 3.000 pour les Bouches-du-Rhône. 

Nous remarquons, par contre, que le vignob'e algérien est presque 
intégralement classé en zone viticole puisque sur environ 370.00 hec- 
tares 3.500 hectares seulement se trouvent reietés en zone de recon- 
version, soit moins de 1 p. 10 de la surface viticole. De plus, les 
viticulteurs d'Algérie ont, en 1956, déclaré solliciter une appellation 
d'origine simple pour 8.839.000 hectolitres, alors que jusqu'à cetie 
dernière campagne 1.700.009 hectolitres seulement avaient bénéficié 


d'une telle appellation. Par cette mesure, les viticu!teurs d'Algérie 
pourraient done soustraire près de 9 millions d'hectolitres af bla- 
cage et à ia distillation obligatoire, soit la moitié de la récolte 


alsérienne. 

Pour la vilicuiture française les consfquences d'une telle classifi- 
cation sont claires: c’est l’arrachage à plus ou moins brève échéance 
dans les zones dites de « reconversion » que cet arrachaze soit 
édicté par décret, où aue les mesures prises contre la production 
de ces zores conduisent les vignerons à arracher 

C'est d'ailleurs l’objet même ce cette classitication indianf danse 
l'exnasé des motifs dn dé£rret du ?0 septembre 1933 et prévu par 
l'article 33 dudit décret, qui stinu!e: 

« Si les dispositions édir'ées par le nrésent décret n'ont prs permis 
au 31 décembre 1958 de ramener les ressources au nivean des 
besoins, les exrédents anormanx seront exelus du marché et du 
bénéfice du régime de résorption des excédents. 

« Ces excédents anormaux seront déterminés compte tenu notam- 
ment des possibilités de reconversion, des rendements, des cépages 
utilisés et de la quali'# obtenue. | 

« Les arrachaves nécessaires à l'élimination de ces evetdents 
s’effectueront dans des conditions ani feront l'objet d'un décret. » 

L'ubhjectif est done nettement défini. 

Dans le rannort de l'E V. C. C. présentant les documents établis 
sant la c'assi'ication, à est précisé que la détermination des zones 
de « reconversion » à été basée en tenant comnle non pas d’abord 
des « antériorités » mais de la structure des terrains. 

I ne subsiste ainsi ancun doute possible sur le sort aqu’auront 
à subir les vignobles situés dans ces zones de « reconversion À 
Or, le fait le plus frappant est que d'une facon généra'e les terroirs 
vilicoles déclassés sont les régions où dominent essentiellement les 
exploitants familiaux. ‘+ 

Cela revient ainsi, en bref, à décider que l'assainiscement du 
marché du vin sera obtenu au seul détriment de ces pelits pay-ans, 
I leur reste en compensalion de vagues promesses d'aide à ‘a 
reconversion de leur vignob'e, dont la situation économ que et 
linancière confirme le caractère aléatoire. 

C'est là une orientation que nous avons toujours combaltue ave 
énergie et contre laquelle nous continuerons à lutter avec persé- 
vérance. 

Nous sommes d'accord, et nous l'avons dit, pour considérer que la 
consommation de vin en France a retrouvé un plafond qu'il est 
Snühailable de ne pas dépasser du point de vue de l'intérét général 
de la nation. 

Par conséquent nous ne sommes pas contre le princine d'une 
limilation du potentiel viticoie à un niveau compatible avec 
besoins actuels du marché. 

Mais nous ne voulons pas que sous le couvert de cet intérêt 
fénéral de la nation et avec des mesures d'une apparence lech- 
nique juste (telle celle de la recherche de la qualité — encore qu ü 
soit fort discutable de prélendre que ces vins algériens de 14 degrés 
Soient meilleurs pour la santé que nos petits vins de pays) soient 


les 


sacrifiés des milliers d'exploitants familiaux pour sauvegarder les 
intérêts des grands producteurs viticoles, notamment ceux d'Algérie. 

Dans ce pays, on produit 48 millions d'hectolitres de vin. alors 
que la popuialion musulmane ne boit pas de vin. Ce sont les raisons 
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exposées ci-dessus qui nous avaient déjà conduits à déposer une 
proposilion de loi ne 1091 tendant à limiter l'entrée en France des 
vins algériens en vue de rmmodifier un état de choses défavorable 
à la fois aux intéräts de notre viticuMure familiale et à ceux de ia 
population algérienne d'origine musulmane. Faut-il rappeler que la 
consommation de vin en Algérie est seulement de un million 
d'hectolitres. 

Or, en condamnant 289.000 hectares de vignes françaises c'est 

aux exploilants familiaux de notre pays “6 l'on voudrait imposer 
la reconversion de leur culture de vigne de combien plus ancienne 
ps que celle des gros viticulteurs d'Algérie (it y avait 45 mit- 
ions d'hectares de vigne en France à la veille de [a Révolution 
de 1789) 
Nous proposons donc d'assurer la sauvegarde de milliers de 
familles paysannes en abrogeant les dispositions en veriu desquelles 
a élé préparé le découpage des terreirs viticoles et en édictapnt par 
üilleurs des mesures pour que la résorplion des excédents viticoles 
soil essentiellement à la charge des plus gros viticulteurs qui, 
répétons-le, non seulement peuvent en supporter les charges mais 
sont les grands producteurs des excédents de vin. C’est ainsi qu’en 
4956, 78M viticulteurs de France et d'Algérie déclarant plus de 
4.000 hectolitres ont eu une récolte globale très voisine de 21 mil- 
lions d'hecios alors que 1.356.799 viticulteurs déclarant moins de 
400 hectos ont eu une récolte globale de 22.415.574 hectolitres. 

D'ailleurs il est absolument certain que les charges de résorption 
du vignoble français seraient considérablement allégées si les 
mesures de limitation de l'entrée en France des vins algériens, 
que nous avons proposées et qui ont élé volées” par la commission 
des boissons de la précédente législature, élaient adoptées par cette 
Assemblée. 

Pour toutes ces raisons hous vous demandons, mesdames, 
sieurs, de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


mes- 


PROPOSITION DE LOI 


Art. Aer. — Les dispositions de l’article 26 du décret no 53-977 dun 
80 septembre 1953 relatives à la classificätion des terroirs viticoles 
sont abrogées. 

art. 2. L'article 33 du décret visé à l’article premier ci-dessus 
est complété ainsi qu'il suit: 

« Art. 33. — Les mesures prévues par le présent article ne sont 
toutefois applicables qu'aux viticulteurs employant de Ha main- 
d'œuvre salariée permanente dont la moyenne de récolle annnelle 
pour les trois dernières années est supérieure à 600 hectolitres. » 
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ANNEXE N°4738 


avril 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la marine marchande 
et des pèches sur le projet de loi (n° 3%) relatif à la construc- 
tion d’un paquebot pour la ligne de New-York et portant appro- 
bation d'avenants conclus avec la Compagnie générale transatlan- 
tique et de la Compagnie des messageries maritimes. (Première 
partie: dispositions relatives aux avenants, par M. Louis Michaud, 
député; deuxième partie: dispositions relatives au paquebot, par 
M. Jean Guitton, députs.) 


(Session ordinaire de 1936 1957, — Séance du 2 


Mesdames, messieurs, le projet de loi (no 3931} qui nous est 
soumis comporte deux partiés bien distinctes. La première — arti- 
cles 4er, 2 et 3% — a trail à l'approbation de plusieurs avenants 
conclus entre l'Etat et les compagnies qui exploitent des services 
maritimes d'intérôt général (Compagnie générale transatlantique 
et Compagnie des messageries maritimes). La seconde — articles 4, 
5 et 6 du projet — fixe les conditions dans lesquelles la loi d’aide 
à la construction navale et diverses dispositions pourront s'appliquer 
à la construction du paquehot France destiné à la ligne le Havre— 
New-York 

PREMIERE PARTIE 


LES AVENANTS 
(M. Louis Michaud, rapporteur.) 
I. — L'article 1° du projet. 


La loi du 28 février 1946, portant organisation de la marine 
marchande, a défini, dans ses articles #5 à 25, les nouveaux statuts 
de la Compagnie générale transatlantique et de la Compagnie des 
nressageries maritimes. 

L'article 19 de cette loi précisait notamment que l'exploitation des 
services d'intérêt public confiés à ces compagnies ferait l’objet de 
conventions qui devaient être soumises à l'approbation du Parle- 
ment dans un délai de six mois. 

Ces conventions, assorties de cahiers des charges, ont été signées 
le 23 décembre 198 et approuvées beaucoup plus tard, puisque la 
loi qui les ratifie porte la date du 20 mai 1951. Cette loi ratifiait 
d'ailleurs non seulement les conventions, mais aussi deux premiers 
avenants: l’avenant no 1 conclu le 4 février 1%0 entre l'Etat et 
la Compagnie générale transatlantique qui fixait à 1 milliard le 
Maximum de Ja subvention annuelle versée à la compagnie pour 
couvrir les charges de son réseau contractuel, et l'avenant ne 1, 
conclu le mème jour entre l'Etat et la Compagnie des messageries 
niaritimes. 

La loi du 26 août 1954 a approuvé deux nouveaux avenants: 

L'avenant n° 2 coneln le 16 octobre 493 entre l'Etat et la Compa- 
gie générale transatiantique, qui portait à 1.800 millions le plafond 
de ja subvention pour les exercices 1953 à 1997, 





4 


L'avenant no 2 conclu le 23 décembre 1%3 entre l'Elat et la 
Compagnie des messageries maritirr qui fixait au mème chiffre 
le maximum de la contribution financière de l'Etat pour les mêmes 


exercices. 
demander la 


La Compagnie générale transatlantique devait 


revision de l'avenant n° 2 et un truisième avenant fut signé le 
Y; janvier 4955 entre cette compagnie et l'Etat, portant à 35. mil- 
lions le maximum de la contribution financière pour les années 


19523 à 1957, conformément aux Clauses de revision prévues par 
l’article 6 de la convention. 

Toutefois, la loi no 55-1051 du 6 août 195, qui a approuvé ect 
avenant, a stipulé que sa mise en application, pour les exercices 
1956 et 1957, devait être autorisée par une disposition législative 
spéciale et subordonnée à la présentation au Parlement d'un rap 
détaillé sur 'es comptes d'exploitation de la rompagnie. 

C'est cette mise en application qui fait l’objet de l’article 1er du 
projet de loi qui nous est soumis. 

Peut-on considérer comme nécessaire le maintien à 3.300 millions 
de francs la contribution de FElat pour 1956 et 197 ? Telle est la 
question qui nous est posée, et à laquelle le Gouyernement nous 
demande de donner une réponse positive. s 

Rappelons d’abord que le contrôle de la gestion de la Compagnie 
énérale transatlantique s'exerce par la cour des comptes, par les 
iabituels commissaires aux comples nommés par la cour d'appel, 
par un contrôleur d'Elat permanent qui suit au jour le jour la 
marche de la compagnie et par la sous-commission de FAssemblée 
nationale chargée de suivre et d'apprécier la gestion des entreprises 
nationalisées. Celle sous-commission, dont le président est notre 
collègue M. de Tinguy, et où notre commission est représentée 
par notre collègue M. Bonnet, a entendu, le 1 février 1%7, les 
exposés de M. Jean Marie, président du conseil d'administration, 
: M. Laure, directeur général de la Compagnie générale transat- 
antique. J 

En ouire, pour répondre aux exigences inscrites dans la loi du 
6 août 1955, dans les termes que j'ai rappelés plus haut, les rap- 
ports détaillés sur les comptes d'exploitation de la compagnie établis 
+ M. Mignon, expert économique d’Etat, ont été communiqués 
à notre commission le 18 février 1956, pour l'exercice 1953, et le 
8 juin 196, pour l'exercice 1954. Ï 

Ces rapports, ainsi que les indications données par M. Marie 
à la sous-commission chargée de suivre et d’appréer Ja gestion 
des entreprises nationalisées et° x votre commission de la marine 
le 20 mars 1%7, fournissent les renseignements les plus précis 
sur. le nombre de passagers transportés, sur le tonnage des mar- 
chandises affrétées, sur les comptes d'exploitation (recettes et 
dépenses par postes et par ligne) du réseau contractuel et du 
réseau libre, sur les comptes de profits et pertes, sur les effectifs 
du personnel navigant et du personnel sédentaire, sur les comptes 
d'amortissement et d'investissement, sur les mouvements de la 
trésorerie et sur l’activité des filiales de la Compagnie générale 
transatlantique. 

Les résultats des exercices des dernières années se traduisent 
par les chiffres suivants (en millions de francs): 

Année 1%53: résultats du compte çontractuel, 3.789; subventions 
versées par l'Etat, 3.300. 

Année 1954: résultats du compte contractuel, 3.816; subventions 
versées par l'Etat, 3.300. 

Année 1955: résultats du compte contractue!, 2.46%; subventions 
versées par l'Etat, 2.883. 

Pour l’année 1956, bien que les chiffres ne puissent pas encore 
être arrêtés, il sembie que le déficit du compte contractuel sera 
de l’ordre de 2.800 millions à 3.000 millions. On serait tenté, compte 
tenu du redressement que i’on constate au cours des exercices de 
4956 et 1956, de diminuer le montant maximum de la subvention. 


Serail-il sage de le faire ? Nous ne le pensons pas. L'économie de 
la convention du 23 décembre 1%8 repose, en effet, sur un rejet 
formel de tout système de régie (les débats parlementaires de 
l'époque sont éloquents à cet égard} et sur une formule laissant 
à la compagnie ses responsabilités de gestion, puisque : 

1° La contribution financière de l'Etat ne peut, en aucun cas, 
dépasser un maximum, même si le déficit constaté est supérieur 
à ce plafond. 

Nous avons rappelé, dans les chiffres cités ci-dessus, que pour 
les exercices 1953 et 1954 la contribution de l'Elat a été limitée à 
3.200 millions, bien que les déficits réels aient été de beuucoup 
supérieurs ; 

de Une allocation complémentaire est versée à la compagnie dans 
deux hypothèses: 

a) Si le solde déficitaire du compte contractuel n'atteint pas le 
maximum fixé, l'Etat verse à la compagnie, indépendamment de la 
somme nécessaire pour rétablir l'équilibre du compte, une alloca- 
tion cornplémentaire égale à la mojtié de la différence entre le 
maximum de la contribution financière et le déficit constaté, 

b) L'allocation complémentaire est due également par l'Etat en 
cas de bénéfice du compte contractuel inférieur au maximum. 

Mais toute contribution financière de l'Elal cesse à partir du 
moment où le compte contractuel se soide par un bénéfice égal 
ou supérieur au maximum fixé ; 

30 Enfin, à l'inverse de la convention de 1933, celle de 1948 ne 
garantit pas chaque année l'allocation d’un minimum de subven- 
tion et ne permet pas que le compte d'exploitation d’un exercice 
soit, le cas échéant, majoré du report déficitaire des exercices anté- 
rieurs, dans la mesure où il n'ayrait pas été amorti par les sub- 
véntions de ces exercices. 

Il n’y a donc pas solidarité entre les exercices et c'est précisé- 
ment l'allocation complémentaire qui doit, dans les bonnes années, 
permettre la constitution de réserves couvrant les risques de pertes 
encourus par ia compâgnie dans les années mpins favorables, du 
fait de ja Lmilation forfaitaire de la contribution financière de 


> d'Etat, 
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Ansi, l'allocation complémentaire apparaît comme la pièce mai 
tresse d’un système laissant à la compagnie ses responsabilités e! 
s'imulant son désir de réaliser des économies dans son exploilalion 

Mais il est bien évident que Fesprit de la convention ne peut 
être respecié que si € maximum de la contribution financière n'est 
pas maintenu à un niveau trop bas ni fixé annuellement au vu 
d's résultats du <ompte contractuel. 

L'amélioration constatée dans le trafic marilime durant ces der- 
nières années a entrainé une augmentalion des recelles comimer- 
ciales de la compagnie. Mais, d’une part, celle amélioration n a 
vraiment porté que sur la flotte de charge et, d'autre part, les 
dépenses d'exploitation ont subi une augmentation plus sensible 
encore que “eæ des recettes. 

Les conditions favorahies que connait actuellement l'exploitation 
des cargos de la Compagnie générale transallanltique résultent des 
ritations très tendues auxquelles is sont souris et du succès dans 
Ja recherche d'un fret abondant à des taux qui, sur le marché 
international, sont en hausse depuis le début de 195. 

Mais ics résullats financiers se révèlent, à l'expérience, inférieurs 
aux prévisions, du fait de l'augmentation continue des dépenses, 
azgravée encore par ies bouleversements que subissent les prix du 
mazout depuis quelques mois. 

Aussi, maigré les résultats très normaux du réseau libre qui 
contribuent, dans une mesure certaine, à atiénuer le déficit du 
réseau contractuel, les charges à peu pris incompressiblcs de -e 
dernier pêsent lourdement sur Fexploitation de la compagnie. 

La ‘“oncurrence très vive sur l'Atlantique Nord et la politique 
tarifaire du transport aérien ne permettent pas d'envisager un relè- 
vement des tarifs maritimes maintenus, actuellement enrore, at 
coefficient 15 par rapport à 193%, a'ors que la plupart des dépenses 
sont à des coefficients voisins âc 4. 

Aux charges de salaires et de combustibles croissantes s'ajoutent 
des dépenses d'entretien et de réparation rendues plus importantes 
par le vieillissement des paquebots Ile-de-France et Liberté. 

L'efflort demandé à ces deux unités pour maintenir, malgré leur 
âge, la réputatton du pavillon français, doit impérativement étre 
poursuivi si lPon veui éviter que le paquebot France, lorsqu'il les 
remplacera, n'ait à reconquéri: une chentèle jusqu'ici fidèle. 

L'augmentation des dépenses de combustibles, salaires, entretien 
qu’impose le rythme sévère des rotations d'unités âgées, pèsæra 
toujours plus lourdement sur le déficit contractuel jusqu'en 496?, 
époque à laquelle l'entrée en service du France améliorera ©onsi 
dérab:ement les résuliats de la ligne comme toutes les études qui 
ont précédé la commande du grand paquebot l’ont établi. 

De même, sur la ligne des Antilies, les résultats partiels pour les 
dix premiers mois de 1956 font apparaître un solde déficitaire déjà 
très neliement supérieur à celui de l'année complète 1955, alors 
que les derniers mois de l’année correspondent, en général, à une 
activité ralentie. Malgré la recherche constante d'économie, l’aug- 
menlation des dépenses est nettement reflétée par les indices sui- 
vanis: sur la base 100 en 1%5. pour des recettes sensiblement au 
même niveau en 19%, les dépenses passent à l'indice 112. 

Compte tenu de ces considéralions, nous estimons que le maintien 
du maximum de la contribution financière de l’Elat à 2.300 millions 
pour les exercices 1956 et 1937 s'impose Ce chiffre s'établit au 
coefficient 16,3 par rapport à la subvention de 1939, alors que les 
divers éléments de charge contractuels de la compagnie sont à des 
indires voisins de 39. D'autre part. il n'implique en aucune façon 
un versement effectif de même importance en faveur de la com- 
pagnie. 

Votre commission vous propase donc d'approuver l’article {er du 
projet dans la forme proposée par le Gouvernement. 


IL. — Les avenants n° 4 et 5 conclus entre l'Etat 
et la Compagnie générale tranSatlantique. 


L'article 2 du projet porte ratification d'un quatrième et d'un 
cinquième avenant signés €ntre Etat et la Compagnie générale 
Uansatlantique les 21 octobre 1953 et 28 juin 1956. 


A. — Avenant n° 4. 


Cet avenant comporte -plusieurs articles que nous devons examiner 
an par un. 

L'article 1 autorise Ja Compagnie générale transatlantique à 
relenir, pour l'établissement de ses comples sociaux, la contribution 
financière de l’Etat, résultant du nouveau maximum dès que l’ave- 
nant portant fixation de ce dernier aura élé signé. H s’agit là d’un 
Comniément à l'artiele 5 de la convention du 23 décembre 1946. 

Cet article est destiné à mettre fin aux graves inconvénients qu'a 
révélés la pratique en ce qui concerne les délais de fixation du 
plafond de subvention. ; 

En effet, lorsqu'un ou plusieurs exercices se sont soldés par un 
déficit tel que le droit à revision du plafond est ouvert, la conclu- 
Sion d'un avenant fixant le nouveau plafond nécessite de longues 
el laborieuses négociations entre les administrations intéressées et 
la Compagnie. À ces délais déjà importants s'ajoutent ceux de li 
ratification parlementaire, qui demande également plusieurs mois. 
Le temps qui s'écoule ainsi entre le mement où la revision du 
plafond de subvention s’est avérée indispensable et celui où le 
Nouveau plafond peut entrer en vigueur est incompalible avec une 
bonne gestion de la compagnie, qui reste dans l'incertitude an sujet 
du montant de subvention qu’elle pourra en définitive faire figurer 
dans son compte social. 

La formule proposée permettra à la compagnie de retenir dans 
Son compte social la sul#wenlion résullant du nouveau maximun, 
dès la signature de l'avenant. Ce système aura l'avantage de per- 
mellre à la compagnie une gestion financitre normale, de jaister 
äu Parlement le iemps d'étudier avec suin le chiffre proposé à son 





approbalion. Les pouvoirs du Parlement ne sont en effet nullement 
modifiés dans ce domaine pursqu'i demeure en dernier ressurt 
libre d'approuver ou de rejeter l'avenant qui lui est Soumis Dans 
l'hypothèse du rejet, la subvention qui aurait été retenue dans le 
compte social de la compagnie en excédent ou en diminulicn de 
celle approuvée en définitive par le Parlement ferait tout simp'erme at 
l'objet d'un rajustement dans l'exercice suivant. 

L'article 2 concerne la « réserve spéciale de reconstruction » que 
la compagnie doit constituer en fonclion des dispositions de l'ar- 
ticle 10 de la convention du 23 décembre 191$. 11 complète le texte 
de la convention Ce dernier laissait dans l'ombre la question de 
savoir dans quelles conditions la compagnie était auterisée à ellec- 
tuer des prélèvements sur cette réserve et notamment s'il lui était 
possible de transférer certaines sommes de celle réserve aux comptes 
d'amortissement du malériel naval, pour bénéticier des dispositions 
des décrets du 13 février 1939 et du 29 octobre 1%8, relatifs au 
renouvellement du malériel ancien et de l’article 10 du code général 
des impôls qui prévoient une exonération fiscale dans certaines 
conditions. 

H est apparu qu'il n'y avait aucune raison pour que la compagnie 
ne bénéficie pas de cette exonération, qui est le droit commun 
des entreprises et c’est pourquoi il à élé ajouté à l’article 10 de la 
convention une phrase qui lie le régime conventionnel au régime 
fiscal et comble ainsi la lacune existante. 

Mais s’il était normal et équitable de donner satisfaction à la 
compagnie sur ce point, il était indispensable que l'Etat oblienne 
en contrepartie toutes garanties sur lemploi intégral et déhnitif 
des dotations inscriles à la réserve spéciale et virées an londs 
d'amortissement 41 matériel naval. C'es! pourquoi la compagnie s'est 
engagée, par un échange de lettres, à maintenir, dans le termes, 
un montant glolfal d'amortissements anticipés au moins égal à l'éco- 
nomie d’amortissements réaliste par le virement susvisé. I lui est 
de la sorte impossible d'augmenter la part distribuablz «ae ses 
bénéfices d'exploitation en diminuant ses amortissements. 

L'article 3 proroge de ‘dix ans la durée de la convention du 
23 décembre 1938. D’après l’article 14 de ce texte la convention 
expirait le 31 décembre 1968. 

Il est évident qu'au moment où la construction dun paquenot 
France est décidée, la Compagnie générade transatlantique doit béné- 
ficier d’une convention s'étendant sur toute la durée d'exploitation 
de cetie unité et c'est pourquoi l'expiration de la convention est 
fixée désormais au 31 décembre 1978. 

Enfin, l’article 4 de l'avenant précise que les dispositions relalives 
à la réserve spéciale de reconstruction prévue à Particle 4 sont 
applicables à compter du fer a9ût 1948. 

En résumé, les dispositions prévues dans l'avenant ne 4 ont pour 
objet essentiel de permetlre (art. {*') à la Compagnie genéra'e 
transatlantique de présenter ses comptes de gestion dans les délais 
légaux et de bénéficier du droit fiscal commun (art. 2) en ce qui 
concerne la réserve de reconstruction. Votre commission vous en 
propose l'adoption dans le texte présenté par le Gouvernement. 


B. — Avenant n° 5. 


Cet avenant a une porlée toute différenie de celui que nuus venors 
d'analyser. I ne comporte aucun aménagement de caractère budge- 
taire ou compiable et concerne unmtquement Ja ligne de la Corse qui 
est l’une des lignes contractuelles exploilées par la Compagne 
générale transallantique. Les services que KR compagnie doit assurer 
sur celle iigne sont énumerés dans ke % de l'article 1 du cahier 
des charges annexé à la convention du 23 décemttre 49%8, L'avenant 
n° 5 stüpule que Flarlicie en cause est comoldié par diverses dispo- 
silions relalives à la créalion d’un comilé consultatif charzé de 
donner son avis sur les horaires et les tarifs de fret des services 
maritimes entre la France continentale et la Corse. 

Ce comité, dont la comrasiition et les altribultions sont définies 
dans l’avenant pourra rendre d'uliles services ef nous aurions mau- 
vaise grâce à nous opposer à sa constitution. 

La commission a voté l'article en cause sans opposition. 


III. — Le troisième avenant conclu avec la Compagnie 
das mecsagories maritimes. 


Cet avenant, dont la ratification nous est demandée par l'article 3 
du projet de loi, a été signé le 23 avril 1956. Sa rédaction est iden- 
tique à celte du quatrième avenant conclu entre l'Elat et la Compa- 
gnie générale transatlantique, et les raisons qui ont dicté sa comelu- 
sion rejoignent celles que nous avons énumérées. Tout äu plus 
pourrait-on formuler quelques réserves sur la prorogation jusqu au 
31 décembre 197% de la convention qui lie les Messageries mantimes 
à l'Etat. Si cetle prorogation est motivée, peur la Compagnie genéri'e 
transatlantique, par la mise en service du paquebot France, ren 
de semblable ne paraît la justifier pour la Compagnie des Messarerices 
maritimes. Voire commission vous propose néarmnoins de Faccep'er, 
comple tenu du paralié:isrme .que le Gouvernement et le Parlement 
ont entendu élablir entre nos deux grandes compagnies de navi- 
galion, parallélisme qui serait détruit si la disposition adoptée pour 
la Compagnie générale transaflantique ne l'était pas pur la Compa- 
gnie des Messageries maritimes. 


PEUXIEME PARTIE 
LE PAQUESCOT 
(M. Jean Guitton. rapporteur.) 
_Le but du projet de loi n° 3931 est essentiellement de ratifier dif- 
férenks avenants à là convention qui lié la Compagnie générale 


transallantique et celle des Messageries marilimes à l'Etat. Le Gou- 
vernement à toutefois complélé ce projet par trois ariic'es relaliis 

















1974 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBIEE NATIONALE 





à la ‘onetruction du paquebot destiné à la desserte de la ligne de 
l'Atlantique-Nord et cominandé par la Compagnie générale trans- 
atlantique 

L'arliclée 4 n'appelle pas d'observation perticulière. 

Il confirme en effet sanplement que la construction du paquebot 
hénéficiera au rmême titre que Îles autres unités mises en chantier, 
dés avantages de la ioi d'aide. 

Il avait 616 1édigé, à une époque où le principe de la partici- 
palion de l'Etat aux dépenses de construction du paquebot, même 
au litre de i'aide, était contesté par certains. 

L'article à du projet né'essile des explications plus délaillées. 

En effet, aux terine: de l'article 4 de la loi du 24 mai 1951 rela- 
tive a la construction navale, un prélèvement est effectué par l'Eial 
sur les bénéfices des chantiers provenant des opérations qui ont 
bénélicié de l'aide, lorsque ces vénéiices dépassent un cerlain pour- 
cenlage du chiffre d'affaires. 

D'autre part, atia d'éviter que, Gans la comptabilité du chantier 
appelée à construire le paquebol de l'Atlantique-Nord, une Compgen- 
salion puisse se faire entre les resultats provenant de la onsitruction 
de ce paquebot et ceux provenant du reste de l’aciiviié du chantier, 
&i pour éviler que. de ce faii, 1e constructeur ne fasse un bénéfice 
excessif qui ne serait pas soumis à prélèvement — alors qu'il à ;ra- 
tiquersent joui d'un monopoie ae fait le projet de loi prévoit que 
le chiffre d'aftaires et le bénéfi'e afférents à la construction du 
paquebol seront cinplabiiisés à part 

fajouterai que nous pouvons être d'ac'ord avec cette méthode 
si on Se refère en outre sur la base:du plan comptab'e (arrété du 
43 juillet 1956, Journal officiel Au 25 juillet 1956, p. 6810), fixant jes 
Gbligalions coinplabies auxquelles sont soumis les chantiers béné- 
ficiant de la loi d'aide à la construction nava'e dont je renouvelie 
la demande de sa strié application par Je contrôle des services 
lirnanciers et économiques intéressés 

La chambre syndicale de la ronstruction navale en à d'ailleurs 
elle-méme formulé, donné, les recommandations à observer 

Le prélèvement institué par ia loi du 2% mai 1951 sera opéré sur 
ce bénélice suivant les taux fixés par ladite loi, c'est-à-dire : 

00 p. 100 de la fraction du bénéfl'e compris entre 3 p. 109 et 
6 p. 100 du montant du chiffre d'affaires; 

,» p. 100 de la frachon du bénéfice excédant 6 p. 100 du montant 
de ce même chiffre d’affaires. 

En vue du calcu! du bénéfice, la nomenclature et les règles de 
détermination des charges nettes cominunes jmputables à ce compte 
de construclion (isolé du reste de ia comptabilité) devront etre 
approuvées par décision du ministre chargé de li marine mar'hande, 
après avis du ministre &@es affaires économiques el financières. 

Ceci enlève donc tout risque d'arbitraire de la part du chantier 
dans l'imputalion de ces charges el facilitera les contrôles auxquels 
il est soumis. 

Enfin l'article 6 du projet de lei est néressité par la valeur élevée 
du paquebot à construire, qui ex'édera certainement ies possibilités 
d'assurances des sociétés privées. 

C'est pourquoi la partie des risques qui n'aurait pu être placée 
en assurance directe ou en réassurance sur le marché pourra être 
inpulée au comple de commerce du Trésor intitulé: « Assuranres 
et réassurances maritimes el transports » où une section spé:iale 
est oiverlte à cet effet. 

| demeure entendu, comme le précise ce même article 6 que sous 
réserve de ce qui est dit ci-dessus, ia compagnie générale trans 
atlantique, après mise en service dn paquebot, pourra faire couvrir 
par son fonds d'assuran‘e une partie de la valeur d'assurance du 
paquebot. 

Votre commission a adoplé les articles 4, 5 et 6 du projet de loi 
à l'unanimité des votants, Içs commissaires communistes se sont 
abstenus 

Après le vote article par artic'e, les trois premiers ayant été rap- 
portés par M. Michaud (le partie du rapport), la commission g'est 
prononcée sur l’ersemble du projet. Elle l’a adopté par 20 vaix, 
aucun commissaire pe s'est prononcé contre. Les commissaires 
communistes ont dé’laré qu'ils ne se prononceraient qu’au moment 
où le débat viendrait en séance publique. 

En conséquence votie commission vous propose d'adopter le projet 
de loi suivaut: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Est autorisée Ja mise en application, pour les exer- 
cices 19% et 1997, de l'avenant n° 3 à la ‘onvention du 23 décem- 
bre 1918, conclu le 27 janvier 1%5 entre l'Elat et la Compagnie 
générale transatlantique pour la fixation du montant maximum de 
la contribution financière de l'Etat. 

Art. 2, — Sont approuvés les avenants n° 3% et n° 3 à la convention 
du 23 décembre 1938, conclus respr 'tivement le 21 octobre 1455 et 
l& 2 juin 1956 entre l'Etat ia Compagnie générale transatlantique. 

Art, 3. — Est approuvé l'avenant n° 3 à la convention du 
23 d‘cembre 1918, conclu le 23 avril 49%56 entre l'Etat et la Compagnie 
des messageries maritimes. 

Art. 4 — La construction du paquebot commandé par la 
Compagnie générale transatlantique pour la desserte de la ligne 
de l'Atlantique-Nord fénéficiera de l'aide à la construclion navale 
dans les conditions prévues notamment à l'article 3 du décret 
ne 14-1370 du 2% novembre 1951, portant règlement d'administration 
publique pour ‘application de a loi n° 51-619 du 21 mai 1%1 rela- 
tive à la construction navale. 

Art. 5. — Par dérogation à l'article % de la loi du 2% mai 1951 rela- 
tive à la construction navale, le chiffre d'affaires et le bénéfice 
net afférents à la construction du paquebot seront comptabilisés 
à part, Le prélèvement prévu par la loi susvisée sera opéré sur 
ce bénéfice selon les laux qu'elle a fixés et au titre de l'année 
suivant celle de la mise en service du navire. 





La nomenclature des charges nelles communes, les règles de ieur 
détermination et de leur imputation au compie de construction duüit 
paquebot, ainsi que toute impulation de charge exceplionnelle 
devront être approuvées par décision du ministre chargé de la 
marine mar:hande après avis du ministre des aflaires économiques 
et finncières,. 

Art, 6. — Ext autorisée l'ouverture au compte de commerre du 
Trésor intitulé « Assurance et réassurances maritimes et trans- 
ports » d'une section 1E où seront imputées, pour le paquebot consi- 
déré, soit les opéralions de réassurances des ’ompagnies françaises, 
pour la partie des risques qui ne pourrait pas être placée en réas- 
surance sur le marché français et les marchés étrangers, soit les 
opérations d'assurance direcle par l'Élat, dans l'hypothèse où la 
couverture des risques se révélerait impossible ou ne pourrait être 
oblenue qu'à des conditions supérieures à celles praliquées pour 
les paquebols analogues français ou étrangers. 





ANNEXE N° 4739 


(Session ordinaire’ de 1996-1957. — Séance du 2 avril 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à reporter la date d'application de 
l'article 1e du décret n° 51-588 du 4 juin 1954, en faveur des por- 
teurs de paris des petites sociétés à responsabilité limitée, pré- 
sentée par MM. Hernu, Cupfer, Naudet, Rolland, André Hugues, 
Chateliu et Panier, députés. — (Renvoyée à la commission de la 
justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 6 de la loi du 7 mars 1925, modifig 
par le décrel-loi du 1% juin 1938, fixait à 90.000 F le chéffre mini- 
Hum du capilal social des sociétés à responsabilité limitée el à 
400 F le chiffre minimum de la valeur nominale des parts. 

Le décret no 53-706 du 9 août 19454 et le décret n° 51-588 du 
4 juin 1491 ont porté ces chiffres respectivement à un million de 
francs et 5.000 F. 

La considération essentielle qui a inspiré cette réforme est de 
rendre plus malaisé les eréations de sociétés fictives, le capital 
rinirum de 90.000 F ne correspondant plus, à l'époque actuelle, à 
une surface commerciale véritable, 

Celle considération garde toute sa valeur. 

Cependant, il s'est avéré dans la pratique que les membres des 
petites sociétés, souvent de caractère familial et nullement fictives, 
créées antérieurement au décret du 9 août 1953, ne disposaient pas 
des fonds nécessaires pour procéder à l'augmentation de capilal 
prévue par ledit décret. Ce dernier les met dans l'obligation de dis- 
paraître, ce qui privera un certain nombre dé commerçants modestes 
mais honnêtes de leur seul moyen d'existence, I leur sera en effet, 
dans la pluspart des cas impossible, faute de trésorerie suffisante, 
de racheter le fonds de commerce obligatoirement mis en vente à 
la suite de la dissolution et de la liquidation de la société. 

IL apparaît, dans ces conditions, qu'un nouveau délai de trois ans 
est nécessaire pour permettre aux associés de ces petites sociétés 
à responsabilité limitée de trouver les fonds indispensables à la 
continuation de Jeur exploitation dans les termes prévus au décret 
du 9 noût 1953, Vu la loi du 7 mars 19% tendant à instituer des 
sociétés à resnonsabilité limitée, modifiée par les décrels n° 33-706 
du 9 août 1955 et no 51-588 du 4 juin 1954. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'arlicle fer du décret no 51588 du 4 juin 1954 
est modifié comme suit: 

« Les sociétés à responsabilité limilée constituées antérieurernent 
à la date de la publication du décret susvisé du 9 août 1933 et dont 
le capilal était, à cette date, inférieur à 1.6%.000 de francs, seront 
nulles et de nul effet, au sens des articles 9 et suivants de la loi 
du 7 mars 1995 si, dans les douze mo's qui Suivront la promulgation 
de la présen'e loi, leur capital n’a pas été porté à un chiffre au 
moins égal à 100000 de francs et la valeur nominale de leurs 
parts à un chiffre au moins égal à 5.090 F. » 





ANNEXE N° 4740 





(Session onlinaire de 1956-1957. — Séance du 2 avril 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à améliorer les relations entre les 
administrations des finances et les contribuables par une mesure 
d'amnistie fiscale pleine et entière, présentée par M. Parrot, 
dépulé. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la fiscalité est, dit-on, un art d'exécution, 

Nous somines actuellement dans un système qui, du point de vue 
économique et du point de vue social, est mauvais. | 

Le sysième fiscal de répartilion et de perception de l'impôt, qui 
est en vigueur en notre pays, souffre de telles imperfections qu'il 
n'assure plus aux assujeltis toutes les garanties d'équité et de 
liberté nécessaires. 

Personne ne peut nier qu'un Etat démocratique, si riche soil-il, 
ne doit sa continuilé que dans la perception de l'impôt, mais à 
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la condition expresse que ledit impôt soit «humain», qu'il soit 
«subi» avec justice par l'ensemble des contribuables, dans un 
esprit de clarté et de facilité, en non «imposé» eonune l'Etat le 
conçoit actuellement 

A faculté contributive cgale, impôt égal. 

Les nécessités justifiées — il faut obligatoirement des recettes 
pour satisfaire les besoins généraux d’une nation — et celles « poh- 
istes» malheureusement dans beaucoup trop de circonstances 
— il faut bien donner satisfaction aux promesses des « panneaux 
électoraux » — font que l'administration des finances est toujours 
à la recherche de ressources nouveHes, par une invraisembiable 
proiifération des impôts, contributions diverses et taxes fiscales 
et parafiscales, qui, en plus du volume abusif, crée un véritable 
labyrinthe, un maquis d'articles qui ont fait «cabrer» les contri- 
buables, changfs en percepleurs bénévoles, nuilement qualifiés 
en la matière car ils n'ont pas une vocation particulière pour être 
les agents du fise, 

«Dictionnaire des exonérations fiscales», «Catalogue d'exrep- 
tions » et autres qualificatifs tous plus justifiés ont conduit le code 
général des impôts à la eréation invoitontaire de l'injustice, de 
l'iniquité, de l'obscurité et de la complexité de notre svslèime 
fiscal, concrélisant ainsi une longue suite de plaintes et de cri- 
tiques ainères, 

Peut-on Gemander à un contribuable de ne pas se perdre dans 
ce dédale de lois, de décrets, d’arrétés, de circulaires adiministra- 
tives, d'articles qui bien souvent se contredisent, alors que des 
inspecteurs des finances ont énormément de pleine eux-mêmes à 
s'y retrouver? C'est évidemment un paradoxe. 

« La complexité de la fiscalité, qui comporte un enchevétrement 
de taxes et d'impôts, d’exemptions, d’exceplions, d'interprélations 
diverses, de formalités, ne permet pas à chaque agent de ladmi- 
nisfration des finances d'être capable, en matière de contributions 
indirectes, de les esseoir sans avoir entre jies mains un véritable 
dictionnaire de cas particuliers, 

« Aucun agent ne peut énumérer les différentes taxes indirectes 
sens compuiser un volume dans lequel il trouvera son chemin. 

« L'iniquité fiscale et le fardeau excessif imposé à certaines frac 
tions de la population sont tellement insupportables que des réac- 
tions violentes s'ensuivent inéluctablement. Il est temps que lassu- 
jetti réclame la remise en ordre de la fiscalité. » 

Cette citation a été faite par un responsable syndical des cadres 
des contributions directes, lors de son audition par la commission 
des finances Ge l'Assemblée nationale, à la suite de l'enquête 
effectuée sur le régime fiscal. 

A la méine daie, un de ses collègues, également responsable de 
l'administration des finances, précisait: 

«Ce qu'il faut criliquer dans le système actuel, c'est son injus- 
tice qui résulte surtout des privilèges fiscaux accordés à un petit 
nombre d'individus, On peut citer l'exemple d'une société qui 
déclare 1.705 millions de bénéfices et qui en déduit, par le jeu 
des dépréciations et des provisions, 1.160 millions. Elle a réduit 
encore la faible différence par le jeu de diverses provisions, si bien 
que, finalement, le bénéfice taxable de cette sociélé est égal à zcro. 
Il y à des gens que l'on ne peut taxer, bien qu'iis réalisent des 
bénéfices extrêmement importants. ». 

Cet exemple, pris parmi tant d’autres, de privilégiés qui échappent 
au versement de l'impôt oblige l’administration des finances à se 
retourner vers ceux qui ne peuvent bénéficier de cet échappa- 
toire, pour qui les avantages de la même loi sont interdits et qui 
se trouvent à subir, périodiquement, les contrôles tracassiers et 
à sens unique, récoltant redressements, rehaussements auxquels 
il faut ajouter les amendes, peines et pénalités laissées à l'entière 
liberté de cerlains agents de l'administration, qui ont souvont 
l'objectif préconcu du contribuable « frandeur ». 

L'abus de procédés destinés à dégager des recettes supplémen- 
taires, tels que la modification des règlements de recouvrement, 
l'octroi d'un caractère rétroactif aux mesures d’aggravation fiscale, 
les excès commis par l'administration dans la « chasse » aux redres- 
sements, ont consommé le discrédit du svstème actuel. 

si l'impôt e:t devenu, en France, une machine à tout faire, 
c'est une machime à tout mal faire, parce qu'en définitive tenus 
les privilèges accordés le: sont à des particuliers que l'Etat wa 
pas la possibilité de surveiller. 

Aussi, afin de permellre d'assainir le climat fiscal actuel et 
d'améliorer les rapports entre l'administration et les assujettis, il 
apparait que la meilleure méthode pour obtenir le rétablissement 
de Ja paix fiscale, sans qu'il subsiste d'arrière-pensées tendan- 
cieuses, serait la promulgation de mesures d’amnistie portant <ur 
toutes les sanctions fiscales, administralives et pénales prononrées 
en vertu des instruciions promulguées au code général des impCts, 
dont tous, contribuables et fonctionnaires, réclament la simplifi- 
calion dans la justice. 

C'est pourquoi je vous demande, mesdames et messieurs, de 
Vouloir bien adopter la proposition de loi ci-dessous : 


PROPOSITION DE LOI 


Aït. Aer, — Il est accordé une amnistie pleine et entière des 
amendes, peines ou pénalités qui ont élé prononcées envers tout 
assujetti à l'impôt et antérieurement à la promulgation de la pré- 
sente loi, à l’encontre d'infractions aux dispositions du code géné- 
ral des impôts, qui ce soit par jugements, arrêts ou bien encore 
par voie de transaction administrative, si ces infractions étaient 
exelusives de toute manœuvre frauduleuse et passibles de Ja 
simple pénalité de droit commun ou si les droits fraudés, n'élaient 
pas en jeu. 

Cette même amnislie s'appilque aux amendes, peines et péna- 
lités encourues mais non prononcées à la date de la promukation 
de la présente loi et suivant les dispositions indiquées ci-dessus. 





_——e 


H est spécifié que tout reglement, partiel ou total, déjà effectuë 
au tire des amendes, perne où pénallts antérieurement à la pro- 
inulgation de la présente loi sera entièrement et définitivement 
acquis au Trésor. 

Art. 2 — En outre, tous redressements, rehaussements de taxes, 
droits ou impôts qui, dans son bien fondé, aura été contesté 
ou non 1eCOnnu par le coutribuable, antérieurement à la promul- 
sation de la présente loi, seront purement et simplement aban- 
donnés si ces circonstances sout le fat d'une simple évalualion 
administrative. 

sera renoncé à toutes poursuiles ayant trait à des infractions 
conslatées antérieuirement à la promuigation de la présente loi et 
plus particulièrement en anatière de contributions indirectes si 
le montant des droits effectivement fraudé au Trésor ne drpasse 
pas 2.000 F. 

Art. 3 — La présente loi d'amnistie pleine et entière est appli- 
cable aux départements de la métropole et aux territoires français 
d'eutre-mer. 


a —— — 


ANNEXE N° 4741 


{Session ordinaire de 19561957, — Séance du 2 avril 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à supprimer les inégalités entre les 
veuves remariées, redevenues veuves ou divorcées à leur profit, 
causées par fa loi n° 53-1%40 du %1 décembre 1953, préseniée par 
M. Jean Charlot et les membres du groupe socialiste, députés, 
— (Renvoyée à ja commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOITIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 17 avril 1924 à accordé le béntficé 
d'une pension de réversion aux veuves des mililaires. 

Cette loi n'ayant pas d'effet rétroactif, les veuves des miälilaires 
dérédées avant le 17 avril 1924 étaient exclues de cet avan!age. 

Pour combler cetle inégalité, la loi du 30 décembre 1S, en son 
arlicle 76, a admis toutes les veuves dont le mari élail décédé 
avant le 17 avril 1924 au bénéfire d'une allocation viagère. 

Ces deux lois prévoyaient la perle de droit à pension ou allo 
calion en cas de remariage. 

La loi n° 53-1400 du 51 décembre 1%53, par son arlicle 21, indi- 
quail : 

« Toutefois, les veuves remariées, redevenues veuves on divorrées 
à leur profit, recouvrent l'intégralité de leur droit à pension si elles 
sont agées de soixante ans au moins... » 

Mais l’administralion, prétextant que l'article 21 ci-dessus rappelé 
ne fait pas mention de j'allocalion viagère, a, en fait, rétabli 
entre les veuves remariées et redevenues veuves l'inégalité que 
la loi du 20 décembre 1923 avait supprimée entre les veuves. 

Nul doute qu'il s'agit là d’un oubli regrettable du rédacteur du 
texte, que la présente proposition vous demande de corriger. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'arlicle 21 de la loi n° 53-1400 du 31 décembre 
1953 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Toutefois, jes veuves remarifes, redevennes veuves ou divorcées 
à leur profit, recouvrent l'intégrailé de leur droit à pension ou 
à allocation viagère... » 

(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N° 4742 


(Session ordinaire de 1950-1957. — Séance du 3 avril 1457.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à maintenir en activité et à rénover la centrale thermique de 
Sainte-Tuile, présentée par M. Girardot et les membres du groupe 
communiste, députés. — (Renvoyée à ja commission de la pro- 
duction industrielie et de l'énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le récent débat sur la politique économiqgnæ 
du Gouvernement à mis en évidence la diminution inquiétante 
des réserves de devises qui servent à payer la plus grande parte 
des achats de la France à l'étranger. 

Parmi les importations, le charbon lient une place importante, 
avec 18 miilions de tonnes en 14% 

Toule mesure tendant à accroilre les ressources énergétiques natio- 
nales va dans le sens des inléréls du pays, de son économie et 
de l'amélioration de la baiance des comptes. 

Le bassin de lignite des Basses-Aipes, aux réserves certaines éva- 
luées à 30 miliions de tonnes (travaux de MM. Desrousseaux, Goguel, 
Gignoux et Moret, Charbonneaux), offre des perspectives inéres- 
santes pour la produclion de courant électrique à bon marché, 
dans une région où les équipements hydraulique de la Durance et 
du Verdon ont besoin d'une régularisation thermique pour les heures 
de pointe et les périodes d'étiages, en raison du régime capricieux 
de ces cours d’eau. 

Or, la centrale thermique de Sainte-Tulle, dont l'alimentation était 
assurée en grande partie par le bassin de lignile des Basse<-Aipes, 
est menacée de fermeture à brive échéance, Alors que M. le secré- 
taire d'Etat à l industrie et au commerce à promis à une délégation 
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du comilé de défense l'étude approfondie d’un rapport élabli par 
M. Dautriche, ancien é'ève de l’écoie polytechnique et membre du 
conseil supérieur de l'électricité, concluant au maintien de la cen- 
trale et à sa rénovation, les services d'Electricité de France font 
pression sur les agents pour les contraindre à accepler une mula- 
lion ou prennent à leur égard des mesures de détachement dans 
d'autres usines et services, 

La centrale thermique de Sainte-Tulle occupait cependant un 
classement honorable parmi les autres centrales thermiques fran- 
çaises, Pour la dépense comptable de combustible brûlé franco kWh, 
elie est 29e sur 74. Elle vient immédiatement après Sequedin 1 et 
Lourches 1. Elle est avant Saint-Ouen, Caen, Montluçon, Sainlt- 
Denis 1. Elle à approximalivement le même ciassement dans ja 
consomimalion moyenne en calories KWh et pour le prix moyen du 
million de calories expédiées, 

Dans le classement par cocfficient de productivité (nombre d'agents 
pour un M  W.)}, Sainte-Tule est fe, avant Comines 1, Seque- 
din { et 2, Lomine, Gennevilliers 1, Saint-Denis 1 et 2, Saint-Ouen, 
Hosteins. 

Certes, l'approvisionnement défeclneux en charbon depuis 1955 
et qui s'est aggravé à l'automne 1956, en raison du refus de la 
Compagnie Péchiney, conce-sionnaire du bassin, à eu pour résultat 
de faire perdre à la centraie de Sainte-Tulle la place qu'elle tenait, 
mais il s'agit Ià de causes Indépendantes des facteurs favorables 
qui avaient permis le fonclionnement de la centrale dans des condi- 
tions particulièrement rentables pendant trente ans. 

Mais les ligniles du bassin des Basses-Aipes, au pouvoir calori- 
fique variant entre 3.500 et 4.900 calories, consliluent un combus- 
tible spécialement aple à la production de courant électrique. H 
convient d'ailleurs de noter l’utilisation à grande échelle des lignites 
dans la production électrique thermique en Allemagne. Or, Îles 
ligniles allemandes font en moyenne 2,500 caïiories et l'Allemagne 
n'est pas, Comme la France, pauvre en charbon et inporialrice de 
charbons nobles, 

Une politique énergélique bien comprise consislerait en France 
à économiser les charbons nobles brûlés dans de nombreuses cen- 
trales thermiques et à équiper les bassins ligniliféres, comme en 
Allemagne et comine cela se fait aussi aux Etats-Unis et en Union 
soviélique, Celle orientation tiendrait comple également des fluc- 
{ualions des approvisionnements pétroliers, des délais nécessaires 
avant l'uliisalion industrielle de l'énergie atomique et de la demande 
sans cesse croissante d'énergie. 

Le rapport précité de M. Dautriche fait la démonstration du coût 
peu élevé du kilowatt-heure, qui serait oblenu à Sainte-Tuile par 
une grande centrale de base, entièrement rénovée, de 100.000 
kilowatts. 

La mise en réserve du bassin lignitifère bas-alpin pour d’éven- 
fuelles industries liées à la chimie du charbon ne peul absolument 
pas se justifier à notre époque, où il est nécessaire de mobiliser 
au maximum toutes les ressources énergétiques françaises pour 
produire de l'électricité à meiileur marché et en quantité suifi- 
sante. 

Pour toutes ces raisons, nous vous demandons, mesdames et 
messieurs, de bien vouloir adopler la proposilien de résolulion sui- 
vante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à maintenir en 
activité la centrale thermique de Sainte-Tulle el à inseriie au 
budget des investissements les crédits névessaires à sa modernhi- 
salion. 





ANNEXE N°4743 


(Session oräinaire de 1956-1957. — Séance du 3 avril 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à proroger jusqu'au 30 avril 1957 le délai accordé aux entrenris"s 
et sociétés pour eflecluer ies formalités relalives aux nouveaux 
impôts institués par les décrets nos 57-2935 et 57-536 du 18 mars 497, 
présentée par MM. Gabelle, Dorey, Jean Cayeux, Noël Barrot, Buron 
4 les membres du groupe du mouvement régublicain populaire 
el anparcniés, députés. — (Renvoyée à la commission des finan- 
ces.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 45, paragraphes B et C, de la ni 
no 26-760 du 2 août 1996, a prévu que le Gouvernement pourrait, Far 
décrets pris en conseil des ministres et après avis du Conseil 
d'Etat: 

Instituer en 1957 un prélèvement temporaire de 20 p. 100 sur les 
suppléments de bénétices -des entreprises industrielles el _cominer- 
ciales et des sociétés; ai 

Faire verser en 1957, par des personnes morales passibies de 
l'impôt sur es sociétés, une taxe de 2 p. 100 sur le montant de leurs 
éserves. f 
: Utilisant la possibilité qui iui a ainsi été donnée, le Gouverne- 
ment a institué effeclivement ces deux impôts par les décreis 
nos 57-223 et 97-326 du 18 mars 1957, publiés au Journal officiel au 

}) mars 1997, 

n entreprises et sociétés sonmises au prélèvement de 20 P 100 
sur les suppléments de bénéfices doivent faire parvenir à l'insper leur 
des contributions directes une déclaration spéciale dans le délai 
d'un mois à compter de la publication du décret. 

Ce délai expire, en principe, le 20 avril 1957. Cependant, le 
90 avril tombant un samedi el le 22 avril élant le lundi de Pâques, 








l'administration admet que les déclarations peuvent valablement 
être produites au plus tard le 23 avril 1957, c'est-à-dire avaut le 
21 avril 1957. 

En ce qui concerne le versèement exceptionnel de 2 p. 100 sur ie 
montant des réser\es, celui-ci doit être effectué au bureau de j'en- 
registrement du siège des personnes morales assujetties, °n quatre 
termes égaux; avant les 13 avril, 30 juin, 30 septembre el. & 
1 décembre 1957. 

Un arrêté du secrétaire d'Etat au budget en date du 48 mars 4957 
a fixé la liste des documents que les personnes morales assujetlies 
au versement sont tenues de déposer lors du payement du premier 
terme, c'est-à-dire en principe avant le fo avril 1v7. 

Ces documents comprennent: 

Une copie du bilan du dernier exercice clos avant ;a date d'entrée 
en vigueur de la loi du ? août 1956 ou, si à celle date il n'y à pas 
eu d'exercice clos depuis le 1% janvier 1955, une cone du bilan 
fourni pour l'assiette de l'impôt sur les sociélés afférent à l'année 
Los, où, à défaut, un élat descriplif et estimatif de j'aclif et du 
passif à la dale du 21 décembre 19%55; 

Un état des répartitions décidées par les vrganes ayant qualité pour 
se prononcer Sur les comptes de l'exercice servant de base à la 
liquidation du versement; 

Une copie du bilan définitif dudit exercice après app'icalion de ces 
répariilions ; 

es relevés délais indiquant le montant des réserves, provisions 
et dotations figurant à ce bilan, ainsi que celui des pertes; 

Enfin, un élat récapilulalif des sommes à relenir pour la liquida- 
lion du versement, 

On conçoil aisément que la production de ces déclarations et dreu- 
ments imposera aux complables chargés de les élab'ir un surcroit 
de travail considérable au moment même où ils ont à assumer la 
rédaction des diverses déclaralions annuelles de bénéfices et de 
revenus qui, en principe, doivent êlre souscrites avant le fer avrii 
et qui, en vertu d'une récente décision de M. le secrétaire d'Etat 
au budget, pourront êlre produiles le 15 avril 1957 au plus tard. 

Les formalités à remplir par les entreprises et sociétés visées par 
les décrets du 18 mars 1957 s'élablissent de la facon suivante: 

Avant le 19 avril 1957: payement du premier terme du versement 
exceplionnel de 2 p. 100 sur le montant des ré<erves el production 
des docuinents prévus par l'arrêté du 18 mars 1957; 

Avant le 15 avril 4957: proauelion des déclarations de hénéfres 
et de revenus pour les commercants, industriels et sociétés ayant 
arrôté leur exercice le 51 décembre 196; versement du solde de 
liquidation de l'impôt sur les sociétés dù au titre de 1956; déciara- 
tion trimestrielle à l'enregistrement; 

Avant le 23 avril 147: produclion de la déclaration spéciale rela- 
live au prélèvement lemporaire de 29 p. 100 sur les suppléments 
de bénéfices. 

I ne nous semble pas possible que, dans K& période de travail 
intensif dans laquelle se trouvent actuellement les personnes char- 
gées de la complabililé des entreprises et sociétés, on les oblige à 
effectuer, en trois Semaines, les travaux supplémentaires auxqueis 
donne lieu l'appiicalion des deux décrets du 1S mars 1957. ' 

C'est pourquoi nous demandons que la date limite prévue pour la 
production de la äéclaration relative à l'imposition des suppléments 
de Rénéfices el celle concernant la taxe de 2 p. 1(0 sur le montant 
des réserves soil gp au 20 avril 1957, 

Tel.est l'objet de la proposition de réso'ution que nous soumettons 
à votre approbation: ‘ 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemh'ée nalionale invite le Gouvernement à proroger jusqu'au 
% avril 1937 le délai accordé aux entreprises el sociétés pour rem- 
plir les formalilés suivantes: 

fo Remise à l'inspecteur des contributions directes de la Aé:'1- 
ration relative au prélèvement de 20 p. 100 sur les suppléments de 
bénéfices; 

20 Remise au bureau de l’enr?gistrement des documents exigés de 
toutes les sociétés passibles du versement excentionnel de 2 p.109 
sur le montant de teurs réserves, 8t payement du premier lerme de 
ce versement, 





ANNEXE N° 4744 
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RAPPORT au nom de la commission des boissons sur la proposition 
de résolution (ne %722) de M. Bernard Paumier el plusieurs de ses 
coliègues tendant à imviler le Gouvernement à reporler au fer juil- 
let 1957 la date des déclarations pour abandon de droil de replan- 


tation des vignes, par M. Bernard Pauimier, député, 


Mesdames, messieurs, le décret no 55-977 du 20 seplembre 193 en 
son article 31 institue les primes pour abandon au droit de replanta- 
tiun de vignes dans les termes suivants: 

« Les viticulteurs qui arracheront lout ou parlie de ia superficie de 
leur vignoble el renonceront définilivement à leur droit de replanta- 
tion pourront recevoir une indemnité dans les conditions fixées par 
décret pris sur ie rapport du ministre de l'agriculture, du ministre 
des finances et dos affaires économiques et, en outre, pour l'Algérie, 
du ministre de l'intérieur, ne - 

« 1! pourra en être de même pour les viliculleurs qui renonée- 
raient à titre définitif aux droits de replantation qu'ils détiennent à 
la suite d'arrachages de vignes. à 

« Celle indemnité ne peut être attribuée que pour les plantations 
régulières déclarées avant le 51 décembre 1953 ». 
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La date limite de déclaration pour abandon du droit de replantatien 
a élé fixée au 31 décembre 195 par le décret n° 55-1196 du 12 scp- 
tembre 1%55, en son article ?. 

Nous rappellerons que les indemnités pour ahandon du droit de 
replantation Sont dislineles des jademnités d'arrachage volontaire. 
Les viticulleurs avaient, :n effet, la possibililé de vendre ces droits 
à l'institut des vins de consommation courante —- à raison de 
100.000 F par hectare — quand bien mème ils ne correspoundraient 
pas à un arrachage effeclif. 

H est évident que le but recherché est le même, puisque, faute 
de pouvoir réaliser ce droit, le viliculleur aura tout intérèt à 
repianter. 

Au moment où le Gouvernement encourage l'arrachage volontaire, 
il nous paraît donc équitable et opporinn de maintenir la possibilité 
d'indemnisaton pour abandon voloniaire dn droit de replanltation. 

I se trouve, er effel, que de nombreux viticulteurs n'ont pu faire 
leur déclaration avant le 1er janvier 1956 et seraient néanmoins dési- 
reux de vendre leurs droits. 

Nous insistons par ailleurs sur le fait que celle solution est écono- 
miquement et financièrement avantageuse. En eflet, Fassainisse- 
nent quantitatif se trouve ainsi réalisé sans arrachage, done sans 
destruction du capital et, d'autre part, il r'en eoûte que 100.000 F 
par hectare, alors que les indemnités pour arrachage volontaire 
d'une vigne peuvent dépasser 400.000 F par heclare. Néanmoins, le 
résultat oblenn est strictement le même puisque, dans un cas 
comme dans l'antre, on aboutit à d'minuer le potentiel de produc- 
tion du vignoble français dans les mêmes proportions. 

Au cours de sa séance du 27 mars 197, votre commission des 
hoissons s'est prononcée à lunatrimilé pour le report de la da'e 
limite des déclarations pour abandon du droit de replantation, Sur 
ia proposition de M. Toublane, elle a estimé qu'il convenait de fixer 
celle dale au 31 décembre 1957, 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter Ja propostion de 
résolution suivan:e: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invile le Gouvernement à reporter an 
31 décembre 1957 Ja date Tanile de dé“laralion pour abandon du droit 
de replantalion de vignes. 





ANNEXE N°4745 
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RAPPORT SUPPLEMENTAIRE, fait an nom de la commission des 
moyens de communication et du tourisme, sur: 1 le projet de 
loi {ne 43936) tendant à étendre le bénéfice de la réduction tari- 
faire de 30 p. 100 accordée sur les réseaux de la Société natio- 
häale des chemins de fer français aux conjoints et aux enfants 
mineurs des tilulaires d'une rente, pension, retraite, alovation 
ou d'un serours viager, versés au titre d'un rézime de sécu- 
rité Sociale; II a) le rapport fait au cours de la deuxième légis- 
lature, repris le 9 mars 1956, sur la proposition de loi de M. Le 
Coutaller et plusieurs de ses collègues tendant à accorder des 
facilités de transport jar chemin de fer aux titulaires d’une pen- 
sion de retraite allribuée en application d’un des régimes concer- 
nant les fonctionnaires et azents de la fonction publique de l'Etat, 
des départements et communes et des services concédés, ainsi 
qu'à leurs conjoints et personnes à charge; P) le rapport fait 
au cours de la deuxième législature, repris le 23 mars 196, sur 
la proposition de loi de M. Marcel Noël el piusieurs de ses eol- 
lègues tendant à accorder la réduction de 30 p. 100 sur les tarifs 
S. N. C. F. applicable aux voyages de contés payés, aux Conjoints 
et aux enfants des titulaires d’une pension, servie au titre d'un 
régime de sécurité socia'e ou d'aide aux grands infirmes et 
aveugles, même si ces titulaires: ne peuvent! se dépla-er pour 
raison de santé; HE les propositions de loi: 14° de M. Frédéric- 
Dupont (no #%) tendant à accorder aux conjoints des vieux tra- 
vailleurs la réduction de 3) p. 1 sur les réseaux de la Société 
hationale des chemins de fer francais; 20 de M. Vigier (n° 571) 
tendant à faire lénéficier de facilités de transport par chemin 
de fer les épouses de bénéficiaires d'une rente, pension, relraile, 
allocation ou d'un secours vViaïer de la sécurité sociale; ï° de 
M. Jean Caveux et plusieurs de ses coïlègues (no 736) tendant 
à élendre les dispositions de la loi no 30-891 du fer août 1%0 
arcordant des facilités de transport par chemin de fer aux conjoints 
d3s bénéficiaires de ladile loi; 4° de M. Gilles Gozard el plusieurs 
de ses collègues (n° 1527) tendant à compléter la loi ne 30-891 
du {Ir août 1950 en accordant le bénéfice du tarif des congés 
payés aux conjoints de retraités; ° de MM. OQuinson, Bernard 
Lafay et de Iéotard (n° 3208) tendant à faire bénéficier l'épouse 
d'un vieux travailleur retraité du droit à un voyage aller et retour 
par an, au tarif des congés pavés: 60 de M. Arthur Conle et 
lusieurs de ses collègnes (n° 21%) tendant à étendre au conjoint 
e bénéfice de la loi no 250-891 du {7 août 1950 accordant des 
facilités de transport Par chemin de fer aux bénéficiaires d'une 
renle, pension, retraite, allocation ou d'un secours viager versé 
au litre d’un régime de sécurité sociale; 35° de Mine Francine 
Lefebvre et plusieurs de ses collègues (ne 5551) tendant à étendre 
les dispositions de la loi n° 50-891 du {7 août 1930 accordant des 
facilités de transport par chemin de fer aux conjoints des hénr- 
liriaires de ladite loi, par M. Schaff, dépalé (11. — Rapport adopté 
à la majorité absolue des membres composant la commission, 


Mesdames, messieurs, le ranport n° 40%, adopté à l'unanimité 
Par volre commission des moyens de communication et du tou- 








(1) Voir les numéros 1097-1129-2921-1099. 








rise, diffère légèrement quant à 'a nouvelle rédaction de l'article 3 
de La loi du fe août 1950 du texte du projet de loi ne ‘M6 ten- 
dant à élerwxire le bénéfice de La réduction tarifaire de 20 p. 100 
a“cordée sur les réseaux de la Société nationale des chemins de 
ler francais aux conjoints et aux enfants mineurs des titulaires 
d'une rente, pension, retraite, allocation où d'un secours viager 
versés au litre d'un régime de sécurilé sociale. 

Le secrétariat d'Etat au budget, tout en azréant Ja précision 
insérée par votre commission dans son ragoort relative aux condi- 
tions de résidence des enfants, a loutefois limité le bénéfice de la 
réduction de 39 p. 109 aux enfants mineurs excluant ainsi de l'avan- 
laze à consentir les enfants éventuellement à charge des parents ité- 
ressés au-delà de leur majorité. 

La seconde observation, formulée par le secrétariat d'Etat au bud- 
gel, vise le financement intégral de la mesure proposée par le fonds 
de solidarité. 

Après examen des suggestions émises par le secrélariat d'Etat 
au budïel à la suite du rapport n° 409% mentionné au début du 
présent exposé des motifs, voire commission des moyens de com- 
univcalion et du tourisme vous deinande d'adopter le texte du 
projet de loi ci-apeès: 


PROJET DE LOI 


tendant à étendre aux conjoints et enfants mineurs des titulaires 
d'une renle, pension, Tetraie, allocation où d'un Sccours viager 
versées au titre d'un régime de sécurité sociale, le bénéfice de 
la réduction tarifaire de %) p. 100 accordée sur les réseaux de la 
Socielé nationale des chemins de [er [rançaw. 


Article unique. — La loi n° 59-89 du 17 août 1950 est complé- 
tée par un article 3 ainsi conçu: 
« Art. 3. — Le bénéfice de la présente loi est élendn également 


aux conjoints el aux enfanis mineurs des titulaires d'une rente, 
pension, retraile, allocation ou d'un secours viager, visés à Flar- 
licle fer, à condilion qu'is habitent sous le même loil que le Ütu- 
laire et qu'ils ne bénéficient pas, à un autre titre, de la rédnelion 
tarifaire institnée par la loi. 

« Par dérogation aux dispositions du sixième aïinéa de l'article 693 
du code de la sécurité sociale, la perle de recelle qui résultera 
pour la Société nationale des chemins de fer français de Fappli- 
cation du présent arlicle sera prélevée sur Ha dotation du cha- 
pitre 36-96 du budget des flnances « Charges communes », intitulé 
« application de la loi instituant un fonds national de soïdarité », 

« Le montant de ce prélèvement sera fixé par un arrûié contré- 
signé par le secrétaire d'Etat au travail et à Ja sécurité sociale, 
le secrétaire d'Etat an budget, le secrétaire d'Etat aux travanx 
publics, aux transporis et au tourisme, le secrélaire d'Etat à lFagri- 
culture ». 





ANNEXE N° 4746 
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RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation <ur la proposition de oi, modifiée par le Conseil de la 
République, tendant à modifier les arlicles 334 et 368 du code civil 
rclifs à l'adoption et à la légitimation adoplive, par Mme Rabaté, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, en deuxième lecture, votre commission de 
la justice à adopié à Funanimilé — comme elle l'avait fait en pre- 
mière lecture et conune Favait fait notre a-semblée adoptant le 
texte sans débat — la proposilion de loi de nos coïlègnes MM. Gabelle 
et Villard tendant à permettre ladoption et la légitimation edoptive 
des enfants recueillis avant la naissance d'un où plusieurs enfants 
légitimes, ainsi qu'à régler le sort d'enfants abandonnés par faits 
de guerre ou orphelins de guerre. 

Votre commission à fait sien le texte du Conseil de la République 
qui l'a adoplé à Tunaäanimité. Les modifications introduites par le 
Conseil de la République lendent loutes à améliorer le texte proposé 
et à lui donner loute son efficacité. 

L'article 3 a 6lé modifié dans ce sens qu'il allait de <oi que les 
dispositions des artic'es {4er et 2 s'apnliquent sans discussion possible 
aux enfants antérieurement recneillis et qui n'avaient pu jusqu'à 
ce jour êlre adoptés ou faire lobiet d'une légitimation ad plive par 
suite de la naissance d'énfants légitimes, Une précision importante 
a été introduite par le Conseil de la République dans l'intérêt de 
l'enfant (ou des enfants). L'article 3 précise que « la Kégitimation 
adoptive pourra être demandée même si l'enfant est Agé d2 plus 
de cinq ans, au jour du dépôt de la requête ». 

Enfin, Particle 4 précise que les enfants orphelins de guerre ou 
abandonnés par Suite de faits de guerre devront avoir élé recueillis 
pendant leur mincrité et antérieurement à la promulgation de la 
présente loi. | 

Avant de lui demander d'adopter nnanimement le présent rapport, 
votre rappor!enr estime devoir faire connaitre à l'Assemblée natio- 
nale combien les modifications proposées aux ares 945 et 368 du 
code civil, relatifs à l'adoption et à la iégitimation adoptive, ont 
apporté d'espoir dans de nombreux foyers. Volre rapporteur à reen 
un abondant courrier émanant tant de l'association nationale des 
foyers adoptifs et de ses différentes sections que de familes écri- 
van: à titre prié. 








(A) Voir les nos: Assemnbée nationa'e: 2667 401 et in£o 496: 
(2e lecture): 4509 Conseil de Ia ‘pub'ique : 
195:), et in So 229 (année 1256-1253). 


155, Jo (annéc 4956- 
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Ne pouyant communiquer la totalité de ces messeges, votre rap- 
porleur se Hnilera à douner connaissance d'un d'eure eux qui 
résufne, avec une grande hauteur Ge pensée et de sentiment, lupi- 
nion générale: « Je ne penx pas tronver de mols qui puissent vous 
expriuter convenablement la joie de notre foyer. Je pense que votre 
plus grande réconmense sera de savoir que d2 nombreux enfans 
Seront plus heureux et pius normaux grâce au vole intervean 
I! ne fait aucun doute, en effet, dans men esprit, que le vote ée 
celle Toi sera salutaire non seulement pour les enfants qui n'enront 
plus le souci d'avoir ua état civil anormal, mais aussi pour ls 


enfants Figiimes qui ne pourront pins avoir le remords d'avoir, par 
D naissence, rejeté un frère ou une sœur loin de la famille 


rest dans ces condilions, mesdarnes, messieurs, que votre rap- 


porieur vous Germande le vole rapide du fexte suivant, adopté una- 
pmement par Volre coinmissien de la justice, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fr (adoption du texte du Censeil de la République). — L'ar- 
ticle 314 du code civil est ainsi coinplété: 

e La niissance G'un où plusieurs enfants où descendants légi- 
tunes ne fuit pas obstacle à l'adoption, par deux époux, d'un cdant 
qu'is auruepl recto anterieurement à cette haissance, » 

Art 2 (adoption du texte du Conseil de «a République), — La pr2- 
mière phrase du second alinéa de l'article 368 du code civu est 


ainsi comipctée : 


« . sauf l'excepion prévue au dernier alinéa de l’article 334. » 
Art. 9 dontion du fexte du Conseil de la République), — Pen- 
dant une pérode de deux années à compter de la promulgation de 


la présente loi, ia légitimation adoptive pourra être demandée dans 
les conditions prévues par Ja présente loi, même si l'enfant est 
spi de pris de cinq äns au jour du dépôt de la requète en légiti- 
nation adopiive, 

Art. 4% fadoplion du texte du Conseil de la République), — Les 
disposilions des articles 1% et 2 de la présente loi sont applicables 
aux enfants orphelins de guerre ainsi qu'aux enfants abaudonnés 


par sue de faits de guerre et dont les parents sent inecnnys ou 
dispar recueillis pendant leur minorilé et antérieurement à la 
promutsation de la présente loi par des personnes qui avaient déjà 


des enfents ou des descendants légitimes. 


ANNEXE K° 4747 
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PROPOSITION BE LOT tendant à régler la situation administrative 
des agents du secrétariat Siner:i à l’iviaion rivile et commer- 
ciaig, victimes « la guerre 1®£-195, présentée par M. Regau- 

die, Achille Auban el les membres du groupe socialiste, dénuiés. 

— (Renvoyée à la cominission des moyens de communicalion et 

GIE «uufi-liit.) 


EXPOSE PES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, en vue de réparer les préjudices subis 
dans leur carrière par les fonclionnaires obligés de quitter leur 
cinploi en raison d'événements Ge guerie el par les candidats à la 
fonchien pubique erupèchés d'y accéder pour les mémes raisons, 
une ordonnance en dale du 15 juin 19:55 à prévu des dispositions 
d'ordie gonral, lesquelles devaient éire précises par des textes 
propres à chague muistère 

Cest ainsi que le punistère Ge Fair, auquel était rallachée à 
celle époque Flaviaiion civile, prit en application de celte ordon- 
nance, le décret no 43-2450 du 17 novernbre 1919, pour les per- 
sunnels des établissements et services extérieurs. 

Eelie ordonnance n'était pas encore appliquée en faveur des ner- 
sonne:s de aviation civile, quand ceux-ci furent imutés du minis- 
tre de air au ministère des travaux pub'ies en apolication dn 
décret n° 43-2127 du 22 décembre 19%, portant transfert à ce second 
iinisiere des alliibutions précédemincnt dévoiues au premier en 
ialièro d'aviation …eivile. 

la suile de ce lransfert, le personnel passa des anciens corps 
du ministère dans les nouveaux eorps suivants: 

Corps de la navigation aérienne (décret no 48-070 du 7 juin 4918) ; 
Cadres spéciaux des bases aériennes (décret n° 49-366 du 11 juin 
‘114 

Corps administratifs des services extérieurs du S. G. A. C. C. 
(décrets ne 51-261 du 2S février 194 et no 52-529 du 42 mai 192). 

Mais aucun de ces déciels ne se référait à l'ordennance précitée 
el ne prévoyait de ‘dispositions en faveur des victimes de Ia guerre. 

Ce fal seulement en 1950 qu'une commission de reciassement fut 
constituée au secrétariat général à l'aviation civile el commerciale, 
alors que celle commission aurait dù normalement être constituée 
aussitôt après le transfert au ministère des travaux publies. 

Cetle commission à reconnn la qualité « d'empèché » à 241 agents 
de la navigation aérienne et à 14 agents des bases aériennes, mais 
aucune suite adiministralive n'a pu être donnée à ses avis, faute 
d'un texte pour ces personnels, 

I est à noter que KR décret no 43-2850 du 17 novembre 1945, 
paru au Journal officiel du 23 décembre 195, ne mentionne que 
les fonctions de chef de poste radioéleclricien et météorologisle, 
Par contre, les spécialités ci-après n'v figurent pas: commandant 
d'aérodromne principal et ordinaire, opérateurs radioélectriciens prin- 
Cipaux el ordinait opéraleurs radioélectriciens auxiliaires, agenls 
techniques de la circulation aérienne, surveillants d'aérodrome prin- 
cipaux el ordinaires, télétyvpisles, mécaniciens diésélistes, mécani- 
Ciuns lé! -lrpistes, dessinaieurs, traducteurs, agents contractuels. 





gour la plupart de ces spécialités, l'administration n'a pas ouvert 
de concours nermaux, hi de concours spéc:aux, ni d'exanens pro- 
fess’onnels, avec réservalions de places pour les « einpêchés », et 
RES des pon:s conformément à l'esprit de l'ordonnance du 
o juin 19%%5. 

Tro;ss concours pour les opéraleurs radioélectriciens auxiliaires, 
avec réserval.on de plices pour les « empêchés », ont eu lieu les 
21 mai 1946, 12 novembre 1%%6 cet 16 septembre 1947. L'après le 
décret d’appiica‘ion du 17 novembre 1449, ce concours aurait dû 
ôtre remplacé par un examen professionnel. D'ailleurs, à celle 
poque, très peu de dossiers d'agenis de l'aviation civile avaient été 
examinés et il est fort probable que loules les places réscriées ne 
so.ent pas pourvues. 

A la raélévrologie nationale, quatre concours pour les agents 
méléorologistes avec réservation de places pour les « empêchés » 
ont eu licu, Néanmoins, un ingénieur des travaux météorologiques 
a été reclassé ingénieur de la météoroogie, 11 adjoints tecim.ques 
ont été reclassés ingénieurs des travaux météorologiques, ainsi 
que 18 auxiliaires, et 207 auxiliaires ont été reclassés adjoints tech- 
niques, sans toutefois passer de concours, à la faveur de l'ordon- 
nance no 45-2663 du 2? novembre 1915 portant unification des scr- 
vices de la météorologie. 

IL paraît donc raisonnable que les 222 agents de la navigation 
aérienne et des hases aériennes qui se trouvaient, avant les inté- 
grations de 1918 et 1949, contractnelis et auxiliaires, bénéficient des 
inêmes avantages que leurs co'lègnes de la météorologie, d'autant 
plus que le décret d'applical:on est commun pour ces services. 

La srande majorité des agents de la navigation aérienne ent été 
intégrés à compier du 1er janvier 1948 et conformément à l'article 14 
de l'ordonnance, paragraphe 2, qui stipule: 

« En ce qui concerne les nominatons effectuées sans concours, 
les règlements ct conventions collectives devront également prévoir 
pour les intéressés un reclassement rélronctif, comple tenu notam- 
ment, de la durée de leur empêchement et du-temps de service 
public qu'ils auraient accompli à titre auxilaire », il y a licu de 
préciser par la loi ci-après les modalités de ce reclassement, 

L'applicalion des disposilons envisagées ne saurait entrainer le 
vote d'un crédit supplémen'aire pour l'exercice 1957. En effet, dans 
chacun des chapitres relatifs aux traitements des personneis : 

uhapiire 24 14. — Personnek des services Pxtérieurs. 

Chapitre 31-21, — Personnels de la navigation atrienne, 

Chapitre 31-61. — Personnels des bases aériennes, 

il est prévu deux lignes sréciales: 

Bonifieations pour services railitaires. 

Insuffisance de la doiation calculée sur la base du traitement 
moyen. 

Les erélits demandés pour 1937 semblent donc suffisants, d'autant 
plus que tout recrutement est suspendu, D'ailleurs, lors du reclas- 
sement dans tes services de la météoroio”ie nationsle des agents 
bénéficiaires de 1vurdonnance, aucun crédit spécial n'avait été 
réclamé. 

Enfin, v'intégration de certains contractuels (env'ron douze) n'’en- 
traînerait pas la créa'ion de postes nouveaux, car ces agen's Sont 
des contractuels sur slatul. 


C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les personnels relevant du secrétariat d'Etat 
aux travanx publics, aux transports et au tour sme (secrélariat géné- 
ral à l'ariatien civile et commerc'ale), reconnus bénéficiaires de 
l'ordonnance n° 45-1283 du 13 juin 1955, seront intégrés et reclasscs 
réiroactivement dans les corps de l'aviation civile, dans les trois mois 
suivant promulgation de la présenie loi, compte tenn de leurs 
fonc'!ons. de la durée de leur empêchement et du temps de service 
public qu'ils auraient accompli à titre auxiliaire, 





ANNEXE N° 4748 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 3 avril 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger les dispositions restrictives 
de la loi de Vichy du 3 février 1912 relatives au Cumul d’une 
pension et d'un traitement, préseniée par MM. Delabre, 
Joseph Garat, Le Floch et les imembres du groupe socialiste, 
députés, — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en l’état actuel de la législation, les fonc- 
tionnaires civils ou militaires qui ont élé mis à la retraite parce 
qu'ils ont atteint la limile d'âge et qui occupent un nouvel emploi 
ne peuvent ensuite acquérir de nouveaux droits à pension. 

les intéressés sont lésés à un double titre. 

En effet, ils sont soumis tout d'abord aux règles restrictives de 
eumul d'une pension et d'un trailement pendant la seconde partie 
de leur carrière bien que la retenue de 6 p. 100 visée à l'article S4 
du code des pensions civiles et militaires de retraite soit calcuke 
sur l'intégrité de lear traitement et les services correspondants ne 
peuvent être rémunérés par une seconde pension, ni bien entendu 
par la première. | 

Cette disposition restrictive résulle de l'application d'une loi de 
Vichy en date du 3 février 1912. 

Par contre, les flonelionnaires civils dont la mise à la retraite n'a 
pas élé prononcée par limite d'âge peuvent, en renonçaut à leur 
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première pension, acquérir de nouveaux droits à pension dans un 
nouvel emploi, de telle sorle que la pension qu'ils obtiennent ulié- 
rieurement rémunère l’ensemble de leur carrière. 

La situation acluelle se résume de la manière suivante: 


Retraités par limile d'âge: 
Fonctionnaires civils et militaires. — Jmpossibilité d'acquérir de 
nouveaux droits. 


Retraités pour un motif autre que la limite d'âge: 

Fonctionnaires civils. — Possibilité d'acquérir de nouveaux droits 
à condition de renoncer à la première pension. 

Fonctionnaires militaires. — Aucune restriction 

Or, il convient de considérer que pour certains emplois la limite 
d'âge est relativement prématurée. 

‘Elle est atteinte, notamment, pour les sous-officiers de carrière 
à un âge où les intéressés sorit encore capables d'assurer pleine- 
ment un emploi sédentaire, voire même actif. 

Le texte actuellement en vigueur a pour effet de pénaliser ceux 
aui, parmi les Français, ont encouru les risques les moins discutés 
ou qui ont accompli des tâches pénibles dans un emploi de la 
catégorie B. 

IH semble qu'il serait équitable de permettre à tout fonctionnaire 
civil d'acquérir des droits à pension pendant toute la durée de sa 
carrière au mème titre que s'il était resté en permanence dans 
le même emploi, en l'occurrence le dernier. 

Par ailleurs, il importe d'abroger un texte qui avantage le mili- 
faire qui a eu, ou à pu partir à la retraite avant d’avoir atteint la 
limite d'âge de son grade par rapport à celui qui, soit outre-mer, 
soit en France métropolitaine, a servi jusqu'au dernier jour de ses 
possibilités légales. 

Il est souhaitable qu’un noveau texte apporte les avantages définis 
ci-après : 

Fonctionnaires retraités (civils) (quel que soit le motif de l’admis- 
sion à la retraite), — Possibilité d'acquérir de nouveaux droils à 
condition de renoncer à la première pension. 

Fonctionnaires militaires (quel que soit le motif de l'admission 
à la retraite). — Aucune restriction quant à l'acquisition de nou- 
veaux droits. 

Il est proposé, en conséquence, l'adoption du texte dont la teneur 
suit: 

PROPOSITION DE IOI 


Art. fer, — Le premier alinéa de l’article 133 du code des pensions 
++ et mililaires de retraite est abrogé à compter du {+ janvier 

10. 

Art. 2. — Le deuxième alinéa de l’article 133 du code des pensions 
civiles et militaires de retraile est modifié comme suit avec effet 
du 1er janvier 1918: 

« Les fonctionnaires civils retraités ont la possibilité, lorsqu'ils sont 
nommés, »… 

(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N°4749 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 3 avril 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer à tous les fonctionnaires 
réformée de guerre le bénéfice des articles 2 et 3 de la loi du 
17 avril 1924, devenu l’arlicle 97 du code des pensions civiles 
el militaires, présentée par MM. Delabre, Joseph Garat, Le Floch, 
Jean-Raymond Guyon ét les membres du groupe socialiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le législateur, lors du vote de la loi du 
417 avril 1924, a exprimé la volonté formelle de voir appliquer à tous 
les militaires réformés n° 1, devenus fonclionnaires, des avantages 
parlicuiiers tant pour l'avancement que pour la retraile en fonction 
de Jeurs blessures ou maladies contractées an cours de la guerre 
1914-1918, quel que soit leur mode de recrutement. 

Celle intention s'est révélée manifeste, puisque aussi bien le Par- 
lement a tenu à déterminer, dans le lexte même de la loi, tous les 
Modes de recrutement de fonctionnaires existant à l'époque 
(concours, examens ou examens professionnels inslilués par les lois 
des 17 avril 1M6 et 30 janvier 1923). 

Or, celle loi, reprise en son texte dans le code des pensions 
(art. 97), ne concorde plus à lheure actuelle avec les louables 
intentions des gr intentions qui avaient présidé a 
l'élaboration de la loi du 17 avril 192%, En effet, depuis cette date, 
lusieurs textes législatifs, soit d'une portée générale, soit particu- 
lers à une seule administration, sont intervenus en vue d'assurer 
la litularisation de fonctionnaires invalides de guërre ou anciens 
combattants (art. 18 de la loi du 26 avril 1924 ; ordonnance du 
15 juin 1945, pour ne citer que les principaux) et du fait que ces 
textes sont postérieurs à la loi du 17 avril 1924, le hénéfice accordé 
| celle dernière loi se voit refusé aux invalides titularisés dans 
eur emploi par les textes subséquents. 

Or, l’Assemblée nalionale a précisé à maintes reprises qu'elle ne 
Voulail à aucun moment faire de différence entre les combattants de 
Ja guerre de 14-1918 et celle de 1939-1915, pas plus d'ailleurs qu'elle 
n'entend dissocier de leurs camarades les combattants de la Libé- 
Falion et ceux qui, à l'heure actuelle, défendent le bon renom de 
la France sur les théâtres d'opérations extérieurs. C’est pourquoi elle 
ae peut admettre qu'il puisse exister deux <alégories de fonction- 





naires invalides de guerre dans les administrations françaises et 
aucun mutilé de guerre, serail-il déjà retraité, ne doit pouvoir se 
dire défavorisé au regard de ses camarades de combat. 

Par ailleurs, l'incidence financière d'une mesure de répartition et 
de justice ne peut grever en aucune manière les finances publiques, 
puisque aussi bien ses résultantes ne pourront se présenter qu'au fur 
et à mesure de la mise à la retraite des bénéficiaires (quelques 
dizaines d'unités chaque année). 

En conséquence, nous nous prions d'adopter la proposition de loi 
dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le paragraphe premier de l'article 97 du code 
des pensions est modifié ajnsi qu'il suit: , 

« Les mililaires réformés no 1 à titre définitif ou temporaire ou 
retraités pour infirmités résultant de blessures reçues ou de maladies 
contractées au cours d’une campagne ouvrant droit à une Inajora- 
tion d'ancienneté, s'ils ont été admis dans les administrations 

ubliques à la suite soit d’un concours, soit d'un examen, soit de 
Fun des examens professionnels inslitués par les lois du 17 avril 
1916 et du 30 janvier 1923, soit d'un examen universilaire, Soil au 
titre des candidatures æexceplionnelles visées par les décrets des 
8 juitlet 1916 et 25 février 1921, soit s'ils ont élé titularisés dans leur 
emploi par un texte législatif, soit s'ils ont été recrutés sur titres 
en application de l'ordonnance du 22 février 19%, bénéficient, en 
sus du temps de mobilisation, du temps qui s'est écoulé depuis 
la cessation de leur service militaire jusqu'au premier jour de la 
période fixée pour le renvoi dans leurs foyers de l'échelon de mobhi- 
lisation dont ils auraient normalement fait partie, ou jusqu'à la daie 
de leur titularisation, si elle est antérieure. | 2 

« Ces dispositions sont applicables à dater du 8 mai 195 aux 
fonctionnaires en exercice ou retraités. » 


——— 


ANNEXE N° 4750 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 3 avril 155.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur la proposition de loi, modifiée par le Conseil de la 
République, tendant à proroger les dispositions de la loi n° 4-58 
du 2 avril 1919 modifiée accordant le bénéfice du maintien dans 
les lieux à cerlains clients des hôtels, pensions de famille et 
meublés, par M. Rolland, député (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République a limité à 
deux ans la prorogation des dispositions de la loi ne #3-458 du 2 avril 
1949, que l’Assemblée nationale avait fixée à trois ans en première 
lecture. 

Etant donn“ que le maintien dans les lieux de certains clients des 
hôtels, pensions de famille et meublés n'est plus assuré, depuis 
le er avril, et pour faire cesser cetle situation, votre commission 
de la justice a décidé de suivre le Conseil de la Képublique, en 
esnérant que le statut des meublés sera adomté avant la fin de 
cette prorogation. 

Votre commission de la justice vous propose, en conséquence, 
d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique (adoption du texte du Conseil de la République). — 
La date du 1er avril 1959 est substituée à celle du 4 avril 1957 
dans l'article 4er de la loi n° 49-45 du 2 avril 1%49. 





ANNEXE N°94751 


{Session ordinaire de 1956-1947. — Séance du 3 avril 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à laisser au conseil supérieur de la pèche Fintégralité du montant 
de la taxe parafiscale, dite « taxe picscioole », présentée par 
M. Parrot, député. — (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, anessieurs, l’organisation administrative actuelle de ja 
pêche découle de la loi du 15 avril 1829, modifite par celle n° 2 
du 12 juiilet 1941, qui prévoil, en son article 5, que nul ne peut 
se livrer à la pêche sur le domaine public de l'Etat s'il ne fait 
partie d’une association de pêche agréée et s'il n'a versé en sus 
de sa cotisation à l'association une taxe piscicole annuelle, 

Cette réglementation s'avère particulièrement heureuse. Elle per- 
met aux Sociétés d'entretenir et de gérer convenablement les lots 
que l'Etat lui concède, soit à titre de bail, soit par adjudication. En 
effet, la possibilité de vendre aux adhérents le timbre piscicole de 
l'Etat permet de récupérer une cotisation assurant une gestion 
cerrecte des Cantonnements concédés. 

Le systèmne actuel présente une décentralisation très large: les 
bureaux des associations sont sous le contrôle de l'ensemble des 
adhérents avec comme tuteur l'autorité normale des services locaux 
de l'Etat: financiers et techniques (eaux et forêts, ponts -et chaus- 








(1) Voir les nes: Assemblée nationale (3% législ.): 4491, 1651 et 
in-So «#4, 2e lecture: 1710; Conseil de la République : J16, 597 (année 
1990-17) et in-8° 230, 
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Ses), i entraine une émulation entre les adhérents et dirigeants 
des sociétés et conmdihionne le sentiment de responsabilité, créateur 
d'inilialives, 

Or, la lot no 56-780 du 4 août 1956, titre H: Voies et moyens, 
sulorise, dans son article 89, le Gouvernement, avant le 31 décem- 
bre 1937, à procéder à une reforme des taxes piscicoles et à prendre, 


par décrels, toutes mesures de suppression où d'aménagement. Er 


elair, cela veut dire qu'à partir ou fer janvier 1958 les. sorts 
n'auront plus la facullé de vendre le timbre piscicole qui deviendra 
une laxe piscicole normale, vendue directement par FElat, qui girera 
donc les receltes sur le plan national. 

Le syslôme proposé tend à la concentration, le système ancien 
ulilison la décentralhsauon, il donnail entière salisaction aux 
pecheurs. 

IH est cerjain, sans vouloir diminuer la capacité de l'Etat et 
notamaent de ses services financiers en malitre d'utilisation des 
npois, laxes el redevances diverses, qu'une telle eécision entrai- 
nerail a suppressiom des saciétés de pêche et qu'elle serait très 
préjudiciable à la mise en valeur du domaine piscicole national. 

Si le contrôle el lautordé de l'Etat, sous toutes ses formes, sont 
parfailement admis, 11 est anormal que, pour une simple question 
de spéclalisation financière, l'ensemble des pêcheurs soit 1ésé, 

I est done nécessaire que la taxe parafiscale, diîle « taxe pixi- 
us », Soi maintenue, que son assiette et son mode de recai- 
vrernent ne soient pas mœxhfés et qu'aurune atleinte ne soit portée 
ai régie administratif actuel de la pêche fluviale, 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames, messieurs, 
d'adopler la proposilion de résolution suivanle: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à laisser au conseil 
supérieur de Ja pêche l'intégralité du montant de la taxe parafiscale, 
ciie laxe piscicole 


ANNEXE 1° 4752 


(Session ordinaire de 1936-1997, — Sante du 3 avril 1957.) 

RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnelles, du règlement et des pélitions sur la propo- 
sito de Toi (n° 1287) de M. de Léolard tendant à assurer la 
conservalion et le contrôle des bulletins pour Ics élections muni- 
cipa'es, par M. Mignot, dépulé. 


Mesdüimes, messieurs, dans sa proposition de loi, M. de Léotard 
demande que les bullelins de vole soient tous annexés aux pro- 
cés-verbaux des bureaux de vole, non seulement ceux qui actuelle- 
ment le sont parce que nus où irréguliers mais tous les autres 
qu, non conlestés, doivent Cire supprimés hninédiatement I 
demande que celle conservation soit assurée pendant cinq jours, 
délai pendant lequel un recours devant les tribunaux administratifs 
peut ètre régularisé. 

Il convient de préciser tout d'abord que, si on suit l’aufeur de 
la proposition dans le principe qu'il énonce, la conservation des 
bulletins devrait être de quinze jours au moins puisque l’article 37 
de la loi du 5 avril 1884 ouvre ce délai aux préfets pour déférer les 
opérations électorales aux tribunaux administratifs 

A l'appui de sa thèse, l'auteur de la proposition soutient qu'en 
cas de recours, le seul moyen d’avoir une preuve certaine est de 
pouvoir revoir tous les bulletins 

Cependant, il parait très difficile de suivre cette thèse en raisorm 
des difficultés anxquelles elle se heurte. Celle-ci va à lencontre 
d'un principe et également se heurte à des objections d'ordre pra- 
tique 

Tout d'abord, c'est tout le principe de la valeur attachée au procès- 
verbal du bureau de vote qui est en cause ct, d'autre part, incontes- 
tablement la conservation des bulletins surtout avec vole pré- 
férentiel et panachage est incompatible avec le secret et la mora- 
lité du vole, C'est en raison de l'alleinte à ces principes que, déjà 
dans le passé, les assemblées législatives ont repoussé des propo- 
sitions similaires à la présente, 

Par ailleurs, dans le domaines pratique, la conservation de tous 
les bulletins entrainerait deux diffleultés: 

lo Avec le voie préférentiel et le panachage et avec la possibilité 
de déposer des listes incomplètes comprenant des noins rayés, il 
est évident que la manipulation des bulletins — même si toutes 
les précautions sont prises —. risque d'entrainer des fraudes. En 
effet, il n'est pas difficile de rajouter après coup une croix ou de 
raver un nom, Il est préférable d'assurer la garantie découlant 
actuellement des dispositions de l'article 311 du code électoral, 
les bulletins n'étant manipulés qu'aux tables de dépouillement par 
serututeurs désignés par les délégnés des listes en présence ; 

de Le régime électoral actuel des élections municipales est tel 
que Le dépouillement, notamment pour des villes importantes, 
arrive à durer plusieurs jours et, comme le vote préférentiel bou- 
leverse sonvent l’ordre des listes, une seule eroix en plus ou en 
moins amène l'élection d'un candidat de préférence à un autre de 
la même liste. Si des candidats non élus sur la liste par le jeu du 
panachaze et des signes préférentiels ont la perspective, sans frais 
pour eux, de faire recommencer tout le dépouillement par la juri- 
diction administrative, il est à craindre que les recours se muiti- 
plient à l'infini et on peut se demander comment la juridietion 
administrative pourra assurer un nouveau dépouillement complet 
entrainant un travail aussi important. , 

C'est pour ces raisons que votre commission dn suffrage univer- 
sel, des lois constitutionnelles, du règlement et des pétilions vous 
propose de rejeter celle proposition de loi. 


ee 





ANNEXE N° 4753 


(Session ordinaire de 19561957. — Séance du 3 avril 4957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions sur la 
silion de loi (ne 4402} de M. Vignard tendant à modifier l'ar- 
ticie 5 de la loi du à avril 1884 sur l’organisation nmrunicipale, par 
M. Mignot, député (1. 


Mesdames, messieurs, l’auteur de la proposition de loi expose à 
juste titre que, lorsque [a loi du 5 avril 1884 a édicté eerlaines incom- 
palibiliités entre personnes éliilles à un mème conseil municipal, 
le droit de vote et d'éligibilité des femmes n'était pas reconnu. 

Bien que l'article 17 de l'ordonnance du 21 avril 1914 précise que 
les femmes sont électrices et éligibles dans les mêmes conditions 
que les hommes, il ne s'ensuit pas que les inCompatibilités sont les 
mémes, C'est pourquoi le minisitne de l’intérieur a été amené à 
consuller le conseil d'Elat qui, dans un avis du 18 octobre 1956, 
eslime que l'interprétation des textes législatifs étant de droit strict, 
des conjoints peuvent être membres d'un mème conseil municipal 
dans les commures de plus de 500 habitants, 

De ia mème manière, si le principe est suivi, alors que deux frères 
ne peuvent faire parie d'un même conseil municipal en raison d’in- 
compatibilités prévues par la loi du 5 avril 1834, par contre deux 
sœurs pourraient siéger ensemble et mème un frère et une sœur, ce 
qui paraît contraire à toute logique. 

IN convient donc d'organiser les textes concernant les. incompati- 
bililés dans les conseils municivaux des communes de plus de 
es habilants en tenant compte du droit d'éligibilité accordé aux 
emmes. 

Cependant, l'auteur de la proposition de loi vise l'article 35 de la 
loi du 5 avril 1884. Or, ce texte à été repris dans le cadre du code 
électoral. C'est donc à des articles du code électoral et non à des 
exles de la loi du à avril f88% qu'il faut 5e référer. L’articie 35 de 
la loi du 5 avril 1881 est devenu l'article 259 du coûe électoral. Cepen- 
dant, cet article dépend d'un chapitre premier du titre IV visant des 
dispositions applicables à toutes les communes, à l'exception de 
Paris. Bien entendu, les incompatibilités qu'il y a Ben de créer doi- 
vent jouer également à Paris et c'est pourquoi il faut en même temps 
compléter et modifier l’artic'e 310 du code é'ectoral. 

La question s'est posée devant voire commission de éavoir si ces 
nouvelles incompalibilités devaient être constatées immédiatement, 
H a été admis que de telles dispositions ne pouvaient rétroagir et il 
est donc bien entendu qu'elles n2 s'appliqueront que dans le cadre 
des élections futures. 

C'est dans ces conditions que votre commission du suffrage uni- 
versel, des lois consiitntionnel'es, du règlement et des pétitions voug 
propose d'adopter ke texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à modifier Les articles 259 et 340 du code électoral. 


Art, fer, — Le quatrième alinéa de l’article 259 du code électoral est 
ainsi modifié : 

« Dans les communes de plus de 509 habitants, les. conjoints, 1es 
ascendants et les descendants, les frères et sœurs et les alliés au 
mème deegré ne peuvent être simullanément membres du mème 
conseil municipal. » ; 

Art. 2 L'article 310 du code électoral est ainsi modifié : 

« Les conioints, les ascendants et les descendants, les frères et 
sœurs et les alliés au même degré ne peuveent être simultanément 
membres du conseil municipal de Paris. » 








ANNEXE N° 4754 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 3 avril 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, 
des léis comtitutionneilss, du règlement et des pétilions sur læ& 
proposition Jde loi (n° 2173) de M. Cagne et plusieurs de ses 
collègues tendant à abroger les artieles 5 et 6 de la loi n° 53-252 
du ter avril 1953 modifiant et complétant la loi ne 47-1732 du 
» sepiembre 1947 tixant le régime général des élections munici- 
pales et complétant la loi du 5 avril 1884 du l'organisation muni- 
cipale, par M. Mignot, député 


Mesdames, messieurs, les articles 5 et 6 de la loi du ter avrif 
1953. devenus les articles 286 et 289 du code électoral, concernent 
les dispositions spéciales relatives aux villes où existent plusieurs 
mauries. Aux termes de ces dispositions, au heu que les bulletins 
de vote soient dépouillés au bureau de vote, les urnes doivent être 
scellées et plombées par les présidents des bureaux de vote et 
sont ensuite transporlées en présence des membres du bureau dans 
un locat désigné par arrêté préfectoral. Le dépouillement et la 
totalisation &Ges votes sont effectués alors sous la responsabilité d’une 
commission présidée par le président du tribunal civil assisté de 
quatre magistrats; le procès-verbal, établi comme dans les autres 
cas, est signé par les membres de la commission et par les délé- 
gués des listes. 


(1) Voir le n° 4102 
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En fait, ce texte me vise que h viülle de Lyon et il a vu le jour 
à la suite d’une proposition loi qu avait été déposée en 1953 par 
de président Herriol et reprise par un amendement déposé en séance 

ar MM. Jules-Julien et Jarrosson. A l'appui de la proposition de 
bo, tes auteurs font valoir que des illégalités et des fraudes se 
seraient produites et que, d’autre part, celle centralisation prive 
les électeurs du droit d'assister ou de participer au &pouillement 
et de %e contrôler. 

Hi ne semble pas que le premier argument soit valable car, à 
noire connaissance, le système adopté à Lyon n'a pas entrainé 
d'illégalité ou de fraude. 4 

Cependant, votr: commission a estimé qu'il n'y avait pas lieu 
qu'un régime spécial ne devait pas exister pour Lyon el que rien 
ne juslifiait une telle mesure exceptionmwelle., Si, eflectiveinent, le 
recensement centralisé des voles ne retarde peut-être pas beau- 
coup les opérations grâce aux machines qui sont mises à la dispo- 
sition de la commission, il n’en reste pas moins que les électeurs 
ont plus de difficulté, en raison dé léloimement de leur domici!e, 
d'aider au dépouillement et les délégués des listes, de pouvoir 
surveiller celui-ci. 

En réalité, de toute manière, il est regrettable qu'effectivement 
des opérations de dépouiilement puissent durer plusieurs jours; 
mais ce vite est inhérent au systéme électoral actuel concernant 
les élections nrunicipales. La vraie solution, en fait, ne serait-elle 
pas d'ailleurs, pour éviter cette difficuhé, de scinder en plusieurs 
circonscripiions une ville de l'importance de Lyon ? 

Pour supprimer cette exception, votre commmnmssion vous propose 
donc d'adopter la proposition de loi dans son principe. Cependant 
les auteurs avaient déposé ce texte avant la publication du décret 
du ter octobre 1956 qui à créé le code électoral: c'est pourquoi il 
ne s’agit plus d'abroger les articles à et 6 de la loi du 4 avril 4953 
mais de supprimer l'article 286 et une parlie de larticle 289 du 
code électoral. 

Votre commission du suffrage universel, des lois canstitutionnelles, 
du règlement et des pétitions vous propose, en conséquence, d'adüp- 
ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à abroger l'article 2%6 et le quatrième alinéa 
de l'article 289 du code électoral. 
Art. 4er — L'article 2% du code électoral est abrogé. 
Art. 2. — Le quatrième alinéa de l’article 289 du code électoral 
est abrogé. 





ANNEXE N° 4755 


(Session ordinaire de 195-1957. — Séance du 3 avril 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à comuléter l'article 668 du code 
rural et à accorder seulement le: prets d'insialiation sux jeuñes 
agriculteurs propriétaires exploitants dont la valeur de la pro- 
priété ne dépasse pas 7 millions de francs el le revenu cadasiral 
40.006 francs, présentée par MM. Bernard Paumier, Hubert Ruffe, 
Pirot, Chêne, Le Caroff, Penven, Lucien Lambert et les membres 
du groupe cominuniste, dépulés. — (Renvoyée à la commission 
de l'agriculture.) 


EXPOSE DE> MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les prèts d’instaïlation du Crédit agricole 
juluel aux jeunes agriculteurs peuvent éèlre consentis pour per- 
meilre aux intéressés de s’élabiir soit cormine propriétaires explai- 
tants, soit comme fermiers ou mélayers, dans les condilions défi- 
hivs aux arlicies 666 et suivants du code rural. 

D'urs montant maxiinum de 1.22%.04% F, ces prêts ont pour objet 
he du cheptel el du matériel nécessaire à une prernière ins- 
allaltion. 

En 4947, il a été ainsi attribué 7025 prêts d'un montant total 
dé 1.500 millions de francs. 

Mais, au cours de ces dernières années, le nombre et le volume 
global des préls n'ont cesst de croire. 

C'est ainsi qu'on enregistre : 

Re. 1952: 5.82% prèts d’un montant total de 2.979 millions de 
rancs. 

1953: 41.782 prêts d'un mentant tolail de 6.238 milkions de 
lalics. 

nel 195%: 40.313 prèls d'un montant total de 5611 millions de 
rancs. 

En 4955: 21.045 prèts d'un montant tolal de 13.72 
francs 

En 1956: 45.776 prêts d'un montant total de 1: 
früis jusqu'au 30 seplembre 196. 

Or, acluellement, au moins 20 p 109 des demandes émanant de 
jeunes ruraux sont insatislailes et restent en instance daus les 
Caisses de crédit azrivoie. 

De plus, les prévisions pour 1957 font état de besoins toujours 
plus importants. 

Antérieurement, quand les disponibilités du Crédit agricole mutuel 
élaicat insuflisantes pour liquider ces demandes de prêts, le Trésor 
Consentait des avances. 

Cette année, en raison de la politique « d'austérité du Gouverne- 
ment» résultant de la guerre en Algérie, il en est différemment 
C'est rourquoi la caisse nationale de cwdit agrivo'e à £6 autorisée 
à émettre, à» partir du t8 février 1957, un nouvel emprunt sous la 
forine de bons 1957 à 7, 11 et 45 ans, dont le produit sera affetté 
exclusivement au fniancement des prêts aux jeunes ruraux. 


millions de 


9 


millions de 


4 





Malgré cela, nd ssmble bien qu'en 49,7, comme au cours des 
récemues ammées, les crédits feront défaut et qu'une proporticn 
notable de demandes seront rejetées ou différées. 

ans ces conditions, il apparaît opportun el équitable de hmiter 
l'octroi de ces prèts aux plus modestes. 

On sai que le troisièrre ainéa de lartir'e 688 du code rural 
prévoit que: «Le conseil d'adininistration de Va caisse nationaie 
de crédit agricose fixe le maximum de la superficie et le max: mmum 
de la valeur de lexoiostatien pouvant donner heu à l'attribution 
d'un piël», et qu'actuellement la vaeur maxumuim de lexploita- 
lion pouvaut donner droit à l'alitribution d'un prêt d'installation 
a élé fixée à 12 millions de frappes. Dans Ja pratique, celte vateu: 
n'à üu allleurs qu un caracière indivalii, les caisses intéressces ayant 
un large pouvoir d'appréciation 

tn fait, Irop souvent, les riches bénéficient des prêts tandis que 
les autres aliendent. 

No is croyons denc nécessaire de faire préciser par la loi la valeur 
maximum de lexolontation ouvrant droit à Fattribution d'un prêt 
. outre, celle valeur devrait ètre abaissée de 12 à 7 nuluions de 
ran”"'s, 

be celte facon, les prêts d'installation seraient accordés aux 
jeunes agricnheurs jies plus dignes d'intérêt. Les moins fortunés 
seraient &insi ies mieux aidés. 

En conséauence, nous vous dermanlons, mesdames et mess.eurs, 
d'adopter la proposition de loi suivante : 


FROPOSITION DE LOI 


trlicle unique. — Avnrès le troisième alinéa de l'article G66S du 
code rural, ansérer le nouvel alinéa ci-après 

« En aucun cas, pour les propriétaires exploilants, la valeur de 
l'exploitation ne devra dépasser 7 millions de francs et le revenu 
cadastral 40.000 francs. » 


ANNEXE N' 4756 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 3 avril 1457.) 


PROPOSITION DE LONI tendant à l'abrogation du décret no 57-184 
du 18 lévrier 197 créant un Conseil national el des cormités 
déparlementaux de Ï|à vulgarisation agricole, présenliie par 
MM. Goussu, Boscary-Monsserv.n, Sourbel, de Chevigny, Couinaud, 
Rrard, Laborbe, Jewn Lainé, Priou, Pellerav, Paquet, Perroy, Jean- 
Moreau, Legendre, Michel Jacquet, Gailiemin, de Secsmaisons, Ber- 
nard Mancean, Vassor, Jean Turc, Trémolet de Villers, Fauchon, 
Antoine Guitton, Grandin et de Raudrv d'Asson, députés, — (Reu- 
voyée à la commission de lagricuiture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, meësieurs, par un décret no 57-181 dun 48 février 4957, 
le vrésident du conseii des ministres, sur proposilion du ministre 
des affaires économiques et financières, du secrétaire d'Elal à lagri- 
cuilture et du secrélaire d'Elat aux aflaires économiques, n ché 
un conseil national et des comilés dpartementaux de la vulgari 
sation -agricole, 

L'est avec une certaine sumprise, disons méme avec le plus vif 
mécontentement, que la profession agricole a pris connaissanve de 
ce décrel pris sans aucune consullation préaiable des organismes 
professionnels inkressés, sans qu'en fussent roérme mmiormées les 
comipissions de l'agriculture de l'Assemblée nationale et du Consed 
de la Répuhique. 

On ne saurait s'étonner que la vulgarisalion egricole lont nul 
ne coniesle l'mlérël, ni la nécessité — fasse lobjel des précecu- 
pations gouvernementales. Mais la réussite de boule action pour. 
suivie Guns ce Sens CXISe que la profession v soi étroitement asso- 
cite, qu'elle apporte une cobaboraltion allentive et gralitue aux 
éiloris poursuivis. : r 

IL arparsit que c'est une singulière facon d'associer la profession 
que de mépriser ses organismes représentalfs, de hu reiuser le 
droit de désigner ses représentants au conseil national de la vulgu- 
risalion agricole qui — aux termes du décret seront Choisis par 
le seul secrétaire d'Etat à lagricultu 

On peut s'étonner de la hâte, de la précèoitation qui marque la 


publicalion de ce décret au mument méme où les assemblées L1arie- 
mentaires Sont saisies du rasport de M. le sénateur Heudet relatif 
à la formation professionnelle et à la vuigarisation ac ë, 3 
que Île projet de Toi re agricole fh t aussi de la ueslion 
doit être prochainement déposé par le Gouveracment 

Préoccupé de l'émotion sonlevée dans les milieux groft nnels 
par l'arrêlé du 18 février, M. de secrétaire d'Elat à lagrit ë 
dans une leffre adressée à diverses Oran ions pri Î AL es 
(Bulleiin hebdomadaire Augra-lresse n 11% a estiné di j er 
iES PreCISIONS SUIyanie 

« Il est évident que le conseil national créé par le dé us visé 
ne de préjuger des dispositions de la loi-cadre dont le proiet 
Got Cire prochainement Geposé par le Gouvernerment. I se F - 
tenu dans !a forme qui vient de lui étre ant | li à pa: tt 
conforme aux ‘disposilions de la loi-cadre telle qu'elle sera à e 
Dans le cas contraire. il fera place à u nerve) orgn srme 6 
seion les stipula'inne de cette loi Qui qu'il eñ sil, je ne vois que 
des avantages à re que les travaux du conseil national du preovrès 
et de la vulgarisation agricoles Soient inspirés par les conc'ns;ons 
du commissariat gfnéral au plan qui a examiné les problèmes de 
la vulgarisation en agriculture ä 

Cette lelire ne fait que confirmer le manque d'opportunité du 


décret et les objections qui lui sont fautes. 
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En devancant ainsi la loi, le décret, qui constitue un excès de 
pouvoir regreltable, met ainsi le Par:ement devant le fait accompli 
et risque de provoquer, si des dispositions différentes sont adop- 
tées par la suite, un désordre préjudiciable au résultat recher hé. 

IL apparaît que ce décret qui, an surplus, constitue une sorte de 
mononole d'Etat en matière de vulgarisation agricole, ne saurait 
être maintenu. 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Le décret no 57-184 du 18 février 1957 est 
annulé, 





ANNEXE N° 4757 


és re Su ee 
(Session ordinaire de 1900-1957. — Séance du 3 avril 1957.) 


TION ; RESOLU] Ÿ tendé à invite Gouvernement 
XOPOSITION BE RESOLUTION tendant à inviter le emer 
de octrover au personnel ouvrier de l'institut géographique national 
une prime annuelle de résultat d'exploitation de 25.000 francs 
in utile sur les produits des travaux speciaux, présentée par 
MM. Barthélemy, Marcel Noël, Jourd'hui, Houdremont et les mem- 
bres du groupe communiste, députés. — (Renvoyce à la cominis- 

sion des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'institut géographique national est une 
entreprise d'Elat à caractère industriel ayant pour mission d'exécu- 
ter divers levés géographiques d'intérêt général: nouvelle carte de 
France, cartes et plans dérivés, travaux carlogräphiques divers 
destinés à des organismes officiels où nationaux, civils et militaires. 

Dans un climat de paix et de détente internationale, les possibi- 
lités réalisatrices de l'institut géographique national demeureraient 

F ’ d rie U 1Q pvc où 
immenses et rendraient d'énormes services pour les relevés de 
prospections géologiques, d'installations hydro-électriques, | établis- 
sement de cartes géographiques météorologiques, économiques, 
démographiques, de graphiques et documents divers pour les besoins 

olaire : tous les ordres d'enseignement. 

Scolaires de tou les ordrt { AUR * 

L'institut géographique national doit assurer un travail « budgé 
taire »: établissement et publication de feuilles nouvelles (travaux 
spéciaux), mises à la disposition du | et facturées aux prix de 
l'industrie privée, réduits de 8 p. 100, RER 

Le produit des recettes brutes constaté en 1955 s'est Clevé à 
4 milliard 600 millions de francs. | is = 

Le personnel de l'institut géographique nalional comporte trois 
catégories : 2e ; 

a) Fonctionnaires administratifs; 

b) Fonctionnaires techniques, 

C) Ouvriers. ; CR ds de 

La première catégorie bénéficie d'une prime de rendement (arrêté 
du 29 décembre 1951). 43 ] | ste 

La seconde percoit des indemnités basées sur la productivile et 
les services rendus dont le complément est financé par le rétablis- 
sement du produit des travaux spéciaux » (arrêté du 25 novem- 
bre 1053). : ; si PORT 

IL n'est rien accordé à ces divers titres à la troisième calégorie: 
les ouvriers. RACE CR 

Les salaires du personnel ouvrier sont basés statutairement sur les 
taux minimums pratiqués dans l'industrie privée du livre, ampulés 
d'un abattement, devenu injustifié, de 3 p. 100 : la signalure de la 
convention collective de l'industrie du livre ayant apporté de sen- 
sibles améliorations aux conditions de travail des travailleurs du 
livre. . 4 4 " ” : 

Par contre, des transformations matérielles nouvelles (construc- 
tions, machines, elc.), l'introduetion de techniques modernes ont 
sensiblement augmenté la complexité et la productivité du person- 
nel ouvrier de l'institut géographique national qui peut, désormais, 
tuieux répondre aux besoins et aux demandes d'une clientèle plus 
nombreuse et exigeante. | SE 

Il y a dans ces faits la justification de la légitimité de la reven- 
dication d'un personnel qualifié et dévoué qui ne comprend pas les 
raisons de son exclusion du b‘néfice de primes octroyées aux autres 
catégories de travailleurs de leur propre entreprise. | 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante :; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à octroyer au per- 
sonnel ouvrier de l'Institut géographique national une prime annuel- 
le de rérultat d'exploitation de 25.000 F imputable sur les produits 
des travaux spéciaux. 





ANNEXE N° 4758 


Se&ion ordinaire de 1956-1997. — Séance du 4 avril 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires étrangères sur 
le projet de loi (n° #29) déclarant sans effet, sur une société 
régie par la loi française, les dispocitions d'une loi étrangère, par 
M. de Lipkowski, député, 


Mesdames, messieurs, la décision prise par le président de Ja 
République égyptienne le 26 juillet 1956 et portant promulgation 





d'une loi sous le n° 283% nalionalisant la Compagnie universelle du 
canal marilime de Suez a constitué un acte unilatéral du &Gouver- 
nement égyptien qui risque de porler un grave préjudice à des inté- 
rêts français. 

Le gouvernement du Caire n’a pas hésité en effet à notifier des 
oppositions aux tiers détenteurs de biens de la Compagnie tant en 
France que dans plusieurs pays étrangers. Ces agissements étant de 
nature à être gravement préjudiciables aux intérêts nationaux, il est 
apparu nécessaire au Gouvernement de la République d'affirmer par 
un acle législatif que la Compagnie universelle du canal maritime 
de Suez reste soumise aux dispositions de la loi française et à ses 
statuts en ce qui concerne sa constitution comme société et les 
rapports des associés entre eux. Il convenait notamment d'affirmer 
que tout ce qui a trait à l'existence, aux organismes et au patri- 
moine de la compagnie ne pouvait être affecté par les dispositions 
d'une loi étrangère. 

D'autre part, l'article 71 des statuts soumettait à l'approbation du 
Gouvernement égyplien l'exécution des résolutions de l'assemblée 
générale de la Compagnie universelle tendant à apporter auxdits 
statuts des modifications ou des additions. Cette disposition se trou- 
vant maintenant rendue sans objet du fait de la décision unilatérale 
prise par le gouvernement égyptien, il était nécessaire de la décla- 
rer caduque. 

Tel est l’objet du projet de loi qui vous est soumis, « déclarant 
sans effel sur une société régie par la loi française les dispositions 
d'une loi étrangère ». 

Comme le précise l'exposé des motifs, il s’agit donc avant tout 
dans ce projet de loi de sauvegarder les biens de la Compagnie 6e 
trouvant en territoire français et aussi de contribuer indirectement 
à la protection de ses avoirs situés à l'étranger (Grande-Bretagne, 
en sr et dans une moindre mesure, Suisse, Canada, Afrique du 
sud, elc.). 

I convient tout d'abord de remarquer que l'indemnisation prévue 
par la loi égyptienne est imprécise et dépourvue de garantie. Par 
la procédure qu'elle a choisie, l'Egypte s’est, en effet, proposée dif- 
férents avantages, L'un d'eux révélé par le deuxième alinéa de l’ar- 
ticle premier de la loi de nationalisation consistait dans la préhen- 
sion des avoirs de la Compagnie situés hors d'Egypte comme en 
Egypte même. Le mécanisme adopté par le gouvernement égyptien 
prévoyait donc la remise à ce dernier des avoirs sociaux, ceux 
notamment silués en France, en Angleterre, aux Etats-Unis et dans 
quelques autres pays, contre une promesse d'indemnisation. Or, 
celle promesse ne s'accompagnait d'aucune précision quant au mode, 
aux délais el aux garanties de payement; ce qui apparaît à l'éviden- 
ce, c'est que l'Egypte entendait échanger la prise de possession 
immédiate d'importants avoirs en devises contre une promesse de 
piasires égyptiennes, Cette dernière promesse était d'autant plus 
ilusoire qu'elle était conditionnée par la prise de possession préala- 
ble des avoirs sociaux, alors que ceux-ci ne pouvaient en aucun cas 
étre transférés en Egypte sans que les intérêts des tiers porteurs de 
parts civiles (personnels, pensionnés créanciers) n'entraiînent néces- 
sairement des mesures conservatoires faisant obstacle au transfert 

ces avoirs, 

IL résulle des circonstances ci-dessus exposées qu'en toute hypo- 
thèse les intérêts engagés dans la Compagnie ne peuvent se trou. 
ver sauvegardés que selon une procfdure différente de celle adoptée 
par le Gouvernement égyplien. 

Pour parvenir à ce but it convient d’abord de se poser une ques- 
tion préjudicielle. 

Une loi était-elle bien utile pour sauvegarder les biens français 
de la compagnie ? \ i 

En effet, il semble qu'an premier abord il aurait pu ôtre sufri- 
sant de dire que la loi de nationalisation élait dépourvue d'effet 
juridique en France et à l'étranger, Nous aurions pu, semble-t-il 
nous baser sur le principe suivant lequel une loi étrangère est 
dépourvue d'effet hors des frontières de l'Etat légiférant. L'Egypte 
avant violé le principe de la terrilorialité des lois, on aurait évi- 
demment pu arguer qu'en cas de litige les tribunaux n'auraient 
pas menqué d'appliquer ce principe sans qu’une intervention légis- 
lalive soit nécessaire. 


Celte observation n'est justifiée qu'en apparence, et ce!a pour 
trois raisons : 

a) HN vaut mieux, par un texte exprès, décourager toute tenta- 
tive tendant à porter le problème de la propriété des biens de la 
compagnie situés en France devant un tribunal, plutôt que de 
s'exposer à une procédure longue et toujours aléatoire : 

b) Mais, surtout pour parvenir à la sauvegarde des biens de la 
compagnie silnés hors d'Egypte, et notamment en France, il ne 
suitit point de déciarer que la loi égyptienne est dépourvue d'effet 
sur ces biens hors du territoire égyptien: encore Faut que les 
effets qu'elle a pu comporter sur le territoire égyptien n'aient pas 
entrainé, hors d'Egypte, des conséquences indirectes quant à la 
survivance de la personne morale. En d'autres termes, si la loi 
égyptienne a pu valablement mettre fin, en Egypte, à l'existence 
de la société considérée comme égyptienne, les tribunaux français 
ne sauraient accueillir, nonobstant l'absence d'effet territorial de 
la loi égyptienne sur les biens situés hors d'Egypte, une revendica- 
tion d'une société égyptienne ayant cessé d’exister, 

Or, la loi égyptienne ne se contente pas d'annuler la concession 
et de saisir les biens de la compagnie concessionnaire, elle pré- 
tend mettre fin à celle-ci en tant que personne morale. 

I importait donc, au plus haut point, d'affirmer la survivance 
de l'être moral de la compagnie, nonobstant la loi égyptienne et, 
dans ce but, de marquer que la société a toujours été et demeure 
— quant à sa constitution en tant que société — régie par la loi 
française, d’où ii résulle qu’une loi égyptienne ne pouvait y porter 
atteinte : 

e) Enfin, la loi doit contribuer indirectement à la sauvegarde des 
biens de la compagnie dans les différents pays étrangers où ils 


notes. 




















Ru 








LC Apetsm Sue 2 à 


























DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1983 





se trouvent. Or si, dans ces différents pays, la loi égyptienne n’a pas 
davantage qu’en France d'effet extraterrilorial, comme en Franve 
et pus qu'en Franre la sauvegarde des avoirs sociaux ne sera 
assurée que dans la mesure où la personne morale de la sciéle 
n'aura pas été atteinte dans son existence par la loi égyptienne. 

Les avoirs de la compagnie à l'étranger se trouvem en Grande- 
Bretagne. aux Etats-Pnis et dans une certaine mesure en Suisse, 
au Canada et en Afrique du Sud. Ces avoirs représentent plus de 
X) milliards de francs en Angielerre, et 142 miiliards de francs aux 
Etats-Unis. 

Les droits de la Compagnie concernant ces biens doivent être clai- 
rement conlrinés, 

s'il en était autrement, l'Egyple deviendrait eréancière d'avoirs 
importants, tandis que dans le mème temps la France perdrail sa 
vocation aux avoirs en devises (livres sterling el dollars) de la 
Compagnie. 

Celte confirmation des droits de ia Compagnie est nécessaire parte 
aue les avoirs sociaux à l'étranger se trouvent pour leur plus grande 
partie entre les mains de barques dépositaires. Or, ces banquiers, 
et c'est là un point essentiel, ont virtuellement bloqué les avoirs 
de la Compagnie dans l'attente d'une décision législative, adsninis- 
truiive ou judiciaire dégageant leur responsabilité. Par conséquent, 
ces fonds ën devises étrangères courent le risque juridique d'èlre 
sinon appréhendés 41 moins bloqués pendant le temps d'une procé- 
dure intentée par le Gouvernement égyplien en sa qualité de repré- 
sentant de la Compagnie aux yeux de la loi ézyptienne, soil comme 
gesüonnaire de Ja liquidation, soit comine successeur légal aux droits 
üe l’ancienne société. Mais, mème si le Gouvernement égyplien nin- 
tente pas une pareille prorédure les banques dépositaires des avoirs 
vnt besoin, pour pouvoir débloquer les fonds, de dégager légalement 
leur responsabilité. 

Or, dé l'avis des sp'cialistes anglais et amwricains, la réponse 
la plus efficace aux prétentions ésypliennes réside dans la reconnais- 
sance incontestable par le législateur français de ce que les insli- 
tutions du droit français sont bien celles qui ont donné naissanre 
à la Compagnie et qui ont continué à régir son parte social. Aulre- 
inent dit, les Etats-Unis et la Grande-bretagne désirent que soil 
affirmé nettement qu'il y a, aux yeux de la loi française, une survit 
vanre de la personne morale de la Compagnie. 

Certes, on pourra arguer Œte ka canvention de 1866 est suffisante, 
puisqu'il ressort des termes de celte convention que la Compagnie 
s'est constiluée sous le régime francais qui à continué à régir son 
pacte social. Gr, les juristes anglo-saxons estiment que du point de 
vue des juridictions anglaise et américaine la reconnaissance de 
cette situation juridique qui résulle de la convention du 22 février 
4866 doit être appuyée par une prise de position très nelle du pays 
qui est le plus intéressé, c'est-à-dire la France. 

Telles sont rapidement évoquées les raisons pour lesquelles un 
texte législatif élait utite pour sauvegarder les biens français. 

il convient maintenant de rechercher dans quelle inesure le légis- 
Jateur français était fondé à confirmer le slalut personnel français 
de la Compagnie. 

H nous jaut ici rappeler brièvement un certain nombre de notions 
que j'avais développées lars de mon précédent rapport sur les aspects 
juridiques du problème de Suez. | 

Quelles sont en fait, les règles du droit internaljonal en ce qui 
concerne la nationalilé des sociélés ? 

D'une manière générale, la jurisprudence mondiae, à part ciku 
Etats sud-américains, adinet que les sociélés peuvent avoir une 
haiionalilé. 

Pour le système de l'Europe continentale, de la France, de la 
plupart des Républiques sud-américaines, du Japon, de FU. R. S. =. 
el aussi de l'Egypte, la nationalité des sociétés dépend de leur siège 
social, Ce siège social dépend de lendroil où la vie de la sociéié 
est concentrée, c’est-à-dire du lieu où <e réunit l’assembiée géné- 
raie, ou bien du heu où se réunit le conseil d'administration ou 1a 
direction, et où se trouve l'organisation administralive. 

Or, dans le eas qui nous préoccupe et selon les erilères du droit 
francais, aucun doute n'est possible. 

A coté de son siège sociai en Egypte, la compagnie a un domicile 
administratif à Paris, qui à loutes les earactérisiiques d'un secor.d 
siège soejal, et même d'un siège social principal. C’est à Paris 
qu'est concentrée toute la vie juridique de la société, alors que le 
siège social égyptien est plutôt le sièze d'exploitation de la conces- 
Sion, C'est bien à Paris que se trouve le domicile administratif où se 
concentre la vie de la compagnie, c'est là que se forme sa volonté 
sociale et c’est de là qu'elle irradie. De même, en ee qui concerne 
le « contrôie » de la société, il appartient à une majorité française 
tant au conseil d'administration qu'à l'assemblée générale (le Gou- 
vernement brilannique ne disposant que de dix voix). 

A l'appui du caractère français de la société, nous rappellerons 
notamment que la compagnie qui avait acquis des terrains dut 125 
rétrocéder au vice-roi d'Egypte par la convention du 18 mars 163, 
Ja Sublime Porte considérant qu'il s'agissait d'une société de natio- 
nalilé française, et lui opposant les dispositions de la loi ottomane 
refusant aux étrangers le droit d'être propriétaires fonciers dars 
l'Empire otioman. Le Gouvernement ture tirait done argument de ‘a 
nalionalité française de la société en invoquant Particle 3 des statuts 
qui fixent son siège administratif à Paris. 

De plus l’article 73, alinéa 2, des statuts soumettait la compagnie 
au pouvoir juridictionne] français: « Quoiqu'avant son siège social à 
Alexandrie, la société fait élection de domicile Kzgal et attributif de 
juridiclion à son domicile administratif à Paris où doivent lui étre 
faites toutes significations ». 

Les tribunaux français étaient donc déclarés compétents parre que 
Ja société avait un domicile véritable à Paris et qu'il constituait une 
juridiction naturelle de la société. 

est vrai que l’article 16 de la Convention de 1$66, alinéas 2, 
5 et 6, atténuait sensiblement Ja compétence des tribunaux fran- 
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çais, mais ce mème article 16 réserve dans son alinéa prener Îles 
litiges relatifs à la constilution comme lel, des raprorts des asse- 
ciés entre eux ». Ces conteslations seront failes en France par des 
arhitres avec comme surarbitre la cour impériale de Paris 

En résumé, on peut dire qu'il s'est développé toule une juri.- 
prudence qui, de pus en pus, à tendu à admeitre deux juridictions: 
la juridiction égyptienne e° la juridiction francaise. Se.on les chcons. 
tances, les demandeurs ont pu opter en faveur de ces jaréetinis 
de droit commun. Ce droit d'oplion est la cons'quence de la duaitté 
du siège social qu'a la rompaguie. 

EH ne fait donc point de doute que la loi ré'issant la consütation 
de la socifté est la loi française. Ceci résulte notamment de Part 
c'e 73 des statuts et des termes exprès de la convention signée 
par l'Egypte le 22 février 1%6, arlicle 16 qui déclare: « en ce qui 
concerne la conslitution counme société et les rapports des a°s0oerés 
entre eux, elle (la compazme) est, par une convention série, 
réglée par les lois qui, en France, régissent les sociétés anonymes ». 

Le fait que la compagne ait éif qualifiée d'égyptienne dans ‘8 
méme arlicle 16 de cette convention n'implique nullement que re 
statut Kgistatif régissant son pacte social et plus particu isrement 
sa constitution ne soit point français. Au comiraire, ce lexie fait 
apparaitre elairement la distinction qu'il y a lieu d'opérer entre lez 
deux critères: la nationalité à pu être dite égyptienue pour des 
motifs d’opporiunié dont l'explication historique est aise, mais 
celte nolion est dil'érente a» ceile qui se dégage de la solution 
du conflit de iois tel que le résoivent les actes sociaux e! que le 
po-e la jurisprudence anglo-saxonne. 

On ne doi! pas oublier non plus que le législateur el les tribunaux 
ézyptiens eux-mêmes ont loujours reconnu que la comparme échap- 
paii à l'application des lois égyptiennes en des matières aussi Hnpor- 
lanies el présentant un caractère d'ordre pubiic aussi net que la 
législation des changes, la nuilité de clause-or et la législalion égn p- 
tienne sur les saciétés lorsque celle-ci fut promuignée en 1213. 

Quelle est l'attitude du droit angio-saxon à l'égard de la nauona.itls 
des suciélés ? 

Pour le système angio-saxon, la société à la nationa'ité du pays 
où elle est enregistrée, incorporée « law of incorporation », quel 
que suit son siège social ou son centre d'exp'oitalion. La loi q'u a 
régit est done celle du lieu où la sociélé a élé incorporée, c est à- 
dire où l'être social a pris naissance. 

La loi sous l'empire de laquelle Ia société à é!6 créée — et q 
« s accroche » à elle durant toute son existence est, an<<i, cel 
qui, en droit anglo-saxon, a seule compétence pour modifier 
supprimer l'ètre moral; le droit anglo-saxon épouse complètement 
la théorie institutionnelle des personnes morales (ef. en Grande- 
Bretagne: Lazard iros v. Midland Bank Ltd 1933, A. G. p. 297) 

Les tribunaux américains s'expriment, à cet égard, en termes 
particulièrement nets: « Personne ne mettra en doute » déclare la 
cour d'appel du denxième ciremit de New-York (United States v. Bar k 
of New-York and Trust Co 77 F. nd 865. 19%) » le pouvoir de l'E'at 
du domirile d'une société de détruire ce qu'il a créé »: et Fletcher 
(Cyclopedia Corporation n° 8350-81) précise: « Lorsqu'une société 
est dissoute dans l'Etat où ele a été créée, eîle est diisou'e dans 
tout autre Elat, à moins que cet autre Elat ne lui a‘corde ézr'ement 
un statut ». 

C'est exactement pour pallier le danger ainsi défini qu'il convient 
pour le législateur francais, d'affirmer, qu'à supposer mime 
la compagnie ait, à certains égards, un statut égyptien, elle 
et surlout.un statut français. x | 
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Il est donc nécessaire que les ribunaux anglo-saxons trouvent une 
confirmalion du légisialeur français lui-méme que c'est la loi fran- 
çaise qui constitue la läw of incorporation » de ln société. Mais 
le Gouvernement français est-il fondé juridiquement à répondre aux 
préoccupations du droil anglo-saxon en démontrant que la « law 
Of incorporation » est bien la loi française ? Ceci ne fait aucun 
doute. 

En effet, si l'on veut rechercher le lien de la « registration » de 
la compagnie, c’est à Paris et non en Egypte qu'on le trouve, I n'a 
en effet, été effectué aucun enregistrement d'aucune sorte dans ce 
dernier pays. Tout au contraire, lorsqu'un enregistrement au 
registre du commerce) à éié prescrit par la loi égyptienne, 11 com- 
pagnie à été reconnue n'y ètre point tenue par les auloritts du 
Caire, 

En revanche, les seuls actes assimilables à une « registration » ont 
Eté efflecinés en France par le dépôt fait au rang des minutes de 
maître Mocquart, notaire à Paris, des statuts e! des différents actes 
intéressant la constitution, ainsi que par la déclaration recue par 
le méme notaire et constatant la souscription intégrale an capital 
Les statuts prévoyaient d'ailleurs (art. 4) que « la société commence 
à dater du jour de la signature de l'acte social portant souscription 
de la totalité des actions ». 

C'est done par cet acte, recu par un officier ministériel francais 
que la société à vu le Jour et qu'est née sa personnalité morale 

Telles sont les préoccupations auxquelles répond le projet de loi. 

On n'a pas cru nécessaire de réaffirmer le principe géuéra! selon 
lequel une loi étrangère est, en France, dépourvue d'effet direct 
une telle affirmation paraissant superflue. : 

Pas davantage n'a-ton souligné que Ja Jni égvntienne était 
contraire à la convention de Constantinople: ce problème de droit 
international public ne concerne pas directement le législateur et 
sans doute une telle affirination, dans le cadre d'un texte de loi 
eûl-elle 616 inopportune. ; 

Enfin le texte de la lai ne fait pas al'usion au caractère « univer- 
sel » de la comragnie. Ce earactère est cependant incontestah'e et 
correspond à une réalité très certaine. I na d'ailleurs 616 confiriné 
par de noinbrouses décisions émanant des tribunaux égyptiens eux- 
méines. 
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Toutefois la nation de société internationaie n’est pas, actuelle- 
ment, consacrée par le droil positif; aussi, le caractère universel 
de la compagnie pour réel qu'il soit — ne pouvait4l donner un 
fondement juridique suffisant aux iüesures prises par le législateur 
françcas et, en tour cas, n'availai pas sa place dans un texte de loi. 

Les rédacteurs du projet de ioi =e sont essendelieinent appuyes 
sur le slatul social de Ja compagnie dout il est rappelé qu'il est et 
deimeuice régi par la loi française, Celle conslalaiion justifie à la 
fois l'intervention du légisiaieur francais el linefficacité de la 
Mestre prise par le législateur égyplien, Sa conséquence neces- 
saire est que la compagnie continue d'exister datis le cadre de ses 
statuts et demeure propriélaire de ses biens, Erin, les tribunaux 
anglo-saxons y trouvront celte aitirmalion, du législateur français 
lui-micime, que ©'est la loi française qui Consuiue la « iaw of jncur- 
poraliun , de la souci ie 

Le urojel de loi s'est altaché à reproduire aussi fidèlement que 
possible ies terines mêmes des conventions signées par lEgypl: 
et des slaluls de la compagnie, afin qu'à cel égard aucune discus- 
sion ne soit possible. Lorsque le projel déclare que la loi française 
régit la coushluiion de la compagnie comme société et les rapports 
des associés entre eux, il ne fail que transposer, presque mot pour 
mot, l'arlicie 16 de la convention signée par l'Égyple le 22 février 
ieü5 et ralifñiée par la Porte, arlicie qui déclare qu’ «en ce qui 
concerne sa constitution conne société et les rapports des associvs 
entre eux, elle (la compagnie) est, par une convention spéciale, 
réglée par les lois qui, en France, régissent les sociétes anonymes » 
(et. égalemiont art. 73 des statuts). 

Le projet de joi, conçu conure une réplique législative francaise 
à la mesure léaslalive égyplienne, devait comporter des dispositions 
suffisantes pour que Ja protestation du Parlement français ne 
demeure pas plialonique, 

Ce texte devail notamment reconnaitre la caducilé des disposi: 
tions <tatulaires permettant au Gouvernement égyptien d'opposer 
son vélo aux résolutions de l'assemblée géneraie extraordinaire des 
actionnaires (art 71). 

Tel est le but du deuxième alinéa du projet de loi. 

IL saute aux yeux, en effet, que l'Egypte, qui a prétendu mettre 
fin à la compagnie comme personne morale par là mesure unila- 
térale du 2 juillet 1956, ne doit pas avoir la faculté de paralyser 
les droits des associés, 

S'il en élait autrement, les nebonnaires se trouveraient en diffi- 
culté pour prendre les dispositions éventnellement nécessaires afin 
que ‘a compagnie puisse faire face aux problèmes que causent les 
conséquences diverses du coup de force égyptien. 

lelles xont mesdames et messieurs, les raisons pour lesquelles 
une disposition legislative française elail necessaire dans cette 
affaire. 

L'Assemblke nationale peut, à notre sens, sans difficuité, prendre 
celle imesure de sauvegarde que nous propose le projet de loi, dès 
lors que celle mesure n'est que la conséquence nécessaire d'un acte 
iéuis.alif égyplien qu prétend, quant à lui, mellre à néant :e 
pau st ial. 

En conséquence, votre commission des affaires étrangères vous 
demande d'adopter le projet de loi suivant: 


? 


PROJET DE LOI 


dilicie unique. — La Compagnie universelle du canal maritime 
de Suez régie, en ce qui concerne sa constilution comme socièté 
et les rapports des associés entre eux, par les disposilions de fa loi 
francaise, reste sSouiaise auxdiles dispositions et à ses statuts, 
notamment pour tout ce qui a {rail à son existence, Ses organisinus 
el son patrimoine, sans pouvoir étre alffectte par les dispositions 
d'une loi éirangère, 

sont déclarées cadnques et réputées non écrites les dispositions 
des statuts de la compagnie souineltant à l'approbation du Gouver- 
nement ésyplien lexéention des résolutions de lassembise généraie 
tendant à apporter des moditicalions ou des additions auxdits 


sSiaituts. 





ANNEXE N° 4759 


(Session ordinaire de 1996-1957, — Séance du 1 avril 1957. 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’arlicle 9 de la loi modi- 
fiée du 29 janvier 1831 relatif à la prescriplion des ©@réances de 
l'Etat ei des collectivités pubiques, présentée par MM. Cupfer et 
Wasmer, dépulés. — {(Renvoyée à la commission de la justice 
ci de légis'ation), 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les detles de l'Elat, des départements, des 
communes et des établissements publics sont éleintes au boul de 
qualie années à compler du {er janvier de l'exercice au cours duquel 
eiles ont pris naissance (loi du 29 janvier 1831, art, 9; décret du 
95 juin 191, art. 19; décret du 90 oclobre 195; loi du 31 décembre 
A9, art. 118). 

Dans le cas où le fait dornmmageable consiste dans une décision 
administrative entachée d'excès de pouvoir, on peut se demander 
si le point de départ de la déchéance est celui de l'exercice au 
cours duquel l'acte à élé émis, où bien celni de l'exercice pendant 
lequel est intervenue la décision juridictionnelle prononçant l'annu- 
lation. 

Le Conseil d'Elat, après avoir paru un moment admettre la 
deuxième solution, s'est très fermement prononcé pour la première. 
li a done décidé qu'en cas d'annulation d'un acte administratif pour 
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excès de pouvoir, 11 fallait retenir l'époque où cet acte était inter- 
venu, au lieu @& celie de l'arrêt d'annulation (G. E. 2 novembre 
1960, 16 décembre 1, 4. C. P, 195%, 11.9.051). 

En raison des longs délais qui s'écouient entre -le recours pour 
exces de pouvoir et la décision de la juridiction administrative, cette 
jurisprudence aboutit, dans cerlains cas, à obliger les intéressés à 
présenier des recours indeinnilaires prémalurés pour se prémunir 
contre la déchéance. 

ar / reimcdicr à ces difficul{fs, nous vous proposons le texte 
suivant : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — L'article 9 de la loi du 29 janvier 1831 modifié est 
Complété par les dispositions suivantes: 

« En cas d'annu'alion pour excès de pouvoir d'un acte adminis- 
tralif, 1a excance d'indemnité pour les dommages causés par cet 
acte appartient à l'exercice au cours duquel lannulation a été 
prononcée par une décision détinilive de la juridiction administra- 
live compélente. » 

Art, 3, — Les dispositions de la présente loi ont un caractère inter- 
prélatif; elies sont appaicables méme si l'annulation pour excès de 
Eee est intervenue antérieurement à la publication de la pré- 
sente loi. 





ANNEXE N° 4760 


—— 


(Session ordinaire de 1956-1097, — Séance du 4 avril 1957.) 


PROPOSITION DNE RESOLUTION terdant à inviter le Gouvernement 
à prendie les mesures nécessaires pour venir en aide aux jeunes 
agriculteurs héritiers de l'exploitation familiale, afin de leur per- 
mettre de payer les soulles dues à leurs cohériliers, présentée 
par MM. Palmero, Mabrut, Thoral, Cormier, Guibert el les mem- 
bres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la comission 
de l'agricullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours d'un récent débat sur la politique 
agricole, les orateurs des différents groupes de l'Assemblée, quelle 
que soil leur position politique générale, ont au moins été unanimes 
sur un point : la nécesilé d'aider les peliles et moyennes exploita- 
tions familiales, et, en parliculier, leS jeunes agriculteurs. 

Dans ce sens, de nombreuses mesures ont déjà été prises par le 
pouvoir exécutif, mais il reste encore beaucoup à faire, et nous vou- 
drions souligner, plus particulièrement, les difficullés que rencon- 
tent fréquemment jies jeunes agriculleurs, qui héritent du bien 
de leur père, pour payer à leurs cohériliers, la part de succession 
leur revenant. 

Bien souvent, dans la famille d'un agriculteur ayant plusieurs 
enfants, un seul se destine à continuer l’exploitalion familiale, alors 
que les autres vont apporter leur puissance de travail à d'autres 
secteurs de l’économie nationale. 

Lorsque survient le décès du père, les enfants Cohériliers se trou- 
vent soil dans l'obligation de partager entre eux le bien, soit, s'ils 
veulent laisser l’exploilalion familiale intacte à l'un d'entre eux, 
de se faire payer par ceiui-ci une soulte représentant leur part 
d'héritage. 

Dans les grosses exp'oilations ayant de larges ressources de tré- 
soreïle, le payement de ces parts d’'hérilage peut se aire aisément, 
mais nous connaissons lous de peiils et moyens agriculteurs qui 
n'ont pour tout capital, que leur exploitalion. En cas de dérès, l'héri- 
tier, qui entend continuer l'exploitation familiale, se voit donc obligé 
de trouver des sommes, en argent liquide, représentant la moilié, 
s'ils sont deux héritiers, où les deux tiers, s'ils sont trois, de la 
vaeur du bien. 

Deux solutions s'offrent alors: 

La vente de tout ou partie du bien, ce qui entraîne un morcel- 
lement des terres et est contraire à la politique de remembrement 
jugée nécessaire, ou alors: contracter un emprunt pour pouvoir 
payer les soulles revenant aux Cohéritiers. 

Certes, les caisses régionales de crédit agricole sont habilitées 
à accorder des crédits à ces jeunes agricuiteurs. Ces caisses peu- 
vent octroyer des prêts à court terme de 1.2%4M.000 F au plus, au 
taux réduit de ? p. 100, et des prèts à long terme à 3 100 du 
même montant si la propriété a une valeur foncière inférieure à 
6 millions. 

Elles sont également habilitées, lorsque la valeur de la propriété 
hérédilaire est supérieure à 6 millions et inférieure à 12 millions, 
à accorder des prèts à moyen lerme d'un montant maxhinum de 
5 millions au taux de 6 p. 100 (pratiquement 5,50). 

Ces dispositions permetlent déjà de donner une solution salis- 
faisante à un certain nombre de cas, mais il apparait, dans la pra- 
tique, que le prèt à moyen terme, d'un montant maximum de 
1.200.000 F, qui n'est accordé que si la valeur du bien est infé- 
rieure à » millions, ne suffit pas au payement des soultes dues 
par le contribuable de l'exploitation familiale à ses cohéritiers. 
Celui-ci doit alors avoir recours au prêt à long terme, dont le taux 
est de 3 p. 100, si la propriété a une valeur inférieure à 6 mil- 
lions et au taux à moyen terme de 6 p. 100 si la valeur foncière 
est de 6 à 12 millions. 

IL apparait donc qu'il serait opportun que, dans le cadre des 
mesures prévues en faveur des peéliles et moyennes exploitations, 
des dispositions soient prises pour augmenter les possibilités de 
prêts de 2 p. 109 el à long terme de 3 p. 100, en faveur des cohért- 
liers d'’exploitants, afin de faciliter le payement des soulles aux 
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cohéritiers qui ne s'associent pas à la continuation de l'exploita- 


tion, lorsque la propriété a une valeur inférieure à 8 millions au 
lieu de 6 précédemanent prévus, le prêt à 6 p. 100 à moyen terme 
pouvant être consenti lorsque la valeur est comprise entre $S et 
4: millions. . 

Toutefois, étant donné l'évolution constatée de la valeur des explai- 
tations agricoles, il apparaît que le chiffre de 1.206.000 F, lant pour 
les prêts à 2 p. 190 qu'à 3 p. 100, est actuellement insuffisant et 
qu'il imporle de le relever et de le porter au moins à 1.860.000 F. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopler !a proposition de 
Jésolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires pour que les prèls, au laux réduit de 2 p. 100, et 


. les prêts à long terme de 3 p. 100 puissent être accordés aux héri- 


tiers d'un bien rural qui continuent l'exploilalion de ce bien, atin 
de leur permettre de payer les soultes éventuellement dues à leurs 
cohériliers, lorsque les propriétés ont une valeur foncière inférieure 
à $ millions au lieu de 6, avec maximum porté de 1.200.000 F à 
1.200.009 F, 


ANNEXE N’ 4761 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 avril 1957.) 


RAFPORT SUPPLEMENTAIRE, fait au nom de la commission des 
affaires économiques, sur la proposilion de résolution (ne 2616) 
de M. Gautier-Clhiaumet et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à équiper nos troupes de brodequins 
militaires en cuir, par M. Jean-Paul David, député (1). 


Mesdames, messieurs, sur rapport de notre collègue, M. Chris- 
tinens, là commission de la défense nationale à donné un avis 
favorable, sous réserve de quelques modifications, au rapport que 
votre commission des affaires économiques avait adopté et publis, 
sous le no ALS, sur la proposilion de résolution n° 2616 de 
M. Gaitier-Chauimet tendant à inviter le Gouvernement à équiper 
nos troupes de brodequins militaires. en cuir. 3 

Les modifications demandées par la commission de la défense 
nationale portent uniquement sur des questions de forme el de 
détail; elles ne touchent aucunement au fond même du problème, 


C'est la raison pour laquelle, en seconde lecture, notre com- 
mission dés affaires économiques vous demande d'adopler la pro- 
position de résolution dans la rédaction même qui lui a été pré- 
sentée par le rapporteur pour avis de la commission de la défense 
nationale et malérialisée par l'amendement déposé sous le n° 1. 
Cette nouvelle rédaction est la suivante: 

« Considérant que le remplacement du cuir, produit national, par 
un produit importé, dans la confection des brodequins militaires 
aurait des répercussions regrettables sur le plan agricole, écono- 
mique et monétaire; be 

Considérant que le port de semelles imperméables à Fair peut 
être préjudiciable à l'état sanitaire des troupes, Ù 

« Considérant, d'autre part, que lautorilté militaire doit, pour 
des raisons tacliques et techniques, adopter divers modèles de 
brodequins répondant mieux aux différentes missions dans l'utili- 
sation en Campagne, 

« L'Assemblée narionale invite le Gouvernement à reconsidérer 
dès maintenant la décision de M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (guerre) de remplacer le semelage cuir des brodequins 
militaires par un semelage caoultchour et à étudier pour l'avenir 
des modèles d'arlicles chaussants qui concilieraient les intérêts 
généranx de l'économie du pays avec les nécessilés de la défense 
halionale. » 


EL 


ANNEXE N° 4762 


(Session, ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 avril 197.) 


RAPPORT. fait au nom de la commission de Flagricullure, sur la 
proposition de résolution (n° 2209) de MM. Gilles Gozard et 
Marcel David tendant à inviter le Gouvernement à facililer 
l'installation du téléphone dans les zones rurales, par M. Ji<- 
kiewenski, député, — Rapport adopté à la majorité absolue des 
membres composant la commission. 


Mesdames, messieurs, s'il est vrai que différents orzanismes 
s'attachent à l'expansion économique de notre pays, S'il est non 
moins vrai que le Gouvernement va enfin déposer sur le burean 
du Parlement un projet de lai-cadre dont le but est de rénover 
notre agriculture et partant de transformer et d'améliorer le sort 
de nos agriculteurs, il n'en est pas moins vrai que les conditions 
de la vie rurale sont amoindries par le manque de ce que cerlains 
peuvent considérer comme détail et qui est pourtant devenu à ja 
Ii-vingtième siècle d'une absolue nécessité, 





(1) Voir les nos 4128-4600-1685 
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Ainsi qu téléphone. 

L'installation du tétéphone dans les zones rurales présente dans 
Sa réalisation des difficultés parfois insurmontables pour des pelites 
communes au point que beaucoup de conseils généraux <e sont 
penchés sur le problème et ont ouvert dans leur budget des cha- 
pitres de subverriion. 

Malgré cela les communes rurales se trouvent en présence de deux 
Srands obstacies de la part de Fadininistration des P. T.1 

Le premier consiste dans ce que l'adiministration appelle: « ses 
moyens réduits en matériel et le grand nombre de projets et ins- 
tance »; d'où le rejet à temps indélerminé mais loujours très long 
de l'installation. 

Le deuxième qui me parait le plus grave c'est la quasi-imposilion 
faite aux communes rurales du système des avances remboursables 

La commune doil faire l'avance, sans intérêt, du montant des 
dépenses engagées par l'administration ; eéelle avance, déduction 
faile de la parlicipalion normale de la commune aux frais d'éia- 
blissements, donne lieu à l'ouverture d'un compte. 

Sur le crédit de ce cormple sont imputés annuellement les rede- 
vances d'abonnement et le prix des communiealions, Et à l'expi- 
ralion d'une période de dix ans le solde sera remboursé 

Comment des communes rurales à budget étriqué peuvent-elles 
dans ces conditions établir des postes téléphoniques dans tous les 
Villages. hameaux et lieuxdits ? Or, ne serait-ce que pour le servire 
médical où vétérinaire, ces installations sont d'une nécessité absolne. 

Dans les départements où fonctionne laulomatique le paysan doit 
bénéiicier de celle modernisation. L 

Mais partout ladiministralion des P. T. T. doit être à même 
d'assurer rapidement l'installation du téléphone. I fant done qu'e be 
dispose d'un matériel suffisant et qu'elle propose aux collectivités 
rurales des facilités financières qu'imposent les budgets étriques 
de ces communes. 


C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
Proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gonvernemem à prévoir le finan- 


Cement nécessaire pour faciliter l'installation du téléphone dans les 
Campagnes, 





ANNEXE N° 4763 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 avril 1957.) 


RAPPORT fait, au nom de la commission de l'agriculture, sur la 
proposition de loi, adoplée par le Conseil de la République, tendant 
à déclarer applicables aux départements du Bas-Rhin, du Maut- 
Rhin el de la Moselle les dispositions de la loi du 2 novembre 
19555 rendant obligaloire l'assurance des chasseurs, par M. Rricout 
député (D. — Rapport adoplé à la majorité absolue des membres 
Composant la connaission. 


Mesdames, messieurs, la loi n° 55-1534 du 928 novembre 1953 an 
rendu obligatoire l'assurance pour tous les chasseurs: ceux-ci doivent 
joindre à leur demande de permis de chasse une attestation délivrée 
Par une Compagnie d'assurances, 

Or, en vertu des dispositions de la loi locale du 7 mai 1883, ta 
législation sur la chasse n'est pas applicable de plein droit dans les 
trois départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle qui 
jouissent d'une légisialion cynégétique spéciale, : 

Les chasseurs originaires des départements susindiqués ne sont 
donc pas tenus de s'assurer et sont dés lors passibles de procès- 
verbaux S'ils praliqueul la chasse dans d'autres départements imétro- 
politains. 

L'est pour éviler de tels inconvénients que votre commission et 
favorable à l'extension de la législation <ur Passurance obligatoire 
des chasseurs aux trois départements de FEst que propose le Conseil 
de la République. 

Toutefois, voire commi-<ion a reçu de M. le ministre de la justice 
la note ci-après reproduite: 

_Le texle soumis à l’Assemblée nationale prévoit que «les disposi- 
liuns de la loi n° 55-1554 du 28 novembre 1%3 sont applicables aux 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle pour le 
permis de éhasse dont ja validité prendra effet postérieurement au 
Jù juin 1957 ». 

_ Or, l'article premier de la loi précitée du 2% novembre 195% à 
incorporé les dispositions concernant l'assurance obligatoire des 
chasseurs dans un article 566 bis nouveau du codé rural. 

Pour maintenir cetle œuvre de codification, il conviendrait que 
le texte nouvean procède par référence à l'article 366 bis du code 
rural et intervieune dans le cadre de cet article. 

M. le ministre des affaires économiques et financières a présen!é 
au Conseil de la République des remarques qui ont provoqué le 
dépôt d'un rapport supplémentaire atou is<ant a disjoinare du ce 
rural la nouvelle disposition, alors qu'elle y avait élé intégrée dans 
un premier rapport (documents parlementaires du Conccil de ja 
République, nes 26 et 547). 

H résulle des renseignements fournis par les services du ministère 
des affaires économiques el financières, qui ont pris Fihuliative de 
celle demande de disjonelion, qu'il ‘n'était nullement dans leur 


1) Voir les nos: Conseil de Ia République: 171, 286, 247 (année 
. ._— _ 2 - _# 
1956-1957) et in-$o 156 (année 19%6-1%5 A=-emblée nationale: 4270. 
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inicnton de melire un obstacle à la continuation par le Parlement 
de laure codilicalrice entreprise. 

estimé shnpiernent que, par suile de l'addition demandée 
cpariement tendant à ce que là validité de la nouvel'e lai 
{et poslérieureinent au 30 juin 1957, ce texte eomportait 
: ic disposilion lransiloire qui, normailcinent, be doit pas figurer 
Gti ui) 

Coite arsuimentation es! parfaitement pertinente, mais il est pas- 
Sibie, sans aucune difficulié, de placer dans le code rural des dispo- 
Silions permanenics de la nouvelle loi et de renvoyer à un article 
iso'8 les diposilions transitoires. 

Ceile manère de voir ne suscite aucune objection de la part de 
l'administration financière intéressée. 

Au Geineurant, l'artic'e 2 de la loi précitée no 55-1594 du 28 novem- 
bre 1955 à adopté ce système rédactionnel consistant à prévoir dans 
un arlivle 2 des mecnres transiloires, hors du code rural. 

l'occasion de la modificalion envisagée, il paraitrait souhaitable 
de nosmaliser le numéro de l'article 356 bis et de le remplacer par 


(l ue. 


celui d'un article 3661 conformément aux règles suivies à la fois 
par le Parlement et par la commission supérieure de codification 
pour les autres articles additionnels dun code rural. 

Si les points de vue exorimés ei-dessus étaient relenus, la pro- 


poaiton de loi dont à s'agit pourrail, par exeinpie, prendre la forme 
suiIvaliie : 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à déclarer apnlicables aux départements du Bas-Rhin, du 
Hant-Rlun et de la Moselle Les disposiions du code rural rendant 
obligaiorre l'assurance des chasseurs 


Art, fer — L'article 956 bis dn code rural, tel qu'il résulte de 
la doi n° 55-1554 du 28 novembre 1955, prend le numéro 366-1 et est 


complété comme suit: = 

« Les dispositions du présent article sont applicables aux dépar- 
teimenis du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, » 

Art, 2, — Les disposilions de la présente loi seront applicables aux 
perinis de chasse dont la validité prendra effet postérieurement au 
Ji) juin 1907. 

Voire cominission de lagricuilure estime parfaitement justifiés 
les arguments présentés par M. le garde des sceaux, 

Pour celle raison, elle vous propose de modifier le texte adopté 

le Conseil de la Republique et vous demande de vouloir bien 
pier là proposition de joi suivante : 


Pr: 
d 


1 
: 
1 


'ROPOSITION DE LOI 


tendant à déclarer applicables aux départements du Bas-Rhin, du 
HuutKhin et de la Moselle Les dispositions du code rural rendant 
ohlgaioire l'assurance des chasseurs. 


Art, {er {nonvean lexte proposé par Ja commission), — L'’ar- 
ticie 366 bis du code rural, tel qu'il résulte d2 la loi n° 55-1534 du 
23 novembre {%5, prend le numéro SGu-1 et est complété comme 
SU: 

« Les dispositions du présent article sont applicables anx dépar- 
tements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moseile. » 

Art 2 nouveau (article nouveau proposé par la commission). — 
Les dispositions de la présente sai seront applicables aux permis de 
cuasse dont la validité prendra effet postérieurement au 930 juin 197. 





ANNEXE N° 4764 


(Session ordinaire de 19%6-1957. — Séance du 4 avril 1957.) 

RAPPORT fait au nom de Ja commission de Fagriculture sur la pra- 
po-ilion de loi, adoptée par le Conseis de la République, tendant à 
inodilivr l'article 393 du code rural reialif à la « destruction des 
unhinaux nuisibles », par M, Brivout, député (1). — Rapport adopté 
à la majorité absolue des membres composant la commission. 


Mesdames, messieurs, l’article 393 dn code rural, qui traite de la 
destruction des animaux nuisibies, permet au ministre de Flagri- 
cuilure de prendre de: arrêtés déterminant les espètes d'animaux 
cassés malfaisants où nuisibles que les propriétaires ou les fermiers 
peuvent détruire, Cette mesure est justifiée par la nécessité de 
rotéger les animaux domestiques, les cultures, plantalions et Jes 
Foréts contre les dommages résuilant du développement exagéré de 
certaines espèces de gibier. 

Or, les disposilions actuelles du code rural, qui autorisent les 
propriélaires et fermiers à repousser ou détruire les nanisibles par 
ious moyens, même avec des armes à feu, donnent lieu à des abus 
regrellables, En effel, les riverains des forèts où abondent les san- 
glieirs et les cerfs ulilisent deux procédés de destruction qui sont, 
à holre avis, condamnabies : la fosse et le coilet. 

La fosse à bords francs reconverts de branchages et les collels, 
s'ils permettent de caplurer des nuisibles, peuvent également retenir 
un chevreuil où un chien et présenter pour ies hommes un danger 
réel. Enfin, certains propriélaires ou exploitants peu scrupuleux se 
livrent, sous le couvert de la destruction des animaux nuisibles, à 
un véritable braconnage, qui perine! de fournir à certains hôteiiers 
de la viande de sanglier ou de cerf à toute époque de ji'année. 


1) Voir les nos: Conseil de la République, 324, 45 (année 19956- 
1): 


1% (année 1956-1957); Assemblée nalionale, 4529. 


ct in-ÿ 











L 


Votre commission de Fagricullure, tout comme le Conseil de la 
République, s’est déciarée hostile à de telles pratiques et c’est la 
raison pour laquelle elle vous demande de bien vouloir adopter la 
proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique (adoption du texte du Conseil de la République), — 
L'arlicle 393 du code rural est modifié de ja façon suivante : 

« Art. 393. — Le ministre de l'agriculture, assisté du conseil supé- 
rieur de la chasse, prend des arrêtés pour déterininer les espèces 
d'animaux malfaisanis ou nuisibles que le propriétaire, possesseur 
ou ferinier peut, en tout temps, détruire sur ses terres et les condi- 
tions de lexercice de ce droit, sans préjudice du droit appartenant 
au propriétaire ou au fermier de repousser ou de détruire, même 
avec des armes à feu, mais à l'exclusion du coliet et de la fosse, 
les bèles fauves qui porteraient dommage à ses propriéiés. ». 





ANNEXE N°4765 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 avril 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur la propos 
sition de loi (ne 3513) de M. de Sesmaisons et plusieurs de res 
callègues tendant à la sauvegarde du gibier dans les cas de cala- 
milés, pir M. Boscary-Monsservin, dépulé. — Rapport adoplé à la 
majorité absolue des meiubres composant Ia Commission. 


Mesdames, messieurs, la Kgislation sur la “hasse réserve, depuis 
la loi du ?8 juin 1941, au ministre de l'agrulture le pouvoir régie- 
mentaire notamment en ce qui concerne les périodes d'ouverture 
el de fermeture de Ha chasse. 

Sans teucher à ce principe nécessaire pour assurer une cerlaine 
uniforimité dans les divers départements formant un ensemble gé6e- 
graphique, eertaines difficultés, de saractère urgent, provoquées par 
des calamités inaitendues et temporaires, ne peuvent 6tre résolues 
à temps par un pouvoir trop “entralisé, retardé par le jeu des 
échelons hiérarchiques, et auquel au surplus la loi impose un délai 
de publication de dix jours. 

I en a été ainsi récemment au cours de la période de grands 
froids de février 1%56 et il est hor de doute que si les prétets 
avaient eu, à ce moment, un instrument capable d’assurer dans un 
très bref dé'ai la protection de l’avifaune migratri‘e, par une ferme- 
ture immédiate et temporaire de la chasse, on n'aurait pas eu à 
déplorer une destruction considérable d'oiseaux pris par les glares, 

D'autres circonstan'’es locales, telles que incendies où inondations, 
rassemblant un gibier sans défense en certains points surviennent 
aussi parfois. 

Une mesure spéciale de portée limitée, mais presque instantanée, 
s'impose done pour le cas où, par suite de calamités, le gibier se 
trouve en état de péril. 

Tel est l’objet de la proposition de loi que votre commission de 
l’agriçulture unanime vous prie de vouloir bien adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — I est ajouté à l’article 3733 du code rural les 
dispositions suivantes: 

« En cas de calamités, incendie, inondations, gel prolongé, sus 
ceptible de provoquer ou de favoriser la destru:lion du gib:er, le 
préfet pourra, pour tout eu partie du département, suspendre, dans 
un délai de quarante-huit heures, l'exercice de la chasse pendant 
une période de dix jours, soit à tout gibier, soit à certaines espèces 
de gibier. 

« Cette période de suspension de dix jours peut être renouvelée, 
s'il y a lieu, dans ie même délai. » 





ANNEXE N° 47GC6 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 avril 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture sur : 
1 Les propositions de loi: 1° de M. Hénauït et plusieurs de ses 
collègues tendant à la protection du beurre fermier, par la 
création d’un label d'origine et l'emploi de conservateurs ; 2° de 
M. Fauchon (n° 2919) relative à la défense du kheurre fermier ; 
II. La proposition de résolution de M. Le Caroff et plusieurs de 
ses collègues (n° 2842) tendant à inviter le Gouvernement à 
surseoir à l'interdiction de l’emploi d’un conservateur chimique 
vour les beurres fermiers, par M. Pelleray, député. — Rapport 
adopté à la majorité absolue des membres composant la com- 
mission, 


Mesdames, messieurs, après avoir longuement étudié les trois 
propositions de loi et de résolution concernant la défense du 
beurre fermier, votre commission de l’agriculture a voulu prévoir 
la liberté de production, de vente et de commerce du beurre fer- 
mier, l'autorisation d'employer les conservateurs, la création d’un 
label, afin de dissiper toute l’équivoque volontairement entretenue 
depuis longtemps autour du problème « beurre fermier ». 

Nous ncus devons d'étudier objectivement chaque point. 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


1987 


eus tt 





L — Liberté de production, de vente et de commerce 
du beurre fermier. 


Motifs qui imposent cette liberté. 


Le beurre fermier, dans des régions nettement délimitées 
(régions de production ou zones limitrophes à celles-ci), a entre- 
tenu des centres d’activités économiques locales dont l'intérêt ne 
doit pas être sous-estimé. S'il est bien évident qu'il ne joue pas 
— il n’a d’ailleurs pas à en jouer — de rôle sur le marché extérieur, 
il est, par contre, indéniable qu’il a sa place sur le marché inté- 
rieur. ° 

Maintenir cette liberté de production, de vente et de commerce 
représente des avantages : 

A. — Pour les producteurs, le plus souvent très modestes, qui 
se verraient, dans l'hypothèse contraire, privés des ressources que 
leur assure cette fabrication. On suggère qu'il auraient toujours 
la possibilité de vendre le lait ou les crèmes. Mais c’est préci- 
sément « les rejeter vers des entreprises puissantes qui les oppri- 
meraient », comme le déclarait M. Dulin lui-même, le 15 mars 
1956, au Conseil de la République. 

Votre commission refuse, quant à elle, de confier le sort des 
petits producteurs de beurre fermier au bon vouloir de certain 
monopole, 

B. — Pour les consommateurs, qui reconnaissent généralement 
dans le beurre fermier un produit agréable et fin. Nous pouvons 
citer des palmarès de concours qui justifient cette appréciation. 

Le consommateur qui demande un produit qui lui plaît, qu’il 
achète d’ailleurs à un prix sensiblement moins élevé que celui du 
beurre dit « laitier », a le droit de le trouver sur le marché. 
Pourquoi le brimerait-on en lui refusant cette possibilité ? 

C. — Pour les collecteurs et les détaillants, qui, le cas échéant, 
constateraient très rapidement la réduction de leur activité com- 
merciale par suite de la suppression des marchés hebdomadaires 
très importants dans certaines régions. 


D. — Pour les collectivités locales, qui constateraient, elles aussi, 
une diminution sérieuse de leurs recettes budgétaires. 


II. — Emploi d'un conservateur. 


Encore que l’emploi d’un conservateur ne soit pas jugé préju- 
diciable pour la santé publique (la Hollande, le Danemark et l’An- 
gleterre n’ont jamais cessé d'employer l’acide borique ou le fluorure 
de sodium), nous devons noter que les crèmes des beurres laitiers 
sont elles-mêmes traitées avec les ferments lactiques chimiaues et 
des produits neutralisants dont les plus connus sont la soude, le 
bicarbonate de soude, la chaux et la magnésie. 

Le 19 décembre 1956, M. Dulin déclarait au Conseil de la Répu- 
blique (J. O., p. 2589) : « Comme je l’ai déjà dit, nous avons donné 
au service des fraudes des instructions pour que la réglementa- 
tion relative au conservateur soit appliquée avec le maximum de 
tolérance. ». Cette affirmation, si rassurante soit-elle, ne saurait 
donner satisfaction. Peut-on laisser à l’administration de la répres- 
sion des fraudes le soin d’apprécier l’opportunité de poursuites à 
engager ? Ce serait l'arbitraire le plus complet, et évidemment la 
source d’abus considérables. 

C’est donc, animée du plus pur esprit de sagesse, que votre 
commission a proposé de subordonner l'interdiction d'employer le 
conservateur pour les beurres fermiers à la réalisation de l’équi- 
pement individuel des fermes, de l’organisation rationnelle de la 
collecte du lait ou de la crème et de l'installation des beurreries 
modernes, industrielles ou coopératives. 

Il n’y a pas lieu d’insister sur ce point. Les petits producteurs 
dont il s’agit, ne sont pas responsables de la carence des pouvoirs 
publics. Donnons-leur d’abord les moyens de s’équiper ou de se 
moderniser, collectivement et individuellement. À ce moment-là, 
seulement, lorsqu'il sera ainsi prouvé que l’emploi d’un conserva- 
teur quelconque pourrait être évité, on arrivera à justifier l’inter- 
diction que l’on voulait édicter. C’est donc toute la politique de 
l'équipement (adductions d’eau, électrifications, habitat rural) qui 
est en cause. Point n’est besoin de s’y arrêter longuement. 


III. — Création d’un label. 


Au cours d’une séance précédemment citée, le 15 mars 1956, au 
Conseil de la République, M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
déclarait encore : « S’agit-il des beurres fermiers ? Nous sommes 
d'avis non point de supprimer les bons beurres fermiers, mais de 
voir évoluer l’ensemble vers une meilleure qualité. ». 

Nous reconnaissons certes que tous les beurres fermiers ne 
sont pas d’excellente qualité. Il en est de médiocres. Mais c’est 
bien parce que nous désirons que le consommateur de beurre fer- 
mier ne soit pas déçu ou trompé que nous préconisons, que nous 
voulons imposer une sélection qualitative. 

Dès lors, nous en arrivons à la meilleure des garanties, l’octroi 
d'un « label », dont il sera très facile de définir les critères. Les 
normes imposées et respectées (humidité, goût, teneur, etc.), seront 
ainsi la preuve d’une qualité que le consommateur sera à même 
d'apprécier. 

Nous ne retiendrons pas l’argument selon lequel il sera très 
difficile d’effectuer des contrôles ; le service de la répression des 
fraudes est suffisamment armé pour y procéder. 

Voici, énumérés, les principaux motifs qui justifient la défense 
effective du « beurre fermier ». L'intérêt économique et social du 





problème que nous avons à résoudre se pose avec acuité. La 
production de beurre fermier correspond à la nature même de 
nos exploitations familiales. 

Notre devoir est de maintenir cette production qui, à l'exemple 
de la margarine, ne profite pas de la bienveillance des pouvoirs 
publics. Il appartient au législateur de se prononcer. 

Il a paru à votre commission de l’agriculture opportun et équi- 
table d'adopter les quatre articles de la proposition qui vous est 
soumise et qui a le grand mérite de régler définitivement la 
question en sauvegardant une production intérieure valable, tout 
en imposant une sélection qualitative dont personne ne conteste 
l'utilité. 

C'est pour ces raisons qu’elle vous demande de bien vouloir 
adopter, à votre tour, la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


relative à la défense du beurre fermier. 


Art. ler. — La production, la vente et le commerce du beurre 
fermier sont et demeurent libres. 
Art. 2. — L'emploi d’un conservateur chimique pour les beurres 


fermiers est autorisé jusqu’à ce que soient réalisés, dans le cadre 
du plan d'équipement et de modernisation, l'équipement individuel 
de la ferme, l’organisation rationnelle de la collecte du lait ou 
de la crème et l'installation de beurreries modernes industrielles 
ou coopératives. 


Art. 3. — Dans le but de protéger certains crus de beurre fer- 
mier et de promouvoir une politique de qualité, il est institué un 
« label de qualité » dont les conditions d'attribution seront fixées 
par un décret du ministre de l’agriculture. 


Art. 4. — Un décret pris par le ministre de l’agriculture pourra 
préciser la nature et le dosage des produits qui pourront être 
employés par les revendeurs pour assurer la conservation du 
beurre fermier. 


Toute infraction aux dispositions dudit décret sera passible des 


sanctions prévues par la loi du 1er août 1995 sur la répression des 
fraudes. 


ANNEXE N° 4767 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 avril 1957.) 


PROPOSITION DE LOI relative à l'adoption et à la légitimation 
adoptive, présentée par M. Max Juvénal, Mme Degrond et les 
membres du groupe socialiste, dénutés. — (Renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'adoption devait, à l’origine, avoir comme 
premier but de permettre de créer par leffet de la volonté un 
lien artificiel de la famille, et de là, assurer une transmission de 
patrimoine ainsi que la survivance d’un nom pour satisfaire au 
désir de ceux qui ne se trouvaient pas pourvus d’une descendance 
par la nature. La conséquence accessoire était qu’un enfant privé 
de la protection de parents trouvait place au sein d’une famille, 
A l'usage de l'institution, il s’est révélé que le meilleur d'elle-même 
était dans son aspect second en ce qu’il avait d’humain. Le côté 
de l'enfant prenait plus d'importance et méritait d’être développé. 
Aussi, est-ce dans ce sens de l'élargissement de l'adoption que les 
réformes des dernières années ont été faites. 


Mais tout en poursuivant la généralisation des cas d'adoption, 
à raison de l'incidence de celle-ci sur le sort de l'enfant adopté, 
on n’en demeurait pas moins enfermé dans le cadre prévu seule- 
ment pour réaliser une transmission qui aurait été impossible à 
défaut de descendance. 

Une évolution de la législation a modifié la physionomie tradi- 
tionnelle de l'adoption; la légitimation adoptive a été envisagée 
avec faveur. Cependant, les problèmes qui se posent n’ont pas 
encore trouvé dans les textes les solutions qui s'imposent malgré 
leur assouplissement. 


L'âge des adoptants ne doit-il pas être revisé pour permettre à 
des enfants d’avoir des parents adoptifs plus jeunes ? L'adoption et 
la légitimation adoptive doivent-elles continuer à n'être permises 
qu'aux personnes privées de descendance légitime ? 


Notre sentiment est qu’il faut qu’une famille adoptive remplace 
la famille légitime. D’aucuns imaginent que des conflits affectifs, des 
conflits d'intérêt pourront surgir entre enfants légitimes et enfants 
adoptifs : à ceux-là ne peut-on répondre que des conflits d'intérêt 
s'élèvent fréquemment entre des enfants consanguins : l’objection 
n’est donc pas à retenir. 


«+ Toutefois, il est essentiel qu’une organisation de contrôle des 
adoptions soit créée. Nous envisageons que cet organisme, qui 
pourrait être un « Comité départemental consultatif de l’adoption >, 
devrait être composé de personnes ayant toutes les qualités requises 
pour s'occuper des enfants, de leur santé morale et physique (édu- 
cateurs, membres de l’enseignement, médecins, avocats, pères et 
mères de famille, etc.). Nous demandons donc qu’un tel comité 
soit créé dans chaque département. 

Ainsi le texte proposé, qui à certains égards se rapproche du 
projet du Gouvernement, tout en consolidant les liens d’une filiation 
adoptive, étend considérablement les possibilités d'adoption et de 
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Ié-itimation adontive en avrortant un certain nombre ce conditions 
et de modifications concernant l’âge, la présence d'enfants légi- 
times, les biers, le cons2niement, Firrévocabuiité, le contrôle. 

C'est dins ces conditions que nous vous soumeitons la propo- 
sion de loi suivante. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ler. — Est validé l'acte dit loi du 8 août 1941 modifant les 
articles 344, 368 et 370 du Code civil sur Fadowtion et la légitimation 
adoptive sous réserve des disvositions suivantes : 

Art. 2. — Les articles 344, 346, 347, 348, 349, 359, 251, 352, 356, 
357, 259, 351, 392, 363, 364, 355, 367, 368, 369 du Code civil sont 
modifiés et comp'étés ainsi qu’il suit : 


« Art. 344, L'adoption n’est permise qu’aux nersonnes de lun 
et l’autre sexe âgées de plus de 335 ans. Touteïois, elle peut être 
cemandée conjoin erent mar deux énoux non 5narés de corvs dont 


l'un au moins est âgé de plus de 30 ans s'iis sont mariés depuis 
pus de cinq ans. 

« [es adopiants devront avoir 15 ans de plus que les personnes 
qu'ils se pronosent d’adnnter sauf si ces dernières snt les enfants 
d> leurs énoux. Dans ce cas, la différence d'âge minimum exigée 
re sera p'us aue de dix années ; ele pourra même être réduite par 
dispense du chef de lFEiat. 

« Art. 346. — Alinéas Ier et 2 sans changement. 

« Toutefois, l'adoption ne sera possible par une personne divorcée 
qui a des enfants légitimes qu'avec le consentement de Fancien 
conjoint. Si l'ancien conjoint n’a vas donné son consentement, l’acte 
d'adoption devra lui être s'£nifié et lhomolosation ne pourra inter- 
venir que trois mois au moins aorès la signification. Si celui-ci, dans 
ledit délai, a notifié au greffe son opposition, le tribunal ‘devra 
l'entendre avant de prononcer. 

« Art. 347. — Ahnéas 1er et 2 sans changement. 

« Si le mineux n'a plus ni nère mi mère ou s'ils sont dans limpos- 
s'bilité de manifester leur volonté, le consentement est donné par le 
conseil de famiile. 

« Art. 318. — Dans le cas prévu var les aïiinéas ler et 2 de l’article 
précédent, le consentement est donné dans l'acte même d’adopiion 
ou par acte authentique sénaré devant notaire ou devant le juge 
de paix du domicile ou de la résidence de l’ascendant, ou à létran- 
ger devant les agents dinlomatiques ou consulaires français. 

« Art. 349. — Si le mineur est un enfant naturel reconnu, le 
consentement est donné par celui des père et mère aui exerce en 
fait la puissance paternelle sur lPenfant. Toutefois, si l’autre parent 
qui l’a également reconnu n'a point donné son consentement, il y a 
lieu de procéder suivant les formes prévues par lartiele 347, 
deux'ème alinéa. 

« Si l'enfant naturel n’a nas été reconnu ou si Le mer Pavoir été 
il a perëu ses père et mère, ou si ccux-€i ne pe at manifester 
leur volon'é, le consentement est donné mar le An des tutciies 
après avis de la personne oui a recueilli l'enfant. 

« S'il s’acit d'un enfant légitime ou naturel sur leauel l'exercice 
de la puissance paternelle a été confié à une association de bienfai- 
sance ou à un particulier en vertu du titre II de la loi du 24 juillet 
1889, le tribunal autorise ladoption après avis de cette association 
ou de ce particulier. 

« Art. 349 bis. — Lorsaue l’adovtion est rendue imnossible par le 
refus abusif de consentement d'un des parents légitimes ou ratu- 
reis, qui s’est volontairement désintéressé de Fleñnfant, au risque 
d'en comnromettre la moralité, la santé ou l'éducation et que 
l’autre parent consent ou bien est décédé, iaconnu ou hors d'état de 
manifester sa volonté, la personne aui se pronose dadonter Fenfart 
peut, rar requète, demander au tri ibunal compétent pour homoï2guer 
l'acte d’adontion, d'autoriser celle-ci. 

Art. 349 ter. — Dans tous les cas où le trioun2l autorise Fadon:- 
tion, le juzement est rendu selon les règles prévues pour l’'homolo- 
gaiion et tient lieu d'acte d'adoption homologué. 

« Art. 350. — Premier alinéa sans changement. 

« Si l’adopté est mineur de seize ans au jour du contrat ou si, par 
anolication de l’article 352, il cesse d’anpartenir à sa fami!le d’ori: 
gine, l'adoption lui confère purement et simplement le nom de 
l’'adoptant, à moins qu’il n’en soit décidé autrement par le jugement 
d pe 

Troisième alinéa. — Sans changement. 

« A la demande de op Ag le jugement d’homolegation peut 
décider que les prénoms de ladopté âgé de moins de seize ans 
seront modifiés. 

« Art. 351. — L'adonté reste dans sa famille d’origine et 
conserve tous ses droits sous réserve des disnesitions de l’article 352. 
Nésnmoins, l’adontant est seul investi, à l'égard de ladopté, de 
tous les droits ce puissance paternelle, inclus celui de conseñtir au 
mariage de l'adonté. En cas de dissentiment entre lPadoptant et 
J'adoptante, ce partage emoorte consentement au mariage. 

« Troisième et quatrième alinéas. — Sans changement. 

« Les fonctions dévolues au conseil de famille des enfants léci- 
times sont remplies à l’égard des enfants adoptés par le conseil 
des tutelles, tel qu'il est prévu par Particle 389 ($ 2) du présent __. 

« Sixième alinéa. — Sans changement, 

« En cas d'inter diction, de disparition judiciairement constatée ou 
de décès des adontants survenu pendant la minorité de ladopté, 
la tutelle de ce dernier est organisée par le conseil des tutelles. 
Dans ce cas, le juge de paix peut comprendre ou admettre dans 
cette assemblée, selon les règles établies par Fartiele 389 du 
présent code, les père et mère légitimes ou raturels ainsi que des 
parents ou amis soit de ceux-ei, soit des adontants. 

« Art. 352. — Le tribunal, en homologuant lFacte d'adoption, peut, 
à la demande de ladoptant et s'il s’agit d’un mineur de vingt et 
uu ans, légitime ou naturel, décider après enquête que Fadopté 





ssera d’appartenir à sa famille d’origine sous réserves des prohi- 
bitions au mariage visées aux articles 161, 162, 163 et 164 du p'ésent 
code. tou:e reconnaissance postérieure à Fadoption sera nui.e. 

« Art. 356. — Premier alinéa sans changement. 

« Ils conservent leurs droits héréditaires dans leur famille d’ori- 
gine sauf au cas prévu à l’article 352 du présent code. 

« Art. 357. — Premier alinéa sans changement. 

« Le surplus des biens de l’adonrté appartient à ses propres 
parents ; en outre, ceux-ci excluent toujours, pour les objets spéci- 
fiés à l’alinéa 1er du présent article, tous héritiers de Fadoptant 
autres que ses descendants. 

« À défaut de descendants, le conjoint survivant de Fladontant, 
s’il a consenti à ladoption, a un droit d’usufruit sur lesdits objets. 

« Si du vivant ce l’adoptant et après le décès de l'adopté, les 
enfants ou descendants laissés par celui-ci meurent eux-mêines sans 


postérité, ladovtant succède aux choses par lui données, comme il 


est dit ci-dessus, mais ce droit est iuhérent à la p2rsonne de ladop- 
mm et non ransinissible à ses héritiers même en ligne descen- 
ante. 

« Dans le cas prévu à Particle 352, la succession de l’adopté 
décédé sans descendants sera dévolue à Fadopiant ou à ses descen- 
danis légitimes ou adontifs et, à défaut, au conjoint de l’adopté. 

“ Los 359. — Dans les cas prévus par l’artic'e 93 du présent 
code, l'acte peut être dressé par le fonctionnaire compétent en 
me — dudit article, pour recevoir les actes d'état civil. 

« Ce fonctionnaire en adresse, dans le plus bref délai, une expé- 
dition eu ministre dont il relève, qui la transmet au procureur Ge 
la République du doruicilke de Fadoptant. 


« Art. 361. — Le tribunal réuni en chambre de conseil vérifie, 
rs avoir recueilii Favis du comité départemental consultatif Ge 
‘’adontion ; 


« 1° Si toutes les conditions de la loi sont remnlies ; 

« 2° S'il y a de justes motifs à l’adoption et si celle-ci présente 
des avantages pour ladopté. 

« Art. 352. — Premier alinéa sans changement. 

« Dans le preraier cas, s’il est aonelé à statuer sur les nom et 
prénoms de l’adopié ou sur la rupiure de ses liens de parenté 
avec sa famille d’origine, le tribunal décide dans la même forme. 
Le dispositif du jugement contient les mentivns prescrites par 
Particle 853 du code de procédure civile et indique les nom et 
prénoms anciens et nouveaux de lFadopté. 

« Art. 363. — En cas de refus d'homologation, chacune des parties 
peut, dans le mois qui suit le jugement, le déférer à la Cour d'appel 
aui instruit dans les mêmes formcs que le tribunal de première 
insiance et prononce, sans énoncer des motifs. Si le jugement est 
réforré, l'arrêt statue, s’il y a lieu, sur les nom et prénoms de 
l’'adog:é et sur la rupture de ses liens de parenté avec sa famiile 
d'origine. 

« Deuxième alinéa. — Sans changement. 

« Dans le cas où Flarrêt décide qu’il y a lieu à adoption, il 
contient les mentions prescrites par l’article 858 du code de pro- 
cédure civile et indique les nom et prénoms anciens et nouveaux 


de l’adopté. 
« Quatrième alinéa. — Sans changement. 
« Art. 361. — Le jugement ou l’arrêt qui admet l’adoption est 


prononcé à l'audience publique. 

« Dans les trois mois, mention de l'adoption et des nouveaux 
nora et prénoms de l'adopté est portée en marge de l’acte de nais- 
sance de ce dernier, à la requête de l’avoué cu de lune des 
parties intéressées. S1 Fadopté est né à lPétranger ou si le lieu de 
sa naissance n’esi pas connu ou ne doit pas être divulgué, la déci- 
sion est transcrite, dans le même délai, sur les registres de l'état 
civil du domicile de Padoptant cu, lorsque celui-ci n’a pas de 
domicile en France sur les registres de la mairie du 1er arron- 
dissement de Paris. 

« L'ayoué qui a obtenu le jugement est tenu de faire opérer la 
mention ou la transcription, dans le délai indiqué ci-dessus, sous 
peine de l’amende prévue à larticle 50 du code civil. 

« Art. 365. — Premier alinéa sans changement. 

« L'adoption n’est opposable aux tiers qu'à partir de la mention 
ou de la transcrivtion du jugement eu de l'arrêt d'anomologation. 

« Lorsque la mention aura été portée à des dates différentes sur 
l’exemp'auwe des registres dénosé à la mairie et sur celui déposé 
au grefie, l'adoption ne produira effet à légard des tiers qu’à la 
date de la mention portée en second lieu 

« Art. 367. — L'adoption peut être révoauée, s’il est justifié de 
motifs graves, par une décision du tribunai rendue à la demande 
de ladcptant ou de l’adopté et, si ce dernier est mineur, du conseil 
des tutelles qui désigne un administrateur ou un tuteur ad hoc 
pour le renrésenter. 

« Le jugement rendu par le tribunal eompétent en vertu du 
droit commun, à la suite de la procédure ordinaire, après audition 
du ministère public et avis de la commission départementale de 
l'adoption deit être motivé; il peut être attaqué par toutes les 
voies de recours. Son Gispositif est mentionné en marge de l'acte 
de naissance ou transerit, conformément à larticie 364 du présent 
core et à peine des mêmes sanctions. 

« La révocation fait cesser pour l’avenir tous les effets de 
l'adoption. Néanmoins aucune demande de révocation d’adortion 
ne sera recevable que lorsque l’adopté est mineur de 13 ais cu 
lorsque ses lieïs avec la famille d’origine ont été rorapus par 

application des dispositions de l’article 352. 

« Quatrième alinia. — Sans changement. 


« Art. 368. — La légitimation adoptive n’est permise au’en faveur 
des enfants âgés de moins de 7 ans, abandonnks par leurs pirents 
ou dont ceux-ci sont incenaus ou décédés. Elle ne peut être deman- 
dée que conjointement par les é non sintrés de corps rem- 
piissant les conditions d'âge exigées par l'article 344. 
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« Toutefois, à l’égard des enfants confiés à des époux ne rem- 
plissant pas les conditions d'âge ou de durée de mariage, ou 
recueïllis par eux, la limite d'âge de 7 ans pourra être reculée 
d'autant de temps qu'il s’en est écoulé entre le moment où l'enfant 
a été confié à ces éroux ou recueilli par eux et celui où ces condi- 
tions ont été remplies. k k . 

« L'adoption peut être transformée en légitimation adoptive selon 
la procédure prévue à l’article 369 lorsque les conditions requises 
au présent article existent lors du dépôt de la requête de légiti- 
mation. 

« Art. 369. — La légitimstion adoptive ne peut résulter que d'un 
jugemeht rendu sur requête par le tribunal après enquête en 
audience publique, après avis du comité consultatif de l'adoption 
et d‘bat en chambre du conseil. ‘ 

« La requête est reçue par le procureur de la République, qui 
en saisit d'office le tribunal. sh 

« Si l’un des époux vient à mourir après que la requête a été 
présentée au tribunal, les dispositions de l’article 366 sont appli- 
cables. 

« La légitimation adeptive ne peut être admise que s’il y a de 
justes motifs ou si elie présente des avantages pour l'enfant. 

« Elie ne peut être pronontée qu'après avis, soit de l’œuvre ou 
du particulier à qui a été attribuée, en tout ou en partie, l'exercice 
de la puissance paternelle sur l'enfant en vertu äu titre II de la 
loi du 24 juillet 1889, soit, en dehors de ce cas, de la personne qui 
élève l'enfant, ainsi que du conseil des tutelles de la résidence 
de l’enfant ou du conseil de famiile. Dans tous les cas, il ne pourra 
être prononcé qu'après avis du comité départemental consultatif 
de l’adoption. 

« La légitimation adoptive est irrévocable. 

« Le jugement confèie à l’enfant le nom du mari et, sur la 
demande des époux, peut ordonner une modification de ses pré- 
noms. 

« Il est susceptible des mêmes voies de recours que le jugement 
homcloguant une adoption. 

« Dans les trois mois du .prononcé du jugement ou de l'arrêt, 
mention de la légitimation adoptive des nouvez:ux nom et prénoms 
de l’enfant est porte en marge de l’acte de naissance de ce Ger- 
nier, à la diligence du procureur de la République. Si l’enfant est 
né à l’étranger ou si le lieu de sa naissance n’est pas connu ou ne 
doit pas être divulgué, la décision est transcrite dans le même 
délai, sur les registres de l’état civil du domicile des adoptants ou, 
lorsque ceux-ci n’ont pas de domicile en France, sur les registres 
de la mairie du ler arrondissement de Paris. 

« La légitimation adoptive n’est opposable aux tiers qu’à partir 
de la mention ou de la transcription du jugement ou de l'arrêt, 

« Lorsaue la mention aura été portée à des dates différentes sur 
l’'exemplaire des registres déposé à la mairie et sur celui déposé 
au greffe, la légitimation adoptive ne produira effet à l'égard des 
tiers qu’à la date de la mention portée en second lieu. » 

Art. 3. — Le quatrième alinéa ce l’article 21 de la loi du 15 avril 
1513 relative à l'assistance à l’enfant est abrogé. 

Art: 4. — Le deuxième alinéa de l’article 784 du code général 
des impôts est modifié ainsi qu'il suit : 

« Cette disposition n’est pas applicable aux transmissions entrant 
dans les prévisions des alinéas ler, 3, 4 et 5 de l'article 357 du 
code civil. » … 

Art. 5. — Un décret pris en forme de règlement d'administration 
publique déterminera les conditions dans lesquelles sera institué 
et fonctionnera le « comité départemental consultatif de l’adon- 
tion » visé par les dispositions de Flarticle 2 de la présente loi 
modifiant les articles 361, 367, 3€9 du code civil. 


ANNEXE N° 4768 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 avril 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture sur la 
proposition de loi (n° 2499) de M. Bernard Paumier et plusieurs 
de ses collègues tendant à compléter Farticle 669 du code rural 
afin d’autoriser les jeunes ruraux à n'’effectuer aucun rembour- 
sement des prêts d'installation agricole pendant la durée de 
leur incorporation, par Mme Boutard, député. — (Rapport adopté 
à la majorité absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, l’article 669 du code rural stipule les 
conditions dans lesquelles des modalités particulières de rembour- 
sement peuvent être accordées aux agriculteurs ayant contracté 
un emprunt pour le règlement de dépenses comportant un long 
délai d'amortissement. 

Votre commission de l’agriculture, unanime, a estimé nécessaire 
de compléter cet article par des dispositions en faveur des jeunes 
agriculteurs bénéficiaires d’un de ces prêts et rappelés sous les 
drapeaux. ? 

Quelle est en effet la situation de ceux-ci ? 

Rappelés au début de 1956, au moment où les travaux battaient 
leur plein, il est certain que l'exploitation qu'ils dirigeaient s’est 
trouvée dans une situation difficile et cela d'autant plus qu'ils en 
étaient souvent la seule main-d'œuvre masculine. 

Il est donc incontestable que la récolte de 1956 s’est trouvée, du 
fait de leur absence, sérieusement compromise surtout après les 
gelées de l'hiver qui avaient nécessité des réensemencements de 
printemps. 





Mais de plus, bon nombre d'entre eux ont été maintenus jus- 
qu'en novembre et même décembre, c'est-à-dire bien au-delà du 
commencement de l'année culturaie, ce qui risque d'avoir une 
répercussion sur le rendement de leur récolte 1957. 

L'article 659 du code rural précisant que, pendant les trois pre- 
mières années, l'emprunteur peut n'effectuer aucun remboursement, 
certains jeunes peuvent se trouver placés dans des conditions qui 
leur permettraent de bénéficier de cette disposition. Mais un 
jeune qui arriverait en 1957 au bout de ce délai de trois ans, se 
verrait obligé d'effectuer le premier remboursement l'année mème 
où il aurait le plus de difñcultés. 

Ces diffculiés ne sont pas moindres lorsqu'il s’agit d’un jeune 
rézuiérement annelé sous les drapeaux mais qui voit la durée de 
son abs=nce portée à trente mois. 

C’est pourquoi votre commission de l’agriculture, à l'unanimité, 
vous propose d'adopter la proposition de loi swvante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 669 du code rural est complété par 
les dispositions suivantes : 

« L'emprunteur ranpelé ou appelé sous les drapeaux est égale- 
ment auiorisé à n’effecituer aucun remboursement pendant la 
durée de son incorporation et pendant une année à dater de son 
retour dans ses foyers. » 


ANNEXE N° 4769 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 avril 1957.) 


RAPPORT portant proposition de décision sur le décret n° 57-242 
du 24 février 1957, soumis à l'examen du Parlement (n° 4346), 
en application de l’article ler de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, 
relatif au régime des substances minérales dans les territoires 
d'outre-mer, fait au nom de la commission des territoires d'ou 
tremer, par M. Alduy, député (1). 


Mesdames, messieurs, le décret n° 57-242 a pour objet de modi- 
fier les décrets du 13 novembre 1954 et du 20 mai 1955 qui codi- 
fient le régime des substances minérales dans les territoires d’ou- 
tre-mer, au Togo et au Cameroun. 

Les réiormes envisagées sont inspirées par deux idées maf- 
tresses : 

D'une part, reconnaître en fait aux conseils de gouvernement et 
aux assemblées territoriales les compétences que la loicadre du 
23 juin 1956 leur accorde en principe ; 

LD’autre part, introduire plus de précisions dans la réglementa- 
tion en vigueur qui reste encore imprégnée de dispositions 
anciennes non adaptées à l’ère actuelle de recherche et d'’exploi- 
tation intense des substances minérales. 

A la lumière de ces remarques générales, les observations sui- 
vantes peuvent être formulées. 


I. — Autorisations personnelles, permis et conventions. 


L'article 2 a pour objet de transférer aux assemblées locales 
compétentes la prospection, la recherche et lexploitation des car- 
rières qui étaient jusqu'ici réglementées par décret en Conseil 
d'Etat. 

Dans le même esprit, l’autorisation personnelle minière qui était 
délivrée par le chef de l’exécutif local, sans le contrôle des élus, 
devra äésormais être accordée par le chef du territoire, en conseil 
de gouvernement (art. 4), et ce, pour une durée limitée. Cette 
dernière expression peut donner lieu à critique mais ii ne semble 
pas qu’il y ait intérêt à s’enfermer dans un délai rigide. Le chef du 
territoire et le conseil de gouvernement apprécieront, dans chaque 
cas, la durée qu’il convient d’accorder à l'autorisation, étant 
entendu qu’elle ne devra pas être de trop longue durée pour ne 
pas paraiyser définitivement les initiatives. Votre commission pro- 
pose d'élargir la notion de substances minérales à celle d’a5so- 
ciation naturelle de substances. En effet, une même réglementation 
devrait s'appliquer à des formations minérales voisines (par 
exemple, cuivre, plomb, zinc en Afrique, ou nickel, chrome, fer, 
cobalt en Nouvelle-Calédonie). 

A cette procédure simple, de portée générale, est substituée 
une procédure pius complexe (art. 6) toutes les fois qu'il s’agit 
d'entreprises dont le ministre juge l’activité particulièrement 
importante pour le développement industriel du territoire ou de 
l'ensemble de la République. 

Ces règles seraient arrêtées, dans chaque cas, préalablement à 
l'octroi. de l'autorisation personnelle ou du permis de recherches 
A ou B, sous forme de conventions passées par le chef du terri- 
toire en conseil de gouvernement et approuvées par le ministre de 
la France d'outre-mer. . 

L’'approbation est donnée après avis : 

Du comité de l'énergie atomique, s’il s’agit de substances utiles 
aux recherches et réalisations concernant l'énergie atomique ; 

Du ministre de l’industrie et du commerce, s’il s’agit de substances 
telles les hydrocarbures liquides ou gazeux, bitumes, asphaltes, 
sels de potasse et sels connexes. 

Cette approbation n'était pas expressément prévue dans le texte 
antérieur, mais elle était implicitement impliquée. 





&) Voir le n° 4550, 
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CE 


En ce qui concerne les substances dites « utiles aux recherches 
et réalisations concernant l'énergie atomique >», le décret complète 
l’article 21 du décret du 13 novembre : le comité de l’énergie ato- 
mique est appelé à émettre un avis conforme lors de la cession 
des permis de recherches, de l’amodiation, de la cession ou de 
l'extension des permis d'exploitation et des concessions, chaque 
fois que les permis ou concessions portent sur des substances 
utiles aux recherches ou réalisations concernant Flénergie ato- 
mique 

Ainsi, les droits de l'Etat seront sauvegardés, la procédure de 
« l'avis conforme :» ayant pour effet d'empêcher de passer outre 
aux termes de l’avis donné. 

En revanche, le Gouvernement n’entend pas créer une possibilité 
de monopole au profit du commissariat à l’énergie atomique. 


11 faut donc lire ainsi le troisième paragraphe de l’article 9: 
« Le commissariat à l'énergie atomique peut se substituer toute 
personne publique ou privée ». Un erratum dans ce sens a été 
publié au feuilleton n° 184. 


II. — Les hydrocarbures. 


C'est à deux titres que le décret soumet les hydrocarbures à un 
régime particulier (art. 10). 

Ainsi, l’avis conforme du ministre de l’industrie et du commerce 
est prevu pour la délivrance de l'autorisation personnelle minière 
et pour l'accomplissement des actes administratifs portant sur 
les titres miniers (alinéa ler). 

En outre, il est institué, pour éviter qu’un titre minier ne soit 
vidé de sa substance par des cessions de propriété minière ou par 
des transferts, sous contrat privé, de tout ou partie de la produc- 
tion à des tiers moyennant certaines contreparties (alinéa 2). 

Le titulaire du permis de recherches se voit attribuer le droit 
de disposer librement, sans autorisation administrative, des pro- 
duits pétroliers extraits à l’occasion de ses recherches et des 
essais destinés à apprécier la nature du gisement découvert 
(alinéa 3). ‘ 

Des obligations importantes sont imposées à tout détenteur de 
titre mimier : obtenir dans les meiileurs délais la cadence de pro- 
duction optimum, effectuer les travaux destinés à permettre éven- 
tuellement une exploration profonde, satisfaire par priorité les 
besoins de la consommation intérieure du territoire ou du groupe 
de territoires, ravitailler la zone franc (alinéas 4 et 5). 

En contrepartie, les transactions faites sur sa production le 
seront aux prix normaux du marché international des produits 
pétroliers (alinéa 6). 


NII. — Droits du permissionnaire ou du concessionnaire. 


L'article 14 substitue de nouvelles dispogitions à celles de lar- 
ticle 33 du décret du 13 novembre 1954 modifié par le décret 
n° 55-638 du 20 mai 1955. 


Il se subdivise en quatre paragraphes (paragraphes A, B, C et D), 
cue nous allons examiner successivement : 


Paragraphe A: 


Ce paragraphe prévoit que, lorsque les conditions prévues au 
paragraphe B sont remplies, le permissionnaire ou le concession- 
naire peut être autorisé par arrêté du chef de territoire en conseil 
de gouvernement dans les limites fixées par cet arrêté : 


1° A l'intérieur du périmètre, à occuper les terrains nécessaires 
à son activité et aux industries qui s'y rattachent et à exercer 
diverses autres activités connexes ; 

2° A l'extérieur du périmètre, à exécuter les travaux nécessaires 
à son activité, à aménager toutes voies de communication, tous 
ouvrages de secours et à occuper les terrains correspondants. 

Le texte énumère ensuite les activités, industries et travaux visés 
ci-dessus tant à l’intérieur qu’à l'extérieur du périmètre et autres 
que les travaux de recherches et d'exploitation proprement dits. 


Paragraphe B: 


Ce paragraphe énonce les conditions auxquelles sont autorisées 
les occupations prévues au paragraphe A. 

a) À titre préliminaire : 

La demande d'occupation fait l’objet d’une procédure de ‘publi- 
cite au Journal officiel du territoire ; SJ 

Et les droits fonciers coutumiers font, aux frais du permission- 
naire ou du concessionnaire, l’objet d’une immatriculation ou cons- 
tatation systématique, poursuivie d'office par l'administration, dans 
les formes prévues par les lois et règlements en vigueur ; 

b) Les propriétaires ou titulaires de droits fonciers coutumiers 
sont ensuite mis à même, par voie administrative et dans un délai 
déterminé par des règlements locaux, de présenter leurs observa- 
tions. Le texte précise les personnes qui doivent être consultées ; 

c) Des indemnités calculées, sauf accord amiable, suivant les 
mêmes principes que ceux en vigueur dans la métropole (double 
du produit net ou double de la valeur selon le cas) doivent être 
payées aux propriétaires ou titulaires de droits fonciers coutu- 
miers. 

Ce n'est qu’une fois ces conditions, avantageuses pour les titu- 
laires de droit sur la surface, remplies que l’autorisation d'occuper 
peut être accordée au permissionnaire ou concessionnaire. 


Paragraphe C : 


Ce paragraphe a pour objet de permettre, s’il n’en résulte 
aucun obstacle pour l'exploitation et moyennant une juste indem- 





nisation, l’utilisation des voies de communication créées par le 
commissionnaire ou le concessionnaire : 

Pour le service des établissements voisins s'ils le demandent ; 

Et l’ouverture de ces voies à l’usage public. 

Ainsi, les avantages reconnus par le paragraphe A au permis 
sionnaire ou au concessionnaire ne le sont pas dans son intérêt 
exclusif. 


Paragraphe D: 

Ce paragraphe permet de déclarer d'utilité publique, dans les 
conditions prévues par la réglementation sur l’expropriation pour 
cause d'utilité publique, les projets d'installation visés au .para- 
graphe A, mais à la condition expresse que des obligations parti- 
culières ou complémentaires soient imposées au permissionnaire 
ou concessionnaire. Toutes les charges résultant de la procéüuie 
d’expropriation seront évidemment supportées par le permission- 
naire ou concessionnaire. 

En résumé, les dispositions de l’article 33 nouveau : 

Consacrent l'assimilation des droits fonciers coutumiers et des 
droits de propriété au sens du code civil ($ B); 

Suppriment, pour le permissionnaire ou le concessionnaire, le 
droit d'occuper à titre gratuit certains terrains du domaine des 
collectivités publiques — territoire, etc. ($ A 1° et $ B). Ainsi, 
notamment, les attributions des assemblées sont mieux respectées : 
c’est à elles qu’incombera à l’avenir le soin de décider si l’occu- 
pation des terrains du domaine est autorisée à titre gratuit ou à 
titre onéreux ; 

Reprennent les règles en vigueur dans la métropole pour l’indem- 
nisation des titulaires de droits fonciers coutumiers et des pro- 
priétaires ($ B, 2°); 

Facilitent aux permissionnaires et concessionnaires l’implantation 
de leurs installations et leur permet d'éviter toutes mesures de 
chantage de la part de particuliers ou de collectivités entendant 
tirer un profit abusif de leurs droits: la déclaration d’utilité publique 
peut être prononcée. Toutefois, comme celle-ci entraîne pour les 
titulaires de droits fonciers coutumiers et pour les propriétaires 
un manque à gagner (indemnité simple au lieu d’une indemnité 
double), le permissionnaire ou le concessionnaire se verra imnoser 
en contrepartie des obligations particulières ou complémentaires. 

Au surplus, la déclaration d'utilité publique ne peut être pro- 
noncée que par arrêté pris en conseil de Gouvernement. 


IV. — Modälités d'application. 


Enfin, je crois devoir attirer votre attention sur quelques pré- 
nf apportées en ce qui concerne les modalités d’application äu 

écret. 

Celles-ci seront désormais fixées par délibération des assemblées 
compétentes, qui voient ainsi leurs pouvoirs considérablement élar- 
gis ; de plus, certains droits d’exploitation par des procédés tradi- 
tionnels, gîtes d’or, notamment en Afrique occidentale française, 
gisements de fer à Madagascar, sont confirmés. 

En ce domaine, votre commission propose de compléter l’articlé 15 
pour éviter ce que l’on peut appeler, selon l’expression de notre 
collègue M. Lenormand, l’accaparement stérile. Si après vingt ans 
une entreprise n’a pas exploité une substance concédée, celle-ci 
doit retomber dans le domaine public. 


L’articie 16 introduit une disposition nouvelle destinée à per- 


mettre un-meilleur fonctionnement des tribunaux administratifs 
du premier degré, en prévoyant l’établissement d’une liste d’experts 
qui seront appelés à expertiser au nom des tribunaux administratifs. 
En conclusions, votre commission ne croit devoir vous proposer 
que des modifications aux articles 4 et 15. 
Elle soumet en conséquence à vos suffrages la proposition de 
décision suivante : 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemblée nationale décide d’approuver, sous réserve des modl- 
fications ci-après, le décret n° 57-242 du 24 février 1957 relatif au 
régime des substances minérales dans les territoires d’outre-mer. 

Art. 4. — Les deux premiers alinéas de l'article 7 sont rem- 
placés par les dispositions suivantes : 

« L'autorisation personnelle minière est accordée par le chef 
du territoire en conseil de gouvernement, sauf les exceptions pré- 
vues pour certaines substances minérales au titre III ci-dessous. 
Elle est attribuée pour une durée limitée, pour une ou piusieurs 
substances concessibles ou bien pour une ou piusieurs associations 
naturelles de substances concessibles et pour un nombre limitée 
de permis ou de concessions. Le refus, la restriction ou le retrait 
de l’autorisation personnelle n’ouvre aucun droit à indemnité ou 
dédommagement. Le retrait, la restriction et l’expiration de vali- 
dité de l'autorisation personnelle sont sans effet sur les permis et 
concessions accordés : les obligations qu'ils imposent et les droits 
qu'ils confèrent, notamment les droits à renouvellement et à 
transformation, subsistent intégralement dans le cadre des lois 
et des règlements. 

« Aucune société ne peut obtenir l’autorisation personnelle ni 
détenir un titre minier si elle n’est pas constituée suivant les 
lois françaises. ï 

« Un arrêté du chef du territoire en conseil de gouvernement 
définira et classera les substances côoncessibles et selon la nature 
des gîtes minéraux, les groupera ou non en associations natu- 
relles de substances concessibles. » 


Art. 15. — L'article 43 est remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 
« Art. 43. — Des délibérations portant réglementation prises par 


les assemblées compétentes déterminent les modalités d’avvlication 
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du présent décret. En ce qui concerne les articles 12, 18 et 3, 
ces délibérations se substituent à la procédure du décret simple 
ou du décret en Conseil d'Etat. 

« Toutefois, en Afrique occidentale française, les droïîts d’exploi- 
ter par des procédés traditionnels les gîtes d’or et d’autres 
substénces minérales situés dans les zones et périmètres définis 
par les arrêtés des lieutenants-gouverneurs pris en veriu du décret 
du 22 octobre 1924 sont fixés comme suit : 

« a) Est maintenu le droit d'exploiter par des procédés tradi- 
tionnels les gîtes d’or et d'autres substances minérales situés dans 
lesdits périmètres et zones ; 

« b) Le droit ainsi conféré doit être exercé directement par les 
personnes ou communautés auxquelles il a été reconnu. 

« A Madagascar, le droit d'exploitation des gisements de fer 
suivant les coutumes locales est maintenu. 

« Dans l’ensemble des territoires d’outre-mer, les autorisations 
personnelles en vigueur à la date d’entrée en application du pré- 
sent décret restent valables pour la durée, les substances et le 
nombre de permis pour lesquels elles ont été délivrées. 

« Si elle ont éié délivrées sans limitation de durée, elles peu- 

vent être restreintes à la durée fixée par les réglementations 
locaies. 
« Enfin, dans le cas où elles auraient été délivrées sans détermi- 
nation du nombre ou de la superficie des permis ou concessions 
susceptibles d’être détenus, les titulaires devront, dans un délai 
d’un an à compter de la date de mise en aoplication du présent 
décret, déposer une demande adressée à l'autorité compétente 
pour délivrer l’autorisation personnelle, en vue de voir la fixation 
de ce nombre où de cette superficie. Sauf dépôt d’une telle 
dernande dans ce délai, les autorisations seront réputées accordées 
pour 1e nombre ou la superficie de permis ou concessions détenus 
efiectivement à l'expiration de ce délai. 

« Les territoires, régions ou zones placés en zones réservées ou 
zones fermées en vertu du présent décret et de toutes les régle- 
mentations antérieures à la date de signature du présent décret 
sont respectivement placés sous le régime des zones réservées 
et fermées défini à larticle 8 ci-dessus. Tous autres territoires, 
régions ou zones sont placés sous le régime des zones ouvertes 
prévu au mème article 8. 

« Les permis de recherches, permis généraux de recherches et 
les permis d'exploitaiion en vigueur à la date de j’entrée en appli- 
cation du présent décret conservent leurs définitions pendant toute 
la durée de leur validité. Les règles spéciales imposées à certains 
permis généraux A, aux permis d’exploitation ou de concessions 


dérives, et prévues lors de leur institution demeurent applicables 
pr? - 


à ces permis généraux. 

« En Nouvelle-Calédonie, les permis de recherche en cours de 
validité à la date d’entrée en application du présent décret seront 
renouvelés ou transformés en permis d'exploitation ou en conces- 
sion suivant les modalités prévues au présent décret. 

« À Madagascar, les permis de recherche en cours de validité 
à la date de j’entrée en vigueur du présent décret seront renou- 
velés suivant les dispositions du régime antérieur. 

« A l'expiration d’un délai de vingt ans, si pour une même 
substance minéraie ou une même association naturelle de 
substances minérales, les concessions accordées à une personne 
physique ou morale n’ont pas encore donné lieu à exploitation, ces 
concessicn feront retour de plein droit et sans indemnité ni dom- 
mages-intérêts au domaine minier du territoire, nonobstant la ou 
les substances appartenant à d’autres associations naturelles de 
substances minéraies qui auront pu étre exploitées, durant cette 
période, par l'intéressé. » 





ANNEXE N° 4770 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 avril 1957.) 


RAPPORT portant proposition de décision sur le décret du 2% fé- 
viier 1957, soumis à l'examen du Parlement (n° 4358) en appli- 
calion de l'article {er de Ha loi no 56-619 du 23 juin 196, relatif 
aux conditions de création et de fonctionnement des circons- 
criptions autonomes à Madagascar, fait au nom de la commi<sion 
des terriloires d'ouire-mer, par M. Raingcard, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, i’extrêime variété des elhnies et des éca- 
Lommices, rendue très sensible par les difficuliés des communications 
entre régions parfois isolées du seul fait de la géographie a, de 
longue date, fait apparaître la fnécessié de prévoir, dans l'organi- 
Salion administrative de Madagascar, des éche'ons interméd aires 
originaux consacrant la personnalité de ceriains secteurs et facili- 
tant leur développement. ‘ 

Ua arrêté du 13% novembre 1927 avait ainsi ins'itué, entre la 
région et le district, des provinces groupant plusieurs districts. 
Supprimé par l'arrèté du 2% mai 192, ce nécessaire groupement, 
pos d’ailleurs, par les texles réglementaires de 1945 relatifs à 
‘organisation du gouvernement du Sud a été finalement consacré 
par le décret du 9 novembre 19:6 qui, en son article 1er, alinéa ?, 
Slipule que: « des circonseriptions aulonotnes pourront être créées 
4 arrèté du gouverneur général ». Ce texle à provoqué jusqu'ici 
‘établissement da cinx circonscriptions autonomes: Fort-Dauphin, 
Muramäava, Aimbatondrazaka, Antalaha et Diego-Suarez; cette der- 
ntre récemment promue au régime provincial est en cours d’orga- 
nisalion. IH semble bien que leur régime, précisé nar les arréiés du 





(1) Voir le n° 4502 





19 mars 1937 et 18 mai 1953, à contribué à favoriser la progression 
des régions intéressées en leur permettant d'éviler tout à la fois 
le cloisonnement strict du district et l'anonymat dans la prov nee. 

Cependant, les résultats derneuremt modestes car, faute d'avour 
obtenu la personnalité juridique et de di<poser de movens matériwis 
propres, les circonseriplions autonomes n'ont pu avoir leur p'eme 
eHicacilé. Ainsi, est-ce à la leur donner que vise le décret du 24 fé- 
vrier 1997 qui nous est sounus. s'inscrit Dès exactement dans 
l'esprit et la let're même de la loi-cadre, qui dispose en son arti- 
cle for ($S 4) que les dérrets nourront « déterminer les conditions 
d'institut on et de fonctionnement, ainsi que les altributions des 
conseils de circonscriptions adminisira'ives et de collectiviiés rura'es 
et les modalités d'ociroi de Ta personnalité morale à ces circonserip 
ons »; il compiète l'ensemble d'institutions représentatives de 
Madagascar dont le Parlement à déjà approuvé le régime. 

Le décret souligne l'orientation essentiellement économique qu'il 
culend donner aux circonscriplions autonomes et axe hellement 
leur rôle sur l'exéculion de programmes d'équipement, La conumis- 
s‘on des tlerriloires d'outre-mer qui, à pansteurs reprises, à élé 
aimenée à reretter l'inégalité de déviloppement de diverses régions 
de Madagaseur, ne peut qu'enrrgistrer avec satisfachon Lx mise 
en place d'une organisalion régionale effective qui doit permettre 
de pallier l'attraction souvent abusive, en matière de crédit nolarm- 
ment, exercée par le chef-lieu. 

Les dispositions mêmes du texte m'appellent de sa part que pen 
de remarques. Reprenant tout à la fois, dans leurs grandes lignes, 
la loi municipale du 18 novembre 1955 et le décret du 3 décem- 
bre 1956 sur les collectivités ruraies, il confère la personnalité 
ruorale ‘et financière à la circonseriplion autonome. où le pouvor 
délibérant est confié à un conseil formé par les délégué: élus de 
collec.ivités de base; vérilable collectivité locale, dans l'acception 
métropoiitaine du tcrime, la circonseription aulonome est doiée 
d'un budget voté par son conseil, a fa faculté d'emprunt et est suu- 
mise aux 1ègles de la comptabilité publique. 

Ces principes ont été à mantes reprises approuvés par notre 
assemblée au cours de la anise en place outre mer des nouvelles 
iustitutions, Nos observations seront donc de portée modeste ana- 
Ivsant surtout l'originalité de la création 

I convient, tout d'abord. de préciser que les c'rconserinlions anta- 
nomes ne font pas double emploi avec les collectivités rurales qu'un 
précédent décret à réorganisées à Madagascar, Leur assielie terri- 
loriale est lé groupe de districts, tandis que les collectivités rurales 
h: dépassent pas les Tinies du district: elles <e situent done à 
un échelon sens blement pins élevé: au reste, tandis one la colec- 
üivité rurale exclut la commune de plein ou de moven exerecire 
et interdit toute superposition de budget de collectivité et de com- 
immune, la cireenserplÜon an‘onome feomme, d'ailleurs la cireons- 
criplion togola’ se) les autorise. I y à donc différence de nature en 
uième temps que de degré 

L'article 8 du décret, en remettant le soin an haut-commissaire 
et non au chef de province dont dépend directement le d'striet 
d+ régler les modalités d'application de ee texte, éclatre l'esprit 
de Ja réforme qui tend, dans le respect du cadre provine al, sans 
alourdir l'administration et sans di<perser de facon regretlable les 
moyens financiers, à une large déconcen'rältion. 

La commission des territoires d'outremer ne peut, däns un souri 
d'eificacité et tenu comple des réalités malgaches, que souhaiter 
que les c'reonscriphons autonomes facilitent cette déconcentra ton. 

C'est pourait, sous le bénéfice de ces observations, elle vous 
propose l'approbation du décret et soumet, en conséquence, à vos 
suffrages ia proposition de décision suivante: 


PROPOSITION DE DECISION 
L'Assemblée nationale décide d'approuver le décret du 9% février 


1957 relasif aux condifions de création et de foueclionnement des 
Circonscr.phions auiunoimes à Madagascar, 


——————— 


ANNEXE N° 


4771 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 avril 197.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à Compléter les cas d'exemption de service en Afrique du Nord 
en faveur des militaires sous les drapeaux, non officiers où sons- 
officiers, avant eu un bean-frire tué ou décédé en service dans 
ces résions, présentée par M. Courrier el les metbres du groure 
d'union et fraternité francaise, députés, — (Remosée à La cor 
Mission de la défense nulionate.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, actuellement, un militaire appelé sous les 
drapeeaux peut, S'il n'est ni oificier ni aspirant, être ecimpté de 
servir en Afrique du Nord sur production de Täcte de décès de son 
frère ou deini-frere portant la mention « Mort pour la Frame », 

Cette mention est accordée, en application des disposiiions de la 


loi no 55-1074 du G août 1955, aux militaires décédés au « r3 
des opérations de maintien de l'ordre en Africue du N ré. 
Nous pensons que,-duns les circonstances pré centes, il ect indie. 


pensable de limiter le risque de perte ée plusieurs hommes jeunes 
dans une même famille et surtout qu'il ect hunmain de ne pes y 
ageraver ture Crueile douicur par une nouvelle disparition, 1 
loujours possible, 
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C'est pourquoi nous estimons que doit également intervenir en 
faveur de lexemplion de service en Afrique du Nord, en plus du 
cas de déves d'un frère où derai-frère, celui d'un beau-frère 

L'application de ces dispositions n'aura certainement pas de bien 
grandes conséquences pour les effectifs en Afrique du Nord et, par 
uudieurs, permettra de rassurer un Cerlain noinbre de familles légi- 
Liineiment inquiètes, 

C'est pourquoi nous vous proposons, mesdames et messieurs, 


d'adopler la proposilion de résoution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite Je Gouvernement à étendre le béné- 
five de Texemplion de service en Afrique du Nord à tous Îles 
ibiiaires appelés, non officiers où sous-ofefiiers, avant eu un frère, 
un deini-frèére où un beau-frère tué en opérations on décédé en 
service en Afrique du Nord, Pacte de décès portant ou non la 
auention « Mort pour fa France n. 


a 


ANNEXE N° 4772 
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PROPOSITION DE LOT tendant à modifier la composition des cpllèges 
électoraux prévus par le décret n° 54-1263 du 24 décembre 1%54 
pour les élections des membres des chambres d'agriculture, pré- 
sentée par MM. Méhaignerie, Pierre Guillou, Halbout, Ihuel, Luges, 





Lux, Ofvoen, députés, — (Renvoyée à la commission de l'agri- 

culture.) 

Nora, — Retirée par l'auteur le 18 juin 1957 (J. 0. du 19 juin). 
t 
n 
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PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer les rentes viagères de 
la taxe proportionnelle æt à les soumettre, dans les mêmes 
concibons que les pensions de retraite, au versement forfaitai; 
prévu pas Particle 251 du code général des impôts, présentée 
par MM. Lamps, Pierre Meunier, Mlle Marzin, Mine Boutard, 
MM. Virgile Barel, Crislofol, les meinbres du groupe communiste 
et les mernbres du groupe des républicains progressistes, dépu- 
tés, (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en application de l'article 23%1 du code 
général des impots, les somimes payées à titre de trailements, 
Salaires, indemnités Çt émohnments Y compris la valeur des avan- 
lages en nature, sont exonérées de la taxe proportionnelle, Elles 
donnent Heu à un versement forfailaire égal à 5 p. 100 de leur 
montant à Ja charge des employeurs, , 

D'autre part, les pensions de retraite servies par l'Etat, les collec- 
fivilés pub'iques et les caisses régulièrement autorisées, bénéficient 
des méimes dispositions, le taux de versement forfaitaire étant 
ue 3 p. 100, 

Mais le régime n'est pas applicable aux rentes viagères qui restent 
assujetties à Ta taxe proportionnelle, 

De ce fai, les rentiersviagers sont redevables chaque année ce 
Soutnes Hnportantes eu égard à Ja modicité des ressources de la 
grande majorité d'entre eux. 

Cest pour mettre fin à celle injustice que nous vous demandons, 
mesdames el messieurs, d'adopter a proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Acte romane, — La première phrase du deuxième paragraphe 
dé l'article 231 du code général des impôts es! complétée comme 


.« de méme qu'aux rentes viagères, quelle que soit leur nature, » 





ANNEXE N° 4774 | 
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PROPOSITION DE LOT tendant à fixer anx #5 mai, 15 juillet et 
… oriobre es dates de Versement des tiers provisionneis et du 
éiqual de Dinpol en ce qui concerne les entreprises à caractère 
“Asonnier, présentée par M. Triboulet et les membres dn groupe 
es Fépihbacalins sociaux, députés, — (Renvoyée à la commission 
ivs finances.) 


1 
I 
$ 
‘ 
{ 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les entreprises à eararière saisonnier n'ont 
de rentrées de fonds qu'à des époques déterminées de lannée, qui, 
souvent, ne correspondent pas avec éelies où son adressés les rôles 
des dihers jimpôls auxquels elles sont assujetlies. 

I cons endroit de tenir compte, pour Fétablisement des rôles 
conrernant ces entreprises à caracière saisonnier, des périodicités 
ue dvürs rentrecs de fonus, 





Par exemple, le premier tiers provisionnel leur est demandé aux 
époques des « hasses eaux », c'est-à-dire au mois de février, alors 
que la plupart de ces entreprises sont fermées depuis p'usieurs 
os, 

Le deuxième liers arrive à la période où les intéressés sont 
obligés d'engager des sommes élevées pour assurer leurs approvi- 
sionnements, régler les avances au personnel, en prévision de 
louverlure de Ja saison, alors qu'aucune rentrée n'est venue 
compenser ces Sorties de fonds. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter 
la proposition de Joi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — es entreprises à caractère saisonnier, telles 
que définies par les texles en vigueur, assureront le versement de 
leurs impôts (liers provisionnels et reliquat d'impôts) aux dates 
des 15 mai, 135 juillet et 15 octobre. 


— — 


ANNEXE N° 4775 





(Session ordinaire de 1976-1957, — Séance du 4% avril 197.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre 1n membre de 
l’Assemblée. — (Renvoyée à la commission des immunités parie- 
mentaires.) 

Paris, le 2 avril 1957. 
Monsieur Le Troquer président de l’Assemblée nationale, 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, une demande en 
autorisation de poursuites du chef d'infraction à l'article 1369, 
(& 4), du code général des impôis, présentée par M. le procureur 
séméral près la cour d'appel d'Angers el visant M. Bône, député. 

ie vous serais très obligé de ben vouloir soumettre simulta- 
nément ces deux requêies à FAssemblée nationale et me tenir 
informé de sa déeision. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 

Signé: FRANÇOrS MITTERRAND. { 


r 
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‘Session ordinaire de 1%%6-197. — Séance du 4 avril 1957.) 


RAPPORT fait an nom de la commission de la famille, de Ja 
population €t de la sanié publique sur la proposition de réso- 
lution (no 402) de Mme Rabaté et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviler le Gouvernement à accorder aux personnels 
des blanchisseries, lingeries et matelasseries de l'Assistance 
publique de Paris les indices de rémunération acceplés par Come 
missions lripartites de la préfecture de la Seine, par M. Bouioux, 
député, 


Mesdames, messieurs, les commissions tripartites de la Seine ont, 
à l'unanimité, en 1919, décidé d'aflecter les rémunérations des 
personnels employés par l'assistance publique de Paris dans ses 
blanchisseries, lingeries, Imatelasseries, des indices 130-240. 

Depuis 1919, lé ministre de tutelle fait opposition à cette décision 
unanime et re refuse à accorder à ces catégories de travailleurs de 
l'assistance publique de Paris d'autres indices que 153-220 el une 
classe exceplionnelle à 25 p. 100 de effectif à l'indice 230. \ 

S'aviscant d'agents dont le travail est particulièrement pénible, 
malsain et parfois imalpropre, nne telle obstination est injustifiable 
et d'autant plus regreltable que le coût de la vie ne cesse de 
s'élever. 

D'autre part, pour certains d'entre eux, les indices actneis consli- 
tuent un déclacsement par rapport aux parilés dont ils jouissaient 
avec des personnels de la ville de Paris. 

Avant le reclassement de 1919, les ouvriers blanchisseurs, mate- 
lasiers, bénéficiaient des ralaires suivants: 

Groupe B, série 2 des professionnels: salaire de début, 16.000 F 
(celui des ouvriers hautement qualifiés); salaire maximum, 23.000 F, 
alors que celui des ouvriers hautement qualifiés était de 21.000 F. 

Cela jusqu'en 1915 où, a celle époque, les salaires budgétaires 
ont été multipliés par 3: c'est-à-dire que le Salaire de louvrier 
hautement qualifié allait de 48.000 à 72.000 F et celui du blan- 
chisseur de 48.000 à 66.000 F, 

Maintenant le même ouvrier hautement qualifié débute au salaire 
hudsétaire de 323.000 F (indice 176) et termine comme maitre- 
ouvrier Etat au salaire de 261.000 F (indice 2%); alors que Île 
blanchisceur débute à 272.000 F (indice 1415) et termine à 
139.000 EF (indice 2°). 

Si la parité de 1918 était respectée, le salaire du blanchisseur 
jrait de 223.000 à 385.000 F (indice 25). 

Le vefus obstiné du Gouvernement à suivre la décision des 
« commissions tripartiles » a provoqué dans le personnel unanime 
un mécontentement qui s'est manifesté par une longue grève. 

Présentement, des listes de pétitions lancées par les tros syndi- 
cats (C. G.T., © F. T. C., F. O0.) se couvrent de signatures. 

Pour le bon fonelionnement des services des hôpilaux pariiens, 
el par souci de justice, salisfaction doit être au plus tôt donnée à 
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Ja légitime revendication des blanchissenrs, lingères et malelassiers 
de l'assistance publique de Paris. C'est dans ce but que voire 
commission unanime vous propose de voler la proposition de ré>0- 
Aulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à affecter les rémn- 
néralions des personnels des blanchisseries, Hingeries et matelas- 
series de l’assislance publique de Paris des indices 170-240, 





ANNEXE N°4777 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 avril 1957.) 


RAPPORT présenté au nom de la commission de la déferme natio- 
nale sur les propositions de résolution: 1° de M. Alduy et plusieurs 
de ses collègues (no 4214) tendant à inviler le Gouvernement à 
dispenser les militaires maintenus au delà de la durée lézale on 
rappelés sous les drapeaux pour servir en Afrique du Nord, de la 
déclaration, pour le calcui de l'impôt sur le revenu, des soldes et 
indemnités qu'ils ont perçues pendant la durée de leur séjour hors 
de la métropcle; 2° de M. Georges Juliard el piusieurs de ses col- 
lègues (n° 4692) tendant à inviler le Gouverneinent à exonérer les 
rappelés en Afrique du Nord de tous impôts sur leurs suldes el 
indemnités perçues à ce titre, par M. Monialat, député, — (Rapport 
adoplé à la majorité absolue des membres composant la commis- 
Siuh.) 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 3 avril 1957, votre 
commission &e la défense nationale a acceplé, à l'unanimité des 
27 votants, la demande de discussion d'urgence présentée pour la 

roposition de résolution n° 4692 de M. Georges Juliard el plusieurs 

e ses collègues. 

A la même unanimilé, elle a estimé que les militaires rappelés 

our servir en Afrique du Nord äevaient être exonérés d'unpols pour 
| an sommes qu'ils avaient perçues à ce uire. , 

C'est pourquoi, votre commission de Ja défense nalionale, apres 
examen des propositions de résolution no 21% de M. Alduy et n° 4612 
de M. Juliard ayant sensiblement le même objet, vous propose 
d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemble nationale invite le Gouvernement à prendre par voie 
réglementaire les mesures nécessaires pour que soient exonérées de 
tous impots les sommes perçues par les rappeiés au titre de leur 
présence en Afrique du Nord. 





ANNEXE N°4778 


{Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du #4 avril 1955.) 


RAPPORT fait, au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale, sur le rapport fait, au cours de la deuxième législature, 
repris le 23 février 1956, sur ia proposition de loi de M. sion et 
plusieurs de ses collègues tendant à faire bénéficier des presta- 
tions prévues par la législation actuelle sur les accidents du tra- 
vail et des maladies professionnelles, les victimes ou les ayants 
droit des victimes d'accidents du travail survenus avant l'entrée 
en application de celte législation et non couverts par Ja précé- 
dente législation, par M. Meck, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, avant le 1er janvier 1917, date d'entrée en 
vigueur de la loi n° 46-2426 du 50 octobre 1946 sur la réparation des 
accidents du travail et des maladies professionnelles, la réparation 
des accidents du travail était régie par une législation ayant pour 
base fondamentale et iniliale la loi du 9 avril 1898, dont le champ 
d'application était très restreint. 

Après la libération, le législatenr, constatant que Je travailleur 
n'élait que partiellement couvert en cas d'accident, à, dans déradre 
de la réforme générale des lois sociales, voté la loi du 20 octobre 
4946, qui a élendu également le champ d'application des réparations 
des accidents du travail aux accidents survenus pendant le trajet 
d'aller-retour au travail, à ceux survenus aux travailleurs à domicile, 
aux élèves des écoles ou centres de rééducation professionnelle, des 
établissements d'enseignement technique, aux détenus, etc. 

Les travailleurs de ces calégories professionnelles, nouvellement 
Couverts pour le risque accident, qui ont subi un accident antérieu- 
rement au 4° janvier 1947, ne peuvent néanmoins pas prétendre à 
être indemnisés, vu que, d'une part, d'après les anciennes disposi- 
tions, ils n'étaient pas couverts contre ce risque et que, d'autre 
part, la nouvelle loi du 30 octobre 19146 n'est applicable qu'aux acci- 
dents survenus postérieurement au 31 décembre 1946. Il est peu pro- 
bable qu'en 19% le législateur ait voulu expressément exclure du 
bénéfice de la loi du 30 octobre 1946 ces travailleurs que personne 
ne songerait, ni à rendre responsables de la carence du législa‘eur, 
qui à attendu jusqu'en 1946 pour étendre le champ d'application des 
lois sur les accidents du travail, ni d'avoir subi un accident avant 
la date déterminante du 1° janvier 1947. 

« (1). Voir: Assemblée nationale (2° législ), nos 4815, 10112; 
Ce législ.), n° 813, 











It faut reconnaitre que les travailleurs en cause, viclimes d'un 
accident survenu antérieurement au fer janvier 1947, qui sont atteints 
d'une incapacité de travail permanente plus ou moins prononcée 
sans avoir droit à une indemnité quelconque, se trouvent dans ure 
situation très précaire, alors que l'on prétend que les travaileurs 
français bénéficient de lois sociales très avantageuses, 

La proposition de loi tendant à reconnaitre aux victimes d'acei- 
dents survenus avant le fer janvier 1937 les mêmes droits, en ce qui 
concerne les indemnités pour incapacité permanente, que ceux dont 
bénéficient les viciimes d'accidents survenus postérieurement au 
51 décembre 19%6, est donc pleinement justifiée et n'est ren d'auire 
qu'une réparation d'un oubli commis en 1916. 

EH est vrai que l'application de la proposition de loi rencontrera 
certaines difficultés, notamment dans l'établissement du caractee 
professionnel de l'accident où de la maladie, Cependant, dans ja pitt- 
part des cas, spécialement pour les arcidents ayant eu des sates 
graves, il sera possible de retrouver les procès-verbaux dressés en 
son lemps, qui pourraient servir de base à la détermination des 
droits de l'accidenté, 

Le iministère du travail a donné, au cours de la précédente Jégisla- 
ture, un avis défavorable à l'adoption de la proposition de loi de 
M. Sion. 

Dans sa lettre, le ministre indique notamment: 

« En ce qui concerne l'article 1°, on peut se demander, lorsqu'il 
s'agit d'un texte d'application aussi délicate que cefui qui élend aux 
accidents du trajet le caractère d'accidents du travail, sous certaines 
conditions de temps et de Hieux, Si est vraiment possible, apres de 
nombreuses années et en l'absence de preuves valables recuethes 
immédiatement, de déterminer le caractère professionnel de Paicet- 
dent. 

« Les documents consignant les consta'alions faites à lépoqne 
{procès-verbaux de police, enquètles judiciaires), à supposer qu'rs 
existent encore, ne fourniraient, dans la plupart des cas, que des 
indications nettement insuffisantes, Elablis dans un but autre que 
celui de la réparation d'un accident de travail (en général en vue de 
l'action en responsabilité civile}, Hs pourraient m'être que de peu de 
secours au magistrat chargé de déterminer S'il ÿ à eu ou non tnler- 
ruplion ou délour du trajet. 

« L'évaluation du taux d'incapacité risque de se heurter à des dif- 
ficultés analogues. L'expérience de l'apelication des lois précitées à 
montré, en effet, combien il est malaisé d'établir une relation précise 
entre l'accident supposé et l'état pathologique du demandeur, sur- 
tout lorsque l'accident aura eu lieu de nombreuses années auptt- 
ravant., » 

Votre commission, tout en ne sons-estimant nullement les dif- 
ficultés d'ordre pratique de Fapplicalion du texte qui vous est pro- 
posé, à jugé opportun, pour des raisons d'équité, de ne pas prenire 
en considération les objections du ministère Qu travail. 

Elle à d'ailleurs recu une note récente du secrétariat d'Etat à la 
santé publique et à la population, qui partage son sentiment et Fex- 
prime dans les termes suivants: z 

« Le secrétariat d'Etat à la santé publique n'est pas oppos, en 
principe, à celle modification, mais il partage Fopinion du secretariat 
d'Etat au travail, qui vous à souligné toutes les difficullés qui re 
Manqueraient pas de survenir pour déterminer, après de nombreuses 
années et en l'absence de preuves valables recuillies immédiatement, 
le caractère professionnel de l'accident, l'évaluation du taux d'inea- 
pacité relevant de l'accident risque de se heurter à des difficultés 
analogues, » 

Fn conségnence, votre commission du travail et de In sécurité 
sociale vous demande d'adopler la proposition de joi stuvante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {°r., — Les accidents du travail visés aux articles 413 à 414 
du code de la sécurité sociale, qui, élant survenus avant le 1° jan- 
vier 1947, n'ont pas donné lieu à réparation au titre de Ja légis'ation 
sur les accidents du travail, ouvrent droit aux indemnités prévues 
par les articles 451 à 45% et 455 du code de la sécurité sociale, ainsi 
que par l'article 410 dudit code concernant Fappareillage, 

Art, 2, — Les inaladies professionnelles qui ont élé contrastées 
avant la date d'entrée en application de la législation en vigüisurs an 
moineni de la promulgation de la présente loi, et qui n'ont pas 
donné lien à réparation, ouvrent droit aux prestations prevues au 
titre de l'incapacité permanente ou en cas de mort, par la législa- 
tion en vigueur à la date de la promulgalion de la orésen'+ loi 

Art. 3%. — Les indemnités prévues par les deux articles précédents 
sont servies par le fonds de majoration des rentes d'arcidents du 
travail. 

Art. 4. 


— Les dispositions de la présente loi ont effet du tr jan- 
vier 1955. 





ANNEXE N'4779 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 avril 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale Sur la proposition de loi (no 3157) de Mme Rose Guérin 
et plusieurs de ses collègues tendant à modifier les articles % et % 
de la loi du 13 janvier 1939 relalive à la Situation, au regard de la 

législation du travail, des concierges d'immeubles à nage d'habi- 

tation et tendant à accorder à ces salariés un repos hebdomadaire, 
par Mine Rose Guérin, député, 


Mesdames, messieurs, la situation des conciergces au regard de la 
législation du travail pose, depuis de longues années déjà des ques- 
lions parliculivcres,. 
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Le 1% juillet 1957, au moment du front populaire et du vote de 
lois Sociales oblennes à eelle époque, la commission du travail de 
la chambre des députés avait établi ui rapport ne 2733 de M. André 
Mercier sur (rois propositions de loi et un projet de loi retatifs à la 
silualion des concierges au regard de la législation du travail. 

Ce lexte ne put être voté définitivement en 1937. C'est seulement 
le 1% janvier 1539 qu'une loi fut promuiguée « relative à la situation 
au regard de la législation du travail, des concierges d'immeubles à 
usase d'habitation ». Celle loi comportait de nombreuses restrictions 
par rapport au texie André Mercier précité. 

Ain, la définilion de ces travailleurs était rédigée comme suit 
duus le ranport André Mercier: 

« Son considérées comme concierges d'immeubles à usage d'habi- 
tation toutes personnes chargées de la garde, de l'entretien de 
l'annimeubie, salariées par le propriétaire ou par le principal 
locaiaire, » 

Mais Forticle 2 de Ja loi du 13 janvier 19939 stipule: « Sont consi- 
dérées comme conc'erges, toutes les personnes salariées par le 4 
priélaire où par le principal locataire el qui logent dans limmeubie, 
sont chargées d'assurer de jour et de nuit, sa garde, sa surveillanee 
el son entretien » ce qu laisse supposer que les concierses doivent 
effectuer leur service vingt-quatre heures sur vingt-quatre et pendant 
les trois cent soixante-cinq jours de l’année 

Toutefois, celte noton s'est trouvée modifiée depuis la libération. 
Ainsi, est intervenu l'arreté ministériel du 5 novernbre 1919 relatif 
aux conûilions de travail des concierges et employés d’imrmeubles à 
usage d'habitation de Paris et de la région parisienne, artiele qui 
donne dieu, d'ailleurs, à des interprétations confuses et préjudi- 
ciables aux concierges, tant de la part des empiosyeurs que de la 
jurisprudence des tribunaux. 


: 

En effet, l'arrêlé du 5 nevembre 1919 détermine deux caiégories de 
conuicr: ; 

40 Les concierges à temps complet: 

%o Les concierses pouvant disroser de leur temps une fois ter- 
Buhes les Lravaux qui leur incombent. 

Le parsrauhe EF de l'arucie premier de l'arrélé définit comme suit 
la prerniere catégorie : 

« Tout préposé du propriétaire ou du principal locataire, homme 
où feimuie logé dans l'immeuble ou dans ses dépendances, chargé 
de faire respecter le règ'cinent de l’inmeubie, de recevoir et éven- 
tueïlement de distribuer Le courrier et tes paquels non recommandés, 
d'eiectuer le nettoyage coulumier des accès et locaux communs, 
d'assurer de <a loge, sans cesser de Vadner à ses occusalions per- 
sonnelles, une surveillance de jour et de nuit dans la mesure com- 
pilibles avec ses autres fonchons et Ja disposiiion des lieux. » 

Le paragraphe 2 du méine articie définit la deuxième catégorie de 
la facon suivante : 

« ‘out preuo<é du propriétaire ou du principal locataire, homme 
on femme, logé dans l'inmeub'e ou dans <es dépendances, chargé 
d'ässures «crvice du courrier, de sortir et de rentrer les poubelles, 
pouvant cire chargé du netlovage coutumier des accès et 1ocaux 
communes, autorisé à disposer librement de sen temps une fois 
terminés les tra aux ei-dess! 13 désignés, dispensé d’une présence per- 
Mmanenle pendant la journée, mais asurant la surveillance de nuit 
de L'iüuincubie. » 


D'autre part, un accord de salaires signé entre les organisations 
de propriélaires et de concierges, le 30 mars 194%, dans le cadre de 
lü loi du 11 février 1950, distingue quatre caiégories de concierges 

40 L'huissier concicrge, préposé qui est tenn de resler à tout 
moment à la dis host in de son einployeur, ne peut jamais s’absenter 
sans auiorisat on el ne peut se livrer dans sa loge à aucune besogne 
Jueralive avant un cararière permanent; ; 

2e Le poriier concierge, préposé devant assurer de jour et de nuit 
Ja garde, ia surveillance et l'entretien de linmimeublie; , 

3o L'employé d'hnineuble, préposé soumis pour le nettoyage des 
locaux € MNINUNS au mème régine que le pertier-concierge mais 
n'est pas responsable des causes de salissement survenant pendant 
ses absences régul tres. A le droit incondilionné de travailler, soit 
à domicile, s je À l'extérieur, et de s'absenter à loue heure du jour 
sous la seule réserve d'a ccomplir les services qui lui incombent, doit 
assurer la urve illance de nuit; 

4° La femme de ménage d'immeuble, préposée, logée. dans l’im- 
nicuhie, à ris) mr nt: la sorlie et la rentrée des poubelles 
ainsi que leur nettoyage. Accomplit un certai nnombre d'heures de 
ravail pour ‘% 1 Hoyas ‘e des locaux communes. A la libre dispo- 
Sition de son ce de jour et de nuit. 

Ainsi, comme on | peut en juger, les dispos itions de l’article 2 de la 
Joi du 13 janvier ff 11 ne correspondent p'us à l'élat de choses “actuel, 

Cet poureuoi nous vous proposons d'abroger cet article 2 et de 
le remplacer par un texte ds eng ven celui du rapport de la com- 
mission du travail de la Chambre des députés en dale du {er juillet 
497. 

Repos hebdomadaire. 


La deuxième disposition à envisager concerne le repos hebdoma- 
daire dont les concierges d'un:neubles d'habitation ne bénéficient 
pas jusque-là, ras plus que du repos les jours fériés. 

Or, tous les salariés quelle que soit leur profession et y compris 
les concierges d'établissements industriels et commerciaux ont droit 
à une journée de repos hebdomadaire. 

Pourtant, la journée hebdomadaire de repos qui se justifie par des 
raisons de santé et les conditions de la vie sociale est nécessaire 
aux colncICrges. 


En efet, ces salariés vivent souvent dans des conditions d’insalu- 


q 


brité lelles que g” s services préfeeloraux compétents sont obligés 
d'intervenir auprès des employeurs pour leur faire appliquer les 
règlements en matière d'hygiène. 

De plus, ils ne peuvent jouir pleinement de la vie de famille. 





L'équité commande donc que le repos hebdomadaire leur soit 
accordé, 

Keste à examiner si la vie de limmeuble et les besoins des 
locataires seraient affectés par l'octroi de repos hebdomadaire aûx 
concierges d'immeubles à usage à habitation. 

A cette question il est possibie de répondre par la négative. I suf- 
fit de se reporter aux textes que nous avons cités et selon lesquels 
un immeuble peut avoir, selon la volonté du propriétaire, un 
concierge disposant de son tenips une fois terminés les travaux qui 
lui incombent. 

Par conséquent, ancune raison sérieuse ne peut être avancée pour 
exiger des concierges de rester en permanence sept jours sur sent, 
dans leurs loges. Le travail étant effectué, le repos hebdomadaire 
peut et doit leur être accordé. 

C’est l’objet de la modification proposée à l’article 3 de la loi du 
135 janvier 1959 auquel il convient d'ajouter: 

… « et les dispositions suivantes du Livre II du code du travail. — 
Chapitre IV (repos hebdomadaire et jours fériés) », 

I convient également de compiéier ce chapitre du Livre II du 
code du fravail en y incluant un article 41 b ainsi rédigé : 

« Les concierges, les employés et les femmes de ménage des 
immeubles à usage d'habitation hénélicient d'un repos he:dorma- 
daire ainsi que des jours fériés légaux. » 

En conclusion, votre commission du travail et de la sécurité sociale, 
= 23 voix, 2 commissaires s'étant abstenus, vous demandons 

d'adopier la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 17, — L'article 2 de Ja ioi du 13 janvier 1929 relative à la 
Silualion, au regard de la législation du iravail, des concierges 
d'imimeubles à usage d'habilalion, est abrogé et remplacé par ies 
disposilions suivantes: 

« Art. 2. — Sont considérées comme concierges, employées d'im: 
meubles où femines de ménage d'immeubles à usage d'habitation, 
toutes personnes salariées par le proprilaire ou par le priucipal 
localaire et qui, logeant dans limimeuble au titre d'accessoire du 
contrat de travait, sont chargées d'assurer sa garde, sa surveiilance 
et son entrellen ou une parte de ces fonctions. » 

Art. 2, — Dans l’article 3 de la loi du 13 janvier 1939 p'écilée, 
apres les mois (des allocations famiiaice}, il est ajouté les mets: 

et les dispositions suivantes du Livre 11 du code du travail: 
Titre premier (conditions du travail}, — Chapitre IV (du repos 
hebdomadaire et des jours fériés). » 

Art. 3. — Le prem.er alinéa de l'article 30 du Livre II du code 
du travail est complété par la phrase suivante : 

« Elles sont également applicables aux concierges, employés d'im- 
meubles ou femmes de inénage d'inmeubles à usage d’ habitation. » 


Art. 4. — I est inséré dans le chapitre II du code du travail, 
un artic'e 41 b ainsi pen 
« Art, Hi D. — Les concierges, ies employée et les femmes de 


ménage d'immeuhles bénélicié nt x - repos hebdomadaire ainsi que 
des jours fériés léSaux. » 





ANNEXE N° 4780 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 avril 1%7.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission de la défense natioñale 
sur le rapport fail au cours de la deuxième WKgis!'ature, repris le 
17 février 1956 sur les proposilions de loi: 1° de M. Guislain et 
plusieurs de ses collègues (n° 1048) tendant à compléter ta loi 
üu 20 août 192% altribuant la oroix de guerre aux titulaires de la 
medaille des évatés de la Suerre 1959-1935; 29 de MM. René Kuehn, 
Bourgeois et Wagner (n° 1938) tendant à modifier l’article 3 de 
la loi no 36-2123 “lu 30 octobre 1946, complétée par la loi n°18-102 
du 10 mars 1948, attribuant aux évadés la médailie des évadés 
et les droiis y afférents; 3o de M. Fonlupt-Espéraber et plusieurs 
de ses collègues (n° 517$) tendant à la modification de l’article 3 
de la loi no 46-2123 du 39 octobre 59%, modifié par la loi n° 18-102 
du {0 pps 1918 sur l'attribution de la médaille des évarés; 
4o de M. de Chambrun et plusieurs de ses collègues (ne 1) 
tent à conférer la croix de guerre aux prisonniers de guerre 
titulaires de limédaille des evadés et de la carte de ocmbattant 
volontaire de la résistance; 90 de M. Wolff et plusieurs de ses 
collègues (n° 6836) tendan! à modifier l’article unique de la loi 
no 4N-102 du 10 mars 1948 complétant la loi n° 46-2423 du 30 octo- 
bre 1946 atlribuant au évadés la médaille des évadés et les droits 
y afférents; 60 de M. Darou et piusieurs de ses collègues (n° 6974) 
tendant à modifier la loi n° 16-2123 du 30 octobre 1946 attribuant 
la médaille des évadés ct les droite y afférents; 7° de M. Damette 
et plusieurs de ses coilègues (n° Qt) tendant à compléter la loi 
no 46-2523 du 30 octobre 1916 attribuant aux évadés la médaille 
des evadés et les droits y afférents, par M. Arhille Auban, 
député (1). — (Rapport adopté à la majorité abcolue des membres 
composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, le 23 novembre 1955, notre ancien collègue 
M. Jean Capdeville avait déposé le rapport établi au nom de la 
cominission de la défense nationase sur sept propositions de loi 
tendant à modifier la loi du 30 oclobre 4946 relative aux conditions 
d'attribution de la médaille des évadés. 


(4) Voir: Assemblée nationale (2° Kégisl.), n° 11953; (3° Kgisl.), 
no 997. 
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Dès le début de la législalure en cours, la commiséion de la 
déiense nationale a demandé que, conformément à l'arlicie 3 du 
règlement, cæ rapport soit &epris et renvoyé devant elle. 

Le renvoi à été ordonné dans la séan:e du 17 février 1956. 

La cominission de la défense nalionaie, après avoir pris connais- 
sance des observations de M. le ministre de la délense nationale, a 
décidé de faire siennes les conclusions du rapport de M. Capdeviile, 
en acceptant cependant de substituer à la rédaction de l'article 4 de 
ce rapport, relatif à l'attribution de la médaille des évadés aux 
étrangers, celle proposée par M. le ministre de la Défense nationale. 

Les dispositions législatives en vigueur concernant la s.tuation 
des évadés ont été modifiées plusieurs fois depuis le vole de la loi 
n° 46-2423 du 20 octobre 1916. 

Les travaux de la commission chargée de l'attribution de la 
médaille des évadés ont fait apparaitre, en dépit de ces modifica- 
tions, un certain nornbre de lacunes. 

Des précisions nouveïles ont été jugées nécessaires. Au cours de 
la précédente législature, plusieurs dépulés avaient élé amcnés à 
déposer un cerlain nombre de proposilions de loi lendant à com- 
pléter les textes en vigueur. 

Ces diverses propositions tendaient à introduire dans la loi les 
dispesitions suivantes: 

Tout d’abord, reconnaître à ceux dont l'évasion à échoué, et qui. 
de ce fait, onl été déportés dans un camp de représailles, ie droit 
à être candidat à la médaiile des évadés. 

Pour cela, il était indispensable de définir la tentative d'évasion. 

Ensuite, la siluation particulière des évadés des camps d'interne- 
ment en France, devrait faire l’objet d'un examen parliculier. 

Enfin, la médaille des évadés ne pourrail être accordée aux Alsa- 
ciens-Lorrains évadés de guerre qu à la condition qu'its se soient 
mis à la disposition des autorités militaires françaises après leur 
évasion, 

Celte obligation prévue à l’article 5 de la loi du 30 octebre 1916 
élablissait (indiquaient les auteurs des proposilions de loi n° 49Ss 
de MM. Kuehn, Bourgeois et Wagner, n° 5178 de MM. Fonlupt- 
Esperaber, Bapst, Meck el Wasimer, n° 68356 de MM Wolf, Kœig, 
Kaufimann, Thiriet, Mondon, Alfred krieger et Pellre, ne 6974 de 
MM. Darou, Le Coutaller, Guislain, Pradeau, Draveny), une discri- 
mination injustlifiée entre deux catégories d'évadés qui auraient dù 
bénéficier d'un traitement identique, c'est-à-dire les prisonniers de 
guerre ef les Alsaciens-Lorrains qui se sont soustrails à Fincorpo- 
ration de force dans la Wehrmacht. 

Ces propositions avaient pour but de modifier les disposilions de 
l'article 5. 

Les propositions (n° 10:38) présentée par M. Guislain, (no 359)7) 
présentée par MM. de Chambrun, Moulon, Bonle, Tourné, Camphn 
el (n° 6971) présentée par MM. Darou, Le Coutaller, Guis'ain, Pra- 
deau, Draveny tendaient à aftribuer automatiquement la croix de 
guerre aux tilulaires de la médaille des évadés. 

Votre commission a examiné altentivement ces différentes ques- 
tions et propose à l'Assemblée les modifications swvantes: 

Elle à défini la notion de tentalive d'évasion. 

Il faut, en effet, remarquer que cetle lentalive d'évasion compor- 
tait les mêmes risques et les mêmes souffrances que l'évasion 
réussie, Ceux qui échouaient savaient, en outre, qu'ils s’exposaient 
à de dures représailles. Nombre d'entre eux ont a'ailleurs payé de 
leur vie cet acte de courage. 

Pour ceux qui en sont revenus, i:s ont connu les rigueurs des 
camps de représailles. 

Tenant comple de ces faits, votre commission vous propose de 
décider que la médaille des évadés pourra être décernée à tous 
ceux qui ont à leur actif, soit deux tentatives d'évasion consistant 
en sorties effectives et périlleuses d'une enceinte où d'un établisse- 
ment militaire ‘gardés, -suvies de peines disciplinaires, soil une 
seule tentative ayant entrainé leur transfert dans un camp de repré- 
sailles connu (Rawa-Ruska, Kobierzyn, Koïlditz, etc.). 

La commission a voté ce texte à l'unanimité, 

Elle a également acceplé les modifications proposées concernant 
le sort des Alsaciens-Lorrains qui se sont éoustraits à l'incorpo- 
ration de force dans Ia Wehrmacht ou au service obligaloire du 
travail, s'ils remplissent également les conditions de l'arlicie 5 (de 
la loi du 30 octobre 1916). 

Celle importante précision reronnaissait donc aux Alsaciens- 
Lorrains dont il est question la qualité d'évadés comme aux pri- 
sonniers de guerre évadés d'Allemagne ou des terriloires occupts 
par la Wehrmacht, autres que la France. 

Cependant lé texte voté ajoutait une condition importante à celles 
déjà préyues. 

Alors que cela n'était pas exigé des autres prisonniers évadés, 
elle faisait obligation aux Alsaciens-Lorrains d’avoir à prouver leur 
incorporation dans l’armée de la Libéraliorr. 

I est certain que cette différence de traitement est particuliè- 
rement injuste. 

L’évasion de la zone interdite comportait pour l'intéressé ef sa 
famille des risques au:si graves que pour les autres prisonniers de 
guerre. 

Il à donc paru équitable de n'exiger des Alsaciens-Lorrains que 
les mêmes obligations imposées aux autres prisonniers de guerre 
candidats à la médail'e des évadés. 

Is devront être titulaires, soit de la carte de combattant volon- 
taire de la résistance, soit de la carte du combattant 1939-1915, soit 
d'une cilation. 

Ainsi sera prouvé, soit leur appartenance à une organisation, ou 
réseau, ou aux services spéciaux, s'ils sont restés en France, soit 
leur engagement dans une unité combattante ou en opéralions s'ils 
ont quitté le territoire nalional. 

Votre commission a enfin tenu à réaffirmer que la frontière de 
fait imposée par les autorités occupantes entre l'Alsace et la Lor- 
raine et le reste de la métropole, devait être considérée comme une 
ligne douanière. 





Elle a précisé que son franchissement clandestin et prilleux, à 
l'aide de faux papiers, ou de documents faïsiüiiés ou dérobeés aux 
autorités aliemanues, ou encore, oblenus à l'aide ou dans des condi- 
ons frauduieuses, répondait aux obligations jormulces par la loi. 

Si voire commission à tenu à mouilier ainsi le texte de l'article 3 
de la loi du 0 octobre 1916, sur ces pointé, cest pour souligner 
toutes les difficultés et ies périls que courait tout Aisac.en-Lorrain 
pour réussir son évasion. L Alsacien-Lorrain évadé, arrivé en zone 
occupée, avec de faux papiers allemands était encore en butte à 
de inullipies périls que, fort heureusement, la pupart des prison- 
niers de guerre évadés pouvaient éviter, 

Ces modifications ont été adoptées à l'unanimité par votre com 
Mission. 

I était également nécessaire de définir exactement la situation 
des évadés de camps d'internement en France, Nombreux fur", 
eu elfel, ceux qui réussirent, dès les premiers jours de la capli- 
vilé, à s'évader soit d'un front-sialag, soit d'un train ou d'un deétla- 
cheiment au cours d'un transiert. 

Les difiicullés, les risques ont souvent été aussi graves pour eux 
que pour des prisonniers évades des staligs où oi ügs. 

I n'est que de se souvenir de tous ceux qui furent tés en 
essayant de s'évader dans ces conditions. Les prisonme:s de guerre 
des frontslalags de Nancy, d'Abbeville, de Laon, de saimi-Michel se 
rappellent ces héros, 

AUS<i, votre commission à e<timé nécessaire de leur donner le 
droit d'être candidals à la médaille des évades sis réunissent les 
conditions prévues à Farlicle © de La Hoi n° 46-2453 du 30 octobre 
1916, .conditions déjà rappelées et définies pius haut. 

La loi ne prévoyail pas nor plus le cas des éirangers ayant 
combattu dans larmee française où dans des formalions de resis- 
lance. ‘ 

His pourront bénélicier de ces dispositions à condition de remplir 
les conditions déjà prévues à l'article à. 

Un arlicie 5 bis nouveau ainsi rédigé est proposé par la eorm- 
mission : 

« La médailie des évadés pourra êlre attribuée aux étrangers 
dans les mémes conditions qu'aux Français S'ils combatitent aans 
l’armée francaise ou dans les formations francaises de la résis- 
lance lors de ieur capture ou de leur arrestation. 

Votre commission a ensuite longuement décibéré sur 1l0s propo- 
silions qui lendaient à attribuer automat.quement la croix ae guerre 
aux tliluiaires de ja médaiile des évades. 

La proposilion de M. Gui<lain tendait à l'attribution automatique 
aux titulaires de la médaille ‘des eévadés, Ceile de M. de Chambrun 
el de piusieurs de ses collègues y ajoutait lohjigauon déètre en 
possession de la carte de coinbatllant volontaire ae la résistance. 
Enfin, celle de M. Darou el de plusieurs de ses collèzues exigeuit 
que Fintéressé puisse répondre aux condilions hmnposces par les 
articles 3 et 5 mdoiliés. 

Après avoir pris Connaissance des objections formulées par le 
ministre de la Défense nalionaie, il a été reconnu que la eroix 
de guerre récompensait une actiom d'éc'at neitement carac- 
térisée. 

De nombreux évadés ayant eu à combattre pour ou après leur 
évasion sont titulaires avec une ou plusieurs citations, de la croix 
de guerre. 

Votre commission a estimé que donner, même dans le r4s des 
évadés, le caractère aulomatique à son altribulion serait lui :nlever 
son caractère. 

A l'unanimité, elle n'a pas retenu ces propositions. 

L'ensemble du rapport à été unan:mement adopté. 

En conséquence, voire commission vous propose d'adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à modilier et compléter la loi no 6-25 
attribuant aux écades la médaille des éva 
af/érents. 


» du 0 octobre 1016 
les et les drois y 


Art, fer, — L'alinéa à) de l'article 3, de la loi n° 46-2123 du 20 octo- 
bre 1946, modifié par la loi n° 4S-102 du 10 mars 1938, esl remplacé 
par les disposilions suivantes: 

a Toutefois. la frontière de fait iraposée par les autorités oceu- 
pantes enire l'Alsace ef la Lorraine annexées de fait el le reste de 
la métropole sera considérée comme une ligne douanière en faveur 
de ceux qui se sont soustraiis à l'incorporation de force dans la 
Wehrmacht où au service obligatoire du travail (Reichsarbeitsdienst). 

« Comme les prisonniers de guerre, les Alsaciens et les Lorrains 
évadés n'auront pas à justifier de leur incorporation dans l'armée de 
la Libéralion, si touiefois leur atlitude patriouüque ne peut être 
contesiée. 

« Les Alsaciens et les Lorrains qui se sont évadés de leurs pra- 
vinces à l'aide de faux papiers ou de documents falsifiés ou dérobés 
pour la circonsiance aux autorités allemandes où encore obtenus à 
l'aide ou dans des conditions frauduleuses, dans le but de <e <ous- 
traire à l’une des incorporalions de force prévues ci-dessus, seront 
considérés comme remplissant la condibon de franchissement clun- 
destin et périlleux impo-é par la même loi. 

« Les candidals à la médaille des évadés, prévus à l'alinéa précé- 
dent, devront toutefois justifier, par la production de la carte ce 
combattant volontaire de la Résistance ou de la carte du combat. 
Lant 1999-1955 ou d'une citalion: 

« Soit, s'ils sont restés en France, qu'ils ont milité sur le plan 
de la Résistance (organisation, réseau, <ervices SPC HUX) : 

« Soit, s'ils ont quillé le terriloire national, qu'ils <e sont enga- 
gés dans une unié combatlante où en orérathiens. 

Act. 2. — L'alinéa b) de J'article 3 de la loi no %6-2523 du 230 octo- 
bre 1946 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« b) Ou bien qu'il possède à son actif, soit deux tentatives d'éva- 
sion consistant en sorties efleclives et périlleuses d'une enceinte ou 
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d'un établissement militairement gardés, suivies de peines disecipli- 
haires, soit une seule tentalive ayant entraîné son transfert dans 
un Cainp de représailles connu. » 

Art. 4. — L'article 3 de la loi n° 46-2423 du 30 octobre 1916 est 
remplacé par les disposhions suivantes: 

« L'intéressé (évadé de France, des camps ou établissements situés 
on France, d'un train ou d'un défachementi au cours de son trans- 
fert dans un autre camp) devra en outre justifier: 

« Soit, s'il est resté en France, qu'il a mililté sur le plan de la 
Résislaunce (organisation, réseau, services spéciaux) ; 

« Soit, s’il a quitté le terriloire national, qu'il a servi dans une 
uuiié combaltante ou en opéralions. » 

Art. 4 La loi n° 46-2123 du 30 octobre 1916 est complétée par 
un article à bis ainsi conçu: 

« La médaille des évadés pourra tre attribuée aux étrangers dans 
les mêmes conditions qu'aux Français s'ils combattaient dans l'ar- 
mée francaise ou dans les formations françaises de la Résistance 
Lors de leur capture ou de leur arrestation. » 





ANNEXE N° 4781 


- 


(Session ordinaire de 1956-17. — Séance du 4 avril 1957.) 


RAPPORT, fail au nom de la commission de la défense nationale, 
sur la proposition de résolution (n° 1555) de M. Bartolini et plu- 
sieurs de ses colegues tendant à inviter Je Gouvernement à appli- 
quer le statut des travail'eurs de l'Etat à tous les ouvriers et 
ouvrières « saisonniers », « précaires » et en régie directe ayant 
accompli un an de service dans les établissements de FElat, par 
M. Gabriel Paul, député. 


Mesdaines, messieurs, depuis plusieurs années et, en particulier, 
depuis 1950, les arsenaux de la marine et les autres établissements 
de l'Etat embauchent des travailleurs dénommiés « précaires », « Säl- 
sonniers » OÙ « en régie directe ». ? 

Avant guerre, cette pratique élait peu courante. 

En e2 qui concerne la marine, par exemp'e, il y avait très peu 
d'ouvriers en régie ou précaires; de 1936 à 1938, lous les embau- 
chages avaient lieu en passant par les bureaux d'embauche des 
arsenaux et établissements, en qualité de temporaires. Au bout de 
quatre mois où de six mois, au maximum, conformément au décret 
du ter avril 1920 tqui n'est pas abrogé), ces ouvriers temporaires élaient 
admis dans le personnel réglementé. 

Un pelit nombre d'ouvriers en régie existait seulement dans Îles 
directions des travaux marilines des poris, mais le chiffre élail 
infime par rapport à ce qui existe aciuellement el tous ces ouvriers 
ont élé admis dans le personnel réglementé à la libération. dés. 

L'ulilisation des travailleurs précaires, saisonniers ou en régle 
directe fut instaurée pour, selon Fexpression de M. le ministre de 
la défense nationale, « répondre à un besoin déterminé, de courte 
durée, — une commande urgente — par exemple ». 

Mais, peut-on dire que des ouvriers qui travaillent dans les éta- 
blisseinents de l'Etat depuis plusieurs années et qui y sont crnployés 
à des travaux permanents, établis selon les différents programmes 
de la défense nationale, sont des ouvriers précaires ou saisonniers ? 

Inconteslablement, ils ne répondent plus à la définition exprimée 
par le ministre de la défense nationale. k ; 

ls font le méme travail que leurs camarades d'atelier régis par le 
statut des travailleurs de VElat, Et le fait qu'ils exercent ce inême 
travail depuis longlemps doit leur conférer les mêmes droits qu'à 
leurs compagnons À 

ll s'agit de reconnaitre que ces ouvriers n'ont plus de « précaires », 
de « saisonniers », que le nom, et de convenir qu'ils sont en droit 
d'être régis par le statut. ve 

Il s'agit de consacrer le fait qu'ils contituent partie intégrante du 
personnel des établissements de FEtat depuis une longue pérrde. 
Cela se fera en augmentant l'effectif budgétaire actuel. 

Celle décision n'aboulira pas à des charges financières supplé- 
mentaires insupportables. Elle peut se réaliser, pour l'essentiel, par 
le transfert de crédits du chapitre matériel, sur Jequel sont actue le- 
ment rémunérés ces ouvriers, au chapitre personnel. L 

Certes, d'aucuns pensent que, pour régler le probième, il suffit, 
purement et simplement, de licencier ICS précaires ou saisonniers. 
C'est ce à quoi on aurait abouti si l'article 96 bis de la loi de 
finances avait été adopté. Cet article stipulait que « la rémunéralion 
d'ouvriers de la marine sur ies chapitres de matériel est procrile » 
sans prévoir, en compensation, les crédits nécessaires vour intégrer 
ces travailleurs dans le personnel à statut. L 

Nous ne pouvons suivre celte tendance, dont le caractère est anti- 
social et repose sur l'idée que les travailleurs précair2s pourraient 
être embauchés par des entreprises privées travaillant pour le 
comote des élablissements de FPElat. 

A celte formule, le secrétaire d'Elal à la marine à réponén: 

« Le svslème que vous préconisez tend à interposer un it termé- 
diaire enire les ouvriers travaillant à litre précaire e‘ 1 arsenal 
payeur. Cet intermédiaire ne travaillera pas gratuitement, IH préle- 
vera un bénéfice au passage. » | 

Ainsi, élant donné que ces ouvriers n’ant plus de précaires eu 
de saisonniers que le noin, nous ne devons pas les laisser pius lCng- 
temps dans cetle situalion. Et, comme il ne saurait être question de 
les licencier pour les faire embaucher au compte d'entreprises qui 
coûleraient encore plus cher à l'Etat, la solution logique et cquitable 
est de les intégrer dans de cadre du personnel à statut. è 

Notons que cette solulion serait conforme à la réglementation en 
vigueur, qui précise: « Dès qu'its ont accompli un an de seivice 
dans l'établissement, les journaliers sont astreints à effectuer les 
versements au titre de la loi du 2 août 1949 (ils ont alors le statut 
de 1987 des travailleurs de lPElal) ». 





Nous ne demandons rien d'autre que le respect d3 cette régle- 
mentation. 

C’est pourquoi, mesdames, messieurs, votre commission de la 
défense nationale vous demande d’adopter la proposition de résolu- 
tion suivante : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationa'e invite le Gouvernement à appliquer le sta 
tut des travailleurs de l'Etat à tous les ouvriers el ouvrières saisen- 
niers, précaires et en régie directe ayant accompli un an de ser- 
vices dans les élablissements de l'Etat. 
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(Session ordinaire de 1956-4957. — Séance du 4 avril 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
sur la proposilion de résolution (n° 1406) de M.°Bouyer et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
reviser les dispositions réglementaires concernant les mutations 
des gueiteurs-sémaghoristes, par M. Frank Arnal, député. — 
(Rapport adopté à la majorité absolue des membres composant 
la commission.) 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'article 1e du décret 
n° 955-913 du 5 juillet 1955 portant organisation du corps des 
guetteurs sémaphoristes, le personnel le composant est destiné à 
la surveillance du littoral de la métropole et de l'Afrique du Nord 
et peut être éventuellement appelé dans les territoires d’outre-mer 
et de l’Union française. 

Il est évident que l'observation de cette règle est indispensable 
au bon fonctionnement des sémaphores et qu’il ne peut être ques- 
lion d’en limiter le champ d'application. 

L'arrêté du 17 octobre 1955 énumère dans son article 24 les 
diverses calégories de mutations possibles pour les guetteurs. En 
voici la rédaction: 

« Aït. 24, — Mutations, permutalions: 

« Les guefteurs-sémaphoristes peuvent être affectés à une région 
ou un arrondissement autre que celui où ils servent dans les cas 
suivant(s : 

« a) Par voie de permutation, approuvée par les chefs des services 
transmissions, écoute, radar, intéressés; 

« b) A l’occasion d’une promotion; 

« C) sn dans l'intérêt du service, sur décision du dépar- 
ement. » 

Les règles qui, antérieurement, régissaient ces personnels et qui 
ont été abrogées par l'arrêté ci-dessus, avaient fait l’objet de l'arrêté 
du 29 novembre 1951, qui disposait dans son article 12, paragraphe 5 
(modifié le 4 août 1952): 

RE A SR OR, Sens Os Are MIS RENÉ AE ES 

« $5. — En dehors des mutations motivées par des promotions 
ou ordonnées dans l'intérêt du service, les changements de région 
ne peuvent avoir lieu que par permutation. » 

En fait, le paragraphe 5 de l'article 12 de l'arrêté du 29 novem- 
bre 1941 est devenu, avec une rédaction différente mais en retenant 
les mêmes dispositions, l’article 24 de l’arrêlé 82 du 17 octobre 1955: 

Comme dans le nouveau régime, les mutations dans l'intérêt du 
service étaient expressément prévues. Contrairement à ce que pense 
l’auteur de la proposition, cette disposition, tout à fait normale 
dans le domaine de l'administration des personnels, ne constitue 
done aucunement une innovation et n’est pas en contradiction avec 
le principe rosé par le décret précité du 5 juillet 1955. 

En outre, elle répond au but du service, c'est-à-dire à la nécessité 
d'assurer l'armement des sémaphores tant dans la métropole qu’en 
Afrique du Nord, et, le cas échéant, dans l’Union francaise, 

Comme pour tous les autres personnels militaires, il ne saurait 
être question de mettre en balance, pour l'affectation des guetteurs 
sémaphoristes, l'intérêt du service et des considérations d’ordre 
personnel. 

Dans ces conditains, votre commission de la défense nationale 
ne peut que vous proposer le reiet de la proposition de résolution 
n° 1406 de M. Bouyer et plusieurs de ses collègues, 


ANNEXE N°4783 


. (Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 avril 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
sur la proposition de loi (n° 2348) de M. Bartolini et plusieurs 
de ses collègues tendant à permeltre la validation des services 
des ouvriers et ouvrières des établissements de la défense natio- 
nale après interruption due à une maladie de longue durée, par 
M. Frank Arnal, député. — (Rapport adopté à la majorité absolue 
des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, la loi no 49-1097 du 2 août 1949 portant 
réforme du régime des pensions des personnels de l'Etat tributaires 
de la loi du 21 mars 1928 et ouverture de crédits pour la mise en 
application de celle réforme, prévoit dans son article 6 ($ 2) que: 
« le temps passé dans toute position ne comportant pas l’accomplis- 
sement de services effectifs ne peut entrer en compte dans la consti- 
tution du droit à pension, sanf dans les cas exceptionnels prévus 
par des disposilions législatives ou réglementaires. » 
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C'est le décret n° 52-515 du 26 avril 1952 (J. O. du 10 mai) pris 
en application de l'article 14 du décret ne 20-753 du 24 juin 1950 
pers règlement d'administration publique pour l'application de 
a loi du 2 août 1939, qui a déterminé les diverses positions suscep- 
tibles de conférer les mêmes droils que les services effectifs pour 
l'application de ladite ioi. 

Parmi ces ge figurent sculement les « congés de maladie 
statutairement rétribués », qui sont accordés en vertu des articles 2 
et 4 du décret du 28 juin 1947 (J. O. du 29 juin et rectificatif du 
9 juillet 1947) concernant les congés en cas de maladie, de mater- 
nité et d'accidents du travail dont peuvent bénéficier certains per- 
sonnels ouvriers de l'Etat. 

D'après les prescriptions des textes ci-dessus, les personnels 
ouvriers affiliés à la loi du 2 août 1949 bénéficient, en cas de 
maladie de longue durée: 

De six mois de congé de maladie rétribués, pris en compte dans 
la liquidation de la pension (lrois mois à plein salaire el trois mois 
à demi-salaire), 

De trois ans de congé de maladie sans salaire, non pris en compte 
dans la liquidation de la pension. - 

A l'issue de cette* dernière période, les intéressés sont rayés des 
contrôles. 


La proposition de loi n° 2318 prévoit la modification de l'alinéa 2 
de l'article 6 de la loi n° 49-1097 du 2 août 1949 de façon que: 

« Le temps passé dans toute position ne comportant pas l'accom- 
plissement de services effeclifs ne peut entrer en comple dans la 
constitution du droit à pension, sauf le temps passé en congé de 
longue durée pour cause de maladie et autres cas exceplionnels 
prévus par des dispoëitions législatives ou réglementaires. » 

Cette disposition tend à aligner le régime des ouvriers sur celui 
des fonctionnaires juticiables du code des pensions civiles et mili- 
taires. Ces derniers bénéficient, en effet, en application des rpres- 
criptions des articles 92 et 93 du statut général de la fonction 
publique, de congés de maladie rétribués d’une durée de cinq ans 
(de huit ans si la maladie a été contractée en service) en cas de 
Lo + y de maladie mentale, d'affection cancéreuse ou de polio- 
myélite. 

‘assimilation, sur ce point, des ouvriers aux fonctionnaires ‘est 
souhaitable parce qu'elle répond à un souci d'équité. Cependant, 
dans la mesure où il y a lieu de réparer une injustice, il ne 
convient pas d’avantager les premiers par rapport aux seconds 
et il est nécessaire de préciser que les périodes pendant lesquelles 
les ouvriers reçoivent des prestations de sécurité sociale seront 
relenues pour le calcul de la pension losqu'it s'agit d’affections 
ouvrant droit aux congés de longue durée dens le statut général 
des fonctionnaires: tuberculose, maladie mentale, affection cancé- 
rense, poliomyélite. : 

Or, dans la rédaction de l’article unique de la proposition de loi, 
l'expression « le temps passé en congé de longue durée pour cause 
de maladie » ne correspond pas à la réglementation applicable aux 
ouvriers de la défense nationale, ceux-ci ne Fénéficiant pas, on l'a 
vu, de congé de longue durée. 11 faut donc parler du « temps passé 
hors du service pour cause de maladie », 

Sous le bénéfice de cette modification de délail, en la forme, 
votre commission de la défense nationale vous propose d'adopter 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'alinéa IT de l’article 6 de la loi no 49-1097 
du 2 août 1949 portant réforme du régime des pensions des person- 
nels de PEtat tributaires de la loi du 21 mars 1928, est modifié 
de la façon suivante: , 

« Le temps passé dans toute position ne comportant pas l’accom- 
plissement de services effectifs ne peut entrer en compte dans la 
constitution du éroit à pension, sauf le temps passé hors du service 
pour cause de maladie et dans les cas exceptionnels prévus par 
des dispositions législatives ou réglementaires. » 





ANNEXE N° 4784 


{ Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 avril 1957.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE, fait au nom de la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale, sur le rapport fait au cours de la 
deuxième législature, repris le 28 février 1956, sur la proposition 
de loi de M. Meck et plusieurs de ses collègues tendant à modifier 
les ordonnances n° 45-2454 du 19 octobre 1945, n° 45-170 du 2 fé- 
vrier 1945 et n° 45-2410 du 18 octobre 1945, modifiées et complétées 
par la loi du 23 août 1948 en vue de faire effectivement bénéficier 
les titulaires d’une pension de veuve ou de réversion ou du secours 
viager de la majoration prévue se les veuves ayant eu au 
moins trois enfants, par M. Meck, député (1). 


Mesdames, messieurs, le texte proposé par le rapport no 1961 a 
Pour objet de rendre effective, en ce qui concerne les pensions 
de veuve, la majoration de 140 p. 100 accordée aux titulaires d’une 
pension de la sécurité sociale ayant élevé trois enfants. 

Dans Vétat actuel de notre législation, ce supplément n'est pas 
accordé, en fait, pour une pension de veuve, du moment qu'elle ne 
dépasse pas le minimum. 

Le rapport n° 1261 a trouvé l'opposition du Gouvernement, mais 
M. le secrétaire d'Etat au budget s'est déclaré prêt à lever cette 
opposition, sous condition que l'article prévoyant un effet rétroactif 
soit modifié. 


(UE 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° légisi.), nos 955, 2464; (3° législ.), 
nos 793, 1261, 





Nous sommes donc obligés de présenter un rapport supplérurn- 
taire ne prévoyant aucun eflet rétronclif des ee ge de notre 
texie, en présentant un nouveau libellé de l'article 4, précisant 

« Les dispositions de la présente loi prendront effel au 1% jan- 
vier 1997. » 

C'est sous le bénéfice de ces observations que votre commission, 
unanime, vous demande d'adapter la proposition de loi suivante, qui 
a été rédigée pour tenir compte de la publication du code de la 
sécurité sociale. 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier diverses dispositions du code de la sécurité sociale 
en vue de faire e[fectivement bénéflicier les titulaires d'une pen- 
sion de veuve ou de réversion, où du secours viager, de la maja- 
ralion prévue pour les veuves ayant eu au moins tros en/ants. 


Art. fer. — L'article 327 du code de la sécurité sociale est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes 
« Art. 327. — Cetle pension ne peut être inférieure au chiffre fixé 


à l’article 340. La pension de veuve, quelle que soit la date de la 
liquidation, est majorée de 19 "p. 190 lorsque le bénéficiaire a eu au 
moins trois enfants. Celte majoration est, le cas échéant, applicable 
au minimum visé ci-dessus. » 

Art. 2. — Les deux derniers alinéas de l'article 351 du code de la 
sécurité sociale sont abrogès et reinplacés par les disposilions sut- 
vantes : 

« Cette pension ne peut être inférieure au chiffre fixé à l'ar- 
ticle 349. Elle est majorée de 10 p. 100 lorsque le bénéficiaire à eu 
au moins trois enfants. Cette majoration est, le cas échéant, appli- 
cable- au minimum visé ci-dessus. » 


Art. 3 — L'article 374 du code de la sécurité sociale est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. 374. — La pension de veuf ou de veuve prévue à l'article 368 


ne peut être inférieure au chiffre fixé à l’articie 340. 

« La pension de veuf ou de veuve est majorée de 10 p. 100 lorsque 
le tilulaire a eu au moins trois enfants, quels que soient l'âge du 
titulaire et la date d'entrée en jouissance de la pension. Cette "najo- 
ration est, le cas échéant, applicable au minimum visé ci-dessus. 

« Cependant, les dispositions du présent article ne s'appliquent 
pas aux veufs ou veuves âgés de moins de soixante ans qui béné- 
ficient d'une pension de veuf ou de veuve attribuée sans justifica- 
tion de l’invalidité. » 

Art. 4. — Le dernier alinéa de l’article 628 du code de la sécurité 
sociale est abrogé et remplacé par les disposilions suivantes 

« Le secours viager, y compris, le cas échéant, les avantages com- 
plémentaires, à l'exclusion de la bonification pour avoir eu trois 
enfants, ne peut être inférieur à la moilié du taux de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés des villes de plus de 5.000 habitants 

« La bonification du dixième pour avoir eu au moins trois enfants 
s'ajoute, le cas échéant, au minimum susvisé. » 

Art. 5. — Les dispositions de la présente loi prendront effet le 
1er janvier 1957. 





ANNEXE N°4785 


(Session ordinaire de 1956-1957 — Séance du 4 avril 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 7 de la loi n° 48-1185 
. du 22 juillet 1948 accordant des permissions srétiales aux soléais 
agriculteurs, présentée par MM. Ihuel , Lux, Orvoen, Jégorel, 
Lucas, Pierre Guillou, Buron et Catoire, députés. — (Renvoyce à 
la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement s'est efforc£ de poursuivre 
en Algérie une politique de pacification qui nécessité encore la 
présence de la plus grande partie des soldais du contingent au-<elà 
de la Méditerranée. La durée du temps passé sous les drapeaux doit, 
d'après les propres déclarations du président du conseil (séance du 
mardi 26 mars 1%7), être sensiblement réduite. 

La nécessité de maintenir en Algérie des effectifs nombreux doit 
normalement conduire à envisager la modification de l'article 7 de 
la loi n° 48-1185 du 22 juillet 19:35 concernant les permissions spé- 
ciales aux agriculieurs qui dispose : 

« Les permissions visées par la présente loi ne sont pas accor- 
dées aux militaires servant dans la métropole qui demandent à en 
bénéficier en Algérie, Tunisie et Maroc, de même les militaires 
servant en Afrique du Nord ne peuvent pas oblenir de permissions 
agricoles pour la métropole, » 

Ce texte valable quand une minorité de jeunes du contingent 
effectuaient leur service en Afrique du Nord risque d'apporter une 
gêne certaine au moment des grands travaux agricoles. 

Aussi est-il souhaitable d'envisager la suppression de la partie de 
l'article qui ne permet pas aux militaires servant en Afrique du 
Nord d'obtenir des permissions agricoles pour la métropole 

Il appartiendra, bien entendu, aux autorités militaires d'apprécier 
les conditions dans lesquelles ces permissions pourront être accor- 
dées et bien entendu aux seuls agriculteurs remplissant véritable- 
ment les conditions nécessaires pour obtenir satisfaction 

C'est dans ces conditions que nous vous proposons d'adopter la 
proposition de loi ci-dessous: 


PROPOSITION DE IAI 
Article unique. —= L'article 7 de la loi n° 48-1185 du 22 ilet 1918 


est aprose. 


a ———— 
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ANNEXE N° 4786 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 avril 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modiiier les articles 38 et 40 de 
l'ordonnance du 17 octobre 1945 portant statut du fermage, pré- 
sentée par MM. Charles Margueritte, Thoral et Cormier, députés. — 
(Renvoyée à la commission de l'agriculiuie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans son article 40, l'ordonnance du 17 oclo- 
bre 1933, modifiée par la loi du 13 avril 19%, a pour eflet d'inier- 
dire toute convention visant soil à suppriiner, soit à resireindre les 
droils conférés au preneur sorlant, à condilion que celui-ci ail 
apporté par son travail des amélioralions en cours de bail. 

En outre, il est stipulé que ces améliorations doivent donner lieu 
au versement par le bailleur d’une indemnité évaluée en fin de bail. 

Sages précautions, et prudentes mesures édictées par les légis- 
lateurs d'alors, qui poussérent le souci jusqu'à prévoir qu'exceplion- 
nellement pour les terres incultes, en friche où en mauvais élat 
de culiure, l'iidermnité due au preneur pour la remise en cullure 
pourrait êire fixée forfailairement. 

Pourquoi une indemnité ? Tout simplement pour encourager le 
preueur à améliorer ses terres sans la crainte de voir ses travaux 
souvent pénibles, profiter à un propriétaire indélicat ou de mau- 
vaise foi. 

En outre, dans la plupart des cas, les parties ont la faculté de 
diseuier du contrat, laissant la jouissance du bien aux fermiers, gra- 
tuitement pendant les preinières années, puis nroyennant un fer- 
mage réduit par la suite. 

Notons tout de suite que celte possibilité, excellente en soi, n'est 
le plus souvent appliquée que pour les terres en mauvais élat de 
culture et dont la reinise en état peut être faile sans une avance 
de capitaux importants par le preneur. 

I ne semble pas touletois que le législateur ait prévu le cas des 
terres incultes en friches ni celui de terres autrefois boisées. Celui-ci 
pose, en effet, un problème très déjicat de financement. 

Pour encourager les fermiers à s’adonner à de tels travaux, le 
miuistre de l’agricullure a prévu des prêts importants. Ceux-ci sont 
accordés à celui qui à l'initiative des travaux, c’est-à-dire, en cas 
d'un bien donné à bail, au preneur. L'amortissement de ces prêts 
est de longue durée, dépassant presque toujours neuf ans, durée 
légale minimum des baux prévue par l'article 21 du statut des 
fermages. 

Une seule garantie est exigée par l'Etat, à savoir: la production 
d'un bail de durée égale à celle du prêt, ce qui semble parfaite- 
ment normal. 

Mäis rien n'a été prévu pour le cas où un propriétaire refuserait 
d'accorder au preneur un bail d'une durée supérieure à neuf années. 
Pans l'état actuel de la législaion, un prêteur peut, dans ces condi- 
tions, sé voir refuser un prêt, ce qui est particulièrement 
regreltabie. 

L'est pourquoi il nous est apparu nécessaire de prévoir que, sous 
le contrôle du tribunal paritaire, la durée d’un bail pourra excep- 
tionnellement être prolongée dans le cas où l'indemnité au preneur 
sortant aura fait l'objet d'une fixation forfaitaire lors de la conciu- 
sion du bail. 


C'est pour les raisons expliquées plus haut que nous vous deman- 
dons d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le statut du fermage est complété par les dis- 
posilions suivantes: 

Aït. 38 (art. 850 du code rural): 

« Art. 8504. — Le bailleur ne saurait s'opposer à des améliora- 
tions telles que défrichement, assainissement, irrigation, suscepti- 
bles d'apporter à la valeur initiale du fonds une plus-value de plus 
du quart de ladite valeur et qui seraient, après avis des services 
compétents, réalisées au moyen d'emprunts effectués auprès des 
élablissements de crédit agricole ou ayant reçu la garantie de l'Etat. 

« Le bailleur pourra cependant limiter lindemnité due au pre- 
neur à la fin du bail à la plus-value donnée au fonds à cette date 
en accordant, si nécessaire, audit preneur une prolongation dudit 
bail de nature à couvrir l'intégralité de la période de rembourse- 
men! des prêts contractés. » 

Art. 40 (art. $51-1 du code rural): 

« Art. 851-2. — Une telle indemnité forfaitaire ne saurait suppri- 
mer ou restreindre les droits conféres au preneur lorsque la plus- 
value donnée au fonds sera, à l'expiration du bail, de plus d’un 
quart de ia valeur iniliale dudit fonds. Dans ce cas, le forfait éven- 
tuellement intervenu sera évalué, soit d'un commun accord, soit 
à défaut, par le tribunal paritaire des fermages, et viendra en déduc- 
tion de l'indemnité restant due au preneur. 

« Disposiions transitoires. — Les dispositions ajoutées ci-dessus 
aux articles 859 et 851 du code rural sont applicables à tous les 
baux en cours à la promulgation de la présente loi pour les amélio- 
rations foncières entreprises depuis la signature du bail ou de la 
fixation de l'indemnité forfaitaire si cette dernière mesure est inter- 
venue postérieurcment à la signature du bail. » 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à exonérer les officiers de réserve rappelés pour servir en Algérie 
des périodes obligatoires pendant l’année de leur rappel et les 
deux années suivantes, présentée par MM. Gilles Gozard, Charles 
Margueritte, Frank Arnal, Achille Auban, Dumortier, Evrard, Mon- 
lalat, Piette et les membres du groupe socialiste, députés. — (Ren- 
voyée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation en Algérie a obligé le Gouver- 
nement à rappeler sous les drapeaux un certain, nombre d’hommes 
et notamment des officiers de réserve, quelquefois d’un certain âge, 

Il n’est pas rare que des officiers de réserve qui ont été rappelés, 
reçoivent quelques semaines seulement après leur libération des 
avis les informant qu'ils vent être astreints dans l’année à des 
périodes militaires obligatoires. . 

I semble bien qu'un officier qui vient de servir six mois doit 
ôltre dispensé pendant quelque temps d'effectuer des périodes pen- 
dant lesquelles il recevrait une instruction théorique. 

D'autre part, il n’est pas très utile de priver davantage l'économie 
du pays d'un homme actif, 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite l2 Gouvernement à exonérer les 
officiers de réserve, récemment rappelés sous Les drapeaux, des 
périodes obligatoires pendant l'année de leur rappel et les deux 
années suivantes, 





ANNEXE N° 4788 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 avril 1957.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 
production industrielle et de l'énergie sur la proposition de loi 
(ne 2188) de M. André Mancey et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier l'article 2 du décret n° 48-852 du 15 mai 1948 
relatif à l'attribution de la médaille d'honneur du travail pour per- 
mettre au personnel des mines du service fond, comptant au 
moins trenle-cinq années de services, de bénéficier de la médaille 
de vermeil, par M. Pelissou, député (1). — (Rapport. adopté à la 
majorité absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, le 23 janvier 1957 la commission adoptait un 
rapport sur le projet de loi (n° 2188) de notre collègue M. Mancey, 
qui avait pour objet de modifier l’article 2 du décret no 48-852 du 
15 mai 1948 relatif à l'attribution de la médaille d'honneur du travail. 

Ce texte permettait au personnel des mines de bénéficier de la 
médaille de vermeil. Or, au Journal officiel du 2 février 1957 à paru 
un décret relatif à l'attribution de la médaille d'honneur du travail; 
ce décret modifie celui du 145 mai 1948. Nous constatons qu'il apporte 
certaines améliorations, quant aux conditions d'attribution, à Ja 
durée du service exigé et, notarament, aux droits des étrangers et 
invalides du travail. 

Mais certaines lacunes subsistent encore, et plus particulièrement 
en ce qui concerne les ouvriers, mineurs du fond, et les licenciés 
pour fait de grève et action syndicale. 

En effet, l'attribution de la médaille d'honneur du travail de ver- 
meil étant conditionnée par trente-cinq années de services, il en 
résulte que les ouvriers mineurs du fond prenant leur retraité à 
cinquante ans et ayant été embauchés à l’âge de seize ans (condi- 
tion actuellement requise et° la plus favorable, car l'embauche 
ne s@ fait en règle générale pas avant dix-huit ou vingt ans) n’au- 
ront jamais droit à la médaille de vermeil. à 

D'autre part, le décret ignore les ouvriers réunissant le temps de 
service et les conditions exigées mais qui ont été licenciés pour fait 
de grève et action syndicale. 

Ainsi, en tenant compte des améliorations apportées par le décret 
du 14 janvier 1957, nous proposons d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


relative aux conditions d'attribution de la médaille d'honneur 
du travail au personnel des mines. 


Art. 4er. — Dans les mines, la médaille d'honneur du travail de 
vermeil est accordée au personnel totalisant trente annuités de 
services, dont vingt ans de fond. 

Art, 2. — Le personnel des mines licencié pour fait de grève et 
action syndicale a droit aux mêmes avantages dans les conditions 
fixces par le décret n° 57-107 du 14 janvier 1957 et par la présente 
loi. 


(1) Voir le n° 3879. 
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ANNEXE N° 4789 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 avril 1957.) 


PROJET DE LOI relatif au plan de développement de l’énergie ato-. 
x 2 pour les années à 1961, présenté au nom de M. Guy 
Mioliet, président du conseil des ministres; par M. Part Ramadier, 

ministre des. affaires économiques et financières; par M. Georges 

Guille, secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, chargé des 

relations avec les assemblées et de l'énergie atomique, et per 

M. Jean Filippi, secrétaire d'E‘at au budget. — (Reuvoyé à la 

commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’évolution rapide des sciences et des tech- 
niques et l’exiension de leurs bienfaits à un nombre toujours 
croissant d'individus font ressortir toute l'importance pour une 
nation du problème de l'énergie. Sans de larges ressources en 
énergie, l'avenir de la France en tant que grande puissance, l'expan- 
sion de son économie et l'amélioration du niveau de vie de la popu- 
lalion ne sauraient s’envisager. 

A côté des sources traditionnelles telles que charbon, pétrole, 
forces hydrauliques, prend place, non pour les concurrencer mais 
pe les compléter, l'énergie nucléaire dont les utilisations indus- 
rielles sont aujourd'hui une réalité. 

1 devient nécessaire de mettre cette forme nouvelle d'énergie an 
service de l'économie française. L'augmentation de notre production 
industrielle, la progression de la consommalion d'électricité qui se 
poursuit à un rythme élevé, risquent d’être freinés par l'insuftisant 
accroissement des disponibilités énergétiques. Les besoins supplé- 
mentaires d'énergie qui devront ètre salisfaits dans les années à 
venir dépassent les possibilités offertes par nos ressources tradi- 
tionnelles: en admellant qu'elles soient toujours possibles, des 
importations massives pèseraient lourdement sur la halance des 
comptes et placeraicnt l’économie francaise sous la dépendance de 
l'étranger. Sans une énergie abondante et à bon marché, notre 
indusirie, incapeble de faire face à la concurrence internationale, 
serait condamnée à la régression. 

C'est: dire l'intérêt essentiel qu'attache le Gouvernement à Ja 
recherche des sources nouvelles d'énergie. Certes, il ne s’agit pas, 
bien au contraire, de négliger la poursuile, dans les limites compa- 
tibles avec un rendement normal de la mise en valeur de nos 
charhonnages et de nos forces hydrauliques. Mais le recours à 
l'énergie alomique comme la recherche et l'exploitation des gise- 
menis de pétrole et de gaz de France et d'outre-mer, et en parli- 
Ps du Sahara, sont des nécessités impérieuses et des raisons 

espérer, 

La France, qui n’a pu gagner complètement ni la bataille du char- 
bon au xixe siècle, ni celle du pétrole dans la première moitié du 
xxe siècle, entend aborder l'ère atomique avec la certitude du suc- 
cès. Sa détermination, dont la création du commissariat à l'énergie 
alomique en 1945 a été le premier signe, s’est marquée en 1%? 
par le vete du prernier plan quinquennal et ne s’est pas relâchée 
depuis. Elle s’est encore manifestée par la signature du traité sur 
l'Euratom: noire pays ne peut, en effet, devant Fimportance des 
moyens à mettre en œuvre, rester isolé, il trouvera dans une asso- 
cialion européenne le stimulant de ses propres eflorts el les condi- 
tions de leur pleine efficacité. 

L'année 197 voit l'achèvement du premier plan. 

Destiné, à l'origine, à doter le centre de recherches de Saclay de 
grandes installations nouvelles, à développer la production d’ura- 
nium et à réaliser un début de production industrielle du plutonium, 
ce premier plan aura âssuré, en détinitive, l'exécution de recherches 
beaucoup plus vastes qu'il n'avait élé prévu et la réalisation d’un 
important ensemble plulonigène: le centre de Marcoule. Il aura 
amorcé, en outre, la production industrielle d'énergie électrique à 
parlir de la fission de l'uranium. 

Celle même année 1957 voit la mise en œuvre du second plan 
de cinq ans de l'énergie afomique. 

ll est nécessaire, en effet, de poursuivre sans solution de conti- 
nuité, les études et les travaux don! une partie croissante doit 
s'intégrer désormais dans les plans successifs de modernisation et 
d'équipement. 

A la différence du précédent, le nouveau plan n'embrasse plus la 
totalité de l'activité nucléaire. Celle-ci ne se limite plus au G. E. A.: 
elle met désormais en jeu d'autres administration, de grandes entre- 
prune publiques, principalement Electricité de France, ainsi qu'une 
arge fraction de l'industrie française. 

Elle débordera en outre le cadre national: la France participera 
désormais aux entreprises et aux installations réalisées dans le cadre 
d'Euratom. Elle entend, en outre, s'associer aux iniliatives qui 
seraient prises dans ce domaine par l'O. E. C. E. ou l'Agence alo- 
lique internationale. 

Ainsi, l'effort nucléaire francais revêlera, de 1957 à 1961, des formes 
mulliples impliquant une certaine répartition des tâches, 

Il comprendra d'abord un programme propre au commissariat à 
l'énergie atomique englobant toutes les entreprises où le commis- 
Sariat est maitre d'œuvre unique ou maitre d'œuvre principal 

Ce programme lui-même se subdivise ainsi: 


Un programme central, concernant la production des quantités 
d'uranium nécessaires, la poursuites des recherches et des expé- 
riences entreprises, la réalisation et l'exploitation de machines expé- 
rimenlales et de prototypes variés suggérés par le résultat des études. 
Ce programme sera financé intégralement par le budget de i'Etat, 

Des programmes commandés par d'autres départements ministériels 
(marine nationale, marine marchande, elc.). J1s seront financés par 
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= virements de crédits en provenance des budgels de ces dépar- 
ements ; 

Des programmes dits annexes qu! rassembleront tous les investisse- 
ments de nature indu-:trielle courante (équipements mimiers, indns- 
tries chimiques et métallurgiques, etc.) inscrits au plan de mcder- 
nisation et s'isceptibles d'etre financés par des ressources hors budget. 

L'effort nucléaire français comportera, en second lien, des program- 
mes associés dans 'esquels lé commissariat à l'énergie atomique 
agira, Soit comme expert ou conseil, soit comme maitre d'œuvre 
associé: ces programmes seront plicés sous la responsabilité d'autres 
NH NS ou d'autres organismes publics, principalement 
E, D. 

La charge financière correspondant. pour la période 1953-1961, à la 
réalisation de ces programmes peut ètre évaluée ainsi qu'il suit (en 
milliards) : 

1° Programme propre, central, du commissariat à l'énergie atomi- 
(financé par le budget de l'Etat conformément à la présente 
0j), 239. 

2° Programmes commandés (financés par des virements d'autres 
ne <ù — ministériels), 7à. 

Jo Programmes annexes financés par des ressources hors budget, 


Total, 354. 


Si l'on ajoute à ces divers chiffres, en premier lieu, les dépenses 
annuelles de fonctionnement Gu commissariat à l'énergie atomique 
estimées à une dizaine de milliards par an en régime permanent, 
ensuite, celles relatives aux programmes d'autres administrations ou 
organismes publics et en particulier aux programmes d'E. D. F. éva- 
luées à plus de 60 milliards, enfin, la participalion à l'Euratom, 
c'est dans un total de l'ordre de 200 milliards pour €inq ans que 
viennent s'inscrire les aulorisalions de programmes qui font l'objet 
du présent projet de loi. 

Dans cet ensemble d'activités nucléaires, deux éléments doivent 
retenir plus spécialement l'attention: le premier est constilué par le 
programme d'Electricité de France relatif à la production d'élcetri- 
cité d'origine nucléaire, le second par le programme central dx 
commissariat à l'énergie atomique, dont le financement est réalisé 
grâce aux crédits ouverts par lä présente lai 

A. — L'utilisation industrielle de l'énergie atomique pour la produc- 
tion d'électricité, réalisée à titre expérimental et en quelque sorte 
subsidiaire à Marcoule, va entrer, au cours des €ciny prochaines 
années, dans une phase décisive. Les centrales nucléaires vont pren- 
dre place dans les programmes E. D. F, à côté des centrales tiier- 
miques et des usines hydrauliques, el seront -financées selon les 
mêmes modalités. 

La première de ces centrales, dite E. D. F. 1, construite dans la 
région de Chinon, entrera en service en 1959. D'autres centrales sui- 
vront avec un intervalle de l'ordre de dix-huit znois. 

La possibilité d'accélérer ce rythme et d'augmenter la part de 
l'énergie nucléaire dans la production d'électricité, qui d'apres les 
prévisions artueiles, serait en 1955 de l'erdre de 5 p. 40, retient 
toute l'attention du Gouvernement. El'e dépend essentiellement, aussi 
bien de concours extérieurs auxquels il pourrait é\entuellement etre 
fait appel que des progrès qui seront réalisés dans la construction 
des piles, dans l’armélioration de leur rendement et l'abaissement 
du prix de revient de l'énergie produite. C'est dire toute l'impor- 
tance des éludes ect recherches techniques menées par le €. E. A, 
en vue notamment de la censtruction de pites expérimentales ou de 
prototypes destinés à préparer l'avenir énergétique du pays. Elles for- 
ment, par suite, un des éléments principaux du programme cemiral 
du commissariat à l'énergie atomique dont le financement fait l'objet 
du présent projet de loi. 

B. — C'est au C. E. À. en effet qu'il appartient d'assurer les rerher- 
ches scientifiques À long terme, de poursuivre les études de science 
appliquée et procéder à la mise au point des techniques nouvelles. 

Le plan prévoit en conséquence la poursuite de l'équipement des 
laboratoires de Saclay et de Châtillon, l'utilisation des grands ay; a- 
reils de recherche qui y sont installés, leur adaptalion à l'évolution 
de la science. Le centre de rechærche de Grenoble, qui marque une 
volonté de décentralisation, sera rapidement développé. De nouveaux 
instruments d'études tels que des « piles-piscine » seront mis à Îa 
disposition de nos chercheurs. Dans le domaine des réacteurs, l'étuds 
des hautes temnératures tiendra une ptare importante. La construs- 
tion de plusieurs prototvpes de production d'énergie sera entreprise 
pour pouvoir choisir en connaissance de cause, et les centrales nur:é- 
aires de l'avenir, qui seront sans doute bien différentes de celles que 
l'on construit aujourd'hui, et les moteurs destinés à la propulsiun 
des navires. 

I serait tentant de multiplier ces pratotypes et ces engins expéri- 
mentaux s'il ne s'agissait d'entreprises difficiles et onéreuses. I 
faudra nécessairement se limiter pour rester efficace. Une collabori- 
tion européenne apportera sur ce point un compiément essentiel à 
nos propres efforts. 

Le passage de l'uranium naturel aux « combustibles nucléaires 
enrichis », qui n'existent pas dans la nature (plutenium, par exem- 
ple) ou ne S'y trouvent que dilnés (uranium 235}, sera Fun des 
éléments les plus importants de l'évolution des prochaines années, 

La production de plulonim voit son démarrase assu°# par Îles 
piles en marche ou en construction à Marcoule, et par Fusine chi- 
mique qui leur est a<sociée, Elle augmentera par le seul fait qne 
toute pile contenant de l'uranium nalurel où peu enrichi produit du 
plulonium en quantité approximativement proportionnelle à Sa puis- 
re” sera le cas, entre autres, des réacteurs du programine 
D. 

Le plutonium étant inévitablement obtenu dans toute entreprise 
atomique, sa réalisalion est done impérieuse, C'est pourquoi, dès 
l'origine, le coinmissariat à l'énergie atomique a orienté dans ce sens 
| té 
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l'utilisation du plutonimm, condition du succès final de la production 
d'énergie à partir de l'uranium dont plus de 29 p. 109 ne peui subir 
la fission qu'après avoir été transformé en plutonimm, 

Mais, dans une activité accrue et diversifiée, le moment est venu 
de développer une deuxième voie, celle de la sépa alion isotopique 
de l'uranium, afin de disposer librement d'uranium 255 à des degrés 
divers d'enrichissement, 

Les raisons de disposer de cetle technique, malgré ses difficultés 
et l'importance de la dépense, sont mauitiples. L’uranium enrichi 
dont la technologie ne pose pas de problèmes particuliers faciiilera 
la production d'énersie électrique nucléaire el permeltra d'utiliser 
d'une manière plus salisfuisante l'énergie atomique pour la prepul- 
sion des navires, li apparaît aussi ulile de prévoir l'emploi d'uraniuin 
enrichi tant que Fublisation du plutoninm ne sera pas technique- 
auenit mise au point, 

C'est pourquoi le Gouvernement estime que la France doit disposer 
d'un approvisionnement en uranium enrichi, Les études qui sont 
poursuivies par le ©. E. A. depuis 1%59, aussi bien que les nédo- 
cialions internationales en cours, permettront de prendre très pro- 
châinement es décisions sur l'implantation des Mmelallations. leur 
capacilé de production, le caractère national, européen ou mixte de 
celle entreprise. 

En inscrivant dans Ja présente loi un crédit de % milliards 
correspondant à la participation du GC. E. A. dans cette entreprise, le 
Gouvernement propose d'en décider dès maintenant le princive, Lne 
ferme détermination francaise, Join de S’onnoser à une collabomlion 
internationale, doit faciliter la conclusion d'un ao européen en 
ce domaine, permellant des installations pfus vastes et, par suile, 
d'un meilleur rendement. 

Enfin, le plan prévoit les crédits nécessaires pour assurer la four- 
nilure des quantités d'uranium correspondant aux besoins de la 
France. 

Tels sont les éléments principaux du programme central du 
CO. E. A. pour lequel il est prévu une dépense giobale de 23% #mil- 
fiards de francs. La mise en œuvre de ce plan exige qu'à côlé de 
ses fliahlismements de recaerches Scientifiques et techniques, 1e 
OC. E. A. développe ses centres industriels, en particulier les 
exploitalions minières, les installations de traitement de minerais, 
les usines chimiques et métallurgiques, de manière à ce que la eapa- 
cité de production d'uranium puisse attendre 1.500 lonnes/an en 49%:1. 

Cet ensemble d'activités nucléaires qui implique Ha simultanéiié 
des éludes et recherches avec les réalisations industrielles exige un 
nombre élevé de techniciens, d'ingénieurs et de chercheurs. H serait 
vain de leur consacrer des moyens financiers importants si le 
problème essentiel de la formation des hommes n'était pas résolu, 
C'est pourquoi le Gouvernement entend poursuivre et amplifier les 
eMorts déjà entrepris par le ministère de Féducation nationale en 
haison avec le €, E. A. et concrétisés noïamment par Ja eréalion 
récente d'un inslilut national des sciences et techniques nuciéaires, 
afin de pouvoir disposer dans les années qui viennent de tout le 
personnel hautement qualifié dont l'industrie alomique de demain 
ue saurait se passer. 

Le présent projet de loi répond aux nécessités qui viennent d'être 
exposées, Il tend à a-surer le financement du programme central du 
€, E. A. dont les dépenses s'élèvent au total à 2% milliards, Une 
première tranche de 19 milliards avant élé inscrite dans la loi de 
finances de l'exercice 1957, les aulorisalions de programine deman- 
dées s'élèvent à 225 milhiards. 

Celles-ci comprennent: 

En premier Heu, une autorisation de programme de 200 millions, 
correspondant au programme central du commissariat, utilisable 
par fraction annuele fixée par l'arjicle fer du projet: 

En second lien, une autorisation de programme de 235 milliards, 
pour la réalisation, dans les condilions indiquées plus haut, de la 
séparation des isotopes de luranium. 

En ce qui concerne plus particulièrement l'exercice 1957, il est 
demandé un crédit de payement de 2 muülliards correspondant à une 
aulorisalion de progrannme de 1% milliards. 

L'effort demandé au pays pour poursuivre le développement de 
ses programmes atomiques et pour conserver le rang de qualricme 
puissance mondiale auquel il à su se placer dans ce domain? est, 
ceries, considérable, Le Gouvernement l'estime nécessaire. I à 
conscience, en etiet, que les investissements à long terme qu'il 
sournel à l'approbation du Parlement sont indispensables pour écar- 
ter, dans l'avenir, les redoutables conséquences d'une pénurie d'éner- 
gie et pour offrir à une population plus nombreuse et plus jeune 
des possibilités économiques accrues. 

Dans celle perspective, le deuxième plan quinquennal de l'énergie 
atomique ne répond pas seulement à des considérations te:hniques 
ou à des exigences économiques, I constitue un facteur déterminant 
du progres social, parce qu'il assure aux généralions futures nn 
avenir meilleur et contribue à mettre au service de lous üne des 
grandes conquèles de la science, 


PROJET DE LOI 

Le président du conseil des ministres, 

Bord ee D 0e 6 CNP STI CN FPS 
Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemlilée 
hBalionale par le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Elat chargé des relations avec les assemblées et de 
l'énergie atomique el le secrétaire d'Elal au budget, qui sont chargés 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. fer, — Pour les années 1957 à 1961 inclus, il est accordé an 
président du conseil, au titre de la réalisation du deuxième plan 
de développement ae l'énergie atomique, une autorisation de pro- 


gratmiue globale de 20) milliards de francs, utilisable par fractions 





annuelles fixées à: 14 milliards pour l’année 1957; 54 milliards pour 
l'année 1958; 42 milliards pour l'année 1959; 47 milliards pour 
l'année 1960: 435 -milliards pour l’année 19%. 

Cetle autorisation de programme, applicable au chapitre 62-00 « Sub- 
vention d'équipement au commissariat à l'énergie atomique » du 
budget de la présidence du conseil, sera couverte lant par les cré- 
dits de payement ouverts pour 1957 par la présente loi, que par des 
crédits de payement à ouvrir sur les années ultérieures. 

Art. 2. — Jl est accordé au président du conseil, dans les mêmes 
couditions et pour la même période que celles visées à l’article 4er, 
une autorisation de programme de 25 milliards représentant la par- 
ticipation du commissariat à l'énergie atomique à la réalisation 
d'une usine de séparation des isotopes de l'uranium. 

Cette aulorisation est applicable à un chapitre nouveau du budget 
de la présidence du conseil, intitulé « Subvention d'équipement au 
commissariat à l'énergie atomique pour la réalisation de la sépara- 
lion des isotopes de l'uranium », 

Art, 3. — 1 est ouvert au président du conseil, pour 1957, une 
autorisation de programme de 14 milliards et un crédit de paye- 
ment de 2 milliards de franes applicables au chapitre 62-00 « Sub- 
veniion d'équipement au commissariat à l'énergie atomique » du 
budget de la présidence du conseil, correspondant à la fraction 1957 
du programme défini à Fariicle 1er ci-dessus. 





ANNEXE N° 4790 
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PROJET DE LOI porlant réduction des droits de mutation à titre oné- 
reux en faveur de cerlaines acquisitions effectuées en vue de faci- 
liter l'installation en France des Français contraints de quitter le 
Maroc ou la Tunisie, présenté au nom de M. Guy Molliet, prési- 
dent du conseil des ministres, par M. Paul Ramadier, ministre des 
aîfaires économiques et financières, et par M. Jean Filippi, secré- 
tuire d'Elat au budget. — (Renvoyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vue de faciliter leur installation en 
France, nos compatriotes contraints de quitter le Maroc ou la Tunisie 
papes bénéficier de prêts à taux réduit dont les modalités d’attri- 
sation ont élé fixées par des conventions qui viennent d'être 
conclues avec. 

Afin d'accroitre l'efficacité de cette mesure, il paraît opportun 
de la compléter par loctroi d'une réduction de moitié des droits 
de mulation pour les acquisitions qui seront réalisées à l'aide des 
prèts dont il s'agit. 

Tel est l'objet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


c'e + 69 CR D | 


Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des affaires économiques et financières et 
ie secrétaire d'Etat au budget qui sont chargés d'en exposer les 
motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Les droits de mutation édictés par les articles 
687, 694, 721 et 806 du code général des impôts, la taxe sur la pre- 
imière mutation prévue à l'article 989, les taxes additionnelles éla- 
blies par les articles 1584, 1595 et 1597 du même code, sont réduits 
de moitié pour les acquisi'ions effectuées à l’aide de prêis consentis 
dans le cadre des conventions passées entre l'Etat et le Crédit fon- 
cier de France, la Caisse nationale de crédit agricole et la Caisse 
centrale de crédit hôtelier, commercial et industriel en vue de faci- 
liter l'installation en France des citoyens français contraints de 
quitter le Maroc ou la Tunisie. 

L'application de cetle réduction est limitée à la fraction de valeur 
imposable n’excédant pas le montant du prêt de première instal- 
lation affecté au règlement du prix d’acquisition. Elle est subor- 
donnée à la production d'une attestation de l'établissement préteur 
indiquant la somme à concurrence de laquelle ce prix a été acquitté 
à l’aide d'un prêt de première installation consenti dans le cadre 
des conventions susvisées, 

Ces dispositions sont applicables aux acquisitions constatées par 
des actes passés à partir du {er janvier 1957. 





ANNEXE N° 4791 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 avril 1957. 


AVIS transmis par M. le président de l’Assemblée de l'Union fran- 
caise sur la proposition de loi (n° 3675) de M. Harbi Mahamoud et 
plusieurs de ses collègues sur le mode de scrutin pour les élections 
à l'Assemblée locale du terriloire äe la Côte française des 
Somalis (i). 


L'Assemblée de l'Union française émet l'avis que la proposition 
de loi (n° 3675) sur le mode de scrutin pour les élections à lAssem- 





(1) Voir le n° 46%, 
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biée locale du territoire de la Côte française des Somalis soit modifke 
et complétée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les articles 4er, 2, 3, 4 (quatre premiers para- 
graphes) et 5 de la loi ne 50-1904 du 19 août 1950, fixant le régime 
électoral, la composition et la compélence d'une assemblée repré- 
sentative terriloriale de la Côle française des Somalis, sont remplacés 
par les disposilions suivantes: | 

« Ait. 4%, — Il est instilué en Côte française des Somalis une 
assemblée représentative  terriloriale portant la dénomination 
d'assemblée territoriale. Elle se réunit au chef-lieu du terriloire. » 

« Art. 2. — L'assemblée territoriale de la Côte française des Somalis 
se compose de vingt-cinq membres. » 

« Art. 3. — Les élections à l'assemblée territoriale se font au col- 
lège unique. 

«“ Les listes électorales sont dressées et revisées dans les formes, 
dtlais et conditions de la législation en vigueur. » 

« Art. 4. — Les élections se font au scrutin de liste majorilaire à 
un tour, sans panachage ni vole préférentiel. 

« Les listes présentées incomplèles ne sont pas valables. Les bul- 
letins sur lesquels un ou plusiéurs noms ont élé rayés ou ajoutés 
sont nuls. » 

« Art. 5. — Les circonscriptions électorales sont ainsi fixées: 

« Première circonscription: correspondant au cercle de Djibouti, 
élisant treize conseillers ; 

« Deuxième circonscription: correspondant au cercle de Tadjoura, 
élisant six conseillers; se. 

« Troisième circonscriplion: correspondant an cercle de Dikhil, 
élisant six conseillers. 

« Les militaires non originaires du territoire et remplissant les 
condinons légales pour être inscrits sur les listes électorales pour- 
ront, à leur gré, soit voter dans leur circonscription d'origine, selon 
les modalités de vote par correspondance ou par procuration, soit 
voier dans le tlerriloire. » 





ANNEXE N° 4792 
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AVIS présenté au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le projet de loi, modifié par le Conseil de la République, 
tendant à favoriser la construction de logements et les équipe- 
ments collectifs, par Mme Rose Guérin, député (1). 


Mesdames, messieurs, la commission du travail et de la sécurité 
sociale à cru devoir se saisir du rapport n° 4626 parce qu'il y a été 
introduit une disposition concernant les conditions d'attribution de 
l'allocation logement. 

Or, l'allocation logement est une prestation familiale servie par les 
caisses d'allocations familiales et la commission du travail doit ètre 
saisie de toute question S'y rapportant. 

Le Conseit de la République a introduit dans la loi-cadre relative 
à la construction de logements un texte permetlant, sans autre 
condition qu'une délégation du bénéficiaire, le versement de lallo- 
cation logement directement à l'organisme propriétaire du logement. 

Cette disposition met en cause le caractère d'incessibilité et d'’in- 
saisissabilité qui est un des principes fondamentaux des prestations 
familiales. 

La commission de la reconstruction de votre Assemblée à, pour 
celte raison, écarté la proposition du Conseil de la République. 

Toutefois, dans le souci de tenir comple de quelques cas de non- 
payement de loyers (qui représenteraient à peine 5 p. 400 des béne- 
ficiaires de l'allocation logement) ladite commission propose le ver- 
sement de l'allocation logement par bons ou titres à tous les béné- 
ficiaires. 

La commission du travail attire l'attention sur le danger d’une 
modification aussi profonde dans le versement d'une prestation farmi- 
liale, ouvrant la porte pour les autres également à une mesure 
contraire elle aussi an principe des prestalions familiales. 

La commission du travail s'oppose à cette proposition. Elle exprime 
d’ailleurs l'émotion qui s’est emparée à ce propos tant de ja com- 
mission supérieure des allocations familiales que de l'Union natio- 
nale des caisses d'allocations familiales. 

La commission rappelle que l’article 554 du Code de la sécurité 
social: à prévu les cas de non-payement de loyer puisqu'il stipule: 

« La créance du bénéficiaire de l'allocation de logement est inces- 
sible et insaisissable, sauf le droit de procéder, pour la totalité de 
l'allocation à une saisie-arrêt pour les bailleurs en cas de non-paye- 
ment du loyer et, pour les prêteurs en cas de non-remboursement 
de la delle contraciée en vue d'accéder à la propritté. » 

Il sembie que ce texte soit suffisant pour les cas dont la commis- 
sion de la reconstruction s'est souciée, 
cer à ce propos cet extrait d'une déclaration de l'U. N. 

« L'expérience montre que, d'une manière générale, les loyers sont 
régulièrement acquittés; cette constatation ressort nettement tant 
du notnbre relativement faible d’oppositions sur l'allocation de loge- 
ment dont sont saisies les caisses, que des opérations de revision 
annuelle des droits. La quasi-lotalité des locataires sont en effet 
à même, à cette occasion, de produire la quittance de loyer qui leur 





(1) Voir: Assembée nationale (2e Jégisl.}, nes 2379, 3125, 3182, 3204, 
3205, 3208, 2213, 3959 et in-8o 209: (% lecture), 4152, 4626: Conseil 
de la République, nos 117, 262, 328, 990, 993, 950, 922 et in-8e 153 
(année 1996-1957). 





est demandée, qui atteste qu'ils sont en règle avec leur propriétaire, 
et qui est nécessaire à l’ouverlure effective du droit à !'allueatton 
de logement. 

« La méme observation est, par ailleurs, valable en ce qui concerne 
les candidats à la propriété. 

« Signalons simplement, à titre d'exemple, que pour la Caisse 
centrale d'allocations familiales de la région parisienne, le pourcen- 
tage des bénéficiaires de Fallocation de logement, pour tlesqueis 
une opposition au payement de l'allocation logement a élé nèces- 
saire, ressort à 0,55 p. 100 des bénéficiaires, Ce pourcentage est du 
méme ordre pour la plupart des caisses d'alocations familiales de 
province que nous avons consullées, 

« Il est, en effet, nécessaire de rappeler à ce sujet que les pra- 
priélaires, aussi bien que les prèteurs, ont actuellement la possi- 
bilité d'oblenir le parement de l'allocation de logement entre leurs 
mains, à défaut de payement du loyer où des mensualités d'amor- 
tissement et d'intéréts dus par les bénéficiaires de l'allocation. 

« Plutôt que de s'orienter vers la formule de cession de l'alloca- 
tion de logement retenue par le Conseil de la République, il semble 
qu'il serait préférable de s'en lenir au système appliqué pratique- 
ment à l'heure artuelle, en lui apportant peut-ctre quelques assou- 
plissements. La procédure en vigueur sur ce point est déjà relalive- 
iwent simple: elle donne la possibilité, pour le bailleur ou le prèteur, 
de recevoir l'allocation de logement au lieu et p'ace du locataire où 
de l'aceédant à la propriété, sauf pour celui-ci, dûment informé de 
l'intention du créancier par l'organisme payeur, par lettre recom- 
inandée avec demande d'avis de réceplion, à s'acquitter dans Île 
Iuois des soinines dues. » 

Si, coinme lFenvisage éventuellement l'U. N. C. A. F., une simpli- 
fication de la procédure est réclamée, la commission du travail pense 
possible de modifier ainsi l'article 554 du code de la séeurilé sociale : 

« La créance du bénéficiaire de l'allocation de logement est inces- 
sible et insaisissable. 

« Toutefois, les bailleurs en cas de non-payement des loyers, et les 
préleurs en cas de non-rembourserment de la detie contractée en vus 
d'accéder à la propriété, pourront chlenir que leur soit versée direc- 
tement la totalité de l'allocation de logement. » 

Un règlement d'administration publique (prévu à l'article 561) pré- 
ciserait les conditions d'application de celle nouveile disposition. 

La commission déposera un amendement dans ce sens en stüipulant 
toutefois que cette procédure devrait être uliliste seulement dans 
des cas biens particuliers où le loyer n'est pas réglé depuis long- 
temps et que, pour l'appréciation de ces cas, les caisses d'allocations 
familiales devraient étre juges. 

D'autre part, la commission du travail estime nécessaire de 
rprendre le texte volé en première lecture par l'Assemblée nalio- 
nale qui demandait dans son article 36 bis maintenant supprimé 
« une simplification et un assouplissement du régime actuel de lalle- 
cation logement ». 

Ces mesures sont et restent nécessaires notamment pour que l'allo- 
cation soit maintenue quand les normes de peuplement sont dépas- 
sées en raison de naissances au foyer alors que la famille ne trouve 
pas de logement plus grand; pour qu'une plus grande souplesse 
existe dans l’application des normes afin de tenir compte des normes 
de logements construits actuellement par les habitations à loyer 
modéré, le M. R. L., etc. 

En demandant la reprise dn texte voté en première lecture la 
commission du travail souhaite y voir inclure l'obligation per Île 
Gouvernement de soliiciter son avis avant de prendre les disposi- 
lions demandées. 

C'est sous le bénéfice de observations, et sous réserve de 
l'adoption des amendements qu'elle présentera, due votre commis 
sion du travail donne un avis favorable à la parlie de ce projet 
pour laquelle elle est compétente. 


——_—_—_—_— 


res 


ANNEXE N° 4793 
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AVIS présenté au nom de la commission des affaires étrangères sur 
le projet de loi {n° 37%) ins'iluant une aîde aux Français rapa- 
triés de l'étranger, par M. Rieu, dépulé (1). 


Nora. — Retiré par la commission le 20 novembre 1957 (J 
21 noveinbre). 


0. du 


————— 


ANNEXE N° 4794 
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RAPPORT fait au nom de la commission des affaires Cirangères sur 
la proposition de résolution (ne 3iüv) de Mlle Disnesch et Mme 
Francine Lefebvre tendant à inviter le Gouvernement à déposer, 
dans le plus bref délai, le projet de loi autorisant 12 Pré-ident de 
la République à ra‘ilier la convention internationale sur les droits 


politiques de la femme, adopife en 1933 par Fassemb! sénérale 

de 10. N. U., par M. de Menthon, député 

Mesdames, messieurs, la proposition de résolution déposée par 
Mile Dienesch et Mme Francine Lefebvre à la séance du ern- 
bre 195% tend à inviter le Gouvernement à déposer da le plu 
bref délai le projet de loi autorisant le Président de la Réoublique 


CE 


{1) Voir le n° 4527. 
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à ratifier la convention internationale sur les droits poliliques de 
la femure, adoptée en 1%% par l'assemblée générale de l'O. NX. LU. 

Le projel de celte convention sur les droits politiques de la femme 
avait été préparé par le secrétariat des Nations Unies, comformié- 
ment à la demande formulée par la commission de la condition de 
la femune à sa quatrième session (mai 19%). Ce projet a éié dis- 
cutS par ladite comibmssion au cours de sa cinquième session (Mai 
1951) el soumis ensuile à la treizième session du conseil écononi- 
que et social. 

Une résolution a été votée, le 27 août 1951, par celui-ci, qui, tout 
en approuvart le principe de cetle convention, de même que la 
rédaction adoptée par la commission de la condition de la feinme, 
inviluit le secrétaire général à en communiquer le texte à tous les 
Gouverneinents des Elais membres en vue de recueillir leurs obser- 
vations sur sa teneur et leurs propositions « sur la ineilleure méthode 
de réalisation des principes dont il s'inspire ». 

iénnie à Genève pour sa sixième session, du 2% mars au 5 avril 

1952, la commission de la condition de la femuine a pris connais- 
sance de la plupart des réponses adressées au secrélaire général par 
les Etats membres. Elle a ensuite adopté une résolution recomrmaän- 
dant au Conseil économique et social d'approuver le projet primitif 
dont eile n'a pas cru devoir modifier les termes, 
Cetle résolution a éé adopiée par le Conseil qui, au cours de 
\ quatorzième session (20 mai-{®r août 1952) a recommandé à 
Assemblée d'ouvrir à la signature des Elats membres le projet de 
nvention qui lui avait élé transmis par la commission et invité 
le secréiaire général à rédiger, pour cetie convention, les clauses 
de sfyle nécessaire. 

La question a 616 inscrite à l’ordre du jour de la septième ses- 
sion de J'Assemblfe. Cette derniere, au cours de sa 49% séance 
plénière, le 20 décembre 195, a décidé d'ouvrir à Ja signa'ure la 
convention sur les droits politiques de la femme après y avoir 
apporté Ge légères modifications rédactionnelles. 

Lors des débats qui se soit dméroulés à la commission sur la 
condition de la femme, au Conseil économique el.social el enfin à 
l'Assemblée, plusieurs tendances s'étaient manifestées parmi Îles 
délégations, On relève notamment les quatre suivantes: 

Celle de la délésalion britannique (suivie par celle du Canada), 
qui s'est toujours ovpose au principe même d’une convention, 
estimant que la procédure de recommandaiion pourrait produire des 
effets satisfaisants; 

Celle des délégations égyp'ieane ct suédoise, qui ont fait valoir 
que le projet de convention risquait de faire double emploi avec les 
textes élaborés par la commission des droits de l'hemme, et proposé 
qu'il soit mc'us dans le pacte de< droits économiques et sociaux: 

Celle des délégations latino-américaines et de certains pays « sous- 
développés » (notamment du Pakistan, des Philippines et de l'Inde), 
entièrement favorables au texte de la convention et à son adoption 
humsciale ; 

Enfin, celle des déKzations de l'U. R. S. S., de la Pologne et de 
la Tehé‘o:lovaquie, qui estimaient le projet insuffisant. 

Les dilésués de Ja France, tout en se montrant favorables au 
projet de convention, à l'élaboration duquel ils avaient d'ailleurs 
activement participé, ont formulé certaines réseries, noiainiment en 
ce qui concerne l'application territoriale de la convention. 

La reconnaissance de droits politiques rigoureusement égaux à 
ceux des hommes serait en effet difficilement compalible avec 
l'état actuel des mœurs et de la mentalité des pays d'Afrique du 
Nord et de certains territoires d'outre-mer, et heurierait les prin- 
cipes mé&mes du droit musulman fondé sur la loi coranique. 

La convention a été signée le 31 mars 1953, au nom du Gouver- 
nement français, par Miue Marie-Hélène Lefaucheux, représentante 
de la France à la commission de la condilion de la fenune, 

Celte convention est ainsi rédigée : 

Les parties contractantes, 

Souhaitant mettre en œuvre le principe de l'égalité de droils des 
hommes et des femmes contenu dans la charte des Nations Unies, 

Reconnaissant que toute personne a le droit de prendre part à 
la direction des affaires publiques de son pays, soit directement, 
soit par l'intermédiaire de représentants librement choisis, et d'accé- 
der, dans des conditions d'égalité, aux fonctions publiques de son 
pays, et désirant accorder aux hommes et aux femmes l'égalité 
dans la jouissance et l'exercice des droits politiques, conformément 
à la charte des Nations Unies et aux dispositions de la Déclaration 
universelle des droits de l'homme, 

Avant décidé de conciure une convention à cette fin, 


Sont convenues des dispositions suivantes: 


Si 
E 
i 
€ 


Art. 4er, — Les femmes auront, dans des conditions d'égalité avec 
les hommes, le droit de vote dans toutes les élections, sans aucune 
discrimination. 

Art 2. Les femmes seront, dans des conditions d'égalité avec 


les homines, éligibles à tous les organismes publiquement élus, 


consti s en vertu de la législation nationale, sans aucune dis- 
Cr'iniation, 

Art. 3% — Les femmes auront, dans des conditions d'égalité, le 
même droit que les hommes d'occuper tous les postes publies et 
d'exercer toutes les fonctions publiques établies en vertu de k 
Kégislation nationale, sans aucune discrimination. 

Art. 4 — 1. La présente convention sera ouverte à Ta signature 
de tous les Etats membres de l'Organisation des Nations Unies et 
de tout autre Etat auquel l'assemblée générale aura adressé une 
invitalion à cet effet, 

9, Elle sera ratiflée et les instruments de ratification seront dépo- 





sés auprès du secrétaire générat de l'Organisation des Nations Unies. 
Art. 5. — 1. La présente convention sera ouverte à l'adhésion de 
tous les Etats visés au paragraphe 1er de l’article 4. J 
2, L'adhésion se fera par le dépôt d'un instrument d'adhésion 
auprès du secrétaire général de l'Organisation des Nativns Unies, 





Art. 6. — 1. La présente convention entrera en vigueur le quatre- 
vingt-dixièine jour qui suivra la date du dépôt du sixième instru- 
meut de ratification où d'adhésion. 

2. Pour chacun des Etats qui la ratifleront ou y adhéreront après 
le dépôt du sixième instrument de ratification on d'adhésion, la pré- 
sente convention entrera en vigueur le quatre-vingt-dixièmme jeur qui 
suivra le dépôt par cet Etat de son instrument de ralification ou 
d'adhésion. 

Art. 7. — Si, au moment de la sisnature, de la ratification ou de 
adhésion, un Etat formule une réserve à l’un des articks de la 
présente convention, le secrétaire général communiquera le texte 
de la réserve à tous les Etats qui sont ou qui peuvént devenir par- 
ties à cette convention. Tout Etat qui n'accepte pas ladile réserve 
peut, dans le délai de quatre-vingt-dix jours à partir de la date de 
cette communication (ou à la date à “où rpg it devient partie à la 
convention), notifier au secrétaire général qu'il n'accepte pas la 
réserve, Dans ce cas, la convention n'entrera pas en vigueur entre 
ledit Etat et l’Elat qui formule la réserve. 


Art. 8 — 1. Tout Etat contractant peut dénoncer la présente 
convention par une notification écrite adressée au secrétaire général 
de l'Orgunisation des Nations Unies. La dénonciation prendra effet 
un an après la date à laquelle le secrétaire général en aura reçu 
notification. 

2. La présente convention cessera d’être en vigueur à parlir de 
la date à laquelle aura pris effet la dénonciation qui raméènera à 
moins de six le nombre des parties. 

Art. 9. — Tout différend entre deux ou plusieurs Etats contrac- 
tants touchant l'interprétation ou l'application de la présente conven- 
{ion qui n'aura pas été réglé par voie de négociation sera porté, à 
la requèle de l’une des parties au différend, devant la cour inier- 
nationale de justice pour qu'elle stalue à son sujet, à moins que 
les cu intéressées ne conviennent d'un autre mode de règie- 
nent, 

Art. 10. — Seront notifiés par le secrétaire général de l'Organi- 
sation des Nations Unies à tous les Etats membres et aux Etats non 
membres visés au paragraphe 1° de l'urlicle % de la préseute 
convention : 

a) Les signatures apposées et les instruments de ratification reçus 
conforméinent à l'arucle 1; 

b} Les instruments d'adhésion reçus conformément À l'article 5; 

c) La dale à laquelle la présente conveniion entrera en vigueur 
conformément à l'article 6; 

e d) Us comimuiiications et nolifications reçues conforméiment à 

article 7; 

e) Les notifications et dénonciations reçues conformément aux 
dispositions du paragraphe de l'article 8; 

: n L'exlinction résultant de l'application du paragrapbe 2 de l’ar- 
icle 8. 

Art. 11. — 1. La présente convention, dont les textes anglais, 
chinois, espagnol, français et russe feront également foi, sera 
déposée aux archives de l’Organisalion des Nations Unies. 

2. Le secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies en 
fera parvenir une copie certiliée conforme à tous es Elais meim- 
FA et aux Eials non membres visés au paragraphe ler de l'ur- 
ticle 4. 

En apportant sa signature, Mme Lefaucheux l'a accompagnée de 
la réserve suivante: 

« Le Gouvernement français, eu égard aux coutumes et traditions 
religieuses existant dans certains territoires, se réserve la faculté 
de différer f'exéculion de la présente convention en ce qui concerne 
les femmes résidant dans ces territoires et qui se réclament desdites 
coutumes et traditions. » 

Outre la France, quarante-quatre autres Etats ont, à l'heure 
acluelle, signé la convention où y ont adhéré par la suite. Ce sont 
l'Albauie, l'Argentine, la Bolivie, la Biélorussie, la Birmanie, le 
Brésil, la Bulgarie, le Canada, le Chili, la Chine, Costa-Rica, Cuba, 
le Danemark, la République dominicaine, lEquateur, l'Ethiopie, la 
Grèce, le Guatémala, la Hougrie, Finde, l'Indonésie, l'Islande, Israël, 
le Japon, le Liban, le Libéria, le Mexique, le Nicaragua, la Norvège, 
le Pakistan, le Paraguay, les Philippines, la Pologne, la Roumanie, 
la Suède, le Salvador, la Tchécoslovaquie, la Thaïlande, la Turquie, 
l'Ukraine, l'U. R. S. $., l’Uruguay et la Yougoslavie. 

De nombreux Etats ont formulé des réserves iors de leur adhésion. 

Il convient de remarquer que, ni les Etats-Unis, ni la Grande- 
Brelagne n'ont signé la convention. 

Seuls les vingt-quatre Etats suivants ont jusqu'ici ratifié la conven- 
tion, à savoir: 

L'Albanie, ia Biélorussie, la Bulgarie, la Chine, Cuba, le Dane- 
mark, la République dominicaine, d'Equateur, la Grèce, la Hongrie, 
l'Islande, Israël, le Japon, le Liban, le Nicaragua, le Pakistan, la 
Pologne, la Roumanie, la Suède, la Tchécoslovaquie, la Thaïlande, 
l'Ukraine, l'U., R. S S. et la Yougoslavie. 

La convention de 19%3 sur les droits politiques de la femme 
pose dans ses trois premiers articles le principe de l'égalité des 
femmes avec les hommes, en ce qui concerne le droit de vote, 
l'élisihilité, l'accès aux postes publics et aux fonctions publiques. 

Cette égalité se trouve déjà inscrite dans notre droit interne. 
Elle n'est d'ailleurs qu'une pprcnten aux droits politiques d'un 
principe plus général d'égalité, qui figure dans le paragraphe HE 
du préambule de la Constitution française, selon laquelle « la loi 
garantit à la femme dans tous les domaines, des droits égaux à 
ceux de l’homme. » 

On s'étonne, dans ces conditions, que la ralification de cetle 
convention, signée depuis quatre ans par le représentant du Gou- 
vernement français, ne soit pas encore intervenue. 

Cette ratification ne saurait être plus longtemps différée. Perdons 
l'habitude de signer des conventions internationales et de ne plus 
nous préoccuper ensuite de faire honneur à notre signalure, D'ail- 
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leurs, la France se doit de témoigner, vis-à-vis de l’ensemble des 
nations, de son attachement au principe de l'égalité politique des 
femmes avec les hommes. 

Celte ratification peut être accompagnée de la même réserve qui 
a été présentée par le Gouvernement français au moment de sa 
signature. Le respect des coutumes et traditions religieuses existant 
dans certains départements ou territoires de la République française 
peut, en effet, commander de dilférer l'exécution de cette conven- 
tion dans ces départements ou terriloires, en ce qui concerne, tout 
au moins, les femmes qui se réclament desdites coulumes et tra- 
ditions. 

Les auteurs de la proposition de résolution demandent à l’Assem- 
blée d'inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi afin 
d'autoriser la ratifieation de la convention. Cependant aux termes 
de l’arlic'e 27 de la Constitution, l'intervention du Parlement ne 
nous paraît pas exigée. La convention en question n’engage pas les 
finances publiques. Elle ne modifie pas les lois internes françaises. 
Pourrait-on prétendre qu'’elie est relative à l'état des personnes ? 
Ce serait donner au texie de l’article 27 une interprétation bien 
extensive puisque la convention ne fait qu'’expliciter un principe 
général d'égalité posé dans le préambule de la Constitution. La 
question ne pourrait se poser, à notre avis, que si la ratification 
intervenait sans la réserve formulée au moment de la signature par 
respect pour les traditions musulmanes. On devrait alors soutenr, 
sans aucun doute, que l'égalité politique de la femme musulmane 
modifierait l’état des personnes. 

Nous pensons donc que l'intervention du Parlement n'est pas 
exigée si la réserve ci-dessus mentionnée doit être maintenue. 

Aussi, votre commission vous propose d'adopter la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION ” 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à présenter à la 


signature de M. le Président de la République la ratification de la 
convention internationale sur les droits politiques de {a femme. 


ANNEXE N° 4795 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 avril 1957.) 


PROPOSITION DE LOI modifiée par le Conseil de la République 
porlant harmonisation de la Kgislation relative aux rentes viagères, 
amélioration des taux de majoration appliqués, et comporlant cer- 
taines dispositions financières (1). — (Renvoyée à la commission 
des finances.) 


Le Conseil de la République a adopté en première lecture la propo- 
sition de loi dont la teneur suit: 


TITRE Ier 


Majoration des rentes viagères constiluées auprès de la Caisse 
nationale d'assurance sur la vie des Caisses autonomes mutualistes 
et des Compagnies d'assurance-vie. 


Art. 1er à 5. (Conformes.) 


TITRE II 
Majoration des rentes viagères constituées entre particuliers. 
Art. 6, 6 bis, 6 ter el 7. (Conformes.) 


TITRE HI 


Majoralion des rentes viagères de la Caisse 
autonome d'amortissement. 


Art. 8 el 9. (Conformes.) 
TITRE IV 


Majorations intéressant cerlaines Caisses de retraites. 
Art. 140 et 11. (Conformes). 


TITRE V 


Financement des mesures proposées 
et dispositions diverses. 


Art. 14 bis (nouveau). — Les crédirentiers à qui l’allocation sup- 
plémentaire prévue par l’article 6% du code de la éécurité sociale 
aura été accordée avant la date d'entrée en vigueur de ja présente 
loi ou avec effet antérieur à cette date, pourront demander la sus- 
gg des majorations d’arrérages résultant des articles ci-dessus, 
eur option restant susceptible d'être, par eux, révisée en cas de 
modification des plafonds de ressources pris en considération pour 
l'octroi de l’allocation spéciale instituée par la loi du 10 juillet 1952. 

La suspension devra porter sur la totalité de ces majorations. 

Le Fonds national de solidarité sera, de plein droit, subrogé dans 
les droits du crédirentier ayant demandé le bénéfice des dispo- 
sitions de l'alinéa premier du présent article. 


CSSS 


La demande de suépension devra être formulée : 


Dans Pannée suivant la notification de la nouvelle majoration 
ou l'envoi du nouveau titre de majoration pour les rentes servies 
par la Caisse nationale d'assurance sur la vie, les caisses autonomes 
mulualistes, les compagnies d'assurances ou la Caisse autonome 
d'amortisement ; 

Dans l'année suivant la promulgation de la présente loi pour les 
rentes visées à l'article 4 ci-dessus el qui ne sont pas servies par 
une compagnie d'assurances ; 

Dans l'année suivant l'expiration du délai prévu par l’article 7 
pour les rentes visées aux articles premier et 4 bis de la lai 
n° 49-12) du 25 mars 1919 modifiée, lorsqu'aucune demande de 
Se m de la majoration n'aura été introduite au cours dudit 

ai; 

Dans l’année suivant ja date à laquelle la décision judiciaire 
fixant le taux de la majoration a acquis autorité de chose jugée 
pour les rentes visées aux articles 3 et 4 ter de la loi du %5 mars 
1919 modifiée, ainsi que pour celles visées aux articles premier et 
4 bis lorsqu'une demande de révison aura été introduite dans le 
délai prévu par l'article 3 de la présente loi. 


Art. 12 bis. (Conforme). 

Art. 12 ter (nouveau). — Les crédits nécessaires à l’application 
de la présente loi seront ouverts au ministre des affaires écono- 
miques et financières, par décret, en addition aux crédits accordés, 
pour 1957, au budget des affaires économiques et financières 
(1 — Charges communes. — Titre IV. — Interventions publiques. — 
Chapitre 16-94 « Majoration des rentes viagères ») 

. . L e . . . . . . L . L . . . . L . . L2 L C2 . . . . L - - . . 


Art, 15. (Conforme) 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 4 avril 19%7. 


Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 





ANNEXE N° 4796 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 avril 1957.) 


PROJET DE LOI modifié par le Conseil de la République portant 
revalorisation des retraites minières el amenageinents financiers 
du régiine de sécurité sociale dans les mines (1). — (KRenioyé à la 
commission de la production industrièile el de l'énergie.) 


Le Conseil de la République a adopté, en première lecture, le 
projet de loi dont la teneur suit: 

Art. {er à 5. (Conformes). 

Art. 6. — A partir du + janvier 1957, le taux de base de la 
cotisation versée par les exploitants au Fonds spécial de relraites 
de la Caisse nationale de sécurité sociale dans les mines au ütre 
de l’article 52 du décret n° 46-2769 du 27 novembre 1916 est porté 
à 12 p. 100. 

En cas de relèvement de la rémunération maximum visée à l'arti- 
cle 45 du décret précité, ce taux sera réduit, le cas échéant, par 
arrêté du ministre chargé de la sécurilé sociale dans les mines, 
de façon à réaliser l'équilibre des recelies et des dépenses. 

Pour les exploilations ardoisières classées par le decret n° 56-838 
du 16 août 196 portant code minier dans læ catégorie « Carrières », 
mais rattachées au régime de sécurité sociale dans les mines, et 
pour les exploitations de métalloides, de métaux non ferreux, 
d'asphalte, de pyrites, de sel gemme et de bauxite, des arrêtés 
conjoints des ministres chargés de la sécurité sociale, des mines, 
des affaires économiques et du budget fixeront, en tenant compte 
de la situation particulière de chaque catégorie d'exploitations, la 
date d'exigibilité de la majoration de cotisation prévue par le pré- 
sent article et les modalités de son application. 

Art. 7. (Conforme) 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 4 avril 1957. 


Le président, 
GASTON MONNER VILLE 





ANNEXE N° 4797 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 avril 1957.) 


RAPPORT portant proposition de décision sur le décret du 24% février 
1957, soumis à l'examen du Parlement (n° 4%53) en application de 
l’article 4er de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, portant institution 
d'un conseil de gouvernement et exlension des attributions de 
l’Assemblée territoriale dans les Etablissements français de 
l'Océanie, fait au nom de la commission des territoires d’outre- 
mer, par M. Juskiewenski, député (2). 


Mesdames, messieurs, votre commission des territoires d’outre- 
mer a élé saisie du décret portant institution d'un conseil de gou- 
vernement et extension des attributions de l’Assemblée territoriale 
dans les Etablissements français de l'Océanie. 





(1) Voir: Assemblée nationale nos 118-3603-3953-4154-4491 et 
1087) 523. Conseil de la République, nos 478-573-2086 (année 19%4- 
Ji} 





(1) Voir: Assemblée nationale. nos 2577-2609-%865-4047 et in-8o 471. 
Conseil de la République, n°s 408-581-5587 (année 1950-1957). 
{2) Voir le n° 41566, 
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Conformément à la décision prise par l’Assemblée dans sa séance 
du 4 avril elle vous propose de substituer la dénomination de Poiy- 
nésie française à celle d'Elablisseinents français de l'Océanie. 

D'autre part, elle vous demande d'adopter diverses modifications 
qui tendent à harmoniser les dispositions de ce texte: avec celles 
qu'elle a retenues pour le territoire de la Nouvelle-Calédomie: 

Sous le bénéflce de ces observations, elle soumet à vos suffrages 
la proposition de décision suivante : 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des modi- 
feations ci-après, le décret du 24% février 1957 portant institution 
d'un conseil de gouvernement et extension des attributions de 
Du sro0 territoriale dans les Etablissements français de 
"Océanie : 

Modifier comme suit le titre du décret: 


Décret portant instfution d'un conseil de gouvernement et 
extension des attributions de l’Assemblée territoriale dans le 
territoire de Ha Polynésie: française. 

« Art. 197, — Dans le territoire de la Polynésie française, le repré- 
sentant du Gouvernement de la République est également le chef 
du territoire. I exerce ses fonctions conformément aux textes en 
vigueur sous réserve des dispositions ci-après; 


TITRE Ier 


Le conseil de gouvernement. 


CuaritTRe Ier, — Formation et fonctionnement. 
« Art, 2. — 11 est institué, dans le terriloire de la Polynésie fran- 
Çaise, un conseil de gouvernement, » 
« Art. 3. — Le conseil de gouvernement est composé de six 


membres élus par l’Assemblée territoriale dans les conditions pré- 
vues aux arlicles suivants gt qui portent le titre de ministre. 

« Le ministre élu en tête de liste prend le titre de vice-président 
du conseil de gouvernement. 

« Le conseil de gouvernement est présidé par le chef du territoire 
ou, en son absence, par son suppléant légal. 

« Le conseil de gouvernement à la faculté de démissionner s'il 
estime ne plus avoir la confiance de l’Assemblée territoriale. 

« Pour les questions relevant de leur compétence, les ministres 
sont dans l’obligation de répondre à toutes questions ou demandes 
d'explication posées par les membres de l’Assemblée territoriale, » 

« Art. #. — Les ministres doivent être des citoyens français jouis- 
sant de leurs droits civils et politiques et âgés de vingt-cinq ans au 
moins. Ils sont pénalement responsables des crimes et délits com- 
mis dans l'exercice de leurs fonctions. » 

« Art. 6. — Les ministres sont désignés par l’Assemblée territo- 
riale, parmi ses membres, ou hors de son sein, au scrutin de liste 
à trois tours, sans panache, ni vote préférentiel. 

« Les électeurs ne peuvent voter que pour une liste complète 
sans radiation ni addition de noms et sans modifier l’ordre de pré- 
sentation des candidats. Est nul tout bulletin ne remplissant pas 
ces conditions. 

« Chaque membre de l'assemblée dispose d’un suffrage de liste & 
donner à l’une des listes en présence. 

« Si, aux deux premiers tours de scrutin, aucune liste n’a obtenu 
la majorité absolue des membres composant l’assemblée, le troisième 
tour a lieu à la majorité relative. » 

« Art, 7. (Supprimé.) 

« Art. 8 — Les candidats et les membres de l’Assemblée territo- 
riale peuvent demander la nullité des élections. Les autres disposi- 
tions de l’article 20 du décret susvisé du %5 octobre 1946 sont appli- 
cables au contentieux des élections au conseil de gouvernement. » 

« Art, 8 bis (nouveau), — Les ministres ne peuvent rester en fonc- 
tion au-delà de la durée du mandat de l’assemblée qui les a élus; 
toutefois, leurs fonctions seront prolongées jusqu’à la date d’instal- 
lation du nouveau conseil de gouvernement qui doit intervenir au 
plus tard dans les quatorze jours de l'ouverture de la première 
session de la nouvelle assemblée. » 

« Art. 9. — Les ministres sont tenus de garder le secret sur les 
débats du conseil et sur les affaires qui lui sont soumises. » 

. « Art, 40, — La qualité de ministre est incompatible avec les fonc- 
ions de: 

« Membre du gouvernement de la République; 

« Président de l’Assemblée territoriale; 

« Président et membre de la commission permanente de l’'assem- 
blée territoriale, 

« Lorsqu'un ministre se trouve dans l’un des cas d’incompati- 
bilité prévus ci-dessus, il doit opter dans les quinze jours. Si, à 
l'expiration de ce délai, il n'a pas fait connaître son option, il est 
réputé avoir renoncé aux fonctions de ministre. » 

« Art. 11. — Les ministres peuvent présenter leur démission au 
président du conseil de gouvernement. 

« Un ministre peut être démis de ses fonctions par le chef du 
territoire sur proposition du vice-président du conseil de gouver- 
nement. » 

« Art, 12, — En cas de vacance par décès, démission ou pour 
quelque cause que ce soit d'un poste de ministre, il est pourvu à la 
vacance dans les conditions suivantes: 

« S'il y a plusieurs sièges à pourvoir, il est procédé à une élection 


dans les conditions fixées aux articles 6 et 8; x 
Si un seul siège est à pourvoir, l'élection a lieu au scrutin 
uninominal à la majorité absolue pour les deux premiers tours et 


à la majorité relative au troisième tour, s 





« Art. #3, — Indépendamment du remboursement de leurs frais de 
transport et de déplacement, le vice-président et les ministres per- 
coivent une indemnité annuelle payée mensuellement, dont le mon. 
tant est fixé uniformément par délibération de Assemblée territo- 
riale, par référence au traitement d'une catégorie de fonctionnaires 
servant dans le territoire. » 

« Art. 1% — Les dépenses nécessaires au fonctionnement du 
conseil de gouvernement, notamment celles relatives aux indem- 
nités de ministres, à l'installation et à l'équipement du eonseil, aux 
Te ui de ses membres, sont à la charge du budget ter- 
ritorial, » 

« Art. 15. — Le conseil de gouvernement tient séance au chef- 
lieu du territoire, sauf décision contraire prise par arrêté du chef 
du territoire. 

« L'ordre du jour est établi par le président. 

« Le secrétariat du conseil et la garde des archives sont assurég 
par les soins du chef du territoire. 

« Ces archives comprennent celles provenant du conseil privé. » 

« Art. 15 bis (nouveau). — La dissolution du conseil de gouver- 
nement ne peut être prononcée que par décret pris en conseil des 
ministres après avis de l’Assemblée territoriale. 

« Le décret prévoira le délai dans lequel un nouveau conseil de 
gouvernement sera élu, ce délai ne pouvant dépasser un mois. » 

« Art. 16. — Sous la haute autorité du chef de territoire et sous sæ 
présidence ou celle du vice-président, le conseil de gouvernement 
assure l’administration des services territoriaux. » 

« Art. 18. — Sont pris en conseil de gouvernement, tous actes 
réglementaires du chef de territoire concernant la gestion des affaires 
territoriales, y compris les arrêtés qui doivent être soumis à l’avis 
préalable de l’Assemblée territoriale. . 

« Le conseil délègue le ministre qualifié en la matière, pour fournis 
à. l’Assemblée toutes explications concernant l’application des déli- 
bérations de celte dernière. » 


« Art. 19. — Sont pris en conseil de gouvernement les arrêtés ou 
actes du chef du territoire concernant notamment: 
act a) La réglementation économique du commerce intérieur et 
es prix; 

« b) L'organisation des foires et marchés; 

« c) Les mesures d’application de Ja réglementation relative au 
soutien à la production; 

« d) La création des organismes assurant dans le territoire la 
représenttion des intérêts économiques, après avis de l’Assemblée 
terriloriale ; 

« e) La création, la suppression, la modification des circonscriptions 
et postes. administratifs et la modification de leurs limites géogra- 
phiques, après avis de l’Assemblée territoriale ; 

« f) La création, la constitution, l’organisation et le fonctionne- 
ment des. collectivités rurales, districts et, éventuellement, des 
conseils de circonscription, après avis de l’Assemblée territoriale; 

« g) La création des centres d'état civil; 

« h) Les statuts particuliers des cadres des fonctionnaires terri- 
loriaux, les régimes de rémunération, de congés, d'avantages sociaux 
et de retraites, après vis de l'Assemblée territoriale; 

« i) Le développement de l'éducation de base; 

« j) Les modalités d'application du code du travail. » 

« Art. 20. — Les chefs des services publics territoriaux immédfa- 
tement placés sous l'autorité des ministres sont nommés par le 
chef du territoire en conseil de gouvernement sur la proposition du 
ministre dont relève le service. » : 

a Art. 23. — Lorsque le chef du territoire estime qu’une délibé- 
ration du conseil de gouvernement excède les pouvoirs de celui-ci, 
ou est de nature à porter atteinte à la défense nationale, à l’ordre 
public, au maintien de la sécurité ou aux libertés publiques, il en 
saisit le ministre de la France d'outre-mer. Celui-ci peut annuler la 
délibération par décret pris après avis du conseil d'Etat. Ce décret 
doit intervenir dans les trois mois à compter de la date de la déli- 
bération, Ce délai est suspensif. » ‘ 

« Art. 25. — Est nul tout acte du conseil de gouvernement pris 
hors de la présence du chef de territoire, de son suppléant légal ou 
du vice-président. i 

« En ce cas, le chef du territoire, par arrêté motivé, déclare la 
réunion illégale, prononce la nullité des actes et prend toutes 
mesures nécessaires pour que le conseil se sépare immédiatement. 

« Il en rend compte au ministre de la France d'outre-mer. » 

« Art. 27. — Les ministres sont individuellement chargés, par délé- 
gation du chef du territoire, après avis du vice-président du conseil 
de gouvernement, de la gestion d'un ou de plusieurs publics terri- 
toriaux, » 

« Art. 28. — Les attributions des ministres sont fixées par arrêtés 
du chef du territoire, contresignés par le vice-président du conseil 
de gouvernement et publiés au Journal officiel. » 

« Art. 29. — Chaque ministre est responsable devant le conseil du 
fonctionnement des services publies et de l’administration des affaires 
relevant du secteur administratif dont il est chargé et l’en tient 
régulièrement informé. » 

« Art. 30, — Un ministre peut être chargé d’un secleur adminis- 
tratif comportant un ou plusieurs sous-secteurs dont la gestion est 
confiée à d’autres ministres, mais dont les activilés sont coordonnées 
par lui. » 

« Art. 3%. — Le ministre chargé de la gestion d'un secteur de 
l'administration territoriale prend toutes décisions intéressant la 
marche des affaires de la compétence des services publics térri- 
toriaux de son secteur ou sous-secteur à l’exception de celles qui 
relèvent du conseil de gouvernement ou de l’Assemblée territoriale. 

« 1 peut constituer auprès de lui un secrétariat dans la limite 
des crédits budgétaires votés par l’Assemblée. sr 

« Il dirige les services de son secteur ou sous-seelteur, avec l'assis- 
tance des fonctionnaires chefs de service, auxquels il donne toute 


| délégation utile. 
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« H est chargé d'assurer l'exécution par ses services des décisions 
du conseil de gouvernement ainsi que des délibérations de l'assem- 
blée territoriale. » 


« Art. 32. — Chaque ministre présente au conseil les affaires 
instruites par ses services et qui doivent faire l'objet d'arrêtés ou de 
décisions en conseil de gouvernement. 


« 11 présente également au conseil de gouvernemnt tous projets 
et tous rapports d'instruction relevant de son secteur ou de son 
sous-secteur qui doivent être soumis à l’Assemblée territoriale. I à 
la charge d’en suivre et d'en soutenir la discussion auprès de l’Assem- 
blée territoriale, conformément aux directives du conseil de gouver- 
nement. Il peut, en cette occasion, se faire assister par des fonc- 
tionnaires de ses services. » 


« Art. 33. — Dans les conditions fixées par leurs statuts respec- 
tifs, le chef de territoire, sur la proposition du ministre dom ils 
relèvent : 

« Procède aux nominations et aux promotions des personnels des 
cadres territoriaux : 

« Affecte les fonctionnaires et agents dans les emplois des services 
publics ou territoriaux el prononce ou propose, selon le cas, toutes 
sanctions disciplinaires concernant ces fonctionnaires et agents. 

« Les agents des services publics territoriaux sont notés succes- 
sivement par ies fonctionnaires chargés du pouvoir de notation aux 
termes du statut général et des statuts particuliers des cadres de 
fonctionnaires et par le ministre dont relève le service auquel ils 
sont affectés. 

« le chef du territoire, sur la praposition du ministre intéressé, 
engage, après approbation des contrats types par l’Assemblée terri- 
toriule les agents contractuels rémunérés sur le budget du ter- 
ritoire. » 


« Art. 34 — Outre l'obligation générale prévue à l’article 9, 
chaque ministre est tenu, au titre de ses activités individuelles pour 
le secteur ou le sous-secteur dont il est responsable, au même secret 
professionnel que les fonctionnaires des services publics. » 


« Art. 38. — L'Assemblée prend des délibérations portant régle- 
mentation territoriale dans les matières ci-après : 

« 10 Statut général des agents des cadres territoriaux en appli- 
cation des décrets sur la fonction publique pris en application de 
l'article 3 de la loi du 23 juin 1956; 

« 20 Procédure civile, à l’exceplion de l'organisation judiciaire; 

« 30 Professions libérales, offices ministériels et publics; 

« 4o Réglementation de l’état civil dans le cadre des lois qui l’orga- 
nisent ; 

« 5° Biens et droits immobiliers régis par le droit local et, notam- 
ment, définition «et constatation ‘de .ces ‘droits qui seront assimilés 
à des droits réels susceptibles de servir de base au crédit et procé- 
dure de constitution et d'exécution des sûretés réelles correspon- 
dantes; d’une manière générale, loules questions ressortissant au 
droit local; 

« 6° Domaine du territoire, y compris les terres vacantes et sans 
maître, lesquelles font partie du domaine privé du territoire ; eadastre. 

« Toutefois, aucune atteinte ne peut être portée aux droits immo- 
nn el aux servitudes dent bénéficie l'Etat à la date ‘du présent 
décret. 

« Si l'Etat affecte ullérieurement certains imrneubles de son 
domaine au fonctionnement de services publics, ces immeubles 
bénéficient des servitudes d'utilité publique inhérentes au fonction- 
nement desdits services; 

« 6° bis Aménagement du régime des biens et droits fonciers, 
sous réserve des dispositions du code civil; . 

« 70 Commerce intérieur, artisanal Ææt toutes professions concer- 
nant ces activités, représentants de commerce, colporteurs.…; 

« 8° Mutualité, sous réserve des disposilions du décret n° 56-4135 
du 13 novembre 1956 relatif aux sociétés mutuelles de déveioppe- 
ment rural dans les terriloires d’outre-mer; 

« 90 Syndicats de producteurs ou de consommateurs, coopératives; 

« 1400 Agriculture, forêts, régime des eaux mon maritimes, pro- 
tection des sols, protection de la nature et des végélaux, lutte 
phytosanitaire ; ‘ 

« 410 Elevage, circulation, vente et abattage du bétail, lutte contre 
les épizooties ; \ 

« 120 Pêche dans les eaux territoriales sans qu’il puisse être porté 
atteinte aux dispositions de la loi du 4° mars 4888; pêche fluviale; 

« 429 bis Réglementation reiative au soutien à la production; 
mesures d'encouragement à la production, sans qu’il puisse être 
porté alteinte à la législation et à la réglementation de PEtat; 

« 1439 Conditionnement à l'exportation, à l'exclusion de la fixation 
des normes, qui demeurent réglementées par décret; 

« 14° Transports interinsultaires; 

« 150. Transports intérieurs, cireulalion, roulage; 

« 16° Navigation sur les cours d'eau, camaux et lagunes; 

« 470 Police des voies de communication, à l’exceplion de la 
police de Pair et des voies maritimes; j 

« 480 Après consultation du conseil national des assurances par 
Pintermédiaire du ministre de la France d'outre-mer, réglementation 
ayant pour effet d'instituer l'obligation d'assurance à l'égard des 
personnes physiques ou morales dont la responsabilité civile est 
susceptible d’être engagée aux termes des articles 4382 à ##36 du 
code civil, sans que cette réglementation puisse affecter, par ailleurs, 
la teneur de la législation et la réglementition sur les assurances ; 

« 19 Modalités d'application du régime des substances minérales; 

« 200 Organisation des caisses territoriales d'épargne et de crédit ; 

« 210 Hygiène et santé publique; thermaiisme ; 

« 220 Toutes opérations commerciales sur les boissons; produc- 
tion, cireutation, conditionnement et conditions de vente de toutes 
boissons ; salubrité et sécurité des débits de boissons; 

« 2% (Œuvres sanitaires, d'éducation on d'instruction, enfance 
détinquante on abandonnée; protection des aliénés: 

« 240 Tourisme et chasse, 





« 25° Urbanisme, ‘habitat, établissements dangereux, imcommodes, 
insalubres, habitalions à bon marché: 

« 26° Enseignement des premier et second degrés, enseignements 
préfessionnel et technique, à l'exclusion des programmes d’études, 
des programmes et modalités d'examens, des brevets et diplômes 
et de la qualification requise pour enseigner ; 

« 27° Régime des bourses, subventions secours et allocations d’en- 
seignement alloués sur les fonds du budget du territoire; 

« 24 Bibliothèques publiques, centres culturels; 

« 29° Sports, éducalion physique, jeunesse ; 

« 30° Hienfaisance, aide sociale, assistance, secours et allocations, 
loteries ; 

« 3e bis Sécurité sociale, sous réserve des dispositions du décret 
no 57-245 du 24 février 1957 sur la réparalion et la prévention des 
accidents du travail et des malndies professionnelles dans les terri- 
toires d'outre-mer et au Cameroun ; 

« t° Protection des monuments et des sites: 

« 32° Régime pénitentiaire ; 

« 33° Délerminalion des frais de justice, établissement des tar'fs 
de ces frais, modalités de payement et recouvrement, fixation des 
conditions que doivent remplir les parties prenantes, et, d’une facon 
générale, réglementation de tout ce qui touche aux frais de justice ; 
Urifs de délivrance de copies ou d'extraits d'actes publies ; 

« 34° Condilions dans lesquelles l'exercice par les étrangers de : 
certaines professions est soumms au régime de l'autorisation admi- 
nistrative préalable ; 

« 33° Formes et conditions des adjudications et marchés à passer 
dans le terrilore pour les travaux et fournitures intéressant le 
territoire sous réserve du respect des règles générales applicables 
en ces matières. Ces règles seront fixées par un décret pris dans 
les conditions déterminées par l'article 4 de la loi du 23 juin 19%; 

« 36° Conventions à intervenir concernant les formes et conditions 
d'utilisation des postes émetteurs de radiodiffusion el télévision 
dans le territoire ; 

« 389 Etablissement, aménagement, équipement et entretien des 
réseaux aériens d'intérét local ; 

« 39° Coordinalion des œuvres d'entr'aide et d'assistance sociale 
du territoire. » 


« Art. 43. — En matière d'intérêts patrimoniaux. l'assemblée terri- 
toriale délibère sur tous projets établis par le chef du territoire en 
conseil de gouvernement et sur toutes propositions émanant de 
l'un des membres de i'assemblée relatifs aux objets ci-après : 


« a) Actions à intenter ou à soutenir au nom du territo re sauf 
dans les cas d'urgence, où, sur avis conforme de la commission 
permanente et par décision prise en conseil de gouvernement, le 
chef ‘du territoire peut intenier toute action ou y défendre et faire 
tôus actes conservatoires. 

« Dans le cas de litige entre l'Etat et le territoire, ce dernier est 
représenté par le président de J’assemblese territoriale ; 

« db) Transactions concernant les droits et obligations du terri- 
toire sur les litiges d’un montant supérieur à 4 miüllions de francs 
&. PP: 

_« c) Acceplation ou refus des dons et legs stipulés pour le ter- 
rilore avec charges ou affectations immobilières. 

« Le chef du terriloire peut toujours, par décision prise en conseil 
de gouvernement, accepler à titre conservatoire. La décision de 
l'assemblée tlerriloriale qui iniervient ensuite a eflet pour eomoter 
de celle acceplalion provisoire, En cas d'urgence, le chef du territoire 
eut, seul, faire tout acte conservatoire et accepter les dons «et 
legs; 

« d) Aliénalion et échange des propriéiés immobilières du ter- 
ritoire ; \ 

« e) Destination ou affectation, changement de destinalion ou 
d'affectation des propriétés du territoire ; 

« {) Octroi des concessions agricoles et forestières et des permis 
temporaires d’exploitations forestières d’une durée supérieure à 
cinq ans, conven!ions et cahiers des charges correspondants : 

« g) Conditions d'exécution et choix du mode d'expioilalion des 
‘ouvrages publics et des services d'usage public du territoire; conven- 
tions à passer et cahiers des charges à établir par le terr.loire; 
tarifs des redevances des concessionnaires de services publics du 
territoire; concessions de travaux à effectuer pour le compce du 
territoire. Toutefois, dans cette dernière matière, la concession ne 
peut être accordée “à un étranger on dans Fintérêt d'un étranger 
que s’il y à accord entre l'assemblée et le chef du territoire; cn 
cas de désaccord, il est statué par décret: 

« h) Classement, déclassement du domaine public du territeire 
et notamment des routes et chermins d'intérêt général où colle tif, 
d'intérêt local ou régional, des aérodromes à la charge du budget 
du territoire, des rades, cours d’eau, canaux, lacs, lagunes et 
élangs ; 

« i) Construction, aménagement desdites voies de commun cations: 

« j) Projets, plans el devis de tous travaux à exécuter pour la 
construction, la rectification ou l'enirelien des routes Æl chemins, 
aérodromes à Ha charge dun budget territorial, canaux et cours d'eau, 
ordre et exécution des travaux. » 


« Art. 43 bis (nouveau). — Sons réserve des conventions interra- 
tonales, des dispositions de l'arlicle 32 de la loi du M déceinbre 493 
et de la consullalion préalable des assemblées consulaires dans les 
matières qui sont de leur compétence, l'assemblée délihère en 
matière financière sur tous les projets établis en conseil de gou- 
vernement et sur toutes propositions émanant de l’un de ses mem- 
bres relatifs aux objets ci-après : 

« à) Tarifs maxima des taxes et contributions de toute nature à 
percevoir au profit des collectivités secondaires et des orsarrsmes 
publics fonctionnant dans le territoire à l'exception des communes 
régies par la loi du 18 novembre 1%; 


« D) Droit d'occupation du dormmaige du territoire et autres rcde- 
vances dormaniales; 
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« c) Réglementalion des tarifs des prestations, des cessions de 
matières, main-d'œuvre et travaux; 

« d) Conventions tarifaires fiscales dans les cas prévus par la loi: 

« €) Créalion et suppression des services publics territoriaux et 
des établissements publics territoriaux : 

« f) Fixation du nombre des bourses et autres allocations scolaires 
a'tribuées sur les fonds du terriloire, conformément à la réglemen- 
talioh en vigueur; 

«_g) Subventons et prêts dun territoïre aux budgets des autres 
colleclivi é- publiques et des établissements publics du territoire ; 

« h) Contributions, ristournes, redevances aux établissements 
publics du territoire on de l'Etat ; 

« 1) Parlicipal ons du territoire À la constitution du capital de 
sociétés d'Etat et d'économie mixte et, exceptionnellement, de 
rhbsarr a = privées qui concourent au développement économique du 
CTTIOITrE : 

« j) Prèts à échéance, cautionnements, avals, à des collectivités 
publiques caédon ennes ou à des entreprises privées pour l'exécu- 
ina des travaux d'intérêt général. 

« L'assemblée peut fixer un délai aux assemblées consulaires pour 
se prononcer, faule de quoi elle passera outre au défaut d'avis. 
Ce délai ne peut être inférieur à quinze jours à compter de la date 
de notification de la demande l'avis, » 

« Art. 46 — L'Assemblée territoriale est obligato:rement consultée 
sur foules les maïières pour lesquelles il en est ainsi disposé par 
les lois el règlements el notamment sur les projets d'arrêtés régle- 
mentaires à intervenir en conseil de gouvernement relatifs à: 

« 4) L'organisation d'ensemble des services publics territoriaux et 
l'organisation adiministralive du territoire; 

« b) Les statuts particuliers des cadres d'agents des services publics 
territoriaux, les modalités et les taux de leur rémunération, le régi- 
me des congés, les avantages sociaux et le régime des retraites appli- 
cables à ces agents: 

« ©) Le régime du travail et notamment l'application pour le terri- 
toire des disposilions de la loi n° 52-432 du 15 décembre 1952 insti- 
tuant un code du travail dans les territoires et terrkoires associés 
relevant du ministère de la France d'outre-mer. 

« 4) La création, la suppression et la modification des circonscrip- 
tions administratives du territoire et la modification de leurs limites 
géographiques : 

« €) La création, la constitution, l’organisation et le fonctionne- 
ment des commissions municipales et des commissions régionales; 

« f) L'agrément des aérodromes privés; 

« g) La délermination des conditions d'application des lois métro- 
polilaines portant révision des rentes viagères: 

« h) L'élablissement des servitudes et des obligations dans l'intérêt 
des transmissions et des réceptions radio-électriques: 

« à) La réglementation des indices des prix et le fonctionnement 
de l'échelle mobile; 

j) La délerminalion, pour chaque catégorie d’infractions à la 
réglementation résullant des délibérations de l'assemblée territo- 
riale, de l'échelle des peines applicables dans les conditions prévues 
à l'article 2 de la loi du 23 juin 1956. 

« L'assemblée est également obligatoirement consullée sur: 

« 40 La réglementation de la représentalion des intérêts écono- 
miques du territoire; 

« 20 L'octroi des permis de recherches minières du type A, Îles- 
quels sont accordés par le chef du territoire, par dérogalion à l’ar- 
üicle 9 du décret no 51-4110 du 13 novembre 1954, En cas de désac- 
cord entre l'assemblée territoriale et le chef du territoire, il est 
statué par décret pris en conseil des ministres après avis de l’assem- 
blée de l'Union française; 

« 3° Les missions à la charge du budget du territoire; 

« 4° Eventuellement, la nomination des administraleurs repré- 
sentant le territoire au conseil d'administration de l'institut d’émis- 
sion du territoire; 

« ° Sous réserve de l'application du déeret n° 56-1229 du 3 décem- 
bre 1956 portant réorganisation et décentralisation des postes et 
télécommunications d'outre-mer, l’homologation des tarifs postaux 
et des taxes téléphoniques et télégraphiques du régime intérieur, 
ainsi que l'établissement, l'aménagement, l'équipement et l’entre- 
tien des réseaux téléphonique et télégraphique intérieurs et du ser- 
vice radioélectrique insulaire et interinsulaire; 

« Go La réglementalion de l'immigration. » 

« Art. 46 bis (nouveau). — L'assemblée territoriale est obligatoire- 
ment saisie par le chef du territoire. 

« a) Des comptes administratifs relatifs à l'exécution du budget 
du territoire et des budgels annexes, des budgets des régies terri- 
toriales et des élablissements publics territoriaux ; 

« b) De la situation annuelle des fonds du territoire; 

« Les observations éventuelles délibérées par l'assemblée sur les 
comptes du territoire sont adressées, dans le délai de trente jours 
francs, par le président de l'assemblée au chef du territoire qui 
en transmet une copie à la cour des comptes par l'intermédiaire du 
tuinistre de la France d'outre-mer. » 

« Art. 46 ter (nouveau). — Les actes de l'assemblée territoriale 
ei de sa commission permanen'e sént notiflés en double exem- 
plaire, accompagnés d'un extrait des procès-verbaux de séance se 
rapportant à leur discussion et à leur vote, au chef du territoire, 
dans un délai de trente jours francs à compter de la clôture de 
la sess'on. Le chef du territoire assure, dès réception des dossiers, 
la communication de l’un d'eux au ministre de la France d'outre- 
mer. 

« Le chef du territoire rend exéeutoires les délibérations de l’as- 
semblée territoriale ou de la commission permanente ou en saisit 
soit l'assemblée territoriale aux fins de seconde lecture, soit le 
ministre de la France d'outre-mer aux fins d'annulation, dans les 





conditions prévues aux articles 47 et 48 ci-après. Si le chef du ter- 
ritoire demande au ministre de la France d'outre-mer l'annulation 
d’une délibéralion, il doit en aviser, soit le président de l’Assem- 
blée territoriaie, soit, dans l’intervaile des sessions de celte dernière, 
le président de la commission permanente, » 

« Art. 49 b:s (nouveau). — Des arrêtés du chef du territoire pris 
en conseil et publiés au Journal officiel du territoire doivent établir 
un code des réglementations issues des délibérations de l’assemblée 
territoriale et des actes réglementaires du chef du terriloire. Ces 
codes seront mis à jour annuellement. » 

« Art, 50. — Le chef du territoire de la Polynés'e française pent, 
ar arrêtés pris en conseil de gouvernement, après avis de l'asseme 
lée territoriale, inStituer dans ce terriloire des collectivités rurales 
dotées de la personnalité morale, lorsque celles-ci peuvent disposer 
des ressources nécessaires à léquilibre d’un budget. 

« Ces collectivités rurales peuvent éê're constituées par des dis- 
tricts, des portions de districts ou des groupements de districts. 

« CARO rurale est gérée par un conseil de collectivité 
rurale élu. 

« Les dispositions des articles 3 à 9 du décret du 3 décembre 1956 
déterminant les conditions d'institution et de fonctionnement des 
collectivités rurales à Madagasrar sont applicables aux. collectivités 
rurales du territoire de la Polynésie française. » 

« Art. 91. — il peut être créé dans le territoire de la Polynésie 
française par arrêtés du chef du territoire pris après. avis de l'as- 
semblée territoriale, à la majorité absolue des membres la compo- 
sant, des communes de plein exercice qui seront régies par: 

« Les décrets relatifs à la commune de Papeete, en tant qu'ils 
ne sont pas contraires aux dispositions du présent décret; 

Les articles 169 à 179 de la loi du à avril 1884 sur l'organisation 
municipale ; 

« Et les articles 2, 31 à 33, 56 ot 58 de la loi n° 55-1489 du 18 novem- 
bre 1955 relative à la réorganisalion municipale cn Afrique occiden- 
tale française, en Afrique équatoriale française, au Togo, au Came- 
roun et à Madagascar. » 

« Art. 53. — Lo chef du terriloire de la Polvnésie francaise déler- 
minera par arrêtés, en tant que de besoin, les modalités d'appli- 
cation du présent décret, » 





ANNEXE N° 4798 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 avril 1957.) 


RAPPORT portant proposition de décision sur le décret du 24 février 
4957, soumis à l'examen du Parlement (n° 4352), en application de 
l'article 4er de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, portant institution 
d'un conseil de Gouvernement et exlension des attributions de 
l'Assemblée territoriale en Nouvelle-Calégonie, fait au nom de la 
commission des territoires d'outre-mer, par M. Juskiewenski, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, saisie du décret portant constitution d’un 
conseil de gouvernement et extension des attributions de l’assem- 
blée territoriale en Nouvelle-Calédonie, votre commission des terri- 
toires d'outre-mer vous propose de Fapprouver. | 

Elle a apporté, toutefois, au texte du Gouvernement des modifi- 
cations dictées par le souci soit d’harmoniser ses dispositions avec 
celles concernant les autres territoires, soit de tenir compte des 
libertés locales dont jouissait déjà ce territoire depuis 1946 et qu'il 
ne pouvait être question de supprimer sans méconnaitre l'esprit de 
la loi-cadre. 

En conséquence, votre commission des territoires d'outre-mer sou- 
met à vos suffrages la proposition de décision suivante: 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des modi- 
fications ci-après, le décret du 24 février 4957 porlant institution 
d'un conseil de gouvernement et extension des attributions de 
l'assemblée territoriale en Nouvelle-Calédonie : 

« Art. 4er. — En Nouvelle-Calédonie, le représentant du Gouver- 
nement de la République est également le chef du territoire. Il 
exerce ses fonctions conformément aux textes en vigueur sous 
réserve des dispositions ci-après: 


TITRE ler 
Le conseil de gouvernement. 
CHapitTRe Ier, — Formation et fonctionnement. 


« Art. 3. — Le conseil de gouvernement est composé de six mem- 
bres au minimum et huit au maximum élus par l’assemblée terri- 
toriale dans les conditions prévues aux articles suivants et qui por- 
tent le titre de ministre. 

« Le ministre élu en tête de liste prend le titre de vice-président 
du conseil de gouvernement. 

« Le conseil de gouvernement est présidé par le chef du terri- 
toire, ou, en son absence, par son suppléant légal. 

« Le conseil de gouvernement a la faculté de démissionner s'il 
estime ne plus avoir la confiance de l'assemblée territoriale. 

« Pour les questions relevant de leur compétence, les ministres 
sont dans l'obligation de répondre à toutes questions ou demandes 
d'explication posées par les membres de l'assemblée territoriale. » 





(1) Voir le n° 4505. 
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« Art. 4. — Les ministres doivent êlre citoyens français jouissant 
de leurs droits civils et politiques et âgés de vingt-cinq ans au moins. 
lis sont pénalèement responsables des crimes et délits commis dans 
l'exercice de leurs fonctions. » 

« Art. 6. — Les ministres sont désignés par l'assemblée territoriale, 
parmi ses membres, ou hors de son sein, au scrulin de liste à trois 
luurs, sans panachage, ni vote préférentiel, 

« Les électeurs ne peuvent voter que pour une liste complète 
sans radiation ni addition de noms et sans modilier ordre de pré- 
sentaltion des candidats. Est nul, tout bulletin ne remplissant pas 
ces conditions. 

« Chaque membre de l'assemblée dispose d'un suffrage de liste 
à donner à l’une des listes en présence. 

« Si, aux deux premiers tours de scrutin, aucune liste n'a obtenu 
la majorité absolue des membres composant l'assemblée, le lroi- 
sième tour a lieu à la majorité relative. » 

« Aït. 7. (Supprimé } 

« Art. 8. — Les candidats et les membres de l'assemblée territo- 
riale peuvent dernander la nuïllilé des élections. Les autres disposi- 
tions de Particle 16 de l'arrêté, modifié, ne 1081 du {7 décembre 
1914 du gouverneur de la Nouvelle-Calédonie réglant la composihion, 
Les attributions et le fonctionnement du conseil général sont appli- 
cables au contentieux des élections au conseil de gouvernement, » 
‘« Art, 8 bis (nouveau). — Les ministres ne peuvent rester en fonc- 
lion au-delà de la durée du mandat de l'assemblée qui les a élus; 
joutefois leurs fonctions seront prolongées jusqu'à la date d'inslalla- 
lion du nouveau conseil de gouvernement qui doit intervenir au 
plus tard dans les quatorze jours de l'ouverture de la première ses- 
jion de la nouvelle assemblée. » 

« Art. 9. — Les mihistres sont tenus de garder le secret sur les 
iébais du conseil et sur les affaires qui lui sent soumises. » 

« Art. 10. — La qualité de ministre est incompatible avec les fonc- 
lions de: 

« Membre du Gouvernement de la République; 

« Président de l'assemblée territoriale; 

« Président et meinbre de la commission permanente de l’assem- 
blce territoriale. 

« Lorsqu'un ministre se trouve dans l'un des cas d'incompatibilité 
prévus ci-dessus, il doit opter dans les quinze jours. Si, à Fexpira- 
lion de ce délai il n'a pas fait connaitre son oplion, il est réputé 
avoir renoncé aux fonctions de ministre. » 

« Art. — Les ininistres peuvent présenter leur démission au 
chef du terriloire. 

« Un ministre peut être démis de ses fonctions par le chef du ter- 
riloire sur proposition du vice-président du conseil de gouverne- 
ment, » 

« Art. 12. — En cas de vacance par décès, démission ou pour quel- 
que cause que ce soit d'un poste de ministre, il est pourvu à la 
vacance dans les conditions suivantes : 

« S'il y à plusieurs sièges à pourvoir, il est procédé à une élection 
dans les conditions fixées aux articles 6 et 8; 

« Si un seul siège est à pourvoir, l'élection à lieu au scrutin unino- 
minal à la majorité absolue pour les deux premiers tours et à la 
majorité relalive au troisième tour. » 

« Art. 13. — Indépendamment du remboursement de leurs frais de 
transport et de déplacement, le vice-président et les ministres per- 


coivent une indemnité annuelle payée mensuellement, dont le 
montant est fixé uniformément par délibération de lassemblée 


territoriale, par référence au trailement d'une catégorie de fonc- 
tionnaires servant dans le territoire. » 

« Art. 14. — Les dépenses nécessaires au fonctionnement du 
conseil de gouvernement, notamment celles relatives aux indein- 
nités des ministres, à l'installation et à léquipement du conseil, 
aux déplacements des ministres, sont à la charge du budget terri- 
torial. » 

« Art. 45. — Le conseil de gouvernement tient séante au chef-lieu 
du terriloire, sauf décision contraire prise. par arrêté du chef du 
territoire. 

« L'ordre du jour est établi par le président. 

« Le secrétariat du conseil et la garde des archives sont assurés 
par les soins du chef du territoire. 

« Ces archives comprennent celles provenant du conseil privé 
en tant qu'elles concernent Ja Nouvelle-Calédonie. » 

« Art. 15 bis (nouveau). — La dissolution du conseil de gouverne- 
ment ne peut être prononcée que par décret pris en conseil des 
ministres après avis de l'assemblée territoriale, 

“ Le décret prévoira le délai dans lequel un nouveau conseil de 
gouvernement sera élu, ce délai ne pouvant dépasser un mois. » 

« Art. 16. — Sous la haute autorité du chef du territoire et sous 
sa présidence ou ceile du vice-président, le conseil de gouverrrement 
assure l'administration des services territoriaux. » 

« Art. 18. — Sont pris en conseil de gouvernement {ous actes régle- 
mentaires du chef du territoire concernant la gestion des affaires ter- 
ritvriales y compris les arrêlés qui doivent étre soumis à lavis 
préalable de l'assemblée territoriale. 

« Le conseil délègue le ministre qualifié en la matière pour fournir 
à l'assemblée toutes explications concernant l'application des déli- 
bérations de cette dernière. » 

« Art. 19. — Sont pris en conseil de gouvernement les arrêtés 
ou actes du chef du terriloire concernant notamment: 

« a) La réglementation économique du commerce intérieur, des 
prix et des loyers; 

« b) L'organisation des foires et marchés; 

« c) Les mesures d'application de la réglementation relative au 
soutien à la production: 

« d) La création des organismes assurant dans le territoire Ja 
représentation des intérêts économiques, après avis de l'assemblée 
territoriale ; 

.« €) La création, la suppression, la modification des circonscrip- 
tions administratives du territoire et la modification de leurs limites 
géographiques, après avis de l'assemblée territoriale, 





« f) La création, la constitution, l’organisation et le fonctionnement 
des comunissions municipales el des commissions régionales, après 
avis de l'assemblée territoriale ; 

« g) La création des centres d'état civil; 

« h) Les staluts particuliers des cadres des fonctionnaires territo- 
riaux, les régimes de rémunération, de congés, d'avantages sociaux 
et de retraites, 0 avis de l'assemblée territoriale ; 

« i) Les modalités d'application du code du travail. » 

« Art. 20. — Les chefs des services publics terriloriaux inmédia- 
tement placés sous l'autorité des ministres sont nommiaéës par Île 
chef du territoire en conseil de gouvernement sur la propusilion du 
ministre dont relève le service, » 

« Art. 23. — Lorsque le chief du territoire estime qu'une délihéra- 
tion du conseil üe gouvernement excède les pouvoirs de celui-ci, ou 
est de nature à porter atteinte à la défense nationale, à l'ordre 
publie, au maintien de la sécurité ou aux libertés publiques, il en 
saisit le ministre de la France d'outre-mer. Celui-ci peut annuler 
la délibéralion par décret après avis du Conseil d'Etat. Ce décret 
doit intervenir dans les trois mois à compter de la date de la déli- 
bération. Ce délai est suspensif. » 

« Art. 25. — Est nul tout acte du conseil de gouvernement pris 
hors de peus du chef du terriloire, de son suppléant où du vire- 
président. 

« En ce cas, le chef du tertitoire, par arrêté motivé, déclare la 
réunivn illégale, prononce la nullité des actes et prend toutes 
Imesures nécessaires pour que le éonseil se sépare iinmédialement, 

« il en rend compie au ministre de la Franee d'outre-mer. » 

« Art. 27. — Les ruinistres sont individuellement chargés, par del 
galion du chef du territoire, après avis du vice-président du ronseil 
de gouvernement, de la gesiion d'un ou de plusieurs services publies 
territoriaux. » 

« Art. 28. — Les attributions des ministres sont fixées par arrclé 
du chef du terriioire coutresignés pur le vice-président Gu conscil 
de gouverneinent et publiés au Journal ufliciel. » 

« Art. 29. — Uhaque minislre est responsable devant le 
du fonelionnement des services publics e! de 


Const il 


l'administration des 


allaires relevant du secteur administratif dont il est chargé et l'en 
Uent régulièrement informé. » 


« Art. 30, — Un ministre peut être chargé d'un secteur 
tratif comportant un où plusieurs souns-secteurs dont la 
Conil'e à d'auires ininistres, mais dont les activités 
nées par lui. » 


adminis 
gestion est 
sont coordeorn- 


« Art. 31. — Le ministre chargé de la direclion d'un secteur ou 
d'un sous-secleur de Fa-iministration terriloriale prend touies d'ci- 
Sions intéressant la marche des affaires de la compélence des 2+r- 


' 


sous-sécteur à !excene 
gouvernement ou de 


vices publics terrilorjaux de son 
ption de celles qui relèvent du 
l'assemblée territoriale. 


secteur on 
conseil de 


« 11 peut consliluer auprès de Jui un secrétariat dans la lruite 
des crédits budgétaires votés par l'assemblée. 
« 1l dirige les services de <on secteur ou sous-secteur, aver l'as- 


SiSlance des fonctionnaires 
toute délégation utile. 

« Il est chargé d'assurer l'exécution par ses services des dévi-ions 
du conseil de gouvernement ainsi que des déiibérations de l'assern- 
Lbiÿe lerrilorigie. » 

« Aït. 32. — Chaque ministre présente au conseil les affaires ins- 
truiles par Ses Services et qui doivent faire l'objet d'arrêtés on de 
décisions en conseil de gouvernement. 

« 11 présente également au conseil de gouvernement tous projets 
et tous rapports d'instruction relevant de son secteur où de <on 
sSous-Secleur qui doivent êlre soumis à Fassemb'ée territoria'e. li a 
la Charge d’en suivre et d’en soutenir la discussion auprés de l'as- 
semblée territoriale, confonnément aux directives du conseil de gone 
vernement. 11 peut, en cette occasion, se faire assister par des fonc- 
uonnaires de ses services. » 


chefs de services, 


auxquels il denne 


« Art. 33. — Dans les conditions fixées par leurs statuts resrectifs, 
le chef du territoire, sur la proposition du ministre dont ils re‘èvent: 

« Procède aux nominations el aux promolions des personnels des 
Cadres territoriaux; 

« Allecte les fonctionnaires et agents dans les emplois des semires 
pubiics terriloriaux et prononce ou propose, selon le cas, toutes 
Sanctions disciplinaires Concernant ces fonctionnaires et agent! 


« Les agents des services publics territoriaux sont notés <uccessi. 
vement par les fonctionnaires chargés du pouvoir de notation aux 
termes du statut gén‘ral et des 
Jonctionnaires et par le ministre 


statuts particuiiers des cadres de 


dont reiève le service 


auquel 111$ 


sont affectés. 
« Le chef du territoire, sur la proposition du ministre intéressé, 
engage, après appre#tbaltion des contrats types par l'assemblée terri- 


toriale, les agents contractuels rëmunéres budget du terri- 


sur le 


toire. » , 

« Art. 34. — Outre l'obligation générale prévue à l’article 9, chaque 
ministre est tenu, au titre de ses activités individuelles pour le 
Secteur ou le sous-secteur dont il est responsable, au méme secret 


prolessionne!l que les fonctionnaires des services pnblies, » 


« Art. 36. — Le conseil g'néral de la Nouvelle Calédone pren le 
Rom d'assemblée terriloriaie. Les articles 8 et 10, l'article 11. 10 à 
To, AU0o à 150, 180 à 200 et M0 à 270, et l'article 11, sauf le {8° et 


l'alinéa final du décret susvisé du 25 octobre 19316, l'article 11 de 
l'arrêté susvisé du fer décembre 194% et lParrêté no 126 du 1er fé- 
vrier 1915 du gouverneur de la Nouvelle-Caédonie et dépendances 


Sont remplacés par les dispositions qui suivent, » 
« Art. 58. — L'assembl'e prend des délibérations porlant r'g'e- 
mentalion teérriloriale dans les matières ci-après: 


« fo Slatut général des agents des cadres territoriaux en appli- 
cation des décrels sur la fonction publique pris en appli 1 de 
l'article 3 de la lai du 23% juin 1%: 

« 29 Procédure civile, à l'exception de l'organisation judiciaire: 


« Je Professions libérales, oftices ministérie!s el publics; 











2008 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





« 4° Statut civil coutumier e! réglementation de l'état civil dans le 
cadre des lois qui l'organisent; 

« »° Constatation, rédaction et condification des coutumes: adap- 
tation des coulumes à l'évolution sociale; biens et droits imgmobi- 
hers régis par la coulume et, rolamment, définition et constatation 
des droits coutumiers qui seront assimilés à des droits réels Suscep- 
Ubles de servir de base au crédit et procédure de constitution et 
dexéculion des süretés réelles correspondantes: d'une manière 
g'néraie, toutes questions ressorlissant au droit local; 

« 69 Domaine du territoire, y compris les terres vacantles et Sans 
maitre, lesquelles font parlie du domaine privé du territoire; 
Cadastire. 

« Toutefois, aucune alléinte ne peut êlre portée aux droits imma- 
Diliers et aux services dont tbénéticie l'Elal à la date du présent 
décret. 

« Si l'Etat affecte ultérieurement cerlains immeubles de son 
domaine au fonctionnement de services pubiics, ces immeubles béné- 
ticient des servitudes d'utilité publique inhérentes au fonelivnne- 
ment desdits services: 

« ü9 bis Aménagement du régime des biens et droits fonciers, sous 
réserve des dispositions du code civil: 

« 79 Cornmerce intérieur, artisanat et toutes professions concer- 
pant ces activites: représentants de commerce, colporteurs...; 

« Ho Mulualilé, sous réserve des dispositions du décret no 56-1195 
du 13 novembre 1956 relatif aux sociétés mutuelles de développement 
rural dans les lerriloires d'outre-mer; 

«a Jo syndicats de producteurs ou de consommateurs coopératives; 

« 10 Agricullure, forûls, régime des eaux non maritimes, protec- 
tion des sols, protection de la nalure et des vég'laux, lutte phyto- 
Sanilaire ; 

« {lo Klevage, circulation, vente et abattage du bétail, lutte contre 
les cpiz ‘olIes ; 2 

« 120 Pêche dans les eaux territoriales Sans qu'il puisse être porté 
alleinte aux dispositions de Ja loi du 1° mars 188; pêche fluviale; 

« 420 bis Réglementalion relative au soutien à la production; 
mesures d'encouragement à la produclion, sans qu'il puisse être 
porté alleinte à la législation el à la réglementation de FElat, 

« 13° Conditionnement à l'exportation, à exclusion de la fixation 
des nommes, qui demeurent rég'ementées par décret, 

« Jio Transports interinsulaires ; 

« 100 Transports intérieurs, circulation, roulage: 

« 160 Navigalion sur les cours d'ean, canaux et lagunes! 

« 1179 Police des voies de communicaliün, à l'exceplion de la police 
de l'air et des voies marilimes; 

« 13° Après consultation du conseil national des assuranres par 
l'intermédiaire du ministre de la France d'outre-mer, réglementation 
ayant pour effet d'instituer l'obligation d'assurance à l'écard des per- 
sonnes physiques où morales dont Ja responsabilité civile est suseep- 
tible d'être engagée aux termes des artic'es 132 à 4386 du code eivil, 
$ans que celte réglementation puisse affecter, par ailleurs, la teneur 
de la législation et la réglementation sur les assurances, 

« 190 Modalités d'applicalion du régime des substances minérales; 

« 2Jo Organisation des caisses territoriales d'épargne et de crédit; 

« 210 Hygiène et santé publique; thermalisme ; 

« 220 Toutes opérations commerciales sur les boissons; production, 
Circulation, conditionnement et vondilions de vente de toutes bois- 
Sons: salubrité et sécurité des débits de boissons; 

« jo (Œuvres Sanitaires, d'édusalion cu d'instruction; enfanre 
délinquante ou abandonnée; protection des aliénés; 

« 21e Tourisme et chasse; 

« 239 Urbanisme, habitat, établissements dangereux, incommodes, 
ansalubres, habitations à bon marché; 

« Ze Enseignement des premiers et second degrés, enseignements 
professionnel et technique, à l'exclusion des programmes d'études, 
des programmes et modalités d'examens, des brevels et diplômes et 
de la qualification requise pour enseigner; k 

« 270 R'gime des bourses, subventions, secours et allocations d'en- 
Beignement atloués sur les fonds du budget du territoire; 

« 250 Bibliothèques publiques, centres culturels; 

« 2Jo Sports, éducation physique, jeunesse; 

« jo Bienfaisance, aide sociale, assistance, secours et allocations, 
doicries; 

« 0 bis Sécurité Sociale, sous réserve des dispositions du décret 
no 51-215 du 21 février 1937 sur la réparation et la prévention des 
accidents du travail et des maladies professionnelles dans les Lerri- 
toires d'outre-mer ef au Cameroun; 

« 310 Protection des monuments et des siles; 

« 320 Régumre pénitentiaire ; 

« 330 Délermination des frais de justice, établissement des tarifs 
de ces frais, modalités de payement et recouvrement, fixation des 
conditions que doivent remplir les parties prenantes, et, d'une façon 
générale, réglementation de tout ce qui touche aux frais de justice; 
tarifs de délivrance de copies où d'extraits d'actes publics; 

« io Condilions dans lesquelles l'exercice par les étrangers de 
certaines professions est soumis au régime de l'autorisation admi- 
nistratise préalable. 

« jo Fonnes el conditions des adjudications et marchés à passer 
dans le territoire pour les travaux et fournitures intéressant le terri- 
toire sous réserve du respeet des règles g'nérales applicables en ces 
matières, Ces règles seront fixées par un décret pris dans les condi- 
tions déterminées par l'arlicle premier de la loi du 23 juin 196; 

a io Conventions à intervenir concernant les formes et conditions 
d'ulilisation des postes émetteurs de radiodiffusion et télévision dans 
le territoire: 

« 28e Elablissement, aménagement, équipement et entrelien des 
réseaux acriens d'int'rèl local: 

«te Coordination des œuvres d'entraide et d'assistance sociale du 
terriloire. » 


, 





« Art, 45. — En matière d'intérêts patrimoniaux, l'assemblée ter- 
riloriale délibère sur tous projets établis par le chef du territoire en 
conseil de gouvernement et sur toutes propositions émanant de lun 
des inemibres de l'assemblée relatifs aux objets ci-après: 

« 4) Aclions à inlenter ou à soutenir au nom du terriloire sauf 
dans les cas d'urgence, où, sur avis conforme de la connmission 
pennanente et par décision prise en conseil de gouvernement, le 
chef du territoire peut intenter toute action ou y défendre et faire 
tous actes conservatoires. 

« Dans le cas de lilige entre l'Etat et le territoire ce dernier est 
représenté par le président de l'assembiée territoriale ; 

« b) Transactions concernant les droits et obligatoires du territoire 
sur les liliges d'un montant supérieur à 4 millions de francs C, F. P.; 

«a €) Acceplalion ou refus des dons et legs stipulés pour le terri- 
loire avec charges ou atfectalions immobilières. 

« Le chef du territoire peut toujours, par décision prise en conseil 
de gouvernement, accepler à titre conservatoire. La décision de Fas- 
seinblée terriloriale qui intervient ensuite à effet pour compler de 
cetle acceplation provisoire, En cas d'urgence, le chef du terriloire 
peut, seul, faire tout acte conservatoire el accepter les dons et legs; 
» « d) Aliénalion et échange des propriétés immobilières du terri- 
oire ; 

« €) Deslination ou affectation, cngement des destinations ou d'atf- 
leclalion des propriétés du terriloire; 

« {) Octroi des concessions agricoles et forestières et des permis 
temporaires d'exploilalions forestières d'une durée sup‘rieure à cinq 
ans, Conventions el cahiers des charges correspondants ; 

« g) Condilions d'exécution et choix du mode d'exploitation des 
ouvrages publics et des services d'usage publie du terriloire ; conven- 
Lions à passer el cahiers des charges à élablir par le terriloire ; tarifs 
des redevances des concessionnaires de services publics du territoire; 
concessions de travaux à eflecluer pour le compie du territoire. Tou- 
lefois, dans celle dernière matière, la concession re peut être 
accordée à un étranger où dans l'intérêt d'un étranger que S'il y 
a accord entre l'assemblée et le chef du terriloire; en cas de désac- 
cord, il est slalué par décrel; 

« h) Classement, déclassement du domaine public du territoire et 
notamment des routes et chemins d'intérèt général où collectif, d'in- 
térél local où régional, des aérodromes à la charge du budget du 
territoire des rades, cours d’eau, canaux, lacs, lagunes et élangs; 

« 2) Construction, aménagement desdiles voies de communicalions ; 

« 2) Projels, plans el devis de tous travaux à ex“cuter pour Ja cons- 
truclon, la reclüification où l'entretien des routes et chemins, aéro- 
dromes à la charge du budget terrilorial, canaux et cours d'eau, 
ordre et exéculion des travaux. » , 

« Art. 43 bis (nouveau). — Sous réserve des conventions interna: 
Uonates, des dispositions de l'article 32 de la loi du 31 décembre 1993 
el de la consullalion préalable des assemblées consulaire dans les 
ialières qui sont de leur compétence, l’assemiblée délibère en 
matière financière sur tous les prajels établis en conseil de gouver- 
nement el sur loules propositions émanant de l’un de ses membres 
relatifs aux objels ci-après: 

« à) Tarifs maxima des taxes et contributions de toute nature à 
pereevoir au profit des collectivités secondaires el des organismes 
publics fonclüionnant dans le lerritoire à l'exceplion des communes 
régies par la loi du 18 novembre 1955; 

« D Droit d'occupation du domaine du terriloire et autres rede- 
vances domaniales ; 

« c) Régiementation des larifs des prestalions, des cessions de 
matières, main-d'œuvre el travaux: 

Fr, d) Conventions larilaires fiscaies dans les cas prévus par la 
oi; 

«e) Création et suppression des services publics tlerriloriaux et 
des établissements publics territoriaux ; 

« f) Mixalion du nombre des bourses et autres aHocalions scolaires 
altribuées sur les fonds du tlerriloire, conformément à la réglemen- 
lalion en vigueur; 

« y) Subventions et prêts du territoire aux bndgels des autres col- 
léclivités publiques et des établissements publics du terriloire; 

« h) Contribulions, ristournes, redevances aux élablissements 
publics du {erriloire où de l’Elat; 

« 1) Participalions du territoire à la conslilulion du capilal de 
Sociétés d'Elal el d'économie mixte et, exceplionnellement, de socié- 
tés privées qui concourent au développement économique du ter- 
riloire ; 1 

« }) Prêts à échéance, caulionnements, avals, à des colleclivites 
publiques calédoniennes où à des entreprises privées pour l'exécution 
des travaux d'intérêt général. 

« L'assemblée peut fixer un délai aux assemblées consulaires pour 
se prononcer, faule de quoi elle passera outre au défaut d'avis. Ce 
délai ne peut être inférieur à quinze jours à compter de la date de 
noulticalion de la demande d'avis. » 

« Art. 46. — L'assemblée lerriloriale est ob'igaloirement consultée 
sur toutes les malères pour lesquelles il en est ainsi disposé par les 
Jois et règlements et nolarnment sur les projets d'arrêlés réglemen- 
laires à intervenir en conseil de gouvernement relalifs à: 

« a) L'organisation d'ensemble des services publics territoriaux et 
l'organisation administrative du territoire ; 

« b) Les slaluts particuliers des cadres d'agents des services pubiics 
territoriaux, les modalités et les taux de leur rémunération, le régime 
des congés, les avantages sociaux et le régime des retraites appli- 
cables à ces agents; 

« €) Le régime du travail et notamment l'application pour Île 
territoire des dispositions de la loi n° 52-1322 du 13 décembre 1932 
instituant un code du travail dans les territoires et terriloires associés 
relevant du minisière de la France d'outre-mer. 

« d) La création, la suppression et la modification des circonserip- 
tions administratives du territoire et la modificalion de leurs limites 
géographiques; 
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« e) La création, la constitution, l’organisation et le fonclionne- 
ment des comunissions municipales et des commissions régionales; 

« }) L'agrement des a-‘rodreimes privés; 

« y) La détermination des conditions d'application des lois métro- 
poliaines portant revision des rentes viagères; : à 

« h) L'établissement des servitudes et des obligalions dans l’inté- 
Jéi des tran<missions el des réceplions radio-électriques; 

« i) La réglementation des indites des prix et le fonclionnement 
de l'écheile mobile ; 

« j) La détermination, pour chaque catégorie d'infractions à la 
Tr gementalion résuilant des déliwérations de l'assemblée territoriale, 
de l'échelle des peines applicables dans les conditions prévues à 
d'article 2 de la loi du 2% juin 1956. 

_« L'assemblée est également obligatoirement consultée sur: 

« jo La réglementalion de la représenialion des int'rèls écono- 
miques du lerriloire; 

« 20 L'oclroi des permis de recherches minières du type A, lesquels 
sont accordés par le chef du territoire, par dérogation à larticle 9 
du décret no 94-1110 du 13% nosembre 1453. En cas de désaccord 
entre l'assemblée terriloriale et le chef du terriloire, il est stalné par 
décret pris en eonseil des ministres après avis de l'assemblée de 
J'Union française : 

« 30 Les missions à la charge du budget du territoire; 

« 4° Eventuellement, la nomination des aiministraleurs représen- 
tant le lérritoire au Conseil d'administraleurs repr'sentant le terri- 
cs au conseil d'administration de linsülut d'émission du terri- 
oire ; 

« 5° Sous réserve de l'application du décret no 56-1229 du 3 décem- 
Dre 196 por!ant réorganisation el décentralisation des postes el ‘élé- 
cominumieations d'oulre-mer, l'homologalion des larifs postaux et des 
taxes téléphoniques et télégraphiques du r'gime intérieur, ainsi 
l'établissement, l'aménagement, l'équipement et lentretien des 
réseaux téléphonique et télégraphique intirieurs et du service radio- 
éicctrique insulaire et interinsulaire ; 

« üo La réglementalion de l'immigralion. » 

« Ait. 46 bis (nouveau). — L'Assemblée (erritoriale est obligaloire- 
ment saisie par le chef du territoire: 

« a) Des comptes administratifs relatifs à l'exécution du budget 
du territoire et des budgets annexes, des budgets des régies terri- 
toriales el des établissements publics territoriaux ; 

« b} De la situation annuelle des fonds du terriloire. 

« Les observations éventuelles délibérées par lassemblée sur les 
comptes du terriloire sont adressées, dans le délai de trente jours 
francs, par le président de l'assemblée au chef du territoire, qui en 
transmet une copie à la cour des compies, par l'intermédiaire du 
ininistre de la France d'outre-mer, » 

« Art, 46 ler (nouveau). — Les actes de l'assembiée terriloriale et 
de sa commission permanente sont nolifiés, en double exemplaire, 
accompagnés d'un extrait des procès-verbaux de séance se rappor- 
tant à leur discussion et à leur vole, au chef du territoire, dans un 
délai de trente jours francs à compler de la clôture de la session. 
Le chef du territoire assure, dès réception des dossiers, la cormmmu- 
hicalion de lun d'eux au ministre de la France d'outre-mer. 

« Le chef du territoire rend exécutoires les délibérations de l’as- 
semblée tlerriloriale on de la commission permanente ou en saisit, 
soit Fassermblée territoriale, aux fins de seconde lecture, soit Île 
ministre de la France d'outre-mer, aux fins d'annulation, dans les 
conditions prévues aux arlicles 47 et 48 ci-après. Si le chef du terri- 
toire demande au ministre de la France d'outre-mer l'annulation 
d'une délibéralion, il doit en aviser, soit le président de l'assemblée 
territoriale, soit, dans l'intervalle des sessions de cette dernière, 
le président de la commission permanente. » 

« Art. 49 bis (nouveau). — Des arrêtés du chef du terriloire, pris 
en conseil et publiés au Journal officiel du territoire, doivente éta- 
blir un code des réglementalions issues des délibérations de l'as- 
semblée terriloriale et des actes réglementaires du chef du terri- 
toire. Ces codes seront mis à jour annuellement. » 

« Art. 59. — I peut être créé en Nouvelle-Calédonie, par arrêté 
du chef du territoire pris après avis de Fassemblée territoriale, à la 
majorité absolue des membres la composant, des communes de plein 
exercice qui seront régies par: 

« Les décrets relatifs à la commune. de Nouméa, en tant qu'ils 
ne sont pas contraires aux dispositions du présent décret; 

- « Les articles 169 à 139 de la loi du 5 pes 1884 sur l'organisation 
municipa!e ; 

« Et les articles 2, 31 à 33, 96 et 5S de la loi n° 55-1489 du 18 no- 
vembre 1955 relalive à la réorganisation municipale en Afrique occi- 
dentale française, en Afrique équatoriale française, au Togo, au 
Cameroun et à Madagascar. » 

« Art. 52, — Le chef du territoire de la Nouvelle-Calédonie déter- 
minera par arrélés, en tant que de besoin, les modalités d'applica- 
lion du présent décret. » 





ANNEXE N° 4799 





(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 4 avril 1957.) 


RAPPORT portant proposition de décision sur le décret du 24 fé- 
vrier 1957, soumis à l'examen du Parlement (n° 4%6) en applica- 
tion de l'article 4° de Ja loi n° 56-619 du 23 juin 1956, portant 
extension des attribuljons du conseil général de Saint-Pierre et 
Miquelon, fait, au nom de la commission des territoires d'outre- 
ner, par M. Juskiewenski, député (1). 


Mesdames, messienrs, le décret sonmis à votre examen a été pris 
en application des dispositions de Farticle f*r de la loi n° 56-619 du 


A1) Voir le n° 4199, 








23 juin 1956. 1 à pour objet d'élendre les attributions du conseil 
général de Saint-Pierre el Miquelon et de réaliser, ainsi, au bénéfice 
de ce terriloire, la décentralisation voulue par le legis'ateur. 

Les condilions particulières de ce territoire, lexiguilé de sa popu- 
lation comme de ses ressources, d'un part, l'assimilation enctenne 
et profonde de ses instilulions à celles de la métropole, d'autre 
part, inlerdisaient d'envisager des réformes aussi complètes que 
celles actuellement soumises au Parlement en ce qui concerne Îles 
autres territoires d'outre-mer et, notamment, liastilution d'un 
conseil de gouvernement, 

Dans cet esprit, il est apparu opportun de donner au conseil géné- 
ral des iles Saint-Pierre et Miquelon des pouvoirs réglementaires 
étendus, ainsi que d'alléger la tutelle à laquel'e sont soumises ses 
délibérations en matière fiscale. 

Votre commission des terriluires d'outre-mer vous propose d'ap- 
prouver le décret et soumet, en conséquence, à vos suffrages la pro- 
posilion de décision suivante: 


L 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver le décret du 24 février 
1957 portant extension des attributions du conseil général de Saint- 
l'ierre el Miquelon. 





ANNEXE N° 4800 


(Session ordinaire de 19%-1957. — Séance du 4 avril 1957.) 


RAPPORT portant proposition de décision sur le décret n° 57-229 
du 21 février 1997, soumis à Fexamen du Parlement (n° 43%:) en 
application de l'article {7 de la loi n° 56-619 du 23 juin 19%, 
arrétant la liste des offices et établissements publics de l'Etat 
dans les territoires d'outre-mer, fait au nom de la commission 
des  terriloires d'outre-mer, par M.  Pierre-Ilenri Teitgen, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, le décret soumis à votre examen n'est 
qu’une conséquence d l’article 8 du décret no 56-1227 du 3 décemn- 
bre 195% portant définilion des services de lElät dans les terri- 
toires d'outre-mer. 

Cet article dispose, en effet, que « constituent des services ter- 
riloriuax tous les services autres que creux énumérés à l'article 2 
du présent décret, à l'exclusion des offices pubics et des établisse- 
ments publics de FPEtat dont la liste sera établie avant Île 
4er mars 1957, par décret pris dans la forme du présent décret. » 

La liste arrêtée par le Gouvernement n'appelle, de la part de 
votre commission des territoires d'outre-mer, aucune obéervalion. 

Votre commission soumet en conséquence à vos sulfragte la 
proposilion de décision euivante: 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver le décret n° 57-239 dn 
23 février 1%7 arrélant la liste des offices pubiies et des établis- 
sements publics de FEtat dans les territoires d'outre-mer. 


ANNEXE K° 4801 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 avril 1957.) 


RAPPORT portant proposition de décision sur le décret du 21 fé- 
vrier 197, eoumis à l'examen du Parlement (n° 4399), en appli- 
cation de l'article 1er de la loi ne 5%#-619 du 23 juin 196, portant 
déconcentration aministrative par tran<fert d'attribution des 
éervices centraux du ministère de la France d'outre-mer, fait au 
nom de la cominission des territoires d'outre-mer, par M. Pierre- 
Henri Teilgen, député (2). 


Mesdames, messieurs, votre commission des territoires d’'outre- 
mer approuve les mesures complémentaires de déconcentration 
administrative proposes par le Gouvernement. Elle a toutefois 
supprimé, dans les tableaux A et B, plusieurs rubriques, les unes, 
pärce qu'elle a e<limé que les matières qui y étaient visées 
devraient continuer à relever du pouvoir central comme c'est le 
cas des questions électorales (répartition des sièges entre les cir- 
conscriplions électorales, fixation de ja date d'élections générales 
aux assemblées locales), les autres, parce qu'elle à constaté qu'il 
S’asissait de matières déjà dévolues aux autorités locales 

En conséquence, votre commission des territoires d'outre-mer 
souinet à vos suffrages la proposition de décision éuivante : 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous r‘<erve des modif. 
fications ci-après, le décret du 24 février 147 portant déconcen- 
tralion administrative par tranefert d'atiributions des services cen- 
traux du ministère de la France d'outre-mer. 





(1) Voir le no 4519. 
{2) Voir le n° 554%, 
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Sont modifiés commune suit les tableaux annexés au décret: 


TABLEAU A 


Matières transférées de la compétence gouvernementale à la com- 
pélence des hauts commissaires el des chefs de terriloires non 
groupes. 

{eo Matitres d'adininistration générale. 


Tagazgement des agents contractuels rémunérés sur les budgets 
de lerrdires où dés ierriluires non groujés. — Lécret du 11 octo- 
bre 1:55 

Missuins à la charge des budge!s des groupes de territoires ou 
des tlerriluires non groupés, — Arlicie 61 de la loi du % fé- 


viier 13, modiié par l'arhicle 29 de la loi du 31 décembre 1948. 

Fisalion du taux d:3 indemnités de déplacement des cadres régis 
par décrel dans territoires d'outre-mer dans la Ymite des 
gains fixés par décrets, — Arlc'e 10 du décret du 13 juin 191?, 
auodiiié par décret n° 55-1627 du % décembre 1955. 


20 Malières d'intérêt financier. 


Remi:e lolale on partielle de delics des fonctionnaires ou des 
redevabies autres que les fonclionnaires envers le service local 
(budiel du groupe de territoires ou des territoires non groupés). -— 
Articles 193 et 1%) du décret du 20 décembre 1912. 

Décaarse de respormabililé aux agents interintdiaires du service 
local en cas de vol ou de perte de fonds résultant de force majeure 
{budset du groupe de territoires on des territoires non groupés). — 
Article 114 dn décret du 30 décembre 1912. 


Remise tolalie où partielle de débet des agents intermédiaires du 
servie docat (bndget du groupe de territoires ou des territoires non 
groupcs,. — Arlicice 120 du décret du 30 décembre 1912. 


3 Matières d'intérêt économique. 


Auturisation de créalion de éervices de {ramrports publics aériens 


d'intéret Jucal, — Pcretoi du 16 juil'et 14955. 

blablissemnent,  ainfnasement, équipement et entretien des 
réseaux acriens d'intérèl tocal. — Ordonnance du 18 octobre 19:55 
(art. 


Orsiusalion el contrôle des lignes aériennes suivantes: a) lignes 
reliant entre eux les lerritoires d'un même groupe; b) lignes reliant 
les territoires d'Afrique occidentale française à ceux d'Afrique équa- 
toriaie francaise: €) services français temporaires de transport d'un 
terriloire ou groupe de terriloires à un pars étranger limitrophe à 
Condiion qu'il nenlraine pas, en contre partie, l'octroi de droits 
de trafic au pays étranger, — Pécret du 1® novembre 19% (art. 9), 

Délesmination des comditions d'application des lois métropolitaines 
portant revision des rentes viagères. 

Nousaalion des administrateurs représentant les territoires aux 
conuse!s d'administration des banques ou instituts d'émission. — 


Afriiue occidentale francaise: décret no 55-103 du 20 janvier 195 
(art. 7. Afrique équatoriale française: décret n° 55-104 du 20 jan- 
Vier 1%35 (art. 7 Madagascar et Comores: loi ne 50-375 du 
29 mars 19:50 (art. 5). 


Fixalion des conditions de répartilion, entre les organismes béné- 
ficioiree, des ressources provenant des versements statutaires des 
Établissements chargés du service de lémission des billels. — 
Afrique occidentale frnaçaise: décret n° 55-103 du 20 janvier 195 


(art. #1, Agrique équatoriale française: décret n° 55-101 du 20 jan- 


vier 1953 (art. 1. Madagascar et Comores: arlicie 3 de la conven- 
ton du 51 août 1939 avec Ja banque de Madagascar approuvée par 
décret n° 50-1125 du 16 novembre 19%, Nouvelle-Calédonie et Eta- 
blisscmentk français de l'Océanie: article 8 de la loi du 31 mars 1951 
et arlicie : de la convention du 16 novembre 1929 avec la banque 
de l'lndochine approuvée par la loi précitée du 31 mars 1931, 

Réglementation des  di<iributions et transports d'énergie élec- 
{rique après avis du grand conseil de l'assemblée du territoire non 
groubé. — Décreis parliculiers aux groupæ et territoires et loi du 
22 décembre 1940 (art. fer). 

Rés ementalion des forces hydrauliques, après avis du grand 
conseil où de l'assemblée du terriloire non groupé, — Décrels par- 
licuiiers aux groupes et territoires. 


4e Matières d'intérêt social. 


Adapfalion des programmes d'études et des méthodes d'ensei- 
£uement des établissements du 2e d'ré et des écoles nortaales. 

Modalités et programmes des examens locaux n'ayant pas la 
mème dénomination que les examens méiropolitains. 

Coordination des «æuvres d'entra'de et d'assistance sociale des 
groumwes de terriloires non groupés — Loi n° 6:35 du 19 novem- 
bre 1915 (arl. 5). 


TABLEAU B 


Matières transférées de la compélence gouvernementale à a 
compoltene des ©heÏs des territoires groupés @insi qu'à la 
cormpelence des chejs de terriloires non groupes. 


4° Matières d'administration générale. 


Fixalion de la date d'élections partielles aux assemblées terri- 
toriales, conseils généraux el aux assemblées provinciakes de Mada- 
gasear. — Loi ne »2-1%) du 6 février 1953 (art. 15). — Loi n° 52-1175 
ds 21 ociobre 192 (art. 9). 

Ordre de transferl en #France des fonds provenant de la liqui- 
dalion de auccessions vacantes — Article 33 (?e alinéa) du décret 
du 27 janvier 1855 étendu à lous terriluirés par décret du 
11 murs 1SX, 





Voir le ae 455, . “* 


Missions à la charge des budgets des territoires, — Article 61 de 
la loi du ?3 février 1931 modifié par l’article 29 de la loi du 31 dé- 
cembre #18. 

Aulorisalion des translations de restes mortels. — Décret ne 52-1232 
du 142 décembre 1952. 


90 Matières d'intérêt financier. 


Remise totale on partielle de dettes des fonctionnaires ou des 
redevables autres que les fonctionnaires envers le service local 
(budget des territoires). — Arlicles 191 et 199 du décret du 30 dé- 
ceanbre 1942. 

Décharge de responsabilité aux agents intermédiaires du éervire 
local en cas de vol ou de perte de fonds résultant de force majeure 
(budget des territoires). — Article 4:19 du décret du 230 décem- 
bre 1912. 

Remise totale ou partielle de déhet des agents intermédiaires du 
service local (budget des territoires). — Article 129 du décrel du 
décembre 1512. 


39 Matières d'intérêt €conomique. 


Créalion des caisses de stabilisation des prix des produits d'outre- 
mer sous réserve des attributions des assemblées territoriales. — 
Décret n° 54-1021 âu 14 octobre 19%51 moditié par décret n° 36-1138 
du 13 novembre 1956 (art, 1er el 7), 

Organisation, fonctionnement, compétence, ressources et nature 
des opérations des caisses locales et régionales de crédit agricole, 
à l'exclusion des annexes des caisses centrales de crédit agricole, 
et! après consullation des assemblées territoiriales. — Décret 
n° 56-137 du 15 novembre 1956 (art. 2 et 3). 

Agrément des aérodromes privés, — Décret du 9 avril 19%. 

Elablinsemment des servitudes et des obligations dans l’'iniérét des 
transmissions et des réceptions radio-électriques. — Loi n° 78 du 
9 juin 1959 (art. 4). — Loi ne 759 du 9 juin 1919 (art. 4). 


4o Matières d'intérêt social. 


Adaptation des programmes d'études et des méthodes d'enseigne- 
ment des établissements du premier degré de l'enseignement lech- 
nique et des centres d'apprentissage. 

Coordination des œuvres d'entr'aide et d'assistance sociale du ter- 
riloire. — Loi n° 635 du 19 novembre 19413 (art. 5). 

Autorisation d'exercer à titre privé aux médecins, chirurgiens 
dentistes, sages-fenunes diplômés des écoles de médecine et de 
pharmacie de Dakar, Tananarive el Pondighéry. — Lécrel u° 52-955 
du 23 juillet 1922 (art. 5). 





ANNEXE N° 4802 





{Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 4 avril 1997.) 


RAPPORT portant proposition de décision sur le décret no 57-243 
du 24 février 1957, soumis à l'examen du Parlement (n° 4%7), 
€un appliration de l'article 4er de la loi n° 26-619 du 23 juin 1956, 
instiluant dans les territoires d'outre-mer une procédure d'excep- 
tion spéciale pour certaines terres i à la suite d'octroi 
de concessions domaniales, fait au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer par M. Jacques Fourcade, député (1). 


Mesdames, messieurs, le décret no 97-243 du 21 février 1957, 
pris en application de l'article 4 de la loi n° 36-619 du 23 juin 19%, 
pose d’abord un problèine d'ordre juridique. Problème d'une parti- 
culière gravité, car le décret qui vous est soumis mécennaît, en 
effet, certains prinvipes essentiels du droit et porte, notamment, 
une atleinte formeile au droit de propriété. 


Tout en accueillant sur ce point les réserves de son rapporteur, 


partagées par nombre de ses membres, la commission à estimé 
que le caractère de moralité de l'exprapriation spéciale envisagée 
devait l'emporter sur la concejdion stricte du drait. Elle à, en 
conséquence, pris en considération le principe mème du décret 
et en a examiné les modalités, 

Une option s'est alors impose à elle entre le texte gouverne- 
mental el celui proposé par l’Assemblée de l'Union française, cette 
dernière ayant — sur le rapport de M. Antonini — donné un avis 
favorable an décret, sous réserve de la « territorialisalion » de la 
procédure instituée par ce dernier, 

Tout en ne s'opposant pas à une reprise éventuelie, lors du 
débat, de certaines dispositions préconisées par M. Lhuillier an 
nom de la commiscion de l'agriculture de l'Assemblée de l'Inion 
francaise, elle a estimé préférable, d’une part, d'adopter 11 struc- 
ture du texte gouvernemental, €t, d'autre part, de laisser aux seuls 
chefs de terriloires ou de province le soin ae prononcer, sauf 
accord amiable, le transfert au domaine des terres faisant l'abjet 
de la procédure d'expropriation spéciale. La commission a, de 
la sorte, entendu laisser au €concédant d'origine la compétente 
exclusive pour procéder aux opérations de rétrocession. 

C'est dans ces canditions et sous le bénéfice de ces observations 
que votre commission soumet à vos suffrages la proposilion de 
décision suivante : 

PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemblée nalionale décide d'approuver le décret no 57213 du 
9, février 4957 instituant dans les territoires d'outre-mer ure 
procédure d'expropriation spéciale ponr certaines terres acquises 
à la suite d'octroi de concessions domaniales. 
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ANNEXE N° 4803 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 avril 1957.) 


PROJET DE LOI adopté par le Conseil de la République, modifiant 
et complétant le titre IV du « registre du commerce » du livre 1°" 
du code de commerce (1). — (Renvoyé à la commission de la 
justice et de législation.) 


Le Conseil de la République a adopté, en première lecture, le 
projet de loi dont la teneur suil: ta 

Art. 4e. — L'article 47 du code de commerce est modifié comme 
uil: 
gr Art. 47. — Sont tenues de s'inscrire au registre du commerce 
dans les conditions définies ci-après: 

« 4e Toute personne physique ayant la qualité de commerçant 
au regard de la loi française, et exerçant son activité cominereiale 
sur le territoire francais; 

« 2o Toute personne morale, commerciale par sa forme, ou dont 
l'objet est coinmercial, ayant son siège en France ou y ouvrant 
une agence où une succursale où tout autre etablissement., » 


Art. 17 bis. — L'article 48 du code de commerce est modifié 
coinme suit: 
« Art. 48. — Celle obligation s'impose notamment: 


« 1° A tout individu commerçant, méme s'il est tenu par ailleurs 
de se faire inscrire comme ariisan au registre des métiers; 

« 20 A toute entreprise commerciale ayant son siège à l'étranger, 
qui ouvre en France une agence ou une succursale où un aulire 
établissement; 

« 3o A toute entreprise publique française constituée sous la 
forme d'un élab'issement publie de caractère industriel où Cconnner- 
cial ayant la personnaltié civile et l'autonomie financière ; 

« 4o À toute représentation ou azence commerciale des Etats, 
collectivités ou établissements publics étrangers fonctionnant sur 
le territoire français. » 

Art. 2. — Le troisième alinéa de l’article 51 du code de commer.e 
est modifié comme suit: 

« L'inscription doit être demandée: 

« {9 Par toute personne physique, dans les deux mois de la dite 
à partir de laquel'e elle a commencé à exercer son activité 
commerciale ; 

« 20 Par toute personne morale, commerciale par sa forme, ou 
dont l’objet est commercial, ayant son siège en France, dans les 
deux mois de sa constitution; 

« 30 Par Jles entreprises el organismes visés au 2° et 4 de 
l'article 48, dans les deux mois de l'ouverture en France d'une 
agence, d'une succursale ou d’un autre étab:issement. » 

Art. 2 bis, — Le dernier alinéa de l’article 54 du code de commerce 
est modifié comme suit: 

« S'il se propose d'exploiter un fonds déjà existant, il doit justifier 
de la cession régulière de ce fonds ou du contrat qui lui donne 
qualité pour l’exploiler, ainsi que de Ja radiation ou de la modi- 
fication de l'inseription de son prédécesseur. » 

Art. 3, — Le dernier alinéa de l'article 55 du code de commerce 
est complété comme suit: 

« Ce délai court de la notification de l'ordonnance faite par le 
greilier par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, 
el par exploit d’huissier lorsque l'intéressé n'a pu étre louché 
par lettre recommandée. » 

va h. — L'article 57 du code de commerce est modifié comme 
suit : 

« Art. 57. — Toute personne physique doit demander sa radiation 
dans les deux mois du jour où elle cesse d'exercer son activité 
commerciale. 

« En cas de dissolution d’une personne morale, la radiation doit 
être demandée, dans les deux mois de la c'ôture des opérations 
de liquidation. 

« Lorsqu'une personne phyisque ou morale exploite des agences, 
Suceursales ou autres établissements commerciaux dans le réssort 
d'un tribunal autre que celui où elle est immatriculée à titre 
Principal, elle doit demander la radiation de son immatriculation 
Sommaire dans les deux mois du jour où elle cesse d'exercer son 
activité commerciale dans ce ressort. » 

Art. 5.°— Les 2e et %e alinéas de l'article 58 du code de commerce 
sont modifiés comme suit: 

« Le greffier notifie l'ordonnance à l'assujetti par lettre recom- 
mandée avec demande d'avis de réceplion, et par exploit d'hoissier 
lorsque l'intéressé n'a pu, être touché par la lettre recommandée. 
Celte notification “ontient avertissement à lassujetti que, s'il a 
des moyens de défense à faire valoir, 1 devra, dans les quinze 
Jours qui suivront la réception de cette notification, former oppo- 
sSition à l'ardonnanre, sMon celle-ci deviendra défimtive. 

« L'opposition deit être motivée; elle se fait par simple déela- 
ration ay greffe contre récépissé, à peine de nullité. Le greffier 
convoque Sans délai, par lettre recommandée avec demande d'avis 
de réception, l'opposant à comparaître devant le tribunal à la pre- 
Iière audience en observant un délai minimum de huit jours entre 
l'envoi de la convocation et ïe jour de l'audience. Le tribunal statue 
Sur l'opposition à charge d'appel devant la cour dans le mois de la 
notification du jugement faite par le greffier par lettre recom- 
mandée avec demande d'avis de réceplion et par exploit d'huissier 
lorsque l'intéressé n'a pu être touché par la lettre recommandée, » 

Art. 6. — Le deuxième alinéa de l'article 62 du code du com- 
merce est modifié comme suit: 

« Le commerçant inscrit, qui cède son fonds de commerce ou qui 
en afferme l'exploitation en location-gérance, ne peut opposer la 





(1) Voir: Conseil de la République, nos 2%, 517 (année 1956-1957). 





cessation de son activité commerciale pour se soustraire aux actions 
en responsabilité dont il est l'objet du fit des obligations contractées 
par son successeur dans de mr du fonds qu'à parur du jour 
où a été opérée, soit la radiation ou la mention correspondante, 
soit la mention de mise en location-gérance., » 

Art. 7. — Le deuxième alinéa de l'article 64 du code de com- 
merce est modifié comme suit: 

« 49 A la révocation de l'émancipation d'un mineur commerçant 
en application de l'article 485 du code civil et à la révocation de 
l'autorisation donnée à un mineur d'exercer le commerce. » 


Art, S. — L'article 6 du code de commerce est modifié comme 
suit : 
« Art. 65. — Les jugements visés aux 2°, 3e 5e et 9e de l'arti- 


cle 64 sont mentionnés par les soins de lavoué poursuivant ou 
du procureur de la République lorsqu'il est deinandeur à l'instance 
et, en ce qui concerne les jugements rejetant la séparation de biens, 
par les soins de l'avoué du défendeur. | 

« Le notaire qui rédige un acle comportant pour les parties inté- 
réssées une incidence quelconque en matière de registre du com- 
merce, est tenu, sous Sa responsabilité, garantie selon les formes 
prévus à ja loi du 25 janvier 1934, de procéder à toutes les forma- 
lités afférentes à l'acte qu'il a rédigé. 

« De même, le notaire qui recoit un contrat de mariage entre 
deux personnes dont l'une au moins est commerçante au moment 
de l'union doit, dans le mois de la date du contrat, transmettre un 
extrait dudit contrat au greffe chargé de la tenue du registre du 
commerce pour y être meniionné d'office. Cet extrait énonce le 
régime matrimonial adopté par les époux et éventuellement les 
clauses de remploi obligatoire opposables aux tiers contenues dans 
le contrat. » 


Art. 8 bis. — L'article 66 du code du commerce est rédigé comme 
suit : 
« Art, 66. — Tout assujetti qui, dans les quinze jours de la date à 


laquelle l'ordonnance est devenue définitive, n'a pas déféré à lin- 
jonction prévue à l'article 38 ci-dessus, est passible d'une amende 
de 36.000 F à 1.500.009 F et d'un emprisonnement d'un à six mois 
ou de l’une de ces deux peines seulement 

« Dans le cas où il s'agit d'une société, la condamnation est 
prononcée contre le président directeur général ou  solidairement 
contre les gérants ou administrateurs responsables: düns le cas 
où il s'agit de la succursale d'une entreprise étrangère, contre je 
directeur de cette succursale. 

« Le tribunal correctionnel peut, en outre, priver les délinquants 
pendant un temps qui n'excédera pas cinq ans, du droit de vote 
et d'éligibilité aux élections des tribunaux de commerce, chambres 
de commerce et conseils de prud'hommes. 

« Le tribunal correctionnel qui prononce la condamnation ordonne 
que les mentions prévues par la loi seront portées au registre du 
comiInerce. » 


Art. 8 ter. — L'article 67 du code du commerce est rédigé comme 
suit : 
« Art. 67. — Quiconque donne, de mauvaise foi, des indications 


inexactes où incomplètes en vie d'une immatriculation ou d’une 
mention complémentaire ou rectificalive au registre du comineree, 
est puni d'une amende de 55.000 F à 3 millions de francs et d'un 
emprisonnement de deux mois à un an ou de lune de ces deux 
peines seulement. 

« Les dispositions des alinéas 2, 3 et 4 de l'article précédent sont 
anplicah'es dans les cas prévus an présent article, » 


Art. 8 qualer. — L'article 68 du code de commerce est modifié 
comme suit: 
« Art. 68. — Les notaires et avonés qui ne satisfont pas aux obli- 


gations qui leur sont imposées à l'article 65 sont frappés d'une 
amende civile de 1.000 à 4.000 F prononcée par le tribunal civil sans 
préjudice de l'application de sanctions disciplinaires et de leur res- 
ponsabilité envers les tiers. 


Art. 8 quinquies. — L'article 69 du code de commerce est rédigé 
comme suil: 
« Art. 6% — Toute personne physique ou morale inscrite au 


registre du commerce est tenue d'indiquer en tête de ses factures, 
leitres, notes de commandes, documents bancaires, tarifs et pros- 
pectus, ainsi que Sur toules les pièces sisnées par elle ou en son 
nom, le siège du tribunal où elle est immatriculée et le numéro 
d'immatriculation qu'elle à recu. 

« Toute contravention à cette disposition est punie d'une amende 
de 18.000 F à 26.000 F. » 

Art. 9 — Sont abrogés l'article 1er. modifié par l'article 2 du 
décret n° 55-663 du 20 mai 195, l'article 4 modihié par la loi du 
7 mars 19%2, et l’article 6 de la loi du {+7 juin 1923 rendant obli- 
gatoire sur tous les papiers de commerce des commerçants Findi- 
calion de l'immatriculation au registre du commerce 

Sont également abrogés les ariic'es 14, 19 et 20 de la loi du 
18 mars 1M9 tendant à la création d'un registre du commerce, sauf 
en ce qui concerne l'application qui peut en être faite en veriu des 
articles 7 et 8 de la loi du 27 mars 1%%4 sur le registre des méiiers. 

Art. 10. — L'article fer, 9o de la joi du 20 août 1947 relative à 
l'assainissement des professions cominerciales et industrielles est 
Iuodifié comme suit: 

« 9% D'une condamnation définitive à plus de trois mois d'em- 
prisonnerment sans sursis pour exercice illégal d'une proe n 
commerciale 64 industrielle ou pour lune des infractions prévues 
aux arlicies 66 et 67 du code Ge commerce. » 

Art. 11. — La présente loi entrera en vigueur dans les départe. 
ments de la Guadeloure, de la Guyane, de la Martinique et de !a 
Réunion à une date qui sera fixée par décret. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 4 avril 1957. 
Le président, 
CASTUN MONXEN\ 1112, 
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{Session ordinaire de 1956-1937. — Séance du 4 avril 1957.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par le Conseil de la République ten- 

dant à modifier le dernier alinéa de l’article 1% el ie sixième ali- 
néa de l’arucle 31 de la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés (1). 
— (Reuvoyée à la cominission de la justice et de législation.) 
Le Conseil de la République a adopté en lecture la 
pruposilion de loi dont la teneur suil: 
t Art. fer — Le dernier alinéa de l'article 4er de la loi du 24 juillet 
1507 est modifié comm suit : 
b « Dans toute augmentation de capital en espèces, les modifications 
nécessaires aux clauses des siatuts relatives au monliant du capital 
soc et au nombre des actions qui le représentent, dans la mesure 
‘où ces modifications correspondent matériellement au résultat effec- 
dif de l'opéralion, peuvent être failes par le gérant au moyen d'une 
inention dans la déclaration notariée de souscription et de verse- 
menf. Celle même facuiié peut être exercée à la suile de toute 
augmentation de capital par incorporation de réserves; En Ce Cas, 
la modification staluiaire résulera de la décision de la gérance prise 
en vertu de la délibération de l'Assemblée ayant autorisé l'auginen- 
talon de capital. 

ÿ Art. 2. — Le sixième alinéa de l'article 31 de la loi du 24 juil- 

let 1867 est complété par la disposition suivante: 

h « Toutefois cette dernière disposition n'est pas applicable aux 

assemblées appelées à vérifier les apports en nature et les avantages 

particuliers, à vérilier la sincérité de la déclaration notarice de 
sonscriplion el de versement el à nominer les premiers adiminis- 
traleurs. » 

Art. 3. — Sont réputées valables les décisions prises par les 
assemblées générales visées à l'article précédent qui se sont réunies. 
depuis le 25 février 1953, sans que le texle des résolulions proposées 
lait été tenu à la disposition des actionnaires, au siège de la sociéié, 
quinze jours au moms avant la date de la réunion. 

à Art. 4. — Les disposilions de la présente loi sont applicables aux 

départements algériens ainsi qu'aux lerriloire d'outre-mer et au 

Comeroun, 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 4 avril 1997. 


Le président, 
GASTON MDNNER VILLE, 


première 





ANNEXE N° 4805 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 avril 1957.) 


f 

{PROPOSITION DE LOI tendant à la suppression el au remplacement 
de la taxe locale sur le chiifre d'affaires el à l’allègement des 
impôts sur les revenus, présenuiée par M, Luciani, député. — 

{Renvoyée à la commission des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, dans le rapport présenté à la séance du 
17 mars 1%4, M. le rapporieur général de la commission des finances 
précisail que l’ensemble des dispositions du projet de réforme fis- 
cale avait pour bul notamment: 

1° De stimuler l'activité économique ; 

2e De lutter contre la fraude et l'injustice fiscales. 

Dans ce sens, les mesures proposées par le Gouvernement visaient 
la substilulion de la {axe à la valeur ajoutée à la taxe à la pro- 
\duction et à la taxe sur les transactions et un savant dosage du 
régime déclaratif et du système de taxation indiciaire. 

Ces projets ont été réalisés, mais on ne peut dire que le but ail 
été atteint. 

Sans méconnaitre l'ampleur et la complexité du problème et pour 
s'en tenir aux directives amorcées par la réforme fiscale, deux 
deinaines paraissent devoir tre réformés d'urgence: 

\ La laxe locale; 

L'impôt général sur le revenu. 

Le principe de la taxe sur la valeur ajoutée, indiscutablement 
favorable à l'économie, perd son sens tant que subsiste la laxe 
locale. 

r L'article 23 de la loi du 10 avril 194 prévoyait bien qu'en consé- 
quence de la créalion de la taxe sur la valeur ajoutée, un projet 
de loi proposerait la suppression de la laxe locale. 

+ Celle-ci à effectivement 614 supprimée par le décret du 30 avril 
495, mais elle a aussitôt élé remplacée par une taxe locale nou- 
velle au taux de 2,65 p. 100 ou 8.50 p. 100. Les possibilités des 
assemblées locales d'en déduire le taux sont évidemment demeurées 
dans le domaine des rûves. | 

Ainsi, la portée du système de la taxe sur la valeur ajoutée, déjà 
fortement amoindrie par des modifications successives, à reçu sa 
dernière atteinte dans le maintien de la taxe locale, survivance ana- 
chronique d'un système abandonné et universellement critiqué. 
| Son influence néfaste sur les prix est évidente et le Gouvernement 
est d'ailleurs amené, périodiquement, à exempter certains produits, 
pour éviter la mise en jeu de l'échelle mobile. L ; 1 
, Elle tombe, de ce fait, sous le coup de la critique qui atteint 
tous les impôts sur les dépenses, à caractère impersonnel, dont a 





| 4) Voir: Conseil de la République, nos 329, 464 (année 1956- 
4957). 
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forme proportionnelle frappe lourdement les budgets modestes el les 
familles nombreuses. 

Outre que ces règles, exorbitantes du régime général de la taxe 
sur la valeur ajoutée, alourdit un système fiscal déjà d'une 
complexité excessive, elle constitue un facteur de fraude important; 
fraude parfois consciente, mais le plus souvent fal‘e par ignorance. 
On cilerait à l'infini les cas où les contrôles de petits commerçants 
om abouli à des redressements en vertu de telle ou telle modalité 
d'application, ignorée même parfois du préposé de l’adrninistration, 
ou sur laquelle il n'avait pas voulu s'engager. 

Il est inconecvab'e que le redevable de l'impôt ne soit pas le 
contribuable et qu'on charge les coinmerçants d’une mission de 
perceplion en leur.faisant supporter une responsabilité qu'on ne 
demande mime pas à un fonctionnaire, sous les mêmes sanctions. 

Si les aménagements de la réforme fiscale ont effectivement réduit, 
par l'extension des forfaits, les tracasseries imposées au contri- 
buable, l'échelle des pénalités n'en reste pas moins, les défauts 
*ssentiels de l'impôt sur les revenus n'ont pas été touchés. 

- système français est en effet l'un des plus compliqués qui 
Soit. 

Il comprend normalement (rois formes: 

La taxe proportionnelle ; 

La surlaxe progressive : 

L'impñt sur les sociétés. 

On peut même dire quatre formes, le prélèvement sur les salaires 
n'étant qu'une ferme de la taxe proportionnelle. 

En outre, la taxe proportionnelle obéit à des règles différentes 
suivant qu'elle frappe les bénéfices industriels et cemmerciaux, les 
bénéfires des professions non commerciales, les bénéfices agricoles, 
les revenus des capitaux mobiliers, les traitements et salaires. 

Les taux sont variables: 

Les traitements et salaires sant {axés à 5 p. 100; 

La taxe proportionnelle de 38 p. 100 n'est que de 10 p. 100 pour 
les inlérêls des emprunts contractés par certaines organismes et 
pour cærlains revenus mobiliers, de 5 p. 109 pour la fraction in'é- 
rieure à 410.000 F pour certaines catégories et pour la fraction infé- 
rieure à 300.000 F pour d’autres. 

Ce n'est pas tout: la même taxe proportionnelle est perçue par des 
administrations différentes, suivant qu'elle frampe les revenus des 
capitaux mobiliers ou les bénéfices des professions commerciales 
ou non commerciales, les bénéfices agricoles ou les traitements et 
sataires,. 

I s'ensuit, évidemment, foule la comédie et toutes les tracasseries 
des déclarations différentes à remplir, des dates à relenir, des délais 
à respecter. 

Encore n'es{-c: là que les grandes lines. Leur anplication entraine 
la complexité que ‘'on connait et contre laquelle un eontribuable 
ne peut être défendu que par un spécialiste. 

A ces difficultés viennent s'ajouter des taux prohibitifs: 

Taxe proportionnelle: 19 S0 p. 100; 

Surtaxe progressive: de 10 à Gp. 100 + 10 p. 1; 

Impôt sur les sociétés: 41,80 p. 100. 

Si l’on “uppose un contribuable mar#, père d’un enfant, dont les 
appointements annuels seraient de 1.500.000 F et qui aurait investi 
» millions dans une société industrielle, commerciale, au capital de 
90 millions, susceplible de distribuer 4 millions de bénéfices, les 
400.000 E qu'il devrait toncher sont ainsi amputés: « 

impôt sur les soeiélés 41,80/71,80, 287.008 EF. 

Taxe proporlionneile 19,80/113.000, 22.090 F. 

Surlaxe progressive 20 p. 100 + 10 p. 100/91.000, 20.029 F. 

Total, 329.020 EF, 
et il ne touchera que 71.000 F, soit 1,42 n. 100 de son capital. 

Un tel résultat est évidemment une injustice scciale évidente et 
l'effet de l'impôt stérilisant. 

Les conséquences en sont immenses: 

Dégoût du chef d'entreprise qui ne trouve plus d'intérêt à accrol- 
tre sa productivité; 

Accroissement des frais généraux, dépenses inuliles des dirigeants 
de soc&élés, aux dépens souvent des souscripteurs; 

Efforts plus grands apportés à éluder l'impôt qu'à améliorer la 
technique ou accroître ie rendement; 

Abandon de l'esprit d'épargne qui ne trouve plus un aliment 
suffisant, 

Enfin, ie contribuable est obsédé par la pensée de se soustraire à 
l'impôt par la fraude, à la fois poussé et aidé par la complexité du 
système. 

En contrepartie, les contrôles sont de plus en plus nécessaires et 
nécessitent un personnel] de plus en plus nombreux. 

Au lieu de rechercher une simplification qui réduirait les contrôles, 
ur raisonnement, dont on ne perçoit même plus le caractère étrange, 
conduit à en faire une sorte d'administralion spéciale, plus impor- 
tante en personnel et en importance que ceke de l'assiette el de la 
perceplion. 

Ainsi se trouve 
mule de Barrère: 


« La liberté du peuple est toute dans limpôt. » 

Beaucoup de gens ont déjà formulé ces critiques, mais personne n’a 
pu apporter de solution concrète. 

Le Gouvernement, lui-même, qui avait inclus la suppression de ja 
taxe locale dans sa déclaration d'investiture, n’est pas parvenu à 
er” un projet. 

rest pour cela, mesdames et messieurs, que nous nous rermet- 
tons de déposer ce projet: 

Admissible pour les contribuables, qu'il soulagera ; 

Admissible par le ministre des finances, qui ne perdra pas un sou 
de recettes ; 

Tolérable pour notre économie à laquelle il n'infligera aucune dis- 
torsion et que, même, il rendra plus compétitive 


{ristement vérifiée par la négative la célèbre for- 
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Suppression et remplacement de la taxe locale. 


La présente proposilion consiste à supprimer la taxe locale sur le 
chiffre d'affaire et à la remplacer par deux colisations: d'une de 
3 p. 100 sur le montant des salaires, perçue en addition du verse- 
ment forfailaire de 5 p: 100, dent le taux passerait ainsi à 8 p. tb, 
l'autre consistant en une majoralion de 0,5 point de la laxe sur la 
valeur ajoutée, dont le taux passerait ainsi de 19,:0 p. 100 à 
20 p. 100. 

4° Avantages de tranquillité et de simplicité. — Un million de com- 
mercants el d'artisans au moins cesseaient de payer la laxe locale 
sur le chiffre d’affaires. Cela économiserait à chacun d'eux une 
déclaration et un versement par mois ou, au minimum, par trimestre. 
Au bas mot 5 millions de déclaralions seraient économisées par an. 

Non seulemeni un miliion de contribuables auraient la paix, mais 
l'on aurait économisé les pertes de temps suivantes: 

Une heure pa: déclaration, soit 5 millions d'heures de travail par 
an, que les contribuables n'auraient tlus à perdre. 

Une heure par déclaration pour f’administration, c’est-à-dire 3 mil- 
lions d'heures de travail par an, c'est-à-dire le temps de 2.390 fonc- 
üonnaires. t 

Pour le million de commerçants et d'artisans bénéficiaires ae la 
réforme, il n'y aurait plus de vérifications du chiffre d’affaires. 

Quant à la perception des deux cotisations de remplacemer:, elle 
n'entrainerait aucun travail ni aucun eontrôle supplémentaire puis- 
qu’elles consistent en de simples majorälions de taux d'imnôts actuel- 
lement perçus. E n'y aurait done ni formalité ni contrôle nouveaux. 
En @artant aucun contrôle vexaloire 

29 Equité. — Au lieu que les collectivités locales soient alinten- 
ices par une taxe sur là consommation comme maintenaut, elles 
seraient alimentées: 

Par un prélèvement de 3 p. 100 sur les salaires, prélèvement dont 
le poids se répartirait done, lui aussi, sur tous les produits de eonson- 
mation excepté les produits agricoles, puisque le versement forfai- 
taire de 5 p.100 n'est pas pavé par l’agricullure ; 

Par un dermimoint de T. V. A. qui frapperait tous les produits de 
consommation autres que ceux exonérés de la T. V. A. (c'est-à-dire 
encore autres que les produits agricoles). 

Ces deux prélèvements sont done très équitables puisqu'ils taxent 
en fonction de la consommation mais sans frapper pour aulant les 
produits agricoles, qui sont indispensables à lexistence. 

3° Rendement, — D'après les rendements prévus dans le budget de 
4957, un point de versement forfaitaire sur les salaires rapporte 
ét milliards et un point de T. V. A. rapno le € milliards. 

Le rendement des taxes de remplacement serait donc: 

Pour la taxe de 3 p. 100 sur les salaires, 3 x 61 = 183 milliards. 

Pour la majoration de 0, p. 100 de la T. V. A., 1/2 x 60 — 30 mil- 
liards. 

Soit au total, 2143 milliards. 

Ce rendement est largement équivalent et probablement supérieur 
au produit de la taxe locale aetuelie taux majorés compris. 

4° Incidence sur les prix. — Du fait de la suppression de la taxe 
locale, dont !e taux est de 2,50 p. 400, les prix auraient tendance à 
baisser de 2,70 p. 409. 

Mais la cotisalion de 3 p 100 sur les salaires majorerait d'autant 
ce pesie du prix de revient, qui représente, en moyenne (charges 
salariales comorises) 60 p 100 du prix de revient total. Il y aurait 
de ce fait une tendance à la hausse de 3 p. 100 x 60 p. 100 — 
4,80 p. 100. 

D'autre part, la majoration de 0,5 point du taux de la T. V. A. aug- 
menterait de 030 p. 100 les prix de gros, lesquels représentent 
10 p, 400 des prix de déiail des mêmes marchandises. E y aurait de 
ce fait une tendances à la hausse de 0,5 p. 100 x 70 p. 100 — 
0,2 p. 106 

Au total, la tendance à la hausse serait de 1,80 + 0,3 2.45 p. 1400 
contre une tendance à la baisse des prix de 2,70 p. 100. H en résul- 
terait, en solde net, une tendance à la Paisse de 2,70 — 2,45 — 
0,3 p. 100, 

Par quel miracle, dira-t-on ? 

L'explication est la suivante: la taxe locale sur le chiffre d’'affai- 
res est actueiiement très traudée. Au contraire, les deux assiettes 
des cotisations de remplacement, c’est-à-dire les salaires et le ehiffre 
d'affaires déclaré pour la T. V. A. sont beaucoup moins fraudés. Les 
taux dés cotisations de remnlacement n'ont donc pas besoin d in- 
clure, comme actuellement, une forte majoration à titre de compen- 
salion de la fraude. D'où la baisse de prix de 0,55 p. 100. 

5 Amélioration des conditions de la concurrence. — Le rempla- 
cernent dé la taxe locale, très fraudée, par des impôts beaucoup moins 
fraudés améliore les conditions de la concurrence. 

D'autre part, les administrations et les cantines d'entreprises qui 
échaprent à la taxe locale, n'évhapperont pas à des impôts assis 
sur les salaires et sur le chiffre d'affaires à la production, car elles 
n'y échappent déja pas 

€ Amélioration du commerce extérieur. — Le texte prévoit que le 
versement forfaitaire de 3 p. 400, devenu, grâce à la réforme, un 
versement forfaitaire de 8 p. 100, sera campensé, à l'importation 
el à, l’exportation, respectivement par un prélèvement de 4,40 p. 100 
sur les produits importés et sur les produits exportés. Le taux de 
4.80 p. 100 se justilie par le fait que les salaires interviennent (avec 
les charges salariaies) pour 60 p. 100 dans les prix. Soit 60 p. 400 x 
8 p. 100 1,80 p. 100. 

Sur les 4,80 p. 100 de correction, 1,80 p. 100 serviraient à corriger 
l'incidence de la noûvelle cotisation de 3 p. 100 sur nos prix, compa- 
ralivement aux prix étrangers. Mais le surplus, soit 3 p. 100, effa- 
cerait la majoration de 3 p. 100 qui grève actuellement les prix inté- 
Tieurs français rar rapport aux prix étrangers du fœit de l'existence du 
versement forfailaire de 3 p. 100. ; 

Nos producteurs seraient done légitimement protégés de 3 p. 100 
de plus sur le marché intérieur, Inversement, nos exportateurs 





seraient légitimement honifiés de 3 p. 100 sur leurs ventes à l'étran- 
ger, par rapport à la silualion ac!uelle. 

Remarquons enfin que lhôteljerie française améliorerait sa eapa- 
cité concurrentielle par rapport à l'hôtellerie étrangère, puisque la 
suppression de la taxe locale sur k chiffre d’affaires ferait disparaitre 
la taxe de 8,50 p. 100 qui frappe actuellement en Erance les recettes 
des hôtels, des cafés et des restaurants. 

7° Répartition du produit des nouvelles taxes entre les collectivités 
locales. — Cette répartition serait faile par le fonds national de péré- 
quation qui fonctionne déjà, Un règlement d'administration publique 
fixerait les règles de répartition, de manière à se rapprocher le plus 
possible de la situalion actuelle dans ee qu'elle a de légitime. On 
devrait s'attacher, en particulier, à regroduire l'importance relative 
du rendement de la taxe locale en fonction de l'importance de la 
population des villes. 

Rien que le rendement prévu pour les nouvelles taxes permette de 
remplacer la totalité du rendement de la taxe locale actuelle, majora- 
tions comprises, le texte proposé procure aux collectivités loca'es la 
souplesse et la liberté d'action nécessaires en leur donnant le moyen 
d'ajouter, dans des limiles qui seraient fixées, des centimes addi- 
tionnels aux impôts locaux qu'elles perçoivent déjà. 


Allégement des impôts sur le revenu, 


La taxe proportionnelle de VE R. P. P — Cette taxe, qui comnerte 
actuellement trois régimes, verrait ses régimes ef ses barèmes uni 


1 


fiés sur la base du taux de 8 p. 100, qui serait précisément le nouveau 


taux du versement forfailaire sur les salaires, par suite des mesures 
préconisées ei-dessns pour accompagner la suppression de la taxe 
locale sur le chiffre d’affaires. 
La surlaxe progressive, — Ses taux seraient diminués de 20 p. 100. 
L'impôt sur les sneiélés. — Le taux actuel de l'impôt sur les 
saciélés serait diminué de 29 p. 100. Cette diminution serait rendue 


possible, du paint de vue des recettes de VEtat, par l'institution 
d'une licence d'Etat, impôt de répartition qui frapnerait les sneiclés 
en fonction d'éléments indiciaires et indépendants du chiffre d'affa- 
res réel et du bénéfice réel. 

En conclusion, et pour permettre de promouvoir çes réformes fis- 
cales importan'es, nous avons l'honn mesdames et messieurs, 
de déposer la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Trrne er 


Suppression et remplacement de la taxe locale sur le chiffre d'a[faires. 


Art, fer, — La taxe locale sur le chiffre d'affaires, instituée par les 
articles 8 à 12 du décret du 30 avril 1935, est supprimée. 
Aït, 2. — En remplacement de la taxe lecale sur le chiffre d'affaires, 


il est institué au profit des collectivités locales : 

4e Une cotisation de 3 p. 100, assise sur la même base que le ver<e 
ment fôrfaitaire de 5 p. 100 sur les salaires et recouvrée dans les 
inêmes conditions ; 

2o Une cotisation de 0,50 p. 100, assise sur la même base que la 
taxe sur la valeur ajoutée et recouvrée dans les mêmes conditions 

Art. 3. — Afin de limiter aux marchandises et services consomms#s 
sur le territoire national lincidence du versement forfaitaise de 
» p. 100 sur les salaires et de la cotisation additive de 3 p. 100 
instituée à Particle 2, il est institué: 

19 A l'importation: un prélèvement de 4,80 p. 100 sur la va'eur 


des marchandises importées, à Fexelusion des produits agricoles 
2° A l'exportation: un remboursement de 4,80 p. 100 sur la valeur 
des marchandises exporkées, à l'exelusion des produits ag es 


Sur les prélèvements et les remboursements de 480 p. 100 opérés 
en application des 1° et 2e du présent article, 1,80 p. 100 entrent 
en ligne de compte pour la détermination du produit de la cotisation 
additive de 3 p. 100 imsliluée à l'article 2. 

Art, 4. — Le produit des deux cotisations instituées à lartiele 2 
est réparti entre les collectivités locales par le fonds national de 
péréquation prévu à l’article 1577 du code général des impôts 

Un règiement d'administration publique déterminera, dans le mois 
de la promulgation de la présente loi, les règles de répartition que 
devra observer le fonds national de péréquation. 

Ce règlement d'administration publique fixera également les condi- 
tions et les limites dans lesquelles les collectivités locales pourront 
percevoir des cenlimes additionnels aux impôts dont elles disposent, 
afin de remplacer ke produit des majoratièns de taux qu'elles pou- 
vaient jusqu'ici apporter à la taxe locale sur le chiffre d'af 


Titre IE + 
Allégement des impôts sur les retenus. 


Art. 5. — Le taux de la taxe proportionnelle de Flimpôt sur Îe 
revenu des personnes physiques est uniformément fixé à 8 p. 100, 
nonobstant toutes dispositions générales ou particulières et tous régi- 
mes spéciaux existant présentement. 

Un règlement d'administration publique qui interviendra dans le 
mois de la publication de la présente loi, établira une décote réser- 
bable en fonction du revenn imposable et calculée de manière à 
élablir la méme franchise d'imposition que celle existant acluelle- 
ment. 

Le présent article n'est pas applicable aux revenus procurés par 
les capilaux mobiliers. 

Art. 6. — Les cotisations de surtaxe progressive et les sommes dues 
au titre de la taxe proportionnelle frappant les revenus des cagutaux 
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mobiliers, sont calculés en appliquant une réduction d'un tiers aux 
colisations résultant de l'application des barèmes actuellement en 
vigueur. . . 

art. 7. — Un règlement d'administration publique instituera la rete- 
nue à la source de la suriaxe progressive sur les salaires el organisera, 
pour les autres revenus, un système d'acomples permettant de perce- 
voir la surtaxe progressive à l'époque de la réalisation des revenus. 

Le gain de trésorerie provenant de cette réforme devra être éche- 
lonné au minimum sur une période de deux ans. 

Art. 8. — fo Il est institué sur les socié'és de capitaux une licence 
d'Etat annuelle, assise d'après la capacité de production de chaque 
entreprise, et calculée en fonction d'éléments indiciaires et indépen- 
dants du chiffre d'affaires réel et du bénéfice réel. 

Le barëine de la licence d'Etat est établi de telle sorte que le rende- 
ment de cet impôt de répartition soit égal au tiers du rendement 
attendu de l'impôt sur les sociétés. À 

Un règlement d'administration publique établira les modalités 
d'assieite et de perception de la licence d'Etat, de manière que cet 
impôt puisse être mis en recouvrement à partir du 1 janvier 1959; 

% A compter du fer janvier 1959, les cotisations d'impôt sur les 
sociétés seront calculées en réduisant d'un tiers les cotisations résul- 
tant de l'application des barèmes actuels. ; 

Art, 9, — Des déerets fixeront le montant des frais d'assiette ei de 
perception afférents aux cotisations instituées à l'artic'e 2, el déter- 
imineront les modalités d'application de la présente loi. 


ANNEXE N° 4806 


(Session ordinaire de 1956-1957 — Séance du f avril 1957.) 


AIS transmis par M. le président de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise sur la proposition de loi (n° 4561) de M. Hénault relative 
à la composition el à la formation des assemblées territoriales de 
la Nouvelle-Calédonie el dépendances el des Etablissements fran- 
Çais de l'Océanie (1). 


L'Assemblée de l'Union français, | S 

Saisie de la proposition de loi (3e législature, no 4561) relative à la 
composilion el à la formation des assemblées territoriales de la 
Nouvelle-Calédonie et dépendances et des Etablissements français 
de l'Océanie, 

Estime qu'il y a lieu de procéder à l'élaboration de deux texies 
légidalifs distincts, le premier modifiant la loi n° 52-1175 du 21 oc- 
tobre 1932 relalive à la composition et à la formation de l'assem- 
blée territoriale des Etablissements français de l'Océanie, le second 
modifiant la loi no 52-1310 du 10 décerabre 1952 relative à la composi- 
tion et à la formalion du conseil général de la Nouvelle-Calédonie 
et dépendances, 

En conséquence, émet l'avis que le Parlement soit appelé à staluer 
eur deux propositions de loi, qui modifient et complètent la proposi- 
bon de loi (3e législature, n° 4561) relative à la composition et à la 
formation des assemblées territoriales de la Nouveile-Calédonie et 
dépendances et des Elablimements français de l'Océanie, dans Îles 
termes ci-après: 

PREMIERE PROPOSITION DE LAIT 


modifiant la loi n° M-A175 du 21 octobre 4199 relalite à la composi- 
tion et à la formation de l'assemblée territoriale des Etablissements 
francais de l'Océanie, 

Art. er, — Les articles 1er, 2, 3, 7 et 12 de la loi no 52-1175 du 
91 octobre 1932 relative à Ia composition et à la formation de 
l'assemblée territoriale des Etablissements français de l'Océanie sont 
abrogés et remplacés per les dispositions suivantes: 

« Art, der L'assemblée du territoire de Polynésie française, 
dénommé précédemment Eltablissements français de l'Océanie, est 
composée de vingtcinq membres élus pour cinq ans et rééligibles, 

« L'assemblée se renouvelle intégralement, 

« Le tlerriloire est divisé en cinq circonscriptions électorales et 
ies membres de l'assemblée répartis entre celles-ci conformément 
au tableau ci-après: 

« Nombre de conseillers à élire: 

« fre ciconscription: Hes du Vent, 12. 

« 2e circonscription: Hes-sous-le-Vent, 3, 

« 3e circonscription: Iles Tuamotu et Gambier, 4. 

« 4e circonscription: Iles Marquises, 2, 

u > circonscription: Iles Australes, 2. 

« Total, 25. 

« Un arrôté du chef du territoire délimite les circonscriplions 
électorales. 

« Art. 2. — Dans chaque circonscriplion électorale, les élections 
se font au scrutin de liste avec représentation proportionnelle sans 
panachage, ni vole préférentiel et sans liste incomplète, 

« Les sièges sont attribués entre les diverses listes suivant la 
règle de la plus forte moyenne, Celte règle consiste à conférer 
successivement les sièges à ceiles des listes pour laquelle la divi- 
sion du nombre des suffrages de listes recueillis, par le nombre de 
sièges qui lui ont été conférés, plus un, donne le plus fort résultat. 

« Art. 3. — En cas d'annulation globale des opérations électorales, 
il est procédé, dans les trois mois, à des élections nouvelles dans 
les conditions indiquées à l'article 2, 

« En cas de vacance par décès, démission ou pour quelque face 
que ce soit, les candidats de la liste à laquelle était attribué le 
siège vacant sont proclamés élus dans l'ordre de présentation. 

« Lorsque l'application de la règle précédente ne permet pas de 
combler une ou plusieurs vacances, il est procédé dans les trois 


(1) Voir: Assemblée nationale, nos 4687 el 4658 











mois à une élecjion partielle au scrutin uninominai majoritaire à un 
tour, en cas de vacance isolée, el au scrutin de liste avec repr'sen- 
iation proportionnelle dans les conditions indiquées à l'article 2 
ci-dessus, en cas de vacances simultanées, ; 

« Sont considérées comme vacances simultanées, celles aui se 
produisent avant la publication de l'arrêté du chef du ‘erritoire 
por convocation des collèges électoraux pour une élection par- 
tielle, 

« Toutefois, dans les six mois qui précèdent le renouvellement de 
l'assemblée, il n'est pas pourvu aux vacances. 

« Art. 7. — Toute lisie fait l'objet d’une déclaration collective 
revêlue de la signalure de tous les candidats, Elle est déposée ct 
enregisirée soil au Gouvernement du territoire, soit dans ane rési- 
dence de la circonscription électorale au plus tard le trentièn;e 
jour. 

« A défaut de signature, une procuration du candidat doit être 
sg r d Il est donné au déposant un reçu provisoire de ja déclara- 
ion. Le récépissé définitif est délivré dans les trois jours 

« La déclaration doit mentionner: 

« 20 La circonscription électorale dans laquelle la liste se présente: 

« 19 Les noms, prénoms, date et lieu de naissance des candidats ; 

« 30 Le litre de la Tisle, Plusieurs listes ne peuvent avoir, dans 
la même circonscription, le même titre: 

« 4° Si la liste le désire, la couleur et le signe que la liste #hoisit 
pour Fimpression «de ses bulletins, la couleur des bulletins de voie 
devant être différente de celle des cartes électorales, 

« Chaque liste doit comprendre un nombre de noms de candidats 
Cgal à celui des sièges attribués à la circonscription correspondante, 

« Nul ne peut être candidat sur plusieurs listes ni dans nus l'une 
circonscription. 

« Après le dépôt de la liste, aucun retrait de candidature n'est 
admis, 

« En cas de décès de l'un des candidats, ses colistiers Goivent le 
remplacer immédiatement par un nouveau candidat au rang qui 
leur convient. Celle nouvelle candidature fait l'objet d'une décla- 
ration complémentaire soumise aux règles prévues oi-dessuz. 

« Aucune liste constituée en violation des alinéas précédents ot 
des dispositions de la présente loi ne sera enregistrée, Les bulletins 
obtenus par une liste non enregistrée sont nuls. 

« En Cas de contestalion, les candidats peuvent 5e pourvoir 
devant le conseil du contentieux adininistralif, qui devra rendre, 
dans les trois jours, sa décision. 

« Art. 12, — Les élections à l'assemblée territoriale de la Polynésie 
française auront lieu au plus tard quatre mois après la promuigation 
de la présente loi, La date de ces élections sera fixée par décret. 

« Le mandat des membres de l'assemblée territoriale élus sous le 
régime de Ja loi no 52-1175 du 21 octobre 1932 expire le jcur des 
élections à l'assemblée territoriale, » 

à © 2. — Sont abrogées toules dispositions contraires à la pré- 
sente IO1, 


DEUXIEME PROPOSITION DE LOI 


modifiant la loi n° 52-1M0 du 10 décembre 19532 relative à la compa. 
silion et à la formalion du conseil général de la Nouvelle-Calédonte 
et dépendances, 


Art. {er — En Nouvelle-Calédonie et dépendances, l'assemblée de 
terriloire porle le nom d'assemblée terrioriale, 

Art. 2. — Les arlicles 1er, 2, 7, 8, 10 el 13 de la loi no 52-1310 du 
10 décembre 192 relative à la composilion et à la formalion du 
conseil général de Ja Nouvelle-Calédonie et dépendances sont abrogis 
et remplacés par les dispositions suivantes: 

« Art. 4er, — L'assemblée territoriale de la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances est composée de trente membres élus pour cinq &ns €t 
rééligibles. 

« Elle se renouvelle intégralement. 

« Art, 2, — Le tlerriboire forme quatre circonscriplions électorales, 
à savoir: 

« Nombre de conseillers à élire: 

« {re ciconwriplion: Sud, 9. 

« 2 circonscription: côte Ouest et Belep, 8. 

« 3e circonscriplion: côte Est et Ile des Pins, 8, 

« 4 circonscription: Hes Loyaulé, 5, 

« Total, 30. 

« Un arrèlé du chef du territoire délimile les circonscriptions 
électorales, 

« Art, 7. — Dans chaque circonscription électorale, les élections 
se font au scrutin de liste avec représentation proportionnelle sans 
panachage, ni vole préférentiel et sans liste incomplète, 

« Les sièges sont attribués entre les diverses lisies suivant la 
règle de la plus forte moyenne. Celle règle consiste à conférer 
successivement les sièges à celle des iistes pour laquelle la division 
du nombre des suffrages de listes recueillis, pru les nombre de 
sièges qui lui ont été conférés, plus un, donne le plus foit résultat. 

« Art, 8. — Toute liste fait l'objet d’une: déclaration collective 
revêlue de la signature de tous les candidats. Elle est deposée et 
enregistrée soit au Gouvernement du territoire, soit dans une rési- 
dence de la circonscription électorale au plus tard ie vingt et 
unièmme jour. 

« A défaut de signature, une procuration du candidat doit être 
produite. Î est donné au déposant un reçu provisoire de la décla- 
ration. Le récépissé définitif est délivré dans les trois jours. 

« La déclaration doit mentionner: : 

« 1° Les noms, prénoms, date et lieu de naissance des candidats; 

« 20 La circonscription électorale dans laquelle la ïiste se présente; 

« 3° Le titre de la liste, Plusieurs listes ne peuvent avoir, dans la 
même circonscription, le même titre; 

« 40 Si Ja liste le désire, la couleur et le signe que la liste chaisit 
pour l'impression de ses buflelins, la couleur des bulletins de vote 
devant être différente de celle des cartes électorales, 





PE 


RE POP mn ere eme pc 


Î 








Mgr DER ès à 


D ee se 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


2015 





« Chaque liste dait comprendre un nombre de noms de candidats 
égal à celui des sièges attribués à la circonscription cerrespandante. 

« Nul ne peut être candidai sur plusieurs listes ni daus pius d'une 
cireonscription. | : 

« Après le dépôt de la liste, aucun retrait de candidature est 
dis. 
1 « En cas de dérès de l’un des candidats, ses colistiers doivent le 
remolacer immédiatement par un nouveau candidat au rang qu leur 
cenvient, Cette nouvelle candidature fait lobjet d'une déclaralion 
complémentaire soumise aux règles prévues ci-dessus. 

« Aucune liste constituée en violation des alinéas précédents 6u 
des dispositions de la présente loi ne sera enregistrée. Les bulletins 
obtenus par une liste non enregistrée sont nuls. | 

« En cas de contestation, les candidats peuvent se pourvoir devant 
le conseil du contentieux administratif qui devra rendre, cans Îles 
trois jours, sa décision. 

« Art. 19, — En cas d'annulation globale des opérations électorales, 
it est procédé, dans les trois mois, à des éleclions notelles dans 
les conditions indiquées à Particle 7. 

« En cas de vacance par décès, démission ou pour quelque canse 
que ee soit, les candidats de la liste à laqueile élait aftribuc le 
siège vacant sont proclamés élus dans l'ordre de présentation. 

« Lorsque l'application de la règle précédente ne permel pas de 
combler une ou plusieurs vacances, il est procédé dans les trois 
mois à une élection partielle an serutin uninominal majorilaire à 
un tour, en cas de varance isole, et au serutin de liste avec repré- 
sentation proportionnelle dans les conditions indiquées à l'article 7 
ci-desaus, en cas de vacances simultanées. 

« Sont considérées comme vacanres simultanées, ceiles qui se 
produisent avant la publication de l'arrêlé du chef du terriloire 
eg convocation des collèges électoraux pour une electim par- 
ielle. 

« Toutefois, dans les six mois qui précèdent le renouvellement de 
l'assemblée, il n'est pas pourvu aux vacances. 

« Art. 13. — Les élections à l'assemblée territoriale de la Nauvelle- 
£ükédonie auront lieu dans les soixante jours qui suivront la dale 
de promulgation de la présenie loi. La date de ces éle-lions scra 
fixée par décret, Le mandat des membres du conseil général de la 
Nouveile-Calédonie étus sous le régime de la loi n° 32-1310 du 
4ù décesnbre 1952 expire le jour des élections à l'assemilée territo- 
riale, » 

: Art. 3 — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la présente 
oi. 





ANNEXE N° 4807 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 9 avril 1957.) 


TROPOSITION DE RESOLETION tendant à inviter le Gouvernement 
à abroger, à dater du 1er mai 1957, les dispositions de l'arré e du 
27 novembre 1956 relatif au rationnement des carauranis, préntie 
jar M. Courrier et les membres du groupe d'Union et fraternité 
rançaise, députés, — (Renvoyée à la commission de la production 
hilustrielle et de Fénergie.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, si dans la période qui a suivi immeédiate- 
raent les restrictions de carburant, décidées par le Gouvernerrent, 
pour des raisons qu'il nous seinble inulilé de rappeler ici, il à été 
constaté une diminution effective et sensible de la circulalion auto- 
mobile dans les agglomérations et sur les routes, il apparait getlle- 
iuent, aux yeux de lous, qu'acluellement celte circulation à resrouvé 
une intensité telle que ji on peut se croire revenu aux temp® pro- 
pives où la pénurie n'existait pas. 

En janvier 195%, époque sans rationnement de carburant, il à été 
consommé en Fran‘e 405.000 mètres cubes d'essence: en janvier 
197, mois avec restrictions, il en a été utilisé 390.000 mètres : ubes; 
soit 15.000 mèlres cubes en moins, donc à peine une dimmanation 
de 3 p. 100. 

En février 1956. époque sans rationnement, il a été consommé 
dans la métropole 21.009 tonnes d'essence; en février 1957, micis 
avec restriction, il en a été utilisé 213.000 tonnes; soit 6.600 lonncs 
en moins et encore février 196 comple un jour de plus que fevrier 
l'h1, cette différence de 6.000 tonnes représente une dimirution 
( ahon 3,5 p. 100 et à peine une journée de consommation 1 cr- 
lnale. 

Nous n'avons pas la différence de cette consomanation — s'il y en 
à une? entre mars 196 et mars 19957. 

Mais le nombre de véhicules en ciretlation relevé en mars 1957 
ne présente aucune baisse sur celui de l'année dernière à la inéme 
époque, et nous recommençons à connaitre dans Paris les difficu'tss 
de siationnement et les embouteillages comparables à celles et à 
Ceux d'avant les restrictions, 

.Des rallyes automobiles ont lieu. On annonce d'autres “ermpéti- 
tions, Tout le monde roule, Conséquence malheureuse Ge celte 
intense reprise de l'activité des condueleurs. nous retrouvons “haque 
jour, et surtout chaque Inndi, dans les journaux, les hatituelles 
listes des victimes de la route. 

Ji semble done que l'essence ne manque pas. Artisans « jom- 
pistes » délivrent du carburant sans demandes de tirke!s: d'autres 
en donnent une quantité parfois double de elle figurant sur les 
tickels fournis; des particuliers ne vent pins que faire des dota- 
tions qui leur sont allouces; et surtout, bien rares sont cenx qui se 
plaignent encore de Va pénurie d'essence, qui semble maintenant 
Êlre tolalement résorbce. 





En ce qui concerne les mois à venir, nous rappellerons que des 
bateaux commencent à traverser le canal de Snez, dom la rouver- 
ture est annoncie, Mais évidemment, certaines incertitudes r:ment 
encore sur les possihilités, d'une larze, facile et sûre utihslion de 
cette voie. Mais la remise en élat et le fonclionnesmett des jipes 
hnes de l'Irak Petroleum Company permettent à la France de se:e- 
voir dès maintenant des quantités importantes de prints petrn- 
liers, qui doivent nous donner de plus larges di<ponibiliiés pour la 
cunsonmation courante üe carburant, et aussi une complète rercns 
lilution de nos stocks, qui serment d'ailleurs, à lheure a luelle, 
plus unportants qu'avant ta crise des produits pétroliers. 

I apparaît donc que nous pouvons disposer de quantités néres- 
saires pour un retour à une siluation normale, sans que nous 
suyons obligés de faire à nouveau anpel à des importations d'origtie 
américaine et à des tran<ports très onéreux, causes d'une inporlante 
hémorracie de devises fortes. 

Dans ces condiiions, il semble qe Von puisse envisager, dans vn 
avenir très proche, sans étre trop oplimiste où imprévovant. la 
suppression du rationnement, Va disparition des tickeïs et le retour 
à la liberté de vente des caruurants. 

Aucune raison hnnérieuse valable ne peut, en Félat aciuel des 
faits et des choses, s'y opposer. 

Par ailleurs, ce relour à la liberté ost impatiemment a'tendun par 
l'industrie et le marché de l'automobile, par l'hôtellerie, à la verte 
des vacances, par les touristes étrangers qui ne connaissent plus le 
rationnemgnt dans leur pays. par les <ervires répartilewrs, qui 
seront déchargés d'un important sureroit de travail, par Les « pen- 
pistes » devenus, pour un france par litre d'essence, que œuve.s ils 
ne perçoivent même pas, distribmieurs après avoir élé collecteur, de 
tickets, et attendu surtout et enfin par les usazers, 

C'est pourquoi nous vous proposons, mesdames el mressie'r8, 
d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à abroger, à datep 
du fer mai 1957, toutes les dispositions de Farrété du 27 “xvembre 
1956, et toutes les réslementations relalives au raliomnenient des 
cerburants, 





ANNEXE N° 4808 


(Session ordinaire de 193%6-1957, — Séance du 9 avril 19::.)} 


PROJET DE LOT porlant règlement définitif du budget de l'exerci”2 
1952, présenté, au nom de M. Guy Moïlet, pré-ident du vonseil 
des ministres, par M. Paul Ramadier, minisire des affaires econo- 
miques et financières, et par M. Jean Fiiwri, secrélaire d'Etat 
au budget, — (envoyé à la commission d°s finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous avons l'honneur de soumettre à vos 
délibérations un projet de loi portant règlement définitif du budzet 
de l'exercice 1952, Ce docuzxrent présenie également le résullat des 
opérations prévues par la loi n° 51-4743 du 41 décembre 151, relate 
aux coœnples spéciaux du Trésor pour Fann'e 1%, 

H y a lieu tout d'abord de replacer l'exécution du budget de 1932 
dans son contexte économique et social. € 

L'année 1%» présente des caractères économiques complexes et 
contradictoires 

ses traits essentiels peuvent cenendant étre définis ainsi: 

Poursuite des progrès de la production industrieie ; 

Résultats très inégaux de l'agriculture; 

Arret de la hausse des prix et des salaires; 

Läuère aiméiioraljon de nos échanges avec l'extérieur; 

Accroissement des dépenses publiques sans majoralion d'impôts. 


Poursuite des progrès de la production industrielle. 


L'indice général de la production industrielle dont le maximnm 
avait éié de 117 (base 100: 19%) en 1954 à progresé encore en 1952 
pour alteindre Sen plus haut niveau (151) en avril. 

La progession à été particulièrement sensible dans la production 
des biens d'égnipement et de l'énergie. L'activité du bâtiment <'est 
notarminent intensifiée par rapport à 1%. Lne eertaine régression 
a, au contraire, été constatée dans le secteur des biens de consoim- 
mation. 

Résultats inégaux de l'agricullure. 


En 1952, la récolte de b'é a atteint le chiffre le plus é;cié de 
l'après-guerre. 

Par contre, la sécheresse du déMut de Fé'é a Clé dé’avoralr'e anx 
autres cullures el les épizooties ont entravé l'accroissemint du 
chepiel et la production &u lait 

Dans l'ensemble, les disponibilités nationales m'ont pas <uffi à 
satisfaire les besoins intérieurs inalgré les progres de l'équipement 
aricoie, ki à 

Arrét de la hausse des prix el des salaires. 

L'année 192 a été marquée par l'arrét de la hausse des prit 
emorcée à l'automne 1%, Les indices des prix atteishirent leur 
maximum en janvier pour les prix de gros et en féx 


ler Deuir TRES 
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La hausse des salaires a également cessé an cours des premiers 
runs de s'annhec el la loi du 18 juillet 1952 instituant l'échelle mobile 
des saiaires n'a pas eu à entrer en apylicalion. 

En 15932, l'évolution du marché du travail à ét# moins favorable 
qu'en 1951, les branches les plus touchées par la baisse de l'empivi 
sont les jaidustries du textile, des cuirs et du papier. 


Légère amélioration de nos échanges avec l'extérieur 


Le commerce exlérisur de la France avec les terriloires d'outre- 
mer à préschté un so'de excédentaire encore plus éevé que l'année 
précédeuie, inais nos échanges avec l'extérieur ont cependant 
continué de faire asparaitre un résultat défeitaire, 

Ce défie notamment impulable aux mesures de restrictions prises 
à l'étranter à néanmoins élé réduit grâce aux mesures d’encoura- 
gement ado;iées par les pouioirs publics en fareur des exporta- 
iuurs, 


Accroisscrrent des dépenses publiques sans majoration d'ipôt. 


Les deanënses budgétaires de l'Etat s'élèvent à 2.913 milliards en 
491 à 3.606 milliards en 1952, soit un pourcentage d’augimental:on 
de 2 p. 100. 

Bien que tes pouvoirs publics se soient efforc5s de limiter l'expan- 
s'on des dépenses publiques, les réductions qu'is ont pu eriectuer 
d'ins errluins sccleurs se sont Cffacé:s devant le fort accroissement 
des désenses mililaires qui sont passées de 607 milliards en 41951 
à 1.256 milliards en 1992, 

Les reselles se sont élevées à 2.887 miliards en 1932 contre 2.515 
l'année préc‘dente. 

Dans ce domaine, le budget de 1932 s'est caractérisé par le refus 
de recourir à toute aggravalion de la pression fiscale eu dépit d'une 
augmentalion massive des dépenses militaires, 

Aprés l'exposé de ces considérations générales relatives au cadre 
dans lequel <'est exécuté le budget de l'exercice 1952, nous vous 
exposerons, d'alford, la situation de l'exercice en partant des crédits 
volés et des évaluations de recettes. Puis nous indiquerons les 
modifications successives qui ont dû être apportées à ces prévisions 
pour erriver au chiffre des payements et à celui des recettes, bases 
définitiues du rzlement de l'exercice, Les mêmes indications seront 
ensuile fournies en ce qui concerne les opéralions el le règlement 
des comples spéciaux du Trésor. 


PREVISIONS 


4o La ‘ni de finances et les lois de développement ont fixé à Ja 
somme de 14.%74.930.220.000 KE le montant des crédits Ouverts aux 
Hinisires pour les dépenses de fonctionnement des services civils 
de l'exercice 1952, 

20 La loi n° 224 du 3 janvier 1952 a ouvert aux ministres des 
crédits s'élevant à la somme de 167.522,539.000 F, pour les dépenses 
de reconstruction et d'équijement des services civis du mine 
exercice. 

ge La jioi de finances et les lois de développement ont fixé pour 
cet exereice à la sonne de 1.263.699,7 3.000 K le montant des crédits 
ouverts aux ininistres pour les dépenses mililaires de fonctionnement 
et d'éjuisement 

ww La lei no 527 du 3 janvier 1952 à ouvert au ministre des 
finances pour le payement en 1932 des indemnités et des travaux 
alférenis à ja réparation des dommages de guerre el à la construc- 
Lion d'hasitalions à loyer modéré des crédits s'é'evaut à la somme 
de 464) milliards de francs. 

no La loi no 32-11 du 5 janvier 1972 a fixé à la somme de 
991909 millions de francs le montant des crédits ouverts aux 
ministres pour le payement en 1932 des dépenses résultant des 
investissements économiques et sociaux. 

Le iolal des crédits ouverts au budget général de l'exercice 1952 
s'est done élevé à 2.598.160.$11.000 F. 

Les voies et moyens applicables aux dépenses du budget général 
ayant été arrèlés par la loi de finances n° 92-101 Qu 11 avril 192 
à la somme de 2.773.211.784.000 F 

L'exeédent des crédits ouverts sur les prévisions de recelles se 
trouvait ainsi, en dédnitive, fixé à R25.219.633.000 F. 

Enfin, les budgets annexes rattachés pour ordre aux budgets des 
services civils et de la défense nationale Claient fixés en recette 
el en dépense comme suit: 

A. — Services civils (receltes ordinaires et dépenses de fonction- 
nement}, 29%.653.323.,000 F 

B. — services civils (recettes extraordinaires et dépenses de 
reconstruction et d'équipement), 17,213 millions de francs. 

C. — béfense nalionale, 389.150.029.000 F. 

Total, 701.018.351.000 F. 





MODIFICATIONS APPORTEES AUX PREVISIONS EN COURS 
D'EÉXERCICE 


A. — BUDGET GÉNÉRAL 
Modification des Crédits. 


Aux crédits primitifs se sont ajoutés des c'édits additionnels de 
diverses naiures qui ont porté le total des crédits ouverts au budget 
général de l'exercice 19952 à la somme de 9.691.072.6:7.256 F. 


Modifications aux voies et moyens. 


Le montant primitif des voies et moxens, qui s'élevait à la somme 
de 2,773.211.%81.000 F, doit être modifié pour tenir compile des éva- 
Ination<s supplémentaires résultant de changements apportés par des 
lois, décrets onu décisions ministérielles au cours de l'exercice, Soit 
189.159.365.180 F. 

Total net des évaluations rectifiées, 2.962.701.316.1$0 F. 
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Les crédits et les évaluations ainsi modifiés s'étevaient donc en 
clôture d'exercire aux sommes suivantes: 

Crédits. 5.691072.677.256 F; évaluations, 2.962.701.316.190 F. — Excé- 
dent des crédits, 3519371.590.776 F. 

e 
B. — BUDGUTS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE AUX. BUDGETS 
DES SERVICES CIVILS ET DE LA DÉFENSE NATIONALE 
Modifications des crédits. 

An cours de l'exercice 1952, les budgets annexes rattachés pour 
ordre au budget général ont été dotés de crédits supokimentaires qui 
ont porié les c'édiis ouverts aux chiffres reclifies ci-après: 


REEEEEEELELELELELELULELULUELEUUUoo 


BUDGEIS ANNEXES RATTACHE 
pour ordre au budget. 





des des 
gervices civils services civils 
(dépen-es (dépenses 


de fonctionnement, | de reconstruction 





Fraucs. Francs. | 


Crée: @rimnitlfs ss, Jr avex 
Crédits supp'émentaires ou annulés. 


298 .65.25.000 
1.869.830,227 


900.923.155.27 


17.215.0°0.4m0 
21.551.933.915 


58.780.923.015 





Crédits rectifiés ........,.:. 











BUDGETS ANNEXES RATTACHÉES 
pour ordre au budget. 





et d'équipement) 





de la Totaux. 
défen e nationale. 
Francs, Francs, 


Crédits primitifs ....,..,......,..... 1 285.151.029.000 
Crédits suppémentaires où annulés. | 46.357.686.285 | 69.802.410. 427 


151.907.715.985 | 770.820 .80M..127 
EEE 
Modifications des évaluations de recettes. 


701.018.251.000 





Crédits rectiliés ...-..::.:5- 











Les évalnalions de recelles ont 6lé également modifiées et ont été 
portées à la sotmme totale de 770.8-0.801.427 F, 


Règlement des recettes, 


En ce qui concerne les recettes, le montant des droits et produits 
liquidés à la charze des redevables à atteint le chiffre de 3.171 mil- 
liards 262.99:,573 F. 

Les recouvrements effectués qui servent de base au règlement 
détinitif de l'exercice ont été de 2887.577.900.616 FE. 

IL reste donc à recouvrer une somme de 283.781.192.927 F. 

Si l'on rapproche le montant des recouvrements, Soit 2887 mil. 
liards 635.900.616 F, du montant des évaluations rectifiées 2.962 mil. 
lards 701.%46.180 F, on conslale en faveur des évalnations une diflé- 
rence de 79.125.110.$34 F. 


Résultat du budget général. 


Le résultat définitif du budget général de l'exercice 1932 est donc 
le suivant: recelles, 2.887.377.000.616 F. 
lo Dépenses de fonclionnement des services civils, 1.181 miHiards 
13%9.263.316 F. 
2o Dénenses de reconstruction et d'équipement des services civils, 
181.311.%06.960 F 
3e IMpenses militaires de 
1.29%6.007.598.819 EF. 
4o Dépenses afférentes à la réparation des dommages de guerre et 
à la construction d'habitations à loyer modéré, 3S6.811.197.466 F. 
n° Dépenses alférentes aux investissements économiques el sociaux, 
JISAARSISE EF. 
Total, 3.656.111.881.983 F, 
Excédent de dépenses, 768.866.981.237 F. 


fonctionnement et d'équipement, 


CREDITS COMPLEMENTAIRES 


< A. — BUDGET GÉNÉRAL 


1° Dépenses de [onclionnement des services civils. 


Pour la détermination du montant des crédits définitifs du budget 
général de l'exercice 1932 (dépenses de fonctionnement des services 
civils), il à été tenu comple d'une somme lolale de 235852817735 F 
représentant le montant des crédits complémentaires à ouvrir à 
l'exercice et qui font l’objet de l’arlicie 2 du projet de loi. 

Ces crédits se répartissent comme suit: 

Ministère des affaires étrangères: 

Servirce des affaires étrangères: personnel, 7.768.993 F. 

Ministère de l'agriculture: personnel, 7.27L8M F; matériel, fone- 
tionnement des services et travaux d'entrelien, 119 F; charges 
sociales, 2.059.519, soit 9.311.589 F, 

814 


EE  e 


i 
t 
| 
È 





LR 2 


die 


1' 


A 


et 
es 


10. 
es 


ne et, 


| 





Annexe n° 4808 (suile). 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 2017 





Ministère des anciens combatllants el victimes de la guerre: 

Dépenses diverses, 417 F, 

Ministère de l'éducation nationale: 

Personnel, 4.053.817 F; matériel, fonctionnement des services et 
travaux d'entretien, 868.229 F; subventions, 915.000 F; dépenses 
diverses, 2.990.997 F, soit 7.791.073 F, 

Ministère des Elats associés: 

Dépenses civiles: matériel, fonctionnement des services et travaux 

d'entretien, 69.432 F. 
Ministère des finances : 

Charges communes: dette publique, 15.035.900.356 F; delle viagère, 
1.762.262 F, soit 15.037.602.613 F. 

Services financiers: dépenses diverses, 8.651.181.389 EF, 

Ministère de la France d'outre-mer: 

Dépenses civiles: personnel, 27.450.024 F; malériel, fonelionne- 
ment des services et travaux d'entretien, 1.710.02% F, soit 29 millions 
490.052 F, 

Mivistère de l'intérieur: 

Personnel, 19.626 F 

Ministère de la justice: 

Personnel, 1#6.997 F: matériel, fonctionnement des servires et 
travaux d'entretien, 326.311 F; dépenses diverses, 9.796 F, suil 
771451 F. 

, Présidence du conseil des ministres: 
Commissariat général du plan: dépenses diverses, 35.000 F. 
Santé publique et population: 
+ 5 me 3.348.529 F; dépenses diverses, 18.815 F, soit à millions 

1.314, F. 

Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme: 

Services des travaux publics, des transports et du tourisme: per- 
sonnel, 80.879.233 F; matériel, fonctionnement des services et tra- 


. vaux d'entretien, 19.835.312 FK, soit 100.712.550 


Services de l'aviation civile et cominerciale: matériel, fonctionne 

ment des services et travaux d'entrelien, 1.896.168 F, 
Total, 23.852.813.735 F. 

Les motifs sommaires de ces dépassements sont exposés ci-après, 
mais il convient d'observer qu'en compensation de celle demande 
de crédits complémentaires, le orojet de loi propose l'annulation 
à titre définitif des crédils s’élevant à 16.360.189.01:8 F. 


; Ministère des affaires étrangères. 
1. — SERVICE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
4° partie. — Personnel. 
Chapitre 1000. — Administration centrale, — Rémunération prin- 
cipale, 7.168.993 F, Régularisation d'une erreur matérielle. 
Ministère de l’agriculture, 
4e partie. — Personnel. 
Chapitre 11930. — Direction départementale des services agricoles. 
— Salaires et accessoires de Salaires du personnel ouvrier, 65.495 F. 
Régularisation d'une erreur matérielle. 


Chapitre 1210 — Direction générale du génie rural et de l'hydrau- 
lique agricole. — Rémunérations principales, 7.206.396 F. Ajuste- 


. ment des crédits de répartition ouverts par l'arrêté du % juin 193, 


entrainé par la mise en service détaché auprès du ministère de 
l’agriculture, de fonctionnaires des ponts el chaussées, pendant le 
mois de janvier 1952, 


5e partie. — Matériel. — Fonclionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chapitre 3110. — Matériel de la direction générale du génie 
rurai et de l'hydraulique agricole, 149 F. Ajustement des crédits 
aux dépenses réelles. 


7e partie. — Subventions. 
A. — Subventions. 


Chapitre 5000, — Institut national de la recherche agronomique. 
— Subvention de fonctionnement, 1.2.000 F, Couverture d'une 
dépense obligatoire provoquée par la venue en métropole, au cours 
d'un congé administratif d’un fonctionnaire en service aux Anlilles, 

Chapitre 5090. — Encouragement à l'industrie chevaline et mulas- 
sière, 869.519 F, Régularisation d'urie erreur matérielle. 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 
8e partie. — Dépenses diverses. 


Chapitre 6020. — Indemnisation des pertes de biens subies par 
æs dépurtés et internés de la Résistance et par les déportés et 
internés politiques, 47 F, Ajustement des crédits budgétaires aux 
dépenses réelles. 

hapitre 6040. — Pécule alloué aux prisonniers de guerre ou à 
leurs ayants cause, 400 F, Ajuslement des crédits budgétaires aux 
dépenses réelles. 


Ministère de l'économie nationale. 
4e parlie. — Personnel. 
Chapitre 1080. — Grands établissements d'enseignement supé- 
rieur. — Institut de France et académie de médecine. — Rémuné- 
rations principales, 2.703.514 F. Insuffisance du crédit ouvert par 
l'arrêté de répartition du % juin 193. 
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Chapitre 1420, — Bibliothèques de France — Salaires et acressoires 
de salaire de personnels rémunérés sur la base du commerte et 
de l'industrie, 1.230.333 F. Insuffisance du crédit ouvert par l'arrèlé 
de répartition du 2% juin 19955. 


5 partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaur d'entretien. 


Chapitre 3090. — Grands établissements d'enseisnement supérieur, 
211% F. Régularisation d'une erreur matérielle. 

Chapitre 3510, — Monuments historiques. — Opérations de conser- 
valion et de remise en état, 135.8% F. Régularisalion d'une erreur 
matérielle, 

Chapitre 3590. — Immeubles diplomatiques et consulaires. — Tra- 
vaux, 711.205 F: Régularisation d'une erreur matérielle. 


7 partie. — Subventions. 
Chapitre 50%0. — Subvention au Palais de la découverte et à la 
Fondation nationale des sciences politiques. — Subvention pour 


T'aménagement de nouvelles chambres de pensionnaires à la Fon- 
dation Thiers, 248.000 F. a) Pour 10.000 F: insuffisance du crédit 
ouvert par l'arrêté de répartition du ?6 juin 1953; b) pour 23.000 F: 
omission du crédit au collectif d'ordonnancement de 1952. 


Chapitre 5290, — (ŒEnvres peri ou postscolaires, — Maisons de 
jeunes. — Activités culiureles et éducatives de mouvements de 
Jeunesse. — Activités d'éducation populaire dans les mulieux du 


travail, 65.000 F. Régularisation d'une erreur matérielle. 


8° partie. — Dépenses diverses. 


Chapitre 6110. — Commandes et acquisitions d'œuvres d'arf, 
2.555.997 F. Le décret n° 531133 du 14 novembre 1953 portant annu- 
lation de crédits, a rendu insuffisante la dotation du bureau des 
travaux d'art. Par suile de cette annnlation, des ordonnancements 
effectués sur exercice clos ont causé ie dépassement de crédits 
constaté, 


Ministère de la France d'outre-mer. 
RELATIONS AVEC LES ETATS ASSO IÉS 


Se partie. — Matériel, fonctionnement des Services 
et travaux d'entretien. 


Chapitre 3010. — Haut commissariat de France et services ratta- 
Chés. — Matériel, 69.452 F. Dans de cadre du collectif de régulari- 
sation sur l'exercice 1932, les crédits annulés se sont révélés 
supérieurs aux disponibilités réelles du chapitre. 


— 


Ministère des finances. 
CHARGES COMMUNES 
4re partie, — Delle publique. 


IL — Dette intérieure, 


a) Dette perpéluelle et amortlissable : 

Chapitre 160. — Service des emprunts contractés par les compa- 
gnies de navigation subventionnées en vue de la construction 
de navires devenus la propriété de l'Etat et pour assurer la tréso- 
rerie de ces sociétés (application de la loi du 2% février 1918), 
192.085.810 F. Dépassement occasionné par le payement des cou- 
pens des emprunts 6 p. 106 1927, libellé en dollars canadiens et 
4 1/2 p. 100, libellé en florins des Pays-Bas et supporté par l'exer- 
cice 1932 en application de ja loi du 2 décembre 192%, article 9. 

b) Dette floitante : | 

Chapitre 450. — Intérêts des comptes de dépôt au Trésor, 
86:.930.111 F. l'épenses qui ne peuvent être évaluées avec exacti- 
tude. 

Chapitre 460. — Intérêts des bons du Trésor à court terme et 
valeur assimilées, 13.067.33%.0M F. Trésor et traites de dépenses 
publiques. 


JL — Dette extérieure. 


Chapitre 510. — Service d'empruits contractés à l'étranger, 
M1538.984 F. Dépassement occasionné par l'imputalion sur l'exer- 
cice 1952: des arrérages des emprunts 7 1/2 p. 100 1924 et 7 1/2 p. 400 
19% contractés aux Etats-Unis; des jntérèts des crédits « off-shore »; 
des intérêts des crédits pour acha® de surplus: et des intérêts du 
crédit néo-zélandais se rapportant à des exercices antérieurs. 


> partie. — Dette viagère. 


Chapitre 70. — Prestations familiales rattachées aux pensions, 
166.785 F. Dépenses payables sans ordonnancement préalable. On ne 
age en Connaitre le montant exact qu'après l'arrêt définitif des écri- 
ures. 


Chapitre 760. — Remboursement de retenues, 751.622 F. Annula- 
tions supérieures aux disponibilités (li n° 51-628 du 11 juin 1%). 
Chapitre 780. — Indemnités spéciales temporaires aux retraités de 


l'Etat affiliés à la caisse nationale d'assurance sur la vie, 825826 F, 
Même motif que pour le chapitre 720. 


Chapitre 7%, — Pensions d'invalidité, 2.286 F. Même motif que 
pour le chapitre 70 

Chapitre 820. — Pensions, rentes de vicillesse, d'invalidité ou d'ac- 
cidents. Alsace-Lorraine, 12.753 F. Même motif que pour le cha- 


pitre 7Tw, 
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IT, — Services financiers. 
8° partie. — Dépenses diverses. 


Chapitre G0:0, — Frais de trésorerie, 8.651.112.435 F. Difficultés 
d'évaluation des charges suivantes: cominissiuwns aux banq.es et 
aux complables pour l'émission des rentes, des obligations du Tré- 
sor ét des bons du Trésor; agios versés à la Banque de France pour 
lescompte d’une fraction du portefeuil'e d'obligations cautionnées. 

Chapitre 6160, — Liquidation des anciens comptes sp'ciaux du 
ravitaillement et des transports maritimes, 268.95% F. Annulalions 
supérieures aux disponibilités (loi n° 53-1123 du 14 novembre 1953). 


Ministère de la France d'outre-mer, 
&e partie. — Personnel. 


Chapitr 1000. — Administration centrale, — Rémunérations prin- 
cipales, 7.168.477 F. Lors de la demande de crédit, formulée au titre 
de l'amélioration de la situation des fonctionnaires, le montant jugé 
nécessaire a été calculé par différence ,entre les crédits ouverts et 
les mandatements constatés à fin mars 1953. Mais il a été perdu de 
vue qu'une réduction sur les crédits initiaux devait être effectuée au 
profit du chapitre 4000, pour suivre la nouvelle procédure de verse- 
ment des prestations de sécurité sociale Les dépassements iniliaux 
se sont donc trouvés sous-évaluts 

Chapitre 1020. — Inspection de la France d’outre-mer. — Solde et 
accessoires de solde, 356.5%6 F. Même explicalion que pour le cha- 
pitre 1009, 

Chapitre 1030. — Service de diffusion et ée propagande. — Rému- 
néralions principales, 739.602 F. Mme explication que pour je cha- 
pitre 1000 

Chapitre 1050, — Etablissements d'enseignement et de recherche 
de la France d'outre-mer. — Rémunéralions principales, 2.395.339 F. 
Même explication que pour le chapitre 1000. 

Chapitre 1070, — Services administratifs — Rémunérations princi- 
pales, 1592.857 F. Méme explication que pour le chapitre 4000. 

Chapitre 1098. — Personnel d'autorité en service outre-mer. — 
Rémunérations principales, 11.11.48 F. Même explication que pour 
le chapitre 1000 

Chapitre 1120. — Etablissements permanents des terres australes 


et antaretiques, Gi8.5S5 F. Môme explication que pour le cha- 
pitre 1000. 
5e partie — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Chapitre 2000, — Loyers et réquisitions, 4.878 F. Ajustement du 
crédit aux dépenses réelles. ; \ 
Chapitre 3110. — Personnel d'autorité en service outre-mer. — 


Remboursement de fraie, 1.725.150 F, Afrique équatoriale française 
et Cameroun: excédent des dépenses par rapport aux crédits délé- 
gués, Les restes à payer ont donc élé établis suivant un disponible 
qui s’est avéré insuffisant. 

Ministère de l’intérieur. 

4e partie. — Personnel. 

Chapitre 1140. — Service de la protection civile. — Salaire et 
accessoires de salaire du personnel ouvrier, 19.626 F. Insuffisance 
des crédits ouverts par l'arrêté de répartition du 26 juin 1953. 

Ministère de la justice. 


se partie. — Personnel. 


Chapitre 1090, — Services judiciaires. — Indemnités et allocations 
diverses, 85.127 F, Ajustement des crédits aux dépenses réelles. 
Chapitre 1080. — Indemnités résidentielles, 61.870 F. Ajustement 
des crédits aux dépenses réelles. 
Be partie. — Matériel, fonctionnement des services el travaux 
d'entretien. 
Chapitre 3070. — Services extérieurs pénitentiaires et de l’éduca- 


tion surveillée. — Matériel, 326.341 F. Créance mandatée sur exer- 
cice clos, avant annulation de*trédits par voie de collectif de régu- 
larisation. 

ge partie. — Dépenses diverses. 

Chapitre 6010. — Frais de justice en France. — Fonctionnement 
des tribunaux des pensions, 3.796 F. Conséquence de Ja réguläri- 
sation des écritures des chancelleries diplomatiques et consulaires, 
qui ne sont connues qu'après la clôture de l'exercice (dépenses 
mandalées sans ordonnancement préalable par les receveurs de 
l'enregistrement). 


Présidence du conseil. 
COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU PLAN DE MODERNISATION ET D'ÉQUIPEMENT 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chapitre 6000, — Réparations civiles, %.000 F. Crédit permettant 
la régularisation de dépenses provoquées par des accidents de voi- 
lures où la responsabilité de l'Etat se trouvait engagée. 





Ministère de la santé publique et de la population. 


4e partie. — Personnel. 


Chapitre 1000. — Admini:tration centrale. — Rémunération prin- 
cipale, 459.219 F, Régularisalion d’une erreur matérielle. 
Chapitre 1110, — Etabli-seinment thermal d'Aix-les-Bains. — Rému- 


néralions principales et 
répartition de crédits sur l'exercice 1952 ne pen tenir compte 
d'un transfert de crédit au titre de la sécurité sociale qui devait 
intervenir ultérieurement. 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chapitre 6010. — Dépenses des exercices clos, 18.815 F. Régulart- 
salion d'une erreur matérielle. 


Minis'ère des travaux publics, des transports et du tourisme. 
L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
&° partie. — Personnel. 


Chapitre 1020. — Ponts et chaussées. — Indemnités et allocations 
diverses, 1.512.867 F, Dépascement provenant de fonds de concours 
versés lardivement et qui n'ont pu de ce fait, être raltachés au 
chapitre. 

Chapitre 10:30. — Ponts et chaussées, — Conducteurs de chan- 
tier et agents de travaux. — Rémunérations principales, 68 millions 
519.375 F. Insuffisance de la dotation calcuke sur la base du trai- 
tement moyen. 

Chapitre 1090. — Ponts et chaussées. — Conducteurs de chantier 
et agents de travaux. — Indemnités et allocations diverses, 
697.298 F. Pour l'application du décret ne 51-1129 du % septembre 
19%1 un crédit de 97.250.060 F était prévu. Or l'arrêté de réparti. 
tion du 7 février 1933 n’a prévu aucune dotation à ce titre. 

Chapitre 1080, — Ports maritimes. — Etablissements de signalisa- 
tion maritime, — Voies navigables. — Rémunérations principales, 
indemnilés et allocations diverses, 10.119698 F, Insuffisance de Ja 
dotation calculée sur la base du traitement moyen. 


oe partie. — Matériel, fonctionnement des services et travaux 
d'entretien. 
Chapitre 9M0. — Ports maritimes, — Etablissements de signalt- 
sation marilime. — Voies navigables, — Remboursement de frais, 


49.833.912 F, 1° Insuffisance des crédits de l'arrêté de répartition 
du 7 février 1953, 13.990.000 F; 20 insuflisance de Ja dotation ini- 
tiale, 2.843.212 F. 


II. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services et travaux 
d'entretien. 


Chapitre 3070. — Ecole nalionale de l'aviation civile. — Matériel 
et frais de fonctionnement, 1.896.468 F. Annulation d’un er‘dit qui 
s'est trouvé supérieur aux disponibilités réelles, lors du vote du 
collectif de régularisation, ‘ 


20 Dépenses de reconstruction et d'équipement 
des services civils. 


Pour la délermination du montant des crédits définitifs du budget 
général de l'exercice 1932 (dépenses de reconstruction et d’équipe- 
ment des services civils), il a été tenu compte d’une somme de 
1.860.573 F représentant le montant des crédits complémentaires à 
y à l'exercice et qui font l’objet de l'article 6 du projet de 
oi. 

Ces crédits se répartissent comme suit: 

Ministère des affaires étrangères: 

Services des afaires étrangères. Equipement, 200 F. 

Ministère de l'agriculture : 

uipement, 779.453 F. 

- Ministère de l'éducation nationale: 

Equipement, 449.778 F. 

Ministère des Etats associés: 
Dépenses civiles. Equipement, 619.112 F. 
Ministère de la France d'outre-mer: 

Dépenses eiviles. Equipement, 214 F. 

Ministère de l'intérieur: 

Reconstruction, 658 F; équipement, 1.631 F, soit 2.289 F. 

Présidence du conseil des minisires: 

Equipement, 9.290 F. 
inistère de la santé publique et de la population: 
Reconstruction, 159 F; équipement, 4.078 F, soit 4.237 F. 
Total, 1.860.573 F. 


RECONSTRUCTION ET EQUIPEMENT DES SERVICES CIVILS 
Ministère des affaires étrangères. 
EL. — SERVICE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
Equipement. 
e) Travaux exécutés par l'Elat. 


Chapitre 9000. — Achat et aménagement d'immeubles diploma- 
tiques et consulaires, 200 F. Régularisation d’une erreur matérielle. 


indemnités, 2.889.2) F. L’arrèté pertant 
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Ministère de l'agricuiture. 
Equipement. 


a) Travaux exécutés avec la participation financière de l'Etat. 

Chapitre 9019. — Travaux d'équipement rural, 515.469 F. Evaluation 
des reports inexacte. 

Chapitre 9031. — Restauration de l'habitat rural, 9.227 F. Même 
motif que pour le chapitre 9019. 

Chapitre 906. — Travaux d'aménagement agricoles dans la basse 
vallée du Rhône, 14.339 F. Même motif que pour le chapitre 9019. 


b) Travaux exécutés par l'Etat. 


Chapitre 9189. — Restauration de terrains en montagne, 222.197 F. 
Même molif que pour le chapitre 9019. 

Chapitre 9270. — Eaux et forêts. — Acquisitions, 14.221 F. Même 
motif que pour le chapitre 9019. 


Ministère de l'éducation nationale. 
Equipement. 


b) Travaux exécutés avec la participation financière de l'Etat. 

Chapitre 9369. — Enseignement supérieur. — Travaux, 58 F. Arron- 
dissement au millier de francs. 

Chapitre 940. — Constructions scolaires de l'enseignement tech- 
D — Subvention, 449.720 F, Régularisation d'une erreur malé- 
rielle 

Ministère des relations avec les Etats associés. 


+ 


Equipement. « 


Chapitre 9021. — Services sanitaires et hospitaliers. — Opérations 
immobilières et équipement mobilier, 619.112 F. Ordonnancement 
supérieur «u montant des crédits bloqués par le décret n° 52-160 
du 28 avril 1952. 


Ministère de la France d'outre-mer. 
Equipement. 


Chapitre 9030. — Construction de tribunaux dans les terriloires 
d'outre-mer, 214 F. Arrondissement au millier de francs. 


Ministère de l'intérieur. 
Reconstruction. 
a) Travaux exécutés par l'Etat. 


Chapitre 8000. — Sûreté nationale, — Bâtiments et travaux. — 
Recvnstruction, 360 F. Reports sur l'exercice 1953 de crédits supé- 
rieurs aux disponibilité existant à la clôture de l'exercice 1952. 

Chapitre 8009. — Service de la sûreté nationale. — Bâtiments et 
travaux. — Réinstallation des services — Reconstruction, 298 F. 
Même motif que pour le chapitre 8000. 


Equipement. 


a) Travaux exécutés avec la participation financière de l'Etat. 

Chapitre 9020. — Subventions pe travaux d'équipement de la 
vie collective de la nation, 136 F. Même motif que pour le cha- 
pilre 8000, 

Chapitre 9030. — Subvention pour travaux de remise en état du 
réseau routier, 318 F. Même motif que pour le chapitre 8000. 


Chapitre 9031, — Plan d'équipement national. — Subvention aux 
départements et aux communes pour travaux de remise en état de 
viabilité, travaux De cogers urgents et travaux d'amélioration 
des ouvrages d'art détruits par fait de guerre du réseau routier 
départemental, vicinal et rural, 346 F. Même motif que pour le 
chapitre 8000 


Chapitre 9059. — Plan d'équipement national. — Tranche de 
démarrage. — Subventions aux collectivités locales et aux établis- 
sements et services qui en dépendent pour constructions et travaux 
d'équipement spécial (assainissement, distribution d’eau et de cha- 
leur, voirie urbaine et lotissements défectueux), 131 F. Même motif 
que pour le chapitre 8000. 


Chapitre M32. — Subvention pour la réparation des dégâts excep- 
tionnels causés par les calamités publiques à la voirie urbaine et 
aux ouvrages des services publics, 25 F. Même motif que pour le 
Chapitre 8000. 


b) Travaux exécutés par l'Elat. 


Chapitre 9149. — Equipement en matériel de transmission du 
ministère de l’intérieur et de la direction générale de la sûreté natio- 
nale, 32 F. Même motif | gr pour le chapitre 8000. 

, Chapitre 9160. — Sûreté nationale. — Acquisitions d'immeubles, 
416 F. Même motif que pour le chapitre 8000. 

Chapitre 9161. — Service de la sûreté nationale. — Acquisitions 
d'immeubles et travaux immobiliers, 24 F. Même motif que pour 
le chapitre 8000. 

Chapitre 9169. — Service de la sûreté nationale. — Acquisitions 
d'immeubles, 221 F. Même motif que pour le chapitre È 


. 





Présidence du conseil. 
Equipement. 
IV. — SERVICES DE LA DÉFENSE NATIONALE 
c) Groupement des contrôles radio-électriques. 


Chapitre 9050. — Groupement des contrôles radio-électriques. — 
Acquisitions de terrains el d'immeubles, 6.550 F. Optration d'ordre. 
Chapitre 9060. — Groupement des contrôles radio-électriques., — 
Travaux neufs, 602 F, Ajustement des crédits aux besoins cons- 


tatés. 
Chapitre 9061. — Groupement des contrôles radio-électriques. — 
Travaux neufs, 6%0 F. Même motif que pour le chapitre 9060, 
Chapitre 9070. — Groupement des contrôies radio-électriques. — 


Achat de matériel technique, 686 F. Mème motif que pour le cha- 
pitre 9060. 

Chapitre 9070. — Groupement des contrôles radio-électriques. — 
Achat de matériel technique, 822 F. Même motif que pour le cha- 
pitre 9060. 


Ministère de la Santé publique et de la population. 
Reconstruction. 


Chapitre 8M, — Reconstruction des établissements hospitaliers 
nalionaux, 129 F. Arrondissement au millier de francs supérieur. 
Equipement. 

Chapitre 900. — Œuvres et établissements de bienfaisance. — 
Hôpitaux et hospices. — Dépenses d’équipernent, 500 F. Mëême motif 

que pour le chapitre 800. 

Chapitre 9000. — Œuvres et établissements de bienfaisance. — 
Hôpitaux et hospices. — Dépenses d'équipement, 200 F. Même, motif 
que pour le chapitre 800. 

Chapitre 9001. — (Œuvres et établissements de bienfaisance. — 
Hôpilaux et hospices. — Dépenses d'équipement, 200 F. Même motif 
que pour le chapitre 800. 

Chapitre 9009. — Œuvres et élablissements de bienfaisance. — 
Hôpitaux et hospices. — Dépenses d'équipement, 316 F. Mème motif 
que pour le chapitre 800. 

Chapitre 9011. — Subventions aux organismes d'hygiène sociale. 


— Dépenses d'équipement, 600 F. Même molif que pour le cha- 
pitre 800. 

Chapitre 9019. — Subventions aux organismes d'hygiène sociale. 
— Dépenses d'équipement, 732 F. Mème motif que pour le cha- 
pitre 800. 

Chapitre 9020. — Protection de l'enfance. — Dépense d'équipement, 
01 F. Même motif que pour le chapitre 800. 


Chapitre 9021. — Protection de l'enfance. — Dépenses d'équi- 
pement, 5%9 F. Même molif que pour le chapitre 800. 

Chapitre 9041. — Remise en état de l'établissement thermal de 
Bourbon-l’Archambault, 200 F. Même motif que pour le chapitre 800. 

Chapitre 9049. — Remise en état de l'établissement thermal de 
Bourbon-l’Archambault, 98 F. Même motif que pour le chapitre 800. 

Chapitre 9051. — Reconstruction et équipement des établissements 


nationaux, 612 F. Même motif que pour le chapitre 800. 


3° Dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement. 


Pour la détermination du montant des crédits définitifs du budget 
gonéral de l'exercice 1952 (dépenses militaires de fonctionnement et 
d'équipement) il a été tenu compte d'une somme de 3.830.567.649 F 
représentant le montant des crédits complémentaires à ouvrir à 
l'exercice et qui font l'objet de l'article 10 du projet de loi, 

Ces crédits se répartissent comme suit: 

Ministère de la défense nationale : 


Section commune. — Titre 4er: personnel, 68.902.818 F; charges 
sociales, 717.424.881 F, soit 785.727.699 F. 

Section air. — Titre Ier: charges sociales, 324.661.889 F; titre Il: 
équipement, 18 F, soit 334.661.907 F. 

Section guerre. — Titre Ier: personnel, 91.278989 F; charges 
sociales, 1.128.896.9358 F, soit 1.223.175.347 FE. 

Section marine. — Titre Ier: matériel, fonctionnement des services 


et travaux d'entretien, 7.088.972 F, charges sociales, 366.661.564 F; 
titre IE. équipement, 17.558.209 F, soit 391.308.745 F. 

Ministère des Etats associés: 

Dépenses militaires. — Titre Ier: personnel, 565.%2.6% F: maté- 
riel, fonctionnement des services et travaux d'entretien, 1.231.068 F, 
soit 566.583.704 F. 

Ministère de la France d'outre-mer: 

Dépenses militaires. — Titre Ier: personnel, 81117 F 

équipement, 529.029.100 F, soit 529.110.247 F, 
Total, 3.890.567.619 F. 

Les motifs sommaires de ces dépassements de crédits sont expo- 
sés ci-après, mais il convient d'observer qu'en compensation de 
cette demande de crédits complémentaires, le projet de loi propose 
l'annulation à titre définitif de crédits s'élevant à 14.014.980.261 F. 


: titre II: 


Ministère de la défense nationale. 
SECTION COMMUNE 


TITRE 197, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4e partie. — Personnel. 
Chapitre 1110. — Soldes et indemnités des personnels officiers du 


service de santé, 68.302.818 F. Des payements eflectués pour divers 
services n'ont pas été remboursés malgré les demandes qui leur 
avaient été adressées. 
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Chapitre 4051. — Versement des cotisations au régime de la sécu- 
rilé sociale « Air », 11.308.314 F. Un transfert de crédits des cha- 
piires de personnel à ce chapitre prévu par l'articte 66 de la loi du 
1% avril 4952 n'a pas été effectué. 

Chapitre 4032, — Versement des cotisations au régime de la 
sécurité sociale « Guerre », 636.545.044 F. Même motif que pour le 
chapitre 4051. de. Pos) ; 

Chapitre 4032 — Versement des cotisations au régime de Ja 
securité sociale « Marine », 11.66.393 F. Même motif que pour le 
chapitre 4091. e-< e 

Chapitre 4354, — Versement des cotisations au régime de la 
sécurité sociale « Défense nationale », 2.535.130 F. Même molif que 
pour le chapitre 4051. 

TITRE LT « BIS ». — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 

Chapitre 7029, — Liquidation des marchés résiliés, 597.439.942 F. 
Versement par le budgel annexe des fabrications d'armement au 
budget général en vue du report d'une même somme au budget 
général « Guerre » de l'exercice 1953. La demande de report n'a pas 
éte suivie d'effet, 

SECTION « AIR » 


6° partie, — Charges sociales. 


Chapitre 4005. Prestations et versements obligatoires, 334 mmil- 
lions 661.889 F. Couverture des dépenses de sécurité sociale, 


TITRE IH. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Equipement. 
Chapitre 9051. — Habillement, campement, couchage, ameuble- 


s k ? F : , static 
ruent, 15 F. Ajustement des crédits aux besoins constaté S. 
Chapitre 9090, — Matcriel d'équipement des bases, 3 F. Même 
motif que pour le chapitre 9001. 


SECTION « GUERRE » 
TITRE IT, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4 partie. — Personnel. 


Chapitre 1005. — Soldmes et indemnités des officiers, 94.278.989 F. 
Annulation supérieure aux disponibilités (loi du 11 juin 1954). 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chapitre 4005. — Prestations et versements obligatoires, 1 mil- 
liard 128.896.358 F. Un transfert de crédit des chapitres de personnel 
à ce chapitre prévu par l'article 66 de la loi du 14 avril 1992 n'a pas 
élé effectué. 

SECTION « MARINE » 


TITRE 17, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


5e partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entrelien. 


Chapitre 3045. — Frais d'instruction — Ecoles. — Recrutement, 
7.018.653 F. Régularisalion d’une erreur matérielle d’une part et sous- 
évaluation des prix définitifs sur devis de travaux confiés à lImpri- 
merie nationale, 

Chapitre 309. — Dépenses de service courant des arsenaux et 
bases naavles, 70.319 F. Pépense faite à l'étranger et notifiée après 
l'arrêté des comptes de lexercice. 


6° partie. — Charges sociales. 


Chapitre 4003 — Prestations et versements obligatoires, 366 mil- 
lions 661.264 F. Un transfert de crédit des chapitres de personnel à 
ce chapitre prévu par l'article 66 de la loi du 14 avrii 1952 n'a pas 
été etleclué, 


TITRE IH. — DÉPENSES D’ÉQUIPEMENT 
Equipement. 
Chapitre 9060. — Aéronautique navale. — Equipement êt recons- 


tuclion des bases, 17.558.209 F, Régularisation d’une erreur maté- 
rielle consécutive à la suppression du budget annexe des construc- 
tions aéronautiques, 


Ministère des affaires étrangères. 
9% SECTION. — RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


TITRE IT, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


4e partie. — Personnel. 
Chapitre 153%. — Solde de l’armée et indemnités. — Personnel 
officier, 47.599.232 F. Annulation supérieure aux disponibilités 


(arrêté du 15 juin 1953). ‘ ; 

Chapitre 1545. — Sole de l’armée et indemnités. — Personnel 
non officier, 516079.373 F. Même amotif que pour le chapitre 1535 
(loi no 54-628 du 11 juin 1954). 





Chapitre 1565. — Gendarmerie. — Solde et indemnités. — Per- 
sonnel officier, 119.358-F. Même motif que pour le chapitre 1535. 
Chapitre 1575. — Gendarmerie. — Solde et indemnités. — Per- 
sonnel non officier, 1.578.673 F, Même motif que pour le cha 
pitre 1545. 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chapitre 3515, — Transport du personnel militaire et déplacement, 
1.251.068 F, Même molif que pour ‘le chapitre 1545. 


3e SECTION. — FRANCE D’OUTRE-MER 
TITRE Jef, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4 partie. — Personnel, 


Chapitre 1560. — Gendarmerie. — Solde et indemnités. — Per: 
sonnel officier, 81.147 F. Règlements effectués après la clôture de 
l'exercice, non tenu compte d'annulations antérieures (arrêté du 
15 juin 1%5). 

TITRE II. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


Chapitre 94. — Equipement technique du service de l'intendance, 
30.000 F. Ordonnanceinent par anticipation, supérieur aux crédits 
ouverts, 

Chapitre 9561. — Construction de la gendarmerie d'outre-mer, 
528.999.100 F. Régularisation d’une erreur d’impulation. 


B. — BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS PAR ORDRE AU BUDGET GÉNÉRAL 


Le litre Il du projet de loi s'applique aux budgets de certains 
services qui restent en dehors du budget général de l'Etat, mais 
que l'article 17 de la loi du 9 juillet 1836 a soumis à foules les 
règles de la comptabilité publique. 


1° Budgets annexes rattachés pour ordre au budget 
des services civils. 


L'arlice 23 du projet de loi propose d'ouvrir au titre du budget 

général de lexercice 1952 (services civils) : 
Caissæ nationale d'épargne: 

Chapitre 6080, — Versement au budget général des l'excédent 
des recettes sur les dépenses, 1.702.912.801 F. 1 s’agit, pour ce 
chapitre, d'opérations d'ordre. 

Imprimerie nationale : 

Chapitre 5000. — Prestations et versements obligatoires, 8% F. 

Chapitre 6030. — Excédent des recettes sur les dépenses à verse? 
: ne 24.416.000 F. 11 s’agit pour ce dernier chapitre d'opérations 

ordre. : 

Légion d’honpeur: 

re ds 0700. — Traitements des membres de l’ordre et des 
médaillés militaires, 1.314 F, Ajustement des crédits aux dépenses 
réellement effectuées. 

Chapitre 1050. — Maisons d’éducation. — Allocations aux profes- 
seurs externes. — Indemnités diverses, 26.398 F. Le transfert des 
crédits de sécurité sociale des chapitres de personnel au chapitre 4000 
est à l’origine du dépassement. 

Chapitre 6030. — Dépenses des exercices clos, 3.906.435 F. Reports 
provenant d'exercices antérieurs. 

Monnaies et médailles: 
Chapitre 1020. — Indemnités résidentielles, 332 F. 


Chapitre 1030. — Salaires du personnel ouvrier, 256 F. 
Chapitre 4000. — Prestations et versements obligatoires, 9 F. Ajuæ 


tements des crédits aux besoins constatés. 

Chapitre 6060. — Application au Trésor de l’excédent des recettes 
sur les dépenses, 1.786.074.699 F. 11 s’agit pour ce chapitre d’opéra- 
tions d'ordre. 

Postes, télégraphes et téléphones: 


4re section. — Dépenses ordinaires. 


Chapitre 3080. — Transport du matériel et du personnel, 636.085 F. 
Report supérieur aux disponibilités de fin d’exercice. 
hapitre 6090. — Financement des travaux d'établissement, 3 mil- 
liards 69.557.156 F. Il s’agit pour ce chapitre d'opérations d'ordre. 
Radiodiffusion et télévision française: 

Chapitre 6090. — Versement au fonds de réserve, 980.993.982 F; 
couverture de l’annulation des crédits affectés aux dépenses d’in- 
vestissements, 211.895.000 F. 11 s’agit pour ces deux chapitres d’opé- 
rations d'ordre. 


20 Budgets annexes rattachés pou rordre au budget 
de la défense nationale. 


L'article 26 du projet propose d'ouvrir au titre du budget de 
la défense nationale: : 
Constructions aéronautiques: 


3e section. — Dépenses de premier établissement. 


Chapitre 9M. — Travaux neufs, 999.999.484 F. Dépassement com- 
pensé par blocage de crédits d’égal montant sur le chapitre 931. 
Constructions et armes navales: 
Chapitre 383. — Matières et marchés à l’industrie 
riels communs d'armement, radars et munitions, 4. 
larisation d’une erreur d’imputatton. 
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Chapitre 384. — Matières et marchés à l'industrie pour les @ons- 
tructions neuves de la flolle, 2.858.178 F. Même molif que pour 
le chapitre 383. 

Chapitre 480. — Prestations et versements obligatoires, 317 mil- 
lions 593.278 F. Complément rendu nécessaire par la suppression 
de la procédure du transfert au bénéfice du chapitre 480 des cré- 
dits de la sécurité sociale en provenance des chapitres de per- 
sonnel. 

Fabrications d'armement : 

Chapitre 361. — Matières et marchés à l’industrie, 18.430.527 EF. 
Régular:salion d'une erreur d’impulation. 

Chapitre 661. — Versement au Trésor des excédents de recettes 
et remboursement, 519.143.967 F. Il s’agit pour ce chapitre d'opéra- 
tions d'ordre. 

Chapitre 662. — Dépenses des exercices clos, 534.000 F. Régula- 
tisalion d'une dépense ayant son origine en 1950. 

Services des essences: 


Chapitre 693. — Versement au fond de réserve des excédents de 

recettes, 1.342.388.289 F. Opérations d'ordre. 
Service des poudres: 

Chapitre 671. — Remboursement de l'avance du Trésor à court 
terme, 3.991.063.160 F. Ce chapitre est doté pour mémoire. Il s'agit 
d'une simple opération d'ordre prévue par l’article 7 de la loi du 
30 mars 1912. 

Chapitre 674, — Versements au fands de réserve ou au Trésor 
des excédents de recettes et remboursements, 822.1%6.115 F. Opé- 
rations d'ordre. 


CRÉDITS ET AUTORISATIONS COMPLÉMENTAIRES 


Pour la détermination du montant des crédits et autorisations 
définitifs acconmés aux comptes spéciaux du Tréser, il a été tenu 
compte des crédits et autorisations complémentaires à accorder et 
qui font l’objet d'articles du projet de loi. 

ces crédits et autorisations se répartissent comme suit: 


a) Comptes de commerce. 
(Autorisations de découverts complémentaires.) 


Subsistances militaires, 1.2%4.100 562 F. 
Régie industrielle des établissements pénitentiaires, 25.112.276 F. 


Total pour les comptes de commerce, 1.2:9.212.838 F. 


b) Comptes d'affectation spéciale. 
(Crédits complémentaires.) 


Fonds forestier national, 3.165.701 F. 

_ Réceplion des Dr et matériels du plan d'assistance mili- 
taire, 267.244.812.2% F. 

Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire, — Titre Ier: 
lignes de communications, 583.714.530 F; titre Ill: entretien du 
matériél aéronautique, 205.404.687 F, soit 789.119.217 F. 

Allocations aux familles d'enfants recevant l’enseignement du 
premier degré, 15.232.408.632 F. 

Fonds d'aide temporaire à l'équipement des théâtres privés de 
Paris, 46.001.561 F. 

Fonds de garantie des titres néerlandais circulant en France, 
4.825.019 F. 

Dépenses diverses en contrepartie de l’aide américaine, 91 mil- 
lions 835.000 F. 

Service financier de la loterie nationale, 7.736.592.300 F. 

Opérations sur titres remis en règlement de l'impôt de solidarité 
nationale, 2.173.385.856 F. 


Fonds de soutien aux hydrocarbures ou assimilés d'origine natio- 
nale, 5.035.147.186 F. 


Fonds spécial d'investissement routier. — Réseaux départemental 
et vicinal, 387.333.920 EF. 

Fonds spécial d'investissement routier. — Réseau national, 1 mil- 
Liard 42655393 F. 


Total pour les comptes d'affectation spéciale, 300.171.210.830 FE. 


€) Comptes d'investissement. — Avances du Trésor consolidées. 
(Autorisation de consolidation complémentaire.) 


Avances consolidées par voie d'admission en surséance. 
Zone française d'occupation en Allemagne (acomples sur opéra 
tions commerciales), 4.687.264.337 F. 


d) Comptes d'avances. 
(Crédits complémentaires.) 
Communauté européenne du charbon et de l'acier, 380.800.000 F. 
Avances sur le montant des impositions revenant aux départe- 


ments, communes, établissements et divers organismes, 36.207 mil- 
lions 58.174 F. 


Total pour les comptes d’avances, 36.587.858.174 F. 
Les motifs sommaires de ces dépassements sont exposés ci-après : 


a) Comptes de commerce. 


. Subsistances militaires, 1.2%4.100.562 F. Le dépassement du décou- 
Vert autorisé s'est trouvé ultérieurement régularisé par la loi 





no 53-73 du 6 février 1953 relative aux comptes spéciaux du Trésor 
pour l'année 1953. 

Régie ‘ndustrielle des établissements pénitentiaires, 25.112276 F. 
Cet excédent du découvert autorisé s'est trouvé résorbé au cours de 
la gestion suivante. 


b) Comptes d'affectation spéciale. 


Fonds forestier national. 

Chap. 6. — Remboursement des taxes indèment perçues, 3.165.751 P, 
Les crédits ouverts sont des crédits évalualifs, il est donc nécessaire 
de les ajuster aux dépenses réelles. 

Réception des équipements et matériels du plan d'assistance mili- 
taire, 267.244.842.20% F. Les crédits ont été accordés à ce compte 
« pour mémoire » par la loi du 31 décembre 1951. La dépense 
ellectuée est gagée par une recetle d'égat montant. 


Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire. 


TITRE IT. — LIGNES DE COMMUNICATIONS 

Chap. 1er. — Dépenses de personnel, 55397591 F. 

Chap. 9. — Dépenses diverses et accidentelles, 29.738.619 F. 
TITRE LI. — ENTRETIEN DU MATÉRIEL AÉRONAUTIQUE 


Chap. 31. — Dépenses de personnel, 4.137.147 F. 


Chap. 34. — Approvisionnements et fournitures, 169.341409 F. 
Chap. 58. — Baux et loyers, 29.362.148 F. 
Chap. 39. — Dévenses diverses et accidentelles, 2.561.297 F. Ces 


excédents de dépenses ont élé régularisés à la suite de réaménage- 
ments des dotations des chapitres du cempte. Il est à noter que le 
total des dépenses du compte s'est d'ailleurs trouvé très inférieur 
au total des crédits. 


Allocations aux familles d'enfants recevant l'enseignement 
du premier degré. 
Chap. 3. — Restitulion d2 droits indûment perçus, 105.152.789 PF. 
Méme explication que ci-dessus. = 
Chap. 4. — Report du solde créditeur au 21 décembre 1952, 15 mil- 
liards 127.255.843 F. I s'agit pour ce chapitre d'ordre d'accorder les 
crédits définitifs avec les dépenses réelles. 


Fonds d'aide temporaire à l'équipement des théâtres privés 
de Paris. 
Chap. 5. — Report du solde crédileur au 31 décembre 1952, #6 mil- 


lions 1.561 F. Même motif que pour le chapitre 4 du compte préé- 
dent. 


Fonds de garantie des titres néerlandais circulant en Franre. 


Chap. 2. — Frais de fonclionnement, 1.825.019 F. Même motif que 
pour le compte « Financement de diverses dépenses d'intérêt mili- 
taire ». 

Dépenses diverses en contrepartie de l'aide américaine, 9% mil- 
lions 835.000 F. Les crédits ont été accordés à ce compte « pour 
mémoire » par la loi du 31 décembre 1951. La dépenses effectués est 
gagée par une recelte d'égal montant. 


Service financier de la loterie nationale. 
Chap. 1er. — Attribution des lots, 6.550.719.5%0 F. 


Chap. 7. — Rachat de billets et reprise de dixièmes, 700 millions 
de francs. 


Chap. 9. — Versement du produit net, 485.882.000 F 
Les crédits ouverts à ces trois chapitres sont des crédits évaluatiés; 
il est donc nécessaire de les ajuster aux dépenses réeiles. 


Opérations sur titres remis en règlement de l'impôt 
de solidarité nationale. 


Chap. 3. — Versement de l'excédent de recette au budget général 
ou report à l'exercice 1953, 2.173.3S5.856 F. 1 s'agit pour ce chapitre 
d'ordre d'accorder les crédits définitifs avec les dépenses réelles. 


Fonds de soutien aux hydrocarbures 
ou assimilés d'origine nationale. 


Chap. 1er. — Subventions aux.carburants nationaux, 986.465.680 RP. 
Même motif que pour le compte « Financement de diverses dépenses 
d'intérêt militaire ». 


Chap. 7. — Report du solde créditeur au %1 décembre 1952, 
4.048.681.506 F. H s'agit pour ce chapitre d'ordre d'accorder 1es crécits 
définitifs aux dépenses réelles. 


Fonds spécial d'investissement routier. 
(Réseaux départemental et vicinal.) 


Report des soldes créditeurs an 21 décembre 1952 (tranches dépar- 
tementale et vicinale), 387.332.920 F. ? ÿ 


Fonds spécial d'investissement routier. 
(Réseau nationai.}) 
Chap. 3. — Report du solde créditeur au 31 décembre 41959, 
14%.553.95 F. 11 s'agit pour les trois chapitres d'ordre de ce compte 
d'accorder les crédits définilifs aux dépenses réelles. 
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€) Comptes d'investissement, avances du Trésor consolidées. 


Avances consolidées par voie d'admission en surséance. 


Zone francaise d'occupation en Allemagne lacomptes sur opéralions 
commerciales), 4.687.%4.337 F, Les commissions financières des 
assemblées ont donné leur accord touchant la régularisation de ce 
dépassement par ja présente loi. 


d) Comptes d'atances. 


Communauté européenne du charbon et de l'acier, 380.800.000 F, 
Avance accordée en vertu d'une convention internationale approuvée 
par la loi n° 52-387 du 10 avril 1952 relative à la communauté euro- 
péenne du charbon el de l'acier, 

Avances Sur le montant des impositions revenant aux départe- 
ments, communes, établissements et divers organismes, 35.207 mil- 
lions 54.174 F. Les crédits ouverts à ce chapitre ont un caractère éva- 
Jualif; il y à lieu de les ajuster aux frais réalisés. 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
Comptabilité des emprunts de l'Elat, 


5 Art. 5%. — Les soldes créditeurs des comptes de résultats d'em- 
prunts afférents à l'année 1992 et aux années antérieures, arrêtés, 
d'après les résultats des comples généraux de l'administration des 
finances, à ja somme de 3.63S.28S.360.119 F sont portés en atténuation 
des découverts du Trésor, conformément au paragraphe A du 
tableau Y, ci-annexé. 

Le montant des emprunts restant à rembourser à la date de la 
clôture de la gestion 1952, s’élevant à la somme de 4.376.020.479.904 F, 
qui à été repris à cette date aux divers comptes d'emprunts retra- 
| sr la dette de d'Elat, est porté en allénualion des découverts du 

resor, 

; Exposé des motifs. — Jusqu'au 31 décembre 1952 la comptabilité 
de emprunts de FElat à été suivie d’une part, à des comples de 
recelles où élaient inscrits les produits des emprunts versés dans 
les caisses de l'Etat et à des comptes de dépenses où étaient imputés 
les remboursements d'emprunts supportés par le Trésor. Les masses 
de ces comptes d« recettes et de ces comptes de dépenses étaient 
transportées chaque année à un compte de résullats provisoires, en 
atiendant que la loi de règlement autorise le transport des opérations 
aux découverts du Trésor, Ces opérations représentent un soie 
créditeur de 9.628.288.36.119 F. D'autre ‘part, la situation réelle de la 
dette d2 l'Etat était suivie, par emprunt et par échéances, à des 
comples distincts, qui faisaient apparæeitre, outre les opérations 
propres au ‘frésor visées ci-dessus, toutes les variations de la detle 
provenant nolamment des amortissements à la charge du budget 
général ou ue la caisse autonome de la prise en charge par l'Etat 
de dettes de collectivités ou organismes, des primes de rembourse- 
ment de certains emprunts, de l'émission de litres en règlement de 
deties et de réévaluation, à la suite d’alignements monétaires, d'em- 
prunts remboursables en or ou en devises étrangères. 

A la date du fer janvier 1933, des mesures comptables inspirées äes 
règles du plan comptable général ont été adoptées, qui permettent 
de lenir la comptabilité de la detle de l'Etat de manière à présenter 
directement et en permanence à un compte général unique la siltua- 
tion d'ensemble de la dette non échue. Les soldes créditeurs à 
reprendre en balance d'entrée aux divers comptes particuliers de ce 
compile général ont été déterminés d'après la dette de l'Etat existant 
au :1 décembre 1952. En contrepartie des opéralions décrites en 
application de ces nouvelles mesures, un débit global de 4.356 mil- 
liards 930,72.9044 F, a élé constaté au débit d'un compte de résuitals 
provisoires intitulé: « Reprises sur recettes d'emprunts à imputer 
aux découverts du Trésor », 

Les dispositions du présent article ont pour objet de procéder an 
transport aux découverts du Trésor des soldes crédileurs Gu débi- 
teurs apparaissant aux comptes de résullats des opérations d'ein- 
prunts pour les années 1952 et antérieures, et d'apurer ainsi défi- 
hilivement la situation comptable de la dette de l'Elat au 31 dé- 
cembre 1932, (Tableau Y.) 

L'arlile 53 arrête le chiffre des remises accordées à litre gracieux 
sur débels (tableau Z). 

Les projeis de loi de règlement des budgets des exercices arrêtent, 
en exécuiion des dispositions de l'article 5 de la loi du 13 janvier 
4933 de solde annuel des opérations figurant au comple spécial 
« Recetles el dépenses d'ordre provenant de lapurement d'opérations 
antérieures et de l'amortissement de la delle à court terme », el 
proposent le {ransfert de ce solde aux découverts du Trésor. 

Le tableau qui retrace ces opérations, et qui est annexé, à chaque 
projet de loi indiquait en outre, jusqu'ici, toutes les opérations 
effectuant ce compte depuis son origine. Les opérations de cet ordre, 
pouvant êlre considérées maintenant comme virluellement lermi- 
nées, il ne parait plus nécessaire de ‘reproduire dans chaque projet 
de loi celte dernière partie du tableau annexé. 

Conformément aux dispositions de l'article 23 de Ja loi ne ‘8-62 
du 9 décembre 1958, le montant des opérations imputées au eoimple 
spécial: « Apurement des opérations anciennes de receites el de 
dépenses » doit être arrêté par la loi de règlement, L'artic 6 57 à 
pour but de fixer le montant net des opérations centralisées à re 
compte au cours de l'année 1952 et d'en autoriser le transporl aux 
découverts du Trésor. 

Enfin, aux termes de l'article 63 de la loi no 51-59 du 24 niai 
1951, lorsque les comptes de gestion de certains comptables n au- 
ront pas été centralisés en temps utile, l'agent comptable du Trésor 
pourra imputer au budget de l'Etat ou aux opérations hors pudge 





le montant des recettes et des dépenses les concernant telles qu'elles 
ressortent des documents provisoires qu'il reçoit. La contreparlie 
de ces opérations est impntée à un compte spécial d’apurciment 
qui se trouvera équi!'ibré lors de la centralisation des comptes de 
gestion des comptables retaraataires. Le solde qui peut apparaire 
audit compte d'apurement est imputé au compte des résultats de 
l'exercice courant Le tableau AC présente la situation des différences 
qui apparaissent en 1952 après la centralisation des comptabihtés 
produites tardivement. Le solde en est arrêté par l’article 58 du 
projet de loi qui a pour but d'en autoriser le transport aux décou- 
verts du Trésor. 


Le président du conseil des ministres, 
Vu l’urgence constatée, 
ea se ee dec Dee Lt Tone dho fer es LU 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nalionale par le ministre des finances et des affaires écnomiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques qui 
sont chargés d'en exposer les motifs et d'en soutenir Ja discussion, 


TITRE Ier 


BUDGET GENERAL DE L’EXERCICE 1952 
$ 1er — DÉPENSES 
A. — Dépenses de fonctionnement des services civils. 


8 1er. — Fixalion des dépenses. 


Art. 4e. — Les dépenses du budget général de l'exercice 1952 
(dépenses de lopcltionnement des services civils), constatées dans 
les comptes rendus par les ministres sont arrêtées ,conformément 
au tableau A ci-annexé, à la somme de 1.509.230.116.772 F. Les 
dépenses payées sur :e même exercice jusqu’à sa clôture sont fixées 
à 1.181.195.263.376 F., et les dépenses restant à payer, 25.094.883.3% EF, 


$ 2. — Fixation des crédits. 


Art. 9. — I] est ouvert sur le budget général de l’exercice 1952 
Pour réguiarisation des dépenses de fonctionnement des services 
ecis elflec'utes au-delà des crédits Kgislativement accordés des 
crédits complémentaires se montant à la somme de 23.852.813.735 F 
à attribuer: 

Au ministre des affaires étrangères: 


Service des affaires étrangères. 


4 partie, — Personnel. 


Chapitre 1000. — Administration centrale. — Rémunérations prin- 
Cipales, 7.768.993 F. 
Au miuistre de l’agricullure: 


4e partie. — Personnel. 


Chapitre 1130. — Direction départementale des services agricoles, 
— Salaires el accessoires de salaires du personnel ouvrier, 65.195 F. 
Chapitre 4210. — Direclion gén‘rale du génie rural et de l’hydrau- 
lique agricole. — Rmunéralions principales, 7.206.396 F. 
lotal, 7.271.891 F. 


5e partie. — Matériel, — Fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chapitre 3110. — Matériel de la direction générale du génic rural 
et de l'hydraulique agricole, 149 F. 


7e partie. — Subventions. 


Chapitre 5000. — Institut national de la recherche agronomique. — 
Subvention de fonctionnement, 1.200.000 F. 
Uhapilre 5090. — Encouragement à l’industrie chevaline et mulas- 
sière, 869.519 F. 
Total, 2.069.519 F. 
Au ministre des anciens combattants et victimes de la guerre: 


6° partie. — Dépenses diverses. 


Chapitre 6020. — Indemnisation des pertes de ibiens subies par les 
déportés et internés de la résistance el par les déportés et internes 
pohtiques, 47 F. Ë 

Chapitre 6010, — Pécule alloué aux prisonniers de guerre ou à 
leurs ayants cause, 400 Æ. 

Total, 447 F. 
Au ministre de l'éducation nalionale: 


4e partie. — Persunnel. 


Chapitre 1080. — Grands établissements d'enseignement supérieur. 
— Institut de France et Académie de médecine. — Rémunérations 
principales, 2.705.514 F. 

Chapitre 1420. — Bibliothèques de France. — Salaires et accessoires 
de Salaires des personnels rémunérés sur la base du commerca et 
de l'industrie, 1.350.383 F. j 

dotal, 1.053.817 F, 
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» partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chapitre 3090. — Grands établissements d'enseignement supérieur. 
— Matériel, 21.195 F. 
Chapitre 5540. — Monuments historiques, — Opérations dé conser- 
Vation el de remise en élat, 193.829 F. 
Chapitre 3290. — Immeubles diplomatiques et consulaires. — Tra- 
vaux, 711.25 FK. 
‘iutal, 803.229 F. 


7e parlte, — Subventions. 


Chapitre 5030. — Subventions au palais de la découverte et à la 
fondalion nalionale des sciences poliliques. — Subvention pour 
d'aménagerment de nouvelles chambres de pensionnaires à la fonda- 
tion Tiriers, 218.000 ÆF. 

Chapitre 5290. — Œuvres péri et posiscolaires. — Maison de 
jeunes. — Activitfs cultureiles et éducatives des mouvements de jeu- 
nesse, — Aclivités d'éducation populaire dans les milieux du travail 
Go.000 F. 


8° partie. — Dépenses diverses, 


Chapitre 6110. — Commandes et acquisilions d'œuvres d'art à des 
artistes, 2.559.997 F. 
Au ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés: 


Dépenses civiles. ” 


o partie, — M'ltériel, fonctionnement des services 
ei travaux d'entrelien. 
Chapitre 3010. — Haut commissariat de 
tachés. — Matériel, 69.452 F. 
Au nunisire des finance gel des affaires économiques: 


France et services rat- 


Finances. 
CHARGES COMMUNES 
dre partie. — Delle publique. 


Chapitre 0169. — Service des emprunts contractés par les compa- 
@gnies de navigation subventionnées en vue de la construclion de 
navires devenus la propriété de l'Etat et pour assurer la tr'sorerie 
de ces sociétés (application de la loï du ?8 février 1918), 192.085.810 F 

Chapitre 0459. — Intérêts des compies de dépôt du Trésor, 
861.920.411 F. : 

Chapitre 0160. — Intérêls des bons du Trésor à court terme et 
Valeurs assimilées, 13.067.2%335.0M EF. 

Chapitre 0910, — Service des emprunts contractés à l'étranger, 
Y1L.MS.J81 K. 

Chapitre O510. — Service des emprunts contractés à l'étranger, 
Vil.oiS.981 F. 

Tolal, 15.035.900.356 FE, 


2e partie, — Dette viagère. 


Chapitre 0750, — Prestations familiales rattachées aux pensions, 
466.785 K. , 

Chapitre 0760, — Remboursement de retenues, 761.622 F. 

Chapitre 0780. — Indemnité spéciale temporaire aux retraités de 
l'Etat affiliés à la Caisse nalionale d'assurances sur la vie, 825.826 F. 

Chapitre 6799, — Pensions d'invalidité, 2.286 F. 

Chapitre 0820. — Pensions, rentes de vieillesse, d'invalidité ou 
d'accidents. — Alsace et Lorraine, 12.743 F. 

Total, 1.762.262 F. 


Services financiers. 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chapitre 6040. — Frais de trésorerie, 8.651.112.43%5 F. 
Chapitre 6160. — Liquidation des anciens comptes spéciaux du 
ravitaillement et des transports maritimes, 208.954 F, 
Total, 8.654.181.389 F. 
Au ministre de la France d'outre-mer: 


DÉPENSES CIVILES 
&e partie, — Personnel. 


Chapitre 1000. — Administration centralé. — Rémunéralions prin- 
Æipales, 7.168.477 F. 

* Chapitre 1020, — Inspection de la France d'outre-mer. — Soldes 
el accessoires de soldes, 365.59 F. 

Chapitre 1030. — Services de diffusion et de propagande. — Rému- 
Déralions principales, 775.692 F. 

Chapitre 1050. — Etablissements d'enseignement et de recherches 
de la france d'outre-mer. — Rémunérations principales, 2.393.229 F. 

Chapitre 1070, — Services adininistralifs. — Rémunérations princi- 
pales, 1.692.857 FE. 

è Chapitre 1090. — Personnel d'autorité en service outre-mer, — 
Rémunérations principales, 14.414.478 F. 

Chapitre 4120, — Etablissements permanents des terres australes 
‘et antarctiques (îles Kerguelen et de la Nouvelle-Amsterdam). — 
Soldes et accessoires de solde, 648.585 F, 

Total, 27,490.024 F, 





Ge partie. — Mat‘iiel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chapitre 3000, — Loyurs et réquisitions, 4878 F. 


Chcpisre 3110. — Personnel d'autorité en service dans les terrt- 
toirès d'uulre-mer. — Remboursement de frais, 1.735.150 F. 


Total, 1.740.038 F. 
Au ministre de l'intérieur: 


4e partie. — Personnel. 
Chapitre 1140. — Service de la protection civile. — Salaires et 
accessoires de salaire du pers nnel ouvrier, 19.626 F. 


Au ministre de la juslice : 


4e partie. — Personnel. 


Chapitre 1020. 

diverses, 85.127 F. 

Chapiire 1080, — Indemnités résidentielles, G4.870 F. 
Total, 146.997 EF. 


- Services judiciaires, — Indemnités et allocations 


x | 


re 


o* partie. — Matériel, fonctionnement des services 


et travaux d'entretien. 


Chanitre 3070. — Services pénilientiaires et de l'éducation sum 
veiilée. — Matériel, 3%.241 FE. 


, 


8° partie. — Dépenses diverses. 


Chanitre G010. — Frais de justice en France. — Fonctionnement 
des tribunaux des pensions, 3.796. F 


Au président du conseil des ministres: 
Commissariat général du plan. 
8° partie. — Dépenses diverses. 

Chapitre 6000. — Réparations civiles, 35.000 F. 


Au ministre de la santé publique et de la population: 


4e partie. — Persannel. 


Chapitre 4000. — Administration centrale. — Rémunérations prin- 
cipales, 459.219 F, 1e À j 
Chapitre 1110. — Etablissement thermal d'Aix-les-Bains. — Rému- 


nérations principales et indemnités, 2.889.280 EF. 
Total, 3.348.529 F 


8 partie. — Dépenses diverses. 


Chapitre 6010. — Dépenses des exercices clos, 18815 F. 
Au ministre des travaux publics, des transports et du tourisme? 


Travaux publics, transports et tourisme, 
4 partie. — Personnel. 


Chapitre 4030. — Ponts et chaussées. — Indemnités et alloca'ions 
diverses, 1.512.867 F. 

Chapitre 1040. — Ponts et chaus$ées. — Conducteurs de chartiers 
et agents de travaux. — Rémunérations principales, 68.549.375 F. 

Chapitre 1050. — Ponts et chaussées. — Conducleurs de chantiers 
et agents de travaux. — Indemnités et allocations diverses, 697.298 F. 

Chapitre 1080. — Ports marilimes, phares et balises, voies navi- 
gables. — Rémunérations principales et indemnités, 10.119.668 F. 

Total, 80.579.258 FE, 


ne partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chapitre 3040. — Ports maritimes, phares et balises, voies nav 
gables. — Personnel spécialisé. — Remboursement de frais, 19 Hub 
lions 833.512 F. 


Aviation civile et commerciale. 


5e partie. — Malériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 


Chapitre 3070. — Ecole nationale de l'avialion civile. — Matériel 

et frais de fonclionnement, 1.296.408 F. 
Total égal, 22852 813.73 F. 

Art. 3 — Les crédits, montant ensemble è 1526090.655.826 P, 
ouverts conformément aux tableaux A et B ci-aunexés, pour Îles 
dépenses du budget de l'exercice 192 (dépenses de fonctionnement 
des services-civils) sont réduits ainsi qu'il est indiqué au tableau A 
précité : 

1° D'une somme de 16S€C0.:89.0:%8 F, non ronsommfée par les 
dépenses constatées à la charge de’ l'exercice 19%2, et annulée déflni- 
tivement, 16 860.189.0%8 F; 

29 D'ure somme de 25.091.882.3% F, représentant des dépenses non 
payées à là Clôture de l'exercice 1952 qui sont à ordonnancer sur les 
budgets des excrcices courants, 25.091.853.396 FE, 
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Ces annulations de crédits, montant ensemble à 41.955.372.444 F 
sont et demeurent réparties par ministère et par chapitre, confor- 
mément au tableau A ci-annexé. 

Art. 4. — Au moyen des dispositions contenues dans les deux arli- 
cles précédents, les crédits du budget général de lexervice 1952 sont 
définitivement fixés, pour les dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils, à la somine de 1.484135.263.376 F égale aux payements 
effectués, Ces crédits sont répartis conformément au lableau A ci- 
aliniexé. 


B. — Dcpenses de reconstruction et d'équipement 
des services civils. 


& fer, — Fixation des dépenses. 
Art. 5 — Les dépenses du budget général de l'exercice 1952 
(dépenses de reconstruction et d'équipement des services civils) 


et payées 


rendus par Jes ministres 
tableau C 


arrélées conformément au 
1N1.341.306.960 EF, 


dans les comptes 
l'exercice, sont 
soimine de 


constatées 

au cours de 

ciannexé, à la 
8 2. — Fixalion des crédits, 

Arl. 6 I ect ouvert, au budget général de l'exercice 1952, pour 
régularisation des dépenses de reconstruction et d'équipement des 
services CIVIIS effectuées au-delà des crédits législativement accor- 
dés, des crédits complémentaires se montant à la somme de 
4.860.573 F à attribuer: 

Au ministre des affaires étrangères: 


Service des affaires étrangères. 
ÉQUIPEMENT 
Chapitre 9000, Achat et aménagement d'immeubles diploma- 
tiques et consulaires, 200 K. 
Au ininistre de l'agriculture: 


ÉQCIPEMFNT 


Chapitre 90619. — Travaux d'équipement rural, 515.169 F, 
Chapitre 9091, — Restaurant de s'habitat rural, 9227 F, 
Chapitre 906. — Aménagement agricole de la Lasse vallée du 
Rhône, 14.339 F. 
Chapitre 189, — Restauration de terrains en montagne, 222195 F. 
Chapitre 9270. — Eaux et forèls. — Acquisitions, 14.221 F, 
Total, 775.453 F 


Au ministre de l'éducation nationale: 


ÉQUIPEMENT 

Chapitre 9369. — Enseignement supérieur, — Travaux, 58 F. _… 

Chapitre 940, — Eonstructions scolaires de l'enseignement tech- 

nique. — Subventions, 449.720 F. 
Total, 419.778 EF. 
Au ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés: 
Dépenses civiles. 

ÉQUIPEMENT 

Chapitre 9021. — Services sanitaires et hospitaliers. — Opérations 


mobilières et équipement mobilier, 619.442 F. 
Au ministre de la France d’outre-mer: 
Dépenses civiles. 
ÉQUIPEMENT 
Chapitre 9090. — Construction de tribunaux dans les territoires 
d'outre-mer, 214 F. 


Au ministre de l'intérieur: 


RECONSTRUCTION 


Chapitre &000, Sûreté nationale, — Bâtiments et travaux. — 
Reconstruction, 360 F. 

Chapitre N009, Services de la sûreté nationale, — Bâtiments et 
travaux. — Réinstallation des services, — Reconstruction, 298 EF, 


Total, 685 F. 


ÉQUIPEMENT 


Chapitre 9020, — Subventions pour travaux d'équipement de la 
vie col'eclive de la nation, 13% F 

Chapitre 90%. — Nubvention pour travaux de remise en état du 
réseau routier, 318 F. 

Chapitre 51, — Plan d'équipement national, — Subventions 
aux départements €6t aux communes pour travaux de remise 


en état de viabilité, travaux d'équipement urgents et travaux d’amé- 
lioration des ouvrages d’art détruits par faits de guerre du réseau 
roulier départemental, vicinal et rural, 316 F. 

Chapitre 9039 — Plan d'équipement national. — Tranche de 
démarrage. Subventions aux collectivités locales et aux établis- 
sements et services qui ên dépendent pour constructions et travaux 
d'équipement spi 
leur, voirie urbaine et lolissements défectueux), 131 F, 


cial (assainissement, distribution d'eau et de cha- 





Chapitre 9132. — Subventions pour la réparation des dégâts excep- 
tionnels causés par les calamités publiques à la voirie urbaine et 
aux ouvrages des éervices publics, 25 F. 

Chapitre 9149, —- Equipement en matériel de transmission 
du ministère de l'intérieur et de la direction générale de la sûreté 
nalionale, 32 F, ‘ 

Chapitre 9160, — 
bies, 146 F. 

Chapitre 961, — Services de la sûreté nationale. — Acquisition 
d'immeubles et travaux immobiliers, 246 EF. 

Chapitre 9169. — Services de la eüreté nalionale. — Acquisition 
d'immeubles, 221 F 

Total: 1.631 F. 
Au président du conseil des ministres: 


Sûreté nationale. — Acquisition d'immeu- 


Services de la défense nationale, 
Groupement des contrôles radioélectriques. 


ÉQUIPEMENT 


Chapitre 9050, — Groupement des contrôles radioélectriques. 
Acquisition de terräins et d'immeubles, 6.550 F. 

Chapitre 9060, — Groupement des contrôles radioélectriques. —- 
Travaux neufs, 602 F. 

Chapitre 9061. — Groupement des contrôles radioélectriques, —+ 
Travaux neufs, 630 F. 

Chapitre 9070, = Groupement des contrôles radioélectriques. 
Achat de matériel technique, 686 F 

Chapitre 9071, — Groupement des contrôles radioélectriques, — 
Achat de matériel technique, 822 F. 

Total, 9.290 F, 
Au ministère de la santé publique et de la population: 


RECONSTRUCTION 


Chapitre 800. — Reconstruction des établissements hospitaliers, 
159 F. 
ÉQUIPEMENT 

Chapitre 900. — Œuvres et élablissements de bienfaisance. —« 
Hôpitaux et hospices. — Dépenses d'équipement, 500 F.. 

Chapitre 9000, — Œuvres et éiablissements de bienfaisance. — 
Hôpilaux et hospices. — Dépenses d'équipement, 200 F. 

Chapitre 9991. — Œuvres et établissements de bienfaisance. — 
Hôpitaux et hospices. — Dépenses d'équipement, 200 F. 

Chapitre 9009, — Œuvres et établissements de bienfaisance. — 


Hôpitaux et hospices. — Dépenses d'équipement, 316 F. 

Chapitre 9011, — Subventions aux organismes d'hygiène sociale. 
— Dépenses d'équipement, 600 F.. 

Chapitre 9019. — Subventions aux organismes d'hygiène sociale. 
— Dépenses d'équipement, 732 F. 

Chapitre 9020. — Protection de l'enfance. — Dépenses d'équipe- 
ment, 51 F. 

Chapitre 9021. — Protection de l'enfance. — Dépenses d’équipe- 
ment, 539 F. 

Chapitre 9041. — Remise en état de l'élablissement thermal de 
Bourbonl'Archambault, 200 F ; 

Chapitre 9019. — Remise en élat de l'établissement thermal de 
Bourbon-l’Archambault, 98 F. 

Chapitre 9051. — Reconstruction et équipement des étahlissements 
nationaux, 612 F. 

Total, 4.078 F. 
Total égal, 1.860.573 F. 

At. 7. — Les crédits montant ensemble à 183.651.662.878 F ouverts 
conformément aux lableaux C et D ei-annexés pour les dépenses du 
budget général de laxercice 1932 (dépenses de reconstruction et 
d'équipement des services civils) sont réduits, ainsi qu'il est indiqué 
au tableau € précité, d'une somme de 2.306.955.918 F non consommée 
par les dépenses constatées à la charge de l'exercice 1952, et annulée 
définitivement, 

Art. 8. — Au meyen des dispositions contenues dans les deux arti- 
cles précédents, les crédits du budget général de l'exercice 1992; 
(dépenses de reconstru-tion et d'équipement des services civils) sont 
définitivement fixés à Ja sammre de 1M.311.706.N0 F égale aux ordon- 
nancements effectués, Ces crédits sont répartis conformément au 
tableau C ci-annexé. 


C. — Dépenses mililaires de fonctionnement et d'équipement. 
$ der, — Fixalion des dépenses. 


Art. 9, — Les dépenses du budget général de l'exercice 1952 
{dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement) constatéss 
dans les comptes rendus par les ministres sont arrêtées, conformsé- 
ment au tableau E ciannexé à la somme de 1.260.945.338.959 F. Les 
dépenses payées sur l2 même exercice jusqu’à sa clôture sont fixées 
à 1.256.007.89S.519 F, et les dépenses restant à payer à 4.937.110.110 F4 

$ 2. — Fixation des crédits. 

Art. 10. — 11 est ouvert sur le budget général de l'exercice 1959, 
pour régularisation des dépenses militaires de fonctionnement et 
d'équipement etfectnées au delà des crédits législativement accordés 
des crédits cormplémentaires se montant à la somme de 3.830 sail- 
lions 907.619 F à attribuer. 
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Au ministre de la défense nationale et des forces armées : 
Section Commune. 
TITRE 197, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4e partie. — Personnel, 


Chapitre 1110. — Soldes et indemnités des personnels officiers du 


service de santé, 65.902.815 F. 
6° partie, — Charges sociales. 
Chapitre 4051. — Versement des cotisations au régime de sécurité 
sociale. — Air, 11.208.314 F. à, ue 
Chapitre 4052. — Versement des cotisations au régime de sécurité 
sociale, — Guerre, 686.513.044 F. | ri 
Chapitre 4053. — Versement des cotisations au régime de sécurité 
sociale. — Marine, 17.06.3935 F, ns | 
© Chapitre 4054, — Versement des catisalions au régime de sécurité 
sociale. — Défense nationale, 2.535.130 F. 
Total, 717.121.881 EF. 
Section Air 
Tire Ier. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT, 
Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 1005. — Prestalions et versements obligatoires, 33.661.889 F. 


TITRE IL — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT, 
Equipement. 
Chapitre 9051. — Habillement, — Campement, — Couchage — 
Ameublement (programmes), 15 F. 
Chapitre 9090. — Matériel d'équipement des bases, 3 F, 
Total, 18 F. 
Section Guerre. 
TITRE Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT, 
4e partie. — Personnel. 


Chapitre 1005. — Soldes et indemnités des officiers, 91.278.989 F. 


Ge partie. — Charges Sociales. 


Chapitre 4003. — Prestations et versements obligatoires, 1.128.896.578 
francs. 


Section Marine. 
TITRE Ier. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT. 


5e partie. — Malériel. — Fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 
Chapitre 3045. — Frais d'instruction. — Ecoles recrutement, 
7.018.653 F. 
Chapitre 2095. — Dépenses de service courant des arsenaux et 
ba:es navales, 70.19 F. 
Total, 7.088.973 F. 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chapitre 4005. — Prestations et versements obligatoires, 366.661.564 
&rancs. 


Titre IL — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT, 
Equipement. 
Chapitre 9060. — Aéronautique navale. — Equipement et recons- 


{ruction des bases, 17.558.209 F, 
Au ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés: 


Dépenses militaires. 
TITRE Icr, = DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


4e partie — Personnel. 


Chap. 1595. — Solde de l'armée et indemnités. — Personnel offi- 
cier, 47.900.239 F 


Chap. 15%. — Solde de l'armée et indemnités. — Personnel non 
officier, 516.079.373 F. 

Cap. 15%65. — Gendarmerie. — Solde et indemnités. — Personne: 
Officier, 119.358 F. 

Chap. 1575. — Gendarmerie. — Solde et indemnités. —Personnel 


non officier, 1.578.673 F. 
Tolal, 565.332.696 F, 


oe partie, — Matériel — Fonclionnement des services 
el travaux d'entretien, 


Chap. 3515, — Transports du personnel militaire et déplacemente, 
1.251.068 F. 





Au ministre de la France d'outre-mer: 


Dépenses militaires. 
True Ir. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


i° partie. — Personnel, 


Chap. 15%60. — Gendarmerie, — Soldes et indemnités. — lerson- 

nel officier, S1117 F. 
Tuimk IE — LPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Equipement. 

Chap. 951. — Equipement technique du service de l'intendance 
3.00) F. 

Chap. 961. — Constructions de la gendarmerie d'outre-mer, 
528.999.100 F. 


Total, 52902910 F. 
Tolal égal, 3.820.567.619 F. 

Art. 11. — Les crédits, montant ensemble à 127196031920 PF, 
ouverts conformément aux tableaux E et EF ci-annexés, pour les 
dépenses inililaires de fonctionnement et d'investissement de 
l'exercice 1952, sont réduits, ainsi qu'il est indiqué au tableau & 
précilé : 

1° D'une somme de 15.011.980.261 F, non consommée par les 
dépenses constalées à la charge de l'exercice 1932, et annulée défi- 
nilivement, 1101498026 EF. 

2 D'une somme de 1937.140.110 F, représentant 
non payces à la clôture de l'exercice 1992 qui sont à 
sur les budgets des exercices courants, 4927410110 

Ces annulalions de crédits, montant ensemble à 1895212391 F 
sont et demeurent réparties par ministères et 
furmément au tableau E ci-annexé. 

Art. {2 — Au moyen des disposilions contenues dans les deux 
articles précédents, les crédits du budgel général de l'exercice 193 
sent définitivement fixés, pour les dépenees militaires de fonction 
nement el d'équipement, à La somme de 1.256.007.SO8$S19 F égale 
aux payements effectués. Ces crédits Sont répartis conformément 
au lableau E ci-annexé. 


des dépenses 
ordonnancer 


par chapitres, con- 


D. — Dépenses afféreules à la réparalion des dommages de guerre 
et à la construction d'habitation à loyer modéré. 
$ fer. — Fixalion des dépenses. 
Art. 13. — Les dépenses du budget général de l'exercice 192 


(dépenses allérentes à la réparation des dommages de guerre el à 
la construction d'habitations à loyer modéré) constatées dans les 
comples rendus par le ministre des finances et des affaires économi- 
ques et les dépenses payées sur le même exercice jusqu'à l'époque 
de sa clôture Sont fixées, conformément au tableau G eciannexé, à 
la somme de 986.811.197.166 F. 


6 2. Fixation des crédits 


Art. 1%. — Les crédits, montant à 3SS.959.541.295 F ouverts confor. 
Mméiment aux tableaux & et ci-annexés pour les dépenses atfé- 
rentes à la réparation des dommages de guerre et à la construc- 
ion d'habitations à loyer modéré de l'exercice 1932 sont réduits 
ainsi qu'il est indiqué dans le tableau G précité d'une somme de 
2.098.2135.829 F, non consommée par les dépenses constatées à ia 
charge de cet exercice, et annulée définitivement. 

Ces annulalions de crédits sont et demeurent réparties par cha 
pitres, conformément au tableau G ci-annexé, 

Art. 15. — Au moven des disposilions contenues dans l'article 
qui précède, les crédits du budget général de l'exercice 1932 (dé- 
penses afférentes à la réparation des domimages de guerre et À la 
construction d'habitations à loyer modéré} sont définitivement fixés 
à la somme de 9S6.8311.197.16 F égale aux ordonnancements etrec- 
tués, Ces crédits sont réparlis conformément au tableau G ci- 
annexés, 4 


E. — Dépenses afférentes aur inreslissements économiques 
el sociaur. 


$ 17. — Fixalion des dépenses. 


Art. 16. — Les dépenses du budget général de l'exercice 199 
(dépenses afférentes aux investissements économiques et socianx) 
constatées dans les comptes rendus par les ministres el les dépenses 
payées sur le même exercice jusqu'à l'époque de <a 
fixées, conformément au tableau LE ci-amnexé 
J18.1195.818.332 F. 


clôture somt 
à la somme de 


& 9, — Fixation des crédits. 
Art. 11. Les crédits mon'ant à 318 115.860.000 F ouverts 
méiment aux tableaux Tel J ci-annnexés pour les dépenses du budget 
générai de l'exercice 1952 (dépenses afférentes aux investissements 
économiques et Sociaux) sont réduits, ainsi qu'il est indiqué au 
tableau TL précité d'une somme de 41.668 F non consommée par les 
dépenses constatées à la charge de cet exercice et a 
vement. 
Ces annulations de crédits sont et demeurent réparties par minis- 
ère el par chapitres conformément au tablean F erannexé, 
Art. 1N. — Au moveña des dispositions contenues dans 
cédent, les crédits du budget général de l'exer 


confor- 


lil ilée définuti- 


l'article pré- 
ice 1932 (dépenses 
sont défini- 
ordonnan- 
conformément au 


afférentes aux investissements économiques et sociaux 
livement fixés à la Somme de GS HIS SISO9 F égale aux 
cements effectnés, Ces crédits sont répartis 
tableau I ci-annexé, 
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$8 3. — Fixation des recettes. , télégraphes et téléphones, 
Art 19 — Les droits et produits eonslatés au profit de l'Etat sur 


le budset général de l'exercice 1952 sont arrêté, conformément 
au tabicau K ci-annexé, à la somme de 3.171. 362. 393.013 F , 
Les recelles du budget général effectuées sur le même exercice 
jusqu'à l'époque de sa clôture sont fixées à 2,887.571.h0.616 F. 
Et lés droits et produits restant à recouvrer à 238.784.92.927 F. 


Art. 0. — Les receltes du budget général de l'exercice 1952 sont 
arrétées par l'arlicle précédent à la somme de 2.887.537.900.616 F. 
Les voies et movens du budget général de l'exercice 1952 
demeurent, en conquence, fixés à la même somme conformé- 
went aux tableaux K et L ci-annexé, 

8 4. — Fixation du résullat du budget général. 

art 94 — Le résultat du buâzet général de l'exercice 1952 est 
définitivement arrété ainsi qu'il suit, conformément au tableau M 
Ci-anunexé. 


Recelles fixées par Lnicaioe précédent, 2.887.571.000.616 F. j 

Dépenses de fonctionnement des services civils fixés par l’ar- 
ticle 1, 1.181.159 0 976 F. 

béjenses de reconstruction et d'é pr des services civils 
fixées par l'article 5, 181.2%1.706 NO F. 

Dépenses militaires de fonctionne ne et d'équipement fixées 
par l'arlicie 9, 1.26.007.S98.819 F: 

Dépences afférentes à la réparation des dommages de guerre et à 
la constraction d'habitations à loyer modéré fixées par l’article 43, 
SRG.N 11.197.106 F. 

Dépenses affcrentes aux investissements économiques et sociaux 
lixées par l'article 16, 318.1)19.818.332 F. 

Total, 3.656.711.881.983 F. 
Excédent de dépenses, 768.565.981.937 F. 

Cet excédent de dépenses sera porté en augmentation des décou- 
verts du Trésor. 


TITRE II 


BUDGETS ANNEXES RATTACILES POUR ORDRE 
AU BUDGET GENERAL LE L'EXERCICE 192 


A. — Budgets annexes raltachés Pour ordre 
au budget des services civils. 
(Recelles ordinaires et dépenses de fonctionnement.) 

Art. 22 — Les recettes et les désenses des budgets annexes rat- 
tachés pour ordre au budget des services civils de l'exercice 1952 
(recelles ordinaires et dépenses de fonctionnement) demeurent 
définitivement arrêtées et réglées à la somme de 304 milliards 
712.800.694 F conformément au résultat général du tableau N ci- 
annexé, Savoir: 

Caisse nationale d'épargne, 17.535.193.161 F. 

Jmprinerie nationale, 4.20.610.803 F, 

Légion d'honneur, 91.624.463 F. 

Ordre de Ja libération, 11.090.000 F. 

Monnaics et médailles, 10.585.697.385 F. 

Postes, télégraphes et téléphones, 160.562.861.639 F. 

Prestations familiales agricoles, 98.697.662.207 F. 

Radiodiffusion-télévision française, 12.212208.23% F. 

Somine égale, 401.772.890.994 F. 

Art. 23, — Les erédits, ouverts par les lois de finances et par 
des lois spéciales aux budgets annexes rattachés pour ordre au 
budget des services civils de lexercice 4952 (recettes ordinaires et 
dépenses de fonelionnement), sont augmentés de la somme de 
7.180 421.293 F, applicable aux chapitres ci-après: 


Caisse nationale d'épargne. 


Chap. 6080, — Versement an budget général de l'excédent des 
recelles sur les dépenses, 1.702.912.801 F. 


Imprimerie nationale. 


Chap. 5000, — Contributions aux caisses de retraites, 826 F. 
Chap. 6030. — Excédent des recelles sur les dépenses à verser 
ou Trésor, 21.416.000 F. 
Total, 21.116.826 Kk 


Légion d'honneur, 


Chap. 0700, — Traitements des membres de l'ordre et des médail- 
lé: militaires, 1.314 F. 
Chap. 10:%0. — Maisons d'éducation. — Allocations aux professeurs 
externes, — Indemnités diverses, 26.39 F. 
Chap 6090. — Dé penses des exercices clos, 3.906.435 F. 
Total, 3.931.117 F. 


Monnaies et médailles. 


Chap. 1020. — Indemnités résidentielles, 332. 

Chap. 1030, — Salaires du personnel ouvrier, 256 F. 

Chap. 4000, — Prestation et versements obligatoires, 9 F. 

Chap. 6060, — Application du Trésor de l'excédent des receties sur 


les dépenses, 1.786.0513.609 F, 
Total, 1.786.0%2.296 F. 





Chap. 3080. — Transport du matériel et du personnel, 636.0% F. 
Chap. 6090. — Financement des {ravaux d'établissement, 3.069 mif- 
lions 597, 156 F, 
Total, 3.070.193.91 F. 


Radiodiffusion et télévision française. 


Chap. 609. — Versement an fonds de réserve, 980.993.982 F. 
Crédit aflectés à la couverture des dépenses d'investissement, 
211.899.000 F. 
Total, 1.192.888.982 F. 
Total égal, 7.780.421.99 F, 


B. — Budgéls annexes rattachés pour ordre au budget des services 


civils. — Recetles ertraordinaires et dépenses de reconstruction 
el ge 


Art, — Les recelles et les dépenses des budgets annexes ratta- 
chés et ordre au budget des services civils de l'exercice 1959 
(recettes extraordinaires et dépenses de reconstruction et d'équire- 
ment} derneurent définitivement arrêtées et mglées à la somme de 
40,662.407.79% F conformément au résultat général du tableau O0 
ci-annexé, Sa Voir : 

Caisse nationale d'épargne, 412. "il 900 F, 

Imprimerie nationale, 149.500 EF. 

Monnaies et inédailles, 2.200. 006 F 

Postes, télégraphes et téléphones, 36.677.44.957 F. 

Radiodiffusion et télévision française, 3.9567.614.947 F. 

Somme égale, 40.662,407.794 F. 


C. — Budgets anneres rattachés pour ordre au budget 
| de la défense nationale. 


Art. 95. — Les recettes et les dépenses des budgets annexes ratta- 
chés pour ordre au, budget de la défense nationale de l'exercice 1952 
demeurent définitivement arrêtées et réglées à la somme de 455.265 
millions 35.386 F, conformément au résullat général du tableau BP 


ci-annexé, savoir: 

Constructions aéronautiques, 172.235.615.567 F, 

Constructions et armes navales, 80.808.659.195 F, 

Fabrications d'armement, 141.566.672.187 F, 

Service des essences, 33,853.833.358 F, 

Service des poudres, 26.700.755.079 F, 

Somme égale. 455.265.53.386 F. 

Art. 26. — Les crédits ouverts au titre des budgets annexes raft4- 
chés pour ordre au budget de la défense nationate de l'exercice 1952 
par la loi du 30 juin 192 et par des lois spéciales sont augimentés 
de la somme de 8,0%.850.€07 F applicable aux chapitres ci-après‘ 


: Constructions aéronautiques. 


3e section. — Dépenses de premier élablissement. 
Chap. 931, — Travaux neufs, 999.999.481 F. 


Constructions et armes navales, 
ire section. — Exploitation. 


Chap. 383. — Matières et marchés à l’industrie pour Les matériels 
communs d'armement, radars et munitions, 4.613,609 F 
Chap. 581. — Matières et marchés à l'industrie pour les construc- 
tions neuves de la flotte, 2.858.173 F. 
Chap. 480. — Prestations et versements obligatoires, 347.593.278 F, 
Total, 252.095.065 F. 


Fabrications d'armement, 


. 


ire section. — Erloitation. 


Chap. 361. — Matières ét marchés à l’industrie, 18.430.527 F. 
Chap. 662. — Dépenses des exercices clos, 581, 
Chap. 661. — Versement au Trésor des éxcédénts de recettes e1 
remboursements, 519.143.967 F. 
Total, 238.158.191 F. 


Service des essences. 
re section. — Exploitation. 
Chap. 693. — Versement au fonds de réserve des excédents de 
recettes, 1.312.388.289 F. 
Service des poudres. 
4re section, — Exploitation. 
Chap. 671. — Remboursement de l'avance du Trésor à court terme, 
3.991.063.160 F. 
Chap. 671. — Versement au fonds de réserve ou au Trésor des 
excédents de rêcettes <t remboursements. 822.146.115 F, 


Total, 4.813.209.275 F. 
Somme égale. 8. 015. 890.607 F. 
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Tire I 
COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 
A. — Comples de commerce. 


$ Jer, — Fixation des recelles et des dépenses. 


Art. 27. — Les recettes constatées aux comptes spéciaux de com- 
merce que les ministres ont été autorisés à gérer entre le 4° jan- 
vier et le 31 décembre 1952 sont arrélées, conformément au tabieau Q 
ci-annexé à la somme de 128.175.100.193 F. 

Et les dépenses, à la somme de 159.023.873.915 F. 

Soit un excédent des dépenses sur les recettes de 20,818.475.702 F. 

$ 2. — Fixalion des découverts. 

Art. 98 — Les découverts correspondant aux soldes débiteurs 
existant aux comptes spéciaux de commerce au 31 décembre 1952 
sont fixés à la somme totale de :i0.609.685.514 F, conformément au 
tableau W ci-annexé. J 


8 2%. — Règlemen! des découverts. 


Art. 29. — Les déconverts autorisés aux comptes spéciaux de com- 
merce gérés pendant l’année 1952 sont augmentés, pour réguiarisa- 
tion de découverts consiatés au delà des limites légisialivement pré- 
vues d’autorisations complémentaires de découverts se montant à 
la somme totale de 1.259.212.838 KE à altribuer: 

Au ministre de la défense nationale et des forces armées: 

Compte spécial: susbistances militaires, 1.23%1.100.562 F 

Au ministre de la justice. i 

Compie spécial: régie industrielle des établissements péniten- 
tiaires, 25.112,236 KF. 

Total égal, 1.299.212,838 F. : 

Art. %. — Les découverls autorisés aux comptes spéciaux de 
commerce gérés pendant l’année 1952 qui se montent ensemble à 
la somme fotate de 23.049.212 $3s F, conformément au tlabléau W 
ci-annexé, sont réduits d'une somme de 12.139.329.321 F excédant 
les découverts constatés, 

Art. 31. — Au moyen des dispositions contenues dans les deux 
articles précédents lès découveris autorisés aux comptes spéciaux 
de commerce gérés pendant l'année 1952 sont définitivement fixés à 
la somme de 10.609.883.511: F, égale aux découverts constatés au 
31 décembre 1952, conformément au tableau W ci-annexé. 


B. — Comptes d'affectation spéciale. 


$ ler, — Fixation des dépenses et des recelles. 

Art. 3%. — Les dépenses constatées par les ministres aux comples 
spéciaux d'affectation spéciale pour l'année 1952 sont arrêtées à la 
somme lolale de 397.328.020.282 R. KE 

Et les recettes à la somme tolale de 423.392.604.527 F, conformé- 
ment au tableau R ci-annexé. 

8 2. — Fixation des crédits. 

Art. 23. — Il est ouvert aux comptes spéciaux d'affectation spé- 
ciale pour l'année 1932, pour régularisation de dépenses effectuées 
au-delà des crédits législativement accordés des crédils complé- 
ruentaires se montant à la somime totale de 300.171.210.830 F à atiri- 
buer: 

Au ministre de l'agriculture: 


Compte spécial: fonds forestier national. 


Chapitre 6. — Remboursement de taxes indûment perçues, 3 mil- 
lions 165.751 F. 
Aux ministres de la défense nationale et des finances et des 
affaires économiques : 
Compte spécial: réception des équipements et matériels du plan 
d'assistance militaire, 267.2#4.832.205 EF, 
Au ministre de la défense nationale : 
Compte spécial: financement de diverses dépenses d'intérêt militaire : 
Chapitre 1er, — Dépenses de personnel, 553.975 911 F. 
Chapitre 9. — Dépenses diverses et accidentelles, 29.728.619 F. 
Chapitre 31. — Dépenses de personnel, 4.137.147 F. 
Chapitre 31 — Approvisionnements et fournitures, 169.311.095 F. 
Chapitre 38. — Baux et loyers, 29.%2.1:8 F 
Chapitre 239. — Dépenses diveræs el accidenltelles, 2.561.297 F, 
Tolal, 789.119.917 F. 
Au ministre de l'éducation nationale : 


£ 


Compte spécial: allocations aux familles d'enfants recevant 
l'enseignement du premier degré. 
Chapitre 3. — Reslitution de droits indûment perçus, 105 mil- 
lions 152.789 F, 
_Chapitre 4. — Report du soide créditeur au 31 décembre 1952, 
15.127.255.843 F. 
Total: 15.232.108.632 F. 


Compte spécial: fonds d'aide temporaire à l'équipement 
des théâtres privés de Paris. 
Chapitre 5. — Report du solde créditeur au 31 décembre 1952, 
46.001561 F. 
Au ministre des finances el des affaires économiques: 


Comple spécial: fonds de garantie des titres néerlandais 
circulant en France. 
Chapitre 2. — Frais de fonctionnement, 1.825.049 F. 
.Comple spécial: dépenses diverses en contre-partie de l'aide amé- 
riCaine, 94.835.000 F. 








Compte spécial: service financier de la loterie nationale. 


Chapitre fer. — Attribution des lots, 6.550.710.500 F. 
Chapitre 2. — Rachat de billets et repriæ de dixièmes, 700 mil 
lions de francs, 
Cuapitre 9. — Versement du produit net, 485.882.000 F. 
otal: 7.736.592.500 F. 


Compte spécial: opérations sur titres remis en règlement de l'impôt 
de solidarité nationale. 
Chapitre 3 — Versement de l'excédent de recelles au budget 
général ou report à l'exercice 1959, 2.173.3S6.856 F. 
Au ministre de l'industrie el de l'énergie : 


Compte spécial: fonds de soutien aux hydrocarbures ou assimilés 
d'origine nationale. 


Chapitre fer, — Subventions aux carburants nationaux, 986 mil- 
liuns 465.680 F. 
Chapitre 7. — Report du solde crédileur au 31 décembre 192, 


4.018.681.506 F. 
Total, 5.095.117.186 F. 
Au ministre de l'intérieur: 


Comple spécial: fonds spécial d'investissement routier 
(réseaux départemental et vicinal). 
Chapitre 2. — Report du solde créditeur au 31 décembre 1952 (tran- 
ches départementale et vicinale), 3S7.333.920 F. 
Au ministre des travaux publics, des transports et du tourisme: 


Compte spécial: fonds spécial d'investissement routier 
(réseau national). 

Chapitre 3. — Report du solde crédileur au 31 décembre 1952 

1.426.053.053 R. 2 
Total égal, 209.171.210.830 F. 

_Art. 33. — Les crédits se montant ensemble à la somme de 
471.365.208.223 F, conformément au tableau R ci-annexé, pour les 
dépenses eflectuées aux comples spéciaux d'affectation spéciale pen- 
dant l'année 19352 sont réduits d'une somme de 77.037.187. F 
non consommée par les dépenses et annulée défimtivement. ' 

Art. 35. — Au moyen des dispositions contenues dans les deux 
articles précédents, les crédits ouverts aux comptes spéciaux d‘affec- 
lation spéciale pour l'année 1952 sont définitivement fixés à la 
sunme de 397.328.020.2382 F égale aux dépenses constatées. 


2e Fixation des prévisions de recettes. 
Art. 96. — Les receltes constalées aux comples spéciaux d’affeéta. 
tion spéciale pendant l'année 1952 sænt arrêtées par l'article 32 à 
la somme de 423.393.604.527 F. Les prévisions de recettes demeurent 
en conséquence fixées à la même sorrnme, 


C. — Comptes de réglement avec les Gouvernements. 
Cumptles d'opé,ations monétaires. 


8 r, — Fixalion des découverts. 


Art. 37. — Les découverts correspondant aux soldes débiteurs exis- 
lant aux comptes spécitux de réglement avec les Gouvernements 
étrangers et aux comples spéciaux d'opérations monétaires au 
31 décembre 1952 sont fixés à la somme tlolae de 16.010.612992 F 
Coniorm<iment au lableau S ci-annexé. 


$ 2. — Règlement des découverts. 

Art. 38. — Les découverts autorisés aux comples spéciaux de 
règlement avec les Gouvernements étrangers et aux comptes spé 
Ciaux d'opérations monétaires gérés pendant l'année 1952 se mon- 
lant à la somme de 3S.S3 millions de francs conformément au 
tableau S ci-annexé, sont réduits d'une somme de 22821.:35:.008 F 
excédant les découverts constatés. | 

Art. 3%. — Au tnoyen d#s dispositions contenues dans l'article pré- 
cédent, ies découveris autorisés aux comptes spéciaux de règlement 
avec les Gouvernements étrangers et aux comptes spéciaux d'opéra- 
lions monélaires gérés pendant l’année 1952 sont définitivement tixés 
à la somme de 16.010.612.992 F égale aux découverts constatés 
au Si décembre 1952 conformément au tableau S ci-annexé. 


D. — Comptes d'investissement. — Arvances du Trésor consolidées. 


$ 1er. — Fixalion des avances du Trésor consolidées. 


Art. 40. — Le montant des avances du Trésor consolidées par 
le ministre des finances et des affaires économiques pendant 
l'année 1952 est fixé conformément au tableau T ci-annexé à la 
somme de 30.194.273.193 F, savoir: 

. Avan‘es conéolidées par voie d'admission en surséance, 4.829 mil- 
lions 917.114 F; 

Avances consoiidées sous forme de êts És 2 664 4 
Le er rime de prèéls du Trésor, %5.664 mil 

Total égal, 30.491.273.493 EF. 

Art. 41. — Les autorisations de consolidation d'avances du Trésor 
Our l'année 1932 sont augmentées, pour régularisation des conso- 
idations effectuées au-delà des autorisations Kgislativement accor- 
dées, d'autorisations complémentaires se montant à la somme totale 
de 4.687.261.337 F à atlribuer au ministre des finances et des 
affaires économiques, savoir: | 

Compte spécial: Zone française d'occupation en Allemagne 
(acomptes sur opérations commercia'es), 4.687.261.237 F. | 

Art. 42. — Les autorisations de consolidation d'avances du Trésor 
(avances consolidées par voie d'admission en surséance) se mon- 
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tant ensemble à la somme de 5.022.380.001 F rour l’année 1952, 
conformément au tableau T ci-annexé sont réduites d’une somme 
de 192.462.587 F non consommée par les consolidations et annulée 
définilivement, 

D'autre part, les autorisatilns de consolidation d’avances sous 
forme de prêts du Trésor qui s'élèvent à la somme de 32.500.000.006 F 
pour la méme année, conformément au tableau T précité, sont 
réduites d’une somme de 6.835.643.921 F, non consommée par les 
consolidations et également annulée définitivement. 

Art, 43. Au moyen des dispositions contenues dans les deux 
arlicle précédents, les autorisations de consolidation d’avances du 
Trésor pour l’année 1952 sont définitivement fixées à la somme de 
90.494.273.493 F, égale aux consolidations effectuées, savoir : 

Avances  Consolidées par voie d’admission en  surséance, 
4.829.917.414 F. 

à Avances consolidées sous forme de prêts du Trésor, 25.664.356.079 
ranics,. 


Total égal, 30.494.273.493 F. 
E. — Comptes d’avances. 


8 1er. — Fixation des dépenses et des recettes. 


Art. 4%, — Le montant des avances du Trésor accordées par le 
ministre des finances et des affaires économiques pendant l’année 
4950 est arrêté conformément au tableau. U ci-annexé à la somme 
de 276.587.821.977 F. 

Les recettes provenant du remboursement desdites avances anté- 
rieurement consenties sont arrêtées, conformément au tableau U 
précilé à la somme de 225.675.405.444 F. 


8 2. — Fixelion des crédits. 
Art. 45. — Les crédits de dépenses applicables aux comptes spé- 


Cciaux d’avances jour l’année 1952 sont augimentés, pour régulari- 
sation des cépenses effectuées au-delà des crédits législativement 
accordés, de crédits complémentaires se montant à la somme 
totale de 36.587.858.174 F à attribuer au ministre des finances et 
des affaires économiques. 

Gormple spécial: Communauté européenne du charbon et de 
l'acier, 380.800.000 EF. 

Compte spécial: Avances sur le montant des impositions revenant 
aux départéments, communes, établissements et divers organismes, 
96.207.058.174 F 

Total égal, 36.587.858.174 F. 

Art. 46. — Les crédits se montant ensemble à 289.665.191.363 F, 
conformément au tableau U ci-annexé, pour les dépenses effectuées 
aux comptes spéciaux d’avances pendant l’année 1952, sont réduits 
d'une somme de 13.077.369.786 F, non consommée par les dépenses 
et annulée définitivement. 

Art. 47, — Au moyen des dispositions contenues dans les deux 
articles précédents, les crédits ouverts pour les dépenses applicables 
aux comptes spéciaux d'avance pour l’année 1952 sont définitivement 
fixés a la somine de 276.587.821.577 F, égale aux avances effectuées. 

$ 3. — Fixation des évaluations de receltes. 

Art. 48. — Les recettes provenant du remboursement d’avances 
ont été fixées par l’article 44 à la somme de 225.675.405.444 F. Les 
évaluations de recettes à provenir du remboursement de ces avances 
demeurent en conséquence arrêtées à la même somme, 


F. — Avances renouvelées. 
8 er, — Fixation des avances renouvelées. 
Art. 49. — Les montant des avances renouvelées par le ministre 


des finances et des affaires économiques pendant l’année 19%2 est 
arrété, conformément au tableau V ci-annexé, à la somme de 
3.586.764.227 F. 


8 2. — Fixation des autorisations de renouvellement. 


Art. 50. — Les autorisations de renouvellement d'’avances, se 
montant à 3.947 millions de francs, conformément au tableau V 
ci-annexé, sont réduites d’une somme de 60.235.773 F non utilisée et 
annulée définitivement. 

Art, bl. — Au moyen des disposilions contenues dans les deux 
articles précédents, les autorisations accordées de renouvellement 
d'avances pour l’année 19%2 sont définilivement fixées à 3.886.764.227 
francs, égale au montant des avances renouvelées. 


G. Résultats des comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1952. 


Art, 52, — Les résultats des opérations effectuées pour les comptes 
spéciaux du Trésor pour l’année 1952 sont arrêtés au total à la 
somme de 1.403.539.006.264 F pour les recettes et à la somme de 
4.422.930.721.653 F 20 pour les dépenses, conformément au tableau 
W ci-annexé. 

Art. 53. — 1. Les soldes créditeurs au 31 décembre 1952 des 
comptes spéciaux du Trésor figurant au tableau X ci-annexé pour un 
total de 14.676.552.13H F sont portés en atténuation des découverts du 
Frésor. 

: Les soldes débiteurs à la même date des comptes spéciaux du 
Trésor, figurant au tableau X ci-annexé pour un total de 33.884.778.717 
francs sont portés en augmentation des découverts du Trésor. 

I. Les soldes au 31 décembre 1952 des autres comptes spéciaux 
du Trésor sont reportés à la gestion 1953, savoir: 

Soldes eréditeurs, pour un total de, 120.660.593.988,60 F. 

Soldes débiteurs, pour un total de 698.378.643.491 F, 








TITRE IV 
DISPOSITIONS PARTICULIERES 


Art. 54. — Les soldes créditeurs des comptes de résultats d’eme 
Frunts aflérents à l’année 1952 et aux années antérieures, arrêtés, 
d'après les résultats des comptes généraux de l'administration des 
finances, à la somme de 3.638.288.360.119 F sont portés en atté- 
nuation des découverts du Trésor, conformément au paragraphe A 
du tableau Y, ci-annexé. 

Le montant des emprunts restant à rembourser à la date de 
clôture de la gestion 1952, s'élevant à la somme de 4.376.030.475.904 
francs, qui à été repris à cette date aux divers comptes d'emprunts 
retraçant Ja delte de l'Etat est porté en atténuation des découverts 
du Trésor, conformément au paragraphe B du tableau Y, ci-annexé, 


Art. 55. — Le montant des remises à titre gracieux accordées sur 
débets au cours de l’année 1952 est arrêté à la somme de 4.170.851 
francs, conformément au tableau Z ci-annexé. 


Art. 56. — Le solde débiteur des opérations constatées au cours 
de l’année 1952 au compte spécial: « Recettes et dépenses d'ordre 
provenant de l’apurement d'opérations antérieures ou €e l’amortis- 
sement de la dette à court terme », institué par la loi du 13 janvier 
493 et qui doivent être portés en augmentation des avances et 
découverts du Trésor, conformément aux dispositions de l’article 5 
de ladite hi, est arrêté à la somme de 157.459.76 F conformément 
au tableau AA ci-annexé. 


Art. 57, — Le solde débiteur des opérations centralisées au 31 dé- 
cembre 1952 au compte spécial: « Apurement des opérations an- 
ciennes de receltes et de dépenses » institué par l’article 24 de la 
loi n° 48-1862 du 9 décembre 1948 et qui doit être porté en aug- 
mentation des avances et découverts du Trésor, conformément aux 
dispositions de l’article 23 de ladite loi est arrêté à la somme de 
2.042.495.027 F conformément au tableau AB ci-annexé. 


Art. 58 — Le solde créditeur des opérations constatées au 
compte: « Régularisation du solde apparu an %1 décembre 1952 
au compte spécial d’apurement institué par l'article 63 de la loi 
no 51-598 du 24 mai 1951 après centralisation des comptes de gestion 
des comptables retardataires » est arrêté à la somme de 3.157.342 F, 
conformément au tableau AC ci-annexé. Ladite somme sera portée 
en atténuation des avances du Trésor. 


ANNEXE N° 4809 





{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 9 avril 1957.) 


RAPPORT oposition de décision sur le décret n° 57-240 du 
24 février 1957, soumis à l'examen du Parlement (n° 4349) en appli- 
cation de l’article 4er de la loi n° 56-6149 du 23 juin 1956, instituant 
une université à Dakar, fait au nom de la commission des terri- 
toires d’outre-mer, par M. Raingeard, député (1). 


Mesdames, messieurs, le décret n° 57-240 tendant à instituer une 
université à Dakar répond au souci manifesté, depuis de longues 
années, par les élus africains et par les commissions compétentes 
des assemblées parlementaires. 

L'enseignement supérieur est d’ores et déjà implanté à Dakar 
puisque, sous le régime du décret du 6 avril 1950, y fonctionne un 
institut des hautes études rattaché aux universités de Paris et de 
Bordeaux. Il comprend, à l’heure actuelle, une école supérieure de 
droit, une école préparaloire de médecine et de pharmacie, une école 
des sciences et une école supérieure des lettres et des instituts rat- 
taehés à celle école. 

Chacun de ces établissements s’est régulièrement développé depuis 
1950 et présente actuellement des possibilités limitées mais intéres- 
santes pour l'élite africaine. 

Au moment où la transformation de ces établissements, nés de 
l'initiative courageuse d’un certain nombre de maîtres et issus de la 
transformation en 1948-1949 de l'école africaine de médecine, va €ot- 
sacrer une heureuse évolution, il ne paraît pas superflu de faire le 
point de la situation actuelle. 


L — Cycles des études. 


4° L'école de médecine assure la préparation des trois premières 
années et organise l'admission à l’externat des hôpitaux. 

En outre, l'examen de l'aptitude de stage de pharmacie et l’ensei- 
gnement de première années de chirurgie dentaire y sont assurés: 

20 Une école supérieure de droit. 

Les enseignements donnés à l’école de droit permettent aux étu- 
diants de préparer : ; 

D'une part, la licence de droit complète, le nouveau régime de 
la licence étant mis en vigueur dans les mêmes conditions qu’en 
métropole ; 

D'autre part, le certificat de droit et coutumes d'outre-mer, qui 
fait partie de la licence d'étude des populations d'outre-mer; 

Les concours « B » el _« C » de l'école nationale de la France 
d'outre-mer ; À 

Les concours administratifs de l'Afrique occidentale française ; 

3o Une école des sciences. 

Elle est habilitée à décerner le P. GC. B., les certificats de M. P. C. 
et de S. P. C. M., les certificats d’études supérieures de botanique 
et de géologie ; 

4o Une école supérieure des lettres. 





{t) Voir le n° 4501. 
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£lle a créé l’organisation de la propédeutique et délivre les certi- 
ficats de littérature française, grammaire et philosophie française, 
lettres étrangères, études pratiques d'anglais, littérature anglaise et 
philologie anglaise. 


I, — Effectifs des étudiants. 


1956-1957. — Ecole de médecine, %6; école de droit, 193; école des 
sciences, 168; école supérieure de lettres, 124. 


IH, — Personnel enseignant. 


Il paraît nécessaire de souligner la qualité de l’enseignement 
donné à l'institut des hautes études de Dakar, dont témoignent les 
résullats aux examens en même temps que le garantissent les titres 
des professeurs. 

a) Ecole préparatoire de médecine, 45: 

Six détachés: trois professeurs titulaires, deux maîtres de conf'é- 
rences agrégés des facultés de médecine, un chef de travaux pra- 
tiques de faculté de phamacie ; 

Un professeur du cadre général de l’enseignement outre-mer (pro- 
fesseur titulaire, agrégé du service de santé des troupes coloniales, 
chirurgien des hôpilaux coloniaux, admissible à l'agrégation des 
facultés de médecine, membre correspondant national de l’acedémie 
de chirurgie); 

Un médecin lieutenant-colonel (maître de conférences, agrégé des 
facultés de médecine) ; 

Sept contractuels: un agrégé, deux admissibles à l'agrégation, 
quatre docteurs en médecine (dont un licencié ès sciences). 

b) Ecole supérieure de droit, 40: 

Huit détachés du cadre métropolitain: un professeur titulaire, un 
professeur. sans chaire, six agrégés des facultés de droil; 

Un détaché du cadre d’Indochine (admissible à l'agrégation des 
facultés de droit) ; 

Un contractuel chargé de cours (admissible à l'agrégalion des 
facullés de droit). 

c) Ecole supérieure des sciences, 15: 

Huit détachés du cadre métropolitain: un professeur des facultés 
des sciences, six maitres de conférences des universités, un chef de 
travaux pratiques ; 

me détachés de la recherche scientifique (maîtres de confé- 
rences) ; 

Cinq détachés d'enseignement secondaire : quatre agrégés (dont un 
docteur), un docteur ès sciences. 

d) Ecole supérieure des lettres, 3: 

Un détaché du cadre métropolitain (maître de conférences) ; 

Deux détachés d'enseignement secondaire (agrégés). 


_ 


IV. — Locaut. 


Seule, l’école de médecine possède, à l'heure actuelle, des bati- 
ments autonomes, inaugurés en 1952 et couvrant 10.0% mètres 
carrés. 

L'école de droit, l’école des sciences et l’école des lettres fonc- 
tionnent encore dans les locaux sans vocation particulière mais, au 
titre du deuxième plan F. 1, D. E. $S., est prévue, avant La fin 
de 1957, la mise en chantier: 

4° D'un bâtiment pour l’école des sciences, d’une superficie d'en- 
viron 6.000 mètres carrés (130 millions) ; 

20 D'un bâtiment pour l’école de droit et d'école des lettres, d’une 
superficie de 6.000 mètres carrés (110 millions). 

Enfin, il est prévu au titre de la première tranche du troisième 
plan, la construction d’une bibliothèque et d’un auditoriunm, qui 
préfigureront l'ensemble universitaire. 

Parallèlement, la Cité universitaire du parc de Fam doit recevoir 
un développement correspondant aux besoins des étudiants. 

L'université de Dakar doit donc consacrer un eflort et des résultats 
d'une importance indéniable. Mais elle permetira aussi un dévelop- 
pement réel de l’enseignement supérieur permettant de corriger les 
nécessaires insuffisances et imperfections d’une création continue. 

Le décret qui nous est soumis étend d'abord le champ des possi- 
bilités puisque se trouvent créées une faculté de droit, une faculté 
des sciences et une faculté des lettres; il permet l’organisation de 
toutes les disciplines qui en relèvent. Par ailleurs, il prévoit, par la 
transformation de l’école préparatoire en école nationale, l'organi- 
salion des 4°, 5e et 6° années d'études en vue du doctorat en méde- 
cine et du cycle complet d’études en vue du diplôme de pharmacien 
jusqu’à la 3° année incluse. 

Votre commission des territoires d'outre-mer n'a pas été moins sen- 
sible à la réorganisation du recrutement du personnel enseignant. En 
effet, il est indispensable que l'identité soit assurée entre les unlver- 
sités françaises et l’université de Dakar pour la valeur des diplômes 
et la qualification du personnel. A ce titre, le décret du 6 août 4950 
en prévoyant, en son article 4, le recrutement prioritaire du per- 
sonnel dans le cadre de l’enseignement outre-mer (enseignement 
Supérieur) avait pu susciter certaines inquiétudes chez les Africains 
el était certainement à l'origine de malentendus, le plus souvent 
FEES sur la qualification réelle des professeurs. 

£ décret n° 57-240 répond aux objections qui avaient pu être 
faites, puisque : 

1° Le rattachement de l’université au ministère de l'éducation 
nationale assure la qualité et permet l'affectation directe des profes- 
seurs, bien préférable à la « mise à la disposition du ministre de 
la France d'outre-mer en position de détachement »; 

20 L’appartenance du personnel enseignant au cadre métropolitain 
met fin à toute équivoque et fait tomber les inquiéludes qui avaient 
vu le jour dans certains milieux. 

La commission des territoires d'outre-mer s’est cependant inquiétée 
de certaines difficultés de recrutement dont l'université de Dakar 








pourrait avoir à souffrir, tout comme l'institut des hautes études; 
c'est pourquoi il ui a paru tun de mentionner, à l'aritcle 5: 
« Les avantages qui pourront être accordés aux personnels en ser- 
vice dans les établissements de l’université de Dakar ». 1 est en 
effet indispensable que les professeurs nommés à Dakar puissent 
être assurès d'une poursuile régulière de leur carrière dans les uni- 
versités métropolitaines et de garanties concernant leur situation 
mere = «4 Ainsi se trouvera facilité le recrutement de personnels 
qualifiés. 

La commission des territoires d'outre-mer prend acte avec satis- 
faction de l'institution à Dakar de la 18 université française qui 
correspond à ses soucis et aux exigences de l'évolution de l'élite 
africaine. Elle croit cependant devoir formuler un vœu sur l'origi- 
nalité que doit consacrer l’université de Dakar. 

La première université française en Afrique, certainement appelée 
à un grand rayonnement intellectuel, doit correspondre aux aspira- 
tions des Africains. 

C'est pourquot il apparaît indispensable qu'elle puisse créer des 
services nouveaux, les uns orientés très correctement vers la for- 
mation des cadres supérieurs dont l'essor scientifique et technique 
du pays aura un besoin croissant; les autres destinés à la recherche 
scientifique intéressant spécialement l'Afrique on l'étude des civili- 
sations africaines. Ces créations originales sont peut-être parmi celles 
eo À permettront le rayonnement authentique de l'université de 
)Jakar. . 

Comme l’a écrit M. le recteur Capelle, auquel la création @e l'en- 
seignement supérieur en Afrique occidentale française doit tant: 
« Entre les attitudes extrèmes de l'assimilation et de la routine, la 
jeune Afrique doit choisir une voie qui soit conforme au génie de 
son peuple et qui ne peut lui être imposée. L'université l'aidera à 
la découvrir dans la liberté et l'amitié humaine. » 

C'est dans cet esprit et avec l'espoir que l’université de Dakar con- 
sacrera les liens qui unissent la France et l'Afrique, que votre com- 
mission des territoires d'outre-mer, sous le bénéfice de ces observa- 
tions, soumet à vos suffrages la proposilion de décision suivante : 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des modi- 
fications ci-après, le décret no 57-240 du 24 février 1957 instituant une 
université à Dakar. 

« Art. 5. — Des décrets portant règlement d'administration, pris 
après avis du conseil de l’enseignement supérieur, fixeront : 

« 1° Les conditions dans lesquelles seront élablis les budgets de 
l'université et des établissements la constituant; 

« 20 Les mesures spéciales et transitoires applicables aux per- 
sonnels en service à l'institut des hautes études de Dakar à la date 
d'entrée en application du présent décret; 

« 30 Les avantages qui pourront être accordés aux personnels en 
service dans les établissements de l'université de Dakar. » 





ANNEXE N° 4810 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 9 avril 1957.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 
production industrielle et de l'énergie sur les propositions de loi: 
4° de M. Meck et plusieurs de ses collègues (n° 438) relative aux 
retraites des ouvriers mineurs; 2° de M. Titeux et plusieurs de 
ses collègues (n° 641) tendant à relever de la forclusion les 
Ouvriers mineurs ou assimilés qui, par ignorance de la loi, n'ont 
pu demander le bénéfice de la prise en compte des années de 
guerre (1914-1918 et 1939-1955); 3° de M. Titeux et plusieurs de ses 
collègues (no 642) tendant à permettre aux ouvriers mineurs Où 
assimilés, victimes du lock-out de 1931, de faire valoir la période 
de chômage ou la période de travail extérieur à la mine, consé- 
cutive à cette mesure; 4° de M. Penoy (n° 1468) tendant à modi- 
fier l’article 206 du décret ne 46-2769 du 27 novembre 19%6 relatif 
au régime des retraites des ouvriers mineurs, par M. Roquefort, 
député. — (Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, la commission de la production industrielle 
él de l'énergie a déjà adopté, le 4 juillet 1956, à l'unanimité, le rap- 
port que j'ai présenté en son nom sur les propositions de loi n° 641 
et 1:68. 

En vertu de ce rapport, votre commission demandait à l’Assem- 
blée nationale de bien vouloir adopter le texte suivant: 

« Dans son article 206 du décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946, 
modifié par la loi n° 47-2267 du 22 décembre 1947, sont supprimés 
les mots: « avant le 4° août 1949... » 

Votre commission m'a chargé de joindre à ces deux textes Îles 
deux propositions nos 612 et 438, qui font l'objet de l'article 3 
du présent rapport. 

Dans une nole, M. le secrétaire d'Elat au budget nous faisait les 
observations suivantes: 4 

« Il apparaîtrait beaucoup plus normal de subordonner la vali- 
dation des services en cause à des versements sur la base des 
émoluments alloués aux intéressés au moment où ils en feront a 
demande. 

« Une telle solution a d'ailleurs ét6 adantée en ce qui concerne 
les demandes de validation de service auxiliaire présentée tardi- 
vement par les fonctionnaires de l'Etat (art. 7 de la loi du 31 dé- 
cembre 1963, repris par l'article 28, 3°, ge alinéa du code des pen- 
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sions civiles et mililaires de retraites). Pour consacrer cette solution, 
il conviendrait de substituer à la proposition de loi actuelle, la 
rédaction suivante : . 

« L'arlicle 206 du décret no 46-2769 du 27 novembre 196 est 
complété comme suit: 

« Lorsque les intéressés s’acquitteront de leurs versements après 
le fer août 1949, le montant de ces versements sera calculé sur la 
base des salaires perçus au moment de la demande. » 

« Faute d’une telle modification, le secrétariæt d'Etat au budget ne 
pes que s'opposer au vole de Ja proposition à laquelle conclut 
e rapport n° 2494. » 

Voiré commission, au cours de la réunion du 23 janvier, avait 
décidé d'intervenir à nouveau afin que les versements s'effectuent 
sur la base des salaires de l’époque et non sur la base des salaires 
perçus au moment de la demande. 

Le secrétaire d'Etat au budget répondit alors: 

« … Qu'il paraît impossible de modifier la position prise initiale- 
ment par le département. » 

Votre commission ne peut que regretter l'opposition ainsi mani- 
festée au rachat des cotisations selon le taux ancien. 

Néanmoins, pour permeltre aux intéressés de pouvoir faire entrer 
en ligne de compile iles périodes pendant lesquelles, au cours des 
années 1919, 1920 et 1921, ils ont été occupés au déblaiement et à 
la reconstruction des mines où sur les chantiers des chemins de 
fer et sur ceux de l'Etat dépendant des ministères. des travaux 
publics et de la reconstitution des régions libérées, elle accepte 
colle disposition. 

D'autre part, votre commission vous propose que les dispositions 
de la présente loi s'appliquent également aux mineurs et assimilés, 
pour les périodes au cours desquelles leurs exploitations ont dû 
cesser temporairement leur activité. 

Enfin, elle lient à vous faire remarquer que si des dispositions 
légales prévoient la validation de certaines périodes d'activité extra- 
minière pour des calégories de mineurs lorrains, rien n’a jamais 
été envisagé en faveur des mineurs lorrains qui ont dû quitier leur 


aclivité minière au cours de la crise économique des années 1930 - 


et suivantes. 

Ces mineurs furent en effet invités par leurs entreprises et les 
pouvoirs publics à mettre eur spécialité professionnelle au service 
de la construction Maginot. Tout en travaillant comme mineurs, 
ces ouvriers ne bénéficièrent pas, durant le temps où ils ont été 
occupés à la ligne Maginot, du régime des retraites minières. 

Après la crise économique, lous ces mineurs reprirent leur tra- 
vail à la mine, el il serait équitable de prévoir à leur égard une 
possibilité de validation des péricdes extra-minières. 

En conséquence, votre commission de la production industriel'e 
et de l'énergie, unanime, vous demande d'adopter la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier l'article 2046 du décret n° 46-2769 du 27 novembre 
19:6 relatif au régime des retraites des ouvriers mineurs. 


Art. fer, — Dans l'article 206 du décret n° 46-2769 du 27 novembre 
1916, modifié par la loi n° 47-2367 du 22 décembre 1917, sont sup- 
primés les mots: « avant le 1°r août 1919 ». 

sré, 2, Lorsque les intéressés s’acquitteront de leurs verse- 
ments après le 4 août 1949, le montant de ces versements sera 
calculé sur la base des salaires perçus au moment de la demande. 

Art, 3. — Les dispositions de la présente loi s'appliquent éga'e- 
ment aux mineurs et assimilés pour les périodes au cours des- 
quelles les exploitations qui les employaient ont dû cesser tempo- 
rairement leur activité, e! à ceux qui ont été invités par les pon- 
pe publics à travailler dans des entreprises intéressant la défense 
nälionale, 





ANNEXE N° 4811 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 9 avril 197.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à déiivrer un livret de famille aux meres de familles non mariées, 
présentée pair Mmes Estachy, Roca, Rose Guérin, MM. Gautier, 
Savard, Maton, Mmes Prin, Rabaté el les membres du groupe £0m- 
muniste, députés, — (Renvoyée à la commission de la justice et 
de législalion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi les 5 millions de femmes seules qui 
ont élé déhombrées en France, les femmes non mariées abandon- 
nées avec des enfants ont des conditions d'existence difficiles que 
le Gouvernement devrait améliorer par des mesures appropriées. 

De plus, trap souvent, mères et enfants sont exposés, du fait de 
leur Situation particulière, à subir des vexations regreltables dans 
les services a ministratifs. 

C'est le cas pour la mère non marite lorsqu'elle veut obtenir les 
pièces d'état civil de son ou de ses enfants, effectuer les démarches 
nécessaires pour l'inscription à l'école, aux colonies de vacances, 
ete, car elle ne possède pas de livret de famille, comme les chefs 
de famille mariés. 

Il en est de méme lorsque les pièces administratives emploient le 
terme de «Mademoiselle » pour désigner une mère de famille non 
marice. 

Ce serait donc un acte de compréhension ‘et de justice d’accorder, 
sur leur demande, un livret de famiile aux intéressées à qui lappel- 
lation de « Madame » serail conférée, 





C'est dans cet esprit que nous vous demandons, mesdames et 
messieurs, d'adoptér la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à délivrer, Sur 
simple demande, un livret de famille aux mères de famile non 
mariées. 





ANNEXE N° 4812 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 9 avril 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prenire loules iniliatives pour réduire les Causes d'inondations 
dans la région de Mézières-Charleville (Ardennes): 1° en moderni- 
sant la Meuse de Charleville à Givet; ?° en prenant en considéra- 
tion le projet de construction d’une usine hydro-électrique dont la 
prise d’eau amont serail située aux environs de Romeiyÿ 
(Ardennes), présentée par M. Penoy, déguté. — (Renvoyée à la 
commission des moyens de communication el du tourisme.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans une proposition de loi ne 3283; du 
96 février 1957 tendant à réaliser la modernisation de la branche 
Nord du canal de l'Est entre la frontière belge el Sedan (Ardennes) 
j'évoquais l'important problème des crues de la Meuse, notamment 
dans l’agglomération de Mézières, Charlevile, Mohon, Prix-lès- 
Mézières, Warcq, le Theux et l’amont du fleuve. Je précisais que 
dens le cadre de la modernisation de la voie navigable, l’élargisse- 
ment de l’'écluse de Mézières permettrait l'écoulement de nombreux 
mètres cubes d’eau en période de crue. Je liais également le pro- 


blème de la navigation à grand gabarit à celui de l’aménagement: 


hydroélectrique de la Meuse entre Sedan et Charieville, Une élude 
d'ensemb'e doit donc être réalisée tant au point de vue de la nav 
gation que de l'aménagement énergétique et du développement écn- 
omiqué de cette région, notamment dans l'éventualité de la créa- 
tion d’une communauté européenne économique. 


Mais il est encore d’autres projets qui pourraient contribuer à 


l'expansion Joca!e tout en résolvant au moins partiellement le pro- 
blème des crues, notamment ce'ui de la dérivation dite «de 
Romery » (Ardennes) dont un projet très ancien, établi par M. Bou- 
dom, ingénieur, a le mérite da’exister. 

La Meuse fait une série d2 vastes boucles dans cette région do 
Mézières et la dénivellapion eatre la prise d’eau amont à Romery et 
l'évacuation à FAval à Montey-Notre-Dame, permettrait l'installation 
d’une usine pere produite 16 milions de kilowatts-heuïe. Il n’est 
pas impensable qu'Elcelricité de France accep'e la prise en consi- 
dération de ce projet sous réserve de l'attribution d'une subvention 
de l'Etat en application de la loi de 1919 et d'une subvention cosn- 
plémentaire des communes intéressées. Une révision du déeret de 


mai 1955 interdisant le droit d'utiliser les lignes de transport de. 


l'énergie sur les réseaux concédés par l'Etat, faciliterait la solution 
de cette très importante question. 

Une étude d'ensemble s'impose : 

Pour ces raisans, mes chers c.llègues, nous vous demandons 
d'approuver la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions utiles pour réduire les conséquences des inondations de 


la Meuse dans la région de Mézières, Prix-lès-Mézières, Warcq,. 


Char:eville, le Theux et notamment : 

En modernisant la Meuse de Charleville à Givet; 

En effectuant l'aménagement hvdro-électrique de la vallée de la 
Meuse et, en particalier, en réalisant le projet de construction d’une 


usine alimentée par une dérivation partielle de la Meuse entre 


Romery-le Theux el Montry-Notre-Dame (Ardeznes). 





ANNEXE N° 4813 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 9 avril 1957.) 


PROJET DE LOI relatif d'une part, aux actes de l’état civil dressés 
par l'autorité militaire el à la rectifi'ation Ge certains actes de 
l'état civil, d'autre part, au mariage sans comparution person- 
nelle des peronnes participant au maintien de l’ordre hors de 
France metropolitaine, présenté au nom de M. Guy Mallet, pré- 
sident du conseil des ministres, par M. Maurice Bourgès-Maunoury, 
ministre de la défense nationale et des forces armées; par M. Fran- 
ois Mitterrand, ministre d’'Eiat, garde des s’'eaux, chargé de la 
ustice; par M. Christian Pineau, ministre des aflaires étrangères ; 
par M. Gilbert-Jules, ministre de l'intérieur; par M. Tanguy-Pri- 
gent, ministre des anciens combattants et victimes de guerre; 
par M. Robert Lacoste, ministre résidant en Algérie, et par M. Mar- 
cel Champeix, secrétaire d'Etat à l'intérieur, chargé des affaires 
algériennes, — (Renvoyé à la commission de la justice et de 
législation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Meslames, messieurs, les événements qui se déroulent en Afrique 
du Nord imposent de reineltre en vigueur un certain nombre de 
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dispositions qui ont à donné entière satisfaction au cours des 
hostilités ou pendant les opérations d'Indochine et de Corée. 

Ces disposi cun >ernent : 

L'établissement des actes de l'état civil par les autorités mili- 
taire dans les conditions fixées par le chapitre V, litre !1, du livre ler 
du code civil, : 

La rectilication admiaistrative de certains actes d'état civil, confor- 
mément aux dispositions du décret du 18 novembre 1929; 

Le mariage sans comparution personnelle tel qu'ii élait prévu par 
le dé:’ret du 9 septembre 1999. 

Le présent projet prévoit, en outre, certaines dispositions transi- 
toires permettant de valider les actes &e consentement qui auraient 
pu être dressés antérieurement à la promuigalion de la loi et de 
procéder au mariage ‘de militaires décédés antérieurement à eette 
promulgation, si la preuve de leur consentement peut être apportée 
sans équivoque. 

, PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Ben. 


Décrèle : 


Le projet de loi dont la. teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nations + par le ministre de ia défense nationale et des forces 
armées qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la 
discussion. 

Art. fer. — Les articles 93 à 98 du code civil sont rempla'és par 
les dispositions suivantes’ 


« Ait. 93. — Les actes de l’état civil concernant les militaires 
et les marins de l'Etat sont établis comme il est dit aux chapitres 
précédents. 

«a Toutefois, hors de la Frante métropolitaine, et en vas de 
guerre, d'expédition ou d’opérations de maintien de l'ordre et de 


pacäfi“ation, ces a:tes peuvent être également reçus par ies ofli- : 


ciers de l’état civil militaires désignés par arrêté du ministre de la 
défense nationale et des forces armées. Lesdits officiers de l'état 
civil sont également gui eu rie à l'égard des non-militaires lors- 
que 'es dispositions des chapitres précédents sont inapplicables. 

« En France métropoiitaine, lès officiers de l'état civil ti-dessus 
visés peuvent recevoir les actes concernant les mihtaires et les non- 
militaires, dans les parties du territoire où, par suite de mobili- 
sation ou de siège, le service municipal de l'état civil n'est plus 
régulièrement assuré. 

« Les déclarations de naissance aux armées sont faites dans les 
dix jours qui suivent l'accouchement. 

« Les aïtes de décès peuvent être dressés aux armées par déro- 
gation à l'article 7: ci-dessus, bien que l'officier de l'état civil n'ait 
pu se transporter auprès de la personne décédée, et, par déraga- 
tion à l’article 78, ils ne peuvent y être dressés que sur l'attesta- 
tion de. deux déclarants. 

« Art. 94. — Dans jies cas prévus aux alinéas 2 et 2 de l'article 
précédent, l'officier qui reçoit un acle en transmet, dès que la 
communication est possible et dans ie plus bref déiai, une expé- 
dition à l'autorité compétente qui est désignée par dé’ret contre- 
signé du ministre de la défense nationale et des forces armées 
et du ministre des anciens combattants et victimes de guerre, et 
qui en assure la transcription. Celle-ci a lieu sur les registres de 
l'élat civii du lieu de naissance, pour les actes de reconnaissance, 
e! sur les registres de l’état civil du lien du dernier domicile du 
père ou, si le père est inconnu, de la mère, pour les a’tes de nais 
sance, du mari, pour les actes de mariage; du défunt, pour les 
actes de décès. Si le lieu de naissance ou du dernier domicile est 
inconnu ou situé à l'étranger, la transcription est faite à la mairie 
du (°r arrondissement de Paris. 

« Art. 95. — Dans les cas prévus aux alinéas 2 et 3 de l'article 93, 
les actes de l'état civii sont dressés sur un registre spécial, dont la 
tenue et la conservation sont réglées par arrélé conjoint du mi- 
histre de la défense nationale et des forces armées el du ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre. 

« Art. 06, — Lorsqu'un mariage est célébré dans l'un des cas 
prévus aux alinéas 2 et 3 de l'article 93, les publications sont 
faites. dans la mesure où les circonstances le permettent, au heu 
du dernier domicile du futeur époux; elles sont en outre assurees, 
dans l'unité à laquelle l'intéressé appartient, dans iles conditions 
fixées par arrêté du ministre de ia défense nationale et des forces 
arinées. 

« Art. 97, — Les aïtes de décès reçus par l'autorité militaire, 
dans tous les cas prévus à l’azticle 93 ci-dessus, ou par l'autorité 
Civile pour des membres des forces armées, des civils participant à 
leur action, en service commandé, ou des personnes employées à la 
Suile des armées, peuvent être l'objet d'une rectification adminis- 
lrative dans des conditions fixées par décret, dans les périodes et 
sur iles territoires où l'autorité militaire est habilitée, par ledit 
arli'le %3, à recevoir éventuellement ces actes. 

« L'autorité compétente pour opérer la rectification est celle qui 
est préuue à l'article 94 pour recevoir expédition de l'acte et pour 
en assurer la transcription, » 

Art. 2. — Les dispositions du décret du 18 novembre 1939, relatif 
à la: rectification admipistrative de certains actes de l’état civil 
derssés pendant la durée des hostilités, sont appli’ables aux actes 
de dérès, dressés depuis le 4er janvier 1932, et jusqu'à une date qui 
sera fixée par décret, soit par l'autorité civile, en Algérie, en Tuni- 
sie et au Maroc, pour des membres des forces armées françaises, 
des civils participant en service commandé au maintien de l'ordre 
et à la pacification ou des personnes employées à la suite des 
armées, Soit par l'autorité militaire conformément à l'article 9, 
alinéa 2, du code :ivil, 





La rectification de ces actes est faite à la diligence de l'autorité 
qu, aux termes de l'article 9% du code civil, a compétence pour 
recevoir expédition de ces actes el pour en assurer la trans‘riplion. 


Art. 3. — 1. — Sont applicables aux militaires des forces armées 
françaises ‘employés au maintien de l'ordre et à la pacification hors 
de la métropole, les diepositions des articles 1er, ? 3 et 7 du ééoret 
du 9 septembre 19%, modifié par les lois des 5 fmars 1910, 2%» jan- 
vier 1941 et 2 novèmbre 1941 « ayant pour objet de permettre en 
temps de guerre le mariage par procuralion des militaires et 
marins présents sous les drapeaux ». 

Le champ d'application du présent article sera détini par des aré- 
tés pris conjointement par le ministre d'Elat, garde des s'eaux, 
chargé de la justice, et le ministre de la défense nationale et des 
furces armées. 

I. — Sont déclarés valables les actes de consentement dressés 
antérieurement à la présente loi dans les formes prévues aux arti- 
cles ci-dessus énumérés du décret du 9 septembre 1929 

HE — En ce qui concerne les militaires et marins dé‘édés am 
cours des opérations de maintien de l'ardre et de pacilication en 
Tunisie, en Aigérie ou au Maroc depuis le {7T janvier 193, le mi- 
nistre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, et le ministre 
de la défense nalienale et des forces armées pourront, pen- 
dant un délai qui expirera un an après la promulgation de la pré- 
sente lai, autoriser ki célébration du mariage sur la produ‘tion de 
do'urnents émanant du défunt et qui établiraient sans équivoque 
son consentement, tels que demande d'autorisation de mariage 
adressée à l'autorité militaire, publication requise par lui, invitation 
adressée par lui soit à ses parents, soit à la future épouse où à la 
fainille de celle-ci de faire établir les pièces nécessaires à ia céké 
bration du mariage. Ces documents seront mentionnés dans l'auto- 
risation ministérielle. 

Lorsqu'il sera fait application de Ia disposition ci-dessus, la lec- 
ture de l'arte de consentement par l'aflirier de l'état civil au mo- 
ment de Ja célébration êu mariage sera remplacé par la lecture de 
l'autorisation ministérielle, 

Dans le même cas, les effets du mariage rrrmonteront À la date 
du jour précédant celui du dérès du militaire ou du marin. 


ee — 


ANNEXE N° 4814 


(Session ordinaire de 1956-1957 — Séance du 9 avril 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement A 
apporter des allénuatians au r‘gime du blocage des prix en 
vigueur dans l'industrie de la construction, préecniée par M. André 
Beaugriitte, député. — (Renvoyée à la commission de la reconstruc- 
tion, des dommages de guerre et du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une tâche essentielle s'imposait À notrs 
pays, dès le lendemain de la Libération: reconstruire. 1 convenait 
de bâtir de nouvelles cités à l'emplacement de celles détruites pen- 
dant la guerre, d: construire des logements en nombre suffisant 
pour ceux qui n'en avaient pas, de réparer tout ce qui était endom- 
magé par le temps ou les événements, notamment en ce qui con- 
cerne les moyens de transport et la production de l'énergie. 

Une nette reprise du bâtiment aurait donné un vigoureux essor à 
notre économie anémiée par les années d’eccupation, rajeuni Fas- 
pect extérieur de la France, à la ville comm dans les campagnes, 
grâce à la mise en œuvre des découvertes les plus récentes de 
l'urbanisme et d: l'hygiène sociale ou domestique, assuré, enfin, 
l'avenir des générations futures en donnant la séeurité matérielle 
d’un « toit » à tous ceux qui veulent fonder un foyer. De méme, les 
travaux concernant l'équipement routier, les autoroutes, tes voies 
navigables, ainsi que l'équipement énergétique, centrales, lignes de 
transport de force ensemble atomique, e&r., auraient assuré à la 
nation une capacité de production garantissant un travail rémmunéra- 
teur aux générations futures. 

La prolifération des services administratifs, la multiplication de 
formalités longues et coûteuses, et même les tracasseries de loules 
sortes, ont considérabiement entravé la reconstruetion dans notre 
pays. A titre d'exemple, en Belgique, on peut obtenir un permis de 
construire dans un délai maximum de quarante-cinq jours, alors que 
six mois sont nécessaires en France. A l'heure actuelle, seuls les 
5 p. 100 de notre population sont logés dans des conditions convena- 
bles. On est, au surplus, encore très loin du rythme qui permettrait 
d'atteindre le chiffre de 5 millions de logements édifiés dans Îles 
vingt<inq prochaines années, afin de pallier une crise qui pourrait 
être mortelle pour l'avenir même de la nation. La modicité des 
crédits d'équipement, Famenuisement même actuellement prévu 
pour une partie d'entre eux risquent aussi de porter un coup fatal à 
la réalisation du programme indispensable à La vie du pays. 

Une législation incohérente en matière de loyers, les restrictions 
apportées an versement des prines, les atteintes portées à la libre 
entreprise et au droit de propriété par la récente loi-cadre sur la 
construction, les mesures instituant le blocage des prix, risquent 
d'entraîner l'arrêt de toute ativilté sérieuse dans l'ensemble des 
entreprises de construction de bâtiment et d'équipement. 

En eflet, en supposant même que le blocage des prix soit une 
nécessité absolue sur le plan général, en raison de la conjoncture 
économique, il n'en est pas moins évident, qu'il ne peut être main- 
tenu dans unè excessive rigidité. 
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Les organisations les plus représentatives des entreprises de cons- 
truction de bâtiment et de travaux publics ont montré la variété et 
l'inporlance des hausses qui atlteisnent des nombreux postes de 
leurs prix de revient ‘Ces hausses trouvent leur origine dans des 
auginentations de salaires imposées à la suite de mouvements analo- 
gues dans les industries puissantes du pays et, notamment, les 
industries lourdes, dans la hausse des transports, des carburants, 
qui frappent à la fois le prix des matériaux lourds très fréquemment 
utilisés par ces entreprises, el le prix des transports propres à l’exé- 
culion de leurs travaux, des taxes et jmmpôts sons formes diverses. 

Faute de pouvoir répereuter ces hausses dans leurs prix de vente, 
faute de marges suffisanies par suite de l'extrême concyyrence qui 
a caractérisé ;es entreprises de construction au cours des quelques 
années précédentes, faute de trésorerie, la plupart des entreprises, 
y compris celles qui ont un caractère arlisapal, se voient dans limn- 
possibilité de construire des logements économiques et familiaux 
dans le respect des maxima fixés et de courir le risque, en partici- 
pant à des adjudicalions, de se voir imposer ultérieurement des char- 
ges dépassant celles que les prix consentis peuvent supporter. 

Toul doit être mis en œuvre pour éviter une semblable catastro- 
he pour notre économie, I y a lieu d'envisager, dès maintenant, 
des assouplissements el des correctifs à la réglementation en 
vigueur, en attendant que la liberté puisse être rétablie. 

En conséquence, je propose à l'Assemblée nationale d'adopter le 
texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Afin d'éviter l'arrêt de la reconstruction, et d'améliorer la prodne- 
tivilé des chantiers de bâtiment et de travaux publics, l’Assemblée 
nationale invite le Gouvernement à prendre toutes les mesures sus- 
ceplibles de mettre fin aux effets trop rigides du blocage des prix, 
notamment en assurant le respect des clauses contractuelles de 
révision pour tous les marchés en cours, 


ANNEXE N° 4815 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 9 avril 1957.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à la libération immédiate des mili- 
taires pères de famille avant accompli leur temps normal de ser- 
vice, présentée par M. Paquet, député. — (Renvoyée à la commis- 
sion de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les récents débats parlementaires ont mis 
en lumiere de procéder rapidement à un effort sévère d'économies 
qui, bien qu'il ne puisse être question de compromettre l'action de 
sauvegarde du patrimoine national en Algérie, doit de toute évidenc2 
porter dans une cerlaine mesure sur les dépenses militaires. 

Parini les économies qui peuvent être réaliées dans ce domaine, 
lune des plus urgentes est à notre sens celle qui consisterait à 
libérer iminédialement les militaires, pères de famille qui ont aceom- 
pli leur temps normal de service militaire. 

Les motifs de celle proposition sont suffisamment évidents pour 
ne pas nécessiter de long développements, De tous temps, la simple 
humanité à commandé que l'on évite dans toute la mesure du pos- 
sible d'exposer aux plus graves dangers les chefs de famille, H est 
non moins évident que leur absence est plus cruellement ressentie 
que celle des jeunes célibataires et que leurs enfants ont besoin 
d'eux, Si la nécessité financière nous contraint à une compression 
d'effectifs, ce sont eux qui doivent èlre les premiers rendus à la vie 
civile 

Leur nombre est insuffiant, d'autre part, pour que leur libération 
puisse avoir des conséquences graves pour la défense nationale, 

C'est à ces préoccupations que répond la proposition ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Yes mililaires, père de famille, ayant accompli 
le temps normal de leur service seront libérés dans les quinze jours 
qui suivront la promulgation de la présente loi, 





ANNEXE N° 4816 


{Session ordinaire de 1936-1957. — Séance du 9 avril 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les conditions d'attribution 
de la prime de la mère au foyer aux femmes d'exploitants agri- 
coles, présentée par MM, Pierre Viller et Maurice Georges, dépu- 
lés — (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 2 novembre 1955 qui a institué 
en faveur des femmes d'exploitants agricoles la prime de la mère 
au fover, tout en comblant opportunément une grave lacune de 
notre législation sociale, cormporte une anomalie dont les Consé- 
quences ne sont certainement pas conformes aux intentions de ses 
auteurs. 

I s'agit du cas de l'exploitant agricole qui-cherche”dans une occu- 
paliun salariée temporaiie un complément sçuvent indispensable aux 
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maigres ressources d'une trop wetite exploitation. Si son travail 
salarié l’occupe, selon le cas, soit treize jours par mois, soit plus de 
la moitié de ses journées de travail, sa femme perd le droit à la 
prime de la mère au foyer, Lorsque son exploitation est inférieure à 
la norme-{vpe fixée par arrêté préfectoral cette prime est remplacée 
par Fallacation de salaire unique, ce qui est normal. Mais si sn 
exploitation est égale ou supérieure à la norme-type, sa femme se 
trouve également exclue du bénéficé de cette allocation. 

En sorle qu'elle ne recoit ni prime de la mère au foyer, ni allo- 
cation de salalre unique. 

H y à là pis qu'une injustice: une pénalisation de travail dont il 
“ou inutile, tant il est évident, de souligner le caractère inadmis- 
sible. - , 

IH parait de méme superflu d'ajouter que cette diserilmnation 
nique frappe exclusivement ces toutes petites exploitations qu’on a 
coulume de qualifier de marginales. Les chefs de grosses exploita- 
tions ne sont jamais salariés. Is touchent la prime et on la refuse 
au pelit exploilant qui va faire par exemple du bûcheronnage l'hiver. 
En sorte que ce sont ceux qui en ont le plus besoin qui se trouvent 
exelus du bénéfice de la loïr Et cependant leurs femmes se ecnsa- 
crent au foyer exactement de la même manière que les autres Fuis- 
qu’on à fort justement reconnu que la participation coutumière aux 
travaux de l'exploitation ne prive pas la femfne de l'expioitant du 
droit à la prime. 

D'autre part, c'est en général dans les saisons creuses où !rs tra- 
vaux de la terre sont ralentis, parfois même arrêtés par. les condi- 
tions atmosphériques, que leS intéressés cherchent un eimplai 
d'appoint. S'ils ne le faisaient pas, ne pourrait-on leur repr>:her 
de ne pas entrer dans le .cadre du décret du 10 décembre 196 
qui slipule que le payement complet des prestations familiales est 
subordonné à « une activité normale donnant les moyens normaux 
d'existence » ? Or, c'est quand ils s'efforcent de se conformer à 
ce décret qu'ils sont sanctionnés. 

I y à lieu de considérer enfin que les cas d’activité mixte sent 
peu nombreux et sans influence sensible sur le volume total des 
allocations familiales. 

En résumé, le Jégislateur a voulu que la prime de la mère au 
foyer soit accordée à toule mère de famille qui se consacre aux soins 
du foyer. En exclure un certain nombre des plus méritantes et des 
plus humbles qui remplissent indiscutablement cette condition parait 
contraire à sa volonté. 

C'est pourquoi il paraît nécessaire de modifier de la manière sui- 
vante les dispositions du décret précilé: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les paragraphes 40 et 110 de l’article 9 du décret 
no 55-1429 du 2 novembre 1955 sont modifiés comme suit: 

Au paragraphe 1°, alinéa a), sont supprimés les mots: « sous 
réserve pour cette dernière prestation que son exploitation soit inié- 
rieure à l'exploitation lype ouvrant droit à l'intégrité des allocations 
familiales ». 

Au paragraphe 110, alinéa a\, sont supprimés les mots: « sous 
réserve pour cette dernière prestation que son exploitation soit infé- 
rieure à l'exploitation (yp@æ». 





ANNEXE N° 4817 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 3 avril 1957.) 


PROJET DE IAI portent ratification du décret du 25 mars 1957 
relatif à la formation de la classe 1959, présenté au nom de M. Guy 
Mollet, président du conseil des ministres, par M. Maurice Bourgès- 
Maunoury, ministre de la défense nationale et des forces armées. 
— (Renvoyé à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 50-1478 du 30 novembre 19:50 portant 
à dix-huit mois la durée du service militaire actif et modifiant cer- 
taines dispositions de Ja loi du 31 mars 1928, relative au recrutement 
de l’armée, a autorisé le Gouvernement à modifier par décret les 
conditions de recensement, de revision et de formation du contin- 
gent fixées par les articles 10 et suivants de la loi du 31 mars .1928 
relative au recrutement de l’armée. 

L'article 7 de la loi du 309 novembre 1950 prévoit que les décrets 
de cette nature seront soumis au Parlement pour ratification. 

Le présent projet de loi a pour objet de soumettre à la ratification 
du Parlement le décret du 25 mars 1957 relatif à la formation de Ja 
classe 1959. 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


CP | 
Décrète: 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nafionale par le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la 
discussion. 
Article unique. — Est ratifié, en conformité des dispositions de 
l'article 7 de la loi no 50-1478 du 30 novembre 1950, le décret du 
2 mars 1957 relatif à la formation de la classe 199, 
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ANNEXE 
Décret du 25 mars 1957 relatif à la formation de la Classe 1959. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du minisire de la défense nationale et des forces 
armées, 
Le 0 


Décrète : 

Art. der, — Les tableaux de recensement des jeunes gens nés 
entre Je 17 janvier et le 31 décembre 1939 seront dressés dans le 
courant du deuxième trimestre de l'année 1997. 

Art. 2, — Les opérations de revision, qui porteront sur la totalité 
des jeunes gens inscrits sur ces tableaux, se dérouleront au cours 
du second trimestre de l’année 1958. 

Art. 3 — Le présent décret sera Soumis à la ratification du 
Parlement, conformément aux dispositions de l'article 7 de la loi 
ne 50-1178 du 30 novembre 1990. 

Art. 4. — Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
est chargé Ge l'exéculion dn présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de 1a République francaise, 
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{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 9 avril 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rattacher les cotisations parañscales 
agricoles au revenu forfaitaire des exploilations en place du revenu 
cadastral, présentée par M. Grandin, député, — (Renvoyée à la 
commission de l'agricullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, votre Assemblée a eu, à diverses #reprises 
déjà, à se préoccuper des anomalies qui résullent de Fulilisation 
du revenu cadastral.dans le calcul des taxes parafiscales agricoles 
et plus spécialement des cotisalions d’allocalions fannliales et de 
relraile vieillesse agricole. 

Quoi qu'on puisse penser du principe même de ces cotisations, 
à notre avis exorbitantes tant que l'agriculture ne recoit pas sa 
part dans la distribution du revenu national et que seule elle se 
trouve dans l'impossibilité d'incorporer ses charges sociales dans 6es 
prix de vente, quoi qu’on pense, dis-je, du principe de ces colisa- 
tious, les inconvénients qu'elles présentent ne sont-ils pas aggravés 
par l'anomalie qui a fait prendre pour base de leur montant, un 
outil, le revenu cadastral qui avail été créé pour un tout autre 
objet ? 

C'est la question que vous vous êles posée déjà. Pour essayer de 
la résoudre, une commission à été créée sous la présidence d'un 
éminent magistrat, M. le conseiller d'Etat Surum. Les travaux de 
celle commission touchent à leur fin. D'ores et déjà, nous connais- 
sons les diverses formules qu'elle à envisagées et nous sommes, 
croyons-nous, en mesure de faire notre choix entre ces formules. 

Le revenu cadastral était évidemment un outik commode. Néan- 
moins, il sembie tout de même qu'il serait plus logique de percevoir 
les taxes parafiscales d'après la productivité », déclarait M. le conseil- 
ler d'Etat Surum dès la première réunion de la commission. Et, au 
cours des longs débals qui ont suivi, les représentants du ministère 
des finances, M. Blot, directeur général de impôts, et M. Herbin, 
chef du service du cadastre, ont élé les premiers à reconnaitre que 
le revenu cadastral n'est pas adapté à ja perception des taxes para- 
fiscales. 

En effet, le revenn cadastral à été créé pour servir de base à 
l'impôt foncier qui frappe le revenu de la propriété, pour mesurer, 
en quelque éorte, ce revenu. Il est basé sur la valeur Jocative 
de celle-ci. Et les taxes parafiscales frappent, non pas les proprié- 
laires, mais les exploilants 

Or, le revenu des exploitants et celui des propriélaires sont choses 
bien différentes et un système qui frappe les uns d'après les revenus 
des autres ést non seulement absurde, mais générateur de très 
graves injuslices sociales, 

I est clair en effet que si une propriété est louée trop cher, le 
zevenu de l'exploitant est d'autant plus réduit que celui du proprié- 
taire est élevé. 

Les chiffres soumis à la commission sont à cet égard d'une élo- 
quence criante. A un bénéfice forfailaire réel de 8.006) F à l'hectare 
correspondent par exemple des revenus cadastraux qui s’échelonnent 
entre 2.000 et 7.500 F. Pour un æevenu de 5.000 F, les gevenus 
£adastraux vont de 700 à 5.000 F. Ces inégalités éont, il est vrai, 
corrigées partiellement par des différences dans les taux de cotisa- 
tions d'allocations familiales appliqués d'un département à l'autre. 

Mais ce correclif est neltement insuffisant, Pour ne pas tomber 
dans l'arbitraire, on a dû en effet fixer ces taux en tenant compte 
dans chaque département du chiffre des prestations payées. En 
sorte que les départements à forte natalité doivent assurer seule la 
charge de cette forte natalité, Les familles nombreuses doivent 
assumer elles-mêmes une plus forte proporlion de leurs propres 
prestations. Mieux encore: par le jeu du système acluel, ce sont les 
départements à forte natalité qui — supportant des revenus cadas- 
traux élevés, nous y reviendrons tout à l'heure — financent par 
l'intermédiaire du fonds national de compensation les allocations 
familiales des départements à faible natalité et faible revenu cadas- 
tral. N'est-ce pas en contradiction directe avec le principe même 
des allocations familiales qui veut que les familles ou que les collec- 








tivités les moins chargées d'enfants aident celles qui le sont 
davantage ? 

Or, le fonds de compensation n'est pas destiné à venir en aide 
aux départements à faible natalité. Les départements sont aidés, 
comple tenu de l'importance de leurs charges familiales, et aussi 
de leur revenu cadastral moyen, Les départements dont le revenu 
cadastral est relativement faible reçuivent une participation du fonds 
halional de compensalion, en raison de la faiblesse de jeur revenu 
cadastral, alors que si ‘eur revenu cadastral est élevé, ils doivent 
verser une contribulion au fonds national. En sorte que l'avantage 
que le législateur a voulu accorder aux régions à forte natalité 
se (rouve pratiquement annihilé par liinportance de leur revenu 
cadastral, conséquence méme de celle forie natalité. 

En outre aucun correctif n'est apporté à l'intérieur d'un même 
département où pour un méme revenu cadastral le revenu réel 
peut varier souvent du simple au double et parfois plus. Enfin, 
aucun correctif n'est apporté non plus en ce qui concerne les coti- 
salions de relraile vieillesse. 

Le plus grave inconvénient social de ce système, c'est qu'il 
pénalise lourdement les pelites exploitations par rapport aux grosses 
et ceci de deux manières. 

I est bien évident d'abord que si deux fermes sont à louer, une 
de 10 hectares et l'autre de %0 hectares, on enregistrera beaucoup 
plus de candidals à qui leurs moyens financiers permettront de 8 
mettre sur les rangs pour la pelite que pour la grosse, De ce fait, 
par le simple jeu de la loi de l'offre et de la demande, les loyers 
sont très nettement plus élevés dans les régions de petites expfoi- 
lalions que dans celles de grosses propriétés, Les valeurs locatives 
y sont donc plus éievées et le revenu cadastral également puisqu'il 
est basé sur la valeur localive, 

En outre, les grosses exploitations disposent de moyens de pro- 
duction plus modernes et d'une possibilité de concentration dans 
leurs achats et dans leurs ventes très supérieure à celle des petites. 
C'est un lieu commun de rappeler que leurs rendements sont très 
supérieurs également. En sorte qu'ayant des revenus pius élevés 
avec des vaieurs locatives plus faibles, elles supportent relativement 
moins de charges sociiles que les petites, ce qui est contraire à la 
justice qu'à la volonté bien souvent affirmée par la majorité de 
cette Assemblée de faire bénéficier la petite exploitation de mesures 
de protection spéciales. 

Sur un autre plan, on peut dire que le produit du sol est le 
résultat d'un double travail: travail de la terre plus où moins riche, 
du climat, de lexposilion et travail de Fhomme Pour une région 
déterminée, plus la terre est riche, plus le loyer est élevé. En sorte 
que la richesse de la terre profile au propriétaire mais non à 
l'exploilant, toutes les fois que la terre est affermée et que la 
concurrence est excessive par suite d'une forte natalité. 

Frapper l'exploitant de taxes proportionnées pour partie à la 
riché$<e de la terre — base du revenu cadastral — richesse qui ne 
lui profite pus, et à l'existence de pelites exploitations, n'est-Ce pas 
pénaliser le travail ? IE est non moins antisociai de pénaliser Îles 
régions à forte aalalité où Fabondanc'e de la demande fait monter 
les loyers et par conséquent les revenus cadastraux . 

On nous dira qu: ce raisonnement n'est fondé qne dans le cas 
où la terre est affernxée. Mais il rest guère possible de fixer des 
bases différentes aux läxes selon que la terre est exploitée directe- 
ment où non. Si c'est le gr at ag qui exploite, son revenu est 
d'ailleurs grevé par l'impôt foncier pour la détermination duquel 
le revenu cadastral garde natnrellement sa valeur. 

Nous sommes donc amenés à conclure qu'il serait plus équitable 
de baser ces cotisations sur le revenu réel des exploitations ou du 
moins sur lapproximation a plus exacte qu'on en peut faire. 

Est-ce possible ? Certes. Dans chaque département des commis- 
sions qualitiées établissent chaque année pour chaque qualité de 
terres un bénéfice forfaitaire à lhectare qui sert au calcul de 
l'impôt sur les bénéfices agricoles, 

Pourquoi ne ratlacherait-on pas les taxes parafiscales à ce bénéfice 
forfaitaire ? Ne serait-ce pas infiniment moins injuste de taxer 
l'exp'oitant en fonction de ce qu'il gagne lui-même et non plus en 
fonction du revenu du propriélaire ? 

Il nous faut nous arréter un instant ici pour examiner une objec- 
lion qui pourra être faite et qui à d'ailleurs été formulée D’après 
cette objection, on ne pourrait tenir comple des bénéfices agricoles 
sous le prétexte-que « cet impôt ne saisit qu: le quart environ des 
exploitants », C'est confondre l'impôt avec les bases de l'impôt. Les 
trois quarts des expleitants agricoles ne sont pas imposés parce 
que le total de leur revenu est inférieur au minimum imposable 
Mais ce total n'en peut pas moins étre aisément connu puisque le 
béneflce forfaitaire à l'hectare est valable aussi bien pour les non 
hnposables que pour les autres 

Comme tout ce qui e<t forfaitaire, un tel système ne réalisera 
peut-être pas une justice absolue, Mais la pustice est un 1diéal diffi- 
cile à atteindre. Et de toule manière, les injustices du système 
actuel sont telles qu'il ne s'est trouvé à la commission nationale 
persenne pour en proposer le maintien pur et simple. 

Il nous reste, avant de conclure, à examiner rapidement les trois 
formules qui ont été finalement retenues par les membres de .a 
COMMISSION : 

4° On maintiendrait le revenu éadastral comme base de caleul 
mai en l’assortissant d’abattements pouvant aller jusqu'è 29 p. 100 
et destinés à atténuer les inégalités entre les départements 

Une telle solution constiluerait sans doute un progrès. Mais si 
l'on reconnait que le régime actuel! engendre des inégalités, pour- 
quoi se borner à les atténuer et ne pas chercher à les éliminer, 
surtout lorsqu'i apparait que, comme nous avons essavé de le 
démontrer. ce sont les régions de pelite propriété et de forte natalité 
qui en sont les victimes ? 

Pour que ce <vstime puisse être maintenu équitablement il fau- 


drai! que les abatlements cessent d'être limits À ?9 np. 100 et 
établissent un rapport constant entre le revenu cadastral et le 
bénéfice forfailaire, 
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2o Le revenu cadastral serait mulliplié par un Coefficient propre 
à chaque département 

Ce système, très voisin du précédent, appelle les mêmes réserves. 
Il ne se conçait à nos yeux que si les coefficients sont. déterminés 
de manière à asstrrer à bénéfice égal un revenu cadastrai pondéré 
sensiblement égal. 

Mais si c'est pour atteindre ce résullat, pourquoi ne pas choisir 
avec franchise le troisième système envisagé : 

3o Cotisations basées sur la moyenne des trois dernières années 
du bénéfice agricole déterminé survant les bases actuelles. 

C'est quant à nous ce que nous vous proposons par le texte 
ci-après, 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer — L'article fer, deuxieme alinéa de Ja loi n° 52-709 du 
40 juillet 1952, modifié par la loi n° 59-21 du 5 janvier 1955, est 
modifié comme suil: | 


« Lorsqu'une personne exerce simultanément plusieurs activités 
professionnelles non Saluriées dépendant d'organisations autonomes 
distinctes, elle é:t affiiée à l’organisation de vieillesse dont relève 
son activité principale. Toutefuis si l'activité agricole de cette per- 
sonne n'est pas considérée Comme élant son activité principale, 
elle continuera à verser à la caisse d'allocations vieillesse agricole 
la cotisation bäsée sur le bénéfice forfaitaire lorsque ce bénéfice 
exmédera 12.000 F.» 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Le cinquième alinéa de l’arlicle 12 de la loi no 52-799 
du 16 juillet 195%, modifié par la loi n° 55-21 du 9 janvier 1955, est 
rédigé ainsi qu'il suit: 

« N'est en aucun cas considéré comme chef d'exploitation ou 
d'entreprise, sans préjudice de l’applicalion de l’article 26 de la 
loi no 48-101 du 17 janvier 1948, la personne dont l'exploitation n'a 
pas un bénéfice forfailaire d’au moins 2.000 F. Toutefois ce chiffre 
pourra êlre rainené à 1.600 F pour les personnes meltant en valeur 
des terres dont le bénéfice forfaitaire moyen esi inférieur à 600 F 
par hectare. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 3. — L'article 14 de la loi'no 52-799 du 10 juillet 1952, modifié 
par la loi n° 55-21 du 5 janvier 1993, est modifié ainsi que suil: 

« L'allocation n'est due aux requérants continuant leur exploita- 
tion que si le bénéfice forfaitaire des terres qu'ils exploitent ne 
dépassent pas 40.000 F ou 60.000 F s'il s'agit d’une veuve exploitant 
avec le concours maximum d'un salarié, 

« Pour l'application des chiffres ci-dessus en cas de métayage, le 
bénéfice forfaitaire est réparti entre le bailleur et le preneur selon 
la properlion relenue pour le partage des frnits. 

« Des décrets E sur le rapport du minislre de l'agricullure et 
du minisire des finances et des affaires économiques pourront élever 
les chiffres limites fixés à l'alinéa {1° du présent article. » 

Art. 4. — En aucun cas les dispositions de l'artick 3 ci-dessus 
ne pere entrainer la suppression d'une allocation déjà attribuée 
ni le rejet d'une demande d'allocation qui eût été attribuée aux 
termes de la législation antérieure. 

Art. ». — Le deuxième alinéa du paragraphe 2 Ge l’article 15 de 
Ja joi n° 52-799 du 19 juillet 1952 modifiée par la loi n° 55-21 du 
© janvier 1955 est rédigé ainsi que suil: 

« n'est pas tenu compte dans le calcul des ressources person- 
nelles du requérant, du revenu des terres qu'il exploite lorsque 
celles-ci ont un bénéfire intérieur aux limites fixése à l’article 14. » 

(Le reste sans changement.) 


Art. à — L'article 17 de la loi no 52-709 du 10 juillet 192 modifié 
par la loi n° 55-21 du 5 janvier 1955 est modifié ainsi que suit: 
« Art. 17. — La retraite comprend. 


«a 14° Une retraite de base dont le montant est égal au chiffre de 
l'allocation fixé à l’article 13; 

« 2o Une retraite complémentaire calculée sur les bases ci-après: 

« À. — Lorsque la cotisation basée sur le bénéfice forfaitaire aura 
élé acquittée au taux minimum: 

* Pour chaque année de cotisation un trentième de la retraite de 
ase ; 

« B. — Lorsque cette cotisation aura été acquittée sur un béné- 
fice forfaitaire d'au moins 200.000 F: 

« Pour chaque année de cotisation un quinzième de la retraite 
de base; 

« C. — Lorsque cette cotisation sera incluse entre les deux 
Jimites susvisées : 

« La retraite complémentaire sera calculée au prorata. 

« Un règlement d'administration publique déterminera des coeffi- 
cients par tranches de bénéfices forfailaires. » . 

(Le reste sans changement.) 

Art. 7. — L'article 19, alinéa b, de la loi n° 52-799 du 10 juil- 
let 1952, modifié par la loi n° 55-21 du 5 janvier 1%55, est modifié 
ainsi que suit : É 

« b) L'autre assise sur le bénéfice forfaitaire agricole qui sert de 
Lase au calcul de l'impôt sur les bénéfices agricoles. | 

« Le bénéfice retenu est égal à la moyenne du bénéfice forfai- 
taire des trois années précédant celle äu titre de laquelie les 
cotisations sont perçues. » 

(Le resie sans changement.) 

Art. 8 — L'article 21 de la loi n° 52799 du 10 juillet 1952, 
modifié par la loi n° 55-21 du 5 janvier 1955, est abrogé et remplaré 
par les dispositions suivantes : 4 

« Art, A. — Un règlement d'administration publique pris avant 
le 4er octobre 1957 déterminera le montant global des cotisations 
prévues à l'article ci-dessus de telle sorte que ce montant global 
soit égal à la masse des cotisations antérieurement basées sur le 
revenu cadastral. Un arrêté du secrétaire d'Etat à l'agriculture 
fixera chaque année en conséquence le taux de la cotisation appli- 





cable au bénéfice agritole forfaitaire moyen tel qu'il est défini à 
l'article 19, alinéa bd, ci-dessus. » 

Art. 9. — L'article 2 de la loi no 52-799 du 19 juillet 1952, modifié 
par la loi n° 55-21 du à janvier 1%9, est modifié ainsi que suit : 

a Art. >, — Les bénéficiaires, soit de l’alloration ou de la retraite 
de vieillesse agricole, soit de l'allocation de vieiitesse des non- 
salariés, soit de l'allocation ou de la retraite des vieux travailleurs 
salariés exploitant des terres dont le bénéfice forfaitaire est infi- 
rieur à 6. F ou le revenu cadastral initial inférieur à 159 F 
sont exonérés des cotisations: prévues ‘aux articles 20 et 21 
ci-dessus, » 

Art, 140, — L'article 43 de la loi ne 52-799 du 10 juillet 1952, 
modifié par la loi n° 55-21 du 5 janvier 1955, est modifié ainsi que 
suit : } | 

« Art. 43. — L'Elat renonce à tous droits et actions en rembour- 
sement sur les sommes pores au titre de l'aHocalion. pets, 
tant à l'encontre des exploitants agricoles qui se sont vu relirer 
la suite le bénéfice de l'allocation temporaire et dont le bénéfice 
forfaitaire était inférieur à 40.000 F ou le revenu cadastral à 

(00 F, qu'à l'encontre de leurs héritiers ou de leur conjoint. » 

(Le reste sans changement.) 

Le 11. — L'article 2 de la loi n° 55-21 du 5 janvier 1955 est 
abrogé. 

Art 12. — Les articles 4er et 2 du décret n° 52-645 du 3 juin 1952 
sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes : 

« Art. 4er. — Les cotisations dues par les assujettis de professions 
agricoles définies par l'article 25 du décret du 29 juillet 1939 sont 
assises sur le bénéfice forfaitaire agricole qui sert de base au 
calcul de l'impôt sur les bénéfices agricoles. 

« Le bénéfice retenu est égal à la moyenne du bénéfice forfaitaire 
des trois années précédant celle au cours de laquelle les cotisations 
sont perçues. s 

« Art. 2, — Un règlement d'administration publique pris avant 
le 4er octobre 1957 déterminera le montant global des cotisations 
prévu à l'article premier. ci-dessus de telle sorte que ce montant 
soit égal à la masse des cotisations perçues en 19% en application 
des articles {er à 5 alors en vigueur. 

« Un arrêté du secrétaire d'Etat à l'agriculture fixera chaqne 
année en conséquence le taux de la cotisation applicable au béné- 
fice agricole lel qu'il est défini à l’article 4er. » 

Art. 43. — Les articles 3, 4 et 5 du décret no 52-615 du 3 juin 1952 
sont abrogés. 

Art. 4%. — A dater du fer janvier 1958, en aucun cas une cofisa- 
tion destinée à financer le budget annexe des allocations familiales 
acricoles ou le régime des retraites-vieillesse agricoles ‘ne pourra 
être basée sur le revenu cadastral des exploitations, 
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PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 118 de la loi du 
31 décembre 19%5, modifiont l'article 9 de la loi du > janvier 183, 
sur la déchéance quadriennale, présentée par M. Isorni, député. 
— (Renvoyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lorsqu'un fonctionnaire ou agent de l'Etat 
ou d’une collectivité publique a été frappé d'une sanction, soit en 
vertu de son statut disciplinaire normal, soit au titre de l’épuration 
administrative, il est en droit d'obtenir une indemnité adéquate au 
préjudice par hui injustement subi si celte sanction vient ensuite 
à étre annulée par décision de justice ou rapportée par l'autorité 
qualifiée. 

Une application strictement liltéra'e de l’article 118 de la loi du 
A décembre 19% (abrogeant et remplacant l'article 9 de la loi 
du 29 janvier 1831) pourrait toutefois permeltre d'opposer à sa 
demande d'indemnité la déchéance quadriennale prévue à ce texte 
dans le cas cù cette demande, même présentée peu après la déci- 
sion de justice ou l'acte administratif qui a mis à néant la sanc- 
tion, ne pourrait plus alors, en fait, être introduite dans les quatre 
années à compter du début de l'exercice où ladile sanction est 
intervenue. 

Or, une telle pratique serait d'autant plus contraire à l'équité 
que l'intérêt des fonctionnaires ou agents en cause à réclamer 
l'indemnité dont il s'agit n'apparaît, de toute évidence, qu’à partir 
de la décision juridictionnelle ou administrative qui annule ou 
rapporte la sanction, c’est-à-dire, bien souvent, longtemps, après 
le prenoncé de cel'e-ci, On ne saurait, dès lors, imposer raisonna- 
blement aux intéressés l'obligation d'introduire dès avant cette 
décision et à titre purement éventuel, à seule fin d'éviter (le cas 
échéant) la déchéance quadriennale des recours en indemnité, 
générateurs de frais importants. 

Une application aussi rigoureuse de la dérhéance aurait, en 
outre, pour effet de rendre en malité lettre morte les dispositions 
de la loi du 6 août 1953, qui a-toujours été regardée comme pré- 
voyant sans réserve l'indemnisation des fonctionnaires qui seraient 
reconnus frappés à tort par l'épuration et au profit desquels les 
délais de recours ont précisément été rouverts. 

Certes, les considérations qui précèdent ont, en général, conduit 
l'administration, dans les cas de pareil ordre, à s'abstenir de faire 
jouer la déchéance quadriennale contre les intéressés à compter 
du début de l'exercice durant lequel la sanction a été prise, IL 
n'en importe pas moins d'assurer à cet égard, de façon uniforme 
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et sans discussion possiblle, à tous les fonctionnaires et “agents 
placés dans pareille situation le traitement manifestement équi- 
table qui s impose. 

Tel est l'objet de la présente Pret de loi, qui détermine 
comme Ïl convient pour les intéressés le point de dpart de la 
déchéance quadriennale. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Compléter ainsi l’artic'e 118 de Ja loi du 
91 décembre 1915: 

« Pour toute demande en indemnité formée par un fonction- 
naire ou agent de l'Etat ou d’une collectivité publique en raison 
d’une sanction prononcte contre lui soit au titre de son statut dis- 
ciplinaire propre, soit au titre de l’épuration administrative, et 
u'térieurement annulée par décision de justice ou rapportée par 
l'autorité qualifiée, le point de départ de la déchéance quadrien- 
nale est fixé au début de l'exercice à cours duquel la sanction 
a élé soit annule, soit rapportée. » 





ANNEXE N° 4820 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 9 avril 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux agriculteurs sinistrés par l'orage de gré'e 
du 23 mars dans le département des Pyrénées-Orientales, présen- 
tée par MM. Arthur Conte, Alduy et les membres du groupe 
socialiste, députés. — (Renvorée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans la journée du 2% mers 1957 un orage 
de grèie d’une grande vio'ence s’est abatiu sur une partie du 
département des Pyrénées-Orientales. 

De nombreuses comimunes ont été touchées et les dommages 
portent sur la vigne, les cultures maraîichères et les arbres frui- 
tiers. 

Une première évalualion permet d'avancer Iles chiffres suivants 
quant aux superficies touchées: 

Vignes, 1.100 hectares; 

Cultures maraichères et fruitières, 600 hectares. 

Dans certaines zones la grê'e est tombée à peu près sèche pen- 
dant près de 45 minutes: sur ia large bande de terre ainsi tou- 
chée, consacrée uniquement à la vigne et à l’abricotier, la réco!te 
est considérée comme totalement perdue sur les abricotiers, tan- 
dis que sur la vigne la violence et l'intensité de la chute de grêle 
ont provoqué un arrachement prononcé des écorres et de 80 à 
90 p. 100 des bourgeons, La récolte est done ancaniie et des réser- 
ves doivent être faites pour la récolte 198 en raison de la stérilité 
des pousses qui vont naître sur le vieux bois. C 

Dans d’autres zones où l'orage à sévi fortement aussi, on pent 
estimer les dégâts à 80 p. 100 pour l’abricotier et 60 à 80 p. 100 
pour la vigne. 

Pour les cultures légumières, les dégâts sont difficiles à estimer 
mais on est déià cerlain que le retard causé à la végétation fera 
perdre le bénéfice de la précorité. 

Les communes suivantes ont été particulièrement touchées: Elne, 
Argelès-sur-Mer, Pa'au del Vidre, Saint-André, Villeneuve-la-Raha, 
Ponteilla, Trouillas, Llupia, Thuir, MaureiLas, Ostaffa, Montes Colt, 
Salses. 

Dans ces conditions, il importe que par tons moyens utiles le 
Gone apporte sun aide aux agriculteurs très rudement 
oucnes. 

C'est pourquoi nous vous demantmns, mesdames, messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'é#e nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
mesures utiles, notamment sur le plan financier, afin d'aider effi- 
cacernent les populations des Pyrénées-Orientales victimes de 
l'orage de grêle du 23 mars 1/51. 





ANNEXE N° 4821 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 10 avril 1957.) 


RAPPORT fait an nom de la commission de l'intérieur sur la 
proposition de loi (n° 366) de M. Barthélemy et plusieurs 
de ses collègues, tendant à la prise en compte pour l’avancèment 
d'échelon de la totalité des services accomplis en qualité d’auxi- 
liaire eg les agents de la fonction publique classés en caté- 
8orie par M. Cristofol, député. — (Rapport adopté à la majo- 
rité absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi ne 61, déposée par 
M. Barthélemy et certains de ses collègues, tend à régler une 
siluation préjudiciable faite aux agents de la fonction publique 
classés en catégorie GC, au regard de ceux de la catégorie D, par 
le décret no 50-42H du 29 septembre 194. 

Ce décret précise: « qu'il est tenu compte pour l'avancement 
d'échelon de la totalité des services accomplis en qualité d'auxi- 








liaires pour les agents classés en ‘catégorie D (agents de ser- 
vices) », alors que pour les agents classés en ealégorie C (facteurs, 
agents des lignes, agents d'exploitation des P. T. T., agents de 
constatation ou d'assiette des régies financières, commis des ser- 
vices extérieurs, etc.) il n'est tenu compte que de la fraction des 
services accomplis en qualité d'auxiliaires, ou dans le cadre 
complémentaire, excédant dix ans. 

Alors que le hut du législateur était d'améliorer la situation des 
personnels les plus aéfavorisés, les restrictions apportées à l'appli- 
cation correcte de la loi ont abouti (en ne faisant aucune trans- 
formation d'emp'oi dans la catégorie HR) à maintenir les agents 
de la catégorie C dans une situation d'inféria:ité. 

En effet certains de ces agents ont une ancienneté adiministra- 
tive plus importante que celle qui est normalement nécessaire pour 
atteindre l'échelon dans lequel ïls sont classés aclue:lement. 
L'application des mesures d'aménagement qui font l'objet des 
ne de du 16 février 1957 ne font qu'aggraver encore leur situa- 
ion. 

Prenons un exemple précis: soit un agent comntant seize ans 
d'ancienneté. En application de l'article, 4% du décret du 29 sep: 
tembre 1950, il a été intégré dans le cadre des commis à l'in- 
dice 100, comple tenu seulement de six ans d'ancienneté 

En 1956, il à atleint l'indice 190, Il sera reclassé dans la nou- 
velle échelle indiciaire à l'indice 19%, avec une bonification d'an- 
cienneié dans cet échelon, de deux ans. IH n'atteindra l'échelon 
terminal de son grade (210), qu'après une carrière de douze ans, 
étant donné les nouvelles mesures relatives aux échelons. Sa 
carrière tolale sera donc de seize ans, plus six ans (de 1950 à 
1956), pius douze ans, soit trente-quatre ans. 

Alors que si cet agent avait été intégré en 1950, en tenant 
comte de Ja totalité de son ancienneté, il aurait été classé à 
l'indice 210 et, en 1956, serait à l'indice 2%. 

Les disposilions des décrets du 16 février 1957 sur l'aménage- 
ment des catégories D et C aboutissent donc à aggraver encore 
la situation des agents qui ont supporté l'abattement de dix ans 
lors de leur intégration en catégorie C. En eflet, les reclassements 
dans les échelles de ce cadre sont opérés, non pas en tenant 
compte de la carrière totale de l'agent, mais du temps théorique 
qu'il aurait mis pour parevnir du premier échelon de son grade 
à l'échelon dans lequel il est classé. De telle sorte que cenx qui 
ont subi un abattement de dix ans seront reclassés au mieux en 
gagnant quelques 5 ou 10 points dans l'immédiat, alors qu'is 
devraient être classts à l'échelon de sommet ee rapport à l'en- 
semble de leurs services. Ils sont donc doublement l‘sts dans 
leur carrière. 

Dans ces conditions, pour qu'il soit mis fin an préjudice eubhi 
par les agents de Ja catégorie C, depuis 1950, aggravé encore 
par les dispositions des décrets du 16 février 1957, votre ecormmis- 
sion de l'intérieur vous demande de bien vouloir adopter le texte 
suivant : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La totalité des services validés ou validables 
pour la retraite, accomplis en qualité d'auxiliaires ou de titulaires 
du cadre comp'émentaire, par les agents de la fonction publique 
cassés en catégorie C, est prise en compte pour leur avancement 
d'échelon. 





ANNEXE N° 4822 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 10 avril 1957.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission des moyens de communi- 
cations et du tourisme, sur la proposition de réso.ution (ne 401) 
de M. Alcide Benoit et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre es mesures nécessaires afln d'’armé- 
liorer les relations ferroviaires du Nord-Est de la France, nolain- 
ment entre Bar-le-Duc et Charievilie, ainsi qu'entre Châlons-sur- 
Marne et Thionville, par M. Alcide Benoit, dépulé. — (Rapport 
adopté à la majorité absoiue des membres composant la commhis- 
sion.) 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolulion qui vous est 
soumise se justifie par le souci, maintes fois expriiné par les popu- 
lations, de faire renaitre dans celle région une activité économique 
disparue par suite de circosulances et d'événements divers. A plu- 
sieurs reprises, notre cominission s'est unanimement prononrre 
contre toutes fermetures de lignes qui ne tiendraient pas comte 
de l'intérêt économique des réjions intéressées. 

Déjà, dans sa séance du 21 mai 1955, la commission des moyens 
de communication et du tourisme, unanime, décidait de présenier 
l'amendement suivant à l’article 31 de la loi de finances: 

Art. 31. — Substituer à l'artic'e 31 le texte suivant: 

«a Le ministre des travaux publics, des transnorts et du tourisme, 
établira, dans un délai d'un an, un classement des lignes secondaires 
de chemin de fer de la société nationale des chemins de fer français 
dont l'exploitation est à améliorer. Ce c'assement sera établi sur 
les résultats d’une comptabilité faisant apparaitre le prix de revient 
de l'exploitation présente, de l'exploitation simpiifiée et de l'expiui- 
tation par un autre mode de transport. Dans tous les cas, le résultat 
d'exploitation ne peut dissocier je trafic voyageur du trafic marchan- 
dise 

« Pour chacune de ces lignes, le ministre des travaux publirs, 
des transports et du tourisme proposera une réorganisation de 
l'exploitation en s'inspirant des principes édictés par le plan d'équi- 
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pement et de modernisalion dans des conditions commerciales satis- 
faisantes, sans perdre de vue que la notion de service public doit 
présider à loule élude en tenant compte d’abord des besoins écono- 
miques et sociaux de la région considérée. Cetle nolion de service 
public implique parfois le maintien d’une ligne dont l'équilibre 
comptab'e ne peut être assuré sans participalion correspondant à 
l'intérêt de la relation. Dans ce cas, il sera nécessaire de rechercher 
le coût de transport le moins onéreux pour une égalité des charges 
et des services rendus, 

« En ce qui concerne les lignes fermées par application du décret 
du 14 novembre 1949, le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme devra, dans les six mois de fa promulgation de la 
présente loi, fournir aux conseils g‘néraux un bilan complet faisant 
ressorlir avec le résultat financier de l'opération toutes ses consé- 
quences économiques. » 

Dans le cas particulier qui nous préoccupe, la Société nationale des 
chemins de fer français à décidé en 198 de fermer au trafic voya- 
geur et marchandise un certain nombre de gares sur les lignes pré- 
citées tout en maintenant l'exploitation générale, Ainsi 21 Stations 
ont été fermées au trafic voyageur et 3 autres ont été fermées à 
tout trafic. 

Voici la dénomination de ces gares. 


Liste des gares, stations ou halles fermées partiellement 
ou totalement au trafic. 


1° Ligne de Bar-le-bue à Charlevil!'e. 

a) Fermées au service des voyageurs: Fains, Mussey, Someille- 
Neltancourt, Villers-Daucourt, Monthois, Savigny, Vrizy-Vandy, Ama- 
gne-Village, Saulces-Monclin, Launois, Poix-Terron. 

b) Fermées à tout trafic: Vieil-Dampierre, Guignicourt-sur-Vence. 

2o Ligne de Châlons-sur-Marne à Thionville. 

a) Fermées au service des voyageurs: Cuperly, Somme-Tourbe, 
Valhny, les Islettes, Aubréville, Dombasle-en-Argonne, Baleycourt, 
Eix-Abaucourt, Buzy (Meuse), Jeandelize. 

b) Fermée à tout trafic: Somme-Bionne. 

Il est bien évident que si l'exploitation de ces lignes était anté- 
rieurement déficilaire, elle ne pouvail que l'être davantage par l’ap- 
plicalion de ces dispositions. 

Pour arriver à supprimer totalement l’exploilation de certaines 
lignes, la Société nationale des chemins de fer français emploie une 
procédure différente selon les lieux et l'opposition qu’elle rencontre 
de la part des usagers. Elle agit comme ci-dessus indiqué ou bien 
elle supprime tout trafic sur des tronçons de ligne, ou encore elle 
supprime des services omnibus sur des lignes principales. 

rest ce qui ressort du procès-verbal de la réunion semestrielle 
du 14 novembre 19% des délégués du personnel auprès de M. Îe 
directeur de la région Est. La Société nationale des chemins de fer 
français persiste dans sa volonté de vouloir fermer totalement sur 
cette région 1.357 kilomètres de lignes et partiellement 1.00% kilo- 
mètres au service des voyageurs. 

Ainsi les lignes de Revigny à Amagne-Lucquy, 107 kilomètres, et de 
Conflans-Jarny à Hagourdange, 27 kilomètres, sont visées. Cela signi- 
fie en réalité que le trafic voyageur serait totalement supprimé entre 
Bar-le-Duc et Charleville d'une part et Thionville et Verdun d'autre 
part si ce projet était appliqué. 

Nous protestons vivement contre la réalisation de ces mesures, 
contrairement à la bonne rentabilité de l’exploitatian ferroviaire. Le 
chemin de fer est urf service public et par conséquent forme un 
tout. On ne peut juger sa rentabilité à travers l’exploitation d'une 
partie seulement de son réseau, 

D'ailleurs, il n'est pas exact de dire que la Société nationale des 
chemins de fer français est en déficit lorsque l'on sait qu'elle 
applique au transport de marchandises par wagons et trains complets 
des tarifs de beaucoup inférieurs au prix de revient, ce qui à repré- 
senté un manque de recette de 160 milliards environ ,en 1955. 

Persister dans de tels errements ne correspondant sans doute pas 
à la déclaration ci-dessous de M. le ministre des travaux publics, 
transmise le 31 octobre par. M. le préfet de la Marne en réponse au 
vœu adopté par le conseil général: 

« M. le ministre souligne qu'il sera tenu le plus grand compte 
pour la réorganisation de l'exploitation des besoins sociaux et éco- 
nomiques des régions intéressées. » 

Nous pourrions souscrire à celte définition si les actes étaient 
concordants. 

Au moment où les pouvoirs publics, les chambres de commerce 
ainsi que la presse rivalisent en déclarations publicitaires sur l’im- 
portance et l'urgence de l’expansion économique, de la décentrali- 
sation industrielle, de l'aménagement du territoire, il est pénible de 
voir péricliter une région jadis prospère. 

Traversée d’'Est en Ouest et du Nord au Sud par deux importantes 
voies ferrées dont la fonction naturelle devrait être l'écoulement des 
produits du riche bassin minier lorrain des Ardennes, de la Haute- 
Marne et de la Champagne, cette région agricole et forestière, avec 
au centre la ville de Sainte-Menehould, est susceptible d'acquérir 
un large développement si nous mettons un terme au démembre- 
ment du réseau ferré. 

Chacun sait que si la Champagne, l’Argonne et Verdun sont en 
permanence des lieux de manifestations du souvenir, les Français 
ainsi que les étrangers y participeraient plus nombreux si les trans- 
ports par fer étaient mieux adaptés aux besoins et aux circonstances. 
Les transports rouliers de A purge no n'assurent pas dans cette 
région Ja coordination comme il se doit. 


Au moment où la Société nationale des chemins de fer français 
met en évidence avec juste raison la réalisation prochaine du grand 
projet d'électrification de l’Est-Paris, il est inconcevable que les 
populations du Nord-Est ne puissent avoir accès à la capitale dans 
de meilleures conditions qu'avant guerre, ce aui est malheureuse- 
ment le cas aujourd’hui, 





Pour les raisons ne ame dans l’exposé des motifs et qu'il est 
utile de rappeler, nous demandons la mise en service d’une miche- 
line partant le matin de Bar-le-Duc avec retour le soîr de Charleville, 
parce que cette ligne établit un erelation directe de l’arrondissement 
de Sainte-Ménehould d'une part avec le départernent des Ardennes 
et la Belgique, et d'autre part avec Nancy et au-delà, par un seul 
train par jour et dans chaque sens. 

Il est facile de comprendre les difficultés rencontrées par les voya- 
geurs de l'arrondissement de Sainte-Menehould qui doivent se rendre, 
dès le malin, dans les Ardennes, et par tous ceux qui doivent rega- 
gner les départements de l'Est le soir. 

En eflet, le matin il n’y aucun train dans la direction des Ardennes 
el le soir aucun train dans la direction de Bar-le-Duc. 

La ligne Châlons-sur-Marne-Thionville comporte deux mouvements 
dans chaque sens, dont un avec départ et terminus à Verdun. : 

Il est également facile de comprendre le mécontentement des habi- 
tants des villes d'Elain et de Conflans-Jarny qui ne peuvent effectuer 
le voyage aller-retour, dans la méme journée, entre leur localité 
Châlons-sur-Marne el Paris, alors que cela serait possible si l’autorail 
parlant de Châlons-sur-Marne à 21 lheures. 20 était prolongé jusqu'à 
Thionville avec arrêts à Etain et Conflans-Jarny. 

De ce fait, les voyageurs habitant Sainte-Menehould ou provenant 
des directions de Thionville ét de Châlons-sur-Marne, et désirant se 
remire dans des gares situées sur la ligne Charleville-Bar-le-Duc, ne 
seront plus contraints de loger en reute. 

Nous demandons la mise en correspondance à Sainte-Menehould 
des deux mouvements avec ceux reliant Châlons à Thionville. 

Nous demandons: 

Que l’aulorail no 608 partant de Charleville à 6 heures 19 soit 
avancé de 40 minutes environ, avec arrêt dans toutes les stations 
situées entre Charleville et Amagne-Lucquy, afin de permettre aux 
voyageurs de se rendre à Paris et retour dans la même journée; 

Que les mêmes dispositions soient prises le soir par la micheline 
venant de Bar-le-Duc pour assurer le retour. 

Cette avance d’horaire donnerait satisfaction aux voyageurs de la 
région de Sainte-Menehouid qui désireraient également avoir la cor- 
respondance pour Paris par Châlons. 

Pour obtenir le maximum de voyageurs, il est indispensable de 
créer des points d’arrêts facuitalifs dans toutes les stations fermées 
actuellement au trafic voyageurs. C’est le vœu de la population una- 
nime. 

Il est important de noter sur ce point par exemple que Somme- 
Brionne, gare fermée à tout trafic, recevait antérieurement les voya- 
geurs d’une dizaine de communes. 41 en est de même de Dombasle- 
en-Argonne qui, fermée au service des voyageurs, desservait 44 com- 
munes. 

Depuis le dépôt de cette proposition nous avons reçu une corres- 
pondance importante émanant de maires et de conseillers généraux, 
qui, sans exception, l’approuvent et souhaitent que le Gouvernement 
s’en inspire. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION- 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires afin d'améliorer les relations ferroviaires du 
Nord-Est de la France, notamment entre Bar-le-Duc et Charleville, 
ainsi qu'entre Châlons-sur-Marne et Thionville, 





ANNEXE N° 4823 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 10 avril 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à proroger la loi no 48-1977 du 31 dé- 
cembre 1948 maintenant dans les lieux les locataires ou occupants 

- de locaux d'habitation ou à usage professionnel dans les déparle- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la 
Réunion, et fixant le prix des loyers applicables, | rage par 
MM. Bissol, Girard, Raymond Mondon (Réunion), Vergès et les 
membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, jusqu'ici, chaque année, le Parlement adop- 
tait sans débat des dispositions permettant de maintenir dans les 
lieux, jusqu’au 31 décembre de l’année en cours, les locataires ou 
occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel dans les 
départements d'outre-mer. d 

‘es dispositions avaient pour but de protéger les locataires contre 
toute expulsion abusive er attendant la promulgation d'un texte de 
synthèse destiné à simplifier la législation actuellement en vigueur 
et datant de 1926, tout en tenant compte de l’évolution de la situa- 
tion entre bailleurs et preneurs de locaux d'habitation. 

L'absence, cette année, des dispositions ci-dessus, a encouragé de 
nombreux propriétaires de locaux d’habitation à engager la procé- 
dure d’expulsion vis-à-vis de leurs locataires. 

Or, le problème de l'habitat dans les départements d'outre-mer est 
loin d’avoir reçu une solution satisfaisante, On peut même affirmer 
qu'il s’est aggravé en raison du rythme insuffisant de la construction 
de maisons d'habitation à bon marché vis-à-vis de l'accroissement de 
la population et de l'extension du chômage. + - 

H est done absolument indispensable et urgent de maintenir pro- 
visoirement en faveur des locataires les mesures de protection conte- 


| nues dans la loi n° 48-1977 du 31 décembre 1948. 
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C'est dans ce but que nous vous prions de bien vouloir adopter la 
proposition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — La date du 31 décembre 1958 est substituée à celle du 
31 décembre 1956 pere aux arlicles premier et 2 de la loi m° 48-1977 
du 31 décembre , telle que modifiée par les lois n° 49-846 du 
29 juin 1949, ne 50-770 du 30 juin 1950, no 541-665 du 24 mai 191, 
no 52-712 du 28 juin 1952, no 53-593 du 27 juin 1953, n° 54-69 du 
4er juillet 1954 et n° 55-389 du 30 juin 1955. 

Art. 2. — Aucune expulsion de locataires ou occupants ne pourra 
ttre ordonnée ni exécutée à la suite de poursuites judiciaires enga- 
gées entre le 31 décembre 4956 et la date d'entrée en vigueur de la 
présente loi dont les dispositions sont applicables à tous locataires 
ou occupants, à la condition qu'ils occupent encore matériellement 
les lieux et ce, nonobstant toutes décisions judiciaires même passées 
en force de chose jugée. 





ANNEXE N° 4824 


(Session ordinaire de 1956-4957. — Séance du 10 avril 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à ouvrir un nouveau délai de six mois 
pour lobtention de la carte de ou interné résistant et de 
combattant volontaire de la Résistance, lorsqu'il n'existe point de 
décision de justice sur le fond passée en force de chose jugée, 
mg ne par MM. Mabrut, Guislain, Delabre, Darou, Cormier et 
es membres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de nombreux déportés n’ont pu dès leur 
retour réunir les preuves de leur activité résistante; ils ont tardé 
à faire leur demande de cartes et lorsqu'il l'ont faite jls avaient 
perdu les adresses des chefs de réseaux sous les ordres desquels 
ils avaient milité jusqu’à leur arrestation et qui auraient pu utile- 
ment leur fournir lPattestation de leurs services dans la Résistance. 

Us ont fait leur demande originaire dans de mauvaises conditions 
et n’ont pu établir avec assez de précision le lien de cause à effet 
entre la Résistance et la déportation. Leur demande a été rejetée 
par le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre. Ils 
ont laissé passer les délais du recours contentieux. 

Plus tard, ils ont retrouvé les chefs ou camarades de résistance 
qui leur ont porté des pièces nouvelles; ils ont alors formé un nou- 
veau recours devant le ministre. Au cas de rejet, la nouvelle 
demande est traitée comme un recours additionnel qui ne proroge 
pas le délai du recours contentieux (décisions Soulier, conseil d'Etat, 
42 février 1954 et Santerre, 17 juin 19%), de sorte que le pourvoi 
devant le tribunal administratif est irrecevable comme tardif. 

Une réouverture des délais pour obtenir la carte de déporté ou 
interné résistant et aussi celle de combattant volontaire de la Résis- 
tance, pendant six mois, permettrait aux intéressés de faire une 
nouvelle demande qui ne serait pas considérée comme additionnelle, 
et serait susceptible, si elle était rejetée par le ministre, de leur 
ouvrir un recours devant le tribunal administratif. Le bénéfice de 
cette mesure n’appartiendrait qu'aux intéressés contre lesquels 
n'existe pas un jugement contentieux rendu sur le fond et ayant 
autorité de chose jugée. 

En PS, nous vous proposons d’adopter le texte de loi 
suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — T1 est ouvert, pour obtenir la carte de déporté 
ou interné ée la Résistance, ou de la carte de combattant volon- 
taire de la Résistance, un nouveau délai de six mois à compter de 
là promulgation de la présente loi, à tous ceux qui en feront la 
dernande et qui n’ont pas déjà fait l’objet d'un jugement conten- 
dieux sur le fond passé en force de chose jugée. 


ANNEXE N° 4825 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 10 avril 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder la prise en compte, dans 
le calcul des annuités de retraite des anciens agents du cadre 
ermanent de la Compagnie fermière de Tunisie du temps pendant 
equel ces agents ont appartenu à ce réseau, présentée par 
M. Alduy et les membres du groupe socialiste, députés. — (Ren- 
voyée ° la commission des moyens de communication et du tou- 
risme. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis le 4er janvier 1922, le réseau des che- 
mins de fer de Tunisie était devenu réseau d'Etat, dont la gestion 
etait confiée à une compagme fermière 

La situation de ses agents était réglée par le Gouvernement du 
protectorat qui fixait les salaires et le régime des retraites, alignés 
d'ailleurs sur ceux des cheminots de métropole et d'Algérie. 





Le régime des retraites a, en particulier, été fixé par décret beyli- 
cal du 54 janvier 195. 

Le changement politique intervenu en 1955 a bouleversé la situa- 
tion tant des retrailés que des agents susceptibles d'être intégrés 
en application des conventions des 12 mai, 22 novembre 1%%6 êt 
4 février 1957, dans les cadres métropolitains de la Société nationale 
des chemins de fer français. 

ll apparaît équitable que ces agents ne soient pas, en matière de 
retraite, désavaniagés par rapport à leurs collègues de la métropole. 

C'est pourquoi nous vous proposons de bien vouloir adopter le 
texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — La siluation des anciens agents du cadre permanent de 
la Compagnie fermière des chemins de fer de Tunisie sera, en 
malière de retraite, alignée sur celle de leurs collègues métropoli- 
fains et permettra la prise en comple intégrale pour le calcul des 
annuités du temps d'appartenance à ce réseau. 

Art. 2 — Les intéressés disposeront, pour le rachat des cotisations 
afférentes à des périodes pour lesquelles ils n'auraient pas pu coti- 
_ d'up délai de six mois à compter de la parution du présent 
texte 


ANNEXE N° 4826 





(Session ordinaire de 1966-1957. — Séance du 10 avril 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à titulariser les ouvriers temporaires 
des ma de tabacs entrés dans ces établissements posté- 
rieurement &u 10 juillet 1947, présentée par M. Mabrut et lès 
roembres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs. il existe dans les manufactures de tabacs 
un certain nombre de personnels ouvriers entrés dans ces éta- 
blissements postérieurement au 10 juillet 1947, et qui, pour cette 
raison, n’ont pu être titularisés, alors que leurs camarades embau- 
chés avant celte date ont été titularisés. 

Hs sont peu nombreux: par exemple, 44 pour la seule manufac- 
ture de Riom, tous anciens combattants. 

La loi du 3 avril 490 permet de titularicer tout agent auxiliaire 
employé d’une façon permanente dans Fadministralion pendant 
sept ans, dont éventuellement un maximum de quatre années 
« mililaires ». 

Ces temporaires ont travaillé d’une facon permanente sans 
interruption depuis 1947, sans qu'il en ait résulté une perturbation 
dans le recrutement des emplois réservés. 

IH échet en conséquence, afin de ne pas laisser dans une cer- 
taine instabilité ces travailleurs, de leur application de la loi 
du 3 avril 1%. 

C'est pourquoi nous proposons à l’Assemblée nationale d'adopter 
le texte suivan’: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le bénéfice de la loi du 3 avril 1%0 portant 
autorisation de transformation d'emploi et réforme de l'auxiliariat 
est étendu aux personnels ouvriers des manufactures de tabacs 
et arsenaux, même si leur embauchage est postérieur au 
10 juillet 1%M7. 





ANNEXE N° 4827 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 10 avril 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLTION tendant à modifier l'article 14 du 
règlement, présentée par MM. Faul Reynaud, Fdouard Bonne- 
fous, Edouard Daladier, Edgar Faure, Laborbe, Lecourt. André 
Morice, Antoine Finay, Réoyo, Senghor, Triboulet et Verdier, 
députés. — (Renvoyée à la commission du suffrage universel, 
des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Parlement a voté, en temps utile, le 
budget de la France pour l'année 1957. Ce faisant, il a servi ke 
régime mieux que ne l'aurait fait n'importe quel discours 

Il est cependant apparu que la discussion a été parfois précipitée 
en raison du délai trop court laissé au Parlement. D'autre part, 
il serait normal que les varances des parlementaires puissent 
coïncider avec les vacances de Noël de leurs enfants. Rien n'est 
plus facile, c’est une pure question d'organisation. Il est, en eflet, 
ossible de concilier ces deux nécessités: d’une part, prévoir un 
aps de temps plus long pour la discussion budgétaire : d'autre 
part, achever celte dernière avant la Noël. 

Le Gouvernement a promis de déposer le prochain budget le 
1 octobre et nous exigerons qu'il en soit ainsi dans l'avenir 

Les commissions techniques se saisiront immédiatement du 
projet de budget qui concerne chacune d'elles, nommeront leur 
rapporteur et se livreront à une discussion en présence du ra 
porteur spécial de la commission des finances. Après quoi, la 
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cominission des finances exaiminera successivement tous les 
budgets en présence et avec le concours du rapport de chaque 
commission technique, 

Le travüil de la commission des finances devra normalement 
être terminé à la fin du mois d’œtobre. 

Pour que ce programme puisse être respecté, il est nécessaire 
de modifier notre règlement. 

En effet, le renouvellement des commissions et de leurs 
bureaux qui s'effleciue à la rentrée d'octobre, s'’échelonne sur 
douze à quinze jours. Même en prenant toutes dispositions utiles 
pour abréger ce d'lai, on voit quel peut ètre le résuitat lorsque 
le premier mardi d'octobre tombe le 7: les commissions, dans 
ce cas, ne peuvent utilement se saisir du budget avant la 
22 octobre: c'est presque un mois de perdu, Si le rèzlement était 
maintenu sur ce point, il serait impossible d'améliorer le régime 
de la discussion budgétaire comme l'Assemblée le résire et comme 
le fonctionnement normal du régime parlementaire l'impose. 

Telle est la raison déisive de la modification du règlement 
demandée, Elle consistera à fixer le renouvellement des commis- 
sions, selon les modalités suivantes: les commissions nommées 
en début de légisialure seront renouvelées dans la quinzaine qui 
précède Ja date à partir de laquelle, aux termes de l'article 9 
de la Constitution, la elôlure de la prernière session ordinaire 
suivante peut être prononcée. Par la suite, elles seront renou- 
velées chaque année à la même époque. 

Ainsi, dès la reprise de la session d'octobre, les commissions 
pourront entreprendre sans retard l'étude du budget. Cetle dispo- 
sition nouvelle de notre règlement élant aädoptée, l'Assemblée 
disposera de près d'un mois supplémentaire pour cetle discussion, 
qui pour:a dés lors être organisée plus rationnellement, le vote 
du budget pouvant intervenir, sans précipitation, avant les varances 
de Noël. 

Pour toutes ces raisons, nous avons l'honneur de soumettre à 
vos délibérations la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Artic'e unique, — L'alinéa 21 de l'article 11 du règlement est 
moditié comine suil: 

« Les commissions générales nommées au début d’une flégis- 
laiure sont renouvelées dans la quinzaine précédant la date à 
partir de laquelle peute être prononcée, en application de l'ar- 
lic'e 9 (alinéa 2) de la Constitution, la elôture de Ja première 
session ordinaire suivante. Elles sont, par la suile, renouvelées 
chaque onunée, à la même époque. » 





ANNEXE N' 4828 


(Session ordinaire de 1956-1957 — Séance du 10 avril 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre des mesures pour faciliter les constructions des réseaux 
d'évacuation des eaux usées dans les communes rurales, présentre 
par M. Marcel-Edmond Naegelen, dépulé, — (Renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les communes rurales qui établissent un 
projet d'adduction d'eau potable, doivent pouvoir réaliser simultané- 
ment le projet d'égouis: la méme tranchée peut, en elfet, être 
ulilisée pour le projet d'égouls, avec une surprofondeur de 40 à 
0 ceutinètres. . 

L'économie évidente qui en ressort est appréciable dans les creu- 
sements des tranchées aussi bien pour les canalisalions principales 
que pour les branchements des maisons riveraines, ainsi que 
dans le remblaiement de ces tranchées et dans la réfection de la 
chaussée; de plus, chaque particulier peut plus économiquement 
réaliser l'installation intérieure de sa maison en circuit continu 
(amenée de l'eau potable et son évacuation après usage). 

Sans doute, à défaut de réseau d'égout, peut-on avoir recours à 
une fosse septique suivie d’un puits perdu ou d'une tranchée d'épan- 
dage, mais, en dehors des frais élevés ainsi provoqués à chaque 
particulier, il se crée un risque de contamination du fait que ‘es 
taux poliuées et malodorantes restent dans le périmètre de l'aggio- 
mération. 

Le raccordement à l'égout constitue la solution la plus hygiénique 
el la plus économique pour loutes les parties intéressées; les com- 
munes l'ont parfaitement compris, el el'es exécutent le plus possilfle 
en mème lermps les réseaux d’eau polable et ceux d'égouts. 

Or, en l'état actuel de la réglementation et du montant des 
crédits budgétaires, cette solution si simple se dévoile pratiquement 
irréalisable, Une commune rurale subventionnée pour un projet 
d'adduction d'eau potab'e se voit contrainte d'exécuter son projet 
d'égout sans aucune aide financière de l'Elat, les subventions ne 
pouvant ètre attribuées qu'aux travaux inscrits sur un programme 
d'investissement. ’ 

Comme les programmes d’adduction d'eau potable sont établis 
par le secrélariai d'Etat à l'agriculture et ceux d'évacuation des 
eaux usées par le ministère de l'intérieur, il n'y a pratiquement 
aucun synchronisme entre les deux programmes. Ù d 

Ce synchronisme pourrait au besoin se rechercher, mais la dispro- 
porlion enire les programmes d'adduction d'eau potable et ceux 
des égouts est de l'ordre de 1 à 10 et davantage: par exemple, dans 
le département des Basses-Alpes, pour l’année 1956, les programmes 





d'adduction d'eau potable se sont montés à 1% millions, alors que 
ceux des égouts n'étaient que de 10 millions; il n’est donc possibie 
de réserver ces 10 millions qu'à de tout pelits travaux de propreté 
et d'hygiène ou de pelits réseaux d'égouts indépendants. 

Il résuile de cel exposé la nécessité d'envisager une modification 
profonde des textes en vigueur. . 

Tenant comnle de ce que, dans la plupart des communes rurales, 
le montant des travaux d'égouts représente approximativement les 
trois quarts de ceux d'’adduelion d’eau potable, il conviendrait 
d'alord d'élever pour chaque budget annuel le chapitre 65%0 du 
ministère de l'intérieur pour l'équilibrer aux trois quarts du montant 
autorisé pour les addu-tions d'eau potable. 

Mais il conviendrait d'aller plus loin: il semble logique de jumeler 
les travaux d'adduction d'eau et ceux d’assainissement dans un 
seul el unique projet d'équipement des eaux, ce qui impiiquerait 
de prévoir une nouvelle répartition des subventions. 

Déjà, actuellement, pour certaines rubriques telles que: adduction 
d'eau potable: évacuation des eaux pluviales; foyers ou salles de 
fêtes; bains-donches; halles el marchés: habitation; voirie; abattoirs 
municipaux, etc., le "ministre de l'intérieur subventionne les com- 
munes urbaines, alors que le secrélariat d'Etat à l’agriculture 
subventionne les communes rurales, Il semblerait done parfaitement 
logique de procéder de mème pour l’évacualion des eaux usées. 

Le signataire de la présente propôsition demande donc à l’Assem- 
Wlée nalionüle de bien vouloir adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gonvernement à prendre toutes 
dispositions législatives ou réglementaires nécessaires pour synchro- 
niser les projels d'adduclion d'eau polable et d'assainissement jar 
égouts. 





ANNEXE N° 4829 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 10 avril 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production industrielle 
et de l'énergie sur le projet de loi, modifié par ke Conseil de la 
République, portant revalorisation des retraites minières et arné- 
nagements financiers du régime de Sécurité sociale dans les mines, 
par M. Delabre, député (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 4 avril 1957, le Conseil 
de la République a adopté sans modification les articles fer, 2, 3, 4, 
» et 7 du projet de loi volé par l’Assemblée nationale portant reva- 
lorisation des retraites minières et aménagements financiers du 
régime de <écurité sociale dans les mines 

L'article 6 a été modifié. 

Un deuxième paragraphe a été ajouté. Il envisage l'hypothèse 
d'un relèvement du plafond des cotisalions de sécurité sociale, Dans 
celle éventualilé, l’adaplion du texte permettrait d'abaisser le taux 
de colisation des employeurs, cette disposition ne devant pas entrai- 
ner un déséquilibre dans le financement de la sécurité sociale 
minière 

D'autre part, dans le troisième paragraphe adapté par l’Assemblée 
nationaie, une disposition permellait au Gouvernement de fixer, eu 
égard à leur silualion particulière, la date d’exigibililé de la majo- 
ralion de cotisation prévue pour les exploilations ardoisières. 

Le Conseil de la République a étendu celle mesure aux exploi- 
talions de mélalloïdes, de mélaux non ferreux, d'asphalte, de pyriles, 
de sel gemme et de bauxite. 

Votre commission Ge la production industrielle et de l'énergie 
regrelle que le Conseil de la République ait mis moins de célérilé 
que l’Assemblée nationale à se prononcer sur le projet de loi. 

La commission regrette l'extension à d'autres exploitations des 
dispositions prévues à l'arlicle 6 pour les exploilations ardoisières, 

Les travailleurs de ces entreprises ont mené de nombreuses luttes 
pou: obtenir leur affiliation à la sécurité sociale minière, 

Si ces exonérations de cotisations étaient étendues ou maintenues, 
l’affiliation des travailleurs à la sécurité sociale minière pourrait 
ètre remise en cause, La caisse autonome nalionale ne peut assurer 
le maintien des mêmes prestations -à ses affiliés que si les charges 
des entreprises relevant du régime de la sécurilé sociale minière 
demeurent équivalentes. 

Il serait injuste de faire supporter aux seules entreprises natio- 
naiisées la charge du déséquilibre provoqué par les exonérations 
accordées à certaines entreprises privées. 

La comimi<sion émet les plus extrêmes réserves sur l’'éventualilé 
du relèvement du pläfond des cotisations de sécurité sociale. 

Enfin, elle regrette que le Conseil de la République ait modifié le 
financement prévu par i’Assemblée nationale. ; 

Lors du vole du projet de loi en première lecture, votre commis- 
sion avail souhaité le dépôt d’un autre texte portant revision du 
financement de la sécurité. sociale minière. 

Les modifications apportées par le Conseil de la République sou- 
lignent l'urgence d'une solution à ce proième. 

sous toutes ces réserves et afin que soit adopté définitivement 
un projet dont les retraités mineurs doivent bénéficier lors de 
l'échéance du 1° juin prochain, votre commission de la production 
industrielle et de l'énergie vous propose d'adopter l'article 6 tel 
qu'il a été voté par le Conseil de ia République. 





(1) Voir: Assemblée nationale, nos 577, 3609, 3865, 4017 et in-8° 471; 


- (2 lecture), n° 749%. Conseil de la République, nos 408, 581, 


287 (année 1956-1957), 
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PROJET DE IOI 


Fe Tee Tee Se TETE TETTe 


Art. 6 (adoption du texte du Conseil de la République). — A partir 
du 1e janvier 1957, le taux de base de la cotisation versée par les 
exploitants au fonds epécial de retraites de la caisse nationale de 
sécurité sociale dans les mines au titre de l’article 52 du décret 
ne 416-2769 du 27 novembre 1946 est porté à 12 p. 100. 

En cas de relèvement de la rémunération maximum visée à 
l'article 45 du décret précité, ce taux sera réduit, le cas échéant, 
par arrêté du ministre chargé dela sécurité sociale dans les mines, 
de façon à réaliser l’équilibre des recettes el des dépenses. 

Pour les exploitations ardoisières classées par le décret n° 56-838 
du 16 août 19%56 portant code minier dans la catégorie « Carrières » 
mais rattachées au régime de sécurité sociale dans les mines, et 
pour les exploitations de métalloïdes, de métaux non ferreux, 
d'asphalte, de pyrites, de sel gemme et de bauxite, des arrêtés 
conjoints des ministres chargés de la sécurité sociale, des mines, 
des affaires économiques et du budget fixeront, en tenant compte 
de la silualion particulière de chaque catégorie d'exploitations, la 
date d'exigibilité de la majoralion de cotisation prévue par le pré- 
sent article et les modalités de son application. 


e ee eu ee de se & à © an » 
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(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 10 avril 197.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, modifié par le Conseil de la République, tendant à favoriser 
la construction de logements et les équipements Collectifs, par 
M. Courant, député (1). 


Mesdames, messieurs, en raison du très bref délai qui lui est 
imparu, votre rapporteur 6e trouve dans l'impossibilité de vous 
présenter un avis écrit. 11 se borne donc à vous présenter, ci-dessous, 
un relevé des décisions et vous fournira oralement en séance 
publique toutes les explications eur les résultats des débats qui 
se sont déroulés devañt votre commission des finances. 

Pour l’article 3 ter, votre commission vous propose la réduction 
suivante : 

I. — Le Gouvernement prendra, dans les deux mois suivant la 
promulgation de la présente loi, des mesures portant réforme de 
l'ensemble des règles du financement de la construction et tendant 
à la réalisation de l'objectif visé à l’article A, paragraphe premier 
ci-dessus. 

Ces mesures devront assurer la coordination, la simplification et 
la meilleure efficacité des diverses modalités de concours financiers 
de l'Etat aux différentes catégories de bâtisseurs, collectivités publi- 
ques, organismes H. L. M., constructeurs privés, dégager les res- 
sources prôpres à assurer la consolidation des avances à moyen 
terme visées à l’article premier de la loi n° 50-957 du 8 août 19%0, 
ainsi qu'alléger les formalités imposées pour la réalisation ,des pro- 
grammes de construction. 

A cet effet: 

a) L’alinéa fer de l’article 96 de la loi du 30 décembre 1928 com- 
plétant les articles 4 et 6 de la lai du 7 août 1926 portant création 
d’une caisse de gestion des bons de la défense nationale et d'amor- 
tissement de la dette ublique est complété comme suit: 

« La caisse peut également participer à la consolidation des avan- 
ces à moyen terme visées à l'article 17 de Ja Joi n° :0-957 du 
du 8 août 1950. » 

b) Les opérations de consolidation assumées par l'Etat seront retra- 
cées dans un ou plusieurs comptes spéciaux du Trésor auxquels 
seront affectées notamment les ressources dégagées par l'abaisse- 
ment du coût du crédit à la construction. 

I bis. — Les dispositions de la loi neo 53-321 du 15 avril 1953 insti- 
tuant l’épargne-construction sont complétées et modifiées de la 
manière suivante : 

« Art. 2, alinéa fer, — Les sommes versées au compte d’épargne- 
construction sont destinées à étre investies dans la construction ou 
l'achat d'immeubles à usage pricipal d'habitation en vue du loge- 
ment des titulaires, de leurs conjoints ou de l’un de leurs ascen- 
dants ou descendants, ainsi que dans l'acquisition du terrain à bâtir 
nécessaire à cetle construction et dans Ia remise en état d’habita- 
bilité d’un logement existant. 

« Art. 5, alinéa 4er, — Le montant maximum de chaque compte et 
le taux d'intéréf applicable aux sommes déposées sont fixés par 
décret pris sur le rapport du ministre des finances et du ministre 
de Ja reconstrnetion et de l’nrbanisme. Le taux d'intérêt ainsi fixé 
est au moins égal au taux d'intérêt servi aux déposants à la caisse 
nationale d'épargne. » 

IT. — Le Gouvernement prendra, par référence à l’article 196 du 
code de l'urbanisme et de l'habitation, toutes dispositions pour per- 
meltre aux organismes d'H. L. M. de jouer efficacement et ulile- 
ment leur rôle en faveur des familles de condition modeste. 

HI. — Le Gouvernement prendra toutes dispositions en vue d’assu- 
rer un meilleur régime des loyers applicables aux H. L. M., de façon 
à permettre l'équilibre financier des programmes garantis par les 
collectivités locales, toul en considérant que les logements doivent 





(4) Voir: Assemblée nationale (3% législ.), nos 2379, 3125, 3182, 
3204, 3205, 3208, 3213, 3259 et in-So 299; (2e lecture), 4152, 46%, 4702. 
Conseil de la République, nos 117, 262, 328, 330, 333, 250, 352, 
{année 1956-1957), 





être mis à la disposition, notamment, des familles de condition 
modeste, visées par la Kgislation des H. M. 

IV. — Le Gouvernement pourra prendre également les mesures 
nécessaires pour réduire les charges d'annuites des prêts spéciaux 
consentis en vue de construire des logements primés, dont les nor- 
nes correspondent aux logements économiques et familiaux. 

. — En vue de tenir compte des conditions climatiques de cer- 
taines régions, le Gouvernement devra assortir les prix-plafond des 
constructions destinées à l'accession à la propriété, d'un coefficient 
géographique approprié. 

VIE — Le Gouvernement devra prendre également toutes mesures 
utiles en vue: 

a) D'harmoniser et d'améliorer les divers régimes spéciaux en 
vigueur concernant le logement des lonctionnarres et agents de 
l'Etat; 

b) D'assurer une coordination des réglementations concernant, 
d'une part, les normes et caractéristiques de construction, d'autre 
part, l'attribution de l'allocation de logement, celle-ci étant réglée 
aux bénéficiaires sous la forme de bons ou titres, susceptibles de 
servir au payement des loyers ou annuités dus par eux, pour leur 
logement ; 

c) P'instituer une allocation destinée à aider les personnes et 
familles peu fortunées, ne disposant pas de l'allocation de logement, 
à faire face aux dépenses qu'elles doivent exposer pour se loger 
dans des condilions normales ; 

d) Pe réaliser l’accélération des formalités hypothécaires, la réduc- 
tion du coût des actes notariés passés à l’occasion des opérations de 
construction et de procéder à un abaissement et à une uniformisa- 
tion des droits de mutations immobilières sans porter atteinte aux 
exonéralions actuelles d'intérêt social; 

e) De substituer toutes garanties personnelles appropriées aux 
garanties réelles que les organismes de crédit exigent actuellement 
des réalisateurs d'opérations de construction : , 

f) L'’encourager la libération anticipée par les constructeurs des 
obligations qu'ils ont contratées. 

VII — Les décrets pris et les conventions passées pour l'applica- 
tion des dispositions du présent article seront soumis à la ratification 
du Parlement dans un délai de quinze jours suivant la date de leur 
signature. 

L'Assemblée nationale devra se prononcer sur leur adoption ox 
leur rejet, dans un délai d’un mois à compter de leur dépôt, et en 
faire la transmission au Conseil de la Républiqne qui disposera du 
méme délai pour se prononcer. 

L'examen des décrets et conventions devra être achevé par le 
Parlement dans un délai de trois mois à compter de leur dépôt sur 
le bureau de l’Assemblée nationale. 

L'absence de décision de l’une ou l'autre Assemblée dans les 
délais prévus vaudra approbation des textes soumis à son examen. 

Les délais prévus au présent paragraphe sont suspendus pendant 
les interruplions de session. 

Pour l’article 7, votre commission propose le texte suivant : 

« Dans la région parisienne, en vue d'assurer une bonne utilisation 
de la main-d'œuvre et la coordination des activités du bâtiment, le 
Gouvernement pourra, pendant une période de deux annses, dans 
des conditions qui seront fixées par décret, subordonner à une guto- 
risation préalable l'exécution de travaux de construction ét de trans- 
formation de bâtiments ne présentant pas un intérêt social, écono- 
mique, administratif ou culturel suffisant. 

« L'autorisation préalable ne pourra être refusée qu'après avis 
d'une commission dont la composition sera fixée par décret. 

« Le demandeur pourra saisir le secrétaire d'Elat à [a reconstruc- 
tion et au logement d'un recours contre le refus qui serait prononcé. 

« Les dispositions du présent article ne seront pas applicables aux 
constructions de logements, ni aux investissements d'ordre économi- 
que, administratif ou social figurant dans des programmes nationaux, 
départementaux ou locaux. » 

Pour l'article 26, votre commission propose de rédiger le premier 
alinéa ainsi qu'il suit: 9 

« Sur le rapport d’une commission spéciale, dont la composition 
sera fixée par décret et comprenant des représentants des commis 
sions de la justice, de la reconstruction, de l'intérieur, des finances, 
de l’agriculture et de la défense nationale de l’Assemblée nationale 
et du Conseil de la République, le Gouvernement est autorisé à pra- 
céder à une refonte, sous forme de codification, des règles relatives 
à l'exproprialion pour cause d'utilité publique, en respectant les 
principes suivants »… 

Pour l'article 42, votre commission vous propose la rédaction sui- 
vante : 

« Les mesures prévues aux articles 3 à 28 de la présente loi qui ne 
pourraient être prises par le Gouvernement en vertu de ses pouvoirs 
règlementaires, feront l'objet de décrets en conseil des ministres, sur 
le rapport du ministre des affaires économiques et financières, des 
7 10e et des secrétaires d'Etat intéressés el après avis du conseil 

lat. 

« Ces décrets pourront modifier ou abroger les dispositions législa- 
tives en vigueur à la date de promulgation de la présente loi, qui 
seraient en contradiction avec cette dernière. 

« Aucune de leurs dispositions ne pourra avoir effet que dans la 
limite des crédits régulièrement ouverts. 

« Ils devront intervenir dans un délai d'un an à compter de la 
promulgation de la présente loi, à l'exception des mesures prévues 
à l’article 26 qu pourront être prises dans un délai de dix-huit mois 
à compter de la même date. 

« is entreront immédiatement en application et devront être sou- 
mis à la ratification du Parlement dans un délai de six mois à dater 
de leur publication. Toutefois, les décrets pris en application des 
articles 10, 13, 26, 28, 32 et 37 devront avoir fait l’objet d’un avis 
conforme des commissions compétentes du Parlement exprimé selon 
la procédure prévue par les articles 40 de la loi no 55-%66 du 2 avril 
1%5 et 8, paragraphe 2, de la loi n° 55-1053 du 6 août 1955, » 
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Cet avis conforme sera émis en ce qui Concerne Les décrets pris 
en application : 

Des articles AO et 13, par les commissions des finances et de la 
reconstruction ; 

Des articles 26, 32 et 37, par les commissions de la justice et de la 
reconstruction ; 

De l'article 28, par les commissions de la justice et des finances. 
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RAlPORT portant proposition de décision sur le décret no 37-235 
du 21 février 19%7, soumis à l'examen du Parlement (n° 4345), 
en application de l'arluiele fer de la loi no 56-619 du 25 juin 196, 
relatit à l'office anti-acridien, [ail au nom de la coinmission des 
territoires d'outre-mer, par M. Juskiewen;:ki, député (1). 


Mesdames, messieurs, le fléau acridien est un fléau périodique 
connu depu's la plus haute antiquité. 

Les dégals jmimenses que produisent les passages des criquets 
sont très souvent une des causes principales des disetles graves 
qui s'abattent sur les lerriloires d’Arique ou d'Asie, 

Et la protechion contre ce fau a toujours, et à travers tous Îles 
âges, fait l'objet de recherches, R 

Mais la lutle anti-acridienne, pour être efficace, doit dépendre 
d'une action coordonnée et la première étape de cette coordination 
a été marquée par une conférence internationale qui s'est tenue 
à Rome, le 31 octobre 1920. 

La France à loujours été à l'avant-garde de cette lutte, et le 
7 décembre 1913, était créé à Alger, un office national anti-acridien, 

Cet office, dont le siège était fixé à Alger, où résidait alors le 
Gouvernement provisoire, élait doté de la personnalité civile et de 
J'autonomie financière. 

Placé sous l'autorité du ministre de l'agriculture, il avait pour 
rôle l’élude de la biologie des acridiens et la signalisation des 
essailns, 

Il était, en outre, habilité pour les relations avec les organisa- 
tions étrangères similaires et ses trouvait chargé de l'exécution 
des accords internationaux. 

Cet organisme tirait ses ressources, d'une part, d'une contribu- 
tion des territoires dans la limite d'un total fixé à 4 millions de 
francs, d'autre part, d'une subvention de l'Etat égale au tiers du 
total des contributions terriloriaies. 

Le décret qui nous est soumis tend d'abord à accroître les attri- 
butions de l'office pour mener à bien des opérations coordonnées 
de lutte anti-acridienne (art. 2 {[3e]); il apporte, en outre, un cer- 
tain nombre de modifications aux conditions de fonctionnement et 
à la structure même de l'office: le siège est transféré à Paris: le 
conseil d'adiministralion est élargi dans sa composition et il se 
voit adjoindre un comité consuitatif technique. 

Le décret prévoit que l'office exerce son activité an bénéfice de 
l'Algérie et, après accord des assemblées locales, au bénéfice des 
territoires d'outre-mer et du Cameroun, moyennant le versement 
de cotisations annuelles, dont le montant est calculé au prorata 
de leurs recettes budgétaires. Il est précisé également que la 
République antonome du Togo, peut, si elle en fait la demande, 
bénéficier des activités de l'office, 

Pour la Tunisie et le Maroc, un article spécial prévoit que des 
sonventions pourront être négociées à ce sujet avec les gonverne- 
ments de ces pays dont l'association à l'activité de l'office est 
hautement souhaitable. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission des terri- 
toires d'outre-mer vous propose d'adopter le décret relatif à l'office 
anti-acridien, et soumet, en conséquence, à ‘vos suffrages-, la pro- 
position de décision suivante: 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver le décret ne 57-225 du 
24 février 1957 relatif à l'office antt-acridien. 
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RAPPORT portant proposition de décision sur le décret n° 57-215 
du 24 février 4957, soumis à l'examen du Parlement (no 1318) 
en application de l’article fer de la loi n° 56-619 du 33 juin 1956, 
sur la réparation et la prévention des accidents du travail el 
des maladies professionnelles dans les territoires d'outre-mer et 
au Cameroun, fait au nom de la commission des terriloires 
d'outre-mer, par M. Jacques Fourcade, député (2). 

Mesdames, messieurs, la commission des territoires d'outre-mer, 
aprè savoir constaté son unamimité sur le principe du décret orga- 
nisant la réparaiion et la prévention des accidents du travail et 
des maladies professionnelles dans les terriloires- d'outre-mer et 
au Cameroun, en à examiné l'économie, Autour de cette dernière, 
une discussion approfondie s'est instituée, plus particulièrement à 
l'occasion des arlices 6 et 11, d'une jart; de l’article 11, d'autre 
part. 


Le débat essentiél a porté, tout d'abord, sur l’arliclé 13, lequel 
prévoit la possibilité pour les assemblées territoriales de déroger, 
dans certaines conditions et pour une durée délerminée par elles, 
au principe posé par l'arlicle 6, lequel consisté à remeltre la ges- 
tion -du risque .«. accidents 4 Wravail » aux.caisses de. compensas 
lion des prestalions familiales créées en vertu de l’article 237 de 
la loi du 15 décembre 1952 instituant un code du travail outre-mer. 
L'arlicle 11, en effet, dispose qu'« une délibération de l'assemblée 
terriloriale, prise après avis de la connnission con<ullative du tra- 
vail, peut confier, dans des conditions el pour une durée qu'elle 
détermine, la courverture des risques définis par le présent décret 
aux entreprises régies par le décret du 1% juin 1938 et habilitées 
à couvrir, sur le territoire, les risques d'accidents du travail ». 

Après avoir repoussé un certain nombre d’amendements tendant à 
la suppression de l'article 1% où à la restriction de ses possibilités 
d'application dans la durée, celle s'est prononcée, par 20 voix 
contre 11, pour le maintien de l'arlicle 14: dans le texte même 
du décret. Elle a, toutefois, retenu le principe d'un amendement 
de MM. Senghor et Buron reïatif à l'obligation, pour les organis- 
mes assureurs du risque « accidents du travail », d'investir, selon 
des modalités à délerminer, leurs ressources dans les terriloires 
où elles seraient habilitées à exercer leur activité. 

Elle a, par ailleurs, à la demande de M. Charies Benoist, en ce 
qui concerne l’article 6, et dans un souci de meilleure clarté rédac- 
tionnelle, à une intervention des termes de l'alinéa premier de cet 
ärtic'e. Klle ‘a, en‘ outre précisé, dans Je ‘second alméa, qué es 
caisses prendraient la dénomination de « caisses de compensation 
des prestations familiales et des accidents du travail », La nou- 
velle rédaction proposée pour l'arlicle 6 se trouve donc être la 
suivante : 

« Sous réserve des dispositions de l’article 11 ci-dessous, la ges- 
tion des risques définis par le présent décret pour toutes les per- 
sonnes bénéficiant de ses dispositions, à l'exceplion des soins de 
première urgence qui sont à la charge de l'employeur dans des 
conditions fixées à l'article 17 ci-dessous, est assurée par les cais- 
ses de compensations des prestations familiales créées en vertu 
de l'article 237 de la loi du 15 décembre {952 instituant un code 
du travail d'outre-mer. 

« Les caisses susvisées prennent la dénomination de « caisses 
de compensation des preslalions familiales et des accidents du 
travail ». Leurs statuts devront être modifiés de manière à tenir 
compte des nouvelles attributions qui leur sont confiées par les 
dispositions du présent article. » 

Quant à l'article 11, lequel à trait à la création d’un fonds géné- 
ral des accidents du travail et des maladies professionnelles, assu- 
rant la surcompensation des risques accidents du travail et mala- 
dies professionneles, la commission en a, à l'unanimité, décidé la 
suppression, en raison de ses incenvénlents techniques, M. Sen- 
ghor a annoncé son intention de soumettre à l’Assemblée certai- 
nes suggeslions à ce sujet, 

Enfin, sur la proposition de M. Mbhida, la commission a décidé 
d'exclure le Cameroun du champ d'application du décret. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission des ter- 
ritoires d'outre-mer soumet à vos suffrages la proposilion de déci- 
sion suivante: 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des modi- 
fications, ci-après, le décret n° 57-215 du 23 février 197 sur la répa- 
ration et la prévention des accidents du travail et des maladies 
professionnelles dans les territoires d'outre-mer et au Cameroun. 

Nouveau titre: Décret sur Ha réparation et la prévention des 
accidents du travail et des maladies professionnel'es dans les ter- 
ritoires d'outre-mer. 

Art. fer. — Le présent décret, qui régit les accidents du travail 
et les maladies professionnelles en ce qui concerne leur répara- 
tion et leur prévention, est applicable dans les territoires d'outre- 
mer. 

Art. 6. — Sous réserve des dispositions de l’artic'e 11 ci-dessous, 
la gestion des risques définis par le présent décret pour toutes les 
personnes bénéficiant de ses dispositions à l'exception des soins 
de première urgence qui sont à la charge de l'employeur dans les 
conditions fixées à l’article 17 ci-dessous, est assurée par les cais- 
ses de compensation des prestations familiales créée en vertu de 
l'artic'e 227 de la lui du {5 décembre 1952 instituant un code du 
travail d'outre-mer. : 

Les caisses susvisées prennent la dénomination de « caisses de 
compensation des prestations familiales et des accidents du fra- 
vail ». Leurs statuts devront être modifiäs de manière à lenir 
compte des nouvelles attributions qui leur sont confiées par les 
dispositions du présent article. 

Art. 11, — Supprimé. 
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RAPPORT fait au nom de la commission de la presse sur la propo- 
sition de loi rejetée par le Conseil de la République tendant à 
compléter l'article 2 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de 
la presse, par Mme Degrond, député (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de Ja République, après avoir 
examiné la proposition de jot adoptée par lAssembiée nationale 





(1) Voir le no 453. 
(2 


Voir le n° 4969, 





(4) Voir: Assemblée nationale, nos 1220, 3030 et inSo 2M; 2 lec- 
ture, 3971. Conseil de la République, n°s 105, 302 (année 1956-1957). 
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tendant à modifier l'article 2 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté 
de la presse, a rejeté celle proposition de loi, SUBI 

Il a invoqué l'argument selon lequel le texte qui lui élait soumis 
aurait fait double emploi avec l'article 42 de la loi du 29 juillet 18S1 
qui prévoit déjà la responsabilité de l'éditeur. Le 

La proposition de lol (ne 12%) avait pour but de faciliter le 
travail des imprimeurs publicitaires qui, intervenant à plusieurs 
pour accomplir un même ouvrage, faisant appel à différentes lech- 
niques, doivent successivement accomplir les formalités obligatoires 
du dépôt de l’imprimé et de l'indication du nom et de l'adresse de 
chacun d'eux. 

Les auteurs de la proposition de loi (ne 1220) proposent que sen 
l'éditeur soit tenu de faire ces déclarations et d'assumer ainsi la 
responsabilité de l'œuvre. 

Votre commission de la presse, à l'unanimité, vous soumet, en vue 
de parvenir à un accord, une nouvelle rédaction de la proposition 
de loi adnntée par l'Assemblée nationale et vous demande de bien 
vouloir adopter le 4exie suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique (nonveau texte proposé par la commission). — 
L'article 2 de la loi du 29 juillet 1881 est complété par le nouvel 
alinéa suivant: 

« Toutefois, si l'imprimé fait apoel à des techniques différentes 
et nécessite le concours de plusieurs imprimeurs, lindicalion du 
nom et du domicite de l'un d'entre eux est suffisante. » 





ANNEXE N° 4834 
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RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popu- 
lation el de la santé publique sur la proposition de résolution 
(no 2650) de M. Mora el plusieurs de ses callègues tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder une réduction de % p. 10 sur 
les tarifs de la S. N.-6. F. pour deux voyages annuels à tous jes 
tuberculeux hospitalisés depuis au moins six mois dans un éla- 
blissement de cure de queique nature que ce soil, par M. Mora, 
député. 


Mesdames, messieurs, une circulaire n° 112, en date du 25 juillet 
4951, émanant du ministère de la santé publique et de la population, 
accorde une fois par an une réduetion de 50 p. 160 sur Îles tarifs 
S N. C. F. aux malales soignés dans les sanaloriums, désireux de 
se rendre en permission où à un metnbre de leur famille leur ren- 
dant visile. 

Cet avantage avait été accordé à une époque où la durée de Ja 
cure sanatoriale atteignait ou dépassait souvent une année, et où 
la première permission n'était accordée, conforméruent aux rizle- 
ments, qu'après six muois de séjour dans le sanalorium. 

Les dispositions prévues par la circulaire répondaient done alors 
gts aux besoins des malades et Jeur permettaient de mener 
eur cure à terme dans des conditions morales favorables à leur 
guérison. 

Depuis, les conditions de la cure sanatoriale ont considérablement 
évolué. L'emploi des nouvelles thérapeutiques, el notamment des 
antibiotiques, ont réduit dans de fortes proportions la durée 
moyenne de séjour en sana, qui se silue aujourd'hui entre quatre 
et Six mois environ. 

Dans ces conditions, très peu de malades ont la possibilité de 
bénéficier de la réduclion an cours de la permission qui leur est 
fréquemment accordée avant la période des six mois. 

Or, en dépit de la réluction de la durée de la cure, les permis- 
sions sont plus que jamais un facteur important à la guérison du 
malade. 

En effet, l'emploi des antibiotiques rend moins sensible qu'autre- 
fois la nécessité de la cure sanaloriale, Les anlibiotiques, par leur 
effet rapide sur les signes les plus apparents de la maladie et sur 
l'état général du malade, lui font moins sentir Ja nécessilé de la 
cure de repos pour asseoir solidement sa guérison. 

Beaucoup de praliciens de médecine générale n’encouragent plus 
tellement les malades à s’astreindre à la cure sanaloriale. 

Cependant, les phtisiologues les plus qualifiés continuent À affirmer 
que la cure sanatoriale reste un complemenñt indispensable au trai- 
tement par antibiotiques. 

En conséquence, il y a un grand intérêt à ce que le malade 
Continne d'accepter le Séjour en sanatorium, et il ne le fera volon- 
tiers que dans la mesure où les conditions de séjour seront telles 
qu'elles l'inciteront à s'y renire et à y rester. 

.L'octroi de permission sous contrôle médical et sous réserve de 
l'ävis confrme du médecin traitant est une des conditions qui 
permet au malade d'accepter plus faciement le séjour en sana- 
torium, 

C'est pourquoi il apparaît nécescaire de modifier les dispositions 
de la circulaire no 132, de facon à permetlre au malade de se rendre 
en permission dns le cadre des nouvelles conditions de cette cure, 
C'est-à-dire à l'occasion de chaque permission qui lui Sera attribifée 
sous contrôle médical et avec l'avis conforme du médecin traitant, 
et ce, sans atlendre le délai de six mois, antérieurement prévu et 
sans limitation, pendant tout le temps de sa cure. 

Par aïleurs, les arzuments développés dans l'exposé des motifs de 
la proposition ne 260, en ce qui concerne la nécessité d'étendre les 
dispositions de la circulaire ne 112 aux tubereuleux hospitalisés dans 
les établissements non qualifiés sanalorium, dans la mesure où ils y 
sont astreints à une cure de la méme durée que dans ces derniers, 
restent valables. " 








Quant aux incidences financières que pourraient entrainer les dis- 
positons nouvelles, nous pensons que le touvernement, qui À 
maintes occasions a fait état de son désir de souager les difficultés 
des infirmes, invalides et malades, doit pouvoir consent l'effort 
hévcessaire, 

La décision qu'il a prise dernièrement d'attribuer une deuxième 
réduction annuelle à l'occasion des tongés parés, Inesure qui pere 
mettra aux employeurs d'appliquer au mieux de leurs intérêts les 
nouvelles dispositions qui ont augmenté la période desdits congés, 
montre qu'il e<t possible de trouver Îles crédits nécessaires pour 
améliorer pour les maades aussi, les dispositions prises en leur 
favene, et de les adapter aux conditions nouvelles de cure, 

Pour ces raisons, votre commission de la famille, de la population 
et de la santé publique vous demande de bien vouloir adopter 14 
proposition de résoiuhon suivant'e: 


'ROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblé nationale invite le Gouvernement à accorder deux fois 
par an une réduction de 90 p. 100 sur les tarif: de la Société natios 
hale des chemins de fer français, et éventuellement sur les tarif 
des compagnies de transporis maritimes, à tous les tuberculeux 
hospitalisés decuis au moins trois mois dans un éluhlissement de 
cure ou de seins de quelque nalure qne ce soil, à l'occasion deg 
permissions accordées régulierement aux Imäiades. 


ANNEXE N° 4835 


(Session ordinaire de 124-1957. — Séance du 10 avril 1957.) 


RAPPORT D'INFORMATION fait au nom de la sous-commission 
chargee de suivre el d'apprécier la gestion des entreprises natio- 
nalisées et des sociétés d'économie mixie créée en exécullon de 
l'article 70 de Ja hoi n° 45320 du ?1 mars 197, compléié et 
inodifié par la doi no 47-4245 du 3 juiliel 1947, par l'arlicle 28 de 
la doi n° 35-1308 du 931 décembre 1903 et par l'article 23 de la 
loi ne 5-44 «in 3 avril 195 (Electricité de France), par M. André 
Hugues, utpulé, 


Mesdames, messieurs, Je 21 juin 1955, au nom de votre commis- 
Sion chargée de suivre et d'apprécier la gestion des entreprises 
hälionalisées €et des sociétés d'économie rmixie, j'ai eu l'honneur 
de Géposer sur le bureau de lAssermbiée nalionale un premier 
rapport sur Fiecfmeilé de France qui retraçait Fensembie de lac- 
Uiviié de ceiie sociéié à partir des comptes de 1952 

Le présent docniment dont votre sous commission m'a confié la 
r'dnchon se divise en trois tres: 

Le premier à peur oljet de retracer lévolution financière de 
Fentreprise éepuis mon dernier rapport; 

Le second est plus <spéciaiement consacré aux équipements et 
Investissements de celle société: 

Entin, le dernier traiie des prehièmes de tarification. 

Trois aupexes opt 616 consacrées aux œuvres sociales d'Electricité 
de Fiance, aux par'icipütions de cet élablissement €l à son rôle 
dans l'assistance technique internationale. 


TITRE er 
EVOLUTION FINANCIERE DEPUIS 1952 


Les résullats révèlent une netle tendance à Ja détérioration 
puisque, malgré des coeltficients d'hydraulicité légerernent supérieurs 
à la inevennhe: 0,45 (095 en 1454 et 0,9% en ff) et un accroisse- 
ment annuel de a consommation bien supérieur au doublement 
en dix ans (9 p. 400 en 15% et 1955) le compte d'exploitation pré- 
snle un déficit, certes de peu d'importance encore, 

Après avoir recherché quels étaient les facteurs essentiels de cette 
évolution, nous consaererons un développement particulier à cer- 
lains des postes les plus importants de l'entreprise. 


A. — Facteurs de cette évolution. 


Is con-istent essentiellement en une diminntion du bénéfice de 
l'activité principale, c'està-dire la fourniture d'électricité, passé de 
1.343 millions en 195% à 1457 millions en 1%5 et une aggravation des 
perles des activités annexes qui se Sont élevées de 992 millions en 
195% à 1.:38 millions en 1%5. 


4. — L'activité principale, 


Le bilan de l'activité principale ressort du tableau ci-dessous (en 
mullions de francs): | 

Recelles: en 1953. 214.886: en 1955 223018: en 1953 251.69 

Dépenses (y compris les varialion< des etocks et di l'énergie en 
Compleurs): en 19953, 217.857; en 1954, 2329315: en 1955, 251.555 

Résullals: en 195, 29951 en moins; en 1%4%, 1.30% en plus; en 
195, 37 en plus. 

a) Les dépenses: 


L'augmentation des déper provient de la production hydraw 


lique, des achats d'énergie et des frais de distribution 
Les dépenses de Ja production hydrauhque ont augmenté de 
15,4 p. 100 de 195% à 195 et de 10,2 p. 100 de 1951 à 195. HN est 
vrai que le volume de cette produetion s'étant accru en raison 
d'une hvdraulicité sa!lisfaisante, le coût de production du kWh qui, 
2,193 F en 1951 pour se 


en 195% élait de 22145 F a été abaisosé à 


relever à 2,2:9 F eu 1955. 
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F Entre 1%% et 1%5, les achats d'énergie hydraulique ont décru 
en quantité mais leur coût moyen s'est sensiblement accru. Les 
achais d'énergie thermique ont augmenté en quantité et ont repré- 
Senié une augimenlalion de dépenses inalgré une légère baisse du 
prix moyen d'achat. 

“ Les frais de distribution ont marqué un accroissement sensible en 
raison des dépenses d'entretien, de renouvellement et des charges 
d'amortissement, 

b) Les recettes: 

En valeurs (millions de francs): 
.<Jaute tension: en 143, 56.092; en 1951, 62.998; en 1955, 69.942, 
« Moyenne: en 19%, 52061; en 195%, 96.609; en 1955, 61.210. 

Basse: en 193%, 106.11; en 195%, 114 100: en 195, 120.56. 

Divers: en 1953, 41: en 1951, 89: en 1%», néant. 

Totaux: en 1955, 211886; en 1%, 235.618; en 19%55, 251.698. 

En quantités (millions de kWh: 

Haute tension: en 1953, 41.25; en 1991, 15.68; en 19%, 17.218. 
‘Moyenne: en 1953, 7.109: en 1%, 7.02; en 1954, 8.558. 

Basse: en 1953, 6.559; en 194, 7.06: en 1955, 7.593. 

Divers: en 195, néant: en 1954, néant: en 1%55, néant. 

fÆotaux: en 1953, 27.915; en 1954, 930,520; en 1955, 33.319. 

I ressort de ce tallern que l'augmentation de la consommation 
a porté prin‘ipalement sur la haule el la moyenne tension, <'est- 
à dire <ur l'énergie destinée à l'industrie et que son taux d'accrois- 
sement à excédé notablement celui qui correspondrait à la li du 
doublement en dix ans, 

Le prix moyen de, vente du KWh a été en: 

AM: H. T., 29%:2N. TRI: 8.LT.,- LOGS 

A9: JE T., FONT:-M, T., 7,959: 8. TT, SR, 

2950: H. T., 4,062: M. T., 7,169: 6. T., 158%. 

Pendant la mme période, le prix de revient du KWK vendu (en 
Zrancs par kWh): 

X 4955: service nalionel, 4,475; distribution, 11.274, 
» 


{Ai : service pahonal, 4,428; distribution, 10,%53. 
4%: service nalional, 4,5: distribution, 10.864. 
“Dès lors, :e bénéfice par kWh a évolué de la manière suivante: 
AMS. — Perte de O0 ; 
44. — Guin de 0,09; 


4955. — Gain de Gif, 


à, — Les activités anneres. 


Par a°livilés annexes, on entend les activités qui n'ont pas pour 
objet la production, le tianspwrt et la distribution d'électricité, Inais 
qui en sont les conséqueaces où qui en constituent le complément. 
y Ces aclivilés sont essentiellement les suivantes: 

Les ventes de vipeur, issue des centrales thermiques et utiilsée 
Dotamment dans le chauffage urbain (perte de 735.000 F). 

r La construction et la modification d'ouvrages tels que brancthe- 
ments de distributions pubiiques, frais de pose des compteurs fa: 
turés avec branchement, La perte de 2%) rnillions en 1954 et de 
4.175 millions en 1955 enregistrée à ce poste est imputable en par- 
die à la diminulion des tarifs des branchements résullant d'un dé- 
gret no 54-102 du 9 avril 1954: 
, Les ventes et installations diverses, appareils domestiques et in- 
dustriels (bénéfice: 114.846.000) : 
p Les travaux d'entretien concernant l'éclairage public en régie, les 
appareils et installations appartenant aux abonnés, les appareils 
Électro-meénagers en location (bénéfice: 588.000 F) ; 
W Les prestations aux abonnés telles que rempiacement de fusibles, 
pose de ‘compteurs, L'importante perte que l'on peut constater dans 
Ce domaine (265 millions en 1951: 308 millions en 1953, soit envi- 
Ton 20 p. 100 des dépenees) est due essentiellement à l’inadapta- 
tion de cerlains tarifs forfaitaires au coût réel des prestations, ainsi 
qu'au blocage général des prix. 
1 

B. — Examen de certaines charges d'exploitation. 

1. — Personnel, 

$ a) Les eflectifs: 

‘Les effectifs d'Electricité de France apparaissent comme -relati- 
fvement stables, avec cependant une légère tendan'e à l'augmen- 
ation. 1 peut clre regretlé que les effectifs des services centraux 
s'accroissent encore et que maälgré les nouvelles méthodes de relevé 
gt d'encaissement des consommations d'électricité et de gaz, le 
Mmaombre des agents affectés à ces services n'ait pas été abaissé. Il 
est vrai que la période considérée a été une forte’ période d'expan- 
Sion, ayant pour conséquen:'e un travail accru. 

ÿ b) Rémunérations : 

La masse des rémunérations des agents d'Electricité de Francs, 
décomposée en ses principaux éléments, à évolué comme suit de 
4953 à 19% (en millions de francs 
h Rémunération des temporaires: en 1953, 1871,1; en 1954, 1.8475; 
en 19%, 1945, en 1956 (prévisions), 1.951. 

+ Slalutaires : 

* Traitement et treizième mois: en 1953, 37.066,1; en 1954, 39.776,23: 
en 1955, 43.%60; en 1956 (prévisions), 47.880. ( hs 
& fleures suppiémentaires: en 1933, 728; en 1954, 775,3; en 1955, 817; 
en 19356 (prévisions), 85. : é ? ] 

Prime de transports: en 195%, 151,1; en 1954, 152,9; en 1955, 165; 
en 1%56 (prévisions), 170. 

Autres Suppléments: en 1953, 841,9; en 1954, 863,9; en 14955, 952: 
en 1956 (prévisions), 997. | 
r, Prime rendement: en 1953, 1.610,2: en 1951, 26908: en 1955 
8.950; en 19%%6 (prévisions), 1.950, : Led : 
ñ Rémunération totales des statuaires: en 1953, 41.297,9; 
B4.262,2; en 1%, 47.611: en 19%6 (prévisions), 51.832. 
statutaires et temporaires: en 1933, 43.1696; en 1954, 


en 1954, 


66.109,7, en 1990. 19.387; en 196 (prévisions), 93.78% 





Essentiellement, l'accroissement est imputable à l'amélioration des 
rétributions. Les dépenses destinées à couvrir les traitements propre- 
ment dits, majorés du treizième mois, auraient au nté de 
2%6,1 p. 100 de 1953 à 1956, l'ensemble de tous les éléments de 
rémunération, traitement compris, progressant de 21,6 p. #00. 

L'année 195 a été marquée par d'importants relèvements des 
rémunérations : is résultent essentiellement de deux décisions arbi- 
trales successives du ministre de l’indusirie intervenues en avril 
et en septembre après mise en application de la procédure prévue 
par le décret no 53-707 du 9 août 1953. Des mesures complémentai- 
res on! élé prises par le direcieur général à la suite de la seconde 
décision arbitrale de septembre 19». 

Les pourcentages successifs d'accroissement de rémunérations 
(salaires et primes) ont élé approximativement les suivants à 
partir de 1954: 
de p. 100, à compler du 1er janvier 1951 (décision de décembre 
954) ; % 

2,9 p. 100 (soit 5,2 p. 100 moins 3 p. 100), à compter du 1% jan- 
vier 1955 (décision d'avril 1955) ; - 

2 p. 100, à compter du fer août 1955 (augmentation de la prime); 
a p. 190, à compler du fer septembre 1%55 (décision de septembre 
95; ; 

4 p. 109, à compter du fer janvier 1056 {majoration de prime) ; 
Entin, les trois nouvelles parts de productivité instituées en se 
tembre 1953 et qui doivent être attribuées normalement en 196 
et 74 FPE des augmentations respectives de 2 p. 100, 

1 p. 100, 1 p. 100. 

Il est à remarquer que jusqu'ici l'amélioration des salaires avait 

surtout porlé sur le traitement proprement dit tandis que seion 


: les engagements pris, elle portera à terme sur la prime de produc- 


tivité dont le montant doit atteindre 2,5 fois son chiffre actuel, 


9, — Transpor!s et déplacements. 


Au cours des dernières années, on constate pour les services 
d'Electricité de France et de Gaz de France un accroissement 
du nombre total de véhicules leur appartenant: 4 p. 100 de 1951 
à 1952; 2,7 p. 100 de 1932 à 1953; 3,7 p. 100 de 1953 à 1954; 
4,3 p. 100 de 195% à 1959. 

Au cours de la seule année 1955, le nombre des véhicules esi 
ainsi passé de 15.716 à 16.412. 

En revanche, on constate une diminution du nombre des véhi- 
cules appartenant aux agents et utilisés dans l'intérêt du service 
(réduction de 22,6 p. 106 entre 1951 et 19%55). 

Les services généraux d'Electricité de France s'efforcent de fixer 
la consistance de parcs types pour les dir2ctions de la production, 
du transport et de l'équipement, 

Il est souhaitable que celte fixation intervienne dans les meilleurs 
délais, car ee doit permettre de constituer, en matière de véhi- 
cules, des groupements tout à la fois plus efficaces et plus économi- 
ques. 


3. — Action d'Electricité de France et de Gaz de France 
dans le domaine du logement. 


Dès la nationalisation, des difficultés sont apparues pour la mise 
en place et l'organisation des services nationaux, en raison de la 
pénurie de logements en de nombreuses localités. La nécessité 
d'assurer un logement aux agents déplacés dans l'intérêt du service 
s'est fait impérativement sentir. En outre, devant la persislance 
de la crise de la construction, il a paru indispensable, sur le plan. 
humain, comme d'ailleurs sur le plan professionnel, en dehors 
même des cas d'astreinte ou de sujétion de setvice, d'apporter une 
aide aussi large que possible aux agents désireux de. se loger. 

A cetle fin, Electricité de France et Gaz de France ont utilisé 
tous les moyens possibles: achats, constructions en locations direc- 
tes, transformations de bureaux en appartements, souscription de 
iogements locatifs, aide financière aux agents désireux d'accéder 
à ja propriété. 

1 y aurait grand intérêt à ce que la comptabilité anaïytique: 
d’Electricité de France soit aménagée de façon à fournir par nature 
d'opérations et par calégorie d'agents, le coût réel du lojemeet 
ainsi que des avantages accessoires qui y sont attachés, 


4, — Formation prifessionnelle. 


L'activité des services communs à Electricité de France et à Ga#% 
de France chargés de la formalion professionnelle se mamfeste dans 
trois domaines principaux: l'apprentissage, le perfectionnement pro- 
fessionnel, la promotion ouvrière. 

a) Apprentissage et aide à l'enseignement technique: 

Depuis la nationalisation, les deux établissements ont modernisé 
les centres de formation professionnelle qui existaient antlérieure- 
ment, et ont fait effort pour augmenter le nombre des cadres ensci- 
gnanis, ainsi que pour améliore’ leur qualité et celle des program- 
Ines el méthodes d'enseignement, 

Actuellement, les deux services disposent de cinq centres natia- 
naux préparant aux certificats d'aplitude professionnelle spécialisés 
des métiers de l'électricité et du gaz et de cinq centres régionaux 
qui préparent au certificat d'aptitude professionnelle de base et 
qui procurent chaque année un contingent d'élèves aux centres 
nationaux. Le projet d'un sixième centre national est envisagé. 

De 1930 à 1955, le nombre des apprentis formés par an a progressé 
de 70 109. 700 élèves sortent chaque année et la quasi-totalité 
est embauchée par les services nationaux, 

En 19%541, les charges supportées par Electricité de France et Gaz 
de France au titre des centres d'apprentissage se sont élevées 
respectivement à 30 et 104 millions de francs environ, Par ailleurs, 
le budget de l'enseignement technique a supporté une dépense de 
95,7 millions de francs pour les centres Electricité de France et 
de 95,1 luilliuns de francs pour ceux de Gaz de France. A ces 
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charges supportées au titre des centres qui leur appartiennent, il 
convient d’ajouter les subventions qu’accordent Electricité de France 
et Gaz de France à des centres d'apprentissage de l’enseignement 
technique, aux écoles d'enseignement technique supérieur el à 
diverses écoles d'enseignement ménager. 

b) Perfectionnement professionnel : 

A cet égard, le service commun de la formation professionnelle 
d'Électricité de France et de Gaz de France dispose de centres 
de per‘eclionnement et d’un cours de formation générale éKmen- 
taire par Correspondance. 

Pour l'exercice 1954, les charges supportées à ce titre s'élèvent à 
436 rnillions. 

En raison des difficultés actuelles de recrutement de main-d'œuvre 
hautement qualifiée (éiectro-thermiciens notamment) les services 
nationaux se proposent d'étendre sensiblement l'activité des centres 
de perfectionne;nent. 

c) Promotion ouvrière : 

Par promotion ouvrière, les services communs entendent l'acces- 
sion des agents subalternes aux emplois de cadres. 

Pour favoriser la création de cadres techniques ou administratifs 
issus du personnel ouvrier ou employé, ces cadres ont fait appel 
au concours de l'école spéciale des travaux publics, du bâtiment 
ei de l'industrie qui dispense à "la fois des cours par correspondance 
et des cours de plein exercice et dont la diversité des programmes 
offre un choix très étendu. 

Le nombre des candidats admis chaque année à l’école est de 
l'ordre d’une soixantaine. Les sommes consacrées à la promotion 
ouvrière se sont élevées en 1%54 à 98,8 millions pour Eiectricité. 
de France et 25,3 miliions pour Gaz de France. 

Electricité de France et Gaz de France s'efforcent aujourd'hui 
d'étendre la promotion ouvrière non seulement à l'accession aux 
emplois de cadres mais également à ceux de maitrise. 

Malgré toutes ces mesures, le recrutement du personnel demeure 
difficie, En outre, de jeunes ingénieurs, une fois formés grâce aux 
deux services nationa!isés, parlent vers des industries du secteur 
privé Gui offrent souvent des rémunérations supérieures, En dehors 
Inème de j'intérêt pécunier, ils espèrent pouvoir jouir d'un champ 
d'inilielive plus vaste dans les industries privées alors qu'ils oni 
:e sen‘iment de ne pouvoir réaliser entièrement leur vocation dans 
le cadre très réglementé et très hiérarchisé d'Etectricité de France. 

I y a là un problème qui n'est d’ailleurs pas limité à la seule 
Eiectricité de France 1nais qui existe pour la plupart des industries 
balivnalisées, 


TITRE II 


EQUIPEMENT ET INVESTISSEMENT 


Votre sous-commission s’est particulièrement inquiétée de la mise 
en valeur des ressources en énergie que possè la France. Fn 
effet, il lui est apparu comme essentiel, tant du point de vue éco- 
nomique que Social, d'augmenter les moyens d'énergie mis à la 
disposition du pays si l'expansion économique doit se poursuivre et 
si un mieux-êlre peut être mis à la disposition d’une population 
dont le revenu s’accroit. Davantage, il lui esl apparu comme indis- 
pensable de porter remède à la situation acluelle de notre pays, 

ui est contraint d'importer une grande partie de son énergie 

mportation de charbon, pétroie, elc.) et de dépenser en devises 
l'équivalent de 200 milliards. Votre sous-comimission insiste pour que 
Soit adoptée une politique de l'énergie en général, susceptible de 
mettre fin à des conditions aussi contraires à l'équilibre de notre 
commerce extérieur et à notre indépendance. 

Cette nécessité G'augmenter les sources nationales d'énergie ne 
se rencontre d’ailleurs pus seulement en France. Dans une brochure 
récente intitulée « L'Europe face à des besoins constants d'énergie », 
l'O. E. C. E. s’inquiétait de l'écart qui risquait d’apparaître entre la 
production d'énergie et la consommation. Elle insistait sur les néces- 
saires efforts techniques et financiers que notre continent doit sou- 
tenir pour éviter une crise. 

L'électricité est une des sources essentielles d'énergie et sen 
importance s’accroil. Des observalions faites dans de nombreux 
pays, On a pu déduire une loi générale. le doublement, tous les dix 
ans, de la consommation. 

Celte loi s’est révélée exacte, quel que soit le degré d’industriali- 
salion ou l’importance géographique de chaque pays: elle s'applique 
tant au Portuga! qu'aux Elats-Unis, tant au Danemark agricoic qu'à 
la Grande-Brelagne industrielie, 

En France, l'accroissement de la demande d'énergie électrique 
Ses poursuivi à un taux supérieur à la cadence du doub'ement 
en dix ans Entre 1953 et 1954, la consommation française d'énergie 
électrique a progressé de 9,8 . La consommation de 195 
a él# supérieure de 9,1 p. 100 à celle de 1954 et la progression de !a 
consommation coniinue à la même cadence en 195%6 (8,9 p. 100) 

La forte augmentation de la consommation française depuis l'après 
guerre ne doit pas dissimuler notre important retard par rapport à 
la consommation de divers pays étrangers. 

En ne considérant que la Seule consommation domestique, nous 
Constalons un écart sensible entre les taux de consommation 
moyenne par habitant et par abonné, en France, en Grande- 
Brelagne, en Suisse et aux Etats-Unis. 


Consommation domestique en 1955 en kWh. 


France: consommation annuelle moyenne par habitant, 41.147; 
consommation annuelle moyenne par abonné, 325. 

Grande-Brelagne: consommation annuelle moyenne par ha! tant, 
1.1%9; consommation annuelle moyenne par abonné, 1.320. 

Suisse: consommation annuelle moyenne par habitant, 3.023; 
cozsommalion annuelle moyenne par abonné, 2.160. 





Etats-Unis: consommation annuelle moyenne par habitant, 3798; 
consommation annuelle moyenne par abonné, 2.310. 

On constate des écarts aussi sensibles en comparant la consom- 
mation dans les grandes villes, Ainsi, les consommations an iuelles 
moyennes par abonné en 1953 ont été de 5% KW h à Paris contre 
1.460 kWh à Londres Les différences sont encore plus grandes en ce 
qui concerne le monde rural. En 1%5, la consommation annuelle 
moyenne basse tension par abonné a été de 300 kWh environ dans 
les communes rurales françaises (moins de 2.000 habitants) alors 

u’en Angleterre dans la catégorie « Farms » la consommation a été 
de 5.800 kWh par ferme. 

Ces quelques chiffres montrent combien peut s'accroitre au cours 
des prochaines années la consommalion française d'électricité. 

Il apparaît combien importantes sont les sources d'électricité qui 
ne dépendent pas d'Electricité de France, en particulier Houwilières et 
Compagnie nobesole du Rhône. 

Electricité de France regrette cette pluralité de production qu'elle 
estime contraire aux principes mêmes des lois de nationalisation. 

Quoi qu'il en soit de cette constatation, Il importe cn com- 
ment l'Électricité de France a prévu de satisfaire les besoins de la 
consommation future en étudiant successivement son programme 
d'équipement, son financement et les charges financières qui en 
résultent. 


A. — Programme d'équipement d'Electricité de France. 


L'eflort pour équiper la France en énergie électrique peut être 
relracé à partir du plan Monnet arrêté en 1945, dn deuxième plan 
de modernisation et d'équipement du 2% mai 1955 et de la prochaine 
application d’un troisième plan. 


4. — Le plan Monnet et les programmes additionnels. 


a) En ce aui concerne la production: 

Le plan Monnet, arrêté en 1946, visait à porter la production 
d'électricité à 10 milliards de kilowatts-heure en 1251. Complété en 
1918 et en 1919, il eut comme objectif d'atteindre la production de 
13 milliards de kilcwalts-heure en 1953. 

Pour répondre au développement continu de la consommation, fl 
aurait fallu qu’un nouveau plan soit établi dès 1951 afin que Îles 
cuvrages qui y auraient été inscrits, puissent être mis en service 
à partir de 14954. Or, à partir de 1951, c'est chaque annee qu'il fut 
décidé — souvent avec des retards, parfois evec des contre-urdres — 
d'engagcr certaines opéralions nouvelles. 


A. — Programme 1951. 


Hyd:aulique. — Néant. 

Thermique (consistance 300 MW). 

Vitry (2 tranche). — Nantes (3% tranche). — Terminés en 1955, 
Creil ({re tronche). — Fin prévue pour 1956. 


B. — Programme 1922. 


Hydraulique. — Néant (les blocages de crédit intervenrs ont fait 
différer le démarrage des cinq ouvrages primitivement inscrits au 
programme). 

Thermique (consistance 50 MW). 

Gennevilliers (3 tranche}. — Sequedin (2° tranche). — Trrminés 
en 1955. 

Creil (2e, 3 et ï° tranche) — Fin prévue pour 195%. 


C. — Programme 1953. 


Hydraulique. — Fessenheim 9%6 MKWh. — Mise en service prévue 
pour 1957-1958. 
Thermique (consistance 3:53 MW). 


Porcheviile (4 tranches). — Fin prévue pour 19%-1957. 
Comines (3% tranche). — Fin prévue un 1958. 
L'activité des chantiers ouverts par l'Electricité de France n’a 


cessé de se réduire depuis 1949 en raison des blocages de crédil au 
cours de la dernière période du plan Monnet et en raison du retard 
apporté à fixer les objectifs à atteindre à partir de 1951. 

Il serait d un extrème intérêt de pouvoir comparer les prévisions 
du prernier plan et des programmes additionnels avec les iéalisa- 
tions achevées au 31 décembre 1954. 

Mais ce rapprochement apparaît comme dillicile. Les références 
ermelltant d'apprécie: l'équipement thermique et l'équipement 
ivdraulique sont dissemblabies. Les travaux prévus dans les pro- 
grammes concernent non seulement l'Elcetricilé de France. mais 
également les autres producteurs d'énergie éectrique lels que :es 
Charbonnages de France et la Compagnie nationale du Rhône 

Malgré les freinages de crédit, ii semble que le premier plan aît 
été réalisc à 100 p À 

En revanche, les programmes fragmentaires adoptés depuis 1951 
ont eu des résultats inférieurs aux prévisions. 

Le coût total ces opérations a été le suivant: 

Hydraulique: en francs courants, 361.286 millions; en francs 
réévalués, 503.000 millions. 

Thermique: en francs courants, 146.514 millions: en francs rééva- 
lués. 179.000 millions. 

Les ouvrages les plus importants réalisés pendant celte période 
ont été: 

Hydraulique : 

Tignes: francs courants, 55.474 millions: francs réévalués, 69.386 
millions. 

à Bort: francs courants, 29.487 millions; francs réévalués, 36.114 mil- 
ions. 

Ottmarsheim: francs courants, 22.670 millions; francs réévalués, 
91.32% millions. 
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Thermique : 

gi francs courants, 6.027 millions; francs réévalués, 10.849 
millions. 

eg francs courants, 6.662 millions; francs réévalués, 10.397 
muions. 

A ces travaux de grand équipement, il convient d'ajouter les tra- 
vaux complémentaires de premier élablissement. Ce sont des 
travaux qui portent sur des ouvrages déjà en exploitation et qui 
tendent à améliorer la production, le rendement ou la sécurité. Leur 
voluine a représenté pour 1954 une dépense de 5,4 milliards et pour 
1955 une somme de 6 rnilliagds, dont la majeure partie intéresse la 
production. 

b) En ce qui concerne le réseau de transport: 

Une évolution hwerse à celle de l’activité des chantiers de produc- 
lion à élé accomplie dans le domaine des travaux de transport. Très 
négligé jusqu'en 1951 en raison de la pénurie des crédits, le trans- 
ct a bénéficié dans les années suivantes d'un effort financier accru 
24,2 milliards en 192; 21,2 milliards en 1953, 16 milliards en 1954). 
Les travaux tendent à la fois à rattraper le retard et à permettre 
Fécoulernent de la production des usines qui doivent entrer en ser- 
vice au cours des prochaines années. 

Le coût total des travaux de constructions de lignes et de postes 
fe transformateur entrepris depuis 1947 se monterait au total de 
francs courants: 109.167.000.000 et de francs réévalués à 13% mil- 
bards 200.000.000. 

Les ouvrages les plus marquants sont la ligne 225 et 150 MV 
ne (Ain) d'une valeurs francs courants de 2.743 millions, la 
igne 225/380 MV le Breuil-Chevilly d'une valeur franes courants de 
1.083 millions et la ligne 225 MV Génissiat-Villevaude d’une valeur 
francs courants de 1.288 millions. 

Comme en malière de production, des travaux complémentaires de 
premier établissement ont été menés à bien: constructions de 
tronçons de lignes nouvelles et renforcement d'ouvrages. A titre 
ndicalif, de 1952 à 1954 ont élé achevés plus de 1.306 kilemètres de 
ignes, So) cellules de postes et ant été installés plus de 300 trans- 
formateurs représentant une puissance de près de 5 millions KVA. 

En 1954, cependant, et malgré les.efforts des dernières années, un 
cerlain retard dans le domaine des transports exisfait toujours. 


2. — Le deuxième plan de modernisation et d'équipement 


de l'énergie électrique. 


Au cours de la période d'indécision qui commence en 1951, avait 
tependant été admis la nécessité d'établir un second plan d'expan- 
sion économique tendant à aceroître de 25 p. 109 Îla production 
moyenne française. Mais ks discussions et la mise au point de ce 
plan ont été fort délicates et les conclusions définitives n'ont été 
sonsacrées officiellement que le 20 mai 1935 par les décrets-pro- 
grammes pris en application de la loi du 2 avril 1955 accordant au 
souvernerment des pouvoirs spéciaux en matière économique, sociale 
et fiscale. 

Dans le domaine de l'équipement électrique notamment il a néces- 
pairement fallu, durant cette longue période où les décisions d’en- 
semble élaient attendues, arrêter chaque année des programmes de 
travaux: c'est ainsi qu'ont été autorisés dans le cadre du plan à 
Wiervenir un certain nombre de travaux sous l'appellation « pro- 
ne 1954 », puis une autre série sous le libellé « programme 
955 ». 

Ces programmes étaient les suivants: 


Programme 4954. 

Hydraulique : 

Saint-Pierre-Cognet, Valabres, Serre-Poncon, (Carla, Arcs-dans- 
lignes, Grangent, Argentat et diverses petites opérations. Au total: 
2.197 M kWh. 

Thermique : 


Yainville (3° tranche), Nantes (4° tranche), Beautor (ire et 
Be tranches), Strasbourg (ire tranche), Tours Gr. de pointe. Au 
tal: 550 Mw. 

Programme 1955. 

Hydraulique : 

Souques, Saint-Hilaire, Roselend. Au tôtal: 1,536 M kWh. 

Thermique : 


Yainville (4 tranche), Beantor (3° tranche), Ansereuilles (1re et 
2 tranches). Au total: 4660 M w. 

L'exposé des motifs définit les préoccupations auquelles répond 
le décret du 20 mai 1955. Elles peuvent se résumer de la façon 
suivante: 

a) En ce qui concerne la production: 

Le programme du deuxième plan de modernisation et d’équi- 
ement vise à faire face au besoin de la consommation évalué à 
O0 milliards de kWh au cours des douze mais: {+ juillet 1960- 
80 juin 1961, en définissant les moyens de production à engager 
jusqu'en 1%7. 

: il a confirmé et englobé rétroactivement les travaux entrepris 
en 1933 et en 1954. L 

Le pourcentage de production hydraulique retenu pour les opéra- 
tions du deuxième plan est de 35 p. 100 environ. « Ce pourcen- 
tage, dit lui-même l'exposé des motifs, se situe sans doute à 
la limite inférieure de ce qui peut être considéré comme raison- 
nable dans le cadre des perspectives à long terme de nos disponi- 
bilités énergétiques; il n’a pas cependant une valeur de principe; 
il répond surtout aux exigences particulières de la situation 
financière présente. » ; 

\ Dans ces conditions, le programme hydraulique correspond à 
l'engagement de centrales capalles de produire 6,5 milliards 
de kWh en année moyenne, Ii est axé sur quatre grands ensem- 





L 


bles: Durance, Rhône (exécution par la Compagnie nationale du 
Rhône), Rhin, bassin de l'Isère. Le programme thermique com- 
prend l'engagement de centrales thermiques totalisant une puis- 
sance de 3,2 millions de kW, compte tenu d’un déclassement 
des centrales thermiques vétustes (1.400.000 kW). En outre, est 
prévu l'engagement de 200.090 kW thermiques ’ supplémen:aires 
afin de permettre un ééclassement économique de centrales ther- 
miques vélustes. 
b) En ce qui concerne le transport: 


Le programme du deuxième nlan vise à rattraper le retard pris 
ces dernières années, à faire face à l’augmentation de la consom- 
mation et à permettre d'écouler, en temps utile, l'énergie des 
usines nouvelles. 


c) En ce qui concerne la distribution: 


Les graves insuffisances du réseau ont amené à prévoir un 
important programme d'extension et de renforcement qui devra 
être effectué jusqu'en 1960-1961. Ce programme représente 30 mil- 
Jisrds de dépenses. Un échéancier annuel en à été déduit, qui 
correspond à une dépense de l'ordre de 40 milliards de francs 
par an pour la distribution. 


d) En ce qui concerne le régime financier du plan: 


Surtout, il convient de souligner l'innovation juridique que 
comporte le décret du 2% mai 19% et qui doit permetire de porter 
remède aux inconvénients qui sont apparus dans l'application du 
premier plan; dès sa publication, en effet, il accorde les autorisa- 
tions d’engagement de l'intégralité du programme. Cette heureuse 
mesure doit avoir pour effet de soustraire les maîtres d'œuvres 
aux aléas des lois ‘budgétaires, de leur permettre d’entreprendre 
sans retard les démarches tendant à obtenir les concessions, de 
passer les marchés plus tôt, de dresser des plans sûrs. Elle leur 
rend également possible l'établissement d'un échéancier de paye- 
ments. Aux constructeurs, <élle apporte une meilleure connais- 
sance des besoins futurs et, par conséquent, des conditions de 
travail plus stables et plus favorables. 

Mais, du rapport général et de l'exposé des motifs, il ressort 
que la liste des travaux Ge grand équipement inscrit au décret- 
programme ne peut être considérée comme limitative. L'exposé 
des motifs mentionne expressément l'engagement de 200.000 kW 
thermiques supplémentaires, afin de permettre un déclassement 
économique des centrales vétustes. D'autre part, le rapport géné- 
ral spécifie que, si le décret comporte seulement les crédits 
nécessaires à l'exécution d'un ensemble d'opérations à réaliser, 
en tout état de cause, ce « noyau » pourra s'étoffer si l’évolution 
de la consommation en fait apparaître le besoin. Les autorisations 
légales et les crédits de payement nécessaires tant à l’engage- 
ment de ces 200.000 kW qu'à l’ajustement éventuel du programme 
figureront dans les lois du budget annuel. 


3. — Mesures anticipant sur le troisième plan. 


Les opérations qui constituent le « noyau » du deuxième plan, 
ont élé arrèlées en vue de passer la période 1960-1961 dans l’hypo- 
thèse d'une progression annuelle de 7 m.‘'4100 des besoins en 
électricité. Or, d’une part, Electricité de France constate que 
depuis le printemps 1953, l'accroissement de la consommation se 
maintient au taux de 8 à 9 p. 100, taux supérieur à la cadence 
qui à fait fixer à 70 milliards de kWh l'objectif de production en 
4960-1961. D'autre part, Electricité de France souligne que, même 
si le deuxième plan couvrait la consommation 1960-1961, de nou- 
veaux ouvrages devraient être entrepris avant 1957, pour qu'ils 
soient terminés en 1961-1962 et qu'ils puissent répondre à l’accrois- 
sement de la demande de ces années et des annces suivantes. 

L'Etectricité de France a, en conséquence, demandé à apporter 
les modifications suivantes au programme technique faisant l'objet 
du décret du 20 mai 1955. 

fo En plus des opérations du deuxième plan, dont la mise en 
route était prévue pour 1956, engager celles de 1957.-Ce ovorojet 
qui qe pas grand changement dans le domaine hydraulique, 
conduit engager en 1%6, six groupes thermiques au lieu des 
quatre prévus. 

2o Engager en 1956 des opérations supplémentaires à valoir sur 
le troisième plan qui sont les trois ouvrages pour lesquels ont 
été exécutés €én 1955 des travaux préparatoires, c'est-à-dire Mon- 
teynard sur le Drac, Grandval sur la Truyère, capables d’une 
production annuelle de 1.390 millions de kWh; en outre, en 
compensation de l’économie de 2 milliards de francs résultant du 
remplacement de Bisheim par Vogelgrum, engager le deuxième 
groupe de Fabian et Val-d'isère, celle dernière opération étant 
un complément naturel d’Arc-en-Tignes (au total 63 millions 
de kWh); engager également — dans le domaine nucléaire — 
outre les centrales atomiques G2 et G3, deux centrales spéciale- 
ment destinées à la production d'électricité (Electricité de France 1 
et Electricité de France 2); commencer les travaux préparatoires 
de l'usine marée-motrice de la Rance. ; 

3e Exécuter, dès 1956, des travaux préparatoires (accès aux 
barrages) sur des ouvrages hydrauliques du troisième plan et 
dont l'expérience a montré que pour des dépenses minimes à 
exposer tôt ou tard, ils permettent d'abréger d'au moins une 
année les travaux à compiler de l'engagement définitif. 


4. — Le troisième plan d'équipement. 


Le but du troisième plan est d'engager au cours de 1957-1961 
les investissements qui permettront de faire face aux besoins 
prévus en 1965-1966, soit plus de 100 milliards de kWh. 

Ce plan présente la caractéristique de ne pas comporter seule- 
ment le recours aux sources classiques d'énergie mais de s'adres- 
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ser également à deux sources nouvelles qui apparaissent comme 
susceptibles d'utilisation industrielle, l'énergie des marées et 
l'énergie atomique. La plus grande part de la future production 
demeure cependant partagée entre les classiques équipements 
hydrauliques el thermiques. 

a) Equipement hydraulique : 

L'étude des programmes hydrauliques a reposé sur les fails et 
nypothèses suivantes : 

En premier lieu, le potentiel hydro-électrique rentable de la 
France est actuellement suffisamment connu. Il semble être limité 
à un maximum de 60 à 70 milliards de kWh. 

En second lieu, la rentablité des ouvrages hydroéleciriques doit 

être limitée à une vingtaine d'années æn raison de la substitution 
progressive de l'énergie nacléaire aux sources de production clas- 
sique. 
: En troisième lieu, il ne convient pas d'inciter les entreprises 
de constructions hydroclectriques à se développer au delà de leur 
potentiel actuel afin que ne soient pas engagées des dépenses 
de développement qui ne seraient pas rentables. 

Dans ce cadre, la cadence moyenne qui permet de réduire au 
maximum le déficit en combustibles classiques est le l’ordre de 
25 milliards de kWh par an pour l’ensemble des producteurs 
hydrauliques (E. D, F., C. R., S. N. C. F.). Vers les années 
4970-1975, les possibilités hydroélectriques (marées motrices excep- 
tées) reconnues rentables seront épuistes. La relève par la pro- 
duction ucléaire devra être assurée à 

L'équipement du troisième plan est réparti rés les opérations 
principales entre trois bassins (le Rhône mis à part, puisque ses 
aménagements sont exécutés par la Compagnie nationale du 
Rhône). C'est ainsi que l’on prévoit d'installer deux ou trois 
usines sur le Rhin, quatre usines dans le bassin de lisère, quatre 
usines sur la Durance, Il est prévu, en outre, un grand nombre 
d'opérations de moindre importance dont l’ensemble dépasse 
cependant le tiers de l'apport hydraulique nouveau. 


b) Equipement thermique: s 

Avec le troisième plan apparaissent dans les programmes des 
groupes d’une So stee daltaire de 230 à 250.000 KW, double de 
celle des équipements type du second plan. ; Si ; 

Cette évolution technique s'inscrit dans la ligne suivie depuis 
les réalisations du plan Monnet, apportant par la concentration 
de la puissance des économies substantielles tant au point de vue 
des investissements que des dépenses d'exploitation (combustibles 
et main-d'œuvre). 

c) L'usine maré-motrice de la Rance : | 

Parmi les opérations qu'Electricité de France a demandé à ins- 
crire dès 1956, en avance sur le troisième plan, figure l'usine maré- 
motrice de la Rance. De l'ouvrage est attendue une production 
annuelle de 820 millions de kWh; son grand intérêt consiste en 
sun extrèéme souplesse d'exploitation: apte à concentrer sa produc- 
tion dans les heures pleines ou dans les heures de pointe, l'usine 
maré-motrice cumule les avantages des usines au fil de l'eau et 
des usines d’éclusée. ; 

L'opération a été inscrite au programme de 1956; les premiers 
groupes seront mis en service en 1961-1962. Mais il est à remarquer 
qu'Electricité de France éprouve quelques difficullés à conclure des 
marchés de longue durée en raison de la politique de blocage des 
FIX. à 4 
l'obstacle pour commencer les travaux, qui consistait en une 
ordonnance royale sur la police des côtes, a été levée grâce à une 
loi que vous avez bien voulu voter. - 

Le coût de l'opération a été estimé aux sommes suivantes: 

Eléments de l'investissement. — Coût probable (en millions @e 
francs): génie civil, 17.000; matériel, 17.500; terrains, 200; études, 
300, soit 39.000. 

C’est donc une somme de 25 milliards qui figurera au plan, avec 
la ventilation annuelle suivante: 1955, 87 millions; 1956, 249 millions; 
3957, 4.500 millions; au-delà, 32.800 millions. 


d) Les centrales nucléaires: 


Le commissariat à l'énergie atomique et Electricité de France ont 
estimé urgent d’élablir une première inslallalion de récupération 
d'énergie calorifique à la sortie d’une pile atomique car les ren- 
scignements recueillis au cours de la construction de celte petite 
centrale, puis de son exploitation, pouvaient éviler des tâtonne- 
ments ou des erreurs de conception sur les ouvrages plus impor- 
lants appelés à succéder à cette première expérience. 

Ainsi le commissariat à l'énergie atomique et Electricité de France 
ont convenu de faire cette expérience à Marcoule et à la sortie 
de la pile G 4 que le commissariat installait à ses frais en vue d'y 
produire du plutonium. Les conditions techniques y sont d’ailleurs 
assez mauvaises car la chaleur recueillie à la sortie par Electricité 
de France est à une température peu élevée. Aussi la puissance 
oblenue est-elle faible, 5000 kW. Le fonctionnement de la centrale 
d'Electricité de France est commencée depuis l'été 1956. , 

Le protocole d'accord signé le 14 mai 1954 entre les deux organismes 
a arrêté les modalités financières de l'opération. Les caractéristiques 
de la pile ayant été déterminées pour réaliser la seule production 
de plutonium, le commissariat a supporté la charge des investisse- 
ments imposés en raison de cet objectif. Mais deux sortes de 
dépenses se sont ajoutées ‘au projet initial: d’une part, le commis- 
sariat a dû légèrement modifier sa propre installation et a, de ce 
fait, supporté quelques dépenses supplémentaires dites « dépenses 
Marginales du commissariat »; de son côté, Electricité de France, 
qui a profité gratuitement des installations assurées par le commis- 
Sariat (viabilité, eau) a installé à ses frais la centrale proprement 
dite (681 millions). L'accord conclu entre le commissariat et Elec- 
tricité de France a stipulé que la valeur nette de l'énergie produite 
sera aflectée à l'amortissement des dépenses de premier établisse- 








ment (marginales du commissariat et installation d'Electricité %e 
Franée) proporlionnellement à la part exposée par chaque orga- 
nisme; après remboursement total de ces dépenses, le bénéfice 
d'exploitation sera partagé par moitié entre les organismes. 

A l'égard des deux nouvelles piles G 2 et G 3 dont la construction 
a élé commencée à Marcoule, l'association du commissariat et 
d'Electricité de France est encore plus étroite que pour G 1 laut au 
point de vue technique qu'au point de vue administralif: Electricité 
de France à élé admise comme associé au maître de l'œuvre 
au’est le commissariat. La même entreprise a élé choisie pour les 
constructions par le commissariat et par Electricité de France. Ces 
piles sont encore conçues pour la production du plutonium mais 
on escemple cependant que chacune d'entre elles pourra procurer 
de l'énergie sous une puissance de 25 à 30.000 kW. 

Des accords financiers ont élé passés entre le commissariat et 
Flectricité de France, Il est prévu pour l'ensemble des deux piles 
une dépense de l’ordre de 6 milliards de francs. 

Profitant de l'expérience technique ainsi acquise, Electricité de 
France construit une centrale à objectif véritablement industriel, 
E. D. F. 1 dont les caractéristiques ‘ont été arrélées en vue de pro- 
duire le maximuin d'énergie. Celle centrale figure au traisicme 
plan pour une puissance ulile de 60.000 kW. A cet eflet, l'engage- 
ment d’une somme de 10 milliards à été autorisé par le ministre 
de tutelle, Le lieu d'implantation de la centrale à été choisi au 
confluent de la Vienne et de la Loire pour qu'il se trouve loin 
d'agglomération importante, près de ressources d'eaux qui sont 
nécessaires à la condensation, et enfin dans une des régions les 
moins bien situées au point de vue de la production d'énergie par 
des moyens classiques 
P Engagée en 1956, celte centrale ne saurait fonctionner avant fin 
909. 

IL est cerlain que la rentabilité de cette usine sera très faible, 
D'après les déclarations de M. Gaspard, directeur général d'Electri- 
cilé de France, faites devant ecotre sous-commission, les fonds con- 
sacrés à la première usine atomique auraient permis d'obtenir une 
puissance double s'ils avaient été consacrés à des usines thermi- 
ques; le prix de revient d’un kWh nucléaire sera au début entre 
une fois et dernie à deux fois celui du kWh thermique. 

Quoi qu'il en soit, le ministre de tutelle a autorisé la construe- 
tion d'un deuxième groupe (E. D. F. 2) de 100.000 kWh à réaliser 
dans le même lieu et dont les premiers travaux peuvent commencer 
en 1997. 

Le rôle du commissariat à l'énergie atomique dans le fonctionne- 
ment d'E. D. F. 1 t d'E. D. F. 2 semble réduit. D'après les décla- 
ralions du directeur général faites au cours de la même séance de 
votre Sous-Comimission, son rôle consisterait à vendre à Electricité 
de France de l'uranium et à lui acheter le plulonium produil. Ainsi, 
le prix de l'électricité produite par E. D. F. 4 et E. D. F. ? sera 
fonction du prix auquel Electricité de France achètera l'uranium et 
vendra le plutonium. É 

I est bien évident que l'activité d'E. D. F. 14 et d'E. D F. 2 
sera d'un grand inlérét pour l’enseignement et des ingénieurs 
d'Electricité de France et des experts du commissariat à l'énergie 
atomique. 

Quelles que soient les conclusions devant résuMer d'une compa- 
raison des aspects économiques entre les sourtes classiques d'éner- 
gie et les centrales nucléaires, il était primordial de s'engager dans 
une vole qui écarte la crainte de pénurie d'énergie et autorise, à 
long terme, l'espoir de prix de revient favorables. 


e) Travaux de transport et de distribution: 


Par rapport au deuxième plan, les travaux d'extension du réseau 
de transport apparaissent un peu moins imporlants. On peut remar- 
quer la mise en service prévue de nombreuses lignes de trans- 
port à 350 KW. 

L'eflort que présentait le deuxième plan en faveur de la dis- 
tribution, est continué et même accru. 

Les principales causes de cette politique sont les suivantes: 

Nécessilé d'adapter le réseau à une consommation s'accroissant 
beaucoup plus rapidement que le prévoyait le deuxième plan ; 
9 p. 100 par an en moyenne de 1953 à 1956, contre 7 p. 100 retenus 
pour le deuxième plan; 

Amélioration des méthodes d'estimation des travaux À exécuter: 

Développement de techniques nouvelles faisant appel notarnment 
à une généralisation de l'emploi des télécommandes : 

Armélioralion de l'exploitation et de la sécurité par une concen- 
tralion systématique des équipes de distribution. 

Le tableau ci-après donne un aperçu des dépenses prévues par 
catégories d'équipement pour Electricité de France seule, au titre 
du troisième plan (en milliards de francs) : 

Hydraulique, 500. 

Thermique classique, 220. 

Nucléaire, 435. 

Services grands équipements, 60. 

Transpont, 100 

Distribution, 300. 

Travaux complémentaires, 40. 

Charges annexes, 115. 

Total, 1.470. 


Le troisième plan n’a pas encore été accepté par le Gouverne- 
ment et n'a pas reçu l'approbation du Parlement. C’est pourquoi et 
devant les hnpéralifs des besoins en énérgie, cerlaines mesures 
(celles décrites au 8 3 du présent développement) amticipant sur 
ce plan, ont déjà été adoptées. 

Votre sous-commission ne peut que regretter une telle procédure, 
qui rappelle la période d'indécision des années 191 et suivantes. 
Elle est unanime à demander que le troisième plan soit soumis dans 
un délai rapproché à votre examen. 
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financières qui en résultent. 
4. — Financement des investissements, 


Le financement des investissements a été obtenu grâce à des prêts 
du fonds de modernisation et d'équipement et du fonds d'expansion 
économique, grâce à des emprunts, grâce à des crédits bancaires et 
grâce à l’autolinancement. 

a) Prêts du fonds de modernisation et d'équipement et prêts 
du fonds d'expansion économique : 

Le montant des prêts du fond; de modernisation et d'équipement 
se sont élevés: 

En l’année 1949, à 97 milliards 300 millions, 

En l’année 1949, à 97 milliards 300 millions. 

En l’année 1950, à 71 milliards 690 millions. 

En l’année 1951, à 77 milliards #10 millions, 

En l'année 1952, à 64 milliards 439 millions, 

En l'année 1953, à 49 milliards 110 millions. : 

Le montant des prêts du fonds d'expansion économique créé par 
Ja loi no 53-611 du 11 juillet 1953 a atteint: 

Pour l’année 1951, 58 milliards 809 millions. 

Pour l'année 1955, 72 milliards 800 millions, 

Pour l’année 1956, 76 milliards. , 

Une convention conclue entre le ministre des finances, la caisse 
nationale de l'énergie et l’Electricité de France donnent tant aux 
rêts du fonds de modernisation qu'aux prêts du fonds d'expansion, 
es caractéristiques suivantes: ; É L 

Les prêts sont productifs d'intérêt à 4,50 p. 100 l’an et amortis- 
sables par 30 annuités constantes, mais l'amortissement ne Com- 
mence à courir que trois ans après la fin du semeslre au cours 
duquel le prêt a élé versé. 

b) Emprunts. — Parts de production: 

Les emprunts ont été émis soit par l'intermédiaire de la caisse 
nationale de l'énergie pour les besoins d’Electricité de France et de 
Gaz de France, soit directement par l'Electricité de France seule. 


À. — Emprunts émis par la caisse nationale de l'énergie. 


Obligations 4 p. 100 1947 à 15 ans transformés en 1950 en obliga- 
tions 6 p. 100 à 30 ans. 

Montant à l'origine: 5 milliards. , ’ 

Après la séparation des trésoreries d'Electricité de France et de 
Gaz de France (4er janvier 1952) le montant non encore amorti de 
l'emprunt — 4.25% millions — a été réparti entre les deux établisse- 
ments à raison: de 1.788 millions pour Electricité de France, de 
2.48 millions pour Gaz de France. 

Obligations 9,9 p. 100 1919 à 15 ans. 

Montant émis: 4.%2 millions. re 

Après la séparation des trésoreries d’Electricité de France et de 
Gaz de France, le montant non encore amorli de l'emprunt — 
3953 millions — a été réparti entre les deux établissements, à 
raison: de 1.613 millions pour Electricilé de France, de 2.340 millions 
pour Gaz de France. 


B. — Emprunts émis directement par Electricité de France. 


Bons d'électricité 1919-1954 transformés en bons 1953-1958. 
L'intérèt (taux annuel minimum 4 p. 4100) élait, d'une part, 
majoré dans la mesure où la production d'électricité augmentait, 
d'autre part, grossi d'une bonification de 10 p. 100 en cas de remise 
du coupon en payement d'énergie. 22 : 

Ces bons dont le montant total s'élevait à 12 milliards 628 mil- 
lions ont été, dans l'ensemble, échangés en 1933 contre des bons 
4953-1958 de même caractère mais avec taux d'intérêt annuel égal 
au minimum à 9 p. 100. 

Obligations 1950-1980 à intérêt progressif. 

Titres de 10.000 F émis au pair et amortissables à 125 p. 100 du 
nominal, par tirage au sort annuel sur une période de trente ans. 
Remboursement anticipé à la valeur nominale au gré des souscrip- 
teurs en 1957 ou 1965. s 
Intérêt annuel fixé à 5 1/2 p. 100 pour les dix premières années, 
6 p. 100 pour les dix suivantes, 6 1/2 p. 100 pour les dix dernières, 

Capital et intérêt garantis par l'Elal 

Titres au porteur ou nominatifs, 

Montant émis: 14 milliards 100. 6 

Montant non encore amorti au {er novembre 1955: 13 milliards 014. 

Obligations 1991-1971. 

Titres de 10.000 F émis au pair; remboursables par tirage au sort 
annuel sur une période de quinze ans, commençant cinq ans après 
l'émission. Valeur de remboursement progressive allant de 101,50 

our 100 du nominal en 1957 à 132,50 p. 100 du nominal en 1971. 

Intérêt annuel fixe: 5 p. 100. 

Remboursement anticipé au pair possible au gré du porteur le 
4er avril 19%. 

Prime de consolidation de 10 p. 100 payable le fer avril 1956 aux 
porteurs qui n'auront pas demandé le remboursement anticipé. 

Titres au porteur ou nominatifs. 

Capita! et intérêt garantis par l'Etat. 

Montant émis: 43.020 millions. 

Parts de production 1992. £ 

Titres remboursables par tirage au sort annuel sur une période 
de dix ans commençant le 45 juillet 1957 (premier remboursement 
le 15 juillet 1958). 

Intérêt annuel égal au prix de vente de 100 kwh pendant le 
dernier exercice clos, minimum: 720 F. 

Valeur de remboursement égale à 20 fois le revenu payable dans 
l'année où le remboursement est exigible, minimum: 16.000 F. 








Capital et intérêt garantis par l'Elat. 

Prix d'émission: 16.000 F. 

Montant émis: 17.680 millions. 

Parts de production 1953. 

Mémes caractéristiques que les parts 1952. 

Prix d'émission: 15.750 F ramené à 15.250 F pour les porteurs de 
parts 1952. 

Montant émis: 25.386 millions. 

Parts de production 1954. 

Môme; caractéristiques que les parts 1952 et 1953, sauf le montant 
unitaire qui est doub'e (revenu annuel égal au prix de vente moyen 
<# à -weg minimum 1.440 F; valeur de remboursement minimum : 
32.000 F). 

Montant émis: 52.681 millions, dont 26.963 millions par rapport au 
regroupement de parts 1952-1953. 

Montant total des parts de production 1952, 1953, 1954 en circula- 
tion après l'émission 1954. 68.784 millions. 

Bons 6 p. 100 1955-1965. 

Titres remboursables au pair par tirage au sort annuel (premier 
remboursement le 1er mars 1956). 

L'amortissement s’effeclue en dix ans par séries égales. 

Valeur nominale des bons: 10.000 F. 

Prix d'émission: 99 p. 100, soit 9.900 F. 

Intérêt annuel fixe: 6 p. 100 pue le {er mars de chaque année. 

Montant émis: 12.121.200.009 F. 

Titres au porteur ou nominatifs, 

Obligations 5 p. 100 1956, à quinze an:, en coupures de 10.000 F, 
émises au pair, remboursables À 11.000 F. 

Montant nominal: 20.590 millions. 

Montant net: 19.979 millions. 


c) Crédits bancaires: 

Les crédits bancaires obtenus pour le financement de l'équipement 
sont généralement des crédits à moyen terme. Ces crédits sont 
représentés par des billets souscrits par la caisse nationale de 
l'énergie, endossés par Electricité de France et avalisés par la caisse 
nationale des marchés de l'Etat. en vertu des dispositions de l’ar- 
ticle 27 de la loi du 8 avril 496. 

Is sont généralement remboursables à raison de 30 p. 100 de leur 
montant à la fin de la troisième année, 30 p. 100 à la fin de la qua- 
trième année et 40 p. 100 à la fin de la cinquième année. 

Ils ne sont pas renouvelables, le remboursement des crédits à 
moyen terme venant à échéance est compris dans les charges incom- 
bant à la trésorerie d’Electricité de France. De nouveaux crédits à 
moyen terme sont généralement négociés chaque année, Leur mon- 
tant est habituellement supérieur à celui des crédits anciens venant 
à échéance, mais ils ne se présentent pas comme des renouvelle 
mnts de crédits et sont justifiés en totalité par l'importance des 
nouveaux travaux de premier établissement à réaliser dans l’année. 


d) Rez:sources propres d'Electricité de France. — Aulofinan- 
cement: 

Les ressources propres que l'élablissement peut consacrer à ses 
travaux neufs sont nécessairement Jimitées, élant données les diffi- 
cullés d'équilibre financier de l'affaire. 

Le prélèvement opéré sur les ressources propres à l'établissement 
pour des travaux neufs a été limité en 1954 à un montant particu- 
lièrement peu élevé (9,6 milliards sur 122,1). Ce montant ne repré- 
sente qu'une part relativement faible des disponibilités effectivement 
dégagées sur lès fonds d'amortissement et de renouvellement, La 
trésorerie générale de l'exploitation a ainsi pu être assez largement 
alimentée par ies ressources de ces dotations non affectées aux 
investissements. 

Cette situation exceptionnelle est d’ailleurs restée particulière à 
l'exercice 1954. 


2 — Charges jJinancières qui résulient de ce financement. 


Pour financer les investissements indispensables, Electricité de 
France recourt à une politique massive d'emprunts et voit sans 
cesse augmenter le poids des intérêts, des frais bancaires et des 
amortissements qu'elle doit. L'établissement n’a pas trouvé dans 
Ve pan aulofinancement le moyen de limiter ses moyens en 
crédit. 

Dans les prochaines années, toutes les ressources et moyens de 
crédit existants étant utilisés pour le financement des travaux 
nouveaux, il serait pratiquement impossible de trouver les fonds 
nécessaires pour rembourser les prêts de l'Etat venant à échéance. 
Ainsi s’est trouvé posé? la dotation par l'Etat d’un capital à l’'entre- 
prise qu'est Electricité de France 

L'article 13 de la loi du 31 décembre 1953 avait donné au 
Gouvernement la faculté d'accorder aux entreprises nationales 
pendant l'année 1954 et après avis des commissions des finances 
des assemblées parlementaires, des dotations en capital dans la 
limite du montant des sommes à rembourser au Trésor par ces 
entreprises sur les prêts qui leur avaient été consentis avant le 
fer janvier 1954 par le fonds de modernisation et d'équipement. 
Cette disposition que la loi du 2 avril 1955 avait prorogée pour 
l’année 1955 n'avait pas été utilisée au 31 décembre 1955 et était 
ainsi devenue caduque. 

Le décret no 56-192 du 1% mai 1956 pris en application de l’arti- 
cle 6 de la loi du 17 août 1948 prévoit l’attribution de dotation en 
capital à Electricité de France dans des limites à fixer par la loi. 
Ces dotations doivent comporter pour l’Etat le droit à un fntérit 
et à dividende dont les taux seront déterminés par arrêté inter- 
ministériel, sans que l’ensemble puisse excéder 6 p. 10%. 

La loi du 4 avril 1956 a prévu que des arrêtés interministériels 
pourront ouvrir des crédils au titre de l'augmentation de capilal 
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des entreprises nationales: « Gans la limite du montant des 
sommes remlboursées ‘au Trésor à échéance ou par anticipation 
par les entreprises nationales sur les prêts d'équipement consentis 
antérieurement au {7 janvier 1956 ». 

Un projet d'arrêté a été soumis à l'avis des commissions des 
finances de l'Assemblée nationale et du Conseil de la République, 
le 24 novembre 1956. La dotation en capital! d’Electricité de France 
serait de 315 milliards. Le taux de rémunération de capital serait 
de 3 p. 100, apportant ainsi pour 1957 un allégement en trésorerie 
de 1.100 milhards par rapport à la charge des anciens prêts. 

L'arrêté comportant octroi de dotations en capital à diverses entre- 
prises nationalisées à élé pris le 3 avril 1957 (J. O0. du 7 avril). 
Ses termes sont, en ce qui eoncerne l'Electricité de France, 
conformes au projet qui avait été soumis à votre commission des 
finances. 


TITRE MI 
LES PROSLEMES DE TARIFICATION 


De prime abord, il convient de souligner que c’est non seulement 
ws condilions actuelles d'expioitalion, mais également les charges 
des installalions fulures qui vnt une influence sur les problèmes de 
larilication. 

Une politique tarifaire à long terme ne peut être déterminée vala- 
hiement que si des études précises sont menées par l'établissement 
sur ses futurs coûts de revient. En eflet, des tarifs trop modestes 
peuvent être maintenus dans la période actueile, si la certitude peut 
être dannée que dans un prochain avenir les coûts de revient seront 


abaissés. Dans une éventuaiité contraire, il conviendrait de modifier , 


les taux actuels et d'examiner si la loi du doublement de la consom- 
mation en dix ans n'aurait pas une application amoindrie, rendant 
ainsi vains certains grands lravaux. 

En revanche, la politique tarifaire adoptée comporte des eonsé- 
quences sur les investissements si elle favorise le plein usage de 
ceux-ci, notamment en pratiquant des taux qui permettent le déve- 
loppement des consommations en heures creuses pendant lesquelles 
la production est déjà excédentaire. 


Jusqu'à une date récente, la tarification d’Electricité de France 
était dans son ensemble démodée. Elle datait de 19%, était déformée 
par l'inflation, dépassée par l'évolulion des prix de revient et périm<e 
dans sa siruelure. 

Elle avait pour conséquence d'accorder presque gratuitement aux 
usagers le service de la mise à disposition de l'électricité, tandis que 
le service de la fourniture des kilowatts-heure était souvent payé 
au-dessus de son coût, 

Or, c’est le premier de ces services qui entraîne des investisse- 
ments considérables pour Electricité de France. En outre, les con- 
sommations les plus favorables à la prodnctivité, c’est-à-dire celles 
qui utilisent de grandes quantités d'énergie électrique, devaient 
acquitter un prix supérieur au coût. 

Pour porter remède à une situation aussi déplorable, à tout le 
moins en €e qui concerne la consommation à haute tension, une 
nouvelle tarification a été adoptée. C'est le « tarif fert ». 

Les usagers peuvent opter pour ce tarif. Hs peuvent décider de con- 
server l'ancienne tarification dont la prime fixe est cependant relevée 
à 1.000 F à partir du {4 janvier et à 1.500 F à partir du 1 avril, et 
qui ne comporle pas les avantages du « tarif vert ». 

S'ih adople ce tarif nouveau, l'utilisateur verra sa prime fixe 
annuelle s'élever à 4.000 F dans le tarif général, et à 5.000 et 7.000 F 
dans le tarif destiné aux longues utilisations (Aux U. S. A., cette 
prime s'éiève à 10.000 et 1.009 F). En contrepartie, Futilisateur 
pourra bénéfirier de nombreux avantages tarifaires, en particulier 
des différenciations portant sur les tensions, sur les heures et les 
saisons d'utilisation. A titre d'exemple, un effacement de la consom- 
mation de pointe représentera pour 4.000 heures d'utilisation un 
rabais de 16 p. 406. 

Si les effets de ce tarif se révèlent conformes aux espoirs d’Elec- 
tricité de France, la mise en service de centrales thermiques techni- 
quement dépassées pourra être évitée pendant les heures critiques 
et même des équipements marginaux pourront être évités. 

En revanche, les tarifs basse tension demeurent encore dans leur 
forme ancienne. Votre sous-commission formule le vœu que leur 
réforme soit également entreprise dans l'esprit qui a présidé à la 
rélorme du régime de la haute tension. 


CONCLUSION 


Electricité de France a été créée par la loi ne 46-628 du 8 avril 196 
Portant nationalisation de l'électricité et du gaz. 

Or, au point de vue administratif, l'établissement ne fonctionne 
pas encore entièrement selon les dispositions prévues par cette loi. 

Le service national n’est toujours pas doté de son statut qui, aux 
sus de l’article 44, doit étre déterminé par un décret en conseil 

Les établissements régionaux de distribution prévus par les arti- 
cles 21 et 2 n'ont pas été eréés. A cet égard, il serait souhaitable 
d'adopter dans un proche avenir des mesures de transition suscep- 
libles de conduire au régime prévu par la loi. 

La sous-commission insiste sur l'intérêt de ne négliger ancune pos- 
sibilité de déconcentration capable d'amener, Le cas échéant, un allé- 
cemment des opérations. 

Au point de vue économique, Electricité de France a répondu 
d'une manière générale aux espoirs qui avaient été formulés lors du 
vote de la loi du 8 avril 196. 





L'efflort d'équipement a permis, jusqu'ici, de satisfaire une consom- 
mation qui s est accrue très fortement. 

Cet effort doit être poursuivi et, pour être du coût le moins oné- 
reux, il doit êlre inscrit dans des plans qui s'échelonnent sur un 
grand nombre d'années. Il convient que ces plans prévoient, avec le 
plus de rigueur possible, les prix de revient moyen de lélectreité 
afin qu'une politique de tarification à longue échéance puisse, elle 
aussi, être menée. 

Le problème du financement des grands travaux et de l'endette- 
ment d'Electricité de France qui en est résullé s'est montré grave 
au cours des dernières années. La dotalion en capital, qui vient 
d'être décidée par le Gouvernement, permet, il est vrai, de résoudre, 
dans une certaine mesure, ce problème. 

La situation de l'entreprise, sans présenter encore un carartère 
grave, s'est cependant détériorée, L'établissement doit mener une 
politique systématique de imodernisalion des méthodes de travail, en 
faisant appel à toutes les techniques nouvelles, et doil poursuivre 
avec ténacité ses etforts dans le sens d'une exploitation aussi éro- 
nomique et rationnelle que possible, tant en ce qui concerne l'utili- 
sation et la gestion du personnel que les conditions de constituuon 
dés approvisionnements el la réalisaliun des grands travaux. 


ANNEXE N° 4836 


(Session crdinaire de 1956-1957. — Séance du 10 avril 157.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
sur les propositions de ioi: 1° de M. André Beauguitle (n° 40), 
tendant au règlement de l'indemnité familiale en Indochine 7r:s- 
tant due à certains militaires; 2 de M. Alduy et pluseurs de ses 
collègues (ne 4127) tendant à rouvrir de nouveaux délais pour la 
wésentalion des créances visées par le aécret ne 49162 du 
& décembre 149%49 et autorisant le payement à compter du fr fé- 
vrier 1947 et non plus du fr juin 1919 de l'allocation dite d'attente 
à certains personnels militaires, che’s de famille à solde mensuelle 
présents en Indochine et séparés des leurs, par M. Gaïllemin, dé- 
puté. — (Rapport adoplé à la majorité absolue des membres come 
posant la commissicn.) 


Mesdames, messieurs, votre commission de la défense natinnale a 
examiné les textes des deux propositions de lui déposées par 
MM. Beauguitle et Alduy. 

Elle a décidé de dommer une conclusion favorable au principe de 
la proposition de M. Alduy. 

En effet, une indemnité, dite indemnité familiale d'attente a ét4 
créée par arrêté du 29 novembre 19%4 (J. O0. du 12 décembre 1944, 
p. 1359), en faveur des ’onclionnaires, employés el agents des ca- 
dres européens rétribués sur les budgets généraux, locaux, spés 
ciaux et annexes des territoires d'outre-mer, en service sur ces ter. 
riloires et séparés en lolalité ou en partie des membres de leur 
familie. 

Le dé:ret no 49-1621 du ?2S décembre 1919 (J. 0. du ‘29 décembre 
4949, p. 12145) a étendu le bénéfice de l'indemnité familiale d'at- 
tente et le complément de ladite indemnité aux personnels mili- 
taires à solde mensueile des armées de terre, de mer et de l'air 
en service en Indochine, dans les mêmes condilions el au même 
taux que les fonctionnaires civils des cadres généraux également 
en service en Indochine. 

Cependant, le bénéfice de cette indemnité n'a été étendu aux 
‘ersonnels militaires que pour compter du {er juin 19, alors que 
es fonctionnaires civils des ‘adres généraux bénéfitiaient déjà de 
cette allocation depuis le {°° février 1947, conformément aux dispo- 
sitions de l'arrêté du Haut Commissaire de France pour l'Indochine, 
en date du 28 février 1941. 

Les personnels militaires ont done estimé être en droit de récla- 
4 le bénéfice de l'indemnité en cause à compter du 1° févriez 

Saisi de recours, le Conseil d'Etat (arrêt Gain du 12 mai 1954 et 
errêt Rousson du 3,octobre 1953) a jugé illégale la disposition du 
décret du 28 dé:embre 1919 « pour compter du {+7 juin 1949 », en 
ce qu'ele prive rétroactivement les personnels militaires intéressés, 
pour la période antérieure an fer juin 1949, des avantages pécu- 
niaires qui leur étaient assurés $ les décrets ne 45-6157 du 28 dé. 
cembre 1915 (article 4, paragraphe %) et ne 46-1110 du 18 mai 196 
{article 2). 


Les arrêts susvisés n'étant que l'annulation, par le consef! d'Etat, 
d’une décision individuelle prise en vertu d'un acte réglementaire 
jugé illégal dans certaines de ses dispositions, n'ont évidemment 
que l'autorité relative à la chose jugée et seuls les intéressés peu- 
vent s’en prévaloir Il n'en demeure pas moins que si l'adminis- 
tration n’est nullement tenue de procéder d'office au règlement des 
rappels dus à tous les militaires justi’iables du décret du % dé- 
cembre 1919, elle ne saurait, néanmoins, méconnaitre l'autonté de 
la décision rendue lorsqu'elle est éaisie, par les tiers, se trouvant 
dans une situation identique, de réclamations fondées sur l'illésa- 
lité du décret incriminé. : 

En cas de demande de rappel, l'administration doit s'exécuter, 
sauf à opposer la déchéance, compte tenu des délais de suspension 
éventuels. C’est ce qu'elle ne manque pas de faire dans tous leg 
cas. 

Il est inutile de souligner le caractère inéquitable de re procédé 
qui consiste à opposer la déchéance quadriennale à des militaires 
en opéralions de guerre loin de Frame. 
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Devant les nombreuses réclamations élevées à ce sujet — plu- 
sieurs pourvois ont élé déposés — il apparait nécessaire de modifier 
le décret du 2 décembre 1919, en ce qui concerne Je point de dé- 
part du droit à l'indemnité familiale d'attente, la date du 1° février 
4917 se substituant à celle du fr juin 1939. 

Quant à la question de rouvrir les délais a:‘ordés pour la présen- 
tation des demandes, elle est sans objet puisque l'attribution de 
l'indemnité est automatique. 3 

Maluré son désir de voter la proposition de loi, la commission de 
la défense nationale a estimé ne pas devoir, par cette procédure, 
modifier des textes réglementaires. Aussi, a-Lelle décidé de vous 
proposer le vole de la proposition de résolution suivante: 

"ROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre un décret 
permetlant aux personnels militaires ayant stalionné en Indochine 
pendant la période du {7 février 1947 au 31 mai 1949, de percevoir 
l'indemnité familiale d'ationte prévue par le décret no 49-1621 du 
2% décembre 1919. - 





ANNEXE N° 4837 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 10 avril 197.) 

RAPPORT fait au non de la sommission de la défense nationale 
sur le projet de loi modifié par le Conseil de la République régle- 
mentant la colombophilie civile, par Mine Prin, député (1). — 
(Rapport adopté à la majorité absolue des membres composant la 
commission.) 


Mesdames, messieurs, votre commission de la défense nationa'e 
a aceplé la modifleation de forme très pertinente proposée par Île 
Conseil de la République au seul article 9 du projet de loi régle- 
mentant la colombophilie civile: 


Article 9. 
Texte adopté en première lecture par l'Assemblée nationale: 

Par dérogation à l'article 6 de Ia loi du 4 avril 489 sur ie code 
rural, les colombiers de pigeons voyageurs restent ouverts pendant 
la période de clôture annueile des colombiers. 

Texte proposé par le Conseil de la République: 

Par dérogalion À l'article 20% du code rural, les colombiers de 
pigeons voyageurs restent ouverts pendant la période de clôlure 
annuelle des colorbiers. 

En conséquence, votre 
projet de loi suivant: 


commission vous propose d'adopter le 


PROJET DE LOI 


Art. 1%. — à 8. — (Adoptés conformes par le Conseil de la 
République.) , | ; 
Art. 9. — (Adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 


blique.) — Par dérogation à l'article 204 du code rural, les colom- 
biers de pigeons voyazeurs restent ouverts pendant la période de 
clôture annuelle des colomsiers, 
Art. 19 à 11, — (Adoptés conformes par le Conseil de la Répu- 
puté (2). 





ANNEXE N°4838 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 10 avrii 197.) 


RAPPORT fait au norn de la commission des finances sur Ja pro- 
osition de loi, modifiée par le Conseil de la République, portant 
Léémentesen de la législation relalive aux rentes viagères, amé- 
lioration des taux de majoration appliqués, et comportant cer- 
taines. dispositions financières, par M. Francis Leenhardt, dé- 
puté (2). 


Mesdames, messieurs, le texte de la proposition de loi « portant 
harmonisation de la législation relative aux rentes viagères, amélio- 
ralion des {aux de majoration appliqués, et comportant certaines 
dispositions financière 8», que nous avions adoptée en première lec- 
ture le 8 mars dernier, a €lé adopté sans modification par le Conseil 
de la République dans sa séance du 4 avril dernier. 3 

Les sénateurs ont toutefois ajouté au texte initial deux articles 
nouveaux dont l'utilité leur est apparue au "ours de l'examen de 
notre proposition devant la comimission des finances du Conseil de 
la République. 

li s'agit des articles 11 bis nouveau et 12 {er nouveau. 

L'article 11 bis nouveau permet d'éviter de pénaliser certains ren- 
tiers viagers dont les ressources sont peu élevées, | 
_ En effet, les plafonds de ressources actuellement en vigueur pour 
l'allocation spéciale instituée par la loi du 10 juillet 192 sont de 
470.000 F pour une personne seule et de 225.000 F pour un ménage. 





4) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nos 8469, Sol; (3 lé- 
gisL), nos 1526, 351 et in-So 281; (2 lecture), n° 415%; Conseil de 
la République, nos 238, 355 (année 1956-1657). PRE 

(2) Voir: Assemblée nationale, nos 118, 3695, 9993, 4151, ait et 
in-$o 523; (2e lecture}, no 4795; Conseil de la République, n° 478, 
51%, 6 (année 1996-1955). 

85 ASSEMBLÉE NATIONALE, — S. de 1996-1957, — 13 mai 1958. 





Les plafonds de ressources applicables en ce qui concerne l'allo- 
#alion supplémentaire versée par le fonds nalinnal de solidarité 
s'élèvent à 2.000 F pour une personne seule et à 250.000 F pour 
un méhage, 

Dans ces condilions, une personne seule dont les ressources autres 
que l'allocation spéciale s'élèvent à 168.000 F, bénéficie actuellement 
de ne F d'allocation spéciale et de 31.000 F d'allocation supplé- 
mentaire. 

Si celle personne est titulaire d'une rente viagère et si les ma- 
jorations résultant de la présente proposition de loi accroissant ses 
ressources de 3.0 F, elle perdra, du fait que ses ressources dépas- 
sent le plafond de 170.000 F, à la fois l’ailocation spéciale différen- 
tielle de 2.040 F et les 31.000 F de l'allocation supplémentaire qui 
qui était attribuée. 

La loi nouvelle aboutirait dans ce cas, onn pas à améliorer, mais 
bien à réduire les ressources du renlier économiquement faible. 

L'article nouveau introduit par le Conseil de la République et dà 
à l'initiative de (M. Courrière permet de donner aux intéressés {a 
possibilité de demander une suspension de majoralion d’arrérages 
el leur accorde ainsi une possibilité d'option qu'il était indispen- 
sab'e de prévoir. 

L'arlicle 12 ter nouveau prévoit la possibilité d'ouverture par dé- 
cret des crédits nécessaires à l'application des dispositions de Ja 
présente proposition de loi, afin que la mise en œuvre de la valo- 
risalion des rentes viagères ne subisse aucun retard. 

Compte tenu de ces observations, votre commission des finances 
vous propose d'adopter sans modification les deux articles nouveaux 
introduits par ie Conseil de la République. 


PROPOSITION DE LOI 


5e, 000 pe ee % © + ©, + © nee SGD EIRE PCR S 


Art. 11 bis (adoption de l'article nouveau introduit par le Conseil 
de la République). — Les crédirentiers à qui l'allocation supplémen- 
taire prévue par l'article 685 du code de la sécurité sociale aura été 
accordée avant la dale d'entrée en vigueur de la présente loi ou 
avec effet antérieur à celle date, pourront demander la suspension 
des majorations, d’arrérages résullant des articles ci-dessus, Jeur 
option restant susceptible d'être, par eux, revisée en cas de modifi- 
calion des plafonds de ressources pris en considération pour l'octroi 
de l'allocalion spéciale instituée par la loi du 10 juillet 4952, 

La suspension devra porter sur la totalité de ces majorations. 

Le fonds national de: solidarité sera, de plein droit, subrogé dans 
les droits du crédirentier ayant demandé le bénéfice des dispositions 
de l'alinéa premier du présent article. 

La demande de suspension devra être formulée : 

bans l'année suivant la notification de la nouvelle majoration ou 
l'envoi du nouveau titre de majoration pour les rentes servies par 
les caisses autonomes mutualistes, les compagnies d'assurances ou 
la caisse autonome d'amortissement ; 

Dans l'année suivant la promulgation de la présente loi pour les 
rentes visées à l'article 4 ci-dessus el qui ne sont pas servies par 
une compagnie d'assurances ; 

Dans l'annég suivant l'expiration du délai prévu par l'article 7 
pour les rentes visées aux articles {er et 4 bis de la loi n° 49-420 
du 25 mars 1919 modifiée, lorsque aucune demande de revision de la 
majoration n'aura été introduite au cours dudit délai; 

Dans l’année suivant la date à laquelle la décision judiciaire fixant 
je taux de là majoration a acquis autorité de chose jugée pour les 
rentes visées aux articles 3 et 4 ter de la loi du 25 mars 4949 mo- 
difiée, ainsi que pour celles visées aux articles {°r et 4 bis lorsqu'une 
demande de revision aura été introduite dans le délai prévu par 
l’article 7 de la présente loi. 
eo © + © 6 À e ee 6 à 0:66 ep» + © © 6,9 ss © p.06 à 0 bb Le 6 cé D, 06 

Art. 12 fer (adoption de l'article nouveau introduit par le Conseil 
de la République). — Les crédits nécessaires à l'application de la 
résente doi seront ouverts au ministre des affaires économiques et 

nancières, par décret, en addition aux crédits accordés, pour 41957, 
au budget des affaires économiques et financières (L — Charges com- 
munes. — Titre IV. — Interventions publiques. — Chapitre 4644 
« Majoralions des rentes viagères »). 


ss er epmerssgec.se.n 





ANNEXE N° 4839 


————— 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 10 avril 1957.) 


RAPPORT fait, au nom de la commission des finances, sur la 
proposition de loi (n° 4671) de MM. Bruyneel, Barrachin et 
Paquet, tendant à assurer au fonds national de surcompensation 
des prestations familiales agricoles la recelle prévue par le para- 
graphe ?e de l’article 2 de la loi de finances pour 1957, par 
M. Paquet, député. 


Mesdames, messieurs, l'article 2 de la loi de finances pour 197 
a créé un fonds national de surcompensation des prestations fami- 
liales agricoles et prévu les recettes nécessaires à l'alimentation 
de ce fonds C'est ainsi que, dans son paragraphe VI, %, il a précisé 
notamment la participalion du fonds à la répartition du produit 
du prélèvement sur les sommes engagées au pari muluel et pour 
permettre de dégager les ressources ainsi affectées (dont le rende- 
ment avait été évalué par le Gouvernement à 1.00 millions en 
année pleine), il a porté de 11 à 15 p. 100 le plafond du prélève- 


ment. 
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Or, lors de l'élablissement des mndalités d'application de cette 
mesure, il est apparu que, pour obtenir la recetle ainsi attendue, 
il serait nécessaire, ron seulement d'atteindre le plafond du 
prélèvement, mais aussi de réduire sensiblement la part de préle- 
vement consacrée aux dépenses de fonctionnement de l'institution 
des courses. 

Une telle solution aurait, d'après l'expérience acquise tant en 
France qu'à l'étranger, pour répercussion - certaine d'annuler le 
rendement attendu, particulièrement pour les deux raisons sui- 
vantes: 

” 4° Le fait de porter le prélèvement au taux maximum réduirait 
exagérément l'attrait pour le public des paris sur les favoris, dont 
le rapport est déjà largement amenuisé sous le régime actuel, et, 
par suite, diminuerait inévitablement le chiffre d'aflaires général; 

2o En aimpulant la part du prélèvement nécessaire au fonction- 
nement de l'institution aussi bien sur les ressources directes des 
sociétés que sur celles de l'élevage, on diminuerait le volume 
global des prix distribués à cet élevage et il en résullerait une 
diminulion du nombre des parlants, facteur essentiel du chiffre 
d'affaires. (Les statistiques démontrent que celui-ci est directement 
proportionnel au nombre des pariants £t à la valeur des prix.) 

Dans l'intérèt des parties prenantes — fonds national d'adduction 
d'eau, fonds nalional de surcompensation des prestations familiales 
agricoles, ville de Paris et Trésor — qui bénéficient du prélèvement 
sur les sommes engagées au pari muluel, il semble donc que l'on 
duive essayer de rendre plus supportable la nouvelle charge de 
TA uillions en année pleine prévue par la loi de finances pour 

957. 

La solulion qui nous est soumise consiste à maintenir le prélève- 
ment ordinaire à son taux actuel et à créer un prélèvement 
supplémentaire progressif, qui serait perçu sur les seuls rapports 
dépassant cinq fois la mise; les inconvénients du prélèvement pour 
le parieur sont, en eflet, atténués par l'importance du gain 
lorsqu'ils ne frappent que des rapports élevés. 

Ce prélèvement supplémentaire progressif pourrait être de 2 p. 100 
sur un rapport de cinq fois la mise et atteindre 5 p. 100 sur un 
rapport de vingt fois la mise. 11 ne devrait pas dépasser le taux 
de 6 p. 100 et le prélèvement maximum global sur les gros 
rapports ne pourrait excéder en aucun cas 20 p. 100. 

Le tableau suivant indique quels pourraient être le barème et 
Ja recette attendue sur la base des résultats déjà constatés en 1997. 


Projet de barème de prélèvement progressif. 


e Recelle en année pleine: 


sur les rapports entre 90 el 70 F, 183.398.000 F. 

sur les rapports entre 71 et 4) F, 168.104. F. 

sur les rapports entre 91 et 100 F, 80.118.000 F. 

sur les rapports entre 104 et 410 F, 91.528.000 F. 

sur les rapports entre 111 et 120 F, 97.145.000 F. 

sur les rapports entre 121 et 130 F, 89.336.000 F. 

F sur les rapports entre 131 et 110 F, 84 millions de francs. 

8 F sur les rapports entre 141 et 150 F, 80 millions de francs. 

9 F sur les rapports entre 151 et 200 F, 219.516.000 F 

40 F sur les rapports entre 20! F et au-delà, 426.3:0.000 F. 
Produit total, 1.519.855.000 F. 


Par sa souplesse, ce système, s'il élait appliqué avec prudence, 
devrait permettre d'éliminer les inconvénients les plus graves de 
l'augmentation de prélèvement volée par le Parlement dans la loi 
de finances. 

Le ministère des finances est favorable au principe de la propo- 
silion de loi qui nous est soumise; il estime, en eflet, que k nou- 
veau prélèvement, ne frappant que les parieurs les plus favorisés, 
sera mieux acceplé qu'une majoration uniforme du prélèvement 
ordinaire, qui toucherait surtout les faibles rapports: « Son insti- 
tution écarierait done, dans une certaine mesure, le risque de déve- 
loppement du pari clandestin inhérent à tout accroissement du 
prélèvement légal. Elle ne soulèverait au surplus aucune difficulté 
d'application. » 

Cet avis comporte toutefois deux réserves: il juge inutile le pla- 
fond de 20 p. 100 établi pour les taux cumulés du prélèvement 
ordinaire et du prélèvement progressif: il oppose l'article 10 du 
décret du 19 juin 1956 au troisième alinéa de l'artiele unique de la 
proposition de loi. 

En ce qui concerne le premier point, le Gouvernement signale 
que le plafond prévu de 20 p. 100 peut être atteint dans les condi- 
tions actuelles. Il paraît toutefois utile de maintenir cette disposi- 
üon qui tend à éviter qu'un reJèvement éveniuel du taux de prélève- 
ment ordinäire ne nuise au rendement global des deux prélèvements. 

Quand au troisième alinéa de l'article unique, il avait été rédigé 
dans l'esprit qui avait présidé aux décisions prises depuis 4950 pour 
permettre au pari mutuel urbain de lutter efficacement contre les 
preneurs de paris clandestins. Mais le Gouvernement ayant l'inten- 
tion d'opposer l'article 10 du décret du 19 juin 1956, votre commis- 
sion n'a pas cru devoir le retenir. d'autant plus que, comme 
M. Panumier l’a rappelé à votre commission, il est nécessaire de 
consacrer un maximum de ressources à la résorption du déficit du 
régime des allocations familiales agricoles. : 

._ Sous le bénéfice de ces observalions, votre commission des 
= rt vous propose d'adopter la proposition de loi dont la teñeur 
uil: 
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PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La part du prélèvement sur les sommes enga- 
gées au pari mutuel sur les hippodromes et hors les hippodromes, 
inslituée en faveur du fonds national de surcompensalion des pres- 
tations familiales agricoles par l'article 2 de la loi des finances pour 
4957, no 56-1327 du 29 décembre 195%, peut être perçue sous la 
forme d'un prélèvement supplémentaire progressif. 
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Le prélèvement supplémentaire progressif ainsi institué ex; 
effectué à l'issue des opérations de réparution sur les seuts trappe ris 
dépassent cinq fois la mise. Son taux maximum ne peut dépasser 
6 p. 109 el les taux cumulés du prélèvement ordinaire et de ce pré- 
lèvement supplémentaire ne peuvent, eu aucun cas, excéder 
20 p. 100. 

Les modalités d'application de la présente li seront fixées par 
décret contresigné du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrélaire d'Elat au budget el du secrélaire d'Etat à 
l'agriculture. 





ANNEXE N'4840 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 10 avril 1957.) 


PROPOSITION DE LOI relalive À la réparation des dégâts causés 
par les tempêtes de février 1957, présentée par MM. Jean Ray- 
mond Guyon el Le Floch, députés. — (Renvoyée à la commis- 
siun des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, d'importants dommages ont 41£# occasion- 
nés aux ouvrages situés en bordure de l'Océan, de la Pointe-de- 
Grave au Cap Ferrel, par les tempêtes de février 1997. 

Ces ouvrages de protection contre les eaux, qui appartiennent à 
des collectivités publiques (département, communes, associations 
syndicales) ou à des particuliers, ont été submergés par les eaux. 

Pour les digues, cette submersion a entrainé un déversement 
côté iriéreur, qui s'est traduit par des érosions importante<, pro- 
voquant au droit de ces submersions des brèches de 10 à 20 
mètres et l'inondation complète en arrière de ces digues. 

Pour les perrés, la submersion a entrainé une accumulation d'eau 
derrière l'écran qu'ils constituent et la poussée des eaux, au 
moment de la basse mer, a provoqué, surtout pour ceux qui 
avaient une pente transversale trop forte et n'élaient pas protégés 
par ure dalle s'étendant en arrière de leur crête, un renversement 
plus ou moins complet. 

D'une façon générale, les ouvrages ont subi une altaqne impor- 
tante sur leur face côté eau car, en raison du vent violent qui 
soufflait alors, un clapotis important régnait el a occasionné de 
nombreuses érosions. à 

Dans la région du bassin d'Arcachon, la dune du Pyla à reculé 
de 3 à 4 mètres, Une longueur de 400 mètres de perrés a élé ren- 
versée. La digne de l'association syndicale de la zone inondable 
de La Tesle a élé endommagée par submersion et une brèche d'une 
centaine de mètres entrainant Fl'inondation du quart du périmètre 
syndical s'y est produite. Diverses digues de la commune de Gujan- 
Mestras ont été gravement endommagées, Les digues de protection 
des réservoirs à poissons situées sur le terriloire des communes 
du Teich, Biganos, Audenve, Lañton, lé port d'Audernos, ont été 
durement atteintes, 

Sur ja côte de l'Océan, du Cap Ferret à la Pointe-de Grave, on 
a enregistré, en de nombreux points, un recul de mètres de la 
dune littorale. A Montalivet, le recul de la dune fait craindre Île 
déchaussement dés deux épis construits par la Commune. Dans le 
secteur de la Pointe-de-Grave, la tempête à oceasionné divers dom- 
mages aux ouvrages de défense du port autonome de Bordeaux, 

Sur les rives de la Gironde, on a enregistré les môimes phéna- 
mènes d'érosion et de submersion. Dans les Malles du Bas-Médoc 
(dont le département est le maitre d'œuvre des ouvrages de 
défense), les ouvrages non encore revêlus de maconnerie ont été 
gravement endommagés. Les autres digues en rivière, au port de 
Soussac, aux îles du Nord, Verte, Patirac, Saint-Louis, ont subi des 
dommages en différents endroits. Dans toutes ces îles, la situa- 
tion est particulièrement dramatique, car elles sont recouvertes 
depuis la création des brèches, par les hautes mers de la plupart 
es marées. j; 

Sur les rives de la Dordogne, les brèches de digues particulières 
et les érosions de berges existantes ont été particuliérement aggra- 
vées La presqu'île d'Ambès a été sibmergée. A Vavres el au port 
de Saint-Pardon, un affaissement des rives a été observé. 

Sur les rives de la Garonne, en amont de Bordeaux, des effon- 
drements de berge ont entrainé la dislocation de la digne qu'elle 
supportait et l'ouverture d'une brèche. 

Ces dommages revêtent un caractère général, intéressant l'en- 
semble d’une région. Dans ce cas, une lof est parfois intervenne, 
accordant un régime spécial, permettänt d'accorder aux colleeti- 
vités des subventions pour la remise en élat d'ouvrages leur appar- 
tenant. En ce qui concerne la réfection d'ouvrages appartenant À 
des particuliers, il devrait en être tenu compte, afin d'éviter de 
laisser dans un ensemble d'onvrages de protection, des brèches 
qui réduiraient à néant l'efficacité de l'ensemble, 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer — En vue de permettre la réfection, avec les améliora- 
tlons indispensables pour éviter le retour de semblables événe- 
ments, des ouvrages de défense contre les eaux, endomimagés ot 
détruits au cours de la tempête du mois de février 1957, il est 
accordé, au titre de l'exercice 1957, des autorisations de programme 
et des crédits de payement s’élevant à 100 millions. 

Art. 9%, — Les travaux visés à l'article fer pourront bénéficier 
d'une subvention en capital dont le taux maximal pourra, à titre 
exceplionnel, atteindre RO p. 160 de leur montant, 
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ANNEXE N° 4841 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 10 avril 1957.) 


PROJET DE LOI autorisant le Président de la République à ratifier 
la convention séuérale cire la France et le Royaume-Uni sur ja 


sécurité sociale conclue le 10 juillet 1956, présenté au nom de, 


M. Guy Molet, président du conseil des ministres, par M. Albert 
Gazier. ministre des affaires sociales; par M. Christian Pineau, 
ministre des alfaires étrangères; par M. Paul Ramadier, ministre 
des allaires économiques et financières; par M. Jean Minjoz, 
sSecrétaie d'Elat au travail et à la sécurité sociale, et par 
M. André Duiin, secrélaire d'Etat à l'agriculture. — (Renvoyé 
à la cominission du liavail et de la sécurité sociale.) 


EXLOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le présent projet de loi a pur cbjet la 
ralificalion de la convention générale sur la sécurité sociale conciue 
le 16 juiflet 1956 entre la France et le Royaume-Uni. 

Celle convention destinée à remplacer celle qui avait été précé- 
dernment conclue le {1 juin 1918 et ses accords complémentaires, 
zeste basée sur les trois prin‘ipes suivants: 

Egalité de traitement entre is ressortissants des deux pays; 

Application de la Kgislatin qu lieu de travail, 

Maintien des droits acquis ou en cours d'acquisition pour Jes 
personnes passant d’un pays dans lautre. 

Toutefois, la nouvelle convention a été mise en harmonie avec 
Ja convention-type ne te entre les Etats membres de l’organisa- 
liun du iraité ue Bruxel'es. : 

Par &illeurs, les dispositions relatives aux assurances matide rt 
Invalidiié tienneat ceniple des modifications introduites dans ja 
législation français: pas le décret du 20 mai 1955 qui à supprimé 
la notion de première constatation médicale. sr ; 

Enfin, la nouvelle convention règle cerlains cas particuliers qui 
p'avaisnt pas jisquici recu d>: solution: : < 

Octroi des prestations en nature du régime français aux pensionnés 
du régime britannique résidant sur notre territoire ; 

Octroi des prestations de l'assurance maladie aux personnes retour- 
nant durs le pays de leur résidence habituelle après avair été afli- 
liées an régime de l’autre pendant une courte période au cours de 
laquelie el'es sont tombées malades. 

Conclue dans un esprit de justice et de bonne volonté réciproque, 
cette convention sera appliquée dans le même esprit. 

C'est dans ces conditions qne nous avons l'honneur d2 sumetitre 
à vos éClibéralions le projet de Ki dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
de de éme 6 DS D FÉES Mer SAN ERENEERS 
Décrè te : 1 à j 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à :’ Assemblée 
nationale par le ministre des affaires sociales et le secretaire d'Etat 
a: travai! et à la sécurité sociale, qui sont chargés d'en 0x; 0SEr 
les motifs et den soutenir la discussion d à 

Article unique. — Le Président de la République est autorisé À 
ratifier la convention générale sur la sécurité sociale _conclue à 
Paris entre la France el le Royaume-Uni, le 10 juillet 1956, dont le 
texte est ann-xé à la présente loi, 


ANNEXE 
Convention générale entre la France te Royaume-Uni 


sur la sécurité sociale 

Le Gouvernement de la Répuique française et le Gouvernement 
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 

Résoius à coopérer dans le domaine social, ’ 

Alirmant le principe de l'égalité de traitement des ressortissants 
des deux parties contractantes au regard de la législation de sécurité 
sociale de chacun: d'elles; 

Désireux de donner effet à ce principe et de prendre les mesures 
permettant à ceux de leurs ressortissants qui quittent le territoire 
d'une partie pour se rendre sur le territoire de l'autre, de conser- 
ver les droits acquis au titre de la Kgislation de la première partie 
ou de bénéficier de droits correspondants au titre de la législation 
de la deuxième partie; 

Désireux, en outre, de prendre les mesures permettant la fotalisa- 
tion des périodes d'assurances accomplies au titre des législations 
de l'une et de l’autre parties pour la détermination des droits aux 
bénéfices de ces HKégislations; 

Sont convenus des dispositions suivantes: 


TITRE kr 
Définitions. 
Art. 4er. — Pour l'application de la présente ceavention les expres- 
sions (termes): 
4e « Territoires » désigne, en ce qui concerne le Royaume-Uni, 
l'Angleterre, l’Ecosse, le Pays de Galles, l'Irlande du Nord et lle 
de Man et, en ce qui concerne la France, la France métropolitaine, 
ses départements d'outre-mer (Guadeloupe, Guyane, Martinique et 
Réunion) et l'Algérie; 
20 « Ressorlissants » désigne, en ce qui concerne le Royaume- 
Uni, les citoyens des Royaume-Uni et colonies et, en ce qui 





concerne la France, toutes les personnes de naticnalilé française et 
les administrés français sous tutelle; 

39 « Législations » désigne, suivant le contexte, les lois y compris 
les règ'ements énumérés à l'article 2 en vigueur sur les terri- 
toires de l’une ou de l'autre des rties contractantes; 

4 « Aulorilés compétentes » désigne, en ce qui conéerne Je 
Royaume-Uni, suivant le cas « Minister of Pensions and National 
Hnsurance », « Ministry of Labour and National Insurance » d'Iriande 
du Nord en « Board of Social Services » de Pile de Man et, en 
ce qui concerne la France, les ministres chargés de l'application 
des légisiations énumérées à l'article 2; 

9° « Organismes de séeurité sociale » désigne, en ce qui concerne 
le Royaume-Uni, suivant le cas, « Ministry of Pensions and National 
Jlusurance », « Ministry of Labour and National Insurance » d'Irlande 
du Nord ou « Board of Social Services » de l'ile de Man, où les 
autorités statutaires compétentes en Ja matière en verlu de la 
législalion du Royaume-Uni et, en ce qui concerne la France, les 
oiganismes compétents aux termes de la législation française; 

de « Travailleurs salariés » désigne les personnes visées comme 
travailleurs salariés (ou assimikes aux fravailleurs Salariés) par 
la Kégislation dont il est fait application; l'emploi désigne l'emploi 
en qualité de travailleur salarié et les mots « employer » et 
« employeur » se réfèrent à un tel emploi; 

79 « Ayants droit » désisne, en ce qui concerne le Royaume-Uni, 
les personnes définies comme telles pe l'octroi des prestations 
en qualité d'ayants droit par la législation du Royaume-Uni et, 
en ce qui concerne la France, les personnes définies comme telles 
par la législation française ; 

69 « Périodes d'assurance » désigne, en ce qui concerne le 
Royaume-Uni, les périodes an cours desquelles les cotisations aflé- 
rentes au risque Couvert on! élé payées en vertu de la législation 
du Royaume-Uni et, en ee qui concerne la France, les périodes 
d'assurance ou de colisations considérées comme valables par la 
législation française; | 

Jo « Périodes équivalentes » désigne, en ce qui concerne lo 
Royaume-Uni, les périodes au cours desquelles les cotisations affé- 
rentes au risque couveri ont été créditées en vertu de la législa- 
tion du Royaume-Uni et, en ce qui concerne la France, les périodes 
reconnues équivalentes à des périodes d'assurances en vertu de la 
Kgisialion française ; 

.40° « Preslalions », « pensions », « rentes », désignent respec- 
tivement les prestations, pensions ou rentes, y compris tous supplé- 
ments où Inajoralions ; 

lo « Prestations de l'assuranre maladie » désigne, en ce qui 
concerne le Royaume-Uni, les prestations de l'assurance maladie 
telles qu'elles sont définies par la législation du Royaume-Uni, 
autres que les pensions d'invalidité, et, en ce qui concerne la 
France, les prestations de l'assurance maladie telles sont définies 
par la législation française ; 

12° « Pensions d'invalidité » désigne: 
el En r x 1 2 To les prestations de l'assu- 
ance maladie telles qu'elles son ies pi islali 
perd à q 1 par la législation du 

(1) Payables aux personnes qui ont déjà bénéficié, pendant une 
pee d'interruplion de travail, telle qu'elle est définie par la 
Cgislation du Royaume-Uni, de 312 jours de prestations maiadie ; 


ou, 


(IH) Payables r les autorités de sécurité sociale dn Rayaume- 
pass a F- sans des dispositions des paragraphes 3 ou 4 de 

article 19; 

b) En ce qui concerne la France, les pensions d'invalidité telles 
qu'elles sont définies par la législation française ; : 

13° « Pensions de vieillesse » désigne, en ce qui concerne Je 
Royaume-Uni, les pensions contributives de vieillesse ou de retraite 
telles qu’elles sont définies par la législation du Royaume-Uni, et, 
en ce qui concerne la France, les pensions, rentes ou allocations 
de vieillesse telles qu'elles sont définies par la législation française 
et acquises en vertu du versement de cotisations d’un montant 
ei a ü « 

® « Prestations de l'assurance décès » désigne les mes versé 
en capital à l'occasion d'un décès. rÿ _—. à 
TITRÉ IE 
Champ d'application. 

Art. 2. — io Les législations auxquelles s'applique la présente 
convention sont: 

a) Au Royaume-Uni: à 

{I} Le « National Insurance Act, 1946 », le « National Insurance 
Act (Northern Ireland), 1946 », le « National Insurance (Usle of Man) 
Atc, 1948 » et la législation en vigueur avant le 5 juillet 1948 qui 
a été remplacée par lesdits « Acts »; 

(II) Le « National Insurance (Industrial Injuries) Act, 4946 », le 
« National Insurance (Industrial Injuries) Act (Northern Ireland}, 
4946 » et le « National Insurance (Industrial Injuries) (Isle of Man) 
Act, 1948 »; 

b) En France: 

(I} La ve fixant l’organisation de la sécurité sociale; 

(Il) Les législations fixant le régime des assurances sociales appl- 
cable aux assurés des professions non agricoles et concernant l’assu- 
rance des risques maladie, invalidité, vieillesse, décès et la couver- 
ture des charges de la maternité; 

(HI) Les législations des assurances sociales applicables aux 
salariés et assimilés des professions agricoles et concernant la cou- 
verture des mêmes risques et charges; 

(IV) Les législations instituant une aïllacation vieillesse pour les 
p,rsonnes non salariées (régime contributif) ; 

(V) Les législations sur la prévention €t la réparation des accidents 
du travail et des maladies professionnelles; 
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(VI) Les régimes spéciaux de sécurité sociale en tant qu'ils con- 
cernent les risques ou prestations couverts par les législations énu- 
mérées aux alinéas précédents et notamment le régime relatif à la 
sécurité sociale äes travailleurs des mines; 

2o Sous réserve des dispositions des paragraphes 3e et 4e ci-dessus, 
la convention s'applique également à toutes les lois ou règiements 
qui codifient, modifient ou complètent les législations énumérées 
au paragraphe fe" du présent article ; 

3e La convention s'applique aux lois et règlements qui étendent 
les régimes existants l de nouvelles catégories de personnes ou 
couvrent une branche nouvelle de la sécurité sociale, à moins d'op- 

osition de l’une ou l’autre des parties contractantes notifiée dans 
es trois mois à compler de la communication officielle desdits actes 
fait conformément à l'article 37 de la présente convention; 

4o La présente convention ne s'applique aux modifications 
apportées aux législations visées au paragraphe 1er ci-dessus par des 
conventions internalionales de sécurité sociale de caractère réci- 
proque, que si les parties contractantes en décident ainsi. 


TITRE IE 
. Dispositions générales, 


Art. 3. — Les ressortissants de l'une des parties contractantes sont 
adinis au bénétice de la législation de l’autre partie, dans les mêmes 
conditions que les ressortissants de cette dernière. 


Art. 4. — 1° Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 du 
présent arlicle et des articles 5, 9 et 10, les travailleurs salariés 
ressortissants de l’une ou l’autre des parties contractantes, occupés 
sur le territoire d’une partie, sont admis au bénéfice de l'assurance 
des travailleurs salariés de cette partie, même s'ils résident ordi- 
nairement sur le territoire de l’autre ou si leur employeur ou le 
siège de l'entrprise qui les occupe, se trouve sur le territoire de 
celte dernière. 

% a) Les ressortissants de l’une on l’autre partie ayant leur 
résidence habituelle sur le territoire de l’une d'elles, occupés sur 
le territoire de l’autre et par une entreprise ayant sur le territoire 
de la première un établissement dont ils relèvent, ou par un 
employeur ayant sa résidence habituelle sur ce terriloire, sont 
soumis à la législation de celte partie, comme s'ils avaient été 
cccupés sur son terriloire, pour autant que la durée probable de 
leur occupation, sur le territoire de la seconde, n'excède pas six 
mois: si celle occupation se prolonge pour des motifs imprévisibles 
au-delà de six mois, la législation de la première partie continue 
à être appliquée pour une nouvelle période de six mois a maximum 
À la condition que les autorités compétentes de la deuxième partie 
aient donné leur accord. 

b) Les ressortissants de l’une ou de l'autre partie résidant habi- 
tuellement sur le territoire d'une partie, occupés sur des véhicules 
parcourant le territoire de l'autre partie, par une entreprise de 
transport ferroviaire ou routier dont le siège est sur le terriloire 
de la première partie, sont soumis à la législation de celle première 
partie. 

Art. 5. — 10 Four l'application du présent arlicle, les « Wateaux 
ou aéronefs de l’une ou de l'autre partie », sont selon le contexte: 

a) Les bateaux ou navires immatriculés sur le terriloire du 
Royaume-Uni ou tout autre bateau ou navire défini comme britan- 
nique au titre de la législation du Royaume-Uni, dont le propriétaire 
(ou lé propriétaire exploitant, s'il y a plus d'un propriétaire) ou 
l'exploitant, réside ou a son principal établissement sur le terri- 
toire du Roaume-Uni, ou les aéronefs imimatriculés sur ce territoire 
dont le propriétaire (ou le propriélaire exploitant, S'il y a plus 
d'un propriétaire) réside ou a son principal élablissement sur ce 
terriloire, ou 

b) Les bateaux ou navires immatriculés dans un port français 
ou les aéronefs immatriculés sur le terriloire de la France, y 
compris les appareils de transport ou de travail aériens, appareils 
en essai ou en cours de réception aux termes de la législation fran- 
çaise. 

20 Sous réserve des dispositions du paragraphe % du présent 
arlicle, les ressortissants de l'une ou l’autre des parties contrac- 
tantes résidant ordinairement sur le territoire ‘de l'une d'elles, 
occupés à bord d’un bateau ou d’un aéronef de l’autre, sont soumis 
à la législation de cette dernière; les conditions relalives à la 
nationalité, à la résidence ou au domicile sont considérées comme 
satisfaites en ce qui les concerne. 

3o Un ressortissant de l’une ou l'autre partie, résidant ordinai- 
rement sur le territoire de l’une d'elles, occupé à bord d'un bateau 
où d'un aéronef de l’autre, rémunéré à ce titre par une personne 
où entreprise ayant un établissement sur le territoire de la première 
partie, non propriétaire du bateau ou de l’aéronef, est soumis à la 
législation de la première partie, comme si le bateau ou l’aéronel 
appartenait à cette dernière. La personne ou entreprise qui paye 
l4 rémunération est considérée comme l'employeur pour l'applica- 
lion de la législation. 

4 Les bâtiments de mer construits sur le territoire de l’une des 
parties pour le compte de personnes ou entreprises ayant leur prin- 
Cipal établissement sur le territoire de l'autre sont considérées 
comme appartenant à cette dernière pendant la période comprise 
entre le début du lancement et leur immatriculation; les disposi- 
tions du paragraphe 3° du présent article s'appliquent comme si ces 
personnes ou entreprises élaient les propriétaires des bateaux. 

Art. 6. — 1° Les étudiants et les apprentis qui, ayant été assurés 
en France, sont temporairement occupés au Royaume-Uni, sont, sous 
réserve des dispositions du paragraphe 2° de l'article 4 de la pré- 
sente convention, assurés pour leur emploi au titre de la légisiation 
du Royaume-Uni. Les dispositions de celte législation, qui exceptent 











— - —— 
les étudiants et apprentis résidant ordinairement hors du Royaume- 
Uni de l'assurance au regard de l'empioi, ne feront pas obstacle 
aux dispositions ci-dessus prévues. 

2e Les étudiants et les apprentis ressortissants du Royaume-Uni se 
trouvant en France sont assujettis à la législation française de sécu- 
rité sociale et en bénéficient dans les mèmes conditions que les 
étudiants et apprentis français. 

Art. 7. — Les ressortissants de l'une ou l'autre des parties contrac- 
tantes qui exercent ordinairement une activité non salariée sur le 
territoire d’une partie sont soumis pour celte activité à la législation 
de celle-ci, mème s'ils résident habituellement sur le territoire de 
l'autre. 

Art. 8. — Les autorités compétentes des deux parties contractantes 
peuvent prévoir, d'un commun accord, dans cerlains cas parliculiers, 
des exceptions aux disposilions des articles 4, 5, 6 et 7. 

Art. 9. — 1° La présente convention n'est pas applicable aux 
agents diplomatiques et consulaires de carrière. 

Ze Sous réserve des dispositions du paragraphe 1° du présent 
article : 

a) (i) Les fonctionnaires français occupés sur le territoire du 
Royaume-Uni sont soumis à la législation française; 

(ii) Les ressortissants français auxquels les dispositions du sous- 
paragraphe (i) du présent paragraphe ne s'appliquent pas, occupés 
sur le territoire du Royaume-Uni, soit dans un service public fran- 
çais, soit au service personnel d'un agent diplomatique ou consu- 
laire français, sont soumis à la législation du Royaume-Uni; 

b) (i) Les membres permanents des services gouvernementaux du 
Royaume-Uni et les fonctionnaires permanents de l'Irlande du Nord 
occupés sur le territoire français sont soumis à la législation du 
Royaume-Uni; 

(ii) Les ressorlissants du Royaume-Uni auxque:s les dispositions 
du sous-paragraphe (ij du présent paragraphe ne s'appliquent pas, 
occupés sur le territoire français au service du Gouvernement du 
Royaumè-Uni ou au service personnel d'un agent diplomatique ou 
consulaire du Royaume-Uni, sont soumis à la législation francaise. 

3o Les autorités compétentes des deux parties contractantes peu- 
vent 9 marge d'un commun accord, des dérogations aux dispositions 
du présent article, dans certains cas particuliers. 

Art. 10. — 10 Pour délerminer, au regard de la législation d'une 
partie, le droit aux prestations des assurances maladie, maternité, 
accident du travail el maladies professionnelles, des personnes visées 
à l’article 4, paragraphe 20, et à l’article 9, paragraphe 2°, qui sont 
employées sur le territoire d'une partie tout en restant soumises à 
la législation de l'autre partie, ces personnes sont réputées : 

a) Pour l'octroi des prestations en e<pèces des assurances maladie 
el maternité, se trouver sur le territoire de celte dernière partie ; 

b) Pour l'octroi des prestations en espèces au titre d'un accident 
du travail ou d'une maladie professionnelle survenu ou contractée 
à l'occasion de ce travail, avoir été viclimes de cel accident ou 
avoir contracté celle maladie sur ce même terriloire. 

2° Les ressortissants de l’une ou l’autre partie employés À bord 
d'un baleau ou d'un aéronef d'une partie est soumis à Ja légis- 
lation de cette partie en application des dispositions du paragra- 

he 2° de l'article 5, sont réputés, lorsqu'ils se trouvent sur le 
erritoire de l'autre partie, pour l'octroi des prestations en espèces 
de l'assurance maladie pour une affeclion contractée où un accident 
survenu pendant leur occupation, résider sur le territoire de a 
première partie. 

Art. 11. — Les ressortissants de l'une ou l'autre des parties 
contractantes résidant habituellement sur le territoire du Royaurmne- 
Uni et occupés sur le terriloire français par un employeur 
qui réside ordinairement sur le territoire du Royaume-Uni 
ou jar une entreprise qui à son siège sur ce territoire, sont 
traités, pour l'octroi des prestations de chômage de la législation 
du Royaume-Uni, comme si des cotisations avaient élé créditées 
nr leur comple au régime des travailleurs salariés du Royaume- 

ni pour chaque semaine pendant laquelle ils ont été ainsi occupis 
et pour laquelle aucune cotisation n'a été payée en vertu des dis- 
posilions du paragraphe 2° de l'article 4. : 

Art. 12. — Lorsqu'un ressortissant de l’une ou l’autre des parties 
contractantes, qui réside habituellement sur le territoire français 
et a élé soumis à l’assurance obligatoire en vertu de la législation 
du Royaume-Uni, demande à être admis à l'assurance volontaire 
de la législation française, il sera admis à bénéficrer de cette assu- 
rance volontaire comme s'il avait cessé d’être soumis à l'assuranre 
obligatoire en vertu de la législation française ; les périodes d'assu- 
rance obligatoires accomplies au titre de la législation du Royaume- 
Uni sont considérées pour cette admission comme périodes d'assu- 
rance au titre de la législation franeaise. 

Un arrangement administratif, pris conformément aux dispositions 
de l’article 37, délerminera les conditions d'application du présent 
article. 


TITRE IV 
: Cuarirre Ie 
Assurances maladie, — Maternité. — Dérès. 


Art. 193. — Les ressortissants de l'une ou l'autre des parties 
contractantes ayant accompli une période d'assurance au titre de 
la législation d'une première partie, bénéficient, ainsi que leurs 
ayants droit, des prestations des assurances maladie-maternité et 
décès prévues par la législation de la seconde partie aux condi- 
tions suivantes: 

1° Avoir commencé, depuis l'arrivée sur le territoire de la 
deuxième partie, une période d'assurance obligatoire au titre de la 
législation de cette partie; 
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2° Salisfaire aux conditions requises par la législation de la 
seconde partie en totalisant, eonformérmient aux dispositions de 
Particle 20, les périodes d'assurance ou périodes équivalentes 
aceomplies au titre de la législation des deux parties. 

Toulefois, si, à la date à laquelle ils arrivent sur le territoire 
de la deuxième partie, ils remplissent les conditions de cotisations 
ou de travail pour obtenir le bénéfice de ces prestations en vertu 
de la législalion de la première partie, ils pourront, dans les 
six mois à compter de celte date, être traités, si l’organisme 
compétent de la deuxième partie est d'accord, comme s'ils rem- 
plissaient les conditions correspondantes d’octroi des prestations 
de la législation de cette partie, 

3° En ce qui concerne l'assurance maternité, lorsqu'une femme 
a droit aux prestations en vertu de sa propre assurance au titre 
de Ja législation d'une partie et aux prestations en verlu de 
l'assurance de <on mari au titre de la législation de l’autre partie, 
elle bénéficie uniquement des prestations de la tégislation de la 
partie sur le territoire de laquelle a lieu l'accouchement. 

Toutefois, dans le cas où des prestations auraient été servies 
avant le jour de Flaccouchement au tilre de la législation du 
Royaume-Uni, aucune preslauon n'est due au titre de la législa- 
tion française. 

Art, 144. — 10 Lorsqu'une femme, ressortissant de l’une ou l’autre 
des parties contractantes, soumise à la législation d’une première 
artié, ou dont le mari y est soumis, séjourne ou accouche sur 
fe terriloire de la deuxième partie, elle bénéficie des prestations 
en espèces de l'assurance maternité au titre de la législation de 
la première partie comme si elle se trouvait ou accouchait sur 
ke lerriloire de celle-ci; 

20 Pour Fapplicalion du présent article, « prestations en 
espèces de lassurance maternité » désigne, en ce qui concerne 
le Royaume-Uni, les prestations maternité autres que le forfait 
versé pour l'accouchement à domicile (« hoïne confinement 
grant » ). 

Art. 15. — 10 Le ressortissant de l’une ou l’autre des parties 
contractantes qui se rend du territoire de l’une sur le territoire 
de l’autre dans l'intention spéciale de recevoir des soins pour 
une malädie contractée ou un accident survenu avant son dévart 
du territoire de ïa première partie, continue à bénéficier, pendant 
son séjour sur le terrilaire de la deuxième partie, des prestations 
en espèces de l'assurance maladie à la charge de l’organisme de 
la première parlie à la condition que celui-ci ait donné son aulo- 
risation et pour la durée qu’il aura fixée; 

2o Le présent article n'est pas applicable aux ressortissants dv 
l’une ou l'autre partie dont le droit est ouvert en vertu de lar- 
ticle 143 de la présente convention. 

Art, 46. — 10 Lorsqu'un ressortissant de l’une ou l’autre partie, 
résidant ordinairement gur le territoire d’une partie et ayant 
accompli une période d'assurance au titre de la législation de 
cette partie, devient incapable de travailler en raison d’une mala- 
die contractée ou d’un accident survenu sur le terriloire de la 
deuxième partie, alors que la législation de cette partie lui est 
applicable, et qu’il retourne sur le territoire de la première partie, 
il bénéficie, au titre de celte maladie ou de cet accident, des 
prestations de l'assurance maladie de la législation de la première 
jartie. A celte fin, les périodes d'assurance et les périodes assimi- 
les accomplies par le ressortissant selon la législation de la 
deuxième partie sont prises en considération, sous réserve des 
dispositions de Parlicle 30, comme si elles avaient été accomplies 
selon la législation de la première. 

2e Les dispositions du présent article n2 sont applicables que si 
la maladie ou l'accident survient dans le délai de six mois à 
compler de l'arrivée sur le territoire de ;a deuxième parlie. 

Art. 47. — 10 Les ressortissants de l'une ou l’autre partie qui ont 
obtenu la liquidation d’une pension en vertu de la législation des 
deux parties en application de l’article 22 de la présente convention, 
ont droit ou ouvrent droit, lorsqu'ils résident sur le terriloire de la 
France, aux prestations en nature des assurances maladie et mater- 
nité s'ils remplissent les conditions fixées par la législation fran- 
çaise; la charge de ces prestalions incombe aux institutions fran- 
caises de sécurité sociale ; 

% Les ressortissants de l’une ou l’autre partie, résidant sur Île 
territoire de la France et titulaires d’une pension d'invalidité, d’acci- 
dent du travail ou de vieillesse au titre de la législation du Royaume- 
Uni, peuvent recevoir les prestations en nature attribuées aux béné- 
ficiaires de pensions ou rentes régies par la législation française, 
sous réserve du payement par les intéressés d’une cotisation fixée 
par les autorités françaises compétentes. 

Art. 148. — 1° Lorsqu'un ressortissant de l’une ou l'autre des par- 
ties contractantes décède sur le territoire de l’une, le droit aux pres- 
tations de l'assurance décès au regard de la législation de l’autre 
est déterminé comme si le décès était survenu sur le territoire de 
cette dernière ; 

d%0 Pour déterminer, au regard de la législation d'une partie, le 
droit d'un ressortissant de l’une ou l’autre partie aux prestations de 
l'assurance décès quand il se trouve sur le terrilofe de l'autre par- 
tie, ce ressortissant est méputé se trouver sur le territoire de la pre- 
mière partie; 

3e Les prestations prévues en cas de décès ne peuvent se cumu- 
ler à moins que le droit aux prestations ne soit acquis au titre des 
deux législations, indépendamment des dispositions de la présente 
convention, : 
4e Dans le cas où, en vertu du paragraphe précédent, il ne peut 
y avoir double payement, les règles suivantes sont applicables: 

a) En cas de décès survenu sur le territoire d’une partie, le droit 
aux prestations au regard de la législation de cette partie est main- 
tenu tandis que s'éteint le droit au regard de la Kgislation de l'au- 
Le, 





b) En cas de décès survenu hors du territoire de l’une ou l’autre 
partie, le droit aux prestations est mainienu au titre de la législa- 
tion de la partie sur le ternloire de laqueue le defunt a accompli 
sa dernière période d'assurance tandis que s'éteint celui resullant 
de la législalion de l’autre. 


CuariTRe II 


Assurance invalidité. 


Art. 19. — 10 Pour les ressortissants de l’une ou l’autre des parties 
contractantes qui ont accompli des périodes d'assurance vu des 
periodes équivalentes, au titre des législalions des deux pariies, ces 
périodes sont tolalisées, conforméinent aux dispositions de larti- 
cie 30, aussi bien pour la détermination du droit aux prestalions 
d'invahdité que pour le maintien ou le recouvrement de ce droil; 

20 Sous réserve des dispositions des paragraphes 3° et 4° du pré- 
sent urlicike, les prestalions en espèces de l'assurance invalidité sont 
liquidées conformément aux dispositions de la législation au titre 
de laquelle le ressortissant était, en raison de son emploi, assuré 
en dernier lien, au moment de l'interruption de travail suivie d'inva- 
lidité, ou de laccicent, et sont supportées par l'organisme compé- 
tent aux termes de cette législation. 

de Toutefois, si lors de l'interruption de travail suivie d'invalidité, 
le ressortissant antérieurement soumis à la législation de l'autre 
parlie n'élait pas assujetti à la législation applicabie au moment de 
l'interruption de travail depuis un an au moins à compier de la 
dernière entrée sur le territoire de la partie où cette interruption 
est survenue, il reçoit de l’organisme compélent de l’autre partie les 
prestations en espèces de la législation de cette partie, pour aulant 
qu'il en remplisse les conditions. Celle disposition n’est pas appli- 
cable si l'invalidité est la conséquence d’un accident; 

4o Si, après suspension de la pension d'invalidité allouée en vertu 
de la législation de l’une ou l'autre des parties, le ressortissant est 
à nouveau, avant l'expiration d’un délai d’un an, reconnu invalide, 


.le service des prestations est repris par l'organisme débileur de la 


pension primilivement accordée, à moins qu’i ne se soit acquis des 
droits à prestalions en espèces au titre de la Kgislation de l’autre 
partie; toutefois, dans le cas où les prestations en espèces ainsi 
visées sont inférieures au montant de la pension d'invalidité suscep- 
tible d’être rélablie par l'organisme débiteur, celui-ci verse à l’inté- 
ressé une prestation différentielle ; 

»o Si, après suppression de la pension d'invalidité, l'état du ressor- 
tissant justifie, à nouveau, l'octroi d’une pension d'invalidité, cette 
dernière pension est liquidée suivant les règles posées aux para: 
graphes 10, 20 et 30 ci-dessus. 

Art. 20. — Les ressortissants-de l’une ou l’autre des parties contrac- 
lantes, titulaires d’une pension d'invalidité au titre de la Kgislation 
de l'une d'elles, bénéficient intégralement de cette pension tant 
qu'ils se trouvent sur le territoire de l’autre partie. 

Art. 21. — La pension d'invalidité est transformée, le cas échéant, 
en pension de vieillesse dans les conditions prévues par la législa- 
tion en verlu de laquelle elle a été attribuée. 


CaaPiTRE LI 
Prestations de vieillesse et de veuvage. 


Art. 292. — 1° Sous réserve des dispositions de l’article 24 lorsqu'un 
ressortissant de l'une ou l’autre des parties contractantes fait valoir 
ses droits à pension de vieillesse au titre des périodes d'assurance et 
périodes équivalentes accomplies sous la Mgislation des deux parties, 
Par sont délerminés en application des dispositions du présent 
article ; 

20 L'organisme compétent de chaque partie détermine, d’après la 
législation qui lui est propre, si le ressortissant réunit les condilions 
requises pour avoir droit aux avantages prévus par cette législation 
en prenant en considération la totalité des périodes d'assurance et 
périodes équivalentes accomplies sur le territoire des deux parties 
comme si elles l'avaient été exclusivement en verlu de sa propre 
législation ; 

3o Dans le cas où le droit à pension est ouvert en vertu du para- 
graphe 2°, l'organisme de sécurité sociale de chaque partie déter- 
mine : 

a) La pension qui aurait été attribuée en vertu de sa législation 
propre si la totalité des périodes d'assurance et périodes équivalentes 
accomplies par le ressortissant sous la législation des deux parties, 
calculée conformément à Particle 30, avait élé effectuée exclusive- 
ment sous sa législation; 

b) La fraction de ladite pension qui correspond au rapport existant 
entre les périodes d'assurance et périodes équivalentes accomplies 
par le ressortissant sous la législation de ladite partie et la totalité 
des périodes d'assurance et périodes équivalentes accomplies par le 
ressortissant sous la législation des deux parties. 

La fraction ainsi déterminée constitue l'élément de pension dû 
au ressorlissant par l'organisme de sécurité sociale de ladite par- 
tie ; 

4o Pour le calcul des pensions liquidées au titre de la législa- 
tion française par application de la présente convention, les pério- 
des d'assurance ou équivalentes accomplies au Royaume Uni sont 
décomptées comme périodes d'assurance ou équivalentes au régime 
général de la sécurité sociale française; 

»° Aucune pension n'est servie au titre de la législation d'une 
partie lorsque les périodes d’a:surance et périodes équivalentes 
accomplies sous la législation de celte partie n’atteignent pas au 
total six mois décomplés selon ladite législation; 

6° Pour l'application du présent articie, période d'assurance ou 
période équivalente accomplie par un ressortissant signifie une 
période d'assurance ou période équivalente accomplie par :e mari 
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de ce ressorlissant dans les cas où le ressortissant intéressé est 
une femme demandant une pension de vieillesse au titre de l’assu- 
rance de son mari. 

Art. 23. — Lorsqu'un ressortissant de l’une ou l’autre des parties 
contractantes ne remplit pas, au même moment, les conditions 
exigées par la législalion des deux parties, son droit à pension 
est élabii au regard de la ‘'égislalion de chaque partie, comme 
tenu äes ‘isposiions de i'articie 22, au fur et à mesure qu'il satis- 
fait aux condilions de la législation de chaque parle. 

Art. 21. — 1e Tout ressortissant de l'une ou l'autre des parties 
contraciantes, au moment où s'ouvre son driit à pension, peut 
renoncer au bénéfice des disposilious de l’article 22 de la présente 
convention. Les pensions auxquelles il à droit, au titre de cha- 
cune des :égislations des parties, sont alors liquidées séparément 
par les organismes de sécurité sociale de chaque partie, indénen- 
darmmment des périodes d'assurance accomplies sous la législation 
de l'autre partie; 

2o Le ressortissant de l'une ou l’autre partie a la faculté d'exer- 
cer à nouveau une oplion entre le bénéfice de l’article 22 et celui 
du présent arlic'e Lrsqu'i a un fnlérêt à le faire par suite, soit 
d’une modification de l’une des législations des deux parties, sait 
du trans'ert de sa résidence du territoire d'une partie sur le ter- 
ntoire de l’autre, soil dans le cas prévu à l'arlicle 25, au montent 
où ie droit à pension est élabli ou se trouve modifié au regard de 
l'une des législalions qui lui sont applieables. 

Aït. 25. — fo Sous réserve des disposiliuns da paragraphe 2° du 
présent article, les ressortissants de l’une ou l'autre des parlies 
contractantes, titulaires d’une pension de vieillesse au titre de 
la ‘égislation d'une partie, bénéficient intégralement de cette pen- 
sion tant qu'ils se trouvent sur le territoire de l'autre; 

2 Lorsqu'une personne a quitté le territoire du Royaume Uni 
avant ie 30 septembre 1916, le taux de la pension à iaquel'e eïle 
peut prétendre en vertu de la légisiation du Royaume Uni, est fixé 
comme suit: 

a) Si la pension a été mise an payement avant que le resserlis- 
san: quille le terriloire du Royaume Umi, le taux est celui qui 
s’app'iquerait à ce terriloire au moment où la pension a été payée 
pour la dernière fois; ù 

b) Si la pension n'a pas été mise en payement avant que ‘'e 
ressortissant quille ie territoire du Royaume Uni du fait que sa 
demarde n'a pas été faile, ou n'a pas été faile dans ies délais 
vouius, le taux de la pension sera celui qui lui aurait 6t6 appliqué 
immédiatement avant son départ du Royaume Uni si une demande 
avait élé &éposée à cette époque; 

c) Si la pension n'a pas été mise en payement avant que le 
ressortissant quitte le territoire du Royaume Uni parce que Fim- 
téressé {ou son mari suivant le cas) n'a pas encore atteint l'âge 
de :a retraite, le taux de la pension sera celui auquel la pension 
aurait été payée si le ressortissant (ou son mari) était demenré 
sur ‘e territoire du Royaume Uni, y avait atteint l'âge de la relraile 
et fait la demande nécesraire. 

3o Si le taux de la pension de vicillesse attribuée en vertu de la 
législation du Royaume-lni antérieurement au {er octobre 1916 et 
pavable à des bénéficiaires résidant hors dn Royaume-Uni, est 
majoré, les majorations correspondantes sont attribuées à partir de 
la même date aux pensionnés qui résident sur le terriloire de la 
France. 

Art. 96 — Compte tenu des mndalités particulières qui résulle- 
raient de la nature de ces pensions, les dispositions du présent 
chapitre s'appliquent aux prestations de veuvage altrinuées en vertu 
de la législation britannique et aux pensions de réversion attribuées 
en vertu de la Kgislation française. 


CnaritRe 1V 


Accidents du travail et maladies professionnelles. 


Art. 27. — Le ressortissant de l'une ou l'autre des parlies contrac- 
tantes qui pourrait prétendre à une prestation au titre de la légis- 
lation des accidents du travail et des maladies professionnelles 
d'une partie, s’il se trouvait sur le territoire de celle-ci, conserve 
son droit et perçoit celte prestation durant tout2 période où il se 
trouve sur le territoire de l'autre. ’ 

Art. 28. — Pour l'appréciatien du degré d'incapacité dans le cas 
d'un accident du travail, au regard de la législation d'une parlie, 
le ou les accidents du travail antérieurs, dont la réparation incombe 
à la législation de l'autre partie, sont pris en considération de la 
même manière que les accidents du travail visés par la législation 
de la première parlie. 

Art. 29, — Si un ressortissant de l’une ou l’autre des parties 
coniractantes, ayant obtenu réparation d’une maladie profession- 
nelle selon la législation d'une partie, fait valoir, pour une maladie 
professionnelle de même nature, des droits à réparation au regard 
de la législation de l'autre partie, l'organisme compétent de cette 
dernière sera tenu de se documenter sur les prestations reçues anté- 
Tieurement au titre de la même maladie. 

L'organisme débiteur des nouvelies prestations tiendra compte des 
presiations antérieures comme si elles avaient élé à sa charge. 


CHAPITRE V 
Dispositions communes. 


Art. 30. — 10 Pour l'application des dispositions relatives À la 
totalisation des périodes d'assurance et périodes équivalentes visées 
aux articles 13, 19 et 22 en vue de la détermination du droit aux 
prestations dans les conditions de leur législation nationale, es 
Organismes de sécurité sociale de chaque partie ajoutent les pério- 








des d'assurance et périodes équivalentes accomplies au titre de la 


. Kgis'ation de Fautre partie, aux périodes d'assurance et périodes 


équivalentes accomplies au titre de la législation nationale, sans 
que les premières puissent se superposer aux secondes. 

2e Le principe posé au paragraphe fe ci-dessus s'appiique égale- 
ment conformément aux dispositions suivantes : 

a) Lorsqu'une période d'assurance obligatoire entrant en compte 
au titre de la Mgislation d une partie coïncide avec une période d'as- 
Surance Vôlontaire de l’autre partie, seule la période d'assurance 
oblhigaioire est prise en considération ; 

b) Lorsqu'une période d'assurance selon la Kgislation d'une partie 
Coimcide avgc une période équivalente selon la législation de l'autre 
Parle, seule la période d'assurance est prise en considération ; 

c) Lorsqu'une périie équivalente selon la législation d'une partie 
Cointide avec une période équivalente selon la législation de l'autre 
parle, il est Seuiement tenu compte de ta période équivalente selon 
la légisiation de la partie sur le territoire de laquelle le ressortissant 
a été occupé en dernier lieu avant la période en cause; lorsque 
le ressorlissant n'a pas élé occupé avant cette période, il est seule- 
ment tenu compte de la période équivalente selon la Mgislation de 
la parlie sur le territoire de laquelle le ressortissant a été occupé 
Pour la première fois après celle période. 

Art. 31. — Si, d'après la législation d'une partie contractante, la 
hquidation des prestations en espèces tient compte du salaire moyen 
des périodes d'assurance, le saiaire moyen pris en considéralion 
Pour le caïcul des prestations effectué selon celte législation est 
délermini d'après les salaires conslatés pendant les périodes d’'as- 
surances accomplies sous la législation de ladite partie. 

Ar. 32. — Les prestations en espèces dues en verlu du présent titre 
Par les organismes de Sécurité sociale d'une partie contractante, & 
un bénédiCiaire résidant sur le territoire de l'autre partie, peuvent, 
à la desnande de ces organismes, et pour leur compte, être servies 
Par les organismes de svtcurilté sociale de cette dernière. 

Art. 33. — Lorsque ke paiement d'une prestation est effectué par 
les organismes français de sécurité sociale agissant pour le compte 
de l’aulorilé compétente du Royaume-Uni en application des dispo- 
sitions de l'articte 32; 

1° Le paiement des arrérages est effectué, sauf dans le cas de 
versement d'un Capilal, aux échéances trimestrielles ; 

2° Les disposidons de la législation du Royaume-Uni relatives À 
la réduction ou à la suspension d'une preslation en fonetion des 
gains du ibéncticiaire sont appliquées par les organismes français 
de s'curité sociale ; 

3° Foule contestation concernant les décisions prises par les orga- 
nismes français de Scurilé sociale en application des dispositions du 
paragraphe 2° du présent article est réglée suivant la procédure 
prévue par la législation française sur le contentieux de la sécurité 
sucia!e. 

Art. 33. — 1° Dans le cas où, en vertu de la législation d’une 
Parlie contractante, des prestations en espèces seraient dues pour 
une personne à Charge si celle-ci se trouvait sur le territoire de 
celte parlie, ces prestations Sont versées lorsque la personne à 
Charge se trouve sur le territoire de l'autre partie. 

2° Les dispositions du paragraphe 1° du présent article ne s'appli- 
quent pas aux allocations d'orphelins et aux allocations familiales 
prévues par la ‘égislation de l'une ou l'autre partie. 

Art. 3%. — Sous réserve des dispositions des arlic'es 24 et 36, toute 
personne réclamant une prestation au titre de la législation de l’une 
ou l'autre des parties contractantes peut demander que celle pres- 
talion Soit déterminée sans qu'il soit fait application de la présente 
convention. 

Art. 36. — 1° Lorsqu'un ressortissant de l'une ou l'autre des 
Parties contractantes bénéficie d'une prestation en espèces au titre 
de la législation d'une partie, et demande une prestation au titre 
de la légisialion de Fautre partie, les clauses de réduction ou de 
suspenSion prévues par la législation de celie-ci, en cas de cumul 
avec d’autres preslalions ou avec un gain, sont appliquées à ce 
ressorluissant comme si les prestations servies au titre de la législa- 
on de la première partie étaient les prestalions correspondantes de 
la iégislalion de la deuxième partie. 

2° Les disposilions ne s'appliquent pas au paiement des prestations 
de même nature effectué conformément aux dispositions de l’arbi- 
cie 18 ou du chapitre LE du présent titre. 


TITRE V 
Dispositions diverses. 


Art. 37. — Les autorités compétentes: 

1° Prennent lous arrangements administratifs nécessaires à l'applle 
Cahon de la présente convention ; 

2 Se communiquent toutes informations concernant les mesures 
Prises pour son applicalion ; 

3° Se communiquent, dès que possible, toutes informations concer- 
nant les moditicalions de leurs legislalions susceptibles d'en aflecter 
l'apphéalion. 

Art. 33. — 10° Pour l'application de la présente convention, les 
autorités compétentes et les organismes de sécurilé sociale des 
deux parties €ontractantes se préleront leurs bons offices comme 
S'il S'agissait de l'application de leur propre législation de sécurité 
Sociale. 

2° Les autorités compétentes règleront notamment, d'un commun 
accord, les modalités du contrôle médical et administratif des béné- 
liciaires de la présente convention. 

Art. %9. — 1° Le bénéfice des exemptions ou réductions de droits, 
de timbre et de taxes prévues par la législation de l’une des parties 
contractantes pour les pièces ou documents à produire en application 
de la législation de celte partie est étendu aux pièces et documents 
à produire en application de la législation de l'autre parus 
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20 L'autorité compétente ou l'organisme de sécurité sociale de 
l'une ou lautre des parties contractantes n'exigera pas le visa de 
législation des autorités diplomatiques ou consulaires sur les actes, 
cerlificats ou pièces qui doivent lui être produits pour l'application 
de ja présente convention. 

Art, 40. — Les demnandes, déclarations ou recours en matière de 
sécurité Sociale qui doivent élre présenlés dans un dé:ai déterminé 
auprés dun organisme de Sécurilé sociale de l'une des parties 
contractantes sont considérés comme recevables s'il sont présentés 
dans le même délai auprès d'un organisme de sécurité sociele 
Correspondant de l'autre partie. Dans ce cas, ce dernier organisme 
transmet, sans relard, lesdites demandes, déclarations ou recours 
à l'organiSine de sécurilé sociale compétent de la première partie. 

Art. 41. — Pour l'application de la pr'sente convention, les orga- 
nisimes de sécurité sociale peuvent correspondre directement entre 
eux, ainsi qu'avec les bénéficiaires de Ja présente convention “ou 
leurs représentants. 

Art. 42, — Le montant de toutes prestations dues en appiication 
des dispositions de la présente convention est déterminé dans la 
monnaie de l’organisme débiteur. 

Art, 45, — 1° La présente convention n’ouvre aucun droit au paie- 
ment de prestations pour une période ant‘rieure à la date de son 
entrée en vigueur. 

2° Sous réserve des dispositions du paragraphe 1° du présent 
article, une pension ou rente est due en verlu de la présente con- 
vention inême si elle se rapporte à un événement antérieur à la 
düte d'entrée en vigueur de la convention, À cet effet: 

a) Toute pension ou rente qui n'avait pas été accordée parce 
que l'int'ressé n'avait pas déposé Sa demande, ou était absent du 
territoire de l’une ou l’autre partie, doit être liquidée et payée; 

b) Toute pension ou rente dont le service a été suspendu parce 
que l'intéressé était absent du territoire de l’une ou l’autre partie 
doit être payée; 

c) Toute pension ou rente qui a été liquidée sera, s’il y a lieu, 
liquidée à nouveau sous réserve qu'elle n'ait pas donné lieu à un 
réglement en capital. 

Je Toute période d'assurance ou période équivalente accomplie par 
Un ressortissant de l’une ou l’autre partie avant la date d'entrée en 
jijsueur de la Convention est prise en considération pour la _déter- 
mination ud droit aux prestations confermiment aux dispositions de 
la présente Convention. 

Art. 4%. — Les dispositions de l’article 3 ne font pas obstacle à 
l'application des dispositions restrictives de la légis'ation de l’une 
des parties contractantes, relative à la participation des étrangers 
aux élections prèvues pour le fonctionnement des organismes de 
sécurité sociale. 

Art. 45. — 1° Toutes les difficultés relatives à l'interprétation ou à 
l'application de la présente convention seront réglées, d'un corn- 
mun accord, par les autorités compétentes des deux parties. 

20 S'il n'a pas été possible d'arriver par cette voie à une solution 
dans un délai de trois mois, le différend sera soumis à l'arbitrage 
d'un organisme dont la composition sera déterminée par un accord 
entre les parties contractantes: la procédure à suivre sera établie 
dans les mêmes conditions. A défaut d'un accord sur ce point dans 
un nouveau délai de trois mois, le différend sera soumis par la 
partie la plus diligente à un arbitre désigné par je président de Ja 
cour internationale de justice. 

30 La décision de l'organisme arbitral ou de l'arbitre sera prise 
conformément aux principes fondamentaux et à l'esprit de la pré- 
sente convention; elle sera obligatoire et sans appel. 

Art. 46. — Les deux parties contractantes coneluront un accord 
complémentaire pour l'application des dispositions de Ja présen'e 
convention à l'Algérie. 

Art. 47. — En cas de dénonciation de la présente convention, tout 
droit acquis par une personne en application de ses dispositions 
doit être maintenu et des arrangements seront pris pour déterminer 
les droits en cours d'acquisition en vertu de la convention. 

Art. 48. — 10 La convention de sécurité sociale du 11 juin 1948 
et les protocoles annexes, les accords complémentaires du 25 octo- 
bre 1949 et du 7 février 1952, la convention el les protocoles du 
23 janvier 1930 relatifs aux régimes de sécurité sociale applicables 
en France et en Irlande du Nord, et l'accord complémentaire à 
ladite convention du 9 mai 1932, sont abrogés à la date d’entrée en 
vigueur de la présente convention et remplacés par cette conven- 
tion et les protocoles annexes. 

20 Les droits acquis par un ressortissant en application des dispo- 
silions des accords et protocoles énumérés au paragraphe 1° du 
présent article, sont maintenus, et les droits en cours d'acquisition 
en vertu desdits accords et protocoles à la date d'entrée en vigueur 
de la présente convention sont déterminés en application des dispo- 
sitions de celte convention et des protocoles annexes. 

Art, 40 — La présente convention sera ratifiée et les instruments 
de ratification en seront échangés à Londres aussitôt que possible. 
La convention entrera en vigueur le premier jour du second mois 
suivant le mois au cours duquel les instruments de ratification 
auront élé échangés. 

Art. 50, — La présente convention restera en vigueur pour une 
période d'une année à partir de la date de son entrée en vigueur. 
Elle sera renouvelée par tacite reconduction d'année en année, 
sauf dénonciation qui devra être notifiée trois mois avant l'expi- 
ralion du terme. 

En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés par leurs gouver- 
nements respectifs, ont signé la présente convention et y ont apposé 
leurs cachets. ; 

Fait en double exemplaire, à Paris, le 10 juillet 1956, en français 
et! en anglais, les deux textes faisant également foi. 

Signé: R. MAssiGLi Signé; GLADWYN JEBB. 





ANNEXE N° 4842 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 10 avril 1957.) 


PROJET DE LOI relatif à l'impôt des prestations et à la taxe vicl 
nale, présenté au nom de M. Guy Mollet, président du conseil 
des ministres, par M. Gilbert-Jules, ministre de l'intérieur; par 
M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques et finan- 
cières; par M. Maurice Pic, secrétaire d’Etat à l'intérieur, et par 
M. Jean Filippi, secrétaire d'Etat au budget. — (Renvoyé à la 
commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, deux modifications de la législation sur 
l'impôt des presiations et la taxe vicinale ont été fréquemment 
réclamées par les renrésentants des collectivités locales. L'une a 
pour but d'augmenter le nombre maximum de journées de pres- 
tations, l’autre tend à permettre aux conseils municipaux d'imposer 
aux contribuables l’exigibilité en argent de la totalité des journées 
de prestations ou de la taxe vicinale de remplacement. 

La possibilité pour les conseils municipaux de voter des centimes 
additionnels et d'en affec'er le produit aux dépenses des chemins 
vicinaux, ne saurait être considérée comme rendant inutile la majo- 
ration du nombre des journées de prestations. En eflet, ceite der- 
nière ressource fait légalement l’objet d’une affectation aux besoins 
de la voirie; or, les contribuables payent plus volontiers les impo- 
sitions destinées à un objet qui les intéresse au premier chef, 
comme c’est le cas pour l'entretien ou l'amélioration des chemins. 
D'autre part, les centimes n’ont pas la même assieite que l'impôt 
des prestations et certains conseils municipaux tiennent à faire 
payer les usagers plutôt que les contribuables. 

En second lieu, il paraît assez désirable de permettre aux conseils 
municipaux d'obtenir J’acquittement intégral en argent des jour- 
nées de prestations ou de la taxe vicinale de remplacement. Actuel- 
lement, en application du décret-loi du 17 juin 1938, dont les ns 
sitions ont été reprises dans l’article 1680 du code générale des 
impôts, les conseils municipaux peuvent seulement imposer l'exigi- 
bilité en argent de la valeur d'une journée de prestations, quand 
l: nombre de journées votées est de deux et de la valeur d’une 
des deux journées quand le nombre de ces journées est supérieur 
à deux, la faculté d'option étant maintenue aux redevables quand 
la commune n'a qu’une seule journée de prestations. 

Or, les arguments qui ont conduit à l'adoption du décret-loi du 
17 juin 1938 sont toujours valables et leur force n’a fait que croitre. 
L'évolution de la technique routière rend de moins en moins utile 
et pratique l'exécution en nature des prestations ou de la laxe 
vicinale. 

PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
0 € 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de l’intérieur qui est chargé d'en exposer 
les moiifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. fer. — L'article 2 de la loi du 21 mai 1936, modifié par 
l’article 78 de la loi ne 18-1516 du 26 seplembre 1918, est moditié 
comme suit: 

« En cas d'insuffisance de ressources ordinaires des communes, 
il sera pourvu à l'entretien des chemins vicinaux à l’aide de presta- 
tions dont le maximum est fixé à six journées de travail. » 

Art. 2. — L'article 1680 (2°) du code général des impôts est 
modifié comme suit: 

« La taxe des prestations peut être acquittée en nature om en 
argent », au gré du contribuable. Toutefois, les conseils municipaux 
ont la faculté d'imposer l’exigibilité en argent de la valeur de la 
totalité des journées de prestations ou d’une ou plusieurs d'entre 
elles. 

« Dans le cas où le conseil municipal a maintenu totalement ou 
partiellement la faculté d'option du contribuable, si celui-ci n'a pas 
opté dans les délais prescrits »…. 

(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N° 4843 


—_—— 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 10 avril 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale 
sur le projet de loi adopté par le Conseil de la République tendant 
à compléter la loi du 2 mai 1930 réorganisant la protection des 
sites de caractère artistique, historique, scientifique, légendaire 
ou pittoresque, par Mile Rumeau, député (1). — (Rapport adoplé 
à la majorilé absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, la loi du 2 mai 19.0 charge le ministre de 
l'éducation nationale de la protection des monuments et des sites 


# (4) Voir: Conseil de la République: n° 13-130 (année 1926-1957). 
Assemblée nationale : n° 3881, 
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boit pour en conserver l'aspect, le caractère artistique, historique, 
. endaire ou pittoresque, soit pour en préserver le caractère scien- 
difique. 

C'est dans ce dernier but que l'article 8 de la Joi prévoit que « le 
classement d’un lac ou d'un cours d'eau pouvant produire une éner- 
gie é'ectrique permanente d'au moins % kilowalts ne pourra éire 
prononcé qu'après avis des ministres intéressés ». 

Parmi les mesures de protection prévues par la loi, on compte 
l'institution de commissions départeimenta'es et nalionale qui ont 
pour fonction : 

“Ag cp la liste des monuments naturels et des sites à conserver 
art. 4); 
D'obliger les propriétaires de ces lieux à ne pas procéder à des 
travaux autres que ceux d'exploitation courante ou d'entretien nor- 
mal, ce qui leur interdit la destruction ou la modification des lienx 
peer cé aspect sauf autorisation du ministre des Beaux-Arls 
(art 12); | 

D'instituer une zone de protection auprès de certains sites el 
monuments nalufels pour en conserver le caractère. 

Ce sont là des mesures approuvées par tous. Mais, alors qu’à 
l'origme, ces mesures ne poursuivaient qu'un but cuilurel visant 
ka slabilisation des sites dans leur ensemble ou dans leurs consti- 
tuants, sols, plantes ou animaux, la tendance actuelle est de confé- 
rer à ceile protection un caractère économique visant à rechercher 
les moyens pratiques de sauvegarder les richesses naturelles en voie 
de disparition du fait de l'exploitation ignoranlte ou anarchique dont 
ces richesses ont été l'objet dans le passé, 

Par ailleurs, la loi a surtout prévu la protection des monuments 
naturels et des sites de caractère artistique, historique, pittoresque 
ou légendaire, Sur le plan scientifique, elle est nettement insuffi- 
sante puisqu'elle ne prévoit que le cas du classement « d'un la: 
ou d'un cours d'eau pouvant produire une énergie électrique per- 
mante d'au moins 56 kilowatts, » 

Les savants, les botanistes, tous les hommes de science qui 
fondent leurs études sur l'observalion patiente de Ja mature, de ses 
espèces animales et végétales, de <es eaux, de ses minéraux, e‘e., 
ont intérêt à obtenir du ministre des Beaux-Arts la protection de 
certains lieux naturels, de certaines réserves naturelles, car le pra- 
digieux essor des techniques a fourni à l'homme des moyens de 
desiruclion d’une puissance et d'une rapidité incroyables. Pour ne 
parler que des animaux supérieurs, une quarantaine d'espèces ont 
disparu depuis cinquante ans et près de 600 sont en Ganger de 
disparailre. Ces chiffres sont encore plus importants pour les végé- 
taux. 

Et pendant csîte même période, l'hurmanitf a presque donblé ses 
effectifs et les aura triplés ou quadruplés dans cent ans, au point 
qu'apparait L'inéluciab'e nécessilé de ne toucher aux ressources 
natureltes qu'avec prudence et circenspection, C'est à l'étude de ces 
problènes que se consacre -aujourd'hui la protection de la nature. 

Nos savants se plaignent que la France soit un des rares grande 
pays qui n'ait pas encore un pare natinnal où même plusieurs pares 
nationaux réservés aux hommes de science, pour l'étude des phéno- 
mènes naturels. IIS régreltent que la France ne possède pas de 
réserves nationa'es où les savants et les étudiants pourraient se 
livrer à l'étude de certains végétaux, de cerlains animaux, à l'étude 
de l'évolution des espèces. 

La forêt de Fontaineblean est un parc national ouvert au publie et 
non réservé à l'élude des hommes de science. 

Dans les parcs nationaux de l'étranger, les Savants de ces pays 
y étudient l’évolution de certaines espèces animales ou végétales 
sous l'influence de certains agents extérieurs. Hs font varier ces 
influences pour en étudier les conséquences sur l'évolution d'une 
espèce animale on végétale: c'est l'étude patiente de l'influence du 
milieu sur l'évolution des espèces. 

Ces parcs nationaux sont fermés au public afin que les interven- 
lions étrangères aux hoïmmes de science ne viennent pas compro- 
mettre les résultats de leurs expériences, 

Votre commission unanime exprime le désir de voir organiser 
rapidement, en France aussi, un ou plusieurs parcs nationaux répou- 
dant à ces objectifs. 

Elle estime regrettable que les « réserves naturelles » actuelles 
soient le fait d'une société privée: « La Société nouvelle d'acclima- 
lation » au lieu d'être Le fait de l'Etat. 

Cette société a organisé trois réserves naturelles pour J'étude de 
l'évolution des espèces : | 

1° La réserve du Néouvielle dans le massif du même nom dans les 
Pyrénées où les savants étudient les questions lacustres ; 

2° La réserve de la Camargue dans l'ile du même nom, où l'on 
étudie l'influence de la culture du riz sur l’évolution de quelques 
espèces animales et végétales; 

_ 3° La réserve des Sepl-Iles dans le groupe des Sept-les (départe- 
er a Côtes-du-Nord) en face de Perros Guirec, Plouinanach et 

'Cpastet, 

Cerlaines réserves comme celles du Lauzanier (Basses-Alpes) et 
du Vercors (Isère) ont dù être supprimées faute de ressources. 

C'est qu’en effet les organismes de cette nature créent pour les 
Prospecteurs et les riverains des serviludes et des obligations qui 
doivent être soigneusement éudiées et qui ne peuvent étre imposées 
que sous la garantie de Ja loi. 

k C'est là l'objet de l'article supplémentaire 8 bis proposé par le 
Projet de loi, 

p Toutefois, les commissions départementales et nationales des 
‘* Monuments et sites » appelées à se prononcer sur le classement 
iaes réserves naturelles auront à examiner des quesiions, pas seule- 
gnent artistiques, mais aussi lechniques et scientifiques. 











Dans ce cas, l'arücle 8 bis prévoit que la décision de classement 
est prononcée avec l'accord du ministre de l'agriculnre el sur pro- 
position du conseil national de la protection de la nature qui siège 
au ministère de l'éducation naiionale. 

Ces précautions nous paraissent indispensables 

Certains commissaires se sont émus que la décision de classement 
a d’un sile où d'un monuinent nature! en réserve nalure!'ie » puisse 
entraîner pour son propriétaire, l'obligation d'observer des pres- 
criptions spéciales comme le comporte le deuxième alinéa de l'arti- 
cle 8 bis. 

Hs ont demandé, qu'avant toute décision de classement, les pra- 
priétaires de ces réserves naturelles soient informés des servitudes 
entrainées par le classement de leurs terrains. 

Votre commission exprhne le vœu que: toutes les précisions, sur 
les prescriptions spéciales à observer par le propriélaire des lieux, 
lui soient données avant Ia 4 ion de classement 

C'est sous le bénéfice d2 ces observations, que votre commiss'on 
de l'édacation nationale unanime, vous propose d'adopter le projet 
de loi suivant, déjà adopté par le Conseil de la République ; 


'ROJET DE LOI 


Art. 4er {adoption du tex'e du Conseil de la République). — I est 
ajouté à la loi du 2 mai 143% un article 8 bis ainsi conçu: 

« Art. 8 bis. — Lorsque le classement prévoit la conservation où 
l'aménagement d'un sie où d'un monument naiurel en réserve 
de la conservation et de l'évolution des espèces, le classement est 
halureile où des sujétions spéciales pourront être imnosées en vue 
prononcé avec l'accord du ministre de l'agriculure, sur proposition 
du conseil national de la protection de la nature en France et après 
avis des commissions départementales et supéreures des shies, 
perspectives et paysages. 

« L'arrêté ou le décret en Conseil d'E‘at prononcant le classement 
dans les conditions prévues aux articles 6, 7 el 8 de la présente loi 
précise S'il v a lieu les prescriptions spéciales que devront observer 
les propriélaires des parcelles de terrains compris dans la réserve 
naturelle. » 

Art. 2 (adoption du texte du Consei] de la République), — A larti- 
cle 21 élitre IV. — Dispositions pénales) de Ia loi du 2 mai 1930, 
(modification sans avis préalable d'un moriment naturel on d'un 
après « Toute infraction aux disfositions de Farticle 4, paragraphe 2 
site inscrit} », ajouter: « de l'article 8 bis (sujétions spéciales inpo- 
sées dans les réserves naturelles) ». 


ANNEXE [fi 48344 


{Session ordinaire de 19956-19957. — Séance du 10 avril 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter j'article 2? de l'ordon- 
nance du 2? novembre 1%» modifiée, relative au statut des huis- 
sers, présentée par M. Cupler, député. — (Kenvoyée à la Commmis- 
s.on de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’aruc'e 22 du décret du 29 mai 195, pris 
en conformité de la oi n° 531-809 da 15 avul Hi, aulorsam Île 
Gouvernement à m£êttre en œuire uu prograthine d<equihibrée Hinan- 
cier d'expansion économique et de progres social, piuro-ee par la 
doi no 55-319 du 2 avril 1959, moditiant l'article 2 de l'ordonnance du 
2 novembre 1943, institue, sauf en malière pénaie el pour les aces 
d'avoué à avoué, l'obligation pour les huissiers de jusuce, d'élabhr 
leurs exploits en double original. 

Le décret d'application du 29° février #56, dans ses aclicles 29 
et 26, spécilie : 

« Art. 2. — L'original à conservèr en minute est celui sur lequel, 
le cas échéant, dnvent être constatées les formahlés fiscues prevues 
par le code générai des unpôts, où qui conhenmt les Imehtious urk 
ginales annexes prescrites par la 165, L'oiktinal à remelire üu Getn tt 
deur porle la mention « second original ». 

« Art. %. — Les diverses mentions portées sur l'or ginal do.vent 
être reproduites par l'huissier de jusuce, sur le second uriginal, » 

be plus, par une letire du 2 janvier 1956, adr°se au posent 
de da chambre nationale des huissiers, le secretaire d Elal aux 
finances a indiqué, afin d'éviter une austimenltalson du cout des 
actes, qu'il élait d'w#cord pour exoxcrer du timbre l'un des Ori- 
ginaux äainsi dressé, des exploits d'huissicrs de ju-uice, Du prssimes 


de la taxe spéciaie d'enregistrement, une loi detaul re£ulariser uit 
rieurement celle disposition 
Le minisire spécitie en ouire quil ne sera relevé aucune infraction 


pour défaut de limbrage du second original, à condilhwn que l'original 
conservé en minute soit réguherement timbre. 

Or, certains tribunaux adiministratis vennenut de déclarer 1rrece 
vables, en la forme, ‘es demandes introduiles par exploits établis 
suivant les dispositions du décret du 29 février füs6, c'est-a dre 
par voie de dépot du second origina!, év demment non lmbré. 

De très graves intérêts sont ainsi compromis d'une matière parli- 
culièrement 1egrettable, puisque les justiciables sont forclos pour 
faire à nouveau opposition contre les litres de p'reqplion ou Îles 
contraintes qui leur ont été notififés. HI parait dons nécessaire, dans 
ces condilions, de préciser les disposiuons du décret du 20 mai 1955, 
concenrant le double original, 
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C'est pour cette raison que noué vous demandons d'adopter la 
Proposition de loi Suivante, complétant Farticle 2 de l'ordonnance 
du 2 novembre 1%5, modifiée par le décret du 20 mai 1955. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 197, — Le premier alinéa de l'article 2 de l’ordonnance du 
2 novembre 19%415, relative au slatut des huissiers, modifiée par le 
Aiécret du 20 nul 19%, est remplacé par ies dispositions suivantes: 

« Art. 2, A lexceplion des acles en matière pénale, et des actes 
d'avoué à avoué, les huissiers de justice sont tenus d'établir leurs 
avtes, exploits et procès-verbaux en double original; l'un, dispensé 
de Liinbre et de loules formalités fiscales, est remis à la partie ou 
à son représentant el Pautre est conservé par lhuissier de justice, 
dans es conditions qui seront précisées par un règlement d adminis- 
tralion publique, 
| « Par dérogation anx dispositions des articles 867 et 1997 du code 
général des impôts, l'original dispensé de timbre et de toutes forima- 
diltés fiscales pourra être produit devant toutes juridictions judi- 
ciires où  adininistralves inéime S'il vaut requéle introduflive 
d'insiance, » 
| Ant. 2. Les disposilions de la présente loi seront applicabies à 
Commypier du 20 mai 1955. 





ANNEXE N’ 4845 


(Session ordinaire de 19561%7. — Séance du 10 avril 1957.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement: 

10 à publir Jes décrets portant régiement d'administration 

publique prévus aux atticics , et 8 de la loi n° 51-389. du 8 avril 


4954; 20 à abroter Larrcté du 23 mars 1957 modifiant le nom du 
bureau universitaire de stalistique et de documentation scolaires 
et professionnelles et rallachant deux sections de cet organisme 
à un autre établiséement publie, présentée par Mlles Marzin, 
Rumeanu, MM, Caiux, Rieu, Cristofol, kriegel-Valrimont, Bouloux, 
Mine Grappe, MM. Rametle, Besset, André Lenormand et les 
membres du groupe connouniste, dépulés, — (Renvoyée à la 
commission de Féducalon nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 54-389 du 8 avril 1954 a transformé 


en élabhlisecinent public le B. U. K.,, ainsi devenu « Bureau uni- 
versilaire de statistique el de documentalion scolaires et profession- 
elles », Elle a détini, dans une large mesure, lorganisalion admi- 


hislrative et les allributions de cet établissement public. ses àrli- 
cles 3 ei 8 prévoient que des règiements d'adininistratior publique 
en délermineront les conditions d'application. 

Or, ces règiernenis d'adimninistration pubiique ne sont pas encore 
intervenus. Par contre, le Journal officiel dû 27 mars 197 à publié 
un arrèlé du ministre de l'éducation nationale qui, tout en se réfé- 
rant à la ioi du S avril 195%, la modifiie. 

En effet, il apporte des changements an titre donné par ladite loi 
au B. U, S. e! il ratlache deux sections du B. U. S. aux bureaux et 
services correspondant de linstitut nalional pédagogique. 

Pour jusufier ces mesures, le ministre de l'éducauon nationale a 
avancé qu'il faut à Son ministère un service central de slalis- 
tiques, Meme üusec son orsanisathion actuelle, Je B. U. $S. effectue 
déjà — à une échelle réduile il est vrai — un travail de celte 
nalure. Dans le cadre de ia loi du 8 avril 1954, et à condition qu'on 
lui ën doute les movens, il peut établir les statistiques en question 
à la mesure recherchée par le ministre de l'éducation nationale. 

En ce cas, pourquoi le minisire de l'éducation nationale ne 
demande-t-il pas la modification de la structure de son ministère 
telle qu'elle est fixée par le dévret du 18 août 1945? Ou pourquoi ne 
moditie-tii pas ce décret par un autre décret? 

S'il esliine nécessaire de disposer, au ministère, d’un service cen- 
tral de <lalisliques, on ne voit pas quel avantage il relirera du 
rattachement des deux sections du R. U. S. visées par l’arrété du 
27 mars 1457 aux « services correspondants » qui n'existent pas 
encore semble-{il de linstilut national pédagogique — Cet ins- 


tilut n'estil pas comme Je B. U. $S., un établissement public 
exiérieur aûù ministére ? 

Quoi qu'il en soit, dès lors que Farrêté du 27 mars 1957 ne res- 
peele pas la loi à iaquelle il se réfère, quelle valeur légale peut-il 
avoir ? 


IL apparent au ministre de l'éducation nationale de proposer, s'il 
l'estime nécessaire, la modification de la loi du 8 avril 1951. Mais 
en attendant, puisque la loi existe, el'e doit être appliquée. 

La piécente résolution à donc pour objet d'inviter le Gouverne- 
ment à respecter l'esprit et la lettre de la loi du 8 avril 1954. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembke nationale invite le Gouvernement à respecter et 
appiquer les dispositions de la loi n° 51-389 du 8 avril 1954: 

lo Par l'abrogation de Farrèté du 27 mars 1957 modifiant le nom 
du Bureau universilaire de statistique et de documentation ecolaires 
et professionnelles et rattachant deux sections de cet établissement 


publie à Pin<ütut national pédagogique ; 

do Par la promulgation à bref délai: du décret en forme de 
réclement d'adininislration pubiique prévu à l'article 8 de la loi 
du S avril 195% en vue de fixer l'organisation administrative et les 
attribnlions An BR. U. S., du décret en forme de règlement d'admi- 
nistralon publique prévu à l'article 7 de la loi du S avril 1954, en 
vue de donner au personnel 4n B. U.S, la qualité de fonctionnaires. 








ANNEXE N° 4846 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 11 avril 19957.) 


PROPOSITION DE LOI te y à suspendre et à reporter l'application 
pe nouveau rêgime de la patente, présentée par MM. Pelat, Privat, 
lcher, Pierre Charles et les membres du groupe d'union et fraternité 
lrançaise, députés, — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) / 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'extension à l’ensemble du territoire métros 
Poulain du larif de la contribulion des patentes en vigueur dans 1e8 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, prévue par 
l'ordonnance n° i5-2322 du 19 octobre 1915 à été fixée par d'cret puis 
dans le cadre des pouvoirs spéciaux accordés au Gouvernement par 
la loi no 55-3149 du 2 avril 19%», à dater du 4er janvier 19%. 

Le décret n° 55-767 du 18 gmai 1955 à repris à cet effet les articles 
de l'ordonnance n° 15-2322 et du décret n° 55-168 pour consliluer les 
articles 1147 à 1193 bis du nouveau code général des impôts. 

Mais la loi n° 56-671 du 9 juillet 1956 votée à l'unanimité par le 
Parlement a reporté au {er janvier 1957 la date d'application. 

Or, les méômes raisons qui ont motivé €<e report subsistent à ce 
jour et le décret no 965-1133 du 29 décembre 1955 qui instaure la 
péréquation dans le cadre départemental vient encore aggraver les 
consequences, En effet celle préréquation atteignant les irois autres 
impositions iocaies diles les « trois vieilles », c'est une perturbation 
cerlaine dans nos budgels locaux qui va s'ensuivre. 

Devant cette situation et répondant aux vœux des représentants 
des collectivikfs iocales qui demandent depuis longlesnps une 
réforme des finances locales, il Semble logique que l’on procède une 
lois pour toutes à cetle r'forme, mais d'une façon complète. 

Ainsi, la petenlte qui est de l'avis de tous un impôt injuste sera 
remplacée dans le cadre de celle réforme par d’autres ressources, 
I] est donc impensable de modifier actuellement le régime des 
palentes pour en décider la suppression à brève échéance. 

est pour €es raisons que nous vous demandons, mesdames et 
messieurs, d'adopter celle proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'application du nouveau régime de Ja patenté 
Prevue par les divers dévrels, lois el ordonnances et en dernier lieu 
par la loi ne 564671 du 9 juillet 1956, est suspendue jusqu'au vole 
d'une rélorme totale de la fiscalité des collectivités locales. 





$ ANNEXE N° 4847 





- (Session ordinaire de 1956-1%7. — Séance du 11 avril 1957.) à 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre 11n membre de 
l’Assemblée. — (envoyée à Ja commission des immmunités parles 
inentaires.) . 

Paris, le 9 avril 1957. 
Monsieur Le Troquer, président de l'Assemblée nationalei 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, une demande en 
autorisation de poursuites du chef d'infraction à l'article 17369, para- 
gi raphe 4 du code général des impôts, présentée par M. le procureur 
général près la cour d'appel de Bordeaux et visant M. Larus, député 
de la Vienne, : 
RO PP I ER RE COS TE TE 

Je vous serais très obligé de bien vouloir soumettre cette requête 
à l'Assemblée nationale et me lenir informé de sa décision. 

Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l'assurance de mia 
haute considération 

Signé: FRANÇOIS MITTERRAND. 


See se + 





ANNEXE N° 4848 


(Session ordinaire de 1956-1497. — Séance du 11 avril 1957.) \ 


\ 
DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l’Assemblée, — (Renvoyée à la commission des inmnunités parles 
imenlaires.) 
Paris, le 9 avril 1957. 
Monsieur Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, une deinande en 
autorisation de poursuites du chef d° infraction à l'articie 1:69, para-| 
graphe 4 du code général des impôts, présentée par M. le procureur, 
£énéral près la cour d'appel de Poitiers et visant M. Bouyer, député 
d + © + oo À ee à» » » 6/40 + ol a 'R/ 610 HP ALN  DLRUPLE RUE ue 6 RON 

Je vous serais très obligé de bien vouloir soumettre cette requête 
à l'Assemblée nationale el me tenir informé de sa décision. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération 


Signé: FRANÇOIS MITTERRAND, ° 
Le 9 . . . . . . L LL L . e. . . LA . . = L] - -. +. 
cenmmamene 
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ANNEXE N° 4849 





(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du {1 avril 1957. ) 


PROPOSITION DE LOI tendant à maintenir par dérogation à l'arti- 
cle 89 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956, la taxe piscicole, pr&- 
sentée par MM. Teulé, Icher, Scheider et les membres du groupe 
d'union et fraternité française, députés. — (Renvoyée à la Cominis- 
sion de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 56-780 du 4 août 1956 dite « Col- 
lectif civil » stipule dans son article 9 ($ 1): 

_« .… sauf autorisation législative particulière, aucune taxe parafis- 
cale ne pourra plus être recouviée à parlir de janvier 18, » 

Or, l'état P annexé à l'article 89 indique dans les taxes parañs 
Cales la taxe piscicole. A 
Cette loi prescrit au Gouvernement de procéder, avant le 31 décem- 
bre 1957, à la fixation par décret de toutes mesures de suppressin, 
d'allégement ou de simplification au sujet de ces laxes el des cria- 
nismes qui les gèrent. ! J ( / 

La suppression de ladite taxe n'étant pas envisagée en raison meéine 

es services qu'elle rend, son intégration dans un compte spécial 

ü Trésor apporterait une complication de perceplion el des frais, 
sans aucun avantage. { 

La loi du 42 juillet 1941 à institué cette taxe dont la perceplion 
et la gestion ont fait l’objet d'un arrêté de mise en application en 
date du 12 janvier 1942. 

Celui-ci prévoit, dans son arlicle fer, que ladite taxe sera percne 
par les trésoriers des associations piscicoles en même temps que la 
cotisation annuelle, 

L'article 4 précise que le produit de la taxe ira au conseil supé- 
rieur de la pêche el aux fédérations départementales, 

D'autre part, la loi du 15 mars 1957 ayant fixé dans son article 10 
le nouvel article 500 du code rural: 

« Un règlement d'administration publique détermine les Groits el 
obligation+ des associations de pêche et de pisciculture, les condi- 
tions de groupement «de ces associalions en fédérations déparléemen- 
tales, l’organisation de ces fédérations ainsi que celle du cCerseil 
supérieur de la pêche et toutes mesures propres à assurer l'exécu- 
tion du présent article. 

- « Les fédérations ont le caractère d'établissement d'utilité publique. 

« Le conseil supérieur de la pêche constitue un organisme chargé 
notamment de centraliser les produits de la taxe annuelle et nSné- 
ficiant à cel effet de la personnalité civile et de l'autonomie finan- 
cière, » 

En conséquence, nous vous proposons de maintenir le mode de 
perceplion el de répartilion de la taxe piscicole, tel qu'il est prévu 
par l'arrôté du 12 janvier 192, en adoptant la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


. Art. fer, — En verlu de l'article 89 ($ 4) de la loi du 4 août 1966, 
la taxe piscicole continuera à élre recouvrée. 

Art. 2. — Sa perception sera effectuée par les associations agréées 
de pêche et de pisciculture sons le contrôle des fédérations el du 
conseil supéricur de la pêche comme par le passé, 





ANNEXE N’4850 


(Session ordinaire de 1956-1997, — Séance du 11 avril 1957. }) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à étendre le droit à prestations familiales pour les apprentis jus- 
qu'à la fin de leur apprentissage avec âge limite fixé à vingt ans, 

résentée par M. Courrier el les membres groupe d'union el fra- 
ernités française, députés, — (Renvoyée à la commission du tra- 
vail el de la scurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 527 du code de la sécurité sociale 
dispose que les prestations familiales sont versées jusqu'à l’âge de 
dix-sept ans pour l'enfant placé en apprentissage. 

A condition que l'apprenti soit placé avec contrat écrit, gagne 
moins de la moitié du salaire de base, juslifie de son assiduité aux 
cours professionnels, reste sous la surveillance de l'inspecteur du 
travail chargé de contrôler si l'apprenti n'est pas victime d'abus 
grave de même que l'application des conwentions collectives cente- 
nant des dispositions relstives à l’apprenlissaege, 

Par conséquent, si un jeune est encore en apprentissage, alors 
qu'il à dépassé l'âge de dix-æpt ans, sa famille n’a plus le droit 
aux prestations familiales. IL est assez arbitraire d'avoir fixé cette 
limite à dix-sept ans, car il ne manque pas de métiers qui nécessi- 
lent un apprentissage beaucoup plus tes et l’on ne rencontre guère 
d'ouvriers qualifiés à dix-huit ans. D'autre part, pour des raisons 
diverses d'ailleurs, certains jeunes ne commencent leur appren- 
tissage qu'à seize ou dix-sept ans. Il semble donc logique que 
l'apprenti ouvre droit aux prestations familiales durant tout le temps 
de son apprentissage. 

Mais, évidemment, il faut éviter tout abus, et une lunite d'âge 
bour les prestations pourrait être fixée, par exemple, à vingl ans. 








C'est d’ailleurs cette limite qui a été déterminée pour l'arrêt des 
versements relalifs aux prestations familiales en ce qui concerne 
les enfants qui poursuivent leurs études — ils sont certes à la charge 
de leurs familles, mais il en est de même pour les apprentis. 

C'est pourquoi, dans un esprit d'équité et de jusice, comme dans 
le but d'aider au maximum les jeunes à devenir des ouvriers hcute- 
ment qualifiés, nous vous demandons d'adopter la proposition ds 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prolonger le droit 
à prestations familiales pour les apprentis jusqu'à la fin de leur 
apprentissage, avec âge lunile fixé à vingl ans. 





ANNEXE N’'4851 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 11 avril 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de rommuni- 
cation et du tourisme sur la proposition de loi {n° 244) de M. Coui- 
naud tendant à autoriser un plus large emploi des ressources du 
fonds d'investissement routier à l1 reinise en élal de la voirie 
Secondaire, par M. Médecin, dépulé. — (Rapport adoplé à la 
majorité absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, le fonds spécial d'investissement routier a 
été créé par la loi n° 51-1480 du % décembre 14. Il était destiné 
à permettre la réalisation des grand travaux que nécessitait l'amé- 
lioration de notre cir'ulation routière. 

A cet effet, la loi prévoif l'élablissement de plans quinquennaux 
dressés par le ministère des travaux publics pour le réseau routier 
national, par le ministère de l'intérieur et celui des travaux publica 
pour le réseau départemental, 

Le financement du fonds spécial devait être assuré, d'une part, 
par une dotation budgétaire fixée annuellement par la loi de 
finances, d'autre part, par un pourcentage prélevé sur le produit 
des droits intérieurs <ur les carburants routiers. 

Toutefois, les ressources affectées au F. $S. EL R. on télé, en fait, 
depuis sa création et dès l'année suivante, sans cesse réduites par 
diférenis procédés, Au moment où s'achève la période du prenuer 
plan quinquennal ces ressources sont ainsi très largement infé- 
rienures à ce qu'avait laissé espérer le législateur de 1951. 

Or, la loi de finances pour 19351 consacre encore en son article 4 
une nouvelle amputation qui — dans la mesure où les prévisions 
établies par le ministère des affaires économiques et financières na 
seront pas gravement infirmées par la situation actuelle — repré- 
sente pour !e F. £, EL. R. une perte totale supplémentaire de prèÿ 
de 6 milliards de francs. 

Cet aspect financier de la question a désormais une telle impor 
lance qu'il nous a paru nécessaire d'y insister, 

L'arbcle 4 de la loi du 70 décembre 1931 disposait que le fonds 
serait alimenté en recettes à partir de janvier 1992. 

« D'une part, en ce qui concerne le plan national: 

« 1° Par une dotation budgétaire fixée annuellement par la lof 
de finances. 

« 209 Par le cinquième du produit des droits intérieurs sur leg 
carburants routiers, 

« D'autre part, en ce qui concerne le plan départemental: par le 
deux cenlièmes du produit des droits intérieurs sur les carburants 
rouliers, » 

IL faut noter tout d'abord que la dotation budgétaire qui devait 
être fixée par la loi de finances, n'a jamais figuré dans aucun projet 
de budget. 

Par ailleurs, les plans quinquennaux devaient être exclusifs de tond 
travaux d'entretien, de réparations ordinaires ou de reconstru-tion 
proprement dite, En fait, dès la première année d'apolication de 
la loi, on eslima nécessaire de Eotrèire une partie des recelies 
du fonds en vue de financer des travaux d'entretien. 

La loi n° 2-1 du 3 janvier 1952, article 19, prélevait ainsi 2.583 
millions sur ies crédits du F, S, LL R. pour les verser aux chanit:es 
du budget destinés à l'entretien. En outre, au lieu de commencer 
le {°° janvier, le prélëvement à été retardé jusqu'au fer mai, et on 
ramenait de 18 à 10 p. 400 la part primitivement prévue an profit 
de la tranche nationale, Enfin, l'administration des finances a encore 
limité les ressources du F. S. I. R. en décidant que la suriaxe sur 
les carburants, inslituée en juillet 1953, ainsi que la surtaxe sur le 
gas-oil édictée en 1954, n'entreraient pas dans les décomptes des 
rerelles sur lesquelles doit être calculé le prélèvement. 

On 4 done dire que depuis sa création le F. S. IL R. n'a jamais 
reçu les recettes qui lui avaient été attribuées initialement. Pour 
ces Cinq premières années, de 1952 à 19%, le moinsperçu total 
peut être estimé à environ 90 milliards de franes. à 

Actuellement c'est la loi n° 55-359 du 3 avril 1955, relative ant 
comples spéciaux du Trésor pour l'année 1955; qui fixe, en son arti- 
cle ‘0, paragraphe 4, le prélèvement eflectué sur le produit des 
droits intérieurs sur les carburants routiers au profit du fonds spé- 
cial d'investissement. Pour 1957, les pourcentages sont les suivants£ 

15 p. 100 au profit de la tranche nationale: 

2,#) p. 100 au proût de la tranche départementale ; 

5 p. 100 au profit de la tranche vicinale : % 

1,0 p. 100 au profit de la tranche urbaine; 

1 p. 100 au profit de Ia tranche ruraie. 


D'un total de 20 p. 100 en 1955, on est passé À 91 p. 100 en 196, 
en mMajorant de 0.% @. 100 chacune des tranches urbaine et rurale, 
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et à 22 p. 100 en 1957 en majorant également de 0.50 p. 100 les 
tranches nalionale et vicinale. 

Ceite modeste majoration d# 2 p. 100 en deux ans à été motivée 
par la crainte de voir des dotations par trop insuffisantes compra- 
anclire gravernent la réaiisation du, premier plan quinquennal das 
les délais prévus, alors que le réseau roulier requiert sans cesse 
de plus arnples crédits en raison de l'accroissement constant du 
nombre de véhicules en circulation. Aussi est-ce avec uné vive 
déception que les milieux avertis de l'importance du problème ont 
ap@ris une nouvelle hmilation des recetles du fonds routier par la 
lui de finances de 1957, 

En effet, j'article G de cette loi dispose: 

« A titre exceptionnel pour l'année 197, le prélèvement à effetner 
ou profit du fonds d'investissement routier sur le produit des éroits 
intérieurs sur Îles carburants routiers ne poarra excéder 2.050 mil- 
lions de francs par point, sauf en ce qui concerne la trancn2 vici- 
nale ét la tranche rurale. » 

D'après les prévisions du ministère des affaires économiques et 
financières, le produit des droits intérieurs sur les carbuïan's rou- 
tiers devrait être de 237 milliards en 1957. Sur cette base, le pré- 
Bvement total au profit dn F, $S. I. R. awrait dû être de 52 miiliards 
410 millions, Par je jeu de l’article 6, il sera réduit à 46 milliards 
380 millions. 

La perte tolale: 5 milliards 760 millions, se décompose conime 
suit : 

Franche nationale, 98 milliarés 700 millions an lieu de 33 milliards 
450 millions, soit une perte de 4 milliards 480 millions. 

Franche départementale, 5 milliards 195 millions, au lieu de 
© milliarde 25% millions, soit une perte de 800 millions. 

Tran‘he urbaine, 3 milliards 75 millions au lieu de 3 milliards 
009 millions, soit une perle de 480 mitlions, 

La limitation incessante des ressources effectivement mises à Ja 
disposition du F. S. FE R. est d'autant plus à déplorer que cette 
institution est rendue indispensable par le prodigieux développe- 
ment de la circulation aulomobile. Il s'agit de faire face à une 
formidable pulsation qui disperse dans toutes les directions puis 
ramène au cœur des villes des masses toujours plus denses de 
véhicules motorisés: voitures de tourisme, cars, €amfons, camion- 
nettes. 

Ces véhienles sont de plus en plus rapides, lonrds et encombrants: 
l'effectif du parc automobile francais était, à la fin de 19:9, d'en- 
viron 2.300.000 voitures dont 880.00 véhicules utilitaires. En cinq 
ons, la progression à été, pour l’ensemble, de 51 p. 100; pour les 
voitures particulières, plus de G4% p. 100. 

I faut tenir comple aussi de l’extranrdinaire expansion au cours 
de ces dernières années des engins individuels de tramsport: vélo- 
moteurs, motocvelelles, scooters, cyclomoteurs, Par leur nombre 
et leur vulnérabililé, les « delix roues » compliquent encore les 
problèmes de l'encombrement et de la sécurité, 

I apparaît ainsi comme une nécessité inéluctable que la roule 
moderne s'adapte à un rôle nouveau. 

Autrefois, il suffisait que la route soit simplement une « voie de 
commuani‘alion », un trait d'union entre différents groupes humains. 
Aujourd'hui, ce trait d'union doit satisfaire à des données de pius 
en plus complexes et rigoureuses. Les problèmes techniques à 
résoudre se multiplient et se compliquent. 11 faut aceroitre les 
dimensions, renforcer les structures, modifier les profils. H faut per- 
mellre d'aller plns vite, toujours plus vite, ce qui pose le très 
important et dflicat problème de la sécurité routière. Certains tra- 
cés doivent étre modifiés, des courbes de virages agrandies, des 
æmbranchements déplacés, 

Sur le réseau national, des améliorations, certes encore insufi- 
sanles à cause des besoins eroissants, mais déjà importantes, ont 
été obtenues, Ces résultats et la nécessité de réaliser une meilleure 
adanlalion des voies secondaires, spécialement de la voirie urbaine, 
avaient motivé, sous la précédente législature, le dépôt de diverses 
propositions de loi tendant tout d'abord à étendre la portée du 
fonds spécial à l'ensemble du réseau routier, ensuite à majorer la 
part attribuée aux « voies secondaires ». Ces propositions ont 
heureusement abouli avec 14 loi n° 55-259 du 3 avril 195 qui ÿ9 
créé, à compter du 4er janvier 195, par son article 52, une tranche 
urbaine du F. S. EL R. et, par son arliele 53, une tranche rurale. 

La proposilion de loi qui nous est soumise par M. Couinaud répond 
à ces mémes préorcupalions en insistant sur nn intérêt particuiier 
de la voirie secondaire: la lutte contre l'isolement rural. 

Compte tenu, d'une part, des nombreuses propositions dépasées 
en faveur de la voirie urbaine et de la terminologie générale de 
« voirie secondaire » utilisée par notre collègue, d'autre part, de 
l'aspect nouveau pris par les problèmes de la routé, il nous à paru 
souhaitable de souligner, à côté de, l'intérêt rural de la question, 
les nécessités nouvelles de Ja circulation urbaine. 

Comme le fait très justement remarquer M. Coninaud, le F. S. I. R. 
a permis, au Cours de ces dernières années, de réaliser: un effort 
important pour l'amélioration de notre réseau de communications. 

Cependant, en dehors des grands itinéraires dont l'intérêt général 
justifiait une priorité, un eflort supplémentaire est maintenant dési- 
rable en faveur des routes desservant nos bourys et nos villages. 
Fn eflet, le développement et l'amélioration de cette voirie secon- 
daire constituent un facteur important de la lutte contre l’isole- 
ment rural et la désertion des campagnes. L'action poursuivie en 
ce sens est aujourd'hui plus ulite que jamais en raison, nolam- 
ment, des graves difficultés de logement dans la plupart de nos 
grandes cités: la route a, là aussi, une fonction sociale d’une impor- 
tance toute particulière. sd 

Nous devons done approuver pleinement la proposition de loi de 
M; Couinaud tendant à autoriser un plus large emploi des ressources 
du fonds d'investissement roulier affectées à la « voirie secondaire », 
spécialement en ce qui concerne la tranche ruraie, 





Par ailleurs, nous avons déjà signalé la nécessité d'adapter les 
voies urbaines à l'augmentation de da circulation automobile, par 
leur harmonisation avec le réseau routier national. 

En effet, il serait vain de poursuivre l'amélioration du réseau géné- 
ral si la circulation devait se trouver considérablement ralentie. dès 
l'aproche des agglomérations et dans leur traversée, 

C’est cependant la situation que nous pouvons constater dans la 
plupart des grands centres urbains. Actuelkment, les villes forment 
des goulots d'étranglement aux points où aboutissent les routes natio- 
hales élargies et amélierées grâce aux crédits dn fonds routier. 

I faut don: poursuivre et développer l'amélioration du réseau natio- 
nal dans ja traversée des villes, soit en y élargissant, soit en y dou- 
blant les voies, ou bien encore créer, sur le méme réseau, des dévia- 
tions hors des agglomérations. Mais il faut aussi, parallèlement à ces 
travaux, qui sont pris en charge par la tranche nationale du fonds 
routier, permettre aux villes de réaliser, de leur côté, l'extension de 
la voirie urbaine, rendue nécessaire par l'accroissement incessant de 
la circulation sur leur territoire. 

Or, les conséquences urbaines du développement continu de la cir- 
<ulation sont considérables. Il faut non seulement créer de nouvelles 
voies plus larges et mieux tracées, mais encore améliorer les ancien- 
nes, Les surfaces de stationnement doivent êlre au moins doublées, 
les signalisations lumineuses doivent équiper la majorité des carre- 
fours. Les intersections de voies urbaines ne peuvent plus être répar- 
ties au hasard; il faut les modifier en se conformant à des normes 
nouvelles étudiées en fonclion de la sécurité, et basées sur l'analyse 
statistique des « créneaux » d’une file de véhicules. Pour activer 
le débit, les carrefours doivent étre très élargis. Or, les carrefours 
giraloires adaptés à la circulation actuelle peuvent rarement étre 
constitués par les croisements des rues existantes sauf là où les 
dimensions ont été Jargement prévues. 

Tous ces travaux de voirie urbaine exigent des dépenses de plus 
en plus considérables qui ne sont plus en proportion avec les 
ressources actuelles des villes. 

En effet, en créant une tranche urbaine du fonds d’investisse- 
ment routier, le législateur a parfaitement reconnn la nécessité 
de venir en aide aux municipalités pour obtenir d’elles un effort 
d'harmonisation entre le réseau urbain et le réseau général. Mais 
cette disposition, excellente quant au principe, est apparue, à l’expé- 
rience, tout à fait insuffisante en raison du faible pourcentage attri- 
bué à cette tranche urbaine: { p. 460. 

Le principe étant admis, la participation sur le fonds routier au 
profit du réseau des agglomérations doit être accrue dans des pro- 
portions en rapport avec les charges nouvelles, Or, il est d'évidence 
que les travaux à l'intéricur des agglomérations, étant donné la 
densité des constructions, sont de plus en plus difficiles à réaliser 
et, par suite, les dépenses à supporter de plus en plus élevées. 
Agrandir un carrefour dans un centre d’affaires urbain coûte faci- 
lement 10, 20 ou 30 fois plus cher qu’en rase campagne et il en 
est de même pour l'aménagement des parts ou des garages de sta- 
tionnement. 

Parallèlement à ces exigences particulières, les raisons d'équité 
commandent aussi une majoration du pourcentage attribné à Ja 
tranche urbaine; le fonds routier, on l'a vu, est alimenté unique- 
ment par un prélèvement effectué sur le produit des droits jinté- 
rieurs sur les carburants routiers, Cetile mesure découlait d’un prin- 
cipe juste: l’usager de la route doit participer aux travaux exé- 
cutés à son profit, Or, les villes n’ont pas été exemptlées de l'aug- 
mentatjon du prix de l'essence, résultant de laugmentation de la 
taxe. 

Elles ont ainsi largement contribué à alimenter le fonds routier? 
national. Il est à considérer, en effet, qu'elles sont de grandes 
consommatrices d'essence, en raison mème de l'importance de leur 
pare automobile: ambulances, service des pompiers, bennes d'enlève- 
ment des ordures ménagères, balayeuses, arroseuses, camionntles, 
voitures de ‘vraiséen, etc. 

Or, il importe de remarquer que l’ensemble de ces véhicuies ne 
parcourt et n'utilise que les voies urbaines dont l'entretien. est uni- 
quement à la charge de la commune. 

Il serait donc équitable que le supplément des taxes sur l'essence 
payé par es villes leur soit, en quelque sorte, ristourné sous forme 
d'une plus large participation sur le fonds national routier pour 
l'entretien de leurs propres viies. 

Mais des constalations de portée beaucoup plus ample justifient 
encore une majoration du prélèvement en faveur de la tranche 
urbaine. En effet, des éludes effectuées en France et à l'étranger, 
notamment aux Etals-Unis, en Allemagne, en Suisse et en Belgique, 
ont démontré que la majorilé des voitures entrant dans une ville 
n’y viennent pas simplement pour la traverser mais, au contraire, 
pour s'y rendre à des destinations situées à l'intérieur de l’agglo- 
mération où elles vont stalionner. Le pourcentage du trafim qui 
entre, cireule et demeure dans l’agglomération croît avez l'impor- 
tance de sa pdpulation. On estime que, pour une population de 
5.000 habitants, 40 100 du trafic reste à l’intérieur de la ville. 
De 35.000 à 25.000 habitants, le taux passerait à 60 p. 100 pour 
atteindre 86 p. 100 au deià. de ce dernier chiffre. 

D'après ces études, 10 p. 100 seulement du trafic unidireiionnel 
serait supérieur à 50 kilomètres et 20 p. 100 supérieur à 30 kilmètres. 
Pour des villes dont le territoire s'étend sur des distances routières 
de l’ordre de 10, 15 ou 20 kilomètres, 60 à 80 p. 100 des trajets 
sont effectués vresque entièrement sur les chaussées communales, 
Enfin, plus de la moitié des distances totales annuellement pareou- 
rues par les véhicules à moteur serait parcourue sur des voies 
urbaines. 

Des études analogues entreprises plus récemment en France ont 
également permis de conclure que la densité de la circulation est 
extrêmement! variable, non seulement dans le temps: heures de 
pointe au cours d’une mème journée, retours de week-end Îles 
dimanches et jours fériés, périodes de vacances, mais aussi dans 
l'espace: un important pourcentage du trafic automobie se fait 
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sur une faible partie du réseau, routier. Exprimé sous une forme 
arithmétique, le résultat de ces études fait apparaitre que les deux 
tiers de la circulalion totale se font sur le tiers seuisment du 
réseau routier, surtout dans la zone des centres urbains, et que le 
quart de la circulation en rase campagne est supporté par le 
vingtième seulement du réseau. Tout ceci confirme que la circu- 
lation automobile, loin d’être uniformément répartie, se concentre 
au contraire sur une faible partie des routes et notamment autour 
et à l'intérieur des grands centres urbains. 

Il est donc anormal de n'accorder à la tranche urbaine qu'un 
pourcentage exirêmement réduit du produit total des taxes sur les 
carburants, alors que ces taxes ont leur cause essentielle dans 
le trafic automobile aulour et à l'intérieur des villes. 

Compte tenu de tout ce qui précède, voire commission des moyens 
de communication et du tourisme, unanime, demande la suppress:on 
des mesures qui, contrairement à la volonté primitive du législateur, 
réduisent les ressources mises à la disposition du fonds spécial 
d'investissement routier (prélèvements pour des travaux d’enl'e- 
tien, exclusion de la surtaxe sur les carburants de juillet 1953 
el de la surlaxe sur le gas-oil de 1954 pour le décomjte 
des recettes sur lesquelles doit être calculé le prélèvement) et vous 
invile à approuver la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — Le prélèvement effectué sur le produit des droits inté- 
rieurs sur les carburants routiers au profit du fonds spécial d'inves- 
tissement routier, est fixé comme suit: : 

44 p. 100 au profit de ia tranche nationale; 

2,50 p. 100 au profit de la tranche mme: 

3 p. 100 au profit de la tranche vicinale; 

3 p. 100 au profit de la tranche urbaine; 

4,50 p. 100 au profit de la tranche rurale. 

Art. 2, — L'article 6 de la loi de finances pour 1957 (n° 56-1227) 
est abrogé. 





ANNEXE N°'4852 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du {1'‘avril 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la-commission des affaires économiques 
sur les propositions de loi: 4° de M. Frédéric-Dupont (n° 3489) 
tendant à la définition légale et à la protection de la « fourrure » 
ainsi que des noms d'animaux dont la dépouille est utilisée en 
fourrure, et à la répression de la fraude dans la ven'e de ces 
articles ainsi que dans celle des produits ouvrés en découlant; 
2o de Mine Estachy et plusieurs de ses collègues (n° 3513) ten- 
dant à la définition légale et à la protection de la fourrure et de 
la pelleterie, par Mme Estachy, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission des affaires économiques, 
en adoptant les propositions de loi (nos 3513 el 5459) a le souci de 
protéger plus efficacement l'industrie des pelleteriés et fourrure, 
ainsi que leur clientèle. Il s'agit de donner une défluilion légale 
au mot « fourrure » par une loi (semblable à celle existant pour le 
cuir et la soie) afin que cetie dénomination, ainsi que celle des 
animaux dont la dépouille est utilisée en fourrure, soit réservée 
uniquement pour désigner des articles confectionnés à partir de 
dépouilles d'animaux. 

es entreprises de cette profession font le renom de la qualité 
et de l'élégance françaises; eîles sont au nombre de 7.000 à 8.000 
environ, en majoration de petite où moyenne importance, et 2,500 
sont artisanales. À ces chiffres, il faut ajouter près de 10.000 rarnas- 
seurs de peaux brutes et sauvagines 

En période d'activité normale, ces entreprises occupent 40.000 à 
50.000 personnes. Si on ne considère que les deux branches indus- 
trielles, l'apprêt et le lustre de pelleterie ainsi que la couperie de 
poils de lapin, d’une part, emploient 7.000 à 8.000 ouvriers el 
ouvrières et, d'autre part, la branche « fourreurs », en dehors des 
modélistes, vendeurs et vendeuses, emploie 10.000 spécialistes for- 
més après un long apprentissage. Tous ces travailleurs veuvent voir 
protéger leur métier. 

Depuis la publication de la circulaire du 17 mars 1954 prise en 
application de la loi du fer août 19% sur la répression des fraudes, 
l'utilisation abusive de la dénomination « fourrure » est un peu 
moins fréquente , mais par contre, les termes « fourrure synthé- 
tique » ou « fourrure nylon » sont lrès souvent utilisés pour désigner 
des produits d'imitation. 

En majorité, ces articles d'imitation sont à base de nylon. dacron, 
térylène, perion, etc., et leur provenance vient sur tout des U. S. A., 
Grande-Bretagne, Allemagne, Italie. Ces articles sont en réalité des 
articles textiles et, de ce fait, ne peuven!' prétendre à la qualifi- 
cation de « fourrure » 

Une loi donnant une définition légale protégerait la profession 
et le public contre de fausses appellations et répondrait au vœu 
des fédérations ouvrières et patronales. 

C'est pourauoi votre commission des affaires économiques, à 
l'unanimité, vous propose d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à la définition légule et à la protection de la fourrure. 


Art, er. — ]l est interdit d'importer, de détenir en vue de la 
vente, de mettre en vente, ou de vendre, soit sous le nom de 
« fourrure », soit sous celui de « pellelerie », ou sous toule dénomi- 





nation comprenant l'un de ces termes ou sa traduction en :angue 
étrangère, louies matières ou produiis ouvrés en découlant, pré- 
sentant ou non l'aspect de la « fourrure » ou de la « pelleterie », 
qui ne sont pas le produit obtenu de la dépouille d'un anumnal 
Fa au moyen dun apprèt, ou de tout autre procédé, destiné 
en assurer la conservation, tout en préservant les poils y aitenant. 
Art. 2. — Les noms des animaux dont la dépouille est utilisée 
dans l’industrie de la fourrure et de la pelletèrie, ou leur traduction 
en langue é‘rangère, ne peuvent pas étre employés dans la dénomi- 
nation des maiières ou produits ouvrés présentant lasvect de la 
fourrure ou de la pelleterie, 1orsque ces matières ou produits ouvrés 
ne sont pas le produit obtenu de la dépouilie d'un animal, préparée 
au moyen d'un apprèt, où de tout autre procédé, destiné à en 
assurer la conservation, tou! en préservant les poils y attenant. 
Art. 3. — Les dispositions qui précècent ne font pas obstacle à 
la faculté pour les exportateurs d'utiliser, pour leurs envois à 
destination de l'étranger, toule appellation légalement admise dans 
les pays destinalaires. 
Art. 


x 4. — Un règlement d'administration publique fixera les condi- 
tions d'application de la présente loi. 
Art. 5. — Indépendamment des peires correctionnelles fixées par 


la loi du fer août 1905, en cas de tromperie, seront punis des peines 
portées à l'article 13% de ladite loi ceux qui contreviendront aux 
dispositions de la présente loi ou à celles du règlement prévu pour 
son application. 

Art. 6. — La présente li est ar:’licable à l'Algérie et aux terri- 
toire d'outre-mer. 





ANNEXE N° 4853 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 11 avril 1957.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à doter d'un statut professionnel les 
gérants non salariés des maisons à succursales multip'es et ces 
coopéralives de consommation définies par la loi du 21 mars 1911 
modifiée par ia loi du % juillet 19%4, présentée par M. Marcel 
Noël, Mme Vermeersch, MM. Virgile Barel, André Mercier (Oise), 
Alphonse Denis, Lamps, Alcide Benoïi, Gabriel Roucante et les 
membres du groupe communiste, députés. — (Renvosée à la 
commission des affarres économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les gérants des maisons à succursales mul- 
liples et des coopératives de consommation, définis à l'article ? de 
la loi du 3 juillet 1911, exercent une profession qui présente deux 
particularités: d'une part, les modaiités commerciales d'exploitation, 
d'autre part, les conditions de travail. 


Conditions commerciales. 


Les gérants et gérantes, à leur entrée dans la maison, signent un 
contrat destiné à régler les modalités d'exploilation de la succursale 
qui leur est confiée. 

En vertu de ce contrat, les gérants et géran'es versent un caution- 
nement en garantie du stock qui leur est couflé. 

Ils encaissent les recettes et sont responsables des stocks qui sont 
vérifiés au cours d'inventaires exéculés par les inspec'eurs de la 
société; les déficits sont remboursés immédiatement par le gérant 
vu prélevés sur la caution. > 

Les gains des gérants sont fonction du chiffre d'affaires réalisé 
suivant un pourcentage déleriminé. Hs rémunèrent eux-mêmes ke 
personnel auxiliaire dont ils peuvent avoir besoin, ete. 

La loi du 3 juillet 191% prévoit que les litiges survenant à l'occa- 
sion de ces dispositions sont du ressort des tribunaux de commerce 
et conclut que les gérants et gérantes ne sont pas des salaries. 


Conditions de travail. 


Les contrats ne règlent pas seulement les questions commerciales. 
Is fixent aussi, de façon précise, les conditions de travail des 
gérants qui présentent, offrent, vendent des produits dont les prix 
de vente leur sont fixés et imposés par l'employeur, dans des ‘ocaux 
dont ils ne sont ni locataires, ni propriétaires. 

Les gérants ne payent pas de pateute, ils sont astreints à des 
heures d'ouverture et de fermeiure fixées par le contrat. 

La clientèle est déclarée « propriété exclusive de la socié'é ». 

En matière de lois sociales, les gérants sont assujettis à la sécurité 
sociale aux mêmes conditions que les autres travailleurs. 

En matière de législation, la loi du 3 juillet 1914 indique, à son 
article 7, que: 

_« Les différends relèvent des tribunanx habilités à connaître des 
litiges survenus à l'occasion de louage de service lorsqu'il s'agit 
des conditions de travail des gérants non Salariés, telles qu'elles 
résultent de l'application de la présente loi. » 

Outre les exemples ci-dessus qui révèlent déjà le caractère de 
salariés de la profession de gérant, les liens de snbordination sont 
encore précisés du fait que: : 

« Les gérants et gérantes travaillent sous la surveillance d'un 
inspecteur qui a même pouvoir de licenciement; toute modification 

la présentation des marchandises, "a l'achalandage du magasin, 
aux prix, en un mot quoi que ce soit dans l'organisation de leur 
travail, leur est interdit. » 

On peut citer par exemple des cas de licenciement de gérants 
n'ayant pas exécuté l'ordre de l'inspecteur de iivrer à doumile, 
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alors que ces gérants savaient cette décision parfaitement inefficace 
pour le développement de la succursale. 

Malgré tous ces exemples et en vertu de la loi du 3 juillet 14944, 
les gérants et gérantes ne sont pas considérés comme des salariés 
et ne sont souris, aussi bien pour les conditions de travail que 
pour les conditions commerciales, qu'aux seuls contrats individuels 
de gérance dont les clauses sont établies par les sociétés. 

Ces explications démontrent bien les conditions particulières aux- 
quelles est soumise celte profession. C'est pourquoi nous pensons 
indispensable de la doter d’un statut et nous proposons à lAssem- 
blée nationale le vote de la proposilion de loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 

Art. 4er. — Le présent statut règle les rapports entre les maisons 
d'alimentation à succursales mulliples ou non, les coopératives de 
consommation et leur personnel dits gérants salariés ou non sala- 
riés, délinis par la loi du 21 mars 1941, modifiée par la loi du 
3 juillel 194, sur l’ensemble du territoire métropolilain. 

Les contrats individuels de gérance passés entre les intéressés ne 
pourront, en aucun cas, Conltenir des clauses contraires ou en 
contradiction avec ke présent statut. 

Art. 2 — La délerminalion des 
avant 1949 est supprimée. 

La classification de toutes ces gérances sert de base pour établir 
le minimum de garantie qui ne devra pas être inférieur au salaire 
de base servant au calcul des prestalions familiaies, pour le gérant 
ou la gérante 

Le taux de commission sera fixé régionalement par des accords 
conclus entre les organisalions syndicales les plus représentatives 
des gérants et des sociétés ou teurs syndicats. 

La fiche de paye sera adressée aux gérants au plus tard le 15 de 
chaque mois et il lui sera laissé la latitude de prélever chaque fois 
la totalité de sa commission. 

Art. 3 — Les gérants et gérantes sont logés gratuitement. Les 
charges locatives sont supportées par les sociétés. L’éclairage des 
magasins, caves et réserves est à la charge des sociélés qui doivent 
permettre le chauffage des magasins. 

Art, 4 — Les sociétés devront assurer à leurs gérants la fourni- 
ture gratuite des sacs, papier et ficelle nécessaires aux opérations 
de vente. Cette fourniture sera proportionnée à l'importance du 
chiffre d’affaires de chaque succursale. 

La fourniture gratuite et semestrielle du matériel et des produits 
nécessaires à l'entretien des succursales, soit, au minimum: un 
balai coco où paille de riz, un lave-pont en chiendent, trois wes- 
singucs doubles, six kilogrammes de cristaux, six litres d’eau de 
javel. A ces fournitures, pourra s'ajouter une somme forfaitaire 
ixée en accord avec les sociétés et les représentants des gérants. 

Le remboursement intégral des frais engagés par les gérants pour 
la correspondance ou d’autres opérations postales entre eux et leur 
société ou maison rsepective. 

Le remboursement de la freinte au taux de 2 p. 100 sur les mar- 
chandises livrées en vrac, en fût ou en gros. 

La fourniture de la glace sera à la charge des sociétés. 

Art. 5. — Les machines à jambon, les balances automatiques, 
les plats à charcuterie, les ampoules électriques, les couteaux, les 
coupcrets, râpes à gruyère, cloches à fromage, etc. et tout matériel 
nécessaire à la gestion resteront la propriété des sociétés et ne 
seront facturés en aucun €as aux gérants, Ce matériel devra être 
échangé gratuitement après usure normale. 

En cas de propriété personnelle, une indemnité de 1.000 F par 
mois sera versée aux gérants par machine à jambon ou balance 
automatique en service dans la succursale 

Art. 6. — Les gérants ne peuvent être rendus responsables des 
vols de nuiméraire ou de marchandises par suite d’effraction ou de 
bris de glace. 

Art. 7. — Le cautionnement ne pourra excéder le barème suivant 
en rapport avec le chiffre d’affaires: 

Jusqu'au chiffre de 500.000 F, 25.000 F. 

De 500.009 à 800.000 F, 50.000 F. 

Au-dessus, 79.000 F, 

Ji ne sera modifié qu'après accdrd -avec l'organisation syndicale 
mandatée par l'intéressé. Le montant sera versé à la caisse 
d'épargne comforménient à la loi du 18 octobre 1927. 

Art. 8 — Les inventaires se feront en boutique fermée ou non 
fermée après avoir prévenu les gérants huit jours à l'avance et au 
moins tous les dix mois. ; 

Les comptes de gestion seront arrêtés dans la quinzaine qui suit 
cet inventaire. | 
En cas de déficit ou de désaccord, l’une ou l’autre des parties 
pourra demander un contre-inventaire dont les frais seront à Ja 
charge de la partie avant commis l’erreur. 

Le contre-inventaire se fera en boutique fermée. 
Les déficits seront remboursés par les agents dans un délai 
de quinze jours après l'arrêt des comptes de gestion, les excé- 
dents seront payés aux gérants dans les mêmes conditions. 

À ce sujet, il est précisé que les experts d'emballages seront 
crédités en totalité ou à leur valeur intrinsèque. Tous les inven- 
taires devront être faits en double et le gérant conservera un 
exemplaire. S 

Art. 9 — Les gérants étant mandataires, toutes les marchandises 
sans exception devront être reprises par les sociélés en compte 
aux inventaires de contrôle comme à l'inventaire de sortie, sauf, 
bien entendu, dans le cas où il sérait dûment constaté que cer- 
tains articles éont détériorés par la faute ou le manque de soins 
du gérant. : 

Dans aucun cas, le gérant ne sera responsable des marchandises 


gérances d'appoint existant 





non commandées par lui et qui lui seront imposées d’oflice. 





Toutes les commandes des gérants seront faites en double pour 
que ces derniers en possèdent copie. 

Art. 40, — La société établira deux feuilles de paye déterminant 
le montant de la somme revenant à chaque conjoint afin de per- 
mettre l’affiliation à la sécurité sociale du gérant et de la gérante. 
Le montant de la somme à attribuer à la gérante sera indiqué 
chaque mois par le conjoint. 

Art. 11. — ÆEn cas de maladie, les gérants ou gérantes aviseront 
leurs employeurs. Les sociélés ou employeurs délivreront l'attesta- 
tion: d'arrêt et de reprise du travail à la sécurité sociale. 

Art. 42. — Le repos hebdomadaire devra être assuré aux gérants 
d'une manièée effective par la fermeture du magasin. Aucune livrai- 
son ne sera faite à la éuccursale pendant les jours de fermeture. 

Art. 13. — Les heures d'ouverture et de fermeture du magasin 
seront déterminées suivant les usages locaux, mais les sociétés ou 
empoyeurs ne devront pas exiger de leurs gérants une ouverture 
totale journalière de plus de dix heures. 

La fermelure pendant le repas de midi est obligatoire. 

Les gérants non salariés bénéficieront au même titre que les 
salariés, sans aucune réserve, de la loi sur les congés payés. 

Les jours de fermeture seront réglés entre les organisations syn- 
dicales patronales et ouvrières. 

Art. 144. — En application de la décision de la commission supé- 
rieure des comités d'entreprise du 6 décembre 1946, les gérants 
parliciperont aux comités d’entreprises au même titre que les 
autres membres du personnel. 

Un accord entre direction et organisation syndicale pourra déter- 
miner le mode d'élection. 

Art. 15. — Dans tous les cas, le préavis de licenciement sera 
de quarante-cinq jours et signifié par lettre recommandée. 

Le licenciement des gérants est soumis aux conditions suivantes: 
les sociétés à succursales multiples ou toute personne ou maison 
de commerce employant des gérants dans une boutique, qu’ils 
soient logés ou non et qu’elles voudraient licencier, devront faire 
une demande d'autorisation à l'inspecteur du travail. 

A la demande des intéressés, une commission permanente des 
conflits, créée à cet effet, comprenant trois membres du syndicat 
mr et trois membres du syndicat des gérants et présidée par 
‘inspecteur du travail, staluera sur le cas des gérants en cas de 
licenciement. ‘ 

Chaque fois qu'il y aura accord, les décisions de cette commis- 
sion seront obligatoirement exéculoires pour chacune des parties. 

Aït. 16. — En cas de licenciement par les sociétés ou lem- 
ployeur, le gérant conservera, sans aucune restriction, le droit 
d'exercer sa profession ou toute autre qui lui conviendrait en 
quelque endroit que €e soit. 

Dans tous les cas de licenciement, la société ou l’employeur 
devra mettre un logement à la disposition des gérants ou gérantes 
licenciés. 

Art. 17. — En cas de changement de succursale, les frais de 
déménagement sont à la charge du demandeur ou de celui qui 
aura motivé le changement, 

Art. 18. — Tous les litiges qui ne pourraient étre réglés par la 
commission des conflits seront soumis au conseil des prud'hommes 
de la région où se trouve la succursale. 

Seuls pourront être soumis à une autre juridiction les cas rele- 
vant du code pénal ou les questions strictement commerciales. 

Art. 19. — Les gérants fournissant leur voiture automobile pour 
effectuer des tournées de vente, bénéficieront en plus de leur pour- 
centage normal d’une commission supplémentaire de 3 p. 100 sur 
toutes les ventes. 

Art. 20. — Il va de soi que les gérants et employeurs devront se 
soumettre par ailleurs à toutes les ge "si découlant du con- 
trat particulier passé entre eux sous réserve que ce €onirat ne 
renferme aucune clause contraire aux dispositions du présent sta- 
tut comme il est dit à l’article 4er, 

Tous les avantages acquis tant en nature qu’en espèces resteront, 
acquis. 





ANNEXE N° 4854 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 414 avril 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popu-: 
lation et de la santé publique sur la proposition de loi, modifiée 
par le Conseil de la ublique dans sa deuxième leciure, rela-! 
live aux concours de médecin des hôpitaux de Paris, et complé- 
tant l'article 730 du code de la santé publique, par M. Pierre 
Ferrand, député (1). 


Mesdames, messieurs, devant le désaccord persistant du texte 
que nous propose le Conseil de la République, devant les lar- 
geses exagérées qu'il accorde à un certain nombre de candidats 
qui ont échoué à des concours antérieurs, votre commission de la 
famille, de la population et de la santé publique, unanime, a 
décidé de reprendre les termes et le fond de son premier rapport et 
de vous proposer de reprendre, pour les articles 4er et 2, le texte 
que vous avez adopté en première lecture. 

Nous ne pouvons que nous en féliciter en estimant qu'il aurait 
élé injuste, comme le demande le Conseil de la République, de 


(1) Voir: Assemblée nationale, nos 994, 1871 et in-8o 104; 2e lec- 
ture, nos 2753, 3825, 4117 et in-8o 472; 3e lecture, n° 4578; Conseil 
de la République, n°s 5M, 665 (année 19551956), 2% lecture, 
nos 420, 500 (année 1956-1957), 
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faire procéder à de nouveaux prétendus concours dans des condi- 
tions i n'auraient pu que continuer les erreurs du passé. 

La légère modification apportée à l'article 4 de notre premier 
texte se réfère à la dernière sous-admissibilité de 1952. 

A l'article 2, votre commission a tenu à réaffirmer son double 
désir: d’une part, que les aménagements prévus ne créent pas un 

réjudice pour les jeunes généralions qui n'ont en aucune façon 
Ê en faire les frais et, d’autre part, sa volonté de voir l'administra- 
tion de l'assistance publique de Paris rompre avec une atlitude 
malthusienne condamnée par les besoins des services et des 
malades et augmenter, de façon importante, le pourcentage des 
chefs de service par nombre de lits qui devrait rapidement atteindre 
le chiffre de un chef de service pour 100 lits. - 

Ainsi, pensant que la solution proposée en première lecture était 
la plus raisonnable, votre commission vous demande de bien vou- 
loir adopter la proposition de loi suivante qui tient compte de son 
souci de trouver une solution juridique et rationnelle à l'irritant 
"4 que constitue le scandale des concours hospitaliers 

e 1919. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er (reprise intégrale du texte adopté par l’Assemblée nalio- 
nale en première lecture). — Sont nommés médecins des hôpitaux 
de Paris tous les candidats qui: 

4o Se sont présentés au concours d'admissibilité définitive de 
4949; 

2e On satisfait aux épreuves d'admissibilité définitive lors des 
concours de 1949, 1950, 1951 et 1952; 

; 30 N'on pas été ultérieurement forclos aux épreuves de nomina- 
ion. 

Art. 2 (nouvelle rédaction de la commission). — Un concours sur 
titres et travaux scientifiques sera ouvert dans les deux mois qui 
suivront la promulgation de la présente loi à l'effet de nommer 
cinq médecins des hôpitaux de Paris. Ce concours est réservé : 

a) Aux candidats à l'épreuve d'admissibilité clinique de 1919 
qui n'ont pas été nommés médecins des hôpitaux de Paris; 

b) Aux candidats forclos aux épreuves de nomination des con- 
cours de médecin des hôpitaux de Paris de 1919 à 1955 inclus. 

Les nominations seront effectuées sur avis conforme d’un jury 
composé de cinq membres tirés au sort publiquement parmi les 
médecins des hôpitaux de Paris. 

Les nominations qui résulleront de l'application de Particle 1æ 
et du présent article ne peuvent, en aucun cas et à compter du 
concours ouvert au titre de l'année 19%, diminuer le nombre 
des places de médecin des hôpitaux de Paris mises annuellement 
au concours. Ce nombre, en tout état de cause, ne peut, annuelle- 
ment, être inférieur à neuf. 


eo 


Art. 4 (adoption partielle du texte du Conseil de la République). 
— Les médecins forclos qui n’ont pu faire acte de candidature à 
la dernière sous-admissibilifé de 192 et aux concours d'assistant 
des hôpitaux de Paris de 1953, 1954 et 1955, pourront prendre part 
à un concours spécial pour quatre places, qui sera ouvert dans les 
condilions prévues à l’article 5. Ces quatre nominations n'entraine- 
ront pas de réduction du nombre habituel des places mises au 
concours chaque année. 
ns ds desserte Tease stere 





ANNEXE N°4855 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 41 avril 1957.) 


DEUXIEME RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la 
commission de l’agriculture sur la proposition de loi adoptée 
par le Conseil de la République tendant à faire ristourner aux 
fermiers et colons partiaires les exonérations d'impôts accordées 
à la suite des calamités agricoles aux propriétaires, par M. de 
Sesmaisons, député (1). 


Mesdames, messieurs, à la suite du rapport supplémentaire 
n° 3909, un vote sans débat fut demandé mais deux oppositions 
s'étant produites, votre commission de l’agriculture fut amenée, au 
cours de sa séance du 11 avril 1957, à examiner à nouveau la 
proposition de loi. 

La première opposition provenait de M. Tricard et de 50 de ses 
collègues. M. Tricard estimait préférable le texte du Conseil de la 
République parce que celui-ci faisait bénéficier sans réserve le 
fermier de la réduction d’impôt. 

Votre commission de l’agriculture a estimé devoir maintenir sa 
position pour les raisons énumérées aux pages 2 et 3 du rapport 
ne 3312. 

La seconde opposition pe du secrétaire d'Etat au budget qui 
adressait à l'appui de cette opposition la note suivante: 

« Dans le rapport supplémentaire (no 3909) M. de Sesmaisons, 
député, examine les observations produites par le secrétariat d'Etat 
au budget au sujet de l’article 2 de la roy de loi à laquelle 
conclut le rapport ne 3312 selon lequel le bailleur et le preneur 
pourraient, conjointement ou séparément, présenter une demande 
de dégrèvement d'impôt foncier pour pertes de récoltes. Ce rapport 
supplémentaire appelle, de la part du secrétaire d'Etat au budget, 
les observations suivantes. é 





(1) Voir: Conseïl de la République, nos 622, 706 (année 1955-1956) ; 
Assemblée nationale, nes 2909, 93912, 3909, 





! 


« Après avoir développé, dans là première partie de ses obser- 
vations, les motifs pour lesquels la disposition faisant l’objet dudit 
article apporterait une dérogation inadmissible aux règles du droit 
coumun en général et de l'article 1933-53 du code général des impôts 
gn particulier, le secrétariat d'Etat au = indiquait, dans la 
deuxième parle — en vue seulement de souligner l'absence d'inté- 
rêt d’une telle dérogation — que les fermiers et mélayers sont 
autorisés, dans la pratique, à souscrire, au lieu et place du pro- 
priétaire, les déclarations au vu desquelles sont prononcés le plus 
souvent les dégrèvements pour pertes de récalles. 

« Examinant ces observations, M. de Sesmaisons a simplemeut 
estimé, pour maintenir la proposition de loi dans le texte du rapport 
no 3312 qu'il n'y aurait aucun inconvénient à rendre légale une 
pratique qui est déjà suivie en fait. 

« Or, la partie des observations du secrétariat d'Etat au budget 
que le rapporteur à ainsi écartée «a priori sans en discuter la valeur 
insistait sur le fait qu'on ne saurait, pour le règlement des questions 
intéressant les mg her entre bailleurs et preneurs, porter atteinte 
au principe selon lequel le titulaire d'une créance, en l'espèce le 
Trésor, ne peut être actionné en vue de consentir une modification 
de celle-ci qu'à la requête du débiteur. 

« Il ne peüt donc être question d'ouvrir à des fermiers qui ne 
sont pas constitués débiteurs vis-à-vis du Trésor, une voie de 
recours . juridiclionnelle formant double emploi avec le droit de 
réclamation qui n'appartient et ne doit appartenir qu'au propriétaire 
inscrit au rôle. 

« Le secrétaire d'Etat persiste donc à penser que l'article 2 de la 
proposition doit être écarté et il ne peut par suite qu'émettre un 
avis défavorable à son vote, » 

Votre commission de l'agriculture n'est certes pas insensible aux 
arguments juridiques des trois derniers alinéas de la note de M. le 
secrétaire d'Etat au budget. 

H y a lieu cependant de mañntenir les bonnes relations existant 
entre bailleurs et preneurs et d'éviter les contestations. Celles-ci 
naîtraient nécessairement si un preneur, pouvant reprocher à un 
bailleur de ne pas avoir demandé de diminution d'impôt foncler, 
l'actionnait en dommages et intérêts. 

La paix sociale et l'amitié passent avant les principes juridiques. 

La proposilion de loi qui vous est soumise, mesdames, messieurs, 
cherche à résoudre un cas particulier et non à modilier la règle 
qui veut que le titulaire d’une creance ne puisse être actionné en 
vue de consentir une modification de celle-ci qu'à la requête au 
débiteur. | 

Votre commission de l'agriculture a donc maintenu sa position et 
vous demande, en conséquence, de bien vouloir adopter, selon la 
procédure du débat restreint, la proposilion de loi dans le texte 
qui vous fut soumis par le rapport n° 3312. 





ANNEXE N° 4856 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 11 avril 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 5 de l'ordonnance 
du 22 février 19%5 instituant des comités d'entreprise, présentée 
ar Mme Francine Lefebvre, MM. Arbogast, Bacon, Bouxom, 
Miquesne, Engel, Meck, Reille-Soult et Ulrich, députés. — (Ren- 
voyée à la commission du travail et de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'article 5 de l'ordonnance du 22 février 1945 
détermine la composilion du comité d'entreprise, et il est ainsi 
rédigé : 

« Le comité d'entreprise comprend le chef d'entreprise ou son 
représentant et une délégation du personnel composée comme suit: 

« Cinquante salariés: deux titulaires, deux suppléants; 

« De cinquane et un à soixante-quinze salariés: trois titulaires, 
trois suppléants ; 

« De soixante-seize à cent salariés: quatre titulaires, quatre sup 
pléants; 

« De cent à cinq cents salariés: cinq titulaires, cinq suppléants ; 

« De pe cents à mille salariés: six titulaires, six suppléants; 

« De mille un à deux mille salariés: sept titulaires, sept sup- 
pléants ; 

« Au-dessus de deux mille salariés: huit titulaires, huit suppléants. 

« Les suppléants assistent aux séances avec voix eonsultative, 
chaque organisation syndicale ouvrière représentative et reconnue 
dans l'entreprise peut désigner un représentant aux séances avec 
voix consultative. » 

Comme on peut le constater il fixe un maximum de représentants 
du personnel à 8 titulaires et 8 suppléants pour un ellectif de 
salariés supérieur à 2.000, 

Or, l'expérience démontre que dans les entreprises de plus de 
2.000 salariés telles que Renauit, Citroën, Peugeot, Simca, Snecma, 
Berliet, etc., il est nécessaire de prévoir une représentation plus 
large. 

D'une part, le travail à effectuer en comité d'entreprise nécessite 
davantage de délégués, par suite du déveoppement et de l'impor- 
tance des commissions de travail 


Dans un certain nombre de comités d'entreprises (Renault, 


Citroën), une représentation plus élevée a été possible par suile de 
l'établissement de protocoles entre les syndicats et les directions 
amenant à 11 ou même 15 le nombre des délégués. 

; Mais, pour tout protocole, un accord unanime eset nécessaire, et 
il suffit de l'intransigeance d'une seule des parties pour que L'accord 
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ne se réalise pas et qu'on doive en revenir à l'application pure et 
simple de la loi: 8 titulaires, 8 suppléants. 

Au cours de la précédente législature, un rapport fait au nom de 
la commission du travail par M. Albert Gazier sur sa proposition de 
loi et sur celle de M. Meck tendant à modifier l’ordonnancé de 
22 février 1945 proposait j’augmentalion du nombre des membres 
des comités d’enireprises au-dessus de 2.000 salariés. Ce texte à été 
repris par la commission du travail, mais il risque de ne pas venir 
en disenssion dans l'immédiat, vn le nombre et l'importance des 
Iodifications proposées à l'ensemble de l'ordonnance. 

IH nous parait nécessaire, compte tenu des observations formulées 
au début de cet exposé, que l'article 5 soit modifié le plus rapi- 
derment possible. C'est pourquoi nous vous demandons de bien 
vouloir adopter le tex'e suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


_ Article unique. — L'article 5 de l'ordonnance du 22 février 1945 
in, ituant des comiiés d'entreprise, modifiée par la loi du 16 mai 
1916, est ainsi libeïlé: 

« Le comité d'entreprise comprend le chef d'entreprise ou son 
représentant el une délégation du personnel composée’ comme suit: 

« 99 salariés: 2 titulaires, 2 suppléants; 

« De 50 à Ts salariés: 3 titulaires, 3 suppléants: 

« Le 76 à 100 salariés: 4 titulaires, 4 suppléants; 

« De 101 à 909 salariis: 5 titulaires, 5 suppléants; 

« De 51 à 1.4 salariés: 6 fitulaires, 6 suppléants; 

« De 1.001 à 2.000 salariés: 7 titulaires, 7 suppléants; 

« De 2.001 à 5.000 salariés: 8 titulaires, 8 suppléants ; 

« De 5.001 à 7.500 salariés: 9 tilulaires, 9 suppléants: 

« De 7.591 à 10.090 salariés: 10 titulaires, 10 suppléants; 

« Plus de 10.090 salariés: 11 titulaires, 41 oies. 

« Les sunpléants assistent aux séances avec voix consultative. 
Chaque organisation syndicale ouvrière représentative et reconnue 
dans l'entreprise peut désigner un représentant aux séances avec 
voix consultative. » 





ANNEXE N° 4857 


{Sesion ordinaire de 1956-1957. — Séance du 11 avril 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rétablir dans leurs droits les em- 
ployés de ciïemins de fer viclimes d'une anplication abusive de 
l'ordonnance n° 35-1642 du 23 juillet 1945 aux pensions concédées 
antérieurement au 1% février 1915, présentée par M. René Pleven, 
dépuié., — (Renvoyée à la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 20 février 1947, M. Schaff déposait une 
proposition de résolution n° 655 tendant à inviter le Gouverne- 
ment à respecter le principe de la non-rétroactivité des lois en ce 
aui concerne les pensions visées jar l'ordennance n° 45-1632 du 
23 juilet 1915 et concédées antérieurement au 4® février 1945. 
Cette proposition, dont le rapporteur était M. Albert Schmitt (rap- 
port n° 2938 du 20 décembre 1947), était adoptée à l'unanimité par 
la commission des moyens de communication, Mais, elle ne fut 
jamais soumise à l'Assemblée et l'administration des finances conti- 
ua à interpréter l'ordonnance du 23 juillet 1945 de la manière, 
sans doute 1 pus favorable au Trésor public, mais la plus injuste, 
aussi, pour les intéressés, F 

A celle époque, les victimes de cette interprétation abusive étaient 
dé à peu nombreuses puisqu'il s'agissait de retraités proportionnels 
mililaires devenus cheminots et mobilisés pendant la guerre 1914- 
1918, c'est-à-dire de personnes âgées de soixante-dix à quatre-vingts 
ans. Aujourd'hui, leur nombre devant être infime, nous espérions 
que leurs cas pourraient recevoir une solution par décision admi- 
histralive individuelle. I n'en a rien été et tous nos efforts se 
sont heurtés à une incompréhension absolue. 

Nous sommes donc contraints de reprendre sous forme de pro- 
position de loi, le texte précédemment déposé par M. Schaf. 

L'article 3 de l'ordonnance n° 45-1632 du 23 juillet 1945, avait 
étendu aux pensions accordées par les collectivités ou entreprises 
énumérées à l'article premier du décret-loi du 29 octobre 1936, les 
dispositions du décret du 30 juin 1931, concernant les règles de 
cumul de deux ou plusieurs pensions; dans son article 5, elle pré- 
cisait que ces dispositions auraient effet à compter du 1er février 
1919. 

Les employés de chemins de fer étant mentionnés à l’article 
premier du décret-loi du 29 octobre 1936 entraient donc désormais, 
dans les mêmes conditions que les fonctionnaires de l'Etat et em- 
ployés de collectivités publiques, dans le champ d'application du 
décret du 30 juin 1934. 

Cet article 3 de l'ordonnance du 23 juillet 1945 avait eu évidem- 
ment pour objet de metire en harmonie la situation des retraités 
preporlionnels militaires, devenus cheminots, mobilisés pendant 
la guerre 1914-1918, avec celle des retraités de la même origine 
devenus fonctionnaires de l'Etat ou employés de collectivités publi- 
ques dans une situation identique. x 

En effet, pour les premiers, les anciennes compagnies de chemins 
de fer, entreprises privées, gérant des deniers privés, liées à leur 
personnel non par un statut de droit public, mais par un contrat 
de travail de droit commun, avaient décidé que les services accom- 
plis par les retraités proporlionnels militaires cheminots pendant 





la durée de leur mobilisation seraient ad en compte aans leur 
pension des chemins de fer, bien qu'ils fussent déjà rémunérés 
dans leur pension proportionnelle militaire. 

Pour les seconds, dès la cessation des hostilités (et non pas 
vingt-huit ans après comme pour ies cheminots) la loi du 16 avril 
1920, avait donné le choix aux retraités proporlionnels en cause, 
entre la révision de leur pension militaire, compte tenu de leurs 
services de guerre, et la renonciation à cette révision sous réserve 
- * «hene services rémunérés ullérieurement dans leur pension 
civile. 

L'ordonnance du 23 juillet 1945 n'aurait soulevé aucune difficuité 
si l’administration des finances ne l'avait appliquée, non seulement 
aux pensions concédées postérieurement au 1er février 1945, date 
de ses effets prescrite par Son article 5, mais aussi à celles attribuées 
antérieurement à cette date, Cette attitude devait avoir les plus 
graves conséquences: 

1° Un retraité proportinnnel-militaire également retraité des che- 
mins de fer qui, après déduction de ses années de mobilisation ou 
du quantum des bonifications qui lui avaient été accordées en 
application de l’article 8 du statut des retraités des cheminots, ne 
réunissait plus le minimum de vingt-cinq ans de services néces- 
saires pour l'ouverture du droit à pension militaire on des chemins 
de fer, était purement et simplement déchu du droit à la pension 
où la déduction avait été faite; 

2° Un retraité proportionnel militaire réunissant vingt ans de 
services militaires effectifs et dix de campagne, soit 30 annuités 
qui, par ailleurs, était titulaire d'une pension des chemins de 
ter liquidée sur quinze ans de services, y compris cinq années de 
bonification au titre de l'article 8 du statut susvisé, voyait sa 
Lg anni diminuée de 13 annuités sur 30, soit de: 
100 x 1: 

———— = 43 p. 100, puisque, pour conserver son droit à la 
20 

ension des chemins de fer, il était dans l'obligation d'opter pour 
a déduction de ses services de guerre dans sa pension militaire 
ou chaque année était comptée pour trois pour les ‘anciens combat- 
tants de la zone des armées. 

Le même retraité proportionnel dans la situation inverse, c’est-à- 
dire qui était titulaire d'une pension des chemins de fer décomp- 
tée sur vingt ans de services y compris cinq années de bonifia- 
tions au titre de l’article 8 du statut des retraïtés, voyait sa pension 
des chemins de fer diminuée de cinq ans sur vingt, soit de 
400 x 5 
———— = 25 p. 100 puisque pour conserver son droit à la pension 


militaire, il était dans l'obligation d'opter pour la déduction de 
ses services de guerre dans sa pension du chemin de fer. 

L'application rétroactive de l'ordonnance en cause portait mani- 
festement atteinte à des droits acquis, puisqu'elle avait pour consé- 
quence de supprimer dans l'une ou l’autre pension des intéressés, 
la rémunération de services pour lesquels ils avaient effectué les 
versements réglementaires aux caisses de retraites. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter 
la proposition de loi suivante: . 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'ordonnance ne 45-1632 du 23 juillet 1945 
n'étant pas applicable aux pensions concédées antérieurement au 
4er février 1945, les victimes d’une interprétation abusive de ce 
texte sont rétablies dans leurs droits. 





ANNEXE N° 4858 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 11 avril 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 1243 bis du code 
gén'ral des impôts relatif aux conditions dans lesquelles sont 
exonérés des droits de mutalion par décès les capitaux 
constitués en vertu d'une convention collective ou d’un contrat 
individuel de travail au -protit des ayants droit des travailleurs 
salariés ou assimiiés, présentée par M. André Colin, d'pulé. — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un certain nombre d'entreprises font béné- 
ticier leurs travailleurs salariés d’un régime d’assurance-décès dont 1es 
avantages viennent s'ajouter à ceux prévus par l’assurance-décès du 
régime général de la sécurité sociale en faveur de tous les assurés 
sociaux 0bligatoires. à 

La prime versée aux ayants droit, au moment du décès de l’assuré, 
est, en général, égale à une ou deux années de traitement suivant 
les charges de famille. 

En vertu de l’article 1243 bis, premier alinéa, du code général des 
impôts, les capitaux-décès ainsi constitués, soit en vertu d’une 
convention collective, soit en vertu d’un contrat individuel de travail 
au profit des ayants droit des travailleurs salariés ou assimilés, son 
exonérés des droits de #mutalion par décès à concurrence d'une 
somme égale au montant du dernier traitement annuel perçu par le 
de cujus, sans que cette somme puisse excéder un million de francs, 
cette limite élant augmentée de 40.000 francs par enfant se trouvant 
au moment du décès, à la charge de l'intéressé. 

Maineureusement, le deuxième alinéa du même article restreint 
considérablement la portée de celte exonération, en prévoyant qu'elle 
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ne peut profiter pd. certaines catégories d'ayants droit ayant avec 
f’assuré un lien étroit de parenté: conjoint non séparé de corps, mi 
divorcé, descendants et ascendants à charge. 

Une telte timitaljon de la portée de l'exonération a, dans bien des 
cas, des conséquences regreltables. 

Nous citerons, par €<xemple, le cas d’une entreprise qui décide de 
souscrire, pour son personnel, une assurance-décès, les primes restant 
à la charge de l'employeur. 

Un des salariés de celle entreprise étant décédé et l'ayant droit 
désigné par lui dans la police d'assurance étant sa belle-mère 
(deuxième femme de son père), aucune exonération, ni réduction 
des droits n'a pu être accordée. L'employeur a ainsi constaté avec 
stupélaction que sur le montant de La prime à percevoir par l'ayant 
droit, soit 413.659 F, l'enregistrement abait s'approprier la somme 
de 2:5.192 Irancs, soit 57 p. 100 du capilal-décès. 

L'imuative prise par l'employeur n'alleint que très partiellement 
son objet, l'Etat se trouvant êlre le principal bénéficiaire de l’opé- 
galion. 

1 y a là une situalion qui risque de décourager les entreprises 
soucieuses de poursuivre ne politique sociale à l'égard de leur per- 
sonnel. 

il est non moins déplorable que, malgré la volonté manifestée par 
l'assuré au moment de l'élablissement de la police d'assurance, la 
personne à laquelle était destiné le capilal-décès, ne puisse percevoir 
qu'une somme considéraslement réduite, en raison des exigences du 
budget de l'Etat. Ceci est d'autant plus regrettable que la personne 
dont il s’agit avait élevi le salarié décidé, depuis son plus jeune 
âge, et qu'elle se trouvait pratiquement sans ressources, Fassuré étant 
son seul soutien. 

Sans vouloir étendre considérablement la portée de l'exonération 
prévue à l'articie 12:33 bis, du code général des impôts, nous pensons 
qu'il conviendrait d'assimiler au moins à l’ascendant à charge, pour 
l'application de ces dispôsitions, l'ayant droit qui a élevé l'assuré 
pendant un certain nombre d'années. 

En malière de pensions de vieillesse de la sécurité sociak, les 
enfants ayant été élevés pendant au moins neuf ans avant leur 
Seizième anniversaire par l'assuré et ayant été à sa charge ou à 
celle de son conjoint, peuvent ouvrir droit à la bonification d'un 
dixième accordée aux assurés qui ont eu lrois enfants. 

Nous proposons d'adopter une règle analogue, en ce qui concerne 
l'exonération des droits de mutation applicable au eapital-décès, en 
prévoyant que, pour l’annicalion de cetle exonération, est assimilé 
à un ascendant tout avant droit qui, avant où non un lien de 
parenté avec le de cuj4s, a cependant assumé la charze de l'élever 
pendant au moins neuf ans avant son seizièmme anniversaire. 

Tel est l’objet de la proposilion de loi que nous soumellons à votre 
apprubalion. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 1243 bis, deuxième alinéa, du code géné- 
ral des impôts, est modifié et rédigé comme suit: 

« Toutelois, l'exonération ne profile qu'au conjoint non séparé de 
Corps, ni divorcé du délunt et à ses descendants et ascendants à 
Charge. Est assimilée à un ascendant à charte, pour l’app'icalion des 
dispositions du présent ainéa, la personne à:la charge du de crus 
qui, ayant ou non ua lien de parenté avee lui, peut juslifier l'avoir 
cievé pedant au moins neuf ans avant son seizième anniversaire. » 





ANNEXE N° 4859 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du {1 avril 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famiile, de la popu- 
lation et de la santé publique sur: E le rapport fait au cours de la 
deuxième législature, repris le 16 février 1956, sur: 1° le projet 
de loi sur les hôpitaux et hosg publics; 2° les propositions 
de loi: a) de M. Jean-Paul Palewski sur l’organisation et le fonc- 
tionnement des établissements hospitaliers: D) de Mine Rabaté 
et plusieurs de ses colègues sur l'ordonnanzement et le fenctionne- 
ment des établissements hospiialiers; c) de M. Jean Guilton et 
plusieurs de ses coiiègues relative au r°mpiacement de la loi du 
21 décembre 1941 sur la législation hospitalière; d) de M. Bernard 
Lafay et plusieurs de ses collègues tendant à organiser les hôpi- 
taux publics et à instiluer le plan hospitalier du territoire; e) de 
M. Kloek et plusieurs de ses collègues tendant à modijier l’ar- 
ticle 10 de la loi maintenue du 21 dérembre 1941 relative aux hôpi- 
taux et civils; f) de Mme Francine Lefebvre sur l'orga- 
nisation et le fonctionnement des établissements hospitaliers; g) de 
M. Pierre-Fernand Mazuez et plusieurs de <es collègues tendant à 
modifier l’article 16 de-la loi du 21 décembre 1941 alin de donner 
Compétence aux commissions administratives dans le choix de 
médecins, chirurgiens, pharmaciens et spécialistes des hôpilaux et 
hospices; IL. la proposition de loi de M. Guislain et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier les articles 678 à 725 du code de la 
er À ny Mu (hôpitaux et hospices publics), par M. Noël Barrot, 

député (1). 


Mesdames, messieurs, lorsque le 28 août 1954 nous avons déposé 
notre rapport sur la- réforme hospitalière, nous pensions avec nos 
collègues de la commission de la famiile, de La popuiation et de la 
santé publique que l'inscription de ce rapport à l'ordre du jour de 
l'Assemblée pourrait intervenir au cours des deux mois qui sépa- 
raient la deuxième législature de sa fin. En réalité, l'abondance des 








(4) Voir les nos: Assemblée nationale (2e législ.), DES 84, 215, 
303, 106, 850, 1099, 7196, 0291, 10908, (9e législ.), 997, 1034, 
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textes en discussion, d'une part, la dissolution intervenue, d'autre 
part, ne permirent pas qu'il en seit ainsi. 

C'est dans ecs conditions que le 16 février 1956, la commission de 
la famille, de la population et de :a santé publique, conformément 
à l'article 33 du règlement, demanda que le rapport soit repris et 
renvoyé devant elle. 

Dès lors, voire rapporteur aurait pu, suivant un usage courant, 
inviter la commission à dernander l'inscription du rapport à l'ordre 
du jour de l'Assemblée. Deux préotcapations nous en ont empêchés, 
La composition de ia commission, à la suite des élections de 1956, 
élait fatalément assez différente de la précédente, Beaucoup de 
commissaires ne connaissaient pas le texte rapporté en 1954 devant 
leurs prédécesseurs. H nous a semblé qu'un souci de courtoisie, et 
en même temps d'efficacité, exigeait pour cette importante réforme 
une deuxième lecture du rapport. 

Enfin, les mois écoulés sr 1%54, nous avaient permis denre- 
£gistrer à la suite de la publication du rapport, les réactions, louanges 
et critiques, de tous les milieux s'intéressant aux hôpilaux. En 
octobre 1956, le comité centrat d'enquête sur le coût et ke rende- 
ment des services publics publiait à son tour un rapport sur l'ex- 
pioitation des services hospitaliers. Ce rapport, dû à M. Jean lmbert, 
professeur à la facuité de droit de Nancy, représenlait un travail 
particulièrement sérieux et valable, sous la forme d'une UE 
consiruelive du texte adeplé en commission. Il aurait élé coupable 
de ne pas relenir de ces critiques les suggestions susceptibles 
d'améliorer le projet. en essayant de les faire adopter par votre 
conimission au cours d'une deuxième leciure, 

C'est à quoi nous nous sommes atlachés. Nous voudrions main- 
tenant, en quelques pages, exposer les modifications intervenues et 
essayer d'en donner les raisons 

IL est toujours aisé de critiquer, plus difficile de construire. Beau- 
coup ont trouvé la réforme pensée par la commission de la famille 
de la population et de la santé publique, trop timide, Si l'on veuf 
cependant se reporter au projet de loi n° 282%5 ayant servi de thème 
de départ aux discussions, on doit convenir en loute impartialité 
que le texte du présent rapport est révolutionnaire en comparaison. 

Des critiques nombreux auraient voulu que le statut des hôpitaux 
publics, tel qu'il ressort de notre texte, soit applicable aux établis- 
sements psychialriques, aux établissements de cure antilnberculeux, 
aux centres anticancéreux Nous n'avons jamais cessé de protester 
contre le système anarchique qui a présidé à l'édification des établis- 
sements relevant de l'hygiène sociale, Nous avons dit l'inmpérieuse 
nécessilé d'arriver, dans les délais les plus courts, à intégrer aux 
hôpitaux publics, les centres anlicanréreux et les centres de transfu- 
sion sanguine — que l'on doit considérer comime services spécialisés 
des hôpitaux — les hôpitaux psychiatriques et les établissements dè 
cure anliluberculeux, en rapprochant le plus possible leur statut de 
celui des hôpilaux pubiies. 

Pouvions-nous dans ce texte atteindre pleinement ce ré<ullat ? 
Non, les lois sur les aliénés et sur les établissements de cure 
antiluberculeux comportent en dehors du point de vue hospitaiier 
trop d’aspects très différents pour que nous ayôns, lenté de les 
refondre par la voie délournée d'un statut hospitalier. En s'enga- 
geant dans une telle voie, votre commission aurait dépassé, nous 
semble-t-il, les limites raisonnables de sa compétence, elle aurait 
finalement accouché d'une loi monstre. 

I nous a semblé plus sage de prévoir la coordination sous l'égide 
des commissions régionaies et de la commission naliont'e de tous 
ces établissements. Cette coordination reste pos-ible malgré les 
statuts différents, elle est, à notre avis, dans l'immédiat, la seule 
réforme possible. 

Nous pensons toutefois qu'ieie n'est qu'une étape qu'il faudra 
rapidement dépasser, 

IH nous a été particulièrement sensible d'entendre des membres 
du Gouvernement et même quelques hauts fonctionnaires du minis 
tère de la santé {qui devraient par définition être plus avertis de 
ces problèmes) reprendre à eur compte la critique formule plus 
haut. Dans le désir de leur répondre et de remettre les responsa- 
bilités à leur vraie place, nous avons ajouté à notre texte un 
article L 716 donnant au Gouvernement ja possibilité de procéder par 
décrets aux réformes nécessaires, élant entendu, comme il est 
devenu d2 règle dans cette Assemblée, que le Parlement pourra, 
dans les six mois de leur publication, amender les décrets qui lui 
seront proposés. 

Une critique très pertinente a é6t$ faite à notre premier rapport. 
Désireux de réaliser un système hospitalier d'une grande souplesse, 16 
texte primitivement adoplé en commission prévoyait des ciassifica- 
tions différentes suivant leur objet: nomination des médecins, 
composilion des commissions administratives, etc. Après discussions 
en commission, échanges de vue avec le services du minitère, 1e 
nouveau texte a retenu une ciassification unique définie à l'ar- 
ticle L 682. Désormais, on ne devra plus parler que de centres 
régionaux hospitaliers, de centres hospilaliers, d'hôpitaux généraux, 
d’hôpitaux et d'hospices. 

Il ne semble pas nécessaire d'expliciter ces appellations: avec un 
peu d'imagination ou avec une connaissance suffisante de la ques. 
tion, on réalise très bien les caractéristiques de chacun de ces 
établissements. 

Le projet initial avait prévu une coordination réalisée par une 
commission nationale et par des commissions départementales. Ce 
système tenait compte, évidemment, des structures administratives 
du pays mais bien peu, semble-t-il, des données humaines du pro- 
blème à résoudre. 

Nul n'ignore aujourd'hui que de nombreux départements, pour ne 
pas dire la plupart, ne peuvent fournir un équipement hospitalier 
répondant à tous les besoins des malades. Un service anticancéreux, 
un service de chirurgie vasculaire ne peuvent se concevoir dans 
chaque départcmenl. 
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La région est l'unilé valable au niveau de laquelle doit s'établir 
la coordinalion si elle veut atieindre son but, 

L'attachement assez explicable de beaucoup d'élus an cadre dépar- 
teimental, cadre dans lequel fs se sentent plus particulièrement res- 
ponsables de Ia polilique de la nation, avait obligé en première 
lecture le maintien svinbolique, mais combien lourd, des commis- 
sions départementales, les comimissions régionales, pièces maitresses 
de l'édifice, se surajoutaient à ces dernières, 

Le temps avant entrainé la réflexion, nous avons pu au cours d'une 
deuxième élude, faire prévaloir notre point de vue dans ce domaine 
et le projet sort aliégé des commissions départementales, 

Cerlains milieux hospilaliers ont trouvé également que la réforme 
élait tres imparfaile paree que lhôpilal restait par trop communal. 
A ce sujel, le professeur Hnbert écrit dans son rapport; 

« La muhicipalisalion des commissions hospitalières instaurées par 
la loi de vendiémiaire an V et maintenue depuis lors a les plus 
graves inconvénients dont les plus souvent signalés sont les inter- 
venlions d'ordre politique el l'absence de suite dans la conception 
et l'exécution des décisions administratives. » 

Nous sommes parfaitement d'accord sur ces inconvénients et nous 
pensons y avoir paré très largement. 

La nominalion du personnel donnait lien dans le passé à des 
interventions politiques, Dans certains cas, le recrutement se faisait 
davantage en raison de l'appartenance politique que de la compé- 
tence, Le paragraphe 5e de larlicle L 696 porte que « le directeur de 
l'élabiissement nomme après avis de la commission administrative 
el, pour les auxiliaires médicaux du médecin-chef de service intéressé 
et révoque après avis du conseil de discipline, le personnel pour lequel 
il est investi du pouvoir de nomination », Voilà, nous semble-t-il, 
une garantie =érieuse, 

S'il y a une nécessité certaine à libérer la commission adminis- 
tralive el, a fortiori, Ia tutelle municipale de toutes les décisions 
techniques, il semble au contraire que ia commission administrative 
doit garder une aulorilé Valable sur la gestion hôtelière pour laquelle 
eiie est parfailerment compélente. 

Si l'on veut bien examiner de très près les modifications apportées 
par voire Commission aux commissions administralives, on consta- 
tera que: 

to Leurs délibérations ne sont plus soumises à l’approbation des 
conseils mUuDicipanx : 

do Les emprunts réalisés pour le compte d'un établissement hos- 
pilalier n’exigent plus la garantie des communes: 

39 Le nombre des élus municipaux qui les composent, s’il reste le 
méme que dans le passé, n’est pas augmenté; 

4e Le président des commissions administratives des centres hospi- 
taliers régionaux et des centres hospitaliers n'est plus, de droit, le 
maire de la commune, puisqu'il doil être élu dans son sein par la 
CONSO, 

Aller plus Join pour soustraire l'hôpital à l'influence des élus 
Municipaux nous paraitrait non seulement inutile mais injuste, Les 
nécessités de l'organisation hospilalière d’un Elat moderne obligent 
à l'abandon de certaines prérogatives. Les élus municipaux le com- 
prendront à la condition que la réforme ne fasse pas figure d’une 
réaclion syslémalique contre la gestion du passé. 

Certains se trouvent choqués de voir les hôpitaux encore qualifiés 
de communaux, Pour notre part, celle appellation doit être con<er- 
vée: elle constitue l'homimage d'une époque à celle qui l’a précédée 
et rappelle les efforts et les sacrifices consentis dans le passé par 
les communes à leurs hôpitaux el hospices, A-ton songé à débaptiser 
les hôlels-Dien le jour où les hôpitaux ont échappé à lautorité 
ecclésiastique ? Leur nom reste le témoignage de Peffort accompli 
dans ce domaine au cours des derniers siècles sous le vocabie de 
la charité chrétienne, De même nos hôpitaux communaux doivent 
garder leur titre. 

Les hospices civils de Lyon, par exemple, malgré cette appellation 
et peut-être à cause de tout ce qu'elle représente, resteront un 

"des maillons les plus valables de notre armement hospilalier, 

Les articles visant les conditions d'exercice de la médecine hospi- 
talière et ses rémunérations ont élé largement remaniés après un 
débat qui a retenu longtemps lattention de votre Commission. 

La médecine plein temps est un thème de discussion très à la 
mode, chacun enfermant sous cette appellation une conception 
personnelle, Il faut, de toute évidence, distinguer entre le médecin 
plein temps et le service plein temps. 

Jusqu'à présent, et cela semble sage, un petit nombre d'expé- 
riences ont été mises en œuvre dans un domaine où une généralisa- 
tion, dès l’abord, semble difficile et peu souhaitable, Les défauts 
d'un système n'apparaissent qu’à l'usage, c’est pourquoi ces expé- 
riences sont d'un très grand intérét. 

Les hôpitaux de Fécamp et de Brest ont instauré un service de 
chirurgie plein temps que nous croyons devoir citer. La commission 
administrative passe un contrat avec le chirurgien aux termes duquel 
celui-ci consacre toute son activité à l'hôpital et ne peut avoir de 
cabinet de consultation privé. I peut toutefois répondre aux deman- 
des de consultation. 

La rémunération du praticien est assurée par l'hôpital qui perçoit 
les honoraires et les reverse, après prélèvement du pourcentage 
habituel destiné à l'hôpital. Ces sommes sont majorées d’une indem- 
pité forfaitaire annuelle pour les soins donnés aux bénéficiaires 
des lois d'assistance. 

Ce système amène incontestablement une utilisation plus poussée 
des locaux et du matériel et une diminution de la durée moyenne 
du séjour, Mais il apparait aussi comme la source d'abus possibles, 
expérience de Brest en a apporté la preuve. 

Dans le même temps, l'assistance publique de Paris procède à 
un autre essai, limité à une période de deux ans. Certains services 
fonclionuent à plein temps le matin de 9 heures à 12 heures et 
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l'après-midi de 14 heures à 19 heures, six jours par semaine, ce 
qui entraine pendant ces périodes la suppression du service de 
garde. 

Les médecins perçoivent, en plus de l’indemnité pour le service 
du matin, une indemnité de 3.000 francs par après-midi pour le 
chef de service, de 2.200 francs pour l'assistant et de 2.000 francs 
pour l’attaché. 

D'autre part, l'assistance publique de Paris a prévu le recrutement 
de médecins plein temps qui doivent consacrer quarante heures 
par semaine à l'hôpital. Le taux maximum annuel des honoraires est 
de 4.500.000 francs pour les chefs de service, de 3 millions de francs 
pour les assistants et de 2 millions de francs pour les attachés. Si 
les honoraires calculés à l’acte sont supérieurs à la rémunération 
forfaitaire, l'excédent est réservé au fonds d’entraide du corps médi- 
cal hospitalier, Le médecin plein temps peut, dans ce système, avoir 
une consultation personnelle à l’hôpital un jour.par semaine, en 
dehors de ses heures de service. Il peut, également, recevoir ses 
malades privés dans son service, le nombre de lits qui lui sont 
réservés pour cela ne pouvant excéder 5 p. 100 du total des lits 
en service. 

Cette organisation, possible à l'assistance publique de Paris, ne 
peut être réalisée dans nos hôpitaux publics, la loi de 1941 ne le 
permettant pas. 

La fédération hospitalière qui a particulièrement étudié les pro- 
blèmes du plein temps lors de son assemblée générale de 1956, 
souhaile pouvoir réaliser une formule analogue. Pour l’expliciter, 
nous ne saurions mieux faire que de citer M. Peyssard, directeur 
Le rrées de l'assistance publique de Marseille, rapporteur de la fédé- 
ration : 

« Nous entendons par médecin plein temps un médecin consacrant 
exclusivement son activité à l'établissement hospitalier auquel il 
est attaché, Il ne peut faire « cabinet » en ville, il a seulement le 
droit de répondre comme consullant à l’appel des confrères, en ville 
ou dans la région, hors de ses heures de service à l'hôpital. Par 
contre, il lui est concédé à l'hôpilal un certain nombre de lits (5 à 
49 p. 100 du service) dans lesquels il peut admettre des clients privés 
par entente directe, les clients payant le prix de journée allégé des 
honoraires médicaux. De plus, il lui est concédé le droit de tenir 
consultation privée dans son cabinet à l'hôpital à des heures déter- 
minées, une ou deux fois par semaine, avec entente directe. » 

Celte formule est certainement séduisante. Tel grand patron, de 
réputation mondiale, perd un temps considérable en déplacement 
de l'hôpital à son cabinet, de son cabinet à une ou plusieurs 
cliniques, Ce temps serait incontestablement mieux employé à des 
examens médicaux pour le plus grand bien des malades d’abord 
et du médecin ensuile, il aurait ainsi un rendement meilleur avec 
une fatigue moindre. 

Cependant, si la pratique de la médecine hospitalière ainsi conçue 
devait se généraliser, ce serait incontestablement pour les cliniques 
privées la perte d’une clientèle. Le libre choix du médecin entraf- 
nant comme conséquence la perte du libre choix de l'établissement 
de soins. 

C'est pourquoi, votre commission a jugé que si une expérience 
méritait d'être tentée, elle ne devrait l’être qu'avec prudence, le 
texte que nous vous soumeltons le permet. 

L'article L 700 stipule que dans les centres hospitaliers régionaux, 
dans les centres hospitaliers et dans les hôpitaux généraux, les 
postes de médecins et de chirurgiens qui ne sont pas énumérés à 
l’article L 699 pourront être occupés à plein temps lorsque la com- 
mission administrative en fera la demande et qu’elle aura un avis 
conforme du directeur de la santé (c’est-à-dire pratiquement du 
ministre qu'il représente). Dans le même temps, l’article L 679 
indique qu'un R. A. P. fixera les conditions dans lesquelles les méde- 
cins qui n’ont pas d'activité professionnelle en dehors de l'hôpital 
seront aulorisés à avoir un certain nombre de lils dans leur ser- 
vice pour leur clientèle personnelle. 

En dehors du plein temps pratiqué par l’ensemble des médecins 
hospitaliers au sein d’un service, la formule américaine du médecin 
résident a aussi ses adeptes..Dans la plupart dés services hospita- 
liers des Etats-Unis, les chefs de service et leurs assistants sont à 
temps partiel, mais le service a toujours un médecin plein -temps 
(le médecin résident). Ce-dernier est en général un ancien interne. 
Il a soulenu sa thèse, prépare les concours et accepte de passer 
un contrat avec J'hôpital, contrat en général d’une année et renou- 
velable. C’est lui qui assure la continuité dans le le service. 

Dans la pratique, très souvent l’interne des hôpitaux français jeue 
à peu près le rôle du médecin résident américain. Ses années d'étu- 
des achevées, sa longue pratique hospitalière lui permettent d’occu- 
per ce poste, bien qu'il n’ait pas, en raison de la soutenance de 
thèse diflérée, le titre de médecin. 

Quoi qu’il en soit, pour permettre de réaliser là encore une expé- 
rience souhaitable, dans le texte de l’article L 698 nous vous pro- 
posons que. 

« Dans les centres hospitaliers régionaux, les centres hospitaliers 
et les hôpilaux généraux, les médecins, chirurgiens et spécialistes 
chefs de service, peuvent demander qu’en dehors du personnel 
médical nommé dans les conditions prévues au premier alinéa du 
présent article, leur soient attachés des collaborateurs, docteurs en 
médecine pour des techniques particulières. Ces attachés seront 
désignés par le préfet sans concours pour un an renouvelable, dans 
les conditions qui seront fixées par le règlement d'administration 
publique. » 

Des expériences de médecine plein temps sont souhailables. Elles 
devront se poursuivre pendant un temps assez long avant d'être, 
non pas généralistes, mais étendues. Il est certain que la Pr 
classique de la médecine hospitalière à mi-temps restera le plus 
généralement la règle. 


| 
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-Deux modifications importantes ont élé encore apportées à l’exer- 
cice de la médecine hospitalière. ° 

L'article L 701 stipule que: 

« La rémunération du personnel médical et pharmaceutique des 
établissements hospitaliers est fixé par arrété Qu ministre chargé de 
la santé publique et de la population et du ministre chargé des 
finances. Cette rémunération comprend un traitement fixe et une 
indemnité complémentaire de technicité qui sera fonelion du classe- 
ment des établissements. En aucun cas, elle ne sera proporlionnelle 
au nombre de lits. 

« Les honoraires versés par les différents organismes d'entraide et 
de sécurité sociale seront inscrits en recelies au budgel de lélablis- 
sement. » 

Nous ne dissimulerons pas que ce texte va sou'ever de nombreuses 
oppositions. Nous voudrions en quelques lignes essayer de le jusli- 
fier. 

Actuellement, l'entente directe est supprimée à l'hôpital mais la 
rémunération reste une rémunéralion à l'acte, Le remboursement 
est fait sur les bases des prix portés à la nomenclature, prix réduit 
d’un certain pourcentage. 

Ce mode de rémunéralion est source d'anarchie. Les divergences 
entre les honoraires perçus par fes chefs de service dans les hôpi- 
taux d'égale importance sont considérables. La répartition des som- 
mes au sein de chaque service est ésalement hautement fantaisiste. 
Hi faudrait citer tous les chiffres contenus dans le rapport du profes- 
seur Imbert pour être convaincu de la nécessité de riformer le 
syslème. 

Bien des raisons expliquent cette situation: difficulté de tenir 
un comple exact des actes effectués, existénces dans cerlains cas 
de cliniques ouvertes, pratique parfois de l'entente directe, bien 
qu'elle soit formellement interdite par la loi. 

Si la rémunéralion du médecin hospitalier se fait à l'acte pour 
les assurés sociaux, elle reste forfailaire pour les malades relevant 
de l'atde sociale si bien que dans certains hôpitaux situés dans les 
départements agricoles et de ce fait économiquement faib'es, le pour- 
cenlage de malades assistés devient considérable en regard du nom- 
bre d’assurés sociaux falalement faib'e. Un service de 100 malades 
situës en pays industriel rapportera au médecin hospilalier des hono- 
raires convenables, le mnême service en pays sous-divelopné, pour 
le même travail parfois même plus ingrat, ne laissera au médecin 
qu'une somme dérisoire. 

onorer les médecins convenablement en leur accordant une 
rémunération forfailaire qui pourrait se silüer au tiers ou à la 
moitié des sommes offertes aux médecins plein temps, semble une 
solution de justice et parfaitement acceptable. C’est le sentiment 
de la majorité des membres de votre commission. 

I est bien évident que ces trailements ne sauraient être égaux 
pour tous les hôpilaux, que leur montant doit être fonction de l'im- 
portance de l'hôpital ou de la spécialisation du service, C'est pour- 
quoi votre commission a prévu un correctif: l'indemnité complémen- 
taire de technicité. Ce terme n'est sans doute pas très heureux, nous 
mous excusons de n’en avoir pas trouvé un meilleur et nous accepte- 
rons volontiers les suggestions qui pourraient nous étre faites en 
zours de discussion. 

Enfin, il ressort de l’examen du rapport du comité central d’en- 
quête sur le coût et le rendement des services publics, la nécessité 
dans les grands hôpitaux de faire fonctionner à plein temps un cer- 
tain nombre de services électro-radiologie, laboratoire et pharmacie. 
Cette nécessilé découle à la fois de l’aspect technique et de l’aspect 
financier. De l'aspect technique: un hôpital important a de plus 
en plus l'obligation d’avoir recours, pour les services de médecine 
et de chirurgie, à l’électro-radiologie et au laboratoire et la présence 
dun chef de service dans les deux disciplines s'avère indispensable ; 
du point de vue financier, le parement des honoraires à l'acte, tant 
pour l'électro-radiologie que pour l'analyse, aboutit à des résultats 
invraisemblables. Le professeur Imbert signale dans son exposé le 
gas de certains radiologues d'hôpilaux dont les honoraires s'élèvent 
à treize millions alors que le chirurgien ne reçoit que douze millions 
et le médecin de médecine générale trois millions. S'il est nécessaire 
d’honorer très largement les chefs de service de radiologie pour 
obtenir des techniciens de qualité, il apparaît cependant que le paye- 
ment à l'acte, quand il ahoutit à de pareilles exagéralions, ne sau- 
rait être plus longtemps maintenu. 

Ne nous dissimulons pas les réactions que de telles mesures vont 
entrainer de Ja part du corps médical. Beaucoup pensent qu'à la 
faveur de ces nouveaux textes, un personnel de qualité ne pourra 
plus être attaché aux services hospitaliers. Nous n'en croyons rien 
pour notre part. Nous connaissons la haute conscience du monde 
médical et Spécialement des médecins des hôpitaux et nous pen- 
sons que, même au traitement forfaitaire, nos services hospitaliers 
pourront continuer à recruter des praticiens pleirement valables. 

Enfin, lors de sa première étude, votre commission avait fixé la 
composition des commissions régionales et de la commission natio- 
Dale. Un nouvel examen de la question, fait en collaboration avec 
es services du ministère, à montré combien celte formule était 
trop rigide dans un domaine essentiellement mouvant. Il apparaît, 
en effet, que si le Gouvernement veut uses de l’article cadre qui 
lui permet de modifier, par décret, le statut des hôpitaux psychia- 
triques, des maisons de cure antituberculeuses, et d'un certain 
nombre d'établissements ou services, il convient qu'en fonction 
de ces transformations, la composition de la commission nationale 
et des commissions régionales soit revisée. 

C’est pourquoi, ans le nouveau texte, la commission a simple- 
ment marqué sa volonté de voir les assemblée nationale et locales 
représentées au æin de ces commissions, non pas dans le souci 
de politiser ces commissions, mais bien au contraire de leur don- 
ner une pleine efficacité. 

Il est notamment hautement souhaitable, nous semble-t-il, que 
quelques parlementaires, députés et sénateurs, établissent la liai- 
son entre là Commission nalionale et le Parlement pour pouvoir 





prendre éventuellement les initiatives qui s'imposeraient sur le 
plan parlementaire pour modifier lel ou tel point des nouveaux 
textes, 

Nous n'avons pas la prétention d’avoir réalisé une œuvre sans 
défaut mais il nous semlbie que le travail sorti des dehiberations 
de votre commission après deux examens sérieux présente un 
ensemble valable qui perineltra à l'Assemblée nationale une dis- 
cussion utile, 

Pour ces motifs, votre commission de la famille, de la population 
et de la santé publique vous demande de bien vouloir adopter le 
projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 
portant réforme hospitalière. 


Art. fer. — L'intitulé du titre 1 et celui du chapitre ir du 
livre VI du code de la santé publique sont ainsi rédigés: 


TITRE ler 
Des hôpitaux et hospices publics. 
Charrtne ler 


Généralités. 


Art. 2. — L'article L. 678 du code de la santé publique est abrogé 
él reimpacé par les disposilions suivantes: 
« Art. L. 678. — Les hopilaux et hospices publics constituent des 


établissements publics communaux, inlercommunaux, deépartemen- 
faux où interdéparlementaux, dotés de la personnalité civile et de 
l'autonomie financière. 

« Les hôpitaux pourvoient aux examens de médecine préventive 
et de diagnostic, au traitement avec ou sans consultation, à liso- 
lement prophylactique des malades, blessés et femmes enceintes 
ainsi qu à l’organisation d'établissements où de services de conva- 
lescents et de centres de réédueation. 

« Les ho<pices pourvoient à lhospitalisation des vieillards, infir- 
mes et incurables. 

« Tous les établissements visés au présent article sont régis par 
les articles L. 678 à L. 73% du présent code. » 


Art. 3. — L'article L. 679 du code de la santé publique est abrogé 
et remplacé par les disposilions suivantes: 
« Art. L: 6179. — Les hôpilaux et hospices publies sont ouverts 


indistincltement à loules les personnes dont l'élat requiert leurs 
services, Savoir: 

« 1° Dans les conditions prévues par les lois et règlements en 
vigueur aux bénéficiaires des lois d'aide sociale, d'aide aux victunes 
de la guerre, de sécurité sociale, d'assurances sociales, d'accidents 
du travail agricole el des régimes spéciaux d'assurances sociales; 

«u 20 Dans les conditions qui seront fixées par règlement. d'admi- 
nistration publique, aux personnes qui recourent à leurs services 
à titre payant. 

« Les hôpilaux peuvent, en outre, être autorisés, dans les condi- 
lions qui seront fixées par règlement d'administration publique, 
à créer el faire fonctionner des cliniques ouvertes dans lesquelles 
les malädes, blessés ou femmes €n couches admis à titre payant 
sont libres de faire appel au médecin, chirurgien, spécialiste ou 
sage-fernme de leur choix. 

« Les hôpitaux peuvent être autorisés, dans les mêmes condi- 
tions, à réserver des lits pour la clientéle personnelle des médecins, 
chirurgiens et spécialistes de l'établissement lorsque ceux-ci n'ont 
pas d'activité professionnelle en dehors de l'hôpital. 

« Le pourcentage maximum des lits qui pourront être ainsi réser- 
vés dans les services de ces médecins, ekirrgiens et spécialistes 
sera fixé par règlement d'administration publique. » 


Art. 4. — L'article L. 6%) du code de la santé publique est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 
« Art. L. 680. — Les hôpitaux apportent leur concours aux facultés 


et écoles nationales de médecine po@r permettre l'enseignement 
clinique des étudiants en médecine. 

« Les hôpitaux peuvent également assurer nn enseignement et 
des cours de perfectionnement aux membres du corps Imédical. Hs 
doivent assurer l'enseignement et les cours de perfectionnemnt du 
prsonnel soignant. 

« En outre, les hôpitaux peuvent participer à Ja recherche scien- 
üfique dans le domaine médical. » 

Art. 5. — L'article L. 681 du code de la santé publique est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: i 

« Art. 1. 681. — Les établissements visés À larticle L. 678 
peuvent assurer la geslion des loyers de pupilles de l'Etat dans 
les conditions fixées à l'article 66 du code de la famille et de 
l'aide sociale, Toutefois, en aucun cas, lesdits foyers ne devront 
être installés dans l'enceinte d'un établissement hospitalier. 

« A titre transitoire, des dérogations qui cesseront de produire 
elfet à l'expiration d'un délai de dix ans à compter du {+ janvier 
197 pourront être accordées, par arrêté du ministre chargé de la 
santé publique et de la population, pour les foyers situés dans 
l'enceinte d’un établissement hospitalier. » ù 


Art. 6. — L'article L. 682 du code de la santé publique est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 
« Art. L. 652. — Les élablissements visés à l'article L. 678 com- 


prennent des centres hospilaliers régionaux, des centres hospitaliers, 


des hôpitaux généraux, des hôpitaux, des hospices. Les conditions 
de leur classement, qui devront tenir compte, selon le cas. de V'im- 
porlance, de l'équipernent ou de la spécialisation de l'établissement 
seront déterminées par un règlement d'administration publique: 
La liste des divers établissements ser 
chargé de la santé publique et de 


commission nationale hospitalière. » 
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Art. 7. — L'intitulé du chapitre II du livre VII du code de la 
sauté publique est ainsi rédigé: 


CHAPITRE II 


De l'administration des hôpitaux et des hospices publics. 


Art. 8. — L'article L. 683 du code de la santé publique est abrogé 
el remplacé par es dispositions suivantes: 

« Art. 1, 683, — Chacun des établissements visés à l’article L. 682 
est-administré par une commission administrative et par un direc- 
leur général, un directeur ou un directeur économe. » 

Art. 9, — L'intitulé de la section 1 du chapitre Il du livre VIT du 
code de la santé publique est ainsi rédigé: 


SECr10N I 
Des commissions administratives. 


Art, 10. — L'article L. 6S4 du code de la santé publique est abrogé 
el remplacé par les dispositions suivantes: 

«a Art. L. 681. — Sous réserve des dispositions des articles L. 686, 
L. 659, les commissions adininistratives des hôpitaux sont compo- 
sces du maire de la commune siège de l’élablissement et de huit 
anembres renouvelables comprenant: 

« 1° Deux membres élus dans son sein par le conseil municipal 
de la commune siège de l'établissement; 

« 20 Un membre élu par le conseil général parmi les membres 
des conseils municipaux des communes comprises dans la circons- 
cription de l'hôpital intéressé ; 

« Jo Cinq membres nommés par le préfet, savoir: 

« a) Deux représentants des organismes de sécurilé sociale ou 
de mulualité sociale agricole présentés par le directeur régional de 
la sécurité sociale et le contrôleur divisionnaire des is sociales en 
agricullure,; 

« bd) Ln médecin, chirurgien ou spécialiste de l'établissement 
n'ayant aucun intérèt dans les établissements de soins privés, pro- 

sé par la conmunission médicale consultative ou, à défaut, par 
es médecins, chirurgiens et spécialistes titulaires de l’hôpilal; 

« c) Deux membres Choôsis par le préfet parmi les personnalités 
connues pour leurs travaux sur les problèmes hospitaliers ou leur 
ätlachement à la cause hospitalière, résidant dans une des com- 
munes comprises dans la circonscription de l'hôpital intéressé. 

« Les présentations prévues en a) et b) donnent lieu à l’élablis- 
sement d'une liste de trois noms pour chaque membre, soumis 
au choix du préfet. » 

Art. 11. — L'article L. 685 du code de la santé publique est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. L. 685 — Sous réserve des dispositions de l’article L. 687, 
les commissions administratives des hospies recevant exclusive- 
ment des vieillards, des infirmes et des incurables, sont composées 
du maire de la commune siège de l'établissement et de quatre 
membres renouvelables comprenant: 

« 4° Un membre élu dans son sein par le conseil municipal: 

« 2° Un membre élu par le conseñi général parmi les membres des 
conseils municipaux des communes comprises dans la circonscrip- 
tion de l'établissement intéressé ; 

« 3° Deux membres nommés par le préfet, comme prévu au para- 
graphe c) de l'article L. 634. » 

Aft. 12. — L'article L. 686 du code de la santé publique est abrog 
ei remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. L. 636. — Les commissions administratives des centres hospi- 
taliers régionaux silués dans une ville siège de faculté ou école 
nationale de médecine comprennent, en plus des membres prévus 
à l'article L. 684: 

« — le doyen de la faculté de médecine ou le directeur de l'école 
nationale de médecine ; 

« — un professeur proposé par le conseil de la faculté ou da 
l'école nationale de médecine appartenant au corps médical hospi- 
talier, nommé par le préfet; 

« — un représentant des organismes de sécurité sociale présenté 
dans les conditions prévues à l'article L. 684, nommé par le préfet. » 

Art. 13. — L'article L. GS7 du code de la santé publique est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

a Art. L. 683. — Dans les autres centres hospitaliers régionaux, 
les centres hospitaliers, les hôpitaux généraux et dans les hôpi- 
taux et hospices intercommunaux, départementaux -et interdépar- 
tementaux, la composition et le mode de désignation des membres 
des Commissions administratives seront fixés par le décret de créa- 
tion de l'élablissement, » 

Art. 14. — L'article L. 688 du code de la santé publique est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: ; 
« Art. L. 688, — La durée des fonctions des membres des commis- 
sions administratives ainsi que leur mode de renouvellement seront 
déterminés par règlement d'administration publique. » 

Art. 45. — L'article L. 6S9 du code de la santé publique est abrogé 
el remplacé par Les dispositions suivantes: 

« Art. L. 69, — Les commissions administratives visées aux arti- 
cles L. 65: et L. GS, sauf les exceptions prévues ci-après, sont 
présidées par le maire de la commune siège de l'hôpital ou hospice 
ou par la personne remplissant dans leur plénitude les fonctions 
de maire. Le maire peut décliner cette présidence. 

« La présidence est incompatible avec les fonrtions de foule 
ersonne rémunérée par l'établissement à quelque titre que ce soit. 
.o0rsque la présidence n'est pas assurée par le maire ou par la pcr- 
sonne remplissant dans leur plénitude les fonctions de faire, la 
commission élit son président pour une période de trois ans. Le Fré- 
sident est rééligible. 





« Le président des commissions administratives des centres hospi- 
taliers régionaux ef des centres hospitaliers est élu comme il est 
dit à l'alinéa précédent, 

« Chaque Ccoimmission administrative élif un vice-président pour 
lois ans. 

« En cas d'absence du président et du vice-président, la présidence 
re trie t sw plus ancien des membres. présents el, à uncicnnelé 
égale, au plus âgé. » 

Art. 16. — L'article L. 690 du code de la santé publique est ebrogé 
et remplacé par les disposilions suivantes: 

« Art. L. 69. — Les commissions administratives peuvent être 
dissoutes ou leurs membres révoqués par le ministre cnargé de la 
santé publique et de la population ou par le préfet sur pruposilion 
o4 avis du directeur départemental de la santé ou Au directeur 
départemental de la population et de l'entr'aide soinle. 

« En cas de dissolution ou de révocalion, la commission est rem- 
placée où complétée dans le délai d'un mois. 

« Esi réputé démissionnaire et remplacé immédialement tout mem- 
bre qui, sans motif légitune, s'abslient, pendant six mois, d'assister 
aux séances de la commission. 

« Si un membre cesse ses fonctions avant l'expiration normale de 
son Mandat, il est pourvu dans le délüi d'un mois à son rermplace- 
ment. En ce cas, les fonctions du nouveau membre preunent fin à 
l'époque où auraient cessé celles du membre qu'il a remplacé. 

« Les employeurs sont tenus de laisser aux salariés de leur entre- 
pos membres d'une commission administrative d'un hôpital ou 
ioapice public, le temps nécessaire pour participer aux jravaux de 
cette commission, 

« La suspension du fravail qui résulte de l'application des dispo- 
sitions qui précédent ne peut être une cause de rupture par l'em- 
ployeur du contrat de iouage de services et Ce, à peine de dommages 
et intérêts au profit du salarié. 

« Les fonctions des anembres des commissions administratives sont 
gratuites, Toutefois, des indemnités de vacation pourront être accor- 
dées dans les cas qui seronf énumérés par règlement d'adrainistra- 
tion publique, Ces indemnités ne sont pas considérées comme 
rémunération pour l'application du deuxième alinéa de l'arti- 
cle L. 689. » 

Art. 17. — L'article L. 691 du code de la santé publique est abrogé 
el remplacé par les disposilions suivantes: 

« Art. L. 691. — Le préfet et le sous-préfet ont accès aux séances 
des commissions administratives et peuvent y être entendus. 

« L'ordre du jour des séances de la commission doil être comrmm- 
niqué deux jours au moins à l'avance au directeur départemental 
de la santé et au directeur déparlemental de la population et de 
ne sociale qui peuvent assister aux séances avec voix consul 
ütive. 

« Le directeur général, le directeur ou le directeur économe de 
l'établissement devront y être convoqués obligatoirement et, éven 
tuellement, assurer le secrétariat de la commission, 

« Les commissions administratives peuvent entendre toutes per- 
sonnes susceptibles de les informer sur une affaire donnée. » 

Art. 48. — L'intitulé de la section II du chapitre IE du livre VIH 
du coûe de la santé publique est ainsi rédigé : 


SECTION IT 
Attributions. 


Art. 49. — L'article L. 692 du code de la santé publique esl abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. L. 692, — Sous réserve des dispositions de l'article L. 696, la 
commission administrative regle, par ses délibérations, les affaires 
de l'établissement. 

« Houtelois, les délibéralions portant sur les objets suivants: 

« Buigets et comptes; 

« Acquisitions, aliénations et échanges des immeubles et leur 
aflectalion au service; 

« Projets de travaux pour construction, grosses réparations et 
démolilion dont la valeur et l'importance seront fixées par arrêté 
ministériel ; 

« Conditions des baux et fermes, lorsque leur durée excède dix. 
huit ans pour les biens ruraux et neuf ans pour les aulres; 

« Actions judiciaires et transactions; 

« Placements et emprunts, 
doivent être approuvées par le préfet ou le sous-préfet après avis du 
directeur départemental de la population et de l'entr aide sociale 
ou du directeur départemental de la santé. 

« Est gr sv approuvée toute délibération qui n'a fait l’objet 
d'aucune observation de la part du préfet ou du sous-préfel quarante 
jours après sa communication à l'autorité de tutelle. 

« Lorsque le préfet ou le sous-préfet refuse d'approuver une déli- 
bération, la commission administrative peut se pourvoir devant le 
ministre chargé de la santé publique et de la population dans les 
deux mois qui suivent la notification du refus. » 

Art. 20. — L'article L. 693 du code de la santé publique est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. L. 693. — Le préfet peut, soit d'office, soit après avis ou à 
la demande du direcieur départemental de la population et de 
l'entr'aide sociale ou du directeur départemental de la santé, pro- 
rencer l'annulation des délibérations des commissions administra- * 
tives prises en violation de la loi, d'un règlement d’administration 
ublique, ou contraires à l'ordre public ou à l'intérêt supérieur du 
Encthanetsnt de l'établissement, 

« La commission administrative peut se pourvoir dans les deux 
mois qui suivent cette décision devant le ministre chargé de la 
santé publique et de la population. ; 

« Le ministre chargé de la santé publique et de la populalion peut 
également prononcer cetle annulation, » 
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Art. 24. — L'intitulé de la section HE du chapitre IT du livre VI 
du code de la santé publique est ainsi rédigé: 


SECTION III 
De la commission médicale consultative. 


Art. 2%. — L'article L. 694 du code de la santé publique est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. L. 694, — Une commission médicale consultative, dont la 
composition, les attributions et les conditions de fonctionnement 
seront déterminées par règlement d’administralion publique, doit 
tire insutuée dans les centres hospitaliers régionaux et les centres 
hospitaliers ainsi que dans les hôpitaux inscrits sur une liste établie 

ar arrêté du mimstre chargé de la santé publique et de la popu- 
ation. 

« Pour les autres établissements hospitaliers, les attributions de la 
commission prévue à l'alinéa précédent sont dévolues à une com- 
mission médicale consultative régionale dont la composition et les 
conditions de fonctionnement seront déterminées par le même règle 
ment d'administration publique. A cette commission doivent obli- 
gatoirement être adjoints avec voix délibérative un ou plusieurs 
médecins de l'établissement sur lequel la commission est appelée à 
émettre un avis. | 

« Les avis sont adressés à la commission administrative et au 
directeur de l'établissement, au préfet, au directeur départemental 
de la santé et à la commission régionale hospitalière. » 

Art. 23. — L'intitulé de la section IV du chapitre II du livre VII 
du code de la santé publique est ainsi rédigé: 


SECTION IV 
Du directeur et du personnel. 


Art. 24. — L'article L. 695 du code de la santé publique est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. L. 69%. — Un règlement d'administration publique déter- 
minera, Compte tenu de leur importance, les étahlissements qui 
seront dirigés par un directeur général, par un directeur ou par 
un directeur économe. » , 

Art. 25. — L'article L. 696 du code de la santé publique est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. L. 696. — Le directeur général, le directeur on le directeur 
économe, dont le traitement est supporté par l'établissement, est 
responsable de la conduite générale, du bon ordre et de la disci- 
pline à l’intérieur de l'élablissement. 

« Il à pour fonction: 

« 1° De représenter l'établissement en justice et dans les actes 
de la vie civile, en vertu d’une délibération de la commission «admi- 
nistrative; 

« 20 D'administrer les biens mobiliers et immobiliers de l’établis- 
sement en accord avec la commission administrative; 

« 3° De surveiller la complabiilé matière de l'établissement lors- 
qu'il ne remplit pas les fonctions d’économe ; 

« 4o De préparer et proposer les budgets, comptes et inventaires; 

« 5° De nommer, après avis de la, commission administrative et 
pour les auxiliaires médicaux du médecin chef du service intéressé, 
et de révoquer après avis du conseil de discipline, le personnel 
pour lequel il est investi du pouvoir de nomination. 

« 60 D'ordonnancer les dépenses, sauf lorsqu'il remplit les fonc- 
tions d'économe, auquel cas l’ordonnancement est confié à un 
chi désigné dans son sein par la commission adminis- 
trative; 

«.7e D'une manière générale, d'exécuter les décisions du ministre 
chargé de la santé publique el de la population, ainsi que les déci- 
sions de la commission administrative. » 


Art. 26. — L'article L. 697 du code la santé publique est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 
« Art. L. 697. — Les fonctions de receveur des établissements 


hospitaliers sont assurées par un receveur ou par un receveur per 
cepleur appartenant aux cadres des services du Trésor. 

« Le personnel des bureaux de receltes hospitalières sera prélevé 
dans les cadres des services du Trésor. 

« Les condilions de fonclionnement des recettes hospitalières 
et les conditions de nomination des agents des services du Trésor 
anx fonctions de receveur des établissements hospitaliers seront 
déterminées par décret pris sur le rapport du ministre chargé des 
re el du ministre chargé de la santé publique et de la popu- 
ation. » 

Art. 27. — L'article L. 698 du code de la santé publique est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. L. 698. — Sous réserve des dispositions des alinéas 3, 4, 
5, 6 et 7 du présent article, les médecins, chirurgiens et spécia- 
listes des centres hospitaliers régionaux, des centres hospitaliers 
et des hôpilaux généraux visés à l’article L. 682 ainsi que les chi- 
rurgiens et les spécialistes des hôpitaux, sont nommés par le 
préfet sur proposition de l'inspecteur divisionnaire de la santé, après 
concours sur épreuves ou sur titres organisés sur postes vacants 
dans les conditions qui seront fixées par règlement d'administra- 
üon publique. 

« Dans les hôpitaux, les médecins sont nommés par le préfet sur 
résentation du directeur départemental de la santé, après avis de 
a commission administrative de l'établissement intéressé. Ils sont 
choisis sur une liste d'aptitude établie pour chaque poste vacant 
aprés concours sur litres dans les conditions qui seront fixées par 
réglement d'administration publique. 

« Si un poste ne peut être pourvu dans les conditions précitées, 
le préfet peut, sur proposition de l'inspecteur divisionnaire de la 
santé désigner, à litre provisoire et dans les conditions qui seront 





fixées par règlement d'administration publique un médecin, un 
chirurgien ou un spécialiste. | 

« Lorsque l’effleciit du personnel médical régulièrement nommé est 
insuffisant pour permettre d'assurer les suppléances, notamment 
par suile des absences ou des congés dudit personne, la commms- 
sion administrative peut faire appel à un ou plusieurs médecins, 
chirurgiens ou épécialistes n'apparienant pas au Corps médical hospi- 
talier, inscrits sur ane liste établie annuellement par le prélet sur 
proposition de l'inspecteur divisionnaire de la santé. 

A titre exceplionnel et dans les conditions fixées par règlement 
d'administration publique il peut être fait appel auprès d'un malale 
hospitalisé à un médecin, chirurgien ou spécialiste de competencée 
particulière, n'apparlenant pas au corps médical de l'établissement. 

« Dans les centres hospitahers régionaux, les centres hospila iers 
et les hôpitaux- généraux, les médevins, chirurgiens et spéc.alistes 
chefs de service, peuvent demander qu'en dehors du personnel 
médical nommé dans les conditions prévues au premier alinéa du 
présent article leur soient attachés des collaboraleurs, docteurs en 
médecine, pour des techniques partlicu'ières. Ces a'lachés seront 
désignés par le préfet, sans concours, pour un an renouvelable 
dans les conditions qui seront fixées par règlement d'administra- 
tion publique. 

« Dans les hospices, les médecins sont nommés par le préfet, 
sur proposition du directeur départemental de la santé et après avis 
de la commission administralive. Toutelois, lorsque les hospices 
seront autorisés par arrêté du ministre charsé de la santé pubi.que 
et de la population à faire fonchonner des services de médecine 
el de maternité, les médecins résidant dans les communes comprises 
dans la circonscription de l’établissement peuvent, sous réserve qu'ils 
soint inscrits au tableau de l'Ordre des médecins et qu'ils figurent 
sur une liste arrêtée par le prélet après avis du directeur deparle- 
mental de la santé, soigner leurs malades hospilalisce, dans les 
services de médecine et de maternité en cause. 

« Les pharmaciens occupés à temps parliel dans les hôpilaux et 
hospices sont nommés dans des conditions qui seront délerminées 
par règlement d'administration publique. » 

Art. 98. — L'article L. 699 du code de la santé publique est abrogé 
et rempiacé par les dispositions suivantes: 

« Art. L, G99. — Sont obligatoirement occupés à plein temps les 
postes de chef de service de radi)logie, de pharmacien et de chef 
de laboratoire des centres hospitaliers régionaux, des centres hospi- 
taliers et éventuellement des hôpitaux généraux el des hôp.laux 
inscrits éur une liste établie par arrèté du mimstire chargé de la 
santé publique et de la population. 

« Des dispositions transiloires qui seront définies par rèzlement 
d'administration pub'ique tiendront compie des silualions acquises 
à la date du 1e janvier 1957. Ce mème règlement d'administration 
publique fixera les conditions dans lesquelles les praliciens prtiés 
pourront curnuler leurs fonctions hoépilalières aveo des a‘uits 
relevant de l’enseignement. | 

« Les candidats aux postes visés au présent article sont choisis 
et nommés par le ministre chargé de :a santé pubiique el de la 
population en fonction de Jeur classement sur une liste nationa:e 
établie après concours sur épreuves écrites et pratiques. Ne peuvent 
se présenter aux concours que les candidats titulaires du ou des 
diplômes imposés par les lois et règlements sur l'exercice des pro- 
fessions correspondantes. | 

Le ministre chargé de la santé pub'ique et de la population 
peut procéder à des mutations soit à la demande des intére-:ss, 
soit d'office, mais éculement après avis d’une Commission par.laire 
nationale instituée pour chacune des catégories de praticiens en 
cause. 

« Des dérogations à l'occupation à plein temps pourront être 
accordées par arrêté du ministre chargé de la santé publique et de 
la population et du ministre chargé de l'éducation nationale aux 
chefs de laboratoires d'anatomie pathologique. » 


Art. 29. — L'artic'e L. 700 du code de la santé publique est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 
« Art. L. 700. — Les postes qui ne sont pas visés à l’article L. 649 


peuvent être occupés à plein temps lorsque la demande qui en sera 
faite par la commission administrative d'un centre hospitalier régio- 
pal, d'un centre hospitalier ou d’un Apr général aura reçu l'avis 
conforme de l'inspecteur divisionnaire de la santé. » 


Art. 30. — L'article L. 701 du code de la santé pub'ique est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 
« Art. L. 701. — La rémunération du personnel médical et pharma- 


ceutique des établissements hospitaliers est fixée par arrètés du 
ministre chargé de la santé publique et de la population et du 
ministre chargé des finances. Celte rémunération comprend un trai- 
tement fixe et une indemnité complémentaire de technicité qui sera 
fonction du classement des établissements. En aucun cas elle ne 
sera proportionnelle au nombre de lits. 

« Les honoraires versés par les différents organismes d'entraide 
et de sécurité sociales seront inscrits en recettes au budget de 
l'établissement. » 

Art. 51. — L'intitulé du chapitre IH du Livre VII du code de la 
santé publique est ainsi rédigé: 


CHAPITRE JII 


Dispositions [financières 


Art. 52. — L'article L. 702 du code de la santé publique est abrogé 
et remplacé par Jes dispositions suivantes : 


« Art. L. 702. — L'excédent des revenus de la dotation sans affec- 
tation spéciale doit être consacrée, par priorité, soit aux installations 
nouvelles, soit à l'amélioration des installations anciennes ou de 
l'outillage hospitalier. Une délibération de la commisssion adminis- 
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tralive approuvée par le préfet, après avis du directeur départemen- 
tal de la santé el du directeur départemental de la population et 
de l'entraide sociale déterminera dans les limites sus-indiquées 
l'affectation de ces revenus. » 

Art. 53. — L'article L. 703 du code de la santé publique est abrogé 
et remplacé par les disposilions suivantes: 

Art. L. 703, — Le budget de l'établissement prévoit obligatoire- 
ment les dépenses nécessaires aux transformations et créalions 
de services décidées par le ministre chargé de la santé publique et 
de la population après avis de la commission régionale hospitalière 
ou de la commission nationale. 

« Aucune dépense ne peut être prévue pour le fonctionnement 
des services dont la suppression à été décidée par le ministre 
chargé de la santé publique et de la population. » 

Art. 34, — L'article L. 704 du code de la santé publique est abrogé 
et remplacé par Jes dispositions suivantes: 

Art. L. 704. — La commission administrative accepte ou refuse 
les dons et legs qui sont faits à l'établissement. Toutefois, lorsque 
les dons et legs donnent lieu à des réclamations des familles, l’auto- 
risation de les accepter est donnée par décret en Conseil d'Etat. 

« En attendant l'acceptation des legs telle qu'elle est prévue 
ci-dessus, les receveurs font tous les actes conservatoires néces- 
saires. 

« La réduction des charges résultant d’une libéralité faite au 
profit d'un établissement hospitalier peut être prononcée à la demande 
de la commission adminisrative par une mesure administrative 
lorsqu'il est établi que les revenus provenant de cette libéralité 
sont insuffisants pour assurer l'exécution intégrale des charges 
imposées. S'il y à accord entre l'établissement gratifié et les auteurs 
de la libéralité ou leurs ayants droit, la réduction est autorisée 
par arrêté préfectoral après avis du directeur départemental de la 
population et de l'entraide sociale. Dans le cas contraire, la réduc- 
tion est prononcée par décret pris sur le rapport du ministre chargé 
de la santé publique et de la population, après avis conforme du 
Conseil d'Etat. 

Art. 35. — L'article L. 705 du code de la santé publique est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. L. 705. — Le préfet peut inscrire d'office au budget de 
l'établissement les dépenses obligatoires notamment celles qui 
sont visées à l'article L. 703. » 

Art. 36. — L'article L 706 du code de la santé publique est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. L. 706. — Les recettes des établissements hospitaliers publics 
pour lesquels les lois et règlements n'ont pas prescrit un mode spé- 
cial de recouvrement s'effectuent sur des états exécutoires dressés 
par le directeur de l'établissement. 

« Les poursuites sont exercées selon les règles suivies en matière 
de contributions directes. 

« Les oppositions, lorsque la matière est de la compétence des 
tribunaux ordinaires, sont jugées comme affaires sommaires et le 
cr al peut y défendre sans autorisation du tribunal adminis- 
tratif. » d 

Art. 37. — L'article L. 707 du code de la santé publique est abrogé 
el remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. L. 707. — Les établissements hospitaliers peuvent conclure 
des marchés de gré à gré pour les travaux, transports et fourni- 
tures dont la valeur n'excède pas pour les établissements de moins 
de 100 lits une somme maximum qui sera fixée par décrets conjoints 
du ministre chargé des finances. Le maximum sera doublé pour les 
élablissements comptant de 101 à 500 lits et quintuplé pour les 
établissements comptant plus de 500 lits. 

« Les établissements hospitaliers peuvent traiter sur simple fac- 
ture sans passer de marchés écrits pour les travaux, transports et 
fournitures, lorsque la dépense n'excède pas une somme maximum 
qui sera fixée par les décrets prévus à l'alinéa qui précède pour les 

tablissements comptant moins de 500 lits. Ce maximum sera doublé 
ei les établissements comptant plus de 500 lits ou situés dans 
DES dont la population dépasse 2 millions d’habi- 
tants. 

« Par décision du préfet et dans des conditions fixées par arrêté 
conjoint du ministre chargé de la santé publique et de la poru- 
lation et du ministre chargé des finances, les hôpitaux et hospices 

ublics peuvent être autorisés à traiter de gré à gré pour des 
ournitures de produits alimentaires, de produits pharmaceutiques 
ou d'objets de consommation courante, quel qu’en soit le montant, 
La décision du préfet, prise annuellement après avis du trésorier- 
payeur général, pour chaque établissement, dispense de l’approba- 
tion lies marchés se rapportant à l’achat de fournitures visées dans 
cette décision et pendant la période considérée. 

« En oute, à titre exceptionnel et en vertu d’une décision prise 

ar le préfet, sur avis du trésorier-payeur général, les hôpitaux et 

ospices peuvent même être dispensés de passer des marchés de 
gré à gré pour la fourn.ure d'aliments et objets de première 
nécessité spécifiés par ladite décision. 

« Il n'est pas dérogé aux dispositions de la loi du 18 août 1926 
relative aux adjudications et marchés passés avec les sociétés d'ou- 
vriers français par les communes et les établissements de bienfai- 
sance et d'assistance. » 

Art. 38. — L'article L. 708 du code de la santé publique est abrogé 
et remplacé par Jes dispositions suivantes: 

« Art. L. 708. — Les règles financières, budgétaires et comptables 
auxquelles sont soumis les établissements hospitaliers publics sont 
fixées par règlement d'administration publique. » 

Art. 39, — L'article L. 709 du code de la santé publique est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

a Art. L. 709. — Les prix de journée d'hospitalisation et les tarifs 
des services de consultations externes sont fixés selon des modalités 
déterminées par règlement d'administration publique, 





: 


« Aux prix de journée vent s'ajouter des honoraires médicaux 
dont les modalités de détermination seront fixées par un règlement 
d'administration publique. » 

Art. 40. — L'article L. 710 du code de la santé publique est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. L. 710. — L'’encaissement des recettes et le payement deg 
dépenses de l'établissement sont effectués sauf convention contraire 
dans le délai maximum de 90 jours, fin de mois, par le receveur ou 
le percepteur, sans qu'il soit tenu compte des disponibilités effec- 
tives mais dans la limite des crédits inscrits aux budgets de l’année. 

: ee Trésor fournit aux agents comptables les avances indispen- 
sapies. » 

Art. 41. — L'article L. 711 du code de la santé publique est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

a Art. L. 711. — Une indemnité forfaitaire dont le montant est 

par le préfet, sur | were d’une commission d'étude et 
constituant recette en atténuation des dépenses hospitalières, est 
versée chaque année par la faculté ou l'école de médecine aux 
hôpitaux qui mettent à la disposition de l’enseignement et de la 
recherche tout ou partie de leurs services. 

« Cette indemnité est calculée à la clôture de l'exercice. Elle 
comprendra les frais de fonctionnement et les annuités d’amortisse- 
ment pour travaux ou construction engagés pour l’enseignement 
et la recherche. 

« Les crédits correspondant aux dérenses visés par le présent 
article sont inscrits chaque année au budget du ministère de 
l'éducation nationale. 

« Un arrêté interministériel pris conjointement par les ministres 
chargés de la santé publique et de la population, de l'éducation 
nationale et des finances, fixera la composition de la commission 
chargée d'établir, auprès de chaque faculté ou école de médecine, 
tous les ans avant le 30 avril, les bases de calcul de l'indemnité 
visée au présent article, » 3 

Art. 42, — L'article L. 712 du code de la santé publique est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

a Art. L. 712. — Les dispositions du chapitre premier, des arti- 
cles L. 698, L. 699 et L. 701 du chapitre IE, ainsi que les chapitres 
3, 4, 5, 6 et 7 du présent titre sont applicables aux hôpitaux dépen- 
dant de l'assistance publique de- Paris, de l'assistance publique de 
Marseille et des hospices civils de Lyon. Les autres dispositions ne 
pourront être étendues en tout ou partie à ces établissements que 
par une loi. » 

Art. 43, — L'intitulé du chapitre IV du livre VII du code de la 
santé publique est ainsi rédigé: 


CHAPITRE IV 
Coordination des établissements hospitaliers, 


Art. 44. — L'article L. 713 du code de la santé publique est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. L, 13. — Sont soumis aux dispositions du présent chapitre: 

« 4° Les hospitaux et hospices publics régis par le titre premier 
du livre VII du présent code; 

« 20 Les établissements de cure antituberculeux publics; 

« 3° Les hôpitaux psychiatriques publics régis par le titre IV du 
présent code ; dé 

« o Les centres anticancéreux prévus par le titre III du livre IL 
au présent code, 

« 5° Les centres publics de transfusion sanguine ; 

« 6° Les laboratoires gérés par des collectivités ou des établisse- 
ments publics ; à 

« 7° Les établissements de soins et de cure, comportant hospitali- 
sation appartenant aux organismes de sécurité sociale du régime 
général et des régimes particuliers ; L 

« 8° Les établissements de soins et de cure comprenant hospitali- 
salion, appartenant aux unions de sociétés de secours mutuel; 

« 9% Les établissements de soins et de cure, comportant hospita- 
lisation, appartenant aux sociétés nationales ; 

« 40° Les établissements nationaux de bienfaisance comportant 
hospitalisation. » 

Art. 45. — L'article L. 714 du code de la santé publique est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. L. 714. — La coordination hospitalière est assurée par une 
commission nationale hospitalière et par des commissions régionales 
nospitalières. » 


Art. 46. — L'article L 715 du code de la santé publique est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 


a Art. L 715. — Les régions hospitalières sont délimitées par un 
arrêté du ministre chargé de la santé publique et de la population. 

« Chaque en gr hospitalière a son centre dans une ville siège de 
Iaculté ou étole nationale de médecine ou, à défaut, dans une ville 
dotée d’une organisation ‘hospitalière importante, comprenant un 
ensemble complet de services spécialisés. » 


Art. 47. — L'article L 746 du code de la santé publique est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. L 716. — En vue d’harmoniser les règles de fonctionnement 
et les modalités de gestion et de contrôle des étatblissements énu- 
mérés à l’article L 713 et de réaliser l'unification des statuts de leur 
personnel administratif, des décrets pris en Conseil d'Etat sur la 
proposition du ministre chargé de la santé publique et de la popula- 
tion et des ministres intéressés, pourront modifier les disposilions 
du livre II du code de la santé publique dans la mesure compatible 
avec le respect des droits des collectivités locales et des organismes 
en cause. 

« Les décrets visés à l’alinéa ps précède devront être présentés 
en forme de projets de loi à l’Assemblée nationale. Ils entreront 
en vigueur six mois après la date du dépôt desdits projets de loi, 
sauf moduicalions apportées par le Parlement. sa 
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Art. 48. — L'intitulé du chapitre V du livre VII du code de la 
santé publique est ainsi rédigé: 


CHAPITRE V 


Des commissions régionales hospitalières. 


Art. 49. — L'article L 717 du code de la santé publique est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. L, 717. — Au centre de chaque région hospitalière est 
instituée une commission régionale hospitalière. 

« La Comxnission régionale hospitalière : 

« 40 Etablit l'inventaire des ressources et des besoins sanitaires 
de la région; 

« 20 Prépare les plans et programmes d'équipement des établis- 
sements hospilaliers ; 

« 30 Veille à ce que soit assurée par des établissements ou des 
institutions désignés par elle, la formation du personnel infirmier 
et des assislanlies Sociales nécessaires aux établissements de la 
région ; 

« 40 Propose à la commission nationale: 

« — l'affectation des établissements hospitaliers de la région, 

« — la répartition des différents services entre ces établissements, 

« — les créations, agrandissements, transformalions et suppressions 
nécessaires ; ; 

« 5° Etudie le tinancement des opérations ci-dessus énumérées 
et donne un avis sur l'attribution des concours financiers à apporter 
aux établissements hospitaliers intéressis ; s ; 

« & Propose l'union de plusieurs hôpitaux sous une gestion unique 
quand cette union apparait conforme à l'intérêt général. » 

Art. 50. — L'article L 718 du code de la santé publique est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. L 718. — Les commissions régionales hospitalières dont la 
composition sera fixée par règlement d'administration publique sont 
composées de 149 membres dont au moins cinq élus locaux, conseil- 
lers minicipaux et conseillers généraux, désignés ès qualité. » 

Art. 51. — L'article L. 719 du code de la santé publique est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. L. M9. — La durée des fonctions et le mode de renouvel- 
lement des membres des commissions régionales seront fixés par 
réglement d'administration publique. 

Art. 52. — L'article L. 720 du code de la santé publique est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. L. 720. — Les dispositions du présent chapitre s’appliquent 
à tous les établissements qui dépendent de la région, même s'ils 
sont situés hors des limites territoriales de celle-ci. » 

Art. 53. — L'intitulé du chapitre VI du livre VII du code de 
santé publique est ainsi rédigé: 


CHAPITRE VI 
De la commission nationale hospitalière. 


Art. 54. — L'article L. 721 du code de la santé publique est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: ‘ 

« Art. L. 721. — Il est institué auprès du ministre chargé de la 
santé publique et de la population une commission nationale hospi- 
talière chargée d’animer la politique hospitalière du pays. 

« La commission nationale hospitalière : , 

« 40 Etablit l'inventaire des ressources des établissements visés 
à l’article L. 713; 

« 20 Etablit l’inventaire des besoins sanitaires du pays; 

« 3° Propose les créations, transformations et suppressions de 
services ou d'établissements, compte tenu des avis des commissions 
régionales, ie. | 

« 4° Prépare le plan national de modernisation et d'équipement 
et propose éans le cadre de ce plan les ordres d'urgence ; 

« 5° Contrôle le fonds national hospitalier prévu à l’arlicle 725 bis, 
en répartit le montant; 

« 6° Arbitre les différends qui pourraient intervenir entre les 
commissions régionales; 

« 7° Donne au ministre chargé de la santé publique et de la 
population son avis sur les questions qu’il lui soumet relatives à 
l'organisation et au fonctionnement des élablissements hospitaliers 
soumis à sa tutelle. » 

Art. 55. — L'article L. 722 du code de la santé publique est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

a Art. L. 722, — La commission nationale hospitalière est présidée 
par le ministre chargé de la santé publique et de la population. 

« Elle comprend 30 membres, dont un conseiller d’Etat en service 
ou honoraire, vice-président, désigné par le ministre chargé de la 
santé publique et de la population. 

« Deux représentants de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique de l’Assemblée nationale ; 

« Deux représentants de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique du Conseil de la République ; 

« Un représentant de la commission des affaires sociales du 
Conseil économique ; 

« Quatre conseillers généraux désignés par l'association des pré- 
sidents de conseils généraux ; 

Se. Deux maires désignés par l'association nationale des maires de 
rance. 

« Les autres membres sont nommés par ke ministre chargé de la 
santé publique et de la population. 

« Ils sont choisis en tant que représentants des activités intéres- 
sées ou en raison de leurs compétences particulières. 

« Un règlement d'administration publique fixera les conditions 
de fonctionnement de la commission nationale hospitalière, la durée 
des fonctions et de mode de renouvellement de ses membres. » 





Art. 56. — L'article L. 723 du code de la santé publique est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. L. 73. — La commission nationale hospitalière nomme une 
section permanente chargée de régler les questions urgentes dans 
l'intervalle des sessions. 

« La section permanente comprend: ; 

« Le président et le vice-président de la commission nationale; 

« Sept membres élus en son scin par la commission nationale. 

« Les décisions prises par la section permanente font l'objet d'un 
rapport à la séance suivante de la commission nationale. » 

Art. 57. — L'article L. 724 du code de la santé publique est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. L. 724. — La commission nationale hospitalière et la sec- 
tion permanente peuvent s’adjoindre, avec voix consultative, loutes 
personnes, y compris des fonctionnaires, susceptibles - de les aider 
dans leurs travaux. » 


Art. 58. — L'article L. 725 du code de la santé publique est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 
« Art. L. 7%, — Un règlement d'administration publique pris 


après avis de la commission nalionale hospitalière fixera la compo- 
sition nationale des sections ou groupes de travail qui compren- 
dront, selon leurs attributions, certains membres de la commission 
nationale hospitalière et des personnalités spécialement désignées 
en raison de leur compétence. » 

Art. 59. — L'intitulé du chapitre VH du livre VII du code la 
santé publique est ainsi rédigé: 


CHAPITRE VIL 


Du fonds national hospitalier. 


Art. 60. — Il est ajouté dans le code de la santé publique un 
article 725 bis ainsi rédigé : 
« Art, 725 bis. — H est institué un fonds national hospitalier 


chargé, sur proposition de la commission nationale hospitalière, 
d'apporter son concours à la création, l'extension et l'amehoration 
de léquipement hospitalier national. 

« Le fonds est doté de la personnaiité civile, Ses épéralions font 
l’objet d’un compte spécial ouvert dans les écritures de la caisse 
des dépôts et consignations. 

« H est alimenté: 1° par les crédits d'investissement et d'équi- 

ent inscrits annuellement au budget du ministère de la santé 
publique et de la population; 2° par le produit d'un prélèvement 
de 2 p. 100 sur le prix de chaque journée d'hospitalisation des éta- 
blissements visés à l’article L. 713; 3% par les dons et legs qu'à 
est halbälité à recevoir. 

« Le produit du prélèvement eur le prix de journée est compta 
bilisé pour chacune des régions et affecté à ses besoins. - 

« Un règlement d'administration publique, pris après avis de 
la commission nationale hospitahère, fixera kes conditions de fonc- 
tionnement du fonds national hospitalier ét les modalités de son 
intervention. 

Art. 61. — L'intitulé du chapitre VIM du livre VII du code de la 
santé publique est ainsi rédigé : 


CHaPrrREe VIII 
Dispositions diverses. 


Aït 62. — Il est ajouté dans le code de la santé publique un 
article 725 Ler ainsi rédigé: 

« Art. 725 ter. — Sans préjudice des dispositions des articles L. 679, 
L. 652, L. 688, L. 690, L. 694, L. 693, L. 198, L. 699, L. 768, L. 709, 
L. 718, L. 719, L. 722, L. 725 et L. 725 bis un ou plusieurs règle- 
ments d'administration publique pris après avis de la commission 
nationale hospitalière détermineront les modalités d'application des 
chapitre 1 à VIII du présent titre, notamment en €e qui concerne : 

« {4° Les conditions de fonctionnement des commissions adminis- 
tratives et des commissions régionales hospitalières ; 

« 2° Les conditions d'admission des hospitalisés ; 

« 3° Les règles applicables pour la fixation des prix de journée 
et honoraires médicaux ; 

« 4% Les conditions d'organisation et de fonctionnement des ser- 
vices de diagnostic, de consultations et de traitement. 

« 5° Les conditions d'organisation et de fonctionnement des cli- 
niques ouvertes et des services ouverts: 

« 6° Les règles applicables pour les créations, suppressions, trans- 
formations el agrandissements des établissementsi hospitaliers, 
ainsi que les conditions dans lesquelles les différentes collectivités 
publiques, caisses de sécurité sociale, de mutualité agricole ou de 
régimes spéciaux d'assurances geuvent participer aux dépenses qui 
eu résultent; 

u 7° Les modalités de remboursement, par les organismes de 
sécurité sociale, des frais d'hospitalisation, de soins, de consulta- 
tions externes et acles divers pratiqués dans les établissements ou 
dispensaires de soins privés agréés pour les assurés Sociaux : 

« 8° Le stalut du personnel médical, qu'il soit occupé à temps 
partiel ou à plein temps, les conditions de son recrutement, ls 
règles de nomination des chefs de service, médecins, chirurgiens, 
spécialistes, pharmaciens et directeurs de laboratoire, internes et 
externes. » : 


Art. 63 — Il est ajouté dans le code de la santé publique un 
article 725 quater ainsi rédigé : 
« Art. T5 quater. — Les dispositions du titre Ier du présent livre 


sont applicables aux départements de la Guadeloupe, de Ja Guyane 
de la Martinique et de la Réunion. » » : 
Art. 6%. — Le chapñre X du livre VII du code de la santé 


publique devient le chapitre IX. 


————————— 
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RAPPORT fait au nom de la commission des immunités _parlemen 
lair. s sur ja demande en au.orisation de poursuites (n° 4177) COnCer- 
nant M. Marcel Cachin, par M. Robert Ballanger, député. 


Mesdames, messieurs, le motif de la demande en autorisation de 
poursuites qui vous est soumise est une plainte du chef de diffa- 
inalion à la Snile de la publication dans le journal l'Humanité 1 
9 mars 1950 d’un article dont l’auteur n’a pas été identifié. 

Le directeur de la pubicalion de l'Humanité étant à l’époque 
M. Marcel Cachin, député, el celui-ci n'élant pas alors assisté d'un 
codirecleur de la publication, puisque la loi concernant la dési- 
gnalion d’un codirecteur lorsque le directeur est un pariementaire 
ne date que du 25 gars 1952, i'exercice des poursuites contre M. Mar- 
cel Cachin est subordonné à la mainlevée de son immunilé parle- 
mentaire. 

La précédente Assemblée nationale avait déjà été saisie d'une 
demande de imainevée de l’immunilé de M. Marcel Cachin. En 
raison du renouvellement de ladite assemblée le plaignant se voit 
contraint de présenter une nouvelle demande en ce sens. 

Votre comimi‘sion des jiromunités parlermentaires estime que 
l'Assemblée doit s+ conformer à la jurisprudence qui s'est établie en 
malièe de délits de presse et*vous demande de vouloir bien rejeter 
ja demande en g'idlorisation de poursuites (n° 4477). 





ANNEXE N° 4861 


(Session ordinaire de 1955-1957. — Séance du 11 avril 1957) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission parlementaires sur Ja 
demande en auiorisaiion de poursuites (n° 40) éoncernant 
M. Moulon, par M. Robert Ballanger, député. 


Mesdames, messieurs, le motif de la demande en autorisation de 
poursuites qui vous est soumise est une plainte avec constitution 
de partie civile des chefs de diffamation, injures publiques et compli- 
cité, à la suite de la publication d’un article non signé dans l’hebdo- 
madaire La Provence nouvelle (semaine du 29 février au 7 mars 
1992). 

Le directeur de la publicotion de cet hebdomadaire étant, à 
l'époque, M. Mouten, député, et celui-ci n'étant pas alors assisté 
d'un codirecteur de la publication, puisque la loi concernant la 
désignation d'un codirecteur de la publication lorsque le directeur est 
un parlementaire ne date que du 25 mars 1952, l'exercice des pour- 
suites contre M, Mouton est subordonnée à la mainievée de son 
iinmunilé parlementaire, 

L'Assemblée nationale a rejeté, le 13 novembre 192, une demande 
en âôutorisation de poursuites concernant celte affaire. 

Le plaignant a cependant maintenu sa plainte et le procureur 
général près la cour d'appel d'Aix sollicite de l’Assemblée nationale 
l'autorisation nécessaire pour exercer contre M. Mouton les pour- 
suites spécifices. 

Votre commission €es immunilés parlementaires estime que 
l'Assemblée doit maintenir sa décision du 13 novembre 1952, confor- 
mérment à la jurisprudence qui s'est établie en matière de délits ñe 
presse et vous demande de rejeter Ja demande en autorisation de 
poursuites (n° 4400). 





ANNEXE N° 4862 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 11 avril 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement: 
4o à abroger le décret du 3 janvier 1959 déclassant le canal du 
Berrv: ?° à maintenir en eau la deuxième branche Foublisse—- 
Novers et à porter sa profondeur à 2 mèlres afin d'y permettre 
la circulation de péniches à moleur jaugeant 100 tonnes, présentée 
ar MM. Cherrier, René Mariat, Bernard Paumier, Pirot, Marcel 
Éarbot et les membres du groupe communiste, députés. — (Ren- 
vovée À la commission des moyens de communicalion et du tou- 
rise.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le démantèlement de la deuxième branche 
du canal du Berry. longue de 142 kilomètres, décidé par le décret 
du 3 janvier 1955, en dépit de l’opposilion unanime de la commission 
des moyens de comimuniealion de l'Assemblée nationale, s'affirme 
contraire à l'intérêt national. 

Loin de permeltre de prétendues économies, l'opération se solde 
par des dépenses considérables, notamment des collectivités locales 
pour la réalisation des travaux. 

Or, l'importance de la deuxième branche du canal du Berry est 
incontestable. Dans l'avenir, cette voie d'eau assurera la liaison 
entre la Saône et l'océan Atlantique par le canal du Centre, le 
canal laléral à la Loire, le canal du Berry, le Cher et la Loire cana- 
lisés jusqu'à Nantes. 





En effet, comme le soulignait le rapport de M. Nigay tendant à 
l'abrogation du décret de déclassement, et repris le 23 février, 1956 
sous le n° 726 par la commission des moyens de communication de 
l'Assemblée nationale, la région traversée par le canal du Berry a 
une activité industrielle et commerciale telle, qu'elle suffit à assurer 
un trafic substlantiel: usine à gaz de Vierzon, tuileries du Berry, 
carrières de sable Vierzon-Nemours, usines de ciment et de chaux 
de Beffes, carrières de pierre de Dun-sur-Auron, granits et bois 
de Bourges. Le déelassement du canal contribuerait d'une façon 
cerlaine à l’appauvrissement de la région intéressée. 

L'est pour toutes ces raisons que nous vous demandons. mesdames 
et messieurs, d'adopter la proposition de résolution suivanie: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée national invite le Gouvernt ment: 
ps A abroger le décret du 3 janvier 1955 déclassant le canal du 
erry; 

20 À maintenir en eau la deuxième branche Foublisse—Noyers; 
39. À Aaire procéder à sa réfection et à en porter la profondeur à 
deux mètres afin d'y permettre la circulation des péniches à moteur 


jaugcant 100 tonnes. 





ANNEXE N° 4863 





(Session ordinaire de 1996-1957. — Séance du 14 avril 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer de la taxe proportionnelle 
la pension alimentaire versée aux ascendants non assujettis à la 
surlaxe progressive, présentée par MM. Perche, Lamps, Juge, 
Mmes Marzin, Boulard, MM. Mora, Cristofol, Dufour et les membres 
du groupe communiste, dépulés. — (Renvoyée à la commission 
des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, alors que le contribuable est autorisé À 
déduire du montant global de son revenu imposable à la surlaxe pro- 
gressive la pension alimentaire en espèces ou en nature qu’il verse 
en application des articles 205 et suivants du code civil, à ses ascen- 
danis ou descendants, le bénéficiaire de celte pension alimentaire 
est par contre le plus souvent imposable à la taxe proportionnelle 
au taux de 18 p. 100 sur le montant de cette pension. 

Une telle mesure est parliculièrement choquante lorsqu'elle s’ap- 
plique à des vieillards n'ayant que de maigres ressources puisqu'ils 
ne sont pas imposables à la surtaxe progressive. 

C'est pour mettre un terme à cet abus fiscal que nous vous deman- 
_— mesdames el messieurs, d'adopter la proposition de la sui- 
vante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le deuxième alinéa du paragraphe 1° de l’artl- 
cle 182 du code général des impôts est modifié comme suit: 

« Toutefois, ne sont pas compris dans les bases de la taxe pro- 
portionnelle pour le calcul de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques : 

« à) La pension alimentaire perçue par un ascendant lorsqu'il 
n'est pas assujetti à la <urtaxe progressive ; 

« b) Pendant la durée de l'application prévue à l’article 231 t- 
après, les traitements, salaires, indemnités, émoluments et pensions 
ou relraites Soumis à ce versement. s 





ANNEXE N° 4864 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 11 avril 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faciliter le regroupement d’entre. 
prises meunières, présentée par MM. Cupfer et Desouches, députés, 
— (Renvoyée à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vue de limiter la concurrence entre les 
moulins et d'éviter l’avilissement du prix du blé qui paraissait devoir 
s'’ensuivre, le décret-loi du 50 octobre 1935 a interdit la création de 
nouveaux moulins et l’extension de puissance des moulins existants. 

Ce texte complété par les dispositions relatives au conlingente- 
ment de la meunerie et à la répartition du travail entre les mou- 
lins a pratiquement empêché toule évolution de la meunerie dans 
la voie de la concentration de trop petites entreprises comme dans 
le déplacement des moulins devenus mal situés par suite des chan- 
gements de cultures ou des modifications de la consommation dans 
la région où ils se trouvent exploités. 

Après vingt années de cristallisation, il semble que le moment 
soit venu de rendre à la profession meunière une liberté d'évolu- 
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tion sans laquelle le potentiel de cette industrie risquerait de se 
ed dangereusement. 
ur tenir compte toulefois des sacrifices financiers supportés par 

Ja profession pour obtenir la réduction de la puissance d'écrasement 
excédentaire, les possibilités de déplacement, de réunion et d’exten- 
sion ne seront accordées qu'aux propriétaires de moulins déjà con- 
tingentés. La puissance d'écrasement des usines nouvelles devra 
être limitée à la somme des puissances d’écrasement des moulins 
transférés ou réunis. 

C'est dans cet esprit que nous avons rédigé la proposition de loi 
ci-après que nous soumettons à vos suffrages. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. der, — L'alinéa 9 de l'article 19 du décret du 24 avril 1936 
portant codification des textes législatifs relatifs à l'organisation et 
à la défense du marché du blé est remplacé par les dispositions sui- 
vantes: 

« Ne sont pas considérés comme une créalion: 

« 1° Le transfert de tout moukn existant sur le lerritoire métro- 
polilain, en un quelconque point de ce terriloire; 

« 20 La réunion de plusieurs moulins. » 

Art. 2. — Ne peuvent être transférés on réunis que les moulins 
nantis du contmgent professionnel institué par Particle 1 de 
Farrêté du 27 juin 1938. 

Art, 3. — Les moulins créés par application des artieles 1e et 2 
qui précèdent ne pourront avoir une capacité d’écrasement supé- 
rieure à celle des moulins auxquels ils sont substitués. Leur €ontin- 
gent professionnel sera égal à la somme des contingents des moulins 
transférés ou réunis. x 





ANNEXE N° 4865 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 11 avril 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compenser les inégalités de pro- 
motion du personnel mobilisé, présentée par MM. André Hugues, 
Rolland, Leclercq et Hernu, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion du trävail et de la sécurité Sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de nombreux employés mobilisés ont été 
et sont entore lésés dans teur position au sein des orgarasmes uli- 
lisant leurs services par les prises de rang à lorisine et les promo- 
tions subséquentes de ceux de leurs collègues demeurés dans leur 
empioi. 

D! importe de reclasser ce personnel par une ou plusieurs promo- 
tions éxcevtionnelles simultanées afin de les situer dans la même 
position que celle à laquelle leur ancienneté leur permettrait de 
prétendre. 

C’est pour réparer cette anomalie, que nous vous demandons 
mesdames, messieurs, de vouloir bien adopter celle proposition de 
loi. 

PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er — Le temps passé sous les drapeaux est, en toutes cir- 
conslances, considéré comme accompli au service de lentreprise. 

“Art. 2. — Le décompte du temps est eflectué selon les prineipcs 
énoncés dans les règlements de l’armée. 

Toute fraction de l'unité de temps adoptée dans l’entreprise compte 
une unité. 

Art. 3. — Le personnel sous les drapeaux est promu au même 
titre que celui demeuré an service de l'entreprise soit selon lors 
des promotions faites durant son absence, soit lors de celles faites 
postérieurement à son retour. 

Art. 4. — Les promotions compensatrices nécessaires seront faites 
dans les trois mois à dater de la promulgation de la présente loi, 
à titre exceptionnel, afin d'annuler le décalage que le temps aurai 
pu entrainer, r 





ANNEXE N° 4866 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 11 avril 197.) 


RA\PPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi (ne 147) de M. Frédéric-Dupont 
relative au placement et à l'engagement des artistes, par M. Phi- 
lippe Vayron, député. — (Rapport adopté à la majorité absolue 
des membres composant la commission.) 


. Mesdames, messieurs, le placement des artistes est un problème 
important et délicat; les règles généralement édiclées pour le pla- 
<ement des employés et qui leur ont élé imposées par l'ordonnance 
ne 45-1090 du 2% mai 1915 se sont révélées inefficaces, voire génantes, 
pour ceux-là mêmes qu'elles voulaient protéger. 

En effet, avant 1915, l2 placement des artistes était essentiellement 
assuré par des bureaux privés dénommés « agences artistiques ». 
L'ordonnance a prévu que: « Les services régionaux et départe- 
mentaux de la main-d'œuvre sont seuls habilités à effectuer le pla- 
cement des travailleurs, que les bureaux de placement privés 





0 


devront être fermés dans le délai d'un an et que tout droit à les 
céder est suspendu. Toutefois, le délai d'un an pourra être prorugé 
en ce qui concerne les prufessions du spectacle, » 

Depuis cette date, le délai est prorogé d'année en année et l'ins- 
tabilité des agences artistiques, constamment sous la menare de la 
disparition a été l’une des principales causes de l’agzravation du 
chômage surtout chez les artistes de variétés. 

Rien de comparable, en effet, entre la situation de l'employé du 
bureau de placement officiel qui attend les offres et les demandes 
d'emplois et le rôle de l'agent artistique qui doit sans cesse solli- 
citer les entrepreneurs de spectacles, prospecter, en province, à 
l'étranger, les cinémas, casinos, cabarets, music-halls, brasseries 
et comités des fêtes. Ses frais sont considérables et le temps qu'il 
consacre personnellement à son travail de jour et de nuit n'est 
pas limité par la loi de quarante heures. H fant comprendre aussi 
que ces etforts déployés, cet arzent dépensé peuvent ne porter leurs 
fruits qu'après plusieurs années: dans les condilions créées par 
Fordonnanee de 1945, il n'élait pas intéressant, pour l'agent artis- 
que, de développer l'importance future d'une maison dont la loi 
permettrait de le chasser quelques mois plus tard. 

C'est une des raisons pour lesquelles le marché du travait n’a 
pas pris sur le plan artistique l'extension qu'il aurait pu prendre 
dans d’autres conditions que la proposition de loi qui vous est pré- 
sentée s'efforce d'établir. . 

La silualion créée par l'ordonnance de 1915 s'est d'ailleurs aggra- 
vée du fait que certains, ne pouvant acquérir une licence d'agent 
artistique, ont élabli des bureaux de placement clandestins dont 
le nombre est de plus en plus grand et dont l'activilé n'est soumise 
à aucun contrôle sérieux mi de la part des services de la mâin- 
d'œuvre, ni de la part du ministère de l'intérieur. Ce qui peut 
avoir ies plus graves conséquences non seulement pour les agences 
artistiques honnèles, inais aussi, et ceci est plus grave, pour la 
sécurité et la liberté des ciloyens, ear c'est sous le couvert d'offi- 
cines de ce genre que se fait ce qu'il est commun d'appeler. « [a 
traite des blanches », 

Enfin, une pratique s'est instanrée qui consiste, pour certains 
mandataires de vedelle — ils se sont atliribués des droits d'agents 
artisliques — à imposer des programmes complets avec des artistes 
de leur choix, toujours les mêmes, privant ainsi de travail toute 
une catégorie d'artistes moyens qui ne vivent pas dans le sillage 
de telle ou telle vedette connue. 

Que convient-il de faire pour remédier à cette siluation ? C'est ce 
que nous nous efforçons de vous proposer. 

Le texte de base est celui de M. Frédéric-Dupont; il a subi quel- 
ques modifications à la suite d'amendements tant de MM. Titeux 
et Leclercq que de Mme Rose Guérin. L'ensemtfe consliltue un re 
espoir pour les artistes et une garantie pour les agents artistiques 
respectueux de la loi. 

H contient: 

{o Un véritable étalut des agents artistiques qui leur donnera vie 
légale et régulière suivant des règles élablies par la loi et les sou- 
mettra au contrôle des ministères du travail et de l'intérieur; 

2o Un système de rémunéralion des agents artistiques qui lenr 
assurera une compensation pour les Tharges et le contrôle auxquels 
us sont soumis et évitera toute diffullé avec les artistes étrangers; 

go Une réglementalion des autres systèmes de placement 


L — Les agents artistiques. 


Le texte qui vous est soumis, après avoir supprimé l'application 
de Particle 94 du Livre Ier du code du travail en ce qui concerne le 
placement des artistes, c’est-à-dire après avoir admis que ce pla- 
cement peut être payé (art. fer) définit ce qu'est un agent artis- 
tique: ce sont ceux qui effectuent le placement des artistes drarrna- 
tiques, lyriques, de variétés, ele. (art. 98). 

lis doivent être titulaires d'une carte professionnelle dont les 
conditions d'octroi et dé retrait sont fixées par décret pris sur le 
rapport du ministre des affaires sociales, du ministre de l'éducation 
nationale, du ministre de Fintérieur, après consultation des organi- 
sations représentatives d'artistes, de directeurs de spectacles et 
d'agents arlistiques. Une comraission consultative donnera son avis 
sur la délivrance dé ces cartes (art. 9 b). 

Toutes les professions qui leur permettraient d'établir une sorte 
de monopole de placement, telles que celles d'entreprencurs de 
spectacles, de régi-securs de films, de directeurs artisiiques, elc. 
leur éont interdites et le ministre des affaires sociales peut étendre 
la liste de ces incompalibililés, Leurs employés et représentants 
artistiques sont sounus aux mêmes incompatibilités (art 9 €; ils 
doivent eux aussi poeséder une carte professionnelle (art. 98 €}; is 
Sur demande de Mme Rose Guérin, il à élé ajouté que les agences 
artistiques ne pourraient avoir de succursales (art. % b). 

HF est bien entendu qu'un artiste n'est pas lié à jamais à tel ow 
tel agent artistique; il peut toujours en changer à la condition de 
respecter les règles habiluelles en parei} cas. 

Le plamement des artistes étrangers en France on en Union fran- 
Çaise est également assuré par les agents artistiques; il ne peut 
l'être que si les services compétents du ministère des aflaires 
sociales ont donné leur accord et si un contrat à élé passé avec 
l'artiste, Le texle qui à été adopté à cet égard résulle d'un amen- 
dement de M. Leclereq qui désirait que le texte du contrat ne soit 
pas soumis au ministère du travail. 


II. — Les honraires des agent sartistiques (art. 9 h). 


Jusqu'en 198, ils étaient, comme dans le monde entier, à Ya 
charge des artistes; depuis, ils sont, en France, à la charz:e des 
employeurs, c'est-à-dire des entrepreneurs de spectacles. 

Des intermédiaires clandestins ée sont alors offerts à fournir gra- 


tuitement aux entrepreneurs de spectacles des artistes dont ils 











un 





2072 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





oblüiennent leur rétribulion d'où gêne pour les agences artistiques 
et pour les arlistes respectueux de la loi. 

I est évident que les honoraires doivent être payés par ceux 
auxquels il est rendu service, c'està-dire à qui il est procuré du 
travail. Aucun pays du monde n'utilise le système actuellement 
appliqué en Franc: ce qui fout en causant de grandes difficultés 
pour le placement de nos artistes à l'étranger facilite le placement 
des étrangers en France. 

Le texte proposé par M. Frédéric-Dupont prévoyait la rémunération 
égale à 10 p. 100 des cachets ou salaires oblenus au contrat par 
l'artiste placé. Votre commission à élé saisie d'un amendement de 
Mme Rose Guérin établissant un barème différent suivant ia rému- 
néralion méme des artistes; sur proposition de M. Titeux et de 
votre rapporteur un aevord a pu S'élablir sur les chiffres Suivants: 
5 p. 100 jusqu'à 15.000 F de cachet ou 55.000 F de mensualité, et 
40 p. 100 au-dessus, 

Ce système d'une application simple diminuera les frais des 
artistes avant de faibles revenus; c'était le seut but que poursuivait 
l'amendemnt de noire colègue qui à ainsi obtenu satisfaction Sur 
l'essentiel. 


IL, — La réglementation des autres modes de placement. 


Nous avons vu plus haut que certains secrétaires ou mandataires 
d'artistes faisaient eux aussi du placement; cela ne doit plus être, 

S'il est normal, en effet, qu'un artiste puisse se placer seul ou par 
l'intermédiaire de son manager, s'il est équitable de laisser aux syn- 
diats d'artistes la possibilité de faire du placement pour aider leurs 
adhérents en difficultés, il n'est pas possible de laisser aux orga- 
nismes ou aux peréeonnes non Soumis aux règles et aux charges 
de la profession la possibilité de faire du p'asement, 

Ce serait là du travail noir qui ne donnerait aucune garantie aux 

rlistes. 

g Le texte que nous vous demandons d'adopter définit les modalités 
suivant lesquelles un arliste peut se produire au cours d'une repré- 
sentation publique (art. 9 à), l'obligation de l'existence d'un contrat 
et un contrôle permanent des ministères des affaires sociales et de 
l'intérieur y sont inscrits. 

Il définit aussi le rôle du manager qui, lié par contrat et déten- 
teur d'une carle professionnelle, ne pourra placer que l'artiste ou le 
groupe d’arlistes (art. 98 k) pour lequel il travaille, en 

De méme, les entrepreneurs de spectacles, directeurs arlistiques, 
etc., ne peuvent procéder à des engagements que pour leur propre 
établissement et aux frais de celuici (art. 93 P. 

Entin la loi punit les contrevenants, ce sont les articles 5, 6, 
et 7 du texte. 

L'ensembie a été adopté par 33 voix el il y a eu 7 abstentions. 

Cest sous le bénéfice de ces observalions que votre commission 
Vous demande, mesdames et messieurs, d'adopter la proposition de 
oi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — L'arlicle 91 du livre Ir du code du travail est rédigé 
Conne suit: 
« Art. 91. — Sauf le cas prévu à l'article 98 À ci-après les frais 


de placement ».… 

(Le reste sans changement.) 

art. 2 — 11 est ajouté au chapitre HE du titre JV du livre {° du 
code du travail une seclion HE qui commente à l'article 98 et 
est intitulée: « Du placement dans le spectacle ». 


Art. 3. — L'article 93 du livre 1 du code du travail est modifié 
Comme suil: 
« Art. 98. — Les dispositions du présent litre, sauf les articles 82 q 


et 91, sont également applicables à toutes les agences qui effectuent 
le placement des artistes dramatiques, lyriques, Cinémalographiques, 
chorégraphiques, musiciens et des artistes de variétés, cabarets, 
concerts, Cirques, imusic-halls, radio et télévision, ainsi que du 
personnel artistique et technique des théâtres, cirques, concerts, 
music-hall, cinémas, dancings, studios de prises de vues cinémato- 
graphiques et d'enregistrement et, en général, de loutes entreprises 
de spectacles, Ne peuvent être placées que les personnes qui rem- 
plissent les conditions prévues par l'arlicle 9 de l'ordonnance 
no 45-2339 du 13 octobre 1943 relative aux spectacles. 

« Toutefois, l'articte 96 n'est pas applicable aux agences créées 
on vertu d'une aulorisation antérieure au {er juillet 1927, lesquelles 
pénéticient des dispositions de l’article 97. » 

Art. 4. — Il est inséré après l’article 98 un article 98 a ainsi conçu: 

« Art. 93 a, — Les titulaires de l'autorisation prévue pour Île 
placement des artistes et du personnel arlistique et technique du 
Spectacle prennent le notn d’ « agents arlistiques » et leurs bureaux 
sont d'nommés « agences artistiques ». 

« Les employés des agents artistiques, préposés au placement 
et ofticiellement agréés, sonf dénommés « représentants artistiques. » 

Art. 5. — 1h esf inséré après l'arlicle 98 a, un article 98 db ainsi 
conçu: 

« Art. 98 b. — Les agences artistiques transmises ou Ccédées en 
application de l’article 94 et celles crées en application de l'arti- 
cle 8$S ne peuvent être transmises, cédées ou altribuées qu'à des 
personnes de nationalité française ou de l'Union française. 

« Ces personnes doivent élre tilulaires d'une carte professionnelle 
dont les condilions d'octroi et de retrait sont fixées par décret pris 
sur le rapport du ministre chargé des affaires sociales, du ministre 
de l'éducalion nationale et du ministre de l'intérieur, après consul- 
tation des syndicats les plus représentatifs d'artistes, des organismes 
les plus représentalifs de directeurs de spectacles et des organismes 
les plus représentatifs des agents artistiques, Ce décret déterminera 





la Composition, lé fonctionnement et les attributions d’une commis- 
Sion consultative chargée de donner son avis sur la délivrance des 
Carles professionnelles. » 

Art, 6. — Il est inséré après l’article 98 b, un article 98 ç ainsi 
conçu : ° 


« Art. % C. — Aucune agence artistique ne peut être exploitée 
en sociélé sous quelque forme que ce soit. 

« La profession d'agent artistique est incompatible avec celles qui 
sont énumérées et définies par arrêlés du ministre des affaires 
sociales et notamment celles d'administrateur, d'entrepreneur de 
spectacles, de producteur de films, de régisseur de films, d'éditeur 
de musique, de directeur arlistique, d'agent de publicité, de direc- 
teur artistique ou commercial de firme phonographique, de produc- 
teur de radio ou de télévision, ainsi que celles prévues à l’article 98 k. 
Ces arrêlés sont pris après avis de la commission consullalive prévue 
à l’article 98 6. » , 

Art. 7, — ]l est inséré après l'article 98 c, un article 98 d ainsi 
Conçu: . 

« Art. 98 d. — Demeure interdite toute création de succursales 
de bureaux annexes des agences artistiques autorisées. » 

Art, 8, — Il esl inséré après l’article 98 d, un article 98 e ainsi 
Conçu : 

« Art. 98 6, — T1 est interdit d'établir le siège d'une agence artis- 
tique dans les locaux ou dans les dépendances des bureaux occupés 
par les exploitations ou par les personnes exerçant les professions 
visées par l'article 9 €. » 

Art. 9, — 11 est inséré après l’article 98 e, un article 98 / ainai 
conçu : 

« Art. 98 1. — Les agents artistiques peuvent exercer leur activité 
professionnelle sur l’ensemble des terriloires métropolitain et de 
l'Union française et à l'étranger. 

« Le placement des artistes étrangers sur le terriloire métropolitain 
ou de l’Union française est subordonné à l'existence d'un contrat 
et à un accord des services compétents relevant du ministre 
chargé des affaires sociales, » 

Art. 10, — Il est inséré après l’article 98 7, un article 98 g ainsi 
CONÇU : 

« Art. 8 g. — Les agents artistiques ont la faculté de s’adjoindre 
des représentants arlistiques pour les diverses branches d'activités 
de spectacle: dramalique, lyrique, cinématographique, variétés, cir- 
que, orchestre, 

« Les représentants artistiques pourront cumuler plusieurs de ces 
branches d'activités, mais seulement dans le cas où les branches 
qu'ils seraient appelés à cumuler ne seraient pas déjà représentées 
à l’agence artistique qui les emploie. 

« Le nombre maximum de représentants artistiques de chaque 
branche, aulorisés dans chaque agence, est fixé par le ministre 
chargé des affaires sociales après avis de la commission prévue à 
l'article 9 b. 

« Aucun repæésentant artistique ne peut agir en son nom per- 
sonnel, mais seulement au nom et pour le compte de l’agent artlis- 
tique dont la responsabilité légale reste entière, 

« Les représentants artistiques doivent êlre de moralité reconnue 
et être en possession d'une carte professionnelle portant le nom 
et l’adresse de l'agent artistique qui les emploie, Celte carte est 
délivrée et relirée après avis de la commission prévue à l'article 98 b 
dans les conditions fixées par arrêté du ministre chargé des affaires 
sociales. » 

Art. 11, — Après l’article 98 g, il est inséré un article 98 h ainsi 
Conçu : 

« Art. 98 h. — Les honoraires des agents artistiques sont cons- 
titués par le versement par chaque artisle ptacé d'un pourcentage 
sur le montant des appointements figurant sur le contrat eoncln 
entre l'employeur et l'employé par l'intermédiaire de l'agent artis- 
tique, à l'exclusion des frais de voyage et autres, 

« Ce pourcentage est établi suivant le barème ci-dessous! 

« Artiste recevant un cachet de 13.000 F et au-dessous, 5 p. 100; 

« Artiste recevant un cachet de plus de 15.000 F, 10 p. 100; 

« Artiste payé au mois: 75.000 F et au-dessous, 5 p. 100: 

« Arlisle payé au mois: au-dessus de 75.000 F, 10 p. 100. 

« Ces appointements, déductions faites des honoraires de l'agent 
artistique, ne doivent jamais Ôtre inférieurs au minimum fixé par 
les conventions collectives de travail. » 

Art, 12, — Après l’article 98 h, il est inséré un arlicle 98 à ainsi 
conçu : 

« Art, 98 ji. — Tout artisle se produisant au cours d'une représen- 
tation publique doit êlre en possession d'un contrat concM entre 
lui et l'entrepreneur du speclacle et de sa licence professionnelle. 

« Ce contrat peut être commun à plusieurs artistes, s’H s'agit 
d'un orchestre, d'un ballet, d'un numéro de variétés comprenant 
plusieurs parlenaires ou d'un groupe d'artistes se présentant 
ensemble, 

« Pour êlre valable, ce contrat doit avoir élé établi soit par une 
agence artistique, soit par l'agence officielle du spectacle, soit par 
l'entrepreneur du spectacle, à condilion qu'il soit patenté et inscrit 
comme tel au registre du commerce ou directeur général de théâtre 
national où municipal. - 

« Par dérogation aux dispositions de l'article 3 de l'ordonnance 
n° 45-1050 du 24 mai 1915, les syndicats professionnels d'artistes fran- 
çais peuvent procurer gratuitement des engagements à leurs membres 
titulaires de la licence professionnelle dans les limites de la France 
métropolitaine, 

« Tous les contrats pour la France et l'Union francaise doivent 
être établis selon la formule du contrat tvpe agréé par la commis- 
sion instituée par le décret prévu à l'article 98 b et porter imprimés 
le nom et l'adresse de l'agence, du syndicat ou de l'entrepreneur 
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qui l'aura établi, avec la signature, soit de l'entrepreneur de spec- 
tacle, suit du directeur de ladile agenre on d'un de ses employés 
ayant procuration à cet effet. IIS peuvent être l'objet d'un contrôle 
de l'agence officielle du spectacle. 

« La production en public d'artistes engagés au mépris des disna- 
sitions du présent arlisle peut être interdite par les inspecteurs du 
travail ou par les fonctionnaires prévus à l'article 9 7. 

« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables: 

« a) Aux membres des sociétés d'artistes amaleurs munis de Ja 
licence de Jeur fédération et se produisant gratuitement; 

« b) Aux productions graluites de sociétés gymniques, chorales, 
fclkloriques, musicales ; 

« €) Aux groupes d'enfants se produisant gratuitement au cours 
d2 galas de bienfaisance ou de fêtes enfantines; 

d) Aux artistes professionnels se produisant gratuitement 
les manifestations de bienfaisance. » 

Art. 13. — Après l'article 98 à, il est inséré un article 98 j ainsi 
conçu: 


dans 


« Aït. 98 j. — Les entrepreneurs de spectacles ou assimilés, les 
syndicals d'artistes et les agents artistiques doivent conserver, pen- 
dant une durée de cinq ans, un exemplaire de tous les contrats 
d'engagement d'artistes conclus par leur entremise. 

« Un contrôle permanent des placements effectués est exercé par 
les fonclionnaires du service de la main-d'œuvre désignés par arrèlé 
du ministre. chargé des affaires sociales, auxquels sont adjoints, 
s'il est nécessaire, des fonclionnaires du ministère de l'intérieur. 

« Les fonctionnaires qualifiés du service de la main-d'œuvre sont 
habilités à se faire présenter d'une part par les artistes leur licence 
professionnelle et d'autre part, par les arlistes ou par les entre- 
preneurs de speclacles ou assimilés les contrats d'engagement des 
artistes se produisant au cours d’un speclarle, ou s'y étant produits 
antérieurement. 

« Les opérations de contrôle ont lieu, si besoin est, les dimanches 
et jours fériés, » 


Art. 14. — Après l'article 98 j, il est inséré un article 98 k ainsi 
conçu: 
« Art, 98 Kk. — Les particuliers qui n'ont pas la qualité d'agents 


artistiques el qui exercent les professions de mandataires d'artistes, 
communément dénoimmeés « inänagers », où qui en rempiissent les 
fonctions sous d'autres appelialions, doivent étre en possession 
d'une carle professionnelle délivrée et retirée après avis de la 
commission prévue à l’arlicle 98 b dans les conditions fixées par 
arrêté du ministre chargé des affaires sociales, 

« La preuve de l'existence d'un contrat d'engagement par l'artiste 
de son mandataire doit être joint à la demande de carte profes- 
sionne!le. 

« Le nom de l'artiste figure sur la carte professionnelle ainsi 

délivrée. 
« Il est interdit à ces mandataires, qui ne peuvent étre liés qu'à 
un seul arlisle ou groupe d'artistes <e présentant ensemble, de 
s'occuper du secrélariat el des intérêts de tout autre artiste ou 
grope d'artistes que celui auquel il est lié jar contrat, 

« Les professions qui sont incompatibles avec ceite d'agent artis- 
tique et qui sont énumérées à l'article 98 €, leur sont également 
interdites. » 

Art. 15. — Après l'article 98 %, il est inséré un article 98 7 ainsi 
Conçu: 

« Art. 98 1. — Les conseillers artistiques ou financiers, régisseurs, 
melleurs en scène, administrdeurs, directeurs artistiques, chefs 
d'orchestre, maitres de ballet, ainsi que es mandataires et emplovése 
d'entrepreneurs de <speclac'es où assimilés, qui n'ont pas la qualité 
d'agent artistique ne peuvent s'occuper de l'engagement des artistes 
que pour un seul établissement ou une seule entreprise de spectacles 
oit ils sont employés en permanence. Hs ne peuvent recevoir aucune 
rélribution des artistes. 


» 


Art. 16. — Après l'article 98 Z, il est inséré un article 98 m ainsi 
conçu: 

« Art. 98 mm. — Sous réserve des dispositions de l'article 98 à 
est considéré comme avant efféctaé le placement d'artistes en 
infraction aux dispositions du présent titre IV, tout entrepreneur 
de spectacles, tout mandataire, tout intermédiaire ou toute per- 
sonne autre que les agents artistiques, qui a procuré pour la France. 
l'Union française ou l'étranger, à une collectivité publique, à une 
association, à un particviler où à ure agence artistique étrangère, 
soit des artistes passant en intermède au cours d'un spectacle ciné- 
matographique, Soit un spectacle complet, soit des artistes devant 
se produire dans une représentation de gala, dans un dancing, un 
café-concert, un cabaret, un théâtre, un music-hall, un cirque ou 
tout autre lieu, même si ce particulier ou cet entrepreneur de spec- 
tacles reçoit pour cela une somme forfaitaire on un pour-entage sur 
la recelle avec où sans minimum garanti, rétribue lui-même les 
artistes et observe les lois sociales, 

« Toutefois, les dispositions du présent article ne sont pas appli- 
cables aux spectacles complets que l'entrepreneur de spectacles 
a antérieurement exploités lui-même, en tournée, pendant un mini- 
mum de 50 représentations, 

« Dans tout autre cas, l'entrepreneur de spectacles doit garantir 
Un minimum de 15 représentations à effectuer au cours d'une 
période de trente jours consécutifs. » 

Art, 17. — Il est inséré dans le titre V du livre Ie" du code du 
travail un article 406 ainsi conçu: S 

« Art. 106. — Les infractions aux dispositions des articles 98 à 
9% g et 9% à à 98 m et des règlements pris pour leur. application 
seront passibles d'une amende de 18.000 à 36.000 F; l'amende sera 
appliquée autant de fois qu'il y aura d'artistes en cause. ÿ 

« En cas de récidive, l'amende sera de 36.000 à 720.000 F. # 
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Art. 18. — Après l'article 106, il est inséré un article 106 a ainsi 
Conçu: 
« Art. 106 à. — Sans préjudice de la responsabilité civile, toute 


contravention aux dispositions de l'article 9S & sera passible d'une 
amende de 36.000 à 720.000 F et, en cas de récidive, d'un empi- 
sonnement de un à cinq jours. Le tribunal pourra, en outre, pros 
noncer Île retrait temporaire ou définitif de la carle professionnelle 
de l'agent artistique en cause, » 


Art. 19. — Dans l'article 407 du titre V du livre le du code de 
travail, remplacer les mots: «€ des articles 72, 76 et 77 ets, 
par les mots: « … des articles 75 à 77 et 98 b à 98 m et r.… 


Art. 20. — L'article 1er de l'ordonnance n° 45-1020 du 24 mai 1945 
est complété par les mots: 

.… « Sauf eu ce qui concerne les artistes, » 

Art. 21. — La présente loi entrera en vigueur le premier jour du 
trimestre civil qui suivra la publication du règlement d'adminis- 
tralion publique prévu par l'article 9 de l'ordonnance n° 45-2339 
du 1% octobre 1915 relative aux spectacles, et au pius tard le 
4er janvier 1958. 





ANNEXE N° 4867 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 11 avril 1957.) 


PROJET DE LOI prorogeant la Joi n° 50-398 du 3 avril 1950 portant 
organisation provisoire des transports maritimes reconduile par 
les lois no-51-473 du 26 avril 1%, no 52-39 du #1 avril 1952 et 
no 53-408 du 1406 avril 1953 et par le décret ne 55-692 du 20 mai 1955 
pris eu application de la loi du 14 août 1954, présenté au nom de 
M. Guy Moilet, président du conseil des ministres; par M. Auguste 
Pinton, secrétaire d'Elat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme; par M. Gaston betferre, ministre de la France 
d'outre-mer; par M. Paul Ramadier, ministre des affaires écono- 
iigues et financières, par M. Maurice Bourgès Maunoury, ministre 
de la défense nationaie et des forces armées, et par M. Jean 
Masson, secrétaire d'Etat aux aflaires économiques. — (Renvoyé à 
la commission de la marine marchande et des pêches.) 


Mesdames, messieurs, la loi du 28 février 1948 portant organisation 
de la marine marchande en même temps qu'elle mettait fin au 
régime de réquisition de la flotte de commerce disposait, dans son 
article 140, d'une part, que pendant une nouvelle période de deux 
années, les armateurs de nationalité française seraient tenus d'assu- 
rer les transports nécessaires à l'exécution du plan de reconstruction 
ainsi que ceux présentant un inltérét national, d'autre part, que Îles 
opérations d'affrétement seraient soumises pendant la même 
période, à l'approbation du ministre de la marine marchande. 

Les modalités d'application de la loi étaient délerminées par un 
décret en Gale du 25 mars 1948 qui créait auprès du ministre de 
la marine marchande des comités chargés de l'assister dans ce 
contrôle. 

La loi du 3 avril 4950 a prorogé pour une nouvelle période d'une 
année les dispositions susvisées de la-loi du 28 février 198 en 
prescrivant toutefois l'abrogalion des modalités jugées trop rigides 
du décret d'application dn 25 mars 1948. 

En remplacement, elle prévoyait une procédure plus libérale 
suivant laquelle les autorisations d'affrétement seraient désormais 
délivrées par le ministre chargé de la marine marchande après 
consultation du ministre des finances et du ministre de la France 
d'outre-mer ainsi que des représentants des organismes profession- 
nels intéressés, 

Ce nouveau système a sauvegardé les intérêts supérieurs du pays 
et de la marine marchande tout en donnant satisfaction aux artma- 
teurs comme aux chargeurs, 

Ullérieurement, les lois ne 51-473 du 26 avril 4951, n° 52-398 du 
11 avril 1952 et no 53-305 du 10 avril 1953 et le décret n° 55-692 du 
20 mai 1959 pris en application de la loi du 14 août 1954 autorisant 
le Gouvernement à mettre en œuvre un programme d'équilibre 
financier et d'expansion économique et sociale ont maintenu en 
vigueur jusqu'au 13 avril 1957 les dispositions de la loi du 3 avril 
1950. 

Les raisons qui ont motivé le vole de ces lais successives et 
l'intervention du décret du 20 mai 1955 ont conservé aujourd'hui 
encore, leur entière valeur. 

La pleine liberté des affrétements est en effet incompatible avec 
un régime de contrôle des changes. Tant que des difficultés moné- 
taires subsisleront il parait indispensable de maintenir le contrôle 
d'opérations qui se soldent malgré cela par d'importantes sorties 
de devises® 536 milliards de francs en 1955 et 71 milliards en 1956, 

Par ailleurs, ce contrôle exercé avec une grande souplesse en plein 
accord avec les départements ministériels intéressés et après consul- 
tation des organismes professionnels intéressés permet la meil'eure 
utilisation de notre flotte de commerce. 

Enfin, if faut souligner la nécessité de maintenir l'obligation pour 
les armateurs français d'exécuter les transports d’intérét national 
particulièrement dans les périodes où la situation internationale 
l'exige sans avoir besoin de recourir au régime lourd et complexe 
de la réquisition. C'est ainsi que par le jeu des dispositions de 
la loi du 3 avril 1%, les transports en provenance des territiiresg 
d'outre-mer ont pu être assurés dans les mêmes conditions que par 
le. passé malgré la pénurie de tonnage due aux événements récents. 

Tel est: l'objet poursuivi par le projet de Joi ci-après qui vise 
à proroger pour deux nouvelles années les disposilions de la loi du 
ÿ avril 1950. 
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PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemlbée 
nationale par le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme et le sous-secrétaire d'Etat à la marine marchnde 
qui sont chargés d'en exposer les motifs et d'en soutenir la 

iscussion. 

Article unique. — Le délai d'application de la loi no 50-39 du 
8 avril 190 portant organisation provisoire des transports maritimes 
est prorogé pour une nouvelle période de deux années à compter 
du 15 avril 1957, 


ANNEXE N° 4868 


(Session ordinaire de 1956-1957. 


PROJET DE LOI autorisant le Président de la République à ratifier 
l'échange de es, en date du 8 janvier 1955, enñtre les Gouver- 
nemenls français et italien, relatif à la protection temporaire de 
la propriété industrielle dans les expositions officielles, présenté 
au nom de M. Guy Mollet, président du conseil des ministres, par 
M. Maurice Lemaire, secrétaire d'Etat à l'industrie et au com- 
merce;, par M. François Mitterrand, ministre d'Etat, garde des 
sceaux, Chargé de la justice; par M. Paul Ramadier, ministre des 
aflaires économiques et financières, et par M. Christian Pineau, 
ministre des affaires étrangères, — (Renvoyé à la commission des 
affaires économiques.) 


— Séance du 11 avril 1957.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi française du 12 avril 1908, de même 
que la législation italienne, accorde une protection temporaire aux 
@venlions brevetables, marques de fabrique, dessins où modèles 
industriels, pour les articles ou produits ayant figuré dans une expo- 
silion officielle, 

Ces disposilions consacrent en la malière une exception à la règle 
selon laquelle la validité des titres protecteurs de droits de propriété 
indusirielle peut être mise en échec par une divulgation de l’objet 
de ces droits, préalablement à la demande de protection. La divul- 
gation altachée à l'exhibilion d'articles ou de produits dans une 
exposition officielle cesse, de leur fait, d'affecter la validité des 
titres demandés par la suite en ce qui les concerne, dès lors qu’une 
telle demande est formuiée dans le délai d'une année et justifiée 
par La production d'un « certificat de garantie » délivré par l'autcrité 
compétente de l'exposition, 

Cetle protection temporaire, satisfaisante sur le plan interne, 
comporte une grave lacune sur le plan international. Chaque pays 
n’accorde, en effet, de valeur qu'aux certificats de garantie délivrés 
conformément à sa propre loi, par les autorités qualifiées au regard 
de celle-ci et à l'occasion d'expositions dûment reconnues par lui- 
même. De sorte que la divulgation des droits de propriété indus- 
trielle, dont l'effet négatif est écarté dans le pays où le certificat 
de garantie a été délivré, peut faire échec, dans les autres, à 
l'obtention d'un titre de protection valable. 

C'est au souci de combler cette lacune que s'efforçait de répondre 
un accord conclu entre la France et l'Italie le 16 septembre 1949. 

Cependant, l'expérience a montré qu'une application satisfaisante 
de ce texte se conciliait mal avee eelle, intégralement maintenue, 
des prescriptions légales en vigueur de part et d'autre. 

Les autorités compétentes françaises et italiennes sont donc 
convenues de substituer à ses dispositions celles d'un nouvel accord, 
en forme d'échange de lettres, signé à Rome, le 8 janvier 1955, 
Soumis aujourd'hui à votre approbation et dont l'objet est simple- 
ment d'étendre aux territoires des deux pays l'effet des certificats 
de garantie délivrés dans l’un ou l'autre et de fixer accessoirement 
les conditions et délais dans lesquels l'administration nationale de 
chacun des pays contractants pourra exiger des ressortissants de 
l'autre, lorsque ceux-ci revendiqueront le bénéfice de la protection 
temporaire, la justification de leurs prétentions. 

L'accord du 8 janvier 1955, qui a pour effet, sur un point d’une 
Importance réelle, de réaliser une simplification des formalités et 
de mettre les exposants à l'abri de risques sérieux, institue donc, 
entre la France et l'Italie, une coopération des plus heureuses. 

C'est pourquoi nous vous proposons de bien vouloir adopter le 
projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


RENTE nn terre y 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, qui 
est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ratifier la convention résultant de l'échange de lettres, en date du 
8 agées 1955, entre les Gouvernements français et italien, relatif 
à la protection temporaire de la propriété industrielle, dont le texte 


est annexé à la présente loi. 





\ 


ANNEXE I 


Rome, le 8 janvier 1955, 
Monsieur le président de la délégation française à Rome. 
Monsieur le président, 


Il est apparu que l'application pratique de l'accord sur la pro- 
teclion temporaire de la propriété industrielle dans les expositions, 
signé le 26 septembre 1919, a donné lieu à certaines difficultés, 


J'ai l'honneur de vous proposer, en conséquence, de lui substi-. 
SE le texte suivant qui sera soumis à l'approbation du Parlement 
ilalien: 

« Les certificats valablement délivrés par les autorités compé- 
tentes de l’un des pays contractants, à l'occasion d'une exposition 
dûment reconue par le Gouvernement dudit pays, sont considérés 
comme ouvrant droit, dans l’autre pays, au bénélice de la protec- 
tion temporaire accordée par la loi de ce dernier pays aux inven- 
tions brevelables, modèles d'utilité, marques de fabrique, dessins 
et modèles industriels couvrant les produits exposés. 

« L'administration de chacun des pays contractants dans lequel 


. une déclaration de priorité sera faite par l’exposant, pourra exiger 


de celui-ci la production, dans un délai de six mois à compter äu 
dépôt, de documents établissant l'identité de l’objet exposé ainsi 
que la réalité et la date de son exposition. » 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. . 
Le président de la délégation italienne, 
Signé: ANTONIO PENNETTA, 


ANNEXE LH 
Rome, le 8 janvier 1955. 


Monsieur le président de la délégation française à Rome. 
Monsieur le président, 
Par leltre ne date de ce jour, vous avez bien voulu me faire la 
communication suivante: 
« 11 est apparu que l'application pratique de l'accord sur la pro- 


tection temporaire de la propriété industrielle dans les expositions, 
signé le 26 septembre 1949 a donné lieu à certaines difficultés. 


« J'ai l'honneur de vous proposer, en conséquence, de lui substi- 
Fe le texte suivant qui sera soumis à l'approbation du Parlement 
italien : 

« Les certificats valablement délivrés par les autorités compé- 
tentes de l’un des pays contractants, à l’occasion d'une exposition 
dûment reconnue par le Gouvernement dudit pays, sont considérés 
comme ouvrant droit, dans l’autre pays, au bénéfice de la protec- 
tion temporaire accondée par la loi de ce dernier pays aux inven- 
tions brevetables, modèles d'utilité, marques de fabrique, dessiné 
et modèles industriels couvrant les produits exposés. 

« L'administration de chacun des pays contraclants dans lequel 
une déclaration de priorité sera faite par l’exposant pourra exiger, 
de celui-ci la production, dans un délai de six mois à compter du 
dépôt,. de documents établissant. l'identité de l'objet exposé ainsi 
que la réalité et la date de son exposition. » 

En vous remerciant de cetle communicalion, j'ai l'honneur de 
confirmer l'accord du Gouvernement français sur la proposition 
qui précède. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le président de la délégation française, 
Signé: G. CLAUZEL. 





ANNEXE N° 4869 


————— 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 11 avril 1957.) 


PROJET DE LOI autorisant le Président de la République à ratifier 
l'échange de lettres en date du 8 janvier 1955, entre les Gouver- 
nements français et italien, relatif aux marques de fabrique et 
de commerce, présenté au nom de M. Guy Mollet, président du 
conseil des ministres, par M. Maurice Lemaire, secrétaire d'Etat 
à l’industrie et au commerce; par M. Paul Ramadier, ministre 
des affaires économiques et financières; par M. Christian Pineau, 
ministre des aflaires étrangères, el par M. François Mitterrand, 
ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice. — {(Ren- 
voyé à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, sous l'empire des législations en vigueur, 
toute personne qui entend ïiaire protéger une marque de fabrique 
ou de commerce dans un pays étranger est tenue de l'y déposer 
en se conformant aux formalités prescrites par la loi de ce pays. 

A cette exigence, sources de complications, de lenteurs et de 
frais, l’arrangement de Madrid du 14 avril 18H a, en partie, remé- 
dié, en permettant aux ressoftissants de chacun des pays adhérents 
de s'assurer, dans les autres, la protection de leurs marqués, par 
la voie d’un dépôt central de celles-ci au bureau international de 
Berne, eflectué par l'entremise de l'administrateur de leur pays 
d'origine. 
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Cependant, l’arrangement de Madrid laisse à la charge des dépo- 
sants des démarches onéreuses et ne répond qu'imparfaitement 
par ailleurs, étant donné l’amp'eur de son application territoriale, 
à tous les besoins de la pratique. 

Il est apparu aux aulo’itts compétentes françaises et ilaliennes 
que dans les rapports des deux pays, les formalités nécessaires à 
l'obtention d'une double proteciion pouvaient être notablement 
réduites. 

C'est à cetle fin qu'avait été conelu, le 21 décembre 19%, un 
accord qui devait être approuvé par l’Assembiée nationale, en sa 
séance du 4 juillet 1952. Cependant, à l’occasion de contacts ulté- 
rieurs, les autorités françaises et italiennes s’accordaient sur l'inté- 
rêt d'apporter au texte en instance de ratification certaines 
retouches propres à accroitre sensiblement l'efficacité, et le Gou- 
vernement prenait l'initiative d'un relrait du projet de loi de 
ratification par un décret en date du 9 aclobre 1952. 

C’est ainsi que fut conclu à Rome, le 8 janvier 195%, l'accord en 
forme d'échanges de leltres, soumis aujourd'hui à votre approba- 
tion. 

L'objet essentiel de l'accord du 8 janvier, précisé par son arti- 
cle 4er, est de permellre aux déposant français el ilaliens 
d'obtenir l'extension de plein droit de l'effet de leurs dépôts nalio- 
naux aux territoires des deux pays, sur une simple dfclaration 
adressée à leur service national et assorlie de formalilés très 
réduites. 

L'article 2 définit la portée de l'extension de protection ainsi 
assurée par l'effet d’un dépôt unique. IL réserve notamment, sur 
ce point, l'application des dispositions très favorables de l'article 6 
dz la convention d'union de Paris de 1883, qui ont pour effet 
d'acco”der aux dé20osants unionislies étrangers, dans un pars quel- 
conque de l'union, des droits parfois refusés aux nationaux eux- 
mêmes, en slipulant qu'une marque déposée dans l’un de ces 
pays pourra êlre protégée « teile quelle » dans un aulre pays, 
c’est-à-dire même si, par sa nature, elle ne répond pas stricle- 
ment aux prescriptions de la loi locale. 

Les articles 3 et 4 de l'accord prévoient les mesures de publicité 
nécessaires pour porler à la connaissance des tiers l'extension de 
la protection dans le pays où celle-ci est assurée. 

Son article 5 règle, enfin, les conditions de son application dans 

e temps. 

L'échange de lettres du 8 janv'er 1955 a donc pour effet de réali- 
6er, pour le plus grand p'ofit des déposants, et sans méconnaitre 
aucun des intérêts en-cause, une simplification très heureuse des 
a dans un domaine technique dont on connaît l'impor- 
ance. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous proposer de bien 
vouloir adopter le projet de loi dont la teneur suit. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


CRC | 


Décrèle : 

Le projet dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée natio- 
nale par le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce qui est 
chargé d’en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ratifier la convention résultant de l'échange de lettres en date du 
& janvier 195, entre les Gouvernements francais et italien, relatif 
aux marque de fabrique et de commerce dont le lexte est annexé 
à la présente loi. 


ANNEXE I 
Rome, le 8 janvier 1955. 


Monsieur le président de la délégation italienne à Rome. 
Monsieur le président, 


H est apparu que À: à pralique de l'accord sur les 
marques de fabrique, signé le 21 décembre 1%%9, complété par un 
échange de lettres en date du 5 avril 1952, pourrait donner lieu à 
cerlaines difficultés. 

J'ai l'honneur de vous proposer, en conséquence, de lui substituer 
le texte suivan!l: 

« Dans le cadre du dépôt et de l’enegistrement de la marque de 
fabrique ou de commerce dans les deux pays: 

« 1° Sans autre obligation que le payement d'une surtaxe de 
50 p. 100 et la remise d’un exemplaire supplémentaire, toute 
marque de fabrique ou de commerce régulièrement déposée et 
enregistrée dans l'un des deux pays sera prolégée sur le territoire 
de l'autre pays si le déposant en a formuié la requête expresse 
lors du dépôt. 

« 20 Toute marque visée à l’article 1er sera soumise, dans l'autre 
Pays, aux même conditions de validité et bénéficiera de la même 
protection, indépendante de. celle de son pavs d'origine, que si 
cette Imarque avait Clé directement déposée dans cet autre pays, 
Sans préjudice des- dispositions de l'article 6 de la convention 
d'union. 

« 3e L'administration chargée de l'enregistrement de la marque 
fransmetlira, dès cet enregistrement, à l'administration de l’autre 
pays, un exemplaire de la marque, dont l'extension de proteelion 
est requise, comportant toutes les indications relatives au dépôt 
et à l'enregistrement de cette marque. 

RE net es contenant la reproduction des 
es enregistrées indiqueront, s'il a lieu, que le dépos 
revendiqué le bénéfice des d'sposilions au présent E8 , néiseà. 





« Celle publicité sera considérée comme p'einement suflisante et 
aucune autre ne pourra étre exigée du déposant dans le second 
pays. 

« »° Les dispositions du présent accotd ne s'appliquent qu'aux 
marques de fabrique ou de commerce déposées après son entrée 
en vigueur. 

« Le présent accord annule les accords des 21 décembre #950 et 
o avril 1932. Il sera ratifié et entrera en vigueur le jour de 
l'échange des instruments de ralification. » 

Veuillez agréer, monSieur le président, l'assurance de ma haute 
considéralion. 

Le président de la délégation française, 
Signé : G. CLAUZEL. 


ANNEXE II 
Rome, le 8 janvier 195. 
Monsieur le président de la délégation [française à Rome, 


Monsieur le président, 


Far letre en dale de ce jour, vous avez bien voulu me faire la 
communication suivante. 

« 11 est apparu que l'application pratique de l'accord sur les 
marques de fabrique signé le 21 décembre 19%, complété par un 
échange de lettres en date du 5 avril 1992, pourrait donner lieu à 
certianes difficultés. 

« J'ai l'honneur de vous proposer, en conséquence, de lui substi- 
tuer le lexte suivant: 

« Dans le cadre du dépôt et de l'enregistrement de la marque de 
fabrique ou de commerce dans les deux pays: 

« lo Sans auire obligation que le payement d'une surlaxe de 
50 p. 100 et la remise d'un exemplaire suppiémentaire, toute 
marque de fabrique ou de comme:ce régulièrement déposée et 
enregistrée dans l’un des deux pays sera protégée sur le terri 
toire de l’autre pays si le déposant en a formulé la requêéle 
expresse lors du dépôt. 

« 20 Toute marque visée à l'article {er se”a soumise, dans l'autre 
pays, aux mêmes conditions de validité et bénéficiera de la même 
protection, indépendance de celle de son pays d'origine, que si 
celle marque avait éié directement déposée dans cet autre pays, 
sans préjudice des dispositions de l'arlic'e 6 de la convention 
d'union. 

« 30 L'administration chargée de l'enregistrement de la marque 
transmettra, dès cet en-egistrement, à Ladiministration de l'autre 
pays un exemplaire de la marque dont l'extension de protection est 
requise, comportant toutes les indications relatives au dépôt et à 
l'enregistrement de celte marque. 

« ïe Les publications officielles contenant la reproduelion des 
marques enregistrées indiqueront, s'il y a lieu, que le déposant a 
revendiqué le bénéfice des disposilions du présent accord. 

« Cette publicité sera considérée comme pleinement suffisante et 
aucune autre ne pourra êlre exigée du déposant dans le second 
pays. 

« 0 Les dposilions du présent accord ne s'appliquent qu'aux 
marques de fabrique ou de commerce déposées après son entrée 
en vigueur. 

« Le present accord annule les accords des 21 décembre 1%0 et 
5 avril 192. 11 sera ratifié et entre’a en vigueur le jour de 
l'échange des instruments de ratification. » 

En vous remerciant de celte communication, j'ai l'honneur de 
vous confirmer l'accord du Gouvernement italien sur la proposition 
qui précède, sous réserve de son approbation par le parlement 
ilalien. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le président de la délégation ilalienne, 
Signé: ANTONIO PENNETTA, 


ANNEXE N'4870 





(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 11 avril 1957.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission de l'agriculture sur: 
1. la proposition de loi (n° 38%3) de M. Waldeck Rochet et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à organiser la lutle contre 
l'épizootie de fièvre aphieuse et à accorder une aide financire 
aux exploilants ayant subi des pertes; IL. la proposition de réso-. 
lution (n° 3765) de M. Dorgères et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouverneinent à prendre des mesures éner- 
giques pour empêcher le développement de la fièvre aphteuse, par 
M. Védrines, député. — (Rapport adopté à la majorité absolue 
des membres composant la Commission.) 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi no 3%8%3 de M. Wal- 
deck Rochet et la proposilion de résolution n° %765 de M. Dorgères 
d'Halluin tendent toutes les deux à ce que des mesures efficaces 
soient prises pour lulter contre la fièvre aphteuse., C'est pourquoi 
la cornmission de l'agricullure les à soumises à une discussion 
commune et à conclu à un unique rapport sur la base de la propo- 
silion de loi no 3833. 

. L'épizootie de fièvre aphteuse qui se déve'oppait rapidement fin 
janvier, quand ces propositions furent déposées n'a cessé de 
sCtendre depuis lors et a pris en mars de graves proportions. 

Alors que l’on comptait 292 foyers de maladie en avril 19%, on 
en complail 1.908 en septembre, 3.386 le 25 janvier 1957 et 4.500 
au 15 mars. 
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Ce développement de l'épizootie provoque l'inquiétude des cul- 
tivateurs qui se rappellent les désastres causés par l’épizootie qui 
s'était développée entre 1951 et 1953 el qui avait provoqué des 
pertes eslinées à 150 milliards de francs. 

Bien qu'actucllement Fépizootie soit encore beaucoup moins forte 
qu'en 1952, la rapidité de son extension dans les dernières semaines 
peut faire craindre qu'elle prenne les proportions d'une véritable 
catastrophe. Déjà les perles subies et le fait que les transactions 
commerciales soient interdites ou gênées dans de nombreux dépar- 
tements, cause un grand préjudice aux agriculteurs et à l'économie 
du pays 

En présence de cette situation, Ia commission de l'agriculture, 
dans sa séance du 21 février 1957, s'est émue des déclarations qui 
Jui furent faites par le réprésentant du ministère de l’agriculture, 
dont la position pouvait êlre ainsi résumée: 

La maladie est trop développée pour qu'on 
l'abattage sur l'ensemble du territoire, 

La vaccination généralisée est trop coûteuse, elle est donc à 
rejeler ; 

Mieux vaut supporter, bon an mal an, 10 milliards de pertes par 
le fait de la maladie que d'en dépenser 20 pour la combattre ; 

En attendant le moment favorable à l'application d'une polittque 
d'abattage, contentons-nous d'observer scrupuleusement les règle- 
menis sanitaires en vigueur, 

La commission de l'agricuiture à été unanime à considérer que 
celle posilion sous-estime les préjudices que la fièvre aphteuse 
cause à l'économie nationale. On ne peut laisser les exploitants 
agricoles se débrouiller avec leurs difficullés et supporter de lourdes 
pertes, sans leur venir en aide. 

Tous les orateurs. sans exception. qui sont intervenus dans le 
débat de politiqu: agricole qui à suivi, ont insisté également sur la 
nécessité des mesures à prendre d'urgence afin d’enrayer le déve- 
loppement du fléau et d'en empêcher ultérieurement le retour. 

C'est à cela que vise la proposition de loi adoptée à l'unanimité 
par la commission de l'agriculture, dans sa séance du 11 avril 
4957. 

Un pays comme la France ayant un important cheptel sensible 
à la maladie, se doit de prendre des mesures importantes et 
efficaces, utilisant d'une façon méthodique et coordonnée tous les 
moyens sanitaires el tontes les techniques. 

Le décret du 2 mars 1957, relatif à la pratique de l'abattage dans 
le cas de fièvre aphteuse, n'est pas applicable en période d'épi- 
Zootie, sauf dans de rares régions qui pourront être sanitairement 
isolées. De loute façon, cette méthode, dont l'efficacité n'est pas 
contestable, ne peut être appliquée que tout au début, quand il y 
a seulement quelques foyers qui peuvent étre fecilement isolés. 
Actuellement elle conduirait à la destruction généralisée du cheptel. 
Encore faut-il souligner que le décret du 2 mars fait dépendre 
son application des crédits dont disposera à cet effet le ministre 
de l'agricullure, 

Enfin les indemnisations prévues sont insuffisantes, et dans ces 
condilions les agriculteurs, pour ne pas subir de lourdes pertes, 
chercheront à se soustraire à l'abatlage obligatoire. 

C'est pour ces raisons que, tout en soulignant la nécessité d'arné- 
liorer ces dispositions concernant l'abattage, la commission de 
l'agricullure pense qu'on ne saurait, pour ji'avenir, s’en tenir à 
celle seule méthode et que celle-ci n'étant pas applicable en 
période d’épizoolie, il convient de rechercher des méthodes immé- 
diatement applicables et plus généralement valables, 

Dans l'élal actuel des moyens sanitaires, et sans présumer des 
nouvelles techniques qui pourront €tre mises au point, la commis- 
sion de l'agriculture estime que la vaccination généralisée, si elle 
est judicieusement employée, rest£g le procédé le plus efficace et 
le plus pratique pour combattre la fièvre aphieuse 

Après un large débat, la commission a maintenu ce pe de vue 
en dépit des tentatives de dénigrement de celte méthode, faites par 
certains milieux, pour couvrir en fait l'insuffisance des moyens 
matériels et financiers, mis au service de la vaccination, 

Ce n'est pas le principe de la vaccination qui est mis en cause 
par certains échecs, mais bien celle insuffisance de moyens qui 
n'a pas permis d'en faire une utilisation rationnelle. 


Un rapport établi par les services vétérinaires du Puy-de-Dôme 
témoigne que: 

« En période d'épizootie, la vaccination monovalente ou bivalente 
eut rendre de grands services, car elle limite considérablement 
es perles. » 

D'autre part, des faits cités en commission par plusieurs parle- 
mentaires, sur les expériences vécues -dans leur département, 
comme l'exemple cité à la tribune du Sénat, sur les résullals 
heureux oblenus par les coopératives laitières des Charentes, 
prouvent que la vaccination est un moyen préventif efficace, à 
condition d'être périodiquement renouvelé, afin de maintenir l'im- 
munité du cheptel. 

De toute façon, comme traitement préventif, ou en période d'épi- 
zootie comme traitement de la maladie, la vaccinalion, pour être 
efficace, doit être généralisée. 

Cela suppose un certain nombre de conditions qui ne sont pas 
actuellement réalisées. : . : 

IL faut, en premier lieu, que la production de vaccin soit faite 
en quantité suffisante. Ce n'est pas le cas actuellement. La pro- 
duction française est insuffisante. On a recours à des importations 
de vaccins étrangers, mais la qualité de ces vaccins n’est pas 
régulière, sans même parler des malfaçons ou des trafics auxquels 
ces importations ont pu donner lieu. À 

D'autre part, le prix du vaccin d'importation est généralement 
plus élevé que celui des vaccins français. À : e 

Il convient donc de développer notre production d'un vaccin de 
ualité contrôlée, bien adapté aux conditions de la maladie, répon- 
dant à tel ou tel virus, selon les cas. Il faut aussi que ce vaccin 


puisse songer à 
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soit mis très rapidement, sans attente ou formalités excessives, 
à la disposition des personnes ou des services intéressés. 

Jusque-là, la conservation difficile du vaccin constiluait une 
sérieuse difficullé, mais des procédés nouveaux permetlent une 
longue conservation, dont un stockage du virus, prêt à être utilisé 
vour la fabrication du vaccin. 

IL faut équiper en conséquence nos centres de production et de 
distribution et les doter pour cela des moyens techniques, matériels 
et financiers nécessaires. 

Mais, si l’on veut que la vaccination puisse être généralisée sans 
obstacle, il faut aussi en assurer la gratuité. Sans cela, de nom- 
breux cullivateurs reculeront devant la dépense excessive par rap- 
port à leurs moyens, surtout pour les exploitations familiales. 

Tant qu'il n'y aura que ies cas isolés, que le danger ne leur 
apparaîtra pas pressant, urgent, ils auront tendance à sousiraire 
leur cheptel à la vaccination. 

Si, au contraire, la vaccination est gratuite, chacun cherchera 
à se protéger et c'est la meilleure et même la seule façon de pou- 
voir la généraliser. : 

Pour'les mêmes raisons, il convient que les pertes dues à la 
maladie ou aux accidents toujours possibles, dus à la vaccination, 
soient très largement indemnisées. 

La mise en œuvre de moyens qui, pour être efficaces, nécessilent 
d'êlre employés sur une grande échelle, nécessite que l'on y 
consacre des moyens financiers suffisants. De toute façon, ces 
moyens financiers sont de loin inférieurs à la valeur des ravages 
périodiquement causés à l’agricullure et à l’économie française 
par ce terrible fléau. 

C'est pourquoi nous pensons que ke Gouvernement ne se refu- 
sera pas d'inscrire au budget, au chapitre de la prophylaxie des 
animaux, les crédits nécessaires à la lutte contre la fièvre aphleuse. 

En conséquence, la commission de l'agriculture de l’Assemblée 
nationale, unanime, vous demande d'adopter la proposilion de 1:01 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à organiser la lutte contre l'épizoolie de fièvre aphieuse 
et à accorder une aide financière aux exploitants ayant subi des 
pertes. $ 


Art. 4er, — Dès l'apparition des premiers cas de fièvre aphtause 
dans une région donnée, et sans préjudice d’autres mesures pou- 
vant se révéler efficaces, il sera procédé à la délimitation de largeg 
anneaux de protection, à l’intérieur desquels la vaccination sera 
obligatoire, généralisée et gratuite, pour tous les animaux à onglons, 
dans les conditions prévues par les règlements sanilaires en vigreur, 

Les crédits nécessaires scront prélevés sur les crédits du cha- 
pilre 84-22 du budget de l'agriculture, intitulé: « Prophylaxie des 
maladies des animaux ». 

Art, 2. — Les exploitants agricoles bénéficieront d’une indemnité 
éga'e à 75 p. 100 des pertes subies sur Jeur cheptel en cas de mor- 
talité du fait de la fièvre aphteuse. 

Art. 3. — Dans les trois mois de la promulgation de la présente 
loi, le Gouvernement devra déposer un projet de loi portant crga- 
nisation terriloriale de la lutte contre la fièvre aphteuse, comipor- 
tant notamment les moyens matériels et financiers indispensables : 

Au développement des centres existants de production et de 
conservation des virus et vaccins ou à Ja création de nouveaux 
centres, conformément aux besoins d’une Jutte efficace et gérérali- 
sée contre le fièvre aphteuse. 

A la dotation des services vétérinaires et des vétérinaires sani- 
taires en moyens techniques nécessaires au dépistage de la fièvre 
aphteuse et à la lutte contre celte maladie. 
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RAPPORT fait au nom de la commission de la production indus- 
trielle et de l'énergie sur la proposilion de résolution (n° 4807) 
de M. Courrier et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à abroger, à dater du 1° mai 1957, les dispo- 
sitiors de l'arrêté du 27 novembre 1956 relatif au rationnement 
des carburants, par M. Brard, député. 


Mesdames, messieurs, les services compétents reconnaissent que 
le ravitaillement en carburant de la France est actuellement assuré 
à 110 p. 100 par rapport à l’année 1956. Ù 

Par ailleurs, les possibilités de stockage en raffinerie sont actuel- 
lement utilisées au maximum et certaines d’entre elles envisagent 
même un ralentissement de leur activité à partir du 15 mai si 
l'évacuation des produits n’est pas assurée. 

En ce qui concerne les devises, une plus grande partie de notre 
approvisionñement est actuellement assurée en francs; les pro- 
grammes d'exportation d'automobiles sont en augmentation; l’afflux 
des touristes étrangers en France grandit, autant de raisons qui 
permettent de dire que la sortie de devises entraînée par la libé- 
ration du marché de l'essence sera lar sement compensée. 

Votre commission tient également à‘ faire remarquer que les pays 
voisins ont rétabli, sauf l'Angleterre, la liberté du marché des 
carburants. 

Signalons, enfin, que cette liberté entraînera l'arrêt des frais liés 
à la répartition des tickets et que l'Etat récupérera tous les mois 
des sommes importantes qui ne être évaluées à plus de 
2 milliards. En effet, 15 p. 100 d'augmentation de la consommation 








MCE 


a % 


OR 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 2077 





représentent 60,000 mètres cubes par mois, qui, à 45 F par litre, 
doivent procurer au fisc 2.700.600.000 F. 

De cette manière, votre commission pense pouvoir redonner une 
impulsion à la vente des voitures neuves et d'occasion sur le 
marché national et en même temps encourager toutes les activités 
touristiques génératrices éga.ement de recettes fiscales. 

Conformément à la motion déjà mg or par elle, votre commis- 
sion vous demande donc d'adopter la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite 1g Gouvernement à abroger, à dater 
du 4er mai 1957, toutes les dispositions de l'arrêté du 27 noveimn- 
bre 1956 et toutes les rég'ementations relalives au rationnement 
des carburants, 





ANNEXE N° 4872 
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RAPPORT fait au nom de la commission de la production indus- 
trielle et de l'énergie sur la proposition de résolution (n° 4712) de 
M Girardot et plusieurs de ses collègues tendant à inviler le 
uouvernement à maintenir en activité et à rénover la centrale 
thermique de Sante-Tulle, par M. Michel, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution (n° 1752) à pour 
objet d'inviter le Gouvernement à maintenir en aclivilé el à rénover 
la centrale de Sainte-Tulle. 

Cêlte centrale est en eflet menacée de fermeture, après avoir été, 
depuis 1%5, mise au ralenti. 

L'auteur de la proposition de résolution souligne dans son préaim- 
bule que le récent débat sur la politique économique du Gouverne- 
ment à mis en évidence la diminution inquiétante des réserves üe 
devises servant à payer les achats de la France à l'étranger. Parmi 
ces achats, ceux consacrés à se procurer les moyens énergétiques 
dont nous manquons (charbon, pétrole) tiennent une place impor- 
tante. L'intérêt du pays commande, en censéquence, de développer 
et d'utiliser touets nos ressources énergétiques nationales. 

Cette idée se retrouve dans un rapport présenté à M. le secrétaire 
d'Etat à l'industrie et au commerce par MM. Naegelen et Girardot, 
dépulis des Basses-Alpes, Emile Aubert, sénateur des Basses-Alpes, 
Ernest Borelly, président du conseil général, Aubert-Millot, maire 
de Manosque, conseiller général, président du comité de défense de 
Sainte-fulle. On lit en etfet dans ce rapport: « La thèse des repré- 
sentants du département des Basses-Alpes repose, certes, sur la 
giime défense des intérêts locaux sur le plan économique et social, 
mis elle s'appuie également sur des données techniques qui placent 
celte affaire au niveau de l'intérêt national. » 


L'argument jiavoqué pour la fermeture de la centrale thermique de 
Siunte-Tulle est que le prix de revient d'exploitation est trop élevé. 
Ur, dans le classement des centrales thermiques françaises, d’après 
la dépnse complable de combustible brûlé en francs par kilowatt 
produit, Sainte-Tulle occupait en 1954 la 29 place sur 74 usines ther- 
miques françaises. Elie se situe avant Saint-Ouen, Caen, Montluçon, 
Saint-Denis 1. Pour la consommation moyenne en calories par kilo- 
watt et pour le prix moyen du million de calories expédiées, elle a 
approximativement le même classement, Si on prend le classeeraènt 
par coeflicient de productivité, Sainte-Tulle se classe 11e, avant Comi- 
nes 1, S'quedin 4 et ?, Lomme, Gennevilliers, Saint-Denis 1 et 2, 
Saint-Ouen, Hosteins, elc. 

Analysant la Situation de Sainte-Tulle, M. Dautriche, ancien élève 
de l'Ecole polytechnique et membre du conseil supérieur de l’élec- 
tricité, écrit dans un rapport: « Sur la base d’une aclivité telle que 
celle de 1954 et malgré les irrégularités de régime imposées, Sainte- 
Tulle dans son état actuel a r'alisé des résullals qui la placent parmi 
ics bonnes centrales de VE. D. F. ». 

Ainsi l'argument du prix trop élevé ne semible pas devoir être 
retenu, Les installations existantes permettent d’assurer une bonne 
exploitation. 

Mais c’est aussi dans la perspective de l'implantation d’une cen- 
trale puissante à haut rendement, alimentée en combustible local, 
que Sainte-Tul'e doit êlre jugée. 

La première queslion qui se pose est de savoir s’il existe des 
reserves de combustibles suffisantes pour alimenter une centrale 
moderne, S'appuyant sur des travaux antérieurs effectués notam- 
ment par M. Desronneaux, M. Dautriche, dans le rapport précité, 
répond par l'affirmative, Les réserves du bässin de lignile des Basses- 
Alpes sont évaluées à 30 millions de tonnes. Il s'agit là d'une 
lignite de très bonne qualité puisque son pouvoir calorifique a été 
en 1953 de 4.230 calories. Il est très supérieur aux bas produits 
brülés dans les centrales minières. Il est supérieur aux lignites 
allemands, utilisés à grande échelle par l’industrie électrique alle- 
Mande, dont le pouvoir calorifique est d'environ 2.000 calories. 

Cilant les exemples de nombreux pays (Allemagne de l'Ouest, 
Etals-Unis, Australie, U. R. S. S., etc.), M. Dautriche écrit: « On 
peut constater que les nations les plus différenciées politiquement 
et économiquement ne négligent pas le lignite, au contraire. » Et il 
ajoute: « 1] n'est pas contestable que le bassin bas-alpin se prête, 
non Seulement à la construction immédiate d’une grande centrale 
thermique à haut rendement, mais aussi à l'association thermomé- 
canique et chimique dont les éludes devraient être entreprises immé- 
datement sans ralentir bien entendu la réalisation de la centrale 
thermique. 

Un deuxième élément favorable se trouve dans le coût de l’extrac- 
Uon. Il n’y à pas de commune mesure entre le coût de l'extraction 
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à Manosque et dans une mine de howille. A Manosque, on extrait 
près du sol un charbon friabke. Lé rendement est actuellement de 
2.000 kilos par homme et par jour. 

En troisième lieu, les installalions existantes pourraient être wtili- 
sèes pour la consiruction d'une centrale moderne qui pourrait com- 
prendre : 

L'abond, le réseau de Sainte-Tulle avec les compléments qui seront 
réalisés grâce à l'équipement de ia Purance ; 

Le tableau extrieur; 

La salle des gnachines (la place existe pour les nouveaux turbo- 
ailernateurs) ; 

La prise d’eau et la restitution en rivière; 

Les services généraux et les manutentions ; 

L'emplacement de la chaulferte nouvelle, emplacement qui existe, 
absolument libre. 

D'une première évaluation, le coût de la construction d'une nou- 
velle centrale devrait être infèrieur de 25 p. 100 au coût d’une 
centrale de même puissance construite en terrain nu 

Enfin, un auire avantage est la température de l’eau de refroi- 
dissement qui existe en abondance. Cette situation doit permettre 
de réaliser un gain de 10 à 11 p. 100 du rendement par rapport à 
une centrale à réfrigérants. 

La construction à Sainte-Tulle d'une centrale de 100.000 KW de 
puissance, à côté des installations actuelles et sans interruption 
de service, est donc possible. De plus, elle est économique. 

On objecte que cela n'est pas nécessaire du fait que grâce aux 
aménagements hydroélectriques poursuivis sur la Durance et sur le 
Rhône la région du Sud-Est sera exportlatrice d'énergie. D'autre part, 
l'energie hydraulique ainsi disponible seraif fortement régsularisée. 

D'après l'étude de M. Dautriche, la régularisation hydraulique n'est 
assurée que partiellement et pour la Durance seulement, 1} sera, en 
conséquence, indispensable de faire intervenir les centrales Cher- 
tiques. 

Mais, prendre argument du fait que la région du Sud-Est sera 
exporlatrice d'énergie, pour refuser la construction d'une centrale 
moderne nous parait un singulier raisonnement. 

La France serait-elle subilement devenue trop riche en énergie, 
pour que l'exploilalion de nos ressources énergétiques soit limitée à 
la consommation sur place ? Ne vaut-il pas mieux transoorter à 
l’intérieur du pays plutôt de lénergie produite en France, que 
d'importer de lénergie de létranger ? N'existe-t-il pas un réseau 
d'interconnexion permettant ce transport ? Ne faut-il pas prévoir 
l'augmentation de la consommation d'énergie sur le plan national ? 

On peut méme prévoir celle augmentation sur le plan régional. 
L'usine de produits chimiques de KSaint-Auban (à 33 km de la cen- 
trale), qui consomme 45 mégawalts, aura besoin de 100 mégawatts. 
Le grand centre industriel de Marseille est à 58 km à vol d'oiseau 
de la centrale. L'élang de Berre, dont l'industrialisation se poursuit, 
se trouve à 50 km. Il y a, d’autre part, les projets d’industrialisation 
de la moyenne Durance qui ont fait l'objet d’un arrêté aninistériel 
en date du 3 juillet 1992. 

Ces considérations ont conduit votre commission à demander au 
Gouvernement d'étudier de toute urgence les possibilités trchniques 
de mainlien en activilé el de rénovation de la centrale thermique de 
Sainte-Tulle. 

Votre commission vous propose donc, à l'unanimité, d'adopter le 
texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À étudier d'urgence 
les possibilités techniques de maintien en activité et de rénovation 
äe la centrale thermique de Sainte-Tulle, et au cas où cette étude 
aboutirait à des conclusions positives, à inscrire au budget des 
investissements les crédils nécessaires à sa modernisation, 
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PROPOSITION DE LOT modifiée par le Conseil de la RS,uouqgre rela- 
live à la composilion et à la formation de l'Assemblée territoriale 
de la Côte française des Somalis (1). -- Renvoyée à la comrmis- 
sion des terriloires d'outre-mer.) 


Le Conseil de la République a adopté en première lecture la propos 
sition de loi dont la teneur suit: 

Art. 1er (conforme). 

Art. 2. — Le territoire de la Côte française des Somalis forme trolg 
circonscriptions électorales, à savoir: 

Nombre de conseillers à élire: 

Djibouti, 48. 

Tadjoura—0Obock, 6. 

Dikkil—Ali-Sabieh—Yobocki, 6. 

Total, %. 

* _ arrêté du chef de territoire délimite les circonscriptions élecs 
orales. 

Art. 3 à 7 (conformes). 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 11 avril 1957. 


Le président, 
GASTON  MONNER VILLE, 





(1) Voir: Assemblée nationale, nes 3673, 4690, 47M et in-8o 613; 
Conseil de la République, nos 599 et 604 (année 1956-197). 
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RAPPORT fait au nom de la commission des territoires d'outre-mer 
sur la proposition de loi, modiliée par le Conseil de la République 
relative à la composition et à la formation de l'assemblée terri- 
toiale de la Côte française des Somalis, par M. Apithy, député (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République a modifié l'ar- 
ticle 2 concernant le découpäge des circonscriptions et la répartition 
des sièges, ; Lo 

I progoce un découpage tenant compte du découpage administratif. 
Le terriloire de la Côte française des Somalis tormerait trois circons- 
criplions électorales, à savoir: Djibouti, Tadjoura-Obock et Dikkil- 
Ali-Sabieh-Yobocky, qui éliraient respectivement: 18, 6 et 6 conseil- 
ers. 

g commission des territoires d'outre-mer a approuvé cette 
modification et soumet, en conséquence, à vos suffrages, la propo- 
silion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Arüele Œ, — ,,.r.pnrsestenrs Si SI RS se 

Art. ?. — (adoption du texte du Conseil de la Répuiblique). _ 
Le territoire de la Côte francaise des Somalis forme trois circon<- 
criptions électorales, à savoir: 

Nombre de conseillers à élire: 

Djibouti, 48. 

Tadjoura—O0bock, 6. 

Dikkil—Ali-Sabieh—Yobocki, 6. 

Total, 20. CE 

Un arrèté du chef du territoire délimite les circonscriptions élec- 

torales. 


ALI bmp eos vestes. see ST RER 
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PROJET DE LOI adopté par le Conseil de la République tendant à 
étendre aux départements de la Guadeloupe, de la Guyane fran- 
çaise, de la Martinique et de la Réunion la loi du 2? avril 1912 
relative à la plaidoirie (2). — (Renvoyé à la commission de la jus- 
tice et de législañon.) 


Le Conseil de la République a adopté, en première lecture, 1e 
projet de loi dont la teneur suil: 

Article unique. — Les dispositions de la loi du ? avril 1912, validée 
par l'ordonnance du 9 octobre 19%, relative à la plaidéirie, sent 
redues applicables dans les déparlements de Ja Guadeloupe, de la 
Guyane française, de la Martinique et de la Réunion. 

Délihéré en séance publique, à Paris, ie 11 avril 1957. 

Le président, 
GASION MONNERVILLE, 
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RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de Ja 
reconstruction, des dommages de guerre et du iogement sur je 
rojet de loi modifié par le conseil de la République tendant à 
Erbber la construction de logements et les équipements collec- 
tits, par M. Denvers, dépulé (3). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 11 avril 1957, la commis- 
sion de la reconstruction, des dommages de guerre et du logement 
a adopté une nouvelle rédaction pour les articles 3 ter, 16 bis el 26. 

Art. 3 ter, — Paragraphe L — Sans changement. 

1 bis (nouveau), — A titre provisoire, le Gouvernement pourra pren- 
dre dans le même but, toutes mesures utiles applicables jusqu'à la 
promulgation du projet de loi visé au paragraphe I du présent articie. 

Les décrets pris et les conventions passées pour l'application des 
dispositions de l'alinéa précédent seront soumis à la ratification du 
Parlement dans un délai de quinze jours suivant la date de leur 
signature. ce k 

L'Assemblée nationale devra se prononcer sur leur adoption ou leur 
rejet, dans un délai d’un mois à compter de leur dépôt, et en faire 
la transmission au Conseil de la Répubiique qui disposera du même 
délai pour se prononcer. 

(4) Voir: Assemblée nationale, n°s 3765, 4690, A7 et in-S° 613: 
(2e lecture), 487%; Conseil de la République, n° 59 et 604 (année 
1956-1957). | OO LS DEE 

(2) Voir: Conseil de la République, nes 259 et 578 (année 19: 6-1957). 

(3) Voir: Assemblée nationale (3% législ.), nos 2379, 3125, 3182, 
3201, 3205, 3208, 3213, 5239 et in-So 299; deuxième lecture, n° 4157, 
4625, 1792, 4830: Conseil de la République, nos 117, 262, 323, 330, 250, 
92 (année 1956-1957), 








Les délais prévus au présent paragraphe sont suspendus pendant 
les interruptions de session. 

Paragraphes If, I, IV, V et VI — Sans changement. 

Art. 16 bis. — Paragraphe I. — Sans changement. 

IH. — Un haut conseil de l'aménagement du territoire est institué 
auprès du secrélaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 

Dans le cadre de la politique générale du Gouvernement il donne 
son avis sur les prograinmes d'éludes et. d'action en matière d’amé- 
nagement du terriloire et d'urbanisme et présente ses suggestions 
sur ces mêmes questions. 

Un arrêté du ministre chargé de la reconstruction et du logement 
fixera la composition, l’organisation et le fonctionnement du haut 
conseil de l'aménagement du terriloire, qui devra comprendre des 
représentants du Parlement et des collectivités locales. 

Art, 26, — ler et % alinéas. — Sans changement. 

10e alinéa. — Il pourra être offert au choix de l’exproprié une 
compensation autre qu'une indemnité en espèces; en particulier, les 
commerçants, industriels ou artisans, pourront se voir offrir des 
locaux de remplacement équivalents, sans préjudice d’une indemnité 
pour privation temporaire de jouissance, 

ile el 12° alinéas. — Sans changement 
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PROJET DE LOI modifié par le Conseil de la République relatif à la 
consiruction d’un tunnel routier sous le mont Blanc (1). — (Ren- 
voyé à la commission des moyens de communication et du tou- 
risme.) 


Le Conseil de la République a adopté en première lecture le projet 
de loi dont la teneur suit: 

Art. {7 et 2. — (Conformes.) 

Art. 3. — Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme est autorisé à concéder à la société française pour la 
construction du tunnel sous le mont Blanc les travaux de construc- 
tion et d'exploitation de la partie française du tunnel sous le mont 
Blanc dans les conditions prévues par le projet d'acle de concession 
annexé à la présente loi. 

Tous les (ravaux de construction de la tranche française visés à 
la présente loi et à ses annexes devront faire l’objet d’adjudica- 
tions restreintes. 

Art. 4. — La sociélé française pour la construction et l'exploitation 
du tunnel sous le mont Blanc bénéficiera d’une subvention de l'Etat 
d'un montant de 1.790 millions de francs. 

Le montant de cette subvention, ainsi que le montant de l'apport 
en capilal visé à l’article Z ci-dessus, seront prélevés sur le fonds 
spécial d'investissement routier, conformément au premier plan 
quinquennal d'amélioration du réseau roulier national métropolitain 
approuvé par le décret du 22 décembre 1952 sans que celte mesure 
puisse porter préjudice à la réalisation des programmes en cours. 

Le crédits de 210 millions de francs correspond à l'apport en capi- 
tal visé à l'alinéa précédent fera l’objet d’un transfert du fonds spé- 
eial d'investissement routier au chapitre 54-90 (participation de l'Elat, 
souscription et libération d'actions) du budget du ministère des 
affaires économiques et financières (services financiers) par arrêté 
du ministre des affaires économiques et financières et du secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme. 

Aucun crédit supplémentaire provenant de fonds publics et notam- 
ment du fonds national d'investissement routier ne pourra être 
apporté à la réalisation du projet sans une décision législative préa- 
lable. 

Art. 5. — (Conforme.) 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 11 avril 1957. 
Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à une meilleure répartition des 
charges d'aide sociale entre les communes, présentée par 
MM. Guy Petit et Jean-Moreau, députés. — (Renvoyée à Ja 
commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 29 novembre 1953 a apporté 
certaines modifications au système de répartition des dépenses 
d'aide sociale, liquidées jusqu'alors conformément au décret du 
% juin 191. 

EU c'est en vertu du décret du 17 novembre 1951 qu'ont été 
arrêtées les modalités de répartition entre l'Etat, les départements 


(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 1480, 3570, 3625, 36M, 
3140, 2829 et in-8° 404; Conseil de la République, nos 315, 43%, 515, 
538, 010 (année 1956-1957). 














Din RS 








ar- 
le 


ais 


int 


ne 
ré- 
NS 


nt 
ut 
les 


ne 
les 
les 
ité 


N- 
U- 


et 


ts 


C= 
nt 
)n 


à- 


n 
at 


rt 
ds 


in 
re 


+ 
6- 
, 
»s 
lé 
re 


ñ- 
re 
a- 


'S 
Le 


12 Em 








! 
| 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 2079 





et les communes, des parts respectives des dépenses d'aide sociale 
leur incombant. £ 

Le deuxième alinéa de l’article 62 du décret précité du 29 novem- 
bre 1%3 stipule que le pourcentage des dépenses qui incombe aux 
départements et aux communes devra être calculé de façon que 
ces collectivités ne supportent pas dans leur ensemble une charge 
supérieure à celle qui leur aurait incombé, en vertu du décret du 
30 octobre 193%, modifié, pour les formes d'aide auxquelles elles 
participaient avant la Ang» ge dudit décret. F 

Cependant, les modalités de répartition entre les communes d’un 
méme département, arrétées par les conseñls généraux, confor- 
mément aux dispositions qui précèdent, ont eu pour effet d’entrai- 
ner pour certaines d'entre elles une augmentation de leurs conlin- 
gents d'aide sociale hors de proportion avec leurs possibilités budgé- 
aires. - 

Par voie de conséquence, ces mêmes mesures ont permis À 
d'autres communes, eñ raison du faible contingent laissé désormais 
à leur charge, une diminution importante et même, le plus sou- 
vent, la suppression totale de :eurs centimes additionnels. 

Ainsi, certains contribuables voient s'accroitre considérabiement 
leurs charges fiscales, alors que d'autres voient réduire el méme 
supprimer tout effort fiscal direct de leur part . Gé) 

Cette disparité des charges a créé une division préjudiciable aux 
bons rapports qui devraient exister entre des collectivités et des 
contribuab'es voisins, en bouleversant la gestion financière déjà 
si complexe et si pénible @es administrateurs communaux. 

Les critères de réparlition arrêtés par les conseils généraux ont 
tenu compte, conformément aux prescriptions légales, du prorafa 
äu nombre des assistés, de la valeur du centime et du produit de 
la taxe locale, ces deux derniers éléments étant considérés congne 
des indices de la «richesse de la commune », Il semble qu’anst 
deux notions aient été confondues: ceile des ressources et celle 
de la richesse. 

S'il est équitable, en effet, de tenir compte des ressources d’une 
commune, il semblerait au moins aussi équitable de tenir comple 
de ses charges et surtout de l'effort fiscal direct déjà fourni par 
ses habitants, notamment des centimes extranrdinaires votés en 
payement dannuités d'emprunts destinés à des investissements 
générateurs de r2SsOuTces, 

Or, cet effort fiscai direct est précisément fonction des charges 
de la commune et c’est le rapport entre le produit global des 
centimes additionnels mis en recouvrêment et le budzet ordinaire 
de la commune qui en fournit l’indicalion la plus valable et la 
moins sujette à caution. 

1 y a lieu enfin d'éviter une distorsion excessive entre les char- 
ges d'aide sociale, calculées par habitants, dans différentes com- 
munes, 

La suppression de tout effort personnel a souvent pour consé- 
quence d'inciter à une distribution trop large des avantages de 
l’aide sociale. On donne évidemment avec plus de libéralité ce 
qu'il incombera aux autres de payer. 

Dans certains départements, on voit ainsi des communes sup- 
porter dans ce domaine une contribution de 450 F par habitant, 
d'autres 1.700, 1.90 et même 3.000 F. 

C’est pourquoi nous vous proposons d'adopter la proposition de 
lox dont la teneur suit. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1er. — Le lroisième aiinéa de l’article 3 du décret n° 56-168 
du 9 mai 1956 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Eile tient compte pour le surplus de tous ies autres éléments 
susceplibles de permettre une évaluation équitable des charges 
sociales assumées par les communes et de leurs ressources, et 
notamment de l'effort fiscal direct fourni par leurs habitants, 
comple tenu du rapport entre le produit globai des centimes mis 
en recouvrement et le montant du budget ordinaire, et ce, jusqu à 
concurrence de 10 p. 100 au moins et de 20 p. 100 au plus du 
contingent de l’ensemble des communes du département. » 

Art. 2, — Lorsque les critères choisis par le conseil général, 
conformément au décret n° 56-163 du 9 mai 19%, ont pour effet 
de provoquer entre le contingent d'aide sociale de la-commune la 
moias imposée et celui de la commune la plus imposée (ce calcul 
étant fait par tête d’habitant, selon le recensement le plus récent} 
une distorsion de pius de 209 p. 100, il sera fait masse des 
surplus de charges, qui seront réparties entre toutes les com- 
munes au prorata, pendant l’année écoulée, du nombre des béné- 
ficiaires de l'aide sociale résidant dans chaque commune au 


moment de Jeut admission à l’aide sociale et y ayant un domicile 
de secours, ‘ 





ANNEXE N° 4879 
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AVIS transmis par M. le président de l’Assemblée de l'Union 
française sur la proposition de loi (n° 1605) de M. Félix-Tchicaya et 
plusieurs de ses collègues, tendant à abroger le décret du 24 juillet 
Fr pen réglementation de l'immigration dans les territoires 


L'Assemblée de l’Union française, 


Invite l’Assemblée nationale à transformer la proposition de toi 
n° 1605 en proposilion de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à réglementer, par voie de décret, les conditions d'admission et 
de séjour dans les territoires d’outre-mer, en abrogeant l’ensemble 
des textes actuellement en vigueur, laissant à chaque territoire le 
soin de prendre les mesures locale< d'application, 
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RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur la pre de loi (n° 4823) de M. Bissol et plusieurs 
de ses collègues tendant à proroger la loi n° 48-1977 du 31 décembre 
1948 maintenant dans les lieux les locataires ou occupants de 
loeaux d'habitation ou à usage professionnel dans les départements 
de la Guadeloupe, de l1 Guyane, de la Martinique et de la Réunion, 
et fixant le prix des loyers applicables, par M, Bourbon, député. 


Mesdames, messieurs, jusqu'ici, chaque année, le Parlement adop- 
lait sans débat des dispositions permellant de imaintenir dans les 
lieux, jusqu'au 31 décembre de l'année en cours, les kecaltares ou 
occupants de locaux d'habilation ou à usage professionnel dans ies 
départements d'outre-mer. 

Ces dispositions avaient pour but de protéger les locataires contre 
loäle expulsion abusive en attendant la promulgation d'un texte de 
synthèse destiné à simplifier la législation actuellement en vigneur 
et datant de 1926, tcut en tenant compte de l'évolution de la situa- 
tion entre bailleurs et preneurs de locaux d'habitation. 

L'absence, cette année, des dispositions ei-dessus, a encouragé de 
nombreux propriétaires de locaux d’habitalion à engager une procé- 
dure d'expulsion vis-à-vis de leurs locataires. 

Or, le problème de l'habitat dans les départements d'outre-mer 
est loin d’avoir reçu une solution satisfaisante. On peut méme affir- 
mer qu'il s'est aggravé en raison dn rythme insuffisant de la cons- 
truction de maisons d'habitation à bon marché vis-à-vis de l'accrois- 
sement de l2 pupulation et de l'extension du chômage. 

Il est donc ahsolument indispensable et urgent de maintenir prô- 
visoirement en faveur des locatoires les mesures de protection conte- 
nues dans la loi n° 48-1977 du 31 décembie 1948 

C'est dans ce but que votre commission ce la justice vous demande 
d'adopter la preposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — La date du 31 décembre 198 est substiluée à celle du 
31 décembre 193% prévue aux articles 4 et 2 de la loi n° 48-1977 du 
31 décembre 198, telle que modifiée par les lois n° 49-846 du 28 juin 
5949, no 50-770 du 30 juin 195%, ne 51-665 du 24% mai 1951, n° 52-744 
du 28 juin 1952, no 53-593 du 27 juin 1953, n° 541-699 du 1er juillet 194 
gt n° 55-389 du 30 juin 1955. 

Art. 2 — Aucune expulsion de locataires ou d’'occupants ne pourra 
être ordonnée ni exécutée à la suile de poursuites judiciaires enga- 
gées entre le 31 décembre 1%%6 et la dete d'entrée en vigueur de la 
présente loi, dont les dispositions sont applicables à tous locataires 
ou occupants. à la condition qu'ils occupent encore matériellement 
Jes lieux et ce, nonobstant toute décision judiciaire même passée en 
force de chose jugée 





ANNEXE N° 4881 
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PROJET DE LOI relatif à diverses dispositions concernant la Seciété 
nationale des entreprises de presse, présenté au nom de M. Guy 
Mallet, président du consei! des imnistres, par M. Gérard Jaquet, 
secrélaire d’Etät à la présidence du conseil, chargé de l'informa- 
tion; par M. Francois Mitterrand, ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice; par M. Paul Ramadier, ministre des aflaires 
économiques et financières: par M. Albert Gazier, ministre des 
affaires sociales: par M. Bernard Chochoy, secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement; par M. Maurice Lemaire, secrétaire 
d'Etat à l’industrie el au commerce, et par M. Jean Filippi, secré- 
taire d'Etat au budget. — (Renvoyé à la commission de ia presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 2 août 4954 a porté de 18 à 24 le 
normbre des membres du conseil d'administration de la Société 
nationale des entreprises de presse. Cette réforme à eu peur objet 
d'assurer une meilleure représentation des organisations profession- 
nelles de la prèsse au moment 6ù le eonseil d'administration était 
appelé à connaître de nombreux et importants problèmes posés par 
l'exécution des mesures d'attribution des biens transférés, des 
contrats d’attrisution et des mesures de dation en ement et par 
la liquidation des indemnités prévues par la {oi précitte du 
2 août 1951. 

L'essentiel de cette tâche temporaire qui incombait à la Société 
nalionale des entreprises de presse peut étre considéré comme 
accompli. A l'exception du règlement d'un petit nombre de htiges 
soumis à larbitrage ou portés devant la juridiction compétente, la 
liquidation ne comportera plus, à très brève échéance, que les opé- 
ralions de virement, aux anciens propriétaires, des annuités versées 
par les attributaires de biens de presse, La gestion du secteur public 
d'impression constituera alors la principale activité de la Société 
nationale des entreprises de presse dont les effectifs sont déjà et 
vont encore être considérablement réduits, Il parait opportun de 
réduire corrélativement le nombre des membres du conseil d'admi- 
nistration, afin de rendre plus aisée la réunion de cet organisme et 
ainsi de l'associer plus étroitement au fonctionnement de la Société 
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nationale des entreprises de presse, La division tripartite (pouvoirs 
publics — directeurs de journaux — salariés) étant maintenue, ül 
est prévu de ramener à 9 le nombre des sièges et de dé-igner pour 
trois ans le conseil d'administration actuellement renouvelé chaque 
année. 

D'autre part, la direction de l'organisme dont l'activilé est ainsi 
réduite, sera assurée par un directeur général qui exercera les fonc- 
Uüons de l'actuel président directeur général, à l'exception de la 
présidence du conseil d'administration. 

Par ailieurs, l'exploitalion des biens du secteur publie d'impression 
ameéne Ja Société nationale des entreprises de presse à louer certains 
de ces biens et il convient de préciser que ces locations n’entrainent 
pas la propriété commerciale au bénéfice des preneurs, étant donné 
qu'il à ét tenu compte, pour la fixation du loyer, du régime partli- 
culier régissant les conventions consentics par la Société nationale 
des entreprises de presse, 

Enfin, un cerlain nombre d'entreprises de presse constituées sous 
forme de société et condamnées en application de l'ordonnance 
n° 45-920 du 5 mai 1915 ont bénéficié de mesures de grâce qui ont eu 
pour objet d'une part de relever de Ia dissolution lesdites sociétés, 
d'autre part, de substituer, à la peine de confiscation totale ou par- 
üelle de leur palrimoine, le payement d'amende, Afin de tenir 
comple de ces mesures el d'adapter à la situation qui en résulte les 
one généraies fixées tant par l'ordonnance du 35 inai 1915 que 
par la loi du 11 mai 1916 modifiée par la loi du 2 août 1954, il est 
opportun de compléter la législation actuelle, 

L'indemnisation, en application de l'article 10, denxième alinéa, de 
l'ordonnance du 3 mai 195, des actionnaires de bonne foi, se jus- 
üifiait par la dissolution de la société et par la confiscation de tout 
ou parlie de son patrimoine. Dès lors qu'il a élé fait remise de la 
peine de dissolution et qu’à la peine de confiscation a élé substiluée 
une amende, elle-même fixée compte tenu des droits que les aclion- 
paires de bonne foi auraient pu exercer si les peines initiales 
avaient été maintenues, il n'y a plus lieu de faire jouer les disposi- 
tions du texte précité. En effet, la haule autorité qui a accordé la 
grâce s'est trouvée dans l'obligation, avant toute commutation de 
peine, d'opérer les abaltements correspendants aux droits @es aclion- 
naires de bonne foi qui, de ce fait, n'ont plus aucun titre à faire 
valoir contre l'Etat où la Société nationale des entreprises de presse 
et ne peuvent invoquer à nouveau les dispositions prévues en leur 
faveur, Les intéressés n'ont plus que la faculté, S'ils s’y croient 
fondés, de se retourner contre la société elle-même à raison des 
agissements qui ont entrainé la condamnation, Sans doute, celte 
règle peut-elle être déduite des textes en vigueur aux termes des- 

uels seule l'application à une entreprise de presse de la peine de 
issolution et de ia confiscation générale on partielle de son patri- 
moine crée un droit à une indemnisation en faveur des actionnaires 
de bonne fei, I est cependant préférable, ponr prévenir toute diffi- 
culté, d'apporter sur ce point une précision complémentaire à 
l'ordonnance du 5 mai 1945, 


PROJET DE TOI 


Le président du conseil des ministres, 


ee... à 
h'e à ve 6 © 0 € 6 GC CROIRE D'OR ON OR RU ° 


Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
falionale par le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé 
de l'information qui est chargé d'en exposer les molifs et d'en 
soutenir la discussion, 

Art. fer, — L'arlicle 12 de la loi no 46-994 du 11 mai 196 modifié 
par la loi n° 51-782 du 2 août 1994 est remplacé par les dispositions 
suivantes: 

« Art. 42, — Ja société nationale des entreprises de presse est 
dirigée par un directeur général assisté d'un conseil d'administra- 
tion. 

« Le directeur général est nommé par décret sur le rapport du 
ministre chargé de l'isformation et du ministre chargé des affaires 
économiques et financières. IL est choisi sur une liste présentée par 
le conseil d'administration. 

« Le conseil d'administration est désigné pour trois ans. Il est 
composé de la manière suivante: ( 

« Deux représentants du ministre chargé de l'information; 

« Un représentant du ministre chargé des affaires économiques et 
financières ; 

« Trois représentants des organismes professionnels les plus repré 
sentatifs des entreprises de presse; 

« Un représentant des ouvriers de la presse: 

« Un représentant des cadres et employés de presse; 

« Un représentant des, journalistes professionnels, 

« Ces trois derniers représentants seront désignés par les organi- 
sations professionnelles les plus représentalives. ; 

« Le conseil d’adininistration élit son président, qui exerce ses 
fonction sà titre gratuit, » 

Art. 2 — Quelle que sait leur date les conventions passées par 
la société nationale des entreprises de presse avec les tiers et rela- 
tives à l'utilisation des biens conservés par lPEtal en application 
de l'article 12 de la loi du 2 août 1951 ne sont pas soumises aux 
règles concernant les baux commerciaux. 

Art. 3 — Le second alinéa de l'article 10 de l'ordonnance 
no 45-920 du 5 mai 1915 est complété par les disposilions suivantes 
qui ont un caractère interprélalif: 


« Cette indemnisation ne peut être allouée lorsque la société 4 . 


bénéficié d'une mesure de grâce comportant remise de la peine de 
dissolution et commutation en peine d'amende de la peine de confis- 
gation totale on partielle de son patrimoine. » 
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RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
cation el du tourisme sur le projet de loi, modifié par le Conseil 
de ia République relatif à la construction d'un tunnel routier sous 
le Moni-Blanc, par M. Anthonioz, député (1). 


Mesdames, messienrs, le Conseil de la République en sa séancz 
du 11 avril 1957 à slatué sur le rapport élabli par M. Julien Brunhes, 
a nom de la commission des moyens de communication, des trans 
ports et du tourisme, sur le projet de loi adopté par l’Assemblée 
nationale el relatif à la construction d’un tunnel roulier sous le 
Mont-Blanc, 

Après les avis des commissions intéressées et le débat qui suivit, 
le Conseil de la République reprenait les conciusions adoplées par 
l'Assembiée nationale apportant toutefois à celles-ci deux amende- 
ments concernant respectivement les articles 3 et 4 du projet de 
loi présenté par le Gouvernement et portant ralificalion de la conven- 
tion élablie entre les Gouvernements français et italien le 14 mar3 
195. 

C'est ainsi que le Conseil de la République a prévu que l’article 3 
serait complété par un deuxième alinéa ainsi conçu: 

« Tous les travaux de construstion de la tranche française visés 
à la présente loi et à ses annexes devront faire l'objet d'adjudica- 
lions reslreintes, » 
et que l’arlicle 4 serait en son deuxième alinéa complété par leg 
mots suivants: 

.….( Sans que celte mesure puisse porler préjudice à la réalisation 
des programmes en cours. » 

La commission des moyens de communication et du tourisme de 
l'Assemblée nalionale estime que les dispositions complémentaires 
retenues par le Conseil de la République confirment la préoccupation 
manifestée par l'unanimité de ses membres afin que soit évitée, au 
fonds d'investissement roulier, du fait du percement du tunnel 
routier sous le Mont-Blanc, une charze incompatible avec ses possi- 
bilités et sa voration, et elle vous propose d'adopter le texte suivané 
ainsi modifié par le Conseil de la République : 


PROJET DE LOI 


BETA Se te . 


e. es ee 


3 . 
Art, 2. — 


LE . . L . . 0] . . . . . . . . 2 . . . . . . . . . . 

Art. 3 (adoplion du texle propos par le Conseil de la Républi- 
que). — Le secrétaire d'Elat aux travaux publies, aux transports et 
au lourisme est autorisé à concéder à la société française pour a 
construction et l'exploitation du tunnel sous le Mont-Blanc les tra- 
vaux de construction et l'explailation de la partie française du 
tunnel sous le Mont-Blanc dans les conditions prévues par le projet 
d'acte de concession annexé à la présente loi. 

Tous les travaux de construction de la tranche française visés à 
Ja punis loi el à ses annexes devront faire l’objet d’adjudicationg 
restreintes, 

Art. 4 (adoption du texte proposé par le Conseil de la Républi- 
que). — La société francaise pour la construction et l'exploitation : 
du tunnel sous le Mont-Blanc bénéficiera d'une subvention de l'Etat 
d'un montant de 1.720 millions de francs. 5 

Le montant de cetle subvention, ainsi aue le montant de l'apport 
en capital visé à l’article 2 ci-dessus, seront prélevés sur le fonds 
spécial d'investissement routier, conformément au premier plan 
quinquennai d'amélioration du réseau routier national métropolitain 
approuvé par.le décret du 22 décembre 1952 sans que cette mesure 
puisse porter préjudice à la réalisation des programmes en cours. 

Le crédit de 210 millions de francs correspondant à l'apport en 
capital visé à l'alinéa précédent fera l’objet d'un transfert du fonds 
spécial d'investissement routier au chapitre 54-90 (participation de 
l'Etat, souscription et libération d'actions) du budget du ministère 
des affaires économiques et financières (services financiers) par 
arrêté dun ministre des affaires économiques et financières et d1 
secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme. 

Aucun crédit supplémentaire provenant de fonds publics et notam- 
ment du fonds national d'investissement routier ne pourra être 
apporté à la réalisation du projet sans une décision législative 
préalable. 


BIC de, Sue 5 se 4 Tu er a ss osé 
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RAPPORT fait au nom de la commission de l’intérieur sur la pro- 
posilion de loi (n° 1312} de M. Dorey tendant à étendre aux fonc-. 
tionnaires titulaires français de l’ex-administration internationale 
de Tanger les dispositions de la loi n° 56-782 du 4 août 1956 rela- 
lives aux conditions de reclassement des fonctionnaires et agents 
francais des administrations et services publies du Maroc et de 
Tunisie, par M. Gilbert Cartier, dépulé, — (Rapport adopté à la 
majorité absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, par sa présence au sein des organismes 
internationaux de la zone de Tanger, par sa parfcipation à tous 





(4) Voir: Assemblée nationale, nos 4180, 2570, 2625, 3691, 3740, 3839 et 
in-8o 404; (2e lecture), 4877, Conseil de la République, nos 313, 438, 
519, 0938, 010 (année 1956-1957). - 

86 














ni- 
eil 


C2 
À 


1 


[à | 
si- 
né 


nn 
13 
le 
re 
ar 
1 
e., 
n- 


Je 


O- 
C-, 
le 
a- 


le 
la 
4 
IS 


et 
3, 





el 7 
Re Luc 


a BP 





Annexe n° 4883 (suile). 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


—— 


2081 





les traités et accords ayant fixé le statut de Tanger, la France a 
assumé à l'égard des fonctionnaires français de celte zone les 
pur re-ponsabilités que pour les fonctionnaires français du cadre 
chérifien. 

Toutes les lois zonales ont élé édictées avec la participation des 
représentants de la France, en particulier des lois portant statut du 
personnel. Tous les dahirs de base ont été promulgués par le 
résident général. 


Dans sa note du 4% mars 1957, le secrétariat d'Elat au budget 
invoque que la proposilion qui nous est soumise aurait pour effet 
d'assurer aux personnels en cause des droits supérieurs à ceux 
auxquels ils peuvent pretendre sous leur régime actuel. 

Mais il faut considérer que, si la différence de situation sembie 
apparailre aussi bien dans le domaine du statut et de l’organisation 
des cadres que dans celui du régime de rémunéralions et des pen- 
sions, la France en participant à l'élaboration du protocole da 
%; octobre 1956, mettant fin au régime d'administration internatio- 
nale, a engagé sa responsabilité à l'égard des fonctionnaires de la 
zone, comme pour les fonctionnaires français du cadre chérifien 
lorsqu'elle a signé les accords franco-marocains. 

D'autre part, depuis le 29 octobre 1956, les Français de Tanger, 
travaillent dans une administration marocaine locale, dépendant 
directement du gouvernement chérifien, comme leurs c“mpalrioles 
de l'ex-protectorat de la République francaise an Maroc. 

En malière de retraile, les fonctionnaires français de Tanger 
étaient affiliés à une caisse de prévoyance locale, distincte de la 
caisse de retraile ou de la caisse de prévoyance de l'ex-proteclerat. 
Toutefois, cette caisse de prévoyance ne leur à pas élé réglée à 
la disparition de l'administration internalionale. 

Elle a été prise en charge avant le 31 déceinbre 1936 par les auto- 
rités marocaines et continue à courir, même s'ils signent éventuel- 
lement un contrat, 


Tous les fonctionnaires français de Tanger admetlent d'ailleurs le 
reversement de celte caisse de prévoyance au Trésor français où à 
tout orgahisme de retraite ou de pension, pour la validation de 
lëur anciennelé dans l'administration. 

La plupart d'entre eux sont des anciens combattants de la guerre 
4939-1915, et des promesses formelles et non équivoques eur ont été 
faites par le Gouvernement de leur réserver le mème sort que leurs 
coliègues du cadre chérifien. 


La France ne peut être la seule à refuser une telle mesure à ses 
ressortissants .dont le nombre est peu élevé (15 au total). 

Les Espagnols (320), les Ialiens (2), les Hollandais, les Britan- 
niques ont été intégrés dans la fonction publique de leurs pays. 

En donnant à nos compatriotes une garantie par une loi d'inté- 
gration, ils pourront s&gnèr un contrat les liant au gouvernement 
InAroc ain. 

Sans garantie pour l'avenir, its seront amenés à refuser le contrat 
et à rentrer dans la métropole, sans être assurés d'y trouver une 
situation lui permettant de faire vivre leur foyer. 

C'est pourquoi votre commission de l'intérieur, unanime, vous 


propose d'adopter la proposilion de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


tendant au reclassement des fonctionnaires [français 
de l'er-administration internationale de Tanger. 


Art. fer, — Les dispositions de la loi ne 36-382 du 4 août 19% 
relatives aux conditions de reclassement des fonctionnaires des 
administrations et services publics du Maroc et de la Tunisie sont 
étendues de plein droit aux fonctionnaires titulaires français de 
l'ex-administration internationa'e de Tanger. 

Art. 2. — Les dispositions de l'article 10 de la même loi sont 
étendues aux fonctionnaires français non titulaires de cetle admi- 
histralion, 
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PROPOSITION DE LOI tendant à appliquer au personnel féminin de 
l'administration des P. T. T. les disposilions du code du ‘travail 
interdisant le travail de nuit, présentée par Mme Francine Lefeb- 
vre, Mlle Dienesch, MM. Gabelle, Penoy, Schaff, Ulrich, députés, — 
(Renvoyée à la commission des moyens de communication et du 
lourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le code du travail page GG, livre HF, titre Ier, 
Chapitre HI, section I, articie 21, loi du 930 juin 1933, dispose nolarn- 
ment: 

« Les femmes ne peuvent être employées à aucun travaii de nuit 
dans les usines, manufactures, mines, carrières, chantiers, aleiiers 
el leurs dépendances de quelque nature que ce soit, publics ou 
privés, laïqu£s ou religieux, même lorsque ces établissements ont 
un caractère d'enseignement professionnel ou de bienfaisance. » 

Dans l'esprit du législateur, il s'agissait bien dé réglementer le 
travail de la femme, afin de lui garantir des conditions normaies 
de vie. Or, la femme fenctionnaire n’est pas prolégée par cette 
loi et de ce fait reste soumise à l'arbitraire administratif. 

Certaines administrations sont contraintes d'employer la nuit du 
Personnel féminin, mais les P. T. T. pourraient s'en dispenser, 
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Actuelement celle administration oblige notamment les agents 
féminins du service téléphonique à assurer le service de nuit en cas 
d'absence ou de départ non comblé du titulaire du poste. 

L'azent de nuit certes, peut se reposer quelques heures--mais il 
est présent au service de vingt et une heure à sept heures, soit dix 
heures, six jours par semaine el il est plus pénible de travailler de 
nuit que de jour. 

D'autre part, dans ia plunart des bureaux, l'employé de nuit est 
seul dans le central et mème parfois dans l'immeuble, dont en 
quelque sorte, il assure la garde. 

H n'est pas admissible d'obliger des agents féminins à travailler 
dans de telles conditions. | 

Enfin, bien qu'il soit fait appel en premier lieu aux célibataires et 
aux femmes marifes sans enfant, si {toutes les employées sont mères 
de famile, ce cas se présente surtout dans les petits bureaux, ces 
dernières sont donc contrain'es de quitter leur foyer la nuit pour 
travailler. ’ 

Malgré les protestations du personnel e! des organisations syndi- 
cales qui réclament l'emploi d'agents masculins pour le service ae 
nuit, l'administration des P. T. T. affirme n'être tenue par aucune 
obligation mème morale à ce sujet, par le code du travail. 

C'est pour répondre à Ja nécessité de régiementer l'emploi aes 
agents féminins pour le service de nuit aux P. T. T. que nous pru- 
posons la présente loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Le personnel féminin emloyé par l'adminis- 
a des P. T. T. ne doit en aucun cas effectuer un travail de 
nuit, 
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AVIS présenté au nom de la commission des affaires économiques 
sur le _ projet de loi, modifié par le Conseil de la République 
(ne 4871), relalif à la Construction d'un tunnel routier sous le 
Mont-Blanc, par M. Francis Vals, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, considérant que les modifl'ations apportées 
par le Conseil de la République ne changent pas l'aspect écono- 
mmique du texte précédemment adopté par l'Assemblée nationale 

Considérant que le fait de prévoir que les travaux de la tranche 
francaise feront l'objet d'adiudications restreintes est susceplible de 
donner des garanties supplémentaires, 

Votre commission des affaires économiques donne un avis favo- 
rable à l'adoplion du texte qui vous est proposé par M. Anthonivz 
au nom de la commission des moyens de communication et da 
tourisme. 
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RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécu- 
rilé sociale sur: 1° [a proposition de loi (n° 4106) de M. Rainette 
et plusieurs de ses collègues tendapt à altribuer aux salariés 
quelle que suit la région où est silué leur lieu de travail, une 
prime spéciale de transport dont le moulant sera au moins égal 
à 10 p. 100 des irais de transport qu'ils supportent; 2° ja propo- 
silion de résolulion (ne 2:32) de Mme Prin et plusienrs de ses 
collègues tendant à inviler le Gouvernement à étendre aux sa'ariés 
de toutes les agg'oméraiions industrieiles l'attribution de !a 
prime speciale uniiorme mensuelle de t et à relever le 

laux de ceile prime, par Mme Galicier, député. 


Mesdames, messieurs, les deux propositions dépostes par Mme Prin 
CU M Rarmelle tendent à étendre la prime spéciale unilor.ne men- 
suelle accordée par arrété interiministériel le 23 septembre 198 aux 
salariés des enl:eprises et adininistrations dont le lieu de ‘ravail 
est silué dans la première zone de la région parisienne. 

D'autre part els lemtant également à relever le taux uniforme 
de celle prime mensuelle qui est fixé à 800 F, pour la première zone 
de la région parisienne. 

L'attribution d'une prime de tran<port à tous les salariés, quelle 
que Soit la région où est situé leur heu de travail, est parfaitement 
justifiée. D'une laçon généraie, les salariés doivent parcourir, pour 
se rendre sur le lieu de leur travail, des distances trop longues 
pour tre accomplies à pied. 3 

Les causes de cet état de fait sont multiples, Fn premier lien 
en raison de la concentration industrielle qui s'opère dans cer- 
taines r'yions, ces entreprises ont dû cesser ou modifier leur acti- 
vilé. La main-d'œuvre ainsi rendue disponible a été dans l'obligation 
de rechercher du travail dans d'autres localités. Pour ne prendre 
qu'un exemple, dans le département du Nord, un grand nombre 
d'ouvriers du Caleau et de Fourmies, où l'industrie texli'e est en 








4) Voir: Assemblée nalionale, nos 4489, 3570, 2423, %5M, 2710, 
339 et in-Se 40%: 2% lecture, nos 4N77, 4882 — Conseil de la Répu- 
blique, nos 9153, AS, 015, 538, 549 (année 1956-1957 
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régression, doivent accornpir des trajets de 20 et 3% kilomètres en 
chemin de fer ou en autwbus pour ailer travailler dans les entre- 
prises du bassin de la Sambre eu de la région de Va'enciennes. 

En second lieu, la mécanisalion de l'agriculture, en privant de 
leur emploi une grande masse d'ouvriers agricoles, conduit ceux-ci 
à s’ermbaucher dans des entreprises industrielles parfois très éloi- 
gnces de leur domicile É 

En troisième lieu, le patronat a de plus en plus tendance à faire 
appel à la main-d'œuvre féminine pour bien des motifs, maïs avant 
tout pour payer des salaires plus Les q'à la main-d'œuvre masCcu- 
line. 

Mais le patronat ne trouve pas le plus souvent cette main-d'œuvre 
féminine Sur place. HN doit ja recruler dans des régions voisines. 
C'est le cas de l'industr:e textile de Lille, Roubaix, Tourcoing qui 
absorbe les disponibilités de main-d'œuvre féminine .des lcatés 
minicres distantes de 20, 30 et 30 kilomètres. Le transport des 
ouvritres s'efleclue soit par chemin de fer, soit, ke pius souvent, 
ar autobus. 

, Dans tous ces cas, comme ïil s’agit de distances relativement 
longues, les frais de transport sent très élevés. Les dépenses men- 
suelles s'élèvent de 3.000 a 5000 F qui doivent être prélevées sur 
des sa aires qui ne dépassent guère de 23.080 à 30.600 F par mois 


et fréquemment compris entre 20.000 à 22.000 F par mois. 
Fn quatrième lieu, la crise aiguë du logement contraint les sala- 
riés à effe’lucr des dép'acements longs ei coûteux. C’est ainsi que, 


dans ia première zone de la région parisienne, de nombreux Salariés 
dépensent en frais de transnort des sommes bien supéricures à la 
prime mensuelle uniforme dont de taux reste fixé à 800 F. 

Enfin, i! n’est pas inulile de souligner que le remplacement des 
tranwavs par des aulobus a eu pour conséquence, dans certains 
départements, une augmentation des frais de lransport. Un délégué 
de l'usine Kubhlmann à la Madeicine-Lalle, a fourni à ce sujet les 
précisions suivantes: à 

Avec le tarif réduit sur ies tramwavs, un ouvrier de cette entre- 


prise effectuant un traict de 3 kilomètres pour aller de Lile à son 
lieu de travail prenait deux cartes hebdomadaires à 180 F l'une, 
11 dénensait donc en moyenne, déduction faite des jours de repos, 


411) F par mois. Ce tarif réduit était accordé aux sxariés dont le 
gain mensuel n'excédail pas 42.000 F (c'est-à-dre presque tou:). 

Aver le tarif réduit en vigueur sur les lignes d'amtobus, le plafond 
de salaires est ramené à 28.006 F mar mois. De ce fait, la grande 
maiorité des travailleurs ne peuvent y prétendre. 

Pavaut leur carte à tarif pin, les dépenses mensuelles de trans- 
t de res salariés alleignent 2514 F, soit une augmentation de 
p. 100 par rapport au tarif réduit du tramway. 

Or l’entreprise Kubh mann mn'accorde à ses ouvriers et emplovés 
qu'une prime journalière de transport de 2 F au kj:omètre, la dis- 
tance élant calculée à vol d'oiseau. Pour l'ouvrier Lliois, cela fait 
136 F par mois alors qu'il dépense 2.514 F. 

Certaines entreprises de la région de Valenciennes, tele la Franco- 
Belge, à Raismes, remboursent à leurs ouvriers et employés les 
prix de l'abonnement en tramway où en train pour les parcours 
supérieurs à 5 kilomètres. Mais les nombreux ouvriers ayant à eflec- 
ner un traict de 2 à 3 kilomètres ne perçoivent aucune indemnité. 
La méme entreprise rembourse les frais d'autobus dans une pro- 
portion de 50 p .100 seulement. Dans ees conditions, les ouvriers 
de celte entreprise habitant Hasnon par exemple dépensent 120 F 
par jour en frais de transport. On leur rembourse 60 F. Restent 
done à leur charge 1500 F par mois pour vingt<inq jours ouvra- 
bles. 

Ainsi, même lorsque le patronat rembourse une partie des frais 
de transport aux ouvriers qu'il emploie — et ce n'est pas une 
mesure générale, tant s'en faut — les salariés, ponr se rendre sur 
le licu de leur travail, doivent engager des dépenses importantes 
en égard au pouvoir d'achat s’amenuisant de plus en plus de leur 
rémunération. 

Dans ces conditions, votre rapporteur a demandé que la commis- 
sion, soucieuse de l'intérêt de lous, accepte la proposition qui est 
faite par M. Ramettt et ses collègues de reviser la conception 
méme de la prime de transport telle qu'elle est attribuée actuel:c- 
ment aux salariés de la première Zone de la région parisienne, 

La prime de transport à la charge des emoloveurs devraît d'abord 
être fonction des dépenses réellement engagées par les sa:ariés pour 
se rendre sur leur lieu de travail, quel que soit le moyen de loce- 
motion utilisé et en couvrir le montant à concurrence de 70 p. 100 
au rmulns. 

Elle devrait ensuite être étendue à l'enasemb'e du terriloire sans 
discrimination entre les diverses régions. 

Enfin, au eas très rare où les salariés ont obtenu le rembenrer- 
ment dans une proporition supérieure à 76 p. #00 de leurs frais de 
transport, ces avantages devraient leur être maintenus. 

Après une large discussion, qui a fait apparaître un accord quasi 
général pour œuvrer à l'extension de la prime &e transport, une 
majorité s'est prononcé, pour des raisons d'opportunité, contre le 
vote d’une proposition de loi. 

Votre rapnorteur ayant maintenu sa position, la proposition de loi 
a él6 rejelée par 16 voix cantre 15. 

La commission s'est alors prononcée à l'unanimité pour la rédac- 
tion d'une propesition de résolution et c’est par 22 veix el 7 absten- 
tions qu'elle vous propose d'adopter ia propositin de résolution sui- 
vante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée naliona'e invite ke Gouvernement à étendre aux 
salariés de toutes les agglomérations industrielles l'attribution <e 
la prime spéciale uniforme mensuelle de transport instituée par 
l'arsêté du 28 seplembre 1948 et à relever le taux de celte prime. 
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RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposiiion de lei (ae 2749) de M. Mouton et plusieurs 
de ses collègues tendant à ce que le 8 mai soit un jour férié, 
chômé et payé, par M. Jourd'hui, dépnité. 


Mesdames, messieurs, la loi du 26 mars 1953 édicte que la Répu- 
blique française cétèbre annuz2llement la commémoration de l'armis- 
lice du 8 mai 195% et que le 8 mai sera un jour férié. 

Anciens combattants, résistants, déportés, prisonniers, victimes de 
la guerre veulent à juste titre que le 8 mai ait vraiment le caractère 
d'une fête nationaie. . 

Hs veulent anssi que cet anniversaire soit l'occasion de rendre un 
sotennel hommage à ceux qui payèrent de leur vie la lutte ouverte 
ou clandestine contre te mititarisme aliemand. 

Or, des asso‘jations de oombattants, résistants, prisonners de 
guerre ont constaté qu'en 1%56 un grand nombre d'entreprises 
avaient astreint leur personnel à travailler le jour du 8 mai, et 
cles s'élèvent svec raison contre toute leniative de minimiser la 
capitulation des armées hitlériennes. À de nombreuses repriees, les 
syndi'als, notamment la C. G. T., la à. F. T. C. et F. O. ont attiré 
l'attentien des pouvoirs publics sur ce fait. 

A Grenoble, c'est la protestation des combattants, déportés, prison- 
niers, appuyée par les syndicats qui fit respecter Ja date du 8 mai 
dans une entreprise de cette ville. 

. Puisqu'une partie du patronat refuse de considérer le 8 mai comme 
jour chômeé, il devient nécessaire de compiéter la loi du 29 mars 193 
en pré”isant que le S mai sera un jonr férié, chômé +t pavé. 

Tel est l’obiet de ia présente proposition de ici que votre commis- 
sion vous demande, mesdames el messieurs, de bien vouleir adopter. 


PROPOSITION BE LOI 


Article umique — L'article 2? de la loi me 53-2%, du 20 mars 1953 
relative à Jacommémoration de l'armistice du 8 mai 4945 est rédigé 
ainsi qu'il suit: 

« Art. 2. — Le 8 mai sera jour férié, chûmé et payé. » 
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RAPPORT fait au mom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de doi (me 444) de Mme Francine 
Lefebvre tendant a rég'ementier l'ouverture et la fermeture des 
établissements durant la période des congés payés, par Mme Fran- 
cine Lefebvre, duputé. — (Rapport adopté à la majorité absolue 
des membres composant la comtmission.) 


Mesdames, messieurs, la loi du 27 mars 1956 a, ainsi qu'on le sait, 
porté à trois semaines la durée des congés payés dus chaque annce 
à l’ensemble des travailleurs. 

Mais, dans différentes lo‘ali'és, les syndicats ouvriers se sont 
plaints des diffizultés rencontrées par certains travailleurs pour 
prendre effectivement leurs congés payés. 

Le fait a été signalé à plusieurs reprises par des salariés travaillant 
pour le compte d'étahiissements vendant au détail des denrées ali- 
mentaires. 11 s’explique par l’existence d'une vive concurrence entre 
les commerçants emgioyant du personnel salarié et ceux qui tra- 
ne seuls ou n'utilisent que des services des membres de icur 
amille. 

Les commerçants qui emploient du personnel salarié, lequel à droit 
à trois semaines de congés payés, se trouvent souvent oblisés de 
fermer leur boutique durant ha période des congés payés, alors que 
rien n'empêche ceux qui exploitent leur commerce seuls de laisser 
leur élabhssement ouvert toute l’année. Aussi Jes premiers sont-ils 
incités à demander à leurs personnel de ne pas prendre leurs trois 
sernaines de congés payés, ou de les prendre de façon très fra:- 
tionnée, à raison d'u jour ou deux par mois, afin de utter à 
armes égales avec ceux qui n’emploient pas de personnel salarié et 
qui peuvent ainsi servir leur <lientèle toute l’année. 

Semblables difficultés sont éprouvées, en particulier, par les 
gérants des succursales de maisons d’alimentalion de détail. 
L'article 3 de la loi @u 3 juillet 1944, qui fixe la situation de ce 
personnel au regard de la régisiation du travail, a cru y remédier 
en dé’idant qu'en ce qui le concerne un repos effectif pourra, 
d'accord entre les parties, être rempiacé par le verserment d'une 
indemnité. Getle siluation a été source d'abus. Dans beauroup de 
cas, en eflet, les gérants ne peuvent prendre leurs congés parre 
À société fait pression Sur eux pour qu'ils travaillent toute 
4 àanée. 

Ainsi nsons-nous que pour permeltr: aux travailleurs salariés 
de bénéficier effectivement du repos anmuel prévu par la loi tout 
en ne pénalisant pas les entreprises dont ils font partie, il convien- 
drait de donner à l'autorité publiqne le droit d'ordonner la fermetnre 
au public des établissements d’une profession et d’une localité 
donnée lorsqu'une telle mesure est considérée par les syndi'ats 
patronaux ou ouvriers de la profession comme nécessaire à une 
application complète et loyaie de la loi sur les congés payés. Les 
établissements resteraient seuls juges du choix de la date de ferme- 
ture, laquelle, pour les entreprises occupant des salariés, devrait, 
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sauf accord contraire de leur part, être comprise entre le fer mai et 
le 31 aus de chaque année (art. 51 h du livre IE du code du 
travail). 

D'autre part, la fermeture obligatoire des établissements de com- 
merce de détai: permettrait aux femmes des commerçants qui parti- 
cipent à l'exploitation toui en faisant face à leurs obligations ména- 
gères de bénéficier de trois semaines de repos bien mérité. 

Toutefois, il convient d'envisager le cas où la fermeture simul- 
tanée d’un certain nombre d'établissements d’une même profession 
à un moment donné de la période des vacances présenterait des 
inconvénients sérieux pour le ravitaillement de la population. L'auto- 
rité publique devrait en pareille circonstance, en l'absence d'accord 
entre les intéressés, établir le roulement selon lequel chaque éta- 
blissement sera fermé au public. 

Des dispositions très voisines de celles que nous vous proposons 
ont été établies par une loi du 29 décembre 193 en ce qui concerne 
le repos hebdomadaire. 

Telles sont les raisons pour lesquelles votre commission unanirmne 
vous propose d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à réglementer l'ouverture et la fermeture des établisse- 
ments de commerce de détail durant la période des congés 
payée. 


Article unique. — T1 est ajouté au chapitre IV ter du livre II du 
code du travail un article 54 o ainsi libellé: 

« Art. 54 0. — Le préfet peut, par arrêté pris à la demande des 
syndicats patronaux et ouvriers intéressés, ordonner la fermeture au 

ublic des établissements de commerce de détail d’une profession et 

’une localité ou d’une région déterminées, y compris les succur- 
sales des maisons d'alimentation de détail, pendant une durée égale 
à la durée des congés payés. 

« Les chefs d'établissements sont libres de choisir le moment de 
l’année où, en application de l'arrêté préfecioral, leurs établisse- 
ments seront fermés au public. 

« Toutefois, dans le cas où il apparaît que la fermeture simultanée 
d’un certain nombre d'établissements d’une inême profession pré- 
sente des inconvénients sérieux pour le ravitaillement de la popula- 
tion, le préfet peut, en l'absence d'accord entre les chefs d'élablis- 
sements intéressés, établir le roulement selon lequel chaque éta- 
blissement sera fermé au publie. 
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RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de résolution (n° 2237) de Mme Galicier 
ct plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement: 
4o à faire respecter les dispositions de l'arrêté ministériel du 
30 juillet 1916 sur l'égalité des salaires féminins et masculins; 
20 à supprimer toutes restrictions en matière de reclassement ou 
d'avancement pour le personnel féminin des administrations 
publiques et assimilées; 3° à prendre les mesures nécessaires afin 
de permettre à la main-d'œuvre féminine d'accéder aux emplois 
qualifiés dans les diverses industries, par Mme Galicier, député. 


Mesdames, messieurs, il est un fait qu’au lendemain de la Libé- 
ration, la législation sociale avait marqué un net progrès et apporté 
à la situation des femmes de sensibles améliorations. 

C’est ainsi, pour ne prendre que deux exemples, que l'arrêté 
ministériel du 30 juillet 4946 abrogeait à compter du 1e juillet 1916, 
les dispositions relatives aux abattements jusque-là autorisés pour 
les salaires féminins; que l’article 7 de la loi du 19 octobre 1916 por- 
tant statut général des fonctionnaires a précisé nettement que pour 
son application, aucune distinction n’est faite entre les deux sexes, 

D'autre part, la Constitution de la République française adoptée 
| le corps électoral le 13 octobre 1916 proclame dans son préam- 

ule « que la loi garantit à la femme, dans tous les domaines, des 
droits égaux à ceux de l’homme ». 

Mais depuis plusieurs années, en fait, ces principes ont été remis 
en cause, bien que l’article 31 G de la loi no 50-205 du 11 février 
4950 stipule que les conventions collectives nationales contiennent 
obligatoirement des dispositions concernant ..d) les modalités d’ap- 
plication de principe « à travail égal, salaire égal » pour les 
ferames et les jeunes 

I est en effet incontestable que la grande majorité des femmes et 
des jeunes filles comptent parmi les salariés les moins payés. Les 
statistiques officielles n'accusent-elles pas une infériorité variable, 
selon les catégories et les régions, des salaires féminins pær rapport 
pr np masculins qui est en moyenne de l'ordre de 15 à 

p. 

La différence entre les salaires féminins et masculins s’est encore 
aggravée dans la dernière période. Le ministère du travail nous fait 
connaître qu'entre le 4° janvier et le 4er juillet 1956 les salaires mas- 
culins ont marqué une hausse de 2,3 p. 100 contre 1,4 p. 100 seu- 
lement pour les salaires féminins; il en résulte une aggravation de 
l'écart des salaires entre hommes et femmes à qualification égale, 
c'est ainsi que les statistiques officielles nous donnent le tableau 
suivant : 

4er janvier 1956, 68 p: 100; 

4er avril 1956, 7 p. 100: 

4er juillet 4956, 7,3 p. 100: 

der octobre 1956, 7,6 p. 100. 








Les écarts de salaires ont quatre causes principales: 

A. — Pes abattements sur les salaires honoraires feminins exs- 
tent encore dans certaines industries, et notamment, dans lalinen- 
tation, les industries chimiques, le verre, la céramique, etc. 

C'est ainsi que dans une grosse entreprise de salaisons du Kremlin- 
Bicètre, un homme gagne 184 F de l'heure alors que le salaire dr3 
femmes est de 152 F. Dans cette entreprise, lorsque les femmes ont 
travaillé au frigorifique pendant une quinzaine de jours parce qu'il 
manquait des homnes, elles ont louché 500 F de prime en 
moyenne alors que les hommes touchent de 700 à S00 F. 

Dans les cuirs et peaux également, pour une qualification iden- 
tique et pour un travail absolument semblable, on constate, à 
Mazamet, 118 F de l'heure pour le; homines, 13% F de l'heure pour 
les femmes. 

Dans le papier-Carton, pour le cartonnage ordinaire, le salaire 
garanti d'un ouvrier est de 179 F de l'heure, le salaire garanti d'une 
ouvrière de 135 F de l'heure, 

Dans le découpage et la maroquinerie, pour un homme, le salair3 
de base est de 130 F de l'heure, pour une femme il est de 123 F. 

Dans le cartonnage de haut: luxe et de fantaisie, le salaire horaire 
de l’homme est de 199 F, celui d'une femme est de 1% F qe 
les fabrications de luxe et fantaisie et de 165 F pour le haut 
luxe; les employeurs créent, dans certains €eas, trois classitica- 
tions pour les hommes, contre cinq et parfois sept pour les 
femmes. 

bans les mélaux, on constate une différence de salaire allant 
parfois de 38 à %0 F de l'heure, par exemple pour les cäbleuses,. 

Les cuisinières ne sont-elles pas payées à un tarif moindre 
que les cuisiniers, la différence se chiffrant, en moyenne, à pius 
de 6.000 F? Les emp'oyeurs exigent en outre de celles-ci, des tra- 
vaux qu'ils n'oseraient jamais exiger d'un cuisinier, tels que plonge, 
épluchage de légumes, ete. 

B. — L'écart entre les salaires féminins set masculins est dû 
ésalement au jeu des primes et autres éléments variables du 
Salaire que les patrons font jouer au détriment de la main-d'œuvre 
féminine. Par exemple, telle grosse laiterie parisienne verse 4200 F 
de prime de froid aux ouvrières, alors qu'elle donne 2.300 4 2.100 F 
aux chauffeurs. 

Dans une confiturerie du Vaucluse, les gratifications allouées à 
l'occasion de la fête de Noël 1954 ont été fixées à 6.000 F pour les 
hommes et à 4.000 F pour les femmes. 

Ailleurs, on n'accorde aux femmes qu'une prime d'assiduité de 
790 F par quinzaine, alors que son montant est de 1.000 F pour les 
hommes. 

Dans une fabrique de pâtes alimentaires des Bouches-du-Rhône, 


si la prime de production est de 25 F pour les hommes, elle n'est 
que de 10 F pour les femmes. 
C. — L'infériorité des salaires féminins par rapport aux salaires 


masculins est aussi due à la déclassification de certaines industries 
à main-d'œuvre essentiellement féminine, telles que le textile, lha- 
billement. 

Dans telle entreprise textile du Nord, à la paye de mars 196 les 
ouvrières ont fu constater une baisse du salaire horaire de 10 F 
à 29 F. 

Dans telle autre, les ouvrières enregistrent des diminutions de 
salaire allant jusqu'à 50 F de l'heure 

Dans d’autres départements, comme celui de Saôneæt-Loire, le 
patron d’une entreprise classe les femmmes dans la catégorie O0, 5, 1 
alors qu'elles devraient être dans la catégorie O. K. 2 

De plus, les dispositions de l'arrêté ministériel du 30 juillet 1946 
permettaient à la main-d'œuvre féminine employée dans les indqus- 
tries de textile et de l'habillement de comparer Ses salaires à ceux 
de la métallurgie, tandis qu'actuellement des différences de 34, 
40 p. 100 et plus, existent entre les salaires de même coefficient 
de ces deux industries, C'est ainsi qu'une ouvrière hautement qua- 
lifiée de la couture parisienne, coefficient 175, gagne 155 F de 
l'heure et un O0. P. 3% de la métallurgie, coefficient 170, gagne en 
moyenne 275 F de l'heure dans la région parisienne 

Par ailleurs, dans les services publics, d'autres méthodes ont été 
utilisées pour amoindrir les salaires féminins par rapport aux 
salaires masculins, on à procédé à un reclassement qui est très 
défavorable pour certaines catégories d'emplois comportant une 
majorité de femmes: sténodactylos, soignantes non diplômées, per 
sonnel de service féminin. 

D. — Enfin, c’est une donnée de fait que les femmes 
tenues dans des emplois de moindre qualification : 

Par la discrimination dont elles sont victimes dans le secteur 
public en ce qui concerne l'avancement et l'accès aux emplois; 

Par la carence de Ja formation professionnelle pour les femmes 
et les jeunes filles dans le secteur privé. C'est ainsi que les centres 
d'apprentissage et collèges techniques enseignent seulement les pro- 
tessions commerciales et les métiers de l'aiguille, alors qu'il n'y a 
pas de possibilités suffisantes de débouchés. 

Mais pour les autres branches d'industrie où les femmes et les 
jeunes seraient assurés de trouver un emploi, il n'existe pratique- 
ment pas de formation professionnelle ; par exemple pour les emplois 
de la métallurgie, un seul centre féminin de formation profession 
nelle a été créé dans la France entière, 

Il est temps de mettre un terme à ces pratiques scandaleuses qui 
permettent au patronat de réaliser des profits considérables en 
surexploitant la main-d'œuvre féminine. IH est temps de faire cesser 
toute discrimination dans la fonction publique. 

Des textes réglementaires existent. Ils doivent être respectés. Au 
surplus, le 10 mai 1953, le gouvernement de l'époque ayant ratifié, 
au nom de la France, la convention no 100 de l'Organisation inter- 
nationale du travail sur l'égalité des salaires masculins et fémi- 
nins, il appartient au pouvoir exécutif de veiller à son application, 
tant sur le territoire métropolitain que dans les déparlements d'outre- 
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Voltre cornmission suggère, enire autres moyens à utiliser par 
le Gouvernement dans ce bu!, qu'une cireulaire ministérielle rap- 
pe'le aux orzanismes intéressés, aux mmspeclions de travail, la néces- 
si d’une grande vigilance pour faire respecter l'égalité des salaires 
imascuins et féminins el précise les formes diverses signakées 
dans ce rapport qui sont uulisées par le patronat pour tourner la 
loi (y compris les formes diverses de déclassification de la main- 
d'uuvre). 

I y aurait lieu également de veiller en toute occasion à ce que 
les conventions colléclives respectent la 161. 


Votre commission vous propose donc à l'unanimité d'adopter la 
proposilion de résolution suivante. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre d’ur- 


gerce les mesures qui S’inposent en vue de faire appliquer toutes 
les dispositions Kzales et réglementaires établissant l'égalité des 
saiaires féminins et mascuwins 


ANNEXE N° 4899 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 avrit 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer le remboursement effectif 
à 80 p. 10) des honoraires et frais accessoires dus par les assurés 
sociaux aux praticiens el aux auxiliaires médicaux, présentée par 
M. Jean Caveux et les membres du groupe du mouvernent répu- 
b'icain populaire et apparentés, dépulés (Renvoyée à la com- 
mission du traviul et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les assurés sociaux doivent être remboursés 
d'au moins RO p. 100 de leurs dépenses médicales. C’est ce qu’édicte 
Fordonnance du 49 octobre 1945 instituant en France la sécurité 
sociale. C'est, selon le conseil national de l'ordre « €e que tous 
les médecins souhaitent ardemment ». C'est ce qui n’a pas encore 
pu ôtre réalisé, à part quelqnes exceptions. C'est pour y parvenir 
yue nous déposons ceile proposition de loi. 

Pour que l'assuré social soit effectivement remboursé d’au moins 
80 p. 100 de ses dépenses médicales, il faut tout d’abord que le 
montant total de la somme qu'il débourse soit exactement connu des 
caisses de sécurité sociale. Nous proposons qu'à cet effet, le mon- 
lant des honoraires versés par le client soit inscrit par le médecin 
sur la feuille de sécurité sociale. 

Mais le montant des honoraires versés par l’assuré social ne peut 
être fixé unilatéralement par le seul médecin, ni méine résulter 
d’un accord entre l’assuré et son médecin. Sinon lesæaisses de sécu- 
rité sociale verraient fixer leurs dépenses sans aucune intervention 
de leur part. 

Une solution plus simple a été proposée: elle consiste pour FElat 
à fixer d'autorité, et par avance, le montant maximum de tous Îles 
honoraires médicaux, pour tous les actes el lous les méderins. 
Cette formule extrême et mathématique correspond si peu à la 
nature de la médecine, science humaine, que ceux qui la préco- 
nisent ont 6 t6 obligés de lui apporter immédiatement des correc- 
ts et des exceptions. Leur projet, bien loin d'être remarquable 
par sa simplicité, Fest au contraire par sa complication; il ne prévoit 
pas moins de (rois calégories de médecins: les « personnalités 
médicales particulièrement éminentes », les « dérogalaires ».… et 
les autres. Les clients sont, eux äussi, classés en trois catégories: 
« les assurés sociaux exerçant, en méme temps qu'une profes- 
sion salariée, une activité non salariée constiluant leur activité 
principale », les « présidents directeurs généraux de sociétés ano- 
nymes et gérants de sociétés à responsabilité limitée », enfin, les 
autres assurés Sociaux. 

Est-ce à dire que cette double classification permet à l'assuré de 
savoir à l'avance, connaissant sa situalion sociale et la catégorie 
du médecin auquel ii fait appel, les honoraires qui lui seront deman- 
dés pour Pacte médical qu'il sollicite ? Nullement, car il y à des 
majorations possibles « pour les actes accomplis dans les Circons- 
lances spéciales ou résultant de l'état pathologique particulier du 
malade ». 

C'est dire qu'un système concu de façon trop,simpliste pour s’appli- 
quer à la réalité complexe de la maladie et de la médecine aboutit, à 
mesure qu'il veut tenir compte de la réalité, à un projet si compliqué 
qu'il est à peu près inapplicable et que les assurés sociaux risquent 
fort de n'élre pas mieux remboursés qu'auparavant. 

Parce que nous voulons aboutir à ce remboursement eflectif d’au 
moins 80 p. 1400 des dépenses médicales engagées par les assurés 
sociaux, nous proposons un système qui a le mérite d'être assez 
souple pour d'adapter à la vie réelle et assez simple pour être appli- 
cable, 

Nous partons de cette constatation d'expérience qu'il y a des 
actes médicaux ordinaires qui peuvent être tarifés d'avance et qu'il 
y en à d’exceptionnels qui échapperont toujours à cette tarification. 
Mais il serait simpliste d'en déduire que ce sont toujours les mêmes 
médecins qui accomplissent éoit les uns soit les autres, et de 
classer en conséquence les médecins en trois catégories: les méde- 
cins ordinaires, les dérogataires à honoraires limités et les déroga- 
taires à honoraires non limités. Il nous semble beaucoup plus 
conforme à la réalité de considérer que tous les médecins peuvent 
être appelés à faire, dans une proportion variable pour chacun 
d'eux, des actes médicaux ordinaires et des actes exceptionnels. 





D'où l'idée fondamentale de notre pas. qui reconnait à tout 
médecin le possibilité de procéder es actes médicaux exceplion- 
nels, donnant lieu à la perception d'honoraires supérieurs aux tarifs 
et remboursables par la sécurilé sociale. Ce qui écarte toute elassi- 
ficalion établie par la sécurité sociae entre les médecins. Les 
modalités prévues par ce texte CS ET de tenir compte 
aussi de la réputation proiessionnelle du praticien. 

Par qui seront déterminés les cas exceptionnels et le tarif des cas 
ordinaires ? Ce ne peut être ni par la sécurité sociale seule, ni par 
le médecin seul, mais par la collaboralion de la sécurité socia!e et 
des médecins. 

Cette collaboration se manifesterait sur trois plans: tout d’ahard, 
ar la conc'usion de conventions fixant les montants maxima des 
ionoraires généralement applicables, sans tarif maximum préaläble 
fixé unilatéralement par l'Etat. Ce n’est que dans les dépar!ements 
où la sécurité sociale et les médecins ne seraient pas parvenus à 
un accord que, dans la limite d’un tarif national maxim'ia fixé par 
l'Etat, un coinité supérieur des tariis, composé de deux manbres 
du conseil d’Etat et de deux membres de la cour des combles, 
élabiirait un tarif. Les tarifs édielés pour chaque département 
devraient êlre assez voisins d’un tarif national de référence, 

La collaboration entre la sécurité sociale et les médecins, base de 
notre proposilion, se manifesterait ensuite au sein d’une coramission 
paritaire de conciliation qui statuerait sur les dénassements éventue!s 
des tarifs d'honoraires. Car, pour s appliquer aux cas imprévisib'es 
par une nomencialure même établie par convention, notre propo- 
Silion prévoit que lout médecin peut, dans des circonstances excep- 
tionnelles, demander à son client, assuré social, qui en sera 
remhoursé, des honoraires supérieurs au {arif, à condition de justifier 
de ce dépassément. La commission paritaire appréciera les motifs 
avancés par le médecin. 

Quand æ£lle estimera le dépassement injustifié, elle ordonnera au 
médecin de rembourser le trop-perçu. 

Enfin la collaboration entre la sécurité sacia!e et les médeeins se 
manilestera au pian nalional. au sein d’un comité médical supérieur 
des assurances snciales, dont notre proposition prévoit la création 
auprès du conseil supérieur de la sécurité sociale et qui sera chargé 
d'étudier les prablèmes médicaux posés par l’assurance-maladie et 
notamment le contrôle médical. 

Cette collaboration de la sécurité sociale et des médecins pour 
fixer les larifs généraiement applicables et pour contrôler les dépas- 
serments de tarifs pour des cas exceptionnels permettra de rem- 
bourser effectivement les assurés sociaux d’au moins 80 p. 100 de 
toutes leurs dépenses médicales. | 
A celle réforme importante, nous proposons d'ajouter une dispo- 
silion pratique du plus haut intérêt pour les assurés sociaux, sou- 
vent gènés par la lenteur des remboursements: tout assuré pourra 
obtenir de sa caisse, sur simple présentation de la feuille de maladie, 
le remboursement de la moitié de la somme versée par lui, le reste 
étant payable après les opérations de contrôle. 

Cetle proposiilon n’a pas la prétention de résoudre tous les pro- 
blèmes posés par la lutte corftre la maladie. HN restera à réformer les 
divers régimes de sécurité sociale et à revoir leur systèmé de finan- 
cement, à élendre la sécurité sociale aux travailleurs indépendants 
des villes comme des campagnes, à réaliser la réforme des études 
médicales, la réforme hospitalière et la revision de certains tarifs 
de l’aide médicale gratuite, à favoriser de nouvelles formes d'exercice 
de la médecine: équipes de médecins, plein temps hospitalier, ete. 


Notre proposition n'est qu’un pas dans la voie de ces réformes; 
mais il peut être accompli sans attendre que des solutions aient été 
apporlées à toutes les autres questions médicales. 

En ce qui concerne les établissements de soins et les centres dé 
diagnostic, les textes actuel'ement en vigueur confèrent aux caisses 
de sécurité sociale des pouvoirs qui peuvent étre æfficacement mis 
en œuvre. 

Nous n'avons pas inscrit non plus dans notre proposition une dis- 
position qui relève du pouvoir réglementaire mais qui a une impor- 
tance pratique certaine : indemnité kilométrique doit être accordée 
lorsque le médecin se rend non seulement hors de l’agglomération 
où il réside, mais même à l’intérieur de sa propre commune, lors- 
que ceile-ci est très étendug. 

Telles sont les grandes lignes du projet que nous vous présentons. 
Fondé sur l’accord entre les médecins et la sécurité éociale, il nous 
parait conslituer le meilleur moyen d’harmoniser l'indispensable 
rôle d’arbitre de l'Etat, les libertés fondamentales des médecins, la 
responsabilité des caisses de sécurité sociale et le remboursement 
aux assurés sociaux d’au moins 80 p. 100 de leurs dépenses médi- 
cales, progrès social indispensable à notre temps. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous soumettre la propo- 
silion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ter, — Les assurés sociaux seront remboursés d'au moins 
80 p. 100 des honoraires et frais accessoires dus par eux aux prali- 
<iens et aux auxiliaires médicaux. A cet effet, le code de la sécurité 
sociale est modifié comme suit. 

Art. 2 — Les articles 259 et 260 du code de la sécurité sociale 
sont remplacés par les dispositions suivantes: 

« Art. 259. — Mans les limites résultant de Fapplication de larti- 
cle 260-4 ci-dessous, les tarifs des honoraires et frais accessoires dus 
aux praticiens et aux auxiliaires médicaux par les assurés sociaux, 
à l’occasion de soins de toute nature et en eas de maternité, sont 
établis et présentés pour chaque département par les éyndicats les 
plus représentatifs au sens de l’article 21 du Livre Ier du code du 
ravail de chaque catégorie professionnelle intéressée. : 

« Ces tarifs ne sont applicables qu'après avoir été inscrits dans 
des conventions conclues entre les caisses régionales de sécurité 
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sociale, agissant d'après les. propositions des caisses primaires du 
département intéressé et lesdils syndicats. 

« Ces conventions sont notifiées aux organisations professionnelles 
Syndicales nationales les plus représentalives de praliciens intéres- 
sées, aux unions ou fédérations nalionaes de caisses de sécurilé 
sociale les plus représentatives et au ministre chargé de la sécurité 
sociale ainsi qu'au ministre chargé des affaires économiques. Elles 
pus effet à l'expiration d'un délai d'un mois à compter de 
a dernière des notifications, Sauf + de la part des organisalions 
professionnelles ou des unions ou fédérations de caisses précitées 
devant la commission nationale paritaire prévue à l’artic’e suivant 
el sous réserve des disposilions de l'article 26(-1 ci-dessous. 

« Art. 960. — La commission nationale paritaire comprend quatre 
sections intéressant respectivement les médecins, les chirurgiens- 
dentistes, les sages-femmes et les auxiliaires médiraux. Ghaque sec- 
tion est composée de truis représentants des confédération, fédéra- 
tions ou unions de syndicats nationales les plus représentatives de 
raticiens et auxi!iaires médicaux intéressés et de trois représen- 
fants des organismes de sécurité sociale désignés par les unions 
ou fédérations nationales de caisses susvisées. 


« Elle se prononce dans un délai de quinze jours à compter de 
l'accusé de réceplion, sur les conventions qui lui sont soumises. 
Ses décisions de rejet doivent être motivées. 

« Si la décision de la commission nationale paritaire n'intervient 
pas dans ce délai, la convention est considérée comme approuvée. 
Si la commission nationale paritaire rejette une convention, €æfle-ci 
est réexaminée par les parlies signataires pour être éventuellement 
modifiée et soumise à la commission qui statue dans les méimes 
délais que ci-dessus. 

« L'examen de toute convention parvenue à la commission dans 
les huit jours précédant une réunion pourra, par décision de ce!le-ct, 
être renvoyé à la réunion suivante. Dans ce cas, ke délai de quinze 
jours prévu ci-dessus est augmenté de huit jours. 

« Si le désaccord des parties ne permet pas la conclusion d'une 
convention, ou si la convention qu'elles ont passée est rejetée pour 
la deuxième fois par la commission nationale paritaire, celle-ci fixe 
les tarifs applicables aux assurés sociaux qui ne peuvent, en aucun 
cas, être supérieurs à des tarifs maxima fixés par le règlement d'ad- 
rministralion publique. Ces tarifs doivent être en harmonie avec la 
moyenne des tarifs conventionnels en vigueur. 

« En cas de partage des voix, il est pourvu à la détermination des 
tarifs par le comité supérieur prévu à l’article 260-1. » 

Art. 3. — Les articles 260-1, 260-2, 260-3, 260-4 et 260-535 ci-dessons, 


sont insérés à la suite de l'article 250 du code de la sécurité 
sociale : 
« Art. 2604. — Le ministre chargé de la sécurité sociale ou le 


ministre chargé des aflaires économiques peat saisir des tarifs 1ns- 
crits dans les conventions passées dans les conditions prévues &8tx 
alinéas 2 de l’article 239 et 3 de l'article 269 et des décisions de la 
commission nationale paritaire, lorsque ces tarifs ou décisions ne 
lui paraissent pas conformes aux dispositions de l'article 260-%, un 
comité supérieur des tarifs composé d'un consiller-maitre à la cour 
des comples, président, de deux maitres de requêles au Conseil 
d'Etat, dont un au moins membre de la section sociale et d’un 
conseiller référendaire à la cour des comptes, désignés respective- 
ment par le premier président de la cour des comptes et le vice- 
président du Conseil d'Etat. 


« Sont obligatoirement entendus par ledit comité, un représentant 
des confédérations, fédérations ou unions de syndicats nationales 
les plus représentatives de :a catégorie professionnelle de prati- 
ciens ou d'auxiliaires médicaux intéressée et un représentant des 
unions et fédérations nationales des caisses de sécurilé sociale les 
plus représentatives. 

i « Le recours, qui a un effet susnensif, doit être formé dans les 
trente jours qui suivent la noûfication au ministre intéressé, des 
tarifs conventionnels ou dans les quinze jours qui suivent la noti- 
fication des décisions de la commission nalionale paritaire ou 
l'expiration du délai prévu à l'alinéa 3 de l'article 269. 

it « Le règlement général d'administration publique détermine les 
conditions de fonctionnement du comité supérieur des tarifs. Les 
décisions de celui-ci sont motivées. En cas d'annulation par ce 
comité des tarifs conventionnels ou d'une décision de 14 commis- 
sion nationale paritaire, la détermination des tarifs est renvoyée 
aux parties intéressées ou à la commission nationale paritaire. 


F « Lorsque les nouveaux tarifs fixés par la nouveile décision de la 
commission nalionale paritaire prise à la suite d'une annulation 

r le comité supérieur des tarifs sont à nouveau annulés par 
edit comité, ainsi que dans le cas visé par ke dernier alinéa de 
l’article 260, le comité fixe, dans les limites résultant de l'appli- 
cation de l'article 260, cinquième alinéa, et de l'article 260-4, les 
tarifs d'honoraires qui deviennent applicables à l'expiration d'un 
délai de quinze jours. 

« Art. 2%0-2. — Les tarifs doivent être publiés. 


« Art. 260-3. — Les tarifs demeurent en vigueur jusqu'à l'inter- 
vention d’un convention ou d'une nouvelle décision de la commis- 


! 
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sion nationale paritaire procédant à leur revision sous réserve, 
éventuellement, des recours prévus à l'article 260-1. 
« Art. 260-4. — Les tarifs déterminés conformément aux articles 


précédents sont modifiés par application des variations pour moitié 
de l'indice visé à l’article 31, X a) du livre Ier du code du travail 
et Eu moitié d'un indice du pouvoir d'achat du salaire horaire 
établi par l'institut national de la statistique et des études éco- 
nomiques. 


« La revision des tarifs ne peut intervenir que lorsque cet indice 
a subi une modification en hausse ou en baisse d'au moins 
5 p. 100. Les éléments de base pour la première revision sont 





ceux du mois de juin 1956. Pour chacune des rev'sions ultérieures, 
les éléments de base seront ceux constatés à la date d'effet de la 
précédente revision. 

« Les tarifs d'honoraires fixés en exéculion des dispositions qui 
pg'écèdent peuvent valabiement déroger à ceux résultant de l'appli- 
calion de la légàslalion sur les prix. 

« Art. 2%60-3. — Les décisions de la commission nationale paritaire 
et du comité supérieur des tarifs peuvent faire l'objet, de la part 
des organismes de sécuriké sociale et des syndicats de praliciens 
intéressés ainsi que de la part du ministre chargé de la sécurité 


soc'ale ou du minisire caargé des aflaires économiques, d'un 
recours pour excès de pouvoir. » 

Art. 4. — L'article 263 du code de la sécurité sociale est rem- 
placé par les disposilions suivantes : 

« Art. 263. — Les tarifs prévus aux articles 359, 9%61 et X2 sont 


établis d'après une nomenclature g'nérale des actes professionnels 
fixée par un arrêté du ministre chargé de la sécurité svciale et du 
ministre chargé de la santé publique. Cel arrêté détermine les 
moualités d'application de la nomenc'ature générale dans les rap- 
ports entre les praticiens d'une part, les organismes de sécurité 
sociale et les assurés sociaux d'aul:e part. 

« La nomenclaiure générale peut comporter des majorations soit 
pour les actes accomplis dans des circonstances spéciales, soit au 
profit de certaines calégories de praticiens, nolamimem en raison 
de leurs titres on de leur spicialisalion. » 

Aït. 9. — Les arlicles 269-1, 2652 ci-dessous sont insérés 
le code de la sécurité sociale à la suile de l'articie 265: 

« Art. 265-1. — Tout praticien où auxiliaire médical qui demande 
à un assuré Social des honuraires supérieurs à ceux résuilant d'un 
tarif fixé conformément aux artieles précidents, peut à la requête 
d'un assuré, ou d'un service ou organisme de sécurité sociale, ou 
du direcieur régional de la sécurik soc ale, être invité à justifier 
des molifs de ce dépassement. La charge de celte justification 
incombe au pralicien qui ne peut invoquer cumme motif valable 
que des circonstances exceptionnelles 

« Ces dépassements d'honoraires sont soumis pour appréciation par 
l'organisme de sécurité sociale intéressé à une commission part 
taire déparlementae de conciliation qui à quailé pour ordonner 
éventuellement le remooursement du trop-perçu. 

« Lorsque le dépassement est considéré comme justifié, l'assuré 
est remboursé sur ia base du moniant des honoraires réellement 
versés, sauf si le dépassement est motivé par des exigences parit- 
culières du maiade. Dans ce cas, i'assuré n a droit qu'au rembourse- 
ment correspondant au tarif ordinaire. 

« Pour chaque catégorie professionnelle de praticiens ou d'auxi- 
linires médicaux correspondant aux seclions de la commission natio 
nale parilaire visée à l'artue:e 269, premier alinéa, la commission 
parilaire départementale de concilialion est composée de deux repré- 
sentants titulaires et deux représentants suppléants des praticiens 
et auxiliaires médicaux désignés par les syndicats les pus repré- 
sentatifs de la catégorie pro‘essionnelle intéressée et de denx repré- 
sentants tuuiaires et deux représentants suppléants de la caisse de 
sécurité sociale intéresse désisnés gar le conseil d'administration de 
la caisse parmi les admimistraleurs. En cas de carence de l'une ou 
l'autre des deux catégories de membres la commission peut néan- 
moins walab'ement délibérer. Notification des requêles présentées À 
la commission et des décisions de celle-'i est adressée en méme 
temps qu'aux syndicats de chaque eatésorie professionnelle intéies- 
sée, aux caisses primaires et r'gionale de sécurité sociale, au direr- 
teur régionai de ia sécurilé sociale el à l'inspecteur divisionnaire de 
la sanié. 


« La décision de la commission paritaire départementale de conci- 
liation ordénnan: un remboursement vaut titre exécutoi'e au proiit 
de la caisse de sécurité sociale subroée aux droits de l'assuré 

« Le règlement général d'adminisiration pubiiqne détermine Îles 
conditions de fonclionnement et éventuellement de sectionnement 
de la commission départementale paritaire de conchiation et, notam- 
ment, le déai dans lequel celle commission doit être sms.e 

« L'ntervention de la commission paritaire d'partementa'e de con- 
cilialion n'est pas exclusive de la prorédure discinhinaire susrepthe 
d'être engagée à l'encontre du praticien devant la sæchon des assu- 
ranres sociales du conseil régional de discipline de l'Ordre iniéressé, 
à l'initiative des services, organismes ou syndicals visés à l'alinéa 2 
ci-dessus. Tout dépassement d'honoraires ininstifé consiaté par cette 
juridiction peut entrainer de sa part, outre :a condamnation du prati- 
cien à restituer le trop-perçu, l'interdiction faite à celui-ci de 
donner des soins aux assurés Sociaux pour une période de un à six 
Inois et, en cas de récidive, pour une période de un à trois ans. 

« Art. 2652 — Tout praticien ou auxiliaire médical duit indiqner 
sur la feuiile de maladie le montan! des hono’aires perçus. 

« Au cas où celle mention n'aurait pas Clé portée, la commission 
paritaire départementale de conciliation prévue par l'artic'e précé- 
dent peut être saisie par la caisse de sécurité soriale intéressée. » 

Art. 6. — L'article 28S du code de sécurilé socia.e est remplacé 
par les disposilions suivantes: 

« Art. 288. — La part garantie par la caisse est avance ou rerm- 
boursée à l'assuré; toutefois, ele peut êlre versée directement à 
l'établissement dans lequel les soins sont dispensés. En aucun cas, 
elle ne peut excéder le montant des frais exposés. 

« Le règlement général d'adminisiralion publique en précisera les 
modalités de règlement et déterminera les conditions et limiles dans 
lesquelles la caisse peut effecluer une avance à l'assuré. 

« Lorsque j'avance est faite par le malade, la moitié de la somme 
due par la caisse est payable sans délai, dès la présentation de la 
feuille de maladie. Le reste est payab.e après les opéraiions de 
contrôle. » 
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Art, 7. — Les articles 103 et #4 du code de sécurité sociale sont 
reinplacés par les dispositions suivantes : 
« Art, 10%, — Les fautes, abus, fraudes et tous faits intéressant 


l'exercice de la profession relevés à l'encontre des médecins, chirur- 
giens dentistes ou sages-femmes à l’occasion de soins dispensés aux 
üssurés SOCLIUX, Sont soumis en première instance à Une secuÜon qis- 
tincle dite « section des assurances sociales » du conseil régional de 
discipline des médecins ou des chirurgiens dentistes, et, en appel, 
à une section distincte de !a section disciplinaire du conseil national 
de l'Ordre des médecins dite « section des assurances sociales » dudit 
conseil où à une section du Conseil nationa! de l'Ordre des chirur- 
giens dentistes dite « section des assurances sociales » dudit conseil, 

« La procédure est écrite et contradictoire, sans préjudice devant 
Ja section des assurances sociales du conseil régional de discipline 
de la comparulion des intéressés qui peuvent se faire assister au 
représenter par un praticien inscrit au tableau ou par un avocat. 

« Art. 405. — Les sections des assurances sociales des conseils 
réjionaux visées à l'artice 103 peuvent étre saisies, soit par Îles 
services ol! Organismes de sécurilé sociale, soit par les syndicats 
de praliciens. 

« Les services ou syndicats requérants sont admis, en qualité de 
parlics inléressées, à se faire re résenter aux débats, Soit par un 
médecin-conseil des caisses de sécurité sociale ou par un avocat, 


Soit par un de leurs administrateurs ou par leur représentant 
légal. » 

Art. 8. — L'article 401-1 ci-dessous est inséré dans le code de la 
sécurité sociale à la suite de l’article 401: 

u« Art. i-1, — La seclion des assurances sociales du conseil 


régional de discipline des médecins et des chirurgiens-dentistes 
visée à l'arlicle 402% comprend, en qualité de président, le président 
du tribunal administratif du département où siège ledit conseil 
régional, deux médecins où deux chirurgiens-dentistes désignés 
par le conseil régional de l’ordre, un représentant des organismes 
de sécurilé sociale, désigné par la caisse régionale de la sécurité 
sociale, el le médecin-conseil de celle caisse. » 


Art. 9. — L'article 103-1 ci-dessons est inséré dans, le code de la 
sécurilé sociale à la suite de l'article 409: 
« Aït. 4051. — Les membres des juridictions prévues aux arti- 


cles 10% et 305 ci-dessus, ainsi que ceux des commissions parilaires 
départementales de conciliation instiluées en vertu de l’article 265-1 
et les personnes participant au secrétariat de ces assemblées sont 
asireints au secret professionnel dans les condilions prévues par 
l'arlicle 378 du code pénal. » 

Art. 140. — Aux arlicies 106 et 407 du code de la sécurité sociale, 
les termes « conseil régional » sont remplacés par ceux-ci « section 
des assurances sociales du conseil régional ». 

Art. 11. — L'arlicle 107-1 ci-dessous est inséré dans le code de la 
sécurité sociale à la suite de l’arlicie 107: 

« Art. 407-1. — 1} est institué auprès du conseil supérieur de la 
sécurilé sociale un cornilé médical supérieur des assurances Sociales 
charsé d'éludier les probléines médicaux posés pur l'assurance- 
inaladie et notamment le contrôle médical. 

« Le coimilé médical supérieur des assurances sociales est composé 
de vingt el un mmemmtrres, dont trois sont désignés par le conseil 
supérieur de la sécurilé sociaie, trois par lacadémie nationale de 
médecine, trois par le cotnité consultatif des universités, trois par 
le conseil national de l'ordre des médecins, trois par la confédéra- 
tion nationale des syndicats médicaux français, et six par arrêté 
conjoint des ininistres chargés de la sécurité sociale et de la santé 
publique. 

« Il peut se faire assister de comimnissions spécialisées, nolam- 
nent en malière de contrôle médical de la sécurité sociale » 


Art. 12, — L'arlicle 109-1 ci-dessous cest inséré dans le code de la 
sécurilé sociale à la suile de l'arliele 109: 
« Art. 409-1, — Sera puni d'une amende de 36.000 F à 720.000 F, 


tout praticien ou tout auxiliaire médical qui sera convaincu d'avoir 
porté :ciemimmnent sur une feuilie de maladie des honoraires ne Cor- 
respondant pas à ceux effectivement perçus. 

« En eas de récidive, une peine d'un mois à six mois d'empri- 
suhnement pourra, en oulre, ire pronunte. » 


ANNEXE N° 4891 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 avril 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger, en ce qui concerne Île 
ministère de l’agriculture, les dispositions du décret ne 57-92 du 
30 janvier 1957 porlant blocage des crédiis pour 1957, présentée par 
MM. Sourv, Le Caroff, Hubert Ruffe, Fourvel, Mme Boultard, 
MM. Tricart, Bernard Paumier, Juge, Pirot el les membres du 
groupe cominuniste, députés. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les conditions dans lesquelles le budget de 
l'agricullure pour 1957 à élé présenté par le Gouvernement ont 
soulevé une légitime inquiétude dans tous les milieux ruraux. 

Pour la première fois le Gouvernement osa débudgétiser 27 mil- 
liards destinés à la voirie, à lhabilat qural, à lélectrificalion et 
l'adduction d’eau 

Devant les protestations unanimes des représentants de lagrieul- 
ture, le Gouvernement fut contraint d'accepter un compromis en 
meliant 19 miiljards sous la garantie du fonds de développement 





économique et social. Mais les 8 milliards destinés à l'habitat rural 
sont restés totalement débudgétisés, Quant aux 19 milliards destinés 
à l’adduction d'eau, à la voirie et à l’électrification, ils étaient mis 
non à la charge du budget mais de la trésorerie, prenant la place, 
dans le fonds de développement économique et social, des Char- 
bonnages de France, d’Air France, de l'exploitation du gaz de Lacq, 
entreprises qui furent ainsi obiigées de contracter un complément 
d'emprunt auprès des organismes de crédit. 

Une telle orientation n'étant pas satisfaisante, le groupe commu- 
niste déposa un amendement prévoyant les moyens d'assurer tota- 
lement le financement des 27 milliards destinés à l'équipement rural, 
par la création d'un impôt progressif sur les fortunes dépassant 
20 millions. Mais le Gouvernement s'y opposa. 

De plus, l’Assemblée nationale n'accepta pas notre proposition 
| > repousser le blocage des crédits votés pour les budgets 
civils 1957. 

Par la suile, en application de l’article 15 de la lai de finances, le 
décret no 57-92 du 30 janvier 1957 a bloqué des crédits importants 
sur ces budgets, sans en excepter celui de l'agriculture. En effet, 
7 milliards 960 millions sont bloqués, dont 7 milliards 185 millions 
étaient destinés à l’équipement agricole. 

IL est bien évident qu'une telle situation va avoir des incidences 
fâcheuses dans nos campagnes. Déjà les premières répercussions sont 
enregistrées avec l'arrêt de certains travaux entrepris par de nom- 
breuses collectivilés locales et départementales. Quant à l'habitat 
rural, en 1948, 329.000 demandes de subventions ont été présentées ; 
105.000 seulement ont élé salisfaites jusqu'en 1953. ® 

Les prêts attribués sont nettement insuffisants. En quatre ans, 
on à octroyé € milliards de francs pour 90 départements, soit 
25 millions par département. 

Le blocage d'une partie des crédits pour 1957 va donc aggraver 
celle Ssiluation. 

Pour toutes ces raisons, nous vous demandons, mesdames et 
messieurs, de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 45 de la loi de finances n° 56-1327 est modifié 
come suit: 

« 8 EL — Les crédits ouverts au paragraphe IV du présent article, 
ainsi qu'aux articles suivants, à l'exception des crédits du ministère 
de l’agriculture et des crédits évaluatifs »… 

Art. 2, — Sont abrogées les dispositions relatives an ministère de 
le gp du décret n° 57-92 du 30 janvier 19%7 portant blocage 

es crédits. 





ANNEXE N° 4892 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 avril 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer de toute cotisation à la 
caisse des allocations familiales les travailleurs indépendants âgés 
de 65 ans dont le montant des revenus ne dépasse pas 440.000 F 
par an, préseniée par MM. Alphonse Denis, Mme Estachy, 
Mlle Marzin, MM. Juge, Bourbon, Pirot, Gaston Julian, Besset, 
Jean Diat et les membres du groupe communiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au terme de la législation en vigueur, les 
travailleurs indépendants âgés d'au moins 65 ans sont dispensés, 
sur leur demande, de toute cotisation aux: caisses d’allocations fami- 
liaies s'ils justifient à la fois qu'ils ont élevé quatre enfants et que, 
pendant l’année antérieure, leur revenu n'a pas excédé la moitié: 
du salaire de base servant pour le calcul des allocations fami- 
liales dans leur département de résidence. . 

Pour la région parisienne, pour être exonéré, il faut avoir un: 
revenu inférieur à 8.62% F par mois. S'il s’agit d’un ménage, l’exo-: 
nération n'est accordée que si l’âge moyen des conjoints dépasse: 
65 ans et si le revenu n’a pas excédé le montant du salaire mensuel 
de base servant pour le calcul des allocations familiales. À 

Dans l'état actuel des textes, un ménage dont les conjoints ont 
plus de 635 ans et qui a un revenu de 497.000 F doit payer une 
somme de 7.200 F. Si ce revenu dépasse 210.000 F, il devra payer 
0,600 F jusqu'à 200.000 F, 12.900 F de 301.000 F à 360.000 F et 
11.100 F de 361.000 F à 420.900 F. 

Ces cotisations sont fort lourdes pour un travailleur indépendant 
âgé de 6» ans et plus et ne disposant que de maigres ressources. 

A notre avis ces travailleurs indépendants devraient être exo- 
nérés des cotisations aux caisses d'allocations familiales. 

Tel est l'ohjet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter; 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le sixième alinéa de l’article 24 de la 10! 
no 46-1835 du 22 août -916 est modifié ainsi qu'il suil: 

« % Si, en même lemps, leur revenu n'a pas excédé, pendant 
l'année antérieure, 440.000 F ou bien s'ils ont élevé quatre enfants 
jusqu'à l’âge de 14 ans ».… 

(Le reste sans changement.) 
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ANNEXE N° 4893 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 412 avril 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à assurer le fonctionnement des dispositions instituées par le 
régime maladie de la sécurité sociale, présentée par MM. Gaille- 
min, Roclore, Couinaænd, Rabert-Henri Huel, Puy et les membres 
du groupe des indépendants et paysans d'action sociale, députés. 

(Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité 

sociale.) 


— 


EXVOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'application de l'ordonnance du 19 octo- 
bre 1%3 établissant les régunes de sécurité sociale et notamment 
un régime d'assurance-maladie, semble avoir dans la pratique 
soulevé un certain mécontentement, en particulier à l'égard des 
tarifs de remboursement des actes médicaux, trop éloignés du 
taux de S0 p. 108 ou 400 p. 100 prévu par la loi. | 

En réalité, cette insuffisance est provoquée soit par le fait que 
des conventions départementales mont jamais pu ètre comlues, 
soit par le fait que des conventions pourtant signées dans de norm- 
breux départements, aient été dénencées ensujte dans la plupart 
des cas devant le refus de faire varier conformément aux indices 
de référence les tarifs d'honoraires ainsi établis. 

Mais, dans les départements où les conventions persistent, elles 
fonctionnent à la plus grande satisfaction des assurés sociaux e 
sont‘ remboursés dans la proportion de 80 p. 100 au 100 p. 100 des 
honoraires réellement versés. 

La fixation, dans les départements où des conventions n'avaient 
pu ëtr: conclues, de tarifs d'autorité eg bas et sans rapport aucun 
avec les conditiens économiques, n'a fait qu’ajouter encore à la 
confusion et au mécontentement général. 

La non-appliealion des dispositions institwées par l’ordonnance 
de 193 est ainsi due à la mauvaise volonté du ministère du travail 
qui s'est systématiquement refusé à approuver les nombreuses 
convemtions conclues entre les syndicals départementaux el les 
caisses primaires €2 sécurilé sociale. 

Le ‘aïlacieux prétexle de sauvegarder l'équilibre financier des 
caisses ne peut guère être pris en considération iorsqu'on sait 
quel faible volume, parmi les prestations servies, occupe le rerm- 
boursement des actes médicaux. 

I importe donc de présenter, par l'intermédiaire d’une propo- 
silion de résolution, un arrangement qui, sans modifier la loi, en 
précis: cerlaines modalités. 

Cet arrangement est constitué par une €onvenkion type, non 
oblizaloire sans doute, mais qui servira de modèle minimum et 
réalisera un grand progrès lorsquelle aura été approuvée par les 
Syndicats médicaux et, d'autre part, puisqu'elle aura été sanction- 
née par Le vote de l’Assemblée, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale sera moralement contraint de lui donner son 
accord, ainsi qu'à toute convention dérivée du même type. 

Au contraire, le projet du Gouvernément, déposé pour réparer 
des lacunes ou le mauvais fonctionnement des institutions de l’assu- 
rauce-maladie, n'apporte aucune modification vraiment efficiente. Le 
remboursement à 80 p. 100 déjà prévu en 195 reste swberdonné 
à un dégagement de ressourres problématiques puisque aneune 
réforme tendant à assurer l'équilibre fimancier des caisses n'est 
envisagée. Bien mieux, les dispositions du projet de loi (art. 13 
supprime en fait ie remboursement à 80 p. 100 prévu par l’ordon- 
nance du 19 octobre 1%5 (art. 24). 

L'extrème rigidité du projet embrigade les médecins dans un 
système qui erée plusieurs catégories de praliciens, en prenant 
pour base les qualifications professionnelles, les. titres univet- 
sitaises ou hospitaliers, En classant une fois pour toutes chaque 
médecin dans une catégorie, il supprime toute promotion interne, 
aboutit à un nivellement qui risque, à la longue, d’abaisser la 
qualité de la médecine française et menace en même temps de 
transformer une profession libérale par essence en une médecine 
fonclionnarisée. Toules ces dispositions qui bouleversent les tradi- 
tions du corps médical risquent d'être incompatibles avec les pres- 
criplions du code de déontologie, 

Pourquoi, S'il n'apporte en pratique aucun soulagement aux maux 
qu'il dénonce, procéder au bouleversement d'une profession dont 
la qualilé et la valeur de ses membres est reconnue dans le monde 
entier? C'est au contraire vers l'application effective de l’ordon- 
nance de 1945, inspirée justement des mêmes préoccupations, qu'il 
faut S'orienter. 

# Les négociations des conventions entre la sécurité sociale et le 
corps médical n'ont point été, dans le passé, sans difficultés lors 
qu'elles se sont déroulées sur le plan départemental. La discussion 
est en effet loin d'être égale entre un syndicat purement local de 
médecins et un organisme étatique qui peut se livrer à des moyens 
de pression et de ehantage que vient renforcer encore le texte 
déposé par le Gouvernement, en menaçant de créer des médecins 
concurrents, bénéficiant de l'appui financier et administratif des 
caisses, un accord, signé dans un département voisin, peut être 
opposé comme s'il avait force de jurisprudence, alors qu'il visait 
des conditions d'exercice fort différentes. C'est au contraire, nous 
semble-t-il, vers une harmonisation des tarifs d'honoraires de base 
sur le plan national, discuté entre l’ensemble de la profession et 
la F. N. O©.S. S$., puis différencié selon les circonstances locales et 
les différences de charges par des majorations substantielles préct- 
sées dans les conventions départementales que l’on doive s'orienter. 
Ainsi, pour les centres urbains et les régions fortement peuplées 
où ne Sapplique pas l'indemnité horo-kilemétrique, doit-on envi- 





sager une majoration Kégitime. Ainsi un tarif simple, clair, incoa- 
testabie sera établi, qui permettra aux caisses de prévoir le votume 
des dépenses afléremies au remboursement des actes médicaux. 
En attendant qu'un tarif national soit établi, nous proposons ur 
tarif qui nous parait répondre aux éléments divers qui composent 
l'acte médical s ses différentes formes. 

L'obligalion pour le médecin d'inscrire sur la feuillé de maladie 
les honoraires réeilement demandés nous est dictée par le souci de 
maintenir à la fois l'honnéteté fiscale des médecins que d'aneuns 
mettraient volontiers en canse, et de préserver la singularité de 
l'acte médical qui peu! justifier dans certains <as un dépassement. 
En cas de dépassement injustifié, la juridiction saisie doit être 
suple et qualifiée, eflicace et rapide. Tel est le but que nous 
AVOnS poursuivi € prévoyant une commission paritaire départe- 
mentale de eencilialion. 

Mais la classification des actes médicaux doit être claire et incon- 
testable. La nomenclature telle qu'elle est aujourd'hui établie est 
loin de donner satisfaction. Fikée hätivement et d'après des critères 
anciens, ele n'a pas tenu compte suffisamment du progrès des 
sciences médicales et des spécialisations mouvelles telles que la 
pédiatrie, la psychiatrie et les actes de grande chirurgie, ete., mi du 
caractère particulier de certains actes ou de certaines affections qui 
exigent la présence du médecin pendant de longues heures afin de 
surveiller l'évolution de la maladie. Une médecine de valeur caracté- 
risée par la responsabilité et l'initiative du médecin ne saurait s'ac- 
cœmimnoder d'un cadre trop rigide ou trop restreint. La nomenclature 
actuelle, mème avec les adjonctions déjà faites, ne répond pius aux 
exigences du moment. 

Le souci majeur qui doit présider à la refonte de la nomenclature 
est la revalorisation de l'acte intellectuel par rapport à l'acte tech- 
nique pur. 

Les ommnipraticiens, et notamment les médecins de campagne, doi- 
vent avoir dans la commission çcharzée de cette revision une place 
plus larse que celle qui leur a éié jusqu'ici réservée. 

Le principal mérite de notre proposition de résolution consiste À 
donner des possibilités immédiates d'application aux dispositions 
gene par lordomnanre de 1%% et à en améliorer ultérieurement 
e fonctionnement par un accord sur le plan national des éléments 
intéressés au règlement de l'assurance-maladie, accord exempt de 
toutes préoccupations personnelles où locales et propre à servir l'in- 
térût de tous. 


CONVENTION-TYPE 
entre la caisse régionale de sécurité sociale de............ . 
et les médecins du département de................. cscesce 


Libre choix. 


Art. 4er. — 1. — Pour les soins à domicile et au cabinet du méde- 


: cin en clinique privée ou clinique hospitalière ouverte, conformé- 


ment à l’article 8 de l'ordonnance du 193 octobre 1955, le libre choix 
du bénéficiaire s'exerce entre tous les médecins ayant légalement 
le droit d'exercer en France. 

2. — L'adhésion aux clauses de la présente convention qui ne sont 


pas obligatoires de plein droit résulte de la signature par le praticien 


des imprimés dont la produetion est exigée par la caisse pour l'abtri- 
bution des prestations, 

3. — La caisse ne participe pas aux frais de déplacement supplé- 
mentaires résultant du choix fait par l'assuré, d'un praticien (omni- 
pralicien, spécialiste on consultant, suivant le cas) autre que eeux 
de la commune où il réside ou, à défaut, de la commune la plus 
proche. 


Présentation de la carte d'imematriculation et de la feuille de maludie. 


Art. 2. — Tout bénéficiaire de la sécurité sociale qui consulte un 
médecin doit lui présenter, dès le début de la consultation ou de 
la visite, sa carte d'immatricutation de la caisse et une feuille de 
maladie portant son nom et son numéro d'immatriculation. 

Art. 3. — 1. — Tout bénéficiaire de la sécurité sociale qui veut 
faire usage de son droit à l'assurance maladie se fait délivrer une 
feuille de maladie par la caisse. La caisse délivre, dans les mèmes 
conditions, toutes pièces nécessitant la signature du praticien. Ces 
diflérentes pièces doivent porter les indications du nom et du numéro 
d'immatriculation inscrites préalablement. 

2. — Lors de chaque acte médical, le médecin porte sur la feuille 
de maladie les indications prescrites. 

La prestations des soins doit être mentionnée au jour le jour en 
utilisant les notations prévues à la nomenclature officielle des actes 
médicaux. 

3. — Le praticien indique notamment, lors de la première visite an 
consultation, dans la mesure du possible, la durée probable de l'af- 
fection, et quand il y à heu, et s'it s'agit de l'assuré lui-mème, Ja 
nécessité d'interruption du travail et sa durée probable, 

IL indique, en outre, chaque fuis que cela est possible, la date de 
la guérison apparente. 

ll indique également, dès qu'il peut en juger, la date à laquelle 
médicalement parlant le travail peut être repris. 

En aucun cas, la feuille de maladie ne doit être conservée par le 
médecin, sous réserve des règles applicables aux assurés bénéf- 
ciaires de l'assistance médicale gratuite. 

4. — Dans les cas d'urgence, qui doivent demeurer tout à fait 
exceptionnels, le malade peut se présenter an médecin sans feuille 
de maladie pour la ière visite ou consultation. Le médecin ui 
délivre alors sur sa ande, sur un papier à en-téle ou portant son 


cachet, une attestatjon lui permettant de faire valoir ses droils au 
regard de la caisse, 
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G. La feuille de maladie ne doit comporter aucune indication de 
diagnostic. La caisse s'interdit, en dehors de la procédure du con- 
trôle médical, de poser des questions à ce sujet. 

6. — Dans les cas où la nomenciature prévoit soit un bulletin 
d'avis, soil une formue d'entente préalable, le médecin ou le spécia- 
liste remplit, dans le délai de quarante-huit heures, les formuies 


nécessaires, Il porle sur la feuiliz de maladie, dans la colonne 
« observations », les letires « A, D. » attestant que l'avis a été donné. 
7. — S'il y à lieu à intervention d'un auxiliaire médical, le méde- 


cin trailant le spécifie dans la partie de la feuille de maladie réser- 
vée à cet etlet. 

8. — Le malade règle directement an médecin ses honoraires. Le 
méderin donne l'acqui! sur la feuille de maladie dans une colonne 
spéciale; il ne peut donner acquit que pour les actes médicaux qu’il 
a accomplis personnellement et pour lesquels il à perçu des hono- 
raires, réserve faile des dispositions du paragraphe 10, 

La silualion de fortune de l'assuré, la notoriété dn praticien ou 
autres circonstances particulières peuvent justifier une majoration 
d'honoraires, 

9. — La caisse ne remhourse à l'assuré que les actes médicaux 
dont le médecin alleste qu'ils ont été dispensés par lui et dont il 
marque obligaloirement le montant, ainsi que l'acquit, sur la feuille 
de maladie. 


10. — Pour les actes dispensés à des assurés bénéficiaires: 1° de 
pensions mililaires: 2e de l'assistance médicale gratuile; 3° de 


consultation à Utre grabiit, le médecin porte sur les imprimés d’as- 
surances sociales, en place de la signature « acquit » et selon Île 
cas, les inscriptions suivantes: « art. 64 », « A. M. G. » Ou « gra- 
tuit ». 

11. — En cas de contrôle effectué par la caisse, le méderin conseil 
ne doit, en aucun cas, donner au malade une appréciation sur Île 
traitement effectué el il doit s'abstenir rigoureusement de tout 
acte (hérapentique. 

42. — Pour permettre l'application normale de la lésislation, le 
médecin traitant s'engage à fournir avec célérilé les renseignements 
qui ln seraient desnandés par les médecins conseils de la sécurité 
sociale. 


Ordonnances. 


Art. 4. — 1, — Les médecins sont tenus, dans toutes leurs pres- 
€riplions, d'observer la plus stricte économie compatible avec l'effi- 
cacilé du traitement (art. 9 de l'ordonnance du 19 octobre 19%). 

2. Le médecin formule ses ordonnances sur un papier porlant de 
facon lisible son nom et son adresse. Les ordonnances sont formu- 
en quantilativement el qualitativement avec toute la précision pos- 
sible. 

L'ordonnance est la propriété du malade. Le médecin ne peut 
spécitier sur l'ordonnance qu'un où deux renouvellements, sauf cas 
particuliers nécessitant un traitement prolongé et spécifié sur l'or- 
donnance. 

3. — Le médecin formule sur des feuilles distinctes: 

4° Les médicaments on objets que le malade doit se procurer chez 
ms fournisseurs différents (pharmaciens, orthopédistes, opliciens, 
enc.); 

20 Les examens de laboratoire. 

En cas d'ordonnances multiples, il parte les Indications « 0 2 », 
e 03», 0 1», elc. signifiant ainsi qu'elles constituent un tout, 


Intervention d'un médecin consultant. 


Art. 5. — S'il y a consultation entre plusieurs médecins, ils appo- 
sent chacun leur signature sur la même feuille à la date de là con- 
sullalion. Les médecins consultants compétents dont la discipline 
n'est pas considérée comme une spécialité (pédiatrie, cardiologie..), 
agissant comme tels, sont assimilés pour les tarifs aux spécialistes 
exclusifs et les coefficients sont reux spécifiés à l'article 23 de Ja 
nomenclature; et, en cas de déplacement, l'indemnité kilométrique 
est calenlée suivant les dispositions du paragraphe 3 de l'article pre- 
mier de la présente convention. 


Tarifs. 


Art. 6. — 1, — Les honoraires pour soins à domicile, en maison de 
santé, en clinique ouverte d'hôpilal ou au cabinet du médecin, sont 
Jes suivantes: 

Prix de la consultation au cabinet du médecin, 500 F. 

Prix de la visite au domicile du malade, 700 F, 

Prix de la visite du dimanche, 1.000 F. 

Prix de la visite de nuit, 4.500 F. 

Prix du ou des forfaits d'accouchement, 11.500 F. 

Valeur de la leltre-clé PC (actes de pratique médicale courante), 
300 F. 

Valeur de la lettreclé K (actes de chirurgie et de spécialités), 
300 F. 

Valeur de l'indemnité kilométrique au kilomètre parcouru: plaine, 
40 F; montagne, 43 F. 

Les prix des actes médicaux autres que les consultations et visites 
sont déterminés par la nomenclature générale des actes médicaux, 
en fonction de la valeur donnée ci-dessus aux lettres-clés PC et K. 

2, — Ces tarifs, qui correspondent à la situation économique exis- 
tant au 4er juin 19%, sont majorés de 35 p. 100 au maximum dans 
les grandes villes et agglomérations étendues où ne s’applique pas 
l'indemnité horo-kilon.ètrique, et qui seront désignées par la com- 
mission paritaire départementale, Un pourcentage intermédiaire 
maintiendra à la valeur actuelle les honoraires des déparlements 
qui ont des chiffres plns élevés. 3 

Le taux des honoraires est revisable : il est indexé pour moitié sur 
le prix des denrées et produits publié dans le Bulletin trimestriel 





régional de l'Institut national de la Statistique et d'Etudes économt 
ques, et pour moilié sur le traitement, plus les indemnités et avan- 
lages en nature, de trois salariés de la sécurité sociale (1 employé 
à 200 points, 1 à 410 points, 1 médecin-conseil à 600 points). La 
revision se fait en cas de variation de 5 p. 100 de ces indices. 

Le syndicat soussigné veille, notamment par la commission pari. 
taire désignée à l'article 7, à là strieie application "des honoraires 
fixés ci-dessus à tous les assurés dont les ressources globaies, le 
train de vie, comple tenu des charges, ne permettent pas l'assimi- 
lation aux catégories fortunées de la population. 

Les médecins le feront suivant leur conscience et dans l'esprit 
social le pius large. 

Les circonstances particulières qui peuvent motiver un d‘“passe- 
ment des tarifs doivent être vérilablement circonstanciées et en fait 
ne peuvent étre qu’exceptionnetles, 

Art, 7. — Il est créé une commission paritaire de six membres, 
trois représentants de la caisse, trois représentants du syndicat médi- 
cal, qui, à la diligence de la caisse et notamiment de ses services 
de contrôle, tant médical qu'administratif, est immédiatement et 
avant tout autre organisme ou juridiction, saisie de tous litige con- 
cernant les soins aux bénéficiaires de la sécurité Sociale; cette com- 
mission est aussi régulièrement informée des dépenses nécessitées 
par le fonctionnement de différentes branches de l'assurance maia- 
die, maternité et accidents du travail. 

Les buls de la commission paritaire sont: 

De limiter les dépenses dans toule la mesure compatible avec la 
liberté de prescription et la qualité de l'exercice médical; 

De parvenir au règlement des différents litiges qui lui seront sou- 
mis. À cet effet, elle pourra proposer le remboursement du trop-perçu 
ou déférer à la juridiction compétente de droit commun ou profes- 
sionnelle suivant les circonstances, 

En cas de partage des voix, arbitrage sera fait par le magistrat, 
président de la commission de première instance de la sécurité 
sociale, Les décisions de Farbitre seront exéculoires par la com- 
mune entente des parties en cause. 

Les trois représentants de chaque organisme, caisse et syndicat 
médical, sont nommés pour trois mois au moins; l'un d’entre eux au 
moins fait constamment partie de la commission pour tous les liliges, 
sans exceplion, qui seront examinés, les deux autres pouvant varier 
suivant que le litige concerne l'une ou l'autre partie de l'assuranre 
maladie (médecine, chirurgie, spécialités, accidents du travail, hos- 
pilalisation). 

Art. 8. — Au cas où la caisse régionale de sécurité sociale aurait 
l'intention de créer elle-même, ou par personne inlerposée, une orga- 
nisation de diagnostic ou de soins, ou de préventions quelconques, 
elle s'engage à consulter, au préalable, le syndicat départemental: 
défenseur nalurel de la charte médicale. et à rechercher avec lui 
une entente en vue de réaliser cette organisation. 

Dans tous les centres collectifs de soins, de prévention ou de diag- 
nostie, il sera fait appel à la participation et au concours du syndieat 
médical intéressé, pour l'organisation et le fonctionnement techni- 
ques. Le syndicat sera représenté dans l'organisme de gestion. 

En cas de désaccord, la commission « F. N. O0. $. $S. — Confédéra- 
üon » fera jouer son arbitrage amiable sous délai de quinzaine. 

Art. 9. — Les conventions hospitalières et celles conclues avec les 
établissements publics de cure et de prévention ou avec les dispen- 
saires publics ou privés seront, en ce qui concerne Îles honoraires 
des praliciens, rédigées en accord aves le syndicat médical du dépar- 


tement... fe usader sà .. par la caisse régionale de sécurité sociale 
régionale de la région de........... nés 
Art. 40. — La présente convention est applicable dans la circons- 


cription territoriale de Ja caisse primaire de sécurilé sociale 
Mi. 1200 dé : 

Sa publicité sera assurée auprès des médecins par l'Union syndi- 
cale départementale des médecins de................, el auprès des 
assurés sociaux par la caisse primaire de sécurité sociale départe- 
mentale de.........,.... 

Art. 11. — La présente convention est conclue pour une durée 
indéterminée. Elle pourra être dénoncée à tout moment par l’une ou 
l'autre des parties contractantes, à charge pour la partie qui dési- 
rera v mettre fin d'en informer l’autre partie par lettre recomman- 
dée constituant préavis de rupture d’un mois. LAS. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous jinvilons à 
approuver la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

jo A approuver toute convention conclue entre le syndicat dépar- 
temental des médecins et la caisse régionale sur proposition de la 
caisse primaire du département intéressé en s'inspirant de la con- 
vention-tvpe ci-dessus ; , £ s 

9e À instituer pour les tarifs prévus aux articles 259 et suivants du 
code de séeurilé sociale une majoration d'au moins 35 p. 100 en 
moyenne en faveur des médecins des villes et agglomérations où ne 
s'applique pas l'indemnité horo-kilométrique, avec un pourcentage 
intermédiaire pour maintenir à leur valeur actuelle les honoraires 
pratiqués dans certains départements ; 

3e A modifier et simplifier de toute urgence la nomenclature des 
actes professionnels, en tenant comple du progrès des sciences médi- 
cales et en appréciant les actes à leur plus juste valeur, notamment 
intellectuelle, et à élargir l'éventail des majorations appliquées aux 
actes médicaux accomplis dans des circonstances spéciales Ou par 
certaines calégories de praticiens en raison de leurs titres, de leur 
valeur scientifique, de leurs travaux ou de leur spécialisation et en 
accordant dans la commission de revision de la nomencialture une 
place plus large aux omnipraticiens. 


EL 
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ANNEXE N° 4894 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 12 avril 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier, en ce qui concerne la 
Wauritanie, l'article 6 du décret no 97-4959 du 4 avrit 1997 relalif 
aux Conseils de nement dans les territoires de l'Afrique 
occidentale française et de l'Afrique équatoriale francaise, pré- 
sente par MM. Sidi el Mokhtar, Pierre-Henri Teitgen et Louvel, 
députés. — (Renvoyée à la commission des territoires d'outre-mer.) 





- 


, Nota. — Retirée par l'auteur le 28 octobre 1957 (J. ©. du 
29 octobre). 





ANNEXE N° 4895 


(Session ordinaire de 1956-1437, — Sfance du 12 avril 197. 


PROPOSITION DE LOI tendant à secourir les survivants sinistrés 
français de Russie à l'aide d'un fonds constitué par une taxe sur 


présentée par M Frédéric-Dupont, député. — (Renvoyée à la Ccom- 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en 1939, une loi en dale du 27 mai avait élé 
votée en faveur des personnes physiques de nationalité française qui 
étaient fixées en Russie avant 1911 et que la révolution d'octobre 1917 
aÿait expulsées, ruinées et expropriées. 

Cette loi créait un fonds provisoire constitué principalement par 
les avoirs recouvrés par l'administralion séquestre des avoirs russes 
en France. 

Le fonds a été très vite épuisé. Depuis lors, les quelque 1.800 sur- 
vivants sinistrés ne reçoivent p'us la moindre compensation des 
conséquences matérielles de leurs pertes et de leur expulsion. Beau- 
coup souffrent des alleintes de la vieillesse et de la misère, I! est 
des cas désespérés. 

Il serail inadmissible que l'on ne se préoccupatl point de ce pelil 
nombre de Français à qui l'on oppose le fait que la sécurité sociale 
n'était pas faite pour nos conciloyens résidant à l'étranger. Ce éerait 
d'autant plus inadmisible que notre législation sociale s’est ouverte, 
par exemple, aux républicains espagnols réfugiés pour échapper au 
régime franquiste. 

IL est possible et facile de faire verser une aide aux 1.800 survivants 
de Russie, C'est possible par le prélèvement d'une taxe sur les 
échanges commerciaux entire la France et VU. RS. S. Ceux-ci 
doivent s'élever à 12 milliards dans les deux sens import-export 
Cette taxe sur 21 milliards devrait être euffisante pour. constituer 
une «aide effective, au moins pour les plus démunis de moyens 
d'existence. 

Ce procédé de constitution d'un fonds d'indemnisation à des pré- 
cédents. Une retenue est exercée pour l'indemnisation des créanciers 
de Pologne et de Tchécoslovaquie, par exemple, eur le total du 
commerce extérieur de ces pays avec la France, 

“C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Un fonds sera constitué pour venir en aide aux survi- 
vants français sinistrés de Russie, dans l'esprit de la loi du 
21 mai 1999. 

Art. 2, — Le fonds sera alimenté par une {axe prélevée sur le 
montant total des valeurs d'échanges import-export entre la France 
et l’Union des Républiques socialistes soviétiques. 


ANNEXE N' 4896 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 avril 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux producteurs de planis de pommes de terre du 
département du Finistère, présentée par MM. Penven, Gabriel 
Paul et les membres du groupe cormimunisle, députés. — (Ren- 
voyée à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, après la crise récente du marché des choux- 
fleurs, les eultivaleurs du Finistère connaisent maintenant une 
crise sans précédent en ce qui concerne la commercialisalion des 
plants de pommes de terre sélectionnés, 

Ce département fournit environ les deux cinquièmes de la totalité 
des plants vendus en France et chacun sait que grâce à un travail 
aussi acharné que méliculeux, les plants bretons ont acquis une 
solide réputation. 

D'après de premières estimations Sommaires, on peut évaluer à 
50 p. 100 le montant des lots invendus. 

Certaines variétés, telles que l’Arran Banner, Beauvais, Acker, 
€lc., atteignent des pourcentages d’invendus de 99 p. 100. 

IH s’agit donc d’une véritable catastrophe et de nombreux petits 
Javsans sont acculés à la ruine, Car il faut tenir comple des frais 
importants engagés par cette culture extrêmement délicate. soins et 
conservation des semences, germination, épuration des cultures, 





frais de contrôle, traitements des diverses maladies cryplogamiques, 
engrais divers, elec. 

Les causes d'une telle siluation peuvent S'analycer par une 
récolle excédentaire, par une saison d'hiver parliculierement e'é- 
menle, par les bas prix de la pormme de lerre de consomimation à 
la production, ce qui n'encourage pas le renouvellement des plants, 
par des imporlalions qui semblent de plus en plus importantes, 
notamment d'Irlande d'où sont parvenu< des lots d'Arran Banner, 
par la per'e de certain: débouchés extérieurs, teis que les marchés 
suisse et grec. 

I ent done été souhaitable que le fonds de garantie mutuelle 
intervienne avec efficacité, ce qui n'est pas le cas, Dans ces condi- 
tions, les producteurs de plants <e voient dans l'obligation, soit de 
liquider à vil prix leur production à de lointaines féculeries, soit 
de la destiner à l'engraissement du bétail où du pore 

Le mécontentement est grand chez les producteurs de plants, car 
celle cullure faisat vivre de nombreuses exploitations familiales et 
la crise actuelle est appelée à üvair de graves répercussions sur le 
conunérce et l'économie du département. 

Le Gouvernement se doit d'entendre l'appel de ces paysans el de 
leurs organisations qui réclament l'octroi d'indemnités compensa- 
trices des pertes subies et de larges degrèverments fiscaux. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adapter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée rationale invile le Gouvernement à venir en aide 
aux producteurs de plants de pommes de terre du département du 
Finistère, gravement 1$<6< par la mévente: 10 en faisant intervenir 
en leur faveur le fonds de garantie mutuelle; 2° en accordant des 
dégrèvements d'impôts. 


ANNEXE N'4897 


(Session ordinaire de 1956-1557. — Séance du 12 avril 197.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à maintenir la chasse de nuit à la hiulle, à la lonne ou au galion, 
présentée par MM. Prot, Lamps et les membres du groupe commu 
niste, députés, — (Renvosé à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un projet de loi relatif à la chasse maritime 
est actuellement en cours d'élaboration 

Mais il semble que des tentalives soient failes par certaines orga- 
nisalions en vue d'interdire la chasse à la hutle de nuit. 

Or, n'est pas inutile de rappeler que, dans certains départements, 
notamment dans le département de la Sonune, ce mode de chasse 
est praliqué par un grand nombre de chasseurs de condition modeste, 

Au surplus, la chasse de nuit s'est révélée à l'usage comune la 
technique la plus adaptée à la chasse des palimipèdes migrateurs 
dans ces régions. 

Ceriains prétendent qu'elle constituerait un moyen de de&truction 
massive du gibier. Or, d'autres procédés, pratiqués couramment 
dans des pays voisins, ont un pouvoir destructeur infiniment plus 
important que la chasse à la hulte: filels, canarderies, ramassage 
des œufs, massacre des reproducteurs sur les nids ou en période 
de mure. 

Nous pensons done que la chasse de hutlle de nuit devrait être 
reconnue dans le texte du projet de loi. 

A cet effet, nous vous demandons, mesdames el messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITICN DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverneinent à prévoir pour !4 
chasse maritime que « la chasse est interdite de nuit, sauf <i elle est 
pratiquée à la hutle, à la tonne ou au gabion. Tontefois, la chasse 
dite «à la passée» e<t permise deux heures avant le lever du 
soleil et deux heures après son coucher ». 


ANNEXE N’' 4898 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 avril 1957.) 


FROPOSITION DE LOI tendant: f° à modifier et à compléter la 
loi n° 53-1310 du 21 décembre 195%: %o à revaloriser, à partir 
du 1% janvier 13%, les pensions d'invalidité de guerre «4: 
10 p. 100 à 95 p. 100 par la revision des indices sur la ba<e de 
la pension et de l'allocation spéciale temporaire n° 4 alloute à 
un invalide de 4100 p. 100 non bénéficiaire des allocations des 
grands mulilés, présentée par MM. Moulon, Tourné, Garnier, 
Florimond Bonte, Dufour, Barlolini, Cherrier. Mme Gabriel-Péri 
et les membres du groupe communiste, diguiés. — (Renvoyce à 
la comunission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au lendemain de Ja guerre 1M3-19IR8, le 
législateur tenta de faire œuvre de justiee. C'est ainsi qu'il intro- 
duisait dans la loi du ‘M pnars 1949 la notion suivante 

« La pension d'invalide de 16 p. 100 est le dixième de la pension 
d'un invalide à 100 p. 100. » 
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Le premier tableau des pensions s'élablissait comme suit : 

40 p. 400, 240 F:; 25 p. 100, 600 F; 50 p. 100, 1.200 F; 7o p. 100, 
4.800 F; 100 p. 100, 2.400 F. 

En 49%21, le coût de la vie s’accroissant, le problème de la reva- 
Jorisation générale des pensions se #90sa et le Gouvernement sous 
prétexte que la situation financière du pays ne le permettait pas 
ne procéda à aucun relèvement des pensions. 

Cependant, il octroya aux grands invalides, sous forme de com- 
pensation, des allocalions spéciales temporaires s'ajoutant à la 
pension principale et qui constiluèrent, en fait, des rajustements 
des laux de base des wensions de 85, 90, % et 100 p. 100. 

Mais les pensionnés, dont le taux d'invalidité était inférieur à 
85 p. 106 furent écartés de ces majorations. 

Il en fut de même en 192» et en 1938. 

On s'est ainsi écarté des principes de la loi dun 31 mars 1919 
qui avait créé une rigoureuse et concordante proportionnalité, aussi 
bien entre les degrés d'invalidité de 10 à 100 p. 100, qu'entre Îles 
taux des pensions y afférents. 

Nous estimons donc que les pensions des invalides de plus de 
R5 p. 1400 ayant été partiellement rajustées par l'attribution des 
allocations spéciales temagoraires nos 1 à 4, il doit en être tenu 
compte pour élablir une égalité de traitement entre tous les 
pensionnés, pour supprimer cette rupture de parité et pour modi- 
fier l'échelle indiciaire telle qu'elle est déterminée par Flarticle 3 
de la loi du 31 décembre 1953 et par le décret n° 56-13 du 5 sep- 
lembre 19% en ce qui concerne les pensions de 10 à 95 9. 100. 

La loi du 31 décembre 193 n'a pas réparé, en effet, l'injustice 
commise, Elle n'a pas procédé au rajustement préalable des pen- 
sions principales en tenant compte de l'augmentation a:cordée 
sous forme d'allocation temporarie. 

H s'agit donc de procéder à une remise en ordre des pensions de 
40 à 9%» p. 109 et de trouver une base logique de revalorisation 
ccimine l’a demandé FU, F. A. €. dans son ensembiée générale des 
6 el 7 oclobre 345%, 

Nous proposons que les pensions basées sur un taux d'invalidité 
intérieur à 1040 p 100 ne comportant pas le bénéfice de slalul, soient 
rajusiées en prenant pour base le montant de la pension et de 
Pallocalion spéciale temporaire ne 4/7 allouée à un invalide de 
400 p. 109 non -bénéficiaire des allocations du statut des grands 
autilés, soit l'indice 6?s. 

Précisons que Fallo'ation spéciale temporaire n° 4 allouée aux 
pensionnés 100 p. 100 qui porte le ne 7 de la classification à l'usage 
des ljquidalions et des complables payeurs est à lindice 256 et 
s'élève à S7.o92 F par an au {* mai 1957 (avec la valeur du point 
à 4342 F) tandis que l'allocation n° 4 portant le n° 8 de celle même 
c'assification est à l'indice 1% et à 45.756 F par an. C’est donc sur 
Ja plus forte allocation ne 4/7 que nous nous basons pour obtenir 
une proporlionnalité rigoureuse. 

Le tablean ci-dessous fait apparaître l'indice qui serait afférent aux 
pensions é’helonnées entre 10 et 100 p. 100. 

10 p. 100, 628; 15 p. 100, 91,25-920 p. 100, 125,6; 25 p. 1400, 157; 
30 p. 100, 188,4: 35 p. 100, 219,8; 40 p. 109, 251,2; 45 p. 100, 2826; 
BA) p. 100, 311; 99 p. 100, 315,4; 60 p. 106, 376,8; 65 p. 400, 408,2; 
30 p. 109, 439,6; 7o p. 100, 471: 80 p. 100, 502,5; S5 p. 100, 583$; 
90 p. 100, 569,2: 95 p. 100, 596,6; 100 p. 100, 628. 

Ainsi sorait établie la dégressivité des taux tel que le prévoyait 
la loi du 31 mar: 1919. s 

Que l'on nous entende bien, il n'est nullement qneslion de mettre 
Sci en cause les allocations du statut des grands mutilés qui ne com- 
ae jamais es souffrances et la gravité des blessures, D'ail- 
eurs, tous les pensionnés, y compris les grands mutilés ou les 
grands invalides de guerre ont toujours lutté ensemble pour dé- 
fondre Ja justice en la matière. 

Nous maintenons que les tituiaires des pensions de S5 à 100 p. 100, 
bénéficiaires des allocations du statut des grands mutilés doivent sg 
voir appliquer des indices différents dant la base est de mille 


Een pour une pension militaire d'invalidité de 100 p. 100 Cette 


a<e est imposée par le code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre et, c’est en partant d'elle et en tenant 
comple de l'allocation des grands invalides 4/8 que l’on doit reviser 
aussi es indi'es des pensions de 85, 90 et 95 p. 100 qui passeraient 
de 425 à 4598 au taux de 83 p. 100, de 445 à 488,2 au taux de 
90 p. 100 et de 472 à 491,6 au taux de 95 p. 109. 

Naturellement, les poins d'indices des allorations des grands mu- 
tités de guerre, fitulaires des pensions de S3, 99 et 100 p. 100 viennent 
s'y ajouter comine le montre le tableau ci-dessous, 

















re 


POINTS  INDICIAIRES 
TAUX 





Allocation 
du statut de la pension. 
du grand mutilé. 


Pensions principales 
et ailocalions 
de grands invalides, 


de la pension. 

















85 -p. 100... 469,8 210) 669.8 
LCR HONTE 488,2 300 788,2 

95 p. 100....... 494,6 400 894,6 

400 p. 100....... 200 500 4.000 

Le + AR ET RC D DER EE 





Pour conclure, afin de revenir au principe de la loi du 31 mars 
4919 et de établir l'équilibre, il suffit d'établir une nouvelle et 
uuique échelle indiciaire respectant une proportionnalité dégressive 
cntre les pensions principales de 100 à 10 p. 100 et de reviser les 
indices fixés par la loi du 31 décembre 19%3 et le décret du 3 sep- 
temmbre 196. 

U'est l'objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — L'arlicle L 9 du code des pensions militaires d’invalis 
dité et des viclimes de guerre est modifié ainsi qu'il suit. 

Le taux des émotuments globaux correspondant au tarif atlérent 
au soldat et servi en application du présent code est réglé suivant 
le tableau ci-dessous : 


Indice de pension défini à l'article L 8 bis du code: 

10 p. 100, 628; 15 p. 100, 94,2, 20 p. 100, 125,6; 95 p. 100, 1575 
30 #p. 100, 188,1; 35 p. 100, 249,8; 40 p. 100, 251,2; 45 p. 100, 2826; 
oO) p. 100, 14; Lo p. 100, 315,4; 69 p. 100, 376,8; 65 p. 100, 408,2; 
70 p. 100, 439,6; 7 p. 400, 471; 80 p. 100, 502,4; 85 p. 1400, 5338; 
90 p. 100, 565,2; 95 p. 100, 5%6,6; 100 p. 100, 628. 

Art. 2, — Les pensions de 85, 90, 95 «et 100 p. 100, y compris l'in- 
dice de l'allocation aux grands invaiides bénéficiaires de l’alloca- 
tion aux grands rautilés sont fixées ainsi qu'il suit: 

_ À 
POINTS INDICIAIRES 








TAUX TOTAL 
Ailocaltien 
du statut 


du grand mutik. 


Pensions principales 
et allocations 
de grands invalides. 


de la pension. de la pension. 




















85 p. 100....... 460,8 200 669 8 
90 p. 100.,..... 488,2 300 788,2 
0 p. 200... 44,6 410 894,6 
400°p. 100....... o00 200 4.000 
mms 
Art. 3. — Les nouvelles échelles indiciaires prendront eflet à la 


date du 1° janvier 1958. 





ANNEXE N° 4899 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 avril 1957.) 


FROJET DE LOI tendant à autoriser le Président de la République à 
ralifier le traité portant statut de l'agence internationale de l’éner- 
gie atomique, présenté au nom de M. Guy Mollet, président du 
conseil des ministres, par M. Christian Pineau, ministre des 
affaires étrangères, par M. Paul Ramadier, ministre des affaires 
économiques et financières, par M. Jean Filippi, secrélaire d'Etat 
au budget et par M. Georges Guille, secrétaire d'Etat chargé des 
relations avec les assemblées et de l'énergie atomique. —- (Ren- 
voyé à la commission des affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en mème temps qu'elle faisait l'effort néces- 
saire pour construire un cycle atomique national complet, la France 
a toujours eu le souci d'élablir dans ce domaine une véritable col- 
laboration internationale. 

Cet état d'esprit l'a amenée à suivre de très près puis à participer 
activement à toutes les tentatives qui ont été faites dans ee sens. 
L'agence internationale de l'énergie aloraique est le fruit de l’une 
d'elles. 

Le 26 octobre 1936, à l'issue de la conférence sur les statuts de 
l'agence internationale de l'énergie atomique, tenue à New-York au 
siège de l'Organisalion des Nalions Unies, les représentants de 
70 nations dont la France apposèrent leur signature sur le traité 
définissant cetle nouvelle instilution internationale. Cinq autres 
nalions ont signé depuis. 

Ce traité est l'aboutissement de la proposition faite le 8 décembre 
1953 par le président Eisenhower devant l'assemblée générale des 
Nations Unies en vue de la création d’une agence internationale 
ayant pour objet le développement de l'énergie atomique à des fins 
pacifiques à l’échelle mondiale. Le président proposa que les grandes 
puissances mililaires alomiques apportent des contributions en 
combustibles nucléaires prélevées sur leurs stocks d'armes, Quanti- 
tativement faibles au début, mais augmentant dans la mesure où 
progressera la confiance dans ce domaine, ces produits serviraient, 
sous contrôle de non-utilisation militaire, au développement de 
l'énergie atomique, à la production d'électricité en particulier, et 
seraient répartis et utilisés pour le plus grand bienfait de tous. 

Les grandes lignes de ce projet d'agence furent élaborées en 1954 
par les principales puissances atomiques, dont la France. Un accord 
de principe ayant été réalisé entre celles-ci à la veille de la confé- 
rence internationale sur les applications pacifiques de l'énergie ato- 
mique de Genève, le texte d'un avant-projet fut soumis pour obser- 
valions aux 8 pays meanbres des Nations Unies et des institutions. 
spécialisées. La conférence de Genève permit Ja première grande 
confrontation entre techniciens atomiques des différents pays et vit 
la première levée importante du secret atomique. Elle contribua 
à créer l'ambiance favorable à une conférence de 12 nations, dont 
la France, désignées par l'assemblée générale des Nations Unies 
comme les plus avancées dans la technique atomique et la produc- 
tion des matériaux nucléaires. Cette conférence élabora à 
Washingion, en février 1956, un projet de statuts inspiré de l’avant- 
projet inilial, 

Enfin, à la conférenre de New-York de l'automne 1956, les statuts 
définitifs furent adoptés à l'unanimité. 
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Le Gouvernement français a ainsi participé depuis trois ans à 
touies les phases de la mise sur pied des statuts de la nouvelle 
agence, dont l'organe supréme sera une conférence générale annuelle 
de ses membres, mais dont l'administration Sera assurée par un 
conseil des gouverneurs de 23 membres où la France est appelée à 
siéger à l’une des cinq places réservées aux puissances les plus 
avancées dans le domaine de la technologie de l'énergie atomique. 

L'agence a pour but d'accélérer la contribution de l'énergie ato- 
mique à la paix, la santé et la prospérité du monde. Son domaine 
s'étendra à la recherche, à la diffusion des connaissances, à la 
formation des techniciens, à l'établissement et au contrôle des 
normes de santé. Elie aura de plus pour but, tout en contrôlant 
leur utilisation pacifique, de répartir entre les pays demandeurs les 
moins avancés dans la technique nucléuire, les matériaux et les 
techniques nucléaires mis à sa disposition par les pays les plus 
avancés, dont le nôtre. Eile sera donc dans le domaine de l'énergie 
atomique un organisme par lequel les grandes puissances atomiques 
pourront apporter aux nations moins développées les bienfaits de 
l'utilisation industrielle de l'énergie atomique. L'agence pourra ainsi 
contrôler les accords bilatéraux entre ceux de ses membres qui 
feraient à cet effet appel à ses services. 

L'action relativement limitée de l'agence est due à ce que le fait 
d'en être membre ne comporte aucune obligation pour un pays de 
lui soumettre ses accords internationaux d'échanges de matériaux 
ou de techniques nucléaires. Les pays membres gardent toute leur 
liberté dans leurs relations atomiques internationales æt dans les 
associations plus étroites que certains pourraient êlre amenés à 
zouer entre eux. Un pays membre n'est soumis aux contrûes de 
santé et de sécurité de l'agence que s’il demande et obtient assis- 
tance de l'agence ou d’un pays qui conditionnerait son aide à 
l'accord de celle-ci. 

Les dépenses d'administration, telles qu'elles sont définies à l'ar- 
ticie 11 du statut sont les seules obigations financières des pays 
membres entre lesquelles elles sont réparties d’après un barèrne 
analogue à celui des Nations Unies. Le statut prévoit qu'elles sont 
adoptées par des décisions du conseil des gouverneurs et de la confé- 
rence générae prises, dans chaque cas, à la majorilé des deux 
tiers. 

Une commission préparatoire de 18 membres dont fait partie la 
France met actuellement sur pied le programme de la première 
année de l'agence, prépare la première conférence générale el négo- 
cie un accord établissant des relations avec les Nations Unies. La 
France, grañde puissance atomique, est un des pays dont dépend 
l'avenir de la nouvelie institution qui.est appelée à jouer un rôle 
non négligeable dans le commerce interna!ional des matériaux nuclé- 
aires, en apportant un élément pratique dans la collaboration alto 
mique internationale, surlout pour les pays sous-développés. 

NH ne faut pas enfin négliger la contribution importante que 
l'agence pourrait apporter au problème du contrôle atomique inter- 
national que J'on cherche en vain à établir depuis dix ans. Si 
l'agence devient un instrument efficace et accepté du contrôle de 
l'utiisation pacifique de l'énergie atomique, même à une échelle 
géographique limitée, elle pourrait, par la suite, s'imposer comme 
un organe important dans la voie du désarmement mondial. Ne 
serait-ce que pour cetle raison, elle constitue une tlentalive à 
laquelle la France se doit d'apporter sa collaboration. 

Le Gouvernement demande donc à l’Assemblée de bien vouloir 
alopler le proiet de lai ci-joint à l'effet d'autoriser M. le Président 
de la République à ratifier le slatut de l'agence internationale de 
l'énergie alomique. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Pécrète : 

Le projet de loi dont la teneur suil sera présenté à l’Assemblée 
nalionale par le ministre des aflaires élrangères qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Arlicte unique, — Le Président de la République est autorisé à 
ratifier le traité portant statu! de l'azence imerhationale de l’éner- 
gie atomique adoplé le 23 octobre 19% par la conférence inlernatio- 
na!le de New-York dont le texte est annexé à la présente loi. 


ANNEXE 
Statut de l'agence internationale de l'énergie atomique, 
Création de l'agence. 


Art. fer, — Les parties au présent statut créent une agence inter- 
nalionale de l'énergie atomique (ci-après dénommée « l'Agence »), 
sur les bases et aux condilions définies ci-dessous, 


Objectifs. 


Art. 2 — L'Agence s'efforce de hâter et d'accroître la contribution 
de l'énergie alomique à la paix, la santé et la prospérité dans Je 
monde entier. Elle s'assure, dans la mesure de ses moyens, que 
l'aide fournie, par elle-même ou à sa demande ou sous sa direction 
ou sous son contrôle, n'est pas ulilisée de manière à servir à des 
äns militaires, 


Fonctions. 
Art. 3. — A. — L'Agence a pour attributions: 


1. D'encourager et de faciliter, dans le monde entier, le développe- 
ment et l'utilisation pratique de l'énergie atomique à des fins paci- 


fiques et la recherche dans ce domaine; si elle y est invitée, d'agir 





nt 


comme intermédiaire pour obtenir d'un de ses membres qu'il four- 
nisse à un autre membre des services, des produits, de l'équipement 
ou des installations; et d'accomplir toutes opéralions ou de rendra 
tous services de nalure à contribuer au développement où à Futi- 
lisation pratique de l'énergie atomique à des fins pacifiques où à 'a 
recherche dans ce domaine ; 

2 De pourvoir, en conformité du présent statut, à la fourniture 
des produits, services, équipement el installations qui sont néces- 
saires au développement et à l'utilisation pratique de l'énergie aio- 
mique à des fins pacifiques, nolamment à la production d'énergie 
électrique, ainsi qu'à la recherche dans ce domaine, en tenant 
dûment compte des besoins des régions sous-développées du monde; 

3. De favoriser l'échange de renseignements scientifiques et tech- 
niques sur l'utilisation de l'énergie atomique à des fins pacifiques; 

ï. De développer les échanges et les moyens de formation de 
savants et de spécialistes dans le domaine de l'utiisation de l'éner- 
gie atomique à des fins pacifiques; 

». D'instituer et d'appiiquer des mesures visant à garantir qne 
les produits fissiles spéciaux et autres produits, les servires, léqui- 
pement, les installations et les renseignements fournis par l'Agence 
ou à <a demande où sous sa direction où sous son contrôle, ne sont 


pas utilisés de manière à servir à des fins miltaires: et s'étendre 
l'avplicaiion de ces garanties, à la demande des parties, à tout 
accord bilatéral où multilatéral ou, à la demande d'un Elat, à telle 


ou telle des activités de cel Etat dans le domaine de 
atomique ; 

6. D'établir cu d'adopter, en consultation et, le eas échéant, en 
collaboration avec les organes compétents des Nations L'nies et avec 
les institutions spécialisées intéressées, des normes de sécurilé des- 
tinées à protéger la santé el à réduire an minimum les dangers 
auxquels sont exposés les personnes et biens (y compris de 
telles normes pour les conditions de travail}: de prendre des dispo- 
sitions pour appliquer ces normes à ses propres opérations, aussi 
bien qu'aux opérations qui comportent l'utilisation de produits, de 
services, d'équipement, d'installations et de renseignements fourmis 
par l'Agence où à sa demande, ou sous sa direction, ou sous son 
contrôle; et de prendre des dispositions pour appliquer $es normes, 
à la demande des parties, aux opérations effectuées en vertu d'un 
accord bila!éral ou multilatéral on, à la demande d'un Etat, à 
onu telle des activités de cel Elat dans le domaine de l'énergis 
atomique ; 

7. D'acquérir ou d'implanter les installations, le matériel et l'équi- 
pement nécessaires à lexercice de attributions, lorsqne les 
installations, le matériel et l'équinement dont elle pourrait disposer 
par ailleurS dans la région intéreswe sont insuffisants où ne sont 
disponibies qu'à des conditions qu'elle ne juge pas satisfaisantes. 

B. — Dans l'exercice de ses fonctions, l'Agence : 

1. Agit selon les buts et principes adoptés par les Nalions Unie3 
en vue de favoriser la paix et la Coopération internationales, confor- 
mément à la politique suivie par les Nations Unies en vue de 
réaliser un désarmement universel garanti et conformément à tout 
accord inlernalioñal conclu en application de celte politique : 

2. Etablit un contrôle sur l'utilisation des produits fissiles spéciaux 
recus par elle, de manière à assurer que €es produils ne servent 
qu'à des fins pacifiques; 

3. Réparlit ses ressources de manière À assurer leur utilisation 
efficace et pour: le pins grand bien général dans toutes les révions 
du monde, en lenant comple des besoins particuliers des régions 
sous-développées ; 

4. Adresse des rapports annuels sur travaux à l'assemblée 
générale des Nations Unies et, lorsqu'il y a lien, au consil de 
sécurité. Si des questions qui sont de la comrétence du conseil 
de sécurité viennent à se poser dans le cadre des travaux de 
l'Agence, elle en saisit le con<eil de sécurité, organe auquel incombe 
la responsabilité principale du maintien de la paix et de la sécurité 
internationales: elle peut également prendre les mesures permises 
par le présent slalul, notamment celles que prévoit le paragraphe C 
de l'article 12; | 

». Adresse an conseil économique et social et aux autres orvanes 
des Nations Unies des ranports sur les questions de leur compétence, 
.C. — Dans l'exercice de <es fonctions, l'Agence ne subordonne pas 
l'aide qu'el'e accorde à membres à dès conditions politiques, 
économiques, militaires on autres condilions incompatibles avec les 
dispositions du présent statut. à 

D, — Sous réserve des dispositions du préent statut et de celles 
des accords canelus entre elle et un Etat on un groupe d'Etats, en 
conformité du présent statnt, l'Agence exerce ses fonctions en res- 


l'énergie 


es 


telle 


ses 


ses 


ses 


peclant les droits souverains des Etats. 
Membres. 
Art. 4. — A. — Les membres fondateurs de l'agence sont ceux 
des Etals membres des Nations Unies où d'une institution spécia- 


lisée qui signent le présent stalut dans les 
qui suivent le moment où il est ouvert à la 
sent un ins(rument de ratification. 

B. — Les autres membres de l'agence sont les Etats qui. membres 
ou non des Nalions Unies ou d'une institution spécialisée, dépo- 
sent un instrument d'acceplalion du présent statut, une fois leur 
admission approuvée par la conférence générale sur la recommanda- 
tion du conseil des gouverneurs. En recommandant et en approu- 
vant l’adinission d'un Etat, le conseil des gouverneurs et la confé- 
rence générale S'assurent que cet Etat est capable de s'acquitter des 
obligalions qui incombent aux membres de l'agence et disposé à le 
faire, en tenant dûment comple de sa capacité et de son désir d'agir 
conformément aux buts et principes de la Charte des Nations Unies. 

C. — L'agence est fondé sur le principe de l'égalité souveraine de 
tous ses membres, el, afin d'assurer à tous les droits et privilèges 
qui découlent de la qualité de membre de l'agence, chacun est tenu 
de remplir de bonne foi les obligations assumées par lui en vertu 
du présent statut. 


quatre-vingt-dix jours 
signalure, et qui dépo- 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





Conférence générale. 


Art. 5. — A. — Une conférence générale, composée de représen- 
tants de tous les membres de l'agence, se réunit chaque année en 
Session ordinaire et tient es Sessions extraordinaires que le direc- 
teur général peut convoquer à la demande du conseil des gouver- 
heurs ou de la majorilé des membres. Les sessions se tiennent au 
siège de l'agence, à moins que la conférence générale n'en décide 
autrement. 

B. Chaque mernbre est représenté aux sessions par un dé'égué 
qui peut être accompagné de suppléants et de conseillers. Les frais 
de voyage et de séjour de chaque délégation sont à la charge du 
membre intéressé. 

ec La conférence générale élit, au début de chaque session, son 
président et les autres membres de son bureau. Hs restent en fonc- 
ons pour a durée de la session. La conférence générale, sous 
réserve des dispositions du présent stalut. élahiit son règlement 
intérieur . Chaque membre de lagence dispose d’une voix. Les déci- 
sions sur les questions visées au paragraphe IE de Farticle 14, au 
paragraphe C de l'article 48 et au paragraphe B de Varticle 19 sont 
ge à la majorité des deux tiers des membres présents et volants. 
Æ€s décisions Sur les autres questions y compris la déterminalion 
de nouvelles catégories de questions à trancher à la majorité des 
deux tiers, sont prises à la majorité des membres présents et 
volants. Le quorum est constitué par la majorité des membres. 

D. — La conférence générale peut discuter toutes questions on 
afiaires qui rentrent dans le cadre du présent statut ou concernent 
les pouvoirs et fonclions de l’un quelconque des organes prévus dans 
le pésent statut, et faire sur ces questions ou affaires des recom- 
mandalions aux membres de l'agence, au conseil des gouverneurs 
ou à la fois aux membres de l'agence et au conseil des gouverneurs. 

E. — La conférence générale : 

4. Elit les membres du conseil des gouverneurs conformément à 
l'article 6; 

2. Approuve l'admission de nouveaux membres conformément à 
‘arluicle 4; 
3. Susbend les privilèges et les droits d’un membre conformément 

Parlicie 19; 

4 Eiudie le rapport du conseil; 

5. Conformément à Particle 41, adopte le budget de l'agence recom- 
mandé par le conseil ou le renvoie au conseil avec ses recommañ- 
aalions sur l’ensemble ou sur une partie de ce budget, pour que 
le con<vil ie lui sournelte à nouveau; 

6. Approuve les rapports à adresser aux Nations Unie$, comme il 
est prévu dans l'accord qui établit ies relations entre l'agence et 
les Nations Unies, sauf les rapports mentionnés au paragraphe C 
de l'article 142, ou les renvoie au conseil avec ses recommandations ; 

7. Approuve tout accord ou tous accords entre l'agence et les 
Nations Unies ou d'autres organisations comme il est prévu à lar- 
ticle 16, on les renvoie au conseil avec ses recommandations pour 
qu'il les lui soumetle à nouveau; 

8. Approuve les règles et restrictions dans le cadre desquelles le 
conseil peut contracter des emprunts, conformément au paragraphe 
G de l'article 15; approuve les règles suivant lesquelles l’agence 
peul accepler des conditions volontaires; et approuve, conformément 
au paragraphe F de l'article 14, l'usase qui peut être fait du fonds 
général mentionné dans ce paragraphe; 

9. Aporouve les amendements au présent stalut, conformément 
au paragraphe GC de larlicle 18; 

10. Approuve la nominalion du directeur général, conformément au 
paragraphe A de l’artic'e 7. 

F. — La conférence générale à qualité pour: 

1. Staluer sur leute question dont le conseil des gouverneurs l'aura 
expressément saisie à cette fin; 

2. Sourmeltre des sujets à l'examen du conseil et l’inviter à pré- 
cé des rapports sur toute queslion relalive aux fonclions de 
agence. 


> 


Conseil des gouverneurs. 


Art. 6 — A. — Le conseil des gouverneurs est composé comme 
suit: 

1. Le conseil des gouverneurs sortant (ou dans le cas du premier 
conseil, la commission préparaloire mentionnée à l'annexe 1) désigne 
comme membres du conseil les cinq membres de lFagence les plus 
avancés dans le domaine de la technologie de l'énergie atomique, y 
compris la production de malière brutes, et le membre le plus 
avancé dans le domaine de la technologie de l'énergie atomique, y 
compris la production de matières brutes, dans chacune des régions 
suivantes qui ne sont pas représenlées par les cinq membres visés 
ci-dessus : 

1° Amérique du Nord; 2° Amérique latine: 3° Europe occidentale; 
4o Europe orientale; 5e Afrique et Moyen-Orient: 6° Asie du Sud; 
7° Asie du Sud-Est et Pacifique: 8° Extrêéme-Orient. 

2. Le conseil des gouverneurs sortant (ou, dans le cas du premier 
conseil, la commission préparatoire mentionnée à lannexe D  dési- 
gne comme membres du conseil deux membres parmi les autres 
producteurs de malières brutes suivants: Belgique, Pologne, Portu- 
gal et Tchécoslovaquie: il désigne également comme membre du 
conseil un autre membre de l'agence fournissenr d'assistance tech- 
hique. Aucun membre de celte catégorie siégeant an conseil pen- 
dant une année donnée ne peut être désigné à nouveau dans celte 
catégorie pour siéger l’année suivante. 

3. La conférence générale élit dix membres de l'agence au conseil 
des gouverneurs, en tenant comnte d'une représentation équitable, 
au conseil dans son ensemble, des membres des régions mention- 
nées à l'alinéa A-1 du présent arlicle, de manière que le conseil 
comorenpe en tout temns dans cette catégorie un représentant de 
chacune de ces régions, sauf l'Amérique du Nord. A l'exception des 





cinq membres élus pour une période d’un an, conformément au 
paragraphe D du présent article, aucun membre de cette catégorie 
Le peut, à l'expiration de son mandat, étre réélu dans celte caté- 
gorie par un nouveau mandat. 

B. — Les désignalions prévues aux alinéas A-1 et A2 du présent 
article ont lieu au plus tard soixante jours avant la session annuelle 
ordinaire de la conférence générale. Les élections prévues à l'alinéa 
A du présent article ont lieu :#u cours des sessions annueiles 
ordinaires de la conférence générale. 

— Les mernbres représentés au conseil des gouverneurs en 
application des alinfas A-4 et A-2 du présent article exercent leurs 
fonclions de la fin de la session amuelle ordinaire de la conférence 
générale qui suit leur désignation à la fin de la session annuelle 
ordinaire suivante de la conférence générale. 

D. — Les membres représentés au conseil @es gouverneurs en 
avplication de lalinéa A-3 du présent article exercent leurs fonc- 
tions de la fin de la session annuelle ordinaire de la conférence 
générale au cours de laquelle ils sont élus à la fin de la deuxième 
sesison annuelle vrdinaire que la conférence générale tient par la 
suite, Toutefois, lors de l’élection de ces membres au premier con- 
seil, einq d’entre eux sont élus pour un an 

E. — Chaque membre du conseil des gouverneurs dispose d’une 
voix. Les décisions sur le montant du budget de l'agence sont prises 
à la majorité des deux liers des membres présents et volants, comme 
il est prévu au paragraphe H de l'article 44. Les décisions sur les 
autres queslions, y compris la détermination de nouveiles questions 
ou catégories de questions à trancher à la majorité des deux tiers, 
sont prises à la majorité des membres présents et votants. Le 
quorum est constitué par les deux tiers des membres du conseil. 

F. — Le conseil des gouverneurs à qualité pour s'acquitter des 
fonetions de l'agence en conformité du présent statut, sous réserve 
de ses responsabilités vis-à-vis de la conférence générale, telles que 
les définit le présent statut. 

G. — Le conseil des gouverneurs se réunit chaque fois qu'il le 
juge nécessaire. Ses réunions se tiennent au siège de l'agence, à 
moins que le conseil n’en décide autrement. 

H. — Le conseil des gouverneurs élit parmi les membres un 
président et les autres membres de son bureau et, sous réserve des 
disposilions du présent statut, établit son règlement intérieur. 

. — Le conseii des gouverneurs peut créer les comités qu'il juge 
utile. H peut désigner Ges personnes pour ie représenter auprès 
d'autres organisations. 

. — Le conseil des gouverneurs rédige, à l'intention de la confé- 
rence générale, un rapport annuel sur les affaires de l'agence et 
sur tous les projets approuvés par l'agence. Le conseil rédige 6 égale- 
ment, pour les soumettre à la conférence généraie, tous rapports 
que l'agence e est, ou peut être, appelée à faire aux Nations Unies 
ou à fout autre organisation dont l’activité est en rapport avec celle 
de l'agence, Ces documents, ainsi que les rapports annuels, sont 
soumis aux membres de l'agence au moins un mois avant la session 
annuelle ordinaire de la conférence générale. 


Personnel. 


Art. 7. — A. — Le personnel de l’agence a à sa tête un äirecteur 
général, Le directeur général est nommé par le conseil des gou- 
verneurs pour une période de quatre ans, avec lapprobalion de la 
conférence générale. Il est le plus haut fonctionnaire de l'agence. 

B. — Le directeur général est responsable de l'engagement, de 
l'organisalion et de la direction du personnel: il et placé sous laulo- 
rilé du conseil des gouserneurs et sujet à son contrôle. Il s’acquitte 
de ses fonctions conivrmément aux règlements adoplés par le 
conseil. 

C. Le personnel comprend les spécialistes des questions scien- 
tiques et techniques et tous autres agents qualifiés qui sont néces- 

saires à a réatisation des objectifs et à laccomplissement des 
fonctions de l'agence. L'agence s'inspire du principe qu'il faut main- 
tenir leffectif de son personnel permanent à un chiffre minirnum. 

D. — La considération dominante, dans le recrutement, l'emploi et 
la fixation des conditions de service du personnel, doit ètre d'assurer 
à l'agence les semwices de fonctionnaires possédant les plus haules 
qualilés de travail, de compétence technique et d'intégrité. Sous 
réserve de ceile considération, il est dûment tenu comple des con- 
tribulions des membres à l'agence e et de l’importance d'un recrute- 
ment effectué sur une base géographique aussi large que possible, 

E. — Les conditions d’engagerment, de rémunération et de licen- 
ciement du personnel sont conformes aux règlements arrèlés par le 
consvil des gouverneurs sous réserve des dispositions du présent 
statut el des règles générales approuvées par la conférence générale 
sur la reccommandation du conseil. 

F. — Dans l'accomplissement de leurs devoirs, le directeur général 
et le personnel ne sollicitent ni n’acceptent d’instruclions d'aucune 
source extérieurs à l'agence. Is s'abstiennent de tout acte incom- 
palible avec leur situation de fonctionnaires de l'agence: sous 
réserve de leurs responsabilités envers l'agence, ils ne doivent 
révéler aucun secret de fabrication ou autre renseignement confi- 
dentiel dont ils auraient connaissance en raison des fonctions offi- 
cielles qu'ils exercent pour ie compte de l'agence, Chaque membre 
s'engage à respecter le caractère international des fonctions du direc- 
teur général et du personnel et à ne pas chercher à les influencer 
dans l'exécution de leur tâche. 

G. — Dans le présent article, le terme « personnel » s'entend 
galement des gardes. Ù 


Echange de renseignements. 
Art. 8. — A. — Il est recommandé à chacun des membres de 


mettre à la disposition de l'agence les renseignements qui pour- 
raient, à son avis, être utiles à l'agence, 
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B. — Chaque membre met à la disposition de l'agence tous les 
renseignements scientifiques qui sont le fruit de l'aide accordée par 
l'agence en vertu de l'article 11. 

C. — L'agence rassemble et met à la disposition de ses membres, 
sous une forme accessible, les renseignements qu'elle à reçus en 
vertu des paragraphes A et B du présent article. Elle prend des 
mesures positives pour «ncourager l'échange, entre ses membres, 
de repseignemen(s sur la nature et l'utilisation de l'énergie atomi- 
que à des fins pacifiques, et, à cet effet, sert d'intermédiaire entre 
ses membres 

Fourniture de produits. 


Art. 9. — A. — Les membres peuvent mettre à la disposition de 
l'agence les quantités nécessaires de produits fissiles spéciaux qu'ils 
jugent bon, aux conditions convenues avec l'agence. Les produits 
mis à la disposition de l'agence peuvent, à la discrétion du membre 
qui les fournit, étre entreposés soit par le membre intéressé, soit, 
avec l’assentiment de l'agence, dans les entrepôts de l'agence. 

B. — Les membres peuvent également mettre à la disposition de 
l'agence des matières brutes, telles qu'elles sont définies à l'arti- 
cle 20, et d'autres matières. Le conseil des gouverneurs détermine 
les quantités de ces matières que l'agence acceplera en vertu des 
accords prévus à l'article 43. 

C. — Chaque membre fait connaître à l'agence les quantités, la 
forme et la composilion des produits fissiles spéciaux, des matières 
brutes et autres matières quil est prêt, conformément à ses lois, 
à mettre à la disposition de l'agence, immédiatement ou au cours 
d’une période fixée par le conseil des gouverneurs. 

D. — A la demande de l'agence, tout membre est tenu de livrer 
sans retard à un autre membre ou à un groupe de membres les 
quantités de produits, prélevés sur les produits qu'il a mis à la 
disposition de l'agence, que l'agence spécifie, et de livrer sans 
relard à l’agence elle-même les quantités de produits qui sont réel- 
lement nécessaires au fonctionnement des installations de l'agence 
et à la poursuile de recherches scientifiques dans ces installations. 

E. — Les quantités, la forme et la composition des produils fournis 
Lore un membre peuvent être modifiées à tout moment par ce meim- 
re avec l'approbation du conseil des gouverneurs. 

F. — Une première notification en vertu du paragraphe C du 
présent article doit être faite dans jies trois mois = suivent l'entrée 
en vigueur du présent statut à l'égard du membre intéressé. Sauf 
décision contraire du conseil des gouverneurs, les premiers produits 
fournis sont destinés à l’année civile qui suit l'année où le présent 
statut entre en vigueur à l'égard du membre intéressé. De même, 
les notifications ullérieures valent, sauf décision contraire du con- 
seil, pour l’année civile qui suil la notification et doivent être faites 
le 1er novembre de chaque année au plus tard. 

G. — J'agence spécifie le lieu et le mode de livraison et, le cas 
échéant, la forme et la composition des produits qu'elle invite un 
membre à livrer en les prélevant sur les quantités que ce membre 
s'est déclaré prêt à fournir. L'agence procède également à la vérifi- 
calion des quantités de produits livrées et en infurme périodique- 
ment les membres. 

H. — L'agence est responsable de l’entreposage et de la protection 
des produits en sa possession. L'agence doit s'assurer que ces pro- 
duits sont protégés contre: 1° les intempéries; 2° l'enlèvement non 
autorisé ou le détournement; 3° les dommages et destructions, y 
compris le sabotage; 4° la saisie par la force. Dans l’entreposage 
des produits fissiles en sa possession, l'agence veille à ce que la 
répartition géographique de ces produits soit propre à éviter l'accu- 
mulation de stocks importants dans lout pays ou toute région du 
monde. 

L — L'agence doit aussitôt que possible élablir ou acquérir ce 
qui lui paraît nécessaire en fait de: 

1. Matériel, équipement et installations pour la réception, l'entre- 
posage et la distribution de produits; 

2. Moyens de protection; 

3. Mesures sanitaires et mesures de sécurité adéquates; 

4. Laboratoires de contrôle pour l'analyse et la vérification des 
produits reçus; 

5. Logements et bâliments administratifs pour le personnel requis 
par ce _ précède 

J. — Les produits fournis en vertu du présent article sont utilisés 
de la manière fixée per le conseil des gouverneurs conformément 
aux dispositions du présent statut, Aucun membre ne peut exiger 
que les produits qu'il fournit à l'agence soient mis à part ni dési- 
gner un projel spécial auquel devraient servir ces produits. 


Services, équipement et installations. 


, Art. 10. — Les membres peuvent mettre À la dispasition de 
l'agence les services, l'équipement et les installations qui sont de 
nature à aider à la réalisation de ses objectifs et à l’accompliss2- 
ment de ses fonctions. 


Projets de l'agence. 


Art. 11. — A. — Tout membre ou groupe de membres de l’agence 
qui désire entreprendre un projet intéressant le développement ou 
l'application pratique de lénergie atomique à des fins pacifiques ou 
la recherche dans ce domaine peut faire appel à l’aide de l'agence 
en vue d'obtenir les produits fissiles spéciaux et autres produits, 
ainsi que les services, l'équipement et les installations nécessaires 
à la réalisation de ce projet. Toute demande de ce genre, qui doit 
être accompagnée d’un exposé explicatif sur le but et la portée du 
projet est soumise à l'examen du conseil des gouverneurs. 

B. — L'agence peut également aider tout membre ou groupe de 
membres, sur sa demande, à conclure des arrangements pour obtenir 
de sources extérieures les moyens financiers nécesaires à la réali- 





—— 
cation de ces projets. En fournissant cette aide, l'agence n'est 
pas tenue de donner des garanties ni d'assumer une responsabilité 
financière quelconque pour le projet. 

C. — L'agence peut pourvoir à la fourniture, par un ou plusieurs 
de ses membres, de tous produits, services, équipement et installa- 
tions nécessaires au proet, ou elle peut elle-même les fouruir 
directement, en tout ou en partie, en tenant compte des vœux 
du membre ou des membres qui ont sollicité son assistance. 


D. — Aux fins d'examen de la demande, l'agence peut envoyer 
sur le territoire du membre ou du groupe de membres ayant 
sollicité son assistance, une ou plusieurs personnes qualifiées pour 
étudier l'entreprise projetée. A cet etlet, l'agence peut, avec l'assen- 
timent du membre ou groupe de membres qui fait la demande, soit 
utiliser ses propres fonelionnaires, soit ermployer tous ressorlis- 
sants de l’un de ses membres qui possèdent les titres requis. 
le conseil des gouverneurs tient dûment compte : 

E. — Avant d'approuver un projet en veriu du présent article, 

4. De l'utilité du projet, y compris ses possibilités de réalisation 
du point de vue scientifique et technique; 

2. De l'existence de plans adéquals, de fonds suffisants et du 
personnel technique quabitié pour assurer la bonnçg exéculion du 
projet ; 

3. De l'existence de règles sanitaires et de règles de sécurité 
adéquates pour la manutention et l'entreposage des produits el pour 
le fonctionnement des installations; 

4. De l'impossibilité où se trouve le membre ou groupe de mem- 
bres qui fait la demande de se procurer les moyens financiers, les 
produits, les installations, l'équipement et les services nécessaires, 

5. De la répartition équitable des produiis et autres ressources à 
la disposition de l'agence; 

6. Des besoins particuliers des régions sous-développées du monde; 

7. De toutes autres questions pertinentes. 

F. — Après avoir aprpouvé un projet, l'agence conclut, avec Île 
membre ou groupe de membres ayant soumis le projet, un accord 
qui doit: 

1. Prévoir l'affectation à ce projet de {ous produits fissiles spéciaux 
€t autres produils pouvant être nécessaires; 

2 Prévoir le transfert des produits fissiles spéciaux du lieu de 
leur entreposage, qu'il s'agisse de produit sous la garde de l'agence 
ou du membre qui les fournit pour les projets de l'agence, au 
membre ou groupe de membres qui soumet le projet, dans des 
conditions qui soient propres à assurer la sécurité de toute livraison 
requise et conformes aux normes sanitaires et normes de sécurité; 

3. Définir les conditions, notamment les prix, auxquelles tous 

roduits, services, équipement et installations sont fournis par 

‘agence elle-même et, si ces produits, services, équipement et 
installations doivent être fournis par un membre, énoncer les con- 
ditions convenues entre lg membre ou groupe de membres qui 
soumet le projet et le membre qui fournit l'aide; 

4. Prévoir l'engagement par le membre ou groupe de membres 
qui soumet le projet a) que l'aide accordée ne sera pas ulilisée 
de manière à servir à des fins militaires; b}) que le projet sera 
soumis aux garanties prévues à l'arlicle 12, les garanties pertinentes 
étant spécifiées dans l'accord; 

5. Prévoir les mesures appropriées en ce qui concerne les droits 
et intérêts de l'agence et du membreou des membres intéressés 
pour touts inventions ou découvertes, ou tous brevels s'y rappor- 
tant, qui découleraient du projet; | 

6. Pévoir les mesures appropriélées en ce qui concerne le règle- 
ment des différends; 

7. Comprendre toutes autres dispositions jugées appropriées. 

G. — Les dispositions du présent article s'appliquent également, 
le cas échéant, à toute demande de produits, de services, d'inslal- 
lations ou d'équipement relalive à un projet déjà en cours. 


Garanties de l'agence. 


Art. 42. — A. — Pour tout projet de l'agence ou fout autre arrane 
gement où l'agence est invitée par les parties intéressées à appliquer 
des garanties, l'agence a les responsabilités et les droits suivants, 
dans la mesure où ils s'appliquent à ce projet ou à cet arrangement: 

14 Examiner les plans des installations et de l'équipement spécia- 
lisés, y compris les réacteurs nucléaires, et tes approuver unique- 
ment pour s'assurer qu'ils ne serviront pas à des fins militaires, 
qu'ils sont conformes aux normes sanitaires et normes de sécurité 
requises, et qu'ils permettront d'appliquer efficacement les garan- 
ties prévues dans le présent article; 

2. Exiger l'application de toutes mesures sanitaires et mesures de 
sécurité prescrites par l'agence; 

3° Exiger la tenue et la présentation de relevés d'opérations pour 
faciliter la complabilité des matières brutes et des produits fissiles 
spéciaux utilisés ou produits dans le cadre du projet ou de l'arran- 
gement; 

k. Demander et recevoir des rapports sur l'avancement des tra- 
vaux; 

5. Approuver les procédés à employer pour le traitement chimique 
des matières irradiées, uniquement pour s'assurer que ce traitement 
chimique ne se prêtera pas au détournement de produits pouvant 
servir à des fins militaires et sera conforme aux normes sanitaires 
et normes de sécurité applicables; exiger que les produits fissiles 
spéciaux récupérés ou oblenus comme sous-produits sotent utilisés 
à des fins pacifiques, sous la garantie continueile de l'agence, pour 
des travaux de recherche ou dans des réacteurs existants ou en 
construction, qui seront spécifiés par le membre ou les membres 
intéressés ; exiger que soit mis en dépôt auprès de l'agence tout 


excédent de produits fissiles spéciaux récupérés ou obtenus comme 


sous-produits en sus des quantités nécessaires aux usages indiqués 
ci-dessus, afin d'éviter le stockage de ces yroduits, sous réserve 
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que, par la suite, tes produits fissiles spéciaux ainsi déposés auprès 
de l'agence soient réslilués sans retard au membre ou aux membres 
intéressés, sur leur demande, pour être utilisés par eux aux condi- 
tions spécifiées ci-dessus; 

6. Envoyer sur le territoire de l'Etat ou des Etats bénéficiaires des 
inspecteurs désignés par l'agence après consultation de l'Elat ou 
des Etats intéressés, qui, à tout moment, auront accès à tout lieu, 
à loute personne qui, de par sa profession, s'occupe de produits, 
équipements où installations qui doivent être contrôlés en vertu du 
présent statut, à tous éléments d'information nécessaires pour la 
commplabilité, inatières brutes et produits fissiles spéciaux fournis 
ainsi que que de tous produits fissiles, et pour s'assurer qu'il n’y à 
violation ni de l'engagement de non-utilisation à des fins nulitaires, 
mentionné à l'asinéa F-% de l'article 11, ni des mesures sanitaires et 
mesures de sécurité mentionnées à l'alinéa A-2 du présent article, 
ni de toute autre condition prescrite dans l'accord conclu entre 
l'agence et l'Etat ou les Etats intéressés, Si l'Elat intéressé le deman- 
de, les inspecteurs désignés par l'agence sont accompagnés de repré- 
sentants des autorités de cet Elat, sous réserve que les inspecteurs 
ne soient pas de ce fait retardés ou autrement génés dans l'exercice 
de jeurs fonctions; 

7. En cas de violation et de manquement, si l'Etat ou les Elats 
bénéficiaires ne prennent pas, dans un délai raisonnable, les mesures 
coprectives demandées, l'agence aura le droit d'interrompre son aide 
ou d'y mettre fin, et de reprendre tous produits et tout équipement 
fournis par elle ou par un membre en exécution du projet. 

B. — L'agence constitue, selon les besoins, un corps d’inspec- 
teurs, Ces inspecteurs sont chargés d'exaininer toutes les opérations 
effectuées par l'agence elle-même pour s'assurer que l'agence se 
Conlomne aux mesures sanitaires et mesures de sécurité qu'elle à 
prescrites en vue de leur application aux projels soumis à son 
approbalion, à sa direction ou à son contrôle, et que l'agence prend 
toutes Les mesures nécessaires pour éviter que les matières brutes 
et les produits tissiles spéciaux dont elle a la garde, ou qui sont 
utilisés ou produits au Cours de ses propres opéraljions, ne Soient 
utilisés de manière à servir à des fins militaires. L'agence prend 
les dispositions voulues pour mettre immédiatement fin à tonte 
violation ou à tout manquesment à lobligation de prendre les mesures 
approprites, 

C. — Le corps d'inspecteurs est également chargé de se faire 
présenter et de v‘rifier la comptabilité mentionnée à l'alinéa A-6 
du présent article, et de décider si l'engagement mentionné à 
Lalinéa F-A de Farticle 11, les dispositions visées à Palinéa 4-2 
du présent arlicle, et toutes les autres conditions du projet prescrites 
dans l'accord conciu entre l’agence et lElat ou les Elals intéressés 
sont observés. Les inspecteurs rendent compte de toute violation 
au directeur gén‘ral, qui transmet leur rapport au conseil des gou- 
verneurs, Le Conseil enjoint à l'Etat ou aux Etats bénéficiaires de 
metlre tin immédiatement à toute violation dont l'existence est 
Constatée, Le conseil porte cette violation à la connaissance de tous 
les membres et en saisit le conseil de sécurité et l'assemblée géné- 
rale des Nations Unies, Sj l'Etat ou les Etats bénéficiaires ne pren- 
nent pas dans un délai raisonnable toutes mesures propres à mettre 
tin à celle violalion, le conseil peut prendre l’une des deux mesures 
suivantes ou l'une et l’autre: donner des instructions pour que soit 
réduite ou inlerrompue l'aide accordée par l'agence ou par un 
nenibre, et demander la restitution des produits et de l'équipement 
Mis à la disposition du membre ou groupe de membres bénéficiaires. 
& agence peut également, en vertu de larlicle 19, priver tout mem- 
bre contrevenant de l'exercice des privilèges et des droits inhérents 
à la qualité de mesnibre. 


Remboursement des membres. 


Art, 13, — A moins qu'il en soit convenu autrement entre le 
conseil des gouverneurs et le membre fournissant à l'agence des 
produits, des services, de l'équipement ou des installations, le con- 
seil des gouverneurs conclut avec ce membre un accord prévoyant 
le remboursement des articles fournis, 


Dispositions financières, 


Art. ft. — A, — Le conseil des gouverneurs soumet chaque année 
à la conférence générale un projet dde budget indiquant les dépenses 
de l'agence, Atin de faciliter la tâche du conseil à cet égard, le 
directeur général prépare ce projet de budget. Si la conférence 
générale n'approuve pas le projet, elle le renvoie au conseil accom- 
pagné de ses recommandations, Le conseil soumet a:ors un nouveau 
projet à la conférence générale pour approbation. 

B. — Les d‘penses de l'agence sont classées dans les catégories 
suivantes : 

4. Dépenses d'administration. Ces dépenses comprennent: 

a) Les dépenses de personnel de l'agence, à l'exclusion de celles 
qui se rapportent aux agents employés pour s'occuper des produits, 
des services, de l'équipement et des installations visés à l'alinéa B-2 
Ci-dessous; le coût des réunions; les dépenses entrainées par la pré- 
Paration des projets de l'agence et la diffusion d'informations. 

b) Les dépenses entrain‘es par l'application des garanties prévues 
à l'article 12, en ce qui concerne les projets de lagence, ou à 
l'alinéa A-5 de l'article #, en ce qui concerne les accords bilatéraux 
ou multilatéraux, ainsi que les frais de manutention et d'entreposage 
des produits tissiles spéciaux incombant à l'agence, autres que les 
frais d'entreposage et de manutention visés au paragraphe E 
ci-dessous; 

> Les dépenses, autres que celles qui sont visées à l'alinéa 1 du 
présent paragraphe, relatives aux produits, aux instaliations, au maté- 


Le 





riel et à l'équipement acquis ou implantés par l'agence dans 
l'exercice de ses attributions, ainsi que le coût des produits, des 
services, de l’équipement et des installations fournis par elle au 
ütre d'accords avec un ou plusieurs de ses membres. 

€. — Pour arrêler le montant des dépenses visées à l’alinéa B-1 b) 
ci-dessus, le conseil des gouverneurs déduit les sommes recouvrablez 
en vertu d'accords relatifs à l'application de garanties passés entre 
l'agence et des parties à des accords bilatéraux ou multilatéraux. 

D. — Le conseil des gouverneurs répartit entre les membres de 
l'agence les dépenses visées à l’alin'a B-1 ci-dessus suivant van 
barème fixé par la conférence générale. Pour fixer le ‘barème, la 
conférence généraie s'inspire des principes adoptés par les Naticns 
Unies en ce qui concerne les contribulions des Etats membres au 
budget ordinaire de l’organisation. : 

E. — Le conseil des gouverneurs établit périodiquement un barème 
de frais, y compris des frais raisonnables et uniformes d'’entrepo- 
Sage ect de manutention, applicable aux produits, aux services, à 
iéquipement et aux installations fournis par l'agence à ses memibres. 
Ce barème est Conçu de manière à procurer l'agence un revenu 
Suftisant pour couvrir les frais et dépenses visés à l'alinéa B-2 
ci-dessus, déduction faile de toutes contributions volontaires que 
le Conseil des gouverneurs pourrait, en verlu du gage ve F, 
décider d'utiliser à celte tin. Les sommes perçues en application 
de ce barème Sont virées à un fonds spécial qui sert à payer tous 
produits, services, équipement ou installations fournis par les mem- 
bres et à régler tous autres frais visés à l'alinéa B-2 ci-dessus qui 
pourraient être encourus par l'agence elle-même. 

. — Tout excédent de revenu au titre du paragraphe E sur les 
frais et dépenses visés audit paragraphe, et toute contribution verste 
volontairement à l'agence sont vir's à un fonds général qui peut 
élre utilisé au gré du conseil des gouverneurs, avec l'assentiment 
de la conférence générale, 

G. — Sous réserve des règles et restrictions approuvées par la 
conlérence générale, le conseil des gouverneurs æest habilité à con- 
tracler des emprunts au nom de l'agence, sans toutefois imposer 
aux memibres de l'agence une responsabilité quelconque en ce qui 
concerne ces cmprunts et à accepter les contributions volontaires 
qui sont otlertes à l’agence. 

H. — Les décisions de la conférence générale sur les questions 
financières et celles du conseil des gouverneurs. sur ’e montant du 
budzet de l'agence, sont prises à la majorité des deux tiers des 
memibres présents et votants. 


Privilèges et immunités. 


Art. 15. — A. — L'agence jouit, sur le territoire de chacun de ses 
Membres, de la capacité juridique et des se et immunités 
qui lui sont nécessaires pour exercer ces fonctions, 

B. — Les délégués des membres de l'agence ainsi que leurs 
suppléants et conseillers, les gouverneurs nommés au Conseil ainsi 
que leurs suppléants et conseillers, le directeur général et Je 
personnel de l'agence, jouissent des privilèges et immunités qui 
leur sont nécessaires pour exercer en toute indépendance Jeurs 
fonctions dans le cadre de l'agence. 

C. — La capacilé juridique et les privilèges et immunités men- 
ionnés dans. le présent article sont définis dans un accord ou 
des accords distincts qui seront conclus entre l'agence, représentée 
à ectle fin par le directeur général agissant conformément aux 
instructions du conseil des gouverneurs, el ses membres. 


Relations avec d'autres organisations. 


Art. 46 — A. — Le conseil des gouverneurs, avec l’assentiment 
de la conférence générale est habilité à conclure, un accord ou des 
accords établissant des relations appropriées entre l'agence et les 
Nations Unies et toutes autres organisations dont l'activité est en 
rapport avec celle de l'agence. 

B. — L'accord ou les accords établissant les relations de l'agence 
avec les Nations Unies prévoient que: 

jo L'agence soumet atx Nations Unies les rapports visés aux 
alinéas B-4 et B-5 de l'article 3; 

20 L'agence examine les résolutions la concernant qui sont adop- 
tées par l'assemblée générale ou l'un des conseils des Nations Unies, 
et, lorsqu'elle y est invitée, soumet à l'organe approprié des Nations 
Unies 3 rapports sur les mesures prises par elle ou par ses 
membres, en conformité au présent statut, comme suile à un tel 
examen. 


Règlement des différends. 


Art. 47. -— A. — Toute question ou tout différend concernant l'in- 
terprétation où l'applicatien du présent statut, qui n'a pas été réglé 
par voie de négocialion, est soumis à la cour internationale de jus- 
tice conformément au statut de ladite cour, à moins que les parties 
intéressées ne conviennent d'un autre mode de règlement. 

B. — La conférence générale et le conseil des gouverneurs sont 
l'une et l’autre habililés, sous réserve de l’autorisation de l’assem- 
blée générale des Nations Unies, à demander à ja cour internationale 
de justice de donner un avis consultatif sur toute question juridique 
se posant à propos de l'activité de l'agence. 


Amendements el retraits. 


Art. 48. — A, — Des amendements au présent statut peuvent être 
proposés par tout membre de l'agence. Des copies certifiées 
conformes du texte de tout amendement proposé sont établies par 
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le directeur général et communiquées par lui à tous les membres, 
au moins quatre-vingt-dix jours avant la date à laquelle l'armen- 
dement ‘doit être examiné par la conférence générale. 

B. — A la cinquième session annuelle de la conférence générale 
qui suivra l'entrée en vigueur du sent statut, la’ question de la 
revision générale des dispositions du présent statut sera inscrite à 
l'ordre du joar de la session. Si la majorité des membres présents 
et votants se prononce en faveur de la revision, celle-ci aura lieu 
à la session suivante de Ja conférence générale. Par la suite, les 
propositions eoncernant la question d'une revision générale du 
présent statut pourront être présentées à la conférence générale, 
qui décidera, suivant la même procédure. 

C. — Les amendements prennent effet à l'égard de tous les 
membres quand ils sont: 

4 Approuvés par la conférence générale à la majorité des deux 
tires des membres présents et votants après examen des observa- 
tions présentées par le conseil des gouverneurs sur chaque amen- 
dement proposé ; - 

2 Acceptés par les deux tiers des membres conformément à 
leurs règles constitutionnelles respectives. L'acceptation se fait par 
le dépôt d'un instrument d'acceptation auprès du gouvernement 
dépositaire mentionné au paragraphe G de l'article 21 

D. — A tout moment après l'expiration d'un délai de cinq ans à 
compter de la date à laquelle te statut est entré en vigueur en vertu 
du paragraphe E de Particle 21 et en toute occasion où il n'est 
pas disposé à accepter um amendement au présent statut, un 
membre de l'agence peut se retirer moyennant un préavis donné 
par écrit au gouvernement dépositaire mentionné au paragraphe C 
de L'article 21 qui en informe sans retard le consei} des gouverneurs 
et tous les autres membres. ; 

E. — Le retrait d'un membre ne modifie en rien les obligations 
qu'il a contractées en vertu de l’article 41 ni ses obligations budgé- 
tuires pour l'année au cours de laquelle il se retire. 


Suspension des privilèges. 


Art. 49. — A. — Tout membre en retard dans le payement de ses 
contributions financières à l'agence ne peut participer au vote à 
l'agence si le montant de ses arriérés est égal où supérieur à 
celui des contributions dues par lui pour les deux années précéden- 
tes. La comférence générale peut néanmoins autoriser ce mermbre à 
parliciper au vote si elle constate que le manquement est dû à des 
circonstances indépendantes de sa volonté. 

B. — Si un membre de l'agence enfreint de manière persistante 
les dispositions du présent statut ou de tout accord conclu par lui en 
conofrmité du présent statut, il peut Ôtre privé de l'exercice de ses 
privilèges et droits de membre par une décision de Ja conférence 
générale vrise à la majorité des deux tiers des membres présents 
et votants, sur la recommandation du conseil des gouverneurs. 

Définitions. 

Art, 20, — Aux fins du présent statut: 

1° Par « produit fissile spécial », il faut entendre le plutonium 229: 
l'uranium 233; l'uranium enrichi en uranium 235 ou 233; tout pro- 
duit contenant un ou plusieurs des isotopes ci-dessus; et tels autres 
lu fissiles que le conseil des gouverneurs désignera de temps 

autre; toutefois, le terme « produit fissile spécial » ne s'applique 
pas aux matières brutes, 

20 Par «uranium enrichi en uranium 2% ou 233 », fl faut enten- 
dre l'uranium contenant soit de l'uranium 235, soit de l'uranium 255, 
soit ces deux isotopes en quantité telle que le rapport entre la 
somme Ge ces deux isotopes et l'isotope 238 soit supérieur au 
rapport entre l'isotope 235 et l'isotope 238 dans l'uranium naturel. 

Je Par « matière brute », il faut entendre l'uranium contenant le 
mélange d’isotopes qui se trouve dans la nature; l'uranium dont la 
teneur en U-2%5 est inférieure à la normale; le thorium: toutes 
les matières mentionnées ci-dessous sous forme de métal, d'alliage, 
de composés chimiques ou de concentrés; toute autre matière 
contenant une ou plusieurs des matières mentionnées ci-dessus à 
des concentrations que le conseil des gouverneurs ffxera de temps à 
autre; et telles autres matières que le conseil des gouverneurs 
désignera de temps à autre. 


Signature, acceptation et eutrée en vigueur. 


Art. M. — A. — Le présent statut sera ouvert à la signature de 
tous les Etat: membres des Nations Unies ou de l’une des institu- 
tions spécialisées le 26 octobre 1956, et le restera pendant une 
période de quatre-vingt-dix jours. 

B. — Les Etats signataires deviendront parties au présent statr 
par le dépôt d'un instrument de ratification. ' ré 
. C. — Les instruments de ratification des Etats signataires et les 
instruments d'acceplation des Etats dont l'admission a été approu- 
vée en vertu du paragraphe B de l’article 4 du présent statut seront 
déposés anprès du gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, qui 
sera le gouvernement dépositaire. 

D. — Le présent statut sera ratifié ou accepté par les Etats confor- 
mément à leurs règles constitutionnelles tobécé res. _ 

ÆE. — Le présent statut, indépendamment de l'annexe, entrera en 
Vigueur iorsque dix-huit Etats auront déposé leurs instruments de 
ratification conformément an paragraphe B du présent article, à 
conditiün que parmi ces dix-huit Etats figurent au moins trois des 
Eiats Suivants: Canada, Etats-Unis d'Amérique, France, Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, et Union des Républiques 
socialistes soviétiques. Les ins{ruments de ratification et les instru- 





ments d'acceptation déposés ultérieurement prendront eflet à la date 
de leur réception. 

. — Le gouvernement dépositaire informera sans retard tous 
les Elats signataires du présent statut de la date du dépôt de chaque 
instrument de ratification et de la date d'entrée en vigueur du 
statut, Le gouvernement dépositaire informera sans retard tous 
les signataires et membres des dates auxquelles d'autres Elals seront 
devenus parties au statut. 

G. — L'annexe au présent statut entrera en vigueur le premier 
jour où le statut sera ouvert à la signature. 


Enregistrement auprès des Nations Unies. 


Art. 22 — A. — Le présent statut sera enregistré par le gouver. 
nement dépositaire en vertu de l'articke 102 de la Charte des 
Nations Unies, 

B. — Les accords conelus entre l'Agence et l'un ou plusieurs de 
ses membres, les accords entre l'Agence et une ou plusieurs autres 
organisations et les accords conclus entre les meimbres sous réserve 
de l'approbation de l'Agence, seront enregistrés auprès de l'Agence. 
Ces accords seront enregistrés par Fagence auprès des Nations 
Unies si leur enregistrement est prescrit par l'article 102 de la 
Charte des Nations Unies, 


Tertes faisant foi et copies certifiées conformes, 


Art. 93. — Le présent statut, rédigé en anglais, chinois, espagnoi, 
français et russe, chaque texte faisant également foi, sera déposé 
dans les archives du gouvernement dépositaire. Des copies düment 
certifiées conformes en seront reinises par lui aux gouvernements 
des autres Etats signataires el aux gouvernements des Elats admis 
comme membres en vertu du paragraphe B de l'article 1, 

En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés, ont signé le 
présent statut, 

Fait au siège des Nations Unies, le 26 octobre 1956, 


ANNEXE I 
Commission préparatoire. 


A. — Une commission préparatoire se créera le premier jour où 
le présent statut sera ouvert à la signature. Elle sera composée 
d’un représentant de chacun des pays suivanis: Australie, Belgique, 
Brésil, Canada, Etats-Unis d'Amérique, France, Inde, Portugal, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Tehéeoslo- 
vaquie, Union des Républiques socialistes soviétiques et Union Sud- 
Africaine, et d’un représentant de chacun des six autres Etats que 
désignera la conférence internalionale sur le statut de lAgenre 
internationale de l'énergie alommique. La commission préparatoire 
restera en fonctions jusqu'à l'entrée en vigueur du présent statut 
et, par la suite, jusqu'à ce que La conférence générale se soit 
réunie et qu'un conseil des gouverneurs ait élé constitué confor- 
mément à l'arlicle 6. 

B. — Pour faire face à ses dépenses, la commission préparatoire 
pourra demander à l'Organisation des Nations Unies de lui consentir 
un prèt et prendra à cet eflet, avec les autorités compétentes des 
Nations Unies, toutes dispositions utiles, notamment des dispositions 
concernant le remboursement du prèt. Si ce prôt est insuffisant, la 
commission préparatoire pourra accepter des avances des gouver- 
nemenis. Ces avances pourront être déduites des contributions des 
gouvernements intéressés au budget de l'Agence. 


C. — La commission préparatoire : 

4. Elira son bureau, établira son règlement intérieur, se réunira 
aussi souvent qu'il le faudra, choisira le lieu de ses réunions «€t 
créera les comités qu'elle jugera nécessaires; 

2. Nommer un secrétaire exécutif et recrutera le personnel néces- 
saire, dont elle fixera les pouvoirs et les fonctions; 

3. Prendra toutes dispositions utiles pour la première session de 
la conférence générale et rédigera notamment un ordre du jour 
provisoire et un projet de règlement intérieur, étant entendu que 
cette session devra se tenir aussilôt que possible après l'entrée 
en vigueur du présent statut; 

4. Désignera les membres du premier conseil des gouverneurs en 
application des alinéas A-1 et A-2 et du paragraphe B de l'article 6; 

5. Rédigera, pour la première session de la conférence générale 
et la première réunion du conseil des gouverneurs, des éludes, 
rapports et recommandations qui porteront sur celles des questions 
auxquelles s'intéresse l'Agence qui demandent un examen irmimé- 
diat, notamment: a) le financement de l'Agence; b) les programmes 
et le budget pour la première année d'activité de l'Agence; €) les 
problèmes techniques relatifs au programme des futures opérations 
de l'Agence; d) la création d'un secrétariat permanent de l'Agence; 
e) l’empacement du siège permanent de l'Agence ; 

6. Préparera, Re la première réunion du conseil des gouverneurs, 
des recommandations sur les dispositions d'un accord relatif au 
siège de l'Agence, cet accord devant définir la situation juridique 
de l’Agenre et les droits et obligations réciproques de l'Agence et 
de l'Elat hôte; 

7. a) Entamera des négociations avec les Nations Unies pour 
préparer, conformément à l'article 16 du présent statut, un projet 
d'accord à soumettre à la conférence générale à sa première session 
et au conseil des gouverneurs à la première réunion; b) fera des 
recommandations à la conférence générale, à sa première session, 
et au conseil des gouverneurs, à sa première réunion, au sujet des 
relations, dont il est question à l'article 16 du présent statut, entre 
l'Agence et d'autres organisations internationales. 


a —— 
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te 


(Session ordinaire de 1€:6-1957, — Séance du 12 avril 1957.) 


PROJET DE LOI modifié par le Conseil de la République tendant à 
favoriser le régeiment des confits collectiss de travail (1). — 
(Renvoysé à la commission du travail el de la sécurilé sociale.) 


Le Conseil de 
projet de loi dont la teneur suit: 

Art, er Le chapitre I du titre I de la loi ne 50-205 du 
14 février 1930 relalive aux conventions coHectives et aux procédures 
de réglement des conflits collectifs de travail, modifiée pur les lois 
des 27 février 1951, 2% nai 1951, 18 juillet 1952 et 3 avril 1953, est 
reuiplacé par les dispositions suivantes: 


la République a adopté en première lecture le 
ki 
L 


CHAPIPRE HE. De la conciliation et de la médiation, 


SECTION HE De la procédure de conciliation. 


Conforme. LR R À © +. .. 


SECTION IT. De la procédure de médiation. 
Conforme à lexceprion de: 


u Art. 46, — En cas d'échec de la tentative de médiation et après\ 
l'expiralion d’un délai de quarante-huit heures à compter de la 
constatation du désaccord, où en cas de carence d’une des parties, 
le imédialeur communique au secrétaire d'Etat au travail el à la 
sécurité sociale le texte de la reconinandation motivée et signée, 
accompagné d'un rapport sur le différend, 

« Le lexle-de la recommandation peut être rendu public par Île 
secrélaire d'Elat au travail ef à la sécurité sociale dans les rondi- 
tions qui seront déterminées par règlement d'adiministralion 
publique, » 


No 0% 9 51 4,42 06 © DOS Dh Lo 0 TT Sr LL CU» TE 


SECSON HIT, — Dispositions communes aur procédures 
de concudialion et de médiation. 


Conforme. 
Art. 2. — Il est inséré à la fin du titre I de la loi no 50-205 du 
41 février 1959 modifiée, un chapitre VE nouveau ainsi rédigé : 


Cuavirre NI — De la conciliation dans certains établissements 
publics et dans les entreprises publiques visées au deuxième 
alinéa de l’article 31 o du livre le" du code du travail. 


«Art. 51. — Dans les entreprises publiques visées au deuxième 
alinéa de Particle 51 6 du livre Ier du code du travail, ainsi que 
dans les établissements publics dont la liste sera fixée par décret, 
les différends collectifs de travail sont obligatoirement soumis à des 
procédures de conciliation, 

« Ces procédures seront délerminées par @es règlements d'adini- 
nistration publique. 

« Elles feront intervenir: 

« Le ministre dont relève l’entreprise publique ou l'établissement 
public, ou son représentant, président ; 

« Les représentants des ministres chargés du travail, des finances 
et des affaires économiques; 

« Les représentants du conseil d'administration et de la direction 
de l'entreprise publique ou de l'établissement publie; 

« Les représentants des organisations syndicales les plus repré- 
sentlatives du personnel. 

« Les accords établis en conciliation entre les parties intervenues 
dans la procédure sont enregistrés dans les procès-verbaux des 
séances et engagent les parties. » 

Art, 3 à 6. — Conformes. 

Délibéré en séance publiqne, à Paris, le 12 avril 14957. 

Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 





ANNEXE N° 4901 





(Session ordinaire de 1996-1957, — Séance du 12 avril 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des boissons sur la propo- 
silion de résolution (n° 3776), de-M. Bernard Paumier et plusieurs 
de ses coilcgues tendant à inviter le Gouvernement à reclasser 
les cantons de Montoubleau et de Droué (Loir-et-Cher) dans la 
région cidricole, par M. Bernard Paumier, député. 


Mesdames, messieurs, le décret du 9 août 495% doit alfaisser le 
conlinteniement d'alcool de pommes de 300.000 hectolitres à 
220.000 heclolitres en 19749%8 ; soit une diminution de 4 à 6 millions 
de quintaux de pommes à cidre. 

Dans Jes régions où Jes contingents d'alcools cidricoles acquis 
par l'Etat ont élé ainsi réduits et où, par suite, l'écoulement des 








1) Voir les nos: Assemblée nationale: 2776, 3707 et in-8° 4952; 
Conseil de la République: 366, 597, 598 (année 1956-1997). 





fruits à cidre ou à poiré est devenu plus difficile, les propriétaires 
peuvent oblenir des indemnités après arrachage de tout ou partie 
de leurs poininiers à cidre ou de leurs poiriers à poiré. : 

Toutefois, l'arrachage des pommiers et des poiriers donnant des 
fruils à eoulean n'est pas indermnisé. 

Les regles anplicables en la matière ont été fixées par le décret 
no 46-62 du 20 janvier 1956 (J. O0. du A1) et l'arrêté ministériel du 
6 mars suivant J. O0. du 9). 

Les deinandes d'indemnité doivent être présentées avant le 31 mai 
de chaque année. é 

Cetle indemnité est fix‘e, après expertise, à 1.000 F par arbre de 
ein rapport. 

: Au 91 mai 1956, il avait été Jliquidé 1000 dossiers d’arrachare. 

Pour les demandes qui seront présentfes au cours de là dernière 
pérode (eampagne 1937-1958), elle sera ramenée à 8% F. 

Elle est versée à un compte bloqué, ouvert au nom du béné- 
fliaire à la caisse iégionale de crédit agrico'e et débloqué, sur 
décision du directeur départemental des ser. ©*'s agricoles, après 
justification de l'exécution du programme d'améliorations qué 
l'intéressé s'élait engâgé à réaliser. 

Or, les deux cantons de Mondoubleau et Proué avaient toujours 
élé considérés dans la Zone cidrico:e puisque, notamment lors de 
la campagne 1952-1953, ils hénéficiaient encore d’un contingent de 
312 heetoiitres d'alcool de cidre. 

Malheureusement, l'arrêté du 5 novembre 1956 (J. O. du 18) 
réparlissait la somme de 177.770.009 F au litre « Indemnisation 
d'arrachaze de pommiers à cidre et de poiriers à poiré » dans vingt- 
deux départements à lexciusion de Loir-et-Cher. 

Il est donc incontestable que les producteurs de pommes de 
celle région sont doublement lésés. 

Ils ne penvent pas vendre Ja totaïité de leur récolte, ni la faire 
disliller, el, faute de débouchés, les fruits pourrissent sous les 
arbres, ce qui est très préjudiciable d'autant plus que ces cidri- 
culteurs sont, dans l'ensemble, des petits producteurs. 

Par ailleurs, is ne- percoivent pas les indemnités d’arrachage 

Le conseil général de Loir-et-Cher, à lunanimité, demande 16 
reclassement des denx cantons dans la région cidricole. 

A la suile de plusieurs démarches, M. le secrétaire d’Elat à 
l'agriculture indiquait en réponse, le 27 février 1956: 

« fo En ce qui concerne les indemnités d'arrachage, j'ai demandé 
au colaité des fruits à cidre et des productions cidricoles ‘d'examiner 
celte question; 

« 20 La mise sur le marché des fruits à cidre et des pommieis 
à cidre reste libre sur l’ensemble du territoire. C'est ainsi que les 
exploilants de celte région peuvent toujours s'ils le désirent, vendre 
leurs cidres fermicrs et livrer leurs excédents de pommes aux distil- 
leries d'Eure-et-Loir et de la Sarthe; 

« %e Ils peuvent ésalement bénéficier d’une partie du contingent 
d'alcool d’État de cidre. C’est ainsi qu'il leur à été donné la possi- 
bilité de faire produire, à l’aide de léur cidre lors de la campagne 
1952-1953, 312 hectolitres d'alcool de cidre. Hs n'ont, à ma connais- 
sance, présenté aucune demande pour les campagnes ultérieures. » 

IL apparaît donc que la cause est entendue. Cependant, aucune 
disposition officielle ne confirmant cette réponse, votre commission 
des boissons, dans sa séance du 143 avril 1956, a examiné la propo- 
siion de résolution (n° 5776) qui lui était renvoyée. 

Elle à unanimement approuvé les conclusions de son rapporteur, 
puisque le financement est assuré, les crédits de 900 millions ins- 
crits à cet effet an cours des deux derniers exercices, au Cha- 
pitre 41-36 du budget de i'agricullure, ne sont nullemént épuisés. 

Pour toutes ces raisons, votre commission des boissons vous 
demande d'approuver la proposition de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à reclasser les 
cantons de Mondoubleau et de Droué (Loir-et-Cher) dans la région 
cidricoie 





ANNEXE N° 4902 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 avril 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme sur la proposition de loi (ne 1165; de 
M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues tendant à assurer un 
fonctionnement nermai de la caisse autonome mutuelle de 
retraites el à étendre aux personnels des entreprises de transports 
publics autorisés de voyageurs et de marchandises, les dispositions 
de la loi du 22 juillet 1922 relative aux retrailes des agems des 
chemins de fer secondaires, des chemins de fer d'intérêt local et 
des tramways, par M. Marcel Noël, député. 


Mesdames, messieurs, Ja proposition de loi que nous avons l’hon- 
neur de vous soumettre tend à deux buts essentiels, d’une part à 
assurer l'équilibre de la caisse autonome mutuelle des retraites 
(CE. A. M. R.) en lui donnant la possibilité d'assurer la péréquation 
de ses retraites conformément à la loi, et d'autre part, de permettre 
le départ en retraite à einquante-cinq ans à une calégorie de 
conducieurs rouliers. 

Ce problème de l'affiliation des conducteurs routiers et de l’âge 
de leur départ en retraite, a préoccupé depuis des années un très 
grand nombre de parlementaires appartenant à tous les groupes 
politiques des différentes assemblées. 
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A la demande de no're commission, nous voudrions les ciler dans 
l'ordre : ; sui 

49 mai 1949, Bonnet (M. R. P.), proposition de résolution n° 7141: 

93 févrièr 190, Dulard (communiste), proposition de loi n° 9282. 

41 juillet 491, Cosle-Floret (M. R. P.), proposition de loi n° 129. 

49 juillet 591, Bartoli (communiste), proposition de loi n° 220. 

9% juillet 1951, Marcel Noël. (communiste), proposition de loi n° 316. 

8 avril 192, Soustelie (R, P. F.), proposition de résolution n° 3221. 

49 oclobre 1932, Médecin radical-sorialiste), rapport n° 4570. 

5 mars 1953, Morice (ministre), projet de loi n° 57%4. 

20 mars 1953, Penoy (M. R. P.), proposition de loi n° 593%. , 

90 mars 1953, Marcel Noël (communiste), proposition de loi n° 5966. 

3 novembre 1953, Peyiel (indépendant), rapport n° 7056. 

6 avril 194, Marcel Noël (communiste), proposition de joi n° 8270. 

3 novembre 1954, Klock (M. R. P.), proposition de loi n° 9555. 

43 janvier 1959, Faraud (socialiste), rapport no 9918. 

4 octobre 196, Regaudie (socialiste), proposition de loi ne 2809. 

30 octobre 1956, Marcel. Noël (communiste), rapport n° 3097. 

43 mars 1956, Marcel Noël (communiste), proposition de loi n° 11465, 

Nous ne cilons pas les molions ou réductions de crédits votés par 
l’Assemblée nationale pour ne pas allonger cetle liste. 

Mais il est indiscutable que les Assemblées, dans leur grasse 
majorité désiraient Fassainissement financier de la C. A. M. R. ët 
l'affiliation des routiers. 

Malgré cette volonté si souvent exprimée, et si étonnant que cela 
puisse paraitre, jpais il n’en fut lenu compie. 

Mieux, alors que le rapporteur de la commission, M. Faraud, déve- 
lcppait son rapport, apportait les arguments et les caiffres prouvant 
lu nécessité d'appliquer les dispositions d'affiliation des roulbers, 
conformément aux lois anciennes et à la volonté de la maiorité du 
Parlement, et que la commission des moyens de communication, à 
plusieurs reprises, suivait son rapporteur, affirmait son accord avee 
ses cencjusions et son désir de voir enfin ce rapport venir en dis- 
cussion, tout était mis en œuvre au sein des ministères intéressés 
des gouvernements successifs pour que jamais il ne soit mis à 
l'ordre du jour de l'Assemblée nationale. 

Au contraire, profitant de ce que celle-ci s'était dessaisie de ses 
pouvoirs en août 1%4, il a été pris contre t'affilialion le décret 
ne 54-953 du 14 septembre 1954 qui, non seulement à empêché les 
agents routiers précités d'entrer à la C. A. M. R. mais y à égale- 
muent suppriné l'entrée des nouveaux embauchés dans les tlram- 
ways et les réseaux secondaires. 

Il: faut rappeler que c'est au moment où des contacts existaient 
entre les services des ministères intéressés, le rapporteur et plu- 
sieurs collègues pour trouver un accord, que le gouvernement d alors 
instituait la C A. R. C. E. P. T., caisse autonome de retraites 
complémentaire et de prévoyance du transport, Il peut étre rappelé 
que dès sa parution, à l'unanimité, la commission des moyens de 
communication signait une proposition de résolution en demandant 
l'abrogation. 

Loin de donner satisfaction à la commission, nn second décret 
paraissait le % octobre 1955, destiné à régler le fonclionnement de la 
© A. R. C. EP. T. 

D'autres décrets et arrêtés étaient pris pour en assurer le fonc- 
tionnement dans le détaii. 

Ainsi est née la caisse complémentaire, au mépris de la volonté 
exprimée à piusieurs reprises par des voles de la commission des 
moyens de communication et du tourisme et de l’Assemblée. 

Depuis que la C. A. K. ©. E. P. T. est créée, certains s'évertuent 
à prétendre que pour les conducteurs rouliers, elle correspond à la 
C. A. M. R. et que par conséquent cette caisse ieur donne salis- 
faction. 

Or, cette affirmation ne correspond pas du tout à la réalité. 

En effet, la €. A. M. R. accorde au service actif la relrüite à 
cinquante-cinq ans, avec, pour vingt-inq ans de service, 50 p. 1409 
du salaire, et pour les sédentaires, au bout de trente ans de ser- 
vices et à l’âge de soixante ans, C0 p. 100 du salaire. 

La €. A. R. C. E. P. T. devra accorder, si l'arrêté nécessaire à 
cette anticipation est pris, à soixante ans, et ceci pour une propor- 
tion déterminée d'agents roulants, une pension de 20 p. 1400 du 
régime général de la sécurité sociale, plus de 20 p. 400 du salaire 
accordé au titre de la C. A. R. C. E. P. T., plafond de trente annuités 
sans bonifications. 

Voilà très simplement résumés les ‘avantages et conditions accordés 
par l’une et l’autre caisse. 

Il apparaît donc très clairement que si nous voulons donner la 
possibilité aux conducteurs routiers de partir en retraite à un âge 
où il est indispensable de tenir compte de leur usure physique et de 
la sécurité routière, une seule caisse remplit ces conditions, c'est 
la C. 4. M. R. 

D'aulre part, en se penchant sur le problème social des retraités, 
on conslale que ces décrets, en tarissant le recrutement, ont aggravé 
la situation financière de la C. A. M. R. et comme des mesures 
de contrepartie suffisantes n'ont pas été prévues dans ce domaine, 
d'innombrables difficultés sont créées par Je ministère des finances, 
our accorder aux agents en retraite le bénéfice des textes pris en 
onction desdits décrets précités (ceci pour calmer les inquiétudes 
de certains d’entre nous) qui préconisaient une revalorisation des 
pensions de ces déshérités. 

En effet, nous venons de voir les services du budget ergoter pen- 
dant quatre mois pour prendre un simple arrêté interministériel, 
qui, en cours de parution au Journal officiel, n'accorde. en relation 
avec les insuffisances de crédits alloués, qu'une amélioration de 
40 p. 100 des pensions avec effet au 1er janvier 1956 quand les salai- 
res ont, eux, subi des majorations depuis le 1er janvier 1954 (date 
prévue par le décret du 20 mai 1%5). 

Pour pallier ces graves lacunes qui ièsent les retraités et qui n'ont 
jamais été admises par notre commission, celle-ci est entièrement 
d'accord pour que, Selon le paragraphe 3 de l'article 3, soit étudiée 
au travers d'un règlement d'administration publique l'application 





des dispositions de péréquation en vigueur depuis 1#8 pour le® 
agents de la fonction publique et des collectivités locales, à qui 
ls agents des réseaux secondaires et tramways peuvent logique- 
enent être apparentés. el pour ces raisons et celles exposces en 
faveur du personnel routier, eHe vous demande d'adopter la propo- 
silion de lui que voici: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Le bénéfice de la loi du 22 juillet 1922 et des lois 
subséquentes relatives au régime spécial de retraites des agents 
des chemins de fer secondaires d'intérêt général, des voies ferrées 
d'intérèt local et des trainways est étendu au personnel roulant ayant 
un an de présence dans les entreprises de transport public antomo- 
hile de voyageurs et de marchandi<es soumises à la réglementation 
en vigueur eu matière de coordination et d'harmonisation des trans- 
ports ferroviaires et rouliers. 

En sont exclus les ingénieurs, cadres et assimilés, relevant du 
résime comglémentaire établi par la convention collective natio- 
hüle de retraite et de prévoyance de cadres du 15 anars 1947. 

Art. 2, — Compte tenu des dispositions du décret ne 59-132 du 
20 janvier 1950 et des textes subséquents visant les règles de coor- 
dinalion du régime général et des régimes spéciaux de retraites, le 
personnel visé à l'article °° bénéficiera pour Fétablissement de ses 
droiis à la retraite, et pour les modalités de calcul de celle-ci, des 
disposilions de l'article 49 de la loi du 22 juillet 1922 et des lexies 
S'y rapportant. 

Le bénéfice de ces dispositions ne pourra tre accordé qu'aux 
seuls agents qui fourniront la preuve de leur appartenanre effective 
à la profession du transport, telle qu'elle est définie à Particle fer 
ci<lessus, antérieurement à la promulgation de la loi, el sans que 
cela ait pour effet d'entrainer une rétroaetivité au-delà du ter juillet 
130, date de la mise en application des assurances sociales. 

Art. 3 — Un règlement d'administration publique pris dans les 
deux mois qui suivront la promulgation de la présente loi en détler- 
minera les conditions d'applivalion et nolamanent: 

Les modalités de remboursement par la caisse antonome mutuelle 
de retraites aux caisses du régime général de sécurité sociale du 
montant des prestations servies par celle-ci au titre de l'assurance 
vieitlesee ; 

Les modalités d'application aux pensions de la caisse autonome 
rautuelle de retraile des dispositions de la loi du 29 sentembre 1948 
et texles subséquents portant péréquation des pensions civiles et 
militaires. 

En ouire, il! fixera la composition du conseil d'administration de 
la caisse autonome mutuelle des retrailes et délerminera les moda- 
liés d'élection des membres matronaux et ouvriers dudit conseil, 
après consultation des organisations syndicales intéressées 


Art. 4. — Sont abragées toutes dispositions contraires à la loi du 
22 juillet 1922 et à la présente li. 
Art. 5. — Ja présente loi entrera en vigneur au début du tri- 


mestre civil immédiatement postérieur à celui qui suivra la date 
de sa promulgalon. 


ANNEXE N° 4903 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 avril 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
considérer comme enfants à charge, au sens de l'article 196 du 
cœ'e général des impots, les militaires servant en Afrique da Nord, 
préseniée par M. Boscary-Monsservia, député. — (Renvoyce è la 
comini-sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des mesures fiscales ont déjà été prises en 
faveur des mmililaires servant en Afrique du Nord; mais eélies sont 
léin de pallier toutes les difficultés nées dans les familles à l'oecca- 
sion du départ d'un fils ou d'un mari. Eiles visent particulièrement 
les inililaires faisant Fobjel d'une imposition personnelle. Or, beau- 
coup des jeunes gens rappelés ou maintenus étaient, au moment de 
leur appel sous les drapeaux, à charge de leur famille, parce qu'ils 
n'avaient pas alteint encore l'âse Ge vingt et un ans ou vingt-cinq 
uns dans le cas des étudiants. 

I est bien évident que leur situation financière ne s'est point 
modifiée pendant leur service militüire; certains même qui avaient, 
avant leur appel au servire, des ressources propres venant de lexer- 
cice d'une profession, sont tombés entièrement à la charge de leur 
famille. Celte charge devient particulièrement lourde avec la pro- 
lengation du temps de service qu'ont rendu nécessaire les opérations 
de pacificalion en Afrique du Nord, Aussi paraît-il équitabie d'appor- 
ter anx familles dont un fils sert ainsi en Afrique du Nord, une 
certaine atténuation des charges fiscales. La loi du 2? août 1% 
n'a-t-elle point déjà envisagé une exonération pour les militaires, 
leur conjoint et leurs ascendants, au cas où des Wnpôts nouveaux 
sercient exigés. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à considérer comme 
personne à charge, an sens de Particle 196 du code géi il des 
npôts, les militaires servant en Afrique du Nord comme appelés, 
luäinlenus ou rappelés sous les drapeaux, 


=———_ __—_—— 
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{Session ordinaire de 1956-1957. —- Séance du 12 avril 1957.) 

PROPOSITION DE LOT tendant à modifier les articles 503% et 510 du 
code rural relatifs aux élections aux chambres dépar:ementales 
d'agriculture, pré<eniée par MM. Boscary-Monssérvin, Charpentier, 
Gilbert Marlin, Méhaignerie, Morève, Orvoen et de Sesmaisons, 
députés. — (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, me-sieurs, le code rural stipule formellement dans son 


article 902 que « les chambres d'agrieullure Sont auprès des pouvoirs 
publics les organes consultatifs et professionnels des intérèts agri- 
coles de leur circonscription » el, pius loin, dans son article 506 
que « les chambres départementales d'agricullure donnent aux pré- 


fets et au Gouvernement tous les ren<eignements et avis qui leur 
sont demandés sur les questions agricoies, » 

Or le sy<lème électoral en vigueur risque de ne pas permettre aux 
prochaines élections, qui doivent, en principe, avoir Heu en février 
19%, de dégager pour les exploitants agricoles une représentation 
suffisante, de nalure à leur permetlre de jouer avec efficacité le 
rôle dont l'uuporlance est définie dans les articles mêmes du code 
rural 

En raison des intérêts que représentent au sein de la profession 
tous les exploitants, qu'ils soient propriétaires, fermiers ou métayers, 
il est nécessaire d'apporter des modificalions au système électoral 
actuel 

Sans pour cela modifier lé nombre des coHèges existant, bailleurs 
non exploitants, expioitants, ouvriers agricoles, ni envisager une 
nouvelle répartition des sièges entre le collège « groupements » et 
les « collèges individuels » qui continueront à avoir respectivement 
20 p. 100 et 80 p. 100 des sièges de chaque chambre, nous estimons 
qu'aux exploilants agricoles, doit être réservée une représentation 
majoritaire, leur assurant au moins les deux liers des sièges attri- 
bués, étant bien entendu que les sièges à pourvoir seront répartis 
entre les divers collèges proportionnellement au nombre des élec- 
teurs respectivement inscrits 

A lintérieur du collège des exploitants, la répartition des sièges, 
entre, d'une part, les représentants des propriétaires exploilants et, 
d'autre part, les représentants des fermiers. et mélayers, se fera, 
sous réserve d'une différence éventuelle de 10 p. 100 en plus ou 
en moins, au prorata de l'importance numérique respective de cha- 
cune de ces catégories, telle qu'elle ressort dans le département des 
statistiques les plus récentes du jour du dépôt définitif de la liste 
prévue à l'articie 913 du code rural, IL semble en effet préférable 
de maintenir dans le collège des exploitants, dont ils sont partie 
inlégrante, les fermiers et métayers, plutôt que de les dissocier en 
créant un collège spécial de « preneur de baux ruraux ». Toutes 
garanties sont d'ailleurs acquises, il convient de le souligner, dans 
la mesure où la représentation de ch: aque catégorie est aulommatique- 
ment en fonclion de son importance numérique. 

Enfin, nous estimons également opportun de modifier l'article 510, 
paragraphe 3, du code rural en reconnaissant la qualité de l'électeur 
non seulement aux ouvriers agricoles, aux chefs de culture et aux 
régisseurs qui exercent habiluellement et effectivement la profession 
agricole depuis deux ans au moins, mais encore aux employés des 
organismes et organisations professionnelles agricoles visées aux 
alinéas d à à inclus de l'articie 1024 du code rural, ainsi rédigé: 

« d) Les employés des syndicats agricoles, 

« e) Les employés des organismes d'assurances sociales et d'’allo- 
Calions familiales agricoles 

« /) Les employés des caisses d'assurance ou de réassurance 
muluelle agricole régies par l'article 1235, 

« g) Les employés des caisses de cré dit agricole mutuel, 

« h) Les employés des coopératives agricoles, 

« i) Et généralement les employés de tous groupements profes- 
sionnels agricoles régulièrement constilués. » 

Dans ces conditions, nous avons l'honneur, mesdames, et mes- 
sieurs, de vous présenter la proposition de loi suivante 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — L'avant-dernier alinéa de l'article 503 du code rural est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes 

« Le nombre des sièges attribués à chacun des collèges définis à 
l'article 510 est fixé par décret en Conseil d'Etat, en proportion du 
nombre d'électeurs inserits dans Ia catégorie correspondante, 

« Toutefois le collège des exploitants agricoles doit désigner au 
minimum les deux tiers des membres élus en application de lali- 
néa ler du présent article à 

« La répartilion des sièges altribuës au collège des exploitants 
agricoles entre, d'une part, les représentants des propriétaires exploi- 
tants et, d'autre part, les représentants des fermiers et métlayers 
sera proportionnelle à l'importance numérique respective de chacune 
de ces catégories dans le département, telle qu'elle ressort des 
stalistiques les plus récentes au. jour du dépôt définitif de la liste 
prévue à l'article 513 ci-après: les résultats seront proclimés, en 
tenant comple si cela est nécessaire d'une correclion effectuée à cet 
effel. » 

(Le dernier alinéa sans changement.) 





Art. 2 — L'article 510, paragraphe 3 du code rural est modifié 
come suit : 

« $ 3. — Les ouvriers agricoles, les chefs de culture et les régis- 
seurs, à condition qu'ils exercent habitueliement et effectivement 1a 
profession agricole depuis deux ans au moins, « ainsi que Îles 
employés des organismes et organisations professionnelles agricoles 
visés aux alinéas d à à de l'article 4021 ci-après, » 

(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N° 4905 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 1: mai 1957.) 


RESOLUTION adoptée par le Conseil de la République demandant à 
l'Assemblée nationale une prolongalion de quarante-inq jours du 
délai constitutionnel jmparti au Conseil de la RSpublique pour 
l'examen en première lecture d'un projet de loi, adopté par l'As- 
semblée nationale, tendant à modifier le Statut des travailleurs à 
domicile (1). (Renvoyée à la commission du travail et de la 
sécurité sociale.) } 


Le Conseil de la République a adopté la résolution dont la teneur 
suit 

En application de l'article 29, huitième alinéa, de la Constitution, 
le Conseil de la République demande à l’Assemblée nationale de 
prolonger de quarante-cinq jours le délai constitutionnel qui lui est 
imparti pour l'examen, en première lecture, d'un projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, tendant à modifier le statut des travail- 
leurs à domicile. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 12 avril 1957. 

Le président, 
GASTON MONNER VILLE, 





ANNEXE N° 4906 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 mai 1957.) 


PROJET DE LOI modifié par le Conseil de la République tendant à 
modifier l'article 23 du livre 17 du code du travail (2). — (iKen- 
voyé à la commission du travail et de la sécurilé sociale.) 


Le Conseil de la République a adopté en première ieclure le projet 
de loi dont la teneur suit: 

Art 1er, — Le deuxième alinéa de l’article 23 du livre Ier gu code 
du travail est abrogé el remplacé par les dispositions suivantes 

« A rns nce et la durée du délai-congé résuitent des usages pra- 
tiqués dans la localité et la profession ou, à défaut de ces usages 
des conventions collectives, et, en agric ulture, des règlements” de 
travail pris en application des articles 983 à 991 du code rural. Il 
peut être dérogé par convention collective ou par règlement de tra- 
vail au délai résultant des usages. Toutefois, par ‘dérogation aux 
dispositions précédentes qui demeurent applie ables dans le cas où 
le salarié prend l'initiative de rompre son contrat de travail, les 
salariés justifiant chez leurs employeurs d’une ancienneté de ser- 
vices d'au moins douze mois continus qui, sauf pour faute grave, 
sont licenciés, ont droit à un délai-congé d'un mois, à moins que les 
règlements de travail, les conventions collectives de travail eu, à 
défaut, les usages, ne prévoient, soit un délai-congé d'une durée 
supérieure, soil pour prétendre à ce préavis, une condition d’ancien- 
neté inférieure à douze mois. 

« Lorsque l'employeur prend l'initiative du congé. il doit le signi- 
fier par lettre recommandée avee accusé de réception. La date de 
réception de la lettre recommandée fixe le point de départ du délai- 
congé d'un mois, » 

Art. 2 et 3, — Conformes. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 12 avril 1957 

Le président, 
GASTON MONNERYILLE. 





ANNEXE N° 4907 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 11 mai 1957.) 


PROJET DE LOI modifié par le Conseil de la République tendant à 
accorder des congés non rémunérés aux travailleurs en vue de 
favoriser l'éducation ouvrière (3). — Kenvoyé à la commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 


Le Conseil de la République a adopté en première lecture le projet 
de loi dont la teneur suit: 

Art, fer, — Les travailleurs de plus de 18 ans désireux de partici- 
per à des stages ou sessions exclusivement consacrés à l'éducation 
onde ou à la formalion syndicale, organisés soit par des centres 


(4) Voir les n°s: Assemblée nationale, 2863, 3032, 3960, 4099 et 
in-8o 463. Conseil de la République, 39, 591 (année 1956-1957). 

(2 Voir les nos: Assemblée nationale: 31449, 3687 et inSe 454, 
Conseil de la République : 369, 560, 971, 572, 571, 606 (année 1956-1957), 

(3) Voir les n°s Assemblée nationale, 2905, 5198 el in-8° 413, 
Conseil de la République, 316, 599 (année 1956-1957). 
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rattachés à des organisations syndicales de travailleurs reconnues 
comme représentatives sur le plan national, soit par des instituts spé- 
cialisés, ont droit, sur leur demande, à un congé non rémunéré de 
douze jours ouvrables par an. n 

Le congé peut être pris en une ou deux fois. 4 

La liste des centres et instituts, dont les stages ou sessions ouvrent 
droit aux congés visés ci-dessus, est élablie chaque année par arrêté 
du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale pris après 
avis d’une commission placée sous sa présidence et comorenant 
un représentant du ministre de l'éducation nationale, un représen- 
tant du secrétariat d'Elat à l’agriculture et deux représentants de 
chacune des organisations syndicales les plus représentatives sur le 
plan national. 

La durée de ce congé ne peut être imputée sur la durée du 
congé payé annuel. Elle est assimilée à une période de travail effec- 
tif pour la détermination de la durée des congés payés, du droit 
aux prestations d'assurances sociaies et aux prestations familiales, 
ainsi qu’au regard de tous les droits que le salarié tient du fait de 
son ancienneté dans l’entreprise. 

Art. 2, — La demande de congé doit être présentée à l'employeur 
au moins trente jours à l’avance par l'intéressé et doit préciser la 
date et la durée de l'absence sollicitée, ainsi que le nom de l’orga- 
nisme responsable du stage ou de la session. 

Le bénéfice du congé demandé est de droit, sauf dans le cas où 
l'employeur éstime, après avis du comité d’entreprise ou, s'il n’en 
existe pas, des délégués du personnel, que cette absence pourrait 
avoir des conséquences préjudiciables à la production et à la mar- 
che de l’entreprise. Le refus, qui doit être motivé, est notifié à 
l'intéressé dans le déiai de trois jours à compter de la réception 
de la demande. En ce cas, l'autorisation ne peut être refusée à 
l'intéressé l’année suivante. Toutefois, le nombre des bénéficiaires 
dans l'établissement, au cours d’une année, ne peut dépasser un 
maximum fixé par arrêté du ministre des affaires sociales. 

En cas de différend, l'inspecteur du travail contrô!ant l’entreprise 
pourra être saisi par l’une des parties, et pris pour arbitre. 

L'organisme chargé des stages ou sessions, doit délivrer au tra- 
vailleur une attestation constatant la fréquentation effective de ceux- 
ci par l'intéressé. Celte attestation est remise à l'employeur au 
moment de la reprise du travail 

Art. 3. — Conforme. 

Art. 4. — Le lilre VI de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 19%6 
portant statut général des fonctionnaires est ainsi complété : 

« Art. 88 bis. — Un congé d’une maximum de douze jours ouvra- 
bles par an, pris en une ou deux fois, est accordé, dans des condi- 
tions analogues à celles prévues pour les travailleurs du secteur 
privé en vue de favoriser l'éducation ouvrière, au fonctionnaire qui 
en fera la demande. 

« Pendant la durée de ce congé, les émoluments du fonctionnaire 
sont réduits au montant des reienues légales pour retraite et sécu- 
rité sociale afférentes à son grade. L’inléressé conserve, en outre, 
ses, droits à la totalité des suppléments pour charge de famille. 

« Un règlement d'administration publique pris sur le rapport du 
ministres des affaires économiques et financières et du secrétaire 
d'Etat chargé” de la fonction publique, détermine les conditions 
d'application du présent article. » 

Art. 5. — Le titre VII de la loi n° 52-432 du 28 avril 1952 portant 
statut général du personnel des communes et des établissements 
publics communaux est ainsi complété: 

« Art. 47 bis. — Un congé d’une durée maximum de douze jours 
ouvrables par an, pris en une ou deux fois, est accordée, dans des 
conditions analogues à celles prévues pour les travailleurs du secteur 
privé en vue de favoriser l'éducation ouvrière, à l'agent qui en 
fera la demande. 

« Pendant la durée de ce congé, les émoluments de l’agent sont 
réduits au montant des retenues légales pour retraité et sécurité 
sociale afférentes à son grade. L'intéressé conserve, en outre, ses 
droits à la totalité des suppléments pour charge de famille. 

« Un règlement d'administration publique pris sur le rapport du 
ministre de l’intérieur et du ministre des affaires économiques et 
ee détermine les conditions d'application du présent arti- 
cle. » 

Art. 6 à 8. — Conformes. 

Art. 9. — En cas dénfraction aux dispositions du deuxième 
alinéa de l'article 2 de la présente loi, les pénalités prévues par 
me prie 18 el suivants du livre 1 Qu code du travail sont appli- 
cables. 

Les inspecteurs du travail et les inspecteurs des lois sociales en 
agriculture sont chargés, concurremment avec les officiers de police 
pe 7 me d'assurer l'exécution des dispositions visées à l'alinéa 

receégent. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 12 avril 1957. 

Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 





ANNEXE N° 4908 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 mai 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à harmoniser avec l’article 211 du 
code général des impôts les dispositions de la loi ne 535-729 du 
28 mai 1955 fixant le statut des gérants de sociétés à responsabilité 
limitée et des présidents directeurs et directeurs généraux de 
Sociétés anonymes au regard de la législation de sécurité sociale, 
présentée par M. Raymond Boisdé, député, — (Renvoyée à Ja 
conunission du travail et de la sécurité sociale.) ' 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi ne 55-729 du 28 mai 195 à fixé les 
conditions auxquelles seraient assujeltis à la sécurité sociale Îles 
gérants ininoritaires de sociélés à responsabilité limalée, €'est-à-dire 
ceux qui ne possèdent pas ensemble plus de la moitié du caphal 
social. x 

Pour l'appréciation de cette condition de « minorilé », ladite loi 
dispose que « les parts sociales possédees par es ascendants, le 
conjoint ou les enfants mineurs d'un gérant sont assimilées à celles 
qu'il possède personnellement ». ; ; 

Or, cette dispositions diffère sur certains poin!s, d'une règle ana- 
logue qui figure sous l'article 211 du code générai dse unpôts pour 
l'imposition des rémunéralions des gérants minoritaires des inermes 
sociétés. 

C’est ainsi, notamment, que les parts détenues par les ascendants 
du gérant seront assimilées par îes organismes de sécurité sociale 
à celles possédées par lui el ne le seront pas par ladministralim 
fiscale. Par contre, les parts détenues en usufruit par le conjoint 
ou les descendants seront retenues par ladministration fiscale et 
ne le seront pas par les organismes de sécurité sociale. 

La présen'e proposition de loi a pour objet de remédier à ces 
anomalies en reprenant dans le texte de la loi du 2S mai fs les 
termes mêmes de l'article 211 du code général des impôts. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article fer de la loi ne 55-729 du 28 mai 1955 
fixant le statut des gérants de sociétés à responsabilité lnitée et 
des présidents directeurs et directeurs généraux de sociéles anor 
nymes au regard de la Kgislation de sécurité sociale, est inoditié 
ainsi qu'il suit: £ 

« Art. fer, — L'article 3 de l'ordonnance n° 45-2154 du 19 ocio- 
bre 1915 fixant le régime des assurances sociales applicable aux 
assurés des professions non agricoles est complété comme suit: 

« So Les gérants d’une société à responsabilité limitée, lorsque 
les statuts prévoient qu'ils sont nommés pour une durée limitée, 
méme si leur mandat est renouvelable, et que leurs pouvoirs 
d'administration sont, pour certains actes, soumis à autorisation 
de l'assemblée générale, à condition que lesdits gérants ne passe lent 
pas ensemble plus de la moilié du capital social; pour l'application 
de celte disposition les parts appartenant en toute propriéié ou en 
usufruit au conjoint et aux enfants non émancipés du gérant sont 
considérées comme possédées par ce dernier, »… 

9o (Sans changement.) 





ANNEXE N° 4909 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 15 mai 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production indus- 
trielle et de l'énergie sur la proposition de résolution (n° 360) 
de M. Arbogast et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre les mesures necessaires pour obtenir la 
reprise de l'expioitation pétrolière de Pechelbronn, par M, brard, 
député. 


Mesdames, messieurs, votre rapporteur à pu se rendre sur place 
afin d'examiner la siluation exacte de lexploitation pétrolière de 
Péchelbronn; il à pu rencontrer le président directeur général, 
M. Lambert, visiter les galeries des mines et prendre Contact avee 
les délégués des syndicuts ouvriers ainsi que le secrétaire de 
chambre de commerce de Strasbourg et le vice-président du 
conseil général du Bas-Rhin. 

L'épuisement du gisement de Péchelbronn est techniquement 
indiscutable. 

Avant! la guerre, la société forait 10.000 mètres par an pour main- 
tenir une production de 10.000 tonnes par an. Après la guerre, Je 
rendement à baissé et, en 1931, si elle a encore foré 52.00% mètres, 
elle n'a pu recueillir que 28.000 tonnes. 

Après un inventaire précis des ressources de la concession, une 
campagne exceptionnelle de forage fut alors entreprise là où il 
paraissait y avoir le plus de réserves, 

La production initiale moyenne recueillie au cours de celle cam- 
pagne Ss'avéra très faible: 0,5% litre par mètre foré, au lieu de 
3 litres avant guerre, Dans ces conditions, il valait mieux renoncer 
à faire de nouveaux sondages d’exploitatiof, 

A celte époque, le prix de revient technique de l'huile brute 
extraite tant par sondages que par puits et galeries revenail ea 
moyenne à 21.500 F par tonne. 

Les frais de la raffinerie étaient de 8.200 F par tonne. 

Aux recettes figuraient: une receite d'environ 11.000 F par tonne, 
et un soutien de 15.809 F par tonne. 

L'exploitation était à peine équilibrée. 

L'arrêt du forage à partir de 1952, puis l'arrêt de l'avancement 
dans les puits et galeries, a naturellement fait baisser les prix de 
revient, l'exploitation ne consistant plus qu'à récupérer l'huile 
brute, avec sa courbe de décroissance naturelle. 

Mais les frais de récolte de cette huile ne sont pas indéfiniment 
compressibles et les prix de revient augmentent de nouveau norma 
lement, 
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Les prévisions pour 1937 sont les suivantes: s 

Prix de revient de l'huiie brute moyenne produite, 10.000 F la 
tonne. 

Les frais de raflinage seront d'environ 7.500 F la tonne, alors 
qu'aux recettes: la recette sera de l’ordre de 13.000 F la tonne, et 
le soutien seulement de 5.000 F ;a tonne. 

L'équilibre est de nouvean très précaire 

Or, si l’on se remet dans la position d'activité de 1951, les prix 
de revient de cetle année-là doivent être actualisés comme suit, 
inutes aulres chases suppuosées éga:es par ailleurs: 

Prix de revient moyen de l'huile brule (galeries et sondages, 
91.900 F par tonne. 

Les frais de la raffinerie ont baissé en apparence: 7.500 F prévus 
en 197 contre 8.200 F prévus en 191, mais c'est en simplifiant pro- 
fondément les schémas de fabrication, aux dépens d'ailleurs de la 
valorisation du brut en produits finis. 

Si on conserve ce chiffre de 7.500 F pour les frais de raffinerie, cn 
arrive encore à un prix de revient total de l’ordre de 39 000 F pour 
des recetles qui ne dépassent guère 16.04)) F 

Au lieu d'actuaiiser les prix de 1951 on peut faire Îles pronustics 
Suivants 


1. — Puits et galeries. 
A. — Puits VIII 


Après la guerre, on avait commenté :e foncaze d'un nauveau 
puits, le puits VHI qui devait permettre d'exploiter certaines zunes 
de moyenne importance, trop éloignées des anciens sièges. Les tra- 
vaux ont été arrêtés en 1%1. 

Peut-on envisager de les reprendre ? 

li faudrait prévoir: 

Première annéze., — Avec 40 ouvriers: 

a) Remise en état des puits et approfondissement de sa cote défi- 
nilive: (rois Mois. 

b) Premier réseau de galeries à partir de la recette inféricure, — 
Sans production: SiX muis. 

c) Deuxième réseau où débutera la production: trois rois. 

Production espérée, 800 tonnes; dépenses totales, 60 millions. 

Ce n'est qu'au bout de neuf mois qu'on recueillera de l'huile qui 
reviendra à 79.000 F/tonne,. 

Deuxième année : 

Dépenses, 60 millions; production optimiste, 2.500 tonn2s; prix de 

revient. 21.0) F/lonne. 


Soit les deux premières années une moyenne de 36.000 F/lonne. 


B. — Anciens sièges. 


Admettons qu'on reprenne seulement une dizaine de galeries avec 
une centaine d'ouvriers. 

Travaux préparatoires (sans production): quatre mois. -—- 45 mil- 
lions. 

Ensuile, une productivité éventuelle de 50 tonnes/an d’ahattage 
ouvrier dont le prix de revient serait de 27.000 F la tonne, non com- 
pris l'amortissement des travaux préparaloires, ou 43.000 F/tonne 
avec ceux de l’année. 

Par ailleurs, le recrutement d'une centaine d'ouvriers mineurs 
seral très diflicile. 


II. — Sondages. 


La société n'a plus de parc de forage. Elle serait donc obiigée 
d’avoir recours à des contracteurs, Or, aucun n’a d’appareiis disho- 
nibles avant sept ou huit mois. 

Ft le prix de revient serait évidemment supérieur au prix de 1951 
actualisé comme il à été dit plus haut, 


Conclusion, 


Une reprise d'activité, entraînant une production nouvelle de 
quelques milliers de tonnes, supposons 10.090 en étant oplimisle, pra- 
tiquement négligeable pour l'intérêt général, entrainerait une yerte 
d'au moins 20.000 F par tonne, soit 200 millions. Qui payerait ? 

sur le plan général français qui est le seul, semble-t-i, à devoir 
ôlre pris en considération, les moyens que la société a cessé de 
mettre en œuvre en Alsace n'ont pas été stérilisés. Ils ont été cédés 
dans le cadre d'un plan général de recherches et de production, pour 
être utilisés dans les régions que les autorités responsables ont 
estimé les plus favorables: Les forages continuent à l'allure normale 
en Alsace même, dans le cadre de la « Prepa » qui a même le droit 
de faire des recherches dans la concession. De toutes façons, les 
moyens de forage sont insuffisants en France, et si on renforçait 
l'activité en Alsace, ce serait au détriment d'autres régions, où ils 
feront défaut. 


Quelques chiffres, qui termineront la partie technique de cet 
exposé, vous montreront mieux que toute démonstration la faiblesse 
relative de.la production moyenne de chaque forage de Pechelbronn, 
tant sur 16 plan national que sur le plan mondial: 

A Pechelbronn, un forage donne en moyenne: 150 litres/jour. 

Aux U. S. A., un forage donne en moyenne: 2 mètres cubes/jour, 

En Allemagne, un forage donne en moyenne: 4 mètres cubes/jour. 





Au Vénézuela, un forage donne en moyenne: 30 mètres Cubes/jour. . 


A Parenlis, un forage dunne en moyenne: 120 mètres cubes/jour. 

Au Moyen-Orient, un furage donne en moyenne : 750 mètres cubes- 

our. 
, D'ailleurs, au cours de l'entretien particulier que votre rapporteur 
a eu avec les délégués ouvriers, M. Wettling (GC. F. T. C.) et 
M. Meyer (CG. G. T.), il a pu se rendre comple que ceux-ci étaient 
parfaitement au courant de ces imnératifs téchniques et conscients 
de leurs conséquences inéluctables sur le plan de l’entreprise. 

Us ont regretté évidemment le caractère assez brutal de la déci- 
sion prise par les pouvoirs publics en 1951 de ne plus accorder à 
Pechelbronn de soutien particulier, ce qui eut pour eflet de contrain- 
dre la société, ur équilibrer financièrement l'entreprise avec ses 
seules recettes d'exploitation (valorisation du brut extrait + soutien 
de droit commun décroissant dans le temps), à réduire considéra- 
blement ses aclivilés antérieures et à sc séparer progressivement 


æde la plus grande parlie de son personnel. Mais ils reconnaissent — 


et il a été dit par ailleurs — que l’un des auteurs du projet de 
résolution qui nous occupe aujourd'hui avait publiquement rendu 
hommage au président directeur général que la direction de la 
société avait fait tout ce qui était en sop pouvoir pour atiénuer sur 
le plan humain les conséquences parfois pénibles de celle réorga- 
nisation en reclassant le personnel excédentaire dans les meilleurez 
conditions, et pour la plupart duns la région mêime. 

En ce qui concerne le présent, ces délégués ont toutefois insisté 
sur le fait que les Salaires de Pechelbronn sont toujours en relard 
par rapport aux salaires des autres bassins miniers re:evant du 
même statut, et qu'en outre, ils ne peuvent malheureusement pas, 
dans une affaire en régression, thénéficier de certaines augmenta- 
tions accordées ailleurs au titre de la productivité. 

Tous mettent évidemment leur plus grand espoir dans la granae 
raffinerie projetée à Strasbourg, tout en regretlant que des impossi- 
bilités techniques et économiques ne permettent pas de l’implanter 
à Pechelbronn même, et en redoutant que sa réalisation, liée à la 
construction d'un pipe-line Méditerranée—Mer du Nord de caractère 
international, ne soit trop lointaine, hélas ! pour certains d’entre 
eux. Mais ils ont au moins l'assurance de la société d'y être placés 
en priorité lors de sa nfse en route. 

En altendant, la société s’est efforcée d'assurer le plein emploi de 
sa main-d'œuvre, soit en développant l’activité de la raffinerie -(on y 
traite depuis 1%, en plus du brut local, 120.0 tonnes/an de brut 
russe importé dans le cadre de l'accord commercial franco-sovié- 
tique) en consentent d’ailleurs des sacrifices sur l’activité de la 
raffinerie de Donges (Anlar P, A.), soit en reconvertissant certains 
le ses ateliers. 

C'est ainsi que l'important atelier d'entretien de l’ancien parc de 
forage est d'ores et déjà reconverli en entreprise de fabrication 
d'éléments de « buta-radiants » dont le développement est très 
prometleur et qui emploie déjà une centaine d'ouvriers. 

C'est ainsi également qu'un contrat avec un industriel américain 
est sur le point d'être conclu pour adjoindre à la raffinerie un 
atelier de fabrication de sullonaltes de calcium, produits utilisés 
dans la préparation de dopes pour les huiles de graissage et jus- 
qu'ici importés; cet alelier pourrait fonctionner dès 1958. 

Enfin, d'autres projets sont actuellement à l'étude et pourraient 
également entrer dans la voie des réalisations avant la raffinerie 
de Sirasbourg. 

Mais, ces efforts permanents de la société pour s'adapter à une 
situation difficile, q'ii se traduisent par quelques reconversions par- 
tielles, ne représentent qu’une solution précaire, et par trop isolée, 
du problème d'ensemble de la situation sociale d’un département 
incontestablement pénalisé par la diminution d'activité de Pechel- 
bronn. 1} ne semble pas que ces efforts soient suffisamment appuyés 
par les services ministériels responsables. 

C'est d'ailleurs ce qui préoccupe à juste titre le conseil général du 
Bas-Rhin et la chambre de commerce de Strasbourg qui suivent 
depuis des années le problème de Pechelbronn et se rendent par- 
faitement compte de l'impossibilité d’une exploitation économique- 
ment rentable sur les anciens gisements qui, depuis longtemps, ne 
pouvaient survivre qu'à l’abri d’une protection spéciale. 

Il leur semble donc que, pour rétablir l'équilibre social et écono- 
mique du département, des mesures d’aide particulière doivent être 
prises rapidement dans le cadre de la législation relative aux 
« zones dites critiques » (décret du 21 janvier 1956). La construction 
accélérée de centrales hydro-électriques permettrait de doter cette 
région d'une activilé de remplacement, surtout si des tarifs parti- 
culiers pouvaient être déterminés dès à présent pour inciter des 
industries nouvelles à s’y implanter. 

La concurrence qui peut naître des accords récemment conclus 
avec la Sarre devrait d’autre part inciter le Gouvernement à mettre 
en route sans tarder un programme de reconversion et d'expansion. 

En conclusion, et puisqu'il est malheureusement probable, sinon 
certain, qu'on ne puisse extraire le pétrole local à un prix compétitif,’ 
il parait souhaitable à votre commission de favoriser à la fois la 
reconversion des aneiennes exploitations et la création d'industries 
nouvelles, ce qui, en assurant le plein emploi au personnel ouvrier, 
serait finalement profitable non seulement à cetle région, mais à 
l'économie nationale, 


En conséquence, votre commission vous demande, à l'unanimité, 
d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
mesures nécessaires pour permettre la reconversion de l'exploitation 
pétrolière de Pechelbronn et pour rendre à cette région une activité. 
économique en rapport avec ses possibilités. 7 
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ANNEXE N° 4910 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 mai 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production indus- 
trielle et de l'énergie sur la proposilion de résolulion (n° 4154) 
de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gonvernement à prendre plusieurs mesures en vue d'intensifier 
la recherche et la production des hydrocarbures, par M. Brard. 
député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution que je rapporte 
devant vous invile le Gouvernement à intensifier la recherche et la 
production des hydrocarbures. ; : ) 

Depuis dix ans, comme le souligne la proposition de nos collè- 
gues, les résultats oblenus, en France et dans les terriloires d'ouire- 
mer, montrent que les espérances sont en voie de devenir des cer- 
titudes; on peut même dire qu’eiles le sont devenues. 

L'intérêt que vous accorderez à cette proposition sera d'autant plus 
grand que vous aurez présents à l'esprit quelques chiffres que j'ai 
recueillis au cours de mon étude. 

Le prix du pétrole brut à l'entrée en France était de 7.000 à 8.000 
franes en novembre 19%56, dont plus de la moitié payés en devises; 
les complicalions internationales l'ont brusquement fait monter à 
pus de 10.00) F, 

Si l’on additionne les frais de recherche depuis dix ans el même 
en réévaluant en francs 1956 les milliards dépensés les premières 
années, on obtient une concordance remarquable entre les dépen- 
ses faites et le tonnage découvert et reconnu. 

Les experts estiment qu’en moyenne un million de tonnes de 
pétrole découvert correspond à une dépense d’un milliard de francs. 

En conséquence, la tonne de pétrole découvert ressort à environ 
4.000 F (ce chiffre ne comprenant en aucun cas les dépenses d’ex- 
p'oilalion qui sont beaucoup plus élevées); celle valeur devant 
d’ailleurs diminuer encore dans l’avenir grâce à l’amélioration des 
techniques de prospection, grâce aux efforts de nos chercheurs et 
des grands organismes comme le B. R. P. et l’Institut français du 
pétrole. 

La recherche d'hydrocarbures demande à être poursuivie pendant 
plusieurs années avec des moyens puissants. La continuité de lef- 
fort entrepris dans ce domaine exige que les organismes de recher- 
ches élablissent des plans à lonz terme et utilisent valablement les 
techniques modernes de géologie, de géophysique et les renseigne- 
ments déjà recueillis. 

Il n'entre pas d’ailleurs dans les intentions des auteurs de la pro- 
position de résolution de ibouleverser la législation et la réglemen- 
tation existantes, mais d'inviter le Gouvernement à y apporter quel- 
ques modifications susceptibles d'accélérer, tant la procédure d'at- 
tribution des permis que les travaux de recherches eux-mêmes. 

49 En premier lieu, la proposition de résolution tend à inviler le 
Gouvernement à définir un système de carroyage qui permelle une 
exacte juxtaposition des permis. 

Un système (carreaux définis par une grille de méridiens et de 
parailè'es distants de 10 minules centlésimales) est actuellement 
recommandé aux pélitionnaires qui désirent demander des permis 
de recherches, notamment sur les surfaces qui seront rendues par 
la S. N. P. A. (Société nationale des pétroles d'Aquitaine). 

La généralisation de cetle procédure par voie réglementaire ne 
soulève aucune difficulté. 

20 Le paragraphe 2? de la proposition de résolution prévoit une 
modification de la réglementalion aux termes de laquelle les péti- 
tionnaires s’engageront à communiquer tous échantillons et rensei- 
gnements intéressant la recherche et la production d'hydrocarbures. 

Dans l’état actuel des textes, les articles 122, 433 et 1%4 du code 
minier oblige tout organisme de recherches à communiquer l’en- 
sermnble de «es renseignements au service des mines, sous le con- 
trôle duquel sont effectués tous travaux. Les documents ou ren- 
seignements ainsi recueillis ne peuvent étre rendus publics, sauf 
aulorisalion de l’auteur des travaux, avant l’expiralion d’un délai 
de dix ans. 

Toutefois, lorsque les organismes de recherches restituent tout 
ou partie de leur superficie, ils doivent communiquer à leurs suc- 
cesseurs lesdits renseignements, moyennant rémunéralion fixée 
éventuellement à dire d'expert (art. 426 du code minier). 

Par ailleurs, les sociétés de recherches n’ont pas attendu d'y être 
obligées pour se renseigner mutuellement sur les réslutats de leurs 
travaux. Celte pralique est courante, tant en France qu'outre-mer. 

I peut donc paraitre opporlun de leur en faire lobligation. 

Il semble également opportun de préciser dans ke texte les tra- 
vaux susceptibles d’être communiqués à des liers. 

Le paragraphe 2 serait donc ainsi rédigé: 

« A modifier l'alinéa b du paragraphe 5% de l’article 3 du décret 
susvisée de manière à rendre obligatoire pour le pélilionnaire la 
communication, par lintermédiaire de ladministration du B. R. P. 
ou d'un organisme officiel habilité à cet ellet, des renseignements 
énumérés ci-après : 

« Coupes gév'ogiques des forages avec la description lithologique 
délaillée des formations traversées et les indices d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux rencontrés ; 

« Mesures électriques effeclutes dans les forages; 

« Résullals def tirs de vilesse dans les forages ; 

« Données brutes de gravimétrie et de magnétométrie. » 

3° La proposilion de résolulion tend à inviter ke Gouvernement à 
accélérer la procéaure d’attribulion des permis de recherches, dont 
l'instruction, dans létat actuel de la régementalion, demande sou- 
yenl pius d'un an. 





Sans entrer dans le détail de cette procédure, on peut affirmer 
que de tels délais sont incompatibles avec une accéléralion des 
travaux de recherches, souhaitable à tous égards, et que Farticle 3 
de la proposition de résolution est parfaitement jusufié 

Il serait en particulier souhaitable que des délais impératifs soient 
fixés pour les délibéralions aux divers stades de l'instruction, votre 
commission laisse au Gouvernement le soin de les établir: 

4e Enfin, le quatrième paragraphe de la proposition de résolution 
tend à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi Himitant 
la superlicie des permis aux dimensions compatibles avec luti- 
lisation rationnelle de lensemble des moyens en matériel et en 
personnel actuellement disponibles. 

1 à paru préférable à votre commission d’'inviler le Gouverne- 
ment à procéder dans ce domaine par voie réglementaire 

En conséquence, votre commission vous propose d’'adopler le texte 
suivant : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement 

1° A modifier le paragraphe 3° de l'article 3 du décret ne 55-154 
du 27 août 19% de manière à fixer un système de carrovage déftni 
par une grille de méridiens el de parallèles distants de dix minutes 
centésimales ; 

2e A modifier l'alinéa b du paragraphe 5° de l'article 3 du décret 
susvisé de manière à rendre obligatoire pour le pétilionnaire la 
communication, par l'intermédiaire de l'administration du bureau 
de recherches de pétrole ou d'un organisme officiel habilité à cet 
effet, des renseignements énumérés ci-après 

Coupes géologiques des forages uvec la descriplion litholozique 
détaillée des formations traversées et les indices d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux rencontrés ; 

Mesures électriques eflecluées dans les forages; 

Résullats des tirs de vitesse dans les forages: 

Données brutes de gravimétrie et de magnétométrie; 

39 A modifier les disposilions du décret ne 55-41%4 du 27 août 
4955 en vus d'accélérer la procédure d'attribution des permis et 
de limiter les délais d'examen; 

4° A réduire la superficie des permis aux dimensions compatibles 
avec l'utilisation rationnelle de lFensemble des moyens en matériel 
et en personnel actuellement disponibles et compte tenu de leur 
accroissement prévisible. 





ANNEXE N° 4911 


(Session ordinaire de 1056-1957, — Séance du 14 mai 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
indemniser les sinistrés par le gel de la mi-avril dans le départe- 
ment de l’AMier €t à les faire bénéficier de dégrèvements fiscaux, 
présentée par M. Gilles Gozard, député. — (Renvoyée à la commis- 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les 13, 44 et 13 avril 4957, de fortes gelées 
marquées par des températures de l'ordre de moins cinq degrés 
ont causé de très graves dégâts aux cultures maraichères, aux 
arbres fruilièrs et aux vignes du département de lAllier dont la 
végétation se trouvait particulièrement avancée en raison de la tem- 
péralure clémente des semaines antérieures. Des récoltes entières 
se sont ainsi trouvées détruiles. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'inviter le Gouvernement 
à faire bénéficier les sinistrés de secours et de dégrèvements fis- 
caux en adoplant la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder san® 
délai des secours aux cultivateurs, maraichers et viticulteurs du 
département de l'Allier victimes des gelées des 13, 14 et 13 avril 
1957 et à prendre toutes les dispositions nécessaires pour qu'ils puis- 
sent bénéficier de dégrèvements fiscaux. 





ANNEXE N° 4912 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 mai 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement À 
émettre un timbre-poste à l'elfisie de Ferdinand de Lesseps, pré- 
sentée par M. Viatle, député. — (Renvoyée à la commission des 
moyens de communication et du lourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à diverses reprises, l'administration des 
P. T. T. à éinis des Umbres-poste à l'effigie de divers grands homimces 
dont notre pays peut étre fier. I est certain qu'il y à là une facon 
iniéressante de perpéluer leur souvenir, soit pour la population fran- 
Çaise, qui à ainsi fréquemment sous les yeux cette effigie, soit pour 
l'étranger à qui il est bon de rappeler le rûüe éminent que la 
France à joué dans le développement de notre civilisation. 

Or, les événements du Proche-Orient ont montré que certains s'ef- 
forcent de contester jusqu'à la réalité de l'effort créateur français 
dans celle région, j 
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Une façon efficace de rappe'er que l'on ne peut pas effacer l’his- 
foire, serait de remettre sous les veux de nos détracteurs l’effigie 
de ceux qui ont effectivement travaillé pour eux. Parmi eux, Ferdi- 
nand de Lesseps occupe une p'ace qu'il y a lieu de relever. C'est 
pourquoi nous pensons opporlun de reproduire son effigie sur le 
linbre-posle le plus utilisé dans la correspondance internationale. 

Nous vous proposons donc d'adopte: la résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à procéder à l’émis- 
sion d'un timbre-poste de % F à l'effigie de Ferdinand de Lesseps. 


ANNEXE N° 4913 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 11 mai 1957.) 


BIOPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à conslitüvr un fondés social desiiné à des réalisations collectives 
en faveur des vieillards, présentée par MM. de Chevigny, Vigier, 
Joseph Laniel, Goussu, Brard, Bruyneel, de Sesmaisons, Raingeard, 
Güailemin, Jacques Féron et André Mutter, dépuiés, — (Renvoyée 
à la comminis-ion du travail el de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me<düumes, messieurs, une œuvre de première urgence s'impose 
sur le plan des réalisalions Sociales pour améliorer lés condilions 
d'existence des vieillards non hospitalisés. C'est naturellement le 
role des caisses vieilese, de prendre les inihatives, de prévoir la 
realisation effe‘tive et rapide d'une action sotiale, dont les enquêtes 
récentes faisant clairement ressortir la situation tragique de noin- 
breux vieillards prouve lurgenre. 

En effet, un grand nombre d'entre eux refusent, malgré jeur 
détresse el l'hnpossibilité pratique de se placer, d'abandonner ieur 
logement auquel se ratlachent les souvenirs de toute leur vie, C'est 
un fait dont l'action sociale se doit de tenir compte, Or, moyennant 
des caarges relativement faibies un service social adapté aux besoins 
des vieillards et notarnment la mise à leur disposition d'un servi:e 
d'aide ménagère pourrait être organisé 

A la suite des éluaes faites, nolamment par la conférence des 
Caisses vieillesse en juin 1919, fut admise une resolution aux terres 
de laquelle des réalisations d'ensemble comme la construction d'hos- 
pices de vielilards ou là création de villages-relraites ne peuvent étre 
escomotées à brève échéance «étant dénné l'état présent de détresse 
de: anciens travailleurs, 1 était indispensab'e de consacrer au moins 
50 p. 100 de la somme globale débloquée par la caisse nalionaie à 
de» réalisations so-iales immédiates », 

En 1932 cette conféren'e se préoccupant de la réalisation pratique 
demandai! la création d'une dotation initiale suffisante pour mettre 
en plice les institutions fondamentales et se pourvoir de ressources 
annuelles indispensables à leur fonctionnement. Elle envisageait 
en outre diverses nalisations pour venir en aide aux vieillards 
demeurant chez eux: créalion ge cantines ou de foyers, une aide 
social: et fainiliale à domicile. 

L'intérêt de celle dernière formale a é6t# mise en éviden’e au 
cours des récentes journées d'élüdes so'iales tenues par la F, N. 0. 
S. 5. en janvier 1957. 

Pour financer Ja mise en œuvre de toutes ces mesures le conseil 
supérieur de la sécurité sociale avait suggéré qu'un fonds spécial soit 
constitué et alimenté de Ja facon suivante: 

Un versement de 10 milliards prélevés sur les excédents de recettes 
accusée, dans le passé, au litre de l'assurance vieillesse ; 

Le produit de la répartition entre les zaisses vieillesse de l'actif des 
anciennes caisses d'assurances sociales vieillesée-invalidité qui n'ont 
plus de raison d'ètre., Cet actif s'élevait en 1950 à 11 milliards dont 
4 milliard devait servir aux caisses invalidité et 10 milliards eux 
caisses vieillesse, 

En l'état actuel des choses, la répartition de l'actif de ces 
anciennes caisses pourrait être effectuée, de facon fort utile, sans 
qu'il en résulte de charges réelles pour la sé‘urilé sociale, 

Le fonctionnement régulier du fonds pourrait être assuré par le 
versement chaque année d’un certain pourcentage des cotisations. 
D'autre part les excédents réalisées par les caisses sur leur comple de 
gestion pourraient êlre affectés, comme c'est déjà le cas pour les 
caisses invalidité, pour le comple d'a:’lion sanilaire et sociale du 
fonds social des vieillards. 

Si le prélèvement d'une somme de 10 milliards sur la trésorerie de 
la sécurité sociale se heurte à des difficultés particulières, la consti- 
tulion d'un capital de départ pourrait être réalisée sur les excédents 
d' fonds national de solidarité qui trouveraient là une affectation 
rationneïle. 

Afin de permettre aux caisses vieillesse d'agir et de mettre À la 
disposition d'un fonds national des vieillards les ressources néces- 
saires, nous invitons l'Assemblée à bien vouloir adopter la propo- 
silion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite ‘e Gouvernement: 

A permettre la réalisation des principes posés par l’artisle 11 bis 
de l'ordonnance du 4 octobre 145 décidant que le rôle des caisses 
vieillesse est de « promouvoir et de courdonner une politique sociale 
en faveur de leurs ressorlissants », 





A constituer le fonds de réserve spéciale prévu par le dé‘ret du 
M janvier 1950 modifiant l’article 175, paragraphe 5, du règlement 
d'administration publique du 8 juin 196, par l'affectation de l'actif 
des anciennes caisses de “apilalisation des assurances sociales, dont 
le décret du 34 juillet 1950 a défini les bases de répartition; 

A prendre les décrets nécessaires à l'attribution par la caisse natio- 
nule de subventions aux caisses” vieillesse et l'affectation de la 
moilié du fonds de réserve spécial de ces caisses à l'installation 
d'assuranes sociales en faveur des vieillards; 

A modifier les articles 419, 120 et 151 du règlement d'administration 
publique du 8 iuin 1916 afin de permettre aux waisses vieillesse de 
prendre toutes dispositions relatives à l’action sociale qui est de leur 
domaine et d'en préciser le but ainsi que les conditions générales 
d'exercice. 





ANNEXE N° 4914 


(Session ordinaire de 1926-1957. — Séance du 14 mai 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à supprimer la taxe compensatrice à l'imporlalion de machines 
à fabriquer les brosses et balais, présentée par M. Raymond Larue 
el les membres du groupe d'union et fralernité française, dépu- 
és. — {Renvoyée à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'importation des machines à fabriquer les 
brosses (larif douanier Ex 81-59) avant été libérée, l'industrie fran- 
caise de la brosserie aurait eu satisfaction si cette mesure n'était 
assortie d'une taxe temporaire compensatrice de 15 p. 100 (arrêté 
du 15 mars 197). 

La conséquence de cette libération est donc pour les industriels 
français de la brosserie une majoration des droits de douane de 
15 p. 100. 

Or ces industries, en prévision de la libération de leurs fabrica- 
tions au fer janvier 1951, ont fait un gros effort pour s’équiper afin 
d’avoir des prix de revient concurrentiels à l’exportation. 

En effel, une parlie importante de leur production est destinée 
à l’exporlalion sur plusieurs pays étrangers et les territoires d’outre- 
nier, 

Les machines nécessaires n'étant pas fabriquées en France, nos 
industriels sont contraints de se tourner vers l'étranger (Belgique, 
Allemagne, Hollande, Angleterre). 

Ces machines indispensabies pour assurer la productivité de ces 
industries sont d'un coût très élevé et la taxe de 15 p. 100 vient 
apporter un coup sérieux à leur modernisation. 

Nous demandons, en conséquence, que celle taxe temporaire 
compensalrice frappant le poste 81-59 soit supprimée pour les machi- 
+ non conslruiles en France, pour la fabrication des brosses et 
JA. 

C'est pour cela, que nous vous demandons, mesdames et mes- 
sieurs, de vouloir bien voter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à décider la sup 
pression de Ta taxe spéciale temporaire de compensation sur tes 
machines à fabriquer les brosses et balais (comprises dans le 
poste 81-59 du tarif douanier) qui ne sont pas fabriquées par l'indus- 
trie française. É 





ANNEXE N° 4915 





(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 11 mai 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à améliorer KR siluation des sous-officiers de l’armée par l'institu- 
tion d’une soide basée uniquement sur le grade et l'ancienneté 
des services, présentée par M. Courrier et les membres du groupe 
d'union et fraternité française, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission de la défense nalionale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le corps des souns-officiers de l’armée a tou- 
jours élé assimilé à la fonction publique. Avant 1939, il existait 
une parité entre les soldes de ces sous-officiers et les traitements 
de cerlains fonctionanires, par exemple les inspecteurs de police 
et les instituteurs. 

Mais depuis plusieurs années, les sous-officiers, aussi bien en 
activité que ceux en retraite, semblent être les victimes de mesures 
arbitraires autant qu'injustes en ce qui concerne aussi bien leurs 
soldes d'activité que leurs pensions de retraite d'ancienneté. 

Nous venons d'en avoir une nouvelle fois la preuve. Le décret du 
10 juillet 1918 a assimilé les sous-officiers aux fonctionnaires de ja 
catégorie GC. Le décret n° 57-174 du 6 février 1957 institue différentes 
échelles de rémunérations pour les catégories € et D des fonitisn- 
naires de l'Etat qui, dans la catégorie C, obtiennent des indices 
bruts de 110 à 365. Mais rien n'a été fait en faveur des sous- 
officiers qui restent aux indices 150 à 300. 
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Les sous-officiers ont toujours fait leur devoir. Is l'ont touiours 
prouvé. Ils le montrent encore également à Fheure actuel en 
Afrique du Nord, acceplant toutes les servitudes et même quand il 
le faut le sacrifice de leur vie, ils ne doivent pas être défavorisés, 
vis-à-vis d’autres fonctionnaires de FElat qui sont win d’être sou- 
mis aux mêmes disciplines et sacrifices. Faule de quoi une grave 
crise se produirait sûrement dans la qualité et le nombre des 
sous-officiers de carrière, si nécessaires cependant à l'encadrement 
de notre armée. 

C'est pourquoi nous vons proposons, mesdames, messieurs d'adop- 
ter la proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à supprimer pure 
ment et simplement les échelles de solde actuelles des sous-oificiers 
de carrière et à insfituer une solide baséé uniquement sur le 2rade 
et l'ancienneté des services avec indie brut de départ de 2i0 pour 
les sergents servant au-delà de la durée légale et indice Wrut mmaxi- 
muin de 43% pour les adjudants-chefs après trente ans de service. 





ANNEXE N° 4916 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 mai 1957. 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer des droits de succession 
les héritiers des militaires tués en Afrique du Nord, présentée par 
M. Scheider et les membres du groupe d'union et fralernilé fran- 
çaise, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les appelés et rappelés en Afrique du Nord 
ont, pour la plupart, des économies ou des biens propres, dans la 
majeure partie des cas un livret de caisse d'épargne. Or, le cas 
vient de se produire. Un jeune soldat tué en Algérie avait son livret 
de caisse d'épargne un actif de 56.000 F. Ses hériliers collatéraux 
(deux frères) recevant chacun 28.000 F ont eu à payer pour leur 
part 8.000 F de droits de succession. 

H paraitrait équitable que ceux qui ont perdu un être cher n'aient 
pas à payer un droit quelconque Sur l'épargne de celui qui à payé 
un impôt largement suffisant, celui du sang. 

C’est pour cela que nous vous demandons, mesdames, messieurs, 
d'adopter la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les hérilicrs des mililaires appelés ou rappelés 
tués en Afrique du Nord seront exonérés des droils de surcessiun 
ar + dia des dispositions de l'articie 1235 du code générai des 
IN pôts. 





ANNEXE N° 4917 


————— 


L 
{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 mai 1957.) 


PROJET DE LOI tendant à la ratification du décret n° 57357 du 
45 mars 1957 portant approbation et publication d'une convention 
conclue les 14 décembre 1956 et 3 janvier 197 entre le Gouver- 
nement français e| le Gouvernement général de l'Afrique équato- 
riale française, tendant à éliminer les doubles impositions el à 
établir les règles d'assistance mutuelle administralive pour l'impo- 
sition des revenus de capilaux mobiliers, au nom de M. Guy Mal- 
let, président du conseil des ministres, par M. Paul Ramadier, 
ministre des affaires économiques et financières, par M. Gaston 
Defferre, ministre de la France d'outre-mer, et par M. Jean Filippi, 
secrétaire d'Etat au budget. — (Renvoyé à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 10 (8 2?) du décret n° 52-804 du 
30 juin 195?, pris en applicalion de la loi de finances n° 52-101 du 
44 avril 1952, et dont les dispositions sont insérées à l'arlicle 115 ter 
du code général des impôts, a prévu la conclusion d'accords de réci- 
procité, entre les autorilés fiscales de la métropole et celles des ter- 
riloires d'outre-mer où est appliquée une imposition sur les distri- 
butions de bénéfices des sociétés de capilaux, pour éviter la double 
taxalion que de tellès distributions risquent de supporter, lorsqu'il 
ù _ procédé par des sociétés dont l’activité s'exerce de part et 

’autre. 

Ces accords doivent répartir l'imposition des bénéfices entre le 
terriloire métropolitain et les territoires d'outre-mer d'après une 
quotilé délerminée en fonction de l'activité déployée dans chacun 
de ces territoires par les sociétés distributrices imposables. Ils font 
léhjet de décrets, contresignés par les ministres compétents, qui 
sont soumis dans le délai de trois mois à la ratification législative. 

En application de ces dispositions, une convention à élé passée. 
les 14 décembre 1956 et 3 janvier 1957, entre les autorités fiscales 
de la métropole et de l'Afrique équatoriale française. 

Aux termes de cette convention, conçue dans les mfmes termes 
que celle déjà conclue les 31 janvier et 20 mars 1956 entre la métro- 





pole et l'Afrique occidentale francaise et approuvée par décret 
ne 56-744 du 25 juillet 1%6, la matière imposable est répartie sui- 
vant un critère qui est à la fois simple et équilable et qui pourra 
vraisemblablement être généralisé dans les rapports de la métropole 
et des autres territoires d'outre-mer. H a été convenu, en eflet, que 
les bénéfices distribués aux actionnaires et porteurs de parts seront 
réputés provenir proporlionnellement des diverses sources de profits 
des Sociélés en cause, et que chaque territoire aura le droit d impo- 
ser une quotité des sommes distribuées fixée au prorata des hbéné- 
fices réalisés sur son sol. 

La convention contient, par ailleurs, diverses c'auses destinées à 
éïiminer les doubles impositions risquant de frapper les autres 
catégories de revenus de capitaux mobiliers (tantiemes, jetons de 
présence, intérêts des emprunts non négociabies) el à organiser 
Faäs-istance muluelle administrative en la matière. 

Eile a été approuvée par une délibération, en date du 30 mai 1956, 
du grand conseil de l'Afrique équatoriale francaisè qui a été elle- 
méme homolognée anrès avis du Conseil d'Etat, par un décret du 
& sepiembre 19% publié au Journal officiel du S septembre suivant, 

Du eûté métropolitain, la convention a fait l'objet du décret 
ne 57-97 du 143% mars 1957, C'est ce décret qui, conformément aux 
dispositions de l’article 115 ter, précité, du code général des impôts, 
est soumis par le présent projet de loi à la ratificalion du Parlement, 


FROJET DE LOI 


le président du conseil des ministres, 


D'Vd'e Murat © bre vo cu ARS CL LV OT CT 


Déc ri le : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à !Assemp'ée 
nalionale par le ministre des affaires économiques et financières 


et lw secrétaire d'Etat au budget qui sont chargés d'en exposer 
les motifs et d’en soxienir la discussion. 
Article unique — Est ralifié le décret no 57-297 du 15 mars 4957 


portant approbation et publication d'une convention conclue Îles 
41 décemrre 16 et 3 janvier 1937 entre le wouvernement fran- 
Çais et le gouvernement général de lAfrique équatoriale fran. 
Çaise, tendant à éliminer les doubles impositions et à établir des 
règies d'assistanse mulnelie administrative pour l'imposilion des 
reveuus de capilaux moLiliers. 


ANNEXE !| 


Décret n° 57-357 du 15 mars 1957 portant approbation et publication 
d'une convention conclue les 14 décembre 1956 et 3 janvier 19%7 
enire le Couvernement français et le gouvernement géncral de 
l'Afrique équatoriale française, tendant à éliminer les doubles 
impositions et à établir des règles d'assistance mutuelle admi- 
nistrative pour l'imposition des revenus de capitaux mobiliers, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du ministre de la France d'oüutre-mer et du secrétaire d'Elat 
au budzet, 


CR | 


Décrète : 

Art, fer, — Est approuvée la convention, conclue les 1: décembre 
19% et 3 janvier 1957 au nom du Gouvernement français et du 
gouvernement général de FAfrique équatoriale française, tendant 
a éliminer les doubles immpositions et à établir des règles d'assis- 
tance muluelle administrative pour l'imposition des revenus de 
capilaux mobiliers. 

Le texte de cette convention est annexée au présent décret. 

Art. 2. — La convention entrera en vigueur des que le présent 
décret aura 616 soumis à la ratification du Parlement, conformé- 
ment aux dispositions de l'article 115 ter du code général des 
impôts. 

Art. 3 — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le ministre de la France d'outre-mer et le secrétaire d'Etat an 
budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, dé l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 


ANNEXE II 


Convention entre le Couvernement français et le Gouvernement 
général de l'Afrique équatoriale française tendant à éliminer les 
doubles impositions et à étabhr des règles d'assistance mutuelle 
administrative pour l'imposition des revenus de capitaux mobiliers, 


Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
général de l'Afrique équatoriale francaise, 

Désireux de conrlure un accord tendant à éviter les doubles impo- 
sitions et à établir des règles d'assistance mnlucile administrative 
pour l'imposition des revenus de capitaux mobiliers et des revenus 
assimilés, 

Sont convenus de ce qui suit: 

Art. 1er. — Dans la présente convention, les termes « France 
Mmétropolilaine » désignent la France contincniale, la Cor:e et Les 
départements d'onire-7ner; 

Les térmes « Afrique équatoriale française » on A. E. F. désignent, 
dans son ensemble, le groupe de territoires d'outre-mer placé sous 
l'autorité du Gouvernement général de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise, 
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Les termes « l’un des terriloires », « l'autre territoire » ou 
« chaque territoire » désignent soit la France métropolitaine, suit 
l'A. E, E., selon les exigences du contexte. 

Art. 2. — Les impôts qui ‘ont l’objet de la présente conventicn 
sont: 

En ce qui concerne la France métropolitaine: l'impôt sur Île 
revenu des personnes physiques (lake proporlionnelle et surtaxe 
progressive 

En ce qui concerne l'Afrique équatoriale francaise : l’impôt sur le 
revenu des capitaux mobiliers ct l'impôt général sur le revenu. 

Art, 3%. — J, — Les personnes morales auxqueiles s'appliquent des 
dispositions du présent accord s'entendent: 

a) Des sociétés el associations en participation qui, avant leur 
siège effectif dans la métropole, y sont passibles de l'impôt sur les 
sociétés el qui, exerçant tont où parlie de leur activité en A. E. F., 
y sont assujetties à l'impôt sur les bénéfices industriels et com- 
merciaux, lesdiles sociétés et assSocialions étant désignées, dans 1àa 
présente convention, par l'expression « sociélés Imétropolilaines » ; 

b\ Des sociétés el associations en parlicipation qui, ayant leur 
siège effectif en A. E. F., y sont passibles de limpôt sur les 
bénéfices industrieis et commerciaux et qui, exerçant tout ou partie 
de leur activilé dans la métropole, y sont assujetties à l’rnpôt sur 
les sociétés, lesdits sociétés élant désignées dans le présent accord 
par l'expression « sociétés africaines ». 

I — Pour l'application de la présente convention, une société 
ou association en participation est réputée avoir son domicile fiscal 
au. lieu du siège de sa direction effective. 

Art, 4. — 1. — Une société métropolitaine ne peut être assujettie 
en Afrique équatoriale française au payement de l'impôt sur le 
revenu des capilaux Inobiliers à raison des distributions qu'elle 
effectue (produits d'actions, de parts de fondateurs, de parts d'inté- 
rèt et de comimandiles, intérêts d'obligations) du seul fait de sa 
parlicipalion dans la gestion ou dans le capital de sociétés afri 
Caines, ou à cause de tout autre rapport avec ces sociélés; ma:s 
les produits distribués par ces dernières sociétés et passibles de 
l'impot sont, le cas échéant, augmentés de tous les bénéfl:es ou 
avantages que la société métropolitaine aurait indirectement reli- 
rés des sociétés africaines, soit par voie de majoralion ou de 
diminution des prix d'achat ou de vente, soit par lout autre moyen. 

HI, — Inversement, une sociélé africaine ne peut être assujettie 
dans la France métropolitaine au payement de la taxe proportion- 
nelle frappant les revenus de capitaux mobiliers du seul fait ae 
sa participation dans la gestion ou dans le capilal de sociétés métro 
‘olitaines, où à cause de tout autre rapport avec ces sociétés; mais 
es produits distribués par ces dernières sociétés et -passibles de la 
taxe sont, le cas échéant, augmentés de tous les bénéfices ou avan- 
tages que la société africaine aurait indirectement relirés des 
société: métropolitaines, soit par voie de majoration ou de dimi- 
nution des prix d'achat ou de vente, soit par lout autre moyen. 

Art, », — 1, — Quand une sociélé ayant son siège dans l'un des 
deux territoires est soumise dans l’autre terriloire au payement de 
l'impôt frappant les distributions de revenus de valeurs mobilières, 
il est procédé à une réparlilion, entre les deux terriloires, des 
revenus donnant ouverture à cet impôt, afin d'éviter une &Gouble 
uposilion. 

CH, — La répartition ‘prévue am paragraphe qui précède s'établit 
pour chaque exercice sur la base du rapport: 


A 
— pour le territoire dans lequel la société n'a pas son siège; 
» 

» 

B— A £ de ps 
——— pour le lerriloire dans lequel la société à son siège, 


La lettre A désignant le montant des bénéfices mputés réalisés 
par la société, dans le territoire où elie na ee siège, au regarda 
de la législation et de la réglementation fiscales qui s'y trouvent 
applicables pour l'imposition desdits bénéfices ; | | 

La ‘lettre B le bénéfice complable tolal de la société, tel qu’il 
résulle de son bilan ‘général. 

Art, 6, — 1. — Quand, à la suite de contrôles exercés par les admi- 
histrations fiscales compétentes, il est effectué, sur le montant des 
bénéfices réalisés au cours d'un exercice, des redressements ayant 
our résullat de modifier la proportion définie au paragraphe IT de 
Particle 5, il est tenu compte de ces redressements pour la répar- 
lilion, entre les deux terriloires, des bases d'imposition afférentes 
aux revenus distribués pendant l'exercice au cours duquel les 
redressements interviennent. 

IL. — Les redressements portant sur le montant des revenus dis- 
tribués, mais n'affectant pas la proportion des bénéfices réalisés 
dont il a été tenu comple pour la réparlilion des distribiions fai- 
sant l'objet desdits redressements, donnent lieu, selon les règles 
applicables dans chaque terriloire, à une imposilion supplémentaire 
répartie suivant la mème proportion que l'imposilion initiale. 

Art. 7, — 1, — La répartition des bases d'imposition visée à larti- 
cle à est opérée par la sociélé ‘et notiflée par elle à chacune des 
deux administrations fiscales compétentes, dans le délai qui lui 
ést imparti par la Mgislation ou la réglementation du territwire 
pour déclarer les distributions de produils imposables auxquelles 
elle procède, 

A l'appui de celle répartition, la société fournit à chacune des- 
diles administrations, outre les documents qu’elle est tenue de 
produire ou de déposer en vertu de la législation on de la régle- 
mentalion du terriloire, un? copie de ceux produits ou déposés 
auprès de l'administration de l’autre terriloire. 

I, — Les difficultés ou contestations qui peuvent surgir au sujet 
de la répartition des bases d'imposilion sont réglées d'une com- 
mune entente entre les administrations fiscales compétentes. 

A défaut d'accord, le différend est tranché par une commission 
mixle composée de deux représentants de la direction générale des 





impôts et dé deux représentants du ministère de la France d'outre- 
Imer désignés par arrété interministériel, 

Art. 8, — Sous réserve des dispositions des arlicles 5 et .6, les 
revenus des valeurs mobilières et les revenus assimilés (produits 
d'actions, de parts de fondateurs, de parts d'intérêt et de cominan- 
dite, intérèts d'obligaiions) payés par des Sociélés ou coHectivités 
ayant leur siège sur l’un des deux territoires ne sont éventuel- 
lement passibles, dans l'autre terriloire, que dé l'impôt personnel 
sur l'ensemble des revenus, visé à l’article 11 ci-après. 

Art. 9. — Les tantièmes, jetons de présence et autre rémuré- 
rations attribués aux membres des conseils d'administration on 
de surveillance de sociétés anonymes, sociélés en commandite par 
actions ou sociétés coopératives, où aux gérants de sociétés à res- 
ponsabilité limitée, en Jeur dite qualité, ne sont imposables que 
dans le lerriloire du siège de la société. 

Les minunérations que les personnes désignées à l'alinéa précé- 
dent perçoivent à raison de fonctions salariées, sont imposablez 
dans le terriloire où ces fonctions sont exercées. 

Art. 10, — L'impôt sur les revenus payés par les sociétés visées à 
l'article 3 dela présente convention à raison de prêts, dépôts, 
comples de dépôt el lonts autres emprunts non représentés par 
des litres négociables n'est perçu que dans le territoire du domi- 
Qile du créancier, 

Art. 11. — L'impôt personnel su: l’ensemble des revenus (sur- 
taxe progressive, impôt général sur le revenu) n’est perçu dans cha- 
que lerriloire, en ce qui concerne les revenus de valeurs mobilières 
el les revenus assimilés, que sur les revenus bénéficiant à des per- 
sonnes qui ont ‘eur doinicile sur ce territoire. ; 

Art. 12, — 1. — Les autlorilés fiscales de chacun des deux terri- 
toires transmeilent aux autorilés fiscales de l'autre territoire les 
renseignements d'ordre fiscal qu'elles ont à leur disposilion el qui 
seraient üliles à ces dernieres autorités pour assurer l'établissement 
el le recouvrement réguliers des impôts visés par la présente con- 
venlion ainsi que lapplicalion, en ce qui concerne ces impôls, des 
disposilions légales relatives à la répression de la fraude fiscale. 

2. — Les renseicnements ainsi échangés conserveront un caractère 
secret el ne seront pas communiqués à des personnes autres que 
celles qui sont chargées de l’assivite et du recouvrement des impôts 
visés par la présente convention. Aucun renseignement ne sera 
pal qui révélerait un secret commercial, industriel ou profes- 
sionnel. 


3. — L'échange des renseignements aura lieu soit d'office. soit sur : 


demande visant des cas concrels, Les autorités compétentes des 
deux terriloires s’entendront pour déterminer la liste des informa- 
tions qui seront fournies d'office. 

Art 13. — 1. — Les autorités fiscales des deux terriloires con- 
viennent de se prèler mulue:tement assistance et appui en vue de 
recouvrer, suivant les règles propres à leur législation ou régle- 
mentalion respeelive, les impôts visés par la présente convention 
ainsi que les majorations de droits, droits en sus, indemnités de 
retard, iniérèls el frais afférents à ces impôts, lorsque ces sommes 
sont définitivement dues en applicalion des lois ou règlements du 
terriloire demandeur. 

2. — La demande formulée à celte fin doit être accompagnée des 
documents exigés par les lois ou règlements du territoire requérant 
pour élablir que les sommes à recouvrer sont définitivement dues. 

3. — Au vu de ces documents, les significations et mesures de 
recouvrement et de perceplion ont lieu gans le territoire requis 
conformémnt aux lois ou règlements applicables pour le recouvre- 
ment et la perceplion de ses propres impôts. Les titres de percep- 
tion, en parliculier, sont rendus exéculojires dans la forme prévue 
par la législation ou !a réglementation de cé territoire. l 

4. — Les créances fiscales à recouvrer bénéficient des mêmes 
sûrelés et privilèges que les créances fiscales de même nature 
dans le terriloire de recouvrement, 

Art. 11. — En ce qui concerne les créances fiscales qui sont 
encore susceplibles de recours, les autorités fiscales du territoire 
créancier, pour la sauvegarde de ses droits, peuvent demander aux 
aulorités fiscales de l'autre territoire de prendre les mesurs con- 
servaioires que la législation ou la réglementation de celui-ci auto- 
rise. 

Art. 15. — 1. — Tout contribuable qui, par suite de mesures 
prises par jes aulorilés fiscales des deux territoires, supporte une 
double imposition en ce qui concerne les impôts visés par la pré- 
sente convention, peut adresser une demande soit aux autorités 
compétentes du terriloire sur lequel il a son domicile fiscal, soit à 
celles de l'autre territoire. . 

2, — Si la demande est reconnue fondée par les autorilés aux- 
quelles elle a élé adressée, ces autorités s'entendent avec celles da 
l'autre territoire pour régier équitablement le cas du contribuable 
intéressé. 

3. — Les autorités compélentes des deux terriloires peuvent égal2- 
ment s'entendre, même en l'absence de toute demande formée 
par un contribuable, pour supprimer la double imposition dans les 
cas non réglés par la présente convention ainsi que dans les cas 
où l'interprélalion ou l'application de la présente convention don- 
nerait lieu à des difficultés ou à des doutes. 

Art. 16. — 1, — En ce qui concerne la France métropolitaine, ja 
présente convention sera soumise à ratification dans les conditions 
prévues par l'article 10 ($ 2) du décret no 52-804-du 20 juin 19952. 
En ce qui concerne le gouvernement général de l'Afrique équa- 
toriale francaise, elle à fait l’objet d'une délibération d'approbation 
prise pa: le grand conseil de l'Afrique équatoriale française le 
00 mai 1956 sous le no 18, homologuée par déeret du 4 septembre 
1956 publié au Journal officiel de la République française du 8 sep- 
tembre 1956. | 
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9, — La présente convention entrera en vigueur dès que la forma- 
lité prévue au paragraphe qui précède en ce qui concerne la France 
métropolilaine aura élé accomplie, étant entendu qu'elle produira 
ses ellets pour la première fois pour l'imposition des revenus de 
valeurs mobilières el des revenus assimi:iés mis en payement pos- 
térieurement à celte formalité. 

3. — Elle restera en vigueur pendant une durée indéfinie; mais 
les autorités fiscales supérieures des deux territoires pourront mutuei- 
lement, jusqu’au 30 juin de toule année civile se notifier leur 
intention de mettre fin à ses effets; en ce cas, la convention cessera 
de s'appliquer à partir du fer janvier de l'année suivant la date 
de la notification, étant élendu que les effets en seront limités à 
l'imposition des revenus de valeurs mobilières et des revenus assi- 
milés mis en payement avant celle dernière date. 

Fait en double exemplaire, à Paris, le 11 décembre 1956; à Brazza- 
ville, le 3 janvier 19957. 
\ (Suivent les signatures.) 
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PROPOSITION DE LOI tendant à attribuer une pension d'invalidité 
basée sur le taux du grade à tous les militaires de carrière ct 
à leurs ayants cause, présentée par MM. Médecin et Couinaud, 
députés. — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


Mesdames, messieurs, la loi du 31 mars 1919 qui constilue la 
charte des victimes de la guerre, est précédée d’un préambuie pro- 
clamant le droit à réparalion des dommages causés par celle-ci à 
la capacité paysique de ceux qui avaient assuré le salut de Ja 
patrie, ainsi qu'aux veuves, aux orphelins et aux ascendants de 
ceux qui sont « morts pour la France ». 

Ceite déclaralion de principe en différencie nullement ceux<i en 
catégories et pourtant, dans le lexte de la loi, les militaires et marins 
de carrière, tiltilaires d'un grade au moment de la constatation de 
leur incapacité physique oni fait l’objet d'une restriction que rien 
ne justifie. 

L'article 60 de cette loi. en effet, offre le choix aux militaires et 
marins lilulaires ou susceptibles de bénéficier d'une pension 
d'ancienneté ou proportionnelle ou solde de réforme, d'opter, soit 
pour la pension d'invalidité de leur grade en abandonnant leurs 
droits à l'autre pension, soit de conserver celte dernière qui se 
cumule alors avec une pension d'invalidité ramenée au taux de 
la pension du simple soldat. 

Ainsi, on offre aux pensionnés pour infirmités on maladies résu!. 
tant de la guerre, d'abandonner leurs droits à pension d'ancienneté 
ou proportionnelle où solde de ré'orme, contre la différence entre ie 
tanx de la pension d'invalidité basée sur leur grade et celle du 
taux de soldat. En considérant les taux actuellement en vigueur, 
celte différence ne porte que sur quelques milliers de francs: on 
conçoit que les intéressés aient presque tous opté pour la seconds 
solution, c’est-à-dire qu'ils ont conservé leurs droits à pension 
d'ancienneté on proportionnelle, ou solde de réforme, et que leur 
pension d'invalidité, dans la généralité des cas, est base sur le 
taux de simple soldat. 

‘ Or, rien de tel n'a été nrévn pour les fonctionnaires civils. de 
sorle qu'un ancien militaire non retraité, titulaire d'une pension 
d'invalidité basée sur le taux du grade, pent cumuler, sans aucun 
abatlement, une pension civile avec la précédente. 

L'article 59 de la loi du 31 mars 1919 n'accorde aux officiers de 
carrière et aux militaires ou marins rengagés que la pension 
d'invalidité aMouée à un soldat atteint de. la même infirmilé. 

La loi, en créant ainsi deux catégories de pensionnés, n'a pas 
tenu la promesse de son préamihule, puisque les droits à réparation 
des uns ne sant que partiels, alors qu'ils sont totaux pour la très 
grande majorité. 

Cette inégalité choqnante an’une démocratie se doit de faire dis 

paraître, en raison des sacrifices communs consentis <ur les diffé- 
rents champs de bataille, ne pouvait être mise en évidence lors de 
la discussion de la loi no 48-1550 dn 20 seplembre 194 eur les 
pensions civiles et mililaires, qui ne modifie en rien le régime des 
pensions d'invalidité k 
\ Pour arriver au résultat, il est indispensable de reviser les arti- 
cles 19 et 60 de la loi du 31 mars 1M9, en donnant aux pensionnés 
militaires, dans tons les cas, la pension d'invalidité basée sur le 
taux du grade. Tel est le but de l'articie 1er de la proposition de 
Joi suivante. 
i L'article 2, en fixant une date pour la mise en application de la 
mesure proposée, a pour bnt de garantir les intéresés rontre les 
rélards susreptibles de provenir des formalités administratives et 
des lenteurs de la discussion au Parlement. 


PROPOSITION DE LOI 


- Art. fer. — Les articles 59 et GO de la loi du 31 mars 1919 sont 
modifiés ainsi qu'il suit: 

| Art. 59. — Le deuxième alinéa est supprimé c 
es i S pprimé et remplacé par le 


; -« Cette pension sera majorée d’une somme égale à Ja pension 


d'invalidité allouée à un militaire de carrière de même gr ttei 
de la même infirmité. » grade atteint 





Art. 6). — L'article 60 de la loi du 31 mars 19419 est abrogé et rem- 
placé par le suivant: 

« Les militaires ou marins titulaires d'une pension d'an'ienneté, 
d'une pension proportionnelle on d'une pension de réforme on en 
possession de droits à l'un de ces pensions, qui auraient élé atteints 
au “ours de la guerre 1911-1941, ou sur les T. 0. E. ou envore au 
cours de la guerre 1939-1955, ou en Indochine, ou sur tout territoire 
quel qu'il soit où sont appelés à servir des mililaires français, d'infir- 
mités susceptibles d'ouvrir droit à pension où à gralification, 
recoivent la pension d'infirmilé, afférente à leur grade, sans que le 
service de cetle pension ne puffse avoir pour effet de modifier, en 
quoi que ce soit, la pension d'anvienneté, la pension proportionnelle 
ou la penéien de réforme doni is auraient la jouissance ou qui 
viendrait à leur être concédée. » 

Art. 2, — La présente loi prendra effet à la date du fer juillet 1949. 





ANNEXE N° 4919 


(Session o:dinaire de 1956-1957. — Séance du 13 mai 1957.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article SE du code de la 
famille et de l'aide sociale relatif à acte de naissance des 
pupilles de l'Etat avant fait l'objet d'une adoption ou d'une légi- 
timation adoptive, présentée par M. Jarrosson, député, — (Rene 
voyée à la commission de la justice et de légisiaon.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article Si in fine du code de la famille 
et de l’aide sociale, tel qu'il est établi par la loi du 15 avril 1943, 
article 39, dispose: « Dans tous les cas où la loi ou des règle- 
ments exigent la production de Facte de naissance, il peul y étre 
suppléé, lomqu'il y a lieu d'observer le secret, par un certificat 
d'origine dressé par le directeur départemental de la population 
el de l’aide sociale, et visé par le préfet. » 

L'application de cet arlicle, sous celte forme de réduction, con- 
duit aux inconvénients suivants: 

io Elle aboutit au conflit de lois, comme contraife à l'article 8:38 
du code de procédure civile. 

Cet article existe la mention du lieu de naissance dans le dis- 
positif du jugement. Le directeur de la population et de l'aide 
sociale, dans certains départements — et non dans tous — inter- 
prélant au sens étroit l'artice 81 du code de la famille, refuse 
d'indiquer le lieu de naissance au tribunal. 

Le tribunal est alors obligé de rendre son jugement en vivlation 
de l'article S3S du code de procédure civile; 

2% Elle aboutit à des divergences d'interprélation suivant es 
départements, done à un trailement différent des pupilles de l'Etat 
suivant les conceplions du directeur local: 

3° Elle aboutit à créer, alors que l'origine de leur naissance est 
la même, deux catégories d'enfants: ceux qui connaissent leur lieu 
de naissance tels que les enfants adoplés par l'intermédiaire d'une 
œuvre et ceux qui n'ont pas le droit de la connaitre; les pupilles 
de FEtat, les seuls auxquels S'apolique Farlicle 81 du code de la 
famille, quelle que soit l'interprétalion qu'on lui donne; 

&o En refusant ainsi à cerlains enfants de connaître leur lien 
de naissance, en créant ainsi une inégalité, elle viole l'article 479 
da code civil qui reconnait à l'enfant légitimé adoptivement les 
mêmes droits et les méimes obligations que s'il était né du 
mariage ; 

5e Enfin et surtout, elle cause des troubles du comportement 
chez l'enfant. C'est ce qui ressort, en particulier, de la remar- 
quable thèse du docteur Michel-Jacques Soulé (Germain 1953): 
Problèmes psychologiques propres à la condition de pupille de 
l'assilance publique à Paris. 

La plupart des médecins et psychologues estiment qu'il ne faut 
as cacher à l'enfant l'adoption dont it à été l'objet pour hui éviter 
es troubles psychiques et effeclifs graves qu'entraine une ré\tla- 
üon tard've. 

Lui cacher son lieu de naissance mène an même inconvénient, 
Ce mystère Se pare pour lui, tour à tour, d'altrait el de crainte. 
li lui sert d'explication aux difficultés qu'il rencontre, aux bizarre- 
ries et aux révoiles de son lermpérament. 

Et queile humiliation pour cet enfant adopté où Wgilimé adopli- 
vement d'avoir à pré<enter chaque fois qu'il sollicite une inserip- 
tion, la délivrance d'un acte où accomplit une démarche, des 
pièces d'identité qui, par le silence fait sur le lieu de naiance, 
établissent indisculablement son origine d'enfant abandonné! 

Pour résoudre le conflit de lois entre l'article $t du code de la 
famille et l'article 838 du code de procédure; pour supprimer les 
divergences d'interprétation du méme arlicle 81: pour relever les 
pupilles de FEtal de l'inégalité qu'ils subissent: pour réaliser l'ap- 
plication du principe posé par l'article 470 dn code civil; ponr évi- 
ter les troubles psychiques entrainés par le secret chez l'enfant, 
la proposilion de lui suivante vous est soumise: 


PROPOSITION DE Lo 


Article unique, — L'article St du dernier alin‘a du code de la 
famille (décret no 56-149 du 2% janvier 19%) est ami compiété: 

« Celle disposition cesse de s'appliquer lomsume l'enfant fait 
l'objet d'une Kégilimatlion adoptive ou d'une adoption. » 


———— 
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ANNEXE N° 4920 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 mai 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 671 du code 
civil afin de inodifier la distance de la ligne séparative pour les 
plantations d'arbres d'essence forestière, et de réglementer cer- 
taines plantations forestières, présentée par MM. Bernard Paumier, 
Bourbon, Alcide Benoit, Pirot, Chêne, Marcel Barhot et les membres 
du groupe communiste dépuiés, — (Renvoyée à la commission de 
la juslice et de Kgisiution.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur:, à deux reprises, le 7 mars 1947 et le 20 mai 
4952, le groupe communiste a déposé des propositions de loi médi- 
fiant l'article 654 du code eivil en vue de réglementer certaines 
plantations forestières, Mais elles n'ont pas élé adoptées par le 
Pastement 
F Pourtant, il y a là un problème à résoudre qui, dans certaines 
régions, à son imporlänce, 

i La France dispose de 11.107,C00 hectares de forêts, soit 29,7 p. 100 
du terriloire nalionale, qui se répartissent comme suit: 

h Particuliers, 7.290.000 hectares; communes, 2.467.000 hectares; 
Œtat, 1.611.000 heclares, départements, G.000 hectares. — Total, 
41.407.000 hectares. 

B La forèt privée est, par ailleurs, infiniment morcelée. Elle est 
partagée entre 1.528.097 propriétaires. Encore convient-il de préciser 
que 1.415.730 possesseurs de terrains boisés détiennent chacun 
moins de 10 hectares, Ce qui souligne qu'une poignée de capi- 
talistes sont les propriétaires de forûts très étendues. 

h De celle dispersion, il s'ensuit que bon nombre de parcelles boi- 
sées se trouvent isolées dans les plaines ou les vignobles. 

b Or, on sait que l'article 671 du code civil qui reglemente la dis- 
tance qui doil séparer les plantations diverses de la limite de. la 
propriélé voisine édicte: 

k « .. Qu'it n'est permis d'avoir des arbres, arbrisseanx et arbustes 
près de la limite de la propriété voisine qu’à la disiance presenle 
par les règlements particuliers actuellement existants ou par des 
usages constants et reconnus et, à défaut de règlements el vsaces, 
qu'à la distance de deux mètres de la ligne sépazative des deux 
hérilages pour les plantations dont la hauteur dépasse deux mètres, 
et à la distance d'un demi-mètre pour les autres plantations. 

« Les arbres, arbustes et arbrisseaux de toute espèce peuvent 
être plantés en espaliers, de chaque côté du mur séparatif, sans 
que l'on soit tenu d'observer aucune distance, maïs :ls ne pourront 
dépasser la crête du mur 
ÿ « Si le mu: n’est pas miloyen, le propriétaire seul a le droit d'y 
appuyer ses espaliers. » 

h On n°2 fait donc aucune distinction dans les diverses plantations, 
ce qui est, pour le moins. regrettable. 

} Si la dislance mrévue par l'article 671 peut apparaître suffisrinle 
quand il s'agit d'arbustes ou de certains arbres fruitiers, ar contre 
elle est insuffisante quand il s’agit d'arbres forestiers, de j'eupliers 
ou d'aca-ias en particulier. 

b I est incontestable que la proximité d’un bois occasionne aux 
récoltes des champs voisins de sérieuses pertes, indépendamment 
des dégàls causés par le gibier, 

l Au surplus, les tfrbres forestiers ou faillis en bordure des chamns 
poussent avec ane plus grande vitalité et ont une tendance teute 
haturelle à s'étendre à l'extérieur au détriment des récoiles jui- 
gnant ces plantatious, 

On rétorquera avec taison que l’article 673 du code civil p2rmet 
de limiter ces ravages, car il est dit: 

« Celui sur la propriété duquel avancent les branches des arbres, 
arbustes on arbrisseanx du voisin peut contraindre Telui-ci à les 
couper. Les fruits tombes naturellement de ces branches lu: appar- 
tiennent, 

F « Si ce sont des racines on brindilles qui avancent sur son héri- 
tage, ii à le droit de les couper lui-même à la limite de la ligne 
Séparative. 

i « Le droit de couper ies racines, ronces et brindilles on de faire 
couper les branches des arbres, arbusles et arbrisseaux est impres- 
criptible, p» 

{ Malheureusement, ces dispositions ne sont pas toujours connues 
de tous et, en conséquence, elles ne sont pas respectées ou appli- 
quées. 

} Enfin, notons que, depuis plusieurs années, l'administration des 
eaux el foréls subventionne des plantations pour remédier au déficit 
en bois tendre, De 1917 à 1954, il a été mis en reboisement 489.856 
hectares, dont 27,186 hectares hors fort. 

kb Des terres éloignées, des jachères, des landes furent ainsi plantées, 
le plus souvent en peupliers, I n'est pas douteux que les terres cul- 
tivées jouxtant ces plantations perdent de leur capacité de produc- 
tion: plus encore, quand ce sont des enclaves boisées au milieu de 
elites exploitations morrelées, Incontestablement, les petits exploi- 
fants en sont les premières victimes. 

dl importe donc de leur éviter des pertes de récoltes. 

Pour loules ces raisons, il nous semble indispensable de compléter 
l'article 671 du code civil et d'augmenter notamment la distance 
entre les plantations nouvelles d'arbres d'essence forestière et les 
limites des propriétés voisines, 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter, 





PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — Entre le premier et le deuxième alinéa de l'article 61 


du code civil, il est inséré l'alinéa suivant: 

u Toutelois, pour les plantations nouvelles d'arbres d'essences 
forestières, la distance prévue à l'alinéa précédent est portée à 
quatre inètres pour les acacias et les peupliers, nonobslant tous règle- 
ments ou usages constants el reconnus. » 

Art. 2, — Il est ajouté in fine à l'article 671 du code civil les 
alinéas suivants: 

« Dans les zones à vaocalion agricole, il ne pourra être procédé 
à aucune plantation forestière dans des parcelles isolées, sans auto- 
risation préfectaraie, saut si elles jouxtent le même propriétaire. 

« Cependant, les propriétaires des arbres plantés avant la date 
d'applicalion de la présente loi seront considérés comme ayant titre 
au sens de l’article 672 ci-après. » 





ANNEXE N° 49921 


———— 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 mai 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures utiles en vue de la création à Lyon 
d'une cité universitaire, présentée par MM. Cagne, Cot, Vallin, 
les membres du groupe communiste et les membres du groupe 
des républicains progressistes, députés. — (Renvoyée à la comimis- 
sion de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Lyon n'est pas seulement une importante 
ville industrielle et commerciale, elle est aussi la deuxième ville 
universilaire de France avec ses facultés et grandes écoles rassem- 
Llant 10.000 étudiants. 

Parmi les difficultés matérielles rencontrées par un grand nombre 
d'étudiants, celles du logement ne sont pas les moindres. En effet, 
500 étudiants seulement trouvent place dans les différentes maisons 
d'étudiants, dont 300 à la maison Cavalier, 110 à la masion Liron- 
delle et 46 ménages à la maison du Fort Saint-lrénée. 

De plus, ceux qui parviennent à trouver une chambre doivent 
débourser chaque mois entre 3.000 et 10.000 F de loyer. C'est ainsi 
qu'à la faculté des leltres plus de 40 p. 100 d'étudiants paient 
9.000 F et plus. Ces difficultés empêchent les jeunes de fonder un 
foyer, les bourses étant insuffisantes pour faire vivre un ménage, 

Jans les maisons d'étudiants, le loyer est également élevé, 
3.400 F par ménage au Fort Saint-Irénée, 2.600 F à la Maison des 
étudiants pour une seule pièce. Une telle situation a forcément des 
répercussions sur les études elles-mêmes. 


Aussi la création à Lyon d'une cité universilaire s'impose 
d'urgence. C'est une réalisation depuis longtemps attendue, une 
revendication permanente de l'association générale des étudiants 
qui, depuis des années, mêne campagne pour son aboulissement. 

Selon diverses informations des projets seraient actuellement :à 
l'étude, qui tendraient à la construction de deux maisons sur des 
terrains différents et des crédits: auraient été prévus:, 157 millions 
en 1959, 310 millions en 1956. Le ministère de l'éducation nalianalé 
avance qu'un crédit de 130 millions est prévu pour une construction 
au Fort Saint-Irénée. Si ces informations sont exactes, les crédits 


prévus ne correspondent absolament pas aux besoins actuels d'une 


ville universitaire aussi importante que Lyon. Un crédit globat de 
2 milliards 419 millions pour toute Kk Fran‘'e ayant été prévu pour 
la construction -des cités unversitaires, une partie importante de 
cette somme doit être dégagée pour mr : 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames, messieurs, 
de bien vouloir adopter là proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationa'e invite le Gouvernement à prendre toutes 
disposilions utiles pour la création à Lyon, dans les moindres délais, 
d'une cité universitaire. 





ANNEXE N° 4922 


—— 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 mai 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exempter de la majoration 
de 10 p. 100 prévue aux articles 1732 et 1733 du code général des 
impôts les contribuables dont le revenu imposable à la surtaxe 
progressive n'excède pas 250.000 F par part, présentée par 
MM. Lamps, Marrane, Cristofol, Mmes Rumeau, Grappe, MM. Vir- 
gile Barel, Gosnat, Marcel Barbot et les membres du groupe 
communiste, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'application de la majoration de 10 p. 100 
aux impôts direets non réglés aux dates prévues par la réglemen- 
tation en vigueur présente de nombreux inconvénients pour les 
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contribuables modestes ayant des revenus fixes, comme par 
exemple les salariés, les retraités. Elle est même foncièrement 
injuste en ce qui concerne ces derniers qui perçoivent leurs pen- 
sions par trimestre, alors qu'il n’y à pas nécessairement concomi- 
tance entre l'échéance de la pension et la date de payement des 
impôts. 

Il nous paraît donc nécessaire d’assouplir la législation en vigueur 
en faveur des salariés, des retraités et d’une açon générale des 
petits contribuabies. 

La présente proposition de loi a pour objet de fixer un plafond 
au-dessous duquel la majoration de 10 p. 100 ne serait pas appli- 
cable. 

Nous vous demandons, mesdames, messieurs, de bien vouloir 
l'adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La majoration de 10 p. 109 prévue aux 
articles 1732 et 1733 du code général des impôis ne sera toutefois 
pas applicab:e aux contribuables dont le revenu imposable à la 
surtaxe progressive n'excède pas 350.000 F par part. 





ANNEXE N° 4923 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 mai 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à donner aux contribuables créanciers 
de l'Etat la faculté d’imputer leur créances sur le montant des 
impositions dont ils sont redevables, présentée par MM. Tour- 
taud, Marrane, Midol, Marc Dupuy, Juge, Mmes Rabaté, Eslachy 
et les membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à 
la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de nombreux contribuables sont créanciers 
de l'Etat par suite, soit des travaux qu'ils ont exécutés pour son 
compte, soit des livraisons de marchandises qu'ils ont eifeciuées, 
soit pour d’autres motifs. 

Les lenteurs avec lesquelles ces créanciers de l'Etat sont rem- 
boursés sont telles que leur trésorerie est quelquefois mise à rude 
épreuve ce qui, bien entendu, laisse le Gouvernement absolument 
indiflérent. Citons à ce propos les entrepreneurs travaiilant pour 
la reconstruction et qui ont atiendu souvent piusieurs mois, et 
même plus d’un an, pour que leurs mémoires svuient réglés. Il en 
est d’ailleurs certains qui ont exécuté des réparations urgentes et 
qui attendent encore le règlement de leurs mémoires. Mème dans 
les cas normaux, les formalités administratives retardent considé- 
rablement lesdits règlements. 


Mais si l'Etat débiteur est sinon mauvais payeur, du moins un 
payeur « à retardement », il est un créancier exigeant et précis. 


11 entend que les impôts soient payés intégralement et à la date 
fixée par les dispositions em vigueur Il est aussi sévère pour ses 
propres créanciers que pour les autres contribuables. Il refuse de 
tenir compte des delles qu'il à contractées vis-à-vis du contribuable. 


L'objet de Ja présente proposition est justement d'éviter ces 
errements et de permettre à un créancier de l'Etat d'utiliser tout 
ou parlie de cette créance pour le payement de ses impositions. 


Cette mesure qui paraît naturelle pouvait poser un problème 
délicat en ce qui concerne une catégorie de créanciers de l'Etat, 
les sinistrés, qui, en vertu des lois sur les dommages de guerre, 
et en particulier de la loi du 28 octobre 1946, ont droit à une indem- 
nité pour leurs dommages de guerre. La loi de 196 est en effet 
une loi de reconstitution des biens détruits totalement ou partiel- 
lement et l'indemnité doit, en principe, étre utilisée pour cette 
reconstitution. Û 

Mais actuellement, le «problème se pose bien différemment. Les 
lenteurs apportées à la reconstruction, et surtout à la reconstitution 
des éléments d’exploitation, commerciaux, industriels et agricoles, 
sont telles que beaucoup de ces sinistrés ont plus ou moins bien 
reconstitué leur exploitation, ävec leurs propres ressources. Le 
règlement de leur indemnité est, dans ce Cas, un remboursement 
des avances qu'ils ont faites à l'Etat. Il en est d’ailleurs de même 
pour ceux qui n’ont pu encore reconstituer leurs biens, faute de 
ressources, puisque pour les dommages immobiliers 70 p. 100 de 
la créance est payée en titres, délivrés au moment où ils sont 
inscrits en priorité, c’est-à-dire au moment même où la reconsti- 
tution du bien devient obligatoire sous peine de forclusion. Les 
intéressés sont donc obligés de faire les avances indispensables pour 
Ja partie correspondant aux titres. 

Ajoutons que les dommages agricoles, commerciaux et industriels 
sont payables entièrement en titres dans la généralité des cas. 

La situation des sinistrés mobiliers est encore plus précise puisque, 
tacitement tout au moins, la reconstitution du bien n'est plus 
exigée, et qu'il s’agit en fait d’une indemnité pour perte de bien 
due aux hostilités, comme dans la Joi de 1919. 

Il n'y a donc aucune raison d'exclure les sinistrés des dispositions 
prévues par notre proposition. Ils doivent pouvoir imputer leurs 
créances sur le montant de leurs contributions. 

Toutefois, les titres bien qu'ils représentent une dette de l'Etat, 
ne sont pas émis par le Trésor, ils le sont par l'intermédiaire de la 








caisse autonome de la reconstruction. C'est pourquoi nous avons 
révu expressément que les titres émis par la caisse autonome de 
a reconstruction pourraient être imputés sur le montant des 
impositions. 

Tel est l’objet de la proposition de loi que nous vous demandons, 
mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les contribuables qui sont créanciers de l'Etat 
pourront, sur leur demande, imputer, en totalité ou partie, leur 
créance, sous quelque forme qu'elle se présente, y compris Îles 
titres émis ad la caisse autonome de la reconstruction, sur le 
montant de l'impôt sur le revenu des personnes physiques (taxe 
proportionnelle et surtaxe progressive) dont ils sont redevables. 
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PROJET DE LOI tendant à modifier l’articie 30 de la loi du 31 mars 
1223 sur le recrutement de l'armée en ce qui concerne les élèves 
admis à l'Ecole du service de santé militaire qui ont opté pour le 
corps des médecins inspecteurs de la santé, présentée au nom de 
M. Guy Moilet, président du conseil des ministres, par M. Maurice 
Bourgès-Maunoury, ministre de la défense nationale et des forces 
armées, par M. Paui Ramadier, ministre des affaires économiques 
et financières, par M. Albert Gazier, ministre des affaires sociales, 
jar M. Jean Filippi, secrétaire d'Etat au budget, et par M. André 
Maroselli, secrétaire d'Elat à la santé publique et à la population. 
— (Renvoyé à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ie décret portant règlement d'administration 
puhiique n° 49-962 du 16 juiliet 1949 a créé un corps spécial de 
médecins inspecteurs de la santé- 

Devant les difficultés éprouvées par le département de la santé 
publique pour assurer le recrutement réguiier de ce corps, il a 
été admis que l'école du service de santé mulilairé participerait, 
non seulement à la formation des médecins du corps de santé 
miiitaire, mais aussi à celle des médecins inspecteurs de la santé. 

Les crédits nécessaires ont été prévus au budget du ministère 
de la santé pubiique et de la population et quatre éièves sont 
entrés en octobre 19%5 à l’écoie du service de santé pmililaire au 
titre du corps des médecins inspecteurs de la santé. + 

li convient en conséquence de déterminer les conditions dans 
lesquelles ces élèves sont admis à l’écoie du service de santé 
militaire et mis par la suite à la disposition du département de ja 
santé publique. en complé‘ant sur ce point les disposilions de 
l'article 30 de la loi du 31 mars 1928, dont la contexlure est en 
outre remaniée pour la clarté du texte. 

Les mesures envisagées soumettent les intéressés à un engagement 
militaire valable pour la durée de leurs études, et, à l'expiration 
de celles-ci, à une année de service qu'ils accompiiront comme 
médecin sous-lieutenant de réserve, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des mini<lres, 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de la défense nationale et des forces armées 
qui est chargé d’en exposer les molifs el d'en soulenir la dis- 
cus<ion. 

Art. fer, — Le troisième alinéa de .’article 30 de la loi du 31 mars 
1928 est remplacé par le suivant: 

« Il est fait exception aux dispositions du premier alinéa à l'égard: 

« 1° Des élèves admis à l’école poivylechnique après la limite d'âge 
normale fixée comme ii est di au dernier alinéa du présent ariiele. 
Ces jeunes gens sont astreints à contracter un engagement égal au 
temps qui doit s'’écouler jusqu'à teur sortie de l’école, augmenté de 
six ans, sans faculté de résiliation volontaire, et ne peuvent postu:er 
à la sortie de l’école qu'un emploi militaire 

« 29 Des élèves admis à l'école du service de santé militaire 

ui, à leur entrée, ont opté pour le corps des médecins inspeeieurs 

e la santé. Ces jeunes gens contractent un engagement mililaire 
pour une durée égale au temps qui doit sécou.er jusqu'à leur 
sortie de l’écoie. » 

L'alinéa 5 de l’article 30 de la loi du 31 mars 1928 est remplacé 
par le suivant: 

« Sous réserve des dispositions de l’avant-dernier alinéa du présent 
article, les jeunes gens qui ont satisfait aux examens de sorlie 
sont nommés dans les cadres actifs sous-iieutenants ou officiers du 
grade correspondant. » 

ll est ajouté, après le sixième alinéa de l’article 30 de la loi du 
31 mars 1928, l'alinéa suivant: 

« Les élèves de l'école du service de santé militaire qui, à leur 
entrée, ont oplé pour le corps des médecins inspecleurs de la 
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santé, accomplissent, après l'obtention du diplôme d'Etat de docteur 
en médecine et avant leur entrée dans le corps civil de l'inspection 
de la santé, un an de service comme médecin sous-lieutenant de 
réserve. » 

Art. 2 Les élèves actuellement en service à l'école du service 
de santé mililaire au titre du corps des médecins inspecteurs de 
la san'é seront tenus de contracter l'engagement prévu à l'article 
précédent et seront sournis aux obligations édicliées par ledit article. 


ANNEXE N° 4925 
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PROJET DE LOI tendant à ratifier les attributions de croix de la 
Légion d'honneur et de médailles militaires faites au titre des 
décrets du 17 août 1949 et no 51-377 du 23 mars 4951 portant créa- 
tion d'un contingent spécial de croix de la Légion d'honneur et 
de médailles militaires en faveur des militaires prenant part aux 
opérations d'Exirême-Orient, pré“enté au nom de M. Guy Mollet, 
président du conseil des mimistres, par M. Maurice Bourgès-Mau- 
noury, Ininistre de la défense nationale et des forces armées, par 
M. François Mitterrand, ministre d'Etat, gaide des sceaux, chargé 
de la justice, par M, Paul Ramadier, ministre des affaires écono- 
miques et financières, par M. Tanguy-Prigent, ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre, par M. Max Lejeune, secrétaire 
d'Etat aux forces armées « lerre », par M. Henry Laforest, secré- 
taire d'Elat aux forces armées « air », par M. Paul Anxionnaz, 
secrétaire d’Elat aux forces armées « marine », et par M. Jean 
Filippi, secrélaire d'Etat au budget. — (Renvoyé à la commission 
de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par décrets du 17 août 1919 et du 23 mars 
4951 un contingent de décoralions (croix de la Légion d'honneur 
et médailles militaires) a été mis à la disposition du ministre de la 
défense nationale, Ce contingent était destinée à récompenser, pen- 
dant la durée des opérations en Extrême-Orient les militaires des 
armées de terre, de mer et de l'air appartenant aux formations 
engagées sur ce théâtre d'opération. 

Les distinctions ainsi décernées ne peuvent devenir définitives 
qu'après avoir été ratifiées par une loi. 

Les personnels susceptibles d'étre décorés en vertu des disposi- 
tions des décrets précités, ont bénéficié de concessions, nominations 
ou promotions à l'occasion d'un dernier travail de concours. 

I importe donc de régulariser, sans plus tarder, l'ensemble de ces 
distinctions, 

Tel est l’objet du présent projet de lai. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
© . . . . . . . . . . . . . - . . - . . . . . DB TES e » DN 6.6 6 6.8 #9 
Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nalionale par le ministre de la défense nationale et des forces 
armées qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir 
la discussion, 

Art, fer, — Sont ratifiées les attributions de croix de la Légion 
d'honneur et de médailles militaires faites par application des décrets 
du 17 août 1949 et n° 51-377 du 235 mars 1951 porlant création d’un 
contingent spécial de croix de la Légion d'honneur et de médailles 
mililaires en faveur des militaires prenant part aux opérations 
d'Extréme Orient, 

Les bénéficiaires de ces distinclions sont considérés comme ayant 
élé décorés, dans les formes prescrites aux articles 2 et 3 de la 
loi du 23 juillet 1873 et au titre IV du décret organique du 16 mars 
1852, Is prennent rang à dater du jour indiqué dans le décret les 
concernant. 

Art. 2 Après le 30 juin 1957 aucune des distinctions ci-dessus 
énumérées ne pourra, en dehors du cas prévu à l'article 4 ci-après, 
être accordée par l'application du décret du 23 mars 1951. 

Art. 3. — Les bénéficiaires des décorations attribuées en vertu des 
disposilions des décrets du 17 août 1949 el 23 mars 191 continueront 
à ètre adininistrés par leurs départements respectifs, jusqu'à la 
dale de leur prise en charge par la Grande Chancellerie de la. Légion 
d'honneur, Cette prise en charge aura lieu à compter du fer juillet 
1957, le payement des arrérages échus à celle date incombant aux 
ministères intéressés. 

Art. 4, — Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
pourra continuer à récompenser sur le contingent mis à sa dispo- 
silion par le décret du 23 mars 1951 les militaires blessés en Extrême- 
Orient au cours des opérations énumérées par ce décret, dont l’inva- 
lidité serait portée à un taux égai ou supérieur à 65 p. 100 et 
qui n'auraient pas reçu la médailie militaire ou un grade dans la 
Légion d'honneur à l'occasion de leurs blessures. 

Les nominations, promotions ou concessions prononcées en vertu 
de l'aiinéa précédent, n interviendront qu'après avis du conseil de 
l'ordre de la Légion d'honneur; elles comporteront l'attribution cor- 
rélalive de la Croix de guerre des théâtres d'opérations extérieurs 
avec palme et annuleront, le cas échéant, les citations dont les inté- 
ressés auraient fait l'objet à l’occasion de leurs blessures. 

Les personnels ainsi décorés seront directement pris en charge 
par la Grande Chancellerie, 





ANNEXE N° 4926 
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PROJET DE LOI tendant à ralifier le déeret n° 56-1142 du 7 novembre 
196 pris en matière douanière, au nom de M. Guy Mollet, président 
du conseil des ministres, par M. Gaslon Deflerre, ministre de la 


Franre d'outre-mer. — (Renvoyée à la commission des aflaires 
éconviniques}, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 51-1020 du 14% octobre 1954, 
relalif au régime douanier des territoires d'outre-mer, à prévu dans 
son arlicle 3, paragraphe 2, que les décrets portant refus d’appro- 
bation des délibéralions des assemblées terrilorialkes qui seront inter- 
venus au cours de Chaque année feraient, aux fins de ratification, 
l'objet d’un projet de loi unique, déposé sur le bureau de l’Assemulée 
halionaäie, au début de l’ann‘e suivante. 


C'est atin de respecler ces preseriplions légales, — projet de 
loi Comporlant l’approbalion du seul décret de rejet, pris en 1956, 
est Soumis à votre approbation. 


Ce texte est le suivant: 


« Décret no 56-1112 du 7 novembre 1956 portant non-approbation 
partielle d’une déliuéralion du conseil général de la Nouvelle-Calé- 
donie et dépendances en date du 8 juin 19% modifiant la délibération 
du 10 mai 1954 portant exonération de droits de douane à l’impor- 
tation sur les tracteurs à chenilles de plus de 70 chevaux destinés à 
des travaux miniers. » 


Ce décret de rejet partiel a eu pour but d'assurer la protection de 
l'industrie française des tracteurs, en reportant la franchise doua- 
nière accordée aux tracteurs à chenilles de plus de 70 CV par la 
délibération du 10 mai 1954, aux seuls tracteurs dont la puissance 
est supérieure à 190 CV. 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


2e Lee. ee « + + à 
Décrête : 
Le projet de loi dont la teneur Suit sera présenté à l’Assemblée 


nalionale par le ministre de la France d'outre-mer qui est chargé 
d'en exposer les molifs et d'en soutenir la discussion. 


Article unique. — Est ratifié le décret n° 56-1112 du 7 novembre 
1956 portant non-approbation partielle d'une délib'ration du conseil 
général de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, en date du 8 juin 
1956 moditiant la délibération du 10 mai 1934 portant exonération 
de droits de douane à l'importation sur les tracteurs à chenilles de 
plus de 70 CV destinés à des travaux miniers. 
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RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale Sur la proposilion de résolution (n° 4008) de M. Besset et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
Publier la liste des, activités parliculièrement pénibles ouvrant 
droit à la liquidaltton anticipée de la pension vieillesse au taux 
de 40 p. 100 du salaire annuel de base, par M. Besset, député. 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance no 45-2454 du 19 octoibre 1945 a 
prévu dens son article 6: que les ouvriers ayant effectué durant une 
vinglaine d'années un travail de nature a provoquer une usure pré- 
maturée de l'erganisme auraient droit à la setraite cinq ans plus tôt 
que l’âge prévu pour les travailleurs effectuant une activité norma:e. 


Une telle prévision était inspirée par la justice la plus élémentaire. 
Il est notoire que les ouvriers faisant un-travail particulièrement 
pénible ou insalubre reçoivent un salaire relativement plus élevé. 
Leurs cotisations de sécurilé Sociale sont donc plus importantes. 
Par contre, du lait que leur travail les a usés prématur‘ment ils 
meurent hélas plus tôt et ne peuvent réellement pas bénéficier des 
droits qu’ils se sont créés par leurs Cotisations. 


L'ordonnance d'octobre 1915 avait prévu qu'un décret rendu sur la 
proposition du ministre du travail et de la sécurité sociale, du minis- 
ire des finances et des affaires économiques et du ministre de la 
santé publique après consultation du conseil supérieur de la sécurité 
sociale, étatblirait la liste des activités reconnues pénibles. Or, celte 
liste n'a pas été publiée. Une telle situation n'a qne trop duré, 
aussi la Commission du travail et de la sécurité sociale invile-t-elle 
l'Assemblée nationale à adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à publier sans délai 
le décret, prévu à l’article 64 de l'ordonnance n° 45-2451 du 19 octo- 
bre 1945, pour établir la liste des activités pénibles ouvrant droit à 
la liquidation anticipée de la pension vieillesse au taux de 40 p. 100 
du salaire annuel de base. 
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ANNEXE N° 4928 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 mai 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier le décret n° 57-17 du 2 avril 1957 relalif à la fixation et 
à la rivision du classement indictaire du personnel employé des 
P. T. T. et de promouvoir une réforme basée sur l'échelle unique 
460-210 pour tous les facteurs, manutentionnaires et chargeurs des 
P. T. T., présentée par M. Viallet et les membres du groupe «es 
républicains sociaux, dépulés. — (Renvoyée à la commission des 
moyens de communicalion €t du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 57-17 du 2? avril 197 publié par 
le Journal oj/iciel du 3 avril 4%7 concernant la fixation et la révision 
du classemen: indiciaire du personnel employé des P. T. T. ne donne 
nullement satisfaction aux intéressés. 

Le texte publié avait été adoplé par le conseil des ministres du 
44 mars 1997. 

Les facteurs, manutentionnaires, chargeurs, courriers ambulants, 
courriers-Convoyeurs, entreposeurs, facteurs-chefs, agents de surveil- 
lance, brigadiers-chargeurs des P. T. T. avaient rejelé ce texte en 
manifestant leur mécontentement par deux grèves de vinglt-quaire 
heures, les 20 février et 13 mars 1997. 

d'essentiel de la réforme adopté par le Gouvernement est la cou- 
pure en deux calégories de l'unité de base du corps employé des 
P. T. T., facteurs, manulentionnaires et chargeurs, en deux, préposés 
et pitposés spécialisés. 

Celle ruplure de la catégorie de base ne se justifie nuHement car 
2 hgeg du préposé spécialisé sera le même que celui du pré- 
pose. 

Le tableau figurant en annexe du décret n° 57-317 ne fixe que les 
indices attribués aux nouveaux grades, mais ne spécifie pas le nom. 
bre des bénéficiaires des priposés spécialisés. 

En fait, près de 30.000 facteurs, manutentionnaires et chargeurs 
y à LS à ne lreront aucun bénéfice de la réforme des cmployés 

es P. T. T. 

Malgré les communiqués du secrétaire d'Etat aux P. T. T., les 
grèves lancées par trois organisalions syndicales (GC. F. T. G., C. G.T. 
el autonomes) les 20 février et le 13 mars ont élé suivies par "ne 
grande parlie du personnel employé des P. T. T. prouvant ainsi eur 
mécontentement. 

L'augmentation du trafic écoulé par le service postal (+ 21 p. 100 
depuis 1949) avec diminulion du personnel, l'augmentalion des 
responsabililés financières assurées par les facteurs des P. T. T. 
justifieraient à elles seules une revalorisalion des indices des fac- 
teurs, manutentionnaires et chargeurs des P. T. T. 

Dans le souci de trouver une solution au grave problème qui es 
oppose au Uouvernement, les organisations syndicales ont demandé 
aux pouvoirs publics l’échelle unique 160210 assurant ainsi une 
même fin de carrière à tous les facteurs, manutentionnaires et 
39 des P. T. T. Cet appel n'a pas été entendu par le Gouver- 
nement. 

C'est pourquoi nous vous demandons de voulair bien adopter la 
proposilion de risolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à réviser le décret 
No 57-417 du 2 avril 1957 et à élablir une réforme du personnel 
employé des P. T. T. basée sur l’échelle unique 160-210 assurant ainsi 
une même fin de carrière à tous les facteurs, manvtentionnaires et 
chargeurs des P. T. T. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
accorder un2 aide exceplionnelle, des prêts à faible iintérêt et des 
remises d'impôts aux petits et moyens exploitants agricoles éprou- 
vés par les récentes gelées, présentée par MM. Roquefort, Lucien 
Lambert, Tourné, Pagès, Rien, Casiera, Mme Roca, MM. Fourvel, 
Waldeck Rochet et les membres du groupe communiste, députés. 
— (Renvoyée à la comission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la vague de froid qui a sévi dans certaines 
régions entre le 9 et le 17 avril a causé de graves dégâts aux cul- 
tures, notarnment aux vignobles et aux cultures fruitières et marai- 
chères. 

Dans le Bordelais, le vignoble a été particulièrement éprouvé. les 
ertes atteignant 80 p. 100 dans certains cantons du Blayais et du 
1 On a enregistré le même pourcentage de pertes dans le 

ers. 

Les départements du midi viticole ont été également gravement 
touchés par le gel, notamment l'Hérault, l'Aude, le Gard, le Var, 
le Vaucluse, etc. 





Dans ces départements, outre la vigne, les cultures maraichères 
et fruitières ont élé partiellement détruites. 

Enfin, dans de nombreuses #autres régions, notamment le centre, 
les cultures maraichères et les vergers ont subi de gros dégats. 

Cette nouvelle calamité est daulant pius grave qu'elle fait suite 
aux catastrophiques gelées de février 195% dont les exploitants 
familiaux subissent encore les conséquences. 

Beaucoup d’entre eux, surtout les pelits exploitants, auront des 
difficultés à surmonter celle nouvelle épreuve. 

Des mesures d'aide s'imposent donc d'urgence en faveur des 
pelits el moyens exploitants sinistrés, notamment sous furme d'iu- 
demnité, de prêts à faible intérét, de remises d'impôts, ele 

Tel est l'objet de la proposilion que nous vous demandons, mes- 
dames el messieurs, d'adopter. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, devant l'ampleur des dommages causés À 
cerlaines cultures par la récente vagur de froid, invite ke Gouverne- 
ment à prendre les mesures nécessaires afin de venir en aide aux 
petits et movens exploitants sinistrés en leur accordant, notamment, 
des indemnités, des prêts à faible intérêt et des remises d'impôts, 


ANNEXE N° 4930 


(Session ordinaire de 1956-1997, — Séance du 14 mai 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le livre der, titre fer, du 
code rural relatif à l'aménagement foncier gt à rélablir le earac- 
tère volontaire des opérations de remembrement, institué par la loi 
eu 27 novembre 1918, présentée par MM. Fourvel, Pierre Meumier, 
Adrien Renard, Bourbon, Waldeck Rochet, Védrines, Hubert Rufle, 
Graveille, les membres du groupe communiste et les anembres 
du groupe des républicains progressistes, députés. — (Renvoyée 
à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il n’est pas dans notre intention de nier les 
avantages économiques et techniques du remembrerment, ceux-ci ne 
sont pas contestabies. Aussi, tant que le remeimbrement fut une 
opération volontaire, résullant d'une libre décision de la majorité 
des proprictaires intéressés, aucune prolestalion généralisée ne 
s'est produile. 

Il n'en est plus de même aujourd'hui. Très souvent, maintenant, 
les opérations de remeimbrement soulèvent une protestation péne- 
rale de la part des petits et moyens propriétaires des communes 
intéressées. Pourquoi en est-il ainsi? 

Parce qu'il a été substitué à la libre décision de la majorilé des 
propriétaires, réunis en une associalion de remesnbrement, réglant 
elle-même les opérations, un système autocritique imposé par déci- 
sion autoriaire du préfet. 

Nous lisons dans les notes et études documentaires de juillet 1951: 

« Cette faculté d'imposer le remembrement accordée aux services 
publics et aux exploitants a été inserile dans la loi pour répondre 
aux désirs exprimés par de nombreux agriculleurs qui demandaient 
à l’Eiat d'imposer le remernbrement. » 

La loi dont il s’agit est celle du 9 mars 1941, le décret d'applica- 
tion date de juillet 1942. Mais ces deux textes furent validés par 
l'ordonnance du 7 juillet 1945. Le décret du 20 décembre 195% en a 
maintenu les principales dispositions qui s'analysent comme suit: 

1° Alors que par la loi de 1M8 les proprittatres fonciers avaient 
seuls qualité pour engager l'opération de remembrement, après 
avoir au préalable constitué une association à cet effet, aujourd hui 
la décision de remembrement peut être prise sur la demande d'un 
propriélaire, voire d’un simple æexploilant, ou anême d'un service 
public, sans aucune autre consultation ni conslilution d'association ; 

20 Aujourd'hui, il est substitué à la constitution d'association de 
propriélaires une commission communale nommée par le prélel: 

39 A la commission arbitrale, instituée par la loi de 1MS$, dont les 
membres propriélaires devraient être élus au scrutin secret, est 
substituée une commission départementale nommée par le préfet 
Cette commission juge sans appel puisque le seul récours possible 
esi le conseil d'Etal qui n'apprécie que la régularité de la procédure: 

4o Au regroupement parcellaire, réalisé dans le lieudit où se 
situent les parceHes, est substilué le regroupement autour du siège 
de l'exploitation : 

oo (e principe (regroupement parcellaire autour dun siège de 
l'exploitation) aboutit à un bouleversement de l'état de la propritté 
foncière et à une redistribution complète et nouvelle des terres) ; 

6o Enfin, alors que la direction et le controle des opérations 
avaient été confiés par le texte de #8 aux associations de pro 

riétaires, avec le concours exclusivement technique du génie rural 

a loi du 9 mars 1941 à rernis la direction et le contrôle au «ul ser 
vice du génie rural, c'est également à ce service qu'est confié le 
règlement des dépenses. 

Il résulle de toutes ces dispositions que les petits et moyens pro- 
prklaires exploitants subissent la seule volonté, non seulernent des 
gros propriétaires fonciers, mais également celle des gros exploi- 
tänts, Pour ces petit et movenss propriélaires, il s'agit purement et 
simplement, dans un grand nombre de cas d'une vérilable expro- 
prialion. 

Par exemple, en application du principe de regroupement autour 
du siège de l'exploitation, les petits et moyens propriétaires se voient 
rejetés à la périphérie du territoire remembré. Enfin, ceux d’entre 
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eux louant des parcelles séparées se voient arracher ces terres, le 
propriétaire avant loué ces Œ séparées, disposant après 
remembrement d’une propriété regfoupée, ou la reprend à son 
compte ou la loue à un seul preneur. Toutes ces dispositions auto- 
ritaires sont des éléments de destruction des exploitations agricoles 
familiales. Elles accélèrent la concentration des exploitations, elles 
rendent l'accession à la propriété difficile, sinon impossible aux 
eltites gens. 

Nous considérons donc que le remembrement doit être avant tout 
l'affaire des intéressés eux-mêmes, de tous les intéressés, et non 
pas des plus importants. 

En conséquence, il nous paraît n’y avoir qu’un seul moyen pour 
remédier à la situation actuelle, c'est de revenir à la constitution 
d'associations de propriétaires décidant par elles-mêmes du remerm- 
brement et en réslant les opérations, Tout autre système ne conduit 
qu'à l'élimination de nombreux moyens et petits proprictaires, et 
petits et movens exploitants. 

C'est pourquoi, afin de sauvegarder la propriété familiale, nous 
vous demandons, mesdames el messieurs, d'adopter la proposition 
de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les articles 1er, 2 et 3 du Livre Ier, titre premier, cha- 
pitre premier du code rural sont abrogés et remplacés par les dis- 
positions suivantes: 

« Art. 17, — Dans toute commune où, soit les propriétaires soit 
les exploilants, soit les services intéressés ont signalé l'utilité d’un 
aménagement foncier, il est procédé à la constitution d’une asso- 
ciation syndicale de remembrement et de réorganisation foncière 
communale ou éventuellement intercommunale, conforme aux dis- 
positions de la loi du 21 juin 1865 et du 22 décembre 1888, 

« L'association syndicale communale de remembrement et de 
réorganisation foncière est valablement cons'ituée lorsque y ont 
adhéré les deux tiers au moins des propriétaires d’une commune 
ou de parties de territoire de commune limitrophes qui sont inté- 
res<ées par les opérations de réorganisation foncière ou de remem- 
brement projetées. 

« Arf, 2, — L'aménagement foncier s'applique à l’ensemble des 
propriétés rurales non bâties du territoire communal et aux parties 
de lerrioire des communes limitrophes lorsque l'aménagement fon- 
cier comporte un intérêt pour les propriétaires 01 les exploitants 
de ces parties de territoire, 

« Le bureau de l'association communale syndicale de remembre- 
ment et d'aménagement foncier détermine, avec le concours tech- 
hique de représentant du génie rural, les mesures qu’il estime 
nécessaires de mettre en œuvre pour améliorer l'exploitation agri- 
cole à l'intérieur du territoire communal et des exiensions éven- 
tuelles prévues ci-dessus qui constituent la zone d'aménagement 
foncier, 

« Il fixe en conséquence: 

« A. — Le ou les périmètres à l'intérieur desquels il est d’avis 
de procéder aux opérations de remembrement définies au chapitre HE 
du présent Hire. ; , 

} Le ou les périmètres à l'intérieur desquels il est d'avis 
que les opérations de réorganisation foncière, délinies au chapitre Il 
du présent titre seront suffisantes, ' 

« E, — Le ou les périmètres à l'intérieur desquels il est d’avis 
de meltre en œuvre une procédure d'échanges amiables. 

«Ces divers périmètres comprennent obligiloirement l'ensemble 
de la zone d'aménagement foncier. 

«Ces propositions sont soumises à l'assgmblée grnérale de 
l'association syndicale d'aménagement foncier qui les approuve ou 
les modifie par un vole à la majorité des deux tiers des adhérents. 
La décision de l'assemblée générale de l'association syndicale d'amé- 
nagement foncier est soumise à l'avis de la cominission- déparlemen- 
tale de réorganisation foncière. 

« Art. 3. — En cas de divergence entre l'avis de la commission 
départementale et la décision üde lassociation syndicale commn- 
nale, où en cas d'opposition de l'ingénieur en chef du génie rural, le 
préfet soumet la queslion au ministre de l'agriculture, qui se pro- 
honce, après avis du comité consultatif institue à l'article 54 

« L'arrêté préfectoral qui fixe les périmètres soumis aux diverses 
opérations d'aménagement foncier et ordonne celles-ci doit être 
conforme soit à la décision de l'association syndicale approuvée par 
la commission départementale, soit à la décision du ministre de 
l'agriculiure. » 

Art. 2. — A l'article 4 du livre Ier, titre premier, chapitre pre- 
mier du code rural les mots: «la commission communale » sont 
remplacés par les mots: «l'assemblée générale de l'association syn- 
dicale communele où éventuellement inter-communale de remem- 
brement et de réorganisation foncière. » 

(Le reste sans changement.) 


« 


Art. 3. — L'article 6 du livre Ier, titre premier, chapitre premier du 
code rural est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 
« Art. 6. — Au cas où les cpérations de remembrement concerne- 


raient des terres dépendant du terriloire de communes limitrophes, 
il est procédé à la constitution de l'association syndicale inter- 
communale prévue à l’article premier. » 

Art. 4. — Dans l'article 8 du livre Ier, titre premier, chapitre pre- 
mier du code rura] les mots: « La commission communale de réorga- 
nisation foncière et de remembrement», sont remplacés par les 
mots: « L'association syndicale communale de remembrement et 
de réorganisation foncière ». 


Art. 5. — Le premier alinéa de l’article 564, du livre Ier, titre 
prernier, chapitre VIE est modifié comme suit: 
« Art. 56-1. — Dans les communes où les opérations de remem- 


drement et de réorganisation foncière sont en cours ou décidées, 





il est procédé à la constitution d'une association syndicale confor- 
mément aux dispositions de l'article premier. » 

(Le reste de l'article sans changement.) 

Art. 6. — Dans les articles 9, 10, 11, 12, 14, 15, 16, 17, 18, 24, 25, 26, 
34, 38-4, 38-5, 38-6, 58-7, 39, 57, 58 du livre Ier, titre premier du code 


-rural, les mots: « Commission communale » sont remplacés par les 


mots: « Bureau de l'association syndicale communale ». 

Art. 7. — Le titre du chapitre premier du livre Ier, titre premier du 
code rural est modifié comme suit: 

« Des associations syndicales communales et commissions dépar- 
tementales. » 

Le reste sans changement.) 

Art. 8. — Toutes dispositions contraires à celles de la présente loi 
sont abrogées. 





ANNEXE N° 4931 





(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 14 mai 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre cerlaines dispositions en faveur des femmes veuves 
dont les ressources sont insuffisantes, présentée par M. Jean-Paul 
David, député. — (Renvoyée à la commission de la famille, de 
la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation matérielle les femmes veuves 
est bien souvent digne d'intérêt, notamment dans le cas où elles 
ont perdu leur mari alors qu'elles ont encore des enfants à élever 
ou, bien que n'étant plus jeune, leur époux à disparu avant qu'il 
ait droit à une pension de retraite. 

La plupart des difficultés rencontrées par les veuves ayant des 
enfants à charge provient d'une insuffisance grave des ressources 
du foyer mutilé. 

Malgré les subsides qui peuvent leur être fournis par les aïio- 
cations familiales, celles-ci, surtout lorsqu'il ne s’agit pas du régime 
général des salariés et qu’elles ne sont pas complétées par une 
allocation de salaire unique, sont nettement insuffisantes pour faire 
face aux besoins de la famille, 

Or, il ne peut êlre question, pour la mère, de chercher un empiai 
si elle n'a pas autour d'elle une ascendante ou une proche parente 
susceptible de garder ses enfants. A moins que les enfants soient 
livrés à eux-mêmes et l’on sail les conséquences qui, bien souvent, 
résullent de cetle situation. 

Pour éviter la destruction totale d’un foyer, le seul remède 
consiste à fournir 8 la veuve des moyens d'existence suffisants et 
il apparaît que la formu'e la plus simple consisterait à créer, dans 
le cadre des allocalions familiales, une allocation spéciale de veu- 
vage qui serail en quelque sorte une allocation de la mère au foyer 
substantieilement augmeniée. Bien entendu, cette allocation pour- 
rait être d'importance variable et serait susceptible de décroitre 
et de disparaitre au fur et à mesure que les enfants grandiraient 
et pourraient prendre leur part des besoins familiaux. 

Différente est la situation des veuves sans enfant ou n'’avant plus 
d'enfants à charge. Si, à première vue, cette Situation parait moins 
critique, elle n’en est pas moins digne d'intérêt dans de nombreux 
cas, 

Ne parlons pas des femmes âgées auxquelles différentes disnosi- 
tions concernant les « vieux » peuvent s'appliquer; mais considé- 
rons le cas des veuves entre deux âges dont le mari décédé n'avait 
encore aucun droit à une pension de retraite, mais qui ne sont 
Le, assez jeunes pour espérer se remarier, ni pour trouver un 
empiol. 

Car là est la clef du drame. Beaucoup de ces femmrs encore 
alertes, désireraient travailler pour pourvoir à leur proure subsis- 
tance; malheureusement, si elles ont atteint l’âge de quarante cinq 
ans, il leur est quasi impossible d’être acceptées par un employeur 
d'autant plus que leur désaccoutumance à l'exercice d'un travail 
rémunéré est certaine 

Cependant une telle situation n'est pas sans remède. Nous pensons 
que les solutions suivantes pourraient être envisagées: 

{o Droits de priorité pour les veuves dans les emplois qu'elles 
sont aptes à occuper et établissement d'un opurcentage minimum de 
places réservées à cetle catégorie, dans les entreprises occupant 
plus de cinquante salariés 

20 En ce qui concerne les droits à pension de retraite: 

a) Droit d'ajouter les années de cotisation au titre de l’activité du 
mari à celles de la veuve prenant la relève; 

b) Que les droits à une retraite de l’un des régimes de reversion 
n'excluent pas le maintien des droits à une pension de retraite 
constituée par la veuve elle-même; 

c) Que, pour la veuve inapte à se reclasser ou à laquelle la société 
est incapable de procurer un gagne-pain en rapport avec ses Ccapa- 
cités, l’âge d'entrée en vigueur de la retraite ou d’un droit à pen- 
sion soit avancé. 

En résumé, dans tous les cas, soit par le travail, soit par une 

ension ou allocation convenable, le respect des droits de la veuve 
N une existence normale doit être assuré. 

Telles sont, mesdames et messieurs, les dispositions que nous 
proposons en faveur des veuves. Nous ajouterons que les ressources 
nécessaires pour les réaliser seraient faciles à trouver: soit ans les 
caisses d'allocations familiales dont certaines sont excédentaires, 
soit dans les fonds très largement suffisants collectés en faveur de 
lu solidarité nationale. 
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C’est pourquoi nous vous proposons d'adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION BE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, considérant que la situation des femmes 
veuves est souvent très pénible, soit ge qu'elles ont encore des 
enfants à élever, soit parce qu'ayant atteint un certain âge les 
employeurs refusent de les embaucher, invite le Gouvernement à 
prendre toutes dispositions pour leur venir en aide, dans certains 
cas par l’ortroi d'allocations spéciales, dans d'autres cas en leur 
réservant une yarlie des emplois qu'elles sont aptes à occuper. 


—— 





ANNEXE N° 4932 


(Session ordinaire de 41966-157. — Séance du 1$ mai 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux salariés une prime 
de au développement de la production, ES 
var M. Réoyo et les membres du groupe d'Union et fraternité 
Francaise, députés. — (Renvoyée à la commission du travail et 
de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le développement de Ja production 
augmente davantage chaque année le volume des biens de con- 
sommation et accroît le revenu national. La commission des 
comptes de la nation chiffre cette progression à 1.525 milliards de 
francs en 1956 et les mêmes experts de la comptabilité nalionale 
avancent pour 1957 le chiffre de 1.181 milliards. Cet -excellent bul- 
ktin de santé de notre économie nationale est tout à l'honneur 
des producteurs à tous ies échelons de la hiérarchie sociale. C’est 
pourquoi, la proposition de loi que j'ai l'honneur, mesdames et 
messieurs, de vous demander d'adopter tend à sauvegarder la juste 
part des salariés dans l'augmentation des biens de consommation 
placés en plus grande quantité sur le marché, par suile du perfec- 
tionnement des techniques et d'un effort toujours plus tendu des 
travailleurs. 

I nous paraît nécessaire de consacrer celle garantie par un 
texte législatif correspondant, nous semble-t-il, aux intentions affir- 
mées par M. le président du conseil dans sa déclaration d'investi- 
ture approuvée par un vote massif de l’Assemblée. M. le président 
di conseil disait: 

« Mon Gouvernement s'emploiera à répondre à l'attente de la 
grande masse de la population, à l'attente des travailleurs qui 
risquent peu à peu de désespérer de la démocratie, dans la mesure 
où les immenses progrès techniques de l'ère moderne ne se tra- 
duisent pas pour eux par une amélioration sensible de leurs 
moyens d'existence, faute d'une répartition plus équitable du 
revenu national. » 

Précisons avant tout que la présente proposition ne vis en 
aucun €as à modifier ou à révoquer les textes législatifs acluelle- 
ment en vigueur concernant les rémunérations et les conditions 
d2 travail ainsi que les avantages sociaux accordés par la loi. Pas 
davantage ne vise-t-elle à intervenir dans les accords et conventions 
arrêtés entre employeurs et salariés. 

Cependant, alors que la publicité de M. le ministre des finances 
concernant les emprunts nationaux ne manque pas de mettre en 
relief les garanties offertes aux souscripteurs, nous pensons que les 
salariés comprendraient difficilement que ces garanties données 
au capital fussent refnsées au travail. Au contraire, si leur condi- 
tion matérielle s'améliore, en quelque mesure, proportionnellement 
au développement des signes de la richesse nationale, leur adhé- 
sion aux méthodes de la productivité sera plus intelligente. 


Ainsi, en date du 1®* mai, en cette journée qui depuis soixante- 
huit ans est un symbole pour la classe ouvrière dans l'esprit d’une 
plus généreuse justice sociale, et dans la recherche des moyens 
propres au dévelonpement de nos richesses économiques, nous 
vous demandons, mesdames et messieurs, d'adopter la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°. — Deux fois par an, les salariés recevront une prime 
de participation au développement de la production. 


Art. 2. — L'indice national de production industrielle fixera le 
faux de la prime de participation à la production. Celle-ci, par 
conséquent variable, sera déterminée par un coeflicient représen- 
tant le tiers de l'augmentation de l'indice. 


_Le calcul de la prime semestrielle de participation à la produc- 
tion s'élablira de la façon suivante: sur la base de 400 du semestre 
précédent, le salaire réel global des six derniers mois sera multi- 
plié par le coefficient déterminé plus haut et divisé par 100. Le 
résullat de cette opération déterminera ke montant de la prime 
dé participation à la production. 

Exemple: pour un salaire semestriel de 180.000 F, primes com- 
prises et un indice en progression de 9 p. 100: 180.000 x 103: 400. 

Art. 3. — L'attribution de la prime de participation à la pro- 
duction ne peut retirer ou modifier les avantages accordés aux 
Salariés par la loi où par les accords et conventions. 











ANNEXE N° 4933 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 mai 197.) 


PROPOSITION DE LOI concernant la situation des jeunes gens 
classés « bons en observation » lors des upéralions de recru- 
tement, présentée par M. André Beauguilte, député, — (itenvoyée 
à la commission de la défense nalionale.}) 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les précautions les plus grandes doivent 
ttre prises Par l'autorité militaire pour vérifier l'aptitude plieique 
des jeunes gens appelés sous les drapeaux, surtout lorsqu'il s'agit 
de classes ayant subi plus ou moins les conirecoups matériels et 
moraux des années d'occupation. Par ailleurs, la conception de la 
guerre moderne, sous toules les formes qu'elle peut revélir, exige 
de nos soldats une vigueur musculaire et une résklance à toute 
épreuve. 

C'est done à juste titre que les règlements actuellement en 
vigueur assorlissent d'examens plus approfondis les décisions par- 
fois rapides des conseils de revision. Le pays sera ainsi en rresure 
d’avoir des hommes aptes à remplir les tâches les plus dures qui 
sont susceptibles de leur être confiées. De leur côté, certains 
jeunes gens du contingent auront, avant d'être incorporés défini- 
tivement, les garanties les plus sérieuses pour faire valoir, le cas 
échéant, les maladies ou infirmités susceptibles de les di<penser 
de toute obligation militaire. 

A cet égard, si les nouvelles di<positions sur le recrutement pré- 
voyant la catégorie dite des « bons en observation » permettent, 
en principe, de concilier l'intérêt sacré de la nation avec les droits 
de l'individu, il n'en est pas moins évident que, dans la pratique, 
elles n'ont pas donné d'heureux résultats. A la longue, elles 
peuvent même se révéler d'un usage pernicieux 

En eflet, les jeunes gens pris « bons en observation » lors des 
conseils de revision, sont convoqués, conne les autres 
dans les centres de sélection, pour une période n'excédant pas 
trois jours, alors que leur état exigerait un maintien plus prolongé 
en vue d'un examen médical détaillé. Hs sont néanmoins appelés, 
lors de la fo:matlion du contingent correspondant À leur classe 
d'âge, et dirigés immédiatement vers un hôpilal militaire, en vue 
d2 leur réforme éventuelle. Plysieurs mois peuvent s'écouler avant 
qu'ils ne soient fixés définitivement sur leur situation. Cet état 
de fait entraine tout d'abord l'encombrement des hôpitaux; il 
risque, en outre, de désorganiser les services de santé qui ont à 
faire face, dans les circonstances actuelles, à des tâches plus pres- 
santes. Il peut influencer dangereusement le moral des jeunes 
gens pratiquement désœuvrés et qui restent trop longtemps dans 
l'attente de la solution les concernant. | 

Enfin, en procédant à des réformes tardives, on détruit la cohé- 
sion matériele et, par là-même, la force de choc des corps de 
troupe dont les effectifs sont calculés en fonction stricte des mis- 
sions qui leur seront confites ultérieurement. 

I serait donc souhaitable de pouvoir conserver pendant un laps 
de temps supérieur à trois jours les jeunes gens class « bons en 
observal'on » dans les centres de sélection, afin qu'ils soient sou- 
mis à un examen médical complémentaire et plus profond que 
celui auquel il à été procédé à l'orcasion du conseil de revision. 
A la suile de cet examen, ils seront immédiatement dirisés, sans 
attendre l'appel de leur classe, vers Fhôpital militaire le plus 
proche, où la décision les concernant devra leur étre notifite 
dans les délais les plus rapides. 

C'est pourquoi je propose à l'Assemblée nationale d'adopter le 
texte suivant: 


mise N 
Const rits, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les textes pris en vertu des lois du 31 mars 19% et 
du 30 novembre 1%0 sur le recrutement de l'armée seront modifiés 
comme suit : 

Art. 2. — Les jeunes gens classés « bons en observation », lors 
des opérations du conseil de révision et dont l'état de santé exige 
un examen particulier, pourront être maintenus dans les centres 
de sélertion pendant une période supérieure à trois jours. 

Art. 3. — A la suite de Ja visite complémentaire qu'ils auront à 
subir dans lesdits centres, ils seront immédiatement dirigés vers 
l'hôpital militaire le plus proche, en vue de leur réforme éventyelle, 
sans avoir à attendre l'appel de leur classe d'âge. 

Art. 4. — Des décrets réglementaires pris sur la proposition - de 
M. Je ministre de la défense nationale et de MM. Îles secrétaires 
d'Etat des différentes armes régleront les modalités d'exécutin de 
la présente loi. 





ANNEXE N° 4934 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 mai 197.) 


PR :2OSITION DE LOI tendant à exonérer de la taxe sur le chiffre 
d'à cires es sorvices rendus par les associations d'éducation et 
de tu:isme populaires, présentée par MM. kBrard, Goussu, Tre- 
molet de Villers. Gaillemin et de Sesmaisons, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 
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Annexe n° 4936. 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja loi n° 51-6%0 du 2% mai 1951 avait exonéré 
des tuxes sur le chiffre d'affaires (taxe sur les prestations de ser- 
vices, taxe sur les transactions, taxe locale) les aelivités des asso- 
ciations de sport éducatif, de tourisme, d'éducation et de culture 
vopulaires. I s'agissait d'encourager des associations formées sans 
but lucratif et qui contribuaient au développement physique et à 
la formalion intellectuelle de Jarges fractions de la jeunesse notam- 
ment. 

Le décret n° 55-169 pris en vertu des pouvoirs spéciaux accordés 
au Gouvernement par la loi n° 55-519 du 2 avril 495 et portant 
réforme de l'impôt sur les spectacles à supprimé celle exonération 
et limilé à des conditions très strictes les exonérations prévues 
pour la nouvelle {axe sur les spectacles créée par le même décret. 

I est certain qu'une définition trop vague de ces associations de 
sport, tourisme et éducalion populaires pouvait entraîner à des abus 
nombreux et sous couvert de mouvements éducatifs popuiaires dissi- 
‘’imuler de simples organismes cominerciaux: pour en démontrer le 
but non lucralif, les bénéfices élaient employés dans des activités 
filiales, ce qui permettait des dissimulations faciles et entrainait une 
extension d'activité anormale, voire monopolisatrice, 

Cependant la suppression de l'exonération instituée par la loi de 
49H apparait léser bien des inlérets légitimes: on verra ainsi un 
syndicat d'initiative organisant des promenades touristiques, un 
musée constitué sur initiative particulière, une société locale ou 
amicale organisant un voyage pour ses membres et qui fait appel, 
pour compléter un aulocar, à quelques personnes amies, être 
considérés comme des commerçants et se voir réclamer palente, 
chiffre d'affaire, taxe locale, ete., dont Je montant décourage vite 
toute entreprise. IE apparait donc nécessaire de revenir sur une 
iuesure trop radicale et, en prévoyant des limitations qui respectent 
le caractère d'éducation populaire et non lucratif des activités de ces 
organisines, aux mesures libérales du législateur de 1951, 

C'est dans ce but, mesdames et messieurs, que nous vous deman- 
dons d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. for, — Sont exelus du champ d'application des taxes définies 
aux articles 256, 1695, du code général des impôts, les services ren- 
dus sans but lucratif par les associations de sport éducalif, de 
tourisme el d'éducation populaires. 

Art. 2, — Les associations de sport éducatif, de tourisme et d’édu- 
calion populaires, admises à bénéficier de l'exemption prévue à 
l'article 1er de la présente loi, devront être légalement constituées. 
Le caractère non lucratif de leur activité sera démontré lorsqu'elles 
reçoivent une subvention d'une collectivité publique. 

Ce caractère non lucratif est également reconnu aux sociétés 
locales dont l'activité d'exerce an bénéfice exclusif des adhérents 
régulièrement inscrits ou de leur famille, Le caractère local de ces 
sociétés est attesté par une délibération du conseil municipal ou du 
conseil généra] lorsque le recrutement de ces sociétés se fait prin- 
cipalement dans le cadre de la commune on dun département 

Les sociétés dont le siège social esl fixé à Paris et dans le dépar- 
tement de la Seine où dont le recrutement dépasse le cadre d'un 
département, devront étre agréées par le minisire chargé des ques- 
tions d'éducation populaire et des sports. 

Art, 3%. — Sont abrogées toutes dispositions contraires et notam- 
ment l'article 3 (alinéa 8°, $ 2) du décret n° 55-169 du 30 avril 
4%, 





ANNEXE N° 4935 


_— 


(Session ordinaire de 196-1957 — Séance du 1: mai 1957.) 

TROPOSITION DE LOI tendant à aménager les condilions des pen- 
sions de reversion des veuves d'anciens travailleurs salariés, pré- 
sentée par MM  Chamant, Jacques Féron, Gaillemin, Goussu, 
Priou, Jean Lainé, Jean Turc, Jean-Moreau, Anthonioz, De Ses- 
maisons, André Mutter, De Chevigny et Couinaud, députés. — 
(Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociaie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en cas de décès d'un assuré social ou du 
lilulaire de droits à une pension de vieillesse ou d'invalidité ou à 
l'allocation des anciens travailleurs salariés, le conjoint à charge 
qui n'est pas lui-même bénéficiaire d'un avantage au titre de la 
sécurité sociale a droit à une pension vieillesse à l’âge de 65 ans 
(ou à 60 ans en cas d'invalidité ou d'inaplitude au travail) et à 
condilion que le mariage ait été contracté deux ans auparavant. 

Fréquemiment, pourtant, le conjoint qui a ouvert le droit -aux 
retrailes, pensions, allocations, accordées aux travailleurs salariés, 
décède en premier laissant le survivant dans une situation pécu- 
Liaire précaire et d'antant plus difficile que son âge ne lui permet 
as de trouver un emploi, même s'il n'est pas reconnu invalide. 
Le cas est particuiièrement pénible des veuves d'assurés sociaux 
ou de retraités qui, se trouvant complètement démunies après le 
aécès de leur mari, doivent attendre 635 ans avant de recevoir le 
moindre secours. 

Certaines catégories de veuves, par exemple les veuves de fonc- 
tionnaires, bénéficient de disfositions plus libérales et plus humai- 
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nes. Elles oblicrnent le droit à lx pension à partir de 55 ans avec 
la mêrne condition que le mariage ait élé contracté deux ans au 
moins avant la cessation de l'activité. Cette différence dans des 
situations inoraleiment semblables est par trop sensible. Aussi pro- 
posons-nous dans .les arlicles {er et 2 du projet d'uniformiser les 
conditions d'âge requises pour les pensions de veuves sur les condi- 
tions exigées des veuves de fonctionnaires. 3 

D'autre part, si les veuves d'assurés sociaux peuvent conserver 
les avantages réservés au conjoint des assurés en demandant leur 
inscription au litre de l'assurance volontaire, les veuves de retraités 
ne bénéficient pas de la même faculté et se trouvent privées des 
prestalions tant qu'elles n'ont point atteint l'âge requis pour Ja 
pension, L'article 3% de la présente proposition a pour but de leur 
accorder les mêmes facilités. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons de 
bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: / 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Pour les veuves d'assurés éociaux ou de titulaires de 
droits à une pension de vieiesse ow d'invalidité, les conditions 
d'âge requises pour le conjoint à charge aux articles 75 et 76 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945 sont uniformément fixées à 55 ans. 

Art. 2. — L'article 4 de l'ordonnance du 2 février 1945, modifié 
par la loi du 23 août 1948, est modifié ainsi qu'il suit: 

« $ 1er, — En cas de décès du titulaire d'une allocation aux vieux 
travailleurs salariés, la veuve à charge qui n'est pas elle-même 
bénéficiaire d'un avantage au titre d'un régime de sécurité sociale 
recoit, si elle est âgée d'au moins 55 ans ou à compter de la date 
à laquelle elle à atteint cet âge »… 

(Le reste sans changement.) 

$ ?. — Supprimé. 

(Le reste de l'article sans changement.) 

Art. 3. — L'article 4 de l'ordonnance du 19 octobre 1915 est modt- 
fé ainsi qu'il suit: 

« La faculté de s'assurer volontairement est accordée..., alinéa 3, 
aux veuves d'assurés sociaux, de retraités vieillesse ou aux titu- 
laires de l'allocation aux vieux travailleurs salariés susceptibles de 
bénéficier ultérieurement des dispositions prévues à l'article 76 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1915 ou de l’article 4 de l'ordonnance du 
2 février 199, » 





ANNEXE N° 4936 


(Session ordinaire de 19561957, — Séance du 14 mai 1997.) 


L 
PROPOSITION DE LOI tendant à étendre aux placards, affiches. 
tracts et brochures àaphposés sur la voie publique la 
en vigueur pour les journaux, présentée par MM. Michel Jacquet, 
Goussu, Jean-Moreau, Gaillemin, Jean Turc, Jean Lainé, Priou, 
Anthonioz, de Sesmaisons, André Mutler, de Chevigny el Vigier, 
députés. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 29 juiligt 1881 a su concilier avec 
beaucoup de sagesse et d'équité les inlérèls de la presse et de 
l'opinion dont elle sauvegarde l'entière liberté et ceux de l’ordre 
public qui nécessite un contrôle approprié. Le dépôt administratif 
de deux exemplaires au parquet du procureur de la République et 
de six autres au ministère de l'information a pour but d'assurer 
ces garanties; l’administration est aussi informée: au moment de 
la diffusion à travers le pays. 

Tout en respectant le principe de la liberté de la presse, la loi du 
24 juin 19%3 n'a fait qu'étendre ces dispositions en ajoutant au 
dépôt administratif instilué par la loi de 1881, un dépôt légal incom- 
bant à l’imprimeur et qui est fail'à la « Régie du dépôt légal » 
dépendant du secrétariat d'Etat à Fintérieur. Le but n'est plus 
d'assurer un contrôle administratif mais seulement la conserva- 
tion dans les bibliothèques et archives publiques. 

Cependant le contrôle exercé sur les publications autres que les 
journaux, comme les affiches, brochures, papillons, est beaucoup 
moins précis. Leur ditribution ou affichage. peut entrainer des désor- 
dres sur la voie publique par la présentation d'informations insuf- 
fisamment vérifiées ou sciemment déformées. Peu utilisés à l’épo- 
que de la loi sur la presse, ces procédés modernes d'information 
et de propagande connaissent maintenant un très large succès. 
L'autorité compétente est le plus souvent avisée trop tard de leur 
distribution ou de leur affichage. 

En effet, si ces publications sont soumises, pour les affiches, à 
l'obligation d'indiquer le nom de l’imprimeur et à l'interdiction 
d'utiliser le papier blanc réservé aux publications officielles, éeule 
la 2 du 21 juin 1943 imposant le dépôt légal leur est appli- 
cable. 

Il s'avère donc nécessaire que le dépôt administratif institué par 
la loi du 29 juillet 4881 auquel sont soumis les journaux puisse s’ap- 
pliquer également aux imprimés de toute nature affichés sur la voie 
publique afin de permettre le contrôle nécessaire du ministère de 
‘information. H ne s’agit point là de restreindre la liberté de pro- 
pagande mais d'en assurer l'exercice dans des conditions d'ordre 
indispensables à l'intérêt public. 

Nous vous demandons, en conséquence, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adopter la présente proposition de loi. 
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PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 19 de la loi du 29 juillet 188f com- 
plété par la loi du 31 décembre 19% est complété ainsi qu'il suit: 

« Les affiches, tracts et brochures, imprimés où mulligraphiés et 
destinés à l'affichage ou la distribution sur la voie publique, à l'ex- 
Clusion de ceux ayant le caractère exclusif de publicité cmmer- 
£iale, sont soumis aux obligations prévues dans les précédents 
alinéas. Ils seront revêtus de la signature de l'éditeur ou du repré- 
sentant de la personne morale qu en tient lieu. » 
LS 





ANNEXE N° 4937 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 1% mai 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'arlicle 61 du livre Ir du 

* code du travail sur la saisie-arrêt des traitements et salaires, ; r- 
sentée par M. Moisan, député. — (Renvoyée à la “ommission du 
travail el de la sécurité susiale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 61 du livre Ir du code du travail 
prescrit que la saisie-arrèt des rémunérations du travail ne peut, 
Quel qu'en soit le montant, être faite, même si le créancier à tre 
« qu'après un essai de conciliation devant le juge de paix de la 
résidence du débiteur ». 

Or, des agences de vente à crédit de marchandises en général de 
qualité moindre que médiocre font signer à domicile, le plus souvent 
Par les femmes, dans les ménages ouvriers, sur l’insislan'e de leurs 
agents de vente visitant la province, des eonlrais assortis de trailes 
portant attribution de juridiction à Paris, de telle sorte que la règle 
ci-dessus de l'essai de conciliation devant le juge de paix de la 
résidence du débiteur se trouve violée. 

On aboutit ainsi aux résultals suivants: 

4° L'ouvrier de Lyon, Marsaille, Nantes ou autres vilies se trouve 
convoqué devant une justice de paix de Paris, où il ne peut se 
rendre et il est condamné par défaut; 

* 20 La saisie-arrêt ainsi prononcée sans contestation possible de la 
art de l’ouvrier s'opère et se continue devant la même juridiction, 
hors de lout contrôle du. saisi; 

rs 30 S'il y a d’autres saisies-arrêts, faites celles-là régulièrement 
au greffe de la justice de paix de sa résidence, le salarié saisi est 
tiraillé entre plusieurs saisies-arrèts en des lieux différents, ce dont 
ses créanciers, d'autre part, ne peuvent qu'éprouver préjudice. 

Et pourtant, en effet, si le législateur à désigné comme compétent 
le juge de paix de la résidence du débiteur, c’est dans un but 


. d'ordre public qui doit être respecté, car il engage les intérêts non 


seulement du saisi, mais encore de fous créanciers Saisissants, privi- 
légiés où non, et du tiers saisi. 

Afin de remédier à de tels abus, il conviendra de déclarer d'ordre 
public la disposition dont il s’agit. C'est pourquoi j'ai l'honneur de 
vous soumettre la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Il est ajouté à l'article 61 du livre Ir du code 
du travail l'alinéa suivant: 
 « Cette disposition étant d'ordre public, il n'y peut être dérogé à 
peine de nuilité. » 





ANNEXE N° 4938 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 mai 1957.) 


PROPOSITION DE LOI lendañt à appliquer aux sociétés ou associa- 
tions de construction à but non lucratif les Gérogations apportées 
par les lois subséquentes aux prescriptions de la loi dun 19 juil- 
let 192% relalives aux plans d'exténsion et d'aménagement des 
villes, présentée par MM. Hacon, Bouxom et Mme Fran’ine 
Leiebvre, dépulés. — (Renvoyée à la commission de la recons- 
truction, des dommages de guerre et du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les sociétés ou associations créées pour 
l'édification de groupes d'habitation, qu'elles soient ou non à but 
lucratif, sont assujetties aux dispositions de la loi du 19 juillet 
4921, complétant la loi du 1% mars 199 concernant les plans 
d'expansion el d'aménagement des villes. Cette loi prescrit notam- 
ment que les associalions, sociétés, particuliers ou établissements 
ublics qui entreprennent ou poursuivent la création ou le déve- 
oppement de groupes d'habitation ou de lotissemens doivent 
aménager à leurs frais ces groupes d'habitation. 

Les frais dont il s agit comprennent en particulier les alimenta- 
tions en eau, gaz et électricité, ainsi que les réseaux d'égout et 
la création de voies de circulation. 

Diverses dérogations ont été apportées par la suite à la rigueur 
de ces disposilions en ce qui concerne par exemple la distribution 
d'eau, de gaz et d'électricité lorsque les voies à alimenter ont été 
créées avant la loi précitée du 19 juillet 1924, C'est ainsi qu'aux 
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termes de la législation actuellement en vigneur, les secteurs 
E. D. F, de la seine sont tenus de construire à lesrs frais les 
exlensions à basse tension sur les voies dont il s'agit lorsque 
le nombre d'abonnés nouveaux est au moins de 5 par hectomètre. 
Il en est de même pour es alimentalions d'eau 

Or, landis qu'à l'heure actuelle on assiste de plus en plus à la 
réunion de familles ouvrières en groupes de construction à but 
non lucratif pour bâtir leurs losements d'habitation, aucun avan- 
lage ne leur esl accordé dans le domaine des aménagements de 
voies nouvelles. 

Afin d'encourager dans toute la mesure du possible de telles 
initiatives, il serait souhaitable d'étendre aux sociétés ou asso- 
ciahons de construction qui ne poursuivent pas un but lucratif 
les dérogations aux prescriplions de Ja oi du #9 juillet 91924 
telles qu'el'es résultent des lois subséquentes, et ce, quelle que 
soit la date de création des voies nouvelles, 

C'est pourquoi nous avons honneur de vous soumettre la pro- 
position de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4°. — Les dérogations apportées par les lois subséquentes 
aux prescriplions de la loi du 19 juillet 9924 relatives aux frais 
d'aménagetment pour l'alimentation en ean, gaz et électricité ainsi 
que pour les réseaux d'égouts et les voies de circulation en cas 
de création ou de développement de grounes d'habitation ou jotis- 
serments, s'appliquent aux sociétés et associalions de construction à 
but non lucratif, même lorsque les voies en question ont été ercées 
postérieurement au 1% juillet 192% on s'il s'agit de vuies nouvelles, 

art. 2. — Un décret pris dans les trois mois de la promu'galion 
de la présente loi en fixera les modalités d'application. 


ANNEXE N° 4939 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 1% mai 1957.) 


CEROPOSITION DE LOI tendant à permeltre Flatiribulion de Fallo- 
calion accordée aux conjoints et veuves de salariés ayant élevé 
au moins cinq enfants, à certaines catégories de veuves dont 
le mari est ë antérieurement au 1" janvier 1955, présentées 
par M. Halbout, député. — (Renvoyée à la commission du lraiail 
et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 44 de la loi du 22 mai 1916, modi- 
fé par la loi no 49-1693 du 2 août 1949, à prévu latiribulion d'une 
aHocation d'un montant égal à Fallucalion aux vieux travailleurs 
salariés aux conjoints ou veuves de salariés ayant éie\é cint 
enfants au moins pendant neuf ans avant eur seizicime anhi- 
versaire, 

Le décret n° 50-76 du 16 janvier 190, pris pour l'application de la 
loi du 2 août 1%19, précise, en Son article 2, paragraphe cç, que 
peuvent prélendre à l'allocation les veuves non remarikes el les 
femmes dont le mari est disparu si, à ‘a dale du décès ou de la 
disparilion, le conjoint avait eu pour derniere activité profes- 
sionneéile une activité: salariée. 

La dernière activité professionnelle non salariée du mari fait done, 
d'une inanière générale, obstacle à l'ouverture du droit à l'allocation 
aux mères de famille. 

Cependant, une exception à celle règle a élé prévue par Farli- 
cle 42 de la loi n° 51-374 du 27 anars bol, relalive au regime de 
l'assurance-vieiHesse. 

Ledit article 12 dispose, en effe!, que «lorsque la durée de Ta 
dernière aclivité professionnelle exertée par le requérant où son 
conjoint n'est pas susceptible de lui ouvrir droit à l'allocation- 
vieillesse attribuée en exécution de la loi du 17 janvier !Œ8, cette 
dernière aclivilé professionnelle ne fait pas obstacle à l'atirbulion 
de l'allocation-vieillesse aux vieux travailleurs Salariés Si, par 
ailleurs, sont rernplies les conditions prévues par l'ordonnance du 
2 février 1955 modifiée, l'article 53 de la loi du 22 mai 19%; modifié 
par la loi du 2 août 1949, autres que celle relative à la nature de 
ia dernière activité professionnelle exervée ». 

Ainsi, lorsque le conjoint n'a pas exercé comme dernière acti 
vilé professionnelle une activité salariée, mais lorsque, par ail- 
leurs, il n'a pas droit à une allocation de l'un des régimes aute- 
nomes d'allocation-vieinesse des nrofe<sions non salariées, sil 
oblenu où pouvait obtenir, au moment de son décès, l'allocation 
aux vieux fravailleuis salariés, sa veuve, Si elle rermplil, par 
ailleurs, les conditions prévues par la loi du 2 août 1919, peut 
prétendre à l'allocation aux mères de faimile. 

Si, au contraire. le mari bénéficie, an moment de Son décès, 
d'une allocation de vicillesse prévue par la loi du 17 janvier 1938, 
sa veuve ne peut se vrévaloir de la loi du 27 mars 1%51 pour pré- 
tendre à l'allocation aux mères de famille 

Or, en vertu de l’article fer, paragraphe 2,.de la loi n° 53-21 
du © janvier 1955, qui a modifié l'article ? de l'ordonnance no 33-170 
du 2? février 1945, « tes personnes qui reinplissent les conditions 
Pour avoir droit à l'ailocation anx vieux travailleurs salariés. sauf 
celle relative à la dernière activité professionnelle, et dont lexer- 
cice de la dernière activité ouvre droit à une allocation d'un mon- 
tant inférieur, percevront l'allocation aux vieux travailleurs seula 
riés, et la caisse débitrice de vette allocation <era Subrofee dans 
les droits du bénéficiaire à l'égard de la caisse dont relève la 
dernière activité professionnelle » 

Ainsi, depuis le fer jañvier 1955, la veuve d'un vieux travaillenr 
qui à obtenu l'allocation aux vieux travailleurs salariés, en appü 
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cation de cet article ter, paragraphe 2 de la loi du 5 janvier 19%», 
peut prétendre à l'allocation aux mères de famike, puisque son 
Imari était bénéficiaire, au moment du décès, de l’un des avantages 
énumérés à l'article {, paragraphe fe ce, de l'arrêté du 1 mars 
1950. Ceci ne vise, toutefois, que les personnes dont le mari est 
décédé postérieurement au fer janvier 1955. 

Nous estinons qu'il est conforme à la plus stricte équité de ne 


pas établir de différence à cet égard entre les mères de famille et 
d'accorder l'allocation à celles dont le mari aurait pu obtenir 
l'apyticalion des dispositions de l’articie 1%, paragaraphe 2, de la 


loi du 3 janvier 1955, si celles-ci avaient été en vigueur au moment 
de son d£cès. 

Tel est l'objet de la proposition de loi que nous soumettons à 
volre approbalion. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Peuvent prétendre au bénéfice de l'allocation 
aux mères de famille, dans ‘es conditions prévues par la lot 
no 49-1693 du 2 août 1919, les veuves non remariées et les femmes 
dont le mari est disparu, lorsque le conjoint décédé ou disparu 
svant le {® janvier 195 aurai! pu obtenir l'allocation aux vieux 
travail'nrs salariés, en app'ication -de l'article îer, paragraphe 2, 
de ‘a loi no 55.21 du 3 janvier 1959, si res dispositions avaient été 


en vigueur à la dale du décès ou de la disparition, 








ANNEXE N° 4940 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 mai 1957.) 


PROPOSTIMON DE LOI tendant à accorder à l'épouse ou aux parents 
ces mtares hospitalisés depuis un certain temps dans un hôpi- 
lai inilitaire, un voyage gratuit leur permettant de se rendre 
aupre d'eux, présentée par M. Klock, dépulé. — (Renvoyée à 
la commission des moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le titre de la proposition de loi que j'ai 
l'honneur de vous soumettre se sufiit à lui-même. 

En ellet, lorsqu'un militaire tombe gravement malade, c’est à 
juste litre que sa famille s'inquièle. Non pas qu'elle craigne un 
Wainque de soins: nos médecins militaires ont la compétence et tout 
le dévouement désirables et l’on ne peut que leur rendre à ce 
sujet un hommage- bien mérilé. Mais l'absence et l'éloignement 
sont des çauses de tourment supplémentaires. I semble donc que si 
l'on permettait aux proches parents des mililaires hospitalisés qui 
ne peuvent supporter les frais d'un voyage parfois très onéreux de 
se rendre au chevet de ji époux ou du fils hospitalisé depuis, par 
exemple, quinze jours dans un hôpital de la métropole on de la zone 
de slalionnement en Allemagne, en leur accordant la gratuité de ce 
dén'acement, ce serait faire œuvre d'humanité 

C'est pourquoi je suis convaincu que vous voudrez bien adopter 
cette proposition de loi ainsi libellée: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La Société nationale des chemins de fer français 
délivre, sur leur demande et sur simple certificat du commandant 
d'unité, un permis de 2 elasse à l'épouse et, à défaut, au père ou 
à la mère des mililaites hospitalisés depuis quinze jours au moins 
dans un hôpila' de la métropole ou de la zone de stationnement en 
Allemagne, pour leur permettre de faire un voyage gratuit du lieu 
de leur résidenca au lieu d’hospitalisation avec retour également 
gratuit. 


ANNEXE N° 4941 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 1% mai 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à élendre aux fonctionnaires la législation relative à la métiaille 
d'honneur du travail, présentée par M. Klock, député. — (Ren- 
voyée à la cowmission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un décret du 14 janvier 1957 a défini les 
nouvelles modalités d'attribution de là médaille d'honneur du 
travail. 

Ces modalités sont sensiblement plus larges que dans le passé, 
puisque désormais il suffira d’avoir été employé pendant plus de 
vingt-cinq, trente-cinq ou quarante-cinq ans dans une ou deux entre- 
prises pour pouvoir en bénéficier. Mais l’article 5 du décret précise 
de nouveau que les fonctionnaires, élant par ailleurs susceptibles 
de recevoir d’autres décorations décernées par les ministères, sont 
exclus de cette disposition. 

Or, on constate en fait qu'un très petit nombre seulement de 
fonctionnaires obtiennent, en fin de carrière, une telle distinction. 
De sorte qu'au moment même où le nombre des ayants droit du 
secteur libre comme ceux du secteur natiônalisé, va se trouver très 
sensiblement accru, le régime d'exception imposé aux fonctionnai- 
res est ainsi confirmé. 





11 serait donc tout à fait équitable de remédier à celte anomalie. 
C'est pourquoi j'ai l'honneur de vous soumettre la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre leg 


mesures nécessaires afin que soit élendue aux fonctionnaires ja 
législation relative à l'attribution de la médaille d'honneur du travail. 





ANNEXE N° 4942 


————— 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 mai 1907.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à fonder un lycée 8, présentée MM. Jean Cayeux 
et Buron, députés. — (Renvoyée à la cominission de l'éducalion 
nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la révolution hongroise a contraint à venir 
en France près de SU garçons et filles qui sont absolument seuls, 
sans parents ni amis, et qui désirent rester en France définitive- 
ment. Parmi ceux-ci, 180-190 jeunes gens ont ue commencé leurs 
éludes secondaires en Hongrie et ont dû les interrompre brusque- 
ment à cause de l'insurrection. Ils ont choisi la France comme 
refuge, parce qu'ils avaient le désir de vivre librement en pays 
libre, parce _« ils voulaient poursuivre leurs études dans un em 
libre, et qu'ils voulaient être les enfants fidèles de leur nouvelle 
patrie, la France. 

Un certain nombre de ces jeunes (20 p. 1400 environ) ont trouvé 
à se placer dans des familles françaises, à Paris même ou aux 
environs de la capitale. Les autres travaillent, pour le moment, 
dans diverses régions de France, dans l'espoir que bientôt üls 
pourront commencer ou continuer leurs études secondaires inter- 
uns = en Hongrie. De toute façon, ils sont généralement venus 
en France sur la promesse de l'ambassade de France à Vienne, 
qu'ils pourraient poursuivre leurs études. 

Malgré les efforts individuels ou collectifs, tel celni de la mutuelle 
générale de l'éducation nationale, la situation de l’ensemble de ces 
jeunes gens, sur le plan intellectuel, ne semble pas avoir été 
envisagée par les pouvoirs publics avec la volonté de leur donner 
rapidement les moyens de poursuivre la préparation de leur avenir 
conformément à leur volonté. 

Aussi, convient-il d'envisager pour eux l’organisation d’un lycée 
franco-hongrois où on n’enseignerait que la littérature hongroise, 
l'orthographe, l’histoire et la géographie hongroises en hongrois. 
L'enseignement de toutes les autres matières se ferait en français. 
Les surveillants de l’internat seraient des professeurs de l’ensei- 
gnement secondaire hongrois (actuellement, il y a 14 prolesseurs, 
diplômés de l’enseignement secondaire, arrivés en France depuis 
le 14 novembre 196), et ils se chargeraient de l'éducation des 
lycéens hongrois, puisqu'ils le faisaient en Hongrie. Mais la plus 
grande partie de l’enseignement serait assurée par des professeurs 
rançais, Ceux qui viennent de quitter l'Egypte, par exemple. 

L'organisation matérielle doit, d’ailleurs, être grandement facilitée 
par les concours privés qui ne manqueront pas de se manifester. 

Persuadés de rendre à la cause de la liberté un important service, 
nous proposons à l'Assemblée nationale d'adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à fonder un lycée 
franco-hongrois. 





ANNEXE N° 4943 


(Session ordinaire de 19564957. — Séance du 14 mai 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à transformer les emplois d'employés de bureau et d'aides 
commis des P. T. T. en emplois d’agents d'exploitation des P. T. T., 
résentée par MM. Ulrich, Bacon, Bouxom, Jean Cayeux, Dorey, 
uquesne, Engel, Gabelle, Mme Francine Leftehvre, MM. Meck, 
Reille-Souit et Schaff, députés. — (Renvoyée à la commission des 
moyens de communication et du ourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’application de la loi du 3 avril 1950 aux 
P. T. T. a amené la création, dans cette administration, d'emplois 
d'employés de bureau et d'aides-commis, emplois qui ne se justifient 
nullement. Ces agents eflectuent le même travail que les agents 
d’exploitation des P. T. T. 

Mais la rémunération des employés de bureau et d’aides-commis 
_ P. T. T. est nettement inférieure à celle des agents d’exploita- 
ion. 

Au mois d'août 1956, un aide-commis au maximum percevait 
mensuellement 12.500 F de moins qu’un agent d’exploitalion au 
maximum. 








STE SS 











2e sm 


ne cuites 


error amet 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 2115 





Chargés des tâches de service général, employés de bureau et 
aides-commis (indice maximum 180) sont moins rémunérés que 
les agents chargés des tâches de manutention (manutentionnaire 
indice maximum 19%). 

A plusieurs reprises les organisations syndicales et notamment la 
C. F. T. C, se sont adressées au secrélaire d'Etat aux P. T. T. et 
au secrétaire d'Etat à la fonction publique pour demander que les 
aides-commis et employés de bureau des P. T. T, voient leur situa- 
tion améliorée. 

Ces demandes sont restées sans effet. 

Les employés de bureau et d’aides-commis des P. T. T. effectuant 
le même lrav'gi que les agents d'exploitation des P. T. T. le prin- 
pe « à U'avail égal salaire égal» ne doit pas rester un slogan élec- 
torai. 

Le Gouvernement n'ayant apporté aucune amélioration à ces raté- 
ories qui représentent aux P. . T. plus de 5.000 unités, nous deman- 
ons à l’Assemb'ée nationale d'adopter la proposition de résolution 
suivante; 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à transformer les 
emplois d'eraployés de bureau et d'aides-commis des P, T. T. en 
emplois d'agents d'exploitation des P. T, T. de façon à appliquer le 
principe « à travail égal salaire égal ». 





ANNEXE N° 4944 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 14 mai 1957.) 


PROPOSITION DE LOI portant statut des entreprises pratiquant 
l'industrie du garde-meubles, présentée par M. Pierre Garet, 
député, — (Renvoyée à la commission de la justice et de législa- 
tion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le problème posé par la situation écono- 
mique du contrat de garde dépasse le cadre du garde-meubles seul, 
pour intéresser également les magasins généraux, les garages, elc., 
toutes les entreprises pratiquant le vesliaire el, dans un cerlain sens, 
la consigne du chemin de fer lui-même. 

Si, pour certains de ces contrats, une législation a réglé le pro- 
blème, il n'en est pas de même pour tous. et c'est pour combler 
cetle lacune que je texte proposé ci-après a été envisagé. 

Le problème réside principalement dans les conséquences actuelles 
de la responsabilité normale du garde-meubles, et plus particulière- 
ment dans l'impossibilité de localiser actuellement d'une façon pré- 
cise le risque commercial de l'entreprise. 

En effet, d’une façon générale, le garde-meubles, qui propose à 
ses clients un contrat bien particulier d'essence commerciale, se 
voil, par le jeu de l'interprétation des textes existants, assimilé par 
la jurisprudence au dépositaire salarié du droit civil, dont il se 
Sépare pourtant en fait d'une façon incontestable, Prenons l'exemple 
du dépositaire salarié: il est tenu d'accorder aux objets qu'il garde 
les mêmes soins qu'à son patrimoine progre, obligation qu'un garde- 
meubles, de toute évidence, ne peut matériellement assumer dans 
le cadre normal de son exploitation commerciale. 

De ce fait, la jurisprudence applique la règle de la preuve à la 
charge du client en cas de manquants ou d'avaries, ou la règle 
du dépôt salarié à la charge du garde-meubles, metlant ainsi alter- 
nalivement à la chärge de l’une ou l'autre des deux parties les 
conséquences contractuelles extrémement lourdes dont aucun n'avait, 
en toute bonne foi, prévu l'existence. 

Cette situation confuse a conduit la chambre syndicale des garde- 
meubles à proposer à ses adhérents le système de déclaration de 
valeur préalable à la charge du client, système qui n'exonère pas le 
garde-meubles de sa responsabilité, ce qui serait contraire à la notion 
du dépôt et aux principes généraux du droit, mais qui a pour effet 
de localiser Je risque contractuel des partis en permettant au garde- 
meubles, s'il justifie qu'une fausse déclaration lui a causé un préju- 
dice considérable, d'en demander réparation. Le risque du garde- 
meubles est ainsi ramené à des proportions normales par le jeu de 
ces deux actions en sens inverse, 

Mais on se trouve là en présence d'un mécanisme extrêmement 
lourd et compliqué, qui déçoit les pe et surtout le client, car 
il n’en perçoit pas immédiatement la portée, et qui néanmoins ne 
donne pas une sécurité à l’entreprise, car les aléas qui subsistent 
toujours devant les tribunaux, même en présence d'un contrat pru- 
dent, lui interdisent une prévision précise de son risque. 

Cette imprécision l'empêche, vis-à-vis de ses assureurs, de toutes 
précautions et diminue les effets de la garantie à la clientèle et la 
Sécurité d'exploitation du garde-meubles, sécurité qui peut être 
totalement compromise en cas de sinistre important, 

De toutes façons, des usages qui conduisent à des solutions anssi 
subtiles ont pour premier effet certain d'amener l'entrepreneur de 
garde-meubles et son client le plus souvent devant les tribunaux. 

Il semble que ce soit là une situation incompatible avec une 
économie bien comprise et c'est pourquoi il paraît urgent d'y porter 
remède. 

Si la situation était moins grave avant 1939, les bouleversements 
économiques qui ont suivi la guerre l'ont rendue parfaitement 
insupportable el, puisqu'il ne s'agit pas d'un problème d'assurance 
(nous avons vu qu'il est impossible d'envisager même une assurance 
convenabie du fait du vice de base du système), il est indispensable 
de s'en préoccuper sur le plan législatif. 

Tout ceci est si vrai que le législateur s'est penché sur le pra- 
blème pour un certain nombre de contrats extrémement voisins 





0 
de celui du garde-meubles et qui, en l'absence de textes, auraient 
élé forcément assimilés par la jurisprudence au dépôt salarié. 

C'est ainsi que par l'ordonnance du 4 août 1943 les magasins géné- 
raux ont vu leur responsabilité précisée d'une façon exacte ainsi 
que les obligations de leurs clients. C'est ainsi encore que, remontant 
plus loin dans le temps, à une époque où le garde-meubles n'existait 
pas, les hôteliers ont bénéficié dans les articles 1952 et 195% du code 
civi: d'une disposition analogue concernant les effelS des voyageurs. 
C'est ainsi, enfin, qu'en ce qui concerne la consigne du chemin 
de fer, la loi du 23 décembre 19% précise que la S. N. €, F. n'est 
pas dépositaire de marchandises, ce qui entraine un certain nombre 
de conséquences de droit en ce qui concerne les avaries ou les 
inanqnants. 

Dès lors que le législateur, pour trois sur cinq des contrats en 
cause, à cru bon de consacrer par un texte leur nalure particulière, 
il est anormal et dangereux qu'il n'en soit pas de mème pour les 
garde-meubles el garages qui font les frais d'omissions certainement 
involontaires et dues sans doute à ce que l'attention du législateur 
n'a pas élé attirée sur un cas qui nest devenu particulièrement 
grave que depuis ces dernières années. 

Enfin, le garde-meubles, artisanal peut-être à l'origine, a revêtu 
de nos jours où l'élément mobilier des patrimoines tend à prendre 
le pas de plus en plus sur l'élément immobilier, une importance 
publique considérable. 

En eflet, il se trouve mêlé à une foule de situations juridiques 
extrèmement complexes, telles que celles qui résultent par exemple 
de litiges après succession où liquidation de communauté matri- 
moniale. I est parfaitement désarmé pour réserver utilement ses 
droits de gardien conservateur de la chose et obtenir, dans des condi- 
tions simples et seules compatibles avee une bonne gestion conmmer- 
ciale, i’application en ce qui le concerne des droits que lui confère 
notamment l'article 2101 du code civil, 

H en va de même en matière d'entrepose de meubles à la suite 
d'expulsions, alors pourtant qu'il joue là un rôle d'utilité publique 
et qu'il “con<erve toujours à ses risques et périls et pour le comple 
de qui il apparliendra, des biens dont ceux qui les Tui ont confiés 
(propriétaires expulsants, par exemple) se désintéressent ensuite, 
le laissant aux prises avec les procédures commlexes qu'il doit enga- 
ger à ses frais pour oblenir une régularisation de ces sortes d'af- 
faires. 

Et pour terminer, il est anormal que, alors au'en matière d'objets 
à l'abandon, toutes les fois que cel abandon <e situe dans les éren 
tualités normales d'une profession particulière, des textes pri 
aient prévu des procédures expédientes, rien n'existe en €e qu 
concerne le garde-meubles. I existe ainsi des textes concernant les 
objets déposés chez les artisans et faconniers, les bagages abandon- 
nés chez les hôteliers, article 93 du code de commerce pour les 
marchandises en dépôt, et même loi de 1932 pour les Bb 
donnés en consigne chez un transporteur. Il apparait qu'un texte 
parallèle aux premiers cités, comme se rapprochant le pi 
situation envisagée, <’imipose. 

C'est à combler ces différentes lacunes que s'attachent ler 
niers articles de la proposition de loi ciaprès, que nous vous 
deinandons d'adopter : 


(TA 


igages à 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er. — Les entreprises commerciales pratiquant la garde des 
biens meubles d'autrui sont réglées; sans préjudice des textes |] 
vant les viser chacune dans leur spécialité, par les disposiuo i- 
vanles. 

Art. 2. — Toute personne confiant à une desdites entreprises des 
biens meubles quels qu'ils soient, à Fobligation absolue de fournir 
à l'entreprise une déclaration précise de leur valeur soit globale, 
soit détaillée 

A défaut de celle déclaration, la valeur desdits biens est réputre 
ne pas être supérieure à la valeur moyenne délermince par k l-a- 
ges professionnels. : 

La modification de la valeur déclarée en application des disposi- 


tions du présent article reste à la charge du propriélaire de ces 
biens pendant la durée du contrat, 

Art, 3%. — L'entreprise. ne sera en aucun cas responsable de ce qui 
lui est confié, au-delà de la valeur déterminée en application des 
dispositions de l'article 2. 


En cas de dommage partiel, cette valeur sera prise comme base de 
calcul d'une indemnité proportionnelle conformément à Farticle 51 
de la loi du 1% juillet 1920 

Art, 4. — La presription quinquennale prévue à l'article 2277 du 


code civil peut et tout état de cause étre Hiterrompue, en re À 
concerne les entreprises visées à l'article fer ci-dessus, pour le pare- 
ment de leur facture de çsarde, par une mise en demeure effectue 
par acle exira-judiciaire. 

Art. 5. — Les biens meubles mis en garde con innt le gage de 
l'entreprise, celle-ci a la facullé d'opposer une fin de non-recs r 
tirée de celle qualité à toute demande de délivrance avant payement 
intégral des sommes dues. 

Art. 6. — En cas de non-payement des faclures de garde et acres 
saires, et un mois après anise en demeure restée sans effet, lentre- 
prise pourra provoquer la vente des objets à elle confiés, dans les 
formes prévues par les articles 2 à 6 de la loi du 31 décembre 1903 
relative à la vente des objets abandonnés chez les ouvriers et indu 
triels, en substituant dans la requête au prix de façon réclamé, le 
montant du prix de la garde et de ses accessoires 


Conformément audit texte, l'officier publie qui aura procédé à la 
vente sera tenu, après règlement des frais de vente, de régler inté- 
gralement la créance de l'entreprise requérante, ainsi qu'il résulte 
par ailleurs de l’article 2102, paragraphes 2 et 3%, du code civil Le 
surplus en sera consigné conformément à la loi du 31 décembre 193, 

| 


Re 
modifie par la loi du 7 mars 1%5. 


——— 
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ANNEXE N° 4045 


{Session ordinaire de 1956-1937. — Séance du 14 mai 19%57.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à supprimer l'alinéa 2 de l’article 11 
du décret n° 53-717 du 9 août 193 fixant les modalités de liquidation 
et de règlement des dommages de guerre afférents aux biens 
meubles d'usage courant ou familial, présentée par M. Piantevin, 
député, — (Renvoyée à la commission de ja reconstruclion, des 
dommages de guerre et du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 28 octobre 1946, sur les dommages 
de guerre, volée à l’unanimilé, proclamait, en son article {®, que 
la réparation des dommages de guerre élait une œuvre de solidarité 
halionale. 

Elie estimait, de ce fait, que le montant des dommages subis par le 
sinisitré devail être évalué « dans les moindres délais » (art. 3), et 
le payement avoir lieu dans le cadre de programmes établis pour 
Cinq ans... » (art. 4). 

S'il est vrai qu'un très louable effort a été fait en faveur des 
sinistrés, on ne peul cependant affirmer que ces derniers, après 
la lente constitution des dossiers des débats ou des procédures, per- 
çoivent rapidement l'indemnité qui leur est due. 

A cet égard, le décret n° 53-717 du 9 août 1953, pris en vertu des 
pouvoirs spéciaux conférés au Gouvernement par la loi du 11 juil- 
let 1933, à simplement aggravé la siluation des sinistrés mobiliers. 

Le payement de l'indemnité, en effet, est effectué, en verlu de ce 
décret, pour une part en espèces (art. 10), et, pour une autre part, 
en litres émis par la caisse nalionale de reconstruction (art, 11). 

Mais l’article 11, en son alinéa 2, prévoit encore: 

« Les titres sont nominatifs, incessibies et insaisissables, Aucune 
opposition an payement des intérêts et du capilal n’est admise. » 

On mesurera toute la lourde portée de ce texie, si on veut bien 
se rappeler, par ailleurs, que les titres ainsi émis ne portent intérêt 
qu'au laux de 2 p. 100 à dater de leur émission; qu'ils ne sont 
remis au sinistré que dans les trois mois qui suivent le règlement en 
espèces (loi du 17 septembre 1%53%, art. 3, complétant Particle 11 du 
décret du 9 août 1953), et qu'iis sont remboursabies en dix annuités, 
à compler de 1960, 

Les inconvénients d'une telle méthode, son injustice, sont trop 
évidenis pour qu'il soit besoin de les souligner davantage. 

si l'on ne désire pas toucher à ce mode de payement, longuemest 
différé, il serait pour le moins normal de laisser au sinistré, qui 
perçoit des titres, le droit d'en disposer à son gré, conformément 
aux modes de cession du droit commun, 

I faut souligner encore que le sinistré ne peut même pas donner 
ses litres en nantissement, Fadministration s’y opposant présenie- 
ment, en se fondant précisément sur leur incessibilité. 

Nolons, d'ailieurs, que cette exigence est telle qu'on ne fait même 
pas la dislinelion entre le fait de remetire des litres en gage et 
le fait de les remeltre en garantie simple. Dans le premier cas, le 
créancier a le droit de se faire payer sur les titres remis; dans le 
second cas, au contraire, il peut simp:ement les retenir, les conserver 
par devers lui, jusqu'à règement de la dette. Ce dernier mode est 
d'usage courant, Les ticres émis en matière de dommage immobilier 
par la caisse aulonome de reconstruction suivent ce régime, qu'on 
refuse cependant aux litres émis en matière de domimages Inobi- 
liers 
Ainsi, la législation actuelle fait, des titres remis au sinistré mobi- 
lier, une valeur morte, et, au surplus, une valeur fort longue à 
récupérer, dont beaucoup, cependant, on un légitime besoin. 

Ce serait répondre au devoir de solidarité, dont le souci était 
justement exprimé par la loi de 1946, et aussi à un besoin de justice, 
que de donner aux sinistrés mobiliers la liberté de disposer d’un 
bien qui, en définitive, est leur 

C'est pourquoi nous vous demandons de vouloir bien adopler la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'alinéa 2 de l'article 11 du décret n° 53-717 du 
B août 1933, ainsi concu: « Les litres sont nominatifs, incessibles, 
Aucune opposition au payement des intérêts et du capital n'est 


adinise », est supprimé. 





ANNEXE N° 4946 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 mai 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
harmoniser cerlains tartfs d'assurances automobiles, présentée 
par M. Raberl-Henry Huel, député, — (Renvoyée à la commission 
de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le tarif d'assurance automobile garantissant 
le risque responsabilité civile accident est établi en fonction de 
plusie ‘ritères, notamment Flusage, la puissance, le type du 


1rs CI 


véhicule, la zone de circulation ainsi que la profession de l'assuré, 





S'il est bien évident qu'un tel tarif, applicab'e à plusieurs mil'ions 
de véhicules, ne peut être ajusté à chaque cas d'espèce, on reste 
€tonné àe constaler la disparilé existant entre des cat gories 
d'usagers très voisines, lels que les ouvriers d'artisans el les ouvriers 
d'usines. 

C'est ainsi qu’en ce qui concerne une 4 CV dont le proprittaire 
réside dans une ville de moins de 3.009 habitants, les larifs, pour 
l'usage promenade seulement, sont les suivants: 

Guvriers d'artisans: 5.900 francs. 

Ouvriers d'usines: 13.200 francs, soit plus du double, alors que 
les activités professionnelles et les usages des voitures sont iden- 
uques. 

Des considérations d'équité nous conduisent done à demander au 
Uouvernement, dans le eadre de larticie 9 de l'ordonnance du 
29 septembre 195 complétant le décret-loi du 1% juin 19% relatif 
au Contrôle de l’État sur les entreprises d’'assuranres, de supprimer 
_ disparilés choquantes qui ne reposent sur aucun caractère 
echmque. 

C'est pourquoi nous avons l’honneur de déposer la proposilion de 
résoiulion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à harmoniser cer 
lains fariis d'assurances automobies pour Ha garantie du risque 
« responsabilité civile accident », nolamment à aligner le tarif 
ouvriers d'usines sur le tarif ouvriers d’arlisans. 





ANNEXE N° 4947 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 mai 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
déposer un projet de loi afin de rég'ementer l'exercice des proies- 
sions de guide interprète ajiiiciel el courrier du tourisme et leur 
donner la qualité de cadres, présentée par MM. Triboulet, Max 
Brusset, Chaïenay, Maurice Bokanowski, Viallet et les membres 
du groupe des républicains sociaux, députés. — (Renvoyée à la 
commission des inoyens de cominunicalion et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les guides interprètes et les courriers tra- 
vail'ant pour le compile des agenres de voyage sont les agents 
directs de la propagande touristique française et par là-même de 
la mise en valeur uu patrimoine national, tant sur le plan hisio- 
rique qu’artisltique, 

De ce fait ils contribuent de façon non négligeable à l’essor des 
industries liées au tourisme et à l'augmentation de notre capitul 
en devises étrangères. 

Les pouvoirs publics avaient compris, dès 1934, l'importance de ia 
formation d'un corps de guides compétents. De ceite année date le 
premier arrêté créant un brevet professionnel de guide interprète. 

En 1939 paraissait le décret réglementant l'exercice de la profes- 
sion, signé par les ministres des travaux publies, de l'éducation 
naliona'e, du travail, de l'intérieur et des affaires étrangères. 

Il paraît malheureusement insuffisant pour assurer. une protection 
eflicace aux guides; les sanctions prévues sont dérisoires et tota- 
lement inefficaces, 

Il semblerait que les pouvoirs publics aient acquis la conviction 
que ce décrei ne permette pas une réglementation suffisante de Ja 
profession et que sa validité même soit contestée par le Conseil 
d'Etat, 

Dans de te'les conditions il nous paraît souhaitable de voir re 
décret, qui n'était qu’une ébauche, remplacé par une loi qui seule 
pourra donner aux guides interprètes un statut définitif leur 
apportant entière salisfaction. 

La formation des guides interprètes est assurée par le centre 
national d'enseignement touristique dépendant de la direction 
générale de l’enseignement technique du ministère de Féducation 
palionale, Les candidats recrutés parmi les jeunes gens et jeunes 
filles titulaires des deux parties du baccalauréat, subissent un 
concours d'entrée au centre. Les élèves reçus suivent les cours 
pendant deux années, à plein temps scolaire et se présentent à 
l'examen final après un slage d’une saison d'été dans une agence 
de voyage. 

Hs sont alors titulaifes du brevet professionnel et mis en pos- 
session de la carte leur donnant droit d'exercer la profession de 
guide interprèle. 

Le travail des guides interprètes à le caractère d’une mission de 
propagande. Is sont chargés de présenter et de mettre en valeur 
le patrimoine national aux yeux des visiteurs étrangers et fran- 
çais. 

Par leur connaissances et par leur comportement, par leur person- 
nalité propre et par le sentiment qu'ils doivent avoir du prestige 
nalional, ils influent de la façon la plus directe et la plus efficace 
sur les sentiments et sur l'optique des touristes étrangers qui, 
arrivant soudainement dans un pays qu'ils ne connaissent pas, 
seront dès le premier contact, impressionnés par ce qui leur sera 
révélé par le guide, de la France, de son climat social, artistique, 
historique et intellectuel. 

Il ne nous semble pas nécessaire de nous étendre longuement 
sur le rôle que joue le guide, fait de compétence, de tact et de 
psychologie, pour faire apprécier son importance en tant qu’hôte 
recevant des visiteurs, d’iniliateur et d'éducateur, 
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Le caractère national de guide a été affirmé par les règlements du 
centre qui n'adimelient que des Français. Malheureusement, lexa- 
men peut être ouverl à des candidats autres que les élèves du 
centre et là, n'existe aucune c'ause de nationalité. 

Dans la pratique même, il s'est révélé que le décret n'apporte 
aucune garantie, aucune pro'ection contre le travail clandeslin. 

Eu tout cas, ce décret est muel sur les musées et les monuments 
el, en supposant que l'on puisse faire constater une infraction, ce 
ne pourrait être que sur la voie publique, même pas à bord des 
autocars, lesquels ne sont pas considérés comme des transporis en 
commun. 

Parallèlement à l'activité des guides interprètes, il existe une auîre 
catégorie d'agenis du tourisme dont la profession, aussi hnporianie 
pour la France et aussi délicate, est dépourvue de tout contrôle, 
c'est celle des courriers: du tourisme. 

Les courriers du lourisme sont res personnes qui conduisent pour 
le compte d'une agence de voyage des groupes de touristes en 
France où à l'étranger. Hs ne sont nécessairement pas guides inter- 
prètes mais ils peuvent être l'un et l'autre. La définition du courrier 
fait sartie de la classhication du personnel des agences de voyages 
établie par arrèlé ministériel en 191$. Ebe a été reprise iors de la 
conclusion de l'accord de salaires des courriers en 1956, les fonc- 
tions du courrier s'élahlissant ainsi: 

« Technicien du tourisme ayant des connaissances éprouvées sur 
l'hôtelierie, les formalités de froniières, la vie publique, les tradi- 
tions, les richesses touristiques des pays et des régions visités et 
qui fait profession de conduire des voyages tourisliques et d'études, 
co.lecti’s ou privés, en France ou à l'étranger, pour le comple el 
au nom d'une organisation qu'il à charge de représenter avec res- 

onsabilité de toutes iniliatives ou décisions utiles en vue de la 
Louse marche du circuit et des intérêts qui lui sont confiés Doit 
connaitre au moins une langue étrangère. » 

Gette définition est éloquente quant au rôle et aux responsabilités 
des courriers. | 

Depuis vingt années, ils essaient d'obtenir des pouvoirs publics 
que leur proiession soit réglementce. 

Certaines agences, malheureusement, préferant employer n'importe 
qui plutôt que de payer le tarif officiel, il en résulie de nombreux 
incidents: des groupes ont été conduils par des gens n'ayant aucune 
compétence professionnelle mais acceptant de travailler à vil prix, 
certains mêmes pour le plaisir du voyäge et de l'hébergement. 

Des faits scandaleux se sont produtis. De soi-disant courriers 
conduisent fréquemment des groupes dans des pays où eux-mêmes 
n'ont jamais été. 

D'auire part, certains courriers étrangers conduisant en France 
des groupes venus de l'étranger, guident dans les monuments leur 
propre groupe alors qu'en Italie, en Espagne et au Portugal, il est 
absolument interdit a un courrier venu de France de gukier ses 
propres clients: il doit obligatoirement faire appel à un guide local. 

On n'a pas vouiu comprendre, jusqu'alors, qu'au-delà des reven- 
dications des professionnels dont le métier est concurrencé dange- 
reusement par le « travail noir », ä y à pour nôtre pays autant 
d'intérêt à faire conduire un voyage par un courrier qualifié qu'il 
y en a de mettre à la tête d’un groupe visitant Paris ou Versailles 
un guide officiel. 

La responsabilité est d'autant plus grande que le courrier est pour 
le groupe une sorte de « père de famille » qui doit résoudre en 
toutes occasions les difficultés les plus imprévisibles et veiiler de 
façon constante aux imérèts de l'agence. 

En outre, il est souvent dépositaire de fonds élevés. 

On a persisté à vouloir ignorer tout cela et il existe sur k marché 
des courriers un désordre inqualifiable. 

La direction générale du tourisme semblait l'avoir compris en 1933 
lorsqu'elle inaugura des cours de formation pour les courriers, Cette 
initiative paraissait être ke prélude à une réglementation, mais 
malheureusement, malgré un espoir en 1953 de voir paraître un 
décret, destiné à remplacer celui de 1959 sur les guides, qui aurait 
apporté une réglementation pour les courriers, rien n'est encore 
intervenu. 

H est pourtant nécessaire de réglementer les courriers au même 
titre que les guides interprètes, car la qualité des services à fournir 
aux touristes est en jeu, et là aussi le bon renom du lourisine 
français doit être défendu. 

Par la nature de leurs fonctions, les guides interprètes et les 
courriers exercent une activité de cadres, celte qualité leur a tou- 
jours é!'6 refusée alors qu'elle est pourtant incontestable: les fonc- 
tions qu'ils remplissent, leur formation, ta durée de leurs services, 
leur responsabilité et aussi leurs rémunéralions leur y donnent droit. 
La confédération générale des cadres a d'ailleurs accepté l'adhé- 
sion de la chambre corporative des courriers et guides nationaux. 

La situation de ces professionnels est d'autant plus critique que 
le rachat des colisalions des cadres est autorisé jusqu'au ?8 juin 1%7 
et si, passé ce délai, ils n'ont pas obtenu l'accord recherché, les 
guides et les courriers seront mis devant l'impossibilité d'effectuer 
les rachats qui leur permettraient de bénéficier de tous les avan- 
lages, avantage capital puisque, faute de pouvoir eflectuer cette 
opéralion, l’absence de cotisation rendrait, pour les anciens, tota- 
lement illusoire le rattachement aux cadres. 

.L'est pour toules ces raisons que nous vous demandons de vouloir 
bien adopter ja proposition de résolution suivante ; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer un proiet 
de loi afin de réglementer l'exercice des professions de guide inter- 
ni officiel el courrier du tourisme et leur donner la quaiité de 

res. 





ANNEXE N° 4948 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 mai 1957. 


PROPOSITION DE LOI tendant à réaliser l'échelle pm des pen 
sions de retraite de sous-officiers, présentce par M. Frédéric- 
Dupont, député. — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 30 mars 1928 a octroyé aux sous 
ofliciers de carrière un siatut, qui conslilue pour ceux qui en 
obtiennent le bénéfice, « leur tilre de possession d'Elat » 

Ce titre dont la dépossession ne peut intervenir que dans des 
cas nellement déterminés, conservera sa vérilable valeur dans la 
mesure où les garanties et avantages définis par le statut sont 
respectés en tous points et en tout temps. 

Tel n'a pas éié le cas, puisque depuis son institution le statut 
des sous-officiers de carrière a été suspendu, altéré ou ignoré, et 
c'est là l'origine des iniquités dont souilre le « corps des sous- 
officiers ». 

Sans vouloir entrer dans le détail des multiples modifications 
subies par le statut des sous-officiers de carrière, il est indéniable 
que les mesures prises à l'encontre des sous-officiers de 1940 à 1946, 
de méme que les dispositions édictées en matière de solde depuis 
1948, ne se sont jamais inspirées, sinon de sa leitre, au moins 
de sen esprit. 

Au moment où l'on enregistre des efforts pour l'amélioration du 
sort des salariés, sous toutes ses formes, au moment où la nécessité 
d'une armée de carrière forte se fait encore plus sentir, il parait 
indispensable que les injustices et les irrégularités du passé soient 
réparées et que, pour l'avenir, un statut donne aux sous-officiers 
les garanties qu'ils sont en droit de demander. 

Pour le passé: , 

Ce sont tous les sous-officiers qui ont servi par voie de rengage- 
ment et qui, bien que réunissant les condilions requises par la loi 
du 30 mars 1928, n'ont pu obtenir le bénéfice du statut des sous- 
officiers de carrière parce que l'Etat avait décidé unilaléralement 
de ne plus l'appliquer; 

Ce sont les sous-officiers de carrière qui nonobstant « leur titre 
de possession d'Elat » ont été dans l'obligation, pour continuer à 
servir, de souscrire des rengagements à partir de 1945; 

Ce sont ceux qui ont été placés dans une position préjudiciable, 
non prévue par le statut des sous-officiers de carrière (congés 
d'armistice, réforme, etc.) alors que la non-aclivité leur aurait 
été ge 

est Souhaitable que les premiers puissent revendiquer le statut 
auquel ils avaient droit, que les autres aient leur carrière reconsli- 
tude de telle sorte qu'à aucun moment ils ne se soient trouvés dans 
une position autre que l’une de celles prévues par le statut 

Enfin, ce sont les mesures prises en 1943 en matière de solde, 
mesures qui, intervenant dans le cadre du reclassement de la fonc- 
lion publique, ont eu pour résultat le déclassement des sous- 
officiers de carrière. 

Il faut bien reconnaître, en outre, que l'attribution de quatre 
échelles différentes à des hommes de même grade et de même 
ancienneté est une anomalie sans précédent ‘qui, de tous les servi- 
teurs de l'Etat, à pratiquement été réservée aux seuls sous-officiers, 
au mépris : 

De ia hiérarchie militaire sans laquelle l’armée perdrait toute 
efficacité ; 

D'une ancienne tradition, confirmée par l'application, sur ce 
point, du statut des sous-officiers de carrière, pendant vingt ans, 

Du principe admis d'une façon générale, que l'emploi ou grade 
est seul rémunéré, le diplôme étant uniquement un élément 
d'appréciation pour la nomination à l'emploi ou au grade mais non 
un fait générateur de solde. 

On constate même celle anomalie qui fait qu'un militaire rengagé 
qui n'a pu acquérir le grade de sous-officier et à plus forte raison 
la qualité de sous-officier de carritre peut percevoir une solde supé- 
rieure à celle d'un adjudant-chef de carrière. 

L'amertume des sous-officiers retraités avant 1948 et qui, au cours 
de leur carrière, n'avaient jamais entendu parler de rien de 
semblable, est en particulier grande et justifice. 

Hs ne comprennent pas que les échelles de solde leur soient 
concédées suivant des règles dont le caractèe légal est discutable et 
qui sont en général inconnues des intéressés, alors que, comme les 
autres personels de l'Elat, ils devraient être en droit de revendiquer 
la solde, la seule solde de leurs grade et échelon 

Is ne s'expliquent pas plus la comparaison désavantageuse résul- 
tant du rapprochement de la solde qui sert au décompte de leur 
pension de retraile avec celle plus élevée atllribuée à leurs carma- 
rades en activité, de même grade et occupant souvent le méme 
emploi que celui qu'ils détenaient. 

Pourtant nombreux sont les sous-officiers retraités, dont la pension 
a été calculée jusqu'au fer janvier 1956 sur l'échele n° 2, puis à 
arlir de celte dernière date sur l'échelle n° 3%, qui auraient obtenu 
a solde la plus élevée, si, durant leur activité, le brevet ouvrant 
droit à cetle sokle avait existé, puisqu'ils sont tilulaires d'un 
diplôme scolaire d'un niveau au moins égal à celui exigé pour 
l'obtention du brevet supérieur militaire ouvrant droit à l'échellg 
no 4; c'est le cas, en particulier, des sous-ofliciers avant rernpli 
pendant plusieurs années des fonctions d'officier, ete. 

La valeur militaire d'un sous-officier, qui doit évidemment étre 
le critère de son grade et de sa rémunération, est en réalité la 
synthèse d'un ensemble de qualilés (valeur didactique, aptitude au 
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Coinrmandement, expérience), qu'il est impossible de comparer entre 
mn : à partir du inoment où elles ont été sanctionnées par un 
grat ec. 

Les décrets 48-1108 du 10 juillet 1948 et 48-1382 du 1er septembre 
4918 ont eux-memes gt quatre catégories de militaires non 
supérieurs, 11 est possible d'admettre cette classification à la lumière 
du principe ci-dessus; en ce qui concerne les sous-officiers admis 
à la retraile avant le 1e janvier 1951, on pourrait définir la catégorie 
Suivante : 

« Non certifiés »: les caporaux-chefs qui ne peuvent être nommés 
sous-officiers parce que n'avant pas encore fait leurs preuves; 

« Certifiés »: les sous-officiers nouvellement nommés après oblen- 
lion, S'il y à lieu, d'un certificat; 

Brevetés élémentaires »: les sous-officiers confirmés qui, par 
leur aplilude acquise après un cerlain temps et leur manière de 
servir, le tout sanctionné éventuellement par un brevet élémentaire, 
ont mérilé la qualité de sous-officier de carriere: 

« Brevetés supérieurs »: les sous-officiers de carrière qui, en raison 
de leur technique particulièrement poussée, donnant lieu, le cas 
échéant, à délivrance d'un breve: supérieur, sont nommés au grade 
d'adjudant. 

Célte conception respecterait le #lassement hiérarchique des per- 
sonnel non officiers à solde mensuelle fixée par le décret no 48-1108 
du Au juillet 1948, ainsi que les définitions des quatre degrés de 
qualification professionnelle données par le décret n° 48-1382 du 
1% septembre 1948 et, en même temys, rendrait compatible, ce qui 
n'est pas le cas actuellement, le régime de solde des sous-officiérs 
avec les prescriptions du code des pensions selon lesquelles les 
retraites s'adaptent automatiquement à la solde afférente au dernier 
grade détenu en activité. 

De la même facon, de nombreux sous-officiers qui, aujourd'hui 
encore, ignorent la solde qu'ils peuvent revendiquer en raison de 
Passimilation de diplômes jadis obtenus à ceux créés depuis 1948, 
percevraient leur dû. 

Le passé régularisé, l'avenir serait avantageusement garanti par 
le statut prévu par l'article 25 de la loi n° 48-1516 du 26 seplem- 
bre 1938, ainsi rédigé: « Dans les six mois qui suivront la promul- 
gation de ladite loi. le Gouvernement déposera sur le bureau de 
l'Assemblée nationale un projet de lei fixant le statut définitif des 
sous-officiers des forces armées ». 

Un tel projet n'a été encore ni discuté ni promulgué. 

Quoi qu'il en soit il imyorte de régler rapidement la situation 
pendante des sous-officiers de eariière retraités, 

Une solution pourrait êtr2 apportée par l'adoption, dans les plus 
courts délais, des dispositions énumérées ci-contre, 

Dans le méme ordre d'idées, 1 serait indiqué, par la même oeca- 
sion, de reméldier au régime des pensions de certains sous-lieute- 
hants et lieutenants, anciens sous-officiers dent l'indice net de 
solde (au maximum 250 comme sous-lieutenant et 300 comme lieu- 
tenant après sept ans de services) est inférieur à celui qu'ils 
possédaient comme adjudant-chef (320) et qui, de ce fait, seraient 
pénalisés par leur admission dans le corps des officiers s'ils n'avaient 
pas la possibilité (expédient ridicule et dégradant) d'opier pour leur 
solie ou leur pension de sous-officiers. 

Le remède Cvident consiste à donner aux intéressés un indice 
immédiatement supérieur au plus élevé de ceux de sous-oflicier, à 
évale ancienneté de services, 

H est bien precisé que le présent n’a pas pour objet de mettre 
en échec le statut promis depuis 1948 à l'occasion duquel nous nous 
permettons de souhaiter voir adopter, en plus des garanties et 
avantages définis par la loi du 30 mars 1928, les aménagements 
ci-après : 

Possibilité laissée aux sous-0fficiers de carrière de faire, par un 
moyen ou un autre, une carrière complète, se terminant à l'âge 
hortmal de la retraile et non aux environs de la quarantaine; 

Admission à la jouissance d'une pension proportionnelle sans 
condilion d'âge ni de durée de services, des militaires de carrière 
mis à la retraile pour invalidité résultant ou non de l'exercice 
des fonctions ; 

Bénéfice des majoralions pour enfants aux sous-officiers retraités 
proporlionnels. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Tout sous-officier qui, durant la période pendant 
laquelle l'application du statut des sous-officiers de carrière à élé 
suspendue, réunissait les conditions d'ancienneté et de grade requises 
pour être admis dans le corps des sous-efficiers de carrière, est 
répulé avoir droit à l'ensemble des garanties et avantages définis 
par la loi du 30 mars 1928, 

Art, 2, — Un décret, pris dans les trois mois suivant la date de 
promulgation de la présente loi, fixera, conformément aux preserip- 
lions de l'article 42 de la loi du 30 mars 1938, les tarifs de la solde 
qui serviront au décomple des pensions des sous-officiers de car- 
rire retraités, de telle sorte qu'à égalité d'apcienneté, la solde 
d'un grade déterminé soit, dans tous les cas, supérieure à celle 
du grande immédiatement inférieur. 

Les tarifs fixés par ce décret Le comprendront qu'une échelie 
par grade divisée en échelons dont les indices ne devron: pas être 
inférieurs à ceux actuellement affectés à léchelle n° 3 peur les 
sergerls, sergents-chefs et sergents majors et à l'échelle n° 4 pour 
les adjudants, adjudants-chefs et aspirants. 

Art. 3. — Les sous-officiers de carrière ou réputés tels, retraités 


À la date d'entrée en vigueur du décret visé à l'article 2 ci-dessus, 
seront nommés, s'il y à iieu, à compter de cette date, au grade 
correspondant à l'indice de solde qui a servi au caleul de ieur 
pension ou à défaut à l'indice immédiatement supérieur. 11 sera 
alors altribné à ces sous-offiriers la pension du grade el écheion 
auquel ils auront élé norhmés. 





Art. 4. — La pension de retraite concédée aux sous-lieutenants 
et lieutenants sera calculée en prenant au moins pour base la solde 
d'un aspirant de même ancienneté, majorée de dix points nets pour 
les sous-licutenants et de vingt points nets pour les lieutenants. 

Art. 5. — La solde de référence à prendre en considération our 
la liquidation des pensions de retraite des caporaux-chefs, capo- 
raux et soldats es: celle du sergent ou du sergent-chef, selon le 
cas, telle qu'elle est définie à l'article 2 ci-dessus. 





ANNEXE N° 4949 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 14 mai 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter les articles 270 et 271 du 
code pénal réprimant le vagabo e, afin de faire disparaître 
l'état de « clochard », préseniée par MM. Frédéric-Dupont, Tardieu, 
Jacques Féron, Isorni et Vigier, députés. — (Renvoyée à la com- 
inission de la justice el de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous assistons de plus en plus, à Paris et 
dans certaines grandes villes de province, au spectacle affligeant 
donné par des individus qui couchent à même le sol, sur des bou- 
ches d'aéralion du métro ou sur des bancs publics, ou sur certaines 
berges, Dans ceriaines voies ils installent de vieilles caisses en 
bois qui leur servent de cuising ou de chambre à coucher. 

La préfecture de police de Paris possède une collection de photo- 
gaphies qui montre que notre ville tend à éevenir une véritable 
« Cour des miracles ». 

Ce spectacle, désaslreux pour la réputation de notre capitale, est 
particulièrement démoralisatenr pour la jeunesse. Il est naturel de 
mesurer le degré de civilisalion et de moraliié d'un pays d’après 
la tenue de ses habitants. 

La Suisse, la Suède, l'Angleterre ont vu disparaître les « celo- 
chards ». Par contre, les pays arriérés de l’Inde et du Proche-Orient 
exhibent des cités littéralement grouillantes de personnes sans abri. 
Le record mondial est sans doute atteint à Calcutla ou plus des 
neuf dixièmes des habitants ne couchent jamais dans un lit et 
dorment sur la voie publique. H convient que Paris et nos grandes 
cilés se rangent du côté des pays civilisés. 

Contrairement à ce que l’on pourrait penser, cet état est bien 
plus souvent la conséquence de la dépravalion morale que de la 
aisère. Des enquêtes faites par'la préfecture de police révèlent que 
bien souvent le « clochard » possède des sommes importantes sur 
lui. Des exemples ont élé cités de « clochards » ayant plusieurs 
centaines de mille francs dans leur portefeuille. Souvent, ce sont 
des ouvriers agricoles saisonniers qui travaillent aux moissons en 
été et viennent à Paris ayant en poche l’argent de leur saison. Pres- 
que toujours, ils refusent l'hébergement qui leur est proposé par 
la police, 

ds peut faire actuellement la police de nos grandes villes pour 
remédier à cette situation ? - 

Dans ses arlicles 269, 270, 271 du code pénal, la loi prévoit, définit 
et punit le délit de vagabondage. 

L'article 270 définit ainsi le « vagabondage »: « les vagabonds ou . 
gens sans aveu, sont ceux qui n’ont ni domicile, ni moyen de 
subsistance et qui n’exercent habituellement ni métier, ni profes- 
sion, » 11 en résulte que lorsque la police voit étendu sur la chaus- 
sée un individu qui peut gp posséder un peu d’argent, elle 
se trouve dans l'impossibilité de le forcer à se lever ou de Île 
conduire au commissariat, 7 

IL est assez curieux de remarquer que si demain tous les Parisiens 
décidaient d'abandonner leur domicile pour coucher sur la voie 
publique, aucun texte ne permettrait de les en empêcher et ne 
pourraient être cénduits au poste que ceux qui, se trouvant sans 
argent, seraient justement les seuls à posséder une excuse dans leur 
impécuniosité. i & 

Ainsi, trois conditions sont nécessaires pour que la police puisse 
poursuivre le vagabond, il faut qu’il n'ait ni domicile ni moyen 
d'existence, et ne pratique habituellement aucun métier. Il y a 
même une quatrième solution, le délit de vagabondage étant inten- 
tionnel (comme l'indique le professeur Garcon) : l'état de vagabon- 
dage n'existe que lorsqu'il est démontré que l'individu peut et 
ne veut ee quitter cet état, F : Es 

Ceci exlique que les « elochards » mis à la disposition du parquet 
sont les jours suivants retrouvés à l'endroit même où ils avaient été 
précédemment interpellés, et souvent, c'est la police, qui pour les 
avoir dérangés dans leur sommeil, devrait leur présenter des 
excuses. 

Le résultat est que la police est lasse d’interpeller les présumés 
vagabonds, car elle est consciente de l'inefficacité de son action. Le 
préfet de police en est réduit à subir périodiquement les protes- 
tations des élus du conseil municipal de Paris, interprètes de l'indi- 
gnation de leurs administrés, qui lui reprochent une situation qui 
ne lui est pas imputable, 

I est temps de mettre un terme à cette lacune du code pénal et 
de permettre ainsi à la police, d'abord, et à la justice, ensuite, de 
procéder à une œuvre d'assainissement. Il suffirait pour cela d'assi- 
iniler le « clochard » au vagabond et d'ajouter à l’article 270 du 
code pénal un deuxième alinéa étendant la définition du vagabond à 
ceux qui, dans les agglomérations urbaines, tout en justifiant de 
moyens de subsistance on d’un métier occasionnel, vivent sur la 
voie publique ou ses dépendances, 
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Il me paraît utile de limiter celte extension aux agglomérations 
urbaines d'une certa importance, car l’artiele 270 du code pénal, 
dans sa rédaction actuelle, perrnet une répression suffisante du vaga- 
bondage dans les campagnes ou dans les agglomérations rurales. 

Nous pensons qu'aucune objection d'ordre sentimental ne peut 
être faite à cette proposition. D’après la législation déjà en vigueur, 
le vagabond, sans argent, est poursuivi, à plus forte raison, 1e 
« clochard » qui a de l'argent, et qui pourrait coucher ailleurs que 
sur la voie publique, doit l'être. C'est l'innovation du texte que nous 
proposons 

D'autre part, le délit reste intentionnel, et si le policier peut invi- 

ter le « elochard » à le suivre au commissariat, le juge ne pourra 
le condamner que si l'élément intentionnel est établi, comme il en 
est déjà ainsi dans la législation présente. Le délit restant inten- 
tionnel, tous ceux qui pourront prouver qu'ils sont réduits à cette 
rm par la nécessité conserveront la même protection qu'au- 
ourd'hui. 
, Enfin, il n'y a pas d'atteinte à la liberté, car ceux qui ont l'obses- 
Sion de la nait au grand air peuvent toujours satisfaire leur désir 
de camping hors des grandes agglomérations urbaines et eur le 
terriloire de communes suburbaines. 

H est bien entendu, d’ailleurs, que notre texte aura pour con3é- 
quence jimnmédiate et indispensable d'inciter kes municipalités à 
faire l'effort necessaire pour augmenter les centres d'hébergement 
des vazabonds, de tellé sorte que le nombre de ceux qui pourront 
justifier du caractère involontaire de leur situation tende à dispa- 
raïître complètement, au bénéfice de la morale publique, de la 
dignité et de la réputation de la cité. 

Nous avons donc l'honneur de vous proposer le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 270 du code pénal comporte désormais 
un alinéa 2: 

« Sont également considérés comme vagabonds ceux qui, sur le 
territoire des agglomérations urbaines de plus de 50.000 habitants, 
tout en juslifiant de moyens de subsistance ou d'un métier occasion- 
nel, vivent habituellement sur la voie publique ou ses dépendances. » 

+ 
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PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 79 de la loi du 
4er septembre 1918 relalif à l'échange de locaux à usage d’habita- 
tion, présentée par M. Frédéric-Dupont, député. — (Renvoyée à la 
conunission de la juslice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la procédure d'échange de l'article 79 de la 
oi du 1° septembre 1948 a permis une meilleure répartition de loge- 
ment. Nous trouvons néanmoins une lacune dans la loi, l'échange 
n'est prévu qu'entre locataire ou occupant bénéficiaire du droit au 
avaintien «ans les lieux. 

D'après la mag ne 108 l'échange n'est pas possible entre un 
‘propriétaire el un locataire ou occupant, même si le critère essentiel 
dé la loi, c'est-à-dire « Ja meilleure utilisation familiale des licux », 
se trouve réalisée. 

Pour pallier cet inconvénient, nous demandons de prévoir dans 
l'article 79, la possibilité pour le propriétaire d'un appartement de 
H'échanger avec celui d'un locataire ou occupant, en vue C'une 
meilleure utilisation familiale, 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. — L'article 79 est modifié de la façon suivante: 

« ... tout ocupant bénéficiaire du maintien dans les lieux, tout 
locataire, tout propriétaire est autori“ à échanger les locaux qu'il 
occupe en vue d’une meilleure utilisation familiale, » 

{le reste sans changement.) 

En outre, un alinéa supplémentaire est ajouté à l'article 79: 

« Lorsqu'un échange sera réalisé entre un propriétaire et un lora- 
taire cu occupant bénéficiaire, le propriétaire qui offre son appar- 
tement en échange sera tenu de consentir à son coéchangiste un 
engagement de localion. » 





i 
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(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 mai 1957.) 


PROJET DE LOI relatif à la situalion, en matière de contrat ée 
travail, des jeunes gens qui, ayant accompli leur service militaire 
kégal, ont élé maintenus sous les drapeaux, présenté au nom de 
M. Guy Mollet, président du conseil des ministres, par M. Albert 
Gazier, eninistre des affaires sociales, par M. Maurice Bourgés- 
Mäunoury, ministre de la défense nalionale et des forces armées, 
par M. Gilbert-Jules, ministre de l'intérieur, par M. Robert Lacoste, 
Ministre résidant en Algérie, par M. Paul Ramnadier, ministre des 
affaires économiques et financières, par M. Jean Minjoz, secrélairé 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale, par M. Maurice Lemaire, 
secrélaire d'Etat à l'industrie et au commerce, par M. André Dulin, 





secrétaire d'Etat à l'agriculture, par M. Augus%e Pinton, secrélaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports el au lourisime, par 
M. Jean Masson, secrétaire d'Elat aux affaires économiques, par 
M. Jean Filippi, secrétaire d'Etat au budget et par M. Marcel 
Champeix, secrétaire d'Etat à l'intérieur, chargé des affaires algé- 
riennes. — (Renvoyé à la commission du travail et de la securité 
sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesxlames, messieurs, le contrat de travail des jeunes çens 
eccomplissant leur service mililaire lésal est rompu, sauf conven- 
tion contraire, du fait de leur appel sous les drapeaux 

L'article 23 a du livre ler du code du travail prévoit, sous certaines 
conditions, leur réintégration dans leur emploi à leur libération. 
Lorsque la réintégration n'est pas possible, is bénéficient d'un drat 
de priorité d'embauchage valable durant une année à dater de ieur 
libération. 

Par contre, l'article %5 du livre ler du code du travail prévoit le 
maintien du contrat de travail des salaries rappelés sous les dra- 
peaux à un titre quelconque. 

La question s'est posée de savoir quelle doit être, lors de leur 
renvoi dans leurs foyers, Ka situation des jeunes gens qui, ayant 
accompli leur service militaire légal, ont été maintenus sous !r3 
drapeaux en raison des événements d'Algérie. 

Les deux textes précités ne s'appliquent pas au cas des intf- 
ressés qui est très spécial, bien qu'en application de l'article 40 de 
la loi du 31 mars 19% sur le recrutement de l'armée, modifié par le 
décret-loi du 24 mars 1999, la situation des personnels maintenus 
sous les drapeaux soit stalutairement la même que celle des di:po- 
nibles rappelés sous les drapeaux. 

En vue d'assurer une protection efficace des intéressés, dont la 
situation est des plus digne d'intéret, il apparaît qu'il. convient 
d'admettre, par analogie avec ce qui a été décidé par la ici du 
17 mars 19% tendant à adapter le statut militaire à la période dite 
« des années crenses », que la période de maintien sous les éra- 
peaux, faisant suile an service militaire actif, est le prolongement 
normal de celui-ci et que, par voie de conséquence, les jeunes gens 
maintenus sous les drapeaux doivent bénéficier des dispositions de 
l'article 25 à du livre Ier du code du travail. 

Tel est l’objet du présent projet de loi, qu'il parait opportun de 
rendre applicable à l'Algérie, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

ed 1e tee so tete cs te ec L CLENTYL ETS VTOrVOoeN TS 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assembhiée 
hationale par le ministre des- aflaires sociales el le secrélaire Q'idat 
au travail ef à la Sécurité sociale qui sont chargés d'en exposer les 
motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. Aer. — L'article %, a du livre Ir du code du travail est 
complété ainsi qu'il suit: 

« Les dispositions du présent article sont appliables, lors de leur 
renvoi dans leurs foyers, aux jeunes gens qui, avant accompli leur 
service militaire égal, ont ét6 maintenus sous les drapeaux, s 

Art, 2. — La présente loi est applicable à l'Algérie, 


ANNEXE N° 4952 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 mai 1957.) 


FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
reculer la limite d'âge des veuves de guerre fonctionnaires, pré- 
sentée par M. Frédéric-Dupont, dépulé, — (Renvoyée à la comenis- 
sion de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ancienne législation prévoyait pour les 
veuves de guerre la possibilité de ne partir à la retraite qu à 
soixante-cinq aus contrairement à tous les auires fonctionnaires qui 
devaient partir à soixante trois ans. 

Une législation nouvelle a fixé uniformément la retraite À 
soixante-cinq ans, privant ainsi les veuves de guerre de la pos-ibi- 
lité qu'elles avaient de rester en fonction plus longtemps. 

Nous pensons que celle disposition est contraire an principe 
d'économie puisqu'elle tend à augmenter le nombre des retraités et 
en outre qu'elle ne tient pas compte de la situation particulière aes 
veuves de guerre. 

Celles-ci sont, en effet, pour la plupart, entrées tardivement dans 
l'administration, après leur veuvage, le plus souvent par le truche- 
ment des emplois réservés, et elles ne peuvent bénéficier ainsi que 
d'une retraite proportionnelle qui, souvent, n'est pas basée sur le 
traitement maximum de leur grade, puisque les intéressés n'ont pas 
assez d'ancienneté pour l'atieindre. 

Nous pensons qu'il v a lieu de rétablir rette ancienne Kégi-lation et 
nous vous proposons la résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À déposer, dans 
le: trois MOIS, un projet de loi permettant aux veuves de guerre 
qu' en manifesleraient le désir, de rester en fonction dans les adrni- 
nistrations publiques jusqu'à soixante cinq ans. 


A 
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ANNEXE N° 4953 
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(Session ordinaire de 1956-1957. — Sfance du 14 mai 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à instituer une plus juste rémunéra- 
tion du travail, présentée par M. Temple, député, — (Renvoyée à 
la connuission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, celle proposition de loi accompagne celle 
que nous avons présentée en vue de la réforme du régime de 
L'entreprise et qui reprend en le modifiant un texle déjà déposé au 
cours de la précédente législature. Nous avons pensé, en effet, que 
ccile réforme ne pouvait s'accomplir sans risques de remous écono- 
Iniques graves que dans un délai assez long. I éltail donc nalurel 
de penser à assurer, dès à présent, aux travailleurs une rémunéra- 
tion qui corresponde non pas seulement à un minksnum vilal qui 
doit êire de toute façon dépassé avec le retour à la prospérité, mais 
à leur effort actuel comme à leur participation aux distributions des 
accroissements d'actifs dus à leurs efforts antérieurs. 

Aussi avons-nous été amenés à reconnaitre Ja nécessité d'une loi 
dont l'application seruil jminédiate el à laquelle répond la présente 
proposition. 

Celle loi ne sera pas seulement un acte de justice sociale. Elle 
contribuera notableanent au relèvement de l'économie en encoura- 
geant l'effort des salariés en méme temps que celui des entreprises 
pour la rationalisation de leurs méthodes, 

D'ores el déjà, dans un très grand nombre d'entreprises et d’éla- 
blisseimments français, la rémunération de l'effort individuel ou col- 
leclif, soit direclement, soit par référence anx résultats obleaus a 
été organisée, Dans beaucoup de «es entreprises et élablissements, 
ù fau aller plus loin; là où rien n'a été fait, il faut imposer une 
obligalion. En raison cependant des différences qui existent néces- 
sairemment dans les méthodes de travail suivant les calégories pro- 
fessionnelles et les calégories d'entreprises, il à paru indispensakle 
de laisser au texte élaboré le maximum de souplesse et dans soi 
contenu et dans les délais prévus pour son application, son but 
demeurant en tout cas d'encourager à la fois Fefflort de rendement 
demandé aux ouvriers el par certaines exonérations l'effort d'organi- 
sation demandé aux entreprises. 

L'article 4 prévoit des sanctions afin d'éviler notamment que des 
collusions entre employeurs et travailleurs puissent permetfre de 
minimiser la partie du salaire considérée comme salaire normal afin 
d'accroître la part exontrée, 

Enfin it à paru nécessaire d'encourager les initiatives répondant 
aux normes élablies dans la proposition de loi en donnant par prio- 
Jile à ces entreprises les marchés ou travaux de FElat. 

Pour ces raisons, nous soumellons à votre vote le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Dans toute entreprise, une part des salaires d°s cadres, 
employés el ouvriers, pourra être calenlée en fonction d'un où plu- 
sieurs des éléments suivants: rendement individuel ou collectif, 
activité ou résullats de l'établissement on de l'entreprise, el plus 
généralement de toul autre élément ayant pour 6bjel d'intéresser 
l'ouvrier à la prospérilé de l'entreprise. 

Art. 2, — Dans les entreprises où cetle part excédera 15 p. 400 
de la masse des salaires, la part du salaire individuel qui dépas- 
sera le salaire normal pour la calégorie professionneile et la localité 
inliéressées, el qu'il est fixé par les accords collecüifs, ne donnera 
heu ni aux versements de cotisations prévues par les législations 
sur fa sécurité sociale, ni à la retenue sur les traïtements et salaires 
toile qu'elle est définie par le décrel n° 48-1514 du 1er octobre 1945. 

Les rémunérations ainsi exonérées n’entreront pas en compte dans 
le calcul des indemnités, allocations, pensions on rentes, attribuées 
par application des législations de sécurité sociale, 

Un décret pris sur le rapport du ministre des finances et des 
affaires économiques fikera les modalités d’application du présent 
ailicle et lelendra éventuellement aux agents de cerlains services 
publics, 

Art. 3%. — Lorsque dans des entreprises occupant un tiers des 
salariés d'une profession ou d'une branche professionnelle, 15 p. 100 
de la masse des salaires auront élé calculés comme il est dit à 
l'arlicle fer, le méme pourcentage pourra être rendu obligatoire par 
décret pour loules les entreprises de cette profession ou de celte 
branche, 

Les décrets pris en application du présent article devront constater 
que lune des deux conditions prévues au premier alinéa ci-dessus 
est effectivement remplie, Hs ne pourront êlre mis en vigueur avant 
lexpiralion d'un délai de six mois suivant la date de leur publica- 
lion. Hs seront contresignés par le ministre des finances et des 
ällaires économiques, le iministre du travail el de la sécurité sociale 
et le ministre intéresxé, 

Art. 4 — Toule fausse déclaration produite afin de bénéficier 
indüanent des avantages prévus par la présente loi entraînera pour 
son auteur labplication d'une pénalité égale au quintuple des droits, 
dupôis on laxes fraudés, 

Art, Les travaux où marchés traités par l'Etat seront altri- 
bués par priorité aux entreprises qui auront satisfait aux disposi- 
ons édistées par la présente loi. 


a — 





ANNEXE N° 4954 
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PROPOSITION DE LOI lendant à la réforme du régime de l’entreprise 
pour uhe plus juste rémunération du travail el un accroissement 
de la production, présentée par M. Temple, député, — (Renvoyée 
à la commission du travail el de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi les nombreux problèmes posés par 
la transformalion du monde moderne, el mis en évidence par les 
conséquences de la guerre, ceiui de la « réforme de l’entreprise » 
nous sémble répondre à un besoin économique et social urgent; 
nous l’avions déjà souligné au cours de la précédente 1égislaiure en 
présentant nos propositions de loi nes 574 et 575. 

Certaines entreprises apparaissent plus soucieuses de rechercher 
un profit important et toujours accru que de rendre service à la 
société au meilleur prix. 

Ceux qui travaillent pour l’entreprise à tous les échelons ont la 
sensation que le fruit de leur travail leur échappe en grande partie 
et sert à enrichir quelques privilégiés, 

Un grand nombre de ceux qui travaillent dans beaucoup d’entre- 
prises ont la sensalion d’être des numéros où des robots dans une 
mécanique inhumaine, qui ne tient aucun compte de leur valeur 
d'homme, Réciproquement, l'entreprise ne faisant pas appel à leur 
initialive el à leur intelligence n'oblient pas le rendement qui peut 
être le résullat de la collaboration lolale et sans réserve de tous 
ceux qui lui donnent leur travail physique et intelecluel, 

Teiles sont, résumées en quelques mots, les raisons qui nécessitent 
que l'entreprise soit réformée, pour oblenir: . 

19 Qu'elle serve réellement la collectivité par la production ou 
la distribution de marchandises ou de services conformément à son 
objets social, tendant toujours à améliorer la qualilé et le prix 
de revient de ses marchandises et de ses services, et à abaisser le 
prix de vente aux Consommateurs; 

20 Que le capilal et le travail, également indispensables à Ja vie 
de l’entreprise, puissent faire respecter, l'un et l’autre, leurs droits 
sur l’entreprise ; 

Je Que l'un et Pautre bénéficient équitablement de ses fruits; 

4o Que l’entreprise soil dirigée par des hommes compétents et 
inlègres : 

2e Que tout le personnel puisse être informé de ia marche générale 
le l'entreprise, et chacun tenu au courant de l’activité parücuiière 
du groupe auquel il appartient: 

60 Que les exécutants compétents à tous les échelons trouvent 
dans la structure de lentreprise la possibilité de présenter leur 
avis. 

Celle réforme fait actuellement l'objet de nombreuses initiatives 
privées, Beaucoup de chefs d’entreprises ont cherché comment 
déterminer et répartir équilablement Ja part du travail dans les 
fruits de l’entreprise, comment tenir comple au personnel, indivi- 
dueilement où par équipe, des économies qu'il réalise, du rende- 
ment quil oblient, comment faire accéder le personnel à la ‘pro- 
priélé, comment faire participer à l'actif qu’ils ont créé les homimes 
de tous grades qui travaillent dans l’entreprise. lis ont aussi fait 
des efforts pour rendre plus effective la collaboralion de tous à 
la vie de l’entreprise. 

Les solnlions mises en œuvre par les uns et les autres sont nom- 
breuses et variées, Leur caractéristique essentielle est que deux 
entreprises différentes n'ont jamais appliqué de manière identique 
des inélhodes méme comparables dans leur principe. De toutes ces 
expériences, nous nolerons d’abord deux caractéristiques essen- 
liviles: 1 

jo Chacune a nécessil£ le choix d’une formule qui convienne à 
l'entreprise intéressée el son adaptalion progressive, à mesure qu'elle 
élait mise en application. I n’y a donc pas de formule unique, il 
y à une formuie par entreprise; e 

20 Ces réformes, introduites en accord avec le personnel, et libre- 
ment acceptées par tous, ont créé, dans toules les entreprises 
qui les ont appliquées, un excellent elimat de confiance et de 
collaboration entre lous et une amélioralion du réndement éco- 
nomique. t 

Il en faut conclure que ia réforme de l’entreprise ne peut étre 
imposée par une légisiation à type uniforme et rigide, du moins 
actuellement, Les entreprises présentent dans leur-nature, dans leur 
objet, dans leur forme, dans leur étendue, une variélé considé- 
rable; elles sont soumises à des nécessités économiques, finsn: 
cières, voire même sociales très différentes: le cadre, lui-même, 
dans lequel elles exercent leur activité: urbain où rural, réglon 
industrielle, agricole ou maritime, eommande des solutions diffé- 
rentes aux questions qui sont rm 

Estée à dire que le législateur ne doive pas intervenir dans 
celle affaire, sinon pour imposer, du moins pour faciliter toutes 
les initiatives intéressantes et pour les encourager ? L 

C'est dans cet esprit qu'est présentée la présente proposition de 
loi, Elie s'inspire des difficullés qu'ont rencontrées les inilialives 
privées déjà mentionnées et qui peuvent se résumer comme il suit: 

jo La législation actuelle sur les sociétés est basée sur une pré- 
dominance du capital, et il est très difficile, en restant dans son 
cadre, de réaliser l'association effective de tous ceux qui parti- 
cipent à la vie de l’entreprise tout en respeclant l'autorité dela 
hiérarchie nécessaire ; 

2 Le mode de négaciation on de cotation actuelle des actions 
ou parts du capilal donne à la possession de celles-ci un carac- 
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tère spéeculatif qui n’est pas toujours en rapport avec une réelle 
parlicipation à la vie de l'entreprise; 

3e Les règles de comptabilité imposées par le fisc aux entreprises 
faussent complètement les résultals, tant par la manière dont 
elles sont conçues que par la manière dont les entreprises les 
appliquent en vue de réduire au minimum les impôts auxquels 
elles sont soumises. Il en résulle que souvent les bilans établis ne 
donnent pas la situation réelle de l'entreprise ni les résultats réels 
de l’exervice, I n'esl pas facile, dans ces conditions, de faire par- 
ticiper équitablement aux fruits de l'entreprise lous ceux qui 
peuvent y prétendre ; 

% Môme avec un bilan sincèrement établi, il risque d'y avoir des 
divergences de vues à son sujet entre les différents participants à 
l’entreprise, s'ils ne peuvent se référer à un corps d'experts comp- 
tables entièrement indépendant pour départager leur point de vue. 

Ce corps existe en Angleterre, C'est un organisme d'Elat et sa 
créalion en France facililerait grandement une collaboralion plus 
cemplète entre tous ceux qui font vivre l’entreprise; 

5 Les sursalaires et participations sont frappés d'impôts qui 
rendent l'inltérèt psychologique de ces rém'nérations inopérant 
auprès des intéressés. 

En s'inspirant de toutes ces considérations, on peut & demander si 
la Solution à prendre ne consisierait pas à modifier la législation 
sur les sociétés et la législation fiscale pour les adapter aux besoins 
d'une r‘forme de l'entreprise, telle qu'on peut la souhaiter. Cepen- 
dant, cette manière de faire présenterait piusieurs inconvénients: 

1° Au point de vue économique, il seraët dangereux de boulever- 
ser brusquement le statut de foules les sociélés exislantes, dans un 
moment où notre économie se redresse difficilement ; 

2o Au point de vue fiscal, il serait également dangereux de houle- 
verser la fiscalité actuelle, dans un moment où l'équilibre du budget 
est singulièrement en cause. 

Pour ces raisons, il nous à paru préférable de ne pas changer 
immédiatement et profondément la législation existante. Toutefois, 
il n'esl pas possible d'admettre que des dispositions nouvelles ne 
fassent pas bénéticier rapidement le salarié des résullats de son 
etlort personnel dans l'entreprise. Partant de ces considérations, il 
élait logique d'accompagner le présent texte d'une autre proposition 
d'un objectif plus limité, plus rapidement réalisable et qui tend aussi 
à appliquer une plus juste rémunération du travail. 

La pr'sente proposition a donc pour but de créer simplement ne 
nouvelle forme de société dans le cadre de laquelle puissent se 
dérouler librement et facilement toutes les expériences de réforme 
et qui permettrait un acheminement lent mais sûr vers la mmeil- 
leure Structure de l'entreprise, 

Cette forme de société concrétiserait une conception juridique 
nouvelle de la propriété de l'entreprise. Celle-ci n'apparlierrait 
plus aux apporleurs de capitaux, pas plus qu'aux apporleurs de tra- 
Vail, mais à une association formée par les deux. Il-nous parait que 
ce serait le moyen de traduire cette double réalité: au départ, c'est 
grâce au capilal que l'entreprise est fondée, mais à mesure qu'elle 
est mise en œuvre et développée par le travail, ceux qui l'appor- 
tent acquièrent sur elie des droits de plus en plus imporlants. Le 
Capital apporte la matière, le travail apporte la vie. 

il nous a aussi. paru opportun d'encourager et de favoriser les 
tentalives de toutes sortes en acconmdant à celte nouvelle forme de 
Société certains privilèges. Leur statut ne fait aucune allusion aux 
comits d'entreprise. C'est parce que ceux-ci ont leur plare déjà 
délinie au sein de l’entreprise et qu'il n’y a aucune contradiction 
entre leur existence el la création des « associations d'entreprises ». 
S'il y a lieu, dans tel cas particulier, de préciser cerlaines de leurs 
fonclions, ce sera fait par la « constitution d'entreprise ». 

Ainsi, la proposition de loi qui vous est présentée définit les 
statuts d’un nouveau genre d'associations appelé « associations 
d'entreprises ». A 

H définit surtout sa capacité et ses relations avec l'extérieur, 
laissant une grande liberté à son organisation intérieure. Ceja, pour 
permettre à toutes les initiatives de s'exercer et de rechercher les 
formes de collaboralion les mieux adapl'es à la nalure et au fonc- 
tionnement de chaque entreprise, ainsi qu'aux condilions de sa vie 
économique et à ses besoins financiers. 

Celte organisation intérieure est formulée par une « constitution 
d'entreprise » propre à chaque association d'entreprise. Des facilités 
sont données à l'association d'entreprise pour meltre au point sa 
constlitulion dans les trois premières années de son fonctionnement. 
A lui est aussi possible de la modifier par la suile mais moyen- 
nant certaines formalités, 

Cette constitution doit remplir certaines conditions pour que 
l'association d'entreprise soit. reconnue, Cette disposilion est néres- 
Saire, si l’on veut éviter qu’il ne se fonde des associations d'entre- 
prises qui cherchent à bénéficier des avantages assurés par la loi, 
Sans r‘pondre au but que celle-ci cherche à alleindre. 

Il a paru opportun de faire apprécier par le ministre intéressé, 
après avis d'une commission parilaire, si une association d'entre- 
prise répond bien à ces conditions, plutôt que de poser des rèxles 
bar précises ou trop élroiles, qui pourraient entraver cerlaines 
inilialives intéressantes. 

I est prévu qu'une nouvelle réglementation facilitera à l'assavia- 
tion d'entreprise l'établissement d'un bilan qui soit le reflet exact 
de sa Situation. H faudra que cette réglementation soit assez souple, 
Pour permettre à chaque association d'entreprise d'adapter la forme 
de son bilan aux circonstances de son exploitation, 

La simplification de la fiscalité en faveur des associations d'entre- 
prises et les exonérations prévues dans le projet de loi disninueront 
peut-être certaines recelles du budget. Mais nous avons vu les 
ObSlacles que la fiscalité, pesant sur les parts distribuées au per. 
sonnel, mettait à certaines tentatives de réforme de l'entreprise 
et il faut les faire disparaître, D'autre part, pour que des capitaux 
consentent à renoncer à certains privilèges, qui lewr sont impartis 
dans les formes d'entreprises actuelles, il est nécessaire que les 








impôts ne pèsent plus aussi lourdement sur eux. Enfin, on peut 
penser que l'intensité de la produetion qui pourra résuiler d'une 
bonne organisation de l'entreprise offrira à l'impôt des matières 
plus abondantes (aufmentation du chiffre d'affaires par exemple} 
qui pennellraient de compenser l'allégeinent des taxes frappant ces 
Participations. 

En dehors de ces allégements d'ordre fiscal, il nous a paru néces- 
Satre d'ajouter un avantage suppl'mentaire aux entreprises qui 
auraient réalisé cette formule d'association, c'est celui qui consiste 
à les admettre par priorilé à l'exécution de travaux où marchés 
passés par l'Etat, toutes conditions de prix étant par ailleurs com- 
Parables à celles des autres entreprises. 

Tetles Sont les principales dispositions de la proposition de loi qui 
vous est présentée, Elle n'a pas la prétention de résoudre à elle 
seule le problème de Ia réforme de l'entreprise, Son objet est de 
lavoriser dans toute la mesure du possible les initiatives qui tendent 
à trouver cette solution et à obtenir cette g'néralisation. L'exné- 
rence montrera si des règles plus précises peuvent être posées uilté- 
rieurement. Mais on ne saurait actuellement étendre la législation 
Plus que nous ne le proposons, sous peine de risquer un échec qui 
rélarderait une réforme juste el nécessaire. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 17. — Il est créé une nouvelle forme de sociékf appelée 
äsocialion d'entreprise. 
Art. 2 — L'association d'entreprise est caractérisée par le fait 


qu'eile groupe avec ceux qui apportent les instruments de travail, 
tout ou partie des personnes qui apportent leur travail. 

Art. 3. — Chaque association d'entreprise est fondée sur une 
« constitution d'entreprise » qui lui est propre. 
telle consütution définit en particulier: 

a) Son organisation générale ; 

b) Son mode de geslion; 

c) La manière dont sont élablis et vérifiés les comples et le bilan 
de l'association; 

d) Le mode de représentation des divers intéressés dans les difé- 
rents conseils: 

e) La part de chacun dans la propriété de l'entreprise; 

1) La part de chacun dans les fruits de l'entreprise; 

g) La part de chacun dans la responsabilité de l'entreprise vis-à-vis 
des tiers; 

h) Le mode de liquidation éventuelle de Ja société, 

Art. 4 — Pour bénélicier du statut juridique résultant de la 
présente loi, une associalion d'entreprise doit étre déclarée et 
reconnie. 

Art. ». — La créalion d'une association d'entreprise est Ssoumi<e 
aux règles de publicité prévues pour les Sociétés anonyimes, En 
Particulier, Sa constitution doit faire L'objet des méines publications 
que les statuts de ceiles-ei. 

Art. 6. — La reconnaissance d'une association d'entreprise est 
Subordonn'e à la condition que sa « constitution » prévoie que 
les apporleurs dé travail qui partivipent à l'association d'entreprise, 
avec les apporteurs de capital, bénéficient d'une partie des fruits 
de l'entreprise, sous une forme queic“onque, et aient le moyen de 
faire valoir leurs points de vue dans la geslion de celle-ci. 

Celte reconnaissance est prononcée par le ministre intéressé, après 
avis d'une commission comprenant des repré<entants de tous les 
intérêts £gn cause et dont la composition sera définie par un décret. 

Celle commission staluera sur les résultats obtenus, mais ne 
pourra S'imimiscer à un litre quelconque dans la vie de l'entreprise, 

Art, 7. — La constitulion d'une association d'entreprise qui se 
crée peut être provisoire. Dans ce Cas, la reconnaissance de | 
Cialion est aussi provisoire. 

La conslitution provisoire peut être modifiée; toute modification 
doit être d‘clarée dans le mois qui suit son adoption. Dans un délai 
de trois ans, la constitution définitive doit être présentée. L'associa- 
üon est alors reconnue définitivement s'il y a lieu. 

Ce délai peut être éventuellement prolongé par décision du minis- 
te intéressé, après avis de la commission visée à l'article préc dent, 

La constitution détinitive ne peut être modifiée qu'après déclara 
Uon et acceptation suivant la mème procédure, 

Art. 8. — La reconnaissance peut être retirée à une association 
d'entreprise dans le cas où etle ne se conforme pas aux prescrip- 
ons de la présente loi, et, notamment, dans le cas où sa gestion 
ne correspond pas à la définition donnée à l'article 6 


"ass 


Art. % — L'association d'entreprise est tenue d'‘tablir son bilan 
Selon des règles imposées par décret, 
Art. 10. — Les rémunéralions perçues par les apporleurs du tra- 


Vail en supplément de leur salaire normal, tel qu'il est fixé par ies 
accords CollecUfs, sont exonérées de tout impôt. 

Les bénélices altribués aux apporteurs de capital font l'objet d'une 
exonéralion de l'impôt sur le revenu des valeurs mobilères. 

Les limites el les condilions de ces exonralions seront fixées par 
décret, 

Art. 11. — Les entreprises qui auront réalisé cetle formule d'assa- 
Ciation se verront attribuer par priorité les travaux et mathés traités 
par l'Etat. 

Art. 12. — Dans le cas où des fausses déclarations auront été 
Produites afin de bénéficier indügnent des exonérations el avantares 
prévus par la présent loi, le montant des impôts, droits et taxes 
Iraudés, sera porté au quintuple et supporté solidairement par toutes 
les parties ayant concouru à la fraude. 


Art. 13. — Toute disposition législative on réglementaire contraire 
aux di<posilions de la présente loi est abrogée, 
Art. 44. — Le ministre des finances et des affaires économiques, le 


Ministre de l'industrie et du Commerce, le ministre de l'agriculture, 
le ministre du travail et de la Sécurité sociale sont chargés, en ce 
qui les concerne, de l'exécution de la presente loi. 


—————————— 
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ANNEXE N° 4955 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4: mai 1957.). 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à engager d'urgence les travaux de mise au gabarit interuatignal 
de 1.350 tonnes des canaux reliant Dunkerque à Valenciennes, 
d'une part, et Dunkerque à l'agglomération lilloise, d'autre part, 
mi nlée par MM. Denvers, Darou, Robert Coutant, Gernez, Guis- 
ain, Mme Lempereur, MM. Notebart et Provo, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des moyens de communication et du lou- 
ïi-le.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le réseau des voies navigables du Nord et 
du Pas-de-Calais fait face de plus en lus difficilement au trafic 
intense, en progression constante depuis la Libération, résultant 
d'une économie en pleine expansion. 


Le contraste est frappant entre la vétusté de ce réseau et le parfait 
aménagement de ceux des pays Voisine 

Si des mesures indispensables ne sont pas prises dans un délai 
rapide par les pouvoirs publics, notre pays risque de voir drainer vers 


les ports élrangers un trafic qui devrait normalement passer par 
Dunkerque et par Lille. 

La Belgique, la Hollande et l'Allemagne ont, depuis la fin de la 
guerre, consacré une part importante de leur budget à la création 
de nouvelles voies d'eau et à la mise au gabarit international de 
4.30 lonnes des canaux déjà existants. 

La Belgique a dépensé entre 447 et 1952 l'équivalent de 50 mil- 
liards de francs pour l'aménagement de ses voies navigables et pré- 
voit, pour la gériode 197-1966, 112 milliards (francs français) de 
dépenses nouvelles, plus 70 milliards supplémentaires pour la moder- 
hisalion du port d'Anvers. 

Les usines de Liége sont reliées à Anvers par le canal Albert, qui 
permet la circulation de péniches de 1.350 tonnes et mème davan- 
lage, Les usines de la région de Charleroi disposent d'une liaison 
jusqu'à Gand et Anvers par l'Escaut, permettant prochainement lem- 
Hoi de péuiches de 1.350 tonnes. Le canal de Charleroi à Anvers par 
sh, es est en voie de mmodernisalion. De 1946 à 1951, la longueur 
des voies accessibles aux chalands de 1.25% tonnes et plus est ainsi 
passée de 389 à 512 kilomètres. 

La Hollande, de son côté, a réalisé un nouveau canal d'Amsterdam 
au Rhin que sillonnent des unités de 4.006 tonnes sur un parcours 
de 72 kilomètres, ainsi que la mise à 240) tonnes du cours de la 
Meuse, en arnont du canal Juhana et qui raccorde ainsi aux Pays- 
Bas les régions industrielles belges. 

Enfin, l'Allemagne fédérale, outre la réfection déjà réalisée de son 
réseau de canaux pratiquement détruit par la guerre, envisage pour 
4960 la réalisation de sept grands ouvrages sur le Lanube, le Main, 
le Neckar et l'Elbe. 

Ces quelques exemples montrent à quel point s'est développée la 
politique économique de a voie d'eau chez nos partenaires eure- 
péens. Pour eux, loin d'être un moyen de transport périmé, des 
canaux jouent un rôle de plus en plus important dans le dévelop- 
pement économique des régions qu ils traversent et des perts aux- 
quels ils aboutissent, 

Le port de linkerqne, dont l'imporlance ne cesse de croître grâce 
à l'imptant'ation prévue d'une nouvelle industrie sidérurgique et à 
l'augmentation de la capacité de raffinage de son industrie pétro- 
lière, poursuit ses efforts pour améliorer ses installations et réduire 
ses frais d'exploitation, La région du Nord aura donc à proximité un 
port aussi bien équipé que bes ports belges et hollandais. Mais le 
problème de l'acheminement des matières premières par voie d'eau 
— mode de transport ke plus économique pour les matières pondé- 
reuses — n’est pas résolu entre Dunkerque et les usines de l'inté- 
rreur. 

Une liaison par canaux existe entre Dunkerque, Lille et Valen- 
cienues, qui passe entièrement sur motre territoire, aboutit à un 
port français (Dunkerque) et dessert sur tout son parcours le pre- 
mier bassin minier de notre pays et de multiples établissements 
sidérurgiques, chimiques, métallurgiques, ele, 

Mais l'état actuel de rette voie d'eau ne permet absolument pas 
de satisfaire les besoins existants. En effet: 

a) Le gabarit de ces canaux est insuffisant, — Entre Punkerque 
et Béthune, soit une distance de 7% kilomètres, les canaux ne sont 
accessibles qu'aux péniches de 38,50 mètres jaugeant 280 tonnes à 
l'enfoncermenut de 1,80 mètre. Entre Béthune et Valenciennes, sur 
400 kilormètres, les péniches de 300 tonnes à Tenfoncement de 
2 mètres peuvent circuler. Il en est de même entre Béthune et Lille. 

d) 11 existe un nombre trop élevé d'écluses. — On compte 44 éclu- 
ses entre Valenciennes et Dunkerque, dont le passage est générateur 
d embouteillages ; 

c) Les berges sont en mauvais état, — Les graves déprédations 
qu'elles ont subies au cours de la dernière guerre, ainsi que le man- 
que d'entretien, faute de crédits depuis le début du siècle, font que 
toutes les structures sont à revoir, 


Il en résulte que: 

a) La durée movenne du parcours Dunkerque-Lille eu Dunkerque- 
Valenciennes est excessivement élewée. Pour parcourir 459 kilomètres 
— distance entre Bunkerque <t Benain — il fant compter douze 
jours, alors que, de Rotterdam à Ruhrort, soit 219 kilomètres, le 
trajet se fait en trois jours, et d'Anvers à Liége, soit 115 kilomètres, 
en deux jours; 





b) Les frais de transport sont très élevés. La lenteur dans l’ache- 
minement des marchandises et teur transbordement sur des péniches 
de petit gabarit imposent une rotalion insuflisante des péniches €et 
une manutention onéreuse des pondéreux. C'est ainsi que les frais 
de transport du minerai suédois entre Bunkerque et Denain sont de 
800 F à la tomne, alors que, pour une distance sensiblement égale 
entre Anvers et Liége, ils n'atteignent que 37% F. 

Les travaux demandés par les signataires de la présente résolu- 
üon concernent les domaines ci-après: 

a) Remise en état et modernisation pour la navigation des cha- 
lands de 1.350 tonnes des canaux suivants: 

Lunkerque—Valenciennes; Bauvin—Agglomération lilloise ; 

b) Autres aménagements. — Mise à l'enfoncement normal des 
autres voies pour permetire à la flolle acituelle de naviguer à sun 
plein enfoncement. 

L'importance du trafic montre combhien cet ensemble de travaux 
est indispensable pour le développement de la région du Nord et du 
Pas-de-Calais; leur rentabilité est certaine, 

La mise au gabarit de 1.350 tonnes des deux liaisons précitées 
n'entrainerait qu'un supplément de dépenses de 19 milliards par 
rapport à ce qui serait nécessaire pour : 

a) Donner au résean les caractéristiques indispensables pour assu- 
rer Je débit auquel il doit faire face. 

b) Permettre aux péniches qui fréquentent nos différentes voies 
de naviguer à leur plein enfoncement. 

En regard de ces 19 milliards supplémentaires, ces travaux per- 
mettraient de réaliser, sur la base du trafic aciumel, me économxe 
supérieure à 1 milliard par an; mais comme l'expérience montre 
qu'avec une voie moderne au grand gabarit, éloigmte de son 
point de saturation, le trafic double en sept ans (contre dix ans 
pour une voie urdinaire) le taux de rentabilité serait bien supé- 
rieur, 

L'expérience a montré, en outre, que la modernisation d’une voie 
navigable entrainait le développement économique de la région 
qu'elle dessert. Les aulres movens de transport bénéficieraient donc 
de l'accroissement de trafic engendré par la modernisation des 
liaisons Dunkerque—VYalenciennes ef Dunkerque—Lille. Le port de 
Dunkerque serait assuré, également, d'un hinterland en expansion. 
Les exportalions transilant par ce port pourraient se développer 
dans de fortes proportions pour le plus grand bénéfice de nntre 
balance des comptes. 

La loi du 10 avril 1952 autorisant la ratification du traité instituant 
la Communauté européenne du charbon et de l'acier, prescrivait 
d'ailleurs au Gouvernement de « présenter au Parlement des tais- 
programmes d'investissement, portant nolamment sur les travaux 
neufs, à engager pour le développement des voies d’eau qui appa- 
raissent indispensables, pour mettre les industries françaises du 
charbon et de l'acier dans une position concurrentielle ». 

D'autre part, la conférence européenne des ministres des trans- 
porls a reconnu, à plusieurs reprises (notamment le 21 octobre 
1951, le 30 septembre 195 el Je 28 septembre 1956) que l’améliora- 
tion de la liaison Dunkerque—Escaut était un « projet d'intérêt 
européen ». 

Telles sont les considérations techniques, financières et juridiques 
qui ont conduit les signataires à déposer la proposition de réso- 
Mtion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale considérant l'importance, pour la région 
du Nord et pour l'économie de notre pays, de posséder une vie 
d'eau permettant d'assurer ume liaison rapide et économique entre 
Dunkerque—Valenciennes d’une part, Dunkerque et l’agglomération 
lilloise d'autre part, invite le Gouvernement à engager d'urgence 
les travaux de mise au gabarit international de 1.330 tonnes de «es 
canaux, sur la base de la doi du 10 avril 1952 autorisant la rati- 
fication du traité instituant la Communauté européenne du char- 
bon et de l'acier et des résolutions adoptées au cours des dernières 
années par les conférences des ministres des transports de l'Europe 
occidentale. 





ANNEXE N° 4956 





(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 14 mai 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer les bénéficiaires d’une 
pension ou d’une allocation vieillesse et les titulaires de la earte 
sociale des économiquemet faibles de l'impôt sur les vélocipèdes 
et de la taxe perçue lors de la délivrance des récépissés de décia- 
ration de mise en circulation de vélemoteurs et bieyclettes à 
moteur auxiliaire, présentée par MM. Houdremeont, Musrmeaux, 
Pirot, Mme Boutard, MM. Juge, Roquefort, Marins Cartier, Gar- 
nier, Legagneux et les membres du groupe communiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nul ne peut mettre en doute les difficultés 
d'existence des titulaires, soit d'une pension ou d’une allocation 
vieillesse ,soit de la carte sociale des économiquement faibies. 

Pourtant, ceux d’entre eux utilisant une bicyclette pour se dépla- 
cer — @æ qui est fréquent dans les banlieues des villes et à la 
campagne — sont astreints à l'impôt sur les vélocipèdes. 

Au cas plus rare où pour diminuer leurs eflerls physiques et pour 
réduire, en définitive, les dépenses des Trais de transport, ils réus- 
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sissent à faire l'acquisition d'un vélomoteur ou d'une bicycletle à 
moteur auxiliaire de 50 à 125 centimètres cubes de cylindrée, ils 
sont redevables d'une laxe lors de la délivrance des récépissés de 
déclaration de mise en circulation de ce véhicule. 

En cas de délivrance de duplicala de récépissés ou de changement 
de domicile, ils doivent payer une nouvelle taxe. S'agissant de per- 
sonnes âgées, où maïades, aux ressources très modestes, la percep- 
tion de cet impôt ou de cette taxe ne saurait se justifier. 

La présente proposition de loi a done pour oWjet de la supprimer. 

Nous vous demandons, mesdames el messieurs, de bien vouloir 
l'adopter, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'arlicle 551 du code général des impôts est complété 
comine suil: 

… « de même que pour les bénéficiaires d'une pension ou d'une 
allocalion vieillesse el les titulaires de la carte sociale d'économi- 
quement faibles. » 

Art. 2. — La dernière phrase du dernier alinéa du paragraphe 2 
À nie 972 du code général des impôts est modifiée comme 
suit: 

« En ce qui concerne les vélomoteurs et les bicyclettes à moteur 
auxiliaire de 50 à 123 centimètres cubes de cylindrée, le taux de 
la taxe est réduit à 500 F. Toutefois, en seront exonérés les béné- 
ficiaires d’une pension ou d’une allocation vieillesse et les liltulaires 
de la carte sociale des économiquement faibles. » 

Art. 3 — Le cinquième paragraphe de l’arlicie 972 du code général 
des impôts est complété comme suil: 

« Toutefois ces taxes ne seront pas perçues quand les possesseurs 
de vélomoteurs et de bicyclettes à moleur auxiliaire de 50 à 125 cen- 
timètres cubes de cylindrée sont ou bénéficiaires d’une pension 
ou d'une allocalion vieillesse ou lilulaires de la carte sociale des 
économiquement faibles. s 





ANNEXE N°4957 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 1% mai 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la transformation des emplois de 
vérificatrices et de surveillantes-vérificatrices des ateliers de 
l'imprimerie des timbres-poste des P. T. T. en emplois d'ouvrières 
d'Etat de 2e et 3 catégorie, présentée par M. Barthélemy, 
Mmes Prin, Rabaté, Marzin, MM. Midol, Demusois, Vallin et Îles 
membres du groupe communiste, dépulés, — (Renvoyée à la 
comiuission des moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE BES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les mériles du personnel de l'imprimerie 
et des ateliers des timbres-poste des P. T. FT, ne sont pas contestés. 

Le public et les chroniqueurs philatélistes reconnaissent égale- 
ment la qualité artistique des travaux exécutés aux aleliers des 
timbres-poste des P. T. T. 

Cependant, les revendications de ce personnel ne sont pas satis- 
faites, malgré les promesses failes par l'administration et les 
interventions de plusieurs groupes parlementaires, 

Les vérificatrices et dames vérificatrices demandent, en particulier, 
la transformation de leurs emplois en emplois d'ouvrières d'Elat 
de 2 et 3 catégorie. s 
.Actuellement, les vérificatrices sont classées dans l'échelle indi- 
ciaire 190-160 en vingt et un ans et les surveillantes-vérificatrices 
dans l'échelle indiciaire 135-185 en vingt et un ans. 

A remarquer qu'avant les décrets du 16 février 1957, les vérifi- 
catrices bénéficiaient de échelle 120-160 en quatorze ans et les 
surveillantes-vérificatrices de léchelle 120-185 en dix-huit ans. 

La transformation de ces deux catégories en emplois d'ouvrières 
d'Etat de 2e et 3e catégorie attribuerait respectivement aux jnté- 
ressés les échelles 135-195 et 145-220. 

Ainsi serait rétablie en faveur des intéressées la parité qu'elles 
ont perdue par rapport à certaines autres calégories des P. T. T. 
reclassées depuis 1948. 

La mesure que nous proposons se justifle également par le travail 
délicat qu'exécutent les vérificatrices et surveillantes-vérificatrices 
(extension de l'impression en taille-donuce, timbres en deux, trois 
et quatre couleurs) ainsi que par l'accroissement sensible de ja 
production. 

Elle est revendiquée unanimement par le personnel féminin des 
pm 7 Lies soutenu par les sections syndicales C. G. T., C. F. T. C 
et F. O. 


Précisons que les crédits nécessaires au financement de ce reclas- 
sement seraient peu importants puisque l'effectif des intéressés ne 
compte que 116 unités. 

Enfin, on doit rappeler que les vérificatrices et surveillantes- 
vérificatrices sont recrutées parmi les veuves et orphelines de 
postiers et que, par conséquent, leur situation mérite une considé- 
ration particulière. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
d'adopter la proposilion de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — A compter du fer janvier 1957, les emplois de 
vérificatrices et surveillantes-vérificatrices seront transformés en 
emplois ouvrières d'Etat vérifiratrices de 2 catégorie et en emplois 
ouvrières d'Etat surveillantes-vérificatrices de 3° catégorie. 





ANNEXE N° 4958 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 11 mai 19:71) 

PROPOSITION DE LOH tendant à auloriser les sous-locataires de 
locaux d'habitation, bénéficiaires du maintien dans les Veux, à 
échanger lex locaux qu'ils occupent, présentée par M. Jean-Paul 
David, député. (Renvoyce à la Commission de la justice et de 
législation.) 


EXPOSE PES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'échange de locaux d'habitation est bief 
souvent un moyen pralique de résoudre la crise du logement, en 
tout cas il permet une meilleure ulilisation des locaux 

L'article 79 de la loi no 4-13) du fer septembre 1948, modifié 
par la loi n° 49-055 du 16 juillet 1949, article 7, dispose que « tout 
occupant bénéficiaire d'un fmainlien dans les iieux et tout loca- 
taire est autorisé à échanger es locaux qu'il occupe, en vue d'une 
meilleure utilisation familiale, sauf ‘e droit pour le propriklare de 
S'y opposer pour des molifs reconnus sérieux et Kgilimes 

H semblerait, d'anrès les termes de cet arlicle, que i'échange soit 
possible dans la généralité des cas. 

Or, il n'en est rien car une jurisprudence constan'te estime 
qu'un occupant, bénéficiaire qu droit au maintien dans les lieux, 
ne peut faire un échange si son titre dorigine réside dans une 
sous-location. Ceci en vertu d'un principe du droit français qui 
indique que « nul ne peut avoir plus de droit que son auteur ». 

Celle Ssiluation préjudiciable à des familles intéressantes réculle 
d'une confusion à laquelle il serait souhaitable de mettre fin 

Le bénéfice du droit au maintien dans le< leux résulte de la 
loi du fer septembre 1938, qui J'a institné et, si l'article 4 de cette 
loi précise que le maintien dans les Henx est accordé à tout oceu- 
pant ou locataire de bonne foi, à Fexpiralion de son contrat, on 


ne voit pas pourquoi on ferait une di-crmnalion en ce qui con- 
cerne ce Contrat en appliquant Île principe juridique indiqué ei- 
dessus. 

Pour résoudre le problème, il fandrait écarte la considération dun 
contrat et attacher les droits réautiant du maintien da es lienx 
à la personne même de l'occupant quel que soit le litre d'origine, 
sous la seule condition qu: ce titre soit résulter 

L'absence de droit du locataire, dont le contrat de lcation eat 
expiré, ne mettrait plus obstacle au droit du sous-locataire lor que 


celui-ci est maintenu dans les eux 
Si le premier alinéa de l'article 79 de la loi du fe septembre 


1918 élait modifié dans le sens indiqué lessns, les sousdlocataires 
bénéficiaires d'un maintien dans les lieux auraient la poscibilité 
d: réaliser un échange sans que pour cela it modifie [a 


situation des sous-localaires en cou s de contrat 

A l'expiration du contrat, seul l'occupant bénéficiaire du main- 
tien dans les Tieux aurait la poesibilité d'effectuer un échance à 
l'exclusion de tout autre qui ne saurait conserver le moindre droit, 
d'a fait que ce dernier ne dispose pas de la qualité de bénéficiaire 
du maintien dans les lieux, quand bien même, avant la fin de son 
contrat, il ait eu la pos-ibilité de faire un échanse 

Ainsi, Sans porter atteinte aux droits de quiconqne, dek familles 
intéressantes pourraient, au moyen de l'échange, réaliker une 
plus équitable utilisation de certains locaux d'habitation 

Nons vous proposons donc, mesdames et meéeksieurs, d'adopter la 
proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique — L£ premier alinéa de l'article 79 de la toi 
n° 48-140 du 1° seplembre 1938, modifié par la loi n° 41995 qu 
15 juillet 1949, article 7, est à nouveau pmodifié ainsi qu'il suit 

« Art, 79. — Tout occupant bénéficiaire d'on maintien dar le3 
lieux, quel que soit son titre d'origine, et tout locataire est auto- 
ré à échanger les locaux qu'il 0: ipe... » 


(Le resle sans changement.) 





ANNEXE N’ 4959 


(Session ordinaire de 19:6-1957 - Séance du 14 mai 197) 


PROPOSITION LE LOI concernant les conditions d'attribution de la 
Légion d'honneur 11 anciens combattanis de la guerre de 1914 
1918, présentée par M. André Beauguilte, député Renvorée à 
la Commimision de la délen<e nationale ; 


/ 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les anciens combatlants de la guerre de 
1M1-ASIS qui veulent concourir pour la ox de chevalier de la 
Légion d'honneur, doivent jus'ilier de cinq titre de guerre, el 
être titulaires de la médaille mulitaire avant le 18 0 bre 1921. 

En raison du caractère impératif de celte dale, rigoureusement 
opposée par les services de la défense nationale à l ( 1rdi- 
dats, de nombreux comballants se voient privés d e À ton 
qu'ils méritent hautement 

H s’agit, cependant, d'une catégorie restreinte de tovet lont 
les rangs s'éclaireissent de plis eh p cha Û Û 3 
laquelle nous avons ure jmomen jet le Û eIr prie 


son des sacrifices qu'ils ont consent pour le ealut dk 1 patrie, 








2. 
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It serait donc juste qu’un certain assouplissement soit apporté 
aux textes législatifs et réglementaires en vigueur. Dans €æs con- 
ditions, je propose à l’Assemblée nationale, d'adopter le texte sui- 
Van: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer Les lois nos 74-917 et 56-678 des 3 août 1950 et 11 juil- 
le! 19% concernant l'attribution de la Légion d'honneur aux 
anciens combattants de la guerre 1914-1M8 sont modifiées comme 
suit 

arc. 2 Les anciens combattants de la guerre 1914-1918 ayant 
cinq litres de guerre pourront faire l’objet d'une proposition pour 


la Lévion d'honneur, méme s'ils ont obenu la médaille militaire 
gostérieurement au 18 octobre 4921. 
Art. 3 Une commission spéciale instituée à cet effet et dont 


la composition se trouvera fixée ultérieurement par un décret, sera 
chargée d'examiner les titres de guerre des candidats. 


ANNEXE N° 4960 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 mai 1957.) 


PROJET DE LOH portant ratification du déeret n° 57-558 du 7 mai 1957 
worogeant provisoirement le décret no 56-1172 du 20 novermn- 
æ 196 ayant institué une prohibition d'exportation des alcocis 
éthytiques, présenté au nom de M. Guy Mollet, président du 
conseil des ininistres, par M. Paul -Ramadier, ministre des affaires 
économiques et financières, par M. Maurice Bourgès-Maunoury, 
ministre de la défense nationale et des forces armées, par 
M. Jean Filippi, secrétaire d'Etat au budget, par M. Jean Masson, 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques, par M. Maurice Lemaire, 
secrétaire d'Etat à lindustrie et au commerce, et par M. André 
Dulin, secrétaire d'Etat à l'agriculture, — (Renvoyé à la commis- 
sion des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, sous la pression des événements du Moyen- 
Orient, il a été indispensable d'instiluer d'urgence, à l’égard de 
l'alcool éthyjique, une prohibition douanière d’exportalion, de telle 
sorte que soient conservées pour la satisfaction des besoins natio- 
haux les disponibilités d’un carburant de remplacement. 

Etant donné cependant la sévérité d'une telle mesure que le 
Gouvernement avait la ferme intention de rapporter aussitôt que 
les circonstances l'auraient permis, afin de rendre possible l’exé- 
culion des contrats d’exportation d'alcool éthylique déjà conclus 
avec les acheleurs étrangers, il a été nécessaire d’en affirmer Île 
caraclère provisoire et de prévoir la possibilité de dérogalions par 
arrétés ministériels. 

Le décret n° 56-1172 du 20 novembre 1956 a réalisé celle mesure. 

Bien que Ja silualion se soit améliorée à cet égard, il importe 
de proroger provisoirement les dispositions de ce texte en vue de 
reconstiluer les stocks d'alcool pour salisfaire les besoins normaux 
des ulilisateurs du marché national. 

Tel a été l’objet du décret no 57-558 du 7 mai 1957, pris en vertu 
de l'article 22 du code des douanes. 

Conformément aux prescriptions du deuxième paragraphe de cet 
article, qui précise que les décrets doivent étre présentés en forme 
de projet de loi à l’Assemblée nationale, avant la fin de sa session, 
si elle est réunie, ou à la session la plus prochaine si elle ne l’est 
pas, nous avons l'honneur de présenter à vos délibérations le 
projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOL 


le président du conseil des ministres, 

è + ee See dd ee de 2 ee 0 0 CLIENT 
Décrète : 

le projet de loi dont Ja teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nadonale par le ministre des affaires économiques et financières 
qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la dis- 
Cussion, 

Aïlivée unique. -- Est ratifié le décret n° 57-558 du 7 mai 1957, 
portant prorogalion du décret no 56-1172 du 29 novembre 19,6 
prohibant l'exportation des alcools éthyliques. 


ANNEXE 


Décret n° 57-558 du 7 mai 1957 portant prorogation provisoire du 
déc'ei n° 56-1172 du 20 novembre 1956 ayant institué une prohi- 
btion c'expor.ation des alsoois eé‘hyliques. 


Décrète : 

Art. fer. Les dispositions du déerét ne 56-1172 du 20 novem- 
bre 196 portant prohibition d'exportation des alcools éthyliques 
sont provisoirement prorogées. | x 

Art. 2 Le ministre des affaires économiques et financières 
et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 


française. 





ANNEXE N° 4961 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 mui 1957.) 


PROJET DE LOI tendant à autoriser le Président de la République 
à ratifier un amendement à l'accord iniernational sur l’étain signé 
à Londres le 25 juin 1%4, présenté au nom de M. Guy Mollet, 
président du conseil des ministres, par M. Christian Pineau, 
ministre des affaires étrangères, par M. Paul Ramadier, ministre 
des affaires économiques et financières, par M. Maurice Lemaire, 
secrétaire d'Elat à l'industrie et au commerce, et par M. Jean 
Masson, secrélaire d’Elat aux affaires économiques. — (Renvoy6 
à la commission de la production industrielle et de l'Energie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui vous est soumis tend 
à autoriser le Président de la République à raüfier un amendement 
à l'accord international sur lélain dont Ja ratification a été auto- 
risée par une loi du 5 août 1955, 

L'objet de cet amendement est de substituer au texte ancien 
de l'article 4, paragraphe XXH, une rédaction nouvelle qui permette 
d'accorder une exonéralion fiscale complète aux agents du conseil 
international de létain, qui ne sont pas citoyens itanniques. 

Cette mesure ne porte pas atteinte à l'esprit de Faccord inter- 
national sur Pétain, tel qu’il a été approuvé par vous. Mais elle 
doit avoir pour résultat d’entrainer des économies dans le budget 
de fonctionnement du conseil de Flétain, ce qui aura pour consé- 
quence de réduire corrélativement la quote-part de la France aux 
dépenses du conseil. 

C'est pour cette raison que je vous propose l’adoption du projet 
de loi suivant: 

PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

. . . . . D . . . . . . . 0 . . L LL . . a. se . . . . . . . . -. . . . « 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à J’Assemblée 
nalionale par le ministre des affaires étrangères, qui est chargé 
d'en exposer les molifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Le Président de la République est autorisé 
à ratilier l'amendement à l'accord internalional sur l’étain signé 
à Londres 10 25 juin 1954, dont Ie texte est annexé à la présente 
Joi. 

ANNEXE 


Résolution du conseil de l’étain amendant le paragraphe 22 
de l’article 4 de l'accord international sur l’étain. 


Le paragraphe 22 de l'article 4 est supprimé et remplacé par 
les deux paragraphes suivants: 

« 22, — Dans chaque pays participant et dans le cadre des lois 
qui y sont en vigueur, le conseil bénéficie, dans la mesure néces- 
saire à Flexercice des fonctions qui lui incombent en vertu du 
présent accord, d’exoncrations fiscales sur ses avoirs, revenus et 
autres biens. 

« 23, — Le Gouvernement du pays où est situé le siège du conseil 
accorde l’exonération fiscale aux émoluments versés par le conseil 
aux personnes à son service autres que celles qui sont les natio- 
naux du pays dans lequel est le siège du conseil ». 





ANNEXE N° 4962 


— 


(Session ordinaire de 1956-1997. — Séance du 11 mai 1957.) 


PROJET DE LOI tendant à autoriser le Président de la République 
à ralifier la Convention consulaire franco-italienne et les échanges 
de leitres signées à Rome le 12 janvier 1955 ainsi que les échanges 
de lettres des 21 juin et 31 octobre 1956, présenté au nom de 
M. Guy Mollet, président du conseil des ministres, par M. Chris- 
lian Pineau, ministre des affaires étrangères, — (Renvoyé à là 
commission des affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la convention consulaire franco-italienne 
du 26 juillet 1862 étant devenue caduque du fait de la guerre, il 
avail élé décidé de conclure un nouvel accord plus adapté aux exi- 
gences actuelles. Toutefois, afin de régler les nombreuses quest:ons 
en inslance sans altendre la mise au point de ce texte, un échange 
de lettres, en dale du 18 mars 1948, avait provisoirement remis en 
vigueur les articles 2 à 5 et 7 à 17 de l’ancien trailé qui concer- 
naient en particulier les privilèges et immunités consulaires, la 
navigation et le règlement des successions. 

La nouvelle convention consulaire franco-italienne paraphée à 
Paris, le 2 juin 195%, a été signée à Rome le 12 janvier dernier. 

Les principales modifications apportées à l’ancien texte sont les 
suivantes: 

L'ouverture de tout poste consulaire doit faire l’objet d’un accord; 

Certains privilèges consulaires sont confirmés ou précisés (exemp- 
tion des contributions directes et taxes assimilées, ainsi que des 
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droits d'octroi, très importants en Italie, franchise douanière à 
l'occasion du premier établissement} ; 

Les immunités consulaires sont nettement délimitées; 

linmunités de juridiction pour tous les consuls; 

hamunité personnelle pour les seu!s consuls de carritre. 

Cetle immunité personnelle consiste en une dispense d’arrestation, 
sauf le cas de flagrant délit et une dispense de détention préventive, 
à moins que les consu;s ne soienl inculpés d’une infraction de 
droit commun passible d'une peine d'au moins trois ans de prison. 

En ce qui concerne les attributions consulaires, les consuls peu- 
vent être informés de l'arrestation de leurs ressortissants et les 
visiter si ceux-ci en font la demande; ils peuvent également célébrer 
les mariages de leurs ressortissants, s'ils y sont habilités par leur 
législation nationale, ce qui est le cas des consuls italiens. 

Afin d'éviter toute contestation, des précisions sont introduites sur 
les opérations auxquelles peuvent procéder les consuls pour régler 
la succession de leurs ressorlissants. 

Les différents sont réglés, soil par la voie diplomatique, soit par 
la Cour de La Haye. 

Telles sont, dans les grandes lignes, les caractéristiques de la 
Convention consulaire franco-italienne, que nous avons l'honneur 
de soumettre aujourd'hui à votre approbation. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

ee ee Dee. de se eme co ê e 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nalionale par le ministre des affaires étrangères qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ralifier la Convention consulaire franco-italienne et les échanges 
de lettres signées à Rome le 12 janvier 1959, ainsi que les échanges 
de lelires des 21 juin et 31 octobre 1956, dont les texles sont annexés 
à la présente loi. 


ANNEXE 
Convention consulaire entre la France et l’italie. 


Le Président de la République française et le Président de la Répur- 
blique ilalienne, 

Animés du désir de régler la siluation des consuls habäités à 
exercer leurs fonctions dans leurs territoires respectifs sur des bases 
adaplées aux conditions de vie actuvlles, ont résolu de conclure 
une convention consulaire el ont nommé à cet eflet pour leurs 
plénipolentiaires, savoir : 

Le Président de la République française : 

Son Excellence M. Pierre Mendès-France, président du conseil des 
ministres, ministre des aflaires étrangères. 

Le Président de la République italienne: 

Son Excellence M. Gaëtan Martino, ministre des affaires étran- 
gères, lesquels sont convenus des dispositions suivantes: 


Tirre Ier, — Application et définitions. 


Art. fer, — La présente convention s'applique à la République 
française, aux autres territoires de l'Union française, à l'exception 
des Etais associés d’Indochine, et aux Etats ou territoires dont la 
France assume la responsabilité des relations internationales, à 
l'exclusion du Maroc. 

En ce qui concerne la République italienne: à la République 
lalienne et aux terriloires dont l'Italie assume la responsabilité 
des relations internationales. 

Art. 2. — Aux termes de la présente convention, it faut entendre : 

Par Etat d'envoi, la haute partie contractante qui nomme le 
consul ; 

Par Etat de résidence, la haute partie contractante sur le terri- 
toire de laquelle le consul exerce ses fonctions ; 

Par consul de carrière, tout ressortissant de l'Etat d'envoi, nommé 
par ce dernier pour exercer exclusivement à titre de fonctionnaire 
de cet Etat et en qualité de consul général, consul, vice-consul où 
attaché de consulat, la défense des intérêts de ses ressortissants 
dans les territoires de l'Etat de résidence ; 

Par consul honoraire toute personne qui, ressortissante d'un Etat 
quelconque, est nommée, suivant la réglementation de l'Etat d’en- 
voi, pour exercer sur le territoire de l'Etat de résidence les fonctions 
de consul général, consul et vice-consul, tout en pouvant exercer 
une activité lucrative; 

Par agent consulaire, toute personne qui, ressortissante d'un 
Etat quelconque, est déléguée par un consul de carrière, chef de 
posie pour assurer certaines fonctions consulaires tout en pouvant 
exercer une activité lucrative; , 

Par employé consulaire, toute personne qui, ressortissante d'un 
Etat quelconque, remplit une tâche consulaire d'exécution sans 
avoir d'autre activité professionnelle ou lucrative ; 

Par poste consulaire, tout établissement consulaire, qu'il s'agisse 
d’un consulat général, d'un consulat, d'un vice-consuiat ou d'une 
agence consulaire. 


Tire IL — Admission des consuls et circonscriptions consulaires. 


Art. 3. — Chacune des hautes parties contractantes a la faculté 
d'établir des consulats généraux, consulats, vice-consulats et agences 
consulaires dans les villes, ports ou localités de l'autre partie. 

L'ouverture de tout poste consulaire fait l’objet d'un accord entre 
les hautes parties contractantes, Le déplacement ou la fermeture 
d'un poste consulaire peuvent faire l’objet d'une demande motivée 
de L'Etat de résidence, Ce dernier peul également s'opposer à l’ou- 





verture d'un posle consulaire dans toute localité où n'existe aucun 
poste consulaire d'un Etat tiers. 


Art. 4. — Les consuls, chefs de poste, sont admis €t reconrus 
ar le Gouvernement de l'Elat de résidence selon les règles et 
ormalités élablies dans cet Elat sur la présentation de leur com- 
mission consulaire. 

L'exequatur uv indique leur circonscription leur est délivré sans 
relard et sans frais. 

Le gouvernement de l'Etat de résidence informe immédiatement 
de la nomination des chefs de poste consulaire les autorités supé- 
rieures de la circonscription à la tête de laquelle ils sont placés. 
Ces autorités doivent, sur cet avis et sur présentation de l'exequatur 
prendre sans délai toutes mesures ulilés pour que lesdits consuls 
puissent s'acquitter des devoirs de leur charge et jouir des droits, 
pouvoirs, prérogatives el immunilés qui leur sont reconnus dans 
a présentg convention. 

L'exequatur ne peut être refusé ou retiré que pour des motifs 
graves, qui doivent être indiqués. 

En ce qui concerne les autres consuls, l'Etat de résidence a la 
faculté de les admettre à l'exercice de leurs fonctions, du fait de 
leur nomination, et sous réserve d’une notification. Leur rappel ne 
peut être demandé que pour des motifs graves qui sont, si la 
demande en est faite, indiqués par voie diplomatique. 

Art. 5. — Les consuis ou employés consulaires peuvent ex£trcer 
temporairement, en qualité d'intérimaire, les fonctions d'un consul 
chef de poste, décédé ou empèché pour cause de maladie ou d'ab- 
sence ou pour tout autre motif. Ces intérimaires peuvent, maven- 
nant notification aux autorités locales, exercer leurs fonctions et. 
bénéficier des disposilions de la présente convention en attendant 
la reprise de fonctions du titulaire ou la désignation dun nouveau 
consul. 

Art. 6. — Les consuls de carrière, chefs de poste, peuvent normer 
des agents consulaires dans les villes, ports €çt localités de leur 
circonscription, sous réserve de l'approbation du gouvernement de 
l'Etat de résidence. 

Les agents consulaires doivent être munis d'un brevet délivré 
à cet effet par le consul qui les à nominés el sous les ordres duquel 
ils sont placés. 

Art. 7. — Les consuls chefs de poste font connaitre aux autorités 
de l'Etat de résidence les nom et adresse de leurs employés consu- 
laires, dans les conditions prévues par les reglerments dudil Etat. 


Terme I. — Immunités et privilèges. 


Art. 8 — L'Etat d'envoi peut acquérir et posséder, sur le terri- 
toire de l'Etat de résidence, en conformilé avec les lois de ce 
dernier, tout immeuble nécessaire à l'établissement d'un poste Con- 
sulaire, ou à la résidence d’un consul ou employé consulaire. 

L'Etat d'envoi a le droit de faire construire sur les terrains fui 
appartenant les bâtiments et dépendances nécessaires aux fins indi- 
quées ci-dessus, sous réserve de se conformer aux règlements sur 
les constructions ou l’urbanisme applicables à la zone dans laquelle 
ces terrains sont situés. 

Les bâtiments ou locaux eflectés aux bureaux du consulat et à 
la résidence consulaire, qui sont propriété de l'Etat d'envoi, sont 
exemptés des impôts élablis dans l'Elat de résidence €çt qui frap- 
pent ces immeubles ou leur revenu. Celle exemplion ne s'élend 
pas aux taxes correspondant à des services rendus. 

Art. 9. — Les consuls chefs de poste et les agents consulaires peu- 
vent placer, sur la cture extérieure de l'immeuble consulaire, un 
écusson aux armes de l'Etat d'envoi, portant une inscription appro- 
riée, désignant, dans la langue nationale de ce dernier, le consu- 
fat ou l'agence consulaire, 

Ils peuvent également, aux jours de solennité publique et dans 
les circonstances d'usage, arborer le drapeau de l'Etat d'envoi sur 
l’édiffce consulaire. 

Les consuls chefs de poste peuvent, en outre, dans l'exercice 
de leurs fonctions, arborer le pavillon de l'Etat d'envoi sur les voi- 
tures, navires et aéronefs qu'ils utilisent. 

Chacune des hautes parties contractantes assure le respect et 
la protection des drapeaux, écussons et pavillons consulaires. 

Art. 10. — Conformément aux principes reconnus du droit inter- 
national, les archives et tous autres documents ou registres consu- 
laires sont en tout temps inviolables et les autorités de l'Flat de 
résidence ne peuvent, sous aucun prétexte, les examiner ni Îles 
saisir. 

Les archives, documents ou registres consulaires sont tenus dans 
les locaux qui leur sont spécialement affectés et qui doivent éire 
parfaitement distincts des pièces servant à l'habilalion personnelle 
des consuls, agents consulaires ou employés consulaires. Ces 
archives, documents et registres doivent, en quitre, être tenus sépa- 
rés des livres ou papiers ayant un autre objet 

Les consuls peuvent librement et par tout moyen communiquer 
et correspondre, même en langage secret, avec les autorités de leur 
gouvernement ou la mission diplomatique dont ils relèvent. Leur 
correspondance est inviolable et doit circuler sous plis, Sacs ou 
aufres colis scellés. 

Les agents consulaires peuvent communiquer ou correspondre 
librement avec ies consuls dont ils relèvent 

Art. 11. — Les locaux d'un poste consulaire ne peuvent fre visités 
par la police ou d'autres autorités de l'Etat de résidence qu'avec le 
consentement du chef de poste 

A défaut de ce consentement, ils ne pourront être visités qu'en 
exécution d'un mandat ou d'une décision judiciaire et avec l'auto- 


risation du ministre des affaires étranzères de l'Etat de résidence 
Les consuls honoraires et les agents consulaires ne peuvent 4 
prévaloir de cetie immunité pour des fins sans rapport avec l'exer- 
cice de leurs fonctions consulaires 
L'autorité consulaire ne permettra en aucun cas que l'au'eur d'un 
crune où d'un délit flagrant, ou qu'un fugilif recherché par la jus- 
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tics puisse pénétrer dans les locaux consulaires pour échapper aux 
autorités de police; elle fachitera dans toute la mesure du possible 
l'arreslalion immédiate par ces autorités du délinquant ou fugitif 
qui aurait pénétré dans lesdits locaux. 

Les dispositions du présent article ne peuvent être interprétées 
comme la reconnaissance d'un droit d'asile par l'autorité de l'Etat 
de résidence. 

Art, 142, — Les consuls, agents et employés consulaires ressortis- 
sauts de l'Elal d'envoi sont exeimpis de toute réquisition personnelle 
€i mobilière. 

Les locaux des postes consulaires, la résidence des consuls, 
agents et employés consulaires, ressortissants de lEiat d'envoi, 
ainsi que les biens mobiliers qui s’y trouvent, sont exempts de louie 
réquisiuon, contribution ou logement militaire. 

Art, 13. — Les consuls, agents et employés consulaires, quelle que 
soit leur nationalité, sont justiciables des autorités judiciaires et 
adininisiratives de l'Etat de résidence, sauf en ce qui concerne Îles 
actes de leurs fonctions, conformément aux règles du droit inter- 
bational. 

Art, 14. — Les consuls de carrière bénéficient d’une immunité 
personnelle les exemptant d'arrestation, sauf dans le cas de flagrant 
délit; ils ne peuvent faire l'objet d’une mesure de détention pré- 
ventive, à moins qu'ils n2 soient inculpés d’une infraction de droit 
Commun passible d'une peine d'au moins trois ans d’emprison- 
nement d'après la législation de l'Etat de résidence. 

En cas d’arrestation d'un consul ou de poursuites engagées contre 
lui, l'Elat de résidence en informe immédiatement la mission diplo- 
malique dont il relève. 

Art, 45. — Les consuls de carrière ne sont pas contraints de 
comparaître comme témoins devant les tribunaux de TJ'Eitat de 
réshence. 

Si un magistrat a besoin de requérir leur déposition, celle-ci est 
recueillie verbalement ou par écrit à la résidence ou au bureau 
du consul, en sorte qu'aucune gène ne soit apportée à l'exercice 
de ses fonctions officielles. Si le consul dont le témoignage est 
demandé estime utile d'obtenir l'autorisation de son gouvernement, 
un délai doit lui étre accordé à cet effet. Si un tribunal requiert 
leur témoignage au sujet des actes relatifs à leurs fonctions consu- 
laires ou des documents d'archives ou autres documents consu- 
laires, les consuls, agents ou employés consulaires ne sont pas 
tenus d'y référer et peuvent opposer le secrer professionnel ou 
d'Etat. Il en est de même lorsqu'un tribunal ou une autorité de 
l'Elat de résidence demande la production de documents d'archives 
ou d'autres papiers consulaires, ou l'interprétation d'une loi de 
l'Etat d'envoi. 

Art. 16. — Les consuls de carrière, leur conjoint et leurs enfants 
mineurs résidant avec eux sont dispensés de se conformer aux 
dispositions de la législation de l'Etat de résidence concernant les 
permis de séjour, l'enregistrement et le contrôle des étrangers 

Les consuls honoraires, les agents consulaires et les employés 
consulaires élrangers à l'Etat de résidence sont soumis à celle 
législalion; l'accomplissement des formalités auxquelles ils peuvent 
être astreints en leur qualité d'étrangers leur est facilité. 

Art. 17. — Les privilèges fiscaux et franchises douanières déter- 
minés par les articles 18 à 21 ci-après sont accordés aux consuls, 
agents consulaires el employés consulaires de chacune des hautes 
parlies contractantes, sous réserve de l'application eflective du prin- 
cipe de réciprocité. 

Art. 18. — Les consuls, agents consulaires et employés consulaires 
ressortissants de VElat d'envoi sont exempls des contributions 
directes et taxes assimilées ainsi que des droits d'octroi appliqués 
dans le territoire de leur résidence, à condition qu'iis n’y exercent 
aucune activité lucralive. 

Toutefois, celte exemption ne s'applique pas: 

Aux jnpôls établis sur la propriété immobilière ; 

AuX impôts se rapportant aux résidences secondaires des jinté- 
ressés, et aux éléments imposables qui en dépendent; 

Aux inpols sur les revenus provenant de sources situées dans 
l'Etat de résidence ; 

Aux taxes ayant le caractère de rémunération d’un service rendu 
ou élablies en contre-partie d'améliorations publiques locales. 

Les consuls de carrière sont exemptés également des redevances 
afférentes à la propriété ou à l'usage de véhicules, bateaux de plai- 
sance, aéronefs, appareils récepteurs radiophoniques ou de télévision. 

Les consuls, agents et employés consulaires ne bénéficient 
d'aucune exonération en ce qui concerne les impôts et taxes sur 
les transactions ou les transmissions de biens mobiliers ou 
immobiliers. 

Art, 19. — Les consuls, agents consulaires et employés consu- 
laires ressortissants de l'État d'envoi sont exemptés des droits et 
autres taxes d'importation pour le mobilier à usage personnel ou 
familial qu'ils imporlent à l’occasion de leur premier établissement 
dans l'Etat de résidence. 

Les véhicules automobiles, bateaux de plaisance et aéronefs impor- 
tés par les consuls de carrière, pour leur usage personnel ou celui 
de leur famille, sont admis en franchise temporaire des droits et 
taxes d'importation pour la durée des fonctions des intéressés, 

Art, 20, — Sont exonérés de tous droits et taxes d'importation les 
écussons, pavillons, emblèmes distinetifs de nationalité, sceaux, 
livres, archives et documents officiels, fournitures de bureau, ainsi 
que les meubles de bureau, armoires métalliques, coffres-forts, 
machines à écrire et à calculer, postes récepteurs radiophoniques ou 
de télévision, adressés par les Hautes Parties contractantes à leurs 
postes consulaires respectifs pour leur usage officiel. 

Art. 21, — Les consuls ont droit, en leur qualité d'agents officiels 
de l'Etat d'envoi, à une protection spéciale et à des égards particu- 
liers de la part de tous les fonctionnaires de l'Etat de résidence avec 
lesquels ils entretiendront des relations officielles. 





Trrre IV. — Attributions consulaires. 


Art. 22, — Conformément aux principes et aux usages internatio- 
naux, les consuls et agents consulaires protègent et défendent tous 
les droits et intérèts des ressortissants de l’Elat d'envoi. 

lis ont La ege à cet effet, pour s’adresser aux autorités compé- 
tentes de leur circonscription et, en l’absence de tout représentant 
Dre de l'Etat d'envoi, au gouvernement de l'Etat de rési- 

ence. 

Art. 23. — Les consuls et agents consulaires peuvent communiquer 
avec les ressortissants de l'Elat d'envoi, les conseiller et les assister 
dans leurs démarches, inslances ou procédures auprès des autorités 
terriloriales. 

Is peuvent leur assurer, s’il y a lieu, l’assistance d'un homme de 
loi ou d’un interprèle. 

Art. 24, — Les consuls et agents consulaires seront informés, sur 
leur demande, par les autorités compétentes, de l'identité de leurs 
ressortissants détenus dans leur circonscription, sauf si les intéres- 
sés s’y opposent. 

Les autorités compétentes informent immédiatement les consuls 
et agents consulaires de l'arrestation ou de la détention, dans leur 
circonscription, de tout ressortissant de l’Etat d'envoi qui en fait la 
demande. Le consul peut alors étre autorisé à visiler ces ressortis- 
snts et à s’entretenir avec eux en vue de prendre toute disposition 
pour leur défense en justice, Toute communication destinée aux 
consuls par ce ressortissant lui est transmise par les soins de 
l'autorité compétente. 

Lorsque le ressorlissant purge, après condamnation, une peine 
privative de liberté, le consul dans la circonscription duquel il est 
détenu a le droit de le visiler moyennant autorisation de l'autorité 
compétente, Toute visite de ce genre doit permettre au consul ou 
à son délégué de s’entretenir avec le prisonnier, conformément aux 
règlement des prisons, 

Art. 25, — Les consuls et agents consulaires compétents en vertu 
des lois et instructions de l'Etat d'envoi peuvent: 

4° Dresser ou transcrire les actes d'état civil concernant leurs 
ressortissants ; 

20 Célébrer les mariages entre leurs ressortissants, s’ils y sont 
autorisés par la législation de l'Etat d'envoi, sauf dans le cas où 
l'un des futurs conjoints possède, à la date de son mariage. la 
nationalité française au regard de la loi française et la nationalité 
italienne au regard de la loi italienne. En cas de doute, les consuls 
et agents consulaires doivent s'adresser à l'aulorité du pays de 
résideñce qualifiée pour délivrer des certificats de nationalité. Cette 
autorité est, en France, le juge de paix et, en Italie, le maire de 
la commune, Ces mariages doivent être portés le plus tôt possible à 
lä cennaissance des autorités du pays de résidence; 

3° Recevoir en la forme notariée: 

a) Les actes et contrats que leurs ressortissants voudront passer en 
cette forme, à l'exception des constitutions d’'hypothèques intéressant 
des immeubles silués sur le territoire de l’Elat de résidence; 

b) Tous actes et contrats, quelle que soit la nationalité des parties, 
lorsqu'ils concernent des biens situés ou des affaires à traiter sur 
le territoire de l'Etat d’envoi ou lorsqu'ils sont destinés à produire 
des effets juridiques sur ce territoire. 

Les actes dressés en chancellerie dans les formes requises par les 
lois de l'Etat d'envoi, leurs expéditions, copies ou extraits lorsqu'ils 
ont été dûment légalisés par les consuls et munis du sceau officiel 
du poste consulaire, font foi tant en justice que hors justice, devant 
toutes autorités des deux Etats, et ont mème force probante et 
valeur que s'ils avaient été passés devant un notaire ou autre 
officier public compétent de l’un ou l’autre Etat, à condition toute- 
fois qu'ils aient élé soumis au timbre, à l'enregistrement et à 
toutes les formalités en usage dans l'Etat de résidence. 

Dans le cas où un doute s’éleverait sur l'authenticité d’une expé- 
dition, copie ou extrait desdits actes, tout intéressé peut en deman- 
der la confrontation avec l'original et assister au collationnement 
s’il le juge convenable. 

Art. 26. — Les consuls ou agents consulaires compétents peuvent: 

49 Immatriculer les ressortissants de l'Etat d'envoi; 

20 Délivrer à ces ressortissants des passeports, laissez-passer ou 
autres documents personnels ; 

30 Viser les passeports ou titres de voyage de toute personne qui 
désire se rendre dans les territoires de l'Etat d’envoi; 

4o Procéder aux opérations de recensement militaire des ressor- 
tissants de l'Etat d’envoi; 

5° Recevoir toutes déclarations ou dresser tous actes, légaliser ou 
certifier des signatures, viser, certifier, ou traduire des documents, 
lorsque ces actes et formalités sont exigés par les lois ou instruc- 
tions de l'Etat d'envoi: 

6° Traduire et légaliser toute espèce de documents émanant des 
autorités ou fonctionnaires de l'Etat d'envoi; ces traductions ont, 
dans l'Etat de résidence, la même force et valeur que si elles avaient 
été faites par les traducteurs assermentés Ju pays. 

Art, 27. — Pour l'application des dispositions des deux articles pré- 
cédents, l’Etat de résidence doit désigner l'autorité qualifiée pour 
authentifier à l'égard de ses autres autorités, les signatures des 
consuls ou agents consulaires, Ces signatures doivent être déposées 
auprès de ladite autorité. 

Cette même autorilé a qualité pour authentifier la signature des 
autres autorités à l'égard des actes que le consul aurait à légaliser, 
traduire ou transcrire en vue de leur faire produire effet dans les 
territoires de l'Etat d’envoi. 

Art. 98. — Les consuls peuvent, sous réserve des dispositions des 
arrangements spéciaux conclus ou à conclure entre les Hautes 
Parties contractantes: 

4° Organiser conformément aux lois de l'Etat d'envoi la tutelle 
ou la curatelle de leurs nationaux incapables; 
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92e En malière civile et commerciale, transmettre les actes judi- 
ciaires et extrajudiciaires et exécuter Les commissions rogatoires des 
tribunaux de l'Etat d’envei; 

3° Recevoir en dépôt les sommes d'argent, documents et objets 
de loute nalure qui leur seront remis par des ressortissants de 
L'Etat d'envoi ou pour leur compte, ces dépôts ne bénéficiant pas 
de l'immunité prévue à l’article 19; 

4e Assurer comme ik est dit aux titres V «et VI ci-après, l'adminis- 
tratian des successions de ces ressortissants et l’application des lois 
de l'Etat d'envoi sur la navigation marchande. 


- TITRE V. — Successions. 


Art, 29. — En cas de décès d'un ressortissant de l’un des Etats 
contraetants sur le terriloire de l'autre, l'autorité locale compélente 
avise immédiatement le consul dans la circonscription duquel le 
décès a eu lieu. Le consul, de son côté, s’il en a connaissance le 
premier, donne le même avis à l’autorité locale. 

Si, parmi les héritiers laissés par le défunt, il s'en trouve qui 
Soient absents, mineurs ou incapables, ou si les exécuteurs testa- 
mentaires nommés par les défunts ne se trouvent pas dans le lieu 
où s'ouvre la succession, les scellés seront dans les vingt-quatre 
heures de l'avis apposés sur tous les biens immobiliers et les 
papiers du défunt, 

L’apposilion est faite soit d'office, soit à la requête @es parties 
intéressées, par le consul en présence de l'autorité locale qui aura 
élé prévenue par ses soins. Celte autorité peut croiser ses scellés 
avec les scellés du consul et dès lors les doubles scellés ne peuvent 
être levés que d’un ecormnrun accord. Toutefois, si après un avis 
adressé à l'aulorité locale par le consul l'invitant à assister à la 
levée des scellés, celle-ci ne se présente pas à l'heure dite, les 
scellés peuvent être levés en dehors d'elle. Ces avis et invitations 
sorit donnés par écrit et un récépissé en constate la remise. 

Art. 30. — Dès que les scellés ont été levés, le consul, après que 
Finventaire a été dressé par ses soins en présence de l'autorité 
locale, si, par suile de l'invitation à elle adressée, eHe a cru devoir 
assister à l'opération peut, lorsque les héritiers en manifestent la 
volonté, administrer et lquider la suceession, soit directement, soit 
par l'intermédiaire d’un délégué qu’il nomme sous sa responsabilité. 

En conséquence, le consul peut alors procéder, en suivant les 
formes précisées par les lois et usages de l'Etat de résidenre, à 
la vente des meubles et objets mobiliers susceptibles de dépérir, 
ou dont la conservation serait trop onéreuse, recevoir les créances 
qui seraient exigibles ou viendraient à échoir, les intérêts des 
créances, les loyers et fermages échus, retirer tout dépôt ou fonds 
en banque et dans les caisses d'épargne, procéder à l'ouverture des 
coffres-boris, recevoir ou paver toutes les sommes qui sont et pour- 
ront être dues à quelque titre et pour telle cause que ce soit en 
capilaux et accessoires, faire tous actes conservatoires des droits et 
des biens de la succession, employer les funds trouvés au domicile 
du défunt, ou recouvrés depuis le décès, à l'acquittement des 
charges et dettes de la suecession et, d'une façon générale, faire 
tout ce qui est nécessaire pour apurer et liquider l'actif. 

Le conseii fait annoncer la mort du défunt dans les principaux 
journaux de sa circonscription, et affiche l'avis de décès en Ja chan- 
cellerie consulaire; il ne peut procéder à la délivrance de l’aclif 
successorai qu'après l’acquittement des dettes contractées dans 
l'Etat de résidence par le défunt et à la condition que, dans les 
six mois qui suiveut La publicalion de l'annonce précitée, aucune 
réclamalion ne soit produite contre la succession. 

Art. 31. — L'autorilé de l'Etat de résidence n'aura à intervenir 
dans l'administration et la liquidation de la succession que si les 
héritiers intéressés en manifestent la volonté. 

En cas de liquidation de la succession par le consul, l'autorité 
de l'Etat de résidence interviendra dans ies opérations d’adminis- 
tration et de Tiquidalion, lorsque des ressortissants dudit Etat ou 
d'un Etat tiers auront à faire valoir des droits dans la succession 
et 1orsque l'exercice éventuel de ces droits donnera lieu à des 
litiges. Dans ce cas et à défaut d'accord amiable, les tribunaux de 
l'Etat de résidence ont seuls à connaître de ces contestations. 

Le consul doif être alors appelé en cause, non à titre personnel, 
mais comme représentant de ses nationaux absents ou comme assis- 
tant du tuteur ou curateur de ceux qui sont incapables. Il peut 
se faire représenter par un délégué choisi parmi les personnes 
que la législation de l'Etat de résidence autorise à remplir des 
xnandats de cette nature. 

Lorsque le jugement a 66 prononcé, le consul doit l’exécuter s'il 
n'intérjette pas appel et il constitue ensuite la liquidation qui à 
été suspendue jnsqu'au règlement du litige. 

Art. 32 — Lorsqu'un ressortissant d’une des hautes parties 
contractantes est décédé sur le. territoire de l'autre, en un lieu 
où il n'exisle pas de consul de son Etat, Fautorité locale prend 
toutes mesures conservatoires pour la sauvegarde de la succession 
et en avise immédiatement le consul dans la circonscription duquel 
s'est produit le décès. 

Celui-ci peut se présenter personnellement ou envoyer son délégué 
sur les lieux pour prendre en mains l'administration et la liqui- 
dation de la succession, conformément aux articles précédents. Si 
de consul ne se présente pas, l'autorité locale procède à l'admi- 
nistralion et à la liquidation de la succession et lui rend compte 
du résultat de ces opérations; ellé lui remet également la ou les 
parts de l'actif successoral revenant à ceux de ses nationaux qui 
seraient absents de d'Etat de résidence. 

Art, 33. — Les consuls et agents consulaires des hautes parties 
contractantes sont seuls chargés des actes d'inventaire et autres 
opérations efféctuées pour la conservation des biens ét objets de 
toute nalure laissés par les ressorlissants, gens de mer el passagers, 
qui décèderaient à lbord d'un navire de leur pays avant son arrivée 
dans le port ou dans le port lui-même, soit à terre après le débar- 
quemeut 





Trrre VI, — Navigatton. 


Art. 3%. — Lorsqu'un navire ballant pavillon de l'Etat d'envoi 
Se trouve dans un port de l'Etat de msidenre, le consul ou l'agent 
consulaire compétent peut se rendre en personne ou envoyer des 
délégués à bord de ce navire après son admission à la hbre pra- 
uque. 

Il peut en toute liberté interroger le capitaine et les membres de 
l'équipage, examiner les papiers à bord, recevoir toules déclarations 
sur le voyage, l'ilinéraire et la destination du bâtiment et délivrer 
Pour le compte de l'Etat d'envoi tous documents nécessaires à 
l'expédition du navire. 

Le capitaine et les membres de l'équipage sont autorisés à com- 
muniquer avec le consul et à se rendre au poste consulaire. 


Art. 55 — Les consuls et agents consulaires compétents connaissent 
exclusivement du maintien de l'ordre intérieur et de la discipline à 
bord des navires marchands battant pavillon de l'Elat d'envoi. 

Hs peuvent régler eux-mêmes les eonsullations de toute nature 
entre le capitaine, les officiers du navire et les membres de l'équi- 
page, y compris celles qui concernent la solde et l'exécution du 
contrat d'engagement, Is peuvent également exercer les pouvoirs 
qui leur sont attribués par PEtat d'envoi en ce qui concerne l'enga- 
gement, Lembarquement, le licenciement et le débarquement des 
marins, et procéder, le Cas échéant, à lhospitalisation et au rapa- 
triement du capitaine ox des membres de l'équipage. 


Art. 36. — Conformément à la coutume internationale, les mao 
rités de l'Etat de résidence ne s'immiseceront dans aucune affaire 
survenue à bord du navire, à l'exception des désordres qui seraient 
de nature à troubler la tranquilité et l'ordre publie, à terre ou dans 
ie port, ou à porter alleinte à la santé où à la sécurité publique, ou 
auxquels des personnes étrangères à l'équipage se seront trou\ces 
mélées. 

Ces autorités devront prévenir en temps opportun le consul om 
l'agent consulaire compétent pour qu'il puisse assister aux visites, 
investigations ou arrestations quelles ont l'intention d'efflecuer, 
L'avis adressé à cet effet indiquera une heure précise et si le 
consul ou agent consulaire néghgeait de s'y rendre ou dé s y faire 
représenter, il sera procédé en leur absence. 

Une procédure analogue devra être suivie au cas où les capitaines 
ou membres de l'équipage auraient à faire des déclarations devant 
les tribunaux ou administrations locales. 

Les dispositions du présent article ne peuvent être opposées aux 
autorités de lEtat de résidence pour tout çe qui concerne l'appli- 
cation de la Kisslation et de la réglementation douamière, la santé 
publique et les autres mesures de contrôle concernant la police des 
ports, la süreté des marchandises et l'admission des étrangers. 

Art. 97. — Les consuls et agents consulaires peuvent faire arrêter 
et renvoyer, soit à bord, soit dans leur pays, les marins on tonte 
âutre personne faisant partie, à quelque titre que ce soit, des 
équipages des navires de FEtat d'envoi qui auraient déserté sur 
le territoire de l'Etat de résidence. 

A cet effet, ils doivent s'adresser par écrit aux autorités locales 
compétentes et justifier en produisant les registres du bâtiment ou, 
à défaut de ces documents, un extrait authentique, que Îles 
personnes réclamées font réellement partie de l'équipage. Sur une 
demande ainsi justifiée, la remise des déserteurs ne peut être 
refusée sous réserve de l'application des dispositions constitution- 
uelles des Hautes Parties contractantes concernant le droit d'asile. 

Les autorités de FElut de résidenre donnent, en outre, aux 
consuls et agents consulaires, tout secours et assistance pour la 
recherche et l'arrestation de ces déserteurs. Ces derniers peuvent 
être détenus sur la demande écrite et aux frais de l'autorité consu- 
laire, jusqu'au moment où ils seront réintégrés à bord ou jusqu à 
ce qu'une cecasion se présente de les rapatrier. Si toutefois celle 
occasion ne se présente pas dans le délai de deux mois, à Compler 
du jour de l'arrestation, ou si les frais de leur détention ne sont 
pas régulièrement acquilltés, lesdits déserteurs sont, moyennant un 
avis donné au consul trois jours à l'avance, remis en Hliberté sans 
qu'ils puissent être arrêtés à nouveau pour la méme cause. 

Si un déserteur avait commis quelque délit à terre, l'autorité 
locale pourrait surseoir à sa livraison jnsqu'à ee que le tribunal 
eût rendu sa sentence et que celle-ci eût reçu pleine et entière 
exécution. 

Les marins ou autres membres de Véquipage ressortissants de 
l'Etat de résidence, sont exceptés des stipulations du présent article. 

Art. 33. — Les consuls peuvent, selon les prescriptions légales 
de l'Etat d'envoi, recevoir toute déclaration et élablir tout document 
concernant : 

4° L'nmatriculation d'un 
radiation de l'immatriculation; 

20 L'armement ou le désarmement d'un navire immatriculé dans 
V'Etat d'envoi: 

3° L'inscription des mutations survenues dans la propriété d'un 
navire immatriculé dans l'Elat d'envoi et les hypothèses ou autres 
droits réels grevant ce navire. 

Art. 39. — pr + she navire battant pavillon de l'Etat d'envoi fait 
naufrage ou s'échoue sur le littoral de FEtat de résidence, te 
consul ou agent consulaire compétent en est informé aussitôt que 
possible par les autorités territoriales. 

Celles-ci prennent toutes mesures pour maintenir l’ordre, assurer 
la protection du navire, des individus et biens naufragés et éviter 
les dommages qui pourraient être causés à d’autres navires ou aux 
aménagements portuaires. 

Toutes les opérations relatives au sauvetage sont dirigées par le 
consul ou agent consulaire compétent avec l'assistance des autorités 
locales. 

Le consul peut prendre en l'absence de l'armatenr toutes les 
dispositions convenables en ce qui concerne le sort du navire. 


navire dans l'Etat d'envoi ou sa 
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L'intervention des autorités lorales ne donne lieu à la perception 
de frais d'aucune espèce, à Fexceplion dùu remboursement des 
dépenses nécessilées par les opérations de sauvetage et de conser- 
vaiion des biens sauvés et des frais qui seraient perçus dans des 
circonstances analogues sur les navires de l'Etut de résidence. 

Les marchandises et biens sauvés du naufrage ne sont passibles 
des droits el taxes d'inportation que S'ils sont livrés à la consom- 
malion intérieure dans le territoire de l'Elat de résidence. 

Art. 30, — Le consul où agent consulaire compétent peut de méme 
prendre après accord des autorités terriloriales toutes dispositions 
our assurer la conservalion et la destination de tous biens nau- 
rayés Irouvés où atments Sur le terriloire de l'Elat de résidence 
el appartenant à des ressortissants où à un navire de l'Etat d'envoi 
à condition que leurs propriétaies ou tous intéressés ne soient pas 
en mesure de prendre ces dispositions, 

Art. 41. Toutes les fois quil n’y à pas de stipulations contraires 
entre les armateurs, chargeurs 61 assureurs, les avaries subies en 
mer par les navires de l'Etat d'envoi qui, entrent dans les ports de 
l'Etat de résidence, volontairement où par relèche forcée, sont 
méslées por les con<uis où agents consulaires à moins que Îles 
ressortissants de VElat de ré<idenre ou ceux d’un tiers Etat ne 
éoient intéressés aux avares: dans re cas, et à défaut de compromis 
amiable entre Loutes les parties intéressées, eles doivent étre réglées 
par les aulorilés locales. 


Dispositions fistales. 


Art. 152. — En accord avec les règles du droit international Îles 
consuls sont autorisés à exercer toutes foncliôns conformes à la 
pralique consulaire reconnue par FElat de résidence, 

Les actes accomp'is à l'occasion ae l'exercice des fonctions consu- 
laires peuvent donner lieu à a perceplion des droits el taxes pré- 
vus à cel égard par la législalion de l'Etat d'envoi. 

Art. 43. Les différenus entre les Haules Parties contractantes 
relatifs à lapplicalion où à linterprélalion de la présente conven- 
tion qui n'auront pas été réglis par la voie dipommatique pourront 
être portés, à la requête de l'une ou de l'autre des Parties, devant 
la Cour internationale de justice pour être tranehés par elle, con- 
formément à son slatut, à moins que les Haules Parlies contrac- 
tantes ne soient d'accord pour soumettre lun des différends à une 
autre forme de règlement 

Art. 44, — La présente convention entrera en vigueur à dater du 
jour de l'échéance des tistruments de ralificalion qui aura leu 
à Paris aussitôt que faire se pourra. 

Elle demeurera en vigueur jusqu'à ce que l’une des Ilaules 
Parlies contractantes Ja dénonce, moyennant un préavis d'une 
année. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires ont signés la présente Conven- 
tion el y ont apposé leur sceau.: 

Fait à Rome, en doube exemplaire, le 12 janvier 1955. 


ANNEXE A LA CONVENTION CONSULAIRE FRANCO-ITALIENNE 


A. — Liste des postes consulaires italiens qui pourront élre ouverts 
en France et dans LS territoires [francais d’ouire-mer, 


Postes consulaires de carrière, 
Bône, Constantine, Oran, Djibouti, 


Postes consulaires honoraires en France. 

Ajaccio, Annecy, Auch, Avignon, Besançon, Caen, Calais, Cannes, 
Carcassonne, Clermont-Ferrand, Digne, Dunkerque, Gap, La Rochel e, 
Limoges, Longwy, Montauban, Menton, Montpeilier, Nimes, Orléans, 
Philippeville, Rodez, Saint-Etienne, Soissons, Tarbes, Troyes, Valence. 


Dans les terriloires d'outre-mer. 
Brazzaville, Noum<a, Tananarive 


Agences consulaires. 
Sfax, Sousse, 


B. — Liste des postes consulaires français 
qui pourront étre ouverts en Italie. 


Postes consulaires de carrière. 
Bari, Cagliagi, Livourne, Bologne, Catane. 


Agences consulaires. 
Bordighera, Novare, Verceil, Alexandrie, Parme, Cosenza, Campo- 
basso, Crotone, Foggia, Potenza. 
Rome, le 12 janvier 1955. 
A Son Excellence monsieur Guaetano Martino, 
ministre des affaires étrangères, Rome. 


Monsieur le ministre, 

L'article 146 de la convention consulaire franco-italienne en date 
d: ce jour prévoit les privilèges dont bénéficient, en matière de 
gtjour dans l'Etat de résidence, les consuls de ca:rière, leur con- 
joint et leurs enfants mineurs résidant avec eux. 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que mon Gouvernement est 
disposé, en ce qui le concerne, à accorder aux consuls ilaliens et 
à leur famille une garantie supplémentaire el à prévoir pour eux 
Ja dispense d'expulsion 

Je vous éerais reconnaissant de bien vouloir me faire savoir si 
le Gouvernement italien est disposé, de son cûlé, à accorder la 
auéème faveur aux consuls français et à leur famille. 

Veuillez agi monsieur le ministre, les assurances de ma très 
haule considéralon. : 

MENDÈS-FRANCE. 





A Son Ercellence monsieur Pierre Mendès-France, 
président du conseil des ministres et ministre des 
af{Jaires étrangères, Rome, 

Monsieur le président, 

En dale de ce jour vous avez bien voulu me communiquer ce 
qui suit: 

« L'article 16 de la convention franco-italienne en date de ce 
jour prévoit les privilèges dont bénéficient, en matière de séjour 
dans F'Elat de résidence, les consuls de carrière, leur conjoint et 
leurs enfants mineurs résidant avec eux. 

« J'ai l'honneur de vous faire savoir que mon Gouvernement est 
disposé, en ce qui le concerne, à accorder aux consuls ilaliens 
e' à leur famille une garantie supplémentaire et à prévoir pour 
eux la dispense d’expuision. 

« Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me faire savoir 
€i le Gouvernement italien est disposé, de son côté, à accorder la 
méine faveur aux consuls français et à leur famille. 

« Veuillez agréer, monsieu* le ministre, les assurances de ma 
très haute considération. , 

En vous déclarant mon accord sur ce qui précède, je vous prie 
d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très haute consi- 
déralion, 

G. MARTINO. 


Rome, le Jj2 janvier 1955: 


A Son Ercellence monsieur Pierre Mendès-France, 
président du conscil des ministres et ministre des 
a/jaires étrangères, Rome, 


Monsieur le président, 


L'arlicle 43 de la convention consulaire franco-italienne en date 
de ce jour prévoit juridiction de la cour internationale de justice 
pour le règlement des différends entre les hautes parties contrac- 
De relatifs à l’applicalion ou à l'interprétation de ladite conven- 
iun. 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que le Gouvernement italien, 
aux fins dudit arlicie 43 de la convention consulaire, prendra Îles 
D nécessaires pour avoir accès à la cour internationale de 
dstice. 

Veuillez agréer, monsieur le président, les assurances de ma très 
haute considération. 

G. MARTINO. 


Rome, le 12 janvier 1955. 


A Son Excellence monsieur Gaetano Martino, 
ministre des aflaires étrangères, Rome. 


Mons'eur le ministre, 


En date de ce jour vous avez bien voulu me communiquer ce 
ui suit: 
” L'article 43 de la convention consulaire franco-italienne en 
date de ce jour prévoit juridiction de la cour internationale de 
justice pour le règlement des différends entre les hautes parties 
contractantes relalits à lapplicalion ou à l'interprétation de ladite 
convention. 

« J'ai l'honneur de vous faire savoir que le Gouvernement italien, 
aux fins dudit article 43 de la convention consulaire, prendra les 
mesures nécessaires pour avoir accès à la cour internationale de 
justice. » 

s En vous déclarant mon accord sur cé qui précède, Je vous prie 
d'agréer, monsieur le ministre, l'assurance de ma très haule consi- 
dération, É 
MENDÈS-FRANCE. 
PROTOCOLE 


Au moment de procéder à la signature de la convention consu- 
lire en date de ce jour, le Gouvernement français déclare qu'en 
ce qui concerne l'application de la convention à la Tunisie: 

Le terme « Elat de Résidence » défini à Yarticle 2 désigne la 
Tunisie ; . 

Ce terme, dans la suite de la convention, désigne selon le cas le 
Gouvernement français ou le Gouvernement tunisien. 

Fait à Rome, en double exemplaire, le 12 janvier 1955. 

Paris, le 12 juin 1956. 


Son Ercellence, Monsieur Quaroni, 
ambassadeur d'Italie en France, Paris. 


Monsieur l'ambassadeur, 


J'ai l'honneur de porter à votre connaissance que mon Gouver- 
nement, se référant aux articles 30 et 31 de la convention consu- 
lire passée le 12 janvier 195 entre la France et Filalie, estime 
necessaire de préciser son interprétation du paragraphe 1er de 
chacun de ces deux articles, qui disposent: 

« Art. 30. — Dès que les scellés ont été levés, le consul, après que 
l'inventaire a élé dressé par ses soins en présence de l'autorilé 
l,;cale, si, par suite de l'invitation à elle adressée, elle à cru devoir 
assister à cette opération, peut, lorsque les héritiers en manifestent 
la volonté, administrer et liquider la succession, soit directement, 
soit par l'intermédiaire d'un délégué qu'il nomme sous sa respon- 
sabilité, 
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« Art, 31. — L'autorité de l’'Elat de résidence n'aura à intervenir 
dans l’administralion et la liquidation de la succession que si les 
héritiers en manifestent la volonté. » 
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Afin de pallier les diffieultés qui pourraient résuiter d'une appli- 
cation littérale de ces disposilions, en eas d inaclion des héritiers, 
il parait nécessaire de limiter à une période de trois mois à partir 
du jour de l'apposition des scellés le délai pendant lequel les her 
tiers seront adimis à manifester leur volonté de confier an consul 
de l'Etat dont le défunt était ressortissant le pouvoir d’administrer 
et de liquider la succession. 

Si. les intéressés n’usent pas pendant ce délai de la facullé qui leur 
est offerte, l'aulorité de l'Etat de résidence aura ensuite compétence 
jour administrer el liquider la succession. 

Cette disposition sera également applicable au cas où un exécu- 
teur testamentaire aurait été nommé, mais ne serait pas à même 
d'exercer sés fonctions. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me faire savoir si le 
Gouvernement ilalien est d'accord sur ce qui précède. 

Veuillez agréer, monsieur l'ambassadeur, les assurances de ma 
très haute considération. 

MASSIGLI, 


Monsieur René Massigli, ambassadeur de Franre, 
secrétaire général du sninistère des affaires étran- 
gères, Paris. 


Monsieur le secrétaire £énéral, 


Par letire en date de ce jour, vous avez bien voulu me communi- 
quer ce qui Suil: 

« J'ai l'honneur de porter à votre connaissance que mon Gouver- 
rement, se référant aux arlicles 30 et 31 de la convention consulaire 
passée le 12 janvier 1955 entre la France et l'Italie, eslime nécessaire 
de préciser son interprétation au paragraphe {er de chacun de tes 
deux articles, qui disposent: 

« Art. 30. — Dès que les scellés ont été levés, le consul, après que 
l'inventaire a été dressé par ses soins en présence de l'autorité 
locale, si, par suile de l’invilation à elle adressée, elle à cru devoir 
assister à cette opération, peut, lorsque les héritiers en manifestent 
la volonté, administrer et liquider la succession, soil directement, 
soit par l'intermédiaire d'un délégué qu'il nomme sous sa résponsa- 
bilité. 

« Art. 31. — L'autorité de l'Etat de résidence n'aura à intervenir 
dans l'administration et la liquidation de la succession que si les 
héritiers en manifestent la volonté, 
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« Afin de pallier les difficultés qui pourraient résulter d'une appli- 
calion liltérale de ces dispositions, en cas d'inaction des héritiers, 
il parait nécessaire de limiter à une période de trois mois à parür 
du jour de l’apposition des scellés le délai pendant lequel les heri- 
tiers seront admis à manifester leur volonté de confier an consul 
de l'Etat dont le défunt était ressortissant le pouvoir d’administrer 
et de liquider la succession. P 

« Si les intéressés n'usent pas pendant ce délai de la faculté qui 
leur est offerte, l'autorité de l'Etat de résidence aura ensuite com;;é- 
tence pour administrer et liquider la succession. 

« Celle disposition sera également applicable au cas où un exten- 
teur testamentaire aurait élé nommé, mais ne serait pas à méme 
d'exercer ses fonctions, 

« Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me faire savoir si 
le Gouvernement italien es! d'accord sur ce qui précède. » 

J'ai l'honneur de faire connaitre à votre Excellence que les dispo- 
silions contenues dans la lettre qui précède rencontrent l'assenti- 
ment du Gouvernement italien. 

Veuillez agréer, monsieur le secrétaire général, les assurances de 
ma très haute considération. 


QUARONI, 


Rome, le 31 octobre 1956. 


Son Ercellence Monsieur Gaetano Martina, ministre 
des affaires étrangères, palais Chigi, Rome, 


Monsieur le ministre, 


La convention consulaire franco-ilalienne signée à Rome le 12 jan- 
vier 195 est applicable, aux termes de son article 1er « à la Répu- 
blique françaiæ, aux autres territoires de 1 Union française, à l’excep- 
tion des Etats associés d'Indochine, et aux Etats ou territoires dont 
la France assume Ja responsabilité des relations internationales, à 
l'exclusion du Maroc ». é 

En vertu de eelte disposition, un protocole relalif à l'application 
de la convention à la Tunisie figurait en annexe, et les villes de 
Sfax et de Sousse étaient mentionnées sur la liste des localités où 
le Gouvernement italien étail autorisé à ouvrir des postes consulaires. 


J'ai l'honneur de vons faire savoir que la France n'assumant plus 
Ja responsabilité des relations internationales de la Tunisie, la 
convention consulaire franco-italienne ne sera pas applicable dans 
cet Elat. En conséquence, il conviendrait: 

1° De considérer comme nul le protoc ici 

» ole spécial relalif 
Tunisie ; ; she 
2° De rayer Sfax et Sousse de la listé À annexée à la conventia 
consulaire franco-italienne du 12 janvier 1955. 

Je vous serais reconnaissant de vouloir bien me faire 

le Gouvernement italien est d'accord sur ce qui précède. 


Veuillez agréer, monsicur le ministre, le ur 
: agréer, Ù S S assurances de ma très 
haute considération. , g à a 


Savoir si 


4. FOUQUES-DUPARC. 








Rome, le 31 octobre 1956. 


Monsieur J. Fouques-Dupare, 
France à Rome. 


Excellence 
ambassadeur de 


Son 


Monsieur l'ambassadeur, 

Par lettre en date d'aujourd'hui, votre Excellence à bien voulu m8 
communiquer Ce qui suit: 

« La convention consulaire franco-italienne signée à Rome, le 
42 janvier 1%w, est applicable, aux termes de son article 1er, « à la 
l'épublique française, aux autres territoires de L'Union française, à 
l'exception des Etats associés d'Indochine, et aux Elals où lerri- 
toires dont la France assume la responsabilité ues relalions inler- 
Lationales, à l'exclusion du Maroc ». 

« En vertu de selle disposition, un protacole relatif à l'appliva- 
tion de la convention à la Tunisie figurait en annexe, et ls villes 
de Sfax el de Sousse étaient mentionnées sur la liste des loealitss 
où le Gouverneinent ilaiien élait autorisé à ouvrir des postes comsu- 
laires. 

« J'ai l'honneur de vous faire savoir que la France n'assumant 
plus la responsabilité des relations internalionales de la Tunisie, 
la convention consulaire franco-italienne ne sera pas applicable dans 
cet Etat. En conséquence, il conviendrait: 

« io De considérer comme nul le protocole relatif à la 
Tunisie; 

« 20 De rayer Sfax et Sousse de la liste A annexée à la convention 
consulaire franco-ilalenne du 12 janvier 1%. 

« Je vous serais reconnaissant de vouloir bien me faire savoir 
si le Gouvernement italien est d'accord sur ce quii précède, » 

J'ai l'honneur de vous informer que le Gouvernement italien est 
d'accord sur ce qui précède. 

Je saisis cette occasion, monsieur l'ambassadeur, pour vous renou- 
veler l'expression de ma plus haute considération. 


Sp cial 


G. MARTINO. 





ANNEXE N° 4963 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 mai 1957.) 

RAPPORT fait au nom de a commission du travail et de la sécurité 
sociale sur : L le projet de loi (n° 4295) modifiant et complétant 
le code de la sécurité sociale en ce qui concerne les honoraires 
et frais accessoires dus par les assurés sociaux aux praticiens 
et aux auxiliaires médicaux ; il. les prosositions de loi: 1° de 
M. Bernard Lafay (n° 3859) tendant à améliorer le fonctionne- 
ment de l'assurance maladie de la sécurité sociale ; 2° de M. Jean 
Cayeux et plusieurs de ses collègues (n° 4890) tendant à assurer 
le remboursement effectif à 80 p. 100 des honoraires et frais 
accessoires dus par les assurés sociaux aux praticiens et aux 
auxiliaires médicaux ; III. la proposition de résolution de M. Gail- 
lemin et plusieurs de ses collègues (n° 4393) tendant à inviter 
le Gouvernement à assurer le fonctionnement des dispositions 








instituées par le régime maladie de la sécurité sociale, par 
M. Robert Coutant, député. 
Nora. — Ce document n’a pas encore été publié. 
ANNEXE N° 4964 
(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 11 mai 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à harmoniser la rémunération des Chercheurs des différents 
offices de recherches scientifiques, présentée par MM. André 
Bégouin, Paquet et les membres du groupe paysan, députés, — 
(Renvoyée à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, un très important débat a eu lieu les 
8 et 13 mars à l'Assemblée nationale concernant l'organisation 


de la recherche scientifique. Tous les orateurs sans exception ont 
déploré te retard pris par notre pays dans l'ensemble des activites 
scientifiques, et ont souligné les conséquentes désastreuses qu'une 
telle situation peut avoir sur l'équipement technique national. 

La revalorisalion de notre recherche scientifique exige évidemment 
une réorganisation d'enseinble el l'attribution aux chercheurs de 
moyens de travail suffisants. 

Mais il est encore plus urgent d'assurer leur formation et surtout 
de les inciter, par une rémunéralion convenable, à poursuivre leurs 
recherches dans l'intérêt publie. Or, dans les conditions présente : 
les rémunéralions administratives étant au coefficient 1, les rémuné: 


ralions du secteur privé sont aux coefficients 2 à 2,35 et celles des 


organismes internationaux, comme la F. A O. par exemple, aux 
coefficients 3 €t 3. On ne saurait s'étonner, dans ces conditions, 
qu'un cerlain nombre de nos savants tes plus qualifiés sojent 


rare tentes de parler ailleurs leurs connaissances et de négliger 
es institutions offivielles pile 
Une ümélioratien d'ailleurs insuffisante a été accordée récemment 
au personnel Scientifique du centre national de la recherche scien 
tifique et de l'enseignement supérieur par l'institution de la prine 
de recherche. Mais on ne sait trop pourquoi des savants non moins 
qualifiés, notamment ceux de l'office de la recherche scie ntifique et 


technique outre-mer et ceux de l'institut de recherches agronomiques 
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— 
se-sont trouvés exclus du champ d'application de cette prime de 
recherche. H y à là une lacune d'autant plus regrettable qu'il est 
inutile de souligner l'importance, du point de vue économique, des 
recherches agronomiques qui doivent permettre à notre production 
agricole de conquérir sur ies marchés extérieurs une place beaucoup 
plus large que cell: qu'elle occupe aujourd'hui, De même, l'office 
de ja recherche scieulifique et technique d'outre-mer qui à formé 
depuis 1943 plus de 300 chercheurs hautement qualifiés, et dont 
l'intervention a élé dernandée à de nombreuses reprises par mais 
pays étrangers, est appelé à jouer un rôle grandissant dans la création 
de l'Eurafrique. 

Rien ne justifie done à notre sens que les savants dépendant de 
ces deux orgauisines ne bénéficient pas, comme leurs collègues de 
l'enseignement supérieur ou du C. N. R. S., de la prime de recher- 
ches que Ja présente proposition de résolution lend à leur faire 
attribuer: 

'ROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à faire bénéficier 
les chercheurs de l'oflice de la recherche scientifique et technique 
outre-mer et de l'institut Ges recherches agronomiques, de la prime 
de recherches, dans les mêmes conditions que leurs collègues du 
centre national de ia recherche scientifique el de l'enseignement 
supérieur 





AUNEXE N° 4965 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 mai 1957.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier l’artic'e 402 du code rural 
afin d'exemnpier de la taxe piscicole pour tout mode de pêche, les 
grands invalides de güerre bénéficiant des statuts prévus aux 
arlicies L 31 à L 40 du code des pensions militaires d'invalidité et 
des vichines de guerre, les invaïides du travail titulaires d'une 
pension de 85 p. 100 et au-dessus et les titulaires de la carte 
d’économiquement faibles, préentée par MM. Bernard Poaumier, 
Charles Benoist, Tourné, Mouton, Robert Manceau, Dufour, 
Mine Boutard et les membres du groupe communiste, députés, — 
(Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 57-362 du 23 mars 1957 a modifié 
divers articles du code rural relatifs à la pêche fluviale, notamment 
l’article 402. 

Si elle a étendu aux invalides gu travail titulaires d'une pension 
de 82 p. 100 et au-dessus l'exemplion de la taxe piscicole, elle a 
limité le bénéfice de l’exemplion aux seuls pêcheurs à la ligne 
flottante tenue à la main telle que définie à l’article 410 du code 
rural (pèche au lancer exceptée). 

I s'ensuit que les titulaires de la carte d’économiquement faibles, 
les grands invalides de guerre bénéficiant des statuts prévus aux 
articles L 31 à 40 du code des pensions militaires d’invalidité et des 
victimes de guerre, le conjoint d'un membre d’une association de 
pêche et de pisciculture et les mineurs de moins de 16 ans qui, 
antérieurement, étaient d'une façon générale dispensts de payer la 
taxe piscicole seront redevables de celte taxe lorsqu'ils pêcheront 
autrement qu'à la ligne flotlante tenue à la main. 

Celle mesure à provoqué le mécontentement légitime des grands 
mulilés pêcheurs qui font valoir qu'en raison de leurs infirmités ils 
ue peuvent généralement pas praliquer la pêche à la ligne flottante 
tenue à Ja main. 

Il convient donc de rétablir le régime en vigueur antérieurement 
à la loi du 23 mars 1957 au moins en ce qui concerne les titulaires 
de la carte d'économiquement faibles qui sont des personnes âgées, 
les grands mutilés de guerre et d'en faire bénéficier les invalides 
du ‘'avail à 85 p. 100 et au-dessus. 

LA “se qui concerne les conjoints, il serait souhaitable de revenir 
à la formulation antérieure à la loi du 23 mars 1957 afin que les 
dispositions de l’article 402 du code rural ne visent pas seulement 
les «conjointes » mais les «conjoints» en général car il n'y à 
aucune raison de faire une discrimination entre époux. 

Tel est l’objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le deuxième alinéa de l'article 402 du code 
rural est modifié comme suit: 

« Par dérogalion à ces dispositions: 

« 4° Les titulaires de carte d’économiquement faibles, les grands 
invalides de guerre bénéficiant des statuts prévus aux articles L 31 
à 40 du code des pensions mmilitaires d'invalidité et des victimes de 
guerre, les grands invalides du travail titulaires d'une pension de 
65 p. 100 et au-dessus, sont dispensés de payer la taxe piscicole. En 
outre, ils sont autorisés à pêcher dans les eaux du domaine public 
sans adhérer à une association gréée de pêche et de pisciculture, 
à l'aide d'une ligne flottante, tenue à la main telle que définie à 
l'article 410 du présent code, pêche au lancer exçeptée : 

« 20 Les conjoints des membres des associations agréées de pêche 
et de piscicullure et les mineurs de 16 ans sont dispensés d'adhérer 
à une association agréée de pèche et de pisciculture et de payer la 
taxe, lorsqu'ils ne pêchent qu'à l'aide de la ligne flottante tenue à 
la main, telle que définie à l’article 410 du présent code, pêche au 
lancer exceplée, » 


a 





ANNEXE N° 4966 


(Session. ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 mai 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouverne- 
ment à modifier le barème fixant le montant mensuel de Palloca- 
tion compensatrice des augmentætions de loyer des locaux soumis 
à la législation des H. L. M. présentée par M. Lucien Nicolas, 
Mme Francine Lefebvre, MM. Gabelle, Dorey, Bouxom et Jean 
Caycux, députés. — (Renvoyée à la commission de la justice et 
de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’arrêté interministériel du 8 août 1956 auto- 
risant les offices d'H. L. M. à appliquer la méthode dite de la surface 
corrigée pour le calcul du loyer a entraîné une augmentation 
sensible des prix des loyers, notamment pour les catégories d’appar- 
tements comportant une et deux pièces. 

Or, ces derniers sont presque toujours occupés par des vieillards 
qui étaient précédemment logés dans des taudis. Les ressources des 
locataires sont demeurées les mêmes, alors qu’il leur faut faire face 
à des dépenses accrues. 

Etant donné que les loyers des habitations H. L. M. sont désor- 
mais calculés suivant la même méthode que ceux des locaux régis 
par la loi du 1er septembre 1948, il n’y a aucune raison, semble-t-il, 
de maintenir une différence entre les uns et les autres en ce qui 
concerne le taux de l'allocation compensatrice des augmentations 
de loyers. 

C’est pour obtenir un relèvement de cette allocation compensa- 
trice dans les habitations à loyer modéré que nous vous soumet- 
tons la proposition de résolution suivante : 

é 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à modifier le 
barème prévu à l’article 8 du décret n° 54-1128 du 15 novembre 
1954, modifié par Particle 6 du décret n° 56-936 du 19 septembre 
1956, afin que le montant mensuel de l’allocation compensatrice des 
augmentations de loyer des. locaux visés par l'arrêté ministériel 
du 12 juillet 1949 soit égal au minimum à 60 p. 109 du loyer 
mensuel effectivement payé par le locataire à la suite de l’appli- 
cation de l'arrêté interministériel du 8 août 1956. 





L 


ANNEXE N° 4967 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 mai 1957.) 


PROPOSITION DE LOI relative à la taxe piscicole, présentée par 
MM. Christian Bonnet, Giscard d'Estaing et Juskiewenski, députés, 
— (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la pêche fluviale, qui a fait l'objet de 
nombreux textes législatifs, doit son organisation actuelle à Pacte 
dit loi du 12 juillet 1941, codifiée dans le livre III du code rural. 

Cette organisation repose sur près de 3.500 associations de pêche 
et de pisciculture, groupant plus de 3.000.000 de cotisants et liées 
entre elles, dans le cadre départemental, par des fédérations, éta- 
blissements d’utilité publique, placés sous la dépendance du 
conseil supérieur de la pêche. 

La protection (lutte contre la pollution) du domaine piscicole, 
sa surveillance par des gardes, sa mise en valeur constante (tra- 
vaux d'aménagement et de laboratoire) sont d’impérieuses néces- 
sité, génératrices de charges importantes. 

Aussi bien, pour y faire face, a-t-on institué une taxe piscicole, 
dont le montant est versé au conseil supérieur de la pêche, à 
charge par lui de proposer au ministre de l’agriculture une répar- 
tition pour la mise en valeur du domaine piscicole national. 

Ainsi le Trésor ne supporte-t-il en aucune manière la charge 
de la mise en valeur du domaine piscicole, non plus que celle de 
sa police, assurée par des gardes fédéraux. 

Mieux encore, l'Etat n'engage aucune dépense pour le recouvre- 
ment de la taxe piscicole, la perception du timbre y afférent étant 
l'affaire des associations de pêche qui en assurent le recouvrement, 
en même temps qu’elles recueillent les cotisations destinées à 
leur existence propre. 

Enfin, les redevables n’ont jamais critiqué le principe, ni l’affec- 
tation de cette taxe, et la chose est assez rare pour mériter d’être 
soulignée. 

L'ensemble de ces considérations amène à penser que s’il est une 
taxe parafiscale qui doit être maintenue dans son principe et dans 
ses modalités, c’est bien la taxe piscicole. 

En application du texte qui prévoit pour un tel maintien une 
autorisation législative particulière, nous vous demandons, mes- 
dames, messieurs, de bien vouloir adopter la proposition de loi 
suivante qui nous fournit très heureusement l’occasion de modi- 
fier l’article 500 du code rural dans le sens de l'attribution au 
conseil supérieur de la pêche de la personnalité civile, octroi lui 
permettant de mener à bien l’importante tâche qui est sienne. 


nr en a 
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PROPOSITION DE LOI 


Art. ler. — Conformément à l’article ler, paragraphe 4 de l’ar- 
ticle 89 de la loi n° 56-789 du 4 août 1956, la taxe annuelle dont 
le produit est affecté aux dépenses de surveillance et de mise en 
valeur du domaine piscicole national, tel que prévu à l’article 402 
du code rural, est maintenue. Son affectation et ses modalités de 
recouvrement demeurent inchangées. 

Art. 2. — L'article 500 du code rural sera désormais rédigé 
comme suit : 

« Art. 500, — Un règlement d'administration publique détermine 
les droits et obligations des associations de pêche et de piscicul- 
ture, les conditions de groupement de ces associations en fédé- 
rations départementales, l’organisation de ces fédérations, ainsi 
que celle du conseil supérieur de la pêche, et toutes mesures 
propres à assurer l’exécution du présent article. 

à « Le caractère d’établissement public est reconnu aux fédéra- 
ons. 

« La personnalité civile et l’autonomie financière sont accordées 
au conseil supérieur de la pêche, chargé de collecter les produits 
de la taxe annuelle. » 





ANNEXE N° 4968 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 mai 1957.) 


PROPOSITION DE LOI portant modification du régime des pen- 
sions civiles et militaires, présentée par M. Paquet, député. — 
(Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente proposition a pour but de 
faire disparaître une anomalie qui s’est glissée dans la loi du 
20 septembre 1948 portant réforme du régime des pensions civiles 
et militaires, et qui ne pouvait pas répondre aux intentions du 
législateur. 

Cette loi prévoit, en effet, dans son article 18, que les titu- 
laires de pension ayant élevé au moins trois enfants jusqu’à l’âge 
de seize ans, bénéficieraient d’une majoration de 10 p. 100 pour 
les trois premiers enfants et de 5 p. 100 par enfant au-delà du 
troisième. 

Cependant, l'interprétation littérale de ce texte a abouti à 
létablissement d’une discrimination que rien ne justifie entre les 
titulaires de pension d’ancienneté et les titulaires de pension pro- 
portionnelle. La majoration est accordée en fait exclusivement aux 
titulaires de pension d'ancienneté. 

De ce fait, un officier qui totalise vingt-huit ou vingt-neuf ans 
de service s’en trouve privé, puisque la pension d’ancienneté ne 
lui sera acquise qu’au bout de la trentième année, s’il n’a accompli 
aucun service hors d'Europe. 

C’est là une injustice choquante. De toute évidence, les disposi- 
tions de l’article 18 s’inscrivent dans l’ensemble des mesures prises 
en faveur de la famille, et on ne comprend pas pour quelle raison 
lofficier qui a élevé trois enfants. peut en être exclu sous le pré- 
texte que sa retraite est proportionnelle et non pas d’ancienneté. 
I n'existe, en effet, aucune différence de nature entre ces deux 
types de retraite, l’une et l’autre sont proportionnelles au nombre 
d’anunées de service. Il va de soi que la majoration de 19 p. 100, 
si elle lui est accordée, sera moins importante par exemple pour 
un officier qui a fait vingt-cinq ans de service que pour celui qui 
en a fait trente, puisque la retraite de base elle-même sera moins 
importante. Dans ces conditions, rien n'empêche d’harmoniser les 
deux objectifs visés par le législateur : proportionnalité au temps 
de service accompli et encouragement à la famille. C’est dans ce 
but que nous vous proposons d’adopter le texte suivant : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 18 de la loi n° 48-1450 du 20 sep- 
tembre 1948 est modifié de la façon suivante : 


L'OONE. FU © ec ' 6 9 RME N Se 1668. +66 9 ee 6 à 8 0 . + 


« V. — La pension d’ancienneté ou proportionnelle est majorée 
en ce qui concerne les titulaires »… 
(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N° 4969 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 mai 1957.) 


PROJET DE LOI concernant certaines dispositions fiscales, pré- 
senté au nom de M. Guy Mollet, président du conseil des 
ministres, par M. Paul Ramadier, ministre des affaires écono- 
miques et financières, et par M. Jean Filipi, secrétaire d’Etat 
au budget. — (Renvoyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’exposé des motifs de la loi de finances, 
déposé devant le Parlement au mois d'octobre 1956, décrivait les 
perspectives économiques de l’année 1957 et définissait les grandes 





lignes de la politique financière du Gouvernement. L'année 1957 
apparaissait dès cette époque comme devant être dominée par le 
problème du déficit des échanges avec l'étranger. Les décisions 
prises alors par le Gouvernement, dans le domaine économique et 
dans le domaine financier, avaient pour objectif, tout en sauve- 
gardant l’expansion intérieure et la stabilité des prix, d'assurer un 
redressement progressif des échanges commerciaux. Mais malgré 
ces mesures, l’équilibre économique de l’année 1957 apparaissait 
fragile, et tout indiquait qu'il resterait constamment menacé. 

Or, deux series d'événements sont venues modifier les perspec- 
tives qu'il était possible de faire lors du dépôt de la loi de finances. 
D'une part, l'effort de pacification entrepris en Algérie dont on 
pouvait raisonnablement admettre qu'il serait de courte durée, 
semble devoir exercer ses conséquences économiques et financières 
sur une période de temps plus longue qu'il n’était initialement 
prévu. D'autre part. la fermeture du canal de Suez a provoqué, 
on le sait, une hausse de prix des matières premières, des pro- 
duits pétroiiers et des frets qui, pour être temporaire, n’en a pas 
moins entraîné, directement par le renchérissement des importa- 
tions, et indirectement par les achats de précaution et de stockage 
effectués par un certain nombre d’entreprises, une action de 
détérioration sur la balance commerciale et un effet de tension 
sur les prix intérieurs. 

Ces circonstances nouvelles qui remettaient en cause les prévi- 
sions faites à l'automne, étaient déjà apparentes en fin d'année 1956, 
au moment du vote de la loi de finances. Mais à cette date, l'in- 
certitude régnait encore sur la possibilité d'assurer au pays les 
approvisionnements en produits énergétiques qui permettraient de 
passer l'hiver sans chute des niveaux de production. Il s'agissait 
alors beaucoup plus d'éviter une récession que de prendre des 
mesures financières restrictives qui risquaient au contraire de la 
précipiter. 

En plein accord avec le Parlement, le Gouvernement décida de 
différer le dépôt de tout projet financier jusqu’au moment où 
seraient éclaircies les données de la situation économique. 

Près de cinq mois se sont écoulés depuis lors et sans que la 
crise de Suez puisse être considérée comme terminée, du moins 
peut-on maintenant en apprécier plus exactement les conséquences. 

La situation de l’économie appelle un certain nombre d'inter- 
ventions. Le Gouvernement a déjà pris, dans la limite de ses 
pouvoirs, une série de mesures — dont on trouvera plus loin une 
analyse détaillée — destinées à sauvegarder l'équilibre écono- 
micue. En matière budgétaire, le moment est venu d’accomplir 
l'effort de redressement financier que le Parlement, comme le 
Gouvernement, savait inévitable. 


Le déséquilibre des échanges extérieurs. 


Les éléments dont on pouvait disposer à la fin de 1956 permet- 
taient de prévoir que, même sans événement nouveau, l’équi- 
libre économique et financier serait précaire pendant toute l’année 
1957. A l'inverse de ce qui s'était passé en 1956, le commerce 
extérieur ne devait procurer aucune marge de jeu à l’économie 
intérieure et tout nouveau progrès de la consommation et de 
l'investissement était conditionné par l’accroissement de la produc- 
tion intérieure. 


Dans une large mesure, cette situation était l’aboutissement d'une 
évolution dont l’origine remonte à plusieurs années : 


Depuis 1953, les revenus distribués et la consommation privée 
augmentent chaque année en France à un rythme moyen de 
7 p. 100 qui apparait nettement plus rapide que celui que l’on peut 
constater dans la plupart des pays voisins. 


Au développement de la consommation privée s'ajoute un effort 
d'investissement — tant public que privé — nécessaire à coup sûr 
pour sauvegarder dans l'avenir la continuité de l'expansion, mais 
qui n’en exige pas moins un prélèvement substantiel sur les res- 
sources disponibles. La part des investissements dans le produit 
national brut s’est accrue de 16,5 p. 100 à 18 p. 100 entre 1955 
et 1956. Ce taux du reste ne saurait être tenu pour excessif. Il 
reste inférieur à celui observé dans certains pays européens. Les 
études faites à l’occasion de la préparation du troisième plan de 
modernisation ont d'ailleurs montré la nécessité de l'accroître 
encore. 


Enfin, notre pays doit faire face à des charges publiques élevées, 
liées pour partie à son développement démographique et à sa 
volonté de progrès social, mais résultant aussi des exigences de 
sa sécurité, aggravées plus récemment par les charges du main- 
tien de l’ordre en Algérie. 


La demande globale résultant de ces divers éléments a progressé 
depuis quatre ans à un taux annuel de 9 p. 100. 


L'existence des capacités inutilisées, l'extension de potentiel dis- 
ponible, le progrès de la productivité, l’aide extérieure, ont permis 
à la production de répondre dans une large mesure à cette aug- 
mentation de la demande. C’est ainsi que le produit national brut 
est passé de 14500 à 18.200 millions de 1933 à 1956, et que l'in- 
dice de la production industrielle s’est élevé dans le même temps. 

Mais, dans un pays comme la France, médiocrement doté en 
matières premières et en ressources énergétiques, et, par consé- 
quent, fortement dépendant de l'extérieur, l'élargissement du mar- 
ché intérieur a entraîné un recours toujours plus large à lim- 
portation de produits étrangers, et particulièrement de combus- 
tibles, d'équipement et de matières brutes ou semi-ouvrées. 

.On pouvait donc prévoir que, tôt ou tard, la politique d’expan- 
sion aboutirait à des difficultés sur le pian de la balance des 
comptes. 
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L'aide extérieure, économique de 1947 à 1950, militaire de 1951 
à 1955, a été une condition décisive de l'expansion des dix dernières 
années. Mais le pays n’a pas su profiter du répit qui lui était 
ainsi accordé. La consommation s’élevant au même rythme que 
l'expansion de la production (et même à un rythme légèrement 
supérieur), les ressuurces extérieures ont été, pendant cette 
période, affectées beaucoup plus à la satisfaction des besoins 
courants qu’à la création d'équipements, seuls susceptibles d’ou- 
vrir à l'industrie des capacités compétitives suffisantes et des 
débouchés à l’exportation. 

Ces années perdues compromettent gravement aujourd’hui, non 
seulement l’équilibre intérieur, mais aussi la situation de la France 
dans le monde. Le pays tout entier doit être conscient qu’il ne 
retrouvera véritablement sa puissance économique que du jour où, 
ses échanges commerciaux avec l’étranger étant enfin équilibrés, 
son avenir et sa prospérité cesseront de dépendre d’aides ou de 
crédits extérieurs. Ac 

La politique gouvernementale de restriction de la demande inté- 
rieure, qui, à l’automne 1956, se traduisait sur le plan budgétaire 
par le dépôt d'une loi de finances impoliquant des économies, était 
de nature à favoriser le rétablissement de la balance des payements. 
Mais deux séries de charges, les unes liées aux opérations d'Algérie, 
les autres aux événements de Suez, sont venues depuis lors modifier 
ces perspectives. 


Les charges nouvelles. 


IL — Dès les premiers mois de 1956, le Gouvernement avait dû 
procéder au rappel de 200.009 hommes pour faire face à l’aggrava- 
tion de la situation en Algérie et demander au Parlement les crédits 
nécessaires. 

Pour financer cette charge, deux solutions pouvaient être envi- 
sagées : l’une consistait à rechercher une compensation intégrale 
des dépenses nouvelles dans une réduction du budget courant ou 
dans l’aggraviation de la fiscalité ; l’autre, était de considérer qu’il 
s'agissait d’un effort de caractère exceptionnel et de nature tempo- 
raire, justifiant un financement par lemprunt, mais permettant 
de mener de front les opérations militaires et la poursuite, dans 
la stabilité, d’un même rythme d’expansion. 

Le choix entre ces deux lignes de conduite dépendait de la durée 
de l'effort à prévoir. Compte tenu des moyens considérables mis 
en œuvre qui permettaient d’espérer aboutir rapidement au réta- 
blissement de l’ordre, il a pu paraître légitime d’envisager la couver- 
ture par l'emprunt d’une dépense exceptionnelle: la politique 
adoptée par le Gouvernement sur le plan financier était ainsi la 
traduction de son action militaire. 

C’est dans ce cadre, qu’en vctobre 1956, des dépenses de l’ordre 
de 310 à 360 milliards ont été inscrites dans les prévisions budgé- 
taires de 1957, ce montant étant considéré comme nécessaire en 
tout état de cause pour couvrir les dépenses engagées, et n’appa- 
raissant pas susceptibles de réduction appréciable même dans l’hypo- 
thèse où les offres de cesser le feu seraient acceptées en cours 
d'année. 

Pour des raisons indépendantes de la volonté du Gouvernement, 
l'hypothèse d'opérations de courte durée ne s’est pas trouvée vérifiée 
et l’effort fourni par la nation doit être prolongé. 

La charge budgétaire pour 1957, telle qu'on peut l’évaluer quatre 
mois après le début de lexercice (378), est en augmentation par 
rapvort aux prévisions initiales, mais surtout elle paraît appelée à faire 
sentir ses effets de plus en plus distinctement sur l’évolution de 
la conjoncture économique et financière. 

Du point de vue de la production, la présence de près de 1.200.000 
hommes sous les drapeaux diminue la main-d'œuvre disponible 
et freine les possibilités d'expansion. Cetie action est d’autant plus 
sensible que le développ: ment économique exige plus impérieuse- 
ment la progression de l’emploi. 

L'affectation à des fins militaires d’une partie plus large: des 
ressources produites entraîne sur le marché intérieur une rupture 
entre l'offre et la demande globales. Ce déséquilibre apparaît dans 
la surcharge des carnets de commandes, l’allongement des délais de 
livraisons, la tension de certains prix, mais il se traduit aussi, et 
plus clairement encore, par la détérioration des échanges extérieurs. 

La balance commerciale se trouve en effet doublement affectée : 
la consommation intérieure absorbe une part trop forte de la pro- 
duction nationale et limite ainsi les possibilités d’exportation, tandis 
que les importations augmentent pour faire face à la demande 
accrue du matériel militaire et de matières premières ou de demi- 
produits nécessaires à l’industrie. 


IL. — La crise consécutive à la fermeture du canal a entraîné 
non seulement des charges pour le budget, mais des dépenses en 
devises supplémentaires. La tension des frets maritimes, la nécessité 
de recourir à des sources de ravitaillement plus coûteuses, l’allon- 
gement des routes suivies par les navires détournés, la hausse des 
prix mondiaux des matières premières ont renchéri les importations 
dans une proportion beaucoup plus importante que celle des écono- 
mies rendues possibles par la pénurie relative des produits. 

Le recours plus large aux pétroles américains a rendu les impor- 
tations plus onéreuses et conduit à les régler dans une monnaie 
plus rare 

Il en est résulté pour la balance des comptes une charge supplé- 
mentaire d'au moins 150 millions de dollars. 

Ces difficultés d’approvisionnement n’ont pas manqué par ailleurs 
d'exercer une action psychologique et suscité au cours des derniers 
mois une série d'achats de précaution excédant les besoins normaux 
de la production. 

Pour toutes ces raisons, l’ensemble des mesures prises au cours 
de l'année 1956 en vue de restreindre la demande intérieure et 





dont il était raisonnable d’attendre pour 1957 une amélioration de la 
balance des payements se sont révélées insuffisantes. Le Gouver- 
nement est aüjourd’hui dans la nécessité d’amplifier l’effort demandé 
au pays. 


La politique économique et financière. . 


Les objectifs de la politique du Gouvernement pour 1957 ont été 
définis au moment du dépôt de la loi de finances. Ils n’ont pas 
varié depuis. Seule l'intensité des moyens à mettre en œuvre doit 
être ajustée pour tenir compte de l’évolution des circonstances. 

Dès son arrivée, le Gouvernement a dû garder une ligne de 
conduite tendant à éviter à la fois l'inflation et la récession. 

Il ne fait pas de doute qu’une politique d’économies trop rigou- 
reuse portant atteinte aux investissements publics ou aux sub- 
ventions économiques eût menacé lexpansion et la stabilité, de 
même qu’un effort fiscal excessif ou mal orienté eût risqué de 
provoquer des hausses de prix incontrôlables ou de paralyser 
l'épargne et le développement des investissements privés. 

Inversement, des périls plus graves auraient été courus si les 
charges supplémentaires résuitant des opérations d’Algérie étaient 
venues purement et simplement s’ajouter aux dépenses budgétaires 
courantes, dont l’augmentation s’amplifie d’année en année par le 
jeu des décisions antérieures autant que par l’appoint des mesures 
nouvelles. 

Telle fut la raison d’être du double effort d'économie accompli 
lors de la préparation du collectif de 1956 — à concurrence de 
159 milliards — puis, dans le cadre de la loi de finances de 1957, 
pour un montant de 309 milliards. 

Les compressions ainsi opérées avaient pour objet, sans compro- 
mettre les dépenses indispensables, ni perter atteinte aux grands 
objectifs nationaux, de supprimer ou de reporter des charges, sans 
doute justifiées, mais que la conjoncture présente doit conduire à 
écarter. 

Dans le même esprit, le Gouvernement demanda au Parlement 
le vote d'impôts dont le rendement a pu être évalué à 136 milliards 
pour 1956 et 288 milliards pour 1957. 

La politique de rigueur financière a donc été le complément et, 
en quelque sorte, le support d’une politique générale tendant à 
mener de front la pacification en Algérie, et l’expansion dans la 
stabilité, sans sacrifier aucun de ces deux objectifs. 

En fin d’année 1956, au moment du vote de la loi de finances, 
les données de la situation n'étaient pas différentes, mais la place 
subsistant entre l’inflation et la récession était devenue plus étroite. 

Pendant les semaines aui ont suivi la crise de Suez, le développe- 
ment de l’économie du pays paraissait hypothéqué par la pénurie 
d’énergie oue l’on pouvait appréhender. Il s’agissait alors d’appro- 
visionner lindustrie en produits pétroliers, quelle que soit la charge 
qui en résulterait pour la balance des comptes. 

Une politique financière trop sévère eüt risqué, plus encore qu’au 
cours des mois précédents, de précipiter une crise que tous les 
efforts du Gouvernement devaient, au contraire, chercher à conjurer. 

Inversement, on pouvait craindre que la diminution de la capa- 
cité productive du pavs rendît excessive les charges de trésorerie 
qui avaient pu être tolérées pendant l'exercice antérieur. L’inflation 
pouvait en résulter. 

Convaincu de la nécessité d’un effort nouveau, mais dans l’impos- 
sibilité d’en mesurer immédiatement l’ampleur, le Gouvernement 
accepta provisionneliement le blocage de 250 milliards de crédits sur 
l’exercice 1957 et s’engagea à déposer un collectif comportant les 
ajustements nécessaires. 

L’expérience des quatre premiers mois de 1957 a permis de pré- 
ciser les données de la situation budgétaire en même temps qu’elle 
faisait apparaître les transformations subies par la conjoncture 
économique et portait, en pleine lumière, la détérioration de la 
situation financière et de la balance des comptes. 


La situation économique et financière. 


Sur le plan économique, l’expansion de la production dans la 
stabilité des prix — objectif majeur du Gouvernement — a pu être 
maintenue. 

Grâce aux mesures prises pour assurer la continuité des approvi- 
sionnements en énergie de l’industrie et de Pagriculture, l’expansion 
se poursuit et la production industrielle progresse à un rythme 
élevé. Le comportement de l’économie, dans ces circonstances diffi- 
ciles, a démontré la souplesse et les facultés d’adaptation de nos 
industries. 

L'indice de la production industrielle, caculé sur la base 100 
en 1952, a été porté de 141 en janvier à 146 en mars. Le niveau 
d’ensemble de la production était, par rapport à la période corres- 
pondante de 1956, supérieur de 9 p. 100 en janvier, 15 p. 100 en 
février et 11 p. 100 en mars 1957. 

Le plein emploi est réalisé dans la plupart des secteurs. Bien 
plus, c’est la pénurie de main-d'œuvre qui constitue dans la majorité 
des cas l’obstacle principal à l’augmentation de l’activité et de la 
production. 

Les investissements, dont la progression est depuis 1955 un des 
éléments les plus encourageants de l’évolution de notre économie, 
se maintiennent à un niveau élevé et entraînent une forte expansion 
des industries de base. 

Les travaux de l’agriculture qui ont bénéficié cette année de condi- 
tions climatiques favorables, contrastant heureusement avec la 
situation à laquelle le Gouvernement avait dû faire face en 1956, 
ont été effectués en temps utile et sans perturbation sérieuse. 
Ils permettent d’attendre des récoltes abondantes. 

. La stabilité de l’ensemble des prix a pu être mainteñue. La ten- 
sion qui s'est manifestée dans un certain nombre de secteurs a 
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cependant amené le Gouvernement à alléger par des détaxations 
les prix de certains produits de grande consommation. L'indice des 
prix de gros s’est établi, en avril, à 143,8 contre 144,3 en décembre. 
Il n’a enregistré qu’une faible augmentation en un an (141,4 en avril 
1956), en dévit d’une forte progression du niveau des affaires. L'’in- 
dice des prix de détail se retrouve, en avril, à 147,1 contre 148,9 en 
février. Il y a un an, l'indice s’établissait à 147,5. Ainsi, l’expansion 
de la production a pu être obtenue sans hausse notable du niveau 
général des prix. 

Mais, dans le même temps, le déficit de la balance des échanges 
extérieurs s'est sensiblement accru. Cette dérogation est intervenue 
malgré une augmentation notable de nos exportations vers l'étranger, 
qui ont atteint, pendant le premier trimestre, un niveau supérieur de 
46 milliards à celui du premier trimestre 1956. Elle provient pour 
une large part de la hausse momentanée des freis et des prix des 
matières premières et des achats importants de produits pétroliers 
et de charbon qui ont dû être réalisés dans la zone dollar au cours 
des cinq derniers mois. Elle résulte également du développement des 
achats de précaution excédant les besoins réels, achats explicables 
par la crainte de nouvelles hausses des prix étrangers et des mesures 
de restriction à l'importation. 

Depuis le début de 1957, les sorties d’or et de devises atteignent 
un rythme qui, s’il persistait pendant toute l’année, conduirait à 
une perte de 1.300 millions de dollars, contre 750 millions en 1956. 
Cette situation, dont il n’est pas besoin de souligner l’exception- 
nelle gravité, appelle des mesures énergiaues et urgentes dont cer- 
taines, ainsi qu’on le verra plus loin, ont déjà été prises par le 
Gouvernement. 

Les charges de la trésorerie sont, elles aussi, plus lourdes. Une 
impasse de 960 milliards avait été couverte en 1956 grâce, notam- 
ment, au succès de l'emprunt national, dont le rendement avait 
atteint 350 milliards. Pour 1957, limpasse résultant des crédits 
ouverts par la loi de finances, et des charges supplémentaires pour 
l'Algérie, atteignait 1050 milliards lors du vote du budget. Compte 
tenu des augmentations prévisibles de dépenses, elle dépasserait 
1.200 milliards si aucune mesure n'était prise. 

Or, il n’est pas possible d’attendre de Femprunt à long terme, au 
moins dans les conditions actuelles du marché, un concours du même 
ordre de grandeur que l’année précédente. Les ressources à court 
terme du Trésor risquent, par ailleurs, de se trouver réduites, en 
raison même de l’action de contraction que le déficit extérieur 
exerce sur la masse monétaire. Les banques tenues de verser au 
fonds de stabilisation des francs contre les devises remises en paye- 
ment des produits importés, voient leurs liquidités diminuer dans 
des proportions importantes. Leurs possibilités de souscrire aux 
émissions à court terme du Trésor sont ainsi restreintes. 

Si des mesures suffisamment énergiques n’étaient pas prises dans 
l'immédiat, l’aggravation des difficultés du Trésor mettrait en danger 
la stabilité monétaire tandis que lPénuisement des réserves de change 
provoquerait l’arrêt des importations et le blocage de l’économie. 


Le programme d'action du Gouvernement. 


Placé devant cette situation, le Gouvernement n’entend rompre, 
ni avec la politique d’expansion, ni avec la politique de stabilité. 
J1 est décidé, au contraire, à poursuivre l’une ou l’autre, mais il 
considère qu’à vouloir pousser l'expansion plus rapidement qu'il 
n’est possible de le faire à l’heure actuelle, compte tenu de l’en- 
semb'e des charges qui pèsent sur la nation, le seul résultat obtenu 
serait une hausse des prix et des salaires engendrant rapidement 
un cycle d'inflation. 

L'inflation, tel est, en effet, le danger qui menace l'avenir écono- 
mique de la France, danger d'autant plus à craindre que la réduc- 
tion des ressources en devises ne permettra plus, autant que par 
le passé, d'assurer l’équilibre des marchés intérieurs et que, même, 
des coupures d'importation en produits indispensables à lindus- 

ie, entraînant la chute brutale des niveaux de production, devien- 

raient inévitables si aucune mesure n’était prise pour le redres- 
sement du commerce extérieur. 


Pour conjurer ces risques, il est donc indispensable de ramener la 
demande totale résultant de la consommation privée, de la consom- 
mation publique et de linvestissement dans des limites telles que 
les progrès de la production puissent être affectés au dévelop- 
pement des exportations. La politique de réduction de la demande 
intérieure ne garantit pas seulement contre la hausse des prix. 
Elle assure en même temps d’une façon ordonnée le rythme 
maximum de l’expansion possible dans les circonstances présentes. 


Elle exige, pour être efficace, une série d’actions convergentes 
dans le domaine économique et dans le domaine financier. Le Gou- 
vernement, pour sa part, a pris, au cours des semaines passées, 
dans la mesure où ses pouvoirs l'y autorisaient, un certain nombre 
de décisions urgentes : 


1. — LES MESURES DÉJA PRISES 


C'est en matière de commerce extérieur qu’il convenait évi- 
demment de procéder aux premières interventions. 

a) Commerce extérieur. — Une réduction brutale et autoritaire 
des importations se heurtait à plusieurs obstacles : d’une part, ies 
approvisionnements en produits énergétiques et en matières pre- 
mières ne devaient pas être perturbés ; d’autre part, il convenait 
de maintenir, dans la mesure du possible, le stimulant que repré- 
sente pour l'économie la concurrence étrangère. 

Les mesures décidées le 15 mars dernier s'inscrivent dans cette 
double limite : la taxe spéciale de compensation est étendue, au 
taux maximum de 15 p. 100, à l’ensemble des produits libérées, à 
lexception des matières premières. L'obligation d’un dépôt de 





25 p. 100 accompagnant la délivrance de la licence tend à supprimer 
ou à prévenir les excès de la spécuiation en ramenant les demandes 
d'importation au niveau des besoins réels. 

Bien que le délai de validité des licences ait été réduit, par ail- 
leurs, à trois mois, ces mesures ne feront pas immédiatement sentir 
leur plein effet. Il sembie cependant, d'ores et déjà, que le mon‘ant 
des demandes de licences d'importation ait été sensiblement diminué. 
A ces résultats viendront s'ajouter ceux de la décision plus récente 
tendant à reviser les ouvertures unilatériales de contingents. 

Les restrictions ainsi apportées à certains approvisionnements 
pourront être compensées sans conséquence dommageable par préle- 
vement sur les stocks existants. Elles permettront de soulager la 
trésorerie en devises en attendant que les mesures prises, d'autre 
part, en matière d'exportation, aient pu produire tous leurs effets. 

L'aspect nouveau de l'effort entrepris dans ce domaine a consisté 
dans la mise au point d'un programme de développement des expor- 
tations avec les entreprises elles-mêmes. Ainsi, les nézociations 
menées par le Gouvernement avec lindustrie automobile ont abouti 
à l’engagement, de la part des cinq principaux constructeurs, de 
réserver pour l’exnortation les deux tiers de l'accroissement de leur 
produetion. Des accords similaires sont en voie de conclusion dans 
d’autres secteurs industriels. Ils conduiront également à réserver 
à l’exportation une part plus importante de la production, et sup- 
posent, par conséquent, que la demande intérieure soit contenue 
par tous les moyens et, en premier lieu, par des mesures intéressant 
le crédit. 

b) Mesures intéressant le crédit. — Par une série de décisions, 
les facilités de crédits du système bancaire ont été restreintes. 

Au cours de l’année 1956, une première série de mesures avait déjà 
eu pour objet d'augmenter la proportion des dévôts que les banques 
sont tenues d'employer en effets publics, de fixer un plafond aux 
taux des intérêts créditeurs, et de renforcer les règles des ventes 
à tempérament : le payement comptant est désormais porté de 20 à 
25 p. 100 du prix, les risques ne peuvent dénasser de plus de huit 
fois le montant des ressources propres de l'établissement financier 
aui consent le crédit, la réglementation des ventes à crédit étant 
étendue aux commerçants et organismes non bancaires. 

En pius de ces mesures spécifiques destinées à freiner, notam- 
ment, la consommation intérieure de produits mécaniques sur les- 
auels la demande est particulièrement forte, le conseil de la Banque 
de France a pris, le 11 avril, la décision de relever de 3 à 4 p. 1°9 
le taux de l’escompte et de 45 à 6 p. 100 le taux des avances sur 
titres. Cependant, afin d’aider au redressement du commerce exté- 
rieur, les cessions d’effets de commerce afférents à des exportations 
ont continué de bénéficier de l’ancien taux de 3 p. 100. 


IL — Les MESURES PROPOSÉES. 


Les mesures spécifiques déjà prises à l'égard du commerce exté- 
rieur et du crédit, ainsi que celles qui pourront être prises à 
Favenir, ne pourraient porter leur plein effet si l’écart entre la 
consommation et la production continuait à s’élargir 

Une action tendant au rééquilibre de loffre et de la demande est 
donc nécessaire et elle doit porter tout d’abord sur le déficit du 
secteur public, que le Gouvernement a décidé de réduire de 490 mil- 
liards : 250 milliards sont attendus d'économies sur les dépenses 
publiques, 150 milliards sont demandés à un nouvel effort fiscal. 

A cet effet, le Gouvernement a dévosé deux projets de loi destinés 
à lui donner les movens de mettre en œuvre la politique qui vient 
d'être définie, par des mesures d'économies et par des dispositions 
fiscales. 

Afin de permettre au Parlement de prendre une vue comnlite de 
la situation des tinances publiques, telle qu’elle se présente à l'heure 
actuelle, deux autres textes sont dénosés en même temps qui cons:i- 
tuent le prolongement normal de la loi de finances de 1957 et corcer- 
nent, l’un la fixation des dépenses militaires en Africue du Nord, 
l'autre l'ajustement des dépenses ordinaires dans le présent 
exercice. 


A. — Les économies. 


En prévoyant lors du vote de la loi de finances 1957 le blocage 
de 250 milliards de crédits budgétaires, le Parlement avait défini 
l'ampleur de l'effort à accomplir. 

La réduction des dépenses publiques atteint aujourd'hui le même 
total, mais, à un blocage provisoire suivi de mesures d’aopilications 
de caractère forfaitaire, sont maintenant substituées des décisions 
définitives plus rationnelles et de nature sélective. 

Les économies portent à la fois sur des crédits inscrits au budget, 
sur des charges du Trésor et sur des dévenses de caractere public, 
qui, sans figurer à la loi de finances, n’en sont pas moins mises à 
la charge du marché financier, du fait qu’elles sont financées par la 
Caisse des dépôts et consignations, le Crédit foncier où les entre- 
prises nationalisées. 

Les 250 milliards d’économies sont donc composés en réalité de 
trois éléments qui ne sont pas parfaitement homogènes, mais qui 
concourent tous à la réduction de ia demande du secteur public. 

Cette réduction atteint : + 

Au titre des économies proprement budgétaires, 1684 milliards, 

Au titre des charges propres du Trésor, 275 milliards. 

Au titre du marché financier, 542 milliards. 


L C'est en effet la demande publique, dans son ensemble, qui doit 
être réduite et il n'y a pas lieu de traiter différemment ses divers 
éléments, selon qu'ils ont ou non un caractère budgétaire. 


En dehors des économies portant sur lés dépenses de l'exercice 
1957, des réductions ont été opérées sur les autorisations de pro- 
gramme pour un montant de 87 milliards environ. Bien qu’elles ne 
soient aucunement reprises dans le total de 250 milliards, elles exer- 
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ceront une influence économique à brève échéance, du seul fait 
va se traduiront, dès 1957, par une réduction des commandes de 
"Etat. 

Il ne saurait être question d’assimiler les économies réalisées à 
l'élimination des dépenses inutiles ou somptuaires. Les efforts accom- 
plis, à plusieurs revrises, les années précédentes, pour obtenir une 
réduction des charges publiques, rendaient une telle opération parfai- 
tement inconcevable. 

L'effort entrepris exigeait un choix difficile parmi des sacrifices 
aui tous comportent des aspects douloureux et qui s'imposent à es 
services ou à des activités dont l'efficacité et l’opportunité avaient 
précédemment été reconnues par le Parlement et le Gouverneraent. 

Comment celui-ci, aorès une longue étude portant sur l’ensemble 
du secteur public, est-il parvenu à un tel choix ? 

Le Gouvernement a évidemment reconnu que les dépenses corres- 
pondant au versement des intérêts de la dette publique ne pouvaient 
faire l’objet d'aucune réduction. La même décision inspirée par les 
mêmes motifs a été prise en ce qui concerne les pensions civiles et 
militaires. Des dévenses d’un montant total de pius de 830 milliards 
se trouvaient ainsi exclues de l'effort entrepris. 

Les dérenses de caractère social (dénenses inscrites au budget ct 
aux comotes des divers régimes de la sécurité sociale) représentent 
une masse considérable, sunérieure à 2.520 milliards. Elles corres- 
pondent non pas à des activités de l’Etat, mais à des transferts de 
revenus entre les diverses catégories sociales, réalisées par linter- 
médiaire du budget. Le Gouvernement n’a pas estimé équitable d'y 
porter atteinte. 

La troisième masse de dénenses publiques à laquelle le Gouverne- 
ment s’est consciemment refusé d’apporter une quelconque reduc- 
tion, en raison de l'intérêt fondamental qu’elle représente pour 
l'avenir du pays, est celle des dépenses de l'éducation nationale, qui 
s'élèvent en 1957 à 395 milliards, dont 303 milliards pour le fonction- 
nement des services et 92 milliards pour les investissements. Ur 

Aucun auire secteur, quelle qu’en soit la vocation, ne pouvait être 
évargné. Cependant, les économies ont été déterminées en tenant 
comote de la nécessité de sauvegarder certains secteurs essentiels 
à l’avenir du développement économique du pays. C’est à ce titre, 
por exemple, qu'aucun abattement n’a été apporté au budget de 
l'énergie atomique. 


1° Le fonctionnement des services civils. 


Les crédits nécessaires à la marche des services de Etat ne 
sont pas susceptibles de subir des économies massives. Ce secteur, 
si l'on en exclut les dépenses de l'éducation nationale, coûte à la 
nation 550 milliards environ, soit moins de 12 p. 100 de l’ensemble 
des dépenses budgétaires. A eux seuls, ces chiffres témoignent du 
caractère limité des résultats susceptibles d’être obtenus dans ce 
domaine. me 

En outre, des efforts persévérants de compression y ont été 
effectués à l’occasion de l'élaboration des budgets des exercices 
précédents. Une réduction de 22 milliards a notamment été opérée 
lors de la préparation âu budget de 1957. 

Aussi le Gouvernement a-t-il résolu de faire porter l'essentiel de 
l'effort entrepris dans ce domaine sur la rationalisation des méthodes 
et des services administratifs. C’est l’ensemble de l’administration 
française qui a été soumis à l'examen minutieux de commissions 
d'économies. Ces travaux ont déjà eu des résultats appréciables. 
De nombreuses propositions ont orienté les décisions gouverne- 
mentales à l'égard des dépenses d’investissements et d’interventions 
économiques. En ce qui concerne .le fonctionnement des services, 
des réductions de plus de 10 milliards environ ont été proposées. 
C'est en tenant compte de la limitation des moyens financiers 
consentis aux administrations, dont les besoins épousent d’ailleurs 
fréquemment le mouvement de l’expansion économique, que ce 
premier résultat doit être apprécié. 

Il ne s’agit là, en effet, que d’une première phase. Pour l'essentiel, 
les mesures de rationalisation envisagées exigent encore des études 
et des mises au point et ne peuvent donc pas intervenir sans délai. 


2° Les dépenses militaires. 


Depuis le vote de la loi de finances, la poursuite des opérations 
militaires en Algérie a contraint les services de la défense natio- 
nale à demander des crédits supplémentaires afin de pallier les 
conséquences de l'usure des matériels et de la consommation des 
stocks. 

Cette situation rendait particulièrement délicate la réalisation 
d’un effort de réduction des dépenses militaires. Néanmoins, un 
effort important a été réalisé par les services de la défense natio- 
nale. Il a été rendu possible par la décision de revenir au service 
de vingt-quatre mois et par la revision des conditions selon les- 
quelles sont attribuées des primes spéciales à certains personnels 
servant en Afrique du Nord. y 

Ces économies correspondantes s'élèvent à 26 milliards de francs. 

Cet effort n’a cependant pas paru suffisant. Le ministre de la 
défense nationale a accepté, en supplément, le blocage de 40 mil- 
liafds de crédits, blocage dont la répartition provisionnelle par 
chapitre sera arrêtée dès le ler juin prochain. Quant à la trans- 
formation de ce blocage en économies définitives, elle interviendra 
avant lé ler octobre 1957, lorsque les études nécessaires auront 
été menées à leur terme. 


3° Les interventions économiques. 


Les interventions économiques, dont le financement coûte au 


total environ 400 milliards de francs à l’Etat, sont justifiées, dans 
la grande majorité des cas, par le souci de sauvegarder la stabilité 
des prix et d'encourager l’exportation. Il ne pouvait être question 
de réduire sensiblement les crédits correspondants sans renoncer 
à certains objectifs essentiels de la politique gouvernementale. 
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En revanche, dans tous les cas où le maintien des subventions 
de l'Etat ne paraissait pas strictement lié à la poursuite de cette 
politique, le Gouvernement a dû se résoudre à imposer des sacrifices 
dont il mesure toute la sévérité. Les économies qui affectent ce 
secteur (27 milliards) représentent environ 6 p. 100 du total des 
dépenses prévues. 

C'est ainsi, par la fixation de conditions d’attribution moins libé- 
rales, qu’une économie de 7 milliards est réalisée sur les crédits 
destinés à financer la ristourne de 15 p. 100 sur le prix du matériel 
agricole, et qu’une réduction de 2,5 milliards est attendue au titre 
des dépenses correspondant à la détaxe des carburants agricoles. 

Des sacrifices comparables par leur ampleur sont imposés dans 
d’autres domaines : le relèvement du prix du charbon permettra 
d’atténuer la charge que représentent pour les finances publiques 
les importations de charbons étrangers. 


4° Les investissements. 


Les investissements publics représentent une masse de plus de 
1.500 milliards en tenant compte des dépenses inscrites au budget 
d'équipement et de celles qui sont financées par le Trésor ou par 
appel au marché financier. 

Leur importance explique que ce secteur n’ait pu échapper 
entièrement à l'effort d'économies. Aussi bien le Gouvernement 
a-t-il dû tenir compte de la nécessité de réduire sensiblement la 
demande sur des marchés où la tension des prix est particulièrement 
menaçante du fait que les capacités de production sont souvent 
employées à plein. 

Les décisions à prendre dans ce domaine ne pouvaient évidem- 
ment consister en un abattement forfaitaire et uniforme. Il conve- 
nait, en effet, d'éviter que la réduction des crédits de payement 
atteignant des opérations en cours, provoquât des retards dans 
les règlements de l’Etat ou des fermetures de chantiers importants, 
conséquences dommageables au regard des objectifs poursuivis. 
Aussi, était-il nécessaire d’atteindre surtout des crédits de pro- 
gramme et de payement correspondant à des opérations nouvelles, 
donc plus faciles à différer. 

Un souci de discrimination devait, d’autre part, conduire à évar- 
gner totalement les secteurs jugés les plus importants pour l’avenir 
économique de la nation. C’est ainsi, on le sait, que les investisse- 
ments de l’éducation nationale ne subissent aucune diminution. Il 
en est de même des investissements intéressant la production 
d'énergie atomique, dont dépend plus spécialement le développe- 
ment à long terme du pays. 

Dans ces conditions, deux secteurs seulement pourraient être 
appelés à subir les effets des décisions gouvernementales : 


Les investissements énergétiques ; 


La construction et les travaux publics. 

Dans le secteur de la production d’énergie, une économie de 
25 milliards n'aura qu’une incidence limitée, car elle a été conçue 
de façon à réduire aussi peu que possible l’effort de développement 
indispensable. 

Elle correspond, en effet, à la renonciation temporaire au pro- 
gramme optionnel de distribution d’Electricité de France, à l’étale- 
ment dans le temps de certains travaux des entreprises nationa- 
lisées dont la réalisation paraissait douteuse, eu égard à la 
limitation des capacités physiques, enfin, à la couverture des 
charges d'investissement d’Electricité de France par des ressources 
d’autofinancement procurées par la hausse des tarifs. La réduction 
réeile dans ce secteur ne dépasse par 14 milliards, soit 4,5 p. 100 
du montant des investissements. Les économies décidées auront 
pour effet d'adapter les prévisions de déperses aux possibilités 
pratiques d’exécution des travaux, plutôt que de retarder le calen- 
drier des opérations. 

Dans le secteur de la construction et des travaux publics, aucune 
réduction n'affecte le financement des habitations à loyer modéré, 
c’est-à-dire les investissements auxquels, avec la construction sco- 
laire, une priorité doit être donnée, compte tenu de leur impor- 
tance, pour le développement économique et social du pays. 

En ce qui concerne la construction, il est apparu raisonnable de 
réduire de 15 milliards la masse des prêts à la construction 
pour 1957 afin de tenir compte des tensions existant sur le marché 
du bâtiment. Cette mesure réduira la demande sur le marché 
financier. Diverses mesures affectant les dommages de guerre 
(30,85 milliards) conduiront seulement à retarder certaines des opé- 
rations nécessaires pour achever la reconstruction. 

D’autres secteurs sont atteints de façon plus sensible. Il s’agit 
des travaux de la Société nationale des chemins de fer français 
(4 milliards), des prêts d’adduction d’eau (12 milliards), des réalisa- 
tions du fonds routier (15 milliards), enfin, des travaux intéressant 
des bâtiments administratifs (39,6 milliards). Pour une part impor- 
tante (25 milliards), ces réductions traduisent le souci du Gouver- 
nement de réduire la demande publique qui s’exerce par appel au 
marché financier. 


Des sacrifices très lourds ont enfin été demandés aux administra- 
tions publiques. Le budget de reconstruction et d'équipement, sous 
réserve des exceptions admises pour l’éducation nationale et l’éner- 
gie atomique, a subi : 

Un abattement de 5 p. 100 sur les opérations en cours et les 
crédits ouverts par les décrets de programme ; 

Un abattement de 30 p. 100 sur les opérations nouvelles. 


B. — Les impôts. 


L’impossibilité de réaliser, sans inconvénients graves, un effort 
d’économies de plus de 250 milliards conduit à envisager une 
aggravation de la charge fiscale de 150 milliards. 

Comme les économies, les impôts nouveaux sont principalement 
justifiés par la nécessité de réduire la demande globale. A la 
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différence des économies, leur incidence s’exerce, non pas sur la 
demande publique, mais sur celle des particuliers et des entreprises. 
Les deux sortes de mesures proposées ont donc un caractère 
complementaire. 

L'expérience des divers pays qui, en temps de paix ou en temps 
de guerre, se sont trouvés placés devant des problèmes analogues 
à celui que connaît aujourd’hui la France, et aui ont rétabli 
l'équilibre de leur économie intérieure par des mesures de carac- 
tère fiscal, montre que la politique adoptée parle Gouvernement 
peut s'appuyer sur de nombreux précédents. 

Le projet proposé au Parlement comporte trois dispositions prin- 
cipales : 

La suppression de la décote pour stocks ; 

Une surtaxe sur les dividendes ; 

Une majoration de la taxe sur les produits pétroliers. 

Mais les mesures envisagées sur le plan législatif font partie d’un 
programme d’ensemble comportant également des mesures d'ordre 
réglementaire, telles que la majoration de la T. V. A. portant sur 
certains produits et le relèvement de diverses taxes nécessaires à 
l'équilibre du budget des postes, télégraphes et téléphones. 

On objectera sans doute au projet fiscal que certains impôts 
pourront entraîner des hausses de prix et que les autres viendront 
réduire les ressources financières des entreprises et donc retenir 
défavorablement sur leur capacité de production. 

Il faut cependant observer qu’en ce qui concerne tout d'abord les 
impôts directs affectant les entreprises, la suspension du régime de 
la décote se justifie par des raisons d'équité qui ressortent de la 
comparaison entre l’aggravation de la charge fiscale supportée par 
HE entreprises et par les personnes physiques en 1957 par rapport 

1956. 

Si la décote n’était pas suspendue, le produit de l'impôt sur les 
sociétés serait réduit par rapport à 1956, alors que tous les autres 
impôts, et notamment l'impôt sur le revenu des personnes phy- 
siques enregistrent des plus-values substantielles. 

C’est ce que montre le tableau ci-après (en milliards de francs) : 


Impôts directs. 


1956 : ménages, 420 ; entreprises individuelles, 178 ; sociétés, 392 ; 
total, 990. 

1957 : ménages, 500 ; entreprises individuelles, 195 ; sociétés, 388 ; 
total, 1.083. 

Variation 1956/1957 (1956 — 100) : ménages, 119 ; entreprises indi- 
viduelles, 110 ; sociétés, 99 ; total, 109 

D'autre part, on doit observer que le déséquilibre entre l'offre 
et la demande existant à l’heure actuelle en France n’est pas loca- 
lisé sur les marchés de biens de consommation, mais qu’il présente 
un caractère plus général et se manifeste en particulier sur les 
marchés de matières premières et d’équipement. 

Dans la mesure où les nouveaux impôts réduiront temporairement 
la demande des entreprises, ils auront donc pour effet d’atténuer 
les tensions constatées présentement dans ce domaine et de 
freiner la’ tendance du stockage qui se manifeste dans divers sec- 
teurs et dont les statistiques du commerce extérieur révèlent à un 
certain degré l'existence. 

La surtaxe sur les augmentations de dividendes né porte pas, au 
contraire, sur les moyens financiers des sociétés. Elle est normale- 
ment destinée à éviter une augmentation des revenus du capital. 
Dans la mesure où par son taux elle découragera la distribution 
de superdividendes, elle aura pour effet de développer les 
possibilités d’autofinancement des entreprises et donc de favoriser 
reffort d’investissement. 

Le produit de ces deux impôts est évalué à 84 milliards et repré- 
sente donc 56 p. 100 de l’effort total. 

66 milliards doivent donc être demandés à l’impôt indirect. 

Dans le choix des matières imposables, le Gouvernement a été 
préoccupé de ne retenir que des impôts ayant une incidence nulle 
ou négligeable sur le coût de la vie, et notamment sur les dépenses 
des catégories sociales les moins favorisées. 

Il s'est tout d’abord orienté vers la taxation de luxe qui, dans une 
période où les sacrifices doivent être supportés par tous, ne saurait 
échapper entièrement à l’aggravation de la fiscalité. 

Cependant, les industries de luxe ne fournissent pas une base 
suffisamment large. pour obtenir la totalité des ressources néces- 
saires. Au surplus, ces industries constituent une branche impor- 
tante de l’économie française et jouent un rôle prépondérant dans 
les échanges extérieurs de la France. 11 ne pouvait donc être 
question de les soumettre à une pression fiscale excessive, d’autant 
que l'importance du secteur artisanal qui subsiste dans ce domaine 
ne permet pas d'établir un régime uniforme et donc équitable. 

C’est dans ces conditions que la liste des articles soumis à la 
majoration du taux de l’impôt a été étendue pour couvrir l’ensemble 
des secteurs producteurs de biens de consommation de caractère 
durable, à l'exclusion de ceux qui répondent à des besoins profes- 
sionnels ou qui sont principalement utilisés par les catégories les 
moins favorisées de la population. 

Enfin, pour parfaire le montant de l'effort fiscal décidé par le 
Gouvernement, une nouvelle majoration de la taxe intérieure sur 
les carburants doit être demandée au Parlement. 

- Le Gouvernement estime qu’étant donné les marges de distribu- 
tion importantes qui existent dans la plupart des secteurs soumis 
au taux majoré de la T. V. A., une augmentation de 5 p. 100 du 


prix à-la production ne devrait pas se traduire de façon sensible 
dans les prix de vente au consommateur. 

L'ensemble de l'effort fiscal réalisé par voie d'impôts directs et 
d'impôts indirects permettra de réduire de 150 milliards le déficit 





budgétaire et l'impasse. Il allégera d'autant les besoins du Trésor 
et libérera un montant correspondant d'épargne qui pourra être 
orienté vers des emplois productifs. 

La politique fiscale se conjugue donc avec les économies budgé- 
taires pour réduire le déséquilibre entre l'offre et la demande et 
écarter la menace qui en résulte pour l’avenir de l'expansion. 


LE NOUVEL EQUILIBRE 
I. — Les données nouvelles de la situation financière. 


Avant de traduire en données budgétaires l'effort qui vient d'être 
décrit et en vue de rendre plus complet l'exposé de la situation 
financière, il convient de tenir compte des mesures d'ajustement des 
dotations budgétaires résultant : 

Pu collectif militare de 1957 ; ‘ 

Du collectif d'ajustement que le Gouvernement a décidé de déposer 
quelques mois avant la date habituelle, 


A. — Le collectif militaire. 


Le dépôt de ce texte traduit le désir du Gouvernement de fixer 
pour l’ensemble de l'année 1957 les éléments qui, jusqu’à present, 
n'étaient pas connus avec une précision suffisante (voir expesé des 
motifs particuliers). 


B. — Le collectif d'ajustement. 


Chaaue année, le Gouvernement dépose, en cours d'exercice, un 
collectif d’ajustement des dotations budgétaires qui a pour objet 
de reviser, à la lumière de l'expérience des premiers mois d'exécu- 
tion, les crédits ouverts par la ioi de finances. Pour 1957, le d<pôt 
du collectif répond, en outre, aux dispositions de l’article 15, para- 
graphe 1‘, de cette loi de finances. 

Les résultats des premiers mois de l’année permettent de préciser 
que les conditions d'exécution du budget, telles que les avait fixées 
la loi de finances, n’ont été sensiblement modifiées ni du côté des 
recettes, ni du côté des dépenses. 


1° Les recettes. 


Une certaine réduction des rentrées fiscales doit résulter des 
moins-values sur le produit de la taxe sur les produits pétroliers 
(30 milliards). De même, l'extension du champ d'application des 
mesures de détaxation des produits d'utilisation courante doit se 
traduire par une perte Ce recettes de 36 milliards. 

Mais, en contrepartie, l'amélioration du rendement de la taxe sur 
la valeur ajoutée, l'augmentation du produit des contributions 
directes et les plus-values provenant de l'élargissement de lassiette 
de la taxe temporaire de compensation doivent permettre ce 
compenser les pertes de recettes probables. Dans ces conditions, les 
évaluations figurant dans la loi de finances peuvent être maintenues. 


2° Les dépenses. 


Le collectif déposé traduit les diffirents ajustements, en hausse 
et en baisse, des crédits budgétaires. Il ouvre ces crédits supplé- 
mentaires d’un montant total de 108 miiliards. Ces ajustements 
correspondent à la revision normale des données budgétaires, après 
quelques mois d'exécution du budget. 

Si la mise en œuvre de la politique économiaue du Gouvernement 
n'avait conduit celui-ci à donner dès maintenant au Parlement une 
vue complète des éléments déterminants de la situation financière, 
ces ajustements auraient été réalisés dans le second semestre de 
l’année, époque à laquelle intervient généralement le dépôt de tels 
collectifs. C'est à cette date que pourra en tout cas être précisé 
le sort de certaines dépenses dont la réalisation n'est pas certaine 
mais qui pourraient grever d'environ 50 milliards supplémentaires 
le budset de 1957. Mais il a paru nécessaire d'évaluer sans attendre 
le terme habituel, les ajustements probables de l'exercice. : 

Quant à la nature des crédits qui font ainsi l’objet d'évaluations, 
il convient de noter qu’à concurrence de 60 p. 100 environ ils 
correspondent à des dépenses d'intervention économiques et sociales, 
justifiées par la poursuite de la politique gouvernementale qui tend 
à maintenir la stabilité des prix et à améliorer la situation des 
échanges extérieurs. 


Conclusion. 


L'objectif principal de la politique économique et financière du 
Gouvernement est de modérer la croissance de la demande inté- 
rieure afin de réserver à l'exportation une part aussi importante que 
possible de l'augmentation de production. La réduction des dépenses 
publiques et l'élévation de la charge fiscale limiteront la demande 
publique et celle des particuliers ou des entreprises. Mais le mortant 
total de 400 milliards a été déterminé avec le souci de maintenir 
un progrès de la production aussi élevé que les circonstances le 
permettent. Un tel montant ne risque pas de causer de récession ; 
mais il assure que la demande globale ne sera pas assez forte pour 
déclancher les recouvrements de prix; et que les producteurs 
rechercheront davantage les débouchés extérieurs. L'effort considé- 
rable qui est demandé à la nation doit avoir pour résultats essentiels 
de maintenir la stabilité des prix et de rétablir la balance commer- 
ciale. Des exportations accrues permettront seules d'acquérir les 
matières premières et l'énergie indispensables pour continuer à 
accroître la production. Notre indépendance est à ce prix. 

Le Gouvernement a pris dans tous les domaïfnes des mesures 
convergentes pour aboutir aussi vite que possible à-ce résultat. 
Mises en vigueur par vagues successives, elles ont été critiquées le 
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plus souvent parce que le lien profond qui les unissait n'était pas 
aperçu. Peut-être le pays n’a-t-il pas encore pris une pleine conscience 
des difficultés qu'il lui faut surmonter et des dangers qui le 
menacent si une action vizoureuse n’est pas entreprise. Les menaces 
d'infiation intérieure et les difficultés d’approvisionnement en pro- 
duits imsortés sont encore imprécises dans trop d’esprits. L'action 
du Gouvernement et les mesures qu’il propose exigent des sacrifices 
de toutes les classes de la société. Mais ces sacrifices seuls permet- 
tront d'éviter de graves troubles économiques et sociaux et d’ac- 
complir l’ensemble des tâches qu'’exige impérieusement l'avenir 
national. 

Si l'accord est général sur les objectifs, la nécessité des mesures 
prises ou proposées ne peut être mise en doute. Leur diversité 
reflète le son mis par le Gouvernement à agir dans tous les 
domaines afin d'obtenir un redressement aussi rapide que possible. 
Les décisions soumises au Parlement complètent celles qui ent déjà 
éié prises. Ensemble elles constituent le plan d’action économique 
et financier réclamé par une prande partie de l'opinion. Les restric- 
tions dans le domaine du crédit, l'effort d'incitation à l’exportation 
et de freinase des importations les moins utiles, la réduction des 
dépenses publiques, l’effort fiscal en sont les éléments les plus impor- 
tants. Peut-ê‘re sera-t-il nécessaire d’agir encore plus vigoureusement 
si les résultats obtenus n'apparaissent pas suffisants. Mais le Gouver- 
nement estime aue grâce à l'effet progressif des dispositions ainsi 
arrêtées, et compte tenu des facteurs favorables que constituent la 
tendance à la baisse des frets et des marchés mondiaux de matières 
premières, et la bonne campagne agricole qui s'annonce, un redres- 
sement appréciable de notre balance des comptes doit s'effectuer 
au second semestre. Aussi demande-t-il au Parlement d’approuver 
l'objectif au’il s’est assigné et les movens au’il nropose. Il est certain 
que ces économies et mesures fiscales sont en tout état de cause 
inévitables : elles traduisent la charge que la situation générale nous 
impose et aucun mo:en n'existe de reconnaître et rejeter en même 
temps cette charge. 

Le Gouvernement est nersuadé aue cette charge reste à la mesure 
des possibilités du pays, et que l’élévation générale et continue du 
niveau de vie permet aux Fransais de consentir des sacrifices 
momentanés à un objectif national. Il veillera cependant à ce aue 
les plus défavorisés n'aient pas à en souffrir et le choix même des 
mesures ainsi que l’action sur les prix des denrées essentielles 
exercée depuis quinze mois en portent témoignage. Mais c’est le 
pays entier qui doit prendre conscience des difficultés présentes 
et affirmer, par un effort solidaire et résolu, qu’il accepte une 
certaine austérité afin de couvrir les charges temporaires qui lui 
incombent, et de maintenir cependant, par un effort de redresse- 
ment à leng terme, lcs chances de la France et un avenir digne 
de son histoire et de sa jeunesse. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
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Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des affaires économiques et financières, qui 
est chargé d’en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 


Article unique. — I. — Le Gouvernement pourra, par décrets pris 
en conseil des ministres après avis du Conseil d'Etat, avant le 
31 décembre 1957 : 


1° Suspendre, à compter des exercices arrêtés en 1956, pour les 
entreprises relevant de l'impôt sur le revenu des personnes phy- 
siques et des exercices clos postérieurement au 30 septembre 1956 
pour les entrevrises passibles de l’imnôt sur les sociftés, et jusqu’à 
l'expiration des pouvoirs snéciaux accordés au Gouvernement par 
la loi n° 56-258 du 16 mars 1956, l'application des dispositions des 3°, 
4 et 5° alinées de l’article 38, paragraphe 3, et du 2° alinéa de 
l’article 39, paragraphe 1-5°, du code général des impôts. Les varia- 
tions de prix intervenues au cours de la période de suspension re 
seront pas prises en considération pour le calcul des décotes, 
dotations ou provisions qui pourront être ultérieurement pratiquées 
ou constituées ; 

2° Soumettre, sous les garanties et sanctions prévues en matière 
de taxe proportionnelle sur les revenus des capitaux mobiliers, les 
dividendes, tantièmes, jetons de présence et tous autres produits 
assimilés, distribués par les sociétés françaises par actions posté- 
rieurement au 15 mars 1957 et jusqu’à une date qui sera fixée par 
décret, à une surtaxe de £0 p. 100 dans la mesure où ils excèdent, 
pour l'exercice auquel s'appliquent les distributions, le montant le 
plus élevé des distributions effectuées au titre de l’un des trois 
exercices précédents et s'appliquant aux profits réalisés pendant cet 
exercice ; 

3° Edicter, en matière d'impôts recouvrés par l'administration 
des douanes, les mesures suivantes : 

a) Majorer ou aménager, au profit exclusif du Trésor, la taxe 
intérieure de consommation applicable aux produits visés au 
tableau B de l’article 265 du code des douanes. Cette mesure ne 
devra nas entraîner-de majoration du prix de vente de ces produits, 
sauf en ce qui concerne les essences de pétrole (n° 27-10 À, a à d, 
du tarif douanier), pour lesquelles les majorations des taux de la 
taxe ne pourront pas avoir pour effet d'augmenter de plus de 
4 francs par litre le prix de vente à la pompe du carburant auto 
et du super-carburant ; 

b} Majorer la détaxe prévue à l'article 6 de la loi n° 51-588 
du 23 mai 1951 en faveur de l'essence destinée aux travaux 





agricoles de telle manière que les majorations résultant des dispo- 
sitions du présent paragraphe n’entrainent pas d'augmentation du 
prix de vente de ce carburant ; 

c) Fixer le régime fiscal des huiles minérales de graissage usagées 
ou régénérées sans qu'il puisse en résulter une augmentation des 
prix de vente ; 

d) Réduire de 3 pb. 100 à 2 p. 100 le taux du droit de timbre 
douanier prévu à l’article 269 du code des douanes ; 

4° Renforcer la lutte contre la fraude et l’agitation antifiscale 
en interdisant la particivation aux travaux des commissions prévues 
par le code général des impôts de personnes qui ont encouru 
certaines sanctions fiscales ou nénales ou qui ont été soumises à une 
évaluation d'office selon les termes de la loi du 2 avril 1955 
($ III A) en supprimant l'obligation de procéder à une seconde 
tentative de vérification en cas d'opposition au contrôle et en 
autorisant les juges à délier l’administration du secret professionnel 
en matière fiscale, 

Les décrets visés au présent paragraphe I détermineront les 
personnes imposables, les cas d’exonération, les modalités d’assiette, 
de percention et de contrôle, les délais de recouvrement et, d’une 
manière générale, les conditions d’application de ces dispositions. 

II. — Les dispositions du décret n° 52-208 du 29 février 1952 
sont validées. 

III. — La date du 31 décembre 1957 est substituée à celle du 
39 juin 1$57 au premier alinéa de l’article unique de la loi 
n° 56-1328 du 29 décembre 1956. 





ANNEXE N° 4970 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 mai 1957.) 


PROJET DE LOT portant rajüstement des dépenses publiques pour 
1937, présenté au non de M. Guy Mollet, président du conseil des 
“astres, par M. Paul Ramadier, ministre des affaires économi- 
ques el Hnancières, el Dar M. Jean Filippi, secrétaire d'Elat au 
bulget. — (Renvoyé à la comtuission des finances.) 


1. — EXPOSE GENERAL DES MOTIFS 


Dans le cadre du présent projet de loi, sont retracées les mesures 
déconomies décidées par le Gouvernement el qu'il se prepose 
de soumellre à l'accord du Parlement. 

Ues économies s'analysent de la manière suivante (en milliards 
de francs): 


L — Opérations budgétaires. 
A. Dépenses, 


fo Dépenses ordinaires civiles. 

a) Moyens des services. 

14. Personnel: 

Ajournement de recrutements (services financiers et divers 
nunistères), 0,5; réduclion des dotations mises à la disposition du 
groupement des contrôles radioélectriques, 0,1. — Total, 0,6. 

2. Matériel et travaux d'entretien: 

Remboursement à forfait de la valeur des services rendus par 
l'aduninistralion des postes et l'administration de la radiodiffusion 
irançaise (contrepartie des économies réalisées sur les budgets 
annexes correspondants), 0,8; affaires marocaines et tunisiennes, 0,1; 
= din gr (enquêtes statistiques); 0,1; divers ministères, 0,3 — 
sotat, 12 

5. subventions et dépenses diverses, 0,3. 

Total (moyens des services), 2,2 

b) Interventions publiques, 

1. Interventions paliltiques, administratives et cultureiles! 

Subvention aux Collectivités locales atteintes pour fails de guerre, 
0,1; formation professionnelle des adultes, 0,3; divers ministères, 
0,2, — Total, 0,6. 

2. Interventions économiques: k 

Fonds de garantie mutuelle agricole, 1,5; carburants agricoles, 9,5; 
Subvention au charbon (hausse des prix et libéralion des mineurs), 
8. — Total, 12. 

5. Interventions sociales: 

Subvention pour l'habitat musulman, 0,1: subvention aux caisses 
d'accidents da travail de l'agricullure en Alsace et en Lorraine, 02; 
établissement national des invalides de la marine (incidence du 
relèvement du taux des cotisalions versées par lesarmateurs), 0,5; 
divers, 0,1. — Total, 0,9. 

Tolal (interventions publiques), 13.5. 
Total (dépenses ordinaires civiles), 15,7. 
20 penses civiles en capital 

\batlement de 5 p. 109 sur les opérations en cours et les crédits 
ouverts par les décrets programmes et de 30 p. 100 sur les opérations 
nouvelles (à l'exception des autorisations de programme et des 
crédits de payement concernant l'éducation nationale et l'énergie 
atomique), 

Autorisations de programme, 2. 

Crédits de payement, 31,1; dominages de guerre (reconstruction et 
logement), 20,8. 

Tolal (dépenses civiles en capilai', 52,2, 
%o Dépenses militaires, 

L'ellort d'économies qui concerne la défense nationale, à l'exelu- 

Sion de la France d'outre-mer, doit être apprécié par rapport à ce 
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qui avait été prévu dans la loi de finances, tant en ce qui concerne 
‘de budget normal que les opérations exceptionnelles d'Afrique du 
Nord, Soil: 904300 — 1.%X) milliards de franes. 

a) Pour le budget normal, il est proposé, au titre du présent projet 
de loi, de réaiiser: 

Des économies, à concurrence de 16,9: des hlocages, qui donneront 
lieu ultérieurement à annulations de credits, à concurrence de 10. — 
Total, 86,9. 

b) Quant aux dépenses exceptionnelles d'Afrique du Nord, elles 
sont évaluies,- dans le projet de loi n° 4971, à 378,3 mmilljards de 
francs. 

En définitive, les crédits qu'il est propos' de mettre à la disposition 
du ministre de la défense nationaie et des forces arnwes S'élève- 
ronmt à 1.231,1 milliards, Soit: 

Budget normal: loi de finances, 9:39; situation actueïie, 853,1; difié- 
rence, 86,9 en moins. 

A. F. N.: loi de finances, 3%60; situation actuelle, 358,3; différence, 
48.3 en plus. 

Net (dépenses militaires), 68,6. 

Total (dépenses), 156,5. 


B. — Recettes, 
fo Versement an budget général de ressources affectées au 
titre VIH « Dépenses efle”tnées sur ressources affectées »: 

Soit en raison des disponibilités constatées au titre des années 
antérieures : 

Fonds d'assainissement du marché de la viande, 1; fonds d’as:ai- 
nissement du marché. du lait et des produits Haibiers, 1; ford: de 
soutien des hydrocarbures, 6. — Total, 8. 

Soit en raison de mesures d'éconmies particulières: 

Modification des conditions d'atiribulion de la baisse de 15 p. 100 
sur le prix des matériels agricoles, 7; réduction des crédits affectés 
au fonds roulier, 10. — Total, 17. 

Total (1°), 25. 

29 Ressources provenant d'aliénalions diverses (compagnie fran- 
caise des mines de Bor, office nationaf de la navigation, vente du 
pavire Pasteur, elc.), 3. 

3° Autres ressourees provenant de la gestion des serviees: 

Re'èvement des amendes du service des fraudes, 0,1; majoration 
des redevances communales au titre du gardiennage des forêts, 6,1; 
réduction de la part des sociétés de courses au titre du préièvement 
sur le pari muuel, 1,95; versement au Trésor de lexcédent des 
recelles sur les dépenses du budget annexe des monnai’s el 
médailles (conséquence des économies prévues à ce budget), 0,2. — 
Total (3°), 1,9. 

To!al (recettes), 31,9. 
Réduction du déficit (opérations budgétaires), 168,4. 


II. — Opérations de trésorerie. 


Au tilre du fonds de déveloprement économique et social, il 
est possible de ramener le montant des versements de lElat de 
205 milliards de francs à 177,5 milliards de francs, soit une écono- 
mie de 27,5 milliards, qui s'’analyse ainsi: 

Secteur non énergétique, 2,5. 

Secteur énergétique : 

Renoncialion au programme optionnel d'E. D. F., 7; étalement de 
certains travaux, 7; couverture des charges d'investissement par voie 
d’autofinancement: hausse des tarifs E. D. F., 10; économies de ges- 
tion des entreprises nationales, 1. — Total, — 25, 

Total (opérations de trésorerie), 27,5, 


III. — Marché financier. 


Sur les dépenses publiques dont la couverlure est assurée par le 
marché financier, le Gouvernement se propose d'opérer les réductions 
ci-après : 

4e Réductions liées aux économies proposées dans le cadre du 
budget au litre des dépenses d'équipement, 

Prêts complémentaires de subventions, 4; emprunts complémen- 
taires (fonds routier), 5. — Total, 9, 

2e Economies propres au marché financier: 

Réduction des programines d'équipement des budgets annexes: 
autorisations de programme, 4,7; crédits de payement, 4,2; pro- 
gramme de travaux de la S. N. C. F., 4; programme d’adduction 
d’eau, 12; limitation à un plafond annuel de 200 milliards des prêts 
à la construction, 15; réduction du plafond d'émission des titres de 


dommages de guerre, 10. — Tolal, 45,2, 

& Total (marché financier), 54,2. 

Ÿ Tolal général pour les économies, 250,1, 
« 


II. — EXPOSE DES MOTIFS PAR ARTICLE 
I. — Dispositions générales. 


A. — DISPOSITIONS RELATIVES AU BUDGET 
RESSOURCES SUPPLÉMENTAIRES 


Art. fer, — Conditions d'application de la baisse de 15 p. 100 
sur ie matériel agricole. 

Texte de l’article, — 1. — La baisse de 15 p. 400 sur le matériel 
agricole instituée par l'article 22 (dernier alinéa} de la loi n° 54-404 
du 10 avril 19%5%4 porian! réforme fiscale ne peut donner lieu à une 
rislourne exrédant 100.000 F par achat unitaire. 

1 — Les dispositions des arlicles # et 5 de la loi ne :6-1327 du 
29 décembre 19% sont abrogées. 


NI. — La baisse de 15 p. 109 est supprimée pour les matériels 
importés. 





Exposé des motifs, — L'article 4 de la loi de finances pour 1957 
pré‘ise que la baisse de 15 p. 100 sur le matériel agricole iusliiuée 
par l'artièle 22 de la loi n° 51-404 du 0 avril 195% ne peut donner 
lieu à une ristourne excélant 1:40.000 F par achat umilaire, étant 
précisé qne celle disposition n'est pas applicable aux coopératives 
ayant pour objet l'uliisation en commun du matériel agrirole 

En vue de contribuer à la réaiisaion du plan d'économies, il 4 
paru possible de plafonner à 100.000 F le montant maximal de Ja 
ristourne par achat unitaire el de ne prévoir aucune exception à 
celle disposilion. 

Dans le mème esprit il est propasé de supprimer la baisse de 
15 p. 1060 pour le matériel agricole imporié. 


Art. 9, — Ressources affectées au bitre VHI 
« Dépenses effectuées sur ressources affectées », 


Texte de l’article. — Les ressources affectées pour 1997 au titre VIH 
« Dpenses effectuées sur ressources » sont diminuées d'une somme 
de 2?» miiliards de francs qui sera rélablie au budget général confor- 
mément au détail ci-après: 

Fonds d'assainissement du marché de la viande, { milliard de 
francs. 

Fonds d'assainissement du marché du lait et des produits lai- 
tiers, 1 milliard de francs. 

Baisse du prix des maiériels destinés par nature à l'usage de l'agri- 
culture, 7 milliards de francs. 

Fonds de soutien des hydrocarbures ou assimilés, 6 milliards de 
francs. 

Investissements routiers. — Tranche départementale. 1.175 mil- 
lions de francs. 

Investissements routiers. — Tranche vicinale, 620 
francs. 

Investissements routiers. — Tranche urbaine, 3.075 millions de 
francs. 

Investissements routiers, — Tranche rurale, 6006 millions de france, 

Inveslisseiments routiers, — Tranche nationale, 1.200 millions de 
francs. 

Total, 25 milliards de francs. 

Exposé des motifs. — Compte tenu de l'importance des disponi- 
bilités consiatées au titre des années antérieures en ce qui con- 
cerne le fonds d'assainissement du marché de la viande et le fonds 
d'assainissement du marché du lait et des produits lailiers, ainsi 
que le fonds de snilien des hydrocarbures, il a paru possible de 
prévoir qu'une parlie de ces disponibilités serait définitivement ver- 
s'e au budget général. 

Par ailleurs, dans le cadre du présent projet de loi, le Gouverne- 
ment est amené à proposer une réduction des moyens mis à la dis- 
posilion du fonds rouler ainsi qu'une modificalion des conditions 
d'attribution de la baisse de 15 p. 100 sur le prix des malérie!s agri- 
coies. Il convient donc de réduire à due concurrence le montant 
des ressources affeclees à ces deux catégories de dépenses el d'ep 
prévoir ke versermént au budgel général. 


m'llions de 


Art. 3 — Relèvement de la contribution aux frais de garderie 
versée à l'Etat par les communes propriélaires de forêts soumises 
au régime forestier. 


Texte de l'article, — Le montant de la redevance globale répartie 
entre l'ensemble des comimunes, départements et établissements 
publics propriétaires de forêts Ssonmises au régime foreslier en 
app'ication des dispositions du décret du 30 octobre 1935, est porté 
de 32.700.000 F à 112 millions de francs. 

Exposé des motifs. — Aux termes du dévret-loi du 2 octobre 1995, 
les communes versent à l'Elat à titre de participation aux frais de 
gestion de leur patrimoine forestier soumis au régime forestier: 

{eo Une contribution de 3 p. 100 de la valeur des produits prove- 
nant de leurs forcls correspondant aux frais d'administration pro- 
prement dits; 

2o Une contributjon forfaitaire répartie proportionnellement aux 
révenus de leurs forêts correspondant spécialement aux frais de 
garderie. 

Cette dernière contribution fixée initialement à 12 millions de 
francs à été portée à 32.500.000 F par l'arlicie 209 de la loi de finances 
n° 45-19 du 31 décembre 19%. 

Denuis cetle époque, les traitements du personnel forestier ont 
considérablement auginenté et parallelement les revenus des comtau- 
nes sont passés de 900 millions de francs en 1946 9 11.20 millions 
de fran:s en 1956. 

IH parait donc équitable d'envisager une augmentalion de la 
contribution forfaitaire des communes qui, comple tenu de ces élé- 
ments d'appréciation pourrait étre portée à 112 millions de francs. 


Art. 4 — Relèvement du taux des amendes prévues par la loi 
du {er août 1905 sur la répression des fraudes et des falsitications. 


Texte de l'article. — Les taux des amendes fixés par la loi modi- 
fiée du 1 août 135 sur la répression des fraudes et des falsitira- 
tions dans Ja vente de toules marchandises sont majurés de 
#) p. 100. 

Cette majoration est calculée sur les taux résultant de lapplica- 
on de l'article 3 de la loi de finances n° 56-1327 du ?29 décembre 
19% el est applicable aux infractions commises poslérieurtinent à 
l'entrée en vigueur de la présente loi. 

Exposé des motifs, — La tendance qui se généralise d'introduire 
dans les denrées alimentaires des substances chimiques aux pro- 
priétés souvent mal définies peut être très dangerenise pour la santé 
publique, certaines de ces substances étant notamment suspectées 
d'être cancérigènes. 

Il importe en conséquence de réprimer avec plus de rigueur Îles 
manœuvres des fraudeurs ulilisant des substances interdites pour 
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colorer, aromatiser, censerver. De plus, la commercialisition de 
produits déloyaux est un facteur de désordres économiques. 

1e relèvement prévu apporlera au Trésor, sur la base des der- 
niers resullals <talistiques et des moyens d'action dont disposera au 
der janvier 1538, le service de la répression des fraudes, une plus- 
value annuelle d'environ 130 raullions de francs. 


Art. ». — Remboursement d° frais supporliés par les condamnés 

en matière de répression des fraudes. 

Texte de l'article. Le deuxième alinéa de l'article 9 de la loi 
du fer août 19, modifié el complété par l'article 128 de la loi 
de finances du 31 décembre 19%, par l'article 5 du décret du 14 juin 
49% © par l'article 72 de la loi de finances du 44 avril 1952, est 
à nouveau modifié ainsi qu'il suit: 

« Les condamnés auront à acquiller, en dehors des frais ordi- 
nätres et au profit de l'Etat, des départements et des communes, 
les frais des procès-verbaux, d2 prélévements et d'analyse engagés 
pour la recherche el la constalalion des infractions. 

« Le chiffre des remboursements de frais ainsi prévus est fixé 
à la somme forfaitaire de 7.200 F pour chaque prélèvement d'échan- 
tiflons et à 4.800 F pour tout proces-verbal de constat non accompa- 
gné de prélèvement d'échantillons. 

« line laxe supplémentaire de 50 p. 100 est appliquée à ces sommes 
forfaitaires en cas de récidive. 

« Ces chiffres pourront être modifiés à l'expiration d'une période 
de trois ans par des décrets pris en conseil d'Etat. » 

Exposé des motifs. — Les frais des procès-verbaux, de prélèvements 
el d'anaiise engagés pour la recherche el la consiatation des infrac- 
ons, frais que les condamnés doivent rembours®r conformément à 
l'article 9 de la loi du 4er août 195, avaient élé fixés par l'arti- 
cle » du décret-oi du 4% juin 193$ aux taux forfaitaires de 150 F 
où de 100 F par procès-verbal selon qu'il y à où non prélèrement 
d'échantillons, Ces taux ont été porlés respsctivement à 4.800 F 
et 3.214) F par l'arlicle 72 de Ja loi de finances du 14 avril 1992. 

Par suile de la tendance qui se généralise d'introduire dans les 
denrées alimentaires des complexes chimiques de synthèse agissant 
souvent à doses infinilésimales, la morte des falsifications 
devient toujours plus difficile el plus onéreuse, 

Pour tenir compte de cette Situation et pour suivre l'évolution des 
prix, il est proposé de fixer les taux respectivement à 7.204 F et 
4600 F, soil une augmentation de 00 p, 100 de <eux actuellement 
en vigueur, 

Sur la base des effectifs du service de la répression des fraudes 
ou 1% janvier 1938, ce relèvement apportera au Trésor une plus- 
value de 30 à 25 millions de francs par an. 


Econourrs 


SECTION 1. — Dépenses des Services civils. 
Art. 6. — Services civils. — Dépenses ordinair?s. 
Texte de l'article - Sur les crédits ouverts aux ministres au 


titre des dépenses ordinaires des services civils une sonune de 
45.706.358.000 EF est définilivement annulée conformément à la répar- 
tition par titre et par ininistère, qui en est donnée à l'état A 
ann:xé à la présente loi, 

Exposé des motifs, Les économies qu'il est proposé de réaliser 
au itre des dépenses ordinaires des services civils {sont ana- 
lysées par grandes masses dans l'exposé général d°s moifs el leur 
détail en est donné dans l'annexe au présen! projet de loi. 


Art, 7. — Services civils. — Dépenses en capilal. 


Texte de l'articie, — Sur les autorisations de programme et Jes 
crédits de payement ouverts aux ministres au titre des dépenses 
civiles en capital, des autorisations de programme et des crédits 
de pavement s'élevant respectivement à 419819500000 F et à 
52.137 millions de francs sont définitivement annulés, confermé- 
ment à la répartition par titre el par ministère qui en esl donnée 
à l'état B annexé à la présente loi. 

Exposé des molifs, — Les réductions envisagées correspondent à 
des abattements de 5 p. 100 sur les crédits correspondant aux epé- 
rations en cours on ouverls par des décrelts-prosramimes et de 
30 p. 10 sur des crédits afférents aux opérations nonveiles {à l'excep- 
tion de l'éducation nalionale et du commissariat à l'énergie alto 
mique |, 


Art. $. — Autorisations de programme et de pivement annulées au 
titre des dépenses nrises à la charze de la caisse autonome de 
la reconstruction. 

Texte de l’article. — Sur les autorisations de programme et Îles 
crédits de payement ouverts an ministre des affaires économiques 
et financières pour 1%7, au titre des dépenses mises à la charge 
de da caisse autonome de la reconstruction, des autorisations de 
programme el des crédits de payement S'élevant respectivement à 
30.789 millions de francs et à 20,750 muilions de francs sont définiti- 
vement annulés, conformément à la réparlition qui en est donnée 
à l'étal C annexé à la présente loi. 


Exposé des motifs. Dans le cadre de la réduction des charges 
ubiiques, il esi proposé des abattements de :0.700 millions de 
rancs, respectivement sur les autorisalions de programme et les 


crédits de payement concernant les dépenses mises à la charge 
de à C À, KE. 6 


Art. 9. — Mobilisation des litres à 3, 6 et 9 ans 
émis par la caisse aulonome de la reconstruction. 


Texte de l'article, — Les litres remboursables à 3, 6 et 9 ans de 
la eai-se autonome de la reconstruction émis postérieurement à la 
daie de la présente loi, en applicalion des paragraphes 1 à 4 inclus 





de l'articlé 41 de la bi de finances pour 1957, seront mobilisables 
respectiverneut 2, 3 ans et demi et 3 aus après leur date de jouis- 
sance. 

Exposé des motifs. — Dans le cadre de l'effort actuel d'économies, 
la légère diminution des dotations proposées à l'article précédent 
peut entrainer à da fin de l'année un certain retard dans le règie- 
ment des ind®muilés de dominages de guerre, payées en espèces 
La mesure équivalente pour les règlements en titres de la caisse 
autonome de Ja reconstruction, proposée par le présent article 
consiste à retamer légèrement les échéances de mobilisation des 
titres sans modifier d’ailleurs ls échéances de remboursement. 


Art. 19, — Plafond d'émission des titres à troi:, six et neuf ans 
émis par la caisse autonome de la reconstruction. 


Texle de l'article, — Le troisième alinéa du paragraphe ® de 
l'article 41 de Ha loi de finances pour 197 est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Le montant des litres que la caisse autonome de la recanstrac- 
tion est autorisé à émettre en 1%7, en application du présent para- 
graphe, est fixé globalement à 46 milliards de francs. Ce montant 
sera auginenté du reliquat des autorisations d'émission de titres non 
utilisées pendant l'exercice 1956. » 

Exposé des motifs. — Comple tenu d'un reliquat d’autorisations 
d'émission non utiiisées en 1956 de 24 milliards et d'une autorisation 
nouvelle d'émission de 60 milliards accordée par Particle 11, 8 3, 
troisième alinéa de la loi de finances pour 1957, le plafond g:obal 
d'émission des titres à trois, six el neuf ans de la caisse autonome 
de la reconstruction s'élève, pour 1957, à 84 muiaros. 

Une émission d'un tel menltant grèverait lourdement les exercices 
ultérieurs du fait de la mobilisation de ces titres et pèserait, dès 
1957, Sur le marché, une fraction très importante des titres émis 
donnant lieu à nantissemernt. 

Atin d'alléger, d'une part, les charges de mobilisation des exercices 
ultérieurs el, d'autre part, dès 1957, l'appel aux disponibilités du 
marché par le jeu du nantissement, il est proposé de reporter à 
une année ullérieure l'émission de 14 milliards de titres. 

Le plafond d'émission pour 1957 sera ainsi d* 70 milliards alors 
que l'émission réaliste en 1956 a atteint 62 milliards, L'économie 
sur le marché financier pour l'année en cours est évaluée à 49 mil- 
liards de francs, ù 


Art. 11. — Dépenses eflecluées sur ressources affectées, 


Texte de l'arlicke — Sur Jes autorisations de programme et les 
crédits de payement ouveris aux ministres pour 197 au titre des 
dépenses eflectuées sur ressources affectées, des autorisationé de 
Programme et des crédits de payement s'élevant respectivement à 
10 milliards de francs el à 17 milliards de francs sont définitivement 
annulés, conformément à la répartition, par ministère, qui en est 
donnée à l'étal D annexé à la présente loi 

Exposé des motifs, — Les annulations proposées concernent le 
fonds routier à concurrence de 10 milliards de francs et la baisse de 
15 p. 100 sur le prix du matériel agricole à concurrence de 7 milliards 
de francs. 


Art. 12. — Budgets annexes des services civils. 
Dépenses ordinaires el dépenses en capital. 


Texte de l'arlicie, — T. Sur les crédits ouverts aux ministres au 
ülre des budgets annexes des services civils une somme de 
9.190 mmiilions de francs est définitivement annuke conformément à 
la réparlilion par service qui eu est dounée à l'Etat E annexé à la 
présente loi. 

IL Sur les aulorisations de programme accordées aux ministres 
au tiire des budgets annexes des services civils une somme de 
4.720 millions de francs est définitivement annubkie conformément 
à Ja répartition par service qui en est donnée à l'élat F annexé à 
la présente 1m. 

Exposé des motifs. — Les fconomies qu'il est proposé de réaliser 
s'analysent couune suit par grandes catégories: 

I. — Dépenses ordinaires: 

Postes, télégraphes et téléphones : 

Conséquence de l'ajournement de recrutements, 300; économies 
sur diverses rubriques de matériel, 300. 

Radiodiflusion-télévision française : 

Dépenses de personnel, 42; dépenses de matériel, 129. 

I, — Dépenses en capital: 

Les réductions envisagées correspondent à des abattements de 
5 p. {00 sur les crédits correspondant aux opéralions en cours ou 
ouverts par des décrets-programmes et de 30 p. 400 pour les aulo- 
risalions afférentes aux opérations nouvelles. 


Secriox II. — Dépenses des services militaires, 
Art, 13. — Dépenses ordinaires, 


Texte de l'article. — Sur les crédits ouverts au ministre de la 
défense nationale et des forces armées, au titre des dépenses ordi- 
naires des services nuilitaires, pour 197, une somme de 15.983 mil- 
lions 771.0% K est détinilivement annulée, conformément à la répar- 
tition, par tilre, qui en est donnée à l'élat G annexé à la présente 
loi. 

Exposé des motifs. — Les économies dont la réalisation est propo- 
sée sur les crédits ouverts au ministre de la défense nationale et 
des forces armées s’analysent comme suit par section el par calé- 
gories de dépenses. 

Personnel: section commune, 963,1; air, 4378; guerre, 1071,1; 
marine, néant, Totaux, 3.078,6. 

Montant des travaux d'entretien: section commune, 10719; air, 
6%; guerre, 1.169,5; marine, néant, Totaux, 2.919,4 
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Subventions: section commune, 43; air, néant, guerre, néant; 
marine, néant. Totaux, 43. 

Dépenses diverses: section commune, 8.002,7; air, 1.70; guerre, 
200; marine, néant. Totaux, 9.942,17. 

Totaux par section: section commune: 10.08; air, 2.82,8; guerre, 
2.046,99; marine, néant, Totaux, 15.983,17. 


Art, 14, — Dépenses en capital. 

Texte de l’article. — Sur les crédits ouverts au ministre de la 
défense nationale, au titre des dépenses en capital des services 
tuilitaires pour 1957, des crédits de payement s'élevant à 30 mil- 
liards 935.500.00 F, sont définitivement annulés, conformément à 
la réparlition par titre qui en est donnée à l'élat H annexé à la 
présente loi. 

Exposé des motifs. — Les économies dont la réalisation est pro- 
pose sur les crédits ouverts au ministre de la défense nationale et 
des forces armées pour 1957 s'analysent comme suit par section et 
pur calésorie de dépenses. 

Etudes, recherches et prototypes: section commune, 593; air, 1.000; 
guerre, 1.540; marine, néant. . res 3.135. 

Investissements techniques et industriels: section commune, 200; 
air, 360; guerre, 40; marine, 165. Totaux, 865. 

Fabrications: section commune, 473,9; air, 4.997,9; guerre, 8.187; 
marine, 8.100. Totaux, 21.698,8. 

Infrastructure: section commune, 487,6; air, 1.793,1; guerre, 2.263, 
marine, 735. Totaux, 5.238,17. 

Totaux par section: section commune, 1.854,55; air, 8.051; guerre, 
42.030; marine, 9.000. Totaux, 30.935,50. 


Art. 15. — Mesures de blocage. 

Texte de j’articie. — Sur les crédits ouverts au ministre de la 
défense nationaie et des forces armées pour 1%7, une somme de 
40 milliards de francs est bloquée aux fins d'annulation avant le 
4er cctobre 1957, conformément à ia réparation par titre qui en est 
donnée à l'état 1 annexé à la présente loi. 

Des arrèlés conjoints du ministre de la défense nationale et des 
for'es armées, du ministre des affaires écoromiques et financières 
et du secrétaire d'Etat au budget procéderont, avant le fer juin 1957, 
à la répartilion par chapitre des blocages ainsi opérés. Ces arretés 
pourront procéder à des transferts de blocage de titre à litre et de 
scction à section, dans la limite du total de 10 milliards de francs. 

Exposé des motifs. — Dans je cadre de la politique d'économies 
oursuivie par le Gouvernement, il à paru possibie de procéder, 
indépendamment des annulations de crédits proposées aux articles 7 
et 8 ci-dessus, à des mesures de bioage qui se traduiront, en défi- 
niltive, par des annuüulations de crédits pures et simples, avant le 
4 octobre 1957. 

Cette procédure a le mérite de freiner immédiatement la dépense 
e! de permettre, en méme temps anx servi'es, d'assurer la mise au 
point dans les meilleures condilions possibles, d'un programme 
d'économies rationnel. 


B. — DISPOSITIONS RELATIVES AU TRÉSOR 


Art. 16. — Prèls du fonds de développement économique et sa”ial. 


Texte de l’articie. — Le montant des versements que le ministre 
des affaires économiques et financières est autorisé à effectuer en 
4957 par le débit du “omple spécial d'investissement « Versements 
du Trésor au fonde de développement é‘onomique et social » con- 
formément aux dispositions du 2% alinéa de ‘f'article 67 de la loi de 
finances pour 1957, est ramené à Ja somme de 177,5 milliards de 
fran:s. 

Exposé des molifs. — Dans le cadre de la réduction des charges 
publiques, il est proposé de limiter l'octroi de préls du fonds de 
développement économique el social à 177,5 milliards de francs. 


Art. 17. — Limilalion des opéralions du fonds national 
d'aménagement du territoire. 

Texte de l’article. — Le montant des autorisations de programme 
fmputables sur le « Fonds national d'aménagement du terriloire », 
fixé à 19 milliards de francs pour l’année 1957 par l'article 73 de la 
loi no 56-1927 du 29 décembre 1956, est réduit d'un milliard de francs. 

Exposé des motifs. — Dans le cadre de la réduction des charges 
publiques, il est proposé de Limiter à 18 milliards pour 1957 les pro- 
grammes d'opérations du fonds national d'aménagement du territoire, 
qui n'alleignaient d'ailleurs pour chacune des années 1955 et 1956 
qu'un montant de 10 milliards. 


Art, 148. — Adduction d'eau. — Programme conditionnel. 


Texte de l’article. — Le montant, en capilal, des promesses de 
subventions en annuilés imputables au fonds national pour le déve- 
Joppement des adductions d'eau que le secrétaire d'Etat à l'agricul- 
ture était autorisé à accorder aux termes de l'article 72 de la loi 
n° 56-730 du 4 août 1956 est fixé à 10 milliards en 1957 et à 20 mil- 
liards en 1958, 

Les autorisations d'émission des titres d’annuilés correspondant à 
ces promesses de subventions sont fixées à: 142 milliards pour 1956, 
43 milliards pour 1°37, 43 milliards pour 1%8, 13 milliards pour 1959, 
4% milliards pour 1960. 

Exposé des motifs. — L'article 72 de Ja loi n° 56-780 du 4 août 
4956 avait fixé, en capital, à 65 milliards le programme conditionnel 
d’adduction d'eau réparti à raison de 235 millards sur 1956 et de 
30 miiliards sur 1957. 

H' est apparu à l'expérience d'une part que le volume des travanx 
qui pourraient ,èlre ainsi lançés excédail les capacités physiques de 





production des industries intéressées, d'autre part que les ressourres 
d'emprunt nécessaires ne pourraient pas ètre trouvées auprès des 
étabissements de crédiis. 

Afin de limiter le montant du programme conditionnel aux capa- 
cités physiques et financières du pays, il est proposé une réduction 
de 20 milliards de la tranche 1957 qui sera reportée sur 1958. 

L'allégement qui résultera, en 1%7, de celte réduction pour Je 
marché financier peut être évalué à 12 milliards. 


II. — Dispositions particulières. 


Agriculture 


Art. 19 — Trans'ert de ressources entre les fonds d'assainissement 
du imurclié de la viande et du marché du fait. 
Texte de l'article. — Le ministre des affaires économiques et 


financières est autorisé à effectuer, par arrèté, au titre de l'annee 
1957, dans la limite du montant du prélèvement de 1.000.000.000 francs 
opéré par l'article 2 de la présente loi, des trans'erts de ressources 
entre le fonds d'assainissement du marché de la viande et le fonds 
d'assainissement du marché du lait et des produits laitiers el à 
ouvrir les crédils correspondants. 

Exposé des motifs. — En vertu de l'article 2 du présent projet, 
2 milliards de francs sont prélevés sur le fonds d'assainissement du 
marché de ja viande et sur le fonds d'assainissement du marché du 
lait et des produits laitiers pour être versés au budget général. Ce 
prélèvement doit être réparti par moilié entre les deux fonds, mais 
il est possib'e qu'uitérieurement une répartition différente apparaisse 
préférable. C’est en prévision de cette éventualité qu'il est demandé 
au Parlement d'autoriser le ministre des affaires économiques et 
financières à réaliser, par simp'e arrêté et dans la limite d’un 
milliard, les transferts de ressources et de dépenses qui seraient 
jugés nécessaires de l’un à l'autre fonds. 

Art. 20. — Modification des dispositions du code rural relatives aux 
commissions consultalives des baux ruraux el aux tribunaux part- 
taires de baux ruraux. 

Texte de l'article, & 4er. — Sont sunprimés les mots « tous les 
trois ans », figurant au début de l'alinéa 5 de l'article SOS du ‘ode 
rural, et les mots « pour trois années » figurant à alinéa 6 du 
même article. 


$ 11. — Le code rural est complété par un article 961-1 ainsi concu! 
« Art. 961-1. — Lorsque, pour quelque cause que ce soit, un tribu- 


nal paritaire cantonal où d'arrondissement ne peut fonctionner, il 
est supprimé par décret en conseil d'Elat pris sur le rapport du 
garde des sceaux, ministre de la justice. 

« En cas de suppression, les attributions du tribunal paritaire 
cantonal et celles du président de cette juridiction sont dévolues au 
juge de paix. 

« Dans le même cas, les attributions du tribunal paritaire d'arron- 
dissement sont dévolues au tribunal de première instance. 

« Lorsque le juge de paix ou le tribunal de première instance, 
après la suppression d'un tribunal paritaire, est saisi d'une affaire 
visée à l'article 958 ci-dessus, il applique les règles de compétence 
et de procédure prévues au présent titre. 

« Les procédures en cours devant un tribunal paritaire supnrimé 
sont transférées en léial à la juridichon désormais compétente en 
vertu des alinéas qui précèdent, sans qu'il y ait lien de renouveler 
les actes, formalités et jugements régulièrement intervenus anté- 
rieurement à la date de la suppression. » 

8 IL — Dans l'avant-dernier alinéa de l’article 964 du code rural, 
les mots « trois ans » sont remplacés par les mots « cinq ans ». 
Cette modification prendra effet à compter du premier renouvellement 
des assesseurs suivant la promulgation de la présente loi. 


& IV. — L'avant-dernier alinéa de l'article 966 du code rural est 
abrogé. 
& V. — Dans le troisième alinéa de l'article 951 et dans le dernier 


a'inéa de larticle 972 du code rural, les mots « cinq jours » sont 
remplacés par les inofs « dix jours ». 

8 VI — L'article 976 du code rural est complété comme suit: 

« Dans les dix jours de la réception de l'acte d'appel, le grelfier 
devra en denner avis par lelitre reccmimandée avec avis de réception 
à la partie intimée » 


& VIL — Les alinéas 2, 3 et 4 de l'article 959 du code rural sont 
abrogés. 
Exnasé des motifs. — L'ordonrance du 4 décembre 194, modifiée 


par les lois des 13 avril 1946, 9 avril 4947, 12 janvier 190 el 8 aont 
390 (art. 958 à 982 du code rural), a institué des tribunaux paritaires 
pour staluer sur les contestations entre bailleurs et preneurs de baux 
ruraux. 

Une expérience de plusieurs années a révélé que la mise en pla'e 
périodique de ces tribunaux d'exceplion soulève des difflenfle qr'e 


le législateur n'avait pas e<compiées en instituant ces juridie {ons 
Dans certaines régions, en effet. les milieux agricoles manifestent 
une indifférence excessive a Fégard de ces organismes: lors des 


élections des asses:ours de ces juridictions, le pourcentage des abs- 
tentionnisies à dépassé 65 p. 100 en 1919, ji! s'est élevé à 70 p. 40 en 
1951, et à 68 p. 190 en 1954. 

l'indifférence des électeurs a été telle dons de nombrenses régions 
que la dé<signalion des membres assesseurs N'a pu avoir heu pour 
un certain nombre de tribunaux. 

Il n'est pas sans intérêt de rappeler que, dans sa séanee du 9 août 
1959, le comité mterministériel, institué conformément à l'article 
de la loi n° 50435 au 31 janvier 1950, avail estimé qu'il convenait de 
supprimer les tribuaaux parilaires de baux ruraux à partir du 1 jan 
vier 1991. Celle réforme aurait pertnis au Trésor de réaliser annuel 
lement une éconorsie de pins de 66 millions de francs 

Dès ‘ors, il ne sermble pars utile de maintenir des juridictions 
d'exceplion lorsqu'elles sont hors d'élat de fonclionner, ce qui 
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oblige les p'aideurs à recourir à la procédure longue et coûteuse du 
règlement de juge, en vue de faire désigner par la juriciction supé- 
rieure un autre tribunal compétent pour juger leurs litiges. 

Aussi estit préférable, en ce cas, que les attributions du tribunal 
paritaire qui ns peut fonclionner soicnt dévolues à la juriGiciion de 
droit cormraun 

Tel est l'objet du présent article qui tend à modifier l’article 808 
du “ode rural relaluf aux commissions consullatives des baux ruraux, 
à créer un article 9614 nouveau et à modifier les arlicles 964, 966, 
971, 972, 976 et 97% du n:éime code rclalifs aux tribunaux paritaires 
dé baux ruraux 

Le paragraphe 3 de l'arliclé modifiant l’article 964 du code rural 
porte à cinq ans la durée du mandat des assesseurs. If convient donc 
de metire en harmonie avec ce texte l'ariicie 808 du code rural qui 
prévoit les modaïilés d'élection des membres bailleurs et preneurs 
de la commission consullative départementale des baux ruraux. 

I est précisé à l'alinéa 4 de l'article 808 susvisé, qu'une assemblée 
générale des asses*eurs tilulaires est tenue dans les quinze jours de 
l'élection des tribunaux parilaires cantonaux et d'arrondissement. 

Mais les alinéas » et 6 prévoient: « Tous les trois ans, à l'issue de 
l'assemblée générale qui devra suivre le renouvellement des asses- 
seurs des sections des tr:bunaux paritaires cantonaux et d'arrondis- 
sement, chacune des sections, S'il y a lieu se répartit en deux 
collèges électoraux par arrondissement, l’un composé des membres 
bailleurs, l'autre composé des mmeinbres preneurs des tribunaux 
paritaires ». 

« Ces collèges nomment, au scrutin secret, les membres bailleurs 
et preneurs devant composer pour trois années les deux seclions de 
la commission consultative, Chaque arrondissement a droit à deux 
üilulaires et deux suppléants pour chacune des sections. » 

I suffit, pour melltre en harmonie les deux textes, de supprimer 
au début de l'alinéa 5 les termes « tous les trois ans » et, dans 
l'alinéa 6, les termes « pour trnis années », Par ce moyen, si la 
durée du mandat des assesseurs venait à être modifiée de nouveau, 
une mise en harmonie ne Ss’imposerait plus. 

Le paragraphe 2 complète le code rural par un article 961-1 nou- 
veau. 

Lorsque les tribunaux paritaires sont hors d'état de fonctionner, 
ce paragraphe autorise lé Gouvernement à supprimer le tribunal 
parilaire e{ à transférer les altributions de celui-ci à la juridiction de 
droil commun. 

Pour répondre à différents vœux, adressés à ce sujet, le para- 
graphe 3 porte à cinq aps la durée du mandat des assesseurs, ce qui 
molive, ainsi qu'il a été meationné ci-dessus, la mise en harmonie 
des articles 808 et 954 du code rurat 

En raison des dispositions prévues à l'article 9614 nouveau, 
lavant-dernier aiinéa de l'article 966 du code rural est abrogé 

Enfin, il est apparu nécessaire d'étendre les délais prévus aux 
articles 971 et 972 du code rural et de prévoir, en cas d'appel, que le 
greflier devra en Gonner avis par lettre recommandée avec avis de 
réceplion à la partie intéressée. 

La modification proposée à l'article 979 a pour objet de supprimer 
les dispenses du ministère d'avocat pour former un pourvoi en 
cassation, en vue d'éviter les instances sans fondement séricux 
devant la cour suprème. 


Art 91. — Frais d'élections aux chambres d'agriculture. 


Texte de l’article, — Les frais de revision des listes électorales et 
fes frais d'élecuons sont à ia charge des chambres départementales 
d'agriculture 

La dépense correspondante sera financée par la perception de 
décimes additionneis à la contribution foncière des propriétés non 
bâties dont la quotilé sera fixée par décret rendu sur la proposition 
du ministre de l'agricultifre et du mimstre des affaires économiques 
et financières el dont le produit sera ratlaché au budget général 
par voie de ’onds de cenconrs. 

A titre transitoire, les frais de revision des listes électorales des 
chambres départementales d'agriculture en 1957 sont imputés sur 
l'actif du fonds nauonal de péréquation des chambres d'agriculture 
prévu par l'article 545-2 du code rural. Les crédits correspondants 
seront raliachés au budge! général par voie de fonds de concours. 

Exposé des motifs — Les frais d'élections aux chambres d'agri- 
culture, sont afférents: 

1° A la revision des listes électorales, qui, au termes de la légis- 
lation en vigueur, à lieu l'année précédent les élections; 

2° Aux éleclions proprement dites. 

Aclue'lement à la charge de l'Etat, ces frais doivent être mis à la 
Charge des chambres d'agriculture. 

Les élections ont heu tous les six ans (art. 509 du code rural). 

Il est donc nécessaire de prévoir : 

4» La prise en charge par les chambres d'agriculture desdits frais 
d'élections: 

29 L'inscriplion au budget des chambres d'agriculture des recettes 
et dépenses nécessaires dont ie montant serait fixé par décret et le 
produit reversé au budget général par voie de fonds de concours. 

En ce qui concerne les dépenses actuellement engagées pour la 
revision des listes électorales en 1957, 11 n'est plus possible de per- 
cevoir des décimes additionnels supplémentaires. En conséquence, à 
tilre transitoire, ces dépenses seraient imputées sur l'actif du fonds 
national de péréquation des chambres d'agriculture. 

Les frais actuellement prévus s'élèvent à 8 millions de francs en 
4%7 (crédits volés) et à 15 millions de francs environ pour 1958. 


Art. 22. — Suppression de la subvention de l'Elat aux caisses 
d'assurances cratre les accidents du travail en Aisace et en Lorraine, 


Texte de l'article, — La subvention âsnnuelle prévue à l’article 2 
de la loi du 27 juillet 1930 ayant pour objet de faire bénéficier, dans 





les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, les 
victimes d'un accident du travail agricole du régime des allacalions 
institué pur la loi du 45 août 1929 est supprimée. Elle cesse d'être 
versée à compter du 4 janvier 1957. 

Exposé des motifs. — Les caisses d'assurances contre les accidents 
du travail agricole en Alsace-Lorraine sont essentiellement alimen- 
tées par des cotisations cadastrales, mais elles reçoivent également, 
en application de l'article 2 de la 10 du 27 juillet 1930, une subven- 
tion du budget de l'Elal égaie au quart des cotisation perçues, Soit 
au cinquième environ de leurs dépenses globales. 

Dans le cadre des mesures d'économies envisagées par le Gouver- 
nement, il a paru possible de prévoir la suppression de celle sub- 
veniion qui dévait s'élever à 180 millions en 1997. 


Art. 23. — Prime de soutien des produits agricoles 
et d'orientation des cullures. 


Texte de l’article, — Le produit de la prime de soutien des produits 
agricoles et d'orientation des cultures instituée au profit du fonds 
de garantie mutuelle et d'orientation de la produelion agricole par 
l'article 15 du décret du 39 septembre 1953, modifié par le décrel du 
2%) mai 1955, est fixé à 1.500 millions de francs pour 1957. 


Exposé des motifs, — Aux termes de l'article 12 du décret du 
20 mai 195, pris en application de la loi du 14 août 1954 autorisant 
le Gouvernement à mettre en œuvre un programme d'équilibre 
financier d’expansign économique et de progrès social, le fonds de 
garantie mutuelle et d'orientation de la production agricole est ali- 
anenté, notamment: 

4° Par le produit d'une taxe spéciale dite prime de soutien des 
produits agricoles et d'orientation @es cullures; 

20 Par une participation de l'Etat dont le mentant est fixé chaque 
année par la loi. dans la limite du montant du produit de cette taxe. 

Conformément à ces dispositions, il a été prévu dans le projet de 
loi de finances pour l'excreice 1957, au üitre du fonds de garantie 
mutuelle, à ia fois, une recette de 3 milliards représentant le produit 
de la prime de soulien et une subveniion du budget général d'égal 
montant. 

Les dispositions relatives à la prime de soutien ayant été rejetées 
lors du vote du budget, l'application stricte du décret du 20 mai 195 
aurait dû conduire à l'annulation du crédit de 3 milliards correspon- 
dant à la subvention, comme n'a pas manqué, d'ailleurs, de le faire 
observer, an cours des débats, le ministre des affaires économiques 
et financières. 

Dans un souci de transactien, l’économie proposée sur le fonds de 
garantie mutuelle €t d'orientation de la production agricole n'est 
cependant que de 4.500 millions, sous réserve que Soient reprises, 
avec un produit ramené lui-même de 3 milliards à 1.500 millions, les 
disposilions relatives à la prime de soulien, 


INDUSTRIE 


Art. 2%. — Frais d'établissement des listes 
pour jes élections consulaires, 


Texte de l’article. — Les frais de confection, d'impression et de 
publication des listes pour les élections consulaires et les élections 
aux chambres de commerce sont mis à la charge des chambres de 
commerce. 

Les frais de confection, d'impression et de publication des listes 
pour les élections aux chambres de métiers sont mis à la charge des 
chambres de métiers, 

Sont abrogées toutes dispositions contraires et notamment l’ar- 
ticle 11 de la loi du 43 noveinbre 4956. 

Exposé des motifs — L'établissement des listes pour les élections 
consulaires et les élections aux chambres de commerce et chambres 
de métiers donne lieu, pour une dépense de faible importance 
(4 millions de frares environ en 19%56), à l’émission de nombreuses 
ordonnances de délégation au profit des préfets (78 en 1959, 67 en 
1956). . 

Le présent article de loi, dans un souci de simplification, met ces 
dépenses à la charge des établissements publics intéressés. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


PE CONTES MMA LR à à 


Le conseil d'Elat (commission permanente) entendu; 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des affaires économiques et financières et 
le secrélaire d'Elat au budget qui sont chargés d'en exposer les 
molifs et d'en soutenir la discussion, 


1° Dispositions générales. 


A. — DISPOSITIONS RELATIVES AU BUDGET 
RESSOURCES SUPPLÉMENTAIRES 


Art. fer, — TJ. La baisse de 15 p. 100 sur le matériel agricole 
instituée par l’article 22 (dernier alinéa) de la loi n° 541-404 du 
10 avril 1954 portant réforme fiscale ne peut donner lieu à une 
ristourne excédant 109.000 F par achàt unitaire. 

Il. Les dispositions des articles 4 et 5 de la loi n° 56-1327 du 
29 décembre 196 sont abrogées. 

II. La baisse de 13 p. 100 est supprimée pour les matériels agri- 
coles importés. 
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Art. 2 — Les ressources affectées pour 1957 au titre VIN: 
« Dépenses effectuées sur ressources affectées » sont diminuées 
d'une somme de 25 milliards de francs qui sera rélablie au budget 
général conformément au détail ci-après: 

Fonds d'assainissement du marché de la viande, 1 milliard de 
francs. 

Fonds d'assainissement du marché du lait et des produits laitiers, 
4 milliard de francs. 

Baisse du prix des matériels destinés par nature à l'usage de 
l'agricuiture, 7 milliards de francs. 

Fonds de seuticn des hydrocarbures ou assimilés, 6 milliards de 
francs. 

Investissements routiers. — Tranche départementale, 1.175 mil- 
lions de francs. 

Investissements routiers. — Tranche vicinale, 650 millions de 
francs. 

Investissements routiers. — Tranche 
francs. 

Investissements routiers. — Tranche rura!e, 600 mil'ions de francs 

Investissements routiers. — ‘franche nationale, 4.500 millions de 
francs. 

Total, 25 milliards de francs. 

Art. 3 — Le montant de la redevance globale répartie entre 
l'ensemb'e des communes, départements el établissements pub'ics, 
propriétaires de forêts soumises au régime forestier en application 
des dispositions du décret du 30 octobre 195, est porté de 32 mil- 
lions 700.000 F à 412 millions de francs. 

Art. 4 — Les taux des amendes fixés par la loi modifiée du 
4er août 1905 « sur la répression des fraudes et des falsilications 
dans la vente de toutes marchandises » sont majorés de 50 p. 100, 

Celle majoration est calcu'ée sur les taux résultant de lappli- 
calion de l’article 7 de la loi de finances n° 56-1227 du 29 dé- 
cembre 1936 et est applicable aux infractions commises postlérieu- 
rement à l’entrée en vigueur de la présente loi. 

Art. 5. — Le deuxième alinéa de l'article 9 de la loi du 1® août 
4965, modifié et complélé par l'arlicle 128 de la loi de finances du 
31 décembre 1921, par l'article 5 du décret du 1% juin 1938 et par 
l’artic'e 72 de la loi de finances du 14 avril 1952, est à nouveau 
modifié ainsi quil suit: 

« Les condamnés auront à acquitter, en dehors des frais ordinaires 
et au profit de l'Elat, des départements et des communes, les frais 
de procès-verbaux, de préièvements et d'analyse engagés pour la 
recherche et la constatation des infraclions. 

« Le chiffre des remboursements de frais ainsi prévus est fixé 
à la somme forfaitaire de 7.200 F pour châque prélèvement d'échan- 
tillons et à 4.800 F pour tout procès-verbal de constat non accom- 
pagné de prélèvements d'échantillons. 

« Une taxe supplémentaire de 50 p. 100 est appliquée à ces sommes 
furfailaires en cas de récidive. 

« Ces chiffres pourront être modifiés à l’expiration d'une période 
de trois ans par des décrets pris en conseil d'Etat. » 


urbaine, 3.075 millions de 


ECONOMIES 
SECTION 1, — Dépenses des services civils. 


Art. 6. — Sur les crédits ouverts aux ministres au titre des 
dépenses ordinaires des services civils une somme de 15.706.368.000 
francs est définitivement annulée conformément à la réparluition par 
litre et par ministère, qui en est donnée à l’élat A annexé à la 
présente loi. 

Art. 7. — Sur les autorisations de programme et les crédits de 
payement ouverts aux ministres au tilre des dépenses civiles en 
capilal, des autorisations de progrwnme et des crédits de payement 
s’élevant respectivement à 41.994.50.000 F et à 52.137 millions de 
francs sont définitivement annulés, conformément à la répartition 
me titre et par minislère qui en est donnée à l'élat B annexé à 
a présente lai. 

Art. 8. — Sur les aulorisalions de programme et les crédits de 
payement ouverts au ministre des affaires économiques et finan- 
cières pour 1957, au litre des dépenses mises à la charge de la 
caisse autonome de !a reconstruction, des aulorisalions de pro- 
gramme et des crédits de pavement s'élevant respectivement à 
30.700 millions de francs et à 20.750 millions de francs sont défini- 
livement annulés conformément à la répartition qui en est donnée 
à l’éiat C annexé à la présenté loi. 

Art. 9, — Les titres remboursables à 3, 6 et 9 ans de la caisse 
autonome de la reconstruction, émis postérieurement à la date 
du la présente loi en appiication des paragraphes 4er à % inclus 
de l'arlicle 4t de la loi de finances, pour 1957, seront mobilisables 
respectivement 2, 3 ans el demi et 5 ans après leur date de jouis- 
sance. 

Art. 10. — Le troisième alinéa du paragraphe 2 de l'article 41 
de la loi de finances pour 1957 est remplacé par les dispositions 
suivantes: 

« Le montant des titres que la caisse autonome de la recons- 
truction est autorisée à émettre en 1957, en application du présent 
paragraphe, est fixé globalement à 46 milliards de francs. Ce 
montant sera augmenté du reliquat des autorisations d'émission 
de titres non utilisés pendant Pexercice 1956, » 


Art. 11. — Sur les autorisations de programme et les crédits de 
payement ouverts äux minisires pour 1957 au titre des dépenses 
elfecluées sur ressources affectées, des autorisations de programme 
et des crédits de payement s'élevant respectivement à 10 milliards 
de francs et à 17 miliards de francs sont définitivement annulés, 
conformément à la répartition, par ministère, qui en est donnée à 
l'état D annexé à la présente loi 





Art. 142 — 1. Sur les crédits ouverts aux minisires au titre des 
budgets annexes des services civiis une somme de 5.100 millions 


de francs est définitivement annulée conformément à la répart@tioft 


par service qui en est donmée à l'élat E annexé à la présente loi. 

I. Sur les autorisations de programme accordées aux ministres 
au titre des budgets annexes des services civils une somme de 
4.120 millions de francs est définitivement annulée conformément 
à La répartition par service qui en est donnée à l'état F annexé 
à la présente loi. 


Sgcrion II — Dépenses des services militaires. 
Art 14% — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense 
nationale et des forces armées, au titre des dépenses ordinaires 


des services militaires, pour 1957, une somme de 45.983.771000 F 
est définitivement annulée, conformément à Ja répartition, par 
litre, qui en est donnée à l'élat G annexé à la présence loi 

Art. 4%. — Sur les crédits ouverts au ministre de la dé‘ense 
nationale, au titre des dépenses en capital des services militaires 
pour 4957, des crédits de payement s'éevant à 90.953.500.000 F, 
sont détinilivement annulés, conforméinment à la répartition par 
titre qui en est donnée à l'état H annexé à la présente loi 

Art. 15. Sur ss crédits ouverts au ministre de la défense 
nationale et des forces armées pour 1957, une somme de 19 mil- 
liards de francs est Hloquée aux fins d'annulation avant le fer ac- 
tobre 1957, conformément à ia répartition par artic'e qui en est 
donnée à l’état ! annexé à la présente loi 

Des arrêtés conjoints du ministre de ia défense nationale et des 
lorces armées, du ministre des affaires économiques et financières 
et du secrétaire d'Etat au bndget procéderont, &vant le ter juin 195, 
à la répartition par chapitre des blocages ainsi opérés, Ces arrêlés 
pourront procéder à des transferts de blocage de titre à dtre et 
de section à section, dans la limite du total de 40 :niliards de 
jranes, 


B. — DISPOSITIONS RELATIVES AU TRÉsOon 


Art. 16 Le montant des versements que le ministre des affaires 
économiques et financières est autorisé à effectuer en 1957 par le 
débit du compte spécial a investissement « Versement du Trésor 
au fonds de développement économique et social conformément 
aux disposilions du deuxième alinéa de Particle 57 de la loi de 
finances pour 1957, est ramené à la somme de 177,5 nulliards de 
francs, 

Art. 47. — Le montant des autorisations de programme imputa- 
bles sur le « Fonds national d'aménagement du terriloire », fixé à 
19 milliards de francs pour lannée 1957 par Farticle 75 de la loi 
n° 54-1327 du 29 décembre 1956, est réduit d’un milliard de francs. 

Art. 1, — Le montant, en eapilal, des promesses de subventions 
en annuilés imputables au fonds national pour le dévelonpement 
des adductions d'eau que le secrétaire d'Elat à l'agriculture était 
autorisé à accorder aux termes de l'article 72 de la oi no 56-70 
du 4 août 1956 est fixé à 10 milliards en 1957 et à 20 milliards 
en 19%%. 

Les autorisations d'émission des titres d'annuilés correspondant 
à ces promesses de subventions sont fixées à: 12 milliards pour 
396, 13 milliards pour 1997, 13 miäiards pour 19%, 13 milliards 
pour 1959, 11 milliards pour 1960. 


2° Dispositions particulières. 


” Agriculture. 

Art. 49, — Le ministre des affaires économiques et financières est 
autorisé à effectuer, par arrêté, au titre de Fannée 197, dans la 
iinite du montant du prélèvement de 1 milliard de francs opéré par 
l'article 2 de la présente loi, des transferts de ressource entre le 


fonds d'assainissement du marché de la viande et le fonds d’'assai- 
nisserment du marché du lait et des produits laitiers et à ouvrir les 
crédits correspondants 


art. 20 8 fer. Sont supprimés les mots « tous les trois an 


figurant au début de l'alinéa 5 de l'article SOS du code rural, et les 
Mots « pour trois années » figurant à l'alinéa 6 du même article. 
$ 2. Le code rural est complété par un article 9%61-4 ainsi conçu: 


« Art. 961-141. — Lorsque, pour quelque cause que ce soit, un tri- 
bunal parilaire cantonal où d'arrondissement ne peut fonctionner, il 
est supprimé par décret en Conseil d'Etat pris sur le rapport du 
garde des sceaux, ministre de la justice 

« En cas de suppression, les attributions du tribunal paritaire can:- 
lonal et celles du président de celle juridiclion sont dévolues au 
juge de paix. 

« Dans le même cas 


les attributions du tribunal} paritaire C'arron 


dissement sont dévolues au tribunal de première instal 
« Lorsque le juge de paix ou le tribunal de première i 8, 
apres la suppression d'un tribunal parilaire, est saisi d'une affaire 
visée à l'article 958 ci-dessus, il applique les règles de compélence 
et de procédure prévues an présent titre 
Les procédures en cours devant un tribunal paritaire «upprimé 
sont transférées en l’état à la juridiction désormais compétente en 
vertu des alinéas qui précédent, sans qu'ii y ait lieu de renouveler 
les actes, formalités el jugements régulièrement intervenus anté- 


rieurement à la date de la sipnression 

£& 3. Dans l’avant-dernier alinéa de l'article 96 dn code rural. les 
mots «trois ans» son! remplacés par les mols «cinq ans Cetie 
modification prendra effet à compter du premier renouvellement 
des assesseurs suivant la promulgation de la présente loi 

$ 4. L'avant-dernier aïinéa de l'article 966 du code rural est abrogé 











2142 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





8 >. Dans le troisième alinéa de l'article 971 et dans :e dernier 
alinéa de l’article 972 du code rural, les mots «cinq jours» sont 
zemplacés par les mots « dix jours ». 

£ 6. L'article 976 du code rural est complété comme suit: 

« Dans les dix jours de la réception de l'acte d'appel, le greffier 
devra en donner avis par lettre recommandée avec avis de récep- 
tion à la partie intimée. » 

8 7. Les alinéas ?, 3 et 4 de l’article 979 du code rural sont abrogés. 

Art. 99 — Les frais de revision des listes électorales et les frais 
d'élections sont à la charge des chambres départementales d'agri- 
culture. 

La dépense correspondante sera financée par la perception de déci- 
mes additionnels à la contribution foncière des propriétés non bâties 
Gont la quotité sera fixée par décret rendu sur la proposition du 
ministre de l’agriculture et du ministre des affaires économiques et 
financières et dont le produit sera rattaché au budget général par 
voie de fonds de concours. 

A titre transitoire, les frais de revision des listes électorales des 
chambres départementales d'agriculture en 1957, sont impulés sur 
l'actif du fonds national de péréquation des chambres d’agriculinre 
prévu par l'article 5%3-2 du code rural. Les crédits correspondants 
seront rattachés au budget générai par voie de fonds de concours. 

Art. 22 — La subvention annuelle prévue à l’article 2 de la loi 
du 27 juillet 1930 avant pour objet de faire bénéficier, dans les dépar: 
tements du Haut-Rhin, du Bas Rhin et de la Moseïle, les victimes 
d'un accident du travaii agricole du régime des allocations institué 
par la loi du 13 août 1929 est supprimée. Elle cesse d'être versée à 
compiler du ff janvier 19957. 

Art, 23. — Le produit de la prime de soutien des produits agri- 
coles et d'orientalion des cultures instituée au profit du fonds de 
garantie muluele el d'orientation de Ja production agricole par 
l'arlicié 13 du décret du 20 septembre 195%, modifié par le décret 
du 20 inai 1955, est fixé à 1.500 millions de francs pour 1957. 


t 


INDUSTRIE 


Art. 23%. — Les frais de confection, d'impression des listes pour 
les élections consulaires el les élections aux chambres de com- 
merce sont mis à la charge des chambres de commerce. 

Les frais de confection, d'impression et de publication des listes 
pour les élections aux charabres de métiers sont mis à la charge 
des chambres de métiers. 

t 


Sont abrogcées toutes dispositions 


contraires et notamment l’arti- 


cle 11 de la loi du 13 novembre 19%, 





ANNEXE N° 4071 


—————— 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 1% mai 1957.) 

PROJET DE LOT portant ouverture de crédits exceptionnels 
pour 1957 (dépenses militaires), présenté au nom de M. Guy 
Mollet, président du consetl des ministres, par M. Paul Ramadier, 


luinistre des affaires économiques et financières, et par M. Jean. 


d'Elat au budget, — (Renvoyé à la comimis- 


Filippi, secrétaire 
sion des finances.) 
Nora. — Reliré par décret 12 19 novembre 1957 (J. O. du 20 novern- 


bre), 





ANNEXE N° 4972 


(Session ordinaire de 1956-1937 — Séance du 1% mai 1957.) 


PROJET DE LOT porltan( ouverture et annulation de crédits et concer- 
nant diverses dispositions applicables à 1957, présenté au nom de 
M. Guy Mollet, président du conseil des ministres, par M. Paul 
Ramadier, ministre des affaires économiques et financières, et par 
M. Jean Filippi, Secrétaire d'Elat au budget, — (Renvoyé à la 
commission des finances.) 


Nora. — Reliré par décret le 19 novembre 1957 (J. 0. du 20 novem- 
bre). 





ANNEXE N° 4973 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 mai 1957.) 


PROPOSITION DE IAOI relalive au plan sucrier, présentée par 
MM. Lalle et Bricout, députés. — (Renvoyée à la commission de 
l'agriculture.) 


Nota. — Relirée par l'auteur le 29 mai 1957 (J. O0. du 30 mai). 


ee 





ANNEXE N° 4974 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 1% mai 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux victimes des récentes gelées du département 
de Seine-et-Marne, présentée par MM. Casancva, André Gautier 
et les membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à 
la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les gelées tardives du mois de mai ont 
causé des dégats considérables, en particulier aux cullures fruitières, 
importantes en Seine-et-Marne. C’est ainsi que les poiriers ont été 
atteints dans ia proportion d# 90 p. 100 et que les pommiers dont 
les fleurs avaient été détruites à 60 p. 100 fin avril ont à nouveau 
subi des pertes évaluées à 20 p. 100. 

li est donc souhaitable que le Gouvernement prenne des mesures 
immédiates afin de venir en aide aux victimes de ces gelées qui, 
dans leur grande parlie, soni de petites gens. 

C'est la raison pour laquelle nous vous demandons, mesdames et 
messieurs, d'adopler là proposilion de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemmlée nalionale invite le Gouvernement À prendre Îles 
mesures nécessaires afin de venir en aide aux victimes des récentes 
gelées dans le département de KSeine-et-Marne, notamment en leur 
accordant des secours exceptionnels, des prêts à intérêt réduit, des 
dégrèveinents sur les impôts mis en recouvrement pour 19957. 





ANNEXE N° 4975 


(Session ordinaire de 1956-1937, — Séance du 11 mai 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier Jes conditions permellant aux - médaillés militaires, 
possesseurs de cinq titres de guerre, d’être proposés pour la 
Légion d'honneur, présentée par MM. Quinson et oud (Oise), 
députés, — (Renvoyée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la suite des travaux de la « commission 
Fayolle », divers textes officiels ont fixé les conditions d'attribution 
de Ja Légion d'honneur aux médaillés militaires possesseurs de 
cinq titres de guerre. 

Parmi ces textes, on peut citer la circulaire ministérieile no 31-100 
CAB/DECO/B du 1e septembre 1950 et la loi n° 56-633 du 11 juillet 
1956, ceile-ci créant un contingent exceplionnel de croix de la 
Légion d'honneur à l’occasion du quarantième anniversaire de la 
bataille de Verlun. 

La régementation exige que les cinq titres de guerre et Ja 
médaille militaire aient été oblenus au cours de la période délimitée 
par les dates du 2 août 191% et du 18 octobre 191, 

Or, il apparait, surtout avec le recul du lemps, que celte période 
st excessivement réduite et que l’on pourrait, sans inconvénient, 
étendre sensiblement. 

En effet, nombreux sont les anciens combattants de 1911-1918 qui 
ont obtenu la médaille miilaire pour faits de guerre postérieure- 
ment au 18 octobre 1921, peut-être par négligence de leur part à 
faire valoir leurs titres, mais le plus souvent par suite d’omission 
des services administratifs de leurs corps. Doivent-ils être rendus 
responsables de ce retard ? 

IIS n'en sont pas moins d'anciens combattants authentiques, 
comme en témoignent leurs titres de guerre. 

De plus, trente-six années se sont écoulées depuis 1921 et, si l’on 
reculait cette dale, les délais d'ancienneté de leur médaille mili- 
taire seraient encore très suffisants pour leur permetllre une nomina- 
tion dans l’ordre de la Légion d'honneur. 

A une époque où il convient d'élever les valeurs morales et où 
l'union des Francais est plus que jamais nécessaire, il ne faut pas 
que, par l’immutabilité de certains textes, les plus valeureux des 
anciens « poilus de 1% » soient scindés en deux catégories. 

Nous pensons donc qu’en reculant de dix ans la date limile du 
48 octobre 1921, satisfaction serait donnée à tous sans que la portée 
des nouvelles récompenses obtenues se trouve le moins du monde 
diminuée. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter la proposition de 
résolution suivante: 


e 
l 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Considérant que les conditions actuellement exigées pour permet. 
tre aux anciens combattants de 1914-1918, titulaires de la médaille 
militaire el possesseurs de cinq titres de guerre, d’être proposés 
pour la Légion d'honneur, sont trop restrictives et de nalure à 
créer entre eux une division regrettable, l’Assemblée nationale 
demande au Gouvernement d'allonger le délai fixé par les textes 
officiels en reportant du 18 octobre 1921 au 18 octobre 1931 la date 
avant laquelle devront avoir été acquis la décoration et les cinq 
tres de guerre. 

nanas 
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ANNEXE N° 4976 
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(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 1: mai 1957.} 


PROJET DE LOT re'atif à laflectation où au détachement de cet- 
tains fonctionnaires de l'Etat hors du territoire européen de la 
France, présenté au nom de M. Guy Mollet, président du conseil 
des ministres, par M. Paul Ramadier, ministre des aflaires éeono- 
miques et financières, par M. Robert Lacoste, ministre résidant 
en Algérie, par M. Gaston Deflerre, ministre de la France d'outre- 
mer, par M. Chrislian Pineau, ministre des affaires étrangères, par 
M. Jean Filippi, secrétaire d'Etat au budget, par M. Pierre 
Métayer, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
la fonction publique, par M. Marcel Champeix, secrétaire d'Etat à 
l'intérieur, chargé des affaires algériennes et par M. Maurice 
Faure, secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. — (Renvoyé à la 
commission de Fintérieur.}) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la France rencontre actuellement certaines 
difficultés à faire face aux obligations qu'entraiment pour elle: 

Soit l'implantation des services français hors de son territoire 
européen et spécialement en Algérie; 

Soit les vonventions ou arcords de tous ordres aux termes des- 
pe soi doit fournir à certains Etats ou territoires un fersonnel 
qualifié. 

H en résulte pour la fonction publique tout entière des ebliga- 
tions impliquant que certains de ses éléments qui présentent les 
compétences requises puissent se voir aflecter hors du terriloire 
européen de la France en bénéficiant, bien entendu. à cetle ocea- 
sion d’un certain nombre d'avantages d'ordre statutaire, indemni- 
taire ou autre. 

Mais il eonvient qu'un texte de nature législalive vienne censa- 
crer ces sujétions exceptionnelles et les avantages corrélatifs. Celle 
évolution est exigée tant par la eréation des départements d'outre- 
mer, et les nouvelles structures administratives en voie d’élablis- 
sement en Algérie, ou dans d'autres terriioires, de méme qu'elle 
doit permettre de faire face, sur un plan plus général, aux formes 
nouvelles que les événements contemporains conduisent à donner 
à la présence française dans le monde. 

Tel est l’objet du présent projet de loi. 


PROJET PE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


CRC 


Décrète: 

Le projet de loi dent la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des affaires économiques et financières et 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, ehargé de la fouction 

ublique, qui sont chargés d'en exposer les motifs el d'en soutenir 
a discussion. 

Art, %er, — Les fonctionnaires de l'Etat et des élablissements 

blies de l'Etat des catégories A et B au sens de l'article 23 de la 
oi du 19 octobre 4916 porlant statut général des fonctionnaires 
pourront nonobstant toutes dispositions contraires faire, d'office, 
l'objet d'une mesure d'affectation ou de détachement en vue d'assu 
rer: 

Soit le fonetionnement d'un service français hors du territoire 
européen de la France; 

Soit l'exécution des engagements contraclés par la République 
française à l'égard d'autres Etats ou territoires dans le cadre de 
conventions spéciales. 

Les statuts des corps où services dont Fimplantation géographique 
dépasse le territoire européen de la Franee pourront exiger laccom- 
ptissement d'une certaine durée de services outre-mer pour l'acces 
aux emplois d'avancement de ces corps. 

Un règlement d'administration publique fixera les cendilions dans 
lesquelles les affectations et détachements visés ci-dessus pourront 
intervenir, leurs durées ainsi que les avantages statutaires, u- 
hiaires ou autres notamment en matière de logement dont béné- 
ficieront les personnels qui en feront Faebjet, compte tenu de la 
nature et de Fimportance des sujétions qui leur seront respective- 
ment imposées. 

Art. 2. — Le troisième aliné1 de l’article 103 de la loi n° 46-2295 du 
43 octobre 4916 portant statut général des fonctionnaires est modi- 
fé ainsi qu'il suit: 

F 1. fonctionnaire qui a fait l’objet d'un détachement de longue 
urée : 

« Auprès du gouverneur général de l'Algérie; 

« Auprès du ministre de la France d'outre-mer pour servir dans 
un territoire relevant de l'autorité de celui-ei; 

« Auprès d'un Etat associé de l'Union française ; 

« Auprès du ministre des affaires étrangères pour remplir une 
mime“ publique à l'étranger ou auprès d'un erganisme jialterna- 


est réintégré immédiatement dans sen cadre d’origine s’il est mis 
fin à son détachement pour une cause autre qu'une faute comrmise 
dans l'exercice de ses ionetions. 

« Dans eette hypothèse, si aueun emploi de som grade n'esi 
vacant dans son cadre d’origine, l'intéressé peut élre réinltésré en 
surnombre par arrêté conjoint de mimistre mmtéressé, du ministre 
chargé de la fonction publique et du ministre chargé du budget. Le 
surnombre ainsi créé doit être résorbé à la première vacance à 
s'ouvrir dans le grade considéré. » 








ANNEXE N° 4977 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du #4 mai 1%57.} 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvern-ment 
à respecier les dispositions de la loi du 30 décembre 1951 sur 
le fonds routier, présentée par M. Pierre Ferrand, député, — 
(Renvoyée à ia commission des moyens de communication et du 
touriste.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi les 250 milliards d'économies qu? 1e 
Geuvernement vient de décider sur le budget de l'année en cours 
figurent 10 milliards sur l*s crédits du fonds routier. Les consé- 
quences de celte mesure, si elle est appliquer, seront d'une part un 
relard plus ow moins considérabie dans l'achèvement d’< travaux 
en cours, et d'autre part, le fait qu'aucun chantier- nouveau ne sera 
ouvert ceile année. 

Parmi les travaux touchés par eetta mesure, ont peut signaler 
l'autoroute du Sud de Paris, les déviations de Montargis, Nancy et 
Chalon-sur-Saône, et de nombreux élargissements de chaussées, 

Nous ferons d'abord remarquer que ces mesures sont anliécone- 
miques et antisociales. Les travaux em eours où projetés vecupent 
de nombreux ouvriers qui risquent d'être réduits au chômage. L'in- 
dustrie automobile déjà frappé: par les restrictions d'essence, sera 
elle aussi atteinte par ce ralentissement de l'entretien on de la 
mise en élat de notr: réseau routier. Celui-ci, qui malgré sa densité 
et son bel aspect, est de moins en moins en élat de supporter k 
trafic automobile toujours aceru, non seulement ne s°ra pas main 
tenu en son état actuel, mais s'écartera encore davantage des nor- 
mes correspondant aux besuins actuels et à prévoir. Enfin là pre- 
gr2ssion des accidents, sur laquelle mous avons déjà attiré votre 
attention dans notre proposilion de loi n° 2926 du 9 octobre 1956 
risque encore de s'accroitre du fait des insuffisances de la route. 

Mais surtout nous attirons votre attention sur le fait que <es 
mesures sont parfaitement illégales. La loi du 30 décembre 1954 a 
créé un fonds spécial « d'investissement routier » qui doit être adhi- 
menté par un prélèvement de 22 p. 100 de la taxe gouvernementale 
sur les carburants, l'esprit de c'ile loi étant à juste titre que les 
contribulions élevées versées par les usagers de la route doivent 
servir, au moins parliellement, en priorilé à l'entretien et au déve- 
lupperment de ces routes. Nous avons déjà fait remarquer que ee 
pourcentage de 22 p. 109 paraissait insuffisant °t qu'il devrait être 
élevé à un minimum indispensable de 30 p. 100 pour permellre an 
fonds roulier de jouer son rôle. Par le seul jeu des impôts sur 1:s 
carburants le Trésor à encaissé en 1955 290 milliards, en 1256 un 
chiffre de 350 milliards: il n'est que juste que conformément à la 
loi ces sommes servent dans la proportion prévue à l'entretien des 
roules, et il ne saurait êfr2 question de diminuer une dotation 
légale og insuffisante. Enfin c'est une simple question de mora- 
lité que le Gouvernement se refuse à donn'r lui-même l'exemple 
d'une transgression aussi criante de la loi. 

C'est pour quai nous vous proposons d'adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée national: invite le Gouvernement à respecter les 
di-posilions de la loi du 20 décembre 1951 prévoyant l'alimentation 
du fonds d'investissement routier par un prélèvement de 22 p. 400 
Sur les taxes sur les carburants, et en coméquence à renoncer à 
toutes soi-disant écsnomies budgétaires sur les crédits dudit funds. 





ANNEXE N° 4978 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 mai 1%7.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
rétablir la liberté de distribution de l'essence, présenté par 
M. Pierre Ferrand, député. — ({Renvoyée à la commission de la 
production industrielle et de l'énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messisurs, à quelques semaines des vacances, da 
départ des Français vers les lieux de repos et de distraction, de 
l’arrivée des touristes étrangers qui viennent visiter notre beau 
pays, KR distribulion de l'essence reste toujours contingentée en 
France, et rien n'indiqu: que le Gouvernement s'apprête à lever ces 
restrictions. s 

Pourtant, ainsi que nous allons vous le prouver, rien ne <'oppose 
à un retour à la Lberté qui ne peut avoir que les plus heureuses 
conséquences en tous les domaines. 


Sur le plan technique. 


Nos stocks, an mois d'octobre 192%, en comprenant, aussi bien 
l'essence en distribution que les produits en raffinerie +t le pétrole 
en cours de roule représentaient 403 jours de consommation 
moyenne. Après s'être fortement réduits en nov'mbre et en dérem- 
bre, ils se sont reconslitués depuis le mois d: janvier et il est 
Dolvire qu'aujourd'hui ils sont au moins aussi importants qu'avant 
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l'affaire de Suez. A tel point que récemment des pétroliers destinés 
aux raffincries françaises ônt dû être détournés sur des raffineries 
étrangères pour ne pas être immobilisés en attendant de pouvoir 
être déchargés, De même, des camions citernes d'essence n'ont pu 
êlre vidés chez certains distributeurs dont les cuves étaient déjà 
pleines, e{ de nombreux pompistes n'hésitent pas à distribuer l'es- 
sence sans tickets. 

IL est impossible, dans l'état actuel des capacités de stockage, de 
pouvoir augmenter d'une facon sensible ces stocks, et pour aug- 
mentler la possibilité de mise en réserve il faudrait un effort finan- 
Cier de plusieurs centaines de millierds, ce qui suppose à tout le 
moins un effort de longue haleine dont les résultats ne pourraient 
se faire sentir que dans plusieurs années, 

Dans 1?s condilions actuelles, le seul problème pour le maintien 
des slocks est donc celui de l'approvisionnement: or celui-ci ne se 
pose plus: nous avons retrouvé l'usage du pipe-line de Syrie, 
Comme la liberté d> charger au tapline de j’Aramco; nous pouvons 
continuer à nous servir aux puits du golfe du Mexique. Rien ne 
s'oppose plus également, du point de vue technique, au passage du 
canal de Su:z. Enfin noire floitle pétrolière ne fait que s'accroitre, 
et les meilleures conditions de navigation de la belle saison per- 
mettront une rotation plus rapide des navires en servie?, 

Le conseil de l'O. FE, C. E. yient du reste (2 mai) d? décider de 
Supprimer la répartition des importations pétrolièrs entre les pays 
d'Europe devenue sans objet par le retour à la normaie des appro- 
Visionnements, 

Certes, il faut prévoir que le retour à la liberlé entrainera dans 
les premiers jours un accroissement de la demande, Mais il ne faut 
Jas s'en exagérer les conséquences, en rasonnant par analagie 
avec la Situation du mois de novembre, où l'afflux aux pompes a 
été au contraire provoqué par la crainte de la pénurie et du ration- 
nement à intervenir, Du reste si cet accroissement de la demande 
doit se produire, il est préférabe qu'il s'élale sur une cerlaine 
période avant le début des vacances, et ceci milite en faveur d'une 
promple décision, puisque de toute façon nous avons vu que nos 
réserves acluelles sont suffisantes pour y faire face. 


Sur le plan financier. 


Le ministre des finances objecte que les achats de pétrole doivent 
êlre payés en devises étrangères que dans la situation actuelle il 
faut économiser, et que par conséquent, il fant réduire la consomma- 
tion d'essence pour éviler de trop gros achats de pétrol», Mais 1l 
ne faut pas oublier que le pétrole brut nous permet de produire à 
la fois fuel et essence, sans que le pourcentage d'extraction de ces 
deux produils puisse varier dans de grandes proportions, Le fuel 
élant une source d'énergie industrielle indispensable à l'activité da 
notre économie, les importations de pétrole ne peuvent être réduites 
au-d'ssous d'une certaine limite, et les sorties de devises qui en 
résultent ne sont donc pas le fait unique de la consommation d'es- 
senre, 

D'autre part, à l'heure où nos cinq grands con<tructenrs antoma- 
biles viennent de s'engager à réserver à l'exportation, pour les trois 
derniers trimestres de l'année, les deux tiers de l'augmentation de 
leur production, apportant ainsi à notre balance des comptes une 
rentrée de devises suppkmentaires de l'ordre de cent millions de 
dollars, l'équité la pins stricte commande de ne pas lésiner sur les 
trente on trente-cinq millions de dollars nécessaires pour payer les 
importations supplémentaires de pétrole correspondant à la consom- 
malion normale à envisager dans un système de liberté, alors sur 
tout que l'engagement pris par les constructeurs se traduira néces- 
sairement pour les acheleurs français par une augrmentalion 
importante des délais de livraison de véhicules neufs, 

Il faut penser aussi que les touristes étrangers seront délournés de 
venir en France si la vente du carburant n'y est pas libre. Et il ne 
faut pas croire que le système de vente libre de l'essence aux tou- 
ristes étrangers moyennant payement en devises soit un remède à 
cette situalion, L'étranger qui se ravilaille librement dans son pays 
s'esthnera défavorisé s'il ne peut se ravitäiller en France qu’en 
payant dans sa propre monnaie, et il ira passer ses vacances dans 
un pays où il ne subira pas celte vexation 

H faut également penser que les touristes français, faute de pouvoir 
circuler librement dans leur propre pays, seront amenés à aïîler passer 
leurs vacances à l'étranger, ce qui entrainera pour la balance des 
comptes une nouvelle source de déficit, l'hôtellerie française déjà 
durernent touchée par le rationnement ne mérile pas celle « péna- 
lilé » suppléinentaire. 

Du simple point de vue de notre budget intérieur, l'essence est 
grevée de taxes fort iourdes qui constituent des rentrées im} ertantes 
pour le Trésor publie, et d'autant plus importantes que la consom- 
malion est plus élevée, Et si l'on veut « éponger » la circulation 
excessive de billets, il paraît plus judicieux de le faire en permettant 
aux consommateurs d'acheter librement un produit frappé de lourdes 
taxes, plutôt que par des moyens de contrainte. Il faut considérer 
aussi que la liberté de circulation, en favorisant l'activité de lin 
dustrie automobile, des garagistes, de i'hôtellerie, etc., e&t un puis- 
sant stimulant pour l'économie générale du pays, el par le jeu des 
divers impôts de consommation alimente le Trésor. 

Enfin, le ralionnement coûte cher: fonctionnaires, tickets, contrôle 
et toutes ces gépenses improduetives n'empôêchent pas qu'il ne cons- 
titue qu'un pallialif fort insuffisant puisque de décembre à mars 
4.109.186 mètres cubes d'essence ont été effectivement consommés 
alors que 1.726.000 mètres cubes de tickets avait été distribués, preuve 
évidente de l'imperfection du système, 


Sur le plan psyChologique. 


Dans tous les pays d'Europe, à l'exception de la Grande-Bretagne 
el de la France, le ralionnement de l'essence mis en vigueur au plus 
fort de Ja crise d'approvisionnement a été levé, (Engore faut-il noter 
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taires allemands des filiales, brevets, licences où marques 





qu'en Grande-Bretagne on annonce une baisse du prix du carburant 
pour tenir comple de la diminution du tarif des frets entrainés par 
l'abondance revenue.) Cette politique de liberté adoptée par tous les 
&Ays est un signe évident que nous ne sommes plus en période de 
crise, Les Français ont acceplé les restrictions. quand la. nécessité 
s'en jimposait clairement, mais il se considéreraient à juste titre 
comme brimés si ces restriciions se poursuivaient dans un climat qui 
ne les justifierait plus, à l'heure surtout cù des hausses régulières 
. > é'evées pour ia majorilé des usagers en font un « aliment » 

Ce luxe, 

Enfin, le rationnement est une source d'’injustice et de mécontente- 
ment, surlout pou: les pompistes auxquels il apporte un surcroît de 
peine qui n'est pas rémunéré. Il ne peut se continuer alors que les 
cuves sont pleines, et il est d'une sage politique de le lever au plus 
tôt, dans un temps où l'aulomobile est devenue, non plus un luxe, 
mais un élément essentiel de ia vie générale du pays, 

cp. pourquoi nous vous proposons d'adopter la résolulion sui- 
vante : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembi£e nationale, considérant que l'état des stocks d'essence 
el des approvisionnements de pétrole est redevenu normal, et que 
financièrement le retour à la liberté ne peut être que favorable tant à 
la balance des comptes qu'au budget intérieur, invite le Gouverne- 
ment à rétablir au plus tt la liberlé de distribution de l'essence. 





ANNEXE N° 4979 


(Session ordinaire de 1926-1957. — Séance du 11 mai 1957.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à abroger l'article 34 de la loi no 47-52 
du 21 mars 1917 relatif au sort des biens allemands liqjuidés par 
l'administration_des domaines, présentée par M. Bourgeois, député 
— (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les avoirs allemands situés en France ont 
été attribués à notre pays par l’aete final de la Conférence de Paris 
sur les réparations, du 14 janvier 196, qui lui a permis d'en disvoser 
librement 

Les conditions de la liquidation ont été fixées par les articles 29 et 
suivants de {a loi no 47-320 du 2t amnars 1947, - ; 

L'article 31 de celte loi dispose que les biens, droits et intérêts alla- 


mrands tiquidés" par Fadministration des domaines ne pourront rede- 


venir propriété allemande ou retomber sous contrôle allemand sous 
peine de sanctions particulièrement sévères _ 

Sans doute, cette restriction qui relève d'une décision commune des 
Alliés, élait-elle parfaitement indiquée au lendemain de la guerre et 
son inainlien justifié au moins jusqu'à la conclusion d'un traité de 
paix qui aurait établi des bases nouvelles en ce qui concerne leg 
rapports économiques avec les pays ex-ennemis. 

Cependant l'évolution politique de l'après-guerre n’a pas conduit à 
l'élaboration et la signature d'un traité de paix avec l'Allemagne. Ce 
fait n'a nullement empêché l'inclusion de Ce pays comme partenaire 
à part entière dans les accords de défense et d'organisation écona- 
miques du continent. 

Ge nouvel état de choses a forcément affecté dans leur raison d'être 
des textes de loi édictés sous l'empire d'un élat de guerre qui depuis 
s'est transformé en paix armée, 

Ainsi l'article 3% de la loi no 417-520 du 21 mars est devenu partai- 
tement discriminatoire notamment depuis la signature des accorde 
tendant à l’organisation d'un marché commun. 

ll est en effet difficilement concevable que des entraves aussi carae- 
térisées que celles créées par l’article 534 prévité puissent être main- 
tenues sans desservir finalement les intérêts français qu'elles pré- 
tendent défendre. . 

Quelle est la situation des acquéreurs français de biens allemands, 
liquidés par l'administration des domaines, vue sous l'angie d'une 
évolution de l'économie européenne qui paraît irréversible ? 

Dans un marché dorénavant sans bornes ni frontières ils se trouve- 
ront irréductiblement opposés en concurrents aux anciens. proprié- 

dont its 
ont fait acquisition en toute bonne foi. Faute d’avoir pu rechercher 
un accord, arrangement, parlicipation ou entenle portant sur les 
biens, droits ou intérêts antérieurement mis sous séquestre, aux- 
quels s'oppose l'effet restrictif de l’article 354 en question, ils auront 
à soutenir une Concurrence sans merci à laquelle la libération pra 
gressive des échanges ne manquera pas de les exposer. 

Hs seront d'autant moins outillés pour soutenir cette lutte qu'ils 
n'auront pu bénéficier des améliorations, modificalions ou dévelop- 
pements qu'une évolution technique accélérée a indiscutablement 
apporté dans tous les domaines et à laqnelle nos voisins d'outre-Rbhin 
ont puissamment contribué 

Ils sont done, pour ainsi dire, condamnés à vivre en vase €los sur 
un patrimoine souvent chèrement acquis et se trouvent pénalisés par 
la loi au lieu d'en ©tre protégés. 

A ces raisons d'ordre économique qui militent en faveur de l'abro- 
galion d'une disposition législative périmée, génératrice de graves 
dirirrités, s'ajoutent des raisons non moins valables a'ordre juri- 

ique. 

En effet, la loi no 55-20 du 4 janvier 1955 ainsi que le décret d'ap- 
plication n° 55-119 du %6 avril 195 ont comnlètement modifié la situa- 
lion des ibiens allemands sous séquestre et les principes qui ont pré- 
sidé jusque-là à leur liquidation, 
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